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Nous  sommes  autorisés  à  prévenirnos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivîse  an8  ,  le  Moniteur  est  te  seul  Journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

U  S   S  I   %; 

Vil  nboUTl  le  3  décembre  (  1  2  frimaire.) 

al  vient  d'êt  rendu  -an  ukase  par  lequel  il  est 
oidonné  à  tis  les  corps  civils  et  roifitaires  de 
mettre  en  liblé  tous  les  Das-officiers  et  soldats  faits 
piisonniers  ridant  les  troubles  de  la  Pologne  ,  et 
leur  permettipe  se  rendie  pai  toutou  ils  voudront, 
et ,  s'il  leur  Invient  ,  de  prendre  du  service. 

—  S  M.  ;fait  témoigner  sa  satisfaction  à  tous 
les  officiers  es  bataillons  qui  ont  composé  la  gar- 
nison de  N'aes  ,  pour  le  maintien  de  la  discipline 
et  les  exempi  de  bon  ordre  rju  ils  ont  donnés  pen- 
dant le  séjolde  ces  troupes  dans  cette  ville. 

—  La  cfimission  des  étabtissemens  publics  , 
placée  souàa  direction  du  ministre  ,  comte  de 
S-Tvjdofîki^t  occupée  du  projet  de  l 'établissement 
a  Pcleisbcif  d'une  université,  qui  serait  mise  sous 
î'inspeaiorle  l'académie  des  sciences. 

—  S.  Ma  donné  son  approbation  au  nouvel 
état  de  détnses  pour  l'aC3demie  des  ar.s ,  que  la 
commissiollui  a  présenté  ,  d'après  lequel  l'aca- 
démie rec<fa  annuellement  60,000  roubles  de  plus 
que  par  ickssé. 

—  Les  cq  derniers  vaisseaux  arrivés  à  Cronstadt 
ont  été  pi  par  les  glaces  à  la  vue  même  du  port  , 
et  on  n'ejparvenu  à  les  dégager  qu'avec  beau- 
coup défît.  Aussitôt  que  S.  M.  fut  informée  de 
cet  événepnt ,  elle  envoya  à  l'amiral  de  Cronstadt 
i'ordre  tj  disposer  d'autant  de  matelots  de  la 
floue  qu'|serait  nécessaire  pour  aller  au  secours 
des  bâtittns  engagés  ,  et  malgré  toute  l'activité 
qu'on  y  apise  ,  on  n'a  pu  empêcher  qu'il  n'y  en 
eût  un  djitiérement  brisé  .  et  dont  à  peine  on  a 
eu  le  teJ  de  sauver  la  n/oitié  de  la  cargaison  : 
c'était  «]  vaisseau  anglais./ 

.s  u'e/d  e. 

Slockkm ,  le  io  déc  fibre  [  1  g  frimaire-.  ) 

Le  toi  après  avoir  r^u  les  complimens  de  tous 
les  Ordr|  de  l'Etat,  à  occasion  de  la  naissance 
c!u  prine  royal  ,  a  teni  un  chapitre  général  des 
Ordres  0.  royaume  ,  dais  lequel  sa  majesté  a  Fait 
de  nonifeuses  promotims.  Le  président  du  conseil 
royal  d  guerre,  le  tyron  de  Cederstrom  a  été 
riorriméonirnandeur  A  l'Ordre  du  Séraphin,  et  le 
gouvertrur-général  defeanie  .  haron  de  Toll  ,  a  été 
élevé  à  1  dignité  de  signeur  du  royaume. 

POUSSE. 

Berïn,  le  \K\icembre  (  27  frimaire.) 

Aujo  rd'hui,  pis  majestés  le  roi  et  la  reine  , 
les  Irers  du  roi  /  toutes  les  personnes  attachées 
à  la  colr  sont  ativés  de  Potsdam  en  cette  rési- 
dence. Les  fêtes/  les  plaisirs  du  carnaval  com- 
mencerait ie  s  flvier.  Les  opéras  dont  la  repré- 
sentation est  atpdne  ,  et  pour  lesquels  il  se  fait 
de  gTantis  pféuptifs  ,  sont  ceux  d'Epponine  ,  du 
feu  maître  de  ppelle  Sarti  ;  et  de  la  Forêt  en- 
chantée otr  lajhalcm  délivrée  ,  de  Righini,  maître 
de  chapelle  del  M- 

—  La  placeie  maître  de  cour  de  la  Marche  de 
Erandebourg fient  d'être  rendue  héréditaire  dans 
la  famille  de/»nigsmark. 

RÈPUP>l/u£     DES     SEPT  -  ISLES. 


Corfou'\b  novembre  {ib  brumaire.) 

Le  21  in  mois  de  brumaire  ,  un  corsaire 
tunisien  afjnduit  dans  le  port  de  Corfou  ,  une 
polacre  ch/ée  de  sel  et  de  citrons  ,  qu'il  a  déclaré 
avoir  prisi  cap  Sainte-Marie  ,  sous  pavillon  na- 
politain ;  goipage  s'était  sauvé  à  terre. 

A. la  de>nde  du  vice-consul  napolitain  ,  le  com- 
missaire flçais  est  intervenu  dans  cette  affaire. 

I!  a  eyiiné  les  papiers  trouvés  à  bord  du  bâti- 
ment cadé  ,  et  ayant  reconnu  qu'il  était  espagnol, 
il  en  ajt  prendre  possession  par  un  équipage 
composfhommes  choisis  par  lui  et  par  1  amiral 
tuic.  Cpiment  ainsi  monté  restera  dans  le  port 
jusqu'àJrivée  du  capitaine-propriétaire. 

Le  ï|oiia  bey  ,  et  Ali  pacha  son  lieutenant , 
ont  sepé  cette  mesure  avec  beaucoup  d'em- 
presseflt  ,  et  ont  assuré  le  commissaire  français 
quiis  (limaient  heureux  de  faire  quelque  chose 
%ui  pipe  agréable  au  premier  consul. 


ANGLETERRE. 

Londres,   U  20  décembre  [2g  frimaire.) 

PARLEMENT     1  M  P  É  R  I  A  L. 

Chambre   des    pairs. 

Séance  du,  2  1  décembre  (  3"o  fiimairi.  ) 

On  piopose  la  seconde  lecture  du  bill  pour  cor- 
riger les  abus  de  la  marine. 

Lord  Telham.  ]e  suis  trè?  fâché  que  le  noble 
comte,  chef  de  l'amirauté,  soit  retenu  chez  lui 
par  sa  mauvaise  santé  ;  il  vous  aurait  exposé  lui- 
même  ,  beaucoup  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire  , 
les  motifs  du  bill  qui  nous  a  été  communiqué, 
j'avoue  que,  généralement  parlant,  je  vois  de 
mauvais  ceil  les  bilis  de  la  narure  de  celui-ci.  Je 
n'aime  pas  une  commission"  investie  de  pouvoirs 
illimités  ;  néanmoins  plein  de  confiance  dans  le 
noble  comte  ,  ainsi  que  dans  la  sagesse  de  la 
chambre  des  communes,  quia  sans  doute  discuté 
et  bien  approfondi  ia  question  ,  je  vote  pour  la 
seconde  lecture  du  bill;  mais  ,  je  le  répète,  c'est 
uniquement  affaiie  de  confiance  de  ma  paît. 

Lord  Nelson.  C'est  une  vérité  fâcheuse  .  mais 
incontestable  ,  qu'il  existe  de  grands  abus  dans  la 
marine  ,  et  particulièrement  clans  l'rsgcnce  des 
prises,  abus  qui  font  le  plus  grand  ton  aux  pau- 
vres matelots  aussi  bien  qu'aux  officiais  et  aux 
commandans.  Mes  braves  camarades  éprouvent 
souvent  de  grandes  difficultés  à  reiiier  des  mains 
des  agens  la  part  qui  leur  revient  des  prises  : 
quelquefois  même  ils  n'y  parviennent  pas  du  tout. 
Il  faut  que  le  simple  matelot  trouve  appui  et  pro- 
tection aussi  bien  que  le  premier  lord  de  l'ami- 
rauté et  l'amiral  en  chef.  — J'avoue  que  les  pou- 
voirs que  le  bill  tend  à  donner  sont  bien  étendus; 
mais  ils  ne  sont  que  proportionnés  au  mal  qu'il 
s'agit  de  guérir.  J'avais  craint  d'abord  que  le  secret 
et  les  intérêts  du  commerçant ,  qui  sera  obligé  de 
communiquer  ses  livres  ,  ne  fussent  compromis  ; 
mais  comme  je  n'ai  entendu  faire  aucune  récla- 
mation à  ce  sujet  ,  j'en  conclus  qu'on  n'a  rien  à 
appréhender  ;  et  en  effet  ,  les  choix  qui  ont  été 
faits  doivent  rassurer  entièrement.  Les  commissaires 
se  conduiront  avec  assez  de  délicatesse  et  de  pru- 
dence pour  n'exiger  des  marchands  que  les  com- 
munications qui  leur  seront  absolument  indispen- 
sables. 

Le  lord  chancelier  parle  dans  le  même  sens  ,  et 
se  permet  néanmoins  quelques  observations  ,  dont 
l'objet  n'est  pas  d'arrêter  le  bill  ,  mais  seulement 
défaire  sentir  toute  l'importance  de  la  mesure. — 
La  seconde  lecture  se  fait  ,  et  le  bill  sera  présenté 
demain  en  comité  général. 

Séance  du  22  décembre  [  1"  nivôse.  ) 

L'ordre  du  jour  est  pour  que  la  chambre  se 
forme  en  comité  général. 

Le  duc  de  Clarence  attaque  le  bill  comme  ridicule 
et  insuffisant.  Il  est  étonné  qu'on  le  discute  en 
l'absence  du  premier  lord  de  l'amirauté.  Il  soutient 
que  le  bureau  d'amirauté"  a  déjà  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  corriger  tous  les  abus.  11  voudrait 
une  commission  spéciale  pour  l'agence  des  prises. 
Il  conclut  en  demandant .  l'ajournement  à  trois 
mois. 

Le  loi d  chanceli.r  conjure  son  altesse  royale  de 
se  désister  de  sa  motion  pour  un  ajournement.  — 
Le  duc  y  consent.  —  Le  bill  passe  dans  le  comité  , 
après  avoir  subi  plusieurs  amendemens. —  La  cham- 
bre sajou  ne. 

CHAMBRE     DES     COMMUNES. 

Séance    du    21     décembre    (  3o    frimaire.  } 

M.  Vansittart  propose  la  troisième  lecture  du  bill 
en   faveur  de  l'exportation  du   sucre. 

M.  Johnstone.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
de  rendre  ,  au  moment  de  l'exportation  ,  le  mon- 
tant des  droits  payés  pour  l'importation.  Ce  serait 
accorder  une  véritable  prime  extrêmement  oné- 
reuse à  la  nation.  Il  est  vrai  qu'en  1794  on  jugea 
convenable  de  faire  à  l'exportation  quelques  avan- 
tages en  forme  de  prime  ;  mais  la  générosité  ne 
lut  pas  portée  aussi  loin.  Pour  se  former  une 
idée  exacte  de  la  mesure  qu'on  nous  propose , 
il  faut  considérer  les  laits.  Dans  le  courant  de 
l'année  qui  a  expiré  en  1S01  ,  on  exporta 
un  million  de  quintaux  de  sucre  brut  ,  et  Soo 
mille  quintaux  de  sucre  rafiné.  Il  est  vrai  que 
l'exportation  fut  extraordinaire  cette  année-là  :  mais 
en  évaluant  la  remise  à  160,000  liv.  sterl.  seule- 
ment, on  voit  que  c'est  pour  le  trésor  public  un 
sacrifice  assez  grand  pour  que  la  chambre  exa- 
mine s'il  est  nécessaire.  Encourager  autant  l'expor- 
tation ,'  c'est  s'exposer  à  un  renchérissement  ià- 
cheux.  Dans  l'intérieur,  on  se  plaint  de  ce  quil 


y  a  engorgement  dans  le  marché,  et  l'on  dit  que 
si  l'on  ne  facilite  pas  l'écoulement  de  ia  denrée. 
elle  périra  entre  les  mains  des  propriétaires  .  qui 
éprouveront  par-là  une  perle  considérable.  Mais 
c'est  un  de  ces  accidens  auxquels  le  commerce 
est  naturellement  expose  ,  e;  c  est  ce  qui  en  com- 
titue  les  variations.  On  s'intéresse  vivement  au  sort 
des  planteurs  ;  cependant  s'il  faut  venir  au  secours 
de  tous  les  négociais  qui  essuient  des  pertes , 
parce  qu'il  y  a  des  variations  dans  le  corme.-; ce, 
le  trésor  public  sera  bientôt  épuisé  :  les  manu- 
facturiers de  coton  et  autres  viendront  aussi  de- 
mander des  indemnités  ;  que  leur  répondront  les 
honorables  membres  ?  Ont-iis  moins  de  droits  a 
la  sollicitude  du  parlement  que  les  planteurs  d  Amé- 
rique ?  Je  conviens  que  ceux-ci  ,  depuis  trois  ans  , 
n'ont  pas  gagné  ;  mais  établissez  un  terme  moyen, 
pour  sept  années  ,  au  lieu  de  trois  seulement  , 
et  vous  verrez  qu'ils  n'ont  pas'  à  se  plaindre.  Au 
reste  ,  s'ils  oit  souffert ,  il  faut  qu'ils  se  dédom- 
magent "de  i  •  3  pertes  parles  voies  ordinaires  du 
commerce  ,  et  sans  l'intervention  de  la  chambre: 
je  suis  partisan  du  système  d'encouragement  et  de 
protection  ,  mais  je  ne  veux  pas  qu'on  témoigne 
tant  de  partialité  en  faveur  d'une  branche  parti- 
culière du  commerce.  Dans  le  moment  même  oà 
l'on  représente  comme  désastreuse  la  situation  des 
planteurs  ,  le  papier  sur  la  Jamaïque  gagne  10  pour 
cent  ;  preuve  évidente  que  les  capitaux  qu'on  y 
emploie  sont  assez  bien   placés. 

M.  T-uller.  Les  planteurs  ont,  plus  qu'aucun  autre, 
droit  à  la  protection  de  U  chambre  :  ce  sont  , 
de  tous  les  sujets  de  sa  majesté  ,  ceux  qui  paient  les 
plus  fortes  taxes;  c  est  à  eux  que  noue  marins 
doit  ses  matelots  :  ils  sout  les  seuls  qui  ne  puissent 
pas  goûter  les  bienfaits  de  la  paix  ;  après  avoir 
dépense  cinq  ou  six  millions  sterling  à  acheter 
des  marchandises  de  nos  manufactures  pour  les 
porter  aux  colonies ,  et  rapporté  pour  prés  de 
S  millions  sterling  de  productions  coloniales,  tout 
ce  qu'ils  demandent ,  c'est  qu'on  les  mette  à  même 
de  soutenir  dans  les  marchés  étrangers  la  concur- 
rence avec  les  marchands  des  autres  nations.  Je 
suis  d'aatanc  plus  surpris  qu'on  s'oppose  au  biil  . 
que  je  sais  que  les  fonds  placés  dans  le  commerce 
des  Indes-Occidentales,  ne  rendent  pas  net  j'us 
de  2  pour  cent.  Ce  que  réclament  les  planteurs 
est  un  acte  de  justice  rigoureuse.  Ils  sont  obligés 
de  tirer  de  notre  marche  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'approvisionnement  des  colonies,  et  assu- 
jettis à  rapporter  exclusivement  chez  nous  toutes 
les  productions  coloniales  ,  souvent  même  avec 
beaucoup  de  désavantage  pour  eux.  il  faut  qu'ils 
livrent  ici  pour  23  livr.  sterl.  des  sucres  qu'ils 
auraient  vendus  44  guinées  dans  l'île  de  lajaraaïque. 
En  évaluant  au  plus  haut  Je  sacrifice  à  faire ,  il 
ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  25o,ooo  liv.  sterl. ,  tandis 
que  le  montant  des  productions  britanniques  ex- 
poitées  aux  colonies  ne  va  pas  au-dessous  ,  de 
7   millions  sterling. 

M.  B  irlow  parle  dans  le  même  sens. 

M.  Vansittart.  La  culture  de  nos  colonies  em- 
ploie une  partie  considérable  des  capitaux  de  ;a 
Grande-Bretagne.  Si  l'on  ne  vient  pas  au  secours- 
tles  planteurs ,  leur  ruine  es;  inévitable  .  et  amènera 
celle  d  un  grand  nombre  de  nos  maisons  de  com- 
merce. Notre  marche  se  trouve  dans  ce  moment 
telkjmerit  encombré  ,  que  si  la  mesure  est  rejence, 
il  sera  impossible  à  nos  marchands  de  soutenir  au- 
dehors  la  concuirencc  avec  l'étranger.  Quoique 
l'exportation  ait  été  grande  depuis  deux  ans,  l'im- 
portation l'a  été  davantage  encore.  Pendant  l'année 
qui  a  fini  an  mois  de  janvier  170,9.  la  quantité 
de  sucre  en  magasin,  dans  toute  l'Angleterre,  r.e 
passait  pas  dix  mille  muids  ;  elle  s'élève  aujour- 
d'hui à  plus  de  deux  million:,  de  quintaux.  Cette 
quantité  énorme  Sera  sans  aucun  profit ,  si  !  :n 
n  ouvre  pas  un  nouveau  marché  ,  et  c'est  l'objet 
du    bill  présenté  à  la   chambre. 

Le  bill  subit  la  troisième  lecture  etpasse. 

Election    de    Middlesex. 

Sir  F.  Burdtit  expose  les  motifs  de  la  p'ainte 
qu'il  a  déjà  portée  a  la  chambre.  Ils  sont  contenus 
dans  la  substance  d'une  lettre  écrite  parM.  Mainwa- 
ring  à  une  assemblée  tenue  par  ses  amis  à  la 
taverne  de  la  Couronne  et  de  l'Ancre  ,  et  dans  les 
résolutions  adoptées  par  les  membres  de  cette 
assemblée.  La  lettre  et  les  résolutions  ont  été  pu- 
bliées daus  le  True  -  Ërilon  ;  ce  que  1  honorable 
baronet  regarde  comme  un»  atteinte  portée  aux 
privilèges  de  la  chambre.  Il  lit  ce  papier  ,  et  •  m- 
roet  à  la  chambre  deux  résolutions.  La  première 
porte  :  i<  Qu'après  qu'une  pétition  par  laquelle  on 
se  plaint  de  l'illégalité  dune  nomination  .  a  été 
piésentée  régulièrement  a  la  chambre  ,  toute  publi- 
cation tendante  à  préjuget  le  mérite  dune  sembla- 
ble pétition  ,  ouà  influencer  les,  esprits  de:  membres 
qui  pourraicni  ,  pa.  U  »uits  ,  toimsi  U  coinaussioa 


4<j6 


chargée  de  l'examiner,  est  contrat   au*  Frly. 


ilé- 
-es  au  parlement,  et  une  insutw  manifeste  faite 
S  la  chambre,  n  -  ht  d«*i*me  résolution  porte  : 
«Que  toute  souscription  faite  pour  attaquer  une 
péinion  du  genre  de  celle  dont  .la  ete  parle 
plus  haut  ,  «t  également  illégale  et  imparlemen- 
taire, 'i 

il.  ïhornton.  L'un  des  deun  membres  inculpés 
par  1  honorable  baronet  ,  demande  que  ^affaire 
soit  poursuivie  ;  et  il  parait  que  c'est  l'avis  général. 
—  La  première  résolution  es;  donc  proposée  dans 
tes  formes ,  et  M.  Thornton  se  justifie.  Comme 
électeur  du  comté  de  Middl'esex  ,  il  sent  qu'il  a 
«les  devoirs  à  remplir,  qui  ,  dans  leur  nature  et 
leurs  conséquences  ,  ne  sont  pas  moins  importans 
que  ceux  de  membre  de  la  chambre.  Il  ne  lui 
appartient  pas  de  ptononcer  sur  la  validité  de 
l'élection  de  l'honorable  baionet  ;  mais  il  trouve 
qu'on  s'est  joué  cje  son  vote  ,  et  de  ceux,  d'un 
fvrand  nombre  des  électeurs.  Il  s'est  occupé  ,  de 
concert  avec  eux  ,  des  moyens  de  rétablir  leurs 
droits  ,  sans  aucunes  vues  d'animosité  personnelle 
contre  l'honorable  baronet  ,  ni  sans  vouloir  in- 
fluencer les  esprits. 

Lord  Haivkesbury.  La  résolution  présentée  par 
l'honorable  baronet,  est  fondée  sur  un  faux  ex- 
posé.Ellesuppose  que  la  publication  dontil  se  plaint 
préjuge  le  mérite  de  la  pétition  en  question;  mais 
il  n'en  est  tien.  En  effet  ,  un  honr  ,  i'c  membre 
a  présenté  une  pétition  dans  laquelle  "n  se  plaint 
que  l'honorable  baronet  a  , ,  par  des  moyens  illé- 
gaux ,  obtenu  sa  nomination  de  représentant  du 
comte  de  Middlesex  à  la  chambre  des  communes , 
et  en  conséquence  on  appelle  L'attention  delà  cham- 
bre sur  cette  affaire.  J'ai  lu  l'avertissement  dénoncé 
pir  l'honorable  baronet  ,  et  je  n'y  ai  rien  vu  que 
dé  tiès-innoceHt. 

Sir  Francis  Burtlilt  consent  ,  après  quelques  ex- 
plications ,  àretirer  ses  propasiùons. —  La  chambre 
s'ajourne. 

jY.  B.  La  séance  du  02  a  été  consacrée  à  des 
objets  particuliers  et  sans  intérêt. 

{Extrait  du  Sun  et  du  Morning-Chronicle.) 

REPUBLIQUE    B  A  T  A  V  E. 

La  Haye,  Le  20  décembre  ' 3ofrim.) 

Uke  lettre  du  gouverneur- général  baiave  du 
Cap  -  de  -  Bonne-Espérance  ,  annonce  que  cette 
colonie  nous  a  été  remise  par  le  gouvernement 
britannique  dans  l'état  le  plus  florissant. 

—  On  ne  se  souvient  pas  d'avoir  eu  dans  ce 
pays  ,  dans  la  saison  où  nous  sommes ,  une  séche- 
resse pareille  à  celle  qui  a  régne  jusqu'ici.  Les 
prairies  les  plus  basses  ne  sont  pas  encore  cou- 
vertes d'eau  .  ainsi  qu'il  arrive  d'ordinaire  au  mois 
d'octobre.  Toutefois  les  vivres  et  les  fourrages  se 
soutiennent  toujouis  à  un  très-haut  prix  ,  à  cause 
de  l'exportation  qui  est  autorisée. 

EUR. 
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N     T     E     R     I 

La  Rochelle  ,   le    1 


nivôse. 


Les  officiers  de  la  56e  demi-brigade  d'infanterie  , 
en  «arnison  en  cette  ville  ,  viennent  d  y  établir  un 
cabinet  littéraire  ,  auquel  se  trouve  réuni  une  bi- 
bliodteque  instructive  et  bien  choisie  :  ils  se  pro- 
posent ,  au  moyen  de  cette  utile  institution  ,  de 
faire  tourner  au  profit  de  l'instruction  des  indi- 
vidus dont  le  corps  se  compose  ,  les  niomens  de 
repos  que  lui  donne  la  paix  :  cette  disposition 
obtient  ici  l'assentiment  unanime  de  toutes  les 
personnes  honnêtes  ;  elle  ajoute  à  l'estime  qu'avait 
inspirée  aux  habitans  de  cette  ville  la  conduite 
miiit  <ire  de  la  56e  demi-brigade.  On  ne  peut  voir  , 
en  effet,  sans  un  intérêt  bien  vif.  de  jeunes  mili- 
taires consacrer  leurs  loisirs  à  la  culture  des  sciences 
et  des  arts  ,  et  chercher  dan6  le  sein  de  l'étude  et 
dans  des  occupations  littéraires,  un  refuge  contre 
les  habitudes  vicieuses  ,  et  contre  l'oisiveté  qui  les 
produit. 

L'école  élémentaire  qui,  pendant  l'hiver,  doit 
être  tenue  à  la  suite  des  corps,  pour  l'instruction  des 
sous -officiers  et  soldats  ,  est  suivie  avec  autant  d'ac- 
tivité et  d'exactitude  que  de  succès. 


Paris  ,   le  1  o  nivôse  an   11. 

Lord  Pelham  ,  ministre  du  roi  d'Angleterre  ,  a 
proféré  ,  dans  la  chambre  des  pairs  ,  ces  propres 
paroles  : 

ii  Lord  Grenville  a  tort  de  dire  que  nous  voulons 
i!  nous  en  rapporter  au  tems  seulement.  Notre  in- 
!:  tendon  est  de  profiter  de  toutes  les  occasions 
>:  favorables  qui  pourraient  survenir  sur  le  Con- 
j!  tinent  pour  contribuer  à  la  sûreté  de  notre 
„  pays.  » 

Ceci  nous  donne  le  secret  de  ce  que  nous  avons 
déjà  vu  .  et  il  sera  bon  de  s'en  souvenir  dans  les 
évenemens  qui  pourront  succéder. 

Quand  on  apprendra  qu'une  nuée  d'agens  se- 
crets ,  sous  les  ordres  de  Drake  ,  Wickam  ,  etc. 
inondent  l'Allemagne  et  l'Italie  ,  ou  pourra  pré- 
sager que  la  prophétie   de  lord  Pelham  se  réalise  , 


et  que  l'on  menace  le  Continent  d'une  crise.  Oi- 
seaux de  mauvais  augure  ,  ils  iront  porter  par-tout 
le  signal   du  carnage  et  de  la  dévastation. 

Si  la  guerre  est  un  fléau  plus  terrible  pour  les 
peuples  que  la  famine  ,  la  peste  ,  la  sécheresse  , 
quelle  profonde  perversité  doit  avoir  rendu  insen- 
sibles à  tous  sentimeus  de  la  nature  les  Grenville  , 
les  Wiadham  ,-  les  Miuto  ! 

Ou  a  essayé  depuis  plusieurs  mois  de  troubler  la 
Hollande  ,  la  Suisse' .  l'Allemagne  ;  on  essaie  en 
ce  moment  de  troubler  la  tranquillité  de  Gênes  ,  et 
c'est  là  l'objet  des  fréquens  voyages  de  la  frégate 
la  Méduse. 

On  a  essayé  de  faire  une  révolution  à  Naples. 
Moliternri  ,  Belpucci  ont  été  saisis  à  Calais  au  mo- 
ment où  ils  s'embarquaient  pour  aller  s'aboucher  à 
Londres  avec  les  agens  de  la  faction  qui  les  diri- 
geait. Ils  sont  arrêtés  ,  et  l'on  instruit  leur  procès. 
Le  conseiller-d'état  Thibaudeau  1rs  a  déjà  plusieurs 
fois  interrogés  ;  leurs  papiers  sont  nombreux  et  des 
plus  intéressons. 

C'est  ainsi  que  l'on  cherche  également  à  troubler 
la  tranquillité  du  Pape  ;  et  deux  agens  ,  tous  deux 
ayant  joué  un  rôle  dans  les  troubles  civils  de  Rome, 
viennent  de  se  rencontrer  à  Paris ,  l'un  venant  de 
Londres  .  l'autre  d'Italie. 

Par  le  même  système,  M.  Moore  paraît  sur  le 
Continent  .  environné  des  agens  deDutheil ,  misé- 
rables souillés    de  tous  les  crimes. 

C'est  encore  pour  exciter  ces  orages  sur  le  Con- 
tinent, que  plus  de  100  brigands  à  Jersey ,  condam- 
nés par  les  tribunaux  ,  pour  crimes  de  vols  ,  d'assas- 
sinats et  d'incendic-s,  ont  cherché  là  un  refuge  d'où 
ils  s'embarquent  sur  des  bateaux  pêcheurs  ,  et 
viennent  sur  nos  côtes  assassiner  de  malheureuses 
femmes  et  de  malheureux  propriétaires. 

Mais  ces  menées  sont  vaines  ;  espérons  qu'elles 
le  seront  constamment.  Le  Gouvernement  fran- 
çais tranchera  toujours  ces  nœuds  d'intrigues  ,  lors- 
qu'on les  aura  ourdis  avec  beaucoup  de  peine  , 
comme  le  nœud  Gordien.  Le  Continent  restera  en 
paix  ,     mais    la    gloire   en    ser^    toute   au  Peuple 

français,  cl  les  remords  aux  amis  de  laguerre Oui, 

les  remords  !  après  dix  ans  de  guerre  où  le  tiers  de 
la  génération  a  péri,  est-il  aujourd'hui  une  mère  en 
Angleterre  ,  en  Allemagne  ,  en  Italie  ,  en  France  , 
qui  ne  doive  regarder  avec  horreur  les  Grenville  , 
les  Windham  ,  les  Minto  ?  Ces  hommes  qui  provo- 
quent la  guerre  ,  ils  ne  l'ont  jamais  faite  !  !  !  Au  sein 
d'une  riche  et  somptueuse  ville,  environnés  de  tous 
les  agrémens  et  de  toutes  les  commodités  de  la  vie  , 
ils  provoquent  le  massacre  du  reste  de  notre  gé- 
nération. 

Est-il  un  souverain  sur  le  Continent ,  dont  l'étude 
essentielle  ne  soit  pas  délire  aujourd'hui  avec  atten- 
tion ,  et  de  méditer  profondément  sur  les  discours, 
les  pensées  qui  décèlent  cette  politique  infernale  , 
avoués  aujourd'hui  avec  uneimpudeursans  exemple 
dans  l'histoire  des  nations ,  ce  qui  ne  peut  être  que 
l'effet  du  délire,  première  punition  du  crime? 

M.  Windham  accuse  les  ministres  de  n'avoir  pas 
d'alliés ,  et  au  même  moment  il  déclare  et  appelé 
féroce ,  barbare,  la  nationRusse.  L'empereur  Alexan- 
dre méprisera  ,  sans  doute  ,  de  pareilles  provoca- 
tions ;  mais  à  consulter  les  annales  de  tous  les 
peuples  et  de  tous  les  tergs ,  la  nation  russe  n'a-t- 
elle  pas  le  droit  de  demander  une  réparation 
éclatante  ? 

Dans  le  même  tems  ,  on  donne  5oo  liv.  sterl.  à 
un  misérable  émigré  pour  imprimer  un  libelle  contre 
le  petit  fils  de  Frédéric  II,  contre  ce  prince  sage, 
aimé  de  ses  peuples  ,  auquel  l'Europe  doit  en  partie 
la  tranquillité  et  le  repos  dont  elle  commence  à 
jouir. 

Eh  !  si  le  roi  de  Prusse  exigeait  punition  d'une 
conduite  aussi  étrange  de  la  part  d'une  nation 
avec  laquelle  il  est  en  paix.,  de  la  part  d'un  gou- 
vernement auquel  il  a  conservé  lEtat  d'Hanovre  !  ! 

Pourinsulter  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe, 
on  s'appuie  du  même  principe  que  les  Tunisiens 
et  les  Algériens  ,  qui  ,  quoiqu'en  paix  ,  insultent 
le  pavillon  de  toutes  les  nations  ;  mais  on  doit 
réfléchir  qu'ils  ne  s'attaquent  qu'aux  puissances 
faibles;  et  certes  la  France,  la  Russie  et  la  Prusse 
peuvent  enfin  se  fatiguer  de  cet  excès  de  licence, 
et  dire  que  cela  ne  soit  plus. 

On  se  plaint  de  n'avoir  pas  d'alliés  ,  et  toutes 
les  diatribes  de  la  faction  tendent  à  prouver  que 
l'empereur  d'Allemagne  a  trahi ,  lorsque  l'empe- 
reur ,  conseillé  par  un  ministre  perfide  ,  a  sacrifié 
deux  fois  l'élite  de  ses  armées  pour  soutenir  cette 
cause  ,  et  non  la  sienne. 

On  peut  appliquer  à  ces  orateurs  ce  qui  a  été 
dit  du  conseil  des  rois  de  B.ibylone  :  n  Ils  donnent 
tous  les  conseils  qu'il  ne  laut  pas  donner  ,  et  ils 
négligent  les  seuls  bons  à  suivre,  u 

Ces  hommes  ne  font  ni  l'opinion  ni  la  volonté 
du  peuple  anglais.  Cette  nation  si  éclairée  ,  si 
méditative  ,  a  une  autre  marche  et  un  autre  esprit  : 
et  si  elle  eût  eu  à  nommer  ses  représentans ,  elle 
n'aurait  pas  choisi  lord  Grenville  ,  Windham  . 
Minto.  Mais  que  veulent-ils  donc?  ils  ont  ruiné 
les  finances  de  leur  patrie  par  des  entreprises  folles; 
ilsl'ont  déconsidérée  en  Europe  par  leur  arrogance. 
Le  Prince  ,  lorsqu'il  s'en  est  apperçu  ,  les  a  chassés. 


Ils  sont  restés  avec  leurs  remous  ,  qui  les  pour- 
suivent, les  tourmentent ,  et  ilonnt  ci  toutes  leurs 
actions,  à  tous  lents  discours,  cton  furibond  ,/ui 
décelé,  l'état  de  leur  ame. 

yhe  trouble  ,  le  désordre  et  le  .ng  peuvent  seuls 
les  distraire  ;  ils  veulent  le  troue ,  le  desordre  et 
du  sang. 

Leurs  discours  sont  ceux  que  célèbre  Milton 
met  dans  la  bouche  de  Satan. 

Mais  méprisons  ces  acteurs  tom-s,  et  répétons, 
dussions-nous  le  aire  jusqu'à  l'tnui  :  la  paix  , 
toute  la  paix  ,  rien  que-  la  paix  ptvent  consolider 
l'Europe  ,  et  l'Angleterre  la  praiere.  Une  loi 
patriotique  ,  sage  ,  serait  celle  qui  rdonn-crait  que 
les  ministres  sorlans ,  ne  pourrraiet  siéger  pendant 
les  sept  premières  années  de  leur  .rtie  ,  au  parle- 
ment d'Angleterre. 

Une  autre  loi ,  non  moins  sage  ,erait  que  tout 
membre  qui  insulterait  à  unpeupiet'à  unepuis- 
sance  amie,  fut  condamné  au  silempendant  deux 
ans.  Lersque  lalaugue  pèche  ,  il  fautanirla  langue. 

En  conclusion  ,  il  résulte  de  touleurs  discour» 
qu'ils  voudraient  la  guerre  ,  mais  ('ils  sont  sans 
alliés,  sans  crédit  sur  le  ContinenNous  aurons 
donc  la  paix,  grâce  à  leur  discrédit. 

Tendres  miras ,  20A.S  otoïsas  ,HiL4NTRoPks 
ÊCL/iRÉs,  bénisse*  le  Ciel  du  disedit  de  cette 
faction  ;  car  son  crédit  sur  le  Coinent  seiak 
le  signal  de  la  mort  de  vos  enfans  le'  la  dévas- 
tation de  vos  provinces,  du  deuil  e  la  nature 
entière  *  !  ! 

ACTES   DU   GOUVERftMENT. 

Au   nom   du  Peuple   frjçah. 

PROCLAMATION. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  (publique 

proclame  l'acte  du  Gouvernement,  do.  la  teneur 

suit  : 

Saint-Cloud,   U  10  nivôse  uni. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  riêtent  ce 
qui   suit  : 

Art.  Ier.  Le  corps-législatif  ouvrira  s  séances, 
pour  la  session  de  l'an  11  ,  le  t"  ventôsprochain. 

II.  Les  députés  des  dèpartemens  corn  is  dans  la 
4e  série  ,  se  rendront  à  leur  poste  auitôt  après 
leur  nomination  faite  par  le  sénat. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  a  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé ,  H.  B.  IVrbt. 

Soit    le  présent  acte  ie\êtu  du  sceau  e  l'Etat 
inséré  au  Bulletin  des  lois, inscrit  dans  leregistres 
des   autorités  judiciaires  et  administrativi  ,    et  le 
grand -juge  ministre  de  l.justice,     cha4    d'en 
surveiller  la  publication. 

A. Saint-Cloud,  le  10  nivlse ,  an  11. 

Le  premier  consul  ,  igné  ,   Bonarrte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire-d'élat  ,  sr,ié  H.  B.  JVarkt. 
Saint-Cloud  ,  le  3o  niôse  an   11. 

Les  Consuls  de  la  Répub.que  ,  le  conseil- 
d'état  entendu,  arrêtent  ce  qui  sit  ; 

Art.  Ier.  Les  membres  du  cors-législatî"  sortans 
en  l'an  1 1  ,  suivant  le  tirage  a  Sort  fai.  par  le 
sénat,  et  constaté  par  le  sénati-consult:  du  14 
fructidor  an  10,  cesseront  leuiSinctions.  à  dater 
du  Ier  pluviôse  prochain. 

IL  Le  présent  anêté  sera  insé.au  Bulletin  des 
lois. 

Le  premier  consul  .  signé  ,onaparte. 
Par   le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'élnt ,  signé,  1  B.   Maret. 

Arrêté  du  28  vendemiairt  ,,    ltm 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  iRépublique, 
arrête   ce  qui   suit  : 

Le  citoyen    Galli  ,  du  départeme.du  Pô  ,  est 
nommé   conseiller-d'état,    section  denténeur. 
Le  premier  consul ,  signé  ,   Imaparte. 
Par-  le   premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  Maret. 

Saint-Cloud  ,  le  4  nivôse  an  . 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  lapubuoue 
arrête  ce   qui  suit  : 

Le  citoyen  Segur  ,  législateur,  est  r>]'mé  con 
seiller-d'état  ,    section  de  l'intérieur. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bona^te. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sécrétait e-d'état ,  signé ,  H.  B:ARFT- . 

Saint-Cloud ,   le  6  nivôse  an   1 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  RÉjliole 
arrête  : 

Le  général  de  divion  Bourcier  est  no,jcotl. 
seiller  d'état  et  membre  du  conseil  d'admiIr-,u-0[1 


de  la.  guerre ,  ayant  le  département  de  la  troisième 
partie  de  l'article  IV  de.l'a«iêté  du.  w  ventôse  an  1.0» 
Le  présent  arrêlé  sera  inséré- au  Bulletin  ckslpi». 
Le  premier  consul  ,  signa,  Bqnaparth. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  s.igni  ,  H>  B.  Maiwt. 
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avec  complication,  dfttumauii  lacrymale);  —  Char- 
lotie  Diof,  âgée  de  i3  ans  (aveugle,  huit  à  dix  jours 
après  sa  naissance,  l'œil  affaibli,  dans  l'oibi'.e ,  sta- 
pnilôme.  d'environ  quinze  lignes  de  diamètre  (  et 


Par  arrêté  du  6  frimaire  ,  le  général  Jourdan  , 
CQaaeiirer-d'éwt  en  service  extraordinaire-  ,  s  été  . 
mis  en  service  ordinaire  ,  et  attaché  à  la-  section 
àe  la  guerre. 

MINISTERE-DU- TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  ta  d'elle  publique  ,  à,  effectuer  du  lundi 
1  5  nivôse  an- 11  ,  au  samedi  il>;,  savoir  : 

£l.HQj    fl|l/B      t  S  JV  t     CQN  SOLI  B-ÊS. 

t«  et  soiC  semestres  an  m>» 
A  tous  numéros,  les  parties  qui   n'ont  pas_  été 
ewto-re  i-éclamées  sur  ces  deux  semestres. 
Dette  viagère. 
°me  Semestre  an,  10. 


Bureauxn»  1  .    retires  a  ,  i ,  j,  p  ,  du 

3  — - b 

3 d 

4* 6ig'h • 

i 1,  t 

Sj f ,  m, ,  n ,  o . . . . 

g  c  ,  k,  s,  y  ,  z. .  . 

lu q,r,u,v,  w,  x. 


35o' 
1200. 
1800. 

35o. 

800. 
♦  400. 

boa. 

3oo. 


i'1  Semestre  an  to. 
A  tous  numéros  ,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

tensions  civiles  et  ecclésiastiques. 
s""  Semestre  an  10. 

Bureau  n°  7  ,  Civiles ,  du  n"  1   à  5oo. 

Ecclésiastiques ,  du  n°  1  à;o3. 
, 8,  Civiles,  du  n° 6001  à  7460. 

Ier  Semestre  an  10. 
Atous  numéros,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

Pensions   des   veuve-s   des  défenseurs  de   la  Patrie  , 
liquidées  par  la  loi  du  14  fructidor  an  6. 

ior  Trimestre  an  11. 

Bureau  n°  n,  du  na   1  à'3ooQ. 

sin>e  Semestre  an  8. 

:  Semestres  an  g. 


presque  coscinomaieux  à  l'œil   droit  1.  ateputation 
de  l'œil.  ) 

Chacune  de  ces  opérations  a  offert  des  partieufa- 
rilés-e-t  des  difficultés  remarquables.  — jVînccnot  , 
opéré  dïs  deux  yeux  ,  avait  la  capsule  antérieure 
du  cristallin  opaque;  on  en  a  l'ait  l'extraction, 
ainsi  que  des  accompagnemens  de  la  cataracte.  — 
—  Sagél  avait  le  globe  très-saillant.  La  capsule  était 
opaque  et  le  cristallin  volumineux,  ce  qui  pou- 
vait taire  craindre  l'issue  de  l'humeur  vitrée  ,  sur- 
tout le  malade  étant  asthmatique  et  travaillé  par 
une  toux  incommode.  —  La  femme  Rousseau  a  été 
opérée  de  l'œil  gauche  ;  on  a  été  obligé  de  prati 
quer  fa  section  de  la  cornée  de  bas  en  haut  et  de 
dehors  ,  pour  éviter  que  les  larmes  ne  s'introdui- 
sissent dans  fa  plaie  ,  empêchassent  la  réunion  ,  et 
déterminassent  par  leur  âcreté  la  suppuration. — 
Quant  à  Rouger  ,  l'extraction  de  la  capsule  a  été 
laborieuse;  elle  était  ad-hérsnte  à  l'iris;  il  a  fallu 
fa  disséquer  et  la  déchirer  avec  une  petite  errigue  , 
pour  en  extraire  ensuite  les  lambeaux  par  parcelles 
avec  des  pinces  ;  elle  était  en  outre  très-dure  et 
tenace  :  pour  en  faciliter  l'extraction  ,.  on  a  soulevé 
le  lambeau  de  fa  cornée  ,  qu'on  avait  exprès  pra-J 
tiqué  dans -les  trois-quarts  de  son  étendue.  —  La 
veuve  Quentin  a  été  opérée  de  l'oeil  gauche  :  le 
procédé  a  été  le  même  que  pour  la  femme  Rous- 
seau ,  pour  éviter  les  mêmes  inconvéniens. 

Le  résultat  de  ces  opérations  est  on  ne  peut  plus  nale.  sur  fa  rive  droite  du  tleuve  des  Amazutiç?  , 
satisfaisant,  car  les  malades  mit  joui  immédiate-  où  elle  est  connue  sous  le  nom  <X  >ya-pann.  Les 
ment  du  bienfait  de  fa  lumière,  et  chacun  d'eux  .babitans  de  cette  contrée  fa  regardent  dep 
3  pu  distinguer  clairement  les  objets  qui  se  sont  tems  comme  un  excellent  sudorifique  et  un  puis- 
naturellement  présentés,  à  sa  vue.;  et,  ce  qui  a  le  sant  alexipharmaque.  Le  capitaine  Augustin  Baudin 
plus  étonné  l'assemblée,  c'est  qu'ils  n'ont  manifesté  transporta  cette  plante  à  lîsle-de-Frauçe .  I  an  7  de 


La  reunion  de,  e«  <jeux  genres  de  talens  daM 
la    personne   du   citoyen   Laumonier  ,   associé    de 
l'Institut,    donne   un    très-grand    mérite   aux   trois 
pièces  qu'il    vient  de   mettre  sous  \es  yeux  de  fa 
classe  ,  savoir  :  une    extrémité    infsrieuie  -dans  la- 
quelle il  a  représenté  les  muscles  ,  les  veines super- 
ficielles, les.  extrémités  des  artères  et  les  vaisseaux 
lymphatiques;  une  tête  montrant  le  crâne  ouvert, 
et  le. cerveau  couvert  d'un  côté  de  ses  menynges  , 
et  mis  à  nu  de  l'autre  ;  la  face  et  le  cou  sont  prépa- 
rés de.  manière  à. faire  voir  principalement  te  nerf 
focial,  la.  huitième  paire  et  les,  branches  cervicales; 
une  autre    tête    ouverte  à  la  hauteur  des  orbites, 
présentant  une  coupe    du.  lobe  postérieur  du  cer- 
veau, une  portion  du  cervelet  çn.tarné  au-dessus  de 
sa  t,ente  :   elle   a  été  préparée   dans  l'intention   de 
montrer  l'origine  du  nerf  du  grand  sympathique  1 
et  pins  particulièrement  le   ganglion    caverneux  , 
découvert   par  l'auteur,  et  décrit,  avec  toutes  ses 
branches  de   communication,  dans  le  Journal  d,e 
Physique,. 

Ces.  pièces,  exécutées  par  ordre  du  Gouverne- 
ment pour  l'école  de  médecine,  font  suite  à  d'au- 
tres qui  y  sont  déjà  déposées  depuis  plusieurs  an- 
nées,, et  qui  ne  sont  pas  intérieures  en  mérite. 

B  o  T  A  N  1  q_  u  E. 

Sur  m* plante  du  Brésil ,  nommée  aya-pana. 

Le.  citoyen  Ventenat  a  entretenu  la  classe  d'une 
plante  à  laquelle  on  attribue  de  grandes  propne-.es , 
et  dont  il  n'avait  été  encore  publié  aucune  descrip- 
tion. Cette  plante  croît  dans  l'Amérique   méiidio 


aucun  signe  de  douleur. 

Les  opérations  terminées ,  le  citoyen  Forlenze  a 
donné  une  explication  claire  et  très-succincte  de 
tout  ce  qui  venait  de  se  passer. 


•  et  a" 
ret  2" 


'■  Semestres  an  10. 


la  République  ;  et  si   l'on   en    croit   les   renseigne- 

mens  qui   ont   é^é   communiqués  à   plusieurs   p 

sonnes,  Xnya-pan*.  jouit  de  " 

trançaise  ,   d'une  aussi    gran 

son  pays  natal.  Parmi  un  ci 

sons  qu'on  piétend  avoir  été  opérées  t 


dans  cette  colonie 
célébrité  que  dans 
.  nombre  de  guéri- 
a  fameuse 


A  tous   numéros,   les,  parties  qui  n'ont  pas  été 
encore,  réclamées  sur  ces  cinq  semestres. 


MARINE. 

Le  2g  frimaire  dernier ,  le  navire  à  trois  mâts 
leJeune-Préierict,  dEmbden  ,  capitaine  Frederick 
Dandrager  ,  chargé  de  vin  ,  à  Libo.urne ,  et  du  port 
d'environ  200  tonneaux,  a  fait  naufrage  sur  1a  côte 
de  Memissan. 

Il  paraît  que  tout  l'équipage  de  ce  navire  a  péri 
dans  ce  malheureux  événement  ;  mais  quoique  fa 
cargaison  ait  beaucoup  souffert  ,  la  majeure  partie 
en  sera  sauvée. 

Le  commissaire  des  relations  commerciales,  de 
Prusse  ,  à  Bordeaux ,  en  a  été  prévenu  ,  pour 
que  les  chargeurs  envoient  leurs  fondés  de  pou- 
voir sur  la  côte  ,  où  l'admovinistraleùr  de  la  marine 
doit  leur  donner  main-levée  des  effets  sauvés. 


HOSPICES. 

Le  6  de  ce  mois  ,  le  citoyen  Forlenze  a  com- 
mencé ses  opérations  sur  les  aveugles  de  l'établis- 
sement national  des  Quinze -Vingt  ,  en  présence 
des  membres  de  l'administration  des  médecins  et 
chirurgiens  de  fa  maison  ,  et  autres  médecins  et 
chirurgiens  distingués ,  -  que  les  talens  du  citoyen 
Forlenze  y  avaient  attirer.  Avant  d'y  procéder  ,  il  a 
présenté  cinq  aveugles  nés,  âgés  l'un  de  i3  ans  , 
un  de  18  f ,  un  de  36  ,  un  de  40  et  un  de  5»  : 
ces  cinq  individus  sont  réservés  pour  être  opérés 
en  même  tems  que  plusieurs  autres  ,  et  être  tous 
soumis  à  des  expériences  scientifiques. 

Il  a  ensuite  procédé  à  l'opération  de  six  cata- 
ractes ,  sur  cinq  individus  ;  savoir  :  Jacques  Vin- 
cenot,  âgé  dey8  ans  (les  deuxyeux  cataractes  depuis 
dix  ans);  — Pierre -Louis  Saget  ,  âgé  de  $y  ans 
(les  deux  yeux  cataractes  depuis  dix-huit  ans ,  le 
gauche  perdu  depuis  douze  ans  ,  à  la  suite  de 
l'opération  de  1a  cataracte)  ;  —  Marie  Bergeron  , 
femme  Rousseau  ,  âgée  de  72  ans  (les  deux  yeux 
cataractes  depuis  sept  ans,  avec  complication  de 
tumeur  lacrymale  ;  —  Charles  Rougé  ,  âgé  de  7  2  ans 
(les  deux  yeux  cataractes  depuis  dix  "ans  ,  opér; 
sans  succès  aux  deux  ,  il  y  a  huit  ans  ,  l'œil  gauche 
perdu  à  1a  suite  de  l'opération  ,  il  est  survenu  une 
cataracte  capsufajre  et  secondaire  à  l'œil  droit  )  ;  — 
Catherine  Jucquir.ot  ,  veuve  Quentin,  âgée  de 
76  ans  (  les  deux  yeux  cataractes  depuis  cinq  ans  , 


institut  National. 

Fin  de  la  notice  des  travaux  de  la  classe  des  sciences 
mathématiques  et  physiques  ,  pendant  le  dernier 
trimestre  de  l'an  10.  —  Partie  physique,  par  U 
citoyen  Lacroix  ,    secrétaire. 

Anatomie. 
Préparations  artificielles  en  cire. 

L'art  d'imiter  en  cire  les  objets  d'anatomie  ,  peu 
utile  quand  il  ne  s'exerce  que  sur  des  préparations 
faciles  à  obtenir  par  la  dissection,  et  qu'on  peut 
se  procurer  tous  les  jours  ,  telles  que  celles  des 
parties  les  plus  visibles  du  corps  humain  ,  com- 
mence à  devenir  important  quand  il  s'applique  à 
1a  représentation  dés  choses  rares  ou  difficiles  à  re- 
produire ,  telles  que  difl'érens  sujets  d'anatomie 
comparée,  ou  à  celles  des  choses  accidentelles  et 
fugitives  ,  comme  les  monstruosités  et  les  maladies 
peu  communes  ;  enfin,  il  est  presque  nécessaire 
pour  faire  connaître  aux  élevés  certaines  parties 
tellement  compliquées  ,  que  le  démonstrateur  n'en 
saurait  développer  l'ensemble  dans  une  seule  dis- 
section. 

C'est  dans  cette  dernière  classe  qu'il  faut  ranger 
les  vaisseaux  lymphatiques.  Le  succès  de  leur  in- 
jection est  si  variable  ,  le  vil  argent  qu'on  y  em- 
ploie est  si  incommode  par  iâ  fluidité  qu'il  con- 
serve ;  enfin  ,  on  peut  .si  rarement  le  faire  pénétrer 
jusqu'aux  dernières  ramifications  de  ces  v.iisseaux, 
même  dans  un  seul  membre  ,  que  ce  n'est  qu'en 
répelant  ces  opéfations  pendant  tiès-long-tems  ,  et 
sur  un  très-grand  nombre  de  sujets,  qu'on  est  par- 
venu à  connaître  l'ensemble  de  ce  système  vascu- 
laire.  Les  pièces  naturelles  préparées  avec  le  plus 
de  soin  et  de  bonheur  ,  ne  tarde, .t  pas  à  s'altérer, 
parce  que  le  mercure  abandonne  leurs  parties 
supérieuies  pour  s'accumuler  dans  les  parties  in- 
férieures ,  dont  il  dilate  et  rompt  les  vaisseaux. 
Les  jeunes  anatomistes  ne  peuvent  donc  ,  sans  le 
secours  des  arts  d'imitation  ,  acquérir  sur  cet  objet 
des  notions  intuitives.  Il  en  faut  dire  autant  des 
préparations  du  système  nerveux  ,  quoique  moins 
difficiles  à  faire  sur  les  cadavres  ,  mais  que  le  des- 
sèchement rend  bientôt  confuses  et  piesqu'insi- 
gnihantes. 

Depuis  long-tems  on  a  reconnu  que  les  prépara- 
tions anatomiques  exécutées  en  cire  étaient  celles 
qui  rendaient  le  mieux  les  qualités  visibles  de  ce 
genre  d'objets  '  savoir,  toutes  leurs  dimensions  et 
toutes  leurs  couleurs  ,  tandis  que  les  autres  imi- 
tations ,  comme  la  sculpture  ordinaire  .  fa  gra- 
vure et  même  1a  peinture  ,  outre  que  leurs  procédés 
ne  sont  pas  d'une  nature  aussi  délicate  que  ceux 
plastique  ert  cire,  ne  sauraient  exprimer  à  la 


plante  du  Brésil,  le  citoyen  Ventenat  en  a  choisi 
trois  ou  quatre,  pour  faire  connaître  la  manière 
dont  s'administre  V aya-pana.  "Je  pourrais  ,  dit-il  , 
en  citer  un  très-grand  nombre.  ;  mais  comme  il 
n'est  pas  prudent  de  certifier  des  faiis  dont  on  n'a 
pas  été  témoin,  je  pense  qu'il  faut  attendre  que 
des  observations  suivies  et  laites  par  dhab>!es 
médecins  confirment  les  vertus  de  Xayapanu.  » 

S'il  est  permis  de  révoquer  en  doute  les  vertus 
de  l'aya-pana  ,  les  caractères  botaniques  de  ce:  ta 
plante  sont  si  simples  et  si  faciles  à  saisir  .  qù  il  ne 
peut  y  avoir  fa  moindre  incertitude  sur  sa  cfassifp. 
cation.  Elle  est  évidemment  congénère  de  I'Eupa- 
TORIUM  de  Linnzeus.  Sa  tige  droite  ,  très-rameuse  , 
d'un  brun  foncé  ,  est  haute  d'un,  mètre  ,  et  de  fa 
grosseur  d'une  plume  à  écrire.  Ses  feuilles  ,  presque 
sejsiles  ,  en  lances,  très-entières,  et  relevées  de 
trois  nervures,  sont  opposées  dans  la  partie  infé- 
rieure de  fa  tige  et  des  rameaux  ,  et  alternes  dans  la 
partie  supérieure.  Sesyfleurs  ,  d'un  pourpre  vil ', 
sont  disposées  en  corymbes  terminaux. 

L'EUPATQftïKM  Aya-Pana  peut  être  distingué  des 
autres  espèces  du  genre  par  fa  phrase  suivante  : 
E»patoriumfoliis  lanceolatis ,  integemmii r,  mfcrio- 
ribiis  oppositis  ,  superioribus  alterna  ;  caluibus  sub- 
simplicibus  ,  multifloris. 

On  trouvera  uhc  figure  et  une  description  plus 
étendue  des  caractères  botaniques  de  XAya-P-.no, 
dans  1a  première  livraison  des  plantes  clu  jardin  de 
1a  Malmaison  ,  qui  paraîtra  dans  quelques  mois. 

Le  citoyen  Richard  a  observé  qu'il  avait  aussi- 
indiqué  dans  les  Mémoires  de  l'Institut  ,  sous  le 
nom  d'&rygerpïde  coiymbifère  alexitere\  cette  plante 
qu'il  avait  précédemment  transporté.'  du  Biésil  à 
Cayenne. 

MÉDECINS. 

Expériences  chimiques^l   médicales'  sur   le  diabèTs 

SVCRt. 


lois  ces  deux  ordres  de  qualités.  Aussi  ce  moyen  a 
obtenu  siirlesautresuneprélèrencepresqu'exclusive, 
et  a  servi  à  former  des  collections  déjà  célèbres  ; 
mais  plusieurs  en  faisant  admirer  souvent  fa  main 
de  l'artiste,  laissent  quelquefois  à  îesretter  qu'elle 
n'ait  pas  été  conduite  par  l'anatoiniste  familiarisé 
avec  tous  les  détails  de  la  dissection. 


La  vie  ,  cet  acte  physique  ,  mécanique  et  chi- 
mique ,  si  compliqué  ,  présente  .dans  ses  aberra- 
tions ,  comme  dans  son  partait  accomplissement , 
des  phénomènes  qui  intéressent  autant  ie  physicien 
que  le  médecin  ;  et  c'est  sous  ce  double  point  de 
vue  que,  dans  un  mémoire  très-détaille  .  le  citoven 
Nicolas,  membre  associé  de  1  Institut  national, 
professeur  de  chimie  à  l'école  centrale  du  dépar- 
tement du  CalvadeS,  et  le  citoyen  Gueudeville, 
médecin  .  ont  considéré  le  diabète  sucre  ,  ou  la 
ptlusttrie  sunée. 

La  présence  delà  matière  sucrée,  qui  ,  pendant 
long-tems  ,  n'a  été  reconnue  que  dans  la  canne  à 
sucre  (  arundo  sacchnrfcra.  Lin.  ),  s'est  m.milestée 
par  les  travaux  des  chimistes  modernes ,  non-seule- 
ment d;ms  beaucoup  d'autres  substances  végétales  , 
telles  que  la  mauve  ,  les  sucs  d'érable  ,  de  bette- 
rave, etc.  ,  mais  encore  dans  le  règne  minéral  ,  ou 
le  citoyen  Vauquelin  l'a  mise  en  évidence  par  les 
analyses  qu'il  a  faites  de  l'émeraude  et  de  laigue- 
marine.  Quelques  produits  de  l'analyse  du  fait 
avaient  offert  aus«i  de  l'analogie  avec  le  sucre. 
Le  médecin  anglais  Willis  avait  remarqué  (fùe  , 
dans  l'affection  moibifique  dont  nous  parlons  ,  et 


dont  le  premier  s\mptôme  e*t  »ne  évacuation 
surabondante  d'unne  ,  ce  tlui'de  prenait  une  qualité 
douc«  et  Sttctée  .  au  lieu  de  la  saveui  ace  ei 
piquante  qu'il  a  dans   l'éCM   ordinaire. 

A^ant  rencontré  dans  leur  pratique  plusieurs 
naïades  attaqua  do  diabète  .  1er  citoyens  Nicolas 
et  Gueudeville  se  sont  livres  a  une  analyse  com- 
paraiive  de  l'urine  tendue  dans  l'état  diabétique  et 
dans  l'état  de  santé  ;  iis  y  ont  constaté  ,  par  des 
expériences  soignées  ,  l'existence  du  corps  mu- 
queux  .  sucré  dans  la  première  ;  ils  en  ont  retiré 
de  l'acide  acéteux  et  de  l'alcool ,  tandis  que  la  se- 
conde n'est  point  susceptible  de  fermentation  ,  soit 
spiriiueuse  ,  soit  acide. 

Le  mémoire  des  citoyensNicolas  et  Gueudeville 
qu'on  peut  regarder  comme  un  traité  complet  de 
la-  phtysurie  sucrée  ,  renferme  l'histoire  des  causes 
attribuées  à  cette  maladie  ,  et  des  moyens  em- 
ployés pour  la  combattre  ,  depuis  Hippocrate  jus- 
qu'à nos  jours  ,  et  la  description  exacte  des  symp- 
tômes qu'elle  présente  dans  ses  diverses  périodes. 
Voici  les  principaux  résultats  de  leur  important 
trtvail  sur  cette  maladie  ,  dont  les  observations 
seraient  beaucoup  moins  rares  sans  la  négligence 
d'an  gr:nd  nombre  de  médecins  qui  jettent  entre 
les  En  as  des  charlatans*  uroscopes  ,  les  malheureux 
qui  en  sont  attaques. 

Ce  diabète  sucré  .  qui  semble  plus  fréquent  dans 
les  pays  où  on  boit  du  cidre  ou  des  liqueurs  de 
ce  genre  ,  a  pour  cause  principale  une  rUviation 
spasmodique  et  continuelle  des  sucs  nutritifs  non  ani- 
malités sur  l'orgr.ne  urinaire  ,  et  qui  altère  aussi 
les  sucs  gastriques  ,  pancréatiques  ,  biliaires  ,  etc. 
Elle  parait  particulière  aux  tempéramens  muscu- 
laires :  son  siège  est  placé  dans  l'appareil  diges- 
tif, et  l'organe  urinaire  supplée  ,  pat  l'excès  de 
ses  évacuations  ,  aux  autres  sécrétions  et  excrétions 
qui  sont  suspendues. 

Lutine  qui  passe  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  .  à  la  fermentation  vineuse  et  acéteuse  ,  donne 
un  alcool  d  une  odeur  désagréable  ,  un  sucre  cris- 
tallise ,  dont  la  nature  n'est  pas  encoie  bien  con- 
nue ;  aii  lieu  d'urée  ,  d'acide  urique  et  benzoïque 
qu'elle  devrait  contenir ,  les  sels  ammoniacaux  et 
phosphoriques  ne  s'y  montrent  qu'en  très-petite 
quantité.  Le  sang  des  phtisurique»  est  très-séreux, 
ne  contient  presque  point  de  sels  ammoniacaux  et 
phosphoriques. 

Ces  phénomènes  fournissent  les  indications  sui- 
vantes : 

i°.  Faire  cesser  l'état  spasmodique  ; 

2».  Rendre  aux  sucs  nutritifs  les  principes  d'ani- 
ojaiisation  ; 

Ei  ,  pour  arriver  à  ce  but ,  choisir  les  alimens 
et  les  remèdes  parmi  les  substances  qui  contien- 
nent l'azote  et  les  sels  phosphoriques.  C'est  d'après 
ces  indications  que  les  citoyens  Nicolas  et  Gueu- 
deville ont  prescrit  aux  sujets  de  leuis  diverses 
observations  .  un  régime  animal ,  composé  de 
Yi.-.ndes  grasses  et,  <ie  boissons  laiteuses  ,  dans  les- 
quelles on  faisait  dissoudre  du  phosphate  de  soude  ; 
iU  donnaient  pour  médicamens  des  bols  formés 
avec  l'extrait  aqueux  d'opium  et  du  quinquina  , 
quelquefois  aussi  du  musc.  Ce  traitement  a  eu  un 
sucïês  complet. 

GÉOLOGIE. 

ûb.ervatlons  faites  au  sommet  du  Mont-Verdu. 

La  beauté  des  sites  qu'offrent  les  mont3gnes  ,  et 
sur-tout  l'espoir  de  lire  sur  ces  masses  imposantes 
les  révolutions  dont  elles  semblent  avoir  été  les  té 
moins  ou  les  résultats  ,  attirent  sans  cesse  vers  leur 
sommet  ceux  qui  ont  une  fois  connu  le  charme 
de  ces  méditations  qu'on  pourrait  nommer  anti- 
diluviennes. 

Le  citoyen  Ramond  ,  qui  s'est  particulièrement 
attaché  à  nous  faire  connaître  les  Pyrénées  ,  et 
sur-tout  le  Mont-Perdu  ,  a  constaté  par  un  nou- 
veau voyage  qu'il  vient  d'y  faire  ,  que  cette  mon- 
tagne dominait  en  effet  tous  les  pics  qui  l'envi- 
ronnent. 

Sa  crête  est  formée  de  bancs  de  marbre  noir 
ri  m  pli  de  nœuds  siliceux  qui  contiennent  çà  et  là 
des  amas  de  coquilles  :,  le  sommet  en  paraît  dé- 
pourvu ,  mais  on  en  retrouve  un  peu  plus  loin. 
Ces  bancs  ,  généralement  parallèles  à  la  principale 
direction  de  la  chaîne  ,  souffrent  des  flexions  plus 
ou  moins  considérables  de  part  et  d'autre  de  cette 
direction.  Lis  sont  presque  verticaux  ,  leur  incli- 
naison moyenne  étant  d'environ  8o°  au  sud. 

La  calotte  de  neige  qui  couvre  le  pic  n'a  qu'en- 
viron deux  mètres  d  épaisseur  ,  parce  que  la  roi- 
deur  des  pentes  latérales  n'en  permet  point  l'accu- 
mulation; mais  dans  les  parties  où  le  sol  est  moins 
escarpé,  cette  épaisseur   est  de   l3  à  14  mètres,  et 
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se  trouve  beaucoup  plus  considérable  dans  les  val- 
lons où  s'arrêtent  toutes  les  neiges  qui  roulent  des 
pentes  environnantes. 

Le  sommet  du  Mont-Perdu  a  offert  au  cit.  Ramond 
ces  deux  plantes  phanérogames,  nretis  alpina  ,  Lin  ; 
sanifraga  îeiusa  ,  Gouan.  Plus  bas  il  a  trouvé  le 
cerastium  alpmum  ,  le  saxijraga  groentàridUa  ,  et 
le  ranunculus  pamassifolins.  Il  pense  que  ce  n'es; 
point  la  hauteur  de  ce  pic  ,  mais  le  défaut  de 
terre  propre  à  la  végétation  qui  y  rend  les  plantes 
si  rares.  Il  n'a  presque  vu  qu'un  amas  de  menus 
débris  frappés  de  la  foudre  et  battus  des  vents  ;  et 
si  au  milieu  de  cette  destruction  ,  produite  par  l'ac- 
tion combinée  des  météores  les  plus  puissans  ,  un 
roc  encore  en  place  offrait  aux  végétaux  un  appui 
solide  ,  il  était  recouvert  de  gazon  et  de  plantes 
d'une  vigueur  qui  prouve  que  ce  n'est  pas  la  raré- 
faction de  l'air  ni  l'abaissement  de  la  tempéiature 
qui  les  bannissent  en  général  de  ces  régions. 

Les  bouleversemens  qu'a  subis  cette  partie  du 
globe  ont  paru  au  citoyen  Ramond  d'une  évidence 
tellement  marquée,  les  anglessaillans  et  rentrans  dés 
vallées  ,  occasionnées  par  le  déchirement  de  la 
masse  primitive,  si  entiers  et  si  vifs,  qu'il  lui  a 
semblé  que  si  la  cause  qui  les  a  disjoints  venait  à 
opérer  précisément  en  sens  contraire  ,  ils  se  réu- 
niraient sans  qu'on  pût  appercevoir  la  soudure. 

Ces  caractères,  particuliers  à  la  masse  du  Mont 
Perdu  ,  11  en  font  ,  dit-il  ,  comme  une  ile  de  deux 
.1  ou  trois  myriametres  d'étendue  ,  jetée  par  un 
d  grand  événement  sur  le  dos  des  Pyrénées.  >> 

Ouvrages  imprimés,  présentés   à  la   classe  par  ses 
mtmbfes. 

Compte  rendu  à  la  classe  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques  de  l'Institut  national,  de  la  venu 
des  laines  et  des  bêtes  à  laine  provenant  du  troupeai 
national  de  Rarnboui  let  ,  le  l5  piairial  an  10,  p3: 
les  citoyens  Tessier  et  Huzard  ,  imprimé  par  ordn 
de  la  classe. 

Huitième  livraison  de  la  Description  ■  es  plantis 
nouvelles  etpeu  connues  ,  n-fiivtli  «uni  h  jard'n. 
du  citoyen  Cels  ,  par  le  citoven  Venten::';. 

Recherches  sur  torganisation  i:s  corps  vivans 
par  le  citoyen  Lamarck. 

Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Dolomieu 
par  le  citojen  Lacépède. 

Sur  (art  d'observer  et  de  fdre  des  expériences  , 
par  le  citoyen  Senebier  ,  associé. 

Annuaire  météorologique  pour  l'an  11  ,  par  le  ci- 
toyen Lamarck. 


LIVRES  DIVERS. 
Xe  et  XI5  cahiers  de  la  Bibliothèque  commerciilt  . 
ouvrage  destiné  à  répandre  les  connaissances  rela 
tives  au  commerce  ,  à  la  navigation  .  etc.  ;  pa.' 
T.  Peuchet,  membre  du  conseil  de  commerce  au 
ministère  de  l'intérieur  ,  etc. 

Ces  deux  cahiers  ,  de  96  pages  in-8",  contiennen 
entr'autres  articles  :  Considérations  sur  l'influence 
des  prohibitions  absolues  sur  l'industrie  ;  examei 
de  leurs  effets  sur  le  revenu  public,  -r-  Manufac 
tures  et  commerce  du  département  de  la  Meuse- 
Inférieure  ,  extrait  d'un  mémoire  sur  ce  départe- 
ment ;  par  le  cit.  Cavenne.  —  Tarif  des  droits  de 
douanes  sur  les  denrées  et  productions  des  colonies 
françaises  et  coloniales,  étrangères.  —  Pêche  de  la 
baleine  ;  son  importance  ;  état  de  celle  de  Dun- 
kerque  .  etc.  —  Instructions  pour  le  départ  des  na- 
vires d  Europe  ,  et  sur  les  moussons  des  Indes 
orientales;  par  le  cit.  de  Court  ,  commissaiie  de  la 
marine.  —  Nouvelles  réflexions  sur  le  haut  ititéré- 
de  l'argent  ;  examen  des  divers  sentimens  sur  ce  qui 
le  produit.  —  Mémoires  des  négocians  du  Kavre  , 
relativement  aux  droits  imposés  sur  les  sucres  bruts 
et  terrés.  —  Bonneterie  de  Lyon  ;  son  état  en  1789  , 
et  son  état  actuel. — Considérations  sur  le  com- 
merce et  la  navigation  de  la  mer  Noire.  —  Traité  de 
paix  et  de  commerce  avec  la  Porte  Ottomane. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  21  francs  ,  pour 
recevoir  .  franches  de  port  ,  24  livraisons  .  et  12  lr. 
pour  12  livraisons.  La  lettre  et  l'argent  doivent  être 
affranchis  ;  on  peut  envoyer  le  port  de  la  souscrip- 
tion  en   un    maadat  sur  Paris. 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  libraire  , 
rue  Hautefeuille  ,  n"  20  ,  et  chez  tous  les  libraires  et 
directeurs  des  postes. 

Les  Veillées  du  château  ,  ou  cours  de  morale  à 
l'usage  des  enfans  ;  par  l'auteur  d'Adèle  et  Théo- 
dore ,  nouvelle  édition  ,  2  vol.  in-S°  ,  de  l'impri-, 
merie  de  Crapelet.  Prix,  broché  ,  12  fr.  et  i5  fr.  . 
franc   de  port  ,  par  la  poste. 

Le  même  ,  3  vol.  in-12  ,  7  fr.  5o  cent,  et  10  fr 
franc  de  port. 


Nouveaux  Conta  moraux  ri  nouvelles  hisloiiqw  ■ 
pnr  M'"e  de  Gerilis  ,  2  vol  m-S».  Be  niripflriierfc 
de  Crapelet.  Prix  ,  broché,  1  ;  lr.'  et  ta  h.  fr.  ,  haut: 
de   port. 

Le  même  ,  3  vol.  in- 1  J  .  7  lr.  5o  cent,  et  10  fr. 
.franc  de  poit. 

/et  Veux  téméraire  ou  rEnth'Onsiaime  .  pai  M"" 
le  Genlis  ,  nouvelle  édition  .  s  vol.  in-b".  Prix 
8  fr.   et  10  fr.  ,   franc  de  port. 

Le  même  ,  3  vol.  in-is  ,  5  fr.  et  6  lr.  5o  cent. 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Maradan  ,  libiaire  ,  rue  Pavée- 
Saint-André-des-Arcs,   n°  îG. 

Choix  d'anecdotes  ,  anciennes  et  moderne'-  ,  ou 
Recueil  choisi  de  traits  d'histoire  .  de  traits  remai- 
cjuables  ,  de  faits  singuliers  ,  d'anecdotes  curieuses 
et  non  encoie  publiées. 

Tome  IV  et  V,  in-18.  Prix  ,  3  fr.  b.oçhés. 

A  Paris  .  chez  Poncelin  ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
du  Hurepoix  ,  quai  des  Augusiins,  n°  17. 

Deux  éditions  des  trois  premiers  volumes  de  cet 
ouvrage  ont  été  épuisées  en  très-peu  de  teins.  Les 
deux  derniers  ne  sont  ni  moins  curieux  ,  ni  moins 
importans  que  les  précédens. 

Ceux  qui  se  procurent  les  cinq  volumes  ensem- 
ble ,  ne  les  paient  que  6  lr.  ,  brochés  ,  ci  8  fr. 
franc  de  port. 

E    R    R   A   T    C    M.- 

Dans  le  numéro  d'hier  ,  Tableau  des  assemblées 
le  canton  ,  dépatterr.ent  du  Bas-Rhin  ,  arrondis- 
sement de  Weissembourg  ,  colonne  des  noms  des 
présidens  ,  canton  de  Berg  -  Zabern.,  au-!ieu  de 
Gevard  ,  substitut  du  commissaire  du  gouvernement  , 
lisez  :  BellcsG  ,  receveur  de  l'enregistrement. 

, «> 

COURS     DU    CHANGE. 
Bourse  du  10  nivôse. 
Changes     étrangers. 


\msterda.m  banco. 

Courant.  .  . 

Londres 

Iambourg. 

•.ladrid  vales 

Effectif 

Cadix  vales 

— —  Effectif. 

-.isbonne 

Gênes  effectif. . .  . 

rivourne 

\'aples 

Milan 

îâles..' 

•'Vaticiort 

Auguste 


,'ieune 

'étersbourg. 


A  3o  jours.    ! 

A  gn  jours 

54  ï 

56  i          c. 

57  i- 

c. 

23  1.-  90  c. 

s3  f.  65 

c. 

iSS  i 

187 

f.         c. 

11  t.  55 

c. 

14   f.   3?   c. 

14    1.      2H 

c. 

f.         c. 

11   1.  55 

c. 

14    f.   20  c; 

,4  f. 

455 

c. 

4   f.   67   c. 

4  f.  61 

c. 

5    f.   .6  c. 

5  f.     1 

c. 

8  l.p.6  1. 

i  P- 

i 

•i  p- 

E    F    F    E    T 


PUBLIC 


Cinq  pour  cent  consolidés 56  fr.  60  c. 

Idem.  Jouissance  de  germinal  an  XL.  53  lr.  40  c. 

Idem.  Jouissance  du  1er vend,  an  XII.  5o  fr.  a5  c. 

Sons  de  remboursement 2  lr.  60  c. 

!3ons  au  7 5o  fr.  c. 

Sons  an  S 94  fr.  c. 

Actions  de  la  banque  de  France. . . .  i35o  lr.  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre   de    l'Opéra  -  Buffa.     Auj.    délie    Astuzie 

feminili    (  des  Ruses  des  femmes.  ) 
Théâtre  Louvoie.   Auj.   le  Fat  puni  ;  Médiocre  et 

Rampant  et  le  Pacha  de  Surène. 
Théâtre   du   Vaudeville.    Auj.   Salomon  ;   Sophie  et 

Emilie. 
Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  Auj.  la  i"  représentation 

d'Albert  de  Weymard  er  la  Veuve  ou  l'Intrigue 

secrète. 


Twoly  d'hiver  ,  ou  veillée  près  le  Théâtre  de  la  Cité. 

Demain,  12  nivôse,  grande  fête  et  bal,  depuis 
six  heures  jusqu'à  minuit. 

THÉÂTRE  DE   LA  SOCIÉTÉ    OLYMPIÇHJE, 
Rue  de  la  Victoire,  chaussée  d'Anlin. 

Demain  dimanche  ,  le  cit.  Foriozo  et  sa  troupe 
donnerontla  cinquième  représentation  de  sa  danse 
sur  la  corde. 

Le  spectacle  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

S'adresser  au  théâtre  pour  la  location  des  loges. 


Labo 


iS.   Le   pr 


de    85   fran 


:  fait  à  Paris,  rue  des  Foitevii 
:  de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  tel  lettres,  l'argent  il  lu  cgtlt,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Agasse  ,  propriétaire 
ri  faut  comprendra  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peul  affranchir.  Les  lettres  des  dé 
Il  faul  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  t/a/jurj. 
Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé 


.  des  Poit. 


ois, 

5ofra 

ne.  pour  s.*  rno.s 

e> 

mal  , 

ne  des  Poitevins, 

men 

.,uon 

affranchies  ,  ne  se 

is  ne 

uf  lient 

es  du  matin  jusqu 

1  ioo  tranc*  pour  l'année  enri 

i8.    Tous  l's  tjfelt,  sans  exceplû 
t  point  retirées  de  la  poste. 


.  On  ne  s'aboujie  qu'au 


Pari*  ,  de  l'imprimerie  de  H.   Amasse  .  propriétaire  du  Mouiteur  ,  rue  dcsPoitevîps',  a0   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs,  qu'à  dater  du  7    nivôse   an  8  .  le   Moniteur  est  le    seul  Journal  offuie 

N°    102.  D  manche  ,  1  2  nivôse  an  i  1  de  la  République  {2  janvier  1  8o3.) 


EXTERIEUR. 

HONGRIE. 

Bude  ,  le  6  décembre  (  1 5  frimaire.  ) 

LiE  22  novembre,  le  prince  Constantin  Ypsi- 
lanti  ,  nouvel  hospolar  de  Valachie  ,  a  fait  son 
entrée  solemnelle  à  Bucharest  ,  au  milieu  d'un 
concours  immense  de  spectateurs.  Le  hrman  qui 
regarde  les  contributions  ,  a  été  traduit  en  grec  et 
en  langue  valaque  ,  pour  être  répanda  et  mis  à  la 
portée  de  tout  le   monde. 

—  C'est  la  Russie  qui  est  aujourd'hui  la  protec- 
tr' ce  des  Grecs  opprimés  et  des  autres  habitans  de 
la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  En  conséquence 
des  traités  de  paix  de  Caiesardsckik  et  autres ,  ils 
devaientpayer  annuellement  7  20,000  piastres  ;  mais 
les  extorsions  des  hospodars  les  avaient  élevés  jus- 
qu'à trois  millions. 

TOSCANE. 

Livourne ,  le  \b  décembre  (24 frimaire.  ) 

Nous  avons  depuis  quelques  jours  .  dans  notre 
•port ,  une  escadre  hollandaise  ,  forte  de  trois  vais- 
seaux de  ligne  et  de  quelques  autres  bâtimer.s  de 
guerre  d'une  force  inférieure.  Suivant  ce  qu'eile-a 
rapporté  ,  il  y  avait  dans  le  port  d'Orestagno  ,  en 
Sardaigne  ,  une  flotte  anglaise  de  quinze  vaisseaux 
de  ligne  et  de  plusieurs  frégates. 

REPUBLIQUE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  1  8  décembre  [  27  frimaire.) 

Dans  la  nuit  du  12  de  ce  mois,  un  coup 
de  vent  a  fait  périr  sur  le  promontoire  de  Porto- 
Fino  ,  un  bâtiment  nommé  fa  Frégate  de  Sestri , 
commandé  par  le  capitaine  Valnole ,  parti  de 
Gèues  pour  Sestri  ,  chargé  de  diverses  marchan- 
dises. Le  patron  et  deux  marins  ont  malheureuse- 
ment été  noyés. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le   24  décembre  (2  nivôse.) 

Nous  apprenons  de  Bombay  qu'on  tâche  d'éta- 
blir la  cochenille  dans  l'île  Maurice  :  cette  île 
abonde  en  plantes  propres  à  nourrir  cet  insecte. 
Les  pedts  oiseaux  qui  lui  font  la  guerre  sont  presque 
■entièrement    détruits. 

—  On'a  trouvé,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le 
canal  de  Gaddington  ,  le  corps  dun  enfant  qui 
avait  eu  l'épaule  disloquée  avant  d'être  jeté  dans 
l'eau.  On  l'a  reconnu  pour  être  l'enfant  d'une  femme 
qui  habitait  la  maison  de  travail  de  Màry-le-Bone. 
Son  mari  est  ouvrier  :  ils  n'habitaient  pas  en- 
semble depuis  quelque  tems  ;  cependant  on  a  vu 
le  père  ,  la  mère  et  l'enfant  se  promener  ensemble, 
il  y  a  huit  jours  ,  au  bord  du  canal.  Depuis  cette 
époque  ,  on  n'a  plus  entendu  parler  de  la  mal- 
heureuse femme,  qui  a  été  trouvée  dans  le  canal  , 
à  quelque  distance  du  corps  de  l'enfant.  Toutes 
ces  circonstances  ont  fait  soupçonner  le  père  d'être 
l'auteur  de  ce  crime  horrible.  Il  a  été  arrêté  ,  et 
n'a  pas  répondu  d'une  manière  satisfaisante.  Il  sera 
interrogé  de  nouveau. 

—  Une  dame  ,  nommée  Stratton  ,  vient  de  mourir 
dans  le  comté  de  Huntington  ,  à  1  âge  de  107  ans. 

I     N     T     E     R     l     E     U     R. 

Paris ,  le  1 1  nivôse. 

Les  députés  des  dix-huit  Cantons  suisses  se  sont 
réunis  le  20  frimaire  dernier.  Le  citoyen  Barthélémy 
leur  a  communiqué  la  lettre  du  PttEMiER  Coksul  , 
dont  la  teneur  suit  : 

Saiut-Cloud  ,   le  ig  frimaire  an  n. 

Bon  a  parts  ,  Trémies  Consul  de  la  République 
et  Président,  aux  Députés  des  dix-huit  Cantons 
de  la  République   helvétique. 

Citoyens  députés  des  dix  -  huit  cantons  de  la 
République  Helvétique  ,  la  situation  de  votre 
patrie  est  critique.  La  modération  ,  la  prudence 
et  le  sacrifice  de  vos  passions ,  sont  nécessaires 
pour  la  sauver.  J'ai  pris  à  la  face  de  l'Europe 
1  engagement  de  rendre  ,ma  médiation  efficace. 
Je  remplirai  tous  les  devoirs  que  cette  auguste 
fonction  m'impose;  mais  ce  qui  est  difficile  sans 
votre  secours,  devient  simple  avec  votre  assistance 
et  votre  influence. 

La  Suisse  ne  ressemble  à  aucun  autre  Etat .  soit 
par  les  évenemens  qui  s'y  sont  succédés  depuis 
plusieurs  siècles  .  soit  par  la  situation  géogra- 
phique et  topographique  ,  soit  par  les  différentes 


langues  ,  les  différentes  religions  ,  et  cette  extrême 
différence  de  mœurs  qui  existe  entre  ses  diverses 
parues. 

La  nature  a  fait  votre  Etat  fédératif  :  vouloir  la 
vaincre  ,  ne  peut  pas  être  d'un  homme  sage. 

Les  circonstances  ,  l'esprit  des  siècles  passés  , 
avaient  établi  chez  vous  des  peuples  souverains 
et  des  peuples  sujets.  De  nouvelles  circonstances 
et  l'esprit  différent  d'un  nouveau  siècle  .  d'accord 
avec  la  justice  et  la  raison  .  ont  rétabli  l'égalité  de 
droit  entre  toutes  les  portions  de   votre  territoire. 

Plusieurs  de  vos  Etats  on',  suivi  pendant  des  siècles 
les  lois  de  la  démocratie  la  plus  absolue.  D'autres  ons 
vu  quelques  familles  s'emparer  du  pouvoir ,  et  vout 
avez  eu  dans  ceux-ci  des  sujets  et  des  souverains. 
L'influence  et  l'esprit  général  de  l'Italie.,  '  de  la 
Savoie  ,  de  la  France  ,  de  l'Alsace  ,  qui  vous  en- 
touraient, avaient  essentiellement  contribué  à  établir 
dans  ces  derniers  ,  cet  état  de  choses.  L'esprit  de 
ces  divers  pays  est  changé.  La  renonciation  à  tous 
les  privilèges  est  à-la-lois  la  volonté  et  I  intérêt  de 
votre  peuple. 

Ce  qui  est  en  mê  me-tems  le  désir  ,  l'intérêt  de 
votre  nation  et  des  vastes  Etats  qui  vous  environ- 
nent, est  donc.  i°  l'égalité  de  droits  entre  vos  dix- 
huit   cantons. 

2°.  Une  renonciation  sincère  et  volontaire  aux 
privilèges  ,  de  la  part  des  lamilles  patriciennes. 

3°.  Une  organisation  fédéiative  ,  où  chaque 
canton  se  trouve  organisé  suivant  sa  langue  ,  sa  re- 
ligion ,  ses  mœurs  ,   son  intérêt  et  son   opinion. 

La  chose  la  plus  importante  ,  c'est  de  fixer  l'or- 
ganisation de  chacun  de  vos  dix-huit  cantons  ,  en 
la   soumettant  aux  principes   généraux. 

L'organisatiou  des  dix-huit  cantons  une  fois  ar- 
rêtée ,  il  restera  à  déterminer  les  relations  qu'ils 
devront  avoir  entr'eux  .  et  dès-lors  votre  organisa- 
tion centrale  ,  beaucoup  moins  importante  en  iéa- 
liié  que  votre  organisation  cantonale.  Finances  , 
armée,  administration  ,  rien  ne  peut  être  uniforme 
chez  vous.  Vous  n'avez  jamais  entretenu  de  troupes 
soldées  ;  vous  ne  pouvez  avoir  de  grandes  finances  ; 
vous  n'avez  jamais  eu  constamment  des  agens  di- 
plomatiques près  des  différentes  puissances.  Situés 
au  sommet  des  chaînes  de  montagnes  qui  séparent 
la  France  .  l'Allemagne  et  l'Italie  ,  vous  participez 
à-la-fois  de  l'esprit  de  ces  différentes  nations.  La 
neutralité  de  votre  pays ,  la  prospérité  de  votre 
commerce  et  une  administration  de  famille  sont  les 
seules  choses  qui  puissent  agTéer  à  votre  peuple  et 
vous  maintenir. 

Ce  langage  ,  je  l'ai  toujours  tenu  à  tous  vos  dé- 
putés lorsqu'ils  m'ont  consulté  sur  leurs  affaires.  Il 
me  paraissait  tellement  fondé  en  raison  ,  que  j'espé- 
rais que,  sans  concouis  extraordinaire,  la  natute 
seule  des  choses  vous  conduirait  à  reconnaître  la 
vérité  de  ce  système.  Mais  les  hommes  qui  sem- 
blaient le  mieux  la  sentir,  étaient  aussi  ceux  qui , 
par  intérêt ,  tenaient  le  plus  au  système  de  privi- 
lèges et  de  famille  ,  et  qui ,  ayant  accompagné  de 
leurs  vœux  ,  et  plusieurs  de  leurs  secours  et  de  leurs 
armes  les  ennemis  de  la  France  ,  avaient  une  ten- 
dance à  chercher  hors  de  la  France  l'appui  de  leur 
patrie. 

Toute  organisation  qui  eût  été  établie  chez  vous, 
et  que  votre  peuple  eût  supposée  contraire  au 
vœu  et  à  l'i.térêt  de  la  France,  ne  pouvait  pas  être 
dans  votre  véritable  intérêt. 

Après  vous  avoir  tenu  le  langage  qui  convien- 
drait à  un  citoyen  suisse  ,  je  dois  vous  parler  comme 
magistrat  de  deux  grands  pays  ,  et  ne  pas  vous  dé- 
guiser que  jamais  la  France  et  la  République  ita- 
lienne ne  pourront  souffrir  qu'il  s'établisse  chez 
vous  un  système,  de  nature  à  favoriser  leurs  ennemis. 
Le  repos  et  la  tranquilité  de  quarante  millions 
d'hommes  vos  voisins  ,  sans  qui  vous  ne  pourriez 
ni  vivre  comme  individus  ,  ni  exister  comme  Etat , 
sont  aussi  pour  beaucoup  dans  la  balance  de  la 
justice  générale.  Que  rien  à  leur  égard  ne  soit  hostile 
chez  vous  :  que  tout  y  soit  en  harmonie  avec  eux, 
et  que  ,  comme  dans  les  siècles  passés ,  votre  premier 
intérêt ,  votre  première  politique  ,  votre  ipremier 
devoir  ,  soient  de  ne  rien  permettre  ,  de  ne  rien 
laisser  faire  sur  votre  territoire  qui  ,  diiectement 
ou  indirectement ,  nuise  aux  intérêts  ,  à  l'honneur, 
et  en  général  à  la  cause  du  Peuple  français. 

Et  si  votre  intérêt  ,  la  nécessité  de  faire  finir  vos 
querelles  ,  n'avaient  pas  été  sufEsans  pour  me  dé- 
terminer à  intervenir  dans  vos  affaires  ,  l'intérêt  de 
la  France  et  de  l'Italie  m'en  eût,- lui  seul,  fait  un 
devoir  ;  en  effet  vos  insurgés  ont  été  guidés  par 
des  hommes  qui  avaient  fait  la  guerre  contre  nous, 
et  le  premier  acte  de  tous  leurs  comités  ,  a  été  un 
appel  aux  privilèges  ,  une  destruction  de  l'égalité 
et  une  insulte  manifeste  au   Peuple  français. 

Il  faut  qu'aucun  parti  ne  triomphe  chez  vous  ; 
il  faut  surtout  ,  que  ce  ne  soit  pas  celui  qui  a  été 
battu.  Une  contre-révolution  ne  peut  avoir  lieu. 


Je  me  plais  à  vous  entretenir,  et  souvent  je  vous 
répéterai  ces  mêmes  idées ,  parce  que  ce  n'est  qu'au 
moment  où  vos  citoyens  en  seront  convaincus  ,  que 
vos  opinions  pourront  enfin  se  concilier ,  et  votie 
peuple  vivre  heureux. 

La  politique  de  la  Suisse  a  toujours  été  con- 
sidérée en  Europe  comme  faisant  partie  de  la 
politique  de  la  France  ,  de  la  Savoie  et  du  Milanais  , 
parce  que  la  manière  dexis'.er  de  la  Suisse  est 
entièrement  liée  à  la  sûreté  de  ces  Etats.  Le  pre- 
mier devoir  ,  le  devoir  le  plus  essentiel  du  Gou- 
vernement français  ,  sera  toujours  de  veiller  à  ce 
qu'un  système  hostile  ne  prévale  point  parmi  vous, 
et  que  des  hommes  dévoués  à  ses  ennemis  rie 
parviennent  pas  à  se  mettre  à  la  tête  de  vos  affaires. 
11  convient  non-seulement  qu  il  n'existe  aucun  motif 
d'inquiétude  pour  la  portion  de  notre  frontière, 
qui  est  ouverte  et  que  vous  couvrez ,  mais  que 
tout  nous  assure  encore  que  si  votre  neutralité 
était  forcée  .  le  bon  esprit  de  votre  gouvernement , 
ainsi  que  l'intérêt  de  votre  nation  ,  vous  range- 
raient plutôt  du  côté  des  intérêts  de  la  France  , 
que  contr'eux. 

Je  méditerai  tous  les  projets,  toutes  les  obser- 
vations que  collectivement  ou  individuellement , 
ou  par  députation  de  canton  ,  vous  voudrez  me 
taire  passer.  Les  sénateurs  Barthélémy  ,  Fouché  , 
Rœderer  et  Desmeunier  ,  que  j'ai  chargés  de  re- 
cueillir vos  opinions ,  d'étudier  vos  intérêts  et 
d'accueillir  vos  vues  ,  me  rendront  compte  de  tout 
ce  que  vous  desirez  qu'ils  me  disent  ou  me  re- 
mettent  de    votre   part. 

Donné   à  Saint-Cloud  ,   le  19  frimaire  an  il. 
Le  premier  consul  .    signé  ,  BoNAtARTE. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé.  H.  B.  Maret 

Les  citoyens  Barthélémy  ,  Fouché  ,  Desmeunier 
et  Rœderer  ont  présenté  ,  le  dimanche  21  fri- 
maire  ,    une   députation    composée     des   citoyens 

Ruttiman  ,     Dafto'  1    Reinhard  ,    Kuhn    et 

au  premier  consul  qui  s'est  entretenu  plus  de  deux 
heures  avec  eux.  Il  a  parcouru  les  différentes  épo- 
ques de  leut  histoire  ,  les  différentes  révolutions  et 
les  anciennes  constitutions  des  treize  cantons. 
Tout  ce  qu'il  leur  a  dit  exprimait  le  vif  désir  de 
mettre  enfin  un  terme   à  la  révolution. 


Il  est  des  maisons  de  Francfort ,  Nuremberg , 
Hambourg  qui  ont  long-tems  été  les  canaux  par  on 
l'on  soldait  tous  les  crimes  qui  étaient  excités  sur 
le  Continent.  S'il  était  vrai  que  la  faction  ennemie 
du  repos  de  l'Europe  voulût,  continuer  à  sacrifier 
les  trésors  de  ce  peuple  brayt  et  illustre  à  tant  de 
titres ,  et  seconder  les  vues  de  Dutheil  ,  de  Dandré  , 
je  l'évêque  d'Arras ,  de  Grenville,  etc.  ,  nous  leur 
conseillons  d'y  mettre  de  la  circonspection,  et  aux 
magistrats  de  ces  villes  d'y  veiller  ;  car  tous  les 
pays,  principalement  les  villes  de  commerce  qui 
donnent  refuge  aux  agens  de  cette  faction  ,  parce 
que  ses  magasins  sont  au-delà  des  meis  ,  et  qui 
mettent  dans  cette  lutte  de  l'argent  et  non  du 
sang  ,  doivent  sentir  par  expérience  que  la  guerre 
porte  avec  soi  des  désastres  dont  leur  faiblesse  peut 
les  rendre  encore  plus  victimes  que  les  autres.  Les 
villes  dont  l'existence  tient  au  commerce  ,  sont 
donc  intéressées  plus  que  personne  à  ce  que  la  paix, 
si  heureusement  rétablie  ,  soit  de  longue  durée. 

Plusieurs  journaux,  d'après  le  Moniteur,  ont 
imprimé  que  M.  Fingerlin  avait  été  banquier  de 
ce  misérable  Daidré  et  de  l'atroce  Wickam.  Cette 
famille  ,  une  des  principales  de  Lyon  ,  a  été  pro- 
fondément affligée  d'une  imputation  aussi  con- 
traire à  ses  seritimens  d'honneur ,  et  s'est  empressée 
de  réclamer  contre  cette  erreur.  Les  motifs  de. sa 
réclamation  nous  paraissent  tiop  louables  pour  que 
nous  n'insérions  pas  sa  lettre. 

AU     RÉDACTEUR. 


C  I  T  O  YEN, 


Paris  ,  le  8  nivôse  an  11. 


Dans  un  de  vos  piécédens  numéros  ,  vous  in- 
culpâtes M.  de  Fingerlin  d'une  manière  trop  vague, 
pour  que  je  crusse  nécessaire  d'y  répondre  ;  mais 
cette  accusation  est  renouvellée  dans  votre  n°.So, 
d'une  manière  si  grave,  qu  il  ne  m'est  plus  permis 
de  garder  le  silence  ,  puisque  1  inculpé  est  mon  père. 

Ayant  vécu  presque  constamment  avec  lui ,  et 
ne  l'ayant  quitté  que  depuis  quelques  mois,  pour 
voyager  eu  France  ,  je  puis  affirmer  qu'il  n'a  jamais 
eu  de  relations  directes  ni  indirectes  avec  MM.  Wic- 
kam et  Dandré  ,  et  qu'encore  moins  il  a  pu  être 
le  banquier  de  ce  dernier  ,  puisque  depuis  plus  de 
douze  ans,  il  est  retiré  des  affaires.  Constance  est 
le  séjour  qu'il  a  choisi  pour  être  à  portée  des  pro- 
priétés qu'il  a    dans  le  canton    de    Turgd,ie   en 
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Helvétie;  sa  maison  est  la  seule  dans  cette  Petltï  vl"e' 
qui  soit  ouverte  aux  étrangers  :  l'on  s  y  rassemble 
le  soir  ,  et  la  calomnie  s<-ule  a  pu  taire  envisager 
ces  réunions  sous  »"  P9int  Je  vue  politique  .  et 
supposer  à  mon  perc  des  intrigues  indignes  de  lui  , 
dont  son  caractère  connu  ,  aurait  dû  le  mettre 
à  1  abri. 

J  attends  Je  votre  impartialité  ,  citoyen  rédacteur , 
que  vous  voudrez  bien  insérer  ma  lettre  dans  votre 
journal;  je  le  désire  d'autant  plus  vivement,  que 
j'attache,  quoique  étranger,  une  très-grande  im- 
portance à  l'opinion  que  l'on  peut  concevoir  en 
France  de  ma  famille  et  de  moi. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

G.  Henry  de  Fingerlin. 


Ls  conseil-général  d'administration  des  hospices 
ayant  entendu  le  compte  que  le  citoyen  Thouret , 
l'un  de  ses  membres  ,  lui  a  rendu  de  la  distinction 
avec  laquelle  les  élevés  sages-lemmes  de  la  nou- 
velle école  d'accouchement  établie  à  la  Maternité  , 
qui  ont  subi  leur  examen  le  -27  du  mois  dernier  , 
ont  répondu  aux  questions  qui  leur  ont  été  pro- 
posées ,  et  des  connaissances  qu'elles  ont  déve- 
loppé ,  a  arrêté  qu'il  serait  délivré  à  chacune 
d'elles  une  médaille  d'argent.  Le  conseil  a  chargé 
un  de  ses  membres  de  faire  cette  distribution.  Elle  a 
eu  lieu  le  S  de  ce  mois  ,  en  présence  de  toutes 
les  élevés  sages-femmes  envoyées  des  départemens 
pour  le  nouveau  cours  qui  va  s'ouvrir,  et  qui  sont 
déjà  arrivées  au  nombre  de  56  ;  la  distribution  de  la 
récompense  a  produit  un  effet  touchant,  et  sur  les 
femmes  quirecevaient  larécempense  etsurleurscom- 
pagnes.  Les  premières  ont  été  extrêmenr.irnt  sen- 
sibles à  la  distinction  que  le  conseil  leur  accordait; 
l'émulation  des  secondes  a  été  vivement  excitée 
par  la  distribution  d'une  récompense  honorable. 
Elles  ont  annoncé  la  disposition  de  se  livrer  avec 
la  plus  grande  ardeur  à  l'étude  de  leur  profession  ; 
elles  se  sont  toutes  montrées  extrêmement  jalouses 
de  remporter  dans  leurs  départemens  un  témoi- 
gnage de  la  satisfaction  des  examinateurs  et  du 
conseil.  y 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Saint-ClouA  ,   le  g  nivôst  an   11. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  vu  la  loi  du 
ig  floréal  an  10  ,  concernantles  douanes;  vu  aussi 
l'arrêté  du  16  frimaire  an  1 1  ,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  Les  demi-brigades  d'infanterie  de  ligne 
et  d'infanterie  légère,  les  régimens  de  dragons  , 
hussards  et  chasseurs  en  garnison  ou  en  quartier 
dans  la  27e  division  miliiaire  ,  fourniront,  à  leur 
tour  ,  des  détachemens  destinés  à  empêcher  la  con- 
trebande sur  la  ligne  des  douanes, 

II.  La  force  de  ces  détachemens  et  leur  distribu- 
tion sur  les  différentes  parties  des  frontières  seront 
déterminées  par  le  général  commandant  en  chef 
la  27e  division  ,  d'après  les  renseignemens  qui  lui 
seront  donnés  par  le  directeur  des  douanes  à 
Turin. 

III.  Toutes  les  autres  dispositions  prescrites  par 
l'arrêté  du  16  frimaire  seront  exécutées  dans  la  27e 
division   militaire. 

IV.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  .  les  mi- 
nistres des  finances  .  du  trésor-public  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  . 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul , 
Le  secrélaire-itttut ,  signé ,   H.  B.   Maret. 

Saint-Cloud  ,  le  6  nivôse   an    11. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  , 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  de  l'arrondis- 
sement de  Mons  ,  en  date  du  27  brumaire  an  II; 
celui  du  préfet ,  du  Ier  frimaire  suivant  ;  le  conseil- 
d'état   entendu  ,   arrêtent  : 

Art.  Ier.  L'offre  faite  par  le  débiteur  envers  la 
République  ,  d'une  rente  en  giains  ,  non  décou- 
verte ,  de  mettre  cette  rente  à  la  disposition  des 
hospices  de  Mons  ,  département  de  Jemmappes , 
en  exécution  de  la  loi  du  4  ventôse  an  9 ,  sous  la  con- 
dition que  ces  établisseraens  en  recerront  le  rem- 
boursement sur  le  pied  de  six  mille  cent  soixante  1. 
argent  de  Haynault ,  représentées  par  cinq  mille 
cinq  cent  quatre  vingt-sept  francs  trente  centimes, 
sera  acceptée  par  la  commission  administrative 
desdits  hospices  ,  qui  est  autorisée  à  passer  devant 
le  comité  consultatif,  tous  les  actes  nécessaires  à 
cet  effet. 

II.  Le  montant  dudit  remboursement  sera  em- 
ployé par  elle  ,  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Lt  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secréleirt-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint- Cl/rnd  ,   le    s    nwôft    an   11. 
Les  Concis  de  la  Republioue  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état  antendu 
arrêtent  : 

_  Art.  I".  Le  legs  de  20110  livres  tournois  fait.à  l'hos- 
pice des  vieillards  et  orphelins  de  la  ville  de  Lyon  . 
par  Mme  Marguerite  Yvrier ,  veuve  Husler  ,  suivant 
son  testament  du  5  ventôse  an  10  .  reçu  par  Détours, 
notaire,  sera  accepté,  et  la  délivrance  en  sera 
poursuivie  par  lu  commission  administrative  des 
hospices  de  Lyon  ,  qui  fera  pour  la  sûreté  dudit 
legs  tous  les   actes   censervatoires  nécessaires. 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers  . 
elle  se  ler.i  autoriser  dans  les  formes  prescrites  par 
le  règlement  du  7,  messidor  an  9  r  à  faire  les  actes 
judiciaires  nécessaires. 

III.  A  l'époque  du  paiement  du  montant  du  legs  , 
il  en  sera  fait  emploi  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat  au  profit  dudit  hospice. 

IV.  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de 
1  exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  desJois, 

Le  premier  consul ,  signe,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Lt  secrélaire-d'ctat ,  signe  ,  H.  B.  Maret. 

S.iiut-Cloud ,  le  2    nivôse  ai   n. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état  entendu, 
arrêtent  : 

Art.  I".  Les  deux  legs  de  mille  francs  chacun  , 
faiis,  l'un  à  1  hôpital,  et  l'autre  à  la  maison  de  cha- 
rité de  Bagnols ,  département  du  Gard  ,  par  de- 
moiselle Marie-Appollonie  PiniereClavin  ,  suivant 
son  codicile  du  25  ventôse  an  g  ,  reçu  par  Cai- 
zergues  ,  notaire  à  Montpellier ,  seront  acceptée  , 
et  la  délivrance  d'iceux  sera  poursuivie  par  la  com- 
mission administrative  qui  fera  ,  pour  la  sûreté 
desdits  legs  ,  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront 
nécessaires. 

IL  En  cas  de  contestation  de  la  part  des  héri- 
tiers, la  commission  se  fera  autoriser,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'arrêté  du  7  messidor  an  9 , 
à  faire  les  actes  judiciaires   nécessaires. 

III.  Aussi-tôt  le  paiement  effectué  ,  la  commis- 
sion en  emploiera  le  montant  à  l'acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat  au  profit  desdits  établissemens. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  airêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrelaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Marïx. 


HISTOIRE    NATURELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Cordier ,  ingénieur 
des  mines  ,  au  citoyen  Uevilliers  ,  à  Paris.  — 
Nismes  ,  le  i5  vendémiaire  an  II. 

Que  vous  aviez  raison  de  me  vanter  l'Auvergne 
et  ses  volcans  éteinis.  L'enthousiasme  que  vous 
inspire  cette  terrible  contrée  n'a  plus  rien  qui  me 
surprenne  ;  je  viens  de  la  parcourir  .  d'y  su'vre  reli- 
gieusement la  route  ouverte  par  Dolomieu,  :  en 
m'attachant  à  ses  traces,  en  cherchant  à  m'élever  à 
la  hauteur  de  ses  belles  conceptions  ,  je  croyais 
encore  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  notre 
maitre.  J'ai  souvent  regretté  que  vous  ne  fussiez  pas 
des  nôtres  ;  les  connaissances  et  l'aménité  de  mes 
compagnons  de  voyage  .  ont  d'une  course  pénible 
fait  une  partie  de  plaisir.  Vous  savez  que  je  suis 
associé  à  M.  Neergard.  gentilhomme  de  a  chambre 
de  S.  M.  danoise,  et  que  MM.  Stromayer,  méde- 
cin allemand,  et  Alluaud  .  de  la  société  d'agricul- 
ture de  Limoges,  ont  voulu  nous  accompagner 
pendant  cette  tournée. 

Vous  imaginez  bien  que  ,  suivant  la  louable 
coutume  ,  nous  avons  constamment  voyagé  à  pied, 
le  marteau  à  la  main  ,  et  nos  instrumens  "sur  le 
dos.  Si  le  beau  tems  nous  a  favorisés ,  les  chaleurs 
nous  ont  souvent  incommodé  ;  mais  on  s'apperçoit 
peu  de  la  fatigue,  lorsque  l'esprit  est  occupé  con- 
tinuellement des  plus  grands  objets  ,  lorsqu'il  est 
soutenu  par  le  vil  désir  d'apprendre  ,  et  peut-être 
aussi  par  l'espoir  éloigné  de  découvrir  des  faits 
inconnus.  N'est-il  pas  à  présumer,  d ailleurs  ,  que 
le  moment  de  faire  ces  sortes  de  recherches  ,  est 
enfin  arrivé  ?  Actuellement  que  les  sources  de 
découvertes  dans  plusieurs  branches  de  la  scieuce 
de  la  nature  semblent  avoir  été  successivement 
épuisées  par  les  savans  qui  ont  illustré  les  tems 
modernes  ,  n'est-il  pas  probable  ,  qu  après  s'être 
occupé  de  tout  ce  qui  existe  hors  de  l'atmos- 
phère ,  ou  à  la  surface  de  notre  planète ,  on  s'ap- 
pliquera à  constater  définitivement  sa  structure 
intérieure  ,  et  à  rechercher  dans  les  vestiges  des 
révolutions  anciennes  qu'elle  nous  offre  de  toute 
part  ,  les  causes  des  phénomènes  actuels  et  les 
probabilités  de  leur  durée.  Si  cette  époque  arrive 
effectivement  bientôt ,  comme  semble  le  présager 
les  admirables  travaux  de  Saussure  et  de  Dolomieu  , 
alors  aucun  de  ceux  qui  s  occupent  maintenant  à 
recueillir  des  faits  dans  les  prolondeurs  ou  sur  les 
protubérances  du  globe  .  n'auta  plus  à  se  plaindre 
de  !  espèce  d'obscurité  qui  semble  couvrir  ce  genre 
d'observation  si  pénible.  En  attendant ,  mon  ami  , 
vous  que  cela  intéresse  directement ,  vous  ne  man- 


querez pas  de  me  à' mander  compte  de  ce  que 
j'ai  pu  voir  ,  et  de  tn'exposer  par-là  au  dangei 
de  vous  envoyer  un  volume  ,  ou  à  celui  de  vous. 
donner  une  idée  absolument  incomplette  de  nos 
observations.  Malheureusement  je  n'ai  point  à 
choisir  ,  et  le  tems  me  force  à  prendre  ee  cMcniér 
parti. 

Peu  considérable  par  ses  dimensions  ,  la  chairs 
des  montagnes  de  la  ci-devant  Auvergne  fixe  cepen- 
dant avec  raison  ,  depuis  quelques  années,  l'atten- 
tion des  géologues.  A  plusieurs  faits  minéralogiques 
qui  lui  sont  particuliers  ;  elle  réunit  une  grande 
partie  de  ceux  qu'on  va  observer  isolément  dans  les 
montagnes  de  la  Hesse  ,  de  la  Bohême  ,  des  Alpes , 
au  Vésuve  et  à  l'Etna.  Prfsque  tous  les  élément 
géologiques  qui  entrent  dans  la  composition  des 
continens,  y  sont  rassemblés  ,  et  dégradés  de  tells 
sorte  ,  qu'on  peut  les  observer  dans  toutes  les 
circonsrances  de  leur  gissement.  Vous  comprenez 
alors  ,  mon  ami  ,  que  les  inductions  tirées  des 
phénomènes  ont  tous  les  degrés  de  probabilité 
possible  ,  puisque  c'est  la  nature  elle-même  qui 
s'est  chargée   de  faire  les  rapprochemens. 

La  ci-devant  Auvergne  se  trouve  comprise 
dans  l'enceinte  d'un  vaste  plateau  ,  qui  à  peu  de 
distance,  et  au  midi  du  centre  de  la  France  ,  s'éie*  e 
de  1000  à  1200  métrés  au  dessus  du  niveau  de  la. 
mer,  et  occupe  la  surface  de  sept  à  huit  départe- 
mens. Ce  plateau  ,  qui  sert  de  base  à  plusieurs 
masses  de  montagnes  isolées  ,  est  en  même- 
tems  creusé  par  des  vallées  profondes  ,  dans  les- 
quelles coulent  ,  presque  toutes  vers  lOcéau  ,  un 
grand  nombre  de  rivières ,  qui  prennent  leur 
source  au  pied  des  sommités  les  plus  élevées.  Le 
Mézin  .  les  Cevenes,  la  Lozère,  la  Margeride  , 
le  Cantal,  le  Mont-dOr  et  le  Puy-de-Dôme  , 
sont  les  parties  les  plus  connues  comme  les 
plus  remarquables  de  cet  antique  théâtre  des 
révolutions  volcaniques  qui  ont  désolé  notre 
pays  bien  des  siècles  sans  doute  avant  les  tems 
historiques.  Les  trois  dernières  de  ces  masses  de 
montagnes  appartiennent  à  l'Auvergne  :  disposées 
sur  une  ligne  méridienne  ,  elles  bordent  à  J  ouest 
le  bassin  de  l'Allier  sur  une  étendue  de  25  à  3o 
lieues  ;  leur  largeur  n'excède  pas  10  lieues. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  notre  itinéraire  , 
je  vous  dirai  que  nous  avons  côtoyé  ou  parcouru 
cjtte  chaîne  dans  toute  sa  longueur  ,  et  que  nous 
l'avons  passée  plusieurs  fois  'pour  i'obs;rver  dans 
son  centre  comme  dans  ses  dépendances.  Nous 
sommes  montés  sur  tous  les  sommets  les  plus  éle,és 
pour  juger  delà  configuration  et  de  la  disposition 
générale  des  masses,  et  pour  déterminer,  à  l'aide 
du  baromètre  ,  leur  élévation  au  -  dessus  du  ni- 
veau de  la  mer.  La  mesure  du  Puy-de-Dôme  nous 
intéressait  sur-tout  de  p'us  d'une  manière.  N'est- 
ce  pas  effectivement  rendre  hommage  à  la  mémoiri 
de  Pascal  que  d'y  répéter  sa  célèbre  expérience  , 
actuellement  même  qu'il  y  a  si  loin  de  ses  tenta- 
tives aux  beaux  résultats  de  M.  de  Luc?  Au  reste  , 
le  plaisir  dont  on  jouit  sur  ces  hauteurs  ,  n'est 
point  trop  acheté  ;  vous  les  avez  parcourues  ,  et 
vous  savez  qu'on  y  atteint  ,  non  pas  sans  tatigue  , 
mais  absolument  sans  peine  et  sans  danger. 

Je  dirais  que  nous  avons  vérifié  la  belle  obser- 
vation de  Dolomieu  sur  l'origine  des  matières  vol- 
caniques .  s'il  était  permis  de  douter  de  l'exactitude 
et  de  la  sagacité  d'un  si  grand  observateur.  Placées 
au-dessous  des  couches  du  globe  ,  qui  appartien- 
nent à  la  plus  ancienne  formation  (  au-dessous  des 
granits)  ,  les  forces  volcaniques  ne  doivent  leur  ori- 
gine ,  ni  aux  combustions  des  mines  de  houille  , 
ni  aux  attérations  souterraines  des  matières  qui 
décomposent  l'eau.  Ces  agens  formidables  et  puis- 
sans  qui  ont  autrefois  percé  ,  sur  tant  de  points  , 
la  croûte  solide  de  la  terre  pour  verser  à  sa  sur- 
face des  produits  analogues  à  ceux  de  la  cristalli- 
sation ,'  ont  une  cause  plus  générale  que  celles  qu'on 
a  gratuitement  supposées  ;  cause  dont  l'act-ion  , 
successivement  moins  énergique  ,  semble  prête  à 
cesser  .  ou  du  moins  à  suspendre  ses  effets  comme 
pour  échapper  à  l'œil  observateur  de  notre  siècle. 
Postérieure  à  la  formation  des  couches  calcajtej , 
coquillieres ,  les  anciens  encroutemens  volcaniques 
qui  constituent  les  parties  supérieures  du  sol  de 
l'Auvergne ,  appartiennent  à  des  époques  diffé- 
rentes ,  suffisamment  caractérisées  par  l'abondance 
des  produits  et  la  superpositiondes  couches  de  trans- 
port qui  alternent  avec  eux.  Etendues  successive- 
ment sur  une  surface  de  plus  de  100  lieues  qiiar- 
rées,  nivellées  p.ir  les  dépôts  des  brèches  volca- 
niques, les  dernières  couches  de  ces  laves  anciennes 
étaient  déjà  consolidées  à  l'époque  du  creuse- 
ment des  vallées  actuelles  :  morcelées  et  décou- 
pées alors  comme  toutes  les  "autres  couches  de  la 
surface  de  la  terre  par  l'agent  de  cette  grande  opé- 
ration de  la  nature,  elles  ont  perdu  le  caractère 
le  plus  au'hentique  de  leur  origine  par  la  destruc- 
tion des  cratères  dont  elles  étaient  sorties.  En  effet , 
le  sol  ancien  ne  présente  qu'une  suite  de  plateaux 
presqu'egalement  élevés  ,  semblablement  composés 
aux  mêmes  hauteurs,  toujours  couronnés  de  laves 
prismatiques  ,  et  qui  tous  se  relèvent  en  pente  douce 
vers  le  Mont-d'Or-  et  le  Cat.tal.  Ces  montagnes  ne 
sont  elles-mêmes  que  les  prolongemens  les  plus 
élevés  et  les  plus  dégradés  des  piateaux  volcani- 
ques :  on  ne  trouve  à  leur  centre  que  de  larges  et 
et  profondes  vallées  encaissées  par  des  escarpemens 
formés  de  couches  presque  horizontales. 


C'est  au  milieu  de  ce  sol  dont  lu  plupart  des 
tran»  primitifs  sont  en  quelque  sorte  effacés  ,  qu'un 
grand  nombre  de  bouches  volcaniques  se  sofit 
ouvertes  ,  comme  pourattester  par  I  identité  de  leurs 
produits  .  l'origine  des  couches  anciennes.  Chacune 
d'elles  a  donné  naissance  à  une  moniagns  isolée  , 
conique  ,  qui  semble  ne  sêire  élevée  que  pour  vo- 
mir un  seul  courant  de  lave.  Ces  derniers  produits 
de  la  force  expirante  des  volcans,  se  trouvent 
presque  tous  réunis  au  nord  et  dans  la  partie  la 
moins  élevée  de  la  chaîne.  Placés  à  peu-près  sur  la 
ligne  de  direction  générale,  ils  environnent  la 
masse  imposante  et  plus  ancienne  du  Puy-de- 
Dôme  qui  les  domine.  Les  laves  rejettées  par  ces 
bouches  modernes  ont  descendu  de  toutes  parts 
du  plateau  granitique  pour  se  précipiter  dans  les 
vallées  creusées  au  milieu  de  toutes  les  ancienn  s 
couches.  La  plupart  de  ces  courans  ont  été  respectés 
par  la  végétation  spontanée  et  conservent,  ainsi 
que  les  cratères,  ce  caraciere  d'âpreté,  d'arrdité  et 
de  confusion  que  le  feu  des  volcans  imprime  seu- 
lement à  la  surlace  de  ses  produits. 

Le  plus  remarquable  des  volcans  est  ,  sans  con- 
tredit,  celui  de  la  N'igere.  Représentez-vous  une 
montagne  élevée ,  terminée  par  une  coupe  de 
iS5o  mètres  (  6000  pieds  )  de  circonférence  ,  au 
centre  de  laquelle  il  senjble  qu'on  voie  encore 
jaillir  la  lave  ,  au  moment  où  ,  après  avoir  rempli 
la  capacité  du  cratère  ,  elle  débordait  de  ses  lèvres  , 
et  descendait  au  loin  pour  former  auteur  de  lui 
un  encroûtement  épais ,  qui  s'est  ensuite  prolongé 
à  plus  d'une  lieue  et  demie  dans  la  vallée  cie 
Vctvic.  On  dirait  que  l'éijiiption  a  été  instantané- 
ment arrêtée  au  moment  où  elle  était  dans  sa  plus 
grande  activité ,  et  que  la  lave  a  été  saisie  par  une 
consolidation  subite  ,  lorsqu'elle  était  vomie  en 
plus   grande   abondance. 

Au  reste  ,  la  plupart  des  cratères  ont  été  entiè- 
rement évidés  à  la  lin  des  dernières  éruptions,  et  con- 
servent encore  à  présent  la  forme  plus  ou  moins  par- 
faite d'un  cône  renversé.  Le  Pu)  de  Pariou  est  en  ce 
genre  un  chef-d'œuvre  de  la  nature  ,  qui  n'a  point  de 
modèle  dans  aucuns  des  volcans  brùlansqui  sont  con- 
nus. Quelques-unes  de  ces  cavités  profondes  sont 
maintenant  remplies  d'eau  ,  et  présentent  des  lacs 
élevés  qui  ne  peuvent  être  alimentés  que  par  des  sour- 
ces intérieures.  Le  plus  remarquable  es:  le  lacPavin 
qui  est  situé  sur  les  hautes  pentes  du  Mont-d'Or , 
et  dont  l'enceinte  escarpée  à  pic  de  plus  de  sb 
mètres  (80  pieds),  a  été  préparée  au  milieu  des 
anciennes  laves.  Vous  ne  lirez  pas  sans  intérêt  la 
description  suivante,  d'un  phénomène  que  les 
citoyens  Legrand  et  Enjelvin  y  ont  observé  en 
août  17 85  ;  c'est  de  ce  dernier  que  je  le  tiens. 

Attirés  sur  ces  hauteurs  par  les  mêmes  motifs  que 
ceux  qui  nous  y  ont  conduits  ,  fatigués  par  une 
chaleur  excessive  ,  ils"  étaient  assis  sur  les  bords 
escarpés  qui  dominent  le  lac  :  leurs  regards  qui  se 
promenaient  d'abord  vaguement  sur  les  montagnes  , 
furent  bientôt  appelés  vers  le  lac  par  un  bruit  sourd 
et.  subit.  Un  nuage  extrêmement  dense  s'était 
déjà  formé  vers  le  milieu  de  l'eau  qui  bouillon- 
nait ;  il  s'agitait  en  tournant  rapidement  sur  lui- 
même.  En  peu  de  tems  le  vent  devint  violent,  les 
vapeurs  augmentèrent  excessivement,  et  une  irombe 
naissante  de  6  mètres  (  îK  pieds  )  de  diamètre  com- 
mença à  monter  perpendiculairement  dans  l'air. 
A  peine  eût-elle  dépassé  la  hauteur  de  l'enceinte  , 
qu'elle  cessa  de  s'élever  ;  mais  alors  elle  com- 
mença à  verser  en  abondance  un  brouillard  épais  , 
qui  enveloppa  promptement  la  montagne  et  ses 
environs.  Animé  par  un  mouvement  rapide,  et 
soutenu  par  la  trombe  ,  ce  nuage  orageux  tour- 
billonna lonc-  ems  sur  place,  et  finitpar  se  renverser 
en  entier  dam  la  capacité  du  cratère.  Vers  ce 
tems,  un  fracas  de  tonnerre  épouvantable  se  fit 
entendre,  et  continua  pendant  un  quart-d'heure  , 
accompagné  d'éclairs  éblouissans  qui  se  succé- 
daient avec  rapidité.  Cependant  le  bruit  de  la 
foudre  diminua  peu-à-peu,  le  nuage  s'échircit . 
et  finit  par  se  dissiper  totalement.  Enfin  .  le  calme 
de  l'air  se  rétablit  au  bout  de  deux  heures  que  dura 
ce  singulier  phénomène.  En  descendant  au  fond 
du  cratère  ,  les  voyageurs  trouvèrent  sur  les  rives 
■étroites  du  lac  une  couche  de  grêle  très-fine  ,  qui 
avait  2  décimètres  (7. pouces  )  d'épaisseur. 

La  conservation  parfaite  de  la  plupart  des  volcans 
éteints  les  plus  modernes  de  l'Auvergne  ,  a  quel- 
que chose  d'étonnant  ,  lorsqu'on  réfléchit  qu'ils 
sont  très- antérieurs"  aux  tems  historiques  des  Gaules. 
Il  est  assez  singulier  qu'on  ait  en  quelque  sorte 
reproché  à  César  de  ne  les  avoir  point  connus , 
et  qu'on  se  soit  tourmente  pour  chercher  la  cause  de 
son  silence.  On  aurait  dû  considérer,  avant  tout  , 
que  de  son  tems  la  chaîne  des  montagnes  était 
encore  couverte  de  forêts  immenses  ,  inaccessibles 
peut-être  à  tous  autres  qu'aux  Druides  ,  qui  sans 
"doute  y  avaient  établi  quelques-unes  de  leurs  re- 
traites sacrées. 

Ce  qui  me  paraît  également  probable  ,  c'est 
que  ces  montagnes,  si  bien  défendues  par  la  na- 
ture ,  avaient  été  choisies  pour  y  pratiquer  les 
tombeaux  qui  devaient  receler  les  restes  des  chefs 
de  l'Auvergne  qui  furent  souvent  ceux  des  ligues 
gauloises.  Favorisés  ici  par  la  nature ,  les  Au- 
vergnats n'eurent  pas  besoin  de  faire  comme  les 
Egyptiens  ,  d'incroyables  efforts  pour  élever  des 
P)raatides.  Ayant  remarqué  que  plusieurs   de  ces 
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montagnes  isolées  qui  sont  si  parfaitement  co- 
niques ,  étaient  composées  de  Lves  plus  tendres 
et_  plus  caverneuses  que  les  autres ,  ils  y  avaient 
taillé  de  vastes  catacombes  ,  qui  depuis  ont  été 
ravagées  ,  probablement  sans  profit ,  par  l'avarice 
imp:e  des  conquérans  des  Gaules.  Od  peut  la- 
cilement  entrer  à  piésent  dans  ces  cavernes  sépul- 
crales :  elles  sont  également  intéressantes  à  parcourir 
pour  ceux  qui  aiment  à  réfléchir  sur  les  révo- 
lutions des  Empires  comme  sur  celles  de  la  nature. 
La  culture  s'est  successivement  établie  sur  les 
pentes  des  montagnes  ,  à  mesure  qu'on  y  détruisait 
les  bois  ,  et  des  pelouses  épaisses  se  sont  ensuite 
empaiée  des  hauteurs  ,  lorsqu'on  a  commencé  à 
les  en  dépouiller  aussi.  Ces  pelou-.es  airosée's  par 
des  eaux  vives  ,  iormetu  actuellement  encoie  d'ex- 
ceilenspâturages  qui  nourrissent  de  nombreux  trou- 
peaux :  c'est  la  seule  richesse  de  la  haute  Auvergne  : 
malheureusement  1a  source  en  taiit  tous  les  jours 
par  la  diminution  des  eaux.  On  essaye  par  tout 
a  eten<ire  les  délrichemens  sur  les  pacages  desséchés 
et  changés  en  bruyères  ;  mais  les  produits  en  sont 
si  médiocres ,  que  si  cela  continuait ,  le  sort  de  ces 
montagnes  sera-t  de  devenir  un  jour  le  pays  le  plus 
aride  et  le  plus  pauvre  de  la  France  ,  après  avoir 
été  long-tems  un  des  mieux  arrosés  et  des  plus 
fertiles  en    herbages. 

Quoique  la  diminution  de  l'humidité  y  soit  sen- 
sible de  plus  d'une  manière  ,  néanmoins  je  crois 
qu'elle  touche  à  son  période  ;  elle  n'aurait  même 
plus  rien  de  fâcheux,  si  la  destruction  totale  des 
bots  n'avait  produit  un  changement  notable  dans 
la  succession  naturelle  de  phénomènes  atmos- 
phériques. En  détruisant  ces  puissances  intermé- 
diaires des  rapports  électriques  qui  doivent  conti- 
nuellement se  rétablir  entre  la  suiface  de  la  terre  et 
son  atmosphère  ,  on  a  en  quelque  sorte  rompu 
l'équilibre  des  saisons.  La  chaîne  des  montagnes 
forme  cependant  une  barrière  assez  élevée  pour 
arrêter  et  condenser  une  partie  suffisamment  con- 
sidérable des  vapeurs  aqueuses  ,  transportée  par  les 
vents;  mais  les  pluies  ne  sont  que  trop  souvent 
des  averses  où  des  orages  accompagnés  de  grêle  , 
qui  désolent  ch.ique  année  tout  le  pays,  et  sur-tout 
les  riches  plaines  de  la  Limagne.  La  température 
d'ailleurs  ,  offre  d-s  variations  brusques,  qui  nuisent 
autant  à  la  santé  des  plantes  et  des  animaux,  que 
•es  passages  gradués  leur  sont  favorables. 

Les  eaux  minérales  froides  ou  thermales  abondent 
au  milieu  des  volcans  éteints  de  1  Auvergne  ;  on  fait 
un  grand  usage  des  unes  et  des  autres  :  peut-ètte 
aussi  abuse-t-on  souvent  de  ces  présens  de  la  na- 
ture par  une  confiance  superstitieuse  à  leur  salu- 
brité, autant  que  par  l'ignorance  des  causes  de  la 
mauvaise  santé.  Dans  ce  pays  où  les  grandes  for- 
tunes sont  rares  et  disséminées  ,  où  le  luxe  n'a 
point  encore  introduit  ses  commodités  précieuses  et 
ses  jouissances  raffinées,  on  regarde  encore  comme 
un  tems  de  plaisir  celui  qu'on  va  passer  ,  en  été, 
aux  bains  du  Mont-d'Or  ,  dans  une  vallée  située  au 
pied  de  cette  montagne.  Quand  ouy  vient  seulement 
pour  s'amuser  ,  je  conçois  très-bien  comment  le 
besoin  de  société  et  les  agrémens  d'une  réunion 
choisie  peuvent  faire  passer  sur  l'incommodité  du 
logement  et  de  la  manière  de  vivre  ;  mais  quand 
on  est  malade,  le  désir  de  la  santé  doit  être  bien 
vif  pour  faire  supporter  de  plus  la  mauvaise  dispo- 
sition des  bains.  Quatre  baignoires  en  pierre,  au 
milieu  desquelles  l'eau  chaude,  à  34  dég. ,  sort  en 
bouillonnant  et  en  exhalant  beaucoup  de  gaz  acide 
carbonique  ,  suffisent  pour  recevoir  journellement 
près  de  200  malades  qui  s'y  succèdent ,  sans  qu'on 
prenne  aucune  précaution  cie  propreté.  Aucun  de 
nous  n'a  été  assez  intrépide  pour  tenter  1  immersion 
dans  ces  eaux  aussi  dégoûtantes  qu'elles  paraissent 
salutaires.  -     ! 

C'est  à  la  source  de  Vie  ,  près  du  Cantal  ,  que 
se  réunissent  presque  tous  les  buveurs  d'eau  miné- 
rale acidulé.  Ils  y  sont  souvent  au  nombre  de  cin- 
quante. L'allluencedes  paysans  est  devenue  si  consi- 
dérable napuis  quelque  tems  ,  que  les  gens  des 
villes  se  trouvant  trop  mêlés  ,  commencent  à  l'a- 
bandonner. Malheureusement  ce  qui  n'était  qu'une 
mode  pour  ceux-ci  ,  est  devenu  une  espèce  de 
passion  pour  les  premiers.  Malades  ou  non  ,  ils 
usent  de  ces  eaux  avec  une  intempéiauce  dont  ils 
sont  souvent  les  victimes.  11  n'est  pas  rare  de  voir 
arriver  de  ces  robustes  habitans  de  l'Auvergne  , 
qui  ,  pendant  plusieurs  jours  ,  en  boivent  jusqu'à 
vingt  bouteilles  de  six  verres  en  huit  heures.  Tous 
ne  réussissent  pas  également  bien  à  supporter  cette 
espèce  de  torture  qu'ils  s'imposent ,  dans  l'espoir 
de  se  guérir  promptement  ,  ou  plus  souvent  en- 
core par  le  désir  extravagant  de  se  distinguer  par 
des  excès.  Il  n'est  pas  d'année  qu'il  n'en  meure 
plusieurs  sur  place.  On  tient  la  fontaine  fermée 
pendant  la  fin  de  la  journée  et  pendant  la  nuit  , 
pour  lui  donner  le  tems  de  se  remplir.  Cette  dé- 
fense qui  est  de  rigueur  ,  irrite  tellement  la  sin- 
gulière passion  des  buveurs  ,  qu'étant  allés  visiter 
la  tontainc  vers  le  soir  ,  nous  ciûmes  un  moment 
que  nous  serions  cause  du  pillage  delà  provision 
du  lendemain.  Il  semble  ,  en  vérité  .  que  tous  ces 
malheureux  viennent  plutôt  pour  faire  l'épreuve 
de  leur  santé  que  pour  la  rétablir. 

Au  reste  ,  la  population  de  ces  montagnes  est 
bien   respectable.   Par-tout  ailleurs  le    pauvre   va 


demander  l'aumône  :  ici  |;„j-  ■„  , 
travail ,  et  ne  craint  pas  de  fe'  V*  chcrch"  d" 
pour  en  trouver.  Aussi  je  pense  ^"i™  i,eU?J 
doit  y  jouir  d'une  somme  "!=  bonh?ute  £«£*"£'« 
sidçrable  ,  parce  que  sa  prévoyance  et  son  industrie- 
lle laissent  jamais  épuiser  ses  ressources. 

Signée  CorDier,  ingénieur  des  mines. 


POÉSIE.      ... 
Du  Poème  des  Jardins ,  selon  ta  nouvelle  édition: 

Cet  ouvrage  a  reparu  ,  il  y  a  près  d'un  an  , 
augmenté  de   douze  à  quinze   cents   vers. 

Les  amis  des  lettres  ont  espéré  qu'aujourd'hui 
la  critique  s'empresserait  de  lendre  hommrtge  au 
poète  ,  comme  ,  il  y  a  vingt  ans  ,  la  satyre  et 
l'envie  s'unirent  pour  déprécier  son  mérite  et  affliger 
son  cœur. 

Le  célèbre  Winkelmann  a  dit  :,"Ne  cherchez 
11  point  à  découvrir  des  défauts  dans  les  ouvrases 
»  de  Fait,  avant  que  vous  ayez" 'appris'  à  en  con- 
!>  naître  ,  à  en  saisir  les  beautés.  Cette  maxime 
11  est  fondée  sur  l'expérience  journalière.  La  plu- 
n  part  de  ceux  qui  peuvent  voir  les  productions 
»  de  l'art  par  eux  -  mêmes  ,  et  qui,  sont  obligés 
il  d'apprendre  des  autres  à  les  juger  ,  échouent 
11  dans  la  connaissance  du  beau" .  parce  qu'ils  véu- 
»  lent  être  censeurs  avant  d'avoir  été  disciples  ! 
11  ils  sont  comme  ces  écoliers  qui  ont  assez  de 
il  finesse  pour  voir  le  côté  faible  de  leur  maître. 
h  Notre  vanité  ne  ne  contente  pas  d'une  contem- 
i)  plation  oisive,  et  notre  amour  propie  veut  être 
11  flatté  :  pour  satisfaire  l'un  et  l'autre  nous  vou- 
11  Ions  juger.  Mais  comme  il  est  plusaisé  de  trouver 
11  une  proposition  négative  qu  une  proposition 
11  affirmative  ,  de  même  il  est  plus  facile  de  dé- 
11  couvrir  les  défauts  d'un  ouvrage  que  d  en  saisir 
11  les  beautés.  Il  coûte  moins  de  peine  de  juger 
>i  que   d'enseigner  (1).  11 

On  peut  appliquer  à  la  poésie  ce  que  Winkelmann 
disait  des  productions  de  l'art  :  c'est  dans  cet  esprit 
que  nous  examinerons  le  Pcëme  des  }ardins. 

Le  plus  habile  de  nos  critiques  a  regardé  ce 
poème  comme  une  esquisse  qui  ne  se  soutient  que 
par  le  brillant  des  détails;  l'autorité  de  M.  de  la  Harpe 
est  imposante  ;  mais  comme  l'infaillibité  s'appar- 
tient à  aucun  homme  ,  quelle  que  soit  tâ"supëîio- 
rilé  de  son  mérite  ,  voyons  quelles  raisons  il  est 
possible  dopposer  à  I  opinion  de  cet  écrivain  cé- 
lèbre. Il  faut  observer  d'abord  que  ,  dans  son  Coûts 
de  Littérature  ,  il  n'examine  pas  le  poème  des  jar- 
dins ,  mais  qu'il  se  borne  à  établir,  eri  pass:-nt  .  un 
paralle'e  entre  le  talent  de  Ml  de  Jbint-Lambeit  et 
celui  de  M.  Delille.  On  sait  oui!  donne  la  préférence  ' 
au  premier  et  pour  l'invention  et  pour  le  sublime 
des  pensées  ,  en  accordant  au  second  plus  de  viva- 
cité dans  les  mouvemens  du  style  .  et  plus  de  ta- 
lent pour  le  mécanisme  des  vers.  Dans  un  autre 
ouvrage  ,  M.  de  la  Harpe  reproche  au  poème  des 
Jardins  des  défaut?  de  composition  et  d'ensemble. 
Il  trouve  que  le  plan  est  trop  marqué  et  ne  mené 
pas  assez  le  lecteur;  enfin,  en  admirant  les  deux 
derniers  chants  qui  doivent  être  comptés  de  son 
aveu  .  parmi  les  mcilleuis  morceaux  de  poésie  des- 
criptive que  nous  a\ons  dans  notre  langue  .  il  refuse 
pourtant  à  M.  Delille  le  titre  de  grand  poète  ,  et  ne 
lui  accorde   que   celui  d'excellent  versificateur. 

C'est  M.  Delille  lui-même  qu'il  convient  d'op- 
poser ici  à  M.  de  la  Harpe  :  >î  Quant  mu  reproche  du 
11  défaut  de  plan  ,  tout  homme  de  gont  sent  d'abord, 
11  dit  le  poète  ,  qu'il  était  impossible  de  présenter 
11  un  plan  parfaitement  régulier .  en  traçant  des 
•  1  jardins  dont  l'irrégularité  pittoresque  et  le  savant 
11  désordre  font  un  des  premiers  charmes;  et  il 
11  établit  d'ailleurs  que  ce  plan,  accusé  de  désor- 
11  dre  se  trouve  être  parfaitement  le  même  que 
11  celui  de  l'Art  poétique  ,  si  vanté  pour  sa  ré- 
11  gularité   (2).   il 

Nous  ajouterons  qu'il  est  difficile  d'accorder  le 
refus  ,  fait  à  M.  Deiille  ,  du  titre  de  grand  poète  , 
avec  l'aveu  que  deux  chants  de  ses  Jardins  sont 
des  modèles   de   poésie   descriptive. 

On  avait  reproché  aussi  à  son  poème  le  défaut 
de  sensibilité  ;  M.  Delille  répond  lui-même  avec 
raison,  que  plusieurs  poètes  depuis  ont  été  cités 
comme  sensibles  .  pour  en  avoir  imité  differens 
morceaux.  Il  fait  reconnaître  ensuite  deux  espèces 
de  sensibilité  ,  et  distingue  parfaitement  celle  qui 
convient  à  la  poésie  didactique  et  descriptive  , 
celle' qui  inspirait  Virgile.  Tri  poét.  ,  dit-il,  qui 
a  rencontré  des  vers  tragiques  assez  heureux  ,  rit 
pourrait  pus  écrite  six  lignes  de  te  genre.  Il  a  en 
vue,  dans  ces  derniers  mots  ,  les  vers  des  Geor- 
giques  : 

.- It  tristis   arator 

Mxmtm  a'jung'ns  frattrvà   mortt  jtaaiam  , 
Alquc   opère   tn    mraiù   ûcjixa  rtlinquil  aratra. 

Le  littérateur  célèbre  que  nous  avons  cité  con- 
venait   que  si  l'auteur  des  Jardins  eût   exercé  son 

(  r  )  Histoin  de  l'Art ,   liv.  IV. 

(2)  Cette  \érité  avait  été  déjà  développée  par  le  citoyen 
Boisjoslin  ,  dar.f  uu  article  de  critique  insère  au  M^rcuie 
de  France  de  17S7  ,  sur  le  Poémc  de  la  Nature  chsnijjéire 
de  feu  M.   de  Mïnwsisi. 


atnc  autant  que  son  talent,  qtie  s'il  eût  jeté  dans 
CCS  p.iisa<c:»si  riches  sous  ses  crayons  ,  qtfclques- 
uucs  de  ces  scènes  que  le  génie  sait  créer,  il  aurait 
fuit  un  chel-d'cruvie.  Eli  bien  !  relisons  les  Jardins. 
M.  Deliile  nous  présente  ce  poëme  enrichi  de 
plusieurs  morceaux  ,  et  d'épisodes  intéressans.  Nous 
v  trouverons  peut-être  cette  sensibilité  qu'excitent 
l'es  infortunes  humaines  ,  et  quelques-unes  de  ces 
(Unis  que  le  génie  s,iit   cieer. 

FTf  E   M    I   E    R     .  C    H    A   N    T. 

M.  De'.ille  a  profité  en  beaucoup  d'endroits  de 
sou;ouVragc.  des  critiques  qui  en  ont  été  faites.  Il 
eu  offre  un  exemple  dès  l'exposition  :  On  sait  que 
dans  les  premières  éditions ,  elle  finissait  par  ces 
deux  vers ,  qui  n'annonçaient  pas  assez  le  plan  de 
l'ouvrage  : 

Je  div.ii  comment  l'art ,  dans  de  frais  psi 
Dirige  l'eau  ,  les  Heurs,  les  gazons  ,  les  c 

L'auteur  y  a  substitué  ceux-ci  : 

Je  dirai  comment  l'art  'embellit  les  ombre 
L'eau  ,  4es  fleurs  ,  les  gazons  et  les  roche 
Des  sites  ,  des  aspects  sait  cfioisir  la  bea 


nbrages. 


Enfin  l'adroit  ciseau 
Des  chefs-d'œuvre  de 


la  noble 


chiti 


Ces  derniers  vers  ressemb'ent  beaucoup  plus  au 
début  des  Géorgïques  de  Virgile  ,  qu'à  celui  de 
1  Art  d'Aimer  que  M.  Deliile  ,  selon  un  de  ses  cri- 
tiques, avait  imité  ,  sans  l'avpir  égalé. 

L'invocation  à   la  muse  , 

Oui,  mariant   la  grâce  à  la  vigueur, 
Sait  du  chant  didactique  animer  la  langueur  , 

est  renfermée  dans  une  de  ces  périodes  pleines 
d'harmonie  ,  dont  les  grands  écrivains  ont  seuls  le 
secret.  Ce  choix  des  tours  les  plus  élégans  et  des 
nombres  les  plus  mélodieux  est  un  art  trop  peu 
connu  de  la  plupart  des  versificateurs  ,  et  l'une  des 
qualités  caractéristiques  du  talent  de  M.  Deliile. 

Après  cette  invocation  ,  il  rappelle  l'origine  de 
l'art  qu  il  chante  : 


L'art  innocent  et  doux  que  célèbrent  mes  vi 
Remonte  aux  premiers  jours  de  l'antique  Va 


Ce  morceau ,  rempli  de  souvenirs  historiques , 
est  remarquable  par  sa  précision.  Cette  rapidité 
appartient  aux  grands  poètes  :  ils  sont  trop  abon- 
dans  en  pensées  et  en  images  pour  s'appesantir 
sur  chacune,  à  l'exemple  delà  médiocrité  indigente. 

Le  poète  veut  qu'en  traçant  des  jardins  on  imite 
non-seulement  Ta  nature  ,  mais  aussi  les  lieux  qu'un 
goût  savant  décore  -,  ce  qui  lui  donne  l'occasion  de 
peindre  rapidement  ceux  qui  embellissent  les  envi- 
rons de  Paris.  Tcut  le  monde  connaît  ce  morceau. 
Mais  il  a  célébré  depuis  les  plus  beaux  jardins 
étrangers  ;  et  ces  brillantes  peintures,  en  ajoutant 
aux  richesses  du  poëme ,  prouvent  que  le  génie 
du  poète  s'est  étendu  et  fortifié.  Nous  allons  offrir 
ici  une  partie  de  ees  détails  ,  parce  qu'ils  sont  tout- 
à-fait  nouveaux. 

Le  poète  commence  par  les  jardins  de  l'Alle- 
magne. 

Riche  de  ses  forêts  ,  de  ses  prés  ,  de  ses  eaux  , 
Le  Germain  offre  encor  des  modèles  nouveaux. 
Qui  ne  connaît  R! 
Où  se  plaisent  les 

Potzdam  ,  de  la  victoire  héroïque  séjour  , 
Potzdam  ,  qui  ,  pacifique  et  guerrier  tour-à-t 
Par  la  paix  et  la  guerre  a  pesé  sur  le  Monde 
Bellevue  ,  où  ,  sans  bruit ,  roule  aujourd'hui 
Ce  fleuve    dont  l'orgueil  aimait  à  marier 
A  ses  tresses  de  jonc  des  festoni  de  laurier  ; 
Gosow  ,  fier  de  ses  plants  ,   Cassel  de  ses  cast 
El  du  charmant  VorUtz  les  fraiches  p 
L'eau  ,  la  terre  ,  les  monts  ,  les  valloi 


erg  qu  un  la 


,  d'aspects  pliis  be 


.  les' bois  , 
:  présenté  le  choix. 


4'2 

vers  composés  de  simples  nomenclatures  ,  comme 
trop  rapprochés   l'un  de   l'autre. 

Passons  à  la  description  des  jardins  d'Espagne. 

L'Ibcre  ,  avec  orgueil ,  daus  leur  luxe -royal  , 


Vante 

sou  Av 

mjuez. ,    son  vï 

eil  Escurial  ; 

Toi  sur-tout , 

tlclphonse,  et 

tes  fraîches  délices 

Là  ne 

sont  poi 

ît  ces  eaux  do 

it  les  sources  faciica 

Se  fe 

mant  toi 

t-.n-coup  ,  par 

leur   morne  repos 

Attrh 

lent  le  b 

ïcage  et  tromp 

ent  les  échos  : 

Sans 

cesse  résc 

nnant  dans  ce 

jardins  superbes, 

Diut 

rissables 

eaux  en    colc 

unes  ,  en  gerbes  , 

S'élan 

Cent  ,  fc 

adeut  l'air  de 

leurs  rapides  jets  , 

Et  de 

monts  r. 

atcmcls  égale 

u  les  sommets  ; 

Lieu  superbe ,  où  Philippe  ,    avec  magnificence  , 
Défiait  son  aycul ,  et  retraçait  la  France. 

On  pourra  critiquer  les  fraîches  délices  ,  et  la  ré- 
pétition du  mot  superbe  ;  mais  il  faut  remarquer 
ces  expressions  heureuses  ,  des  eaux  factices  qui 
trompent  les  échos ,  et  de  ces  jets  qui  égalent  la  hau- 
teur des  monts  paternels  d'où  ces  eaux  descendent  ; 
comme  aussi  l'on  doit  louer  1  ensemble  harmonieux 
de  ce  morceau  qui  finit  si  bien  par  un  souvenir 
historique. . 

Le  Batave  à  son  tour  ,  par  un  art  courageux  , 

Sut  changer  en  jardins  sou  sol  marécageux. 

Mais  dans  le  choix  des  fleurs  une  recherche  vaine , 

Des  bocages   couvrant  une  insipide  plaiue  , 

Sont  leur  seule  parure  :   et  notre 


musulmanes  ? 


Avec  quel  bonheur  M.  Deliile  a  su  adoucir  la 
plupart  de  ces  noms  tudesques  par  la  mélodie  de 
ses  vers  !  Il  nous  semble  que  Bellevue  n'est  point 
assez  connu  pour  n'être  désigné  que  par  un  fleuve 
que  le  poète  ne  nomme  pas.  11  n'a  consacré  que 
six  vers  aux  jardins  de  Rome,  ils  en  méritaient 
davantage. 


Offre  : 


mps  des  Cesa 
lille  aspects  s; 
Partout  entremêlés  d'arbr 
Marbres  ,  bronzes  ,  palais 
Parlent  de  Rome  antique 
Croit,  au  lieu  d'un  jardin 


;,  la 


maîtresse  du  Monde 
:  féconde  : 


pyramidaux , 
urnes ,  temple: 
et  la  vue  abuse 

parcourir  un 


On  regrette  ici  que  M.  Deliile  ne  se  soit  point 
emparé  de  la  description  exacte  de  M.  de  Marnésia  , 
dans  son  poème  de  la  Nature  chimpetre  ,  pour  la 
transformer  en  description  poétique  :  il  lui  appar- 
tient ,  comme  à  Molière  ,  de  prendre  son  bien  où 
il  le  trouve.  La  critique  doit  indiquer  à  l'auteur, 
dans  les  morceaux  que  nous  venons  de  citer  ,  deux 


On  y  trouve  exptirnée  de  la  manieie  la  plus  hj  ti- 
reuse ,  la  brillante  opposition  du  jour  qui  va  finir, 
et  de  la  nuit  qui  commence.  Voici  ces  vcis  : 


Y  regrette  des  monts  la  sauvage  apreté  ; 

Mais  ses  riches  canaux  et  leur  rive  féconde , 

De  ses  moulins  dans  l'air,  de  ses  barques  sur  l'onde, 

Des  troupeaux  dans  ses   prés   les  mobiles   lointains  , 

Ses  fermes  ,  ses  hameaux  ,  voilà  ses  vrais   jardins. 

Pouvait-on  mieux  peindre  l'aspect  de  la  Hollande 
en  si  peu  de  vers  ?  la  réflexion  du  poète  sur  les 
vrais  jardins  de  ce  pays  ,  qui  doit  tout  à  l'industrie 
et  au  commerce ,  est  pleine  de  vérité.  Ce  ne  sont 
point  là  de  vaines  descriptions  ;  c'est  observer  et 
peindre  en  philosophe  autant  qu'en  poète.  C'est 
avec  ce  caractère  que  la  poésie  peut  plaire  aux 
esprit  les   plus  graves. 

Omtie  tulit  punetum  ,  qui  mis  cuit  utile  duki , 

Lectorcm  delectando  ,  panterque  vionendo. 

Maintenant  l'auteur  va  peindre  les  jardins  de 
Russie. 

Des  arbres  résineux  la  robuste"  verdure  , 
Les  mousses  ,  les  lichens  qui  bravent   la  froidure  . 
Du  Russe  ,  presque   seuls  ,   parent  le  long  -hiver  ; 
Mair  l'art  subjugue   tout  ;   le  feu  ,  vainqueur  de  l'air , 
De  Flore  dans  ces  lieux  entretient  la  couronne  , 
Et  Vulcain  y  présente   un  hospice  à  Pomone. 
Par  ses  hardis  travaux  ,  tel  le  plus  grand  des  Czars 
Sut  chez  un  peuple  inculte  acclimater  les  arts. 
Avec  quel  art  le  poète   sait  attacher   toujours   à 
son  sujet  les  grands   souvenirs  historiques  !    Celui 
de  Pierre  le  Grand  est  ici  sous  la  forme  d'une  com- 
paraison pleine  de  justesse  :  tout,  dans  cette  courte 
peinture,  est  d'une   exactitude  parfaite,  et  l'on  ne 
pouvait ,  en  parlant  des  serres  chaudes,  trouver  des 
vers   plus   heureux.   Cette  imagination   ingénieuse 
est  une  qualité  dominante  de  l'auteur  des  Jardins . 
et  celle  qui  convenait  à  ce  poëme.  comme  à  celui 
des  Saisons  convenait  le   caractère  d'une   imagina- 
tion plus  grave.  Continuons. 

Le  Chinois  offre  aux  yeux  des  beautés  pittoresques, 
Des  contrastes  frappans  et  quelquefois    grotesques  , 
Ses  temples  ,  ses  palais  richement  colorés, 
Leurs  murs  de  porcelaine  ,  et  leurs  globes  dorés. 

Ces  vers  caractérisent  fort  bien  les  jardins  chi- 
nois ;  mais  n'y  avait-il  pas  quelque  chose  de  plus  à 
dire  sur  le  génie  de  ce  peuple  auquel  on  attribue 
tarwt  de  créations  dans  les  arts  ,  et  particulièrement 
celle  des  jardins  irréguliers? 

Vous  dirai-je  quel  luxe  ,  aux 

Charme  dans  leurs  jardins  les  beau' 

Là  ,  les  arts  enchanteurs    prodiguer 

Le  marbre  des  bassins  ,  le  murmure  des  eaux  , 

Les  kiosks  elégans  ,  les  fleurs  toujours  écloses  ; 

L'Empire  d'Orient  est  l'Empire    des    roses. 

Tous  ces  traits  sont  choisis  avec  le  goût  le  plus 
délicat,  et  les  proportions  de  ces  diftérens  mor- 
ceaux sont  parfaitement  justes. 

Sous  un  Ciel  moins  heureux  ,   le  Sarmate  à  son  tour , 

Tel  brille  ce  superbe  ,  et  riche  paysage  , 

Qui  fut  de  Radzivil  l'ingénieux   ouvrage. 

Là  ,    tout   plait   à  nos  yeux  ,    le  coteau  ,    le  vallon   ; 

Et  la  belle  Arcadie  a  mérité  son  nom. 

Et  pourrais-je  oublier  ta  pompe  enchanteresse  , 

Toi  ,  dans  qui  l'élégance  est  jointe  à  la  richesse ,   . 

Fortuné  Pulhassi  ,  qui  seul  obtins  des  Dieux 

Les  charmes  que  le  Ciel  partage  à  d'autres  lieux  ? 

'   Le  poète   s'arrête  à  décrire  ce  jardin  situé   près 
Cracovie.   Cette   peinture   est  d'une    beauté   rare. 
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Pour  mieux  charmer  les  yeux 

La  Vistule  pour  toi  roule  ses  vasses  c; 

Pour  toi ,  son  sein  blanchit  sous  de 

Elle  baigne  tes  bois  ,  elle  embrasse 

Quel  plaisir  ,  quand  le  soir  jette   s 

De  voir  peints  à  la  fois  dans  ses  flots 

Qu'un  beau  pourpre  colore  ,  et  qu'un  blanc  pure  argenté  , 

Le  soleil  expirant  et  la  lune  naissante  ! 

Après  avoir  décrit  un  temple  où  se  trouvent  des 
monumens  historiques  ,  il  ajoute  : 

Au  sortir  de  ce  temple  où  revivent  les  âges , 
Un  autre  va  des  lieux  me  montrer  les  images  : 
Imagination  ,  pouvoir  que  j'ai  chaulé  , 
Conduis-mOi  ,   porte-moi  daus  ce   temple  enchanté  , 
0»  des  murs  byzantins  ,  d'un  temple  où  le  druide 
Souillait    de  sang  humain  son  autel  homicide  , 
D'un  palais  de  l'Ecosse  ,   et  d'un  fort  de  Paris  , 
S'assemblent  les   fragmeus  ,   l'un  de   l'autre  surpris. 
Rome  ,   Rome  elle-même  ,  en  ravages  fecunde  , 

ci  sa  ruine  aux  ruines  du  Monde  ; 

:  du  Capitole  y  venge  l'Univers  ; 

;n  temple  est  formé  de  ces  débris  divers  ; 
Il  peint  le  Monde  entier  ;  il  orne  le  bocage  ; 
Et  le  tems  destructeur  méconnaît  son  ouvrage. 

C'est  dans  ce  brillant  séjour  que  la  princesse 
Czatorjska  a  élevé  un  monument  au  chantre  des- 
Jardins.  Voyez  à  la  suite  de  ces  tableaux  ,  comment 
l'ame  douce  du  poète,  secondée  par  son  beau 
talent  ,  exprime  la  reconnaissance  ;  Il  l'avait  déjà 
consacrée  une  fois  dans  les  Georgiques  françaises. 

Enfin  ,  il  célèbre  les  jardins  d'Angleterre  ;  mais 
leurs  noms  ,  si  difficiles  à  bien  prononcer  ,  ne  sont 
pas  entrés  ,  ce  me  semble  ,  avec  autant  de  bonheur 
que  les  noms  allemands  dans  les  vers  français.  Il 
est  vrai  qu'ils  sont  en  plus  grand  nombre  ;  mais  il 
les  a  trop  rapprochés.  Il  est  également  vrai  qu'ils 
perdent  une  partie  de  leur  dureté  dans  la  bouche 
des  personnes  qui  savent  prononcer  l'anglais  ;  mats 
cette  raison  suffit-elle  pour  les  justifier  aux  yeux  du 
reste  des  Français?  M.  Deliile  effacerait  sans  doute 
un  jour  les  douze  vers  qui  contiennent  la  plupart 
de  ces  noms  ,  se  souvenant  de  la  colère  poétique 
qui  s'empara  de  Boileau  au  seul  nom  de  Wurtz  , 
et  de  ces  beaux  vers  dont  les  siens  ont  si  souvent  la 
grâce  et  la  mélodie. 

Il  est  un  heureux  choix  de  mots  harmonieux. 
Fuyez  des  mauvais  sons  le    concours   odieux  : 
Le  vers  le  mieux  rempli  ,  la  plus  noble  pensée  , 
Né  peut  plaire  à  l'esprit  quand  l'oreille  est  blessée. 

Tout  ce  morceau  sur  les  jardins  étrangers  est 
nouveau.  C'est  après  ces  exemples  ,  que  l'auteur 
reprenant  le  ton  didactique  ,  développe  poéti- 
quement  ses  préceptes. 

Nous  ne  le  suivrons  point  dans  les  anciens  mor- 
ceaux qui  sont  connus  et  jugés  depuis  long- 
tems. 

Il  a  transporté  dans  le  second  chant  les  beaux 
détails  sur  les  aspects  de  la  mer ,  des  villes ,  des 
fleuves  ,  des  hameaux  ,  et  ses  magnifiques  vers  sur 
la  Grèce  et  l'Italie.  Après  sa  fiction  ingénieuse  sur 
le  site  d'Ermenonville  ,  il  passe ,  dans  la  nouvelle 
édition  ,  au  parallèle  des  jardins  français  et  des 
jardins  irréguliers.  Ou  sait  que  ce  parallèle  est  coni- 
posé  d'un  tableau  pompeux  de  Versailles  et  d'une 
peinture  ravissante  de  l'Eden  qu'il  a  faite  ,  non 
d'après  Milton  ,  mais  selon  son  propre  génie.  Ou 
se  souvient  des  vers  charmans  sur  Eve  : 

C'est-lâ  que  les  yeux  pleins   de    tendres  rêveries  , 

Eve  à  son  jeûna    époux  abandonna    sa   main  , 

Et  rougit   comme  l'aube  aux   portes   du  matin ,    etc. 

Ils  terminent  cette  peinture  ,  et  c'est  ainsi  qu'au 
tableau  des  jardins  symétriques  ,  le  poète  attache 
le  souvenir  d'un  grand  roi  ;  et  à  celui  du  genre 
libre  ,  par  une  opposition  ingénieuse  ,  l'intérêt  des 
premières  amours. 

C'est  à  ce  tableau  de  l'Eden  que  finissait  autrefois 
le  premier  chant  ,  et  certes  on  ne  pouvait  reposer 
son  esprit  sur  des  images  plus  intéressantes.  M.  De- 
liile a  cru  devoir  y  ajouter  des  réflexions  morales  , 
et  la  peinture   des  jardins  de  Blcinheim. 

Mais  bientôt  un  autre  sentiment  ramené  le  poë'.e 
vers  les  lieux  qui  l'ont  vu  naître  ,  lui  rappelle  les 
noms  des  héros  qui  ont  immortalisé  sa  patrie  ,  et 
lui  inspire  ces  vers  : 

A  ces  noms  mon  cœur  bat  ,  des  pleurs  mouillent  mes  yeux  : 

O  France  !  ô  doux  pays  !    berceau    de  mes  ayeux  '. 

Si  je  puis  t'oublier  ,    si  tu  n'es  pas  sans    cesse 

Le  sujet   de   mes  chants  ,    l'objet  de  ma    tendresse  , 

Que   de    te  voir  jamais  je   perde  le  bonheur  , 

Que  mon  nom  soit  sans  gloire  ,  et  mes  chants  sans  honneur  ! 


D.. 


A  Paris    de  Ti 
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EXTERIEUR. 

ÉTATS-UNIS   D"AMÉRIQ,UF. 

New-Yock  ,  le  22  novemb.  [  ic:jrimairc.) 

VVn  mande  de  Surinam  qu'il  y  a  régné  ,  dans  le 
mois  d'octobre  .  une  fièvre  épidémique  ,  qui  a 
enporié  beaucoup  de  monde  ;  plusieurs  bâtimens 
lout  chargés  étaient  retenus  dans  le  port,  faute  de 
bras  pour  faire  la  manœuvre.  On  mande  aussi  qui! 
v  avait  eu  une  révolte  partielle  des  nègres  de  De- 
merari  ,  mais  qu  elle  avait  été  promptement  arrêtée 
par  la  force  militaire. 

Le  vaisseau  anglais  ,  le  Duc  de  Kent,  a  débarqué 
sur  la  côte  de  la  Caroline  septentrionale  ,  497  émi- 
grans  écossais  qui  passaient  par  la  Caroline  pour 
se  rendre  à  la  ville  de  Lafayette,  où  ils  se  propo- 
suient  de  former  un  établissement., 

{Extrait  du  Publiciste.) 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  19  décembre  (28  frimaire.) 

Le  feu  ayant  pris,  le  l5  au  soir,  à  l'hôtel 
du  comte  Potoky  ,  son  excellence  lut  si  gr  éve- 
nnent  blessée  ,  qu'elle  en  mourut  le  lendemain. 
Le  F.  M.  L.  baron  de  Zeschwitz  est  aussi  décédé 
ces  jours  derniers. 

—  Le  nouvel  hospodar  de  Valachie  a  envoyé 
un  chargé  d'affaires  avec  des  lettres 'de  créance, 
pour  traiter  avec  notie  gouvernement  au  sujet 
des  relations  commerciales  entre  les  deux  pavs. 
Le  hospo'Jar  a  reçu  du  grand-seigneur  une  somme 
de  mille  bourses  pour  soulager  les  malheureux  , 
et  payer  auxtroupes  la  solde  que  leur  avait  retenue 
son  prédécesseur.  Sa  résidence  à  Bucharest  a  été 
partagée  en  deux  par  le  tremblement  de  terre  du 
çfi  ^riobre  ;  il  n'y  a  plus  que  trois  chambres  habi- 
tables. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  27   décembre  [6  nivôse.) 

Lord  FiNCASTXE  ayant  remarqué  dans  le  jardin 
de  lord  Deramore ,  son  père ,  alors  absent  ,  un 
vieux  poirier  qui  depuis  long-rems  ne  donnait 
plus  de  fruits  ,  excepté  sur  une  seule  branche  ,  en 
Et  l'observation  au  jardinier  :  celui-ci  examina  de 
plus  près  cette  branche  ,  qui  était  de  la  grosseur 
du  bras  d'un  homme  ,  et  s'apperçut  qu'on  y  avait 
fait  une  incision  circulaire  qui  allait  ptesque  jus- 
qu'au cœur,  en  sorte  qu'il  ne  s'en  fallait  qu»  de 
l'épaisseur  d  environ  un  pouce  qu'elle  n'eût  été 
entièrement  coupée.  Comme  on  ne  pouvait  rai- 
sonnablement attribuera  une  autre  cause  la  fécon- 
dité de  cette  branche,  lord  Fincastle  Ht  faire  une 
incision  semblable  à  une  autre  ,  et  l'opération 
eut  ,1e  même  succès.  Lord  Demmore  ,  de  retour 
chez  lui  .  recommença  l'expérience  sur  un  vieux 
poirier  absolument  stérile  depuis  six  ans  ,  mais 
en  faisant  l'incision  sur  le  tronc  même.  Peu  de 
tems  après  l'arbre  fut  couvert  de  fleurs. 

(  Extrait  du  Stin.) 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  25  décembre  (4  nivôse.  ) 

Tous  nos  canaux  sont  glacés,  et  la  communi- 
cation avec  Amsterdam  et  autres  villes  de  la  Répu- 
blique se  lait  maintenant  par  la  voie  de  terre  ;  ce 
qui  renchérit  ,  par  les  frais  de  transport  ,  tous  les 
vivres  dans  l'intérieur  de  la  République  :  -lans  plu- 
sieurs endroits,  les  municipalités  ont  pris  les  me- 
sures nécessaires  pour  soulager  les  habitans  dans 
ces  frais.  D'autres  administrations  communales  font 
acheter  ,  pendant  l'hiver  ,  une  quantité  sulHsante 
de  légumes  et  de  chauffage  ,  pour  les  faire  distribuer 
à  la  classe  indigente. 

—  L'administration  de  la  commune  d'Amsterdam 
a  fait  présenter  aux  habitans  de  la  ville  le  projet 
de  règlement  d'après  lequel  les  affaires  seront 
administrées  par  la  suite.  Les  habitans  doivent  J 
déclarer  ,  avant  le  premier  janvier  ,  s'ils  veulent 
l'adopter  ou  non.  Les  municipalités  dUtrecht  . 
de  Nimègue  et  de  quelques  autres  villes  en  ont 
fait  autant.  C'est  la  constitution  qui  les  autorise 
à  cet  efltt. 

—  Pour  obvier  à  l'importation  des  marchandises 
prohibées  ,  le  gouvernement  vient  de  publier  une 
nouvelle  loi  qui  contient  des  mesures  qui  rendront 
le  commerce  de  contrebande  ,  sinon  impossible  , 
du  moins  très  difficile  à  exécuter. 


LITTÉRATURE-POÉSIE. 

De  la  nouvelle  édition  du  Poème  des  Jardins. 
Seconde    lettre. 

Autrefois  le  second  chant  du  Poë'me  des  Jardins 
n'avait  pour  objet  que  l'emploi  des  arbres  dans  les 
païsages.M.Delille  a  considérablement  enrichi  cette 
partie  de  son  ouvrage.  Une  peinture  de  la  vie 
austère  des  religieux  de  la  Trappe  ,  un  long  et 
brillant  morceau  sur  l'art  de  meinjer  les  points- 
de-vue  ,  un  tableau  du  potager  des  jardins  publics , 
enfin  ,  la  description  de  ceux  de  Kensington  en 
Angleterre  :  tels  sont  les  développemens  que  ce 
chant  a  reçus  ,  et  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  doublé 
son  étendue   et  ses   beautés. 

Le  début  est  toujours  le  même:  l'aiiteur  peint 
l'arbre  et  sa  grâce  majestueuse  ;  il  enseigne  l'art 
d  en  parer  les  jardins.  Il  veut  qu'au  milieu  des 
forêts  tout  respïu  une  mâle  et  sauvage  beauté  ;  mais  , 
ajoute-t-il , 

Mais  tel  est  des    ruimaÏTiï  rrAjEirccr  involontaire  , 
Le   désert  les   effraie.  Eu  ce  lieu  solitaire 
Placez  doue  ,  s'il  se  peut,  pour  consoler  le  cœur, 
L'asile   du  travail  ou  celui  du  malheur. 

Il  semble  que  pour  consoler  le  cœur  ,  l'asyle  du 
malheur  et  du  travail  ne  serait  pas  un  moyen  bien 
sûr  ;  mais  voyons  comment  l'entend  M.  Delille. 
C'est  à  l'occasion  de  ce  précepte  qu'il  peint  I  austé- 
rité des  religieux  de  la  Trappe. auxquelsM. Thomas 
Weld-Esquire  a  fourni  un  établissement  sur  ses 
terres.  Voici  ce  tableau  mélancolique  : 

Il  est  des  tems  affreux  où  des  champs  de  leurs  pères 

Des  proscrits  sont  jetés  aux  terres  étrangères  : 

Ah  1  plaignez  leur  destin  ,  mais  félicitez-vous  ; 

De  vos  riches  tableaux  ,  le  tableau  le  plus  doux. 

A  ces  infortunés  ,  vous   le   devrez  peut-être: 

Que  dans  l'immensité  de  votre  enclos  champéïre 

Un  coin  leur  soit  gardé  ;  donnez  à  leurs  débris  (i) , 

Au  fond  de  vos  forêts  ,  de  tranquiles  abris  ; 

A  vos  palais  pompeux  ,  opposez  leurs  cabanes  i 

Peuplés  par  eux,  vos  bois  ne  seront  plus  profane»  , 

Et  leur  touchant  aspect  consacrera  ces  Ik.ui. 

Mais  sur-tout ,  si  l'exil  de  leur  cloître  pieux 

A  banni  ces  reclus  qui,  sous  des  lois  austères  , 

Dérobent  aux  humains  leurs  tourmens  volontaires  , 

Ces  enfans  de  Bruno  ,  ces  enfans   de  Rancé  (2)  , 

Qui   tous  morts   au   présent  ,    expiant  le  passé  , 

Entre  le  repentir   et  la    douce    espérance  , 
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L'orgueil,  l'humilité 
Vous  même  ,  ahaud 
Et   vos   salons  Dorés 
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Du  sein  de  la  forêt  leu 

En  sons  lents  et  plaint! 
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:  l'esprit  dans  le  ciel  , 
aux  pieds  de  l'Eternel. 


dernier   mot   peut-il 


(i)  Donner   des    abris   à    des   d 
.'appliquer  à  des  hommes  dispe 

îi   ne  différent   que   par   un 
iant  ctsaus  grâces. 
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construction  de   ces  vers. 


propr 


rendent  le  \ 


un  aspect  moins  rude  ; 
peuplez  sa  solitude, 


Ainsi  ,  vatre  forêt  i 

Vous  charmez  sou  cf 

Animez  son  silence,  et  goûtez  à  la  fois 

Les  charmes  d'un  bienfait  et  le  charme  des  bois. 

Le  citoyen  Fontanes  s'est  servi  avec  art  dei 
mêmes  couleurs  dans  son  sableau  des  Charreux, 
inséré  dans  un  des  volumes  du  Génie  du  Chris- 
tianisme du  cit.  Châteaubrunt. 

Le  poëte  reprend  le  cours  de  sss  préceptes  ,  et 
recommande  la  variété'.  Voici  sur  ce  sujet  des  vers 
nouveaux  : 

Dans  l'art  d'orner  les  champs ,  comme  dans  nos  cent»  , 
A  la  variété  le  goût  donne  le  prix  ; 
Cette  variété,   séduisante   déesse, 
-    Qui  flattant  de  nos  cœurs  l'inconstante  faiblesse, 
Un  prisme  dans  les  mains  colore  l'Univers  , 
Et  fait  d'un  seul  tableau  raille  tableaux  divers. 
Dans  vos  heureux  travaux  reudez-ïui  donc  hommage  \ 
Le  chef-d'œuvre  des  Dieux  vous  en  offre  l'image. 
Regardez  cette  tête  où  la  Divinité 
Semble  imprimer  ses  traits  ;  quelle  variété  ! 
Des  sentimens  du  cœur  majestueux  ihtàLrc; 
Le  frout  s'épanouit  en  ovale  d'altOtre  , 
Et  doublant  son  éclat  par  un  contraste  heureux  , 
S'euloure  et  s'embellit  de  l'ombre  des  cheveux , 
L'œil  ardent  réunit  des  faisceaux  de  lumière  ; 
Deux  noirs  sourcils  en  arc  protègent  sap-aupicre  ; 
Et  la  lèvre  où  s'empreint  la  rougeur  du  corail , 
De  la  blancheur  des  dents  relevé  encor  l'êmall  j 
Le  nez  ,  dans  sa  longueur  dessinant  le  visage  , 
Par  une  ligne  droite  avec  art  le  partage  , 
Tandis  que  ,  déployant  ses  contours   gracieux  ^ 
La  joue  au  teint  vermeil  s'arrondit  à  nos  yeux. 
Voyez  le  pied  ,    la  main  dont  la  structure  étale 
De  ses  doigts  variés  la  longueur  inégale  : 
Voiià  votre  modèle  ,  heureux  imitateur , 
Suivez  dans  ses  desseins  la  main  du  Créateur  ; 
Et  d'objets  en  objets  promené  dans  l'espace  , 
Que  l'œil  toujours  jouisse  et  jamais  ne  se  lasse. 

CeLte  description  de  la  figure  hurmine  est  assuré- 
ment fort  belle;  mais  peut-elle  servir  d'exemple' 
pour  varier  les  aspects  des  jardins  et  dos  bois  T 
il  me  semble  que  la  comparaison  a  été  choisie 
dans  un  objet  trop  diffèrent.  Au  reste  ,  les  vers 
sont  excellens  ,  malgré  la  négligence  de  toujours 
jouisse  qui  blesse  Toieille  ,  et  la  triple  répétition  da 
mot  heureux. 

A  ia  sime  des  vers  sur  la  destruction  du  parc  de 
Vetsailîes  ,  l'auteur  place  ceux-ci  qui  ne  laissent  à 
désirer  que  le  nom  de  l'inventeur  de  Tau  qu'ils 
indiquent. 

Mais  tandis  que  ma  voix  déplorait  ces  ravages  , 

Quel  bruit  vient  consoler  l'ami  des  vieux  ombrages? 

Que  béni  soit  ton  art  ,  toi  qui  dans  leur  langueur 

Sus  des  plants  décrépits  ranimer  la  vigueur  ! 

A  peine  un  frais  enduit  couvre  un  bois  sans  écorce  , 

Le  suc  regénéré  repreud  toute  sa  force  ; 

II  court ,  il  pousse  en  l'air  de  nouveaux  rejetons , 

Rend  aux  bosquets  leur  ombie  ,  au  prinlems  ses  festons  z 

Des  arbres  long-tems  nuds  admirent  leur  parure  ; 

Leur  front  chauve  a  repris  sa  verte  chevelure  , 

Et  joint  avec  orgueil ,  grâce  à  tes  soins  puissaus, 

Les  charmes  du  jeune  âge  a  l'honneur  des  vieux  ans. 

L'auteur  a  retranché  de  ce  clïant  la  peinture  des 
serres  chaudes  de  Mouceaux  ;  et  après  l'épisode  du 
jeune  Potaveri  qui  le  terminait  ,  il  a  donné  des 
préceptes  et  présenté  des  tableaux  relatifs  aux 
points  de  vue.  Les  vers  de  ce  morceau  qui  ne  sont 
point  nouveaux  étaient  d'abord  daDS  le  prent'er 
chant.  Il  a  ajouté  à  cette  partie  de  son  ouvrée  la1 
peinture  d'un  chemin  public,  celle  des  moulins, 
des  clochers,  des  vieux  monumens,  celle  enfin  de 
la  Méditerranée ,  vue  de  Nice.  Je  transcris  ces 
morceaux  pleins  de  couleuis  poétiques  et  de 
variétés. 

La  d'un  chemin  public  c'est  la  scène  mouvante  , 

C'est  le  bœuf  matinal   que  suit  le  soc  tranchant  ; 

C'est  !c  lier  cavalier  qui  ,    distrait  en  maichinl  , 

Du  coursier,  dont  sa  main  abandonnait  l'allure  , 

A  l'aspect  d'un  passant  relevé  l'encolure  ; 

C'est  le  piéton  mode;te,  un  hâton  à  la  main  , 

A  qui  la  rêverie  abrège  le  chemin  ; 

C'est  le  pas  grave  et  lent  de  la  riche  fermière  ;.  N 

C'est  le  pas  leste  et  vif  de  la  jeune  laitière  , 

Qui  l'habit  retroussé  ,  le  corps  droit,  va  \.ro\tai<t  , 

Son  vase  eu  équilibre  et  chemiue  en  chan/an.  ; 

Cest  le  lourd  charriot  dont  la  marche  bruya«i£ 

Fait  crierje  pavé  sou»  sa  masse  pesante  , 


rit, 


Le  chif  léger  du  fit  qui  vole  en  un  insl«t 
De  l'ennui  qui  le  chasse  à  l'ennui  qui  l'aluni  (i). 
Regardez  ce   moulia  où  lorobenl  eu  cascades 
Sur  l'arbre   de  Cèrèi  les  ondes  des  Nayades  , 
Taudis  qu'au  gré   d'Eole    un    autre   avec  fracas 
Tourne  en  cercles  saus   fin  ses   gigantesques  bras. 
Voici  encore  des  vers  nouveaux  : 

O  Nice  ,  heureux  séjour,  montagnes  renommées 
De  lavande  ,   de  thym  ,   de  citron  parfumées  ; 
Que  d=  fois  sous  les  plants  d'oliviers  toujours  vt 
Dont  la  plleur  s'unit  au  sombre  azur  des  mers  , 
J'égarai  mes  regards  sur  ce  théâtre  immense  ! 
Combien  je  jouissais  ,  soit  que  l'onde  en  silène 
Mollement  balaucéc  ,  et  roulant  sans  efforts  , 
D'une  frange  d'écume   allât  ceindre  ses  bords  ; 
Soit  que   son  vaste  sein   se    gonflât    de   colère  ; 
J^imais  à  voir  le  flot  ,  d'abord  ride  légère  , 
De  loin  blanchir  ,  s'enfler  ,   s'alonger  ,  et  marcht 
Bondir   tout  c'eurnaut    de   rocher  en  rocher  , 
Tantôt  se  déployer  comme   un   serpent  flexible  , 
Tantôt  tel  qu'un  tonnerre  ,  avec  un   bruit  horrible  , 
Précipiter  sa  masse  ,   et  de  ses   tourbillons 
Dans  les  rocs  caverneux  engloutir  les  bouillons  : 
Ce   mouvement  ,    ce  bruit  ,  celle  mer  turbulente 
Roulant,  montant,  tombant  eu  montagne  écumante  (s), 
Enivraient  mon   esprit  ,   mon   oreille ,   mes  yeux  ; 
Et  le  soir  me  trouvait  immobile  en  ces  lieux. 

Ce  tableau  de  la  mer  agitée  est  plus  étendu  que 
celui  nue  M.  Delille  a  si  bien  traduit  de  Virgile; 
mais  il  me  semble  qu'il  n'a  pas  tout-à-fait  la  même 
perfection.  Rapprochons  -  les  ici.  Voici  les  Géor- 
giques  : 

Tel   par  un  pli  léger  ridant  le   sein   de    l'onde 
Un  flot  de  loin  blanchit,   s'alonge,   s'enfle  et  gronde  ; 
Soudaiu  le  mont  liquide  élevé  dans  tes  airs 
Retombe  j  un  noir  limon   bouillonne   sur  les    mers. 

J'arrive  à  un  morceau  tout  nouveau  et  d'un  inté- 
rêt pardculier.  C'est  le  tableau  du  pot3ger  ,  ce  sont 
les  préceptes  sur  la  culture  des  légumes.  A  l'époque 
où  le  Poème  des  Jardins  parut  ,  il  excita  de  toutes 
parts  la  critique  et  l'envie  .  comme  tous  les  beaux 
ouvrages.  Parmi  les  dépréciateurs  de  ce  poème  . 
en  vit  un  homme  d'esprit  ,  mort  depuis  peu  de 
tems  à  Berlin  ,  et  qui  ,  alors  ,  par  les  grâces  de  sa- 
conversation  et  le  ton  sententieux  de  set  jugemens  , 
faisait  presque  autorité  dans  certains  cercles  litté- 
raires. M.  de  Rivarol  écrivit  contre  M.  Delille  un 
satyre  intitulé  le  Chou  et  le  Navet.  Ces  deux  plantes 
le  plaignaient  ,  dans  ce  petit  dialogue  en  vers  , 
d'avoir"  été  oubliées  par  le  chantre  des  Jardins. 
Cette  plaisanterie  ,  écrite  avec  esprit  et  légèreté, 
eut  du  succès  .  sans  nuire  assurément  à  celui  du 
poème  ;  mais  comme  elle  était  citée  par  des  esprits 
jaloux  qui  répétaient  sérieusement  ces  critiques 
spécieuses  ,  elle  ne  laissa  pas  d'affecter  la  sensibilité 
eu  poète.  On  fit  courir  ,  dans  le  tems,  un  distique 
épigrammarique  fait  pour  vexer  Delille  ,  et  attri- 
bué à  un  de  ses  disciples  (  l'auteur  de  la  Forêt  de 
Windsor  )  ,  qui  depuis  lona-tems  parait  avoir  aban- 
donné les  lettres  pour  des  occupations  graves. 
Rivarol  avait  donné  sa  satyre  sous  le  nom  de 
hznuei ,' capitaine  de  dragons.  Voici  ces  deux  vers 
que  leur  ptécisien  fit  retenir   alors. 

Deboanaire  en  champ  clos ,  brave  sur  l'Hélicon  , 
Qoand  Virgile  est  abbé  ,  Mœrius  est  dragon. 

M.  Delille  ,  sensible  à  la  satyre  ,  vient  d'y  faire 
une  excellente  répanse  ,  en  dormant  aussi  des  pré- 
ceptes sur  le  potager  ,  et  en  faisant  entrer  dans  ses 
vers,  avec  "une  grâce  qui  lui  est  propre  .  les  deux 
noms  qu'on  lui  reprochait  ironiquement  d'en  avoir 
bannis.  Je  transcris  ce  morceau  : 

Plantez  donc  peur  cueillir.  Q 

La  péch 

Tapissât 


Après  ces  vers  charmans  ,  et  dans  lesquels  tant    à  rougir  de  leur  race  ,   se  haierocl  .   dès  rjuf  leuïi 


de  difficultés  ont  été  si   habilement  vaincues  ,  pei 
metiez-moi  de  répéter  ce  que  je  disais  de  M.  Delille 
dans  un  autre  tems  : 

Par  lui  les  noms  proscrits  de  mille  objets  divers  , 
Saus  manquer  de  noblesse  enrichirent  les  vers. 

La  peinture  nouvelle  des  jardins  publics  et  de 
ceux  de  Kensington  .  terminent  ce  chant  .  c'est  une 
centaine  de  bons  vers  qu'il  faut  lire  dans  l'ouvrage 
Riême.  D.  .  .  . 


peur  cueillir.  Uue  la  grappe  pendante  , 
et  la  poire  fondante  , 
murî  l'insipide  blancheur. 
D'un  suc  délicieux  nous   offrent  la  Fraîcheur. 
Que  sur  l'oignon  du  Nil,  eL  sur  la  verte  oseille  , 
En  globes  de  rubis  descende  la  groseille. 
Que  l'arbre  offre  à  vos  mains  la  pomme  au  teint  vernie 
Et  l'abricot  doré  par  les  feux  du  soleil. 
A  côté  de  vos  fleurs  aimez  à  voir  éclore 
Et  le  chou  panaché  que  la  pourpre  colore  , 
Et  les  navets  sucrés  que  Frcneuse  a  nourris  , 
Pour  qui  mon  dur  censeur  m'accusa  de  mépris. 
Ma  muse  aux  dieux  des  champs  ne  fil  point  cette  inju 
Hôte  aimable  des  bois  ,  ami  de  la  nature  , 
L'art  des  vers  orne  tout,  et  ne  dédaigne  rien  ; 
Tout  plaît  mis  à  sa  place  :  aussi  gardez-vous  bien 
D'imiter  le  faux  goût  ,  qui  mêle  en  son  ouvrage 
L'inculte  ,  1  élégsnt ,  le  peigné  ,  le  sauvage  ; 
Que  tout  soit  près  de  vous  fraîcheur  ,  grâces ,  attraits  . 
Et  qu'ailleurs  au  hasard  désordonnam  ses  traits 
La  nature  reprenne  une  marche  plus  fiere. 
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MELANGES 

Fragment  d'un  discours  sur  l'élablissfment  et  la 
fondation  des  colonies  nouvelles ,  tu  à  la  séance 
publique  de  l'Institut ,  le  i5  germinal,  par  te 
citoyen  Toulongeon. 

Quand  la  terre  fut  assez  peuplée  d'habi- 

tans  pour  qu'ils  ne  pussent  plus  s'étendre  de  proche 
en  proche  ,  l'excédent  de  population  se  porta  au- 
dehors  ,  mais  toujours  sous  une  forme  de  société 
commencée  .  et  toujours  sous  la  tutelle  ou  la  direc- 
tion de  la  Mere-Patrie  ,  qui  conserva  des  relations 
de  famille  ,  et  presque  toujours  de  supériorité  re- 
connue ,  un  droit  de  patronage  sur  ses  enfans  éloi- 
gnés d'elle  ,  mais  non  désunis  d'intérêts 

Nous  n'avons  pas  un  détail  exact  et  cir- 
constancié de  la  manière  dont  s'organisaient  .  au 
sortirdu  berceau  ,  ces  jeunes  associations  qui  allaient 
au  loin  commencer  une  nation  nouvelle  ;  mais  on 
peut  présumer  que  les  anciens  qui  faisaient  toutes 
leurs  entreprises  sous  les  auspices  des  Dieux,  qui 
attendaient  si  religieusement  des  augures  favorables 
pour  entreprendre ,  chez  qui  toutes  les  idées  morales 
étaient  en  si  sjande  recommandation  ;  eux  qui  con- 
nurent si  bien  que  la  société  n'est  pas  la  réunion 
des  individus,  mais  bien  la  réunion  des  familles 
qui  existaient  avant  les  sociétés;  eux  qui  placèrent 
les  droits  et  les  devoirs  domestiques  avant  les  droits 
et  les  devoirs  politiques;  on  peut  croire,  dis-je  , 
qu'ils  apportèrent  une  grande  attention  et  même 
un  grand  scrupule  dans  le  choix  des  élémens  qui 
durent  composer  les  premières  associations  colo- 
niales ;  elles  durent  nécessairement  être  composées 
de  trois  espèces  d'hommes;  d abord  les  familles  en- 
tières qui  ,  faute  de  place,  c'est-à-dire,  faute  de 
propriété  ou  d'occupation  dans  la  cité  ,  étaient  for- 
cées d'en  chercher  au  loin  ;  ensuite  les  individus 
isolés,  ceux  qui  se  séparaient  de  leur  famille  trop 
nombreuse  ,  et  quittaient  le  toit  paternel  qui  ne  pou- 
vait plus  les  coDtenir  ;  enfin  les  esclaves  qui  suivaient 
le  sort  de  leur  maître.  Sans  doute  ces  essaims  par- 
taient organisé»  ,  l'ordre  des  magistratures  ,  la  con- 
dition des  personnes  étaient  fixés.  On  avait  aussi 
égard  au  choix  des  hommes  ;  ces  établissemens  ,  qui 
devaient  se  soutenir  au  loin  par  eux-mêmes  ,  exi- 
geaient que  le  nombre  fut  suppléé  par  la  qualité  des 
sujets  admis  :  sans  doute  ,  pour  composer  une  na- 
tion nouvelle  ,  on  dut  en  éloigner,  ou  du  moins  n'y 
pas  admettre  des  germes  de  corruption  ,  comme  on 
trie  le  bon  grain  pour  la  semence. 

Une  nation  moderne  dont  les  essais  pourraient 
faire  autorité  en  administration  sociale  ,  a  donné 
l'exemple  d'un  système  absolument  opposé  ;  l'An- 
gleterre a  formé  une  colonie  de  tous  les  membres 
de  la  cité  ,  que  la  justice  ou  la  rigueur  des  lois 
retranchaient  du  corps  politique  ,  et  recueillant 
cette  population  rejetée  ,  elle  l'a  déportée  à  l'une 
des  extrémités  du  globe  pour  y  commencer  la  po- 
pulation d'une  terre  inhabitée  ;  opérant  en  raison 
inverse  des  usages  reçus  ,  elle  a  trié  le  grain  vicié 
pour  porter  la  première  semence  daus  la  terre 
nouvelle  :  cet  essai  ,  qui  pourrait  ten'er  des  imi- 
tateurs avant  que  les  résultats  en  soient  assez  con- 
nus .  mérite  d'être  soumis  à  l'examen  ,  non  sous 
les  rapports  de  la  politique  ou  du  commerce  qui 
lui  sont  communs  ou  à-peu-près  .  avec  tous  les 
autres  établissemens  coloniaux,  mais  sous  les  seuls 
rapports  de  la  moralité  publique,  qui  sont  aussi 
des  considérations  politiques,  et  peut-être  même  , 
tout  bien  calculé  .  les  premiers  ;  car  les  vices  d'un 
établissement  à  son  origine  .  sont  les  premiers  prin- 
cipes de  sa  dissolution 

L'établissement  que  le  gouvernement  an- 
glais a  formé  à  Botany  Bay  ,  appelle  l'attention  de 
■  observateur  ,  du  philosophe  ;  c'est  la  première 
fois  que  l'on  a  osé  former  une  société  de  tout 
ce  qui  se  trouve  de  vicieux  dans  une  autre  ;  le 
succès  ,  et  le  succès  le  plus  constaté  par  une  longue 
expérience  .justifierait  à  peine  une  telle  entreprise. 

Mais  .  sans  pousser  les  droits  de  la  prévoyance 
jusqu'à  la  prétention  d'être  prophètes  ,  il  est  aisé 
de  prédire  qu'un  établissement  ne  peut  obtenir 
une  prospérité  durable  ,  lorsqu  il  porte  en  soi  tous 
les  germes  de  dissolution  physique  et  morale  : 
en  supposant  une  prospétité  passagère  ,  suite  mo- 
mentanée de  la  première  laveur  d'une  entreprise 
récente  ,  il  est  évident  ,  il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  tout  individu  qui,  par  son  industrie  , 
y  aura  amélioré  sa  fortune,  ne  tendra  qu'à  se  sé- 
parer d'un  établissement  qui  porte  un  caractère 
de  flétrissure  et  de  réprobation    sociale   tel  ,    que 


(acuités  le  leur  permettront  ,   de  lis  transpi  riei 
un  sol  étranger   où  le  souvenir  de   leuis   preu.ii  rs 
auteurs  puisse  se  perdre 

....  Le  gouvernement  qui  a  fondé  Botani  Bay  , 
a  commis  une  autre  faute  ;  pensant  peut-être  atté- 
nuer la  première  ,  il  l'a  agravee  :  on  a  divisé  les 
nouveaux  colons  en  deux  classes  ,  les  déportés  et 
les  volontaires  ;  on  les  a  établis  séparément ,  à  quel- 
ques toises  l'un  de  l'autre  ;  le  tems  remplira  peut- 
être  d'habitations  nouvelles  l'intervalle  qui  les  sé- 
pare ;  mais  on  peut  prédite  que  le  tems  ne  les 
réunira  jamais  :  cette  démarcation  est  londée  sur 
un  préjugé  qu'il  n'est  pas  à  souhaiter  de  voir  dé- 
nude ,  le  préjugé  des  bonnes  races  ;  c'est  un  héri- 
tage auquel  les  parens  ne  renoncent  jamais  :  c'est 
un  patrimoine  inaliénable  ,  et  que  l'on  ne  peut 
être  admis  à  partager  sans  litres. 

Avant  cette  expérience  en  grand  ,    faite  à 

Botani-Bay  ,  on  avait  déjà  fait  quelques  épteuves 
de  ce  genre  en  France.  Il  y  a  40  ans  ,  on  essaya  à 
Cayenne  une  population  en  paitie  de  ce  genre,  a 
quoique  les  déportés  ne  fussent  choisis  que  paimi 
les  coupables  cle  délits  qui  ,  selon  les  lois  .  ne  mé- 
ritaient pas  des  peines  capitales  ,  on_sait  quelle  lut 
la  fin  déplorable  de  cette  réunion  forcée  qu'on  y 
envoya  sous  le  nom  de  colonie,  les  faines  du 
gouvernement  et  les  fautes  des  administrateurs  y 
contribuèrent  sans  doute  ,  mais  ne  fiietu  que  hâter 
la  dissolution  dont  les  élémens  de  cette  association 
avaient  porté  avec  eux  le  getme. 

Dans  nos  colonies  des  îles  d'Amérique  où  l'usage 
fut  long-tems  d'envoyer  tous  ceux  dont  on  vou- 
lait se  débarrasser  ,  on  sait  combien  cet  usage  y 
excita  souvent.de  plaintes ,  et  cetie  déportation  en 
détail  ne  peut  se  comparer  à  celle  qui  se  fait  en 
masse  :  les  hommes  ainsi  éloignés  ne  portant  point 
de  marque  au  front ,  et  placés  dans  une  population 
irréprochable  ,  pouvaient  sans  découragement  se 
livrer  à  l'espoir  d'une  vie  et  d  un  avenir  meilleurs. 
....  Si  l'on  veut  voir  le  contraste  de  ce  tableau  , 
reposez  vos  regards  sur  les  différentes  colonies  des 
Etats-Unis;  la'populstion  y  a  devancé  la  fécondité 
de  la  terre  et  les  grands  succès  du  commerce  ;  et 
cependant  ce  grand  tout  est  encore  composé  de 
parties  hétérogènes;  mais  tous  ces  individus  qui  , 
nés  sous  des  climats ,  sous  des  lois  .  sous  des  castes 
divers  ,  sont  venus  se  réunir  au  même  corps  poli- 
tique, y  ont  tous  apporté  ,  peut-être  avec  des  mo- 
tifs différens  ,  une  volonté  -libre  ,  première  condi- 
tion indispensable  à  toute  réunion  ,  ils  sont  tout 
ce  qu'ils  ont  voulu  être  ;  l'intolérable  et  flétrissante 
contrainte  ne  les  a  pas  saisis  contre  leur  gré 'pour' 
les  transporter  sur  une  terre  de  réprobation  ;  la 
libre  volonté  de  l'homme,  cette  facuité  qu'il  a  seul 
de  faire  le  bien  et  le  mal  par  choix  ,  cette  facult  j 
n'a  pas  été  détruite  dans  son  premier  acte,  la  lil.  S 
disposition  de  soi  ;  et  quand  même  la  nécessi'.é, 
sous  une  forme  quelconque  ,  aurait  déterminé  sa 
volonté  ;  et  quand  même  encore  ,  cette  nécessité 
aurait  eu  des  causes  immorales,  comme  en  touchant 
la  nouvelle  terre  de  la  liberté  ,  il  a  pu  laisser  der- 
rière lui  ,  et  jetter  à  la  mer,  les  mémoires  de  sa  vie 
passée  ,  il  arrive  pur  dans  l'opinion  d'autrui  ,  et  n'a 
qu'à  soutenir  le  premier  jugement,  qu'il  a  le  droit 
d'exiger  favorable,  parce  que  le  présent  ne  prouve 
rien  contre  lui ,  et  le  passé  n'existe  plus  que  pour 
lui  seul  ,  il  la  déposé' sur  le  rivage  de  son  ancienne 
patrie  ;   et  dans  la  nouvelle  ,   il  arrive  un  homme 

nouveau 

....  Il  est  encore  à  remarquer  ,  et  cette  obser- 
vation est  d'un  grand  poids  ,  c  est  que  de  toutes  les 
colonies  différentes  qui  sont  venues  d  Europe  , 
peupler  cette  longue  étendue  de  Continent  ,  celle 
qui  a  le  mieux  réussi  ,  qui  a  pu  la  première  donner 
le  dernier  signal  de  prospérité  publique  par  de 
grands  actes  d  humanité  ,  l'abolition  de  l'esclavage, 
ce  n'est  pas  celle  de  ces  colonies  qui  s'est  emparée 
des  îles  les  plus  fertiles  ou  les  plus  favorables  au 
commerce  ;  mais  bien  celle  qui  ,  guidée  par  les 
seuls  motifs  d'une  morale  religieuse  ,  vint  chercher 
un  asyle  à  ses  opinions  philantropiques  ;  celle 
qui  ,  la  première  .  acquit  par  un  juste  échange  ,  et 
par  un  contrat  libre,  les  terres  qu'elle  venait  fer- 
tiliser ;  les  compagnons  de  Penn  ne  furent  ni  des 
déportés  ,  ni  des  hommes  repris  de  justice.  On 
peut,  pat  voie  de  police,  conserver,  protéger, 
maintenir;  mais  on  ne  peut  pas  créer,  ordonner, 
fonder  par  voie  de  police  ;  pour  devenir  fieuve  ,  un 
courant  a  besoin  de  toutes  les  eaux  qu'il  trouve 
sur  son  passage  ;  mais  elles  perdent  leur  nom  en  se 
réunissant  à  lui  .  et  sa  seurce  est  toujours  pure  à 
son  origine.  Toutes  les  institutions  dégénèrent ,  et 
telle  est  la  nature  des  choses  humaines.  L'art  social 
consiste  à  retarder  les  progrès  inévitables  de  cette 
fatale  tendance  à  la  corruption  physique  et  morale. 
Que  dire  d'un  système  qui  devance  le  tems  ,  qui 
lui  donne  à  corrompre  des  germes  déjà  viciés  .  qui 
le   dispense   de    son   emploi,    et    qui   s  en    charge 

d'avance  ? 

De  longs  développemens  sur  la  partie  po- 
sitive exigeraient  des  détails  que  ne  comporteraient 
pas  les   bornes  d'un  mémoire  ;   cependant  ,    après 


celui   oui    pourra  s'en  séparer,   aura  pour  premier  avoir  dit  ce  qu'il  faut  éviter,   il   convient  d  essayer 

but  .   par-tout   où  il  ira  chercher   une  patrie  .    de  quelques  vues  sur   ce  qu'il    faudrait   faire.  Si   l'on 

tenir  ignorée  celle  d'où  il  tire  son  origùie  ;  les  des-  commençait  dans   les  institutions  par   prévenir    le 

cendans  de   ses  premiers  fondateurs  ,    condamnés  mal  ,  on  serait  déjà  bien  près  du  bien. 


B'abord  tous  les  incoovéniens  d'une  réunion  for- 
cée ,  disent  assez  que  la  première  condition  est 
de  ne  mettre  ensemble  que  des  hommes  qui  se 
réunissent  librement,  et  qui  apportent  dans  l'asso- 
ciation nouvelle  la  bonne  volonsé  ,  un  patriotisme 
ptécoce  qui  s'attache  à  l'avenir.  Il  serait  ensuite  à 
désirer  que  L'on  n'admît  que  des  hommes  ayant 
quelque  propriété  ,  ou  une  industrie,  ou  du  moins 
une  constitution  physique  saine  et  forte  ,  qui  est 
la  première  propriété  et  le  plus  sûr  moyen  d'in- 
dustrie :  sur  une  terr»  nouvelle  ,  et  qui  dévore 
souvent  ses  premieis  habitans  ,  il  ne  faut  que  des 
hommes  en  état  de  la  combattre  ;  les  hommes  que 
la  nature  a  formés  faibles  ,  elle  ne  les  a  pas  des- 
tines à  aller  tu  loin  conquérir  ses  domaines  inha- 
.bités.  La  terre  vierge  exige  de  ses  premiers  posses- 
seurs ,  vigueur  et  santé.  Les  mêmes  soins  seraient 
nécessaires  dans  l'admission  des  femmes  ;  on  ne  sait 
quel  nom  donner ,  de  démence  ou  de  corruption 
morale  ,  à  cet  usage  qu'on  a  vu  pratiquer  ,  dé  tirer 
des  lieux  de  prostitution  et  ensuite  des  hospices 
tie  réclusion  ,  des  filles  condamnées  à  aller  au-delà 
des  mers  chercher  des  époux  inconnus  ,  condam- 
nés à  les  recevoir  ■,  et  l'on  s'étonnait  que  la  nature 
rejettât  cette  population  infoitunée,  et  se  hâtât  de 
lui  refuser  la  fécondité  ! 

Après  les  premiers  soins  donnés  à  la  com- 
position d'une  colonie.,  il  faut  l'organiser;  une 
colonie  est  déjà  une  nation  ,  tous  ses  élémens 
ont  déjà  des  rapports  ,  et  ce  serait  une  grande 
faute  que  d'ajourner  cette  opération  au  tems  de 
l'arrivée.  La  patrie  conserve  ses  droits  tant  que 
Ses  enfans  sont  chez  elle  ,  mais  ce  serait  en  abuser 
que  de  leur  donner  des  chefs  q«i  leur  fussent  étran- 
gers ;  déjà  tout  ce  qui  n'est  pas  partie  de  l'as- 
sociation est  étranger  à  elle.  Dans  nos  envois  colo- 
niaux ,  que  l'on  traitait  à-peu-près  comme  des 
cargaisons  d  hommes  .  les  fonctions  de  gouverneur , 
d'intendant,  de  commissaires  et  de  commis ,  étaient 
des  places  à  donner  qui  devaient  d'avance  être 
assez  lucratives  pour  tenter  la  cupidité,  satisfaire 
l'ambition  et  dédommager  d'avance  des  services 
à  rendre.  On  y  joignait  quelques  soldats  armés  , 
et  !e  tioupeau  d  hommes  partait  sous  la  conduite 
d'un  berger  et  de  ses  gardiens  :  leurs  gages,  assurés 
sous  le  nom  de  traitement  et  de  solde  ,  étaient 
indépendans  du  succès ,  et  le  retour  le  plus  prompt 
possible  était  leur  premier  vœu  ;  heureux  si  le 
nouvel  établissement  n'était  pas  considéré  par  eux 
comme  une  mine  ouverte  qu'il  fallait  se  hâter 
d'exploiter. 

Ce  serait  donc  aussi  une  condition  ou  plutôt  une 
précaution  essentielle  ,  que  dans  l'organisation  de 
la  société  coloniale  ,  chefs  ,  magistrats ,  agens  civils 
et  militaires ,  fussent  choisis  dans  l'association  même, 
afin  que  leur  fonction  et  leur  devoir  fussent  là  où 
est  déjà  leur  intérêt  ;  que  leur  fortune  privée  soit 
déjà  liée  à  leur  fortune  publique  ,  et  qu'ils  ne  pus- 
sent mal  commander  ,  mal  administrer  ,  mal  régir 
qu'à  leurs  dépens.  Il  faudrait  de  plus  que  le  maintien 
de  cet  ordre  établi  dans  la  colonie  .  lui  fût  laissé  ; 
les  droits  de  la  mere-patrie  ne  sont  que  des  droits 
de  chef  de  famille  ,  et  ces  droits  ne  s'étendent  pas 
jusqu'au  détail  domestique  ,  jusques  au  gouverne- 
ment intérieur  de  la  maison  :  la  métropole  conserve 
un  droit  de  regard  ,  de  patronage  ,  mais  son  droit 
finit  où  la  propriété  commence  ;  et  l'ordre  des  ma- 
gistratures ,  des  charges  ,  des  emplois ,  est  une  pro- 
priété publique  ;  la  libre  disposition  en  appartient  à 
la  commune  ,  et  une  association  coloniale  est  déjà 
une  commune  au  moment  de  sa  réunion 

Mais  où  les  soins  de  la  métropole  sont  des 

devoirs,  c'est  dans  tous  les  préparatifs  qui  précèdent 
l'établissement.  Lorsqu'on  pensa  ,  il  y  a  environ  40 
ans  ,  à  porter  une  nombreuse  augmentation  de  colo- 
nie à  Cayenne  ,  aucuns  des  détails  d'approvisionné- 
mens  superflus  ne  furent  oubliés,  on  emballa  jusques 
à  des  caisses  de  joujous  d'enfans  ;  mais  la  partie  des 
vivres,  des"  vêtemens,  des  médicamens  fut  beaucoup 
moins  soignée  ,  et  des  milliers  d'hommes  périrent 
sur  le  rivage  ,  manquans  de  pain  ,  d'habits  ,  et  de 
secours  pour  les  malades  ;  il  est  vrai  que  la  justice 
publique  intervint,  on  rechercha  les  administrateurs, 
et  une  messe  fut  fondée  à  leurs  frais  pour  le  repos 
de  l'amc   de  ceux  qui  avaient  péri. 

Le  premier  ennemi  que  l'homme  trouve  sur  une 
terre  nouvelle  ,  c'est  elle-même  ,  c'est  le  climat  , 
c'est  l'air  qu'il  respire  ;  son  premier  besoin  est  un 
abri  contre  1  iuclémence  du  sol 

. .  Jl   serait  donc   nécessaire  que  tout  grand 

établissement  fut  précédé  au  moins  d'une  année 
par  une  sorte  d'avant-garde  coloniale,  composée 
d'hommes  de  métiers  ,  et  dirigée  par  des  hommes 
choisis  ;  ceux-là  seraient  chargés  de  préparer  des 
abris  provisoires ,  pour  ,  qu'en  arrivant ,  ces  nou- 
velles familles  ,  fatiguées  de  la  mer  et  d'un  long 
trajet,  n'eussent  à  s'occuper  qu& de  leur  conserva- 
tion  et  du  repos 

Un    établissement   requiert    un   état   de 

paix  ;  une  des  causes  de  la  prospérité  rapi  Je  de  celui 
de  Penn  ,  c'est  qu'il  s'assura,  par  un  juste  traité, 
le  sol  qu'il  venait  d'acquérir  ,  il  conquit  par  des 
échanges  et  put  posséder  en  paix  ,  tandis  que  les 
colonies  voisines  qui  avaient  voulu  envahir  par 
la  force  ,  lurent  long-tems  exposées  à  des  guerres 
injustes  avec  les  Indiens  déplacés  ,  et  virent  leur 
possession  paisible  retardée  ,  leurs  récoltes  dispu- 
tées ;  et  pour  être  nouveaux  propriétaires ,  furent 


4.5 

souvent  obligés  de  détruire  les  anciennes  races 
que  la  nature  et  le  tems  avaient  fait  piopriétaites 
avant  eux. 

Pmn  ,  au  contraire  ,  trouva  aide  ,  secours  , 
alliance  chez  les  Indiens,  qu'il  s'était  attachés  par 
sa  bonne  foi  :  la  justice  est  naturelle  à  l'homme  , 
il  en  a  le  sentiment  bien  avant  d'en  avoir  la 
•censée. 

Il  faudrait  donc  que  tous  les  intéiêts  politiques 
fussent  réglés  d'avance  ,  et  que  la  nouvelle  nation 
coloniale  trouvât  sa  possession  assurée  par  la  ga- 
rantie des  transactions  de  gré  à  gré.     . 

Toutes  les  nations  sauvages  contre  lesquelles  on 
n'a  employé  que  le  fer  et  le  feu  ,  ont  disputé  long- 
.tems  leur  territaire  ,  et  l'ont  fait  acheter  plus  cher 
souvent  que  par  la  voie  des  échanges.  C'est  ici  que 
la  métropole  doit  intervenir  d'avance  avec  tout  son 
crédit  et  tous  ses  moyens  de  prépondérance,  afin 
que  la  colonie  arrivante  ne  trouve  rien  à  faire  ,  et 
que  son  territoire  lui  soit  acquis  et  assuré  pour 
s'y  établir  dans  une  possession  iranqiiijle. 

Homère  nous  parle  de  l'antique  colonie  des 
Phéaciens  ,  et  nous  dit ,  selon  sa  coutume  ,  en  deux 
vers  ,  tout  l'ordre  de  leur  premier  établissement, 
u  Alcinoiis,  dit-il,  ceignit  la  ville  de  murailles ,  bâtit 
15  des  maisons,  édifia  des  temples  aux  dieux,  et 
11  divisa  les  champs  ».  Voilà  toutes  les  opérations 
après  l'arrivée  ,  mettre  la  cité  à  l'abri  d'un  coup  de 
main  par  un  fossé  et  des  palissades ,  construire 
les  habitations  ,  et  établir  le  culte  et  partager  les 
champs 

Pour  suivre  l'ordre  d'Homère,  l'établis- 
sement ou  les  établissemens  du  culte  doivent  être 
un  des  premiers  soins  du  fondateur  ;  s'il  y  a  , 
dis-je  ,  plusieurs  cultes  ,  il  serait  à  désirer  que  le 
même  temple  les  reçût,  ils  seraient  réglés  entre 
eux  par  jours  indiqués  et  par  heures  fixes.  De 
toutes  nos  anciennes  provinces  de  France  ,  celle 
qui  réunit  le  plus  de  cultes  diffèrens ,  est  celle 
qui  n'a  que  rarement ,  et  même  je  crois  jamais  , 
donné  de  funestes  exemples  de  dissentions  reli- 
gieuses :  l'Alsace  réunit  les  trois  cuites  chrétiens 
dans  les  mêmes  églises  ;  le  catholique  romain  , 
le  luthérien  ,  le  calviniste  ,  s'y  remplacent  aux 
heures  dites  ,  y  viennent  en  paix  l'un  après  l'autre  , 
prier  le  même  Dieu  selon  leurs  rites  particuliers. 
Cette  union  a  été  rarement  troublée  ,  et  n'a  ja- 
mais troublé  les  familles  •,  la  plupart  sont  mixtes  , 
et  le  sexe  décide  le  culte  que  suivront  les  en- 
fans.  Les  religions  différentes  se  partageaient  aussi 
les  magistratures  municipales  ;  la  présidence  alter- 
nait entre  les  cultes  diffèrens  ,  et  il  n'y  a  point 
de  contrée  où  la  controverse  ait  causé  moins  de 
querelles....  _ 

Sans  doute  ,  en  touchant  la  Terre  nou- 
velle ,  chaque  individu  prenant  son  instrument  de 
travail ,  défricherait  devant  lui  ,  et  chacun  ,  ne 
cultivant  que- la  portion  à  la  portée 'de  ses  forces 
ou  de  ses  moyens  ;  chacun  ,  par  cette  première 
prise  de  possession  ,  se  trouverait  propriétaire 
du  terrein  que  son  travail  lui  aurait  assigné  et 
acquis  :  mais  la  nature  ayant  inégalement  distribué 
les  facultés  physiques  ,  le  faible  aurait  peu  ,  le  fort 
aurait  plus  ;  or  les  lois  ne  sont  bonnes  qu'à  protéger 
le  faible  contre  le  fort  :  c'est  donc  ici  d'abord 
qu'elles  doivent  intervenir  ,  parce  qu'ici  la  nature 
est  injuste.  Mais  il  y  aurait  encore  une  autre 
cause  d'inégalité  ;  la  société  n'est  pas  la  réunion 
des  individus  comme  serait  une  armée  ,  c'est  la 
réunion  des  familles  ,  dont  l'existence  et  les  droits 
sont  antérieurs  aux  sociétés  :  il  arriverait  donc 
quune  famille  nombreuse  ayant  des  enfans  et 
des  des  serviteuss ,  apportant  aussi  plus  de  bras, 
s'emparerait  d'une  plus  grande  surface  de  terrein, 
et  ici  le  procédé  de  la  nature  est  juste  ,  car  elle 
doit  le  nécessaire. 

L'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain  , 

a  dit  le  fondateur  d'une  colonie  très-étendue  ;  les 
institutions  politiques  ou  religieuses  font  aussi  par- 
tie de  la  vie  civile  de  l'homme  ,  c'est  par  elles  qu'il 
s'attache. à  la  société.  On  ne  sait  pourquoi  nos  fêtes  , 
nos  cérémonies  modernes,  ont  si  peu  d'effet;  peut- 
être  est-ce  parce  qu'elles  ne  sont  jque  politiques  ou 
religieuses  ,  et  que  celles  des  anciens  peuples  étaient 
à-la-fois  l'une  et  l'autre  ,  et  cela  parce  que  leur  reli- 
gion était  civile  en  même-tems  que  leur  politique 
était  religieuse.  César  était  aussi  grand-prêtre  ;  cette 
illusion  est  perdue  pour  nous,  et  ce  serait  vaine- 
ment que  l'on  tâcherait  de  la  rappeller  ;  c'est  un 
plaisir  qui  n'est  plus  de  notre  âge  ,  l'esprit  humain 
a  vieilli  :  toutes  les  fêtes  d'Olympie  ,  isthméennes  , 
les  panathénées ,  tous  ces  jeux  supposent  une  jeu 
nesse  ,  une  fraîcheur  d'imagination  que  le  genre 
humain  n'a  plus.  Peut-être  serait-il  possible  encore 
d'en  obtenir  quelque  retour  dans  une  colonie  nou- 
velle ,  peut-être  l'anniversaire  de  sa  fondation  pour- 
rait être  un  jour  de  souvenir,  car  les  fêtes  ne 
furent  que  des  souvenirs  ;  l'époque-,  le  lieu  de  la 
première  arrivée  ,  les  noms  des  premiers  fondateurs 
qui  se  transmettraient  par  représentation  d'âge  en 
âge  ,  les  costumes  conservés  tels  qu'ils  étaient  au 
tems  de  la  fondation  ;  tout  cet  appareil  consacré 
par  le  tems ,  qui  seul  donne  du  lustre  aux  têtes 
publiques ,  peut  devenir  le  motif  d'une  lete  an- 
nuelle et  vraiment  civique.  Mais  nous-mêmes  avons 
éprouvé  que  les  souvenirs  réceus  manquent  tou- 
jours du  prestige  nécessaire  pour  émouvoir  ;  il  faut 
aux  institutions  civiles  le  vernis  de  l'antiquité  ,  et 
rien  ne  le  remplace.  • 


BEAUX-ARTS. 

Notice    relative   à    l'txpcsition    du    tableau    de 
la  Transfiguration. 

On  vient  d'offrir  à  la  curiosité  publique  le  der- 
nier tableau  que  Raphaël  ait  peint  ,  ta  Iramjgu- 
ration. 

Ce  chef-d'œuvre  de  la  peinture  avait  été  fait  par 
l'ordre  du  cardinal  Jules  de  Médicis ,  qui  voulait 
en  décorer  la  cathédrale  de  Narboune  dont  il  était 
évêque  ;  mais  Raphaël  étant  mort  en  achevant  ce 
tableau,  il  fut  exposé  près  de  son  cercueil  pendant 
ses  luncrailles  ,  comme  éloge  funèbre  et  comme 
l'expression  la  .  plus  énergique  des  regrets  que  la 
perte  de  ce  grand  homme  laissait  à  la  peintuie. 

Rome  ne  put  se  déucher  du  dernier  ouvrage 
de  Raphaël  .  et  trois  siècles  avaient  passé  sur  les 
réclamations  de  la  France,  lorsque  les  victoires 
de  Bonaparte  firent  la  conquête  de  ce  tabieau  et 
le  ramenèrent  à  sa  première  destination.  Pour  com- 
pletter  le  trumeau  au  milieu  duquel  il  vient  d'être 
placé,  on  a  choisi  parmi  les  ouvrages  du  même, 
auteur,  ceux  qui  pouvaient  faire  voir  d'un  coup- 
d'œil  l'étendue  du  génie  de  ce  pejntre  ,  l'éton- 
nante rapidité  de  ses  progrès  ,  et  la  variété  des 
genres  que  son  talent  a  parcourus.  C'est  pour  en 
faire  en  quelque  façon  l'histoire  ,  qu'on  a  p  acé 
dans  le  haut  du  trumeau  deux  tableaux  du  Pérugin 
de  la  plus  parlaite  conservation  et.  de  la  plus  belle, 
manière  de  ce  peintre. 

Ces  deux  morceaux  nous  font  connaître  l'école 
soignée  ,  précieuse  et  délicate  où  Raphaël  a  puisé 
les  principes  d'un  art  qu'il  a  porté  depuis  au  plus 
haut  degré  de  perfection. 

Le  tableau  de  Raphaël  représentant  l'Assomption 
de  la  Vierge  ,  est  l'ouvrage  de  sa  première  jeunesse  ; 
il  le  peignit  à  1  âge  de  iS  ans.  Ii  peut  être  regarde 
comme  sa  première  production  ,  comme  son  pre- 
mier pas  dans  l'art  ,  avant  qu'il  connût  à  Florence 
jusqu'où  Michel-Ange  et  Léonard  de  Vinci  avaient 
porté  la  hardiesse,  du  dessin  et  lexcellence  de 
l'imitation. 

Si  l'on  compare  cet  ouvrage  avec  l'immortelle 
production  du  même  pinceau  que  l'on  voit  à  côté  , 
et  qui  a  été  exécutée  vingt  ans  après  ;  si  l'on  com- 
pare la  roideur  symmétrique  des  compositions  du 
Pérugin  ,  et  la  nombreuse  harmonie  du  mouve- 
ment des  personnages  qui  forment  le  groupe  du 
tableau  de  la  Sainte-Famille  .  on  pouna  voir  jus- 
qu'à quel  point  Raphaël  était  favorisé  de  la  nature  , 
et  l'on  aura  tout-à-la-fois  sous  les  yeux  la  barrière 
et  la  borne  (pour  ainsi  dire)  de  la  carrière  la 
plus  vaste  et  la  plus  brillante  que  le  génie  de 
l'homme  ait  jamais  parcourue  dans  les  arts.  Oh 
a  exposé  provisoirement  le  tableau  de  l'Assomption 
avec  plusieurs  dégradations ,  pour  que  le  public 
pût  juger  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  restaurée 
ces  monumens  des  arts  ,  et  de  conserver  leur  exis- 
tence toujours  menacée  par  des  accidens  ,  et  in- 
cessamment détruits"  par  le  tems .  bien  qu'à  cet 
égard  il  faille  adopter  la  maxime  ne  quid  nimis  , 
rien  de  trop  ,  si  justement  appliquée  à  la  restau- 
ration des  tableaux. 

Le  morceau  en  forme  de  frise ,  représentant 
l'Annonciation  ,  la  Nativité  et  la  Circoncision  , 
fait  voir  l'époque  ou  Raphaël  ,  abandonnant  le 
style  du  Pérugin  ,  commença  à  se  livrer  à  son 
propre  génie,  et  à  montrer  ce  goût  exquis,  ce 
choix  délicat  des  mouvemens ,  et  cette  sublime 
naïveté  (si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  )  qu'il  conserva 
toute  sa  vie  ,  et  qui  caractérise  particulièrement  ce 
peintre  ,  puisque  dans  la  suite  ,  en  adoptant  toutes 
les  beautés  de  l'antique  ,  il  ne  s'écarta  jamais  des 
vérités  de  la  nature. 

Le  tableau  représentant  la  Vierge  ,  connu  sous 
le  nom  de  la  Belle  Jardinière  ,  à  cause  du  paysage 
qui  en  fait  le  fond  ,  est  une  seconde  époque  dans 
laquelle  ,  après  avoir  vu  Florence  ,  Raphaël  étala 
toutes  lès  grâces  du  pinceau  réunies  à  la  pineié 
des  formes  ,  et  nous  donne  encore  aujourd'hui 
l'idée  qu'on  peut  avoir  de  la  manière  de  peindre 
des  Grecs.  La  grisaille  ,  représentant  les  trois 
Vertus  Théologales,  la  Foi,  l'Espérance  et  la 
Charité  ,  exécutée  presqu'à  la  même  époque  ,  in- 
dique jusqu'à  quelle  noblesse  de  composition  il 
s  avait  s'élever  avant  d'avoir  consulté  l'antique. 

Non  moins  admirable  dans  les  portraits ,  la  fé- 
condité de  son  talent  a  su  en  varier  le  style  dans 
chaque  production  de  ce  genre.  Le  jeune  homme  , 
la  tête  appuyée  sur  sa  main  ,  est  d'une  manière 
gracieuse  et  facile.  Tout  le  fini  et  tout  le  savoir 
de  Léonard  de  Vinci  sont  dans  celui  dont  les 
mains  sont  posées   sur   un   piédestal. 

A  Rome  ,  la  vue  de  l'antique  avait  donné  au 
génie  de  Raphaël  tout  le  développement  dont  il 
était  susceptible,  quand  il  imagina  la  sublime 
composition  du  petit  tableau  représentant  la  Vision 
d'Ezechiel ,  et  la  Vierge  avec  feulant  Jésus  endormi , 
tableau  connu  sous  le  nom  du  SHerue;  euhn  ,  le 
tableau  de  la  Sainte  -  Famille  ,  exécuté  pour 
François  1er,  chef-d'œuvre  dont  la  grâce  ,  la  pureté 
et  la  noblesse  ne  laissent  point  d  expressions  exa- 
gérées  à  ceux  qui   en  font   l'éloge. 

Si  on  porte  ses  regards  sur  les  autres  tableaux 
du  même  maître  .  conservés  dans  la  galerie  :  sur 
le  tableau  de  Foligno  ,  fait  ;i  Rome  au  commen- 
cement de  son  séjour  dans  cette   capitale  ,    sous  le 


pontificat  de  Jules  H;  sur  la  Sainte-Cécile  .exécutée 
quelque*  années  après  ,  sous  Léon  X  ;  sur  les  por- 
traits admirables  de  ce  pape  ,  du  comte  Balthazar- 
Castiglione  et  du  cardinal  Inghirami  ;  sur  le  carton 
de  l'Ecole  d'Athènes  ,  on  pourra  se  faire  une  idée 
du  génie  de  ce  peintre,  que  les  talens  de  dix  gé- 
nérations et  les  efforts  de  tant  d  écoles  différentes 
n'ont  pu  réussir  à  égaler. 

SOCIÉTÉS    DES     SCIENCES 

ARTS     ET     PELLES-LETTRES. 

Progiamme  de  la  socuté  det  sciences  ,  belles-lettres 
et  arts  de  Bordeaux. 

La  société  n'avait  pu  voir  qu'avec  de  vives  in- 
quiétudes la  dégradation  journalière  du  port  de 
Bordeaux,  causée  par  l'envahissement  de  ces  cales 
qu'occupent  des  dépôts  de  vase,  toujours  croissant; 
par  la  formation  de  plusieurs  bancs  immenses  de 
sable  ;  par  l'exhaussement  de  son  lit  ;  par  l'échoue- 
nient  de  plusieurs  navires  devenus  autant  d'écueils. 
Elle  pioposa  pour  sujet  d'un  prix  de  la  valeur  de 
3oo  francs ,  à  décerner  'dans  le  mois  de  germinal 
dernier ,  la  question  suivante  : 

.  m  Dans  l'état  actuel  du  port  de  Bordeaux  ,  quels 
»  sont  les  movens  les  plus  surs  et  les  moins  dispen- 
11  dieux  de  diriger  le  cours  de  la  Garonne  vers  la 
i!  rive  gauche,  pour  la  dégager  des  vases  qui 
»  l'obstruent  ?  >i 

N'ayant  pas  été  satisfaite  sur  ce  point,  la  socie:e 
a  été  du  moins  dédommagée  ,  en  voyant  un  de  ses 
membres  traiter  avec  succès  cet  important  sujet ,  et 
atteindre  le  principdl  objet  de  ses  vœux.  Le  citoyen 
Brémontier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  a  présenté  un  mémoire  qui  expose  les  moyens 
de  réparer  le  port  de  Bordeaux.  Le  cit.  Dubois  , 
conseflLer-d'élat  préfet  ,  l'a  approuvé  ,  et  a  arrêté 
que  ce  plan  serait  mis  à  exécution. 

Dans  cet  état  de  choses ,  la  société  croit  devoir 
retirer  du  concours  la  question  qu'elle  avait  pro- 
posée. 

L'intérêt  du  commerce  .  autant  que  celui  des 
agriculteurs  ,  avait  fait  désirer  à  la  société  de  voir 
établi;  quels  sont  les  caractères  auxquels  on  peut 
distinguer  les  douves  de  merrain  susceptibles  de 
communiquer  aux  tonneaux  le  goût  de  fût.  Elle 
avait  même  espéré  que  des  expériences  heureuses 
pourraient  faire  découvrir  quelque  moyen  de  faire 
perdre  au  vin  le  mauvais  goût  qu'il  aurait  con- 
tacté dans  des  vaisseaux  ainsi  viciés.  Ces  motifs 
lai  ont  fait  accueillir  favorablement  l'offre  géné- 
reuse faite  par  un  de  ses  membres  ,  le  citoyen 
Bergeron ,  de  la  somme  de  3oo  fr.  ,  comme  fonds 
d'un  prix  à  décerner  en  germinal  de  l'an  il  ,  à 
celui  qui  aurait  le  mieux  résolu  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

it  Quel  est  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus 
n  facile  de  reconnaître  et  distinguer  les  douves 
!i  de  merrain  susceptibles  de  communiquer  au  vin 
h  le  goût  de  fût  ?  » 

ii  Quel  est  le  meilleur  procédé  à  employer  pour 
n  enlever  entièrement  au  vin  le  goût  de  fût  qu'il  a 
j)  contracté  dans  le   tonneau  ?  n 

Le  terme  fixé  pour  la  remise  des  mémoires ,  était 
le  3o  prairial  an  10.  A  cette  époque  ,  la  société  n'en 
avait  reçu  aucun  sur  les  deux  questions  précédentes. 
Cependant ,  pénétrée  de  l'importance  de  leur  solu- 
tion .  et  voulant  favoriser  ceux  qui  auraient  déjà 
commencé  quelques  travaux  ,  la  société ,  après  avoir 
consulté  le  donateur  du  prix  ,  s'est  déterminée  à 
reculer  l'époque  de-  sa  concession  jusqu.au  mois 
de  fructidor  an  1 1  ;  et  elle  fixe  comme  terme  de 
rigueur,  pour  la  remise  des  mémoires,  le3o  prairial 
de  la  même  année. 

La  société  crut ,  il  y  a  un  an  ,  qu'il  existait  déjà 
en  France  assez  de  béliers  mérinos  ,  pour  qu'elle 
pût  décerner  avec  fruit ,  dans  le  cours  de  l'an  n  , 
un  prix  d'encouragement  à  l'agriculteur  du  dé- 
partement de  la  Gironde  :  «  Qui  aurait  le  plus 
d  contribué  à  l'amélioration  des  races  de  bêtes  à 
»i  laine  ,  par  ses  soins,  son  industrie  ,  et  l'intro- 
n  duction  des  béliers  mérinos  dans  ses  propriétés,  n 

Des  renseignemens  plus  exacts  lui  ont  fait  con- 
naître que  les  bêtes  à  laine  superfine  avaient  été 
jusqu'à  ce  jour  trop  peu  multipliées  dans  ce  dépar- 
tement ,  pour  qu'il  pût  s'établir  une  émulation 
utile  entre  leurs  possesseurs  ;  mais  elle  a  eu  la  satis- 
faction dapprendre  qu'un  troupeau  de  cent  ani- 
maux de  cette  espèce  vient  d'arriver  et  d'être  dis- 
tribue à  plusieurs  agriculteurs  ;  ces  deux  circons- 
tances ont  déterminé  la  société  à  différer  jusqu'à  sa 
séance  publique  de  fructidor  an  is  ,  la  concession 
de  ce  prix  d'encouragement. 

Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  3oo  fr.  Les  per- 
sonnes qui  voudront  concourir  ,  feront  parvenir 
à  la  société  ,  avant  le  i"  messidor  de  l'an  12  , 
des  échantillons  des  laines  tondues  sur  leurs  bé- 
liers ou  brebis ,  et  un  procès-verbal  dressé  pu- 
bliquement ,  par  le  maire  du  lieu  ,  qui  constatera 
l'état  du   troupeau. 

Les  mémoires  et  autres  objets  destinés  pour  la 
société,  doivent  être  adressés,  francs  de  port, 
au  citoyen  Leupold ,  son  secrétaire-général,  rue 
tju  Hâ ,  u"  7. 
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SCIENCES.  —  LITTÉRATURE. 

Recherches  asiatiques  ,  on  Mémoires  de  la  société 
établie  au  Bengale  pour  faire  des  recherches  sur 
l'histoire  et  les  antiquités  ,  les  arts  ,  les  sciences 
et  la  littérature  de  l'Asie;  traduits  de  l'anglais  par 
A.  Labeaume  ;  revus  et  augmentés  de  notes  pour 
toute  la  partie  orientale  ,  philologique  et  his- 
torique; par  L.  Langlès ,  membre  de  l'Institut 
national  ,  etc.  ;  et  pour  la  partie  des  sciences 
exactes  et  naturelles  ,  par  les  citoyens  Cuvier  , 
Delambre  ,    Lamarck  et  Olivier  ,    membres    de 

I  Institut    national  ,    etc.   publiés   par   Ad.  Du- 
quesnoy. 

A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  la  République ,  an  1 1 
(  1802  vieux  style.  )  —  Cet  ouvrage  se  vend  à  Paris  , 
chez  Treuttel   et  Wurtz  ,   et  chez  Henrichs. 

L'éditeur  de  cet  ouvrage  pubbe  ,  pour  lui  servir 
de   prospectus  ,   l'avis  que  l'on  va  liie  : 

ii  J'ai  cru  faire  une  chose  utile  en  publiant  une 
traduction  des  Recherches  asiatiques  ,  la  plus  riche 
collection  dif  faits  qui  existe  sur  l'Inde  ;  ce  pays  où 
portent  leurs  premiers  regards  ceux  qui  veulent 
étudier  l'histoiie   des  hommes. 

!!  Ces  Mémoires  sont  l'ouvrage  de  quelques  An- 
glais réunis  depuis  1784  ,  à-Calcutta,  sous  le  titre 
de  Seciélé  établie  au  Bengale  pour  faire  des  re- 
cherches sur  l'histoire  et  les  antiquités  ,  lis  arts  , 
les  sciences  et  la  littérature  de  l'Asie.  Cette  Société 
a  déjà  publié  6  volumes  in-40  ,  imprimés  à  Cal- 
cutta ;  je  crois  même  que  le  septième  paraît  ,  et 
qu'il  ne  tardera  pas  à  parvenir   en  Europe. 

II  est  impossible  de  parcourir  ces  Mémoires  , 
sans  reconn.-iire  que  l'on  n'a  généralement  sur  l'Inde 
que  des  notions  fausses  ou  imparfaites. 

11  Des  hommes  familiarisés  avec  les  usages,  les 
opinions  et  les  préjugés  naturels ,  par  un  long 
séjour  dans  le  pays  et  pat  une  grande  connaissance 
de  la  langue  ,  on  plutôt  des  langues  qu'on  y  parle  , 
ont ,  pour  s'instruire  ,  des  moyens  qui  manquaient 
à  ceux  qui  les  ont  précédés  ;  et  quand  ces  moyens 
sont  encore  fortifiés  de  ceux  que  donnent  la  puis- 
sance et  la  richesse  ,  de  ceux  qu'on  ne  tient  que 
du  tems  ,  on  peut  croire  que  ces  hommes  ont  vu 
plus  ,  ont  vu  mieux  que  les  autres. 

h  Cette  collection  a  inspiré  en  Angleterre  un  tel 
intérêt,  quilest  à-peu-piès  impossible  de  se  pro- 
curer aujourd'hui  un  exemplaire  de  lédition  ori 
ginale  de  Calcutta  ,  et  qu'il  en  a  été  fait  à  Lon- 
dres trais  éditions  qui  sont  presque  entièrement 
épuisées  :  cependant  elles  sont  fort  incorrectes  et 
remplies  de  lautes  importantes  ;  les  gravures  sont 
peu  soignées,  et  ressemblent  mal  à  celles  de  l'ori- 
ginal. 

11  Le  texte  de  cet  ouvrage  présente  par  lui-même 
bien  des  difficultés  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  fa- 
miliarisés avec  les  langues  orientales  :  on  éprouve  , 
en  le  lisant  ,  le  besoin  fréquent  de  notions  que 
peu  de  lecteurs  sont  à  portée  de  se  procurer.  Il 
n'appartenait ,  je  crois,  à  personne  de  les  réunir 
toutes;  et  le  concours  "e  plusieurs  hommes  pro- 
fondément versés  dans  chacune  des  parties  que 
renlerme  ce  recueil ,  était  nécessaire  ,  soit  pour  en 
donner  une  traduction  bien  fidellc  ,  soit  pour  la 
compléter  ,  de  manière  qu'il  ne  restât  rien  à  désirer 
à  ceux  qui  veulent  s'instruire. 

11  La  traduction  est  faite  avec  le  plus  grand  soin 
par  le  citoyen  Labeaume;  elle  est  revue  en  entier 
par  le  citoyen  Langlès  ,  pour  la  rectification  des 
termes  orientaux.  Ce  savant  ajoute  aux  mémoires 
géographiques  ,  philologiques  et  historiques,  des 
notes  qui  ,  pour  la  plupart  ,  contiennent  des  ex- 
traits d'ouvrages  orientaux  inédits  delà  Bibliothèque 
na.ionale  ,  dépôt  immense  ,  dont  peut-être  nous 
ne  connaissons  pas  assez  les    richesses. 

il  Le  citoyen  Delambre  revoit  tous  les  mémoires 
astronomiques  et  physiques,  et  il  y  ajoute  des 
notes. 

«Les  citoyens  Cuvier,  lamarck,  Olivier,  veulent 
bien  donner  le  même  soin  aux  mémoires  d'his- 
toire naturelle. 

h  Les  gravures  sont  copiées  avec  autant  de  fidélité 
que  de  talent ,  sur  celles  de  l'édition  originale  ,  par 
les  soins  du  citoyen  Arcieri. 

nEnfin,  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  permis  que 
cette  collection  fût  imprimée  à  l'imprimerie  de  la 
République  ,  le  directeur  de  cet  établissement, 
le  citoyen  Duboy-Laverne  (  dont  la  perte  cause  de 
véritables  regrets  à  ceux  qui  aiment  les  hommes 
laborieux,  instruits  et  bons  citoyens,  à  ceux  qui 
apprécient  la  simplicité  des  mœurs  jointe  à  la  vraie 
science  )  ,  le  citoyen  Duboy-Laverne  avait  attaché 
une  grande  importance  à  l'impression  et  à  la  cor- 
rection du  texte,  et  principalement  des  innom- 
brables passages  en  arabe  ,  en  persan  ,  en  sans- 
krit ,  en  tatar  mantehou  ,  dont  cet  ouvrage  est 
rempli. 

ji  Je  n'ai  donc  que  le  très-faible  mérite  d'avoir  pu 
faire  concourir  de  si  grands  moyens  vers  un  but 
honorable  et  utile  :  je  crois  que  chacun  doit  faire, 
pour  1  honneur  de  son  pays  et  pour  l'avancement  des 
sciences,  tout  ce  qui  lui  est  possible  ;  c'est  un  devoir 
dont  personne  ne  peut  s'affranchir. 

11  L'impression  des  deux  premiers  volumes  est  fort 
avancée  ;  les  autres  suivront  de  près.  Ensuite  ,  je 
lerai  paraître  les  Mémoires  de  la  Société  de  Batavia  , 


i  qui  sont  remplis  de  notions  cuvieuses  sur  las  îles 
de  la  Sonde  ,  de  Ceylan  et  du  Japon,  et  qui  sont 
encore  moins  connus  que  ceux  de  Calcutta. 

11  Ces  deux  collections  renfermeront  tout  ce  qu'on 
sait  aujourd'hui  sur  l'Inde;  et,  réunies  à  l'impor- 
tant travail  dont  s'occupe  la  commission  qui  pré- 
pare les  Mémoires  sur  l'Egypte  (  celte  noble  récom- 
pense des  travaux  de  nos  guerriers  et  de  ceux  de 
nos  savans  ) ,  elles  mettront,  je  le  crois,  les  hommes 
instruits  à  portée  de  se  faire  une  opinion  sur  beau- 
coup de  questions  depuis  long-tems  débattues  ; 
elles  fixeront  leurs  incertitudes  et  leurs  doutes.  11 

-""■ M «■■W - 

OKYGRAPHIE. 

L'importance  d'un  bonsystême  d'écritureabrégée., 
avait  déterminé  ,  il  y  a  quelques  années  ,  le  citoyen 
Blanc  à  se  frayer  une  route  nouvelle;  il  conçut  alor6 
l'idée  de  se  servir  d'un  papier  rempli ,  comme  du 
papier  de  musique  ,  cle  portées  de  quatre  lignes 
chacune.  Les  ressources  que  présente  l'emploi  d  une 
échelle  de  cette  nature  ,  s'appercevront  au  premier 
coup-d'œil  ,  si  l'on  fait  attention  que  la  perpen- 
diculaire ,  par  exemple  ,  étant  susceptible  de  neuf 
positions  sur  une  portée  ,  fournit  de  suite  neuf 
caractères  simples,  parfaitement  distincts  lun  de 
l'autre.  L  horizontale  ,  l'oblique  à  droite  ,  l'oblique 
à  gauche  ,  la  couibe  concave  ,  la  courbe  convexe  , 
la  courbe  de  dioite  ,  la  couibe  de  gauche  et  le 
point ,  étant  pareillement  susceptibles  de  neuf  posi- 
tions sur  l'échelle  ,  on  voit  quelle  richesse  de 
signes  simples  ce  nouveau  procédé  offrait  à  son 
inventeur.  Le  système  d'écriture  abrégée ,  que  pu- 
blia le  cit.  Blanc  ,  sous  le  nom  d'Okygraphie  ,  devait 
donc  être  accueilli  d'abord  avec  beaucoup  d'intérêt; 
et  il  le  fut  en  effet.  Cependant  la  méthode  de 
cet  auteur  .  bien  loin  de  s'être  répandue  ,  est  pres- 
que généralement  abandonnée  aujourd'hui  par 
l'effet  des  difficultés  que  présente  ,  tant  pour  l'étude 
que  pour  l'exécution  ,  le  système  de  signes  qu'il  a 
adapté  à  son  ingénieuse  échelle.  Le  cit.  Godl'roy, 
professeur  de  grammaire  générale  à  l'école  centrale 
de  Metz,  vient  de  reproduire  avec  succès  l'idée  du 
premier  inventeur  ;  le  nouveau  système  de  signes 
qu'il  propose  a  paru  ttès-heureusement  combiné 
à  tous  ceux  qui  ont  suivi  le  cours  gratuit  que  le 
cit.  Godfroy  vient  de  faire  à  l'académie  de  légis- 
lation :  l'athénée  des  arts  ,  après  avoir  entendu  le 
développement  de  la  méthode  par  l'auteur  lui- 
même  ,  et  le  rapport  d'une  commission  spéciale  , 
chargée  d'en  faire  l'examen  ,  a  décidé  qu'en  séance 
publique  il  serait  fait  mention  honorable  de 
l'ouvrage  (1). 
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des   Mathurins.    Prix ,   t  fr.    ôo  cent. 


LIVRES     DIVERS. 

i°.  Les  Fables  d'Esope  ,  seule  édition  commune 
avec  123  figures,  d'après  Barlow  ;  collection  de 
gravures  piquantes  et  d'apologues  ingénieux,  pour 
l'amusement  et  l'instruction  de  la  jeunesse  ;  2  vol. 
brochés  ,  prix  7  fr.  a5  c.  ,  et  8  fr.  5o  c.  franc  de 
port. 

Les  mêmes ,  reliées  et  cartonnées  en  un  volume  , 
prix  7  fr.  5o  c. 

20.  Elémens  de  Cosmographie  ,  ou  Introduc- 
tion à  la  Géographie  universelle  ;  exposés  dans 
une  suite  de  lettres  adressées  à  un  jeune  élevé  , 
contenant  la  description  de  la  figure  ,  des  mou- 
vemens  et  des  dimensions  de  la  Terre  ,  etc.,  4  ta- 
bleaux représentant ,  d'un  coup-d'œil  ,  les  grandes 
divisions  politiques  de  chaque  partie  du  glode  ,  etc. 
ornés  de  7  belles  cartes  et  d'une  nouvelle  montre 
géographique  :  traduit  de  l'anglais  de  R.Turner,  sur 
la  neuvième. édition;  par  D.  F.  Donnant ,  traducteur 
des  élémens  de  statistique.  Prix  ,  3  fr. ,  et  3  fr.  75  c. 
franc  de  port. 

Correspondance,  de  Miladi  Cécile  avec  ses 
enfanS  ,  ou  Recueil  de  lettres  relatives  aux  jeux 
et  aux  études  de  la  jeunesse  ,  pour  la  former  aux 
vertus  morales ,  à  la  narration  et  au  style  épisto- 
laire  ;  par  A.  F.  J.  Fréville  ,  auteur  des  nouveaux 
Essais  d'éducation  ,  ex-professeur  de  belles-lettres 
à  l'école  centrale  de  Seine-et-Oise. 

Seconde  édition  ,  corrigée  et  augmentée  —  Prix  , 
4  fr.  5o  cent. ,  et  franc  de  port  6  fr. 

Ces  trois  ouvrages  se  trouvent  à  Paris  , 
Genêt ,  jeune  ,  libraire ,  rue  Thionville ,  n°  tS 
An  11. 


chez 


SPECTACLES. 

Théàlrt  de  COpéra-Buffa.  Auj.  la  ire  représentation 
délia  Sposa  capriciosa  (  l'Epouse  capricieuse  ) 
opéra  en  trois  actes ,  musique  de  Gulielmi ,  remis 
au  théâire  avec  de  nouveaux  changemens. 

Théâtre  de  Louvois  Auj.  Encore  des  Menechmes; 
la  petite  Ecole  des  Pères  et  Guerre  ouverte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Plus  heureux  que  Sage'; 
la  reprise  des  jeunes  Mariés  et  Catinat. 

Théâtre  de  Molière.  Auj.  le  Château  du  diable  ;  les 
Visitandines  et  la  petite  Revue. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  Albert  de  Weymard  et 
la  Veuve. 


D*  1  loipri 


:  de  H.  ÂGaSsfi. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  'UNIVERSEL. 
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Mardi 


1  4  nivôse  an  1  1  ai  fa  RétmbHq-.r  !  4  jnnvier  1  8o3. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivc.se  an  g  ,  ic  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

R  U   S    S    I    E. 

Pctrsbourg,  le  7  dètembre  (16  frimaire.) 

5a  Majesté  î'empereur,  voulant  favoriser  dans 
ses  Etats  l'établissement  des  brasseries  ,  vient  d'ac- 
corder à  M.  Potapou  un  terrein  considérable  dans 
le  gouvernement  de  Moscou  pour  y  cultiver  le 
houblon. 

—  parmi  les  nouveaux  ukases  qui  se  recomman- 
dent par  l'équité  et  la  politique  qui  les  ont  dictés, 
on  remarque  celui  qui  porte  qu'à  l'instar  de  ce  qui  a 
lieu  pour  les  nobles  de  l'Empire  ,  qui  ,  quels  que 
soient  les  crimes  pour  lesquels  ils  sont  condamnés  , 
n'encourent  jamais  la  confiscation  de  leurs  biens 
héréditaires. ,  tous  les  habitans  de  l'Empire  joui- 
ront de  la  même  prérogative,  et  que  leiars  fa- 
milles conserveront  de  la  même  manière  l'héritage 
transmis  par  une  légitime  succession. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  ,  l'amiral  comte 
Mordwincf,  a  donné  sa  démission. 

Du  9  décembre.  — L'ordre  des  jésuites  ,  qui  a 
soujours  continué  de  faire  des  progrès  dans  les 
Etats  russes  ,  étant  protégé  par  nos  monarques  , 
comme  une  société  utile  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse ,  et  recommandabie  par  d'autres  occupations 
d'une  utilité  générale  ,  paraît  acquérir ,  dans  ce 
moment,  un  nouveau  degré  de  consistance.  Notre 
empereur  vient  de  lui  peimettre  d'élire  un  général  ; 
et  ce  choix  ,  qui  leur  a  été  laissé  entièrement  libre  , 
est  tombé  sur  le  P.  Groubcr  ,  homme  qui  réunit 
de  vastes  connaissances  à  beaucoup  de  prudence 
et  d'activité  :  l'empereur  Paul  ,  qui  lui  accordait 
une  faveur  particulière  ,  lui  avait  confié  le  soin 
de  l'église  catholique  de  Pétersbourg  ,  où  il  a  aussi 
établi  un  collège  de  jésuites  Ce  nouveau  général 
est  né  dans  les  Etats  autrichiens. — L'Ordre  pos- 
sède des  biens  considérables  dans  les  provinces 
polonaises -russes. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  i  o  décembre  [  1  9 frimaire.  ) 

Le  roi  a  reçu  hier  les  félicitations  de  la  cour 
et  des  autorités  publiques  de  cette  ville  ,  au  sujet 
de  la  naissance  du  grand-duc  de  Finlautle.  S.  M.  a 
fait,  à  cette  occasion  ,  de  grandes  promotions,  et 
a  nomme  à  92  places  ou  grades  de  difiérens  Ordres 
du   rojaume. 

Du  14.  Sa  majesté  a  fait  entrer  dans  l'Ordre  de 
la  noblesse  le  gouverneur  d'Uleaborgs  ,  l'évêque  de 
Linkopii.g  et  le  négociant  Hassel. 

—  La  paix  entre  la  régence  de  Tripoli  étant  rati- 
fie. ,  l'escadre  suédoise  qni  croise  dans  la  Médi- 
terranée, a  reçu  l'ordre  de  rentrer  dans  nos  ports  , 
à  lexcepiioi.  oe  la  frégate  la  Camille,  à  bord  de 
laque. le  le  contre-amiral  baron  de  Cederstroem  se 
rendra  sous  yaeu  à   Tripsli, 

—  M.  le  baron  de  Bonde  ,  qui  va  occuper  le 
poste  d'ambassadeur  à  la  cour  de  Russie  ,  pendant 
l'absence  du  baron  de  Stedingk ,  s'est  embarqué 
aujourd'hui  pour  la  Finlande,  avec  le  vice-amiral 
Stedingk  ,  et  se  rendra  ensuite  par  terre  à  sa  des- 
tination.   . 

— Les  dernières  lettres  de  Gothembourgannoncent 
que  la  pèchedu  hareng  n'est  pas  encore  commencée. 
Le  haieng  continue  cependant  à  se  montrer  ;  mais 
lp  vent  d'est  l'empêche  d'approcher. 

— Il  manquait  àla  Suéde  une  feuille  où  Ton  rendit 
compte  des  nouvelles  productions  littéraires  natio- 
nales et  étrangères  ,  où  l'on  en  trouvât  des  extraits 
faits  avec  quelque  soin  ,  des  jugemens  motivés,  des 
éclalrcissemens  critiques  ,  etc.  etc.  etc.  Plusieurs 
savans  et  littérateurs  distingués  de  1  univetsité  d'Abo 
viennent  d'annoncer  qu'ils  se  proposent  de  remplir 
cette  tâche  ,  en  publiant  deux  fois  la  semaine  ,  à 
compter  du  i"  janvier  i8o3,  ua  journal  de  ce 
genre  ,  à   un  prix  tiès-modéré. 

INTÉRIEUR. 

Straibourg  ,   le    8    nivôse. 

Le  magistrat  de  Francfort  a  discuté  la  question  , 
s'il  était  avantageux,  ou  non  ,  pour  la  ville ,  de  dé- 
truire les  fonifirations.  Elle  a  été  décidée  unani- 
mement pai  l'affirmative  ;  cette  décision  est  con- 
forme aux  véritables  principes  de  neutralité  dont 
Francfort  doit  jouir  à  l'avenir  ;  et  favorisera  beau- 
coup le  commerce  qui  ne  se  verra  plus  exposé  : 
â  aucun  danger  '  dans  les  futures  guerres  de  1 
1  Allemagne. 

[Extrait  du  Journal  du  Commerce.)      i 


Versailles  ,  le-  9  nivôse. 

Nous  avons  annoncé  dernièrement  la  cons- 
truction dune  nouvelle  machine  de  Many  ,  en 
remplacement  de  celle  qui  existe  actuellement.  Cette 
annonce  a  donné  lieu  à  deux  questions  qui  nous  ont 
été  faites  :  Dans  le  nouveau  projet  ernploiera-t  on 
les  mêmes  mojen!  pour  porter  Iran  jusqu'à  l'aque- 
duc ,  ou  la  résistance  sera  t-elle  vaincue  par  un 
nouveau  procédé?  Pendant  tout  le  teVns  que  durcut 
la  Construction  de  la  nouvelle  machine";  Yc.;aiiies 
et  Marly  n'aurout-i's  plus  d'eau  de  rivière  ?  • 

Nous  répondrons  à  ces  deux  questions,  autant 
qu'il  est  à  notre  connaissance  ,  t°  quelles  mêmes 
moyens  seront  employés-,  et  qu'il  n'y  aura  de  chan- 
gemens  que  dans  le  nombre  des  roues  ,  qui  sera 
réduit  à  ce  qui  sera  absolument  nécessaire  pour 
fournir  une  quantité  d'eau  suffisant  à  aiimemer 
Versailles  etMarly  ,  et  l'on  pense  que  six  roiies  suffi- 
ront ;  ï°  qu'une  des  clauses  de  l'adjudication  poite 
que  l'entrepreneur  sera  tenu  de  laisser  ,  tout  le 
tems  que  durera  la  nouvelle  construction  ,  ie 
nombre  déterminé  d'équipages  actuellement  exis- 
tans  ,  et  qui  sera  reconnu  nécessaire  pour. fournir 
aux  besoins  de  Versailles  ;  ce  provisoire  ne  pourra 
être  détruit  que  lorsque  le  succès  de  la  nouvelle 
construction  sera  pleinement  assuré  ;  ainsi  le  service 
de  Versailles  ne  Sera  nullement  interrompu  ;  et  l'on 
devait  bien  présumer  que  ces  précautions  ne  pou- 
vaient échapper  à  la  sage  prévoyance  des  personnes 
qui  ont  conçu  le  projet  d'une  restauration  si  né- 
cessaire ,  et  qui  en  ont  accéléré  l'exécution  ;  on 
n'a  non  plus  rien  négligé   du   côté   de  léconoraie. 

En  attendant  que  l'on  puisse  connaître  la  dé- 
pense des  travaux  qui  vont  avoir  lieu,  ceux  d'en- 
tretien futur  ,  et  la  quantité  d'eau  que  donnera  la 
nouvelle  machine .  nous  croyons  faire  plaisir  au 
lecteur ,  en  mettant  sous  ses  yeux  ce  que  l'ancienne 
a  coûté  de  construction  ,  ce  qu'elle  a  coûté  d'entre- 
tien depuis  son  établissement  jusqu'en  1792  ,  et  ce 
Qu'elle  a  fourni  d'eau  à  Versailles  jusqu'en  I7g3. 

La  machine  de  Marly  a  été  commencée  en  16S1. 

Les  travaux  ont  duré  9  ans  ,  et  ont  été  terminés 
en  169". 

Les  dépenses  de  cette  machine  et  de  tous  les 
travaux  accessoires  se  sont  élevées  à  la  somme 
de  3,o86,5 16  liv. ,  argent  de  ce  tems-là. 

Et  comme  alors  l'argent  se   comptait    sur  le  pied 

de  3  2  francs  le  marc,    cette  dépense   équivaut  en 

francs  à  4,629,773  francs. 

francs 

Entretien...   De   1691  à  1700....       713,947 
De   1701   à  1710   ...      597,422 

De  17  1 1  à  1720 498, i3o 

De  1721   à  1730....       755.63i 

De  1731  à  1740 798,725 

De   1741  à  1750 718,048 

De  175 1  à  1760  .  ..  762.558 
De  1761  à  1770....  899,254 
De  1771  à  1780....  607,742 
De  1781  à  1792 890,200 

Total  pendant  102  ans.   7,243,663 

Année  commune 71,016 

Il  est  probable  que  cette  machine  fut  d'abord 
uniquement  destinée  à  fournir  l'eau  nécessaire  aux 
parcs  et  jardins  de  Marly  et  de  Versailles  ,  et  nul- 
lement à  l'usage  ordinaire  de  la  vie  ,  jusqu'en  i?32  ; 
on  trouve  qu'à  cette  époque  elle  ne  fournissait 
pour  Versailles  que  quatre  pouces  d'eau  de  rivière, 
exclusivement  destinés  pour  le  service  du  roi  ;  le 
reste  de  la  ville  était  abreuvé  par  des.eaux  de  source, 
évaluées  de  3o  à  35  pouces;  ce  qui  dura  jusqu'en 
1/38.  Il  paraît  que  ce  fut  alors  seulement  que  la 
ville  participa  à  la  distribution  des  eaux  élevées 
nar  la  machine;  car  l'on  voit  par  les  états  qui  ont 
étéïenus  de  la  quantité  d'eau  arrivée  à  Venailles , 
qu'elle    a  fourni 

De  1738  à  1744. ...  8  pouces  par  jour  ; 

De   1744  à  1704 i3. 

De  1764  à  1768 iS. 

De   1768  à  1775. ...  22. 

De  1775  à  1780. ...  «5. 

De   1780  à  1789 ....  28. 

De  1789  à  1794 3». 

Depuis  cette  époque  cette  machine  ne  fournis- 
sait plus  que  12  pouces  d'eau  par  jour  à  Versailles  ; 
ctlorque  la  cour  y  habitait,  il  se  dépensait  plus 
de  5o  à  .6.0  pouces  d'eau  pour  l'usage  habituel  et 
journalier  ",  absolument  indépendant  des  eaux  du 
parc  ;  mais  la  plus  grande  partie  provenait  égale- 
ment des  étangs  et  des  rigoles. 

[Extrait  du  Journal  de  Scihc-it-Oist.) 


Paris  ..   le  1 3  nivôse  an  w. 

Le  cit.  Colon  ,  médecin  ,  a  .  dans  un  Mémoire  . 
appelé  I. mention  du  PREMIER  consul  sur  l'impor- 
tante découverts  de  la  vaccine.  Le  conseil  de  santé 
des  armées  est  chargé  pai  le  gouvernement  de  faire 
un  rapport,  sur  le  projet  du  cit.  Colon. 


P  KÉ  FEC  F  ÇJ  1ÏE  DE  POLICE. 
Dans  une  visite  f.-.ite  par  les  préposés  à  la  dé- 
gustation des  boissons  .  il  a  été  trouvé  .  chez  un 
vinaigrier,  rue  M  mifetard  .  trois  nipes  et  dix- 
sept  pièces,  jauge  d'Orléans;  contenant  une  lioueur 
pourrie.  Il  y  a  ér.é  également  trouvé  deux  quarts 
de  cortnclions  corrompu-;.  Le  conseiiler-cl'état  pré- 
fet de  police  ,  d'après  l'avis  .lu  conseil  de  salubrité 
que  cela  ne  pouvait  être  emplove  à  aucun  usagt  ,  a 
ordonne  que  ie  tout  serait  versé  dans  un  égrjïïf" 
Cette  opération  a  eu  lieu,  le  6  nivôse,  en  présence 
d  un  grand  concours  de  monde  qui  y  a  vivemens 
applaudi.  - 

La  même  mesure  a  été  crise  relativement  à  cincf 
pipes  et  à  2  pièces ,  jauge  d'Orléans  ,  contenant  du 
vin  corrompu,  trouvées  chez  un  marchand  de 
vin  ,  rue  de  Seine-Sain t- Victor.  Elles  ont  été  trans- 
portées sur  le  port  aux  vins-,  le  S  nivôse  ,  et  le 
vin  a   été   versé  dans  la    rivière. 


SCIENCES. 


Séances  des  Ecoles  normales, recueillies  par  des  <itni- 
graphes  ,  et  revues  par  les  professeurs  ;  nouvelle 
édition. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  renfermait  ert 
mathématiques  les  leçons  données  à  l'école  normale 
par  les  citoyens  .Lagrange  et  Laplace.  Ces  leçons 
qui  ont  Lut  une  sorte  de  révolution  dans  l'en- 
seignement des  mathématiques  élémentaires  .  sont 
trop  connues  et  trop  bien  appréciées  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'insister  sur  leur  mérite. 

La  nouvelle  édition  contient  de  plus  une  analyse 
de  la  mécanique  céleste  du  citoyen  Laplace  ,  et  un 
volume  entier  du  citoyen  Lagrange  sur  le  calcul 
des  fonctions.  Le  premier  de  ces  deux  écrits  formé 
un  précis  de  mécanique  dont  le  but  en  de  sup-  ' 
pléer  à  ce  que  le  tems  n'a  pas- permis  d'ensei- 
gner aux  éco'es  normales  sur  cette  matière.  Le 
second  est  un  traité  complet  et  élémentaire  de 
calcul  infinitésimal.  C'est  le  recueil  des  leçons 
données  par  le  citoyen  Lagrange  â  l'Ecole  poly- 
technique. Elles  confirment  une  vérité  déjà  rendue 
sensible  par  plusieurs  exemples  célèbres."1  Les  pre- 
miers principes  des  sciences  ne  sont  jamais  mieux 
exposés  que  par  ceux  qui  les  ont  le  plus  avancées. 

Cependant ,  i!  manque  à  ces  leçons  un  carac- 
tère qui  r,e  pouvait  pas  se  fixer  avec  la  parole  :  c'est 
celui  qu'elles  recevaient  du  lieu  et  des  circonstances 
où  elles  furent  données  .  lorsque  leur  auteur  mon- 
trait la  route  des  sciences  à  une  jeunesse  attentive 
«reconnaissante  ,  qui  prouvera  peut-être  un  jour 
qu'elle  a  été  digne  de    cet   honneur. 

Le  citoyen  Lagrange  commence  son  ouvrage  par 
caractériser  en  peu  de  mots  les  diverses  considé- 
rations sur  lesquelles  on  a  voulu  appuyer  les  procé- 
dés-(du  calcul  différentiel  :  il  fait  sentir  les  diffi- 
cultés auxquelles  elles  sont  sujettes ,  et  montre  que 
leur  seul  but  est  d'obtenir  séparément  les  ditfé- 
rens  termes  du  développern'ent  des  quantités  ,  en 
les  détachant  les  uns  des  autres.  Tel  est  l'objet 
du  calcul  des  fonctions.  La  loi  générale  du  dé- 
veloppement étant  démontrée,  l'auteur  l'applique 
à  celui  du  binôme  et  des  fonctions  logarithmi- 
ques exponentielles  et  circulaires.  Il  consacre  ainsi 
par  son  exemple  une  marche  trop  souvent  com- 
battue,  quoique  la  seule  peut-être  qui  puisse  don- 
ner ces  séries  d'une  manière  rigoureuse.  Les  leçons 
suivan-es  sont  emi.lo\ées  à  d'autres  applications 
des  mêmes  principes  .  et  à  la  discussion  des  cas 
paniculiers  dans  lesquels  la  méthode  générale  est 
en  défaut  ,  paice  que  le  développement  enan^e 
déforme.  L'auieur  dorme  le  moyen  d'obtenir  les 
limites  entre  lesquelles  les  valeurs  des  développe- 
mens  sont  comprises/  La  méthode  par  laquelle  il 
y  parvient  est  nouvelle,  et  plus  simple  que  celle 
qu'il  avait  employée  pour  le  même  objet  dans 
la  théorie  des  fonctions.  Ces  rechersh-s  lui  don- 
nent lieu  de  faire  voir  que  dans  le  calcul  diffé- 
rentiel ordinaire  ,  on  ne  peut  pas  toujours  -u;er 
du  signe  d'u:;e  fonction  entre  certaines  limues 
par  celui  de  son  coefficient  différentiel.  Il  faut  . 
pour  que  celte  conclusion  soit  exacte  .  que  ce 
coefficient  ne  devienne  pas  infini  dans  i'intervalie 
que  l'on   considère. 

La  formation  des  équations  dérivées  vient  en- 
suite; c'est  la  diffeienciation  des  équations  dans 
le  calcul  infinitésim  .1.  Elle  est  ex;jt>-sée  avec  ùu 
degré  de  simplicité  remarquable,  -lie  cit.  Lagrange 


1    >     ni  Systcnje  .'.'cplhntions  algé- 

I  .le  fa  transformation  .les  fonctions; 

se  npje  au  précepte  ,  il  !  applique  de  la 

la   plus  heureuse  ri  l'analyse   oês  sections 

angulaires  .     qu'il     enrichit   de    plusieurs   résultais 

nouveaux  ,    ce    dont   il    fait    disparaître    plusieurs 

difficultés  de  :-.iélaplivsique  ou  dé  calcul  qui  tenaient 

::   la   manière  peu  rigoureuse  et  en   quelque  sorte 

djnduaiou  par  laquelle  ces  questions  avaient  été 

jusqu'à  présent  résolues.   La   théorie   générale   des 

équations  délivée.'.  et  des  constantes  arbitraires  corn- 


piette  ces  considérations  :  c'est  le  premier  pas  vers 
la  recherche  des  équations  primitives ,  elle^  con- 
duit à  celle   des  multiplicateurs   propres  à   rendre 


dutt  a  celle  des  multiplicateurs  propres  a  rendre 
les  équ.vious  d'un  ordre  quelconque  des  dérivées 
exactes  ,  et  par  conséquent  aux  méthodes  néces- 
saires pour  reconnaître  si  cette  condition  est  rem- 
plie. Ces  méthodes  sont  exposées  dans  le  plus 
grand,  détail  ,.  et  toujours  avec  la  même  sim- 
plicité. 

Quoique  les  équations  dérivées  ou  différen- 
tielles se  déduisent  des  équations  primitives  ou 
intégrales  par  l'élimination  des  constantes  arbi- 
traires ,  il  existe  aussi  des-valeurs  qui  les  vérifient, 
et  qui  ne  sont  pas  compiis?s  dans  les  équations 
primitives.  Ces  solutions  ont  été  nommées  inté- 
giales  singulières  ,  et  leur  théoiie  ,  qui  est  une 
des  plus  importantes  de  l'analyse,  fait  le  sujet  de 
plusieurs  leçons  ;  non  -  seulement  toutes  les  re- 
cherches des  géomètres  sur  cette  matière  y  so.nt 
concentrées  en  quelques  pages,  mais  on  y  trouve 
ent  5re  plusieurs  propositions  nouvelles.  Telle  est , 
.  cette,  remarqua  :  qu'il  est  toujours 
réfl  ter  un;  equ:itb:i  c!iSércnt;elle  de 
.  sa  dérivée  donne  immédiatement 
aie  singulière  dont  cette  équation  peut  être 
s  jsceptible.  Telle  est  encore  la  solution  du  pro- 
blème indéterminé  qui'  consiste  à  trouver  une 
équation  dérivée  dont  l'intégrale  singulière  soit 
donnée.  Ces  chapitres  sont  suivis  des  appréciations 
géométriques  que  cette  théorie  présente  ,  et  aux 
quelles  elle  a  dû  sa  naissance.  On  la  suit  ainsi 
depuis  l'origine  du  calcul  différentiel ,  jusqu'au 
moment  où  les  particularités  qu'elle  offre  furent 
expliquées  et  ramenées  aux  premiers  principes 
de  l'analyse  infinitésimale.  Il  était  naturel  que  le 
citoyen  Lagrange  développât  avec  une  sorte  de 
prédilection  cette  partie  des  mathématiques  si 
souvent  enrichie  pai  ses  travaux. 

La  leçon  suivante  traite  des  équations  aux  diffé- 
rences finies.  La  théorie  de  leur  intégrales  sin- 
gulières s'y.  trouve  ramenée  aux  mêmes  principes 
que  celle  des  équations  dérivées  oïdinaires.  De- 
là résuhe  naturellement  le  dénouement  des  pa- 
radoxes auxquels  elle    avait  donné  lieu. 

Ceci  conduit  à  chercher  en  général  les  condi- 
tions qu'il  faut  remplir  pour  passer  des  différences 
finies  aux  différée tielles.  Le  cit.  Lagrange  fait  voir 
que  la  manière  dont  on  a  coutume  d'envisager 
ces  conditions  n'est  pas  exempte  de  difficultés  ,  et 
il  montre  que  le  passage  du  fini,  à  l'infiniment 
petit ,  consiste  dans  un  changement  de  fonction 
que  l'analyse  indique  par  des  expressions  qui  de- 
viennent zéro  divisé  par  zéro.  Il  en  conclut  que 
ceux  qui  regardent  avec  Euler  les  différentielles 
-comme  exactement  nulles,  et  leurs  rapports  comme 
égaux  à  zéro  divisé  par  zéro  ,  sont  dans  toute  la 
rigueur  de  l'analyse.  Cette  manière  de  reconnaître 
Iss  changemens  de  fonctions  est  nouvelle,  et  n'avait 
pas  encoie  été  remarquée. 

Enfin  la  dernière  leçon  qui  n'a  point  été  donnée 
à  i'Ecole  polytechnique  ,  a  pour  objet  les  fonctions 
de  deux  ou  de  plusieurs  variables.  L'antear  y  ex- 
pose la  formation  de  leurs  équations  dérivées  ,  et 
la  manière  de  revenir  de  ces  dernières  lorsqct/e'.les 
sont  du  premier  ordre  aux  équations  primitives.  Il 
traite  aussi  de  leurs  intégrales  singulières  ,  et  des 
considérations  géométriques  qui  s'y  rapportent. 
Ce  chapitre  renferme  la  solution  d'une  difficulté 
qui  a  beaucoup  embarrassé  les  géomètres  ,  et  qui 
tient  à  la  trop  grande  généralité  qu'auraient  en  ap- 
parence les  équations  primitives  .  si  on  les  obtenait 
par  l'intégration  complette  de  l'équaiion  dérivée- 
et  linéaire  qui  doit  exister  entre  les  fonctions  pri- 
mes de  la  variable  principale  ,  pour  que  l'intégrale 
soit   possible. 

Tel  est  le  précis  de  ce  nouvel  ouvrage  qui  sert 
de  complément  à  la  théorie  des  fonctions.  Il  est 
semé  de  détails  historiques  qui,  en  montrant  la 
marche  de  l'esprit  humain  et  l'enchaînement  des 
découvertes  .  intéressent  et  instruisent  à-la-fois. 

Nous  n'avonr.  parlé  ni  de  l'ordre  qui  y  règne  ni 
de  la  manière  claire  et  simple  avec  laquelle  la  mé- 
taphysique du  calcul  s'y  trouve  présentée.  Cet 
ordre  et,  si  nous  osons  le  dire,  celte  pureté  d'idées 
forme  le  caractère  des  écrits  du  citoyen  Lagrange. 
Voilà  pourquoi  leur  lecture  plaît  tant  à  l'esprit: 
dans  les  scii-nces,  comme  dans  la  littéiature,  c'est 
le  st\le  qui  fait  vivre  les  ouvrages  ,  et  ce  traité  offre 
un  nouveau  modèle  de  celui  qui  convient  aux 
mathématiques. 

BiOT,  aisocié  de  l'Institut  national. 

s  i  o  g""k"a"p"h  1  E. 

'  Sur  le  Camoens.  (  Tiré  de  l'introduction  à  la  tra- 
■  rcuon  anglaise  de  la  Louisiade  ,  par  M.  J. 
MicUe". 

Lorsque  la  gloire  militaire  des  Portugais  fut 
poriée  a  son  plus  haut  péiiode  ,  la  nature  ht  naître 
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parmi  eux  un  poète  supérieur  pour  chanter  les 
victoires  de  la  nation.  Si  l'on  en  excepte  Osorius  , 
les  historiens  portugais  ne  sont  que  des  journa- 
listes :  la  sécheiesse  de  leurs  ouvrages  rendait  le 
fioete  d'autant  pins  nécessaire,  que  le  propre  de 
a  poésie  est  de  donner  aux  actions  héroïques  un 
vernis  brillant.  La  langue  des  poètes  exprime  l'ad- 
miration de  tout  ce  qui  est  élevé  et  l'indignation 
de  tout  ce  qui  est  vil  ,  de  manière  à  saisir  forte- 
ment l'imagination  et  le  sentiment.  Les  conquêtes 
des  Portugais  ont  déterminé  la  grande  révolution 
de  l'histoire  des  tenis  modernes  ,  et  le  Camoejis 
a  chanté  ces  conquêtes  dans  le  style  qui  associe 
l'enthousiasme  du  lecteur  aux  faits  glorieux  de  la 
vaillance. 

Plusieurs  villes  se  sont  disputé  l'honneur  de 
l'avoir  vu  naître  ;  mais  il  est  probable  qu'il  naquit 
à  Lisbonne  en  1 5 1 7 .  Sa  famille  était  ijoble  et 
originaire  d'Espagne.  En  1870  ,  Vasco  Pérès  de 
Caamans  ayant  éprouvé  des  dégoûts  à  la  cour  de 
Castille  ,  se  réfugia  en  Portugal  ,  où  le  roi  Fer- 
dinand l'admit  dans  son  conseil,  tt  lui  donnâtes 
seigneuries  de  Sardoal  ,  Punetto  ,  Marano  ,  Amen- 
do  ,  et  d'autres  possession,,  encore  ;  ce  qui  prouve 
que  c'était  un  homme  d'un  rang  et  d'un  mérite 
distingués.  A  la  mort  de  Ferdinand  .  la  guerre  se 
déclara.  Caamans  prit  le  par li  du  roi  de  Castille  , 
et  fut  tué  à  la  bataille  d'AIjabarotta.  Jean  I,  le 
vainqueur  ,  confisqua  ses  terres  ,  mais  laissa  néan- 
moins à  sa  veuve  de  quoi  soutenir  son  rang.  Les 
trois  fils  prirent  le  nom  de  Camoens.  Les  deux 
aînés  s'allièrent  aux  premières  maisons  de  Portugal, 
et  mène  au  sang  des  rois  ;  mais  la  branche  ca- 
dette eut  un  honneur  plus  grand  ,  celui  de  pro- 
duire le  poète  célèbre  dont  nous  nous  occupons. 

Le  Camoens  était  encore  enfant  ,  lorsque  son 
père  perdit  toute  sa  fortune,  avecla  vie  ,  dans  un 
naufrage  sur  la  côte  de  Goa.  Anne  de  Santarène  , 
sa  mère  ,  mit  son  fils  à  l'université  de  Coimbre  , 
où  l'étude  développa  ses  beaux  talens. 

En  sortant  de  l'université  ,  il  parut  à  la  cour. 
Il  était  beau.. Il  avait  surtout  des  yeux  pleins  d'ex- 
pression. Lorsqu'il  eut  pris  le  vernis  du  grand 
monde,  il  devint  l'homme  à  la  mode.  La  cour 
de  Lisbonne  était  un  théâtre  d'intrigues  galantes  : 
on  ignore  les  détails  des  amours  du  Camoens  ; 
mais  il  paraît  qu'il  avait  porté?  ses  vues  plus  haut 
qu'il  ne  convena-t  à  sa  positioi  ;  car  il  tomba  dans 
la  disgrâce  du  prince  ,  et  fut  banni  de  la  cour.  Ses 
sonnets  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  cause  du 
ce  malheur. 

Retiré  à  Santarène  ,  chez  les  parens  de  sa  mère, 
il  se  livra  à  l'étude  avec  un  zèle  nouveau  ,  et 
commença  son  poème  sur  la  découverte  de  l'Inde. 
Jean  III  préparait  une  expédition  contre  la  côte 
d'Afrique.  Le  Camoens  voulut  en  être  ,  et  il  se 
distingua  par  une  valeur  brillante  dans  toutes  les 
occasions  d'éclat.  Dans  un  engagement  naval  con- 
tre les  Maures  ,  où  Camoens  combattait  à  l'abor- 
dage et  dans  les  premiers  rangs  ,  il  perdit  l'œil 
droit.  Cependant  ,  au  milieu  des  fatigues ,  de« 
dangers  et  des  souffrances  de  son  état,  il  conserva 
toute  l'activité  de  son  génie  poétique.  Il  continua 
le  travail  de  son  grand  cuviage  ,  et  écrivit  divers 
sonnets  ,  tenant  ,  disait-il  ,  son  épee  d'une  main 
et  sa  plume  de  l'autre. 

Sa  réputation  militaire  parvint  à  la  cour  de  Lis- 
bonne ,  et  il  obtint  la  permission  d'y  revenir.  Il 
eut  à  y  combattre  l'hydre  de  la  calomnie  qui  s'op- 
posait à  son  avancement  ,  et  il  se  vit  jalousé  pai 
les  mêmes  hommes  qui  avaient  travaillé  à  son  exil. 
Quoique  défiguré  par  la  perte  d'un  œil,  et  épuisé 
d'ailleurs  par  les'  fatigues  de  la  guerre  et  un  long 
séjour  sous  un  climat  brûlant ,  il  parut  encore  trop 
dangereux  aux  maris  et  aux  amans.  Il  éprouva 
divers  actes  de  ressentiment  et  de  haine  qui  lui 
firent  prendre  le  parti  d'abandonner  à  jamais  son 
pays  natal.  En  1 558  ,  il  s'embarqua  pour  les 
Grandes  Indes  ,  et  s'éloignant  des  rives  du  Tage  , 
il  s'écria  dans  la  langue  de  Scipion  :  Ingrala 
patria  ,  non  possidebis  ossa  mca  !  Hélas  !  il  ne 
pensait  gueres  que  les  malheurs  qui  l'attendaient 
dans  l'Inde  lui  feraient  encoie  regretter  l'Europe  ! 

Au  moment  où  Camoens  arriva  dans  les  éta- 
blis'semens  portugais,  on  préparait  une  expédition 
pour  venger  le  roi  de  Cochin  des  injustices  du  roi 
de  Pimento.  Sans  se  permettre  aucun  repos  ,  notre 
poète  se  joignit  à  l'expédition,  et  déploya  sa  bra- 
voure accoutumée  à  la  prise  des  îles.  d'Alagada. 
Dans  un  sonnet  où  il  parie  de  cette  expédition  ,  il 
s'exprime  avec  une  modestie  intéressante:  "Nous 
>i  étions  allés  (  dit  -  il  )  pour  châtier  le  roi  de 
i)  Pimento,  et  nous  réussîmes,  u  Cette  simplicité 
d'expression  ,  dans  un  homme  qui  avait  eu  la 
principale  part  au  succès ,  a  un  mérite  très- 
particulier. 

L'année  suivante  ,  Camoens  accompagna  Manuel 
deVasconcellos  dans  une  expédition  àlaMer-Rouge. 
N'ayant  point  d'occasion  d'employer  son  épée  ,  il 
exerça  sa  plume.  Il  visita  en  poète  les  côtes  sauvages 
de  l'Afrique  ,  si  bien  dépeintes  dans  sa  Louisiade  , 
et  dans  une  de  ses  pièces  fugitives  où  il  se  plaint  de 
iéloignement  de  sa  maîtresse. 

De  retour  à  Goa,  il  se  livra  avec  une  nouvelle 
ardeur  au  travail  de  son  poème  ;  mais  son  talent 
pour  la  satire  lui  attira  bientôt  de  nouveaux  mal- 
heurs. Il  déplut  au  vice-roi  Barreto  ,  qui  l'exila  en 
Chiné. 


Les  sots  ont  plus  souvent  nu'011  ne  l'imagine  , 
'le  sentiment  de  leur  nullité.  Lorsqu'ils  se  trouvent 
en  place  ,  ils  s'attachent  à  n'être  point  devinés  ,  et 
dégtiisent,  sous  des  dehors  affectés  et  solennels  ,  la 
conscience  de  leur  faiblesse.  Tout  homme  supé- 
rieur par  son  génie  est  leui  ennemi  natuiel  ,  et  une 
sorte  d'instinct  les  avettit  de  fécartei.  Ce  lut  le 
motil  deBsrretô-,'  homme  sans  talens  ,  monstre  de 
cruauté  et  d'avarice  ,  qui  allumait  autour  de  lui  des 
guerres  de  rapine  ,  et  qui  ne  s'est  signalé  dans 
l'Inde  que  par  les  trahisons  et  le' carnage. 

Les  talens  et  les  qualités  du  Camoens  ne  tar- 
dèrent point  à  luidaire  (tes  'amis ■  dans  I'ile  de 
Macao  ,  où  il  élait  relègue.  Il  obtint  même  une 
place  dans  radministr&u,o)ni)\et:prolita  de  ses  loisiis 
pour  continuer  sa  Louisiade.  Dans  cinq  années 
d»séjour,  il  réussit  à  faire  une  j'oitune  égale  à 
ses  désirs.  Don' Constantin  de  Br'agarice  était  de- 
venu vice-roi  de  1  Inde  ;  et  Camoens ,  désirant 
revenir  à  Goa  .quitta  la  place  qu'il  avait  à  Macao. 
Il  fit  fréter  un  vaisseau  ,  et  il  s'embarqua  avec 
toute  sa  fortune.  Il  fit  naufiage  sur  la  côté  dé 
Chine,  près  de  l'embouchure  .de  laMehon,  et 
perdit  tous  ses  biens.  Il  ne  sauva  de  ce  désastre 
que  son  poème.  11  eut  (la  présence  d'esprit  de 
s'en  saisir  au  moment  où  le  vaisseau  lut  englouti  ; 
et  nageant  d'une  main  ,  tandis  qu'il  tenait  son 
manuscrit  au-dessus  des  vagues  ,  il  aborda  ,  dé- 
pouillé de  tout  ,  sur  un  rivage  inconnu.  Il  rap- 
pelle avec  reconnaissance  ,  dans  le  dixième  chanf 
de  sa  Louisiade  ,  l'humanité  avec  laquelle  les 
habitans   de    celte   côte  l'accueillirent. 

Ce  fut  sur  les  rives  de  la  Mehon  qu'il  com- 
posa certe  belle  paraphrase  du  pseaume  qui  re- 
présente les  Juifs  suspendant  leuts  harpes  aux  saules 
voisins  de  Babylonè  ,  et  pleurant  leur  captivité. 
Il  y  attendit  long-tems  un  vaisseau  qui  pût  le  trans- 
porter à  Goa.  Le  gouverneur  Bragance  le  reçut 
avec  distinction  ;  et  tant  qu'il  conserva  sa  place  , 
Camoens  passa  son  tems  à  la  cour  d'une  manière 
heureuse.  Lorsque  le  comte  Redondo  vint  prendre 
le  gouvernement  ,  les  ennemis  de  Camoens  repa- 
rurent. On  l'accusa  de  malversations  dans  son 
administration  de  Macao  ,  et  le  faible  Redondo 
le  fit  emprisonner.  L'innocence  de  Camoens  res- 
sortit devant  les  tribunaux  ,  et  ses  accusateurs  furent 
chargés  de  tout  l'odieux  de  la  calomnie.  Mais 
notre  poète  avait  des  créanciers  qui  s'acharnèrent 
à  le  retenir  en  prison. 

Cependant  les  gentilshommes  de  la  cour  de 
Goa  ,  honteux  de  laisser  languir  dans  la  capti- 
vité un  homme  d'un  mérite  aussi  rare  ,  s'intéres- 
sèrent pour  le  faire  libérer.  Il  reprit  la  profession 
des  armes,  et  reçut  la  paye"  de  volontaire ,  place 
que  les  gens  de  qualité  sans  fortune  recherchaient 
alors  dans  l'Inde   portugaise. 

Quelque  tems  après  ,  Pierre  Earreto  ,  gouver- 
neur de  Sofala  ,  attira  Camoens  auprès  de  fui,  par 
des  promesses  brillantes.  La  situation  isolée  dtt 
fort  de  Sofala  faisait  de  ce  séjour  une  espeGe 
d'exil.  Le  gouverneur  avait  désiré  Camoens  pour 
s'en  faire  une  ressource  de  société  ;  mais  il  ne 
faisait  rien  pour  acheter  cet  avantage.  Le  poète 
se  fatigua  de  cette  dépendance  sans  compensations, 
et  résolut  de  retourner  dans  son  pays  natal.  Un 
vaisseau  ayant  mouillé  à  Sofala  et  repartant  pour 
l'Europe  ,  Camoens  voulut  profiler  de  cette  occa- 
sion :  le  gouverneur  ne  pouvant  le  retenir  de  force , 
prétendit  être  son  créancier  pour  le  prix  de  sa 
pension  et  de  son  logement  pendant  tout  le  tems 
qu'il  avait  séjourné  chez  lui  :  il  refusait  ,  sous  ce 
prétexte  ,  dé  le  laisser  partir  ;  mais  Cabrai  et 
Sylveira  ,  deux  gentilshommes  Portugais  ,  payèrent 
sa  dette  ,  pour  pouvoir  l'emmener  avec  eux.  Bar- 
reto vendit  ainsi  (  dit  Faria  )  tout-à- la-fois  son  hon- 
neur et  le  poète. 

Après  une  absence  de  seize  ans  ,  le  Camoens 
reparut  à  Lisbonne  ,  au  moment  où  la  peste  y 
exerçait  ses  fureurs.  Cette  circonstance  retarda  de 
trois  ans  la  publication  de  son  poème  :  il  ne  parût 
qu'en  r  5  7  9 .  Dans  le  début  de  sa  Louisiade ,  il  Battait 
agréablement  le  roi  Sébastien ,  alors  âgé  de  seize 
ans  seulement.  Le  roi  lui  donna  une  pension  de 
quatre  mille  réaux  ,  à  condition  qu'il  séjournerait  à 
sa  cour;  mais  cette  ressource  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Sébastien  ayant  perdu  la  couronne  par  la 
bataille  d'Alcazar  ,  le  cardinal  Henri ,  qui  lui  suc- 
céda ,  supprima  la  pension  de  Camoens.  C'est  ainsi 
du  moins  ,  que  le  racontent  les  historiens  de  nos 
jours  ;  mais  il  faut  dire  cependant  que  Correa , 
auteur  contemporain  ,  ne  parle  point  de  cette 
pension.  Si  Sébastien  l'avait  en  effet  assurée  ,  il 
est  probable  que  le  cardinal  Henri  la  supprima; 
car  il  devait  en  vouloir  au  poète  pour  le  conseil 
qu'il  avait  donné  au  jeune  roi  ,  à  la  fin  de  sa 
Louisiade  ,  d'écarter  le  clergé  des  affaires  d'Etat  :  le 
cardinal  était  clairement  désigné  dans  cet  avis. 

Henri  n'était  pas  de  ces  hommes  d'Etat  qui 
croient  utile  de  protéger  les  hommes  de  lettres. 
Sous  les  vues  étroites  de  ce  prince  ,  et  entre  ses 
faibles  mains  ,  le  royaume  de  Portugal  déclina  gra- 
duellement ,  et  fut  enfin  annexé  à  l'Espagne  .  im- 
médiatement après  la  mort  de  ce  prince.  On  faisait 
un  crime  à  Camoens  de  ce  qu'il  voyait  nettement 
le  déclin  et  la  chute  prochaine  du  Portugal.  Ce 
grand  poète  fut  si  complètement;  négligé  par  le 
gouvernement ,  qu'il  mourut  dans  la  plus  extrême 
misère.  Il  avait  pour  domestique  un  noir  ,  natif 
de  Java  ,  qui  lui  avait  rendu  de   longs  services  , 


et  nui  ,  en  particulier  ,  lui  avait ,  dit-on  ,  Sauvé 
la  vie  dans  le  naufrage  qu'il  fit  sur  les  côtes  de  la 
Chine. 

Ce  pauvre  indien  allait  mendier  dans  les  rues  de 
Lisbonns  ,  pour  rapporter  quelques  secours  au  seul 
homme  dont  le  Portugal  put  encore  se  vanter.  Le 
même  oçprit  de  corruption  et  d'indifférence  qui 
laissait  languir  et  vivre  d'aumônes  le  premier  génie 
du  lems  .  amena  l'esclavage  de  cette  nation  dégé- 
nérée. Le  chagrin  que  Camoens  ressentait  de  l'avi- 
lissement de  sa  patrie  ,  hâta  sa  mort.  "Je  suis  prêt , 
î!  disait-il  dans  une  de  ses  lettres  ,  à  terminer  mes 
»  jouis.  La  postérité  me  rendra  justice  :  elle  saura 
»  combien  j'ai  a.mé  mon  pays.  Je  suis  revenu  . 
>i  non-seulement  pour  mourir  dans  son  seinvroais 
i)  pour  expirer  avec  lui.  "Dans  une  autre  de  ses 
lettres ,  il  répand  ainsi  ses  plaintes  :  nQuel  exerrfple 
"  plus  frappant  que  le  mien  ,  des  rigueurs  de  la  ior- 
h  tune!  Elle  ne  pouvait  me  subjuguer  seule  ;  mais 
>!  je  me  suis  joint  à  elle  contre  moi-même,  J'ai 
•  '  désespéré  de  pouvoir  combattre  tant  de  maux 
>>  réunis.  ii 

C'est  dans  cette  situalion  cruelle  que  mourut,  en 
15"9  ,  et  dans  la  soixante-deuxième  année  de  son 
âge ,  Louis  de  Camoens ,  le  plus  grand  génie  qu'ait 
produit  le  Portugal,  et  l'un  des  guerriers  les  plus 
distingués  de  son  siècle,  par  l'honneur  et  le  courage. 
A  pe:ne  eut-il  expiré  ,  que  les  Portugais  parurent  se 
repentir  de  l'avoir  négligé  si  honteusement.  De 
nombreuses  épiiaphes  furent  composées  pour  ho- 
norer sa  mémoire.  Sa  Louisiade  fut  traduite  dans 
toutes  les  langues.  \ 

-  La  vie  et  les  ouvrages  du  Camoens  montrent^ 
l'élévation  de  son  caractère  et  la  digniié  de  son  . 
ami  ■  1!  conserva  clans  la  société  des  grands  une 
-•-■  rfaite  indépendance  d'opinion  qui  allait  même 
çjut  ui'.'is  jusqu'à  l'imprudence  ,  et  dont  on  lui  a 
ftil  ùrt  sujet  de  rs(  roche.  Ceux  qui  l'en  ont  blâmé 
ne  savaiertt  pas  que  l'indifférence  sur  les  laveurs  de 
la  fortitns  ,ïet  une  certaine  franchise  dans  l'indi- 
gnation contre  le  vice  ,  sont  en  quelque  sorte  insé- 
l:  l  enthousiasme  du  génie  :  l'homme  de 
ç-.<  ie  EroSvs  dans  l'exercice  de  l'imagination  ,  les 
ji  niss  i  ;/«is  que  les  autres  cherchent  dans  les  calculs 
de  l'intérêt. 

Les  malheurs  de  Camoens  furent  ceux  du  sort , 
et  dépendirent  de  l'injustice  des  hommes  bien  plus 
que  de  ses-  fautes.  Sous  Auguste  ,  ses  talens  lui 
auraient  assuré  les  faveurs  du  prince  :  mais  chez  une 
nation  ignorante  ,  de  tels  talens  sont  un  malheur 
véritable.  On  a  sévèrement  blâmé  des  mots  impru- 
dens  qui  ,  à  plusieurs  reprises ,  lui  ont  attiré 
des  disgrâces  ;  mais  on  oubliait  que  les  dons  bril- 
lans  de  l'esprit  imposent  une  grande  tâche  à  la 
vigilance  de  la  raison  :  pour  être  toujours  maître 
de  soi  ,  nra'gré  une  imagination  ardente  et  riche, 
il  faut  une  fermeté  de  principes  et  de  caractère  , 
une  attention  froide  et  méthodique  qui  ne  se  ren- 
contrent gueres  avec  l'éminerite  supériorité  des 
talens. 

(  Extrait  de  la  Bibliothèque  britannique.  ) 


ÉCONOMIE    PUBLIQUE. 

Considérations  sur  tes  En/ans  trouvés  ,  lues  à  l'une 
des  séances  publiques  de  la  Société  philo  technique. 

La  France  ayant  établi  sa  gloire  militaire  sur  les 
bases  de  la  paix  générale  ,  contemple  avec  otgueil 
son  territoire  et  la  population  qui  l'habite.  Elle 
consulte  les  lois  de  son  agriculture  ,  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie,  quel  que  soit  le  sièclt 
ou  l'année  qui  les  ait  produites  ,  et  leur  demande 
compte  des  abus  qui  les  ont  contrariées  ou  paralysées. 

C'est  à  cette  époque  ,  si  rare  dans  l'histoire  , 
que  les  bons  Français  doivent  s'empresser  de  faire 
connaître  ce  qu'ils  savent  de  l'économie  publique 
dans  des  tems  antérieurs  ;  afin  que  les  bons  esprits, 
chargés  de  la  réorganisation  sociale  ,  soient  avertis. 

C'est  au  moment  où  l'on  s'occupe  sérieusement 
de  Instruction  publique  ,  de  la  bonne  instruction 
publique  ,  de  cette  source  qui  ne  doit  pas  inonder  , 
mais  donner  à  chaque  plante  sociale  la  fraîcheur 
qui  convient  à  sa  vie  et  le  développement  attaché 
à  ses  facultés  ,  de  cette  corne  .d'Amalthée  que  la 
sagesse  ne  verse  pas,  mais  dans  laquelle  elle  trie 
les  germes  du  bien,  de  la  paix  et  de  la  prospérité 
publiques,  pour  les  confier  au  sol  qui  les  réclame, 
c'est  alors  qu'il  faut  parler  d'une  portion  intére*sante 
de  la  société  ,  des  enfans  trouvés  par  la  pitié  ,  re- 
cueillis par  la  sensibilité,  adoptés  par  la  divinité 
suprême  des  Français  ,  par  la  Vutrie. 

Et  dans  quel  lieu  plus  propice  exposcrais-je  mes 
observations  sur  une  matière  aussi  touchante,  que 
devant  un  auditoire  composé  de  savans  qui  n'ou- 
blient point  que  la  première  de  toutes  les  sciences 
est  l'art  de  rendre  l'espèce  humaine  heureuse  ; 
d'administrateurs  dont  le  but  est  d'affaiblir,  par 
la  prévoyance,  l'action  des  lois  pénales;  de  ma- 
gistrats dont  l'occupatiqn  la  plus  chère  est  de  rame 
ner  l'inconséquence  à  la  raison  ,  les  passions  au 
Tepcntir ,  et  ta  jeunesse  houillante  et  inconsidérée 
à  la  moralité  et  aux  charmes  des  vertus?  — De 
qui  seiais-je  plus  corriplaisamment  écouté  que  de 
ces  me.res  de  familles  qui ,  par  l'effet  de  leur  ten- 
diesse  pour  leurs  propres  enfans  ,  les  revoient  , 
les  entendent  et  les  plaignent  dans  tous  ceux  qui 
pleuient  ,  qui  souffrent  ,  qui  sont  orphelins  ;   dans 
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tous  ceux  qui  ont  1e  malheur  d'avoir  été  aban- 
donnés par  leurs  parens  ?  —  C'est  la  maternité 
que  j'impinre  ,  cette  déesse  domestique  ,  union 
des  ménages  ,  lien  des  familles  ,  ciment  des  na- 
tions entr  elles  ;  qui  embouche  la  trompette  des 
guerres  légitimes  ,  qui  mené  aux  combats  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ,  qui  bénit  leurs  boucliers, 
qui  lave  de  ses  pleurs  le  sang  ou  la  poussière 
de  ses  héros  ,  et  qui  chante  l'hymne  des  embras- 
semens  des  peuples,  à  l  époque  de  leur  réuaion. 

Je  serais  bien  coupablesi  ,  m'arrêtant  dans  mon 
enthousiasma  .  je  faisais  quelques  exceptions.  J'ap- 
pelle ici ,  comme  dans  son  sanctuaire,  et  la  mère 
des  Gracques  et  la  mère  de  Coriolan  ,  et  la  mère 
d  Henri  IV,  qui  chantait  dans  les  douleurs  de 
l'enfantement  ;  et  la  mère  de  Jean  -Jacques  ,  qui 
mourut  en  mettant  au  jour  cet  illustre  apôtre  de 
la  maieinité  ;  toutes  celles  qui  orit  allaité  leurs  en- 
fans ;  toutes  celles  qui  ont  partagé  leur  lait  entre 
l'enfant  du  ménage  et  l'enfant  du  dehors.  J'invoque 
enfin  ,  dans  tous  les  cœurs,  lia  mère  par  excellence, 
la  Nti{ure. 

Les  enfans  délaissés,  n'ayant  d'autre  famille  que 
l'Etat  et  d'autre  appui  que  les  lois,  n'appartien- 
nent à  aucune  division  de  la  sociéié.  Les  beys  de 
l'Egypte  en  feraient  des  mamèlucks  ;  de  grands  ins- 
tituteurs en  feront  dss  citoyens.  Instruits  du  secret 
de  leur  naissance  ,  ils  apprendront  de  bonne  heure 
à  ne  compter  que  sur  eux-mêmes  ,  à  n'espérer  que 
de  leur  courage  ,  à  ne  jouir  du  repos  que  par  le  tra- 
vail, à  n'obtenir  de  considération  que  par  la  vertu. — 
Beaucoup  d'enfans  naturels  parvenus  à  des  postes 
éminens  ,  aux  richesses,  à  la  célébrité,  ont  fait 
passer  leur  bonheur  en  proverbe.  Mais  ce  ne  fut 
pas  à  la  chance  de  leur  naissance  qu'ils  durent 
leur  fortune  ,  mais  aux  effets  de  cette  cause.  Sans 
nom,  sans  ressources,  sans  parens,  la  nécessité 
laborieuse,  ange  lutélaire  de  tous  les  malheureux, 
leur  montra  la  patrie  et  la  postérité.  Ces  fils  de 
la  nature  ,  échoués  sur  les  rives  du  monde  social  , 
en  tirent  le  tour'  dans  un  esquif.  Ils  s'élancèrent 
vers  ce  qui  était  négligé  et  sur  ce  qui  n'avait  point 
pté  tenté.  N'ayant  point  à  lutter  contre  les  affec- 
tions filiales  dans  les  cas  périlleux  ,  ils  entreprirent 
des  choses  extraordinaires  ;  et  audacieux  à-la-fois 
par  calcul  et  par  enthousiasme  ,  ils  démontrèrent 
aux  hommes  réunis  ce  qu'un  seul  homme  ,  re- 
poussé de  la  société  ,  pouvait  vaincre  et  surmonter, 
pour  mériter  son  admiration  et  son  estime. 

La  sensibilité  n'a  pas  besoin  de  cette  observation 
pour  apporter  ses  soins  à  la  conservation  des  enlans 
naturels  ;  mais  la  politique  continuera  de  la  méditer. 
—  Si  l'on  pouvait  supposer  l'absence  de  la  pitié 
nationale  ,  j'en  appelerais  aux  bénéfices  que  le  corps 
social  en  retirerait ,  en  faisant  sur  eux  des  essais 
dont  la  réussite  serait  applicable  ensuite  à  la  masse 
générale.  On  nous  conseille  d'établir  des  fermes 
expérimentales  de  culture...,.  Ne  pourrait-on  pas 
aussi  en  essayer  d'éducation  ?  Toutes  les  sciences 
isolées  en  apparence  ,  partent  toutes  d'un  centre 
commun  et  ne  forment  qu'un  même  tissu. 

Pour  établir  une  bonne  éducation  dans  les  asyles 
ouvertis  aux  enfans  délaissés ,  jetons  un  coup-d'œil 
sur  les  principes  qui  dirigeaient  ,  à  cet  égard  ,  le 
Gouvernement  antérieurà  178g. 

Les  seigneurs  hauts-justiciers  éiaient  assez  géné- 
ralement tenus  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  en- 
fans exposés   ou  délaissés. 

Dans  quelques  pays  de  coutumes  ,  les  généraux 
de  paroisses  en  étaient  chargés. 

Dans  le  premier  cas ,  c'était  une  suite  d'usur- 
pation des  droits  régaliens.  Le  haut-justicier  qui 
s'était  emparé  du  droitde  vie  et  de  mort  ,  s'empara 
de  même  des  enfans  délaissés  ,  parce  que  toute 
chose  délaissée  sur  le  fief  appartenait  au  maître 
du  fief.  Les  jurisconsultes  appelèrent  l'une  de  ces 
prérogatives ,  droit  de  glaive ,  et  l'autre ,  droit 
d  épave. 

Dans  le  second  cas,  il  parut  juste  que  les  hommes 
que  la  terre  nourrissait  ,  alimentassent  l'enfant  dé- 
laissé sur  cette  terre. 

Mais  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  comme  dans 
les  provinces  coutumieres,.il  périt  u»i  grand  nom- 
bre d'enfans  abandonnés  ,  et  surtout  à  l'époque 
où  les  enfans  naturels  des  nobles  cessèrent  de 
faire  partie  de  l'ordre  de  la  noblesse^  Alors  l'humi- 
liation des  mercs  réjaillit  plus  que  jamais  sur  les 
fruits  de  leur  égarement:  la  dureté  des  mœurs 
éteignit  trop  souvent  la  compassion;  on  répugnait 
de  toucher  à  un  être  issu  d'un  commerce  clandes- 
tin ;  on  ne  le  soignait  pas  du  moins  avec  l'in- 
térêt dû  à  son  abandon;  t  l'on  ne  vit  plus  dans 
l'adoption  des  enlans  délaissés  qu'une  charge  pé- 
nible et  dispendieuse  .  qu'une  diminution  dans  les 
produits  des  seigneuries,  st  qu'une  contribution 
onéreuse  pour  les  paroisses  ,  à  .ajouter  aux  im- 
positions royales  et  féodales,  aux  corvées  exigées 
par  le  roi  et  la  seigneurie  ,  et  aux  séquestres 
apposés   par  de  durs  propriétaires. 

La  condition  des  filles  victimes  de  séduction  de- 
vint insuppoitable. Restaient-elles  sur  le  territoire?., 
elles  n  éprouvaient  que  dédains  et  amertumes;  elles 
étaient  happées  de  la  malédiction  de  leurs  pères  : 
elles  quittaient  bientôt  une  vie  jonchée  d'ignomi- 
nies.—  Sortaient-elles  du  hameau  natal?....  les 
souvenirs  de  leur  enfance  ,  un  plus  déchirant  sou- 
venir encore,  celui- de  leur  tendresse   abusée,  fai- 


saient chanceler  leurs  pas.  La  misère  s'unissait  I 
leuropprobre;  dépouillées  de  l'opinion  pour  une  fra- 
gile erreur,  elles  renonçaient  à  l'opinion  dans  toutes 
les  circonstances  :  si  quelquefois  les  coupables  de 
leur  désastre  ,  agités  par  la  bonne  conscience  ,  ou 
vaincus  par  la  compassion,  s'unissaient  à  elles  par  des 
liens  légitimes  ,  ne  croyez  pas  que  la  société  ,  dans 
les  campagnss  sur-tout ,  se  contentât  de  celte  répa- 
ration.... Lors  de  la  publication  des  bancs,  on 
omettait  de  joindre  à  leurs  noms  la  qualification 
d' honnêtes  files.  Au  hameau,  tien  de  ce  qui  a 
blessé  les  meeurs  et  les  usages  ne  s'oublie  ;  il  n'est 
point  d'expiation  qui  en  efface  la  plaie  :  le  trait 
qui  l'avait  ouverte  ,  y  restait  toujours  -malgré  vingt 
ans  de  vertus  maternelles;  et  long- tems  après  la 
m<  «t  de  l'infortunée  ,  on  montrait  encore  son  pre- 
mier né  ,  en  disant  :  Il  fut  conçu  avant  le  mariage. 

Sans  doute  !  si  dans  l'âge  de»  surprises  et  des 
enchantemens  ,  une  viërgé  comblée  de  la  tendresse 
de  ses  parens ,  l'idole  de  sa  mère  ,  la  beau:é  de 
son  hameau  ,  pouvait  sonder  l'abîme  ou  précipitent 
trop  souvent  l'ignorance  naïve,  l'imprécaution  natu- 
relle à  son  sexe  ,  la  séduction  enivrante  ,  l'égalité 
de  fortune  et  quelquefois  la  supériorité  du  rang.. . , 
Si  à  quinze  ans  ,  premier  primeras  de  la  vie,  à  l'épo- 
que de  la  première  fleuraison  ,  une  jeune  personne  , 
brillante  d'attraits,  environnée  d'hommages  .  avair 
la  force  de  lutter  avec  les  penchans  les  plus  doux  et 
de  résister  aux  lois  décevantes  de  la  nature....  Si 
elle  savait  alors  se  rendre  compte  rie  l'opinion  pu- 
blique ,  immobile  et  silencieuse  quand  elle  est 
favorable  ,  agitée  et  orageuse  quand  elle  est  incer- 
taine ;  armée  de  tous  les  supplices  quand  elle  juge 
à  mort  ;  de  cette  opinion  inexorable  dans  le  chois 
de  ses  victimes  ,  et  irréfléchie  dans  le  choix  de's'es 
preuves  ,  capricieuse  dans  l'énoncé  de  -ses  sen- 
tences ,  et  sans  révision  quand  elle  les  a  portées; 
de  ce  sceptre  magique  que  porte  rarement  la  main 
des  bons  ,  et  de  ce  glaive  exterminateur  dans  ïa 
main  des  méchans  ;  de  cette  mégère  châtiant  pres- 
que toujours  l'erreur  comme,  le  .crime  ,  et  la  fai- 
blesse comme  les  forfaits  ,  happant  du  caillou  qui 
fit  broncher  la  jeunesse  bouillante  le  front  blanchi 
du  vieillard  vertueux,  et  suspendant  à  ses  fourches 
patibulaires  les  holocaustes  de  ses  proscriptions,  sans 
du  moins  élever  à  côté  leurs  trophées  ou  leurs  cou- 
ronnes civiques  :  oui ,  sans  doute  ,  je  serais  le  pre- 
mier ,  du  haut  de  cette   tribune  ,   à  rappeler  toute 

la  rigueur    de     ces   préjugés    antiques 

et  voilant  la  nature  pour  être  plus  impassible 
qu'elle  ,  je  rouvrirais  les  tombes  de  Vesla  ,  si  les 
hommes  du  jourprésent  ressemblaient  aux  hommes 
du  jour  passé  ,  s'ils  respectaient  les  roses  du  jardin 
social  et  les  familles  où  la  confiance  les  admet 
comme  dépositaires,  si  le  métier  de  séducteur 
n'était  pas  devenu  un  art  libéral  ,  professé  dans  lej 
sociétés  du  bon  ton  ,  applaudi  sur  nos  théâtres  , 
enseigné  dans  nos  romans  et  proné  souvent , jus- 
qu'à la  dérhence ,  et  par  ses  coryphées  et  par  se» 
dupes  ! 

Mais  ,  il  faut  l'avouer  ,  nous  sommes  corrom- 
pus  Il  n'y  a  que  les  instituteurs  suprêmes  qui 

puissent  ramener  aux  mœurs  par  l'éducation  ,  et  à 
la  bonne  éducation  par  l'influence  de  la  religion 
du  cœur  sur  les  sentimens  dé  la  nature. 

Je  me  rapproche  de  mon  sujet  immédiat ,  pour 
faire  connaître  un  abus  meurtrier ,  provenant  de 
la  charge  des  enfans  délaissés  ,  autrefois  supportée 
par  les  paroisses  ou  les  seigneurs. 

L'opprobre  attaché  aux  naissances  hors  la  loi  , 
inspira  aux  malheureuses  mères  une  foule  de  pen- 
sées pour  y  échapper  en  secret.  Il  y  en  eut  qui , 
aux  approches  de  l'enfantement  ,  poursuivies  par 
la  honte  ,  arrêtées  par  la  terreur,  se  traînèrent 
la  nuit  vers  les  bords  d'une  commune  étrangère. 
En  vain  elles  supplièrent  la  douleur  d'être  silen- 
cieuse !  des  cris  perçans  les  décélèrent. .. .  Voyez 
les  habitans  voisins  de  sa  retraite ils  accou- 
rent ,  croyant  que  des  malfaiteurs  profilent  de  l'ab- 
sence du  jour  pour  égorger....  C'est  un  entant 
qui  naît!  Ses  *);s  changent  tout-à-coup  leur arten- 
drissement  en  férocité  !  Le  seigneur  ou  la  com- 
mune seront  chargés  de  la  nourriture  et  de  l'en- 
tretien de  cet  enfant  . . .  On  le  saisit  avec  sa  mete  , 
on  les  transporte  sans  ménagement  sur  une  autre 
commune,  on  les  y  délaisse  sans  secours! 

Dans  mon  adolescence  ,  je  fus  témoin  d'un  pareil 
forfait.  Celui  qui  venait  de  le  diriger  s'en  faisait 
gloire.  Il  avait  épargné  à  sa  paroisse  la  nourriture 
d'un  enfant,  disait-il ,  et  il  le  disait  comme  s'il  tût 
sauvé  la  vie  d'un  citoyen  ! 

Mais  .  hélas  !  à  quel  fil  est  suspendue  la  vie  de 
cet  enfant?  Résistera-t'il  à  l'inclémence  des  ans,  à 
la  dureté  de  l'homme  ,  à  l'absence  de  l'art  ,  lorsque 
tant  de  fils  de  famille  échappent  ,  dès  leur  première 
heure,  à  tous  les  soins  et  à  toutes  les  espérances  ? 
Et  ces  cris  du  nouveau-né  qui  ,  dans  nos  ménages , 
changent  tout  à  coup  la  douleur  cuisante  des  mères 
en  voluptés  inexprimables ,  et  qui  font  couler  les 
premières ,  les  douces  larmes  de  la  paternité  ;  ces 
vagissemens  plaintifs  qui  appellent  le  sein  nourri- 
cier et  qui  s'appaisent  quand  la  tendresse  maternelle 
l'a  présenté,  ne  provoqueront-ils  pas ,  dans  cette 
circonstance  hoirible  ,  les  fureurs  de  Thvcste  ?.  . .  . 
Grands  Dieux  !  n'achevons  pas  de  si  tristes  pré- 
sages. Je  me  bornerai  à  dire  que  le  nombre  des> 
infanticides  était  effrayant  et  l'est  peut-être  encore  , 
malgré  la  loi  de  Henri  II  qui  prononce  la  mort  , 
muni  faute  de  déclaration  de  groisesse  ;  que  sent. 


loi  sévère  ,  qui  devait  être  proclamée  an  prône 
des  paroisses  tous  les  ans,  ne  Cet. ut  pus  tou.ours  ,• 
que  dans  certaines  contrées,  les  déclarations  étaient 
souvent  reçues  par  un  magistrat  trop  jeune  ou  par 
un  magistrat  trop  âgé  ;  que  clans  d'autres  ,  des 
administrations  d'hôpitaux  s'en  étaient  déchargées 
sur  un  préposé  à  gages  ;  que  la  vie  des  Filles  en- 
ceintes lut  trop  de  lois  compromise  ,  soit  par  la 
prétention  des  tribunaux  d'interpréter  les  lois ,  et 
sur-tout  celle  d'Henri  II  ,  en  outrant  sa  rigueur 
Satisfaite  d'une  déclaration  laite  à  deux  hommes 
irréptochables  ,  soit  par  les  dangers  rësullans  de 
quelques  aphorismes  hypothétiques  de  la  méde- 
cine légale,  et  cependant  faisant  toi  en  jugement  ; 
.soit  par  les  effets  terribles  de  1  ignorance  d'offi- 
ciers de  santé  dans  leurs  rapports  ,  et  de  .leur 
opiniâtreté  à  y  persister.  — :  Avec  tant  d'écueils 
pour  l'honneur  des  mères  et  la  vie  des  enfans  , 
comment  le  crime  d'infanticide  n'eût  -  il  pas  été 
fréquent  ? 

Lorsque  le  sentiment  de  l'humanité  l'emporta  sur 
le  sentiment  pénible  de  la  honte  et  la  férocité 
des  mœurs ,  l'enfant  abandonné  fut  placé  dans  un 
hospice.  Honneur  sans  doute  ,  à  jamais  honneur 
à  Vincent  de  Paule  .  à  tous  les  hommes  religieux 
envers  l'espèce  humaine,  de  quelque  religion  qu'ils 
aient  été,  qui  ont  jeté  ces  ancres  de  miséricorde 
pour  sauver  du   naufrage  le  frêle   esquif  de  la  vie 

naissante  ! Mais  les  dépositaires  des  intentions 

des  fondateurs  n'ont  pas  toujours  été  doués  de  leur 
esprit  et  animés  de  leur  sensibilité  brûlante.  Les 
hospices  d;s  enfans  délaissés  ne  se  ressentirent 
pas  seulement  de  l'ignorance  et  de  l'incurie  ;  on 
confiait  ces  enfans  à  vit  prix  à  des  nourrices  de 
campagne  qui  en  allaitaient  déjà  plusieurs. — On 
en  remenait  encore  aux  paniers  mortuaires  d'une 
espèce  de  négrier  qui  les  vôiturait  du  fond  de  la 
province  à  l'hospice  de  la  capitale  :  il  ne  se  mettait 
en  route  que  lorsqu'il  avait  douze  nourrissons. 
Dans  le  voyage  ,  il  leur  donnait  du  lait  avec  un 
biberon  trois  fois  !e  jour.  A  peine  en  arrivait-il 
deux  à  Paris  !  Des  accoucheurs  et  des  matrones 
favorisaient  cet  exil  clandestin  ,  cette  exportation 
'criminelle.  J'ai  connaissance  d'une  administration 
d'hôpital  qui  l'alimentait,  parce  qu'exigeant  60  fit. 
pour  1  entrée  d'un  enfant ,  et  n'en  comptant  que  24 
au  messager  ,  elle  en  gagnait  36  à  l'hospice.  —  Elle 
était  cependant  composée  de  membres  nombreux 
et  rtcommandables. 

Il  résulte  des  considérations  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  soumettre  à  un  auditoire  sensible  et 
éclairé  ,  qu'il  est  indispensable  et  pressant  de  révi- 
se les  lois  relatives  aux  filles  enceintes  et  aux  fruits 
de  leur  inconséquence.  —  Ce  bel  ouvrage  dépend 
des  premiers  corps  de  l'Etat  et  des  ménages  ver- 
tueux ,  des  magistrats  les  plus  près  du  peuple  et 
des  hommes  qui  ont  son  respect  par  l'emploi  de 
la  fortune  et  l'expansion  de  la  bonté  ,  des  vraies 
trières  de  famille,  et  de  ceux  encore  qui  se  dé- 
vouent à  l'art  d'instruire  et  de  conserver  ,  en 
écrivant  des  choses  utiles  et  qui  intéressent  tous 
les  cœurs.  —  Que  tous  les  moyens  d'arriver  au 
mieux  possible ,  s'unissent  donc  sans  réserve  ; 
que  toutes  les  vues ,  tous  les  souvenirs  .  tous 
les  sentimerïs  se  rattachent  à  un  but  aussi  sacré  ;  que 
le  pauvre  reçoive  du  riche  d  amicales  leçons  ; 
que  l'ignorance  timide  soit  doucement  avertie  ;  que 
la  pudeur  confiante  soit  respectée  ;  que  la  faiblesse 
soit  excusée  ;  que  la  jeunesse  des  hommes  soit  tem- 
pérée par  des  principes  d'équité  et  d  honneur  ;  que 
l'adolescence  des  jeunes  personnes  soit  garantie  par 
la  vénération  accordée  aux  mariages  et  aux  ménages  ; 
que  les  unions  légitimes  soient  .favorisées  ;  que  la 
considération  soit  rendue  à  la  virginité  et  3  la  ma- 
ternité :  que  l'opulence  qui  a  renoncé  aux  litres  ou 
qui  les  regretterait,  que  les  défenseurs  de  l'Etat, 
dont  les  lauriers  se  fanneront  s'ils  ne  les  entremê- 
lent de  palmes  civiques ,  que  les  grands  propriétaires 
déchus  de  leurs  fiefs  et  qui  désirent  s'en  faire 
un  qu'aucun  événement  ne  puisseieur  ôter  ,  que 
tous  les  Français,  enfin,  fassent  cause  commune 
pour  donner  des  métiers  ,  foncier  des  hospices  de 
maternité  ,  et  multiplier  les  chapeaux  de  roses.  ... 
et  l'on  verra  la  France  .  si  héroïquement  défendue 
et  glorifiée  par  ses  soldats  ,  aussi  ardemment  servie 
et  honorée  par  ses  citoyens.  L'Europe  ne  parle 
encore  que  de  ses  victoires.. .  .  Ce  n'est  point  assez! 
faisons  qu'elle  parle  de  ses  mœurs  et  de  ses  vertus. 
—  Les  Françaises  sont  les  mères  des  héros  ;  elles 
ont  les  plus  aimables  filles  de  la  terre....  Rétablissons 
les  mœurs  publiques  par  les  mœurs  domestiques  , 
et  no?  vierges  seront  encore  plus  renommées  par 
leur  sagesse  que  par  leurs  grâces  et  leur   beauté. 


AU    RÉDACTEUR. 

h]e  me  regarde  comme  heureux  d'avoir  contribué 
iî  à  fixer  l'attention  des  gens  de  l'art  sur  l'hydro- 
11  pnobie;  les  discussions  quis'élevent  de  toutes  parts 
11  au  sujet  de  l'opinion  que  j'ai  avancée  sur  cette 
11  maladie  ,  peuvent  avoir  leur  utilité.  11 

Le  citoyen  Bosquillon  a  raison  ,  la  vérité  nait 
souvent  de  la  diversité  des  opinions.  Ce  motif  me 
détermine  à  placer  ici  la  mienne  à  côté  de  celle 
qu'il  a  émise. 

Les  mots  rage  ou  hydrofihobie  expriment ,  selon 
moi ,  la  même  idée  ou  la  même  maladie;  en  voici 
les  symptômes  : 
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Les  malades  qui  en  sont  frappés  ,  ont  un  désir 
violent  de  mordre.  Ils  ont  en  même  tems  une  ex- 
tremis horreur  de  l'eau  et  de  tous  les  liquides  ; 
ils  ne  peuvent  en  supporter  la  vue  .  ni  de  tout 
ce  qui  peut  leur  en  tracer  l'idée  ,  comme  les  mi- 
roirs, les  glaces,  etc.  Ils  sont  presque  tous  aëro- 
phobes  ;  le  souffle  le  plus  léger  qui  les  frappe  ,  les 
lait  frissonner  ou  leur  donne  des  convulsions.  Il 
y  en  a  qui  craignent  le  moindre  bruit  ,  ainsi  que 
tout  ce  qui  peut  faire  impression  sur  les  organes 
des  sens.  On  les  appelle  pantophobts.  On  observe 
souvent  la  lièvre  chez  ces  malades.  Les  uns  ont 
le  poulx  serré  ,  petit  et  convulsif;  chez  d'auttes, 
il  est  plein  ,  dur ,  inflammatoire.  Leurs  idées  et  leuis 
raisonnemens  sont  toujours  exaltés  ,  à  raison  de 
l'irritation  nerveuse  ;  ils  délirent  rarement.  La 
violence  des  accidens  est  proportionnée  à  l'âge  , 
au  sexe  et  à  la  force  de  la  constitution  du  ma- 
lade. Le  danger  cependant  reste  toujours  le  même  ; 
c'est-à-dire  qu'un  enfant  dont  les  symptômes  sont 
peu  eftrayans ,  meurt  aussi  promptement  qu'un  in- 
dividu fort  et  vigoureux  ,  dont  les  symptômes  sont 
terribles.  L'influence  du  clinrat ,  si  eile  existe  ,  n'est 
pas  constatée  par   l'observai  ion. 

La  rage  est  spontanée  ou  communiquée.  L'une 
et  l'autre  sont  communes  à  l'hommeetaux  animaux. 
Parmi  ces  derniers  ,  le  loup  ,  le  chien  ,  etc.  y  sont 
très-sujets,  plus  souvent  pendant  les  chaleurs  de 
l'été  que  pendant  les  froids  secs  de  l'hiver;  ce  qui 
prouve  que  ce  n'est  pas  toujours  la  faim  qui  Tend 
le   loup   enragé. 

Voici  quelle  est  l'attitude  et  la  marche  d'un  chien 
devenu  enragé  ,  livré  à  lui  -  même  dans  la  cam- 
pagne .  où  il  est  né  pour  la  garde  des  moutons , 
qu'il  ne  quitte  jamais  en  santé.  Il  porte  la  tête 
basse,  les  oreilles  pendantes,  la  queue  entre  les 
jambes  ;  sa  marche  est  incertaine  ;  il  bave  ,  il  motd 
indistinctement  les  pierres,  l'herbe,  tout  ce  qu'il 
rencontre  sur  son  passage.  Les  autres  animaux  le 
fuient  ,  même  ceux  qui  sont  plus  forts  que  lui. 
Dès  qu'il  tombe  malade,  il  quitte  son  asyle,  il 
abandonne  le  troupeau  auquel  il  était  attaché  ;  il 
court- sans  but  à  travers  le  pays  et  va  fort  loin. 
On  reconnaît  facilement  sa  maladie  eh  le  voyant, 
même  étant  à  une  distance  considérable. 

D'api  es  ces  faits  ,  il  n'est  pas  possible  de  se 
rendre  à  l'opinion  de  ceux  qui  soutiennent  que 
celte  maladie  n'est  qu'une  affection  morale,  je 
n'ajouterai  ici  qu'une  observation  ,  afin  d'abréger. 

Le  citoyen  Andry  et  moi  avons  vu  ,  il  y  a  quel- 
ques années  ,  une  petite  fille  ,  âgée  d'environ  six 
à  sept  ans  ;  elle  avait  été  mordue  ,  peu  de  jours 
auparavant ,  fort  légèrement  par  le  chien  d'un 
boucher  ,  qu'on  ignorait  être  enragé.  Elle  eut  hor- 
reur de  l'eau  trois  ou  quatre  jours  après  avoir  été 
mordue  ,  et  mourut  au  troisième  accès.  Sa  tante 
ne  soupçonnait  point  qu'elle  fut  atteinte  de  cette 
maladie.  Je  la  découvris  en  lui  présentant  de  l'eau 
sucrée  à  boire.  Le  moral  à  cet  âge  ,  n  avait  point 
été  frappé;  il  ne  pouvait  pas  l'être.  Cette  observation 
me  paraît  sans  réplique. 

Les  vaches  ,  les  cochons  ,  les  chevaux  ,  etc.  ,  sont 
aussi  sujets  à  cette  maladie.  La  chaleur ,  jointe  à 
la  privation  de  l'eau,  occasionne  la  rage  parmi  les 
vaches ,  dans  le  mois  d'août ,  sur  les  montagnes  de 
l'Auvergne. 

Il  est  certain  que  l'on  observe  quelquefois  des 
symptômes  d'hydrophobie  dans  certaines  maladies 
de  l'homme  ou  dans  l'épilepsie  ,  etc.  Je  ne  connais 
point  cependant  d'observation  qui  prouve  que  ces 
malades  la  communiquent. 

La  chaleur,  la  faim  ,  la  soif,  le  froid,  donnent  la 
rage  aux  animaux  :  ceux-ci  la  communiquent  à 
ceux  qu'ils  mordent.  Or ,  la  morsure  qui  ne  serait 
que  1  effet  de  la  faim  ,  ne  la  transmettrait  point. 

Le  venin  hydrophobique  est  dans  la  bave  de 
l'animal  ;  il  ne  produit  son  effet  qu'autant  qu'il  est 
introduit  dans  les  chairs  au  moyen  de  la  morsure  ; 
cette  morsure  est  plus  dangereuse  au  visage  que 
par-tout  ailleurs.  Pourquoi  le  serait-elle  s'il  n'y 
avait  qu'une  affection  morale  ?  Elle  est  saas  danger 
si  la  bave  n'a  point  pénétré  à  travers  les  chairs. 

Dès  que  des  animaux  enragés  mordent  des  ani- 
maux qui  ne  fêtaient  point  ,  et  que  ces  derniers 
le  deviennent  à  la  suite  de  leurs  blessures,  on  doit 
avoir  la  démonstration  la  plus  complette  du  levain 
ribifique.  Il  serait  absurde  d  appliquer  ici  l'affec- 
tion morale  ,  encore  moins  d'en  attribuer  la  cause 
à  la  faim  -,  car  on  lit  dans  le  mémoire  du  citoyen 
Baudot,  médecin  à  la  Charité-sur-Loire,  rapporté 
dans  les  volumes  de  la  société  ci-devant  royale  de 
médecine ,  que  des  vaches  laitières ,  des  bœufs 
nourris  dans  des  pacages  abondans  ,  'étaient  de- 
venus enragés  après  avoir  été  mordus  par  des 
chiens   ou  des  loups  qui  l'étaient, 

La  crainte  d'être  étouffé  est  une  opinion  à  la- 
quelle le  peuple  le  plus  grossier  ne  croit  plus  depuis 
long-tems.  Je  suis  surpris  que  le  cit.  Bosquillon  la 
mette  en  avant.  J'ai  vu  quelques  personnes  atteintes 
de  la  rage  spontarée  ,  d'autres  mordues  par  des 
animaux  enragés  ,  soit  dans  les  montagnes  d'Au- 
vergne d'où  je  suis  originaire  ,  soit  depuis  mon 
établissement  à  Paris  :  aucune  n'a  témoigné  de 
crainte  d'être  sufioquée. 

La  communication  du  virus  hydrophobiqué'par 
la  transpiration  est  encore  une  erreur  abandonnée 
par  les  modernes  d'après  leurs  observations.    On  a 


vu  des  malades  coucher  et  cohabiter  avec  letns 
femmes  peciant  des  mois  entiers,  même  apics 
que  la  rage  é lait  déclarée  ,  sans  qu'elles  aient  con- 
tracté la  maladie,  quoique  le  mari  en  soit  mort. 
Voyez  les  volumes  de  la  ci-devant  société  royale  de 
médecine,  et  l'ouvrage  du  citoyen  Andry. 

L'inoculation  du  virus  hydrophobique  ,  au  moyen 
de  la  bave,  n'a  point  été  tentée,  parce  qu'elle  fait 
frémir  tout  homme  de  l'art  qui  croit  à  la  réalité 
du  venin.  Ce  serait  au  citoyen  Bosquillon  à  faire 
un  pareil  essai ,  puisqu'il  est  persuadé  que  cette 
maladie  n'est  qu'une  affection  morale.  Cette  expé- 
rience serait  d'ailleurs  inutile  aux  partisans  de  l'opi- 
nion opposée  à  la  sienne.  Les  exemples  nombreux 
d'animaux  devenus  enragés  ,  sans  avoir  souffert  la 
faim  ;  les  malheurs  qu'ils  occasionnent  chaque  jour, 
leur  suffisent  pour  les  confirmer  dans  leur  opinion. 

Paris ,  8  ni\  ose  an  11.  Brieude  ,  médecin. 

ML'SIQU  E. 

Ouverture  deMichcl  Ange  pour  piano  ;  Barcarole 
ou  air  à  la  Vénitienne,  chanié  par  Elleviou  ;  air  à 
l'Espagnole  ,  chanté  par  madame  Scio/;  couplet 
chanté  par  Elleviou  ;  premier  duo  ,  chanté  par 
mesdames  Saint-Aubin  ei  Scio;  duo,  chanté  par 
Elleviou  et  madame  Saint- Aubin.  —  Talens  divins, 
aits  enihnnt/urs  ,  air  chanté  par  Elleviou. 

Le  tout  extrait  de  l'opéra  de  Michel  Ange  , 
musique  de  Nicolo. 

A  Paris,  au  magasin  de  musique  deCheiubini  , 
Méhul  ,  Kreutzer  ,  Rode  ,  Nicolo  ctBoyeliieu  ,  rue 
de  la  Loi  ,  vis-à-vis  celle  de  Menars ,  n"  26S. 

LIVRES     DIVERS. 

Facrni  Cremonensis  jnbu'œ  centum  notis  illustrât/g 
nec  non ,  parlim  mlerjectâ  versibus  interprétations 
gallicâ,  accommoduttt  in  graiiam  t)ronum  qui  l'hadri 
jabulas  interpretaturi  sunt ,  et  ad  usum  Lycœorum  , 
studio  et  opéré  ,  J.  S.  Boinvilliers  ,  ex  Iustituto 
Gallico  ,  è  Societate  academuà  scitntiarum  ,  etc. 
recentissima  editio  poutifii   maximo   dicata. 

On  desirait  depuis  long-iems  là  réimpression  des 
charmantes  fables  de  Faerne  ,  avec  la  correction  du 
texte  trop  souvent  altérée  par  l'ignorance  des  édi- 
teurs. Le  citoyen  Boinvilliers ,  à  qui  Ion  doit  une 
édition  récente  de  Phèdre  ,  vient  de  faire  un 
nouveau  présent  à  la  littétature  et  aux  écoles 
publiques ,  en  faisant  réimprimer  avec  des  notes 
grammaticales ,  et  une  version  interlinéaire  ,  le  poète 
de  Crémone  ,  dont  il  a  dédié  au  souverain  pontife 
l'ouvrage,  plein  dune  saine  morale. 

Nous  aimons  à  croire  que  les  personnes  chargées 
de  l'enseignement,  s'empresseront  d'adopter  ce  nou- 
veau Faerne. 

On  le  trouve  à  Paris,  chez  Hocquart ,  rue  Saint- 
André-des-Arts  ,  n°  120  ;  Pougens  ,  quai  Voltaire  ; 
Kcenig,  quai  des  Augustins  ;  Bailly  ,  rue  Saint-Ho- 
noré.  —  Prix ,  1  fr.  20  cent,  relié. 

COURS    DU    C  HA  N  G  E, 

Bourse  du  l3  nivôse. 
Changes    étrangers. 
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Actions  de  la  banque  do  France. . . .  1345   fi. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Auj.  Œdipe  et  Paris. 

Théâtre  Louvois.  Auj.  les  Bourgeois  à  la  mode   et 

l'Habitant  de  la  Guadeloupe. 
Théâtre   du   Vaudeville.  Auj.   l'Avare  et    son  ami  ; 

Berquin   et  René  le  Sage. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur  .  rue  des  Poitevins,  u°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs,  qi/à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  k   seul  Jeufnal  ojjicitl. 
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JV°  io5. 


Mercredi ,  i5  nivôse  an  1 1  de  la  République  5  janvier  \  8o3.) 
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E  X  T  E  R  I  E  U  R. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  I<  22  décembre'  { 1"'  nivôse.  ) 

\Jtt  apprend  de  Zirknitz  que  le  débordement  des 
eaux  .a  causé  dans  Ce  pays  de  grands  ravagés.  Le 
lac  deZitknitz  ,  qui  se  desséche  ordinairement  tous 
les  ans  ,  est  sorti  de  son  lit  et  s'est  répandu  dans 
les  campagnes  avec  tant  de  rapidité  ,  que  ,  dans 
l'espace  de  quelques  minutes,  le  village  de  Scedorl', 
qui  en  est  voisin  ,  a  été  submergé  ';  les  habitans  ont 
à  peine  eu  le  tems  de  se  sauver  ,  en  abandonnant 
tous  leurs  effets.  Le  village  de  Dannë  ,  d.ms  la  vallée 
de  l'Unzlluss,  entre  la  terre  de  Sthneeberg  et  la  ville 
de  Laass  ,  a  encore  plus  souffert.  Tes  nouvelles  que 
l'on  reçoit  de  Zengg  en  Dalroatie,  11e  sont  pas  moins 
affligeantes.  Après  six  semaines  de  pluies  conti- 
nuelles, il  survint,  le  1er, de  ce  mois',  un  orage 
terrible  ,  qui  dura  toute  la  nuit  et  le  jour  suivant. 
L'eau,  qui  se  précipitait  par  torrens  du  sommet 
des  montagnes  ,  entraîna  des'  massés  de  rochers  qui , 
par  leur  chute  ,  détruisirent  une  chaussée  et  deux 
ponts  de  pierres  qui  avaient  été  construits  cet  été. 
Après  plusieurs  autres  dégâts  ;  elle  s'introduisit  dans 
la  ville;  toutes  les  marchandises  qui  se  trouvaient 
dans  les  magasins  et  les  caves ,  ont  été  avariées  ; 
trois  magasins  de  sel  appartenant  au  fisc,  ont  été 
gâtés.  Un  aqueduc  ,  qui  fournissait  l'eau'  douce  à  la 
ville ,  et  qui  avait  été  construit  à  grands  frais ,  a  été 
emporté  par  les  eaux  ,  ainsi  que  les  moulins  des  en- 
virons. Le  4  ,  la  ville  se  trouvait  encoie  séparée  du. 
Continent  par  l'inondation. 

ANGLETERR  E 

Londres ,  le   29  décembre  (8  nivôse.  ) 

La  commission  spéciale.,  nommée  pour  -juger 
le  colonel  Despard  et  «es  complices  ,  va  être  éta- 
blie par  un  acte  muni  du  grand'  sceau.  La  pro- 
cédure commencera  le  20  janvier.  On  donnera 
rux  accusés  ,  suivant  l'usage  ,  la  copie  de  l'acte 
d'accusation  et  la  liste  des  témoins  et  des  jurés, 
dix  jours  avant  le  jugement.  La  commission  tien- 
dra ses  séances  dans  la  salle  des  nouvelles  sessions  , 
à  Newington-Simy. 

—  JohnHatficld  a  subi  hier  un  nouvel  interroga- 
toire devant  sir  Robert  Ford  et  Thomas  Robinson. 
On  a  produit  le  certificat  de  son  mariage  avec 
Michilh  Natson  ,  dans  l'église  paroissiale  de  Scar- 
borough  ,  le  14  décembre  1800  ;  et  celui  de  son 
mariage  avec  Marie  Robinson,  dans  l'église  parois- 
siale de  Lortoh  ,  le  2  octobre  1S02.  Hatheld  y 
avait  pris  le  nom  d'Alexandre-Auguste  Hope.  On 
a  lu  également  la  lettre  deMarieRobinson -,  adressée 
à  sir  Robert  Ford  ,  par  laquelle  cette  femme  pro- 
teste qu'elle  n'aurait  jamais  consenti  à  ce  mariage  , 
ci  elle  n'avait  pas  cru  épouser  Hope  ,  colonel  au 
service  de  sa  majesté.  Le  prisonnier  interrogé  s'il' 
avait  quelque  chose  à  dire  pour  sa  défense  ,  a 
répondu  qu'il  se  reconnaissait  coupable.  Au  mo- 
ment de  se  retirer ,  il  a  dit  à  sir  Richard  Ford,  qu  il 
espérait  que  ce  serait  là  son  dernier  interrogatoire 
et  qu'il  serait  renfermé  définitivement  à  Newgate. 
Sir  Richard  lui  a  répondu  qu'il  restait-  encore  des 
enquêtes  à  faire,  et  qu'il  était  impossible  de  lui 
accorder  ce  qu'il  desirait.  — Le  duc  de  Cumberland 
etun  grand  nombre  de  personnes  de  distinction  ont 
assisté  à  cet  interrogatoire. 

—  On  s'occupe  depuis  quelques-  mois  à-dégager 
le  terrein  qui  environne  l'église  de  Saint-Clément, 
dans  le  Strand.  On  s'est  vu  forcé  à  reg-ret  à  remuer 
la  cendre  des  morts  ;  mais  la  nécessité  y  avait  habi- 
tué le  public.  Cependant,  depuis  quelques  jours  , 
on  a  excité  des  clameurs  contre  ces  travaux.  Les  ou- 
vriers étaient  parvenus  à  un  caveau  où  il  se  trouvait 
trois  châsses  en  plomb;  la  famille  à  qui  ce  caveau 
était  réservé  ,  a  témoigné  de  grandes  inquiétudes 
qui  ont  causé  des  retards  ,  et  sur  ses  instances  les 
trois  châsses  ont  été  recouvertes. 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

CHAMBRE    DES     PAIRS. 

Séance,  du  27  décembre  (  6  nivôse. } 

On  propose  la  seconde  lecture  du  bill  qui  sus- 
pend pour  l'annéç  i8o3  les  procédures  entamées 


en  vertu    de  certains  actes  du  parlement  relatifs  à 
la  fabrique  des  laines. 

Le  lord  chancelier.  Ce  bill  est  de  la  plus  haute 
importance.  Il  ne  s'agit  de  rien  irioiris  quede'stfs-0 
pendre  vingt-deux  actes  du  parlement.  Toute  roc- 
sure  qui  peut  affecter  cette  mère  branché  du  com- 
merce britannique  ,  la  fabrique  des  laines"',  mérite 
l'examen  le  plus  sérieux.  Ce  n'est  qu'.i*ec  beau- 
coup de  précautions  qu'on  doit  se  déterminer;  à' 
suspendre  ou  abroger  des  actes  de 'la  législature  cnïi 
donnent  aux  dénonciateurs  le  droit  de  poursuivre 
le  paiement  des  amendes  réglées  par  des  la'is 
existantes,  et  de  s'indemniser  "des  dépenses'  qu'ils 
ont  faites;  car  le  parlement  pourrait  être'  taxé  au 
moins  d'inconséquence  ,  si  ,  après  avoir  'tait'  c'e's' 
lois,  il  intervenait  pour  arrêter  lés1  poursuites', 
et  priver  ceux  qui  les  ont  commencées;  de  la  ré- 
compense due  à  leur  zèle.  —  Quant  au-  bill  qui 
nous  est  présenté  ,jene  m'oppose  pas"  â  Sa  SéCûndi  ' 
lecture.  Il  sera  tems,  qu.rnd  on  lé  discutera'  en 
comité  général  ,  de  proposer  les  amendemens'  dont 
il  me  paraît  susceptible.  On  verra  alors  si 'les'  fa?ts 
posés  dans  le  considérant-  du  bill  sont  vrais.  Mais 
comme  la  question  est  compliquée  .  je  pehsê  qu'il 
faudra  que  le  comité  soitajourné  après' les  vacantes". 

Le  comte  de  Carliste.  Personne  n'apprécié  mieux 
que  moi  l'importance  de  nos  manufacturés'  dé 
laines;  personne  ne  fait'  des  vœux  plus  sincères' 
pour  la  prospérité  des  manufacturiers.  Je  'né  puis 
cependant  approuver  le  bill':  Il  me  semblé'  qu'il 
eût  été  plus  constitutionnel  de  proposet  l'abroga- 
tion des  statuts  mêmes  ,  au  lieu  dé  la  'su'spèh'-' 
sion  des  poursuites  entamées  en  venu'  'dé  ce's' 
statuts. 

Le  bill  subit  la  seconde  lecture  ,  et  le  -comité 
est  renvoyé  au  premier  mardi  après  la  rentrée.  ■    • 


CHAMBRE     DE  5.    COMMUN  E-S^  ■ 

Séance. du  27  dèeembre  (6  nivôse.  ) 

On  lit  les  amendemens  faits  ,  dans  le- dernier 
comité  général  ,  au  bill  pour  la  réforme- des  -a-bus 
de  la  marine  ,  et  l'on  demandera  deuxième- lecture'. 

I      M.  Kinnaird.  J'ai  dit  que  le  bureau  d'emirauté 
!  à   tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  réforme  des. 
|  abus   quelconques    :  j'ai    soutenu    que  le.biU.est. 
inutile  ,  et  que  les  pouvoirs  qu'il  confère  aux  coin-. 
!  missaircs   est  dangereux  ;    mon  opinion  à  .ce.  sujet 
I  est  toujours  la  même  :  j'avoue  néanmoins  .que.  les. 
I  amendemens  faits  au  bill.  le  rendent  plus,  supppr- 
j  table.    J'ai   entendu    parler   d'un   Irlandais   qui .  se 
j  plaignait  amèrement  d'avoir  été  changé  en  nourrice; 
j  notre  bill  a  été  changé  aussi  en  nourrice  ,   mais  il. 
;  n'y  a  rien  perdu.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  relever. 
I  un   propos  que  je  n'ai   pas  entendu  sans  quelque 
!  mécontentement.  Si  les  pouvoirs  dont  sont  investis, 
les  commissaires  ,  disait-on  ,  ne  sont  pas  sufïïsans 
pour  qu  ils  arrachent  la  vérité  du  cceur  des  .crimi- 
nels récalcitrans  ,   on  pourra  dans  le  cours  de  cette 
session,  leur  en  conférer  de  nouveaux  ;   un  pareil 
langage  m'a  choqué  ;  il    pourrait  être   bien   placé, 
dans  la  bouche  d'un  Jeffries  ,   ma;s  j'jetpere.  qu'il 
n'aura  pas  la  sanction  de  la  législature  britannique.. 

M.  Hiwkins  Biowne.  Le  noble  lord  ,  chef,  de 
l'amirauté,  après  avoir  porté  au  plus  haut  point, 
d'élévation  la  gloire  maritime  de  son  pajs  ,  s'est 
acquis  un  nouveau  droit  à  la  reconnaissance  pu- 
blique ,  par  son  zèle  pour  la  réforme  des  abus.. 
Néanmoins  la  mesure  qu'il  proposait  .:  ne  pouvait 
pas  être  adoptée  de  confiance.  Elle  a  été  discutée 
mûrement ,  et  a  subi  tous  les  amendemens  dont 
elle  était  susceptible.  Elle  me  paraît  maintenant  à 
l'abri  de   toutes  objections  quelconques.- 

Af .  J.  lilanque.  Il  y  a  un  des  amendemens  sur. 
lequel  je  me  permettrai  une  observation.  Les  com- 
missaires ne  sont  pas  autorisés  à  faire  des  questions 
auxquelles  un  individu  ne  pourrait  pas  répondre 
sans  s'accuser  lui-même  ;  mais  cette  clause  ne  me 
paraît  pas  assez  précise.  Il  est  possible  que  les 
commissaires  ,  malgré  toute  leur  délicatesse  ,  fas- 
sent ,  par  inadvertance  ,  des  questions  auxquelles 
la  personne  interrogée  ne  pourrait  paS  répondre 
.directement  ,  sans  se  dénoncer  elle-même  ;  .e.t  , 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  forcer  un  homme  à.  dé-. 
■  poser  contre  lui-même  ,  si  ,  par  inadvertance  éga- 
1  lement  ,  il  répondait  ,  qu'en  résulterait-il  pour 
lui  ?   C'est  un  cas  que  ia  clause  n'a  point   prévu. 

M.  Franklin.  L'objection  que  nous  venons  d'eu? 
.  tendre  ,  s'applique  à  toutes  les  lois  de  notre  pays. 


C'est  un  priseipe  de  justice  uniVé^RéltS  ?'*s  Pe?' 
sonne  ne  peut  être  forcé  à  déposer  contiv"  s01' 
même;  maiî  1  application  du  brincipe  demfc'n"e 
quelcju'atter  tiqn,.  Doit-cn  ,suppps.çr/qajç  Jf>$f  ^rS* 
tribunaux  s<  rendent  journellement  coupables  d'in-' 
justice  ,  par  :e  que  tous  les  jours  ils  forcent  les 
gens  à  faire]  des  dépositions  qui  isaderiLa  les-iaite^ 
reconnaître  eux-mêmes  pôu'Fc'ôù'pârj'es  ,  avec  de 
certaines /restrictions  ?  En  effet,  on  ne  force  pas 
lés  gens  à  avouer  des  crimes  qui  doivent  leur  at- 
tner  des.^pejnes  cruelles;  maisionles  force  à  dé- 
couvrir las  dirconstances  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vtntengagés ,  au  risque  de" se- déshonorer  aux  yeux 
dus  autres  hommes.  S'il  faut  recourir  à  des  moyens 
éxiraûr'J^naijes  pour  découvrir  ou  punir  un  crime, 
la  chambre  ,ï>eilt  lps  autoriser  ;  et  si  l'on  juge  ex- 
pédient d'encourager  les  aveux  p"ar  la  promesse  du 
pardqp  ,  .Ja  chambre  a  le  droi^  d'accorder  oubli 
parlementaire  ,  pardon  parlementaire  ,  indemnité 
pàrlementaite.  Je  vote  pour  le  bill  avec  tous  sei 
amendemens. 

L'attarney  général.  J'ai  considéré  avec  la  plus 
grande  attention  tous  les  amendemens  ,  et  j'ai 
réconnu  qu'ils  étaient  salutaires  ,  et  ne  changeaient 
rien  à  la  substance  ni  à  la  force  du  bill.  Mais 
si  ,  par  la  suite,  on  s'appercevait  que  les  huit 
cdrrirriissaires  n'ont  pas  encore  les  pouvoirs  suffi- 
sans  pour  faire  efficacement  l'enquête  dont  ils  sont 
chafgéâ,  je  ne  crois  pas  qu'il  pût  y  avoir  le  moindre 
inconvénient  à  étendre  ces  pouvoirs.  J'avoue  qu'il 
n'y  â"  qu'une  nécessité  impérieuse  qui  puisse  me 
déterminer  à  appuyer  une  mesure  violente  ;  mais 
$M  est  démontré  que  ce  n'est  que  par  des  mesure» 
violentés  qu'on  peut  arracher  la  vérité  des  cri- 
'  minels  endurcis  ,  je  me  flatte  que  là  chambré  trou- 
vera qu'il  est  de  son  devoir  de  l'arracher  de  la 
bûuclîe  d'hommes"  'coupables  de  délits  publics  et 
'notoires. 

M.  Wilberforce  fait  un  éloge  achevé  du  gou- 
vernement,  de  son  zèle  pour  la  réforme  des  abus , 
et  de  ses  vues  d'économie.  Il  approuve  hautement 
l'esprit  du  bill;  mais  il  craint  que  les  amende- 
meïis  de  le 'rendent  illusoire.  Les  commissaires  ne" 
lui  paraissent  pas  investis  de  pouvoirs  surhsans 
pour   découvrir  les   coupables. 

. .  Les  amendemens    sont  lus  et  adoptés.   Le  bi'.I 
sera  porté  à  la- chambre  des  pairs  par  un  message. 

Privilège. 

AI.  Shrridun  dénonce  un  article  inséré  dans  un 
p'apier  public  ,  et  donné  pour  une  protestation 
signée  pif  cinq  nobles  pairs;  ce  qu'il  regarde  comme 
une  violation  palpable  des  privilèges  de  cette  cham- 
bré :  seul  intention  est  de  revenir  sur  ce  sujet , 
après, la;  retitréa. 
•  •  ta!  charrib-re.  s'ajourne.       ; 

Séance  du  28  décembre  (7  nivôse .  ) 

L'Orateut  ouvre  la  séance  à  4  heures;  mais  comme 
il  ne  se  trouve  pas  40  membres  présens  ,  la  chambre 
s'ajourne"  au  lendemain. 

■    I      (Extrait  du  Morning-Clironicle.) 

REPUBLIQUE     BATAVE. 

Là  Haye,  /«  28  décembre  (7  nivôse.) 

LE  goûvernement-d'Etat  vierit  de  faire  publier  lo 
règlement  relatif  aux  passeports  de  mer  (  zcc  brievtn). 
Tous  les  vaisseaux,  excepté  les  barques  des  pêcheurs 
et'  les  'autres  bârimens  employés  à  la  pêche  du  ha- 
reng T  devront  être  munis  de  ces  passeports .  qui  leur 
sei'Cilt  délivrés  par  leurs  municipalités  respectives. 
Ilj-se'ron't  icÀus  de  les  exhiber  à  la  ùemieie  garde  ou 
aiT  bureau  de  douane  de  la  République .  avant  de 
prendre'  ta  mer.  Les  contrevesans  payeront  tins 
amende  de  3  Uor  pir  chaque  last  que  peut  porterie 
navire.  Les  seuls  batimens  sous-pavillon  batave  sont 
asstijéiM  à  1  et;e  formalité.  Le  placard  des  étais-géné- 
raux  ,  de  1727  .relativement  aux  passeports  turcs, 
est  main  tenu. en  vigueur  par  la-présente  publication. 

INTÉRIEUR. 

Niort ,  5  nivôse. 

Depuis  le  commencement  de  cette  année  ,  le  pré- 
fet a  tait  pa)cr  des  primes  pour  ia  destruction  de  î3 
loupsei.de  n  louveteaux. 
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Paris  ,   le   1 4   nivôie. 

ACTES      DU      GOUVERNEMENT. 


Lbs  assemble*!  de  caatons  des  département!  de  la  Giron». 
Je  la  Loiie  ,  de  l'Orne ,  du  Puy-de-Dôme  et  de  Sambrc- 
Meusc  ;  faisant  partie  des  dix-neuf  département»  de  ia  qi 
tricme  série,  ont  été  convoquée;  pur  arrêté  du  14  de  ce  mois  de 


turc  et  de  la  clôture  des  assemblées   de  chaque  canton  ,  et 
Je    nom    des   présideus  nommés  pur  le  fsemieb.  CONSUL. 


Les  opérations  des  assemblées  de  < 


Les  tableaux  ci-après  présentent  l'époque  de  l'ouver-  '  la  nomination  des  candidats  pour  tes 


ns  consistent,  iB  dans 
scils  municipaux  des 


lions  d 
juges. 


de-paix  ;  40  de! 


âmes  ;  s»  doç  candidats  pour  les  fonc- 
0  des  candidats  pour  les  suppléans  des 
cmbres  du  colllgc  électoral  d  arroudis- 
;  du  collège  électoral  de  département. 


T  A  B  LE  A  U-.des   Assemblées  de  Cantons ,   convoquées  par  Arrêté  des  Consuls  du   14  nivôse. 


DÉPARTEMENT 


AJUtONDISSEMENS. 


CAN  TONS. 


EPOQUES 
de  la 

CONVOCATION. 


E  P  O  O^U  E  S 
auxquelles 

SE  S   A  S  S  E  M  B  LÉ  E 
seront  terminées. 


FONCTIONS   ACTUELLES 


PROFESSIONS. 


=  (*.) 


Ambert. 


Atnbert 

Araiût  Rochc-Savi 

Antheme  (  St.  [ 

Artant 

Cunlhat 

Germain  l'herm.  (  St. 

Olliergues 

Viverols 


Clermout. 


PuY-DE-koME 


Issoire. 


5  pluviôse.  . 

15  pluviôse,  i 
9  pluviôse.  . 

7  pluviôse. 1 
1 1  pluviôse. 
17  pluviôse. 
17  pluviôse. 
is  pluviôse. 

17  pluviôse.  , 

i3  pluviôse, 

g  pluviôse. 

5  pluviôse, 
to  pluviôse. 
i5  pluviôse. 

11  pluviôse. 
i5  pluviôse. 

8  pluviôse. 

16  pluviôse. 

12  pluviôse. 
14  pluviôse. 

6  pluviôse. 

17  pluviôse. 


Ardes.. ' 7  pluviôse., 

5  pluviôse. 

Champcix i5  pluviôse., 

Germain-Lambron(S.)  17  pluviôse. 

Issoire 9  pluviôse. 

,  Jumeaux 11  pluviôse. 

Sauxillanges 8  pluviôse. 

Tauyes  et  St.  Gai. ....  1 3.  pluviôse . 

Tour  (  la  ) 12  pluviôse. 


Amant  Tallende  (  St. 

Billom 

Bourg  Lastig 

1  Nord 
Clermont  <  Sild 

'  Sud-Ouest 
Dié  (Saint 

Herment 

Montferrand... 
Pont-sur  Allier 
Rochefort. . . ... 

Venaison.. . . . 

Veyre. ....... 

l_  Vic-sur-AUier. . 


Riom 


Aigueperse 

Combrondes 

Ennezat 

Gervais  (St.) 

Mauzat 

Menai j 

Montaigut 

Pionsat 

Pontamnur-Landogne, 

Pontgibaud 

Randans 

Est 


Riom  • 


Ouest.. 


Tien. 


Ghateldon. . 
Courpierre. 
Lezoux. . . . 

Ma  ri  ngues. 
Remy  (St.  ). 
Thiers.  ..  . 


Bazas . 


Blaye  . 


Auros 

Bazas.  . . 

Captieux. 

Grignols 

Langon 

Prechac 

Simphorien  (Saint) 


Blaye... 

Bourg 

Ciers-la-Lande  (Saint) 
Savin  (  Saint  ) , 


61KONDB . 


Bordeaux. 


André  de  Cubsac  (  St.  ) 

Audenge 

Belin 

Blanquefort . 


Bordeaux.  , 


Brede(la) 

Cadilbac. 

Carbon-Blanc. ...  . . . 

Castelnau-de-Médcc. . 

Créon 

Pessac 

Podensac- .  ; 

.  Tête  de  Busch  (la). . . 


16  "p'uvîôse. 

6  pluviôse. 

5  pluviôse. 
14  pluviôse. 

10  pluviôse. 

12  pluviôse. 

8  pluviôse. 

11  pluviôse. 

1 3  pluviôse. 

9  pluviôse. 

14  pluviôse. 

7  pluviôse. 
i3  pluviôse. 

6  pluviôse. 
9  pluviôse. 

11  pluviôse. 
|5  pluviôse. 

17  pluviôse. 

12  pluviôse. 


15  pluviôse. , 
10  pluviôse.  . 
20  pluviôse. . 
12  pluviôse. , 

18  pluviôse.  , 
14  pluviôse. 

10  pluviôse. 

i5  pluviôse. 

16  pluviôse. 
i3  pluviôse. 

1 1  pluviôse . 

10  pluviôse. 
i5  pluviôse. 

19  pluviôse.; 
22  pluviôse; 
10  pluviôse. 
12. pluviôse. 
14  pluviôse. 

16  pluviôse. 
18  pluviôse. 

20  pluviôse. 
i3  pluviôse. 
20  pluviôse. 
i5  pluviôse. 
10  pluviôse. 

17  pluviôse. 
22  pluviôse. 
i3  pluviôse. 
10  pluviôse. 


i5  pluviôse. . 

23  pluviôse., 

17  pluviôse. . 

|5  pluviôse. . 

19  pluviôse. . 

22  pluviôse. . 
25  pluviôse. . 

20  pluviôse. . 

i5  pluviôse. , 

23  pluviôse., 

16  pluviôse. 
i5  pluviôse. 
20  pluviôse. 
25  pluviôse. 

19  pluviôse. 

23  pluviôse  , 

17  pluviôse. 

24  pluviôse. 

20  pluviôse. 
22  pluviôse. 
[5  pluviôse. 

25  pluviôse. 

i5  pluviôse. 

i3  pluviôse. 

24  pluviôse. 

25  pluviôse. 

19  pluviôse. 
1  g  pluviôse. 
16  pluviôse. 

2 1  pluviôse . 

20  pluviôse. 

25  pluviôse. 

14  pluviôse. 

i3  pluviôse. 

22  pluviôse. 

18  pluviôse. 
22  pluviôse. 

16  pluviôse. 

19  pluviôse. 

21  pluviôse. 

17  pluviôse. 

22  pluviôse. 
17  pluviôse. 

23  pluviôse. 

14  pluviôse. 
1 7  pluviôse . 

19  pluviôse. 
22  pluviôse. 

24  pluviôse. 

20  pluviôse. 


23  pluviôse. . 
20  pluviôse. . 

27  pluviôse. . 

20  pluviôse. , 

28  pluviôse. , 

22  pluviôse. . 
18  pluviôse. . 

2  5  pluviôse. , 

26  pluviôse, 

23  pluviôse. , 

21  pluviôse.. 

18  pluviôse. 

23  pluviôse. , 
28  pluviôse. 
29-  pluviôse. 

20  pluviôse. 

22  pluviôse. 

24  pluviôse. 
2g  pluviôse. 
28  pluviôse. 
3o  pluviôse. 

21  pluviôse. 
28  pluviôse. 

24  pluviôse. 
18  pluviôse. 

25  pluviôse. 
3o  pluviôse . 

22  pluviôse. 
17  pluviôse. 


Saurât 

Teyras-Granyâl. 

Col. 

Bravard-Venisal. 
Bastier-Medat.  . 
Mozat-LiBerté.  . 

Pallas 

Imbert 


Lenormand-Flageac . 

Lacombe ..,.., .  . 

Bogros ,  . . . . 

Boirot 

Pevet 

Sablon 

Coitfier, 

Peyronnet 

Dumas 

Beaufrere  (  père  ). . . 

Peyronnet 

Besse 

Lami  de  Mouton.. . 
Rougier 


Fat 

Chaudesson 

Dupuis  Scneze. ... 
Danis-la-Fomille. 

Monestier 

Sadourny , 

Espanion 

Martin 

Moulin  (  père  ). .  , 


Dulin 

Maignol 

Duciochet-Milange. . . 
Archimbaud-Lagarde . 

Randon 

Matheix 

Chevalier 

Maugerel 

Duperoux 

Boufarel 

Vmcelet 

DBval 

Fasaid.. 


Moussier . .. 

Gayon.. .......... 

Fayard  d  Albines. . . 

Baudet  (  père  ) 

Chassaigne-Dubost. 
Riberolle  (  aîné  ).. . 


Marbollin-Coutenseuil . 

Guira-ut 

Taurin 

Laujac-Charrier 

Lason  (  Pierre  ) 

La  Lanne 

Lapeyre 


Chéri  (Fidel) 

Valantin  (  Bernard). 

Batteau 

Durantau 


I.atour-du-Pin 

Dumora  (jeune) 

Sauvagel  (Jacques) — 
Pommiér-dePoudon. . 

Gramont 

Desfourmel 

Mariignac 

Bonnin 

Brezets , 

Barbe  Saint-Silvain.. . , 

Peyre-Brune.. 

Duluc  (aîné  ) 

Montaigne  (  J.  B.  ).... 

Linch 

Lecomte  (  J.  B.  ) 

Duverger 

Nougues-Leblanc. . . . , 
Turgau(  jeune) 


Négociant.   , 

Membe  du  conseil-général. 
Commissaire  près  le  trib.  civil. 
Membre  du  conseil  général. 

Membre  du  conseil-général. 
Membre  du  conseil  municipal. 
Membre  du  conseil  d'arrond. 

Président  du  conseil-général. 
Membre  du    conseil  d'arrond. 
Maire  de   Messie  x 
Ancien  jurisconsulte  et  législ. 
Membre  du  conseil  d'arrond. 
Maire  et  négociant. 
Maire  à  Tours. 
Maire   à  Herniant 

Maire  à  Pont-sur-Allier 
Membre  du    conseil-général. 
Membre    du.  conseil-général. 
Membre  du  conseil  d'arrond. 
Maire  ,  membre-  du  cons.  d'ar. 

Membre  du  conseil  d'arrondis. 
Maire. 

Membre  du  conseil-général-. 

Président  du  trib.  de  i'*iûst. 

Maire. 

Jug&au  tribunal. 

Maire. 

Membre  du  conseil  d'arrond. 

Maire. 
Juge-de-paix. 

Membre  du  conseil  d'arrondis. 

Administrateur  municipal. 

Juge-de-paix. 

Maire. 

Maire. 

Maire. 

Inspecteur  des  contributions. 

Maire,  à  Saint-Silvestie. 

Commissaire  du  gouvernement 

Commiss.  près  le  trib.  d'appel. 

Maire  à  Ris. 

Membre  du  conseil-général. 

Maire  à  Culhat. 

Maire. 

Membre  du  conseil-aénéral. 


Propriétaire. 

Conseiller  d'arrondissement. 
Négociant  et  juge-de-paix. 
Conseiller  d'arrondissement. 
Conseiller  municipal. 
Notaire  et  adjoint  de  maire. 
Négociant  et  adjoint  de  maire. 

Presidentdutribun.de  1"  ins.r. 

Juge-de-paix. 

Propriétaire  et  conseiller  d'arr. 

Notaire  et  conseiller  d'arrond. 

Propriétaire. 

Adjoint  au  maire  de  Biganos. 

Fonctionnairepub.  dslecanun. 

Agriculteur. 

Membre  du  conseil-généraK 

Négociant. 

Membre  du  conseil-général. 

Président  du  trib.  de  corom. 

Président  du  tribunal  d'appel. 

Ancien  magistrat. 

Maire. 

Ancien  présid.  à  la  c.  des  aides. 

Ancien  membre  du  parlement. 

Maire. 

Maire. 

Membre  du  conseil-général. 


DEPARTEMENS. 


ARRONDISSEMENS. 


CANTONS. 


tfO  Q_U  E  S 

de    la 

CONVOCATION. 


E  PO  O^UE  S 

auxquelles 

LES    ASSEMBLÉES 

seront  terminées. 


Suite  de  la 
Gironde 


La  Rcole  . 


Lespane. 


Macaire  (  Saint) . 

Mont-Segur 

Pellegrue. ...... 

Réole(la) 

Sauveterre 

Targon 


Laurent  de  Médoc  (  St. 

Lespaire. 

Paulliac 

Vivien  (  Saint) 


Libourne. 


Branne. ........... 

C  asti  lion 

Coutras '..,;.. 

Foy-la-Grande  (  Si".  ) 

Fronsac 

Guitres 

Eibourne 

Lussac 

Pujols 


Sameke-st-Msl:se. 


Dinan 


Saint-Hubert. 


La  Marche 


Namur 


Est. 


Alençon. . . . . . 


"***"{  Ouest. 

Carrouges 

Coutomer 

Mesle-sur-Sarthe. . 
Sées 


Argentan. 


Orne. 


Argentan 

Brioncë 

Ecouché 

Exmes 

Ferté-Fresne(la) 

Gacé 

Malerault 

Mortrée 

Putanges 

Trun 

Vimoutiers... . . 


Domiront  , 


Athis 

Domfront 

Ferté-Mace  (la) 

Gervais  de  Massoy  (St 

Juvigny ' 

Passais 

Tinchebray 


IVtortagne. 


Bazoches-sur-Hoësne. 

Belesme 

Laigle 

Longuy , . 

Mortagne , 

Moulins-la-Marche. . , 

Noce 

Pervencheres. . ... .  i . . 

Remalard.. . . 

Theil(le) 

Tourouvre 


Loire. 


Saint-Etienne. 


Bourg- Argental 

Chambon  (le) 

Chamond  (  Saint-  ) . . . 

Etienne  (St.- ){est-;- 
v         ;(.  ouest. 

Genest-Mallifaux  (St.-) 

Héant  (  Saint-  ) 

Pelussin 

Rivç-de-Gier 


16  pluv 
20  pluv 
14  pluv 
ii^piuv 

18  pluv 
22  pluv: 

tl  pluv 
i3  pluv 

20  pluv 
i5  pluv: 

14  pluv 

17  pluv 

19  pluv 

21  pluv: 
16  pluv: 
10  pluv 

20  pluv 

22  pluv 
19  pluv 


ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 

ose. 
ose. 
ose. 

ose. 

ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 


8  pluviôse, 
il  pluviôse. 

5  pluviôse. 
>5  pluviôse 
t3  pluviôse. 

6  pluviôse. 
i5  pluviôse. 
17  pluviôse. 
12  pluviôse. 

g  pluviôse. 
14  pluviôse. 
12  pluviôse. 

8  pluviôse. 

5  pluviôse. 

7  pluviôse. 

17  pluviôse. 
11  pluviôse. 

6  pluviôse. 
10  pluviôse. 

9  pluviôsa. 
14  pluviôse. 


i5  pluv 
i5  pluv 
7  pluv 
18  pluv: 

1 1  pluv 
9  pluv: 

i5  pluv 

5  pluv 
7  pluv 

18  pluv 

10  pluv 
i5  pluv 

6  pluv 
9  pluv 

17  pluv 

12  pluv 

5  pluv 

5  pluv 
i3  pluv: 
i5  pluv: 
17  pluv: 

11  pluv 

7  pluv 
9  pluv: 

5  pluv 
9  pluv: 
H   pluv: 

8  pluv 
i3  pluv 
17  pluv 
i5  pluv: 

7 ,  pluv 
5  pluv 
14  pluv 
16  pluv 


ose. 
ose., 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 

ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose., 
ose. 
ose. 

ose. 
ose. 
ose. 

ÔSÎ. 

ose. 
ose. 
ôsè. 

ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose. 
ose  . 
ose. 


7  pluviôse. 
9  pluviôse. 

8  pluiiôse. 

5  pluviôse. 
i5  pluviôse. 
12  pluviôse. 

6  pluviôse. 
14  pluviôse, 
il  pluviôse. 


s6  pluviôse. 
28  pluviôse. 

22  pluviôse. 

21  pluviôse. 
28  pluviôse. 
3o  pluviôse. 

19  pluviôse. 

23  pluviôse. 
3o  pluviôse. 

22  pluviôse. 


22  pluviôse . . 

»6  pluviôse.. 

27  pluviôse. , 

2y  pluviôse. . 

2U  pluviôse. . 

18  pluviôse. . 

3o  pluviôse. . 

3o  pluviôse. . 

27  pluviôse.. 


16  pluviôse. 

19  pluviôse. 
i3  pluviôse. 

23  pluviôse. 

21  pluviôse. 

i5  pluviôse. 

24  pluviôse. 

24  pluviôse. 

20  pluviôse. 

18  pluviôse. 

22  pluviôse. 
20  pluviôse. 

16  pluviôse. 
i3  pluviôse. 

17  pluviôse. 

25  pluviôse. 

19  pluviôse. 
14  pluviôse. 

18  pluviôse. 

19  pluviôse. 
24  pluviôse. 


i5  pluviôse. 
25  pluviôse. 

17  pluviôse. 
25  pluviôse:. 

18  pluviôse. 

19  pluviôse. 

23"  pluviôse. 
i3  pluviôse. 

16  pluviôse. 
25  pluviôse. 

17  pluviôse. 

22  pluviôse. 
i3  pluviôse. 

17  pluviôse. 
25  pluviôse. 

20  pluviôse. 

14  pluviôse. . 

i3  pluviôse. . 

21  pluviôse., 

23  pluviôse. . 
25  pluviôse. . 

20  pluviôse. . 
16  pluviôse. . 

18  pluviôse. . 

i3  pluviôse.  , 

18  pluviôse.  . 

21  pluviôse.. 
16  pluviôse. . 
23  pluviôse. . 
25  pluviôse.  . 

23  pluviôse, . 

1 5  pluviôse . . 
14  pluviôse. . 

22  pluviôse. . 

24  pluviôse. . 


i5  pluviôse.. 
18  pluviôse. , 
VJ  pluviôse.. 
i5  pluviôse. . 
25  pluviôse.  . 
20  pluviôse. . 
i5  pluviôse.  . 
23  pluviôse. . 
20  pluviôse. . 


Boucheréau .... 

Deniau 

Bona 

Lasserrie. .' 

Cornoieau. .... 
Gursier 

Bichon 

Lussac  (J.  B.  ).  . 

Daux. ...    

Fauchey 

Aimeu-Colombe 

Roy ".. 

Trigaut-Genessc, 

Mestre 

Clemenceau. . .  . 

Laçgeteau. ...... 

Lacare-Gaston.. 

Drevet , 

Barbot. . . . ....  . 


Dehval  (H.  Aug.Jos.  ).. 
Maillin  (F.D.  Albert).. 
Bamoiseau  (  Ch.  Franc.  ) 
Jacquier  fcosée  (  A.  L.  |. . 
ftarchiiontaine  (  Paul  ) .  . . 

Sagebin  (Franc.  Louis ).. 

Dandoy  (  Célestin  ) 

Delvaux  (Henry )....... 

Acmael(J.  B.) 

Lambiotte(J.  J.  ) 

Philippin  (  H.  Ch.  ) 

Daubremont  (P.  Ch.M.  ) 

Orban 

Doume 

Poncclet 

Degotte. ; 

Chameau. 

Dejaissei  (  Louis). 

Higuet 

Okermand'(Franç,.-J.)  . . . 
Clavereau 


Lemouton-Boisdefré  l'aîné 
Chausson  Courtillolesl'aî. 

L'eveneur  (  Alexis  ) 

Saînt-Sirnpn-Couriomer. . 

Bouvoust. 

Chamdebois 


Dorglande  (  Camille  ). . 

Lecouturier , ... 

Guerin-Desnois.  ...... 

Chausson-Lasalle  (jeune 
Villette-Raveton.  ...... 

Larouvraye ;.,..., 

Landon  du  Perray.. 

Goupil-Louvigny < 

Laisné-Desjardins 

Colombel. , 

Pellegrin-Desfondis. . .  . . 


Lamé-Deshulis 

Leroy  de  Sacres  (  père  ) .  . 
Lemeunierla  Gerardiere. 
Duraesnil-Bonhomme.  . . 

Pailpré 

Jorré-Morimere 

Lelievre-Provotiere 


Berrrier  (  Antoine-Nic.  ). . 
Bailleul  (  Antoine-Philib. 
Legrand  de  boislandiy. .  . 
Duriez  (Henri  Fitashe. . . 
Dureau  de  la  Malle  (père. 
Renault  (  Louis-Jacques. 
Boves(J.J.  Benoît).... 

BellierlP.'L.j.j 

Charpentier  (L.J.Urbin. 

Rouillon  . . .  .i.  • . . .  '. 

Abot  (  Pierre-Nicolas.  ) . . 


Pupil  d'Allier 

Neion 

Grangier 

Chovet-Lachance. . 
Craponne  (  Louis  ). , 

Quinson 

Ravel-Montagnes. . . 

Chasspul..  1 

Maniquet 


FONCTIONS     ACTUEU.IS 


Fonctionnaire  public. 
Juge  à  la  Réolc. 
juge-de-pajx. 
Président  du  tribunal. 
Membre  du  conseil-génér. 
Excommiss.-municip.  à  Albis- 

Juge-ck-paix. 

Commiss.  au  trib;  de  1™  inst. 

Conseiller  d'arrondissement. 

Notaire. 

Conseiller  d'arrondissement. 

Idem. 

Juge-de-paix. 

Ex-constituant. 

Juge-de-pâix; 

Notaire  ,  ex-présid.  de  l'ad. 

Maire. 

Ex-administrateur  de  district. 

Memhre  duf  conseil  d'arrond- 


Greffier  dejuge-de  paix. 

Membre  du  conseil  d'arrond. 

Membre  du  conseil  d'artond. 

Notaire. 

Ex-adm.  du  de'p,  des  For.  ,  cont.  des  c. 

Juge-de-paix. 

Juge-de-paix. 

Maire. 
Maire. 

Membre  du  conseil  d'arrond. 

Maire. 

Membre  du  conseil-général. 

Maire. 

Membre  de  conseil  d'arrond. 

Maire. 

Receveur  du  département. 
Membre  du  conseil  de  préfect,. 


Général  de  brigade,  réformé. 

Homme  de  loi. 

Gén.  de  div.  memb.  du  con.  g. 

Membre  du  conseil-général. 

Général  d'artillerie 

Maire,  membre  du  con.  d'ar. 

Membre  du  conseil-général. 

Maire. 

Membre  du  conseil  d'arrondis. 

Maire. 

Maire. 

Maire. 

Maire. 

Maire. 

Ex-commissaire  du  Gouvern, 

Maire. 


Membre  du  coriseil^général. 

Ex-adm.  .juge  ,  com.  du  Gou. 

Membre  du  conseil-général. 

Maire  ,  memb.  du  cuns.  d'ar. 

Inspecteur  des  forêts. 

Maire. 

juge-de-piix  ,  memb.  du  c.-g. 


Membre  du  conseil  d'arrond, 

Ex-législ.,  memb.ducons.  d'ar. 

Juge  au  tribunal  de  commerce. 

Membre  du  conseil  d'arrond. 

Membre  du  conseil-général. 

Juge-de-paix  ,  adjoint. 

Maire. 

Membre  du  conseil  d'arrond. 

Juge-de-paix. 

Juge-de-paix. 

Juge-de-paix,  maire. 


Membre  du  conseil  général. 
Propriétaire 
Officier  municipal. 
Ex-maire  ,  admin.  de  départ. 
Maire. 

Ex-administ.  du  département. 

Négociant. 
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DEPARTEMENS. 


ARR0NDISSEMÏN5. 


CANTONS. 


E  P  O  0__  Il  *  S 
de  la 


CO  INVOCATION. 


EPOQUES 
auxquilles 


LES    ASSEMB 

seront  termii 
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FONCTIONS    ACTUELLE! 


PROFESSIONS. 


Mohtbrison. 


Suite  dt  la 
Loire 


Rotunne. 


Boën 

Bonnet-le-Château.. . 

Chazelles 

Feu'rs. 

Georges-en-Cousan. ... 
Jean-de-Soleymieux  (S) 

Montbrison 

Noiretable. . . . 

Rambert  (  Saiht-  )..'. . 

Belmont. 

Charlieu 

Germain-Laval  (S  t.-).. 
Laon-Lechaiel  (  St.-j. . 
Just-en-Chcvalet  (  St.-  ) 

Néronde Y.  . 

Pacaudiere  (  la) 

Perreux 

Roanne 

Symphorien-Delay  (S.) 


iG  pluviôse. 

7  pluviôse. 
io  pluviôse. 

6  pluviôse . 
17  pluviôse. 
1 1  pluviôse . 

g  pluviôse. 
i3  pluviôse. 
5  pluviôse. 

14  pluviôse. 
1 1  pluviôse. 
10  pluviôse. 
5 "pluviôse. 

8  pluviôse. 
i3  pluviôse. 

7  pPuviôse. 
17  pluviôse, 
is  pluviôse. 

5  pluviôse. 


20  pluviôse. 
|5  pluviôse. 
19  pluviôse. 
■1.5  pluviose- 
s5  pluviôse, 
i.g  pluviôse. 

18  pluviôse. 

21  pluviôse. 
i3  pluviôse. 

22  pluviôse. 

19  pluviôse. 
18  pluviôse. 
t3  pluviôse. 
16  pluviôse, 

21  pluviôse. 
i5  pluviôse. 
25  pluviôse. 

22  pluviôse. 
i5  pluviôse. 


Rochefort 

Vissaguet  (  Homelis  ) . .  . 
Pupier  Brioude  (Cl.-Ant 

Deburoone ; 

Recorbet  (Jacques,). .  . . 

Chavassieu  d'Aiabert 

Gaulne 

Perdrigeon 

Mellet-Maudan 

Cheuxville.. , 

Michelet  (  Laurent  ) . .  . . 

Coste 

Michon-Dumarais. 

Farjon '. . . .  . 

DuiieuxChessevaux.  . 

Douniol 

Tardy  (  Marc-Louis  ) .  . . 
Bergier  (Noël-Michel.). 
Deavemay-des-Arbres. . 


Membre  du  conseil-général. 

Maire. 

Membre  -du   conseil-général. 

Maire. 

Membre  du  conseil  d'arrond. 

Président  du  tribunal  criminel. 

Conseiller  de  préfeeture. 

Membre  du  conseil-général. 

Négociant. 

Maire. 

Ex-administrat.  du  départem. 

Maire. 

Membre  du  jury  d'instruction. 

Ex-administrateur  du  départ. 

Propriétaire. 

Membre  du  jury  d'instruction. 
Conseiller  d'arrondissement. 
Membre  du  conseil-général. 


'         MARINE 
Ordonnance     du    roi    de 

établissement  d'un  droit  de  feux  et  fanaux. 
Nous  Christian  VII  ,  roi  de  Dannemarck  et  de 
Norwege  ,  etc.  faisons  savoir  :  qu'ayant ,  pour  l'avan- 
tage et  la  sûreté  de  la  navigation  ,  fait  établir  de 
nouveaux  fanaux  sur  les  côles  de  nos  royaumes , 
dans  la  mer  du  Nord,  le  Catégat  et  la  Baltique;  et 


2°.  Les  navires  oubâlimens  de  deux  last  de  com- 

,  ■  merce  et  au-dessous  ,  quand  même  ils   passeraient 
Dannemarck  ,     portant  s    ,  ,      r  ^  r 

|  devant  les  fanaux. 

3°.  Les  yachts  de  laNorlande. 

40.   Les  navires  en  lest  allant  d'un  port  à   l'au- 

:  ,  dans  le  Dannemarck ,  dans  les  .duchés  ,  de 
même   qu'en  Norwege. 

V.  Dans  le  cas  où  un  capitaine  de  navire  à  son 
arrivée   à  une  douane  ,   de  même  qu'à  son  départ , 


•K-ml.  en  outre,  lait. =co>  '-">"     ^^'!-   'J'eu*;[au    lieu    de  de,  huer    :,vc,    execulude    le    port    d'où 


d'après  un  plan  plus  propre  à  les  rendre  utiles 
nous  avons  dû  songer  aux  moyens  de  couvrir  ,  en 
quelque  manière  .  les  dépenses  extraordinaires  que 
ces  établissemens  ont  déjà  occasionnées,  et  de  sub- 
venir à  celles  que  doivent,  à  l'avenir ,  entrainer 
leur  entretien  et  leur  réparation  ;  et  comme  la 
navigation  est  celle  de  toutes  les  branches  d'in- 
dusrrie  qui  retiré  l'avantage  le  plus  direct  de  pareils 
établissemens,  il  est,  en  conséquence,  juste  que 
ces  dépenses  en  soient  supportées  par  elle,  en  pro- 
portion de  l'utilité  qu'elle  peut  en  retirer  ,  et  des 
moyens  qu'elle  peut  avoir  d'en  supporter  les  charges. 
Nous  voulons ,  en  conséquence  ,  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  Ier.  Un  droit  général  de  feux  et  fanaux  sera 
exigé  de  chaque  navire  ,  sans  distinction  ,  soit  qu'il 
appartienne 'à  nos  sujets  ,  ou  qu'il  soit  étranger, 
dès  qu'au  retour  d'un  voyage,  il  aura  passé  devant 
un  on  plusieurs  des  feux  allumés  sur  les  côtes  des 
Etats*  danois.;  ou  que  .  devant  entreprendre  un 
voyage  ,  il  devra' passer  devant  ces  mêmes  feux. 

II.  Le  droit  à  exiger  sera  calculé  d'après  le  nombre 
de  lasts  de  commerce  formant  la  capacité  des  na- 
vires ,  et  sera  perçu  par  les  douaniers  ,  lorsque 
les  navires  arriveront  dans  un  des  ports  de  nos, 
royaumes  et  de  nos  duchés ,  ou  qu'ils  en  sorti- 
ront ;   de   manière   que  , 

y.a.  Les  navires  venant  des  ports  situés  hors  de 
l'Europe  dans  ceux  des  Etats  danois  situes  enEurope 


il  serait  sorti  ,  ou  celui  pour  lequel  il  serait  des 
tiné  ,  ferait  Une  fausse  déclaration  ,  il  serait  alors 
condamné  à  une  amende  égale  à  cinq  fois  le  mon- 
tant du  droit  dont  il  aurait  cherché  à  s'exempter. 
t-  Ce  à  quoi  chacun  devra  se  conformer. 

Donné  à  Coppentlague  notre  résidence  ,  le   14 
novembre  1802. 


MÉDECINE. 

Journal  de  médecine  préseivative  ,  rédigé  par  F. 
Pinglin  ,•  professeur  d  hygiène,  membre  de  la 
Société  libre  des  sciences  et  arts  de  Paris. 

Prospectus. 

Les  anciens  ne  cherchaient ,  dans  l'étude  de  la 
nature  ,  qne  les  moyens  d'améliorer  leur  tempéra- 
ment ,  de  sepréserver  de  maladies  ,  et  de  rendre 
leur  existence  moins  fugitive.  Il  est  probable  qu'ils 
découvrirent  sur  ces  objets  ,  très-négligés  par  les 
modernes  ,  toutes  les  les  vérités  qu'il  est  donné  à 
l'homme  de  saisir;  mais  toutes  ne  nous  ont  pas 
été  transmises;  il  en  est  qu'il  laut  trouver  ;  les  au- 
tres sont  éparses  dans  une  foule  d'ouvrages  que 
tout  le  monde  n'est  pas  à  portée  de  lire.  La  plu- 
part .  d  ailleurs  sont  entremêlées  d'erreurs  qui!  n'est 
pas  toujours  aisé  de  distinguer  ,  ou  se  rattachent  à 
des  hypothèses  ,  à  de  vaines  théories  qui  inspirent 
1  une  juste   méfiance;  et  les    meilleurs   livres   en  ce 


ou  partant  des  ports  danois  pour  un  port  étranger  ;  genre  n'0fFrent   guères   qu'une   lueur    pâle  , -équi: 


né  hors  de  l'Europe,   paieront  par  last  de  com 
merce   18  s.  ■       - 

20.  Les  navires  venant  des  ports  étrangers  situés  en 
Europe  ,  qui  passeront  par  le  Categat  pour  se  rendre 
en  Dannemarck  ou  dans  nos  Duchés  ;  ou  ceux  qui 
partiraient  du  Dannemarck  et  des  Duchés  pour  ces 
mêmes  ports  étrangers  :  de  même  que  les  navires 
qui  viendraient  des  ports  étrangers  de  la  Baltique 
pour  se  rendre  en  Norwege  ,  et  ceux  qui  seraient 
partis  de  la  Norwege  pour  ces  ports  étrangers , 
paveront,  par  last  de  commerce,  16  s.  étant 
chargés  ,  et  S  s.  s'ils  étaient  sur  leur  lest. 

3°.  Les  navires  venant  des  ports  étrangers  de  la 
Baltique  en  Dannemarck  ,  ou  dans  les  Duchés,  ou 
allant  du  Dannemarck  et  des  Duchés,  dans  ces  ports 
étrangers  , paieront  to  sous  par  last,  lorsqu'ils  seront 
chargés  ,  et  moitié  ,  ou  2  s  j  sur  leur  lest. 

4°.  Les  navires  venant  des  ports  étrangers  de 
l'Europe^  en  Nprwe,ge  ,  par  la  Mej-du-Nord  .  ou 
allant  de  Norwege  dans  ces  ports  ,  paieront,  étant 
chargés,,  5  s.  par  last  de  commerce,  et  moitié 
lorsqu'ils  seront   en  lest. 

5°.  Les  marins  allant  de  Dannemarck  en  Norwege, 
de  même  oue  ceux  qui  iraient  de  la  Norwege  dans 
les  ports  du  Dannemarck  et  des  duchés  ,  paieront 
4  s.  par  last  de  commerce  étant  chargés  ,  et  2  s. 
dès   qu'ils  seront  sur  kur  lest. 

6°.  Les.  nayires  allant  d'un  port  à  l'autre  ,  en 
Dannemarck  et  dans  les  duchés.,  ou  d'un  port  à 
l'autre  en  Norwege,  paieront,  lorsqu'ils  se  trou- 
veront être  chargés  ,2  s.  par  last  de  commerce. 
IV.  Seront  exceptés  de  ce  droit  général , 
1°.  Les  navires  venant  des  côtes  de  l'ouest  de  la 
lirUanrJe  et  des  "duchés  ,  de  même  que  ceux  qui 
sont  destinés  pour  ces  mêmes  ports  ,  toutes  les  fois 
quils  ne  tirent  pas  avantage,  dss. fanaux. 


paraîtra  un  numéro  par  semaine  ,  à  commencer  le 
1 er  pluviôse  prochain. 

On  souscrit ,  à  Paris  ,  chez  le  cit.  Coulon ,  au 
Louvre,  passage  du  jardin  ci-devant  de  l'Infante  ,  et 
dans  les  départemens  ,  chez  les  directeurs  de  la  poste 
aux  lettres  ,  et  chez  les  principaux  libraires.  Prix  de 
l'abonnement ,  i5  fr.  pour  l'année  ,  et  8  fr.  pour  six 
mois  ,  franc  de  port. 


LIVRES    DIVERS. 

Des  Esçmjin  ANCtES  simples,  malignes, conta- 
gieuses et  épizootiques  ,  reconnues  et  observées 
pour  la  I™  fois  chez  les  chevaux  ,  les  bêtes  à  cornes 
et  les  porcs,  avec  quelques  apperçus  nouveaux  sur 
les  épizopties  ,  par  Pierre-Marie  Crachet ,  médecin 
de  ■  l'université  de  Montpellier ,  ex  -  inspecteur- 
général  des  chevaux  pour  la  maladie  de  la  morve  ; 
vétéran  à  la  10e  demi-brigade.  D'après  la  doctrine 
et  la  pratique  de-  son  père.  Mémoire  détaché  d'un 
manuscrit  intitulé  :  le  Vétérinaire  rustique,  avec  cette 
épigraphe  : 


est  teros  de  rappeler  1; 
simplicité  dont  elle  n'aurait  ja 
que  la  cupidité  seule  peuteuco 
tout  dans  les  cas  d'épizooties  q 
impérieusement  commandée  , 
pratiquée.  ,.  HuzAS 


decine  des  animaux  à 

if  jamais  dû    s'écarter, 

ncorc  éloigner.  C'est  s 

:tte  simplicité 

qu'elle     doit 

Desplas. 


voque  ,.  incertaine  ,  qui  ne  vaut  peut-être  pas  mieux 
que  l'instinct  auquel  le  plus  grand  nombre  s'aban- 
donne. 

Ce  qui.  manque  dans  le  monde  ,  ce  ne  sont  pas 
les  bonnes  maximes  ,  c'est  le  talent  de  les  appli- 
quer. 

iîien  n'est  sambre  que  relativement.  En  fait  de  ré- 
gime ce  qui  profite  à  l'un  est  nuisible  à  l'autre.  Il  y 
a  plus  ;  ce  qui  était  bon  hier  peut  être  mauvais  au- 
jourd'hui-pour  la  même  personne. 

Ainsi  il  ne  suffit  pas  d'avoir  une  notion  générale 
des  causes  qui  influent  sur  la  santé  ;  l'essentiel  est 
d'être  en  état  de  prévoir  l'effet  qu'elles  produiront 
infailliblement  sur  tel  homme  ,  dans  telie  circons: 
tance  déterminée.  Or,  comment  le  prévoir,  si  l'on 
ne  connaît  pas  le  tempérament  particulier  de  cet. 
homme,  si  l'on  est  incapable  de  calculer  lcs;degrés 
de  résistance  que  la  disposition  individuelle  leur 
opposera? 

L'objet  de-ce  journal  est  de  faciliter  lasolution  de 
ce  problême  ,  et  d'étendre  ,  à  toutes  les  classes  de  la 
société  ,  la  connaissance  pratique  den  préceptes  de 
l'hygiène.  Le.  ré-Jacteur  développera  successivement, 
dans  le  plus  grand  détail  et  dans  leurs  diverses  ap- 
plications ,  les  propositions  qu'il  a  tâché  d'établir 
dans  ses  difFérens  courssurla  connaissance  des  tempi- 
ramens  ,  sur  les  moyens  de  se  préserver  de  maladie , 
et  sur  l'art  de  vieillir  lentement  ou  de  ralentir  les  pro- 
grès de  l'âge.  Il  s'attachera  particulièrement  à  ce  qui 
concerne  les  deux  époques  de  la  vie  ,  qui  exigent  le 
plus  d'attention  ,  l'enfance  et  la  vieillesse..  Il  n'aura 
pas  moins  à  cneur  de  prémunir  contre  les; maladies 
contagieuses ,  contre  les  épidémies,  encontre  la  pire 
espèce  de  touir.s ,  contre,  les  spécifiques  des  charla- 
tans. Salubi.ite  particulière,  salubrité  publique  .  tels 
seiont  les  objets  exclusifs  de  cette  feuille  ,  dont  il 


in-S°.  Prix  ,  t  fr.  et  i  fr.  20  cent,  par  la  poste. 
Ann(iSo2.) 

A  Paris  ,  chez  A.  J.  Marchant  ,  imprimeur  et 
libraire  pour  l'agriculture  ,  rue  des  Grands-Augus- 
tins  ,  n°    12. 

La  Famille   de  Halden  ,    traduit   de   l'allemand 

d'Auguste  Lafontaine  ,  par  M.  V 4  vol.  in-i  2  ; 

prix  ,  7  fr.  5o  cent,  et  1 0  fr.  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  Pavée- 
Sain't-Àndré-des-Arcs  ,  n°  16. 

Bibliothèque  géographique  et  instructive  des  jeunes 
gens  ou  recueil  de  voyages  intéressans  pour 
l'instruction  et  l'amusement  de  la  jeunesse  ,  par 
Campe  ,  traduit  de  l'allemand  ,  avec  des  notes  , 
tomes  VII  et  VIII ,  contenant  le  voyage  de  Bridone 
en  Sicile  et  à  Malte  ,  entièrement  refondu  d'après 
les  relations  d'autres  célèbres  voyageurs  modernes  , 
.2  vol.  in-18  ,  carte  et  fi»,  prix  ,  3  fr.  et  3  i'r.  75  c. 
franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chezDufour ,  libraire,  rue  de  Xournon, 
n°  1126  ,  chez  lequel  on  trouve  tous  les  autres 
ouvrages  de  RI.  Campe. 


C  OU  RS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  14  nivôse. 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent 56  fr.  5o  c. 

Id.  jouissance  de  germinal   an  1 1 . . .      53  fr.  40  c. 

Id. Jouis. du  reI  vendémiaire  an  12..     5o  fr.  5o  c. 

Provisoire  déposé fr.         c. 

non  dépos.é fr.         c. 

Bons  an  7 ., fr.         c. 

Bons  an  S. fr.         c. 

Coupures fr.         c. 

Ofdon.pourrescrip.de  dom fr.         c. 

Ordonnances  pour  rachat  de  rentes .  fr.         c. 

A'crions  de  la  Banque  de  France. .  .  .1345  fr.         c. 

"~~         ~  S  P~E~C~T  A  C  L  E  S. 

théâtre  de  l'Opéra  -  Buffa.  Auj.    délia  Sposa  capri- 

ciosa  (l'Epouse  capricieuse.  ) 
Théâtre  Lo.uvois.  Auj.  le  Cousin  de  tout  le  monde  ; 

l'Anti-Célébataire  et  la  Petite  Ecole  des  Pères. 
Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  G. Times; M. Guillaume 

etEmilie. 
Théâtre  delà  Cité-Variétés.  Auj.  Rodolphe  etFrontia 

tout  seul. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H-  Agasse  , propriétaire, 
du  Moniteur  ,  rue  d»  s  Foitevins ,  n"  10. 
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Jeudi,    16   nivôse  an   11    de  la   République ,    (  6  janvier  i8o3.) 


E  X  T  E   R  I   E  U  R. 

TURQUIE. 
Constantinoplc ,  20  novembre  (29  briim.) 

A  L  s'est  formé  ,  dans  les  environs  de  Schumlan  , 
un  nouveau  noyau  de  brigands ,  à  la  tête  duquel 
ee  trouve  le  fils  d'un  pacha  qui  demeure  ici.  Les 
brigands  donnent  à  leur  chef  le  nom  de  Sultan  , 
et  lui  sont  entièrement  dévoués.  Quoique  ce  ras- 
semblement ne  soit  pas  encore  bien  nombreux, 
la  sûreté  des  routes  en  souffre  cependant  beaucoup. 

ALLEMAGNE. 

RATISBONNE. 

Trente-quatrième  séance  de  la  députation  extraor- 
dinaire de  l'Empire,  tenue  le  14  décembre  1802 
(  23  frimaire  an  II.  ) 

$.    CGXXI1. 
Directoire. 

Les  votes  définitifs  sur  les  dernières  notes  de 
MM.  les  ministres  des  puissances  médiatrices,  et 
spécialement  sur  leur  deaiande  au  sujet  de  l'adop- 
tion comme  texte  original,  de  l'expédition  en  langue 
française  des  47  premiers  paragraphes  du  conclusum 
général  de  la  dépulation  qu'ils  ont  remise,  n'ont 
pas  encore  été  émis.  Plusieurs  subdélégués  se  sont 
également  réservé  de  s'expliquer  sur  deux  com- 
munications de  la'  plénipotence  impériale  ,  aux- 
quelles une  troisième  vient  d'être  ajoutée  ,  et  sur 
un  vote  de  M.  le  subdélégué  de  Bohême.  A  ce 
dernier  vote  et  aux  communications  de  la  plé- 
nipotence impériale  ,  se  rapporte  aussi  une  note 
du  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Suéde  et 
duc  de  Poméranie  ,  à  la  diète  générale.  On  est 
prêt  à  entendre  ce  qu'on  voudra  faire  connaître 
ultérieurement  sur  cet  objet. 

Appel  des  votes. 

B  O  H£_W  E. 

Le  subdélégué  ne'-vdit  aucune  difficulté  qui  puisse 
s'opposer  à  ce  que  le  texte  français  des  47  pre- 
miers paragraphes  soit  mis  à  côté  du  texte  alle- 
mand ,  et  que  les  deux  textes  confrontés  ensemble 
aient  force  égale.  On  pourrait  peut  être  encore 
observer  à  ce  sujet  ,  que  les  dispositions  et  clas- 
sifications arrêtées  par  la  députation  au  sujet  de 
l'indemnité  des  comtes  de  Westphalie  et  autres 
comtes  d'Empire,  ont  été  omises  dans  ,1e  texte  fran- 
çais ;  mais  en  considérant  que  ces  dispositions  ,, 
qui  ont  été'  uniquement  adoptées  pour  préparer 
et  faciliter  les  arrangemens  défijutifs  qui  seront 
faits  à  leur  égard  ,  n'ont  pas  une  valeur  perma- 
nente ,  mais  seulement  passagère  ,  le  subdélégué 
croit  que  ladite  omission  n'est  pas  importante, 
et  que  dans  le  rec'ès  de  la  députation  ,  ce  même 
passage  doit  être,  remplacé  par  les  stipulations  dé- 
finitives. 

Quant  à  la  communication  de  la  plénipotence 
impériale  dictée  le  7  de  ce  mois,  elle  renferme 
des  propositions  ,  vœux  et  observations  qui  se 
trouvent  eh  partie  déjà  contenus  dans  les  votes 
du  subdélégué  ,  et  dont  les  autres  sont  telles  qu'il 
n'hésite  pas  à  les  adopter. 

Saxe. 

Le  subdélégué  a  confronté  avec  le  texte  alle- 
mand les  47  premiers  paragraphes  du  conclusum 
général  de  la  députation  ,  que  MM.  les  ministres 
des  puissances  médiatrices  ont  communiqué  en 
dernier  lieu  en  langue  française  ;  il  trouve  les 
deux  textes  conformes,  sauf  l'omission  d'une  partie 
du  §.  XXIV,  remarqué  dans  le  vote  de  Bohême  , 
et  un  passage  au  §.  XXXVIII ,  où  ,  dans  le  texte 
français ,  se  trouve  :  terres  et  propriétés  ,  au  lieu 
de  l'expression  domaines  et  Tintes  ,  choisie  à  des- 
sein par  la  députation,  pour  empêcher  que  de 
simples  dettes  domaniales  ne  puissent  pas  être  trans- 
formées en  dettes  de  pays  et  mises  à  la  charge 
des  nouveaux  sujets. 

Cette  difficulté  a  cependant  été  levée  par  la  note 
du  ig  octobre  ,  dans  laquelle  il  est  dit  que  MM. 
les  ministres  entendent  ,  par  terres  et  propriétés  , 
l'expression  des  domaines  qui  est  employée  dans 
l'allemand.  Le  texte  français  et  l'allemand  pour- 
raient,  au  reste  ,  être  imprimés  sans  difficulté  l'un 
'à  côié  de  l'autre  ,  en  deux  colonnes  ,  et  être  re°ar- 
dés  tous  les  deux  comme  actes  originaux. 


m- 


les  formalités  à  observer  ,  de  même  que  l'obli- 
gation fondée  sur  les  pleins  pouvoirs  de  1  Empite  , 
paraissennt  ensuite  exiger  que  la  dépuration  ,  at- 
tendu que  son  conclusum  général  a  déjà  été  trans- 
mis à  la  diète  de.  l'Empire  par  MM.  les  ministres 
des  puissances  médiatrices,  lasse,  aussi-tôt  que 
possible  ,  son  rapport  à  ses  commettans  ,  en  y 
joignant  cet  acte  ,  ainsi  que  l'expédition  frauçaise 
qui  doit  l'accompagner.  Lorsqu'oiuendra  ce  compte, 
on  devra  sans  doute  avoir  égard  à  la  proposition 
faite,  dans  la  dernière  séance,  par  M.  le  subdé- 
légué de  Bohême. 

"  Que  la  clause  réservatoire  qu'il  désire  être  in- 
ii  sérée  dans  le  conclusum  de  la  députation,  soit 
)i  ajoutée  à  ce  rapport.  îj. 

Cependant  la  condition  d'une  pareille  réserve  ne 
parait  pas  être  fondée  sur  la  nécessité  ,  puisque 
tous~  les  arrêtés  de  la  dégutation  et  les  prises  de 
possession  quj  ont  eu  lieâ  en  conséquence ,  n'ont 
que  force  provisoire.,  et  peuvent  donc  recevoir 
toute  modification  quelconque  avant  la  ratification 
de  S.  M.  I.  et  de  l'Empire. 

Quant  à  la  dernière  communication  de  la  plé- 
nipotence impériale  et  à  la  note  remise  par  le 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  suédoise  ,  le 
subdélégué  se  réfere  à  ses  votes  précédens  ,  et  se 
réserve  toute  explication  supplémentaire  qui  pour- 
rait encoïc  être  nécessaire. 

Brandebourg. 

La  subdélégation  de  Brandebourg  accède  au  vote 
de  Bohême  ,  quant  aux  47  premiers  paragraphes 
du  conclusum  général  de  la  députation  ,  commu- 
niqués en  langue  française  par  MM.  les  ministres 
des  puissances  médiatrices.  Elle  ne  trouve  ,  par 
cette  raison  aucune  correction  à  faire  au  texte  al- 
lemand ,  correction  qui  ne  pourrait  d'ailleurs  avoir 
pour  objet  que  des  choses  indifférentes  ,  et  elle 
croit  qu'on  doit  en  informer  MM.  les  ministres 
médiateurs.  Quant  à  la  communication  de  la  plé- 
nipotence impériale  et  au  vote  de  Bohême ,  sur 
lesquels  on  s'est  déjà  réservé  dé  s'expliquef  ulté- 
rieurement,  on  demande  que  le  protocole  soit  en- 
core laissé  ouvert  sur  cet;  objst. 

Bavière  ,  comme  Brandebourg. 

Gh  AN  D-M  AIT  RETeUTO  N  IQ_UE. 

Le  subdélégué  ne  trouvant  rien  à  observer  au 
sujet  de  la  version  française  des  47  premiers  pa- 
ragraphes du  conclusum  général  de  la  députation  , 
et  à  ce  qu'ils  soient  annexés  à  l'original  allemand  , 
accède  entièrement  aux  observations  contenues  à 
ce  sujet  dans  les  votes  qui  viennent  d'être  émis. 

Là  communication  dé  la  plénipotence  impé- 
riale ,  du  5  de  ce  mois  ,  fournit  au  subdélégué 
1  occasion  de  rappeierici  les  votes  qu'il  a  émis  pen- 
dant tout  le  cours  des  négociations  de  la  députation, 
tant  sur  la  répartition  des  indemnités  que  sur  les 
autres  objets  réglementaires'  de  la  paix  ;  et  conti- 
nuant à  être  persuadé  ,  d'après  la  confiance  qu'il 
met  dans  les  sentimens  de  justice  des  puissances 
médiatrices  ,  que  la  principale  difficulté  qui  s'op- 
pose essentiellement  au  règlement  définitif  de  la 
répartition  des  indemni tés ,  et  dont  le  subdélégué  a 
déjàsouvent  fait  mention, sera  levéet  écarté  parl'in- 
sertion  au  conclusum  général  d'une  clause  particu- 
lière ,  demandée  par  la  déclaration  de  Bohême  de 
la  32e  séance,  le  subdélégué  passe  aux  objets  in- 
diqués dans  la  communication  de  la  plénipotence 
impériale  .  et  qui  ont  été  proposés  à  la  délibéra- 
tion et  à  la  décision  de  la  députation  de  l'Em- 
pire ,  pour  terminer  toute  la  tâche  qui  lui  est 
imposée. 

Ad  I. 

MM.  les  subdélégués  paraissent  tous  avoir  eu 
l'intention  qu'au  moment  de  la  prise  de  posses- 
sion civile  des  pays  à  séculariser  ,  le  sort  des  princes 
ecclésiastiques  etc. ,  dépossédés,  fût  déterminé  d'une 
manière  sure  et  rassurante.  La  subdélégation  de 
Brandebourg  proposa  par  cette  raison  ,  dans  la  18e 
séance  du  1 S  octobre  ,  que  dans  le  terme  de  quatre 
Semaines  au  plus  tard,  après  l'adoption  du  con- 
clusum pris  à  ce  sujet  ,  il  fût  rendu  compte  à  la 
députation  de  l'Empire  de  la  manière  dont  le  règle- 
ment des  pensions  de  sustentation  aurait  été  fait 
à  la  satisfaction  des  souverains  ecclésiastiques  dé- 
possédés. 

Cette  proposition  fut  insérée  avec  le  consente- 
ment tacite  de  tous  les  subdélégués  dans  le  conclu- 
sum de  la  députation  du  26  octobre  ;  cependant 
aucune  des  annonces  attendues  n'a. encore  été  faite  ; 
il  n'y  aura  donc  pas  de  difficulté  d'accorder  encore 
à  cet  effet  une  courte  prolongation  du- terme   fixe. 


Ad.  II. 

Le  subdélégué  se  réfère  à  l'opinion  qu'il  z  ma- 
nifestée dans  la  16e  séance,  à  la1  fin  de  son  wie 
sur  la  sustentation  du  clergé  ,  au  sujet  des  p;é- 
cistes  impériaux  qui  ne  sont  point  encore  en  pos- 
session d'un*-  prébende  ecclésiastique  ;  mais  qJJ 
n  en  ont  pas  moins  un  jus  quasitum  sur  une  ieffS 
prébende.  —  Comme  ce  droit  est  incontestable  ,  et 
que  cet  objet  ne  concerne  plus  que  peu  d'indi- 
vidus  ,  Jes  diffèrens  souverains  séculie-is  se  chan- 
geront sans  doute  dautant  plus  volontiers  dd  leur 
faire  un  sort,  en  leur  assurant  la  jouissance  lu- 
ture  de  leurs  prébendes  ,  que  par-là  ils  manifeste- 
ront les  égards  dus  aux  diplômes  .impériaux.  Lti 
subdèlégué  est  en  conséquence  d'avis  qu'en  re- 
tranchant les  restrictions  ajoutées  dansde  conclusum 
général  de  la  députation  ,  on  faste  mention  des 
précistes  impériaux  sans  aucune  restriction  .  d'au- 
tant plus  qn'une  modification  à  ce  sujet  renferme- 
rait pour  ainsi  dire  une  espèce  de  stipulation  légis- 
lative ,  ce  qui  n'est  cependant  pas  de  la  compé- 
tence ,  ni  dans Tiritention  de  MM.  les  subdélégués. 

Ad  III. 

Quoique  le  sens  de  cette  addition  se  trouve. 
déjà  contenue  dans  les  expressions  ,  générales  qu'on 
a  employées,  elle  pourra  cependant  être  inséice 
expressément  et  verbalement  de  la  manière  indi-, 
quée  ,  parce  qu'elle  servira  à  rassurer  les  parties 
intéressées. 

Ad  IV 

Quoiqu'il  ne  soit  question,  dans  le  ^  LXiïl  du 
conclusum  généra,!  de  la  députation  ,  que  de  bieus. 
d'églises  et  de  fonds  destinés  à  l'entretien  des 
écoles ,  cependant  il  n  y  a  pas  de  doute  qu'on 
n'ait  aussi  entendu  par  l'expression  biens  d'église 
les  biens  paroissiaux  ,  puisqu'on  n'a  pu  avoir  l'in- 
tention d'employer,  sous  aucun  rapport  quelcon 
que  ,  à  l'indemnisation  ,  des  biens  destinés  au  culte 
paroissial..  Afin  donc  de  déterminer  la  chose  aussi 
exactement  que  possible  ,  il  sera  nécessaire  d'ajouter 
nominativement  les  fonds  paroissiaux ,  et  d'y  joindre 
de  plus  l'explication  proposée  par  la  plénipotence 
impériale  ,  dans  quelque  lieu  OU  pays  d'Allemagne 
qu'ils  piusstnl  être  situés. 

L'idée,  d'un  bien  d'église  ne  renferme  pas  né^- 
cessairement  celle  d'un  bien  paroissial.  Si  ce  der- 
est  compris  dans  la  dénomination  du  premier  (ainsi 
qu'on  en  a  eu  l'intention  ) ,  la  précaution  à  prendre 
contre  tous  les  cas  possibles  ,  exige  qu'on  fasse  ex- 
pressément mentjon  des  biens  paroissiaux  ,  ainsi 
que  cela  se  trouve  dans  tous  les  actes  qui  om  le 
même  but ,  et  qu'on  prévienne  ainsi  et  par  l'addi- 
tion ,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés'-,  tout  mal- 
entendu et  toute  incertitude. 

Ad  v,  vi,  m. 

Le  subdélégué .  a  déjà  insisté  plusieurs  fois  sur 
la  prompte  détermination  des  fonds  nécessaires ,  et 
il  croit  aussi  devoir  déclarer  ici,  qu'en  partie  par 
les  mêmes  raisons  qu'o:i  a  déjà  indiquées  plus 
haut  ,  ad  1  ,  on  doit  s'occuper  incessamment  à 
trouver  les  fonds  nécessaires ,  et  s'entendre  à  cet 
effet  avec  MM.  les  ministres  des  puissances  média- 
trices .  puisque  ,'  d'un  côté  ,  ces  objets  ne  peuvent 
pas  être  différés  ,  attendu  que  la  prise  de  possession 
à  eu  lieu  par-tout ,  et  que  les  souverains  ecclésias- 
tiques ont  été  mis  hois  de  jouissance ,  et  que ,  de 
l'autre  côté ,  on  ne  peut  pas  méconnaître  que  les 
mois  romains  offrent  peu  de  sûreté  ,  parce  que  le 
règlement  préalable  ,  ou  la  rénovation  de  la  ma- 
tricule ,  est  sujet  à  de  grandes  difficultés  qui  retarde- 
ront long-tems  leur  rentrée  et  qu'ils  ne  promettent 
pas  aux  parties  intéressées  un  moyen  de  susten- 
tation qui  soit  sûr  et  suffisant,  à  en  juger  par  li 
protestation  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet ,  il  y  a  quel 
ques  jours  ,  de  la  part  de  S.  M.  suédoise  ,  et  qui 
sera  probablement  suivie  par  d'autres. 

Ad  nu. 

La  proposition  de  la  plénipotence  impériale 
paraît  être  d'autant  plus  digne  de  reconnaissance 
et  d'attention  .  qu'il  sera  difficile  de  trouver  un 
moyen  plus  praticable  de  «  rocuier  les  fonds  qui 
manquent ,  que  celui  du  maintien  des  péages  du 
Rhin  ,  qui ,  malgié  tous  les.malheuts  de  la  guérie 
ex  toute  la  certitude  de  leur  prochaine  suppression  , 
ont  cependant  été  levés  jusqu'ici  ,  sans  que  les  né- 
gocians  et  les  bateliers  se  soient  plaims  ,  et  des- 
quels le  commerce  du  Rhin  n'a  éprouvé  jusqu'ici 
aucune  gêne. 

Ad  IX. 

La  proposition  de  la  plénipotence  impériale  à 
laquelle  le  subdélégué  accède  entièrement  ,  esi 
tout-à-fait  Gûnfonue  à  ses  précédens  votes. 


Ad  X. 

Conformément  à  l'avis  de  l'Empire  du  9  octobie 
et  l'armée  passée  ,  ratifie  par  l'empereur,  on  doit 
sans  doute  faire  mention  de  la  noblesse  immé- 
diate de  l'Empire  ,  en  insérant  au  recès  une  clausula 
salvatoria ,  à  son  égard  ,  afin  de  maintenir  et  con- 
solider par  ce  moyen  ses  anciens  droits  et  libertés 
constitutionnels.  Plusieurs  membres  de  la  députa- 
rion  ont  regardé  comme  superflue  l'insertion  au 
condusum  général  de  la  députation  de  quelques 
réserves  particulières  ,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
dans  le  traité  de  Westphatie  et  autres  ,  attendu 
que  les  Etats  de  l'Empire ,  qui  d'après  le  plan  d'in- 
demnités ,  ne  sont  pas  employés  à  l'indemnisation , 
et  n'éprouvent  ,  par  cette  raison  ,  aucun  change- 
ment dans  leur  existence  constitutionnelle ,  sont 
maintenus  dans  leurs  dignités,  droits  ,  privilèges  , 
rang  et  existence  (  ainsi  que  cela  est  stipulé  par 
l'art.  Ier  $.  II  de  la  capitulation  d'élection  )  ,  chaque 
Etat  de  l'Empire  peut  bien  se  contenter  de  cette 
déclaration  qui  est  une  conséquence  du  plan  d'in- 
demnités. Mais  la  noblesse  immédiate,  qui  n'est 
point  Etat  d'Empire  ,  peut  d'autant  moins  être  ras- 
surée par  cette  opinion  sous-entendue  par  plu- 
sieurs membres  de  la  députation  ,  qu'étant  relative 
aux  Ents  d'Empire  ,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessaire- 
ment qu'elle  sort  applicable  aux  membres  de 
l'Ordre   équestre. 

En  conséquence  ,  le  subdélégué  aqcede  entière- 
ment à  la  proposition  faite  par  la  plénipotence 
impériale  ,  que  pour  le  maintien  des  anciens  droits 
et  immunités  de  la  noblesse  immédiate  de  l'Em- 
pire ,  il  soit  inséré  au  condusum  général  de  la 
députation  une  clausula  salvatoria  particulière  , 
d'après  le  traité  de  Westphalie  et  autres  traités  de 
paix.  Mais  dans  le  cas  où  ,  pour  prévenir  toute 
fausse  interprétation  ,  et  tout  différend  qui  en 
pourrait  naître  ,  on  trouverait  convenable  d'ajouter 
au  condusum  général  de  la  députation  une  réserve 
générale  en  faveur  de  tous  les  Etats  ressortissani 
de  l'Empire  [reichs  angehérigc)  ,  le  subdélégué  croit 
qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire  mention  de  la  noblesse 
immédiate  de  l'Empire  dans  ces  mêmes  termes 
dont  se  servent  les  capitulations  d'élection  (  y  com- 
pris la  noblesse-  de  l'Empire.  ) 

Enfin  ,  le  subdélégué  déclare  qn'il  est  parfai- 
tement d'accord  ,  et  qu'il  a  toujours  eu  la  con- 
vection .  que  tous  les  objets  qui  passent  les  limites 
des  pleins  pouvoirs  généraux  de  l'Erupire ,  appir- 
riennent  à  la  diète  générale  ;  et  comme  ces  objets 
y  ont  déjà  été  portés  par  MM.  les  ministres  des 
puissances  médiatrices  avec  les  autres  résultats  des 
délibérations  de  la  députation  ,  il  en  infère  qu'on 
reconnaît  généralement  cette  considération  ,  sur 
laquelle  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  ;  il  n'est  pat 
moins  convaincu  de  la  nécessité  que ,  cnnformé- 
ment  à  ses  instructions  ,  la  députation  fasse  son 
rapport  à  S.  M.  I.  et  l'Empire  ,  et  que  dans  le 
cas  où  les  négociations  seraient  regardées  comme 
terminées  Crû  suspendues  pour  quelque  tems  .  les 
hautes  -  puissances  médiatrices  veuillent  bien  trai- 
ter immédiatement  avec  tout  l'Empire  sur  ce  qui 
manquera  encore  au  règlement  des  indemnités  et 
aux  arrangemens  complémentaires  de  la  paix. 

Hesse-Cassel  accède  au  vote  de  Brande- 
bourg. 

'    M  A  Y  E  N   C  E. 

Le  subdélégué  s'est  déjà  expliqué  dans  ses  votes 
précédens  sur  tous  les  objets  en  question  ;  il  s'y 
réfère  en  conséquence ,  et  accède  de  plus  expres- 
sément à  la  proposition  que  M.  le  subdélégué  du 
Grand-Maître  Teutonique  vient  de  faire  au  sujet 
de  la  clause  usitée  en  faveur  de  la  noblesse  immé- 
diate de  l'Empire. 

CONChVtVK. 

On  fera  connaître  à  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  ,  en  réponse  aux  notes  qu'ils 
ont  remises  le  3  à  la  députation  ,  qu'on  y  a  vu 
avec  plaisir  que  le  condusum  général  de  la  dé- 
putation a  obtenu  leur  approbation  ;  la  députa- 
tion ne  cesse  ,  en  échange  ,  de  reconnaître  avec 
gratitude  les  soins  avec  lesquels  MM.  les  ministres 
et  leurs  Gouvernemens  continuent  de  chercher  à 
accélérer  l'affaire  si  difficile  des  indemnités  ;  elle 
ne  trouve  aucune  difficulté  d'admettre  comme  ori- 
ginal leur  rédaction  en  langue  française  des  47 
premiers  paragraphes  du  condusum  principal  de 
la  députation  ,  et  de  la  placer  à  côté  du  texte 
originel  allemand.  Elle  attend  de  plus  avec  impa- 
tience leurs  propositions  ultérieures  sur  les  objets 
qui  sont  encore  réserves  ,  afin  de  pouvoir  con- 
tribuer incessamment  à  leur  règlement  autant  qu'il 
pourra  dépendre  d'elle. 

La  plénipotence  impériale  sera  priée  d'accéder 
à  ce  condusum  ,  et  de  le  transmettre  à  MM.  les 
ministres  des  puissances  médiatrices. 

S-  ccxxiii. 

Le  Directoire  annonce  les  légitimations  suivantes  : 

Le  8  décembre  ,  M.  de  Schaden  ,  conseiller 
intime  et  président  de  la  régence  du  prince  de 
Hohenlolie -Waldenbourg  ,  de  la  part  de  ce  prince. 
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Le  l3  tjusdim  .  M.  le  conseiller  aulique  de 
Birkenstock  ,  de  la  part  du  comte  Frédcrie-Charles 
de  Lorwenstein-YVertheim. 

Quibus  discessum. 

ANGLETER   R  E„ 

Londres ,  le  s5  décembre   (  8  nivôse.  ) 

Une  réductiorrva  avoir  lieu  incessamment  dans 
le  corps  des  gardes ,  tant  parmi  les  lieutenans  que 
parmi  les  soldats  ;  les  compagnies  qui  ,  durant 
la  guerre  ,  étaient  de  120  hommes  ,  seront  réduites 
à  70.  Tout  lieutenant  qui  voudra  obtenir  la  demi- 
paie  ,  recevra,  d'après  un  règlement  fait  par  le  com- 
mandant en  chef,  1000  liv.  une  fois  payée  ,  et  pas 
plus. 

—  Il  est  certain  que  le  pont  de  Londres  va  être 
détruit  ,  et  qu'il  en  sera  construit  à  sa  place  un 
nouveau  bien  plus  magnifique.  L'arche  centrale  sera 
élevée  de  64  pieds  au-dessus  de  la  surlace  de  l'eau  , 
de  manière  à  laisser  passer  dessous  les  vaisseaux  ,  de 
quelque  port  que  ce  soit. 

—  Lundi  dernier  ,  on  a  vu  à  Brighton  un  brick 
qui  paraissait  en  grande  détiesse  ;  mais  la  mer  était 
trop  haute  pour  aller  à  son  secours.  A  la  fin  ,  une 
chaloupe  chargée  de  quatre  hommes  s'en  détacha 
et  arriva  en  sûreté  sur  la  côte.  Ce  bâtiment  se  trouva 
être  un  vaisseau  français  ,  qui  n'avait  quitté  Dunker- 
que  que  depuis  quelques  jours. 

—  M.  Hunt ,  négociant  de  cette  ville  .  convaincu 
d'avoir  suborné  la  femme  de  son  associé,  vient 
d'être  condamné  ,  par  la  cour  du  Banc  du  roi  , 
à  payer  à  celui-ci  la  somme  de  5ooo  liv.  sterl.  de 
dommages. 

—  On  a  dit  précédemment  que  la  jeune  beauté 
de  Bultermere  ,  quiavait  été  séduite  ,  sous  l'appa- 
rence de  mariage.,  par  John  Hatfield  ,  avait  refusé 
de  venir  à  Londres  poursuivre  elle-même  son  in- 
fâme suborneur.  Elle  a  allégué  que  sa  grossesse  , 
déjà  fort  avancée  ,  ne  lui  permettait  pas  d'entre- 
prendre le  voyage  de  Londres  :  elle  s'est  contentée 
d'écrire  la  lettre  suivante  à  sir  Richard  Ford  ,  pré- 
sident du  bureau  de  police ,  qui  instruit  le  procès 
d'Hatfield.  Voici  la  traduction  de  cette  lettre  : 

»  Cet  homme  que  j'ai  eu  le  malheur  d'épouser, 
et  qui  m'a  perdue,  ainsi  que  mes  vieux-  et  mal- 
heureux parens,  m'a  toujouts  dit  qu'il  était  l'hono- 
rable colonel  Hope  ,  frère  cadet  du  comte  de 
Hopetoum. 

Votre  reconnaissante  et  infortunée  servante  , 

Mary  Robinson.  a 

La  simplicité  touchante  de  cette  lettre  d'une  jeune 
femme  outragécdela  plus  cruelle  manière,  a  excité 
un  intérêt  universel. 

IN     T     E     R     I     E     U     R. 

Paris ,  le  1 5  nivôse. 

A  l'audience  diplomatique  de  ce  jour ,  ont  été 
présentés  , 

Par  M.  le  comte  Cobenzl ,  ambassadeur  de  S.  M. 
impériale  et  royale  : 

M.  le  prince  Esterhazy ,  général-major  au  ser- 
vice de  S.  M.  impériale  et  royale  ,  et  premier 
lieutenant  de  la  garde  -  noble  hongroise  ; 

M,  le  prince  d'Auersberg  ,  chambellan  et  ancien 
officier  des  aimées  de  S.  M.  impériale  et  royale  ; 

M.  le  capitaine  Sombately,  gentilhomme  hon- 
grois. 


Par  lord  Whitworth  ,   ambassadeur  de    S.   M. 
britannique  : 

Le  lord  Besborough  ,  pair  d'Angleterre  ; 
Le  lord  Duncannôn  ,  son  fils  ; 
Lord  Yarmouth  ; 
Lord  Loftus  ; 

Le  chevalier  Coghill ,  des  gardes  à  pied  ; 
Le  chevalier  de  Bath  ; 
Le  chevalier  Cromie  ; 
Le  lieutenant-colonel  d'infanterie  Stewart  ; 
Le  lieutenant-colonel  d'infanterie  Francis  Dillon  ; 
Le  lieutenant-colonel  d'infanterie  Jackson  ; 
Le  major  de  dragons  Elley; 
Le  capitaine  d'infanterie  Doyle  ; 
Le  capitaine  Impey  ,  de  la  marine  royale; 
"Le  capitaine  d'infanterie  Fitz  Gerald  ; 
M.  Adderley; 
M.  Eyre  ; 
M.  Heber  ; 
M.  Stewart  ; 
M.  Greatheed  ; 
M.  Bertie  Greatheed  : 
M.  Cope; 


M.  Tuffhell  ; 

M.  Boddington; 

Le  colonel  Craufurd  et  son  frère. 

Par,  le  citoyen  de  Vos  Van  Steenwyk  ,  ambassa- 
deur de  la  République  batave  : 

Le  citoyen  W.  P.  Barmaart  ; 
Le  professeur  Malthia  ; 

Le  citoyen  J.  G.  de  Mey  ,  secrétaire  de  la  léga- 
tion batave. 

Par  M.  le   baron  de  Dreyer.  ministre  plénipo- 
tentiaire de'  S.   M.  le  roi  de  Dannemarck  : 

M.  le  baron  de  Hardenberg-Reventlaw  ; 
M.  le  comte   de  Schack  ; 

M.  de  Linstow  ,  gentilhomme  de  la  chambre  de 
S.   M.   danoise  ; 

M.  de  Witt ,   officier  de  la  marine  danoise. 


Par  M.  le  marquis  de  Lucchesini  ,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  ma- 
jesté le  roi  de  Prusse   : 

M.  le  comte  Malackowsky ,  de  Warsovic  ; 

M.  le  baron  de  Pirsch  ,  officier  au  régiment  de» 
gardes  de  sa  majesté  prussienne  ; 

M.  le  baron  de  Reibnitz  ,  de  la  Silésie  prus- 
sienne ; 

M.  le  Baron  de  Bielow  ,  conseiller  de  guerre  de 
sa  majesté  prussienne  ; 

_  M.  Gaspard  de  Wilczynsky  ,  de  la  Prusse  mé- 
ridionale. 

Par  M.  le  comte  de  Bunau  ,  ministre  plénipo- 
tentiaire  de  S    A.   S.  l'électeur  de  Saxe  : 

M.  le  comte  de  Salmour  ,  au  service  de  l'électeur. 

Par  M.  le  comte  de  Beust ,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  A.  S.  l'électeur  archi  -  chancelier 
de  l'Empire  : 

M.  le  baron  de  Thungen. 

M.  le  baron  de  Wachter  ,  membre  et  député  de 
l'Ordre  équestre  de  lEmpire  ,  qui  ,  à  l'audience 
diplomatique  du  14  frimaire,  avait  remis  au  premur 
Consul  une  lettre  de  la  part  du  directoire  de 
l'Ordre  ,  a  présenté  son  fils  ,  capitaine  au  service 
de  Danemarck. 


MINISTERE  DE   LA  MAR  INE. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  aux  préfets 
coloniaux  et  administrateurs  en  chef  des  ét-ablissc- 
mens  français  dans  les  quatre  parties  du  Monde. 
— Paris  ,  Il  i"  vendémiaire  an  11  de  la  République 
française. 

La  nécessité  de  porter  dans  toutes  les  parties  de 
la  comptabilité  du  département  qui  m'est  confié  , 
l'uniformité  voulue  par  le  Gouvernement ,  exige 
que  je  fixe  toute  voire  attention  sur  le  mode 
adopté  à  cet  égard  par  les  Consuls  ,  et  auquel  leur 
intention  est  que  se  conforme  chacune  des  admi- 
nistrations coloniales. 

Abandonnées  en  quelque  sorte  ,  depuis  nombre 
d'années ,  aux  circonstances  ,  pendant  cette  pé- 
riode,  ces  colonies  n'ont  eu  aucune  unité  d'ad- 
ministration ,  et  ont  éprouvé  un  ordre  de  choses 
incertain  et  variable  ,  que  LE  premier  CONSUL  or- 
donne expressément  de  ramener  à  une  régularité 
conforme  à  l'arrêté  du  1er  nivôse  an  9.  Vous  trou- 
verez ci-joint  ,  citoyen  préfet ,  cet  arrêté  ,  ainsi  que 
le  modèle  d'état  qui  devra  être  tenu  dorénavant 
pour  la  comptabilité  coloniale. 

En  vous  envoyant  cet  état ,  je  vais  entrer  dans 
quelques  détails  sur  son  application  au  service  de 
votre   préfecture. 

En  le  parcourant  avec  vous  ,  et  fixant  vos  re- 
gards sur  les  principales  dénominations  qui  com- 
posent chaque  chapitre  ,  vous  serez  à  même  d'en 
ordonner  la  rédaction  ;  vous  remarquerez  que  les 
premier  et  dixième  chapitres ,  qui  ne  sont  relatifs 
qu'à  l'administration  centrale  à  Paris  ,  ne  sont  portés 
et  classés  à  leur  ordre  dans  le  bordereau  des  ports 
et  des  colonies  ,   que  pour  mémoire. 

CHAPITRE      PREMIER. 

Administration  centrale  à  Paris  ,  pour  mémoire. 

Chapitre    II. 

Approvisionnemens. 

La  loi  du  2  brumaire  an  4  et  le  règlement  du  7 
floréal  an  8  ,  ont  placé  ,  comme  premier  détail  de 
l'administration  des  ports  et  des  colonies  ,  celui  des 
apjirovisionnemens.  On  a  dû  classer  dans  cette  sec- 
tion tout  ce    qui  est  relatif  aux  achats   de  tous 


genres,  ainsi  que  les  bois  ,  les  fers  .  les  canons,  . 
la  poudre  de  guerre,  et  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'artillerie  ,  de  même  que  les  chanvres ,  les  toiles  , 
l'es  goudrons ,  tous  les  combustibles  (  autres  que 
pour  les  vivres  ,  qui  forment  un  chapitre  ad  hoc  )"; 
les  étoffes  et  habiilernens  à  la  charge  de  l'Etat ,  les 
effets  de  casernement  et  d'établlssemens  militaires 
ou  autres  pour  le  service  des  colonies;  les  médi- 
camens  et  tous  les  objets  "matériels  relatifs  aux  hôpi-^ 
taux  ;  'les  achats  .  loyers  et  réparations  des  bâtimens 
cix'ils.  On  a  pensé  que  les  frets,  supplémens  de 
fiêts  et  surestaries  ,  ainsi  que  les  affréteraens  au 
rr.ois  ou  au  voyage  ,  de  mêrr.e  que  les  transports 
par  terre  ,  avaient  plus  de  rapport  avec  le  matériel, 
puisqu'ils  étaient  en  quelque  sorte  un  supplément 
de  piix  aux  munitions  acquises  pour  le  service  des 
colonies  :  c'est  ce  qui  a  déterminé  à  les  classer  d'ans 
le  deuxième  chapitre. 


C   H   A'  P   I   T   R  E 

Travaux. 


II  I. 


La  comptabilité  de  l'arsenal  en  fournées  d'ou- 
vriers H  malieies  est ,  par  la  nature  de  ses  travaux , 
le  deuxième  détail  du  service  colonial  ,  mais  le 
troisième  chapitre  dans  l'ordre  général  de  la  comp- 
tabilité. On  y  a  réuni  tout  ce  qui  est  relartf  à  la 
levée  et  au  retour  des  ouvriers  dans  leuis  quartiers; 
tout  ce  qui  concerne  les  façons  d'ouvrages  exécutés 
hors  de  l'arsenal  :  la  solde  des  bateliers ,  canotiers  , 
rondiers  ,  gabariers- ,  etc.  fait  de  même  parue  des 
dépenses  à  classer  dans  le  troisième  chapitre. 

Chapitre    IV. 

Arméniens   et   désarmernens. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  solde  des  marins  em- 
barqués ,  à  celle  des  gens  de  mer  de  toutes  classe»  , 
dont  la  résidence  dans  le  port  colonial ,  n'est  que 
momentanée  ,  compose  naturellement  les  attribu- 
tions du  troisième  détail  ;  toutes  les  dépenses  re- 
latives à  la  levée  et  au  congédiement   des  marins 


427 

dans  cecinrjuie.ne  détail  que  le  montant  des  journées 
de  malades  ;  la  solde  des  hospitalières  et  celle  des 
servans  ,  ainsi  que  les  menus  frais  atîx  hôpitaux  , 
parce  qu'on  a  dû  remarquer  que  le  septième  article 
du  deuxième  chapitre  ,  fait  mention  des  principaux 
approvisionnement  de  cette  branche  du  service  , 
et  qu'il  ne  doit  être  compris  dans  le  sixième  cha- 
pitre ,  que  ceux  des  objets  qui  n'ont  pas  déjà  été 
classés  dans  d'autres  sections  de  l'étar  de  compta- 
bilité. 

Chapitre    VI  I. 

Vhiourmes. 

Ce  chapitte  ne  serait  en  activité  clans  les  colo- 
nies ,  qu'autant  que  la  nécessité  contraindrait  d'y 
ouvrit  des  bagnes  destinés  à  renfermer  les  con- 
damnés aux  fers.  Alors  on  voit  ,  en  parcourant 
Vétat  de  comptabilité  des  finances  de  la  marine , 
quels  sont  les  articles  de  dépenses  qu'on  doit  y 
classer  ,  en  se  rappelant  ainsi  qu'à  l'article  hôpitaux  , 
que  le  matériel  de  cet 'établissement  se  trouve  com- 
pris dans  le  deuxième  chapitre  ;  il  est  aisé  de  con- 
cevoir qu'on  s'est  déterminé  à  réunir  sous  un  seul 
chapitte  tout  ce  qui  est  relatif  aux  bois  ,  fers, 
chanvres  ,  étoffes  ,  etc. ,  afin  de  conserverl'ensemble 
des  objets  de  dépense  en  matières  ;  parce  que  ,  s'il 
eût  fallu  les  subdiviser  en  autant  de  sections  de 
service  qu'ils  sont -susceptibles  d'en  former,  il  n'y 
eût  point  eu  d'unité  ;  et  l'état  des  approvisionne- 
mens  généraux  eût  été  aussi  impossible  à  dresser 
que  les  paiemens   à  ordonnancer.     . 


C  H 


APITRE      VIII. 

Diverses  dépenses. 


Ce  chapitre  n'a  rien  de  spécial ,  et  ne  formerait 
point  une  section  du  service  administratif,  si  on 
n'avait  reconnu  la  nécessité  de  classer  sous  la  déno- 
mination de  diverses  dépenses  ,  toutes  celles  qui  , 
par  leur  espèce  et  leur  variété  ,  n'ont  pu  se-rattac-her 
destinés  à  être  embarqués,  doivent  être  faites  par  aux  principales  divisions  q«e  nous  venons* de  par- 
le bureau  des  arméniens  ;  toutes  celles  qui  ont  courir  ;  je  vous  renverrais  de  même  à  l'état  de 
apport  à  l'arrivée  ,  au   départ  des  officiers  mili-     comptabilité  ci-jaint ,  pour  voir  les  articles  de  dé- 


taires  et  autres  appelés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  , 
doivent  également  être  ordonnancées  et  mises  en 
règle  par  lui.  Il  a  de  même  été  jugé  convenable 
de  classer  ,  dans  ce  chapitre  ,  le  traitement  de  ta- 
ble des  passagers ,  tant  sur  les  bâtimens  de  l'Etat 
que  sur  ceux  du  commercé  ;  les  frais  de  capture 
4e  soldats  et  matelots  embarqués  ;  les  dépenses 
relatives  au  pilotage  ;  les  frets  et  supplément  de 
fret  ;  assurances  de  provision  de  table  ;  le  rem- 
boursement des  pertes  dt  hardes  à  la  mer  rentrent 
dans  les  dépenses  classées  .dans  \u-quatricmc  ihttpi- 
tre.  Tont-ce  qui  concerne  la  liquidation  des  prises 
doit  naturellement  être  confié  au  commissaire  ou 
agent  colonial ,  charge  du  détail  des  arméniens  ; 
cet  administrateur  ,  ^>lus  qu'aucun  autre  ,  pourra 
se  livrer  à  ce  travail  avec  succès. 

M  on -intention  étant  de  connaître-et  -de  suivre 
personnellement  le  mouvement  de  chaque  marin  . 
et  particulièrement  de  ceux  à  la  mer ,   il  va  être 

Erescrit  à  tous  les  capitaines  de  m'adresser  tous 
:s  deux  mois  un  état  de  revue  apostille,  qui  pré- 
tente exactement  la  solde  due  à  chaque  officier  , 
matelot  ,et  soldat ,  la  délégation  de  la  portion 
qu'il  a  été  autorisé  à  laisser  à  sa  famille ,  afin  que 
je  veille  non-seulement  à  ce  que  la  somme  délé- 
guée soit  payée  à  qui  de  droit  ,  mais  encore  que 
la  solde  de  celui  qui  sert  plus  périlleusement  l'E- 
tat ,  soit  conservée  dans  les  caisses  pour  lui  être 
comptée  à  son  débarquement.  Je  ne  saurais  trop 
vous  dire  combien  le  marin  embarqué  est  devenu 
l'objet  de  ma  sollicitude.  Sans  cesse  ,  je  m'occupe 
de  l'amélioration  de  son  sort  et  des  moyens  de 
lui  assurer  et  d'effectuer  le  paiement  de  ce  qui 
lui  restera  dû  de  solde  ,  au  moment  même  de  son 
débarquement. 

Chapitre   V. 

Appoinlcmens  et  solde. 

Le  quatrième  détail  d'un  grand  arsenal  colonial 
«st  celui  des  revues.  C'est  donc  à  ce  bureau  que 
l'on  ordonnance  le  paiement  de  la  solde  et  des 
appoinlemens  ;  qu'on  tient  les  contrôles  des  trou- 
pes et  la  matricule  de  tous  les  entretenus  atta- 
chés au  service  colonial.  C'est  dans  le  cinquième 
chapitre  qu'on  classe  le  paiement  des  vacations  , 
des  conduites  et  frais  de  voyage  ,  (  autres  que  ceux 
expédiés  par  le  bureau  des  arméniens  pour  les 
marins  de  tous  grades  qui  sont  levés  pour  le  ser- 
vice des  vaisseaux  ,  ou  qui  ,  pendant  la  campagne  , 
sont  envoyés  ou  détachés  pour  un  service  relatif  au 
bâtiment  sur  le  rôle  duquel  ils  sont  portés  )  ;  les 
indemnités  et  remboursemens  de  dépenses  person- 
nelles et  les  prix  de  butte  seront  ordonnancés  par 
l'agent  colonial ,  chargé  de  ce  détail.  Il  convient 
également  de  rattacher  à  ce  bureau  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  solde  d'inactivité  et  au  traitement 
de  réforme. 

Chapitre    VI. 
Hôpitaux. 

Soit  que  les  hôpitaux  se  régissent  ou  qu'ils  aient 
été  misa  l'entreprise,  il  convient  de  ne  comprendre 


penses  qui  le  composent  :  ils  sont  assez  nombreux  ; 
aussi  l'instruction  sur  la  nouvelle  comptabilité  , 
donnée  le  29  frimaire  an  6  ,  fait  connaître  que  le 
commissaire  chargé  de  la  comptabilité  centrale  des 
fonds  ,  aura  en  outre  dans  ses  attributions  l'expé- 
dition des  mandats  de  paiemens  ,  dont  les  désigna- 
tions sont  tracées  dans  le  huitième  chapitre.  :  on  y 
verra  que  l'efficier  chargé  de  dresser  l'état  général 
des  recettes  et  dépenses  ,  doit  être  un  aûministra- 
teur  habitué  à  la  comptabilité  ,  parce  qujjl  se  trouve 
obligé,  à  chaque  instant,  de  rappeler"  a  ses  col- 
lègues le  cercle  d'attributions  (  relativement  à  l'or- 
donnance des  dépenses  )  dans  lequel  ils  doivent  se 
renfermer.  Il  est  bien  nécessaire  que  celui  qui  dresse 
l'état  général  des  finances  du  service  colonial  ,  ne 
soit  point  incertain  sur  ce  qu'il  doit  faire  :  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  finances  est  devenu  l'objet  des 
plus  vives  sollicitudes  du  Gouvernement ,  et  il 
serait  bien  difficile  d'asseoir  un  bon  système  de 
recette  ,  si  on  ne  parvenait  à  justifier  avec  clarté 
de  l'emploi  des  deniers  publics.  Si  de  plus  amples 
renseignemens  vous  étaient  nécessaires;  si  vous 
jugiez"  utile  de  connaître  les  motifs  qui  ont  fait 
adopter  un  nouveau  système  de  comptabilité  dans 
les  ports  de  S rance  ,  vous  en  trouveriez  les  expli- 
cations dans  l'extrait  qui  a  été  consigné  dans  le 
huitième  tome  du  Recueil  des  lois  relatives  à  la 
marine,  n°.  67  ,  page  l3i  ;  ou  dans  le  Journal 
militaire  du  mois  de  ventôse  an  6,  n°.  12, 
page  241. 

Chapitre    IX. 

Vivres. 

Le  chapitre  des  vivres  peut  ,  dans  les  colonies  , 
être  présenté  sous  deux  rapports  différens  :  s'il  est 
fourni  des  rations,  il  n'y  a  qu'à  constater  l'espèce  , 
la  quantité  et  le  prix  ;  si ,  au  contraire  ,  il  est  acheté 
et  livré  des  comestibles  bruts ,  on  trouvera  dans 
cette  huitième  section  du  service  ,  la  nomencla- 
ture des  principaux  vivres  qui  composent  la  nour- 
riture des  équipages  et  des  marins  employés  à  la 
défense  des  colonies.  On  a  quelquefois  mis  en  régie 
les  vivres  ;  alors  l'Etat  est  devenu  diiecteur  de  ce 
service  ;  mais  en  observant  toujours  de  séparer  la 
comptabilité  générale  de  la  colonie  de  celle  par- 
ticulière des  vivres  :  alors  tout  ce  qui  est  relatif 
au  personnel  et  au  mat'riel  de  cette  section  se 
trouve  rassemblé  dans  un  seul  chapitre  ;  et  on 
jugera  facilement  ,  en  parcourant  le  bordereau  , 
qu'on  y  a  classé  toutes  les  dénominations  qui  peu- 
vent ouvrir  un  article  de  dépenses. 

Il  sera  essentiel  de  bien  constater  par  des  procès- 
verbaux  les  quantités  et  qualités  de  vivres  en  nature 
ou  confectionnés  ,  que  le  muniiionnaire  général 
versera  dans  la  colonie.  Si  les  circonstances  exi- 
geaient qu'ils  fût  donné  des  à-comptes  en  numé- 
raire ou  en  matières  à  ses  agens  ,  soit  pour  leur 
faciliter  l'achaVde  denrées,  soit  pour  subvenir  à 
des  dépenses  personnelles  à  l'entrepreneur  des 
vivres  ,  il  en  sera  donné  connaissance  par  la  pre- 
mière occasion  ,  et  on  aura  soin  d'indiquer  le  tri- 
mestre pendant   lequel  ces   à-comptes    auront  é:é 


donnés ,  afin  d'en  opérer  1s  reprise  lo"rs  de:  paie- 
mens-ou  de  la  liquidation  de  ses  comptera  Paris. 
Il  sera  utile  de  faire  connaître  le  psii  qu'auront 
coûté  à  ses  agens  les  vivres  achetés  soit  dans  la 
colonie  ,  soit  dans  les  éta'olissemens.  voisins  .pour 
mettre  le  ministre  à  rnérmY'de  réduire  ou  d'aug- 
menter le  prix  à  allouer  au  rhunitionnaire  général 
ponr  le   service  extraordinaire. 

Chapitre    X>    ! 

Conseil  des  prises  .   pour  mérrrairc. 

Chapitre    XI. 

Quant  au  onzième  et  dernier  chapisre  ,  classé 
sous  la  dénomination  de  colonies ,  on  doit  prévenir 
que  les  sept  dénominations  qui  le  composent  , 
suffisent  pour  y  classer  les  dépenses  qu'on  f'iit  in 
France  pour  le  service  des  colonies  ,  et  qu'alors 
l'objet  principal  se  trouvant' être  le  compte  de  la 
marine,  celui  des  colonies  n'y  était  pris  que  som- 
mairement ;  au  lieu  qu'il  n'est  question  ,  dans 
cette  lettre,  que  de  ce  qui  concerne  les  c-alonies  , 
et  alors  il  convient  n'en  classer  les  dépenses  et  d'en 
rendre  les  comptes  de  la  même  manière  qu'on  le  fait 
en  France  pour  la  marine.  Ainsi  toutes  les  déno- 
minations ,  prévues  dans  les  huit  principales  sec- 
tions du  service  ,  doivent  ,  autant  que  possible  , 
se  trouver  employées  dans  l'état  de  comptabilité 
des  finances  des  colonies. 

Une  observation  générale  ,  et  qui  se  rattacher 
à  tous  les  chapitres  ,  c'est  qu'on  n'a  pu  prévoir 
la  totalité  des  articles  ou  dénominations  de  dé- 
penses qui  peuvent  avoir  lieu  dans  une  colonie 
ou  dans  les  ports  de  France  ;  et  alors  ,  pour  ne 
pas  multiplier  la  nomenclature  et  éviter  les  comptes 
in-folio  \  on  a  misa  la  fin  de  chaque  chapitre  un 
article  dont  la  dénomination  générale  permettra 
le  classement  de  toutes  espèces  de  dépenses  qu'on 
jugera  devoir  en  faire  partie  ,  et  par  conséquent 
être  classées  dans  ce  chapitre  :  alors  on  en  don- 
nera le  détail  dans  la  colonne  d'observations  , 
mais  pour  mémoire  seulement  ,  puisqu'elles  auront 
déjà  fait  partie  de  la  dépense  et  auront  été  cal- 
culées daus  le  montant  du  dernier  article  de  chaque 
chapitre. 

Il  me  reste  à  recommander  la  plus  grande  surveil- 
lance dans  l'enregistrement  des  ordonnances  ou 
mandats  comptables  expédiés  par  chacun  des  prin- 
cipaux bureaux  de  la  colonie  ;  il  ne  doit  pas  être 
présenté  un  mandat  comptable  au  payeur  ,  qu'il 
n'ait  été  enregistré  au  bureau  des  fonds  et  à  celui 
de  l'inspection  :  de  ce  moyen  bien  exécuté  naît 
la  certitude  de  ne  point  cômmettrcde  double  em- 
pferr  de  fonds  t  on  y  trouve  là  garantie  de  l'exé- 
cution des  ordres  du  chef  d'administration  ;  et 
enfin  il  est  possible,  sans  recourir  à  l'examen 
des  mandats  acquittés  par  le  payeur ,  de  dresser 
le  compte  exact  des  dépenses  ordonnancées.  [On 
doit  se  rappeler  qu'une  ordonnance  ou  mandat 
comptable  appuyé  des  titres  qui  valident  les  dé- 
penses ,  et  qui  ont  nécessité  une  sortie  de  fonds 
en  espèces  ou  en  traites  sur  le  trésor  de  France, 
n«  doit ,  dans  aucun  cas  ,  être  retiré  des  mains 
du  payeur;  cet  agent  de  la  trésorerie  nationale 
rend  compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  lui  ont 
été  confiées  ,  ou  de  la  faculté  limitée  de  tirer  des 
traites  pour  l'acquittement  des  dépenses  publiques.) 
Une  visite  ou  inspection  des  registres  de  comp- 
tabilité et  de  matières,  ainsi  que  des  matricules 
et  revues  des  agens  de  la  colonie  ,  devra  tous 
les  trois  mois  être  ordonnée  par  le  préfet  .  qui 
désignerait  à  cet  effet  un  ou  deux  administrateur 
ayant  la  connaissance  du  service,  et  plus  parti- 
culièrement l'habitude  des  objets  de  détail.  Il  faut 
bien  se  prémunir  contre  cette  facilité  qu'on  a  de 
regarder  les  petits  détails  d  administration  comme 
au-dessous  de  ce  qu'on  présume  savoir  ou  devoir 
faire  ;  il  n'est  rien  à  négliger  lorsqu'il  est  ques- 
tion d'établir  de  l'ordre  et  de  compter  de  l'em- 
ploi des  deniers  publics  ;  et  je  ne  puis  trop  vous 
recommander  d'observer  sévèrement  les  procédés 
qui  mènent  ,  par  les  plus  petits  détails  ,  à  la  con- 
naissance des  grandes  opérations  de  l'adminis- 
tration. 

Après  avoir  parcouru  la  nomenclature  des  dé- 
penses qui  composent  les  chapitres  dont  l'arrêté 
du  1"  nivôse  an  9  a  posé  les  ba^es  ,  il  est  éga- 
lement nécessaire  de  se  fixer  sur  la  forme  à  donner 
au  cadre  qui  doit  présenter  l'ensemble  des  opéra- 
tions de  finances  de  la  colonie  ;  car  de  la  régu- 
larité donnée  à  ce  tableau  naîtront  les  moyens 
de  comparaison  entre  la  recette  et  la  dépense  , 
ainsi  que  la  facilité  de  connaître  à  chaque  ins- 
tant l'emploi  des  fonds  sur  chacun  des  articles 
prévus  par  l'état  de  comptabilité  des  ports  dé 
France. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  se  servir  d'un  état 
pareil  à  celui  que  je  vous  adresse  ,  si  la  nature 
du  service  de  la  colonie  ne  permet  pas  de  rem- 
plir tous  les  articles  qui  y  sont  compris  ;  il  ne 
vous  est  envoyé  que  comme  indicattm  de  la  forme 
à  donner  à  celui  qui  sera  dresse  pour  rendre 
compte  des  déptnses  qui  auront  eu  lieu.  Cepen- 
dant ,  il  sera  bon  de  relater,  mais  pour  nitm  \r<\ 
le  titre  seul  des  chapitres  qui  n'auront  nécessité 
renonciation   d'aucun  article  de  dépense. 


•  4*5 
Principales  dispositions  à  donner  aux  colonnes  à  ouvrir  dans  le  Bordereau  de  comptabilité  des  finances  de  la  Colonie. 
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y 

(  Nous  donnerons  dans' le  numéro  de  demain  la  continuation  de  cette  lettre.  ) 

VARIÉTÉS. 
Sur  les  finances. 
Je  me  suis  engagé  à  prouver  l'impossibilité  où  est 
le  Gouvernement  de  manger  en  l'an  10  les  revenus, 
de  l'an  1 1  ,  et  je  pourrais  m'arrêter  à  cette  preuve 
déjà  fournie  que  ,  s'il  y  avait  anticipation  ,  jamais 
le  trésor  public  n'aurait  pu  réduire  l'escompte  à 
demi  pour  cent  par  mois,  puisque  chacun  sait  qu'un 
escompte  aussi  léger  ne  peut  se  trouver  que  pour 
du  papier  à  court  terme  ;  mais  il  est  nécessaire  de 
présenter  des  faits  positifs  à  ceux  qui  ne  se  ren- 
dent qu'à  des  preuves  de  fait. 

Les  obligations  d'une  année  ne  sont  signées  par 
les  receveurs  que  dans  le  dernier  mois  de  l'année 
qui  précède  ;  ainsi  c'est  en  fructidor  an  g  que  les 
receveurs  signent  les  obligations  de  l'exercice  an 
io  ,  et  en  fructidor  an  10  qu'ils  signent  les  obli- 
gations de  l'exercice  an  n.  Il  est  donc  d'une  im- 
possibilité absolue  de  les  manger  par  anticipation  ; 
car  pOur  les  négocier  ,  il  faudrait  les  avoir  ,  et , 
nous  le  répétons  ,  ce  n'est  qu'en  fructidor  qu'elles 
arrivent  au  trésor  publie.  Que  l'on  juge  ,  d'après 
ce  fait  incontestable  ,  de  la  vérité  des  articles  in- 
sérés dans  les  journaux  anglais, ,  et  qui  leur  sont 
fournis  par  des  hommes  qui  tranchent  sur  nos  fi- 
nances ,  sans  même  se  douter  de  quoi  elles  se  com- 
posent. Il  faut  les  instruire. 

Les  obligations  signées  par  les  receveurs  compren- 
nent la  totalité  delà  contribution  directe  de  tous  les 
départemens  ,  divisée  en  douze  mois  ;  mais  comme 
il  est  des  receveurs  qui  ,  en  deuze  mois  ,  ne  peuvent 
recouvrer  les  impositions  de  l'année,  onleurdonne, 
»elon  les  difficultés  reconnues,  i3,  146m  i5  mois,  et 
on  leur  fait  signer  les  obligations  par  quinzième. 
Par  exemple ,  quelques  obligations  de  l'an  1 1  échoi- 
ront dans  l'an  12  ;  mais  ce  sont  des  obligations 
de  l'exercice  an  1 1  ,  car,  au  1er  vendémiaire  an  12  , 
le  total  des  obligations  de  l'exercice  de  l'année 
se  trouvera  complet  dans  le  porte-feuille  du  trésor 
public.  Loin  donc  qu'il  y  ait  anticipation  ,  il  est 
clair  que  le  Gouvernement  prolonge  lui-même  le 
tems  fixé  pour  le  recouvrement  des  impositions  ; 
en  il  fjut  bien  qu'il  ne  fasse  escompter  les  obli- 
gations que  peu-à-peu  ,  puisqu'il  est  impossible 
de  croire  que  les  capitalistes  se  contentassent  de 
demi  pour  cent  par  mois  pour  celles  des  obli- 
gations qui  ont  quinze  mois  à  courir.  Mais  c'est 
encore  une  chose  très-publique  qu'on  ne  convertit 
les  obligations  que  mois  par  mois  ,  le  service  n'exi- 
geant pas  davantage  ;  ce  qui  forme  sur  la  place 
un  mouvement  d'argtnt  assez  considérable.  Pour 
«e  convaincre  de  toutes  ces  assertions  ,  il  suffit 
d'examiner  le  taux  de  la  place  ,  et  l'on  trouvera 
que  le  moyen  terme  ne  donne ,  pour  l'escompte 
des  obligations,  qu'un  pour  cent  pendant  l'an  10, 
et  demi    depuis  l'an   n. 

Dans  le  même  conseil  des  finances  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ,  il  a  été  prouvé  que  les  recettes 
de  l'an  10  ont  surpassé  de  56  millions  l'évaluation 
qui  en  avait  été  faite  d'avance  par  le  ministre 
des  finances;  cette  évaluation  elle-même  passait 
les  recettes  de  l'an  9  de  3o  millions  ;  l'augmen- 
t  tion  des  recettes  de  l'an  11  sera  de  5o  millions 


sur  l'an  10  ,  ce  qui  mettra  une  différence  de 
tio  millions  entre  les  recettes  de  l'an  g  et  celles 
de  l'an  fcl.fc 

Je  crois  bien  qu'on  n'exigera  pas  des  preuves  de 
cet- accroissement  de  recette»  ;  car  tout  le  monde 
sait  qu'on  n'a  jamais  reproché  à  des  ministres  de 
grossir  idéalement  les  rentrées  du  trésor  public. 
Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  de  1  10  millions  , 
la  somme  épargnée  sur  l'escompte  des  obligations  , 
véritable  bénéfice  fait  au  profit  de' la  nation  pro- 
priétaire et  commerçante  sur  la  nation  capitaliste  , 
tel  éloigné  qu'on  soit  de  prodiguer  des  éloges  aux 
hommes  en  placé  ,  il  sera  difficile  de  ne  pas  rendre 
justice  à  l'ordre  et  à  la  sévérité  que  les  ministres 
des  finances  -et  du  trésor  public  ont  porté  dans 
leur  gestrorr.  San»  doute  ils  auront  eu  des  obstacles 
à  vaincre;  c'e»t  en  finances  sur-tout  qu'on  en  ren- 
contre d'incroyables;  du  moins,  Sully  s'en  plaignait 
fort  de  son  tems  ;  mais  il  avouait  qu'Henri  IV  con- 
battait  aussi  bien  contre  les  financiers  que  contre 
les  ennemis  de  la  Fiance  ;  et  les  lettres  qui  nous 
restent  de  ce  souverain  .  prouvent  que  Sully  n'a 
point  exagéré  dans  ses  Mémoires. 

Sans  rien  ôter  au  tribut  d'estime  et  de  recon- 
naissance di  aux  ministres  des  finances  et  du  trésor 
public  ,  il  faut  observer  cependant  que  la  réu- 
nion des  quatre  départemens  du  Rhin  et  celle  du 
Piémont  comptent  pour  beaucouo  dans  cette  amé- 
lioration ;  et  ,  par  cette  obseivation  ,  nous  ré- 
pondions d'avance  à  ceux  qui  ,  faute  d'instruc- 
tion à  cet  égard  ,  pourraient  penser  que  les  recettes 
n'ont  augmenté  que  de  l'augmentation  des  im- 
pôts ,  tandis  que  leur  plus  value  est  l'effet  de  l'ordre 
et  des  nouvelles  ressources  dues  à  nos  acquisitions 
territoriales. 

D'après  les  calculs  les  plus  positifs,  on  peut  con- 
jecturer que  les  recettes  de  l'an  11  se  monteront  à 
58o  millions,  sans  comprendre  les  centimes  addi- 
tionnels des  départemens  ,  l'octroi  et  le  droit  de 
passe;  cela  est  considérable  sans  doute,  mais  uon 
exorbitant.  Quelques  rapprochemens  feront  sentir 
la  vérité  de  notre  asssevtion. 

Il  est  presque  toujours  ridicule  de  comparer 
les  impositions  payées  dans  un  tems  aux  impo- 
sitions payées  dans  un  autre  tems  ,  parce  qu'il 
faudrait  .  pour  que  la  comparaison  fût  juste  ,  que 
la  prospérité  de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  tût 
égale  dans  les  deux  époques.  Nous  avons  assez 
prononcé  notre  opinion  sur  ce  banquier  politique 
qui ,  au  commencement  de  la  révolution,  se  servait 
du  fameux  déficit  de  5o  millions  poui  bouleverser 
la  Fiance  ,  quoiqu'il  y  eût  vingt  manières  de  com- 
bler ce  déficit  dans  un  pays  qui  ,  au  milieu  des 
plus  grands  malheurs  ,  a  fourni  de  nouvelles 
preuves  de  ses  inépuisables  ressources  ;  mais  enfin  , 
comme  il  faut  quelquefois  opposer  des  chiffres  à 
des  chiffres  ,  nous  en  prendrons  dans  l'ouvrage 
connu  sous  le  titre  d'Administration  de  la  Vranee. 

M.  Neclcer  comptait  un  peu  moins  de  25  millions 
d'habitans  en  France,  et  il  portait  à  584  millions 
400,000  liv.  le  total  des  contributions  payées  par 
cette  masse  d'habitans.  Aujourd  hui  ,  par  l'acqui- 
sition des  nouveau!;  départemens  ,  on  accorde  à  la 


France  34  millions  d'habitans  .  et  le  total  des  con- 
tributions n'est  que  de  58.0  millions  ,  sauf  l'octroi , 
les  centimes  additionnels. et  le  droit  de  passe.  Nous 
n'examinerons  pas  si  ,  avant  la  révolution  ,  l'Etat 
avait  plus  de  dettes,  et  si ,  depuis  la  révolution, 
il  a  plus  de  charges  ,  comme  l'entretien  du  clergé  , 
des  hôpitaux,  les  frais  de  l'éducation,  la  restaura- 
tion des  colonies  ,  une  marine  à  recréer,  un  état 
militaire  nécessité  plus  fort  par  la  situation  présente 
de  l'Europe;  nous  dirons  simplement  que  si  2  5  mil- 
lions d'habitans  payaient  584  millions  400,000  liv. 
de  conttibutions ,  il  est  permis  d'avancer  que,  vu 
l'agrandissement  du  territoire  et  l'augmentation  de 
la  population  ,  une  somme  de  58o  millions  à  lever 
en  impôt  est  considérable  sans  être  exorbitante  ,  et 
nous  n'avons  pas  voulu  prouver  autre  chose. 
(  Extrait  du  Journal  des  Débats.  ) 

AU  RÉDACTEUR. 
C'est  sûrement  par  erreur  ,  citoyen  ,  que  l'on  a.. 
mis  dans  le  n°  41  du  Moniteur  ,  que  la  statue  de 
Voltaire  était  placée  à  Toulouse.  Ce  sont  les  citoyens 
Fontanel ,  ci-devant  garde  des  dessins  de  la  Société 
des  Beaux- Arts  à  Montpellier  ;  et  Mattel  ,  directeur 
et  propriétaire  du  Musée  établi  à  Montpellier ,  mai- 
son Mion  ,  qui  ont  acheté  la  terre  cuite  de  cette 
statue  pour  être  placée  dans  leur  Musée  parmi  les 
chefs-d'œuvre  de  tout  genre  qui  le  composent.  Vous 
n'apprendrez  sûrement  pas  avec  indiflèrence  qu'ils 
désirent  mettre  à  cette  inauguration  le  plus  de 
solennité  possible.  Permettez-moi  de  saisir  cette 
occasion  de  rappeller  un  fait  que  j'ai  quelquefois 
entendu  raconter  au  citoyen  Houdon  ,  auteur  de 
cette  statue  :  la  famille  de  Voltaire  en  avait  de- 
mandé le  marbre ,  et  le  destinait  à  l'académie 
française  ;  l'artiste  conçut  sa  statue  en  conséquence; 
il  représenta  Voltaire  assis  dans  le  fauteuil  acadé- 
mique ,  écoutant  ses  confrères  ,  et  prêt  à  répliquer 
à  son  tour.  Le  marbre  était  presque  fini ,  lorsque 
par  des  raisons  particulières ,  la  famille  changea 
d'avis  ,  et  en  Gt  présent  à  la  Comédie  française  , 
dans  le  péristile  de  laquelle  le  public  l'a  toujours 
vue  depuis.  L'artiste  a  souvent  regretté  de  n'avoir 
pu  savoir  à  tems  ce  changement  de  lieu  .  et  de 
n'avoir  pas  alors  représenté  cet  homme  universel 
plutôt  en  grand  poète  qu'en  académicien.       A. . . 


Suite  des  éditions  stéréotypes  d'Herhan 

Poésies  choisies  de  Gresset.  Un  vol.  in- 18, 
papier  fin  ,  orné  de  beaucoup  de  vignettes  et  fleu- 
rons. Prix,  en  feuilles,  1  franc;  le  même  in-12, 
papier  fin  ,  1  francs  ;  idem  .  papier  vélin  ,  4  francs  ; 
et  un  franc  de  plus  si  on  ajoute  le  portrait  gravé 
par  Saint-Aubin. 

L'impression  de  ce  volume  est  soignée;  il  y  a 
quelques  pièces  que  l'on  lira  avec  plaisir. 

A  Paris  ,  chez  Ant.  Aug.  Renouard  ,  libraire  , 
rue  Saint-André-des-Arcs  ,  n°  42. 

De    l'imprimerie  de    H.   Agasse ,   propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   iS. 
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Vendredi  ,  1  7  nivôse  an  1 1   de  la  République  (  7  janvier  i8o3. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos   souscripteurs,  qu'à   dater  du  7  nivôse   an   8  ,  le  Moniteur   est   le   seul  Journal-  o.ficiel. 


EXTERIEUR. 

SUEDE. 

Stockholln,  le  12  décembre  (21  frim.) 

JLi'lKOCULATlON  de  la  vaccine  en  Suéde  ne  trouve 
plus  d'obstacles.  La  faculté  de  médecine  de  Stock- 
holm a  t'ait  un  rapport  en  sa  faveur  ;  la  famille 
royale  s'y  est  soumise  ,  et  les  curés  dès  campagnes 
la  pratiquent. 

Il  vient  de  paraître  ,  en  Suéde  ,  un  ouvrage  qui 

y  a  obtenu  beaucoup  de  succès.  C'est  proprement 
une  traduction  en  suédois  du  Voyage  de  te  Chevalier 
à  ta  Propontide  et  à  la  Mer-Noire  ,  mais  augmentée 
et  enrichie  de  notes  et  de  gravures  ,  par  le  con- 
seiller de  la  chancellerie  Bergsted ,  qui  dans  les 
années  179,4.  et  1 7 y 5  a  voyagé  dans  le  Levant. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  \b  décembre  (24  frimaire.) 

Un  bâtiment  sorti  dimanche  dernier  de  ce  port 
avec  une  cargaison  de  marchandises  destinées  pour 
Sestri .  a  fait  naufrage  à  dix  milles  d'ici  ;  lepatron 
et  deux  hommes  de  l'équipage  de  ce  bâtiment 
ont  péri. 

ANGLETERRE. 

•   Londres,  le  3o  décembre,  (9  nivôse.) 
PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

CHAMBRE     DES      COMMUNES. 

Séance  du  sg  décembre  (  8  nivôse.  ) 

Le  chancelier  de  Céchiquier  se  levé  ,  et  propose  à 
la  chambre  de  s'ajourner  au  3  février  prochain. 

M.  Sliwt.  Je  m'oppose  formellement  à  la  mo- 
tion du  très-honorable  membre.  Tout  le  monde 
s  lit  que  notre  pays  se  trouve  dans  une  situation 
extrêmement  dangereuse  ,  dans  une  situation  qui 
.exige'  les  rjlus  grandes  précautions  et  une  vigi- 
lance continuelle.  Je  suis  surpris  d'entendre  pro- 
poser à  la  diambre  un  ajournement  de  cinq  se- 
maines ,  sans  que  les  ministres  aient  daigné  donner 
quelque  chose  qui  eût  l'air  d'une  communication 
officielle  ,  touchant  létat  périlleux  des  affaires  publi- 
ques. Est-il  maintenant  un  sceptique  assez  aveugle 
sur  les  vues  de  la  France  ,  pour  douter  qu'elle 
ne  soit  dirigée  par  un  esprit  d'ambition  et 
de  conquêtes  ?  ou  .  quand  on  a  reconnu  cet  esprit  , 
peut-on  être  indifférent  sur  le  danger  imminent 
dont  nous  sommes  menacés  ?  Ne  voit-on  pas  qu'au 
lieu  de  chercher  à  jouir  des  bienfaits  de  la  paix, 
la  France  se  comporte  comme  si  elle  était  dans 
un  état  d'armistice?  Au  lieu  de.  réduire  ses  forces 
militaires  et  navales  ,  ne  les  augmente-t-elle  pas 
tous  les  jours?  ne  remplit-elle  pas  ses  arsenaux? 
ne  muhiplie-t-elle  pas  tous  ses  moyens  d'aggres- 
sion  ?  Et  c'est  avec"  tous  ces  préparatifs  hostiles 
sous  les  yeux  .  qu'on  veut  que  la  chambre  se 
retire  sans  avoir  d'éclaircissemens  positifs  sur  une 
matière  de   cette  importance  1 

On  sait  que  nous  sommes  encore  maîtres  de 
Malte  ;  mais  le  sommes-nous  aussi  du  Cap-de- 
Bonne-Espérance  ?  C'est  ce  qu'on  ignore.  Il  ne 
paraît  pas  qu'Alexandrie  ait  été  évacuée  ,  et  l'on 
n'explique  pas  les  motifs  de  ce  retard.  Rendrons- 
nous  ou  garderons-nous  ces  établissemens?  Quand 
les  conditions  dju  traité  d'Amiens  seront-elles  rem- 
plies ?  Ce  sont  des  points  sur  lesquels  la  chambre 
reste  dans  l'ignorance  la  plus  profonde.  —  On 
dit  que  Cochin  doit  être  remis  à  la  France  ,  ainsi 
que  les  Florides.  Il  faut  donc  que  nous  nous  sépa- 
rions sans  pouvoir  dire  à  nos  commettans  si  ces 
btuits  sont  fondés  ou  non.  —  Nous  ne  leur  dirons 
pas  non  plus  si  l'on  peut  compter  sur  un  traité 
de  commerce  avec  la  Fiance  ,  ou  avec  ses  alliés  : 
nous  ne  leur  dirons  pas  quelles  peuvent  être  les 
conséquences  de  la  faute  qu'on  a  faite  en  ne 
rappelant  pas  les  anciens  traités  ;  car  on  n'en  a 
pas  dit  un  mot  à  la  chambre.  Ils  nous  demande- 
ront quel  est  l'objet  de  ces  grands  établissemens 
que  le  parlement  a  votés  ?  si  l'on  doit  craindre 
ou  espérer  ?  et  nous  n'aurons  rien  à  leur  répondre  : 
la  France  ,  cependant  ,  dédaigne  de  s'expliquer  sur 
l'observation  des  conditions  de  la  paix.  Dans  des  con- 
jonctures aussi  critiques  ,  on  ne  doit  pas  proposer  à 
la  chambre  de  s'ajourner  ,  à  moins  que  les  mi- 
nistres ne  lui  donnent  quelques  éclaircissemens 
sur  la  position  de  notre  pays  ;  position  ,  j'ose  le 
dire,  la  plus  périlleuse  dans  laquelle  on  se  soit 
jamais  trouve,  en  proposant  un  ajournement  aussi 


'on§'  Je  m'oppose  donc  à  la  motion  ,  parce  que 
je  la  regarde  comme  compiomettant  les  intérêts 
de  mon  pays  et  la  dignité -du   parlement. 

Le^chancelirr  de  Véthiquier.  L'honorable  membre 
paraît  croire  qu'il  est  généralement  reconnu  q»e 
nous  sommes  dans  le  plus  grand  dinger.  Pour 
moi  ,  je  ne  suis  pas  de  cet  avis ,  et  j'assure  même 
avec  confiance  ,  que  si  l'on  prenait  l'avis  de  la 
chambre  et  du  peuple  sur  cette  question  .  la  grande 
majorité  serait  contre  l'assertion  de  l'honorable 
membre.  Je  crois  devoir  aussi  rappeler  à.  la  chambre 
que  je  n'ai  jamais  atténué  les  motifs  de  crainte 
que  donne  l'esprit  d'aggrandissement  que  mani- 
feste le  Gouvernement  français.  Au  contraire  ,  j'ai 
toujours  recommandé  l'attention  et  la  vigilance  la 
plus  soutenue  ;  mais,  en  même  tems,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  d'être  affligé  de  ces  insinuations  sombres  , 
que  les  honorables  membres ,  qui  me  sont  opposés , 
se  permettent  continuellement,  sans  mauvaise  in- 
tention ,  sans  doute  ,  mais  non  pas  sans  inconvé- 
nient pour  nous  ;  car  il  y  en  a  un  très-grand  à  passer 
aux  yeux  de  l'Europe  ,  pour  être  dans  la  situation 
la  plus  périlleuse  où  la  Grande-Bretagne  se  soit 
jamais  trouvée.  Si  ce  danger  existe  réellement ,  la 
sagesse  du  parlement  y  a  déjà  pourvu.  Et  comme 
nous  nous  sommes  mis  déjà  en  état  de  défense 
et  de  sûreté  ,  je  suis  bien  autorisé  à  htire  la  motion 
que  l'honorable  membre  combat.  D'ailleurs ,  pour- 
quoi avoir  attendu  jusqu'à  ce  moment  pour  faire 
naître  ces  difficultés  ?  Le  jour  auquel  la  chambre 
devait  s'ajourner  ,  était  généralement  connu.  La 
session  a  même  été  prolongée  plus  long-tems  qu'on 
ne  se  l'était  d'abord  proposé.  Enfin,  si  les  affaires 
exigeaient  que  le  parlement  se  réunîtpromptement , 
sa  majesté  ne  peut-elje  pas  ,  en  vertu  d'un  acte  passé 
depuis  peu,  le  convoquer  sous  i4jotirs?  Quelles  qae 
soient  les  alarmes  de  l'honorable  membre  ,  il  faut 
au  moins  qu'il  convienne  que  notre  situation  ,  en 
1799.  était  pour  le  moins  aussi  périlleuse  qu'elle 
peut  l'être  aujourd'hui  ;  et  pourtant  le  parlement 
fut  ajourné  depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au  mois 
de  janvier.  —  L'ajournement ,  dans  cette  saison  de 
l'année,  est  une  chose  très  -  ordinaire  :  c'est  un 
repos  nécessaire  aux  individus  pour  leurs  affaires 
particulières  ,  et  qui  ne  saurait  être  préjudiciable 
au  service  public.  Le  parlement  „  cette  année  ,  a 
plus  expédié  d'affaires  importantes  ,  avant  les  fêtes 
de  Noël ,  qu'il  ne  l'avait  jamais  fait  jusqu'à  présent. 
Je  ne  vois  donc  pas  que  l'oppesition  de  l'hono- 
iable  membre  soit  fondée. 

M.  Windham.  J'approuve  tout  ce  qui  a  été  dit 
par  mon  honorable  ami  (M.  Elliot),  et  je  suis 
surpris  qu'on  ne  lui  ait  pas  répondu  d'une  manière 
plus  directe.  — Je  soutiens  que  notre  pays  est  dans 
un  état  de  danger  inoui ,  à  prendre  le  mot  dans  son 
sens  le  plus  littéral.  Qu'il  existe  réellement  des  dan- 
gers ,  c'est  un  fait  reconnu  par  tous  ceux  qui  ont 
parlé  sur  ce  sujet  ;  et  les  mesures  mêmes  qui  vien- 
nent d'être  prises ,  prouvent  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'extraordinaire  dans  notre  situation.  Pour  moi  -, 
j'ai  toujours  pensé  que  le  péril  était  imminent  , 
et  je  ne  rabats  rien  de  mon  opinion.  Quoiqu'on 
ne  suit  pas  parfaitement  d'accord  sur  la  grandeur 
du  danger,  cependant  .sa  réalité  est  si  générale- 
ment admise,  qu'il  faudrait  que  la  chambre  ,  avant 
de  s'ajourner  ,  reçût  quelques  communications  plus 
précises.  Certes  ,  il  y  a  un  milieu  entre  dire  quel- 
que chose  et  ne  rien  dire  du  tout.  Quelques  dis- 
positions qui  aient  été  faites ,  on  ne  peu:  pas  dire 
que  nous  soyons  dans  un  état  de  sûreté.  Les  me- 
sures qu'on  a  prises  déjà  tendent  simplement  à  dé- 
jouer le  projet  d'une  invasion  subite.  Mais  n'avons- 
nous  pas  d'autres  dangers  à  appréhender  ?  La 
France  ne  va-t-elle  pas  rôdant  par  tout  le  Monde  ? 
N'avons-nous  pas  l'air  de  lui  dire  :  Faites  ce  qu'il 
vous  plaira  ;  allez  où  vous  voudrez  ,  pourvu  que 
vous  ne  mettiez  pas  la  main  sur  nous  ?  —  Neuf 
mois  se  sont  écoulés  déjà  depuis  la  signature  du 
traité  définitif ,  et  la  chambre  ignore  encore  si  ses 
dispositions  principales  ont  été  exécutées.  On  ne 
sait  rien  de  positif  sur  le  Cap  :  le  Cap  cependant 
est  pour  nous  d'une  plus  grande  importance  que 
jamais  ,  depuis  la  cession  de  Cochin  à  la  France. 
D'après  toutes  ces  considérations ,  j  estime  que  la 
chambre  ne  doit  pas  se  séparer  sans  avoir  obtenu 
les  informations  demandées. 

La  motion  pour  l'ajournement  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

La  chambre  s'ajourne  au  3   février. 

(Extrait  du  Morning-Chronicle. ) 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  3o  décembre  (9  nivôse.) 

Le  gouvernement  d'Etat  s'assemblera  extraordi- 
nairement ,  dans  les  premiers  jours   de  la  semaine 


prochaine  ,  pour  nommer  un  gouverneur-général 
de  Batavia.  L'on  ignore  encore  sur  qui  tombera  le 
choix  du  gouvernement  pour  cette  important» 
place. 

—  Le  24 ,  sont  partis  du  Texel  les  nouveaux  trans- 
ports qui  conduisent  des  troupes  dans  nos  posses^ 
sions  des  Indes  Occidentales  et  Orientales. 

— -Plusieurs  journaux  étrangers  ont  annoncé  que 
l'amiral  Ûewinter  avait  perdu  un  des  vaisseaux  de 
son  escadre  sur  les  côtes  de  Barbarie.  Cette  nou- 
velle se  trouve  heureusement  démentie  par  une 
lettre  de  l'amiral  lui-même. 

—  D'après  un  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement au  corps-législatif,  les  vaisseaux  cons- 
truits dans  nos  ports,  pourront  seuls  obtenir  des 
passeports  turcs,  à  dater  du  iet  du  mois  de  juin 
prochain. 

—  Tous  tes  objets  de  commerce  exportés  de  ce 
pays  en  Espagne,  doivent ,  pour  y  être  admis  ,  être 
accompagnés  d'un  certificat  des  commissaires  espa- 
gnols résidans  dans  nos  ports.  Cette  formalité  est 
prescrite  par  un  nouvel  édit  de  S.  M.  Catholique. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

COLONIES. 

ARMÉE      nF      SAINI-'-DOMlNGUE. 

Le  préfet  colonial  à   (aimée  et  aux  habitant  de  St.* 
Domingue.  —  Au  Cap  ,  le  11  brumaire  an  il. 

Citoyens  ,  soldats  , 

La  nuit  qui  vient  de  s'écouler  est  une  nuit  de 
deuil  pour  nous. 

Le  général  en  chef  Leclerc  ,  votre  capitaine-géné- 
ral ,  n'est  plus.  11  vient  de  succomber.  Une  maladie 
inflexible  vous  l'a  enlevé. 

A  peine  arrivé  au  milieu  de  sa  carrière  ,  et  déjà 
vainqueur  dans  les  combats ,  fort  dans  les  conseils , 
il  était  à-la-t'ois  un  héros  et  un  sage. 

Il  avait  de  la  dignité  sans  orgueil  ,  de  la  généro- 
sité sans  ostentation.  Son  cœur  était  juste.  Vos 
peines  étaient  toujours  les  siennes. 

Soldats  ,  le  beaufrere  de  Bonaparte  n'est  plu».  Il 
vivra  dans  vos  cceuts.  Les  brigands  dont  il  était  la 
terreur  se  réjouiront  de  sa  mort;  vous' les  punirez 
de  leur  détestable  allégresse. 

Le  général  de  division  Rochambeau  va  prendre 
la  place  du  général  Leclerc.  Il  vient  de  délivrer  le 
Sud  et  l'Ouest  des  brigands  qui  les  désolaient.  Il  est 
le  choix  du  Gouvernement  et  du  général  que  voua 
pleurez. 

Sous  ses  drapeaux ,  vous  trouverez  toujours  la 
victoire  ,  et  vos  cœurs  seuls  pourront  vous  dire  la 
perte  que  vous  avez  faite. 

Habitans  de  Saint-Domingue  ,  ralliez-vous  avec 
confiance  autour  du  chef  nouveau  qui  vous  est 
donné  ;  vous  le  connaissez  depuis  long-teras.  Vous 
avez  souvent  béni  le  succès  de  ses  armes ,  vous 
applaudirez  encore  à  ses  nouveaux  triomphes.  N'ou- 
bliez pas  1  soldats  et  habitans ,  que  l'union  fait  la 
force  ,  que  la  seule  manière  d'honorer  la  mémoire 
d'un  homme  que  vous  aimiez  et  qui  vous  aimait , 
est  de  vous  conduire  comme  s'il  était  parmi  vous. 

Le  Gouvernement  français  veille  sur  vous  .  il  ne 
vous  abandonnera  jamais. 

Le  préjet  colonial ,  signé  Daure. 
Par  le  préfet  colonial , 

Le  secrétaire-général ,  J.  M.  M.  Norvins. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  général  de  brigade,  chef  de  Célat-major-général, 

B  O  Y  E  R. 


P.  Boyer  ,  général  de  brigade  ,  chef  de  Cétat-major- 
général  ,  au  ministre  de  la  manne  et  des  colonies. 
—  Au  quartier-général  du  Cap,  le  îS  biumairt 
an  11   de  In  République. 

Citoyen  ministre  , 

La  nuit  du  10  au  il  brumaire  a  vu  terminer  les 
jours  du  général  en  chef  Leclerc  ,  capitaine-oénéial 
de  la  colonie  de  Saint- Domingue.  L  armée  a  peiJu 
en  lui  un  père  dont  toute  la  sollicitude  n'était  que 
pour  son  bonheur  et  sa  gloire  ;  et  la  colonie  un 
administrateur  dont  toute  l'ambition  était  son 
entière  prospérité.  Il  m'a  appelle  pour  recevoir  ses 
dernières  volontés.  Je  les  joins  à  la  présente. 

L'armée  porte  le  deuil  de  la  mort  de  son  tjénéral , 
et  Saint  -  Domingue  regrettera  à  jamais  celui  qui 
voulait  lui  assurer  le  bonheur  et  la  tranquillité. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect  .         Boyer. 


■  :i'T-géniral  du  6ap ,  /<r  10  brumaire,  trois 
h, lires  du  matin,  an  il  dt  ta  République  française. 

P.  Boyer,  général  de  brigade,  chef  de  l'état- 
aoajor  gênerai  .  certifie  et  atteste  que  le  général  en 
chef  Leclerc  m'a  Fait  appeler  et  m'a  ordonné  ,  en 
présence  de  son  premier  aide-de-camp  .  le  chef 
de  brigade  Néihevvood  ,  d'expédier  un  bâtiment 
de  guerre  au  général*  de  division  Rochambeau  ,  et 
de  lui  faire  part  que  son  intention  était  qu'il  le 
remplaçât  comme  capitaine-général  et  dans  le  com- 
mandement de  l'arm*e  ;  que  le  général  de  division 
Watrin  irait  au  Port-Républicain  et  commanderait 
les  départemens  du  Sud  et  de  l'Ouest;  que  le  gé- 
néral de  division  Clauzel  commanderait  celui  du 
Nord  ;  et  qu'enfin  ,  le  général  de  division  Brunet 
partirait  aussitôt  son  arrivée  au  Cap  .  pour  se  rendre 
au  Môle  ,  et  en  prendrait  le  commandement.  Telles 
sont  les  seules  dispositions  que  le  général  en  chef 
m'ait  ordonnées.  Boyer. 


A  bord  du  vaisseau  le  S-.viftsture .  en  rade  du  Cap  , 
le  la  brumaire  an  II  de  la  République  française. 

P.  Boyer  ,  général  de  brigade  ,  chef  de  l'état- 
major-général ,  certifie  que  ,  d'après  l'ordre  qui  lui 
a  été  transmis  par  le  citoyen  Hector  Daure  ,  prétet 
colonial,  capitaine-général  (par  intérim  )  ,1e  corps, 
les  entrailles  et  le  cœur  du  citoyen  Victor-Emma- 
nuel Leclerc  ,  capitaine  général  de  la  colonie  de  t 
Saint-DomiDgue  ,  ont  été  déposés  à  bord  du  vais- 
seau de  guerre  le  Swiflsture  ,  en  présence  du  con- 
tre-amiral Latouche  -  Trévillc  ,  commandant  les 
forces  navales  à  Saint-Domingue  ;  du  capitaine  de 
vaisseau  Hubert  ,  commandant  le  Swiflsture  ;  du 
citoyen  Renaud  ,  capitaine  de  frégate  ,  chef-de- 
l'état-major  de  la  station  ;  du  citoyen  Netherwood  , 
chef  de  brigade  .  premier  aide-de-camp  du  général 
eu  chef;  et  "du  citoyen  Abbé  ,  chef  de  brigade 
commandant  les  gardes. 

Certifie  également  que  le  sabre  et  le  chapeau  du 
capitaine-général  ont  été  consignés  au  capitaine  du 
vaisseau  le  Swiflsture  ,  pour  rester  déposé  pendant 
toute  la  traversée  sur  son  cercueil,  le  tout  pour 
être  remis  à  l'arrivée  du  vaisseau  en  France  ,  à 
.l'officier  chargé  d'accompagner  les  restes  du  géné- 
'  rai  en  chef  Leclerc. 

Signé  Latouche-Tréytlle,  contre  -  amiral; 

Hubert  ,     capitaine    de    vaisseau  ; 

Renaud,     capitaine     de    frégate; 

Netheit.vood  ,     chef   de   brigade  , 

et  Abbé  ,  chef  de  brigade. 
Pour  copie   conforme  ,  Boyer. 


Peyre ,  médecin  en,chef  de  l'armée  de  Saint-Domingue, 
membre  du  conseil  de  santé  colonial,  au  citoyen 
Daure,  préjet  colonial,  capitaine- général  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue. 

Citoyen, 

Quoiqu'accablé  par  la  douleur  que  me  cluse 
la  mort  du  respectable  général  en  chef  Leclerc  , 
je  sens  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  envoyer 
de  suite  copie  du  journal  que  j'ai  tenu  pendant 
quelques  jours  qu'ont  duré  les  deux  maladies  , 
dont  l'une  a  été  si  funeste. 

Je  sais  que  vos  regrets  égalent  les  miens,  sur 
la  perte  irréparable  que  nous  venons  de  faire  ; 
les  qualités  de  votre  cœur  sympathisaient  si  bien 
avec  les   siennes  ! 

J'occuperai  cependant  encore  quelques  instans 
ces  tristes  souvenirs ,  par  l'envoi,  du  procès-verbal 
d'ouverture  de  son  cadavre  ,  et  celui  de  l'em- 
baumement auquel  on  procède   en   ce  moment. 

J'ai  l'honneur  de  vous   saluer  très- respectueu- 
sement. Signé  ,   C.  PByre. 
Pour  copie   conforme  , 

L'ordonnateur  en  chef  de  l'armée  ,  préfet  colonial , 
et  capitaine-général ,  par  intérim  , 

Signé  ,  Hector  Daure. 


Journal  sur  la   maladie  du  général   en   chef,  capi- 
taine-général de  t'ilc  Saint-Domingue. 

Le  3o  vendémiaire  .  le  général  en  chef  m'a  fait 
appeler  à  six  heures  et  demie  du  matin.  Il  était 
habillé.  Il  comptait  monter  en  voiture;  mais  il 
s'est  senti  si  faible  qu'il  n'a  pu  se  mouvoir.  Je 
lui  ai  trouvé  le  poulx  petit  ,  spasmodique,  quoi- 
que sans  fièvre.  Il  s'est  plaint  de  n'avoir  pas  dormi 
de  la  nuit  ,  et  d'avoir  grand  mal  à  la  tête  ,  à  la 
gorge  et  aux  reins.  J'ai  reconnu  à  ces  accidens 
une  fièvre  lente  nerveuse  ,  que  j  avais  présagée 
depuis  quelques  tems. 

Je  l'ai  mis  à  l'usage  de  l'eau  sucrée  ,  et  un  peu 
d'eau  da  fleurs  d'orange.  A  quatre  heures  du  soir 
il  a  eu  de  la  fièvre  ,  le  poulx  étant  néanmoins 
toujours  serré  et  petit.  A  sept  heures  il  a  eu  du 
délire. 

L'accablement  étant  extrême,  je  lui  ai  fait  la 
potion  suivante  à  prendre  par   cueillerées  : 

Camphre,  s»  xij  ;  nitre  ,  3  b;  éther  sulfurique 
et  esprit  de  nitre  duteifié  aa  goût,  xxx  ;  eau  de 
cannelle  orgée  et  eau  commune  ,  aa  3  ij. 


4-50 

La   nuit  .    l.i    fièvre  a    continué,  et  ii  a  eu  un     appartement  est  rafraîchi  par  l'aspersion  cfTjvapo- 

peu  de  sommeil.  1  Talion  de  cet  acidv'.  La  nuit  point  de  ch.ii 

Le  1er  brumaire,  même  prostration  de  forces, 
un  peu  de  fièvre  ,  des  sueurs  copieuses  ,  la 
tête  toujours  douloureuse  et  embarassce  ,  la 
gorge  annonçant  de  l'inflammation  ,  la  dou- 
leur aux  reins  un  peu  moindre  :  il  s'est  gar- 
garisé avec  dé  l'eau  acidulée  ;  un  cataplasme  de 
ligues  bananes  lui  a  été  appliqué  sur  la  gorge. 
Je  lui  ai  ordonné  du  petit-lait  qu'il  n'a  pu  sup- 
porter. L'eau  de  poulet  avec  les  amandes  douces 
et  nitrée  ,  n'a  pas  mieux  réussi.  Il  a  continué  à 
boire  de  l'eau  sucrée.  La  tête  étant  toujours  très- 
douloureuse  et  très- embarrassée  ,  la  gorge  beau- 
coup plus  malade  ,  les  yeux  larmoyans  et  beaucoup 
de  propension  à  l'évanouissement ,  la  fièvre  con- 
tinue et  violente  ,  j'ai  appliqué  un  vésicatoire  à 
la  nuque  ,  bien  saupoudré  de  camphre  et  de  can- 
tharides.  La  nuit,  il  a  eu  un  peu  de  sommeil, 
mais  agité  par  des  rêves.  Les  forces  ont  été  sou- 
tenues par  des  bouillons. 

Le  2  ,  le  vésicatoire  a  produit  un  bon  effet  ;  la 
tête  est  entièrement  dégagée  ;  la  fièvre  a  diminué  ; 
la  gorge  n'est  pas  mieux.  J'ai  coupé  les  phlictenes 
sans  ôter  la  peau  ,  et  j'ai  pansé  la  plaie  du  vésica- 
toire avec  de  l'onguent  basilicum.  La  faiblesse  est 
toujours  extrême.  Il  a  eu  un  évanouissement  très- 
long,  à  la  suite  duquel  il  a  dormi  deux  heures  très- 
profondément.  Les  doses  de  bouillon  ont  été  rap- 
prochées, et  je  lui  ai  fait  prendre  toutes  les  heures 
un  petit  verre  de  1  apozeme  suivant  :  Kina  rouge  en 
poudre  et  serpentaire  de  Virginie,  aalï  pour  une 
bouteille  de  décoction.  Il  a  avalé  quelques  cuille- 
rées devin  d'Espagne.  Le  soir  je  lui  ai  mis  un  ca- 
taplasme émollient  sur  le  bas-ventre  ;  j'ai  continué 
celui  de  la  gorge  ;  la  nuit  a  été  tranquille  ,  presque 
sans  fièvre  ,  mais  le  poulx  toujours  petit,  quoique 
moins  serré.  Le  semmeil  cependant  très-iéger  et 
agité  par  des  rêves.  Des  escarres  muqueuses  se  sont 
détachées  de  la  gorge.  Hier  et  aujourd'hui  il  a  été 
très-affecté  de  la  présence  de  son  épouse  et  de  son 
fils ,  qui  sont  venus  le  visiter  ,  et  m'a  engagé  à  em- 
pêcher qu'ils  viennent  le  voir. 

Le  3  ,  le  vésicatoire  suppure.  La  gorge  et  la  tête 
sont  trolibres;  le  poulx  est  plus  élevé  et  sans  fièvre  ; 
un  verre  d'apoz^me  toutes  les  deux  heures  ,  et  une 
tasse  de  crème  de  sagou  au  gras ,  quatre  fois  dans  la 
journée  ,  et  deux  fois  dans  la  nuit. 

Le  4, il  est  très-bien,  ses  forces  reviennent;  il  apu 
se  lever  une  heure;  il  continue  ses  crèmes  de  sagou; 
le  vésicatoire  suppure  moins.  Quatre  verres  de  son 
apozeme  ,  la  nuit  le  sommeil  est  assez  tranquille. 

Le  5  .  je  l'ai  empêché  de  monter  en  voiture  ;  il 
veut  se  faire  voir  aux  habitans ,  et  les  rassurer  ;  ses 
forces  reviennent  bien  .  mais  il  s'occupe  déjà  trop  ; 
deux  verres  de  son  apozeme  1  après-diné.  Même  ré- 
gime, avec  addition,  d'un  bout  d'aile  de  poulet.  Je 
lui  ai  proposé  une  légère  purgation  pour  le  lende- 
main. Le  vésicatoire  ne  suppure  presque  plus;  il 
m'engage  à  remettre  la  purgation  au  surlendemain. 
Il  espère  que  le  général  Brunet  arrivera  ,  et  qu'il 
pourra  marcher  pour  dissiper  un  rassemblement  de 
brigands  qui  est  dans  la  plaine  du  Cap. 

Le  6  ,  même  désir  de  monter  en  voiture  ,  s'occu- 
pant  d'affaires  malgré  mes  représentations .  celles  de 
son  épouse  et  de  tous  ses  amis.  Ses  forces,  cepen- 
dant, reviennent  bien;  il  a  beaucoup  d'appétit, 
mais  il  ne  s'y  livre  pas  ,  parce  que  je  l'assure  que  je 
ne  peux  lui  permettre  plus  d'alimens  qu'après  la  pur- 
gation ;  il  veut  la  difîérer  jusqu'à  l'issue  d'une  atta- 
que qu'il  projette  à  l'arrivée  du  général  Brunet. . . . 
mais  il  n'arrive  pas. 

Le  7  ,  son  appétit  a  diminué  ;  il  a  moins  mangé; 
il  est  irrascible;  il  revient  pourtant  à  son  caractère 
naturel  ,  mais  la  moindre  chose  le  contrarie.  Il  a 
reçu  beaucoup  de  monde  pour  se  distraite  ;  il  s'est 
promené  très-long-  tems  ;  il  s'est  beaucoup  trop  oc- 
cupé. Le  soir  ,  le  tems  étant  humide,  je  l'ai  engagé 
à  se  retirer.  Il  est  entré  chez  son  épouse  avec  le  gé- 
néral Watrin.  Il  s'est  mis  aux  fenêtres  pour  voir  sa 
petite  ménagerie;  il  s'est  évanoui;  cependant,  il 
est  bientôt  revenu  à  lui  ;  il  s'est  retiré  dans  son  ap- 
partement ,  où  il  s'est  encore  occupé. 

Le  8  ,  à  quatie  heures  du  matin  ,  il  m'a  fait  ap- 
peler. Il  s'est  plaint  d'avoir  mal  dormi  et  de  se  sentir 
quelques  dispositions  à  la  fièvre  ;  je  lui  ai  trouvé  le 
pouls  fréquent,  petit  et  serré,  l'œil  enflammé, 
pouvant  à  peine  supporter  la  lumière  ,  la  peau  sèche 
et  très-chaude  ;  je  lui  ai  prescrit  le  petit  lait ,  et  en- 
suite l'eau  de  poulet.  Les-  boissons  n'ont  pu  être 
as;réables  à  son  estomac  :  il  n'a  voulu  boite  que 
l'eau  sucrée  et  l'eau  de  fleurs  d'orange.  La  fièvre  est 
devenue  violente  ,  la  peau  extrêmement  secbe  et 
brûlante  ;  beaucoup  de  somnolence  ,  un  délite 
tranquille  ;  il  n'ouvre  les  yeux  que  lorsque  je  lui 
présente  à  boire.  Il  ne  se  plaint  d'aucunes  douleurs 
à  la  tête  ni  aux  reins  ;  mais  son  front  est  ridé  et  dé- 
nonce le  désordre  et  l'irritation  du  système  cérébral  : 
il  a  pris  un  bain  de  pied  ;  comme  il  n'a  trouvé  au- 
cune bonne  situation  pour  y  rester  un  tems  conve- 
nable ,  je  lui  ai  fait  envelopper  les  jambes  avec  des 
serviettes  trempées  dans  l'eau  et  le  vinaigre  :  les 
mains  sont  souvent  baignées  avec  la  même  eau.  Sa 
tête  est  couverte  avee  un  cataplasme  de  concombres 
piles  à  froid  avec  le  vinaigre.  Son  ventre  est  ra- 
molli par  un  cataplasme  de  raquette  ,  gombo  ,  etc.  ; 
ses  membres  sont  frottés  avec  le  vinaigre ,  et  son 


J'ai  ravivé  son  vésicatoire  à  la  nuque.  J'ai  averti  les 
personnes  qui  l'entourent  de  son  extrefttï  ctangel  ; 
c'est  la  maladie  de  Siam  dans  toute  soir  intensité  , 
chez  un  homme  déjà  épuisé. 

Le 9,  cet  état  comateux  ,  fiévreux  et  délirant  con- 
tinue ;  la  somnolence  n'est  suspendue  un  moment, 
que  lorsque  je  lui  présente  à  boire. 

A  quatre  heures  du  soir  la  fièvre  a  paru  céder. 
J'ai  fait  dissoudre  deux  onces  de  manne  en  larmes 
dans  deux  verres  de  petit  lait  ;  mais  je  n'ai  pu  ad- 
ministrer cette  légère  purgation  ,  la  fièvre  est  reve- 
nue avec  la  même  focce.  Dès  midi  je  me  suis  ap- 
perçu  que  les  urines  sont  devenues  rares  et  les  selles 
fréquentes,  quoique  peu  copieuses  ;  je  l'ai  porté 
sur  un  petit  lit  ;  et  j'ai  observé  que  son  estomac  est 
plein  de  sa  boisson  ,  qui  passe  difficilement  ;  je  lui  ai 
lait  prendre  quelques  cueillerées  d'une  potiou  ,  dans 
laquelle  j'aifait  entrer  le  sel  duobus  etl'esprit  denitre 
dulcifié  ;  il  ne  put  supporter  le  camphre. 

Le  soir  ,  le  pouls  est  devenu  petit  et  presque 
naturel.  La  chaleur  et  la  sécheresse  de  la  peau  ne 
diminuent  pas  en  proportion  de  la  vélocité  de 
la  circulation.  A  six  heures  il  s'est  apperçu  lui- 
même  qu'il  a  de  la  peine  à  rendre  quelques  gouttes 
d'urine.  Il  s'est  apperçu  de-  son  état,  et  dès-lors 
il  a  songé  à  mourir  avec  courage  et  résignation. 
Peu  après  il  a  vomi  beaucoup  d'eau  mêlée  d'une 
matière  de  couleur  brune.  La  nuit  ,  les  vomis- 
semens  ,  quoique  peu  fréquens  ,  ont  continué  > 
les  urines   se  sont  supprimées  entièrement. 

Il  a  appelle  le  général  chef  de  l'état-major-gêné- 
ral  ,.  etlui  a  donné  des  ordres  relatils  à  son  épousa 
et  à  l'administration   de  la  colonie. 

Le  10  ,  à  trois  heures  du  matin  ,  le  pouls  bais- 
sant ,  et  la  chaleur  s'éteignant ,  je  lui  ai  appliqué 
les  vésicatoires  aux  jambes  et  des  synapismes  à  la 
plante  des  pieds.  Les  cataplasmes  ià  'la  tête  et  sur 
le  ventre,  ont  été  continués.  Je  lui  ai  fait  avaler 
un  peu  d'apozeme  ,  composé  avec,  le  kina  et  la 
serpentaire  de  Virginie.  Le  vomissement  a  été  fré- 
quent ,  et  est  devenu  noir;  les  urines  n'ont  point 
paru  ;  la  couleur  de  la  peau  est  peu  changée  . 
excepté  quand  il  vomit  ,  alors  elle  devient  noire  , 
et  laisse  une  teinte  jeaunâtre.  Il  lui  est  sorti  un  peu 
de  sang  par  les  yeux  ,  une  partie  s'est  infiltrée  dans 
les  paupières. 

L'apozeme  ne  pouvant  passer,  et  les  extrémités 
devenant  froides  ,  j'ai  administré  un  lavement 
avec  le  kka  en  poudre  et  le  camphre  ,  qu'il  a  rend» 
aussitôt  ;  je  lui  en  ai  donné  un  autre  qu'il  a  gardé  : 
alors  la  chaleur  est  revenue  par  degrés.  A  six 
heures  ,  j'ai  fait  appeller  les  citoyens  Albert  et 
Thieriot  ,  officiers  de  santé  en  chef  des  hôpitaux 
du  Cap  ,  et  le  citoyen  Moreau  ,  ancien  médecin 
du  roi  ,  habitant  des  Cayes  ,  arrivé  avec  le  général 
Watrin  ;  ils  ont  été  d'avis  d'ajouter  aux  moyen) 
employésquelques  cueillerées  d'une  potion  laite  avec 
le  syrop  Diacode,  l'extrait  de  kina,  et  1  eau  de  lieuu 
d'orange  ;  celle-là  ne  réussissant  pas  à  calmer  le 
vomissement ,  la  potion  saline  de  rivière  ,  éduico- 
rée  avec  le  syrop  de  Diacode  ,  l'a  remplacée. 

Ne  réussissant  pas  mieux,  onlui  en  a  tait  une  avec 
l'élexir  vitriolique  de  Mynsciht  et  l'eau  de  fleurs 
d'orange,  qui,  non  plus,  n'a  été  d'aucune  utilité. 
Il  a  fallu  s'en  tenir  à  quelques  cueiller.es  de  bouil- 
lon et  de  l'eau  sucrée.  Quoique  délirant,  il  a  iccou- 
vré  sa  raison  de  tems  à  autre.  Il  a  montre  constam- 
ment de  la  fermeté  et  de  la  gaité.  Le  vomissement 
commuant  et  devenant  de  pins  en  plus  noir,  les 
urines  ne  reparaissant  pas,  il  a  successivement  été 
mis  dans  un  demi  bain  qui  a  paru  lui  faire  quelque 
bien.  Il  a  pris  plusieurs  lavemens  de  kina  qu'il  a 
gardés.  Enfin,  àlanuit  le  vomissement  a  cessé,  mais 
non  les  efforts;  ils  ont  continué  jusqu'à  onze  heures 
et  demie,  qu'il  est  entré  en  agonie,  et  il  a  rendu  son 
ame  juste  et  vertueuse  à  minuit  et  demi. 

Signe  Peyre. 
Pour  copie  conforme. 

L  ordonnateur  en  rhej  de  l'armée,  préfet  colonial, 
et  capitaine- général ,  par  intérim. 

Signé  Hector  Daure.. 


Procès  -  veibal  d'ouverture    et   d'emheanmement  du 

corps  du  général  en  chef- et  capitaine-général  de 

Saint-Domingue, 

Aujourd'hui,  il  brumaire  ,  an  11  de  la  Répu- 
blique française,  à  six  heures  du  matin  ,  jour  de 
deuil  pour  cette  colonie. 

Nous  soussignés  Jean-Antoine-Marie  Albert  , 
médecin  en  chef  de  l'hôpital  militaire  de  la  divi- 
sion du  nord  ;  Louis  Thieriot  ,  chirurgien  en  chef 
du  même  hôpital  ,  sur  l'invitation  du  citoyen 
Etienne  Peyie  ,  médecin  en  chef  de  l'armée  ,  de 
procéder  à  l'ouverture  du  corps  du  général  en 
chef  et  capitaine-général  Leclerc  ,  décédé  dans  la 
nuit  du  10  au  1 1  à  minuit  et  demi  ,  et  en  O'-ttre  à 
son  embaumement,  nous  nous  sommes  rendus  au 
palais  national ,  et  dans  l'appaitemeat  qui  nous  a 
été  désigné  pour  être  celui  du  capitaine-général , 
accompagnés  des  citoyens  Silvestre ,  chirurgien  de 
deuxième  classe,  et  Vannault,  chirurgien  delagaide, 
aussi  de  deuxième  classe,  où  étant  et  en  présence  du 
citoyen  Peyre,  avons  procédé  de  suite  à  l'ouverture 
du  corps  et  l'autopsie  des  parties  de  la  manière  sui- 
vante : 


Ouverture  du  bas-ventri* 

L'incision  longitudinale  des  tégumens  fai'e  de- 
puis 1  os  yoide  jusqu'au  pubis  ,  et  une  seconde 
transversale  de  la  partie  lombaire  droite,  finissant' 
à  la  partie  lombaire  gauche  ,  tous  les  viscères  ont 
été  mis  à  découvert  et  chacun  examiné  avec  soin. 

Les  intestins  petits  et  gros,  en  état  de  vacuité 
et  un  peu  distendus  par  la  présence  d'uu  gaz  Jé- 
tide  ,  nous  ont  paru  légèrement  phlogosés. 

La  vessie  un  peu  abaissée  sur  elle  -  même  ,  et 
contenant  à-p.eu-près  les  deux  tiers  de  sa  tapa- 
cité  ,  d'urines  troubles   et  épaisses. 

Les   reins  un  pou   plus  gros  que  dans  l'état  na- 
turel enduit  à  l'extérieur  d'une  substance  muqueuse 
nous  ont  paru  sains. 
,     La   ratle  dans  un   état  naturel   et  sain. 

Le  foie  d'un  volume  au-delà  du  naturel,  s'est 
trouvé  très-sairji  dans  sa  substance  ;  il  ne  nous  a 
olfert  de  remarquable  qu'un  engorgement  de  sang 
noir  et  épais ,  et  quelques  taches  livides  ,  à  la 
partie   convexe. 

La  vésicule  du  fiel  s'est  trouvée  gorgée  d'une 
bile   noirâtre   et   très-épaisse. 

L'estomac  ouvert  avec  soin  nous  a  paru  extrê 
-niemént  phUgosé  ;  la  tunique  interne  sphacellée, 
et  enduite  d'une  humeur  noirâtre  et  visqueuse  , 
parsemée  de  débris  gangreneux  delà  duplicature 
interne.  Nous  avons  en  outre  remarqué  dans  la  ca- 
vi'.é  ,  la  présence  d'uo  peu  de  liquide  de  couleur 
d'un  verd  sale. 

Le  pilote  participait  de  l'état  de  l'estomac  aussi 
phlogosé ,  offrant  une  espèce  d'intus-susception 
qui  annonçait  l'état  d'irritation  et  de  contraction 
qu'il  avoit  éprouvé  pendant  le  cours  de  sa  ma- 
ladie. 

Ouve> ture  de  ta  poitrine. 

Les  poumons  ont  paru  sans  aucune  altération 
dans  leur  substance.  Nous  avons  seulement  remar- 
qué à  la  partie  supérieure  et  postérieure  des  deux 
lobes  quelques  points  tuberculeux  de  la  grosseur 
d'un  pois ,  qui ,  ouverts  ,  nous  ont  présenté  une 
liqueur  blanchâtre  ayaat  une  légère  consistance 
gomrneuse. 

Le  péricarde  et  le.  cœur  étaient  dans  l'état  naturel 
et  n'offraient  rien  de  remarquable  ,  sinon  un  peu 
Me  sérosité  dans  le  péricarde. 

Ouverture  du    crâne. 

.  La  calotte  cérébrale  enlevée  circulairement  et 
avec  précaution  ,  la  dure-mere  a  fixé  notre  atten- 
tion ;  après  l'avoir  isolée  ,  elle  nous  a  paru  phlo- 
goséc  dans  toutes  ses  parties ,  les  vaisseaux  engorges 
d  un  sang  noir,  et  très-distendus. 

La  pie-mere  était  aussi  légèrement  phlogosée  , 
mais  moins  que  la  dure-mere. 

La  masse  cérébrale  dégagée  de  ses  enveloppes  et 
soumise  à  1  autopsie  la  plus  rigoureuse,  n'a  offert 
à  notre  attention  qu'un  léger  épanchement  de  ma- 
tière séreuse  dans  les  Ventricules ,  ainsi  qu'une  faible 
exsudation  de  même  matière, qui  s'est  opérée  par  la 
section  de  la  faux  du  cervelet  :  dû  reste,  toute  la 
Substance  cérébrale,  le  cervelet  et  la  moelle  allongée, 
dans  1  état  le  plus  naturel  et  le  plus  sain. 

Tous  les  vaisseaux  sanguins  fortement  engorgés 
d'un  sang  noir  et  très-consistant. 

De  tout  quoi  il  résulte  pour  nous ,  la  conviction 
la  plus  intime  que  la  mort  du  général  en  chef  et 
capitaine-général  Leclerc  est  l'effet  de  la  constitution 
épiclémique  ,  qui  depuis  six  mois  fait  tant  'de  ra- 
vages sur  les  Européens  venus  pour  la  première 
fois  à  Saint- Domingue  ,  et  doni  l'action  devient 
plus  ou  moins  énergique  ,  en  raison  .des  disposi- 
tions physiques  ou  morales  du  sujet  qui  en  est 
atteint,  et  qui  paraît  menacer  de  préférence  le  sys- 
tème nerveux  ,  système  qui  chez  le  général  Leclerc 
nous  a  paru  l'emporter  sur  tous  les  autres  ,  et  qui 
conséquemment  a  dû  leur  transmettre  avec  plus 
d'énergie  l'influence  désorganisatrice  et  meurtrière 
qu'il  en  recevait. 

D'un  autre  côté  ,  personne  n'ignore  les  grandes 
fatigues  que  n'a  cessé  d'éprouver  te  général  depuis 
son  arrivée  dans  fa  colonie  ,  ses  travaux  ,  sa  sol- 
licitude, dans  les  circonstances  difficiles  où  nous 
nous  trouvons  ,  lesquels  ont  dû  nécessairement  pro- 
duire des  contentions  d'esprit  continuelles ,  et  con- 
courir puissamment ,  avec  la  cause  essentielle  et 
primitive  de  la  maladie  ,  à  la  destruction  du  prin- 
cipe vital. 

Tout  atteste  donc  que  la  mort  du  général  Leclerc 
et  capitaine  général,  est  le  résultat  de  ses  efforts  et 
de  sa  sollicitude  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
et  le  bonheur  de  cette  colonie. 

Fait  et  clos  le  présent  procès-verbal ,  les  jours  et 
an  que  dessus ,  en  présence  des  citoyens  Peyie,  mé- 
decin en  chef  de  l'armée  de  Saint-Domingue. 

Signés ,  Et.  Peyre,  Albert  ,  Thieriot  ,  Vannault, 

SlLVESTRE. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

L'ordonnateur  en  chef  de  l'armée  ,  préfet  colonial , 
et  mpuains-gsne'ral par  intérim, 

Signé ,  Hector  Daure. 
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Aujourd'hui  ,  1 1  brumaire  an  1 1  ,  deux  heures  de 
relevée  ,  par  continuation  de  l'ouverture  du  corps 
du  général  Leclerc. 
!  Nvus ,  soussignés  ,  J.  A.  M.  Albert ,  L.  Thieriot , 
a*sistcs  des  citoyensSilvestre  et  Vannault,  tous  deux 
chirurgiens  de  seconde  classe  ,  et  du  citoyen  Jodot , 
pharmacien  ,  aussi  de  seconde  classe  ,  et  en  la  pré- 
sence du  citoyen  Peyre  ,  médecin  en  chef  de  l'ar- 
mée ,  avons  procédé  à  l'embaumement  du  corps  de 
la  manière  suivante  : 

Depuis  l'ouverture  du  corps  ,  c'est-à-dire  ,  depuis 
sept  heures  du  matin  ,  afin  d'éviter  la  décomposi- 
tion de  la  fibre  et  la  putréfaction  .  chaque  partie 
a  été  plongée  dans  un  bain  de  bon  esprit-de- 
vin ,  ayant  eu  soin  de  faire  des  incisions  pro- 
fondes dans  les  chairs  ,  selon  la,  direction  des 
muscles  ,  et  très-multipliées  ,  afin  de  les  dégorger 
des  matières  lymphatiques  ,  et  rendre  la  fibre 
plus  ferme  et  plus  dense. 

Les  poudres  aromatiques  ,  le  heaume  ,  et  tous 
les  accessoires  nécessaires  étant  disposés  à  .deux 
heures  ,  nous  avons  sorti  le  corps  du  bain  d'es- 
prit-de-vin,  et  après  l'avoir  légèrement  essuyé  , 
nous  avons  appliqué  une  forte  couche  de  beaume  , 
décrit  dans  le  Codex  de. Paris,  dans  toutes  les 
cavités  .  et  successivement-  à  la  surlace  des  inci- 
sions faites  dans  toutes  les  parties  charnues  ; 
avant  d'y  introduire,  les.  poudres  aromatiques 
prescrites  parle  Codex  (article  Embeaumement) 
chaque  lit  de  poudre  fut  humecté  ,  slralum 
super  stratum  ,  d'une  aspersion  d'esprit-de-vin  sa- 
turée de  -camphre  ,  et  chaque  cavité  et  incision 
a  été  réunie  par  une  couture  très-rapproebée  des 
tégumens.  La  boîte  osseuse  ,  la  colonne  vertébrale , 
les  cavités  orbitaires  ,  la  bouche  dont  la  langue 
a  été  extraite,  toutes  les  grandes  cavités  et  les  inci-" 
sions  ainsi  abreuvées  de  beaame  et  farcies  de  pou- 
dres aromatiques  ,  tout  le  corps  a  été  enduit  d'une 
couche  épaisse  de  beaume  et  saupoudré  de  plantes 
aromatiques  >  de  manière  à  faire  une  croûte  con- 
servatrice ;  ensuite  le  corps  a  été  enveloppé  par 
des  contours  infinis  de  bandes  de  la  largeur  de 
deux  doigts ,  fortement  imprégnées  de  beaume  ; 
chaque  doigt  ,  chaque  membre  en  particulier  jus- 
qu'au sommet  de  la  tête,  où  le  bandage  a  .été 
terminé  par  une -capeline  recouvrant  les  cheveux 
de  madame  Leclerc  ,  qu'elle  a  desiré  qu'on  mît 
sur  sa  figure  ,  comme  un  gage  de  l'amour  con- 
jugal, en  échange  de  ceux  de  son  mari  qu'elle 
a  demandés.  Le  tout  a  été  encore  recouvert 
d'un  enduit  de  beaume  et  de  poudres'  aro- 
matiques ,  puis  recouvert  par  des  bandes  de  spa- 
radrap, de  la  largeur  de  trois  pouces ,  composées 
aussi  d'après  le  Dispensaire  ,  en  commençant  par 
l'extrémité  des  orteils  ,  et  continuant  jusqu'au  ver- 
te*. Enfin  , -pour  terminer  l'opération  avec  le  soin 
qu'elle  exigeair.  nous  avons  enveloppé  le  corps  dans 
un  linceul  sparachapé  ,  portant  immédiatement  sur 
les  dernières  bandes  ,  et  fortement  accolé  par  un 
ruban  de  soie  noire  et  des  épingles. 

Dans  cet  état  de  choses  .  nous  déposâmes  le  corps 
dans  un  cercueil  de  plomb  ,  et  avec  lui  nos  regrets 
et  nos  larmes. 

Les  vides  du  cercueil  ont  été  encore  remplis  par 
des  couches  alternatives  de  coton  "et  de  poudres 
odoriférantes  ,  fortement  aspergées  d'esprit-de-vin 
camphré,  et  soigneusement  comprimées  jusqu'à  la 
hauteur  de  la  planche  de  plomb  qui  ,  par  une  forte 
soudure  ,  renferme  les  restes  précieux  de  l'homme 
pur  et  bienfaisant  confié  à  nos  soins ,  et  dont  nous 
pleurerons  toujours  la  mort  trop  prématurée. 

Le  cœur  et  le  cerveau  ont  été  déposés  séparément 
dans  une  boîte  de  plomb,  en. forme  de  cœur,  et 
préparés  avec  tous  les  soins  et  précautions  néces- 
saires pour  leur  conservation. 

Les  autres  viscères  ont  été  également  déposés 
dans  un  seau  de  plomb  ,  rempli  de  poudres  aroma- 
tiques ,  arrosés  de  tems  à  autre  de  baume  et  d'es- 
prit-de-vin camphré  ,  jusqu'à  hauteur  du  couvercle, 
qui  a  été  hermétiquement  fermé  par  la  soudure. 

Fait  et  clos'  le  présent  procès-verbal ,  le  12  bru- 
maire an  1 1 ,  à  six  heures  du  matin  ,  dans  une  salle 
du  Palais-National. 
Signés.  .E.  Peyre  ,  Albert  ,  Thirriot,  Vannault, 
Silvestre  et  Jodot. 
Pour  copie    conforme   à   l'original  , 
Le  commissaire-ordonnateur  m  chef  de  l'année, 
préfet  colonial  ,   capilaim'-géneral  par  intérim. 
Signé  ,   Hector  Daure. 

Le  général  en  chef  Leclerc  ,  capitaine-général  de 
la  colonie  ,  décédé  ce  jour  à  minuit  et  demi  ,  a  été 
embaumé  sous  les  auspices  du  citoyen  Peyre  , 
médecin  en  chef  de  l'armée  ,  par  les  citoyens  Albert-, 
médecin  en  chef  de  l'hôpital  militaire  de  cette  ville  , 
Thieriot ,  chirurgien  en  chef  idem'.  Vannault ,  chi- 
rurgien de  sa  garde  ,  Silvestre  ,  chirurgien  de  deu- 
xième classe  ,  et  Jodot  ,  pharmacien  de  deuxième 
classe. 

Il  emporte  les  regrets  des  Colons,  pour  lesquels 
il  a  prodigué  sa  santé  et  tous  les  principes  de  son 
existence. 

Il  était  bon  citoyen  ,  bon  époux  ,  bon  pere  et  bon 
ami.  11  était  juste  et  généreux  ,  brave  et  bienfai- 
sant. Il  possédait  toutes  les  venus. 


Ce  papier  ,  témoin   de  nos  larmes  . 
déposons  dans  son  cercueil ,  attestera  notre  douleur 
et  le  respecu  que  nous  conserverons  toute  notre  vie 
pour  sa  mémoire.  ■    1; 

Signés  .  Pevre  .  Ai  rfrt  ,  Tiu:<riot  .  Vannault  , 
Silvestre  et  Jodot!' 

Pour  copte  conforme  à-  l'original  déposé  dans 
le  cercueil  du  général  eu  chef  Leclerc. 

.   Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  , 
piéjet  culonial ,  capit,iiu(-g,n,érnl-pnr  intérim. 

Signé ,  Hfctor  Daure. 

'■  ' 
Pour   copie    conforme   aux    originaux  , 

Signé ,    E.  PEvrtE. 

INTERIEUR. 

Paris  ,  le-  16   nivon. 

L'institut  national  s'est  présenté  hier  à  l'au- 
dience des  Consuls  ;  le  citoyen  Mongez,  président 
a  porté  laparole   en   ces  termes. 

ClTOïEN    PREMIER   CONSUL  , 

L'Institut  a  l'honneur  de  vous  présenter  les  qua- 
trièmes volumes  des  Mémoires  de  chacune  des 
trois  classes  ,  et  le  Mémoire  sur  tes  collections  de 
voyages  des  Dcbry  et  de  Th-'penot,  par  le  citoven 
Camus,  ouvrage   qui  fait  suite   à  ces   volumes. 

L'Institut  aujourd'hui  remplit  un  devoir  que  les 
lois  lui  ont  imposé.  Mais  il  en  est  un  autre  .  non 
moins  sacré,  que  la  ieconnaissance  lui  impose,  et 
qu'il  se  hâte  de  .remplir.  Il  dépose  dans  votre 
sein  les  témoiguages  de  la  gratitude  que  lui  ins- 
pire l'éclatante  bienveillance  qui  lui  est  accordée 
par  le  Gouvernement.  Il  s'efforce  chaque  jour  de 
la  justifier  par  l'utilité  ,  l'étendue  et  la  continuité 
de  ses  travaux: 

Citoyen  premier  cojhçul,  ,  il  -existe  dans  les 
âges  du  Monde  des  siècles  qui,  méritent  d'être 
désignés  par  la  glorieuse  dénomination  de  siècles 
réparateurs.  Ce  sont  eux  qui  ,  à  de  longs  inter- 
valles ,  viennent  consoler  l'humanité,  relever  les 
sciences,  les  lettres  ,  les-  ans,  et  fermer  les  plaies 
que  les  guerres  civiles  ou  le  fanatisme  avait  ou- 
vertes. Le  siècle  de  Périclès  fut  le  premier  :  mais 
il  n'éclaira  que  la  Grèce.  Celui  d'Auguste  fit  pres- 
que oublier  les  proscriptions  d'Octave.  Chatle- 
magne  .  après,  avoir  créé  le  troisième,  eut  la  dou- 
leur d'en  prévoir  le  déclin.  Il  fut  donné  aux 
Médicis  ,  à  Léon  X  et  à  François  Ier,  d'en  faire 
éclore  un  nouveau,  dont  l'éclat  rejaillit  sur  toute 
l'Europe.  Enfin  ,  l'av-tm-deiaier  de  co*  b»r.-a«  ois* 
clés  entoura  Louis  XIV  de  cette  guirlande  immor- 
telle de  gloire  ,  que  formèrent  tant  de  grands- 
1  hommes. 

Plus  fortunés  que  nos  pères  et  nos  ayeux  ,  nous 
voyons  luire  un  nouveau  siècle  réparateur.  Le  héros 
qui  le  fait  naître  ,  aussi  grand  ,  mais  plus  heureux 
que  Charlemagne,  après  l'avoir  commencé  avec 
l'épée  ,  lui  assure  une  longue  durée  en' le  fondant 
sur  les   lettres  ,  les  arts  et  les  sciences.  / 

Les  trophées  de  Marengo  s'élevaient  à  peine  . 
qu'il  s'occupait  déjà  à  rendre  la  vie  à  l'une  des  plus 
savantes  Universités  du  Monde.  Aujourd'hui  en 
recréant  toutes  les  lois,  toutes  les  institutions  ,  il 
place  au  milieu  d'elles  la  réunion  des  savans ,  des 
littérateurs  et  des  artistes.  Que  n'est-il  permis  aux 
hommes  de  former  de  y.œu*  extraordinaires  poai 
ces  mortels  ,  qui  les  ont  rendus  à  l'espérance  et  à 
la-paix  1  alors  nous  dirions  :  puisse  l'auteur  de  ce 
nouveau  siècle  ,  dont  la  France  se  réjouit  et 
s'honore,  vivre, aussi  long-tems  que  son  ouvrage  ! 

SENA T-CONSERVATEU  R. 

SEN  A  TUS-CONSUL  TE. 

Extrait   des    registres    du    sénat  -  conservateur  ,   du 
14   nivôse  an    11    de  ta  République. 

Le  sénat  -  conservateur  ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  XC  de  la  consti- 
tution ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  ,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'art.  LVII  du  sénatus-consulte 
organique   de    la  constitution  ; 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Gouver 
nement  et  le  rapport  de  la  commission  spéciale  , 
nommée  dans  la  séance  du  g  de  ce  mois,  décrète 
ce  qui  suit  ; 

Titre     premier. 
Des  Sénatoreries. 

Art.  Ier.  Il  y  aura  une  sénatorerie  par  arron- 
dissement de  tribunal  d'appel. 

IL  Chaque  sénaiorerie  sera  dotée  d'une  maison 
et  d'un  revenu  annuel  .  en  domaines  nationaux, 
de   20  à  25,ooo  francs. 

III.  Les  sénatoreries  seront  possédées  à  vie.  Les 
sénateurs  qui  en  seront  pourvus  .  seront  ternis  d'y 
résider  au   moins   trois  mois  chaque  année. 


IV.  Ils  rempliront  les  missions  extraordinaires 
que  le  Pkfmiïr  Consul  jugera  à  propos  de  leur 
donner  dans  leur  arrondissement  ,  et  lui  en  ren- 
dront compte  directement. 

V.  Les  sénatoreries  seront  conlérées  par  le  Premier 
C-'N-î'L,  sm  la  présentation  du  sénat,  qui  ,  pour 
chacune,  designer*   trois  sénateurs. 

VI.  L«  revenu  de  la  sénatorerie  tiendta  lieu  au 
sénateur  nommé  ,  de  toute  indemnité  pour  frais 
de  déplacement  et  de  dépense  de  représentation. 

Vil.  Le  sénat  présentera  ,  au  mois  de  fructidor 
prochain,  à  la  moitié  des  sénatoreries,  et  dans  le  mois 
de  germinal  de  l'an  12  ,  à  l'autre  moitié. 

Titre     II. 

Ih  l'administration  économique  du  sénat ,  de  l'ordre 
et  de  la  police  intérieure  et  extérieure,  et  de  la 
comptabilité.   ' 

VIII.  Le  sénat  aura  deux  préteurs,  un  chancelier 
"et  un  trésorier,  tous  pris  dans  son  sein. Ils  ne  pour- 
ront être  ni  vice-président  ni  secrétaires  du  sénat , 
pendant  la  durée   de  leurs  fonctions. 

IX.  Ils  seront  nommés  pour  six  ans  par  le 
Premier  Consul,  sur  la  présentation  du  sénat, 
qui,   pour  chaque  place  ,  désignera  trois   sujets. 

Le  sénat  fera  cette  présentation  dans  le  mois  de 
thermidor  prochain. 

X.  Les  six  ans  expirés  ,  ils  ne  pourront  être 
réélus  que  sur    une   nouvelle  présentation. 

XI.  Les  préteurs  seront  chargés  de  tous  les  dé- 
tails relatifs  à  !a  garde  du  sénat,  à  la  police  et  à 
l'entretien  de  son  palais  ,  de  ses  jardins  et  au 
cérémonial. 

Ils  se  diviseront  les  soins  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration. 

Le  préleur  chargé  du  service  relatif  à  la  garde, 
à  la  police  et  au  cérémonial  ne  pourra,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions  ,  coucher  hors  du  palais 
du  sénat. 

XII.  Les  préteurs  auront  sous  leurs  ordres  deux 
mess  igers  ,  six  huissiers  ,  et  six  brigades  de  gardes 
poui  la  police  du  palais  et  .des  jardins  du  sénat. 

XIII.  Le  chancelier  aura  sous  son  administration 
les  archives  où  seront  déposés  les  titres  de  pro- 
priété du  sénar. 

Aucun  procès  ne  pourra  être  suivi ,  relative- 
ment aux  propriétés  du  sénat  et  à  celles  de  chaque 
sénatorerie  ,  que  sous  sa  direction. 

Il  surveillera  la'  bibliothèque  .  la  galerie  des  ta- 
bleaux et  le  cabinet  des  médailles. 

Il  délivrera  les  certificats  de  vie  et  de  résidence 

•  îles  passeports  aun  sénateurs  qui  >n  auront  bcooir.. 

Il  apposera  le  sceau  du  sénat  à  tous  les  actes  qui 
en  seront  émanés. 

XIV.  Sous  les  ordres  immédiats  du  chancelier, 
seront  le  garde  des  archives  ,  le  garde-adjoint  et 
le  nombre  d'employés  nécessaires  pour  ses  diffé- 
rentes attributions. 

XV.  Le  trésorier  sera  chargé  des  recettes  ,  des 
dépenses  et  de  la  comptabilité  du  sénat. 

Il  aura  sous  ses  ordres  un  caissier  et  le  nombre 
d'empioyés  nécessaires  pour  l'ordre  de  la  recette  , 
de  la  dépense  et  de  la  comptabilité. 

XVI.  Les  deux  préteurs  ,  le  chancelier  et  le  tré- 
sorier seront  logés  au  palais  du  sénat. 

XVII.  En  exécution  de  l'article  XXII  ,  titre  II  de 
la  constitution, il  est  affecté  à  la  dotation  du  sénat  , 
pour  le  traitement  des  sénateurs  ,  '1  entretien  et  la 
réparation  de  son  palais  ,  et  de  ses  jardins  et  ses 
dépenses  de  toute  autre  nature  ,  une  somme 
annuelle  de  4  millions,  à  prendre  sur  le  produit 
des  forêts  nationales.  Cette  somme  sera  versée  dans 
la  caisse  du  sénat,  à  compter  du  Ier  vendémiaire 
an   12. 

XVIII.  Il  sera  affecté  au  sénat ,  dans  le  courant 
de  l'an  12,  des  biens  nationaux  affermés  pour  un 
revenu  annuel  d'un  million.  Ils  seront  pris  ,  moitié 
dans  les  départemens  de  la  Sarre  ,  de  la  Roër  ,  du 
Mon:-ïonnerre  et  de  Rhin-et-Mozelle  ,  moitié  dans 
ceux  du  Po  ,  clu  Tanaro  ,  de  la  Stura  .  de  la  Sézia, 
de  'a  Doire  et  de  Marengo.  Ces  biens  seront  admi- 
nistrés par  le  sénat  ,  et  le  revenu  en  sera  versé  dans 
sa    caisse. 

XIX.  Les  préteurs  ,  le  chancelier  et  le  trésorier 
travailleront  avec  le  Premier  Consul  ,  au  moins 
une   fois   par   trimestre. 

XX.  Au  commencement  de  chaque  année  il  sera 
tenu  un  conseil  d'administration,  présidé  par  le  Pre- 
mier Consul;  les  deuxième  et  troisième  Consuls  , 
les  deux  secrétaires  en  exercice ,  et  sept  sénateurs 
nommés  par  le  sénat ,  formeront  ce  conseil. 


4.3Q 

XXI.  Dans  ce  conseil  seront  arrêtés  les  dépenses 
de  toute  nature  ,  et  les  traiteineus  qui  devront  être 
accordés  aux  officiets  et  membres  du  sénat. 

Il  fixera  aussi  les  sommes  qui  seront  prises,  s'il  y 
a  lieu  ,  sur  les  revenus  du  sénat  ,  pour  assurer  une 
subsistance  honnête  aux  familles  des  sénateurs  après 
leur  moit. 

XXII.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis 
par   un  message  aux   Consuls  de  la  République. 

Signé,  Cambacérès  ,  second  consul,  président; 
Farcues  et  Vàubois,  seaétaires. 
Parle  sénat-conservateur, 

Le  garde  des  archives   et  du  sceau. 
Signé,   Cauchy. 


ÉCOLES    NATIONALES 

DE   PEINTURE   ET   DE   SCULPTURE. 

Cours  d'anatomie  pittoresque  pour  les  citoyens  qui 
se  livrent  à  l'étude  des  arts  d'imitation. 

J.  J.  Sue,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  de  la 
garde  des  Consuls  ,  professeur  d'anatomie  et  de 
physiologie  à  . l'Athénée  de  Paris  .  etc.  .  ouvrira  ce 
cours  dans  la  salle  d'anatomie  ,  près  celle  des  anti- 
ques ,  cour  du  Louvre  ,  le  lundi  27  nivôse  ,  à  une 
heure  après  midi. 

A  la  suite  de  ce  cours  ,  il  en  ouvrira  ,  dans  la 
même  salle  ,  sur  le  modèle  vivant ,  un  autre  dans 
lequel  il  démontrera  comparativement  l'homme  en 
mouvement  ,  l'antique  et  l'écorché. 

Ce  cours  sera  le  résumé  du  premier. 

Les  artistes  qui  voudront  avoir  les  Élémens  d'Ana- 
tomie  à  l'usage  des  peintres  et  sculpteurs  ,  ouvrage 
orné  de  quatorze  planches  en  taille-douce  ,  dans 
lequel  le  citoyen  Siiâ  traite  des  passions  et  de 
l'expression  ,  ainsi  que  ses  Essais  sur  la  Physiogno- 
monie  des  corps  vivans  ,  considérés  depuis  Ihomme 
jusqu'à  la  plante,  les  trouveront  chez  l'auteur,  rue 
Neuve-Luxembourg  ,  n°  160  ,  la  première  rue  après 
la  place  Vendôme  ,  ou  par  les  Boulevarts  ,  n°  141. 


AVIS. 

Association  pour  le  commerce  de  l'Inde. 

Nous  avons  fait  connaître  cette  association  il  y 
a  un  an.  Elle  est  sous  la  direction  de  MM.  CoHique 
de  Marseille,  et  a  établi  le  centre  de  ses  affaires 
dans  cette  ville. 

Son  but  est  de  faire  le  commerce  de  l'Inde  par 
l'Isle-de-France. 

Elle  porte  dans  cette  colonie  française  des  mar- 
chandises de  nos  fabriques  et  des  piastres;  elle  y 
prend  les  mousselines  des  Indes  _,  poivre  et  autres 
objets  du  produit  de  l'Inde  ,  ainsi  que  du  café  ,  de 
lindigo  ,  du  girofle  et  des  autres  productions  de 
l'Isle-de-France. 

La  compagnie  trouve  un  bénéfice  réel  à  prendre 
les  marchandises  de  l'Inde  à  l'Isle-de-France  ,^  où 
elle  a  une  maison  de  correspondance;  parce  qu'elle 
gagne  en  terns  ~  et  par  la  plus  prompte  expédition 
des  retours  ,  ce  qu'elle  est  obligée  de  donner  de 
plus  pour  l'achat  des  marchandises. 

Cette  spéculation-  est  fondée  sur  l'établisse- 
ment de  maisons  d'entrepôt  à  l'Isle-de-France, 
où  les  vaisseaux  de  l'Inde  viennent  déposer  leurs 
marchandises  .  et  prendre  en  retour  des  piasnvs 
et  des  objets  de  commerce  français  ,  pendant  que 
les  vaisseaux  partis  de  France  apportent  à  cet 
entrepôt  des  marchandises  françaises  ,  et  y  char- 
gent sans  attendre  la  vente,  des  cargaisons  ,  les 
marchandises  de  l'Inde  et  denrées  de  la  colonie  , 
qui  sont  toujours  prêtes  à  être  embarquées. 

Cette  association  libre  ,  et  dans  laquelle  on  peut 
s'intéresser  chez  MM.  Delessert  et  Fulchiron  ,  à 
Paris ,  a  expédié  pour  l'Isle-de-France,  en  brumaire 
dernier  ,  le  vaisseau  le  Bon-Victor.  Il  est  parti  de 
Marseille  chargé  d'environ  120  mille  francs  en  mar- 
chandises de  France  ,  et  de  60  mille  piastres  d'Es- 
pagne ,  faisant  environ  .33o  mille  francs;  ce  qui 
porte  sa  cargaison  à  environ  45o  mille  francs. 

Le  deuxième  vaisseau  .  L«  Marie  ,  est  en  charge- 
ment à  Marseille.  Il  partira  du  i5  au  20  nivôse, 
avec  une  cargaison  à-peu-près  comme  le  Bon  Victor. 
Ces  deux  vaisseaux  sont  doublés  en  cuivre. 

Ainsi ,  voilà  une  association  marchande  ,  formée 
depuis  la  paix  ,  et  qui  parait  avoir  d'heureux  succès 
Puissent ,  les  négocians  français .  en  former  de  sem- 
blables pour  le  Nord ,  la  Mer-Noire  et  les  côtes  occi- 
dentales d'Afrique  ,  qui  semblent  appeler  nos  navi- 
gateurs !  " 


On  trouve  toujours  à  la  pépinière  des  citoyens 
Moreau  ,  à  la  Rochette  ,  près  de  Melun  ,  toutes 
sortes  d'arbres  ,  arbustes ,  et  plantes  indigènes  et 
exotiques;  beaucoup  d'arbres  verds  en  pots,  des 
arbres  fruitiers  de  tout  genre  ,  des  meilleures  es- 
pèces ,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  les 
plantations.  On  peut  voit  ce  que  dit  de  cette  pépi- 
nière le  cit.  François  (  de^Neufchâteau  )  dans  les 
Mémoires  delaSociétéd'agriculturedu  département 
de  la  Seine  ,  tome  IV  ,  page  264  ,  et  dans  sa  lettre  , 
récemment  publiée,  sur  le  Robinier,  ou  faux- 
Acacia,  qui  se  trouve  chez  Meurant ,  libraire  ,  rue 
des  Grauds-Augustins  ,   n°  24. 

LIVRES     DIVERS. 

Lettres  inédites  de  Voltaire  à  Frédéric-te-Grand , 
roi  de  Prusse,  publiées  sur  les  originaux. 

Un  vol.  in:8".  Prix  ,3  fr.  ,  et  3  fr.  75  cent,  pour 
les  départemens.  Le  même  in-12,  prix  ,  1  fr.  7$  c.  , 
et  2  fr.  25  c.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Aug.  Delalain  jeune  ,  libraire , 
quai  des  Augustins  ,  n°  34, 

Dictionnaire  forestier  ,  contenant  le  texte  et 
l'analyse  des  lois  ,  et  instructions  relatives  à  l'ad- 
ministration des  toréts ,  avec  les  formules  des  diffé»- 
rens  actes  ,  et  les  principes  de  la  botanique  et 
de  la  physique  appliqués  à  la  connaissance  des 
arbres  r  de  leurs  usages  économiques,  et  des  meil- 
leures méthodes  de  culture  ,  d'aménagement  et 
d'exploitation  des  bois;  par  Ch.  Dumont ,  directeur 
de  l'envoi  des  lois ,  membre  de  l'Athéné»  des  arts  : 
2  vol.  in-8°. 

A  Paris  ,  chez  Garnery  ,  libraire  ,  ancien  hôtel 
de  Mirabeau  ,  rue  de  Seine. 

Le  Guide  d'une  mère  pour  l'éducation  de  ses  en/ans; 
ouvrage  également  destiné  aux  personnes  qui  se 
proposent  d'instruire  ,  et  aux  jeunes  gens  de  l'un  et 
lautre  sexe  qui  veulent  mettre  de  l'ordre  dans  leurs 
études  et  leurs  lectures  ;  par  Ch.  Bidon  ;  2  vol.  in-8° 
d'environ  400  pages  chaque.  Prix  ,  S  fr. 

A  Paris  ,  chez  les  libraires  suivans  :  Lenormand  , 
rue  des  Prêtres  -  Saint  -  Germain  ;  Moutardier  et 
Langlois,  quai  des  Augustins;  Dupont,  rue  Pavée  , 
n9  1 2  ,  et  chez  l'auteur  ,  rue  des  Postes  ,  n°  7 . 


erratum.  '- *.- 

Dans  le  numéro  d'hier  ,  à  l'annbnce  dés  Poésie* 
de  Gresset  :  après  ces  mots,  il  y  a  quelques  pièces  , 
lisez  :  peu  connues. 

COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  16  nivôse. 
CHANGES     ÉTRAN  G"E  R  S. 


A  3o  jours. 

A  90  jours. 

Amsterdam  banco. 

54  f 

56  | 

57  f 

23  fr.  70  c. 

23  tr.  40  c. 

Madrid  valcs.  . .    . 

188  i 

■87 

tr.        c. 

1 1  fr.  55  c. 

Effectif. 

14  (r.  40  c. 

14   fr.  SO   c. 

fr.         c. 

1 1   fr.  55  c. 

Effectif. .... 

14  fr.  20  c. 

1  J   fr.        c. 

455 

Gênes   effectif  . . . 

4  fr.  67   c. 

4  fr.  61  c. 

5   fr.    6  c. 

5  fr.     i  c 

Milan 

7l.196d-p.6f. 

i  P- 

'ï  P- 

Francfort 

2  fr.  55  c. 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 56  fr.   20  c. 

Jouissance  de  germinal  an  il....  53  fr.   20  c. 

Id.  jouis,  du  Ier  vendem.  an  12. . . .       5o  fr.  25  c. 

Coupuies 90  fr.  e. 

Actions  de  la  Banque  de  France. .. .   1270  fr.  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Auj.  Astianax  et  la  Dansomanie. 

Demain  ,  samedi  18  ,  bal  masqué. 
Théâtre  Français   de   la   République.  Auj.  la  Mort 

d'Abel. 
•   Théâtre  Louvois.   Auj.  le  Mensonge  excusable  ;  le 

Fat  puni  et  lAnti-Célibauire. 
Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Catinat  ;  G.  Bernard  et 

le  départ  pour  la  Russie. 
Théâtre  de  la  Cité-Variétés.    Auj.    le    Sourd     ou 

l'Auberge  pleine  et  Rodolphe. 
Théâtre  dt  Molière.  Auj.  le  Maure  de  Venise  et  les 

Visitandines. 


L  abonnement  se  fait  à  Pans,  rue  det  Poitevins  ,  n' 
ei»«aKirucement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  la  Mires,  largint  it  lu  tjfits,  franc 
tt  faut  comprendra  dans  les  envois  le  port  des  pays  01 

Il  faut  avoir  Sûiu  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  1 

1  jut  ce  gui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé 


de    2  5    francs    pou 


toyen  Agasse 

Pr 

op 

iétaii 

ed 

e 

ffranchir.  Les 

eu 

desd 

=P 

rt 

ment  des  ealtu 

rue  des  Poilev 

n. 

n 

>  iî, 

d 

P 

ncs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'an 

ue  des  Poitevins,  n«  18.   Tous  lis  cjtts,  sani  ttciplion 
affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 


.  On  ne  s'abo&ue  qu'i 


A  Paris  ,  de  l'impiim:iie  de  H.   Amasse  .  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  desPoitevùis ,  n°   '3. 


gazet: 


'ÏT 


NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs,  qu'à  dater  du  ;  nivôse  an  S  ,  le  Moniteur  est  le   seul  Journal  ofuiel. 


N°    108. 


Samedi ,  1  S  nivôse  an  w  de  la  République  (8  janvier  i  8o3. 


EXTERIEUR. 

AMÉRIQUE    SEPTENTRIONALE. 


D, 


Norfolk  ,  24  novembre  (  3  frimaire.  ) 


'ES  leltres  nouvellement  reçues  de  l'île  de  la 
Barbade  ,  annoncent  que  la  Martinique  jouit  de  la 
plus  parfaite  tranquillité  sous  le  Gouvernement 
lïaiiçais. 

—  Il  s'est  manifesté  dernièrement  sur  lias  fron- 
tières de  l'Ouest,  des  dissentions  très  alarmantes 
entre  les  Indiens  Cberokees ,  et  les  Anglo-Améri- 
cains de  cette  partie  de  l'union.  Les  premiers  se 
sont,  par  suite  de  cette  mésintelligence,  retirés  dans 
les  bois ,  apiès  aveir  incendié  leurs  propres  habi- 
tai-ions ,  ei  ils  paraissent  se  disposer  à  ravager  le 
territoire  de  leurs  voisins. 

A    L   L    E    M    A    G    N    E. 

Hambourg,  20  décembre  (  4  nivôse.) 

L'extrait  suivant  ,  relevé  sur  les  registres  de  la 
douane  ,  où  l'on  trouve  le  nombre  des  vaisseaux 
entrés  dans  le  port  de  Hambourg  en  iSoi  ,  donnera 
une  idée  du  commerce  de  cette  ville.  On  pourra  le 
comparer  à  celui  qui  se  rapporte  aux  années  pré- 
cédentes ,  et  l'on  jugera  de  son  accroissement  dans 
le  courant  de  cette  année  1801  ,  malgré  l'influence 
de  la  guerre  du  Nord. 

Le  nombre  de  bâtimens  de  commerce  entrés  en 
1801  dans  le  port  de  cette  ville  .  a  été  de  160g  , 
dont  149  d'Amsterdam,  57  de  Bordeaux,  1  de 
Cavenne  ,  9  de  la  Guadeloupe  ,  i  26  de  Hull  .  90  de 
Lisbonne,  ig5  de  Londres,  1  deNaples  .  rS;  de 
Newcastle  et  de  la  rivière  de  laPlata  .  56  de  Rotter- 
dam ,  1 1  de  Saint-Thomas,  etc.  etc.  Il  a  été  apporté 
par  ces  vaisseaux  2S  millions  de  livres  de  café  ,  et 
n3  millions  de  livres  de  su're  ,  indépendamment 
d  une  quantité  de  marchandises  diverses  dans  le 
détail  desquelles  on  ne  saurait  entrer. 

En  comparant  ce  relevé  à  celui  de  l/g8  ,  on 
trouve  qu'il  a  été  importé  ,  en  1801  ,  1S  millions 
de  calé  de. moins  qu  en  1798;  mais  l'importation 
du  sucre'a  surpassé  celle  de  179S  ,  de  16  millions  de 
livres.  —  Le  total  des  navires,  ne  fut ,  en  1 79S,  que 
de  214S. 

Francfort,  23  décembre  (2  nivôse.) 

On  mande  des  frontières  de  la  Westphalie  .  que 
les  bureaux  de  douane  prussiens  ,  établis  s-ir  plu- 
sieurs parties  des  Irontieres  de  la  Haute-Allemagne, 
ont  reçu  ordre  de  veiller  avec  exactiiude  ,  afin 
d'empêcher  la  contrebande  des  marchandises  an- 
glaises dans  les  Etats  de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  , 
situés  dans  le  cercle  de  Westphalie.  Il  résulte  de 
cette  mesure  que  les  maisons  de  commerce  de 
Wesel  ,  qui  faisaient  passer  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  une  grande  quantité  de  marchandises  pro- 
hibées en  contrebande  ,  ne  pourront  plus  si  aisé- 
ment spéculer  sur  ce  commerce  illicite. 

Slutga'd-,  le  28  décembre  {  7  nivôse.  ) 

Il  vient  de  paraître  une  ordonnance  de  prohi- 
bition de  tous  jeux  de  hasard  ,  sous  des  peines 
tiès-séveres  ,  dans  les  nouvelles  possessions  du  duc 
de  Wirtemberg.  Les  mêmes  défenses  sont  portées 
depuis  long-.enis  dans  toute  l'étendue  du  duché. 

ANGLETERRE. 

Londres,  Le3i  décembre  (  10  nivôse,) 

Hier  ,  l'arrivée  du  True-  Brilon  a  été  annon- 
cée à  la  compagnie  des  Indes  -Orientales.  Ce  vaisseau 
est  parti  de  la  Chine  le  26  mai  dernier  ;  de  Sainte- 
Hélène  ,  le  17  octobre,  et  est  arrivé  à  Saiut-Hé- 
lens  le  28   courant. 

INTÉRIEUR. 

Turin  ,  le  3  nivôse. 

L'Académie  dss  sciences  ,  arts  et  belles-lettres  , 
désirant  donner  au  général  Jourdan  une  marque 
éclatante  de  sa  reconnaissance  ,  a  arrêté  de  lui  offrir 
la.  dédicace  du  volume  de  ses  mémoiies  de  cette  an- 
née ,  qui  paraîtra  incessamment. 


P.-.res  ,  le  i  7  nivôse. 

Après  lapgiade  d'avant-hier ,  l'envoyé  de  Tunis  a 
piésenté  aupKF.MiER  Consul  dix  irès-beaux  chevaux 
a.abcsde  la  plus  belle  race,  et  difiérens  présens 
envoyés  par  le  Bey, 


— ■  Le  vaisseau  de  ligne  le  Swiifsiure  est  arrivé  à 
Toulon.  Il  a  ramené  madame  Leclerc.  Parti  du 
Cap  le  18  brumaire  ,  sa  traversée  a  été  longue  et 
pénible. 

Le  corps  du  général  en  chef  ne  l'armée  de  Saint- 
Domingue  a  été  accompagné  en  France  par  ses 
a;des-de-camp  et  un  détachement  de   sa  garde. 

Le  général  de  brigade  .  chej  d.-  ï  étal-mai  or  de. l'armée 
de  Sanit-Domiugne,  au  ministre  de  la  inurine  et 
des  colonies. 

Citoyen  ministre, 

Dans  le  mois  de,  prairial  ,  Toussaint  Lonverture 
lut  arrêté  et  envoyé  en  France.  Les  trames  de  ce 
brigand  déjouées  .  la  tranquillité  s'affermit  plus 
que  jamais.  L'organisation  de  la  colonie  faisait  tous 
tous  les  jours  de  nouveaux  progiès  ,  et  les  plus 
justes  espérances  promettaientauxinlortunés  colons 
un  avenir  prospère  ,  et  semblaient  annoncer  la  fin 
de   leuis    maux.    Ils  touchaient  au  port. 

Le  désarmement  des  nègres  .  opération  essen- 
tielle et  base  première  de  toute  tranquillité  ,  se 
poursuivait  avec  autant  d'activité  que  de  succès. 

Quelques  légères  insurrections  éclatèrent.  Un 
nommé  Sans-Souci  .jusqu'alors  confondu  parmi  les 
nègres ,  rassembla  autour  de  lui  quelques  malheuf- 
reux  Congos  et  essaya  de  "mettre  le  (eu  aux  habi- 
tations. Poursuivi  par  le  général  qui  commandait 
la  partie  du  Nord,  il  s'enfonça  dans  les  mornes 
les  plus  éloignés  :  on  n  en  n'entendit  plus  parler.' 

Cependani  les  chaleurs  étant  excessives  ,  il  deve- 
nait impossible  de  faire  aucun  mouvement.  Les 
mornes  les  moins  élevés  nous  présentaient  des 
obstacles  en  proportion  de  l'incommodité  de  la 
température.  Le  nombre  des  brigands  s'accrut.  Nos 
hôpitaux  se  remplirent  de  malades  ,  et  chaque  jour 
la  maladie  fit  de  nouveaux  ravages.  Les  brigands 
en  calculaient  les  progrès  avec  une  secrette  joie. 

L'insurrection  gagna  les  quartiers  de  la  Marme- 
lade ,  du  Dondon  et  du  Moustique.  Nos  troupes 
se  portèrent  par-tout  ,  et  luttèrent  avec  courage: 
les  quartiers  furent  reconquis  ,  et  une  partie  des 
brigands  punie  et  désarmée. 

Dans  les  premiers  jours  de  fructidor,  Ch.  Belair, 
atroce  Africain, jusqu'alors  soumis  à  la  République, 
s'insurgea  sur  les  hauteurs  de  l'Artibonite.  Une 
partie  des  troupes  coloniales  qui  avaient  été  à  notre 
solde  ,  se  joignit  à  lui.  Après  difiérens  combats  ,  1* 
misérable  fut  pris  avec  son  horrible  femme.  .Une 
commission  militaire  les  condamna  ,  le  23  vendé- 
miaire ,  à  la  mort. 

Dans  le  Sud  différentes  insurrections  partielles 
avaient  également  obligé  nos  troupes  de  sonir  de 
leurs  quartiers  de  rafraîchissement.  Le  général 
Dcsbureaux  mit  les  brigands  en  déroute  ,  et  par- 
vint à  rétablir  la  tranquillité. 

Le  nègre  Dommage  se  révolta  dans  le  quartier 
de  jérémie  ,  y  brûla  plusieurs  habitaiions.  Ce 
misérable  ayant  été  arrêté  ,  fut  jugé  et  mis  à  mort. 

Les  quartiers  de  Léogane  ,  de  Jacmel  et  des 
Bains  ,  furent  aussi  le  théâire  de  diverses  insurrec- 
tions. Nos  troupes  en  imposèrent  par-tout ,  et  les 
chefs  périront  de  la  mort  des  criminels. 

Depuis  ce  tems  le  Sud  e^t  tranquille.  La.çartie 
espagnole  est  défendue  par  la  population  blanche 
levée  en  masse  ,  et  qui  fait  bonne  justice  de  tous 
les  nègres  qui  tentent  d'y  pénétrer. 

La  partie  du  Nord  est  en  pioie  aux  plus  affreux 
brigandages.  Dessnlines  ,  Cleiv.au*  et  Ch'ùtopht, 
sont  avec  les  brigands.  Leur  audace  s'accroissait 
avec  noire  faiblesse.  Mnurepas  et  un  grand  nombre 
de  chefs   sont   arrêtés   et  à    bord   de  l'escadre. 

Dans  les  derniers  jours  de  vendémiaire,  le  général 
en  chef ,  voyant  la  saison  un  peu  rafraîchie  ,  et 
impatient  de  réprimer  une  troupe  de  ces  Africains 
qui  avait  pris  position  devant  le  Cap ,  dans  la 
plaine  du  Nord ,  ordonna  au  général  Brunet  de 
se  replier  Sjjtr  lui  ,  résolu  de  dissiper  les  brigands  ; 
mais  le  sort  en  avait  décidé  autrement.  Tombe 
malade  dans  les  premiers  jours  de  brumaire  ,  le 
général   en  chef   était  mort  le  II. 

L'armée  témoin  de  sa  sollicitude  ,  de  son  travail 
constant,  de  son  activité  infatigable  .  pleure  en  lui 
un  chef  et  un  père. 

Au  bruit  de  sa  mort  les  brigands  s'avancèrent 
avec  d'effroyables  cris.  Le  général  de  division 
Clausel    leur  montra  par-tout  bonne  contenance. 

Le  i5  ,  les  circonstances  devenant  plus  urgentes , 
les  généraux  résolurent  de  ne  plus  attendre  le 
général  Rocbambeau  ;  une  attaque  générale  eut 
lieu.  L'ennemi  fut  repoussé  par-tout  et  poursuivi  ; 
il  a  évacué  la  plaine  et  s'est  réfugié  dans  les 
mornes. 

Nous  attendons  avec  impatience  les  3ooo  hom- 
mes ,  dont  la  86e  fait  partie.   Nous  comptions  sur 


leur  arrivée  dans  les  premiers  jour»  de  vendémiaire, 
et  ils  n'ont  pas  encore  paru. 

Les  maladies  ont  fait  des  ravages  affreux.  Mais 
les  vieillards  n'ont  jamais  vu  une  année  aussi  mal- 
faisante. 

Quelque  tems  avant  sa  mort,  le  général  Leclerc 
m'a  remis  les  instiuctions  cachetées  du  Gouverne- 
ment, pour  le  général  Rochambeau,  qu'un  vaisseau 
est  allé  chercher.  Le  généra!  Watrin  est  parti  pour 
le  remplacer.  Ce  qui  était  piévu  dans  les  instruc- 
tions du  Gouvernement ,  a  été  ponctuellement 
exécuté. 

Le  général  Dugua,  chef  de  l'éîat-major  .  est  mort 
vers  le  milieu  de  vendémiaire  ,  après  quatre  jours 
de  majadie. 

Les  ravages  commencent  enfin  à  diminuer,  quoi- 
que  la  saison  soit    considérablement  retardée  ,   et 
qu  il    n  ait    pas    encore   plu   autant   qu'on    devrait 
l'espérer  à  l'époque  de  l'année  où  nous  sommes. 
Salut  et  respect. 

Signé,   Boveh. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud  ,  le  14   nivôse  an   11. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'étatentendu  ,- 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I°r.  Les  maires  et  adjoints  des  villes  au- 
dessus  de  cinq  mille  âmes  ,  actuellement  en  fonc- 
tions, cesseront  de  les  exercer  en   l'an  i5. 

H.  Ceux  qui  seront  nommés  à  celle  époque  , 
resteront  en  place  jusqu'en  l'an  20  ,  et  seront  re- 
nouvelés ainsi,  de  cinq  en  cinq  ans,  selon  l'ar- 
ticle XIII  du  sénatus  -  consulte  ,  du  16  thermidor 
an  10. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insère  au  Bul- 
letin des    lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cioud ,   le   14  nivôse  an    11. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  z3  pluviôse  an  8  article  XX,  por- 
tant :  Les  membres  des  conseils  municipaux  seront 
nommés  pour  trois  ans  ; 

L'arrêté  du  26  ventôse  an  8  ,  article  I"  .  per- 
lant que  les  administrations  municipales  de  canton 
cesseront  leurs  fonctions  au   1»  floréal  suivant  ; 

L'arrêté  du  19  floréal  de  la  même  année  .  qui  en- 
joint aux  préfeis ,  article  XII  ,  de  nommer  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux  des  villes  au-dessous 
de   5noo   habiians  ; 

Considérant  que  les  conseils  municipaux  ne  doi- 
vent aux  termes  de  l'article  XV,  §.  LII  de  la  loi 
du  28  pluviôse  ,  s'assembler  qu'une  fois  par  an  , 
sauf  les  cas  extraordinaires  ,  et  au  i5  pluviôse  de 
chaque  année  ; 

Que  les  conseils  municipaux  dont  la  nomination 
a  été  prescrite  aux  préfets  le  19  floréal,  a  été  re- 
tardée dans  beaucoup  de  dépaitemens  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  ; 

Que  l'anicle  XIV  du  même  arrêté  décide  que  les 
conseils  rie  s'assembleront  pour  la  ptemiere  fois  , 
excepté  dans  les  cas  extraordinaires,  qu'au  t5  plu- 
viôse an  9. 

Que  conséquemment  les  fonctions  des  conseils 
municipaux  des  communes  au-dessous  de  jooo  ha- 
biians n'ont  commencé  qu'avec  l'an  9 ,  et  ne  de- 
vraient finir  qu'avec  l'an  it  ,  suivant  l'article  cité 
de  la  loi  du  28  pluviôse; 

Mais  que  l'article  XII  du  sénatus -consulte  du 
16  thermidor,  fixant  à  10  ans  l'exercice  des  fonctions 
des  conseils  municipaux,  l'anicle  LXXXI de  l'arrêté 
du  19  fructidor  ordonnant  le  renouvellement  des 
conseils  municipaux  des  villes  au-dessus  de  5ouo 
âmes  en  l'an  1 1  ,  et  ensuite  en  l'an  20  .  il  convient, 
pour  rendre  uniforme  la  marche  de  I  administra- 
tion ,  de  prescrire  les  mêmes  dispositions  pour  les 
autres  communes  de  la  République  ; 

Le  conseil-d'é'.at  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I».  Les  art.  LXXXI,  LXXXI1  et  LXXXUI 
du  titre  IV  de  i'arreté  du  19  fructidor ,  seront  appli- 
qués à  toutes  les  communes  de   la  République. 

II.  En  conséquence,  les  conseils  municipaux  des 
villes  au-dessous  de  5ooo  habiians  setont  renou- 
velés par  moitié  en  l'an  11  ,  ensuite  en  l'an  20  ,  et 
ainsi  de  10  en  10  ans. 

III.  Le  nombre  sortant  en  l'an  u  .  sera  de  10  pour 
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les  commun»  au-dessus  de  sSoo  habitans  ,  et  de  5 
pour  celles  au-dessous  de  ce  nombre. 

IV.  Les  préfets  nommeront  les  membres  des  con- 
seils municipaux  avant  le  1"  vendémiaire  prochain. 

V.  Ils  pourront  réélire  les  anciens. 

VI.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le premier  fOnsul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secretaire-d'élut ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Extrait  des  registres  des  délibérations   des  CohSl'is 
uî  la  RteuauQva,  du  14  nivôse  an  1 1. 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

Extrait  (lu  registre  des  délibérations.  — Séante  du 
Il  nivôse  an   11    de  la  République. 

AVIS. 

Ls  conseil  -  d'état ,  qui  ,  d'après  le  renvoi  des 
Consuls  ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
l'intérieur  ,  sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur  , 
tendant  à  faire  ordonner, 

i°.  Que  les  maires  et  adjoints  actuels  des  com- 
munes de  cinq  mille  habitans  et  au-dessus  ,  dont 
les  maires  et  adjoints  n'ont  pas  fait  patrie  jusque 
ici  du  nombre  des  trente  membres  formant  le  conseil 
municipal  ,  composeront  en  ce  moment  ,  avec  les 
quinze  membres  qui  n'ont  point  été  désignés  par  le 
tirage  au  sort  pour  cesser  leurs  fonctions,  et  les 
quinze  qui  doivent  être  nommés  en  exécution  des 
articles  XI  et  XIII  du  sénatus-consulte  du  16  ther- 
midor ,  le  conseil  municipal  de  chacune  de  ces 
communes  ; 

2°.  Qu'en  cas  de  vacance  de  places  de  maires 
ou  d'adjoints  ,  il  ne  sera  pourvu  au  remplace- 
ment que  conformément  auxdits  articles  ; 

3°.  Que  les  maires  et  adjoints  actuels  cesseront 
de  droic  leurs  fonctions  en  l'an  i5,  sauf  à  être 
renommés  ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  le  cas  où  ils  rem- 
pliraient ,  à  cette  époque ,  toutes  les  conditions 
prescrites  ; 

Considérant  que  ce  n'est  qne  dans  les  villes 
au-dessus  de  cent  mille  âmes  ,  que  ,  suivant  l'arrêté 
du  9  messidor  an  8 ,  les  maires  et  adjoints  comptent 
daus  le  nombre  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal fixé  par  l'art.  XV  de  la  loi  du   28  pluviôse  ; 

Que  dans  les  autres  communes  ,  le  maire ,  sui- 
vant l'arrêté  du  2  pluviôse  an  9  ,  art.  I  et  II  , 
est  membre  et  président  du  conseil  municipal , 
mais  qu'il  n'est  pas  dit  qu'il  compte  pour  com- 
pléter le  nombre  fixé  ; 

Que  l'art.  III  dit  précisément  que  les  adjoints 
n'ont  entrée  au  conseil  municipal  qu'en  l'absence 
du   maire  ; 

Que  conséquerament  on  ne  peut  les  comprendre 
parmi  les  membres  de  ce   conseil  ; 

Que  les  quinze  membres  restans  dans  chaque 
conseil  municipal  des  villes  au-dessus  de  cinq  mille 
«mes,  peuvent  n'être  pas  sur  la  liste  des  cent  plus 
imposés  du   canton  ; 

Que  cependant  ,  tant  qu'ils  seront  membres  des 
conseils  municipaux  ,  on  peut  prendre  le  maire 
et  les  adjoints  parmi  eux,  comme  parmi  les  quinze 
nouveaux  memhres  ,  puisque  le  sénatus-consulte 
du  16  thermidor,  ait.  XIII,  dit  seulement  que 
les  maires  et  adjoints  seront  pris  dans  ces-  con- 
seils ,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  distinction  entre 
les  premiers   et  les  derniers   nommés, 

Est  d'avis ,  1°.  que  les  maires  et-adjoints  doivent 
iiéger,  les  derniers  à  délaut  du  premier,  aux  con- 
seils municipaux  des  villes  au-dessus  de  cinq  mille 
âmes  jusqu'à  cent  mille  exclusivement  ,  dans  le  cas 
et  de  la  manière  réglés  à  l'arrêté  du  2  pluviôse 
an  9  ,  et  continuer  d'être  comptés  en-dehors  du 
nombre  de  3o  ,  auquel  ces  conseils  sont   fixés  ; 

2°.  Que  les  maires  et  adjoints  doivent  être  pris 
indistinctement  ,  en  cas  de  vacance  ,  parmi  les 
membres  des  conseils  municipaux  anciens  ou 
nouveaux  ; 

3°.  Qu'au  bout   de  cinq  arts  même  ,  et  quand 
"les  maires  sortiront  de  place,  le  Fremicr  Consul 
pourra  nommer  de  même  parmi  tous  les  membres 
des  conseils  municipaux  indistinctement. 
Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire-général  du  conseil-Sétai , 
Signé ,  J.  G.  Locré. 
Approuvé  le  14  nivôse  an  11. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  -d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Sçint-Cloud  ,  le  6  nivôse  an    il. 

Les  Consuls  db  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil  -  d'état  en- 
tendu .  arrêtent  : 

Art.  I".  Les  baux  à  ferme  des  eaux  minérales  , 
bains  et  étabiissemens  en  dépendans ,  dont  les  com- 
munes sont  ou  seront  reconnues  propriétaires 


II.  En  exécution  de  l'article  II  de  la  loi  du  1 1  fé- 
vrier 1791  ,  les  adjudications  ne  pourront  avoir  lieu 
que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  5  no- 
vembre   1790. 

III.  Le  cahier  des  charges  en  sera  dressé  par  le 
sous-préfet  ,  sur  l'avis  et  la  proposition  du  con- 
seil-municipal,  et  approuvé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

IV.  Les  réparations  à  faire  aux  sources  seront  au- 
torisées par  les  prélets  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  11  de  l'arrêté  du  29  floréal  an  7  ,  et 
par  l'article  VI  de  l'arrêté  du  3  floréal  de  l'année 
suivante  .  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil-muni- 
cipal et  du  sous-piéfet  de  l'arrondissement. 

V.  Seront  pareillement  exécutées,  en  ce  qui  con- 
cerne les  constructions  et  améliorations  dont  le» 
sources  communales  seront  susceptibles  ,  les  dispo- 
sitions de  l'article  VII  de  l'arrêté  du  3  lloréal  an  8  , 
et ,  à  l'égard  du  prix  des  eaux  ,  les  dispositions  de 
l'article  IV  du  même  arrêté. 

VI.  Les  produits  des  eaux  seront  spécialement 
réservés  pour  l'entretien  ,  les  réparations  et  amé- 
liorations des  sources,  bains  et  établissemen»  en 
•lépendans,  ainsi  que  pour  le  paiement  des  offi- 
ciers de  santé  chargés  de  leur  inspection.  L'excé- 
dent des  produits  sera  versé  dans  les  caisses  muni- 
cipales pour  en  être  disposé  suivant  le  règlement 
du  4  thermidor  an  10  ,  sur  l'administration  des  re- 
venus municipaux. 

VII.  Les  dispositions  prescrites  par  l'article  VI  , 
seront  suivies  pour  le  produit  des  sources  miné- 
rales qui  appartiennent  à  la  République  ,  excepté 
pour  le  versement  de  l'excédent  qui  sera  fait  dans 
la  caisse  d'amortissement  ,  à  la  diligence  des  pré- 
posés des  domaines  ,  pour  y  rester  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  être  par  lui  appliquée 
à  l'amélioration  des  eaux  minérales,  ou  aux  secours 
aux  indigens  auxquels  ces  eaux  seront  nécessaires. 

VIII.  Le  mode  de  nomination  des  officiers  de 
santé  pour  le  service  des  sources  communales  ,  sera 
le  même  que  celui  prescrit  par  l'art.  II  de  l'arrêté 
du  23  vendémiaire  an  6. 

Leur  traitement  sera  réglé  d'après  les  bases 
fixées  par  les  articles  IX  et  X  de  l'arrêté  du  3  floréal 


IX.  Seront  au  surplus  les  droits  de  propriété  des 
communes  sûr  les  sources  minérales  ,  discutés  et 
réglés  .  en  cas  de  contestation  des  communes  avec 
laRépublique,  par-devant  les  conseils  depréfecture  , 
le  directeur  des  domaines  entendu,  et  sauf  la  con- 
firmation du  Gouvernement. 

X.  Quant  airx  sources  exploitées  par  les  parti- 
culiers qui  en  sont  propriétaires ,  ils  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  réglemens  de  police  des  eaux 
minérales,  et  de  pourvoir,  sur  le  produit  de  ces 
eaux  ,  au  paiement  du  traitement  de  l'officier  de 
santé,  que  le  Gouvernement  jugera  nécessaire  de 
commettre  pour  leur  inspection  :  ils  seront  pareil- 
lement tenus  de  faire  approuver  par  le  préfet  le 
tarif  du  prix  de  leurs  eaux  ,  sauf  le  recours  au  Gou- 
vernement ,  en  cas  de  consestations. 

XI.  Seront.au  surplus,  observés  pour  toutes  les 
eaux  minérales  ,  et  pour  le  débit  et  la  vente  des 
eaux  hors  la  source  ,  les  arrêtés  du  23  vendémiaire 
an  6  ,  29  floréal  an  7  .  et  3  floréal  an  8  ,  dans 
tous  les  articles  non-rapportés  ou  modifiés  par  le 
présent. 

XII.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insère  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Saint- Coud  ,   le  14   nivôse  an    il. 


Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  vu  la  pétition  du  citoyen 
Lescure  ,  du  7  thermidor  an  S  ,  tendante  à  obtenir 
l'autorisation  d'établir  un  fourneau  et  une  forge  sur 
le  ruisseau  de  Bran  ,  en  la  commune  de  Lugos  , 
département  de  la  Gironde  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  ce  département,  du  28  floréal 
an  10  ,  et  celui  du  conseil  des  mines,  du  27  messidor 
suivant;  le  conseil-detat  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I'1.  Le  citoyen  Lescure  ,  jeune,  maître  de 
forges  de  Ponteux  et  d'Usa  ,  département  des 
Landes,  est  autorisé  à  établir  sur  sa  propriété, 
dans  la  commune  de  Luaos  .  sur  le  ruisseau  de 
Bran  ,  département  de  la  Gironde  ,  au  lieu  désigné 
sur  le  plan  ci-joint  ,  un  fourneau  pour  la  fonte  des 
minerais  de  fer  ,  et  une  forge  pour  le  traitement  de 
ce  métal. 

II.  Le  citoyen  Lescure  se  conformera  aux  lois  , 
réglemens  et  instructions  relatifs  aux  mines  et  usines. 

III.  Il  sera  tenu,  sur  la  réquisition  du  conserva- 
teur des  forêts   de  ce  département ,  d'ensemencer 

ront  adjugés  à  l'avenir,  par-devant  le  sous-préfet  I  tous  les  ans,  en  tems  convenable  ,  en  essence  de 
du  département  et  en  présence  du  maire  de  la  com-  |  bois  qu;  lui  seront  indiquées  ,  un  hectare  de  ter- 
roune  ,  sur  le  territoire  de  laquelle  les  eaux  sont  rein  ,  dans  les  vacans  voisins  de  ces  étabiissemens, 
situées.  '  'ou  qui  n'en  seraient  pas  à  plus  d'une  lieue. 


IV.  Les  ministres  de  l'iniirieur  et  drs  finances, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera   inséré  au   Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Saint-Cloud  ,  le  14  nivôse  an  i). 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu ,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  Les  commissions  administratives  des 
hospices  civils  ,  à  leur  défaut,  les  maires  et  adjoints, 
dresseront  l'état  des  biens  nationaux  qui  ont  été 
attribués  aux  hospices  civils,  en  remplacement  de 
leurs  biens  aliénés,  en  venu  de  l'article  VIII  de  la 
loi  du  16  vendémiaire  an  5. 

II.  Ces  états  seront  adressés  ,  sans  délai  ,  Su  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  au  plus  tard  avant  Je  1" 
germinal  prochain.  "    ' 

III.  Il  sera  fait  un  tableau  général  par  commune , 
arrondissement  et  département,  de  tous  les  biens 
nationaux  dont  jouissent  les  hospices  ,  pour  mettre 
à  exécution  le  paragraphe  II  du  même  article  V11I 
de.  la  loi  du  16  vendémiaire  ,  qui  ordonne  que  les 
assignations  de  domaines  nationaux  faites  aux  hos- 
pices par  les  administrations  centrales  .  ne  seront 
que  préparatoires  ,  et  que  l'effet  définitif  n'aura 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

IV.  Tous  les  hospices  pour  lesquels  on  n'aura 
pas  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur  l'état  ordonné 
par  l'article  Ier,  seront  déchus  de  tous  droits  tut 
biens  qui  leur  auraient  été  provisoirement  attribués, 
et  la  régie  des  domaines  nationaux  en  repiendra 
possession  au  nom  de  laRépublique. 

V.  Les  ministres  des  finances  et  "dé  l'intérieur  sout 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin, 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Saint- Cloud  ,   le   14    nivôse  an   11. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  pièces  relatives  à  la  difficulté  existants 
entre  la  commune  de  Quincampoix,  département 
de  l'Oise  ,  et  la  commune  de  Morvillers  .  départe- 
ment de  la  Somme ,  sur  la  démarcation  de  leur 
territoire  qui  forme,  en  cette  partie,  les  limites  dès 
deux  départemens  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  nommés  par  les  pré- 
fets des  deux  départemens  ,  et  celui  du  tiers  exp.  ri  ; 

Vu  les  arrêtés  des  7  messidor  an  10  et  1"  bru- 
maire an  II,  par  lesquels  les  préfets  des  deux  dé- 
partemens homologuent  le  rapport  du  tiers  expert , 
dont  il  résulte  que  le  terrein  en  litige  lait  partie  du 
territoire  de  la  commune  de  Quincampoix; 

Vu  l'article  II  de  ia  loi  du  4  mars  1790,  sur  la 
division  territoriale  de  la  France  ,  conçu  en  ces 
termes  : 

>!  Les  communes  de  la  campagne  comprennent 
>>  tout  le  territoire  ,  tous  les  hameaux  ,  toutes  les 
>i  maisons  isolées  dont  les  habitans  sont  cotisés  sur 
«  les  rôles  d'imposition  du  chef-lieu  ;>i 

Vu  enfin  le  plan  topographique  des  lieux  .dressé 
par  le  tiers  expert ,  et  approuvé  par  les  préfets  des 
deux  départemens; 

Considérant  que  le  ci-devant  fief  de  Fleury,- don' 
le  terrein  en  litige  faisait  partie  ,  dépendait  de  la 
commune  de  Quincampoix;  que  la  dixme  et  les 
vingtièmes  auxquels  il  était  assujetti  ,  étaient  ac- 
quittés d3ns  cette  commune  ;  que  ce  terrein  sup- 
portait également  les  charges  locales  de  la  com- 
mune de  Quincampaix  ;  qu'il  a  été  imposé,  en 
1790  ,  à  la  contribution  foncière  avec  le  territoire 
de  cette  commune  ;  qu'il  formait  une  section  de  ce 
territoire  ,  et  qu'avant  l'an  6  il  n'a  été  élevé  aucune 
réclamation  à  ce  sujet  ; 

Le  conseil-d'état  entendu,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  Le  territoire  en  litige  entre  les  com- 
munes de  Quincampoix  et  de  Morvillers  ,  fait  pauie 
de  la  première  commune  et  du  département  de 
l'Oise. 

II.  Il  continuera  d'êtte  imposé  par  la  commune 
de  Quincampoix. 

III.  Les  départemens  de  l'Oise  et  de  la  Somme 
sont  et  demeurent  limités  ,  dans  celte  partie  de  leur 
territoire  respectif,  conformément  au  plan  topo- 
graphique  dressé  par  le  tiers  expert",  approuvé  par 
les  préfets  des  deux  départemens  ,  et  dont  un  ex- 
trait sera  annexé  au   présent  arrêté. 

IV.  Cette  délimitation  ne  préjuge  rien  sur  les 
droits  de  parcours,  glanage,  pâturages  ou  autres 
dont  les  deux  communes  auraient  la  jouissance. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  \  H.  B.  Maret. 
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MINISTERE    DE    LA    MARINE. 
Suite  de  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  préfets  coloniaux  et  administrateurs  en  chef  des  établissement  français  dam 

les  quatre  parties  du  Monde.  —  Paris  ,  le  \"  vendémiaire  an  1 1  de  la  République  française. 

,  il  serait  trop  long .  et  deviendrait  même  sans  aucun  objet  d'utilité  pour  la  colonie,  de  vous   tracer  ici  le  modèle  de  tous  les  états  et  pièces  de  comptabilité 

dont  l'emploi  est  consacré  dans  chacun  des  bureaux    de   l'arsenal,  soit  par   des  reglemens  ou  par   l'usage;  muis  il  sera   nécessaire  de  prescrire   à  chacun  des 

tommiisaires  ,   de  se  servir ,  pour  constater  la   recette  des  munitions  et  marchandises,  ainsi  que  pour  en  ordonnancer  te  paiement,  des  deux  pièces  dont  voici 

tes  modèles  (en  petit  format). 


COMPTABILITÉ 

CENTRALE. 


de 


Port 


MANDAT    COMPTABLE 


N»         d'ordre  du 
Mandat  comptable. 


COLONIES. 


Chapitre.      (    )  Article. 


[On   écrit  ici  la  nature  de  ta  dépense.) 


EXERCICE 

DE    L'AN 


An      de  la  République 
Mois  de 


de  l'Ordi 
marge  de  la  le 


NOMS    ET     PRENOMS. 


PROFESSIONS. 


OBJETS 

détailles 
DE  LA  DÉPENSE. 


A -COMPTES 
mment   reçus  pour  objets 
mses  ci-dessus  mentionnés. 


Sommes  payé 


NOMBRE 

ET    DÉTAIL 

des  pièces  à  fournir 
d'appui  du  p 


et  des  colonies. 


Enregistré  sur  le  journal  Le  commissaire  de  marine  et  des  colonies  certife  véritable  le  décompte 

du  bureau  d'expédition.  ci-dessus  ,  montant  à  la  somme  de 

F°  N°  A  le  an      de  la  République  française  une  et  indivisible 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  en  date  du 
qui  a  mis  à  ma  disposition  la  somme  de  conformément  à  l'avis 

qu'il  m'en  ^  donné  le 

le  payeur  de  la  marine  et  des  colonies  au  port  et  arrondissement  de  paiera 

à  la  somme  de  laquelle  sommé  de  sera  passée  et  allouée  en 

-   dépense  dans  ses  comptes  ,  en  rapportant ,  avec  les  pièces  à  l'appui  ,  le  présent  mandat  enregistré 

au  bureau  de  l'inspection  et  acquitté. 

A.  le  ian         de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Le 

Enregistré  au  bureau  de  la  comptabilité  centrale  des  fonds.  Vu  ,  vérifié  et  enregistré  au  bi 

Lc  an  de  l'inspection  des  colonies. 

Poub  dcçjjiT  de  la  somme  dt 
Fait  à  le  an 


Il  convient  d'adopter  ,  dans  la  rédaction  des  cer- 
tificats de  fournitures  et  récépissés  de  munitions  et 
marchandises  ,  la  marche  usitée  dans  les  ports  de 
France. 

Ces  certificats  doivent  relater  le  -n°  du  chapitre 
et  celui  de  1  article  prescrit  par  l'arrête  du  Ier  nivôse 
an  9  ;  il»  doivent  présenter  avec  exactitude  les  noms 
et  prénoms  des  seuls  titulaires  des  marchés:  il  con- 
vient de  relater  avec  précision  la  date  des  conven- 
tions ,  soumissions  ou  marchés ,  le  lieu  où  ils  auront 
été  passés ,  les  décisions  ministérielles ,  et  les  procès- 
verbaux  ou  actes  de  l'administration  de  la  colonie 
qui  auraient  pu  augmenter  ou  modifier  les  condi- 
tions de  ces  marchés. 

On  ne  doit  pas  oublier  d'établir  les  décomptes  et 
présenter  en  toutes  lettres  la  somme  à  payer  ,  et 
avant  l'apposition  des  signatures  des  officiels  d'ad- 
ministration préposés  aux  recettes.  Il  faut  relater  en 
caractère  ostensible  ,  qu'il  a  ou  qu'il  n'a  pas  été  payé 
d'acompte,  soit  en  argent ,  soit  en  matières.  Afin 
d'éviter  les  doubles  emplois  ,  ainsi  que  l'expédition 
de  certificats  particulieis  ,  dont  le  défaut  de  remise 
dans  les  bureaux  contribue  à  jeter  du  désordre  dans 
la  comptabilité  ,  il  faut  éviter  de  délivrer  des  dupli- 
cata des  certificats  ;  et  si  on  y  était  obligé ,  avoir  soin 
de  les  adresser  directement  à  l'administrateur  qui 
doit  en  être  saisi. 

Ce  modèle  de  certificat  de  livraison  ,  à  quelques 
changemens  près  ,  peut  servir  de  base  pour  la  con- 
fection de  toutes  les  autres  pièces  de  comptabilité 
ayant  pour  objet  de  constater  des  veisemens  ou 
livraisons  de  marchandise  ,  et  même  de  certificats 
de  travaux  exécutés,  en  observant  de  le  timbrer  des 
chapitres  et  articles  qui  les  concernent  -,  car  il  est 
essentiel  d'observer  qu'on  ne  doit  jamais  réunir  dans 
un  même  certificat  ,  des  bois  avec  des  métaux,  des 
chanvres  avec  des  brais,  des  effets  d  habillement 
avec  des  médicamens.  Chaque  principale  nature  de 
marchandise  doit  avoir  son  certificat  expédié  sépa- 
rément; c'est  le  seul  moyen  de  mettre  de  l'ordre  dans 
la  comptabilité. 


(i«  ou  tel  autre) 
ARRONDISSEMENT. 

C  O  L  O  N  I 

E  S. 

r) 

ci  prévu 

EXERCICE 

DE   L'AN 

2e  Chapitre.    Art.  icr. 

Nota.   Indiquer  ici ,  en  gros  caractères 
explicitement  ou  implicitement  par  Carticl 

[  suivant  la  n" 
\       des  objet 

,  l'objet  livré  , 
de  la  loi. 

Livraison 
du  mois  de 

Port 

de 

Nota.    Ne    citer    que    la 
prénoms  ci  le  nom  du  titulaire 
du  mauhè. 

Nota.  Relater  ici  tous  les 
numéros  et  tous  les  folios 

d'enregistrement  ,    suivant 
l'usage. 

(  Mettre  ici  la  somme  en 
chiffres.  ) 

~-— ~~         " 

ÉTAT  de  la  livraison   exécutée  par  le  citoyen 
le  an 

suivant  son  marché  passé  à 

Relater  aussi  la  lettre  ,  la  décision  du  ministre  ou  l'acte  de  l'administration 
du  port   qui  aura  modifié  le  marché  ,  si  ces  actes  existent , 
SAVOIR; 

(  Pour  exemple  ).  Quatre  cent  trente-un  kilogrammes  de  cuir  fort  , 

à  3  f.  70  c.  le  kilogramme 1,594  f-     7°  c- 

Nota  Indiquer  ici ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  l'usage  de  l'objet  livré  , 
parce  que  si  cette  livraison  supposée  était  pour  souliers  ,  l'article  du  chapitre 
devrait  porter  celui  déterminé  par  l'arrête  pour  habillement. 

Jê  soussigné  de  la  colonie  ,  à  cerlife 

gui  le  citoyen  ■      a  livré  dans  tes  magasins  de  ce  port  la  quantité  de  cuir 

mentionné  ci-dessus ,  et  qu'il  doit  lui  être  payé  (indiquer  ici  le  lieu  du  payement)  quinze  cent 
quatre-vingt-quatone  francs  soixante-dix  centimes. 
Sur  laquelle  sommé  il  ne  lui  a  été  payé  aucun  à-compte  ,  soit  en  argent ,  suit  en  matières. 

A  le  an 


Signature  du  commissaire 
aux  approvisionhemens. 


Nota  qu 
feuille  entière  :    il  faut 
signatures. 


Signature  du  garde-magasin. 
Signature  du  chef  d'administration 

pièce    çotnptabl 


Signature  de   l'inspecteur. 


soit   sur   une    demi-feuille    ou  sur  une 
peu-prés  une  égale   distance  pour  le» 


Cette  forme  de  mandat  comptable  a  pour  but  de 
rendre  les  paiemens  individuels  et  définitifs  ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  que  nécessitent  les  revues  passées 
et  payées  à  bord  des  vaisseaux  ,  lorsqu'il  y  a  ordre 
de  mettre  à  la  voile ,  et  qu'on  n'a  pas  le  tems  de 
régulariser  le  paiement.  Je  dois  vous  recommander 
la'plus  grande  surveillance  et  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  dans  la  formation  des  mandats  compta- 
bles ,  et  dans  leur  enregistrement-  dans  chacun 
des  bureaux ,  qui  doivent  se  servir  de  contrôle 
mutuel  ,  et  particulièrement  au  bureau  de  l'inspec- 
tion et  à  celui  de  la  comptabilité  centrale  des  fonds. 
Vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  chaque  mani.it 
comptable  soit  accompagné  de  la  pièce  qui  doit 
servir  à  v.ilider  la  dépense  ,  ou  que  la  colonne  des- 
tinée à  la  faire  connaître  ,  exprime  positivement 
qu'il  n'y  en  a  point  à  fournir  -,  et  vous  adopteiez 
le  mot  né^nt  ,  afin  de  décharger  la  responsabilité 
du  payeur  ,  pour  en  charger  celle  de  l'ordonnateur 
de  la  dépense ,  et  mettre  par-là  le  ministre  du  trésor 
public  et  la  comptabilité  nationale  en  mesure  de 
poursuivre  directement  le  délinquant.  Les  acquits 
ou  mandats  comptables  qui  seront  expédiés  pour 
le  paiement  d'une  fourniture  ,  doivent  toujours 
être  accompagnes  des  certificats  de  recette  .  dune 
copie  légale  du  marché ,  et  des  autres  litres  ou 
pièces  qui  font  suite  aux  deux  principales  expu- 
mées  ci-dessus.  Il  en  est  de  même  des  mandats 
expédiés  pour  le  paiement  de  la  sojde  de  la  troupe , 
ainsi  que  des  appoititemens  des  aunes  entretenus  ; 
ils  doivent  être  remis  au  payeur  avec  l'extrait  de 
la  revus,  signé  du  commissaire  préposé  aux  revues> 
du  chef  d'administration  et  de  l'inspecteur.  On 
remarquera  qu'on  a  désigné  une  place  pour  y  rap- 
peler les  à-comptes  précédemment  donnés.  L'omis- 
sion de  cette  mention  des  sommes  déjà  payées , 
doit  natuellement  mener  à  faire  de  doubles  paie- 
mens, ou  à  écarter  les  renseignemens  que  l'adminis- 
trateur en  chef  est  dans  le  cas  d'exiger  avant  d'ap- 
poser sa  signature.  Il  ne  faudra  rien  changer  à  la 
rédaction  de  ce  mandat  comptable  :  on  pourra 
seulement,  si  cela  est  nécessaire  pour  quelques 
besoins  de  la  colonie,  le  taire  d'une  forme  plus 
grande  ,  et  même  y  ajouter  ,  sans  rien  changer  S  sa 
distribution  ,  soit  un  folio  ,  soit  un  numéro  .  tel  , 
par  exemple  ,  que  celui  du  rôle  d  équipage  pour  le 
chapitre  des  arméniens. 
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Q'!?nt  aux  état»  de  revues  Je  s  agens  de  ta  colonie ,  la  forme  doit  &re  simple. 
Celle  en  usage  est  connue  de  tous  les  administrateurs  ;  elle  commuera  d'être 
obscrVèe.  Je  joins  ici  ,  comme  renseignement ,  un  état  nuniéiaiif  de  solde  , 
i  u  l'on  adresse  tous  les  mois  à  mon  bureau  des  fonds  à  Paris  ,  afin  de  me 
fixei  sur  le  nombre  et  là  quotité  des  appointemens  de  chaque  classe  de  salariés 
par  l.i  marine  ,  soit  à  bord  des  vaisseaux  ,  soit  dans  le  port  ou  sur  les  côtes. 
C'est  avec  de  pareils  états  parvenus  des  divers  ports  de  France  ,  que  je  sou- 
mets ma  demande  de  fonds  au  premier  Consul  ,  et  que  j'obtiens  les  sommes 
nécessaires  au  paiement  de  la  solde  et  des  appointemens.  Il  sera  bon  de 
m'adresser  ,  par  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront ,  la  revue  des  agens 
de  la  colonie  ,  en  1  apos  allant  ,  avec  exactitude ,  de  l'utilité  de  l'emploi 
de  chacun. 

Une  mesure  à  prescrire  ,  et  qui  produira  les  renseignemens  les  plus  utiles  , 
et  facilitera  sur-tout  la  rédaction  des  comptes  des  ports  de  France  ,  c'est  celle 
qui  a  pour  but  d'obliger  les  agens  comptables  des  bâtimens  de  la  République, 
qui  ,  pendant  la  relâche  ,  ont  été  approvisionnés  ,  réparés  ,  ou  qui  ont  reçu 
des  fonds  de  la  colonie  ,  de  rapporter  une  attestation  du  chef  d'adminis- 
tration, visée  de  l'inspecteur,  qui  fera  connaître  que  toutes  les  avances  en 
fonds  ou  matières  .  faites  aux  bâtimeus  ,  sont  relatées  sur  les  rôles  tenus 
à  bord  ,  et  que  ceux  de  la  colonie  ont  été  collationnés  avec  chacun  des  rôles 
d'équipages,  pour  ce  qui  concerne  les  hommes  et  l'argent;  que  l'inventaire 
des  vaisseaux  a  été  chargé  des  objets  livrés  ,  et  que  les  rôles  de  bardes  (  si  on 
a  été  obligé  d'en  fournir  )  ,  tabac  ,  etc. ,  ne  contiennent  que  ce  qui  a  été  livré 
des  magasins  de  la  colonie.  Cettç  disposition  fait  une  partie  essentielle  des 
instructions  de  la  nouvelle  cpmptabilité  ;  et  la  lettre  de  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs, en  date  du  29  frimaire  an  6  ,  en  recommandait  strictement  l'exé- 
cution. (  8e  vol. ,  page  1 33  du  Recueil  des  lois.  ) 

Une  bonne  comptabilité  consiste  à  ne  rien  paver  que  sur  des  titres  en 
règle;  et  l'ordonnance  ou  mandat  comptable  doit,  autant  que  possible, 
rappeler  dans  la  colonne  des  pièces  à  fournir  ,  le  nombre  et  le  détail  de 
celles  qui  légalisent  et  valident  les  paiemens.  On  ne  doit  jamais  oublier 
de  faire  mention  de  la  décision  ou  de  l'ordre  qui  a  prescrit  la  délivrance 
du  mandat  comptable.  Le  payeur  doit  ,  le  1"  de  chaque  mois  ,  rassembler 
les  ordonnances  qu'il  a  acquittées  pendant  le  mois  précédent  ;  et  après 
les  avoir  classées ,  ainsi  que  les  pièces  qui  les  accompagnent  ,  par  chapitre  , 
article  et  nature  de  dépenses  ,  il  doit  aussi  les  diviser  en  trois  principales 
sériions  :  l'une  qui  se  rattache  aux  ét3ls  de  distribution  ou  ordonnances 
de  fonds  envoyés  de  Paiis  sous  la  dénomination  de  remise  ;  l'autre  qui 
s'unit  au  bordeieau  des  traites  tiras  sur  le  trésor  public  ,  second  miyen 
de  recette  dont  aura  pu  faire  usage  le  chef  d'administration  ,  d'après  l'au- 
torisation spéciale  du  ministre;  et  enfin  la  troisième  division  ou  section, 
qui  doit  présenter  toutes  les  pièces  de  comptabilité  qui  justifient  tant  la 
recette  des  produits  coloniaux  que  la  consommation  des  fonds  qui  en  ont 
été  versés   dans  les  caisses  des  payeurs   maritimes  de  la  colonie. 

Je  vais  tracer  ici  un  modèle  à  observer  dans  la  forme  des  traites  à  tirer  sur 
le  trésor  public  de  Fiance  à  Paris  :  vous  vous  rappellerez  sur-tout  qu'il 
est  bien  essentiel  de  ne  point  confondre  les  exercices  dans  une  même 
leitie  de  change,  et  que  l'ordre  de  la  comptabilité  prescrit  rigoureusement 
d'assigner  à  chaque  année  sa  recette  et  sa  dépense. 


'Placer  ici  U  non 
Je  ta  colonie) 


EXERCICE 


Lorsqu'il  sci 
,ne  relâche  ,  o 
aais    quand  o 


d'unç  dépense 


olon 


e  traite  ayant  <c  titre 

i   tirera   potir  les  besoins  locaux  de 
y   substitue 


l'e 


a   nature 
de  Jadite 


de    U    depe 


ndiqu 


1 

en  l'an 
A 


de  la  République  l' 
commandé  par  U  C 
U 

La  somme  de 


armé  à 
de  l'an 


■  à; 


prie  de  payer  far  cette  lettre  de  change  . 

lie  l'étant  ,  à  C  ordre  du,  cit. 


f" 


valeur  reç\ie  de  lui  en  sa  quittance  pour  (  il  faudra  désigner  ici  la  nature  de  la 
dépense  ,  et  le  faire  de  manière  à  pouvoir  classer  la  lettre  de  change  dans  le 
chapitre  et  sous  l'article  qui  lui  est  relatif)  :  de  laquelle  je  promets  me  charger 
«71  recette  dans  le  compte  que  je  rendrai  de  l'exercice  de 


Vu  par  le  chef  d'administration  la 
présente  lettre  de  change 


Le  payeur  principal  de_la 
marine  et  des  colonies  à 


Au  Payeur  général  de  la  marins         Va  et  approuvé  par  le  prejet 
et  des  colonies  ,  au  trésor  public  colonial  de 

à  Paris. 


{  Les  porteurs  de  traites  les  présemercmt  au  bu- 
:au  des  fonds  du  ministère  da  la  marine  et  de* 
atonies  à  Paris,  poury  être  visées  suivant  l'usage  , 
près  avoir  été  timbiées  ainsi  que  le  veut  la  loi.  ) 


Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  '.afin  de  cette  lettre 


CONSEIL    GÉNÉRAL 

DE   LA  LIQUIDATION    DE    LA    DETTE    PUBLIQUE. 

Tiers  provisoire. 

Les  créancier^  de  l'Etat  qui  ont  déposé  à  la 
liquidation  générale  les  inscriptions  provisoires  que 
le  trésor  public  avait  mis  en  circulation  ,  et  qui 
sont  porteurs  d'un  bulletin  nominatif,  signé  ou 
paraphé  du  citoyen  Beauchet,  sont  prévenus  que 
dans  les  premiers  jours  de  pluviôse  prochain ,  ils 
pourront  déposer  ce  bulletin  au  trésor  public  .  et 
recevoir  l'extrait  d'inscription  auquel  ils  ont  droit. 

Les  créanciers  de  sommes  exigibles  qui  ont  reçu 
leur  remboursement  en  bons  de  deux  tiers  ,  et 
qui  ,  pour  le  tiers  consolidé,  ont  reçu  un  bulletin 
timbré  liquidation  générale  de  la  dette  publique, 
qui  porte  le  mot  exigible  ,  n'énonce  qu'un  nom 
de  famille  .  un  numéro  ,  et  la  désignation  d'une 
série  A  ou  B  ,  et  n'est  signé  de  personne  .  sont 
invités  à  venir  laire  vérifier  ces  bulletins  à  la  liqui- 
dation générale,  place  Vendôme,  bureau  du  citoyen 
Beauchet.  Ce  bulletin  leur  sera  rendu  signé,  et, 
en  le  déposant  au  trésor  public  dans  les  premiers 
jours  de  pluviôse  ,  ils  recevront  en  échange  lex- 
trait  d'inscription  auquel  ils  ont  droit. 

Rentes  accordées  en   échange  de  mandats  ,  payables 
en  bons  de  deux-tiers  ,  signés  Racle  h  JJtNOR- 

HIJNÛIt. 

(.es  porteurs  de  maudats  sus -énoncés  qui  les 
ont  déposés  à  la  liquidation  générale  pendant  le 
de:r:ic:r  trimestre  de  Tau  10  ,  et  ont  reçu  en  échange 
des  bulletins  nominatifs  paraphés  du  cit.  Beauchet, 
sont  prévenus  quen  produisant  ces  bulletins  au 
trésor  public  dans  les  premiers  jours  de  pluviôse, 
îh  recevront  lextrait  d'inscription  auquel  ils  ont 
droit. 

Lé  iecf éiaireriénéral  du  conseil  de  liquidation  de 
la  dette  publique  ,  CkESPEAUX. 


INDUSTRIE    NATIONALE. 

rubrique  de  dentelles  à  Saint-Mandé ,  près  Paris. 

La  fabrication  des  dentelles  est  une  des  parties 
les  p'us  importantes  de  iindustrie  française.  L'ex- 
portaiion  des  produits  précieux  de  Ce  genre  de 
travail,  forme  une  branche  considérable  de  com- 
merce qui  s  étend  tlans  toutes  les  parties  du  Monde 

•  où  les  besoins  ctu  luxe  se  font  sentir  ,  et  c'est  peut- 
êtte  'e  seul  otjrt  que  la  mode  respecte  dans  ses 
fcapric -s  ,   et  qa'erte   réclame  constamment"  comme 

"on  objet  de  première  nécessité  pour  elle.   Les  den- 


telles françaises  (1)  sont  recherchées  chez  l'étranger 
avec  un  empressement  remarquable  ;  des  (acteurs 
de  tous  les  pays  viennent ,  à  des  époques  fixes  , 
enlever  les  dentelles  fabriquées  dans  les  ci-devant 
provinces, de  Flandre  et  de  Normandie. 

11  paraît  donc  important  d'encourager  et  de  ré 
pandre  ce  genre  d'industrie.  Paris  offre  à  cet  égard 
des  mO)ens  qu'on  rencontrerait  difficilement  ail- 
leurs. Il  existe  dans  cette  ville  une  quantité  pro- 
digieuse de  femmes  que  le  défaut  doccupauons 
propres  à  leur  sexe  ,  livre  à  une  oisiveté  dange- 
reuse. Il  est  possible  de  donner  à  cette  classe  nom- 
breuse des  moyens  de  subsistance,  et  de  la  rendre 
utile  à  la  société  ,  en  la  faisant  contribuer  à  la 
prospérité  publique  par  l'accroissement  des  pro- 
duits industriels. 

La  fabrication  des  dentelles  présente  aux  femmes 
indigentes  un  moyen  ceilain  d'existence  et  une 
occupation  facile  autant  que  lucrative.  Il  ne  s'agit 
que  de  leur  inspirer  le  goût  de  ce  ttavail  ,  et  de 
les  engager  à  s'y  livrer  en  leur  montiant  des  ré- 
sultats satisfaisans.  Lorsqu'elles  seront  bien  per- 
suadées que  le  talent  de  faire  de  la  dentelle  peut 
fournir  à  leurs  besoins  .  elles  s'empresseront  de 
l'acquérir  et  de  le  cultiver.  Mais  pour  rendre  ce 
talent  vulgaire  au  sein  d  une  cité  aussi  populeuse  , 
il  faut  y  jeter  tout-à-coup  une  grande  masse  de 
bonnes  ouvrières  qui  propagent  l'instruction  et 
fassent  naitre  1  émulation  par  l'appât  du  bénéfice. 

Il  existe  bien  aux  environs  de  Paris  quelques 
villages  où  l'on  fabrique  de  la  dentelle  noite  ;  mais 
ce  genre  de  dentelles  est  peu  estimé  .  et  sujet  à  une 
grande  inconstance  de  consommation.  La  dentelle 
dont  le  débit  est  ordinairement  assuré  ,  est  celle  de 
Bruxelles ,  deMalines,  de  Valenciennes  et  d'Argen- 
tan. C'est  donc  à  la  fabrication  de  ces  sortes  de 
dentelles  qu'il  faudrait  principalement  s'adonner 
comme  plus  lucrative  et  d'une  exportation  plus 
facile.  La  possibilité  de  se  procurer  à  Paris  des 
dessins  agréables  ,  le  goût  et  le  rafinement  qui  pré- 
sident dans  cette  capitale  à  la  confection  de  tous  les 
objets  de  luxe  ,  en  rendent  le  voisinage  favorable 
à  tout  établissement  du  même  genre. 

Il  s'est  établi  à  Saint-Mandé  près  Paris  une  fa- 
brique de  dentelles  dont  les  propriétaires  semblent 
avoir  eu  en  vue  de  réaliser  ce  que  nous  venons  de 
dire.  Le  conseil  d'administration  des  hospices  leur 
a  confié  une  certaine  quantité  déjeunes  orphelines 
auxquelles  ils  se  sont  engagés  d'enseigner  ce  qu  on 
pcut'appeller  l'art  de  la  dentelle.  Ils  ont  à  cet  effet 
tait  venir  plusieurs  ouvrières  de  la  Flandre  et  de 
la   Belgique  pour  servir  d'institutrices  à  ces  enlans  , 


)       (i)    Ou 


dans  les  dep 


dcuu-lles  frauça 


et  le  succès  qu'ils  ont  obtenu  depuis  deux  mois  seu- 
lement que  leur  atelier  est  en  activité  ,  donne 
l'idée  la  plus  avantageuse  des  résultats  qu'ils  obtien- 
dront dans  quelques  années.  Peuchet. 


HISTOIRE    NATURELLE. 

Le  Squale  ,  très-grand  ,  (  Squalus  mattimus  L.  ) 
connu  vulgairement  sous  le  nom  de  chien  de  mer  , 
très-grand  ,  exposé  dernièrement  aux  regards  du 
public,  mérite  l'attention  des  amateurs  d'histoire 
naturelle. 

Cet  énorme  poisson  a  été  péché  ,  il  y  a  près  de 
deux  mois,  à  six  lieues  de  Boulogne- sur -Mer  , 
à  la  suite  d'un  combat  de  trente-six  heures  avec  une 
baleine  de  85  pieds,  qui,  victime  aussi  de  son 
acharnement,  est  allée  échouer  sur  les  côtes  d'An- 
gleterre. Au  moment  où  on  l'a  pris  ,  il  pesait  enviion. 
■io  mille  et  avait  3i  pieds  de  longueur  totale  sur  84 
de  circonférence  ;  mais  actuellement  que  la  peau 
est  desséchée  et  qu'on  lui  a  fait  subir  les  prépara- 
tions nécessaires  pour  la  conserver ,  sa  longueur 
n'est  plus  que  de  26  pieds  sur  16  de  circonférence. 

Le  squale  ,  très-grand  ,  ne  s'éloigne  guère  du 
cercle  polaire  ;  c'est  accidentellement  qu'il  habite 
les  mers  tempérées.  Sa  conformation  extérieure  , 
son  organisation  intérieurs,  sa  voracité,  ses  habi- 
tudes ,  se  rapprochent  du  requin  dont  il  ne  diffère 
principalement  que  par  ses  mâchoires  armées  de 
dents  coniques  non  dentelées  et  moins  applaties. 
(  Extrait  du  Bulletin  de  la  Somme.  ) 
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Dimanche  ,  19  nivôse  an  1  1  de  la  République  (  g  janvier  i8t>3.  ) 


EXTERIEUR. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  i  o  décembre  (  i  g  frimaire.  ) 

JLiE  roi  vient  de  rendre  une  ordonnance  en  faveur 
des  habitans  de  la  Poméranie  ;  en  voici  quelques 
passages  : 

n  Le  soin  infatigable  et  l'attention  continuelle 
avec  laquelle  nous  nous  sommes  consacrés ,  dit  le 
loi  -  aux  aflaires  de  l'administration  ,  ne  nous  a  fias 
permis  d'ignorer  que  dans  nos  Etats  d'Allemagne 
il  s'était  élevé  une  foule  de  désordres,  dont  la 
source  se  trouve  dans  les  réglemens  anciens,  qui, 
bous  pour  leur  terris  ,  sont  devenus  non-seulement 
inutiles,  mais  même  nuisibles;  dans  de  simples 
usages  dégénérés  en  abus ,  et  qui  ont  été  rei  ai- 
dés comme  des  lois  invariables  et  des  pri\i:éges. 
Des  plaintes  fréquentes,  élevées  à  la  suite  de 
contestations  entre  le  magistrat  et  la  bourgeoi- 
sie ,  nous  ont  convaincus,  que  même  les  droits 
les  plus  justes  ,  accordés  par  les  anciens  gouver- 
ncmecs  ,  et  qui  ne  devaient  être  que  des  sources 
de  bien-être  pour  le  pays ,  sont  devenus  des 
occasions  de  diminuer  sa  force  et  ses  moyens, 
et  en  rendent  l'application  impossible  aux  nouvelles 
dispositions  que  le  commerce  ,  l'industrie  et  le 
progrès  des  arts  auraient  exigées. 

nNous  invitons  en  conséquence  tous  les  bour- 
geois ,  et  même  chaque  particulier  individuelle- 
ment ,  à  se  rassembler  ,  et  sans  contrainte  ni  empê- 
chement ,  ni  influence  étrangère  ,  de  s'expliquer 
sur  tous  les  changemens  et  les  modifications  qu'ils 
jugeront  convenable^  de  faire  aux  statuts  et  aux 
coutumes  qui  regardent  les  villes  ou  les  corpora- 
tions,  les  caisses,  les  biens  des  fondations  publi- 
ques ;  de  prendre  sur  cela  telles  délibérations  qu'ils 
estimeront  à  propos ,  et  qui  seront  reçues  par  une 
personne  déléguée  à  cet  effet,  pour  nous  être  pré 
«entées  ,  etc.  n 

Du  17.  On  voit  avec  étonnement  que  la  navi- 
gation soit  encore  libre  à  cette  époque  de  l'année. 
Il  est  d'ordinaire  que  les  glaces  empêchent  toute 
communication  par  mer  avec  Stockholm  ,  dès  le 
mois  de  novembre;  et  cette  année,  à  la  fin  de 
décembre  ,  il  nous  arrive  encore  des  vaisseaux  , 
soit  de  la  Finlande  ,  soit  d'autres  provinces  et  de 
l'étranger.  La  quantité  de  fer  de  toute  espèce  que 
cette  ville  a  expédié  dans  le  courant  de  ce|a.e 
année  pour  l'étranger  ,  l'emporte  sur  toutes  les 
importations  qui  avaient  eu  lieu  dans  les  années 
précédentes. 

—  Au  moment  où  l'on  désespérait  du  succès  de  la 
pêche  du  hareng  pour  cette  année  ,  on  a  reçu 
de  Gothembourg  l'agréable  nouvelle  qu'elle  venait 
d'y  commencer  sous  les  meilleuis  auspices  .  et 
que  quatre  vaisseaux  chargés  de  ce  poisson  y  étaient 
déjà  arrivés. 

PRUSSE. 
Berlin,  le  21  décembre  (  3o  frimaire.) 

La  lettre  suivante  que  le  roi  à  écrite  à  M.  de 
Beyer  ,  conseiller  intime  pour  les  finances  ,  à  l'oc- 
casion de  son  année  jubilaire  ,  honore  particu- 
lièrement et  le  monarque  et  le  sujet  ,  et  mérite 
d'être  connue. 

"Mon  très-cher  et  très-fidele  conseiller  ,  dans  un 
moment  douloureux  où  l'Etat  vient  de  perdre  ,  par 
une  mnrt  prématurée  ,  plusieurs  de  ses  serviteurs 
les  plus  distingués  ,  je  prends  un  intérêt  d'autant 
plus  vil  au  bonheur  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
ont  conservé  toute  leur  vigueur  et  leur  activité 
Oins  un  âge  avancé.  Vous  devez  sur-tout  être 
distingué  parmi  eux  ,  vous  qui  comptez  aujour- 
d'hui un  demi-siecle  de  services  importans  et  pré- 
cieux ,  rendus  à  l'Etat  ;  vous  qui  vous  êtes  signalé 
par  des  connaissances  et  des  talens  aussi  rares,  par 
une  fidélité  constante  ,  par  un  zèle  actif  ,  vigilant 
et  joujou*  soutenu.  C'est  ainsi  que  vous  avez  jus- 
■  tifié  la  confiance  dont  vous  avez  été  honoré 
pendant  trois  règnes  consécutifs  ,  clans  les  emplois 
importans  qne  vous  avez  remplis;  c  est  ainsi  que 
vous  répondrez  à  ce  que  l'on  attend  de  l'expérience 
que  veus  avez  acquise  pendant  un  aussi  grand  nom- 
bre d'années. 

"  A  l'occasion  de  cette  fête  jubilaire  que  vous 
donnent  vos  collègues,  je  ne  puis  renoncer  au  plaisir 
de  vous  témoigner  moi-même  la  part  que  j'y 
prends.  Vous' avez  servi  lEtat  avec  désintéresse- 
ment, et  vous  n'avez  pas  pu.  par  conséquent ,  vous 
occuper,  selon  vos  désirs,  du  sort  de  voire  épouse. 
Il  est  juste  et  vous  méritez  que  l'E'at  vous  décharge 
de  ce  soin.  Tout  en  vous  témoignant  le  désir  de 
jouir  encore  long-tems  de  vos  services  ,  je  me  fais 
un  plaisir  de  vous  assurer  que,  si  la  Providence 
venait  à  disposer  de  vous ,  je  ferais  à  voue  épouse 


une  pension  convenable  ,  proportionnée  aux  ser- 
vices que  vous  avez  rendus,  agissant  en  cela  comme 
il  convient  à  votre   gracieux  "roi. 

Frédéric-Guillaume. 
>)  Postdam  ,  ce  11   décembre  1802.11 

ITALIE. 

Rome,  le  21    décembre    [x"  nivôse.) 

Trois  corvettes  sont  arrivées  à  Civita-Vccchia  , 
sous  les  ordres  du  commandant  Dornaldigny;  deux 
de  ces  corvettes, nommées  leSairn-Pierre  et  leSainl- 
Pnul  ,  ont  été  données  par  le  Premier  Consul  en 
présent  au  pape  ,  pour  défendre  ses  E'-ts  ,  et  pro- 
téger son  cabotage  contre  les  corsaires  barbaresques. 

Cesdeux  corvettes  sontéquipées  très-élégamment. 
Celte  preuve  de  l'intérêt  que  prend  le  Premier 
Consul  à  la  sûreté  des  Etats  du  pape,  a  excité  un 
mouvement  de  joie  général. 

Sa  sainteté  a  fait  placer  sur  la  corvette  charg-e 
de  ramener  les  équipages  ,  une  cheminée  d'un 
travail  précieux,  et  une  pendule  dont  elle  fait 
piésent  au  Premier  Consul. 

Tous  les  cardinaux  avaient  écrit  d'avance,  et  selon 
l'usage  ,  auPRFMtER  Consul  ,  à  l'occasion  des  pro- 
chaines fêtes  de  Noël.  Ils  ont  déjà  reçu  des  réponses 
qui  montrent  l'intention  où  est  le  chef  de  la  Répu- 
blique française  de  maintenir  et  de  protéger  lEtat 
pontifical. 

Un  consistoire  doit  avoir  lieu  le  17  janvier  ,  dans 
lequel  S.  S.  procédera  à  la  nomination  de  dix 
cardinaux  ,  savoir  :  six  pour  la  nomination  des 
couronnes  ,  parmi  lesquels  est  un  français  ;  et 
quatre  autres  français  que  le  pape  nomme  de  son 
propre  mouvement ,  et  qu'il  accorde  à  la  France 
à  l'occasion  de  l'événement  du  concordat. 

TOSCANE. 

Florence  ,  le  22  décembre  (  1"  nivôse.  ) 

C'est,  à  ce  qu'on  assure  ,  le  26  de  ce  mois,  que 
le  roi  et  la  reine  de  Toscane  s'embarqueront  à  Car- 
thagene,  pour  revenir  dans  ce  pays  :  on  prépare 
déjà  des  l'êtes  pour  leur  réception. 

—  On  apprend  de  Lorette  que  ,  le  9  ,  il  y  a  eu 
une  fête  extraordinaire  et  un  concours- immense 
d_-  peuple  ,  pour  la  réinstallalion  de  la-statue  de 
la  ViCrge. 

REPUBLIQUE    ITALIENNE. 

Milan  ,  le  25  décembre    (  4  nivôse.  ) 

Le  vice-président,  par  un  arrêté  du  22  novembre 
dernier  ,  a  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  ,  la  somme  de  750,000  livres  pour  les  por- 
teurs de  créances  arriérées  ,  qui  éprouvent -des  be- 
soins urgens  ;  et  une  de  gS3,ooo  livres  pour  le  paie- 
ment de  la  moitié  des  pensions  airiérées.  Ces 
sommes  seront  réparties  dans  les  divers  départemens, 
suivant  les  besoins  et  la  population.  Les  préfets  des 
départemens  dresseront  des  états  des  créanciers  ,  et 
l'économat  des  biens  nationaux  présenteia  celui  des 
pensionnaires  arriérés. 

Un  autre. arrêté  du  vice-président .  en  date  du 
27  novembre,  montre  le  zèle  du  gouvernement 
à  réparer  les  désordres  qu'avaient  amenés  des  tems. 
de  troubles  ,  et  à  faire  rentrer  les  fonds  apparte- 
nans   à   la  nation. 

Joseph  Manara  ,  délégué  du  gouvernement 
provisoire  pour  les  fournitures  milinires  ,  était 
resté  débiteur  de  627,569  liv.  14  s.  Cette  liquida- 
tion présentant  des  difficultés  interminables  ,  Ma- 
nara a  fini  par  s'en  rapporter  à  la  justice  du  gou- 
vernement, qui,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances  ,  l'a  déclaré  définitivement  débiteur  de 
5oo,ooo  liv.  Une  partie  de  cette  somme  sera  em- 
ployée aux  dépenses  de  l'arsenal  de  Pavie  ,  et 
l'autre  partie  au  soulagement  des  créanciers  et  pen- 
sionnaires arriérés. 

I  Le  ministre  des  finances  ,  pour  remédier  aux 
abus  funestes  qui  résultent  de  la  distribution  de 
drogues  médicinales ,  gâtées  ou  de  mauvaise  qua- 
lité, a  ordonné  qu'elles  ne  fussent  introduites  que 
par  les  bureaux  de  douane  de  vingt  villes  qu'il 
indique  .  après  l'examen  préalable  d'une  personne  ; 
déléguée  par  le   ministre  de  l'intérieur. 

Le  gouvernement  a  accordé  une  pension  dg  | 
35oo  liv.  à  madame  Vincénza  Prevosti ,  veuve  de  1 
Raphaël  Atanco  ,  membre  de  la  commission  du  . 
gouvernement ,  mort  dans  une  honorable  pauvreté ,  ! 
après  avoir  rendu  .le  nombreux  services  à  sa  patrie.  | 

Un  arrêté   du  vice-président  ,   en   date  du  3  de 
ce  mois ,  porte  que  le  produit  des  créances  arriérées 
dépendanies   de  l'administration   des  biens    natio- 
naux ,  est  essentiellement   affectée   et  consacrée   à  I 
l'extinction   des  pensions   arriérées  jusqu'à  la  con-  ! 
cuirence  de    la   somme   nécessaire.   Les   préfets    et  1 
autres  fonctionairessont  ch  ugés  de  presser  le-recou-  ' 
vremeut  des  créances  de  la  "nation  ;   et  le  ministre 


des   finances  rendra  compte  tous  les  quinze  jours 
au    gouvernement  des  so  unes  rentrées. 

Le  yice-pies  dent  a  fait  destituer  et  mettr-  en 
état  d'arrestaiii  n  un  employé  du  bureau  de  liqui' 
dation  ,  nomme  Mutinai  ,  qui  s'est  montré  infi- 
dèle dans  l'exercice  de  sa  place. 
_  On  a  publié  des  ii  structions  sur  les  attribu- 
tions de  la  rv  lice  ,  quand  elles  3-  tiouvent  en 
concurrence  avec  les  autorités  crimi  telles  et  admi- 
nistratives .  et  un  règlement  pour  'à  discipline 
intérieure  des  bibliothèques   nationales. 

1     N     T     ERIK     U     R. 
Paris  ,   U  i3  nivôse  an   i  1. 

Les  nouvelles  de  la  Martinique  ,  du  6  brumaire  , 
rendent  compte  qu:  cette  colonie  est  dans  la 
meilleure  situation.  Plusieurs  bârirhens  chargés  de 
noirs  sont  déjà   arrivés  dans  la  colonie. 

Un  bataillon  de  800  hommes  venant  d'Europe 
vient  d'arriver  à  la  Guadeloupe  ,  pour  reparer  les 
pertes  que   cette  division  a   éprouvées.' 

La  lettre  qu'on  va  lire,  a  été  adressée  au  chef 
de  la  police  seciette.  Nous  avons  cru  .pie  venant 
d'un  homme  plus  à  même  que  tout  aune:,  de  con- 
naître le  dédale  et  l'atrocité  des  trames  de  l'ancien 
ministère  anglais  ,  puisqu'il  a  participé  à  toutes  les 
intrigues,  cette  lettre  serait  pour  les  Français  de 
quelqu'intérêt.  Ces  hommes  atroces  qui  jetterent 
à  Quiberon  l'élite  de  nos  anciens  officiers  de  ma- 
rine pour  les  faire  égorger  ,  n'ont  cessé  d'avoir  à 
leurs  gages  des  assassins  seciets  ,  toujours  prêts  à 
frapper  dans  l'ombre,  comme  les  assassins  du  vieux 
de  la  Montagne  ,  du  tems  de  S.  Louis  ;  ce  sont 
eux  qui  ont  commindé  et  payé  le  3  nivôse  ,  et 
Georges  ,  Dutheil  ,  l'ancien  évêque  d'Arrras  ,  qui 
fuient  les  principaux  instrumeos  de  cet  abominable 
complot  ,  jouissent  d'une  protection  publique  et 
d'une  grosse  pension  en  Angleterre.  Ils  ont  aimé 
les  Français  contre  les  Français  ,  sous  des  prétextes 
divers  ,  mais  ayant  pour  but  de  nous  anéantir. 
Ils  ont  voulu  réaliser  ce  qu'ils  avaient  gravé  sur 
leurs  cartes  ,  effacer  cette  belle  France  du  tableau 
des  puissances  européanes. 

Habitans  de  la  Vendée,  du  Morbihan.  desCôtes- 
du-Nord,  de  la  Manche  ,  de  l'Orne  ,  c'est  sur-tout 
à  vous  que  ceci  s'adresse.  La  levée  des  conscrits 
s'est  faite  chez  vous  avec  empressement.  Quand  vos  » 
préfets  en  ont  rendu  compte  au  Premier  Consul  , 
C'est  In  meilleure  preuve',  a-t-il  dit,  qu'ils  puissent 
me  donner  qu  ,ls  sont  reconnaissons  de  tout  ce  que 
j'ai  fait  pour  eux  ,  et  que  leur  désir  sincère  est  de 
réparer  encore  plus  leurs  maux  que  ceux  des  autres  , 
paice  qu'ils  sont  la  partie  de  la  famiiUqui  n  Le  plus 
souffert.  Plus  que  tout  autre  aussi  ,  vous  avez  des 
injures  à  punir  ,  et  si  jamais  ces  misérables  excitent 
la  gueire  sur  le  Continent  ,  vous  vengerez  vos  mal- 
heurs et  vos  désastres. 

Ils  sont  voués  au  mépris  de  l'Europe  ,  ces  hom- 
mes qui  ont  soldé  tous  les  crimes,  jetiez  un  coup 
d'ceil  sur  l'île  de  Jersey.. Elle  est  encore  remplie  de 
brigands  qui  n'en  sortent  que  pour  troubler  votre 
tranquillité.  Cet  infâme  Georges  vous  vendait  à 
eux,  et  lorsque  les  chefs  qui  dans  des  tems  difféfens 
ont  été  à  la  tête  de  la  guerre  civile  ,  mais  qui  ont 
toujours  conservé  un  caractère  français ,  tels  que 
Chatillon  ,  Daulichamp  ,  etc.  ,  auront  écrit  toutes 
les  atrocités  qui  sont  à  leur  connaissance  ,  la  pos- 
térité mettra  les  Grenville  ,  les  Windham  au  rano- 
des  peisonnages  qui  ont  deshonoré  l'Europe  mo- 
derne. Mais  heureusement  ces  tems  sont  passés. 
C'est  envain  que  ces  hommes  affreux  verse- 
raient de  l'or  ,  ils  ne  pourront  plus  nous  diviser. 
Les  Fiançais  de  tous  les  partis  ,  de  toutes  les 
opinions  ,  ralliés  et  uuis  ,  soutiendront  la  gloire 
et  la  grandeur  de  leur  patrie  ;  car  tous  restent 
aujourd'hui  persuadés  que  c'est  la  destruction  et  le 
malheur  de  la  France  que  l'on  a  voulu.  Mais  si  ,  di- 
visés ,  nous  avons  toujours  rendu  leurs  tiamcs  inu- 
tiles; si  nous  avons  étendu  nos  limites  jusqu'aux 
bornes  de  1  ancienne  Gaule;si  nous  avons  eu  le  pou- 
voir de  les  élendre  plus  loin  ;  si  nous  nu us  sommes 
arrêtés  ,  c'est  parce  que  nous  l'avons  voulu.  Qui 
oseiail  nous  attaquer  !  !  I  Tant  que  nous  resterons 
Unis  .  tant  que  nous  ne  prêterons  pas  une  oreille 
coupable  aux  insii  crkiions  ces  hommes  achetés,  ils 
frémiront   de  ja.ourie    en   nous   regardant. 

Ils  pourront  tramer  quelques  crimss  ;  ils  pour- 
ront essayer  le  poignard  et  le  poison,  armes  des 
lâthes.  Ils  tiennent  toujours  en  réserve  et  comblent 
de  bienfaits  les  agens  qui  les  ont  seivis  dans  leurs 
criminels  essais;  c'est  qu  ils  comptent  s'en  servir 
encore.  Quand  les  Etats  n'ont  de  ressource  que  dans 
des  crimes  ;  que  les  chefs  et  les  principaux  d'une 
nation  qui,  comme  disait  Jean  Ier,  doivent  toujours 
être  le  refuge  de  l'honneur  ,t  de  la  m,t;.;le  publique  , 
ne  vivent,  ne  se  çpnfient  que  d.-:s  de  paicilles 
espérances  .  alors  une  nation  est  bien  mal  joui  e  - 
née  ;  le  premier  cllet  du  crime,  est  toujours  de 
retomber  sur  celui   qui   le   médite. 


AU    CHEF  CF.    LA   POLICE   DU   GrAND-JugI. 

Paiis  ,  le  il  nivôse  an  1 1. 
Monsieur  , 

Un  article  inséré  dans  le  miméroStjdu  Moniteur, 
«  transcrit  par  d'autresjournalistes  ,  semble  mettre 
sur  la  même  ligne  Dandré  et  Dutheil. 

Une  correspondance  suivie  pendant  cinq  ans 
avec  Dandré  ,  m'a  mis  à  même  de  connaître  par- 
faitement son  opinion  et  ses  seniimeas  ;  jamais  il 
n'eut  ceux  de  cet  être  vil  et  féroce  auquel  son 
nom  se  trouve  accolé  ,  et  il  m'a  confirme  de  vive 
voix  le  profond  mépris  qu'il  n'avait  cessé  de  mani- 
fester dans  ses  lettres  pour  cet  infâme  intriguant,  qui 
ne  connaît  de  chets  que  ceux  qui  peuvent  payer  ses 
foi  faits. 

Dandré  partit  de  Fiance  en  1792,  pour  se  ren- 
dre en  Angleterre  pour  affaires  de  commerce  ;  il 
était  muni  3'un  passepoit  du  département  de  Pa- 
ris :  niais  bientôt  la  gueire  ayant  été  déclarée  , 
Dandré  quitta  l'Angleterre  et  se  relira  en  Suisse  , 
où  il  ne  séjourna  pas  long-tems  sans  être  employé 
par  le  comte  de  Lille. 

Quelque  tems  avant  le  18  fructidor  ,  il  rentra  en 
France  ,  où  il  dirigea  les  opérations  -de  l'agence 
royale:  à  cette  époque,  je  devins  secrétaire  de 
cette  agence,  et  dès-lors  j  ai  été  lié  avec  Dandré  , 
de  manière  à  pouvoir  répondre  à  toutes  les  in- 
culpations dirigées  contre  lui  ,  et  je  peux  assurer 
qu'avant  et  depuis  cette  fameuse  journée  ,  il  ne 
manifesta  jamais  d'opinion  tendante  ihiieassassiner 
qui  que  ce  lut  ,  même  les  directeurs.  Dans  toutes 
ses  lettres,  il  m'a  recommandé  d'éviter  soigneuse- 
ment toute  liaison  avec  les  agens  anglais,  à  moins 
que  ce  ne  fût  pour  déjouer  leurs  complots  ,  qui 
tendaient  tous  à  entretenir  la  guerre  civile  en 
France. 

Attaché  à  sa  patrie  et  au  prince  dont  il  était 
l'agent ,  Dandré  avait  le  plus  souverain  mépris 
pour  Dutheil  ,  qui,  sous  prétexte  d'agir  pour  le 
comte  d'Artois  ,  vendait  la  France  et  le  prince  dont 
il  se  disait  le  serviteur  ,  à  ce  gouvernement  per- 
fide ,  auteur  de  tous  les  maux  qui  nous  ont  ac- 
cablés. 

Il  y  a  deux  ans  et  demi  à  peu-près ,  que  le  minis- 
tère anglais  donna  ordre  à  son  agent  Wickam  d'in- 
viter Dandré  à  se  rendre  à  Londres  pour  gérer  en 
chef  toutes  les  affaires  de  France  ,  même  celle  de 
l'Ouest  ;  on  lui  présenta  même  une  autorisation 
du  roi  de  se  rendre  à  celte  invitation. 

Malgré  les  offres  brillantes  qui  lui  furent  faites , 
Dandré  refusa  ,  et  ne  cacha  point  à  l'agent  anglais 
que  la  cause  de  son  refus  était  la  connaissance  qu'il 
avait  du  machiavélisme  de  son  gouvernemeut.  et  la 
crainte  d'être  confondu  avec  Dutheil  et  consors  qui 
avaient  joui  jusqu'à  cette  époque  de  la  confiance  du 
ministère  anglais.  —  Wickam  lui  promit  qu'à  son 
arrivée  ,  on  expulserait  Dutheil  ;  mais  Dandré  n'en 
persista  pas  moins  dans  sonrafus. 

J'atteste,  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  ,  la 
vérité  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  ;  et  la 
franchise  de  mes  réponses  aux  questions  qui  m'é- 
taient personnelles  ,  doit  vous  être  un  garant  de  la 
véracité   de  cette   déclaration. 

Puis -je  espérer,  monsieur,  que  vous  aurez  la 
bonté  de  la  communiquer  à  son  excellence  le 
Grand-Juge  ?J'ose  croire  qu'après  l'avoir  lue  ,  vous 
ne  confondrez  pas  le  chef  d'une  opposition  ordi- 
naire avec  celui  d'une  bande  de  vils  assassins. 

J'ai  l'honneur  d'être   avec  respect , 
Monsieur  , 

Votre  très  -  humble  et  très- 
obéissant  serviteur  , 
Bertonnter. 
Désigné  sous  le  nom  de  Thealald  de  Viliers 
dans  la  correspondance  de  Bayreuth. 


4.38 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 
Saint-CIcud ,  le  27  fiiimairc  an   11. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  coiiseil-détat  entendu  , 
arrêtent  ce   qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  3"  bataillons  des  7e  et  86e  demi- 
brigades  de  bataille  et  de  la  11e  légère,  qui  sont 
à  Saint-Domingue  ,  seront  incorporés  ,  chacun  dans 
les  premier  et  deuxième  bataillons  de  ces  demi- 
brigades.  Les  officiers  ,  sous-officiers  ,  grenadiers 
et   soldats  prendront  leur  rang  dans  ces  bataillons. 

Le  2e  bataillon  de  la  ic  légère  et  le  ae  de  la 
3 Ie  de  ligne  seront  incorporés  dans  le  premier 
bataillon. 

II.  11  sera  formé  en  France  un  3e  bataillon  pour 
chacune  des  7e  et  86e  demi  brigades  de  bataille  et 
ii5  d'infanterie  légère,  et  un  2e  bataillon  des  5e 
légère  et  3ie  de  ligne. 

III.  Le  fonds  des  bataillons  indiqués  dans  l'article 
précédent  sera  formé  des  dépôts  desdites  demi-bri- 
gades ,  et  des  hommes  des  mêmes  corps  qui  étaient 
en  France  ,  ou  qui  y  sont  rentrés  pour  raison  de 
santé  ou  de  blessures. 

IV.  Les  grenadiers  et  fusiliers  de  chacun  desdits 
bataillons,  seront  portés  au  complet  de  paix  par 
l'incorporation  des  consciits  levés  en  l'an  1 1  ,  aux- 
quels on  donnera  cette  destination. 

V.  Les  sous-otEciers  que  les  dépots  ne  pourront 
fournir  ,  et  qui  seront  nécessaires  à  la  formation 
desdits  bataillons,  seront,  d'après  les  cidres  du 
ministre  de  la  guerre,  pris  dans  les  demi -bri- 
gades qu'il  désignera.     , 

Les  officiers  nécessaires  pour  completter  les  ca- 
dres de  ces  bataillons ,  seront  pris  parmi  les  officiers 
réformés ,  qui ,  notés  comme  en  état  de  service 
auront  fait  au  moins  cinq  campagnes  avec  dis- 
tinction. 

VI.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor- 
public  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Saint- Cleud  ,  le  10  nivôse  an   11. 
Les   Consuls  de  la  République  .  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état  entendu, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Les  gc  ,  10e  ,  11e,  12e  ,  i3c  ,  14e ,  i5=  ,  16e  ,  17e 
et  18e  régimens  de  cavalerie  seront  portés  à  quatre 
escadrons. 

Chacun  de  ces  quatre  escadrons  sera  organisé  de 
la  même  manière  que  les  escadrons  de  ces  corps  , 
déjà  existans. 

L'état-major  de  chacun  de  ces  régimens  con- 
servera son  organisation  actuelle. 

II.  Les  19e  .  20e  ,  21e  et  22e  régimens  de  cava- 
lerie seront  incorporés  ainsi  qu'il  suit  : 

III.  Quinze  hommes  de  chacune  des  compagnies 
d'élite  des  quatre  régimens  ci-dessus  désignés  ,  qui 
réuniront  les  conditions  exigées  pour  entrer  dans 
la  garde  des  Consuls  ,  seront  envoyés  à  Paris  , 
pour  faire  partie  de  ladite  garde.  Cinq  hommes 
pa*"' escadron  ,  qui  auront  les  qualités  requises  . 
seront  également  envoyés  pour  faire  partie  de  ladite 
garde. 

IV.  Les  officiers  ,  sous-officiers  et  le  reste  des 
cavaliers  de  la  compagnie  d'élite  des  19e  et  20e 
régimens  de  cavalerie  ,  seront  incorpoiés  dans  le 
Ier  régiment  de  carabiniers. 

Ceux  des  21e  et  22e  seront  incorporés  clans  le 
2e  de  carabiniers. 

Ces  officiers  et  sous  officiers  prendront  leur  rang 
d'ancienneté  dans  les  corps  dont  ils  feront  partie  , 
mais  il  ne  seront  mis  en  pied  qu  à  mesure  qu'il  y 
aura  des  emplois  vacans   dans  leurs  grades  respec- 


tifs :  en  attendant  ils  feront  le  service  à  la  suite  du 
corps ,  et  jouiront  du  traitement  d'activité. 

V.  La  2e  compagnie  du  Ier  escadion  du  Kj'fré- 
giment  de  cavalerie,  et  la  1"  compagnie  du  2e 
escadron  du  1:2e  seront  incorporées  clans  le  9e  ré- 
giment de   cavaleiie. 

Le  2e  escadron  du  19e  régiment,  dans  le  10e. 

Le  3e  escadron  du   19e  régiment  ,  dans  le  11e. 

La  2e  compagnie  du  1" escadron  du  20"  régiment, 
et  la  2e  compagnie  dus1  escadron  ou  22e  seront 
incorporées  dans  le    12*  régiment  de  cavalerie. 

Le  2e  escadron  du  20e  dans  le  i3e. 
-    Le  3e  escadron  du  20e  dans  la  14e. 

La  2*  compagnie  du  Ier escadron  du  steréaimenr, 
et  la  ire  compagnie  du  3e  escadron  du  22e"  seront 
incorporées  dans  le  i5e   régiment  de  cavalerie. 

Le   2e  escadron  du  21e  régiment  dans  le  16e. 

Le  3e  escadron  du  2i£  dans  le  17e.      • 

Enfin  .  les  21I|CS  compagnies  des  Ier  et  3e  escadrons 
du  22e  régiment  de  cavalerie  seront  incorporées 
dans  le  iSe. 

VI.  Les  chefs  de  brigade  des  ige  ,  20e  ,  21e  et  as? 
régimens  de  cavalerie  obtiendront  un  congé  pour 
se  rendre  dans  leurs  foyers.  Ils  jouiront  de  leuis 
appointerons  jusqu'au  1"  vendémiaire  an  12.  Le 
ministre  de  la  guerre  les  présentera  ,  dans  le  cours 
de  l'an  11  ,  pour  être  placés  dans  leur  grade. 

VII.  Les  chefs  d'escadron  des  quatre  régimens 
incorporés  ,  jouiront  de  leurs  appointemens  et  ser- 
viront à  la  suite  des  corps.  Le  ministre  de  la  guerre 
les  désignera  pour  les  premie'rs  emplois  de  chef 
d'escadron  vacans. 

Les  adjudaus-majors  ,  les  quartiers-maîtres  et  le» 
chirurgiens  -  majors  ,  jouiront  de  leurs  appointe- 
mens et  serviront  à  la  suite  des  corps.  Ils  seront 
promus  aux  premiers  emplois  vacans  dans  leurs 
grades  respectifs. 

VIII.  Les  hommes  d'état- major  des  19e,  aoe  , 
21e  et  22e  régimens  de  cavalerie  suivront  la  des- 
tination delà  seconde  compagnie  du  i"  escadron 
de  leurs  .corps  respectifs.  Us  prendront  les  pre- 
miers emplois  de  leur  grade  qui  y  seront  vacans  : 
en  attendant  ,  ils  jouiront  de  leur  traitement  d'ac- 
tivité. 

IX.  Les  chefs  d'escadron  ,  les  officiers  et  les  sous- 
officiers  qui  seront  incorporés ,  prendront  leur  rang 
d'ancienneté  dans  les  régimens  dans  lesquels  ils 
entreront. 

Aucun  officier  ni  sous-officier  ne  sera  licencié  par 
suite  des  dispositions  ci-dessus. 

X.  Les  masses  ,  les  chevaux  et  autres  effets  ap- 
partenant aux  19e,  20e,  21e  et  22e  régimens, 
seront ,  au  moment  de  la  dissolution  desdits  corps  , 
répartis  entre  les  détachemens  de  ces  régimens  , 
proportionnellement  à  leur  force. 

Les  hommes  qui  seront  destinés  pour  la  garde 
des  Consuls  ,  n'auront  droit  qu'à  la  portion  de  la 
masse  de  linge  et  chaussure  qui  leur  sera  per- 
sonnelle. 

Les  conscrits,  que  les  quatre  régimens  incorporés 
devaient  recevoir  ,  seront  répartis,  par,  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre  ,  dans  les  régimens  de  ca- 
valerie qu'il  désignera. 

XI.  Les  étendards  de  tous  les  régimens  de  cava- 
lerie qui  ont  été  incorporés  ,  seront  placés  an 
dôme  des  Invalides ,  avec  les  drapeaux  des  anciens 
corps.  Ils  seront  apportés  à  Paris  par  un  détache- 
ment de  quinze  sous- officiers  et  un  capitaine. 

XII.  Le  ministre  de  la  guerre  ,  le  directeur  de 
l'administration  de  la  guerre  et  le  ministre  du 
trésor  public,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
cuncerne,  da  l'exécution  du  présent  arrêré. 

Le  premier  consul,  signé,    Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  H.  B.  Makf.T. 


MINISTERE      DE      LA      MARINE. 

Fin   de   la  lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies    aux  préfets  coloniaux  et  administrateurs  en  chef  des  êtablissemens 
français  dans  les  quatre  parties  du  Monde.  —  Paris  ,  le  i"  vendémiaire  an  1 1  de  la  République  française. 


■  En  observant  d'établir  la  comptabilité  des  recettes  et  dépenses  de  cette 
manière  .  et  en  fixant  les  époques  au  i*r  de  ch.ique  mois  ,  comme  si  on 
avait  la  facilité  d'en  présenter  les  résultats  au  Gouvernement  ,  on  parviendra 
à  mettre  de  l'ordre  dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux  finances  de  la  colonie  ; 
et  toutes  les  fois  qu'une  occasion  se  présentera  pour  envoyer  en  France  , 
on  embarquera  et  remettra  à  la  charge  de  l'agent  comptable  du  bâtiment  , 
et  sous  la  surveillance  du  capitaine  ,  dans  des  boîtes  scellées  et  cachetées  , 
tous  ceux  des  comptes  de  mois  dont  on  aura  reconnu  et  liquidé  les  dé- 
penses. Parce  moyen  ,  les  vérifications  faites  à  la  trésorerie  nationale  ,  ainsi 
que  dans  mes  bureaux,  préviendront  les  paiemens  irréguliers,  et  mettront 
l'administration  centrale  en  mesure  de  connaître  les  recettes  et  dépenses  de 
votre    colonie. 

Je  vais  vous  rappeler  le  texte  des  principales  lois  et  réglemens  qui  ont 
dû   vous  être  adressés    et  dont    l'observance   est  du   devoir   de   l'adminis- 
trateur chargé  de  la  comptabilité  centrale  des  fonds.' 
Vous    voudrez    bien    vous    pénétrer    de    leur   esprit 
l'exécution. 

Elle  règle  lesindamnités 

[accordées   aux    cômman- 

I  dans  des  bàtimens  de  l'Etat 

/lorsqu'ils  passeront  à  leu 
Lo,  du  11  février  I79«\boTJ    des    personnes     en 


et    en    ordonner 


Il  n'a  été  apporté  aucur\ 
changement  dérogatoire  à 
cette  loi ,  qui  est  par  consé- 


,,      ,  r     ,    n  Iquent  toujours  en  vigueur, 

venu  d  ordres  du  L»ouver-|^  D 

nement 


Autre  des  2  et  3  bru- 
maire an   4 


!On  cite  cette  loi  pour  in- 
diquer de  quelle  manière  se 
fait  le  service  de  la  marine 
dans  les  ports  de  France. 
Quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions sont  susceptibles  d  é- 
tre  appliquées  au  service  des 
colonies. 


3  /Il   détermine  le   traiteA      Une  décision  des  consuls. 

Arrêté  du  27  ventôse   ment  de  table  des  officiers?du  3o  prairial  an  10  ,  a  fixé 

an  5 embarqués  sur  les    bâti-  f  à   120  francs  par  jour    (au 

Imens  de  l'Etat.  (lieu  de  80  )  le  traitement  de 

\  /table  à  payer  à  l'amiral. 


Cette  loi ,  qui  est  rela- 
tive à  la  solde  des  troupes, 
maintenue   en   ce  qui 
Loidus3  floréal  an  5. {n'y  est  pas  dérogé  par  le 
tarif  du    18    vendémiaire 
10  ,   et  l'arrêté  du  24 
floréal  de  la  même  année. 
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Loi  du  II  piairialan5. 


Cette  loi  règle  la  solde  "\ 

des  troupes  d'artillerie  de  I      Cette  loi   et  celle    du  o3 
I  la  marine  ;  elle  est  égale-  I  tloréal  n'ont  rapport  qu'à  la 

ment    maintenue     en    ce  \solde  des  troupes  ;  leurs  frais 

qui  n'y  est  pas  dérogé  par  /  de  conduite    et   de  voyage 
Ile  tarif  du  iS  vendémiaire  I  sont  déterminés  par  l'arrêté 

an  io  ,  et  l'arrêté  du   24  I  du  --'s  messidor  an  5. 
.  floréal  de  la  même  année.  ' 


6.  r     Qui  détermine  les  frais 

Arrêté  du   22  messi-  \  de  conduites  et  de  voyages 
ào\ an  5 '  pour  les  troupes. 


Il  concerne  les  officiers 
civils  et  militaires  et  autres 
repassant  des  colonies  en 
France. 

Il  ordonne  que  les  dé- 
j  comptes  des  officiers  civils 
I  et  militaires  qui  repasse- 
I  ront  en  France  ,  soient  li- 
Iquidés  et  soldés  dans  la 

!  colonie ,  et  règle  ensuite  '  tées  par  les  diverses  traites 
Arrêté  du  «7  ther-  I  le  traitement    auquel    ils  \  qui  lui  auront  été  donnêei 


Cette  mesure  ,  dictée  par 
un  esprit  de  sagesse  ,  a  été 
adoptée  pour  le  maintien 
du  bon  ordre. 

Il  est  d'autant  plus  impor- 
tantd'en  faciliter  et  d'en  sur- 
veiller l'exécution  ,  que  ce 
qui  s'est  pratiqué  dans  les 
colonies  pendant  la  dernière 
guerre  ,  relativement  aux 
décomptes  en  général  d'ap- 
pointemens  et  solde  ,  a  don- 
né naissance  a  de  doubles 
emplois ,  multiplié  les  écri- 
tures ,  et  en  même-tems  a 
ajouté  à  l'état  de  gêne  du 
trésor-public. 

S'il  arrive  qu'on  expédie 
un  officier  militaire  ou  d'ad- 
ministration pour  porter  en 
France  des  paquets ,  et  qu'à 
défaut  d'espèces  danè  la 
caisse  de  la  colonie  on  ne 
puisse  le  solder,  il  sera  fait 
une  exception  à  l'arrêté  du 
n  messidor  an  10,  qui  dé- 
fend de  tirer  aucune  traite 
sur  le  trésor-public  ,  sans  au 
préalable  y  être  spécialement 
autorisé  par  le  ministre. 

Dans  ce  cas  il  lui  sera  dé- 
livré autant  découpons  qu'il 
y  aura  d'exercices.  Ses  noms, 
prénoms ,  son  grade ,  la  quo- 
tité de  ses  appointemens  et 
le  tems  pendant  lequel  il 
les  aura  gagnés  ,  tout  devra 
être  indiqué  d'une  manière 
claire  et  précise  dans  chaque 
traite  donnée  en  paiement 
d'appointemens  ou  de  solde. 
Le  livret  dont  cette  offi- 
cier sera  porteur  (  tous  les 
salariés  de  .la  marine  sont 
assujettis  à  cette  formalité  )  , 
devra  aussi  faire  mention  des 
sommes  qu'il  aura  reçues  et 
/  qui  se  trouveront  rêprésen 


midor  an  7 {  auront  droit  pendant  leur 


absence  ,  suivant  les  cas 
et  les  circonstances  où  ils 
se  trouveront. 

Il  est  expressément  or- 
donné de  n'accorder  de 
passage  aux  frais  de  l'Etat, 
qu'aux  personnes  em- 
ployées au  service  ,  et 
pour  des  causes  qui  ren- 
dront ces  passages  néces- 
saires  


en  paiement  de  ses  appoin- 
temens on  solde. 

Il  sera  sur-le-champ  rendu 
compte  au  ministre  ,  des 
motifs  d'urgence  qui  auront 
occasionné  l'émission  de 
semblables  traités.  La  lettre 
particulière  p  ir  laquelle  l'ad- 
ministrateur lui  transmettra 
cette  connaissance  ,  devra 
renfermer  un  bordereau  pour 
chaque  exercice ,  contenant 
les  mêmes   indications. 

Les  autres  traites  dont  l'é- 
mission ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'autorisations 
spéciales  du  ministère,  se- 
ront conformes  au  modèle 
indiqué  plus  haut. 

Des  copies  collationnées 
de  tous  les  actes  consentis 
sojt  pour  fournitures  ,  soii 
pour  affrettement  de  bâti- 
mens  ,  soit  pour  loyers  de 
maisons  on  magasins  ,  lui 
seTOnt  adressées  avec  lés  bor- 
dereaux de  traites  ainsi  au- 
torisées, nominatifs  et  énon- 
ciàtifs  des  causes  de  leus 
émission. 

Cette  connaissance  sera 
indispensablement  néces- 
saire pour  le  -  ministre  -  or- 
donnateur du  paiement  des 
traites ,  afin  qu'il  puisse  ,  en 
tems  utile,  en  demander  les 
fonds  aux  consuls  ,  et  en  as- 
surer l'acquittement  à  leur 
échéance  respective. 

On  restreint  ainsi  aux  deux 
cas  précités ,  l'exception  à 
faite  à  l'arrêté  du  II  messi- 
dor an  10,  qui  supprime 
l'usage  des  traites  ,  attendu 
qu'il  est  dans  l'intention  'du 
Gouvernement  d'y  suppléer 
par  des  envois  directs-  de 
fonds. 


Il  veut  que  les  membresS 
du  conseil-d'élat  qui  sontj 
revêtus  de  grades  mili- 
tairesoud'administration  ,1 
continuent  à  jouir  du  trai- 
Autre  du  i«  pluviôse/  tement  de  leur  grade  :  ce] 
an  8 \traitement  leur  sera  pré- 
compté sur  celui  qui  leurj 
est  assigné  comme  con- 
seiller-d'éiat  par  le  règle- 
ment du  4  nivôse 

9-  f    II  porte   règlement  sur 

Autre    du    7    floréaK  l'organisation    de  la   ma 

an  8 .... . ...  Irine 


Les   dispositions    de    cet 
arrêté  sont  maintenu*!. 


SU  porte  règlement  sur 
les  nombre  ,  grade  ,  ap- 
pointemens ,  emploi  ,  ad- 
mission des  individus  atta- 
chés au  service  des  ports 
et  arsenaux 

11.  (     Il  est  relatif  à  la   com-l 

Arrêté  du  29  ther-/position  et  à  l'organisation  I 

midor   an   S \ des  corps  des  officiers  de] 

'la  marine 


On  cite  ici  ces  trois  arrê- 
tés ,  pour  faire  connaître 
l'organisation  maritime  des 
ports  de  Fiance  ,  et  indi- 
quer comment  le  service  s'y 
fait. 


Autre   du   Ie 
vôse  an  9 


i3. 

Autre  du  i5  nivôse 


{     11    ordonne    une    nou-"t 

jvelle     nomenclature     oui      L'exécution  de  cet  arrêté 
classification  des  dépenses  sest  fortement  recommandée 
Jde  la  marine   et  des  eolo-jpar  le  Premier  Consul. 
[nies ! 


Il  rend  applicable  aux 
colonies  celui  du  9  vendé- 
miaire précédent ,  ordon- 
nant une  réduction  d'ap- 
pointemens pour  l'an  9  , 
de  tous  les  entretenus  de 
la  marine ,  autres  que  les 
militaires. 

Il  veut  que  les  appoin- 

an   9 ytemens  des   employés  des 

colonies,  ne  puissent  ex- 
céder que  d'une  moitié  en 
sus  ceux  qu'ont  en  Eu- 
rope ,  à  grade  égal  ou  cor- 
respondant  ,  les  employés 
de  la  marine ,  et  que  cette 
moitié  ne  soit  payable  que 
pour  le  tems  d'activité 
dans  la  colonie  ,  etc 

t    ,11,  est  relatif  aux  établis-1     n  ,        ...      ;,  ,  , 

l  ,         . .   ,    .  /     Cet  arrête   est  le  seul  de 

Isemens  de  santé  de  la  ma  !.. 
14.  I  .  ,  ,      ■  (  tous  ceux  pris  jusqu  a  ce  îour 

.    .       ,  *         •   «     /rine  et  des  colonies  ,   et\  .1  •      _, 

Autre  du  17  nivose<  ,,.       ■      ,    „rî.     .'j.  /concernant  le  service  de-san- 
Idetermine  la  solde  des  di-1    ,         .       ..         ,.     ,, 

an  q ■ I  ffi  -        L      .  I  te  ,  qui  soit  applicable  aux 

3  /vers  officiers  et  autres  em-\      ï    '■  " 

f   ,     .        .  ..    1  .     1  colonies. 

Vployes  qui  y  sont  attaches . J 


i5. 

Autre  du  27  nivôse 
an  9 


La  retenue  à  faire  au  prp- 

la  caisse  des  invalides 

sera  de  trois 


{/     La  retenue  a 
.-,  .,,  .     \  fit  de  la  caisse 

Concernant  la  caisse  des/ j     ,  • 

,.  ,       ,    ,  •  <  de  la  marine  . 

invalides  de  la  manne.  ..  }     .  ..  c 

/centimes  par  franc  sur  toutes 

'les  dépenses  de  la  marine. 

„  r      -,      r   -    j     ■•■     f     Les  dispositions  de  cet  ar- 

I    fixe    es  trais  de  con-1    .   ;        . r      ,-    •.-,      . 

•  ,.■  •         .  ■  uete  sont  applicables  a  tous 

16.  d"'te  ct  1«;ra"lI0n^d"   les   salariés    de  la    maiine  , 

.  Autre   du    29  pIu-/omc,ers   m.l.ta.res     <•  Remployé. 'dans  chaque  eblo- 

viose  an  Q \mimstration  et  autres  sala- .    ■  r     S     ,  ..  , ft    1    . 

=  .  Inie  ,     a    I  exception    nean- 

Iries  emp  oves   au  service  1       .  /    .  r       ,  .    ■ 

,         ".H.  *  {moins  des  troupes  de  toutes 

de  la  manne I  .,,„„„  - 

haïmes. 

Portant  défense  à  la  tré- 
sorerie nationale  de  payer 

17.  [aucune   ordonnance  pour 
Autre  du  3  fructi-/ habillement  des  matelots, 

dor  an  g.  jees  dépenses  devant  être 

couvertes  par  des  retenues  .         K 

sùr  la  solde. 

18.  f     II  fixe  la  solde  générale 
Autredu  i8vende-<de  l'an   to  sut  le  pied  de 

miaire  an  10  .......  Ipaix. 

ig.  ç    II  fixe  le  mode  de  paie- 

Autre -du   i3   bru-<ment  et  de  vérification  des 
maire  an  id.: (dépenses  ministérielles. 

ÎCet  arrêté  ordonne  que 
la  retenue  prescrite  par 
celui  du  1 5.  nivôse  an  g, 
sur  cet  exercice',  aura'lie'u 
pour  l'an  10. 

!I1  '  règle   le    traitement 
dont  jouiront  dans  les  co- 
lonies les  officiers  -  gêné-       ,    ,  t- 
raux  et  autres  qui  y  seront 
employés. 

Il   veut  que   les   arma- 
teurs des  navires  en  expé- 
ition  pour  les  iles  et  co- 
lonies françaises ,  fournis- 
Autre  du'57  prairial^  nissent  au  Gouvernement 

an  ttfiPl  '. Ides  places  de  passageis  à 

sàriini    H.  /simple    ration,    à   raison 

lOZifii   i\j  jv-  |de   deux- places  par  cent 

.tonnqaux  ds  port ,  etc. 
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«3. 

Circulaire  aux  com- 
missaires- généraux 

commissaires  et  sous 

commissaires  des  re    ,  . 
,    ■  .  ,       Ide  la 

lations  commerciales.  I,       4 
,      e        ...  |les   d 

du  25  primai  an  10. 


Sur  la  comptabilité  des 
relations  commerciales,  la 
perception1  des  trois  cen- 
times par  franc  au  prolit 
de  la  caisss  des  invalides1 
.le  la  marine;  sur  toutes 
épenses  ,  tant  per- 
sonnelles que  matérielles, 
de  l'administration 


Vous  verrez  le  mode  qu« 
j'ai  établi  pour  les  comptes  à 
rendre  par  les  agens  en  pays 
étranger  ,  et  sur-tout  l'obli- 
gation où  ils  sont  de  perce- 
voir les  trois  centimes  par 
franc.  Vous  y  remarquerez 
particulièrement  les  deux 
seules  exceptions  que  j'ai  in- 
diquées quant  au  dépôt  à 
faire  de  la  recette  desdits 
trois   centimes. 


Arrêté  du  n  mes- 
sidor an  10 


25. 

Circulaire    d' 
messidor  an  10.  . 


Il    supprime   le    tirage! 
Ides  traites  dans  les  colo-l 

Inies,  celles  de  Saint-Do-I     Voyez  l'observation  expli- 
ningueprovisoirementex- )cative  mise  en  marge  de  l'ar- 
\ccptees  ,  et  ordonne  qu'il/  tété  du  27  thermidor  an  7. 
ly  sera  suppléé  par  des  en- 
(vois  de  londs 

I     Précis  sur  les  principales 

•  dispositions  législatives  .et 
c  Instruction  sommaire  [réglementaires  relatives  au 
u  lS\Sur  le  service  des  relations/ service  de  la  marine,  dont 
(.commerciales Jrexécuiionconeemelescom- 

Jmissaires  des  relations  com- 

(  merciales. 


p. lies 

Ibis 

ouat 

rêtés  du 

Gouvernement. 

elatif 

aux 

autres 

branches  de  l'adminh- 

rêtés 

ou 

églem 

eus  qui 

doivent  existe^ 

ÎI1  ordonne  qu'à  compter 
du  Ie'  vendémiaire  an  1 1, 
il  ne  sera  plus  accordé  de 
secours  par  le  Gouverne- 
ment aux  colons  réfugiés 
en  France. 

Nota.  On  n'a  dû  relater  ici  que  celles  des  prin 
qui  traitent  d'objets  de  dépenses  ;  tout  ce  qui  est 
1  tration  générale  de  la  colonie  ,  est  soumis  à  des 
au  contrôle  ou  bureau  de  .l'inspection  de  la  colonie. 

Voilà  les  principales  notions  ou  bases  de  la  comptabilité  à  établir  dans  votre 
arrondissement.  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  dans  sette  instruction  ,  est  du 
domaine  de  l'administration  ,  et  par  conséquent  doit  être  connu  de  tous  les 
commissaires  ou  autres  agens  comptables  de  la  colonie  ;  et  il  ne  serait  pas 
sans  quelques  inconvéniens ,  de  vouloir  prescrire  de  Paris  toutes  les  règles  et 
toutes  les  formes  à  observer  dans  la  perception  des  deniers  et  dans  leur  emploi. 

Vous  voudrez  bien  m'accuset  réception  de  cette  dépêche  ;  et  vous  aurez  soin 
de  la  faire  enregistrer  au  bureau  de  l'inspection  ,  ainsi  que  dans  les  principaux 
détails  de  la  colonie. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  signé  ,  D  E  c  R  È  s. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Ordonnance  coneern  ml  le  commerce  de  la  boucherie 
dans  Paris.  —  Paris,  le  |5  nivôse  an  1 1  de  la 
République  française. 

Le  conseiller- d'état  ,  préfet  de  police,  vu  les 
articles  II  ,  XXI  et  XX1I1  de  l'arrêté  des  Consuls  , 
du  IS  messidor  an  S  ,  ensemble  l'arrêté  du  S  ven- 
démiaire dernier  ,  portant  1  églrment  pour  i exercice 
de  la  profession  de  boucher  à  Paris  ,  ordonne  ce 
qui   suit  : 

Art.  Ier.  Il  ne  peut  exister  dans  Paris  aucun  étal 
de  boucherie  ,  aucun  échaudoir  ou  tuerie  ,  et  aucun 
fondoir  ,  sans  une  permission  spéciale  du  préfet 
de  police. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  de  nouvelles  dispo- 
sitions dans  ces  sortes  d'étabhssemens ,  les  bou- 
chers d  ùvent  également  en  obtenir  l'autorisation 
du  préfet  de  police.   (  Voir  t instruction  •ci-après.  ) 

II.  Il  est  défendu  d'abattre  des  bestiaux  ailleurs 
que  dans  des  échaudoirs  autorisés. 

III.  Il.est; défendu  de  vendre  de  la  viande  ailleurs 
que  dans  des  étaux  ,  et  sur  le  carreau  désigné  à 
cei  effet  ,  à  la  Halle. 

IV.  Un  boucher  ne  peut  exploiter  à-la-fois  plus 
de  trois  étaux.  Il  doit  les  tenir  pour  son  compte 
personnel ,    et  les  garnir  des  trois  espèces  de  viande. 

V.  Aucun  boucher  ne  peut  quitter  son  com- 
merce que  six  mois  après  en  avoir  fait  la  décla- 
ration au  préfet  de  police. 

VI.  Tout  boucher  qui  abandonnera  son  com- 
merce sans  avoir  rempli  la  condition  prescrite  par 
l'erticle  précédant  ,   perdra   son  cautionnement. 

VII.  Il  ne  pourra  être  vendu  de  la  viande  de  bou- 
cherie à  la  Halle,  que  deux  jours  de  la  semaine, 
àcompier  du  Ier  pluviôse  prochain. 

yill.  La.  vente  de  la  viande  à  la  Halle  aura  lieu 
les  mercredis  et  les  samedis.,  depuis  le  lever  jus- 
qu'au  coucher  du  soleil. 

IX.  Les  bouchers  de  Paris,  munis  de  permission 
au  préfet  de  police,  et  les  bouchers  forains,  auront 
seuls  la  faculté  de  faire  le  commerce  et  la  vente  de 
la  viande  sur  le  carreau  de  ladite  Halle. 

La  viande  devra  y  être  apportée  directement ,  et 
elte  devra  y  être   vendue  dans  le  jour. 

X.  Il  est  défendu  d'exposer  en  vente  des  viandes 
insalubres  ou  corrompues  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation. 

XI.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux  dis- 
positions ci-dessus ,  telles  mesures  de  police  admi- 
nistrative qu'il  appai tiendra  ,  sans  préjudice  des 
poursuites  à- exercer  contre  eux  par-devant  les  tri- 
bunaux ,  conformément  aux  lois  et  aux  réglemens 
qui  leur  sont  applicables. 

XII.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  , 
publiée   et  affichée.  . 

-Les  commissaires  de  police  ,  les  officiers  de, paix, 
le  commissaire  des  Halles  et  marchés  .  et  les' autres 
préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  tenir  la  mairi  à 
son  exécution.  ■'- 

Le  général-commandant  d'armes  de  la  place  de 
Paris  et  les  chels  de  légion  de  la  gendarmerie! d''élite 
et  de  la  gendarmerie  nationale  dirdéparterrrent  de- 
là Seine .  sont  requis  de  leur  faire  prêter'! mairv- 
fone  au  besoin. 

Le  conseuler-d'élat ,  préfet   ,  signé,  DueôÏS. 
Par  le  conseiller-d'état ,  préfet , 

Le  secrétaire-général ,  signé,  Pus. 


Instruction  concernant  let  dispositions  requises  pour 
les  ètablissemens    de  boucheries. 

L'article  1er  de  l'ordonnance  du  l5  nivôse  ,  con- 
cernant le  commerce  de  la  boucherie  ,  porte 
qu'aucun  étal  ,  aucun  échaudoir  et  aucun  fondoir 
ne  peuvent  exister  dans  Paris,,  sans  une  permission 
spéciale  du  préfet  de  police  ;  mais  pour  obtenir 
cette  permission  ,  il  faut  que  l'établissement  qu'on 
désire  conserver  ou  former  ,  réunisse  les  condi- 
tions requises. 

Le  préfet  de  police  croit  devoir  faire  connaître 
les  dispositions  générales  jugées  nécessaires  pour 
la  conservation  ou  pour  la  formation  des  étaux  , 
des  échaudoirs  et  des  fondoirs  ,  afin  d'éviter  aux 
bouchers  des  frais  considérables  de  location  et 
autres ,   qui  seraient  en  pure  perte. 

Un  étal  doit  avoir  au  moins  deux  mètres  et  demi 
de  hauteur  ,  sur  trois  et  demi  de  largeur  et  quatre 
de  profondeur.  Il  ne  suffit  pas  que  le-  local  soit 
disposé  d  une  manière  convenable  ,  et  qu'il  soit 
tenu  avec  propreté  ,  il  faut  encore  que  l'air  y  cir 
cule  librement ,  et  même  transversalement.  Cette 
•précaution  devient  plus  nécessaire  à  l'égard  d'un 
étal  ouvert  au  sud  et  à  l'ouest  ,  parce  que  l'air 
eh  est  mou  et  peu  propre  à  la  conservation  de 
la  viande. 

Il  ne  peut  y  avoir  dans  un  étal  ,  ni  âtre  ,  ni 
cheminée  ,  ni  fourneau  ;  et  toute  chambre  à  cou- 
cher doit  en  être  éloignée  ou  séparée  par  des  murs 
sans  communication  directe. 

La  sûreté  et  la  salubrité  exigent  qu'il  ne  soit  formé 
de  nouveaux  échaudoirs  qu'au  -  delà  des  limites 
déterminées  ,  au  nord  ,  parles  anciens  boulevards  , 
c'est-à-dire  ,  à  partir  de  la  porte  Saint  -  Antoine 
jusqu'à  la  place  de  la  Concorde  ;  et  au  midi  , 
par  les  rues  du  Bac  ,  de  Sainte-Placide  ,  du  Re- 
gard, deNotre-Dame-des-Champs  ,  du  Cimetierc- 
Saint  -  Jacques  ,  de  l'Estrapade,  Copeau  et  de 
Seine.  ' 

Tout  échaudoir  doit  être  placé  dans  une  cour 
suffisante  ,  bien  pavée  ,  très  aérée  ,  et  où  il  existe 
un  bon  puits.  Le  local  aura  au  moins  six  mètres 
et  demi  de  long  ,  sur  quatre  de  large  et  trois  de 
haut. 

La  circulation  de  l'air  est  aussi  nécessaire  dans 
un  échaudoir  que  dans  un  étal.  Il  importe  sur-tout 
qu'un  échaudoir  sort  dallé  en  pierres  jointes  au  ci- 
ment ;  qu'il  y  soit  établi  un  puisard  assez  grand  , 
ou  une  auge  pour  recevoir  le  sang  des  bestiaux. 
La  bouverie  ,  l'étable  à  veaux  et  la  bergerie  seront 
réunies  dans  la  même  cour  :  le  sol  en  sera  plus 
élevé  ,  et  elles  devront  être  rapprochées  de  l'échau- 
doir  autant  que  possible. 

Les  bouchers  sont  tenus  de  faire  enlever  ,  tous 
les  jours  ,  la  voierie.  Les  réglemens  de  police  veu- 
lent en  outre  qu'elle  sdit  déposée  dans  un  endroit 
à  ce  destiné  ,  et  que  les  eaux  sales  ne  soient  vui- 
dées  que  pendant  la  nuit  ,  depuis  neuf  heures  du 
soir  jusqu  à  deux  •  heures   du  matin. 

L'entrée  principale  de  l'établissement"  doit  être 
facile  et  commode  pour  les  bœufs  ;,  elle  ne  peut 
■être  commune   à  aucune   autre  exploitation. 

Plusieurs  bouchers  fondent  des  suifs  en  branche. 
Il  convient'  dvnc-'^ils  puissent  faire  construire'  j 
des  fondoirs  à  portée  des|  échaudoirs';  mais  on  ne' 
saurait  être  trop  sévère  sur  le  choix  des  emplace-' 
,jnens  pour  les  fondoirs.  Il  importe  qu'ils  soient 
placés  dans  des  bâtimens  isolés  et  dans  des  cours  , 
afin  que  l'air  puisse  y  circuler  librement ,,'  et  que 
l'accès  en  soit  très-facile. 

Le  fourneau  doit  être  consttuit  suivant  les  règles 
de  l'art  ,  et.  suruVinjé  .djune  hotte  ,  avec  un  con- 
duit de  cheminée  en  briques',  qui  sera  plus  ou 
moins  élevé  en  raison  des;  localités..!.    , .    .■ 


Telles  sont  las  précautions  générales  à  prendre 
pour  les  ètablissemens  de  boucherie.  Les  motifs  les 
plus  puissans  en  réclament  l'observation  rigoureuse. 
Les  commissaires  de  police  et  les  préposés»de  la 
préfecture  ,  chargés  de  les  visiter  ,  régleront  leur 
conduite  d'après  la  présente  instruction.  Ils  y  pren- 
dront les  principales  bases  des  rapports  qu'ilsauront 
à  faire.  Ils  auront  soin  d'entrer  dans  tous  les  dé- 
tails nécessaires  et  convenables  pour  motiver  une 
décision. 

Le  conseiller-dfétat ,  préfet  de  police. 
Signé ,  Dubois. 


LIVRES     DIVERS. 

La  richesse  des  Cultivateurs  ,  011  Dialogues  entre 
Benjamin  Jachère  et  Richard  Trèfle  ,  laboureurs  , 
sur  la  culture  du  trèfle  ,  de  la  luzerne  et  du  sain- 
foin ;  traduits  de  l'allemand  ;  ouvrage  servant  de 
manuel  aux  cultivateurs  des  deux  rives  du  Rhin. 
A  Paris  ,  chez  A.-J.  Marchant ,  imprimeur  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle  ,  et  libraire  pour  l'agricul- 
ture ,  rue  des  Grands- Augustins  ,  n°  12.  An  n 
(  i8o3).  Vol.  in-8°  de  200  pages  ,  compris  le  titre 
et  la  préface  ;  imprimé  avec  soin  sur  beau  papier. 
Prix,  2  fr.  ,  et  a,  fr.  7  5  cent,  par  la  poste. 

Ce  livre  est  recommandable  par  plusieurs  édi- 
tions en  différentes  langues  ,  par  la  manière  extrê- 
mement simple  dont  il  est  traité  ,  et  par  l'impor- 
tance du  sujet  lui-même,  puisqu'il  parle  des  trois 
fourrages  les  plus  riches  et  les  plus  recherchés. 
L'article  trèfle  ,  sur-tout  ,  est  développé  ,  jusque 
dans  les  plus  petits  détails  ,  d'une  manière  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Cet  ouvrage  est  effectivement 
un  manuel  précieux  ,  convenable  à  la  presque 
totalité  du  territoire  de  la  République  ,  appropriée 
aux  facultés  de  toutes  les  classes  de  laboureurs  , 
par  la  modicité  de  son  prix.  Il  est  imprime  sur 
caractères  neufs  ,  et  exécuté  avec  tout  le  soin  qu'on 
peut  exiger  pour  un  livre  qui  ne  demande  pas 
les  dépenses  de  luxe  ,  mais  la  netteté  et  la  correc-' 
tion  d'un  livre  élémentaire. 

Satyre  de.  Pétrone  ,  chevalier  romain  ,  nouvelle 
traduction  ,  par  le  citoyen  D***  ,  suivie  de  Consi- 
dérations sur  la  Matrone  d'Ephèse,  et  d'un  Conte 
chinois  sur  le  même  sujet.  2  vol.  in-o'°.  Prix,  10  fr. , 
et  12  fr.  franc  de  port'. 

A  Paris ,  chez  Gérard,  libraire  ,  rue  Saint-André- 
des-Arts  ,  n°  44. 

COURS    DU     CHANGE 

Bourse  du  lS  nivôse. 
EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 56  fr.  c. 

Idem.  Jouissance  de  germinal  an  XI..  53  fr.  c. 

Idem.  Jouissance  du  icrvend.  an  XII.  5o  fr.  10  c. 

Bons  de  remboursement fr.  c. 

Bons  an  7 5i  fr-  c. 

Bons  an  8 fr.  c. 

Coupures 89  fr.  5o  c. 

Ordon.pourrescript.de  domaines fr.  c. 

Ordou.  pour  rachat  de  rentes 5g   Ir.  60  c. 

Actions  de  la  banque  de  France. . . .  1280  fr.  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Auj.  les  Mystères  d'Isis. 

Théâtre  Français.  Auj.  Ipbigénie  en  Tauride  et 
Minuit. 

Théâtre  Louvois.  Auj'.  les  Provinciaux  à  Paris;  la 
petite  Ecole  des  Pères  et  le  Portrait  de  Michel 
Cervantes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  BourS3ult  ;  les  Préven- 
tions d'une  femme  et  la  Chambre  de  Molière. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins,  n°  i3.  " 


.GAZETTE  NATIONALE  .ou  LE,  MONITEUR  UNIVERSEL.. 


Nous- sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs 

qu'à  dater  du7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seltl  Journal  officiel. 

■ 

go 

JO. 

Lundi  ,   20   nivôse  an  1 1 

de   la   République  ,    (  1  o  janvier'  (  8o3.  )    ; 

E  X  T  E   R  I   E  U  R. 

RUSSIE. 

'■Ptt.rsbourg,  le  18  décembre  (27  frimaire.) 

CJ  n  a  célébré  avant -hier,  à  la  cour,  la  fête 
v  de  Saint-Georges  ,  et  cet  Ordre  militaire  a  été 
distribué  pour  la  première  fois  depuis:  six  ans; 
S.  M-  n'en  a  décoré  qu'environ  3o  officiers,  qui, 
conformément  aux  statuts  ,  étaient  en  droit  d'y 
prétendre  ,  pour  avoir  servi  pendant  25  ans  sans 
reproche.  Comme  l'Etat  est  en ._,  paix  ,  on  ne  peut 
distribuer  cet  Ordre  pour  des  actions  d'éclat.  A 
,,  xette  occasion,  S.,, M.  I.  a  ,  fait  publier  l'ordie 
suivant  : 

11  Comme  l'impératrice  Catherine  a  décoré  de 
cet  Ordre  plusieurs  officiers  ,'  qui  ,  sous  le  règne 
suivant ,  ont  été  congédiés  ,  avec  défense  de  porter 
luriiforme  ,  S.  M.  l'empereur  ordonne  que  tous 
les  chevaliers  de  l'Ordre  militaire  de  Saint-Georges , 
hors  d'activité  ,  portent  le  même  uniforme  qu'ils 
avaient  lorsqu'ils  reçurent  cet  Ordre.  >) 

—  Il  a  été  commis  un'  meurtre  épouvantable 
dans  une  maison  écartée  ,  mais  cependant  assez 
près  de  la  ville  ,-  et  située'  dans  ce  qu'on  appelle 
VIsledes  Apothicaires.  Un  homme  seul  a  égorgé  une 
famille  composée  de  quatre  personnes,  chez  laquelle 
il  dînait,  et  qu'il  avait  enyvrée  afin  de  la  dévaliser. 
La  police  est  parvenue  à  découvrir  sur-le-champ  le 
coupable. 

SUEDE. 

Stockholm ,  le  1  7  décembre  [  26  frimaire.  ) 

Le  baron  de  Toll  ,  gouverneur  -  général  de  la 
Scanie  ,  et  plusieurs  autres  gouverneurs  des  pro- 
vinces méridionales  du  royaume  ,  ayant  informé 
S.  M  que  ,  vers  l'automne  .  il  s'était  manifesté  dans 
plusieurs  endroits  une  maladie  épidémique  ,  nom- 
mée dragsjukan  ,  qui  ,  avec  lés  symptômes  les  plus 
effrayans  ,  attaque  les  parties  intérieures  du  corps 
d'une  crampe  aussi  maligne  que  mortelle  ;  l'aca- 
'  demie  royale  des  sciences  ,  désirant  avoir  une  con- 
naissance plus  précise  de  cette  maladie  et  des 
moyens  d'y  remédier ,  a  promis  une  récompense 
de  100  rixd.  en  espèces  pour  celui  qui  ,  avant  le 
3i  décembre  i8o3  ,  découvrira  et  déclarera  uquelle 
peut  être  la  cause  qui  engendre  une  maladie  nommée 
dragsjukan  ,  dont  on  a  plusieurs  fois  ,  et  notam- 
ment cette  année  ,  ressenti  les  atteintes  dans  dif- 
férentes provinces  ?  ji 

ALLEMAGNE. 

Cuxhaven,  le  26  décembre  (5  nivôse.) 

Il  y  a  apparence  que  ,  sous  peu  de  jours  ,  nous 
serons  bloqués  par  les  glaces  ;  car  depuis  jeudi 
dernier  ,  nous  avons  eu  constamment  les  vents 
d'est  et  un  froid  rigoureux  ,  qui  durent  encore  en 
ce  moment. 

Hambourg  ,  le  29  décembre  (  8  nivôse.  ) 

On  a  reçu  à  Copenhague  ,  par  la  posté  de 
Norwege,  la  triste  nouvelle  que  ,  dans  la  nuit  du 
19  au  20  de  ce  mois  ,  une  grande  partie  de  la  ville 
de  Gothembourg  avait  été  réduite  en  cendres  par 
un  incendie.  Au  nombre  des  édifices  qui  sont 
devenus  la  proie  des  flammes  ,  on  cite  le  gymnase 
et  la  poste. 

ANGLE  TE  R  R  E 

Londres,  le   1" janvier  {  11  nivôse.) 

Sa  majesté  a  tenu  hier  un  conseil  du  cabinet 
à  Windsor.  Le  chancelier  de  l'échiquier,  les  lords 
Petham  et  Hawkesbury ,  et  la  plupart  des  mem- 
bres du  conseil-privé  y  ont  assisté.  Il  s'agissait  , 
dit-on ,  de  signer  les  pouvoirs  de  la  commission 
spéciale,  chargée  déjuger  le  colonel  Despard  et 
ses   complices. 

—  M.  Hely  Addington  ,  frère  du  chancelier  de 
l'échiquier  ,  va  succéder  à  lord  Glenbervie  ,  en 
qualité  de  trésorier-adjoint  des  troupes  de  S.  M. 
On  s'attend  que  M.  Adams  quittera  l'amirauté  pour 
une  place  à  la  trésorerie  ,  et  que  le  capitaine 
Gtey  succédera  à  M.  Adams. 

—  Les  réclamations  du  prince  de  Galles,  au  sujet 
du  duché  de  Cornouailles  ,  sont  maintenant  défi- 
nitivement arrangées  par  les  gens  de  loi  de  la  cou- 
ronne; le  chancelier  a  préparé  le  plan  d'un  arran- 
gement très-équitable  ,  pour  être  mis  sous  les  yeux 
du  roi. 

—  La  paix  a  été  proclamée  à  la  Nouvelle-Orléans, 
capitale  delà  Louisiane  ,  le  20  octobre  dernier.  Ce 
port  cesse  ,  en  conséquence  ,  d'offrir  aux  anglo- 
américains  un  port  franc  dans  lequel  ils  peuvent 


aborder  ,  et  déposer  pour  un  tems  leurs  marchan- 
dises ,  pour  'les  réexporter  sans  être  assujettis' au 
paiement  des  droits. 

: —  On  apprend  de  Çonstantinople  que  notre  am- 
bassadeur ,  tord  Elgiri  J  ,énest  parti  le  âd  novembre 
pour  revenir 'en  Angleterre. 

—  Le  gouverneur  Pobart  est  rrjortà  1%  Grena(Je 
le  5  novembre  v  la  nouvelle  en  a  été  apportée  par 
le  navire  l'Intégrité  ,  qui  vient,  rd>"i,v,er  aux 
Dunes. 

—  Le  comte  Aodanaga  ,  nouveau  ministre  d'Es- 
pagne en  Ang'eteir.é  ,  a  donné  des 'ordres  pour 
qu  on  lui  prépaiât  une  superbe  maisou.à.  Londres  ; 
mais  son  excellence  ne  doit  y  arriver  que  dans 
trois  mois. 

—  Le  2g  du  mois  dernier  ,  un  Qu.iker'a  cité  en 
justice  deux  soldais  du  régiment  des  Gardes  ,  et  les 
a  accusés  de  l'avoir  battu.  Il  a  été  prouvé  très-clai- 
rement qu'ils  l'avaient  en  effet  maltraité  et  frappé 
dans  la  rue  d'Oxford  ;  mais  l'honnête,  Quaker  a 
déclaré  que  son  intention  était  seulement  de  leur 
faire  donner  une  réprimande  ;  et  de  leur  apprendre 
que,  quoiqu'ils  fussent  hommes  de  guerre ,  ils  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  rompre  la  pdix.  Le  magistrat 
a  consenti  àcette  proposition  ;  on  a  écrit  à  1  officier 
commandant  pour  l'informer  de  ces  circonstances  , 
et  les  accusés  ont  été  renvoyés. 

—  Le  retour  du  capitaine' Wilson  de  la  Chine 
(le  même  qui  a  fait  naufrage  auxiie's  PeleW  )  ,  nous 
a  appris  que  l'introduction  du  docteur  Hager  à  là 
connaissance  des  caractères  élémentaires  de  la 
langue  chinoise  .  publiée  il  y  a  deux  ans  en  Angle- 
terre ,  a  recueilli  dans  ce  pays  l'approbation  de 
tous  les  savans.  On  a  engagé  le  fils  du  capitaine 
Wilson  à  en  faire  l'essai  ,  avec  l'assistance  d'un 
Chinois  qui  est  maintenant  dans  sa  famille. 

Le  capitaine  Wilson  remarque  à  ce  sujet  qu'il  y 
a  à  Batavia  et  à  Manille  des  colonies  de  Chinois  , 
au  nombre  de  plusieurs  milliers  dans  chacun  de  ces 
endroits  .  qui  entretiennent  une  correspondance  et 
un  commerce  non  interrompu  avec  leur  pays  par 
des  jonques  ,  ou  vaisseaux  de  leur  nation  ,  montés 
d'équipages  chinois;  il  y  en  a  à  Malaca,  mais 
en  moindre  nombre  -,  à  Pinang  ,  ou  l'île  du 
pfince  de  Galles,  est  une  ville  chinoise  remplie 
d  habitans  ;  il  y  a  aussi  une  colonie  chinoise  éta- 
blie au  Bengale  ,  près  de  la  ville  de  Calcutta. 

—  Jeudi  dernier  ,  un  ouvrier  employé  au  labora- 
toire de  l'apoticairerie  de  Hall  ,  chargeant  une 
corne  d'huile  de  vitriol  ,  la  renversa  par  mégarde 
sur  le  visage  d'un  homme  ,  qui  en  fut  aveuglé  dans 
le  moment ,  et  eut  le  iront  et  les  joues  couvertes 
d'ampoules.  Heureusement  pour  lui  ,  on  lui  fit 
sur-le-champ  des  applications  d'éther ,  et  un  cou- 
rant d'air  continuel  ,  que  l'on  entretint  au  moyen 
de  deux  soufflets  ,  en  produisant  un  froid  consi- 
dérable ,  fit  disparaître  ses  douleurs  au  bout  d'une 
demi-heure  ;  le  même  moyen  ayant  été  continué 
pendant  une  heure  et  demie  de  plus  ,  les  ampoules 
disparurent  tout- à-fait,  et  il  ne  lui  resta  qu'une 
enflure  au  visage,  avec  un  sentiment  dp  tension 
dans  la  peau.  La  quantité  dont  on  fit  usage ,  fut 
d'une  pinte  et  demie.  C'est  la  seconde  expé- 
rience que  l'on  a  faite  de  l'efficacité  de  l'éther  ; 
on  a  éprouvé  aussi  ses  excellens  effets  dans  les 
brûlures  par  le  feu  ou  l'eau  chaude. 

(  Extrait  du  Sun.  ) 

INTERIEUR. 

DÉPARTEMENT    DE    L'ESCAUT. 

Extrait  d'une  lettre  datée  de  Gand ,  le  24  fiimaire 
an  11. 
J'ai  vu  par-tout,  dans  ce  département,  avec  un 
vif  intérêt  les  soins  que  reçoit  l'humanité  dans  les 
asyles  institués  pour  lui  procurer  des  secours  ;  par- 
tout le  service  des  hôpitaux  se  fait  par  des  femmes, 
par  celles  qui  ,  depuis  long-tems  ,  s'étaient  consa- 
crées à  ce  pieux  et  touchant  exercice.  A  Aude- 
naerde  ,  à  Termonde  ,  à  Saint-Nicolas  ,  à  Beveren  , 
j'ai  visité  les  lieux  où  l'on  nourrit  et  soigne,  soit 
des  enfans  ,  soit  des  vieillards.  On  remarque  , 
dans  ces  maisons  ,  la  propreté  qui  les  rend  salu- 
bres ,  et  l'économie  qui  rend  la  dépense  aussi  mé- 
diocre qu'il  est  possible.  Celte  propreté  ,  il  faut 
le  dire  ,  surpasse  tout  ce  qu'a  pu  produire  jusqu'à 
présent  le  régime  des  hôpitaux  des  anciens  dépar- 
temens  ;  elle  est  l'objet  de  l'étonnement  et  de 
l'admiration  de  tout  étranger  qui  étudie  et  exa- 
mine ce  qu'il  voit;  c'est  qu  en  général  les  maisons 
et  les  rues  publiques  sont  ici  entretenues  avec  une 
recherche  extraordinaire  de  propreté  :  ce  qu'elle 
a  de  minutieux  a  souvent  été  tourné  en  ridicule 
par  quelques  voyageurs  peu  réfléchis  ;  mais  quand 
on  trouve  ,  dans  ces  détails,  l'origine  de  la  salu- 
brité et  de  l'espèce  d'élégance  .  s'il  m'est  permis 
de  me  servir  de  cette  expression  ,  qui  distingue  les 
établissemens   de  bienfaisance  ,   l'observateur  sen- 


sible n'est-il  pas'bien  dédommagé  de  quelque  gêne  ? 
ne  vcmdrait-il.pas  en- nationaliser  l'habitude  ,  peur 
procurer  plus   d'aisaoce  aux  malheureux  ? 

Dans  là  commune  dé  Namme  ,  j'ai  trouvé  Un 
nouvel,  étàbrisseVnènTionrJéfauXifrais  d'un  particu- 
lier ,r'dans  lequel  oh  élevé  vînçt  ou  trente  petites 
filles .,  et  où  Ton  entretient  douze  ou.  quinze  vieilles 
femmes  ;  1è  'bureau  de  bienfaisance  çontritmepour 
quelque  crisse'  'à  la  dépense';  ;rvai,s  rien  n'égâSe  les 
soins:  et  là  'générosité  du  vieillard  fondateur.  Son 
nom  'est  Fiérrè^Jéan  Bbei  ':  ori  Vie  peut  tfoUver'<nulle 
part  la  vertu' plus' utile  ét'plus  modeste. 

i.ea  ateliers .  des  charpentiers  et  -des  forgerons 
sont-KHijours  dans  la  plus  grande  activité.  L'en- 
trepreneur a.  ajouré. deux- forges'  aux  deux  qui  exis- 
taient déjà,  ainsi  ^que  .trois,  moulins  à  former  le 
fer.  Cette  augmentation  emploie  beaucoup  de  bras , 
et  corrîme.  ces  deux,  métiers  sont  extrêmement  fati- 
gans  ,  l'entrepreneur  fait ,  çhaquçiiour  ,  distribuer, 
à  4  heures  de  l'après-midi ,  aux  çbarpen  tiers ,  scieurs , 
maréchaux,'  sefru'riêfs','  'tourneurs  ,  limeurs,  une 
très-bonne  soupe  composée  de  beure,  de  pomm:s- 
de-terre  et  des  'légumes  verds  que  la  saison  pro- 
duit. Le  bâtiment  est  actuellement  dans  le  meil- 
leur- état. 

Il  est  rare  que  d'aussi  vastes  établissemens  ne 
donnent  pas  lieu  à  de  nombreuses  dilapidations, 
et  il  est  souvent  arrivé  -que  des  détails  salisfai- 
sans  ,  en  apparence  ,  couvraient  des  abus  dispen- 
dieux :  il  n'y  a  aucune  craints." semblable  à  con- 
cevoir sur  la  maison  de  Gand.  Dans  le  courant 
de  l'année  ,  on  y  a  compté  256. 493  journées  de 
prisonniers,  qui  ont  coûté  io5,5?3  fr.  ,'  ce  qui 
revient  à  41  c.  1  mill.  -h  par  journée  ,  pouT  nourri- 
ture ,  habillement,  ameublement  et'trahemeni  des 
gardes  et  employés. 

En  l'an  7  ,  le  prix  de  la  journée  a 
été  de 84  c.  * 

En   l'an  8,   de 76     ^ 

En  l'an    9  ,    de 56 

En  l'an  10  ,  de. 41        I  m.  f. 

On  voit  que  l'ordre  s'est  successivement  rétabli, 
principalement  pendant  les  années  9  et  10  ;  il  ne 
paraît  pas  qu'on  puisse  arriver  à  un  plus  haut  degré 
d'économie.  Il  est  remarquable  qu'elle  soit  plus 
grande  qu'en  1788;  il  est  constaté  qu'alors  la  jour«ée 
des  détenus  coûtait  52  c.  }.  Cette  différence  peut 
donner  un  résultat  assez  considérable  ,  actuellement 
qu'on  compte  jusqu'à  256, 493  journées  de  détenus', 
par  année. 

La  maison  de  détention  de  Gand  a  renfermé 
elle  seule.,  pendant  le  dernier  trimestre  de  l'an  10  , 
684  individus,  qui  y  ont  constamment  reçu  une 
nourriture  saine  ,  et  qui  ont  .été  entretenus  avec 
cette  propreté  et  ces  sbins  qp'assurent  une  excel- 
lente administration.  Quelles  que  grandes  qu'aient 
été  les  chaleurs  de  l'été,  It'mnximum  des  malades 
qu'on  a  comptés  dans  cette  maison  a  été  de  2;  ,  qui 
tous  n'étaient  atteints  que  de  maladies 'simples  et 
ordinaires. 

La  division  qui  suit,  des  détenus  d^ns  chaque 
partie  de  ce  (vaste  bâtiment  ,  fera  connaître  .  en 
même  tems  ,  le  genre  des  travaux  auxquels  ils 
sont  appliqués. 

Quartier  des    criminels. 

Tisserands  de  basin 55 

Renvideùrs  de  navette.  .  -. s6 

Fileurs   de  lin  à  la  mécanique. 28 

Devideurs 4 

Fileurs  au  rouet 1 6 

Tailleurs 5 

Cordonniers 4 

Charpentiers 7 

Maçons a  4 

Maréchaux ,  2 

Cuisiniers 3 

Balayeurs 4   - 

Laminiers s 

Malades , 4 

Gardes-malades, 7 

Maison  d'arrêt. 

Tissetands  de  coatings 12 

Sponlineurs e 

Bobineurs 2 

Fileurs  de   lin  au  rouet 20s 

Fileurs  en   laine  idem 10 

Fileurs   d'étoupe 3 

Devideurs 6 

Charpentiers 25 

Maréchaux,   tourneurs 22 

Tailleurs 7 

Cordiers ,    2 

•      4J4 


Ci-contre 43 4 

Candeurs 1 

F.plucheurs  de   laine 12 

Cuisiniers 3 

Balai,  eurs.    ...... ■ 1 

Malades 1  5 

Gardes-malades 2 

Quartier  des  femmes. 
■  ■'■  ■ 

Tisserands 2 

Fileuses  de  lin  au  rouet. 76 

Devideuses 3     ; 

rtleuses  de  coton  a  la  mécanique. . .  1 

Eplucheuses  de  coton.  .". 65 

Bobineuses " 20 

Séraneuses. 6 

Couturières.. ...,'.  Ip 

-Blanchisseuses..'. 6 

Balayeuses .': . .  r'. . .  3 

Cuisinières  ....'.'.'... .  . .'.  2 

Gaides-roalades. .  . v 1 

Maladesi 4 

"J 

Total  des  détenus s  6S7 

RÉCAPITULATION. 

;  Quartier  des  criminels ; 1-6 1" 

Maison  d'arrêt  ,  . '. .  327 

Quartier  des  femmes,  .'il, 199 

Total 687 


443 

attaquer  h  -la-fois  la  gloire  et  la  vérité  <jui  repo- 
saient sous  leur  longue  protection  ;  ci  non  con- 
tente de  dominer  le  présent  ,  prétendait  'encore 
asservir  à  sa  démence  et  le  passé  et  l'avenir. 
On  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  au  dé- 
saveu d'un  pareil  scandale  ,  où  1  opinion  publique 
n'eut  d'autre  part  que  celle  d'un  silence  forcé  ;  et  il 
importe  de-  bien- établir  que  ces  nuages  passagers 
élevés  autour  des  images  de  nos  grands  hommes  , 
ne  furent  autre  chose  que  les  vapeurs  de  la  conta- 
gion révolutionnaire  ,  qui  devaient  bientôt  redes- 
cendre dans  la  fange   dont  elles  étaient  sorties. 

La  vie  de  Montesquieu  fut,  comme  son  âme  , 
dévouée  toute  entière  à  la  méditation  des  plus 
grands  objets:  et  je  crois  lui  donner  une  marque 
de  respect  ,  eh  comptant  à  peine  ,  parmi  ses  pro- 
ductions ,  un  roman  qu'on  n'aurait  pas  dû  imprimer 
après  sa  mort  ,  puisque  lui-même  l'avait  condamné 


ses  seules  lettres    Persannts   lhi    avaient  suffisam- 
ment méritée. 

Ce  livre,  toujours  piquant  par  la  variété  des 
tons,  pour  le  lecteur  qui  cherche  l'amusement-* 
attache  souvent  ,  par  l'importance  des  objets  ,  le 
lecteur  qui  veut  s'instruire.  Déjà  l'auteur  s'essayait 
aux  matières  de  législation  ,  et  plusieurs  de  ces 
Lettres  sont  de  petits  traités  sommaires  sur  la  po- 
pulation ,  le  commerce-,  les  lois  criminelles,  le 
droit  public.  On  voit  qu'il  jette  en  avant  des  idées 
qu'il  doit  développer  exi  tems  et  lieu  :  ce  sont 
comme  les  pierres  d'attente  de  l'édifice  qu'il  médi- 
tait. Ailleurs  ,  la  familiarité  épistolaire  met  natu- 
rellement en  jeu  son  talent  pour  la  plaisanterie  , 
qu'il  maniait  aussi  bien  que  le  raisonnement. 
L'ironie  est  dans  ses  riiains  une  arme  qu'il  fait  ser- 
vir à  tout,  même  contre  l'Inquisition  qui  lui  a 
fourni   ua  des'  meilleurs   chapitres   de    YEiprit  des 


à  l'obscurité  ,   et   même  le  Temple  de  Guide,  que     Lois  ,  parce  qu'alors  son  ironie  est  assez  amere  pour 


C'est  ainsi  que  ces  individus  ,  exclus  de  la  so- 
ciété ,v  sont' préservés  des  vices  qui  accompagnent 
1  oisiveté  ;  c'est  ainsi  que  leurs  facultés  sont  em- 
ployées utilement  pour  le  commerce  et  leur  propre 
intérêt. 

Pendant  le  trimestre  ,  il  n'y  a  eu  aucune  peine 
grave  à  infliger,  pour  discipline  intérieure  ;  c'est 
encore  un  des  effets  du  travail  'auquel  se  livrent 
les  détenus  :  avant  que  ce  régime  ait  été  intro- 
duit dans  la  maison  ,  les  châtîmens  étaient  bien 
plus  fréquemment  nécessaires.  Les  visites  de-jour 
et  de  nuit,  les  inspections ,  les  visites  ,  les  rondes 
se  succèdent  d'ailleurs  avec-  une  rapidité  et  une 
exactitude  scrupuleuses. 

La  filature  du  lin  à  la  mécanique  s'est  beau- 
coup améliorée,  depuis  que  l'entrepreneur  a  trouvé 
le  moyen  d'humecter  le  fil  au  moment  où  il  se 
forme.  Cette  pratique  lui  donne  un  degfé  d'éga- 
lité qu'on  avait  vainement  cherché  à  produire  jus- 
qu'à présent.  Aujourdhui  ce  fil  est  parfaitement 
propre  à  former  les  chaînes  destinées  à  la  fabri- 
cation de  la  toile. 

DÉPARTEMENT    DE    LA   MANCHE. 

Voici  l'état  actuel  des  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  civil  et  correctionnel  de  l'arrondissement 
de  Mortain  ,  département  de  la  Manche  ,  depuis 
le  21  prairial  an  8  ,  jusqu'au  5e.  jour  complémen- 
taire an  to. 

Matière  civile.  —  Jugemens  interlocutoires  et 
définitifs,  tant  en  premier  que  dernier  ressort ,  IB26. 

Jugemens  appelles  ,  16  ,  dont  6  confirmés  ,  3 
réformés  ,    1   modifié  ,  6  non  jugés. 

Restent  à  juger,  24g  affaires  civiles  ,  dont  l'ins- 
truction est  commencée,  16  seulement  étaient  en 
état  de  recevoir  jugement  à  l'ouverture  de  la 
vacance. 

Tolice  correctionnelle.  —  Jugemens  rendus  ,  140  ; 
jugemens  appelles  ,  10  ;  dont  7  confirmés  ,  1  ré- 
formé ,  1  modifié  ,    1  non  jugé. 

Total  général  des  jugemens  rendus,  r  1 66;  aucune 
•flaire  correctionnelle  ne  reste   à  expédier. 


Paris  ,  le  1 9   nivôse. 

Le  Prfmier   Consul  prendra  le    deuil  demain 
so  ,  et  le  portera  jusqu'au  1"  pluviôse. 


LITTERATURE. 

De  MonTesoviev  ,  extrait  de  /'Histoire  de  la  Philo- 
sophie du  i8me  siècle,  (  ouvrage  inédit);  par 
le  citoyen   de  la  Harpe. 

Le  génie  de  Montesquieu  appartient,  comme 
autorité ,  à  toutes  les  nations  policées  ;  et  son 
nom  est  pour  nous  une  illustration  nationale.  Il 
honora  singulièrement  le  titre  de  philosophe, 
qu'il  ne  prit  jamais  .  et  que  l'Europe  et  la  pos- 
térité lui  ont  décerné  tout  d'une  voix ,  précisé- 
ment pour  n'avoir  rien  eu  de  commun  avec  ceux 
qui  ne  font  usurpé  qu'en  le  dénaturant.  Je  sais  que 
ma  voix  ne  peut  rien  ajouter  à  sa  renommée  ; 
aussi  est-ce  moins  à  lui-même  que  je  rends  ce 
témoignage ,  dont  il  n'a  pas  besoin  ,  qu'à  la 
France  .  à  la  patrie  ,  dont  l'honneur  nous  est 
commun  à  tous,  et  qu'on  a  pu  dans  les  pays 
étrangers  croire .,  pendant  quelque  tems ,  complice 
des  outrages  faits  à  ia  mémoire  de  Montesquieu  , 
comme   à    celle   de   tant  d'autres  eénies   éminens, 


peut-être  on  n'a  beaucoup  loué  que  parce  qu'on 
savait  gré  à  l'auteur  de  pouvoir  descendre  jusques- 
là  ,■  mais  qui  d'ailleurs  est  d'autant  plus  froid  qu'il 
paraît  plus  travaillé  dans  un  genre' toujours  froid 
par  lui-même  ,  celui  qu'on  appelle  prose  poétique; 
genre  faux,  de  plus  ,  dénué  «ics.'grâces  de  la  prose  , 
puisqu'il  n'en  a.pas  la  simplicité  ,  et  de  celles  de  là 
poésie,  puisqu'il  n'en  a  pas  le  nombre.  Dans  le 
Temple  de  Guide,  l'esprit  est  prodigué  .  et  la  sen- 
sibilité apprêtée.  C'est  une  bagatelle  ingénieuse 
et  même  délicate  ,  mais  où,  l'auteur  ,  hors  de  son 
genre,  qui  est  la  pensée,  y,  retombe  sans  cesse  , 
comme  malgré  lui,  au  préjudice  du  sentiment. 
Sa  force  déplacée  le  trahit  ;  c'est  un  aigle  qui 
voltige  dans  des  bocages;  en  sent  -qu'il  yest  gêne', 
et  qu'il  resserre  avec  peine  un  vol  fait  pour  les 
hauteurs  des  montagnes  et  ^immensité  des  cieux. . 

11  y  préludait,  comme  en  ,se  jouant  dans  ses 
Lettres  Peisannes,,  où  du  moins  il  était  plus  à  son 
aise;  et  ce  premier  ouvrage,  malgré  la  forme  épis- 
tolaire et  le  tond  romanesque  ,  montre  déjà  le 
produit  des  premières  études  ds  l'auteur,  et  les 
ébauches  du  grand  ouvrage  de  sa  vie,  VEsprit  dts 
Lois.  Voltaire,  dans  un  de  ses  accès  d'humeur,  trop 
fréquens  chez  lui,  a  dit,  des  Lettres  persannes  : 
ce  livré  si  frivole  et  si  aisé  à  faire  ;  pas  sijrivole  , 
ce  me  semble;  et  sur-tout  l'on  peut  douter  que  beau- 
coup d'autres  l'eussent  fait  si  aisément. 

J'avoue  qu'il  y  a  des  erreurs,  et  même  des  er- 
reurs dangereuses  ;  par  exemple  ,  ses  opinions  sur 
le  suicide  et  le  divorce  ,  qui  depuis  ont  été  réfutées 
victorieusement.  Il  est  vrai  encore  que  dans  tout 
ce  livre  l'auteur,  parait  fort  tranchant  :  il  était  jeune; 
dans  la  suite  il  décida  beaucoup  moins  ,  discuta 
beaucoup  mieux,  et  instruisit  beaucoup  davan- 
tage :  il  était  mûr.  D'ailleurs ,  il  faut  songer  que , 
sous  le  nom  d'Usbeck  ou  de  Rica  ,  il  risque  souvent, 
pour  s'égayer  avec  le  lecteur,  ce  qu'il  n'aurait  pas 
risqué  en  son  propre  nom.  I!  sentait  cette  diffé- 
rence,  et  sa  jeunesse  en  profilait  pour  piquer  la 
curiosité  par  des  paradoxes;  moyen  vulgaire  qu'un 
esprit  supérieur  dédaigne  bientôt ,  quand  il  en  est 
au  point  de  puiser  toute  sa  force  dans  la  raison.  Il 
s'apperçoit  alors  que  les  paradoxes  sont  à  la  portée 
de  quiconque  ne  se  lait  pas  scrupule  d'extravaguer, 
mais  que  donner  à  la  vérité  toute  son  énergie, 
n'appartient  qu'aux  excellens  esprits.  Montesquieu 
lui  -même  prenait  soin  dès-lors  d'aller  au-devant 
du  reproche,  en  faisant  dira  à  son  Persan  :  "J'ai 
pris  le  goût  de  ce  pays  (la  France),  où  l'on  aime 
à  soutenir  des  opinions  extraordinaires  ,  et  à  ré- 
duire tout  en  paradoxes.  >i  II  n'est  pas  étonnant  que 
le  ton  des  Lettres  Persannes  ,  qui  parurent  en  1721  , 
se  ressente  quelquefois  de  cette  espèce  de  liberti- 
nage d'esprit  qui  naissait  alors  dans  la  corruption 
publique  introduite  sous  la  Régence,  et  caractérisée 
par  tous  les  mémoires  du  tems.  C'est-là  que  l'in- 
discrétion naturelle  à  son  âge  laissa  échapper  quel- 
ques froides  railleries  sur  la  religion  ,  fort  indignes 
d'un  génie  tel  que  le  sien,  et  des  détails  licentieux 
que  sa  profession  de  magistrat  rendait  encore  plus 
blâmables.  Je  ne  rappelle  ces  torts  des  premières 
années  d'un  grand-homme  ,  que  parce  qu'il  est 
doux  de  se  rappeler  aussi  qu'ils  ont  été  amplement 
réparés.  Personne  n'ig»ore  que  de  tous  nos  publi- 
cistes  aucun  n'a  fait  de  plus  magnifiques  éloges  du 
christianisme  ,  même  sous  les  rapports  de  la  poli- 
tique ,  que  l'auteur  de  ÏEsprit  des  Lois. 

11  «ut  pourtant  besoin  de  désaveux  et  de  protec- 
tion, lorsqu'il  se  présenta  pour  l'Académie  fran- 
çaise ,  n'ayant  encore  d'autres  titres  que  ses  Lettres 
Persannes  ;  et  les  épigrammes  qu'il  s'y  était  per- 
mises contre  cette  compagnie  ,  furent  encore  ce 
qu'elle  lui  pardonna  le  plus  aisément.  Elle  en  avait 
fait  autant  pour  Despréaux  ,  et  ne  fut  pas  depuis 
plus  difficile  pour  Voltaire  ,  quoique  ces  exemples 
ne  soient  pas  tout-à-fait  des  autorités  pour  ceux  qui 
n'auraient  pas  le  même  droit  de  plaisanter.  C'est 
d'ailleurs  la  chose  la  pins  indifférente  en  soi  pour 
toute  société  littéraire.  Il  n'y  a  personne  au  monde 
à  qui  l'on  ne  puisse  donner  un  ridicule  quel- 
conque ,  à  plus  forte  raison  à  toute  une  compa- 
gnie lettrée  ,  où  toutes  les  prétentions  sont  pêle- 
mêle  ,  sans  que  personne  doive  se  croire  solidaire 
pour  le  compagnie,  ni  la  compagnie  pour  per- 
sonne. Ce  tribut  d'usage  ,  qu'il  .a  toujours  fallu 
payer  à  la  gaîté  française ,  ne  compromettait  pas 
plus  l'Académie  que  Montesquieu  ,    et  n'embarassa 


lorsqu'une  puissance  faite  pour  être  leur  ennemie 
na'urelle ,  eut  voulu  dégrader  les  morts  comme 
le»  vivant  ,     remontait    dans    les    siècles   pour  y  1  ni  l'un  ni  l'autre,  quand  il  vint  prendre  la  place  que 


tenir  lieu  d  indignation.  Il  peint  à  grands  traitt 
les  mœurs  serviles  des  Etats  despotiques  ,'  et  cette 
jalousie  particulière-  aux  harems  de  l'Orient ,  tou- 
jours humiliante  et  forcenée  ,  soit  dans  le  maître 
qui.  veut  être1  aimé  com-me-on  veut  être  obéi,  soit 
dans  les  femmes  esclaves  qui  se  disputent  un 
homme  plutôt  qu'un  amant.  Il  sait  intéresser  dans 
l'histoire'des  Troglodytes  ,  et  cet  intérêt  n'est  pas 
celui  d'avantures  romanesques;  -c'en  est  un  pl-.-s 
rare  ,  et  qui  ressemble  à  celui  du  Télémaque  ; 
il  naît  de  la  peinture  simple  et  touchante  des  vmus 
naturelles  devenues  sociales  dans  une  peuplade 
encore  neuve,  tableau  qui  plaît  toujours  d'au- 
tant plus  par  la  fiction  ,  qu'il  s'éloigne  toujours 
plus  ou  moins  de  ce  que  nous  connaissons  en  réa- 
lité ;  espèce  d'illusion  dont  un  grand,  maître  sait 
tirer  les  plus  heureux  effets  en  morale  ,  précisé- 
ment comme  dans  la  peinture  matérielle  le  beau 
idéal  est  le  triomphe  des  grands  artistes. 

Comme  on  apperçoit   dans  les  Lettres  Peuannes 
le  germe  de  CEsprit  des   Lois  ,   on  croit  voir    aussi 
dans  les  Considérations  sur  la  grandeur  et  la  déca- 
dence, des   Romains  ,   une  partie   détachée   de-  cet 
ouvrage  immense  q'ui  absorba  la  vie  de  Montes- 
quieu. Il    est   très-probable   que  ,  quand  il  se-  dé- 
terminait à   faire  de  ces  Considérations   un  traité 
à  part  ,  c'est,, que  tout  ce  qui  regarde' les  Romains 
offrant  par.  soi-même  un   grandsujeç,   d'un  côté  , 
l'auteur  qui  se   sentait  ^capable  de  le  remplir ,  ne 
voulut  rester  ni  au-dessous  de  sa  matière,   ni  au- 
dessous   de    son  talentj  et  de  l'autre  ,  il  craignit 
que    les  Romains  seuls  ne  tinssent  trop  de  place 
dans  YEsprii  des   Lois  ,   et  ne  rompissent  les  pro- 
portions de  l'ouvrage.  C'est  ce  qui  nous  a  valu  cet 
excellent  traité,  sans  modèle  dans  notre  langue , 
chef-d'œuvre  de   raison  et  de  style  ,  qui  laisse  bien 
loin  Machiavel,    Gordon  ,   Saint-P.eal  ,   la  Hous- 
saye  ,  et  tous  les    autres  écrivains   politiques  qui 
avaient  disserté  sur  ces  mêmes  objets.  Jamais  on 
n'avait  encore  rapproché   dans  un  si  peut  espace  , 
une   telle  quantité  d'observations  profondes  et  de 
résultats    lumineux.    Le    mérite    ce   la   concision 
dans  les   vérités    morales  ,   naturalisé   dans   notre 
langue     par    Larochfoucauld  et    Labruyere  ,   doit 
le  céder,  sans  doute  ,  à  celui    de -Montesquieu  , 
en  raison  de  la  hauteur  et  de  la  difiicijl.ié  du  sujet. 
Ceux-là  n'avaient    fait  que   circonscrire  dans   une 
mesure  étroite   et  dans  des  tournures  ingénieuses  , 
des  idées  dont  le  fonds  doit  se  retrouver  dans  tous 
les  esprits  raisonnables  ,  parce  que  le  besoin  qu'on 
en  a  ,  les  rend  à  un  certain  point  usuelles.  Celui-ci 
appliqua  la   même   précision  à  de  grandes  choses  , 
hors  de  la   portée  et  de  l'usage   d«  la  plupart  des 
hommes  ,    et   où  il  portait    en   même    tems     une 
lumière  nouvelle.  11  faisait  voir  dans  l'histoire  d'un 
peuple  qui  a  fixé  l'attention  de  toute  la  terre  ,  ce 
que  nul  autre  n'y  avait  vu  ,  et  ce  que  lui  seul  sem- 
blait capable  d'y  voir  ,   par,  la  manière  dont   il   le 
montrait.    Il   sut   démêler  dans  le  gouvernement  et 
la  politique  des  Romains ,  ce  que  leurs  historiens 
même  n'y  avaient  pas   apperçu  .   soit  qu'ils  fussent 
plus    occupés   à    vanter    leur    grandeur  nationale 
qu'à  l'étudier ,    soit    plutôt  que    1  expérience   des 
siècles  soit  en  effet  le  foyer  de  toutes  les  lumières 
pour  l'homme  de  génie  qui  sait  en   rassembler  las 
rayons.  Tacite   qui  fut  comme  lui   grand  penseur 
et  grand  peintre  ,  nous  a- laissé  un  beau  traité   des 
moeurs  des   Germains   :    mais    qu'il  y   a    loin    en- 
core  du   portrait  de   peuplades  à   demi-sauva°es , 
tracé    avec   un   art   et  des    couleurs    qui    font   de 
l'éloge  des  barbares,  la  satire    de   la    civilisation 
corrompue  ,   à  ce  vaste   tableau  de  vingt   siècles 
depuis   la   fondation    de   cette   Rome  souveraine  4 
jnsqu'à  la   prise   de  Byzance  esclave  :   tableau  res- 
serré dans  un  cadre  dont  les  bornes  étroites  n'ôtent 
rien  à  la  perspective  des  objets  ,  et  semblent  même 
leur  donner  plus   de  saillie  et  d'expression  ?  Que 
peut-on  comparer  en   ce  genre  à  un  petit  nom- 
bre de  pages  ,   où  l'on  a  ,  pour  ainsi  dire ,   fondu 
et   concentré   tout  l'esprit    de   vie   qui   animait  et 
soutenait  ce   colosse   de  la  puissance    romaine,   et 
en    même   tems    tous  les    poisons    rongeurs   qui 
apTès  l'avoir  long-tems   consumé,  le  firent  tomber 
en   lambeaux  sous   les   coups    de   tant    de  nations 
réunies  contre    lui  ?   C'est   un    monument  unique 
dans  notre  siècle  ,   que  ce  livre   qui  .  avec  tant  de 
substance  ,   a  si  peu  d'étendue  ,    où  la  philosophie 
est  si  heureusement  mêlée  à  la  politique  ,  quf  fau- 
teur a  pris  de  l'une  la  justesse  de's  idées  générales    ' 


et  de  l'autre  celle  des  applications  particulières  , 
deux  choses  très-différentes  ,  et  qui  ,  faute  d'être 
réunies  ,  ont  produit  si  souvent ,  ou  des  législateurs 
qui  n'étaient  nullement  philosophes  ,  ou  des  phiso- 
sophes  qui  n'étaisnt  nullement  législateurs.  Mon- 
tesquieu a  su  joindre  ici  ,  comme  drtns  VEsprit  des 
Lois ,  la  brièveté  de  diction  à  l'élévation  des  vues  ; 
il  voit  et  lait  voir  beaucoup  de  conséquences  dans 
un  seul  principe  ,  et  le  lecteur  qui  est  de  force  à 
réfléchir  sur  ces  matières ,  peut  s'instruire  plus 
dans  un  seul  vo)unae  ..-que  dans. tous  ceux  où  les 
anciens  et  les  nijOdernes  ont  traité,  de  l'histoire  ro- 
maine. C'est ,.. à  mongié  ,  l'ouvrage  le  plus  parfait 
qui  soit  sorti  de  la  plume  de  Montesquieu  :  aussi 
la  perfection  est-elle  moins  difficile  dans  un  traité 
particulier  que  dans  un  ouvrage  de  l'étendue  de 
l'Esprit  des  .Lois.  Celui-ci  ,  malgré  toutes- les  cri- 
tiques qu'on  en  a  faites,  et  dqnt_  plusieurs  sont 
fondées  ,  sera  toujours  le  premier  tjlre  de  son 
illustre  auteur  ,  et  il  y  a  long-tems  que  son  rang 
est  marqué  dans  le  petit  nombre  d'ouvrages  de 
génie  où  les  conceptions  d'une  saine  philosophie 
ont  été  revêtues  des  couleurs  dé  l'imagination. 

-.  Mais, . quoiqtie.ee  livre  fameux-soit  en  possession 
d'une  gloire  d'autant  mieux  affermie  qu'elle  a 
passé  par.  les  vicissitudes  du  teœs  et.de.  l'opinion 
dans  1  espace  d'un  demi-siécle  ,  on  ne  peut  le  bien 
apprécier  qu'en,. le  méditant  beaucoup .,  et  comme 
cela  n'est  pas'cômmun  -,  il  a  été  et  sera  souvent  en- 
core jugé  sur  pàiole.  Il  est  d'ailleurs  lié  par  son  objet 
à  la  politique  de  l'Europe,  et  par  cela  même  sa 
destinée  n'a,  ..pu  être  tout-à-fait  indépendante  des 
variations  auxquelles  cette  politique  est  sujette.  Il 
éprouva  aussi  ;  dès'sa  naissance,  les  inconséquences 
naturelles  à  la  légèreté  française.  11  avait  trop 
besoin  d'être  bien  entendu  pour  être  d'abord  fort 
goulé.  L'auteur  n'obtint  pas  ce  qu'il  avait  de- 
mandé ,  qu'on  ne  jugeât  pas  en  un  moment  ce 
qui  avait'  coûté  trente  ans  de  réflexion.  C'était ,  il' 
est  vrai  ,- trop  exiger  des  hommes  ,  et  sur-tout  des 
Français.  Celui  qui  ,  interrogé  alors  sur  ce  qu'il 
en  pensait,  eût  répondu,  jt~  l'étudié,  aurait  été 
le  plus  digne  de  le  juger.  Mais  si  le  plus  pressé 
pour  la  raison  est  de  s  instruire  ,  le  plus  pressé  pour 
ï'amour-prapre  c'est  de  prononcer.  Il  fallait  bien 
qu'il  se  satisfit  d'abord  :  tout  le  monde  voulait  lire 
l'ouvrage  ;.  mais  personne  n'y  trouvait  ce  qu'il 
cherchait  ,  parce  que  chacun  n'y  cherchait  que  ce 
qu'il  y  aurait  mis.  Chacun  „  selon  sa  portée,  fai- 
sait à-peu-_près  comme  Voltaire  ,-  dont  Montes- 
quieu disait  très-finement  :  Je  ne  puis  m'en  rapporter 
au  jugement  de  cet  homme  -  là--:  il  refait  teus  les 
l'ures  qu'il  lit  ,  et  il  est  sûr  au  moins  que  l'Esprit 
des  Lois  n'était  pas  un  livre  qu'on  pût  refaire  en 
le  lisant.  Les  érudits  ne  le  trouvèrent  pas  assez 
savant ,  faute  de  citations ,  et  firent  grand  bruit  de 
quelques  erreurs  de  chronologie  ou  d;  géographie  , 
qui,  en  elles  mêmes  ,  étaient  de  peu  de  consé- 
quence, comme  le  so«t  d'ordinaire  ces  sortes  d'inad- 
vertances qui  arrivent  à  tout  le  monde  ,  presque 
inévitables  dans  un  long  ouvrage  ,  et- qu'on  peut 
réformer  dun  trait  de  plume.  Les  gens  du  monde 
qui  auraient  voulu  le  lire  comme  ils  lisent  tout  , 
c'est-à-dire  comme  une  brochure  du  jour  ,  le  trou- 
vèrent vague  et  décousu.  Une  femme  qui  avait 
beaucoup  d'esprit  naturel  ,  et  sur-tout  de  l'esprit 
de  société ,  n'apperçut  dans  \tEsprit  des  Lois  que 
.des  saillies  ,  et  dit  que  c'était  de  l'esprit  sur  les  lois. 
Cela  fit  fortune  comme  bon  mot ,  et  Voltaire  l'a- 
dopta comme  jugement  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  qu'il  avait  contre  l'auteur  des  Lettres 
Persannes  un  vieux  ressentiment  de  poëte  ,  qui  ne 
laissait  pas  que  d'être  fondé  ,  quoiqu'il  n'eût  pas 
dû  être  si  sérieux.  Usbeck  avait  rélégué  tous  les 
poètes  parmi  les  fous ,  excepté  pourtant  (  et  je  ne 
sais  trop  pourquoi  )  les  poètes  dramatiques.  L'ex- 
ception ne  pouvait  pas  calmer  tout-à-fait  l'auteur 
de  la  Henriade  ,  qui  depuis  ce  tems  lorsqu'on  lui 
reprochait  différens  traits  lancés  contre  Montes- 
quieu ,  répondait  toujours  :  Il  est  coupable  de  l'eze- 
poésie  ;  et  je  conçois  qu'à  ses  yeux  ,  cela  voulait 
dire  coupable  de  léze-majesté.  Mais  faut-il  jamais 
prendre  sérieusement  ces  sortes  de  boutades?  Et 
Montesquieu  pouvait-il  de  bonne  foi  mettre  Ho- 
mère et  Virgile  au  rang  des  fous  ,  quand  il  n'y 
mettait  pas  Euripide  et  Sophocle?  Il  faut  tout  diie 
pourtant  ;  il  avait  affecté  la  petite  prétention  d'être 
poëte  en  prose  ,  dans  le  tems  même  qu'une  cer- 
taine classe  de  philosophes  conspirait  ouvertement 
pour  détrôner  la  poésie  et. mettre  la  prose  à  sa 
place.  Lamothe  sur-tout  ,  quoiqu'il  eût  fait  tant  de 
vars  ,  avait  bataillé  puissamment  pour  la  prose  , 
peut-être  par  intérêt  de  conscience,  On  peut  bien 
passer  à  Voltaire  de  n'avoir  pas  vu  de  sang-froid 
une  pareille  conspiration.,  qui  ,  pour  lui  ,  ressem- 
blait à  la  guerre  des  Titans  contre  les  Dieux  , 
et  qui  du  moins  'eut  le  même  succès.  Enfin  l'on 
sait  que  Voltaire  ,  qui  trouvait  bon  qu'on  se 
moquât  de  tout  et  en  donnait  l'exemple  ,  n'a 
jamais  badiné  sur  le«chapitre  de  la  poésie  :  c'é- 
tait ,  je  crois  ,  le  'Seul  sur  lequel  il  n'entendit  pas 
raillerie. 

Mais  l'enthousiasme  poétique  ,  fort  bien  placé 
quand  on  défend  la  poésie  ,  doit  être  mis  de  côte 
quand  il  s'agit  d'examiner  un  livre  tel  que  l'Esprit 
des  Lois.  Vohaire  l'a  combattu  souvent  ,  et  même 
dans  des  ouvrages  faits  exprès  ;  mais  on  est  obligé 
cTavouer  qu'il  le  réfute  comme  il  l'avait  lu  ,  comme 
ii  lieait  et  réfutait  Pascal  ,   et  généralement  tout  ce 
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qui  demande  une  attention  forte  et  un  examen 
désintéressé  ,  et  ce  qu'il  n'esç  pas  permis  de  trai- 
ter avec  une  légèreté  qui  tient  de  l'étourderie. 
Tout  cela  était  trop  étranger  à  son  excessive  viva- 
cité d'esprit  :  s'emparer  par' l'imagination  des  ob- 
jets qu'elle  ne  doit  montrer -que  pour  l'effet ,  c'est 
ce  qui  est  du  poëte  :  les  embrasser  sous  toutes  les 
faces  ,  pour  les  laire  connaître  à  la  raison  ,  c'est 
ce  qui  est  du  philosophe  ;  et,  en  vérité,  Voltaire 
était  trop  exclusivement  l'un  pour  devenir-  jamais 
l'autre. 

Après  la  rr.ort  de  Montesquieu  ,  les  Encyclopé- 
disies  ,  dont  quelques  articles  de  sa  main  avaient 
honoré  lé  Dic'.ionnaire  ,  crurent  devoir  appujer  leur 
édifice  sur  le  piédestal  de  sa  statue.  D'Alembert 
en  fit  un  éloge  où  l'on  n'a  guère  trouvé  d'autre 
défaut  que  d'être  trop  souvent  dans  la  forme  impé- 
iartvè .,  qui  n'est  pas  d'ordinaire  la  plus  persuasive 
de  toutes  .  mais  qui  commençait  alors  à  ê-tre  de 
mode  ,  et,  l'a  été  long-tems.  D'Alembert  fit  plus  ; 
il. vendit  un  vrai  service  à  tous  les  lecteurs ,  en  don- 
nantune  analyse  très-exacte  de  l'Esprit  des  Lois  : 
ce  qui.  était  la  meilleure  réponse  à ,  la  censure  la 
plus  communément- répétée  ,  que  l'ouvrage  man- 
quait de  plan.  D'Alembert  ,  en  déduisant  les  prin- 
cipes-généraux ,  les  applications  et  les  conséquences, 
prouva  que  l'auteur  procédait  très-méthodiquement, 
et  marchait  toujours  à  son  but  ;  mais  on  ne  peut, 
nier  ,  d'un  autre  côté  ,  que  la  quantité  de  divisions 
et  de  subdivisions  multipliées  ,  ce  me  semble  ,  sans 
nécessité  ,  rie  fasse  quelquefois  trop  perdre  de  vue 
le  point  d'où  l'on  est  parti.  Je -n'oserais  décider 
si  c'estla  faute  de  l'auteur  ou  du  sujet ,  ou  de  lous 
les  deux  à-la-fois  ;  mais,  pour  bien  suivre  l'en- 
chainement  des  idées  principales ,  à  travers  les  ra- 
mifications que  forment  des  objets  si  nombreux  et 
si  variés  ,  il  faut  un  travail  de  mémoire  et  d'atten- 
tion dont  peu  de  lecteurs  sont  capables  ;  et ,  après 
tout  ,  il  n'y  a  pas  grand  mal  :  la  multitude  dés 
législateurs  ne  fait  pas  plus  de  bien  à  la  législation  , 
que  la  multiplicité  des  légistes  à  l'administration 
de  la  justice. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'hommage  éclatant  des  phi- 
losophes ,  dont  plusieurs  avaient  un  rang  dans  les 
sciences  et  dans  les  lettres  ,  ne  fut  pas  inutile  à 
la  'renommée  de  Montesquieu ,  dans  un  monde 
qui ,  généralement  plus  pressé  d'avoir  un  avis  qut 
capable  de  s'en  faire  un  par  lui-même  ,  ne  demande 
pas  mieux  que  de  prendre  ,  et  même  sans  s'en 
appercevoir  ,  celui  qu'on  se  charge  de  lui  donner. 
Soit  politique  ,  soit  méprise  ,  les  philosophes ,  ja- 
loux de  s'associer  un  grand  nom  ,  se  piquèrent  de 
compter  pour  un  des  leurs ,  celui  de  tous  les  esprits 
de  ce  siècle  qui  leur  était  le  plus  opposé  ,  qui  même 
l'eût  été  avec  le  plus  d'éclat,  s'il  eût  vu  leurs  progrès  , 
comme  il  avair  vu  leurs  commencemens.  Ils  pa- 
rurent oublier  l'éloignement  qu'il  avait  montré 
pour  eux,  et  dont  on  retrouve  des  traces  dans  ses 
Lettres  posthumes  ;  et  travestissant  devant  le  public 
l'écrivain  judicieux  qui  n'avait  examiné  les  divers 
gouvernemens  que  sous  les  rapports  de  l'ordte  à 
conserver  toujours  comme  essentiel  ,  et  de  l'abus  à 
combattre  toujours  comme  inévitable  ,  ils  en  filent 
un  satyrique  attaché  à  tout  blâmer  ,  hors  le  gou- 
vernement anglais  ,  qui  devint  en  conséquence 
l'objet  de  tous  les  éloges  et  de  tous  les  vœux  ;  espèce 
dinfluence  qui  parut  plus  sensible  à  mesure  que 
la  révolution  approchait,,  et  qui  ,  dans  les  com- 
mencemens ,  dirigeait  encore  la  plupart  de  ceux 
qui  l'avaient  provoquée.  Mais  bientôt  elle  prit  un 
caractère  qui  repoussa  bien  loin  Montesquieu  et 
ses  disciples  ,  et  il  fallut  faire  place  à  un  autre 
homme  qu'on  trouva  tout  autrement  analogue  à 
la  politique  du  moment,  qui  consistait  à  détruire 
en  réalité  pour  bâtir  en  spéculation.  Cet  homme  , 
que  dans  le  fond  011  n'interprétait  pas  mieux  que 
Montesquieu  ,  était  le  célèbre  auteur  du  Contrat 
Social ,  qui  eût  été  bien  étonné  ,  s'il  avait  vu  appli- 
quer 'à  larTrance  ce  que  lui-même  n'a  jamais  pro- 
posé ,  et  encore  en  hypothèse  ,  que  pour  de  petits 
Etats  ,  répétant  toujours  ciu'il  n'en  veut  pas  d'autres. 
Mais  ,  malgré  cette  restriction  ,  qui  n'était  qu'une 
première  inconséquence  ,  comme  d'ailleurs  il  re- 
jettait  tout,  à  commencer  par  la  propriété,  il 
devait  être  l'homme  de  la  révolution.  Il  fut  donc 
cité  beaucoup  plus  que  lu  ,  et  Montesquieu  fut 
réprouvé  beaucoup  plus  que  réfuté  ,  quoiqu'il  soit 
plus  que  probable  que  si  tous  deux  eussent  été 
vivans ,  l'un  n'eût  pas  été  traité  mieux  que  l'autre. 
Aujourd'hui  que  les  hommes  et  les  choses  re- 
viennent successivement  à  leur  place  ,  on  peut 
assurer  que  celle  qu'aura  toujours  Rousseau  comme 
écrivain  éloquent ,  ne  sera  jamais  à  côté  de  celle 
de  Montesquieu  comme  philosophe  politique.  La 
postérité  ne  donnera  point  ce  nom  à  celui  qui 
construit,  dans  son  cabinet ,  des  états  fantastiques , 
que  lui-même  donne  pour  tels  ,  comme  quelques 
rêveurs  anciens  et  modernes  ont  imaginé  des 
deux  de  cristal  ou  des  atomes  crochus,  en  les 
donnant  eux-mêmes  pour  des  hypothèses.  Rousseau 
n'épuise  à  nous  tracer  le  modèle  d'une  démocratie 
pure  ,  et  finit  par  déclarer  qu'elle  ne  convient  qu'à 
des  anges.  Mais  si  les  anges  n'en  ont  pas  besoin 
et  que  les  hommes  n'en  soient  pas  capables,  je  ne 
sais  pour  qui  Rousseau  croyait  devoir  écrire  ,  et  il 
n'est  pas  digne  d'un  homme  sensé  de  faire  de  ma- 
tières si  graves  un  jeu  d'esprit  ,  dont  le  moindre 
inconvénient  était  d'être  inutile  ,  puisque  les  événe- 
mens  ont  prouvé  qu'il  pouvait  être  pernicieux.  De 


plus  ,  ce  qui ,  dans  le  Contrat  Social ,  n'est  pas 
chimérique,  est  pris  entièrement  du  Gouvernement 
civil  de  Locke  :  il  ne  reste  donc  à  Rousseau  que  les 
conséquences  forcées  qu'il  en  tire  et  qui  le  mènent 
jusqu'à  l'absurde.  Il  est  vrai  que  l'ouvrage  est  supé- 
rieurement écrit  ;  mais  ici  le  style  est  le  dernier 
des  mérites  ,  puisqu'il  ne  peut  suppléer  à  rien.  Ce 
n'est  pas  ainsi  qu'a  procédé  Montesquieu  :  tandis 
que  l'imagination  de  Rousseau  se  promené  dan» 
le  vuide,  le  génie  de  Montesquieu  se  meut  à  travers 
les  gouvernemens  et  les  nations  qu'on  n'arrange  pas 
comme  des  corollaires  de  métaphysique.  Rousseau 
ne  s'embarrassant  pas  même  d'être  conséquent  dans 
ses  hypothèses  ,  n'a  d'autre  affaire  que  de  se  dé- 
mêlei  comme  il  peut  et  comme  il  lui  plaît  de  ses 
combinaisons  gratuites  :  rien  au  monde  n'est  plus 
aisé  ,  et  de  cette  manière  on  ne  trouve  pas  plus 
de  résistance  dans'ses  spéculations  que  sur  le  papier. 
Montesquieu,  au  contraire  ,  en  trouverait  partout  , 
s'il  n'avait  eu  soin  de  renfermer  en  idée  tous  les 
frits  dans  le  cercle  de  s.es  principes,  et  cela  seul 
suppose  un  regard  aussi  juste  qu'étendu.  On  est  bien 
à  son  aise  dans  le  possible  ;  mais  il  s'est  chargé  , 
lui  ,  de  rendre  compte  de  ce  qui  est;  il  ne  peut 
rira  supposer,  et  doit  expliquer  tout;  et  quelle 
haute  leçon  ,  du  moins  pour  le  bon  sens  ,  que  cette 
explicatioE  ,  qui  ,  toujours  d  accord  en  mème-tems 
avec  les  principes  et  les  faits  ,  nous  montre  com- 
ment et  pourquoi  ce  qui  est  subsiste  et  doit  sub- 
sister ,  malgré  ses  imperfections  ;  comment  on  peut 
balancer  la  tendance  naturelle  au  mal,  en  renfor- 
çant toujours  le  principe  général  du  bien  contre 
le  progrès  rie  l'abus  particulier  ,  qui  n'est  jamais 
une  raison  pour  attenter  au  principe  !  Et  dans  quel 
tems  s'est-il  fait  une  loi  de  cette  méthode  ,  dont 
il  ne  s'est  jamais  écarté  pendant  trente  ans  que  son 
ouvrage  a  été  sous  ses  mains?  A  une  époque  où 
cette  chimère  qui.  a  été  celle  du  dix-huitieme  siècle  , 
je  veux  dire  la  manie  de  gouverner  sur  le  papier , 
devenait  épidémique  ;  où  des  hommes  instruits  , 
quelques-uns  même  au-dessus  du  vulgaire  des  gens 
instruits  ,  semblaient  croire  qu'il  était  aussi  facile 
de  réformer  que  de  blâmer  ,  et  comptaient  pour 
rien  le  danger  de  défaire  ,  pour  s'approprier  la  gloire 
de  faire  autrement.  C'est-là  surtout  ce  qui  me  porre 
à  le  regarder  comme  l'esplit  le  plus  sage  et  le  plus 
protond  du  dix-huitieme  siècle  ,  puisque  ,  traitant 
des  matières  qui  tournaient  toutes  les  têtes  ,  il  a 
écrit  de  façon  à  faire  voir  qu  il  était  échappé  seul  à 
l'épidémie.  On  a  dit  ,  à  la  louange  de  quelques 
grands  hommes  ,  qu'ils  avaient  devancé  leur  siècle  : 
on  dira  de  Montesquieu  qu'il  eut  seul  assez  de  force 
pour  ne  pas  suivre  le  sien,  a  Je  me  croirais  bien 
récompensé  de  mon  travail  (dit-il  dans  sa  préface) , 
si  après  m'avoir  lu  ,  chacun  trouvait  dans  mon  livre 
de  nouvelles  raisons  d'aimer  le  pays  où  il  est  né  et 
le  gouvernement  sous  lequel  il  vit.  n  Voità~ajjssi 
une  nouvelle  raison  d'aimer  l'auteur  ,  qu'un  pareil 
langage  doit  rendre  cher  à  tous  les  bons  citoyens 
de  tous  les  pays.  Montesquieu  fut  donc  un  génie 
conservateur ,  parmi  une  foule  d'esprits  qui  tous 
ensemble  ont  composé  le  génie  de  la  destruction  : 
c'est  là  différence  de  l'ordre  au  chaos ,  et  de  la 
lumière  aux  ténèbres. 

Quoique  son  style  soit  souvent  ingénieux  et  pi- 
quant ,  au  point  d'avoir  fait  dire  à  l'envie  ,  qu'après 
tout  ,  l'Esprit  des  lois  n'était  qu'un  livre  agréable 
comme  les  Lettres  Persannes ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  Montesquieu  était  un  trop  habile  écrivain 
pour  ne  pas  saisir  et  marquer  dans  son  style  la 
différence  des  genres.  Il  porte  ici  ,  dans  son  expres- 
sion le  sentiment  intime  d'une  grande  force,  et  la 
fait  sentir  au  lecteur,  mais  en  proportion  de  ce  que 
chacun  en  peut  avoir  ;  et  comme  il  ne  l'épuisé 
jamais ,  il  n'en  donne  jamais  la  mesure  complette. 
Toujours  on  peut  supposer  qu'il  voit  encore  au- 
delà  de  ce  qu'il  exprime  ,  et  c'est  un  exercice  utile 
pour  le  lecteur  qui  pense  ,  de  chercher  dans  la 
phrase  de  Montesquieu  toute  sa  pensée.  En  d'autres 
momens  ses  paroles  ont  le  caractère  des  lois  , 
la  précision  claire  et  la  simplicité  majestueuse  ;  et 
comme  les  lois  ,  dans  leur  généralité  ,  embrassent 
tous  les  cas ,  un  principe  politique  de  Montesquieu 
embrasse  toutes  les -applications.  Comme  les  lois  , 
il  ne  se  passionne  point  :  il  prononce  et  motive  ,  et 
quoiqu'il  ne  néglige  point  l'effet  qui  convient  à 
l'éloquence  du  genre  ,  il  préfère  en  général  le  ton 
d'autorité  naturelle  qui  convient  à  la  raison  ,  et  qui 
est  ferme  sans  être  arrogant  :  la  raisonne  commande 
la  confiance  qu  avec  la  conviction, 

C'est  pourtant  Voliaire  ,  si  souvent  détracteur 
de   Montesquieu  ,  qui   a  dit ,  à  sa  louange  ,  ce  mot  / 

tant  répète  :  "  le  genre  humain  avait  perdu  ses 
h  titres  ;  Montesquieu  les  a  retrouvés  ,  et  les  lui  a 
11  rendus,  n  Cette  phrase  est  brillante  ;  mais  c'est 
plutôt  une  hyperbole  poétique  qu'un  éloge  refléchi. 
11  n'est  pas  vrai  que  dans  un  siècle  aussi  éclané  que 
celui  où  a  vécu  Montesquieu  ,  le  genre  humain  eût 
en  aucune  manière  perdu  ses  titres.  Obscurcis  de- 
puis Charlemagne  par  de  longues  ténèbres,  ils 
avaient  reparu  au  grand  jour  lors  de  la  renaissance 
des  lettres  dans  le  seizième  siècle  ,  et  se  trouvaient 
depuis  long-tems  déposés  dans  cent  ouvrages  , 
dont  plusieurs  sont  encore  célèbres,  et  n'ont  pas 
été  inutiles  à  Monresquieu  ;  mais  en  les  dévelop- 
pant par  l'analyse  ,  et  les  interprétant  par  l'expé- 
rience ,  il  leur  a  donné,  pour  ainsi  dire  ,  la  sanction 
du  génie.  C'est  en  tout  genre  la  gloire  propre  à 
ceux  qui  ,  venus  après  beaucoup  d'autres  ..  ont  fait 


■  mieux  que  tous.  C'est  celle  de  Montesquieu  ,  qui  a 
eu  de  plus  uu  avancée  rare  et  peut-être  unique  , 
que  l'histoire  constatera  ;  c'est  que  les  evénemens 
arrivés  après  lui  ,  et  qu'assurément  il  était  loin  de 
prévoir  ,  ont  t'ait  de  sa  politique  une  prophétie. 
Aussi  son  autorité  doit-elle  aller  en  croissant ,  à 
mesure  qu'on  se  rapprochera  de  ces  maximes  ira- 
piescripiibies  de  l'ordre  religieux  ,  uTtoral  et  social , 
Dises  communes  de  tout  ordre  politique  ,  quelle 
que  soit  la  tonne  du  gouvernement  ,  et  sans  les- 
quelles il  n'en  est  point  qui  puisse  avoir  aucune 
sorte  de  stabilité.  De  la  Harje. 


ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

Dans  un  fort  bon  travail  ,  intitulé  Exposition 
sommaire  de  son  administration  ,  le  citoyen  Beugnot, 
préfet  du  déparlement  de  la  Seine  -  Intérieure  ,  a 

Frésenté  au  conseil-général  de    la  session   dernière 
apperçu    de  l'état  agricole  ,   commercial  ,    des  be- 
soins et  des  ressources  de  ce  département. 

Nous  allons  donner  un  extrait  de  ce  travail  ins- 
tructif ,  qui  nous  a  paru  un  modèle  d'ordre  et 
d'anaivse  ,  et  quelquefois 'de  style  et  d'élégance. 

D'abord  le  préfet  rappelle  au  conseil  ce  que  le 
Gouvernement  a  fait  pour  la  prospérité  des  arts 
et  du  commerce  ;  il  peint  fort  bien  le  giand  ta- 
bleau des  evénemens  politiques  qui  se  sont  succè- 
des depuis  trois  ans  ,  la  différence  de  l'état  où 
nous  sommes  à  celui  de  torpeur  et  d'anxiété  où 
nous  vivions  auparavant.  aCette  situation,  ceschan- 
gemens  heureux  sont  sentis  de  tout  le  monde  , 
ajouie-t-il  ;  mais  ce  qui  ne  l'est  que  d'un  petit 
nombre  de  Français  ,  c'est  une  surveillance  de 
tous  les  détails  .  une  attention  de  tous  les  instans. 
Une  correspondance  active  et  dans  un  rapport  par- 
fait avec  chaque  sujet,  l'art  de  rechercher,  d'in- 
diquer ,  de  prescrire  ce  qui  est  bon  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration.  Lorsqu'on  consulte 
sur  chacun  des  actes  du  Gouvernement  en  par- 
ticulier ,  sans  doute  on  y  découvre  le  mérite  qui 
lui  est  propre  ;  mais  si  ensuite  on  les  compare  en- 
tt'eux  :  si  on  les  rassemble  en  un  même  faisceau. 
On  reconnaît  qu'ils  découlent  du  même  principe 
qu'un  ressort  unique  imprime  le  mouvement  ,  et 
que  ce  ressort  est  le  génie,  n 

C'en  ainsi  que  le  citoyen  Beugnot  fait  sentir 
la  supériorité  d'une  action  unique  et  principale 
en  matière»  d'administration  ;  il  aurait  pu  ajouter 
que  ses  heureux  effets  ne  sont  pas  moins  marqués 
en   matière  de  gouvernement. 

On  se  rappelle  le  Compte  rendu  de  M.  Necker, 
dont  on  a  dit  trop  de  bien  et  trop  de  mal  ;  dans 
cet  ouvrage  ,  encore  bon  à  consulter,  le  ministre 
divisait  en  plusieurs  branches  les  objets  sur  les- 
quels il  voulait  fixer  l'attention  du  roi.  Agricul- 
ture ,  commerce  ,  manufactures  ,  finances  ,   etc. 

Cette  division  commode  ,  qui ,  si  elle  n'est  pas 
dans  l'ordre  absolu  des  idées  ,  l'est  dans  celui  des 
travaux  administratifs  ,  a  été  adoptée  depuis  par 
les  nouveaux  administrateurs ,  et  le  cit.  Beugnot 
l'a  suivie   dans  son  travail. 

D'abord,  il  jette  un  coup-d'ceil  sur  l'agricul- 
ture. Procureur-général-syndic  de  l'assemblée  pro- 
vinciale de  Champagne,  avant  1a  révolution,  le 
cit.  Beugnot  a  appris  dès-lors  à  juger  des  moyens 
d'encouragemens  propres  à  l'agriculture.  Il  trouve 
que  dans  son  département  (  la  Seine-Inférieure  )  . 
elle  n'a  pas  encore  atteint  le  degré  où  la  fertilité 
du  sol  et  le  génie  laborieux  de  ses  habiians  de- 
vaient naturellement  l'élever. 

h  Les  fabriques  y  disputent  à  l'agriculture  ,  dit-il  , 
les  capitaux  circuians  ,  et  le  partage  n'est  pas  égal 
-entr'elles.  Au  milieu  des  créations  de  l'industrie  , 
de  ses  succès  même  et  de  ses  revers ,  on  semble 
oublier  que  l'agriculture  elle-même  est  une  manufac- 
ture, qu'elle  fut  la  première  de  toutes  ,  et  qu'encore 
aujourd'hui  elle  ne  donne  des  produits  qu'en  raison 
des  fonds  c|u'on  y  dévoue  et  des  bras  qu'on  y  ap- 
plique. On  peut  juger  par  cela  même  ,  continue-t-il , 
que  la  réunion  dans  une  même  ferme  des  fabri- 
ques et  du  labourage  n'est  point  aussi  avanta- 
geuse qu'on  le  croit  généralement  ;  l'agriculture 
n'a  point  de  tems  à  perdre  dans  le  cours  rapide 
<Ies  saisons  ,  et  elle  a  trop  peu  d'avances  au  mi- 
lieu de  nos  campagnes ,  pour  ne  pas  s'appauvrir 
de  la  part  de  tems  et  d'argent  que  les  fabriques 
attirent.  » 

L'on  a  cherché  à  connaître  les  ressources  du  dé- 
partement en  raows  distinguées  de  chevaux  :  les 
résultats  ont  été  peu  satisfaisans  ;  on  y  a  fait  en  ce 
genre  des  pertes  considérables  depuis  dix  ans.  La 
culture  des  prairies  artificielles  ,  du  colsat  ,  du  lin  , 
de  la  garence  ,  de  la  pomme  de  terre  ,  l'éducation 
des  abeilles  se  sont  étendues  ou  perfectionnées. 
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L'on  y  a^  tenté  avec  succès  le  croisement  de  la 
race  indigène  des  bêles  à  laine  avec  celle  d'Es- 
pagne ;  on  en  a  obtenu  d'heureux  résultats  ,  non- 
seulement  pour  la  qualité  ,  mais  aussi  pour  le  poids 
des  toisons.  En  effet  ,  le  poids  de  la  toison  du 
mouton  indigène  est,  terme  moyen,  lie  5  livres; 
celle   du  mouton  métis  ,  de  to  liv.  poids  de  marc. 

Il  parait  d'après  les  faits  indiqués  parle  préfet, 
que  la  pèche  d'eau  douce  et  celle  du  hareng  sur 
les  côtes  ,  attendent  un  règlement  et  que  la  police 
administrative  doit  venir  rclormer  quelques  con- 
testations élevées  dans  la  jouissance  du  droit  de  s'y 
livrer  ,  réclamée  indistinctement  par  tous  les  ports. 
Celles  de  la  baleine  et  de  la  morue  ont  eu  plu- 
sieurs expéditions  ,  tant  au  Havre  qu'à  Dieppe. 
On  sait  que  ces  pêches  ont  reçu  des  encouragemens 
considérables  de  la  part  du  Gouvernement,  dont 
il  est  naturel  de  croire  que  les  armateurs  s'empresse- 
ront de  profiter. 

Lee  produits  de  l'industrie  ont  été  plus  consi- 
dérables dans  ce  département  en  l'an  lo  que  l'an- 
née précédente;  et  s'ils  ont  diminué  momentané- 
ment ,  cette  stagnation  a  été  l'effet  des  momens 
qui  ont  précède  et  suivi  irrjmédiatement  la  paix , 
parce  qu'alors  le  marchand  a  suspendu  ses  de- 
mandes ,  et  attendu  pour  voir  la  direction  que 
prendraient  les  affaires  de  commerce. 

Depuis  que  les  idées  se  sont  fixées  ,  l'industrie 
a  repris  son  activité. 

Les  nouvelles  filatures  de  coton  ont  été  multi- 
pliées. Deux  ont  été  élevées  par  des  artistes  anglais 
qui  jouissaient  de  la  première  réputation  à  Man- 
chester ,  et  que  le  préfet  a  attirés  dans  ce  dépar- 
tement. 

d  L'on  n'y  manque  point  d'ouvriers  habiles  ,  ca- 
pables de  fabriquer  toutes  les  cotonades  que  l'on 
fait  en  Angleterre  ,  dit  le  cit.  Bengnot ,  mais  le  fil 
manque  toujours  ;  et  l'industrie  nationale  a  pro- 
duit plus  d'un  ouvrage  dont  elle  s'est  justement 
vantée  ,  mais  qui  avait  encore  été  tissé  avec  des 
fils  anglais.  » 

C'est  donc  à  multiplier  et  à  perfectionner  les 
filatures  que  l'administration  doit  encourager  les 
fabricans  ,  et  c'est  ce  qu'a  tait  avec  succès  le  préfet 
de  la  Seine-Inférieure. 

On  sait  que  le  Gouvernement  a  affecté  une 
somme  de  i5o,ooo  francs  à  la  fabrication  et  à  la 
distribution,  à  titre  d'encouragement,  des  assor- 
timens  complets  de  mécaniques  propres  au  cardage 
et  à  la  filature  du  roton. 

Le  "éparrement  de  la  Seine-Inférieure  est  un  de 
ceux  qui  sont  le  plus  à  portée  de  profiter  de  cette 
mesure  utile  du  Gouvernement.  Le  ministre  de 
l'intérieur  a  de  plus  fait  passer  au  préfet  de  ce 
département  un  portefeuille  d'échantillons  d'étoffes 
de  coton  et  de  fil  et  coton  ,  qui  se  fabriquent 
en  Angleterre.  Ce  portefeuille  a  été  communiqué 
à  tous  les  fabricans  de  Rouen  ,  et  n'a  étonné 
aucun  d'eux.  Il  y  a  même  tel  article  ,  celui  des 
velvantines  et  des  velours  pleins  ,  par  exemple  , 
où  la  supériorité  de  la  ville  de  Rouen  est  in- 
contestable. 

Comme  le  département  de  la  Seine-Inférieure  est 
un  des  plus  ,  ou  peut-être  le  plus  manufacturier 
de  France  ,  c'est  sur  cette  partie  que  doit  prin- 
cipalement se  fixer  l'attention  lorsqu'on  en  parle. 
Nous  continuerons  donc  de  suivre  le  citoyen 
Beugnot ,  dans  l'exposé  qu'il  fait  des  faits  qui  s'y 
rapportent. 

Il  met  au  rang  des  premiers  encouragemens  à 
donner  à  l'industrie  de  la  Seine-Inlérieure,  le  bon 
marché  du  charbon  de  terre.  Le  préfet  a  cherché 
à  seconder  les  vues  du  Gouvernement  à  cet  égard. 
Les  travaux  dé  Meulers  ont  été  continués  ;  les 
puits  ont  été  poussés  jusqu'à  loo  toises  :  on  espère 
beaucoup  de  cette  entreprisa  qui  se  soutient  par 
le  soin  et  l'intelligence  des  actionnaires. 

Le  commerce  et  les  fabriques  ont  encore  été  en- 
couragés par  un  arrêté  du  prétet  ,  qui  a  replacé 
les  foires  et  marchés  à  leurs  anciennes  époques. 
L'habitude  ne  pouvait  se  perdre  ,  et  donnait  lieu 
à  des  embarras  dont  le   commerce  se  plaignait. 

L'arrêté  du  3  fructidor  an  g  sur  l'exécution  des 
lois  contre  l'introduction  desmarchandises  anglaises, 
a  été  suivi  avec  scrupule.  Cependant  le  préfet  a 
établi  dans  un  mémoire  l'insuffisance  des  lois  contre 
cette  introduction.  lit  II  est  peut-être  douteux, 
dit-il  ,  que  l'on  puisse  opposer  à  l'introduction  des 
marchandises  anglaises  autre  chose  ,  à  l'extérieur  , 
que  la  sévérité  des'douaues,  et  à  l'intérieur ,  que 
le  bas  prix  et  le  periectionnement  de  notre  propre 
main-d'œuvre.  ss 

Après  avoir  fait  connaître  la  situation  du  dé- 
partement dans  l'agriculture  ,  le  commerce  ,  les 
arts  et  l'industrie  ,  le  préfet  expose  l'état  des  se- 
cours publics,   despiisons,   leurs  resources  ,  leurs 


besoins  ;  il  fait  ensuite  connaître  le  mode  et  les 
dépenses  de  l'administration  ,  l'étendue  des  charges 
et  les  dépenses  publiques.  Il  termine  par  le  tableau 
moral  de  la  , Seine  -  Inférieure  ,  et  dans  tous  ces 
détails  arides  il  mêle  des  réflexions  utiles  et  des 
principes  d'économie  publique  qui  ne  sont  point 
le  fruit  d'une  incertaine  théorie  ,  mais  la  résultat 
de  l'expérience  d'unie  longue  application. 

Dans  le  cours  de  son  exposé  ,  le  citoyen  Beugnot 
rend  justice  aux  talens  et  au  zèle  des  membres  du 
conseil-général  du  département;  c'est  de  leurs  lu- 
mières qu'il  attend  les  mesures  et  les  moyens  de 
venir  au  secours  de  l'indigence,  >>  Au  moment 
de  votre  séparation  ,  dit-il  au  conseil ,  je  vous  re- 
commande solennellement  le  sort  du  pauvre  ;  indi- 
quez-moi quel  genre  de  soulagement  s'applique- 
rait le  mieux  à  chaque  localité  ,•  quelle  police  il 
faut  adopter,  enfin  ce  que  nous  pouvons  en  com- 
mun pour  acquitter  notte  dette  envers  le  malheur.u 

Le  citoyen  Beugnot  ne  pouvait  mieux  s'adresser 
pour  cet  objet  qu'aux  membres  du  conseil  du 
département.  Le  Gouvernement  en  les  appelant 
aux  fonctions  qu'ils  remplissent,  a  placé  sa  con- 
fiance dans  des  hommes  dignes  de  le  seconder 
dans  toutes  ses  vues  de  bienfaisance  ,  et  de1  par- 
tager avec  le  préfet  l'honorable  mission  de  les 
exécuter. 

Nous  nous  sommes  étendus  avec  plaisir  sur  ce 
Compte  rendu  ,  parce  qu'il  offre  des  faits  utiles  , 
des  considérations  sages  ,  et  qu'il  ne  lui  manque 
qu'un  peu  plus  de  développement  et  de  propor- 
tion   dans    les  articles'  qui  le  composent. 

Son  auteur  annonce  au  conseil  qu'il  a  rédigé 
la  statistique  de  son  dépaitcment  ;  il  lui  présenté 
ce  travail  où  il  a  recueilli  toutes  les  notions  posi- 
tives qu'il  lui  a  été  possible  d'avoir  sur  les  ri- 
chesses foncières  et  mobilières  de  la  Seine-Infé- 
rieure. "Je  ne  crois  pas,  ajoute-t-il ,  qu'on  ait 
encore  rien  essayé  d'aussi  étendu  sut  quelque  partie 
de  la  France  que  ce  soit,  u 

On  doit  désirer  qu'un  travail  aussi  utile  soit 
bientôt  rendu  public.  PeuchET. 


AVIS. 
Les  créanciers  de  Dettmar  Bass  et  de  la  raison 
sociale  Dettmar  Bass  et  Rheinninghaus  ,  qui  n'ont 
pas  encore  produit  au  cit.  Mignarcl ,  notaire,  rue 
des  Moulins  ,  la  note  détaillée  de  leur  créance  sur 
les  faillis  ,  sont  invités  à  le  faire  sans  délai  ,  et  à  se 
trouver  à  l'assemblée  générale  des  créanciers  qui  se 
tiendra,  ledimanche3  pluviôseprochain,  à  ioheures 
du  matin,  chez  le  cit.  Pirault,  avoué,  rue  Vantadour, 
n°S. 

LIVRES     DIVERS. 

Abrégé  de  l'Histoire  naturelle  d'après  BufFon, 
classée  par  ordre  ,  genres  et  espèces  selon  le  système 
de  Linné  ,  enrichie  de  174  planches  ,  représentant 
mille  animaux  différens  „  gravées  avec  beaucoup  de 
soin  et  accompagnées  d'une  notice  descriptive  de 
chaque  animal,  contenant  ses  mœurs  ,  ses  habitudes, 
la  partie  du  Monde  où  il  existe  ,  et  la  durée  ordi- 
naire de  sa  vie  ,  4  vol.  in-8°.  Prix,  broché  ,  3o  fr. 
pour  Paris  ,  et  36  fr.  pour  les  départemens  ,  franc 
déport. 

Les  mêmes  figures  coloriées  ,  54  fr.  et  franc  dt 
port ,  60  fr. 

A  Paris  ,  chez  Martin  ,  libraire  ,  rue  Sorbonne, 


Grammaire  philosophiqus  ,  ou  la  Métaphysique  , 
la  Logique  et  la  Grammaire  réunies  en  pn  seul 
corps  de  doctrine  ;  par  Dieudonné  Thiébault ,  pro- 
fesseur anx  écoles  centrales  de  Paris  ,  aux  ci-devant 
Jésuites  ,  rue"  Saint  -  Antoine  ,  membre  de  l'aca- 
démie royale  de  Berlin  ,  et  de  la  Société  libre  des 
sciences  ,  lettres  et  arts  de  Paris.  Deux  vol.  in-8°  ; 
prix ,  7  fr.  5o  c.  ,  et  9  fr.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Courcier  ,  libraire  ,  rue  Poupée- 
Saint-André-des-Arts  ,  n°  5. 

On  trouve  à  la  même  adresse  : 

Traité  du  style ,  et  des  principes  de  lecture  et 
de  prononciation  ;  par  le  même  auteur.  Deux  vol. 
in-8°.  Prix  ,  7  fr.  5o  cent. ,  et  9  fr.  franc  de  port. 

Elémens  raisonnes  de  la  \Grammaire  russe.  Deux 
volumes  in-8°,  Prix  ,  12  fr. ,  et  li  fr.  franc  de  port. 

Histoire  des  prisons  de  Paris  et  des  départemens. 
Quatre  volumes  in-12.  Prix  ,  11  fr.  ,  franc  de  port. 

Etrennes  lyriques  et  anacréonliques  pour  l'année 
i8o3  (  an  11  )rédigées  par  M.  F.  J.  Cholet  da 
Jetphort. 

A  Paris  ,  au  magasin  des  pièces  de  Théâtre  ,  rue 
des  Prêtres-Saint-Germain-l'Auxerrois  ,  nu  44. 


L  abonnement  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins  ,   a»   1S.  Le  prix   est  de   25  francs   pour  trois 
tiHutaeuccment  de  chaque  mois. 

U  faut  adresser  Us  lettres,  l'argent  tt  la  effets,  franc  de  porl 
ri  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne 

fl  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qu 

Tout  ce  qui  concerne  ta  rédaction  doit  être  adresse  au  red: 


1  citoyen  Ahasse  ,  proprié 
il  affranchir.  Les  lettres  de 


ois  ,   5o  franci 
e journal,  rue 


,  doivent  itr 


xùfAft. 


3  ,  depuii  oeufhe 


îois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'au 

is,  n»  18.  Tous  les  ejfcts,  sans  enceflù 
:  seront  point  retirées  de  lapoïte. 

squ'à  cinq  heures  du  soir. 


X  Pariï,de  l'imprim  nie  <rte  H.  A^.i^se  ,  propriétaire  du   Moniteur  ,  rue  desPo  sitev|*n3  n°  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Mardi  [  .2  1  nivôse  an  11  de  la  République  (  1 1  janvier  1  8 0.3. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3  janvier  (  1 3  nivôse.  ) 

JL, *  frégate  /a  (/yt.-fe  est  arrivée  de  l'Inde,  chargée 
ce  dépêches  qu'on  tient  cachées.  Ce  mystère  , 
joint  à  d  autres  circonstances ,  Jait  soupçonner  que 
i;s   nouvelles   sont  lâcheuses. 

Samedi  matin  ,  les  directeurs  se  sont  réunis  de 
bonne  heure  à  l'hôtel  de  la  compagnie  des  indes  , 
et  l'on  prétend  que  M.  Vansiitau  ,  de  la  tréso- 
rerie ,   a  assisté  à  cette  assemblée. 

Le  bruit  court  que  l'ambassadeur  de  Perse  a 
été  tué  dans  un  des  districts  de  lEst;  mais  on 
n'a  aucunes  particularités  sur  les  circonstances  ou 
les  motifs  de   cet  assassinat. 

—  On  disait  hier  que  lord  Hawkesbury  allait 
être  appelé  à  la  chambre  haute. 


I  — Les  papiers  de  New- York  arrivés  hier,  ne 
contiennent  rien  d'important.  Les  nouvelles  sur- 
Saint-Domingue sont  de  vieille  date. 

I  '  — 'La  gazette  de  samedi  contient  un  ordre  du 
conseil  pour  continuer  jusqu'au  3i  mars  prochain 
la  prohibition  de  l'exportation  de  toute  espèce 
de  gram  et  de  pain  ,  d'Angleterre  et  d'Irlande  , 
excepté  d'une  de  ces  deux  îles  dans  l'autre.  L*. 
drêche  et  le  ris  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
prohibition.  L'exportation  des  taureaux  .  bœufs  , 
vaches  ,  veaux  ,  moutons  ,  agneaux  ,  potes ,  ainsi 
que  de  la  chair  de  ces  animaux  .  salée  ou  non 
salée  ,  et  enfin  du  beurre  et  des  légumes  ,  est 
aussi   défendue  jusqu'à  la  même   époque. 

—  Le  Chichesler ,  vaisseau  munhionnaire  de  sa 
majesté,  est  arrivé  à  Halifax  le  17  novembre.  Il 
avait  quitté  la  Jamaïque  .le  in.  Le  lendemain  de 
son  départ .  la  fièvre  jaune  se  manifesta  à  bord. 
Le  capitaine  Stevens  ,  le  commandant,  les  deux 
lieutenans  ,  le  chirurgien  et  son  aide,  deux  cadets 
de  la  marine  ,  deux  maîtres  d'équipage,  vingt-sept 
matelots  et  viugt-neuf  Soldats  eu  sont  morts 
[Extrait  du  Morning-Clironicle.  ) 


fi*  aris  ,  le 


;o  ruvose. 


I    NTERIEUR. 

DEPARTEMENT     DE     LA     DORDOGNE. 

TABLE  A  U  comparatif  du  rapport  dts  naissances,  mariages  et  décès,  avec  la  population,  dans 
différentes  parties  du  département,  savoir:  i«  les  villes;  2°  les  communes  de  la  Plaine  de  Bergerac  ; 
3°  celles  de  la  Double,  arrondissement  de  Riberac;  4"  la  partie  Mord  du  département;  5°  quelques 
communes  du  Centre ,  appel'.ées  le  Pariage. 


POPULATION. 


La    population    est 


Vh.les ,.  53,845 


Plaine  de  Bergerac.  9,704. 


La  Double 5,879  < 
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RÉSULTAT. 
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Sont  à  un. 


5,  6,  y,  8  et  9. 


La      population      est      aux 
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la  plaine  de  Bergerac 

le  Nord 

La  population  totale  du  département  est  en  rapport 
avec  la  totalité  des 


I  NAISSANCES 


MARIAGES,         DÉCÈS  j 


Savoir  ;  Pour  les  années  4, 5,6,7, 8  et  9,  comme. 

les  années  8  et  9  seulement 
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Aujourd'hui  à  une  heure,  les  ministres  ,  les 
membres  du  sénat  ,  du  conseil-d'état ,  du  tribuiftt 
et  du  tribunal  de  cassation  se  sont  présentés  à  l'au- 
dience du  Premier  Consul,  pour  lui  faire  leur 
compliment  de  condoléance  sur  la  mort  du  général 
Leclerc.  s 

Le  Premier  Consul  a  donné  audience  ,  à  deux, 
heures  ,  aux  membres  du  corps  diplomatique  qui 
s'étaient  rendus  près  de  lui  pour  le  même  objet. 


Sont  à  ur, 


Après  l'ouverture  de  l'assemblée  de  canton  de  ia 
1"  municipalité  de  Paris  ,  et  la  lecture  des  insttuc- 
tioos  relatives  aux  opérations  de  cette  assemblée  , 
le  citoyen  Dévalues  ,  président,  a  prononce  aujour- 
d'hui le  discours  suivant  : 

Citoyens  , 

u  La  lecture  que  vous  venez  d'entendre  ne  vous 
laisse  rien  à  désirer,  ni  sur  les  obligations  que 
vous  avez  à  remplir  ,  ni  sur  les  formalités  que 
vous  devez  observer. 

»  Vous  êtes  sans  doute  pénétrés  de  l'importance 
des  fonctions  qui  vous  sont  confiées. 

>i  Sous  le  double  rapport  du  bien-public,  et  de 
vos  intérêts  privés  ,  elies  exigent  que  vous  n'écou- 
tiez aucun  ressentiment  1  que  vous  ne  cédiez  même 
a  aucune  affection  ,  et  que  vos  suffrages  ,  indépen- 
dans  de  toute  considéiation  personnelle  ,  ne  soient 
accordés  qu'aux  hommes  que  vous  en  jugerez  véri- 
tablement dignes. 

"  Vous  ferez  immédiatement  une  partie  de» 
élections  "désignées  dans  le  sénatus-consulte  ;  l'au- 
tre s'exécutera  par  les  citoyens  que  vous  aurez 
choisis.    '         •        '     ' 

nDans  la  première  est  comprise  la  nomination 
du  juge   de  paix  et  de  ses  suppléans. 

"Vous  savez  quelles  sont  les  qualités  néces- 
saires à  ce  ministère  de  bienfaisance  ,  et  quels 
sont  les  avantages  que  chacun  de  nous  en  relire 
habituellement. 

Ji  C'est  à  ce  tribunal  de  prévoyance  ,  de  con- 
ciliation ,  et  j'oserai  même  dire  d  amitié  ,  queues 
querelles  s'appaisent ,  que  l'union  entre  les  familles 
se  rétablit,  qu'on  évite  le  malheur  de  faire  plaider 
même  une  cause  juste  ,  et  que  la  raison  mêlée 
de  douceur  exerce  son  empire. 

"Je  dois  vous  prévenir  que  ceux  qui  sont  en 
ce  moment  juge  de  paix  et  suppléans  ,  peuvent 
être  portés  sur  la  liste  des  candidats  pour  les  mêmes 
places. 

»  Vous  ne  ferez  point  par  vous-mêmes  le  choix 
des  membres  du  tiibunat ,  du  corps-légisùtif  et 
du  sénat  ;  mais  celui  qui  aura  lieu  méritera  cer- 
tainement vôtre  approbation  ,  si  vous  nommez  aux 
collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement des  personnes  qui  aient  des  intentions  aussi 
pures  que  les  vôtres,  et  qui  soient  dirigées  par 
l'esprit   qui  vous  ahime. 

u  Vous  aurez  déjà  remarqué  que  pour  former  le- 
collége  électoral  de  département .  vous  ne  pouvez 
prendre  que  ceux  qui  sont  inscrits  sur  la  liste  des 
plus  imposés  déposée  sur  le  bureau  ,  et  il  ne  vous 
sera  pas  échappé  que,  par  cette  disposision  salutaire, 
le  Gouvernement  a  replacé  I  édifice  social  sur  l'uni- 
que base  qui  puisse  en  garantir  la  force  et  la 
durée  ,  celle  de  la  propriété. 

11  Avant  de  procéder  aux  élections  ,  je  ne  puis 
trop  vous  exhorter  à  rechercher  avec  une  scrupu- 
leuse attention  quels  sont  ceux  de  vos  concitoyens 
dans  lesquels  vous  aurez  reconnu  une  probité  plus 
Sévère  ,  une  sagesse  plus  consommée  ,  et  un  atta- 
chement plus  sincère   au  Gouvernement. 

u  Que  si  vous  négligiez  des  conditions  si  essen- 
tielles ,  ce  serait  en  vain  qu'un  héros  aurait  mul- 
tiplié les  victoires  ;  que,  pour  assurer  son  dernier 
triomphe  qui  a  décidé  du  sort  de  l'Europe,  il  au- 
rait enfanté  des  prodiges;  ce  serait  en  vain  que  , 
par  l'ascendant  de  sa  politique  ,  il  aurait  donné  la 
paix  au  Monde  ,  et  par  celui  de  son  génie  le 
bonheur  à  la  France  :  ses  projets  qui  lui  coûtent 
tant  de  travaux  et  de  veilles  .  se  trouveraient  tout- 
à-coup  arrêtés  ,  s'il  rencontrait  dans  les  fonction- 
naires qui  doivent  concourir  au  succès  de  ses  vues  , 
ou  une  indifférence  répréhensible,  ou  une  résistance 
criminelle. 

ii  C'est  alors  que  vos  biens  ,  vos  personnes  , 
vos  intérêts  les  plus  chers  retrouveraient  tous  les 
dangers  que  le  sauveur  de  la  patrie  a  l'ait  dispa- 
raître dans  une  seule  journée  ;  journée  si  ni--.no- 
rable  que  l'ingratitude  elle-même  ne  peut  ni  en 
oublier ,    ni  en  contester  les   bienfaits,  n 


MINISTERE   DE    LA    GUERRE. 

le  n.uiistre  de  la  guerre  ,  aux  conseils  d'adminis- 
tration des  corps  de  toutes  aimes.  — taris-,  le 
16  nivôse  an   1 1. 

Le  Gouvernement  est  instruit ,  citoyens,  qu'il  est 
plusieurs  fois  arrivé  que  des  coips,  en  remettant  aux 
militai  es  leur  congé  absolu  ,  ne  leur  laissaient  qu'un 
mauvais  habit  uniforme  ,  le  plus  souvent  hors 
d'état  île  servir.  En  agissant  ainsi ,  on  n'a  pas  rempli 
tes  intentions.  Il  veut  que  tout  militaire  qni 
reçoit  son  congé  défmitit ,  soit  pour  ancienneté 
de  service,  soit  pour  cause  de  blessures  ,  soit  mis 
à  même  de  rentrer  avec  une  tenue  décente  dans 
ses  foyers  ,  où  l'attend  la  reconnaissance  de  ses 
concitoyen;.  Vous  lui  remettrez  donc  un  habit 
u-if-mne  en  bon  état,  et  vous  lui  laisserez  son 
sabre,  s'il  est  grenadier  ou  sous-officier. 

Je  vous  salue.  'Signé,  Alex.  Berthier. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  guerre ,  Alex.  Berthier. 


MINISTERE   DE   L'INTERIEUR. 

Le  ministre  de  [intérieur  aux  préfts  des  départe- 
mens.  —  Paris  ,  le  2  frimaire  an  1 1  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  Gouvernement,  citoyen  préfet ,  en  ordonnant 
que  le  nouveau  système  métrique  serait  définitive- 
ment établi  dans  toute  la  République  ,  à  compter 
du  1er  vendémiaire  an  10,  ne  s'est  point  dissimulé 
les  difficultés  d'une  aussi  grande  opération.  Depuis 
cette  époque  ,  quatorze  mois  se  sont  écoulés ,  pen- 
dant lesquels  rien  n'a  été  négligé  de  ma  part  pour 
faire  cesser  dans  tous  les  départemens  les  pre- 
mières causes  de  retard  et  les  principaux  obstacles. 
Apies  avoir  toléré  jusqu'à  présent  les  délais  et  les 
méuagemens  que  les  circonstances  el  les  localités 
pouvaient  exiger ,  il  est  terris  enfin  de  marcher 
avec  plus  de  célérité  vers  le  but  que  nous  devons 
atteindre.  Quoiqu'on  puisse  citer  des  dépaTtemens 
ou  1  opération  est  très  avancée  ,  je  ne  vois  pas  que 
dans  le  plus  grand  nombre  elle  ait  l'ait  de  véritable» 
progrès  hors  du  chef-lieu.  Dans  d'autres  ,  peu  nom- 
Dreux  à  la  vérité ,  presque  tout  est  encore  à  faire. 
De  sorte  que  ce  u  est  guère  qu'à  Paris,  et  dans  un 
ceitain  nombre  de  villes,  que  les  anciennes  me- 
sures se  trouvent  remplacées  par  les  nouvelles  , 
dans  ks  boutiques  et  magasins.  S'il  n'en  était  pas 
de  même  tiès-promptemeut  sur  tsus  les  points 
de  la  République  .  il  est  tacile  de  concevoir  les 
inconvéniens  et  la  confusion  qui  en  résulteraient 
pour  les  relations'  commerciales  de  l'intérieur  de  la 
France.  Les  préfets  doivent  donc  redoubler  de  per- 
sévérance et  de  fermeté  pour  l'entière  exécution 
des  arrêtés   des  Consuls,    des  i3   brumaire   et  sa 

F  raina!  an  g.  Mais  comme  leur  correspondance  de 
an  10,  et  les  différentes  observations  qui  m'ont 
été  «-dressées  directement,  en  me  faisant  connaître 
l'état  des  choses  dans  chaque  département ,  m'ont 
fair  remarquer  eri  même-tems  quelque  divergence 
d'opinions  sur  le  sens  des  arrêtés  et  de  mes  instruc- 
tions ;  des  dispositions  ,  tant  matérielles  qu'admi- 
nistratives, qui  pouvaient  être  plus  régulières;  des 
incertitudes  et  des  vues  opposées  sur  des  questions 
semblables  ou  analogues  ,  j'ai  cru  devoir  revenir 
d'une  manière  générale  sur  les  parties  Je  l'opération 
susceptibles  de  nouveaux  déveioppemens  ou  d'ins- 
tructions plus  précises.  Ce  cera  l'objet  de  cette 
circulaire,  à  laquelle  cependant,  sous  plusieurs 
rapports  ,  je  n'entends  donner  qu'une  application 
relative. 

Etat  actuel  de  la  fabrication. 

La  cause  la  plus  réelle  qui  ait  pu  retarder 
l'usage  des  nouvelles  mesures  dans  les  départe- 
mens  ,  a  été  le  peu  de  moyens  qui  ont  d'aboid 
existé  pour  s'en  procurer  ;  mais  cet  obstacle  s'est 
peu  -  à  -  peu  applani  de  lui-même  par  les  soins 
des  préfets.  La  fabrication  a  pris  successivement 
une  telle  activité,  quil  n'y  a  pas  un  seul  dépar- 
tement où  on  ne  soit  plus  ou  moins  livré  à  ce 
genre  d'industrie.  3l  t.ooomesures  ou  poids  ont  été 
poinçonnés  ,  pendant  l'an  10  ,  au  bureau  de  vé- 
rification de  Paris  ,  et  il  en  a  passé  la  plus  grande 
partie  dans  les  départemens  ,  où  des  spéculateurs 
ont  formé  des  dépôts  que  les  préfets  ont  dû  avoir 
soin  d'indiquer.  Ces  spéculations  se  continuent  et 
se  multiplient.  Les  ressources  sont  peut-être  de- 
venues supérieures  aux  besoins.  Il  s'est  établi  une 
concurrence  -qui  a  fait  et  fera  encore  baisser  les 
prix  de  chaque  espèce  de  mesures.  Ainsi  ce  n'est 
pas  le  défaut  de  fabrication  qui  peut  actuellement 
empêcher  aucun  préfet  d'exiger  rigoureusement 
que  les  nouvelles  mesures  remplacent  de  fait  les 
anciennes  .  non-seulement  au  chef- lieu  ,  mais  en- 
core dans  toutes  les  communes  du  département. 

Tables  de  comparaison. 

' 
Sans   de  bons  ouvrages  defjf  genre  .  l'usage  des 
■   nouvelles    mesures  se    généralisera    difficilement  , 
sur-tout  dans  les  départemens  où  les  mesures  an- 
ciennes avaient ,  d'un  lieu  à  un  autre',  des  valeurs  , 
des  dénominations  et  des  formes  différentes.  Ainsi 

3u  on   devait  s'y  attendre  ,   il  en  a  été  publié  plus 
e  mauvais   que  de  bons  ,  et  on  se  plaint  ,   dans 
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quelques  dépattemens  ,  des  incertitudes  et  des  e-r- 
reurs  que  peuvent  occasionner'  les  dilicrences  et 
les  contradictions  qu'on  remarque  dans  plusieurs 
de  ces  ouvrages.  Mais  les  tables  de  ccTVnparaisons 
que  les  préfets  ont  été  chargés  de  faire  rédiger  , 
et  qui  n  ont  dû  être  publiées  qu'après  avoir  ob- 
tenu mot»  approbation  ,  étant  le  résultat  de  docu- 
mens  et  de  travaux  authentiques  ,  seront  toujours 
cellrs  qu'il  faudra  consulter  préférablement ,  et  qui 
mériteront  le  plus  de  confiance.  Les  préfets  qui 
ne  m'ont  point  encore  adressé  un  travail  complet 
et  définitif  pour  la  publication  de  ces  tables  , 
voudront  bien  se  mettre  en  règle  à  cet  égard 
dans   le   plus  court  délai. 

Bureaux  de  vérif  cation. 

Ces  bureaux  doivent  être  en  pleine  activité  dans 
tous  les  cheL-lieux  de  départemens  ,  et  même  dans 
les  sous-préfectùresles  plus  importantes,  pour  les- 
quelles j'ai  envoyé  -un  second  assortiment  de  poin- 
çons et  appareils.  Toutes  les  mesures  fabriquées 
dans  chaque  département  peuvent  donc  y  être 
vérifiées  et  poinçonnées;  et  quoiqu'il  y  ait  d'autres 
sous-prélectures  où  il  reste  à  établir  un  semblable 
service  ,  ce  n  est  point  une  raison  pour  que  les 
préfets  différent  plus  long-tems  d'étendre  à  toutes 
les  communes  les  dispositions  de  leurs  arrêtés  ; 
car  ces  bureaux  secondaires  n'auront  pour  objet 
que  de  rapprocher  davantage  les  fabricans  de  mesu- 
res des  vénlicateurs  ,  et  d'éviter  au  commerce  ,  au 
,  moins  autant  qu'il  sera  possible  ,  des  frais  de  dépla- 
cemens  et  de  transports?  Je  me  suis  expliqué,  dans 
ma  correspondance  de  l'an  10,  sur  la  nécessité 
de  ne  point  établir  ces  mêmes  bureaux  dans  les  sous- 
préfectures  où  il  n'existe  que  peu  ou  point  de  fabri- 
cans de  mesures ,  attendu  le  peu  d'occupation  qu'au- 
rait 'le  vérificateur  ,  et  l'impossibilité  d'obtenir  des 
recettes  proportionnées  aux  dépenses.  L'opinion 
de  quelques  préfets  ayant  varié  ,  ou  ne  paraissant 
pas  formée  définitivement  sur  les  sous-préfectures , 
où  le  service  dont  il  s'agit  sera  indispensable  ,  je  les 
invite  à  prendre  un  parti  à  cet  égard  ,  afin  que  je 
fasse  préparer  en  conséquence  les  envois  dont 
j'aurai  à  m'eccuper;  mais  comme  le  Gouvernement 
n'entend  point  s'engager  pour  ces  sous-prélectures 
dans  des  dépenses  aussi  considérables  que  celle 
qu'a  occasionnée  la  fabrication  des  appareils  en 
grand  pour  les  chels-lieux  de  départemens  et  plu- 
sieurs villes  principales  ,  je  fais  fabriquer  des 
machines  plus  simples  et  moins  dispendieuses. 
Les  préfets  devront  également  simplifier  et  régler, 
avec  la  plus  grande  économie  ,  les  dispositions  ma- 
térielles et  administratives  qui  les  concerneront. 

L'exactitude  des  opérations  des  vérificateurs  est 
une  garantie  que  le  Gouvernement  doit  au  com- 
merce. Ces  opérations  seront  souvent  inexactes  , 
si  elles  ne  sont  pas  toujours  faites  avec  le  même 
soin  ,  et  conformément  aux  instructions.  Les  préfets 
auront  senti  dès-lors  qu'ils  ne  devaient  choisir  pour 
vérificateuis  que  des  hommes  capables  ;  mais  ces 
employés  n  en  doivent  pas  moins  être  constam- 
ment surveillés  ,  pour  prévenir  les  négligences  , 
les  connivences,  même  les  simples  irrégularités 
qui  pourraient  s'introduire  dans  un  service  public 
aussi  important. 

Presque  tous  les  préfets  m'ont  représenté  que 
le  tarif  du  droit  à  percevoir  pour  la  vérification 
des  poids  et  mesures  était  trop  modéré  pour  ob- 
tenir des  recettes  proportionnées  aux  dépenses  de 
chaque  bureau  ;  et  que  ces  recettes  deviendront 
plus  insuffisantes  lorsque  le  renouvellement  sera 
achevé  ,  parce  qu'alors  les  vérifications  seront  bien 
moins  nombreuses.  Les  uns  ont  demandé  en  con- 
séquence que  le  tarif  fût  augmenté;  d'autres  ont 
insisté  pour  ne  plus  accorder  aucune  réduction 
du  droit ,  quelles  que  soient  les  quantités  dé  me- 
sures présentées  à  la  vérilkation  ,  l'espèce  de  prime 
dont  jouissent  les  fabricans  ayant  considérablement 
diminué  les  recettes.  Ces  représentations  n'ont  pu 
que  me  paraître  trés-iondées  :  mais  j'ai  dû  con- 
sidérer aussi  les  inconvéni^ns  qu'aurait,  dans  ce 
moment,  et  même  dans  tous  les  tems ,  un  tarif 
plus  élevé  ,  dont  un  ,  forv  à  craindre  ,  serait  d'ex- 
citer à  la  falsification  des  poinçons ,  contre  laquelle 
on  ne  pourrait  jamais  employer  que  des  moyens  de 
répression  à-peu-prés  illusoires.  11  ne  sera  donc  fait 
aucun  changement  au  tarif,  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  les  recettes  des  bureaux  de  véri- 
fication ne  peuvent  manquer  d'être  prochainement 
améliorées,  dans  une  proportion  suffisante,  par 
le  produit  du  dixième  des  droits  de  pesage  et 
mesurage  publics,  que  la  loi  du  2g  floréal  an  jo 
a-  affecté  aux  dépenses  de  ces  bureaux.  La  cir- 
culaire pour  l'exécution  de  cette  loi  met  formelle- 
ment à  la  disposition  dés  préfets  ce  dixième  , 
qui  devra  dès-lors  entrer  dans  les  caisse^  des  bu- 
reaux de  vérification  ,  dont  il  faudra  que  la  comp- 
tabilité soit  distincte  et  séparée  de  celle  des 
autres  fonds  de  la  préfecture.  Dans  le  courant 
du  mois  qui  suivra  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre ,  les  préfets  m'adresseront  un  bordereau  des 
recettes  et  dépenses  pendant  le  trimestre  précédent , 
avec  distinction  dans  la  recette  du  produit  du 
dixième  ,  et  déduction  du  quart  de  làl  rejeette 
totale,  qui  doit  être  réservé  pour  compléter  le 
traitement  de  l'inspecteur,  sauf  ,  si  ce  quart  ne  se 
trouve  point  absorbé  à  la  fin  de  l'année,  à  en  faire  , 
d'après  mon  autorisation  .  l'emploi  qui  sera  jugé 
le  plus  utile  et  le  plus  convenable  pour  le  service 


des  poids  et  mesure*  dans  le  département.  Les  dé- 
penses annuelles  et  arriéres  seront  acquittées  ;  les 
anticipations  seront  rétablies  sur  la  simple  décision 
des  préfets  ;  mais  toutes  dépenses  nouvelles. et  ex- 
traordinaires seront  préalablement  soumises  à  mon 
approbation. 

Quoique  je  ne  fasse  aucun  doute  que  les  préfets 
n'ayent  apporté  la  plus  grande  attention  dans  le 
choix  de  vérificateurs  ,  sous  le  rapport  de  la  pro- 
bité comme  sous  celui  des  talens  ,  je  crois  cepen- 
dant devoir  encore  appeler  leur  surveillance  sur  cet 
article  ,  et  les  inviter  à  prendre  des  précaution» 
pour  empêcher  que  les  produits  de  la  marque  des 
mesurés  ne  puissent  être  distraits  de  leur  destina- 
tion. C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  été  établi  ,  dans 
le  bureau  de  vérification  de  Paris ,  un  contrôleur  , 
dont  les  fonctions  consistent  à  tenir  registre  de 
toutes  les  mesures  et  de  tous  les  poids  qui  sont 
soumis  à  la  marque.  Je  ne  proposerai  point  aux 
préfets  d'établir  de  semblables  préposés  dans  les 
bureaux  où  les  produits  de  la  vérification  suffisent 
déjà  à  peine  à  payer  le  traitement  d'un  vérificateur  ; 
mais  je  les  invite  à  faire  en  sorte  d'y  suppléer 
par  les  moyens  qui  leur  sembleront  les  plus  con- 
venables et  les  plus  économiques. 

Quelques  préfets  ont  permis  à  leurs  vérificaieurs 
de  se  transporter  dans  diverses  communes  de  leur 
arrondissement ,  pour  y  vérifier  et  marquer  les  me- 
surés et  les  poids  qui  y  existaient.  Je  ne  blâme 
point  cette  condescendance;  mais  je  pense  que 
l'on  ne  doit  en  user  qu'avec  beaucoup  de  circons- 
pection ,  et  lorqu'il  y  a  une  véritable  nécessité  de 
le  faire  ,  comme  ,  par  exemple  ,  s'il  s'agissait  de 
vérifier  une  grande  quantité  de  mesures  dans  les  , 
magasins  d'un  fabricant  qui  ne  pourrait  les  trans- 
porter -u  bureau  de  vérification  sans  beaucoup 
de  frais  :  mais  ,  dans  ce  cas ,  le  transport  du  vérifi- 
cateur ne  peut  s'effectuer  que  sur  un  ordre  formel 
du  préfet .  qui  réglera  le  tems  de  son  absence  ,  et 
à  la  condition  que  le  fabricant  eu  le  marchand 
qui  aura  demandé  ce  transport  en  soldera  les  fiais. 
(La   suite  à  un  prochain  numéro.) 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 

Troisième  lettre  sur  la  nouvelle  édition  du  Poëme 
de»  Jardins. 

Les  gazons  ,  les  fleurs ,  les  rochers  et  les  -eaux  , 
tel  était,  tel  est  encore  le  sujet  du  3e  chant  ; 
c'est  peut-être  celui  où 'l'auteur  a  le  plus  montré 
la  souplesse  et  l'inépuisable  variété  de  son  style. 

C'est  pour  les'Anglais  qu'il  a  fait  presque  toutes 
les  additions  dont  il  a  enrichi  son  Poëme,  qui ,  si 
l'on  me  permet  de  le  dire,  est  peut  être  devenu 
un  peu  trop  britannique  pour  un  ouvrage  français. 
On  trouve  un  de  ces  morceaux  dès  le  commence- 
ment du  3e  chant.  Le  poète  enseigne  l'art  de 
planter   lès  gazons. 

Sur  le  climat  encor  réglez  vos  plants  divers. 
N'aliez  pas  des  gazons  prodiguer  la  parure 
Aux  lieux  où  la  chaleur  dévore  la  verdure; 
La  terre  s'en  attriste  ,  et  de' ces  prés  flétri» 
Les  yeux  avec  regret  parcourent  les  débris. 
Ah  !  quand  le  ciel  brûlant  sèche  nos  paysages 
Que  ne  puis-je  ,  Albion  ,  errer  sur  ces  rivages 
Où  la  beauté  ,  foulant  le  tendre  email  des  fleurs 


paix  ses  yeux   innocemment  rêveur»  ! 
Belle  et  fraîche  Afbion  ,  fille  aimable  des  ondes , 
Qui  nourris  tes  tapis  de  leurs  vapeurs  fécondes  : 
Là  ;  même  dans  l'été,   l'horison  le  plus  pur, 
D'un  rideau    nébuleux   voile   encor  son    azur  : 
Tar  un  soleil  plus  doux  les  plantes   épargnées,"" 
D'une  pluie  insensible  en  tout  tems  sont  baignées  ; 
Sa  secrète   influence  en  nourrit  la  fraîcheur  ; 
E'herbe  tendre  y  renaiLsous  la  main  du'fauchcur  , 
Et  l'Anglais  sérieux  ,  à  son  «iel  chargé  d'ombres  , 
Doit  des  gazons  plus  fois  ,  et  des  penters  plus  sombres-  (1) 

Les  gazons  appellent  naturellement  les  fleurs. 
M.  Delille  n'a  rien  changé  à  cet  endroit  charmant 
de  son  poëme.  Il  est  utile  et  piquant  de  rapprocher 
ici  deux  morceaux  qui  ont  été  faits  sur  le  même 
sujet ,  il  y  a  déjà  long-tems  ,  par  deux  émules  de 
ce  grand  maître.  L'un  est  du  citoyen  Fontanes 
dans  son  poëme  sur  les  Vergers  ;  l'autre  est  du 
citoyen  Boisjolin  ,  dans  un  poëme  sur  les  Paysages  , 
qui  ,  je  crois  ,  n'est  point  encore  publié. 

Voici  les  vers  du  citoyen  Fontanes  : 

Multipliez   les  fleurs  ,  ornement   du  patfcrrl  ; 
Oh  !  si  la  fable  encor  venait  charmer  la  Tsrrt  , 
Ces  fleurs  reproduiraient  ,  en  s'animaut  pour  nous  , 
Et  la  jeune  beauté  qui  mourut  sans  époux  , 
Et  le  guerrier  qui  tombe  i  la  fleur  de  son  âge  , 
Et  l'itvprudcnt  jeune   homme  épris  de  son  image. 
Renais  dans  l'hyacinthe  ,  enfant  aimé  d'un  dieu  ! 
Narcisse  ,   à  ta  beauté  dis  un  dernier  adieu  ; 
Feiichc-toi  sur  les  eaux  pour  t'admircr  encore  ! 
D'un  éclat  varié-  que-  l'œillet    se    décore  : 
Et  toi ,  qui  te  cachas  ,  plus  humble  que  tes  sœurs  , 
Violette  ,  à  mes  pieds  verse  au  moins  tes  odeurs  ! 


;/r< 
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Que  Ions  l'herbe  en  tous  lieux  ça  pourpre    se  uoucrase. 

Et   que  la  giroflée  en  montant  n'épaississe  ! 

Mariez  le  jasmin  ,  le  lilas  ,  l'églantier  , 

El  sur-tout  que  la  rose  embaumant  ce  sentier  , 

Brille  comme  le  teitit  de  la  vierge  ingénue 

Que  fait  rougir  l'Amour  d'une  flamme  inconnue. 

Ces   trésois  pour  vous  seuls  ne  doivent  pas  fleurir  : 

A  la  jeune  bergère  on  aime  à  les  offrir  : 

Elle  rend  un  sourire  :   hélas  !  belle  Rosière  \ 

t>*autres  amis  des  meeurs  doueront  ta  chaumière  î 

Mes  présens  uc  sont  point  une  ferme  ,  un  troupeau  ; 

Mais  je  puis  d'une  rose  embellir  ton. chapeau. 

O  fleurs  1   en  tous  les  tems  ,  i  gavez  ma  retraite  , 
Et  plus  heureux  que  moi ,   pu^se  un  autre  poète  , 
Peindre  ,  sous  des  crayons  frai*  comme  vos  couleurs, 
Vos  traits  ,  vos  doux  iunincts  ,  vos  sexes  et  vos  mœurs  ! 
L'Amour /dont  vos  parfums  enflamment  le  délire  , 
Souvent  par  vos  bouquets  étendit  son  empire  ; 
O  fleurs  !    qui  tant  de  fois  avez  servi  l'Amour  3 
Votre  sein  virginal  le  ressent  à  son  tour. 
Oui  ,  vous  n'ignorez  pas  les  humaines  délices  : 
Vainement  la  pudeur  nu  fond  de  vos  calices , 
Cacha  de  vos  plaisirs  le  charme  clandestin  ; 
Les  zéphirs  précurseurs  du  *oîr  et  du  matin  , 
Les  zéphirs  lés  ont  vus,  et  leur  voix  fortunée 
Raconte  aux  verds  bosquets  votre  aimable  hyménêe. 
Cependant  si  mon  œil  veut  un  jour  de  plut  près 
De   vos  lits  amoureux  surprendre  le*  secrets , 
J'irai  dans  ce  jardin  où  ,  calme  et  solitaire, 
->fea  science  »  toute  heure  ouvre  son  sanctuaire. 
Que  de  fois ,  en  entrant  dans  ce  séjour  sacré  , 
J'ai  cru  revoir  ce  dieu  par  l'Egypte  adoré , 
Ce  Pan  ,  qui  du  Grand-Tout  fut  le  visible  emblème-! 
Sur  les  bords  de  la  Seine  il  a  porté  lui-même  , 
Loin  des  rives  du  Nil,  i/on  culte  et  ses  autel». 
Et  ses  préires  sa'vans-  ,  bienfaiteurs  des  mortels. 
Là ,  je  vois  rassemblés  sous  sa  garde  féconde , 
.Tous  les  germes  ravis  aux  quatre  parts  du  Monde. 
Quels  riches  entretiens  !  tour-à-tour  entraîné 
De  l'éloquent  Buffon  à  ce  docte  Linné  ,  _ 
T'entendrai  les  savaus  qu'a  formés  leur  génie  ; 
Ils  partagent  entre  eux  la  nature  infinie  , 
Et  dans  son  vaste  empire  ,  ils  régnent  tous,  en  paix  ; 
--Chacun  soulevé  un  coin  de  ses  voiles  épais. 
Sans  ombre  ,  6  Vérité  !  tu  veux  qVon  te  contemple  ; 
Le   sphinx  n'est  plus  assis  sur  le  seuil  de  ton  temple. 
Ici  tous  les  secrets  s'ouvrent  à  tous  les  yeux"  ï 
Le  divin  Esculape  ,  égaré  dans  ces  lieux  , 
D'un -art  trop  insulté  m 'expliquant  les  mystère»  , 
■Demande  à    l'humble  fleur-quelques  sucs  salutaire»  ; 
La  fille  3u  printems  ne  les  refuse  pas  ,  - 
Car  souvent  ses  bienfaits  égalent  ses  appas. 

Ainsi  donc   que  les  fleurs,   charmé  de  votre  asile  , 
Ne  frappent  point  les  yeux  d'un  éclat  inutile. 
A  l'entour  un  essaim  bourdonne  sourdement; 
C'est  là  que  ,  pénétré  d'un  double  enchantement  , 
Vous   lisez  au  doux  bruit   de    la  ruche   agitée  , 
Ces   vers  plus   doux    encor    où    gémit    Aristec  ; 
C'est  là  qu'on  rit  par  fois  ,  Réaumur  à  la   main  , 
Des  aimables   erreurs   du  poêle   romain  ,   etc. 

Voici  les  vers  du  citoyen  BoisjoHn  ; 

Oh ,  comme  chaque  fleur  ,  en  ce  riant  dédale  , 

Prodigue    aux    sens    charmés  sa   grâce   végétale-  ! 

Noble    fils  dt>  Soleil  \  lé    lys   majestueux 

Vers  l'astre    paternel  dont  il  brave  les  feux  , 

Elevé  avec   orgueil  sa    tête  souveraine. 

Il  est  le   roi  des    fleurs  dont    la   rose-est   la    reine. 

L'obscure  violette  ,    amante   des    gazons  , 

Aux  pleurs  de   leur   rosée    entremêlant   ses  dons, 

Semble  vouloir  cacher  sous  leurs  voiles   propices, 

D'un  prodigue  parfum    les    discrettes   délices  : 

Pur   emblème   d'un  cœur  qui   répand  en  secret, 

Sur  le   malheur   timide,   un  modeste   bienfait. 

Le   narcisse   plus  loin,  isolé  sur  la  rive, 

S'incline  ,  réfléchi  dans  l'onde  fugitive  ; 

Cette    onde  ,    cette  fleur  embellit  à    mes  yeux 

Par  le   doux  souvenir  du  ruisseau  fabuleux  ; 

Tant  les   illusions  des  poétiques  songes 

Nous  font  encot  aimer  leurs  antiques  mensonges  ! 

Vois   l'hyacinthe   duvrir   sa  corolle  d'azur , 

Le  riche  œillet,  ami   d'un  air    tranquille  et   pur. 

Varier  ses  couleurs  d'une  teinte  inégale  , 

Le  muguet   arrondir  l'argent  de   son  pétale  , 

Et  l'épais  chevre-feuille   errer  en   longs  festons. 

Heureux,  en  la  voyant,  du  baiser  qu'il  espère  , 
Le  berger  la  promît  au  sein  de  sa  bergère  -, 
Fleur  chère  à  tous  les  cœurs  !  elle  pare  à-la-fois 
Et  le  chaume  dn  pauvre  et  le  marbre  des  rois  ; 
Elle  orne  tous  les  ans  la  beauté  la  plus  sage  ; 
Le  prix  de  l'innocence  eu    est  aussi    l'image. 

Mai»  quelle    fleur  plus  fiere  ,  au  milieu  de  ses  soeur*  , 
Oppose  «  Unis  parfums  l'éclat  de  se»  couleurs  1 


Ton   œil    a   reconnu  la  tulipe  inodore, 
Jadis   nymphe   des   champs   et   compagne    de  Flore. 
Protée  était  son  père  ,    et    la  fable    autrefois 
Consacra  son   malheur  qu'ose  chanter  ma  voix. 

A  cette    heure  douteuse  où  l'ombre  plus  tardive 
Suit   du   jour   qui  s'éteint  l'a  clarté   fugitive  , 
L.i  nymphe,  loin  de  Flore,  hélas  î   loin  pour  jamai 
Des  champs  et  de  sou  cœur  gpm 
Sous    l'odorant    feuillage   où  chantait  Philoi 
Savourait  _du   repos  la    douceur  iofideUc. 
Zéphire  l'apperçoit,  et  d'un  souffle  enflamn 
Caresse  des   attraits  dont  son   cœur  est   cha: 
La  fille  de  Protée ,    à    cette   douce   haleine 
Entr'ouvre   avec  lenteur    sa  paupù 
Et   ne  voit  pas  encor  dans   sou  « 
Que  ce  bruit  de   Zéphire   est  la  voix  d'un  amant. 
Mais  bientôt  a  l'aspect  du  jeune   époux  de  Flore  : 
•«  Déesse  ,   à  tes  bienfaits,  si  j'ai  des  droit»  encore, 
ti  Dit-elle ,  contre    un   Dieu    qui  trompe    tes   amojirs  , 
«•  J'implore    ta   vengeance  ,   ou   du  moins  ton   secours.  » 
Tout-à-coup  ,  ô  prodige  !   uue    forme    étrangère 
La    dérobe  au  transport    d'un   désir  adultère  j 
Son  beau  corps   dout  Zéphir  presse  en  vain   les  appai  , 
En   tige  souple  et   frêle  échappe  de   ses  bras  ; 
Ses    cheveux  qui   tombaient   en   boucles  agitées  , 
S'élevant  sur  son  front  eu   feuilles  veloutées , 
L'entourent  d'un   calice  i  un  doux   balancement 
Semble  prouver  encor  qu'elle,   craint    son   amant  ;- 
Le  Dieu    veut  en   parfums    respirer   son   haleine  ; 
Ce    baume  de  l'amour  adoucirait  sa  peine  :. 
Nul   parfum   ne  s'exhale  !    et    ce  ,  deruier  desir 
Prive   la   fleur   d'un    charme    et  l'homme   d'un   plaisir. 
Mais  la   nymphe  héritant   du    sccrct.de   son   père.  , 
De  cet  art  protecteur   se  fait  un   art   de   plaire  , 
Et    trompant   le   regard  par    la    variété  , 
De  changeantes    couleurs  enrichit  sa  beauté. 
Tu   voî»   errer  Zéphir  :  mais  il  ne  cherche  qu'elle, 
Et   s'il   parait  volage  ,  il   n'est  plus  iuhdellc. 

Les  deux  morceaux  qu'on  vient  de  lire ,  et 
que  le  lecteur  peut  comparer  avec  celui  de 
M.  Delille  ,  ont  chacun  un  mérite  différent ,  parce 
qu'ils  ont  un  différent  caractère,  et  tous  trois  un 
cadre  et  un  objet -qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Peut-être  si  on  lés  examine  sous  le  double  rap- 
port de  l'imagination  et  du  style  ^  il  semblera  que 
celui  du  citoyen  Boisjolin  ,  qui  forme  un  épisode 
intéressant,  et  dont  la  versification  est  plus  souple 
et  plus  harmonieuse  ,  doit  obtenir  la  préférence  ; 
mais  je  crois  que  dans  les  ouvrages  dont  ils  font 
partie  ,  ceux  de  M.  Delille  et  du  citoyen  Fon- 
tanes ,  reniermés  dans  les  justes  proportions 
qu'exigeait  leur  plan  ,  ont ,  sur-tout  spus.ee  point 
de  vue,  tout  le  mérité  désirable,  - 

Plus  loin  ,  M.  Delille  a  ajouté  ces  vers  nou- 
veaux à  ses  anciens   vers  sur  les  reflets  des  eaux: 

Du  frais  miroir  des  eaux-,  de  leurs  nombreux  reflets 
Sachez  aussi  connaître   et  saisir  les  effets. 
Quelle    que  soit  leur  forme  (i) ,  étang  ,  lac  ou  rivière  , 
Qu'il  soit  pour  vos  bosquets  un  centre  de  lumière  , 
Us  foyer  éclatant  d'où  les  rayons  du  jour 
Pénètrent  doucement  dans  les  bois  d'alentour, 
Et  de  l'onde  au  bocage,  et  du  bocage  à  l'onde 
Promènent ,  en  jouant ,  leur  lueur  vagabonde  ; 
Lœil  aime  à  voir  glisser  ,  à  travers  les  rameaux 
Et    leur  clarté  tremblante  et  leurs  jours  inégaux  ; 
Là  leur  teinte  est  plus  claire  ,  ici  plus  rembrunie  , 
Et   de  leur  doux  combats  résulte   l'harmonie. 

C'est  ainsi  ,  c'est  par  ces  peintures  aussi  neuves 
que  vraies  et  gracieuses,  c'est  par  cette  versification 
savante .,  que  M.  Delille  redevient  le  maître  de 
tous,  ses  rivaux. 

C'est    encore  en   l'honneur  de  l'Angleterre  que 
le  poète  a   fait   lé  morceau  suivant  sur  les  canaux 
ou  rivières  factices  :   • 
Au  défaut  des  courons  formés  par' la  nature 
L'art  pourra  vous  prêter  son  heureuse  imposture, 

Oue  les  flots  bien  conduits ,  que  leur  cturs  bien  tracé 

M'offrent  de   la   rivière  un  portrait  véritable  : 

Son  lit ,  ses  eaux  ,  ses  bords ,  que  tout  soit  vraisemblable. 

De  ta  rivière  ainsi  le  cours  fut  façonné  , 

O  toi  ,  d'un  couple  auguste  asile  fortune  4 

Délicieux  Oatlauds  !    ta  plus   riche  parure  , 

Ce   n'est  point  ton    palais  ,    tes  fleurs  et  ta   verdure  .  • 

Ni  tes   vasLes    lointains  ,   ni  cet  antre  charmant 

Qui    d'une  nuit  arabe    offre    l'enchantement  ; 

Mais  les   superbes  eaux    qu'en   un  fleuve    factice 

Le   goût    fit  serpenter  avec  tant  d'artifice   : 

L'œil   charmé  s'y  méprend  ;    dans   ces   nombreux  détours 

De  la  Tamise  encore  il  croit  suivre   le  cours  ; 

Et   par  l'illusion   d'une  savante    optique 

Qui    confond  les  lointains  dans  sa   vapeur  magique  , 


(i  )  Cet  hémistiche  est  prosaïque.  Il  me  semble  aussi  qu'il 
faudrait  sa  au  lieu  de  'leur  t  puisqu'il  s'agît  du  miroir  des 
eaux  ,  et  que  le  poète  dit  au  vers  suivant  :  Qu'il  soit  ,stt. 


D'un  vieux  pont  fuspenclii   iur  ceflerre  total 
Montre  de    loin  la   voûte    embrassant  ton    caual  . 
Tant   Part  a   de    pouvoir  ,    et  tant  la  perspcc.tïrf- 
Qui  prête  à  vos  tableaux  sa   beauté  fugitive  , 
Par  sa    douce  féerie  et  ses   charmes  secrets  , 
Colorant ,   approchant  ,    éloignant  les   objet*  „ 


i  brilla 


tige  j 


nbcllit  les 


oble 


campa 


les  vallons ,  là  baisse  les  montagnes  , 
Déguise  les  objets  ,  les  distances,  les  lieux  , 
Et  pour  mieux  le*  charmer  en  impose  à  nos  yeux  ! 

Toujours  des  formes  savantes  et  des  périodes 
harmonieuses;  mais  l'auteur  répète  encore  trop 
souvent  les  mêmes  expressions  ;  le  mot  charme  , 
soit  comme  verbe  ,  soii  comme  adjectif,  est  repaie 
quatre  fois  dans  ce  morceau;  le  mot  cquh  1  cEt 
de  même. 

Vient  ensuite  lé  charmant  épisode  de  Vaucîuse  . 
qui  finissait  autrefois  le  3e  chant  ;  ït  es£  terminé 
aujourd'hui  par  celui  du  jardin  de  Pope  ,  et  cet 
épisode  est  ce  me  semble  le  meilleur  morceau  qtre 
l'Angleterre  ait  inspiré  à  notre  grande  poste  ,  et 
celui  qui  convenait  le  mieux  à  son  ouvrage. 

Ah  !  si  dans  vos  travaux  est  toujours  respecté 

Le  lieu  par  un  grand-homme  autrefois  habité  , 

Combien  doit  l'être  un  sol  embelli  par  lui-même  ! 

Dans  cej  sites  fameux  c'est  leur  maître  qu'on  aime. 

Eh  !  qui  dxi  Tuscutum  de  l'orateur  romain  , 

Du  Tivoli  si  cher  au  Pradâre  latin  , 

Aurait  osé  changer  la  forme  antique  et  pure  ? 

Tout  ornement  l'altère  ,  et  l'an  lui  fait  injure. 

Loin  donc  l'audacieux  qui,    pour  le   corriger, 

Profane   un  lieu  célèbre  en  voulant  le  changer! 

Le  graud-homme  au  tombeau  se  plaiut  de  cet  outrage, 

Et  les  ans  seuls  ont  droit  d'embellir  son  ouvrage  ; 

Gardez  donc  d'attenter  à  ces  lieux  révérés  ; 

Leurs  débris  sont  divins  ,  leurs  défauts  sont  sacrés. 

Conservez  leurs  enclos  ,  leurs  jardins ,  leurs  murailles  ; 

Telle  oh  laisse  là  rouille  au  bronze  des  médailles  ; 

Tel  j'ai  vu  ce  Twickham  dont  Pope  est  créateur  : 

Le  goût  le  défendit  d'un  art  profanateur; 

Et  ses  maîtres  nouveaux  ,  révérant  sa  mémoire  , 

Dans  l'œuvre  de  ses  maius  ont  respecté  sa  gloire. 

Ciel  !  avec  quel  transport  j'ai  visité  ce  lieu 

Dout  Minditc  est  le  maigre  ,  et  dont  Pope  est  le  dieu  ! 

Le  plus  humble  réduit  avait  pour  moi  des  charme*. 

Le  voilà  ce  musée  où,  l'œil  trempé  de  larmes, 

De  la  tendre  Héloïse  il  soupirait  le  nom  ; 

Là,  sa  muse  évoquait  Achille,  Agarnemnon  ; 

Célébrait  Dieu  ,  le  Monde  ,   et  ses  lois  éternelles  , 

Ou  les  règles  du  goût ,  ou  les  cheveux  des  belles  ;  • 

Je  reconnais  l'alcove  où  ,  jusqu'à  son  réveil  j 

Les  ddux  rêves  du  sage   amusaient  son  sommeil; 

Voici  le    bois  secret  ,   voici   l'obscure   allée 

Où  s'échauffait  sa  verve  en  beaux  vers  exhalée  ! 

Où   pleurait  eu   silence  un    fils,  religieux  ; 

Là  ,  repose  sa  mère  ,  et  des  touffes  plus  sombres , 

Sur  ce  saint,  mausolée  ont  redoublé  leurs  ombres  ; 

Là,  du  Parnasse  anglais  le  chant rcMavori  , 

Se  fit  porter  mourant  sous  son   bosquet  chéri  ; 

Et  son  œil  que  déjà  couvrait  l'ombre   étemelle  , 

Vint  saluer  encor  la    tombe  maternelle. 

Salut  ,    saule   fameux  ,    que    ses    mains  ont    planté  ! 
Hélas  !   tes  vieux  rameaux  dans  leur  caducité  , 
En  vain  sur   leurs  appuis  reposent  leur  vieillesse  , 
Un  jour  tu   périras  ;   ses  vers  vivront  sans  cessa. 
Console-roi -pourtant  ;    celui    qui  ,    dans  ses    vers  , 
D'Homère  ,   le  premier  ,    fit    ouïr  les  concerts  , 
Bienfaiteur  des  jardins  ,   ainâî   que   du  langage  , 
Le   premier  sur  les   eaux  suspendit  ton  ombrage  : 
A  peine  le  passant  voit  ce  tronc  respecté  , 
La  rame  est  suspendue   et  l'esquif  arrêté  ; 
Et   mêm»    en    s'éloignant  ,   vers  ce  lieu  qu'il  ador«  , 
Ses    regards  prolongés  se   retournent  encore. 
Mon -sort   est  plus  heureux  ;   par   un   secret   amour 
Près  de    ces    bois   sacrés  ,  j'ai    fixé   mon    séjour. 
Eh  !  comment  résister  au   charme    qui  m'entraine  ? 
Par  plus   d'un   doux  rapport,  mon  peuchant   m'y  rameu». 
Le  chantre    d'Ilion   fut   embelli   par  toi  j- 
Virgile,  moins   heureux.,    fut  imité    par   moi. 
Comme  toi ,  je  cheris    ma   noble  indépendance  ; 
Comme  toi,    des   foiets  je   cherche  le    silence. 
Aussi   dans  ces    bosquets   par  ta  mui:    habités, 
Viennent  errer   souvent    mes    regards   enchantés  i 
J'y  crois  cntcirdre   cucor   ta  voix  mélodieuse; 

:  tes  bois  ,    ta  grotte  harmonieuse  ; 
Je  plonge  sous  sa  voûte  avec  un  saint  effroi  , 
:us  lui  demander  des  vers  dignes  de  toi. 
ge  donc  ma   mu>e,    et  si  ma  main  fidelle 
Jadis    à  nos    Français    te  montra  pour    modèle 
Inspire  encoi  mes  chants  ;  c'est  toi  dont  le  flambeau  , 
Guida  l'art  des  jardins  dans  un  chemiu  nomueau. 
Ma  voix  t'en   fait  l'hommage  ,   et  ,   dans  ce  liàu  champêtre  , 
Je  vi*"   l'offrir  lçs    fleurs  que  toi-même  as  fait  naître. 

D... 
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11  \  a  environ  deux  cents  ans  qu'un  homme 
de  génie  aiant  découvert  et  rassemblé  les  preuves 
incontestables  du  mouvement  de  la  Terre ,  lut 
condamné',  comme  hérétique,  à  une  priso.n  per- 
pétuelle par  le  tribunal  de  l'inquisition. 

Aujourd'hui  ,  un  Traité  complet  de  la  Méca- 
nique céleste  est  librement  publié.  Son  illustre 
auteur  voit  les  sciences  honorées  dans  sa  per- 
sonne par  les  premières  dignités  de  l'Etat.  Enfin  , 
cet  ouvrage  dignement  apprécié ,  paraît  sous  les 
auspices  du  cl,ef  éclairé  et  puissant  d'un  des  plus 
grairds  peuples  du   Monde. 

Que  de  pas  faits  en  si  peu  de  tems  ,  et  quelle 
carrière  parcourue  depuis  Galilée  !  la  physique  est 
pour  ainsi  dire  inventée  ;  les  phénomènes  astro- 
nomiques sont  étudiés,  prévus,  calculés,  et  la 
philosophie  naturelle  est  fondée  sur  des  bases, 
inébranlables.  Ou  croit  voir  l'esprit  humain  en- 
gourdi pendant  un  grand  nombre  de  siècles  , 
s'agiter  tout-à-coup  ,  et  s'élancer  par  un  vol  rapide 
jusqu'aux  sommets  des  vérités  éternelles;  parmi 
tant  de  passions  qui  déchirent  les  hommes  .  parmi 
tan'  de  maux  qui  les  assiègent  ,  la  pensée  aime 
à  se  reposer   sur    les  facultés- qui  l'honorent. 

Dans  les  premiers  volumes  de  la  Mécanique  cé- 
leste .  le  citoyen  Laplace  avait  exposé  les  lois  de 
l'équilibre  et  du  mouvement.  En  les  appliquant  aux 
phénomènes  que  présente  l'état  actuel  du  système 
Uu  Monde  ,  il  en  avait  fait  sortir  le  principe  de  la 
pesanteur  universelle.  D'après  ce  seul  principe  ,  il 
avait  établi  les  formules  générales  du  mouvement 
des  corps  célestes  ,  la  théorie  de  leurs  perturba- 
tions ,  celle  de  leurs  attractions,  de  leur  figure, 
des  oscillations  des  fluides  qui  les  recouvrent  ,  et 
des  balancemens  qu'ils  éprouvent  autour  de  leurs 
centres  de  gravité. 

Dans  le  volume  qu'il  vient  de  publier,  le  citoyen 
Laplace  applique  les  formules  générales  aux  divers 
corps  qui   composent  notre  système  planétaire. 

Pour  avoir  une  idée  de  ces  applications  ,  il  faut 
Savoir  que  l'analyse  mathématique  embrasse  dans 
ses  calculs  tous  |es  phénomènes  soumis  aux  mêmes 
lois  :  mais  quand  elle  a  ainsi  montré  ce  qu'ils  ont 
de  commun  ,  il  suffit  d'y  introduire  les  circons- 
tances relatives  à  chacun  d'eux  pour  qu'elle  se  plie 
encore  à  toutes  leurs  particularités  :  ainsi  ,  dans  les 
mouvemens  célestes,  elle  fait  d'abord  connaître 
les  grandes  lois  qui  régissent  le  système  du  Monde  , 
puis  elle  se  particularise  ,  et  s'abaisse"  pour  ainsi 
dire  à  chacun  des  corps  qui  le  composent;  elle 
ne  se  borne  plus  à  indiquer  la  forme  générale  de 
leurs  orbites ,  elle  en  suit  toutes  les  sinuosités. 
Mais  ici  comme  dans  l'étude  des  autres  ouvrages 
de  la  nature  ,  les  difficultés  se  multiplient  à  me- 
sure que  l'on  avance  dans   les   détails. 

Les  résultats  fournis  par  l'analyse  dans  cette 
matière  ,  sont  tellement  précis  ,  qu'ils  surpassent 
souvent  les  observations  en  exactitude  ,  ils  les 
ont  même  quelqnelois  devancées.  Plusieurs  iné- 
galités indiquées  par  le  calcul  sont  insensibles 
aux  instrumens  les  plus  parfaits  et  aux  observateurs 
les  plus  exercés  :  d'autres  qui  s'exécutent  avec 
une  grande  lenteur  dans  des  périodes  qui  embras- 
sent un  grand  nombre  de  siècles ,  onr  étré  aussi 
expliquées  avant  que  l'astronomie  moderne  en  eût 
reconnu  les  lois.  C  est  ainsi  que  nous  n'apperce- 
vons  pas  la  sphéricité  de  la  terre  lorsque  notre 
>ue  est  limitée  par  un  horison  peu  étendu.  Mais 
l'analyse  pour  laquelle  le  tems  n'est  qu'une  quan- 
tité calculable  .  concentre  les  siècles  dans  ses  for- 
mules aussi  facilement  que  les  instans.  Elle  a  prévu 
et  calculé  ces  grandes  inégalités  qui  se  développent 
aux~  yeux  des  races  futures ,  elle  a  assigné  des 
limites  après  lesquelles  les  mêmes  phénomènes 
reparaîiront  en.  se  reproduisant  dans  l'ordre  qu'ils 
suivent  aujourd'hui.  Le  citoyen  Laplace  est  celui  de 
tous  les  géomètres  qui  s'est  le  plus  occupé  de  ces 
inégalités  à  longues  périodes  :  il  a  consacré  à  cette 
recherche  une  grande  partie  de  ses  travaux  ,  et 
ce  sont  elles  qui  l'ont  conduit  à  une  foule  de  dé- 
couvertes importantes  ,  parmi  lesquelles  il  faut 
compter  l'équation  séculaire  de  la  lune  ,  les  grandes 
irrégularités  de  Saturne  et  de  Jupiter  ,  et  les  rap- 
ports des  moyens  mouvemens  des  satellites  de  cette 
dernière  planète.  Il  devait  donner  à  ces  considéra- 
tions une  attention  particulière,  et  il  en  a  exposé 
les  résultats  avec  tout  le  détail  nécessaire  dans  la 
partie  de  ce  troisième  volume  ,  qui  traite  des  théo- 
ries particulières  des   mouvemens  célestes. 


(l)  Un  vol.  in-4».  ;  prix,  i5  fr.  pour  Paris  ,  et  17  fr.  pour 
tome  la  République  ,  frauc  de  port.  —  A  Paris  ,  chez  Dupiat , 
libraire  pour  les  Mathématiques  ,  quai  des  Augustins. 

,  H.  B.  Le  prix  des  trois  volumK  est  de  45  fr.  pour  Paris  , 
et  de  5 1  fr.  par  la  poste  ,  francs  de  port. 
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Mais  il  semble  avoir  réuni  pour  la  théorie  de 
la  lune  tous  les  efforts  de  l'analyse  la  plus  ingé- 
nieuse et  la  plus  pilotai.:.  Il  n'est  point  ,  en 
effet  ,  de  matière  plus  importante  parmi  celles 
que  présente  le  s) stème  du  Monde  ;  les  mouve- 
mens de  la  lune  servent  à  fixer  plusieurs  de  ses 
phénomènes  les  plus  remarquables .  auxquels  ils 
sont  liés  comme  cause  ou  comme  effet.  C'est  encore 
cet  astre  qui  devient  le  guide  le  plus  assuré  du 
navigateur  sur  les  mers  et  dans  l'obscurité  des 
nuits  ,  lorsque  ,  seul  au  milieu  de  cette  vaste  et 
monotone  élendue  ,  il  n'a  plus  pour  se  conduire 
que  le  seul  flambeau  de  l'industrie  humaine.  Mais 
la  difficulté  du  succès  est  toujours  pioportionnée 
à  son  importance.  La  théorie  de  la  lune  présente 
des  difficultés  particulières  ,  soit  à  cause  du  grand 
nombre  de  quantités  auxquelles  il  est  nécessaire 
d'avoir  égard  ,  soit  à  cause  du  peu  de  conver- 
gence des  pièces  que  l'on  est  forcé  d'employer.'  Le 
citoyen  Laplace  a  repris  de  nouveau  cette  matière  ; 
il  a  calculé  avec  plus  de  précision  les  antiennes 
inégalités  ,  il  en  a  découvert  de  nouvelles  qui  man-; 
quaient,  aux  tables  asironotniques  ,  et  altéraient 
leur  exactitude  ;  enfin  ,  la  comparaison  de  la 
théorie  avec  des  observations  les  plus  précises, 
ne  laisse  plus  rien  à  désirer,  ci  elle  donné  lieu 
d'espérer  que  les  tables  fondées  sur  ces  principes  ,' 
pourront  enfin  servir  pendant  un  grand  nombre 
d'années.    .  ' 

Le  citoyen  Laplace  paraît  avoir  pris  un  soin  par- 
ticulier de  montrer  la  liaison  qui  existe  entre  les 
différens  phénomènes  célestes: ,  et  la  manière  donc 
cette  liaison  permet  de  les  déduire  les  uns  des 
autres  ;. c'est  ainsi  par  exemple  que  la  théorie  de 
la  lune  lui  sert  à.  déterminer  la  parallaxe  du  soleil  . 
et  l'applatissement  de  la  Terre  ,  plus  exactement 
encore  qu'on  né  peut  le  faire  par  l'observation 
directe  des  pomages  de  Vénus,  et  des  dégrés 
du  méridien;  il  montre  aussi  dans  le  mouvement 
du  sphéroïde  lunaire  une  inégalité  produite  par 
la  non-sphéricité  de  la  Terre  ,  et  qui  est  en  quelque 
sorte  la  réaction  de  la  nutalion  terrestre  ,  en 
développant  l'équation  séculaire  de  la  lune  ,  qui 
résulte  de  la  variation  de  l'excentricité  de  l'orbe 
terrestre ,  il  fait  voir  que  l'action  directe  des 
planètes  sur  cet  astre  est  beaucoup  moins  sensible 
que  leur  action  indirecte  ,  transmise  et  pour  ainsi 
dive  réfléchie  par  le  moyen  du  soleil  ,  ce  qui  tient 
encore  aux  petits  diviseurs  introduits  par  les  inté- 
grations successives.  Rien  ne  plaît  tant  aux  esprits 
bien  faits  que  ces  peintures  fidèles  ,  et ,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi  ,  ces  réductions  dés  phéno- 
mènes ;  qui  les  ramènent  à  des  idées  simples,  et 
séparent  leurs  résultats  de  la  multitude  de  détails 
secondaires  dont  ils  étaient  embarassés  ;  mais  aussi 
rien  n'étonne  davantage  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  les  travaux  immenses  d'où  naît  cette  simplicité  : 
et  si  à  cette  ignorance  assurément  bien  permise,  :s\ 
joint  la  manie  assez  commune  de  parler  et  Se 
décider  sur  tout  ,  on  serait  souvent  exposé  à 
à  avancer  des  objections  ou  des  critiques  si  in- 
sensées ,  qu'il  n'arrive  même  pas  qu'on  leur  ré- 
ponde. 

Il  nous  reste  peu  de  choses  à  dire  sur  cet  ouvrage. 
Un  plus  grand  détail  ne  suppléerait  point  à  sa 
lecture,  et  nous  nous  sommes  seulement  proposés 
d'en  donner  une  idée.  Nous  ne  parlerons  point 
du  style  ;  celui  de  l'auteur  est  connu  ,  et  l'on 
trouvera  sans  doute  que  les  exposés  préliminaires 
qui  sont  à  la  têie  de  ses  chapitres  ,  rappellent  l'élo- 
quente exposition  du  Système  du  Monde.  Cepen- 
dant,  nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  citer  un 
morceau  fort  court,,  et  qui  nous  semble  pouvoir 
servir  de  modèle  dans  un  genre  iin  peu  trop 
oublié  aujourd'hui  ,  celui  qui  consiste  à  parler 
aux  dépositaires  de  la  puissance  publique  avec 
dignité,  avec  noblesse  ,,  sans  morgue  et  sans 
flatterie  :  c'est  la  dédicace  de  l'ouvrage  que  l'auteur 
a  offert  au  Premier  Consul. 

A  Bonaparte  ,  de  l'Institut  national. 

.  Citoyen  premier  consul  , 

11  Vous  m'avez  permis  de  vous  dédier  cet  ouvrage  ; 
il  m'est  doux  et  honorable  de  l'offrir  au  héros ,  pa- 
cificateur de  l'Europe  ,  à  qui  la  France  doit  sa 
prospérité  ,  sa  grandeur  et  la  plus  brillante  époque 
de  sa  gloire  -,  au  protecteur  éclairé  des  sciences  , 
qui  ,  formé  par  elles  ,  voit  dans  leur  étude  la 
source  des  plus  nobles  jouissances  ,  et.  dans  leurs 
progrès,  le  perfectionnement  de  tous  les  arts  utiles 
et  des  institutions  sociales  :  puisse  cet  ouvrage  , 
consacré  à  la  plus  sublime  des  sciences  naturelles  , 
être  un  monument  durable  de  la  reconnaissance 
que  votre  accueil  et  les  bienfaits  du  Gouvernement 
inspirent  à  ceux  qui  les  cultivent  !  De  toutes  les 
vérités  qu'il  renferme  ,  l'expression  de  ce  sentiment 
sera  toujours  pour  moi  le  plus  précieux,  is 

Un  pareil  langage  honore  également  celui  qui 
le  tient  et  celui  auquel  il  est  adressé.  Si  nous  pou- 
vions citer  la  réponse  que  le  Premier  Consul  a 
faite  à  la  lettre  que  l'auteur  lui  avait  écrite  ,  on  y 
verrait  brûler  également  l'amour  des  sciences  , 
l'estime  de  ceux  qui  les  cultivent ,  et  cette  dignité 
qui  l'honore  elle-même  dans  tout  ce  qu'il  y  a  de 
grand  et  d'élevé  parmi  les  hommes. 


On  semble  chercher  ,  depuis  quelque  tems.  à 
détruire  la  considération  que  les  seivficcs  ont  si 
justement  acquise.  On  conteste  leur  utilité  ,  leurs 
avantages  ;  on  va  même  jusqu'à  les  repicsenter 
comme  dangereuses  pour  les  gouvernenicus  :  ainsi 
parlaient  ,  dans  les  tems  de  fanatisme  ,  ceux  qui 
voulaient  faire  brûler  les  livres  et  emprisonner 
Galilée  ;  ainsi  parlaient ,  pendant  la  révolution  , 
d'autres  fanatiques  qui  couvraient  la  France  dt 
ruines.  Mais  si  l'édifice  des  sciences  a  résisté  à  ces 
terribles  coups,  il  ne  sera  point  ébranlé  par  les  petits 
efforts  qui  l'attaquent  aujourd'hui  :  un  ouvrage  tel 
que  celui  dont  nous  venons  de  rendre  compte  , 
enlevé  avec  une  force  irrésistible  la  balance  de 
l'opinion  publique  ,  et  l'arrache  aux  faibles  mains 
qui  se  réunissaient  pour  la  retenir  et  rabaisser. 
Biot  ,    associé  de  l'Institut  national 


LIVRES     DIVERS. 

Vue  de  la'colonie  espagnole  du  Mississipi,  ou  des 
provinces  de  Louisiane  et  Floride  occidentale ,  m 
Cannée  1802;  par  un  observateur  résidant  sur  les 
lieux  :  ouvrage  qui  expose  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
intéressant  concernant  le  physique  et  le  moral  de 
cette  colonie  ,  et  auquel  sont  adaptées  deux  caites 
topographiques  ,  et  tiès-soignées  ,  des  contrées 
qu'elle  renferme. 

Un  volume  in-S°.  bmché  ,  de  3  à  400  pages,  avec 
les  deux  cartes  sus-menlionnées  ;  par  B.  Duvallon  , 
éditeur. 

Prix  ,  4  fr.  5o  cent,  pour  Paris  ,"  et  6  fr.  franc  de 
port  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Hyacinthe  Langlois ,  libraire  ,  quai 
des  Augusiins  ,  n°.  67  ;  chez  Levrault ,  frères,  li- 
braires, quai  Malaquais  ,  au  coin  de  la- rue  des 
Pctits-Augusiins  ,  et  chez  Desenne  et  Surosne  ,  li- 
braires ,   au   palais   du   Tribunat  ,   n°s.  2  et  253. 

Aux  mêmes  lieux  se  distribue  aussi  le  Recueil  dt 
poésie  d'un  colon  de  Saint-Domingue,  brochure  in-8* 
du  même  éditeur;  prix,  75   centimes. 

Annales  du  Murée  et  de  l'École  moderne  des  Beaux- 
Arts  ,3e  volume  ,  2eannf»e,  10e  cahier.  Neuf  livrai- 
sons par  trimestre  ;  chaque  livraison  est  composée 
de  quatre  gravures  au  trait ,  et  de  huit  pages  in-S° 
de  texte  pour  l'explication  des  sujets,  Prix  ,  24  fr.'  ■ 
pour  l'anné  ,  6  fr.  pour  trois  mois  ,  franc  de  port 
pour  toute  la  République. 

A  Paris  ,  chez  le  cit.  Landon  ,  peintre  ,  quai 
Bonaparte  ,  n°  23. 

Le  cahier  que  nous  annonçons  contient  un  tableau 
du  Poussin,  un  autre  de  Vandick  ,  un  dessin  de 
Jules  Romain  et  trois  statues  de  la  galerie  des 
antiques. 

Rechercke  philosophique  sur  l'origine  de  nos  idées 
du-  sublime  et  du  beau,  par  Edmond  Burke  .  traduit 
de  l'anglais  sur  la  7e  édition  ,  avec  un  précis  de  la 
vie  de  l'auteur,  par  E.  le  Gentie  de  la  Vaisse. 
Prix  ,  5  fr.  et  6  fr.  20  cent,  franc  de  pou. 

A  Paris  ,  chez  Pichon  ,  libraire  ,  péristile  du 
théâtre  Favart  ,  et  madame  de  Pierreux  ,  vis-à-vis 
le  théâtre  Favart. 

Nouveaux  Élémtus  théorique  etpraliqne  de  Chimie  , 
ouvrage,  par  demande  et  réponse,  à  l'usage  des 
élèves  en  Pharmacie  et  Médecine  ,  par  Adolphe 
Fabulet ,  un  fort  volume  in-8°.  Prix ,  6  fr.  et. 
7  fr.   40  cent,  franc  de  port. 

A  Paris, chez Brochotpere  eteompagnie,  libraires, 
rue  Montmartre,    n°   1 1 3. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  20  nivôse. 

CHANGES     ÉTRANGERS. 


A  3o  jours.         A  go  jours. 


Amsterdam  banco.  54  -,- 

courant.  56  -§  57 

Londres 23  lr.  45  c.         23  fr.  s5  c. 

Hambourg 188  }  1S7 

Madrid  vales.  ...  fr.        c.         11  fr.  55 

Effectif. 14  fr.  40  c.  14  fr. 

Cadix  vales fr.        c.         11  fr.  55  c. 

—  Effectif. 14  fr.  t5  c.         i3  fr.  g5  e. 

Lisboune 4^5 

Gênes   effectif...  4  fr.  67  c.  4  fr.  61 

Livourne 5  fr,    6  c.  5  fr. 

Naples 

Milan 7l.19.6d. p. 6f.' 

Bile jp. 

Francfort 

Auguste 2  fr.  55  c. 

Vienne 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 56  fr.         c. 

Jouissance  de  germinal  an  II.. . .  fr.         c. 

Id.  jouis,  du  Ier  vendera.  an  12....        49  fr.  85  c. 
Actions  de  la  Banque  de  France.. . .    1265  fr.         c. 
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EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  le  1  b"  décembre  (27 frimaire.) 

HiN  vertu  d'une  convention  conclue  entre  notre 
empereur  et  le  pape  ,  le  nonce  qui  doit  résider  ici 
aura  simplement  le  rang  d'un  ambassadeur  de 
première  classe  ;  mais  il  ne  pourra  exercer  aucune 
juridiction  sur  les  catholiques  ,  ni  prétendre  aucune 
surveillance  sur  les  fonctions  apostoliques  dans  tous 
les  pays  de  la  domination  russe. 

A    L  L    E    M    A    G    N    E. 

Vienne  ,  h  26  décembre  (  5  nivôse.  ) 

S.  M.  I.  vient  de  rendre  une  ordonnance  dont 
voici  Us  principales  dispositions  : 

D  ne  pourra  être  baptisé  aucun  enfant  juif,  au- 
desscus  de  1  âge  de  sept  ans  ,  même  en  danger 
de  mort ,  contre  la  volonté  du  père  on  des  tuteurs), 
excepté  dans  le  cas  prévu -par  le  §..IV.  En  con- 
séquence ,  il  est  détendu  à  quiconque  ,  et  parti- 
culièrement aux  accoutkeurs  ,  même  en  cas  de  né- 
cessité ,  de  baptiser  un  enfant  juif,  sous  peine  de 
5oo  ducats,  ou  d'une  détention  qui  pourra  s'étendre 
à  un  mois .  suivant  les  circonstances-  Si  cependant 
un  enfant  juif,  en  âge  de  minorité  ,  est  exposé, 
abandonné  ou  rejeté  par  ses  parens  ou  tuteurs  ,  il 
pouira  être  baptisé  sans  le  consentement  desdits 
parens  ou  tuteurs, 

Un  enfant  juif  âgé  de  sept  ans ,  manifeste-t-il 
librement  la  volonté  d'être  bsptisé  ?  le  bailliage  et 
un  prêtre  devront  examiner  ,  en  présence  des  pa- 
rens ,  tuteurs  ou  autres  de  la  famille  ,  si  ce  désir  ne 
cache  point  quelque  supercherie ,  si  l'on  n'a  pas  em- 
ployé des  voies  illégitimes  pour  y  porter  l'enfant  , 
et  si  ce  dernier  a  une  idée  suffisante  de  l'objet  de  sa 
demande  :  alors  on  admettra  le  postulant  an  bap- 
tême ,  même  contre  la  volonté  des  parens  ou  tu- 
teurs. A  plus  forte  raison  ,  on  administrera  le  bap- 
tême au  lit  de  la  mort  à  un  enfant  juif  qui  aura 
atteint  sa  septième  année  ,  et  qui  le  demandera. 

Si  un  père  juif,  ou  après  sa  mort,  le  grand- 
pere  embrasse  la  religion  chrétienne  ,  tous  les  en- 
fans  qui  n'auront  pas  encore  18  ans  accomplis, 
devront  être  baptisés  ;  et  si  la  femme  seule  em- 
brasse le  christianisme ,  les  enfans  nés  de  son  ma- 
liage  seront  aussi  baptisés  ,  avec  le  consentement 
du  père  ou  du  grand-pere  ;  ceux  qui  auront  atteint 
-l'âge  de  18  ans  ,  seront  libres  d'embrasser  le  chris- 
tianisme ou  de  suivre  le  culte  hébraïque  ;  si  un 
enfant  qui  n'aurait  pas  atteint  cet  âge  ,  déclarait 
expressément  ne  pas  vouloir  changer  de  religion  , 
on  procédera  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  §.  11 ,  à 
l'examen  des  facultés  intellectuelles  de  l'enfant ,  et 
des  motifs  qu'il  allègue.  Les  enfans  juifs  qui  auront 
embrassé  le  christianisme  ,  jouiront  pour  leur  entre- 
tien et  les  droits  de  succession  ,  des  droits  accordés 
aux  entms  par  le  code  civil. 

Du  3o.  Le  nonce  du  pape  destiné  pour  Péters- 
beurg,  M.  Arezzo  ,  a  obtenu  enfin  les  passeports 
nécessaires  pour  son  voyage  ,  qu'il  va-  continuer. 

Hambourg,  29  décembre  (8  nivôse.  ) 

Parmi  toutes  les  villes  libres  et  impériales  ,  dont 
six  seulement  conservent  leur  existence  ,  on  dis- 
tingue sur-tout  celle  de  Hambourg,  qui  est  re- 
marquable par  sa  population  ,  par  son  étendue 
et  par  le  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  premières 
places  de  commerce  de  tout  l'Univers.  Il  y  a-au- 
jourd'hui  mille  ans  que  cette  ville  a  commencé 
d'exister.-  M.  Loos ,  célèbre  médailleur  de  Berlin  , 
a  employé  son  talent  à  conserverie  souvenir  de  cette 
époque.  Sur  un  des  côtés  de  la  médaille  qu'il  a  frap- 
pée ,  on  voit  la  ville  représentée  sous  la  forme  d'une 
divinité,  portant  en  tête  la  couronne  murale,  tenant 
d'une  main  le  caducée  de  Mercure  ,  ce  dieu  du 
C  imerce  ;  et  de  l'autre  un  gouvernail ,  pour  signe 
de  l'étendue  de  sa  navigation  et  de  la  sagesse  de 
son  gouvernement.  A  ses  pieds  ,  la  corne  d  abon- 
dance verse  ses  trésors.  Toute  la  contrée  annonce 
la  richesse  et  la  prospérité.  Un  chêne  millénaire  , 
frais  et  robuste  malgré  ses  années,  étend  au  loin 
ses  branches  vigoureuses  ;  c'est  sur  lui  que  s'appuie 
la  déesse  de  Hambourg.  De  tous  les  côtés  accourent 
les  oiseaux  du  ciel  pour  se  reposer  sous  son  ombre. 
La  légende  tirée  d'isaïe ,  chap.  65  ,  est  celle-ci: 
u  Les  jours  de  ton  peuple  seront  comme  un  atbre 


Corissant  ,  et  l'ouvrage  de  tes  mains  durera  de 
longues  années.  »  L'autre  côté  représente  les  points 
de  vue  les  plus  beatû  de  Hambourg  et  ses  mo- 
numens  les  plus  remarquables.  On  voit  un.  étranget 
admirer  avec  plaisir  ce  coupd'ccil  de  richesse  et 
d'agrément.  Un  génie  bienfaisant  descend  du  ciel , 
tenant  d'une  main  l'olivier  pacifique  ,  et  de  l'autre 
une  grenade  ,  signe  de  la  fécondité.  La  légende 
tirée  du  pseaume  122  est  celle-ci  :  "Que  la  paix 
soit  dans  tes  muis  et  le  bonheur  dans  tes  palais  ,  etc.!i 
Tous  les  étrangers  qui  connaissent  Hambourg  con- 
viendront que  ce  monument ,  consacré  en  l'hon- 
neur de  cette  ville  ,  est  conforme  à  la  vérité. 

Le  5  janvier  (  i5  nivôse.  ) 

Le  10  décembre  1S02  (29  frimaire)  ,  à  deux  heures 
du  matin  ,  le  feu  éclata  ,  à  Gothembourg  ,  chez  un 
foureur  dans  la  rue  de  l'Eglise,  et  fut  annoncé  par 
le  canon  de  la  forteresse  ,  et  par  les  gardes-de-nuit 
vaguans  dans  les  rues  ,  ou  établis  dans  le  haut  des 
clochers.  Les  pompes  arrivèrent  ainsi  que  la  garni- 
son ;  mats  elle  ne  purent  arrêter  l'incendie,  qui 
fit  tout  de  suite  des  progrès  effrayans  dans  des 
maisons  de  bois  qui  se  joignaient  toutes.  Dans 
l'espace  de  vingt  heures  ,  les  flammes  dévorèrent 
168  édifices  ou  maisons  principales  ,  parmi  lesquels 
on  compte  :  la  grande  église,  l'évêché  ,  le  bureau 
des  classes,  la  poste-aux-lettres ,  la  poste-aux-che- 
vaux ,  d  auberge  des  voyageurs  ,  les  deux  seules 
pharmacies  qu'il  y  eût  dans  la  ville  ,  une  des  deux 
imprimeries  ,  et  la  loge  des  francs-maçons.  C'était 
le  quartier  le  plus  riche  ,  le  plus  peuplé  ,  et  le  plus 
commerçant  de  Gothembourg. 

La  partie  brûlée ,  quoiqu'au  centre  de  la  ville  ,  ss 
trouvait  isolée  par  trois  canaux  de  navigation , 
qui  ont  sauvé  le  reste.  Cette  paitie  forme  un  quarré 
long  et  régulier ,  divisé  dans  sa  longueur  par  quatre 
rues  tirées  au  cordeau,  croisées  dans  le  milieu  par 
une  rue  à  angle  droit.  L'ensemble  est  entouré  par 
de  larges  quais  bordés  d'arbres  ,  et  par  le  rempart 
méridional  de  la  ville.  Tout  ce  qui  était  bâti  sur 
cette  surface  est  réduit  en  cendres  .  à  l'exception  du 
gymnase  ,  qui  est  en  maçonnerie  ,  et  de  deux 
étages  ,  aussi  en  maçonnerie ,  de  la  maison  neuve 
d'un  négociant. 

Plus  de  4000  personnes  sont  sans  asyle  ,  et  la 
majeure  partie  est  réduite  à  une  affreuse  misère. 
Les  provisions  de  bois ,  de  comestibles  pour 
1  hiver,  sont  détruites.  Elles  ne  peuvent  se  re- 
nouveller  dans  un  pays  oh  la  rigueur  du  climat 
suspend  ,  en  cette  saison ,  toute  communication 
intérieure,  toute  production  de  la  terre  ,  toute 
activité  dans   les  marchés. 

Chaque  négociant  s'est  empressé  de  sauver  sa 
caisse  ,  ses  livres  ,  et  ses  effets  les  plus  précieux, 
en  sorte  que  le  commerce  extérieur  n'en  peut 
souffrir  aucune  atteinte.  Les  maison»  des  proprié- 
taires riches  étaient  presque  toutes  assurées  ,  sui 
vant  l'usage  du  Nord,  trop  peu  adopté  en  France. 
Mais  la  partie  indigente  du  peuple  ,  les  ouvriers , 
les  détaillans  ,  souffrent  beaucoup  ,  et  doivent 
exciter  la  philantropie,.  de  toute  ame  sensible  dans 
tous  les  pays. 

Aucune  lettre  n'annonce  que  quelqu'un  ait  péri 
dans  l'incendie. 

RÉPUBLIQUE    ITALIENNE- 

Milan,  le  22  novembre  1802  [an  1".  ) 

Le' vice-présidenf  de  la  République  italienne, 
sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  du  trésor 
public,  décrète  : 

Art.  Ier.  Sar  les  fonds  de  5,997,461  liv.  17  s.  3  d. 
accordés  au  gouvernement  par  l'art.  Ier  de  la  loi 
du  14  septembre  dernier,  sont  assignés,  selon 
l'esprit  de  ladite  loi ,  i,733,o3o  liv. 

i°.  Pour  les  créanciers  arriéiés  dans  un  état  de 
besoin  urgent 7  5o,ooo  liv. 

2°.  Pour  la  moitié   des  pensions     g83,o3o 


1,733, o3o 

II.  Les  750,000  liv.  seront  réparties  ainsi  qu'il 
suit  ,  entre  les  créanciers  des  divers  départemens  : 

A  l'Olona 100,000 

Au  Reno 75,000 

Au   Mella 75,000 

A  chacun  des  autres  départemens 
55,555  liv.  \  ,  faisant  en  tout 5oo,ooo 

7  5o,ooo  liv. 


III.  Cent  mille  livres  à  prendre  sur  ledit  fond» 
seront  essentiellement  réparties  entre  les  créanciers 
dans  un  état  de  besoin  urgent,  et  qui  sont  dans  la 
dépendance  de  l'administration  des  biens  natio- 
naux. Le  ministre  des  finances  en  fera  la  réparti- 
tion sur  le  tableau  qui  lui  sera  présenté  par  l'éco- 
nomat. 

IV.  Les  65o  mille  livres  restant  sont  réparties  par 
le  ministre  des  finances  sur  les  tableaux  qui  lui 
seront  transmis,  dans  20  jours  au  plus  tard,  par  les 
préfets  des  dépattemens  ,  chacun  pour  ce  qui  le 
regarde  ,  et  aux  termes  des  instructions  qui  leur 
sont  données  par  ledit  ministre. 

V.  Les  g33, o3o  liv.  sont  réparties  par  le  ministre 
des  finances ,  entre  les  pensionnaires  de  tous  les 
départemens  ,  sur  les  tableaux  de  l'économat. 

VÏ.  Sur  les  produits  des  liquidations  actives  et 
des  remboursemens  quelconques  des  comptables" 
envers  le  trésor  public  ,  le  gouvernement  se  ré- 
serve d'assigner  de  nouvelles  sommes  ,  tant  aux 
pensionnaires  qu'aux  créanciers  arriérés  ,  dans  un 
état  de  besoin  urgent. 

VII.  Sur  les  fonds  assignés  comme  ci-dessus 
ou  assignables  aux  pensionnaires  et  créanciers,  le 
tiésor-public  se  rembourse  de  toutes  les  sommes 
avancées  par  lui  pour  cet  objet. 

VIII.  Les  ministres  des  finances  et  du  trésor* 
public  sont  chargés ,  chacun  dans  ce  qui  le  regarde, 
de- l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  imprimé, 
publié  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.- 

MelzI. 

Pour  le  conseiller  secrétaire-d'état , 

Le  secrétaire-central  de   la  présidence. 

Canzoli. 

Milan,   le  27  novembre   1802   [an  1".  ) 

Le  vice -président  de  la  République  italienne, 
vu  la  déclaration  du  ministre  des  finances  ,  en 
date  de  ce  jour ,  approuvée  par  un  décret  du 
gouvernement ,   de  laquelle  il  résulte  , 

Que  par  le  compte  général  des  fourniture»  mili- 
taires faites  par  le  citoyen  Joseph  Manara  ,  comme 
délégué  du  comité  de  gouvernement ,  depuis  le 
1"  pluviôse  jusqu'au  5  ventôse  an  9,  auquel 
compte  a  procédé  l'office  de  liquidation  et  de 
classification  de  la  dette  publique  ,  ledit  Manara , 
en  conséquenae  de  ce  qui  lui  a  été  payé  d'ex- 
cédent, est  resté  débiteur  de  627,569. . .  14. .  .2  fj} 

Que  le  citoyen  Manara  ayant  fait  plusieurs  ré- 
pétitions sur  ledit  compte  ,  en  a  abandonné  le 
jugement  à  l'équité  du  gouvernement ,  et  à  la 
déclaration  relative  ,  pour  que  le  ministre  des  finan- 
ces eût  à  prononcer  sur  ces  répétitions  ; 

Due  le  ministre  des  finances  ,  conformément 
aux  instructions  du  gouvernement  ,  ayant  pris  en 
juste  considération  lesdites  répétitions,  a  déclaré 
le  citoyen  .Manar a  débiteur  de  5oo,ooo  livres  , 
payables  ;  savoir ,  400,000  liv.  sans  délai  et  de 
la  manière  prescrite  par  le  ministre,  et  100,000  , 
moyennant  compensation  avec  les  mandats  et  cartes 
de  crédit  du  gouvernement  précédent  au  profit 
du  citoyen  Manara  en  personne  ,  exigibles  de  leur 
nature,  et  préalablement  liquidés  dans  les  termes 
préfixés  par  l'office  de  liquidation  ,  avec  punition 
en  cas  de  défaut  de  paiement  en  comptant  sous 
un  court  délai  de  la  somme  reconnue  non  com- 
pensable;  et  cela  outre  la  tacitation  du  citoyen 
Manara  pour  les  fournitures  du  Lecco  ,  liquidées 
récemment  à  son  profit  en  4346  liv. ,  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances  ,  décrète  : 

Ait.  I".  Conformément  à  la  réserve  faite  dans, 
l'art.  VI  du  décret  du  gouvernement  du  2*  du 
courant ,  sur  les  400,000  liv.  ci-dessus  désignées  , 
dépendantes  d'autant  versé  par  le  citoyen  Manara 
dans  le  trésor  public,  sont  mises  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances,  savoir,  i3o,ooo  liv.  en 
augmentation  du  fonds  assigné  aux  pensions  arrié- 
rées ,  et  170,000  en  augmentation  du  fonds  assigné 
aux  créanciers  dans  un  état  de  besoin  urgent  , 
avec  préférence  pour  les  créanciers  dans  les  dé- 
partemens où  ont  été  faites  les  fournitures  par 
le  citoyen  Manara  ,   et   dont   il  se   traite. 

II.  Les  too.ooo  liv.  restantes  sont  mises  à  la' 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  à  compte 
des  dépenses  pour  l'arsenal  de  Pavie. 

III.  Les  ministres  des  finances ,  de  la  guerre  et 
du  trésor  public  ,  .sont  chargé»  ,   chatun  pour  c* 


qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret  , 
qui  sera  imprime  ,  publié  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

..Melzi. 
Pour  le  conseiller  secrétaire-d'état , 

Le  secrétaire -cintrai  de  la  présidence  , 
Canzoli. 

Milan ,  le  3o  novembre  1802  (an  1".  ) 

Le  vice  -  président  de  la  République  italienne  , 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances ,  décrète  : 

Art.  Ie'.  Le  gouvernement  italien  accorde  la 
pension  annuelle  de  35oo  liv.  à  la  citoyenne  Vin- 
ceriza  Prevosti  .  veuve  de  Raphaël  Aranco  ,'  mem- 
bre de  la  commission  de  gouvernement  ,  député 
aux  comices  de  Lyon  en  1801  ,  et  y  décédé,  lais- 
sant de  lui  à  la  patrie  ,  après  de  longs  "services  , 
l'exemple  d'une  pauvreté  respectable ,  et  une  mé- 
moire  honorée. 

II.  Le  ministre  des  finances  ,  de  l'intérieur  et  du 
trésor  public  sont  chargés  ,  chacun  pour  ce  qui  le 
regarde  ,  de  l'exécution  du  présent  décret  ,  qui 
sera  imprimé  ,  publié  et  inséré  dans  la  Feuille 
officielle. 

Melzi. 
Pour  le  conseiller  secrétaire-d'état , 
Le  secrétaire  central  de  la  présidence ,  Canzoli. 

Milan  ,  le  3  décembre  1802  (an  Ier.) 

Le  vice  président  de  la  République  italienne  , 
Considérant  que  le  gouvernement  s'est  borné 
à  provoquer  par  la  loi  les  fonds  pour  le  paiement 
de  la  moitié  des  pensions  arriérées  ,  dans  l'espé- 
rance que  la  rentrée  des  créances  arriérées  de  l'ad- 
ministration des  bieni  nationaux  aurait  mis  le 
gouvernement  en  état  d'en  payer  l'autre  moitié 
tant  nouvelles  charges  pour  la  nation  ; 

Que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  solliciter 
le  paiement  des  sommes  ,  dont  la  destination  en 
rend  l'obligation  plus  sacrée  ,  et  aggrave  la  faute 
du  débiteur  qui  se  cache  ,  ou  diffère  de  payer  ;  sur 
le  rapport  du  ministre  des  finances  ,  décrète  : 

Art.  Ier.  Le  produit  des  créances  arriérées  dé- 
pendantes de  1  administration  des  biens  nationaux 
est  essentiellement  destinée  à  l'extinction  des  pen- 
sions arriérées  ,  et  l'on  n'y  touchera  point  jusqu'à 
la  concurrence  du  fonds  nécessaire  pour  qu'elles 
soient  éteintes  dans  leur  totalité. 

LT.  Pour  l'effet  de  ladite  conversion  ,  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  en  disposer  sur  le  ta- 
bleau des  reliquats  dûs  aux  pensionnaires  arriérés , 
lequel  tableau  sera  présenté  par  l'économat. 

III.  On  rappelle  aux  sous-économes  et  délégués 
d.s  biens  nationaux  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle XVIII  du  décret  du  27  septembre  dernier. 
Les  préfets  ,  les  Heutenans  de  préfecture  ,  les  com- 
missaires près  les  tribunaux  ,  sont  spécialement 
chargés  d'accélérer  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  disposition  ,  le  paiement  des  créances  de 
la  nation. 

IV.  Le  ministre  des  finances  rend  compte  au 
gouvernement ,  tous  les  quinze  jours ,  des  sommes 
exigées  et  payées  ,  conformément  aux  art.'  I  et  II 

du  présent. 

V.  L»s  ministres  des  finances  et  du  trésor  public 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  regarde  ,  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  imprimé  , 
publié  et  inséré  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Melzi. 

Pour  le  conseiller  secrétaire  d'état , 

Le  secrétaire  central  de  la  présidence.  Canzoli. 

Milan,  le  i3  décembre  1802  (an   1e1.) 

Vu  le  rapport  du  ministie  du  trésor  public,  du- 
quel il  résulte  que  le  citoyen  Muggiani  ,  expédi- 
tionnaire-adjoint à  l'office  de  liquidation  et  classi- 
fication de  la  dette  publique  ,  au  mépris  des  ré- 
glemens  ,  a  abandonné  à  des  personnes  non  au- 
torisées par  les  propriétaires  respectifs  ,  des  cartes 
de  crédit  prises  en  considération  dans  le  décret 
du  3  septembre  p.  p.  ,  et  précédemment  insinuées 
audit  Omoe  ,  décrète  : 

Art.  I".  Le  directeur-général  de  l'office  de  liqui- 
dation publie  la  désignation  des  cartes  frauduleuse- 
ment transmises ,  et  qui  sont  déclarées  sans  aucune 
valeur. 

LL  Le  ministre  du  trésor- public,  d'après  les  dis- 
positions pour  empêcher  le  versement  desdites 
canes  dans  les  caisses  nationales ,  remet  aux  pro- 
priétaires légitimes  des  certificats  équivalens  aux- 
dites  cartes  ,  pour  leur  en  tenir  lieu. 

III.  Le  citoyen  Muggiani  est  destitué  ,  et  déclaré 
en  état  d  arrestation. 

IV.  Les  ministres  du  trésor-public  et  de  l'intérieur, 
chacun  en  ce  qui  le  regarde  ,  sont  chargés  de  l'exé- 
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cution  du  présent  décret  ,  qui  sera  imprimé,  publié 
et  inséré  dans  la  feuille  officielle. 

Melzi. 
Pour  le  conseiller  secrétaire-d'état, 
Le  secrétaire  central  de  la  présidence ,  Qanzoli. 

Milan  y  le  i3  décembre  180a  (an  1".) 

Le  vice-président  de  la  République  italienne  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  finances  ,  décrète  : 

Art.  I".  Les  dispositions  des  deux  décrets  du 
3  novembre  dernier  .  relatives  à  la  vente  des  8  mil- 
lions de  biens  accordés  au  gouvernement  par  la  loi 
du  14  septembre  dernier,  et  à  l'acceptation  des 
caries  y  mentionnées,  en  paiement  de  la  moitié 
du  prix'  des  droits  et  biens  aliénables  ,  sont  main- 
tenues ,  et  prorogées  jusqu'au   la  janvier  i8o3. 

II.  Le  terme  fixé  pour  l'exécution  des  articles 
I"  ,  II  et  III  da  décret  du  27  septembre  dernier, 
est  prorogé  jusqu'au  dit  jour  définitivement. 

III,  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
'cution  du  présent  décret ,  qui  sera  imprimé  ,  publié 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Melzi. 
Pour  le  conseiller  secrétaire-d'état. 

Lé  secrétaire-central  de  la  présidence ,  Canzoli. 

Milan  ,  le  20  décembre  1802   (an  i«.  ) 

Le  vice-président  de  la  République  italienne  , 
sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  intérieures , 
en  conséquence  de  la  démission  que  le  citoyen 
Roncalli  a  demandée  et  obtenue  de  la  charge  de 
préfet  du  département  de  Lario ,  décrète  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Joseph  Casati  ,  actuellement 
vice-préfet  de  Soridrio  ,  est  nommé  prélet  du  dé- 
partement de  Lario. 

II.  Le  citoyen  Jules  Pallavicini  ,  membre  du  tri- 
bunal spécial ,  est  nommé  vice-préfet  du  district 
"de  Sondrio. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  imprimé  ,  pu- 
blié et  inséré  dans  la  feuille  officielle. 

Melzi* 
Pour  le  conseiller  secrétaire-d'état. 
Le  secrétaire  central  de  la  présidence ,  Canzoli. 

Milan  ,  le  24  décembre  1802  (an  i«r. ) 

Le  vice-président  de  la  République  italienne, 
vu  le  rapport  du  ministre  des  finances ,  et  entendu 
l'avis  du  conseil-législatif ,  décrète  : 

Art.  Ier.  L'impôt  territorial  prescrit  par  la  loi 
du  29  frimaire  an  9  ,  confirmé  par  celle  du  2  fri- 
maire an  10  ,  et  en  conséquence  de  l'art.  VIII  de 
la  loi  du  4  septembre  dernier  sur  une  imposition 
censiere ,  continuera  d'être  exigible  sans  innovation  , 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  dispose  autrement. 

II.  Les  contribution»  indirectes  ,  au  sens  de 
l'art.  VI  de  la  susdite  loi  du  s  frimaire  ,  conti- 
nueront d'être  exigées  sur  le  pied  actuellement  éta- 
bli ,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  dispose  autrement. 

III.  Le  gouvernement  devant ,  à  la  première 
convocation  du  corps-législatif  ,  présenter  un  ap- 
perçu  des  dépenses  et  fonds  pour  l'année  ,  et  pro- 
poser les  impositions  directes  et  indirectes  y  rela- 
tives ,  si  le  résultat  de  cet  apperçu  (  attendu  spé- 
cialement que  quelques  dépenses  cessent  d'être 
nationales  )  permet  que  les  charges  publiques  soient 
diminuées  ,  on  diminuera  proportionnellement  les 
impositions  dans  les  quotités  successives  ,  selon 
le  mode  que  la  loi  prescrira. 

IV.  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  dans  la 
partie  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
décret  ,  qui  sera  imprimé  ,  publié  et  inséré  dans  le 
Bulletin  des  lois, 

Melzi. 

Pour  le  conseiller  secrétaire-d'état , 

Le  secrétaire  central  de  la'-  présidence , 
Canzoli. 

Milan  ,  le  25  décembre  1802  (  an  Ier.) 

Le.  vice-président  de  la  République  italienne  , 
Considérant  la  grande  importance  sous  tous  les 
rapports  ,    pour    toute    administration    publique , 
d'avoir  une  carte  géographique  exacte  ; 

Considérant  que  la  carte  déjà  exécutée  pour  la 
seule  Lombardie  ,  par  le»  astronomes  de  Bréra  , 
présentait  des  résultats  de  la  plus  grande  exac- 
titude ;  décrète  : 

Art.  Ier.  La  carte  qui  fat  faite  par  les  trois 
astronomes  de  Bréra  ,  dans  les  années  178S  et 
suivantes,  pour  la  seule  Lombardie,  sera  par  les 
mêmes  astronomes  étendue  à  tout  le  territoire  de 
la  République. 

II.  Ils  prendront  le  soin  de  mesurer  dans  cette 


occasion  l'arc  du  méridien  qui  sert  de  fondement 
primaire  à  une  carte  géographique  quelconque  ,  et 
a  la  connaissance  de  la  terre. 

III.  Le  cordon  des  triangles  sera  par  les  mêmes 
uni  aux  triangles  qui  furent  dressés  par  les  P.  P.  bosco- 
vish  et  Maire  dans  l'Etat  pontifical  ,  et  qui  arrivent 
au  département  du  Rubicon.  Le  même  cordon 
continue  .jusqu'à  l'extrémité  occidentale  du  dépar- 
tement de  l'Agogna  ,  facilitera  son  union  avec  les 
triangles  mesurés  par  le  P.  Beccaria  dans  le 
Piémont. 

IV.  La  partie  astronomique  et  trigonométrique 
leur  est  entièrement  confiée.  Le  dessin  et  la  pattie 
topographique  ,  c'est-à-dire  ,  le  cours  des  fleuves  et 
des  grandes  routes  ;  la  position  des  collines  et  des 
montagnes ,  les  plans  des  cités  et  villages  ,  et  en 
général  les  objets  de  détail ,  pourront  être  exécutés 
sous  leur  inspection  ,  par  tels  individus  du  corps 
topographique  militaire  ,  ou  de  l'office  du  cens  , 
qui  seront  jugés  plus  propres  à  ces  sortes  d'opé- 
rations. 

V.  A  cette  fin.  les  astronomes  se  concerteront 
avec  les  chefs  desdits  offices  ,  lesquels  se  prête- 
ront à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  célérité 
et  à  la   perfection  du  travail. 

VI.  Les  mêmes  astronomes  en  se  faisant  aider  dans 
les  susdites  opérations  par  d'autres  jeunes  astro- 
nomes ,  emploieront  les  élevés  ingénieurs  qui  ont 
obtenu  avec  plus  de  louange  l'approbation  pen- 
dant le  cours  de  leurs  études  théoriques  ,  dans  une 
des  universités  de  la  République ,  et  qui  montrent 
une  plus  grande  disposition  aux  études  pratiques. 

VII.  Le  tems  employé  par  ces  jeunes  élevés  auprès 
des  astronomes  .  leur  sera  compté  pour  tems  d'exer- 
cice libre ,  comme  s'ils  l'avaient  employé  en  ser- 
vant sous  les  ordres  de  quelqu'iugénieur  en  titre  , 
et  à  la  fin  des  fonctions  qui  leur  auront  été  dévolues 
et  qu'ils  auront  remplies  avec  distinction  ,  ils  rece- 
vront du  gouvernement  une  gratification  propor- 
tionnée à  leurs   services. 

VIII.  Chacun  des  trois  astronomes  est  autorisé  à 
se  faire  communiquer  ou  à  garder  par  devers  soi  , 
en  donnant  reçu  ,  les  cartes  existantes ,  non-seule- 
ment dans  les  deux  offices  du  corps  topographique 
militaire  et  du  cens  ,  mais  encore  dans  les  archives 
des  diverses  dép3rtemens  et  des  communes  de  la 
République. 

IX.  Les  ministres  de  l'intérieur ,  de  la  guerre  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  ^en  ce  qui  peut  le 
regarder,  de  faire  prendre  de  suite  et  sans  retard 
les  plus  promptes  dispositions  par  les  préfets  ,  com- 
mandans  ,  chefs  de  corps ,  directeurs  ,  régulateurs 
et  autres  employés  dépendans  respectivement  des- 
dits ministres  ,  afin  que  tous  les  moyens  nécessaires 
et  opportuns  soient  aussitôt  mis  en  usage  pour 
l'exécution  du  présent  décret  ,  qui  sera  imprimé  , 
publié  et  inséré  dans  la  feuille  officielle. 

Melzi. 
Pour  le  conseiller  secrétaire  d'état , 

Le  secrétaire  central  de  la  présidence  ,  Canzoni. 

Milan,  le    27    décembre   1802  (an  l'T.) 

Le  vice-président  de  la  République  italienne, 
vu  les  articles  14,  i5  ,  19,  147,  148,  149  de  la 
loi  du  22  juillet,  et  les  articles  19,  20  et  21 
d'une  autre  du  24  juillet ,  ainsi  que  le  décret 
réglementaire  du  17  octobre  dernier  ,  et  entendu  , 
sur  le  mode  d'exécution  de  ces  articles  ,  le  rap- 
port concerté  du  grand-juge,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  , 
décrète  : 

Art.  Ier.  L'office  légal  national  résidant  à  Milan 
est  supprimé. 

II.  Il  est  créé  en  place  dudit  office  une  commis- 
sion légale  composée  de  trois  individus,  dont  l'un 
sera  le  président ,  deux  autres  adjoints-légaux  , 
et  d'autres  employés  qui  lui  seront  attachés  con- 
formément au         approuvé  par  le  gouvernement. 

III.  Cette  commission  satisfait  à  toutes  les  inter- 
pellations qu'il  plaît  au  gouvernement  de  lui  faire 
par  lui  même  ou  par  l'organe  de  ses  ministres , 
sur  toute  branche  de  l'ordre  public  ou  de  l'admi- 
nistration générale. 

IV.  Elle  a  la  surveillance  sur  tout  ce  qui  est 
fait  par  chacun  des  procurateurs  narionaux  ,  qui 
sont  ou  seront  en  activité  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  départemens  ou  de  districts  désignés  par 
la  loi  pour  |a  résidence  d'un  procurateur  national; 
elle  agit  même  directement  sur  la  délégation  spé- 
ciale du  gouvernement. 

V.  Elle  est  le  centre  où  se  dirigent  les  procura- 
teurs nationaux  pour  avoir  les  instructions  analo- 
gues et  occurrentes  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

VI.  Elle  agit  en  conformité  des  attributions  et 
instructions  cpnnues  et  approuvées  par  le  gouver- 
nement. 

VII.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  ,  le« 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ,  sont  char- 
gés ,  pour  ce  qui  les  concerne  respectivement , 


de  l'cxécuiioa  do  présent  décret ,  qui  -scia  imprimé , 
publié  et  inséré  dans  le  Bulletin  des  luis. 

M  E  L  z  i. 
Pour,  le,  conseiller  secrétaire  d'état , 

Le  secrétaire  central  de  la  piésidence,  CanzoNi. 

Milan  ,  le  Ï7  décembre  iSoî  (  an  .1".  ) 

.  Le  vice-président  de  la  République  italienne  , 
reconnu'  la  convenance  de  procéder  à  la  nomi- 
nation de  la  commission  des  lois  ,  substituée  par 
le  décret  du  27  du  courant,  à  l'office  national  des 
lois  ,  décrète  :  ...... 

Art.  I".  Le  citoyen  conseiller  Bazzetta  est  prési- 
dent de  la  commission. 

H.  Les  citoyens  Louis  Crespi  et  avocat  Somaruga 
sont  membres  dé  ladite  commission» 

III.  Les  citoyens  André  Mazoli  et  Antoine  Psalidi 
Sont  légistes  -adjoints. 

IV.  Le  grand  -juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent-  décret -,  qui  sera 
imprimé  ,  publié  et  inséré  dans  la  feuille  officielle. 

Melzt. 
Par  le  conseiller  secrétaire  -  d'état , 
ht  secrétaire  central  de  la  présidence ,  Canzoli. 


Ministère    de    la    g  u  e.  r  r  e. 

Milan  ,  le  21  décembre  1H02  (an   i«.  ) 

Le  public  est  prévenu  que  diverses  circonstances 
ayant  nécessité  le  renouvellement  des  adjudications 
de  travaux  à  faire  dans  les  différentes  places  fortes 
de  la  République  ,  ces  adjudications  auront  lie»; 
dans  les  communes  et  aux  époques  ci-déssous  in- 
diquées ,   savoir  : 

A  Mantoue  ,  le  i5  janvier  prochain  ; 

A  Legnago  ,  le  20  ; 

A  Peschiera  ,  le  23  ; 

A  Vérone  ,   le  25  ; 

A  Pizzighettonc  ,  le  28. 

Pour  les  travaux  respectifs  desdites  places. 

Conditions  générales, 

io.  On  n'admettra  aux  entreprises  que  des  ci- 
toyens de  la  République  ,  ayant  justifié  de  leurs 
moyens  personnels  et  de  la  validité  de  leurs  cau- 
tions devant  les  autorités  locales  à  ce  destinées. 

2°.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  entrepreneur  pour 
chaque  place. 

■3°.  L'adjudicataire  ser-a  tenu  de' faire  estimer  ,  à 
dire  d'experts  ,  les  approvisionnemens  de  toute  es- 
pèce en  matière  de  fortification  qui  se  trouveront 
dans  la  place  à  lui  adjugée.    ■ 

4°.  Il  sera  également  tenu  de  résidera  domicile 
fixe  dans  ladite  place  ,  et  de  prouver  qu'il  a  une 
parfaite  connaissance  pratique  des  constructions  , 
ou  que  du  moins  il  a  des  agéns  réunissant  à  cet 
égard  les   qualités  requises. 

5°.  Lesprétendans  à  l'entreprise  trouveront,  dans 
les  bureaux  du  génie  des  places  respectives  ,  le 
détail  des  travaux  ordonnés  ,  -divisés  suivant  leur 
nature,  leur  espèce  et  qualités,  et  par  chapitres. 

6°.  Les  soumissions  seront  faites  sur  l'ensemble 
des  articles  indiqués  au  cahier-,  et  ne  pourront 
l'être  sur  quelques-uns  d'eux  en  particulier. 

Aucune  offre  ne'  sera  reçue  i  si  '  elle  n'est  au- 
dessous  des  prix  portés  au  tableau. 

7°.  Le  rabais  obtenu  par  l'acte  d'adjudication 
Sera  réparti  proportionnellement  sut  les  prix  de 
chaque  article  porté  dans  le  marché  ,  et  compris 
dans  le  tableau  dressé  par  les  officiers  du  génie. 

8°.  On  n'admettra  aucun  projet  de  modification 
aux  articles  établis. 

90.  L'enchère  et  l'adjudication  auront  lieu  en 
présence  du  préfet  et  du  sous-préfet ,  de  la'mu- 
nicipalité,  de  l'inspecteur,  du- directeur  des  for- 
tifications .  du  commissaire  des  guerres  ,  et  du 
général  Bianchi  d'Àdda  .  inspecteur  -  général  du 
génie  ,  chargé  spécialement  par  le  gouvernement 
d'assister  à  ces  opérations,  et  d'en  expédier  les 
procès-verbaux  au  département  de  la  guerre. 

io°.  Les  actes  d'adjudication  n'auront  leur  effet 
qu'après  1  approbation  du  gouvernerrjent;  et  attendu 
qu'il  s'est  répandu  à  ce  sujet  de  faux  bruits  dans 
lé  public  ,  on  déclare  ,  à  l'effet  de  rassurer  les 
prétendans  aux  entreprises  ,  que  les  fonds  poul- 
ies travaux  de  l'année  courante  i8o3  ,  sont  déjà 
faits  au  ministère  dé  la  guerre  par  le  gouverne- 
ment ,  qui  met  la  plus  haute  importance  à  la 
prompte  confection   des  susdits   travaux. 

Signé  ,  Trivulzi. 
Le  chef  de  la  2e  division  ,  signé  ,  Bonfanti. 
Ministère    de    l' intérieur. 
Milan,  le  27  décembre  1802  (an  i?r.  ). 
Le   ministre   informé   que  dans    plusieurs    com- 
munes de  la  République  .  il   se  tient  des  assem- 
blées   clandestines  sans    autorisation    formelle   du 
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gouvernement  ;  persuadé  qu'il  lui  appartient  d'exer- 
cer sur  les  assemblées  de  ce  genre  ,  l'inspection  de 
po'ice  générale  qui,  dans  tout  système  politique  Lien 
réglé  ,  est  reconnue  nécessaire  pour  la  conservation 
du  bon  ordre  et  la  sûreté  publique  ;  prné'ré  du 
devoir  qui  lui  est  imposé  .  de  prendre  des  niesuies 
efficaces  pour  que  cet  abus  contraire  aux~lois  et 
dangereux  pour  l'ordre  publierait  à  cesser  dans 
toute  l'étendue  de   l'Etat ,    arrête  :  , 

1°.  Aucune  association  ou  assemblée  ne  peut 
avoir  lieu  sous  quelque  titre  ou  dénomination  que 
ce  soit  ,  sans  que  préalablement  il  en  ait  été  donné 
avis  au  gouvernement  et  sans  qu'il  y  ait  consenti. 

2°.  Le  consentement  du  gouvernement  est  cons- 
taté par  un  rescrit  que  délivre  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  il  faut  pour  l'obtenir  présenter  à  ce  dernier 
le  plan  de  l'association  ,  l'indication  précise  de 
son  objet  et  ses  réglemens.  Le  permis  accordé  est 
en   tout  tenus   révocable. 

3°.  La  police  a  toujours. le  droit  d'envoyer  un 
délégué  pour  assister  aux  Téuirions.  Ce  délégué 
peut-être  choisi  hors  des  bureaux .  pouTvn  que 
ce  soit  une  petsonne  connue- par  sa  probité  ,  sa 
bonne  conduite,  son  attachement  au  gouvernement. 
Le  préfet  ,  ou  le  fonctionnaire  chargé  de  la  police 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  préfets  ,  peut 
intervenir  personnellement  à  ces  assemblées. 

4°.  Les  associations  sont  libres  d'exclure  tout 
autre  que  les  susdites  personnes  du  lieu  de  leurs 
assemblées.  Mais  les  portes  doivent  être  ouvertes 
au  délégué  et  aux  officiers  de  la  police. 

S".  En  cas  d'inobservance  des  règles  ci-dessus 
prescrites  ,  ou  de  contravention  à  leur  esprit,  ou  de 
révocation  du  permis  du  gouvernement  ,  ou  de 
négligence  dans  les  conditions  par  lui  prescrites  . 
la  réunion  est  réputée  illicite  et  suspecte  d'attentat 
à  l'ordre  public.  La  police  est  chargée  de  la  dis- 
soudre par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir,  de  l'aire  fermer  immédiatement  ,1a  salle,  et 
de  procéder  conformément  aux  lois  et  à  l'esprit  de 
son  institution  contre  les  sociétaires  comme  pré- 
venus d'attentat  contre  l'ordre  public  ,  et  de  dé- 
sobéissance aux  lois. 

6".  Les  sociétés  privées,  qui  n'ont  d'autre  but 
marqué  que  le  plaisir  de  la  conversation  ,  ne  sont 
pas  comprises   dans  les  dispositions   ci-dessus. 

7°.  Les  préfets  ,  et  toutes  'les  autorités  qui 
exercent  des  fonctions  de  police  dans  les  dépar- 
temens ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté ,  qui  sera  imprimé  ,  publié  ,  et  inséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Signé,  Villa. 
Vismara  ,  secrétaire-central. 

ANGLETERRE. 

Londres,    le  5  janvier-  \  1 4  nivôse.  ) 

C'est  la  frégate  la  Sibyle  qui  a  apporté  la  nouvelle 
de  la  mort  de  l'ambassadeur  persan  à  Bombay.  Voici 
comment  cet  accident  est  arrivé.  Quelques-uns  des 
gens  du  pays  ayant  eu  querelle  avec  des  cypayes,  les 
deux  partis  en  vinrent  aux  mains  ;  l'ambassadeur  , 
malgré  les  représentations  de  son  interprête  anglais, 
se  mit  à  la  fenêtre  pour  appaiser  le  tumulte  ;  une 
balle  l'atteignit  à  la  tête  et  le  tua.  La  compagnie 
traitait  fort  bien  cet  ambassadeur,  et  comptait 
beaucoup  sur  le  résultat  des  négociations  entamées 
avec  h  Perse. 

—  Il  s'est  répandu  -,  à  ce  qu'jl  paraît  ,  plusieurs 
bruits  erronés  sur  l'extension  que  l'on  projette  de 
donner  au  système  d'emmagasinage  ;  voici  ce  qui 
paraît  de  plus  certain  à  ce  sujet  :  En  vertu  de  diffe- 
rens  actes  du  parlement,  les  négocions  fiaient 
autorisés  à  engager  et  emmagasiner  certains  ar- 
ticles ,  à  diverses  conditions.  Cette  autorisation 
cependant  n'était  que  temporaire  ,  et  ne  devait 
avoir  d'effet  que  jusqu'à  ce  qne  le.  gouvernement 
adoptât  à  cet  égard  un  système  permanent.  Les  piin- 
cipales  marchandises  que  l'onpouvah  emmagasiner 
et  déposer  de  la  sorte  ,  étaient  le  sucre  ,  le  café  .  le 
cacao  ,  le  rum  ,  le  tabac  ,  le  riz  ,  le  blé  ,  et  toutes  les" 
marchandises  importées  par  la  compagnie  des  Indes. 
On  se  propose  maintenant  de  taire  jouir  du  même 
avantage  d'autres  espèces  de  denrées  et  de  mar- 
chandises ,  savoir  :  le  vin  ,  l'eau-de-vie  ,-  les  four- 
rures et  les  peaux,  le  bois,  le  chanvre,  le  fer  < 
la  soie,  les  raisins  secs,  l'huile,  etc.  On  rendra 
compte  au  parlement  aussitôt  qu'il  sera  possible 
de  la  quantité  de  chaque  espèce  de  marchandises 
importées  dans  les  différens  ports  du  royaume 
depuis  trois  ans  ,  et  l'on  proptos^ia  d'autoriser  le 
gouvernement  à  permettre  à  quelques-uns  de  ces 
potts  d'emmagasiner  une  ou  plusieurs  espèces  de 
marchandises,  à  condition  "que  l'on  y  construira 
des  magasins  convenables  ,. qui  assurent  aux  négo- 
cians  toutes  les  facilités  dont  jls  auront  besoin', 
et  mettent  les  revenus  de  l'Etat  à  l'abri  de  toute 
fraude. 

— 1  La  gazette  extraordinaire  du  samedi  contient 
une  ordonnance  rendueen  conseil,  datée  de  Wind- 
sor .  qui  proroge  jusquau  3i  mars  prochain  la 
prohibition  de  l'exportation  rie  louteespece  de  grains 
hors  de  1  Aiigleteti;.-  et  de  l'Irlande  ,  excepté  celle 
d'une  de  ces  îles  dans  Vautre.  Une  autre  ordon- 
nance de  la  même  date  renouvelle  ,  pour  le  même 
terme  ,   la  défense  de  l'exportation  des  bœufs ,  des 


vaches,  des  veaux,  des  montons,  des  agneaux, 

des  cochons  ,  des  viandes  salées  ,    du  beune  ;    des 
légumes  ,   etc. 

—  Le  bureau  de  l'amirauté  a  donné  avis  que 
le  brick  français  le  Volcan  ,  parti  de  Punkcrque 
pour  la  Nouvelle-Orléans  ,  avait  échoué  le  26  du 
mois  dernier  près  de  Shorecham  ;  mais  que  l'on 
avait  sauvé  tout  l'équipage  ,  ainsi  que  plusieurs 
caisses  de  fusils  ,- et  qu'il  y  avait-lieu  d'espérer 
qu'on  pourrait  relever  le  bâtiment  et  le  remettre 
à  là  mer'. 

—  On'  a  reçu  le  reste  des  lettres  apportées  de 
Madras  pat  le  navire  h  Hahscatia  ,  capitaine  Ka- 
meku.es;  elles  sont  du  16  juillet,  ainsi  de  quel- 
ques jours  postérieures  à  celles  qui  étajent  venues 
par. la  voie  de  terre.  A  cette  époque,  les  troupes 
anglaises  étaient  retournées  dans  leurs  stations  res- 
pectives ,  la  tranquillité  étant  entièrement  rétablie 
dans  tout  notre  empire  d'Orient.  Le  gouvernement 
de  Bombay  avait  pris  une  part  très-marquée  dans 
la  querelle-  entre  Ammed  Row  ,  le  Guicaivar  ,  et 
Muîhor  Row  ;  le  dernier  a  été  défait .  et  dépouillé 
de  ses  possessions  ;  cependant  la  compagnie  lui  a 
destiné  un  traitement  convenable  dans  le  pays  de 
Neeryaad:  Un  traité  d'amitié  et  de  commerce  a  été 
cençlu  ,  à  la  suite  de  cela  ,  entre  la  compagnie  et 
le  Guicawar  ,  très-avantageux  pour  la  première. 
Entr'autres  articles  ,  il  a  été  stipulé  que  les  nom- 
breuses troupes  arabes  au  service  de  sa  hautesse 
seront  réduites ,  et  que  tout  le  corps  sera  ditigé 
par  des-  officiers  anglais, 

—  L'amiral  Parker,  qui  a  servi  dans  la  dernière 
guerre  avec  la  plus  grande  distinction  ,  vient  de 
mourir  dans  la  terre  qu'il  avait  dans  le  comté  de 
Surry. 

— Lord  Wellesley  a  ordonné  qu'il  sera  distribué  des 
médailles  parmi  les.orficiers  et  soldats  du  bataillon 
des  volontaires  du  Bengale  natifs  du  pays  ,  qui  sont 
revenus  de  la  côte. du  Coromandel. 

—  M.  Scoot,  médecin  anglais  ,  a  propagé  l'ino- 
culation de  la  vaccine  en  Grèce  pendant  son  voyage 
dans  ce  pays.  A  Athènes,, les  habitans  sont  tel- 
lement pour  ce  préservatif ,  qu'ils  s'inoculent  eux- 
mêmes.  •  ■ 

- —  Il  vient,  de,  s'élever  une  dispute  entre  le 
Tmi«  et  le  Morning  -  Chronicle  .  au  sujet  de  la 
lajngue  et,  des  pièces  françaises.  Le  premier  veut, 
non-seulement  .qu'on  ne  perm:tte  pas  rétablisse- 
ment d'un  spectacle  français  .  mais  il  serait  tenté 
'de'  mettre  un  impôt  sur  ceux  qui  enseignent  la 
langue  de  Corneille  et  de'  Racine  ,  qu'il  regarde 
aujourd'hui  comme  véhicule  de  "démoralisation.  Le 
Morning- Chronicle  combat  cette  opinion  au  moins 
exagérée.  'Il  partage  cependant  les  seniimeus  du 
TimessuT  le  danger  de  rendre  la  langue  française 
universelle.  '  Les  gens  instruits  et  les  gens  de  goût , 
dir-il  ,•  liront  toujours  le  français  ;  mais  il  est  ridi- 
cule de 'prétendre  en  faire  ici  la  langue  de  l'a 
bonne- compagnie  ,'  et  de  lui  donner  la  préférence 
sur  le  langage  national.  Le  Times  ,  parmi  les  mol.is 
d'exclusion  iqu'rl  donne  à  la  langue  française,  dit 
qu'il  n'est  pas'  convenable  qu'une  fille  puisse  lire 
un  livre  que  son  père  ne  peut  entendre.  11  y  aurait 
un  remède  à'  cet  inconvénient ,  .mais  qui  ne  ferait 
qu'étendre  davantage  la  connaissance  du  français  ; 
ce  serait  que  le  père  apprit  cette  langue,  pour 
savoir  ce  que  Ht  sa  fille. 

— ,Le  goût  des  spectacles  de  société  semble  de- 
venir plus,  vif  et  plus  général  de  jour  en  jour. 
La  société  du  Pic-Nic  vient  de  rouvrir  souscrip- 
tion -et  va  donner  ,  comme  l'année  dernière  ,  des 
représentations  •  particulières.  L'ambassadeur  de 
l'empereur,  le  comte  de  Stahrembeig  ,  a  ouvert, 
samedi  ,  un  petit  théâtre  qu'il  a  l'ait  construire  à 
Twikenham.  On-y-a  donné  deux  pièces  françaises  , 
d'un-  acte -chacune  ;  M.  le  comte  de  Stahremberg 
ltii'même  et  plusieurs  personnes  de  sa  société  ont 
joué  des  rôles  avec  beaucoup  de  talent  et  de 
succès.       •   •  ■       •  (  Extrait  des  papiers  anglais.  ) 

I     N    T    É    RI     E     U     R. 

Paris  ,  le  2 1   nivôse  an   11. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Saint-ClouA  .  le  27  frimaire,  an    il. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministle -des  finances  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  de  ce  mois,  qui  étend  à 
deux  myria-rrietres  des  frontières  l'exécution  -les  lois 
et  réglemens  sur  le  transport  e:  la  circulation 
des  denrées   et"marchandises  .   arrêtent  : 

Art.  Ie*.-  Les  bureaux  de  deuxième  ligne  dont 
l'établissement  est  ordonné  par  l'arrêté  du  5  de 
ce  mois  ."seront  placés  dans  les  communes  d^s,- 
gnees  par  l'état  annexé  au  présent  an  fié. 

H.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  Je  premier  consul , 

Lt  stcretairt-d'ttat ,  signi ,  H.  B.  MaRET. 
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Sfé-r  Jcs  Commun,-?  de   la   République  que  le  (omeiller-d'ètat ,  directeur-  général    des  douanes ,  esl  autorisé,  par  t  article  11  de  fan  été  des  Coksvls 
du   S  frimaire  an   11,  à  proposer  au  Gouvernement  pour  le  placement  de    nouveaux  bureaux  de  perception,  en  seconde  ligne. 


COMMUNES  DÊPARTEMENS 

Directions.   |  où  les  bureaux  devront  être    dont  les  communes  ci-contre 
établis.  dépendent. 


Bayoane  , 


As. 


.Port-la-Victoire. 


Nice* 


Genève. 


Besançon. 


Vrasbourg . 


."Vîayence. 


{ûurraide 
Licq.   . 
Lescun. 
Saint-Bé 


?  Basses-Pyrénées, 

éat }  Haute-Garonne. 


ÎMoulis \ 

Massât f 

Tarascon S  Arriége. 

Piades-de-Montaillon.  .  .  | 

Puyvalador ) 

ÎOlette 1 

Villefrancbe / 

Saint  -  Martial l-t.     ,    ,     n  .       . 

TûUir.  >  Pyrénées-Orientale». 

Perpiguan 1  ' 

Saint-Genis. J 

Laturbie.  .  .' Alpes-Maritimes. 


Annemasse  . 
Drize  .... 

Saint-Julien. 
Bernex. .  .  . 
Saint-Genix. 


Saint-Claude 
Chaux-du-Dombie 

Morillon 

Les    Planches.  . 

Fraroz 

Chaffois 

Scmibacourt  .  . 
Bonnrvaux.  .  . 
Indevil  eis.  .  .  . 
Saint  -  Hypolite. 
Saint-Maurice.  . 
Pierie-Fon  laine. 
Flange-Bouche. 
Passon-Foutaine 

Nods 

Saint-Gorgon .  . 
Montfaucon.  .  . 
Bellelay. 

Glovilliere  .  .  . 

Ferrette 

DagsdoifJ.  .  .  . 
Mulhausen  .  .  . 
Ensisheim.  .  .  . 
Sainte-Croix  .  . 
Horbourg.  .  .  . 
Ilhceuseren  .  .  . 
Schelestatt  .  .  . 

Benfeld 

Niderenheira .  . 
Altaorff.  .  ..  .  , 
Egersheim  ». .  . 
Wirdisheim.  .  . 
Schnersheim  ,  . 
Btumat  ..... 
Hagueneau.  .  . 
Rittershoffen  .  . 

Altstatt 

Schweghoffen.  . 
Landau  


m 


Léman. 


Jura.. 


DIRECTIONS. 


COMMI<NES 

où  les  bureaux  devront  être 
établis. 


DEPARTEMENS 

dont  les  communes  ci-contre 
dépendent. 


Suite  de 
Mayence.  ,  . 


Deidesheim ' 

Neustadt  .  . 
Didesfeld..  . 
Edcnkoben. 
Rochebach. . 
Arnsheim.  . 
Wilsiein.  .... 

Creutznach f  .  .   >  Suite  du  Mont-Tonnerre. 

Weinsheim.  . 
Winterburg.  . 
Mengerscheidt, 
Simraeren.  .  . 
Castellane.  .  . 
Domershausen 
Burgen , 

Helzenforth. 
Solich.  .  .  . 
Mayen. 


>  Doubs. 


Haut-Rhin, 


Bas-Rhin, 


Eichloch \  -.-  • 

Entzheim 

A'zey.    . 

Oberflersheim 

Dalsheim.   . 

Wachenheim }  Mont-Tonnerre-. 

Grosbockenhelm.    .  .  . 

Granstadt 

Korkeim 

Kahlstatt 

Durckheim 


Cologne. 


Kempenich 

Aldenach /  Eh,n  "  Moselle, 

Rninbach 

Grobullesheim. ... 

Frissem 

Ahien 

Lechenich , 

Mullierath 

Quadracht 

Buuebourg 

Kaster.  , , 

Jatweiler 

Neukiickeim 

Rheidt , 

Gladbach 

Mersein.   ...,.., 
W'orst , 


Rofr. 


Clèves. 


Saint-Antonis 

Hulst 

Schafthousen.  .  .  ,  , 

Neukircken ^  Idcm„ 

Gueldres 

Kevelaer 

Aarsten.  .  .  .  j  .  ,   .  , 

Ven'o 

_  Staël  

j  Le  Roever 

"\   Ruremonde 

\  Begden 

i  Neer-Octaren .  , 

J  Nesr-Iueren \  Meu3e-Inférieure. 

j  Grctroy 

I  Meuven 

f  Helecteren , 

[   Solder 

I     Beringen 

^   Tessenderlo 

Geel 

Gierlé J.  Deux-Nethes. 

Saint-Antoine 

Saint-Nicolas 

Morbeck 

Estwelden.  , •  •   \  Escaut. 

Capricke  .....,., 
Oosbourg 

Le   présent  état   certifié  véritable;  à  Paris ,  le  ï3  frimaire   an  1 1  de  la 
République  française. 

Le  censtiller-d'étal  directeur-général  des   douanes ,  signé ,   ColliN. 
Pour  copie   conforme  , 

Le   ministre  des  finances  ,  signé ,   Gaudin. 
Certifié  conlorme  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 


Anvers . 


ERRATUM. 

Arrêté  du  b  frimaire  an  il  ,  relatif  aux  écoles  du 
département  du  Rhône,  qui  sont  déclarées  écoles 
secondaires. 

Art.  Ier.  Au-lieu  de  ces  mots  :  l'éeole  du 
cit.  Gâche  .à  Saint-Genis-Laval  ,  etc.  lisez  :  l'école 
du  cit.  Martoux  ,  à  Saint-Genis  Laval  ,  etc. 


LIVRES    DIVERS. 

Caisse  d'Epargnes  du  citoyen  Lafa*ge. 

Liste  générale  des   numéros   portant    rentes  par 
Option,  et   sortis  aux    differens    tirages;   précédée 


d'une  instruction  nécessaire  aux  actionnaires.    On 
y  a  joint  les  résultats  ci-après  . 

i°.  Le  nombre  d'actions  et  de  têtes  de  chaque 
classe  ; 

s°.  Des  rentes  dues  par  la  caisse  ; 

3°.  Un  tableau  -de  comparaison  sur  les  différens 
tirages  ; 

4°.  Et  enfin  ,  celui  de  tous  les  décès  ,  tant  cons- 
tatés que  présumés. 

.  Un  vol.  grand  in-8"  ,  à  quatre  colonnes  ,  de  près 
de  400  pages.  — Prix  ,  5  fr.  ,  et  franc  de  port  6  fr. 

A  Paris,  chez  Munier,  imprimeur,  rue  Poupée, 
n°  6  ;  Gérard,  libraire,  rue  Saint-André-de3-Arts  . 
n°44  ;  Verdier  ,  archiviste  de  l'administration  ,  rue 
de  Gramont ,   n"  7. 


SPECTACLES. 

Théâtre-Français.  Auj.  Alzire  ,  trag.  de  Voltaire  , 
suivie  de  la  ie'e  repr.  du  double  Choix  ou  la  Fête, 
d'Apollon  ,  com.  en  un  acte. 

Théâtre  de  l'Opéra-Buffa.  Auj,  La  Molinara  (  1» 
Meunière. 

Théâtre  Lonvois.  Auj.  la  Maison  à  deux  Portes  et 
les  trois  Maris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  K\x].  Berquin  ;  la  Chambre 
de  Molière  et  Chapelain. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  Auj.  Albert  de  Weymar 
et  Drelindindin. 


A  Pari*,  da  l'ioapriar&rie  de  H.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n»  i3\ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorises  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivêse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°  Il3. 


Jeudi  ,  23  nivôse  an  11  de  la  République  (  \3  janvir  1  8o3, 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Stuttgard  ,  le  4  janvier  (  1  4  nivôse.  ) 

Il  y  a  eu  grande  fête  à  la  cour  à  l'occasion  du 
premier  jour  de  l'an.  Ce  jour-là  ,  une  députation 
nombreuse  des  Etats  de  Wirtembcrg  eut  une  au- 
dience solennelle  du  duc  ,  et  les  députés  furent 
retenus  a  dîner.  On  remarque  avec  plaisir  que  la 
bonne  harmonie  est  entièrement  rétablie  entre  le 
souverain   et  l'assemblée   des  Etals   du   duebé. 

—  L'administration  de  la  ville  impériale  d'Augs- 
bourg  va  éprouver1  de  grands  changemens.  Le  co- 
mité des  négocians  vient  de  présenter  au  sénat 
un  mémoire  fort  détaillé  ,  pour  demander  l'amé- 
lioration de  la  police  ,  la  simplification  de  l'ad- 
ministration ,  la  diminution  des  nombreux  em- 
ployés ,  l'abolition  de  beaucoup  d'abus .  et  en  général 
une  grande  réforme  dans  l'organisation  publique. 
Xe  sénat  n'a  encore  pris  aucune  détermination 
sur  cet  objet.  Un  grand  nombre  de  citoyens  de 
toutes  les  classes  ,  et  principalement  les  grands 
propriétaires  ,  ont  rerrys  au  magistrat  un  mémoire 
à  l'appui  des  demandes  formées  par  le  comité  des 
négocians. 

, —  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bavière,  a  rendu  une 
résolution  qui  impose  à  tous  les  parens  et  tuteurs 
l'obligation  d'envoyer  à  l'école  leurs  enfans  ou 
pupilles  ,  depuis  l'âge  de  six  ans  jusqu'à  celui  de 
douze   inclusivement. 

REPUBLIQUE     ITALIENNE. 

Milan,  le  28  décembre  [an  1".  ) 

Cette  ville,  par  l'avantage  de  sa  position  ,  et 
par  l'effet  de  la  modération  et  de  la  saaesse  du 
gouvernement  dont  elle  est  le  siège  ,  devient  de 
jour  en  jour  plus  populeuse  et  plus  brillante.  Milan 
possède  en  ce  moment  le  plus  beau  spectacle 
peut-être  qui  soit  en  Italie  .  ce  qui  n'a  pas  contri- 
bué moinsque  ses  autres  avantages  à  y  attirer  un  nom- 
breux concours  d'étrangers.  Le  célèbre  Marchesi  , 
David  ,  et  la  signora  Silva ,  virtuose  d'un  grand 
talent  ,  doivent  chanter  pendant  tout  le  carnaval. 
Le  danseur  français  Deshayes,  élevé  de  l'Opéra  de 
Paris  ,  ai  tiste  d'une  réputation  méritée  ,  comp'ette 
cette  réunion.  M.  Deshayes  ;  habitué  aux  Faveurs 
du  public  n'a  pas  reçu  il  est  vrai  dans  la  pre- 
mière soirée  où  il  a  paru  ,  l'accueil  qu  il  avait 
droit  d'attendre.  Quelques  personnes  ont  attribué 
cette  espèce  d'humeur  du  public  à  des  motifs 
sans  fondement  ,  et  l'on  a  fait  courir  à  ce  sujet 
de  faux  bruits.  Le  fait  est  que  les  spectateurs  se 
sont  montrés  mécontens  ,  parce  qu'on  assurait 
que  M.  Deshayes  ,  accoutumé  aux  usages  de  la 
France,  et  ne  connaissant  point  encore  ceux  de 
l'Italie  ,  ne  voulait  pas  se  prêter  à  paraître  tous 
les  jours  de  représentation  ;  mais  quand  on  a 
su  que  cet  artiste  consentait  à  ce  qu'avait  fait 
désiter  la  supériorité  de  son  talent,  il  a  été  reçu 
avec  les  plus  grands  applaudissemens.  Ce  pntit 
événement  de  théâtre,  qui  ressemble  à  tous  ceux 
de  ce  genre  ,  n'a  point  eu  de  suites  ,  et  M.  Des- 
hayes n'a  pas  cessé  depuis   d'être  bien  accueilli. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  \"  janvier  [  1 1    n'vôse.  ) 

On  ne  parle  en  ce  moment  que  des  effets 
du  galvanisme.  Le  docteur  Adini  vient  de  faire 
dans  la  maison  de  M.  Hunter  ,  quelques  expériences 
curieuses  sur  le  corps  d'un  chien  nouvellement  tué. 
On  avait  coupé  la  tète  de  l'animal.  Deux  conduc- 
teurs du  fluide  galvanique  ont  été  diria.es ,  l'un  à  l'o- 
reille ,  et  l'autre,  à  l'anus  du  chien  ,  dont  le  corps  et  la 
têteavaientété  mis" l'un  à  côté  de  l'autre,  sur  une  table 
frottée  auparavant  de  sel  ammoniac.  Aussitôt  on-a 
vu  le  corps  faire  un  mouvement  et  sauter  hors  de 
la  table.  La  tête  de  même  s'est  agitée  ,  les  lèvres 
et  les  dents  se  sont  ouvertes  avec  violence. 

Du  5.  La  commission  relative  à  la  mise  en 
jugement  du  colonel  Despard  et  complices  ,  est 
maintenant  scellée  du  grand-sceau  ,  et  ne  doit  être 
ouverte  que  le  20  janvier  ,  époque  à  laquelle  des 
copies  de  l'acte  d'accusation  seront  délivras  à 
chacun  des  prisonniers,  avec  la  liste  des  témoins 
.et  des  jurés.  Cette  dernière  formalité  devra  être 
remplie  dix  jours  avant  l'instruction  du  procès. 
Il  patait  probable  que  lord  Ellenborough  présidera 
cette  commission. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  3  janvier  (  1 3  nivôse.  ) 

Autrefois  les  officiers  pensionnés  de  l'Etat  étaient 
obligés  de  toucher  leurs  pensions  à  la  Haye.';  main- 
tenant un  arrêté  du  gouvernement  autorisé  les  di- 


rections départementales  de  les  payer  aux  pension- 
nés qui  se  trouvent  dans   leurs  départemens. 

—  La  cour  de  Portugal  vient  de  faire  payer  la 
somme  de  i,o33.ooo  florins,  comme  rembourse- 
ment pour  la  première  année  sur  les  i3  millions 
que  cette  cour  a  négociés  l'année  dernière  à  Ams- 
terdam ;  les  intérêts  de  la  somme  totale  se  paieront 
en  même  tems. 

• —  La  mortalité  a  été  l'année  dernière  ,  à  la 
Haye  ,  de  1252;  c'est  3;2  de  moins  que  dans 
l'année  1S01.  A  Amsterdam,  de  7  3S>6  ;.  657  de 
moins  que  dans  l'année  1801.  A  Rotterdam  ,  de 
2245  -,  3;3  de  moins  qu'en  iSof.  —  On  n'a  point 
encore  des  états  exacts  des  églises  des  diflerens  cul- 
tes .  pour  pouvoir  annoncer  combien  d'enfans  y  ont 
été  baptisés. 

—  Le  nombre  des  bé'tes  à  cornes  ,  qui  se  trou- 
vent dans  cette  République  ,  se  monte  ,  d'après  un 
tableau  _présenté  par  le  conseil  de  l'intérieur  au 
gouvernement  d'Etat,  'à  902, 52(5  pioces.  Avant  la 
guerre.ee  nombre  était  beaucoup  plus  considérable. 

—  Le  gouvernement  a  présenté  ,  dans  la  séance 
du  corps-législatif  d'hier  ,  une  loi  qui  a  pour  but 
l'amélioration  des  haras  ,  si  négligée  depuis  les  dix 
dernières  années. 

—  Il  n'y  a  encore  rien  de  décidé  sur  l'emprunt 
qui  doit  avoir  lieu  pendant  le  courant  de  l'année; 
l'on  Sait  cependant  que  les  opinions  des  membres 
du  corps-législatif  sont  encore  très-divisées  à  cet 
égard. 

INTÉRIEUR. 
Turin  ,  le  1 1   nivôse. 

L'académie  des  sciences  ,  arts  et  belles-lettres 
de  Turin ,  a  reçu  au  nombre  de  ses  membres 
non  résidans  .  le  citoyen  Galli  .  conseiller-d'état, 
et  au  nombre  de  ses  membres  cotrespondans  ,  dans 
la  classe  des  belles- lettres  .  le  citoyen  Brayda  , 
ancien  professeur  de  l'Université'  ,  membre  du  jury 
d'instruction  publique  ,  et  j.ige  au  tribunal  d'appel; 
et  dans  la  classe  des  beaux  -  arts ,  Mlle  Sophie 
Leclerc  ,  peintre  de  l'académie  de  Saint-Luc,  à 
Rome. 

Caen  ,  le  18  nivôse. 

La  Société  d'Agriculture  et  Commerce  de  cette 
ville  ,  vient  d'admettre  le  cit.  Peuchet  au  nombre  de 
ses  membres  non  résidans. 


Paris  ,  le  22   nivôse. 

MINISTERE  DE  L  AM  ARINE  ET  DES  C  QLONIES . 

R.  Lacrosse.  ,  contre-amiral ,  capitaine- général  de  la 
Guadeloupe  et  dépendances  ,  ou  ministre  ds  la 
marine  et  des  colonies. — A  la  Basse-Terre  ,  le 
24  brumaire  an   1 1. 

Citoyen  ministre, 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
des  crimes  commis  dans  la  nuit  du  14  au  1 5- ven- 
démiaire par  un  amas  de  brigands  de  toutes  cou- 
leurs ,  qui  ont  assasiné.  vingt-trois  citoyens  dans 
divers  quartiers  delà  Guadeloupe. 

Un  tribunal  spécial  a  été  chargé  de  leur  pour- 
suite et  du  jugement  de  ces  forfaits  qui  tenaient 
à  une  conspiration  que  le  supplice  des  chefs  vient 
d'éteindre. 

Parmi  eux  on  comptait  particulièrement  les  nom- 
més Millet  Lagirardiere  ,  Jean  Barbé  ,  et  Pierre 
Barsse  ,  tous  les  trois  blancs  ,  souillés  de  toute 
espèce  de  crimes. 

Les  deux  premiers  se  sont  suicic'és  après  le  juge- 
ment qui  les  condamnait  à  mott.  Le  troisième 
a  subi  la  mort  avec  ses  complices. 

Depuis  ces  exemples ,  la  colonie  de  la  Guade- 
loupe jouit  d'une  grande  amélioration  du  côté  de 
la    tranquillité  intérieure. 

Ce  dont  il  reste  à  purger  la  colonie  ,  consiste 
'dans  quelques  débris  de  rebelles  vaguans  .dans  les 
!  bois  où  ils  périssent  chaque  jour  de  faim  et  de 
!  misère. 

S'il  existe  enrore  dans  les  communes  de  cette 
!  île  quelques  partisans  du  crime  ,  ils  se  cachent  ; 
!  mais  j'ai  vpris  des  mesures  qui  m'assurent  qu'avant 
peu  je  parviendrai  à  les  découvrir. 

J'avais  eu  lhor.neur  de  vous  rendre  compte  que 
j'avais  reçu  l'avis  de  divers  rassemblemens  de 
rebelles  qui  tramaient  aux  iles  Saint-Thomas  et 
Saint-Barthélémy  de  nouvelles  machinations  contre 
la  Guadeloupe.  J'en  ai  acquis  l'assurance  par  le 
retour  de  la  frégate  la  Didon  ,  que  j'avais  envoyée 
pour  réclamer  ces  brigands  ,  prés  des  gouverneurs 
respectifs  de  ces  deux  colonies. 


On  y  a  effectivement  trouvé  quelques  bâtimen» 
appartenans  aux  rebelles  échappés  de  la  Guade- 
loupe ,  et  qui  servaient  aux  communicaiions  qu'ils 
entretiennent  avec  leurs  affîdés  de  cette  île.  L'un 
d'eux  avait  encore  à  bord  un  reste  de  munitions 
de  guerre  ,  dont  il  avaitjeté  une  partie  à  la  mer  , 
en  voyant  arriver  la  frégate  française.  Quelque  pré- 
cipitation qu'il  eût  mise  à  cette  opération,  il  n'avait 
pas  eu  le  tems  de  1  achever  lorsque  la  frégate  mouilla 
près  de  lui.  Les  brigands  quittèrent  le  bâtiment  et 
furent  se  cacher  dans  les  bois. 

M.  de  WalterstorfF,  commandant  les  îles  da- 
noises,  a  donné  des  ordres  précis  pour  leur  arres- 
tation. Mais  à  ;*aint-Barthéleniy  ,  M.  Hankarheim  , 
gouverneur  ,  ne  s'est  pas  cru  en  droit  de  suivre 
cette   marche. 

Je  vous  envoie  ma  correspondance  avec  ce  gou- 
verneur Suédois,  afin  que  le  Gouvernement  veuille 
bien  aviser  à  ce  que  réclame  de  toutes  les  puis- 
sances européannes  la  tranquillité  des  colonies;  car 
ilo'est  sûrement  pas  dans  l'intention  du  gouver- 
nement suédois  de  donner  asyle  dans  ses  possessions 
aux  brigans  qui  ,  après  avoir  souillé  de  tous  leurs 
crimes  les  colonies  Irançaises,  espèrent  en  préparer 
impunément  de  nouveaux  dans  un  territoire  voisin 
et  ami  de  la  République. 

Salut  et  respect ,  Signé  ,   Lacrosse. 


lés  Jean    Barbé    (dit    maître  Jean), 
et  Jean-Baptiste  Millet  de  la   Girar 


Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
spécial  dé  la  Guadeloupe  ,  au  citoyen  Lacrosse, 
runtre-amiral  et  capitaine-général    de   la  Gnadc- 

.  loupe  et  dépendances.  — Fointc-à- Pitre ,  le  14  bru- 
maire an    11. 

Mon  Général  , 

Le  tribunal  spécial  créé  par  votre  arrêté  du  7  ven» 
demiaire  dernier ,  à  l'effet  de  connaître  de  la  rébel- 
lion qui  a  eu  lieu  dans  cette  colonie  à  l'arrivée 
du  général  Richepance,  était  au  moment  de  ter- 
miner sa  permanence  à  la  Basse-Terre  ,  lorsque 
la  clameur  publique  l'instruisit  de  l'assassinat  com- 
mis dans  la  commune  de  Sainte-Anne  ,  dans  la 
nuit  du    14  au   1 5   vendémiaire   dernier. 

Vous  prévîntes  sa  sollicitude  sur  cet  attentat  hor- 
rible ,  en  convoquant  sa  translation  sur  le  lieu  du 
délit  :  vos  ordres  et  le  zelc  des  commandans,  mi- 
litaires ont  heureusement  arrêté  les  assansins  dans 
leur  course  ,  et  plusieurs  ont  subi  sur-le-champ  la 
punition  de  leurs  forfaits  ;  peut-être  même  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  victimes  ,  si  on  avait  plus  forte- 
ment senti,  dans  les  campagnes,  la  nécessité  de 
se  tenir  dans  une  permanente  surveillance  ;  et  le 
crime  qui  ne  dort  jamais  ,  n'eût  point  calculé  ses 
succès  sur  leur  insouciance. 

Fn  conséquence  de  votre  arrêté  du  2S  vende- 
mi.  dre .  le  tribunal  a  instruit  le  procès  des  au- 
teurs ,  fauteurs  et  complices  de  l'insurrection  et  de 
lassassinat. 

Les    nommes 
Pierre   Baisse 

diere  ,  blancs  ,  dénoncés  par  la  clameur  publique 
et  accusés  par  divets  assassins  arrêtes  par  la  force 
publique  ,  étaient  déjà  détenus  dans  les  prisons 
du  Moule  .  de  Sainte-Anne  et  de  la  Pointe-à-Pitre, 
ainsi  qu'une  soixantaine  d'individus  de  couleur 
prévenus  de  complicité  ,  lorsque  le  tribunal  a  ou- 
vert sa  séance  à  Sainte-Anne  ,    le  7  de  ce  mois. 

Les  déclarations  recueillies  des  assassins  donnent 
des  preuves  plus  que  suffisantes  des  forfaits  de 
ceux  que  l'on  désignait  pour  les  chels  de  celte 
insurrection  :  mais  la  plupart  de  ces  hommes  qui 
sont  toujours  prêts  à  servir  le  crime ,  ne  pou- 
vaient que  désigner  ceux  qui  les  avaient  commandés 
et  ne  connaissaient  pas  la  conspiration  ;  elle  pou- 
vait être  lort  étendue  ,  en  réliechissant  sur  le  réta- 
blissement de  l'ancien  système  politique  que  les 
ennemis  du  Gouvernament ,  coalisés  avec  les  Negro- 
philes,  pouvaient  chercher  à  combattre,  en  ral- 
liant à  eux  tous  les  rebelles  épars  dans  les  bois 
de  la  Guadeloupe  et  des  autres  quartiers  de  la 
colonie  ;  comme  aussi  elle  pouvait  être  concertée 
entre  quelques  scélérats  qui  ne  projettaient  que 
la  réussite  d'un  coup  de  main  ,  pour  fuir  ces  con- 
trées avec  l'argent  et  le  produit  des  dépouilles  des 
victimes. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  .  citoyen  général  , 
que  dans  cet  état  de  crise  ,  j'ai  vu  avec  peine 
qu'on  voulait  en  quelque  sorte  en  profiter  pour 
accuser  de  complicité  beaucoup  d'individus  qu'on 
présumait  devoir  partager  l'opinion  des  assassins  , 
s'ils  n'avaient  pas  participé  à  leurs  crimes  ,  parce 
qu'ils  avaient  servi  ou  vécu  sous  un  régime  où  un 
syiême  contraire  était  en  vigueur  ,  et  ceux-ci  de 
laire  à  leur  tour  les  mêmes  suppositions  sur  les 
absens  ,  sous  divers  prétextes  qui  n'etaieat  pas 
mieux   iondés. 
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Il  ne  faîlait  rien  moins  que  l'instruction  publique  ! 
du  procès  des  coupables  pour  détruire  promptement  | 
ite  pareilles  erreurs  et  l'esprit  de  patti  ,  que  vous  et 
voire  prédécesseurs ,  d'après  les  intentions  du  Gou- 
vernement ,  voulez  entièrement  extirper,  en  rap- 
pelant tous  les  colons  ,  par  l'exemple  de  leurs  mal- 
heurs passés  ,  à  ce  sentiment  d'union  sans  lequel  ils 
ne  peuvent  conserver  leurs  propriétés. 

Vous  verrez  ,  citoyen  général  ,  par  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  ci-jointe,  depuis  le  n°  1" 
jusqu'au  n°  27  ,  que  les  seuls  chefs  de  cette  cons- 
piration sont  les  nommés  Pierre  Barsse  ,  jean  Baibé 
et  Millet  de  la  Girardieie  ;  que  le  premier,  depuis 
près  de  trois  mois ,  avant  l'assassinat ,  recelait  chez 
lui  les  principaux  assassins  ;  que  Jean  Barbé  ,  de 
concert  avec  lui ,  promettait  de  (aire  un  soulève- 
ment dans  les  quartiers  du  Moule  et  de  Saint-Fran- 
çois ;  que  la  Girardiere  ,  l'être  le  plus  immoia 
connu  ,  déshonorant  depuis  5o  ans  et  son  nnitorme 
et  sa  famille  ,  et  enfin  ,  chassé  depuis  six  mois  de 
la  Martinique  ,  s'est  associé  à  leur  complot  ;  qu'il 
a  choyé  ,  comme  tu*  ,  les  révoltés  ;  que  ,  de  son 
aveu  ,  il  a  bu  et  mangé  avec  le  mulâtre  Jean 
Gautier  et  autres  hommes  de  couleur  ,  qui  ont  pris 
une  part  active  dans  les  assassinats  ;  que  ,  malgré 
sa  négation  d'avoir  participé  à  leurs  crimes ,  il 
n'est  pas  moins  accusé  par  les  assassins  d'avoir 
marché  à  leur  tète  ,  et  qu'il  est  convaincu  ,  par 
témoignages  et  conlrontitions  ,  d'être  allé  avec  les 
brigands  sur  l'habitation  Boyvin  et  à  la  première 
attaque  du  bourg  de  Saint-Anne.  Enfin  ,  la  con- 
frontation avec  Barsse  mettrait  la  comble  à  la  con- 
viction ,  si  le  tribunal  avait  jugé  les  autres  preuves 
insuffisantes. 

Le  Suicide  de  Jean  Barbé,  dans  les  prisons  de 
Sain.e  Anne  ,  prouve  combien  il  redo.  t  it  la  jus- 
tice-du  tribuaal  ;  et  la  mort  subite  de  la  Girardiere 
dans  celle  de  la  Pointe-à-Pitre  ,  doit  faire  au  moins 
présumer  qu'il  a  voulu  s'épargner  la  honte  du 
Bupplice. 

L'interrogatoire  de  Pierre  Barsse  ,  qui  seul  a  eu 
le  courage  de  survivre  à  l'aveu  de  ses  crimes  ,  vous 
fera  connaître  le  complot  qu'ils  avaient  follement 
conçu  avec  l'esprit  des  liqueuisdont  il  s'ennivraient 
souve-  t  chez  Millet  de  la  Girardiere.  Vous  serez 
sans  doute  convaincu  ,  comme  le  tribunal  ,  que 
cette  conspiration  n'a  été  concertée  qu'entre  ces 
trois  scélérats  qui  sûrement  ne  pouvant  concevoir 
1'  spérance  de  dominer  long-tems  les  rebellles . 
auraient  laissé  la  colonie  en  àtur  pouvoir  après 
s'être  emparés  de  leur  pillage. 

La  colonie  a  à  déplorer  la  mort  de  vingt-trois 
de  ses  habitans  qui  ont  péri  dans  cette  affreuse 
journée.  La  justice  vengeresse  du  tribunal  a  atteint 
et  détruit  leurs  assassins  !  Malheureusement  il  n'a 
pu  encore  découvrir  les  lieux  où  ils  ont  enfoui  l'or 
et  l'argent  qu'ils  ont  pris  chez  les  victimes  ;  on 
l'évalue  à  250,000  fr.  C'est  le  secret  impénétrable 
de  ces  scélérats  qui  n'ont  fait  jusqu'à  ce  jour  que  de 
fausses  déclarations. 

Le  nommé  Jean  Gautier  vient  malheureu- 
rement  d'être  tué  en  se  défendant  contre  la  pa- 
trouille qui  est  allée  l'arrêter  dans  la  case  d'un 
nègre  de  l'habitation  Delabrie.  Ce  monstre  aurait 
.J>u~ donner  des  renseignemens  très-utiles.  La  ré- 
compense que  vous  avez  accordée  à  celui  qui  l'a 
livré  ,  a  fait  le  plus  grand  plaisir  au  tribunal. 
Quelques  grands  coupables  sont  encore  cachés  , 
mais  ils  seront  bientôt  atieinis  dans   leurs  repaires. 

Je  crois  aussi  pouvoir  vous  assurer  que  le  châ- 
timent terrible  des  coupables  sur  leurs  propies  ha- 
billions a  imprimé  la  plus  grande  frayeur,  et  que 
les  condamnés  ne  voient  plus  avec  la  mêoae  indil- 
férence  le  genre  de  moit  qu'ils  subissent  ;  le  noir 
est  maintenant  craintif  et  rangé  à  son  devoir  ;  les 
nègres  errans  n'osent  plus  chercher  un  asyle  dans  les 
ateliers  depuis  que  plusieurs  y  ont  été  arrêtés  : 
avec  de  la  fermeté  et  de  la  justice  ,  l'ordre  re- 
naîtra et  la   culture  prospérera. 

Je  ne  saurais  me  taire  ,  citoyen  général  ,  sur 
la  conduite  digne  d'éloges  qu'a  tenue  le  chef  d'ate- 
lier de  1  habitation  Lasouche  ,  dans  la  nuit  du 
14  au  i5  vendémiaire  dernier.  Ce  noir,  se  voyant 
abandonné  de  son  atelier  ,  qui  a  suivi  en  partie 
les  assassins  qui  avaient  déjà  immolé  ses  maîtres  , 
s'est  empressé  de  les  devancer  dans  leur  marche, 
tn  prévenant  plusieurs  propriétaires  des  meurtres 
qui  se  commettaient  ,  ce  qui  leur  a  donné  le  tems 
de  s'échapper.  L'honorable  récompense  que  vous 
avez  accordée  à  celui  qui  a  sauvé  la  vie  à  M.  Labar- 
the-Sainte-Croix  ,  m'assure  d'avance  de  celle  ,que 
je   sollicite   pour  le   noir  Pierre  François. 

Les  mulâtres  Ferrier ,  du  Moule  ,  et  Emery- 
Labranche  ,  de  Sainte-Anne  ,  sont  également  re- 
commandablcs  par  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
dans  cette  insurrection  ;  ils  ont  été  les  défenseurs 
des  blancs  ;  ils  se  sont  ralliés  à  eux.  Si  la  plu- 
part de  ces  hommes  ont  tourné  leurs  armes  contre 
leurs  protecteurs  ,  il  appartient  à  un  Gouverne- 
ment juste  et  puissant ,  en  punissant  les  coupa- 
bles ,  de  récompenser  celui  qui  s  est  rendu  digne 
de  son   estime. 

La  paix  intérieure  paraît  enfin  assurée  ,  et  les 
citoyens  n'ont  plus  qu'à  s'occuper  de  ce  qui  peut 
réparer  les  maux  qu'ils  ont  soufferts. 

Mon  vœu  ,   et  celui  du   tribunal  ,   est  que  nous 


ayons  m;rité  I»  confiance  publique  et  la  vôtre  par 
notre  impartialité  et  notre  séveie  justice. 

Je  suis  avec  un  respect   infini  ,  mon   général  , 
votre    très  -  subordonné  , 

Signé  ,  G.-vterau. 
Pour    copie  conforme  , 
Le  capitaine-général  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
Lacrosse. 


MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Suite  de  la  lettre  du  ministicdc  l'intérieur  aux  préfets 
des  departemens. 

De  l'usage  effectif  des  nouvelles  mesures. 

Dans  les  departemens  où  les  choses  sont  le  plus 
avancées ,  les  marchands  sont  ,  à  la  vérité  ,  pour- 
vus des  mesures  et  des  poids  relatifs  à  leurs  pro- 
fessions ;  niais  il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui 
s'en  servent  effectivement  :  encore  la  plupart  de 
ceux-ci  continuent-ils  de  vendre  aux  mesures  an- 
ciennes et  aux  poids  anciens,  qu'ils  trouvent  moyen 
de  former  par  diverses  combinaisons.  Il  résulte  de-là 
que  le  vceu  de  la  loi  n'est  pas  véritablement  rem- 
pli ;  que  le  public  est  victime  des  fraudes  aux- 
quelles cet  abus  ne  prête  que  trop,  et  prend  des 
impressions  défavorables  sur  un  système  dont  son 
avantage  est  cependant  le  but  principal.  Il  importe 
d  éclairer  les  citoyens  de  toutes  les  classes  sur  leurs  véri- 
tables intérêts  à  cet  égard  ,  de  leur  faire  cçnnaitre 
combien  il  leur  est  utile  de  s'instruire  directement 
eux-mêmes  des  rapports  des  anciennes  mesures  et 
des  anciens  poids  avec  les  nouveaux,  afin  de  régler 
en  cons  quence  les  prix  qu'ils  doivent  mett  e 
aux-marchandises,  et  les  quantités  qu  ils  en  doivent 
acheter  Je  vous  adresse  à  cet  effet  quelques  exem- 
plaires d'un  écrit  intitulé  :  Avis  instructif  sur  l'usage 
des  nouveaux  poids,  qui  vient  d'être  publié  avec 
mon  approbation  ,  et  dans  lequel  l'auteur  ,  s'éle- 
lant  confie  la  méthode  abusive  qui  est  l'objet  de 
cet  anicle,  fait  connaître  comment  on  en  peut 
venir  franchement  à  l'usage  effectif  des  nouveaux 
poids ,  en  réglant  simplement  le  prix  des  mar- 
chandises sur  ceux-ci.  Ce  petit  écrit,  auquel  je 
vous  invite  à  donner  toute  la  publicité  possible , 
en  le  recommandant  à  vos  administrés  ,  peut ,  d'ail- 
leurs ,  servir  de  modèle  pour  d'autres  instructions 
dans  le  même  genre  ,  propres  à  faciliter  également 
l'usase  des  nouvelles  mesures  en  remplacement 
des  anciennes  mesures  locales,  par  la  simple  ré- 
duction des  prix  (  I  ). 

Mais  ce  moyen  ne  vous  dispense  pas  d'employer 
d'ailleurs  tous  ceux  qui  peuvent  être  en  votre  pou- 
voir ,  pour  tâcher  d'atteindre  au  but  désiré. 

La  loi  impose  aux  tribunaux  l'obligation  de 
n'admettre  en  justice  aucuns  actes  ou  papiers  de 
négoce  ,  à  moins  qu«  les  quantités  n'y  soient  ex- 
primées en  nouvelles  mesures  ou  en  nouveaux 
poids  Cette  obligation  est  commune  aux  préfei3, 
qui  doivent  de  même  exiger  que  tous  les  plans  et 
devis  des  ouvrages  qui  se  font  sous  leur  autorité  ; 
que  les  mémoires  ,  factures  et  toutes  les  pétitions 
qui  leur  sont  présentés,  quel  qu'en  puisse  être  l'ob- 
jet, contiennent  l'expression  en  nouvelles  mesures , 
des  quantités  qui  y  sont  énoncées. 

Mais  un  point  que  je  recommande  essentielle- 
ment aux  préfets ,  c'est  de  veiller  à  ce  que.,  dans 
toutes  les  écoles  soumises  à  leur  inspection  ,  les 
élevés  soient  exactement  instruits  des  principes  du 
nouveau  système  ,  sans  aucun  retour  sur  les  an- 
ciennes mesures. 

Mercuriales   et  journaux. 

Depuis  que  le  nouveau  système  des  mesures  est 
obligatoire  dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
les  mercuriales  doivent  porter  l'énonciation  des 
prix  des  denrées  en  nouvelles  mesures  et  en  nou- 
veaux poids.  Les  journaux  qui  annoncent  les  prix 
courans  des  marchandises  ,  doivent  également  les 
coter  tn  nouvelles  mesures  et  en  nouveaux  poids. 
Mais  il  règne  .  à  cet  égard,  une  grande  diversité  qui 
provient  d'abord  de  ce  que  ,  dans  plusieurs  en 
droits  .  on  ne  se  conlorme  nullement  à  ce  qui  est 
prescrit;  et,  en  second  lieu  ,  de  ce  que  la  plupart 
des  personnes  qui  rédigent  les  tableaux  de  ces  prix  , 
s'imaginent  satisfaire  nu  vœu  de  la  loi  ,  en  prenant 
pour  base  les  unilés  des  anciennes  mesures  locales 
ou  des  anciens  poids  ,  et  en  se  contentant  d'en  don- 
ner la  traduction  en  nouvelles  mesures  ou  en  nou- 
veaux poids;  d'où  il  résulte  que  ces  tableaux  pré- 
sentent, par  exempte,  le  prix  de  5o  kilogrammes 
ou  de  5  hectogrammes  d'une  marchandise  pour 
l'équivalent  du  prix  du  quintal  ancien  ou  de  l'an- 
cienne livre  ;  celui  de  i5  décalitres  et  6  dixièmes 
pour  l'équivalent  du  prix  d'un  d'un  setier  de  bled, 
ou  celui  de  18  hectolitres  et  7  dixièmes  pour  celui 
du  muid  de  grains  ancien  ,  etc. 

Il  importe  essentiellement  que  les  préfets  usent 
de  leur  autorité  pour  faire  cesser  cette  confusion, 
et  pour  obliger  les  rédacteurs  des  tableaux  des  mer- 
curiales et  ceux  des  prix  courans  ,  qui  sont  insères 
dans  les  journaux  ,  ou  qui  se  distribuent  sépa- 
rément ,   ainsi    que  les    marchands  qui  annoncent 


(,)S 


à   Ptris,    chez  Bailly,    li! 
c    des   Sergo.t  ,   el   Roudoi 
lois  ,    place    du    Carrouzcl. 


les  prix  de  leurs  marchandises  ,  soit  sur  leurs  en- 
seignes ,  soit  par  des  affiches  ou  des  annonces  .  à 
exprimer  ces  prix  selon  les  mesures  ou  les  poids 
nouveaux  ;  savoir  :  pour  les  toiles  et  étoffes  ,  le 
prix  du  mètre;  pour  les  grains,  le  charbon  ,  la 
chaux,  le  plâtre  ,  les  prix,  soit  du  décalitre,  de 
l'hectolitre  .  ou  même  du  kilolitre  ;  pour  les  bois 
et  auttes  objets  qui  se  cubent,  les  prix  du  stère  , 
du  décistère  ou  du  décastère  ;  et  enfin  pour  les 
choses  qui  se  vendent  ad  poids,  les  prix  de  l'hec- 
togramme, comme  pour  l'or  ;  du  kilogramme  pour 
les  denrées  d'une  consommation  journalière  ;  du 
myriagramme  ,  ou  même  du  quintal  ou  du  millier 
métriques,  selon  la  nature  des  objets  ,  et  qu'il  s'agit 
de  petites  ou  de  grandes  quantités.  Les  niembivs 
de  la  commission  des  poids  et  mesures  de  chaque 
département  pourront  aider  les  préfets  ,  pour  la 
rédaction  des  avis  qu'Us  croiront  utile  de  publier 
pour  cet  objet ,  dans  la  vue  d'amener  nécessaire- 
ment ,  et  peu  à  peu  ,  le  public  au  véritable  but  , 
sans  lequel  on  parviendra  diffici'ement  à  I  éta- 
blissement réel  de  l'uniformité  des  mesures  ,  et  qui 
est  de  connaître  les  prix  des  marchandises  en  nou- 
veaux poids  et  eu  nouvelles  mesures  ,  sans  avoir 
besoin  de  penser  aux  anciens. 

Romaines. 

J'ai  eu  occasion  de  faire  observer  aux  préfets  des 
departemens  du  Midi,  où  l'usage  de  ces  sortes  de 
balances  est  le  plus  répandu,  combien  il  était  à 
désirer  que  cet  usage  fût  abandonné  au  moins  dans 
la  venle  en  détail  ;  car  pour  les  grosses  pesées  , 
on  renoncera  difficilement  à  des  instrumens  qui 
dispensent  d'employer  beaucoup  de  poids  ,  et  qui 
sont  dun  service  très-expéditif. 

J'avais  pensé  ,  d'un  autre  côté  ,  que  le  Gouver- 
nement n'ayant  voulu  voir  dans  les  romaines  que 
des  instrumens  de  confiance  ,  puisqu'il  ne  les  a  pas 
comprises  dans  le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour 
la  marqire  des  poids  et  des  mesures  ,  aucun  ins- 
trument de  ce  genre  ne  devait  être  revêtu  du 
poinçon  de  la  République  ,  quoique  d'aiileurs-j  aie 
eu  soin  d  indiquer  ,  dans  l'instruction  sur  la  vé- 
rification  des  poids  ,   la  manière  de  les  vérifier. 

Mais  s'il  faut  absolument  tolérer  l'usage  des  ro- 
maines ,si ,  même  pour  la  vente  en  détail,  i!  continue 
de  pïévalciir  dans  le  Midi ,  la  police  devra  exercer 
la  plus  rigoureuse  surveillance  sur  des  instrumens 
qui  ne  peuvent  avoir  quelque  justesse  qu'autant 
qu'ils  ont  été  construits  avec  grand  soin.  Or  celte 
surveillancesuppose  que  lesromainesserontvérifices 
par  l'aulorilé,  avant  qu'où  puisse  s'en  servir.  Nulle 
difficulté  pour  les  assujettir,  à  la  vérification,  et 
même  pour  autoriser  les  vérificateurs  à  percevoir 
le  droit  à  raison  de  la  force  de  la  romaine  ,  sui- 
vant le  nombre  de  doubles  myriagrammes  ou  de 
doubles  kilogrammes  qui  en  résultera  ,  le  tarif 
n'ajant  pas  fixé  le  droit  plus  fort  pour  les  doubles 
que  pour  les  simples  unités. 

La  vérification  étant  reconnue  nécessaire,  il  est 
certain  qu'une  marque  devra  la  constater  ,  et  être  la 
garantie  de  l'opération  du  vérificateur;  mais  je  per- 
siste à  penser  qu'il  conviendra  de  ne  pas  employer 
pour  cette  marque  les  poinçons  des  mesures  légales, 
et  que  les  préfets  pourront  seulement  déterminer 
et  faire  fabriquer  un  poinçon  particulier  ,  qui  n'aura 
point  d'autre  destination.  Cette  partie  accessoire  de 
la  police  sur  les  poids  et  mesures  ,  se  trouvera  ainsi 
légularisée  autant  qu'elle  peut  l'être. 

Ajustage  des   anciens  poids. 

Le  grand  obstacle  qui  paraissait  devoir  s'opposer 
à  l'établissement  des  nouveaux  poids  ,  était  la  dé- 
pense considérable  qu'il  pouvait  occasionner  aux 
commerçans  obligés  d'avoir  dans  leurs  magasins  des 
assortimens  de  gros  poids  en  fer.  J'ai  fait  dispa- 
raître cet  obstacle  par-tout  où  il  s'est  rencontré  ,  en 
accordant  la  permission  de  faire  ajuster  les 
anciens  poids  de  1er  en  nouveaux  ;  mais  ne  vou- 
lant pas  que  cette  faculté  devînt  abusive  ,  j'ai  ciu 
devoir  la  restreindre  aux  poids  de  5o  et  de  100  liv. , 
qui  peuvent  être  facilement  amenés  aux  poids  de  s5 
et  de  5o  kilogrammes. 

Les  conditions  auxquelles  j'ai  permis  de  faire  cet 
ajustage  des  anciens  gros  poids  de  fer  en  nou- 
veaux ,  sont  : 

1°.  Que  les  lettres  et  autres  caractères  qui  indi- 
quaient leurs  anciennes  valeurs  ,  seroat  effacés  ou 
mutilés  de  manière  à  n'être  plus  reconnaissables  , 
et  que  la  nouvelle  valeur  sera  indiquée  par  des 
lettres  ou  des  chiffres  insculpés  sur  lanneau. 

ï°.  Que  l'ajustage  sera  fait ,  soit  par  la  substitution 
d'un  anneau  et  d'un  lacet  plus  foi  ts  ;  soit,  pour  les 
poids  qui  s'ajustent  avec  du  plomb  ,  par  l'addition 
de  la  quantité  de  plomb  nécessaire  dans  la  cavité 
pratiquée  à  cet  effet  au-dessous  du  poids  ,  mais 
jamais  par  l'addition  d'aucune  pièce  extérieure. 

Une  autre  condition  essentielle  que  j'ai  imposée  , 
c'est  que  cette  faculté  d'ajuster  ainsi  les  anciens  gros 
poids  ne  serait  que  provisoire  ,  et  ne  durerait  que 
le  tems  nécessaire  pour  la  première  émission  ,  après 
quoi  les  choses  rentreraient  dans  l'ordre  naturel. 

Il  y  a  déjà  quelques  departemens  où  l'établisse- 
ment des  nouveaux  poids  a  paru  assez  avancé  pour 
que  les  préfets  ayent  cru  devoir  faire  cesser  l'effet 
de  cette  permission.  J'invite  ceux  qui  n'onr.encore 
lait  aucune  disposition  à  cet  ég^rd ,  à  fixer  .  d'après 


Ja  connaissance  qu'ils  doivent  avoir  de  l'état  des 
choses  ,  1  époque  à  laquelle  la  faculté  -d'ajuster  les 
anciens  gros  poids  ne  devra  plus  avoir  lieu ,  et  où 
il  ne  sera  p!us  permis  aux  vérificateurs  de  les 
Recevoir  et  de  les  marquer. 

Quelques  préfets  m'ont  demandé  sur  quel  pied 
devraient  être  perçus  les  droits  pour  la  rnarque  de 
ces  sortes  de  poids  dont  il  n'est  point  question  dans 
le  tarif.  En  partant  des  dispositions  de  ce  tarif, 
je  leur  ai  fait  connaître  que  pour  le  poids  de  a5  ki- 
logrammes ,  le  droit  devait  être  perçu  comme  pour 
un  double  irrmagramme  .  et  pour  celui  de  5o  kilo- 
grammes, comme  pour  deux  doubles  myriagram- 
mes.  C'est  la  règle  que  j'invite  les  préfets  à  suivre  , 
fant  que  durera  la  faculté  d'ajuster  les  anciens  poids 
•dans  leurs  départemens. 

L'atrëté  du  2g  prairial  an  g ,  porte  que  les  fabri- 
caos  jouiront  d'une  remise  de  moitié  des  droits 
de   marque    sur   les  quantités   qui    excéderont   dix 

Eieces  de  la  même  espèce  qu'ils  apporteront  à 
1  vérification.  Gctte  remise  est  une  prime  qui  a 
été  accordée  pour  encourager  la  fabrication  des 
mesures  et  des  poids  nouveaux.  Il  est  clair  qu'elle 
ne  doit  pas  "porter  sur  les  poids  anciens  qui  se- 
raient seulement  ajustés  en  poids  nouveaux.  S'il 
est  des  bureaux  où  cette  disposition  ait  été  en- 
tendue autrement,  c'est  une  erreur  ;  et  les  préfets 
doivent  donner  aux  vérificateurs  l'ordre  de  per- 
cevoir la  totalité  des  droits  ,  et  sans  aucune  remise 
lur  les  poids  anciens  qui  seront  ajustés  en  nou- 
veaux ,  en  quelque  nombre  qu'il  leur  en  soit  pré- 
senté ,  tant  que  la  faculté  de  faire  marquer  ces 
aortes  de  poids  subsistera. 

Membrures  pour  le  mesurage  du  bois  de  chauffage. 

La  manière  de  mesurer  lé  bois  de  chauffage 
n'était  point  précédemment  la  même  partout.  Dans 
plusieurs  départemens  ,  il  a  paru  difficile  de  subs- 
tituer à  ces  difrérens  usages  locaux  la  membrure  du 
sterê  ;  mais  l'uniformité  que  le  Gouvernement  veut 
établir  , ;  non -seulement  dans  les  mesures,  mais 
aussi -duos  "le  triode  de  mesurage,  ne  saurait  s  ac- 
corder 'avec"  la'  conservation  d'aucune  de  ces  an- 
ciennes méthodes ,  toutes  plus  ou  moins  fautives 
et  incertaines ,  quand  bien  même  on  parviendrait 
à  les  rendre  propres  à  calculer  l»urs  résultats  en 
stères  ,  ce  qui  ne  serait  d'ailleurs  pas  toujours  pos- 
sible ,  à  moins  d'avoir  autant  d'instrumens  sembla- 
bles qu'il  y  aurait  de  lotigueurs  de  bûches  diffé- 
rentes. Dans  une  membrure  formée  d'un  châssis ,  on 
on  peut,  au  contraire  ,  obtenir 'constamment  le 
stère,  son  double  ou  sa  moitié  ,  quelle  que  soit 
Ja  longueur  des  bûches  ,  au  moyen  d'une  mar- 
que aux  montans  ,  ou  en  surhaussant  ces  montans 
Îiour  du  bois  qui  aurait  moins  d'un  mètre  de 
ongueur. 

En  prescrivant  la  forme  des  membrures  telle 
qu'elle  est  indiquée  dans  les  instructions  ,  ou  a  eu 
principalement  en  vue  les  chantiers  ou  magasins 
de  bois  à  brûler  établis  dans  les  villes.  Mais  si 
uoe  -membrure  aussi  solide  est  trop  lourde  et  trop 
embarrassante  pour  être  transportée  avec  le  bois 
même  par  les  marchands  ambulans  obligés  de  me- 
surer- le  bois  avant  de  le  livrer  ,  je  ne  m'oppose 
point  à  ce  que  l'échantillon  en  soit  diminué.  La 
sole  peut  être  moindre  de  quelque  chose ,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  que  pour  le  double- stère  ,  par  exem- 
ple ,  elle  s'étende  jusqu'à  quatre  menés  ,  la  partie 
utile  n'en  ayant  que  deux. 

On  pourrait  aussi  employer  sans  inconvénient  de 
simples  châssis  ,  formés  de  deux  montans  ,  qui  se 
placent  par  des  tenons  sur  la  sole  ,  et  dont  l'écar- 
tement  est  maintenu  par  une  traverse  à  mortaise  par 
le  haut.  Ces  châssis  peuvent  être  d'une  grande  légè- 
reté ,  et  faciles  à  transporter ,  puisqu'ils  se  démon- 
tent à  volonté.  On  a  même  construit  de  ces  mem- 
brures portatives, en  fer,  qui  sont  d'un  service  très- 
sur  et  très-commode. 

Pourquoi,  d'un  autre  côté,  à  défaut  de  mem- 
brures ,  n'emp!oierait-on  pas  un  moyen  infiniment 
meilleur  que  tous  ceux  dont  on  répugne  à  faire 
le  sacrifice,  et  qui  n'exigerait  le  transport  d'aucun 
instrument?  Ce  moyen  serait  de  ranger  le  bois 
entre  deux  piquets  placés  à  la  distance  d'un  mètre 
ou  d'un  double  mètre  ,  comme  cela  se  pratique 
dans  les  ventes  de  bois  ,  et  de  régler  ta  hauteur 
"en  raison  r"V-*a)  longueur  des  bûches,  conformé- 
ment aux  Instructions  sur  la  vérification  des  mem- 
brures. Il  serait  plus  simple  encore  de  '  cuber  le 
bois  ;  opération  qui  n'exige  pas  de  grandes  con- 
naissances ,  et  qui  est  à  la  portée  de  beaucoup 
de  personnes. 

Les  préfets  doivent  veiller  ,  au  surplus  ,  à  ce 
qu'il  y  ait  des  membrures  solides  et  bien  véri- 
fiées dans  les  lieux  où  se  fait  une  grande  con- 
sommation, afin  que  les  citoyens  puissent  ,  moyen- 
nant une  légère  rétribution  ,  faire  mesurer  le 
bois  qu'ils  achètent.  Enfin  ,  il  est  du  devoir  et 
de  l'intérêt  des  fermiers  ou  régisseurs  des  droits 
de  mesurage  et  de  pesage  publics  ,  d'avoir  des 
préposés  qui  se  transportent  au  besoin  chez  les 
particuliers  avec  des  membrures ,  pour  y  mesurer 
'  leur  bois  ,  et  les  préfets  doivent  leur  en  imposer 
1  obligation.     . 

Tonneaux  et  bouteilles. 

C'est,  une  question  qui  a  été  examinée  avec 
beaucoup  d'attention  ,  de  savoir  si  les  tonneaux 
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pouvaient  être  assimiles  aux  mesures  dç,  capacité. 
11  a  été  reconnu  qu'il  y  aurait  de  grands  mcon- 
véniens  à  les  assujettir  indéfiniment  a  des  dimen- 
sions uniformes  ;  que  les  difficultés  que  l'on  éprou- 
verait seraient  telles  ,  que  l'on  aurait  beaucoup  de 
peine  à  y  réussir,  et  enfin  que  peut  être  les  in- 
térêts du  commerce  exigeaient  qu'on  laissât  sub- 
sister les>'ù'sagês  anciens  des  difrérens  pays  ';  ce 
qui  a  déterrffrné  à  prendre  le  parti  de  considérer 
les  tonneaux'-comme  de  simples  mesures  de  con- 
fiance. Mâis-poùr  prévenir  .  autant  qu'il  est  pos- 
sible ,  les  abus  et  les  fraudes  ,  il  a  paru  néces- 
saire d'oblic,er  les  marchands  à  marquer  sur  les. 
futailles  leur  contenance  exacte  en  litres  ou  en 
décalitres.  C'est  un  point  que  je  recommande  de 
nouveau  aux  préfets  ,  qui  ne  peuvent  mettre  trop 
d'attention  à  forcer  les  marchands  à  se  conformer  à 
cette  disposition  ,  sans  cesser  pourtant  de  favo- 
riser,  autant  qu'il  est  en  eux,  la  fabrication  des 
futailles  dans  les  dimensions  réglées  pour  en  faire 
de  véritables  mesures. 

Quant  aux  bouteilles,  il  serait  bien  à  désirer, 
sans  doute,  qu'elles  fussent  toutes  régulièrement 
de  la  capacité  exacte  d'un  litre  ou  d'un  demi-litre  ; 
mais  les  obstacles  résultant,  soit  des  usages  locaux, 
soit  des  dilHcuhés  de  la  fabrication  .  ne  permettent 
autre  chose  que  de  provoquer  et  de  favoriser,  autant 
qu'il  est  possible  ,  la  fabrication  de  ces  sortes  de 
bouteilles,  dont  la  contenance  serait  d'un  nombre 
exact  de  décilitres ,  fabrication  à  laquelle  quelques 
entrepreneurs  de  verreries  se  sont  déjà  livres  avec 
succès  :  c'est  à  cela  que  doit  se  réduire  ,  sur  cet 
article  ,  la  sollicitude  des  préfets. 

(  La  suite  à  un  prochain  numéro.  ) 


PREFECTURE    DE    POLICE. 

Ordonnance  concernant  les  vidangeurs.  —  Paris  , 
le  i3  nivôse  an  11. 

Le  conseiller-d'état,  préfet  de  police  ,  vu  l'article 
XXIX,  titre  Ier  de  la ' loi  du  12  juillet  1791  ,  qui 
maintient  les  réglemens  de  police  sur  la  salubrité, 
ensemble  l'article  XXIII  de  l'arrêté  des  Consuls  du 
12  messidor  an  8  ,' ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Nul  ne  peut  être  entrepreneur  de  vidanges 
sans  une   permission  du  préfet  de  police. 

II.  Les  vidangeurs  ,  pour  obtenir-  cette  permis- 
sion ,  devront  justifier  qu'ils  sont  pourvus  ,  en 
nombre  suffisant ,  de  voitures ,  tinettes  ,  seaux 
et   autres  ustensiles  nécessaires. 

m.  Les  ouvriers  vidangeurs  sont  tenus  de  se 
faire  enregistrer  à  la  préfecture  de  police  ;  il  leur 
sera  délivré  Un  certificat  de  leur  enregistrement 
qu'ils  représenteront  aux  entrepreneurs  ,  en  entrant 
à  leur  service.  . 

IV.  Les  voitures  seront  garnies  de  traverses  assez 
solides,  de  manière  que  les  tinettes  ne  puissent 
tomber,  le  tout  à  peine  de  5o  fr.  d  amende. 

V.  Les  tinettes  seront  tenues  enJ>on  état  ,  à  peine 
de  10  fr.  d'amende  par  chaque  tinette,  trouvée  dé- 
fectueuse. 

VI.  Les  voitures  ,  tinettes  et  autres  ustensiles  ne 
pourront  être  déposés  qu'aux  environs  de  !a  voie- 
rie  de  Mont-Faucon  et  dans  les  autres  endroits 
qui  seront  désignés  ,  au  besoin  ,  par  le  préfet  de 
poiiee. 

VII.  Les  tinettes  seront  rp-ngées  ,  sur  les  ateliers, 
de  manière  que  la  voie  publique  n'en  soit  pas 
embarrassée  ,  à  peine  de  3oo  ir.  d'amende. 

Il  sera  néanmoins  ,  dans  tous  les  cas  ,  laissé 
une  ou  deux  tinettes  ,  avec  une  lanterne  allumée  , 
à  la  porte  de  la  maison  où  se  fera  la  vidange. 

VIII.  Il  est  défendu  aux  vidangeurs  de  puiser 
de  l'eau  avec  les  seaux  ou  éponges  des  fosses  ; 
en  conséquence  il  sera  porté  ,  dans  chaque  ate- 
lier ,  un  seau  qui  ne  servira  qu'à  cet  usa^e  ;  le 
tout  à  peine  de  10  fr.  d'amende. 

IX.  Chaque  entrepreneur  sera  tenu  de  donner 
à  la  prélecture  de  police  ,  tous  les  jours  ,  avant 
midi,  une  note  des  vidanges  qu'il  devra  faire  la 
nuit  suivante  ,  à  peine  de  5o  fr.    d'amende. 

X.  Aucune  fosse  ne  sera  ouverte  les  samedis  et 
veille  de  (êtes,  qu'autant  que  la  vidange  pourra  en 
être  achevée  dans  la  même  nuit  ,  à  peine  de 
200  fr.   d'amende. 

XI.  Les  voitures  de  vidanges  chargées  où  non 
chargées  ,  ne  pourront  circuler  ,  dans  Paris  ,  qu'à 
compter  de  dix  heures  du  soir  ,  pendant  les  six 
premieis  mois  de  l'aimée  ,  et  depuis  onze  heures 
du  soir  ,  pendant  les  six  autres  mois. 

Le  travail  des  vidangeurs  ne  pourra  commencer 
qu'une   heure   après. 

XII.  L'entrepreneur  ,  ou  l'un  de  ses  ouvriers  , 
sera  présent  à   l'ouverture  de    la  fosse. 

Lorsqu'il  n'aura  pu  en  trouver  la  clef,  il  n'en 
fera  crever  la  voûte  qu'en  présence  d'un  commis- 
saire  de   police  ,   assisté  d'un  homme  de   l'art. 

XIII.  Les  ouvriers  ne  pourront  être  •moins  de 
quatre  à  chaque   atelier. 

Ceux  qui  descendront  dans  les  fosses  ,  seront 
attachés  avec  des  sangles  et  une  coi  de  que  tien- 
dront les  ouvriers  placés  à  l'extérieur. 


XIV.  Les  matières  seront  mises  dans  des  1  mettes 
bien  hermétiquement  fermées  ,   à  peine  de  Soo  fr- 

d'amende. 

XV.  11  est  défendu  aux  vidanseurs  de  répandre 
ces  matières  sur  la  voie  publique.  .  et  de  les  jst:cr 
soit  dans  les  égoûts  ,  soit  dans  la  rivière  ,  à  peine 
de  5oo  fr.  d'amende. 

XVI.  Il  est'enjoint  aux  vidangeurs  de  conduire 
directement  leurs  voitures  à  la  voterie  de  Mont- 
Faucon  ;  ils  suivront  les  riies  aboutissant  à  ia 
barrière   du   Combat. 

Il  leur  est  défendu  de  jetter  aucune  paille  ou 
fumier  dans   les  bassins  de  la  voierie. 

XVII.  Les  vidangeurs  devront  termiuer  leur  tra- 
vail ,  à  sept  heures  du  matin  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année,  et  à  cinq  heures  du  muu.-< 
pendant   les  six  autres  mois. 

Les  voitures  de  vidanges  ne  pourront  circuler 
plus  d'une  heure  après. 

XVIII.  Les  vidangeurs  ,  après  leur  travail.  sOflt 
tenus  de  laver  les  emplacemens  qu'ils  auront  oc- 
cupés ,   à  peine  de  3oo  fr.  d'amende. 

XIX.  Lès  entrepreneurs  feront  nettoyer  .  h  la. 
voirie,  les  tinettes  aussitôt  qu  elles  auront  été  vide,  es, 
à  peine  de  10  fr.  d'amende  par  chaque,  tinette  non 
lavée. 

XX.  Si  un- entrepreneur  ,  sous  ^un  prétexte  quel- 
conque ,  prétendait  ne  pouvoir  faiie  ou  continuer 
la  vidange  d'une  fosse  d'aisance,  il  sera  tenu  d'en 
faire  de  suite  sa  déclaration  chez,  un  commissaire  d» 
police,    qui  la  transmettra  au  pièfet  de  police. 

XXI.  Les  vidangeurs  qui  trouveront  dans  le» 
fosses  ,  soit  les  objets  qui  pourraient  indiquer  un 
délit ,  soit  des  effets  quelconques ,  *n  feront  .  d.'ns 
le  jour  ,  l'iir  déclaration  .chez  un  commissaire  de 
police,  à  peine  de  3oo  fr.  d'amende. 

Il  leur  sera  accordé  ,  s'il  y  a  lieu  ,  .une  récom- 
pense. 

XXII.  Il  est  défendu  aux  ouvriers  ,  sous  aucun 
prétexte^,  de  demander  de  l'argent,  de  l'eau-de- 
vie  ,  ni   aucune  autre  chose. 

XXIII.  L'entrepreneur  demandera  au  proprié- 
taire ou  principal  locataire  ,  un  certificat  que  le 
travail  a  été  bien  fait,  et  qu'il  ne  s'y  est  rien 
passé  contre  le  bon  ordre  ;  il  en  Justifiera  au  préfet 
de  police. 

XXIV.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenar.s  aux 
dispositions  ci-dessus  ,  telles  mesures  qu'il  appar- 
tiendra. 

XXV.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  , 
publiée  et  affichée. 

Les  commissaires.de  police  ,  les  officiers  de  paix  . 
l'inspecteur  -  gérlé .'al  de  la  salubrité  ,  et  tous  les 
autres  préposés  de  la  préfecture  de  police  ,  soin 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  tenir 
la  main  à  son  exécution. 

Le  général  de  division  ,  commandant  d'armes  de 
la  place  de  PaTÎs ,  est  requis  de  leur  faire  prêter  main- 
forte  au   besoin. 

Le  consdller-d' état  .préfet  ,-  signé,  DuBûlrX 
Par  le  conseiller-d'état,  préfet, 

Lr  secrétaire-général  ,   signé  ,   Pus. 


institut  national. 

L'Institut  national  a  tenu  ,  ler:?j  de  ce  mois  .  sa 
séance,  publique  du  deuxième  trimestre  de  l'an  11. 
Voici,  l'ordre  des  lectures  qui  ont  eu  lieu. 

■  t.  Rapport  sur  ie  mémoire  qui  a  remporté  .le  prît 
sur  cette  question:  Quelles,  sont  les  rtudes  qu--  fer- 
ment et  les  connaissances .qui  caractirise.nl  ,' anti- 
quaire î  Quels  avantages  C  rdie  social  doit-il  rf.'.r.r 
de  ces  etnnaissances ,?  par   le  cit.  Sicard  ,  secrétaire. 

2.  René  d'Anjou ,  roi  de  Sicile  ,  comtede  Pro- 
vence, considéré  comme  peintre  ,  par  le  citoyen 
Leclere  ,  associé. 

3.  Mémoire  sur  le  Gouvernement  de  la  France 
sous  les  deux  premières  dynasties  ,  par  le  citôye'rî 
Lévesque.  h 

4.  Une  Journée  des  Champs,  pièce  de  vejB  , 
par  le  citoyen  Collin-Harleville. 

5.  Extrait  d'un  voyage  dans  les  départemens 
réunis  et  les  .départemens  circ.onvûisins  ,  par  i- 
citoyen  Camus  ,  en  qualité  de  :  voyageur  de: 
l'Institut. 

6.  Premier  chant  du  Roland  furieux  de  l'Aiios'.e. 
traduit  en  vers  français,  par  'le  citoyen  François  fue 
Ncufchâteau.  ) 

Dans  la  s'ance  publique  .lu  i5  vcndemiaiie  an  2, 
la  classe  de  littérature  ei  braux  arts  avait  propos 
pour  sujet  du  prix  qu'elle  dev.iit  décerner  cf.rr.syai 
séance  publique  du  mo''is  de  nivôse  an  11  .  la  qoosji 
tiori    suivante  : 

a  Quelles  sont  les  études  qui  forment  .  et  les' 
h  connaissances  qui  caractérisent  Istmiqu."!.  ' 
»  Quels  avantages  l ordre  social  doit-il  retirer  de 
>>  ces  connaissances  ?» 

La  classe  a   décerné   le  prix   au  mémoire  ci. re- 
gistre  sous   le  d.°  2  ,  portant  pour  épigraphe  :    ' 
Mu/ta  rmasKintuT  qvtr  jam    cecidirt ,  {aJtr.^ue 
Qvà'mncmntiii  fonon 

f'KOKAT.  De  A:  te  fil.  ) 

L'Auteur  est  le  citoyen  Amaury  Jucal  ,  chef  de 
division  a.u  ministère  de  l'intérieur. 


LITTÉRATURE. 

Lscitoyen  Vigée  a  ouvert  les  cours  de  littérature 
et  de  lecture  que  nous  avions  annoncés.  L'audi- 
toire était  nombreux  et  brillant.  Le  discours  d'ou- 
verture ,  qui  n'était  qu'une  sorte  d'introduction  aux 
élémens  de  littérature  que  le  citoyen  Vigée  se  pro- 
pose de  développer  ,  a  produit  une  vive  sensation. 
Il  est  semé  d'idées  neuves  ,  de  comparaisons  in- 
génieuses et  d'images  agréables.  On  a  beaucoup 
applaudi  ,  sur-tout,  les  portraits  que  le  prclesseur  a 
, faits  de  l'homme  ignorant  et  de  l'homme  instruit  , 
et  l'attitude  dans  laquelle  il  les  place  l'un  et  l'autre 
au  sein  de  la  société.  On  n'a  pas  moins  goûté  le 
iystême  imaginé  par  lui  sur  l'origine  des  langues; 
et  si  l'esprit  était  tenté  de  le  contredire  ,  il  aurait 
toujours  pour  lui  le  cœur  ,  lorsqu'on  finissant  sa 
courte  dissertation,  ilAprétend  que  c'est  à  la  re- 
connaissance envers  l'Etre  suprême  ,  à  l'amour 
conjugal  ,  à  l'amour  maternel  que  l'on  doit  le 
premier  idiome  intelligible. 

Le  citoyen  Vigée  abordant  bientôt  son  sujet  prin- 
cipal ,  a  donné  des  définitions  claires  et  précises  de 
ce  que  l'on  entend  par  littérature  ,  belles-lettres  , 
etc.  ;  puis ,  s'attachant  à  la  grammaire  ,  il  a  très- 
succintement  ,  et  cependant  avec  beaucoup  da 
netteté  ,  établi  la  distinction  à  taire  entre  la  gram- 
maire particulière  et  la  grammaire  générale  ,  entre 
la  grammatiste  et  le  grammairien. 

A  la  suite  de  ce  discours  sur  la  littérature  ,  le 
citoyen  Vigée  en  a  prononcé  un  sur  l'art  de  lire. 
Il  a  posé  les  principes  de  cet  art  ;  il  a  défini  suc- 
cessivement la  voix  et  ses  différentes  modulations  ; 
exposé  la  manière  de  soutenir  sa  voix  sur  Un  ton  , 
de  la  conduire  sans  effort  d'un  ton  à  un  autre  ,  de  la 
ménager,  etc.;  a  indiqué  le  ton  qu'il  convient  de 
prendre  en  lisant  ou  recitant  toutes  sortes  o'ouvra- 
ges  en  prose  et  gn  vers  ,  etc.  Enfin  il  a  été  ques- 
tion de  faire  l'application  de  ces  principes  en  li- 
sant ,  et  le  citoyeu  Vigée  a  choisi  les  jolies  stances 
Je  Voltaire  ,   commençant  par  ces  vers  : 

Si  vous  voulez  que  j'aime  encore  f 
Rendez-moi  l'âge   ( 
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qu'un  «avant  Allemand  transmit  à  M.  dejussieu, 
et  de  laquelle  il  résultait  que  les  leuilles  du  ro- 
binier sont  un  excellent  Courage  pour  le  bétail.  La 
gloire  de  cet  arbie  est  toujouis  allée  en  croissant 
depuis  ;  il  la  mérite  ,  si  ,  comme  on  ne  saurait  en 
douter, il  réunit  toutes  les  qualités  que  lui  attri- 
bue le  citoyen  François,  dont  l'autorité  en  agri- 
culture comme  en  littérature  est  d'un  très-grand 
poids.  D'ailleurs,  elle  se  trouve  ici  appuyée  d'une 
longue  expérience  et  des  observations  des  agro- 
nomes les  plus  célèbres  dont  les  témoignages 
sont  joints  comme  pièces  justificatives  à  la  lettre 
que  nous  annonçons. 

La  forme  des  feuilles  de  cet  arbre  est  des  plus 
gracieuses.  Quand  on  les  a  coupées  pour  les  don- 
ner aux  bestiaux  ,  qui  en  sont  très-lriands  ,  elles 
repoussent  promptement.  Ses  fleurs  blanches  pen- 
dent en  grappes ,  et  exhalent  une  odeur  as3cz 
douce  qui  tient  un  peu  de  celle  de  la  fleur  d'orange. 
Mais  elles  ne  durent  que  huit  jours:  "  ainsi  s'échap- 
pent les  momens  les  plus  doux  de  la  vie  ;  encore 
ne  fleurissent-ils  pas  chaque  année,  n  Mais  ces 
fleurs,  grâces  à  l'industrie  de  l'homme,  se  sur- 
vivent à  elles-mêmes.  On  retrouve  leur  parfum 
dans  des  pommades  agréables ,  dans  des  liqueurs 
anli-spasmodiques',  dans  des  syrops  délicieux;  enfin 
elles  servent  à  la  teinture  ,   et  donne 


le  registre  de  vos  essais  ,  en  comparant  toujours 
les  fiais  et  les  produits  présumés  et  réels.  Ce  re- 
gistre d'expériences ,  malh<tu,reusement  négligé  par 
les  agriculteurs  ,  est  nécessaire  pour  vous-même  ; 
il  servira  pour   vos   enfans  ;    il   pourra    être    utile 

à    d'autres Ce    journal     vous    deviendra 

cher  ;  vous  aimerez  à  le  relire  ;  vous  aimrrez 
encore  pluj  à  revoir  vos  amis  et  vos  plantations. 
Faire  venir  un  bois  où  il  n'y  avait  rien  ;  d'une 
friche  faire  un  Elysée  ,  cette  création  nouvelle 
est  assurément  la  plus  douce  et  la  plus  pure  des 
jouissances... .  Puissent  tous  les  propriétaires  imiter 
votre  exemple  !  Le  prix  de  mes  conseils  sera  d'ap- 
prendre vos  succès.  »  Ces  conseils,,  ces  vœux, 
sont  bien  dignes  d'un  agronome  aussi  distingué 
que  le  citoyen  François.  Chaque  nouvel  écrit  qui 
sort  de  sa  plume  lui  acquiert  un  nouveeu  droit 
à  la  reconnaissance  et  à  l'estime  publiques. 
E.    Petit. 


AVIS. 

Les  préposés  de  I'ex  '-  entreprise  des  fourrages 
militaires  de  l'intérieur  ,  connue  sous  les  noms  rie 
Livrât  et  Vanille  ,  qui  peuvent  se  prétendre  créan- 
ciers de  ladite  entrepiise,  en  vertu  de  décomptes, 
tablis  ou   à  établir,  pour   les   huit  derniers 


Et  le  Carême  impromptu  ,  de  Gresset.  La  nuance 
qui  distingue  ces  deux  pièces  de  vers ,  dont  l'une 
est  philosophique  et  sentimentale  ,  et  l'autre  fa- 
milière et  badine  ,  a  été  aussi  heureusement  saisie 
qu'observée  par  le  lecteur  qui  a  été  universellement 
applaudi. 

AGRICULTURE. 

Lettre  sur  le  Robinier  ,  connu  sous  le  nom  impropre 
de  Faux-Acacia  ,  avec  plusieurs  pièces  relatives 
à  la  culture  et  aux  usages  de  cet  arbre;  par 
François  (de  Neufchâleau  )  ,  membre  du.  sênal- 
conservateur ,  et  de   Clnstitut   national  (i). 

Il  est  des  noms  heureux  qui  se  rattachent  telle- 
ment aux  progrès  de  la  science ,  qu'on  ne  peut 
en  suivre  l'histoire  sans  les  retrouver  prèsqu'à 
chaque  page. 

Tel  est  celui  du  citoyen  François  (de  Neuf- 
château  ).  Nous  avons  cité  dans  un  de  nos  pré- 
cédens  numéros  un  rapport  fait  à  la  société  d'agri- 
culture, par  cet  ami  zélé  de  la  charrue  ;  aujour- 
d'hui nous  annonçons  une  lettre  de  lui  sur  le 
Robinier ,  ou  Fiux-Accicia  ,  dont  il  établit  le  nom  , 
l'histoire  agronomique  ,  les  qualités  ,  les  usages  , 
et  le  genre  de  culture  qui  lui  convient  ,  avec 
des  vues  ultérieures  sur  l'emploi  de  cet  arbre  , 
et  l'extension  importante  dont  il  est  susceptible. 

Jean  Robin  ,  l'un  des  premiers  démonstrateurs  du 
Jardin  des  Plantes ,  naturalisa  le  Faux-Aca'cia  en 
Erance  ,  en  1600.  Henri  IV  régnait  alors  ,  et  Sully 
était  son  ministre.  Les  graines  de  cet  arbre  pré- 
cieux avaient  été  envoyées  du  Canada  au  natu- 
raliste Jean  Rçbin.  C'est  de  ces  graines  ,  et  du 
Jardin-des-Plantes  de  Paris  ,  que  sont  sortis  tous 
eus  beaux  arbres  appelés  vulgairement  ocicias, 
qui  se  sont  propagés  en  France ,  et  ont  passé 
de-là  dans    toute   l'Europe. 

Un  étranger,  un  suédois,  Von-Linné  ,  plein  de 
reconnaissance  pour  le  botaniste  français  ,  fut  le 
premier  qui  imagina  de  perpétuer  le  souvenir 
dan  si  grand :  bienfait ,  en  donnant  à  l'arbre  même 
le  nom  jdu  bienfaiteur  ;  il  l'appela  donc  Robinia 
Pseudo-Acacia  ,  et  de  ce  nom  latin  Robinia  ,  le 
citoyen  François  (de  Neufchâteau  )  fait  le  nom 
français   Robinier. 

Cet  arbre  étranger  à  nos  climats  y  réussit  aussi 
bien  que  dans  l'Amérique.  Sa  croissance  rapide  , 
le  parfum  de  ses  Heurs  et  !  l'agrément  de  son  feuil- 
lage engagèrent  d'abord  à  Je  multiplier.  Mais  on 
ignorait  qu'indépendamment  de  ses  agrémens  ,  il 
est  un  des  arbres  les  plus  utiles  que  nous  possé- 
dions ,  et  comme  ce  qui  est  affaire  de  pur  agré- 
ment, est  aussi  affaire  de  mode,  on  le  négligea 
bientôt  avec  autant  d'infférence  qu'on  avait  mis 
d'empressement  d'abord  à  la  propager.  Ce  fut  le 
respectable  et  illustre  Duhamel  qui  commença  en 
17  55  à  rendre  au  robinier  une  justice  entière.  L'at- 
tention fut  réveillée  en   175g   par  une   découverte 


LIVRES    DIVERS. 

Essais  pour  servir  d'introduction  à  l'histoire 
de  la  Révolution  française  ,  par  un  ancien  magistrat 
du  parlement  de  Paris,  1  vol.  in-S°.  Prix,  3  fr. 
broché  ,  et  3  fr.  73  cent,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Leriche  ,  libraire ,  quai  des  Augtis- 
tins  ,  n°  45. ■. 

La  Fugitive  de  la  forêt,  traduit  de  l'anglais  de 
Maria-Lavinia  Smith,  2  vol.  in  - 1  a'.  Prix,  3  fr.  pour 
Paris  et  4  Ir.  pour  les  départemens.. 

A  Paris  ,  chez  Plassan  ,  imprimeur-libraire  ',  rtte 
de  Vaugirard  ,  n°  1 195. 


COURS      DU'   CHANGE. 

Bourse' d!u'\%  nivb\e. 
Chances    étrangers. 


A  3o  jours.         A  90  jours. 


elles  servent  a  la  teinture  ,   et  donnent  un   très-      ,     ,  .     . '.  *  , .     .     .  ,  ,.,  . 

,  .  11      .  V  ■.       ,     de  I  an  q ,  sont   invites   a  se   présenter  ,  sans  délai, 

beau   îaune.   Il   n  y   a    pas  d  insectes  qui  puissent     ,  -f.     .      ,.  ,.     r   ,  '•.. 

7    ,  A  1         .'■    ■     v  i      r  les  mardi  ,  tcudi  et  samedi  ,  au  bureau   du  citoyen 

s  etab  ir  sur  le  robinier.  D  i-      ■  1  .         1  ■  1  . 

Bergerot,  liquidateur  descreances  réclamées  contre 
L'écorce  du  robinier  est  sucrée,  ainsi  que  ses  I  l'entreprise  Levrat  et  Varville  ,  rue  des  Petites- 
racines  ;  peut-être  ont-elles  ,  comme  la  réglisse  ,  ;  Ecuries  ,  n»  a5  ,  pour  être  entendus  sur  leurs  pré- 
des  qualités  pectorales.  Son  bois  est  un  des  mcil-  tentions.  Faute  de  satisfaire  à  cette  invitation,  leur 
leurs  combustibles  du  règne  végétal.  De  pauvres  ;  decompteseraetablietlaliquidationdeleurcrear.ee 
gens  avaient  chauffé  leur  four  avec  des  branches  |  faite  sur  les  pièces  et  renseignemens  qui  se  trouve- 
mortes  de  cet  arbre  ,  en  y  jetant  la  même  quan-  ront  entre  )es  ma;ns  du  liquidateur. 
tité  de  bois  qu'à  l'ordinaire  ,  et  l'y  laissant  le  même 
tems.  Le  degré  de  chaleur  était  si  vif,  qu'ils  s'ap- 
perçurent  bientôt  que  le  pain  brûlait  au  lieu  de 
cuire  ,  et  le  retirèrent  promptement.  Le  robinier 
est  ,  selon  Varennes  de  Fenilhe  ,  cité  par  le  citoyen 
François  ,   celui    des  bois   qu'il   a   observés  ,  qui  , 

dans  son  état  de  verdeur  et  à  volume  égal ,  con- 
tient le  plus  de  parties  ligneuses,  et  le  moins  de 

sève    propoitionnellement.     Son  pied  cube   pesé 

58  livres  11    onces;  et   après  avoir  séché,   il   ne 

présente   qu'une   diminution    de    poids    d'environ 

trois    livres.    Cependant   le    robinier   grossit   très- 

promptement,  et  beaucoup  plus  vite  que  le  chêne. 

Des  plants  venus  de  graines  dans  le  parc  d  Enghien , 

avaient  atteint  ,   en    trois   ans   et  demi  ,   a5   pieds 

de  hauteur,   surg  pouces    et  demi  de   tour.   Ce 

bois  a  ,  comme  les  fleurs  de  l'arbre  ,  une  pro- 
priété linctoriale  très-précieuse.  Extrêmement  com- 
pacte ,    il  acquiert   entre  les  mains   de   l'ébéniste 

un  beau  poli  ,  que  le  tems  rend  plus  beau  en- 
core  :   très  -  susceptible   de   se   fendre,  il    fournit 

un  merrain -.excellerît'v et  est"  d'Une  grande  res- 
source dans  les  pays  vignobles.   11  ne  se  pourrit 

pas  dans  la  terre  ,   et  oïl   en  fait  des  échalas  pour 

la  vigne  ,    aussi   aigus  après   dix   campagnes^  que 

le  premier  jour.   Il  ne  se  corrompt  pas  dans  l'eau  , 

et   l'on   en   fait  des  pieux  indestructibles.  Hérissé 

d'épines  ,   il    forme  des   haies    impénétrables.    En 

Amérique  ,   on  le    piéfere    pour    les   étarnbo's  et 

les  courbes  de  l'arriére  des  vaisseaux.  Il  est  facile 

d'en  tirer  la  même  utilité   en  France. 

Cet  arbre  vient  de  deux  manières  ,  de  graineî  et 

de   rejets  ou  plants  enracinés  ;    il  a|une  propriété 

qui    le   rend  bien   cher  à   ceux  qui  veulent  jouir 

promptement;  c'est  qu'il  est  susceptible  d'être  planté 

très-fort.  Enfin,  quoiqu'il  vienne   beaucoup   mieux 

dans  un  terrain    avantageux    que  dans   une   terre 

ingrate  et  stérile  ,  il  n'en  est  point  de  si   mauvaise 

où  il  ne  puisse  prendre  racine.  Le  citoyen  François 

est   persuadé   que   l'expérience   réussirait   dans   les 

sa'bles   de   la   Sologne,  les  landes  de  la  Guyenne, 

les  vastes  bruyères  des  départemens  de  l'Escaut,  etc. 
Persuadé   que   l'agriculture  a  autant,  ou   même 

plus  qu'aucune  autre  branche  de  léconomie  poli- 
tique ,   besoin   d'être   protégée   et  '  encouragée  ,   le 

citoyen  François  voudrait  qu'on    garantît  d'avance 

des  récompenses  surissantes  et  habilement  cal- 
culées. 

i°.  Pour   quiconque  aurait  établi   dans  une   ou 

plusieurs  communes ,   une  pépinière  publique    de 

robiniers  et  d'autres  plants ,  qui  peuvent   êtie    aussi 

avantageux  dans  les  sols  médiocres  ; 

2".  Pour  quiconque  ,  à  partir  d'une  époque  dé- 
terminée ,   aurait  contribué  à  l'approvisionnement 

de  nos  grandes  cités  ,  par  un   certain   nombre  de 

stères   du  bois  de  robinier,  façonné  en   bois  de 

chauffage  ; 

3°.  Pour  quiconque   justifierait  ,  à   partir    de  la 

même  époque    d'une-  fourniture    réglée  d'échalas 

de  ce   bois  ,  dans  un  pays  de  grands  vignobles; 
4°.  Pour   quiconque,,  en    un  tems  donné  ,  pré 
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■end  à  Paris  ,   chez  Meurant ,  libraire  yu 
:  des  GrandJ-Aujuîlini  ,  a»  34. 
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senterait  â  la  marine  des  pièces  de  ce  bois  pro- 
pres à  la  construction  ;  et  à  l'artilleiie  des  pièces 
propres    aux  affûts  ,   etet  ;    . 

5°.  Pour  quiconque  ,  dans  tous  les  tems  ,  met- 
trait à  l'exposition  de  l'industrie  française  des. 
meubles  debénisterie  en  bois  de  robinier  ,  et 
d'auires  arbres  indigènes  ouquasi  indigeaes,  etc. 

Le  citoyen  François  termine  ainsi  sa  lettre  : 
11  Adieu  ,  mon  cher  ami,  soyez  heureux  aux  champs; 
semez,  plantez,  greffez  beaucoup  de  robinieis  , 
donnez-en  à  tous  vos  voisins.. . .  Tenez  exactement 


/./.  jouissance  de  germinal   an  1 1 
ÎV/.  Jouis,  du  i»r  vendémiaire  an  12. 

Provisoire  dépc  se tr. 

-—  non  déposé fr. 

Bons  de  remboursement fr. 

Bons  an  7... 49  fr. 

Bons   an  8 ;.  fr. 

Coupures •••  Ir. 

Ordon.  pour  rescrip..de  dom fr. 

Ordonnances  pour  rachat  de  rentes.  fr. 
Actions  de  la  Banque  de  France . . .  .  1 2go  fr. 


,      SPECTACLES. 
Théâtre  Français.    Auj.  le  Conciliateur  ,  suiv.   de 

l'Ecole  des   Bourgeois. 
Théâtre  de  l'Opéra-Comique.  Auj.  la    Ie"  repr.  de 

ma  Tante  Aurore  ,  opéra  bouffon  en   3  actes. 
Théâtre   Louvois.   Auj.   le  Mari  ambitieux  , 'et  la 

petite  Ecole  des  Pères. 
Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Emilie  ;  les  Préventions 

d'une  femme,   et  le  Départ  pour  la  Russie. 
Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  icre  repr,  de  l'Imbroglio 

et  la  Jeunesse  de  Richelieu. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétairt 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  Lfi  MONITEUR  UNIVERSEL.' 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  ;  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  te  seul  Journal  officiel. 


N"  1 1 4. 


Vendredi,   24   WUQit  an  11  .de   la   République,    {  14  janvier  i8o3.) 


EXTER  I  EU  R. 

TURQUIE. 

Constaniinoplc ,  le  2  décembre  (1 1  frimaire.) 

v-»n  vient  d'apprendre  qu'il  s'est  livré  une  bataille 
entre  le  pacha  du  Caire  et  les  troupes  des  beys 
révoltés,  etquelepremiera  étécomplettementbartu. 

L'armée  ottomane  avait  pris  une  position  telle 
que  les  beys  se  trouvaient  entièrement  cernés.  Les 
troupes  de  ceux  ci  éiaiei.»  campe.. 
au-delà  des  Pyramides  ,  manquant  de  tout ,  et  ne 
pouvant  se  rien  procurer  qu'avec  grande  perte  de 
soldats  ;  les  Turcs  les  repoussaient  toutes  les  fois 
qu'elles  voulaient  tenter  quelqu'entreprisé.  Dans 
■  cette  position  critique  ,  Osman  bey ,  leur  comman- 
dant ,  prit  la  résolution  désespérée  de  rompre  le 
cordon  des  Turcs.  Il  prit  avec  lui  les  plus  braves  de 
son  armée ,  fit  une  Fausse  attaque  ,  pénétra,  avec 
des  lorces  supérieures  ,  dans  l'endroit  où  les  Turcs 
étaient  le  moins  sur  leur  garde  ,  afin  de  rompre 
la  chaîne  et  de  s'échapper. 

Cette  tentative  lui  réussit.  Après  ce  premier 
succès  ,  il  rassembla  ses  forces  dans  le  silence  , 
réunit  à  son  corps  tous  les  renforts  qu'il  put  se 
procurer,  et  quand  il  se  sentit  en  état  d'attaquer, 
il  s'approcha  du  théâtre  du_çombat,  à  l'insu  des 
Turcs  ,  fit  informer  de  cette  marche  les  beys  qui 
n'étaient  pas  encore  dégagés  d'entre  les  Ottomans  , 
et  leur  ordonna,  parle  moyen  d'espions  aAidés  , 
de  se  tenir  prêts  à  seconder  son  •attaque. 

Les  beys  se  disposèrent  donc  de  suite  au  combat  ; 
ils  concentrèrent  leurs  forces  et  rirent  une  sortie 
terrible  ,  pendant  qu'Osman  bey  prenait  en  queue 
le  pacha  du  Caire  ,  et  le  mettait  ainsi  entre  deux 
feux  ,   de  manière  que  sa  déroute  fut  complette. 


Les  beys.  victorieqx  poursuivirent  les  Turcs  à  ou- 
trance ,  prirent  leurs  magasins ,  sabrèrent  une  partie- 
de  Icrur  armée  .  firent  un  gTand  nombre  de  prison- 
niers et  dispersèrent  le  reste.  Les  mamelucks  étaient 
encore  occupés  à  .tes  poursuivre,  lors  du  départ 
du  dernier  courier  ;  .on,  croit  qu'aucun,  de.  ceux- 
qu'ils  .poursuivaient  n'aura  pi.  échapper.  Ceux  qui 
se  sont,  retirés  à  Alexandrie  y  ont  été.  .lavorable- 
roent  accueillis  par  les .  commandans  turcs  et  an- 
glais ,  qui  ont  pris  les.  fn*ùifs  sous  leur .  protec- 
tion ,  et  ont  fait  sonir  lei-.v  troupes  de  la  place. 
Le  commandant  anglais  s't't  porté  comme  média' 
leur  entre  ,...-  beys  tt'jt\-  et  les  .troupes  0110 
mânes,  et  les  hostilités  doivent  avoir  cessé.- On 
prétend  que  le  grand-seigaeh.-  se  propose  d'envoyer 
Passwan  -  Oglou  en  Egypte,  pourry  commander 
l'armée.  .  .  .    .  ,(  Gazette  'de  Erarue.) 

—  Nous  avons  eu  ici  ,  le  7  du  mois  d'octobre  , 
pour  la  première  fois ,  le  spectacle  d'iirie  ascension 
aérostatique.  Le  ballon'  avait  été  construit  ,  aux 
hais  du  grand-seigneur  ,  par  deux  anglais  ,  MM. 
Barly  et  Devignes.  Lé  jour  de  l'ascension  ,  il  se 
rassembla  près  de  3o,doo  individus  dans  la  plaine 
de  Dalmaback  ;  les  femmes  ,  couvertes  d'un  voile  , 
s'étaient  placées  d'un  côté  ,  et  les  hommes  de  l'autre. 
Le  grànd'-seigneur  arriva,  accompagné  de'plusieuts 
ministres  ,  et  sous  l'escorte  aune  garde  nombreuse 
et  d'une  centaine  d'esclaves-,  vêtus  de  blanc.  Le 
capitan-pacha  était  suivi  de  60  mamelucks  ,  montés 
sur  des  chevaux  arabes  ;  la  plupart  des  ministres 
étrangers  assistèrent  à  ce  spectacle.  Le  ballon  était 
orné  de  Croissans  et  d'étoiles  ;  il  s'éleva  aux  accla- 
mations d'allah.  L'aérûsfat  prit  sa  direction  au  delà 
du  canal ,  et  alla  tomber  en  Asie.  Les  artistes  qui 
l'avaient  fait  ont  été  richement  récompensés  par 
le  grand-seigneur  :  le  capitan-pacha  leur  a  fait  aussi 
présent  à  chacun  d'une  pelisse  de  marte-zibeline  ;  ils 

I    N    T    E   R   I   E  U  R. 


se  proposent  maintenant  de  faire  un  second  ballon  , 
avec  lequel  ifs   s'élèveront. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  6  janvier  (  1  6  nivôse.  ) 

Une  sédition  a  éclaté  à  bord  du  Gibraltar 
vaisseau  de  .84 ,  allant  de  Gibraltar  à  Malte.  Les' 
séditieux  se  rendirent  maîtres  du  bâtiment  ,  et  se 
rapprochèrent  des  trois  autres  vaisseaux  le  Sujierbe,  U 
Dragon,  et  le  Triomphe  ,  qui  composaient  cette  pe- 
ine escadre.  Ils  les  saluèrent  par  une  décharge  de 
leur  artillerie  ,  espérant  que  les  équipages  se'join- 
dràient  à  eux.  Trompés  dans  leur  attente  ,  la 
frayeur  les  saisit  ,  et  l'on  n'eut  pas  de  pein»  à  les 
soumettre.  Les  chefs  de  la  sédition  sont  arrêtés.  Il 
y  'en  avait  eu  déjà  trois  de  pendus,  quand  U  Hound  , 
sloop  de  guerre  ,  qui  a  apporté  cette  nouvelle  , 
est  parti  de  Gibraltar. 

'y—  Le  roi  a  tenu  ,  hier,  un  lever  au  palais  ds 
Saint-James  ,  et  ensuite  un  conseil  -  privé  ,  après 
lequel  sa  rnajesté  est  retournée  à  Windsor. 

RÉPUBLIQUE   LIGURIENNE. 

Gênes  -,- .  2-6  décembre  [  5  nivôse.  ) 
,  Noire  flotille  vient  de  rentrer-,  après  avoir  fait 
une  longue  croisière  qui  a  préservé  notre  commerce 
des  dangers  dont  il  était  menacé  de  la  part  des  cor- 
saires baibaresques.  Le  courage  que  nos  braves 
marins  ont  montré  de  tout  tems  dans  les  luttes 
qu'ils  ont  eu  souvent  à  soutenir  contre  ces  pirates  , 
a  inspiré  à  cesderniersune  espèce  de  respect  particu- 
lier pour  nos  navigateurs.  Puisse  le  génie  qui  ré- 
pare tout  ,  laire  cesser  bientôt  un  brigandage  qui 
est  à-la-fois  la  honte  des  nations  civilisées  qui  le 
souffrent ,  et  le  fléau  du  commerce  de  la  Médi- 
terranée !.  Nous  apprenons  que  l'armement  consi- 
dérable qui  était  sorti  de  Tunis  ,  y  est  de  retour. 


Paris  ,   le  23   hivôie. 
ACTES      DU      GOUVERNEMENT. 


Les  assemblées  de  canton  des  départemens  du  Morbihan  , 
«tes  Basses-Alpés ,  et  de  Maine-et-Loire  ,"'  faisant  partie  des 
dix-neuf  départemens  de  la  quatrième  série  ,  ont  été  convo- 
quées par  arrêté  du  il  de  ce  motâj  Les  tableaux  ci-aprês  pré- 
lentejjt  l'époque  de  l'ouverture  e$  de   la  clôture  des  assem- 


chaque 


des   présideus  i 


Lcs-opérations  des    assemblées  de  canton  consistent;  : 
nomination  des  candidats   pou.)Jes  conseils   muuicipa 


villes  au-dessus  de  4000  âmes  ;  2°  des  candidats  pour  les 
Lions  des  juges-de-paix;  3°  des  candidats  pour  les  suppléa 
juges-de-paix  ;  4.0  des  membres  du  collège  électoral  d'arn 
sentent  ;  5"  des  membres  du  collège  électoral  de  départe 


TABLEAU  des  Assemblées  de  Canton   ,  convoquées  par  Arrêté  des  Consuls' du  23  nivôse  an  il. 
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2t  pluviôse. 
i5  pluviôse. 

20  pluviôse. 
i5  pluviôse. . 
19  pluviôse. 
28  pluviôse. 

25  pluviôse. . 
16  pluviôse.. 

18  pluviôse. , 

26  pluviôse.  . 
t8  pluviôse. . 
2S  pluviôse.  , 

19  pluviôse.  I 

27  pluviôse.  . 

21  pluviôse.. 

23  pluviôse. . 
16  pluviôse . , 

20  pluviôse.  . 
r5  pluviôse. 
25  pluviôse. . 


23  pluviôse'. .  . .    Bonnard 
5  ventôse. .  .  . .  jSpiial.  . . 

26  pluvjôse. 

8  ventôse.. 
3o  pluviôse. 

5  ventôse.'. 

24  pluviôse. 
29  pluviôse. 

5  ventôse.. 
26  pluviôse. 
3  ventôse.. 


2  ventôse 

24  pluviôse. . . . 

2   ventôse.'.  . .  . 
3q  pluviôse. . . . 

5  ventôse 

27,  pluviôse.  . 
28  pluviôse. . . . 
22  pluviôse. . .  . 

28  pluviôse. .  , . 
24'  pluviôse. . .  . 
28  pluviôse. . . . 

5  ventôse,.  . . . 

4  ventôse 

24  pluviôse.  . .  . 
28  pluviôse 


Remigo  (  Jean) 

Letohie 

Régnier 

Legueret  Ducornis .... 
Le  Briero  (  Pierre  ).  . .  . 
Beard  père  (J.  L.  Marie) 

Cougonlat 

Lestrohand 

Lemaux 


4  ventôse 

2S  pluviôse. . . . 

5  ventôse 

27  pluviôse.  . . . 
5  ventôse 

28  pluviôse.  . . . 
3o  pluviôse. .  . . 

24  pluviôse. . . . 
27  pluviôse. . . . 

25  pluviôse.  . . . 
5  ventôse 


Genson  (Jean-Marie) . . . 

Rouxel  f  Mathurin  ) 

Trevels  (Joseph  ) 

Picrres-la-Gravelais.. ,  . . . 

Bonamv(  J.  B.) 

Rouaultf  j.-B.-Yves  ) 

Hcibe.. 

Courtel  fils 


Corbel  (  Vincent-Claude  \ 

Jouan,(Jean  ) 

îloper't  (Jean  ). .  t 

Bosquet  (Julien  )....,.. 

Lemoine  Kourin 

Toursain  .  . . .- 


Maire. 
Maire. 

Conseiller  d'arrondissement. 

Juge  au  tribunal  de  cassatiun. 

Maire  ,  commissaire. 

Juge-de-paix. 

Commissaire  du  gouvernement 

Maire. 

Membre  du  conseil-général. 

Maire. 

Capitaine. 

Juge-de-paix. 

Membre  du  conseil-génér. 

Conseiller  d'arrondissement. 

là.  m. 

Président  du  tribunal. 

Conseiller  d'arrondissement. 

Commissaire  du  juge-de-paix. 

Législateur  ,  maire. 

Commis,  mun.  du  cons.  maire. 

Admîn.du  dist. ,  juge  de  paix. 

Commiss.  du  gouvernement. 

Maire. 

Commiss.  du  gouvern.  adjoint. 


Legogat-tout-Goriet(J.F.)    Maire  ,  juge-de-paix 


Voisin 

Cheval  (J.-H. -Marie  ) 

Ruaud  (  Marc) 

Uzo  (  François  ) 

Lemasne 


Maire. 

Maire. 

Juge-de-paix. 

Maire. 

Maire. 
Bellyno(Turbain-  Olivier)    Administrateur  du  départem. 
Thomas- Closmadin(B  F.)    Maire. 

Jouan  (Jean-Marie) Conseiller  d'arrondissement. 

Begastme  (l'ier.-M.-G.-L.)  Administrateur  du  départem. 
Lauzer  (  Ant. -Louis-Mur.)  Administrateur  du  départem. 
Le  Bouchellet  (P. -Jean) . .  |  Administrateur  du  départem. 
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DÉPARTEMENS. 


ARR0ND1SSEMENS. 


CANTONS. 


EP  O  Ç^UE  S 


CONVOCATIOh 


É  PO  Q_U  E  S 

-ES    ASSEMBLÉES 


FRÉSIDENS. 


FONCTIONS     ACTUELLES 


PROFESSIONS. 


Barcelonnette.... 


CasteUanne.. 


Allos 

Barcelonnette. .. 

Lauret 

Paul  (  Saint.  )... 

André  (Saint.). 

Annot 

CasteUanne. .  . . 

Colmars 

Entrevaux 

Sencz 


Alpes  {Basses}. 


Digne. 


Barreme. . . 

Digne 

Javie  (la  ).. 
Mées  (  les  ). 

Merel 

Moustiers.. 

Riez 

Seyne. 
Valensolle. 


Forcalquier. 


Etienne  les  Orgues  (  S. 
Forcalquier. 
Manosque.. 
Peyruis. . . . 
Reillanne... 


si  pluviôse. 

ag  pluviôse. 

•i3  pluviôse. 

ï  ventôse.  . 


22  pluviôse. 

2  ventôse. . 
2  5  pluviôse. 
27  pluviôse. 
3o  pluviôse. 

3  ventôse.. 


3o  pluviôse. 

20  pluviôse, 
23  pluviôse. 

21  phiviôse. 
26  pluviôse. 
29  pluviôse. 

2  ventôse.. 

2  5  pluviôse. 

2  ventôse. . 


îanon 22  pluviôse.  . 

28  pluviôse. . 

26  pluviôse. . 

23  pluviôse.  . 

3o  pluviôse. . 

2  ventôse. . . 


Sisteton. 


Barcelonnette  deVitrolIe.. 
Motte  du  Caire  (  la  ). 

Noyers 

Sisteron.  / 

Turrier 

Volonne 


Angers . 


Beaugé. 


Beaupréau . 


Maine-it-Loirî  . 


Saumur.. 


Ségré. 


rNord-Est. . . 
Angers.  !  Sud-Est 

INoid-Ouest. 

Chatonnes. 

Georges  (  Saint) 

Louroux-Reconnois  (le) 
Pont-de-Cé 

■  Beaugé 

Beaufort 

Langues 

Noyant 

Seiches 

Beaupréau 

Champtoceaux 

Chemillé 

Cholet 

Florent  (Saint) 

Montfaucon.. 

Montrevault    

Doué ■ 

Gennes 

Montreuil-Relley 

(Nord -Est.'.. 
Saumur. <  Sud 

(Nord-Ouest. 
Thouare-e:-Lechamp . 
Vihiers 

Briollay '. 

Candé 

Châteauneui' 

Durtal, 

Lion-d'Angers   (  le  ) . . 

Pouance 

Segré 


2  5  pluviôse. 

3  ventôse.. 

22  pluviôse. 

28  pluviôse. 

2  ventôse. . 

20  pluviôse. 


i5  pluviôse. 

20  pluviôse. 
25  pluviôse. 
16  pluviôse. 
28  pluviôse. 

27  pluviôse. 
19  pluviôse. 

19  pluviôse. 

25  pluviôse. 
23  pluviôic. 
.8  pluviôse. 
i5  pluviôse. 

18  pluviôse. 

26  pluviôse. 

19  pluviôse. 
25  pluviôse. 
16  pluviôse. 
23  pluviôse. 

21  pluviôse. 

i5  pluviôse. 

28  pluviôse. 

20  pluviôse. 
19  pluviôse. 
23  pluviôse. 
25  pluviôse. 

22  pluviôse. 

27  pluviôse. 

25  pluviôse. 
16  pluviôse. 
19  pluviôse, 

23  pluviôse. 
18  pluviôse. 

26  pluviôse. 
22  pluviôse. 


28  pluviôse. . . . 

7  ventôse 

3o  pluviôse.. . . 

9  ventôse 

20.  pluviôse. . . . 

9  ventôse 

3  ventôse 

4  ventôse 

6  ventôse 

10  ventôse 

7  ventôse 

28  pluviôse. . . . 
3o  pluviôse. ..  . 

29  pluviôse. .  . . 

4  ventôse 

6  ventôse. .-. . . 

10  ventôse 

2  ventôse 

to  ventôse 

30  pluviôse. . . . 

5  ventôse 

4  ventôse 

3  ventôse 

6  ventôse 

9  ventôse 

2  ventôse 

10  ventôse 

29  pluviôse. . . . 

5  ventôse 

9  ventôse 

27  pluviôse. . . . 


25  pluviôse. . . . 
3o  pluviôse. . . . 

5  ventôse 

.24  pluviôse.  . . . 
5  ventôse 

4  ventôse 

28  pluviôse. . . . 

28  pluviôsa . 

5  ventôse 

Ier  ventôse 

5   ventôse 

23  pluviôse.  ». . 

37   pluviôse. . .  . 

2  ventôse 

27  pluviôse. . . . 

3  ventôse 

24  pluviôse. . .  . 
3  ventôse 

28  pluviôse. . . . 

23  pluviôse.  .  . . 

5  ventôse 

28  pluviôse. . . . 

29  pluviôse.  . . . 

3  ventôse 

5  ventôse 

30  pluviôse. . . . 
5  ventôse; 

5  ventôse. .'.'.'. 
23  pluviôse..'.. 

27  pluviôse. . . . 
3o  pluviôse. . . . 

26  pluviôse. . . . 

4  ventôse 

28  pluviôse. . . . 


Taubert  (Jean-rierre  ). .  . 
Magnaudy  (Antoine)..  .  . 

Derbez  (François  ) 

RivierdeSt.-Paul.(J.-B.). 


Aillaud   (François).... 

Sauvan 

Blanc  (Jean-Baptiste  ). .  , 
Giraud  (  Dominique  ). . . 
David  (Jean-Baptiste  ).  , 
Raynard  (  Cazimir) 


Tarlenson 

Jouisse  (  Dominique  ).  . . 
Estays.  (  Jean-Baptiste  ). . . 

Esmien 

Ftuchier 

Clapier 

Reboul. 

Piolle 

Leylon 


Pathier 

Rochebrune 

Maisse  (  Martin-Félix  ) 

RaUin  (Jean  ) 

Aillaud 

Martin.  . . .' 


Roux 

EsSornel  (Joseph  ) , 

Saizieu  (  Barthélémy  ). . .  , 

Devaux 

Eyssauties 

Richaud  (Joseph-Charles) 


JobbertBonnaire  (Joseph). 
Kegnierde  Chamboureau. 
Hcux-le-Loup 


Legloux 

Livenais 

Dejully  (Jean-Jér.-Julien. . 


Ferriere  Ducoudray. 
Dahquetit  Deruval.. 
Démaillé  (  Charles). 
Heare  Boissimont.  .  . 


Lebloy 

Jonet  Pidouault. . 
Michelin  (l'aîné). 
Briaudeau  (père  ) 

Lecoq 

Gottereau 

Thernaisié 

Bouchet 


Delavaux 

Hillaire. 

Gueniveau  de  la  Raille.. 
Gaesnày  Saint-Germain. 
Esnault(P>=.-R.-J.  B.  ).. 
Fégôgnerhont  Passau  . . . 

Bourgeois   (René  ) 

Hubert  (Louis-Jacques  ). 


Langlais  (Joseph  ) 

Langereau  (Nie. -André), 


Notaire. 
Homme  de  loi. 
Juge-de-paix. 
Notaire. 

Maire. 

Notaire. 

Ex-juge-dc-paix. 

Juge-de-paix. 

Maire. 

Notaire. 

Maire. 

Support  au  tribunal  commerc. 

Maire. 

Membre  du  conseil-général. 

Juge  au  trirWal  criminel. 

Ex-receveur  du  dist.  et  maire. 

Maire. 

Maire. 

Maire. 

Membre  du  conseil-général. 

Juge-de-paix. 

Commissaire  près  le  tribunal. 

Ex-muire. 

Juge-de-paix. 

Juge- de-paix. 

Maire. 

Ex-juge-de-paix. 

Maire. 

Propriétaire. 

Propriétaire. 

Receveur  de  l'enregistrement. 


Maire. 

Vice-présid.  du    trib.  d'appel. 

Prop.  et  m.  du  con.  g1,  du  dép. 

[Maire. 

Not.'et  mbTe  du  cons.  munie, 
j  Membre  du  conseil-général. 

'Membre  du  conseil-général. 
Maire.. 

Membre  du  conseil-général. 
Propriétaire 
Notaire. 

Propr.  et  m.  du  conseil  munie. 

Propr.  et  m.  du  cons.  g.  du  dép. 

Négociant   et  adj.   du  départ. 

Négociant. 

Notaire. 

Propr,  et  direct,  de  l'enregistr. 

Notaire, 

Memb.  du  cons.  g.  du  départ. 

Maire. 

Juge-de-paix. 

Ex-constituant. 

luSe: 

Présid.  du  trib.  de  commerce. 

Membre  du  conseil-général. 

Maire. 

Propriétaire. 
Propriétaire. 


Saint-Clottd  ,  te  22  nivôse  an  11. 

Les  Consuls  de  la  République  ,•  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état  en- 
tendu ,    arrêtent  : 

Art.  ICT.  Le  général  de  division  ,  commandant 
la  23e  division  militaire  ,  indépendamment  des 
fonctions  qu'il  a  à  remplir  en  cette  qualité  ,  aura  , 
dans  les  départemens  du  Golo  et  du  Liamone  seu- 
lement ,   les  attributions  suivantes  : 

i°  Il  veillera  à  l'exécution  exacte  des  lois  et  ar- 
rêtés relatifs  à   la  police  ; 

2°  Il  fera  arrêter  et  traduire  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  ceux  qui  contreviendront  à  ces 
lois  et  réglemens  ; 

3°  Il  ordonnera  et  fera  exécuter  les  désarmemens 
des  communes  ou  familles  qui  sont  prévenues  d  as- 
sassinats   ou  d'autres  délits  contre  l'ordre  public  ; 

40  II  fera  arrêter  et  traduire  les  prévenus  devant 
le  tribunal  criminel  ; 

5°  Il  décernera  des  mandats  d'amener  contre 
ceux  qui  sont  dans  "les  cas  prévus  par  l'art.  XLV1  de 
l'acte  constitutionnel  ,  et  le  §.  III  de  l'art.  XLV  du 
sénatus-consulte,  du  16  thermidor  an  10  ; 


6°  Il  donnera  son  avis  sur  tous  les  travaux  qui 
seront  proposés  et  exécutés  pour  l'ouverture  des 
routes  .et  communications  nationales  ou  vicinales  ; 
'  70  II  fera  exécuter' ,  de  eoncerr  avec  les  préfets  , 
les.Jois  sur  la  conscription  militaire  et  la  conscrip- 
tion  maritime.. 

II.  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  délits  de  police 
correctionnelle  ,  arrestation  et  punition  des  prér 
venus  ,  les  substituts  des  commissaires  du  Gou- 
vernement ,  de  service  près  les  tribunaux  de. police 
correctionnelle  ,  correspondront  directement  avec 
le   général  de   division  commandant. 

Ils  seront  tenus  de  Ibi  communiquer  toujours  la 
plainte  ;  et  ensuite  ,  s'il  y  .a  lieu  ,  toutes  les  pièces 
de  l'instruction  et  de  la  procédure  .  toutes  les  fois 
qu  il  les  requerra  ,  ou  lorsqu'ils  jugeront  l'affaire 
assez  importante  pour  lui  en  donner  connaissance  , 
le  tout ,  cependant  ,  sans  arrêter  la  marche  de  l'a 
procédure. 

Ils  lui  n  lr<  seront  copie  du  jugement  dans  le  jour 
où  il  sera  rendu  ,  soit  qu'il  condamne  ,  soit  qu'il  ab- 
solve le  prévenu  .  afin  que  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  le 
générai  de  division  puisse  s'assurer  s'il  n'est  pas 
détenu  pour  autre  cause.. 


TII.  Pour  ce  qui  sera  relatif  aux  délits  qui  sont 
dans  les  attributions  des  tribunaux  criminels  ou 
spéciaux  ,  les  relations  dn  général  de  division  com- 
mandant auront  lieu  ,  avec  les  commissaires  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux  criminels,  de  la  ma- 
nière réglée  par  l'article  précédent. 

IV.  Pour  ce  qui  sera  relatil  aux  mandats  décernés 
d'après  le  paragraphe  V  de  l'art.  I"  du  présent  ar- 
rêté, le  général  de  division  commandant  en  rendra 
compte,  sans  délai  ,  au  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  au  ministre  de  1  intérieur. 

V-.  Pour  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  des  routes 
et  communications  ,  les  préfets  et  les  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  seront  tenus  de 
lui  communiquer  les  plans  et  devis  de  tous  leurs 
travaux. 

Le  général  de  division  donnera  et  enverra  sur 
cet  objet  son  avis  motivé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.    \ 

VI.  Le  directeur  de  la  poste  aux  lettres  du  lieu 
■de  la  résidence  du  général  de  division  comman-.. 
dant ,  sera  tenu  de  lui  envoyer  les  lettres  et  pa- 
quets à  son  adresse  ,  deux  heures  avant  de  com- 
mencer là  distribution  générale  ;  et ,  dans  le.  cas 


on  le  bateau  de  poste  arriverait  et  déposerait  ses 
dépèches  dans  un  autre  port  ,  ils  lui  seront  en- 
voyés extraordinairement. 

VII.  Pour  tout  ce  qui  intéresse  la  police  et  la 
tranquillité  des  deux  départemens  du  Go'.o  et  du 
Liamone ,  les  autorités  civiles  et  administratives 
seront  tenues  d'informer  directement  le  général  de 
division  commandant ,  de  tous  les  événemens  qui 
viendront  à  leur  connaissance.  De  son  côté  ,  il 
correspondra  pour  toutes  ses  opérations  et  notam- 
ment pour  toutes  les  attributions  extraordinaires, 
résultant  du  présent  arrêté  ,  savoir  :  sur  les  lieux  , 
avec  les  préfets  des  départemens  du  Golo  et  du 
Liamone  ,  et  avec  le  grand-juge  ministre  de  ia 
justice  ,  les  ministres  de  ^intérieur  et  de  la  guerre. 

VIII.  Le  général  commandant  la  division  ne 
pourra  ,  sous  aucun  prétexte,  faire  ni  requérir  la 
disposition  d'aucune  somme  sur  les  caisses  civiles 
ou  militaires  ;  il  sera  mis  seulement  ,  s'il  en'  est 
besoin  ,  des  fonds  à  sa  disposition  par  un  ou  plu- 
sieurs départemens  du  ministère  ,-  d'après  l'autori- 
sation des  consuls. 

IX.  Les  règles  d'administration  et  dé  comptabi- 
lité générale  seront  rigoureusement  observées  dans 
l'île  "de  Corse.  En  conséquence  ,  le  général  com- 
mandant la  division  ,  ni  aucun  administrateur  de  la. 
guerre  ou  de  la  marine ,  ne  pourra  s'immiscer  dans 
aucune  partie  de  l'administration  de  la  préfecture  , 
des  finances  ou  du  domaine  ,  ni  disposer  dès  fonds 
y  affectés. 

X.  Les  fonds  ,  versés  entre  le»  mains  des  payeurs 
de  la  guerre  ou  de  la  marine  ,  ne  sortiront  de  leurs 
caisses  que  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  respec- 
tifs ,  sans ,  qu'en  aucun-cas  ,  les  préfets  de  départe- 
rneus  puissent  exercer  à  cet  égard  aucune  autre  ac- 
tion que  celle  de  surveillance  qui  leur  est  attribuée 
par  les  lois. 

XI.  Le  grand-juge,  ministre  de  la  justice  et  les 
ministres  de  l'intérieur  ,  des  finances  ,  du  trésor  pu- 
blic ,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  le  directeur  de 
l'administration  de  la  guerre  ,  sont ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signe'  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'etat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud  ,  le  i5  vendémiaire  an   n. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  le  rapport-du  ministre  des  finances  ,  arrête  : 

Ait.  Ier.  Le  citoyen  Besson  ,  actuellement  inspec- 
teur-général des  salines  de  l'Est ,  est  nomme  régis- 
teur  en  remplacement  du  citoyen  Lasalle  ,  démis- 
sionnaire. 

II.  Le  citoyen  Desaix  est  nommé  inspecteur-gé- 
néral à  la  place  du  citoyen  Btsson. 

Hï.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le    premier  consul  , 

Le  secrétaire- d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud  ,  le  17  vendemiahe  an   11. 

Bonaparte,  Prfmier  Consul  de  la  République, 
sur  le  rapport  du   ministre    de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  27  messidor  an  5  .concernant 
les  maladies  épizootiques  et  l'instruction  publiée 
par  le  ministre  de  1  intérieur ,  le  g"  Fructidor  suivant  . 
sur  la  morve  ;  ensemble  les  dispositions  de  l'arrêt 
du  conseil  ,  du  16  août  1784,  en  ce  qu'elles  ont  de 
relatif  auxdites  maladies  ,  seront  promulgués  dans 
les  départemens  réunis  ,  suivant  la  forme  constitu- 
tionnelle. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  grand-juge  , 
ministre  de  la  justice ,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secretaire-d'état ,  signé  .  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud  ,   le   20  vendémiaire  an   II. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances  ,  le  conseif  d'état  entendu, 
arrêtent  : 

Art.  1er.  Les  armateurs  de  Dunkerque  pour  la 
pêche  de  la  morue  sur  les  côtes  d'Islande  ,  sont 
autorisés  provisoirement  et  pour  l'an  1 1  ,  à  faire 
entrer  dans  cette  ville  des  sels  d  Espagne  ou  de 
Portugal ,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille  quin- 
taux,  pour  la  salaison   de   cette  morue. 

II.  Ces  sels  ,  à  mesure  de  leur  arrivée  dans  le 
port  de  Dunkerque  ,  seront  mesurés  et  le  poids 
évalué  en  présence  des  préposés  des  douanes  ,  et 
soumis  à  l'entrepôt  réel  sous  la  clef  de  cette  admi- 
nistration. 

Ils  ne  pourront  être  tirés  de  l'entrepôt,  que  pour 
être  mis  à  bord  desbâlimens  expédies  pour  la  pèche 
des  Dogre-Banc  et  des  côtes  d'Islande.  Les  quan- 
tités embarquées  seront  inscrites  sur  les  registre»  de 
la  douane,  et  celles  qui  seront  rapportées  sans 
avoir  été  employées  à  la  salaison  de  la  morue, 
seront  réintégres  en  entrepôt  réel. 

III.  Le  ministre  des  financés  est  chargé  de  l'exé- 
«ution  du  présent  arrêté  , 

Le  premier  cansul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
i-t  sterétairt-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
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Saint-Cloud .  le  20  vendémiaire  an    n. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état  enteiidu  , 
arrêtent  : 

Art.  Ier.  Les  militaires  des  régimens  suisses  de 
Bellemont,  Ernest,  Lever  -  Imhoff,  B.ichmann  , 
Zimmermann ,  qui  avaient  obtenu  des  pensions 
du  roi  de  Sardaigne  ,  seront  traités  ,  pour  raison 
desdites  pensions  ,  comme  les  militaires  suisses 
pensionnés  de  l'ancien  'gouvernement  français  , 
conformément  aux  dispositions  des  lois  des  5  oc- 
tobre et  10  novembre  1790. 

II.  Ceux  qui  ont  été  réformés  lors  de  l'organisa- 
tion des  légions  helvétiques ,  seront  traités  comme 
les  mrlitaires   srrisses  licenciés  en  1792. 

III.  Les  militaires  et  pensionnaires  désignés  dans 
les  articles  ci-dessus  ,  remettront  à  cet  efiet  leurs 
brevets  et  les  pièces  justificatives  de  leurs  services 
au  conseillerdétat  directeur-général  de  la  liqui- 
dation. 

IV.  Les  militaires  des  deux  légions  helvétiques 
qui  servent  actuellement  la  République  ,  ou  qui 
ont  fait  partie  desdites  légions  depuis  leur  forma- 
tion ,  obtiendront  ,  comme  tous  les  militaires 
français .  des  soldes  de  retraite  ,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7  , 
lorsqu'ils  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par 
ladite  loi.  Les  services  qu'ils  pourraient  avoir  ren- 
dus dans  les  régimens  suisses  ,  ci-devant  au  service 
du  roi  de  Sirdaigne  ,  seront  comptés  comme  s'ils 
avaient  é'é  laits  pour  la  France. 

V.  Pour  l'obtention  desdites  pensions  et  soldes 
de  retraite  ,  lesdits  militaires  et  pensionnaires 
seront  tenus  de  déclarer  par  écrit  ,  sur  leur  parole 
d'honneur,  qu'ils  n'ont  pas  porté  les  armes  contre 
la  République  ,  depuis  l'époque  du  traité  de  Turin 
du  24  décembre  1798  ,  et  qu'ils  ne  porteront  jamais 
les  armes  contre  l'armée  française. 

VI.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  relations 
extérieures  sont  chargés  .chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,   signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud  ,  le  24  vendémiaire  an    u. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  : 

Art.  Ier.  Alphonse  Luppé  ,  neveu  de  M.  de 
Noé  .  mort  évêque  de  Troyes  ,  est  nommé  élevé 
du   Prytanée. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  -Bonaparte. 
Par  le   premier  consul , 

Le  secretaire-d'état ,  signé,  H'.  B.  Maret. 

Saint-Cloud  ,   It  24  vendémiaire  an   11. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Louis  Berthoud  ,  horloger , 
est  autorisé  à  prendre  le  titre  d  horloger  mécanicien 
de  la  marine.  Il  jouira  .  en  cette  qualité  ,  d'un  trai- 
tement annuel  de  l.ooo  francs,  à  compter  du 
1er  vendémiaire. 

II.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier   consul .  signé  ,  Bonaparte. 
Par   le  premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'etat ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Saint-Claud ,   U  54  vendémiaire  an  il. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  at- 
rètent  : 

Art.  I".  Les  dispositions  de  l'article  IV  de  l'ar- 
rêté du  i5  nivôse  an  9  ,  qui  accordait  le  quart  de 
leurs  appointemens  d'Europe  aux  officiers  d'admi- 
nistration des  colonies  ,  jugés  susceptibles  d'utili  é 
pour  ce  service  ,  cesseront  d'avoir  lieu  ,  à  compter 
du  Ier  nivôse  an   11. 

II.  Ceux  des  officiers  civils  des  colonies,  qui  se 
trouvent  dans  le  cas  de  l'article  précédent  ,  et  qui 
n'ont  pas  été  compris  dans  l'organisation  générale  des 
administrations  coloniales  ,  et  ceux  aux  places 
desquels  il  a  été  nommé  pendant  leur  absence  des 
colonies,  seront  admis  au  traitement  de  retraite 
auquel  leurs  services  leur  donnent  droit ,  aux  ter- 
mes de  l'article  XLIll  de  l'arrêté  du.?  brumaire 
an  9. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est   chargé  de  1  exécution  du   présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier   consul, 

Le  secretaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  26  vendémiaire   an    11. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d  étal  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  Ier.  Il  sera  payé  ,  en  l'an  1 1  ,  un  supplé- 
ment «t  la  masse  d  habillement  et  d'équipement 
des  huit  régimens  d'artillerie  à  pied,  des  quinze 


compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  ,  des  neuf  com- 
pagnies de  mineurs  ,  des  deux  bataillons  de  ponton- 
niers ,  et  des  2e,  3e  et  5e  bataillons  de  sapeurs. 

Ce  supplément  sera  de  12  francs  par  homme, 
et  ne  pouraa  être  employé  qu'à  la  fourniture  com- 
plette  des  effets  d'équipement  desdits  corps. 

IL  Le  supplément  de  12  francs  par  homme  ,  ac- 
cordé par  1  article  ci-dessus ,  ne  sera  considéré  que 
comme  in  prêt ,  le  remboursement  en  sera  fait  par^- 
vingtieme  chaque  mois,  au  moyen  d'une  retenue 
qui  sera  exercée  sur  la  masse  ordinaire  d'habille- 
ment et  d'équipement  desdits  co>ps. 

III.  Le  ministre-directeur  de  l'administration  de 
la  guerre  ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar: 
rêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  seciétaire-d  état ,  signé  .  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud  ,  le  28  vendémiaire  an  1 1. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  , 
arrête  : 

Art.  I".  Alexandre-Godefroy-GuillanKersauric, 
petit  neveu  de  feu  Latour-d'Auvergne  ,  est  nommé 
é  eve  au  Prytanée. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'etat ,  signé-,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud,  le  28  vendémiaire  an  II. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  ,    • 
arrête  : 

Art.  Ier.  Denis  Milet ,  fils  du  g»né<al  de  brigade 
M'Iet .   est   nommé   élevé  au   Prytanée. 
-  II.    Le    ministre    de    l'intérieur    est    chargé     de 
l'exécution   du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Pur  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'etat  .  si^nc ,  H.  1î.    Maret. 

Paris,  le  18  nivôse  an.  il. 

Les  consuls  de  la  République  ,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Les  traitemens  ecclésiastiques.seront  in- 
saisissables  dans   leur  totalité. 

II.  Le  ministre  du  trésor  public  et  le.  conseiller- 
détat chargé  des  affaires  concernant  les  cultes, 
seront  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte.   . 
Par  le  premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'etat,  signé ,   H.  B.  Maret, 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  contre-amiral  Villeneuve  ,  commandant  en  chef 
les  forces  stationnées  aux  îles  du  Vent  et-  à 
Cayenne  ,  an  mini  tre  de  la  marine  et  des  colonies, 
—  A  bord  du  vaisseau  le  Gemmapes  ,  le  ''0  ai  u- 
maire  an  \\  ,  en  rade  de  Saint  ■  Pierre-Marti- 
nique. 

Citoïen  ministre  , 

Je  suis  arrivé  sur  cette  rade  le  24  de  ce  mois; 
j'étais  parti  de  la  Guadeloupe  ,  Pointe-à-Pitre  ,  le 
18.  J'ai  passé  à  la  Basse-Terre  le  cjpitaine-géuérat 
Lacvosse  ,  le  préfet  colonial  Lescallier  et  toute  leur 
suit»  ,  et  delà  j'ai  fait  route  pour-  celte  île. 
.  L'état  de  la  Guadeloupe  ma'  paru  beaucoup  plus 
satisfaisant  que  généralement  on  ne  se  le  figure 
en  France  ,  et  même  à  la  Martinique.  La  culture 
est  en  pleine  activité  dans  toute  la  Grande-Terre 
et  dans  toute  la  partie  de  l'ouest  et  du  nord  de 
File.  La  Cabesseierre  seule  ,  qui  a  été  généralement 
incendiée,  m'a  paru  en  souffrance.  Les  sucres  et 
autres  denrées  coloniales  sont  en  telle  abondance 
àla  Pointe-à-Pitre,  que  les  magasins  en  sont  bondés, 
et  qu'on  en  voit  des  bariques  dans  les  rues.  Le 
fret  pour  France  esta  un  prix  exorbitant,  et  l'on 
manque   de   bâtimens   pour  le   transport. 

La  guerre  des  noirs  est  réduite  à  rien.  Ce  ne  sont 
plus  que  quelques  excursions  de  misérables  qui 
sortent  des  bois  pour  aller  enlever  quelques  vivres 
sur  les  habitations.  Les  troupes.qui  existent  avec  le 
renfort  qui  y  est  nouvelle. ne  ni  activé  ,  surhsent- 
pour  garantir  la  sûreté  de  1  île,  et  l'on  peut  assurer' 
qu'avant  peu  ler  brigands  serout  tous  saisis  dan* 
leur  dernier  repane. 

Salut   et    respect  ,  Villfneuve. 


MINISTERE   DE    L'INTÉRIEUR. 

Fin    de    la    lettre  du    ministre    de    l'intérieur  aux 
prr'Jts    des   départemens. 

Vente  de  l'huile. 
Les  huiles,   différentes  de    pcsanie.br.    suivant, 
la  diversité    de  leur  qualité  ,  ne    peuvent  réguliè- 
rement êrfe  vehducs  qu'au  poids.  Cependant  l'usage  ■ 
a  prévalu    dans  plusieurs    endroits  de   les   vendre 
dans  des   mesures   de   capacité   repi  •jentatives  .dès 
anciens   poids.  'Il   s'était    par  là  .intro  fuit  dans.Je-i 
commerce  ,    des   mesures    de   capacité  qui .    parti- 
culières à  la  vente,   de  l'huile  ,  n'avaient  aucune 
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correspondance     avec    les     autres     mesures     de 
capacité.  v 

L'établissement  de  l'uniformité  des  mesures  ne 
peimeu.iit  pas  de  laisser  subsister  cette  bigarrure. 
En  conséquence  ,  j'ai  l'ait  connaître  aux  préfets 
qui  m'ont  consulté  à  ce  sujet ,  qu'il  était  dans 
les  t  intentions  du  Gouvernement  de  revenir  sur 
ce  point  aux  véritables  principes  ,  en  obligeant 
les  marchands  à  vendre  les  huiles  au  poids  , 
saul  à  s?  servir,  pour  accélérer,  devases  qui  sciaient 
particulièrement  destinés  à  cela  ,  mais  qui  ne 
seraient  point  considérés  comme  des  mesures  , 
et  dont  l'acheteur  aurait  toujours  le  droit  de 
taire  vérifier  la  contenance  en  poids  nouveaux. 
Je  leur  ai  marqué  que  ces  vases  n'étant  dès  lors 
que  des  instrnmens  de  confiance,  ne  devaient 
pas  être  poinçonnés. 

Cependant ,  d'après  les  observations  de  quelques 
prétets  ,  qui  m'ont  représenté  que  dans  les  dépar- 
temens  où  Ion  est  dans  l'usage  de  vendre  l'huile 
dans  des  mesures  qui  jusqu'ici  ont  été  assujetties 
à  la  marque  ,  il  y  aurait  quelqu'inconvénient  à 
permettre  de  la  vendre  dans  des  mesures  qui  ne 
seraieDt  ni  vérifiées ,  ni  marquées  en  ce  que  cela 
pourrait  prêter  à  la  fraude ,  je  me  suis  déterminé 
à  prendre  un  parti  qui  m'a  paru  propre  à  con- 
cilier les  usages  avec  les  principes.  Ce  parti  con- 
siste à  permettre  de  vendre  de  l'huile  ,  non  pas 
dins  des  mesurés  de  capacité  particulières,  mais 
dans  les  nouvelles  mesures  de  capacité;  savoir  le 
litre, et  le  décilitre,  leurs  doubles  et  leurs  moi- 
tiés, pourvu  qu'en  même  tems  les  préfets  obli- 
gent les  •  marchands  à  exposer  dans  leurs  comp- 
toirs ,  boutiques  ou  magasins  ,  des  tableaux  pré- 
sentant les  rapports  des  prix  du  kilogramme 
avec  ceux  du  litre  d'huile ,  afin  que  les  con- 
sommateurs puissent  toijo  trs  être  à  portée  de 
s'assurer  que  quelque  mode  qu'ils  choisissent , 
ils   ont  toujours  également,  leur  compte. 

Pour  la  rédaction  de  ces  tableaux  ,  il  convient  de 
faire  d'abord  déterminer  par  des  personnes  capa- 
bles ,  telles  que  les  membres  de  la  commission  des 
poids  et  mesures  du  département  ,  la  pesanteur 
spécifique  des  huiles  du  pays  ,  afin  de  pouvoir  en 
déduire  le  prix  du  litre  comparativement  à  celui 
du  kilogramme.  Voici  un  modèle  de  la  forme  dans 
laquelle  je  "présume  que  peut  être  dressé  ce  ta- 
bleau. La  pesanteur  spécifique  de  l'huile  étant  sup- 
posée degi53  , 

A  1  fr.  5o  c.  la  livre  ancienne  ,  poids  de-  marc. 
Prix  des  poids.  Prix  des  mesures. 

l  kilogramme...   3     7  1  littre.  ...   1  80 

I  hectogramme.,  n  3i  1  décilitre.  >i  28 
i  décagramme.  .   u    3           1  centilitre.  11     3 

Modèles-étalons  dont  les  municipalités  doivent  être 
pourvues. 
Les  étalons  des  anciennes  mesures  étaient  dépo- 
sés ,  soit  aux  hôtels-de-ville  ,  soit  aux  greffes  des 
justices  seigneuriales,  ou  dans  tout  autre  lieu, 
de  manière  qu'ils  étaient  toujours  à  portée  des 
officiers  de  police  ,  et  de  ceux  qui  pouvaient  avoir 
besoin  de  les  consulter. 

II  est  donc  indispensable  qu'il  y  ait  dans  cha- 
que municipalité  au  moins  un  mètre  ,  un  litre  ,  un 
décalitre  et  une  série  de  poids  ;  autrement  la  police 
locale  serait  souvent  embarrassée  et  incertaine  dans 
la  surveillance  qu'elle  doit  exercer  sur  les  poids  et 
mesures.  Malgré  les  soins  ,  les  instances  ,  et  les  in- 
jonctions da»  préfets,  toutes  les  municipalités  sont 
encore  bien  loin  d'être  en  règle  à  cet  égard  ;  c'est 
sur-tout  dans  les  communes  populeuses  ,  et  où  il 
existe  des  marchés  publics ,  qu'il  importe  de  ne 
pas  tolérer  de  plus  loDgs  retards  pour  une  disposi- 
tion aussi  essentielle.  Il  serait  à  désirer  que  tous 
les  modèles  dont  se  pourvoiront  les  municipalités , 
fussent  en  cuivre  ,  comme  moins  susceptibles  de 
se  détériorer  et  de  perdre  de  leur  exactitude  ;  mais 
de  bonnes  mesures  usuelles  suffiront  provisoire- 
ment ,  sauf  à  les  remplacer  par  des  modèles  en 
cuivre,  lorsque  cette  dépense  pourra  être  faite  plus 
facilement. 

Etalons  des  anciennes  mesures. 

Ceux  des  mesures  de  Paris  ayant  été  retirés  de- 
puis long- tems  des  dépôts  où  ils  étaient  placés  ,  je 
dois  recommander  la  même  opération  dans  les  dé* 
partemens  ,  où  la  valeur  des  anciennes  mesures  se 
trouve  aurhentiquement  constatée  par  des  tableaux 
comparatifs  ,  vérifiés  et  approuvés.  Plusieurs  préfets 
se  sont  déjà  occupés  de  cette  opération,  qui,  en 
rendant  impossible  toute  espèce  de  retour  aux  an- 
ciennes mesures ,  fera  counaître  en  même  tems  com- 
bien les  intentions  du  Gouvernement  sont  fermes  et 
invariables  pour  1  établissement  dunouveau  système. 
Ces  anciens  étalons  devront  être  mutilés  et  vendus 
comme  matières.  Les  sommes  qui  en  proviendront 
pourront  aider  les  municipalités  à  se  procurer  les 
modèles  des  nouvelles  mesures  qui  leur  manque- 
raient. 

Je  recommande  essentiellement  aux  préfets  que 
cet  article  peut  concerner ,  de  faire  les  dispotitions 
convenables  pour  remplir,  sans  retard,  les  inten- 
tions du  Gouvernement  à  cet  égard. 

Paicmsnt    des    dépenses    relatives   à  d'établissement 
du  système. 
Ce   paiement   n'ayant   pu    être    assigné    que   sur 
le-  produit  des  vérifications  ,  j'ai  prévu  dès  le  prin- 


cipe l«s  embarras  et  les  difficultés  qui  devaient  en 
résulter  ,  et  j'ai  laissé  en  conséquence  aux  préfets 
toute  latitude  pour  faire,  sur  les  autres  fonds  de  I 
la  prélecture  ,  les  dispositions  provisoires  ou  par  j 
tielles  qu'ils  jugeraient  indispensables.  Presque  tous 
ont  su  employer  ce  moyen  pour  les  dépenses  dont 
il  s'agit  ,  au  paiement  desquelles  ,  dans  certains 
départemens  ,  on  m'a  capendant  demandé  ,  et  on 
me  demande  encore  de  pourvoir  directement  ;  mais 
il  a  toujours  été  entendu  qu'elles  ne  pourraient 
être  l'objet  d'aucun  crédit  spécial  sur  les  fonds  de 
mon  ministère.  C'est  plus  que  jamais  la  volonté 
du  Gouvernement ,  dont  d'ailleurs  on  ne  peut 
méconnaître  les  soins  et  les  efforts  pour  accélérer 
l'opération  ,  en  considérant  les  sommes  qu'elle  a 
dû  lui  coûter  seulement  pour  l'envoi  des  modèles 
et  pour  les  autres  dispositions  matérielles.  Il  faudra  , 
au  surplus,  que  les  avances  ou  anticipations  qui 
auront  eu  lieu  ,  sur-tout  sur  d'autres  fonds  que 
celui  des  dépenses  imprévues  ,  soient  rétablies  suc- 
cessivement. Je  remarque  avec  satisfaction  qu'une 
partie  des  produits  des  vérifications  a  déjà  eu  cette 
destination  dans  beaucoup  de  départemens.  Les 
produits  de  l'an  1 1  offriront  de  plus  grandes  et 
de  plus  promptes  facilités. 

Inspecteurs  nommés  en  exécution   de  fat  rite  du  29 
prairial  an  9. 

'  Ont  -  ils  tous  rempli  leurs  fonctions  avec  zèle 
et  exactitude?  non,  assurément;  et  en  donnant 
ici  de  nouveaux  éloges  à  ceux  qui  ont  utilement 
travaillé  ,  je  dois  témoigner  mon  mécontentement 
du  peu  de  zèle  ,  et  de  l'inaction  au  moins  appa- 
rente de  quelques-uns  qui  n'ont  d'ailleurs  que  rare- 
ment ou  aucunement  rendu  compte  par  écrit  de 
leurs  travaux  ,  quoique  ,  d'après  le  règlement ,  ce 
fût  une  de-  leurs  obligations  essentielles  à  l'expi- 
ration de  chaque  mois.  Ces  reproches  ne  s'adres- 
sent qu'aux  inspecteurs  qu'ils  peuvent  concerner. 
Mais  s'ils  ne  se  décident  point  à  s'occuper  de  leurs 
fonctions  avec  l'assiduité  et  l'activité  qu'elles  vont 
exiger,  les  préfets  ne  devront  point  hésiter  à  me 
proposer  de  pourvoir  à  leur  remplacement. 

Faire  de  fréquentes  tournées  dans  toutes  les  com- 
munes de  l'arrondissement  ,  surveiller  continuel- 
lement le  service  particulier  des  officiers  de  po- 
lice ,  Rassurer  de  la  régularité  des  opérations  des 
vérificateurs ,  presser  les  dispositions  administra- 
tives ordonnées  par  les  préfets  ;  leur  remettre  exac- 
tement ,  et  pour  m'être  adressés  ,  les  rapports  pres- 
crits par  le  règlement ,  telles  sont  les  principales 
et  indispensables  obligations  des  inspecteurs  des 
poids  et  mesures. 

Quant  au  traitement  de  ces  fonctionnaires  ,  dont 
le  maximum  a  été  fixé  à  5ooo  fr. ,  il  ne  dépend 
pas  de  moi  d'en  faire  payer  plus  de  i5oo  fr.  sur  les 
fonds  de  mon  ministère  ;  reste  donc  35oo  fr.  à  pré- 
lever par  arrondissement  sur  les  produits  des  bu- 
reaux de  vérification  ,  et  c'est  à  ce  prélèvement  que 
le  quart  des  recettes  doit  être  uniquement  destiné. 
Dans  les  arrondissemens  où  les  produits  ont  pu  le 
permettre  «  et  où  d'ailleurs  les  inspecteurs  ont 
activement  et  utilement  travaillé  ,  les  préfets  se 
sont  empressés  de  leur.faire  payer  des  à-comptes 
sur  ces  35oo  fr.  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
disponibles ,  et  j'ai  approuvé,  comme  j'approuve- 
rai ultérieurement  ces  paiemens  ,  qu'il  est  bon  au 
surplus  que  les  inspecteurs  obtiennent  de  l'autorité 
et  de  la  satisfaction  personnelle  des  préfets.  L'ar- 
riéré et  le  courant  de  cette  portion  de  traitement 
seront  acquittés  de  la  même  manière.  Au  moyen 
de  l'amélioration  certaine  et  prochaine  des  recettes, 
tous  les  inspecteurs  doivent  être  sans  inquiétude 
à  cet  égard.  L'arriéré  de  l'an  10  ne  pourra  être 
payé  qu'aux  inspecteurs  auxquels  j'aurai  accordé  , 
pour  cette  même  année  ,   le  maximum  de  5ooo  fr. 

Il  conviendra  sans  doute  que  chaque  départe- 
ment d'un  même  arrondissement  ne  soit  appelé 
que  dans  la  même  proportion  à  compléter  le  trai- 
tement de  , l'inspecteur.  Cependant  le  quaït  des 
recettes  des  bureaux  dé  vérification  ne  devant  pas  , 
au  moins  avant  l'entier  paiement  du  traitement  , 
avoir  une  autre  destination  ;  et ,  d'un  autre  côté  , 
ld  nécessité  de  venir  au  secours  de  l'inspecteur  , 
pouvant  obliger  à  recourir  provisoirement  à  la 
caisse  qui  présenterait  momentanément  plus  de 
fonds ,  je  ne  puis  ,  sur  cet  objet  ,  qu'inviter  les 
préfets  à  se  concerter  et  à  s'entendre  ,.  pour  le 
mieux  ,  suivant  les  circonstances.  Dans  tous  les 
cas  ,  afin  d'éviter  des  paiemens  par  double  emploi , 
ou  qui  excéderaient  la  somme  ,  je  crois  qu'il  est 
à  propos  d'en  laisser  l'initiative  au  prétet  de  la  ré- 
sidence de  l'inspecteur. 

Surveillance  particulière  dis  officiers  de  police. 

Le  systême.ne  s'établira  et  ne  se  consolidera  que 
par  l'activité  continuelle  de  la  police  locale  ,  sans 
laquelle  celle  des  inspecteurs,  qui  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  action  de  surveillance  , 
ne  produirait  aucun  effet  durable  ;  ces  fonction- 
naires "ayant  une  grande  étendue  de  territoire  à 
parcourir  ,  et  ne  pouvant  par  conséquent  rester, 
que  peu  de  tems  dans  chaque  commune.  "Les  com- 
missaires de  police  des  chefs-lieux  de  départemens 
ont  manifesté  du  zèle  ,  de  la  fermeté  et  de  bonnes 
intentions  ;  mais  beaucoup  de  maires  et  adjoints 
des  communes  rurales  paraissent  moins  bien  dis- 
posés. Leur   insouciance   et  leur  inertie  sont  des 


obstacles  que   les   préfets    ne  sauraient  faire  cesser 

trop  promptement.  1 

Poursuites  judiciaires  des  contraventions. 

Sans  vouloir  exiger  que  ces  poursuites  soient 
faites  indistinctement,  et  avec  une  sévérité  qui 
serait  contraire  aux  intentions  paternelles  du  Gou- 
vernement ,  je  dois  cependant  rappcller  la  néces- 
sité de  faire  des  exemples  ,  e(  de  provoquer  des 
condamnations  contre  les  délinquans  le»  plus  opi- 
niâtres et  les  moins  excusables. 

Il  suffira  souvent  de  déformer,  de  mutiler  ou 
de  saisir  simplement,  par  voie  de  police,  les 
anciennes  mesures  trouvées  en  évidence  dans  les 
boutiques  pu  magasins  ;  mais  souvent  aussi  il  sera 
indispensable  de  donner  suite  ,  sans  aucun  ména,- 
gemerit  ,  aux  procès-verbaux  de  contravention.  Je 
ne  puis  que  m'en  rapporter  aux  prélets  pour  em- 
ployer à  propos  l'indulgence  ou  une  juste  sévérité. 
J'espère  d'ailleurs  que  les  tribunaux  ne  voudront 
pas,  par  des  interprétations  officieuses,  perpétuer 
les  résistances  ,  et  empêcher  les  exemples  devenus 
nécessaires.  Le  ministre  de  la  justice  a  déjà  tait 
connaître  à  toutes  les  autorités  judiciaires  leurs 
obligations  sur  ce  qui  concerne  les  nouvelles  me- 
sures ,  et  le  grand-juge  reviendra  ,  s'il  le  faut  ,  sur 
cet  objet  de  la  manière  la  plus  impérative. 

Application  des  nouveaux  poids   aux  usages  de   la 
"  médecine  et  de  la  pharmacie. 

Le  rapport  fait  à  la  société  de  médecine  .  et 
adopté  par  elle  ,  présente  la  meilleure  ,  et  même 
la  véritable  solution  des  d,  verses  questionsauxquelles 
peut  donner  lieu  un  changement  qui  intéresse 
trop  la  santé  des  citoyens  ,  par  les  méprises  ou  les 
erreurs  qu'il  pourrait  occasionner  ,  pour  que  le 
Gouvernement  veuille  rien  précipiter  à  cet  égard. 
Ce  rapport  ,  que  j'ai  tait  imprimer  ,  et  envoyé 
comme  instruction  officielle  dans  les  départemens  , 
accélérera  sans  doute  le  changement  qu'il  serait 
difficile,  au  surplus,  et  dangereux  peut-êtte  d'opé- 
rer par  des  moyens  coercitifs.  Il  convient  ,  dans 
tous  les  cas  ,  d'attendre  que  la  pharmacopée  en 
nouveaux  poids  ,  dont  s'occupe  la  société  de  mé- 
decine ,  ait  été  publiée  ,  et  que  ce  qui  concerne 
la  vente  et  la  distribution  des  médicamens  ,  puisse 
être  la  conséquence  de  la  mise  à  exécution  de 
toutes  les  autres  parties  du  système. 

Telles  sont  les  observations  et  instructions  qui  . 
d'après  l'état  des  choses  dans  chaque  département  , 
m'ont  paru  devoir  être  adressées  à  tous  les  prétets  , 
tant  pour  leur  faire  connaître  combien  le  Gouver- 
nement désire  que  l'opération  du  renouvellement 
des  mesures  soit  généralement  terminée  ,  que  pour 
mettre  plus  d'ensemble  et  d'uniformité  dans  tou» 
ses  détails.  J'appelle,  en  conséquence,  citoyen 
préfet ,  toute  votre  attention  sur  cette  circulaire  , 
dont  vous  recevrez  un  nombre  d'exemplaires  suffi- 
sant ,  pour  que  vous  puissiez  en  donner  connais? 
sance  sur-le-champ  aux  sous-préfets.  Je  vous  recom- 
mande aussi  de  m'en  accuser  promptement  la  ré- 
ception. 

Je  vous  salue  ,  Chaptal. 


PREFECTURE     DE     POLICE. 

Le  cit.  Paul-Henri  Marron  ,  pasteur  de  l'église 
consistoriale  de  Paris  ,  a  prête  ,  aujourd'hui  2î 
nivôse  ,  entre  les  mains  du  çonseiller-d'état ,  préfet 
de  police,  le  serment  exigé  par  l'article  XXVI 
titre  II ,  des  articles  organiques  des  cultes  protestans 
compris  dans  la  loi  du  iS  germinal  an  10. 

THÉÂTRE     FRANÇAIS. 

Mole  a  fourni  au  théâtre  Français  ,  avec  un  zèle 
constant ,  une  activité  infatigable  ,  et  un  succès  qui 
ne  s'est  démenti  dans  aucun  emploi  1  une  carrière 
de  quarante  années.  Il  était  naturel  qu'une  société 
si  long-tems  honorée  et  enrichie  par  les  talens  de 
ce  grand  comédien  ,  lui  rendît  le  même  hommage 
que  celui  qu'on  lui  vit  rendre  il  y  a  quelques 
années  à  Préville. 

C'est  dans  cette  intention  qu'elle  a  donné  hier 
une  petite  pièce  de  circonstance  intitulée  Melpoment 
et  Thalie.  Les  auteurs ,  les  citoyens  Chazet  et  Dubois , 
ont  senti  qu'un  cadre  très-léger  devait  suffire  ;  qu'ils 
réussiraient  à  le  bien  remplir ,  s'ils  y  offraient  lé 
trait  caractéristique  de  Mole  ,  s'ils  le  peignaient 
comme  un  acteur  vraiment  universel'  ,  également 
réclamé  par  les  Muses  qui  président  à  la  tragédie 
et  à  la  comédie  :  leur  attente  n'a  point  été  trompée  , 
et  le  public  a  paru  les  agréer  pour  interprètes  de  ses 
reçrets. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse,  du  23  nivôse. 
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EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pêt.nbourg,  le  18  décembre  (27  frimaire.) 

jL/hiver  a  forcé  plusieurs  vaisseaux  à  rester  dans 
le  port  du  Cronstadt. 

—  Le  nouveau  tarif  des  douanes  n'a  pointencore 
paru  ;  cependant  les  droits  sur  les  mousselines  des 
Indes  ont  été  augmentés  de  dix  copecks  ;  ruais  cette 
augmentation  ne  sera  mise  en  vigueur  que  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  mars. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  2 1  décembre  {  3<i  frimaire. ) 
Une  députation  de  la  Finlande  ayant  à  sa  tête 
le  général  et  chef  comte  de  Klingspor  ,  a  eu  hier 
une  audience  pour  remercier  S.  M.  d'avoir  bien 
voulu  donner  le  titre  de  giand-duc  de  Finlande  au 
prince  nouveau-né. 

—  Hier  ,  les  membres  de  l'Académie  ont  célé- 
bré l'anniversaire  de  sa  fondation  ,  et  ont  assisté 
en  corps  au  service  divin  dans  la  chapelle  du  châ- 
teau ;  il  y  a    eu    ensuite  une    assemblée    générale 

•dans  la  salle  de  la  Bourse  ,  à  laquelle  ont  assisté 
le  roi  ,  le  prince  de  Glocester  ,  les  ministres  étran- 
gers ,  et  un  grand  nombre  de  dames  et  de  cavaliers 
de  la  cour. 

—  Sa  majesté  vient  de  renouveler  l'obligation  de 
la  quarantaine  pour  tous  les  vaisseaux  qui  revien- 
draient de  l'Amérique  ,  et  particulièrement  de  File 
Saint-Domingue. 

Du  24.  Parmi  les  vingt-sept  réviseurs  qu'ont 
nommés  les  actionnaires  de  la  société  qui  a  affermé 
les  douanes  ,  se  trouve  le  comte  de  Ruuth  ,  ci-de- 
vant gouverneur-général  de  la  Poméranie. 

Gothembowg ,  22  décembre  (icr  nivôse. 

Les  vents  contraires  qui  ont  retenu  les  vaisseaux 
dans  notre  port,  ont  sauvé  notre  ville  d'une  ruine 
entière  ;  car  s'ils  eussent  soufflé  dans  une  autre 
direction  ,  ce  malheur  était  en  quelque  sorte  inévi- 
table. Nous  perdons  cependant  .  par  l'incendie  de 
lundi  dernier,  la  plus  belle  partie  de  notre  ville. 
Heureusement  les  principales  maisons  de  commerce 
«ont  intactes  ,  et  elles  continuent  leurs  affaires 
comme  avant  le  désastre  ;  elles  n'ont  que  l'embarras 
de  recueillir  les  infortunés  ,  et  n'éprouvent  que 
les  désagrémens  inséparables  d'une  semblable  ca- 
tastrophe. 

Ce  dernier  incendie  a  causé  plus  de  ravages  que 
ceux  que  nous  essuyâmes   en    179,2  et  en  1794. 

On  attend  des  villes  de  Suéde  ,  ainsi  que  d'au- 
tres lieux  ,  des  secours  pour  soulager  la  classe  la 
plus  indigente  des  incendiés.  Ceux  de  ces  infortunés 
dont  la  fortune  était  modique,  errent  sans  feu  ni 
lieu  ,  et  cherchent  un  asile  dans  les  faubourgs;  quel- 
ques-uns se  sont  réfugiés  sur  les  vaisseaux  ,  qui, 
ainsi  que  le  port  ,  ont  été  ,  grâces  au  Ciel  .  à  l'abri 
d-  tout  danger.  On  évalue  la  perte  de  cette  journée 
à  deux  millions  de  rixdalers. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  3o  décembre  [  g  nivôse.  ) 
Notre  cabinet  s'occupe  depuis  quelque  tems  , 
avec  beaucoup  d'activité  ,  de  l'amélioration  de 
toutes  les  branches  de  l'administration  inté.ieure  , 
négligée  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre. 
Les  chaussées  et  grandes  routes  fixent  particulière- 
ment son  attention.  Celle  qui  conduit  de  Vienne 
en  Italie  ,  ayant  été  presque  entièrement  détruite 
par  les-  nombreux  transports  d'artillerie  qui  l'ont 
traversée  .  exigera  beaucoup  de  dépenses  pour  être 
rétablie.  L'empereur  a  assigné  sur  le  trésor  public 
une  somme  de  deux  cent  cinquante  quatre  mille  flor. 
pour  les  travaux  qui  y  seront  faits  dans  le  courant 
de  l'année  prochaine.  Elle  sera  dirigée  le  long  de 
la  montagne  de  Gonomitz  par  deux  vallées  ;  dans 
le  duché  de  Carniole  ,  elle  passera  par  Planina  et 
Laybach;  on  fera  sauter  des  rochers  pour  éviter  de 
grands  détours.  Il  sera  donné  aussi  un  soin  par- 
ticulier à  la  route  qui  conduit  aux  célèbres  bains 
de  Carlsbad  .  en  Bohême.  Celles  que  l'on  se  pro- 
pose d'établir  dans  l'Autriche  inférieure  ,  et  qui 
doivent  être  achevées  dans  l'espace  de  deux  ans , 
coûteront  deux  millions  et  demi  de  florins.  Il  est 
aussi  question  de  l'exécution  de  plusieurs  projets 
pour  rendre  navigables  quelques  rivières  dont  jus- 
qu'à présent  on  ne  tiroit  aucun  parti  pour  le  com- 
merce et  les  transpoits. 

ITALIE. 

Rome,  le  25   décembre   (4  nivôse.) 
Les  commandans  et  officiers  des  bricks  envoyé» 
par  le  piemiev   consul  à  S.  S.  ,   étant   arrivés  de 


Civita-Vecchia  en  cette  ville  ,  ont  été  présentés 
par  le  ministre  de  leur  nation  au  saint-pere  ,  qui 
les  a  reçus  avec  la  plas  grande  affabilité  et  s'est 
entretenu  long-tems  avec  eux. 

RÉPUBLIQUE    DU     VALAIS. 

Sion  ,  le  27  décembre   [  6  nivôse.  ) 

Depuis  le   18  jusqu'au   2 5  de   ce   mois  ,    on  a 

ressenti  dans  notre  ville  des  secousses  presque  con- 
tinuelles de  tremblement  de  terre,  qui  nous  ont 
tenu  dans  de  cruelles  alarmes  ;  heureusement  elles 
n'ont  causé  aucun  dommage  considérable.  Notre 
pays  est  assez  sujet  à  ces  phénomènes  :' cependant 
aucun  vieillard  ne  se  rappelle  d'en  avoir  ressenti  de 
secousses  aussi  fréquentes  ,  mais  bien  de  plus  vio- 
lentes. Le  tremblement  de  1734  rsnversa  toutes  les 
cheminées  de  Brigg,  et  tous  les  habitans  bivoua- 
quèrent pendant  quelque  tems  en  rase  campagne. 
Hier  et  avant-hier  ,  on  a  encore  ressenti  de  légères 
secousses.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'on  n'a 
rien  éprouvé  dans  le  Bas  -  Valais  ,  pas  même  au 
village  de  Saint-Pierre  ,  qui  est  à  cUux  lieues  d'ici. 

INTERIEUR. 

DEPARTEMENT     DES    HAUTES-PYRÉNÉES. 

Le  préfet  du  département  des  Haules-Pyrénées  ,  au 
citoien  Bordanave  ,  maire  de  ta  ville  de  Ta:bes. 
-^Tarbes  ,  le  8  nivôse  an  n  de  la  République 
française. 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre,  citoyen  maire, 
copie  d'une  lettre  du  conseiller-d'état  ayant  le  dé- 
partement des  recettes  et  dépenses  des  communes  , 
relative  à  l'octroi  dont  vous  jouissez. 

Vous  y  verrez  qu'il  s'étonne  avec  raison  de  la 
faiblesse  de  ses  produits  dans  une  ville  de  cet  ordre, 
et  qu'il  en  commande  l'augmentation  en  vous  si- 
gnalant un  des  articles  les  plus  susceptibles. 

Il  est  impossible  .  citoyen  maire  ,  que  vous  ne 
soyez  pas  frappé  de  la  nécessité  indi-pensable  de 
vous  occuper  sérieusement  et  sans  délai  de  ce 
devoir. 

Votre  octroi  n'a  été  jusqu'ici  que  municipal. 
Il  est  tems  qu'une  destinaùon  d'humanité  le  con- 
sacre ;  qu'il  devienne  à  la  fois  comme  tous  les 
autres  ,  octroi  de  bienfaisance.  Mon  intention  bien 
prononcée  est  d'accorder  au  moins  le  tiers  des  re- 
cettes à  votre  hospice  civil,  qui  est  dans  un  état 
de  dénuement  et  de  misère  sans  exemple.  Vous 
aurez  encore  un  vingtième  à  verser  dans  les  caisses 
militaires,  d'après  l'arrêté  des  consuls  ,  du  l5  iri- 
maire  dernier ,  publié  dans  le  Moniteur* 

En  considérant  ces  distractions  diminutives  des 
moyens  ,  contemplez  l'immensité  de  vos  besoins 
municipaux  : 

Tarbes  a  été  très-bien  pavé  et  très-bien  éclairé 
par  vos  soins  ;  mais  ,  que  ne  reste-t-il  pas  à  faire  ? 
Vous  avez  des  prisons  affreuses  ,  où  le  crime  et 
le  malheur  sont  pêle-mêle  entassés  et  abandonnés 
par  la  charité  publique  et  privée:  Avant  votre 
magistrature ,  les  sexes  y  étaient  confondus,  je 
vous  remercie  ,  au  nom  des  mœurs  ,  de  les  avoir 
séparés. 

Vous  êtes  sans  atelier  public  de  travail  : 
La  bouche  de  la  mendicité  vous  dévore  : 
Point  d'établissement  décent  pour  vos  justices  de 
paix  ,  de  police  municipale  et  de  commerce  : 

Point  de  tribunal  de  première  instance  ni  de 
tribunal  criminel  :  les  ministres  de  la  loi  siègent  dans 
les  classes  de  l'école  centrale. 

Cette  école  va  finir  ,  et  les  pères  de  famille  ne 
pensent  pas  à  élever  de  ses  débris,  une  école  se- 
condaire pour  leurs  enfans  dont  l'ignorance  hon- 
teuse accusera  un  jour,  de  ses  disgrâces  certaines  , 
leur  coupable  indifférence. 

Vous  possédez  un  sol  favorisé-,  où  les  meilleurs 
fourrages  croissent  en  abondance.  Vous  pourriez  fa- 
cilement obtenir ,  dans  l'intérêt  du  Gouvernement, 
pour  les  consommer  ,  un  régiment  de  cavalerie  qui 
vous  laisserait,  par  ses  engrais  reproducteurs  ,  un 
bénéfice  net  annuel  de  100,000  francs.  Il  ne  fau- 
drait que  vous  mettre  en  mesure  de  le  loger;  et 
quelques  dépenses  à  faire  dans  un  édifice  national 
pour  des  casernes  et  des  écuries,  ne  sont  pas  même 
votées.  On  souffre  que  l'hôtel  de  la  Prélecture  étable 
les  21  chevaux  qu'on  a  pu  seulement  stationner 
dans  vos  murs  ,  faute  d'un  établissement  propre  , 
plus  étendu  ,  que  le  ministre  de  la  guerre  a  vaine- 
ment provoqué. 

Par  l'absense  des  capitaux  ,  vos  compatriotes  n'ont 
pas  une  seule  manufacture  aux  portes  de  l'Espagne, 
sans  industrie,  et  dans  une  ville  où  les  plus  belles 
Eaux  appellent  les  mécaniques  : 


Vous  aviez  autrefois  des  haras  célèbres  :  les  super- 
bes races  de  vos  chevaux  sont  éteintes  et  rempla- 
cées par  des  mules. 

Citoyen  maire  ,  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
prospérité  de  cotte  intéressante  commune,  a  été  né- 
gligé par  vos  prédécesseurs  ,  et  comme  réservé  à 
votre  zèle.  Proclamez  hautement  ses  besoins  urgens; 
proposez  sans  hésitation  le  moyen  heureux  d'y  pour- 
voir, que  la  sollicitude  du  Gouvernement  vous  in- 
dique ;  et  veillez  ,  comme  vous  l'avee  fait  jusqu'ici , 
au  fidcle  emploide  l'argent  de  tous.  11  n'est  pas  un 
citoyen  qui  ,  ressentant  ces  besoins  ,  ne  s'impose 
volontiers  les  sacrifices  insensibles  que  vous  lui  de- 
manderez, et  qui  doivent  lui  être  si  profitables. 

Je  vous  ai  autorisé  à  convoquer  le  conseil  muni- 
cipal. J'appelle  par  votre  organe  ,  sur  tous  ces  objets 
importans  ,  ses  vœux  et  ses  délibérations  patrioti- 
ques que  vous  me  soumettrez  avant  le  20  de  ce 
mois. 

Je  vous  salue  ,  Signé ,  J.  P.  Chazal. 

Pour  copie  conforme , 

Bordanave. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE  ET  OISE. 

QUELQUES  personnes  ont  paru  croire  que  l'ar- 
rêté  des  Consuls  du  i3  frimaire  dernier,  relatif 
à  la  construction  d'une  machine  hydraulique  en 
remplacement  de  celle  de  Marly  ,  avait  pour  objet 
d'ouvrir  un  concours  entre  les  difTérens  artistes  qui 
auraient  à  présenter  des  projets  ;  et ,  dans  cette 
supposition,  le  délai  d'un  mois  entre  l'affiche  et 
l'adjudication  leur  a  paru  un  terme  beaucoup  trop 
court.  Mais  c'est  une  erreur  qu'il  est  bon  de  dé- 
truire ,  et  il  faut  apprendre  au  public  que  le 
Gouvernement  s'est  occupé  depuis  plusieurs  années 
de  tous  les  divers  projets  qui  ont  été  imaginés  pour 
cette   construction. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  nommé  pour  leur  exa- 
men une  commission  de  savans ,  parmi  lesquels 
il  suffirait  de  nommer  les  citoyens  Bossut ,  Prony  , 
Coulomb  ,  etc.  ,  pour  faire  juger  des  lumières, 
qu'elle  renfermait  dans  son  sein.  Cette  commission, 
après  s'être  livrée  à  l'examen  d'une  foule  de  pro- 
jets présentés  au  ministre  de  l'intérieur,  a  cru  de- 
voir rejeter  ceux  qui,  n'ayant  pas  encore  pour  eux 
la  sanction  de  l'expérience  ,  ne  lui  ont  pas  semblé 
devoir  .être  appliqués  à  un  pareil  établissement. 
Cette  même  commission  s'est  ensuite  occrlpée  de 
dresser  elle-même  les  bases  d'un  projet  fondé  sur 
des  moyens  connus  et  éprouvés  ,  dont  le  succès 
ne  peut  présenter  aucune  incertitude.  Tel  a  été 
l'objet  du  rapport  de  la  commission  ,  et  ce  rap- 
port ,  adopté  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  a 
donné  lieu  à  l'arrêté  des  Consuls  du  tS  frimaire 
dernier.  Ainsi  la  mission  donnée  au  préfet  de  Seine 
et  Oise,  par  cet  arrêté  ,  a  été  seulement  de  trouver 
un  entrepreneur  d  une  probité  et  d'une  solvabilité. 
bien  connues  et  bien  constatées  ,  qui  se  char- 
geât ,  aux  meilleures  conditions  possibles  ,  de  taire 
exécuter  le  projet  dont  la  commission  avait  éta- 
bli les  .  bases  ,  et  qui  en  fit  diriger  les  details 
par  un  ingénieur  bien  versé  dans  la  pratique 
de  son  art  ,  et  d'une  expérience  consommée. 
Ainsi  ,  les  réclamations  que  l'on  trouve  dans  plu- 
sieurs journaux  sont  absolument  hors  de  saison  , 
la  commission  n'ayant  point  entendu  juger  sous 
le  rapport  de  la  théorie  les  projets  qui  lui  ont  été 
soumis  ;  mais  n'ayant  pas  cru  prudent  de  faire 
dépendre  d'une  expérience  encore  nouvelle  une 
construction  à  laquelle  est  attachée  la  subsistance 
d'une  population  de  plus  de  trente  mille  citoyens. 

Bordeaux ,   le   18  nivôse. 

Des  lettres  de  Saint-Pierre-la-Mattinique  nous 
apprennent  que  le  citoyen  Jérôme  Bonaparte  ,  lieu- 
tenant de  vaisseau  commandant  CEpcrvier,  y  était 
arrivé  de  France  en  quarante  jours  de  navigation. 
Le  contre-amiral  Villeneuve  l'avait  chargé  de  croiser 
et  d'empêcher  la  contrebande  du  côté  de  la  rade 
Saint-Pierre;  il  s'en  est  acquitté  avec  la  plus  grande 
activité. 

Le  6  frimaire  ,  i!  a  reçu  l'ordre  de  partir  pour 
croiser  devant  Tabago  ,   où  il  s'est  rendu. 

La  maladie  avait  moissonné  à  Saint-Pierre  quel- 
ques français  nouvellement  arrivés. 

Strasbourg  ,    1  9  nivôse. 

Les  restes  de  la  princesse  de  Linange  ,  morte 
en  cette  ville  le  16  de  ce  mois  ,  ont  été  portés  le  îS 
à  la  sépulture  avec  beaucoup  de  solerDriité.  Les 
autorites  civiles  et  militaires  ,  invitées  à  cetti  céré- 
monie ,  y  ont  envoyé  des  dépurations.  Le  général 
commandant  la  place  de  Strasbourg,  le  chef  de 
l'état-major  de  la  cinquième  division  ,  un  conseiller 
de  prélecture  .  un  adjoint  de  maire  ,  les  commis- 
saires de   police   et  difTérens  autres  fonctionnaires 


ont  accompagné  le  cortège  dans  le  temple  neuf , 
la  principale  église  protestante  de  cette  ville  ,  où 
le  cit.  Blossig  ,  ministre  évangélique  ,  a  prononcé 
un  discours.  Le  cercueil  était  recouvert  des  armes 
de  la  maison  de  Linange  ,  voilées  d'un  crêpe.  Un 
détachement  nombreux  de  troupes  a  assisté  à  la 
cérémonie. 

Nancy ,    le   1 7    nivôse. 

Lr  maire  de  Buissoncourt  ,  en  rendant  compte 
au  préfet  de  son  administration  ,  a  lait  connaître 
à  ce  magistrat  qu'il  était  parvenu,  non-seulement 
à  faite  réparer  le»  chemins  vicinaux  de  sa  com- 
mune ,  mais  encore  à  les  faire  garnir  d'environ  g5o 
pieds,  d'arbres.  Le  zèle  du  maire  et  de»  habitans  de 
Buissoncourt  ,  dans  -cette  circonstance  ,  est  digne 
des  plus  grand»  éloge»;  aussi  le  préfet,  par  une 
lettre  qu'il  a  adressée  à  ce  fonctionnaire  ,  lui  a 
fait  connaître  toute  sa  satisfaction  ,  et  l'a  chargé 
d'en  transmeltrele  témoignage  à  ses  concitoyens, 
qui  l'ont  si  heureusement  secondé. 

Nous  citerons  avec  plaisir  quelques  passages  du 
compte  du  maire  de  Buissoncourt.  "J'ai  souvent  fait 
céder  ,  dit-il,  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  général  ; 
j'ai  souvent  quitté  ma  charrue  pour  planter  de» 
arbres  ;  mais  comment  ne  l'aurais-je  pas  fait  ,  lor«- 
que  je  voyais  des  vieillards  de  70  ans  se  livrer  de 
bonne  volonté  à  ce  travail,  avec  autant  de  courage 
que  les  jeunes  gens  !  Sans  doute  ,  il»  ne  comptent 
pas  jouir  des  fruit»  de  leur»  travaux  ;  mais  leurs  fils 
les  recueilleront,  n  ■ 


Paru  ,  le  1 7  nivôse. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  4  brumaire  an    il. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  arrêtent  : 

Art.  1er.  Le  traitement  fixe  des  différens  fonc- 
tionnaires des  Lycées  ,  sera  déterminé  d'après  le 
tableau  suivant  : 


FONCTIONNAIRES. 


Maîtres  d'études.  . 


LYCÉE  de  2  e 
ordre  ,  où  h 
pension  esl 
de    700  fr. 


3,000 
1,5  00 
1,400 
i,5o« 

1,100 


II.  On  retiendra  le  dixième  de  la  pension  des 
élevés  payans  ,  pour  former  un  fonds  commun,  qui 
sera  réparti  entre  les  professeur  ,  censeur  et  pro- 
cureur ,  à  raison  de  la  portion  fixe  de  leur  traite- 
ment. 

III.  On  prélèvera  les  deux  tiers  de  la  rétribution 
fournie  par  le»  élevés  externes  ;  la  somme  qui  en 
proviendra  sera  distribuée  aux  professeurs  qui  au- 
ront ces  élevés  dans  leur  classe. 

IV.  Les  pensions  ,  tant  nationales  que  particu- 
lières ,  seront  payées  par  quartier,  et  trois  mois 
d'avance  ,  entre  les  mains  et  sur  le»  quittances  du 
procureur-gérant  du  Lycée. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signe  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état,  signé  ,  H.  B.  Marït.    ~ 

Rtpppoit  présenté  aux  Consuls  de  la  République  , 
par  le  conseiller-d'état  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes,  le  4  brumaire  an  n. 

Citoyens  consuls  , 

Dans  le  mois  de  messidor  dernier  ,  l'adminis- 
tration des  hospices  civils  de  Paris  m'adressa  une 
délibération  dont  l'objet  était  d'obtenir  votre  agré- 
ment pour  que  le  culte  catholique  fût  exercé  pu- 
bliquement dans  les  onze  maisons  d'hospices  dent 
elle  joignait  lindication,  et  qui  se  trouvent  portées 
dans  la  note  que  j  annexe  ici. 

L'administration  offrait  quatre  des  onze  églises 
d'hospices  pour  servir  de  succursales  et  faire  partie 
dans  la  circonscription  des  églises  de  Paris  ,  si  le 
besoin  des  habitans  l'exigeait. 

L'.^rticleXLlV  de  la  loi  du  18  germinal  ,  exigeant 
que  les  demandes  de  I  espèce  de  celle  que  ierait 
l'administration  des  hospices  civils ,  parviennent  au 
Gouvernement  par  l'intermédiaire  et  avec  lavis  des 
évêques ,  j'adressai  la  délibération  à  M.  l'archevêque 
de  Paris. 
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Par  sa  réponse  du  14  vendémiaire  ,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter  ,  M.  1  archevêque  de  Paris 
donne  un  plein  agrément  à  la  demande  de  l'admi- 
nistration des  hospices  ;  mais  il  n'accepte  pas  l'offre 
que  fait  cette  administration  d'ériger  en  succursales 
quatre  des  églises  d'hospices  indiquées. 

Votre  approbation  ,  citoyens  Consuls  ,  est  impa- 
tiemment attendue  ,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'autoriser  l'exercice  public  dans  les  onze 
hospices  de  la  ville  de  Paris. 

Signé ,    PortaliS. 
Approuvé  le  5  brumaire  an  11. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Archevêché    de    Paris. 

Etat  des  oratoires  des  hôpitaux  de  Paris  ,  ou  M.  (ar- 
chevêque désirerait  établir  l'exercice  public  du  culte, 
conformément  à  Carrelé  de  l'administration  géné- 
rale des  hospices,  du  9  messidor  an  10. 
Les   Incurables ,    faubourg    Saint-Germain  ;   les 
Elevés  de  la  patrie  ,  dits  la  Pitié  ;  l'hôpital  Saint- 
Louis  ;  les  Orphelins  ,  rue  Sainte-Antoine  ;  Bicêtre  , 
la    Salpétriere  ;     IHôtel-Dieu  ;    la   Maternité  ;   les 
Ménages  ;  l'hôpital  Neker  ;  l'hôpital  Saint-Antoine. 
Signé  ,   J.  B.  archiépisçopus  Paritiensis. 
Pour  copie  conforme. 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud,    le  5  brumaire  an  H. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil-d'élat. 
—  Séance  du  4  brumaire  an  11  de  la  Republique. 


Le  conseil-d'état  ,  qui  ,  d'après  le  renvoi  des 
Consuls  ,  et  sur  le  rapport  des  sections  réunies  de 
législation  et  de  l'intérieur,  a  discuté  un  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  sur  la  question  de 
savoir  :  si  les  commissaires  des  relations  commer- 
ciales de  la  République  ,  en  pays  étrangers,  peuvent 
y  recevoir  les  actes  de  l'état  civil  des  Français  , 

Est  d'avis  que  l'ordonnance  de  1681  et  les  lois 
et  réglemens  qui"  ont  déterminé  les  attributions  des 
agens  commeiciaux  de  France  à  l'étranger,  n'y  ont 
pas  compris  les  actes  de  l'état  civil ,  parce  qu'alors 
les  ministres  des  cultes  étaient  exclusivement  chargés 
de  les  recevoir;  mais  que  depuis,  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792  ayant  confié  à  l'autorité  civile  la  rédaction 
de  ces  actes,  les  agens  de  la  République  à  l'étranger, 
ont  pu  et  dû  les  recevoir  suivant  les  formes  et  les 
conditions  prescrites  par  les  lois  ,  par  trois  motifs , 
i°  parce  que  l'obttacle  qui  s'y  opposait  dans  l'an- 
cienne législation  ,  ne  subsistait  plus  ;  20  que  cette 
attribution  résultait  assez  de  l'étendue  et  de  la 
nature  de  leurs  fonctions  ,  qui  comprennent  la 
juridiction  et  la  réception  de  tous  actes  et  con- 
trats ;  3°  qu'il  est  juste  et  conforme  aux  lois  sur 
la  Ijberté  des  cultes  ,  de  faire  jouir  les  français 
qui  se  trouvent  en  pays  étrangers  ,  du  bénéfice  de 
la  loi  civile  nationale. 

Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d'étal , 
Signé ,  J.   G.  LoCRÉ. 
Approuvé. 

Le  premier  consul .  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état,  stgné ,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud,    le  4  frimaire  an   II. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil-d'état. 
—  Séance  du  2  frimaire  an   11. 


Le  conseil-d'état  qui  a  entendu  le  rapport  du 
ministre  et  celui  de  la  section  de  l'intérieur,  est 
d'avis  que  les  maires  et  adjoint»  de  la  ville  de  Paris , 
peuvent  être  pris  désormais  parmi  les  membres 
du  collège  électoral  du  département  de  la  Seine. 
Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire-général  du   conseil-d'état  , 
Signé ,  j.  G.  Locré. 
Approuvé. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Saint-CloudJ;  le  26  brumaire  arc  11. 

Les  Consuls  de  'la  République  ,  sur  le  rapport 
du    ministre   de   la  guerre  ,   atrêient  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  nivôse 
an  6,  qui  rendent  les  officiers  et  gardes  d'artillerie 
solidairement  responsables  des  munitions  etappro- 
visionnemens  quelconques  existais  dans  les  maga- 
sins ,  et  qui  prononcent  la  suspension  des  uns  et 
des  autres  en  cas  de  vol  dans  les  arsenaux  ,  ne 
seront  à  l'avenir  applicables  qu'aux  gardes  d'artil- 
lerie dont  la  suspension  cessera  lorsque  le  coupable 
ou  l'un  des  coupables  sera  connu. 

H.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion   du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  seci itairt-d état ,  signé  ,   H.  B   Marbt. 


Saint-Cloud,  It  16  brumaire  an  n. 

Les  Consuls  de  la- République,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre ,    arrêtent  : 

Art.  I".  Les  officiers,  tous-officiers  et  soldats 
faisant  partie  d'un  état-major  ou  d'un  corps  em- 
ployé dans  les  colonies  ,  qui  auront  obtenu  du 
capitaine- général  ou  de  l'officier  chargé  en  chef 
du  commandement  de  la  colonie  ,  des  permissions 
de  repasser  en  France  pour  cause  de  santé  ,  et 
dont  le  congé  aura  été  confirmé  par  le  ministre 
de  la  guerre  ,  auront  un  congé  de  convalescence 
potJt  tout  l'an  1 1  ,  et  toucheront  leur  solde  dans 
leurs  foyers.  ' 

II.  Cette  solde  sera ,  pour  les  officiers  ,  la  même 
que  celle  de  présence  ,  sans  aucune  indemnité 
représentative  de  rations  de  vivres  ,  fourrages ,  loge- 
ment ,  etc.  Elle  sera  ,  pour  les  sous  -  officiers  et 
soldats  ,  de  la  demi-solde  seulement. 

III.  Ils  la  recevront  individuellement  sur  extrait 
de  revue,  relatant  1a  date  de  l'ordre  de  s'absenter  , 
le  nom  de  ceux  qui  auront  signé  et  visé  ,  la  date 
de  l'approbation  du  ministre,  les  motifs  qui  auront 
donné  lieu  ,  et  le  tems  que  doit  durer  l'absence. 

IV.  Un  double  des  revues  qui  seront  passées  à 
ces  militaires  ,  sera  adressé  au  ministre  la  marine, 
qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
tout  double  emploi. 

V.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  il  ne  sera 
fait  aucun  rappel  aux  officiers  à  leur  retour  à  leur 
poste  ;  les  sous-officiers  et  soldats  seront  rappelés 
du  linge  et  chaussure  seulement. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine 
et  des  colonies ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Taris,  le  3o  vendémiaire  an   11. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  Il  sera  exécuté  tous  les  ans  ,  pour  le 
compte  et  aux  frais  du  Gouvernement ,  quatre  ta- 
bleaux d'histoire  et  deux  statues. 

II.  Les  sujets  des  tableaux  seront  pris  dans  l'his- 
toire de  la  nation  française  et  agrées  par  le  Gou- 
vernement. 

Les  statues  représenteront  les  fiançais  qui  ont 
rendu  des  services  à  leur  patrie  ,  et  les  sujets  seront 
donnés  par  le  Gouvernement. 

LU.  Les  tableaux  seront  exécutés  dans  la  pro- 
portion de  5  mètres  sur  4  ,  et  payés  10,000  francs. 

Les  statues  auront  deux  mètres  de  hauteur,  et. 
seront  payées  i5,ooo  francs.  (Le  marbre  sera  fourni 
par  le  Gouvernement.  ) 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud,  le  6  frimaire  an  II. 

Les  consuls  de  la  République  ,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Les  préfets  du  palais  auront  désormais  la 
surveillance  et  direction  principale  des  Théâtres  de 
la  République  et  des  Arts. 

II.  Le  Premier  Consul  désignera  ceux  desdits 
préfets  qui  devront  exercer  habituellement  ces 
fonctions  ,  et  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  , 
ceux  qui  devront  les  suppléer. 

III.  Le  matériel  des  deux  théâtres  ,  la  dépense  et 
la  comptabilité  ,  restent  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  et  les  préfets  du  palais  tra- 
vailleront avec  lui  pour  cette  partie. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
^exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bon  aparté. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-ffétat ,  signé,  H.  B.   Maret. 

Saint-Cloud .  le  1"  frimaire  an   11. 

Les  consuls  de  la  République  ,  arrêtent  ce 
qui  suit  : 

Il  y  aura  auprès  de  l'épouse  du  Premier  Consul 
quatre  Dames  pour  faire  les  honneurs  du  Palais. 
ù  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud  ,  le  5  frimaire  an  n. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre   de   l'intérieur  ,   arrêtent  : 

Art.  Ier.  Les  bureaux  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  ceux  ds  la  commission  de» 
contributions  et  du  conseil  de  préfecture,  seront 
transférés  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris  et  dans  les  bâti- 
mens  du  Saint-Esprit ,  avant  le  Ier  germinal. 

II.  Les  registres  et  papiers  du  domaine  national  , 
seront  transportés  dans  les  bâtimen»  de  Saint -Jean- 
en  Grève. 


ITI.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier   consul, 
.   Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Paris,  It  19  brumaire  an   il. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances  ; 

,  Vû  l'article  X  d^  la  loi  du  19  frimaire  an  7  ,  sur 
la  poste  aux  chevaux  ;  le  congeil-d'état  entendu , 
arrêtent  : 

Art.  Ier.  Les  maîtres  de  poste  sont  chargés  de 
la  conduite  journalieie  des  malles  sur  la  route  de 
Meiz  à  Mayence  .  tant  à  l'aller  qu'au  retour. 

H.  Le  service  qui  n'a  eu  lieu  en  poste  que  de 
deux  jours  l'un  ,  sur  la  route  de  Châlons  à  Metz  , 
auia  lieu   chaque  jour. 

III.  Il  sera  payé  comptant .  pour  le  transport  des 
malles  ,  sur  la  route  de  Metz  à  Mayence  ,  trois  fr. 
vingt-cinq  centimes  ,  guides  compris,  par  poste. 

IV.  Le  service  additionnel  de  Châlons  à  Metz  , 
sera   payé   au   même  prix. 

V.'  Le  ministre  des  finanças  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul  ,  signé  ,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud  ,  le  28  vendémiaire  an  II'. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
4n  ministre  de  la  guerre  ,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Ricou  ,  maréchal-des- logis  à 
cheval  de  gendarmerie  au  département  de  Maine 
et  Loire  ,  qui  s'est  distingué  par  l'arrestation  de 
neuf  brigrands  qui  parcouraient  à  main  armée  les 
communes  limitrophes  des  départemens  de  la  Sarlhe 
et  de  la  Mayenne,  volaient  les  fonds  publi.s  et 
exerçaient  toute  espèce  de  concussion  envers  les 
habitans  ,  recevra ,  à  titre  de  récompense  ,  une 
gratification  de  trois  mois  de  solde. 

II.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  pu 
blic  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
,   Le  secrétairt-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Paris  .  le  19  brumaire  an    11. 

Les  Consuls  di  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  vu  la  loi  du  14  fructidor 
an  6  ,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  Il  est  accordé  un  secours  alimentaire 
de  5oo  fr.  à  Rose-Sophie  Clément,  née  le  10  floréal 
de  l'an  2  ,  au  bourg  de  Péage  ,  département  de  la 
Drôme  ,  fille  orpheline  de  Claude  Clément  et  de 
Jeanne  Chômât  ,  pour  récompense  des  services  de 
son  père  ,  général  de  brigade,  mort  en  l'an  10,  à 
Saint-Domingue  ,  après  quinze  ans  d'activité. 

II.  Ce  secours  alimentaire  lui  sera  payé  à  domi- 
cile par  trimestre,  à  dater  de  ce  jour  ,  jusqu'à  l'âge 
de  quatorze,  ans  accomplis. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor- 
public  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé,  Camb-acÉRÈs. 
Par  le  second  consul  , 
Le  sectaairc-d'ètat,  signé,  H.  II.   Marf.t. 

Paris,   le   19  brumaire  an    11. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  minisue  de  la  guerre  ,  vu  la  loi  du  14  fructidor 
an  6  ,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  Il  est  accordé  un  secours  alimentaire  de 
cinq-cents  francs  à  Claire-Marie  Clément  ,  née  le 
ï8  décembre  1790.  au  bourg  de  Péage  ,  département 
de  la  Dvôme,  fille  orpheline  et  infirme  de  Claude 
Clément  et  de  Jeanne  Chômât,  pour  récompense 
des  services  de  son  père  ,  général  de  brigade  ,  mort 
en  l'an  10  à  Saint-Domingue,  après  quinze  ans  d'ac- 
tivité. 

II.  Ce  secours  lui  sera  payé  à  domicile  par  trimes- 
tre ,  à  dater  de  ce  jour. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  public, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

En   l'absence   du    premier    consul  , 

Le  second  consul,  signé,   Cambacérès. 

Par  le   second  consul , 

Le  secritaire-d 'état  ,  signé^,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud ,  le  5  frimaire  an  1 1. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrêtent: 

Art.  Ier.  Indépendamment  des  quarante  élevés 
admis  au  Prytanée  ,  pris  dans  le  département  du 
Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord  ,  il 
sera  accoidé  à  chaque  arrondissement  de  justice  de 
paix  du  département  du  Finistère  ,  deux  places  au 
Prytanée  ,  collège  de  Compiegne. 
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IL  Ces  places  jeront  données  à  des  enfans  âgés 
de  huit  à  douze  ans ,  appartennns  à  des  riches 
fermiers ,  aux  principaux  chefs  d'atelier  ou  à  de 
petits  propriétaires. 

III.  On  prendra  ces  élevés  dans  des  farniiles  où 
il  y  aurait  au  moins  quatre  enfans ,  et  de  préférence 
'parmi  celles  qui  mettraient  à  leurs  frais  au  collège 
de  Compiegne  un  frère  ou  Un  cousin  de  l'élevé 
désigné. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétairc-d état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Palis  ,    le  3o  vendémiaire  an  M. 

Bonaparte,  Premif.r  Consul  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur-,  arrête  : 

Art.  I".  Le  jeune  'Philippi ,  dont  le  père  ,  éco- 
nome de  l'hôpital  militaire  de  Calvi  ,  département 
du  Golo,  est  mort  dans  l'exercice  et  victime  de 
ses  fonctions  ,  est  nommé  élevé  au  collège  de  Com- 
piegne. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  ligne' .  Bonaparte. 
Par, le  premier  consul, 

Le  secrétaire-ditat,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  36  vendémiaire  an  11. 
Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  : 

Frédéric  Fouquet ,  fils  du  cit.  Fouquet ,  officier 
de  santé  ,  mort  à  l'armée,  des  Pyrénées-Orientales, 
est  nommé  élevé  au  Prytanée  de  Saint-Cyr. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,   signé  ,  BoNAi-ARTE. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé.   H.  B.  Maret 

Rouen,   le  i3   brumaire  an    11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  ce    qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  fils  aîné  de  Jean  »  Prosper  Delarue 
maire  d'Elbeuf ,  est  nomme  élevé  au  Prytanée  de 
Paris. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétairt-d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Rouen,    le  1 5  brumaire  an   11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  ,' 
arrête   ce   qui  suit  : 

Art.  Ier.  NicohsCouvet.  fils  de  Jacques-François 
Couvet .  sergent  à  la  1™  compagnie  du  3e  bataillon 
de  la  Seine-Inférieure  ,  mort  de  ses  blessures  à 
l'attaque  du  Platon  ,  le  12  janvier  1792,  est 
nommé  élevé  du  Prytanée  à  Compiegne. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,    signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétairi-d 'état,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud,  le   Ier  frimaire  an    n. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  , 
arrête  : 

Art.  Ier Porchet ,  âgé  de  onze  ans,,  fils 

d'un  militaire  mort  prisonnier   de  guerre  en  Hon- 
grie ,  est  nommé  élevé  au  Prytanée. 

II.  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent, arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le-  premier  consul , 

Le  sécréteur e-d' état,  signé  ,H.B.  Masbt. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Ordonnance  concernant   le  balayage  des    rues ,  les 

neiges  et  les  glaces.  —  Du  22  nivôse  an  II   de  la 

République  française. 

Le  conseiller-d'état  ,  préfet  de  police  ,  vu  l'article 
XXII  de  l'arrêté  des  Consuls  du  1 2  messidor  an  8  , 
qui  le  charge  de  faire  surveiller  le  balayage  .  auquel 
les  habitans  sont  tenus ,  devant  leurs  maisons  ;  or- 
donne ce  qui  suit  : 

An.  Ier.  Tous  les  propriétaires  ou  locataires  sont 
tenus  de  faire  balayer  régulièrement  ,  tous  les  jours, 
au-devant  de  leurs  maisons  .  boutiques  ,  cours  , 
jardins  et  autres   emplacemens. 

Le  balayage  se  fera  jusqu'au  ruisseau .  dans  les 
rues  à  deux  pavés  ,  et  jusqu'au  milieu  de  la  chiussée 
dans  les  auties  rues. 


Les  rjoues  et  immondices  seront  mises  in  tas  , 
près  des  murs  ;  nui  ne  pourra  les  pousser  pit-  $e) 
ruisseaux,  ni  devant  les  propriétés  de  ses  voisins. 

II.  Aussitôt  après  le  passage  des  voitures  du  net- 
toiement ,  les  propriétaires  ou  locataires  jetterai!! 
la  quantité  d'eau  suffisante  pour  dissiper  la  trace 
des  tas  de  boue. 

III.  Le  balayage  sera  terminé  à  huit  heures  du 
matin  .depuis  le  1"  vendémiaire  jusqu'au  Ier  ger- 
minal .  et  à  sept  heures  au  plus  tard  ,  à  dater  du 
Ier  germinal  jusqu  a  la  fin  de  l'année. 

IV.  Nul  ne  pourra  déposer  dans  les  rurs,  au- 
cunes ordures  et  immondices  .  provenant  de  l'in- 
térieur des  maisons ,  après  le  passage  des  voitures 
du  nettoiement. 

V.  Les  étalagistes  qui  occupent ,  avec  autorisation 
de  la  police,  des  places  dans  les  rues  et  sur  les 
halles  et  marchés  .  sont  tenus ,  matin  et  soir  ,  de  les 
balayer  et  de  les  rendre  nettes  ,  sous  peine  d'en  être 
expulsés. 

VI.  Conformément  aux  anciennes  ordonnances 
de  police,  il-est  défendu  de  déposer  dans  les  rues 
aucunes  ordures  ou  immondices  ,  autres  nue  celles 
qui  doivent  être  enlevées  par  l'entrepreneur  du 
nettoiement. 

VII.  Les  verres,  bouteilles  cassées  et  morceaux 
de  glaces  seront  déposés  le  long  des  maisons,  sépa- 
rément des  boues  et  immondices. 

VIII.  Il  est  expressément  défendu  derienjetter 
dans   les  rues  ,  par  les  fenêtres  et  croisées. 

IX.  Les  habitans  de  la  campagne  et  autres  ,  qui 
ramassent  dans  Paris  des  immondices  et  du  petit 
fumier  ,  ne  pourront  le  faire  que  de  grand  matin  ; 
ils  se  serviront  de  charrettes  closes  en  planches  , 
claies  ou  toiles. 

Ceux  qui  enlèvent  du-fumier-littiere  ,  sont  tenus 
de  le  contenir  sur  leurs  charrettes  par  des  bannes. 

X.  Dans  les  tems  de  neige  et  de  gelée  ,  les  pro- 
priétaires ou  locataires  sont  tenus  de  balayer  la 
neige  ,  et  de  casser  les  glaces  au-devant  de  leurs 
maisons  ,  boutiques  ,  cours  .  jardins  et  autres  em- 
placemens ,  jusques  et  compris  le  ruisseau. 

Ils  mettront  en  tas  ces  neiges  et  glaces  ;  et  en  cas 
de  verglas  ,  ils  jetteront  des  cendres,  du  sable  ou 
des  gravois  poui  obvier  aux  accidens. 

XI.  Ils  ne  pourront  déposer  dans  les  rues  au- 
cunes neiges  et  glaces  provenant  de  leurs  cours  , 
ou  de  l'intérieur  de  leurs  habitations. 

XII.  Les  concierges  ,  portiers  et  gardiens  des 
maisons  nationales,  et  de  tous  établissemens  pu- 
blics ,  chacun  en  ce  qui  le  On&erne  ,  sont  person- 
nellement responsables  de  l'exécution  des  disposi- 
tions ci-dessus.  w 

X1U.  Il  sera  pris  ,  envers  lès  contrevenans  aux 
dispositions  ci-dessus  ,  telles  mesures  de  police 
administrative  qu'il  appartiendra  ,  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer'  conf-'eux .  pardevani  les 
tribunaux  ,  conformément  aux  lois  et  règlement 
de  police. 

XIV.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  , 
publiée  et  affichée  ,  etc.   etc. 

Le  conseilla -d'état  ,picht,  signé  ,  Dubois. 
Par  le  conseiller-ri'éiat ,  préfet , 

Le  sccrtiairi-gevéral ,  signé ,  Fus. 


THEATRE    FEYDEAU. 

Ma  Tante  Aurore,  opéra -bouffon  ,  en  trois 
actes ,  donné  hier  pour  ia  première  lois  a  ce  théâtre  , 
avait  attiré  un  concours  extraordinaire  de  specia- 
teurs.  Cet  ouvrage  remplit  paifaitement  son  une: 
il  n'y  faut  rien  chercher  de  véritablement  comique  ; 
mais  il  y  règne  une  bouffonnerie  qui  ,  penêfa'nt! 
les  deux  premiers  actes  ,  a  constamment  excité  le 
rire  ,  et  qu'au  troisième  acte  seulement  l'auteur  n  a 
pas  su  renlermer  dans  de  justes  bornes. 

Ma  faute  Aurore,  comme  VArubrlla  du  Do-tj- 
Quichotte  femelle  .  ne  lit  que  des  romans  t  ne  croît 
à  l'amour  ,  que  s'il  csi  sympathique  ;  au  bonheur , 
que  si  des  événemens  impossibles ,  ou  au  moins  in- 
croyables .  l'ont  produit  :  elle  ne  rêve  que  de  che- 
valiers errans  ,  de  princesses  délivrées  ,  de  ren- 
contres ,  d'enlévemens  .  de  combats,  et  force  su 
nièce  à  rester  fille  ,  parce  que  l'oncle  de  Valsait)  , 
jeune  homme  riche, 'aimable  et  aime  ,  l'a  proposé 
tout  bonnement  pour  époux  de  la  belle  Juli-. 
Le  jeune  aroarji  imagine  de  surprendre  le  conseri- 
temem  de  la  tante  ,  en  profitant  de  sa  loue  :  ...  ié 
d'un  valet  intelligent  ci  secondé  de  sa  maîtresse  , 
il  multiple  à  son' gré  des  événemens  imaginai  es", 
invente  un  combat  à  outiance  avec  des  brigands  . 
pour  en  sortir  victorieux  et  libérateur;  il  arrange 
une  entrevue  où  l'efiet  sympathique  puisse  être  re- 
marqué; il  Insarde  un  aveu  pour  essuyer  un  refus  , 
et  pour  amener  une  scène  de  désespoir  ,-  dans  la  ■ 
quelle  les  peignards  brillent  aux  yeux  de  la  Unie  : 
il  va  réussir  quand  uu  cuiieax  impt'l  ntnl  s  a\  •  e 
de  reconnaitte  que  les  poignards  sont  des  awnea 
à'opéia,  dont  la  lame  rentre  dans  le  manche.  i..a 
tante  furieuse  d'avoir  été  trompée  .  s'emporte  ,  ni-,  - 
nace  ;  il  faut  recourir  à  d'aunes  ru>  s. 

la    pièce   avait   obtenu  un  suecc.-  dé- 
Us    n<   -e-  - 
qu'employait   l'auteur  pour  fournir  un  3e  ace  qui 


Jusqnes-'.a,   la   pn 
idé  ,   la   curiosité   était    éveillée 


loutînl  le  ton  original  des  deux  premiers:  l'effort  à 
.  ci  égard  psiah  avoir  été  trop  grand,  et  le  but  s'est 
trouvé  de  beàvrcbdp  dépassé:  en  effet ,  persuader 

à  une  tante,  même  en  la  supposant  décidément 
toile  ,  que  sa  nièce  a  été  deux  lois  mère  en  secret  . 
et  cela  pour  lui  arracher  le  consentement  néces- 
saire A  une  union  légitime,  n'est  nullement  bouffon, 
et  est  souverainement  indécent  à  la  scène.  Le 
public  en  repoussant  cet  acte  avec  autant  d'obs- 
tination qu'il  avait  montré  d'empressement  à  ac- 
cueillir les  deux  premiers  ,  a  semblé  dicter  à  l'au- 
teur le  sacrifice  peu  pénible  qu'il  exigeait  de  lui. 
Supprimer  le  troisième  acte  ,  amener  le  dénoue- 
ment au  second  ,  c'est-à-dire  ne  pas  prolonger 
inutilement  la  situation  principale  ;  se  contenter 
de  deux  moyens  assez  piquans  ,  et  en  supprimer 
un  troisième  inutile  et  blâmable;  resserrer  quelques 
scènes  ,  élaguer  certains  traits  du  dialogue  dont  la 
trivialité  est  d'autant  plus  choquante,  qu'en  général 
ce  dialogue  est  plein  d'esprit  et  de  gaîlé  ,  voilà 
ce  que  les  applaudissemens  du  public  et  «es  mur- 
mures ont  demandé  à  l'auteur  ,  voilà  à  quels  chan- 
gemens  il  va  devoir  ,  sans  contredit  ,  un  succès 
complet  et  décidé  ;  car  on  annonce  pour  la  seconde 
représentation  ,  la  réduction  de  la  pièce  en  deux 
actes. 

Cet  auteur  est  le  cit.  Longchamps  ,  que  des  pro- 
ductions légères  ,  mais  piquantes  ont  déjà  fait  con- 
naître. Le  composieur  est  le  cit.  Boyeldieu  ;  le 
Calile  de  Bagdad  l'avait  piacé  au  rang  de  ceux  de 
nos  musiciens  modernes  qui  entendent  le  mieux  la 
scène  ,  qui  ont  le  plus  de  verve  ,  d'originalité  et 
d'esprit  dans  leur  composition.,  qui  leur  donnent 
le  mieux  la  couleur  locale  et  le  caractère  qui  leur 
convient,  qui  trouvent  le  chant  le  plus  neuf,  et 
écrivent  l'accompagnement  avec  le  plus  de  grâce 
et  de  délicatesse.  Cet  opéra  doit  ajouter  beaucoup 
à  sa  réputation;  il  y  règne  une  variété  de  stjle  tiès- 
remarquable. 

L'ouverture  manque  d'unité  et  de  plan  ;  de  jolis 
traits  s'y  succèdent  sans  beaucoup  de  liaison  :  mais 
le  premier  duo  est  un  morceau  charmant  ;  la 
scène  de  conjuration  entre  les  amans  et  leurs  valets, 
a  mis  Boyeldieu  en  présence  de  Méhul  ,  et  ou 
peut  applaudir  le  quatuor  de  Ma  Tante  Aurore  , 
même  après  celui  de  l'irato  ;  la  finale  du  second 
acte  est  aussi  coupée  avec  beaucoup  d'intelli- 
gence ;  un  duetto  entre  les  deux  valets ,  a  la 
grâce  ,  la  fraîcheur ,  et  le  charme  des  produc- 
tions italiennes  ,  à  l'imitation  desquelles  il  est 
écrit.  Mais  ce  qui  n'est  imité  de  personne ,  ce 
sont  de  petits  moresaux  de  genre  répandus  dans 
l'ouvrage,  et  qui  y  forment  des  contrastes  tiès- 
agréables  ;  parmi  ces  morceaux  on  regrettera  à 
ia  scène  ,  mais  on  retrouvera  avec  plaisir  au  piano  , 
la  romance  chantée  par  le  valet ,  déguisé  en  nour- 
rice :  on  y  reconnaît  la  simplicité  touchante  et 
la  naïveté  de  nos  anciens  Lais.  C'est  une  baga- 
telle,  mais  une  bagatelle  de  prix. 

Martin  est  spécialement  chargé  ,  comme  chan- 
teur ,  du  succès  de  cette  composition;  il  y  déploie 
tout  le  talent  qu'on  lui  connaît  ,  et  s'y  montre  aussi 
sa^e  qu'on  ait  jamais  pu  le  désirer. 

S.... 

B  E  A  U  X  -  A  R  T  S. 

Ménales  (t)  pittoresques  et  historiques  des  paysa- 
gistes, collection  de  gravure  au  trait  et  à  Vaqua- 
tinta,  d'après  les  meilleurs  ouvrages  connus  où 
inédits  des  peintres  paysagistes ,  anciens  etmodernes, 
de  tous  les  pays  ,  renfermés  non  -  seulement  dans 
les  musées ,  galleries  et  établissement  nationaux. 
mais  encore  dans  les  cabinets  les  plus  célèbres 
des  particuliers,  soit  en  France,  soit  chez  l'Etranger; 
accompagnées  de  notes  historiques  et  critiques  sur 
la  vie  des  peintres ,  le  mérite  de  leurs  ouvrages 
et  les   principes  de  l'art. 

Dédié  à  madame  Bonaparte  ,  par  Bâcler  Dalbe  , 
peintre  et  chef  des  ingénieurs  géographes  attachés 
au   dépôt   général   de  la   guerre. 

Il  paraîtra  au  commencement  de  chaque  mois  , 
à  compter  de  nivôse  an  il  (janvier  iSo3)  un  nu- 
méro de  cet  ouvrage  ,  format  in  -  4°.  Chaque 
numéro  renfermera  six  estampe»  et  un  certain 
nombre   de  pages  de  texte. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  12  fr.  pour  trois 
mois ,  24  francs  pour  six  mois ,  et  48  francs  pour 
un  an. 

(1)  Ménales  .  du  mot  grec  m«>  ,  Mois.  L'auteur 
ne  prétend  ni  justifier,  ni  blâmer  l'usage  d'intro- 
duite une  foule  de  mots  nouveaux;  il  observera 
seulement  qu  il  manquait  un  mot  qui  exprimât 
l'idée  d'un  ouvrage  publié  chaque  mois.  Il  a  cru 
pouvoir  dire  Ménales  ,  avec  autant  de  raison  qu'on 
dit   Annales   et  Journal. 


4*4 

Les  exemplaires  sur  papier  vélin  superfin  (pre- 
mières épreuves)  se  payeront  24  fr.  pour  trois 
mois  ,  4S  IV.  pour  six  mois ,  et  gb  fr.  pour  un  an. 

Les  souscripteurs  des  départemens  ajouteront 
un  franc  p.ir  tiimestre  pour  les  frais  de  port. 
(  11  faut   affranchir   les  lettres   et  largent.) 

On  souscrit  à  Paris,  chez  l'auteur,  rue  des 
Moulins  ,  n°  542  ,  au  coin  de  celle  Thérèse  ;  et 
chez  les  principaux  libraires  et  marchands  d'es- 
tampes de  l'Europe.  , 

ANNONCE. 

Ephcmcrides  politiques  ,  littéraires  et  religieuses  (1)  , 
présentant  pour  chacun  des  jours  de  l'année  , 
un  tableau  des  événemens  remarquables  qui  da- 
tent de  ce  même  jour ,  dans  l'histoiie  de  tous  les 
siècles  et  de  tous  les  pays  ,  jusqu'au  1er  janvier 
j8o3  ;  par  le  citoyen  Noël,  inspecteur-général  de 
l'instruction  publique  ;  et  le  citoyen  Planche  , 
instituteur,'  à  Paris. 

Et   quo  sit  facto    quaquœ  notata   dits. 
Ovib.   fait. 

Il  est  peut-être  un  moyen  aussi  simple  qu'utile 
.d'étendre  les  avantages  de  l'histoire  ,  et  d'y  faire 
participer  le  commun  des  hommes  ,  dont  les  er- 
reurs et  les  passions  ont  souvent  des  suites  aussi 
funestes  que  celles  des  souverains.  Ce  moyen  con- 
siste à  offrir  des  faits  isolés  ,  dont  le  rapproche- 
ment ou  le  contraste,  joint  à  leur  retour  périodique  , 
dans  un  tems  marqué,  donne  une  leçon  plus 
frappante,  «.laisse  une  impression  plus  durable  à 
tous  les  ordres   de  lecteurs. 

C'est  l'objet  de  l'ouvrage  que  l'on  annonce ,  et 
dont  l'on  donne  une  .seconde  édition  ,  qui  était 
attendue  depuis  longtems  :  il  présente  ,  pour  cha- 
cun des  jours  de  l'année  ,  un  précis  des  événemens 
remarquables  qui  datent  de  ce  même  jour,  dans 
l'histoire  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  ; 
révolutions  ,  batailles  ,  prises  de  villes  ,  traités  de 
paix  ,  phénomènes  physiques  ,  naissance  et  mort 
de  tous  les  hommes  célèbres,  dans  tous  les  genres; 
premières  représentations  des  chefs-d'œuvre  drama- 
tiques ;  fêtes  et  cérémonies  religieuses  ;  découvertes 
utiles  ou  agréables  ,  tels  sont  les  objets  qui  con- 
courent à  former  le  tableau  historique  de  chaque 
jour. 

On  voit  que  le  principal  mérite  de  cette  ma- 
nière de  traiter  l'histoire,  est  tout  entier  dans  les 
rapprochemens  des  faits  antérieurs  ,  soit  entr'eux  , 
soit  avec  ceux  du  tems  où  l'on  vit  ,  et  par  con- 
séquent, que  les  réflexions  qui  en  résultent,  ont 
l'avantage  de  naître  sans  effort  ,  et  de  se  présenter 
d'elles  -  mêmes  à  l'esprit  le  moins  accoutumé  à  ré- 
fléchir. 

Le  mois  de  janvier ,  comme  le  premier  mois 
de  l'ancienne  année  ,  ouvre  ce  cours  d'histoire, 
et  a  été  distribué  aux  abonnés  dans  le  cours  du 
mois  de  décembre. 

Ce  précis  devant  être  toujours  publié  le  1"  de 
chaque  mois  ,  offrira  au  public  une  espèce  de 
journal  correspondant  ,  dont  les  rapprochemens 
ne  pourront  être  que  d'un  très-grand  intérêt  ;  et 
les  faits  isolés  dans  le  tableau  de  chaque  joui'  i 
seront  réunis,  à  la  fin_du  dernier  volume  ,  dans 
une  table  générale,  qui  leur  donnera  un  ensemble 
systématique. 

Placé  dans  les  mains  des  jeunes  gens  qu'il  accoutu- 
mera de  bonne  heure  à  comparer  et  à  réfléchir  ,  il 
peut  devenir  un  ouvrage  classique  et  fouinir  à  un 
maître  habile  un  moyen  facile  de  faire  lire  avec 
plaisir  l'histoire  à  ses  élevés  ,  à  cause  du  choix, 
des  événemens  curieux  et  piquans  qui  forment 
le  tableau   de  chaque  jour. 


A  Paris,  c 
l'Auxerroil 


édition  ,  revue  corrigée  et  augrae 
le  Normand  ,  rue  des  Prëtres-Saint-C 
1°  40  ;    et  Henri   Nicolle  ,    rue   des  Je 


Cet  ouvrage  sera  composé  de  iq  vol.  in-8°.  Chaque  : 
faisant  un  volume  ;  celui  de'  janvier  a  paru  dans  les  der: 
jours  «te  décembre  ;  celui  de  février  paraîtra  dans  les  deri 
jours  de  janvier  ,   et    ainsi  de  suite. 

On  pourra  recevoir  etiaque  volume  à  mesure  qu'il  parai 
eu  payant  d'avance  9  fr.  pour  trois  vol. ,  18  fr.  pour  six 
36  fr.  pour  les  r2  volumes. 


AVIS. 

Du  1 5  au  20  pluviôse  prochain  il  partira  du  Havre 
le  navire  la  jeune  Cornélie  ,  capitaine  Harang  , 
allant  en  droiture  à  la  Guadeloupe.  Ce  navire  est 
très-commode  pour  les  passagers.  Ceux  qui  voudront 
y  passer  ,  s'adresseront  de  suite  à  Paris  ,  au  citoyen 
Langlois  ,  place  des  Victoires  ,  n°  3  ;  à  Rouen  ,  aux 
cit.  Elie  Lefebvre  frères  ;  au  Havre,  aux  cit.  Mars , 
Belot  et  compagnie  ,  armateurs  dudit  navire. 


Larhington  ,  Allen  et  compagnie ,  libraires,  au 
Temple  des  Muses  ,  place  de  Finsbury  ,  à  Londres  , 
annoncent  aux  savans  fiançais  et  aux  amateurs  de 
livies  curieux  et  d'éditions  laies  ,  le  fonds  de 
librairie  le  plus  considérable  ,  peut-être  ,  qui  ex;ste 
en  Europe,  il  contient,  dans  ce  moment  ,  plus  de 
huit  cent  mille  volumes  ,  et  s'accroît  tous  les  jours. 
Ce  fonds  est  composé  d'ouvragqs  ,  tant  anciens  que 
modernes  ,  sur  toutes  sortes  de  matières  et  dans 
toutes  les  langues. 

Le  catalogue  de  cette  immense  collection  ,  telle 
qu'elle  existe  en  cette  présente  année  i8o3 ,  sera  im- 
primé très-incessamment  :  les  prix,t«u/ourc  au  comp- 
tant ,  seront  joints  à  chaque  article  ,  et  seront  à  20 
pour  100  au-dessous  du  prix  ordinaire  des  autres  li- 
braires de  Londres. 


LIVRES     DIVERS. 

L'Art  de.  traduire  le  latin  enfrançais,  et  le  français 
en  latin  ,  selon  les  règles  de  l'élégance,  d'après  les 
principes  de  Rollin  ,  Dumarsais  et  des  màlleurs 
grammairiens  ,  à  l'usage  des  lycées  et  des  écoles 
secondaires  ,  par  J.  J.  Outhier  ,  instituteur,  1  vol. 
in-u.  Prix,  1  fr.  80  cent,  pour  Paris  ,  et  2  fr.  40  c. 

Cette  nouvelle  méthode  de  traduction  a  plus  d'un 
avantage;  elle  facilite  l'étude  de  la  langue  latine, 
et  est  le  sûr  moyen  de  trouver  l'ordre  naturel  des 
mots  ,  et  de  comparer  le  style  français  avec  le  style 
latin.  Les  règles  de  la  traduction  développées  avec 
précision,  on  passe  du  choix  des  expressions  à  la 
traduction  des  poètes  ;  aux  figures  les  plus  usitées 
chczles  auteurs  ,  et  dont  la  parfaite  connaissance 
est  absolument  nécessaire  pour  n'être  pas  arrêté  à 
chaque  phrase.  Ensuiteon  fait  connaître  les  beautés, 
c'esi-a-dire,  le  génie  et  l'élégance  de  cette  langue  , 
qu'il  est  indispensable  de  posséder ,  si  l'on  ne  Veut 
être  condamné  à  se  priver  des  ouvrages  immortels 
dont  elle  est  enrichie. 


COURS    D  U    C  H  A  N  G  E. 
Bourse  du  24  nivôse. 

CHANGES     ÉTRANGERS. 


A  3o  jours. 


57  c 

«3  fr.  40  c 
1S7 
1 1  fr.  55  c. 

14    fr.   22    C. 

11  fr,  55  c. 

i3  fr.  q5  c. 

455 

4  fr.  61  c. 

5  fr.     2  c 


1  i  p. 


Amsterdam  banco. 

courant 

Londres 

Hambourg.. 

Madrid  vales.  . .    . 

Effectif..... 

Cadix  vales 

Effectif. .... 

Lisbonne 

Gênes   effectif  .  . . 

Livourne 

Naples 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste 

Vienne 

K    F    F    E    T    S       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 56  fr. 

Idem.  Jouissance  de  germinal  an  XI..  53  fr. 

Idem.  Jouissat.ee  du  iervend.  an  XII.  5o  fr. 

Bons  de  remboursement fr. 

Bons    an  7 fj. 

Bons  an  8- ! 07  fr. 

Coupures fr. 

Ordon.  pour  rescript,  de  domaines. ...  fr. 

Ordon.  pour  rachat  de  rentes fr. 

Actions  de  la  banque  de  France. .  . .  1295  fr. 


56-| 

23   fr.  60  c. 
188  f 

fr.        c. 
14  fr.  4g  c. 

fr.         c. 

n  u:  15  c. 

4  fr.  67  c. 

5  fr.    7   c. 

7l.196d-p.6f. 

4    P- 

s  fr.  55  c. 


A  90  jours. 


SPECTACLE,  S. 

Théâtre  de  l' Opéra- Buffa.  Auj.delMatrimoniosecreto 

(  le  Mariage  secret.  ) 
Théâtre    Louvois.   Auj.    l'Ami  -  Célibataire    et  lei 

Bourgeoises  à  la  mode. 
Théâtre  du    Vaudeville.  Auj.  les  jeunes  Mariés  ;  le 

Testament  ;  le  Peintre  français  à  Londres  et  la 

Chambre  de  Molière. 


THEATRE  DE   LA  SOCIÉTÉ   OLYMPIQ.UE, 

Rue  de  la  Victoire,  chaussée  d'Antin. 
Demain  dimanche  26  ,  concert  au  bénéfice  de 
mad.llc  Délavai  ,  fille  de  feu  Larrivée  ,  ancien 
artiste  du  Théâtre  des  Arts  ,  et  MM.  Bartuzzy  et 
Borni  :  la  première  se  fera  entendre  sur  la  harpe, 
le  second  sur  le  violon  et  le  3e  sur  le  violoncelle. 

Ttvoly  d'hiver  ,  ou  veillée  pris  le  Théâtre  de  la  Cité. 
Demain  ,   26  nivôse  .  grande  fête  et  bal ,  depuis 
six  heures  jusqu'à  minuit. 


Le   prix   est  de   25  francs    pc 


L  abonnement  se  fait  à  Taris,  rue  des  Poitevins 
commencement  de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  Us  lettres,  l'argent  et  Ici  ijjtti,  franc  de  port  ,  au  citoyen  AGASSE  .propriétaire  de  cejourt 
1 1  faut  comprendr  J  dans  les  invois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 


,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et  foo  frania  pour  l'année  entière.  Ou  ne  s'a 
1  ,  nie  des  Poitevins,  n*  18.   Tous  les  effets,  sons  exception,  doivent  Itr 


.11  fau 
Tout  t 


,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qu 
e  la  réda. 


emdesW™-». 
:  des  Poire 


i3  ,  depu 


a  jusqu'à  cinq  he 


A  Paris.de  l'impiimnie  de  H.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  desPo  sitevm,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le   seul  Journal  officiel. 


N°   116. 


Dimanche ,  26  nivô>e ,  an  1  1  de  la  République  (16  janvier  1  8o3.) 


EXTERIEUR. 

TOSCANE. 

Florence ,  le  «7  décembre  [  6  nivôse.  ) 

lNouS  avons  reçu  ,  par  un  Courier  extraordinaire 
arrivé  avant-hier  en  cette  ville  ,  les  meilleures  nou- 
velles touchant  notre  souverain  et  toute  la  famille 
royale.  Ils  étaient  encore  à  Valence  le  II  ,  et  de- 
vient en  partir  décidément  le  t3  pour  Carthagcne, 
et  s'y  embarquer  sans  relard  pour  la  Toscane  ,  où 
ils  sont  attendus  dans  les  premiers  jours  de  janvier  ; 
déjà  l'on  tait  toutes  les  dispositions  pour  les  recevoir. 
et  tous  les  objets  et  toutes  les  personnes  nécessaires 
pour  faite  à  leurs  majestés  une  réception  convena- 
ble ,  sont  envoyés  et  se  rendent  à  Livourne. 

—  Le  célèbre  statuaire  Canova  est  passé  par  cette 
ville  le  22  ,  revenant  de  Paris  et  se  rendant  à  Rome. 
Le  ministre  de  la  république  italienne  ,  le  cit.  Tas- 
soui,  a  donné  à  cette  occasion  un  grand  dîner  au- 
quel lurent  invités  les  artistes  les  plus  renommés  de 
cette  ville.  Il  est  parti  ce  matin  après  avoir  visité 
les  précieux  rnonumens  des  beaux  arts  que  possède 
encore  cettq  capitale.  Ayant  apperçu  un  ouvrage  de 
lui  ,  u:i  petit  Amour  ,  que  Ton  conserve  depuis  plu- 
sieurs années  dans  la  salle  d'assemblée  de  l'acadé- 
mie des  beaux  arts  ,  à  laquelle  il  l'avait  envoyé  ,  et 
ne  le  trouvant  pas  digne  de  sa  célébrité  ,  il  demanda 
la  permission  de  le  briser  ,  et  au  même  instant  le 
mit  en  pièces  ,  promettant  de  remplacer  cet  hom- 
mage par  l'envoi  de  sa  fameuse  statue  connue  sous 
le  nom  defugillatore. 

INTERIEUR. 

Tournay  ,   le    i5  nivôse. 

Suivant  un  ancien  usage  lorsque  M.  l'évèque 
•Je  Tournay  se  trouvait  dans  Sa  ville  épiscopale  le 
premier  jour  de  l'an  ,  les  dames  se  rassemblaient 
chez  lui  l'après-midi  pour  lui  présenter  leurs  hom- 
mages ,  et  les  vœux  qui  ont  lieu  en  pareille  cir- 
constance ;  après  quoi  on  faisait  préparer  des  ta- 
bles de  jeu  ,  et  l'on  offrait  des  rafraîchissemens. 
Conformément  à  cet  usage  ,  les  dames  de  Tour- 
nay se  sont  présemées  chez  M.  Hirn,  évêque  de 
Tournay  ,  le  premier  janvier  180a.  Mais  ce  pré- 
lat a  cru  devoir  tenir  une  conduite  différente  de 
celle  de  ses  prédécesseurs  ,  et  il  s'est  borné  à  pro- 
noncer un  discours  dont  voici  quelques  passages  : 

Je  pourrais  ,  mesdames  ,  me  conformer  aux 
usages  anciens  suivis  par  mes  prédécesseurs  ,  et 
tne  prêter  à  ces  amusemens  honnêtes  que  le  monde 
autorise  et  que  l'évangile  ne  défend  pas.  Mais 
j'ai  à  vous  proposer  un  dessein  plus  conforme  à 
mon  état  .  plus  analogue  aux  tems  ,  aux  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons.  Il  me  suffira  de 
vous  l'exposer  pour  obtenir  votre  suffrage  -,  la  sen- 
sibilité de  yotre   cœur   m'en  répond. 

En  ma  qualité  d'évêque  ,  mon  plus  beau  titre, 
le  titre  dont  je  m'honorerai  toujours  davantage ,  est 
celui  de  père  des  pauvres.  Je  n'envie  point  l'opulence 
qui  environnait  mes  prédécesseurs.  Si  jejpouvais  for- 
mer des  regrets  à  cet  égard  ,  ils  ne  tomberaient 
que  sur  le  défaut  de  moyens  personnels  où  je 
me  trouve  de  suivre  le  penchant  de  mon  cœur 
et  l'impulsion  de  la  religion  qui  me  portent  à 
soulager  les  malheureux.  Ils  sont  dans  cette  sai- 
son, si  nombreux,  sur  -  tout  dans  cette  ville!  et 
leur  misère  est  si  grande  ,  qu'une  ame  sensible 
ne  peut  y  penser  sans  être  émue  de  compassion, 
et  sans  se  sentir  pressée  du  besoin  de  venir  à 
leur  secours.  Je  vous  ferais  injure ,  mesdames  , 
si  je  pouvais  croire  un  instant  que  vous  y  serez 
indilférentes.  La  compassion  est  née  avec  vous  , 
la  bienfaisance  est  comme  le  fond  de  votre  ca- 
ractère ;  vous  eu  avez  déjà  donné  tant  de  preu- 
ves ,  vous  vous  êtes  déjà  montrées  si  souvent  les 
mères  des  pauvres ,  que  vous  ne  serez  pas  insen- 
sible  à   la   voix   de   leur  père 

Tout  parle  donc ,  mesdames ,  en  faveur  des 
pauvres ,  tout  leur  garantit  l'intérêt,  les  soins  par- 
ticuliers que  vous  allez  en  prendre.  Tout  con- 
court à  leur  assurer  les  consolations  qu'ils  ont 
droit  d'attendre  de  vous  ;  la  bonté  de  vos  cœurs . 
l'humanité,  la  nature,  la  religion  ,  la  charité  qui 
vous  animent ,  et  sur-tout  le  ciel  qui  sera  la  ré- 
compense de  votre  générosité.  On  ne  peut  pas 
mieux  couronner  l'année  qui  vient  de  finir,  ni 
commencer  sous  de  meilleurs  auspices  celle  où 
nous  venons  d'entrer. 

Après  ce  discours ,  deux  dames  de  la  société 
ont  t'ait ,  en  faveur  des  pauvres  ,  une  quête  qui 
a  été  très  abondante,  M.  l'évèque  de  Tournay  a 
encore  profité   de  cette    occasion  pour  former   en 


faveur  des  pauvres  malades  ,  un  comité  de  se- 
cours ,  dont  le  règlement  sera  connu  ,  lorsqu'il 
sera  complettement   organisé. 

Paris  ,  le  2.5  nivôse. 

Dans  le  travail  d'hier  ,  le  ministre  de  la  marine 
a  rendu  compte  du  service  des  deux  derniers  rcuni- 
tionnaires  des  vivres  de  la  marine. 

Le  citoyen  Carrir  -Bezard  a  commencé  le  service 
des  vivres  de  la  marine  le  î"  vendémiaire  dernier. 

Il  a  reconnu  que  le  citoyen  Collot  ,  son  prédé- 
cesseur ,   lui   avait  remis  des  denrées  existantes  dans 
les  magasins  des  ports  , 
pour  une  valeur  de. . ..  3,5oo,ooo  fr. 

Il  a  reçu  du  trésor 
public  ,  pendant  le  cours 
du  trimestre 2,g8o,ooo 

6,480,000 

En  conséquence,  le  citoyen  Carrié- 
Bezard  devait  compte  ,  au  i«  nivôse  , 
dernier.de 6,480,000  fr. 

Il  a  fait  ,  du  i«  ven- 
démiaire au  1er  nivôse  , 
un  service  évalué  d'après 
les  états  des  ports  à  . . ..  3,344,000 

Il  avait  dans  les  maga-  ' 

sins  des  ports  ,  au  1er 
nivôse  ,  des  denrées 
pour 2,418,009 


5,762,000 
Il  y  avait  donc  à  lui  tenir  compte  de  5,762,000 

Cette  somme  étant  déduite  de  la 
première  ,  il  en  résulte  qu'au  Ier  ni- 
vôse ,  époque  de  la  suspension  de  ses 
paiemens,  le  citoyen  Carrié-Bezard,  se 
trouvait  débiteur  envers  l'Etat ,  de..       718,000 


Le  citoyen  Collot  a  fait  le  service  des  vivres 
"de  la  marine  depuis  le  iff  veaceuiiaire  an  10, 
jusqu'au   Ier  vendémiaire  an  11. 

En  supposant  qu'à   cette  époque   il    avait  laissé 
dans  les  ports  pour  3,5oo,ooo  fr.   de  denrées  ,   il 
lui  restait  dû   pour  la  fin  de  son  service  de  l'an  10, 
dont    la   liquidation  définitive   a   eu 
lieu  pendant  le  premier  trimestre  de 
l'an  il , 2.466,000  fr. 

Mais  comme  il  est  responsable  des 
3,5oo,ooo  fr.  de  vivies,  qu'il  a  dû 
remettre  au  Ier  vendémiaire  au  citoyen 
Carrié-Bezard  ,  en  remplacement  des 
denrées  qu'il  avait  reçues:  des  maga- 
sins des  ports  en  commençant  son 
service  ,  et  comme  le  citoyen  Carrié- 
Bezard  parait  redevable  ,  ainsi  qu'il 
est  établi  ci-dessus  ,  de  la  somme  de.      7iS,ooo 

Il  ne  peut  exiger  en  ce  moment 
que 1,748,000 


Le  ministre  a  ordonné  le  paiement  de  cette  somme 
au   citoyen  Coilot. 

11  est  vraisemblable  qu'au  Ier  nivôse  ,  le  citoyen 
Carrié-Bezard  avait  en  route  des  approvisionnemens 
qui  seront  entrés  depuis  dans  les  magasins  des  ports. 
Le»jésuhat  de  la  vérification  qui  sera  faite  sur  ce 
point ,  diminuera  d'autant  son  débet  .  ainsi  que 
la  retenue  que  le  citoyen  Collot  est  dans  le  cas 
de  subit. 


La  société  galvanique  a  arrêté  dans  sa  dernière 
séance  ,  qu'elle  n'entend  donner  aucune  approba- 
tion ni  improbation  aux  opinions  émises  par  ses 
membres ,  sur  le  galvanisme  ,  et  qu'on  ne  doit  re- 
garder comme  émanant  d'elle  ,  que  celles  qui  seront 
revêtues  de  la  signature  du  président  et  du  secrétaire. 

ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Paris,  le  4  vendémiaire  an  12. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  , 
arrête  : 

Le    citoyen    Barthélémy  ,   sénateur,   est   nommé 
vice -président   du   sénat-conservateur  ,   pour    les 
séances  relatives  aux  affaires  intérieures  du  sénat , 
pendant  le  cours  du  présent  mois  de  vendémiaire. 
Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Lt  sicritatre-d  état ,  signé  ,   H.  B.  Marst. 


Paris,    le  5   brumaire  an    11. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  , 
arrête  : 

Le  citoyen  Pérignon  ,  sénateur,  est  nommé  vice- 
président  du  sénat-conservateur  ,  pour  les  séances 
relatives  aux  affaires  intérieures  du  sénat ,  pendant 
le  cours  du  présent  mois  de  brumaire. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.   Maret. 


Paris,  le  10 frimairt  an   11. 

Bonaparte  ,  premier  sonsul  de  la  Républioui  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Jreseph  Bonaparte  est  nommé  vice- 
président  du  sénat-conservateur  ,  pour  les  séances 
relatives  aux  affaires  intérieures  du  sénat ,  pendant 
le  cours  du  mois  de  frimaire. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloixi ,  le  2  nivôse  an   11. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

.  Le  citoyen  Serrurier,  sénateur  ,  est  nommé  vice- 
président  du  sénat-conservateur,  pour  les  séances 
relatives  aux  affaires  intérieures  du  sénat ,  pendant 
le  cours  du  mois  de  nivôsse 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul ,  > 

Le  secrétaire- d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le  12   brumaire  an   II. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rappor 
du  ministre  de  l'intérieur ,  le  co  nseil-d'état  entendu 
arrêtent  : 

Art.  Ier.  Le  maire  de  Contigny  ,  département  de 
l'Allier,  est  autorisé  à  accepter  dans  les  formes 
légales ,  au  nom  de  cette  commune ,  et  aux  con- 
ditions exprimées  dans  l'acte  reçu  par  Frellat  et 
Renaudet ,  notaires  à  la  résidence  de  Bransar  et 
Verneuil ,  le  25  fsuctidor  an  10  ,  l'église  ,  les  effets 
mobiliers  qui  sont  restés  dans  ce  bâtiment  ,  et 
la  cloche  que  la  dame  veuve  Balarre,  néeHeulhard, 
a  offert  de  lui  concéder  gratuitement. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,   Cambacérès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-détat ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Rouen,  le  i3  brumaire  an  11. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Rouen ^ du 
12  brumaire  an  11  ,  en  demande  du  bâtiment  et 
de  toutes  les  dépendances  'de  l'ancienne  abbaye 
de  Saint-Ouen  ; 

Vu  l'obligation  par  lui  consentie  de  former  sur 
ledit  emplacement  et  à  ses  frais  une  place  et  un 
jardin  publics  ;  de  convertir  la  maison  de  Saint- 
Y«n  en  dépôt  de  mendicité  et  d'atelier  d'instruc- 
tion  pour  la  filature  et  la  tissure  ; 

De  disposer  également  à  ses  frais  l'abbaye  de 
Bonne-Nouvelle  pour  recevoir  et  loger  deux  esca- 
drons de  cavalerie;  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I"  Les  bâlimens  et  dépendances  de  l'abbaye 
de  Saint-Ouen  sont  mis  à  la  disposition  de  la  ville 
de  Rouen,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de   Rouen  du  12  brumaire  an  11. 

H.  Le  ministre  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signe :,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  stctétaiie-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Rouen  ,  le   i3    brumaire  an  11. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du   ministre  de  l'intérieur  ,   arrêtent  : 

Art.  Ier.  La  maison  ,  vulgairement  appelée  d'Er- 
nemont  ,  située  dans  le  quartier  Beauvoisine  de 
Rouen ,  où  sont  actuellement  placés  les  archives 
et  le  conseil  de  guerre  de  la  1 5e  division  militaire, 
sera  rendu  à  sa  destination  primitive. 

II.  Les  sœurs  de  la  Charité  d'Ernemont  con- 
tinueront de  porter  des  secours  aux  habitans  des 
campagnes  ,   et  reprendront  l'exercice  des  œuvre* 


de  bienfaisance  pour  lesquelles  ellei  cmt  été  éta- 
blies, il  leur  est  attribué  une  somme  de  10,000  tr.  , 
uni  .pour  pourvoir  aux  réparation!  de  leur  maison 
que  pour  relever  leur  pharmacie. 

III.  Les  archives  et  le  conseil   de  guerre  de  la 
i.V  division  seront  transportés  à 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté, 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
JLe  sec.rétaire-d'état,  signé  ■.  H.  B.  Maret. 


Au  Havre,  le  1"  brumaire  an  11. 

Les  Consuls  de  la  RépuM-IQUe  ,  sur  le  rapport 
tiu   ministre  de  l'intérieur,   arrêtent  : 

Art.  I".  L'emplacement  et  maison  des  ci-devant 
Capucins  de  la  ville  du  Havre ,  serviront  de  ma- 
gasin pour  l'entrepôt  réel  de  marchandises  et  den- 
rées étrangères ,  coloniales  et  autres  ,  accordé  à 
il  ville  du  Havre  par  arrêté  du  II  thermidor  an  10. 

II.  Les  dépenses  nécessaires  pour  approprier  ce 
local  ,  celles  d'emretien  et  de  réparations  ,  sont  à 
1a  charge  de  la  ville  du  Havre. 

III.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sonf 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  sterétaire-detat  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,   le   sS   brumaire  an  ir. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I*1.  11  y  aura  un  directeur-général  du  Musée 
central  des  arts. 

II.  Il  aura  sous  sa  direction  immédiate  le  Mu- 
séum du  Louvre,  le  Musée  des  monumens  fran- 
çais ,  le  Musée  spécial  de  l'école  française  à  Versailles , 
les  galeries  des  palais  du  Gouvernsment  ,  la  mon- 
naie des  médailles  ,  les  ateliers  de  calcographie  , 
de  gravures  sur  pièces  fines  et  de  mosaïques  ;  enfin 
l'acquisition   et  le  transport  des  objets   d'arts. 

III.  Les  membres  du  Musée  central  des  arts  cesse- 
ront leurs  fonctions  à  dater  du  1"  frimaire  pro- 
chain. 

IV-  Un  architecte,  un  professeur  d'antiquités,  un 
Commissaire  expert  ,  un  garde  des  dessins  et  de 
Calcographie  ,  et  un  secrétaire  ,  seront  nommés  et 
révoqués  par  le  Gouvernement,  sur  la  pv'oposi 
tion  faite  par  le  directeur-général  au  ministre  de 
l'intérieur. 

V.  Les  membres  de  l'administration  actuelle  joui- 
ront* à  titre  d'administrateurs  honoraires  et  de 
gratification  annuelle  ,  de  la  moitié  du  traitement 
qui  leur  était  accordé  pour  l'an  11.  Ceu*  d'entre 
eux  qui  rempliront  une  des  fondions  indiquées 
dans  l'article  précédent ,  recevront  en  entier  leur 
trjitement. 

.    VI-   U  sera  assigné   un  logement  au  direetcur- 
générA 

VII.  Toutes  les  dépensés  de  traitemens  ,  entre- 
tiens ,  réparal?*ns,  acquisitions,  transports  d'objets 
d'arts  ,  seront  ordonnancées  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

VÏII.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier   consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud  ,  le  28  brumaire  an  u. 

Bonaparte,,  Premier  Consul  de  la  Répurlique, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Denon  est  nommé  directeur- 
général  du  musée  central  des  arts. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent   arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'état .  signé  ,  H.  B.  Maret. 
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acceptée  par  l'cvèque  diocésain;  c'est  ce  qu'a  fait  l'évê- 
que  de  Baveux  par  l'acte  du  12  île  ce  mois.,  çfue 
j'ai  l'honneur  de  vous  présumer;  elle  est  suivie  de 
l'arrêté  du  prélet  du  Calvados  ,  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  votre  approbation,  afin  ')ue, 
conformément  aux  dispositions  dudit  art.  LXX11I , 
la  tondaiion  puisse  s'exécuter. 

Signé ,  Portalis. 
Approuvé. 

Le  premier  consul  ,  sigihé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secielaire-d'état,  signé-,  H.  B.  MarëT 


Paris  ,  le  28  brumaire  an  u. 

Rapport  présenté  au  premier  CoASuipar  le  conseiller- 
d'état  ,  chargé  de  toutes  Us  affaires  concernant 
les  cultes. 

Citoyens  consuls  , 

Par  acte  passé-,  le  19  fructidor  dernier  devant 
Beliemontre  ,  notaire,  publie  à  Falaise  ,  départe- 
ment du  Calvados,  le  citoyen  Denis  -  François 
Lsijnei  ,  propriétaire  à  Martigny  ,  arrondissement 
de  Falaise,  a  fait  aux  habitans  de  sa  commune, 
représentés  par  le  maire  ,  la.  donation  du  presbytère 
de  ladite  commune  ,  dont  il  était  acquéreur. 

Cette  donation  est  faite  moyennant  quelques 
réserves  à  l'effet  de  servir  au  logement  du  desser- 
vant de  l'église  de  Martigny,  et  sous  la  condi- 
tion que  le  maire  et  les  habitans  feront  à  leurs  frais 
dire  ,  par  ce  desservant,  une  messe  basse  le  premier 
vendredi  de  chaque  mois  .  à  perpétuité,  et  chanter 
•jn  liber*  le  jour  de  là-  Toussaint  de  chaque  année 
à  1  intention  du  donateur. 

Cette  condition  donne  à  la  donation  le  caraetc-re 
d'une  tondaiion  ,  et  aux  termes  de  l'article  LXX1U 
de  la  loi  du  18  germinal  dernier  ,  elle  devait  être 


Saint-Cloud,  le   28  brumaire  *n  11, 

Les  Consuls  de  la  République  .  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  ,  vu  la  délibération 
du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Mont- 
Blanc  ,--eL,.les  arrêtés  pris  en  conséquence  parle 
préfet  ,  les  aeWructidor  et  26  vendémiaire  der- 
nier ;  ■  "  -.-:  ■_ 

Vu  l'arrêté  de  ce. jour,  qui  pourvoit  aux  in- 
demnités dues  aux  citoyens  Chalarod  et  Rivet,  soit 
à  raison  de  leur  éviction  des  biens  qui  leur  avaient 
été  vendus  le  |5  vendémiaire  an  S  ,  soit  pour  la 
valeur  des  denrées  dont  ils  ont  souscrit  l'abandon 
dans  les  procès-verbaux  des  l5  et  6  vendémiaire 
dernier  ,   arrêtent   ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'hospice  du  Mont  -  Cénis  est  rétabli 
dans  la  possession  définitive  de  ses  bàtimens  et  des 
biens  en  dépendais. 

II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signe,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seci\tane-d'ctat ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Parii,    le  28  brumaire  an    il. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du'  conseiller-d'état  ,  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes  ,   anêtent  : 

Art.  1er.  Aussitôt  après  la  circonscription  des  pa- 
roisses et  des  succursales  d'un  diocèse  ,  les  préfets 
remettront  au  ministre  des  finances,  et  au  conseillei- 
d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes  ,  un  état  des  églises  et  des_  presbytères  qui 
ne  se  trouveront  pas  employés  dans  celte  circons- 
cription. 

II.  Les  préfets  né  pourront  mettre  en  vente  ,  au- 
cune des  églises  ,  aucun  des  presbytères  non  em- 
ployés dans  la  tîrconscription  des  diocèses  ,  qu'a- 
près avoir  obtenu  une  décision  du  ministre  des 
finances. 

.111.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le   premier  consul , 

Le  secrétaire-détal  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  b  frimaire  an  IX. 
.  Bonaparte  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  la    présentation   du    ministre    de     l'intérieur  , 
arrête  : 

Art.  Itr.  Le  citoyen  Eversdyck  est  nommé  sous- 
préfet  du  Sas-do Gand  ,  département  de  l'Escaut, 
en  remplacement  du  citoyen  Robert ,  démission- 
naire. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le  6  frimaire  an   il. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  vu  1  article  IX  de  la  loi 
du  14  fructidor  an  6  ,  arrêtent  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  une  pension  viaçere  de 
900  Ir.  à  François-Procope  Deplanque  ,  etjacque- 
line-Jeanne-Her.rieite  Bourdin  ,  père  et  mère  du  gé- 
nérai de  brigade  Deplanque,  leur  fils  ,-mort  à  Saint- 
Domingue  ,  le  27  thermidor  an  10  ,  après  18  ans  de 
service. 

IL  Cette  pension  lui  sera  payée  à  domicile  par  tri- 
mestre .  à  dater  de  ce  jour. 

III.  Elle  continuera  d'être  payée  en  totalité  au  der- 
nier vivant  des  deux.-       ■:    .  •    .: 

IV.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  public, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  piemier  consul ,   ligné,  Bonaparte. 
Parle  premier  consul, 

Le  secrétatre-d  état,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le  6  frimaire  an  11, 

Les  Comsuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  min.Mre  de  !i  gc  erçe  ,  vu  l'art.  IX  de  la  loi  du 
I4frucii  .'  r  an  6,   irrèteaV: 

Art.  .  ié  une   pension  viagère   de 

goo  fr.  à  .'■iaii.  LxHiise  Lagoille  ,  née  à  Reims  ,  le 
2  mai  1  ;  2  ) ,  t  .i*e  de  César  Delance  .  ancien  gé- 
néral cTàrtïiterîi:  ,  moft  le  28  prairial  an  10. 

II.  Cette  pen  >ic  era  payée  à  domicile,  par  tri- 
mestre ,  a  ïarer'd!      er  messidor  an  10. 

lli.  Les  ministres  de  lagueueet  du  trésor  public 


sont  chargés  .  chacun  t)n  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution    du   présent   anêiq. 

Le  premier  tojisnl  ,  signé,  BoNAPARTR. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seactaire-d'état,  signé ,  H.  B.  Maret, 


Paris  ,  le  10  frimaire  an  u. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  général  Menou  est  nommé  admi- 
nistrateur général  des  six  départemens  de  la  27e.  di- 
vision militaire  ,  en  remplacement  du  général 
Jourdan  ,  entré  au  conseil  d'état. 

II.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'ètat,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris ,  le  12  frimaire  an  u. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  les  rap- 
ports du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
et  du  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes  ,  arrêtent  : 

Art.  Ier-  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  l3  mes- 
sidor an  10  ,  relatives  à  l'exercice  du  culte  chato- 
lique  dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  Sainte- 
Lucie  ,  seront  appliquées  à  chacune  des  colonies 
orientales ,  et  à  celles  de  Tabago  ,  St.-Domingue, 
la  Guadeloupe  ,  Pondichéry  et  leurs  dépendances. 

II.  Les  évêchés  et  archevêchés  existans  dans  ces 
colonies  avant  la  résolution   sont  maintenus. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  et 
le  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaitÉs  con- 
cernant les  cultes,  sont  respectivement  chargés, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  10  frimaire  an  ir. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  arrêtent  ce  qut 
suit  : 

Art.  I'r.  A  compter  dujCrventôsean  11,  les  hôpi- 
taux militaires  de  l'intérieur,  non  compris  dans  la 
liste  suivante,  sont  supprimés  :  Paris  ,  Saint-Denis  , 
Metz,  Strabourg  ,  Bruxelles,  Liège,  Aix-la-Cha- 
pelle ,  Mayence  .  Lille ,  Rennes ,  Toulon  ,  Toulouse, 
Bayonne  et  Alexandrie. 

II.  L'hôpita)  militaire  d'Huningue  est  rétabli. 

III.  L'hopiul  d'Aix-la-Chapelle  sera  transféré  à 
Juliers  ,  et  celui  de  Liègeà  Maestricht  ,  dès  qu'on 
y  aura  disposé  un  local  convenable. 

IV.  Il  sera  établi  un  seizième  hôpital  à  Ajaccio, 
Il  y  aura  en  outre  ,  dans  la  23e  division ,  quatre 
dépôts,  dont. un  à  Porto-F'errajo.  (  Isle  d'Elbe.) 

V.  A  compter  du  1"  germinal,  il  y  aura  dan* 
la  République  Italienne ,  un  hôpital  militaire  fran- 
çais ,  à  San-Benedetto. 

Un  dépôt  à  Mantoue. 

Un  idem  àPeschiera. 

Un  idem  à  Ponte-Legnago. 

Les  autres  hôpitaux  .français  ,  existant  dans  la  Ré- 
publique Italienne  ,  seront  supprimés. 

Les  militaires  malades,  seront  traités  dans  les 
hospices  civils  de  la  République  Italienne,  au  prix, 
d'un  franc  par  journée. 

VI.  Il  sera  attaché  ,  conformément  à  l'article  4  , 
de  l'arrêté  du  4  germinal  an  8  ,  un  conseil  d'ad- 
ministration à  chacun  des'i  hôpitaux  militaires- con- 
servés. Ses  membres  seront  pris  indistinctement 
parmi  ceux  des  hôpitaux  conservés  ou  réformés. 

VII.  Les  fonctions  des  conseils  d'administration 
des  hôpitaux  sédentaires  conservés  seront  les  mêmes 
que  celles  des  administrations  des  hospices  civils  ;  ils 
régiront  pour  le  compte  de  l'établissement ,  et  re- 
cevront un  prix  par  journe»  ,  de  vingt  centimes  au- 
dessus  de  celui  qui  sera  accordé  à  l'hospice  civil  dti 
même  lieu,  ou  des  villes  les  plus  voisines  ,  non 
compris  le  traitement  des  membres  des  conseils, 
ceux  des  officiers  de  santé  ,  l'entretien  des  bàtimens 
et  le  renouvellement  du  mobilier. 

VIII.  Le  paiement  des  hôpitaux,  tant  civils  que 'mi- 
litaires ,  ne  sera  point  ordonnancé  pour  le  montant 
total  du  nombre  de  journées  au  prix  convenu  , 
mais  pour  le  montant  du  prix  de  ces  journées  ,' la 
retenue  d'hôpitaux  déduite. 

La  rentrée  de  cette  retenue ,  s'opérera  à  la  dili- 
gence des  conseils  d'administration. 

IX.  Les  conseils  d'administration  des  hôpitaux 
sédentaires ,  rendront  compte  de  leur  gestion  chaque 
année. 

Ce  compte  sera  reçu  par  l'ordonnateur,  assisté 
du  maire,  du  prélet  ou  sous-prélet,  et  soumis  à 
l'approbation  du  directeur  de  L'administration  de  la 
guerre. 

X.  Les  économies  que  les  conseils  auront  obte- 
nues,  seront  employées  au  profit  de  I  hôpital  .  sur 
la  proposition  des  conseils  ,  approuvées  par  le 
directeur-ministre. 

XL  Les  fonds  destinés  au  service  des  hôpitaux 
sédentaires,  seront  calculés  sur  les  états  de  mou- 
vement des  malades  dans  chique  hôpital. 

XII.    Les  conseils   d'administration    sont    tenus 


d'adresset  leurs  états-  de  joiirnées  au  directeur-mi- 
nistre ,  dans-  la  lorrue  présente  aux  administrations 
des  hospices  civils. 

.Xlli.  Ces  éiats  seront  dressés  par  le  conseil 
d'administration ,  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois  ,  pour  le  mois  précédent  ,  arrêtés  par 
le  commissaire  des  guerres  ,  vérifiés  et  arrêtés  par 
l'ordonnateur  qui  sera  tenu  de  les  adresser  au  di- 
recteur ministre  ,  dans  le  courant  du  mois. 

XIV.  Dans  le  ca3  où  les  conseils  d'administration 
retarderaient  l'envoi  de  leurs  états  de  journées ,  les 
fonds  faits  pour  leur  service  leront  réduits  aux  deux 
tiers,  et  les  conseils  resteront  personnellement  res- 
ponsables du  retard  ,  ainsi  que  du  soutien  du 
service. 

XV.  Les  conseils  d'administration  auront  le 
-choix  des  économes,  servans,  infirmiers  et  géné- 
ralement de  tous  les  employés  autres  que  les  offi- 
ciers de  santé. 

XVI.  H  sera  dressé  procès-verbal  par  l'ordon- 
nateur de  chaque  division,  de  l'état  de  situation 
du  mobilier  des  hôpitaux  militaires  conservés  et 
de  sa  durée  probable. 

Le  conseil  d'administration  sera  chargé  de  l'en- 
tretien et  réparation  dudit  mobilier ,  pendant  le 
tems  fixé  pour  sa  durée. 

Il  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte  ,  sans  l'autori- 
sation du  diiecteur-ministre  ,  vendre  ,  donner  ,  ou 
inême  prêter  le  mobilier  dudit  hôpital,  quel  que 
fut  son  état  de  détérioration. 

XVII.  Les  médicamens  destinés  au  traitement 
des  militaires  malades  dans  les  hôpitaux  militaires 
sédentaires  ,  seront  fournis  comme  ils  l'ont  été 
jusqu'à  présent ,  par  le  dépôt  central  de  phar- 
macie ,  et  leur  prix  sera  précompté  aux  conseils 
d'administration  ,  sur  les  fonds  du  mois  où  les 
médicamens   auront  été  livrés. 

XVIII.  Dans  le  cas  où  la  retenue  pour  livraison 
dé  médicamens  excéderait  le  quart  de  la  somme 
accordée  pour  le  sexvice  du  mois  ,  elle  sera  divisée 
sur  deux  ou  plusieurs  mois  ,  sans  pouvoir  excéder 
cette  quoiité. 

XIX.  Le  directeur  de  l'administration  delà  guerre, 
le  ministre  de  ht  guerre  et  celui  du  trésor  public  , 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  prunier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
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ces  élâts  seront  Successivement  apportés  par  le  mi- 
nistre du  trésor  public  au  conseil-général  des  flnan. 
ces ,  du  i5  de  chaque  mois. 

IV.  Les  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
ht  sterétaire-détat,  signé,  H.  B.  Maret. 


Taris  ,  il  frimaire  an  II. 

Ixs  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rap- 
port du  ministre  du  trésor  public  ,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Le  ministre  du  trésor  public  enverra  à 
chacun  des  ministres  l'état  des  souscripteurs  des 
cédules  admises  en  dépôt  à  la  trésorerie  pour  être 
échangées  contre  les  ordonnances  du  service  dont 
ces  souscripteurs  étaient  chargés; 

II.  Chaque  ministre  fera  donner  avis  aux  sous- 
cripteurs de  cédules,  chargés  de  service  pour  son 
département,  que  si  au  premier  germinal  prochain 
ils  n'ont  pas  justifié  de  leuf  service  ,  et  n'en  ont 
pas  obtenu  les  ordonnances ,  le  ministre  du  trésor 
public  fera  remettre  les  cédules  qu'ils  ont  sous- 
crites à  la  régie  de  l'enregistrement  pour  en  pour- 
suivre le  recouvrement. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  16  frimaire  an  II, 

Les  Consuls  de  la  République  arrêtent  : 
Art.  1er.  H  sera  établi    une  brigade   de  gendar- 
merie  à  cheval ,   et  une  brigade  de  gendarmerie 
à  pied  ,  à  Îlsla^de-Rhé. 

Il  sera  établi  également  à  l'Isle-d'Oleron  ,  une 
brigade  de  gendarmerie  à  pied  et  une  à  cheval. 
Il  sera  établi  une  brigade  de  gendarmerie  à  pied 
dans  l'Isle  Sainte-Marguerite. 

II.  Le  grand  juge   et  le  ministre  de  la  guerre 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Ctoud  ,  le   16  frimaire  an  11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  arrête  : 

Art.  I".  Lé  cit.  Joguet  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  la  Réole  ,  département  de  la 
Gironde  ,  en  remplacement  du  cit.  Faucher  ,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

.  II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire  d'état,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  17  frimaire  an  n. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  du  trésor-public  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  Les  cédules  d'acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux, souscrites  en  vertu  des  lois  des  16  brumaire 
an  5  ,  26  vendémiaire  an  7  ,  et  11  frimaire  an  S, 
non  réservées  d'après  des  arrêtés  spéciaux  ,  et  qui 
sont  dans  la  caisse  du  trésor  public  à  Paris .  seront 
remises  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  du 
domaine,  pour  en  faire  poursuivre  le  recouvrement 
par  ses  préposés  dans  les  départemens. 

II.  Les  porteurs  de  cédules  ,  qui  auront  obtenu 
des  jugeroens  des  tribunaux  pour  défaut  de  paie- 
ment contre  les  signataires  des  cédules  ,  seront  rem- 
boursés sur  une  ordonnance  du  ministre  du  trésor 
public  ,  le  jugement  rendu  contre  les  signataires  des 
cédules  ,  fera  partie  nécessaire  des  pièces  à  l'appui 
de  l'ordonnance. 

III.  Le  directeur-général  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  adressera,  chaque 
mois ,  au  ministre  du  trésor  public  ,  un  état  des  ren- 
trées effectuées  par  les  préposés  de  ladite  adminis- 
tration ,  à  valoir  sur  le  montant  des  effets  qu'ils  au- 
ront été  chargés  de  recouvrer  pour  le  compte  du 
trésor  public  ;  il  rendra  ,  le  Ier  germinal  ,  un 
compte  général  du  produit  des  rentrées  effectuées 
et  du  montant  dsf,  recouyremens  qui  restent  à  faire; 


Paris  ,   18  frimaitt  ait  It.      - 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le-  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  Les  communications  de  France  avec  les 
îles  de  France  et  de  la  Réunion  étant  libres  de- 
puis l'époque  de  la  paix  ,  et  chacun  des  hommes 
déportés  de  ces  colonies  ayant  pu*  depuis  cette 
époque  ,  pourvoir  à  ses  intérêts  particuliers  dans 
ces  îles  par  des  fondés  de  pouvoirs  ,  les  secours 
qui  avaient  été  accordés  à  ces  déportés  ,  par  l'ar- 
rêté du  27  brumaire  an  g  ,  cesseront  de  leur  être 
payés,  à  compter  du   premier  germinal  an  11. 

H.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,   Bonaparte, 
Par   le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ,    le  ig  frimaire  an  11. 
Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  «arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'administrateur-général  de  la  27e  divi- 
sion militaire ,  dressera  ,  dans  le  plus  court  délai , 
l'état  des  biens  aliénés  des  hospices  et  étabKssemens 
de  charité  ,  par  suite  des  événemens  de  la  guerre  ; 
et  désignera  les  biens  qui  pourront  leur  être  donnés 
en<  remplacement. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  premier  etnsul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,   le  ig  frimaire  an  11. 

Les  Consuls  ds  la  République  ,  sut  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  vu  l'arrêté  du  24  vendé- 
miaire dernier  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'institution  des  hospitalières,  dites  de 
Saint-Maurice  ,  de  la  ville  de  Chartres,  précédem- 
mantvouéesausoulagementd^spauvres, à  l'éducation 
gratuite  des  enfans  ,  et  au  service  des  hôpitaux  ci- 
vils et  des  colonies  .  sera' rétablie  suivant  et  d'après 
les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  vendémiaire  der- 
nier ,  relatif  aux  sœurs ,  dites  de  la  Charité. 

II.  Le  préfet  d'Eure-et-Loir  est  autorisé  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pout  opérer  leur  réunion 
dans  les   bâtimens  de   la  maison  conventuelle  des 

Jacobins  de  la  ville  de  Chartres  ,  et  à  disposer  ,  en 
conséquence,  d'une  somme  de  i3,ooo  fr.  ,  restans 
libres  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  du  dépar- 
tement ,  des  années  g  et  10. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Marït. 


Paris,  le  20 frimaire  an.n. 

Les  consuls  de  la  République  ,  arrêtent  ce 
qui  suit  : 

Art.  I'r.  Les  préfets  du  Palais  auront  désormais  la 
surveillance  et  la  directien  principale  des  théâtres 
de  Louvots  ,  de  Feydeau  et  de  l'Opéra-Buffa. 

II.  Le  Premier  Consul  désignera  ceux  desdits 
préfets  qui  devront  exercer  habituellement  ces  fonc- 
tions, et  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  ceux 
qui  devront  les  suppléer. 

III.  Pour  tout  ce  qui  pourrait  être  relatif  au  maté- 
riel et  à  la  comptabilité',  ils  travailleront  avec  le 
ministre  de  l'intérieur. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution   du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte, 
Par  le  premier  consul  , 

Le  stcriiairt-détat ,  signé ,  H.  B.  Marït. 


Saint-Cïffud,  le  26  fnrf.aife  ait  it.- 

Les  Consuls  I>e  la  République,  a'rrétent  :' 
Art.  1er.  Il  sera  formé  six  dépôts  poui  recevoir",- 

habiller  et  armer  tous  les  soldais  qui  voudraient 

servir  aux  colonies. 

II.  Le  ier.  dépôt  sera  placé  à  Dunkerque,-  et 
sera  fourni  par  l'es- 25e.,  24e.,  26e.  et  iGe.  divi- 
sions militaires. 

Le  2e.  dépôt  sera  placé  au  Havre .  et  sera  fourni 
parles  2e.,  3e.,  4e.,  6e.,  5e.,  iere. ,  14e.  ,  il6. 
et   18e.  divisions  militaires. 

Le  3e.  dépôt  sera  placé  à  Nantes .  et  sera  fourni 
par  les   t3".   et   22e.    divisions   militaires^ 

Le  4e.  dépôt  sera  placé  à  Rochefort  ,  et  sera 
fourni  paT  lesise.  ,  ige.  ,  20e.  et  21e.  divisions 
militaires. 

Le  5e.  dépôt  sera  placé  à  Bordeaux  ,  et  sera 
fourni  par  les  ge.  ,  ioe.  et  11e.  divisions  mili- 
taires. 

Le  6e.  dépôt  sera  placé  à  Marseille  ,  et  sera 
fourni  par  les  7e.,  8e.,  23e.  et  27e. ,  divisions 
militaires.  — 

III.  Les  généraux  de  divfsions  ,  les  officiers  com- 
mandant les  départemens  ,  les  commissaires  ordon- 
nateurs et  des  guerres  ,  recevront  la  déclaration 
des  individus  qui  voudraient  servir  aux  colonies  , 
et  leur  donneront  des  feuilles  de  route  pour  se 
rendre  auxdits  dépôts. 

IV.  Tous  les  conscrits  déserteurs  à  l'intérieur, 
arrêtés  par  la  gendarmerie  .  seront  conduits  aux- 
dits  dépôts  de   brigade  en   brigade. 

V.  Chaque  dépôt  sera  dirigé  par  un  chef  de 
bataillon,  deux  capitaines ,'  un  quartier  -''maître- 
capitaine,  un  adjudant- capitaine  ,  quatre  lieute- 
nans ,  quatre  sous-lieutenans ,  deux  adjudans  sour- 
officiers .  quatre  sergens-majors  et  hui'  sergens  ine- 
tructeurs,un  maître  tailleur  et  un  tambouT-mailre. 

Le  conseil  d'administration  sera  composé  du  chef 
de  bataillon,  du  quartier- maître,  de  l'adjudant- 
major  et  des   capitaines-commandans. 

VI.  Le  ministre-directeur  de  l'administration  de 
la  guerre  correspondra  avec  ce  d»pot  ;  il  sera 
toujours  fourni  ,  par  avance  ,  audit  dépôt  des  draps 
et  des  masses  nécessaires  pour  confectionner  trois 
cents  habits,  complets  ,  avec  les  sacs,  des  masses 
de  linge  et  chaussures  ,  et  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  le  petit  équipement.  A  mesure  que  des 
détachemens  partiront  ,  le  ministre  fera  fournir  au 
dépôt  le  montant  de  la  masse  d'habillement  et  d'é- 
quipement. 

VII.  Les  hommes  partiront  pour  les  Colonies , 
suivant  les  ordres  qui  seront  donnés  par  le  ministre 
delà  marine,  par  escouade  de  3o  hommes  ,  com- 
mandés par  un  lieutenant  ou  sous- lieutenant  ,  et 
Un  sergent  ;  il  y  aura  un  tambour. 

Le  chef  de  bataillon  ,  les  deux  capitaines-com- 
mandans,  le  quartier-maître,  l'aiijudant-rnsjor , 
resteront  toujours  au  dépôt ,  et  ne  pourront  en. 
être  détachés. 

VIII.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  !a  marine  , 
sont  chargés  de  l  exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,    Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrttdire-d'itat ,  signé  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  27  frimaire   an  it. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  arrêtent: 

Art.  Ier.  Le  prix  des  adjudicaiions  des  coupes 
ordinaires  de  bois  continuera  d'être  payable  ,  par 
égales  portions  ,  en  quatre  termes  ,  qui  echoieront 
les  3o  germinal  et  3o  messidor  de  l'année  de  l'adju- 
dication ,  et  3o  vendémiaire   et  3onivose  suivans. 

II.  Les  adjudicataires  souscriront  eu  conséquence 
des  traites  payables  aux  époques  ci-dessus  ,  au  do- 
micile du  receveur-général    du   département. 

Ces  traites  seront  toutes  de  sommes  rondes  .  et 
ne  pouriont  être  divisées  qu'en  sommes  de  5oo  fr. , 
de  1000  fr.  et  de  10.000  fr.  :  il  n'y  en-auia  aucune 
de  somme  intermédiaire  entre  5oo  Ir.  et  ioqo  fr.  ; 
il  pourra  seulement  y  avoir  pour  chaque  adjudi- 
cation ,  quatre  traites  de  cent  Ir.  chacune  ,  si  elles 
sont  nécessaires  pour  faire  l'appoint  de  100  fr. 

III.  Toutes  les  sommes  au-dessous  de  100  fr.  , 
pour  chacune  des  quatre  échéances  ,  seront  ver- 
sées en  numéraire  en  même  temps  que  le  décime 
par  franc   dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines. 

IV.  Les  traites  seront  faites  sur.  un  p;ipier  parti- 
culier qui  sera  fourni  par  les  ordres  du  ministre  du 
trésor  public,  à  1  administration  de  1  enregistre- 
ment. 

V.  Il  sera  inséré  dans  le  cahier  des  changes  des 
adjudications  de  l'an  1:  ,  une  clause  exprose  ,  por- 
tant ,  qu'en  cas  de  retard  du  pairmcr.t  ilci  iràlies 
ou  du  versement  des  sommes  exigibles  en  nur.  é- 
raire ,  l'adjudicataire  supportera  une  aaiende  du 
vingtième  du  montant  de  la  traite  ou  de  la  somma 
qu'il  n'aura  point  acquittée  à  son  échéance.  Cette 
amende  devra  être  payée  en  rricrfjé-'tfcfns  que  le 
principal  ,  dont  le  paiement  sera  poursuivi  a  cha- 
que époque  par  les  voies  ordinaires. 

VI.  Le  ministre  des  finances  et  celui  du  trésor 
public  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  regarde, 
de   l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  brantih  ronsn!  .  ïijjrir ,' 'BbNAEARTB. 
Par  le  premier  cousu!  , 

Lt  secrétairc-dttat  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Pam,   le  si  frimaire  .in   11. 
tt?  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 

du   ministre    des  finances  ,   arrêtent  : 

Art.  1CI.  Le  pavement  du  premier  semestre  des 
nionti  ou  rentes  perpétuelles  et  viagères  (le  la 
2;*.  division  militaire  ,  s'ouvrira  au  i5  nivôse 
prochain. 

II.  11  s'effectuera  ,  à  Turin ,  dans  les  mois  de 
nivôse,  pluviôse  et  ventôse,  par  la  caisse  extraor- 
dinaire sur  les  mandats  du  conservateur  des  rentes 
du  raonti ,  et  d'après  les  tableaux  arrêtés  par  l'ad- 
ministrateur -  général  ,  dans  la  même  torme  que 
Tannée  précédente. 

III.  Les  ministres  des  finances  et  du  trésor  public, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  Consul,  signe ',  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul  , 

Le  secrélaire-d'état,  signé ,  H..B.  Maret. 


Paris  ,   le  ty  frimaire  an  il. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrêtent  : 

Art.  1".  En  exécution  de  l'art.  XI  de  l'arrêté  du 
19  de  ce  mois  ,  concernant  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement dans  les  Lycées ,  les  citoyens  Laplace  , 
Mongc  et  Lacroix,  membres  de  l'Institut  ,  sont 
nommés  pour  former  la  commission  chargée  de  ré- 
diger une  instruction  pour  déterminer  les  parties 
qu'on  doit  enseigner  dans  chaque  classe  de  mathé- 
matiques ,  etc. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exà- 
cution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  27 Jrimaire  an  11. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intciieur  ,  arrêtent: 

Art.  1er.  En  exécution  de  l'article  XI  de  l'arrêté 
du  19  de  ce  mois  ,  concernant  l'organisation  de  l'en- 
seignement dans  les  Lycées  ,  les  citoyens  Domergue  , 
Champagne  et  Fontanes  ,  membres  de  l'Institue . 
sont  nommés  pour  former  la  commission  chargée 
de  rédiger  une  instruction  pour  déterminer  les 
parties  qu'on  doit  enseigner  dans  chaque  classe  de 
latin  ,   etc. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé;  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  29  frimaire  an  11. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  Republique  , 
arrête  "  . 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Gueraudet  ,  marechal-des- 
logis  de  gendarmerie  de  la  s3e  légion,  est  nommé 
lieutenant  de  gendarmerie  ,  pour  sa  conduite  dis- 
tinguée et  la  capacité  qu'il  a  montrées  dans  les  diffé- 
rentes poursuites  qu'il  a  faites  contre  les  brigands 
du  département  du  Var. 

IL  II  e-t  accordé  deux  mois  de  solde  en  grati- 
fication aux  huit  militaires  formant  le  détachement 
du  citoyen  Gueraudet ,  pour  leur  valeur  et  leur 
bonne  conduite  dans  les  différentes  affaires  contre 
ces  brigands. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé 
culion  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  te  29  frimaire  an  11. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  République 
arrête  : 

Art.  I-.  Il  est  accordé  deux  mois  de  solde  en 
gratification  aux  citoyens  André  ,  Regimbaut ,  gen- 
darmes à  cheval  de  la  23e  légion  ;  Lacroix  et  Me- 
gtet .  gendarmes  à  pied  de  la  même  légion  ,  pour 
leur  bravoure  et  bonne  conduite  dans  l'attaque  du 
«6  brumaire  dernier,  contre  des  brigands  du  dépar- 
tement du  Var. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé 
cution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier    consul, 

Le  secrétaije-i'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,  le  2  nivôse  an   il. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  arrêtent  ce  qui  suit  . 

Art.  I".  Les  cinquième ,  sixième  et  septième 
régimens   de  cavalerie ,   seront   cuirassiers. 

II.  Ils  seront  portés  à  4  escadrons ,  par  l'incor- 
poration dans  chacun  d'eux  d'un  escadron  du  23e. 
régiment  de  cavalerie. 

III.  Les  cavaliers  de  la  compagnie  d'élite  de  ce 
dernier  régiment  ,  seront  incorporés  par  moitié 
dan»  chacun   des   deux  régimens   de   carabiniers. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du   présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul. 
Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 
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PÉEFECTURE    DE    POLICE. 

Ordonnance  concernant  le  commerce  des  veaux.  — 
Paris  ,  le  si  nivôse  an  u  de  la  République 
française. 

Le  conseiller  -  d'état  ,  préfet  de  police,  vu  le 
articles  II  ,  XXXII  et  XXX11I  de  l'arrêté  de* 
Consuls,  du  12  messidor  an  8,  ordonne  ce  qu- 
suit  : 

Art.  Ier.  Les  veaux  amenés  à  Paris  par  les  mar- 
chands forains,  continueront  d'être,  vendus  à  la 
Halle ,  division  des  Plantes  ,  près  la  porte  Saint- 
Bernard. 

II.  Le  marché  tiendra  le  mardi  et  le  vendredi 
de  chaque  semaine. 

III.  L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  vente  seront 
annoncées  au  son  d'une  clo'che. 

La  vente  aura  lieu  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu'à  trois  heures ,  du  Ier  vendemiaue  au  i«  ger- 
minal ;  et  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux  pen- 
dant le  teste  de  l'année. 

IV.  Les  veaux  destinés  pour  l'approvisionnement 
de  Paris  ,  seront  conduits  directement  à  la  Halle. 
11  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte  ,  en  être  vendu 
ailleurs  ,  à  peine  de  confiscation  des  veaux  ,  et 
de  100  francs  d'amende. 

Est  excepté  de  la  déposition  précédente  le  mar- 
ché de  Poissy  ,  sur  lequel  les  veaux  continueront 
d'être  vendus  comme  par  le  passé. 

V.  Il  est  défendu  de  vendre  et  d'acheter  aucuns 
veaux  avant  l'ouverture  et  après  la  fermeture  du 
marché  ,  sous  peine  de  confiscation  des  veaux  et 
de  5o  francs  d'amende. 

VI.  A  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  à  la  Halle  . 
les  marchands  forains  déclareront  au  piéposé  chargé 
de  la  surveillance  du  marché  ,  le  nombre  des 
veaux  qu'ils   auront  amenés. 

VU.  Les  veaux  seront  mis  en  rang  sur  de  la  paille , 
au  moins  une  demi-heure  avant  l'ouverture  de  la 
vente.  Il  sera  laissé  entre  les  rangs  un  espace  de 
66  centimètres  (  2  pieds  environ  ). 

VIII-  Les  veaux  devront  porter  la  marque  par- 
ticulière de  chaque  marchand. 

IX.  Il  est  défendu  d'exposer  en  vente  des  veanx 
âfés  de  moins  de  Six  semaines  ,  à  peine  de  confis- 
cation et  de  3oo  tr.  d'amende. 

X.  Avant  l'ouverture  de  la  vente  ,  le  commis- 
saire des  halles  et  marchés  ,  ou  le  préposé  commis 
par  lui  ,  examinera  les  veaux  pour  s'assurct  s'ils 
peuvent  être  livrés  à  la  consommation. 

XI.  Les  veaux  arrivés  trop  tard  pour  être  placés  , 
ceux  qui  n'auront  pu  être  vendus  ,  seront  déposés 
dans  les  caves  de  la  halle.  Ils  seront  exposés  en 
vente  le  lendemain  depuis  onze  heures  du  matin 
jusqu'à  deux. 

XII.  Les  marchands  sont  libres  d'employer  qui 
bon  leur  semble,  pour  le  déchargement  et  la  mise  en 
place  de  leurs  veaux. 

XIII.  Il  est  défendu  aux  bouchers  d'aller  au- 
devant  des  marchands  forains  qui  amènent  des  veaux 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  ,  et  d'en  acheter 
ou  arrher  ailleurs  qu'à  la  halle  ,  sous  les  peines  por- 
tées en  l'art.  IV. 

XIV.  Les  bouchers  seuls  pourront  acheter  des 
veaux  à  la  halle. 

XV.  Il  est  défendu  aux  bouchers  d'acheter  des 
veaux  à  la  Halle  pour  les  revendre  sur  le  même 
marché  ou  ailleuis  ,  à  peine  de  confiscation  et  de 
cent  francs  d'amende. 

XVI.  Il  est  défendu  d'allumer  du  feu  dans  l'en- 
ceinte et  au  pourtour  de  la  Halle  aux  Veaux  ,  à 
peine  de  cent  francs  damende. 

XVII.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux 
dispositions  ci-dessus  ,  telles  mesures  de  police 
administrative  qu'il  appartiendra  ,  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  contr'eux  pardevant  les 
tribunaux,  conformément  aux  lois  et  aux  régle- 
mens   qui   leur  sont  applicables. 

XVIII.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  , 
publiée  et  affichée  ;  elle  sera  notifiée  ,  dans  le 
jour ,  aux  syndics  et  adjoints  des  bouchers  de 
Paris. 

Lescemmissaires  de  police  ,  les  officiers  de  paix  . 
les  commissaires  des  halles  et  marchés  ,  et  les  autres 
préposés  de  la  préfecture  de  police  ,  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  teuirlamain  à  son 
exécution. 

Le  général-commandant  d'armes  de  U  place  de 
Paris  et  les  chefs  de  légion  de  la  gendarmerie  d'élite 
et  de  la  gendarmerie  nationale  du  département  de 
la  Seine ,  sont  requis  -de  leur  faire  prêter  main- 
forte  au  besoin. 

Le  conseiller-d' état , préfet ,  signé  ,  Dubois. 
Parle  conseiller-d'état,  préfet. 

Le  secrétaire-général ,  signé  ,  Pus. 


cheminées,  et  sur-tout  celles  des  cuisines,   fours 
et  fondoirs ,  qui  exigent  plus  de  précautions. 

Il  les  prévient  qu'indépendamment  des  amendes 
auxquelles  ils  s'exposent ,  par  le  défaut  de  ramo- 
nage ,  ils  peuvent  être  passibles  de  dommages- 
intérêts  ,  lorsque  le  feu  s'est  manifesté  par  leur 
négligence. 

Le  conseiller-d'état ,  préfet,   signé ,  Dubois. 


R    A    M    O    M    A    G    E. 

AVIS. 

Paris,  le  24  nivôse  an  11  de  la  République  française. 
Le    conseiller-d'état ,    préfet   de  police  ,   recom- 
mande aux  propriétaires  ,   locataires   et  sous-loca- 
iaiies  des  maisons ,   de  faire  ramoner  souvent  leurs 


CHIRURGIE. 

au    rédacteur. 

Le  but  des  papiers  publics  étant  de  faire  con- 
naître les  choses  utiles  ,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  insérer  le  rapport  suivant  dans  un  de  vos  pro- 
chains numéros. 

Une  demoiselle  ,  âgée  de  24  ans ,  entra  à  l'hos- 
pice de  l'Ecole  de  Médecine  de  Paris  ,  pour  y 
être  soignée  par  le  citoyen  Dubois  ,  professeur  de 
l'Ecole  de  Médecine  et  chirurgien  en  chef  de  cet 
hospice.  Elle  avait  cessé  de  parler  depuis  plus 
de  cinq  ans  ;  elle  pouvait  crier  et  lire  aux 
éclats  ,  mais  elle  ne  modulait  nullement  sa  voix; 
comme  elle  sait  écrire  ,  on  apprit  d'elle  et  de 
plusieurs  de  ses  parens,  qu'un  jour,  en  été  ,  elle 
s'était  plongée  dans  l'eau  froide  dans  un  moment 
où  elle  était  en  sueur  ,  et  que  bientôt  elle  fut  saisie 
d'une  maladie  violente  à  la  suite  de  laquelle  elle 
était  restée  muette.  Le  citoyen  Dubois  l'examina 
avec  beaucoup  de  soin  ,  et  il  n'apperçut  aucune 
marque  de  mauvaise  conformation  dans  les  parties 
qui  constituent  l'organe  de  la1  voix.  Il  résolut  de 
tenter  l'emploi  de  moxas ,  espérant  en  retirer  quel- 
que avantage  ,  et  il  exécuta  son  dessein  le  n  nivôse. 
II  en  appliqua  successivement  trois  sur  les  épaules  ; 
pendant  ce  tems  la  malade  poussa  des  cris  terribles , 
mais  sans  articuler  aucune  syllabe;  seulement  ver» 
la  lin  et  de  loin  en  loin  ,  on  distingua  celle-ci  : 
la  la.  Elle  fut  alors  laissée  tranquille  ,  conservant 
cependant  l'intention  de  réitérer  ces  applications 
ou  celle  d'un  vésicatoire  sur  le  devant  du  col.  Le 
lendemain  ,  le  citoyen  Dubois  en  fit  part  à  la  ma- 
lade ,  et  il  lui  demanda  de  lui  faire  savoir  ,  par  . 
écrit ,  ce  qu'elle  avait  éprouvé.  Elle  écrivit  «  qu'elle 
»  croyait  qu'il  n'y  aurait  que  les  efforts  qu'elle 
u  ferait  en  lui  posant  les  moxas  ,  qui  pourraient 
>i  la  faire  parler  ;  qu'elle  ne  s'était  jamais  sentie 
»  aussi  près  de  parler  que  pendant  les  douleurs 
ii  que  lui  avaient  occasionné  ceux  déjà  appliqués  ; 
n  qu'elle  craignait  que  le  vésicatoire  la  fit  souffrir 
»  inutilement.  >i 

Le  18  ,  le  citoyen  Dubois  approcha  de  son  lit 
pour  appliquer  de  nouveau  un  moxa  ,  qu'il  plaça 
sur  le  côté  gauche  du  col.  La  malade  pleura  et 
cria  beaucoup  ;  mais  dès  qu'elle  commença  à  sentir 
l'impression  de  la  chaleur,  elle  redoubla  fortement, 
et  nous  ne  tardâmes  pas  à  l'entendre  prononcer  dis- 
tinctement et  d'une  manière  entrecoupée  :pa  papa, 
papa  ,  mon  p'a  pa  ,  mon  papa  ,  mon  dieu  ,  pu  pi  , 
papa  ,  mon  dieu  ,  ma  ma  ,  maman  ,  ma  chère 
maman  ;  et  bientôt  elle  prononça  tous  ces  mots 
et  beaucoup  d'autres  d'une  manière  suivie.  Le  moxa 
fut  retiré  avant  d'être  entièrement  consumé.  La 
malade  pleura  encore  long-tems,  mais  non  d'une 
manière  plaintive;  elle  embrassa  vivement  le  cir. 
Dubois,  sur  la  physionomie  duquel  elle  voyait 
régner  la  plus  grande  satisfaction.  Peu  après  ,  elle 
répondit  à  toutes  les  questions  que  chacun  lui  li- 
sait; elle  soutint  la  conversation  avec  autant  de 
facilité  que  qui  que  ce  soit. 

J'ajouterai  ici  qu'il  y  a  près  de  quatre  ans  ,  le 
professeur  Dubois  employa  ce  moyen  avec  le  même 
succès ,  sur  une  jeune  personne  qui  était  restée 
muette  à  la  suite  d'une  suppression  menstruelle  ; 
elle  est  maintenant  bien  portante  ,  et  possède  , 
comme  auparavant ,  l'usage    de    la    parole.     A. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  si  nivôse. 

effets     publics. 

Cinq  pour  cent ..      56  fr.  4a  c. 

Id.  jouissance  de  germinal   an  1 1 .  . .      53   fr.  25   c. 

Id. louis. du  lct  vendémiaire  an  12..      5o   fr.  20  c. 

Provisoire  déposé fr.  c. 

non  déposé fr.  c. 

Bons  de  remboursement 2  fr.  60  c. 

Bons  an7 fr-  <=■ 

Bons  an  8 fr-  c. 

Coupures ir-  c- 

Ordon.  pour  rescrip.  de  dom fr.  c. 

Ordonnances  pour  rachat  de  rentes.            fr.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France. . .  .  i3o5  fr.  c. 

SPECTACLES. 

théâtre  de  l'Opéra.  Auj.  Armide. 

Théâtre  Louvois.   Auj.  le  Collatéral  où  la  Diligence 

à  Joigny  et  la  Maison  à  deux  portes. 
Théâtre   du   Vaudeville.     Auj.    la    Bibliothèque   de 

Patru  ;   Sophie  et  la  Chambre  de  Molière. 
Théâtre  de  laCité.  Auj.  Bianco  et  le  Mercure  galant. 
Théâtre  de  Molière.  Auj.  la  dernière  représentation 

du  Château  du  Diable  et  Abélino. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  lî. 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivâse  an  S  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  nfficit 
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Lundi ,  27  nivôse  an  1 1  de  la  République  {  7  janvi  r  1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

D  A  N  N  Ë  M  A  R  C  K. 

Copenhague ,  le  20  décembre  (  4  nivôse.  ) 

V  oici  l'ordonnance  de  notre  gouvernement  pour 
l'établissement  d'un  droit  de  fret. 

Ordonnance  de  S.  M.  le  roi  de  Dannemarck  ,  por- 
tant établissement  d'un  dioii  sur  tejrèt  des  navii  es. 
—  Friderichsberg  .  le  10  novembre  1802. 
Nous  Christian  VII,  roi  de  Dannemarck  ,  etc.  etc. 
faisons  savoir  que  des  circonstances  extraordr: 
naires  ayant  occasionné  l'accroissement  des  dé- 
penses de  l'Etat ,  et  étant  nécessaire  que  toutes 
les  blanches  de  l'industrie  productive  ,  contribuent 
d'une  manière  proportionnelle  à  l'augmentation 
de  ses  revenus  ;  nous  avons  en  conséquence  pris 
en  considération  le  droit  extraordinaire  établi 
le  24  février  1796,  sur  la  navigation,  droit  qui , 
par  l'ordonnance  en  date  du  17  mai  1799,  fut 
augmenté  ,  et  que  celle  du  21  octobre  1S0I  a 
maintenu  et  prorogé  ;  et  nous  voulons  qu'à 
l'avenir  il  soit  considéré  comme  un  impôt  ordi- 
naire ,  et  faisant  partie  des  revenus  de  l'Etat. 
Il  sera  acquitté  conformément  aux  bases  fixées  lors 
de  son  origine ,  mais  avec  les  modifications  et 
les  changemens  qui  nous  ont  paru  convenables  , 
d'après  les  circonstances  actuelles.  Nous  ordonnons 
en  conséquence  ce  qui   suit  : 

Art.  Ier.  Il  sera  prélevé  sur  le  fret  de  tous  les 
navires  appartenans  à  nos  sujets ,  ou  naviguans 
sous  notre  pavillon  ,  un  droit  modique  propor- 
tionné à  la  capacité  de  chaque  bâtiment.  Ce 
droit  sera  évalué  et  payé  d'après  le  nombre  de 
lasts  de  commerce  de  navire,  et  d'après  le  char- 
gement qu'il  aura  reçu  ,  et  qui  pourra  être  dé- 
chargé dans  nos  ports ,  dans  les  ports  étrangers 
de  l'Europe  ,  de  même  que  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée,  situés  hors  de  l'Europe  ,  ou  dans 
ceux  des.  Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  soit  que  le 
chargement  appartienne  au  propriétaire  du  navire  , 
qu'il  soit  chargé  pour  son  compte  ,  ou  que  le  navire 
ait  été  frété  pour  le  compte  d'un  autre. 

Tout  navire  qui  se  rendra  d'un  port  à  l'autre  , 
sans  être  chargé  ,  et  sur  son  lest  ,  sera  exempt  de 
ce  droit. 

II.  Les  navires  étrangers  qui  déchargeront  des 
marchandises  dans  nos  ports,  seront  assujettis  aux 
mêmes  droits  que  ceux  fixés  par  la  présente  ordon- 
nance pour  les  navires  de  nos  sujets  ,  et  l'évalua- 
tion ainsi  que  la  perception  du  droit  ,  sera  réglée 
d'après  les  bases  fixées  à  l'égard  de  celui  à  la  charge 
des  navires  de  nos  sujets. 

Kl.  Le  droit  que  devra  acquitter  un  navire  ,  sera 
établi  en  raison  de  la  longueur  du  voyage,  ainsi 
que  de  la  situation  respective  du  port  où  il  aura 
reçu  son  chargement  ,  et  de  celui  pour  lequel  il 
pourra  avoir  été  destiné.  Il  sera  évalué  et  perçu 
d'après  le  nombre  de  lasts  de  commerce  formant 
la  capacité  du  bâtiment. 

Afin  de  pouvoir  déterminer  la  situation  des  diflé- 
rens  ports  ,  eu  égard  aux  règles  qui  doivent  servir 
de  base  dans  les  calculs  relatifs  à  l'exécution  de 
3a  présente  ordonnance  ,  seront  compris  sous  la 
dénomination  de 

Mer  du  Nord  , 

Toutes  les  eaux ,  tous  les  golfes  ,  de  même  que 
l'embouchure  de  l'Elbe  ,  les  ports  de  Douvres  et 
de  Calais,  dans  la  Manche  ,  et  les  iles  des  Orcades, 
ainsi  que  tous  les  ports  situés  dans  ces  limites  ,  y 
compris  les  ports  de  Douvres  et  de'  Calais  ,  ainsi 
que  les  ports  de  l'Elbe. 

De  la  même  manière  seront  compris  ,  sous  la 
dénomination  de 

Mer  Atlantique, 

Toutes  les  eaux  et  tous  les  ports  eurepéahs  , 
situés  ,  entre  les  Orcades  ,  Douvres  et  Calais  ,  dans 
le  canal  et  le  détroit  de  Gibraltar. 

De  la  même  manière  seront  compris  ,  sous  la 
dénoaoination  de 

Mer  Méditerranée , 

Toutes  les  eaux  ,  de  même  que  les  golfes  ,  les 
rades  et  les  ports ,  depuis  Gibraltar  inclusivement, 
jusqu'aux  Dardanelles  ,  en  y  comprenant  l'Archi- 
pel et  le  Levant. 

De  la  même  manière  seront  compris  ,  sous  la 
dénomination  de 

Mer  Baltique , 

Toutes' les  eaux  ,  les  golfes,  depuis  le  Suhd  et 
lesBelts,  jusqu'aux  ports  les  plus  reculés  de  la  Mer 
Baltique  ,  en  y  comprenant  les  ports  d'Elsehëùr  et 
«i'Elsimbourg. 

Ces  différentes  situations  ainsi  déterminées  ,  le 
droit  sera  calculé  et  établi  de  la  manieie  suivant.;  : 


!°.  Des  chargemens  qui  seront  déchargés  dans  les 
ports  de  Dannemarck. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un  port 
du  Dannemarck  ,  il  ne  sera  rien  payé. 

Si  le  chargement  a  été  pris  dans  un  port  étranger 
de  la  Mer-Baltique  ,  ou  dans  un  port  étranger  de 
la  Méditerranée  ,  il  sera  payé  par  last  de  com- 
merce ,   32   s. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  reçu  dans  un 
port  européan  delà  Mer-Atlamiqtte  ,  il  sera  payé 
par  last  de  commerce  ,     48  ■ 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un 
port  européan  de  la  Méditeiranée,,  par  last  de 
commerce  ,  64  s. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un 
port  quelconque  ,  situé  hors  de  l'Europe  ,  il  sera 
payé  ,  par  last  de  commerce  ,   80  s. 

2°.  Des  chargemens  qui  seront  déchargés  dans  un 
port  étranger  de   ta  Mer-Baltique. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un  port 
danois  ou  étranger  de  la  Mer-Baltique  ,  ou  dans 
un  port  danois  de   la  mer  du  Nord,  32  s. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un 
port  étranger fde  la  mer  du  Nord,  il  sera  payé, 
par  last  de  commerce  ,   48  *. 

Loisque  le  chargement  aura  été  reçu  dans  un 
port  européan  de  la  Mer-Atlantique  ,  par  last  de 
commerce  ,  64  s. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  reçu  dans  un 
port  européan  de  la  Méditerranée  ,  il  sera  payé  , 
par  last  de  commerce  ,  80  s. 

3°.  Des  chargemens  qui  seront  déchargés  dans  un 
port  étranger  de  la  nier  du  Nord. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un 
port  quelconque  du  Dannemarck  ,  soit  de  la  Mer- 
Baftique  ,  soit  de  celle  du  Nord,  par  last  de  com- 
merce ,   32  s.    ' 

Lorsque  le  chargement  auri  été  pris  dans  un 
port  étranger  de  la  mer  du  Nord  ,  il  sera  payé  , 
par  last  de  commerce  ,   40  s. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un 
port  étranger  de  la  Mer-Baltique  ,  ou  dans  un 
port  Européan  de  la  Mer-Atlantique  ,  par  last  de 
commerce  .    48  s. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un 
port  européan  de  la  Méditerranée  ,  ou  dans  un 
port  quelconque  hors  de  l'Europe,  par  last  de 
commerce  ,  64  s. 

40.  Des  chargemens  qui  seront  déchargés  dans  un 
port  européan   de  la  Mer- Atlantique. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un 
port  européan  de  la  Mer-Atlantique  ,  par  last  de 
commerce  ,  40  s. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un 
port  quelconque  ,  situé  dans  la  mer  du  Notd  ou 
dans  un  port  danois  de  la  Baltique  ,  ou  dans  un 
port  européan  de  la  Méditerranée  ,  ou  dans  un 
port  africain  hors  de  la  Méditerranée  ,  il  sera  payé 
par   last  de  commerce  ,  48  s. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un  port 
étranger  de  la  Mer-Baltique,  ou  dans  un  port  quel- 
conque ,  situé  hors  de  1  Europe  ,  à  l'exception  des 
ports  africains  ci-dessus  désignés  ,  par  last  de  com- 
merce ,  64  s. 

5°.  Des  chargemens  qui  seront  déchargés  dans  un 
port  européan  de   la  Méditerranée. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un 
port  européan  de  la  Méditerranée  ,  par  last  de  com- 
merce ,  40  s. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un 
port  européan  de  la  Mer-Atlantique  ,  par  last  de 
commerce  ,  48  s. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  an 
port  quelconque  de  la  mer  du  Nord  ,  ou  dans  un 
port  danois  de  la  mer  Baltique ,  il  sera  payé  par  last 
de  commerce  ,    64  '. 

Lorsque  le  chargement  aura  été,  pris  dans  un 
pdrt  étranger  de  la  mer  Baltique  ,  ou  dans  un  port 
quelconque  hors  de  l'Europe  ,  par  last  de  com- 
merce ,  So'6. 

6°;  Des  chargemens  qui   seront  déchargés   dans  un 

port  de  la  Méditerranée ,  situé  hors  de  l'Europe. 

Lorsque  le  chargement  aura  éié  pris  dans  un 
port  européan  de  la  Méditerranée  ,  par  last  de  com- 
merce ,  40 s. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un 
port  de  la  mer  Atlantique  ,  par  last  de  com- 
merce ,  48  s, 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un  port 
quelconque  de  la  mer  du  Nord,  ou  dans  un  port 
quelconque  de  la  Baltique,  G4S. 

Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  up  port 
étranger  de  la  mer  Baltique  ,  ou  dans  un  port  quel- 
conque hors  de  l'Europe  ,  So  s. 

7°.  Lorsque  le  chargement  sera  pris  aux  Indes-Oc- 
cidentales ,  ou  en  Amérique  ,  il  Siia  payé  ,  quelque 


soit  le  port  pour  lequel  il  serait  destiné  ,  par  last  de 
commerce  ,  80  s. 

De  la  même  manière  .  lorsque  le  chargement 
sera  pris  dans  un  port  des  États-Unis  de  l'Amérique, 
quel  que  soit  le  part ,  il  paiera  ,  par  last  de  com- 
merce, So  s. 

8".  Lorsqu'un  navire  entrera  clans  plusieurs  ports 
pour  y  décharger  des  marchandises  du  même  char- 
gement.  le  droit  sera  réglé  dans  le  premier  port, 
d'après  les  règles  ci-après  ;  mais  dans  les  autre» 
ports  ,  on  considérera  ,  quant  au  calcul  du  droit , 
le  port  dans  lequel  le  chargement  ou  le  last  a  été 
ouvert  pour  être  déchargé,  comme  le  lieu  ou  le 
chargement  a  été  reçu  ,  et  le  droit  est  établi  d'après 
cette  règle. 

IV.  Dans  nos  propres  ppits,  le  droit  sera  perçu 
par  nos  commis  des  douanes  ,  en  même-  tems  que 
les  autres  droits  établis. 

Dans  les  ports  étrangers  ,  il  sera  du  devoir  de 
nos  commissaires  et  vice-commissaires  dss  relations 
commerciales  de  donner  connaissance  des  disposi- 
tions dé  la  présente  ordonnance  aux  capitaines  de 
navires,  et  de  veiller  à  leur  exécution.  Les  capi- 
taines devront  ensuite  remettre  à  nos  commissaires 
et  vice-commissaites  une  déclaration  du  contenu 
ci-après  : 

»  Je  soussigné  ,  commandant  le  navire 

>)  de  last  de  commerce  ,  déclare  être  arrivé  en 
n  ce  port  avec  mon  bâtiment,  et  avoir  déchargé 
i>  dans  le  port  de  le  chargement  reçu  dans 

?i  celui  de  .  Je  déclare  en  outre  que  l'ordon- 

j!  nance  du  roi ,  en  date  du  10  novembre  1802  ,  et 
»  qui  établit  un  droit  sur  le  fret  des  navires ,  m'a 
»  été  communiqué;  en  conséquence  de  quoi,  le 
il  drœit  exigé  sera  acquitté  par  les  armateurs  de 
11  mon  navire,  u 

Mais  dans  le  cas  où  un.  capitaine  de  navire  serait 
lui-même  propriétaire,  ou  principal  armateur  du 
bâtiment  arrivé  ,  on  devrait  alors  changer  la  fin  de 
la  déclaration  ci-dessus  •,  et  au  lieu  de  dire  que 
l'armateur  payera  le  montant  du  droit  exigé,  celui 
qui  ferait  la  déclaration  s'exprimerait,  ainsi  : 

u  Et  par  suite  de  laquelle  ordonnance  j'aurai 
n  soin  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
n  que  le  droit  exjgé  soit  remis  dans  le  tems  fixé  , 
>i  dès  que  les  magistrats  du  lieu  de  mon  domicile 
n  et  où  je  suis  établi,  aura  reçu  et  présenté  cette 
»  déclaration.  >i  ,      .  » 

Cette  déclaration  signée  et  faite  double  ,  nos 
commissaires  ou-  vfee-  commissaires  devront,  sans 
exiger  la  moindre  létribution  à  cet  égard  ,  y  ajouter 
le  certificat  ci-après  : 

n  Je  soussigné  certifie  que  la  capacité  du  na- 
i!  vire,  de  même  que  l'indication  du  lieu  où  son 
d  chargement  a  été  pris  ,  qui  se  trouvent  dans  la 
»  déclaration  ci-dessus  ,  sont  conlorm.es  aux  docu- 
»  mens  qui  m'ont  été  exhibés.  )i        -  . 

La  déclaration  ainsi  vérifiée  ,  notre  commissaire 
devra  la  faire  parvenir  à  notre  collège  du  com- 
merce ,  qui  déterminera  la  force  du  droit  à  payer 
d'après  les  bases  fixées  par  la  présente  ordonnance  , 
et  après  l'avoir  fait  annoter  au  bas  delà  déclara- 
tion ,  l'adressera  aux  magistrats  du  lieu  du  donaiciie 
du  propriétaire  du;  navire  ,  poar  qu'ils  puissent  en 
exiger  le  paiement.  ::;•_  - 

Les  magistrats,  en  conséquence,  devront ,  lors- 
qu'une semblable  déclaration  leur  aura  été  adressée 
par  notre  collège,  du  commercé  ,  la  faire  présenter 
à  l'instant  au  propriétaire  du  navire  <  etla  lui  faire 
viser,,  afin  que  le  paiement  en  soit  fait  avant  l'ex- 
piration de  six  semaines ,  à  compter  du  jour  de  sa 
présentation.  Les  .magistrats  donneront  quittance  de 
la  somme  qu'ils  auront  reçue  pour  acquit  du, droit, 
et  ils  remettront  cet  argent  au  caissier  qui  pourra 
avoir  été  chargé  de  le  recevoir  et  d'en  rendre 
compte. 

V.  Comme  il  pourrait  arriver  qu'un  navire  dût 
décharger  son  chargement  dans  un  port  étranger 
où  il  ne  se  trouverait  aucun  agent  du  gouverne- 
ment danois  pour  recevoir  sa  déclaration  et  pour 
lui  donner  connaissance  de  cette  nouvelle  ordon- 
nance ,  kl  sera  ,  en  conséquence  du  devoir  du  capi- 
taine de  remettre  le  droit  du  montant  à  la  douane 
du  premier  port  danois  où  il  pourra  se  rendre  , 
ou  de  rendre  compte  au  premier  port  étranger  , 
où  se  trouvera  un  commissaire  danois  ,'  de  son  ar- 
rivée dans  un  port  où  il  n'y  avait  aucun  commis-, 
sâire  ,  et  d'y  faire  sa  déclaration  qui  serait  alors 
envoyée  de  ce  port,  au  collège  général  du  com- 
merce :  il  sera  ,  en  conséquence  ,  du  devoir  de 
nos  commissaires  ,  lorsqu'ils  apprendront  quiun 
navire  vient  d  un  port  011  le  gouvernement  n'entre- 
tient aucun  agent  ,  d'exiger  du  capitaine  la  décla- 
ration qui  ,  dans  le  cas  contraire  ,  aurait  dû  y  être 
faite.  . 

Dans  le  cas  où  ,  au  lieu  de  faire  une  déclaration 
exacte,  le  capitaine  ferait  uue.  déclaration  fausse  , 
et  n'observerait  pas  ce  que  prescrit  le  présent 
article,  ni  le  précédent,  il  serait  alors  obli^ô  de 
pay«r  une  sonime  égale  au  montant  du  droit. 
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Toutes  les  fois  que  la  détlatr.tion  du  capitaine 
pourra  donner  lieu  à  d«s  doutes  et  à  des  diffi- 
cultés -,  il  devra  donne!  communication  de  son 
journal ,   d'après  lequel  la  question  seia  décidée. 

Dans  le  cas  OÙ  les  droits ,  île  même  que  les  amen- 
des occasionnées  par  l'inexactitude  de  leur  paiement, 
ne  seraient  pas  acquittés  aux  termes  fixés,  ils  seraient 
alors  exigés  de  la  manière  prescrite  pour  la  rentrée 
des  impots  ordinaires  ,  et  des  autres  revenus  de 
l'Etat. 

VI.  Le  droit  établi  par  la  présente  ordonnance 
ne  sera  pas  exigé  , 

i°.  Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans  un 
port  danois  ,  ou  dans  un  port  étranger  du  Sund  et 
du  Catégat ,  ou  dans  un  port  danois  de  la  Baltique  , 
ou  dans  un  port  quelconque  de  la  Tr.rve  ou  de 
l'Oder,  ou  sur  les  cotes  situées  entre  ces  tleuves  , 
et  que  le  déchargement  n'a  lieu  dans  aucun  port  ci- 
dessus  désigné  ; 

9°.  Lorsque  le  chargement  aura  été  pris  dans 
un  port  quelconque  situé  sur  les  côies  de  l'Ouest 
de  la  Jutlande,  et  des  duchés  de  Slevick  et  de 
Hulstem  ,  ou  sur  l'Oder  ,  ou  dans  un  port  danois 
ou  étranger  de  l'Elbe  ,  ou  dans  un  port  du  Véser  , 
ou  sur  les  côtes  situées  entre  ces  tleuves ,  et  que 
le  chargement  a  lieu  dans  un  des  ports  désignés. 

3°.  Lorsque  le  chargement   pris    dans    un    port 


danois  consistera  en  bois,  quelle  que  soit  sa  des- 
tination. Cependant  cette  exemption  à  la  régie  gé- 
nérale n'aura  lieu  que  lorsque  le  bois  formera  plus 
de  la  moitié  du  chargement. 

4°.  De  même  il  ne  sera  pas  exigé  de  droits  des 
navires  de  dix  lasts  de  commerce  et  au-dessous. 

VU.  Lorsqu'un  navire  ,  soit  dans  un  port  danois  , 
sort  dans  un  port  étranger,  ne  déchargera  qu'une 
faible  partie  de  son  chargement  ,  et  que  cette  mar- 
chandise déchargée  se  trouvera  ,  étant  évaluée  en 
last  de  commerce,  former  moins  du  quart  de  ia 
capacité  du  navire  ,  il  ne  sera  rien  exigé  pour  un 
semblable  voyage  ;  mais  on  Se  conduira  ,  à  l'égard 
des  droits  ,  comme  si  le  navire  n'était  pas  entré 
dans  ce  port. 

VilL  11  ne  sera  payé  par  les  navires  em- 
ployés à  la  pêche  ,  en  pleine  me-r  ,  lorsqu'ils  dé- 
chargeront leur  chargement  dans  un  port  étranger 
de  la  mer  du  Nord  ,  que  20  '.  pour  last  de  com- 
merce. 

IX.  La.  présente  ordonnance  aura  force  de  loi  , 
à  compter  du  1er  avril  1802  ;  et  à  compter  de  cette 
épaque  ,  les  lois  précédentes  ,  relatives  au  droit 
extraordinaire,  sur  la  navigation  ,  seront  annulées  : 
ce  à  quoi  chacun  devra  se  eonlormer. 

Donné  en  notre  château  de  Friderichsberg  ,  le 
10  novembre  1802. 


Tablbav  pour  l'évaluation  du  droit  par  last  de  commerce 


i  O  B  S  Q_U  E   LE    CHARGEMENT 


AURA    ETE     pari 


Dans  un  port  de  Dannemarck.. 

Dans    un    port   étranger  de   la 
Baltique 

Dans  un  port  étranger  de  la  mer 
du  Nord 

Dans  un  port  européan  de  l'At- 
lantique   

Dans   un   port  européan  de  la 
Méditerranée 

Dans  un  port  de  la  Méditerranée 
hors  de  l'Europe 

Dans  un  port  hors  de  lEurope 
et  da  la  Méditerranée 


DES  NAVIRES  QUI  SERONT  DÉCHARGÉS 


des  Etats  -  Unir 
de  l'Amérique , 


par  last  de 
merce. 


nneaux  de  France. 


ALLEMAGNE. 

Francfort,  g  janvier   (19  nivôse.) 

L'électeur  de  Bavière  vient  de  décerner  une 
récompense  et  de  promettre  de  l'avancement  à 
un  prêtre  de  Munich  ,  nommé  Mozet  ,  qui  ,  se 
rendant  il  y  a  quelques  jours  à  la  campagne  pour 
y  exercer  des  fonctions  ecclésiastiques,  rencontra 
oa«  cavaliers  qui  étaient  à  la  poursuite  d'un  déser- 
teur du  corps  d'artillerie.  Comme  il  le  connaissait  , 
il  se  fit  donner  un  cheval  .  et  se  rendit  seul  dans  la 
forêt  de  Morach  ,  où  ce  déserteur  s'était. -réfugié. 
11  le  trouva  ,  et  l'engagea  ,  par  ses  exhortations ,  à 
retourner  à  son  corps  ,  ce  qui  eut  lieu  effective- 
ment. L'électeur  ,  auquel  cet  ecclésiastique  s'était 
adressé  pour  obtenir  la  grâce  du  prévenu  ,  non- 
ieulement  lui  pardonna  ,  mais  donna  aussi  une 
gratification  à  M.   Mozet. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  3  janvier  (  i3  nivôse.) 

S.  M.  se  propose  ,  après  la  revue  qui  aura  lieu  au 
mois  de  mai  prochain  .  d'entreprendre  un  voyage 
pour  aller  visiter  ses'  nouvelles  possessions  dans  la 
Westphalie  ;  elle  se  rendra  aussi  à  Wesel  ,  afin 
d'inspecter  les  emp'.acemens  pour  la  construction 
des  nouvelles  forteresses. 

Les  fusils  de  nos  troupes  seront  échangés  ,  dans  le 
cours  de  cette  année,  contre  d'autres  d'une  construc- 
tion plus  commode  pour  le  soldat.  L'uniforme  mili- 
taire est  aussi  dune  coupe  plus  élégante  et  plus 
légère. 

RÉPUBLIQUE  DES  SEPT-ISLES. 

Cor/ou  ,    /«  10  brumaire  an  1  1. 

Précis   historique  sur  Âly-Visir  ,  à  présent  Aumely- 
Vulscy.,  c'est-à-dire  pacha  ,  commandant  tous  ceux 
.  de  lEpire   et  de   la   Romélie. 
Vely  ,    pacha    de  Jannina  ;   Muctar  ,   pacha  de 
Tricola  ,   fils  d'Aly-Visir.  (1) 

(1)  Ces  deu:  pachas  imitent  leur  perc  ,  et  suivent  pas  à  pas 
Il   poliiique. 


Velv  a  un  commandement  considérable  ,  qui 
comprend  une  grande  partie  de  l'Epire  et  portion 
de  la  Romélie,  depuis  Perat  jusqu'à  Tepeleim.  Le 
pachalic  de  Muctar  de  Tricoia  est  moins  étendu  : 
mais  on  peut  l'appeler ,  sans  exagération  ,  le  jar- 
din de  la  Romélie.  Son  territoire  est  très-peuplé 
et  très-abondant  en  comestibles  et  bestiaux  de  toute 
espèce.  (2)  Leur  domination  est  dure  ;  mais  leur 
pays  est  délivré  des  brigands  qui  l'infestaient.  La 
politique  astucieuse  d'Aly-Pacha  est  parvenue  à  les 
détruire  ,  pour  les  remplacer  ensuite.  Cet  homme 
ne  respecte  personne  ;  il  accable  d'impôts  les  Grecs, 
ainsi  que  les  Turcs.  Les  Grecs  particulièrement 
sont  le  plus  à  plaindre.  Le  jov.g  sous  lequel  ils 
gémissent ,  est  insupportable.  (3)  Ils  ne  sont  pas 
sûrs  de  conserver  demain  ce  qu'ils  possèdent  au- 
jourd'hui. Leurs  personnes  mêmes  sont  en  danger 
continuel  ,  à  cause  des  guerres  interminables  que 
le  pacha  aime  à  entretenir. 

La  résidence  d'Aly  est  établie  à  Bittoglia.  (4)  Au- 
cun de  ses  prédécesseurs  n'a  dominé  avec  autant 
de  faste  et  d'orgueil  :  ses  tyrannies  lui  attirent  la 
haine  générale  ;  les  malheureux  qu'il  opprime  vou- 
draient s'en  venger.  La  crainte  les  rend  cependant 
fidèles  à  son  service.  Les  Albanais  lui  sont  atta- 
chés ,  et  le  suivent  dans  toutes  ses  entreprises.  (5) 

Avant  qu'Aly-Pacha  se  fût  élevé  au  degré  de 
grandeur  qu'il  occupe  actuellement,  ses  plus  grands 
efforts  ont  été  dirigés  contre  Suly  et  Cormovo. 
Ce    dernier    endroit    était    habité    par    de    braves 


(2)  Larsa  et  les  montagnes    d'OHmpe 
habitaus  ,  presque  tous  Grecs  ,   sont 
rllens  cavaliers. 


très-peuplées.  Les 
presque  tous  Grecs  ,    sont    fiers,   bons    soldats,,  et 

......   -ïêques  sont  les  a  gens  les  plus 

zélés'  d'Aly.  Ils  sont  chargés  de  la  perception  des  impots 
forcés ,  et  ils  aident  à  opprimer  toujours  davantage  leurs 
malheureuses  ouailles. 

U)  Vilh 

(5)  Av; 


gens;  mais  sa  positien  n'était  p;i«  atisji  avnn*«- 
geusc  que  celle  de  Suly.  Les  Conncvitcs  ont  cté 
attaqués  pat  Aly.  Dans  le  moment  qu'ils  se  dis» 
posaient  à  donner  l'assaut  à  son.  camp  ,  ils  ont 
capitrrlé  par  la  séduction  d'un  évêqne  qui  leur 
promit  sûteié  et  protection  au  nom  du  pacha  , 
moyennant  un  petit  tribut  annuel  qu'ils  lui  paie- 
raient. Ils  ont  mis  bas  les  armes  ,  faute  qui  a  été 
suivie  de  leur  destruction  totale.  Dans  le  massacre , 
on  n'a  épargné,  que  les  femmes  et  les  enfans  qui  , 
ne  trouvant  plus  d'asylejlatrs;  leurs  villages  incen- 
diés, sonterrans  et  poursuivis  toujours  par  la  haina 
implacable  du  pacha.   (6) 

Suly  s'est  vaillamment  détendu,  lia  été  attaqué  , 
l'année  passée  ,  par  2Ï,ooo  hommes  qui  le  bloquè- 
rent pendant  quatorze  mois.  Les  Sulyotes  voyant 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  défendre  tout  leur  territoire, 
en  abandonnèrent  une  portion  et  se  retirèrent  dans 
les  montagnes  du  Grand-Suly  :  les  Turcs  brûlèrent 
tous  les  villages  évacués  par  leurs  ennemis  (7)  , 
qui,  serrés  de  plus  près .  ont  été  forcés  de  se 
jeter  dans  Chiaffa  ,  leur  capitale  ,  au  nombre  de 
t8oo  hommes  ;  ils  sont  actuellement  diminués  de 
moitié  ,  par  la  famine  et  le  fer  enrrenii. 

Ibrahim  ,  pacha  de  Perati  .  réuni  à  la  puissante 
famille  de  Giizali  (8),  attaqua  dans  ces  entrefaites 
les  domaines  d'Aly  ,  et  le  força  de  rappeler  une 
partie  de  ces  forces  stationnées  devant  Suly. 
Mustapha,  qu'Aly  avait  chassé  de  son  gouver- 
nement, prit  parti  avec  Ibrahim  ,  et  secondé  par 
Daglianaga  de  Coriispoli,  s'empara  de  Nivizza  (9). 

Les  Suliotes  ont  alors  pu  respirer  un  peu  :  ils  se 
coalisèrent  avec  Progno  de  Poramilia  ,  et  ils  cher- 
chèrent à  irriter  contre  leur  cruel  ennemi ,  .les  ■ 
brigands  de  Xeromero.  Progno  leur  fournit  des 
vivres  et  des  munitions  ,  secours  qui  leur  don- 
nèrent le  tenis  d'obtenir  une  trêve.  Le  pacha  se 
retira  avec  ses  forces,  et  laissa  garnison  dans  les 
principaux  villages  du  Petit-Suly. 

Les  révoltes  continuelles  des  pachas  vaincus  ,  le 
forcèrent  de  faire  passer  ses  troupes  vers  le  nord  de 
l'Epire.  Les  Sulliotes  profitèrent  de  ce  moment  , 
et  chassèrent  les  garnisons  turques  qu'Aly  avait 
laissées  dans  les  villages  du  Petit-Suly.  Ils  signèrent 
un  traité  d'alliance  avec  Mustapha  ,  pacha  de  Del- 
vino,  Ibrahim  pacha  etProgno  de  Poramitia,  contre 
leurs  communs  ennemis. 

Ces  mouvemens  rappelèrent  vers  les  frontières 
de  Suly  une  grande  partie  de  l'armée  d'Aly.  Réunis 
à  Progno  ,  les  Suliotes  se  sont  vaillamment  dé- 
fendus ,  et  ont  repoussé  constamment  les  attaques 
de  l'ennemi ,  malgré  qu'elles  fussent  secondées  par 
une  nombreuse  artillerie. 

Aly  dissipa  l'orage  par  Ja  trahison.  Il  s'empara 
par  ce  moyen  de  Delvino,  forteresse  de  Mustapha, 
où  il  fit  prisonniers  les  fils  des  Sulliotes,  et  les  fit  passer 
à  Jannina  (  10).  Poramitia  nourrissait  dans  son  sein 
des  partisans  et  amis  d'Aly  ;  tout  menaçait  ruine  aux 
coalisés  ;  dans  ces  entrefaites .  les  Sulliotes  empor- 
tèrent d'assaut  le  dernier  village  que  les  Turcs  con- 
servaient dans  leur  territoire.  Une  puissante  division 
de  Hassan-Zappari ,  aga  de  Margarite  et  ami  d'Aly  , 
les  foiça  de  rentrer  précipitamment  dans  leurs 
rochers. 

Ibrahim  et  Mustapha  signèrent  à  l'improviste  une 
amnistie  avec  Aly.  Progno  abandonné  ,  se  défen- 
dait mal  avec  ses  Grecs  et  ses  Sulliotes.  Ses  amis 
lui  conseillèrent  de  signer  une  paix  honteuse.  Les 
malheureux  Sulliotes  s'en  apperçurent  à  tems  pour 
se  sauver.  Ils  emportèrent  dans  leur  retraite  tous  les 
vivres  et  les  bestiaux  qui  leur  tombaient  entre  les 
mains.  Leurs  premières  courses  sur  la  province  de 
Tonori  leur  fournirent  quelques  provisions  ;  mais 
ils  manquent  de  munitions  de  guerre  ;  ce  qui,  tôt 
ou  tard  ,  les  forcera  de  se   soumettre  au  tiran. 

T'aurais  bien  des  choses  à  dire  relativement  aux 
vues  d'Aly  sur  la  Morée.  Il  l'a  fait  dévaster  pen- 
dant la  guerre  entre  la  Porte  et  la  Russie  (ri).  Ses 
projets  d'envahissemens  datent  d'alors  ;  il  n'attend 
que  l'occasion  pour  s'en  emparer  et  pour  s'e  dé- 
clarer indépendant  de  la  Porte  ,  dont  il  est  pres- 
que  émancipé. 

REPUBLIQUE    HELVETIQUE. 

Berne,  le  S  janvier    (18  nivôse-.) 

Les  tentatives  d'incendie  deviennent  très  -  fré- 
quentes dans  notre  pays.  A  Sebach  ,  dans  le  canton 
de  Lucerne  ,  on  a  trouvé  dans  une  grange  une 
machine  propre  à  incendier  ,  qu'on  a  envoyée  à 
la  régence  ,  à  cause  delà  manière  ingénieuse  avec 
laquelle  elle  est  construite.  Elle  consiste  en  un 
morceau  de   cuir  ,  long  d'un   pied  et  large    d'un 


,  bourgs  les  plu 


Ville  à  huit  journées  de  Janina. 

Avant   que   la  République    française  fit  la  paix    avec  la 

it   dans  l'épouvante.  Plusieurs  des  principaux  agas  ,  mes 


amis  ,  me  demandaient  si  les  Fiançais  les  détrui 
le  cas  qu'ils  restassent  tranquilles  dans  leurs  foyers 
dans  les  intérêts  d'Aly-Pacha. 


(6)  La  population  de  C 
à  plus  de  Gooo  amés. 

(7)  Zcumaciïi  et  Ciggaci  sont  Ici 
dér.tbles  incendies  par  les  Turcs. 

(S)  Famille    de   Scutari. 

(9)  Gros  bourg,  intéressant  par  sa  position,  qu'Aly 
occupe  en  1797  et  179S.  L'adjudanl-général ,  Rose  ,  lui 
permis  de  l'attaquer  du  côlf   de  Corfoit. 

(ro)  Lorsque  Mustapha  ,  Progno  ,  Ibrahim  et  les  Sull 
signèrent  leur  traité  ,  ils  se  sont  réciproquement  donnés 
enfans  pour  otages. 


(tr)  Salo   Bulubani  comman 
rirent  à  feu  et  à  sans  la  Morée 


les  Alba 
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d'Alv 


fru 


demi  pied ,  et  cousu  en  forme  de  cylindre,  L'in- 
térieur est  garni  d'un  long  cordon  d'amadou  , 
disposé  intérieurement,  en  forme  de  spirale  ,  et 
qui  aboutit  ainsi  d'une  extrémité  à  l'autre  ,  de 
manière  à  communiquer  le  feu  à  une  fusée  placée 
à  la  dernière.  Cet  amadou  se  trouvait  déjà  brûlé 
dans  la. longueur  d'environ  quatre  pouces,  mais 
s'était  heureusement  éteint  de  lui-même  ,  soit  à 
défaut  d'air  ,  soit  par  l'effet  de  quelque  vide  qui 
a  pu  interrompre  la  communication  de  toutes  les 
parties  de  la  matière  combustible. 

Cet  événement  a  répandu  l'alarme  dans  les  en- 
virons ,  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'une  grange 
pleine  ,  appartenant  au  président  du  tribunal  du 
district,  a  été' réduite  en  cendres  ,  il  y  a  un  mois. 
Le  Gouvernement  a  promis  une  récompense  de 
400  fr.  à  celui  qui  découvrirait  l'inventeur  de  cette 
machine,. 

—  Les  vols  de  poudres  dans  les  magasins  de  la 
ville  et  des  environs  se  multiplient  à  un  tel  point, 
que  la  régence  a  jugé  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures vigoureuses  pour  y  mettre  fin.  La  dernière  fois 
qu'on  est  parvenu  à  en  enlever  ,  les  voleurs  furent 
poursuivis  par  des  patrouilles  qui  firent  Feu  sur  eux  ; 
ils  s'enfuirent  dans  un  bois  voisin,  et  abandonnè- 
rent une  partie  de   leur  prise. 

INFÉRIEUR. 

Paris  ,   le  26   nixKiie. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

.  Erratum  ,  dans  le  n°  d'hier,  4e  page  ,  ttr=  cal. , 
(  arrêté  du  27  frimaire  )  au  lieu  des  ces  mots  : 
Les  citoyens  Domtrgue  ,  Champagne  et  Fon- 
tanes  ,  membres  de  l'Institut  national  ,  lisez  : 
Domaiiou,  Champagne  et  Foutants ,  ces  deux  der- 
niers ,    membres  de   l'Institut  national. 


PRÉFECTURE   DE    POLICE. 

Ordonnance  concernant  la  conduite,  le  partage  et  le 
triage  des  bestiaux  achetés  sur  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy.  —  Paris,  le  21  nivôse  an  11 
de  la  République  française. 

Le  conseiller -d'état ,  préfet  de  police,  vu  les 
articles  II,  XXII  et  XXXUl  de  l'arrêté  des  consuls 
du  12  messidor  an  8 ,  et  l'arrêté  du  3  brumaire 
suivant ,  ordonne  ce  qui   suit  : 

Art.  1".  Les  bestiaux  achetés  sur  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy  ,  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  ,  devront  y  être  amenés  directement-  et  par 
les  routes  ordinaires ,  à  peine  de  200  fr.  d'amende. 

II.-L.es  bandes  de  bœufs  seront  formées  séparé- 
ment de  celles  des  vaches.  Chaque  bande  ne  pourra 
être  composée  de  plus  de  quarante  bœufs  ou  de 
quarante  vaches ,  à  peine  de  200  francs  d'amende. 

III.  Nul  ne  peut  s'immiscer  dans  la  conduite  des 
bestiaux  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
préfet  de  police.  Les  conducteurs  doivent  être  âgés 
au  moins  de  18  ans. 

Pourront  néanmoins  les  bouchers  conduire  eux- 
mêmes  les  bestiaux  qu'ils  auront  achetés. 

IV.  Il  y  aura  par  chaque  bande  deux  conducteurs 
au  moins  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  détourne 
aucun  bœuf  ou  vache  ,  et  pour  prévenir  tous  ac- 
cidens. 

V.  Les  conducteurs  des  bestiaux  achetés  par  les 
bouchers  de  Paris  ,  ne  pourront  se  charger  de 
conduire  ceux  achetés- par  les  bouchers  de  cam- 
pagne ,  ni  les  conducteurs  des  bestiaux  destinés 
pour  la  campagne,  se  charger  de  ceux  destinés 
pour  Paris ,  à  peine  de  200  fr.  d'amende. 

VI.  Il  est  défendu  aux  conducteurs  de  bestiaux 
de  les  mener  autrement  qu'au  pas,  à  peine  de  200  fr. 
d'amende,  et  d'être  personne  lement  responsables 
de  tous  accidens. 

•VII.  Les  taureaux  seront  attachés  à  une  cha- 
sette ,  et  conduits   de  cette   manière  aux  tueries. 

VIII.  Les  bestiaux  achetés  dans  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy ,  et  destinés  pour  Paris  ,  ne 
j>  cuvent  y  être  introduits  que  de  jour  ,  et  seulement 
par  les  barrières  ci-après  désignées  ,  savoir  :  ceux 
achetés  sur  le  marché  de  Sceaux  ,  par  la  barrière 
d'Orléans  ;  et  ceux  achetés  sur  le  marché  de  Poissy , 
par  les  barrières  du  Roule  et  de  Mousseaux ,  à 
peine  de  3oo  fr.  d'amende. 

■  XI.  Les  conducteurs  des  bestiaux  appartenans 
aux  bouchers  de  Paris  ,  devront  faire  ,  hors 
ks  barrières ,  ou  entre  les  deux  barrières  (  ancienne 
et  nouvelle  )  le  partage  des  bestiaux  destinés  pour 
des  arrondissemens  différens ,  et  les  diriger  sépa- 
rément. 

X.Le  triage  des  bestiauxpour les  divers  bouchers. 
ne  pourra  se  faire  ailleurs  qu'aux  endroits  ci-après 
désignés. 
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Rue  du  Ponceau La  rue  Saint-Martin. 

Rue  Meslée Le  Marais. 

Cu'.-de-sac  Guémenée..     Le  coin  Saint-Paul. 

Rue  de  !a  Roquette Faubourg  St-Antoine. 

Place  de  l'école  de  Santé.     Rue  des  Boucheries,  fau 
bourg  Saint-Germain. 

Rue  de  Sèvres La  .Croix  Rouge. 

Champ  des  Capucins.  . .      La      Montagne    Sainte- 
Geneviève. 

XI.  Les  conducteurs  des  bestiaux  ne  pourront, 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit ,  les  laisser  stationner 
sur  les  ponts,  places  publiques,  dans  les  rues  et 
autres  errdroits  que  ceux  ci-dessus  désignés. 

XII.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux 
dispositions,  ci-dessus,  telles  mesures  de  police 
administrative  qu'il  appartiendra  ,  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  contr'eux  pardevant  les 
tribunaux  conformément  aux  lois  et  aux  réglemens 
qui  leur  sont  applicables. 

XIII.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  , 
publiée  et  affichée;  elle  sj:ra  notjhée  ,  dans  le  jour , 
aux  syndic  et  adjoints  de?  bouchers  de.Paris. 

Les  sous-préfets  des  arrondissemens  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis,  les  maires  et  adjoints  dans  les 
communes  rurales  et  dans  celles  de  Saint-Cloud  , 
Sevrés  ,  Meudon  et  Poissy ,  les  commissaires  de 
police  à  Paris  ,  les  officiers  de  paix  ,  le  commis- 
saire des  halles  et  marchés  ,  et  les  autres  préposés 
delà  préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution. 

Le  général  commandant  la  première  division 
militaire,  le  général  commandrnt  d'armes  de  la 
^place  de  Paris  ,  et  les  chefs  de  légion  de  la  gen- 
darmerie d'élite  et  de  la  gendarmerie  nationale  du 
département  de  la  Seine  et  de  celui  de  Seine- 
et-Oise  sont  requis  de  leur  faire  prêter  main-forte 
au  besoin. 

Le  consciller-d'état  ,  préfet  ,  signé  ,  Dubois. 
Par  le  conseiller-d'état  préfet , 
Le^  secrétaire-général ,  signé  Pus. 


LITTÉRATURE.  — POÉSIE. 

Quatrième  et  dernière  lettre  sur  la  nouvelle  édition 
du  Poëme  des  Jardins. 

Le  quatrième  chant ,  le  plus  beau  ,  le  plus 
poétique  de  tous  ,  a  conservé  la  même  ordonnance 
qu'il  avait  dans  les  premières  éditions  ,  et  il  a  reçu 
de  l'imagination  féconde  de  l'auteur  des  richesses 
nouvelles.  On  sait  qu'après  avoir  vanté  les  charmes 
de  son  sujet  qui  inspirait  Virgile  et  séduisait  Homère, 
après  avoit  rappelé  qu'il  a  déjà  couvert  le  sol  de 
gazons  ,  de  rieurs  et  de  bois  ,  ombragé  les  rochers 
et  fait  couler  les  eaux  ,  le  poë'te  appelé  les  beaux- 
arts  dans  hrs  jardins  paur  y  former  des  scènes  bril- 
lantes et  mélancoliques. 

De  la  peinture  des  tombeaux,  le  poète  passe.à 
celle  des  édifices  et  aux  préceptes  qui  doivent  en 
diriger  la  structure  et  l'emploi  clans  les.  jardins.  Il 
n'aime  point  leur  profusion  ;  mais  à  cet  égard  il  a 
ajouté  le  morceau   suivant  : 


Quartiers  pour  lesquels  les 
bestiaux  sont  destines. 


Lieux  du  triage. 

Rue   du  faubourg  Saint- 

Honoré  ,   dans    l'espace  / 

compris     entre    l'égoût  \r     n  1 

■    •     ■    1  ,,  B        >La  Pologne, 

vis  a-vis  la   rue  Verte  ,  r"'™»"' 

et  celui  près  la  rue  dé  la  l 

Réunion.  ) 


l'a 


Le  poêle  peint  tour-à-tour  la  ferme  ,  la  voli'afe  et 
les  serres.  Pourquoi  donc  ne  rctrouve-t-on  p:is  nens 
ces  belles  peintures  celle  des  serres  de  Mousseaux  ? 
Il  me  semble  qu'elle  n'est  point  remplacée  par  la» 
vers  suivans  ,  consacrés  encore  à  l'Angleterre  ; 


tel  Pê 


i  étale 


plus  judicie, 
En  choisit  mieux  leur  forme  et  les   disposa' 
Je  crois  ,  en  admirant  leur  pompe  euchauteres: 
Ou  voyager  dans  Rome  ou  parcourir  la  Grèce. 
Mais  les  Grecs ,  les  Romains  et  les  âges  passés , 
Seuls  dans  ces  grauds  travaux  ne  sont  p 
Non  .   ces  lieux  embellis  par  vous  ,  par 
O  couple  vertueux  me  parlent  de  leurs  maures  ! 
Ces  murs  que  la  Concorde  honore  de  son  nom  , 
De  votre  heureux  hymeu  me  montreut  l'union  (1)  ; 
Qui  peut  voir  ,  sans  songer  a  vos  vertus  publiques  , 

Salut ,  temple  des  Arts  ,  temple  de  l'Amitié 

Mais  quoi  !  je  n'y  vois  point  l'autel  de  la  Pitié  (3)  ! 

Qui ,  pourtant  mieux  que  vous  ,  connut  sa  douce  liammc  (4)  ? 

Ah  !  s'il  n'est  dans  ces  lieux  ,  son  temple  est  dans  votre  ame. 

En  vain  cet  Elysée  ,  aimable  et  doux  abri , 

Croit  être  du  bonheur  le  séjour  favori  (5  )  ; 

Il  n'est  poiat  confiné  dans  ce  riant  asyle  ; 

Il  vous  suit  aux  hameaux  ,  à  la  cour ,  à  la  ville  , 

Et  faisant  des  heureux  sans  craindre  des  ingrats , 

L'Elysec  est  par-tout  où  s'adressent  vos  pas  (  6  ). 

C'est  te  jardin  de  Stow  qui  a  fourni  le  premier 
modèle  des  jardins  dits  anglais.  Le  poë'te  aurait  dû 
le  rappeler  dans  ses  vers  :  ce  morceau  est  faible  ,  et 
la  louange  qu'il  contient  ne  peut  plaire  qu'à  ceux 
auxquels  elle  est  adressée.  C'est  un  inconvénient 
qui  se  fait  sentir  dans  plusieuis  des  nouveaux  dé- 
tails de  ce  poëme. 


des 


ertus  politiqu 


qui  montrent 


(i)  Le  lecteur  n'; 

l'union    d'un   hymen 

(i)  Qu'est-ce  qut 

(3)  Tout  ceci  est  une  critique  pour  des  le, 

(4)  Connaître  la  flamme  de   la  pilii    n'est   point   une   meta 
phore   reçue,  ni  digue  de   l'être. 

(5)  Un  Elysée,  un  abri  juf  croit  n'est  pas  plus  correct. 

(6)  Est-ce  a  l'Elysée  ,    est-ce    au   bonheur,  est-ce   au   coupl 
vertueux  que  se  rapporte  Jaisant  des   hcwiux  ? 


Tel  nous  plait  Tria 

De  deux   Mondes  rivaux  la  pompe  végétale. 

Tel   formaut    une  cour  à  l'épouse  des  rois  , 

K.iow  ,  des  plaais  étrangers  a  rassemblé  le  choix  ; 

A  ces  sujets  nouveaux  leur  reine   vient  sourire  ; 

Chacun,   comme  Albion,  bénit  son  doux  empÎTe  (;).. 

Et  retrouvant  ici  son  climat  ,  sa  saison  , 

Pardonne   son  exil  et   chérit  sa  prison. 

L'auteur  a  peint  les  télégraphes  ,   et  persoane  ne 
l'avait  fait  encore  d'une  manière  au»si  ingénieuse. 
On  retrouve  dans  ce  morceau  tout  son  esprit,  tout 
son   talent  qui  aime   les   difficultés. 
Là-haut  c'est   une    tour  ou    l'art  ingénieux  ; 
Elevé   et   fait  jouer  ces    tablettes  parlantes 
Qui  ,    des  faits  confies  i   leurs  feuilles   mouvantes  , 
Se  transmettent  dans  l'air  les  rapides  signaux. 


La   dé 
A  bris 


epli. 


aile 


Il  veut  que  les  temples  paraissent  à  découvert  an 
penchant  des  coteaux,  cependant  il  iait  exception 
à  cette  règle  générale  : 


fiet ,    vous  cacherez  au  jour 
L'asyle    du  silence    ou  celui   de  l'amour  : 
Ainsi  de   Radzivil  se    dérobe   le  temple  (S)  ; 
L'ccil  de  loin  le  devine  ,    et  de  près  le  contemple 
Dans  son  islc  charmante  ,  abri  voluptueux  : 
Là,    tout  est  frais,   riant,   simple,   majestueux: 
Au-dedans  ,  un  jour  doux  ,   le  calme  ,   le    mystère  , 
Les   traits  chéris   du  Dieu   qu'en  secret  on   révère  ; 
Au-dehors  ,   les   parfums   de  cent  vases  divers 
En  nuage   odorant   exhalés  dans  les   airs  ; 
Ce  beau  lac  dont  l'azur  réfléchit  son  portique  , 
Ces  restes  d'un  vieux  temple  ,  et  cette  voûte  antique 
Oui  voit  d'heureux  troupeaux  dormir  aux  mêmes  lieux  , 
Où  leur  sang  autrefois  eût  coulé  pour  les  DieMx  ; 
L'heureuse  (g)  allégorie  et  la  fable   et  l'histoire  , 
Tout  ce  qui  plait  aux  yeux  et  parle  à-  la  mémoire  , 
La  nature  et  les  arts  ,   le    génie  et  le  goût  , 
Tout  sert  à  l'embellir;  lui-même  embeHit  tout. 
Heureux  quand  Radzivil  daigne   en   orner  les  fêtes-  , 
Et  vient  au  Dieu  du  temple  assurer  des  couquêtes. 

Après  ces  vers  nouveaux  vient  le  brillant  mor- 
ceau sur  les  ruines.  L'auteur  peint  d'abord  celles 
des  châteanx  gothiques  et  des  cloîtres.  Une  partie 
de  ce  beau  tableau  m'a  rappelé  ces  vers  de  M.  Bois- 
joslin  ,  dans  la  Forêt  de  Windsor,  sur  des  églises 
détruites  au  terns  de  Guiltaume-le-Conquérant  : 

Les  vents    des   temples  uudê  battent    les  voûtes  sombres  ; 
Le  lierre   du  portique   embrasse   les    décombres. 
Le    ceri  ailier  insulte    à   ces   débris  divers. 
Dans  le  sein  profané   des   tombeaux  entr'buverts 
L'hôte  des  bois    repose  ;   et  sous  la  nef  obscure 
Retentit  longuement  un  sauvage  murmure. 

Enfin  ,  M.  Delille  retrace  en  vers  magnifiques 
les  ruines  .de  Rome  antique ,  et  y  rattache  les  grands 
souvenirs  de   l'histoire. 

.  Le  morceau  suivant  est  consacré  aux  statues. 
Il  veut  qu'on  place  dans  les  jardins  celles  des  bien- 
faiteurs des  hommes  ,  et  ceue  idée  amené  l'épi- 
sode touchant  du  capitaine  Cooke  ,  qu'il  met  au 
premier  rang  de  ces  héros  de  l'humanité. 

M.  Delille  a  supprimé  les  vers  sur  la  paix  de 
1783,  qui  terminaient  son  poème,  et  les  a  rem- 
placés par  l'intéressante  histoire  d'Abdolonyme  , 
auquel  Alexandre  rendit  la  couronne  de  sts  an- 
cêtres. 

On  a  critiqué  amèrement  ce  morceau  du  poète, 
en  le  rapprochant  de  celui  de  l'histoire  ;  il  ne 
serait  pas  difficile  peut-être  de  convaincre  les  cen- 
seurs d'une  assez  grande  injustice  dans  ce.  rappro- 
chement. 

Je  pourrais  discuter  ici  leurs  observations  ;  mais 
il  est  trop  évident  que  la  prévention  les  a  diciées 
en  grande  partie.  Je  conviens  avec  eux  que  la 
narration  est  un  peu  trop  longue  ,  et  que  plusieurs 
vers  ne  sont  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  ce  qu'ils 
devraient  être.  Mais  si  l'on  a  raison  sur  ce  point, 
il  me  semble  que  l'an  a  tort ,  en  ne  reconnaissant 
pas  que  l'épisode  est  bien  choisi  ,  bien  composé 
et  d'un  ton  à-la-fois  philosophique  et  champê- 
tre ,  qui  complète  singulièrement  le  caractère  de 
ce  poëme. 

J'ai  examiné  en  deuil  le  poème  des  Jardins  , 
spécialement  dans  ce  crue  la  nouvelle  eduiov.  offre 
de  nouveau  ,  et  j'ai  mis   sous  les  yeux  du   lecteur 

(7J  Des  plantes  peuvent-elles ,  à  l'exemple  d'un  royaume  , 
bénir  l'empire  d'une  reine  r  La  métaphore  parait  bic:r  hasardée. 


(S)  Se  dérobe  peut-il  se   dire  d 


(9)  Pour 

l'aimable  ? 


répéliûon  ,    ne    pouvait-eu    ;.«.    d.n 


l  *.  p'uparl  -.'...s  morceaux  ajoutés.  Mais  pour  ap- 
pteciei  exactement  cet  ouvrage  ,  il  nie  icsie  à  le 
ètertiaas.  son  ensemble  ,  sous  le  double  as- 
ti et  du  style.  Je  serai  conduit  à 
iïire  fis  défauts,  que  je  crois  y  voir,  et  heureuse- 
Sruenl  ils  ne  m'aveugleront  pas  ,  ainsi  que  tant  de 
critiques,  sm  les   beautés  qui  y  prédominent. 

Jene  dissimulerai  pas  que  le  premier  chant  me 
un  peu  confus  ,  les  beaux  détails  dont  il  est 
rempli  n'étant  point  tous  à  leur  vraie  place.  Aussi 
après  lavoir  lu  est-il  difficile  de  dire  avec  ordre 
ic  cjii'il  contient.  Par  exemple,  le  paiallele  des 
jardius  réguliers  et  irrégujiers,  ne  serait-il  pas  mieux 
place  dès  le  commencement?  De  plus,  les  préceptes 
cfcrtsce  chant  n'ont  pas  tous  une  liaison  assez  in 
tiiuc  :  ceux  qui  concernent  les  aspects  et  les  arbres 
1  entrent  dans  le  sujet  du  second  chant.  La  pein- 
ture des  animaux  revient  sous  d  autres  couleurs  au 
->;  chaut,  dans  le  tableau  de  la  ferme.  Ce  retour 
<-^es  mêmes  idées  ,  quoiqu'elles  soient  très-ingénieu- 
sement diversifiées  par  l'expression,  donne  un  air 
de  redondance  à  quelques  parties  du  poème.  Enfin  , 
la  description  de  Bleinheim  est  un  hors-d'eeuvre. 
Ce  morceau  est  inégalement  écrit ,  comme  presque 
tous  les  vers  sur  l'Angleterre,  et  peu  convenable 
d  ailleurs  dans  un  ouvrage  français  ;  mais  il  est  vrai 
qu'il  amené  six  vers  charmans  et  pleins  de  sensibi- 
lité. TeUe  est  l'opinion  que  j'ose  énoncer  sur  les 
défauts  du  premier  chant ,  considéré  sous  le  rapport 
du  plan.  Elle  serait  moins  sévère  si  je  ne  prenais 
pas  le  plus  vif  intérêt  à  la  gloire  de  notre  grand 
poé  te  ,  et  si  j'avais  moins  d'éloges  à  lui  donner. 

Le  second  chint  a  plus  d'ensemble  :  toutefois  le 
tableau  d\i  potager  aurait  pu  être  plus  convenable- 
ment place  ,  je  crois  ;  et  un  français  aimerait  mieux, 
sans  doute  ,  trouver  dans  ce  poème  la  description 
des  Tuileries  et  des  Champs-Elysées ,  que  celle  du 
paie  de  Kensingtou  ;  mais  le  tableau  des  bois  et 
celui  des  points  de  vue  se  suivent  très  bien  dans 
oe  chant,  et  y  répandent  un  ton  général  de  gran- 
deur, je  dirai  même  de  sublimité;  seulement  la 
peinture,  d'ailleurs  admirable  ,  des  jardins  publics, 
qui  le  termine,  y  nuit  un  peu  par  sa  place  à  la  pro- 
gression des  idées. 

Le  troisième  chant  est  supérieur  aux  deux  pre- 
miers ,  et  par  l'ordonnance .  et  par  le  style  :  au 
milieu  des  gazons  naissent  les  fleurs  ;  ces  tapis 
éma-.llés  .s  élèvent  aia'our  des  rochers  que  des  bois 
couronnent  ,  ou  dont  l'aridité  offre  un  saillant  con- 
traste ;  et  des  rochers  coulent  les  eaux  ,  qui  portent 
par-tout  la  fraîcheur  et  la  fertilité.  Cette  suite  si 
naturelle  de  tableaux  est  terminée  par  deux  épU 
sodés  remplis   d'intérêt  et  de  sensibilité. 

en  est  de  même  du  quatrième  chant ,  également 
partait  pout  la  conception  ,  et  dont  les  couleurs 
sont  plus  variées  et  plus  brillantes  encore.  Les 
sentiers  conduisent  aux  urnes  funéraires,  aux  tem- 
ples ,  aux  ruines  ,  aux  statues  ,  puis  à  la  ferme  , 
à  la  volière  ,  aux  serres  ,  à  tous  les  édifices  dont 
ou  peut  orner  les  grands  jardins  ;  et  pour  fairej 
aimer  les  paysages  et  la  vie  champêtre  ,  le  poète 
raconte  l'histoire  d'Abdolonyme,  qui  appartenait 
tout-à-fait  au  sujet  de  ce  poème. 

Ainsi ,  quelques  morceaux  moins  bien  écrits  ou 
peu  convenables  ,  deux  chants  remplis  de  beautés 
qui  pouiraieut  être  dans  un  meilleur  ordre,  d«ux 
aairts  chants  qui  sont  des  chefs-d  œuvre  de  com- 
position et  de  poésie  ;  tel  me  parait  ,  dans  son 
ensemble  ,   le  Poème  des  Jardins. 

On  l'a  quelquefois  comparé  à  celui  des  Saisons  , 
et  les  avis  se  sont  partagés.  Il  me  semble  qu'ils 
peuvent  parfaitement  se  concilier  ,  sans  que  l'un 
ou  l'autre  poète  ait  à  se  plaindre  d'une' injuste 
préférence.  Ces  deux  ouvrages  ,  qui,  comme  ta- 
bleaux de  paysages  ,  paraissent  avoir  des  points  de 
ressemblance  ,  ont  au  tond  peu  de  rapports.  L'un 
est  essentiellement  didactique  ,  et  ce  n'est  que  pout 
Orner  les  préceptes  ou  les  appliquer  à  des  exemples 
que  l'auteur  se  livre  aux  descriptions  de  la  nature 
champêtre.  L'autre  est  purement  descriptif,  et  c'est 
pour  animer  ses  descriptions  qu'il  y  mêle  des  his- 
toires touchantes  et  des  réflexions  philosophiques. 
Le  plan  des  Jardins  était  extrêmement  difficile  à 
tracer;  celui  des  Saisons  élait  donné  par  la  nature 
même  du  sujet,  et  il  était  aisé,  sinon  de  bien 
rendre,  du  moins  de  réunir ,  comme  Thompson  , 
sous  le  nom  des  quatre  parties  de  l'année  ,  les  ta- 
bleaux et  les  sentimens  qui  conviennent  à  chacune 
d'elles.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  ici  atténuer  le 
mérite  supérieur  de  M.  de  Saint-Lambert  dont 
personne  n'honore  plus  que  moi  l'utile  .philoso- 
phie et  le  talent  poétique;  mais  je  suis  persuadé 
que  cet  écrivain  illustre  eonviendrait  lui-même  de 
l'exactitude  de  cette  distinction.  J'avoue  cjue  les 
descriptions  de  sou  poème  sont  plus  naturellement 
amenées  ,  et  mieux  liées  que  celles  de  M.  Delille. 
J  avoue  aussi  que  les  épisodes  sortent  mieux  du 
fond  du  sujet  ,  et  ont  avec  l'ensemble  des  pro- 
portions plus  justes  dans  les  Saisons  que  dans  les 
jardins.  Aussi  le  premier  de  ses  poèmes  se  lait  lire 
cie  suite  plus  faciUfnentque  lesecond.  M.  de  Saint- 
Lambert  doit  cet  avantage  à  l'art  des  transitions  , 
uou   dans  les   mots  ,  mais  dans  les  choses  ,  qu'il  a 


porté  plus  loin  que  M.  Delille  ;  mais  la  vivacité 
dos  couleurs  poétiques  ,  l'esprit  des  contrastes  ,  le 
charme  de  la  variété  et  de  la  rapidité  ;  enfin  une 
versification  plus  savante,  plus  harmonieuse  et 
plus  flexible  rendent  a  ce  dernier  tous  ses  avan- 
tages. 

Ce  n'est  pas  toutefois  que  le  style  de  M.  Delille 
soit  sans  délauls.  J'en  ai  noté  plusieurs  dans  les 
lettres  précédentes.  En  général ,  on  peut  lui  re- 
procher de  courir  trop  après  l'antithèse  ;  de  ne 
point  varier  assez  ses  transitions,  de  se  servir  sou- 
vent des  mêmes  formules  (10);  de  répéter  trop  sou- 
vent aussi  les  mêmes  ligures  .  et  particulièrement 
l'apostrophe  et  l'interrogation;  enfin  d'accumuler 
dans  un  trop  grand  nombre  de  vers  une  suite  de 
verbes  ou  de  nomenclatures.  J'ai  compté  dans  le 
premier  chant  plus  de  quarante  vers  défectueux 
sous  ce  rapport.  J'ajouterai  que  M.  Delille  a  quel- 
ques mois  de  prédilection  dont  il  a  fart  un  trop 
fréquent  usage  (il),  et  qu'il  a  trop  essayé  d'intro- 
duire dans  l'hexamètre  français  des  enjambemens 
qui  ne  soni  point  toujours  justifiés  par  des  eflets 
d'harmonie  imitative  ,  et  dont  les  jeunes  poètes 
s'autoriseraient   à   tort. 

Mais  nul  poète  ,  depuis  J.  B.  Rousseau  ,  n'a 
donné  autant  de  nombre  ,  d'élégance  et  de  charme 
à  la  langue  poétique  ;  nul  n'a  aussi  bien  connu 
ou  approfondi  l'art  de  varier  le  lithme  ,  de  l'ap- 
proprier aux  objets  ,  de  peindre  à-la  fois  et  par 
les  couleurs  et  par  les  sons  ,  de  développer  en 
vers  une  péiiode  harmonieuse ,  de  çionuer  du  mou- 
vement à  notre  versification  un  peu  lente,  de  L 
nouveauté  sans  bizarrerie  aux  alliances  de  mots  , 
et  du  piquant  aux  rapports  de  l'expression  avec 
les  idées.  Il  faut  infiniment  d'esprit  pour  saisir 
dans  les  objets  et  révéler  des  rapports  encore  inap- 
perçus.  M.  Delille,  loin  de  manquer  de  cet  esprit- 
là  ,  en  abuse  quelquefois  ;  mais  en  général ,  c'est 
un  génie  séduisant  ,  très-brillant,  sans  cesser  d'être 
solide  ,  et  en  qui  les  grâces  n'excluent  point  la 
force.  C'est  la  démarche  ferme  et  svelte  d'un  jeune 
athlète  grec,  non  de  Sparte,  mais  d'Athènes. 

M.  Delille  .  dans  ses  vers  et  dans  sa  compo- 
sition ,  n'a  point  l'ordonnance  sévère ,  ni  la  cor- 
rection soutenue  de  Despréaux ,  qui  font  de  ce 
grand-maitre  un  modèle  irrépréhensible  ;  mais  il 
a  plus  d'imagination  peut-être  ,  et  je  crois  plus 
de  sensibilité.  11  est  vrai  qu'il  n'a  pas  su  toujours 
la  mettre  en  scène  ;  elle  ne  se  manifesta  souvent 
que  par  les  mouvemens  du  langage  ,  et  par  la 
vivacité  des  expressions  ;  néanmoins  il  est  par- 
venu dans  cette  dernière  édition  des  Jardins  à 
introduire  dans  son  poème  plus  de  cet  intérêt  des 
choses  ,  si  favorable  au  développement  de  l'intérêt 
de  style.  Si  donc  les  épisodes  des  Religieux  de  la 
Trappe,  du  jeune  Otaïtien,  du  Jardin  de  Pope, 
de  Cooke  et  d'Abdolonyme  ;  si  le  morceau  sur 
les  Tombeaux  des  cultivateurs  et  sur  les  ruines 
des  Cloîtres  ;  si  une  multitude  de  vers  épars  ont 
été  dictés  par  le  sentiment  ,  et  en  portent  l'em- 
protinte  ,  comment  refusera-t-on  à  M.  Delille  le  don 
précieux  de  la  sensibilité  ?  non  -  seulement  elle 
respire  dans  la  plupart  de  ses  récits  touchans  ;  mais 
il  lui  suffit  de  voir  tomber  un  arbre  ou  mourir  une 
fleur  pour  nous  intéresser.  Serait -il  poète  s'il 
n'était  pas  sensible?  Si  dans  les  Jardins  il  a  des 
mouvemens  de  sensibilité  ,  même  en  parlant  des 
oiseaux ,  des  arbres  et  des  Heurs  ,  que  sera-ce 
donc  en  peignant  les  infortunes  humaines  ?  Il  faut 
l'attendre  à  ses  autres  ouvrages  ,  et  particulièrement 
au  poème  de  \Imngmation. 

Le  Poème  des  Jardins  a  un  Fond  moins  intéressant 
que  celui  de  l'Hemme  des  Champs  ;  mais  la  versi- 
fication en  est  plus  savamment  pittoresque  ,  et  le 
style  plus  égal  ,  si  l'on  excepte  toutefois  de  cette 
comparaison  le  4me  chant  de  ca  dernier  ouvrage, 
qui  est  un  chef-d'œuvre  à  tous  égards ,  ainsi  qu'une 
grande  partie  du  3me. 

M.  Delille  a  beaucoup  d'or  antique  danssa  parure 
moderne  ;  il  a  pris  je  ne  sais  quoi  de  trop  léger  et 
de  trop  spirituel  dans  le  monde  où  il  a  vécu  ,  et 
de-là  peut-être  dériveutquelques-unsdeses  défauts; 
mais  on  reconnaît  de  toutes  parts  dans  ses  ouvrages 
ce  qui  lui  est  propre  ,  la  profonde  étude  des 
classiques  anciens  et,  modernes,  au  rang  desquels 
il  a  déjà  le  rare  honneur  d'être  placé.  Il  réunit 
l'esprit  d'Ovide  à  quelques  parties  du  génie  de 
Virgile  ,  comme  poète  ;  et  à  l'art  de  Racine  et 
de  Boileau  ,  comme  versificateur  ;  il  a  continué 
la  gloire   de  la  haute   poésie  dans   ce  siècle. 

Je  termine  ici  mes  anciens  rapports  littéraires 
avec  vous  .  citoyen  rédacteur  ;  des  occupations 
plus  sévères  m'appellent.  Permettez-moi  d'ajouter 
à  cette  dernière  lettre  quelques  vers  que  j'adresse 
à  M.  Delille;  ils  m'ont  été  inspirés,  et  par  la  cir- 
constance on  je  me  trouve  ,  et  par  mon  admiration 
pour  ses   ouvrages. 

(ro)  Telles,  par  exemple,  que  ainsi,  loin,  tmtit,,it  toi, 
et  sur-tout  le  mais,  qui  revient  quelquefois  coup  sur  coup  fati- 


A        DtLILLl       f 

Adieu  Delille  ,  adieu  brillant  peintre  des  champs  !     ' 

Ces  lieux  inspirateurs  de  les  plus  nobles  chants  , 

La  fertile  Arrsonie  ,  et  ces jaidius  de  Rome  , 

Où  tout  marbre  est  unDicu  (r  a)  s'il  n'eslpoint  un  grand-homme  i 

Le  Capitole  auguste  et  ûer  d'un  uom  si  beau  ; 

Albe  ,    où  d'Iule  eucor  s'élève  le  tombeau  ; 

La  fontaine  ou  Nunia  consultait  Egcrie  ; 

Le»   autels   de   Vcsla  j    le   temple  où  Véluric  , 

Pour*  avoir  désarmé  son  fils  audacieux  , 

Reçut  des  fiers  Romains  l'encens  qu'on  doit  aux  Dieux  : 

Le  Cirque  des  combats  ,  gëaut  d'architecture  , 

Où  le  gladiateur  ,  sous  sa  légère  armure  , 

Aux  lions  mutinés    opposant  sa  valeur  , 

Devait  vaincre  ou  mourir  pour  plaire  au  spectateur  ; 

Tibur  ,  séjour  d'Horace,   où  Suivi  des  Méuadcs 

Il  charriait  le  plaisir  au  doux  bruit  des  cascades  ; 

Tusculum  ,  riche  aussi  de  brillans  souvenirs  , 

Asyle  où  Cicéron  illustrait  ses  loisirs  ; 

Cume  et  la  grotte  obscure  ou  tonnail  la  Sibylc  ; 

La  belle  Pajthenopc  où  respira  Virgile  , 

Où  le  Moût  Pausilippe  ,  orné  de  son  tombeau  , 

Semble  s'enorgueillir  d'un  si  noble  fardeau  ; 

Le  Vésuve  enflammé  ;    les  sombres  catacombes 

Ou  la  religion  triompha  dans  les  tombes  -, 

Ces  débris  éloqueus  ,  ces  vallons  et  ces  bois  , 

Mes  yeux  vont  les  revoir  pour  la  seconde  fois. 

Peintre  de  la  nature  ,  et  favori  des  Grâces , 
Delille  ,  dans  ces  lieux  je  chercherai  tes  traces. 
J'ai  tes  beaux  vers  ,  ils  sont  mes  compagnons  chéri». 
Je  les  porte  au  milieu  de  ces  pompeux  débris. 
Enfin  ,  poussant  plus  loin  mes  courses  vagabondes  , 
De  Carybde  et  Scylla  j'affronterai  les  ondes  ; 
Je  verrai  la  Sicile  et  ses  champs  toujours  verds  ; 
Au  sommet  de  l'Etna  je  veux  chanter  tes  vers  ; 
Je  veux  les  aller  dire  aux  attiques  rivages. 
Ces  lieux  jadis  si  beaux,  aujourd'hui  si  sauvages. 
Tressailleront  d'espoir,  et  croiront  cette  fois 
Qu'uu  nouvel  Amphion  vient  leur  donner  des  lois.  - 
Echo  ,  croyant  encore  être  au  mont  du  Riphée  , 
Pour  répéter  tes  chants  redira  ceux  d'Orphée. 

David. 
Malte,  le  an  il. 


AVIS. 

Les  créanciers  de  Dettmar  Bass  et  de  la  raison 
sociale  Dettmar  Bass  et  Rheinninghaus  ,  qui  n'ont 
pas  encore  produit  au  cit.  Mignard  ,  notaire  ,  rue 
des  Moulins  ,  la  noie  détaillée  de  leur  créance  sur 
les  faillis  ,  sont  invités  à  le  faire  sans  délai  ,  et  à  se 
trouver  à  l'assemblée  générale  des  créanciers  qui  se 
tiendra,  le  dimanche  3  pluviôse  prochain,  à  io  heures 
du  matin,  chez  le  cit.  Pirault,  avoué,  rue  Vantadtfur? 


LIVRES     DIVERS. 

Mœurs  des  lsrailites  et  des  Chrétiens ,  par  l'abbé 
Fleury  ,  nouvelle  édition  ,  revue  avec  soin  ,  aug- 
mentée de  plusieurs  tables  ,  et  d'une  notice  sur  la 
vie  de  l'auteur  ,  ain»i  que  sur  ses  ouvrages  ,  3  vol. 
in- 12  ,  papier  ordinaire  ,  prix  ,  5  fr.  ;  papier  fin  , 
portrait,  g  fr.  ;  vélin  ,  poatrait  ,  lu  fr.  et  portrait 
seul ,   I   fr. 

Tableau  historique  de  la  Jurisprudence  romaine, 
depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'au  iSe  siècle, 
par  Goujon  (  de  la  Somme  )  ancien  jurisconsulte  , 
vol.  in-i  2  ;  prix  ,   2  fr.  bo  cent. 

Lettres  de  Cicéron  à  Atticus  ,  avec  la  traduction  de 
l'abbé  Mongault ,  édition  revue  et  corrigée. pat 
Goujon  (  de  la  Somme  )  tome  II  ,  formant  le  VIIIe 
de  l'édition  in-S°  des  Lettres  de  Cicéron. 

Les  Jeux  de  l'Enfance,  poème, parle  cit.  Raboteau, 
membre  de  la  Société  libre  des  Lettres  ,  Sciences  et 
Arts  de  Paris  ,  in-8° ,  papier  vélin.  Prix,  75  cent, 
franc  de  port ,  go  cent. 

A  Paris ,  chez  Goujon  fils ,  libraire,  rueTaranne-, 
n°  73y. 

Traité  de  la  culture  des  arbres Jruitiers,  contenant 
une  nouvelle  manière  de  les  tailler ,  et  une  méthode 
particulière  de  guérir  les  maladies  qui  attaquent  les 
arbres  fruitiers  et  forestiers  ,  avec  treize  planches  , 
traduit  de  l'anglais  de  Forsyth,  par  J.  P.  Pictet- 
Mallet ,  de  Genève  ,  1  vol.  in-8°  ;  prix  ,  7  fr.  5o  c. 
broché. 

A  Paris,  chez  Bossange  ,  Masson  et  Besson  , 
libraires  ,  rue  de  Tournon  ,  et  chez  Pichard  , 
libraire  ,  Palais  du  Tribunal ,  galeries  de  bois. 


[12)   Hémisriche.  empl 


A  Paris,  de  l'impnjaerie  de  H.   Agasse ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins ,   n°  i3. 
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EXTERIEUR. 

ITALIE. 

Trente ,  le  i3  décembre  (  22  frimaire.  ) 

JL.E  27  octobre  1802  est  mort ,  à  Tassullo  en  Val- 
dinon  dans  le  Trentin  ,  Charles-Antoine  de  Pilati 
de  Tassullo.  Son  nom  a  lait  honneur  à  sa  patrie  , 
ses  éciits  et  ses  vernis  à  la  nature  humaine.  Ennemi 
des  préjugés,  il  commença  dès  sa  première  jeu- 
nesse à  leur  faire  la  guerre  ,  dans  des  tems  et  des 
pars  où  ils  dominaient  encore.  Long-tems  avant 
nU:  les  gouvernemens  d  Italie  eussent  le  courage 
de  les  entreprendre,  il  eut  celui  d'indiquer  d'im- 
portantes reformes  ,  de  préparer  les  esprits  à  les 
recevoir  et  de  susgérer  les  moyens  de  les  effectuer. 
Beaucoup  de  ses  ouvrages  ont  été  traduits  en  plu- 
sieurs langues;  Le  Grand  Frédéric  ,  les  empereurs 
Joseph  et  Léopold  ,  le  roi  régnant  de  Danncmarck , 
ainsi  que  d'autres  souverains  l'accueillirent,  l'en- 
tendirent ,  l'aimèrent.  Il  parcourut  toute  l'Europe  ; 
il  villessavans  et  les  philosophes  les  plus  illustres 
de  son  tems. 

De  retour  enfin  dans  sa  patrie  ,  il  se  retira  à  sa 
terre  de  Tassullo,  et  il  y  cultiva  la  jurisprudence  : 
m.iis  il  la  cultiva  en  sage.  Il  l'avait  professée  dès 
1  âge  de  dix-neuf  ans  ,  en  suppléant  aux  fonctions 
de  juge  dans  les  vallées  très-peuplées  de  Non  et 
de  Sole,  et  en  l'enseignant  publiquement,  dans  le 
Lvcce  de  Trente  ,  à  l'âge  de  vingt-un  ans.  Là ,  il  se 
rendait  l'arbitre,  non  -  seulement  de  ses  compa- 
triotes ,  mais  des  étrangers  qui  venaient  en  foule 
le   consulter. 

Jusqu'à  sa  69e  année  ,  sa  santé  parut  assez  ro- 
buste ,  malgré  les  fatigues  de  ses  longs  voyages , 
et  l'effet  lent,  mais  presque  infaillible,  d  une  tension 
continuelle  de  l'esprit.  Ayant  perdu  presque  en- 
tièrement la  vue  ,  et  sentant  une  altération  pro- 
gressive de  ses  forces  ,  il  vit  les  approches  de  sa 
dissolution  avec  fermeté  ,  il  prit  congé,  par  écrit , 
de  ses  amis  éloignés;  il  mit  ordre  à  ses  affaires 
et  à  celles  de  tous  ses  cliens.  Un  empereur  ,  disait 
Vespasien  ,  doit  mourir  debout.  Notre  sage  mourut 
en    dictant. 

Venue  ,  le  2 5  décembre  [  4  nivôse.  ) 

M.  de  StefFaneo  ,  gouverneur-général  de  l'Istric  , 
de  la  Dalmatie  et  de  l'Albanie  ,  a  fait  faire  des 
recherches  dans  ces  provinces  ,  et  a  été  assez  heu- 
reux pour  découvrir  plusieurs  très-belles  statues 
grecques  ,  bien  conservées.  Il  les  envoie  à  Vienne. 
On  regarde  comme  un  chef-d'œurre  une  Minerve 
de  bronze  .  qui  est  déjà  arrivée  dans  cette  capitale. 

RÉPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  \" janvicr{  1  1  nivôse.) 

Le  24  au  matin  ,  le  sénateur  Fravega  ,  de  retour 
de  sa  mission  à  Paris  ,  où  il  avait  été  envoyé  par  la 
commission  extraordinaire  du  gouvernement  ,  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire  ,  s'est  rendu 
au  palais  national ,  e;  a  remis  au  doge  ,  en  plein 
sénat ,  et  dans  une  séance  publique,  une  lettre  du 
Premier  Consol. 

—  Le  magistrat  de  la  guerre  et  de  la  marine  a 
donné  une  nouvelle  organisation  su  corps  du 
génie  pour  rendre  son  service  plus  utile  à  la 
République. 

INTÉRIEUR. 

Paris  9   le  27   nivêse.- 

INSTITUT     NATIONAL. 

Nolire  des  travaux  de  la  classe  de  littérature-  et 
beaux-arts, pendant  le  premier  trimestre  de  l'an  it, 
par  le  citoyen  Sicard  ,  secrétaire  de  la  classe. 
On  ne  sera  pas  étonné  ,  sans  doute  .  que  les 
notices  d'une  classe  dont  toute  une  section  con- 
sacre ses  savantes  veilles  à  des  recherches  conti- 
nuelles sur  les  monumens  antiques  ,  soient  enri- 
chies ,  depuis  quelque  tems  ,  de  précieuses 
découvertes  qui  intéressent ,  à  la  fois  ,  toutes  les 
Classes  de  lecteurs.  Il  était  impossible  qu'après 
plusieurs  siècles  dignorance  et  de  sommeil  des 
sciences  et  des  arts  sur  un  sol  où  ils  prirent  nais- 
sance, toute  une  colonie  de  savans  laborieux  s'y 
portât  sans  y.  trouver  et  sans  y  recueillir  des  restes 
des  travaux  de  ses  premiers  habitans.  Quelle  re- 
connaissance ne  devront  pas  et  les  générations 
futures  et  la  génération  présente  à  ces  investiga- 
teurs courageux  qui  n'ont  craint  ni  les  chances 
souvent  si  malheureuses  de  la  guerre,  ni  les  dan- 
gers   plus    grands    encore   d'un  climat    ennemi  , 


pour  aller  interroger  sur  les  siècles  passés  des  mo- 
numens si  dignes  de  l'observation  des  philosophes 
du  tems  présent,  sur-tout  quand  on  les  voit  s'ar- 
rêter avec  sagesse  aux  bornes  des  faits  prouvés , 
sans  rien  présumer  sur  des  faits  incertains  ,  et  qu'on 
les  voit  craindre  de  porter  une  main  trop  hardie 
sur  des  monumens  historiques  ';  convaincus  que 
la  vérité  de  l'histoire  ,  quand  elle  est  attestée  par 
des  coutumes  religieusement  observées  par  des 
peuples  dont  l'origine  se  mêle  à  celle  du  Monde, 
est  indépendante  des  systèmes  de  ceux  qui  vou- 
draient en  contester  l'autenticité  ! 

C'est  un  des  membres  de  celte  colonie,  à  la 
fois  savante  et  guerrière  ,  général  dans  les  troupes 
qui  combattaient  pour  rendre  à  ccpeuple  abruti  , 
et  les  bienfaits  de  l'instruction  ,  ci  ses  antiques 
mœurs  ,  le  général  Reynier  ,  qui  a  fait  don  à 
l'Institut  de  France  d'une  tunique  et  de  restes,  de 
vêtemens  trouves  dans  des  fouilles  à  Sakapa.  Les 
trois  classes  de  l'Institut  ont  riomroé  des  com- 
missaires pour  leur  faire  un  rapport  sur  ces  objets 
précieux.  Le  citoyen  Mongez  .  chargé  de  ce  tra- 
vail ,  a  appris  aux  classes  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur avait  fait  donner  les  glaces  entre  lesquelles 
ils  sont  hermétiquement  renfermés;  etque  le  cadre 
élégant ,  porté  par  des  griffons  ,  a  été  exécuté  par  le 
citoyen  Jacob  ,  sous  la  direction  du  cit.  Peyre. 

On  donne  une  idée  exacte  de  la  tunique  égyp- 
tienne ,  en  la  comparant  aux  tuniques  portées  par 
les  diacres  et  sous-diacres  de  la  religion  catho- 
lique ,  si  l'on  suppose  que  celles-ci  ont  des  man- 
ches longues  et  fermées  comme  c'était  autrefois. 
Elle  est  ornée  de  pièces  de  rapport  brodées  .-  les 
unes  descendent  des  épaules  ;  les  autres  sont  ap- 
pliquées sur  les  épaules  et  par  le  bas  ,  devant  et 
derrière  ;  enfin  ,  deux  pièces  semblables  entourent 
les  manches  vers  leur  extrémité.  La  couleur  de 
l'étoffe  est  un  jaune  souci  ,  et  les  broderies  sont 
puce  ,  ou  brun  foncé.  Leur  dessin  est  insignifiant 
et  n'a  aucun  rapport  à  des  objets  naturels  ,  ni  à 
des  hiéroglyphes,  ni  à  des  caractères  d'écriture. 
L'étoffe  a  été  tissue  au  métier  :  mais  les  broderies 
paraissent  avoir  été  faites  à  fils  comptés  ,  c'est-à- 
dire,  suivant  les  procédés  de  la  tapisserie  an  petit 
point.  Quant  à  leur  nature  ,  les  chimistes  ont  re- 
connu que  l'étoffe  jaune  de  la  tunique  était  de 
matière  animale.  Dans  les  broderies  ,.au  contraire  , 
le  tissu  jaune ,  ou  le  canevas  ,  est  de  matière 
végétale  ,  et  le  fil  brun  de  matière  animale.  Il 
serait  téméraire  de  s'expliquer  d  une  manière  moins 
vague  sur  la  nature  de  ces  substances  ,  parce  qu'il 
n'existe  encore  aucun  moyen  de  reconnaiire  l'ani- 
mal et  la  plante  qui  ont  fourni  les  fils  des  tissus. 

Le  général  Reynier  ne  put  apprendre  autre 
chose  des  hnbitnns  de  Sakapa  qui  lui  vendirent 
cette  tunique  ,  sinon  qu'ils  disaient  l'avoir  tirée  , 
avec  d'autres  objets  ,  d'un  caveau  rempli  de  sable 
qu'ils  avaient  déblayé. 

On  ne  peut  offrir  des  notions. plus  précises  sur  le 
tems  où  la  tunique  a  été  tissue,  ni  sur  le  person- 
nage qui  la  portait.  Le  rapporteur  fait  voir  d'abord 
qu'elle  n'a  point  appartenu  à  un  macédonien  ,  ni  à 
un  grec  établi  en  Egypte  ,  car  elle  a  des  manches 
qui  descendent  jusqu'au  poignet  ;  et  la  tuuique 
grecque  ,  ou'  n'en  avait  point,  ou  en  avait  de  si 
courtes  ,  qu'elles  n'atteignaiçnt  pas  les  coudes  : 
or  ,  il  parait  certain  que  la  tunique  des  Macé- 
doniens ne  différait  point  de  la  tuuique  grecque. 
Leur  coiffure- (la  causia)  et  leur  chlamyde  pouvaient 
seules  les  faite  distinguer  des  autres  Giecs.  La  toni- 
que de  Sakapa  a  donc  appartenu  a  un  égyptien.  A 
quelle  époque  ?... .  Le  rapporteur  dit  seulement 
qu'on  ne  saurait  remonter  plus  loin  qu'au  tems 
où  Thcbe6  fut  abandonnée  ;  alors  saus  doute  on 
creusa  les  grottes  de  Sakapa  ,  qui  sont  à  un  my- 
riametre  environ  des  ruines  de  Memphis.  Ce 
fut  dans  le  sixième  siècle,  ayant  l'ère  vulgaire, 
que  Cambysi  ravagea  Thebes ,  qu'il  la  dépouilla 
de  ses  richesses  et  de  ses  monumens.  Le  siècle  le 
plus  reculé  que  Ion  puisse  assigner  pour  le  férns 
où  la  tunique  fut  tissu,  est  donc  le  cinquième, 
ou  le  quatrième  avant  le  règne  d'Auguste. 

I!  est  impossible  de  mettre  plus  de  précision  dans 
ce  que  l'on  avait  à  dire  sur  le  personnage  qui  l'a 
portée.  Hérodote  dit  expressément  que  les  piètres 
égyptiens  portaient  un  seul  vêlement  fait  de  lin  , 
et  des  chaussures  de  pajyrus.  Les  prêtres  d  Isis 
étaient  appelés  ,  à  Rome  ,  la  troupe  vêtue  de  lin  , 
linigera  turba.  Pythagote  .  enfin  ,  qui  les -imitait  en 
beaucoup  de  choses',  ne  faisait  aucun  usage  d'étoffes 
tissnes  avec  les  dépouilles  des  animaux.  Ainsi  ,  la 
tunique  de  Sakapa  n  a  point  été  portée  par  un  Eg;p- 
ticn    dr   l'ordre  sacerdotal. 

1  Elle  ne  l'a  pas  été  par  une  femme  ;  car  le  père 
de  l'histoi.e  nous  apprend  encore  que  les  Egyp- 
tiennes étaient  vêtues  de  lin.  Les  hommes  aussi 
portaient  de  semblables  vêtemens  ;  mais  ils  p'a^airnt 


sur  ces  tuniques  des  vêtemens  de  iaine  ,  blancs. 
"  Mais,  ajoute  Hérodote  ,  ils  ne  portent  point  les 
>i  habillemens  de  laine  dans  les  temples  ;  e'i  on  ne 
il  les  enterre  point  avec  des  vêiemens  de  cette  ma- 
ri tiere  :  ce  qui  seiait  regardé  comme  maihon- 
>i  uêie >i 

La  lente  jaunâtre  de  la  tunique  .  si  elle  n'est 
que  l'effet  de  la  vétusté  .  n'empêcherait  pas  qu'elle  , 
n'eût  appartenu  à  un  Egyptien;,  mais,  si  elle  csc 
due  à  l'art,  on  pourrait  supposer  qu'elle  éuit  ia 
marque  distinctive  de  quelque  d- an  Lie,  Au  reste' 
ce  que  l'on  peut  dire  avec  certifie  de  ce  yêiemctt? 
ég;ptien  ,  c'est  qu  il  n'a  point  été  transporté  avec 
un  cadavre  dans  les  groties  de  Sakapa.  souterrains' 
qui  ont  servi  de  tombeaux  ,  paice.  qu'il  répugnait 
aux  Egyptiens  d'être  ensevelis  da>,s  (ici  tissu;  de 
laine.  Il  y  aura  donc  é:e  dqp.osé  avec  d'autres  ri- 
chesses que  l'on  voulait  soustraire  à  dus  ennemis. 

C'est  à  ce  court  exposé  que  s  e«t  réduit  le  travail 
du  rapporteur.  Loin  de  blâmer  sa  réserve  et  sa 
brièveté  .  on  lut  en  saura  quelque  gré  ,  sam  doute  , 
si  Ion  se  rappelle  combien  les  fictions  et  les  système» 
ont  d'attrait  pour,  la  plupa  t  des   hommes. 

La  classe  3  entendu  avec  le  même  intérêt  la  lec- 
ture d'un  autre  mémoire  qui  avait  pour  objet  la 
découverte  de  plusieurs  médailles  dans.le  départe- 
ment du  Cantal  ,  c'est  au  citoyen  Mongez  que  ces 
objets  ont  été  adressés  ,  et  c'est  encore  lui  qui  en 
rend  comqte.  Voici  ce  qu'il  en  a  dit  : 

"  Le  goût  pour  l'instruction  et  pour  le  dessein 
est  général  aujourd'hui  dans  les  départemens.  On 
le  doit  aux  écoles  centrales  ,  et  les  antiquaires  sur- 
tout s'en  applaudissent.  Dès  qu'il  se  fait  quelque 
fouille  ,  quelque  découverte  intéressante  ,  des  ci- 
toyens instruits  accourent,  se  bâieni  de  recueillir 
les  objets  découverts  ;  et ,  pat  le  moyen  du  dessin  , 
ils  font  participer  toute  la  France  à  leurs  utile» 
travaux.  >> 

Ce  sont  ces  communications  qui  ont  mis  le  citoyen 
Mongez  à  même  de  composer  un  mémoire  dont 
voici  l'analyse  : 

Au  commencement  de  cette  année  .  en  creusant 
à  deux  kilomètres  d  Aurillac .  département  du 
Cantal  .  près  de  Fabregue  ,  dans  un  pré  arrosé  psr 
la  Jordane  ,  on  a  trouvé  une  portion  d'enceituc 
circulante  ,  formée  par  un  double  mur.  Elle  avait 
im,Q  de  diamètre  ,  dans  oeuvre  ;  ira,6  de  hauteui  ; 
elle  s  élevait  à  om,32  ,  seulement  ,  au-dessous  de  la 
surface  du  pré.  Le  mur  intérieur  était  de  brique» 
cultes ,  fort  belles  ,  circulaires  ,  avec  les  joicis  teh- 
dans  au  centre.  Il  était  entouré  d'un  mur  en  pierre» 
sèches  ,  destiné  ,  sans  doute  ,  à  soutenir  les  terres. 
On  n'a  aperçu  aucune  trace  de  couverture  ,  et  il 
paraît  probable  quil  n'y  eu  a  jamais  eu. 

En  fouillant  dans  celte  enceinte  ,  et  en  la  dé- 
molissant ,  on  a  trouvé  d'abord  des  médailles  de 
bronze  doré  de  tous  les  empereuis  romains  jusqu'à 
Commode  ,  Olhon  excepté  :  te  qui  prouve  que  , 
dès  le  second  siècle  ,  les  médaille.;  de  bronze  dé 
ce  prince  étaient  fort  rares  ,  et  qu'elles  n'avaient 
peut-être  pas  même  encore  été  transportées  dans 
les  Gaules  ,  avec  les  petits  vases  de  terre  cuite 
qui  renfermaient  les  médailles.  On  en  a  déterré 
de  plus  petits  qui  contenaient  des  aromates  : 
les  ouvriers  les  ont  pris  pour  du  tabac  ;  mus  ,  net 
leur  en  trouvant  pas  le  goût ,  ils  tes  qnt  jetés  ,  et 
ont  lavé  soigneusement  les  vases  qui  les  renfer- 
maient :  de  sorte  que  Ton  n  a  pu  reconnaître  ia 
nature  de  ces  aromates  .  p^s  tneme  Rôdeur  que 
les  vases  en  avaient  dû  conserver.  Deux  petits 
morceaux  d'argile  très-blanche  ,rt  moutée  ,  ont.  Clé 
aussi  déterrés  :  l'un  représentai!  un  chien  dont  1rs 
jambes  ont  été  brisées  ;  l'autre  est  le  buste  d'une 
femme,  dont  le  reste  du  corps  a-  été  réduit  en- 
poussière  pendant  la  fouilie.  On  a  enfin  déterré 
une  agrafe  de  bronze  et  un  anneau  ue  verre  si 
volumineux,  qu  on  n'a  pu  le  meure  qu  au  pouce, 
s'il  a  servi  de  bague.  Au  usie  .  on  *.ui  que  Maxirojn 
le  père  ,  célèbre  pardon  e-iorme  stature  ,  meit.iu 
à  son  pouce,  en  guise  d  anneau.,  le  b.acelet  de 
sa  femme. 

La  forme  circulaire  de  l'enceinte  découverte  près 
d'Aurillac  ,  fait  conjecturer  au  citoyen  Montez 
qu'elle  a  pu  servir  a  brûler  le»  corps  ,  quelle  était 
un  usninum  ;  telle  que  l'enceinte  ciieu.aire  cm 
terrein  sur  lequel  le  corps  d'Auguste  lut  brûlé  ,  et 
qui  ét3it  conservée  religieusement  aupies  de  >i>n 
mausolée  ,  dout  une  partie  subsiste  encore  :  telle 
que  l'enceinte  de  même  lorme  .  découverte  ,  en 
1763  ,  près  de  Plaisance  .  dans  les  ruines  de  l'aos 
tique  Veleia  ,  qui  parait  avoir  été  ensevelie  par  la 
chute  d'une  montagne  ;  enceinte  que  Winkumann 
a  reconnue  pour  un  u-:i.nuin.  O  i;tqi.cs  unes  des 
inscriptions  qu'où  lit  sut  les  piettes  s  uukrajes  des 
Romains  ,  énoncent  ia  1,  len  ..  .„e;C:  -  de  :  : 
un  ustiiniii.t  au  monument.  Oul-I  était  ._-  motif 
de   cette  défense  ? —  Ou  ne  l'a  point  eucoi* 
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cherché.  \près  ivflii  rapacité  b  loi  des  Dpiim 
.  nui  défendait  île  brûler  ^es  corps  plus  près 
que  de  soixante  pieds  tic  tom  editice  ,  à  moins  que 
le  maître  ne  consentie  à  laisser  l'approcher  le  ba- 
iller ,  notre  confrère  pense  que  cette  défense  sup- 
posait !e  voisinage  de  quelque  bâtiment  dont  le 
propriétaire  exigeait ,  à  la  rigueur  ,  l'exécution 
de  la  loi. 

li.i  second  objet  qui  a  donné  lieu  à  des  recher- 
ches ,  a  été  le  petit  buste  de  femme  trouvé  dans 
les  fouilles  d'Aurillac  ,  buste  qui  est  le  reste  d'une 
figure  entière.  Le  citoyen  Moagez  a  rappelé  que 
Monttaucon  a  donné  le  dessin  de  quatre  figures  de 
femmes  semblables  ;  elles  étaient  tontes  de  l'espèce 
d'argile,  appelée  terre  à  pipe  ;  le  travail  en  était 
grossier,  et  le  même  pour  toutes  ;  entin  elles  avaient 
été  toutes  moulées.  L'une  d'elles  fut  trouvée,  en 
1710,  dans  les  fouilles  gue  l'on  fit  à  Blois  ,  dans 
l'enceinte  de  l'abbaye  de  Saint-Lomer.  Elle  était 
déposée  dans  un  petit  caveau  qui  renfermait  des 
ossemens  d'animaux  à  demi-brûlés  ,  parmi  lesquels 
on  reconnut  l'os  de  la  jambe  (l'un  cheval  et  une 
dent  de  chien.  La  coutume  des  Gaulois  était  de 
jeter  dans  leur  bûcher  funèbre  les  animaux  qu'ils 
chérissaient  le  plus  ,  tels  que  les  chien»  et  les 
chevaux. 

On  peut  donc  en  conclure  que  le  caveau  de 
Blois  était  une  sépulture  gauloise  ,  et ,  par  ana- 
logie ,  que  l'enceinte  d'Aurillac  avait  appartenu 
à  la  même  nation.  Le  buste  de  femme  qu  on  y  a 
trouvé  préseute  en  etfet  les  mêmes  caractères  que 
les  figures  publiées  par  Montfaucon  ;  et,  déplus, 
on  a  trouvé  avec  ce  buste  une  figure  de  chien  de 
même  matière  et  du  même  travail. 

Ces  figures  de  femmes  ont  été  si  souvent  dé- 
terrées dans  les  sépultures  des  Gaulois ,  le  style  , 
le  travail  et  la  matière  ont  tant  de  ressemblance  , 
que  l'on  ne"  peut  s'empêcher  de  supposer  qu'un 
même  moufles  y  a  fait  déposer.  Le  citoyen  Mongez 
pense  qu'elles  ont  pu  représenter  les  déesses-mercs, 
en  général;  et  en  particulier,  celles  de  ces  divi- 
nités que  les  morts  ,_jiont  les  cendres  reposaient 
dans  ces  tombeaux  ,  avaient  adoptées  pour  leurs 
protectrices.  On  a  beaucoup  écrit  ,  dans  les  deux 
derniers  siècles  ,.  sur  les  déesses  mères  ,  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  inscriptions  sépulcrales 
des  Romains  ■■Dits  matribus. . . .  matrenis  ,  etc. 
Comme  à  ces  inscriptions  étaientjoints  quelquefois 
des  bas-reliefs  qui  représentaient  trois  femmes  , 
tantôt  debout ,  tantôt  assises  ,  tenant  des  fruits  , 
des  pommes  de  pin  et  des  cornes  d'abondance  , 
on  prit  d'abord  l_es  dées.ses-meres  pour  des  divi- 
nités champêtres.  Mais  un  de  ces  monumens  lut 
trouvé  dans  la  ville  de  Lyon  ;  et  sur  d'autres  , 
elles  sont  appelées  les  mères  de  Galice,  les  mères 
de  Gabies  ,  etc.  Leur  protection  s'étendait  donc 
aussi  sur  les  villes  et  les  provinces.  Keisler  croyait 
qu'elles  étaient  ces  femmes  druides  pour  lesquelles 
les  Gaulois  avaient  une  si  grande  vénération  ;  mais 
il  est  contredit  par  les  monumens  de  ce  genre  , 
qui  ont  été  consacrés  dans  des  contrées  fort  éloi- 
gnées des  Gaules.  D'autres  enfin  prirent  les  déesses  - 
mères  pour  les  trois  Parques  :  mais  il  n'est  pas  cer- 
tain d'abord  que  les  Parques  aient  fait  partie  de 
la  Mythologie  de  tous  les  peuples  chez  lesquels 
ont  été  honorées  les  divinités  qui  nous  occupent; 
d'ailleurs  celles-ci  avaient  leur  dénomination  pro- 
pre ,  Fata.  Enfin,  Banier  proposa  sur  les  déesses- 
meies  l'opinion  la  plus  vraisemblable  :  il  croyait 
qu'elles  étaient  des  divinités  communes  à  plusieurs 
peuples  ,  et  que  leurs  surnoms  désignaient  les  lieux 
où  on  leur  rendait  un  culte. 

(  La  suite  à  un  prochain   numéro.  ) 

BIENFAISANCE. 

B.aj'po,t  du  citoyen  M.  Montmorency  ,  secrétaire  du 
■    comité   des  soupes   économiques  ,   sur  Us  trnviux 
du  comité  pendant  l'an  10  ,   lu  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  souscripteurs  ,  le  16  brumaire  an  a. 

Citoyens  souscripteurs  , 
Nous  venons  ,  après  une  année  écoulée  ,  déposer 
entre  vos  mains,  les  fonctions  que  vous  nous  avez 
confiées  ,  et  remplir  la  tâche  imposée  à  ceux  qui 
ont  été  honorés  dé  votre  choix.  Notre  devoir  , 
comme  notre  récompense  ,  est  de  vous  rendre 
compte  des  travaux  entrepris  en  votre  nom  ,  à 
l'époque  de  leur  clôture  et  avant  qu'ils  soient  dans 
le  cas  de  reprendre  leur  cour6.  La  prolongation  de 
ces  travaux  au-delà  de  leur  terme  ordinaire  ,  pro- 
longation dont  les  motifs  vont  être  mis  sous  vos 
yeux  ,  la  très-grande  extension  qu'ils  ont  reçue  , 
la  multiplication  et  l'accioissement  de  nos  éta- 
biissemens  ,  tout  nous  fait  espérer  de  fixer  votre 
aitention  sur  le  rapport  que  je  suis  chargé  de  vous 
faire  au  nom  du  comité  central.  Nous  aurons  même 
la  confiance  de  vous  le  dire  :  à  côté  des  faits  que 
nous  avons  à  vous  présenter ,  nous  ne  craindrions 
pas  de  vous  annoncer  qu'il  a  failu  employer  tous 
les  fonds  résuhans  des  souscriptions  ,  qui  n'ont 
pas  laissé  de  s'accroître  depuis  votre  dernière  as- 
semblée ,  et  même  le  dépôt  réservé  pour  des  be- 
soins urgens  ;  car  ces  besoins  urgens  sont  arrivés. 
Ur.e  marche  plus  hardie  a  pu  convenir  à  une  so- 
ciété qui  se  sentait  forte  d  une  année  de  succès  et 
de  la  fidélité  de  ses  souscripteurs.  Cependant  vous 
verrez  ,  parles  comptes  du  trésorier  qui  vous  seront 
soumis  ,  que  notre  situation  financière  est  encore 
très-satisfaisante. 


Vous  allez  juger  de  nos  efforts  pour  remplir  vos 
intentions.  Le  seul  langage  qui  nous  convienne  , 
est  le  simple  exposé  des  faits  et  des  principes  de 
notre  gestion. 

A  l'époque  de  votre  dernière  réunion  ,  le  5  fri- 
maite  ,  sept  fourneaux  étaient  déjà  en  pleine  acti- 
vité ,  c'est-à-dire  ,  un  nombre  égal  à  ceux  de  1  an- 
née  précédente. 

rJ.  Le  fourneau  de  la  nie  du  Bacq  ,  sous  la  di- 
rection de  nos  collègue»  Bourriat  et  Piault  ,  qui 
n'avait  point  eu  d'interruption  ,  grâce  aux  soins 
généreux  de  notre  collègue  Duquesnoy,  maire  du 
dixicr»:c  arrondissement,  et  qui  a  fourni  ,  pendant 
tout  l'hiver  ,  des  soupes  à  1  école  de  travail  formée 
à  Bellechasse  ,    dans  ce  même  arrondissemens. 

2°.  Le  fourneau  du  passage  des  Messageries  , 
sous  la  direction  de  nos  collègues  Colibert  et 
Bastien. 

3°.  Le  fourneau  de  Saini-Sulpice ,  sous  la  di- 
rection des  citoyens  Débute  ,  Lasteyric  et  Mangin  ; 
il  a  ,  pendant  tqiit  l'hiver ,  donné  giatuitement  deux 
à  trois  cents  soupes  par  jour  aux  femmes  des  défen- 
seurs de  la  patrie  ,  qui  sont  logées  dans  la  maison 
même  du  Séminaire. 

•  40.  Le  fourneau  du  Panthéon  ,  sous  la  direction 
de  notre  collègue  Collette,  maiie  du  douzième  ar- 
rondissement. 

5«.  Le  fourneau  du  Crucifx- Saint-Jacques,  sous 
la  direction  de  notre  collègue  Badoulleau. 

6°.  et  7°.  Enfin  ,  en  remplacement  des  anciens 
fourneaux  de  la  rue  du  Mail  et  du  Roule  ,  deux 
fourneaux  qui  méritent  une  mention  particulière. 
Celui  de  Bon-Secours  ,  rue  Montmartre  ,  formé 
par  les  soins  des  citoyens  Everat  et  Richomme  , 
dont  L'infatigable  activité  a  contribué  à  l'établis- 
sement de  plusieurs  autres  fourneaux  ,  a  donné  des 
soupes  à  l'école  de  Charité  de  jeunes  filles ,  établie 
par  les  soins  de  deux  daines  ,  dont  l'une  nous  a 
permis  de  l'associer  à  nos  collègues  ,  pour  la  direc- 
tion de  ce  fourneau. 

Le  fourneau  du  Saint-Esprit ,  place  de  Grève  , 
sous  la  direction  de  nos  collègues  Gault  ,  Godefioy 
et  Remicfort ,  est  celui  dont  les  distributions  ont 
été  constamment  les  plus  abondantes.  Elles  ont  été 
dans  les  derniers  jours  antérieurs  à  la  clôture  , 
jusqu'à  douze  à  quinze  cents  rations.  Il  fallait 
faire  trois  à  quatre  marmites  de  soupes  par  jour. 
Une  femme  employée  par  nous,  a  suffi  à  ce  service 
fatiguant ,  et  a  su  contenter  les  pauvres  dont  l'af- 
fluence  était  considérable  ,  avec  un  zèle  ,  une  acti- 
vité qui  ont  dû  lui  mériter  des  témoignages  parti- 
culiers de  la  satisfaction  du  comité. 

Un  huitième  fourneau  au  cloître  Marcel ,  fau- 
bourg Saint-Marceau,  commençait  ses  distributions 
ce  même  5  frimaire  ,  jour  de  votre  réunion  ,  sous 
la  direction  de  notre  collègue  Desprez. 

Le  compte  qui  vous  fut  rendu  à  cette  assemblée 
générale  ,  vous  indiquait  en  outre  des  projets  de 
plusieurs  nouveaux   établissemens. 

Le  zèle  éprouvé  de  votre  ancien  comité  avait  dû 
tourner  ses  regards  vers  un  autre  faubourg  de  cette 
capitale  ,  auque}  sa  population  et  ses  besoins  don- 
naient des  droits  particuliers  à  notre  sollicitude. 
Ceux  qui  ne  pouvaient  rien  faire  de  mieux  que 
d'adopter  et  de  suivre  les  mêmes  vues  ,  se  sont  im 
médiatement  occupés  de  faire  participer  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  au  bienfait  des  soupes  éco- 
nomiques. Elles  avaient  peut-être  quelques  obs- 
tacles à  y  vaincre.  Un  essai  malheureux  fait  l'année 
précédente  .  les  intentions  d'un  entrepreneur  parti- 
culier mal  interprêtées  par  la  classe  indigente  , 
avaient  éloigné  sa  confiance  ;  elle  est  revenue  na- 
turellement, par  suite  de  la  marche  ùmple  et 
franche  adoptée  par  vous  ,  et  à  laquelle  vos  admi- 
nistrateurs nom  pas  cessé  d'être  fidèles.  Le  premier 
point  d'appui  que  nous  desirons  et  que  nous  re- 
cherchons toujours  ,  est  dans  les  bureaux  de  bien- 
faisance. Celui  de  la  division  de  Montrcuil  con- 
tribua à  nous  rendre  tout  facile  ,  en  mettant  à 
notre  disposition  l'emplacement  destiné  à  distri- 
buer du  bouillon  aux  malades  ,  rue  Sain  f- Bernard, 
pris  l'é£l:se  Sainte-Marguerite.  Nous  y  trouvions 
établies  ces  estimables  sœurs  de  la  Charité,  dont 
le  nom  seul  inspire  de  la  confiance  aux  adminis- 
trateurs comme  aux  pauvres  ,  et  que  nous  nous 
estimons  toujours  heureux  d'associer  à  nos  travaux. 
La  direction  de  ce  fourneau  fut  confiée  à  l'un  de 
vos^ecréiaires ,  et  sur-tout  au  citoyen  Maignet  , 
adjomt  ,  dont  l'assiduité  journalière  et  l'humanité 
familiarisée  depuis  long-tems  avec  les  pauvres  de 
ce  quartier  ,  ont  eu  la  plus  grande  part  au  succès 
constant  de  cet  établissement. 

Il  commença  ses  distributions  dès  le  2 1  frimaire  : 
si  l'on  peut  regretter  que  la  construction  du  four- 
neau ne  soit  pas  conforme  à  notre  sytéme  écono- 
mique ,  vous  concevrez  que  nous  avons  dû  ,  là  , 
comme  dans  quelques  autres  cas  semblables,  nous 
servir  de  ce  qui  nous  était  offert. 

Ce  fourneau  de  Saint-Bernard  devait  naturelle- 
ment servir  les  trois  divisions  de  Monlreuil  ,  des 
Quinze-Vingts  et  de  Popincourt. 

La  quatrième  division  du  huitième  arrondisse- 
ment,  l'Indivisibilité ,  se  trouvait  bien  éloignée  : 
nous  pensâmes  qu'un  nouveau  fourneau  établi  dans 
le  même  quartier ,  pourrait  lui  être  utile  ,  en  ser- 
vant en  même-tems  plusieurs  divisions  du  neu- 
vième awondissement. 


Un  établissement  du  même  genre  que  le  piécé- 
dent  ,  destiné  à  la  distiibution  du  bouillon  ,  et 
servi  aussi  par  des  soeurs  de  la  Charité  ,  tue  Saint- 
Paul  ,  pmsiige  àe  Suint-Pierre  ,  a  rempli  nos  inten- 
tions et  offert  les  mêmes  avantages.  Il  a  commencé 
ses  distributions  le  3  nivôse,  sons  la  direction  de 
nos  collègues  Frasey  et  Gôdefroy. 

Dans  le  courant  du  même  mois  ,  le  20  nivôse  ,  un 
autre  fourneau  s'ouvrit  à  l'enclos  de  la  Trinité  ,  rut 
Grenétat  ,  sur  la  division  des  Gravilliers  ,  qui  sem- 
blait appeler  cette  augmentation  de  secours ,  et 
qui  était  dans  le  cas  de  les  partager  avec  les  divi- 
sions du  Temple  et  des  Amis  de  la  Patrie. 

C'est-là  que  se  trouve  la  plus  grande  marmite  de 
soupe»  économiques  qu'il  y  ait  dans  Paris  ;  elle 
contient  600  portions.  Ce  fourneau  est  sous  la 
direction  de  nos  collègue»   Souhart  et  Pictet. 

Plusieurs  autres  fourneaux  commencèrent  succes- 
sivement leurs  distributions  dans  des  emplacemens 
loué»  et  préparés  par  nous. 

Le  fourneau  de  Sainte-Anastase  ,  sous  la  direction 
de  nos  collègues  Lcbelle  et  Hemar  ,  ouvrit  le  26 
nivôse.  Il  doit  être  cité  pour  un  mécanisme  ingé- 
nieux que  notre  collègue  Lebelle  a  fait  adapter,  à 
la  chaudière  ,  pour  remuer  la  soupe  sans  fatigiie  , 
et  empêcher  que  les  ingrédiens  ne  puissent  se 
brûler   contre  les  parois. 

Le  fourneau  du  cloître  des  Bernardins  commença 
le  icr  pluviôse  ,  sous  la  direction  de  notre  collègue 
Decandolle  ,  auquel  nous  eûme»  l'avantage  d'asso- 
cier.un  naturaliste  estimable,  habitant  de  ce  quar- 
tier ,  le  citoyen  Deleuze  et  mademoiselle  sa  sœur. 

Mais  le  comité  .  en  portant  ses  premières  pen- 
sées vers  les  quartiers  les  plus  populeux  auxquels 
il  croyait  pouvoir  être  le  plus  utile  ,  n'avait  pas 
négligé  les  autres  quartiers  de  la  capitale  où  la  mi- 
sère,  pour  être  moins  apparente,  n'en  est  pas 
moins  digne  de  secours.  Comme  le  fourneau  de 
Saint-Sulpice  trouvait  l'emploi  presque  entier  de 
ses  distributions  dans  la  maison  même  où  il  est 
placé  ,  et  dans  la  destination  particulière  que  le 
sénat  avait  donnée  à  ses  souscriptions  ,  nous  ne 
crûmes  pas  que  ,  malgré  la  proximité  ,  un  autre 
fourneau  lut  mal  placé,  pour  le  reste  du  quartier, 
aux  Villes-Saint-Thomas  ,  rue  de  Sèves.  Nous  ne  pou- 
vions mieux  faire  que  d'accepter  le  local  offert ,  avec 
toutes  les  facilités  possibles ,  par  ces  dames  estima- 
bles ,  vouées  de  tout  tems  au  service  des  pauvres  , 
et  qui  s'empressaient  de  joindre  cette  ceuvre.de 
charité  de  plus  à  toutes  celles  qui  remplissent 
leur  vie. 

Par  leurs  soins  tout  fut  prêt  en  peu  de  tems  , 
et  les  distributions  commencèrent  dés  le.  2S  nivôse , 
sous  la  direction  de  nos  collègues  Serrurier  ,  Piault 
et  Cadet-de-Vaux. 

Il  n'y  avait  plus  ,  dans  ce  quartier  .  que  la  partie 
la  plus  reculée  du  dixième  arrondissement ,  les  In- 
valides et  le  Gros-Caillou  ,  qui  fussent  trop  dé- 
pourvus de  secours.  Nous  nous  occupâmes  d'établir 
un  fourneau  au  Gros-Caillou.  Quelques  difficultés 
s'élevèrent  sur  l'emplacement ,  et  apiès  avoir  con- 
sulté les  autorités  locales  et  recueilli  tous  les  ren- 
seignemens  ,  nous  crûmes  aller  plus  diiectement  à- 
notre  but  ,  en  nous  contentant  ,  au  moins  pour 
cette  année,  de  faire  porter,  chaque  jour,  du  four- 
neau de  la  rue  du  Bacq  ,  -le  nombre  de  rations 
nécessaires  au  Gros -Caillou  ,  dans  une  marmite 
portative.  Ce  service  s'est  continué  régulièrement 
avec  succès,  dans  le  faubourg  Saint-Germain.  Il  en 
était  de  même  des  indigens  de  la  division  du 
Temple  ,  pour  lesquels  le  bureau  de  bienfaisance 
de  cette  division  envoyait  journellement  chercher 
cent  soupes  au  fourneau  de  la  Trinité. 

De  l'autre  côté  de  l'eau  ,  dans  le  quartierduRoule, 
le  choix  d'un  local  éprouva  des  lenteurs  ,  malgré 
toute  la  bonne  volonté  du  maire  du  î"  arron- 
dissement ,  et  le  zèle  éclairé  de  notre  collègue 
Laugeron. 

Chaillot .  qu'on  avait  songé  à  faire  fournir  par 
le  Roule  ,  désira  ne  pas  attendre  ,  et  crut  pouvoir 
employer  lui-même  un  fourneau  qui  a  toujours 
été  et  devait  être  en  effet  le  moins  considérable 
de  tous. 

Il  commença  ses  distributions  le  1  pluviôse  ,  sou» 
la  direction  du  curé  de  Chaillot,  du  citoyen  Huguet- 
Montarau  .  maire  du  I"  arrondissement  ,  et  sur-tout 
du  citoyen  Gibert,  membre  du  bureau  des  Champs- 
Elysées. 

D'autres  ouvertures  de  nouveaux  fourneaux  se 
succédèrent  dans  le  même  mois. 

{La  suite  à  un  prochain  numéio.  ) 


PHILOSOPHIE. 

Introduction  à  l'analyse  des  sciences  ;  par  P.  F. 
Lancelin  ,  ingénieur  de  la  marine  française , 
membre  de  la  société  d'encouragement  pour, 
l'industrie  nationale  .  de  la  société  galvanique  , 
de  la  société  académique  des  sciences  de  Paris  ,. 
de  l'Institut  départemental  de  Nantes  ,  etc. 
Au  -perfectionnement  de  la  raison  humaine. 

Seconde  partie   (  1  ). 

Chacun  prétend  arranger  le  Monde  à  sa  manière  ; 
cependant ,  tout  ici   bas  est  soumis  à  des  lois  cons- 
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tontes  .  îirtifoimes  :  tout  ce  qui  existe  a  des  pitn- 
cip^s  ^Organisation  ert  rapport  avec  l'ensemble; 
rien  ne  se  crée  .  rien,  ne  se  détruit,  mais  tout  se 
change  ou  s  altère  par  une  force  à  qui  tout  Ob^it. 
La  nature  est  cette  puissance  universelle  dont  ies 
ressorts  compliqués  impriment  le  mouvement  et 
les  diverses  modifications  d'où  dépendent  la  vie  , 
le  bien-ctre,  et  !a  fin  de  tout  individu. 

Mais   ces  lois  ,  ces  ressorts  sont  difficilement  ap- 


pel eus  par 


la    majorité    des  êtres  sensibles  .  seuls 


capables  d'en  saisir  l'ordre  ,  d'en  apprécier  l'éten- 
due et  les  effets  :  l'homme  le  plus  pai  fait  entre  ces 
êtres  ,  disons  mieux  ,  le  plus  savant  d'entre  les 
gommes  ,  connait  seulement  quelques  phénomènes 
principaux  auxquels  se  rattachent  des  laits  innom- 
brables. La  gravitation  et  1  attraction  d'une  part ,  le 
calorique  de  l'autre  ,  régissent  ensemble  ou  sépa- 
rément plus  de  la  moitié  de  l'Univers  :  les  mêmes 
élémens  diversement  combinés  influent ,  d'une  ma- 
nière plus  onmnins  directe,  sur  l'organisme  animal , 
dont  i'action  ,  secondée  par  l'étude  ,  l'expérience,  et 
par  les  produits  spontanés  de  la  volonté ,  soit  géné- 
lalfc  .  soit  particulière,  forme  ce  que  nous  nom- 
mons aSîCz  improprement  U  Monde  moral.  C'est  la 
réunion  de  plusieurs  données,  de  ce  genre,  qui 
appuie  les  bases  de  la  vtaie  science  sans  laquelle 
tout  enseignement  est  illusoire  ,  toute  connaissance 
est  vague  ,  superficielle  ,  mensongère. 

Ces  vérités  ,  quoiqu'on  fasse  ,  ne  seront  jamais 
senties  que  par  un  petit  nombre  de  philosophes. 
Heureusement  la  niasse  des  hommes  peut  se  passer , 
non  de  l'influence  de  ces  vérités  ,  mais  du  bonheur 
d'en  connaître  la  source  et  les  rapports.  Les  légis- 
lateur des  nations  ont  surtout  besoin  d'analyser 
et  les  élémens  dont  se  compose  l'opinion  publique , 
et  'les  causes  physiques  qui  la  font  naître,  et  les  sen- 
sations et  les  habitudes  qui  la  façonnent  ou  la  for- 
tifient. Ce  n'est  qu'après  avoir  calculé  et  combiné 
ces  élémens  ,  qu'ils  savent  quel  peuple  ils  ont  à 
gouverner  ,  quel  genre  d'institutions  sociales  peut 
Fui  convenir  ;  en  un  mot .  quelle  espèce  de-  levier 
ils  employèrent  pour  diriger  et  former  une  nation 
puissante  et  heureuse.  Tout  se  réduit  donc  pour 
eux  à  savoir  observer;  et  mieux  ils  observent  .  plus 
s-'accroit  la  prospérité  des  Etais  confiés  à  leurs  soins 
paternels  ,  lorsqu'ils  ont  à  cœur  leur  propre  gloire 
et  limérêt  de   leurs  administrés. 

L'analyse  des  sciences  embrasse  nécessairement 
celle  des  facultés  de  l'homme  :  lui  seul  peut  les. 
étudier  et  en  profiter  :  mais  il  n'a,  pour  en  ébau- 
cher la  théorie,  que  ses  organes,  ses  sensations, 
son  expérience;  il  n'appoite  en  naissant  aucune 
connaissance  acquise  ;  il  n'apprend  rien  qu'en 
comparant  entr'élles  les  impressions  qu'il  reçoit 
des  sens  ,  qu'en  jugeant  d'après  ses  yeux ,  ses 
oreilles  ,  en  mesurant  par  le  tact ,  etc.  etc.  Pour 
cela  il  a  besoin  de  se  créer  une  méthode  ,  et  cette 
méthode  ne  peut  être  qu'une  analyse  bienfaite  des 
sensations  ,   des  idées  et   des  habitudes. 

.  L'auteur  en  considérant  la  science  sous  ce  point 
de  vue  ,  a  bien  saisi  et  tracé  son  plan.  Dans  la  pre- 
mière partie  de  son  ouvrage  dont  nous  avons 
rendu  compte  ailleurs, (.Voyez  le  n°  du  24  brumaire 
an  10  du  Moniteur.  )  il  a  su  analyser  avec  autant  de 
vérité  que  d'intérêt  les  élémens  dont  se  combine  en 
nous  la  faculté  de.  penser,  les  moyens  d'en  agrandir 
le  domaine  et  d'en  régulariser  les  forces.  La  seconde 
partie  ,  qui  parait  en  ce  moment  ,  comprend  le  sys- 
tème des  facultés  et  des  forces  morales  qui  résultent 
d;  notre  sensibilité  .-  de  nos  besoins,  de  nos  pas- 
sions ,  de  nos  habitudes ,  et  qui  influent  sur  le  bon- 
heur public  et  individuel.  La  troisième  offrira  le 
tableau  général  et  la  classification  de  toutes  les  con- 
naissances humaines. 

Le  premier  sentiment  de  l'homme  est  celui  de 
l'existence  ,  et  son  premier  désir  e;t  celui  d'être 
heureux.  Le  mobile  universel  de  la  force  morale 
est  donè  l'amour  raisonnable  et  bien  entendu  de 
soi  ,  c'est-à-dire  ,  l'amour  du  bien-être  et  la  haine 
du  mal-être;  autrement,  le  plaisir  et  la  douleur. 
11  Semblable  à  la  pesanteur  universelle  ,  qui  fait 
»!  décrire  aux  corps  des  orbites  autour  d'une  masse 

11  centrale la  volonté   générale  du  bonheur  , 

)i  combinée  avec  l'intelligence  humaine,  a  formé 
11  sur  le  globe  ces  réunions  d'êtres  semblablement 
•  '  organisés  qui  sont  retenus  en  une  même  masse 
11  sociale  par  le  lien  de  leurs' besoins  réciproques , 
il  quoique  souvent  repousses  par  le  choc  des  in- 
>i  térêts  particuliers  ,  et  qui  ,  soumis  à  la  double 
>i  impulsion  de  l'amour  du  bien  public  et  de  leur 
n  bien-être  personnel ,  sont  forcés  de  décrire  le 
»  cercle  de  la  vie  autour  d'un  point  trop  souvent 
>i  imaginaire  (  le  maximum  du  bonheur )  vers  lequel 
u  se  dirigent  constamment  les  désirs ,  les  projets  et 
j>  les  actions  de  l'homme  C'est  cette  force  consiam- 
11  ment  active  ,  qui ,  tandis  qu'elle  est  subordonnée 
si. ■à  la  raison  ,  't'ait  le  bonheur  des  sociétés  bu- 
11  marnes....  C  est  elle  qui,,  quand  elle  marche 
»  seule  et  en  aveugle,  les  décompose  et  les  dé- 
11  iruit,  en  causant  la  perte  ou  le  malheur  de 
>i  chaque  individu.  La  force  du  génie  et  de  la 
"  raison  doit  donc  présider  à  la  création  des  lois 
j>  destinées  à  régir  les  hommes  ,  et  les  forces 
>i  réunies  '  de  toutes  les  volontés'  particulières ,  se 
h  charger  ensuite   de   leur  exécution.  ii 

'L'amour  de  soi  n'est  rien  moins  que  ce  froid 
égoisme  ,  qu'on  accuse  mal-à-propos  les  vrais 
philosophes  de  préconiser.  C'est  un  penchant  qui 


475 

no'jj  est  donné  par  la  nature  ,  et  que  notre  raison 
doit  modifier  en  le  combinant  avec  cet  autre 
sentiment  que  la  nature  a  aussi  étendu  à  tous  ies 
homme*  celui  de  compatir  aux  maux  de  leurs 
semblables.  Lier  ensemble  ces  deux  élémens  de 
notre  existence  morale  ,  c'est  remplir  le  vécu  de 
cette  mère  commune  des  êtres;  voilà  la  science, 
la  sagesse,  la  vertu.  Ainsi  ,  les  principes  de  la 
morale  reposent  sur  des  bases  éternelle»  ;  sur  l'or- 
ganisation de  l'homme  ,  sur  cette  loi  qui  rapproche 
entre  eux  tous  les  eues-  sensibles  ,  e;  qui  rattache' 
le  bonheur  individuel  à  l'intérêt,  général.  ' 

L'homme,  pour  être  sociable,  a  besoin  de  sa- 
voir accorder  l'amour  de  soi  avec  la  justice  et  les 
égards  qu'il  doit  à  ses  semblables.  Il  apprend  de 
bonne  heure  à  satisfaire  à  ces  deux  lois  naturelles  ; 
ses  premières  vues  se  portent  sur  le  besoin  qu'il  a 
de  la  tendresse  de  ceux  qui  président  à  son  en- 
fance ,  sur  les  rapports  qui  le  lient  aux  enfans  de 
son  âge  ;  bientôt  il  sent  le  prix  des  bienfaits  et 
connaît  les  jouissances  de  l'amitié.  Sa  sensibilité 
s'augmente  par  lexpéiicncc  ;  il  S'accoutume  à  par- 
tager les  peines  et  les  plaisirs  de  ses  égaux;  il 
s  identifie  avec  eux  :  une  éducation  soignée  et  des 
habitudes  heureuses  achèvent  l'ouvrage  commencé 
par  la  nature. 

On  ne  peut  nier  que  l'organisation  physique  ne 
cause  quelques  différences  dans  la  ttempe  d  esprit 
et  de  caractère  d'un  individu  à  un  autre.  Mais 
l'instiuction  et  les  occupations  journalières  .  d'une 
pari;  de  l'autre  ,  les  circonstances,  l'étude,  l'usage 
du  monde  ,  etc.  rendent  ces  différences  bien  plus 
essentielles.  Si  l'homme  prend  ,  dès  sa  jeunesse  , 
des-  habitudes  vicieuses  ;  s'il  ne  modère  point 
ses  passions  ;  si  loin  de  se  persuader  qu'il  n'est 
qu'une  partie  imperceptible  d  un  grand  tout,  et 
que  son  bonheur  particulier  est  nécessairement 
dépendant  du  bien  général;  si,  disons-nous,  il 
-ne  voit  que  lui  dans  l'univers,  il  deviendra  l'ins- 
trument de  ion  propre  malheur  et  le  fléau  de  la 
société.  Ainsi  le  vice  est  t'enfàhl  de  l'erreur  et  le 
fruit  des   habitudes  opposées  à  la  raison. 

La  vertu  au  contraire:  est,  dit  l'auteur,  nie 
il  courage  et  l'habitude  de  conformer-,  dans  tous 
11  les  cas,  ses  actions  à  la  raison,  à  la  vérité,  à 
11  la  justice  ,  etc.  n  Pour  être  vertueux  ,  il  laut 
donc  et  bien  voir  et  bivn  agir  ,  c'est-à-dire,  qu'il 
faut  être  observateuret  philosophe;  par  conséquent, 
les  hommes  les  plus  instruits  sont  les  êtres  lei 
plus  sensibles  ,  et  les  vrais  philosophes  sont  les 
hommes  les  plus  vertueux.  Donc  toute  morale  , 
■pour  être  utile  et  vraie,  doit  s'emparer  de  l'ins- 
truction et  former  les  habitudes  ;.  celle-là  seconde 
la  natute  ;  celles-ci  font  ,  pour  ainsi  dire  ,  une 
nature  nouvelle.  Donc  l'éducation  ne  peut  être, 
basée  que  sur  la  raison  ,  l'expérience  ;  en  un  mot , 
sur  des  faits  propres  à  développer  et.  à  perfec-_ 
tionner  les  facultés  et  les  organes  de  l'homme. 

Ton  les  citoyens  n'ont  pas  besoin  d'être  instruits 
au  même  degré;  mais  il  faut  .qu'ils  le  soient  sui- 
vant leur  profession  et  leur  rang  dans  la  société  , 
et  sur  tout  ils  ne  doivent  jamais  être  méthodique- 
ment abrutis  par  des  institutions   vicieuses,. 

D'après  ces  principes,  l'auteur  trace,  son  plan 
d'éducation  physique  et  morale;  il  veut  qu'on  aide 
d'abord  l'élevé  ,  quel  qu'il  soit  ,  à  connaître  par 
lui-même  les  objets  qui  l'entourent  ;  qu'on  lui 
montre  les  différentes  productions  de  la  nature  et 
de  l'art  ,  en  le  conduisant  sur  le  bord  des  fleuves  , 
dans  les  champs  ,  dans  les  forêts  ,  sur  les  mon- 
tagnes ,  dans  les  manufactutes  et  ateliers.  Qu'en 
mêmetems.on  lui  apprenne  bien  sa  langue  ma- 
ternelle ,  et  jusqu'aux  mots  techniques  de  cette 
langue  ;  qu'on  l'occup*  d'arts  mécaniques  ,  comme 
d'horlogerie  ,  de  menuiserie  ,  d'agriculture.  Qu'il 
se  lasse  des  idées  bien  nettes  de  ces  objets  ,  en 
sotte  qu'on  puisse  l'introduire  de  bonne-heure 
dans  la  géométiie,  la  physique  ,  la  géographie  et 
les  mathématiques  élémentaires.  La  botanique,  la 
chimie  même,  et  l'anatomie  sur-tout  doivent  faire 
partie  essentielle  de  l'éducation,  parce  que  l'hoinme 
doit  connaître"  et  sa  propre  organisation  et  l'in- 
fluence que  les  corps  étrangers  peuvent  exercer  sur 
lui-même.  Telles  sont  les  sciences  dont  l'élevé  doit 
avoir  au  moins  ébauché  la  théorie.  A  seize  ans  , 
c'est  à- dire  ,  vers  l'âge  de  puberté  ,  finit  son  édu- 
cation,  non  quil  au  tout -appris  ,  mais  parce  qtt  il 
peut  alors  se  suffire  à  lui-même  pour  compléter  ses 
connaissances  ,  et  pour  se  livrer  à  la  science  pour 
laquelle  il  se  sent  plus  de  goût  et  d'aptitude.  Ainsi 
l'éducation  est  destinée  à  ouvrir  et  à  étendre  les 
trois  sources  du  bonheur  public  et  particulier  ,  la 
santé  ,  les  lumières  et  les  mœurs  ,.à  prévenir  la 
naissance  des  mauvaises  habitudes  par  des  occu- 
pations utiles  et  agréables. 

La  meilleure  leçon  de  morale  est  le  bon'  exem- 
ple. Les  parens  et  les  instituteurs  doivent  donc 
eux-mêmes  être  de'  modèles  de  décence  ,  de  pro- 
bité, de  franchise  ,  de  générosité  ,  de  bienfaisance; 
ils  ne  permettrons  à  leurs  élevés  là  lecture  que  des 
ouvrages  élémentaires ,  et  des  livres  qui  réunissent 
à  une  morale  pure  l'intérêt  et  l'agrément.  Les  éludes 
et  les  dissections  anatomiques  sont  regardées,  par 
l'auteur,  comme  un  excellent  moyen  d'empêcher 
l'exaltation  de  I3  passion  de  1  amour,  et  de  satislaire 
indirectement  la  curiosité  naturelle  aux  jeunes 
gens.  Du  reste  ,  il  importe  d'augmenter  et  de  diri- 
ger leur  sensibilité  morale  ,  de  les  accoutumer  à  se 
meure  à  la  place   des  inalheureux ,  à  respecter  la 


faiblesse  ,  la  vieillesse  ,  l'infortune  ;  il  n'importe 
pas  moins  de  les  rendre  dociles  aux  conseils  et  aux 
préceptes  :  pour  cela  il  ne  faut  jamais  se  donner 
de  torts ,  ni  dans  la  nature  des  avis,  ni  dans  la  ma- 
nière de  les  donner  ;  par  conséquent  tout  ce  qu  on 
veut  leur  inculquer  doit  se  composer  d  idées  exactes 
et  sensibles  ,  et  non.  d'êtres  abstraits  ou  chimé- 
riques ;  la  mythologie  ,  la  théologie  et  la  psycho- 
logie doivent  donc  être  proscrites  de  ce  premier 
degré  d'instruction  ,  dans  lequel  il  s'agit  principal 
lement  de  ne  point  donner  aux  élevés  des  idées 
confuses  ou  fausses. 

Le  citoyen  Lancelin  veut  que  le  beau  sexe  par- 
tage aussi  les  bienfaits  de  l'instruction  ,  du  moin» 
autant  que  le  comporte  la  nature  de  ses  occupa- 
tions domestiques. 

il  Les  femmes,  dit-il  ,  sont  livrées  dans  presque 
il  tous  les  pays  à   une  sorte  d'abandon  et   de  néant 
il  politique . .....  Qu  atrive-t-il   delà  ?  que  maitri- 

11  ses  pav  la  plus  forte  des  passions  ,  et  jaloux  d'ob- 
i)  tenir  le  cœur  des  femmes,  les  hommes  du  plu» 
11  grand  génie  sont  obligés  pour  leur  plaire  de  se 
il  rapetisser  et  souvent  de  s'avilir.  Au  lieu  de  les 
u  élever  jusqu'à  eux.  ils  sont  contraints  de  se  ra- 
ii  baisser  vers  elles  ;  et  c'est  ainsi  que  ,  par  une 
11  suite  nécessaire  des  mille  et  une  contradictions 
11  qui  ont  presque  toujours  régné  dans  nos  ridi- 
i!  cules  plans  d'éducation  et  de  législation  ,  nous 
ii  employons  à  nous  nuire  ,  les  femmes  qui  ,  dans 
>t  un  meilleur  ordre  de  choses ,  contribueraient  , 
11  par  l'espoir  de  les  obtenir  pour  recompense  ,  à 
11  l'acquisition  des  plus  grands  talens  ,  au  dévélop- 
11  pcment  du  génie,  des  plus  nubles  passions  et 
il  des  plus  sublimes  qualités.  11  ' 

Sans  doute  qu'à.  16  ans  un  élevé  n'a  pas  tout 
appris;  mais  il  en  sait  assez  pour  se  décider  à  une 
profession  ;  il  a  pris  goût  pour  un  genre  d'étude 
ou  d'occupation  auquel  il  peut  se  livrer  dès  qu'il 
entre  dans  le  monde  ;  ici  s'ouvre  une  autre  car- 
rière ;  les  sociétés,  les  livres,  les  amis,  l'usage, 
l'exemple  deviennent  autant  d'institutions  pour 
lui  ;  il  écoute  ,  il  raisonne  ,  il  compare  ;  la  sphère 
de  ses  idées  s'aggiandit  ;  il  examine  tous  les  res- 
sorts qui  mettent  en  mouvement  le  corps  social  ; 
il  étudie  les  hommes  en  niasse  ,  ainsi  que  la  poli- 
tique ,  ou  l'art  de  les  gouverner  ;  enfin  ,  il  prend 
dans  la  société  le  rang  que  ses  talens  ,  sa  naissance  , 
le  hasard  pu  la  faveur  lui  assignent,  selon  la  forme 
et  l'organisation  du  gouvernement  sous  lequel  il 
vit  ;  il  sera  donc  bon  ou  mauvais 'père  de  famille  , 
magistrat' intègre  ou  partial,  artiste  médiocre  ou 
distingué  ;  en  un  mot ,  ilportera  dans  son  poste  les 
vices  et  l«s  vertus  de  son  éducation  premiete.  . 
De  là  l'influence  prodigieuse  de  celle-ci  sur  la  pfos- 
périié  publique  et  sur  la  stabilité"  des  gouverne- 
mens.  Ceux-ci  ne  peuvent  se  soutenir  que  par  les 
lumières  ,  la  morale' et  la  justice.  La  science  est  le 
principe  de  tout  bon  gouvernement;  nc'estla  raison 
m  (  ou  la  justice  et  le  génie)  qui  créent  de  bonnes 
«  lois  et  les  font  exécuter;  c'est  la  déraison  (  ou 
11  l'injustice  ,  l'ignorance,  les  passions)  qui  enfan- 
11  tent  les  mauvaises  lois  et  en  dirigent  l'exécution. 
11  Dans  le  premier  cas ,  un  bon  plan  d'éducation 
11  peut  faire  naîtrt  toutes  les  vertus  ;  dans  le  second, 
11  une  éducation  détestable  est  la  mère  de  tous  les 
11  vices,  ii  La  connaissance  la  plus  approfondie  du 
cœur  humain  règne  dans ,  les  chapitres  où  l'auteur 
analyse  les  devoirs  de  celui  qui  tient  les  rênes  dix 
gouvernement.,  du  législateur  ,  du  ministre  ,  du 
magistrat ,  du  simple  citoyen  ,  etc. 

Quoiqu'ennemi  des  préjugés  ,  de  l'erreur  et  de 
la  superstition,  l'auteur  ne  pense  pas  qu'il  faille 
toujours  les  heurter  de  front,  et  les  déraciner  brus- 
quement. 

Les  instiiuiions  sociales  doivent  être  modifiées, 
suivant  les  climats  et  les  peuples  divers  ;  mais  elles, 
tiennent  par-tout  à  des  principes  uniformes  ,  à  la 
perfection  et  au  bonheur  de  l'espèce  humaine. 

Or,  c'est. par  ces  principes  et  par  leur  rapport 
avec  le  vrai  but  ;  en  un  mot ,  c'est  dans  un  vaste 
ensemble  qu'il  faut  juger  du  mérite  de  l'ouvrage 
que  nous  venons  d'cxiraiiè.  L'auteur  y  parle  le 
langage  de  la  raison  aux  hommes  de  tous  les  pays  et 
de  toutes,  les  classes.  11  ne  voit  que  l'humanité  ;  il 
ne  connaît  que  les  principes  et  les  conséquences 
qui  en  dérivent.  Son  ouvrage  ne  peut  donc  qu'être 
utile  à  là  société  dont  il  établit  les  bases  .  aux 
gouvernails  qu'il  éclaiie  et  qu'il  encourage  dans 
leurs  fonctions  vraiment  pénibles  ,  aux_  peuples 
qu'il  instruit  ,  quiliorme-à  la  raison  et  à  l'obeis- 
sauce  aux  lois. 

En  un  mot,  c'est  par  la  raison  et  la  vertu  qu'il 
faut  conduire  les  hommes  au  bonheur.  Quelle  phi- 
losophie plus  simple  ,  plus  sublime  et  plus  salu- 
taire à  •  la  société  !  leslumieies,  l'éducation,  lîei 
lois  protectrices  de  la  liberté  ,  favorables  à  la 
population  ,  à  l'indusuie  ,  aux  talens,  voilà  les 
élémens  dont  se  composent  la  féliciié  publique 
et  le  bonheur  de  chaque  citoyen.  Tels  sont  ies 
fruits  de  la  véritable  philosophie.  Puissent-ils  f::rre 
un  jour  les  délices  du  genre-tiumain  ,  et  procurer 
le  repos  au  Monde!  puisse  ce  repos  être  éternel! 
il  le  serait  ,  si  les  forces  de  la  volonté  soumise» 
à  des  lois  constantes  ,  cessaient  enfin  d'exciter  ■ 
l'orage  des  passions   qui  agitent   notre   globe. 

Mais  le  mouvement  du  Monde  moral  offre  des 
phénomènes  analogues  au  mouvement  du  Monde 
physique  ;  il    a  comme    celui-ci-  ses  crises  et   se» 


éruptions  Volcaniques.  Les  Empires  s'ébranlent  , 
se  renversent  les  uns  sur  le»  antres,  et  renaisseht 
ii-  leurs  mutuels  débris.  Ainsi  ,  le  flambeau  de 
l.i  science  s'éteint  et  se  rallume  successivement 
dans  divers  pays,  Quant;  à  la  France  ,  on  peut 
li  crotte  destinée  À  demeurer  constamment  le 
siégé  de  la  tolérance  civile  et  religieuse  ,  le  con- 
servatoire de  la  liberté  et  de  la  philosophie, 
d'orrt  elle  lut  le  berceau.  Puissent  les  principes 
lumineux  et  bienlaisans  qui  jailliront  de  son  sein  , 
consoler  l'humanité  ,  des  fléaux  qu'elle  a  soufferts, 
diminuer  la  somme  générale  des  maux  qui  ont 
ravagé  la  terre,  et  augmenrer  le  bien-être  des 
individus  !  TorjRLET. 


Société    d'Agriculture  ,  Commerce  ,   Sciences  et  Arts 
établie  à  Châlons-sur-Mame. 

Dans  la  cinquième  séance  de  cette  société  ,  le 
cil.  Mathieu  ,  secrétaire,  a  rendu  un  comp-e  som- 
maire des  travaux  de  l'année  :  il  a  indiqué  ceux 
que  la  société  se  propose  de  continuer,  tels  que 
des  recherches  sur  les  moyens  de  détruire  ierfiablcau, 
vulgairement  dit  gribouri ,  insecte  qui  exerce  de 
grands  ravages  sur  les  vignes  ;  des  essais  sur  le 
plantage  et  le  repiquage  des  grains,  sur  le  semis 
des  plantes  fourragères ,  céréales  et  ligneuses;  sur 
les  semailles  du  blé  de  mars  dans  les  années  d'inon- 
dation ;  sur  le  perlectionnement  des  charrues  em- 
ployées dans  le  département. 

Il  a  annoncé  ensuite  qu'aucun  mémoire  n'avait 
été  envoyé  sur  la  question  suivante  ,  proposée  pour 
le  concours  de  l'an  10  :  Quelles  sont  les  plantés 
utiles  de  toulrs  natures  ,  qui  peuvent  croître  sur  tes 
sols  Us  plus  stériles,  le'.s  que  ceuxdc.  l'ancienne  Cham- 
pagne (vu  AéparlemeiU  de  la  M  :rn>)  qui  rit  présentent 
que  peu  ou  point  de  terre  végétative  ,  sur  un  tuf  de 
craie  ou  de  gnve  ? 

Le  montant  fin  prix  était  une.médaiile  d'or,  de  la 
la  valeur  de  mille  grammes  d urgent  (  ou   200   fr.  ), 

La  société  ,  vu  l'importance  de  cette  question 
pour  un  département  aussi  stérile  que  l'es;  celui 
de  la  Marne  .  croit  devoir  la  reproduire  au  con- 
cours ,  et  la  f.u're  annoncer  de  nouveau  dans  les 
papiers  publics  ;  elle  croit  devoir  aussi  porter  le 
montant  du  prix  à  iioo  grammes  d'argent  (  ou 
3oo  fr.  ) 

Les  mémoires  seront  reçus  jusqu'au  1er  fructidor 
an  T 1  ,  adressés  francs  de  port  au  secrétaire  de  la 
société.  Les  auteurs  ne  se  feront  point  connaître  ; 
ils  placeront  seulement  une  épigraphe  en  tête  de 
leur  mémoire,  auquel  ils  joindront  un  billet  ca- 
cheté ,  qui  contiendra  leur  nom,  profession  et 
demeure.  L'épigraphe  sera  répétée  sur  le  billet. 

Le  prix  sera  décerné  dans  la  séance  publique  de 
la  société  ,  le  Ier  vendémiaire  an  i  !. 

Le  secrétaire  a  également  annoncé  que  la  société  , 
dont  le  désir  s'accorde  si  bien  avec  le  zèle  du 
conseil-général  pour  le  reboisement  du  départe- 
ment de  la  Marne  ,  distribuera  une  médaille  ou 
une  prime  du  prix  de  200  francs  (  mille  grammes 
d'argent)  ,  à  Celui  qui  aura  planté  le  plus,  en 
l'an  11  .  de  bois  de  quelque  espèce  que  ce  soit  , 
même  de  bouleaux,  mai  seaux  ,  ve-rdes  ,  etc.  dans 
un -terrain  aride  et  jusqu'alors  stérile  du  départe- 
ment ,   aux  conditions  qui  suivent  : 

1°  Que  le  terrein  implanté  sera  de  la  contenance 
*û  moins  de  5  hectares  (  ou  10  arpens)  en  une  ou 
plusieurs  pièces  : 

2°  Que  le  planteur  indiquera  ,  dans  up  mémoire  , 
les  procédés  par  lui  employés  pour  la  plantage  et  la 
dépense  de  la  plantation,  même  celle  pour  l'entre- 
tien de  la  plantation  ; 

3°  Que  la  prime  ne  sera  décernée  que  dans  la 
séance  publique  delà  société  en  l'an  i3,  et  qu'a- 
près qu'elle  aura  fait  constater  la  nature  du  ter- 
rein  ,   le  succès  ou  l'état  de  la  plantation. 

Le  citoyen  Moignon  a  prononcé  l'éloge  histo- 
rique du  citoyen  Gellée,  médecin  ,  décédé  mem- 
bre  de   la  société. 

Le  citoyen  Delacourt  a  fait  lecture  d'un  mémoire 
sur  les  moyens  d'extirper  la  mendicité,  et  de  dis- 
tribuer des  secours  à  domicile  ,  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  de    bienfaisance. 

Le  citoyen  Becquey  a  lu  un  fragment  de  sa  tra- 
duction en  vers  de  l'Enéide  (  la  description  de  1  antre 
de»  Cyclopes,   fin  du  3e  livre.) 

Le  citoyen  Mouton  ,  dans  un  mémoire  sur  les 
engrais,  en  a  fait  connaître  les  espèces  ,  les  qua- 
lités di*tinctives  ,  l'emploi  et  la  durée. 


SCIENCES. 


C  H  I  Ml  E. 


Sur  l'efficacité  des  fumigations   d'acides  minéraux  , 
pour  désinfecter   l'air  et  arrêter  la  contagion. 

M.  le  docteur  Mojon ,  professeur  de  chimie  et 
membre  de  la  société  de  médecine  de  Gènes  , 
qui  avait  déjà  fourni  au  citoyen  Guyton-.Morveau 
des  renseignemens  précieux  sur  l'usage  que  l'on  a 
fait  en  cette  ville  des  fumigations  acides  ,  et  qui 
font  pariie  des  additions  de  la  seconde  édition  de 
Bon  Traité,  annoncée  dans  notre  feuille  du  4  fri- 
maire dernier,  vient  de  lui  adresser  à  ce  sujet  de 
nouveaux  détails  ,  qu'il  croit  important  de  faire 
connaître  ,  parce   que  ce    n'est  qu'en  donnant  la 
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plus  grande  publicité  aux  récits  des  avantages 
obtenus  de  ces  moyens  ,  sur-tout  lorsqu'ils  sont 
attestés  par  îles  hommes  de  l'art  ,  q'.ie  l'on  peut 
espérer  de  vaincre  l'inertie  qui  en  refuse  le  secours  à 
l'humanité. 

11  Dès  que  l'on  s'apperçut  des  progrès  de  la 
lièvre  épidémique  (  dit  la  docteur  Mojon  )  ,  les 
fumigations  acides  furent  pratiquées  dans  les  églises, 
les  hôpitaux  ,  les  lazarets  ,  les  prisons  ,  les  casernes 
et  les  chambres  de  plusieurs  malades. 

h  Le  20  mais  1S00  ,  je  .fus  appelé  dans  l'église 
de  Saint-André  ,  où  deux  fossoyeurs  étaient  tombés 
moris  au  moment  où  ils  voulaient  descendre  dans 
un  caveau.  Je  trouvai  1  église  infectée  d'exhalai- 
sons putrides;  je  fis  sur-le-champ  murer  l'ouver- 
ture du  caveau.  Après  avoir  fait  fermer  les  fenêtres, 
je  plaçai  au  milieu  de  l'église  un  grand  vase  de 
terre  ,  contenant  six  livres  de  sel  marin  et  trois 
livres- d'acide  sulliirique.  On  mit  autour  du  vase 
des  fagots  allumés,  pour  accélérer  le  dégagement 
des  vapeurs .;  elles  cessèrent  au  bout  de  2  heures; 
on  ouviii  alors  les  fenêtres.  L'odeur  infecte  avait 
entièrement  disparu  ,  ei  l'on  rentra  dans  l'église 
comme  auparavant,  sans  rien  sentir.  J'ai  observé  le 
même  effet  encore  plus  marqué  ,  lorsque  j'ai  fait 
les  fumigations  d'acide  muriatique  oxigéné  ,  dans 
les  plus  vastes  édifice* ,  et  particulièrement  dans 
l'église  Snint-Domiuique ,  où  l'air  était  tellement 
inlrct  et  chargé  d'émanations  putrides  ,  que  la  fé- 
tidité se  faisait  sentir  à  quelque  distance  et  dans  les 
maisons  voisines.  J'employais  pour  la  fumigation 
S  livres  de  sel  marin  .  4  livres  d'acide  sulfurique  , 
et  une  livre  et  demie  d'oxide  noir  de  manganèse.    • 

)!  Pour  purifier  l'air  des  lieux  resSenés  et  habités, 
j'ai  pratiqué  de  préférence  les  fumigations  d'acide 
nitrique  ,  qui  ont  également  réussi  ,  en  détruisant 
les  miasmes  contagieux,  sans  causer  la  moindre 
incommodité  aux  malades.  //  n'y  a  pas  eu  d'exemple 
que  quelqu'un  ait  reçu  la  contagion  des  malades  pris 
desquels  se  faisaient  habituellement  ces  fumigations. 

h  Pour  me  garantir  de  l'impression  des  exhalai- 
sons putrides  et  contagieuses,  auxquelles  j'étais 
journellement  exposé,  je  n'ai  fait  usage  d'autre  pré- 
servatif que  d'un  petit  flacon  d'acide  acétique  que 
je  tenais  sous  le  nez;  et,  par  ce  moyen  ,  j'ai  eu  le 
bonheur  d'échapper  à  l'infection,  pendant  toute 
ja  durée    de   I  épidémie,  n 


BIBLIOLOGIE. 

La  bibliothèque  de  l'Ecole  centrale  de  Colmar 
possède  un  manuscrit  sur  parchemin,  qui,  à  en 
juger  par  le  caractère  ,  paraît  avoir  été  écrit  vers 
la  fin  du  douzième  siècle.  Le  contenu  de  l'ouvrage 
confirme  cette  conjecture  ,  et  les  noms  dn  pape 
Urbainlll.de  l'empereur  Frédéric  I«(Barberousse), 
et  de  Philippe  Auguste  ,  roi  dé  France  .  qui  s'y 
trouvent  souvent,  ne  laissent  plus  aucun  doute 
qu'elle  ne  soit  juste.  On  y  rencontre  d'ailleurs  plu- 
sieurs dates  dont  aucune  ne  passe  l'an  11 58.  Ce 
manuscrit  n'est  qu'un  simple  formulaire  ,  tel  qu'on 
en  connaît  plusieurs  ;  par  exemple  ,  celui  de  Mar- 
culfe  ;  mais  l'idée  que  son  auteur  ait  voulu  tracer 
sous  cette  forme  modeste  ,  le  tableau  de  son  siècle  , 
donne  à  ce  vieux  ouvrage  un  intérêt  particulier. 
Tantôt  c'est  le  pape  qui  y  menace  de  l'anathême 
ceux  qui  attaqueront  les  biens  de  l'Eglise  ;  tantôt 
c'est  t'emoereur  qui  promet  de  faire  déchirer  par  des 
chevaux  tous  ceux  qui  contreviendront  à  ses  ordres; 
tantôt  c'est  le  roi  de  France  qui  assemble  ses  barons 
pour  aller  entreprendre  une  croisade  contre  les 
Musulmans.  Mais  la  partie  vraimenc  intéressante 
de  ces  lettres  ,  ce  sont  les  détails  qu'elles  renfer- 
ment sur  la  hiérarchie  ecclésiastique,  et  sur  le 
régime  intérieur  des  monastères.  Nos  faiseurs  de 
romans  qui  aiment  à  placer  la  scène  de  leurs  ou 
vrages  dans  les  ténèbres  et  les  horreurs  du  moyen 
âge  ,  pourraient  étudier  dans  cette  collection  ,  ce 
coloris  vrai,  ce  ton  local  qu'on  cherche  en  vain 
dans  leurs  productions ,  si  l'on  pouvait  exiger  d'eux 
qu'ils  employassent  leurs  veilles  à  déchiffrer  l'écri- 
ture barbare  d'un  moine  du  douzième  siècle.  Je 
ferai  connaître  un  jour  ce  manuscrit  plus  parti- 
culièrement ,  en  en  éclaircissant  quelques  passages 
par  des  notes  historiques  et  littéraires.  Aujourd'hui 
je  me  borne  à  manifester  aux  littérateurs  de  la 
France  ,  un  vœu  qu'ont  fait  naître  en  moi  les 
fouilles  que  je  viens  de  faire  dans  les  manuscrits 
de  notre  bibliothèque.  On  connaîtles  deux  ouvrages 
de  Labbé  et  de  M.ontfiucon  ,  sous  le  titre  de  Biblio- 
theca  nova  et  novissima  manuscriptorum.  Ce  ne 
sont  -en- grande, partie  que  de  simples  catalogues 
de  ces  restes  précieux  de  l'antiquité;  mais  l'idée 
en  est  bonne  et  susceptible  d'un  grand  dévelop- 
pement. Je  désirerais  que  quelque  bibliographe 
exercé  s'  «ccupât  à  nous  donner  une  bibliothèque 
générale  des  manuscrits  conservés  dans  les  diffé- 
rens  dépôts  littéraires  de  la  France  ,  et  dont  plu- 
sieurs présenteraient  déjà  un  inttrêt  assez  vif  par  la 
manière  dont  ils  ont  été  sauvés  des  fureurs  du  van- 
dalisme. 

Le  formulaire  dont  je  viens  de  parler,  faisait 
autrefois  partie  de  la  collection  de  l'abbaye  de 
Murbac,  sur  laquelle  on  peut  consulter  l'ouvrage 
précité  de  Montfaucon,  et  Vller  Alleviannicttm  , 
Jtalicum  et  Gallicum  ,  par  Martin  Gerbert,  abbé 
de  Saint  -  Biaise.  Lors  de  la  dévastation  du  châ- 
teau de  Guebriler  par  les  paysans  du  Sund- 
gaw  i  il    était    destine  ,   av«c   d'autres  manuscrits 


et  monumens  des  premiers  tems  de  l'art  de  l'im- 
primerie ,  à  être  livré  aux  llammes  pour  y  rôiif 
un  cochon  vij  ,  dont  les  insurgeas  voulaient  se  ré- 
galer ;  mais  le  vin  rouge  dans  lequel  on  l'avait 
trempé,  l'empêcha  de  prendre,  feu  ,  et  le  lendemain 
on  le  ramassa  dans  la  rue' avec  les  Epitres  de  S.  Paul, 
écrites  carat  1ère  scotico  ,  par  les  contemporains  de 
S.  Colomban  et  plusieurs  autres  ouvrages  également 
intéressan»  par  leur  contenu  et  par  leur  âge.  En 
attendant  la  Bibliothèque  générale  des  manuscrits 
français  que  je  propose  ,  les  bibliothécaires  des 
Ecoles  centrales  rendraient  sans  doute  un  service, 
signalé  à  la  République  des  lettres ,  en  faisant  in- 
sérer ,  dans  nos  journaux  littéraires  ,  des  notice* 
ou  extraits  des  manuscrits  les  plus  remarquables 
qui  pourront  se  trouver  dans  les  dépôts  confiés  à 
leur  surveillance. 

Fkkd.Butenschoïn  ,  professeur  d'histoire 
à  l'Ecoie  centrale  du  dépai liment  du  Haui-Rhin,. 


HISTOIRE-NATURELLE  —  BEAUX- ARTS. 

Ménngeiie  du  Muséum  d'Histoire  naturelle,  T" 
livraison,  contenant  le  Maki  -  Mococo  ;  le  Maki* 
brun  ;  l'Eléphant  femelle  ;  le  Marsouin. 

La  description  de  l'Eléphant  femelle  ,  ainsi  que 
celle  du  Marsouin  ,  ne  pourront  eue  données  qu« 
dans  la  livraison  suivante.  Prix  ,  8  fr. 


LIVRES     DIVERS. 

Atlas  d'Histoire  naturelle  ,  ou  collection  de  3S  ta- 
bleaux relatifs  à  la  Zoologie,  à  la  Botanique,  et 
à  la  Minéralogie  ,  avec  une  préface  où  se  trouverit 
l'explication  des  table  ux  et  la  manière  de  s'en 
servir  ,  par  Charles  Chaisneau. 

Cet  ouvrage  ,  format  in-folto  ,  sur  beau  papier  , 
dit  nom  de  Jésus  ,  dédié  au  cit.  Lacépede  ,  donne 
l'état  actuel  de  la  science ,  d'après  les  méthodes 
usitées  au  Muséum  d'Histoire  naturelle. 

C'est  pour  les  jeunes  étudians  une  introduction  , 
un  livre  élémentaire ,  sous  une  forme  nouvelle  ;  c'est 
en  même-tems  pour  les  prolesseurs  des  départemens 
un  guide  sûr  et  un  mode  d  enseignement  uniforme. 

Prix  de  cet  Atlas,  broché  en  carton  ,    1 5  fr. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  de  l'Insti- 
tut,-  rue   de  Grenelie-Saint-Germain  :  n°  Il3l. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  27  nivôse. 

CHANGES     ÉTRANGERS. 
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Amsterdam  banco. 

courant 

Londres 

Hambourg 

Madrid  vales.  . .    , 

Effectif 

Cadix  vales 

Effectif 

Lisbonne 

Gênes   effectif  .  . . 

Livourne 

Naples ,. 

Milan ,, 

Bâle i.... 

Francfort 

Auguste t. . . 

Vienne 

EFFE1S       PUBLI 

Cinq  pour  cent  consolidés 

Idem.  Jouissance  de  germinal  an  XL. 
Idem.  Jouissance  du  tervend.  an  XII. 

Bons  de  remboursement 

Bons    an  7 

Bons  an  8- 

Coupures •  •  ■  •  ••' 

Ordon.  pourrescript.  de  domaines 

Ordon.  pour  rachat  de  rentes 

Actions  de  la  banque  de  France. . . . 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Aujourd'hui    les   Prétendus  et  ' 

la  2me  représentation  de  Daphnis  et  Pandrose   ou 

la  Vengeance  de  l'amour. 
Théâtre  français.  Auj.   l'Inconstant. 
Théâtre  Louvois.  Aujourd'hui  Fcllamar  et  la  Comtesse 

d'Escarbagnas. 
Théâtre  du   Vaudeville.   Auj.  Berquin;  la  1"   repr. 

de  Fanchon  et  la  Vieillesse. 
Théâtre  Favart.  Auj.  M. Forioso  donnera  la  2m°  repr. 
1    de  s'a  danse  sur   la   corde,   variée  par  plusieurs 
•   exercices. 

On  s'adressera  ,  pour  la  location  des  loges  ,  au 
cit.  Paris,  au  bureau  du  théâtre  ,  depuis  dix  heures 
jusqu'à  trois. 
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A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  -,  n"  iî,. 
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Mercredi  ,  29  nivôse  an  11   aff  /a  République  {  1  g  janvier  1  8o.3.  ) 


ÉTATS-UNIS   D'AMERIQUE. 

A-i'iNTÉRÊT  marqué  que  le  président  Jefferson  a 
pris  à  la  vaccine,  et  les  efforts  qu'il  a  (ails  pour 
la  répandre  ,  est  apprécié  dans  tous  les  Etats 
de  l'Union;  mais  on  ignore  peut-être  qu'il  emploie 
tous  les  moyens  possibles  pour  propager  cette 
méthode  chez  les  tribus  sauvages.  L'anecdote  sui- 
vante prouvera  que  ses  soins  ne  se  bornent  pus  à 
être  utile  à  la  nation  qu'il  gouverne,  mais  qu'ils 
s'étendent  encore  à  celles  qui  nous  environnent. 

"Quand  l'ambassade  des  sauvages  était  à  la  ville 
de  Washington  l'hiver  dernier,  on  fit  tout  ce  qui 
était  possible  pour  améliorer  le  sort  de  ces  peuples, 
et  ajouter  à  leurs  jouissances.  Un  jour  le  prési- 
dent envoya  chercher  le  chef  de  l'ambassade,  qui 
se  nomme  la  Petiie-Toitue;  il  fit  aussi  venir  l'in- 
terprète, et  il  leur  dit  qu'il  avait  à  leur  commu- 
niquer une  chose  de  grande  importance  pour  lui 
et  ses  eufans  ,  ainsi  que  pour  tout  le  peuple  rouge. 
Il  ajouta  que  le  Grand  Esprit  avait  dernièrement 
exerce  envers  les  hommes  blancs  un  grand  bien- 
lait  ,  qui  les  garantirait  pour  toujours  des  maux 
que  leur  cause  cette  peste  terrible  qu'on  appelle 
prtiu-vcrole  ,  qui  a  été  si  souvent  destructive  parmi 
les  nations  sauvages.  Il  leur  détailla  ensuite  les 
avantages  de  la  vaccine  ,  en  les  assurant  que  tous 
les  hommes  blancs  en  faisaient  maintenant  usage. 
Le  chef  sauvage  écouta  avec  grande  attention  tout 
ce  qu'on  lui  dit ,  et  il  demanda  à  être  sur-le-champ 
vacciné.  11  le  fut  par  le  docteur  Ganet,  chapelain  du 
Congrès,  qui  l'inocula,  ainsi  que  14  autres  quartiers 
sauvages.  Quand  ils  furent  sur  le  point  de  retourner 
dans  leur  pays,  leprésident  rit  remettre  à  l'interprète 
de  la  matière  de  vaccine  ,  avec  des  instructions 
pout  en  faire  usage,  d  après  les  observations  laites  à 
Boston,  pJi"  le  docteur  W.nerhouse.  La  personne 
qui  nous  donne  ces  détails  ,  ajouté  qu'elle  ne  doute 
pas  que  ces  sauvages  ne  tirent  de  la  vaccine  les 
mêmes  avantages  que  nous  ,  et  ce  sera  une  grandel 
époque  dans  leur  histoire.  i> 

—  Alula  a  été  traduite  et  publiée  à  Boston  , 
par  Bingham.  C.  Cet  ouvrage  a  un  grand  succès. 

—  M.Jacob  Alrichs  .  mécanicien  ingénieux  de 
""l'Etat  de  la   Delaware  ,  a  inventé  des  pendules  qui 

deviendront  fort  utiles  ;  elles  n'ont' que  six  roues 
et  un  pignon  ,  au  iieu  de  douze  roues  et  de  six 
pignons,  qui  ont  composé  [jusqu'à  présent  le  mé- 
canisme des  plus  simples  pendules  (1).  La  simpli- 
cité de  cette  nouvelle  construction  permet  d'éta- 
blir des  pendules  à  deux  tieis  meilleur  marché 
que  les  autres  :  elles  auront  besoin  de  moins  de 
réparations  ,  et  elles' dareront  plus  long-tems.  On 
dit  que  M.  Alrichs  se  propose  de  demander  une 
patente  pour  son   invention. 

—  Un  correspondant  nous  apprend  que  les 
racines  de  l'élecampane  (2).  pilêes  légèrement, 
bouillies  dans  du  lait  nouvellement  trait,  et  don- 
rées  en  abondance  comme  boisson  à  quiconque 
a  élè  mordu  d'un  chieo  enragé  ,  opéreront  U'ie 
guétison  certaine  ,  si  le  sujet  en  boit  pendant 
quarante-huit  heures.  Il  ne  fa.ut  pas  ,  pendant  ces 
quarante-huit  heures,  donner  d'autre  nourriture 
aux  malades. 

—  Une  personne  de  New  -  York  écrit  à  son 
ami  de  Boston  :  —  Le  squelette  du  grand  Mam- 
riroth   est   maintenant  complet  ,   et   dressé  dans   le 

-cabinet  du  Muséum.  Il  e;t  digne  d'être  vu.  Il  a 
11  pieds  de  haut  et  20  pieds' de  long.  L'os  de 
la  cuisse  a,  dans  sa  partie  supérieure  ,  3  pieds 
10  à  11  pouces  de  circonféience.  La  mâchoire 
inférieure  pesé  60  livres  ,  et  elle  est  si  haute  que 
je  puis  à  peine  y  atteindre  ayeo  ma  canne ,  qui 
\  a  3  pieds  de  long.  Cet  animal  paraît  être  de  I'-îs- 
pecc  de  l'éléphant  ,  mais  plus  grand.  —  Les  chefs 
indiens  ,  dont  toutes  les  expressions;  sont  exaltées , 
ont  coutume  de  dire  ,  en  parlant,  par  tradition 
du  Mammoth  :  Les  plus  gros  pins  s'écrasaient  sous 
ses  pieds  ,  et  quand  il  buvait  dans  /«s  lacs  ,  il  Us 
mettait  à  sec  (3). 

—  M.  Waters,  subrecargue  du  navire  l'Elisa,  arri- 
vant de  Canton  ,   a  apporté  une   coquille  qui  pesé 


«  J  • 


;    une   pendule   frau-, 
pignons,     t  Note   du 


traducteur.  ) 

[))  C'est  I'nHtJo  campava  de  Liime  .''Vannée  française  ,  h 
itm-wvrt  des  Anglais.    (  Noie   rlu   traducteur.) 

{'i)  Les  mesures  dont  il  est  question  dans  cet  article  sont 
ptsds  anglais  :  le  pied  anglais  fait  i35i  parties  deux. tiers  du 
pied  français,  divisé  en  1440  parties. —  Quiconque  voudra 
«voir  plus  de  détail  sur  le  mammoth  ,  peut  consulter  Bomare 
3  ce  mot  ,  et  BuBon.  Le  squelette  qu'on  voit  a  New- York,  est 
y:  crois  Lle  s.:ul  qui  existe  dan»  aucun  cabinet  d'hisiotrt 
«aturelle.  —  A'oU  àntraiucUur. 


417   livres  (poids  anglais)  ;  elle  a  été  placée  clans  le 
cabinet  de  curiosité  du  Turrl,  à  Boston. 

—  Gn  vient  de  faire  une  découverte  impor- 
tante à  l'égard  de  la  culture  des  pommes  de 
terre.  On  avait  l'habitude  de  planter  les  )eux  de 
cet  excellent  et  nourrissant  végétal  pour  en  nbte.-ir 
le  pioduit;  mais  d'après  plusieurs  essais  très  recens, 
on  a  reconnu  qu'il  suffisait  de  mettre  en  terre  les 
racines  ou  les  bourgeons,  et  tes  récoltes  ont  été 
aussi  abondantes  :  chaque  pied  a  rapporté  des  pom- 
mes de  terre  ,  pesant  de  20  à  22  onces  (  4  ). 

—  La  récolte  du  blé ,  du  riz ,  de  l'orge ,  de 
l'avoine ,  du  seigle,  du  foin,  n'a  jamais  été  plus 
abondante  aux  Etats-Unis  que  cette  année. 

—  On  vient  de  traduire  et  de  publier  à  Boston  , 
la  Théorie  générale  des  Vents  et  des  Courons  ,  par 
M.  de  Grenier,  mort  lieutenant-général  des  ar- 
mées navales  de  France ,  de  l'académie  de  marine 
à  Brest  ,  etc.  Cet  orjvrage  contient  une  réfutation 
du  système  du  citoyen  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
qui  suppose  que  la  fonte  des  glaces  sous  le  pôle  est 
la  cause  des  marées  et  des  courahs ,  et  une  con- 
firmation de  ce  que  le  même  ingénieux  auteur 
soupçonne  à  l'égard  du  mouvement  de  la  terre 
dans  l'écliptique  ,  que  l'on  doit  réellement  attribuer 
à  la  fonte  alternative  des  glaces  sous  les  pôles.     ' 

—  M.  Joseph  Banks  vient  de  faire  une  dé- 
couverte très-économique  dans  l'art  de  la  tan- 
nerie. Il  emploie  une  matière  que  l'on  tire  de 
l'Inde  ',  et  qui  est  connue  suus  le  nom  de 
terre  du  Japon  (  leira  Japonica  )  ;  elle  a  dix 
fois  plus  de  force  que  le  tap.  On  a  pris  des 
mesures  pour  en  faire  importe^   en   Angleterre. 

— -Moulin  à  scie  perfectionné,  par  M.  Moyte 
Coates  ,'h.abitant  de  la  ville  de  Washington  Cette 
nouvelle  invention  épargne  beaucoup  de  tems  et 
de  dépense  aux  propriétaires  <Jes  moulins  à  scie. 
Lorsque  la  pièce  de  bois  est  (xée  ,  et  la  scie  en 
mouvement ,  tout  le  travail  se  fait  sans  aucun 
aide  de  la  part  de  l'ouvrier.  Aussitôt  qu'un  trait 
de  scie  est  fini  ,  la  pièce  de.  bois  recule  pour 
recevoir  un  pouveau  trait  àe  scie  de  la  plus 
grande  exactitude  :  ce  changement  se  l'ait  en  deux 
tiers  de  minutes.  L'opération  continue  ainsi  jusqu'à 
ce  que  la  pièce  de  bois  soit  entièrement  réduite  en 
planches  ou  madriers  de  toutes  les  dimensions  que 
l'on  désire.  Le  moulin  s'arrête  à  volonté.  M.  Mo>se 
Coates  perfectionne  les  anciens  moulins  à  scie 
suivant  sa  méthode.  Il  a  obtenu  une  patente 
pour  son  invention;  il  fera  participer  à  son  pri- 
vilège, suivant  la  condition  raisonnable  qu'on  peut 
faire  avec  lui. 

^        (  Extraits  de  divers  papiers  Américains.  } 

RUSSIE. 

Pït.-rsbourg,  le  27  décembre  (  6  nivôse.  ) 

Noire  souverain  fait  mettre  en  état  le  palais 
de  Tauris ,  pour  y  faire  sa  résidence  au  printems 
et  à  l'automne  ;  on  y  transporte  à  cet  effet  les 
superbes  statues  et  les  antiques  <  qui  étaient  teslés 
presque  inconnus  jusqu'à  ce  moment  dans  le  palais 
de  Michaïlof. 

S  U  E  D  E. 

Stockholm,    le    28  décembre  ["nivôse.) 

Sa  Majesté  a  nommé  M.  le  baron  de  Silver- 
hielm  ,  ministre  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
à  la  cour  de  Londres  ,  en  remplacement  de 
M.  d'Asp  ,  qui  a  obtenu  son   rappel. 

ANGLETERRE. 

Lundi  et  ,   le  tl  janvier  (21    nivôse.  ) 

Des  bâiimens  de  transport  sont  partis  de  Malte  , 
Ve  27  novembre  ,  pour  ramener'  d  Egypte  le  reste 
des  troupes  anglaises  ,  sous  le  commandement  du 
général   Smart. 

—  Toutes  les  lettres  reçues  de  ta  Méditerranée 
s'accordent  à  dire  que  L'insurrection  qui  avait  éclaté 
à  bord  du  Gibraltar  ,  a  été  promptement  répri- 
mée ,   et  n'a  point  gagné  les  autres  vaisseaux. 

— ■  Le  bureau  des  douanes  a  saisi  à  Brighton  la 
chaloupe  d'un  paquebot  français,  en  prétextant  qu'elle 
étaitchargée  de  contrebande.  Voici  le  l'ait:  l'équipage 
du  paquebot  étant  à  terre  à  se  régaler  dans  une 
taverne  ,  voulut  se  faire  apporter  du  bâtiment  une 


Uj  A 

Saint-Doro 

iuaue, 

e 

ds 

as    toutes  les 

colo 

nies 

fran 

et  les  '1 
ou    c'pa 

récolte. 

on  najam 
colles  ont 
gue     le     f 

—  Note  du  l 

is    pla, 

llit     q 

aàutUu 

té 

que 

les  bourgcoi 
abondâmes  ; 
uiploicrait    à 

s  des 
par 

un.- 

pa 

iiytll 

hbu'.eillf.'  d'eau-de-vie  ,  une  demi-bouteille  rie  li- 
quéur  et  quelques  oliyes  ,  qui  furent  mises  sur  la 
chaloupe.  Les  commis  de  ia  douane  en  furent 
instruits,  et  confisquèrent  et  la  chaloupe  et  les 
pèùres  provisions  qu'elle  portait.  Cet  acte  dé  li- 
gueur est  biàmé  généralement  ;  et  comme  rien- n'a 
encore  été  restitué,  on  suppose  que  les  chefs  n'en 
ont  pas  été  instruits. 

(Extrait  de  l/Orade ,  du  Sun   et  du  Kiorninî- 
Chronicle:  ) 

La  vacance  du  parlement  laisse  les  affaira» 
publiques  dans  un  état  de  stagnation  dont  il  résulte 
peu  d'intérêt  pour  les  nouvelles.  On  croit  qu'un 
des  premiers,  comme  un  des  plus  importans  objets 
qui  occupera  le  parlement  à  sa  rentrée  ,  sera  l'exa- 
men des  affaires  du  Ciirnate.  L'honneur  du  gou- 
vernement et  la  justice  nationale  sont  intéressés  « 
ce  que  cette  grande  affaire  soit  t  rai: ée  avec  toute 
la  solennité  et  l'impartialité  qu'exige  l'éclat  qu'elle 
a  fait  ,  et  son  importance  par  elle-même.  Il  faut 
que  l'Europe  puisse  connaître  quels  sont  les  prin- 
cipes de  politique  et  déqni'.é  qui  tlirigent  l'ad- 
ministration des  vastes  possesions  que  nous  avons 
conquises  dans  l'Inde  ;  il  faut  qu'on  juge  enfin  si 
notre  domination  y  est  juste  et  sage  ,  ou  tyran- 
nique  et  oppressive.  On  est  persuadé  que  le  mi- 
nistère actuel  n'apportera  ni  délai  ni  subterfuge 
dans  la  manière  de  traiter  cette  intéressante  dis- 
cussion. 

—  Il  y  a  eu  .  mercredi  soir  ,  un  événement  qui 
a  fait  grand  bruit  dans  High  Street ,  prés  de  Mary* 
le-Bone.  Une  dame,  accompagnée  d'un  homme, 
passait  dans  celte  rue.  Le  dernier  entre  chez  un 
marchand  de  poisson  pour  acheter  un  houmar  ! 
pendant  ce  tems  ,  la  dame  poursuivait  lentement 
son  chemin.  En  passant  devant  la  boutique  d'un' 
boucher,  un  homme  qui  était  à  la  porte,  dit 
à  un  autre  :  »  Dieu  me  damne  !  voilà  une  bien 
il  jolie  femme,  je  voudrais  bien  qu'elle  fût  à  moi  jiv 
et  en  même  tems  il  voulut  la  saisir.  Cette  femme 
recula  et  s'éloigna,  en  disant  qu'elle  allait  cher- 
cher quelqu'un  qui  lui  donnerait  une  leçon.  En 
effet  ,  elle  alla  rejoindre  l'homme  qui  l'accompa- 
gnait ,  et  lui  raconta  l'insulte  (ju  elle  venait  de 
recevoir.  Celui-ci,  irrité,  entra  dans  la  boutique 
du 'boucher ,  et  saisit  au  collet  un  jeune  homme 
qui  s  y  trouvait.  Lu  ce  moment,  un  autre  in- 
dividu étant  sorti  de  la  boutique,  la  dame  se  mit 
à  crier  :  Voilà  I  homme  qui  m'a  insultée.  Alors  les 
deux  adversaires  ont  commencé  à  se  battre  ,  et 
celui  qui  accompagnait  la  dame  .  dans  un  trans- 
port de  colère  ,  tira  un  pistolet  de  sa  poche,  et 
le  déchargea  sur  le  boucher .  à  qui  il  a  brisé  la 
mâchoire,  et  qui  est  .  à  ce  qu'on  dit  ,  en  danger 
de  perche  la  vie.  L'auteur  du  meurtre  ,  qui  se 
dit  officier  dans  l'armée  de  ligne,  a  été  mis  dans 
la  nouvelle  prison  ,  où  il  attendra  que  la  vie  ou 
la  mort  du  malheureux  boucher  soit  décidée  , 
pour  être   mis   en  jugement. 

I —  La  haute-cour  de  justice  d'Ecnsse-est  occupée  , 
dans  ce  moment ,  à  juger  une  affaire  criminelle  , 
à  l'occasion  d'une  rixe  qui  eut  lieu  .  il  y  a  en- 
viron un  an  ,  à  Aberdeen  ,  entre  des  olficiers  et 
des  soldats  île  la  garnison  ,  et  des  habitaus  de  la 
ville,  le  jour  de  la  naissance  du  roi.  Un  officier, 
qui  s'était  cru  insulté  par  un  rassemblement  de 
poptilace  ,  ordonna  à  la  garde  de  taire  feu  ,  et 
il  y  eut  plusieurs  personnes  de  tuées.  La  sentence 
n  est  point  encore  prononcée  ;  mais  il  paraît  que 
plusieuis  officiers  sont  grièvement  inculpés.. 
(  Exilait  des  pajncrs  anglais.  ) 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  8  janvier  {  1  8  nivôse.  ) 

La  nécessité  de  prendre  des  déterminations  lé- 
gislatives sur  les  finances  .  a  prolongé  jusqu'à  ce 
momeni  la  duice  de  ia  session  d'automne  du  corps- 
législatif,  et  probablement  elle  ne  sera  pas  termi- 
née avant  la  fia   de  ce  mois. 

—  Toutes  les  communes  de  cette  République 
ont  accepté  les  nouveaux  réglemetis  d'adminisira* 
tion  pour  l'avenir  .  dont  l'adoption  ou  le  rejet 
leur  ont  été  proposés  ;  en  conséquence  .  les  nou- 
veaux magistrats  ont  été  nommés  dans  la  plupart 
des  villes. 

—  Depuis  deux  jours  le  froid  est  devenu  extrê- 
mement rigoureux. 

Du  9.  Le  gouvernement  vient  de  recevoir  les 
nouvelles,  les  plus  satisfaisantes  de  l'expédition  qui. 
s'est  rendue  il  y  a  quelque  tems,  sous  I  escorte 
de  la  (régate  .la  Prustrjune  ,  aux  Indes  Occiden- 
tales. Tout  le  convoi  se  trouvait,  le  S  Qctolà^'e,  - 
mouillé  dans  la  baie  la  Lu;:  .  pour  y  attendre  quel- 
ques vaisseaux  de  transport,  qui  étaient  restes  en 
I  arrière  ,  étant   mauvais  voiliers. 


Tons  les  rapports  qui  nous  arrivent  depuis 
quelque  tenis  de  différent  endroits  du  canal  ,  du 
détroit  de  Calais  ,  de  la  mer  du  Nord  et  de  la 
Baltique  ,  sont  des  plus  afhigeans.  Ils  parlent  tous 
des  malheurs  que  la  dernière  tempête  J  a  causés  ; 
beaucoup  de  vaisseaux  ont  péri  avec  leurs  équi- 
pages ,  sans  qu'on  en  ait  pu  sauver  la  moindre 
chose.  Depuis  hier  ,  la  tempête  s'est  renouvelée  avec 
beaucoup  de  force ,  et  le  commerce  a  conçu  de 
nouvelles  craintes. 

INTERIEUR. 

Paris  ,  le  28  nivôse. 

Le  hasard  vient  de  procurer  au  cit.  Gallet,  ancien 
pharmacien  des  armées  du  Notd  et  d'Italie  ,  une 
découverte  des  plus  heureuses  contre  les  effets  fu- 
nestes et  malheureusement  trop  communs  du  ven- 
de-gris dans  les  ustensiles  de  cuivre  mal  étamés  : 
ayant  été  empoisonné  ce  cette  manière  par  du  thé 
fait  dans  une  cafetière  qui  n'avait  pas  été  nétoyée  , 
ce  pharmacien  éprouvait  déjà  des  vomissemens  , 
spasmes  et  des  douleurs  si  violentes  qu'il  croyait  sa 
fin  prochaine.  En  attendant  qu'on  lui  procurât  du 
lait  ou  de  l'huile  qu'il  avait  demandés  ,  il  s'imagina 
de  boire  de  l'eau  sucrée  :  à  mesure  qu'il  augmen- 
-  tait  la  dose  ,  les  douleurs  diminuaient  ;  enfin  ,  ayant 
essayé  de  manger  le  sucre  pur  ,  sans  être  dissous 
dans  l'eau  ,  les  vomissemens  cessèrent,  et  après  une 
purgaiion  violente  de  24  heures  ,  il  finit  par  s'en- 
dormir-, à  son  réveil,  »l  n'éprouva  plus  aucune 
douleur,  'et  depuis  il  n'en  a  ressenti  aucune  at- 
teinte. 

—  Une'Iettre  de  Chonas  { Isère)  rapporte  ,  de  la 
manière  suivante ,  un  suicide  commis  dans  cette 
commune  le  9  nivôse. 

Un  jeune  homme  bien  vêtu  ,  venant  de  Lyon  , 
et  voyageant  à  pied  ,  arrive  sur  les  quatre  heures 
du  soir  vis-à-vis  le  cabaret  du  Cbampalier  ,  au 
bas  des  Crosses  ,  dans  la  commune  de  Chonas. 
lise  détourne  de  la  grande  route,  en  portant  ses 
pas  dans  un  vallon  isolé ,  et  éloigné  d'environ 
npis  cents  pas.  C'est  là  quil  a  été  trouvé,  le  10 
de  ce  mois  ,  étendu  mort  ,  la  face  tournée  vers  le 
ciel ,  tenant  à  sa  main  droite  un  pistolet  d'arçon  , 
encore  fumant  du  coup  qu'il  s'est  porté  :  la  balle  , 
passant  sous  le  menton  ,  a  traversé  la  tête.  Un 
second  pistolet  chargé  était  à  ses  côtés  ;  on  y  a 
trouvé  le  billet  suivant  : 

ii  Je  suis  né  de  parens  honnêtes  à  Lyon  :  je  n'ai 
i'  jamais  dérogé  à  leurs  principes.  Je  prie  ceux  qui 
>r  me  rendront  les  derniers  services  ,  de  me  laisser 
>'  emporter  dans  la  tombe  le  collier  que  j'ai  au 
!'  cou.  Peut-être  que  sans  la  tête  qui  a  fait  croître 
!i  les  cheveux  qui  le  composent ,  j'eusse  attendu  ma 
!•  fin  naturelle  ;  mais  depuis  l'époque  où  la  faulx 
»  moissonna  ses  jowts  ,  n'ayant  plus  eu  de  tran- 
i)  qnillité  ,  je  ne  vois  de  bonheur  qu'en  allant  la 
>i  rejoindre. 

"J'ai  instruit,  par  une  lettre,  mes  parens  de 
ii  ma  résolution  ,  et  je  leur  laisse  la  faculté  de  me 
ji  réclamer  ou  non  ;  c'est  ce  qui  me  détermine  à 
»  garder  l'anonyme  par  AB.  u 

11  a  été  également  trouvé  sur  lui  un  passeport 
qu'il  a  eu  soin  de  déchirer  en  huit  endroits  différens , 
pour  qu'on  ne  connût  point  son  nom  ni  ses  parens. 
On  distingue  néanmoins  que  ce  passe-port  avait 
é-é  délivré  par  la  municipalité  de  Dijon  ,  le  2g  ger- 
minal an  10,  et  Ion  a  écrit  au  maire  de  cette 
commune  pour  obtenir  des  renseignemens.  On  a 
trouvé  autour  de  son  col  un  cordonnet  auquel  était 
suspendu  un  bijou  renfermant  des  cheveux  ;ret  con- 
formément à  ses  intentions  ,  son  corps  a  été  enterré 
avec  le   collier. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Saint-Cleud  ,  le  22   nivôse  an   II. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrêtent  : 

TITRE    PREMIER. 
De  l'administration. 

SECTION       PREMIERE. 

Disposition    générale. 

Art.   I".   Il  sera  nommé   pour   l'Isle-d'Elbe  ,  et 

Pour  celles  voisines  de   Capraia ,   de  la   Pianosa , 
almaiola  et  Monte-Christo  ,   qui  en  dépendront , 
un  commissaire-général  et  un  conseil. 

SECTION     II. 
Du   commissaire  -  général. 
H.   Le  commissaire-général  correspondra  avec  les 
ministres  dans  l'ordre  de  leurs  attributions,  et  selon 
la  nature  des  affaires. 

III.  Il  sera  chargé  en  chef ,  sous  leur  direction 
respective  de  l'administration  générale  de  l'Isle- 
d'Elbe. 

IV.  L'administration  sera  réglée  par  les  lois  de  la 
République.  Toutefois  elles  ne  seront  exécutoires 
que  du  jour  de  la  publication  dans  l'île  ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  titre  VIII ,  section  III. 
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V.  Le  torrmiijsaire-génëral pourra  suspendre  ptOr 
vispirement  les  fonctionnaires  publics  de  l'île  clans 
l'ordre  administratif  et  judiciaire  ;  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  saus  délai  aux  ministres,  suivant  le 
département  du  ministère  auquel  le  fonctionnaire 
suspendu  appartiendta. 

VI.  Le  commissaire-général  exercera  toutes  les 
fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  préfets  de- 
département,  indépendamment  de  celles  qui  lui 
sont  attribuées  ci-après. 

VII.  Il  aura  un  secrétaire-général  ,  nommé  par 
le  Premier  Consul  ;  ses  fonctions  seront  les  mêmes 
que  celles  des  secrétaires-généraux  de  département. 

SECTION      III. 

Du    conseil. 

VIII.  Il  y  aura  dans  l'Isle-d'Elbe  un  conseil  com- 
posé de  cinq  membres  ,  qui  portera  le  nom  de 
conseil  d'administration. 

Ils  seront   nommés  par   le    Premifr   Consul  , 
sur  la  présentation   d'un  nombre   double  ,  qui  sera 
faite   par   le   collège   électoral ,   de  la  manière  qui 
sera  expliquée  ci-après. 
•    IX.   Les  fonctions  de  ce  conseil  seront  : 

1°.  Toutes  celles  qui  sont  attribuées  aux  con- 
seils d'arrondissemens  communaux  pour  la  répar- 
tition des  impositions  directes  entre  les  communes  , 
par  la  loi   du  28  pluviôse  an  8  ; 

2°.  Toutes  celles  qui  sont  attribuées  aux  con- 
seils-généraux de  département  par  la  même  loi  , 
hors  la  répartition  des  contributions  entre  les 
arroodissemens  -, 

S".  Toutes  celles  qui  sont  attribuées  aux  con- 
seils  de   préfecture   de  département. 

X.  Ce  conseil  sera  présidé  par  le  commissaire- 
général. 

XI.  En  cas  d'absence  ou  empêchement,  la  pré- 
sidence sera  déférée  à  un  des  membres  du  con- 
seil désigné  par  le  Premier  Consul  ,  et  qui  por- 
tera le  titre  de  vice-président  du  conseil. 

XII.  Le  secrétaire-général  tiendra  la  plume  aux 
séantes  du  conseil  ,  et  enregistrera  toutes  ses  dé- 
cisions. 

XHI.  Deux  huissiers,  nommés  par  le  commis- 
saire-général ,   feront  le  service  du  conseil. 

section     IV. 
Des  municipalités. 

XIV.  Il  y  aura  dans  l'Isle-d'Elbe  et  celles  voi- 
sines  sept  municipalités  ;   savoir  : 

A  Porto-Ferrajo  ; 

A  Porto-Longone  ; 

A  Capraia  ; 

A  Marciana  ,  pour  le  village  du  même  lieu,  ce- 
lui  de  la  marine  de  Marciana   et  de  Paggio  ; 

A  Campo  ,  pour  la  commune  de  ce  nom  et  les 
villages  de  la  marine  de  Campo  et  San-Ilario  ; 

A  Rio  ,  pour  la  commune  de  ce  nom  et  le  vil- 
lage de  la  marine  de  Rio  ; 

A  Capo-Liveri. 

XV.  Le  nombre  et  la  nomination  des  officiers 
municipaux  sont  réglés  en  raison  de  la  population  , 
conformément  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 

Dans  tous  les  cas  cependant  ,  le  maire  de  Porto- 
Ferrajo  et  Ses  adjoints  ,  au  nombre  de  deux  ,  seront 
nommés  par  le  Premier  Consul. 

XVI.  Ils  exerceront  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  la  même  loi  du  18  pluviôse  ,  sous 
l'autorité  du   commissaire-général. 

XVII.  Chaque  commune  aura  un  conseil-muni- 
cipal ,  d'après  les  bases  et  avec  les  attribulionsfixées 
par  la  même  loi. 

Titre     ï  I. 

De   la  justice  et  de   la  police. 

XVIII.  Il  y  aura  dans  l'Isle-d'Elbejqr.atre  justi- 
ces de  paix  ,  suivant  le  tableau  ,  n°  1  ,  joint  au 
présent  arrêté. 

XIX.  Les  juges-de-paix  connaîtront,  1°  de  tou- 
tes les  affaires  de  police  municipale  ,  selon  les  lois 
existantes  ; 

.  20.  De  toutes  les  affaires  civiles  et  de  commerce, 
dont  l'objet  sera  au-dessous,  de  5o  francs,  et  ils 
les  jugeront  en  derni«r  ressort  ; 

3°.  De  toutes  les  affaires  civiles  et  de  commerce 
au-dessus  de  5o  francs  jusqu'à  1000  francs  ,  à  la 
charge  d'appel. 

XX.  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
seront  au  nombre  de  deux. 

Ils  seront  composés  du  juge  de  paix  ,  qui  prési- 
dera ,  et  de  ses  deux  suppléans. 

A  défaut  de  ceux-ci  ,  d'un  ou  deux  membtes  du 
collège  électoral ,  désignés  par  le  commissaire- 
général. 

Un  de  ces  tribunaux  siégera  à  Poito-Ferrajo  ,  et 
l'autre,  à  Porto-Longone. 

:  XXI.  Il  y  aura  dans  l'Isle-d'Elbe  un  tribunal 
composé  d'un  président ,  six  juges  .  quatre  sup- 
pléans ,  un  commissaire  du  Gouvernement  et  un 
greffier  ,  nommés  par  le  Premier  Consul. 


XXH.  Ce  tribunal  connaîtra  : 

i°.  De  toutes  les  affaires  criminelles,  en  suivant 
les  formes  établies  pour  les  déparlemens  où  le  jury 
est  suspendu  ,  sauf  le  recours  au  tribunal  de 
cassation  ; 

î°.  Il  connaîtra  sur  l'appel  des  tribunaux  de 
paix  ,  et  en  dernier  ressort  ,  de  toutes  les  afijires 
civiles  et  de  commerce  ,  au-dessus  de  5o  ir.  jusqu  à 
1000  fr. 

3°  Enfin,  il  connaîtra  en  première  instance,  et 
à  la  charge  d'appel  au  tribunal  d'appel  séant  à 
Aix  ,  des  aSaires  au-dessus    de  1000   francs. 

XXIII.  Quand  le  tribunal  jugera  au  criminel  , 
ou  sur  un  appel  ,  les  juges  seront  au  moins  au 
nombre  de  sept. 

Ils  pourto_nt_,  en  première  instance  ,  juger  au 
nombre  de   trois. 

XXIV.  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  l'Isle-d'Elbe  ,  et 
celles  réunies  ,  plus  de  huit  notaires. 

Ils  seront  examinés,  nommés,  et  leur  résidence 
sera  fixée  par  le  commissaire-général  ,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'administration. 

TITRE    III. 

Des  finances. 

XXV.  Les  impositions  indirectes  pour  l'Isle- 
d'Elbe  et  celles  adjacentes  .  seront  l'enregistre- 
ment ,  le  timbre  ,   les  hypothèques. 

Des  impositions  directes,  il  ne  sera  établi  que 
la  contribution  foncière. 

XXVI.  Les  ports  et  tertitoire  de  l'Isle  -  d'Elbe 
seront  francs  de  droit  de  douane. 

XXVII.  Il  pourra  être  établi  des  octrois  pour  les 
villes  ,  sur  la  proposition  du  commissaire-général 
et  du  conseil. 

XXVIII.  Le  commissaire  -  général  proposera , 
après  avoir  pris  i'avi  ;  du  conseil  d  administration 
et  de  justice  ,  le  nombre  et  le  grade  des  employés , 
et  les  formes  particulières  jugées  nécessaires  pour  la 
répartition  et  la  perception  des  impôts  dans  l'Isle- 
d'Elbe. 

Il  y  sera  statué  parle  Gouvernement ,  sur  le  rap- 
port des  ministres  ,  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
réglemens  d'administration   publique. 

XXIX.  Le  budjet  de  toutes  les  dépenses  de 
l'île,  pour  l'administration  et  la  justice,  le  trai- 
tement des  fonctionnaires  publics  et  employés  de 
tout  genre  et  de  tout  grade  ,  le  commissaire- 
général  excepté  ,  sera  formé ,  présenté  au  Gou- 
vernement, et  arrêté  de  la  manière  exprimée  eu 
l'article  précédent. 

XXX.  Il  sera  nommé  un  receveur-général  du 
produit  de  toutes  les  impositions  établies  dans 
l'Isle-d'Elbe  ;  ces  produits  seront  afjectés  aux  dé- 
penses locales ,  telles  qu'elles  seront  réglées  par 
le  budget. 

Les  revenus  domaniaux  seront  perçus  ,  et  il  en 
sera  compté  séparément  au  profit  du  trésor  public. 
Parmi  les  revenus  domaniaux  ,  seront  compris  tous 
les  produits   des  biens  ecclésiastiques. 

XXXI.  Les  produits  présumés  et  les  dépenses 
arrêtées  pour  l'Isle-d'Elbe  ,  seront  portés  au  budget 
général   de  l'Etat. 

XXXII.  Il  sera  pris,  sur  le  rapport  du  ministre 
du  trésor  public  ,  des  mesures  pour  régler  la  forme 
des  ordonnances  et  le  mode  de  régularisation  des 
recettes  et   dépenses. 

TITRE    IV. 

De    l'instruction  publique. 

XXXIÏÏ.  Il  y  aura  une  école  primaire  dans  chaque 
municipalité. 

XXXIV.  L'instituteur  enseignera  la  langue  fian- 
■1 

çaise  a  ses  élevés. 

XXXV.  11  sera  établi  une  école  secondaire  dans 
l'Isle ,  au  lieu  qui  sera  fixé  par  le  Gouvernement. 

XXXVI.  Nul  des  jeunes  gens  de  l'Isle  ne  pourra 
aller  étudier  dans  d'autres  écoles  que  celles  du 
territoire  continental  de  la  République  ,  sans  la 
permission   du  commissaire-général. 

XXXVII.  Il  sera  reçu  dans  les  Lycées  çu  Pry- 
tanées  de  la  République  ,  dans  le  cours  de  l'an  1 1  , 
dix  enfans  des  habiïans  de  l'Isle-d'Elbe  ,  ainsi  qu'il 
a  été"  déjà  arrêté  par  les  Consuls. 

TITRE     V. 

Du   culte. 

XXXVIII.  Chaque  municipalité  formera  une 
paroisse,   et  aura  un' curé: 

XXXIX.  Il  sera  établi  une  succursale  et  un 
desservant  pour  les  communes  où  ils  seront  jugés 
nécessaires   par  le   Gouvernement. 

XL.  L'Isle-d'Elbe  et  celles  en  dépendantes  font 
partie  du  diocèse.  d'Ajacçio. 

XLI.  Il  y  aura  dans  et  pour  l'Isle  ,  un  vicaire- 
général  qui  sera  sous  l'autorité  de  l'évêque  d'Ajacçio. 

Xi,II.  Le  traitement  de  ce  grand-vicaire  et'  celui 
des  curés  et  desservans  ,  seront  réglés  sur  la  pro- 
position du  commissaire  -  général  et  du  conseil 
d'administration  ,  de  la  même  manière  que  pour 
le  territoire  continental  de  la  République. 


TITRE    VI. 

De  la  guerre  et  de  la  marine. 

XLIII.  La  conscription  militaire  et  maritime  sera 
organisée  dans  l'Isle-d'Elbe ,  conformément  aux  lois. 

XUV.  Il  pourra  être  établi  un  lazaret  et  une 
administration  de  santé  àPorto-Ferrajo. 

XLV.  Cette  administration,  si  le  lazaret  est  établi, 
sera    organisée    par   le  commissaire-général ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil. 
,      XLVI.  Elle   suivra   les    rêglemens  sanitaires  de 
Marseille. 

XLVII.  Il  y  aura  à  Porto-Ferrajo  un  commandant 
d'armes  ,  chef  de  brigade. 

XLVIII.  Il  sera  sous  les  ordres  du  général  com- 
mandant la  vingt-troisie'me  division  militaire. 

XL1X.  Les  officiers  d'artillerie  ,  du  génie  ,  de 
l'administration  militaire  ,  que  le  ministre  de  la 
guerre  jugera  convenablfc  d'envoyer,  seront  sous 
les  ordres  du  même   général. 

L.  Il  y  aura  ,  pour  l'Isle-d'Elbe  et  celles  indépen- 
dantes, huit  brigades  de  gend.irrr.erie  ,  dont  six  à 
pied  et  deux  à  cheval. 

Le  commissaire-général  déterminera  le  lieu  de 
.leur  résidence  ; 

Elles    seront    commandées    par    un    lieutenant; 

Elles  Feronr  partie  de  la  s6e  légion. 

LI.  Jl  y  aura  à  Porto-Ferrajo  un  commissaire  de 
.marine,  qui  sera  sous  les  ordies  du  préfet  maritime 
du  6e  anondissement. 

TITRE    VII. 

Des   prud'hommes   pécheurs. 

LU.  Il  sera  éiabli  une  juiidiction  de  prud'hommes 
pêcheurs. 

LUI.  Le    commissaire-général   en   réglera   l'orga 
,  après   avoir  pris 


l'avis  du  conseil  d'ad- 
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LXX.  Les  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  l«  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté ,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul  , 

Le  secrétaire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Makf.t. 

Tableau  des  justices  de  poix  de  l'Isle-d'Elbe. 


f  Porto-Longone 

Porto-Longone.  <  Capoliveri..  .  . 

IRio 

Porto-Ferrajo  . .     Porto-Ferrajo  . 

t  Marciana 

Marciana <  Laïuazine 

I  Campo 

Capraia Capraia 


POPULATION 
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-  1S00 

:  3ooo 
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75o 
17.00 


43oo 


nisation 

ininistration. 

.     LIV.  Les  prud'hommes  pêcheurs  suivront  les  lois 

et   rêglemens  établis  pour  ceux  du   Continent  de 

la  République. 

TITRE      VIII. 

Organisation    politique. 

SECTION      PREMIERE. 

Des  assemblées  de   canton. 

LV.  Les  lois  et  rêglemens  relatifs  aux  assemblées 
de  canton,  seront  publiés  et  exécutés  dans  l'Isle- 
d'Elbe. 

LVI.  Les  assemblées  de  canton  seront  formées  et 
organisées  pour  l'Isle-d'Elbe  ,  ainsi  qu'il  e*st  prescrit 
porir  les  départemens  du  Continent ,  OÙ  il  n'y  a  pas 
eu  de  liste  de  notabilité. 

LVII.  Les  .assemblées  de  canton  nommeront  pour 
le  collège  électoral  un  nombre  de  membres  pro- 
portionné à  leur  population  ,  selon  le  tableau 
ci-joint  ,  n°  2. 

LV1II.  Elle  nommeront  deux  candidats  pour  les 
fonctions  de  juge-de-paix  ,  et  quatre  pour  celles  de 
suppléant. 

LLX. -Les  soixante  membres  du  collège  électoral 
seront  pris  sur  une  liste  des  cent  cinquante  plus 
imposés  de  VIsle. 

LX.  Il  seta  procédé  pour  la  formation  de  cette 
liste  ,  selon  les  lois. et  rêglemens  existans. 

SECTION        II. 

Des    collèges    électoraux. 

LXI.  Il  n'y  aura  dans  l'Isle-d'Elbe  qu'un  col- 
lège électoral. 

LXII.  Il  sera  de  soixante  membres, 

LX1IÏ.  Il  nommera  ,  quand  il  y  aura  lieu ,  trois 
citoyens  sur  lesquels  sera  pris  le  député  de  llsle 
d'Elbe  au  corps  législatif. 

LX1V.  Il  présentera  dix  candidats  ,  sur  lesquels  le 
Premier  Consul  nommera  les1  cinq  membres  du 
conseil  d'administration: 

LXV.  La  convocation  ,  la  tenue  et  les  opérations 
du  collège  électoral  de  l'Isle-d'Elbe,  seront  soumises 
aux  lois  et  rêglemens  existans  ,  comme  il  est  dit ., 
art.  LVI ,  pour  les  assemblées  de  canton, 

SECTION     I  II. 

Des    lois   et   rêglemens. 

LXVl.  Le  commissaire -général  sera  chargé  par  le 
Gouvernement  de  publier  les  lois  ou  les  anicles 
de  lois  de  la. République  ,  qui.  devront  être  exécutés 
dans  l'Isle-d'Elbe. 

LXVII.  H  pourra  proposer,  au  Gouvernement  , 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d  administration  , 
d'ordonner  la  publication  ,  en  entier  ou  en  partie  , 
descelles  qu'il  croira1  nécessaires. 

LXVIIL  I!  pourra  également  proposer  les  rêgle- 
mens que  les  localités  ou  les  circonstances  rendront 
nécessaires'. 

LXIX.T1  y  sëTa-statué  par  le  Gouvernement ,  en 
la  terme  prescrite  pour  les  rêglemens  d'admiuistra- 
tion  publique. 


Certifié   conforme  , 
Le  secrétaire-d'étàt . 


signé,  H.  B.  Maret. 


Tableau dunombre  de  membres  ànommer  par  chaque 
tanton  ,  pour  le  collège  électoral  de  l'Isle  d'Elbe. 


Porto-Longone.. . 

Porto-Fèrrajo 

Marciana 

Capraia , 
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desdits  fonds  ,  dans  l'état  où  elles  se  trouveront  ;  et 
faute  par  eux  de  faire  cette  remise  .  ils  seront  con- 
sidérés comme  détenteurs  des  deniers  publics ,  et 
comme  tels  poursuivis  par  l'agent  du  trésor  public  , 
en  réintégration  des  sommes  qui  pourraient  leur 
avoir  été   remises  à  titre   d'à-compte. 

VI.  Avant  de  soumettre  aucun  service  à  la  vérifi- 
cation du  conseil  d'administration  ,  le  directeur- 
ministre  fera  faire  le  triage  des  pièces  apparte- 
nant aux  exercices  antérieurs  à  l'an  8 ,  pour 
être  adressées  au  liquidateur-général  de  la  dette 
publique. 

Dans  le  cas  où  cette  séparation  ne  serait  pas  pra- 
ticable ,  il  en  sera  réPii  aux  Consuls  ,  qui  décide- 
ront si  le  tout  doit  êire  liquidé  par  le  conseil  d  ad- 
ministration ,  ou  renvoyé  au  liquidateur-général. 

VII.  Toutes  les  comptabilités  précédemment  ar- 
rêtées ,  en  tout  ou  en  partie  ,  par  les  commissions 
supprimées  ou  par  les  ordonnateurs,  seront  soumi- 
ses à  l'examen  et  à  l'arrêté  définitif  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

VIII.  Les  décisions  du  conseil  d'administration 
devront  être  rendues  par  tiois  membres  au  moins  , 
y  compris  le  président. 

Les  recours  contre  ces  décisions  seront  portés  au 
conseil  d'état. 

IX.  Les  arrêtés  de  liquidation  de  compte  consta- 
tant des  débets  ,  seront  adressés  de  suite  par  le 
directeur  de  l'administration  de  la  guerre  au  mi- 
nistre du  trésor  public  ,  pour  être  mis  à  exécution 
contte  les  débiteurs. 

X.  Le  ministre-directeur  de  l'administration  de 
la  guerre  et  le  ministre  du  trésor  public  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Le  premier  Consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul  , 

Le  secréudre-.i'étal  ,  signé  ,  H.  B.  MARET. 
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Certifié  conforme , 

Le  secrétaire-délai  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ,  le  22  nivôse  an  'H. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  -  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre  ,  le  conseil-d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  Le  conseil  d'administration  de  la  guerre, 
créé  par  l'arrêté  du  17  ventô'sean  10,  est  chargé 
de  la  liquidation  définitive  de  toutes  les,, compta- 
bilités résultant  dés  dépenses  administratives  des 
armées  qui  ont  existé  sur  le  Rhin  ,  sur  le  Danube 
et  en  Helvétie  ;  de  celles  de  réserve  de  icre  et 
2e  ligne  et  des  Grisou»  ;  de  celles  dobservation 
du  Midi  et  de  la  Gironde  ,  ainsi  que  de  l'armée 
d'Orient,  à  dater  du  1"  vendémiaire  an  S  ,  jusqu'à 
la   dissolution   desdites  ^armées. 

Cette  liquidation  s'étendra  aux  dépenses  des  ar- 
mées dés  Alpes  et  d'Italie  ;  savoir  :  pour  les  dé- 
penses concernant  la  27e  division  militaire,  jus- 
qu'au 1"  messidor  an  9  ,  et  pour  tout  le  reste  , 
jusqu  au  Ier  vendémiaire  :  et  pour  la  î3c  division  . 
jusqu'aux  époques  de  la  reprise  des  divers  services 
par  les   entrepreneurs  de  l'intérieur. 

II.  Lés  présideras  des  commissions  supprimées  , 
ainsi  que  les  commissaires-ordonnateurs  qui  sont 
dépositaires  de  pièces  de  comptabilité  concernant 
les  armées  ci-dessus  désignées  ,  en  feront  l'envoi  ; 
dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  tard  ,  au  di- 
recteur de  l'administration  de  la  guerre  ,  en  les 
classant   par  service  ,   régie   ou  entreprise. 

III.  Les  commissaires  ordonnateurs  ou  autres 
agens  quelconques  ,  pvécédemraent  chargés  de  la 
liquidation  des  dépenses  desdiles  armées  ,  ne  pour- 
ront retenir  les.  pièces  dont  ils  sont  dépositaires  . 
sous  prétexte  qu'elles  ne  seraient  point  arrêtées  ou 
Visées,  ou  qu'il  pourrait  manquer  quelques  forma- 
lités. Ils  adresseront  les  pièces  dans  l'état  où  elles  si 
trouveront ,  sauf  à  accompagner  l'envoi  de  telles 
observations  qu  ils  jugeront  convenables. 

IV.  Le  conseil  d'administration  ne  s'occupera  de 
la  liquidation  d'aucune  comptabilité  ,  que  lorsque 
les  entrepreneurs  ,  régisseurs  ou  fournisseurs  auront, 
produit  un  état  général  çt  définitif  de  leur  service  , 
en  renonçant  expressément  à  la  facul'é  de  fournir 
postérieurement  des  étals  supplémentaires  de  quel- 
que; espèce    que   ce  soit.   ■ 

V.  Tous  entrepreneurs  ,  régisseurs  ou  fournis- 
seurs et  autres  qui  n'auraient  point  justifié  de  l'em- 
ploi des  fonds  qu'ils  auraient  reçus  à  compte  de 
leurs  services  .  seront  tenus  de  le  iaire  dans  le  délai 
de  deux  mois ,  à  dater  de  la  publication  du  présent 
arrêté. 

Ils  feront  l'envoi  au  directeur  de  l'administration 
de  la  guerre  ,  des  pièces  justificatives  de  l'emploi 


Saint-Cloud,  le  22  nivôse  an  II. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  , 

Vu  1°  le  procès-verbal  d'adjudication  fait  le  5e 
jour  complémentaire  an  10.  devant  Bouton  et 
Lagous  ,  notaires  à  Saint-Malo  ,  enregistré  le  6  ^ 
vendémiaire  suivant  ,  d'apTès  lequel  le  citoyen 
Lachambre- Duverger  ,  l'un  des  membres  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  ladite  ville  ,  est  resté  ad- 
judicataire d'une  maison  appellée  la  Fontairie- 
Auvez,  située  dans  la  commune  de  Paramé  ,  pour  le 
prix  de  lS00.fr.  ; 

s0.  La  déclaration  de  l'adjudicataire  contenue 
audit  procès -verbal  ,  qu'il  a  fait  cette  acquisition 
au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Saint-Malo, ,  en  exécution  de  la  volonté  d'un  bien- 
faiteur qui  veut  rester  inconnu  ,  et  qui  a  fourni  les 
fonds  pour  être  employés  à  acquérir  ledit  im- 
meuble ; 

3°.  L'avis  du  préfet  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine  ,  tendant  à  ce  que  cet  immeuble  soit  accepté 
au  nom  d;s  pauvres  ,  par  ledit  bureau  de  bien- 
faisance , 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  L'acquisition  faite  au  profit  des  pauvres 
de  la  ville  de  Saint-Malo,  département  d'ille  et 
Vilaine  ,  de  la  maison  dile  la  Fontaine  Auvez  , 
située  dans  la  commune  de  Paramé  ,  parle  citoyen 
Lachambre-Duverger ,  pour  remplir  les  intentions 
d'un  bienfaiteur  qui  en  a  fourni  la  valeur  et  qui 
veut  rester  inconnu  ,  sera  accepté  par  le  bureau  de 
bientaisance  de   ladite  ville. 

IL  L'acte  d'acceptstion  ne  sera  assujetti  qu'à  un 
droit  fixe  d'enregistrement  d'un  franc.     . 

III.  Cette  maison  sera  réunie  aux  autres  biens 
des  pauvres  de  la  ville  de  Saint-Milo  ,  pour  être 
régie  et  administre  par  le  bunau  de  bienfaisance., 
à  l'instar  des  propriétés  des  établissemens  de  charité. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  Contai,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul  , 

Le  secrélaire-d'ttal ,  signé,  H.  B.  Marït. 


Saint-Cloud ,  le   23   nivôse  an  11. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  le  conseil- 
d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  Les  dispositions  contenues  dans  l'arrêté 
du  24  frimaire  ,  relatif  aux  octrois  des  villes  et 
au  pain  de  la  soupe  des  sous-officiers  et  soldats 
dépendans  du  département  de  la  guêtre  ,  sont 
applicables  aux  troupes  d'artillerie  de  la  marine, 
quand   elles  ne   sont  pas    embarquées. 

IL  Les  ministres  de  la  mâtine  et  des  colonies  ,  de 
l'intérieur  et  du  trésor  public  ,  sont  chargés .  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé,  Bonaparte. 
PaT  le  premier  Consul  , 
Le  recrétaire-d'ttat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DU  TRESOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  délie  publique  ,  à  effectuer  du  lundi 
[i;   nivôse  an  u  ,  au  samedi  2 pluviôse;  savoir  : 

G  I  ,Y  £     FOUR      CENT     CONSOLIDÉS. 

1"  et  2me  semestres  an  10. 
A  tous  numéros  ,  les  parties  qui   n'ont  pas  été 
encore  réclamées  sur  ces  deux  semestres. 
Dette  viagère. 
smc  Semestre  an   10. 

Bureaux  n°  i  .  lettres  a  ,  i ,  j  ,  p  ,  du  n°  i  à  600. 

a —  b 1  à  aooo. 

3 d 1   à  2900. 

4 e,g,h t  à  b'oo. 

5 l,t 1  à  1200. 

6 f,m,n,o....        1  à  qoo. 

9 c  ,  k,  s,  y  ,  z. . .        là  1000. 

10 q,  r,  u,  v,  w,  x.       là  55o. 

Ier  Semestre  an  10. 
A  tous  numéros ,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 
am«  Semestre  an  10. 

Bureau  n°  7  ,  Civiles  ,  du  n°   1   à  800. 

Ecclésiastiques  ,  du  n°  1  à  i3oo. 
8,  Civiles ,  du  n°6ooi  à  8520. 

Ie'  Semestre  an  10. 

Atous  numéros,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

Pensions   dis   neuves   des  défenseurs  de   la  Patrie , 
liquidées  pur  la  loi  du  14  fructidor  an  6. 

Ier  Trimestre  an  11. 

Bureau  n°  1 1  ,  du  n°   1  à  4000. 

2™'  Semestre  an  8. 

icr  et  jut  Semestres  an  9. 

Ier  et  2me  Semestres  an  10. 

A  tous  numéros ,  les  parties  qui  n'ont  pas  été 
encore  réclamées  sur  ces  cinq  semestres. 

LITTÉRATURE. 

Lcçoas  de  Belles  -Lettres  pour  servir  de 
supplément  au  cours  de  Belles-Lettres  de  l'abbé 
Batteux  .  par  M.  Mermet,  professeur  de  Belles- 
Lettres  à  l'École  centrale  de  l'Ain  ;  de  l'Académie 
de  Montauban  ;  de  l'Athénée  de  Grenoble  ,  «c. 
s  vol.  in- 1 2.  A  Paris ,  chez  Moutardier ,  imprimeur- 
libraire  ,  quai  des  Augustins,  n°  28. 

Les  principes  de  littérature  de  l'abbé  Batteux  ont 
été  pendant  long-tems  le  seul  livre  élémentaire 
que  nous  ayons  eu  en  cette  partie  :  on  peut  même 
dire  qu  il  était  devenu  classique.  Cet  auteur  a  fait 
du  principe  de  l'imitation  delà  belle  nature,  l'idée 
fondamentale  de  son  livre;  mais  il  ne  dit  point 
ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  imitaion  ,  ni  si  ce 
principe  peut  s'appliquer  avec  la  même  justesse  à 
tous  les  beaux  arts.  Ces  deux  questions  sont  traitées 
avec  beaucoup  de  clarté  dans  la  seconde  et  troi- 
sième leçon  du  supplément. 

Jusqu'ici  nos  rhéteurs  n'avaient  parlé  de  l'amplifi- 
cation que  comme  d'une  figure  de  rhétorique , 
Batteux  lui  -  même  ne  l'envisage  pas  sous  ud 
autre  point  de  vue,  et  n'en  dit  qu'un  mot.  Ciceron 
en  donne  une  idée  bien  différente  ;  et  qua:id  on 
voit  dans  ses  écrits  tout  ce  que  l'art  d'agrandir  un 
objet  peut  produire  de  beau  ;  quand  on  considère 
combien  cet  art  est  nécessaire  à  l'orateur  et  au'poëte 
pour  relever  des  pensées,  qui  par  elles-mêmes  n'au- 
raient que  peu  de  force  ,  on  n'est  pas  tenté  de  con- 
fondre l'amplification  avec  l'exagération  ,  ni  avec 
un  vair.  tlux  de  paroles  que  les  esprits  superficiels 
prennent  pour  des  idées.  L'effet  de  l'amplification 
dépend  de  l'heureux  emploi  des  épithètes.  du  choix 
des  images,  de  l'adresse  de  l'esprit,  du  charme  attaché 
au  style  figuré  :  l'auteur  du  supplément  le  ptouve 
par  des  raisonnemens  et  des  exemples  où  il  montre 
beaucoup  de  goût.  Au  traité  de  l'amplification  il 
joint  des  règles  sur  l'art  de  resserrer  les  idées  dans 
de  justes  bornes ,  et  il  faut  convenir  que  la  seconde 
n'est  pas  moins  nécessaire  au  commençant  que  la 
première.  Tout  cela  se  trouve  réuni  dans  les  4e  et 
5e   leçons. 

La  6e  traite  de  l'oraison  funèbre,  usage  respecta- 
ble qui  ,  désormais  parmi  nous ,  ne  sera  plus  con. 
sacré  comme  autrefois  à  n«  célébrer  que  des  grands, 
mais  à  honorer  la  mémoire  de  tous  les  citoyens 
qui  auront  su  se  rendre  utiles. 

Tous  les  poètes  savent  combien  le  dialogue  dra- 
matique est  difficile  ,  et  il  ne  faut  qu'avoir  Tu  quel 
ques-uns  des  dialogues  philosophiques  de  Fonte- 
nelle  .  pour  sentir  combien  cette  manière  d'instruire 
est  agréable  et  piquante  ,  mais  c'est  en  vain  qu'on 
chercherait  dans  le  cours  de  Batteux  quelques  no- 
tions sur  cette  matière  ;  on  les  trouvera  dans  la 
7e   leçon  du  supplément. 

La  Se  .  la  9"  et  la  io«  offrent  tous  développe- 
mens  qu'on  peut  désirer  sur  la  déclamation  ora- 
toire et  théâtrale  ;  sur  les  bienséances  qu'il  faut 
observer  dans  le  discours  public  et  au  théâtre.  Le 
simple  bon  sens  suffit  pour  dire  la  dessus  ce  qu'on 
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trouve  dans  tous  les  livres  de  rhétorique':  mais  11 
n'y  a  qu'un  homme  d'esprit  qui  puisse' présenter 
les  apperçin  neufs .  les  vues  hues  que  M.  Mermet 
a  ajoutés  à  ce  que  l'on  sivait  déjà. 

Le  Cours  de  Butcux  n'a  que  quelques  lignes 
sur  l'élégie  ,  il  ne  dit  rien  de  l'opéra  ni  de  la 
romance  ,  du  conte  ni  des  poèmes  ;  il  ne  s'est 
point  occupé  des  règles  qui  constituent  le  mé- 
canisme de  notre  versification  ;  toutes  ces  omis- 
sions sont  réparées  dans  les  11e.  12e,  i3e  et  14e  le- 
çons de  son  Continuateur.  En  traitant  de  la  ver- 
sification française  ,  il  ne  se  borne  pas  à  dire  ce 
qui  distingue  un  vers  de  douze  syllabes  d'un  vers  de 
dix,  il  fait  voir  en  quoi  notre  système  de  ver- 
sification ressemble  à  celui  des  anciens,  en  quoi 
il  en  diffère  ;  il  prouve  qu  il  ne  faut  pas  employer  la 
même  espèce  de  vers  pour  peindre  les  gran.. s  objets 
et  les  choses  dfe  peu  d'importance;  que  le  rhytme 
qui  convient  à1'!  expression  de  la  joie  ne  convient' 
point  à  celle 'de  la  douleur;  et  par  les  rappro- 
chemens  ingénieux  qu'il  fait  faire,  on  voit  sans 
peine  les  vers  dont  les  mesures  peuvent  aller  en- 
semble dans  la  composition  des  stances  ,  et  ceux 
dont  les  mesures  se  repoussent. 

Autant  il  est  facile  de  distinguer  un  vers  pro- 
saïque d'un  vers  bien  fait,  autant  il  est  difficile  de 
déterminer  avec  justesse  les  causes  qui  produisent 
le  prosaïsme.  Là  i5e  leçon  est  consacrée  à  cette 
utile  discussion  qui  a  d'ailleurs  t'avantage  de  jeter  le 
plus  grand  jour  sur  le  véritable  caractère  de  ht 
poésie. 

Quoique  la  poésie  descriptive  soit  moins  une 
espèce  particulière  de  poésie  ,  qu'un  ornement 
dont  toutes  les  autres  peuvent  s'embellir  tour-à- 
tour  .  cependant  ,  rien  n'est  plus  rare  que  de 
trouver  des  hommes  qui  sachent  peindre  avec 
succès  quelque  partie  de  là  nature  physique  ;  il 
l'est  encore  pius  da  réussir  dans  la  peinture  des 
affections  morales.  Souvent  celui  qui  échoue  en 
cette  partie  ,  y  aurait  atteint  la  perfection  ,  s'il  avait 
appris  de  bonne-heure  ce  qui  ,  au  physique  et  au 
moral ,  est  le  plus  capable  d'intéresser.  C'est  un  ser- 
vice que  M.  Mermet  rend  aux  jeunes  littérateurs 
dans  sa  i'6*  leçon. 

La. 18e  et  la  19e  leçon  contiennent  un  précis 
historique  des  principales  révolution»  de  la  Répu- 
blique des  lettres. 

On  trouve  à  la  fin  du  2^  volume ,  un  discours 
très-bien  fait  sur  cette  question  proposée  par  l'Ins- 
titut national  en  l'an  8  :  L'émulation  est-elle  un 
bon  moyen  d'éducation  (1)  ? 

AU     RÉDACTEUR. 

Citoyen  ,  en  parcourant  les  papiers  anglais  nou- 
vellement arrivés,  je  trouve  dans  le  Daity-Advertiser 
and  Oracle  ,  du  7  janvier  ,  la  traduction  presque 
littérale  et  complette  d'un  article  queje  vous  adressai 
il  y  a  quelque  tems  ,  relativement  au  rapport  du 
citoyen  François  (de  Neuf-Château) ,  sur  la  charrue. 
Je  remercie  le  traducteur  anglais  de  l'honneur  qu'il 
a  bien  voulu  me  faire  ;  mais  je  crois  devoir  re- 
lever une  erreur  ,  sans  doute  involontaire  ,  qui 
lui  est  échappée.  Mon  article  était  terminé  par 
quelques  éloges  que  je  croyais  dus  au  rapporteur. 
Ces  éloges  auxquels  celui-ci  n'a  eu  d'autre  part  que 
de  les  mériter  ,  le  traducteur  anglais  suppose  que 
le  citoyen  Fiançois  se  les  donne  à  lui-riieme  ;  et 
les  deux  mots  anglais  to  himselj  (2)  sont  en  italique. 
Quelques  lisnes  plus  bas ,  il  fait  dire  au  rappor- 
teur :  «  Cette  conduite  est  l'honorable  et  digne 
manière  dont  nous  (3)  magistrats  de  la  République 
employons  nos  momens  de  loisir  au  bonheur  de 
■nos  concitoyens,  ,7  C'est  bien  à-peu-près  ce  que 
j  ai  dit  et  ai  dû  dire  d'un  agronome  aussi  distingué 
et  aussi  zélé  que  le  citoyen  François  ;  mais  lui 
prêter  a  lui-même  un  pareil  langage  ,  c'est  lui 
donner  a'jx  jeux  d'une  nation  dont  il  compte 
l'estime  pour  quelque  chose,  un  ridicule  qu'il  ne 
mérite  pas.  J'attends  de  la  loyauté  du  traducteur 
anglais  une  retractation  dont  la  justice  lui  fait  un 
•devoir.  E.  Petit. 


LIBRAIRIE. 

Au  Rédacteur. 

Citoyen  ,  "ai  lu  dans  le  Moniteur ,  n*  99  ,  l'ana- 
lyse que  vous  avez  faite  des  tableaux  dont  je  me 
suis  occupc"re!ativement  aux  notions  à  acquérir 
av:mt  d,-  se  librer  à  l'étude  de  l'histoire  et  à  la  mé- 
thode à  suivre  quand  on  se  livre  à  ce  genre  d'étude  ; 
comme  l'époque  de  la  publicité  de  ces  tableaux 
était  enenre  problématique  quand  j'en  ai  mis  le 
plan  sous  les  yeux  du  public  et  du  Gouvernement, 
vous  m  obligerez  de  vouloir  bien  ajouter  à  ce  que 
vous  avt-z  du  ,  que  ces  tableaux  sont  sous  presse  et 
paraîtront  incessamment  sous  le  titre  de  Science  de 
l'Histoire;  qu'ils  s'impriment  en  caractères  neufs, 
sur  papier  grand  raisin;  que  l'imprimeur  (  Gobj°b 
fils)  qui  s'en  est  chargé  y  met  le  plus  grand  soin  ; 
que  lui  et  moi  nous  n'épargnerons  rien  pour  qu'ils 
ne  soient  point  au-dessous  de  l'idée  que  vous  en 
avez    fait   prendre  au    public ,    et   à  celle    que   le 

(0  Ce  discourt  u'r  pas  été  adressé  au  concours. 

(5)  A  lui-mcrne: 

(3)  Le  mot  anglais  i«  aussi  eu  italique. 


citoven  Fr.u:cois  (de  NeulchSfeau)  en  a  ftonnee  à  la 
société  d'agriculture  du  département  de  la  Seine  . 
dans  s.00  rapport  sur  .'a  néçessitj  et.  les  min  eus  Je. 
laite  entrer  dans  l'instruction  publique  l'enseigne- 
ment de  l'agiiculiure. 

-  Je  ne  suis  arrivé  au  but  dans  cette  vaste  carrière, 
que  parce  que  quelques  gens  éclaités  ,  témoins  tic 
mon  travail ,  y  ont  pris  intérêt  et  m'ont  eircbùrggé  ; 
leur  approbation  est  la  récompense  de  l'homme  de 
lettres  ,  et  vous  y  avez  contribué  à  mon  égaid. 

Salut  et   considération.  Chantreau. 

P.  S.  La  Science  de  l  Histoire  paraîtra  en  quatre 
livraisons  ,  format  grand  .in-40.  La  première  aura 
lieu  d'ici  au  lcc  geiminal  ,  et  contiendra  l'introduc- 
tion à  l'étude  de  l'histoire ,  le  svstcrrie  général  des 
notions  à  acquérir  avant  d'étudier  l'histoire  et  la 
chronologie  distinguée  ou  chiouologie  mathéma- 
tique, documentaire  .  comparée  et  des  faits. 


AVIS. 

Les  cit.  Pierre  Marie  Orry-Laroche  et  J.  Labat 
préviennent  leurs  concitoyens  ,  qu'ils  viennent  de 
liquider  leur  maison  sous  la  raison  Orry  .  Labat  et 
compagnie  .  et  que  ceux  qui  pourraient  avoir  quel- 
que chose  à  réclamer  relativement  à  cette  Société  , 
peuvent  se  présenter  chez  l'un  d  eux. 

GRAVURES. 

La  5me  livraison  du  Recueil  de  Combats  et 
d'Expéditions  maritimes  ,  gravés  par  Dequevau- 
viller ,  d'apiès  les  dessins  de  N.  Ozanne  ,  ancien 
ingénieur  de  la  marine  ,  est  actuellemeut  en  vente, 
et   complette  la  i"c  partie  de  ce  recueil. 

Les  sujets  qui  composent  la  5rae  livraison  que  l'on 
annonce  ,  contiennent  en  huit  planches  les  expé- 
ditions de  Duguay-Trouin  et  de  Cassard  ,  et  la 
construction  du  Port  -  Louis  ,  à  l'lsIe-de-France , 
sous  le  gouvernement  de  rViahé  de  la  Bourdonnais. 

Le  prix  est  de  4  fr.  par  planche,  le  texte  compris, 
et  se  vend  à  Paris  ,  chez  Dc:quev3uvil!er  ,  graveur- 
éditeur,  rue  Saint-Hyacinthe  ,  n° 53o  ,  près  la  place 
Saint-Michel  ,  où  l'on  peut  voir  les  de-isins  des 
cinq  dernières  livraisons  dont  les  gravures  sont 
commencées. 


LIVRES     DIVERS. 

Histoire  d'Albert  ou  les  Souvenirs  d'un  jeune 
homme.  Prix .  1  fr.  20  cenc.  pour  Paris ,  et  1  fr.  60  cent, 
pour  les  dépattemens. 

A  Paris  ,  chez  Lefort  ,  libraire  ,  rue  du  rempart 
Saint-Honoré ,  en  face  du  Théâtre  de  la  République, 
n°  96  r . 

Nouvelles  vues  sur  différens  objets  de  finance  et 
d'intérêt  ,   par  J.  R.  S.  P.  D.  L.  E. 

A  Paris,  chez  Pichard  ,  libraire,  quai  de  Voltaire, 
et  Desenne  ,  palais  du  Tribunat  ,  un  volume  in-S™. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  28  nivôse. 
Changes     étrangers. 


A  3ô  jours.         A  go  jours. 


4  f.  67   c. 

5  f.     7  c 

,"1.  ig  s6dp.6f. 

4    P- 


54    i 

57 

s3  f.  65 

'87 
11  f.  55 

14   f.     28 

ir  f.  55 

i3  f.  95 
455 

4  f.  61 

5  f.       8 


Amsterdam  banco. 

Courant.  .  .  56  J 

Londres «3  F.    g5  c. 

Hambourg 1S8  i 

Madrid  vales f. 

Effectif.....  14  f.   42 

Cadix  vales f. 

Effectif.....  14   f.   i5 

Lisbonne 

Gênes  effectif. 
Livourne.  ... 

Naples 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste s  f.  55  c. 

Vienne 

Pétcrsbourg... 

E  ï  F  E  T  ;      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent 56  fr.   90  c. 

Id.  jouissance  de  germinal  an  1 1  .  .  53  fr.  60  c. 
iii. Jouis,  du  ter  vendémiaire  ah- 12  . .  5o  fr.  5o  c. 
Ordonnances  pour  rachat  de  rentes.  60  fr.  5o  c. 
Actions  de  la  Banque  de  France. .  .  .  i32Q  fr.         c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  Français.  Auj.  Semiramis. 

■Théâtre  Louvois.   Auj.  l'Entrée  dans  le  Monde  et  la 

Comtesse  d'Escarbagnas. 
Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Chapelain  ;  René  le  Sage 

et  la  bonne  Aubaine. 
Théâtre  de  laCilé.  Auj.  Bitnco  et  le  Sourd. 
Théâtre  de  Molière.  Auj.  la  fausse  Isaure. 


De    l'imprimerie  de    H.   Agasse  ,   propriétaire 
du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,.11"   18. 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Momve.uk  est  le  seul  Journal  officiel. 
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Jeudi  ,  3o  nivôse  an  11    de  la   République ,    (  20  janvier  i8o3.y 


EXTERIEUR. 

RUS    S    I  E. 

Pctersbourg,  le  21  décembre  [3b frimaire.) 

En  vertu  d'un  nouvel  ukase  qui  vient  d'être 
rendu  par  S.  M.  l'empereur,  les  nobles  de  l'Em- 
pirr  de  Russie  pourront  à  l'avenir  faire  le  com- 
merce en  gros  ,  sans  perdre  leurs  privilèges  et  leurs 
droit»  de  noblesse. 

SUEDE. 

Stockholm,  le  2S  décembre (7  nivôse.) 

Le  14  du  courant,  la  ville  de  Borgq  ,  en 
Finlande  ,  a  éprouvé  un  violent  incendie.  Le 
Jeu  éclata  tout  à-coup ,  à  cinq  heures  de  l'après- 
midi  ,  dans  la  maison  de.  madame  Gronberg , 
avec  tant  de  promptitude  et  de  fureur ,  que 
celle  femme  malheureuse  ne  pût  s'y  soustraire  , 
et  fut  la  proie  des  flammes.  La  ville  de  Nykoping 
£  essuyé  aussi  quelque  dommage  par  un  événe- 
ment semblable. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  1 3  janvier  (  23  nivôse.  ) 

La  ville  de  Waistein  .  près  d'Arnsberg  ,  a  été 
presqu'entierernent  détruite  ,  par  un  incendie  ,  le 
Si  du  mois  dernier.  Les  progrès  de  la  flamme 
furent  si  rapides,  qu'en  moins  d'une  heure  et  de- 
mie environ  cent  maisons,  l'hôtel-de-ville  et  1  église 
furent  réduits  en  cendres.  Les  malheureux  habi- 
tans  n'ont  pu  sauver  que  très-peu  de  chose;  leurs 
provision»  ,  leurs  meubles  et  beaucoup  de  bestiaux 
futent  consumés  par  le  feu  ;  plusieur»  personnes 
ont  aussi  perdu  la  vie. 

—  11  s'est  manifesté  à  Rottingen  ,  petite  ville  dé- 
pendant autrefois  de  Wurzbourg  ,  et  dans  les  en- 
virons ,  une  maladie  épidémique  qui  a  déjà  enlevé 
beaucoup  de  personnes.  Il  a  été  envoyé  dans  ce 
canton  ,  par  ordre  supérieur  ,  des  médecins  de 
Wurzbourg ,  Mergentheim  et  Ochringen  ,  pour 
reconnaître  la  nature  de  celte  maladie  ;  toute  com- 
munication est  suspendue  avec  les  lieux  voisins. 

Munich  ,  le  8  janvier  [  1 8  nivôse.  ) 
L'ordonnance  électorale  qui  enjoint  à  tous  les 
pères  ,  mères  ,  tuteurs  ,  etc.  ,  d'envoyer  régu- 
lièrement dans  les  écoles  publiques  leurs  enfans  ou 
pupilles,  depuis  l'âge  de  six  ans  jusqu'à  celui  de 
douze  ans  révolus  ,  charge  aussi  les  inspecteurs  des 
écoles  et  les  ministres  du  culte  de  veiller  à  son 
exécution.  Elle  porte  .  en  outre,  qu'aucun  habi- 
tant des  états  bavarois  ne  pourra  se  marier ,  ou 
être  reçu  dans  une  corporation  de  mélieis  ,  s'il  ne 
peut  prouver  qu'il  a  satisfait  aux  dispositions  de 
cette  ordonnance. 

INTÉRIEUR. 

Paris  9  le  29  nivôse. 
ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud  ,  le  i3  nivôse  an   11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  général  Rochambeau"  est  nommé 
général  en  chef  de  l'armée  de  Saint-Domingue , 
et  capitaine-général  de  cette  colonie. 

II.   Les   ministres  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et 
des  colonies  ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,   qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Lrsecrétaire-d'étai ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ,  It  î3  nivôse  an  n. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances  ,   arrêtent  : 

Les  bons  de  deux  tiers  mobilisés ,  rentrésàla  caisse 
d'amollissement  par  voie  d'échange  contre  des  renies 
perpétuelles ,  en  exécution  de  la  loi  du  3o  ventôse  ei 
ci  de  l'arrêté  du  9  floréal  an  g  ,  seront  brûlés  pu- 
bliquement ,  en  présence  du  ministre  des  nuances 
ei  des  citoyens  Bigot- Préameneu  ,  Bruix  ,  Petiet  et 
Dessoile  ,  conseillers-d'élat. 

Celte  opération  sera  constatée  par  un  procès- 
verbal. 

il.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Ear  le  premier  consul , 

Lt.  uçTttaiTe-d  «<«(,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,    le  2  nivôse  an    11. 

Les  Consuls  df  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances ,  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrêtent  : 

Att.  Ier.  Il  sera  établi  dans  la  27e  division  mili- 
taire une  commission  de  comptabilité  arriérée  , 
composée  de  trois  membres ,  chargés  d'examiner , 
apurer  et  arrêter  les  comptes  de  tous  les  anciens 
caissiers  ,  trésoriers  et  receveurs  de  deniers  publics  , 
qui  existaient  en  Piémont,  depuis  la  dernière  année 
dont  le  compte  a  été  rendu  jnsqu'au  1"  messidor 
an  9,  époque  de  l'établissement  du  régime  français. 

II.  Tous  ces  comptables  ,  sans  aucune  exception , 
seront  tenus  de  présenter  leuts  comptes  et  toutes 
les  pièces  à  l'appui  ,  à  cette  commission  ,  avant  le 
Ier  messidor  prochain  ,  scrûs  peine  d'y  être  con- 
traints par  corps ,  conformément  à  l'article  V  du 
tiire  III  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  et  de  100  fr. 
d  amende  pour  chaque  jour  de  retard ,  suivant 
l'article  IV  du  titre  III  de  la  loi  du  19  juillet  1792. 

III.  Tous  leurs  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  sont  dès  ce  moment  affectés  au  paiement 
de  ce  qu'ils  peuvent  redevoir.  La  commission  fera 
faire  ,  en  conséquence,  au  bureau  des  hypothèques, 
toutes  les  inscriptions  et  oppositions  nécessaires. 

IV.  Les  décisifs  prises  par  la  commission  de 
comptabilité  arriérée  seront  revues  et  arrêtées  par 
l'administrateur-général  et  adressées  au  ministre  des 
finances ,  pour  être  définitivement  approuvées , 
d'après  le  compte  qu'il  en  aura  rendu  aux  Consuls 
de  la  République. 

V.  Les  décisions  approuvées  opéreront  la  pleine 
et  entière  décharge  des  comptables,  et.  en  vertu 
de  ce  quitus  ,  toute  inscription  hypothécaire  mise 
sur  les  biens  des  comptables  sera  levée. 

VI.  Les  sommes  dont  les  comptables  seront  re- 
connus redevables  ,  et  celles  qui  ,  par  le  résultat 
de  l'examen  de  leurs  comptes,  se  trouveraient  dues 
par  des  communes  ou  des  particuliers  ,  seiont 
recouvrées  par  le  receveur-général  du  département 
du  Pô  ,  par  voie  de  contrainte ,  comme  pour  ses 
autres  recouvremens. 

VII.  Les  intérêts  du  débet,  lant  des  comptables 
que  des  communes  et  des  particuliers  ,  courront 
à  raison  de  5  pour  cent  pat  an ,  à  compter  de  la 
date  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  de  la 
décision. 

VIII.  La  composition  des  bureaux  de  la  compta- 
bilité arriérée  ,  sera  faite  et  anêtee  par  l'adminis- 
nistrateur-général. 

IX.  L'indemnité  de  chacun  des  trois  commis- 
saires est  réglée  à  la  somme  de  six  mille  francs  , 
que!  que  soit  le  tems  que  dureront  leurs  fonctions. 
Les  ttaitemens  des  enîpioyés  et  les  frais  de  bu- 
reaux seront  réglés  par  l'administrateur-général. 
Le  paiement  de  toute  cette  dépense  sera  prélevé 
sur  le  produit  des  sommes  que  les  travaux  de  la 
commission  auront  fait  rentrer. 

X.  Le  minisire  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté, 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le    premier  consul  . 

Le  secrétaire- a" état,  signé.  H.  B.  Maret. 

Paris,    le  6  nivôse  an  11. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  minisire  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  Ier.  Dans  leurs  relations  avec  les  élevés  , 
les  prolcseurs  ,  instituteurs  et  maîtres  de  quartier 
des  collèges  dépendans  du  Prytanée ,  porteront 
un  ctostume. 

II.  Le  costume  des  professeurs  sera  :  Habit  français 
complet  noir ,  manteau  noir  jeté  en  arrière,  avec 
collet  vert  ,  cravatte  pendante  en  batiste  blanche  , 
plissée  ,  chapeau  français. 

III.  Les  instituteurs  et  maîtres  de  quartier  seront 
vêtus   en  noir. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  arrête. 

Le  premier  consul ,  signé.  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul. 
Le  ssattnire-d'élat ,  signé,  H.  B.  Maret. 


■H.  Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment un  logement  national  destiné  i  l'ofticier-supé- 
peneur,  commandant  les  troupes  du  département. 
Lorsque  les  circonstances  le  permettront ,  le  sous- 
inspecteur  aux  revues  et  le  commissaire  des  guerres 
seront  logés  dans  la  même  maison. 

III.  Chaque  commandant  d'armes  dans  les  places 
de  guerre  sera  également  logé  dans  une  maison  na- 
tionale ,  et  lorsqu'il  sera  possible  ,  les  officiers  d'ar- 
tillerie et  de  génie  commandans  d-ins  les  places  4 
seront  logés   dans  une    même    maison. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  désigner  ,  dan» 
le  plus  court  délai  ,  les  maisons  nationales  propres 
à  ce  setvice.  Autant  qu'il  sera  possible  ,  on  pren- 
dra les  maisons  qui  avaient  été  construites  pour 
cet  usage. 

V.  Un  rapport  particulier  sera  fait  sur  les  ventes-  . 
qui   auraient  été    faites  de   ceux  de  ces   bâtimena 
qui  étaient  situés   dans  les   forteresses  ou  enceintes 
des  fortifications  ,  et  qui  auraient   été  vendus  sans 
que  le  corps  du  génie  ait  autorisé  lesdites  ventes. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret.  -— 


S.iint-Cloud  ,  le  6  nivôse  an  II. 
Les  Consuls  de  la  République  ,  arrêtent  : 
Art.  Ie'.  Il  y  aura  dans  chaque  division  mili- 
taire un  bâtiment  national  définiiivement  affecté 
au  logement  du  général  commandant  la  division  , 
de  ses  aides-de-camp  ,  du  chel  de  l'état-major  et 
de   ses  bureaux. 

Lotsque  cela  sera  possible,  le  commissaire-ordon- 
nateur de  la  division  et  l'inspecteur  aux  revues 
seront  logés  dans  la   même   maison. 


Paris  ,  le  20  nivôse  an  il. 
Direction  et  administration  du  théâtre  des  Arts. 

Les  consuls  de  la  République  ,  arrêtent  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  Le  préfet  du  palais  qui  a  la  surveillance 
du  théâtre  des  Ans  ,  n'est  chargé  d'aucune  comp- 
tabilité. 

II.  Sous  lui  sont  :  i°  un  directeur,  20  un  admi- 
ministrateur  comprable  ;  tous  deux  nommés  par  le 
Premier  Consul. 

III.  Le  directeur  est  chaTgé  ,  sous  l'autorité  du 
préfet  du  palais  ,  1°  du  personnel  et  du  traitement 
des  artistes  et  des  employés  ;  20  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  mise  et  représentation  des  pièces  et 
ballets  ;  3°  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police. 

IV.  Au  commencement  de  chaque  mois  ,  il  remet 
d'avance,  au  préfet  du  palais,  un  apperçu  des  dé- 
penses fixes,  et  des  dépenses  variables  du  mois. 

V.  Aucune  pièce  nouvelle  .  aucun  nouveau  ballet 
ne  peuvent  être  donnés ,  aucune  décoration  nou- 
velle établie  ,  que  l'apperçu  de  la  dépense  n'ait  élé 
soumis  au  Gouvernement  et  approuvé  par  le  Pre- 
mier Consul. 

VI.  Il  sera  dressé  un  tableau  ,  in  des  traitemens 
fixes  des  artistes  et  employés  du  théâtre  ;  20  des 
gratifications  qui  leur  sont  accordées  sous  le  nom 
de  feu. 

Ce  tableau  sera  soumis ,  par  le  préfet  du  palais  ,  à 
l'approbation  du  Premier  Consul. 

VII.  L'administrateur-comptable  estchargé  de  tout 
ce  qui  tient  à  la  comptabilité  ,  soit  eu  matière  ,  soit 
en  argent ,  tant  en  recette  qu'en  dépense. 

Il  rend  tous  les  mois  ,  au  prélet  du  palais  ,  un 
compte  détaillé  des  entrées  et  sorties  en  matières  , 
des  recettes  et  dépenses  en  argent ,  visé  par  ie 
directeur. 

VIII.  Il  tient  un  compte  ouvert  pour  chaque 
artiste  ,  pour  chaque  préposé  .  pour  chaque  four- 
nisseur ,  et  ne  délivre  sur  la  caisse  aucun  mandat 
que  sur  un  état  de  distribution  signé  du  directeur. 

Il  arrête  chaque  jour  de  représentation  le  registre 
des  receties. 

IX.  Pendant  l'an  1 1  ,  le  ministre  de  l'intérieur 
ordonnancera  cinquante  mille  fi  ânes  par  mois,  au 
profit  du  Théâtre  des  Arts.  L'ordonnance  sera  déli- 
vrée à  l'administrateur-comptable. 

X.  Tous  les  six  mois  ,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur ,  il  sera  nommé  par  le 
Premier  Consul  .  une  commission  de  trois  per- 
sonnes pour  examiner  et  vérifier  les  dépenses,  les 
recettes  et  la  comptabilité  du  Théâtre  des  Arts. 

XI.  Il  y  a  un  caissier  nommé  par  le  ministre 
du  trésor  public  ,  et  destituable  par  lui  ,  s'il  y  a 
lieu. 

11  fournit  un  cautionnement  de  cent  mille  francs 
en  capitaux  de  rentes  à  cinq  pour  cent,  déposés 
à  la  caisse  d'amortissement. 

XII.  Sa   recette   se    compose  : 

1°.  Des  recettes  journalières  faites  à  la  porte 
du   théâtre  ; 

2°.  Du  produit  des  loges  louées  à  l'année  ou 
par   représenuii->n  ;  \ 

3n.  Des.  tonds  de  supplément  versés  par  le  irésor 
public 

li  paie  toutes  les  dépenses  sur  les  manJats  ai 
l'administrateur-  comptable  ,  appuyés  di  l'e.ai  a; 
distribution  signé   par  ie   directeur. 


XITI.  Tous  les  dix  jours ,  le  caissier  remet  l'état 
île  sa  caisse  au  ministre  du  trésor  public. 

XIV.  Les  billets  sont  déposés  et  timbrés  à  la 
caisse. 

Le  caissier  les  délivre,  soit  aux  artistes  qui  ont 
droit  d'en  recevoir  gratuitement  .  et  qui  les  rece- 
vront sur  un  état  de  distribution  arrêté  par  le 
directeur  et  visé  par  l'administrateur-coniplable  , 
•oit  aux  personnes  chargées  de  les  distribuer  ; 
lesquelles  en  compteront ,  soit  eu  argent ,  soit  en 
billets  non  distribués. 

L'état  des  billets  rentrés  faute  de  distribution  , 
sera  chaque  jour  dressé  par  le  caissier  et  véritié 
par  l'administrateur  comptable. 

XV.  Personne .  sans  exception  ,  n'aura  ni  loge 
ni  entrée  gratuites ,  sauf  les  droits  des  auteurs  et 
compositeurs. 

XVI.  Les  ouvreuses  de  loges  seront  fréquemment 
déplacées,  et  il  y  aura  un  inspecteur  chargé  de 
vérifier  si  on  n'a  pas  introduit  dans  les  loges  des 
personnes  qui  n'y  devraient  pas  être. 

XVII.  Toutes  personnes  ,  autres  que  les  con- 
cierges et  employés  nécessaires  à  la  conservation 
du  théâtre ,  qui  occuperaient  des  logemens  dans  les 
bàtimens  en  dépendans ,  sont  tenues  de  les  éva- 
cuer dans  le  plus  bref  délai. 

Le  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


II.   Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.' Maret. 


Paru  ,  le  20  nivôse  an  11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Bonnet  est  nommé  adminis- 
trateur comptable  du  Théâtre  des  Arts. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  préfet  du  Pa- 
lais sont  respectivement  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Signé,  Bonapartr. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seaétaire-d'élat,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  a5  nivôse  an  il. 

Bonaparte, Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Marcel ,  ci-devant  directeur 
de  l'Imprimerie  nationale  en  Egypte  ,  est  nommé 
à  la  place  de  directeur  de  l'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique ,  vacante  par  la  mort  du  citoyen  Duboy- 
Laveme. 

H.  Le  grand-juge  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Signe  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  9  nivôse   an    11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  : 

Art.  Ie'.  Lefebvre  Playoult  ,  neveu  du  général 
Deplamque  ,   mort  à   SàrntHJbrrrifrgtte  ; 

Elzcard  Tournel  ,  dont  le  père  ,  enseigne  de 
vaisseau  ,   a  été  tué  en  Egypte  ; 

Le  fils  du  citoyen  Lafosse  ,  capitaine  d'artillerie  , 
mort  à  la  Guadeloupe  ,  à  la  suite  de  ses  bles- 
sures; 

Jean-Baptiste  Maillard ,  dont  le  père  a  eu  une 
jambe  emportée    à  la   bataille  de  Juliers  , 

Sont  nommés  élevés  du  Prytanée. 

H.  Le  ministre  de  l'i,ntérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état,  stgni ,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud  ,   le  12  nivôse  an  11. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  Répurlique, 
arrête  : 

Art.  Ier.  Vigneux  ,  dont  le  père  a  rempli  pendant 
40  ans  des  fonctions  publiques  ; 

Lanfranchi  ,  dont  le  père  est  mort  au  service 
de  la   République  , 

Sont  nommés  élevés  au  Prytanée. 
II.    Le   ministre    de    l'intérieur    est   chargé    de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  9  nivôse  an  11. 
Les  Consuls  de  la  République  ,  arrêtent  : 
Art.  Ier.  Il  est  accordé  trois  mois  de  solde  en 
giatification  aux  gendarmes  Raymond  et  Hacquint , 
qui,  la  nuit  du  28  frimaire  dernier,  escortant  la 
inalle  de  Lyon  à  Paris  ,  et  attaqués  par  une  ving- 
taine de  brigands  ,  empêchèrent  la  malle  d'être 
•pillée  ,  et  arrêtèrent  l'un  de  ces  brigands. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté: 

Le  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secretaire-d'etat ,  signé  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ,  le  3  nivôse  an  11.    ' 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  I".  Jean  -Joseph  -Raimont  Montmessien  , 
dont  le  père  ,  chef  de  bataillon  et  commandant 
d'armes  au  fort  Dauphin  ,  est  mort  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  victime  de  la  maladie  contagieuse 
qui  a  ravagé  Saint-Domingue  ,  est  nommé  élevé 
au  Prytanée. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé 
cution  du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,    le  s3  nivôse   an  n. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  '  Auguste  Roze  ,  neveu  du  général  Roze  , 
mort  au  service  de  la  République  ,  est  nommé 
élevé  au  Prytanée. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Le  i3  frimaii.?  dernier,  le  Premier  Consul  a 
réuni  aux  fonctions  du  citoyen  Esteve  ,  nommé 
trésorier  du  Gouvernement  par  l'arrêté  des  Con- 
suls du  9  frimaire  an  10  ,  celles  de  contrôleur  des 
dépenses  du  Palais. 


A   T. 


Saint-Cloud  ,  le  3  nivôse  an   n. 

Bonaparte  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  Pierre-Antoine  Desmousseaux  ,  âgé  de 
sept  ans  et  demi ,  dont  le  père  ,  volontaire  au 
bataillon  de  l'Eure ,  est  mort  en  l'an  3  ,  des  fa- 
tigues de  la  guerre  ,  est  nommé  élevé  au  Prytanée. 
III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
«ution  du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,    le  8  nivôse  an   II. 


Snint-Cloud  ,    le   9   nivôse  an 
CONSEIL-D'ÉT 

Extrait  du  registre  des  délibérations.  —  Séance  du 

2  nivôse  an   11   de  la  République. 

avis. 

Le  conseil  -  d'état ,  qui  ,  d'après  le  renvoi  des 
Consuls  ,  et  sur  le  rapport  de  la  section  de 
législation  ,  a  discuté  la  question  proposée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ,  et  qui  est  de  savoir 
si  les  membres  du  corps  législatif  désignés  par  le 
sort  pour  en  sortir ,  pourront  y  rentrer  avant 
une  année  d'intervalle  , 

Est  d'avis  que  l'article  XXXII  de  la  constitu- 
tion ,  auquel  il  n'y  a  eu  ni  dérogation  ni  modifi- 
cation ,  ne  peut  laisser  à  cet  égard  aucun  doute. 

Il  porte  :  il  Qu'un  membre  sortant  du  corps- 
11  législatif  ne  peut  y  rentrer  qu'après  un  an  d'in- 
>i  tervalle  ,  mais  qu'il  peut  être  immédiatement  élu 
11  à  toute  autre  fonction  publique  ,  y  compris  celli 
i)  de  tribun  ,  s'il  est  d'ailleurs  éligible.   » 

Le  titre  VII  du  sénatus-consulte  ,  du  16  thermidor 
an  10  ,  fixe  le  nombre  de  députés  que  chaque  dé- 
partement doit  avoir  au  corps-législatif",  et  la  divi- 
sion des  départemens  en  séries  ;  il  donne  aux  dé- 
putés qui  ont  été  nommés  en  l'an  10  ,  le  droit 
de  remplir  leur  cinq  années  ;  on  n'y  trouve  au- 
cune disposition  ,  hï  aucune  expression  dont  on 
puisse  induire  que  l'on  ait  fait,  on  que  l'on  ait 
eu  intention  de  faire  un  changement  à  la  règle 
constitutionnelle  ,  qui  exige  une  année  d'intervalle 
entre  la  sortie  et  la  rentrée  au  corps-législatil. 

Il  a  été  réglé ,  par  un  arrêté  du  3  brumaire 
an  1 1  ,  que  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  été 
inscrits  de  droit  sur  les  listes  de  notabilité  dans 
les  arrondissémens  où  ils  exerceraient  leurs  fonc- 
tions ,  et  qui  depuis  ont  changé  de  domicile  , 
seront  inscrits  sur  la  liste  des  notables  de  l'arron- 
dissement et  du  canton  de  leur  domicile  actuel , 
qu'ils  pourront  y  voter  et  y  être  éligibles ,  s'ils 
remplissent  d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  les 
fois. 

On   ne  peut  tirer  de  cet  arrêté  aucune  induction 


changement  ne  peut  opérer  l'interveiî'um  dé  [ordre 
constitutionnel.  L'arrêté  décide  dans  quel  Heu  on 
seia  éligible  ,  si  d'ailleurs  on  peut  être  élu  :  c'est 
pour  écarter  tonte  équivoque  ,  qu'on  a  mis  cette 
disposition  :  s'ils  remplissent  les  qualités  exigées  par 
les  lois. 

Les  membres  sortant  du  corps  législatif  qui,  par 
changement  de  domicile,  seront  inscrits  sur  la  liste 
des  notables  d'un  autre  canton,  y  seront  éligibles 
à  toutes  les  autres  fonctions  y  compris  même  celles 
de  tribun  ,  et  c'est  dans  ce  sens  seulement  qu'ils 
peuvent  invoquer  l'applicaùon  de  l'arrêté  du  3 
brumaire  dernier. 

Cependant ,  il  est  à  observer  que  ,  respective- 
ment à  la  nomination  au  corps-législatif,  1  ordre 
établi  parle  sénatus-consulte  ne  peut  pas  être  assi- 
milé à  celui  que  l'acte  constitutionnel  avait  réglé. 

Suivant  la  constitution  ,  le  cinquième  du  corps- 
législatif  devait  être  renouvelle  chaque  année,  par 
l'élection  que  ferait  le  sénat  entre  tous  ceux  inscrits 
sur  les  listes  nationales. 

Les  députés  étaient  de  droit  sur  ces  listes.  Leur 
présence  à  Paris  pouvait  avoir  une  grande  influence 
sur  le  choix  du  sénat. 

Suivant  le  sénatus-consulte  ,  chaque  département 
a  ,  dans  le  corps-législatif ,  un  nombre  de  mem- 
bres proportionné  à  sa  population  :  tous  les  rhem- 
bres  appartenans  à  la  même  députation  ,  sont 
nommés  à-ia-fois.  Les  départemens.  sont  divisés  en 
cinq  séries  ,  et  les  députés  seront  renouvelles  dans 
l'année  à  laquelle  appartiendra  la  série  où  sera  placé 
le  département  auquel  ils  seront  attachés. 

Les  collèges  électoraux  de  département  et  d'arroni 
disseroent ,  présentent  chacun  deux  citoyens  domi- 
ciliés dans  le  département ,  pour  former  la  liste 
sur  laquelle  doivent  être  nommés  les  membres  de 
la  députation. 

Il;  doit  y  avoir  trois  fois  autant  de  candidat-} 
différens  sur  la  liste  qu'il  y  aura  de  places  vacantes. 

Un  des  candidats  doit  être  pris  hors  du  collège 
qui  le  présente. 

Les  membres  du  corps- législatif  ne  peuvent  assis- 
ter aux  séances  du  collège  électoral  dont  ils  feront 
partie. 

Ainsi  ,  dans  l'ordre  actuel  ,  on  ne  peut  pré- 
sumer «[ue  les  collèges  électoraux  seront  moins  dis- 
posés à  donner  la  préférence  à  ceux  qui  n'assis- 
teront point  à  leurs  séances. 

Le  sénat  aura  ,  dans  les  procès-verbaux  de  pré- 
sentation, des  lumières  dont  il  a  été  jusqu'ici  privé, 
pour  fixer  son  choix  entre  les  candidats. 

L'avis  du  conseil-d'état  est  que  ,  dans  le  caf 
où  ces  considérations  paraîtraient  suffisantes  au 
Gouvernement  ,  pour  que  l'année  d'intervalle  en- 
tre la  sortie  du  corps-législasif  et  la  rentrée  ne  fût 
pas  exigée  à  l'avenir,  cène  pourrait  être  que  par 
un  sénatus-consulte  qui  abrogerait  l'article  XXXU 
de  l'acte  constitutionnel. 
Pour  extrait  conforme. 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d'état. 
Signé  ,  J.  G.  Locke. 


Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  ,  '  pour  dispenser  un  membre  sortant  du  corps-légis 
arrête  :  latif  de    l'année   d'intervalle   exigée  par   la  consti- 

Art.  Ie'.  Robert  fils  de  Vadjudant-commandant  tution  pour  qu'il  y  rentre  :  il  n'y  est  question  que 
Robert,  tué  en  Egypte,  est  nommé  élevé  du  Prytanée.     de  l'efTet  d'un  changement,  de  domicile.  Un  pareil 


Approuvé  le  9  nivôse  an  11. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier   consul,  . 

Lt  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

INSTITUT    NATIONAL. 

Fin  de  lanolicedes  travaux  delà  classe  de  littérature, et 
beaux-arts, pendant  le  premier  trimestre  de  l'an  1 1 , 
par  le  citoyen  Sicard  ,  secrétaire  de  la  classe. 
On  peut   ajouter  que  les  femmes   les  reconnais- 
saient pour  leurs  protectrices  spéciales-;   car   on   lit 

sur   deux   inscriptions    :   Matronis    Gabinbus 

Junonibus  Gabiabus.  Chaque  femme  croyait  avoir 
un  génie  de  son  sexe  qui  la  protégeait ,  par  lequel 
elle  jurait  ,  et  qu'elle  appelait  sa  Junon.  C  était 
aussi  par  sa  Junon  que  jurait  l'infâme  épouse 
de  Sporus ,  le  vil  Néron.  Les  Grecs ,  les  Cretois  sur- 
tout ,  et  les  Siciliens  ,  rendirent  un  culte  aux 
Ourses  célestes,  sous  le  nom  de  Mères.  Mais  il 
peut  paraître  douteux  que  les  déesses-meies  des 
Gaules  ,  de  la  Grande-Bretagne  ,  de  la  Germanie  , 
de  l'Hispanie  ,  etc.  ,  aient  été  les  mêmes  divi- 
nités. Du  moins  est-il  certain  qu'alors ,  dans  la 
transmigration  ,  les  notions  sur  ces  déesses  ,  sur 
leurs  fonctions  et  leurs  attributs  ,  avaient  été  étran- 
gement altérées.  Au  reste  ,  les  figures  publiées  par 
Montfaucon  tiennent  des  enians  dans  leurs  bras  , 
comme  les  figures  de  femmes  qui  paraissent  sur  les 
médailles  de  quelques, impératrices- avec  la  légende 
Juno  Lucina  :  ce  qui  confirme  l'opinion  du  citoyen 
Mongez  ,  que  ces  figures  représentent  les  déesses- 
meres  en  général;  et  en  particulier,  les  Junons 
ou  les  génies  des  femmes.  Il  a  cherché  ci-devant 
à  prouver  que  l'enceinte  découverte  près  dAurillac 
avait  été  un  lieu  destiné  à  brûler  les  corps  ,  et 
qu'elle  avait  servi  à  des  Gaulois  ,  sous  les  pre- 
miers  empereurs.    ; 

Mais  la  science  de  l'antiquité  n'est  pas  bornée 
à  des  statues ,  à  des  colonnes ,  à  des  vases  et 
à  des  vêtemens  ;  elle  embrasse  en  général  tout 
ce  que  les  hommes  ont. fait ,  dans  tous  les  genres  , 
depuis  les  premiers  tems  du  Monde  jusqu'à  -ceux 
qui  sout  voisins  du  terni  où  nous  vivons  ;  elle  a, des  , 


ramifications  si  variées  .  si  multipliées  ,  qu'un  seul 
individu  serait  insensé  de  prétendre  la  posséder 
clans  taille  sou  étendue.  Quoique  la  scieuce  du 
costume  des  anciens  peuples  n'en  soit  qu'une  di- 
vision bien  circonscrite  ,  elle  est  encore  immense; 
et  ni  les  travaux  des  savans  infatigables  qui  nous 
ont  précèdes ,  ni  les  découvertes,  nouvelles  et 
fréquentes  des  monumens  antiques  ,  n'ont  pu  laite 
cesser  entièrement  l'obscurité  qui  en  dérobe  une 
gninde  partie   à   nos  recherches. 

Des  hommes  renommés  par  leur  érudition,  par 
leur  profond  savoir .  les  Saumaises  ,  les  Casau- 
boos  ,  et  plusieurs  autres  savarrs  qui  s'occupèrent 
de  cette  partie  intéressante  de  l'antiquité  ,  ne  tin- 
rent jamais  la  promesse  qu'ils  avaient  faite  d'en 
iormer  des  traités  complets  ,  et  de  les  publier  ;  et 
peut-être  n'est-ce  pas  trop  manquer  a  l'opinion 
que  l'on  doit  avoir  de  leur  habileté  et  de  leur 
savoir  ,  que  de  présumer  qu'ils  lurent  rebutes  par 
l'extrême  difficulté  de  cette  entreprise. 

Présenter  cette  science  dans  son  ensemble  ,  la 
suivie  dans  tous  ses  détails ,  la  développer  graduel- 
lement,  l'e>.p!iquer  ,  l'enseigner  enfin  avec  la  pré- 
cision ,  la  clarté  ,  l'évidence  indispensables  à  son 
intelligence  ,  c'est  la  tâche  encore  réservée  à  la 
sagacité  ,  au  jugement,  à  l'étude  assidue,  à  la 
persévérance;  aucun  auteur  ,  jusqu'à  ce  jour  ,  ne 
l'ayant  parfaitement  remplie. 

Mais  les  efforts  employés  à  réussir  dans  ce  travail 
si  difficile  .  quclqu'insuffisans  qu'ils  puisseht  être  . 
ne  manquant  jamais  d'occasionner  de  nouveaux 
progrès  ,  il  est  utile  de  les  apprécier  et  de  les 
encourager. 

Le  nouveau  Traité  de  costume  présenté  à  l'Ins- 
titut national  ,  par  le  citoyen  Maillot ,  professeur 
à  l'école  centrale  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  et  dont  une  commission  a  rendu  compte 
à  la  classe,  est  principalement  drstiné  aux  jeunes 
élevés  qui  se  consacrent  à  la  culture  des  beaux 
arts. 

Le-  premier  volume  ,  en  suite  d'un  discours  en 
forme  d'instruciion  sur  les  trois  arts  de  peinture  , 
sculpture  et  architecture  .  servant  d'introduction  , 
et  dont  la  majeure  partie  des  principes  nous  a 
paru  admissible  et  utile  ,  contient  le  costume  des 
Romains,  dans  un  très-grand  détail,  d'après  les 
médailles  et  plusieurs  autres  monumens  antiques  , 
en  suivant  les  différons  âges ,  depuis  Romulus  jus- 
qu'aux derniers  empereurs  de  Constantinople. 

Dans  le  second  volume  ,  le  costume  des  peuples 
des  Gaules  ,  d'Italie  ,  de  Grèce  ,  d'Egypte,  etc.  etc. 
est  expliqué  au  long.  L'auteur  fait  la  nomenclature 
d  une  infinité  de  peuples  ,  presque  inconnus  , 
dont  il  a  pu  découvrir  quelques  monumens  ,  et 
il  a  inséré  dans  ce  volume  le  costume  clés  prêtres 
de  l'Eglise  romaine. 

Le  troisième  et  dernier  volume  est  consacré  en- 
tièrement au  costume  des  Français  ,  depuis  !e  com- 
mencement de  la  monarchie  jusqu'au  règne  de 
Louis  XHIinclusivement.  Nous  ne  pouvons  garantir, 
ni  la  vérité  de  certaines  assenions  ,  ni  la  justesse  , 
ni  l'authenticité  de  plusieurs  monumens  relatés 
dans  ce  traité  ,  l'auteur  n'ayant  pas  observé  de  ci- 
ter .  avec  le  nom  de  l'ouvrage  4  l'endroit  précis 
d'où  it  tire  ses  autorités;  ce  qui,  dans  des  ma- 
tières susceptibles  d'examen  et  de  discussion,  pa- 
raît devoir  être  le  premier  soin  d'un  écrivain  exact 
et  désireux  d'enseigner  avec  fruit. 

Le  citoyen  d'Ansse  de  Villoison  a  fait  part  à  la 
classe  de  ses  observations  sur  une  des  parties  de  l'an- 
tiquité les  plus  obscures  et  les  plus  difficiles,  sur 
les  inscriptions  grecques  des  pierres  gravées,  iné- 
dites ,  et  sur  .celles  qui  avaient  déjà  été  publiées, 
mais  mal  expliquées  par  les  plus  célèbres  anti- 
quaires ,  les  Galeotti  ,  Ficoroni ,  Vettori  ,  Gori  , 
Bracci ,  etc.  Frappé  de  cet  aveu  remarquable  d'un 
des  plus  savans  et  des  plus  hardis  critiques  du 
Monde  ,  de  Joseph  Scdiger,  qui  s'était  beaucoup 
occupé  de  ces  inscriptions  ,  et  convenait  qu'elles 
présentaient  des  difficultés  presque  insurmontables  , 
il  entreprend  de  répandre  un  nouveau  jour  sur 
ces  monumens,  et  d'interpréter- toutes  les  inscrip- 
tions grecques  qui  sont  susceptibles  d'interprétation. 
Il  annonce  qu'il  se  gardera  bien  de  chercher  à 
expliquer  ce  qui  est  inexplicable,  parce  qu'il  ob- 
serve que  pour  éviter  le  reproche  que  Montesquieu 
adresse  à  l'abbé  de  Guasco  ,  vous  êtes  tous  des  char- 
latans ,  messieurs  les  antiquaires  ,  il  faut  toujours 
avoir  devant  les  yeux  cette  règle  sage  du  judi- 
cieux Quintilien  :  La  science  d'un  grammairien  et 
d'un  critique  consiste ,  «71  partie-,  à  savoir  ignorer 
certaines  choses  qu'il  est  inutile  ou  impossible  d'ap- 
prendre. 

La  première  inscription  que  d'Ansse  de  Villoison 
explique  ,  est  celle  d'une  belle  agate-onyx  ,  dont 
M.  le  chevalier  Angiolini  ,  ci-devânt  ministre  dé- 
Toscane  en  France  ,  avait  fait  l'acquisition  ,  à  la 
vente  de  leu  M.  le  baron  de  Staël  de  Holstein,  an- 
cien ambassadeur  de  Suéde  ,  à  Paris.  Il  expose  et 
réfute  les  diverses  explications  qu'on  avait  données 
de  cette  inscription  grecque  ,  qui  ne  renferme- que 
neuf  leures ,  et  qui  offre  cependant  de  grandes  dif- 
ficultés :  ce  qui  ,  remarque-t-il  ,  doitnous  inspiier 
de  la  défiance  et  des  doutes  sur  l'interprétation 
des  inscriptions,  écrites  dans  des  langues  totalement 
perdues  ,  ou  presque  entièrement  inconnues  ,  et 
rehausser  le  mérite  des  Bourguet,  des  Barthélémy  , 
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kle  Sacyet  Akevblatl,  qui  ont  retrouvé  l'alphabet  de 
l'Eu  une  ,  de  Palmîre,  de  bPhénicie  ,  de  Persépolis 
et  de  !a  mystérieuse  Egvpte.  Non  content  de  fixer 
le  sens  de  l'inscription  de  M.  le  chevalier  Angiolini  , 
il  eu  examine  tous  les  caractères  ,  dont  plusieurs 
sont  singuliers  et  remarquables  :  ce  qui.  lui  donne 
lieu  de  taire  des  additions  à  la  paléographie  de  Mont- 
faucon  .  à  la  diplomatique  de  Mabiîlon  ,  et  au  Nou- 
veau Traité  de  diplomatique  des  Bénédictins  ,  et  le  met 
a  portée  d'expliquer  l'inscription  d'une  pierre  gravée 
du  cabinet  du  duc  d'Orléans,  que  les  éditeurs 
ayajent  regardée  comme  absolument  indéchiffrable. 
C'était,  disaient-ils,  une  énigne  qui  avait  besoin 
d'un  nouvel  Œdipe.  Il  retrouve  les  mêmes  formes 
sur  les  monumens  étrusques,  sur  les  abraxas  des 
Basilidiens  ,  sur  le  manuscrit  de  Cotton  ,  l'un  des 
plus  anciens  du  Monde  ,  sur  un  monument  trouvé 
dans  les  catacombes  de  Syracuse  .  sur  différentes 
inscriptions  publiées  par  le  P.  Paciaudi  ,  et  par 
M.  Capéce  ,  archevêque  de  Trani  .  sur  un  ancien 
reliquaire  d'une  impératrice  grecque  .  Iiène  ,  femme 
de  Mathieu  Cantacuzéne  ,  et  enfin  sur  une  inscrip- 
tion déterrée  à  Marseille  ,  en  1786.  Il  décrit  ce 
dernier  monument ,  en  donne  une  nouvella  ex- 
plication, le  compare  avec  plusieurs  autres,  l'é- 
clajrcit  par  le  parallèle  d'une  pièce  de  vers  grecs 
dont  il  fixe  le  sens  ,  et  revient  ensuite  à  l'expli- 
cation de  plusieurs  inscriptions  grecques  de  pierres 
gravées,  que  Ficoroni  ,  Galeotti  ,  Gori  ,  n'avaient 
pas  entendues  ,  et  dont  l'interprétation  dépend  de 
l'étude  approfondie  de  la  laugue  gfe;que,  de  la  pa- 
léographie ,  et  des  usages  anciens  ;  parce  que  ,  dit- 
il,  on  ne  peut  pas  entendre  les  choses  sans  les  mots , 
ni  les  mots  d'une  tangue  quelconque ,  sans  la  con- 
naissance des  choses. 

Le  citoyen  Camus ,  nommé  vovageur  de  l'Ins- 
titut ,  par  arrêté  du  6  Iructidor  an  10.  a  fait  .  à 
la  classe  ,  le  rapport  de  son  voyage.  Ses  courses 
ont  compris  le  département  du  Bas -Rhin  ,  les 
quatre  départemens  de  la  rive  gauche  de  ce  Heuve  , 
les  neuf  départemens  de  la  Belgique,  les  départe- 
mens du  Nord  ,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme. 
Son  objet  a  été  d'examiner  l'état  des  sciences  et 
des  arts  ,  de  visiter  les  établissemens  d'humanité  , 
d'étudier  l'homme  ,  particulièrement  ,  quant  au 
'moral  :  l'étude  de  l'homme  moral  n  étant  pas  moins 
nécessaire,  suivant  ses  principes  ,  ni  moins  intéres- 
sante que  celle  de  l'homme  physique  ,  on  ne  doit 
pas  séparer  ces  études  ;  mais  ,  d'après  la  nature  de 
l'homme  ,  on  doit  les  distinguer. 

Relativement  aux  sciences ,  le  citoyen  Camus 
nous  a  montré  ,  à  Strasbourg,  une  colonie  de  mem- 
bres de  l'Institut  ,  qui  se  livre  particulièrement  â  la 
partie  de  l'érudition  classique  ,  et  qui  conserve  l'an- 
cienne tradition  des  études  de  la  langue  grecque  et 
latine  ;  à  Mayence  ,  des  savaDS  profonds  ;  à  Co- 
logne ,  des  professeurs  zélés;  dans  la  Belgique  ,  des 
bibliographes  instruits  ;  dans  t»us  les  départemens , 
des  bibliothèques  composées  d'excellèns  livres  , 
du  goût  pour  les  rassembler,  de  l'attention  pour 
les  connaître  ;  des  leçons  de  dessin  données  par 
des  maîtres  habiles  :  dans  la  Belgique  ,  des  écoles 
spéciales  de  dessin  ,  entretenues  par  des  souscrip- 
tions volontaires  ,  des  musées  par-to,ut  ;  des  leçons 
de  physique  et  de  chimie,  suivies  assiduement, 
pour  appliquer  aux  arts  les  résultats  de  ces 
sciences;  des  jardins  botaniques  multipliés  ,  l'étude 
du  règne  végétal  ,  la  culture  des  belles  plantes 
exotiques  en  honneur  chez  beaucoup  de  particu- 
liers ;  une  passion  générale  pour  les  nouvelles 
découvertes. 

Relativement  aux  arts  ,  les  manufactures  pros- 
perent_  dans  beaucoup  de  départemens  ;  l'activité 
est  incroyable  pour  les  porter  au  plus  haut  point 
de  perfection.  Indépendamment  de  l'intérêt  per- 
sonnel qui  sollicite  l'activité  du  manufacturier  ,  elle 
est  puissamment  excitée  par  les  récompenses  du 
Gouvernement  ;  et  sur  -  tout  par  l'émulation  que 
fait  naître  l'exposition  annuelle  des  produits  de  l'in- 
dustrie française.  Une  médaille  obtenue  du  jury 
fait  la  léputarion  d'un  fabricant  :  on  étudie  les 
produits  de  sa  manufacture  ,  en  cherche  à  devi- 
ner ses  procédés  .  et  sur-tout  à  en  surpasser  le 
résultat.  La  France  a  acquis  d'importantes  fabri- 
ques ,  à  Aix-la-Chapelle  ,  dans  le  Limbourg  ,  à 
Namut  ,  à  Luxembourg  ,  à  Tournai  :  les  auties 
villes  de  ces  départemens  ,  moins  manufacturières , 
seront  obligées  de  le  devenir  pour  remplacer  les 
.moyens  de  subsistance  qu'elles  tiraient  d'établis- 
semens  qui  ne  sont  plus. 

Les  établissemens  d'humanité  ont  pour  objet, 
ou  les  soins  à  donner  aux  malades  ,-  ou  les  se- 
cours à  donner  aux  indigens  ;  mais  une  vue  su- 
périeure à  la  distribution  de  ces  secours  de  dé- 
tails ,  accordés  au  besoin  ,  c'est  de  prévenir  le 
besoin  en  forçant  au  travail  ,  en  habituant  au 
travail,. en  contraignant,  en  quelque  sorte,  le 
peuple  qui,  trop  souvent  est  imprévoyant,  à  faire 
des  épargnes.  Les  fonds  pour  les  secours  ne  man- 
iquent  pas  dans  les  .départemens  réunis  et  dans 
ceux  qui  les  environnent  :  peut-être  leur  admi- 
mstiaiion  est-elle  trop  divisée  ;  mais  des  établis- 
semens nouveaux,  et  au-dessus  de  tout  éloge, 
ce  sont  les  ateliers  de  travail  ,  institués  dans  la 
plupart,  des  grandes  villes.  Les  préfets  qui  les  ont 
fondés  ont  eu  pour  objet  direct  et  immédiat  de 
détruire  la  mendicité  :  ils  ont  atteint  ce  but,  on 
ce  voit  plus  de  mendians  ;  mais  ces  mêmes  établisse- 


mens produiront  un  tout  autre  effet ,  qui -,  s'il  est  un 
peu  plus  long  à  obtenir  .  sera  d'une  plus  grande 
importance  par  ses  suites.  Que  tous  les  mendiai.» 
d  une  ville  ou  d'un  département  soient  reclus  et 
n  incommodent  pas  les  citoyens  ,  c'est  un  grand 
bien  sans  doute;  mais  quil  ne  se  forme  plus  de 
mendians  ,  c'est  le  comble  de  la  perfection  ,  dans  ce 
point  d'économie  politique.  Or  .  cest-là  ce  qui 
résultera  de  l'institution  des  ateliers  de  travail. 
Lhomme  ,  sur-tout  celui  qui  reçoit  peu  d'instruc- 
tion dans  son  enfance,  est  tout  habitude.  Un  homme 
mendie  ,  parce  qu'il  a  mendié  ,  enfant  ;  uue  famille 
mendie ,  parce  que  ses  chef*  mendient  ;  et  l'on 
n'ignore  pas  qu'il  y  a  dans  plus  d'un  département 
une  sorte  de  caste  de  mendians.  L'atelier  de  tr.i-.;:,i 
rompt  ces  habitudes  et  en  forme  de  contraires.  Ce 
jeune  enfant  qui  .  à  l'âge  de  cinq  ans,  tourne  déjà 
le  rouet ,  pendant  plusieurs  heures  .  qui  ,  à  huit 
ans  ,  coudra  ou  tirera  les  lisses  d'un  métier  .  qui  ,  a 
quatorze  ans  ,  commencera  à  tisser ,  cet  enfaut  tra- 
vaillera toute  sa  vie.  Avec  de  pareilles  habitudes  la 
mendicité  lui  sera  pénible  .  comme  le  travail  l'au- 
rait été  avec  des  habitudes  contraires. 

Les  maisons  de  détention  sont  devenues  des 
ateliers  de  travail-.  Le  citoyen  Camus  a  rendu  u.i 
compte  détaillé  à  la  classe  de  l'état  des  maisons 
de  Vilvorde  et  de  Gand.  L'homme  qu'on  y  amené 
pour  subir  la  peine  due  au  crime  dont  il  a  été, 
convaincu  ,  n'en  sort  qu'après  avoir  appris  un. 
métier,  s'il  n'en  connaissait  aucun;  après_  s'être, 
perfectionné,  dans  ses  connaissances  .  s'il  en  avait 
quelques-unes.  Il  sort  avec  un  fonds  qui  est.  le. 
produit  des  épargnes  prises  sur  son  salaire  jour- 
nalier ;  il  sort  ,  en  état  de  prendre  sa  place  dans 
la  société  ,  et  il  l'y  prend  réellement.  Heureux 
pays  que  celui  où  l'on  ne  punit  les  hommes  qu'en 
leur  faisant  du  bien  ,  où  le  châtiment  n'est  que 
l'accumulation  de  tous  les  moyens  possibles  pour 
devenir  meilleurs  ! 

C'est  dans  les  lieux  où  un  grand  nombre  d'hom- 
mes est  rassemblé^,  qu'il  est  plus  facile  de  les  étu- 
dier ;  c'est-là  aussi  où  le  citoyen  Camus  les  a 
considérés  ;  mais  il  ne  s'est  pas  borné  à  les  voir' 
dans  des  ateliers  de  travail  ou  dans  des  hospices; 
il  les  a  suivis  dans  leur  manière-  de  vivre  jour- 
nalière ,  dans  leurs  sociétés-,  dans  les  fêtes  cham- 
pêtres ,  où  l'homme  parait  sans  apprêt  et  sans 
masque  ;  c'est  alors  qu'on  peut  démêler  plus  facile- 
ment ses  véritables  goûts, -ses  véritables  passions  , 
et  les  distinguer  des  goûts  et  des  passions  factices 
des  grandes  cités. 
_  La  classe  a  ordonné  l'impression  du  rapport  du 
citoyen  Camus  ;  lui-même  doit  en  lire  quelques 
parties  dans  la  séance  publique  :  ce  sont  des 
motifs  pour  ne  pas  donner  plus  d'étendue  à  cette 
annonce  :  il  surfit  d'avoir  indiqué  le  plan.général 
du  rapport  et  les  objets  qui  y  sont  exposés. 

OUVRAGES         IMPRIMÉS. 

Moyens  de  régénérer  les  théâtres  ,  de  leur  rendre 
leur  moralité  ,  et  d'assurer  l'état  de  tous  les  comé- 
diens ,  sans  qu'il  en  coûte  rien  au  Gouvernement , 
brochure  ,  par  le  citoyen  Mauduit-Larivc  ,  associé. 

Lettre  sur  le  Robinier  ,  connu  sous  le  nom  de 
faux  Acacia,  avec  plusieurs  pièces  relatives  à  1a 
culture  et  aux  usages  de  cet  arbre  ,  p«r  le  citoyen 
François  (  de  Neufchâteau  ).  ' 

Compte  rendu  à  la  Société  d'agriculture  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  par  la  commission  de  la 
charrue  ,   par  le   même. 

Mémoire  sur  la  collection  des  grands  et  petits 
voyages  ,  et  sur  la  collection  des  voyages  de  Mel- 
chisedech  Thevenot;  par  A.  G.  Camus.  1  vol. 
in-40  ,  imprimé  par  ordre   de   1  Institut. 

Traduction  d'Hérodote,  seconde  édition,  par 
le  citoyen    Larcher. 

Grammaire  raisonnée  ,  ou  cours  théorique  et 
pratique  de  la  langue  française  ,  à  l'usage  des  per- 
sonnes qui  veulent  connaître  et  mettre  eu  pratiquerJ 
non-seulement  les   règles  avouées  depuis  iong-tems. 

par    les   plus   habites   grammairiens  .    mais  encore 

tt  1  -   f  - 

des  règles  toui-a-fait  neuves  ou  peu  connues  ,   par 

le  citoyenBoinvilliers  ,  associe. 

Elémens  de  grammaire  générale  ,  appliqués  à  la 
langue  française  ,  seconde  édition  ;  par  R.  A.  Si- 
card  ,  memQre  de  l'institut  national  et  instituteur 
des  sourds-muets  ,  2   vol.  in>S°. 

Cours  d'instruction  d'un  sourd  -  muet  de  nais- 
sance ,  seconde  édition  ,  par  le  même,   1  vol.  in-t>°.  ' 
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BIENFAISANCE. 

Suite  du  rapport  du  citoyen  M.  Montmorency  ,  steré- 
tairc  du  comité  des  soupes   économiques,    sur    les  T 
travaux  du  comité  pendant  (an  10  ,  lu  à  l 'assem- 
blée générale  des   souscripteurs  ,  te   10   brumaire 
an    il. 
Citoyens  souscripteurs  , 

Dans  le  quartier  de  la  Chaussée-d'Anlin  ,  qui 
n'était  pas  celui  où  nous  avions  été  jusqu  alors 
le  mieux  secondés  ,  l'activité  de  notre  collègue 
Millet-Mureau  triompha  de  plusieurs  obstacles  qui 
retardèrent   la   location   de   l'emplacement ,  et   ea 


rit  préparer  un  très-avantageux  ,  rue  Sâint'Nicolas  , 
ou  tes  distributions  ont  commencé  le  il  pluviôse  , 
ei  se  sont  continuées  jusqu'au  dernier  moment  , 
pom  le  service  des  indigens  des  divisions  du  Mont- 
Blanc  ,  de  la  Place  -  Vendôme  ,  et  même  du 
Ru..le. 

Mais  le  Roule  eut  bientôt  un  fourneau  plus 
rapproché,  qui  s'ouvrit  le  21  pluviôse,  rue  de  l» 
Yi  U-fkvtquc  ,  dans  le  local  et  par  les  soins  des 
saurs  de  la  Charité  ,  et  sous  la  direction  de  notre 
collègue  Langeron,  qui  n'a  cessé  d'y  donner  cet  in- 
tcrétet  cette  surveillance  de  tous  les  jours  ,  si  puis- 
sant par  leurs  effets. 

En  même  tenu  ,  pour  le  centre  de  Paris  ,  un 
autre  fourneau  s'était  ouvert ,  dès  le  16  pluviôse, 
rut  des  Poulies  ,  sous  la  direction  des  citoyens 
Petit ,  d'Humieres  et  d'Amaud  ;  et  nous  avions  en 
outre  ,  dans  ce  fourneau  ,  ainsi  que  dans  plusieurs 
autres  ,  le  précieux  avantage  de  compter  au  nom- 
bre de  nos  conpérateurs ,  des  dames  dont  la  mo- 
destie scrupuleuse  craint  même  nos  temercîmens- 
publics  ,  mais  qui  ne  peuvent  pas  nous  empêcher 
de  joindre  à  la  seule  récompense  digne  d'elles 
{ le  plaisir  de  faire  le  bien  )  ,  l'hommage  tacite  de 
notre  reconnaissance  et  de  celle  des  pauvres. 

Enfin  .  le  Ier  ventôse  ,  deux  derniers  fourneaux 
commencèrent  leurs  disitibutious  ,  l'un  rue  de  ta 
Lune,  et  l'autre  faubourg  Saint-Denis  ,  sous  la  di- 
rection de  nos  collègues  Rrchomone  et  Couard  , 
qui  avaient  déjà  une  ancienne  expérience  de  ce 
genre  de  soins  et  de  succès. 

Le  citoyen  Dcmouchy  fut  adjoint  au  citoyen 
Couard,  pour  le  fourneau  du  faubourg  Saint- 
Denis  ,  qui  est  notre  plus  bel  emplacement ,  et  l'un 
des  établissement  les  mieux  fournis  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire. 

Nous  avons  préféré  de  ne  pas  entremêler ,  dans 
cette  partie  historique  de  notre  rapport ,  le  dé- 
tail de  la  quantité  de  rations  qu'a  fournie  chaque 
fourneau.  Ce  compte  séparé  vous  sera  présenté 
avec  ceux  du  trésorier. 

Un  seul  et  même  tableau  comparatif  vous  offrira 
aussi  ,  d'une  manière  plus  commode ,  les  abonne- 
niens  et  achats  d*  bons  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance. Quoiqu'on  puisse  y  observer  des  propor- 
tions très-différentes  ,  nous  pouvons  ,  nous  voulons 
dire  que  presque  tous  nous  ont  secondes.  S'il  y 
avait  une  ou  deux  exceptions  ,  nous  compterions 
encore  ,  pour  les  faire  cesser  ,  sur  la  puissance 
du  tems  et  sur  l'exemple  de  tous  les  autres  amis 
■des  pauvres. 

Vous  devez  être  instruits  que  les  bons  et  les 
cartes  ont  eu  les  honneurs  d'une  contrefaçon  que 
nous  avons  pu  arrêter .  avant  qu'elle  nous  ait 
apporté  aucun  dommage.  Le  comité  s'est  occupé 
des  moyens  de  parer  à  cet  inconvénient  ,  et  doit 
vous  faire  part  de  l'offre  généreuse  que  le  citoyen 
Baltard  ,  giaveur  distingué,  lui  a  faite  de  dessi- 
ner et  de  giaver  une  carte  difficile  à  contre- 
faire.   ' 

Votre  comité  s'avançait  chaque  jour  vers  le  but 
général  qu'il  s'était  proposé,  estimant  que  deux  four- 
neaux, par  arrondissement  seraient  dans  une  pro' 
portion  au  moins  suffisante  avec  les  besoins  de  la 
capitale.  Chaque  jour  aussi  il  s'attachait  ,  par  le 
succès  de  l'expérience  ,  aux  principes  d  administra- 
tion que  votre  approbation  a  déjà  sanctionnés. 
Vous  ne  les  verrez  peut-être-"  pas  sans  intérêt  repasser 
sous   vos  yeux. 

Un  grand  désir  qui  a  été  rarement  trompé, 
davoir  pour  appui  et  pour  premiers  coop.cj  a  leurs 
les  bureaux  de  bienfaisance  de  difîèrens  quartiers  , 
dont  nous  invitons  toujours  les  membres  a  visiter 
et  sui veiller  eux-mêmes  nos  distributions; 

L'usage  constant  de  faire  connaître  nos  soupes 
dans  ces  quartiers  où  elles  s'établissent  par  un  don 
gratuit  de  5o  bons  par  joui  ,  pendant  un  mois  , 
aux  pauvres  de  chaque  division  ,  que  nous  nous 
empressons  toujours  de  faire  passer  par  les  bureaux 
lie  bienfaisance; 

Le  soin  économique  de  choisir  ,  tle  préférence  , 
pour  nous  placer  ,  les  établissemens  nationaux  et 
les  lieux  déjà  connus  de  l'indigence  par  l'exer- 
cice constant  de  la  charité ,  nous  contentant  là 
quelquelois  des  anciens  fourneaux  qui  nous  sont 
offerts  ,  mais  par-tout  ailleurs  en  taisant  construire 
de  nouveaux  sur  un  modèle  commun  ,  et  suivant 
la  dernière  forme  reconnue  ,  par  expérience  ,  la 
plus  avantageuse  ; 

Une  confiance  ieutiel*  tjui  remet  les  détails  et 
la  surveillance  journalière  de  ces  établissemens  aux 
directeurs  que  nous  commençons  toujours  par  nom- 
mer pour  chaque  fourneau  ,  et  que  nous  choi- 
sissons ,  soit  dans  le  sein  du  comité  ,  soit  parmi 
Tes  amis  de  l'humanité  qui  nous  offrent  ,  dans 
chaque  quartier  ,  leur  bienveillante  assistance  -, 

La  recommandation  ,  aux  directeurs  de  four- 
neaux ,  de  tendre  le  plus  possible  à  une  unifor- 
mité désirable  ,  dans  tout  l'ordre  et  les  détails 
des  établissemens  ,  la  préparation  et  composition 
ries  soupes  ,  le  poids  des  rations  ,  les  heures  des 
distributions  ;  quoique  ,  sur  ce  dernier  objet  en 
particulier  ,  nous  ayons  cru  sage  de  céder  quel- 
quefois à  des  habitudes- et  à  d'autres  convenances 
impérieuses  ; 
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Enfin  ,  pour  faciliter  cette  uniformité  et  la  red- 
dition des  comptes  ,  l'emploi  ,  toujours  utile  dans 
toutes  les  administrations .  des  états  imprimés  qu'il 
suffit  de  remplir,  et  dont  la  seule  inspection  ap- 
prend, en  quelques  minutes,  ce  qu'il  y  a  eu  pen- 
dant un  jour,  pendant  une  semaine,  de  provi- 
sions consommées  ,   de  rations  distribuées  ; 

Tel  est  le  système  général  de  conduite  auquel 
nous  espérons  .avoir  été  fidèles.  Nous  avons  la  con- 
fiance d'ajouter  qu'une  année  de  plus  lui  a  donné 
une  nouvelle  sanction.  Votre  comité  ,  dans  ses 
assemblées  régulières  ,  tous  les  dix  ou  quinze  jours  , 
n'avait  gueres  d'autre  tâche  à  remplir  que  la  tâche 
douce  et  facile  d'entendre  les  rapports  presque  tou- 
jouts  satisfaisans  des  différens  directeurs  de  four- 
neaux. Cependant,  pour  réunira  l'avantage  inap- 
préciable de  leur  surveillance  répartie  sur  les  moin- 
dres détails  l'avantagé  précieux  aussi  d'un  centre 
commun  d'administration  ,  qui  donne  à  tout  un 
mouvement  uniforme  ,  le  comité  ciut  devoir  re- 
nouveler l'espèce  de  concours  qui  avait  eu  lieu 
quelques  hvoii  auparavant  ,  en  présence  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  de  cet  ingénieux  ami  de 
l'humanité  qui  a  donné  son  nom  à  tant  de  choses 
simples  et  utiles',  M.  de  Rumford.  Nous  nous 
fimfs  apporter,  le  i5  ventôse,  des  soupes  de  tous 
les  fourneaux  de  Paris  ,  pour  un  essai  général 
dans  lequel  les  établissemens  de  la  Grève ,  de 
Saint-Sulpice  ,  de  la  Ville  -  l'Evêque  ,  du  cloître 
Marcel ,  des  Poulies  ,  du  Panthéon  ,  de  Saint- 
Thomas  ,  de  la  Lune  ,  de  la  Trinité  et  de  Bon- 
Secours  ,  méritèrent  d'être  notés  favorablement. 
Mais  ce  mode  d'épreuve  ou  de  comparaison  ne 
nous  parut  pas  remplir  toutes  nos  vues  ;  et  pour 
nous  faire  une  idée  plus  juste  et  plus  générale 
de  tous  nos  établissemens,  nous  chargeâmes  quatre 
commissaires  ,  ptis  parmi  nous ,  de  les  visiter  en 
détail ,  dans  une  tournée  non  annoncée.  Ce  furent 
nos  collègues  Richomme  ,  Le  Belle  ,  Varnier  et 
Everatqui  remplirent  cette  mission,  en  trois  jours 
différens  ,  avec  tout  le  zèle  que  nous  pouvions 
attendre  d'eux;  et  dans  nos  séances  du  25  ven- 
tôse et  des  jours  suivans  ,  le  citoyen  Everat,  en 
leur  nom  ,  nous  fit  un  excellent  rapport ,  dont 
le  mien  ne  devrait  être  que  l'extrait ,  et  qui  reste 
déposé  dans  nos  archives  ,  comme  le  meilleur  code 
d'instruction  sur  les  soupes  économiques  ,  toujours 
bon  à  consulter  pour  ceux  qui  en  dirigeront  la 
distribution.  Des  passages  de  ce  travail  ,  on  tout 
est  observé  avec  justesse  et  dit  avec  simplicité  , 
doivent  être  ici  fidellement  copiés.  Nous  pouvons 
vous  adresser  avec  satisfaction  les  mêmes  paroles 
que  le  rapporteur  nous  adressait  : 

n  Le  but  de  votre  association  a  été  de  venir 
11  au  secours  du  pauvre  ,  d'appaiser  sa  faim  ,  dans 
ii  une  saison  où  il  n'a  ni  pain  ni  ouvrage  ,  de  le 
m  rassasier  à  moins  de  frais ,  de  lui  donner  ce- 
ji  pendant  une  nourriture  saine  ,  capable  de  lui 
i)  conserver  les  seuls  biens  qu'il  ait  au  monde  , 
11  la  force  et  la  santé. 

>i  Avez  vous  rempli  votre  tâche?  Oui  ;  vos  com- 
i)  missaires  vous  1  attestent.  La  moins  bonne  de  vos 
11  soupes  leur  a  présenté  un  aliment  grossier  en 
11  apparence  ,  mais  dans  le  fait  extrêmement  sa- 
11  lubre  ,  un  aliment  préférable  mille  fois  aux  subs- 
ii  tances  indigestes  ,  dégoûtantes  ,  pernicieuses 
11  même  ,  dont  souvent  une  foule  de  malheureux 
11  suichargent  leur  estomac. 

11  £n  général ,  vos  soupes  sont  supérieuresà  celles 
ii  de  l'année  dernière  ;  mais  il  faut  convenir  pour- 
i)  tant  qu'elles  ont  encore  besoin  d'être  perfection- 
11  nées,  et  elles  le  seraient  certainement,  si  vos 
11  ptojets  d'améliorations  avaient  pu  être  suivis  avec 
11  plus  d'exactitude,  au  milieu  des  embarras  de 
il  1 5  ou  1 6  établissemens  nouveaux  ,  auxquels  vous 
11  avez  donné  l'être  cette  année  ,  etc.  etc.  u 

Les  conclusions  de  ce  rapport  étaient  pour  nous 
autant  de  leçons  utiles  que  nous  avons  dû  nous 
empresser  de  mettre  à   profit. 

1".  La  recommandation  de  mettre  plus  d'uni- 
formité dans  la  confection  des  soupes  ,  comme 
dans  les  dimensions  des  cuillers  de  distribution. 
Vous  avez  vu  que  nous  placions  ce  principe  d'uni- 
formité ,  au  nombre  de  ceux  qui  devaient  tou- 
jours  diriger  vos   administrateurs. 

2°.  L'attention  à  donner  à  la  préparation  actuelle 
de  l'orge  ,  qui  en  le  rendant  difficile  à  garder  , 
et  susceptible  de  prendre  promptement  un  goût 
de  moisi  ,  tend  à  faire  méconnaître  à  bien  des 
gens  ,  les  avantages  très-réels  de  cette  substance 
saine  et  nutritive  ;  et  pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient,  la  proposition  de  placer  ,  dans  plusieurs 
de  nos  établissemens,  et  de  manière  à  servir  aux 
deux  ou  trois  les  plus  voisins  ,  un  moulin  à  bras 
où  l'orge  en  grain  serait  broyée  au  jour  le  jour ,  en 
proportion  des  besoins  de  la  consommation. 

Nous  avens  tait  exécuter  un  de  ces  moulins  , 
dont  le  succès ,  prouvé  par  l'expérience  ,  nous 
détermim  ra  à  les  multiplier  ;  et  pour  la  fin  de 
l'année  nous  nous  sommes  décidés  à  remplacer 
l'orge  moins  bonne  dont  on  se  plaignait  ,  et  qui 
devenait  rare,  par. du  riz  de  l'espèce  la  moins 
chère. 

3".   La   proposition    de   substituer  aux   marmites 

de  cuivre  ,  toujours  susceptibles  de  quelque  danger, 

!  ou  du    moins   de   faire   ciaiudre     ce  danger  ,   des 

■  marmites  de  fonte  plus  grande»  ,   et  toutes  d'uue 


même  forme  ronde.  Celle-ci  ont  été  commandée! 
de  manière  à  ce  que  le  changement  ne  riQUJ. 
occasionne  aucun  surcroît  de  dépense.  Plusieurs 
sont  déjà  fabriquées  et  placées  .  et  nous  espérons 
qu'il  pourra  y  en  avoir  dans  tous  les  établissemens  , 
à  l'ouverture  des  distributions. 

{Lasuileàun  prochain  numéro.)- 

MUSIQUE. 

Deux  trio  pour  cor  ,  harpe  et  piano  ,  le  premier 
est  terminé  par  l'air  Adieu  plaisir  d'Amours,  du 
citoyen  Levacher.  Le  second  est  composé  de  1  air 
Femmes  sensibles ,  du  citoyen  Mehul,  avec  accompa- 
gnement de  flûte  ou  violon  ,  au  défaut  du  cor  ; 
arrangés  par  Burry  ,  premier  cor  de  l'Opéra-Bufla  , 
et  Benoît  Pollet  ,  professeur  de  harpe.  Prix ,  7  fr. 
5o  centimes. 

Nota.  Cet  ouvrage  n'a  point  de  rapport  avec  les 
duo  pour  cor  et  harpe  ,  dont  la  troisième  suite  va 
paraître  incessamment. 

Trois  sonates  pour  le  piano  ,  dédié  à  son  père  , 
chef  d'orchestre  du  théâtre  des  Arts  de  Strasbourg  ; 
par  Sylvain  Dumonchau.  Prix,  6  francs. 

Nouveau  recueil  de  romances  ,  avec  accompa- 
gnement de  pi-mo  ou  harpe ,  composé  et  dédié  à 
Madame Devauday,  par  Félix  Bien gi ni.  Piix,  6  fr. 

Airs  variés  pour  guitrare  ,  avec  accompagnement 
de  violon  ,  dédiés  au  citoyen  Arborio  ,  composés 
par  Louis  Molino  .  chef  d'orchestre  du  théâtre  des 
Arts  de  Turin.  Prix,  2  fr.  5o  cent. 

A  Paris,  chez  Benoît  Pollet,  tenant  magasin  de 
musique  ,  rue  de  Chartres  ,  n°  340  ;  et  palais  du. 
Tribunat ,  galerie  de  la  Place  ,  n°  3. 

L  I  V  R  E  S    D  1  V  E  R  S. 

Voyage  en  Piémont ,  contenant  la  description 
topographique  et  pittoresque  ,  la  statistique  et  l'his- 
toire des  six  départêmens  réunis  à  la  Fiance  par 
le  sénatus-consulte  de  l'an  11.  Orné  de  six  cartes 
enluminées  et  huit  estampes;  par  j.  B.J.  Breton, 
auteur  du  Voyage  dans  la  Belgique  et  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  pour  la  partie  du  texte;  Louis 
Briou,  père  et  fils  ,  pour  la  partie  géographique  et 
celle  du  dessin.  1  vol.  in-S°.  Prix  ,  7  fr.  5o  cent. 

A  Paris,  chez  Briou  fils,  éditeur,  rue  de  Vau- 
girard  ,  n°  98  ,  près  l'Odéon  ;  Detervilie  ,  libraire  , 
rue  du  Batoire;  Debray,  libraire,  place  du  Muséum  ; 
Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathurins-Saint-Jacques. 


COURSDU    CHANGE, 

Bourse  du  29  nivôse. 
CHANGES     ÉTRANGERS. 


A  3o  jours.         A  ao  jours. 


56  i 

23  fr.  g5  c. 
188  i 

fr.  c. 

14  fr.  42  c. 

fr.  c. 

_  14  fr.  i5  c. 

4  fr.  67   c. 

5  tr.,  7   c. 

7 l.igs  d.p.ôf. 
4  P- 


1  ,'  p. 


Amsterdam  banco. 

courant 

Londres 

Hambourg 

Madrid  vales.  . .    . 

Effectif. 

Cadix  vales 

Effectif. .... 

Lisbonne. 

Gênes   effectif  .  . . 
Livourne.T. . .  <   . 

Naples. 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste. 

Vienne.  . 

K    F    F    E    T    S       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 5/    fr.         c. 

idem.  Jouissance  de  germinal  an  XL.     53  fr.   75   c. 
Idem.  Jouissance  du  itrvenfl.  an  XII.     5o  fr,  5o  c. 

Bons  de  remboursement n  fr.  70  c. 

Bons    an  7 •  •  •  h-         e. 

Bons  an  8- -■ "»         c- 

Coupures fr.         c. 

Ordon.pourrescript.de  domaines fr.         c. 

Ordon.  pour  rachat  de  rentes fr.         c. 

Actions  de  la  banque  de  France. ...  t320  fr.         c, 


H  i 

5?  c. 

«3  fr.  65  c. 
.87 

n  fr.  55  c. 

14  fr.  22  c. 

11   fr.  55  c. 

i3  fr.  g5  C. 
455 

4  fV.  61  c. 

5  fr.     i  c 


SPECTACLES. 

Théâtre-Français.  Auj.  le  Malade  imaginaire. 
Théâtre  Louvois.   Auj.    les   Amis    de  collège  ;  les 

Voyageurs  et  la  Comtesse  d  Escarbagnas. 
Théâtre   du  Vaudeville.  Auj.  Allez  voir  Dominique  ; 

Fanchon  ;  la  Vieillesse. 
Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  Auj.  Bianco  et  Grippe- 

minaud. 
Théâtre  Favart.  Auj.  M.  Forioso  donnera  Ia3"'e  repr. 

de  sa  danse  sur   la   corde  ,   variée  par   plusieurs 

exercices. 

Le  spectacle  sera  terminé  par  la  danse  allemande 
sur  deux  cordes,  par  M.  Forioso  et  M11»  sa  sœur 
aînée. 

On  s'adressera  ,  pour  la  location  des  loges  ,  au 
cit.  Paris,  au  bureau  du  théâtre  ,  depuis  dix  heures 
jusqu'à  trois. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  .  n»  li. 


^ 
^ 


GAZETTE  NATI 


iONALE 


ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  aii  8,  le   Moniteur  esc  le   seul  journal  officiel 


N°   121 


Vendredi ,  1  "phtviôte  ,an  11  de  la  République  {  2  1  janvier  t  8o3.) 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,   le  5  janvier    (  i5   nivôse.  ) 

V-JEST  demain  que  S.  M.  l'impératrice  relèvera' 
de  ses  couches  ;  il  y  aura  grand  gala  à  la  cour  à 
cette   occasion. 

Lubeck  ,  le  4  janvier  (  1  4  nivôse.  ) 
Le  gouvernement  danois  est  occupé  ,  depuis  la 
êemaine  dernière  ,  à  purger  le  village  de  Facken- 
bourg ,  situé  sur  notre  frontière  ,  de  tous  les 
mendians  et  mauvais  sujets.  On  y  a  envoyé  une 
commission  de  police  ,  et  un  détachement  de  dra- 
gons et  de  chasseurs,;  la  première  est  chargée 
de  taire  des  visites  domiciliaires ,  d'arrêter  les 
vagabonds  ,  et  de  bannir  les  suspects  du  pays  , 
dont  la  sûreté  était  depuis  quelque  terns  com- 
promise. 

Carlsruhe  ,  le  1 3  janvier  (  23  nivôse.  ) 

Le  margrave  ,  notre  souverain  ,  pour  se  con- 
former au  désir  du  Gouvernement  français  s'oc- 
cupe de  l'augmentation  de  son  état  militaire , 
qu'il  se  propose  de  porter  à  10,000  hommes.  Il 
\  sera  procédé  .  à  ce  qu'on  assure  ,  tant  par  enrô- 
lement volontaire  que  par  une  espèce  de  cons- 
cription militaire  ,  dont  cependant  les  bases  ne 
sont  pas  encore  déterminées.  Toutes  ces  troupes 
seront  mises  sous  le  commandement  en  chef  du 
prince  Louis  ,  fils  du  margrave  ,  le  même  qui 
est  de  retour  depuis  peu  de  Paris.  On  dit  aussi 
que  des  officiers  prussiens  seront  chargés  de  l'or- 
ganisation et  du  soin  d'exercer  ces  troupes.  Le 
margrave  s'étant  adressé  à  ce  sujet  au  roi  de  Prusse, 
en  a  reçu  une  réponse  très-satistaisante. 

ITALIE. 

Venise ,  le  3i  décembre  [  10  nivôse.) 

Il  a  été  donné  officiellement  connaissance  au 
gouvernement  de  ce  pays ,  de  la  nomination  du 
comte  de  Bissingen  à  la  place  de  commissaire  plé- 
nipotentiaire et  chef  du  gouvernement  lui-même. 
On  croit  qu'incessamment  il  sera  procédé  à  l'or- 
ganisation des  provinces  de  ce  pays  ,  suspendue  de- 
puis quelques   mois. 

I     N     T     E     R     I     E     U      F. 

BreU ,   le    11    nivôse. 

Son  excellence  le  généralissime  prince  de  la  Paix  , 
voulant  témoigner  combien  ont  été  agréables  à  sa 
majesté  catholique  les  soins  rendus  par  les  religieuses 
hospitalières  de  cette  ville  aux  malades  des  équi- 
pages de  son  armée  navale  ,  pendant  tout  le  tems 
qu'elle  y  a  séjourné  ,  vient  de  leur  laite  présent, 
par  l'organe  du  chevalier  Roubaud  ,  intendant  des 
armées  de  terre  ,  en  commission  à  Paris  ,  de  la 
somme  de  5ooo  fr.  comme  une  marque  de  recon- 
naissance de  la  part  de  sa  majesté. 

Paris  ,  le   3ô   nivôse. 
M.  Latour  -  d'Auvergne  -  Lauragais  ,    évêque 
d'Arras,  vient  d'ordonner  un  service  solennel  pour 
le  général  Leclerc. 

ACTfclS  DU   GOUVERNEMENT. 

Paris  ,   le  27  nivôse  an  u. 
Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,   le  conseil- 
d'état  entendu,  arrêtent: 

Art.  1er.  A  compter  du  Ier  vendémiaire  an  II  . 
et  nonobstant  toutes  dispositions  contraires  r4es 
officiers  et  autres  employés  civils  de  lajnarine,  joui- 
ront de  la  totalité  des  appointemens  qui  leur  sont 
accordés  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  S. 

H.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera'  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé-,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
■Le  secrétaire-d'état ,  signé,.  H.  B. .  Maret..  • 

Saint-Ctoud  ,  le  27   nivôse  an    u. 
Règlement  pour  tes  Forges  de  l'artillerie. 
Les  Consuls   de  la  RpjuBLioJiE  .  sur  le  rap- 
port  du   ministre  de  la   |uerre  ,  Se  conseil-d 'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

TITRE    PREMIER. 
Section     première. 
Art.   I".   La  direction   des  forges    est  distincte  , 
séparée  ,  et  en  tout  indépendante  des  autres  direc- 
tions de  j'artillerie.  Les  officiers  et  employés  sont 


icsponsables  de  leur  service  ,  et  leurs  fonctions  et 
attributions  demeurent  fixées  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-après. 

SECTION  II. 
Du  directeur. 
IL  Le  directeur  des  forges  sera  tenu  de  faire  tous 
les  ans  une  visite  générale  de  toutes  les  forges  et  four- 
neaux travaillans  pour  l'artillerie  ,  compris  dans 
les  arrondissemens  des  forges  ,  à  moins  qn 'il  ne 
reçoive  d'ordres  contraires.  Indépendamment  de 
cette  visite  générale ,  il  en  pourra  faire  encore 
d'extraordinaires  ,  quand  les  circonstances  l'exige- 
ront,  hors  le  tems  cousacré  aux.  tournées.  Sa  rési- 
dence  est  à  Parff. 

III.  Il  sera  chargé  de  recevoir  les  ordres  du 
ministre  ,  de  les  transmettre  dans  les  diftérens 
arrondissemens  ou  établissemens ,  de  veillei  à  leur 
exécution  et  d'en   rendre  compte. 

IV.  Pendant  ses  tournées  ,  les  ordres  iront  di- 
rectement du  ministre  aux  sous-directeurs  ,  qui  les 
exécuteront  de  suite  ,  et  eu  informeront  le  plus 
promptement  possible  le  directeur. 

V.  Il  proposera  au  ministre  les  marchés  qu'il 
croira  convenables;  mais  il  n'en  concluera  aucun  , 
à  moins  qu'il  n'ait  reçu  de  lui  une  autorisation 
spéciale  à  cet  effet. 

SECTION      III. 

Des  sous-dit ecteurs  ,   autres  officias  et  employés. 

VI.  La  résidence  des  sous-directeurs  sera  àC  har- 
levillc  ou  Mézieres ,  pour  l'arrondissement  des  Ar- 
dennes  ;  à  Metz  ou  Sarrebruck  pour  celui  des  forces 
de  la  Moselle  et  de  la  Sarre  ,  et  à  Turin  pour 
celui  du  Piémont.  La  résidence  des  officiers  em- 
ployés aux  forges  et  des  contrôleurs,  leur  sera 
indiquée  par  les  sous-directeurs  ,  selon  les  besoins 
et  les   ordres  du   directeur. 

VII.  Les  fonctions  des  sous-directeurs  ,  officiers 
et  contrôleurs  employés  dans  les  forges  ,  compren- 
dront ,  i"  la  distribution  des  commandes  ;  20  la 
surveillance  des  travaux  ;  3»  les  réceptions  ;  4°  les 
comptes  à  rendre. 

VIII.  Les  sous-directeurs  seront  chargés,  dans 
leurs  arrondissemens ,  de  faire  connaître  aux  maî- 
tres des  forges  les  commandes  qu'aïs  auront  à  rem- 
plir. Ils  répondront  de  l'cxécuiioii  ponctuelle  de 
toutes  les  clauses  des  marchés  ,  dont  copies  leur 
seront  envoyées  à  cet  effet. 

IX.  Ces  commandes  ne  pourront  s'exécuter  que 
dans  les  ateliers  désignés. dans  les  marchés  ,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  pour  en 
employer  d'autres.  Les  maîtres  des  forges  seront 
tenus  de  prévenir  d'avance  le  sous-directeur  du 
tems  où  ils  commenceront  à  y  travailler. 

X.  Aussitôt  après  l'assiette  des  commandes  ,  le 
sous-directeur  assignera,  à  chacun  des  officiers  et 
contrôleur  employés  sous  ses  ordres,  les  établis- 
semens qu'il  aura  à  surveillei-.particuliérement. 

XI.  Les  officiers  seront  chargés  de  maintenir  dans 
les  travaux  l'activité  nécessaire  ,  et  seront,  en  outre, 
responsables  de  l'exactitude  des  formes  et  des  dimen- 
sions des  fers  forgés  et  coulés. 

XII.  Les  contrôleurs  répondront  de  la  bonne 
qualité  des  fers  forgés  et  coulés. 

TITRE      II.       . 

Des  réceptions. 

XIII.  Toutes  les  réceptions  se  feront  par  le 
scms-diiecteur  de  l'arrondissement  ,  assiste  par 
l'officier  chargé  spécialement  de  la  surveillance 
de  l'établissement  où  elles  auront  lieu  ,  et  par  le 
contiôleur.  Les  épreuves  à  faire  subir  aux  fers 
seront    fixées   ci-après. 

XIV.  Les  réceptions  des  fers  forgés  se  feront 
dans  les  forges  mêmes  où  ils  auront  été  con- 
fectionnés. 

XV.  Toutes  les  pièces  reçues  seront  marquées 
sur-le  champ  de  trois  poinçons  :  celui  du  sous- 
directeur  de  l'arrondissement ,  celui  du  maître 
de  lorge  et  celui  du  contrôleur  ;  ce  dernier  fera 
personnellement  responsable  de  ses  réceptions, 
et  condamné  à  une  amende  d'un  franc  par  cha- 
que pièce  de  fer  qui,  marquée  de  son  poinçon , 
serait  ensuite  reconnue   de  mauvaise  qualité. 

XVI.  Le  contrôleur  ne  pourra  être  obligé  de 
mettre  son  poinçon  sur  aucune  pièce  qui  ne  lui 
paraîtrait  point  recevable  ,  quand  même  le  sous- 
directeur  serait  d'une  opinion  contraire. 

XVII.  Le  sous-directeur  sera  libre  de  recevoir 
s'il  le  juge  à  propos,  une  ou  plusieurs  pièces 
rebutées  par  le  contrôleur,  il  y  fera  mettre  son 
poinçon  et  celui  du  maître  de  forges.  Le  con- 
trôleur.sera  déchargé  alors  de  la  responsabilité , 
qui   retombera  sur   le  sous-directeur. 

Xvlll.  Dès  que  les  pièces  auront  été  reçues, 
il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  espères ,  de' 
leur   nombre   et    de     leurs    poids.  11  'y  sera    fait 


mention  et  désignation  particulières  de  toutes 
celles  qui  auront  été  reçues  en  conséquence  de 
l'oncle  XII.  ' 

XIX. .Après  la  réception  elles  seront  transportées 
par  le  lournisseur  dans  l'a  place  qui  se  trouvera  en 
même  tems  le  plus  à  portée  de  la  forge  et  de  la 
destination  des  fers  ;  le  garde  d'errfifjere  de  cette 
place,  les  recevra  comme  dépôt,  il  en  f-ra  son 
reçu  aU  bas  du  procès-verbal  de  réception,  et  ce 
reçu,  visé  du  sous-directeur  des  forges  ,  servira  au 
paiement  du  fournisseur,  tant  pour  les  fers  que 
pour  le   transport. 

XX.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  du  procès- 
verbal  ,  une  pour  le  ministre  ,  une  pour  le  four- 
nisseur ,  une  autre  pour  le  directeur  d'artillerie  de 
la  place  où  se  fera  le  dépôt  ,  la  quatrième  pour 
le  sous-directeur  des  forges. 

XXI.  Le  garde  d'artillerie  ,  dépositaire  des  fers  , 
les   tiendra   dans   uh   magasin  à    part  ,  si   faire   se 

jieut  ,  et  toujours  prêts  à'ètre  remis  au  sous-  direc- 
-  leur  des  forges  à  sa  première  réquisition.  Il  en  fera 
mention  sur  ses  états  de  situation  ,  dans  un  article 
à  part  ,  sous  le  titre  dejers  appartenons  à  la  direc- 
tions desjerges. 

XXII.  Le  directeur  de  l'arsenal  auquel  ces  fers 
auront  été  destines  ,  sur  l'avis  qu'il  recevra  du  sous- 
directeur  des  forges ,  qu'ils  sont  prêts  à  lui  être 
livrés  ,  avisera  aux  moyens  de  les  faire  transporter  , 
et  il  fera  connaître  au  sous-directeur  des  forges 
celui  qu'il  auta  chargé  de  les  prendre  pour  qu'il  les 
lui  tasse  remettre. 

XXIII.  Le  sous-directeur  des  forges  préviendra 
le  directeur  d'artillerie  de  la  quantité  "et  des  espèces 
de  fers  appartenais  à  la  direction  des  forges ,  qu'il 
tirera  successivement  des  magasins  ,  pour  les  en- 
voyer à  leur  destination. 

XXIV.  Si  les  moyens  de  transport  se  trouvaient 
près  ,  les  fers  pourraient  être  enlevés  de  1a  força 
même  ,  aussitôt  après  la  réception  ,  pour  ê;ra 
conduits  à  leur  destination.  Le  reçu  du  conduc- 
teur chargé  des  voitures,  fait  au  bas  du  procès- 
verbal  ,  "eF  visé  par  le  sous-directeur  des  forges, 
servirait  au  paiement  du  fournisseur;  dans  ce 
cas  ,  il  ne  serait  fait  que  trois  expéditions  du. 
procès-verbal  de  réception  :  une  pour  le  mi- 
nistre, une  pour  le  fournisseur  ,  la  troisième  pour 
le  sous  directeur  des  forges.  • 

XXV.  Lorsque  les  directeurs  d'arsenaux  trouve- 
ront des  pièces  non  recevables  dans  les  envois  qui 
leur  seront  faits .  ils  les  renverront  après  y  avoir 
fait  mettre  ilpe  marque  qu'ils  feront  connaître  au 
sous-directeur  des  forges ,  avec  les  motifs  de  rejet 
signés  d'eux  et  des  officiers  d'ouvriers  employés  à 
l'arsenal  ;  elles  seront  remplacées  provisoirement. 
Si  le  maître  de  forges  contestait  la  validité  des 
motits  de  rebut ,  les  pièces  seront  conservées  jus- 
qu'à l'arrivée  cie  l'inspecteur'-général  de  l'artillerie, 
qui  nommerait'  des  experts  pour  les  examiner  et 
jugerait  la  contestation.  Si  le  jugement  est  en  laveur 
des  maîtres  de  forges  ,  les  fers  seront  renvoyés  à 
l'aisenal  ;  s'il  leur_est.eouii.aiie-,  le  prix  ,  ainsi  que 
les  frais  de  transport,  seront  à  la  charge  du  four- 
nisseur. 

XXVI.  Les  fers  coulés  auront  la  marque  du 
maître  de  (orges.  Leurs  réceptions  se  leront  dans 
la  place  qui  se  trouvera  en  même  tems  le  plus  à 
portée  du  fourneau  et  de  leur  destinatiou.  présu- 
mée. On  y  suivra  les  procédés  ordonnés  par  le  rè- 
glement du  a3~mars  1773.  Les  irais  Je  transport 
pour  les  rebuts  .-etont  ,'pcur  i'ailer  exle.  retour  ,  à  la 
charge  du  fournisseur, 

XXVII.  Si  hi  projectiles  reçus  ont  une  destina- 
tion arrêtée,  ils  seiont  déposés  entre  les  mains 
du  garde  d'artillerie  de  la  place  où  la  réception  aura 
été  taite  ,  avec,  les  formalités  qui  auront  été  pres- 
crites  Ei-dëssus  pour   les   fers  forces. 

XXVIII.  S'iis. n'ont  aucune  destination    fixe  hors 
delà  icceptioii,    ils  seront  remis  definiav  émeut  au  I 
garde  d'aitilkjrijs  de  la  place  tj&  la  ftceptirln  aura  été' 
laite,    Le    sous- directeur    de    l'arrondissement    des  - 
forges  en    usinera   avis   au  directeur    d'artillerie  , 
dont  cette  place  dépcn-lia. 

XXIX.  Si  le  directeur  d'aiiillerie  ne  trouvait 
point  ces  fers  coulés  de  qualité  convenab'e  ,  il  ie- 
rait  connaître  au  sous-directeur  jatps  jqrJes  les  dé- 
fauts qu'il  y  trouverait  ;  et  daiis  ie  cas  "où  ils  ne 
pourraient,  parvenir  à  s'accorder .  les  projectiles  en 
litige  seraient  déposés  dans  d,  s  lieux  séparés,  de'  ■ 
manière  à  ne  pouvoir  être  confondus  avec  d'au- 
tres ;  l'iuspecteur-général  d'artillerie  ,  lois  de'  sa 
tournée  .  jugerait  la  contestation. 

XXX.  Les  iers  forgés  ou  ouïe,  seront  ,  ]„rs  des 
réceptions  ,  et  pourront  être  de  même  peridam  la  fa- 
brication ,  soumis  aux  épieuvcs  snivarjles  : 

Le  fer  carré  sera  épiouvé  par  le  taïaudsct  - 
ensuite  plié-  à  coups  de  marteau  su.  la  ua'«__e' ta 
rauJce;  le  fer  destiné  pour  bandage  seia  pcué 
pour  recevoir  les  clous  ;  celui  qui  doit  être  souJs  ' 


sera  fproujê  par  !e  soudage.   Tou'e  eçpece   de  fer 
.«éprouvera  en  le  changeant   d'échantillon. 

Les  pièces  platinées  et  ébauchées  seront  cassées 
à  leur  extrémité.  A  cet  effet  .  elles  autont  une 
longueur  supérieure  à  celle  nécessaire  à  leur  em- 
ploi. 

Celles  ébauchées  où  il  y  aura  des  talons  relevés  . 
seront  éprouvées  particulièrement  pour  s'assurer 
que  le  fer  est  bien  soudé  à  la  partie  du  talon. 

Les  boulets  seront  éprouvés  par  le  rebattage  qui 
sera  lait,  suivant  les  réglemens  du  23  mars  17/5  , 
en  piésence  de  l'officier  chargé  de  la  surveillance 
du  fourneau. 

Les  projectiles  creux  seront  éprouvés  en  les  mar- 
tillant  automr  de  l'oeil  ,  à  l'effet  de  découvrir  les 
cavités  intérieutes  qui  pourraient  y  exister,  et  en 
essayant  s'ils  résistent  à  l'explosion  des  quantités  de 
poudre  fixées  pour  chaque  calibre.  Toutes  ces 
épreuves  seront  faites  sur  quelques  pièces  prises 
au  hasard  dans  le  nombre  Je  celles  à  recevoir  des 
ditlerentes  espèces. 

IT  I  T  R  E     III. 
Des   comptes  à    rendre. 

XXXI.  Les  officiers  chargés  de  la  surveillance 
des  établissemens  rendront  tous  les  mois ,  au  sous- 
directeur  de  l'arrondissement ,  compte  des  travaux 
qu'ils  sont  chargés   de  surveiller. 

XXXII.  Les  sous-directeurs  des  arrondisiemens 
enverront  tous  les  mois  au  directeur  de»  forges 
des  états  représentant  la  totalité  des  commandes 
existantes  dans  leur  arrondissement .  celles  qui  sont 
exécutées  ,    ce  qui  reste  à  faire  ,  les   expéditions 
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liai  au, ont  eu  lieu,  la  destination  à^s  objets  expé- 
diés ,  ce  qui  reste  en  dépôt  ,  ci  celui-ci  en  adres- 
ser l'ensemble  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
premier   inspecteur-géiiéial   de  l'artillerie. 

Pendant  que  le  directeur  sera  en  tournée  ,  les 
sous-diiccieuts  enverront  ces  étati  directement  au 
ministre  et  au  premier  inspecteur-général  de  l'ar- 
tillerie. Ils  rendront  aux  inspecteurs-généraux  d'ar- 
tillerie ,  lors  de  leurs  inspections ,  tous  les  comptes 
qu'ils  leur  demanderont. 

XXXIII.  Les  officiers  qui  se  trouveront  déta- 
chés dans  quelques  établissemens  particuliers  ,  en 
venu  de  fart.  IV  du  titre  ltr,  enverront  au  di- 
recteur des  forges ,  et  en  son  absence  au  ministre 
de  la  guerre  et  au  premier  inspecteur  ,  les  états 
mentionnés  dans  l'article  précédent. 

TITRE     IV. 

Dispositions     générales. 

XXXIV.  Le  ministre  de  la  guerre  fixera  .  tous 
les  ans,  pour  chacune  des  forges  employées  au 
service  de  l'artillerie  ,  les  prix  des  differens  objels 
qu'elle  s'engagera  à  lui  fournir  ;  et  c'est  d'après  ces 
prix  que  le  paiement  des  fournitures  faites  sera 
effectué  pendant  l'année. 

XXXV-  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  du  piésent  arrêté  ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétairc-d'etat ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   li  27    nitfâsi  an   1  1. 

Lfs  Consuls  de  la  Républichje  ,  sui  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état  entendu, 
arrêtent  : 

Art.  1er.  La  donation  faite  aux  pauvres  deSte-Ur- 
sanne,  département  du  Haut-Rhin  ,  par  Jean-Jacques 
Relier  ,  ci-devant  prévôt  du  Chapiue  de  cette  ville, 
suivant  un  acte  en  daie  du  1er  brumaire  an  0  . 
passé  devant  Favrot ,  notaire,  et  consistant  en  une 
redevance  en  blé  ,  avoine  ,  pois  et  bois,  ensem- 
ble la  renonciation  laite  au  piofit  desdits  pauvres, 
le  1  g  ventôse  an  1  o  ,  à  tous  droits  et  actions  sur  la- 
dite redevance  ,  par  madarrie  Marie  -  Marguerite 
Keller ,  épouse  autorisée  du  citoyen  François- 
Xavier  Theubet ,  président  du  tribunal  civil  du 
4e  arrondissement  du  département  du  Haut  Rhin  ; 
Marie-Françoise  Keller  ,  épouse  autorisée  dejean- 
Georges  Quiquczy  ,  maire  de  Porenuuy  ;  Jean- 
Jacques  et  Conrard -Joseph  Keller,  Marie- Anne 
et  Marie  -  Thérèse  Keller  ,  tous  frères  et  sœurs 
agissant  au  nom  de  Marie  -  Thérèse  Keller  ,  leur 
sœur,  seront  acceptées  par  le.  bureau  de  bienfai- 
sance ,  dans  les  proportions  des  parts  et  portions 
pour  lesquelles  les  ci-dessus  dénommés  sont  habi- 
les à  se  porter   héritiers. 

II.  Dans  les  cas  ou  les  autres  héritiers  du  do- 
nateur consentiraient  à  abandonner  aussi  aux 
pauvres  de  Sainte-Ursanne  les  portions  auxquelles 
ils  prétendent  avoir  droit  dans  les  objets  compo- 
sant la  donation  dont  il  s'agit ,  le  bureau  de  bien- 
faisance est  également  autorisé  à  les  accepter  :  dans 
le  cas,  au  contraire,  où  ils  persisteraient  dans  leur 
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COMMUNAL 
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AUX         DOMICILES. 


NAISSANCES. 


ACTES 


ENf.ANS  NES  DE  MARIAGE. 


[Masculin.      Fe.n 


ENFANS  NES  tfORS  MARIAGE 


Masculin.     Féminin.        TOTAL. 


adoption 


DÉCÈS. 


Masculin.     Fén 


Vendémiaire 

Brumaire 

Frimaire ; , .  . 

Nivôse 

Pluviôse 

Ventôse ' 

Germinal 

Floréal 

Prairial 

Messidor 

Thermidor 

Fructidor  et  jours  compl". 


63g 
60g 
643 
621 
678 
6g  2 

"94 
683 
576 
618 
614 
702 


544 
542 
614 
62  t 
646 
641 
622 
654 
588 
5?5 
6,7 
669 


n83 

i57 

ii5i 

164 

I257 

208 

1242 

i53 

13*4 

iS5 

i333 

166 

i3i6 

"89 

.337 

"97 

1 164 

16S 

ng3 

-6g 

I  23  1 

146 

137 1 

i85 

149 

|S3 

'97 
i55 
igj 
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1/4- 
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i55 
'67 
i?3 


3l2 

3t3 
39. 
35o 

340 
35g 
382 
37' 
336 
324. 
3i3 
358 


1495 
1464 
1648 
i5g2 
1664 
169s 
1698 
170S 
i5oo 
i5i7 
1544 
1729 


3S6 
352 

347 
286 

321 

407 

323 
418 
525 
4'7 
404 
5eS 


48g 

5i5 

1004 

5oo 

5io 

1019 

4Ï7 

481 

9SS. 

490 

542 

103  i 
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577 

io63 

542 

5i4 

io56 

53? 

53 1 

1068 

5o5 

532 

io3; 

533 

5yO 

1123 

455 

466 

921 

467 

491 

95S 

735 

7  1 3 

1448 

TOTAUX  V 

<  Aux  Hospices. 

REUNIS.      1  r 

'A  la  Morgue  . 


7333 
ig'3 


l5l02 

4<7 


Totaux  de  l'année  pour 
Paris ■ 


7993 


7526 


1 55 19 


2087 
662 


2749 


414g 
i35o 


4694 


2750    5499 


4694 


6462 
3568 


12658 

75-40 
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SOUS-PREFECTURES        DE 


Saint-Denis . 

',  Report 

des  hospices  . . 

<    F.  ■= 


Report 
des  hospices..  . 


Totaux  de   l'année  aux 
sous-préfectures 

TOTAL  GÉNÉRAL 

pour  tout  le  département. 


746 

I 

687 

677 

I 

628 

1425 

t3i5 

1433 


9418 


11        iS25g  1     27g8 


i5 14  I      36o 


i3iS 

1 

' 


844  I      676 


23862  '     5370 


41  S 


943  288  i5      ug85       ii378 


5o5 

36i 

440 
366 


1672 


577 
236 

480 


1082 
597 

920 
374 


2973 


23363 


Certifié  conforme  et  exact  par  moi  secrétaire-général  de  la   préfecture  du  département  de   la  Seine. 


Tefus  .   les    contestations"   seront  réglées    dans    les 
formes  prescrites  par  Larrêté  du  7  messidor  an  9. 

III  Le  produit  de  la  donation  sera  employé  ,  con- 
formément aux  intentions  du  donateur,  au  soula- 
.  gainent  des  pauvres  de  la  ville  de  Sainte-Ursanne  , 
et  administré  conformément  aux  loH  et  réglemens 
relatifs  aux  établissemens  de  bienfaisance. 

IV.  En  cas  de  remboursement  de  tout  ou  partie 
de  la  redevance  .  la  liquidation  en  sera  faite ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  29  décembre  1790, 
pour  le  montant  du  capital  remboursable  être  em- 
ployé en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrelaire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  tî  nivôse  an    n. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  .  , 

Vu  1°  l'avis  du  comité  consultatif  de  l'arron- 
dissement de  Mons  ,   du  6   frimaire   an   1 1  ; 

20  Celui  du  préfet  du  département  de  Jemmappes, 
du  9  du  même  mois  ; 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  Itr-  L'offre  faite  par  un  citoyen  débiteur 
envers  la  République,  d'une  rente  non  décou- 
verte, de  4,9'io  livres,  argent  du  ci-devant  Hai- 
nault ,  réductible  à  4,5oo  livres  ,   même  monnaie  , 
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latsque  le  passement  de  ladite  rente  est  effectué 
dans  les  six  premiers  mois  de  son  échéance  ,  de 
paver  cette  rente  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Mons.  sous  les  conditions-:  1"  que  cette  admi- 
nistration en  acceptera  le  remboursement  au  nom 
des  pauvres  de  cette  ville  ,  aux  prix  de  45,000  fr. , 
pour  l'extinction  tant  du  capital  que  des  intérêts 
arriérés  ;  2°  que  ledit  remboursement  s'effectuera 
en  deux  termes  ;  savoir  :  24,000  fr.  au  moment 
oà  il  aura  été  autorisé  par  le  Gouvernement, 
'et  21,000  fr.  à  l'expiration  des  dix-huit  mois  sui- 
I  vans ,  pendant  lesquels  le  débiteur  sera  tenu  de 
I  payer  les  intérêts  de  cette  dernière  somme  ,  à 
raison  de  cinq  pour  cent  par  an  ,  sera  acceptée 
par  le  bureau  de  bienfaisance  ,  qui  est  autorisé 
à.  passer  tous  les  actes   nécessaires  à    cet   effet. 

II.  Les  45,000  fr.  résultans  dudit  rembourse- 
ment .  seront  employés  en  acquisition  de  rentes 
sur   l'Etat  ,  au  moment  de  chaque  remboursement. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,   Bonaparte. 
Par   le  premier  consul  , 

Ltsecrétaire-ifet'it,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  2s   nivôse  an    11. 

Les  Consuls  de  là  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  le conseil-d'état  entendu , 
arrêtent  : 

Art.  Ier.  Le  contrat  dé  rente  de  n  liv.  3  sols  ,  au 
capital  de  223  liv.  tournois  ,  consenti  par  Alexis 
Poncet ,  boucher  à  Trévoux  ,  par  acte  du  20  juin 


1783,  passé  devant  Charles,  notaire.  au  profit 
de  Jean-Louis  Guichard  ,  et  dont  la  donation  est 
faite  par  ce  dernier  à  l'hospice  de  Trévoux  .  dé- 
partement de  l'Ain  ,  par  acte  passé  devant  Chui- 
naçue  ,  notaire  ',  le   t5  pluviôse  an  10  ; 

les  'rois  legs  faits  à  ce  même  hospice  .  le  pre- 
mier de  600  liv. ,  pjr  Louise  Cauvet  .  par  jc.e 
passé  le  21  ventôse  an  9  ,  devant  Guingard  ,  no- 
taire ; 

Le  second  dei5o  fr.  ,  par' Marthe  Sangouarl, 
veuve  Comtois  ,  femme  de  Pierre  Pradinot  ,  sui- 
vant son  sestament  du  3  brumaire  an  10,  reçu 
par  le   même  notaire; 

Le  troisième    de    100  fr. ,   par  Marie-Claudine 

Pernet  ,  veuve  de  Jean-Nicolas.  Serin  .   ainsi  qn  il 

résulte   de   son   testament   du   24   pluviôse  an   10  , 

passé  devant  le  même  notaire  ;  • 

j       Seront   acceptes   par  la  commission   adrninistra- 

'  live   dudit  hospice. 

Il  En  tas  d'opposition,  soit  de  la  part  du  débi- 
teur île  U  rente  .  soit  de  la  part  des  héritiers  des 
testatrices;, ladite  commission  administrative  se  fera 
autoriser  .  conformément  à  l'arrêté  du  7  m.-ssir.or 
anij,  à  poursuivre  judiciairement  le  produit  des 
dispositions  faites  en  faveur  dudit  hospice. 

FI.  Le  montant  des  trois  derniers  legs  sera 
employé  par  elle  en  acquisition  de  rentes  sur 
'Etat.  '  . 

lV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge  de  1  exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  seaetauc-d'etat,  signi ,  H.  B.    Marut. 


DE         LA 


SEINE. 


Décès  ,    qui  ont   eu  lieu  dam    le   département  de    la   Seine  ,  pendant   tan    10    de    la  République  française. 


mois. 


AUX        HOSPICES. 


A  LA  MORGUE. 


NAISSANCES. 


ENFANS  NES  DE  MARIAGE. 


ENFAN  S  NES  HORS  MARIAGE 


Masculin.  I  Fcn 


Vendémiaire 

Brumaire 

Frimaire 

Nivôse 

Pluviôse 

Ventôse 

Germinal 

Floréal 

Prairial 

Messidor 

Thermidor 

Fructidor  et  jours  compl' 


Total    de  l'année   aux 
hospices  de  Paris 


,93 


662 


118 
117 
140 
l3o 
144 
,31 
128 
92 
92 


668  |  i35o 


'74 
162 
189 
175 
178 
116 
119 
126 


1767 


DECES. 


3  08 
288 
336 
3G6 
3g8 
357 
357 
363 
35.1 
240 
233 
375 


DECES. 


s56 
267 
295 
373 
3S7 
347 
38i 
309 
264 

'74 
204. 
3n 


3972 


3568 


564 
555 
63  1 

739 

-S5 

704  i 

738 

6;s 

6i5  : 

414 

437 

6S6 


7540  '   145 
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SAINT-DENIS      ET      SCEAUX. 


- 

I 

Total  aux  hospices  des 

2 

TOTAL  GÉNÉRAL 
aux  hospices  du  départem. 

226 

193 


'  5 

5 

» 
10 

1. 

1 

36i 
366 

5 

5 

10 

12 

727 

667 

693 

i36o 

1779 

4699 

236 

597 

8 

374 

244 

97i 

38(2 

85  ti 

A  Paris,  le   ao   nivôse  ,  au   u     de  la  République  française.         Et.     M  é  J  a  M. 


BIENFAISANCE. 

Fin  du  rapport  du  cit.  M.  Montmorency,  secrétnirt  du 
comité  des  soupes  économiques  ,  sur  les  travaux 
du  comité  pendant  l'an  10  ,  ht  à  l'assemblée  gé- 
nérale dis  sousttiptcurs  ,   le  16  brumuiie  an    11. 

Nous  refuserions-nous  à  la  consolation  de  vous 
faire  encore  entendre  un  passage  intéressant  du 
rapport  de  nos  collègues  commissaires  ?  Après 
nous  avoir  exposé  avec  Franchise  les  imperfec- 
tions que  nous  avions  à  corriger,  ils  continuaient 
ainsi  : 

"  Souvent  même  ,  su  sortir  d'un  fourneau  où 
n  nous  avions  goûté  une  soupe  qui  ne  nous 
»  plaisait  pas  ,  les  pauvres  rassembles  à  la  porte 
ii  nous,  vantaient  l'excellence  de  cette  même  soupe  , 
n  en  nous  disant  qu  ils  seraient  fort  heureux  d'en 
n  trouver  toujours  de  semblable  chez  eux.  I's 
>i  nous  poursuivaient  avec  acclamation  ,  pour  nous 
n  demander  des  cartes.  Ils  nous  nommaient  leurs 
)>  sauveurs,  leurs  pères  nourriciers  ,  etc.  etc.'» 

C'est  dans  de  pareils  témoignages  que  seront 
toujours  votre  récompense  et  la  nôtre  pour  tous 
les  légers  sacrifices  que  nous  avons  pu  faire  , 
votre  réponse  et  la  notre  à  tous  ceux  qui  ,  s'en- 
tétant  contre  l'expérience  ,  voudialeut  encore  mé- 
connaître l'utilité  de  ce  genr*.  de  secours.  Plaçons 
à  càté  ,  la  douce  satisfaction  de  faire  distribuer 
gratuitement  ,  aux  plus  îadigéiis  ,  des  cartes 
laissées  par  les  souscripteurs  à  notre  disposition  , 
en  outre  de  celles  qui  étaient  régulièrement 
données  à  chaque  bureau  de  bienfaisance  ,  pendant 
le  premier  mois  de  l'ouverture  des  fourneaux  , 
et  ,  qui  ,  vu  le  grand  nombre  des  nouveaux 
fourneaux  établis  ,  n'ont  pas  laissé  de  monter  à 
une  somme  considérable.  Une  autre  mesure  du 
même  genre  trouvera  naturellement  ici  sa  place. 
Nous    devons    nous    féliciter    d'avoir    contribué  , 

Four  notre  faible  part  ,  à  rendre  à  la  bienfaisance 
une  de  ses  directions  les  plus  naturelles ,  et  qu'un 
grand  aveuglement  a  pu  seul  détourner.  Le  5 
pluviôse  ,  nous  avons  adressé  aux  principaux  mi- 
nistres du  culte  ,  dans  la  capitale  ,  deux  prospec- 
tus et  cent  cartes  .  pour  les  indigens.  Leurs  répon- 
ses reconnaissantes  et  leur  bonne  volonté  à  nous 
seconder  nous  ont  prouvé  que  nous  ne  nous 
étions  pas  trompés  sur  cette  alliance  si  convena- 
ble de  la  religion   avec  la  bienfaisance. 

Nous  vous  avons  conduits  jusqu'à  une  époque 
rapprochée  de  celle  on  nos  distributions  avaient 
cessé  l'année  précédente.  Dès-lors  ,  nous  n'aurions 
pas  craint  de  paraître  devant  vous  ,  sans  avoir 
rempli  vos  intentions.  Nous  aurions  eu  la  con- 
fiance d'avoir  fourni "complettement  notre  carrière  ; 
mais  elle  devait  se  prolonger,  tant  quil  nous 
restait  quelques  moyens  d'être  utiles  ,  et  sur-tout 
dans  l'un  de  ces  momens  critiques,  où  les  espé- 
rancecs  d'une  heureuse  réeelte  n'étaient  pas  encore 
réalisées  ,  où  les  soins  de  la  prévoyance  n  avaient 

f>as  pu  avoir  tout  leur  effet  :  les  simples  lois  de 
a  prudence  nous  interdisaient  de  suspendre  subi- 
tement toutes  nos  distributions,  sans  consulter 
les  dépositaires  de  l'autorité  chargée  de  veiller  aux 
premiers  intérêts  des  pauvres.  Le  Gouvernement 
nous  avait  déjà  donné  plus  d'une  preuve  de  son 
opinion    sur   l'utilité   de   nos   travaux    et  du    prix 

3u.il  attachait  à  leurs  succès.  Le  cit.  préfet  du 
épartement  à  qui  nous  devons  d'être  réunis  ici . 
n'avait  cessé  de  nous  seconder  avec  le  zèle  que 
nous  devions  attendre  tout  à-la-fois  d'un  collègue 
et  d'un  magistrat  si  constamment  dévoué  au  'bien 
public.  Le  conseil  général  des  hospices,  placé  à 
la  source  première  de  tous  les  canaux  par  lesquels 
la  bienfaisance  publiqu*  doit  se  répandre  dans 
l'enceinte  de  cette  vaste  capitale,  le  conseil  gé- 
néral des  hospices,  dont  plusieurs  membres  sont 
nos  principaux  coopérateurs ,  nous  avait  honorés 
par  des  témoignages  de  fait,  plus  flatteurs  que 
tous  les  éloges  ,  en  décidant  que  les  secoua  extra- 
ordinaires distribués  dans  le  cours  de  l'hiver,, 
seraient  employés  ,  pour  la  plus  grande  partie  , 
en  bons  de  soupes.  Le  ministre  de  l'intérieur  , 
protecteur  constant  de  nos  efforts,  s'occupait  de 
réaliser  le  paiement  des  sommes  sur  lesquelles  il 
nous  avait   permis    de    compter. 

Il  nous  annonça  d'auties  fonds  vers  la  fin  de 
floréal  ,  lorsque  nous  l'eûmes  prévenu  de  notre 
intention  de  suspenore  nos  distributions.  Il  désira 
qu'elles  continuassent  pendant  les  mois  suivans  , 
et  mit  à  cet  effet  ,  à  la  disposition  du  conseil 
général  des  hospices,  un  premier  tonds  de  3o,ooo  fr. 
qui  devait  être  employé  en  bons  de  soupes  et 
successivement  renouvelle  ,  suivant  que  les  besoins 
se  prolongeraient.  Les  intentions  du  ministre  ont 
été  remplies.  Tous  nos  fourneaux  reprirent  ou 
même  redoublèrent  leur  activité.  Oh  aurait  peine 
à  croire  combien  ils  distribuèrent  de  rations,  pendant 
Igs  trois  mois  suivans  de  prairial  ,  messidorj  et 
thermidor.  Jamais  le  concours  des  indigens  n'avait 
été  plus  empressé,  ni  leur  satisfaction  plus  géné- 
ralement exprimée. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  thermidor,  que  nous 
revînmes  à  l'exécution  d'une  mesure  qui,  à  cette 
époque  de  l'année  ,  n'avait  plus  les  mêmes  incon- 
veniens  et  dont  la  sagesse  nous  était  démontrée 
par  plusieurs  considérations  réunies  :  l'expérience 
de  I  année  précédente ,  l'intérêt  de  nos  finances 
et  puisque   tout  ,  le  principe  essentiel  de  rompre 
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quelquefois  des  habitudes  qui  irop  piolongées  , 
pouitaieiit  ,  en  dépit  des  meilleures  intentions  , 
servir  d'uncouiugcment  à  la  paresse  ,  la  nécessité 
de  faire  apprécier,  par  la  privation  même,  aux 
vrais  pauvres ,  uti  genre  de  secours  quils  peuvent 
si  facilement  se  procui«r  par  leur  piopres  efforts. 

Dans  la  première  quinzaine  de  fructidor,  tous 
les  roumaine  ont  été  termes  successivement.  Pour  les 
détails  de  (exécution  ,  comme  pour  quelques  autres 
mesures  d'économie  et  d'amélioration  ,  auxquelles 
le  rems  de  la  suspension  peut  être  utilement 
employé  ,  nous  nous  en  sommes  remis  à  la  pru- 
dence des  directeurs  particuliers  ,  qui  n'a  jamais 
trompé   notre   confiance. 

Dans  une  de  ses  dernières  séances  (le  6  fructidor) 
le  comité  accepta  l'offre  d'un  local  pour  les 
soupes  ,  à  l'hôtel  de  Pons ,  rue  des  SS.  Pères  , 
dans  un  nouvel  établissement  qui  se  forme  sous 
d  heureux  auspices,  et  par  lessoins  de  notre  collègue 
Durjuesrioy.  maire  du  10e.  arrondissement,  pour 
y  r;unir  tous  les  divers  secours  réclamés  par  les 
besoins  les  plus  pressans  de  l'humanité  ,  des  écoles  , 
des  travaux,  une  consultation  gratuite.  Le  four- 
neau qui  viendra  compléter  cette  utile  réunion 
remplacera  celui  qui  était  placé  au  passage  des 
Fillcs-Sante-Marie  .  rue  du  liacq.  Le  comité  arrêta 
aussi  qu'il  en  serait  fondé  un  autre  ,  d'ici  à  l'hiver  , 
au  Gros  -  Caillou ,  dans  sa  maison  du  bureau  de 
bienfaisance  des  invalides  ,  sous  la  direction  des 
citojens   Caraman  et  Bourriat. 

A  l'époque  de  la  clôture  ,  citoyens  souscripteurs  , 
nous  aurions  songé  à  vous  réunir,  si  quelques  se- 
maines n'avaient  pas  été  nécessaires  poui  achever 
la  reddition  des  comptes  particuliers  et  la  forma- 
tion du  compte  généial  du  trésorier  qui  vous  sera 
présenté  ,  et  dans  lequel  vous  reconnaîtrez  tout  ce 
que  notre  institution  doit  chaque  jour  au  dévoue- 
ment inlatigable  du  même  homme  qui  a  si  puis- 
samment contribué  à  la  naturaliser  dans  la  ville  de 
Paris.  D'ailleurs  nous  avons  pensé  que  la  saison 
plu»  avancée  nous  laisserait  espérer  une  réunion 
plus  nombreuse  ,  qu'il  nous  était  permis  de  désirer  , 
non  seukment  pour  obtenir  au  passé  votre  appro- 
bation ,  mais  encore  pour  découvrir  à  nos  regards  , 
dans  l'avenir  ,  une  carrière  plus  étendue. 

Peut-être  pouiriez-vous  vous  arrêter,  avec  quel- 
que satisfaction  ,  aux  résultats  dont  je  n'ai  été  que  le 
simple  historien  :  le  nombre  de  nos  établissemens 
presque  triplé,  1,600,000  soupes  distribuées,  un 
grand  secours  porté  aux  pauvres  de  cette  capitale  , 
dans  l'un  de  ces  momens  de  renchérissement ,  indé- 
pendans  de  toutes  les  volontés  et  de  toutes  les  pré- 
cautions ,  enfin  l'avantage  d'avoir  assez  mérité  l'es- 
time et  la  confiance  du  Gouvernement ,  pour  être 
appelés  et  pour  réussir  à  seconder  ses  intentions 
charitables. 

Mais  n'était-ce  pas  aussi  un  devoir  et  une  jouis- 
sance d'étendre  nos  regards  au-delà  de  la  capitale 
et  d'inviter  les  autres  communes  à  seconder,  à 
multiplier  le  bien  que  vous  aviez  commencé?  Des 
rapports  de  correspondance,  avec  les  différentes 
villes  où  des  établissemens  du  même  genre  avaient 
été  formés  ou  pouvaient  être  entrepris,  devaient 
étr»  ,  pour  elles  et  pour  nous-mêmes ,  aussi  utiles 
qu'instructifs.  Un  collègue  que  je  m'estimerais  heu- 
reux d'avoir  su  remplacer  dans  cette  première  par- 
tic  de  notre  travail  ,  va  vous  rendre  compte  de  la 
seconde.  ; 

D'autres  vues  d'une  utilité  plus  générale  ,  pour- 
ront mériter  de  fixer  votre  attention.  Si  nous  étions 
assez  heureux  pour  avoir  rempli  complettement, 
un  premier  objet,  quel  puissant  encouragement, 
quel  motif  d'une  noble  émulation  ,  pour  penser  à 
en  entreprendre  d'autres!  Nous  nous  sommes  occu- 
pés d  abord  du  besoin  le  plus  impérieux  de  l'indi- 
gence ;  mais  il  en  est  tant  d'autres  qui  commandent 
l'intérêt  d'une  humanité  éclairée  !  Tant  d'autres 
qui  ne  sauraient  être  négligés,  sans  abandonner  le 
pauvre  à  un   état  complet  de  dégradation  ! 

La  plupart  des'enfans  qui  assiègent  la  porte  de 
nos  établissemens  réclament,  par  le  caractère  même 
de  leur  misère  ,  peut-être  trop  souvent  par  leurs 
mœurs,  une  instruction  religieuse. -et  morale,  se- 
cond bienfait  sans  lequel  le  premier  cesserait  d'en 
être  un. 

Des  journaliers  ,  des  ouvriers-pauvres  ,  à  qui  nos 
établissemens  bien  entretenus  et  bien  appréciés 
pourraient  offrir  la  plus  utile  des  ressources  qu  ils 
ne  devraient  qu'à  leur  industiie  ,  semblent  nous 
inviter  a  devenir  comme  les  économes  des  mo- 
diques profils  de  cette  industrie  ,  à  les  préserver  de 
leur  propre  imprévoyance  ,.  à  leur  ménager ,  par 
l'accumulation  de  quelques  sacrifices  insensibles, 
pour  le  tems  de  la  vieillesse  et  de  la  maladie  ,  des 
secours  plus  puissans  que  ceux  que;  nous  pourrons 
leur  offrir  aujourd'hui.  Vous  pensez  déjà  à  ces 
estimables  sociétés  de  prévoyance  ,  que  leur  succès 
général  chez  un  peuple  voisin  ,  riche  en  idées 
utiles  ,  recommande  à  notre  attention  ,  mais  qui  ne 
s'établiront  point  parmi  nous ,  si  elles  ne  sont  faci- 
litées par  les'  avances  et  par  la  direction  d'un» 
société  du   même  genre  que  la  nôtre. 

je  m'arrête.  Notre  collègue  président  doit  vous 
exposer  toutes  ces  vues  et  les  differeutes  manières 
de  mettre  en  pratique  ce  principe  fondamental  de 
notre  société  ijouinir  aux  besoins  des  vrais  pauvres, 
sans  leur  donner  de  l'argent.  Ou  est  plein  de  con- 


fiance quand  on  ou/ic  de  nouvelles  perspectives  i. 
votre  noble  ambition  de  1aire  le  bien.  On  est  siir 
d'avance  que  par  vous  sera  entrepris  tout  ce  qui 
vous  seia  possible.  Pourquoi  ne  seriez-vous  pas 
destinés  à  faire  connaître  en  France  ce  qu'on  a 
trop  long-tems  ignoré  ,  la  puissance  de  ces  asso- 
ciations volontaires  ,  formées  par  un  senriment 
commun ,  soutenues  par  un  zèle  égal  et  des  dons 
toujours  libres ,  qui ,  ne  demandant  au  Gouverne- 
ment qu'une  honorable  protection  a  laquelle  il  est 
lui-même  intéressé  ,  sont  si  propres  à  exciter ,  et 
parmi  leurs  membres, et  parmi  tous  les  citoyens, 
un  heureux  concours  de  lumières  et  de  volorftés 
pour  les  choses  utiles  ? 

BEAUX-ARTS. 

Les  Actes  des  Apôtres  faisant  strite  aux  Evangiles 
publiées  par  le  cit.  Saugrain,  ouvrage  enrichi  de 
vingt-huit  gravures  exécutées  par  les  plus  habiles 
artistes  de  Paris  ,  d'après  les  dessins  du  cit.  Moreau 
jeune  ,  I  vol.  in-40  ,  papier  vélin  nom  de  Jésus 
d'Essone  ,  gravures  avant  la  lettre. 

Prix,  relié  à  la  Bradel ,    100  fr. 

Le  même  papier  ,  aussi  fig.  avant  la  lettre,  60  fr. 

Le  même  papier  ,  avec  la  lettre  ,  5o  fr. 

Le  même,  format  in-8°,  papier  vélin,  fig.  avant 
la  lettre  ,  36  fr. 

Le  même,  papier  vélin  ,  3o  fr. 

Le  même ,  aussi  grand-raisin ,  24  fr. 

Le  même  ,  sur  carré  d'Essone  ,  12  fr. 

Depuis  long-tenss  les  souscripteurs  des  Évangiles 
du  cit.  Saugrain  attendaient  cette  suite  pour  se 
compléter.  Ils  n'auront  que  lieu  de  s'applaudir  du 
retard  que  les  circonstances  leur  ont  lait  éprouver. 

Cet  ouvrage  a  été  tiré  à  très-petit  nombre  sur 
chaque  papier.  Le  texte  sort  des  presses  de  Didot 
jeune  ;  aussi  est-il  exécuté  avec  la  plus  grande 
netteté.  Les  gravures  ,  dignes  en  tout  des  dessins 
du  cit.  Moreau  jeune  ,  peuvent  être  placées  à  côté 
des  plus  belles  productions  en  ce  genre. 

A  Paris  ,  chczPoncelin  ,  rue  Hurpois-St. -Michel  ; 
Louis  ,  rue  de  Savoie-St.-Andié-des-Arcs  ;  Bélin  , 
rue  St.  -Jacques  ;  Leclerc  ,  quai  des  Augustins  , 
n°  3g  ;  Grabit ,  rue  du  Coq-St. -Honoré  ,  n°  i33. 


LIVRES     DIVERS. 

Mémoire  sur  l'opium  ,  par  Michel  Attumonelli , 
médecin  de  Naples ,  professeur  de  physiologie  , 
membre  de  la  société  de  médecine  de  Paris.  (  Lu 
par  Fauteur  à  la  Société  de  Médecine  de  Paris.) 
In-8°.  Prix ,  1  fr.  5o  cent.,  et  1  fr.  75  cent,  franc  de 
port. 

L'auteur  s'est  proposé  ,  dans'  ce  mémoire,  d'indi- 
quer les  grands  avantages  que  l'on  peut  retirer  de 
l'opium  dans  le  traitement  des  maladies.  Il  range  sous 
cinq  divisions  celles  dans  lesquelles  ce  remède  peut 
être  utile.  Il  s'est  particulièrement  étendu  sur  la 
nature  et  les  symptômes  des  différentes  fièvres,  et  il 
a  spécifié  celles  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
l'opium  est  utile  et  même  nécessaire  ,  et  celles  où 
il  serait  nuisible. 

Cette  discussion  ,  fondée  sur  beaucoup  de  détails , 
ne  peut  qu'être  très-utile  ,  mériter  l'attention  des. 
médecins  et  l'accueil  de  la  classe. 

(  Extrait  du  rapport  fait  à  la  classe  des 
sciences  physiques  et  mathématiques  de  l'Ins- 
titut national  ,  séance  du  3fiiiuuire  an  11.) 

A  Paris ,  chez  la  veuve  Panckoucke  ,  imprimeur- 
libraire,  rue  de  Grenelle,  n°  3-2  1  ,  en  face  de  la 
rue  des  Saints-Peres ,  faubourg  Saint-Germain  ; 
Gabon,  libraire,  place  de  l'Ecole  de  Médecine; 
Croullebois  ,  libraire  ,  rue  des  Mathurins. 

Les  Soirées  chantantes  ,  ou  le  Chansonnier 
bourgeois  ,  formé  du  choix  de  tous  les  vaude- 
villes,  couplets,  romances  ,  rondes,  scènes  chan- 
tantes ,  etc.  du  Cousin-Jacques. 

Cette  collection  ,  accompagnés  d'un  grand 
nombre  d'airs  notés  .  formera  trois  \olumes, 
dont  le  prix  est  de  6  fr.  jusqu'au  1"  pluviôse  ,  et 
passé  ce  terme  de  7  fr.  5o  c. 

On  souscrit  chez  l'auteur,  le  citoyen  Béfroy-de- 
Reigny  ,  rue  des  Vieux  -  Augustins  ,  hôtel  de- 
Beauvais. 

Le  premier  volume  paraît  en  ce  moment. 


COURS    D  U     C  H  A  N  G  E. 

Bourse  du  3o  nivôse. 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 57    fr.         c. 

Jouissance  de  germinal  an  II....  54  fr.         c. 

Id. jouis. "du  Ier  vendem.  ah  12....        5o  fr.  85  c. 

Ordon.  pour  rachat  de  rentes fr.  60  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France.. . .    i32o  fr.         c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Aujourd'hui  les  Prétendus  et 
DaphnisétPandrose  ou  la  Vengeance  de  l'Amour. 

Demain  samedi  ,   bal  masqué. 

Théâtre  Louvois.  Auj.  l'Entrée  dans  le  monde  et  les 
Conjectures. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Chambre  de  Molière 
et  les  Préventions  d'une  femme. 

Thiâtre  de  Molière.  Auj.  la  fausse  Isaure  et  le  Sourd. 

De  l'Imprimerie  de  H.  Ag.,s>s. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOT  ITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autonseï  à  prévenir  nos   souscripteurs,   qu'à   dater  du 7  nivôse' an   8,   le  Mon' ni"  k   est    le    îeul  Journal  ofiicul. 


N"    122. 


Samedi ,  2  pluviôse  an  1 1  de  la  République  (  1  g  janvier  i  8o3. 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

P'ct'  rsbourg,  le  24  décembre  {  3  nivôse.  ) 

5.  M.  I.  a  fait  les  promotions  suivantes  :  le  con- 
«eiller-d'état  Brussilow  a  été  nommé  vice-gouver- 
neur du  gouvernement  de  Moscou;  le  général-major 
Sncfurew  ,  chef  du  régiment  de  dragons  d'Irkutz  ; 
Ae  lieutenant-général  Kasparow  ,  gouverneur  civil 
du  gouvernement  du  Caucase,  avec  le  rang  de 
epbseillei-prlvé  ;  et  le  lieutenant  baron  de  Pahlen  II 
a  été  placé  ,  en  qualité  d'ak!e-de-camp  ,  auprès 
rie  S.  A.  S.  le  duc  Alexandre  de  Wurtemberg, 
gén-ral  de  cavalerie. 

l)n  26.  Trois  navires  de  Lubeck  et  deux  sué- 
dois ,  p:is  duus  les  glaces,  à  deux  lieues  de  Crons- 
tj.it ,  y  auraient  péri  ,  sans  le  courage  de  M.  Nie- 
mann ,  expéditeur  du  corps  des  marchands,  qui 
les  y  ramena  hier ,  après  les  avoir  sauvés.  Un  pi- 
lote lubeckois  ,  qui  avait  déjà  perdu  une  ancre, 
et  n'envisageait  plus  qu'une  mort  certaine ,  se 
hasarda  à  chercher  un  passage  sur  les  glaces  flot- 
tantes ,  et  arriva  heureusement  jusqu'à  la  côte. 
M.  Niemann  lui  omit  généreusement  son  secours. 
Un  officier  et  4*  hommes  de  bonne  volonté ,  les 
suivirent  ,  munis  chacun  d'une  plancheet  de  ma- 
chines propres  à  rompre  la  glace  ;  ils  se  mirent  en 
marche  sur  ce  chemin  dangereux  ,  s'égarèrent  cinq 
heures,  au  milieu  des  brouillards,  et,  parvenus 
enfin  à  l'aire  entendre  leurs  ciis  au  navire  du  pilote  , 
d'où  on  leur  répondit  avec  le  porte-voix  ,  ils  y  ai- 
itverent  trop  tard,  pour  rien  entreprendre.  Le  lende- 
main M.  Niemann  eut  soin  de  prendre  une  boussole. 
On  rompit  les  glaces  ,  on  fo.ma  un  canal  ,  et  on  fit 
parcourir  au  navire  60  braises,  pour  le  mettre  en 
sûreté  au  milieu  de  glaces  plus  affermies.  On  s'appei- 
çut  le  lendemain  ,  avecétonnement .  qu'un  énorme 
moncesu,  devant  lequel  il  se  trouvait,  avait  été 
poussé  vers  le  rivage,  et  l'aurait  englouti,  s'il  fût 
resté  à  la  même  place.  Après  douze  jours  de  peines 
et  de  travaux ,  on  est  parvenu  à  sauver  les  cinq 
navires.  Il  est  souvent  arrivé  que  des  hommes  en 
brisant  les  glaces  ,  s'y  sont  enfoncés  ;  mais  ils  en 
ont  toujours  été  retirés  heureusement.  Les  glaces  , 
remises  en  mouvement  par  le  furieux  vent  du 
sud  ,  qui  souffle  aujourd'hui ,  auraierït'ineomesta- 
blement  brisé  ou  fait  échouer  ces  cinq  navires. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  6  janvier  (  1 6  nivôse.  ) 

Il  y  a  eu  ,  ces  jours  derniers  ,  un  grand  mrntiltc 
parmi  les  érudians  du  Tiiérésîanum  ,  à  l'occasion 
de  plusieurs  changemens  aans  .l'enseignement'  pu- 
blic ,  ordonnés  par  le  fameux  ex  jésuite  Hois  etter. 
11  a  été  .fait  Une  information  contie  les  chefs  du 
tumulte,  qui  seront  punis  par  la  rélégatioa.    . 

Hambourg ,  le  7  janvier  (17  nivôse.) 

On  a  baptisé  ,  l'année  dernière  ,  dans  notre 
ville,  3564  enfans  légitimes  et  48g  enfans  naturels  ; 
total,  4003.  Le  nombre  des  morts  s'élève  à  3gu  , 
et  celui  des  mariages  à  1446.        -  •  "; 

Etat  des  naissances ,  morts  .  mariages  pendant  l'année 
1S04. 
Naissances.       Moru.  Mariages.. 

A  Augsbourg..       io56  logg  14.5 
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ESPAGNE. 

Cadix  ,  8  nivôse  ,    (29  décembre.  ) 

Des  bruits  vagues  .  incertains  ,  font  craindre  qu'il 
n'y  ait  eu  des  troubles  à  Gibraltar  les  36  et  27  dé- 
cembre 1802  ,  vieux  style. 

Voici  ce  qu'il  a  été  possible  de  reêueillrr  parmi 
une  infinité  de   versions  : 

Un  régiment  de  la  garnison  voulant  jouir  des 
délassemens  consacrés  par  l'usage  pendant  la  nuit 
de  Noël,  députa  des  soldats   aux  officiers. 

Ces  derniers  députèrent  au  gouverneur,  qui  re- 
fui.i  ,  ït  ordpnua  que  les  députés  seraient  mis  aux 
arrêts. 

Alois  il  se  trama  un  complot  pour  embarquer 
le  gouverneur  sui  une  Itégate,  déléguer  ses  fonc- 
tions à  lofficier  immédiatement  après  lui  ,  et  pré- 
senter une  pétition  de  redressement  au  parlement. 

Le  complot  fut  découvert  à  la  parade  du  26.  Il 
y  eut  une  fusillade  entre  les  troupes  légères  et  les 
troupes  de-  ligne  :  ou  eut  à  regretter  ,  dit-on  ,  en- 
viron 23  hommes  tués.         ■-  •      ~ 


D'autres,  considérés  comme  promoteurs  des  rreru- 
bles  ,  subiront  la  peine  que  les  lois  militaires  im- 
posent en  pareil  cas. 

P.  S.  Un  rapport  plus  récent  annonce  que  sept 
hommes  seulement  ont  été  tués  ,  ainsi  que  le  major 
de  la  place  ,  et  que  tout  était  rentré  dans  l'ordre 
le  sS  décembre. 

INTERIEUR. 

Paris  ,    /«1e'  pluviôse. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud ,  U.  47  nivôse  an  II. 
Les  Consuls  de  LivRépukjqtîe,  sut  le  "rapport 
du  ministre  de  la  marine  «n  des  colonies ,  le  conseil- 
d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I".  A  compter  du  l".  vendémiaire  an  u  ^ 
et  nonobstant  toutes  dispositions  contraires  ,  le» 
officiers  et  autres  employés  civils  de  la  marine,  dont 
le  traitement  est  de  1200  francs  et  au-dessous  , 
jouiront  de  la  totalité  des  ap pointeméns  qui  leur 
sont  accordés  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  8. 

II.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 
Le  secr^  taire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  18  nréiiii  an    11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Titre      premier. 
Nomination  des  élevés. 

Art.  I".  Conformément  à  l'article  XXXIII  de  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  les  élevés  du  Prytanée  ci' 
après  désignés  ,  seront  admis  au  lycée  de  Marseille, 
pour  y  achever  leur  éducatiorj. 

Verdier  (  JeM-François-ttenrç  ) ,  âgé  de  17  ans  , 
de  Trebes. 

Sotrchere  Rivière  (Jules  )  ,  âgé  de  16  ans  ,  de  U 
Loire-Inférieure. 

Joye  (Pierre-  Charries),  âgé  dé'  l3  an$V,  delà 
Martinique. 

Tessier  (André),  âgé  de  r5ans.du  Port-au-Prince. 

Dévismès  (Louis-Victor),  âgé  de  16  ans,  de  la 
Somme. 

Gourdiér-des- Hameaux  (Charles) ,  âgé  de  i5  ans, 
du  Bas- Rhin. 

Brion  (Nicolas) ,  âgé  de  17  ans  ,  de  la  Marne. 

Deblou  ,  (Hiacinthe)  ,  de  la  Moselle. 

Pechard  (Pierre-Constant)  ,  âgé  de  14  ans  ,  de 
l'Aisne. 

Perrin  (Jacques-Victor)  ,  âgé  de  11  ans  et  demi  , 
de  la  Meuse. 

Maugin  (Antoine-Joseph-Frédéric)  ,  âgé  de-  i3 
ans  ,  de  Seine  et-Oise. 

Debeaucourt  (Jean-Baptiste  Armand)  ,  âgé  de  16 
ans  ,  du  Pas-de-Calais.   ■ 

Paittel  (Antoine-Alphonse)  ,  âgé  de  16  ans  ,  de  la 
Seine. 

Salles  (Jean -Baptiste),  âgé  du  14  ans,  de  la 
Meurth^. 

Finy  (Léonard-Jean-Pierre)  ,  âgé  de  12  ans  ,  de 
la  Seine. 

Viel  (  Benoît- Placide)  ,  âgé  de  16  ans  ,  de  la 
Mayenne. 

Gossin  (Auguste-Sebastien-Jules) ,  âgé  de  i3  ans  , 
de  la  Meuse. 

Hébrard  (Jean-Baptiste-Antoine)  ,  âgé  de  i3  ans, 
du  juta. 

Fiison  (Jean-Baptisle-Léonard)  ,  âgé  de  1 1  ans  et 
demi ,  de  Ta  Dyle. 

Bo'nvallon  (Erftile)  .  département  de  la  Seine. 

Bonvallon  (Jules)  ,  même  département. .      .    . 

Vinet  (  Joseph  ),  âgé  de  >3  ans  ,  de-  Maine-et- 
Loire.     . 

Vinet  (Eugène).,  âgé  de  1 1  ans  et  demi  ,  même 
département. 

Rouvillois  (Philippe-Auguste-Honoré)  ,  âgé  de 
i3  ans.,  d'Eure-et-Loir. 

Lesterpt  aine  (  Jacques-Alexis),  âgé  de  16  ans, 
de  1a  Haute-Vienne. 

Lesterpt  jeune  (  Jean-Charles-François-Pierre  )  , 
âge  de  l3  ans  ,  même  département.^ 

Merlino  (  Antoine-François  )  ,  âgé  de  i5  ans  ,  du 
Rhône. 

Beraud  (  Antoine- Agnan  )  ,  âgé  de  i3  ans  ,  de  la 
Seine. 

Grangencuve  (  Etienne-Henry-Lafargue  )  ,  âgé  de 
i5  ans  ,  de  la  Giionde. , 


Molard  (  Denis- Antoine  ) ,  âgé  de  iS  ans  ,  de  la 
Seine. 

Buffon  (Victor),  âaé  de  is  ans,  de  la  Cote. 
d'Or. 

Pouzols  (  Pierre  )  ,  âgé  de   is  ans,   du  Gers. 
Tessier  (  Jean-Antoine  )  ,  âgé  de  16  ans  et  demi  , 
de   Saint-Domingue. 

Dauris  (  Henry  )  ,  âgé  de  12  ans  ,   de  la  Drôme. 
1  inné  (  Philippe-Frédéric  ) ,  âgé  de  . .  ans  ,  de  la 
Haye ,  rép.   batave. 

Barrcault  (Jean-Pierre  ),  âgé  de  12  ans',  Isle-de- 
France. 

Cbomel  (  Pierre-Eiienne  )  ,  âgé  de  14  ans  ,  de 
l'Ardêche. 

Foumeron  (Joseph-Laurent  ),  âgé  de  i5  ans,  à» 

l'Ardêche - 

Maillet  (  Pierre- AntGÎne- Alexis  ),  âgé  de  12  ans, 
des  Bouches-du-Rhône. 

II.  Conformément  à  l'article  XXXlll  de  la  loi  .-lu 
1 1  floréal  an  10  ,  les  enlatu  dont  les  noms  suivent , 
sont  nommés  élevés  au  lycée  de  Marseille. 

Bertezene  (  Adolphe),  âgé  de  11  ans  ,  départe- 
ment du  Gard. 

Bettezene  (  Auguste  )  ,  âgé  de  g  ans  .  même  dé- 
partement ,  (  leur  père  est  mort ,  en  l'an  2  ,  vic- 
time de  ses  fonctions  de  maire  de  Saint-Jean-du- 
Card). 

Ravier  (Joseph-Antoine),  âgé  de  12  ans  et  demi, 
de  liseré  (  (ils  d'un  chef  de  brigade  ,  mort  après  3g 
ans  de  service). 

Devienne  (  F.  G.  Ch.  Cam.  ) ,  âgé  de  1 2  ans ,  de 
la  Seine. 

Libaut  de  la  Barossiere  (  Gratien  ) ,  âgé  de  12  ans , 
de    Saim-Dcmingiie. 

Lefebvre  (...)  âgé  de  1 1  ans ,  du  Gard  ;  fils  d'un 
capitaine  à  la  t3e.  demi  brigade  de  ligne  ,  au  service . 
depuis  23  ans  ,  et  couvert  de  blessures. 

Prévost  (  Hyppolite  )  ,  âgé  de  g  ans ,  de  la  Seine  t 
fils  d'un  chef  de  brigade  à  la  suite  du  2os.  régiment 
de  cavalerie. 

Escossier  (  Jean-Pierre-Bon  )  ,  âgé  de  1 1  ans  ,  de 
la  Drôme  ;  fils  d'un  militaire  de  la  3ge.  demi-brigade 
d'infanterie  de  ligne  ,  mort  à  Peschiera. 

David  (Nicol.-Henry) ,  âgé  de  9  ans  ,  de  la  Seine  1 
fils  d'un  officier  de  santé  de  première  classe  ,  à 
l'hôpital  militaire  de  Saint-Denis. 

Baudrillard  1  Pierre-Jacques  )  t<  âgé  de  1 1  ans ,  de 
la  Seine;,  fris  d'urr-aneien  capTram»' mon,  après 
36  ans  de  service.  V  ,  * 

Dumaine  (  Léonard  ) ,  âgé  de  12  ans  ,  de  Saint-  , 
Domingue  ;  fils  d'un  ex-ôrdonnateur  en  chel  de  1» 
marine  et  des  guerres  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. 

Eymenier  (  Frtnçois-Xavier  )  ,  âgé  de  1 1  ans  ,  de 
Vauclusc  ;  fils  d'un  chef  de  bataillon  à  la  34e.  demi- 
brigade  d'infanterie  ,  mort  après  5o  ans  de  service.  • 
Lecrocq  (  . .  .  ■)  âgé  de  g  ans  et  demi  ;  fils  d'un 
pharmacien  de  2e.  classe ,  employé  dans  l'expédition 
de  Saint-Domingue. 

Corneille  aîné  ,  du  département  de  Vaucluse  ; 
le  père  ..ancien  militaire  ,  est  arriere-petit-neveu  du1 
grand-Corneille. 

François -.Alexandre  (  Jean  Edouard-Stanislas  j  , 
âgé  de  i3  ans  ,  de  la  Seine. 

Messey  (  Louis-Auguste  ). ,  âgé  de  1 1  ans  ,  fil» 
d  un   ancien  colonel  d'infanterie. 

Koller  (  Alexandre-Paul  Jules  ),  âgé  de  40  ans, 
de  la.  Seine,  fils  cTun  officier  au  service  depuis 
1775,   couvert  de   blessures. 

Delefortry  (Ferdinand),  âgé  de  i3  ans,  de  la 
Seine  ,  fils  d  un  capitaine  quartier-maître  d'iufan- 
terie  de  ligne. 

Bouret  (Henri-Honoré-Maxime  ) ,  âgé  de  i3  an» 
et  demi. 

Chas  (  François -Lucien  /  ,  âgé  de  12  ans,  de. 
la  Lozère. 

Fabre  (Nicolas-Gabriel-Bon),  âgé  de  u  ans, 
du  Var. 

Delon  (P.  L.  L.  Ferdinand),  âgé  de  11  ans, 
des  Pyrénées  Orientales. 

Bardol  (  Picrie  )  ,  âgé  de  i3  ans,  des  Basses- 
Pyrénées. 

Rajaut  (Jean- Joseph -Louis  ) ,  âgé  de  10  ans, 
des  Pyrénées-Orientales,  fils  d'un  capitaine  d'ar-, 
tilleiie  ,  au  service   depuis  1782. 

Laquerbe  (Jean-Joseph  )  ,  âgé  de  10  ans  ,  de 
l'Aveyron  ;  le  père  a  rempli  .  sans  interruption 
depuis  1 7  7 5  ,   des  fonctions  judiciaires  et  civiles. 

Champessin  (  Ant.  M.  V.  Scipion  )  ,  âgé  de  i3 
ans,  des  Alpes  Maritimes  ,  neveu  du  contre-amiral 
Richery ,   mort  au  service  de   la  République." 

Forray  (  Jean  )  ,  âgé  de  i3  ans  ,  du  Port-Répu- 
blicain ,  fils  d'un  chef-d'escadron  de  gendarmerie, 
au  service  depuis   1774. 

Chambon  (Ferdinand  )-,  âsé  de  (3  ans  .  du  dé- 
partement du  Gard,  fils  J'un  adjoint  au  maire  de  la 
commune  de  Ponteils. 

Lea  ( . . .  •  )  âgé  de  13  ans,  des  Alp.-s-Miri.nr.ei  . 
fils  du  maire  de  la  commune  de  tantales. 


H,:r    '  .r    R  >  ;  irii  ,  dej  AiptS- 

M  :  tii  iss .  fils  S'un  juge  wippléani  ad  tribunal  ui- 
mincl  du  département. 

Bernard;  (J.  J.  F.  V.).  âge  de  12  ans  ,  des 
Alpes- Maritimes ,  fils  du  substitut  du  commiss.tiic 
lu  Gouvernement ,  pics  le  tribunal  criminel  de  ce 
département. 

BauJe  ^Antoine),  âgé  de  il  ans,  des  Alpes- 
Maritimes,  fils  d'un  militaire,  mort  aptes  so  ans 
de  service. 

Auger  (  Adrien-Nicolas-M.  )  ,.  âgé  de  15  ans, 
de  ta  Seine  ,  fils  d'un  officier  au  service  depuis 
56  ans. 

Tanesy  (  Pierre-Alphonse  ) ,  âgé  de  1 1  ans. 

Delmas  (Jules  )  ,  âgé  de  12  ans  et  demi  ,  de  la 
Lozère  ,  fils  d'un  juge  au  tribunal  d'arrondissement 
de  Marvejols. 

Julien  (Jean-Louis  ) ,  des  Basses-Alpes, 

Maittel  (  Alexis  )  ,  âgé  de  9  ans  ,  des  Bouches-du- 
Rhône  ;  le  père  ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  comman- 
dant la  cotvette  la  Liberté  .  à  son  retour  d'Egypte  , 
a  été  massacré  à  Augusta,  en  Sicile. 

Barreaut  (  Jean.François  ) ,  âgé  de  10  ans,  de 
Saint-Domingue  ,  fils  d'un  capitaine  de  frégate. 

Bedosch  (aîné  ) ,  âgé  de  14  ans  ,  de  la  Corrèze  , 
fils  du  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal criminel  de  ce  département. 

Minai  (George-Frédéric),  des  Basses-Pyrénées  , 
fils  d'un  chef  du  2e  bataillon  ,  de  la  S3e  demi- 
brigade. 

Portai  (  Antoine  )  .  âgé  de  g  ans,  du  Tarn;  le 
père  ,  docteur  en  médecine  et  ancien  professeur  au 
Jardin  des  Plantes. 

III.  Conformément  à  l'article  XXXIV  de  la  loi 
du  11  floréal  an  10,  et  sur  la  présentation  de  la 
troisième  commission  des  inspecteurs-généraux  des 
études  ,  les  élevés  des  écoles  centrales  et  secon- 
daires des  départemens  des  Bouches-du-Rhône  , 
du  Var  et  des  Alpes  maritimes  ,  dont  les  noms 
suivent  ,  sont  nommés  élevés  du  Lycée  de 
Marseille. 

Bouches-du-Rhône. 

Bélezé  (Pierre-Michel),  âgé  de  i3  ans,  de 
Montpellier,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Deloute. 

Lombardon  (  Auguste  )  ,  âgé  de  i3  ans ,  de  Mar- 
seille ,    élevé  de  l'école  secondaire  du   cit.  Ferry. 

Barthélémy  (Louis)  ,  âgé  de  14  ans,  de  la 
Eague-BTessanne  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du 
citoyen  Revert. 

Bosc  (  Louis-Philippe-Ferdrnand),  âgé  de  11  ans, 
de  Marseille  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  cit. 
Beraud. 

Rougel  (  Sauveur  ) ,  âgé  de  i3  ans  ,  élevé  de  l'é- 
cole centrale  d'Aix. 

Bremond  (  Elienne)  .  âgé  de  i3  ans  .  d'Aix  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  cit.   Topin. 

Pissin  (  Raymond  )  ,  âgé  de  i3  ans  ,  d'Aix  ,  élevé 
de  l'école  centrale  d'Aix. 

Perrin  (  Alexandre  )  ,  âgé  de  i3  aos  ,  d'Aix  , 
élevé  de  l'école   secondaire  du  citoyen  Topin. 

Bioquier  (-Victor) ,  âgé  de  I4ans,  de  Marseille, 
élevé  du  citoyen  Bourdon. 

Mon'agne  (Auguste),  âgé  de  12  ans,  élevé 
de  lécole  secondaire  du  citoyen  Topin. 

Cousinet  (Barthelemi  )  ,  âgé  de  12  ans,  de 
Marseille,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Ferry. 

Denans  (  Joseph-Casimir-Théophile  )  ,  âgé  de 
12  ans  ,  de  la  Seine  ,  département  du  Var,  élevé 
cie  l'école  secondaire  du  citoyen  Ferry. 

Dalmas  (  Ferdinand  )  ,  âgé  de  9  ans ,  élevé  de 
l'école  secondaire  du  citoyen  Giraud. 

Darluc  (Michel  )  ,  âgé  de  M  ans,  d'Aubagne  , 
éieve   de  l'école  secondaire  du  citoyen  Coulomb. 

Massillon  {Joseph-Olbins  Jean-Baptiste  )  ,  âgé 
de  t3  ans  .  d'Hyères  (  arriere-neveu  du  célèbre 
Masbillon)  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Deloute. 

Dufano  (Pierre-André)  ,  âgé  de  14  ans,  cTHiè- 
res  .    élevé    de  l'école  secondaire  du  cit.  Deloute. 

Ronssier  (  Alexandre-Louis-Michcl  )  ,  âgé  de  10 
ans  et  demi  .  de  Marseille  ,  élevé  de  l'école  .secon- 
dai te   du   citoyen  Deloute. 

Defougère  (  Paul  ),  âgé  de  g  ans,  de  Marseille  , 
eleve  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Turc. 

Castilinn  (  Antoine  )  ,  âgé  de  1 1  ans  ,  de  Mar- 
seille ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Cau- 
viere. 

Nègre  (  Jeau-Baptiste  )  ,  âgé  de  to  ans  ,  de  Mar- 
seill  .  élevé  de  l'école  secondaire  du  cit.  Cauviere. 
•  Arnaud  (Joseph  )  ,  âge  de  14  ans  ,  de  Marseille  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Décéne. 

Sauvan  (  Christophe  )  ,  âgé  de  1 1  ans  ,  de  Mar- 
seille ,  élevé  de  1  école  secondairedu  cit.  Bizol. 

Gabriel  (Mathieu),  âgé  de  10  ans  et  demi, 
de  Marseille  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du 
citoyen  Révtrt. 

Richard  (J  ean -Joseph  ) ,  âgé  de  g  ans,  de  Mar- 
leille  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  cit.  Bizol. 

Delmer  (Adolphe  )  ,  âgé  de  lo  ans,  de' Marseille, 
élevé  de  l'école  secondaire  du  cit.  Turc. 

Bonnecorse  (  Jean-Baptiste),  âgé  de  12  ans  et 
demi  ,  de  Marseille,  élevé  de  l'école  secondaire  des 
citoyens  Coulomb    et  Veran. 

Camoin  (  Joscph-Marius)  ,  âgé  de  II  ans,  de 
Marseille ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Deloute. 
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Tlnnbc-  (  Victor  )  ,   âgé  de  1 1  ans  ,  de  Marseille  , 
élevé  de  l"eu>le  secondaire  du  cit.  Décéne. 
V  A    R. 

Billon  {  Jean-François  ),  âgé  de  i3  ans  ,  d'Aix, 
élevé  de  l'c-c-ile  secondaire  du  citoyen  Arnaud. 

Guide  (Léonard),  âgé  de  12  ans  et  demi, 
d'Antibes,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Pastoret. 

Poule  (  Augustin  )  .  âgé  de  14  ans,  de  Motitau- 
roux  ,  élevé  de  lécole  secondaire  du  citoyen 
Pastoret. 

Douiouret  (Adolphe),  âgé  de  i3  ans,  de 
Grasse  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Pastoret. 

Cunco  (  François  )  ,  âgé  de  9  ans  ,    d'Amibes. 

Lieutaud  (  J. -Henry  j  ,  âgé  de  12  ans  ,  de 
Brignoles  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Turc. 

Martelly  (  Louis-Honoré)  ,  âgé  de  i3  ans-,  de 
Grasse  ,  élevé  de  l'école  secondaire  dé  citoyen 
Grasse.  , 

Alpes-Ma  ritimes. 

Tafle  (  Antoine)  ,  âgé  de  i5  ans  ,  de  Marseille  , 
élevé   de  l'école  cenlrale  de  N:ce. 

Raucher  (  Nimes-Joseph  )  ,  âgé  de  iaans,  élevé 
de  l'école   centrale  de  Nice. 

Bermondi  (  Barthélémy  )  ,  âgé  de  14  ans  ,  de 
Nice  ,  élevé  de  l'école  centrale  de  Nice. 

Titre    II. 

Nomination   des  professeurs. 

IV.  Sur  la  présentation  de  la  troisième  com- 
mission des  inspecteurs-généraux  des  études  ,  sont 
nommés  professeurs  au  Lycée  de  Marseille  ,  les 
citoyens  dont  les  noms  suivent. 

Classe  de  belles-lettres  latines   et  françaises. 

Borelli  ,  ci- devant  membre  de  l'académie  de 
Berlin  ,  actuellement  professeur  de  législation  à 
l'école  centrale   de  Toulon. 

Pour  les  trois  places  de  professeurs  de  latin  : 

1°.  Joseph-François  Bonaffe ,  ci-devant  professeur 
de  l'école  dé  Soreze ,  actuellement  instituteur  à 
Marseille. 

20.  Mevollon  ,  professeur  d'histoire  à  l'école  cen- 
trale d'Aix. 

3°.  Raynal  ,  ancien  professeur  et  sous-directeur 
à  l'école  militaire  de  Pont-Levoi. 

Pour  les  mathématiques  transcendantes  : 
Suzanne,  professeur  de  mathématiques  à  l'école 
centrale  de  Toulon*. 

Pour  les  trois  places  de  professeurs  de  mathé- 
matiques : 

i°.  Fenogio  ,  professeur  de  mathématiques  à 
l'école  centrale  de  Nice. 

2°.  Nicolas,  professeur  de  mathématiques  à  l'école 
centrale   d'Aix. 

3°.  Geotges  Vasse,  professeur  de  chimie  à  l'école 
cenlrale  de  Périgueux. 

Titre     III. 

V.  Le  conseil  d'administration  du  Lycée  de  Mar- 
seille sera  composé  du  préfet  du  département ,  du 
proviseur  du  Lycée  ,  du  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  ,  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  du  président  de  la  chambre 
de  commerce  ,  et  du  maiie  de  l'arrondissement 
où  le  Lycée  est  situé. 

VI.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  séculaire  d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saiiit-Cloud ,    le  28  nivôse  an   11, 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce 
qui   suit  : 

TITRE      PREMIER. 

Nomination  des  élevés. 

Art.  Ier.  Conformément  à  l'article  XXXIII  de  la 
loi  du  11  floréal  an  10  ,  les  enfans  dont  les  noms 
suivent  sont  nommés  élevés  au  Lycée  de  Bruxelles  : 

Cournand  (  Timoléon)  ,  âgé  de  10  ans  ,  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

Hecquet.âgé  de  12  ans,  des  Colcnies. 

Caulfier,  âgé  de  10  ans. 

Chambry  (  Augustin -Pierre  ) ,  âgé  de  10  ans, 
de  Paris. 

Demerville  (  Joseph  )  ,  âgé  de  iS  ans  ,  de 
Bruxelles. 

Kolb  (  Etienne  ) ,  âgé  de  14  ans  ,  du  Bas-Rhin. 

Rouff  (Jean-Pierre) ,  âgé  de  12  ans  ,  de  la  Mo- 
selle ,  fils  d'un  capitaine  au  bataillon  des  chasseurs 
de  la  Moselle  ,  mort  à  l'hôpital  de  Narbonne. 

Silly  (Fiacre-Joseph  )  de  la  Moselle  ,  fils  d'un  ca- 
pitaine du  génie  ,  mort  des  suites  des  blessures 
qu'il  avait   reçues   à  Kaizerslautern. 

Simon  (  André)  ,  âgé  de  11  ans,  de  la  Roër;  le 
père  est  mort  dans  l'exercice  des  fonctions  de  préfet 
de  la  Roër. 

Bcrthier  (Simon-Joseph) ,  âgé  de  11  ans ,  de  la 


Moiâj!«  ,  fils  d'un  chef  de  brigade  d'artillerie  ,  mon 
après  îo  .ma  de  service. 

iJuisseret  I  Etienne-Louis-J.  )  ,'âgé  de  14  ans,  du 
Noid  ,  (ils  d'un  capitaine  au  73"  régiment  d'infan- 
terie ,  mort  aptes  jtu  ans  de  service, 

Gossin  (  Henri-Félicité  j ,  âgé  de  11  ans,  de  la 
Meuse,  fils  d'un  ancien  juge  du  tribunal  de  dis-' 
trict  de  Bar-sur-Ornain  ,  membre  de  l'assemblée 
constituante. 

Bocquet  (  B!atse-Hil.  ) ,  âgé  de  1 1  ans  ,  de  l'Aisne  -, 
le  père  a  exercé  ,  pendant  14  ans  ,  les  fonctions  de. 
juge  au  tribunal  de  Soissons. 

Ladonchamps  (  Am.  Etien.  Lefêvre  )  ,  âgé  d* 
12  ans  et  demi ,  de  la  Moselle  ,  fils  d'un  ancien  gé- 
néral de  brigade  ,  au  service  depuis  5o  ans. 

Decombcrousse  (  J.  F.  Mtch.  ) ,  âgé  de  i3  ans. 

Sénault  (  Ch.  L.  Loesberg  ]  ,  âgé  de  12  am 
et  demi  ,  de  la  Meuse. 

Léonardi  (  Pierre  )  ,  des  Forêts. 

Dassargues  (  Louis-François  ) ,  âgé  de  9  ans ,  de 
la  Meuse. 

Darrabiat  (  Antoine) ,  âgé  de  11  ans  ,  de  Sambre 
et  Meuse. 

Besançon  (  Adrien-François  ) ,  âgé  de  9  ans ,  de  la 
Seine  ,  frère  d'un  citojen  blessé  à  l'explosion  de 
la  rue  Saint-Nicaise  ,   le  3  nivôse. 

Daussure  (Jean-Pierre),  âgé  de  l3  ans,  de  la 
Meuse  ;  fils  d'un  capitaine  à  la  43e.  demi-brigade 
de  ligne. 

Chompré  (  Am.  C.  L.  Maurice  1 .  âgé  de  i3  ans  , 
de  la  Seine  ;  fils  d'un  ancien  commissaire  des  rela- 
tions  commerciales  ,  à   Mnlaga. 

Chompré  (Dominique-Maurice  )  ,  âgé  de  i3  ans  , 
de  l'Escaut  ;  fils  d'un  juge  au  tribunal,  civil  da 
Termonde. 

„  Gentret  (  Louis  ) ,  âgé  de  1 1  ans ,  de  la  Meurthe  , 
fils  d'un  lieutenant  à  la  6e.  demi-btigade  de  vétérans. 

Delangle  (  Alex.  Fleutiot  )  ,  âgé  de  1 1  ans  ,  de  la 
Dyle.  •! 

Devienne  (  Etienne  )  ,  âgé  de  10  ans  ,  de  la 
Seine. 

Colliette  (Emile-Narcisse),  âgé  de  9  ans,  de 
l'Aisne. 

.  Natidé  (  Ch.  Marie-Mauiice  )  ,  âgé  de  14  ans,  de 
la   Somme. 

Doncul  (  J.  Alex.  M.  Jos.  ) ,  de  l'Ouï  the. 

Mortier-Dupaïc  (Pierre),  âgé  de  i3ans,  delà. 
Sarthe. 

Pasqual  (  J.  B.  Vinceslas  ) ,  âgé  de  10  ans,  du 
Nord. 

Jénot  (  François-Louis  )  ,  âgé  de  9  ans  ,  des 
Forêts. 

Rigny  (Alexandre  ),âgéde  12  ans,  de  la  Meurthe; 
fils  d'un  ancien  capitaine  de  dragons,  mort  dans 
l'exercice  des  fonctions  d'administrateur  du  district 
de   Toul. 

Vautier  (  Jean-Baptiste-Dom.  ),  âgé  de  ro  ans  , 
de  la  Meurthe  ;  fils  d'un  médecin  de  l'armée  d'E- 
gypte ,   employé  à  l'expédition  de  Saint-Domingue. 

Beffroy  (  Etienne-François  )  ,  âgé  de  9  ans  ,  de 
l'Aisne  ;  fils  d'un  officier  retiré  après  27  ans  de 
service. 

Gouget-des-Landes  (  Alexandre  ) ,  âgé  de  1 5  ans  . 
de    la  Côte-d'Or. 

Maubach  (  Georges  ),  âgé  de  14  ans,  de  la 
Seine. 

Sergent  (  Ovide-Louis  )  ,  âgé  de  10  ans ,  de  Seez  , 
département  de  l'Orne  ;  fils  du  commandant 
d'armes  àBruxelles. 

Destosscz-Alban  ,  âgé  de  9  ans  et  demi  ,  de  Pé- 
ronne. 

Rocsrt  (  Pierre  ) ,  âgé  de  12  ans  ,  de  Saint-Omer. 

Bridault  (Jean-Pierre  ) .  âgé  de  9  ans  ,  de  Thion- 
ville  ,  dont  le  père  est  capitaine  au  i3e.  régiment  de 
dragons. 

Fossard  (  Louis  ) ,  âgé  de  9  ans  ,  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Goudet  dit  Beaulieu  (  Louis  )  ,  âg;é  de  1 1  ans  ,  de 

I  o  ■  ° 
la  Seine. 

Lavallée  (  Eugène  )  ,  âgé  de  14  ans  ,  de  la  Seine. 

Macderrr.oth  (Louis  )  ,  âgé  de  14  ans  ,  d'Orchies  , 
du  Nord. 

II.  Conformément  à  l'article  XXXIV  de  la  loi 
du  II  floréal  an  10,  et  sur  la  présenation  de  la 
première  commission  des  inspecteurs  généraux  des 
études  ,  les  élevés  des  écoles  centrales  et  secon- 
daires des  départemens  de  la  Dyle ,  des  Deux- 
Nethes  et  de  Jemmappes  ,  dont  les  noms  suivent , 
sont  nommés   élevés   au  Lycée  de  Bruxelles. 

DÉPARTEMENT      DE      LA     D.YLE. 

Deblois  (Chailes),  âgé  de  i3  ans,  de  Mons  , 
élevé  de  l'école  centrale  de  la  Dyle. 

Ortz  (Louis  )  ,  âgé  de  14  ans  ,  de  Bruxelles ,  élevé 
de  l'école  centrale. 

Willems  (  Joseph  )  ,  âgé  de  1 2  ans  et  demi  .  de 
Bruxelles,  élevé  de  l'école  centrale. 

Blyckaerts  (Auguste)  ,  âgé  de  12  ans  ,  de  Bru- 
xelles ,  élevé  de  l'école  centrale. 

Willems  (Dominique)  ,  âgé  de  12  ans  ,  de 
Bruxelles  ,  élevé  de   l'école   centrale. 

Smits  ,  Edouard  ,  âgé  de  12  ans  ,  de  Bruxelles  , 
élevé  d'une  école  secondaire  de  Wilvorde. 

Spoelberg  (  Alexandre-Charles-Ghislain)  ,  âgé  de 

II  ans  .  de  Bruxelles,  élevé  de  l'école  centrale. 
DaBâytati-Ghistelle   (Auguste)  ,  âgé  de  g  ans  ,  de 

Bruxelles  ,  élevé  de  l'école  contrale. 

Mayeux  (Jean),  âgé  de  10  ans  ,  de  Bruxelles, 
élevé  de  l'école  centrale. 


Si-,,o:,s  i  Henri  )  ,  àçé  de  10  ans  ,  de  Biuxelles  , 
ëicyc  de  l'école  centrale. 

Wîns  (Dominique)  ,  âgé  de  ta  ans,  de  Bruxelles  , 
élevé  de  l'école  centrale. 

Gaîler  ;  Edouard  )  ,  âgé  de  1 1  ans ,  de  Bruxelles  , 
élevé  de  1  école  centrale. 

Demoor  (  François  ;'.  âgé  de  ta  ans  ,  de  Bruxelles , 
élevé   de  l'école  centrale. 

Devicq  (  Charles  )  .  âgé  de  u  ans  et  demi  .  de 
Bruxelles ,  eleve  de  l'école  centrale. 

Liem  (  Gustave  )  ,  âgé  de  12  ans  ,  de  Louvain  , 
élevé  de  l'école  centrale. 

Viischquvere  (Pierre-Joseph)  .  âgé  de  11  ans, 
de  Bruxelles ,  élève  de  l'écoie  centrale. 

Jants  .Charles),  âgé  de  i3  ans,  de  Bruxelles  , 
élevé  de  l'école  centrale. 

Baçiens  (Joseph),  âgé  de  1  j  ans,  de  Bruxelles , 
élevé  de  l'école  centrale." 

Vanduihoest  (Jean-Baptiste  )  ,  âgé  de  la-  ans  , 
de    Bruxelles,  élevé   de  l'école   centrale. 

Walravens  (Jean-Baptiste)  âgé  de  12  ans,  de 
Bruxelles,   élevé   de  l'écoie   centrale. 

DÉPARTEMENT    DES    DEUX  -  NETHES. 

Dubois  (  Guillaume  )  ,  âgé  de  i3  ans  ,  d'Anvers, 
élevé  de  l'école  centrale  des  Deux-Neihes. 

Dutrien  (  Charles  I.  âgé  de  1 1  ans,  de  Bruxelles, 
élevé  de  l'écele  centrale. 

Vanènéxthoven  (Jean-Joseph),  âgé  de  14  ans, 
d'Anvers,  élevé  de  l'école  çgiitia.le,. 

iîourceret  (  Pierre -Camille  J,  âgé  de  g  ans, 
<f  An  vers,   élevé   de  l'école  centrale. 

Vanuffel  (Jacques  )  ,  âgé  de  9  ans  et  demi  , 
ri  Anvers  ,  élevé   de  l'école   centrale. 

Foula  (Alexandre),  âgé  de  g  ans  et  demi, 
d'Anvers  ,    élevé   de  l'école  centrale. 

Devillers  (Nicolas  Jean  )  ,  âgé  de  10  ans  ,  de 
Miiiues  ,  élevé-  de  l'école  centrale. 

Vanham  (  André  )  ,  âgé  de  g  an$  ,  d' Anvers , 
élevé  de  l'école  centrale. 

DÉPARTEMENT     D  E    J  E  M  M  A  P  P  E  S. 

Dupont  (Félix),  âgé  de  i3  ans,  de  Mons  , 
élevé  de  l'école   centrale   de  Jemmappes. 

Dainez  (Pierre-Joseph)  ,  âgé  de  l3  ans  ,  de  Mons , 
èleve  de  l'école   centiaie. 

Foslard  (Louis),  âgé  de  14  ans,  de  Mons, 
élevé   de  l'école  centrale. 

D.elwart  (René),  âgé  de  14  ans,  de  Mons, 
élevé   de  l'école  centiaie. 

Dubus  (  François),  âgé  de  f.a  ans,  de  Tournai, 
élevé  de  1  école  secondaire  du  citoyen  ûelhaye  , 
à   Antoing. 

Corbisier  (Benjamin)  â;é  de  14  ans,  de  Ma- 
rivnult.  arrondissement  de  Tournai,  eleve  de  l'école 
secondaire  du  citoyen  Delhaye  ,  à  Antoing. 

Derassê  (  Denis  )  .  âgé  de  i3  ans  ,  de  Tournai  , 
élevé  de  1  école  secondaire  du  citoyen  Delhaye, 
à    Antoing, 

Morel  (  Cbnrles-Clément-Augusie)  ,  âgé  de  14 
ans  ,  de  Tournai  .  élevé  de  l'école  secondaire  du 
ciioyen   Bouly  ,    à  Tournai. 

Qùique  (Pierre-Augustin- Joseph)  ,  âgé  de  14  ans , 
de  Tournai ,  élevé  de  l'écoie  secondaire  du  citoyen 
Boni;  ,   à  Tournay. 

Depuydt  (Kemi  )  ,  âgé  de  12  an»  ,  de  Poperingue  , 
élevé   de  l'école  centrale. 

Rousselle  (  Pierre  Joseph  )  ,  âgé  de  12  ans,  de 
Mons ,  élevé  de  l'école  centrale. 

Capiaumont  (Henri)  ,  âgé  de  i3  ans  ,  de  Mons  , 
élevé  de  l'école  centrale. 

Plat-Pied  (Joseph) .  âgé  de  i3  ans,  de  Mons, 
élevé  de  l'école  ctntrale. 

Belacqz  (François),  âgé  de  12  ans,  de  Mdns  , 
élevé  de  l'école  centrale. 

Hulin  (  Léopold)  ,  âgé  de  ri  ans,  de  Binche, 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Ducarme  ,  à 
Epinois  pies  Binche. 

•  Orphée  (François)  ,  âgé  de  i3  ans,  de  Mons, 
eleve  de  l'école  centrale.- 

Fa)  t  (  Charles  ) ,  âgé  de  14  ans  ,  de  Mons ,  élevé 
de  l'école  tent-rale. 

De  Ré  (  Laurent-Charles)  âgé  de  12  ans ,  de  Char- 
leroy  ,   élevede  l'école  centrale. 

Dewante  (  Léopold)  âgé  de  t3  ans  ,  de  Binche  , 
élevé  de  l'école  centrale.  ' 

Fontaine  (  Eugène  ) .  âgé  de  1 1  ans  .  de  Binche  , 
élevé  de  l'école  centrale.  • 

.  Thieffry  (François)  ,  âgé  de  i3  ans  ,  d'Antoing, 
élevé  de  l'école  centrale. 

Deconrtray  (  Anselme-Marie-Ghilain  )  âgé  de  |3 
ans  ,  de  Touiuay  ,  élevé  de  l'école  centrale. 

Thierry  (  Emmanuel-Jacques-Célestin  Joseph  )  , 
âgé  de  i3  ans  ,  de  Tournay  ,.  élevé  de  1  école 
centrale. 

Fonson  (  Hcmi  )  ;  âgé  de  14  ans ,  de  Mons ,  élevé 
de  l'école  centrale. 

Clerfayt  (Henry  )  ,  âgé  de  10  ans  ,éleve  de  l'école 
centrale. 

Titre     II. 

NoininaFfon  des  professeurs. 

Art.  Ier.  Les  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
sont  nommés  professeurs  au  Lycée  de  Bruxelles. 

Pour  la  place  de  professeur  de  belles-lettres  fran- 
çaises et  latines  : . 

Le  citoyen  Guyon  ,  ancien  agrégé  de  l'université 
de  Paris. 
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Pour  les  trois  places   de  professeurs  de  l.u-h»  : 

Le  cit.v, enMasson-Regnier  ,  professeur  de  belles- 
lettres  à   l'école  centiaie  de  Mons. 

Le  ci'oyen  Rouyez  ,    professeur  de  belles-lettres  à 
l'école   centrale  de  Bruxelles. 

Le    ciiONcn   Pahnelier  ,  élevé  de  l'université  de 
Patis  et  ds  l'école  polytheenique. 

Pour  la  place  de  mathématiques  transcendantes  : 

Lecitc^en   Lallemand  ,   professeur  à  l'école  cen- 
trale de  Châlons. 

Pour   les  trois   places   de   professeurs   de  mathé- 
matiques : 

Le  citoyen    Beitz  ,  jeune  ,    professeur  à  l'école 
centrale  à  Gand. 

Le  citoyen  Christian  ,  professeur  à   l'école  cen- 
trale de  Namur. 

Le   citoyen    Ricourt  ,    professeur  à    l'école  cen- 
trale de  Mons. 

IL   Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé'de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


Par  le  premier   consul 
Le  seiiélaire-d'etat,  s 


Signe  ,  Bosai-ar'ie. 
s>né ,  H.  B.  Make.i 


LITTÉRATURE-POÉSIE. 

Roland  furieux.,  en  vers  français,  poème  imité  de 
l'Ariosie  ;  par  Cn.  -  Honoré  Laborie  ,  ancien 
professeur  de  belles-lettres  au  collège  de  Per- 
pignan ,   etc.  (1) 

premier  extrait. 
De  l'Arioste  ,  et  des  pactes  remarquables  de  l'Italie 
qui  l'ont  précède. 
Dans  les  lorat ,  (tme  et  même  1 2™e  siècles  ,  la 
langue  des  Romains  était  devenue  le  patrimoine 
des  savans  ;  eux  seuls  la  parlaient  ,  mais  malheu- 
reusement comme  on  parle  les  langues  dans  la 
décadence  ,  ou  après  la  chute  des  Empires,  quand 
la  corruption  des  mœurs  a  amené  celle  du  lan- 
gage ,  et  qu'un  néologisme  capricieux  a  détruit  les 
tegles  du  goût.  Le  peuple  l'avait  abandonnée  pour 
un  mélange  de  divers  idiomes  ,  sorte  de  latin 
corrompu  ,  langage  sans  force  et  sans  caractère  , 
mais  non  sans  douceur  et  sans  charme.  Cette 
nouvelle  langue  ,  souche  encore  bien  modeste  de 
celle  de  l'Arioste  et  du  Tasse  ,  se.,  nommait  alors  , 
ou  s'est  nommée  depuis  langue  vulgaire  ,  parce 
qu'elle  était  la  langue  courante.  Devait-elle  son 
origine  à  celle  des  troubadours  ?  c'est  aux  scru- 
tateurs des  principes  étymologiques  ,  qu'il  appar- 
tient d'éclairer  les  ténèbres  de  ceux-ci  ,  ou  de 
décider ,  sans  rien  prouver  ,  comme  il  arrive 
souvent,  ce  point  de  litige.  Mojri  opinion ,  ou 
pour  mieux  dire  ma  présomption.,  est  celle  du 
marquis  rie  Mafféi  (i)  ;  et  je  crois  qu'il  a  raison 
de  TCfiarder  la  langue  vulgaire  comme  un  rejetion 
dégénéré  de  la  langue   latine. 

On  doit  aux.  poètes  siciliens  (  du  moins  on  le 
présume  encore  )  les  premiers  vers  dans  cette  lan- 
gue :  elle  leur  parut  plus  propre  que  celle  des 
savans  ,  c'est-à-dire  que  la  latine  ,  à  rendre  les  ins- 
pirations de  l'amour  et  ses  douces  souffrances  % 
preuve  bien  évidente  que  cette  dçrnicrc  .  n'était 
plus  celle  qu'on  trouve  si  touchante  et  si  amou- 
reuse dans  les  vers  d'Ovide  ,  de  Tibulle.  ,  de 
Properce  ,  etc.  Pétrarque  qui  les  écrivait  lotîtes 
deux  avec  la  même  facilité  ,  préféra  l'italienne  djns 
laquelle  il  immortalisa  son  nom  et  celui  de  Laure. 
Les  ténèbres  où  s'étaient  ,  comme  à  plaisir  ,  en- 
foncés le  Dante  et ,  avant  lui ,  quelques  auteurs 
de  la  cour  de  l'empereur  Frédéric  II  ,  ami  des 
poètes  et  poète  lui-même  ,  disparurent  devant  les 
douces  et  brillantes  clartés  du  chantre  de  Vaucluse. 
Lueur  passagère  !  On  .dirait  que  l'harmonie  du 
langage  dut  cesser  de  charmer  l'oreille,  aussi-tôt 
que  les  échos  cesseraient  de  soupirer  le  nom  de 
Laure.  Mais  bientôt  un  nouvel  astre  se  levé  sur 
le  monde  littéraire  :  le  génie  de  la  poésie  ,  en- 
dormi dans  la  tombe  de  Pétraïque,  se  réveille  à 
la  voix  de  ce  fameux  Laurent  ,  de  ce  père  de  la 
patrie  et  de  Léon  X.  Alors  va  naître  une  postérité 
digne  du  Dante  et  de  Pétrarque  :  alors  vont  briller 
et  se  succéder  Politien  ,  Daquila  ,  les  Médicis  , 
le  Pulci  ,  le  Boyardo  ,  l'Ariosie  et  le  Tasse  :  ces 
deux  derniers  qui  effacèrent  leurs  devanciers  ,  fu- 
rent et  sont  le  charme  et  le  disespoir  de  leurs  suc- 
cesseurs.  Remontons  au  Dante. 

Le  Dante,  né  dans  le  i3e  siècle,  est  appelé 
Divin  dans  l'Italie.  Divinité  cachée  !  s'écrie  Vol- 
taire qui  traite  l'œuvre  du  Dante  de  Salmigondis. 
C'est  être  un  peu  tranchant ,  et  sur-tout  bien  peu 
poli.  Ceux  qui  voudront  réfléchir  qu'à  l'époque 
où  parut  le  Dante  ,  la  langue  italienne  n'éiait  alors 
à-peu-près  que  cette  langue  vulgaire  dont  j'ai  parlé  -, 
qu'elle  n'avait  produit  encore  aucun  ouvrage  pas- 
sable en  prose  ;  que  les  lettres  n'étaient  cultivées 
dans  toute  l'Europe  que  par  quelques  savans  oc- 
cupés ,  comme   dit  Molière  , 

A   se   bien    barbouiller   de    grec    et    de  latin  ; 

que  le  Dante  ,  enfin  ,  est  le  premier  qui  ait  donné 
des   formes    vraiment    poétiques  et   des   tons  har- 


monieux.à  un  langage,  avant.  .Ij,j.  ..sans  "codeur 
et  sans  mélodie;  ceux-là,  dis:je  ,  verront  daiî  s  cet 
heureux  essai  du'  Dante  ,  celui  d'un  homme,  di 
génie  né  autant'  au-dessus  rie.-,  âges  qui  l'ont  pro- 
cédé ,  qu'il  lut  depuis  au-dessous  de  ceux  qui  loi:: 
suivi.  Pour  le  jugei  ,  ils  renionieiout  jusqu'à  lu:  : 
'e  compareront  a  ses  comen'ipoiains  ,  et,  en  ic- 
connaissance  des  beautés  qui  lui  appartiétïnen'c , 
l'absoudront  de  ses  fumes  ,  qui  sont  plus  souvent 
celles  du  tems  où  il  vivait  ,  que  cêéics  de  .on  piop.c 
sénie. 

Pétrarque,  déjà  ci'é,  Pétrarque,  le  seu.  poète 
de  l'Europe,  au  14e  siècle  ,  succède  au  Dante.  Ou 
devrait  cioire  que  c'est  dar.s  son  cœur  qu  il  puisa 
saveive;  mais  quanti  on  compate  une  tell*  elegie 
de  Tibullcja  ses  complaintes  sur  sa  Laure  ,  u  !*•-.: 
bien  se  résoudie  à  le  trouver  plus  spirituel  que  .£>•- 
timentai. 

On  doit  à  Pétrarque  d'avoir  enrichi  la  langue 
italienne  d'expressions  ei  de  figures  inconnues '  jus- 
qu'à lui ,  et  d'avoir  adouci ,  je  dirais  presque  civil 
lise  ,  les  formes  encore  un  peu  aptes  et  sauvage* 
des  desceudans   des  poètes   de   Siciie. 

Au  commencement  du  iâe  siècle,  dans  d'étranses 
parallèles  entre  l'Arioste  et  Pétrarque  ,  on  osa  don- 
ner la  préférence  à  ce  dernier;  ne  nous  eu  éton- 
nons pas  :  l'un  vivait  ;  l'autre  était  ruoft  dépens 
un  siècle  et  demi.  La  célébrité  des  grands- hommes 
fut  toujours  leur  plus  grand  tort  chez  leurs  con- 
temporains : 
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(.)  APcrpigna 
1  (2)  Dans  sa  Ycront  illustrait! 


Paris,  chez  Pougc 


La   mémoire    est  reconnaissante  ; 

Un  intervalle  de  plus  de  cent  ans  sépare  Pé- 
trarque du  Pulci  et  du  Boïaido.  Ceux-ci  îendiient 
à/la  langue  une  pattie  de  la  puteté  qu'elle  veiii.it 
de  perdre  ,  durant  cet  inteuegne  des  lettres  et 
ce  long  sommeil   du   goût. 

Le  Morgahll  et  V  Qrltt'iitfl  ina'morato  ,  aussi  re- 
marquables par  leurs  défauts  que  par  leuis  beautés  ; 
par  les  lueurs  de  raison  dont  ils  brillent  ,  que 
par  les  extravagances  qui  les  déshonorent,  Siéjrjj 
sortir  de  l'obscurité  leurs  deux  auteurs  ;  et  leurs 
noms  ne  sont  pas  arrivés  jusqu'à  nous  sans  quelque 
éclat.  Tous  deux  avaient  ouvert  la  carrieie  à  rA'rioste 
et  au  Tasse  ;  mais  ,  faibles  et  sans  élan  ,  ils  lurent 
arrêtés  aux  premiers  pas  ,'  quatiri  ces  deux  géans 
l'ont   parcourue  et  en  ont  reculé  les  limites. 

Les  ouvrages'du  Pulci  et  de  Boïaidô  ,  qu'on  veut 
bien  appeler  des  poèmes  ,  ne  sont  que  des  romans 
versifies,  presqu'entiéremeni  dénués  dégoût;  amal- 
game monsttu'êuse  et  bisaire  où,  se  trouvent  tous 
ies  tons  ,  depuis  le  plus  emphatiquement  sérieux, 
jusqu'au  plus  gfotesquement  bouffon  ;  et  toutes  les 
idées  ,  depuis'la  plus  gigantesque  ,  jusqu'à  la  plus 
rampante. 

Promus  grandi*  ,    l,«g.  t.....' 
Sirfit  Immi  ifii    nimium,    ilMÎ.ÏttsjB!    prOftlle. 

Dans  ces  deux  poèmes  ;  comme  dans  tous  ceux 
du  tems  ,  se  confondent  .et  s'enite-repoussent. les 
saints  et  les  démons  ,  les  damnés  papistes  et  ceux 
de  l'ancienne  mythologie  :.  c'est  un  véritable  chaos 
où  tout  est  en  guerre,  mais  une  divinité  peux  le 
débrouiller.  IL  renferme,  des  elémens  de  bien  et 
de  mal  qu'une  main  habile  peut,  distinguer  et.  ay 
ordonner.  Celte  main  est  celle-  de  l'Arioste. ;nq» 
lui-même  il  sera  celte  divinité. 

Le  poè'm-e  de  l'Ariosté:èst  11  suite  de  celui  dit 
Boïardô'J'Cè  sont  .'les  mêmes  .personnages  ,  ainsi 
que  dans-  le  Pulci  ;  et  tous  trois  lés  doivent  agio- 
teur d'un'  misérable  roman  sur  Roland  et  -sur 
Charlemagne  ,  au  moine  Jean  Tuipin  .  et  non  à 
l'archevêque  de  ce  nom  auquel  on  a  faussement 
attribué  l'Histoire  et  la- vie  de  Charlei:  ig.-ic  tt  d! 
Rolan/I.  Ce  Jean  Turpin.  est  ,  cornue  on  sait  , 
pour  l'Ariosie  ce  qu'est  pour-  lechirine  d'Aines 
et  de  Jeanne-d'Arc  ,  le  bon  abbé  de  Sami-jacoues 
(Jean  Trithême),  auteur  des  ChroViq-un-m  ■■(.■ 
Au  surplus',  les  romans  anciens,  tels  que  l'Ane  u'e;, 
d'Apulée  -,  les  Contes  d'Athenée  ,  d'Aulugelle  , 
etc.  ,  sont  la  première  source  connue  de  toutes 
les  fictions  romanesques   du'  moyen-âge. 

Le  Pulci  avait  imité  Homère;  le  Boiatdo  , 
Homère  et-  le  Pulci  ;  l'Arioste  imita  Koinete  , 
le  Pulci  et  le  Boïardo  :  mais  l'Atioste,  ie  dernier 
selon  l'ordre  des  dattes ,  se  trouve  comparative- 
ment à  ses  deux  concitoyens  ,  et  à  une  haute  élé- 
vation,  le  premisr  selon  l'ordre  plus  respeciable 
du  génie  et  du  talent.  Peut-être  est-il  même  p!_s 
au-dessus  de  l'auteur  de  l'Odyssct  ,  qu'il  n'est  au- 
dessous  de  celui  de  l'Iliade  ;  ei  peut-être  lui  est-il 
supérieur  jusques  dans  les .-délauts  même  qui  ieur 
sont  communs  à  tous  deux  ,  parce  que  les  del.uus 
du  poëie  de  l'Italie  ont  un  caractère  de  grandeur , 
<f  importance  ,  et  en  même  tems  d'oi-içinaiité  ,  que, 
n'ont  pas  ceux  du  poète  grec. 

Comparer  ,   après  cela  ,   l'Arioste  au  Pulci 
Boïardo  ,   ce    seiait   comparer   Molière   à   c>.  mon. 
Le  seul  homme,  en  Italie  .  qoi  pui-.-e  huer  avec  luî 
de  renommée  comme  de  ta  le  i.t,  ces1  te'Tasïi  T'4  1  -*'•'' 
placé    d'abord    au-dessus    de   lui    pài     V    't      e 
lorsquil  achevait  sa  Hmiiade,  et  fort  au^deSSoi» 
lorsqu'il  publia   sa   i'ucell-e   :  certaine -a  "t . 
plus  aise  de  peindre  des  g:-iiis  que    Ut  -,  1  ;'.- im.iiv 
les  héros  d'Homère  ne  soui-ils  donc  pas  au.->i   de  j 
géans  t  Ses  héros  inspirés  par  des  dieux  panic-i;-ein 


.de  cette  nature  gigantesque  reprochée  à  ceux  de 
rArioste  inj  très  pà'i  de»  lées  ou  des  génies. 
Voltaire  dans  un  â^c  plus  avancé  ,  place  enfin 
le  diantre  de  Roland  au  rang  des  poëtes-épiqiiès; 
runç,  qu'il  lui  avait  contesté  d'abord  :  il  le  trouve 
aussi  JuJiA'rti* 'que  plaisant;  et  lui  rend  la  cou- 
ronne qu'il  avait  donnée  au  Tasse.  Sa  réparation 
est  complette.  Plusieurs  Italiens  ont  partagé  et  par- 
tagent sa  dernière  opinion.  Eh!  sous  quels  rap- 
ports ,  en  effet ,  le  Tasse  lui  devrait-il  être  pré- 
féré? est-ce  sous  Éelui  de  l'imagination?  Celle  de 
l'Arioste  est  poussée  quelquefois  jusqu'à  l'intem- 
pérance. De  l'invention  ?  il  a  créé  un  nouvel  uni- 
vers poétique.  De  la  raison  ?  s'il  s'abandonne  , 
jamais  il  ne  s'égare  ;  ou  s'il  s'égare  ,  il  retrouve 
aussitôt  sa  route  ,  au  milieu  même  des  faux-fuyans 
d'où  l'on  croit  qu'il  ne  peut  plus  revenir.  De 
l'originalité  ?  c'est  le  cachet  universel  ,  constant 
•  et  caractéristique  de  ses  beautés  et  de  ses  fautes, 
ij  en  marque  l'empreinte  jusque  dans  ses  imita- 
tions ;  et  le  seul  effort  qui  ne  soit  point  en  son 
pouvoir  ,  c'est  de  cesser  d'être  lui-même. 

Si  sen  imagination  ,  impatiente  de  tout  frein  , 
l'entraîne  dans  quelques  écarts  ;  le  Tasse  y  est  poussé 
de  même  par  la  sienne  qui  semble  pins  retenue, 
et  qui  déviait  l'être  dans  un  sujet  noble,  impo- 
sant ,  majestueux,  qui  n'a  pas  pour  excuse,  comme 
celui  de  l'Aiioste,  le  mélange  des  tons  divers. 

On  trouve  ,  dans  l'un  et  dans  l'autre  ,  quelques 
traces  de  ce  faux  goût  ,  inévitable  fruit  du  terroir  ; 
de  ces  paillettes  brillantées  que  le  Tasse  a  tant  pro- 
diguées dans  l'Aminte  ;  et  l'un  fit  l'autre  ont  en 
comm-jn  encore  plusieurs  qualités  et  plusieurs  dé- 
fauts ;  mais  la  ressemblance  cesse  en  un  point  : 
l'Arioste  ,  qui  a  précédé  le  Tasse  ,  n'a  pu  l'imiter  : 
on  n'en  peut  pas  dire  autant  du  Tasse  ,  qui  l'a 
suivi. 

Le  poëme  de  Roland  ne  peut  ,  dans  son  en- 
semble ,  être  comparé  qu'à  lui-même  ;  mais  ou 
doit  remarquer  dans  ses  détails  plusieurs  imita- 
tions puisées  dans  les  plus  riches  sources  de  l'an- 
tiquité ,  et  particulièrement  da:  s  Homère.  Ajax  , 
Dioniède  ,  Achille  ,  etc.  sont  les  modèles  de  Ro 
land,  qui  .  né  invulnérable,  n'offre  à  l'atteipte  de 
son  ennemi  que  la  planu  des  pus ,  comme  Achille, 
que  le  talon. 

Le  géant  Caligorant  est  le  Poliphâme  des  ancient. 
.  On  retrouve  dans  l'Arioste  cette  pempe  ,  ce 
grandiose  qui  règne  dans  les  poèmes  d'Homère.  Le 
poëme-épique  exige  une  nature  ,  ranime  un  lan- 
gage  de  convention  ;  ton  monde  d'eues  nouveaux  , 
et  à  part  des  être»  connus  ,  qui ,  pourtant ,  dans  le 
tableau  de  leurs  passions  aussi  colossales  que  leur 
force  et  que  leur  stature  ,  nous  fassent  reconnaître 
tous  |es  traits  des  nôtres  ,  et  laissent  à  notre  ima- 
gination le  soin  facile  de  proportionner  les  objets 
entr'eux.  Les  héros  d'Homère  et  de  l'Arioste  , 
tout  inspirés  qu'ils  sont  par  des  dieux  ou  des  gé- 
nies ,  ne  cessent  pas  de  tenir  à  la  nature  humaine  : 
seulement  .  cette  nature  est  chez  eux  plus  élevée  , 
plus  agrandie  ,  parce  qu'on  ne  les  doit  contempler 
que  dans  la  perspective.  Ils  seront  à  l'homme  , 
si  l'on  veut,  ce  que  l'homme  est  à  l'enfant  :  l'homme 
qui  nous  ressemble,  sera  un  enfant  à  côté  de  ces 
hommes  surnaturels.  En  établissant  ainsi  les  r'i»- 
tances  et  les  points  d'optique  ,  on  se  fera  une 
manière  d'envisager  les  fictions  delà  haute-poésie  , 
qui,  se  rapprochant ,  je  le  crois  ,,  de  celle  d'Ho- 
mère ,  rendra  vraisemblables  et  presque  toutes 
simples  beaucoup  de  conceptions  hardies  que 
repousse  la  raison  ,  et  que  l'imagination 
elle-même  ,  quoique  moins  sévère  ,  trouve 
quelquefois  exagérées.  Eh  !  n'en  douions  pas  .  la 
fable  a  aussi  sa  vérité.  Le  fond  reçu  ,  elle  ne  pêche 

roint  par  les  formes.  L'extraordinaire  ,  dès  qu'on 
admet ,  devient  raisonnable  ;  comme  un  principe 
erroné  paraît  souvent  juste  ,  quand  ses  consé- 
quences ,  bien  déduites  ,  s'y  rattachent  naturel- 
letnc-nj. 

Le  grand  secret  ,  c'est  de  bien  observer  l'en- 
semble de  c;s  êtres  imaginés  où  il  faut  que  tout 
soit  excessif  y  pour  que  tout  soit  assorti  ,  et  qu'ils 
cessent ,  à  torce  d'illusious,.  de  paraître  imjiginaïres- 
Par  tiemple,  la  fureur  de  Roland  que  l'anu.ur 
égare  ,  doit  être  aussi  prodigieuse  que  l'est  sa  bra- 
voure; ou  que  le  devient  sa  raison  ,  lorsque  la 
sagesse  et  l'inspire  et  le  dirige  :  c'est  ce  que  l'Arioste 
a  hdellement  observé. 

Quant  aux  traits  forcés  qu'on  lui  reproche  ,  il 
en  a  peu  qui  ne  trouvent  leur  excuse  dans  le  père 
des  poètes:  et  que  sont  tes  exagérations  ,  d'ailleurs, 
en  comparaison  des  démons  .  des  diables  .  des 
géans  ,  des  pygmées  et  des  crapauds  de  Milton? 

Je  n'aime  pas  ,  je  l'avoue  ,  l'union  monstrueuse 
Jet  fées ,  des  négromans  et  de  Dieu.  Mon  oreille 
ne  se  fera  point  à  entendre  retentir  la  cloche  du 
Saint  des  Saints ,  dans  l'île  de  la  sonicre  Àlcine  : 
Ct  il  est  bien  vrai  de  dire  que  le  chantre  de  Roland 
se  mti  fort  à  l'aise ,  en  mariant  l'une  avec  l'autre  , 
la  mythologie  payenne  et  l'Ecriture  ;  en  rapprochant 
1>  s  coursiers  de  Phaéton  ,  ou  la  nuit  d'Akinène  , 
de  Jcsué  qui  commande  au  Soleil  de  s'arrêter  ;  niais 
ces  défauts  ,  je  l'ai  observé  ,  sont  ceux  du  lems. 
On  les  lui  reproche  ;  on  a  raison:  mais  Voltaire 
qui  les  lui  reproche  également ,  ne  les  a  pas  évites 
lui  même  dans  sa  Pucelle,  et  même  dans  sa  Hen- 
riade  ,  où,  après  avoir  introduit  Saint  -  Louis  ,  il 
met  en  6cene  te  dieu  d'Idalie  et  de  Guide. 
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L'Arioste  posséda  de  grandes  connaissances  his- 
toriques cl  t'Lographiques  ;  il  fut  vcisé  aussi  nans 
la  science  des  goucernemens  ,  de  l'économie 
publique  ,  vit  l'indus'rie  et  du  commerce  des 
peuples;  mais,  cixnme  Homère,  il  cache  sous 
les  fleurs  sa  profonde  érudition. 

L'Arioste  excelle  dans  l'art  de  décrire  les  sièges  ' 
les  assauts  ,  les  combats;  nu),  parmi  les  modernes , 
à  l'exception  du  Tasse  .  n'eut  dans  ses  récits  un 
pinceau,  je  puis  le  dire,  plus  bouillant  ni  plus 
impétueux.  Comme  peintre  de  batailles  ,  il  peut 
encore .  en  génie  ,  le  disputer  à  Homère  ? 

Il  sait  se  mettre,  au  niveau  et  quelquefois  au- 
dessus  des  grands  modèles  qu'il  imite.  S'il  n'est 
pas  le  vainqueur  de  Virgile  ,  n'est  il  pas  dumoms 
son  égal  dans  l'épisode  de  Mcdor  et  de  Cloridan  , 
empruntée  de  celle  de  Nisus  et  Euryale. 

S'il  trace  les  malheurs  de  l'infortunée  Olympe  , 
abandonnée  comme  D'don  ,  comme  elle  rappel- 
larrt  un  perfide . ,  les  rochers,  les  Cavernes  de 
l'ile  satwage/etentissent  de  ses  cris  perçans  :  tout 
son  -ctwespoif[\. passe  dans.  ,, poire  ame  ,  et  la 
déchire. 

Si  l'Arioste  a  puisé  ,  comme  je  l'ai  dit  ,  dans 
les  belles  et  fécondes  sources  de  l'antiquité  ,  pour 
doubler  les  richesses  qu'il  empruntait  ,  que  de 
trésors  ne  livre  t-il  pas  dans  son  propre  fond! 
le  Roland  furieux  est ,  comme  l'Iliade  .  une  mine 
inépuisable  que  les  bons  et  les  médiocres  écri- 
vains exploiteront  éternellement. 
.  Oui  ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ;  car  je  ne  crains 
pas  d'être  démenti  :  tous  les  poètes  ,  depuis  le 
Tassejusqu'à  Voltaire  ,  sontscs  débiteurs.  Ces  deux 
derniers  ,  du  moins  assez  riches  pour  restituer  , 
étaient  en  pouvoir  d'emprunter,  :  on  n'en  pourrait 
pas  dite  autant.de  tous. 

On  a  avancé-,  mais  sans  le  prouver,  que  le 
tombeau  de  Roland  est  dans  la  Jérusalem  délivrée  : 
il  est  bien  plus  vrai  de  dire  que  le  berceau  d'Ar- 
mide  est  dans  le  palais  d' Alcine  ,  et  que  le  bouclier 
meiveillrux  ,  dont  l'éclat  subit  frappe  Roger  ,  le 
force  à  se  reconnaître  et  à  rougir  de  lui-même, 
est  le  même  que  le  bouclier  de  diamant  qui  rap- 
pelle Renaud  à  ses  devoirs  :  double  situation  imitée 
par  l'auteur  de  la  Henriade.  Ce  qu'il  est  vrai  de 
dir«  encore  ,  c'est  que  Voltaire  doit  à  l'Arioste  le 
fond  et  beaucoup  des  incidens  de  sa  tragédie  de 
Tancrède  ,  puisée  dans  l'épisode  de  la  belle  Gtc- 
névbe  ,  fille  du  .roi  d'Ecosse  ,  faussement  accusée 
d'avoir  reçu  de  nuit  son  amant  ,  et  condamnée  à 
peiir  sur  un  bûcher  ,  si  nul  chevalier  ne  s'offre  à 
défendre  en  champ-clos  son  innocence  :  ce  cjui 
n'est  pas  moins  certain  ,  t'est  qu'il  lui  doit  sa  Do- 
rothée ,  délivrée  du  feu  par  Dunois  ;  et  sa  Jeanne  , 
calquée  sur1  Bradamanthe  ,  sur  Marphise  ;  et  son 
Agnès,  timide  corftme  Angélique  ,  plus  faible  et, 
dès-lots  peut-être,  plus  intéressante  ;  et  le  coursier 
de  Jeanne  -,  dégénéré  de  l'HyppOgrite  ;  et  l'idée 
de  son  Parais  de  la  Sottise  ;.  et  une  autre  idée 
inappréciable'";0  celle  de  ce  cours  charmant  de 
morale  quiseit  d'introduction  à  tous  ses  chants; 
idée  originale  et  neuve  qui  distingue  l'Arioste  ,  et 
que  Voltaire   a  si  bien  reproduite. 

Il  faut  l'avouer  :  l'Arioste  semble  avoir  trop 
de  ce  dont  tant  d'autres  n'ont  point  assez  Quelle 
fécondité  d'imagination  !  l'Arioste  se  multiplie  et 
se  varie,  comme  le  Protée  de  la  fable  :  il  s'évite  et 
se  cherche  ;  se  fuit,  se  recherche  encore.  On  dirait 
qu'il  ne  craint  rien  tant  que  de  rester  long-tems 
ce  qu'il  est,  et  il  disparaît  au  moment  qu'il  se 
montre  ,  mais  pour  reparaître  bientôt  sous  d'au- 
tres formes,  et  toujours  aimable  et  lui-même  dans 
ses  mille  métamorphoses; 

S'il  ramené  son  lecteur  dans  les  mêmes  situa- 
tions ,  ce  ne  sera  pas  aux  dépens  de  la  variété 
qui  semble  être  sa  devise.  Il  a  l'art  de  les  diffé- 
rencier par  des  incidens  ou  des  mouvemens  tou- 
jours nouveaux  et  toujours  ingénieux. 

Quelle  netteté  de  dessin  !  quelle  clarté  !  sa  nar- 
ration ,  comme  un  fil  léger,  court  et  se  rompt  à 
tout  moment  entre  ses  mains;  mais  H  sait  la  rat- 
tacher ,  plus  vite  encore  ,  par  des  nœuds  imper- 
ceptibles ,  au  tissu  général.  Ses  transitions  si  fré- 
quentes se  reproduisent  sans  obstacles  ,  sans  im- 
broglio ;  sans  fatiguer  jamais  notre  patience  tou- 
jours prompte  à  se  dépiter  coiatre  l'écrivain  qui 
court  ,  sans  adresse  ,  d'un  objet  à  l'autre  ,  et  coupe 
incessamment  l'intérêt  qu'il  n'a  pas  eu  l'art  d'en- 
tretenir, en  captivant,  par  avance  ,  toutes  les  facultés 
de  son   lecteur. 

Quand  orj  s'est  .étonné  devant  la  hauteur  de 
ses  coucepwS.V's  Vil  faut  admirer  la  richesse  ,  l'abon- 
dance ,  la  grâce  au  la  force  de  ses  fictions  et  de 
ses  allégories, "Quelle  peinture  que  celle  de  son 
Léthé  ',  Tout  ~de  création  !  Est-  il  rien  de  plias  ingé- 
nieur ,  de  plus  suave,  et  presque  de  plus  divin 
que  cette-  transmigration  des  amas  des  fameux 
poètes-  dans  le  corps  éblouissant  de  blancheur  de 
ces  cygnes  mélodieux  ,  qui  transportent  d'une 
rive  à  l'autre  ,  dans  leurs  becs  de  rose  ,  les  noms  de 
ceux  que  le  destin  consacre  à  1  immortalité  ?  Quel 
tdjlcau  plus  profondément  moral  que  celui  qui 
nous  montre  Roger  placé  entre  Alcine  et  Logis- 
tille  ,  c'est-à-dire  entre  le  vice  et  la  vertu  ;  que  cet 
autre  où  la  sévère  Logistille  qui  représente  ta 
Sagesse)  lait  don  à  Roger  d'une  bride  et  d'un  frein 


d'orpoui  dompter  ct  diriger  l'impétueux  .  l'indocile, 
Hyppogriit  qui  semble  représenter  ,  sn  ce  moment  ,' 
les  Passions  ;  que  cet  autre  encore  où.  l'auteur 
nous  fait  ,  tans  la  (lorarrrti  .  reconnaître  la  jalousie 
sous  les  traits  d'un  monstre  i  cii-ffé  de  serpen»  ( 
Ce  monstre  saisit  Renaud  dans  h  foret  des  Ar- 
dennes  ;  il  se  roule  autour  de  son  corps,  de  ses 
bras,  de  tous  ses  membres  ;  il  J'étouffe  dans  ses  mille 
nœuds;  fait  glisser  sous  ses  habits  un  d-td  em- 
poisonné qui  s'arrête  à  son  cœur  ,  s\  enfonce  ,  ci 
le  g!ace  et  le  brûle;  lorsqu'arrive  ,  pour  délivrer 
Renaud,  un  fier  et  biillaut  chevalier;  c'est  le  Dé- 
dain ,  ou  du  moins  on  le  suppose  :  il  entraîne  ie 
guerrier  vers  la  fontaine  de  la  haine  et  du  mépris  , 
l'invite  à  boire  de  ses  eaux  ,  pour  étancher  la  soif 
de  feu  qui  le  dévore.  ...  A  peine  elles  ont  touché 
ses  lèvres  ,  ses  sens  se  calment,  et  son  aniourqpour 
l'ingrate  Angélique  s'éteint.  Peintures  aussi  belfes, 
aussi  vraies  ,  qu'elles  sont  dramatiques  !  La  morale 
la  plus  efficace  est  celle  qu'on'  a  mise  en  action. 

Les  fictions  de  l'Arioste  ,  quelles  qu'elles  soient, 
plaisantes  ou  sérieuses,  sont  toujours  poëtiqiiés. 
Plusieurs  même  sont  du  genre  épique  le  plus  élevé - 
telles  sont  celles  du  Palais  de.  M.rim,  de  celu: 
du  Silence,  de  laUheordt  réfugiée  dans  la  cou- 
vents ,  etc. ,  et  les  allégories  que  je  viens  de  rappeller. 

L'Arioste  fut  un  génie  éminemment  observateur; 
pour  lui  .  le  cœur  humain  n'a  pas  de  secrets.  Etu- 
diez-le dans  les  luttes  qu'il  établit  quelquefois  entre 
la  faiblesse  et  la  force  (  entre  la  femme  et  l'homme  )  : 
comme  la  ruse  vient  tout  de  suite  au  secours  de 
la  première ,  pour  désarmer  la  seconde. 

Il  fut  un  excellent  esprit ,  car  en  même-lems  qu'il 
dit  tout  ce  qu'il  veut  dire  ,  il  ne  dit  jamais  que 
ce  qui  est  de  saison  ,   que  ce  qui  doit  êtie  dit. 

A  l'égard  de  son  génie,  il  est  si  universellement 
reconnu  ,  qu'il  serait  piesqu'inilifléieut  d'en  parler  : 
je  puis  observer  pourtant  qu'il  n'est  pas  homme 
de  génie  comme  un  autre  ,  dr  il  l'est  eu  se  jouam. 
Les  conceptions  les  plus  hardies  ne  lui  coulent  rien  : 
il  badine  avec  les  miracles  ,  et  c  est  sans  le  moindre 
effort  ,  et  comme  naturellement  qu'il  est  sublime. 

On  dirait  que  dans  la  carrière  si  épineuse  du 
poète,  ne  trouvant  pas  encore  asse2  de  difficultés, 
son  génie  s'est  plû  à  en  créer  de  nouvelles  :  i(  en 
sort  avec  une  facilité  qui  ferait  croire  que  l'issue 
était  toute  naturelle  et  n'onrait  aucun  embarras. 

Nul  ne  connut  mieux  que  lui  .  ni  même  aussi 
bien  que  lui  ,  le  secret  d'unir  les  contraires.  Il 
nous  fait  rire  ou  pleurer  ,  nous  épouvante  ou  noue 
charme  presqu'en'  même  tems  ;  mêle  le  comique 
au  sérieux  ,  la  galanterie  à  la  morale  ,  la  sagesse  à 
la  volupté,  rapproche  le  grotesque  du  sublime  , 
mais  si  adroitement,  qu  ils  se  touchent  sans  se  heur- 
ter. U  les  lie  ,  les  accorde  .  malgré  leur  antipatie; 
et  quoique  le  trait  -  d  union  soit  souvent  inaperçu  , 
il  faut  bien  pourtant  qu'il  existe  ,  puisque  le  goût 
du  lecteur  n'est  point  blessé  ,  et  qu'il  cède  ,  avec 
délices,  au  charme  tout-puissant  de  ce  poète  qui 
sait  ,  mieux  que  tout  autre  ,  le  ranger  du  parti  de 
ses  idées ,  de  son  talent  et  même  de  ses  folies. 

Ici  ,  les  vrais  enchanteurs  ne  sont  ni  Merlin  ,  ni 
Alcine  ,  ni  tous  les  Négromanciens  qu'on  voit 
figurersur  cette  scène  si  variée  :  le  seul,  le  véritable, 
c'est  l'auteur  ,  c'est  l'Arioste  lui-même.  En  disposant 
de  toutes  les  baguettes  magiques  ,  il  a  retenu  pour 
lui  la  plus  puissante.  Il  est  le  génie  de  ces  génies  ; 
leur  fée  souveraine  ,  le  dieu  de  ses  dieux;  car  , 
comme  Homeie,  il  a  aussi  sa  mythologie  .  qu'il  a 
créée. 

L'Arioste  a  pris  pour  théâtre  le  Monde  entier.  Ses 
personnages  le  parcourant,  le  font  retentir  de  leuis 
exploits;  ils  ressemblent  aux  Pyriihoiis  ,  aux  Her- 
cule ,  aux  Thésée,  aux  Philociete.  Ou  imploie 
leurs  secours,  comme  on  implorerait  celui  d'une 
puissante  armée.  Ils  sont  plus  redoutables  que  des 
rois  à  la  tête  de  leurs  bataillons  ;  et  pourtant  ils  n'ont 
qu'une  lance ,  qu'une  épée  ,  comme  Hercule  n  avait 
qu'une  massue  ;  mais  ,  soit  qu'ils  luttent  de  cou- 
rage ,  de  grandeur-d'ame  ,  de  sagesse,  de  démence 
même  ,  leurs  actes  n'ont  rien  de  vulgaire.  C'est  un 
univers  peuplé  de  demi-dieux  soumis  a  des  passions 
humaines. 

Je  ne  puis  mieux  terminer  ce  morceau  que  par 
ce  mot  de  Voltaire  sur  l'Arioste.  «  Son  poëme  con- 
i!  tient  quarante-six  chants  ,  et  cependant  n'est  pas 
i>  trop  long..  . .  Il  est  si  fécond  en  beautés  de  tous 
ii  genres,  qu'il  m'est  arrivé  plus  d'une  fois  ,  après 
»  l'avoir  1u  tout  entier,  de  n'avoir  d'autre  désir 
i?  que  d'en  recommencer  la  lecture. 

L  A  ï  A. 
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Dimanche  ,  3  pluviôse  an  1  t  de  la  République  {  23  janvi  r  1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

ESPAGNE. 

Cadix  ,  k  27  décembre  (  6  nivôse.) 

JL/A  corvette  la  Mutine ,  qui  avait  appareillé  de 
Toulon  avec  une  division  destinée  pour  Saint- 
Domingue  ,  ayant  essuyé  en  mer  des  arxidens  qui 
l'obligèrent  de  se  réfugier  à  la  côte  d'Espagne  .  le 
capitaine  expédia  son  canot  à  Gibraltar  ,  pour 
demander  s'il  y  serait  reçu. 

La  réponse  de  S.  A.  R.  Mr  le  duc  de  Kent , 
gouverneur,  fut  très-obligeamment  affirmative,  et 
accompganée  de  la  promesse  qu  il  serait  fourni  à  la 
corvette  tout  ce  dont  elle  aurait  besoin. 

Indépendamment  des  secours  qui  lui  ont  été 
fournis  avec  empressement ,  les  officiers  ont  reçu 
de  M'  le  duc  de  Kent  et  du  commandant  de  la 
marine  l'accueil  le  plus  amical  et  le  plus  distingué. 

ALLEMAGNE. 

.  Vienne  ,   le   8  janvier  (  18  nivôse.) 

Il  sera  vendu  ,  au  printems  prochain  ,  pour 
5o  millions  de  domaines  de  l'Etat.  Cette  vente 
portera  ,  de  préférence  ,  sur  ceux  dont  la  valeur  ne 
s'élève  pas  à  200,000  flor.  Par  ce  moyen  ,  on  reti- 
rera de  la  circulation  une  pareille  somme  de  billets 
de  banque  qui  seront  remplacés  par  de  l'argent 
de  convention. 

—  Près  d'Ofen  ,  se  trouve ,  comme  on  sait ,  la 
montagne  connue  sous  le  nom  de  Bloksberg ,  au 
pied  de  laquelle  est  un  bain  sulphureux.  Suivant 
des  lettres  de  ce  canton,  cette  montagne  a  jeté 
du  feu  ;  ce  qui  a  répandu  l'alarme  parmi  les 
habitans. 

—  Il  y  a  eu  ici,  l'année  dernière.  12, i36  nais- 
sances et  14,5*2  décès  ;  en  comparant  les  listes 
avec  celles  de  l'année  précédente,  on  voit  qu'il  y 
a  eu  ,  en  t  S02 , 7  27  naissances  de  plus  ,  et  65g  décès 
de  moins  qu'en   1801. 

Hambourg ,  1 1  janvier   (  2 1  nivôse.  ) 

Après  avoir  eu  un  hiver  fort  doux  ,  nous  éprou- 
vons depuis  quelques  jours  un  froid  assez  vif,  le 
vent  étant  E.  et  N.  E.  ;  l'Elbe  est  entièrement  prise 
et  toute  navigation  interrompue. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  3  janvier  {  1 3  nivôse.) 

M.  le  professeur  Danzel  ,  qui  est  csnnu  par  les 
recherches  qu'il  a  faites  pour  propager  et  étendre  les 
sciences  utiles  ,  est  attendu  ici  dans  quelques  jours. 
On  dit  qu'il  va  faire  différentes  expériences  de  phy- 
sique par  des"  procédés  absolument  inconnus.  On 
parle  aussi  d'un  rapport  que  notre  académie  doit 
faire  sur  une  machine  inventée  par  ledit  profes- 
seur ,  au  moyen  de  laquelle  on  peut  sauver  d^ns 
un  incendie  les  personnes  ,  les  papiers  et  autres 
effets  précieux.' 

—  Dans  le  cours  de  l'année,  dernière  ,  il  est 
entré  à  Elbing  4S1  vaisseaux,  et  il  en  est  sorti  4S0. 
On  y  a  importé ,  enir'autrcs  ,  Soo.gog  livres  de  caf"  , 
5,3i4  tonneaux  de  harengs ,  1 5, 1 65  livres  d'indigo  , 
3,3 12  livres  de  1er,  *g,3a~8  iivres  de  bois  de  Brésil , 
788  tonneaux  de  bierre  anglaise,  4,016  banques  dé 
vins  de  France  et  d'Espagne,  5 16  banques  de 
rhum  ,  etc.  On  a  exporté  dudit  port  ,  emr'autres 
7,214  livres  de  potase  ,  5,007  tonneaux  de  cendres 
Vie  saule,  i3,2ù8  d'amiante,  1 ,356  ballots  de 
laine,  9823  de  fil,  is.,jg3  lasts  de  froment; 
10,788  de  seigle  ,  i3oo  d'orge  et  de  pois  ,  17^48 
ballots  de  toile  blanche  ,  et  56,842  dito  d'autres 
marchandises  en  toile*. 

Du  8.  Le  prince  Guillaume  de  Brunsïvui.  est 
arrivé  ce  matin  en  cette  ville  ,  a,ccompa,'.r,e  de  sa 
jeune  épouse  ,  la  princesse  Marie  de  Bade;  S.  M-, 
prussienne  avait  ordonné  qu'il  fût  envo\é  des 
chevaux  de  sou  écurie  ,  en  relais  ,  a  quelques  sta- 
tion» en  avant,  de  la  capitale.  Cç  prince  est  des- 
cendu au  château  ,  on  il  occuoe  les  appartemens 
que  S.  M.  lui  avait  fait  préparer. 

—  Les  plaisirs  du  carnaval  sont  encore  plus 
biillans  cette  simée  que  les  piécédeates.  Con- 
formément aux  ordres  de  sa  majesté  ,  sur  les  douze 
représentations  qui  auiont  lieu  pendant  sa  durée 
au  théâtre  de  l'Opéra  ,  il  en  sera  donné  quatre 
au  bénéfice  des  pauvres.  Chacun  peut  se  rendre 
bu  bal  masqué  dans  un  costume  à  son  choix 
pourvu  qu'il  soit  convenable  et  décent  ,  et  il  y 
a  ordre  d'arrêter  sur- la-champ  quiconque  insulte- 
rait un  manque. 


—  M.  le  major  de  Gualtieri  se  rend  à  Lisbonne  , 
comme  envoyé  de  S.  M.  prussienne. 

—  Il  y  a  eu  à  Berlin  ,  en  1802  ,  y  compris  le  mili- 
taire ,  6666  naissances  ,  5g63  décès.  Au  nombre 
des  naissances  on  en  compte  ,  hors  mariage  .  848  ; 
le  nombre  des  jumeaux  est  de  72.  A  Kcenigsberg  , 
crans  la  même  année  ,  il  y  a  eu  2320  naissances  et 
1787  décès  ;  hors  mariage  ,  287  ,  et  s6  jumeaux  ; 
dans  le  nombre  des  morts ,  on  en  compte  trois 
qui  ont  atteint  l'âge  de  101  à  io3.  On  y  compte 
aussi  huit  suicides. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  \3  janvier  (23  nivôse.) 

On  apprend  par  une  lettre  particulière  ,  reçue 
de^  Bombai  par  la  voie  de  terre  .  que  le  Begum 
de  Sombra  se  préparait  à  une  expédition  géné- 
rale contre  les  Rohillas  ,  dont  les  forces  consis- 
tent ,  dit-ou ,  en  20,000  hommes  d'infanterie  et 
400  chevauv.  11  y  avait  eu  déjà  une  action.  Les 
Rohillas,  nprcs  une  courte  résistance,  avaient  fui, 
en  laissant  sur  le  champ  de  bataille  quatre  on  cinq 
cents  des  leurs  .  tués  ou  blessés.  Le  général  Perron 
a  envoyé  au  secours,  du  Begum  trois  bataillons , 
sous  les  ordres  du  colonel  Smith. 

—  On  a  reçu  des  lettres  du  Canada,  du  29  no- 
vembre; ;  le  tems  y  était  alors  aussi  doux  qu'il  a 
été  ici  :  il  n'y  avait  ni  gelée  ,  ni  neige;  c'est  une 
circonstance  extraordinaire  et  sans  exemple  dans 
ce  pays,  à  une  telle  époque  de  Tannée. 

—  S.  A.  R.  le  pririce  de  Galles  ,  arrivée  ces 
jours  derniers  de  Brigthon  .  a  eu  une  entrevue 
avec  M.  Addington  ,"et  il  paraît  que  l'objet  de 
ses  réclamations  se  trouve  entièrement  rempli  , 
au  moyen  d'une  pension  annuelle  de  75,000  liv.  st. 
Un  message  de  sa  majesté  sera  ,  dit-on  ,  présenté 
à  ce  sujet  au  parlement ,  lors  de  sa  rentrée. 

Du  i5.  —  Les  lettres  de  Gibraltar,  en  date  du  20 
décembre ,  parlent  d'une  tempête  qui  s'était  fait 
sentir  la  veille  :  le  tonnerre  a  mis  le  feu  à  la 
batterie  royale  située  sur  la  pointe  du  rocher.^  Il  a 
été  impossible  d'éteindre  l'incendie  ;  et  cette  bat- 
terie ,  qui  fit  tant  de  mal  aux  Espagnols  pendant 
qu'ils  assiégeaient  Gibraltar  ,  est  entièrement 
détruite. 

—  Le  jugement  suivant  a  été  rendu  hier  aux 
sessions  criminelles  de  Old-Bailey  : 

Georges  Foster  avait  été  accusé  du  meurtre  de 
sa  femme ,  qu'il  avait  noyée  dans  le  canal  de 
Paddington ,  le  5  décembre  dernier.  Sa  défense 
avait  été  entendue.  II  était  encore  accusé  de  s'être 
défait  de  sa  fille  ,  enfant  de  huit  mois  ,  dans  le 
même  tems  et  de  la  même  manière  ;  mais  il  n'a 
été  jugé  que  sur  la  première  accusation.  La  cour 
Ta  déclaré  coupable  ;  et ,  en  conséquence  ,  il  a 
été  condamné  à  être  pendu  le  lundi  suivant,  et 
son  corps  disséqué  ,  conformément  aux  statuts. 

—  Le  gouvernement  a  nommé  le  colonel  Barrow 
pour  aller  prendre  le  commandement  dans  les 
établissemens  anglais  à  Honduras. 

Sous  le  ministère  de  sir  Robert  Walpole  et  du 
comte  de  Chatam  ,  la  baie  de  Honduras  fut  le 
sujet  de  discussions  très-importantes  :  on  chercha 
vainement  à  nous  faire  renoncer  aux  avantages  que 
notre  commerce  en  retirait  .-jusqu'en  17 63,  nous  fûmes 
considérés  et  traités  comme  envahisseurs  et  usurpa- 
teurs ,  et  il  n'y  eut  que  nos  succès  dans  la  guerre 
qui  déterminèrent  le  traité  de.  cette  année  ,  et  qui 
purent  arracher  au  cabinet  de  Madrid  son  consen- 
tement formel  à  un  établissement  anglais  dans  ce 
pays.  Nous  avons  joui  pendant  les  20"  années  sui- 
vantes de  la  concession  ,  qui  a  enfin  été  pleine- 
ment confirmée  par  le  traité  définitif  de  J7S3. 

En  17S6,  une  attire  convention  étendit  les  li- 
mites de  notre  établissement  ,  et  nous  donna  le 
droit  de  couper- non-seulement  le  bois  decampêche  , 
mais  toute  espèce, de  bois.  Nous  eûmes  même  le 
privilège  d'exporter  les  productions  du  pays  ,  toute- 
fois sous  quelques  réserves  particulières  ,  et  sous 
l'engagement  de  n'y  poinf  établir  de  planiations  de 
café  ni  de  sucre.  Le  parlement  considéra  cet  éta- 
blissement comme  «i  important,  que  peu  après  la 
dernière  convention  ,  un  acte  lui  donna  tous  les 
privilèges  des   colonies   anglaises. 

—  On  sait  que  le  café  deLloyd  est  une  espèce  de 
club  ,  où  des  négocians  tiennent  un  registre  de  tout 
ce  qui  intéresse  le  commerce.  La  liste  d'hier  au 
soir  donne  un.  récit  très-étendu  de  nos  pertes  :  il  y 
a  entre  trente  et  quarante  vaisseaux  qui  ont  été  ,  ou 
perdus  totalement ,   ou   avariés. 

—  Les  fonds  ont  éprouvé  hier  une  baisse  de 
1  pour  100,  qu'on  a,  attribuée  aux  dispositions 
hostiles  qu'on  p^éw   «ux  Espagnols    relativement 


à  notre  établissement  dans  le  bai-;  de  Honduras, 
Il  est  plus  naturel  de  ne  l'attribuer  qu'au  rachat 
prochain   de  l'omnium  engagé. 

—  VIndoslan ,  vaisseau  de  la  compagnie  des 
Indes-Orientales,  a  fait  naufrage  le  11  dans  l'es 
eaux  de  Margate.  On  prétend  qu'il  y  3  péri  trente 
personnes  ,  emr'autres  un  cadet  nommé  Claïke  , 
dont  le  père,  par.  une  fatalité  singulière,  rendait 
le  dernier  soupir  dans  son  lit  ,  le  jour  même  que 
son  malheureux  fils  était  englouti  d*ns  les  flots.  Dès 
que  le  bâtiment  eût  été  reconnu  ™  danger  ,  les 
matelots  ,  conformément  à  un  usage  peu  hono-- 
rable,  se  mirent  à  piller;  et  ,  peu  d'heures  après  Is 
naufage  ,  on  vendait  dans  le  bourg  des  cuillers 
qui  avaient   appartenu   au  capitaine. 

(  Extrait  du    Times  ) 

INTÉRIEUR. 

Mont-de-Marsan  ,  le  25  nivôse. 

A  la  voix  de  l'autorité  supérieure  ,  on  a  per^ 
pétué  dans  toutes  les  communes  de  ce  départe^ 
ment ,  le  souvenir  de  la  paix  de  Lnnévilïe  ,  par 
une  plantaiion  générale  cl  arbres.  Le  tableau  qui 
vient  de  nous  être  communiqué  présente  les  ré- 
sultats les  plus  satisfaisans.  Les  membres  de  la 
société  d'agriculture ,  les  maires  et  les  propriétaires 
ont  rivalisé  d'émulation  .  et  les  plantations  de  l'an  10 
sont  plus  considérables  encoie  que  celles  de  l'an  9. 

Notre  premier  magistrat  décernera  solennelle- 
ment ,  le  jour  du  14  juillet  ,  une  médaille  en  or  , 
de  la  valeur  de  soo  fr.  ,  à  ceîui  qui  aura  planté 
le  plus  grand  nombre  d'arbres  pendant  les  années 
9  et  10  ,  et  qui  aura  justifié',  par  un  proces-verbal 
des  maires  et  adjoints  ,  que  ces  arbies  ont  réussi. 

Aix-la-Chapelle,  le  24.   nivôse. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  général  Lçclerc , 
annoncée  ,  il  y  a  huit  jours ,  dans  cette  ville  ,  par  le 
son  lugubre  de  toutes  les  cloches,  y  avait  répandu 
une  consternation  générale.  Le  22  de  ce  mois,  le 
peuple  se  porta  en  foule  dans  l'église  cathédrale, 
où  un.  magnifique  catafalque  ,  environné  de  flam- 
beaux et  de  cyprès,  ornait  les  attributs  du  géné- 
ralat ,  et  reposait  sur  la  pierre  même  qui  couvrit 
pendant  plusieurs  siècles,  les  restes  du  fondateur  de 
l'Empire  des  Gaules.  Une  compagnie  de  grenadiers 
entourait  le  cénotaphe. 

Le  citoyen  Dauchy  ,  conseiller-d'état  en  mission  , 
et  le  préfet  dans  son  carrosse  drapé  de  deuil,  à  la 
tête  des  autorités  et  des  administrations  civiles  ;  le 
général  Bonnet  précédant  lts  clrefs  des  corps  ,  et  les 
administrations  militaires  ne  tardèrent  pas  à  se 
rendre  au  temple  ,  où  M.  l'évêque  ,  accompagné  de 
son  clergé  ,  leur  offrit  l'eau  bénite. 

Une  musique  lugubre  ,  le  pontife  et  les  prêtres 
vêtus  de  leurs  omemens  funèbres  ,  l'appareil  de  la 
force  armée  pleurant  sur  la  tombe  de  l'un  de  ses 
errefs  ,  la  majesté  des  voûtes  antiques  de  ce  temple 
bâti  par  Charlemagne  .  le  recueillement  de  la  mul- 
titude ,  tout  concourait  à  porter  dans  l'aine  les  im- 
pressions  d'une   tristesse   profonde. 

Au  milieu  du  service  ,  avant  que  le  sacrifice 
commençât ,  le  préfet  <e  tournant  vers  le  cénotaphe  , 
prononça  l'éloge  du  guerrier.  Ce  discours  ,  inter- 
rompu fréquemment  par  des  sang'ots ,  émut  tous 
les  cœurs.  Un  précis  des  traits  qui  ont  illustré  la 
vie  du  capitaine-général,  rendit  plus  amers  les  justes 
regrets   que, sa   perte  inspire. 

Paris  ,    le  2  pluviôse. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Samt-Cloud,  ,  le  24  nivôse  an  îr. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du    ministre   de   l'intérieur  , 

Vu  l'article  VI  du  titre  Ier.  delà  loi  du  2  5  mai  1791  ; 

Vu  pareillement  l'article  Ie''.  de  l'arrêté  du  5  ven- 
démiaire an  g  ,  portant  que  les  brevets  d'invention  , 
importation  ou  perfectionnement  ,  seront  délivrés 
tous  les  trois  mois  et  promulgues  de  suite  par  la 
voie   de  l'insertion   au  Bulletin  des  lois  , 

Arrêtent  que  les  citoyens  ci-après  nommés  sont 
définitivement  brevetés  ,  et  que  les  articles  suivait! 
seront  insérés  dans  le  plus  proch.in  numéro  du 
Bulletin  des  lots. 

Art.  Itr.  Le  20  vendémiaire  dernier  ,  il  a  été 
délivré  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  un  certificat 
de  demande  d'un  brevet  d'invention  ,  pour  le  terme 
de  t5  années  ,  au  citoyen  Douglass  ,  ingénieur  . 
demeurant  à  Paris,  hôtel  Boston  .  rue  Vivienne  , 
n°.  64  .  pour  de  nouvelles  machines  ncrfectionnéi  :  , 
propres  à  la  fabrication  .  à  l'.ip  rçi  et  au  brqsjajtS 
de    toutes    sortes    de    draps  ,    casi-nits  ,    étolies    Us 


IL  Le  «lème  joiK  ,  *î  a  été  délivré  un  certificat 
de  SeroSnda  d'un  brevet  d'invention  ,  pour  le 
terme "de  dix  années ',  aux  citoyens  Brun ,  Berneval 
et  Magnan  ,  domiciliés  à  Paris  ,  rue  du  laubourg 
Montmartre,  n°.  42  ,  pour  une  nouvelle  charrue 
destinée   à  la  culture  des  cannes  à  sucre. 

III.  Le  25  brumaire  suivant ,  il  a  été  délîvrç 
un  certificat  de  demande  d'un  brevet  d'invention  , 
pour  le  terme  de  cinq  années,  an  cit.  Garueiin  , 
demeurant  à  Paris,  rue  Plumet,  pour  la  machine 
nommée  parachute. 

IV.  Le  2  frimaire  suivant,  il  a  été  délivré  un 
cerlilicat  de  demande  d'un  brevet  d'invention  ,  pour 
le  ternie  de  cinq  années  ,  aux  citoyens  James  Smith 
et  James ThorfTas  ,  domiciliés  à  Paris  ,  rue  de  Lille  , 
n"  634  ,  pour  des  cuirs  impénétrables  à  l'eau. 

V.  Le  même  jour  ,  il  a  été  délivré  un  certificat 
de  demande  d'un  brevet  d'invention  ,  pour  le  terme 

de  dix  années,  au  cit.  leae.-Baptiste  Michjel  ,  raf-     P«    lesdites    administrations,   _ 
fineur  de  soufre  ,  résidant  à  Marseille  ,  rue  du  Cocq  ,  !  rentes  sur  1  Etat ,  dont  e  produit  sera  reparti  entre 
île   16,   n°  20,  pour  un   nouveau  procédé   relatif  |  '«  trois  etabhssemens  légataires ,  dans  les  propor- 
au  raffinage  du  soufre 
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par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Sarlat,  pour 
les  portions  assignées  à  chaque  administration 
respective  ,  et  à  la  charge  de  remplir  en  ce  qui 
les  concerne  ,  les  clauses  et  conditions  imposées 
par  le  testament. 

II.  En  cas  d'opposition  ,  soit  de  la  part  des 
héritieis ,  soit  de  la  part  des  débiteurs  des  créances  , 
de  la  rentrée  desquelles  dépend  l'exécution  d'une 
partie  des  legs  ,  lesdites  administrations  se  feront 
autoriser,  conformément  à  l'arrêté  du  7  messidor 
an  9  ,  à  faire  toutes  diligences  ,  intenter  toute  action 
judiciaire  ,  faire  toutes  transactions  et  tous  actes 
qui  serunt  jugés  nécessaires,  soit  pour  la  conser- 
vation, soit  pour  la  délivrance  desdiis  legs  ,  comme 
aussi  à  en  consentir  la  réduction  ,  s'ils  excédaient 
les  pans  et  portions  dont  les  lois  permettent  de 
disposer. 

III.  Le  montant   des  deux  legs  sera  employé  , 
acquisition   de 


VI.  Le  9  du  même  mois ,  il  a  été  délivré  un  cer- 
tificat de  demande  d'un  brevet  d'invention  ,  pour 
!e  terme  de  dix  années  ,  au  cit.  Marie  Chenavard  , 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Thorigny  ,  n°  540  ,  pour 
des  procédés  relatils  à  la  fabrication  d  étoffe»  nou- 
velles pour  tentures  et  autres  objets. 

VII.  Le  22  du  même  mois  ,  il  a  été  délivré  un 
cenifteat  de  demande  d'un  brevet  d'invention,  pour 
le  terme  de  cinq  années,  au  citoyen  François  Brun  , 


lions  déterminées  par   la  testatrice. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois!. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaiu-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  i3  nivôse  an   11. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
.îf'ifnnnt  ^  Lvon ,   rue   1 ezav ,   n°  121  ,  pour  un      ,        .    .         ......  ,         ^-  ..   ...    t      _  rJ\ 

oe.jeuraat  -  x.yu.i,    nv.   1        »,  .'■„„,„„       du  ministre  de  1  intérieur  ,  le  conseil-d  état  entendu  , 

veut   ateur  propre  a  conditionner   les  soies  crues,     "u;' 


:i  sécher  les  soies  teintes  ,  renouveller  .  purifier  1  air 
cjaus  lés  hôpitaux,  prisons ,  vaisseaux  ,  atteliers,  etc, 
VIII.  Le  3o  du  mois  dernier,  il  a  été  délivré  un 
certificat  de  demande  d'un  brevet  d'invention  ,pour 
,1e  ternie  de  cinq  années,  au  citoyen  Margucrie,  de- 
lueuraut  à  Paris  ,  rue  du  Vieux-Colombier,  n"  760, 
pour  un  papier  de  tenture  ,  imitant  le  satin  et 
l'argent. 

I  IX.  Le  même  jour  il  a  été  délivré  un  certificat 
d'un  bievet  d'importation  ,  pour  le  terme  de  dix 
■années,  aux  citoyens  Potter  père  et  fils,  demeu- 
rant à  Paris,  faubourg  Saint-Martin  ,  n°  43  ,  pour 
l'importation  et  le  "perfectionnement  du  procédé 
d'imprimer  sur  verre  ,  porcelaine  ,  poterie  ,  tôle  et 
tois  vernissé,  ainsi  que  toute  autre  matière  qui, 
par  sa  nature  ou  sa  foime,  ne  peut  subir  l'action  de 
la  presse. 

Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  une  expéT 
dilion  du  présent  airêté.  Le  ministre  de  l'intérieur 
est   chargé   de  l'exécution  de  cette  disposition. 
Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Ld  secrétam-d  étal ,  signe  ,  H.  F..  Maret. 


le  22  nivôse  an  1  r. 


Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil  -  d'état  en- 
tendu ,   arrêtent  : 

Art.  1er.  L'acte  de  donation  faite  entre-vifs  le 
premier  jour  complémentaire  an  10  devant  Chantai  , 
notaire,  par  lequel  le  citoyen  Jean-Baptiste.  Bres- 
thet,  curé  de  Pierrelort  ,  fait  don  à  l'hospice  de 
Saint-Flonr  ,  département  du  Cantal  ,  d'une  rente 
de  60  liv.  au  capital  de  1200  liv.  ensemble  les 
■intérêts  échus  .  dus  par  Maurice  Debonafos ,  de 
-la  commune  de  Paulhac  ,  et  constituée  par  acte 
sous  seing-privé  du  11  Octobre  i;S5  ,  au  profit  de 
Durand  Breschet  de  Verdiine,  aux  droits  duquel 
est  le  donateur  .  en  vertu  d'un  acte  sous  seing- 
privé  du  24  messidor  an  5  ,  laquelle  donation  a  été 
acceptée  par  ledit  hospice  ,  au  uom  de  la  commis- 
sion administrative  .  par  le  citoyen  Jean-Baptiste  . 
Devilias,  juge-de-paix  de  la  commune  de  Pierrefort, 
snn  fondé  de  pouvoirs  ,,  est  confirmé. 
'  .  II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  du  débiteur  , 
la  commission  administrative  se  fera  autoriser  , 
conformément  à  l'arrêté  du  7  messidor  an  g  ,  à 
poursuivre  judiciairement  le  paiement  de  ladite 
rente  et  des  intérêts  échus  ,  et  fera  cependant  tous 
les  actes  conservatoires  nécessaires. 

II!.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  BONAPARTE. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


arrêtent 

Art.  Ier.  Le  legs  de  3oo  francs  fait  à  l'hospice 
civil  de  Maurs  ,  département  du  Cantal  ,  par  le 
citoyen  Pierre  Valat  ,  tailleur  d'habits  ,  suivant  son 
testament  du  17  prairial  an  to,  sera  accepté  par  la 
commission  administrative  dudit  hospice. 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers  , 
ladite  commission  se  fera  autoriser  ,  conformément 
à  l'arrêté  du  7  messidor  an  9  ,  à  poursuivre  la  déli- 
vrance dudit  legs,  qui  sera  employé,  comme  re- 
cette ordinaire  ,  aux  besoins  dudit  hospice  ,  et  elle 
fera  provisoirement  tous   actes  conservatoires. 

M.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  .Maret. 


MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  .  à  effectuer  du  lundi 
^pluviôse  an  1 1  , .an  samedi  9  ;  savoir  :  . 

'     e  :  N  O     POUR      C  E  N  T     CONSOLIDÉS. 

i«  et  2°"  semestres  an  io. 


A  tous  numéros  ,  les  parties  qui   n'ont  pas  été 
encore  réclamées sur'ces  deux  semestres. 


Dette  viagère. 
Semestre  an 


Pans,    le    23   nivôse  an   11, 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  le  Consei|-d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  I".  Les  legs  fans  par  Jeanne  -  Françoise 
Lecleic  la-Vieuviile  ,  veuve  Blanchec ,  aux  hos- 
pices de  la  ville  de  Sarlat ,  département  de  la 
Dordogne  ,  et  à  l'établissement  de  la  Miséricorde 
de  la  même  ville  ,  montant  ensemble  à  24,000  fr. , 
suivant  son  testament  du  3o  prairial  an  10  ,  et 
iu.j    codiciVe    du    3     thermidor    suivant  ,     seront 


1   à  75o. 

t  à  2800. 

1   à  33oo. 

i  à  goo. 

i  à  i5oo. 

1   à  toao. 

1  à  1200. 

1  à  700. 

1er  Semestre  an  10. 

A  tous  numéros,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 

été  réclamées  sur  ce  semestre. 

Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 
2nlt  Semestre  an  io. 

Bureau  n°  7  ,  Civiles  ,  du  n°   1   à  900. 

Ecclésiastiques  ,  du  n°  Ua  1700. 
8,  Civiles  ,  du  n"  6001  à  9220. 

ttr  Semestre  an  10. 

Atous  numéros,  les  parties  qui  n'ont   pas  encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

Pensions   des   veuves   des  défenseurs  de   la  Patrie , 
liquidées  par  la  loi  du  i/^  fructidor  qr  6. 

iM  Trimestre  an  11. 

Bureau  n°  11,  du  n°    là  6000. 

2ule  Semestre  an  8. 

jet  et  oiuc  Semestres  an  g. 

jet  ct  2iue  Semestres  an  10. 

A  tous   numéros ,    les  parties   qui  n'ont  pas  été 
encore  réclamées  sur  ces  cinq  semestres. 


T     R     I     B     U     N    A     T. 

SÉANCH      DU      2      PLUVIOSE, 

Présidence  de    Gillet. 
Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  citoyen  Combes-Dounous ,  membre  du  corps» 
législatif,  fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant  pour 
titie  :  Dissertations  de  Maxime  de  Tyr  ,  philosophe 
platonicien  ,   traduites  sur  le  texte  giec. 

Le  tribunal. accepte  l'hommage  ,  et  ordonne  I9 
dépôt  à  la  bibliothèque. 

Le  maire  de  la  commune  dé  Choiseul  ,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  ,  expose  que  nonobs- 
tant la  surveillance  du  préfet  du  département  ,  les 
lois  forestières  ne  reçoivent  pas  leur  exécution 
dans  sa  commune  ,  et-  qu'il  en  résulte  les  plus 
grands  désordres.  Il  désirerait  que  la  surveillance 
du  Gouvernement  pour  les  bois  nationaux  s'éten- 
dit sur  les  domaines  particuliers. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  Gouvernement. 

Le  citoyen  Tausin  demande  que  l'on  prévoye 
dans  le  code  civil  le  cas  ou  un  père  disposerait 
en  faveur  de  ses  enlans  naturels  de  la  totalité 
de  sa  fortune,  au  préjudice  de  ses  héritiers  col- 
latéraux. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

(«Citoyen  président,  veuillez  agréer  et  faire  agréer 
au  tribunal  les  exemplaires  ci -joints  du  procès- 
verbal  de  l'audience  du  tribunal  de  cassation  ,  pré- 
sidée par  le  Grand-Juge  ,  le  6  nivôse. 

n  Le  premier  corps  de  la  magistrature  devait 
cet  hommage  a  la  section  permanente  du  corps- 
législatif ,  constamment  occupée  de  la  préparation 
des  lois  et  du  perfectionnement  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

>i  Agréez  aussi  ,  citoyen  président  ,  les  assurances 
de  ma  haute  et  respectueuse  considération. 

Muraire  ,  président  du  tribiynal  de  cassation,  n 

Le  tribunal  accepte  l'hommage  .  et  ordonne  l'in- 
sertion de  cette  lettre  au  procès-verbal. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau  el  à 
la  nsimination  d'un  membre  de  la  commission  ad- 
ministrative. 

Le  citoyen  Fréville  est  nommé  président  ;  les  ser 
créiaires  sont:  les  citoyens  Gillet-Lajaquéràinieie  , 
Beaujour,  Jubé  et  Say.  Le  citoyen  Himbert  ess 
nommé  membre   de  la  commission  administrative. 

La  séance  est  levée,  et  la  première  indiquée  au 
29  pluviôse. 

B  E  A  U  X  -  A  R  T  S  —  MUSIQUE. 

Méthode  simple  pour  aprendre  à  préluder  en  peu 
de  tems ,  avec  toutes  les  ressources  de  l'harmoni  e  ; 
par  A.  F.  M.  Grétry  ,  membre  de  l'Institut  na- 
tional des  sciences  et  des   arts  ,   etc.  (*) 

Voici  donc  encore  une  production  nouvelle  de 
l'inépuisable  Grétry  ;  et  cette  lois ,  «ans  doute  ,  on.' 
ne  pourra  méconnaître  l'esprit  et  le  style  de  l'autear 
des  Essais  tur  la  Musique  (1).  Nous  allons  lâcher 
d'en  donner  au  lecteur  une  notion  exacte.  Si  les 
Essais  sur  la  Musique  ont  mérité  de  justes  éloges  , 
cette  Méthode  en  obtiendra  peut-être  encore  de 
plus  unanimes  ,  parce  que  l'auteur  ne  s'y  écartant 
jamais  des  limites  de  son  art  ,  a  mis  beaucoup  plus 
de  liaison  et  densemble  entre  toutes  les  parties  , 
ct  que  ce  livre  ,  bien  moins  considérable  que 
l'autre  ,  semble  plus  parfait  en  ce  que  tout  y  est  né- 
cessaire ,  et  qu'il  ne  laisse  rien  à  désirer.  A  cette 
unité  d'objet  se  joint  son  utilité  plus  immédiate  , 
car  l'étude  de  la  composition  doit  précéder  celle 
d'exprimer  les  passions.  Ces  divers  avantages  da 
la  Méthode  peuvent  compenser  l'agrément  répandu 
dans  les  Essais  :  on  y  trouve  d'ailleurs  la  même 
pénétration  et  le  style  clair  et  précis  qui  convient  à 
un   ouvrage  purement  didactique. 

Dans  l'avant-propos  de  ce  traité  élémentaire,  oa 
l'annonce  comme  une  suite'  des  Essais  sur  la  mu- 
sique ,  ou  comme  le  développement  des  deux 
chapitressur/'aiuj  de  la  science  ct  l'avantage  d'impro- 
viser. L'auteur  reparaît  donc  ici  sur  son  domaine 
et  avec  tous  ses  avantages.  Après  avoir  pratiqué 
et  médité  son  art  pendant  pies  d'un  demi  siècle; 
après  avôlir  composé  quantité  d'opéras  on  les  vrais 
appréciateurs  du  beau  chant  .semblent  trouver  tou- 
jours de  nouveaux  charmes  ;  après  s'être  encore  , 
malgré  tant  de  travaux  ct  une  faible  santé  soutenue 
à  force  de  soins  ,  ménagé  le  moyen  de  former  d'ex- 
cellens  élevés  ,  à  commencer  par  ses  trois  filles  (  de 
si  intéressante  et  douloureuse  mémoire  !  )  (2)  élevés 
parmi  lesquels  il  y  en  a  aujourd'hui  de  très-distin- 
gués ,  il  consacre  à  l'utilité  publique  cette  même 
méthode  à  laquelle  il  attribue  en  partie  le  succès 


PREFECTURE     DE     POLICE. 
Paru  ,    le  3o  nivôse. 

Le  cit.  Pierre  Fabregue  ,  curé  de   Saint  -  Merry  , 
a  prêté   aujouid'hui  entre  les  mains  du  conseiller- 
,  d'état  ,  préfet  de  la  police  ,  le  serment   prescrit  par 
l'article    27    du  titre    2  de    la   loi   du    18    germinal 
■»«tepic&   par   ,1a     commission    administrative,   et    dernier ,  selativ.fi  à  J'organisaiioja  dv°s  cultes. 
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de  sa  musique  et  celui  de  ses  élevés.  Qui  pourrait  à 
meillei.fi-  droit  et  à  plus  juste  titre  proposer  un  livre 
classique  ? 

Toute  la  Mithode  simple  est  fondée  sur  un  prin- 
cipe aussi  lumineux  que  fécond,  fruit  d'une  dé- 
couverte dont  la  France  s'est  honorée  dans  le 
iSe  siècle.  C'est  le  principe  de  la  baise  fondamen- 
tale -,  trouvé  par  le  célèbre  Rameau  (3) ,  et  indiqué 
par  la  nature  elle-même  dans  la  résonnance  du 
corps  sonore.  Cette  belle  découverte  fui  accueillie 
par  l'académie  des  sciences"  de  Paris  ,  et  par  toute 
l'Europe  ,  avec  les  plus  grands  éloges  (4).  Il  est 
inutile  d'entrer  à  cet  égard  dans  des  explications 
études  détails  que  tout  musicien ,  jaloux  de  posséder 
la  tlïeorie  de  son  art,  doit  connaître.  Il  suffit  de 
dire  que  Rameau  en  a  déduit  tout  le  s\stéme  de 
.l'harmonie  et  de  la  mélodie  (5),  l'origine  du  mode 
majeur  et  du  mode  mineur.  Tout  y  dérive  de  deux 
accords  fondamentaux  ,  l'accord  parfait  et  celui  de 
septième  dont  tous  les  autres  ne  sont  que  des  ren- 
versemens  (6).  La  mécanique  des  doigts  sur  les  ins- 
trumens  à  touches  se  trouve  naturellement  toute 
établie  sur  ce  sysiême  ;  et  la  marche  en  est  si 
simple,  si  régulière  ,  qu'on  y  reconnaît  par-tout, 
du  premier  coup-d'ceil  ,  la  note  fondamentale.  C'est 
toujours  celle  frappée  par  le  quatrième  doigt,  voisin 
du  pouce,  lorsqu'ils  sont  tous  arrangés  par  tierces  sur 
le  clavier  ;  et  la  plus  haute  des  deux  notes  continues 
dans  l'accord  ,  lorsque  les  doigts  sont  arrangés  au- 
trement que  par  tierces..  L'exception  que  peut  souf- 
frir cette  règle  n'est  d'aucune  conséquence  pour 
la  méthode.  Le  citoyen  Grétry  ,  en  partant  du  même 
fond,  a  voulu  rendre  cette  méthode  encore  plus 
ciajre  et  plus  facile  aux  élevés  .  en  la  dégageant 
de  ce  qui  pouvait  lui  rester  de  trop  scientifique  , 
et  multiplier  inutilement  les  fatigues  de  la  mé- 
moire. Il  a  supprimé  tous  les  iioms  particuliers  des 
accords  secondaires  ou  dérivés  ,  que  l'usage  leur 
avait  conservés  jusqu'à  piésent,  et  débarrassé  l'é- 
tude de  la  musique  d'une  nomenclature  longue   et 

(3)  L'auteur  àe  la  Méthode  ne  l'a  pas  nommé  ,  ou  parce 
qu'il  a  supposé  ,  avec  raison  ,  que  cela  ne  doit  être  ignoré 
de  personne  ,  ou  parce  qu'il  sait  que  les  noms  ,  plus  encore 
que  les  choses  ,  peuvent  réveiller  l'esprit  de  parti  ,  et  renou- 
vcllcr   inutilement  d'anciennes  querelles. 

(4)  Les  lettres  écrites  à  Rameau  par  les  hommes  les,  plus 
illustres  dans  les  mathématiques  ce  dans  la  musique  ,  le  prou- 
vent assez.  Etant  pour  la  plupart  aussi  intéressantes  par 
elles-mêmes  que  par  le  nom  de  leurs  auteurs ,  je  crois  que  le 
public  les  verrait  avec  plaisir  à  la  suite  de  plusieurs  ouvrages 
inédits  de  ce  grand  musicien  sur  la  théorie  de  son  art ,  entre 
autres  un  Traité  de  composition  des  canons  musicaux  ,  avec 
de  nombreux  exemples. 

(5)  Par  mélodie  il  faut  /entendre  ici  modulation.  Malheureu- 
sement un  grand  nombre  de  mots  essentiels  de  la  musique 
ont  plusieurs  acceptions  dans  l'art  même  ,  ce  qui  est  un  grand 

.inconvénient.  Ainsi  mélodie  ,  mode,  ton,  cadence,  etc.  ,  font 
autant  d'équivoques.  On  prend  aujourd'hui  tant  de  mots 
du  grec",  qu'on  serait  tenté  de  lui  eu  dérober  encore  quel- 
ques-uns pour  donner  ici  à  chaque  chose  un  nom  spécifique 
auquel  les  commençons  ne  pussent  pas  se  méprendre.  Mélodie 
devrait  se  dire  particulièrement,  de  l'arrangement  et  de  la 
succession  des  parties  constituantes,  d'un  chaut  ou  d'une  phrase 
musicale,  et  de  la'  liaison  de  plusieurs  de  ces  phrases  ensem- 
ble ;  modulation  ,  du  passage  et  de  l'entrelacement  des  modes 
majeur  et  mineur.  J'introduirais  loimtion  pour  l'emploi  et 
l'enchaînement  des  vingt-quatre  tons  que  je  n'appelcrais  plus 
modes.  Car  la  plupart  de  ces  termes  sont  encore  confondus 
dans  beaucoup  d'écrits  sur  la  musique.  Je  laisserais  aux 
anciens  la  multiplicité    de   leurs  modes.  Je    u'emploirais   plus 

mes  de  notre  système  musical,  >et  pour  les  sept  tons  ou 
•cpt  principaux  intervalles  de  chaque  gamme  ~  ce  qui  est  toute 
autre  chose.  Il  en  est  ainsi  de  plusieurs  autres  mots  qui  jettent 
de  l'embarras  et  de.  la  confusion  dans  l'étude  des  commen- 
çans.  Ce  serait  rendre^  service  à  l'art  que  d'en  perfectionner 
•le  rudiment  par  quelque  sage  réforme  ,  sans  autres  chanee- 
racns  que  ceux  prescrits  par  la  nécessité.  Ne  pourrait-on  point , 
par  voie  d'analogie  ,  essayer  d'y  introduire  la  précision  et  la- 
«larté  qu'oifrent  les  élémens  de  la  composition  littéraire  ?  Les 
moindres  signes  musicaux  correspondent  à  la  ponctuation  de 
l'écriture  ,  les  notes  aux  lettres  ;  c'est  la  grammaire  musicale. 
La  mélodie  est  la  syntaxe  ;  la  modulation  et  la  tonation 
la  rhétorique  ,  etc.  L'beureux  emploi  de  tout  cela  devient 
l'éloquence  ;  c'est  l'œuvre  du  génie.  En.  conservant  tous  les 
•tarares  en  usa-ge  et  non  susceptibles  d'équivoques  ,  on  trou- 
ât a  appeler  enfin  chaque  chose  par  son  nom.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  les  y  chercher  ,  cette  note  n'étant  déjà  que  trop 
■longue. 

(6)  La  nature- ne    semble-t-elle   pas  offrirai 
•l'arc-etwiel ,  un  phénomène  analogue  à  celui  d 

relativement  à  l'ouïe  ?  Les  sept  couleurt  primitives 
•étale  si  majestueusement  ,  ne  représentent-elles  pas  k 
tpns.de  la  gamme  majeure?  Son  parhélie  ,  ou  deuxième 
arc-cn-cicl  ,  montrant  ses  couleurs  dans  l'ordre  inverse  ,  et 
'd'une  teinte  plus  douce  ,  n'est-ce  pas  son  renversement  son 
n'ode  mineur?  Les  couleurs  prirailives  passent  de  l'uuc  à 
l'autre  par  nuances  ;  les  tons  ont  aussi  leurs  semi-tons ,  leurs 
commas ,  et  de  moindres  degrés  inappréciables  ;  les  notes 
qui  préparent  et  sauvent  les  accords  ,  soin  les  nuances  néces- 
saires pour  les  fondre  les  uns  dans  les  autres,  sans  blesser 
le  sens  tres-exigeant  et  trés-ficr  de  l'ouic.  Superlissimum  auris 
judicium.  (Ouunil.  ),On  se  ressouvient  du  clavecin  oculaire 
imajl-.e  par  le  jésuite  Castel  ;  m-tu  on  ne  sait  pas  trop 
cumulent  il  l'avait  construit  ,  et  quelle  en  était  la  tablature 
ou  la  partition.  F.illait-il  aussi  un  tempéramment  pour  accor- 
der son  clavecin  ?  Portait-il  du  blanc  comme  base  ou  réuuion 
de  toutes  les  couleurs  ,  passant  par  toutes  les  teintes  ius- 
qu'au  noir  qui  est  leur  négation  ou  leur  absence  totale  i  En 
.ce  cas ,  k  blanc,  comme  première  tonique,  était  le  géné- 
rateur et  l'ordonnateur  de  toute  l'harmonie  visuelle  ,  laquelle 
se  composait  de  l'accord  des  diverses  couleurs  émanées  de 
lui.   Mail  Caswl  ne  nous  a   pas.  laissé  tout  sou  secret. 


,  dans 
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abstruse.  Ces  accords  ne  sont  plus  ici  que  des  pré- 
parations ou  des  suspensions  qui  doivent  se  ré- 
soudre en  leurs  accords  fondamentaux  ;  ou  ,  si  l'on 
veut,  des  notes  de  passage,  de  petites  noies -pout 
y  arriver. 

L'auteur  a  divisé  sa  Méthode  en  dix-huit  leçons  , 
où  l'élevé  ,  devant  son  piano,  est,  pour  ainsi  diie, 
conduit  simultanément  au  doigt  ,  à  l'reil  et  à 
l'oreille ,  dans  toutes  les  routes  de  l'harmonie  , 
passant  progressivement  des  plus  simples  aux  plus 
compliquées.  Il  commence  par  le  premier  accotd 
fondamental  ,  l'accord  parfait  niajeur  et  mineur  , 
sous  ses  différentes  faces  ;  il  passe  ensuite  au  second 
accord  fondamental  ,  l'accord  de  septième  qui  est 
fondamental  sur  tous  les  degrés  de  la  gamme.  Il  fait 
voir  que  tous  les  autres'  accords  rentrent  dans  ces 
deux  là  et  n'en  sont  ,  en  quelque  sorte  ,  que  des 
modifications  ,  des  facultés.  Les  4e.  et  5e.  l-.çons 
présentent  la  gamme  des  anciens  et  celle  des  mo- 
dernes avec  tous  leurs  accords.:  elles  différent, 
comme  on  sait ,  en  ce  que  la  noie  si ,  inventée 
long-tems  apiès  les  six  autres  ,  se  trouve  la  plus 
basse  dans  la  gamme  ancienne  et  la  plus  haute 
dans  la  moderne.  C'est  dans  l'une  de  ces  leçons 
qui  prennent  quelquefois  la  forme  de  dialogue  , 
que  l'élevé  étonné  de  ce  que  dans  la  gamme  du/, 
donnée  pour  exemple  ,  le  sol  et  le  fa  ,  eu  descen- 
dant ,  port-nt  le  même  accord  ,  en  demande  la 
raison.  11  Sans  vous  en  douter  ,  répond  le  maître  , 
»  c'est  une  grande  question  que  vous  me  faites  là. 
>>  La  quarte  et  la  quinte  fa  et  sol  sont  les  deux 
u  dominantes  de  la  tonique  ,  (l'une  en  bas,  l'autre 
u  en  haut)  sous  les  noms  de  oui-  lominante  et  de 
>'  sus-dorn.nanle  (ou  de  tzcwimrîn/esimplement  pour 
il  cette  dernière  ).  Leurs  rapports  sont  tels  que 
11  l'une  se  prend  pour  l'autre  dans  la  gamme  descen- 
>i  dame  ,  que  toutes  deux  appellent  impérieusement 
"  la  tonique  ut ,  et  qu'enfin  il  n'est  point  de  cadence 
11  parlaite-(7)  ou  de  point  final  en  musique  ,  si  l'on 
il  ne  fait  entendre  ces  deux  sons  avant  la  note 
u  tonique.  11  L'auteur  forme  ici  une  conjecture  qui 
nous  paraît  aussi  neuve  que  vraie.  Le  battement  de 
ces  deux  dominantes  ,  dit-il,  est ,  je  crois,  la  vraie 
origine  du  tnll.  En  effet ,  ce  trilt  nommé  autrefois  , 
et  fort  improprement  ,  cadence,  ne  semble-t-il  pas 
offrir  à  l'œil ,  comme  à  l'oreille  ,  une  lutte  violente , 
un  combat  corps  à  corps  du  fa  et  du  sol,  à  qui 
se  précipitera  le  premier  dans  l'accord  de  la 
tonique  ?  tandis  qu'à  une  tierce  au-dessous  le  triil 
du  re  et  du  mi  présente  un  semblable  débat  avec  la 
même  tendance  ?  Eh  ,  ne  découvrirait-on  pas  aussi 
dans  cette  sympathie  du  fa  et  du  sol  une  nouvelle 
preuve  de  l'identité  des  octaves?  La  quarte /rt  est 
la  quinte  renversée  d'ut  ,  comme  sot  en  est  la 
quinte  directe  ou  ascendante.  Ces  deux  quinies  , 
l'une  au-dessous,  l'autre  au-dessus,  dans  deux 
gammes  différentes ,  se  trouvent  à  pareil.  intetvaUs, 
à  trois  tons  et  demi  de  leur  terme  moyen  ut  :  et , 
quoique  ces  deux  notes  fa  et  sol  forment  ensemble  , 
dans  l'ordre  diatonique  ou  naturel  ,  une  disson- 
nance  de  seconde  ,  elles  s'attirent  mutuellement 
dans  cette  circonstance,  s'amalgament , s'identifient, 
en  quelque  sorte  ,  pour  se  confondre  ensemble  dans 
la  tonique.  En  quoi  elles  semblent  montrer  que  tous 
les  ut  leur  sont  parfaitement  égaux,  et  qui!  leur 
importe  peu  que  Vut  tonique  soit  au  dessus  ou 
au-dessous  d'elles,  pourvu  qu'elles  l'atteignent. 
C'est,  sans  doute.,  celle  parfaite  identité  des  octaves 
qui  ne  petmet  pas  à  l'ouie  de  les  discerner  de 
leur  type  ,  de  leur  générateur  dans  le  corps  sonore. 
Elles  doivent  cependant  y  résonner  ,  si  laiblement 
que  ce  soit ,  puisque  ,  dans  la  corde  mise  en  vibra- 
tion ,  l'oeil  peut  saisir  les  noeuds  de  la  division 
arithmétique  1  ,  2,4,  8  donnant  les  octaves  , 
tandis  que  l'oreille  n'y  entend  que  les  divisions 
ou  progressions  harmoniques  1  ,  3  ,  5.  C'est  dans 
la  combinaison  de  ces  deux  progressions  .  et  l'ad- 
jonction de  son  quatrième  terme  à  la  dernière  , 
que  Rameau  a  trouvé  le  fondement  de  tout  l'édi- 
fice musical. 

Dans  la  sixième  leçon  et  les  suivantes  ,  l'auteur 
de  la  Nouvelle  Méthode  passe  à  la  pratique  des 
vingt-quatre  gammes  majeures  et  mineutes,  dans 
les  trois  positions  de  la  main  ,  en  montant  et  en 
descendant,  et  en  passant  de  l'une  à  l'autre  par 
le  ton  relatif  ou  l'accord  de  sixte  prise  pour 
tonique.  C'est  ici  le  travail  le  plus  pénible  pour 
l'élevé  ;  mais  un  exercice  réitéré  ,  et  la  mécanique 
des  doigts  ,  lui  font  bientôt  surmonter  toutes  les 
difficultés  ;  de-là  il  est  conduit  aux  différentes 
marches  de  la  basse  continue  (S)  ,  toujours  engen- 


Ces   mots    signifient  ici    repos    absolu  . 


perlée,   soit 


cette  dernière  ,  In'//  ,  du  mot  italien  (ri/Zo  ,  qui  a'  ltt'me 
signification  ,  et  qui  parait  dériver  du  grec  tijtlos,  bl 
confus  ,   tumultueux  ,  fté 


(S)  L'auteur  la  nomme  quelquefois  chantante  ou  jouante  , 
mais  comme  elle  n'est  pas  toujours  chantante  ,  comme  il  y 
a  une  partie  nommée  spécialement  ainsi  dans  toute  musique 
(  excepte  peut-être  dans  le  pur  conlrepoiul  )  ,  et  alfcctec  d'or- 
dinaire aux  dessus  ,.jc  laisserais  de  preierence  a  cette  basse 
son  ancienne  dénomination  de  continue  ,  et  toujours  pour 
diminuer   le    nombre    des  équivoques.   A  l'égard    du    contre  - 

si  l'on    veut  ,    un  groupe   d'accoids    tumultueux  ,    ctîcs    par 


drée  de  la  basse  fondamentale  ;  aux  retards  .  zuv- 
pensions  ,  aux  règles  de  la  modulation,  aux  chan- 
gemens  qu'y  opèrent  les  diezes  et  les  bémols.  On 
lui  lait  remarquer  les  rapports  exacts  en  nombre  , 
en  produit  ,  qui  se  trouvent ,  mais  dans  un  sens 
diamétralement  opposé,  entre  ces  diezes  et  ces 
bémols  ;  et  la  force  passive  du  béquarre  ,  qui  , 
en  les  neutralisant  ,  les  paralysant ,  fait  rentrer  tout 
ce  qu'ils  avaient  affecté  ,  dans  son  état  antérieur 
ou  naturel.  L'auteur  expose  ensuite  les  moyens 
mécaniques  pour  exécuter  des  accords  en  impro- 
visant ,  et  les  lier  par  des  traits  d'union  avec 
basse  ou  sans  basse.  11  donne  en  entier  dans  la 
i/me  leçon  une  fugue  très-variée,  avec  toute  son 
anatomie  ,  c'est-à-dhe ,  la  décomposition  et  le 
développement  de  toutes  ses  parties ,  opération 
utile  et  nouvelle.  L'élevé  y  suit  la  feue  dans 
sa  inaiche  et  ses  divagations,  en  saisit  facile- 
ment les  moindres  détails  et  les  plus  petits  ressorts. 
C'est  un  modèle  d'après  lequel  il  pourra  bientôt 
lui-même  composer  des  fugues.  Arrivé  à  ce  point  , 
il  connaît  et  pratique  presque  tous  les  genres 
d'harmonie.  Il  en  reste  quelques-uns  extraordi- 
naires et  peu  usités  ,  tels  que  le  chromatique  et 
l'enharmonique  ,  où  le  quart  de  ton  a  lieu  par 
supposition.  L'auteur  en  donne  des  exemples  sin- 
guliers dans  la  dernière  leçon.  Enfin  .  il  récapitule 
en  peu  de  mots  les  avantages  de  sa  méthode  ; 
l'exemple  de  ses  élevés  semble  les  avoir  suffisam- 
ment constatés.  11  cite  une  de  ses  nièces  ,  âgée  de 
quinze  ans,  qui  sachant  peu  lire  la  musique, 
n'ayant  que  peu  de  connaissance  du  doigté,  a, 
dans  l'espace  de  moins  de  trois  mois  ,  conçu  et 
pratiqué  le  système  de  l'harmonie  de  manière  à 
étonner  même  les  maîtres  de  l'art.  Ce  sont  eux 
qui  ont  invité  et  déteeminé  le  citoyen  Grétry  à 
publier  cette  méthode. 

Exécuter  dans  un  concert  une  sonate  de  piano 
d'une  manière  correcte  et  brillante  à  la  fois ,  est  , 
sans  contredit  un  talent  très-agréable  ;  celui  d  im- 
proviser ,  de  préluder,  de  composer  avec  goût, 
l'est  bien  davantage.  11  doit  bien  plus  ilauer  l'amour- 
propre  ,  s'il  est  vrai  ,  comme  on  n'en  peut  douter , 
que  l'opération  intellectuelle  ait  naturellement  la 
supériorité  sur  l'opération  mécanique.  Aussi,  le 
talent  de  bien  composer  exigeant  plus  de  jualités 
naturelles  que  celui  de  bien  exécuter  ,  est-il  ïï^u- 
coup  plus  rare.  Au  reste  ,  tt'us  deux  sont  laits  i'un 
pour  l'autre  ,  et  devraient  toujqurs  aller  ensemble  ; 
c'est  à  rendre  leur  union  plus  intime  et  plus  fré- 
quente, que  tendent  les  préceptes  donnés  par  le. 
citoyen  Grétry  dans  celte  Nouvelle  Méthode.  Le 
jeune  musicien  qui  la  possédera  à  fond  pourra 
passer  alors  avec  bien  plus  de  facilité  et  de  huit  , 
aux  grands  traités  de  composition  ,  depuis  celui 
de  l'harmonie  et  le  Code  de  musique-pratique  de 
Rameau  .  jusqu'au  savant  ouvrage  publié  sécemment 
par  le  citoyen  Rey.  Tout  maître  sans  préjugé  qui 
fera  avec  ses  élevés  l'essai  de  cette  méthode  simp'.e  , 
pour  leur  apprendre  à  préluder  ,  en  rec'orinuitra 
promptement  les  avantages  ;  et  cet  essai  ne  sera 
pas  dispendieux  ,  carie  livre  est  peu  considérable  ; 
il  est  d'ailleurs,  très-bien  imprimé  :  les  exemples 
en  musique  ,  qui  en  composent  la  majeure  partie  , 
sont  dune  netteté  peu  iuléricure  à  celle  de  la  gta- 
vure.  L'art  d'imprimer  la  musique  a  fait  de  grands 
progrès  .  on  ne  dit  pas  depuis  1  ully  et  ses  partitions 
à  notes  en  lozanges  et  à  lignes  grossièrement 
morcellées  ,  mais  depuis  une  vingtaine  d'années  où 
Ballard  imprimait  encore  seul  la  musique  à  Paris 
par  privilège-  exclusif.  Encore  quelques  tentatives  , 
encore  quelques  degrés  de  petlcctionneme-tt-^  fruits 
de  nouveaux  effons ,  et  la  musique  imprimée  rem- 
placera peut-être  partout  la  musique  gravée  .  parce 
qu'elle  l'égalera  en  beauté  et  la  surpassera  infiniment 
en  célérité  et  en  bon  marché  ;  et  s  il  était  vrai,  quq 
dans  la  musique  les  chefs-d'œuvre  'mêrnes  lussent 
plus  dépendatis  de  la  mode  que  ceux  des  autres  arts  , 
ce   que   divers,   exemples    semblent   confirmer   (g)  , 


par  de  belles  voit 


bic 


la 


canique  des  doigts  sur  le  clavier;  je  ne  sais,  dis-je  ,  si  une 
oreille  exercée  n'y  reconnaîtrait  point  encore  un  chant  dans 
l'une  des  parties  supérieures.  Ce  contrepoint  pourrait  être 
écouté  avec  plaisir  ,  sur-tout  des  musiciens  ,  comme  la>- 
sorliment  de  certaines. couleurs  ,  sans  aucun  d¥5Sia!;  réjouit 
encore  la  vue.  Il  n'est  personne  ,  je  crois  ,  qui,  au  pi:i.- 
teans  ,  dans  les  bois,  n'ait  trouvé  que  le  contrepoint  Ues 
oiseaux  est  très-'agrcable  a   entendre. 

(g)  Ce  désayaucage  de  la  musique  serait  dit-nc  d'examen. 
Il  résulte  sans  doute  en  grande  partie  de  causes  ctran  : -n  >  a 
l'art  même  el  au  mérite  de  ses  productions.    C.l'.es   de  presque 

et  se  reproduisent  aux  yeux  â  chaque  instant  ,  avec  lout  le 
charme  que  le  g'ënle  lcut  a  imprimé.  Tout  individu  isolc- 
ineut  en  jouit  ,  les  voit  toutes  entières  ,  les  appréciq  sans 
peine.  Leur  et'el  esc  permanent.  Elles  n'ont  a  redouter  que 
la  fureur  des  hommes,  durant  les  epide  unes  mutiles  ,  elle 
lavage  moins  violent  ,  niais  inévitable  ,  îles  siècles  ,  commun 
à  tout  ce  qui  existe  sur  la  terre.  Les  productions  de  la  mu- 
sique ,  au  contraire  ,  une  fois  négligées  ,  ne  peuvent  se  re- 
produire ou  ressusciter  que  par  un  concours  ires  -  rare  de 
circonstances   et  de  talens   divers;   et   memeave   la'œ<  . 

volonté  et  beaucoup  de  capacité  ,  l'on  peut  encote  ,  dans 
l'exécution,  être  aussi  éloigne  de  l'esprit  que  du  lems  de 
l'auteur.  Cette  musique,  cette  manière  de  chanter,  dit-on, 
ne  soin  plus  de  mode.'  Mais  qui  dit  moderne  dit-il  pas  cr.tr:. e  : 
C'est  un  cercle   mouvant  ou    le  beau  el  le  boa   Ktp*r«u»s£ :.t 


il  n'en  serait  que  plus  nécessaire  de  perfectionner 
la  méthode  de  les  multiplier  à  peu  de  li;>is ,  pendant 
nu'ils  sont  en  vogue.  Quantité  de  bons  ouvrages 
«le  musique  n'ont  jamais  été  publiés  ,  parce  que 
kuts  auteurs  ne  pouvaient  avancer  les  frais  de 
gravure  ,  quoique  la  gravure  sur  étaini  soit  bien 
ri>oins  dilheile  et  moins  chère  que  celle  sur  cuivre. 
C'est  en  Italie  sut-tout  que  cet  inconvénient  a  eu 
de  lâcheuses  suites.  Les  chefs-d'œuvre  des  plus 
Ktauùs  maîtres,  des  Vinci  ,  des  Jomelli  ,  des  Du- 
rante ,  des  Terradell.is  .  des  Pergolese  ,  etc.  sont 
encore  pour  la  plupait  tristement  cachés  dans  quel- 
ques portefeuilles.  Peut  -  être  même  plusieurs  de 
leurs  ouvrages  sorti  -  ils  détruits  et  perdus  pour 
toujours.  L'Imprimerie  ,  au  contraire  ,  sauverait 
de  ces  dangers  toutes  les  bonnes  productions  mu- 
sicales .  et  les  assurerait  à  la  postérité ,  en  les 
n-u'tipliant  très -facilement .  et  avec  la  certitude 
d'rn  couvrir  la  dépense  par  le  premier  débit.  Qui 
•ait  si  les  procédés  stéréotypiques  ne  pourraient 
pas  s  appliquer  avec  plus  d'avantage  encore  à  la 
musique  qu'à  la  littérature?  C'est  un  essai  à  faire, 
et  que  teniciont  sans  doute  les  inventeurs  ouïes 
lénovuieurs  de  cet  art.  Deciioix. 


STATISTIQUE  —  COMMERCE, 
nu    fort    di    Boulogne. 

L'on  peut  mettre  aa  rang  des  ouvrages  utiles 
qui  e-  :  paru  sur  la  description  de  la  Fiance  ,  l'al- 
ruanncli  do  Pas-de-Calais  ,  par  le  cit.  Picquenard  , 
jecrci-ire-jénétal  de  la  préfecture  ;  il  r  a  recueilli 
plusieurs  mémoires  instructif  sur  quelques  parties 
de   ce  département. 

Celui  qui  traite  de  l'arrondissement  de  Boulogne  , 
et  que  Ion  doit  au  citoyen  Masclet  ,  sous-préfet 
de  cet  arrondissement  ,  contient  des  faits  intéres- 
sans  dont  nous  croyons  devoir  donner  une  notice  ; 
H  présente  d'abord  toutes  les  considérations  rela- 
tives soit  aux  localités  ,  soit  aux  travaux  entrepris  et 
continués  avec  activité  ,  qui  sont  propres  à  faire 
connaître  l'importance  du  port  de  Boulogne. 

A  ces  détails ,  le  citoyen  Masclet  a  joint  une 
ROtiie  des  armemens  en  course  faits  à  Boulogne  , 
pendant  la  guerre,  depuis  le  1er.  ventôse  an  4, 
jusqu'au  1".  prairial  an  9  ;  cette  notice  peut  servir 
0  objet  de  comparaison  ,  et  taire  connaître  les  fa- 
cilités qu'offre  Boulogne  en  tems  de  guerre,  pour 
se  livrer  à  la  course  :  à  ces  titres  nous  la  rap- 
porterons. 

Le  nombre  des  armemens  en  course  exécutés  à 
Boulogne  pendant  l'intervalle  que  nous  venons 
'd'indiquer,  et  pour  le  compte  d'armateurs  parti- 
culiers ou  en  société  ,  a  été  de  164  ,  les  équipages 
Ont  été  de  5Soo  hommes;  les  prises  faites,  de  202 
navires  ;  la  valeur  de  ces  prises  a  été  de  1 2.928,745  f.  ; 
les  prisonniers  faits  sur  l'ennemi  1967  hommes  ; 
ternaires  ou  bàtimens  armés  en  course  pris  par  1  en- 
nemi .  16  ;  nombre  d'hommes  perdus  ou  faits  pri- 
sonniers par  l'ennemi,  755;  coût  des  armemens 
3,30ç>.ooo  francs. 

Il  résulte  de  cette  notice  qu'eu  cinq  ans  les  prises 
faites  parles  navires  armés  à  Boulogne  ont  donné 
un  bénéfice  de  9,428.745  fr.  ,  ce  qui  est  près  de 
1,800. ■  00  fr.  par  an. 

Boulogne  est  encore  un  port  intéressant  par  la 
pêche  qui  s  y  fait  ,  sur-tout  du  hareng  et  du  ma- 
quereau. 

Il  résulte  de  l'état  donné  par  le  cit.  Masclet  que 
les  quantités  suivantes  de  harengs  ont  été  péchées 
par  les   bateaux  de   Boulogne. 

En  l'an_6',  cinquante  sont  sortis  pour  la  pêche 
du  hareng  ,  et  en  ont  apporté  2102  lasts  ,  vendus 
»oS,555  fr. 

En  l'an  7  ,  soni  autant  de  bateaux  ,  péché  0738 
ïas-s  .    vendus  ,  br,6.Q>4  fr. 

En  l'an  8  .  sorti  63  bateaux,  péché  5014  lasts, 
ven  ius  649.633  fr. 

An  g  ,'  sorti  idem  ,  péché  6,457  lasts  ,  vendus 
9^9.910  fr. 

An  10  ,  sorti  idem,  péché  ;ooo  lasts,  vendus 
S3.-j.ooo  fr. 
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de  Lents  il  autre  ,    t 
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(h.flif  petiit,  sper-ni:  ;  itpciil  qi  id  nuptr  omiîit.. 
Muit*  Ttn.ister.tu.>  qjLtf  jam  ctddiu  ,  cadtntqvt 
<W  Mine  sunt  ïfl  konOTt.  HORAT. 

A  "cet  égard  ,  le  sort  de  .la  déclamation  semble 
fà-haux  une  celui  de  la  musique.  L'auteur  ,  < 
ic  perfection  ,  ne  laiise  aucun  i 
péril  toui  entier  avec  lui.  On  v 
ëf»  Ltkain  ,  des  Garrick.  La  tradi 
bile  Eh  î  par  quels  ruovt-ns  irans-nettre  le  sentiment  ,  le  don 
des  larmes,  les  inflexions  vraies  de  ht  plus  profonde  sensibilité  ! 
t-c  souvenir  des  chefs-d'œuvre  en  cet?  an  reste  profondé- 
Aiejrt  gravé  dans  la  mémoire  de  la  génération  qui  en  a  joni  et 
*"ar.tnTiÛL  avec  elle.  Il  n'en  reste  dauâ  lc3  livres,  dans  le» 
rr.blcaux  que  de  légers  indices  ,  trop  vagues  et  trop  insuf- 
festtv.  D'ailleurs,  c'ert  dans  la  déclamation  que  le  talent  de 
*-ûoïeT  semble  lo  nvjins  réussir.  On  n'y  a  peut-être  jamais 
in  une  bonne  copie,  Pour  y  exceller,  ou  n'y  peut  être  que 
;;-'.  Quelques  parties  secondaires  peuvent  s'imiter  jusqu'à  cer- 
*v  :i  point,  mais,  toutes  tes  parties  essemialles  ne  sont  don- 
zizt  eue  par  la  nature.  On  a  vu  des  acteur»  et  des  actrices 
-te  ;:i/eéder  clans  un  emploi,  et  y  réussir  également  sans  se 
:c^c~ ïblet  en  rêa.  C'est  que  l'art  et  1a  nature  les  avaient 
âiWnrnsëfn  ÛvoÔÛs.*  La  réunion  «  rare  de  tout  leurs  desu  , 
««>•  it  qsû'-coïKKtaïc  l'actérfî  parfait. 
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Ce  qui  t  donné  en  cinq  ans  un  produit  dt 
s,cj35.356  lr.  de  valeurs  dans  cette  biarjche  de 
commerce  du  port  rie  Boulogne. 

La  harangeaisem  a  commencé  cette  année  (  an  1 1  ) 
le  s3  vendémiaire  ,  et  a  donné  jusqu'au  ta  nivôse, 
ainsi  que  nous  le  mande  le  cit.  Masclet  ,  4187 
lasts  de  harengs,  lesquels  ont  été  vendus  678,316 fr. 
Les  Anglais  ont  acheté ,  tant  en  mer  que  dans 
le  port  ,  argent  comptant  ,  enviion  le  tiers  de  la 
pêihe   du  hareng. 

Nota.  Le  last  de  hareng  dont  on  se  sert  à  Bou- 
logne est  composé  de  60  mesures.  Dans  le  com- 
mencement de  la  saison  ,  quand  le  hareng  est 
plein  ,  la  mesure  contient  1S0  à  190  harengs  ; 
mais  à  la  En  de  la  saison  .  la  mesure  en  ren- 
ferme depuis   220  jusqu'à   23o   et  plus. 

La  pêche  du  maquereau,  plus  faible,  n'est  pas 
moins  un  objet  d'industrie  lucrative  à  Boulogne. 
En  voici  une  notice. 

En  l'an  5  .  sorti  pour  cetre  pêche  63  bateaux  1 
péché  53?, 3to  maquereaux,  vendus  146,402  fr.  , 
ce  qui  fait  146  liv.  S  sols  tournois  le  millier ,  et 
par  conséquent  5  sols  un  liird  chaque  maquereau. 

An  6,  sorti  idem  ,  péché  66  600  maquereaux, 
vendus  35,g87    fr. 

An  7  ,  sorti  idem  ,  péché  86,200  maquereaux  ; 
vendus  q3,S37  fr. 

An  8  ;  sorti  idem ,  péché  385,6oo  maquereaux  , 
vendus  102, 683  fr. 

An  9,  sorti  idem  ,  péché  104,700  maquereaux  ; 
vendus  57,2711  fr. 

An  10,  sorti  idem  ,  péché  730,944  maquereaux, 
vendus  133,099  ir. 

On  estime  qu'en  l'an  10  les  pêcheurs  ont  ,  en 
outre  de  ces  quantités  apportées  à  Boulogne  , 
vendu  à  la  mer  ,  tant  aux  Anglais  qu'aux  bateaux 
français  de  mareurs  ,  pour  plus  de  70,000  francs 
de  maquereaux. 

D'où  il  résulte  que  pendant  ces  six  ans  la  pêche 
a  produit  à  Boulogne  56g, 283  fr. 

La  pêche  des  merlans  ,  de  là  raie,  et  poissons 
plats ,  peut-être  évaluée  dans  le  même  port  ,  année 
commune,  à   260,000  fr. 

V Annuaire ,  ou  Almanach  du  Pas-de-Calais ,  d'où 
nous  avons  tité  cette  notice  ,  contient  encore 
d'autres  détails  économiques  sur  cette  partie  de  la 
Fiance  ,  principalement  sur  les  arrondissemens  de 
Béthune  et  Saint-Omer  ,  que  l'on  doit  aux  citoyens 
Benard-Lagrange  et  Potevin  .  sous  préfets  de  cha- 
cun  de  ces  arrondissemens  respectifs. 

Ces  détails  et  leurs  semblables  ,  produits  par 
des  personnes  qui  sont  à  même  d'avoir  des  rensei- 
gnemens  positifs ,  sont  précieux  à  recueillir,  parce 
quils  peuvent  servir  de  bases  aux  calculs  d'éco- 
nomie politique,  et  prévenir  par  là  les  écarts  aux- 
quels il  est  trop  ordinaire  de  voir  se  laisser  aller 
ceux  qui  ne  s'appliquent  qu'à  la  théorie  de  cette 
science.  Peuchet. 

MÉDECINE. 

Prérij  d'observations  pratiques  sur  les  maladies  de  la 
Lymphe  ,  ou  affeitiuns  scrophuleuet  et  rachi- 
tiques  .etc.  ;  par  M.  A.  Salmade  ,  docteur  en  mé- 
decine ,  membre  de  la  société  médicale  ,  de  la 
société  d'histoire  naturelle  .  de  la  société  acadé- 
mique des  sciences  de  Paris,    etc.  (1). 

Le  citoyen  Salmade  a  déjà  consacré  d'utiles  tra- 
vaux à  la  conservation  des  enians  dans  son  ouvrage, 
intitulé,  le  Livre  des  mères  et  des  nourrices,  dont  nous 
avons  rendu  compte  ailleurs  ;  il  se  propose  aujour- 
d'hui, en  publiant  son  Précis  d'observations  pr  Uiques 
sur  les  maladies  de  la  lymphe,  d'arracheraux  infirmités 
età  la  monde  nombreuses  victimes  du  rachitisme  et 
du  vice  scrophuleux  ,  deux  affectons  connues  vul- 
gairement .  1  une  sous  le  nom  de  notaire  ,  l'autre 
sous  celui  d'eciouelies  ou  d'humeurs  froides.  Réunies 
ou  séparées  ,  elles  sont  le  fléau  de  l'enfance,  le 
tourment  de  la  tendresse  paternelle  ,  et  trop  souvent 
l'écueil  de  la  médecine.  L'auteur  ne  pouvait  donc 
donner  trop  de  soins  au  recueil  des  faits  qui  inté- 
ressent une  partie  aussi  essentielle  de  l'art  dont  il 
s'occupe. 

Ses  observations  méritent  et  la  confiance  publique 
et  toute  l'attention  des  praticiens.  Flics  ont.  d'une 
part  .  le  caractère  de  l'authenticité  ;  de  l'autre  , 
l'avantage  d'être  présentées  sous  leur  vrai  point  de 
vue  :  fauteur  s'y  attache  moins  à  l'élégance  qu'à 
la  clarté."  moins  à  l'origine  des  affections  înorbi- 
fiqn-s,  qu'à  leur  marche  ,  à  leurs  développemens 
et  à  leur  terminaison.  Les  seules  inductions  qu'il 
se  permette  de  faire  valoir  sur  la  nature  de  ces 
affections  ,  sont  tirées  de  l'altération  des  systèmes 
osseux  et  lymphatiques  ,  et  de  celle  des  riifférens 
viscères  ,  observées  par  la  dissection  anatomique 
des  sujets  morts  de  maladies  scrophuleuses  et  rachi- 
tiques. 

Les  cas  particuliers  qu'a  rencontrés  l'auteur,  four- 
nissent matière  à  cinquante-deux  observations  fort 
bien  rédigées  ;  car  les  maladies  y  sout  décrites  avec 
tous  leurs  symptômes,  ainsi  que  les  accidens  aux- 
quels elles  ont  donné  lieu  ,  et  les  Temedes  em- 
ployés pour  les  combattre  avec  plus  ou   moins  de 


succès.  On  fait  connaître  r-'S^je ,  le  Jojc*  ,  "e  te*p» 
pérament  du  sujet  ,  les  divers  périodes  que  chaque 
maladie  a  parcourus  ;  les  effets  qu'elle  a  eus  sur 
le  physique  et  le  moral.  Tout  e*t  consigné  jour 
par  jour  ,  et   avec  la  plus  sévère  exactitude. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  phénomènes  rares 
■ne  luxation  du  fémur,  occasionnée  par  l'engor- 
gement de  la  glande  innominée  ,  ou  par  la  con- 
gestion et  la  concrétion  de  matières  lymphatiques 
ou  synoviales  dans  la  cavité  cotyloïde  ,  et  une  autre 
luxation  consécutive  du  radius  due  à  une  cause 
semblable  ;  ces  faits  ont  été  recueillis  par  l'auteur, 
et  constatés  par  les  citoyens  Portai ,  Sabatier ,  etc. 

Ce  qui  ajoute  un  nouveau  prix  à  ce  recueil ,  c'est 
que  le  traitement  qui  réussit  le  mieux  dans  les 
affections  scrophuleuses  et  rachitiques  ,  y  est  in- 
diqué avec  beaucoup  d'étendue  ;  les  préparations 
mercuiielles  ,  le  syrop  antiscorbutique  ,  l'usage  des 
toniques  amers  ;  telles  sont  les  bases  de  la  mé- 
thode curative  publiée  par  le  citoyen  Salmade. 
Si  elle  était,  à  peu  de  chose  près ,  connue  avant  lui , 
il  l'a  du  moins  suivie  avec  plus  de  constance  ,  et 
l'a  enrichie  de  beaucoup  de  remèdes  accessoires 
dont  l'expérience  a  justifié  l'utilité.  Enfin  l'auteur 
a  joint  à  ce  mime  recueil  ,  huit  observations  sur 
des  carcinomes  ,  ou  tumeurs  .  connues  en  méde- 
cine sous  le  nom  de  770/1  me  tangere ,  et  traitées 
avec  succès  par  des  moyens  qu'où  paraissait  avoir 
oubliés.  Tourlet. 


AVIS. 

Xavirt  en   charge  au   Havre  pour   la    Louisiane  , 
passant  par  ta  Martinique. 

Le  navire  la  Justine  ,  du  port  de  25o  tonneaux , 
roâté  à  trois  mâts,  fin  voilier  et  très-commode 
pour  les  passagers  ,  partira  du  Havre  du  5  au  10 
pluviôse  prochain. 

Ce  bâtiment  prendra  du  fret  pour  l'une  et  l'autre 
destination. 

Ceux  qui  voudront  y  passer  ou  charger  des  mar- 
chandises à  fièt  ,  s'adresseront  : 

A  Paris,  aux  citoyens  Maurin  ,  Reinier  ,  et  com- 
pagnie, banquiers  ,  rue  de  l'Université  ,  n°  270. 

A  Rouen ,  à  madame  veuve  Thézard  et  com- 
pagnie. 

Au  Havre  ,  aux  citoyens  Leconte  ,  Ernest-Nicod 
et  compagnie  ,  armateurs. 


-  Pour  la  Nouvelle-Orléans. 

Le  navire  V Aimable-Céleste  ,  du  port  de  35o  ton- 
neaux, partira  de  Bordeaux  à  la  fin  de  pluviôse, 
prendra  du  fret  et  des  passagers  qui  seront  com- 
modément logés. 

S'adresser  aux  citoyens  Rey  et  Bonnard  ,  rue  du 
Parlement,  à  Bordeaux. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  2  pluviôse. 

Changes     étrangers. 


|    A  3o  jours.         A  go  jours 


(1)  In-8°  ;  prix,  3  fr.  ,    et  4  fr.  pour  les  déparler 
A  Pjriî  ,  chez  Merlin  .  libraire  ,    rue   du    Hurepoi; 
prçj  ùu  pou;  SaJm-Miitjl.   As  11.   (  l8o3.  ) 


56  i  C. 

23  t.    g5  C 
1S9  f. 

f.  c. 

14  f.  45  c. 

f.  c. 

14  f.  17  c. 

4  f.  67  c. 

5  f.  7  c. 

7 1. 1 9 s  dp.6f. 
f   p. 

t  f.  55  c. 


54  * 

5rj  -H- 

23  1.  70  C. 

187  f 

11  f.  55  c 

14  f.  s5  c. 

11  f.  55  c. 

14  f.  2  c. 
455 

4  f.  61  c. 

5  f.     2  c. 


Amsteidam  banco. 

Courant. .  . 

Londres 

Hambourg 

Madrid  vales 

Effectif 

Cadix  vales 

Effectif 

Lisbonne 

Gênes  effectif. . . . 

Livourue 

Naples 

Milan 

Baie 

Francfort 

Auguste 

Vienne 

Pétersbourg 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent 56  f.    g5  c. 

Touissance    de   germinal  an    il 53  f.  85  c. 

là.  jouis,  du  iei  vendémiaire  an  12..  5o  I.  85  c. 

Ordonnances  pour  rachat  de  rentes.  58  f.          c. 

Actions  de  la  Banque  de  France i3i2  f.  5o  c. 

SPECTACLES. 

Tlifâtre  de  l'Opéra.  Auj.  la  Caravane  etJaDansomanie. 

Thcçtu  Français.  Auj.  Sémiramis. 

Thtàtre  Louvois.    Auj.  les  Voyageurs  ;   la  Maison  à 

deux  portes  et  la  Comtesse  d'Escarbagnas. 
Thiâtre  du  Vaudeville.  Auj.  G.  Bernard  ;  Honorine 

et  Frosine. 
Théâtre  de   la  Cité.  Auj.   l'Elevé   de  la   Nature   et, 

le  Roi  de  Cocagne. 
Tiuàire  de  Nloliete.  Auj.  la  fausse  Isaure  et  Fénélon. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  AgaSSE  ,  propriétaire, 
du  Moniuur  ,  rue  des  poitevins,  n°  18. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniï  eus  est  le  seul  Journal  officiel. 


J\'°   124. 


Lundi  ,  4  pluviôse  an  11    de   la   République,-  (  24  janvier  i8o3. 


E  X 


TERIEUR. 


T  JJ  R  Q.  U  I  E. 


Des  frontières  de  la  Turquie,  le  26  décembre 
\  4  nivôse.) 

.Les  troubles  qui  existaient  à  Widdin  .  depuis 
deux  ans  ,  avaient  déterminé  la  Porte  à  soumettre 
à  une  visite  rigoureuse  tous  les  bateaux  qui  des- 
cendaient le  Danube,  et  par  conséquent  ceux  des 
sujets  de  S.  M.  I.  de  crainte  qu'ils  n'eussent  à  bord 
des  munitions  de  guerre  ou  de  bouche.  Quelqu'in- 
commode  que  fût  cette  visite  ,  quelque  giands  que 
fussent  les  abus  auxquels  elle  donnait  lieu  ,  on  a 
cru  devoir  s'y  conformer  avec  quelques  modifica- 
tions ,  à  raison  des  circonstances  où  se  trouvait  la 
Porte.  Maintenant  que  ces  troubles  sont  appaisés , 
la  cour  impériale  a  obtenu  que  cette  visite  fût  sup- 

Î>rimée  à  l'égard  des  bateaux  de  ses  sujets,  et  elle 
eur  en  donne  avis  par  le  présent. 

(Gazette  de  la  cour  de  Vienne.) 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  8  janvier  (  1  8  nivôse.  ) 

On  porte  à  2Q3  millions  de  florins  la  quantité 
d'or  ,  d  ar?ent  et  de  cuivre  qui  a  été  monnoyé  dans 
les  Etats  héréditaires,  depuis  le  I"  janvier  1793 
jusqu'au  3l  décembre  1  Ho 2  :  une  partie  considé- 
rable de  cette  somme  n'a  pas  encore  été  mise  en 
circulation. 

Francfort  t  le  i3  janvier  [  23  nivôse.  ) 

On  mande  des  frontières  de  la  Westphalie  , 
'  qu'il  sera  formé  ,  au  retour  de  la  belle  saison  ,  un 
camp  composé  de  20  mille  hommes  de  troupes 
prussiennes  dans  les  environs  de  Munster.  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  viendra  le  passer  en  revue  et  exercer 
aux  grandes  manœuvres  ,  en  sa  présence  ,  les  trou- 
pes qui  le  composeront.  Le  prince  d'Orange  ,  le 
.landgrave  de  Hesse  Cassel  ,  le  duc  de  Brunswick  , 
ainai  que  beaucoup  d'autres  personnages  impor- 
rans  ,  assisteront  à  ces  manœuvres.  Suivant  les  me- 
ntes avis  ,  toute  1  infanterie  de  ligae  prussienne 
.recevra  ,  pour  le  mois  de  mal  prochain  ,  des  fu- 
sils d'une  nouvelle  forme  ,  et  plus  légers  de  cinq 
livres  que  ceux  actuels.  Les  huiliers  auront  aussi 
des  aunes  différentes,  avec  de  longues  bayonnettes. 
Toute  1  armée  sera  entièrement  habillée  du  nouvel 
uniforme  pour  cette  époque.  En  attendant ,  les 
■levées  se  continuent  avec  la.  plus  grande  activité 
dans  les  nouvelles  possesions  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,   en  Vv  esiphalie  et  en  Franconie. 

ITALIE. 

Ven'se ,  le  5  janvier  { 1 5  nivôse.) 

Parmi  les  objets  d'art  nouvellement  découverts 
dans  les  provinces  d'Istrie  ,  de  Dalmatie  et  d'Alba- 
nie ,  et  qui  ont  été  envoyés  à  Vienne ,  le  plus  re- 
marquable est  une  Minerve  de  bronze  de  Corinthe, 
trouvée  sur  la  côte  de  la  Dalmatie,  près  de  Xa- 
OstrOïS ,  à  trois  lieues  et  demie  de  l'embouchure 
du  Narenta  :  elle  a  huit  pieds  et  demi  de  haut  et 
est  restée  intacte.  Cette  déesse  est  en  costume  grec  , 
avec  un  casque  ,  une  égide  et  une  tête  de  Méduse 
sur  la  poitrine  ,  tenant  de  ra  main  gauche  ,  un  peu 
élevée  ,  une  lance.,  et  de  la  droite  une  coupe.  Ses 
cheveux  sont  arrangés  comme  les  portent  encore 
les  femmes  illyriennes  dans  l'intérieur  de  la  Dalma- 
tie, et  celles  du  Kamtschatka  et  des  rives  de  l'Anada. 
On  distingue  encore  un  torse  de  marbre  de  Paros  , 
trouvé  dans  les  ruines  de  Salone ,  en  Dalmatie  .  à 
une  lieue  nord-est  de  Spalatto  ;  il  est  haut  de  sept 
pieds  et  demi ,  et  représente  un  guerrier  nud  ,  assis 
sur  une  souche  d'arbre  ,  sur  laquelle  repose  son 
habit  de  bataille.  La  statue  est  du  style  grec  le  plus 
sublime  ;  l'expression  et  la  beauté  des  formes  indi- 
quent qu'elle  est  l'ouvrage  d'un  des  premiers  maî- 
tres de  l'antiquité.  Le  baudritr  offre  une  particu- 
larité que  l'on  de  rencontre  pas  ordinairement  dans 
ces  sortes  de  statues  :  on  regrette  que  celle-ci  soit 
mutilée,  à  peu-près  de  même  que  le  torse  du  Va- 
tican ,  à  Rome. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le   1  5  janvier  [  2  5  nivôse.  ) 

Deux  voyageurs  enireprenans  ,  MM.  Cripps  et 
Claike.  membres  de  l'université  de  Cambridge, 
ont  heureusement  effectué  leur  retour  en  Angle- 
terre au  mois  d'octobre  dernier.  Cent  quatre-vingt- 
trois   caisses   renferment  les  fruits  de   leur   long  et 


pénible  voyage  qu'ils  ont  terminé  par  la  Laponie 
et  le  nord  de  la  Suéde,  et  qui  s'est  étendu  depuis 
le  69  degré  de  latitude  septentrionale  ,  jusqu'en 
Circassie  et  aux  bords  du  Nil.  Les  gazettes  anglaises 
sont  pleines  dé  l'énumération  des  trrésors  en  tout 
genre  rapportés  par  ces  voyageurs.  Les  mines  de 
Sibérie  leur  ont  fourni  des  minéraux  très-précieux. 
Le  célèbre  Pallas  leur  a  laissé  son  herbier  complet 
où  se  trouve  un  grand  nombre  de  plantes  que 
Linnée  ne  connaissait  pas.  Ht  ont  acheté  les  mé- 
dailles grecques  les  plus  rares ,  et  entre  autres  une 
suite  de  médailles  sjssanides  inconnues  à  M.  Syl- 
vestre de  Sacy.  Ils  ont  acquis  plusieurs  gfprceaux 
d'antiquités  de  la  plaine  de  Troie  ,  décrits  par 
Lechevalier  ;  des  manuscrits  précieux  en  langues 
hébraïque  ,  copUte  ,  aiabe  ,  abjssaine  ,  et  dans  celle 
des  Tartares  du  Tibet  ,  et  beaucoup  d'autres  eu 
grec  et  en  latin  ,  parmi  lesquels  plusieurs  livres 
d'évangile  et  des  Pères  de  l'Eglise.  Dans  leur  col- 
lection d'antiquités  ,  on  cite  un  grand  nombre  de 
vases  grecs  et  de  pierres  précieuses,  et  sur  -  tout 
plusieurs  monumens  égyptiens  qu'ils  ont  découvert 
après  le  départ  de  l'armée  française  ,  en  faisant 
fouiller  dans  la  partie  du  Delta  qu'occupait  autrefois 
la  ville  de.  Sais.  Enfin  ,  le  plus  heureux  hasard  a 
fjtit  également  tomber  entre.les  mains  de  MM.  Cripps 
et  Clarke  la  collection  entière  que  le  capitaine 
Billings  aiait  rapportée  à  Pétersbourg  de  la  Sibérie 
et  des  îles  Alcutiennes  ,  ainsi  que  ses  cartes  et  ses 
dessins.  Le  public  attend  impatiemment  1  impression 
de  cet  intéressant  voyage. 


N 


R. 


CLASSE. 


T     E     R     I    "E     U 

Paris  ,  le  3  pluviôse. 
ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Sainl-Cleud  ,  le  3  pluviôse  an  11. 

Le  Gouvernement  dk  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  ce  qui  suit  :  « 

Art.  Ier.  L'Institut  national  ,  actuellement  divisé 
en  trois  classes ,  le  sera  désormais  en  quatre. 

Savoir  : 
re  r.    <..„    Ç      Classe    des    sciences    physiques    et 
C  mathématiques. 

Classe  de  la  langue  et  de*  la    litté- 
rature françaises. 
"e    -     ......     f     Classe    d'histoire    et    de   littérature 

3e     OLASSE.    < 

C  ancienne. 
4e    classe.         Classe  des  beaux-artt. 

Les  membres  actuels  et  associés  étrangers  de 
l'Institut  ,   seront  répartis  dans  ces  quatre   classes. 

Une  commission  de  cinq  membres  de  l'Institut, 
nommés  par  le  Premier  Consul  ,  lui  présentera 
ce  travail  ,  qui  sera  présenté  à  l'approbation  du 
Gouvernement. 

II.  La  première  classe  sera  formée  des  dix  sec- 
tions qui  composent  aujourd'hui  la  première  classe 
de  l'Institut,  d'une  section .  nouvelle  de  géogra- 
phie et  navigation  ,  et  de  huit  associés  étrangers. 

Ces  sections  seront  composées  et  désignées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Sciences     mathématiques. 

Géométrie 6  membres. 

Mécanique 6  idem. 

Astronomie 6  idem. 

Géographie  et  navigation 3  idem. 

Physique  générale. . .  . 6  idem. 

Sciences.- 

Chimie 6  membres. 

Minéralogie.. 6  idem. 

Botanique   6  idem. 

Economie  rurale  et  Art  vétérinaire. .   6  idem. 

Anatomie  et  Zoologie 6  idem. 

Médecine  et  Chirurgie, 6  idem. 

La  première  classe  nommera  ,  sous  l'approba- 
tion du  Premier  Consul  ,  deux  secrétaires  perpé- 
tuels ,  l'un  pour  les  sciences  mathématiques ,  l'autre 
pour  les  sciences  physiques.  Les  secrétaires  perpé- 
tuels seront  membres  de  la  classe,  mais  ne  feront 
partie  d'aucune  section. 

La  première  classe  pourra  élire  .jusqu'à  six  de  ses 
membres  parmi  ceux  des  autres  classes  de  l'Institut. 

Elle  pourra  nommer  cent  correspondans  pris 
parmi  les  savans  nationaux  et  étrangers. 

III.  La  seconde  classe  sera  composée  de  cvuarante 
membres. 

Elle  est  particulièrement  chargée  de  la  confec- 
tion du  dictionnaire  de  la  Langue  française.  Elle 
fera  ,  sous  le  rapport  de  la  langue  ,  l'examen  des 


ouvrages  importans  de  littérature  ,  d'histoire  et  de 
sciences.  Le  recueil  de  ses  observations  critiques 
sera  publié  au  moins  quatre  fois  par  an. 

Elle  nommera  dans  son  sein  ,  et  sous  l'appro- 
bation du  Premier  Consul  r  un  secrétaire  perpé- 
tuel ,  qui  continuera  à  faire  pauie  du  nombre  des 
quarante  membres  qui  la  composent. 

Elle  pourra  élire  jusqu'à  douze  de  ses  membres 
parmi  ceux  des  autres  classes  de  l'Institut. 

IV.  La  troisième  classe  sera  composée  de  quarante 
membres  et  de  huit  associés  étrangers. 

Les  langues  savantes  ,  les  antiquités  et  les  monu- 
mens ;  1  histoire  et  toutes  les  sciences  morales  et 
politiques  dans  leur  rapport  avec  l'histoire  seront 
les  objets  de  ses  recherches  et  de  ses  travaux. 
Elle  s'attachera  particulièrement  à  enrichir  la  litté- 
rature française  des  ouvrages  des  auteuis  grecs  , 
latins  et  orientaux ,  qui  n'ont  pas  encore  été 
traduits. 

Elle  s'occupera  de  la  continuation  des  recueils 
diplomatiques. 

Elle  nommera  dans  son  sein  ,  sous  l'approbation 
du  Premier  Consul  ,  un  secrétaire  perpétuel .  qui 
fera  partie  du  nombre  des  quarante  membres  dont 
la  classe  est  composée. 

Elle  pourra  élire  jusqu'à  neuf  de  ses  membres 
parmi  ceux  des  autres  classes  de  l'Institut. 

Elle  pourra  nommer  soixante  correspondons  na- 
tionaux ou  étrangers. 

V.  Laquatrieme  classeseracomposée  de  vingt-huit 
membres  et  de  huit  associés  étrangers. 

Ils  seront  divisés  en  sections  ,  désignées  et  com- 
posées ainsi  qu'il  suit  : 

Peinture 10  membres. 

Sculpture 6  idem. 

Architecture 6  idem. 

Gravure 3   idem. 

Musique  (  composition  ) 3  idem.    - 

Elle  nommera  ,   sous  l'approbation  du   Premi. 
Consul,  un  secrétaire  perpétuel  ,  qui  sera  membre 
de  la  classe  ,  mais  qui  ne  fera  point   partie  des 
sections. 

Elle  pourra  élire  jusqu'à  six  de  ses  membres  , 
parmi  ceux  des  autres  classes  de  l'Institut. 

Elle  pourra  nommer  trente-six  correspondans  pris 
parmi  les  nationaux  où  les  étrangers. 

VI.  Les  membres  associés  étrangers  auront  voix 
délibérative  seulement  pour  les  objets  des  sciences  , 
de  littérature  et  d'arts  ;  ils  ne  feront  partie  d'au- 
cune section  et  ne  toucheront  aucun  traitement. 

VII.  Les  associés  républicoles  actuels  de  l'Institut 
feront  punie  des  cent  quatre-vingt-seize  correspon- 
dans attachés  aux  classes  des  sciences  ,  des  belles- 
lettres   et   des   beaux-ans. 

Les  correspondans  ne  pourront  prendre  le  titre 
de  membres  de  l'Institut. 

Ils  prendront  celui  de  correspondant ,  lorsqu'ils 
seront  domiciliés    à   Paris. 

VIII.  Les  nominations  aux  places  vacantes  seront 
faites  par  chacune  des  classes  ou  ces  placis  vien- 
dront à  vaquer  -,  les  sujets  élus  seront  confirmés 
par  le    Premier  Consul. 

IX.  Les  membres  des  quatre  classes  auront  le 
droit  d'assister  réciproquement  aux  séances  parti- 
culières de  chacune  d'elles  ,  et  d'y  faire  des  lec- 
tures lorsqu'ils  en  auront  fait  la  demande. 

Ils  se  réuniront  quatre  fois  par  an  en  corps  d'Ins- 
titut ,  pour  se  rendre  compte  de  leurs  travaux. 

Ils  éliront  en  commun  le  biblio.thécaire  et  le 
sous-bibliothécaire  de  l'Institut  ,  ainsi  que  les  agens 
qui  appartiennent  en  commun  à  l'Institut. 

Chaque  classe  présentera  à  l'approbation  du 
Gouvernement  les  statuts  et  réglemens  particulier 
de  sa  poiiee  intérieure. 

X.  Chaque  classe  tiendra  tous  les  ans  une  séance 
publique  à  laquelle  les  trois  autres  assisteront. 

XI.  L'Institut  recevra  annuellement  du  trésor  pu- 
blic i5oo  francs  pour  chacun  de  ses  membres  non 
associés  ;  6000  francs  pour  chacun  des  secrétaires 
perpétuels^,  et  pour  ses  dépenses  une  somme  qui 
sera  déterminée,  tous  les  ans.  Sur  la  demande  de 
l'Institut  ,  et  comprise  dans  le  budget  du  ministre 
de  l'intérieur. 

XII.  Il  y  aura  pour  l'Institut  une  commis- 
sion administrative  ,  composée  de  cinq  membres  , 
deux  de  la  première  classe,  et  un  de  chacune 
des  trois  autres  ,  nommés  par  leurs  classes  res- 
pectives. 

Cette  commission  fera  régler  .  dans  les  séances 
générales  prescrites  par  l'an.  X,  tout  ce  qui  est 
;  tclatif  à  l'administration,    aux  dépendes  générales 


de  l'Institut ,  et  à  la  répartition  des   fonds   entre 
les  quatre  classes. 

Chaque  classe  réglera  ensuite  l'emploi  des  fonds 
rjui  lui  auront  été  assignés  pour  ses  dépenses  ,  ainsi 
que  tout  ce  qui  concerne  l'impression  et  la  publi- 
cation de  ses  Mémoires. 

XIII.  Tous  les  ans  chaque  classe  distribuera  des 
prix  ,  dont  le  nombre  et  la  valeur  sont  réglés  ainsi 
qu'il  suit   : 

La  première  classe  ,   un  prix  de  3ooo  fr. 

La  seconde  et  la  troisième  classe  ,  chacune  un 
prix  de  i5oo   fiancs. 

Et  la  quatrième  classe,  des  grands  prix  de  pein- 
ture ,  de  sculpture  ,  d'architecture  et  de  compo- 
sition musicale.  Ceux  qui  auront  remporté  un 
de  ces  quatre  grands  prix  ,  seront  envoyés  à  Rome 
et  entretenus  aux  frais    du  Gouvernement. 

XIV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin dea  Lois. 

Le  premier  Consul,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul , 
Le  ssci étairc-d  état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

MELANGES 

Çxtrait  du  rapport  fait  à  la  dusse  de  littérature  et 
beaux-arts  ,  par  le  citoyen  Camus  ,  nommé  p  r 
l'Institut  pout  voyager  dans  les  départenitns  réunis 
et  dans  les  anciens  dépai  tenais  tjui  tes  environnent 
(i);  tu  à  la  séance  publique  de  l'Institut  national , 
du  si  nivôse  an  i  i. 

L'Itistilut  national  m'a  nommé  pour  un  de  ses 
voyageurs.  L'objet  des  voyages  qu  il  ordonne  ,  est 
de  faire  des  recherches  sur  les  différentes  branches 
des  connaissances  humaines.  J'ai  parcouru  ,  à  la  fin 
de  l'an  to.  les  départemens  réunis  et  ceux  qui  les 
environnent,  et  j'ai  présenté  à  la  classe  de  litté- 
rature et  beaux-arts  le  rapport  de  ce  que  j'avais 
observé.  Elle  m'a  ordonné  de  mettre  sous  les  yeux 
du  public  assemblé  ,  quelques  extraits  de  mon 
rapport. 

Je  commencerai  par  rendre  compte  des  sentimens 
.qui  m'ont  le  plus  généralement  affecté  dans  le  cours 
de  mon  voyage. 

Il  est  peu  de  personnes  qui  ne  connaissent  par 
leur  propre  expérience  ,  le  sentiment  agréable  qu'on 
épreuve  lr.rsqu'après  un  violent  orage  qui  a  tour- 
menté une  propriété  à  laquelle  on  prend  quelque 
intérêt,  on  va,  Je  calme  étant  rétabli,  promener 
sur  ses  terres ,  comparer  la  terreur  dont  on  avait 
été  frappé  .  les  pertes  que  l'on  avait  redoutées  , 
celles  que  des  récits  affiigeans  avaient  exagérées , 
avec  l'état  où  la  culture  ,  la  végétation  ,  les  fruits 
se  retrouvent  ensuite  de  quelques  jouis  de  tran- 
quillité. Plus  on  avait  été  attristé  ,  plus  on  ressent 
de  satisfaction  en  voyant  encore  des  récoltes  abon- 
dtutes,  des  fruits  qui  avancent  heureusement  vers 
leur  maturité  ,  et  les  jeunes  plantes,  espérance  des 
années  futures  ,  qui  élèvent  déjà  leur  tète  sur  une 
plaine  fertile. 

Tel  est  le  contentement  que  l'on  éprouve  en 
parcourant  1  ancien  sol  de  la  Fiance  et  ces  con- 
trées superbes  que  les  soldats  républicains  ont  ajou- 
tées à  son  territoire.  On  admire,  on  jouit,  on 
est  entraîné  par  le  charme  anticipé  du  plus  bel 
avenir;  et  ce  n'est  plus  qu'avec  humeur  qu'on 
entend  les  plaintes  ,  trop  long-lems  prolongées,  des 
maux  de  la  terreur  .  des  ravages  du  vandalisme. 
Je  dis  avec  humeur  :  oui  ;  de  même  qu'on  ne  pour- 
rait pas  entendre  sans  humeur,  étourdir  perpé- 
tuellement un  homme  d'une  santé  florissante  et 
d'un  tempéi arriment  \igoureux,  île  la  mémoire 
du  délire  qu'il  aurait  éprouvé  dans  les  accès  d'une 
maladie  aiguë.  Bien  plus  sage  ,  sans  doute,  est 
celui  qui  ,  jetant  dans  un  profond  oubli  les  maux 
qu'il  a  supportés  avec  constance  ,  jouit  des  biens 
qu'il  possède  !  Evitant  même  de  les  re-jaT-ler  Comme 
des  restes  de  ce  dont  il  fut  maître  ,  il  se  félicite 
de  ses  possessions  piésentes  ,  comme  d'une  fortune 
entière. 

La  vivacité  des  sentimens  qu'inspire  l'état  pré- 
sent du  territoire  français  ,  croît  à  proportion  de 
celle  de  l'attachement  qu'on  a  pour  sa  patrie.  On 
jouit  pour  elle  auLant  que  pour  soi  me;me.  J'ai  vu 
le  fier  château  d'Ehrenbreistein  abattu;  ses  bati- 
mens  rasés  par  les  mains  des  Funçais  ;  ses  case- 
mates et  ses  cachots  détruits.  Un  seul  pan  de  mu- 
raille ,  l'ouverture  d'une  porte  à  demi  -  détruite  , 
attestaient  que  là  ,  sur  ce  qui  n'était  plus  qu'un 
amas  de  ruines  ,  on  avait  détenu  des  Français 
livrés  par  un  naître,  échangés  depuis  contre  les 
enlans  des  rois.  Ma  satisfaction  n'était  alors  que 
personnelle  ,  individuelle.  Elle  s'est  étendue  ,  j'ai 
joui  pour  tous  mes  concitoyens  ,  j'ai  joui  pour  ma 
patrie  ,  lorsque  descendant  le  Rhin  de  Strasbourg 
s  Cologne  ,  recherchant  encore  son  courts  jusqu'à 
Rurcmonde,  et  traversant  ensuite  ces  cités  fameuses 
dans  1  histoire  et  dans  les  annales  du  commerce, 
Bruxelles  ,  Anvers  ,  Gand  ,  Sruges ,  je  n'ai  pas  cessé 
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de  voyager  sur  des  terres  françaises ,  dont  la  pros- 
périté faisait  le  sujet  des  sages  combinaisons  de 
magistrats  fiançais,  d'administrateurs  de  ma  patrie. 

Un  des  premiers  objets  qui  ont  fixé  mon  atten- 
tion ,  c'est  un  atelier  de  travail  pour  la  répression 
de  la  mendicité,  établi  à  Strasbourg.  J'en  ai  trouvé 
de  pareils  à  Liège  ,  à  Mous ,  à  Bruxelles  ,  à  Anvers. 
Un  vaste  monastère  dont  les  religieux  ont  éter 
supprimés  ,  a  servi  ,  dans  chaque  ville  ,  à  ces  éta- 
blissemens.  Les  cloîtres,  les  corridors  dégagés  des 
cellules  qui  les  rétrécissaient  ,  ont  été  changés  en 
ateliers  de  filature  ,  de  tissage  ,  de  couture.  Les 
réfectoires  ont  été  conservés  .  car  l'on  aura  une 
grande  famille  à  nourrir  ;  les  cuisines  l'ont  été  , 
mais  pour  y  préparer  des  soupes  aux  légumes  ; 
et  l'on  a  gardé  aussi  quelques  chambres  ,  soit  pour 
certains  travaux  particuliers  ,  soit  pour  seivir  de 
lieu  de   correction. 

A  huit  heures  du  matin  ,  les  portes  s'ouvrent.  Il 
entre  des  mères  avec  leurs  enlans  ,  des  domes- 
tiques sans  condition  ,  des  ouvriers  qui  n'ont  point 
dé  maître,  de  jeune*  garçons  et  déjeunes  filles 
auxquels  leurs  parens  n'ont  pas  appris  à  travailler  ; 
des  enfans  que  leurs  parens  ne  peuvent  pas  garder 
pendant  le  jour  ,  paTce  que  leurs  occupations 
personnelles  les  retiennent  hors  de  leur  maison. 
Personne  n'est  refusé  ;  et  chacun  ,  en  passant  le 
seuil  de  la  porte,  acquiert  droit  à  une  soupe, 
du  pain  et  de  l'eau.  Le  travail  assure  des  droits 
plus  étendus  ;  il  est  le  titre  d'un  salaire  exacte- 
ment  pa)é. 

Après  cette  première  entrée  volontaire  ,  les  offi- 
ciers de  police  envoient  à  l'atelier  tout  enfant 
qui  reste  oisif  dans  les  rues  ;  toute  personne  qui 
ne  les   fréquente  que   pour  mendier, 

On  se  met  au  travail.  De  longues  files  occupent 
les  cô:és  des  cloîtres  et  des  corridors.  Chacun  est 
eu  action.  Dans  plusieurs  de  ces  ateliers  ,  j'ai  vu 
une  mère  arriver  avec  cinq  enfans  :  le  plus  grand 
filait  de  la  laine  ou  du  coton  ;  le  second  en  éplu- 
chait :  un  troisième,  dont  les  bras  n'étaient  pas 
assez  longs  pour  s'étendre  aux  deux  extrémités  du 
rouet  ,  s  adjoignait  un  petit  camarade;  l'un  met- 
tait la  manivelle  en  mouvement  .  l'autre  présen- 
tait le  coton  pour  être  filé  ;  le  quatrième  enfant  , 
âgé  à  peine  de  deux  ans ,  était  couché  dans  un  ber- 
ceau que  la  mère  agitait  mollement  avec  le  pied. 
Le  cinquième  enfant  était  attaché  à  sa  mamelle  ; 
de  sa  main  gauche  elle  le  soutenait  ;  de  la  droite 
elle-  tournait  un   fuseau. 

A  midi  ,  on  va  à  la  distribution  des  alimens  , 
et  on  passe  au  réfectoire  ;  le  soir  on  emporte  sa 
portion  de  pain.  Chacun  de  ces  malheureux  rentre 
dans  son  humble  retraite,  ayant  travaillé,  ayant 
vécu  ;  et  moins  pauvre  ,  puisqu'il  emporte  un 
salaire. 

Quelle  différence  entre  le  spectacle  de  ces  ate- 
liers où  la  bienfaisance  appelle  l'indigent,  l'ins- 
truit le  forme  au  ttavail  ;  et  le  spectacle  d'une 
rue  ,  d'une  place  publique  ,  d'une  promenade  où 
les  yeux  et  les  oreilles  sont  fatigués  des  impor- 
tunités  de  hideux  fainéans  !  Bénis  soient  les  ma- 
gistrats sages  et  prévoyans  qui  ont  extirpé  la  mendi- 
cité par  la  création  des  ateliers  de  travail  !  bénis 
soient  les  citoyens  qui  les  entretiennent  par  leurs 
contributions  volontaires!. 

A  Strasbourg  ,  on  commence  à  suivre  le  cours 
du  Rhin  ,  ce  fleuve  renommé  qui  étonne  par  la 
majesté  de  son  cours  ,  qui  rappelle  tant  de  grands 
souvenirs  ,  les  récits  du  plus  profond  des  histo- 
riens ,  et  les  cembats  du  grand  Arminius  pour 
délendre  la  liberté  de  sa  nation.  La  route,  le  long 
de  la  rive  gauche  ,  était  interceptée  entre  Mayence 
et  Coblcniz  par  les  rochers  qui  s'avançaient  jusque 
dans  le  fleuve.  Un  Français  ,  le  commissaire  du 
Gouvernement ,  Jean-Bon-Saint-André  ,  a  tracé  une 
route  parallèle  au  Rhin.  Déjà  les  rocs  sont  cou 
péa  :  leurs  racines  sont  conservées  pour  former 
la  chaussée;  le  corps  de  la  montagne,  dont  le 
flanc  seul  a  été  entamé,  reste-là  pour  dire  à  la 
postérité  quelle  fut  la  grandeur  de  la  conception  , 
quels  étaient  les  obstacles  que  le  génie  français 
surmonta. 

Après  avoir  passé  Andernach,  et  vu  ses  tours 
aussi  vieilles  que  les  capitulaires  publiés  dans  cette 
ville  par  Charlemagne  ,  on  arrive  à  Bonn,  -au- 
trefois la  résidence  de  l'électeur  de  Cologne.  Le 
territoire  de  Bonn  est  extrêmement  ferdle  ;  sa  si- 
tuation est  unique  pour  l'ensemble  et  pour  la  pers- 
pective des  détails.  Les  propriétés  y  sont  fort  di- 
visées ,  la  culture  animée.  C'est  une  contrée  telle 
que  l'imagination  aime  à  se  peindre  les  lieux  en- 
chanté*. Le  beau  canal  du  Rhin  arrose  des  champs 
d'une  abondance  inépuisable.  Le  palais  du  prince , 
sa  maison  de  plaisance  de  Poppelsdorff ,  l'église 
de  Kreutzberg  élevée  sur  la  cîme  d'une  montagne  ; 
au-delà  de  Poppelsdotff  ,  un  antique  château  sur 
la  montagne  appelée  Godesbcrg  ;  dans  la  vallée  , 
des  bois  mystérieux  ,  des  fontaines  donnent  de  l'ame 
à  tous  ces  environs  ;  de  l'autre  côté  du  Rhin  ,  s  e- 
levent  les  sept  montagnes  sur  chacune  desquelles 
autant  de  seigneurs  avaient  élevé  des  tours  et  des 
créneaux  pour  assurer  leur  empire. 

Dans  ce  beau  pays  ,  le  12  fructidor,  aux  ap- 
proches de  l'automne  ,  avant  que  la  campagne  fût 
dépouillée  de  toutes  ses  richesses,  par  le  tems  le 
plus  sertin  ,   on  célébrait ,  am  village  de  K.ersnig  , 


une  kermesse.  C'est  le  nom  de  fêtes  très  connues 
en  Allemagne  ,  dans  la  Belgique  ,  et  même  dans 
quelques  parties  de  nos  anciens  départemens  qui 
les  environnent.  Les  kermesses  se  succèdent  de 
lieux  en  lieux  ,  depuis  le  mois  de  messidor  jus- 
qu'à la  fin  de  brumaire.  Aux  mois  de  thermidor 
et  de  fructidor  ,  elles  sont  plus  fréquentes.  Dans 
les  villes  ,  souvent  dans  les  bourgs  ,  on  s'apper- 
çoit  ,  dès  les  premières  approches  ,  qu'il  y  a  ker- 
messe. Des  guirlandes  suspendues  sur  la  voie  pu- 
blique ,  des  emblèmes  ,  des  chiffres  ,  des  pantins 
et  des  poupées  attachées  aux  guirlandes  ,  annon- 
cent que  l'on  est  eu  fête.  Si  c'est  dans  un  bourg 
ou  dans  un  village  ,  tous  les  habitans  ,  lorsque  le 
tems  le  permet,  sont  hors  de  leurs  maisons  ;  les 
personnes  âgées  à  leur  porte  avec  leurs  voisins  , 
de  la  bierte  et  du  tabac  ;  les  jeunes  gens  dans  un 
cabaret  où  ils  dansent.  Le  beau  monde  ,  qui  a 
quitté  la  maison  de  ville  pour  amener  ses  amis  à 
la  petite  maison  de  campagne,  passe  la  journée  à 
la  fenêtre  ,  attend  le  soir  pour  se  promener  dans 
les  rues  du  village  ,  et  se  mêle  quelquefois  aux 
uauses.  Ce  sont  les  tableaux  de  Teniers  en  action. 
Par-tout  où  il  y  a  kermesse,  toutes  les  personne» 
des   environs  viennent  s'y  réunir. 

Les  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  tou- 
chent presque  à  la  Belgique  proprement  dite  ,  par 
Aix-la-Chapelle  :  Aix  est  un  point  de  centre  où 
l'on  a  sur  la  droite  le  Brabant  et  la  Flandre  ;  sur 
la  gauche  ,  ce  qui  formait  autrefois  le  «ercle  élec- 
toral et  le  cefcle  du  Haut-Rhin  ;  devant  soi  .  le 
pays  de  Liège  .  le  comté  de  Namur  et  le  duché 
ds  Luxembourg.  Ces  trois  contrées,  quoique  voi- 
sines et  limitrophes  ,  offrent  au  spectateur  attentif 
des  différences  singulièrement  remarquables  pour 
tout  ce  qui  tient  aux  arts  du  dessin  ,  architecture  , 
peinture  ,  sculpture.  Dans  la  partie  qui  appartenait 
à  l'Allemjgne  .  rien  n'indique  ,  soit  talent  ,  soit 
connaissance  de  principes.  Le  défaut  de  monumenj 
dans  le  genre  des  arts  du  dessin  est  d'autant  plus 
frappant  à  Mayence  ,  à  Bonn  ,  à  Trêves  ,  à  Co- 
logne ,  que  ,  dans  les  édifices  publics  de  ces  villes , 
il  y  a  une  prodigalité  excessive  d  ornemens.  Ce  sont 
par-tout  enroulemens  ,  rocailles  ,  balcons  ,  colon- 
nes ,  par-tout  des  peintures  et  des  statues  ;  niais 
des  peintures  qui  n'ont  ni  composition  ,  ni  cor- 
rection de  dessin  ,  ni  ton  de  couleur;  des  statues 
dont,  les  draperies  sont  barbouillées  de  rouge  et 
de  bleu  ,  les  carnations  dorées  ou  argentées.  A 
Luxembourg  ,  Namur  et  Liège  ,  on  a  peu  de 
monumens  modernes  ;  mais  au  mains  l'œil  ,  le 
goût  et  la  raison  n'y  sont  pas  blesses  par  des  dé- 
corations   grotesques. 

En  entrant  dans  la  Flandre  ,  tout  change.  Edi- 
fices publics  ,  maisons  privées  ,  cabinets  d'ama- 
teurs ,  tout  respire  le  goût  des  arts  ;  partout  on 
apperçoit  l'influence  des  principes  du  dessiu.  On 
entciul  célébrer  généralement  les  noms  de  Van. 
Dyck  ,  de  Krayer  ,  de  Rubens,  de  Jordaëns  ;  par- 
tout on  rencontre  de  leurs  tableaux  ,  ou  bien  l'on 
apperçoit  des  vestiges  de  leurs  leçons  ;  et  ce  goût 
de  correction  dans  les  formes  ,  se  joignant  à  des 
sites  agréables  ,  riches  ,  fertiles  ,  à  la  propreté  na- 
turelle aux  habitans  ,  à  leur  opulence  ,  il  fait  de 
la  Belgique  une  contrée  délicieuse. 

Aix-la-Chapelle  que  j'ai  indiqué  pour  le  point 
de  centre  ,  réunit  des  monumens  du  plus  mauvais 
goût  à  des  objets  du  meilleur  style.  On  y  connaît 
les  bons  tableaux  ,  on  les  recueille,  on  met  un  prix 
à  leur  acquisition  ;  cependant  ,  il  n'y  a  pas  de 
figures  plus  plattement  représentées  que  celles  qu'on 
voit  peintes  sur  les  lambris  de  la  grande  salle  de 
l'hôtel-de-ville  ,  en  mémoire  de  la  paix  de  174c). 
On  a  imaginé  des  allégories  ;  elles  pèchent  du  côté 
de  l'invention  autant  que  du  côté  de  1  exécution  ; 
il  faut  que  les  auteurs  de  ces  tableaux  aient  eu  de 
belles  et  puissantes  protections ,  car  ils  avaient  à 
lutter  contre  un  grand  délaut  personuel  de  talent. 

Les  manufactures  et  les  usines,  en  très-grand 
nombre  et  très-importantes  dans  le  pays  de  Luxem- 
bourg et  de  Namur,  à  Liège,  à  Âix-la-Chap- 
pelltet  dans  le  Limbourg  ;  dans  la  Belgique  ,  et 
sur-tout  à  Gand  et  à  Tournay ,  dans  les  dépar- 
temens du  Nord  et  dans  celui  de  la  Somme, 
m'ont  fourni  des  observations  que  je  supprime  à 
regret  :  je  demande  grâce  pour  quelques  netes 
sur  les  usines  mises  en  mouvement  par  un  ruisseau 
qui  arrose  un  vallon  à  demi-lieue  de  Luxembourg. 
Ses  eaux  font  mouvoir  des  soufflets  pour  des  fonde- 
ries ,  des  moulins  pour  des  papeteries,  et  les  mé^ 
caniques  d'une  manufacture  considérable  de  vais- 
seaux en  terte  dite  vulgairement  d'Angleterre.  On 
prépare  tout  dans  cette  manufacture  dirigée  paT 
M.  Bosch,  les  argilles,  la  calcination  des  cailloux  , 
le  minium  potiT  la  couverte  ,  le  cobalt  pour  les 
ornemens  en  couleur  bteu-î.  M.  Bosch  est  le  pre- 
mier ouvrier.  Il  est  aidé  par  un  de  ses  fils  qu'il  a 
envoyé  ici  pour  recevoir  de  Vauquelin  des  leçons 
de  chimie  appliquée  aux  arts:  le  jeune  hommes 
un  joli  cabinet  d'histoire  naturelle  ;  j'y  ai  remarqué 
un  morceau  de  toile  blanche  jetée  en  paquet ,  et 
qui  est  pétrifiée  ;  on  l'a  trouvée  dans  les  environs 
de  Metz.  La  manufacture  a  la  plus  grande  vogue  et 
un  débit  immense.  Elle  a  répandu  la  vie  dans  deux 
villages  voisins  ,  dont  les  habitans  voiturent  et  col- 
portent ses  produits.  Rien  ne  manque  à  l'établisse- 
ment ,  pas  même  les  plaisirs.  La  plupart  des  ou- 
vriers de  M.  Bosch  exécutent  de  la  musique.  Toute 


fête  ,  soit  religieuse  ,  soit  civile  est  une  occasion 
d'en  faire  :  les  enfans  de  M.  Bosch  conduisent 
l'orchesire  et  les  danses.  J'ai  vu  les  inviter  aux 
fêtes  de  la  ville  ,  et  je  les  ai  vu  préférer  leurs 
plaisirs  champêtres  :  Ofoilunatos  nimium  ,  sua  nam 
bomi  nàrunt  ! 

J'ai  commencé  par  vous  entretenir  des  maisons  de 
bienfaisance ,  désignées  sous  le  nom  d'ateliers  de 
travail.  Je  terminerai  en  vous  parlant  des  deux 
maisons  de  détention  de  Vilvorde  et  de  Gand.  Que 
le  nom  de  maison  de  détention  ne  vous  alarme 
pas.  Ce  sont  aussi  des  maisons  de  bienfaisance  ; 
il  est  peu  d'établissemens  auxquels  ce  nom  con- 
vienne avec  autant  de  vérité. 

Les  maisons  de  Vilvorde  et  de  Gand  ont  été 
construites  il  y  a  environ  quarante  ans  ,  sous  l'an- 
cien gouvernement  des  Bays-Bas  ,  aux  frais  des 
provinces  qu'elles  purgeaient  des  vagabonds  ,  des 
fainéans  ,  et  des  scélérats  condamnés  par  leurs  for- 
faits. Howard  en  a  rendu  compte  dans  son  Etat  des 
prisons  (i).  Il  a  donné  le  plan  des  bâtimens  de  la 
maison  de  Gand  ;  et  il  la  place  au-dessus  de  celle 
de  Vilvorde.  Il  loue  particulièrement  l'obligation 
du  travail  introduite  à  Gand  et  à  Vilvorde ,  et  il 
s'afflige  des  différences  que  lui  fit  appertevoir  ,  lors 
d'un  second  vovage  ,  la  cessation  du  travail  dans 
la  maison  de  Gand  ,  d'après  des  ordres  trop  légè- 
rement donnés  par  Joseph  II. 

La  maison  de  Vilvorde  peut  contenir  2000  dé- 
tenus ;  celle  de  Gand  peut  en  renfermer  900.  Leur 
bâtisse  n'est  pas  sur  le  même  plan.  A  Vilvorde,  deux 
grandes  cours  entourées  de  bâtimens  dont  on  a 
ramené  toutes  les  vaes  sur  les  cours  ,  sont  desti- 
nées ,  l'une  aux  hommes  ,  l'autre  aux  femmes.  A 
Gand,  on  entre  d'abord  dans  une  cour  octogone. 
Aucun  prisonnier  n'a  vue  sur  cette  cour  ;  aucun 
ne  peut  la  fréquenter.  C'est  une  sorte  de  parvis 
qui  conduit  à  des  bâtimens  élevés  sur  chacun  des 
côtés  de  l'octogone  ,  ou  plus  exactement ,  sur  cinq 
de  ses  pans  ,  les  autres  n'étant  pas  construits.  Cha- 
cun des  cinq  corps  de  bâtiment  a  sa  cour  particu- 
lière ,  entourée  des   édifices  qui  lui  sont  propres. 

L'une  et  l'autre  maison  est  aérée  et  bien  blan- 
chie ;  l'une  et  l'autre  a  de  vastes  salles  de  travail  , 
des  cuisines  ,  de  grands  réfectoires  ,  des  cellules 
pour  coucher  les  détenus,  des  infirmeries  pour  les 
malades.  Il  y  a  de  plus ,  à  Gand  ,  des  ateliers  de 
menuiserie,  un  chantiei  pour  la  charpenterie  ,  des 
forges.  A  Gand,  les  détenus  couchent  seuls;  chaque 
cellule  a  son  armoire  creusée  dans  la  muraille;  et 
le  joui  et  l'air  sont  introduits  par  une  ouverture 
d'environ  quinze  pouces  ,  pratiquée  dans  la  porte 
de  la  cellule.  Des  barreaux  garnissent  l'ouverture  ; 
elle  se  ferme  au  moyen  d'une  planche  qui  s'abat  et 
fait  table.  La  porte  donné  sur  un  grand  corridor 
dont  lès  fenêtres  sont  libres  et  toujours  ouvertes. 
A  Vilvorde,  les  détenus  couchent  deux  dans  un 
seul  lit.  Leur  cellule  a  ,  par  une  fenêtre  élevée  ,  une 
ouverture  directe  sur  la  cour.  Les  cellules  établies 
sur  deux  rangs  sont  séparées  par  un  large  corridor  , 
ouvert  aux  extrémités.  Pendant  le  tems  que  les 
détenus  passent  aux  ateliers  Ton  ouvre  les  portes  et 
les  fenêtres  de  toutes  les  cellules,  de  sorte  que  l'air 
esi  complettement  renouvelé.  Qu'on  me  pardonne 
de  le  répéter;  les  murailles  de  tous  ces  lieux  sont 
enduites  d'un  blanc  qui  n  plus  d'éclat  que  celui  de 
nos  plus  beaux  hôtels  de  Paris. 

Dans  la  destination  actuelle  ,  les  maisons  de 
Vilvorde  et  de  Gand  reçoivent  les  criminels  con- 
damnés à  la  détention  datas  les  neuf  départemens 
réunis  et  dans  quelques  départemens  voisins.  On 
envoie  d'ailleurs  à  Vilvorde  les  indigens  invalides 
de  la  ville  de  Bruxelles  ;  mais  ils  y  sont  sous  un 
régime  particulier  ,  comme  dans  un  asyle  ouvert  à 
-l'infortune  et  non  comme  dans  un  lieu  de  déten- 
tion. Ils  n'ont  point  de  communication  avec  les 
détenus.  Il  leur  est  libre  de  sortir  à  toute' heure  du 
jour.  Le  quartier  des  hommes  est  séparé  du  quâr 
tier  des  femmes.  Ils  sont  nourris  et  vêtus  aux  frais 
du  Gouvernement.  Le  '8  vendémiaire ,  ilyavaità 
Vilvoide  environ  trois  cents  mendians  invalides. 
Je  ne  parle  plus  de  ce  quartier  séparé  de  la  maison  ; 
je  ne  m'occupe  dorénavant  que  des  détenus. 

Le  8  vendémiaire,  ils  étaient  à  Vilvorde  environ 
huit  cents;  le  so  du  même  mois  .  les  détenus  de 
Gand  étaient  environ  sept  cents.  Les  bâtimens  étant 
plus  multipliés  et  jplus  divisés  à  Gand  .  les  deux 
sexes  7  sont  séparés  ,  et  l'on  -distingue  d'ailleurs 
parmi  les  détenus  différentes  -Classes  d'après  le  tems 
•et  la  cause  de  la  détention. 

Dans  l'une  et  l'autre  maison  ,  le  travail  et  la 
nourriture  sont  à  l'entreprise  ,  c'est-à-dire,  qu'une 
personne  a  traité  pour  avoir  la  faculté  de  faire  tra- 
vailler les  détenus ,  avec  le  droit  de  profite!  de 'leur 
travail,  à  la  charge  de  les  nourrir  tous  et  de 'leur 
payer  un  salaire  réglé. 

La  -nourriture  d'un  détenu  qui  ne  travaille  pas 
est  une  soupe  aux  légumes .  du  pain  et  de  l'eau.  En 
cet  état  la  journée  d'un  détenu  à  Gand  est  une 
dépense  de  41  centimes^;  mais  on  contraint  de 
travailler  quiconque  est  capable  de  le  faire.  La  peine 
du  refus  de  travailler  est  le  cachot:  la  lécompense 
du  travail  est  une  plus  grande  abondance  de  nour- 
riture et  le  salaire  .  dont  une  partie  est  réservée 
pour  l'époque   où  le  détenu  sortira  -de  la-maison. 

(j)  Publié  en.  177g  ,  toa»  I,  pages  3s6et  332. 
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Les  alimens  sont  distribués  d-ns  un  réfect'-:re  .  d'où 
l'on  passe  dans  les  cours  pour  prendre  l'air  et  se 
reposer. 

Chaque  atelier  est  surveillé  par  deux  inspec- 
teurs au  moins  ,  l'un  du  travail ,  l'autre  de  la  polit e. 
Les  travailleurs  sont  rangés  sur  deux  ou  trois  files  : 
partout  silence  et  ordre.  La  police  générale  est  con- 
fiée à  un  chef  qui  a  le  nom  de  commandant,  et  à 
des  soldats.  Ceux  qui  gardent  à  Vilvorde  sont 
tirés  des  bataillons  en  résidence  à  Bruxelles;  les 
hommes  que  ces  bataillons  fournissent  ,  changent 
comme  dans  les  autres  postes  militaires,  apiè;  un 
cer  ain  nombre,  de  jours.  A  Gand  ,  la  garde  est 
sédentaire  ,  composée  de  quarante-un  hommes  . 
auxquels  il  n'est  permis  que  rarement  d'aller  en 
ville.  Je  ne  saurais  donner  une  idée  plus  précise 
de  l'exactitude  de  la  police  de  cette  dernière  niais. m  . 
qu'en  rappelant  la  sécurité  avec  laquelle  on  confie 
aux  condamnés  ,  fer,  bois  .  outils  de  toute  espèce  : 
j'ai  vu  plus  de  trente  forgerous  réunis  dans  un 
seul  atelier  ,  travailler  le  1er  avec  la  même  liberté 
qu'i's  l'auraient  fait  dans  la  boutique  de  leur  rnaitre. 
Je  ne  saurais  donner  une  idée  plus  avantageuse  de 
la  manière  dont  on  y  est  traité  ,  qu'en  rapportant 
un  fait  arrivé  peu  de  jours  avant  que  je  visitasse 
la  maison.  Deux  prisonniers  s'étaient  évadés  :  le 
suilendemain  de  leur  fuite  ,  un  des  deux  est  venu 
demander  ,  à  titre  de  grâce  ,  qu'on  lui  rendit  sa 
cellule  et   sa   place  au   travail. 

Vilvorde  serait  le  modèle  des  maisons  de  dé- 
tention ,  si  la  maison  de  Gand  n'exis'aii  pas.  La 
maison  de  Gand  est  au-dessus  de  tout  ce  que  j'ai  , 
soit  vu  ,   soit  lu  en  ce  genre. 

Le  résultat  de  ces  deux  écablissemens ,  consi- 
dérés sous  le  rapport  des  avantages  que  la  société 
en  retire  ,  est  que  ,  tous  les  ans  ,  il  en  sort  une 
centaine  d'individus  ,  lesquels  y  étant  entrés  sans 
avoir  la  laculté  de  gagner  leur  vie  par  des  moyens 
légitimes ,  ou  après  avoir  perdu  ces  moyens  par 
l'habitude  de  la  fainéantise  ,  du  vagabondage  et 
du  crime,  rentrent  dans  la  société  ,  formés  au 
travail,  en  état  de  soutenir  leur  existence  pat  des 
gains  justes  et  honnêtes  ,  perfectionnés  dans  les 
arts  qu'ils  avaient  commencé  à  exercer  ;  ayant  cufiji , 
dans  les  épargnes  qu'on  a  faites  pour  eux  ,  des 
avances  propres  à  fournir  aux  premiers  achats  de 
matières  et  ddutils.  Heureux  pays  -où  punir  c'est 
faite  du  bien  !  où  le  châtiment  ne  consiste  que 
dans  l'application  de  tous  les  moyens  de  rendre 
un  homme  utile  à  soi  et  aux  autres  ! 

Quant  au  résultat  général  des  observations  que 
m'ont  fournis  les  départemens  de  là  rive  gauche 
du  Rhin,  de  la  Belgique  et  autres  ehvironnans  , 
le  voici  en  peu  de  mots  : 

Les  départemens  de  la  République  que  j'ai  visités 
sont  dans  un  état  florissant.  Toutes  les  vues  des 
personnes  actives  sont  tournées  vers.,  les  fabriques, 
tes  manufactures  et  le  commerce.  Les  .arts  ,  qui 
vivifient  les  manufactures  ,  qui  y  introduisent  des 
procédés  nouveaux  ,  sont  en  honneur.  L'énergie 
des  hommes  à  talent  se  porte  toute  entière  vers 
cette  paitie.  Les  lettres,  les  beaux-arts  sont,  en 
plusieurs  lieux  ,  dans  un  état  de  s/agriation.  Les 
matériaux  pour  les  études  savantes  ne  manquent 
pas;  mais  comme  les  lettres  et  les  beaux-arts  fleu- 
rissent seulemenr  dans  le  calrre  ,  on  ne  doit  pas 
être  surpris  que  les  lettres  et  les  beaux-arts  n'aient 
par  encore  obtenu  toute  la  considération  qui  est  le 
principe  de  leurs  succès.  La  durée  du  calme  .  la 
sécurité  des  propriétaires,  l'appui  du  Gouverne- 
ment ,  le  goût  et  le  discernement  dans  l'emploi 
des  fonds  dont  un  commerce  brillant  procmeia 
l'abondance  ,  feront  fructifier  les  germes  que  l'on 
trouve  généralement  répandus  sur  le  sol  de  la 
République. 

SCIENCES.  —  LITTÉRATURE. 

Histoire  médicale  de  l'armée  d'O'icnt  ;  par  le  mé- 
decin en  chef  R.  Desgenettes;  un  vol..  in  -  S"  , 
an  io.  1S02  (1).  —  Extrait  communiqué  par 
C.  L.  Dumas  ,  associé  de  l'Institut,  national  de 
France  ,  et  professeur  de  l'école  de  médecine  de 
Montpellier. 

Lorsqu'on  annonce  un  ouvrage  sur  l'Egypte  ,  on 
réveille  naturellement  toutes  les  idées  glandes  et 
généreuses  qui  se  lient  au  souvenir  d'une  entreprise 
faite  pour  honorer  le  siècle  des  belles  actions.  Une 
élite  nombreuse  de  guerriers ,  de  savans  et d  artistes, 
transportée  sui  les  bords  du  Nil  ,  brave  les  fléatt-x 
réunis  du  climat  ,  des  maladies  et -de  lu  guerre. 
Elle  fixe  encore  une  fois  la  victoire,  les  sciences 
et  les  arts  dans  ces  contrées  antiques  qui  furent 
leur  berceau.  Elle  étonne,  par  des  exemples  jusqu'a- 
lors inconnus  ,  un  peuple  qui  occupe  le  premier 
rang  sur  la  terre  .  mais  dont  le  courage  et  les 
vertus  n'existent  pins  aujourd'hui  que  dans  les  tastes 
de  fhistoiie.  Associant,  par  un  accord  sublime, 
le  génie  des  combats  à  l'esprit  des  académies  , 
l'agitation  des  camps  à  la  tranquillité  du  cabinet , 
le  bruit  des  armes  au  silence  des  laboratoires  ,  le 
mouvement  des  exercices  militaires  au  repos  des 
études    scientifiques  ,    l'éclat    des   conquêtes  nou- 

(1)  A  Paris  ,  rhez  CrouHebois  ,  nie  des  Maihurins  ,  11»  ?.|S. 
et  chez  Bosjangc  ,  Maison  et  Besson  ,  rue  de  Touiuon.  Pur 
5  fr.  ,  et  6  Ir.-  5o  ceul.  frauc  de  port. 


velles  à  Ifmportance  des  décorrverteï  ni  fies  ,  fe% 
fines  conceptions  de  la  politique  aux  Tastes  combi  - 
naisons  de  Ij  philosophie  ,  l'armée  d'Orient  a  su 
préparer  des  matériaux  pour  sa  gloire  .  et  recueillir 
des  , t. mitres  pour  le  perfectionnement  du  genre 
humain. 

La  mène. me  ouvrait  un  champ  inépuisable  aux 
reeheïclKE  c;  à  I  observation  ,  sons  les  climats  btû- 
lans  qui  la  virent  éclore.  Cette  science  ,  née  tu 
Egypte,  tut  .  comme  on  sait,  cultivée  ensuite  .avec 
distiiiciiop.  par  les  A.rabes  ;  et  la  cot. naissance  mé- 
dicale d  un  pays',  dont  l'histoire  atteste  l'aticieir- 
neté  et  les  triomphes  de  l'ait  ,  devait  ir.téiet-er 
tous  les  médecins  qui  désirent  ses  progrès,  (jo;  >i- 
tierce  dans  ses  rappotts  avec  la  médecine  ,  lit^,.:e 
ofirau  uti  sujet  d'étude  bien  capable  de  fixer  (at- 
tention .  d  exciter  l'enihcusia&B  e  .  et  de  satisfaite 
la  curiosité.  Mais  pour  saisir  les  occasions  d'ob- 
server soi-même  ,  pour  rassembler  les  observa- 
tions multipliées  des  autres  ,  ptttti  se  former  des 
idées  exactes  sur  la  constitution  physique  et  le 
système  des  maladies  d'un  pats  redoutable  au*  Eu- 
ropéans  ,  il  fallait  des  esprits  aussi  justes  qu  éten- 
dus ,  aussi  laborieux  qu'intrépides  ,  aussi  prompts 
que  patiens  ;  erla  composition  du  service  medetal 
de  l'armée1  d'Orient ,  dirigé  par  l'excellent  chef  qui 
en  lut  toujours  le  mobile  et  j'ame  ,  présentait  la 
réunion  de  toutes  ces   qualiiés. 

Environnés  de  difficultés,  d'obstades.  de  dangers, 
les  médecins  et  les  chirurgiens  ne  se  sont  pas  conten- 
tés de  remplir  leurtrilevoiis  avec  une  activité, un^ele, 
un  courage  qu'on  admire  et  qu'on  oublie,  ilsontaussi 
ttavaillé  poui  la  science;  et  plusieurs  objets  d'his- 
toiie  naturelle  ,  de  plvjsique  générale  et  de  mé- 
decine ,  les  ont  occupés  d'une  manière  également 
glorieuse  et  mile.  Les  observations  .  les  mémoires , 
les  divers  écrits  où  ces  objets  ont  déjà  paru  ,  traités 
avec  soin  ,  éclaircis  avec  supériorité  ,  justifient  et 
confirment  notre  jugement.  Il  n'a  manqué  aux 
talens  de  ces  hommes  précieux  ,  que  de  se  dé- 
velopper sous  des  circonstances  plus  favorables  ; 
et  s'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qu'ils  étaient  capa- 
bles de  faire  ,  on  ne  doit  en  accuser  que  la  po- 
sition lâcheuse  dans  laquelle  ils  se  sont  rencon- 
trés. L'armée  d'Orient  est  la  seule  dont  il  existe 
aujourd'hui  une  histoire  médicale  complette.  Sou 
médecin  en  chef, a  donné  le  premier  exemple  de 
ce  travail  important  ;  et  parmi  les  ouvrages  pu- 
bliés au  sujet  de  l'Egypte,  le  sien  mérite  et  obtiendra 
sans  doute  une  des  premières  places. 

-  Tout  le  monde  connaît  Us  droits  de  Desgenettes 
à  l'estime  publique.  Ils  son'  fondés  sur  des  preuves 
incontestables  et  multipliées  ,  d'un  bon  esprit  com- 
me médecin  ,  d'une  grande  habileté  comme  chd  , 
et  d'un  rarç  ylen;  comme  écrivain.  Le*  armées  vic- 
torieuses des  A;p-.s  et  d  Italie  transmettront  à  la 
renommée  lé  souvenir  d  un  homme  qui  .  par  des 
services  inappréciables  ,  par  des  secours  éclairés, 
s'est  en  quelque  sorte  uni  à  la  gloire  de  leurs  con- 
quêtes. L'estime  ,  la  confiance  ,  ie  respect  .  l'amour 
des  soldats  et  des  chefs  ,  furent  constamment  le 
prix  d'un  mérite  que  personne  ne  révoquait  en 
doute;  et  c'est  encore,  il  faut  en  convenir,  la 
récompense  qui  flatte  et  dédommage  le  plus.  .Nids 
l'année  d'Orient  a  sur-tout  ressenti  les  heureux 
effets  de  l'activité  féconde  ,  du  zèle  infatigable  ,  du 
dévouement  absolu  ,  du  courage  éprouve  ,  du  dis- 
cernement juste  et  de  la  prudence  réfléchie  que 
le  médecin  en  chef  n'a  cessé  d'apporter  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Un  e  prit  sage,  une  con- 
duite vigilante  ,  un  caractère  ferme  ,  lui  ont  assuié 
l'admiiation  et  la  reconnaissance  de  cette  armée  . 
dont  l'histoire  renfermera  ses  titres  les  plus  hono- 
rables. 

Le  nom  rie  Desgenettes  est  bien  fait  pour  prévenir 
en  faveur  d'un  livre  écrit  sur  la  médecine  mili- 
taire. Mais  celui-ci  n'a  besoin  d'autuns  espèce  de 
prévention  :  il  pourrait  se  passer  du  nom  de  son 
auteur;  et  le  nombre,  la  variété  .  la  disposition  , 
le  style  des  choses  qu'il  contient .  doivent  suffire 
.à  son  succès.  Un  peint  de  vue  très-intéiessant  , 
sous  lequel  cette  production  mérite  d'être  envi- 
sagée ,  est  celui  de  l'util'té  considérable  que  les 
médecins  des  hôpitaux  militaires  et  des  arméos 
.pouuont  en  retirer.  On  y  trouve  ua  tableau  exact 
de  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  organiser  , 
d'une  manière  prompte  et  simple  .  le  service  mé- 
dical d'u'ic  Liande  armée  flans  les  circonstances 
les  plus  contraires  ,  et  .;un>i.i  \\  ....  1  .stades  que 
suscitent  toutes  les  eiui.:\-o  d  tm  climat  nuisible, 
cTun  pa\s  inconnu  ,  dt'P  peuple  eruitrui  -  ei  d  une 
administrali.ori.sans  ressources.  C  est  une  collection 
de  règles  .  de  ptéceptés  \  t  d'exemples  qui  tracent 
la  conduite  des  médecins  en  t  lit  f  .  et  qui  les 
mettent  en  état  Vk  se  diriger.  Cette  p.mie  du  ser- 
vice des  armées  était  fiegli'g'éè  nu  point  ,  que  lès 
auteurs  les  plus  estimés  sut  laicience  militaire  n'en 
disent  presque  rien.  On  manquait  d'un  ouvrage 
essentiel  à  l'art  de  combattre  comme  i  lart  de 
guérir  ;  le  cito>  en  Desgenettes  a  rempli  cette  lacune , 
et  ceux  qui  lui  succéderont  dans  la  même  carrière  , 
l'auront  du  moins  pour  modèle  et  ponr  guide. 

L'histoire  médicale  d-:  l'armée  d'Orient  est  divisée 

en  deux  pâmes.  La  premieie  icnf.-rme  le  délai!  les 
moyens  que  la  nié  le.  ine  .lenijiioyes  pour-pr.se-!  .. 
les  Franc. us  dé  l'influence  d'un  climat  destiucteui  r 
et  des   maladies    qui   semblent    s'être    naturalistes 


i  a   seconde  comprend    des   observa-  [ 
a  ographies  .    tes  raémoites  et  autres 
fr.:\.iuK  particuliers   du   médecin  en  cuet' et  d»  ses 
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L'auteur  adresse  son  rapport  au  conseil  de  santé 
îles  aimées.  Il  commence  par  lui  rendTe  compte  de 
li  manière  dont  il  u  organisé  son  service, et  desobs- 
tacles qu'il  a  dii  surmonter.  11  sut  applanir  bien  des 
difficultés  en  écrivant  à  l'école  de  médecine  de 
Montpellier,  pour  la  prier  de  choisir  elle-même  les 
médecins  nécessaires  à  l'armement.  On  se  disputa 
dans  l'école  ,  comme  une  sorte  de  récompense  . 
l'honneur  dette  admis  à  l'aire  partie  d'une  expé- 
dition ,  qui  occupait  tous  les  esprits  en  France  , 
et  qui  devait  enHammer  l'ardeur  d'une  jeunesse 
bouillante.  Six  médecins  désignés  par  les  profes- 
seurs lurent  envoyés  au  citoyen  Desgenettes ,  qui 
s'empresse  d'annoncer  que  leur  choix  a  donné  des 
sujets  dignes  d'eux.  Arrivé  en  Egypte,  il  lut  ex- 
pressément chargé  de  témoigner  aux  membres  de 
ce  corps  célèbre  la  satisfaction  et  la  reconnais- 
sance du  général  en  chef ,  pour  le  dévouement 
qu'ils  avaient  inspiré  à  leurs  élevés  ,  et  l'acti- 
vité avec  laquelle  ils  avaient  concouiu  aux  projets 
du  Gouvernement  et  à  l'expédition  de  la  Médi- 
terranée. 

On  connaît  les  détails  d'une  tiaveisée  qui  porta 
dàr.s  l'ancienne  patrie  des  sciences  une  armée  en- 
tière de  héros.  Tout  semblait  présager  les  plus 
heureux  succès.  Los  ihcorivéniens  d'un  long  voyage 
s'étaient  à  peine  fait  sentir,  et  les  maladies,  ordi- 
nairement si  fiéquentes  chez  des  hommes  qui  n'ont 
pas  encore  éprouvé  l'influence  d'un  nouvel  élé- 
ment auquel  ils  se  confient,  furent  très-peu  nom- 
breuses jusqu'à  l'époque  du  débarquement  ;  mais 
en  mettant  pied,  à  terre  ,  les  troupes  eurent  beau- 
coup à  souffrir  par  la  piqûre  des  scorpions ,  qui 
sont  plus  gros  que  ceux  d  Europe,  hç  médecin  en 
chef  fit  insérer,  dans  l'ordre  du  jour  du  l5  mes- 
sidor ,  un  avis  pour  rassurer  l'armée  contre  les 
dangers  de  cette  piqûre  ,  que  l'expérience  a  prouvé 
nôtre  jamais  mortelle.  Une  douleur  assez  vive  , 
suivie  d'inflammation ,  d'enflure,  et  quelquefois 
'd  un  léger  mouvement  de  lièvre  qui  se  termine 
assez  généralement  par  des  sueurs  ,  est  le  seul  acci  • 
dent  qu'elle  produise.  Le  même  avis  indique  les 
moyens  d'en  prévenir  les  suites  par  l'application 
de  l'ammoniaque  (  alkali  volatil  )  ,  du  nitrate  d'ar- 
gent tondu  (pierre  iniernale  );  ou  mieux  encore  , 
par  la  cautérisation  avec  le  fer  et  le  feu.  La  soif, 
fa  faim  tourmentèrent  cruellement  l'armée  pendant 
qu'elle  traversait  le  désert ,  et  ce  fut  par  la  grande 
quantité  de  pastèques  ,  dont  les  soldats  se  gor- 
gerent  ,  qu'elle  fut  réellement  sauvée.  Ceux  qui 
eu  usèrent  avec  excès,  furent  affectés  de  sueurs 
abondantes,  après  lesquelles  ils'  étaient  comme 
asphyxiés. 

La  fatigue  des  marches ,'  celle^des  combats  sur 
terre  ou  sur  mer  ,  celle  enfin  des  actions  de  tous  les 
jours  et  de  tous  les  insrans.  avec  une  huée  d'Arabes 
qui  voltigeaient  autour  de  l'armée  comme  des  vau- 
tours ,  épuisèrent  les  forces  ,  anéantirent  le  courage 
des  plus  braves.  Quelques  hommes  ,  ajoute  Des- 
genettes ,  se  portèrent  au  dernier  désespoir  ,  et 
d'autres  s'étant  abandonnés  à  des  accès  de  fureur  , 
se  trouvèrent  subitement  saisis  d'un  affaissement 
qui  les  arrêta  dans  leur  marche.  L'exemple  du 
général  Bonaparte  ,  celui  de  son  état  -  major 
et  de  tous  les  chefs  ,  bravant  les  mêmes  fatigues 
çt  les  mêmes  privations  ,  soulint  la  patience  de 
l'armée. 

Des  maladies  différentes  de  celles  que  l'on  observe 
ordinairement  en  Europe,  s  unirent  a  tous  les  moyens 
de  destructionqui  menaçaient  l'armée.  L.  ophthalmïe 
fut  une  des  premières  dont  elle  fut  frappée.  Les 
soldats,  obligés  de  bivouaquer  fréquemment  dans  un 
pays  où  la  fraîcheur  humide  des  nuits  n'esteompara- 
blé  qu'à  la  chaleur  excessive  du  jour  ,  éprouvèrent, 
bien  souvent  cette  affection  douloureuse  et  rebelle. 
On  publia  .  plusieurs  fois  et  à  différentes  époques  , 
des  avis  salutaires  pour  s'en  garantir  ,  etles  moyens 
designéS'pour  cela  étaient  presque  toujours  d'éviter, 
autant  qu'on  le  pouvait ,  l'humidité  de  l'athrr.osphere 
•pendant  la  nuit  ,  et  de  ne  jamais  s'exposer  à  dormir 
en  plein  fiir  qu'jvec  la  tête  et  les  yeux  bien  cou- 
verts. Les  nuits  devenues  encore  plus  fraîches  après 
le  débordement  périodique  du  Nil  ,  nécessitèrent 
de  plus  grandes  précautions  encore  ,  relativement 
à  la  manière  de  se  vêtir.  La  moindre  impression  de 
l'air  sur  le  corps  nud  ou  peu  couvert  ,  décidait  alors- 
dès  dérangemens  dans  la  transpiration  qui  produi- 
saient diverses  maladies  ,  entr'autres  les  inflamma- 
tions des  veux,  incommodes,  douloureuses,  et  même 
susceptibles  d'entraîner  la  perte  de  la  vue. 

Le  citoyen  Desgenettes  recommande  beaucoup 
1  usagé  des  bains  pour  entretenir  la  santé  et  préserver 
desmaladies  inflammatoires.  Mais  illes indique  com- 
me dangereux  et  même   mortels  ,  au  moment  de  là 
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fatigue  .  de  la  chaleur,  de  la  digestion  ,  au  lever 
du  soleil  .  et  long- tems  après  son  coucher.  Attentif 
à  prévenir  les  maladies,  il  s'attache  sur-sout  à 
éclairer  les  troupes  sur  les  moyens  diététiques  les 
plus  efficaces  .  sur  les  changemens  nuisibles  de  la 
température  de  l'air  ,  sur  le  choix  des  alimcns  et 
des  boissons.  Il  étend  sa  prévoyance  à  tout,  etles 
ordres  du  jour  sont  remplis  de  conseils  utiles  , 
dont  l'armée  pouvait  d'autant  mieux  profiter  , 
qu'elle  était  plus  à  portée  de  les  connaître. 

Mais  parmi  les  maladies  dont  il  s'agissait  sur-tout 
de  prévenir  les  ravages ,  la  plus  destructive  ,  la  plus 
terrible  était  celle  qui  ,  affectée  en  quelque  sorte 
aux  climats  d'Orient,  dépeuple  souvent  des  contrées 
entières,  ruine  de  grands  Etats  ,  détruit  de  nombieu- 
ses  armées  ,  et  semble  planer  toujptirs  .<vecune  pré- 
dilection féroce  sur  la  mêrne  partie  du  genre  hu- 
main. Les  précautions  ,  empio  ées  à  cet  effet  enEu- 
rope  ,  avaient  été  prises  dés  que  l'armée  eut  abordé 
en  Egypte.  Le  général  en  chefavâit  établi  en  même 
tems  une  administration  destinée  à  faire  exécuter  , 
autant  que  les  circonstances  et  les  localités  pour- 
raient le  permettre,  les  réglemens  sanitaires,  adoptés 
dans  plusieurs  ports  de  la  Méditerranée  :  cependant 
quelques' accidsns  de  peste  se  firent  remarquer  à 
Alexandrie  vers  les  derniers  jours  de  messidor  an  6. 
Daniiette  en  présenta  quelques  autres  au  commen- 
cement de  l'année  suivante  ;  ils  se  réduisaient  à  des 
bubons  ,  des  charbons  et  des  péléchies  ,  auxquels 
le  médecin  en  chef  se  contenta  ,  par  un  motif  de 
prudence  louable  ,  de  donner  le  nom  d'épidémie  ; 
mais  ce  fut  principalement  vers  la  fin  de  frimaire 
an  7  ,  que  la  peste  se  montra  d'une  manière  évi- 
dente dans  Alexandrie  à  l'hôpital  de  la  marine,  et 
chez  les  français  seulement;  car  les  habilans  de 
cette  ville  n'en  ressentaient  point  encore  les  at- 
teintes.' A  Daniiette  ,  c'était  sur-tout  dans  la  2e.. 
demi-brigade  d'infanterie  légère.  Il  entra  successi- 
vement à  l'hôpital  militaire  plusieurs  soldats  grave- 
ment attaqués  de  la  maladie  pestilentielle  ,  et  un 
très-petit  nombre  guérit.  Des  recherches  exactes 
ont  lait  connaître  qu'ai;  début  de  l'épidémie  ,  ces 
malades  ,  quoique  du  même  corps  ,  n  étaient  ni  de 
la  même  compagnie  ,   ni  de  la  même  chambrée. 

Lors  de  l'apparition  de  l'épidémie  à  Damiettc  , 
pendant  le  mois  de  vendémiaire,  le  général  Vial 
observa  que  les  grandes  chaleuis  avaient  cessé  brus- 
quement ,  que  les  pluies  avaient  été  fort  abon- 
dantes au  commencement  ,  et  quelquelois  dans  le 
courant  du  mois ,  et  qu'enfin  la  température  était 
devenue  très-humide.  A  Alexandrie  la  légion  nau- 
tique envoyait  chaque  jour  à  l'hôpital  douze  hom- 
mes affectés  de  peste.  Ces  deux  corps  si  maltraités  , 
l'un  à  Damiette  ,  l'autre  à  Alexandrie  ,  changèrent 
de  station.  Le  premier  fut  envoyé  à  Mansshourath  , 
et  le  second  à  Damenhour  ,  et  n'Offrirent  plus  que 
le  caractete  de   la  santé  la  mieux  établie. 

Interrogé  par  l'ordonnateur  des  lazareths  sur  ce' 
qu'il  était  le  plus  prudent  d'employer',  ou  du  ora- 
lement total  des  effets  des  pestiférés ,  ou  de  leur 
lavage  et  sér'énage  ,  le  cit.  Desgenettes  répondit,  que 
vu  la  difficulté  de  mettre  en  usage  là  lessive  d'acide; 
muriatiqué  oxigèué  ,  le  broiement  était  une  mesure 
indispensable  ,  parce  qu'elle  était  la  seule  qui  pût 
vraiment  assurer  de  la  destruction  de  la  matière 
contagieuse.  En  mettant  cette  opinion  sous  lesyeux 
du  général  en  chef  ,  il  fallut ,  ajoute  l'auteur  ,  ob- 
server uque'cela  pouvait  entraîner  beaucoup  de 
«  dépenses,  soit  par  la  perte  des  fournitures  appar- 
)i  tenantes  à  l'Etat ,  soit  pour  les  indemnités  qui 
j"  seraient  infailliblemeut  réclamées  par  lesparticu- 
ii  liers.  Le  général  ne  fut  point  arrêté  par  ces  con- 
ii  sidérations  ,  ;et  il  répondit  comme  le  héros  du 
ii  Tasse  ,  -quand  il  rejette  la  rançon  d'Altamore. 
ii  je  suis  venu  ici  pour  fixer  l'attention  et  repoiter 
ii  les  intérêts  de  l'Eut  ope  sur  le  centre  de  l'ancien 
ii  Monde  ,   et  non  pour  entasser  des  richesses,  ii 

.  O'est  sur-tout  pendant  la  campagne  de  Syrie  que 
les  ravages  de  la  peste  ont  été  horribles.  Elle  parut 
à  Jaffa  présqu'au.  moment  ou  l'armée  arrivait;  la 
perte  de  l'appétit,  un  sentiment  de  pesanteur  dans 
les  lombes,  une  lassitude  générale  en  étaient  le 
prélude  ;  les  bubons  ,  les  charbons  se  manifestaient, 
ensuite  ;  les  pétéchies  ne  s'obse'rvaientjarnais  qu'une 
heure  ou  deux  avant  la  mort.  Le  médecin  en  chef 
crut  pouvoir  diviser  en  trois  périodes' le  cours  total 
de  cette  maladie. 

Dans  le  premier  stade,  il  y  a  fièvre  légère  et  bubon, 
sans  délire  ;  presque  tous  les  malades  guérissent, 
avec  promptitude  et  facilité  ;  dans  le  second  ,  le 
déiire  se  joint  aux  bubons  et  à  la  fi'evre  ;  il  s'appaise 
vers  le  cinquième  jour  ,  et  se  termine  ,  ainsi  que  la 
fièvre  ,  vers  le  septième.  La  guérison  y  est  encore 
possible  et-  même  fréquente.  Le  troisième  degié 
amené  une  hevre  intense,  un  délire  considérable  , 
des  bubons ,  des  charbons  et  des  pétéchies  séparé- 
ment ou  ensemble.  Du  troisième  au  cinquième 
jour  ,  cm  voit  survenir  la  rémission  des  symptômes  , 


ou  la  mort.  Les  guérisons  à  cette  périon*-  étaient 
difficiles  et  rares.  Cette  maladie  ,  qui  régna  dans 
toute  l'étendue  de  la  Syrie  ,  attaquait  également 
etles  Français  et  les  naturels  du  pays. 

[Lasuile  àun  prochain  numéro.  ) 


LIVRES     DIVERS. 

Essai  sur  l'histoite  des  sciences  pendant  la  i  évolution 
française  ,  par  J.  B.  Bior  ,  associé  de  l'Institut  natio- 
nal de  Fiance  ,  professeur  au  collège  de  France  et 
membre  de  la  société  philomalique  de  Paris  ;  prix. 
i  fr.  25  cent,  pour  Paris,  et  i  fr.  ao  c.  pour  les 
départemens. 

Cet  écrit  est  destiné  à  servir  d'introduction  au 
recueil  des  séances  des  écoles  normales. 

A  Paris  ,  chez  Duprat  et  Fachs  ,  libraires. 

La  lyre  d'Anacréon  .  rédigée  parChazel  , contenant 
un  choix  de  romances,  vaudevilles,  rondes  de  table, 
et  arriettes  des  pièces  de  théâtre  les  plus  nouvelles 
etles  meilleures  dont  tous  les  airs  sont  notés  à  la 
fin  de  ce  recueil  ;  prix  ,  2  fr.  pour  Pans  ,  et  2  fr. 
5o  cent,  pour  les  départemens. 

A  Paris .  chez  Favie,  libraire  ,  palais  duTribunat,, 
galeries  de  bois  ,  n°  220  ,  aux  neuf  Muses,  et  à  son 
magasin  ,  rue  Traversiere  -  St.  -  Honoré  ,  n°  845  , 
vis-à  vis  celle  de  Langlade. 

Nota.  On  trouve  chez  le  même  libraire  le  Bouquet 
de  Rose  et  le  Manuel  du  voyageur  à  Paris. 

Instruction  sur  la  culture  des  tumeps  ou  gros  navels, 
nouvelle  édition  >n-8°  ;  prix  ,  5o  cent,  pris  à  Paris 
ou  franc  de  port. 

AParis,  chez  A.  J.  Marchant,  rue  des  Grands- 
Augustins  ,  n"  12.  ' 

Histoire  d'Italie ,  depuis  la  chôtede  la  République 
romaine  jusqu'aux  premières  années  du  XIX  siècle, 
par  Aut.Fautin  des  Odoards  ,  9  gros  volumes  in-b°, 
ornes  du  portrait  de  l'auteur;  prix 4a  fr.  pour  Paris, 
et  pour  les  départemens  ;  le  port  est  à  la  charge  des 
acquéreurs. 

A  Paris,  chezDufour  ,  libraire,  rue  de  Tonrnon  , 
n°  1 isô  ;  chez  Perlet ,  libraire,  même  rue  ,  n"  Il  33  , 
et  chez  Henrichs,  à  l'ancienne  librairie  de  Dupo.pt , 
rue  de  la  Loi  ,  n°  [23 1.  — 

Cours  de  morale  ,  destiné  aux  jeunes  demoiselles , 
par  Amalric  ,  2  vol.  in- 12  ;  prix,  5  fr.  pour  Paris, 
et  6  fr.  5o  c.  pour  les  départemens  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Bernard  ,  libraire,  quai  desAugus-. 
tins  ,  n°  3i. 

Système  physique  et  moral  de  la  Femme  ,  ou 
Tableau  philosophique  de  la  constitution  ,  de 
l'état  organique  ,  diL.  tempérament,  des  meeurs  et 
des  fonctions  propres  au  sexe  ;  par  P.  Roussel,  de 
l'Institut  nauonal  de  France  ,  docteur  en  médecine 
de  l'Université  de  Montpellier  ;  nouvelle  édition  , 
augmentée  de  l'éloge  historique  de  l'auteur,  par 
J.  L.  Alibert  ,  médecin  de  l'hôpital, Saint-Louis. 
Prix  ,  4  fr.  ,  et  franc  de  port  5  fr. 
A  Paris,  chez  Crapart ,  Caille  et  Ravier,  li- 
braires ,  rue  Pavée  S.  André  ,  n°  12. 

Exposé  des  températures  ,  ou  les  influences  de 
l'air  ,  sur  la  constitution  et  les  maladies  de  l'hommc- 
et  des  animaux  ,  et  ses  effets  dans  la  végétation  ; 
par'  Chavassieu  -  d'Audebert  ,•  médecin  ;  en  trois 
cartes ,  papier  Nom-de-Jésus  .  caractère  nompareillc 
et  petit-texte  ;   1S02.  Prix,  6  fr. 

AParis,  chez  M'"e  Huzard  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  de  l'Eperon  -  Saint- André  -  des  -Arts  ,  n°  1 1  : 
Théophile  Barrois  ,  rue  Hautefeuille;  et  Desenus  , 
Palais  du  Tribunat. 

A  Versailles  ,  chez  Blaizot  ,  libraire,  rue  Satory. 

Sixième  édition  ,  format  in-S°.  des  Voyages  d'Ari- 
tenor  en  Grèce  et  en  Asie  ,  avec  des  notions  sur 
l'Egypte  ;  manuscrit  grec,  trouvé  à  Herculanum  , 
traduit  par  E.  F.  Lantier  ;  5  volumes  in-iS°.  de 
1320  pages  ,  imprimés  sur  du  beau  carré  fin  d'Au- 
vergne ,  et  caractères  de  petit-romain  neuf,  avec 
cinq  jolies  planches  ,  gravées  en  taille-douce.  Edi- 
tion nés  soignée  ,  revue  et  corrigée  par  l'auteur. 
7  francs  brochés  ;  et  9  francs  par  la  poste  ,  franc  de 
port  ;   en  papier  vélin  ,    i5  francs  ,  sans  le  port. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  Hautefeuille  ,  n°.  20. 

Voyage  à  Pétersbourg ,  ou  nouveaux  Mémoires 
sur  ta  Russie,  par  M.  de  la  Messeliere.  ;  précédés 
du  Tableau  historique  de  cet  Empire  jusqu'en 
1802  ,  par  V.  D.  Musset-Pathay.  Un  volume  in-S°. 
Prix ,  3  fr.  5o  c.  ,  et  4  fr.  5o  c.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  la  veuve  Pancltoucke ,  imprimeur- 
libraire-, -rue  de  Grenelle,  n°  32 1,  en  face  de 
la  rpé  des  Saint-Peres  ,  faubourg  Saint-Germain  ; 
et  chez  Gérard ,  libraire  ,  rue  Saiut-André-des- 
Arcs  ,   n°.  44. 


L  abonnement  se  fait  i  Paris,  rue  des  Poitevins  ,    n»    18.    Le.  prix    est   de    s5   francs    pour 

Il  faut  adresser  lis  Utlres.  l'argent  tt  les  effets,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Agasse  ,  propriéta 
U  faut  compreudrjdans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peu!  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  n 
tl  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs. 
Tjut  ce  qui  concerne  lu  rédaction  doit  êlrc  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»   r3  ,  depuis  neuf  h 


lis  ,    ao  fr 
Journal  , 


,  rue  des  Poilevi 
n  affranchies ,  u 


;  ,  et  roo  fraucs  pour  l'ï 


tiere.  On  ne  s'abo 


18.   Tous  les  effets,  sans  exception,  , 
il  point  retirées  de  la  poste. 


Lin  jusqu'à  cinq  heures  du  .' 


A  Paris.de  l'imprirstrie  de  H    Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  desPo  sitevin,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.     . 


m.. —  ■ 


Nous  sommes  autorises  à  prévenir  nos   souscripteuis ,   qu'à    dater  du  7  nivôse   an   8  ,   le  Moniteur   est   le    sculjonrnal  officiel. 


Na   120. 


Mardi  ,  5  pluviôse  an  11  de  la  République  (  25  janvier  1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

PéLrsbourg,  le  28  décembre  {  7  nivôse.  ) 

JLi'AcADÈMiE  des  arts  a  définitivement  obtenu  de 
S.  M.  l'empereur,  un  revenuannuel  de  140,000  rou- 
bles ;  «lie  n'en  avait  reçujusqu'ici  que  60,000. 

—  D'après  un  nouveau  plan  présenté  par  la  com- 
mission des  institutions  publiques  ,  il  y  aura  dans 
l'empire  de  Russie  des  universités  ,  non  seulement 
à  Pétersbourg ,  à  Moscou  et  Dorpat,  mais  encore 
dans  deux  ou  trois  autres  grandes  villes  de  l'Empire  ,  i 
et  elles  seront  mises  sur  le  même  pied  que  celles 
d'Allemagne.  11  y  aura  aussi  des  collèges,  dans 
chaque  ville  de  gouvernement  et  des  écoles  dans 
toutes  les  petites  villes  et  villages. 

ANGLETERRE. 

/  ondyes ,   le  1 7  janvier  [  27  nivôse.  ) 

A  pftne  délivrés  des  horreurs  de  la  peste  ,  écrit- 
on  d'Alexandrie  ,  en  date  du  Ier  d'octobre  ,  et 
des  troubles  que  causaient  nos  différends  avec  les 
soida's  turcs,  nous  nous  voyons  attaqué»  d'un  mal 
d'une  autre  espèce  ,  et  qui  commence  à  devenir 
ijrieux. 

—  On  mande  d'Antigoa  ,  en  date  du  17  no- 
vembre ,  que  la  fièvre  jaune  a  éclaté  ,  d'une  ma- 
nière alarmante  ,  dans  cette  île  ,  qui  jusqu'alors 
en  avait  été  exempte.  On  y  comptait  Jéjà  un 
grand  nombre   de  victimes. 

—  Il  a  été  tué  la  semaine  dernière  dans  une 
ferme  ,  près  Petersborough  .  un  mouton  pesant 
sur  pied  25  stone  (  184  livres  6  onces  )  ,  et  20  stone 
(147  livres),  après  avoir   été   préparé. 

—  La  peste  s'est  déclarée  avec  assez  de  violence 
à  Coustantinople. 

Suivant  quelques  lettres  reçues  de  cette  ville, 
le  vaisseau  qui  apportait  en  Angleterre  tous  les 
monumens  et  objets  d'antiquités  que  notre  am- 
bassadeur, lord  Elgin  ,  avait  recueillis  dans  le 
Levant  ,  s'est  brisé  contre  les  écueils  dans  |a  baie 
de  Cerigo ,  et  a  péri.  Toute  la  cargaison  est  perdue  ; 
on  a  envoyé  à  Constaminopic  un  bâtiment  chargé 
de  taire  ses  efforts  pour  recouvrer  ce  qu'il  serait 
possible  ,  mais  on   a   peu  d  espérance  de  réussir. 

—  On  nomme  M.  Tucker,  secrétaire  particulier 
du  lord  Saint-Vincent,  pourremplacersirE.  Nepean 
comme  secrétaire-général  de  1  amirauté. 

—  Les  tempêtes  que  nous  venons  d'essuyer  ont 
causé  des  dommages  considérables.  Le  bureau  de  la 
compagnie  des  Indes  a  reçu  la  nouvelle  de  la  perte 
de  ilndostan  :  ce  bâtiment ,  parti  de  Gravesend 
pour  la  Chine  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  s'est  perdu 
dans  la  tade  de  Margate  :  vingt-trois  personnes  de 
l'équipage  ont  péri  :  il  portait  124$  tonneaux, 
était  à  son  quatrième  voyage  ,  et  avait  un  char- 
gement en  lingots  d'environ  45,000  ouces  ;  on 
espère  en  sauver  la  plus  grande  partie. 

(ExtraU  du   Times.  ) 

I     N     T     E     R     I     E     U     R. 

Toulouse ,  le  26  nivôse. 

Marguerite  Clergue  ,  religieuse  du  couverjt  de 
Suinte-Caire,  de  cette  ville  ,  est  morte  le  i5  de  ce 
mois ,  à  l'âge  de  cent  six  ans  ,  emportant  les  regrets 
et  l'admiration  du  petit  nombre  de  compagnes  qui 
vivaient  encore  auprès  d'elle,  et  de  ious  les  citoyens 
de  la  ville  ,  qui  ,  même  dans  les  terns  les  plus  ora- 
geux de  la  révolution  ,  rendirent  toujours  un  hom- 
mage public  à  ses  vertus.  Elle  était  née  à  Versailles  , 
le  2  février  1697  ,  de  Pierre  Clergue  ,  originaire 
de  Castre  ,  alors  valet-de-pied  de  Louis  XlV.  Dès 
ion  enfance  ,  on  remarquait  en  elle  tant  d'amabilité, 
que  ce  prince  la  prenait  souvent  sur  ses  genoux  , 
et  se  plaisait  .à  jouer  avec  elle.  A  l'âge  de  douze  ans  , 
elle  fut  conduite  à  Toulouse,  par  suite  des  revers 
qu'éprouva  son  père.  Ce  fut  dans  cette  ville  qu'elle 
«mibrassa  ,  huit  ans   après  ,   la  vie  religieuse. 

Elle  s'est  éteinte  sans  éprouver  aucune  des  crises 
qui  accompagnent  le  terme  fatal ,  conservant  toute 
sa  raison  ,  priant  sans  cesse  ,  et  manifestant  à  haute 
voix  la  joie  qu'elle  -ressentait  de  se  voir  bientôt 
réunie  à  l'Etre  des  êtres  ,  à  qui  elle  avait  sacrifié 
tous  les  momens  d'une  aussi  longue  et  si  pénible 
existence. 

Une  circonstance  remarquable  et  digne  d'être 
rapportée,  c'est  qu'elle  a  conservé  jusqu  à  la  mort 
tous  ses  cheveux,  du  plus  beau  noir  d'ébene  ,  sans 
quil  y  en  eût  un  seul  blanchi  par  l'âge  ,   et  que 


son  visage  n'a  jamais  été  sillonné  par  la  moindre 
ride  ,  laissant  entrevoir  même  alors  tous  les  traits 
de  son   ancienne  beauté.    ' 


Paris  ,    le  4  pluviôse. 

Le  Premier  Consul  ,  'de  retour  à   Paris  depuis 
hier  ,  y  passera  le  reste  de  l'hiver. 


L'académie  de  législation  a  tenu,  hier,  sa 
séance  publique.  Le  concours  des  membres  ,  des 
spectateurs  et  des  élevés ,  était' plus  nombreux  en- 
core qu'aux  précédentes.  Les  lectures  furent  écou- 
tées avec  cet  intérêt  que  commandent  à  la-foiS  ,  et 
l'importance  du  sujet  ,  et  la  réputation  de  fauteur. 
Le  citoyen  Bouchaud  ,  membre  de  l'institut',  pro- 
fesseur au  collège  de  France ,  qui  donne  encore  . 
dans  un  âge  très-avancé  ,  l'exemple  du  zèle  le  plus 
constant  pour  le  progrès  des  sciences  ,  a  lu  un 
mémoire  sur  la  sanction  des  lois  naturelles'.  Le 
citoyen  Koch  ,  membre  du  tribunal,  a  présenté  un 
tableau  très-précieux  ,  sur  les  recherches  qu'il  con- 
tient ,  des  diflerens  auteurs  qui  out  traité  de  la 
statistique,  et  il  a  ensuite  défini  cette  science,  pour 
l'ensiignement  de  laquelle  il  a  formé  le  vœu  que 
l'aadémie  créât  une  chaire  spéciale.  Le  cit.  Caille, 
défenseur  près  les  tribunaux  de  Paris ,  a  fait  ensuite 
l'éloge  funèbre  de  feu  Lefevre-Coibiniere,  membre 
du  tribunal  d'appel  et  de  l'académie.  Ce  morceau 
s'est  fait  remarquer  par  la  noble  simplicité  et  la 
sensibilité  vraie  qui  y  régnent.  L'orateur  y  ajoutait 
encore  par  la  vérité  de  l'expression.  On  sentait  que 
le  cœur  avait  dicté  son  ouvrage  ,  qui  fit  la  plus 
vive  impression  sur  toute  l'assemblée  ,  et  particu- 
lièrement sur  les  membres  de  la  compagnie  à  la- 
quelle Lcfevre-Corbiniere  venait  d'être  enlevé  ,  et 
qui  assistaient  en  coips  à  cette  séance. 

Les  regrets  que  faisait  naîire  la  perte  d'un  juge 
intègre,  d'un  jurisconsulte  éclairé,  d'un  ami  zélé 
de  la  science  ,  lurent  adoucis  par  les  espérances  que 
firent  concevoir  les  élevés  qui  remplirent  le  reste 
de  la  séance  ,  en  soutenant  un  exercice  trés-inté- 
ressant  sur  l'étude  de  l'histoire  ,  d'après  les  leçons  du 
citoyen  Gallois,  professeur  de  logique  et  d'élo- 
quence. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

JV.  B.  Dans  quelques  exemplaires  du  n°  d'hier  , 
il  s'est  glis-.é  ,  au  dernier  alinéa  de  l'article  l"  de 
l'arrêté  sur  1  Institut ,  une  faute  d'impression  quil 
importe  de  rectifier.  Au,  lieu  dï  ces  mots  :  ni  ui  pré- 
sentera ce  travail,  qui  sera  présenté  à  l'approbation 
du  Gouvernement  :  n  Lisez  :  arrêtera  ce  travail  ,  qui 
sera  présenté  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ETDES  COLONIES. 

Copie  d'une  lettre  du  commissaire  des  relations  com- 
merciales de  la  République  à  Philadelphie  ,  sous 
la  date  du  22  brumaire  an  n. 

]e  m'empresse  de  fous  informer  que  la  maladie 
qui  a  affligé  cette  ville  et  celle  de  Wilmington  dans 
l'Etat  de  Delaware  ,  et. qui  était  devenue  très-alar- 
mante  à  la  fin  d'octobre  et  au  commencement  de 
novembre  dernier ,  a  enfin  cessé. 

Les  bureaux   de  santé  ont  recommencé  à  déli- 
vrer,  aux  bâtimens   qui  s'expédient    de   ces  deux 
villes,  des  certificats  ;   il  n'y  a  plus  aucun  danger  à 
admettre  ces  bâtimens  dans  les  ports  de  France. 
Signé  ,  Foukcroy. 


INSTITUT     NATIONAL. 

Notice  des  travaux  de  la  classe  des  sciences  morales 
et  politiques .  durant  le  premier  trimestrede  l'an  1 1 , 
par  le  cit.  Daunou  ,  l'un  des  secrétaires. 

Mémoire  du  cit.  Bouchaud,  sur  la  morale  d'Epictete. 

11  La  vie  dEpictete  n'est  guère  connue,  dit  le 
n  cit.  Bouchaud  ;  le  nom  même  d'Epictete  qu'on 
n  lui  donne  communément  n'est  pas  son  nom 
n  propre.  E  .ix-rr.-r;  signifie  serviteur  ;  on  sait  qu'E- 
>i  pictete  naquit  dans  l'esclavage.  Il  était  dHiéro- 
n  polis ,  ville  de  Carie,  peu  distante  de  Laodicée. 
u  Son  maître  ,  nommé  Epaphiodite  .  avait  une 
n  place  dans  les  gatdcs  de  l'empereur  Néron.  Sui- 
ii  vant  le  témoignage  de  Suidas,  Epictete  lut  tou- 
11  jours  très-attaché  à  la  secte  des  stoïciens  ;  il  ré- 
11  duisit  toute  sa  philosophie  à  ces  mots;  supportez 
n  et  absteriez-wus.  11  passa  sa  vie  dans  la  pauvreté 
11  sans  se  plaindre  jamais  de  son  sort.  Il  demeura 
n  à  Rome  jusqu'à  ce  que  Domitien  chassa  de  cette 
n  capitale  tous  les  philosophes.  Alors  Epictete  se 
n  réfugia  à  Nicopolis ,  ville  d'Epire,  où  il  finit  ses 


jours  sans  améliorer  sa  fortune.  Il  poussa  sa  car- 
rière  fort  loin;   et  il   est  très-vraisemblable  qu'il 
■  ne  mourût  que  sous  Nerva  ou   sous  Trajan  .    à 

I  l'âge  d'environ  90  ans.  Sa  vie  avait  été  écrite  fort 
au  long  par  Arrien  ,  son  disciple-,  mais  cette' 
partie  des  ouvrages  d' Arrien  est  perdue.  On  peut 
juger  de  la  grande  téputation  d  Epictete  par  ce 
seul  trait  :  la  lampe  de  terre  dont  il  s'était  servi  , 
fut  vendue  ,  après  sa  mort ,  3ooo  diagmes.  C  est 
Lucien  qui  rapporte  cette  c'ticpnstançe ,  dans 
une  satyre  contre  un  ignorant  qui  se  faisait  une 
bibliothèque  (  1  ).  n 

Nous  n'avons  qu'un  seul  ouvrage  d 'Epictete  , 
son  Manuel;  mais  quelques  fragmens  de  ses  Dis- 
cours nous  ont  été  conservés  par  Arrien,  et  plu- 
sieurs de  ses  sentences  se  trouvent  dans  la  collec- 
tion de  Stobée.  Le  citoyen  Bouchaud  a  recueilli, 
dans  tout  ce  qui  nous  reste  dEpictete,  les  opi- 
nions de  ce  philosophe  sur  la  morale  individiitîfe  , 
sur  la  morale  sociale  .  et  sur  la  religion.  Il  les  a 
comparées  à  celles  de  Seneque  et  de  Marc-Aurèie. 
Nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  cette  partie  du 
mémoire  du  cit.  Bouchaud  ,  parce  qu'elle  doit  être 
lue  dans  la  séance  publique  du  21  nivôse. 

En  louant  la  philosophie  d'Epictete  .  le  citoyen 
Bouchaud  fait  remarquer  les  erreurs  qui  la  àti 
parent.  Par  exemple,  epictete  pense  que  chique 
homme  a  naturellement  une  idée  du  bien  etsdmmal  , 
du  juste  et  de  i'injmte.  "  Si  cela  était  ,  dit  le  citoyen 
n  Bouchaud  ,  il  y  aurait  des  idéesin  nées ,  et  c  est  ce 
n  qu'on  ne  peutadmettre  après  un  mûr  examen.  Les 
n  anciens  même  ne  l'ont  pas  cru.  Les  plus  sag-3 
n  d'entr  eux  ont  constamment  tenu  pour  les  idées 

n  acquises La   règle  est   aussi  aucienne  que 

n  constante  et  véritable  ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  len- 
11  tendement  qui  n'ait  été  auparavant  dans  les  sens  : 

II  nihil  est ,  etc.  Cette  doctrine  .  quelque  bieu  fon- 
11  dée  qu'elle  soit  .  a  été  combattue  ,  dans  le  17e 
n  siècle  ,  parle  célèbre  Descartés .  qui  d'ailleurs 
n  fait  honneur  à  la  France  ;  mais  il  faut  compter 
n  son  opinion  des  idées  innées  uArriti  ses  é.are- 
11  mens.  On  eut  d'abord  la  complaisance  de  rece- 
n  voir  assez  généralement  ce  nouveau  dogme  sur 
n  la  parole  de  son  auteur  ,  dont  l'autorité  ,  très- 
11  capable  d'en  imposer,  le  soutint  même  assez 
n  long-tems.  Il  n'a  pas  fallu  moins  qu'un  Locke 
11  pour  faire  revenir  de  cette  erreur  les  philosophes 
n  modernes,  et  pour  rétablir  à  cet  égard  l'ancien 
11  système.  Epictete  eût  pu  très-facileisient  se  con- 
11  vairicre  de  la  non-existence  des  idées  innées. . . . 
11  Long-tems  avant  lui  ,  Démocrite  avait  soutenir 
n  formellement   que    l'entendement   humain    n'est 

n  qu'une   table   rase Mais  Epictete  .était  sloiV 

n  cie.n  ,  et  le  Portique  enseignait  que  Pâme  hu- 
11  maine  est  une  poi  ùon  de  la  Divinité  ;  moyennant 
11  quoi  il  ne  pouvait  se  dispenser  de  soutenir  encore 
11  que  l'être  qui  pense  en  nous  a  des  idées  innées, 
n  parce  qu'il  eut  été'  absurde  d'assurer  que  la 
11  Divinité  n'a  point  d'idées  qui  lui  soient  propres.  11 

Parmi  les  erreurs  qui  composent  une  si  grande 
partie  de  l'histoire  des  siècles  ,  aucune  peut-être 
n'a  plus  contribué  que  la  doctrine  des  idées 
innées  à  retarder  le  progrès  des  véritables  con- 
nai.-Sinces.  Toutes  les  lois  qu'elle  a  été  ramenés 
par  l'imagination  des  poètes  ou  par  celle  de;'  philo- 
sophes, ou  par  des  intérêts  de  sectes,  il  a  fallu 
interrompre  les  recherches  utiles  ,  renoncer  aux 
leçons  de  l'expérience  ,  adopter  des  systèmes  qui 
n'étaient  les  fruits  d'aucune  analyse  ,  et  croire 
enfin  au  lieu  d'observer.  Convaincu  des  dangers 
de  cette  doctrine,  le  citoyen  Bouchaud  l'a  vive- 
ment repoussée;  il  n'a  pas  voulu  quelle  parût 
avoir  part  à  l'hommage  qu'il  rendait  à  Epictete  et 
à  sa  morale. 

Du  gouverncment'detaFieincc  sous  les  denx  premières 
dynasties  ,  par  le  citoyen  Lévcsque. 

La  classe  a  entendu  les  premiers' chapitres  de  cet 
ouvrage  ,  et  elle  a  invité  le  citoyen  Levesque  à  en 
lire  des  extraits  dans  la  séance  publique  du  21 
nivôse. 

L'objet  du  premier  chapitre  est  de  prouver  que 
le  gouvernement  féodal  fut  apporte  dans  les  Gaules 
par  les  conqviérans ,  par  ces  Francs  qui  taisaient 
partie  des  nations  germaniques ,  et  dont  les  moeurs 
étaient  à-peu-près  ce  .que  sont  encore  aujourd'hui 
celles  des  peuples  de  l'Asie  septentrionale.  On 
trouve,  en  effet,  chez  ces  derniers,  une  sorte  de 
régime  téodal  ,  ou  du  moins  les  germes  de  là 
féodalité.   Le  khan   exerce    sur  toute,  la    horda  «n 
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la  lampe   de    terre  qui  servit  a  Epictèu 
rcmraent  qu'en   lisant   la  nuit  à  la  lue 
la   sagesse    du  philosophe   lui    viendrait 
qu'il   ïerait    bientôt    l'ejal    de  cet  excellent  vieillard 
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empire  plus  ou  moins  révère  :  sa  puissant:'  esthé- 
réduaire  comme  l'était  celle  des  r.iis  francs.  On 
voit  en  Asie  ce  qu'on  vit  en  France  dès  la  première 
dynastie  ,  des  enfans  au  berceau  héritiers  de  la 
couronne  de  leur  père  ,  et  reconnus  pour  les  chels 
d'une  peuplade  ou  d'un  peuple.  Tous  les  Kls  de 
khan  reçoivent ,  avec  le  titre  de  sultan  ,  des  por- 
tions de  souveraineté  :  chacun  exerce  sur  une  par- 
lie  de  la  horde  une  puissance  plus  ou  moins  dé- 
pendante de  celle  du  chef  de  la  horde  entière  :  tels 
furent ,  au  siècle  de  Clovis  .  ces  rois  inférieurs  , 
roitelets  .  riguli ,  qui  tous  étaient  de  son  sang.  La 
postérité  d-s  khans  loime  la  noblesse  du  plus  haut 
degré  ;  les  mourzas  sont  des  vassaux  d'un  ordre  in- 
Itneur  :  il  en  était  encore  de  même  parmi  les 
conquerans  des  Gaules. 

Chez  ces  peuples  errans  ,  qui  sans  cesse  vont 
cherchant  de  nouveaux  pâturages,  les  Hefs  qui  ne 
peuvent  pas  être  des  terres  sont  des  hommes.  Les 
sultans  relèvent  du  khan;  les  moarzas  relèvent  ou 
du  khan  ou  de  quelques  sultans  ;  d'autres  proprié- 
taiies  J  hommes  relèvent  des  mourzas.  Ainsi  ,  jus- 
qne  dans  les  stepes  de  l'Asie  ,  se  trouvent  le  vasse- 
lage  et  l'atiiere-vasselage. 

Lorsqu'avec  un  régime  semblable,  des  peuples  de 
race  germanique  s'etablireat  dans  un  pays  con- 
quis pas  eux  ,  chaqae  guerrier  vassal  ou  arriere- 
va-sal  voulut  y  retrouver  les  avantages  dont  il 
avait  joui  dans  la  vie  nomade.  11  les  chercha  dans 
le  partage  du  sol.  La  poition  du  sol  qui  lui  échut 
fut  son  sot ,  alodiujn,  alod  ,  aleu. 

Au  sein  de  la  horde  errante.,  le  chef  et  les  grands 
s'étaient  particulieiement  attachés  ceitains  hommes 
par  des  bénéfices  ou  bienfaits  qui  consistaient  alors  en 
habits,  armes  ,  chevaux  et  bagages.  Ces  bcnélices 
devinrent,  dans  la  vie  sédentaire,  des  portions  de 
lots  ou  d'aïeux.  Le  bénéficier  était  l'homme  du 
bienfaiteur  ,  ce  que  la  langue  germanique  expri- 
mait p3t  les  mots  luden  luyden  (  leude  )  ;  on  rendit 
la  même  idée  ,  sous  la  seconde  race  ,  par  les  mois 
d /tomme,  de  vassal.  Ce  qui  .  sous  la  première  dy- 
nastie ,  s'était  nommé  trusta  (loi  ),  s'appela  homa- 
g  um  sous  la  suivante.  Il  n'y  eut  de  changement 
que  dans  les  noms. 

Les  rois  ,  en  donnant  ces  bénéfices,  négligè- 
rent de  s'en  assurer  la  réversion  ,  cm  bien  les 
va<saux  ,  devenus  les  plus  forts  ,  méprisèrent  cet 
engagement.  Ainsi  les  rois  s'étaient  ruinés  ,  et 
n'avaient  fait  que  des  ingrats. 

Le  maire  Charles  Martel  fut  assez  riche  pour 
distribuer  aussi  en  bénéfices  une  partie  de  sa  for- 
tune .  et  assez  puissant  pour  donner  à  ses  guerriers 
les  biens  de  l'Eglise  ;  mais  il  eut  la  prudence  de 
tiipuler  au  prix  de  quels  services  on  jouirait  de  ses 
bienfaits.  Ce  fut  lui  qui  donna  des  lois  au  régime 
féodal  qui  était  né  avec  la  monarchie.  Ce  régime 
s'étendit  sous  Louis-le-Débonnaire ,  s'acheva  sous 
Cbaries-Ie-Chauve  ,  et  tous  les  abus  dont  il  est  la 
souice  furent  portés  à  leur  comble  sous-Char!es- 
le  Simple. 

L'aristocratie  que  formaient. dans  l'Etat  les  pos- 
sesseurs d'aïeux  et  de  fiels  ,  n'avait. pas  le  pouvoir 
de  réprimer  les  excès  des  souverains.  Le  citoyen 
Lévesque  prouve  ,  par  de  nombreux  exemples  , 
qu  il  n  existait  ,  dans  ce  tems  de  ténèbres  qu'un 
despotisme  féroce  ,  inquiété  quelquefois  par  !a  tur- 
bulence des  sujets ,  jamais  réprimé  par  le  droit  re- 
connu  des   citoyens. 

La  servitude  de  ta  glèbe  est  la  matière  du  se- 
cond chapitre  de  l'ouvrage  du  citoyen  Lévesque.  On 
y  voit  que  si  quelques  hommes  jouissaient  alo'i  s  d'une 
partie  des  droits  de  cité  ,  c'était  seulement  dans  Ja 
classe  qui  fut  depuis  distinguée  par  le  titre  de 
noblesse.  Tous  les  habitans  qui  n'appartenaient 
point  à  cette  classe  étaient  soumis  à  la  servitude  de 
la  glèbe  :  à  peine  faut-il  excepter  quelques  artisans 
domiciliés  dans  les  villes,  et  qui  étaient  presque 
tous  étrangers.  Comme  par  les  lois  féodales  ie 
vassal  ne  pouvait  diminuer  son  fief,  il  fallait  bien 
que  les  habitans  fussent  en  quelque  sorte  à  la  chaine. 
Les  cultivateurs  ,  liés  à  la  terre  qu'ils  fécondaient , 
étaient  partagés  ea  plusieurs  classes  ,  soumis  à  dif- 
férens  degrés  de  servitude.  Tous  étaient  vendus  ou 
livrés  avec  la  terre  ,  comme  les  bestiaux  de  la 
ferme.  En  vain  le  seigneur  immédiat  donnait  à  son 
serf  la  liberté  :  le  malheureux  sert  pouvait  être  re- 
clamé par  le  seigneur  supérieur  ;  il  pouvait  l'être  , 
quoique  clerc  ,  prêtre  ,  dignitaire  ecclésiastique. 
L'imprudent  évêque  qui  l'avait  admis  dans  l'église 
était  obligé  de  le  dégrader. 

La  liberté  n'appartenait  qu'à  la  postérité  des  con- 
querans ,  et  à  celle  de  quelques  Gaulois  qui  avaient 
favorisé  le  vainqueur  ,  et  qui  lui  avaient  fait  hom- 
mage. Plusieurs  textes  ,  il  est  vrai  ,  nous  repré- 
sentent le  peuple  jouissant  de  la  liberté,  et  même 
prenant  quelquefois  part  à  la  législation  ;  mais  ,  en 
discutant  ces  passages  ,  le  citoyen  Lévesque  prouve 
que  le  peuple  dont  ils  font  mention  n'est  que  le 
peuple  des  Francs  ,  postérité  des  conquerans  :  c'est 
même  ce  qui  est  souvent  exprimé  d'une  manière 
formelle. 

Jamais  ,  sous  les  deux  premières  dynasties ,  il  ne 
«'agit  des  intérêts  des  villes  ,  de  leurs  libertés  ,  de 
leurs  droits;  c'est  qu'ils  n'en  avaient  point.  Des 
actes  qui  subsistent  encore   nous   montrent   qu'on 


vendait  .  qu'on  donnait,  qu'on  échangeait  des  bour- 
geois. On  voit  même  ,  sous  le  règne  de  Louis  IX  , 
long-tems  après  l'établissement  tics  communes  ,  le 
comte  de  Champagne  faite  présent  d'un  de  ses 
bourgeois  à  un  gentilhomme  son  vassal. 

Tels  sont  les  principaux  résultats  des  deux  premiers 
chapitres  de  l'ouvrage  du  citoyen  Lévesque.  Nous 
n'avons  pu  faire  entrer  dans  cet  extrait  les  preuves 
justificatives  de  toutes  les  parties  du  système  établi 
par    l'auteur. 

Il  n'appartient  qu'aux  lumières  ,  dit  le  citoyen 
Lévesque  ,  de  rendre  aux  hommes  leurs  droits  natu- 
rels ,  en  éclairant  à  la  fois  les  opprimes  et  les  op- 
presseurs. Ne  dégradons  pas  l'instruction  en  accor- 
dant aux  siècles  de  barbarie  des  éloges  mensongers. 
L'ignorance  seule  peut  ne  pas  reconnaître- tous  les 
maux  qui  ont  affligé  l'humanité  dans  les  tems 
d'ignorance  ;  la  mauvaise  foi  peut  seule  les  con- 
naître et  les  dissimuler.  Avouons  qu'on  ne  trouve 
chez  les  sauvages  que  les  premiers  rudimens  des 
facultés  intellectuelles  .  et  chez  les  barbares  que 
des  institutions  barbares  comme  eux. 

Recherches  sur  l'histoire  de  France  ,  par  le  citoyen 
Anquetil. 

La  lecture  de  cet  ouvrage  avait  été  commencée 
dans  le  dernier  trimestre  de  l'an  10.  Les  articles 
que  le  citoyen  Anquetil  a  lus  dans  le  cours  du 
premier  trimestre  de  l'an  1 1  ,  sont  particulièrement 
relatifs  aux  rois  mérovingiens  ,  et  aux  premiers  rois 
de  la  seconde  race.  L'auteur  apperçoit  en  France  . 
depuis  Clovis  Ier  ,  au  cinquième  siècle  .  jusqu'à 
Clovis  II  au  septième  ,  un  gouvernement  réglé  , 
et  du  goût  pour  les  études.  Mais  depuis  Clovis  II 
jusqu'à  la  lin  de  la  race  mérovingienne  ,  au  milieu 
du  huitième  siècle  ,  il  n'y  a  plus  qu'anarchie,  con- 
fusion et  ignorance. 

C'est  le  tems  de  ces  rois  qu'on  a  nommés  fai- 
néans  ,  et  qui  ,  selon  le  citoyen  Anquetil ,  n'ont  pas 
tous  mérité  personnellement  l'opprobre  attaché  à 
un  tel  nom.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  soutenu  avec 
honneur  les  droits  du  trône.  Les  autres  y  sont 
parvenus  encore  enfans  ,  et  la  mort  les  en  a  l'ait  des- 
cendre avant  l'âge  on  ils  auraient  pu  y  monter 
avec  un  certain  éclat  ,  ou  des  vertus ,  ou  des  vices. 

La  multiplicité  des  régences,  dit  l'auteur,  les 
usurpations  des  maiies  du  palais,  leurs  rivalités, 
les  guerres  qui  les  ont  suivies ,  sont  les  traies  causes 
de  la  dégradation  de  la  race  mérovingienne  et 
de  son   extinction  totale. 

La  France  avait  langui  sous  les  derniers  mo- 
narques de  cette  dynastie  ;  elle  reprit  son  énergie 
sous   Charlemagnè. 

Tableau  historique  du  règne  de  Louis  XVI ,  par  le 
citoyen  De   Sales. 


Ce  tableau  n'embrasse  point  les  premiers  éve- 
nemens  de  la  révolution  française  ;  il  retrace  les 
principaux  faits  qui ,  depuis  I774jusqu'en  1 7 S8  ,  ont 
influé  sur  les  destinées  de  la  France.'  Ces  quatorze 
années  ,  quoique  déjà  reculées  si  loin  de  nous  par 
la  multitude  et  la  grandeur  des  souvenirs  que 
les  quatorze  années  suivantes  nous  ont  laisses  , 
ferment  néanmoins  encore  ,  à  bien  des  égards  , 
une  partie- de  ce  tems  présent  dont  l'approche 
est  si  périlleuse.  Le  citoyen.  De  Sales  ne  s'est 
point  dissimulé  les  difficultés  dont  la  divergence 
des  opinions  contemporaines  pouvait  environner 
son  sujet.  Il  est  rare'  qu'en  parlant  d'une  époque 
si  voisine  on  paraisse  impartial  :  le  citoyen  De 
Sales  a  écrit  avec  lé  désir  de  l'être  en  effet.  Voici 
comment  il  paint  trois  hommes  malheureux  et 
mémorables-. 

n  Maleshcrbes  ,  de  mœurs  pures,  ami  de  l'ordre 
j!  et  des  arts,  aurait' été  l'homme  suivant  fe  cœur 
■i  de  Louis  XV!  ;  mais  la  cour  n'était  point  son  élé- 
i)  ment  :  il  aurait  ressemblé  ,  parmi  les  êtres  abjects 
»)  qui  la  composaient  ,  à  une  vieille  empreinte 
j)  d'Aristide  ,  trouvée  parmi  les  Priapes  de  Caprée. 
m  Il  ne  cherchait  point  la  puissance  ,  et  la  puis- 
n  sance  n'alla  point  au-devant  de  lui.  Louis  ne 
!i  le  devina  que  long-tems  après ,  et  il  ne  le  connut 
i)  réellement  que  lorsqu'il  quitta  le  Temple  pour 
»  aller   mourir. 

il  Turgot  avait  plus  de  génie  d'administration  et 
plus  d  énergie  que  Maleshcrbes.  Il  commençait 
à  fa  re  parler  de  ses  plans  de  restauration  ,  de 
ses  idées  paradoxales  à  force  d'être  philanlro- 
piques  .  de  sa  manie  de  jeter  le  gant  de  Tancrede 
à  tous  les  préjugés  d'une  vieille  monarchie.  Le 
jeune  roi  ,  à  l'époque  de  son  avènement ,  ne 
crut  pas  la  nation  assez  mûre  pour  se  revivifier 
par  la  main  vigoureuse  d'un  Spartiate  ,  et  il 
voulut  s'adresser  à  Machault. 
)>  Machault ,  ministre  d'Etat  sous  LouisXV  ,  pas- 
sait pour  la  plus  forte  tête  de  la  nation.  Né  avec 
un  génie  vigoureux  pour  entreprendre,  et  un 
esprit  de  suite  pour  exécuter  ,  ami  de  l'ordre  et 
de  la  morale  ,  cherchant  la  gloire  on  elle  est , 
dans  l'amour  raisonné  des  hommes  ,  il  serait 
devenu  le  mentor  du  nouveau  Télémaque.  Mais 
une  fatalité  invincible  ,  qui  entraînait  la  monar- 
chie à  sa  dissolution  ,  ht  évanouir  les  grandes 
espérances  ,  au  moment  même  où  elles  étaient 
sur  le  point  de  se  réaliser.  » 

(  La  suite  à  vn  procluin  numéru.  ) 


L  I  T  T  É  R  A  T  U  R  E.  —  P  O  É  S  I  E. 
Roland  furikux,  en  vers  français,  poème  imité  de 
l'Arioste;    par   Ch."- Honoré    Laborie,    ancien 
professeur   de    belles-lettres   au   collège   de  Per- 
pignan ,   etc.  (1) 

DEUXIEME         EXTRAIT. 

Ceux  qui  ont  lu  ce  que  je  viens  d'écrire  («)  sur 
l'Aiioste,  doivent  concevoir  qu'il  ne  suffit  pas  de 
bien  connaître  la  langue  de  cet  atitejr  et  de  bieu 
manier  la  sienne  piopre  pour  le  bien  traduire.  Ce 
que  presque  tous  les  traducteurs  ont  été  dans  l'im- 
puissance de  rendre  ,  c'est  le  coloris  du  texte  :  leurs 
imitations  sont  des  gravures  ,  plus  ou  moins  par- 
faites ;  or,  il  nous  faudrait  des  lableaux.  Pour  nous 
faire  connaître  l'Arioste  ,  c'est  donc  peu  que  de 
sentir  son  génie,  si  l'on  n'a  pas  reçu  soi-même  une 
portion  de  cette  surabondance  de  verve  ,_  d'origi- 
nalité ,  et  d'inépuisable  inspiration  poétique  qui 
le  caractérise.  Nous  n'avons  .  chez  nous,  que  deux 
hommes  qui  nous  en  aient  donné  une  itlée  juste  ,. 
quoiqu'aftaiblie  ,  Lafontaine  et  Voltaire.  Ce  dernier 
surtout  a  manié  ,  eu  artiste  supérieur,  les  pinceaux 
du  chantre  de  Roland  dans  le  poëme  le  plus  origi- 
nal de  notre  langue. 

L'Aiioste  a  été  traduit  en  latin  ,  en  espagnol  ,  en 
anglais,  etc.,  dans  presque  toutes  les  langues.  Dans  la 
nôtre,  pour  ne  parler  que  des  traductions  modernes, 
nous  citerons  celles  de  Mirabaud,  de  Tressan ,  de 
Pankoucke  etFramery  .  etc.  La  plus  textuelle  ,  c'est 
la  dernière  ;  la  plus  élégante  ,  la  seconde  ;  celle  de 
Mirabaud  ea  lourde  e?  trainante  :  le  traducteurne 
sait  pas  rire;  il  prend  tout  au  sérieux,  même  ce 
que  son  auteur  n'a  traite  qu'en  badinant.  Toutes 
les  plaisanteries  de  l'Arioste  disparaissent  dans  'cette 
paraphrase  pesante. 

Dans  les  dix  dernières  années  de  la  monarchie 
française  ,  queiques  hommes  de  lettres  estimables 
ont  essayé  de  traduire  l'Arioste'  en  vers ,  ainsi  qu'on 
doit  traduire  tous  les  poètes.  Les  Almauacbs  des 
Muses  nous  ont  offert  des  fragmens  de  ces  réduc- 
tions, de  celle,  entr'aimes  ,  du  citoyen  François 
(de  Neuchâteau  ).  L'auteur  venait,  dit-on,  de, 
l'achever,  quand  il  la  perdu  dans  un  naufrage  qui 
engloutit,  en  un  seul  instant ,  le  fruit  de  plus  de 
vingt  années  de  travail. 

Le  citoyen  Dupont  de  Nemours  publia  ,  en 
17S1  ,  le  premier  chant  du  poëme  de  l'Arioste, 
sous  le  tiire  modeste  d'Essai  de  traduction  en 
vers  ,  etc.  Quelques  citations  que  j'en  vais  faire 
me  dispenseront  de  juger  en  détail  les  ONZE  CRE- 
MIERS CHANTS  d'une  prétendue  imitation  ,  en  vers 
français  ,  du  Roland  furieux  ,  publiée  cette  antiée 
par  le  citoyen  Charles-Honoré  .Laborie.  En  rap- 
prochant un  fragment  de  l'une  et  de  l'autre  ,  je 
mettrai  le  lecteur  à  portée  d'apprécier  le  mérite 
de  ce  nouveau  traducteur  ,  qui ,  pour  f  tire ,  comme 
il  dit ,  un  poème  national  de  celui  de  l'Arioste  , 
nous  fait-  contempler  dans  la  grotte  de  Merlin  , 
un  tableau  de  la  révolution  française  ,  .peint  avec 
un  vrai  pinceau  de  révolution.  C'est  dans  cette 
sublime  allégorie  que  la  fiere  Bradamante  voit.. . . 
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Mais  venons  aux  rapprochemens.  Voici  la  version 
du  citoyen  Laborie.  C'est  le  moment  ou  Sacripant 
a  trouvé  Angélique  dans  un  buisson.  Angélique  lui 
raconte.. . . 

»  Comment   Roland    avait,   par  son  appui, 

)«   A  son  honneur   «aiivé   bien    des  atteintes  , 

ii  Et  comment  ,   sourde   à  ses   plus  tendres  plaintes, 

n   Elle  J'avait  défendu   contre   lui. 

■1   La  chose  était    à   croire    difficile  ; 

»»   Mais    quelqu'étrange   au  fond   qu'elle  parût, 
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D'un   geste    prompt  et   d'un    œil   plein    de    flamme  , 

Le  chevalier  trahissait  se»  transports  ; 
"Un   bruit   soudain  l'arrête  ;   il  en  murmure. 

Le  bruit  approche  ,    il  se  levé  à  l'instaut  , 

En   maugréant  il    revêt    ion   armure  , 

Monte  à  cheval   et  de-  pied-ferme    attend. 

Du  foud  du    bois  accourt ,  à  toute  bride  , 

Uu   chevalier  d'une  miue  intrépide  ; 

Un   plumet   blanc  courroune   son  cimier. 

Et   comme    uu    evgue   il  est  blanc    tout  entier. 

A    Sacripaut    sa  venue   importune 

Ravit  l'espoir  d'une    bonne    fortune. 

Ce    prince  ,   aussi  ,    de    rage  en    le   voyant ,  , 

-G-ionde,    lui  laute    un    regard    foudroyant, 

Et  court  a  lui.    Daus   la   fureur    qu'il    montre  , 

Il  croit  ,    d  un    coup  ,    vous    le    désarçonner  : 

De   ce    défi  l'autre  ,  sans  s'étonner  , 

La   lance    en    main ,    galope    à    sa  rencontre. 
*\Deux  fiers  taureaux  par  la  rage   poussés  , 

Quand,  dam  les  bois ,  l'un  l'autre  ils  se  provoquent , 

Moins  rudement   heurtent  leurs/fronts   baissés. 

Front  contre  front  leurs  cheveux  s'entre  choquent  -, 

De  part  en  part ,  leurs  ccus  sont  percés  ; 

Heureusement  qu'ils  sont  bien   cuirassés  ! 

La  terre  ,  autour  ,  à* ébranlement  s'agite  : 

De  Sacripant  le  cheval  meurt  du  choc  ; 

(C'était  dommage,  il  avait  son   mérite.) 

L'autre  ,   sans  doute  ,  au  front  plus  dur  qu'un  roc, 
■  Plie    et    s'abat;   mais   se    relevé    vite  ; 
'  Sur    ses    arçons    raffermi,  l'inconuu. 

Trop    généreux   pour   garder  sa    colère , 

Suit  son  chemin  ,  laissant  son   adversaire 

Sous  son    cheval ,  demi-mort ,  étendu. 


<  Un  laboureur  qu' 
D'un  coup  subit  ; 
Tout  à  côté  de  se 
Quand  il  se  levé  , 
Autour  de  lui  ses 
Tel  Sacripant  ,  de 
Après  longie 
Pâle  ,  éperdu  ,  se  remet 

■  Et  ce  qui  pKis  l'humi 
C'est  d'avoir  là  ,  pour 
Les  yeux  baissés,  en  so 


i  éclat   de  tonnerre  , 
renversé  par    terre  , 
bœufs  foudroyés  , 
nterdit,    il    promet 
égards    effrayés  ; 
i  chute  soudaine 


e  et  le  pique , 
témoin,   Angélique. 
tout   concentré  , 


»  Il  sent   te  Jeu    qui  lui  monte  au  visage, 

t»  Et  de   la  voix  il  eût  perdu  l'usage  , 

»  SI  ,  d'elle  ,  enfin  ,  il  ne   l'eût  recouvré ,  etc. 

Voici  la  traduction  de  ce  même  morceau  .  par 
le  citoyen  Dupont,  de  Nemours.  Sa  touche  est  toute 
autre  que  celle  du  citoyen  Laborie.  Elle  est  facile  , 
franche, élégante.  J'en  voudrais  pouvoir  dire  autant 
de  toute  deux  : 
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e  et  que  vous   a  irai 

Las  !  il  le   faut 
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s'emparer  en  vainq 
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Il  ne   croit  pas  le  refus   daus   le  cœur  ; 
Et,  dans  la  bouche  ,    il  le   croit   ridicule  : 
Même  il  suppose,  et  cela    fait  horreur, 
Les  soupirs   feints   et  le    courroux  irompeur 
Ce    travers-là   par  le   uionde   circule  ; 
Et  je  rougis  qu'il  soit  dans  mou  auteur. 

Les  doux  appas  t  les   beautés   ravissantes 
Dont  s'enivraient  les  yeux  du  Sarrasin  , 
A  chaque  instant  allumaient  dans  son  sein 
Un  feu  plus  vif  ;   et  ses  mains  caressantes 
Allaient   trahir  son  amoureux  dessein  , 
Lorsqu'il  entend  ,  du   fond  d'un  bois  voisin  „ 

•  Partir  un  bruit   d'armes  retentissantes. 

i  En  murmurant,  il  prend  son  bouclier  , 
Remet  son  casque  et  bride  son  coursier  ; 
i   D'uu  saut  léger  sur  la  selle   s'élance  , 

>  Et  fièrement  brandit  sa  forte  lance. 

i   Vn  chevalier  sort  aussitôt    du  bois  : 

i  Son   maintien  noble   annonce  sa  vaillance  , 

»   Et   ce  doit   être  uu  homme    d'importance  : 

•  Blauc  comme   neige   est    son    brillant  harnoi 

•  Sou  coursier  blanc,  les  plumes  éclatantes 

•  Qu'on  voit  au  loiu  sur  son    casque  flotantes 
»   Pas^eiu  l'hermine  et  le  cygne  en  blancheur. 

■   Mais  Sacripant  ,    transporte   de  fureur 

>  D'être   troublé  dans  sou  doux  té.te-à-têle  , 

>  A.  ec    orgueil   le   défie  et   l'arrête  , 

<  Et  pTe'toud  bien  l'enlever  des  arçons. 


-"  Le  survenant 

»  II  coupe  net  le  discours  menaçant 

<»  Que   la  colère    inspire  à  Sacripant , 

#>  Baitse  sa  lance  et  sur  lui  s'abandonne. 

"  De  son  côté  ,  sur  le  chevalier  blanc 

ii  Le  roi  payea  fond  comme  un   ouragan. 

i>  Même  vigueur_des  deux  parts  se  déploie  : 

t»  Tels  deux  lions  s'élancent  sur  leur  proie  ; 

ii  L'un  couire  l'autre  enHame  ,  furieux  , 

i»  Deux  fiers  taureaux  sont  moins  impétueux. 

»  Tout  tremble  au  loin  ^  du  plus  creux  des  vallées 

•  i  Jusqu'au  sommet  des  montagnes  pelées. 

"  Chacun  des  deux  perce  l'épais  éeu 

»  Qu'un  bras  robuste  à  son  effort  présente  ; 

»  Aucun  des  deux  ,    sans  la  trempe  excellente 

ii  De  sou  haubert,  rrcût  plus  long-toms  vécu. 

i»  Leurs  dextriers  ,  secondant   leur  furie  , 

n  Précipités  tous  deux  front  contre  front , 

ii  Tombent  ensemble ,  et  Tun  d'eux  est  sans  vî»: 

»i  C'était  celui  du  roi  de  Circassie  , 

u  Coursier  superbe  et  d'un  très-grand  renom.- 

u  Le  cheval  blanc ,  pressé  de  l'éperon  , 

»  S'est    relevé  ;   l'autre  sur  la   poussière 

u  Reste  immobile  ,  ej  son  corps  en  tombant 

ii  A  sous  sa  masse  engage  Sacripant  ; 

ii  II  y  frémit  de  honte  et  de  colère. 

n  Quand  l'inconnu  le  voit  en  cet  état , 
u  II  s'attribue  à  bon  droit  la  victoire  ; 
n  Et ,  sans  chercher  ,  par  un  second  combat , 

«  Il   tourne  bride  et  galope  aussitôt, 
n   II   avait  fait  un  mille  ,  ou  peut  s'en  faut  , 
n   Que  son  vaillant,   mais  bien  triste  adv 
tt  Gissait  encore  sur  la  place  e 

n  Ainsi  qu'après  un  horrible 

..  Un  laboureur  se  relevé  ,  éperdu  , 

n   Du  lieu  fatal  où  ,  face  contre  terre  , 

n  A  demi-mort,  sous  les  foudres  brûlans  ,- 

n  II  fut  jette  près  de  ses  bœufs  mourans  j 

n  Et  voit  au  loin  sans  feuille  et  saus  branchage 

n  L'aulique  pin  dont  il  aimait  l'ombrage  ;. 

ii  Tel  SacripafU  ,   dans  un  morne  chagrin  , 

n  Près  d'Angélique,  à  pied  ,  se  levé  enfin. 

ii   II  se  désole  ;  il  gémit  ,  il  soupire  : 

ji   Non  pas  qu'il  ait  aucun  membre  blessé  ; 

ii   Mais  les  beaux  yeux  dont  il  ehérit  l'empire 

u  L'ont  vu  combattre  et  l'ont  vu  renversé  ! 

ti  Jamais,    avant  cette  mésaventure, 

.,  Jamais  ,  après  ,  une  telle  rougeur 

n  N'a  de  son  front  alïer  é  la  couleur  ; 

ti   Et  ce  qui  rend  sa  peine  e-ncore  plus  dure  , 

i»  C'est  qu'Angélique  ait  prête  son  secours 

ii  Pour  le  tirer  de  dessous  sa  monture. 

..  Aussi ,  je  crois  qu'il  se 

..  Reste  muet,   si  sa  bcll. 

ii   N'eûK 


■  toujours 


/ont  par  ce  discours  ,  etc1.  i» 

A  présent  ,  opposons  la  prose  de  Tressan  aux 
vers  du  cit.  Laborie  ;  et  voyons  ,  si  ,  par  hasard  , 
le  prosateur  ne  serait  pas  ici  le  poète  .  et  le  poète 
le  prosateur.  Je  choisis  le  portrait  d'Alcine  ,  voici 
la  piosc  : 

«  Alcine  était  telle  qu'Apelle  et  Phidias  eusient 
pu  teindre  une  beauté  parfaite.  Ses  cheveux  blonds 
tombaient  en  formant  d'agréables  anneaux  ,  leur 
couleur  douce  répandait  un  lustre  brillant  sur  sa 
télé  ;  les  roses  et  les  lys  formaient  un  mélange 
agréable  sur  ses  joues  ,  et  contrastaient  avec  un 
front  plus  blanc  que  l'ivoire  nouvellement  poli  : 
deux  sourcils  noirs  ,  dessinés  par  l'amour  ,  surmon- 
taient des  yeux  plus  noirs  encore  ;  ses  yeux  quelque- 
fois paraissaient  immoibiles  ,  lorsque  la  tendresse 
de  leurs  regards  semblait  se  fixer  sur  un  objet  aimé.: 
c'est  dans  ces  yeux  que  les  amours  semblaient  rem- 
plir leur  carquois  des  trais  inévitables  qu'ils  lan- 
çaient dans  les  cœurs.  La  jalousie  d'une  rivale  même 
n  eût  pu  rien  reprocher  à  la  perlection  d'un  nez 
égal  à  tous  ses  autres  traits  :  deux  sillons  en  par- 
taient pour  s'unir  à  sa  bouche  d'un  vermillon  plus 
vif  encore  que  celui  du  cinabre  natif.  C'est  en 
s'ouvrant  agréablement ,  lorsque  de  douces  paioles 
sortaient  de  ses  lèvres,  qu'elle  laissait  voit  d'eux 
rangs  de  perles  choisies.  Souvent  cette  bouche  s'em- 
bellissait encore  par  un  sourire  propre  à  brûler  et  à 
captiver  tous  les  cœurs  ,  sourire  plus  agréable  aux 
yeux  que  les  rayons  doux  et  brillans  qui  pourraient 
s'élancer  de  l'Olympe  :  son  col  ,  arrondi  par  les 
grâces ,  effaçait  la  blancheur  de  la  neige  ,  sa  gorge 
de  lait  qu'elles  avaient  formées  sur- la  leur,  mon- 
trait cette  douce  agitation  des  flots  qu'on  voit  se 
soulever  légèrement  en  baignant  le  rivage  ,  lorsque 
le  zrpnir  semble  les  combattre  et  les  en  repousser. 
Si  des  voiles  ,  impénétrables  aux  yeux  d'Argus 
même,  privent  les  regards  avides  rie  se  porter  sur 
bien  dautres  charmes  .  l'imagination  frappée  par 
ceux  que  l'on  voit,  doit  sullire  pour  s'en  former 
l'idée  la  plus  vive.  Ses  deux  bias  .  de  la  propnuion 
;  la  plus  élégante  avec  sa  taille  ,   sont  terminées  par 


deux  petites  mains  charmetnl'',  ,  JèrK  fà  hif.t'tri^f 
et  l'uni  ne  laissent  appêrcevoir  ni  les  ressorts  cadrée 
ni  les  veines.  Deux  petits  pieds  dune  forme  eh:  - 
mante  terminent  et  portent  la  plus  parfaite  de 
toutes  les  belles ,  et  les  grâces  naturelles  qui  ne 
peuvent  s'acquérir  ni  se  cacher,  animaient- et  pa- 
raient tous  ses  moindres   mouvemetzs.  w 

Ce  morcea'u  ,  malgré  quelques  taches,  est  pixîn 
de  charme  .  il  Faut  Croire  que  le  cit.  Laborie  fa 
trouvé  trop  long  :  du  moins  ,  il  le  rétrécit  de  cet'c 
manière  dans  les  vers  qu'on  va  lire. 


Apu, 


blonds 


:r  un  chef-d'ecuvre  plus  beau. 

auguste  est  celle  des  de&sâ  ; 
:u>:  Bottent  eu  longues 
Dans  sajigure  elle  a  tout  seàuis*ir.t  , 
Un  front  ouveTt  d'une  juste  étendus  , 

Et  de  blan:h:ur  U  teitit  éblouissant.: 

Ses  grands  yeux  bleus  sout  tendres  et  tin 

Mais   c'est  delà  que  le  peinde  amour 

Au  fond    des  cœurs  lance  des   tTâits  rapi 

De  son  menton  il  forma  le  contour  ; 

Sa  bouche  fraiche  et  vermeille  et  jolie 

Est  de  deux  rangs  de  perles  embellie  ; 

Là  ,   sont  formés  tes  souris  séducteurs  , 

Et  des  propes  la  douce  flatterie  , 

Par  qui  l'amour  met  le  Jeu  dans  les  cceu 

Et  des  plus  durs  U  trempe  est  amolli',. 

Le  cou  ,  le  sein  par  les  grâces  moulés  , 

Air  dégagé  ,    bras  ronds  et  potelés  , 

Peau  de  satin  ,  joli  pied  , 

Tout  n'est  qu'appas  daus  te 


miguonc , 
personne.  » 


Le  citi  Laborie  ,  avant  d'aller  plus  loin  ,  c'est-à- 
dire  ,  avant  d'entreprendre  la  traduction  du  ioc. 
chant  ,  a  voulu  savoir  du  public  à  quai  s'en  tenir  ; 
il  déclare  qu'il  a  apporté  à  son  travail  tout  le  soin 
dont  il  est  capable  ;  mais  il  avoue  qu'il  voudrait 
revenir,  sur  quelques"  endroits.'.  .. .  et  qu'//  v  re- 
viendra ,  si  le  publie  juge  que  son  ouvrage  en  vaille 
la  peine. 

Nous  n'essaierons  point  de  préjuger  quelle  sera 
l'opinion  du  public  sur  le  résultat  que  l'auteur 
pourrait  attendre  d'un  nouveau  travail  :  nous 
n'avons  dû  parler  que  de  l'ouvrage  tel  qu'U  es'  sous 
nos  yeux  ,  et.  les  citations  que  nous  avons  faites 
nous   dispensent  de-toute  réflexion. 

Laya. 


SCIENCES  — LITTÉRATURE. 

Fin  de  l'Histoire  médicale  de  l'armée  d'f)rienl  ;  par 
le  médecin  en  chef  R.  Desgeneites  ,  i  vol. 
in-S°,  an  to.  1.802.  — ■  Estrait  communiqué  pur 
C.  L.  Dumas,  associe  de  l'Institut  nntiunal  de 
France  ,  et  professeur  de  l'école  de  médecine  de 
Montpellier. 

Les  avantages  d'une  .prudente  politique  ,  qui  ca- 
che et  voile  la  vérité  ,  ne  sauraient  être  trop  ap- 
appréciés  ,  lorsqu'on  connaît  à  quel  point  le  calmé 
de  l'imagination  etla  sécurité  de  l'esprit  contribuent 
à  repousser  la  communication  des  ma!adies  conta- 
gieuses. Ce  motil  louable  et  digne  d'un  médecin 
habile .  engagea  le  ciloven  Dcsgenettes  à  laisser  igno- 
rer  l'existence  delà  peste  ,  malgré  ht  conviction 
qu'il  en  avait  ;  et  il  lâcha  d'é!oign-r  jusqu'au  soup- 
çon ,  en  s'abstenant  avec  soin  d'en  prononcer  le 
nom.  Voyons  l'explication  .qu'il  donne  lui-même 
de  sa  conduite  et  de  ses  motifs. 

n 'Comme  les  accidens  se  multipliaient  devant, 
n  JalTa  et  enlevaient  les  malades  du  cinquième  au 
n  sixième  jour ,  et  souvent  plus  rapidement ,  je  ne 
»s  pus  méconnaître  le  danger  de  noue  position.  Cc- 
j)  pendant,  comme  j'espérais  beaucoup  du  progrès 
>i  delà  belle  saison  dans  laquelle  nous  entrions., 
n  de  la  diversion  des  marches  ,  des  meilleurs  cam- 
»!  pemens  ,  de  l'abondance  et  de  la  qualité  des 
n  vivres  ,  et  que  je  n'étais  pas  du  tout  convaincu 
•d  dé  la  communication  très-facile  de  la  maladie 
:i  sur  laquelle  on  seliviairà  toutes,  les  exagérations 
iî  de  la  frayeur  ,  je  pris  un  parti.  Sachant  com- 
•t  bien  le  prestige  des  dénominations  influe  viciett- 
s>  sèment  sur  f.-s  tétes  humaines  ,  ji  me  refusai  à 
-1  jamais  prononcer  le  mot  de  peste.  Je  crus  dc- 
!>  voir  ,  djn;  celte  circonstance  ,  traiter  l'armée 
>i  entière  comme  un  maia  le  quil  est  pro-oue 
d  toujours  inutile  ,  et  souvent  tort  dangereux  , 
n  d'éclairer  sur  sa  maladie  quand  elle  est  irès-ciiii- 
i!  que.  Je  communiquai  cette  détermination  au  chef 
•  !  cle  l'état-major-géneial .  qui ,  indépendamment  de 
il  l'attachement  particulier  dont  il  m  honorait .  me 
»  sembla  devoir  être  .  par  sa  place  ,  le  dépositaire 
11  des  motils  politiques  qui  dirigeaient  ma  con- 
11  dttiie.  11 

Ce  fut  de  même  pour  rassurer  les  imaginations 
et  le  courage  ébranlé  de  l'armée  ,  que  ,  dans  une 
autre  circonstance ,  le  citoyen  Desgenettes  ,  au 
milieu  de  l'hôpital  ,  trempa  une  lancette  dans  !  : 
pus  d'un  bubofl  appartenant  i  un  convalescent  (:■ 
la  maladie  su  premier  degré  ,  et  qu'il  se  fit  ij  .-. 
léger:  piqûre  dans  l'aine  et  an  voisinage  de  l'a  >- 
selle  ,  sans   prendre  d'autre  précaution    que  cci:s 


de  le  laver  avec  de  l'eau  et  du  savon.  Ce  dèvoue- 
ment  couretgaux  ,  par  son  but  de  grande  utilité  , 
mérite  d'être  mis  au  rang  des  actions  héroïques  ; 
et  c'est  vraiment  le  cas  de  dire  avec  un  général  , 
appelé  lui  même  à  figurer  honorablement  parmi  les 
hrros  ,  que  Desgenettes  al  monté  à  tt  brèche  de  sa 
profession. 

La  maladie  pestilentielle  se  manifesta  avec  quel- 
ques circonstances  distinctives  à  Gaza.  Le  citoyen 
Bruant  ,  jeune  médecin  ,  envoyé  par  l'école  de 
Montpellier ,  que  la  mort  a  moissonné  dans  l'âge 
des  espérances  ,  observe  ,  dans  un  rapport  bien  ré- 
digé ,  que  la  maladie  atteignait  de  préférence  les 
enfans  et  les  femmes  ;  que  la  mortalité  des  bes- 
tiaux avait  été  très-considérable  aux  environs  de 
cette  ville  ;  qu'une  épizootie  avait  probablement 
précédé  l'épidémie,  et  qu'elle  offrait  tous  les  ca- 
ractères dV.ne  affection  contagieuse  vraiment  ma- 
ligne et  pestilentielle.  La  circonstance  d'attaquer  le 
plus  souvent  des  personnes  en  bas  âge  ,  explique 
pourquoi  les  bubons  ne  paraissaient  gueres  qu'aux 
parotides.  Le  traitement  général  consistait  dans 
1  administration  de  l'émétique  ,  l'usage  du  café  mêlé 
avec  le  quinquina  et  le  camphre  à  haute  dose  , 
lemploi  des  acides  minéraux  ,  l'application  des  vé- 
sicatoires  ,  et  l'appareil  de  tous  les  moyens  indi- 
qués contre  les  maladies  fébriles  ,  où  la  putridité 
et  la  malignité  forment  deux  élémens  qui  domi- 
nant. 

Les  malades  gravement  affectés  arrivaient  des  dif- 
férons points  ds  l'armée  ;  ils  mouraient  le  quatrième, 
le  cinquième  ou  le  sixième  jour  après  l'invasion  de 
la  maladie.  AJaffa  ,  d'après  le  témoignage  du  ci 
toj en  Saint-Ours,  on  vint  à  bout  d'en  guérir  les 
trois  quarts  ,  et  l'on  eût  sauvé  un  bien  plus  grand 
nombre  de  victimes  ,  si  l'on  avait  réuni  plus  de 
moyens  administratifs  ,  chirurgicaux  et  pharmaceu-, 
tiques.  La  plupart  des  malades  à  qui  on  pouvait 
administrer  l'émétique  en  lavage  le  premier  on  le 
second  jour,  étaient  sauvés.  Il  survenait  ,  dans  la 
nuit  du  sept  au  huit ,  un  changement  notable  sans 
évacuations  sensibles.  La  maladie  prenait  alors  les 
signes  caractéristiques  de  la  putridité;  la  plaie  des 
vésicatoires  se  couvrait  d'escarres  gangreneux,  et  la 
mort  suivait  bientôt  cette  dissolution  complette  des 
forces  qui  animaient  la  machine. 

Les  rapports  du  citoyen  Bruant  sur  la  peste  et  les 
autres  maladies  régnantes  ,  ses  mémoires  sur  l'oph- 
thalmie  d'Egypte  ,  ses  observations  sur  la  dyssen- 
terie  font  l'éloge  de  ce  jeune  homme  intéressant , 
que  lamitié  de  ses  camarades  ,  l'estime  dé  ses 
chefs ,  les  regrets  de  ses  anciens  maîtres  accompa- 
gnèrent dans  le  tombeau.  On  ne  peut  se  défendre 
d'un  attendrissement  bien  légitime  ,  en  voyant  les 
lignes  touchantes  ,  consacrées  à  sa  mémoire  dans 
l'ouvrage  du  citoyen  Desgenettes.  Ecoutons-le  un 
instant  lui-même  ;  la  moindre  altération  nuirait  à 
ce  morceau.  nCe  jeune  médecin,  d'une  grande 
>i  instruction,  toute  dirigée  vers  la  pratique,  était 
»  extrêmement  zélé  pour  son  service  ;  malgré  lepèu 
»  deconfiar.ee  que  sa  phisionomie  adolescente  de- 
"  vait  inspirer  d'abord  aux  militaires  ,  il  en  était 
s'  chéri  eï  considéré  à  cause  de  l'assiduité  de  ses 
»i  soins  et  de  ses  succès.  Distingué  parmi  les  officiers 
n  de  santé  de  son  âge  et  ceux  d  un  âge  supérieur  ,  il 
>i  était  écouté  de  tous  avec  plaisir.  Dans  1  hôpital  de 
n  Gaza  ,  il  avait  sur-tout  contracté  des  liaisons  in- 
>i  times  avec  le  citoyen  Dewevre,  chirurgienattaché 
>>  à  la  commission  des  arts,  depuis  employé  dans  les 
il  hôpitaux  de  l'armée,  et  chargé  en  chef  du  ser- 
)i  vice  de  cet  établissement.  Formés ,  l'un  à  Montpel- 
»  lier  ,  l'autre  à  Pans ,  le  mode  d'enseignement ,  la 
il  direction  des  études,  les  opinions  diverses  accré- 
ii  ditées  dans  ces  écoles  célèbres  ,  étaient  pour  eux 
ii  l'objet  d'agréebles  et  d'utiles  entretiens  ;  car  ils 
n  étaient  encore,  à  cette  époque  heureuse  de  la  vie 
ii  oùlapassion  de  s'instruhen'allumedans  les  esprits 
ii  qu'une  noble  émulation  ,  sans  dégrader  le  cœur 
ii  par  les  bassessfs  de  la  jalousie.  Bruant,  que  la 
ii  nature  de  son  service  exposait  le  plus ,  tomba 
»  malade  le  premier  :  deux  jours  de  suite  il  se  traîna 
ii  dans  les  salles  ,  appuyé  Sur  Dewevre  ;  l'accable- 
»  ment  le  fixa  le  troisième  jour  sur  son  lit ,  et 
»  l'esprit  encore  assez  libre  ,  il  annonça  sa  fin  pro- 
ii  chaine  :  Dewevre  apprécie  la  justesse  du  pro- 
»  nostic  ;  il  est  frappé  de  stupeur  ,  se  couche  près 
ii  de  son  ami ,  et  ne  lui  survit  que  trois  jours. . . . 
n  Excellens  jeunes  gens  ,  puisse  l'hommage  que 
n  ma  plume  rend  à  votre  mémoire  offrir  quelques 
it  consolations  à  vos  proches  et  à  vos  amis  !  Ou  ,  si 
ii  l'importance  et  la  célébrité  des  événemens  aux- 
ii  quels  cet  écrit  est  lié  ,  peuvent  le  soustraire  à 
ii  l'oubli  de  la  postérité  ,  puisse-t-elle  s'occuper  de 
n  vos  noms  avec  attendrissement  !  n 

Les  exutoires  permanens  ne  mettaient  point  à 
l'abri  de  l'épidémie  pestilentielle  ,  et  les  convales- 
cens  l'ont  quelquefois  reprise  en  soignant  leurs  ca- 
marades. Les  cadavres  ne  la  transmettaient  point. 
Les  moindres  obstacles  suffisaient  quelquefois  pour 
l'arrêter  ;  et  l'on  a  vu  un  simple  fossé  placé  en  avant 
du  camp  ,  suspendre  tout-à-coup  les  progrès  de  la 
contagion.  Dans'la  campagne  de  Syrie,  elle  ne  parut 
point  se  communiquer  des  hommes  aux  animaux  , 
puisque  les  chiens  qui  avaient  devoté  des  cadavres 
de   pestiférés   ne  la   contractèrent  jamais. 


5o4 

Le  citoyen  Desgenettes  regrette  ,  avec  raison  , 
dans  plusieurs  endroits  de  son  livre  ,  que  les  secours 
aient  manqué  pour  des  observations  plus  exactes 
et  plus  suivies.  Tous  irs  rapports  quil  recevait, 
attestent  la  pénurie  de  tous  les  genres  de  moyens. 
On  y  réclame  sans  cesse  les  objets  les  plus  indis- 
pensables de  la  pharmacie  et  du  régime.  Que 
n'eût-on  pas  l'ait  avec  un  local  convenable  ,  des  re- 
mèdes suffisans  ,  des  alimens  appropriés,  et  le  con- 
cours des  soins  d'hommes  courageux  et  intelligens  ! 
Les  hôpilaux  étaient  généralement  mal  tenus  et 
mal  approvisionnés.  Les  autorités  supérieures  et  les 
surveillans  intermédiaires  n'avaient  point  assez  d'é- 
nergie on  de  crédit  pour  maintenir  l'ordre  dans 
toutes  les  parlies-de  ce  service  délicat.  En  vain  la 
grairde  ame  de  Kléber  était  sans  cesse  occupée  des 
intérêts  et  du  sort  de  cette  armée  souffrante  ,  à 
laquelle  sa  fortune  se  trouvait  si  étroitement  unie. 
En  vain  cet  homme  ,  qui  tut  en  même-tenis  géné- 
ral et  soldat,  courageux  et  sensible,  guerrier  et 
philosophe,  conquérant  et  juste,  portait  ses. vues 
et  sa  sollicitude  sur  tous  les  détails  du  service. 
Les  meilleurs  plans,  les  plus  sages  mesures  restaient 
sans  exécution  et  sans  effet.  On  voit  le  cœur  géné- 
reux de  -Kléber  se  peindre  tout  'entier  dans  ces  ex- 
pressions-si  belles  qu'il  adressait  la  veilje  de  sa 
mort  au  médecin  en  chef.  «  On  sait  dans  l'armée 
ii  combien  j'ai  pour  vous  d'amitié....  C'est  une 
n  lettre  de  crédit  dont  il  tant  vous  servir  pour  faire 

n  du  bien Tirez  sur  moi  hardiment ,  je  ferai 

n  honneur  à  mon   papier,  n 

La  méthode  de  traiter  la  peste  par  les  onctions 
ou  frictions  d'huile  ,  indiquée  par  le  cit.  Desge- 
nettes ,  aurait  été  d'un  avantage  inappréciable  , 
pour  peu  qu'on  eût  multiplié  et  répété  les  expé- 
riences. Mais  l'auteur  observe  qu'il  n'y  a  rien  eu 
de  déterminé  avec  précision  sur  l'efficacité  de  ce 
traitement.  11  fait  la  même  observation  à  l'égard 
des  ouvertures  de  cadavres  ,  qui  n'ont  été  ni  assez 
nombreuses  ni  assez  authentiques  pour  en  rien  dé- 
duire de  positif  et  de  certain.  Je  ne  partage  point 
•on  opinion  sur  le  caractère  endémique  de  la  peste 
dans  l'Egypte  inférieure  et  le  long  des  côtes  de  la 
Syrie  ,  puisqu'elle  change  fréquemment  de.  forme 
et  de  nature  ,  qu'elle  n'exerce  ses  ravages  que  par 
intervalles  et  à  des  époques  diverses  ,  qu'elle  aug- 
mente ou  diminue  suivant  des  circonstances  indé- 
pendantes des  localités ,  et  qu'elle  présente  enfin 
dans  ses  variations  ,  dans  sa  marche  ,  dans  ses  acci- 
dens  ,  les  traits  les  plus  frappans  d'une  maladie 
épidémique. 

Quoique  la  peste  se  développe  généralement  dans 
une  saison  déterminée  ,  elle  peut  survenir  à  toutes 
les  époques  de  l'année.  Les  vents  du  sud  ,  l'air 
chaud  et  humide  en  favorisent  ,  s'ils  n'en  pro- 
duisent pas  seuls  le  développement.  Les  vents  du 
nord  ,  les  extrêmes  du  froid  et  du  chaud  létei- 
gnent  et  la  font  cesser.  Le  passage  subit  d'une 
atmosphère  chaude  à  une  atmosphère  froide  ,  est 
une  des  circonstances  qui  concourent  le  plus  à 
la  décider.  Le  danger  de  celte  cruelle  maladie  s'e-- 
time  d'après  le  degré  d'altération  des  forces  sens 
sitives  et  motrices  qui  produit  ce  qu'on  nomme 
vulgairement  l'état  malin  et  putride.  La  domiuance 
de  l'un  de  ces  élémens  ,  portée  à  son  maximum  , 
ou  bien  la  combinaison  de  tous  les  deux  en  fai- 
sait toujours  une  affection  mortelle. 

Malgré  les  ravages  de  la  peste  ,  l'armée  n'a  cepen- 
dant perdu  en  Egypte  que  4157  hommes  par  les 
maladies  de  toute  espèce  ,  dans  les  trente  premiers 
mois.  Ce  nombre  de  morts,  infiniment  moindre 
qu'il  ne  l'a  été  dans  les  armées  d  Europe ,  prouve 
d'une  manière  incontestable  la  grande  salubrité  de 
l'Egypte.  Une  observation  très- intéressante  pour 
établir  une  sorte  d'analogie  entre  la-  peste  et  les 
fièvres  pernicieuses  ,  c'est  que  la  première  se  pro- 
duit fréquemment  dans  le  voisinage  des  lieux  en- 
tourés déaux  marécageutes  et  stagnantes. 

Une  autre  maladie  ,  qui  a  beaucoup  contribué 
à  la  mortalité  en  Egypte  .  est  l'inflammation  chro- 
nique du  foie.  J'ai  eu  l'occasion  d'en  observer 
plusieurs  exemples  sut  des  soldats  venus  de  l'armée 
d'Orient ,  et  traités  dans  l'hospice  de  clinique  de 
Montpellier.  Le  médecin  Barbés  attribue  cette  der- 
nière maladie  à  l'influence  du  climat,  à  l'excès 
de  l'eau-de-vie  et  à  l'abus  que  commettaient  les 
soldats  en  essayant  de  se  resserrer  le  ventre  avec 
la  décoction  de  grenade.  Le  camphre  et  lenitre, 
ajoute  ce  même  praticien  ,  ont  paru  agir  chez  pres- 
que tous  les  malades  comme  résolutils  des  engor- 
gemens  qui  -succèdent  à  ces  inflammations.  .  Les 
dyssenteries  ont  généralement  été  plus  meurtrières 
que  les  autres  maladies ,  et  même  que  la  peste. 

La  première  partie  de  l'Histoire  médicale  de  l'ar- 
mée d'Orient  est  terminée  par  l'état  nécrologique 
depuis  le  départ  de  France  jusqu'au  dernier  jour 
complémentaire  de  l'an  8.  Cet  état  ^  relevé  avec 
beaucoup  de  soin  et  d'exactitude  ,  distingue  ceux 
qui  sont  morts  dans  les  combats  ,  à  la  suite  des 
blessures  ,  par  accidens  ,  par  maladies  ordinaires  , 
et  par  la  fièvre  pestilentielle.  Des  tables  nécrolo- 
giques du  Caire,  pendant  les  années  7,8  et  9  , 
terminent  la  seconde  partie  ,  qui  ,  à  l'exception 
d'une  circulaire  du  citoyen  Desgenettes  aux  méde- 


cins de  l'armée  d'Orient,  ne  renferme  que  les  ob- 
servations et  les  mémoires  de  ces  médecins  <  (lot.-*. 
les  travaux  méritent  bien  aussi  notre  reconnaissance 
et  nos  éloges. 

Je  n'ai  rien  dit  sur  la  composition  et  le  style 
de  cet  ouvrage.  L'auteur  a  une  manière  d'ccine 
facile,  élégante,  animée,  concise  et  parfaitement 
d'accord  avec  le  ton  de  l'histoire  et  la-  majesté  du 
sujet. 

Mais  il  est  tems  de  finir  l'extrait  d'un  ouvrage 
que  l'on  doit  désirer  île  ljre  ,  si  j'ai  pu  réussir  à  le 
taire   connaître. 


LIVRES     DIVERS. 

L'Art  d'améliorer  les  générations  humaines  , 
seconde  édition  ,  revue  et  beaucoup  augmentée 
dans  sa  partie  physique  ,  2  vol.  in-8°  ;  prix,  7  fr. 
pour  Paris  ,  etofr.  25  cent,  pour  les  départemens. 
Se  trouve  ,  ainsi  que  la  3mc  édition  de  l'art  de 
procréer  les  sexes  à  volonté  ,  chez  letrr  auteur  , 
Millot  ,  médecin  -  accoucheur  ,  rue  du  Four-Saint- 
Honoré,  n°  4  55  ;  Migneret,  imprimeur,  rue  du 
Sépulchre,  faubourg  Saint  -  Germain  ,  n"  28  ,  ec 
Pernier ,  libraire  ,  rue  de  la  Harpe  ,  vis-à-vis  celle 
Saint-Severin  .   n°  187. 

Introduction  à  la  Science  de  l'économie  politique 
et  de  la  statistique  générale ,  ou  Tableau  analytique 
du  système  universel  des  lois,  par  Gabriel  Bourbon-, 
Busset ,  dit  Leblanc  ,  jurisconsulte  ,  défenseur  près 
les  tribunaux  do  Paris,  membre  de  la  Société  des 
belles-lettres  de  Paris,  de  la  S-iciété-Libre  de;  sciences 
et  arts  ,  de  l'académie  de  législation,  etc. professeur 
d'économie  politique  à  l'Athénée  des  étrangers, 

A  Paris  ,  chezRcnaudiere ,  imprimeur  ,  rue  de.s 
Prônvaires  ,  n°  664/,  et  chez  l'auteur  .rue  de  l'Uni- 
versité ,  n°  916. 

Analyse,  des  opinions  diverses  sur  l'origine  di 
l'impnmcrie  .  par  Daunou  ,  m.embfe  de  l'Institut , 
brochure  iu-S°  ;  ptix  1  fr.  Sa  cent,  pour  Paris  ,  et 
2  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  .  imprimeur  de  l'Insti- 
tut national  ,  rue  de  Grenelle  -  Saint  -  Germain  k 
n°ii3i;  et  iïeuouard  ,  libiaiie  ,  rue  Saint-André- 
des-Arcs. 

Les  Veillées  militaires  .  par  M.  A.  Couvret.  2  vol. 
in- 12.   Prix,  3  fr. ,  et  4  fr.  traric  de  port. 

A.  Paris,  chez  Mmc  Masson  .  libiaire  ,  rue  de 
l'Echelle,    n°  558  ,  au  coin  de  celle  Saint-Honoré. 

]ohanna  ,  opéra  en  deux  actes  ,  du  citoyen 
Marsollier  ;  musique  de  Méh-ul.  Prix,  1  fr.  20  c. 
chez  la   même. 

La  Petite  Ecole  des  PereS  ,  comédie  en  ur»  acte  et 
en  prose,  des  citoyens  Etienne  et  Nanteuil.  Prix, 
I    franc  20  centimes  ,  chez   la  même. 

Le  Censeur  ,  ou  Voyage  sentimental  autour  du 
palais  du  Tribunat ,  brochure  in-lS.  Prix,  jb  ceut.  , 
chez  la  même. 


COURS     DU     CHANGE, 

Bourse  du  4  pluviôse. 

CHANGES     ÉTRANGERS. 


Amsterdam  banco. 

courant 

Londres 

Hambourg 

Madrid  vales.  .  .    . 

Efféctrf 

Cadix  vales 

Effectif. 

Lisbonne 

Gênes   effectif  .  . . 

Livournc. 

Naples 

Milan 

Bàle 

Francfort 

Auguste 

Vienne 


56  i 

23  lr.  90  c. 
1S9 

fr.  c. 

14  lr.  48  c. 

fr.  c. 

14  lr.  17  c. 

4  fr.  67  c. 

5  fr.    7  c. 
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t  P- 

2  fr.  55  c. 
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56  f; 

23    tr 
'87  i 

11   lr.  55  c. 

14  fr.  28  c. 

1 1   fr.  55  c. 

14  fr.    2  c. 
455   fr. 

4  fr.  61   c. 

5  fr.     2  c 


Cinq  pour  cent  consolidés 5?   fr.  i5  c. 

Idem.  Jouissance  de  germinal  an  XL.     54  fr.  25  c. 

Idem.  Jouissance  du  i"vend.  an  XII.     5l   fr.  c. 

Ordon.pourrescript.de  domaines.. ..            fr.  c. 

Ordon.  pour  rachat  de  rentes fr.  c. 

Actions  de  la  banque  de  France. . . .  t320  fr.  c, 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra. Tamerlan  etDaphnis  etPandrose. 
Théâtre- Français.  Auj.  Adélaïde  de  Guesclin  et  les 

Etourdis, 
Théâtre  Louvois.  Auj.  la  i"  représentation  du  Père 

d'occasion  ;   Encore  des  Menechmes  et  l'Auberge 

de  Calais. 


A  Paris,  ds  l'imprimerie  de  H.    Agas»* ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  a»  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  S  ,  le  Moniteur  est  le   seul  Journal  officiel. 


N"   126. 


Mercredi ,.  6  pluviôie  ,  an  11  de  la  République  {  26  janvier  1  8o3.) 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE 

Londres,  le    îg  janvier  (  ,2g  nivôse.  ) 

Un  a  célébré  hier  ,  suivant  l'usage ,  le  jour  de  la 
naissance  de  la  reine,  qui  est  réellement  le  ig  de 
mai  ,  mais  qu'on  a  transporté  au  mois  de  janvier, 
afin  que  la  fête  du  roi  ne  se  trouvât  pas  dans  la 
même  saison  que  celle  de  la  reine.  A  une  heure  , 
les  canons  de  la  tour  ont  annoncé  la  solennité  du 
jour  par  une  décharge  de  cinquante-six  coups,  dé- 
signant les  années  de  l'âge  de  la  reine.  Leurs  ma- 
jestés ,  accompagnées  des  princesses  Elizabeth ,  Marie 
et  Amélie  ,  se  sont  rendues  au  palais  Saint-James. 
Les  princesses  Auguste  et  Sophie  étaient  absentes 
par  indisposition.  Le  prince  et  la  princesse  de  Galles 
étaient  à  la  cour ,  ainsi  que  le  duc  et  la  duchesse 
d'Yorck  ,  les  duc  de  Glarence  et  de  Cumberland  , 
les  ministres  et  les  ambassadeurs. 

Les  illuminations  n'ont  rien  offert  à»  remarqua- 
ble ;  presque  toutes  se  bornaient  aux  lettres  initiales 
C.  R.  en  lampions  de  couleur ,  surmontées  quelque- 
fois d'une  couronne  royale ,  et  accompagnées  de 
quelques  autres  ornemens. 

—  Quelques  symptômes  alarmans  qui  se  sont 
manilestés  en  Irlande  ,  ont  fait  craindre  que  ce 
malheureux  pays  ne  devint  une  seconde  fois  le 
théâtre  des  massacres  et  des  incendies  ,  suite  ordi- 
naire de  la  rébellion.  Les  papiers  ministériels  en 
parlent  comme  d'un  fait  particulier ,  absolument 
étranger  à  l'esprit  d'insurrection.  Une  bande  de 
scélérats ,  disent-ils ,  ont  pillé  la  maison  du  colonel 
Bourchier  ,  à  environ  quatorze  milles  de  Limerick. 
Cet  événement  a  répandu  l'alarme  :  on  a  dit  qu'il 
y  aurait  un  soulèvement  général  dans  tout  le  pays , 
et  que  la  ville  de  Limerick  serait  attaquée.  L'offi- 
cier commandant ,  aidé  des  principaux  magistrats  . 
a  pris  sur-le-champ  des  mesures  pour  rassurer  les 
habitans  et  pour  les  mettre  à  l'abri  de  tout  danger  , 
en  cas  que  cette  rumeur  fût  fondée.  Cependant  , 
continuent  les  mêmes  journaux  ,  aucune  tentative 
.n'a  été  faite  ,  et  d'après  la  bonne  intelligence  qui 
subsiste  aujourd'hui  en  Irlande  entre  le  gouveme- 
.  ment,  les  magistrats  et  les  principaux  habitans  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  supposer  que  la  tranquillité  soit 
sérieusement  troublée. 

Extrait  d'une  lettre  d'Alexandrie ,  le  {"novembre. 

Trois  Turcs  ont  attaqué  dernièrement  une 
de  nos  sentinelles  ,  qui  leur  a  vigoureusement 
îésisté  ;  ce  qui  a  causé  une  alarme  sérieuse.  La 
garde  heureusement  est  arrivée  assez  à  tems  pour 
secourir  le  soldat  accablé  par  le  nombre  et  pour 
le  tirer  de  leurs  mains;  mais  il  est  grièvement 
blessé  à  la  tête.  Le  commandant  en  chef  a  de- 
mandé la  punition  des  coupables ,  en  menaçant  de 
chasser  les  Turcs  de  la  ville  ,  si  on  lui  refusait 
cette  satisfaction. 

Le  pacha  commandant ,  après  avoir  un  peu 
bésité  ,  a  cédé;  et  celui  qui  avait  blessé  le  soldat 
a  été  étranglé.  Les  soldats  turcs  ont  été  offensés 
de  cet  acte  de  jnstice.  Quelques  coups  de  fusil 
ont  été  tirés  sur  un  soldat  du  régiment  de  Roll  et 
quelques  officiers  qui  revenaient  de  l'exécution. 
On  a  battu  la  générale  et  toute  la  garnison  a  pris 
le3  armes.  Les  Turcs  se  sont  enfuis.  Un  autre  régi- 
ment (  le  61e  )  a  été  envoyé  ici  ,  et  tout  est  mainte- 
nant   très-tranquille. 

REPUBLIQUE    B  A  T  A  V  E. 

La  Haye ,  le  1  4  janvier  (  24  nivôse.  -L 

Il  s'est  présenté  au  Texel  et  au  Ulic  plusieurs 
vaisseaux  destinés  pour  Amsterdam  ,  qui  ont  été 
obligés  de  reprendre  le  large,  pour  éviter  d'être 
enfermés  dans  les  glaces  qui  couvrent  la  rade  du 
Texel ,  d'Ulie  et  celle  de  Helvoet-Sluys. 

I      N     T     E     R^    I     E     U      R. 

Paris ,  le   5  pluviôse. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

ERRATA 

Arrêté  concernant  l'Institut  national. 

Art.  VII,  3=  paragraphe,  ils  prendront,  lisez  : 
ils  perdront. 

Art.  XII ,  ligne  2e  du  2e  paragraphe  :  par  l'art.  X  , 
lisez  :  par  l'art.  IX, 

Art.  XIII  ,  ligne  i'c  :  chaque  classe  distribuera, 
•  .lit a  :  les  classes  distribueront. 


Arrêté  du  27  nivôse  dernier,  portant  règlement  pour 
les  J 'orges  d'artillerie. 
A  l'art.  XVIII  ,  à  la  fin  ,  au-Iieu  de  :  en  consé- 
quence  de  l'art.  XII,  lisez   :   en  conséquence  de 
l'art.  XVII. 

A  l'art.  XXXIII ,  après  ces  mots  :  établissemens 
particuliers,  supprimez  ceux-ci  :  en  vertu  de  l'art.  IV 
du  titre  Ie». 


MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Il  est  d'usage  de  légaliser  au  ministère  des  rela- 
tions extérieures,  non-seulement  les  passeports, 
mais  toutes  les  pièces  susceptibles  d'être  envoyées 
en  pays  étrangers.  Les  notaires  qui  sans  doute 
ignorent  que  ces  sortes  de  pièces  sont  assujélies 
à  un  assez  grand  nombre  de  formalités,  11'em- 
ployent  ordinairement  ,  pour  leurs  actes  ,  que  des 
feuilles  simples  ,  qui  leur  suffisent  à  la  vérité  : 
mais  sur  lesquelles  trop  souvent  il  ne  reste  plus 
assez  de  place  pour  y  mettre  les  légalisations  que 
la  loi  exige.  Jusqu'à  présent  on  a  suppléé  à  ce 
défaut  en  ajoutant  une  feuille  ou  un  morceau 
de  papier  ,  selon  qu'il  était  nécessaire  ;  mais  de 
celte  forme  pouvant  résulter  des  inconvéniens 
graves  ,  MM.  les  notaires  sont  prévenus  que  les 
actes  qui  émanent  de  leurs  études  ,  et  qui  sont 
destinés  pour  l'étranger  ,  doivent  être  légalisés  par 
le  maire,  le  préfet  du  département ,  le  ministre 
de  l'intérieur ,  celui  des  relations  extérieures  ,  et 
l'agent  de  la  nation  où  ils  doitent  être  envoyés; 
en  conséquence  on  les  invite  à  ménager  suffisam- 
ment de  place  pour  que  toutes  ces  formalités  puissent 
être  remplies  ,  sans^nême  qu'on  soit  obligé  d'écrire 
sur  les  marges  ,  ce  qui  ne  peut  avoir  li,eu  pour  la 
plupart  qu'en  employant   une  feuille  double. 


INSTITUT    NATIONAL. 

fin  de  ii  notice  des  travaux  de  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques  ,  durant  le  premier  tri- 
mestre" d„  l'an  11.  —  Far  te.  cit.  Daunou  , 
t  un  de  ses  sterii*i,-o,. 

Essai  sur  le  département  de  la  Vendée  ,  ou  appercus 
sur  la  topographie  de  ce  département ,  sur  son 
histoire  naturelle,  son  histoire  politique,  les  mœurs, 
le  caractère  ,  les  habitudes  ,  le  langage  des  habi- 
tans (  leur  agriculture  ,  leur  industrie  ,  leur 
commerce),  par  le  citoyen  Réveillière-Lépeaux. 

Les  chapitres  relatifs  à  l'agriculture  ,  à  l'industrie 
et  au  commerce  ,  n'ont  point  encore  été  commu- 
niqués à  la  classe.  La  lecture  de  toutes  les  autres 
parties  de  l'ouvrage  a  rempli  plusieurs  des  séances 
de  ce  trimestre. 

Le  citoyen  Réveillière-Lépeaux  ne  s'occupe  ni 
des  causes ,  ni  des  événemens ,  ni  des  suites  de 
la  guerre  civile  de  la  Vendée.  11  Plutôt,  dit -il, 
n  que  d'envisager  mon  pays  défiguré  par  les 
11  horribles  coups  qui  lui  ont  été  portés,  j'aime  à 
»  me  le  représenter  heureux  et  tranquille  ,  tel  qu'il 
>i  était  avant  que  l'orgueil  et  l'avarice  en  eussent 
;i  fait  un  champ  de  carnage.  C'est  une  illusion  si 
il  douce  ,  qu'on  me  la  pardonnera  sans  peine,  n 
.  Après  un  coup-d'œil  général  sur  le  département 
de  la  Vendée  ,  sur  sa  position  ,  sur  ses  limites ,  sur 
sa  population  fi),  sur  sa  température,  l'auteur 
entre   dans   les   détails. 

i!  Les  points  les  plus  élevés  de  ce  département  se 
!>  trouvent  situés  à  son  extrémité  orientale,  étranges 
n  sur  une  ligne  de  cinq  ou  six  myriametres  du 
»  sud-est  au  nord-ouest  :  ces  points  sont  Saint- 
i!  Pierre-du-Chemin  ,  Montournois  ,  les  environs 
»  de  Pousauges  .  etc.  Le  terrain  subit  d'abord 
n  une  inclinaison  assez  brusque  vers  le  nord  ,  le 
>!  sud  et  l'ouest.  La  pente  la  plus  forte  et  la  plus 
ii  courte  se  dirige  vers  la  mer  au  sud-ouest.  Les 
11  deux  autres  ,  plus  longues  et  moins  rapides  ,  se 
n  portent  l'une  à  l'ouest  jusqu'à  l'Océan  ,  l'autre  au 
n  nord  jusqu'à  la  Loire.  » 

La  superficie  de  la  Vendée  offre  trois  grandes 
divisions.  i°  Le  pays  granitique  et  schisteux  :  c'est 
le  plus  étendu;  il  est  couvert  de  bois,  de  haies 
épaisses  et  de  genêts  ;  il  porte  le  nom  de  Bocage. 
2"  Le  pays  calcaire  :  c'est  le  plus  petit;  il  est- uni  , 
découvert,  et  s'appelle  la  Plaine.  .3°  Le  pays  de 
laisse  ou  d'alluvion  ,  appelé  Marais. 
•  L'auteur  fait  connaître  ensuite  les  carrières  de  la 
Vendée  ,  ses  mines  d'antimoine  ,  de  plomb  ,  de 
charbon  de  terre  ,  d'ocre  .  de  kaolin  ,  etc.  ;  ses  eaux 
minérales  ,  ses  rivières,  le  gisement  de  la  côte  ,  les 
ports ,  havres  et   rades  du    continent ,   les   ports  et 


le  était   en  1792  de  3o5,Gro  habitaue  | 
200,000  aujourd'hui. 


mouillages  de  l'île  Bouin,  de  l'île  de  Ncirmomier3  , 
de  l'île  d'Yeu.  Ces  détails  sont  suivis' de  ceux  oui 
concernent  les  végétaux  et  les  animnux. 

L'histoire  civile  de  la  Vendée  est  liée  à  celle 
de  la  province  entière  du  Poitou.  Le  cit.  Réveillière- 
Lépeaux  ,  après  avoir  discuté -les  opinions  relatives 
à  l'origine  des  Poitevins,  retrace  les  faits  les  plus 
importans  de  leurs  annales,  soit  avant  leur  réunion 
à  la  monarchie  des  Francs,  soit  sous  les  comte» 
établis  pour  les  gouverner  par  les  rois  des  premières 
dynasties.  Vers,  le  milieu  du  douzième  siècle  ,  cette 
province  ,  comme  celle  de  la  Guienne  et  quelques 
autres  ,  passa  sous  la  puissance  immédiate  du  roi  de 
France  ,  Louis-le-Jeune  ,  époux  d'Eléonor.  Ce  roi , 
par  un  impolitique  divorce  ,  perdit  ces  îiches  do- 
maines ,  qu'Eléonor  transféra  au  roi  d'Angleterre 
en  l'épousant.  Le  Poitou  fut  depuis  enlevé  à  Jean- 
Sans-Terre  par  Philippe- Auguste ,  cédé  aux  Anglais 
par  le  traité  de  Bretigny  aptes  la  bataille  de  Poi- 
tiers ,  reconquis  par  les  Français  sous  Charles  V. 
Charles  VI  le  donna  à  l'un  de  ses  fils  ,  qui  mourut 
sans  postétité  ,  et  le  Poitou  resta  jusqu'à  nos  jours 
réuni  à  la  couronne. 

Dans  le  récit  que  fait  l'auteur  des  principaux 
événemens  de  toutes  ces  époques  ,  les  calamités 
qu'entraînèrent,  là  comme  ailleurs,  les  cioisades 
et  les  dissenlions  religieuses  occupent  un  grand 
espace. 

n  Le  Poitou  ,  dit-il ,  fut  une  des  premières  pro- 
n  vinces  où  l'on  embrassa  les  idées  réformatrices 
n  de  Calvin  ,  et  l'une  de  celles  qui  les  soutinrent 
il  avec  le  plus  de  constance  et  de  couiage.  Les 
ii  épais  bocages,  les  profonds  ravins,  les  marais 
11  impraticables  de  la  Vendée,  le  voisinage  de  la 
n  Rochelle  ,  place  d'armes  des  Réformés  .  le  carac- 
)i  1ère  et  les  vertus  des  habitans ,  tout  devait  con- 
11  tribuer  à  rendre  longues  et  opiniâtres  les  dissen- 
i!  sions  religieuses  et  politiques.  Protestans  et  pa- 
i!  pistes,  royalistes  et  ligueurs,  s'emparèrent  tour 
»  à  tour  de  ce  pays  ,  et  y  portèrent  le  ravage.  » 

A  cette  histoire  générale  de  la  Vendée  ,  le  ci- 
toyen Réveillière-Lépeaux  fait  succéder  la  descrip- 
non  ct_  l'histoire  particulière  des  villes  ,  des  princi- 
paux lieux  <juo  rp  département  renferme  i  et  de* 
trois  îles  qui  en  dépendent." 

René  Garnier  ,  André  Tiraqueau ,  Jacques  Gou- 
pil ,  Sébastien  Colin  ,  Barnabe  Brisson  ,  Pierre 
Brisson  ,  François  Viête  ,  Nicolas  Rapin  ,  Lancelot 
du  Voesin  de  la  Popelinière  ,  Gabriel  Hulin  ,  Ro- 
main Dupin-Pager  ,Jean  Besly  ,  Julien  Colardeau  , 
etc.  :  telle  est  la  liste  chronologique  des  noms  les 
plus  distingués  dans  l'histoire  littéraite  de  la  Ven- 
dée. Le  citoyen  Réveillière-Lépeaux  donne  la  notice 
des  travaux  par  lesquels  ces  écrivains  ont  honoré 
leur  pays. 

Il  décrit  ensuite  les  monumens  que  la  Vendée 
présente  :  monumens  celtiques  (  les  dolmines 
et  les  ménirs  )  ,  monumens  romains  ,  monumens 
du  moyen  âge  ,  comme  la  cathédrale  de  Leçon  , 
les  flèches  des  églises  de  Fontenay  ,  etc.;  monu- 
mens modernes ,  comme  Les  travaux  exécutés  aux 
Sables  d'Olonne  ,  des  ponts-aqueducs,  des  ca- 
naux ,  des  digues.  Ces  derniers  articles  amènent 
des  considérations  générales  sur  les  matières  et 
sur  les  formes  des  constructions  dans  ce  dépar- 
tement. 

Voici  le  résumé  du  chapitre  intitulé  :  Aspect 
pittoresque  de  la  Vendée,  n  Tout  le  Bocage  emprunte 
»  un'giand  agrément  de  la  divers  te  des  arbres 
>i  et  des  arbrisseaux.  Le  vif  et  brillant  coloris  de 
11  leurs  fleurs  au  printems  ,  l'éclat  plus  tempéré, 
n  mais  plus  doux  de  leurs  fruits  en  "automne  , 
il  font  ressortir  les  traits  particuliers  à  cfucune'de 
n  ces  deux  saisons.  La  plaine,  qui  ne  forme  guère 
n  que  la  septième  partie  du  département ,  est  as- 
i!  sez  généralement  privée  d'eau  et  de  mouvement , 
11  ainsi  que  d'arbres  et  de  buissons.  Lorsqu  une 
11  fois,  dépouillée  de  ses  riches  moissons,  elle  a 
n  perdu  les  signes  de  la  fécondité  ,  elle  fatigue 
n  l'œil  et  la  pensée  de  son  ennuyeuse  uniformité; 
>i  Les  marais  ,  dont  l'étendue  est  à-peu-près  dou- 
n  ble  de  celle  de  la  plaine  .  semblent  être  le  do- 
11  maine  de  la  tristesse.  Une  immense  plaine  d'eau 
11  ou  d'argile  délayée  et  impraticable  ,  des  habita- 
11  lions  isolées  et  comme  perdues  au  milieu  de  cet 
11  espace  illimité  ,  un  ciel  brumeux  ,  une  solitude 
,1  qui  n'est  troublée  que  par  les  oiseaux  aquaii- 
11  ques  ,  un  silence  qui  n'est  interrompu  que  par 
ij  leurs  cris  sauvages  et  par  les  mugissemeus  d'une 
il  mer  orageuse  ;  voilà  le  Marais  durant  l'hiver.  Il 
11  a  moins  de  monotonie  pendant  l  été.  Les  prai- 
11  ries  sont  couvertes  de  troupeaux,  et  les  champs 
11  de  récoltes.  Mais  on  n'en  est  pas  moins  con- 
11  damné  à  laire  de  longues-  routes  à  travers  les 
n  marais  salans  ,  froidement  symétrisés  en  échi- 
11  quier  ,   et  dont  les   bords  nuds  n'ont  pour  toute 
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>«  décoration  que  des  tas  de  sel  tout  aussi  froide- 
11  ment  disposas..  ..  La  terre  altéiéc  s'v  divise  en 
>>  profondes  gerçures  ,  et  souvent  l'ueil  ,  l'odorat, 
>i  le  goût  sont  blessés  à- la-fois  par  une  eau  vaseuse 
11  et  corrompue,  n 

Les  habitations  sont  déciites  dans  le  chapitre 
suivant  ;  mais  l'un  des  chapitres  les  plus  étendus 
est  celui  qui  a  pour  objet  le  caractère  et  les  raceurs 
des  Vendéens.  Un  air  épais ,  des  chemins  couverts  , 
d'étroits  vallons  ,  des  chutes  d'eau  ,  l'aspect  des 
ruines ,  la  solitude  et  les  souvenirs  des  guerres 
civiles  ,  tout  nourrit  dans  cette  contrée  une  mé- 
lancolie profonde  ,  qui  crée  les  affections  durables 
et  les  caractères  énergiques  ,  qui  dispose  les  esprits 
à  une  grande  fermeté  dans  leurs  opinions  ,  el  les 
âmes  à  une  vive  et  touchante  sensibilité. 

Nous  pouvons  à  peine  indiquer  ici  les  détails 
relatifs  aux  mœurs  domestiques  des  Vendéens,  à 
leurs  mariages  ,  à  leurs  chants  ,  à  leurs  jeux  ,  à 
leurs  aliment ,  à  leurs  vêtemens,  etc.  Nous  pouvons 
bien  moins  encore  suivre  ,  avec  l'auteur ,  les  varia- 
tions que  les  caractères  et  les  usages  éprouvent  dans 
les  diverses  parties  de  la  Vendée,  le  Bocage,  la 
Plaine  ,  le  Marais  et  les  Iles. 

Dreux  du  Radier  a  prétendu  que  la  langue  des 
Italiens  et  celle  des  Espagnols  devaient  leur  oiigine 
au  langage  du  Poitou.  Après  avoir  réfuté  cette  opi- 
nion poitevine  ,  le  citoyen  Réveilîièie  Lépeaux  tait 
connaître  l'état  actuel  du  patois  vendéen  ,  sa  pro- 
sodie lourde  ,  traînanie  et  monotone  ,  sa  pronon- 
ciation semblable  ,  à  l'égard  de  certaines  lettres  ,  à 
celle  des  Italiens  ,  ses  terminaisons  paruculiereS  , 
et  ce  qu'il  y  a  de  plus  distinctif.  soit  dans  son 
vocabulaire  ,  soit  dans  sa  syntaxe.  On  peut  con- 
clure de  ces  observations  grammaticales  ,  que  le 
langage  vendéen  n'appartient  en  entier,  ni  à  la 
langue  d'oc ,  ni  à  la  langue  d'oil  (î)  ,  qu'il  en  est  en 
quelque  sorte  l'intermédiaire. 

Grammaire  générait ,  par  le  citoyen  Destutt-Tracv. 

En  publiant  ses  Elémens  d'Idéologie .  le  citoyen 
Tracy  annonça  qu'ils  seraient  suivis  dune  gram- 
maire générale  et  d'une  logique.  Ii  vient  d'achever 
la  grammaire  ,  et  il  en  a  lu  à  la  classe  l'introduction 
et  les  trois  premiers  chapitres. 

Dans  l'introduction  ,  le  citoyen  Tracy  observe 
que  la  grammaire  n'est  pas  seulement  la  science 
des  signes  ;  elle  est  aussi  une  continuation  de  la 
science  des  idées  ,  une  introduction  à  celle  du  rai- 
sonnement. Il  n'a  recherché  la  formation  des  idées 
cure  pour  bien  connaître  la  théorie  de  leur  expres- 
sion :  il  n'examine  aujourd'hui  leur  expression  que 
pour  découvrir  les  lois  de  leur  déduction. 

Le  goût  pour  l'analyse  n'est  point ,  dam  l'homme  , 
un  signe  de  décadeoce  ,  conure  cm  la  quelquefois 
prétendu  ;  c'est  un  nouveau  progrès  de  son  in- 
telligence. 

Cependant ,  quand  même  les  anciens  ne  seraient 
pas  tombés  sous  le  joug  des  barbares  ,  cet  esprit 
analytique  n'eût  guère  avancé  chez  eux  la  science 
des  idées  ,  parce  qu'ils  avaient  bâti  des  systèmes 
avant  d'avoir  rassemblé  assez  de  connaissances 
positives. 

Les  modernes  ont  mieux  commencé;  m:iis  ils 
auraient  été  continuellement  arrêtés  dans  leur 
marche  ,  s'ils  n'avaient  secoué  le  joug  des  théolo- 
giens qui  s'étaient  emparés  de  toute  métaphysique. 

Pour  faire  de  vrais  progrès  dans  la  connaissance 
de  l'homme,  il  fallait,  à  l'indépendance  fies  an- 
ciens ,  joindre  la  science  et  la  réserve  des  mo- 
dernes. C'est  le  caractère  de  lépoqtie  on  nous 
sommes  et  que  le  cit.  Tracy  appelle  l'ère  française" 

Dans  le  premier  chapitre  de  sa  grammaire  .  il 
décompose  le  discours.  Voici  les  principaux  résul- 
tats  de  ce  chapitre. 

Tout  système  de  signes  est  un  langage;  toute 
émission  de  signe  est  un  discouis. 

Juger  n'est  pas  précrément  sentir  des  rapports 
entre  nos  idées  :  c'eat  sentir  qu'une  idée  en  ren- 
ferme une  autre.  Ce  seul  et  même  rapport  est  tou- 
jours celui  qu'on  sent  lorsqu'on  juge.  Aussi  ne 
faut-il  toujours  que  le  même  signe  pour  exprimer 
l'acte  de  juger. 

Pour  représenter  toutes  nos  autres  idées ,  il  suffit 
de  les  nommer.  Pour  représenter  un  jugement  ,  il 
faut  énoncer  les  deux  idées  comparées  et  lacté  d'af- 
firmation. 

Si  nous  ne  pouvions  porter  aucun  jugement  , 
nous  ne  saurions  jamais  rien  ;  nous  n  aurions  pas 
même  d'idées  composées.  Juger  est  si  bien  tout  pour 
nous ,  que  lorsqu'un  discours  n'exprime  aucun 
jugement  ,   nous   disons  qu'il  ne  signifie  rien. 

Tout  langage  commence  par  exprimer  d'un  seul 
signe   en  jugement  tout   entier. 

Ainsi  ,  les  propositions  sont  les  élémens  du 
discours. 

Dans  le  second  chapitre  ,  le  cit.  Tracy  décom- 
pose la  proposition  ,  qu'il  considère  dans  tous  les 
langages  ,  principalement  dans  la  langue  parlée  , 
spécialement  dans   la  langue   française. 

(i)  Oui  t'exprime  rit  ireii   muoierci  dani  la  Yeod««  :  til  , 


Certains  mots  de  nos  langages  articulés  expriment 
une  proposition  mut  entière  ,  C'est-à-dire  deux  idées 
et  l'acte  de  juger.  D'autres  ne  représentent  qu'une 
idée  unique  ,  mais  complète  ;  d'autres  seulement 
des  fragmens  d'idées.  Tous  changent  fréquemment 
de  fonctions  :  plusieurs  sont  souvent  sous-entendus. 
Il  n'y  a  point  de  proposition  sans  verbe.  Toutes 
les  fois  que  le  verbe  est  à  un  mode  défini ,  il  y  a 
énoncé  de  jugement.  Toutes  les  fois  qu'il  est  à  un 
mod  indéhni ,  il  n'y  a  que  l'expression  dune  idée 
isolée. 

Tout  discours  n'exprime  donc  jamais  que -l'une 
de  ces   deux  choses  ,   sentir  ou  juger. 

L'état  primitif  de  la  proposition  est  d'être  repré- 
senté par  un  seul  signe  :  ce  signe  unique  en  ren- 
ferme nécessairement  deux  autres  ;  l'un  représen- 
tant une  idée  qui  a  une  existence  absolue  ,  au 
moins  dans  notre  esprit  ;  l'autre  représentant  une 
autre  idée  qui  a _une  existence  relative  ,  c'est-à- 
dire  qui  existe  ou  est  conçue  comme  existant  dans 
la   première. 

Les  noms  sont  les  signes  qui  remplissent  la 
premieie  fonction  :  eux  seuls  et  les  signes  qui  les 
remplacent  ,  peuvent  être  les  sujets  de  nos  pro- 
positions. 

Les  adjectifs  ne  remplissent  pas  réellement  la 
seconde  (onction  :  ils  expriment  une  idée  comme 
devant  appartenir  à  une  autre  ,  comme  ne  pouvant 
exister  que  dans  cette  autre  ,  mais  non  pas  comme 
lui  appai  tenant  ,  comme  y  existant  en  effet.  Par 
une  singulière  abstraction,  ils  sont  privés  de  la 
faculté  d'exprimer  l'existence  ;  ils  ne  sont  donc  pas 
des   attributs  complets. 

L'adjectif  étant ,  existant  ,  est  le  seul  excepté  , 
parce  que  cesl  sa  signification  propre  ;  si  ou  l'en 
dépouillait  ,  il  serait  anéanti.  11  n'y  a  d'adjectifs  qui 
soient  des  attributs  complets,  que  ceux  qui  ren 
ferment  1  adjectif  étant  ;  ces  adjectifs  sont  ce  que 
les  grammairiens  appellent  verbes  adjectifs. 

C  est  parce  qu'ils  renferment  l'adjectif  étant  ; 
c'est  parce  qu'ils  comprennent  1  idée  d'existence  , 
qu'ils   sont   susceptibles   de    mode   et  de   tems. 

Il  n'y  a  pioposition  ,  énoncé  de  jugement ,  que 
quand  le  verbe  est  à  un  mode  déhni.  Ce  mode 
est  le  signe  de  l'acte  de  juger  ,  du  sentiment  qu'on 
a    qu'une  idée   existe   dans  un    autre. 

Ainsi  un  sujet  et  un  attribut,  un  nom  et  un 
veibe  ,  voilà  les  seuls  élémens  nécessaires  de  la 
proposition  :  tous  deux  renferment  l'idée  d'exis- 
tence ;  l'un  ,  d'une  existence  absolue ,  l'autre  , 
d'une  existence  relative. 

Dans  le  troisième  chapitre  ,  le  citoyen  Destutt- 
Tracv  considère  successivement  les  diverses  espèces 
de  mots  dont  se  composent  les  phrases  des  langues 
parlées  ,  et  spécialement  de  la  langue  française. 

I.  L 'interjection.  — ■  Il  faudrait  ,  sous  cette  dé- 
nomination ,  ou  sous  une  autre  peut-être  ,  com- 
prendre tous  les  mots  dont  chacun  exprime  ,  à 
lui  seul,  une  proposition  tout  entière. 

De  tels  mots  n'ont  aucune  relation  avec  les 
autres. 

Ils  dérivent  des  cris  primitifs   et  naturels. 

Ils  ne  développent  pas  le  sentiment  qu'ils  ex- 
priment :   ils  ne  décomposent  pas    la  pensée. 

II.  Noms  et  Pronoms.  —  Les  noms  représentent 
les  sujetsdespropositions;  ils  prennent  des  inflexions 
divetses  pour  exprimer  les  genres,  les  nombres,  etc. 
Lux  seuls  sont  variables  par  des  causes  qui  leur 
sont  piopres  :  les  autres  mots  variables  ne  le  sont 
que  pour  exprimer  leurs  rapports  avec  les  noms. 

Les  noms  qui  indiquent  la  personne  qui  parle  , 
ou  celle  à  qui  on  parle  ,  ou  celle  dont  on  parle  , 
ne  sont  les  noms  de  rien  en  particulier.  Ce  sont 
des  pronoms,  des  adjectifs  oumodificalifs  personnels. 

III.  Verbes  et  Participes.  —  Le  verbe  n'exprime 
pas  ,  comme  le  nom ,  une  idée  existante  par 
eile-même  ;  il  n'exprime  pas  ,  ainsi  que  l'adjectif, 
une  idée  seulement  conçue  comme  pouvant  exister 
dans  «n  autre.  Il  exprime  et  représente  une  idée 
comme  existant  léellement  dans  une  autre  idée. 
11  renlerme  l'idée  d'une  existence  relative  ,  à  la 
vérité  ,  mais  réelle   et  effective. 

Il  n'a  donc  aucun  sens  qu'avec  un  sujet  auquel 
il  doit  se  conformer  sous  les  rapports  du  nombre  , 
de    la  personne  ,    et,    si  l'on   veut,   du  genre, 

Tous  les  verbes  sont  des  verbes  d'état  :  ils 
signifient   tous  qu'un  sujet  est  de  telle   manière. 

Us  tiennent  tous  leur  qualité  du  verbe  être. 
Tous  les  aunes  sont  composés  de  celui-là  et  d'un 
adjectif. 

]'uiine  et  je  suis  aimé  ne  sont  pas  le  même 
verbe  ,  puisque  les  adjectifs  aimant  ,  aimé  ,  qui 
entrent  respectivement  dans  la  composition  de 
l'un   et  de    l'autre ,   sont   fort   distincts. 

Le  citoyen  Tracy  pense  i»  que,  dans  ces  deux 
phrases  je  suis  aimé ,  j'ai  aimé,  aimé  n'est  pas  le 
même  mot  ;  que  dans  l'une  il  signifie  aime  ,  dans 
l'autre  ete  aimant  ;  et  que  ,  lorsqu'il  a  cette  dernière 
signification  ,  il  devrait  toujours  être  indéclinable  ; 

2".  Que  l'adjectif  étant  est  le  seul  mot  qui 
soit  par  lui-même  participe  ,  c'est-à-dire  verbe 
au  mode  indéfini  ;  qu'eu  conséquence  il  est  le 
seul   qui   ait    réellement    les  deux  formes,    étant 


pour  le  présent ,  été  pour  le  passé  ;  qu'tl  n'y  • 
de  vrais  participes  que  ceux  qui  le  renferment 
sous  cette  derutere  forme.  Tels  sont  les  partici- 
pes que  nous  appelons  actifs  passés  :  tous  les 
autres  sout  de  purs  adjectifs  qui  déviaient  tou- 
jours être  indéclinables. 

Les  noms  ,  seuls  mots  qui  expriment  un  sujet  ; 
les  verbes  ,  seuls  mots  qui  expriment  un  attribut  , 
sont  les  seuls  mots  nécessaires  à  l'expression  de 
la  pensée  quand  on  décompose  l'interjection  ; 
les  autres  ne  servent  qu'à  exprimer  des  complé- 
mens  de  ces  deux-là  ,  des  fragmens  de  sujets  ou 
d'attributs. 

Le  verbe  ,  comme  verbe  ,  n'a  point  de  régime  : 
quand  il  semble  en  avoir  un  ,  c'est  en  vertu  de 
la   signification   de  l'adjectif  qu'il  renferme. 

IV.  Adjectifs  et  articles.  —  Les  adjectifs  .  en 
modifiant  les  noms  ,  augmentent  le  nombre  de» 
sujets:  en  modifiant  le  verbe  être,  ils  augmen- 
tent le  nombre  des  attributs.  Us  sont  formés  , 

Ou  des  noms  ,  par  la  substitution  de  la  forme 
attributive   à  la  forme  subjective  ; 

Ou  des  verbes  ,  par  le  retranchement  de  l'idée 
d'existence. 

D'autres  noms  et  d'autres  verbes  peuvent  ensuite 
se  former  de  certains  adjectils   ou  modificatifs. 

Les  adjectifs  modifient  une  idée  , 

Ou  dans  sa  compréhension,  en  augmentant 
ou  en  diminuant  le  nombre  des  idées  qui  la 
composent  , 

Ou  dans  son  extension  ,  en  déterminant  le 
nombre  des  objets  auxquels  on  l'applique  ,  et 
la  manière  dont  on  les  considère.- 

Les  noms  seuls  sont  susceptibles  d'être  modi- 
fiés  dans   leur    extension. 

Les  mot»  vulgairement  nommés  articles  sont, 
des   adjectifs   déterminatifs. 

V.  Prépositions.  —  Beaucoup  de  noms ,  d'adjectifs  , 
de  verbes  adjectils  et  d'adverbes  ,  ont  besoin  , 
pour  former  une  idée  complète  ,  qu'on  leur  adjoi- 
gne le  nom  d'une  autre  idée.  Ce  sont  les  pré- 
positions qui  les  lient  avec  cette  idée  complé-- 
mentaire. 

Il  y  a  des  langues  où  cette  fonction  est  rem- 
plie en  tout  ou  en  partie  par  des  syllabes  désinen- 
tielles.  Ces  syllabes ,  ainsi  que  toutes  celles  qui 
forment  les  composés  et  les  dérivés  des  mots 
radicaux ,  doivent  être  regardées  comme  des 
prépositions. 

Quoiqu'on  ne  puisse  pas  toujours  retrouver 
l'étymologie  des  prépositions  ,  il  est  sûr  qu'elles 
dérivent  toutes  de  noms  ou  d'adjectifs,  et  ordi- 
nairement par  abréviation. 

Un  adjectif  qui  a  un  sens  relatif,  et  qui  ne  se 
décline  pas  ,  est,  par  cela  même,  une  préposition, 

VI.  Adverbes.  —  Mots  invariables  comme  les  pré- 
positions ,  et ,  comme  elles  aussi ,  dérivés  de  noms 
ou  d'adjectifs. 

L'adverbe  est  en  outre  un  mot  elliptique ,  ex- 
pression abrégée  de  l'idée  qu'on  représenterait  au 
moyen  d'une  préposition  et  de  son  régime. 

Les  adverbes  modifient  les  verbes  ,  les  adjectifs  , 
et  d'autres  adverbes ,  mais  jamais  les  noms. 

VII.  Conjonctions  ou  adverbes  conjonctifs.  —  Une 
conjonction  exprime  une  pioposition  toute  en- 
tière, mais  une  proposition  qui,  loin  d'avoir  un 
sens  absolu  ,  suppose  deux  propositions  complettes, 
l'une  antécédente  ,  l'autre  conséquente. 

Comme  l'interjection  ,  la  conjonction  est  bien 
un  élément  du  discours ,  mais  non  pas  un  élément 
de  la  proposition. 

On  peut  considérer  le  mot  que  comme  un  ad- 
verbe ;  mais  c'est  à  cet  adverbe-là  que  tous  les 
adverbes  qui  devierfnent  conjonctifs  doivent  celte 
propriété  ,  comme  c'est  à  l'adjectif  étant  que  les 
adjectifs  doivent  leur  qualité  de  verbe. 

La  signification  propre  de  l'adverbe  que  est  d'ex- 
primer que  le  verbe  auquel  il  est  joint  est  lié  à  un 
autre  verbe  ,  à  un  mode  défini  ,  à  une  autre  pro- 
position entière. 

Le  mot  que  ,  ajoute  le  citoyen  Tracy  ,  est  une 
préposition  plutôt  encore  qu'un  adverbe.  Il  est 
vraisemblable  ,  au  moins  ,  que  c'est  l'invention  des 
prépositions  qui  a  conduit  à  l'invention  du  mot 
que.  Après  avoir  dit .  les  jardins  de  Salluste,  je  vais 
A  Rome  ;  on  s'est  avisé  de  dire  ,  je  vois  que  les- 
lumières  s'étendent  ,  je  désire  q_ve  les  peuples  s'i- 
clairent. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  conjonctions  sont  des 
mots  elliptiques  et  nécessairement  invariables. 

VIII.  Adjectifs  conjonctifs  (  vulgairement  appelés 
pronoms  lelalifs). 

Qui .  que  (  relatif)  ,  dont ,  etc.  ,  sont  composés  de 
la  conjonction  que ,  et  de  l'adjectif  déterrninatif 
le  ou  il  :  ils  en  cumulent  les  fonctions. 

L'adjectif  conjonctif  a  toujours  pour  antécédent 
un  nom,  par  conséquent  une  proposition  inci- 
dente ;  il  est  déclinable  :  il  diffère  donc  de  la  con- 
jonction. 

L'adjectif  conjonctif  peut  également  être  sujet  ou 
attribut  de  la  proposition  incidente.  Ce  n'est  pas 
lui  ,  c'est  cette  proposition  qu;  modifie  l'extension 
ou  la  compréhension  de  l'améVédent  auquel   il  la 


lie  :  il  diffère  donc  des  adjectifs  et  articles  carac- 
térisés ci-dessus ,  n°  IV. 

L'adjectif  conjonctif  est  donc  un  élément  parti- 
culier du  discours. 

Ainsi  l'interjection  qni ,  seule  ,  exprime  toute  une 
proposition  absolue  ;  la  conjonction  qui  exprime 
une  proposition  relative  à  deux  autres  ;  le  nom 
qui  commence  une  proposition  en  représentant  le 
sujet  ;  le  verbe  qui  l'achevé  ,  en  énonçant  l'exis- 
tence de  l'attribut  dans  le  sujet  ;  l'adjectif  qui  mo- 
difie le  verbe  ou  le  nom  ;  la  préposition  qui  lie 
une  idée  à  son  complément  ,  l  adverbe  qui  ex- 
prime à-la-fois  une  préposition  et  son  régime  ; 
enfin  l'adjectif  conjonctif,  composé  de  la  conjonc- 
tion que  et  d'un  adjectif  déterminant  :  tels  sont , 
suivant  le  citoyen  Tfacy ,  les  huit  élémens  du 
discours. 


MELANGES.  —  LITTERATURE. 

De   la   critique  considérée  comme   l'occupation   d'un 
corps  littéraire. 

Au  moment  où  le  Gouvernement  fait  ressortir 
nos  quatre  anciennes  Académies  de  notre  Institut 
national  ,  qui  les  avait  absorbées  sans  reproduire 
tous  leurs  services  ,  qui  les  contenait  sans  les  déta- 
cher assez  ,  il  est  utile  de  reproduire  une  vue  sur 
la  destination  propre  à  l'un  de  ces  corps  ,  à  V Aca- 
démie française. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  écrit  posthume  de  Fé- 
fi'lon  ,  qui  a  pour  titre  :  Sur  les  occupations  de 
l'Académie  ;  5e  vol.  de  ses  Œuvres  choisies. 

«  Monavisest  que  l'Académie  entreprenne  d'exa- 
n  miner  les,.ouvrages  de  tous  les  bons  écrivtins  de 
J)  notre  langue  ,  et  qu'elle  en  donne  au  public  une 
»»  édition  accompagnée  de  trois  sortes  de  notes. 

il  i°.  Sur  le  style  et  le  langage. 

»  »°.  Sur  les  pensées  et  les  sentimens. 

»  3°.  Sur  le  fonds  et  le»  règles  des  divers  genres 
ji  d'ouvrages. 

h  Nous  avons  dans  les  Remarques  de  l'Aca- 
i!  demie  sur  le  Cid  ,  ou  dans  ses  Observations  sur 
>i  quelques  odes  de  Malherbe ,  un  modèle  très  par- 
ti fait  de  cette  sorte  de  travail.  » 

Cette  idée  a  été  reprise  avec  plus  de  développe- 
ment par  Lacrelille  aîné  ,  dans  son  ouvrage  intitulé  : 
De  l'établissement  de  la  Science  humaine  et  de  l'Ins- 
truction publique,  publié  en  1790,  et  qui  ne  fait 
pas  encore  partie  du  recueil  de  ses  Œuvres. 

Deux  choses  cultivent  l'esprit  d'une  nation  ,  et 
en  concourant  ensemble ,  doublent  leurs  effets  ;  c'est 
le  génie  qui  produit ,  et  la  réflexion  qui  observe. 
Souvent  une  nation  possède  déjà  des  chef-d'œuvres , 
qu'elle  n'est  pas  encore  capable  de  les  sentir ,  de 
les  admirer  ;  mais  c  est  un  don  qu'elle  peut  ac- 
quérir, un  don  que  les  hommes  habiles  peuvent  lui 
communiquer.  Le  génie  lui-même  est  souvent  près 
de  s'égarer  :  souvent  il  manque  de  vues  et  de 
regWs  ,  pour  atteindre  à  la  perfection  dont  il  a  les 
moyens  ,  et  c'est  encore  un  art  que  la  méditation 
de»  excellens  esprits  peut  lui  donner  ,  sur-tout  si 
elle  porte  sur  des  ouvrages  où  le  génie  s'alimente  , 
et  qui  lui  servent  de  modèles.  Il  y  aurait  je  ne 
Sais  quoi  de  plus  juste  et  de  plus  grand  dans  une 
philosophie  et  une  littérature  qui  auraient  toujours 
marché  avec  ces  deux  secours. 

Si  on  n'a  pas  encore  senti  tous  les  avantages  de 
la  critique  ,  c'est  qu  elle  n'a  pas  encore  été  exercée 
avec  des  intentions  dignes  de  son  objet,  ni  par 
des  hommes  faits  pour  développer  ses  services  : 
C'est  elle  qui  ramené  sans  cesse  à  la  vérité  dans 
les  idées,  à  la  fidélité  dans  les  tableaux  ;  fait  régner 
dans  tout  la  ptypoition  et  l'accord  ,  reproduit  la 
rature  ,  étend  lï  raison  ,  perfectionne  le  goût  ;  met 
dans  tout  leur  éclat  les  beautés,  pénètre  jusqu'aux 
causes  des  défauts;  établit  incessamment  des  prin- 
cipes plus  sûrs  ,  abat  les  lausses  règles  ;  avertit  le 
talent  de  toutes  ses  forces ,  de  toutes  ses  ressources, 
par  les  tourmens  utiles  qu'elle  lui  donne  ;  répand 
dans  une  nation  une  justesse  plus  habile,  une  sen- 
sibilité plus  exquise  ,  et  compose  son  caractère  de 
l'aversion  du  faux  ,  du  goût  du  bien  ,  de  l'enthou- 
siasme de  tout  ce  qui  esi  noble  et  grand. 

Mais ,  pour  produire  des  fruits  si  heureux  ,  il 
ne  faut  point .  qu'elle  soit  couliée  à  l'envie  et  à 
la  médiocrité.  Elle  n'est  pas  du  génie  .  quoi- 
qu'elle puisse  souvent  en  montrer;'' mais  elle  est 
un  talent  qui  ne  s'acquiert  que  par  ces  impres- 
sion» et  ces  réflexions  que  le  talent  seul  reçoit 
ou  enfante.  Elle  a  besoin  aussi  des  plus  nobles 
motifs  ,  tels  qu'un   amour  irrésistible  du   vrai  ,    la 

Floire  de  récompenser  ou  de  venger  le  mérite  , 
ambition  de  rendre  un  témoignage  qui  puisse 
régner  sur  l'opinion  publique.  Il  m'a  toujours  paru 
que  I  institution  des  journaux  avait  été  une  des 
choses  les  plus  funestes  aux  lettres  et  aux  ans. 
Trop  de  peiits  intérêts  séduisent  ou  préviennent 
pour  ou  contre  les  ouvrages  récens  ;  l'influence 
dus  circonstances  où  ils  paraissent  ,  affaiblit  ou 
coiron-pt  dans  ceux  qui  les  jugent  ,  l'impression  de 
leu:s  beaulés  ou  tic  leurs  défauts  ;  toujours  en  eux 
quelque  désir  secret  d'exalter  >ou  de  rabaisser  au- 
delà  de  la  veriié  et  de  la  justice.  ;  C'est,  par-là  que 
ces  travaux  de  la  littérature  ont  trop  souvent  été 
abandonnés  à  des  hommes  sans  instruction  ,  sans 
esprit  ,  meurs  sans  Uoiiueur,  qui   ne  voulaient  que 
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satisfaire  leurs  jalousies,  et  vivre  de  leur  honte. 
Si  vous  voulez  sentir  tout  le  prix  de  la  vraie 
critique  ,  lisez  le  petit  nombre  de  morceaux  de 
ce  genre  ,  qui  sont  échappés  à  nos  bons  écrivains; 
c'est-là  que  vous  verrez  tout  le  bien  qu'elle  peut 
faire  au  talent  qu'elle  éclaire  ,  au  goût  des  lecteurs 
qu'elle  nourrit. 

Considérons  les  services  qu'elle  aurait  pu 
rendre  dans  la  plus  ancienne  de  nos  institutions 
littéraires. 

Supposons  qu'à  cette  époque  de  la  renaissance 
du  goût  trt  d'un  nouveau  développement  de  l'es- 
prit humain  ,  ce  Richelieu  ,  qui  paraît  avoir  conçu 
la  grande  idée  de  faire  régner  un  jour  dans  toute 
l'Europe  la  langue  de  son  pays ,  en  lui  donnant  une 
sorte  de  législation  ;  supposons  que  Richelieu  ,  dans 
les  lois  qu'il  fixait  à  la  réunion  des  hommes  célè- 
bres de  son  tems ,  leur  eût  dit  :  11  Je  ne  vous  établis 
»  pas  seulement  pour  honorer  en  vous  ces  don» 
"  de  la  nature  qui  vous  distinguent ,  pour  vous 
i)  procurer  ce  repos  ,  cette  indépendance  ,  ces 
>i  honneurs  nécessaires  à  l'exercice  des  talens  ;  je 
>i  veux  vous  faire  servir  à  l'utilité  et  à  la  gloire  de 
i>  votre  patrie.  Ce  n'est  pas  assez  de  l'illustrer  par 
i)  vos  écrits  particuliers  ,  rendez-lui  encore  des  ser- 
ti vices  qu'elle  ne  peut  recevoir  que  de  vos  soins 
»  réunis.  Tandis  que  notre  langue  s'ennoblira  en 
»  revêtant  vos  pensées  ,  fixez-en  les  règles  ;  expli- 
>'  quez  son  vocabulaire,  épurez-la ,  agrandissez-la. 
ji  Mais  ce  travail,  tout  important  qu'il  est,  ne 
11  suffirait  encore  ni  à  vos  talens  ,  ni  à  mes  vues  ; 
11  je  vous  en  réserve  ,  je  vous  en  impose  un  autre 
"  plus  digne  de  vous  :  veillez ,  régnez  sur  toutes 
>i  les  productions  de  l'esprit  que  votre  langue  a 
11  reçues  et  doit  recevoir;  je  les  confie  à  votre  ins- 
11  pection  ,  et  les  mets  sous  votre  garde.  Remontez 
11  jusques  dans  la  barbarie  de  vôtre  nation  ;  exa- 
11  minez  tout  ce  qu'elle  a  pensé  et  écrit  ;  séparez  le 
11  bon  du  mauvais;  dans  le  mauvais  même  ,  cher 
11  chez  le  bon  ;  conservez  tout  ce  qui  est  précieux 
11  et  utile;  jugez  les  ouvrages,  les  talens  et  les' 
11  siècles;  créez  la  critique,  qui  donne  au  génie 
11  toute  sa  gloire  ,  et  détruit  la  funeste  auiorité 
11  de  ses  défauts.  Tant  que  les  objets  restent  au 
11  milieu  des  passions  qui  nous  agitent ,  ils  ne 
h  peuvent  être  bien  appréciés  ;  tant  que  le  choc 
11  des  premières  opinions  subsiste ,  l'esprit  hu- 
11  main  ne  sait  pas  se  fixer  dans  un  jugement  sain 
11  et  durable.  Vous  ne  vous  jugerez  pas  les  uns 
11  et-  les  autres  ;  mais  dans  un  demi  siècle  ,  vos 
11  successeurs  feront  sur  vous  ce  que  vous  aurez 
11  fait  sur  vos  devanciers.  Ecrivez  dans  la  crainte 
11  d'un  tribunal  équitable  et  sévère  ;  jugez  vos  pères 
•  1  comme  vous  desirez  que  vos  descendans  vous 
11  jugent.  Ainsi  se  formera  la  glorieuse  collection 
11  de  nos  richesses  littéraires;  elles  gagneront  par 
11  le  choix  ce  qu'elles  perdront  par  lé  nombre  ; 
11  votre  nation  saura  ce  qu'elle  possède  ,  et  dans 
11  ce  qu'elle  possède  ,  ce  qui  mérite  son  attention. 
11  Vous  rapprocherez  ses  études  de  toutes  les  con- 
11  naissances ,  et  vous  les  lui  rendrez  meilleures  et 
11  plus  faciles.  Les  bons  écrivains  vous  devront 
h  dêtre  mieux  goùiés  ;  les  autres  de  ne  pas  mourir 
11  tout  entiers.  Telles  seront  vos  fonctions  et  vos 
11  titres  à  la  reconnaissance  universelle  des  peuples 
11  éclairés. 11 

Figurons-nous  ce  projet  rempli,  ce  plan  exécuté; 
quelle  dignité  il  eût  donné  à  notre  littérature  !  quels 
plus  grands  progrès  il  lui  eût  préparés  ! 

[Extrait  du  Journal  de  Paris.) 


ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

Moyens  d'amélioration  et  de  restauration  ,  proposés 
au  Gouvernement  et  aux  habitans  des  coioiy'es  , 
ou  Mélanges  politiques  ,  économiques  ,  agricoles 
et  commerciaux  ,  etc.  relatifs  aux  colonies  ;  par 
le  citoyen  J.  F.  Charpentiar-Cossigny  ,  ex-in- 
génieur, membre  delà  société  libred'agriculture 
du  département  de  la  Seine  ,  honoraire  de  la 
société  asiatique  de  Calcutta;  associé  de  celle 
d'agriculture  ,  commerce  et  arts  du  département 
du  Ûoubs  ,  de  celle  littéraire  des  arts  de  Batavia  ; 
membre  de  la  société  académique  des  sciences  , 
et  de  l'Athenée  des  arts  de  Paris.  (1) 

Grâces  au  zèle  d'un  assez  bon  nombre  d'écri- 
vains et  aux  lumières  répandues  par  les  société» 
savantes  ,  le  commerce  des  denrées  coloniale»  ,  les 
plantes  exotiques ,  les  productions  étrangères  des 
trois  règnes  dont  les  branches  se. rattachent  à  1  his- 
toire naturelle  ,  et  dont  l'examen  comparatif  enri- 
chit les  sciences  physique  ,  chimique  et  médicale  , 
sont  des  objets  presqu  aussi  généralement  connu» 
en  France  que-  les  spéculations  sur  ces  plantes  cé- 
réales de  nos  départemens,  sur  les  branches  variées 
d'agriculture  ,  d'industrie  ,  d'importation  ou  d'ex- 
portation que  permettent  notre  sol  et  nos  intérêts  , 
soit   politiques  ,   soit  économiques. 

Cependant ,  notre  gouvernement  qui  met  sa 
gloire  dans  la  prospérité  nationale  ,  ne  peut  s'en- 
tourer de  trop  de  lumières  pour  atteindre  son  but. 
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Trop  souvent  et  malgré  la  sagesse  des  précautions, 
le-  projet  ie  plus  simple  et  en  apparence  le  plu» 
utile  ,  offre  dans  son  exécution  <!?s  pertes  réelles 
ou  des  difficultés  imprévues.  L'auteur  dont  nous 
allons  examiner  l'ouvrage  ,  ne  pouvait  montrer  une 
intention  plus  louable  qu'en  adiessant  son  travail 
et  ses  avis  au  Gouvernement  ,  à  tous  les  coioi:s 
et  à  tous  les  hommes  que  leurs  talens  ,  leur  goût 
et  leurs  intérêts  appellent  aux  occupations  ruraus 
et  commerciales.  Il  présente  un  recensement  exact 
de.  tous  les  faits  qui  concernent  la  plantation  ,  la 
culture  et  l'administration  dans  nos  divers  colo- 
nies ;  il  passe  en  revue  les  productions  de  tout 
genre  .  leur  mode  d'exploitation  ,  les  changemens 
et  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles.  Enfin  , 
il  traite  à  tond  toutes  les  questions  relatives  à  la 
nature  des  établissemens  existant,  ou  projetés ,  à 
leur  dépendance  de  la  métropole  ,  à  leuts  relations 
commerciales  ,  soit  entre  eux  ,  soit  avec  tous  les 
autres   pays. 

Depuis  long-tems  on  remarque  une  grande  di- 
vergence d'opmions  sur  la  euhute  des  cannes  à 
sucre  ,  des  cafiers  ,  du  nopal  ,  sur  Itrs  préparations 
et  la  fabrique  de  l'indigo,  sur  le  genre  de  com- 
merce ou  d'établissemens  à  iurmer  ou  à  soutenir 
dans  les  diverses  parties  du  globe!  Ce  peu  d'accord 
provient  sans  doute  ,  soit  du  point  d;  vue  poli- 
tique où  se  placent  les  auteurs  ,  suit  du  détaui  i.e 
•connaissance  des  localités,  soit  d'une,  différence 
réelle  dans  les  espèces  de  cafiers  ,  d'indigotiers  ,  de 
cannes  et  autres   denrées   dont  ils  traitent. 

Le  citoyen  Charpentier-Cossigni  mérite  dêtre 
distingué  parmi  ces  auteurs.  11  parle  d'un  pais  où 
il  est  né  ,  où  i!  s'est  livré  pendant  plus  de  trente 
ans  à  tous  les  genres  d'agricutture  :  il  parle  des  iles 
voisines  de  sa  terre  natale  ,  des  pays  où  il  a  voyagé 
en  observateur,  des  intérêts  qu'il  a  été  à  portée 
d'apprécier  dans  les  différents  missions  auxquelles 
l'ont  appelé  la  confiance  de  ses  coucitojens  et  1  au- 
torité publique. 

Ses  observations  acquérant  un  nouveau  poids 
par  sa  longue  expérience,  par  la  multitude  de  ses 
essais,  par  un  caractère  de  vérité  et  d'imparfaite 
qu'on  ne  peut  suspecter. 

Son  premier  volume  est  consacré  ,  en  partie  ,  3 
l'examen  de  l'ouvrage  du  conseilier-dètat  Aloreau, 
de  Saint-Mery.  imprimé  en  1798  ,  sous  le  titre  de 
Description  de  la  partie franc  us?  de  Saint-Domingue. 
Il  y  a  fait  de  nombreuses  additions  dans  lesquelles 
il  explique  et  modifie  beaucoup  de  passages  avec 
ces.  vues  libérales  et  cette  modestie  qui  annoncent 
moins  l'envie  de  contredire  que  le  désir  et  même 
le  besoin  d'être  utile  ;  on  eu  jugera  par  ses  atticiel 
sur  l'indigotier  ,  le  cotonier  ,  le  cacaotier  ,  etc.  etc. 
Il  donrie  ailleurs  le  sage  conseil  de  préve.-iir  les 
effets  désastreux  de  la  sécheresse  de  Saint-Domingue 
par  des  plantations  de  bois  noir,  cspvce  d'acacia 
dont  les  feuiiles  sont  excelle-  tes  pour  la  nounitine 
des  bestiaux,  et  dont  l'ombrage  protège  les  cafiers; 
l'auteur  les  a  apportes  du  Bengale  et  en  a  peuplé 
nos  colonies  ;  le  bal<">  de  Ténériffe  et  la  glaciale 
remplissent  un  but  non  moins  utile;  ils  se  plaisent 
dans  les  pa)S  secs  et  arides  .-  les  cendres  de  cette 
dernière  plante  donnent  une  des  plus  belles  soudes 
qu'on  connaisse. 

On  ne  peut  regarder  comme  des  hors-d'ecuvres 
les  excellentes  méthodes  qu'il  donne  pour  faire 
le  vin  de  palmier  et  d'autres  liqueurs  nécessaires 
dans  ces  climats  ,  un  elixir  de  sa  composition  .utils 
dans  les  indigestions-,  bon  vermiluge  et  applicable 
à  la  guérison  des  plaies  et  des  ulcères.  L'adminis- 
tration du  lait  de  papayes  vertes  contic  le  ver  soli- 
taire ,  une  multitude  de  recettes  approuvées  par 
des  hommes  justement  célèbres  dans  I  art  de  guérir  , 
pour  remédier  aux  coliques  néphrétiques  ,  au 
tétanos  ,  à  l'éléphantiasis  ,  aux  epizooti.es  et  aux 
épidémies  fréquentes  dai.s  ces  îles  ;  tous  ces  dé- 
tails ne  peuvent  qu'intéresser  les  colons  proprié- 
taires. On  doit  également  savoir  gré  à  l'auteur  de 
sa  découverte  d  un  mode  de  fabrique  de  la  poudie 
à  canon  qui  éloigne  les  dangers  de  1  incendie  ;  et  de 
l'addition  d'une  substance  au  moment  de  l'em- 
ployer ,  propre  à  en  augmenter  l'effet  ;  l'épreuve 
en  a  été  faite  avec  succès  par  le  général  Magalion. 
L'auteur  propose  d'en  établir  des  fabriques  dans 
nos   colonies   américaines. 

Il  a  le  premier  .  et  dès  1772  ,  proposé  au  Gou- 
vernement français  de  fonder  des  établissemens 
durables  à  Madagascar  ,  la  plus  vaste  des  iles  con- 
nues ,  la  plus  peuplée  de  cette  partie  du  Monde  et 
la  plus  favorable  à  l'agriculture.  On  y  trouverait 
beaucoup  de  mines  de  fer ,  du  bois  de  construction, 
de  la  gomme  élastique  ;  on  pounait  y  cultiver  le 
chanvre.  L'indigotier,  ie  cotonnier,  le  caficr  .  la 
canne  à  sucre,  le  gingembre,  le  zédoairc  ,  etc.  y 
sont  indigènes  ;  les  autres  aibustes  y  sont  natura- 
lisés ,  ou  y  réussiraient  parfaitement.  Enfin  ,  cette 
île  offrirait  les  ressources  les 'plus  promptes  et  les 
plus  étendues  au  commerce  des  Indes  ,  et  de  grands 
moyens  de  prospérité  aux  îles  de  France  et  de  la 
Réunion. 

Les  réflexions  du  même  auteur  sur  la  liberté 
des  neorc-s  de  nos  colonies  .  sont  d'autant  plus  re- 
marquables ,  que  lévénement  en  a  montré  lajts 
tesse.  11  fit  avec  courage,  en  sa  qualité  decleput; 
extraordinaire  des  Isles  de  France  et  de  la  Réunion  . 
les^  démarches  les  plus  pressante»  pour  éloigner  ie 
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«décret  de  la  convention  nationale  ,  sut  l'affran- 
chissement simultané  des  hommes  de  couleur  dont 
il  prévoyait  les  singlans  effets  ;  il  conseilla  de  les 
conduire  graduellement  de  la  civilisation  à  la 
liberté,  et  de  leur  faire  acheter  ceile-ci  par  le 
travail  et  par  des  actes  de  vertu  qui  les  en  rendent 
dignes. 

Les  deux  autres  volumes  sont  d'un  intérêt  ma- 
jeur par  le  nombre  et  l'importance  des  observations 
que  lait  l'auteur  sur  les  ouvrages  de  Barré  de  Saint- 
\  er.am  ,  de  Page  ,  de  Dutrône  ,  de  Cceur-Joly,  etc. 
Il  n'a  paru  aucun  mémoire,  aucune  recherche, 
aucun  procédé  qu'il  n'ait  vu  et  analysé ,  aucun 
projet  qu'il  n'ait  apprécié  sons  tous  les  rapports  ; 
ensorte  que  les  savans  .  les  cultivateurs  et  en  géné- 
ral tous  ceux  qui  sont  intéressés  au  commerce  des 
denrées  coloniales,  ne  peuvent  se  dispenser  de 
méditsr  son  ouvrage  pour  completter  et  rectifier 
leurs  connaissances  ,  et  pour  mettre  à  profit  tous 
les  faits  dont  il  a  su  l'enrichir.  Il  a  mis  à  contri- 
bution ses  lumières  et  celles  des  autres  écrivains 
qu'il  ne  manque  jamais  de  citer  :  il  ne  se  rend 
garant  que  des  laits  dont  il  s'est  bien  assuré  ,  au- 
trement il  propose  avec  modestie  ou  ses  doutes~ou 
ses  vues  particulières  ,  quoiqu'il  soit  juge  très-com- 
pétent dans  l'agronomie  coloniale.  Il  cite  surtout 
avec  éloge  .  et  !e  plus  souvent  avec  reconnaissance  , 
le  citoyen  Bruley,  cultivateur  de  Saint-Domingue, 
et  le  citoyen  Legcu-Deflaix  ,  natif -de  Pondicheri  , 
qui  a  vécu  vingt  aimés  dans  l'Indoustan  dont  il 
connaît  les  idiomes,  les  productions  territoriales, 
et  ce  qui  n'est  pas  moins  curieux  ,  quoiqu'ignoré  , 
l'usage  et  l'application  médicale  des  plantes  indi- 
gènes ou  naturalisées  chez  eux  ,  usage  dont  on 
fait  tant  de  secret  dans  le  pays  même  ,  et  dont 
nous  n'avons  en  France  que  des  idées  vagues  et 
probablement  très-fausses.  Le  citoyen  Charpentier- 
Cossigny  nous  faitespéier  la  publication  prochaine 
d'un  ouvrage  de  cet  auteur,  qui  a  déjà  fourni  des 
mémoires  intéressais  à  la  société  d'agriculture  du 
département  de  la  Seine.  Reprenons  notre  analyse. 

Après  quelques  remarques  sur  les  plantations 
de  vivres  dans  les  colonies  ,  qui  font  l'objet 
du  premier  chapitie  ,  l'auteur  prouve  ,  dans 
celui  qui  suit  ,  que  certaines  cannes  à  sucre 
réussiraient  infailliblement  dans  nos  pays  méri- 
dionaux de  la  France  .  et  que  le  non  succès 
d'une  entreprise  assez  moderne  à  ce  sujet  ,  est  dû 
à  une  fausse  théorie.  En  effet  ,  un  passage  d'Olivier 
de  Serres  nous  apprend  que  de  son  tcms  cette 
culture  avait  éminemment  prospéré.  Le  citoyen 
C'i.  Cossigny  repond  d'ailleurs  à  toutes  les  ob- 
jections qu'on  lui  avait  laites  à  celte  occasion  sur 
le  danger  d'établir  une  concurrence.  Ii  expose 
ensuite  d'excellentes  méthodes  de  fabrication  d'eau 
de  vie  de  sucre ,  de  vin  ,  de  bierre  ,  et  de  vinaigre 
de  cannes. 

Ses  observations  relatives  à  la  culture  et  à  l'ex- 
ploitation du  cotonier  et  de  l'indigotier,  nous  ont 
paru  offrir  des  détails  qu'on  ne  trouve  point 
ailleurs;  mais  il  faut  pour  les  apprécier,  1°  saisir 
l'ensemble  de  la  théorie  de  l'auteur;  2°  se  mettre 
bien  au  courant  des  procédés  employés  avant 
lui  pour  la  préparation  ,  le  cuv3ge  ,  et  en  général 
la  faorique  rie  1  indigo  ,  et  leur  comparer  ses  ex- 
périences subséquentes,  qui  doivent  être  d'autant 
plus  décisives,  qu'elles  ne  laissent  rien  à  désirer 
du  côte  de  l'exactitude  ,  et  qu'il  est  facile  d'en 
rendre  raison  ;  3°  remarquer  les  différentes  espèces 
du  cotonnier  ,  et  sur-tout  de  l'indigotier  ,  qui-  ont 
donné  lieu  à  des  méprises  ou  à  des  résuhats  très- 
vaiiés  :  4°  prêter  une  attention  spéciale  à  la  méthode 
de  fabriquer  l'indigo  ,  qu'il  expose  par  extrait  à  la 
fin  du  troisième  volume  .  et  qui  se  trouve  en  entisr 
dans  son  ouvrage  imprimé  à  l'Isle-de-France  ,  clés 
l'année  1779;  5°  il  importe  encore  d'examiner 
1°  la  qualité  du  coton  de  Cayenne  ,  comparé  avec 
celui  des  autres  colonies  et  avec  celui  de  l'Inde  ; 
20  la  manipulation  ,  ou  plutôt  la  filature  du  colon 
à  l'aide  des  machines  employées  dans  l'Inde  ,  et 
décrites  par  le  citoyen  Legou  -  Deflaix.  Avec  ces 
machines  ,  supérieures  à  celles  connues  en  France 
et  en  Angleterre  ,  un  seul  ouvrier  carde  dans  sa 
journée  75  à  100  livres  de  coton  ,  sans  déchirer  ni 
rompre  les  filamens  du  duvet,  u  C'est  dans  l'Inde 
>i  que  les  Egyptiens  ont  pris  jadis  les  connaissances 
ii  les  plus  utiles,  qui  .  transplantées  dans  la  Grèce, 
î!  se  sont  ensuite  répandues  peu-à-peu  dans  le  reste 
ii  de  l'Europe.  >> 

D'après  le  témoignage  du  même  citoyen  Legou- 
Deflaix  ,  l'ouettier  .  grand  arbre  des  Indes  ,  fournit 
un  duvet  propre  à  faire  des  feutres  ,  des  bas ,  et 
même  des  étoffes.  On  connaît  à  Saint-Domingue 
et  à  Hs!e-de-France  quelques  espèces  d'ouettiers  : 
rien  n'est  plus  facile  que  de  faire  l'essai  de  celui 
des  Indes.  On  ne  s  était  point  avisé  encore  de  re- 
nouveler ,  tous  les  ans  ,  les  plantations  du  coton- 
nier ,  et  en  même  teras  de  déraciner  et  de  brûler 
sur  place  tous  les  anciens  plants  ;  cependant  ce 
procédé  seul  ,  indiqué  par  l'auteur  ,  surfit  pour 
faire  prospérer  ce  genre  de  culture  ,  et  pour  dé- 
truire des  insectes   dévastateurs. 

Les  cochenilles  ,  trop  multipliées  à  l'Isle-de- 
France  ,  dévorèrent  en  1777  la  substance  même 
du  nopal,  dont  elles  devaient" seulement  se  nour- 
rir ;-  mais  rout  porte  à  croire  qu'on  peut  y  re- 
planter de  nouveaux  nopals  avec  succès.  La  co- 
chenille des  nopaierics  du  citoyen  Bruley   à  Saint- 


Domingue  avait  la  fraîcheur  et  l'éclat  de  celle  du 
Mexique.  Des  morceaux  d'étoffe  de  laine  teinte  en 
écarlate  avec  cette  cochenille  ,  et  présentés  à  la 
Société  académique  des  sciences  de  Paris  ,  ont 
paru  ne  le  céder  en  rien  à  la  plus  belle  écarlate 
des  Gobelins.  Le  prochain  rétablissement  de  ces 
nopaleries  par  le  citoyen  Bruley  ouvrira  une  vaste 
branche  d'industrie  et  de  commerce. 

Les  girolliers  de  l'île  offrent  déjà  un  produit  excé- 
dant la  consommation  qu'en  fait  la  métropole. 
Le  muscadier  dont  la  végétation  y  est  plus  lente 
promet  cependant  de  nous  approvisionner  dans  la 
suite.  Le  cannelier  n'y  a  été  cultivé  en  grand  que 
par  l'auteur  qui  en  fit  vendre  avantageusement  les 
produits  à  l'Orient.  La  poivrier  y  réussit  parfaite- 
ment et  peut  fournir  un  objet  considérable  d'ex- 
portation ,  par  Madagascar.  Le  cardamome  qu'on 
ne  cultive  que  par  curiosité  aux  Isles  de  France  et 
de  la  Réunion  ,  la  ravine-sara  ,  espèce  de  canelle- 
giroflée  ,  indigène  à  Madagascar  ,  peuvent  avoir 
leur  utilité  ;  il  a  fait ,  avec  cette  dernière  ,  du  ratafia 
etdesliqueurs  cordiales  et  aphrodysiaques,  ainsi  que 
des  huiles  essentielles  qui  ont  les  mêmes  vertus. 

Le  chapitre  ou  l'auteur  traite  du  cafier,  de  sa 
culture  et  de  ses  produits  ,  nous  donne  la  solution 
de  plusieurs  difficultés  qu'on  ne  s'attendait  pas  à 
trouver.  Nous  en  pouvons  dire  autant  des  cannes  à 
sucre ,  et  de  quelques  autres  productions  qu'on 
n'avoit  pas  encore  envisagées  sous  tous  Leurs 
rapports. 

Parmi  les.  végétaux  que  l'auteur  propose  de  mul- 
tipliera la  Guiane,  à  la  Louisiane,  à  St.-Domingue, 
aux  îles  de  France  et  de  la  Réunion  ,  sont ,  1°  le 
caoutchou  qui  donne  la  résine  élaslique  propre  à 
fabriquer  des  ustensiles  d'un  avantage  reconnu  ,  et 
à  renclcte  les  toiles  et  étoffes  imperméables  à  l'eau. 
2°  L'arachide  ou  pistache  de  terre  qu'on  commence 
à  cultiver  dans  le  département  des  Landes  et  dans 
les  îles  de  France  et  de  la  Réunion  qui  l'ont  tirée 
de  Madagascar  ;  plante  remarquable  par  l'anomalie 
qu'elle  présente  dans  le  règne  végétal,  et  plus  encore 
par  l'huile  qu'elle  produit  et  qui  peut  remplacer  la 
meilleure  huile  de  Provence.- 

L'auteur  donne  aussi  dans  son  troisième  volume 
une  liste  nombreuse  de  végétaux  qu'il  serait  facile 
et  avantageux  de  transplanter  des  Indes-Orientales 
dans  nos  colonies.  La  désignation  en  a  été  faite 
d'après  son  projet  par  la  société  d'agriculture  du 
département  de  la  Seine  ,  aux  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  marine.  L'auteur  y  joint  encore  la 
nomenclature  des  animaux  utiles  qu'on  pourrait 
naturaliser  dans  ces  îles  ;  on  trouve  enfin  dans  ce 
recueil  des  mémoires  sur  'les  moyens  de  trans- 
porter les  graines  et  les  plantes  exotiques  dans  des 
voyages  de  long  cours,  et  de  conserver  long-tems 
dans  leur  état  de  salubrité  l'eau,  les  viandes,  les 
œufs  et  autres  comestibles. 

Enfin,  les  derniers  chapitres  du  troisième  vo- 
lume renferment  ;  1°.  des  spéculations  commer- 
ciales sur  la  pêche  de  la  baleine  clans  les  mers  orien- 
tales ,  où  ces  énormes  cétacées  se  rencontrent  fré- 
quemment ;  20.  un  projet  d'établissement  privilégié 
à  Quiloa  ,  sur  la  cote  orientale  d'Afrique  ;  3°.  une 
dissertation  contre  le  projet  d'un  privilège  exclusif 
pour  la  compagnie  des  Indes.  Dans  la  discussion 
de  ces  deux  projets  ,  l'auteur  montre  autant  de 
talent  que  d'impartialité  ;  il  admet  dans  le  premier 
cas  la  nécessité  du  privilège,  il  en  démontre  pour 
le  second  l'inutilité  et  les  inconvéniens. 

Quoique  nous  n'ayons  mentionné  dans  cet  extrait 
qu'une  partie  des  matières  traitées  à  fonds  par  l'au- 
teur ,  on  a  pu  remarquer,  l'étendue  de  sss  recher- 
ches ,  et  sur-tout  un  zèle  infatigable  pour  le  bonheur 
de  son  pays.  Il  cherche  toutes  les  sources  de  pros- 
périté ,  il  fait  un  appel  à  tous  les  observateurs  ,  il 
recommande -à  la  bienfaisance  du  Gouvernement  , 
tous  les  hommes  utiles  ,  il  signale  à  la  postérité 
tous  ceux  qui  ont  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique  ;  il  propose  d'inscrire  sur  un  monument 
durable  les  noms  de  tous  les  citoyens  qui  ont  en- 
richi leur  patrie  de  plantes  et  d'animaux  utiles.  En 
un  mot  ,  chaque  page  de  ses  volumes  retrace  aux 
lecteurs  sa  philantropie  ,  son  étonnante  activité  et 
sur-tout  la  rectitude  de  ses  vues. 

Tourlet. 


THÉÂTRE     FRANÇAIS. 

Le  Séducteur  ou  On  ne  veut  pas  le  croire  ,  co- 
médie en  trois  actes  et  en  vers  ,  donnée  hier  à 
ce  théâtre  avec  un  succès  brillant  et  mérité,  de- 
vrait peut-être,  pour  que  le  titre  énonçât  plus 
précisément  le  sujet  ,  être  intitulée  le  Séducteur 
séduit  ou  le  Séducteur  amoureux.  Telle  est  sn  effet 
la  situation  intéressante  ,  à  la  fois  morale  et  co- 
mique du  principal  personnage  de  la  pièce  nou- 
velle. Cézanne  est  son  nom  ;  son  âge  doit  être  de 
trente  ans  à-peu-près  :  jusqu'alors  son  unique  étude 
dans  le  monde  a  été  consacrée  à  fart  de  la  séduc- 
tion :  modèle  accompli  dans  ce  genre  ,  il  a  ,  pour 
..ainsi  dire  ,  fondé  une  école  ,  et  il  compte  pres- 
qu'autant  d'élevés  que  de  beautés  conquises  et 
délaissées. 

Cependant  il  est  tout-à-coup  et  involontairement 
arrêté  au  milieu  de  la  carrière  qu'il  parcourt  avec 
taut  de  légèreté.  Le  sentiment  qu'il  avait  tant  de 
fois  simulé  ,  il  l'éprouve;  lestourmens  qu'il  feignait 


le  déchirent;  les  larmes  que  l'arl  appelait  à  son 
aide  coulent  malgré  lui  ;  en  un  mot  il  est  éperdue- 
ment  amoureux  d'une  veuve  sa  parente  :  mais  sa 
réputation  même  est  le  premier  obstacle  qu'il  ait 
à  vaincre  :  la  jeune  Adule  ne  voit  en  lui  qu'un 
séducteur  pouisuivant  le  cours  de  ses  galanteries  : 
ses  aveux  passent  pour  des  lieux  Communs  ,  ses  ser- 
mens  pour  des  moyens  de  séduction  ,  sa  passion 
pour  un  jeu,  son  désespoir  pour  une  comédie: 
maîtresse,  ami ,  valet ,  personne  ne  veut  le  croire. 

C'est  sur  cette  donnée  principale  que  l'auteur  a 
établi  une  action  simple  ,  claire  ,  vraisemblable  , 
attachante  ,  qui ,  nourrie  d'incidens  très-heureuse- 
ment et  très-naturellement  liés,  a  pour  résultat  de 
montrer  ,  persuadée  de  la  sincérité  de  la  passion 
qu'elle  a  fait  naître  ,  la  beauté  qui  la  partageait  en 
secret. 

On  doit  beaucoup  d'éloges  à  l'auteur  de  cette 
production  ,  le  citoyen  Longchams  ,  applaudi  il  y  a 
peu  de  jours  pour  une  bouffonnerie  très-piquante  , 
distingué  aujourd'hui  comme  auteur  d'un  ouvrage 
régulier  ,  dont  le  fond  a  de  l'originalité  ,  qui  ren- 
ferme des  situations  irès-intéressantes  ,  des  scènes 
filées  avec  art  et  écrites  avec  talent ,  une  foule  de 
vers  heureux  ,  et  des  détails  pleins  de  charmes. 

Fleury  joue  le  rôle  difficile  du  séducteur  avec 
l'intelligence  qu'il  a  tant  de  fois  fait  reconnaître. 
C'est  l'un  de  ceux  qui  conviennent  le  plus  parfai- 
tement aujourd'hui  à  son  talent  et  à  ses  moyens. 
11  déployé  ,  dans  ce  rôle,  toute  1  habileté  néces- 
saire pour  varier  sa  situation  ,  et  toute  la  chaleur 
qu'on  peut  y  désirer  ,  pour  que  cette  situation 
soit  complettement  comique.  S. . .  . 


BEAUX-ARTS. 
Grand  prix  i 'Architecture , et  autres  productions  de- 
cet  art  couronnés  par  l  Institut  national  de  l ranci. 

La  huitième  livraison  vient  de  paraîne;  elle 
contient,  1°  le  projet  d'une  ioire  ,  sujet  du  grand 
prix  obtenu  par  Rohaut,  en  l'an  10  ,  1802  ;  i°  celui 
d'une  pr  ison ,  prix  proposé  dans  un  concours  public 
en  1795,  l'an  3  ,  et  remporté  par  Déiournellc.  ; 
3°  un  monument,  mis  en  concours  à  la  mémoire 
de  Desaix  ,  demandé  par  une  société  de  souscrip- 
teurs pour  être  élevé  à  leur  frais  ;  deuxième  prix 
obtenu  par  Barthelemi  Vignon  :1e  premier  prix, 
dont  le  dessin  s'exécute  à  la  place  !  hipnville  à  Paris, 
sera  publié  immédiatement  après  l'achèvement  1 
accompagné  du  programme. 

Les  premiers  grands  prix  couronnés  depuis  1791 , 
étant  completttment  réunis  dans  les  livraisons  qui 
ont  paru,  celles  avenir  offriront  les  seconds. 

Prix  du  cahier  grand  in-folio  de  six  feuilles  , 
papier  ordinaire  ,  3  fr.  5ocent.  ,  papier  Hollande  , 
4  fr.  5o  cent.  ,  lavé  à  l'encre  de  la  Chine  ,   24  Ir. 

On  souscrit  à  Paris  chez  Détournelle  ,  architecte  , 
l'un  des  éditeurs  dont  le  domicile  ,  ci-devant  rue 
de  la  Sourdiere  ,  est  maintenant  rue  du  Théâire- 
Français ,  n°  5  ,    faubourg  Saint-Germain. 


LIVRES     DIVERS. 

Hisroir.E  d'Hérodote,  traduite  du  grec,  avec 
des  remarques  historiques  et  critiques  ,  un  essai  sur 
la  chronologie  d'Hérodote  ,  et  une  table  géo- 
graphique ,  nouvelle  édition  revue,  corrigée  et 
considérablement  augmentée,  à  laquelle  on  a  joint 
la  vie  d'Homère  attribuée  à  Hérodote  ;  les  extraits 
de  l'histoire  de  Perse  et  de  l'Inde  de  Ctésias  ,  et 
le  traité  de  la  malignité  d  Hérodote  ;  le  tout  ac- 
compagné de  notes  ,  par  M.  Larcher  ,  g  vol,  in-8°  ; 
prix  ,  broch.  60  fr.  Les  mêmes  neuf  volumes  in-4°, 
papier  vélin  ,  brochés   en    carton,  240  fr. 

A  Paris,   de  l'imprimerie  de  Crapelet. 

Se  trouve  chez  Debure  l'ainé  ,  libraire  de  la 
Bibliothèque  nationale,  rue  Serpente,  n"  6.  et 
Théophile  Barrois  père  ,  libraire ,  rue  Haute  feuille, 
n°  ii. 

On  trouve  à  la  même  adresse  V Expédition  de 
Cyrus  ,  traduite  par  le  même  ,  2  vol.  in- 12  ;  prix  , 
brochés ,  avec  uue  carte  ,  5  fr. 

Procès  fameux  jugés  avant  et  depuis  la  révo- 
lution, contenant  le  détail  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  la  condamnation  des  grands  cri- 
minels et  des  victimes  qui  ont  péri  sur  léchafaud  , 
tome  XXe  et   dernier  ,   par  N.    L.   M.   Desessarts. 

A  Paris ,  chez  l'auteur  ,  place.de  l'Odéon. 

ERRATA. 

N°.  123  ,  page  4g5,  col.  ire,  note  6e,  ligne  18'  : 
portait-il,  lisez  :  partait-il. 

Page  496,  note,  ligne7e  :  l'auteur,  lisez  :  l'acteur. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  5  pluviôse. 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 57   fr.  3o  e. 

Jouissance  de  germinal  an  II....  54  fr.   5o  c. 

ld.  jouis,  du  iCr  vendem.  an  12....  5i    fr.  70  c. 

Bons  de  remboursement fr.         c. 

Bons    an  7 5o    fr.         c. 

Bons  an  8- 97   fr.         c. 

De    l'imprimerie   de    H.   Agasse ,   propriétaire 
du  Moriiseur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°   iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N"  li  27. 


Jeudi,  7  pluviôse  an  11    de   là  République , .  (  27  janvier  i8o3. 


EXTERIEUR. 

ESPAGNE. 

Gibraltar  ,  3o  décembre  [g  nivôse). 

J_iE  3o  de  ce  mois ,  il  se  forma  ici  vers  les  7  heures 
du  soir  un  rassemblement  de  soldais  qui  criaient  : 
liberté,  libetté  !  nous  voulons  deux  tues  :  le  capi- 
taine aide-major  du  régiment  des  royaux  s'était 
présenté  à  eux  ,  ils  le  saisirent  en  criant  toujours 
liberté.  Une  partie  du  régiment  de  la  reine  et  du 
î5c  régiment  s'est  jointe  à  eux,  ils  marchèrent 
vers  le  gouvernement  en  répétant  toujours  les 
mêmes   cris. 

Les  grenadiers  essayèrent  envain  de  les  retenir , 
les  canonniers  eurent  le  tems  de  placer  des  pièces 
et  de  défendre  l'entrée  de  la  salle  où  était  le  gou- 
verneur ,  le  prince  Edouard  duc  de  Kent  ,  et  le 
général  Bai-net  ,  ce  dernier  sortit  et  leur  demanda 
ce  qu'ils  voulaient  ;  leur  réponse  fut ,  nous  vou- 
lons que  vous  soyez  gouverneur  et  que  le  prince 
parte.  A  quoi  le  général  répondit  ,  soyez  tran- 
quilles ,  et  demain  je  vous  donnerai  réponse.  Les 
mutins  se  retirèrent ,  mais  à  quelque  dislance 
delà  le  54e  régiment  qui  était  sous  les  armes  ,  fit 
sur  eux  un  feu  si  nourri  ,  qu'ils  lurent  contraints  de 
se  disperser  après  avoir  eu  plusieurs  des  leurs  tués 
et  beaucoup  de  blessés. 

Le  25  au  matin  on  ordonna  à  toutes  les  troupes 
de  se  réunir  sur  la  place  d'armes.  Le  général  Barnet 
s'y  rendit  de  son  côlé  ,  et  après  une  forte  répri- 
mande ,  demanda  aux  mutins  ce  qui  les  avait 
portés  à  ces  excès  ;  à  quoi  ils  répondirent  qu'ils 
ne  voulaient  pas  du  prince  pour  gouverneur;  un 
d'eux  donna  un  papier  au  général  ,  en  lui  disant: 
nous  vous  donnons  irois  jours  pour  y  repondre. 
Tout  sembla  pacifié  ;  mais  le  26,  après  une  jour- 
née passée  en  entier  dans  la  confusion,  le  tumulte 
augmenta  à  l'entrée  de  la  nuit ,  et  vers  10  heures 
tout  était  soulevé. 

Le  prince  sortit  alors  avec  une  compagnie  de 
grenadiers  et  deux  pièces  de  compagnie  .  à  la 
tête  de  son  régiment  ;  il  nrarcha  droit  sur  les  ré- 
voltés. 

Le  feu  des  canons  et  de  la  mousqueterie  com- 
mença à  dix  heures  trois  quarts  ,  et  dura  jusqu'à 
minuit.  On  assure  qu'il  y  eut  plus  de  So  hommes 
tirés  et  200  blessés.  Enfin  les  mutins  se  dispersè- 
rent .  et  le  27- ,  au  point  du  jour  ,  on  les  voyait 
courir  çà  et  là  ,  sans  aucun  ordre  et  entièrement 
déconcertés.  A  sept  heures  ,  le  prince  ,  suivi  de 
son  régiment  et  de  ses  aides-de-camp,  se  rendit  dans 
la  grande  rue  ,  et  ordonna  que  chacun  rentrât  dans 
son  quartier;  le  reste  du  jour  fut  très-tranquille  , 
et  à  six  heures  du  soir,  les  cris  répétés  de  huzza  , 
annoncèrent  que  tout  était  terminé. 

Le  28  ,  on  a  traduit  à  une  cour  martiale  plu- 
sieurs soldats  des  28e  et  29e  régimens  ;  ils  vont 
être  jugés  incessamment. 

SUEDE. 

Stockholm ,  le  ^janvier  { 1 4  nivôse.  ) 

Le  contre-amiral  baron  de  Cederstroem  a  reçu 
ordre,  en  quittant  Tripoli ,  de  se  rendre  à  Tanger  , 
et  d'y  décorer-  de  l'ordre  de  Wasa  ,  M.  Wyck  , 
agent- général  de  Suéde.  Il  n'est  parti  d'ici  que 
l'automne  dernier  .  et  ses  dernières  lettres  annon- 
cent qu'il  était  heureusement  arrivé;  à  Bayonne  , 
d'où  il  se  préparait  à  passer  à  Tanger. 

—  M.  Després ,  que  le  roi  avait  nommé  il  y  a 
quelque  teins  agent  des  beaux-arts  ,  et  qui  eut  une 
attaque  d'apoplexie,  est  heureusement  rétabli  de 
cet  accident.  Il  se  ,  rendra  en  Italie  aussi-tot  que 
la  saison  le  permettra. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  18  janvier  (28  nivôse.) 

Notre  magistrat  a  fait  notifier,  le  12  ,  aux  ca- 
picins  de  cette  ville ,  que  leur  corporation  est 
supprimée  ,  et  qu'il  sera  pourvu  dorénavant  à  leur 
substentation  de  la  manière  suivante  :  Le  père  gar- 
dien jouira  de  600  flor.  ;  les  religieux  septuagé- 
naires jouiront  d'une  pension  de  55o  ,  les  sexagé- 
naires de  5oo,  et  tous  les  autres  de  45o  ;  les  frères 
lais  auront  3oo  flor.  par  an.  Chaque  prêtre  aura  en 
outre  i3o  flor. ,  et  chaque  Irere  lai  100  flor.  pour 
les  frais  de  son  déplacement. 

—  M.  le  professeur  Palmer ,  a  découvert  une 
composition  qu'il  garantit  propre  non-seulement 
à  préserver  du  [eu 'les matières  combustibles,  comme 
le  bois,  le  papier,  la  toile,  etc.,  mais  encore  à 
l'éteindre  s'il  était  déjà  manifesté.  Sa  recette  con- 
siste à  former  une  poudre  par  le  mélange  d'une 


once  de  souffre  ,  une  once  d'ocre  rouge  ,  et  six 
onces  de  vitriol.  Pour  préserver  le  bois  de  la  com- 
bustion ,  il  faut  commencer  par  l'enduire  avec  de 
la  colle  forte  ,  on  le  parsemé  avec  celte  poudre  . 
et  on  le  laisse  sécher  :  on  répète  cette  opération 
trois  ou  quatre  fois  ,  on  ne  la  répète  qu'une  ou 
deux  fois  pour  le  papier  et  la  toile,  pour  lesquels 
on  emploie  de  'l'eau  au  lieu  de  colle  forte.  Deux 
onces  de  cette  poudre  peuvent  airêter  lés  progrès 
du  feu  sur  un  espace  d'un  pied  quirré.  M.  le  pro- 
fesseur Palmer  promet  de  détailler  dans  un  écrit 
qu'il  se  propose  de  publier  ,  les  différentes  manières 
dont  on  peut  l'employer,  sur-tout  pour  retirer  les 
hommes  et  les  choses  précieuses  du  milieu  des 
flammes.  On  a  déjà  fait  l'épreuve  de  cette  nou- 
velle invention  ,  à  Wofenbiittel ,  avec  le  plus  grand 
succès. 

Gotha,  le   19  janvier  (29  nivôse.)' 

M.  Scotes  de  Vérone  a  excité  ici  le  plus  vif  en- 
thousiasme :  il  ne  le  cède  en  rien  à  cet  Archias  qui 
voyageait  en  improvisant  et  recevait  le  droit  de 
bourgeoisie  dans  toutes  les  villes  que  ses  vers 
avaient  enchantées.  M.  Scotes  a  improvisé  plu- 
sieurs fois  ,  non-seulement  dans  une  assemblée 
publique  qu'il  nommait  acaiemia  estemporanea , 
mais  dans  quelques  cercles  particuliers,  chez  le 
prince  Auguste  et  chez  M.  le  baron  de  Grimm. 
Son  génie  semblait  s'animer  et  s'accroître  par 
l'exercice.  Avant  de  commencer  le  premier  mor- 
ceau ,  il  se  recueillait  pendant  quelques  minutes  : 
au  second  ,  au  troisième  .  il  n':iva.i.  presque  plus 
besoin  de  méditation  ;  bien  loin  que  son  leu  parût 
s'éteindre,  il  s'enflammait;  au  conrraire,  de  plus 
en  plus  ;  et  si  la  société  n'avait  pas  craint  d'abuser 
de  sa  complaisance  .  il  aurait  improvisé  des  heures 
entières  en  strophes  de  différentes  mesures  et  sur 
toute  sorte  de  sujets.  Parmi  ceux  qu'il  a  traités  ,  on 
distingue  la  prééminence  des  b'ondes  sur  les 
brunes,  celle  de  la  musique  sur  la  peinture,  de 
l'espoir  sur  la  jouissance  ;  les  plaintes  d'Achille 
après  la  mort  de  Patrocle  :  celles  de  Nina  sur 
la  perte  de  son  bien-aimé  ,  et  sur  tout  un  mor- 
ceau vraiment  lyrique  sur  la  découvette  de  la  pla- 
nète de  Piazzi  ,  morceau  qui  lui  fournissait  l'occa- 
sion de  célébrer  sa  patrie.  A  la  lia  de  chaque 
séance  ,  il  donnait  dans  un  dernier  chant  un  résumé 
aussi  ingénieux  que  poétique,  de  tjus  les  morceaux 
improvises.  -, 

Après  ce  que  vous  venez  de  lire,  vous  ne  serez 
point  étonné  d'apprendre  qu'un  de  nos  érudits  ait 
voulu  rendre  hommage  à  la  muse  de  M.  Scotes  ; 
vous  ne  le  serez  pas  non  plus  de  la  sorte  d'hom- 
mage ,  car  vous  connaissez  notre  goût  dominant 
pour  la  littérature  grecque  et  notre  fureur  de  tra- 
duction. L'érudit  dont  je  vous  parle  ,  a  découvert 
très  -  heureusement  qu'un  ancien  Grec  ,  faiseur 
d'épigrammes  ,  qui  se  nommait  Automedon  ,  nous 
avait  laissé  six  vers  hexamètres  et  pentamètres  ,  à 
la  louange  d'un  rhéteur  de  son  tems  ,  nommé  jY'î- 
cetes.  Il  a  trouvé  que  Nicetes  ressemblait  beaucoup 
à  Scotes  ,  en  y  ajoutant  la  particule  giecquenar  ; 
il  a  pensé  qu'un  rhéteur  ressemblait  aussi  beau- 
coup à  un  poète  ,  et  pour  ne  pas  faire  de  trop 
grands  frais  d'imagination  ,  il  a  traduit  l'épi  gramme 
grecque  ,  bien  sur  que  si  Automedon  vivait  encore  , 
il  ne  lui  en  saurait  pas  mauvais  gré.  Voilà  ,  du 
moins  ,  comment  il  s'en  explique  lui-même  ,  et 
je  vous  avouerai  que  cette  bo  îhomie  naïve  m'a 
paru  plus  précieuse  encore  que  ses  vers. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  20  janvier  [  3o  nivôse.  ) 

L'article  suivant,  qui  a  paru  dans  le  Sun  ,  peut 
être  regardé  comme  demi-officiel  : 

"  Nous  annonçons  ,  avec  plaisir,  au  public  que 
les  réclamations  de  M.  le  prince  de  Galles  ont 
donné  lieu  à  un  arrangement  qui  est  approuvé  géné- 
ralement. On  proposera  ,  dit-on  ,  au  parlement  que 
le  gouvernement  se  charge  des  dettes  non  liquidées 
de  S.  A.  R.  ,  pour  le  paiement  desquelles  65. 000  liv. 
sont  distraites  annuellement  de  son  revenu.  Elles  se 
montent  à  environ  240,000  livres.  M.  le  prince  de 
Galles  jouira  alors  de  la  totalité  de  son  revenu  de 
125,000  liv.  par  an  ,  et  recommencera  à  tenir  l'état 
qui  convient  à  son  rang.  >> 

—  »  Si  le  prince  de  Galles ,  dit  le  Morning~-Post, 
est  obligé  de  dépenser  tout  son  revenu  pour  sou- 
tenir l'éclat  de  son  rang  .  il  gagnera  peu  à  cet  arran- 
gement, par  lequel  il  n'obtient  pas  la  moitié  de  cç 
qui  lui  est  dû.  Si  d'ailleurs ,  depuis  que  son  revenu 
a  été  restreint  pour  le  paiement  de  ce  qu'il  devait , 
il  a  contracté  quelque  dette-  d'henneur,  (et  1!  ne 
pouvait  en  contracter  d'une  autre  espèce  )  ,  le  com- 
promis dont  il  est  question  ne  rend  point  à  son 
altesse  royale  son  ancienne  aisance,  n 

—  Lord  Pelham  a  «u  hier  avec'  sa  majesté  un 
entretien  secret ,  qu'on  croit  relatif  à  la  commission 


chargée  déjuger  le  colonel  Despaid  et  les  autres, 
prévenus.  Cette  commission  avait  tenu  ce  jour 
même  sa  première  séante.  Marc  Despard  ,  James 
Sedwtck  Wraiten  .  William  Lauder  ,  Arthur  Gia- 
ham  ,  Samuel  S  ;iith  ,  John  Maenamare  et  Thomas 
Brougbt  ont  été  transférés  ,  par  hubeas  corpus  ,  - 
de   Newgale   à  la  Niw-Giol  ,   Suirey. 

—  Les  lettres  de  Newcastle  ,  de  Hull  ,  de  Pete- 
chead  ,  ne  parlent  que  d'ouragans  et  de  tempêtes 
violentes  qui  ont  eu  lieu  depuis  huit  jours  .  et 
ont  fait  périr  ou  considérablement  endommagé 
un   grand    nombre   de  vaisseaux. 

—  Il  s'est  tenu  hier,  à  la  taverne  de  Londres, 
une  assemblée  publique  ,  pour  aviser  aux  mo\ens 
les  plus  pr  ';>res  à  propager  l'inoculation  de  la 
vaccine,  d'après  les  principes  du  docteur  }enner. 
Le  lord-maire  présidai;".  Un  des  membres,  M.  Tra- 
vers ,  a  dit  que  1  inoculation  de  la  petite-vérole 
n'avait  servi  qu'à  étendre  le  mal  ,  au  lieu  de 
l'affaiblir;  qu'il  est  mort  cette  année  deux  mille 
personnes  de  la  petite-vérole  ,  dans  Londres  ,  er. 
quarante  mille  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  ; 
que  la  découverte  du  docteur  Jenner  procurant 
un  moyen  de  prévenir  efficacement  cette  terrible 
maladie ,  moyen  qui  ne  présente  aucun  danger 
de  contagion  ,  puisqu'il  n'agit  que  par  l'inocula- 
tion ,  on  peut  enfin  se  flatter  de  voir  extirper 
ce   fléau    de  l'humanité. 

Il  n'y  a  eu  qu'un  avis  ,snr  les  grands  avân-' 
tages  de  la  vaccine.  M.  Wiiberforce  a  proposé 
de  nommer  une  commission  chargée  de  demander 
au  parlement  qu'il  vote  une  adresse  à  sa  majesté 
pour  la  supplier  d'employer  toute  l'influence  du 
gouvernement  à  la  propagation  de  la  vaccine  ; 
mesure  d'autant  plus  nécessaire  ,  que  dans  beau- 
coup d'endroits  le  peuple  ,  imbu  de  vieux  pré- 
jugés ,  se  refuse  à  la  pratique  d'un  remède  si 
salutaire.  La  vaccine,  à  la  honte  de  la  Grande- 
Breiagne  ,  a  fait  plus  de  progrès  chez  les  étrangers 
que  chez  nous-mêmes  ,  qui  avons  la  glorie  de 
l'invention. 

; — Il  y  a  40  ans  environ  ,  un  malheureux  fut 
mis  en  jugement,  et  condamné  à  mort  comme 
assassin  de  sa  nièce.  On  l'avait  vu  se  promenant 
avec  elle  dans  les  champs,  et  l'on  avait  entendu 
très-distinctement  cette  jeune  fille  s'écrier  :  Ne  me 
tuez  pas  ,  mon  oncle  !  ne  me  l'uezpas  .'»Un  coup  de 
pistolet  ou  de  fusil  s'était  fait  entendre  au  même 
instant  -,  et  comme  on  ne  vit  plus  reparaître  !a 
nièce  ,  l'oncle  fût  arrêté  et  mis  à  mort.  Cepen- 
dant ,  un  an  après  ,  cette  fille  ■  revint  dans  le 
pays,  et  apprenant  ce  qui  s'était  passé,-  elle  dé- 
clara que  son  oncle  était  innocent  ,  et  raconta 
qu'un  jour  qu'elle  se  promenait  avec  lui  ,  il 
s'était  efforcé  de  la  détourner  d'épouser  un  homme 
qu'elle  aimait  ;  qu'elle  s'était  écriée  à  ce  sujet  : 
Mon  oncle  ne  me  tuez  pas  !  Que  dans  cet  instant  un 
chasseur,  qui  était  dans  le  voisinage  ,  avait  tiré 
un  coup  de  fusil  ,  et  que  la  nuit  suivante  elle 
s'était  échappée  elle-même  de  la  maison  de  son 
oncle,  pour   suivre   son   amant.. 

—  Il  est  mort  il  y  a  quelques  mois  à  Hackney.  en 
Angleterre  ,  un  enfant  de  six  ans  et  demi  ,  qui 
éiait  un  prodige  d'érudition  et  d'esprit  ;  il  se 
nommait  Thomas  William  MalÀiri:  Il  possédait  à 
fond  sa  langue  maternelle  ,  la  parlait  et  l'écrivait 
avec  une  -facilité  -et  une  élégance  remarquables  ; 
il  était  assez  avancé  dans  le  latin  pour  lire  aisé- 
ment les  ouvrages  les  plus  familiers  de  Cicéron; 
il  avait  fait  aussi  des  progrès  dans  le  français, 
et  possédait  si  bien  la  géographie,  que  non- 
seulement  il  répondait  sans  hésiter  à  toutes  les 
questions  qu'on  lui  faisait  sur  la  situation  des 
principales  contrées,  rivières,  villes,  ,etc.  mais 
encore  il  faisait  ,  de  mémoire  ,  des  cartes  avec 
une  netteté  et  une  précision  qu'on  avait  peine 
à  concevoir.  Sans  avoir  reçu  aucunes  leçons,  il 
avait  poussé  assez  loin  le  talent  de  la  peinture  ; 
on  a  de  lui  des  copies  de  têtes  de  Raphaël ,  qui  , 
sans  avoir  la  précision  qu'on  pourrait  attendre 
d'un  élevé  de  l'académie  „  annoncent  qu'il  avait 
bien  saisi  le  style  et  l'expression  de  ses  modèles. 
Mais  ce  qui  le  distinguait  particulièrement  ,  c'était 
une  force  d'intelligence  ,  une  grande  prompt''.ude 
à  comprendre  toutes  sortes  de  sujets  ,  même  les 
plus  étrangers  à  ses  études-. 

Malgré  son  goût  extraordinaire  pour  l'étude  , 
il  éiait  bien  ponant ,  bien  sain  .  d'u  »e  vivacité 
et  d'une  agilité  extraordinaires.  Jamais  il  n  avait 
'l'air  grave  ,  si  ce  n'est  quand  il  étudiait;  il  n'était 
même  pas  difficile  de  le  détourner  de  son  étude  ,  en 
lui  proposant  des  jeux  d'exercice.. 

Le  jeune  Nlalkin  avait  créé  d'im.igiDation  un 
pays  qu'il  avait  appelé  AHestone  ,  et  dont  il  s'était 
constitue  roi.  C  était  une  espèce  d'Utopie,  quoi- 
qu'il n'eût  jamais  entendu  parler  de  ce  fameux 
roman  politique.  Il  écrivit  l'histoire  de  ce  pays, 
en  fil  une  cane  très-curieuse  et  tres-ingêhiéûse  , 
donnant  des  noms  de  s.^n  invenlton  aux  princi- 
pales villes,  aux  montagnes,  rivière?,  etc.  ;  ei  comme 


S  i  o 


la  science  était  toujours  l'objet  de  son  profon4  Cet  épicier  ,  nommé  Trumeaux  ,  parsît  avoir 
respect  ,  sa  générosité  s'était  exercée  à  fonder  de*  eu  ,  tant  en  mariage  que  de  successions  provenant 
universités  ,  auxquelles  il  avait  donné  des  pro-  ,  de  son  épouse,  près  de  68,000  Irancs.  A  sa  mort, 
iej«eur»  qu'il  nommait,  de  nombreux  statuts  «t  I  airivée  il  y  a  environ  quatre  ans,  il  n'avait  point 
régleroens.  fait  d'inventaire.   Un  jeune  homme  bien  élevé  fit , 

Sa  dernière   maladie*,   qu'il  supporta   avec  pa-     il  y  a  quelques  mois,  la  demande  de  sa  fille  ainée 
ticnce  et   courage  ,   lui  donna   occasion  de  mon-  )  en  mariage.   Cette   demoiselle  ,  âgée  de  ving-cinq 


lier  qu'il  savait  taire  usage  ,  pour  sa  propre  con- 
solation .  des  trésors  qu  il  avait  déjà  amassés  .  et 
t'en  servir  pour  fortifier  son  ame  contre  la  dou- 
leur. 11  s'occupait  dans  son  lit  à  repasser  ce  qu'il 
avait  lu  ,  vu  ou  fait  ,  pendant  qui!  était  en  santé. 
Les  objets  les  plus  indiffère-»!  en  apparence  ,  étaient 
aussi  présens  à  sa  mémoire  ,  que  lorsqu'il  y  avait 
donne  son  attention  pour  la  première  lois.  Un 
jour  qu'il  était  très-mal  ,  il  voulut  savoir  le  sens 
de  os  mots  ,  enf.int  mort-né  ,  qu'il  avait  lus  sur 
la  pierre  d'une  tombe.  Il  parlait  souvent  du  mo- 
ment de  sa  guérison  ,  mais  jamais  avec  impatience. 
Le  triomphe  de  l'esprit  sur  le  corps  fut  si  cons- 
tant et  si  complet  chez  lui  ,  qu'une  demi-heure 
avant  de  mourir  ,  il  regardait  avec  intérêt  et  plaisir 
ses  cartes  de  géographie. 

Sans  entrer  dans  des  détails  minutieux  sur  la 
maladie  de  cet  enfant  extraordinaire  ,  t.ous  croyons 
à  propos  de  prévenir  les  parens  que  sa  mort  pré- 
maturée ru:  prouve  point  du  lout  la  vérité  de  cette 
opinion  généralement  répandue  ,  que  le  dévelop- 
pement précoce  de  l'intelligence  ne  se  lait  qu'aux 
dépens  delà  santé  et  de  ta  vie.  La  tête  du  jeune 
Marlkin  1  été  ouverte  après  sa  mort  ,  et  examinée 
attentivement.  Sa  cervelle  était  d'un  volume  ex- 
traordinaire ,  et  en  très-bon  état.  Le  siège  de  son 
mal  était  dans  l'estomac.  Cet  enfant  était  assez 
bien  conformé  pour  faire  espérer  qu'il  eût  vécu 
âge  d'homme  ,  sans  un  de  ces  acerdens  dans  le 
système  anima! ,  auxquels  on  est  exposé  étant  âgé. 

—  On  a  reçu  de  nouveaux  détails  sur  le  nau- 
frage du  superbe  vaisseau  Clndostan  ,  dont  on  a  , 
ces  jours  derniers ,  annoncé  la  perte.  Indépen- 
damment de  la  quantité  considérable  de  lingots 
qui  se  trouvaient  à  son  bord  ,  il  portait  une  car- 
gaison évaluée  à  70,080  liv.  st.  Il  était  à  l'ancre 
devant  Margate  ,  pendant  la  plus  violente  tem- 
pête qui  pût  se  faire  sentir.  Tous  ses  cables  ayant 
été  rompus  ,  il  fut  jeté  contre  les  rocheis  et  mis 
eu  pièces.  Seize  matelots  ,  trois  officiers  et  un  jeune 
élevé  de  la  marine ,  périrent  dans  ce  naufrage. 
Au  même  moment  où  ce  dernier  s'engloutiss;iit 
dans  les  flots  ,  "son  père  ,  négociant  distingué  de 
celte  ville .  mourait  à  Londres  ,  de  sa  mort  na- 
turelle. Le  naufrage  de  Clndostan  a  fourni  une 
nouvelle  occasion  de  remarquer  combien  la  cu- 
pidité l'emporte  souvent  sur  l'humanité.  Au  lieu 
de  se  dévouer  au  salut  des  malheureux  naufragés 
qui  périssaient  autour  du  bâtiment,  on  a  vu  la 
majeure  panie  des  matelots  s'occuper  de  recueillir, 
pour  se  les  approprier  ,  les  objets  précieux  dont 
ils  entrevoyaient  la  possibilité  de  s'emparer.  C'est 
ainsi  qu'on  a  reconnu  de  l'argenterie  qui  a  été 
vendue  ,  quelques  heures  après ,  à  Margate  ,  pour 
appartenir  au  capitaine  de  Clndostan. 

{  Extrait  du.  Sun.  ) 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  1  7  janvier  (27  nivôse.  ) 

Le  corps  législatif  a  sanctionné  la  loi  proposée 
par  le  gouvernement,  pour  augmenter  de  10  pour 
100  la  tax&  dimpfcsition  sur  le  vin  ,  la  bierre  ,  le 
beurre  ,  les  eaux  distillées ,  le  tabac  ,  le  vinaigre  , 
les  eaux  minérales,  la  mouture  ,  le  sel ,  le  savon  , 
les  bestiaux  ,  chevaux  et  carrosses  ,  le  droit  affecté 
aux  successions  dans  la  République  ,  etc.  Le  produit 
de  ce  surcroit  d'impositions  doit  être  employé  au 
paiement  des  intérêts  du  nouvel  emprunt ,  dont-le 
montait  ne  s'élève  toutefois  qu'à  un  million  qua- 
torze cents  mille  florins.  L'exécution  de  cette  loi 
aura  lieu  à  dater  du  ier  juillet  prochain,  et  devra 
cesser  à  pareil  jour  de  i8o5.  Les  obligations  dudit 
emprunt  ne  rendront  qu'un  intérêt  de  3  pour  100. 
On  recevra  ,  outre  une  portion  spécifiée  en  numé- 
raire ,  des  rescriptions  payables  après  la  paix,  des 
obligations  de  la  compagnie  des  Indes  remboursa- 
bles ,  et  des  effets  portant  un  intérêt  de  2  et  demi 
pour  100.  Quant  à  ce  qui  restera  d'inscriptions  au- 
delà  de  ce  qui  en  aura  été  employé  dans  l'emprunt , 
eiles  seront  converties,  après  le  s 2  septembre  de 
cette  année  ,  en  rentes  perpétuelles  ,  dont  le  capital 
ne  sera  point  remboursable. 

—  Le  froid  est  toujours  très-rigoureux  ;  mais  il  a 
fuit  entièrement  cesser  les  maladies  dont  ce  pays 
était  affligé  depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  au- 
delà  de  ce  qui  est  ordinaire  dans  cette  saison. 


I 
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N     T     E     R 

Paris  s  le  6 

Nous  n'avons  pas  parlé  dans  les  premiers  mo- 
momens  de  la  clameur  publique  ,  de  l'affreux 
événement  arrivé  chez  un  épicier  de  la  place  Saint- 
Michel.  Le  récit  ne  pouvait  être  que  très-incom- 
plet :  voici  des  détails  plus  étendus  ,  qui  nous 
«ont  transmis  par  une  personne  digne  de  foi  ,  et 
qui  pourront  jeter  quelque  jour  sur  celte  scène 
d'horreur  dont  la  justice  ,  au  reste  ,  s'occupe  à 
rechercher  toutes  les  circonslances  ,  et  à  dévoiler 
les  auteurs. 


ans,  d'une  douceur  extrême,  pleine  de  candeur 
et  de  religion  ,  s'était  plainre  ,  à  ce  qu'il  paraît , 
à  plusieurs  personnes  ,  de  la  dureté  de  son  père 
quelle   craignait  d'irriter. 

La  demande  qu'on  fit  de  sa  fille  le  détermina  à 
consulter  un  jurisconsulte  estimable  ,  lequel  lui 
lOnseilla  de  faire  d'abord  inventaire  avant  de  |i.- 
puler  les  clauses  du  contrat .  et  de  lui  apporter 
à  lui-même  les  papiers  de  cet  inventaire  pour  qu'il 
dirigeai  sa  conduite.  Tnimeaux  promit  qu'il  re- 
viendrait le  mercredi  !2  nivôse.  On  dit  aussi  que  , 
dans  une  conlérence  que  le  jeune  homme  avait 
eue  avec  le  père  de  sa  piéiendue  ,  le  18  nivôse, 
on  était  convenu  d'entrer  délinilivement  en  pour- 
parlers le  22.  La  jeune  personne  sortait  rarement , 
et  toutes  les  lois  qu'on  lui  parlait  dans  son  quartier 
de  son  prochain  mariage  ,  elle  poussait  un  gros 
soupir  ,  et  priait  en  grâce  qu'on  ne  lui  en  parlât 
pas-  Cela  irait  bien  ,  disait-elle  ,  si  mon  père  n'était 
pas  obligé  de  me  donner  de  l'argent. 

Depuis  deux  ans ,  son  père  vivait  publiquement 
avec  une  fille  dont  il  avait  fait  sa  maîtresse  ;  elle 
demeurait  chez  lui  ,  où  elle  était  accouchée  le  9 
nivôse  ,  d'une  fille  qu'il  a  reconnue  à  l'état  civil 
être  de  lui ,  publiant  hautement  qu  il  allait  épouser 
la  mère.  Celle-ci  ne  paraissait  jamais  au  comptoir, 
et  restait  constamment   dans  une  petite  salle. 

Le  mardi  21,  la  demoiselle  Trumeaux,  aînée, 
descendit  comme  à  son  ordinaire  ;  on  servit  le 
déjeûner  sur  les  dix  heures  et  demie  ou  onze 
heures  :  c'était  du  calé.  Le  père  .  la  concubine , 
les  deux  demoiselles  ,  se  mirent  en  devoir  de 
déjeûner.  A  peine  l'aînée  ,  qui  était  au  comptoir 
et  qu'on  appela  ,  eut  pris  un  peu  de  café  ,  qu'elle 
sentit  son  cœur  se  soulever  :  elle  posa  sa  tasse.  S3 
jeune  sœur  parut  désirer  prendre  le  calé  de  sa 
sœur  ;  déjà  elle  s'était  saisie  ,  dit-on  ,  de  la  tasse  ; 
le  père  la  lui  retira  des  mains  ,  en  disant  qu'il 
fallait  conserver  le  café  à  sa  sœur ,  qui  l'aimait 
beaucoup.  Ce  soulèvement  du  cœur  fut  suivi  de 
vomissemens,  et  la  malade  resta  dans  sa  chambre 
toute  la  journée.  Sur  le  soir  ,  le  père  fit  appeler  le 
citoyen  Caron  ,  chirurgien  ,  qui  vint  à  sept  heures, 
visita  la  malade  .  et  ordonna  une  potion  calmante  , 
déclarant  néanmoins  au  père  que  l'état  de  sa  fille 
ne  lui  présentait  aucun  symptôme'dangereux. 

A  peine  cet  officier  fut-il  retiré  ,  que  la  jeune 
sœur,  qui  prodiguait  ses  soins  à  la  malade,  des- 
cendit auprès  de  ssn  père  lui  dire  que  sa  sœur  se 
plaignait  d'être  altérée;  ce  fut  à  ce  moment  que 
le  père  lui  donna  du  vin  mêlé  avec  de  l'eau  et  du 
sucre  ,  dont  elle  prit  deux  verres  ,  le  premier 
avec  une  avidité  extrême  .  et  le  second  très-dif- 
ficilement. Peu  de  tems  après,  les  douleurs  au- 
gmentèrent au  point  qu'elles  lui  arrachèrent  des  cris 
violens.  La  jeune  sœur  épouvantée  appela  son  père  : 
celui-ci .  quoiqu'il  eût  d'abord  nié  avoir  visité  sa 
fille  ,  est  ensuite  convenu  qu'il  est  réellement  monté 
en  ce  intiment  dans  sa  chambre  ,  et  qu'après  avoir 
jeté  un  coup-d'ceil ,  de  h  porte ,  il  s'est  apperçu 
quelle  tournait  à  la  mort.  Ce  fut  alors  qu'il  fit 
appeler  de  nouveau  le  chirurgien  ,  qui  tut  fort 
étonne  de  trouver  morte  la  personne  qu  il  avait 
visitée  trois  quarts-d'heures  auparavant,  et  dont  l'état 
ne  lui  avait  lait  concevoir  aucune  inquiétude.  Le 
père,  en  reconduisant  le  chirurgien  ,  lui  observa 
de  ne  pas  oublier  qu'il  l'avait  envoyé  chercher  deux 
fois.  Le  même  jour ,  à  neuf  heures  et  demie  du  soir, 
tout  le  quartier  fut  instruit  de  la  mort  de  celte  inté- 
ressante et  malheureuse  demoiselle.  A  cette  nou- 
velle, une  bouchère  voisine  ,  à  qui  elle  avait  parlé 
quelquefois  de  ses  peines  .  s'écria  :  Ah  !  le  monstre  ! 
c'est  lui  ,  c'est  son  père  qui  l'a  empoisonnée  !  Et  le 
même  cri  lut  répété  par  plusieurs  autres  peisonnes. 
Le  lendemain  22  ,  le  citoyen  Saussai,  magistrat 
de  sûreté  de  l'arrondissement  ,  averti  par  le  citoyen 
Carron  ,  se  transporta  chez  l'épiciaravec  l'officier 
de  santé  judiciaire  ,  le  citoyen  Burard.  Celui-ci 
déclara  ,  à  la  première  inspection  du  cadavre  ,  que 
la  personne  était  morte  de  poison.  Les  lèvres  étaient 
noires  ;  la  langue  ,  sortie  d'un  demi-pouce  ,  avait 
élé  violemment  comprimée  par  les  dents;  les  mains 
avaient  éprouvé  une  telle  contraction  ,  que  le  boul 
des  ongies  était  enfoncé  danslapaume  de  la  main. 
Une  cuisse  avait  eu  uu  tel  mouvement  de  rotation  , 
qu'elle  s'était  rejetée  sur  l'estomac.  On  procéda  ,  le 
23  ,  à  l'ouverture  du  cadavre.  Il  fut  reconnu  que  la 
victime  avait  été  empoisonnée  avec  de  l'arsenic  , 
dont  plusieurs  grains  ont  été  trouvés  encore  in- 
tacts dans  l'estomac*;  et  ces  grains  ,  comparés  avec 
l'arsenic  saisi  chez  le  père  ,  ont  été  jugés  être  de 
la  même  nature  et  de  la  même  qualité.  L'avis  de 
l'officier  de  santé  judiciaire  tut  que  la  personne 
avait  été  empoisonnée  deux  fois  ;  la  première  dose 
n'étant  pas  assez  forte  .avait  élé  évacuée  par  le 
vomissement  de  la  journée  :  la  seconde  dose  ,  qui 
fut  prise  après  la  visite  du  chirurgien  Carron  ,  fit 
périr  en  peu  de  tems  la  victime  dans  des  tourmens 
affreux.  Un  procès-verbal  tres-déiaillé  est  joint  à  la 
procédure  ,  et  lait  frémir  l'humanité.  Le  magistrat 
de  6Ùieié  reçut  quelques  déclarations. 


Le  34  ,  la  concubine  fut  interrogée  et  envoyée 
au  secret  aux  Madelonneites.  La  surveillance  la 
plus  rigoureuse  fut  mise  sur  l'épicier.  Beaucoup 
de  personnes  s'attroupèrent  devant  sa  perte  le  25  an 
soir.  On  ne  parlait  que  des  vertus  de  la  fille  et 
du  crime  du  père.  Craignant  une  émeute  popu- 
laire ,  le  magistrat  de  sûreté  fit  fermer  la  boutique  , 
et  plaça  auprès  de  l'épicier  un  employé  de  la  préfec- 
ture ,   qui  passa  la  nuit   avec  lui. 

Le  lendemain  ,  dimanche  26  ,  on  mit  des  sen- 
tinelles à  la  potte.  Le  corps  de  la  jeune  personne 
fut  exposé  ,  et  ensuite  porté  à  l'église  et  à  la  sépul- 
ture ,  accompagné  de  parens  et  d'amis  qui  ver- 
saient des  larmes  sur  un  si   fatal  événement. 

Le  citoyen  Behourt  ,  premier  suppléant  du  juge- 
de-paix  ,  appelé  par  le  magistrat  de  sûreté  ,  procéda  , 
en  présence  de  l'épicier  ,  à  une  description  des  effets 
en  évidence  ei  à  l'apposition  des  scellés.  Cette 
opération  commença  à  midi  précis  ,  et  ne  finit 
qu'à  dix  heures  du  soir.  L'épicier  parla  peu  de 
sa  fille  aînée  ,  mais  beaucoup  de  sa  concubine. 
Sur  l'observation  que  le  citoyen  Behourt  lui  fit 
qu'il  pouvait  avoir  besoin  de  linge  dans  sa  prison  , 
il  l'en  remercia  ,  ouvrit  lui-même  ses  armoires  ,  mit 
de  côté  ce  dont  il  crut  avoir  besoin  ,  sans  même 
oublier  Sa  maîtresse. 

L'heure  du  diner  arrive.  Le  magistrat  y  avait 
pourvu.  L'épicier  dîna  fort  bien  ,  prit  son  café  ,  son 
verre  de  liqueur.  Le  dîner  dura  environ  une  heure  , 
pendant  lequel  tems  le  cit.  Behourt  était  passé  chez 
un  voisin.  On  reprit  l'opération  à  qiratre  heures. 
Nécessité  de  se  transporter  dans  la  chambre  de  la' 
défunte  ,  le  magistrat  y  entra  avec  son  secrétaire  , 
l'épicier  et  des  employés.  On  dit  que  cet  homme 
ne  se  livra  à  aucune  impulsion.  11  ne  s'entretint 
que  d'un  tableau  qui  s'y»jrouvait  .  parla  avec  assez 
d'indifférence  de  ce  qui  pouvait  être  contenu  dan» 
Due  commode  ,  et  demanda  seulement  qu'on  ap- 
posât les  scellés  sur  une  armoire  contenant  sa  garde- 
robe.  Il  signa  avec  une  apparence  de  calme  la  clô- 
ture du  procèe-verbal  ,  en  disant  et  répétant  sou- 
vent qu'il  était  fort  de  sa  conscience.  Il  subit 
ensuite  un  interrogatoire  chez  le  magistrat  de  sû- 
reté ,  et  fut  conduit  au  secret  à  Sainte-Pélagie. 
On  doit  remarquer  que  la  jeune  sœur  a  paru 
malade  les  jours  qui  ont  suivi  la  .mort  de  son 
aînée.  Comme  elle  avoit  goûté  les  boissons  de  sa 
sœur,  on  lui  a  donné  du  contre  poison.  Son  indis- 
position n'a  eu  -aucune  suite. 

(  Extrait  de  la  Clef  du  Cabinet.  ) 

ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud  ,  le  1"  pluviôse  an  II: 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ;  vu  la  loi  du  29 
floréal  an  10  ,  relative  aux  taxes  des  douanes,  et 
l'avis  du  conseiller-d'état,  directeur-général  de  cette 
administration  ;  le  conseil-d'état  entendu,  arrête  : 

Art.  Ier.  La  sortie  des  huiles  de  poisson  est  per- 
mise ,  en  payant  1  fr.  s5  cent,  par  myriagramme. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  II.   Marit. 


( 


Saint-Cloud  ,  le  1"  pluviôse  an    11. 
.Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-détat 
entendu  .  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  tourteaux  ou  pains  de  navette , 
otliette  ,  rabette  ,  lin  ,  chenevis  et  colzat ,  paieront 
à  la  sortie  2  francs  par  cinq  myriagrammes  ,  pen- 
dant le  cours  de  la  présente  année. 

II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrête  ,  qui  seia  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul ,' 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cleud  ,  le  3  pluviôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  minisue  de  l'intérieur ,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Ait.  Ier.  11  y  aura  dans  le  port  de  Rouen  un  en- 
trepôt réel  de  marchandises  et  denrées  étrangères 
non  prohibées,  coloniales  et  autres. 

fj.  La  ville  de  Rouen  seia  tenue  de  fournir  sut 
le  port  un  magasin  convenable ,  pour  y  établir 
ledit  entrepôt.  À  cet  effet ,  le  plan  du  local  sera 
présenté  au  Gouvernement,  qui.  s'il  y  a  lieu, 
l'affectera  à  cet  usage  ,  par  un  arrêté  spécial. 

III.  L'entrepôt  de  Rouen  fait  partie  de  celui  du 
Havre.  En  conséquence,  tout  bâtiment  chargé  de 
marchandises  destinées  à  l'entrepôt  de  Rouen,  se 
•présentera  au  Havre  ,  pour  y  faire  sa  déclaration 
des  quantités  et  qualités  de  marchandises  qu'il  se 
propose  déverser  dans  l'entrepôt  de  Rouen,  et  le 
principal  préposé  des  douanes  du  Havre  donnera 
acte  de  cette   déclaration. 

Lorsque  les  douaniers  n  auront  pas  de  raison  de 
suspecter  la  contrebande  ,  ils  pourront  exempter  le 
bâtiment  de  l'entrée  au  Hâvie. 


5n 


Les  bâtimens  venant  du  Havre  à  Roèen  ,  seront 
tenus  de  présenter  l'acte  de  déclaration  précité  aux 
préposés  qui  voudront  les  visiter  tant  sur  l'une  que 
sur  l'autre  rive.  Il  y  aura  fraude ,  dans  tous  les  cas 
où  l'état  et  l'existence  des  marchandises  ne  seront 
pas  trouvés  conformes  à  la  déclaration.  Les  mêmes 
marchandises  seront  vérifiées ,  à  leur  entrée  dans 
l'entrepôt  de  Rouen  ,  sur  l'acte  de  déclaration  déli- 
vré au  Havre;  et  la  fraude  sera  constatée,  si  la 
quantité  de  marchandises  est  supérieure  ou  infé- 
rieure à  la  déclaration. 

IV.  Toute  marchandise  sortant  de  l'entrepôt  de 
Rouen  ,  pour  être  réexportée  ,  sera  spécifiée  ,  pour 
les  poids  et  qualités ,  sur  un  manifeste  délivré  par 
le  directeur  des  douanes  de  Rauen.  Le  manifeste 
suivra  le   bâtiment  ,  et  sera  présenté  au  principal 

,  piéposc  des  douanes  du  Havre  ,  pour  qu'il  soit 
fait  vérification  de  la  marchandise;  et  la  fraude  sera 
constatée  .  s'il  y  a  plus  ou  moins  de  marchandises 
que  celles  portées  sur  le  manifeste. 

V.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  inséré  au   Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul , 

Le  secrélahe-d  état ,  signe  ,   H.  B.  MaRET. 


Au  nom  du  Peuple  fran  çais. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite 
distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  des  citoyens 
ci-après  nommés  ,  leur  décerne  ,  savoir  : 

Un  sabre  d'honneur 

Au  citoyen  Chevalier  ,  maréchal-des-logls  au 
premier  régiment  de  cavalerie.  A  l'affaire  de  Wat- 
terloo  ,  le  7  floréal  an  2  (  armée  du  Nord) ,  ayant 
été  détaché  avec  huit  cavaliers  pour  s'assurer  des 
mouvemens  de  l'ennemi  ,  il  sut  tellement  disposer 
son  détachement  et  montra  tant  d'assurance  ,  que 
l'ennemi  ,  craignant  sans  doute  qu'on  ne  cherchât 
à  lui  couper  sa  retraite  ,  se  mit  dans  la  déroute  la 
plus  complette  et  abandonna  «7  pièces  de  canon  , 
des  caissons  et  une  partie  des  effets  de  campe- 
ment. 

Un  sabre  d  honneur 


Une  grenade  d'or 

Au  citoyen  Mathieu  Vsllery  ,  maréchal- des  - 
logis  au  6e  bataillon  du  train  d'artillerie.  Le  16 
germinal  an  7  ,  en  Italie  ,  ayant  été  chargé  de 
la  conduite  de  douze  caissons  de  munitions, 
placés  près  d'un  camp  dont  les  barraques  éiaient 
enflammées  ,  il  fut  seul  rélever  les  voitures  l'une 
après  l'autre  ,  et  le  même  jour  sauva  encore  trois 
caissons  exposés  à  être  pris,  en  en  plaçant  un 
quatrième  en  travers  du  passage  d'un  petit  pont. 
Une  grenade  d'or 
Au  citoyen  Michaut  (Jean),  soldat  au  6=  ba- 
taillon du  train  d'artillerie.  A  l'affaire  d'Arlon  , 
près  Longwy  ,  le  24  ventôse  an  3  ,  dans  la  retraite 
précipitée  ,_  se  trouvant  abandonné  et  seul  avec 
Michel  Loignon  ,  son  camarade  ,  ils  mirent  sur 
leurs  avant-trains  deux  pièces  dont  les  prolonges 
étaient  déjà  cassées ,  et  ,  quoique  poursuivis  de 
très-près  par  l'ennemi  ,  parvinrent  à  les  ramener 
à  la  division  dont  ils  faisaient  pattie. 
Une  grenade  d'sr 
Au  citoyen  Loignon  (Michel),  soldat  au  6e  ba- 
taillon du  train  d'artillerie.  A  l'affaire  d'Arlon, 
près  Longwy,  le  24  ventôse  an  3  ,  dans  la  retraite 
précipitée  ,  se  trouvant  abandonné  et  seul  avec 
Jean  Michaut,  son  camarade,  ils  mirent  sur  leurs 
ayant-trains  deux  pièces  dont  les  prolonges  étaient 
déjà  cassées  ,  et  ,  quoique  poursuivis  de  très-près 
par  l'ennemi  ,  parvinrent  à  les  ramener  à  la  divi- 
sion dont  ils  faisaient   partie. 

Ils  jouiront   des   prérogatives  attachées   auxdites 
récompenses  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8, 

Donné  à  Paris  ,  le  4  pluviôse  an  1 1   de  la  Répu- 
blique  française. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul  ,[ 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Un  jusil  d'honneur 

Au  citoyen  Mornet ,  chasseur  dans  l'infanterie 
legcie  de  la  garde  des  Consuls.  Au  siège  du  Caiie  , 
il  s'est  tait  remarquer  par  le  carnage  qu'il  fit  des 
Turcs  ,  dans  une  tout  que  les  carabime.s  eurent 
ordre  d  enlever  d'assaut  pour  en  détruire  l-i  tra- 
vaux et  en  précipiter  une  pièce   de   canon. 

Ils  jouiront  des  prérogatives  attachées  auxdites  ré- 
compenses  par  l'arrêté  du,  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  ,  le  4  pluviôse  an  It  de  la  Répu- 
blique hancaise. 

Signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul  , 

Le  sécrétait e-d'état ,  signé,  H.  B.  Marït. 


Au    nom   du  Peuple   français. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite 
distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du  citoyen 
Vareillaud  (  Jean  -  Baptiste  )  ,  sous  -  lieutenant  au 
9e  régiment  de  hussards.  A  l'affaire  de  la  Limath  , 
le  3o  vendémiaire  an  S  ,  à  la  tête  d'un  peloton 
de  trente -deux  hommes,  il  prit  une  pièce  de 
Au  citoyen  Mattin  (  Charles  )  ,    adjudant  -  major     canon  ,    et  empêcha  un  escadron   ennemi  ,    qui  se 


45e  demi-brigade  d'infanterie  de  ligne.  Pen 
dant  le  blocus  de  la  place  du  fort  de  Gavy  ,  il  a 
servi  en  militaire  expérimenté  ;  par  ses  soins  et 
son  aciivité  ,  il  a  fait  échouer  plusieurs  attaques 
nocturnes  que  l'ennemi  dirigeait  sur  la  ville  ,  et  a 
contribué  à  déjouer  une  conspiration  ;ui  tendait 
à  égorger  une  partie  de  la  garnison. et  à  livrer  le 
fort.  Le  15  prairial  an  S,  ma'.gié  les  nombreuses 
patrouilles  autrichiennes  ,  il  parvint  à  porter  au 
Premier  Consul  des  dépêches  du  commandant  de 
la  plaça. 

Un  sabre  d'honneur 

Au  citoyen  Roger-Valhubert  (Jean-Marie Melon), 
chef  de  la  28e  demi-brigade  d'infanterie  de  ligne. 
Le  28  thermidor  an  7  ,  chargé  d'enlever  le  Sim- 
plon  occupé  par  les  Autrichiens  et  défendu  par 
plusieurs  pièces  de  canon  ,  il  exécuta  cet  ordre 
avec  le  plus  grand  succès,  fit  un  grand  nombre 
prisonniers,  et  résista  aux  diverses  entreprises  que 
firent  les  ennemis  pour  reprendre  cette  position. 
—  Le  7  praiiial  an  8  ,  au  passage  du  Po,  il  passa 
dans  la  première  barque  avec  quelques  soldats  , 
et  contribua  par  son  exemple  au  succès  de  cette 
journée.  —  Le  ig  du  même  mois  ,  à  Broui  ,  il 
sauta  au  milieu  de  plus  de  cent  autrichiens  ;  son 
audace  leur  en  imposa  :  ils  mirent  bas  les  armes 
et  se  rendirent.  —  A  Montebello  ,  à  la  tète  des 
grenadiers  ,  il  parvint  à  arrêter  la  cavalerie  autri- 
chienne. — -  Il  se  distingua  par  son  sang-froid  à  la 
bataille  de  Marengo.  —  Enfin  ,  au  passage  du  Min- 
cio  ,  renversé  par  un  boulet ,  il  se  remit  à  cheval 
et  continua  à  donner  l'exemple  du  courage  et  du 
dévouement. 

Une   grenade    d'or 

Au  citoyen  Moulet  ,  canonnier  du  train  d'ar- 
tillerie ,  actuellement  fusilier  dans  la  1  imc  demi- 
brigade  d'infanterie  de  ligne  .  en  récompense  de 
la  conduite  distinguée  qu'il  a  tenue  au  combat 
qui  eut  lieu  le  3o  ventôse  an  g  ,  à  l'armée 
d'Orient. 

Une  grenade  d'or 

Au  citoyen  Jean-François  Remy  ,  maréchal-des- 
logis  .  chef  au  6e  bataillon  du  train  d'artillerie. 
A  l'affaire  du  pont  de  Lodi ,  le  21  floréal  an  4, 
il  sauva,  avec  un  de  ses  camarades,  un  obusicr 
attelé  de  ses  chevaux  ,  prêt  à  tomber  au  pouvoir 
de  l'ennemi  ;  et  le  3o  fructidor  an  5  ,  à  l'affaire 
de  Saint-Geoiges  ,  sous  Mantoue  ,  il  servit  une 
pièce   de  huit  qui    se  trouvait  sans  canonniers. 

Une  grenade  d'or  _  - 

Au  citoyen  François  Jacob  ,  maréchal-des-logis 
au  t>=  bataillon  du  train  d'artillerie.  Aux  affaires 
d  Italie,  les  6,  10  et  16  germinal  an  7  ,  il  con- 
duisit à  une  compagnie  d'artillerie  à  cheval,  qui  se 
~  battait  en  avant  .  un  caisson  de  munition,  maigre 
ie  feu  de  l'ennemi. 


dirigeait  sur  Zurich  avec  deux  pièces  de  canon 
d'entrer  dans  cette  ville  ;  à  l'affaire  d'Ausbourg  , 
il  prit  neuf  hussards  du  régiment  de  Kaunitz , 
avec  le  maréchal-des-logis  qui  les  commandait  ; 
au  passage  du  Danube  ,  à  Diîlengen  ,  le  3o-prairial 
an  8  .  à  la  tête  de  trente  hommes-,  il  surprit  deux 
compagnies  d'infanterie  .  leur  fit  mettre.,  bas  les 
armes  ;  traversa  ensuite  la  ville  à  la  tête  de  vingt 
hommes  ,  arriva  sur  le  pont  où  s'était  retiré  un 
bataillon  ennemi  ,  somma  le  commandant  de  se 
rendre  ,  fit  mettre  bas  les  armes  à  sa  troupe  ,  lui 
prit  deux  pièces  de  canon  et  quelques  cuirassiers 
qui  l'éclairaient  ;  dans  une  autre  charge,  faite  dans 
'j>  même  journée  ,  il  prit  quinze  cuirassiers  et 
l'officier  qui  les  commandait;  au  combat  de  Salz- 
bourg,.le  21  frimaire  an  g,  à  la  tête  de  trente- 
deux  hommes  ,  il  fit  poser  les  armes  à  deux  com- 
pagnies d'inianterie  ,  prit  vingt-sept  dragons  ,  un 
lieutenant  et  le  lieutenant-  colonel  qui  les  com- 
mandait ;  et  à  FarTaire  de  Salzbourg  ,  le  23  du 
même  mois  ,  il  fit  prisonniers  huit  dragons  de 
Waldeck.  6 

Lui  décerne  ,  à   titre  d 
un  sahre  d'honneur. 

II  jouira  des  prérogatives  attachées   à  ladite   ré- 
compense ,  par  l'arrêté   du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Saint-Cloud  ,  le  25  nivôse  an  1 1  de  la 
République   française. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétairc-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


ie  recompense  nationale 


Au   nom    du   Peuple    français. 

Bonaparte.  Premier  Consul  de  la  République, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite 
distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  des  citoyens 
ci-après  dénommés  ,  décerne  à  chaque  d'eux  , 
savoir  : 

Un  sabre  d'honneur 

Au  citoyen  Girel  (  Georges  )  .  chasseur  dans  l'in- 
fanterie légère  de  la  garde  des  Consuls  ,  à  l'assaut 
de  Jaffa  en  Syrie  ,  il  monta  un  des  premiers  à  la 
brèche  ,  et  se  fit  remarquer  par  son  intrépidité  au 
siège  du  Caire  où  ,  dans  une  nuit  obscure  ,  ayant 
escaladé  ,  avec  sa  compagnie ,  une  petite  tour  sur 
laquelle  les  Turcs  avaient  placé  une  petite  pièce  de 
canon  ,  il  se  précipita  sur  la  pièce  et  Ja  jetta  en  bas  ; 
quoiqu'aueint  ,  dans  la  mêlée  ,  d'un  coup  de  sabre 
à  la  tête  ,  il  continua  de  combattre  avec  ses  cama- 
rades, jusqu'à  qu'il  ne  restât  plus  d'ennemis. 

Une  carabine  d'honneur 

Au  citoyen  Devin  ,  brigadier  dans  la  garde  du 
général  en  chef  de  l'armée  de  Saint  Domingue.  Il 
s'est  distingué  à  l'affaire  du  2.3  vemi'eniiaiie  dernier 
au  haut  du  Cap  ,  armée  de  Saint-Domingue  ,  et 
dans  diverses  occasions. 


INSTITUT     NATIONAL. 

Notice  des  travaux  de  la  classe  des  sciences  mathé- 
matiques ei.phisiques ,  pendant  le  premier  trimestre 
de  l'an  II-  —  Partie  mathématique  ,  par  le  ctt0)in 
Lacroix  ,   secrétaire. 

astronomie. 

Obscrvntions  du  passage  d/.  Mercure  sur  le  disqut 
du  Soleil,  le  18  brumaire  an  11.  (tj  novembre 
1802.) 

Si  la  théorie  de  l'attraction  ,  aidée  des  moyens 
puissans  de  l'analyse  ,  a  porié  presque  tout-à-coup 
les  tables  des  pianetes  ,  et  sur-tout  celles  de  la 
Lune  et  du  Soh.il  ,  à  un  degré  d'exactiulde  bien 
supérieur  à  celui  qu'elles  auraient  atteint  par  les 
seuls  eliorts  des  observateurs ,  pendant  une  longue 
suite  de  siècles,  le  tems  n'a  pas  pour  cela  entiè- 
rement perdu  ses  droits  6ur  la  perfection  de  ces 
résultats  déduits  de  la  mesure  de  sa  durée.  Aussi  , 
toujours  attentifs  au  spectacle  du  ciel  ,  les  astro- 
nomes ne  laissent  échapper  qu'à  regret  les  occasions 
d'observer  les  phénomènes  les  plus  simples  et  les 
plus  fréquens  .  parce  qu'ils  savent  que,  quelque 
précises  qu'elles  ,soient  pour  le  moment  où  elles 
ont  été  assignées  ,  les  déterminations  astrono- 
miques ont  sans  cesse  besoin  de  nouvelles  recti- 
fications. Combien,  à  plus  forte  raison,  appor- 
tent—ils d  empressement  à  saisir  les  circonstance» 
où  la  position  des  pianetes  est  le  moins  affectée 
de  la  combinaison  de  leur  mouvement  propre  et 
de  celui  de  la  Terre.  Tels  sont  pour  Mercure  ses. 
passages  sur  le  disque  du  Soleil. 

Le  premier  de  cesphenomer.es,  consigné  dans 
les  fastes  de  l'astronomie  ,  a  été  observé  en  l63i  , 
au  collège  de  France  ,  par  Gassendi  ,  l'un  des 
plus  illustres  professeurs  de  cette  célèbre  école. 
Depuis  lots  ,  on  y  a  donné  la  plus  grande  atten- 
tion ,  et  les  observations  de  ces  passages  qui  se 
succèdent  assez  rapidement  ,  se  sont  multipliées. 
Le  citoyen  Lalande  s'est  attaché  à  les  recueillir  et 
à  les  discuter  avec  une  constance  et  un  .soin  dont 
l'a  récompensé  la  perfection  qu'ont  acquise  ,  par  ce 
travail ,  ses  Tables  de  Mercure.  Après  en  avoir 
corrigé  successivement  chaque  élément  ,  il  atten- 
dait,  du  passage  annoncé  pour  le  18  brumaire 
dernier  (g  novembre  1802),  leur  Confirmation, 
et  il  espérait  alors  se  convaincre  par  lui-même  que 
ces  Tables  ,  l'un  des  plus  importons  résultats  de 
ses  longs  travaux  ,  avaient  atteint  la  perfection 
où  elles  pouvaient  parvenir  dans  l'état  actuel  de 
la  science.  Ses  vœux  ont  été  parfaitement  rem- 
plis par  les  observations  que  nous  allons  rap- 
porter. 

Les  momens  du  contact  intérieur  et  de  contact 
extétieur  des  deux  astres  à  la  sortie  de  Mercuic, 
ont  été  déterminés  comme  il  suit  :    ' 

r  Lalande oh  6      2< 

\   Mcssicr oh  6  '  4. 

Far  les  ritovem    /    Labnde  u'vcu"  •  »  h  6  '  4- 

Bouvart1.,. oh   6  '  5. 

Méchaiu oh  6'  4: 

Burckhardt o  h  6  '  4: 

Le  citoyen  Lalande  prend  pour  termes  moyen» 
des  deux  contacts  : 

oh  6  '  4g"  et  oh  S'  ig  "  ; 
d'où  il  conclut  la  sortie  du  cenire  de  Mercure  a 

oh  7  '  34", 
la   distance   apparente  des  centres  ,  à  ce  moment, 

16'  8", 3 
et  la  même  distance  réduite  au  cenire  de  la  Terre, 
16'  10  ",o. 
Comparant  ensuite  trois  différences  de  déclinai- 
son ,  choisies  parmi  vingt-cinq  que  le  cit.  Mcssier  a 
mesurées  pendant  la  durée  du  passage  ,  il  en  déduit 
la  plus  courte  distance  des  centres  .  de  65  "  :  en  la 
combinant  avec  la  distance  des  centres  au  moment 
de  la  sortie  ,  il  parvient  à  connaitre  les  différences 
en  longitude  et  en  latitude  des  deux  astres,  et  à 
déterminer  le  tems  écoulé  entre  le  milieu  et  la 
sortie.  Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  le  détail 
de  son  procédé  ,  que  les  astronomes  suppléeront 
facilement ,  et  qui  serait  superllu  pour  les  auttvS 
lecteurs:  nous  rapporterons  seulement  les  lésul  > 
auxquels  est  parvenu  le  citoyen  L.,lan.le  par  cc.J 
preiuic.e  méthode.  Ii  a  trouve  la  conjonction  vraie')  à 
9  h  s  '  40  "  ,  tems  moyen  :        \ 


5i« 


itude  ,  comptée  de  l'équinoxe  moyen,  pour 
nt  ,  Je 

7  h  16°  17'  9", 
la  latitude  géocenirique , 

53  "  boréale, 
la  latitude  héliocentrique , 

ï  54", 
la  correction  des  tables  :  —  i3  "  en  longitude. 

Le  citoyen  Lalande  a  recommencé  ces  calculs  , 
en  substituant  aux  différences  de  déclinaisons  l'ob- 
servation du  passage  de  Mercure  au  méridien  ,  faite 
le  i  nie  jour  par  son  neveu  et  par  le  citoven 
Bart  ardt  ;  et  parce  moyen  ii  a  trouvé  2"  de 
œ  )in:  ar  la  longitude  ,  et  6'  de  moins  pour  la  lati- 
tude au  moment  de  la  soilie. 

Il  s'arrê:e  à  56". 5  pour  la  latitude  géocenirique 
au  moment  de  la  conjonction  ;  ce  qui  lui  donne  le 
lieu  du  nœud  .  i>  ib°  o'  37",  plus  avancé  de  1'  46" 
que  dans  ses  fables  :  et  comme  le  cit.  Delambre 
avait  trouvé,  par.  le  passage  de  1799,  qu'il  fallait 
augmenter  cet  élément  de  1'  ,  le'  citoyen  Lalande 
adopte  une  correction  moyenne  de  -+-  1*  23"  qui 
porte  le  lieu  du  nceud,  en  1S01  ,  à 
is   i5°  58'  54"'. 

En  rapprochant  celte  détermination  de  celle  qu'il 
s  conclue  du  passage  de  1677  ,  il  trouve  pour  la 
mouvement  annuel  du  nceud  43  ",98  ,  au  lieu  de 
4J  ,3  qu'il   avait   auparavant. 

Pour  reeonnaître  si  la  position  qu'il  a  donnée  à 
l'aphélie  de  Mercure  était  exacte  ,  ie  cit.  Lalande 
a  discuté  de  nouveau  .  en  ayant  égard  aux  pertur- 
bations calculées  par  M.  Oriani  ,  et  à  l'erreur  des 
Tables  du  Soleil ,  le  passage  observé  par  le  citoyen 
Delambre  en  1799  ;  et  il  a  trouvé  la  même  erreur 
de  i3"  que  dans  celui  de  cette  année  ,  quoique 
les  anomalies  soient  très- différentes.  Il  a  ciu  en 
conséquence  ne  devoir  attribuer  cette  erreur  qu'à 
l'époque  des  moyens  mouvemens  :  mais  ,  d'après 
un  avis  donné  par  M.  Maskelyne  sur  une. correction 
de  4"  à  faire  aux  ascensions  droites  qu'il  assignait 
aux  posiiions  des  principales  étoiles  qui  ont  servi 
à  déterminer  les  lieux  du  Soleil ,  l'erreur  des  Tables 
de  Meicure  serait  réduite  à  9",  et  l'époque  des 
moyens  mouvemens  de  cette  planète  serait  en  con- 
séquence ,   pour  1S01  , 

5S   11°   53'  3»". 

En  répartissint  cet  erreur  sur- le  mouvement  sé- 
culaire ,  il  serait  réduit  de  6"  ,  et  deviendrait  , 
2"  140  4'   4". 

Enfin  .  le  passage  du  iS  brumaire  de  cette  année 
a  confirmé  pleinement  le  résultat  que  le  citoyen 
Delambre  a  conclu  de  celui  de  1 7  99  ,  relativement 
au  diamètre  de  Mercure,  le  cit.  Delambre  avait 
obtenu  pour  ce  diamètre,  vu  du  Soleil,  6" ,3  ,  et 
le  cit.  Lalande  a  trouvé  6  ',2  ,  tandis  qu'il  y  avait 
dans  son  astronomie  6'' ,9. 

Le  cit.  Messier  a  rendu  à  la  classe  un  compte 
particulier  de  son  observation  du  passage  de  Mer- 
cure ,  pendant  lequel  il  a  déterminé  successivement 
viflgt-cinq  positions  de  cette  planète,  en  la  com- 
parant soit  aux  bords  du  Soleil  ,  soit  à  une  tache 
très-considérable  qui  paraissait  sur  cet  astre  ,  et 
dont  le  diamètre  était  de  25"  de  degré,  ii  assigne  le 
moment  de  la  sortie  du  centre  de  Mercure  à  7'  6" 
tems  vrai  ,  et  le  passage  de  cette  planète  au  mé- 
ridien 55"  avant  celui   du  centre  du  Soleil. 

Le  mémoire  du  cit.  Messier  renferme  un  tableau 
détaillé  des  déterminations  qu'il  s'est  procurées  ,  et 
1K s t  accompagné  d'un  dessin  rej  résentant  ia  route 
apparente  ue  Mercure  sur  le  Soleil.  On  y  voit  un 
anseau  lumineux  .  dont  Mercure  paraissait  entouré. 
Ceue  circonstance  particulière  à  l'observation  élu 
cit.  Messier  ,  avait  déjà  été  remarquée  par  lu:  dans 
le  passage  de  1799;  elle  l'avait  été  pareillement  en 
1735  ,  à  Montpellier  .  par  Plantade  ,  et  en  17 S6  à 
Upsal  par  M.  Prosperin.  Cet  anneau  présentait  une 
lumière  tics-faible  et  d'une  teinte  très-différente  de 
celle  du  Soleil.  Son  diamètre,  vers  la  fin  du  passage  , 
était  de  1'  19"  ,  et  celui  de  Mercure  de  17". 

Phïsioue  e  x'p  é  r  1  m  e  n  t  a  l  e. 
Sur  la  meilleure  manière  d'aimanter  à  saturation. 
S'attacher  avec  constance  aux  mêmes  objets,  et 
varier  de  toutes  les  manières  possibles  leuis  combi- 
naisons ;  telles  sont  les  conditions  auxquels  la  na- 
ture consent  à  livrer  ses  secrets  à. ceux  qui  l'inter- 
rogent. C'est  en  les  remplissant  avec  une  assiduité 
et  une  sagacité  dignes  des  succès  qu'il  a  obtenus  , 
que  le  cit.  Coulomb  est  parvenu  à  ses  intéressantes 
découvertes  sur  l'électricité  et  le  magnétisme,  et 
qu'il  s'est  imposé  la  tâche  d'éclairer  toutes  les  parties 
de  ces  branches  importantes  de  la  physique.  L'ai- 
maniat'on,  dont  la  perfection  intéresse  tant  les  na- 
vigateurs ,  ne  devait  pas  échapper  à  ses  regards. 
On  n'avait  encore  que  des  notions  assez  vagues  sur 
"l'intensité  de  la  force  magnétique  que  peut  ac- 
quérir l'acier  dans  ses  differens  étais  ;  et  on  la  me- 
surait ordinairement  par  le  poids  que  portait  la 
pièce  aimantée.  Mais  ce  qu  il  importe  viaiment  de 
connaître  ici ,  c'est  l'énergie  avec  laquelle  les  aiguilles 
tendent  à  revenir  à  leur  direction  après  en  avoir 
été  écartées  ;  et  c'est  aussi  ce  que  le  cit.  Coulomb 
mesure  directement ,  en  déterminant  ,  d'après  les 
vues  proposées  par  3orda  et  au  moyen  d'une  sus- 
pension très-délicate  ,  combien  d'oscillations  ces 
aiguiilei  accomplissent  dans  un  tems  donaé. 


Après  avoir  comparé  les  procédés  d'aimantation 
proposés  par  Duhamel  ,  Knight  et  /Epi nus ,  pour 
donner  à  une  aiguille  toute  la  force  directrice 
qu'elle  peut  recevoir  ,  le  cit.  Coulomb  s  est  décidé 
pour  celle  d'/Epinus.  Il  a  reconnu  qu'il  était  avan- 
tageux de  laire  les  aiguilles  longues  et  larges  ,  mais 
peu  épaisses.  Le  cit.  Jeckel  a  sur-le-champ  monté 
un  atelier  pour  appliquer  immédiatement  à  l'usage 
de  la  marine   ces  importans  résultats. 

Arts     mécaniques. 

Sur  diverses  inventions   relatives   à  fart  du   mon- 
nayage. 

La  France  a  ,  depuis  quelques  années  ,  fait  dans 
cet  art  des  progrès  vraiment  remarquables  ,  mais 
qui  jusqu'ici  sont  demeurés  concentrées  parmi  les 
hommes  qui  l'exercent.  En  présentant  à  la  classe 
la  collection  des  machines  ingénieuses  qu'il  a  in- 
ventées ,  le  citoyen  Droz  a  donné  occasion  aux 
citoyens  Destnarets  ,  Périer,  Charles,  Benhoud  et 
Prony  ,  commissaires  chargée  de  les  examiner  .  de 
rassembler  tout  ce  qui  a  été  fait  sur  la  fabrication 
des  monnaies  ;  et  leur  rapport  est  devenu  un  traité 
complet  de  cette  fabrication,  où  l'histoire  des  pro- 
cédés marche  de  front  avec  leur  description  :  aussi 
la  classe  en  a-t-elle  ordonné  l'impression  :  en  atten- 
dant que  cette  mesure  ait  reçu  son  exécution  ,  on 
pourra  prendre  une  idée  de  ce  travail  dans  l'extrait 
suivant  ,  communiqué  par  le  cit.  Prony  ,  rédacteur 
du   rapport. 

«  L'art  du  monnoyage  offre  deux  parties  qui 
n  forment  deux  divisions  générales  ;  à  la  première 
ii  se  rapportent  les  opérations  chimiques  et  doci- 
»  mastiques  qu'on  fait  subir  au  métal  pour  lui  don- 
i)  ner  le  degré  de  pureté  ou  le  titre  exigé  par  la  loi  ; 
»  la  seconde  embrasse  la  construction  et  l'emploi 
n  des  instrumens  et  des  machines  nécessaires  pour 
11  donner  aux  pièces  la  forme  ,  le  poids  et  les 
n  empreintes  qui  les   caractérisent. 

11  Cette  seconde  partie,  qui  est  la  seule  dont 
"ii  le  citoyen  Droz  se  soit  occupée  ,  forme  l'objet 
s!  spécial  du  rapport  qui  traite  successivement  de 
>■>  la  fabrication  ,  de  la  gravure  ,  de  la  multipii- 
11  cation,  et  de  la  trempe -des  coins;  du  méca- 
11  nisme  de  la  vvole  briue,  de  la  gravure  de  cette 
ii  virole  ,  et  de  la  multiplication  de  cette  gravure  ; 
u  du  laminoir  ,  du  découpoir  et  du  balancier. 

11  On  a  remarqué  ,  "dans  la  fabrication  et'  la 
11  trempe  des  coins.,  plusieurs  procédés  particuliers 
ii  au  citoyen  Droz,  parmi  lesquels  on  peut  distin- 
ii  guer  ceux  qui  sont  relatils  aux  moyens  d'obtenir 
ii  exactement  la  similitude  des  forme;  et  l'égalité 
ii  des  volumes;  d'avoir  égard  aux  dilatations,  à 
n  diyerses  températures  ,  des  coins  destinés  .  à 
11  frapper  de  grandes  pièces  -,  l'application  de  la 
n  presse  inventée  par  Pascal ,  au  mouvement  du 
n  balancier  .  lorsqu'il  s'agit  de  multiplier  les  emprein- 
11  tes  des  coins;  la  multiplication  de  la  gravure 
ii  des  viroles  brisées  ;  la  iorme  et  l'armature  des 
n  creusets  ;  la  trempe  des  coins  entre  deux  jets 
11  d'eau  verticaux,  dirigés  en  sens  contraires  , 
11  qui  donne  la  possibilité  d'éviter  les  fentes  et 
11  les  cassures  ,  et  de  rendre  la  pièce  trempée 
11  uniformément  dure  dans  toute  son  étendue  ,  etc. 

ii  Les  periections  ajoutés  au  laminoir  par  le 
11  cit.  Droz  portent  principalement  sur  l'engrenage 
11  qui  mené  en  même-tems  l'un  et  l'autre  cylin- 
n  dre  ;  sur  le  moyen  de  tenir  très-solidement  le 
11  cylindre  supérieur  à  une  distance  nibitrairede 
11  l'intérieur  ,sans  que  leurparaliélismesoitdérangé  , 
11  et  de  rendre  ,  au  moyen  d'une  articulation 
11  heureusement  appliquée  ,  le  mouvement  de  ce 
n  cylindre  supérieur  compatible  avec  celui  de 
11  l'engrenage    qui   le   mené. 

11  Les  particularités  les  plus  intéressantes  du 
11  découpoir  sont  la  boîte  coulante,  qui  se  meut 
11  entre  deux  jumelles  verticales,  et  qui  -poite  à 
11  sa  partie  inférieure  le  piston  qui  détache  le 
11  ftaon  de  la  lame  placée  sur  l'einpoite-piece:  la 
11  manière  dont  le  mouvement  de  cette  boite  est 
11  assujéti  a  celui  de  lavis;  les  ir.oyens  ingénieux 
11  pour  empêcher  son  jeu  latéral  ;  les  procédés 
11  simples  et  précis  pour  régler  la  position  de  cet 
n  impôt te-picce  par  rapport  à  celle  du  piston  ,  etc. 

n  Le  citoyen  Droz  pense  que  la  précision  avec 
11  laquelle  il  peut  régler  l'épaisseur  des  lames  , 
n  en  employant  son  laminoir  et  un  compas  à 
n  micromètre  dont  il  s'occupe  ,  pourra  dispenser 
11  des  opérations  qu'on  fait  après  la  taille  des 
n  flaons  ,  pour  les  mettre  exactement  au  poids  : 
11  il  est  bien  à  désirer  que  son  espoir  ,  à  cet 
ii  égard  ,  se  réalise  entièrement  ;  mais  on  ne  saurait 
n  douter  ,  dès  à  présent  ,  que  le  travail  de  l'ajustage 
n  du  poids  des  llaons  ne  loit  extrêmement  diminué 
11  par  la  perfection  de  son  laminoir  et  de  son 
11  découpoir. 

11  Le  balanc'er  est ,  de  toutes  les  machines 
•  1  employées  à  ia  fabrication  des  monnaies  .  celle 
11  dans  laquelle  le  citoyen  Droz  a  le  plus  déployé  les 
11  ressources  de  son  esprit  inventif.  Il  n'est  pas 
ii  une  paitic  de  cette  machine  qu'il  n'ait  perlec- 
11  tionnée.  Nous  citerons  la  forme  de  la  vis  et 
11  de  son  écrou;  la  solidité  qu'il  a.  donnée  à  ces 
11  deux  pièces  importantes;  la  boîte  coulante  faisant 
:i  des  fonctions  analogues  à  celles  de  la  pièce  du 
ii  duoupoir ,  qui  porte  le  même  nom  ;  tous  les 
11  détails  de  la  pose  et  du  mouvement,  tant  des 
n  coins  supérieurs  et  inférieurs  que  de  Uvirolc  brisée, 


•  la  main  minniqnc  qui  apporte  ;ous  le  !..  Ijii- 
11  cier    les   flaons   en    blanc  ,    cl   qui   en    chasse   lej 

I  pièces  frappées ,  etc.  etc.  Les  descriptions  propres 
n  à  donner  l'intelligence  parfaite  des  nouveautés 
|i  qu'offrent  ces  mécanismes  ,  pour  faire  voir  en 
1  quoi  ils    différent  des  anciens,    ne  sont  pas   de 

I  nature  à  entrer  dans  cette  notice. 

ii  Enfin,  la  virole  brisée  est  un  moyen  de  per- 
n  fection  et  une  garantie  conirc  les  contrelacteurs , 

II  qui  est  entièrement  due  au  citoyen  Droz.  Cette 
11  virole,  et  le  mécanisme  par  lequel  le  jeu  du 
n  balancier  lui   fait  produire  son   effet,  offrent  un 

II  moyen  assuré  de  frapper  en  même  tems  «ur  face  ' 
11  et  sur  tranche  toute  espèce  de  médailles  et  de 
n  monnaies  ,  quelles  que  soient  les  empreintes 
11  creuses  ou  saillantes  que  la  tranche  doive  potier. 
11  Le  citoyen  Prony  cntie  dans  plusieuis  délails 
11  sur  les  divers  avantages  de  cette  virole  brisée. 
11  II  discute  quelques  observations  relatives  à  d'an- 
i!  ciennes  pièces  qui  paraissent  avoi  été  frappées 
n  en  virole  ,  et  lait  voir  que  toutes  les  conclu-1 
11  sions  qu'on  peut  tirer  de  1  examen  de  ces  pièces 
n  notent  rien  au  citoyen  Droz,  du  înéiiie  et  de 
11  la   gloire    de   son   invention. 

11  Le  rapport  con'ient  plusieurs  autres  détails 
11  historiques  relatifs  à  l'ait  clu  monnoyage.  Il  est 
i>  termine  part  une  récapitulation  des  piincipales 
n  inventions  du  citoyen  Droz  ,  comparées  aux 
ii  procédés    connus. 

11  Les  commissaires  se  sont  transp^ilés  plusieurs 
n  fois  chez  le  citoyen  Droz  pour  y  examiner  le 
11  jeu  et  l'effet  de  ses  machines.  Ils  ont  reconnu 
11  qu'elles  remplissaient  parfaitement  le  but  que 
n  l'auteur  s'était  proposé  en  les  construisant,  et 
11  ils  ont  sur-tout  admiré  le  dernier  balancier  , 
n  exécuté  par  le  citoyen  Droz  pour  le  roi  d'Es- 
ii  pagne,  qui  a  valu  à  cet  artiste  une  médaille. 
11  d'or,  ou  récompense  du  premier  ordre,  à  la 
n  dernière  exposition  faiie  au  Louvre  des  piocuits 
n  de  l'industrie   nationale. 

11  Les  conclusions  du  rapport,  adoptées  par  la 
ii  classe  ,  sont  que  le  citojen  Droz  ,  occupé  depuis 
n  vingt  ans  de  la  perfection  de  lart  monétaire, 
,:  mérite  une  place  distinguée  parmi  les  artistes 
11  qui  y  ont  le  plus  contribué,  et  que  ses  procédés, 
11  et  ses  inventions  méritent  les  éloges  et  l'ap- 
11  probation  de  1  Institut,  n 

(  La  suite  à  un  piochain  numéro.) 

SPECTACLES. 

La  première  des  observations  dont  se  compose 
l'article  inséré  au  numéro  dhier,  relativement  à 
la  nouvelle  pièce  du  citoyen  Longchamp,  est 
duc  à  la  lecture  d'une  annonce  incs.acre  ,  et 
porte  à  faux.  Cette  pièce  s  toujums  étc  annoncée 
sous  le  titre  du  Séducteur  amoureux.  Nous  sai- 
sissons cette  occasion  pour  ajouter  à  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  de  cet  ouvrage  , .  que  le 
succès  de  la  seconde  représentation  a  complet- 
tement  confirmé  le  jugement  du  public  à  la 
première  ;  nous  ne  croyons  p2s  courir  le  risque 
d'être  démentis  en  disant  que  ,  depuis  le  Mariage 
scciet,  peu  d'ouvrages  en  trois  actes  ont  parti 
plus  dignes  d'être  remarqués.  Ce  succès  est  d'un 
heuieux  augure;  il  donne  lieu  d'espérer  que  la 
comédie  depuis  quelque  tems  un  peu  sacrifiée  au 
Théâtre-Français  à  des  débuts  brillans  dans  le 
genre    tragique  ,    va    reprendre   son   partage. 


AVIS. 

Le  6  ventôse  prochain  il  sera  ,  pardevant  le  préfet 
du  département  de  la  Sture  .  procédé  à  l'adjudi- 
cation définitive  ,  snivantles  formalités  et  conditions 
exigées  par  les  lois  des  1 5  et  16  floréal  an  10  : 

i°  Des  terreins  et  bâtimens  dépendans  de  la  ci- 
devant  Chartreuse  de  Pesio  ; 

s0  Des  terreins  et  bâtimens  dépendans  de  la  ci^ 
devant  Chartreuse  de  Cafotto  .  l'une  située  près  de 
Coni  et  l'autre  près  de  Mondovi. 

Ces  édifices  sont  dans  le  meilleur  état  .  et  con- 
viennent à  l'établissement  dune  manufacture  de 
draps  ,  de  verres  ou  de  papiers. 


i 


MUSIQUE. 

Sonates  pour  le  forte-piano  et  un  concerto  pour 
le  même  instrument,  dédié  au  citoyen  Grétry, 
membre  de  l'Institut  national  ;  par  le  cit.  Gienet. 

Se  trouvent  à  Paris, chez  les  frères  Gaveaux  ,  mar- 
chands de  musique  ,  passage  Feydeau  ,  nos  12  et  i3. 

COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  6 pluviôse. 

E   T   ï   E   T   S      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent 5;  f.    co  c. 

Jouissance    de   germinal  an    11 54  f.  40  c. 

ld.  jouis,  du  Ier  vendémiaire  an  12..  5i  f.  3o  c. 

Bons  de  remboursement 2  f.   70  c. 

Ordonnances  pour  rachat  de  rentes.  f.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France i3io  f.  5o  c. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n°  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  .  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  ojjic, 


N°  1 28. 


Vendredi  ,  8  pluviôse  an  1  ]  d?  la  République  (  28  janvi  r  1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  20  janvier   (3o  nivôit.) 

jVl.  de  Mevs  ,  artiste  français  (  connu  par  sa 
belle  composition  de  l'estampe  intitulée  :  Cithe- 
rine  II ,  voyageant  dans  ses  Etats  ) ,  est  arrivé  ici  , 
allant  en  Russie  pour  présenter  à  LL.  MM.  un 
nouveau  dessin  allégorique  ,  représentant  Alexan- 
dre Ier  à  son  avènement  au  trône  .  qui  sera  gravé 
à  Paris  par  souscription  ;  il  s'est  arrête  à  Carkrnhe  , 
où  il  a  présenté  ses  ouvrages  au  margrave. 
L'artiste  a  reçu  l'accueil  le  plus  distingué  ; 
toutes  LL.  AA.  SS.  ont  fait  mettre  leurs  noms 
à  la  tête  de  la  souscription  ;  le  ministre  de  la 
République  française  .  ainsi  que  toute  la  cour  et 
les   amateurs ,   ont   souscrit. 

—  Le  cabinet  anatomique  et  physiologique  du 
protèsseor  Walther  .  à  Berlin  ,  l'un  des  plus  riches 
et  des  plus  complets  qui  exisie  en  Allemagne  , 
vient  d'être  acheté  pour  la  somme  de  100,000  écus 
pat  S.  M.  le  roi  de  Prusse .  qui  en  mème-tems 
a  conféré  au  professeur  Walther  le  titre  et  le  rang 
de  conseiller  intime. 

Manheim  ,  le  20  janvier  [3o  nivôse.) 

Ce    froid   que   nous    éprouvons  depuis  environ 

douze  jours  ,   a    couvert   le  Rhin  de   glaces  ,    de 

manière  que  la  communication  entre  les  deux 
r.ves   se  trouve  interrompue, 

RATISBONNE. 

Trinte-cinquicmc  séance  de  la  députalion  extraordi- 
naire de  l'Empire,  tenue  le  22  décembre  lb'02 
(  1"  nivôse  an  11). 

Directoire. 

Annonce  qu'il  a  fait  remettre  à  la  plénipotence 
impériale  l'arrêté  que  la  députation  -a  pris  dans 
îa  dernière  séance  ,  au  sujet  du  condusum  général , 
et  qu'en  éenange  il  a  reçu  de  la  plénipotence  l'avis 
que  cet  artêlé  a  été  transmis  aux  ministres  des 
puissances  médiatrices.  La  communication  de  la 
plénipotence  impériale  ,  et  l'arrêté  qu'elle  con- 
cerne.  ont  déjà  été  dictés,  et  vont  maintenant 
être  portés  au   protocole. 

Plusieurs  de  MM.  les  subdélégués  s'étant  encore 
réservés  l'ouverture  du  protocole  pour  s'expliquer 
sur  les  dernières  communications  de  la  plénipo- 
tence impériale  ,  et  spécialement  sur  les  propo- 
sitions de  M.  le  subdélegué  de  Bohême  ,  le 
directoire  est  prêt  à  entendre  ce  que  l'un  ou  l'autre 
de  MM.  les  subdélégués  voudra  faire  connaître 
à  ce  sujet. 

Brandebourg. 

La  subdélégation  de  Brandebourg  a  vu  a%'ec 
plaisir  ,  et  à  sa  grande  satisfaction  par  la  décla- 
ration de  Bohême  .  portée  au  protocole  dans  la 
3ae  séance  du  4  décembre,  que  S.  M.  T.  accède 
pleinement  aux  arrêtés  pris  par  la  députation  au 
sujet  de  la  juste  sustentation  des  princes  ecclé- 
siastiques sécularisés  ,  et  de  toutes  les  parties 
intéressées. 

La  subdélégation  de  Brandebourg  n'a  pas  été 
moins  rassurée  par  l'avis  donné  à  l'occasion  de 
la  susdite  déclaration  ;  savoir  :  que  S.  A.  R. 
l'archiduc  Antoine  renonce  ,  ainsi  qu'on  devait 
s'y  attendre  d'après  les  négociations  et  explica- 
tions précédentes  ,  formellement  et  sans  réserve 
aux  choix  des  chapitres  de  Cologne  et  de  Munster 
qui  étaient  tombés  sur  lui. 

Qliant  au  règlement  de  l'indemnité  de  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Toscane,  tel  qu'elle  le  désire, 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  souhaite  que  la  cour  im- 
périale soit  satisfaite  à  cet  égard,  sans  que  cepen- 
dant la  répartition  des  indemnités  que  les  mi- 
nisties  des  puissances  médiatrices ,  viennent  de 
déclarer,  au  nom  de  leurs  gouvernemens  ,  par 
leurs  notes  du  3  de  ce  mois  ,  être  invariable  et 
mettant  tin  à  toutes  les  incertitudes ,  n'en  éprouve 
des  changemens  essentiels  ,  et  qu'elle  y  contribuera 
volontiers.  —  La  députation  doit  s'en  iemettre  avec 
confiance  aux  hautes  puissances  médiatrices , 
■  d'apnè.s  I  assurance  qu'elles  ont  fait  dans  ia  même 
note  par  MM.  leurs,  ministres  qu'elles  trouveront 
les  moyens  de  procurer  celte  satisfaction  ,  sans 
que  les  négociations  entamées  à  ce  sujet  à  Paris 
puissent  influer  sur  le  fecès  de  la  dépuration  et 
les  mesures  qui  en  dépendront ,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d  insérer  à  ce  sujet  une  réserve  parti- 
culière au  condusum  général  de  la  députation , 
réserve  qui  mettrait  les  Etats  indemnisés  dans  de 
nouvelles  craintes  et  inquiétudes ,  en  faisant 
naître  de  l'incertitude  sur  l'assignation  des  in- 
demnités   déjà     formellement    adoptée  ,     et    qui 


pourrait  en  conséquence  retarder  de  nouveau 
l'objet  principal  des  négociations  de  la  députa- 
tion ,  qui  est  ia  tranquillité  définitive  de  la  Patrie 
allemande  .  par  le  règlement  stable  et  assuré  de 
[ouïe   l'affaire   des   indemnités. 

M.  le  subdélégué  de  Bohême  étant  d'avis ,  d'a- 
près une  explication  ultérieure  ,  que  l'augmentation 
des  membres  et  des  votes  dans  les  collèges  des 
électeurs  et  des  princes  doit  être  remise  à  S.  M. 
impériale  et  à  l'Empire  ,  la  subdélégation  de  Bran- 
debourg partage  ,  ainsi  qu'elle  l'a  dejà  fait  con- 
naître dans  ses  votes  précédent?  ,  la  même  opinion 
en  tant  que  les  puissances  médiatrices  nom  point 
encore  fait  des  pr  >posi  lions  c'  -Tiieurf:s  à  ce  sujet , 
et  que  là  délibération  sur  cet  rjbjet  doit  en  con- 
séquence être  regardée  comme  étrangère  à  la  mission 
de  la   députalion. 

S.  M.  le  roi  consent  ,  au  reste  ,  volontiers  à  ce 
qu'il  soit  proposé  dans  son  tems  une  augmentation 
des  votes  catholiques  ;  mais  elle  ne  peut  pas  adop- 
ter le  motif  allégué  dans  le  vole  de  Bohême  ,  sa- 
voir :  que  le  rétablissement  des  rapports  de  reliaion 
exige  estte  mesure  ,  parce  que  ,  jusqu'aux  chan- 
gemens actuels  ,  les  sufFrages  protestatrs  ont  formé 
la  minorité  dans  les  deux  premiers  collèges  de 
l'Empire  ,  sans  que  les  Etals  protestans.de  l'Empire 
se  soient  par  là  crus  exposés  à  quelque  danger  . 
et  parce  que  ,  grâces  à  l'esprit  de  noire  siècle  ,  les 
tems  sont  passés  ou  la  superstition  et  le  fanatisme 
pouvaient  faire  ,  de  chaque  discussion  politique  , 
une  affaire  de  religion. 

Une  contradiction/très-frappante  se  présenterait  , 
si,  dans  le  moment  où  la  députation  de  l'Empire 
établit  la  liberté  générale  de  1  exercice  de  tout  culte 
religieux,  et  qu'elle  assigne  tantde  pays  catholiques  à 
des  princes  protestans  .  dans  la  persuasion  que  les 
sujets  catholiques  peuvent  vivre  heureux  et  iran- 
qu  lies  par  rapport  à  la  liberté  de  leur  conscience, 
ainsi  que  l'exemple  des  Etats  prussiens  l'a  prouvé 
depuis  un  demi-siecle  ;  si ,  dans  le  même  moment, 
on  voulait  regarder  comme  nécessaire  que  la  diète 
de  1  Empire  dût  déterminer  le  nombre  des  votes 
d'après  le  principe  d'une  rigoureuse  parité  de  re- 
ligion ,  dans  la  crainte  que  ,  sous  prétexte  de  reli- 
gion ,  une  partie  des  membres  de  l'Empire  ne 
cherchât   à  préjudteier  à  l'autre. 

On  doit  enfin  encore  se  prémunir  spécialement 
contre  une  explication  contenue  dans  le  vote  que 
la  Saxe  a  émis  dans  la  34e  séance,  qui  porte  ver- 
balement : 

11  Que  tous  les  arrêtés  de  la  députation  et  les 
h  prises  de  possession  qui  ont  eu  lieu  en  conse- 
il quence.  n'avaient  que  force  provisoire  ,  et  qu'ils 
ii  étaient  donc  susceptibles  de  changemens  quel- 
11  conques  avant  la  ratification  de  l'empereur  et  de 
>i  l'Empire.  11 

D'après  les  p'eins  pouvoirs  illimités  de  1  Empire  , 
et  d'.près  l'assurance  qu'ils  renferment  : 

h  De  ratifier  ,  d'adopter  et  de  tenir  avec  fidélité 
11  tout  ce  qui  sera  traité  et  arrêté  par  la  députa- 
11  tion  de  l'Empire,  de  concert  avec  la  plénipo- 
11  tence  impériale.  11 

Et  d'après  l'assurance  formelle  que  les  puissances 
médiatrices  ont  fait  donner  ]iar  MM.  leurs  ministres 
dans  différentes  notes,  spéçialcmentdans  celle  remise 
à  la  diète  le  3  de  ce  mois  : 

h  Que  lé  plan  d'indemnités  qui  venait  d'être  ar- 
?!  rêté  ,   était  invariable.  11 

On  ne  peut  admettre  en  aucune  manière  le 
principe  établi  par  la  Saxe  ;  mais  on  doit  prémunir 
contre  cette  assertion  les  droits  de  la  députation 
extraordinaire  de  l'Empire  ,  de  même  que  ceux 
des  Etats  indemnisés  fondés  sur  le  condusum  général 
de  la  députation  ,  et  l'es  déclarations  par  lesquelles 
les  ministres  médiateurs  y  ont  donné  leur  appro- 
bation au   nom  de  leurs   gouvernemens. 

Enfin  ,  la  subdélégation  de  Brandebourg  se  ré- 
serve encore  de  s'expliquer  sur  la  communication 
de  la  plénipotence  impériale  du  3p  du  mois  passé  ; 
cependant  elle  croit  qu'il  est  convenable  et  né- 
cessaire qu'avant  le  commencement  des  délibéra- 
tions de  la  diète  générale  de  l'Empire  sur  le  con- 
dusum général  de  la  députalion  qui  lui  a  été  remis 
par  MM.  les  ministres  des  puissances,  médiatrices, 
cet  acte  soit  présenté  par  la  députalion  extraor- 
dinaire de  l'Empire  à  la  diète  générale  ,  comme  à 
'  son  commettant  ,  dans  la  forme  usitée  ,  et  que 
la  plénipotence  impériale  soit  priée  de  transmettre 
à  S.  M.  I.  le  condusum  général  de  la  députation. 

Bavière. 

Par  rapport  à  la  réclamation  err  faveur  du  grand- 
duc  de  Toscane  ,  reproduite  dans  le  vote  de  Bohême 
du  4  décembre  ,  le  subdélégué  a  l'ordre  de  déclarer 
ce  qui  suit  : 

S.  A.  électorale  a  déjà  fait  connaître  ses  sentirnens 


le  commencement  de  la  négociation,  que  par  la 
reparution  des  indemnité»  ,  toutes  les  parties  in- 
téressées fussent  satisfaites  aulant  que  possible  ; 
c'est  donc  avec  d'autant  plus  de  plii.ir  quelle 
voit  .  lant  par  les  déclarations  de  MM.  les  mi- 
nistres impériaux  que  par  celle  de  MM.  les  ministre» 
médiateurs  qui  les  confirment ,  qu'on  a  l'espoir 
que  cette  affaire  sera  arrangée  ,  sous  peu  ,  d  une 
manière  satisfaisante.  La  députation  doit  mainte- 
nant attendre  avec  la  plus  entière  confiance,  dans  la 
sollicitude  des  hautes  puissances  métiiairices ,  l'issue 
des  négociations  annoncées;  cette  même  confiance 
ne  permet  pas  à  la  députation  de  consentir  à  aucune 
réserve  oui  pursse  exposer  à  quelquincertitude  la 
répartition  des  indemnités  que  les  hauts  média- 
teurs ont  déclarée  être  invariable.  —  Sans  anti- 
ciper sur  une  négociation  qui  est  séparée  du  tiava-l 
de  !a  députation ,  on  doit  attendre  avec  confiance 
-que  les  nautes  puissances  trouveront  des  moyens 
de  satisfaire  les  voeux  de  toutes  les  parties,  sans 
toucher  aux  lois  d'indemnités  arrêtés ,  et  sans  ad- 
mettre des  modifications  qui  ne  soient  point  fon- 
dées sur  le  principe  d'une  juste  compensation. 

En  conséquence,  le  subdélégué  propose  que, 
dans  le  cas  où  le  résultat  attendu  ne  serait  pas 
connu  jusqu'à  l'ouverture  des  délibérations  de  la  ' 
diète  de  1  Empire  ,  le  direcioire  soit  prié  de  ré- 
diger le  rapport  que  la  députation  devra  adresser 
à  S.  M.  I.'et  à  l'Empire. 

Hesse-Cassel. 

Le  subdélégué  de  Hesse-Cassc-1  est  d'avis  que  , 
d'après  les  assurances  que  les  hautes  puissances 
mêdiairices  ont  fait  donner  par  MM.  leurs  ministres  . 
que  le  règlement  de  lindemnité  de  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Toscane  sera  terminé  à  Paris  par 
une  négociation  particulière  qui  n'aura  aucune 
influence  sur  le  succès  du  travail  de  la  députa- 
tion ,  et  les  mesures  qui  en  dépendront  ,  la  dé- 
putation doit  s'en  remettre  à  elles  avec  nue  pleine 
confiance. 

Quant  aux  propositions  ultérieures  contenues 
dans  le  vote  de  Bohême  ,  de  la  3-2c.  séance  ,  au 
sujet  de  I'augmeniation  des  membres  et  votes  dans 
le  collège  électoral  et  celui  des  princes,  le  subdé- 
legué est  de  l'avis  contenu  dans  le  vote  de  Brande- 
bourg ,  que  l'introduction  de  nouveaux  membres 
et  votes  non-compris  dans  le  condusum  généra!  de 
la  députation ,  doit  être  regardée  comme  une  affaire 
étrangère  à  la  députation.  Le  subdélégué  croit  éga- 
lement qu'il  est  convenable  que  le  condusum  géné- 
ral de  la  députation  soit  transmis  tant  à  S.  M.  im- 
périale qu'à  la  diète  générale  de  l'Empire  ;  il  se 
réserve  au  reste  toute  explication  ultérieure. 

Wurtemberg. 

Le  subdélégué  de  Wurtemberg  témoigne  sa  vive 
reconnaissance  de  l'accession  de  S.  M.  impériale 
au  règlement  sur  la  sustentation  de  tous  les  indi- 
vidus lésés  par  l'exécution  du  plan  d'indemnité  , 
qni  est  si  intimement  lié  à  une  partie  de  ce  plan  , 
ainsi  que  de  l'assurance  réitérée  au  sujet  de  l'accé- 
lération de  cette  affaire  ,  contenue  dans  le  vote  de 
Bohême  du  4  de  ce  mois.  11  répète  à  cette  occasion 
le  vœu  que  S.  A.  S.  le  duc  a  exprimé  à  plusieurs 
reprises  ,  relativement  à  l'entière  satisfaction  de  la 
cour  impériale  et  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Toscane.  Le  subdélégué  de  Bohême  ayant  lui-même 
fait  connaître  à  la  députation  de  l'Empiré  que  l'in- 
térêt du  grand  duc  de  Toscane  était  l'objet  d'une 
négociation  directe  ,  et  la  députation  ayant  été 
priée  par  la  note  du  l5  novembre,  d'attendre  avec 
confiance  de  la  sollicitude  des  hautes  puissances  tttêç 
diatrices ,  qu'elles  termineront  cette  négociation  à 
la  satisfaction  commune,  et  cette  assurance  ayant 
été  renouvellée  par  des  notes  postérieures .  on  ne 
peut  pas  douter  que  cette  affaire  ne  soit  terminée 
d'une  manière  convenable  ,  et  sans  que  le  plan  d  in- 
demnités éprouve  des  changemens  essentiels. 

L'expression  d'une  clause  réservataire  paraîtrait 
en  quelque  manière  mettre  en  doute  la  .stabilité  et 
1  invariabilité  qu'on  a  eu  en  vue  dans  les  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  ,  et  pourrait  faire 
naître  des  inquiétudes  générales;  c'est. par  celte 
même  raison  que  le  subdélégué  accède  à  la  deeja- 
lation  de  Brandebourg  ,  au  sujet  de  l'explication 
de   Saxe. 

Quelque  disposé  que  s.oit  S.  A.  S.  le  duc  de 
Wurtemberg  .  à  consentir  dans  le  cours  ultérieur 
des  négociations,  à  une  augmentation  des  votes 
virils  pour  les  Etais  et  les  princes  catholiques  , 
cependant  la  subdélégation  ne  peut  pas  ,  quant  aux 
rapports  de  religion  mis  en  question  ,  envisager 
la  chose  sous  le  même  point  de  vue  que  la  subdé- 
légation  de  Bohème. 

On  ne  peut  pas  nier  à  la  vérité  que  dans  les 
siècles  passés,  les  deux  religions  n'aient  toujours 
eu  soin  ,   de  conserver  amant  que  possible  souS  le 


sur  cet  objet  ;  son  vœu  le  plus  ardent  a  été  ,  depuis     rappoil   politique,    les   avantages   une   fois   actjuis 


clans  les  affaires  de  religion  même  à  l'égard  du 
nombre  des  votes,  et  qu'en  1708  les  Etats  catho 
liques  de  l'Empire  n'aient  donné  leur  consentement 
à  l'introduction  de  la  dignité  électorale  de  Bruns- 
wick ,  que  sous  la  condition  d'un  vote  surnumé- 
raire ,  dans  le  cas  où  pendant  la  durée  de  cette 
dignité  électorale  ,  celle  de  la  maison  palatine  passe- 
rait à  une  branche  protestante. 

Mais  ce  n'est  pas  'à  précisément  le  point  de  vue 
tous  lequel  il  faut  en  général  envisager  la  chose. 
On  doit  au  contraire  partir  du  principe  de  l'égalité 
des  droits  des  de«x  religions ,  établi  par  le  traité  de 
AVestphalie  et  par  les  nouvelles  lois.  —  Nos  lois 
fondamentales  de  l'Empire  vont  même  si  loin  ,  que 
tant  en  affaires  de  religion  qu'en  d'autres  affaires 
d'Empire  ,  si  les  deux  partis  de  religion  sont  d'un 
avis  contraire  ,  ils  mettent  chaque  partie  à  couvert 
contre  la  majorité  des  votes  de  1  autre.  Les  change- 
mens  multipliés  dans  le  collège  électoral  ,  depuis 
l'époque  où  il  y  avait  aunnt  d'électeurs  catholiques 
que  de  protestans  ,  jusqu'à  celle  où  le  nombre  des 
premiers  était  le  double  de  celui  des  derniers  ,  est 
une  preuve  suffisante  ,  que  dans  la  constitution 
germanique ,  il  ne  s'agit  pas  tant  de  l'égalité  du 
nombre  que  de  l'égalité  des  droits.  D'ailleurs  ,  l'état 
politique  des  affaires  est  encieiement  chanaé  ,  et  le 
lubJéléftué  peut  d'autant  plus  se  dispenser  de  toute 
observation  ultérieure  ,  que  l'esprit  de  tolérance 
qui  s'est  furmé  dans  les  tems  modernes,  fournit  la 
garantie  la  plus  sûre  contre  toute  inquiétude  de  ce 
genre. 

La  snbdélégation  accède  enfin  à  la  proposition 
relative  au  rapport  à  faire  à  l'empereur  et  à  l'Em- 
pirr  ,  et  se  réserve  de  s'expliquer  ultérieurement 
sur  les  communications  de  la  plénipotence  im- 
périale. 

Saxe. 

Le  subdélégué  de  Saxe  n'a  dans  son  dernier  vote 
de  la  34e  séance,  entendu  parler  que  de  la  force  à 
attribuer  à  la  ratification  réservée  dans  les  pleins- 
pouvoirs  de  l'Empire  par  rapport  aux  règles  et 
limites  prescrites  dans  ces  pleins-pouvoits  à  la 
députation  de  l'Empire  ;  et  il  n'a  pu  y  attacher 
d'autres  sens  sous  le  rapport  du  droit.  —  Si  u  e 
déliDération  de  l'Empire  est  donc  encore  néces- 
saire à  ce  sujet,  les  arrêtés  de  ia  députation  qui 
Vont  précédé  ,  et  qui  ont  été  exécutés  ,  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  des  mesures  provisoires. 

Et  quant  aux  prises  de  possession  ,  la  note  de 
MM.  les  ministres  médiateurs,  du  3  de  ce  mois, 
parait  être  d'accord  avec  cette  explication  ,  lorsqu'il 
est  dit  : 

11  En  conférant ,  par  anticipation  ,  à  chacun  des 
■1  princes  et  Etats  la  possession  et  la  jouissance  des 
>i  pays  qui  lui  sont  dévolus.  >'i 

Puisque  l'expression  ,  par  anticipation  ,  fait  en- 
tendre que  la  trans  ation  formelle  de  la  possession 
légale  n'aura  lieu  que  plus  tard.  Le  même  sens  se 
trouve  dans  le  passage  qui  finit  la  note  que  MM. 
les  ministres  des  puissances  médiatrices  ont  remite 
le  6  à  la  diète  de  l'Empire  : 

u  Si,  pour  garantir  l'Allemagne  de  dangers  im- 
n  minens,  il  a  été  indispensable  de  laisser  mettre 
>i  tous  les  électeurs  ,  princes  et  Etats  indemnisés 
11  en  possession  de  ce  qui  leur  est  attribué  ,  il  est 
ji  du  plus  grand  intérêt  de  substituer  immédiate- 
i!  ment  un  ordre  riguher-k  celui  de  la  nécessité.  >i 

Bohême. 

Le  subdélégué  témoigne  sa  reconnaissance  des 
explications  et  égards  favorables  à  sa  cour,  conte- 
nus dans  les  votes  de  Brandebourg ,  Bavière  .  Hesse- 
Cassel  et  Wurtemberg  ;  il  se  réserve  cependant-  de 
s'expliquer  ultérieurement  sur  quelques  points  de 
ces  votes  ;  il  réitère  la  demande  qu'il  a  été 
chargé  de  faice  ,  au  sujet  de  la  réserve  à  insérer 
dans  le  condusum  généra!  ou  dans  le  rapport  de  la 
députation;  et  il  accède  enfin  entièrement  à  l'ob- 
servation faite  par  le  subdélégué  de  Saxe  relative- 
ment à  la  nature  des  prises  de  possession. 
M  A  y  E  N  c  E. 

Le  subdélégué  avait  déjà  accédé  précédemment 
à  la  proposition  de  Bohême,  relative  au  rapport 
à  faire  à  S.  M.  l'empereur  et  à  1  Empire  ;  et  comme 
on  vient  d'adopter  cette  proposition  à  l'unanimité, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  quand  et  dans 
quelle  forme  ce  rapport  devra  être  fait.  Le  sub- 
délégué présume  que  l'intention  de  tous  les  mem- 
bres de  la  députation  est  de  différer  encore  ce 
rapport  .jusqu'à  ce  qu'on  ait  la  certitude  que  MM. 
les  ministres  des  puissances  médiatrices  ne  porte- 
ront plus  rien  à  la  députation  avant  le  commen- 
cement des  délibérations  de  la  diète.  Le  directoire 
pourrait  en  attendant  préparer  le  projet  de  rap- 
port, de  manière  qu'il  pût  être  présenté  à  1a  dépu- 
tation dans  une  séance  3près  le  nouvel  an.  Dans 
ce  rapport  la  députation  se  référerait  ,  dans  le  cas 
où  dans  l'intervalle  il  n'arriverait  rien  autre  chose  , 
à  ce  que  MM.  les  ministres  des  puissances  média- 
trices ont  déjà  remis  à  la  diète  le  condusum  général 
de  la  députation  .  qui  allait  de  son  côté  le  présen- 
ter maintenant  à  S.  M.  l'empereur  et  à  l'Empire. 
La  forme  du  rapport  serait  la  même  que  celle 
employée  par  la  députation  de  Rastadt  dans  les 
_iapports  qu'elle  a  fait  à  la  dieie  ;  savoir  le  di- 
rectoire   de    la    députation    adressera  le  rapport 


014 

à  celui  de  la  diète  générale  de  l'Empire  ,  sani  em- 
ployer les  formules  du  cérémonial  d'usage,  et  la 
plénipotence  impériale  sera  priée  de  faire  de  son 
côté  son  rapport  à  ce  sujet  à  S.  M.  impériale. 

MM.  les  subdélégués  déclarent  accéder  à  cette 
proposition  de   Mayence, 

CONCLVSUM. 

ii  Qu'incessamment  et  avant  le  commencement 
11  des  délibérations  delà  diète  de  l'Empire  sur  le 
n  condusum  général ,  la  députation  fera  à  ce  sujet 
11  son  rapporta  S.  M.  impériale  et  à  l'Empire  ,  de 
11  fa  manière  indiquée  dans  le  vote  de  Mayence, 
»  qui  vient  d'être  porté  au  protocole,  ti 

■'.*.§'.     C  C  X  X  V. 


D 


R   E   C   T   G    I    R   E. 


Le  chapilre  cathédral  de  Strasbourg  a  remis  une 
réclamation,  dictée  le  i3  de  ce  mois  ,  relativement 
à  sa  sustentation. 

On  est  prêt  à  entendre  ce  qu'on  voudra  arrêter 
à  ce  sujet. 

MM,.les  subdélégucssont  d'avis  qu'il  a  été  pourvu 
autant  que  possible,  dans  le  condusum  général  de 
la  dépuiaiion  ,  au  sort  du  grand  chapitre  de  Stras- 
bourg ;  ainsi  qu'à  celui  de  tous  les  autres  ;  que  ce 
qui  a  été  arrêté  en  particulier  au  sujet  des  chapitres 
de  Cologne  et  de  Trêves,  n'est  point  applicable  à 
celui  de  Strasbourg  ;  qu'en  conséquence  ,  la  ré- 
clamation en  question  ne  peut  pas  être  prise  «n 
considération. 

CoKCLVSUM. 

"La  réclamation  ne  peut  pas  être  prise  en  con- 
11  sidératioti.  11 

§.      C  C  X  X  V  I. 
Directoire   Sub  dictato  du   17. 

Le  prince-évêque  de  Fulde  se  plaint  de  nouveau 
de  la  manière  dont  il  est  traité  par  le  prince  héré- 
ditaire de  Nassau-Orange. 

En  échange  le  fondé  de  pouvoir  de  ce  prince  a 
remis  une  réclamation  ,  dictée  le  18  ,  pour  réfuter 
la  plainte  du  prince-évêque  de  Fulde. 

MM.  les  subdélégués  sont  d'avis  que  les  dernières 
offres  faites  par  le  prince  héréditaire  de  Nassau  , 
sont  telles  qu'il  ne  reste  au  prince  évêque  de  Fulde 
aucun  sujet  tonde  de  plainte.  On  ne  peut  pas  douter 
et  l'on  souhaite  que  ledit  prince  héréditaire  persiste 
dans  ses  offres  qui  peuvent  satisfaire  le  prince  évêque 
de  Fulde. 

Ita    condusum. 

Quibus  discissum. 

ITALIE. 

Kaples ,  le  22  décembre  (  1 ,r  nivôse.  ) 

On  écrit  d'Alger  ,  sous  la  date  du  5  janvier ,  que 
la  Régence  avait  déclaré  la  guerre  au  Dannemarck. 
Elle  avait  donné  ordre  au  consul  du  roi  de  Dan- 
nemarck  de  s'embarquer  sous  trois  jours  ,  et  même 
menacé  de  se  porter  envers  lui  aux  dernières  ex- 
trémités. 

Le  cit.  Dubois-Thainville  ,  chargé  d'affaires  de 
la  République  français?  ,  ayant  reçu  l'ordre  spécial 
du  Premier  Consul  de  protéger  toutes  les  puis- 
sances amies  contre  les  injustices  et  les  violences 
des  pirates,  a  fait  connaître  au  Dey  que  le  Premier 
Consul  apprendrait  ;vec  peine  une  conduite  aussi 
trrégulicrè,  contre  une  puissance  qui  ne  lui  avait 
donné  aucun  sujet  de  plainte  ,  et  qui  au  contraire 
venait  encore  tout  récemment  de  lui  payer  des 
iribuis  très-considérables. 

Cette  médiation  de  la  France  a  paru  beaucoup 
déplaire  au  Dey  ,  qui  a  même  menacé  l'agent 
français  de  le  renvoyer  avec  celui  de  Dannemarck. 
Cependant  'es  choses  paraissent  s'être  racommodées. 

L'agent  danois  est  resté  ,  et  on  pense  que  .  pour 
cette  fois  ,  la  Régence  ne  déclarera  pas  la  guerre 
au   Dannemark. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  20  janvier  [  3o  nivôse.  ) 

On  n'a  pas  paru  faire  d'abord,  dans  le  public, 
une  attention  bien  sérieuse  aux  bruits  qui  se  sont 
répandus  ,  ces  jours-ci  ,  au  sujet  de  quelques  trou- 
bles survenus  en  Irlande  ,  dans  le  comté  de  Lime- 
rick ,  et  qu'on  a  repiésentés  comme  des  actes 
partiels  de  brigandage.  Les  détails  ultérieurs  que 
l'on  reçoit  relativement  à  ces  événemens  ,  per- 
mettent de  les  attribuer  à  cet  esprit  général  de 
mécontentement  et  de  révolte  qui  a  si  long-tems 
régné  en  Irlande  ,  et  qui  continue  d'agiter  plu- 
sieurs parties  de  ce  royaume.  Ces  mouvemens  ne 
se  sont  pas  bornés  à  la  ville  de  Limerick  ,  ainsi 
qu'on  l'avait  d'abord  annoncé  ;  ils  se  sont  étendus 
jusqu'à  Waterford,  et  y  ont  pris  un  caractère  assez 
alarmant  pour  provoquer  les  mesures  les  plus  sé- 
vères. Une  commission  spéciale  s'est  en  conséquence 
formée  ,  dans  cette  dernière  ville  ,  pour  l'instruction 
du  procès  des  coupables  ;  et  la  manière  dont  le 
ptemier  juge  s'est  exprimé  ,  en  rendant  compte 
au  grand-jury  de  ce  qui  s'était  passé  ,  indique  assez 
de  quelle   nature  sont  les   derniers  évenemens  qui 


ont  eu  lieu  dans   cette  çantrée  de   l'Irlande.  Ce 

magistrat  ne  dissimule  pas  que  l'esprit  de  rébel- 
lion s'est  de  nouveau  manifesté  parmi  un  três-gtand 
nombre  d'habitans.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  troubles 
qui  ont  éclaté  dans  les  environs  de  Limetick  ,  n'ont 
pas  eu  les  suites  qu'on  paraissait  craindre  ;  et  les 
précautions  qu'on  avait  prises  pour  en  arrêter  les 
effets,  sont  presque  devenues  inutiles.  Le  mal  s'est 
borné  à  l'attaque  de  la  maison  du  colonel  Bourchier, 
qui  heureusement  se  trouvait  absent.  Un  de  ses 
domestiques  a  été  la  seule  victime  de  la  fureur 
des  brigands.  Quoiqu'il  ait  survécu  aux  blessures 
dont  son  corps  est  criblé  ,  on  désespère  de  sa 
vie.  Mmc  Bourchier  et  ses  enfans  eussent  infailli- 
blement été  massacrés  ,  sans  l'intrépidité  d'un  offi- 
cier qui  se  trouvait  heureusement  chez  elle.  De 
tous  les  scélérats  qui  ont  figuré  dans  cette  attaque  , 
un  seul  a  été  découvert  et  arrêté.  C'est  un  laboureur 
des  environs,  que  le  domestique  blessé  a  reconnu 
pour  être  lun  des  brigands. 

Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  ,  un  officier 
de  police  de  Limerick.  ayant  été  secrètement  in- 
formé qu'on  avait  vu  transporter  vers  la  paroisse 
de  Pallis  Grean  ,  une  grande  quantité  de  fer  en 
barre ,  se  rendit  sur  les  lieux  ,  accompagné  du 
capitaine  Richard  Lloyd.  Ils  y  arrivèrent  pendant 
la  nuit.  S'étant  apperçus  qu'on  travaillait ,  à  une 
heure  indue  ,  dans  la  boutique  d'un  forgeron , 
ils  enfoncèrent  la  porte  et  y  trouvèrent  cinq  ouvriers 
occupés  à  forger  des  piques.  Un  seul  d'entr'eux 
fut  arrêté  ,  les  quatre  autres  ayant  pris  la  fuite. 
Le  lendemain  ,  il  fut  conduit  à  Limerick,  où  l'on 
transporta  également  une  grande  quantité  de  piques 
trouvées  dans  cet  atelier. 

Du  si.  On  lit  dans  les  derniers  papiers  de  Ncv/- 
Yorck,  ce  qui  suit  : 

11  Des  nouvelles  de  la  Havanne  ,  du  3  no- 
vembre ,  communiquées  par  l'agent  comme;cial 
américain  qui  réside  dans  ce  port ,  ont  donné 
beaucoup  d'inquiétude  aux_  marchands  et  aux 
propriétaires  de  vaisseaux  de  New  -  Yorck.  Le 
roi  d'Espagne  a  accordé  au  marquis  de  Colo- 
nello  un  privilège  exclusif  pour  importer  6of/o 
nègres  dans  la  Nouvelle-Espagne  ,  sur  des  vaisseaux 
étrangers.  Depuis  la  fin  de  décembre  ,  jusqu'à  ce 
que  le  marquis  ait  retiré  tout  le  profit  de  ce  mono- 
pole ,  les  vaisseaux ,  tant  anglais  qu'anglo-améri- 
cains  ,  qui  font  le  commerce  de  nègres  ,  doivent 
être  exclus  de  la  Havanne.  Pendant  ce  tems ,  les 
succès  de  ceux  de  ces  vaisseaux  qui  appaniennent 
à  i.iverpool  seront  très-contraires.  Ceux  des  ama- 
teurs américains  ,  qui  font  le  même  commerce  .  ne 
le  seront  pas  moins.  Cette  nouvelle  a  fait  hausser 
sur-le-champ  le  prix  des  nègres  à  la  Havanne.  Les 
consuls  étrangers  et  les  planteurs  vont  faire  des  ré- 
clamations auprès  du  gouvernement  provincial 
contre  ce  monopole. 

IN     T     É     R     I     E     U     R. 

Trêves  ,   /<  28  nivjht. 

Linstallation  du  tribunal  d'appel  des  quatre 
département  de  la  rive  gauche  du  Rhin  a  eu  lieu  en 
cette  ville  le  23  nivôse  ,  conformément  aux  ordre» 
du  Grand  -  Juge  :  toutes  les  autorités  civiles  et 
militaires  ont  assisté  à  cette  occasion  à  une  cé- 
rémonie religieuse  ,  à  laquelle  présidait  M.  l'évêque 
de  Trêves  ,  accompagné  de  son  clergé.  Le  préfet 
a  reçu  entre  ses  mains  ,  de  la  part  de  tous  les 
membres  du  nouveau  tribunal  ,  la  promesse  de 
fidélité  à  la  constitution.  Le  préfet,  le  président 
du  tribunal  ,  le  commissaire  du  Gouvernement 
et  le  maire  de  Trêves  ont  prononcé  des  discours. 
Le  premier  s'est  lélicité,  au  nom  des  habitant 
des  quatre  départemens  ,  des  choix-faits  par  le 
Gouvernement  :  tes  deux  magistrats  ont  ajouté  à 
leur  serment,  l'expression  des  seniimens  sur. les- 
quels ce  serment  se  fonde.  Le  maire  s'est  rendu . 
l'interprète  de  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens 
envers  le  Gouvernement.  Une  fête  publique  ,  des 
danses  et  une  illumination  générale  ont  terminé 
cette  journée  ,  à  laquelle  les  habitant-  ont  pris  la 
part  la  plus  active. 

Paris  ,    le  7   pluviôse. 

Le  général  Lannes  ,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  S.  A.R.  le  prince  ré- 
gent de  Portugal,  aété  présenté  dimancheau  Premier 
Consul  par  1-e  ministre  des  relations  extérieures. 
Il  a  reçu  son  audience  de  congé  pour  rétourner  à 
son  poste. 

Le  Premier  Consul  lui  a  recommandé  spéciale- 
ment de  s  occuper  à  taire  rendrejustice  et  à  protéger 
le  commerce  français  à  Lisbonne  ,  comme  il  avaiç 
déjà  commencé  de  le  faire  dans  la  première  au^ée 
de  sa  mission.  Il  lui  a  particulièrement  feit. con- 
naître qu'il  était  conter::  des  services  qu'il  avait 
rendus  jusqu'à   cette  heure  dans  cette  résidence. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  tt  4  pluviôse  an  i-'i. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  grand-juge,  ministre  de  la  justice  ;  vu 
les  lois  des  27  mars  1791  .  3  brumaire  an  2,  7  fruc- 
tidor an  3  ,  27  ventôse  an  8  ,  ensemble  l'arrêté  du 
iS  fructidor  an  8  ;  le  conseil  -  d'état  entendu, 
arrête  ; 


Si5: 

Art.  IeT.  Les  enquêtes  qui   ont  eu  lieu  depuis  |  'exécution   du  présent  arrêté 


la  publication  du  décret  du  3  brumaire  an  s  ,  et 
sur  le  sort  desquelles  il  n'a  pas  encore  été  défi- 
nitivement prononcé  ,  ne  pourront  être  arguées 
d».  nullité  ,  lorsqu'elles  auront  été  faites ,  soit  à 
l'audience ,  conformément  au  décret  du  7  fruc- 
tidor an  3  ,  soit  dans  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  de  1667  ,  et  réglemens  postérieurs. 

II.  La  loi  du  27  ventôse  et  l'arrêté  du  18  fruc- 
tidor an  8 ,  seront  exécutés. 

En  conséquence ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  «'.  soit 
«utrement  ordonné  ,  les  avoués  suivront  exacte- 
ment, en  ce  qui  Concerne  les  enquêtes,  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1667  ,  et  réglemens 
postérieurs. 

III.  Le  grand  juge  ,  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin   des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Far  le  premier  consul , 

Le  sccrétairt-détat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Bulletin  des  lois. 

Le  prunier  consul  ,   sign 
Par   le  premier  consul  . 


qui  sera  insère   au 
Bonaparte.. 


Le  secrétaire-d'état ,  signé  \  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  Je  4  pluviôse  an  f  1 
Le  Gouvernement  de  la  République  ; 
Vu   le   rapport   du   grand-jugî 
justice 


ministre   de   la 


Paris  ,  le  4  pluviôse  an  it; 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapportdu  ministre  des  finances  ;  vu  l'arrêté  du  20 
prairial  an  10  ,  qui  accorde  un  entrepôt  de  mar- 
chandises à  la  ville  de  Strasbourg  ;  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  ; 

Art.  I".  La  durée  de  l'entrepôt  des  marchan- 
dises étrangères  accordé  au  commerce  de  la  ville 
de  Strasbourg  ,  par  arrêté  du  20  prairial  an  10  , 
sera  de  six  mois. 

IL  L»s  marchandises  étrangères  permises  ,  à  l'ex- 
ception de  toiles  peintes ,  mousselines  et  des  tabacs 
en  feuilles  ,  pourront  transiter  par  terre  à  l'étran- 
I  ger ,  de  Strasbourg  à  Mayence  ,  par  le  bureau 
d'Oppenheim  ,  et  de  Strasbourg  à  Bâle  par  le 
bureau  de  Bourg  -  Libre  r  et  reversiblement  ; 
mais  toujours  en  suivant  les  routes  directes.  Elles 
acquitteront  le   droit  de  la  balance  du  commerce. 

in.    Celles   déclarées    en    transit  devront  suivre 


,  ,....,  ,   sur  la  demande   du  commissaire  du  Gou-  I  leur  d*f"™°"  pour  l'étranger     sans  pouvoir  être 
vernement  près  le  tribunal  criminel  et  spécial  du  '  m»es  dans   1  entrepôt   de  Strasbourg  :   elles  seront 


département  du  Mont-Tonnere  ,  tendante  à  obtenir  «î*<Kee>  dans  les  formes  ordinaires  ,  sous  plomb 
l'autorisation   nécessaire  pour   traduire    devant   les  I  et  avec  acqmM-cautiçn. 

tribunaux,  le  cit.  Hoffmann,  ex-receveur-générl  IV.  Si  les  marchandises  déclarées  en  transit  on 
de  ce  département ,  prévenu  de  dilapidation  de  ,  été  soustraites  ,  il  y  aura  lieu  au  quadruple  des 
deniers  publics  ;  droits    de   consommation  ,    et    à   une   amende   de 

Vu  ladite  demande  et  les  pièces  y-jointes  ;  5.00  *,rancs   con;re  les   "ntrevenans.    Si  les   mar- 

....         ,  .,    ., ,  .        chandises  expédiées  en   transit  sont  reconnues  être 

En  vertu  de  la  décision  du  conseil-d  état  ,  prise  |  d'espèces  différentes  de  celles  déclarées  les  contre- 
conformément  à  l'article  LXXV  de  la  constitution ,  |  venaBS  sercmt  condamnés  à  payer ,  à  titre  de  confis- 
arrête  :  que  le  cit.  Hoflmann  ,  ex-receveur-general  ;  ration  .  la  valeur  des  marchandises  déclarées  au 
du  département  du  Mont-Tonnefre ,    prévenu  de  '  cours   desdites   marchandises ,    et   â  une   amende 


dilapidation   de   deniers   publics  ,    sera    poursuivi  j  de  5oo  francs 
devant  les  tribunaux. 

Le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  est  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,-  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris ,  le  4  pluviôse  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conscil-d'itat 
entendu .  arrête  : 

Art.  I".  Le  sel  ammoniac  venant  de  l'étranger 
paiera  désormais ,  à  l'entrée  en  France  ,  soixante- 
quinze  centimes  par   kilogramme 

II.  Le  sel  ammoniac  venant  dEgvpte  ,  directe- 
ment sur  vaisseau  français  ,  ne  paiera  qu'un  tier» 
du  droit ,  à  la  charge  de  justifier  du  lieu  du  charge- 
ment par  connaissement  et  chartes-parties  ,  visés  des 
agens  français  quand  il  y  en  aura  sur  les  lieux  ,  ou 
jugées  en  règle  par  le  tribunal  de  commmerce  , 
quand  il  n'y  aura  pas  d'agens  au  lieu  du  char- 
gement. 

III.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés  ,.  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de   i'exé- 


V.  Les  certificats  de  décharge  dont  les  acquits 
à  caution  délivrés  pour  les  marchandises  expédiées 
au  transit  devront  être  revêtus  ,  ne  seront  vala- 
bles qu'autant  qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et 
deux  autres  préposés. 


Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 

tm'  Semestre  an  10. 

Bureau  n»  7,  Civiles,  dun°  1  à    1100. 

Ecclésiastiques  ,  da  n°  t  à  2400. 
8,   Civiles ,  du  n°  0001  a  e,yio. 

i'r  Semestre  an  io. 

A  tous  numéros,  1rs  parties  qui  n'ont   pas   encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

Pensions   tirs   veuves   des   défenseurs   de    la  Patrie  , 
liquidées  par  la  loi  du  14  fructidor  an  6. 

1"  Trimestre  an  11. 

Bureau  n"  11,  du  n"   1  à  10,000. 

imc  Semestre  an  8. 

jet  et  j>me  Semestres  an  g. 

Ier  et  s™1  Semestres  an  to. 

A  tous   numéros,    les  parties   qui  n'ont  pas  été 
encore  réclamées  sur  ces   cinq   semestres. 


VI.  A  compter  de  la  publication  du  présent 
arrêté  ,  le  traitement  des  préposés  des  douanes 
employés  à  l'entrepôt  de  la  ville  de  Strasbourg  , 
sera  à  la  charge  de  la   régie  des  douanes. 

VII.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  inséré  au   Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Lesccrétaire-d'élat,  signé,  H.  B,  Maret. 


Paris,    le  4  phwiosf  an   II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances ,  le  cônseiWétat 
entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  1".  Ii  pourra  être  établi  ,  à  cômptei  de  l'an 
12,  des  receveurs  particuliers  dans  les  villes  et  com- 
munes du  la  République  ,  dont  le  montant  des  rôles 


cution  du  présent  arrêté  ,   qui  sera   inséré  au  Bul-J  televera  au-dessus  de  i5.ooo  francs. 


letin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonapas'i'E. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  sigui  ,  K.  B.  Maret. 

Paris,    le  4  pluviôse  an   11. 

Le  Gouvernement  de-  la  République  .  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu ,   arrête  : 

Art.  1".  Les  droits  de  sortie  sur  le  beurre  qui 
s'exporte  par  les  départemens  maritimes  ,  sont  fixés  , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ,  à 
cinq  francs,   par  cinq  m  riagrammes. 

II.  Les  ministres  de  Tint  .  ieur  et  des  finances  sont, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé.  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  4  pluviôse  an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'élat 
entendu,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  feuillets  transparens  de  corne  ,  ve- 
nant de  l'étranger  ,  acquitteront  à  leur  entrée  en 
France  un  droit  qui  sera  ,  suivant  leur  qualité , 
pour  ceux  de  la  longueur  et  de  la  largeur  , 

centimètres, 
de  19  à   14. — : —  sur   19   à   25   8  fr.  sur  104  feuillets. 

14  â  16  sur  n   à  14         -       6  fr.  iiiem. 

Il  et  au-dessous  sur  1 1    et  au-dessous  3  h.  idem. 

II.  Les  cornes  plates  à  foire  des  peignes  paieront 
12  fr.  du  cent. 

III.  Lés  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  ,  clucun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 


II.  Ces  receveurs  particuliers  seront  à  la  nomina- 
tion du  Premier  Consul  :  ils  seront  tenus  de  four- 
nir à  la  caisse  d'amortissement  un  cautionnement 
en  numéraire  du  20e  de  la  contribution  foncière  , 
et  de  souscrire  des" soumissions  à  l'instar  de  celles 
des   receveurs  d'arrondissement. 

III.  Le  traitement  de  Ces  receveurs  particuliers 
ne  pourra  être  au-dessus  de  quatre  cent,  par  franc 
du  montant  des  contributions  qu'ils  seront  chargés 
de  percevoir. 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
etilion  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul . 
Le  siciétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  ,  à  effectuer  du  lundi 

n  pluviôse  an  1 1  ,  au  samedi  16;  savoir  : 

»  l  N  a    Util      CENT     CONSOLIDÉS. 

l"  et  t<"c  semestres  an   10. 

A  tous  numéros  ,   les  parties  qui   n'ont  pas  été 

encore  réclamées  sur  ces  deux  semestres. 

Dette  viagère. 

2me  Semestre  an    10. 

Bureaux  11»  1  .  lettres  a  ,  i  ,  j  ,  p ,  du  n*   1   à     goo. 

2 b ià  3îoo. 

3 H 1   à  38oo. 

4 e <  g  »h 1  à  1  i5o. 

5 !•',  t là    1800. 

6 l  ,   m  ,    n  ,  o  .  .  .  .         1    à    I  200. 

9 c  ,  k  ,  s  ,  y  .  7. . .  .         1    à    1  400. 

10 q,  r,  u,  v.  \v,  x.         1    à    1000. 

Ier  Semestre  an  to. 
A  tous  numéros .  les  pailies  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 


INSTITUT    NATIONAL. 

Pin  de  la  notice  des  travaux  de  la  ilasu  des  ïtithtts 
mathématiques  et  physiques ,  pendant  lelrimestii  -ii 
l'an  11.  —  Partie  physique ,  par  le  citoyen  Lacroix, 
secrétaire. 

ÉCONOMIE  RURALE. 

Sur  la  réeolte  de  fi  ornent  obtmue  l'année  dernier» 
dans  le  parc  de'  Rambouillet  ;  sur  la  vente  dis 
laines  du  troupeau  établi  à  Perpignan  ,  et  sur  Ii 
rouissage  du'chanvre. 

On  regarde  généralement  comme  un  principe 
fondamental  du  commerce  ,  que  le  besoin  de 
vendre  et  celui  d'acheter  établissent  toujours  dans 
les  marchés  ,  lorsqu'on  n'y  apporte  aucun  obstacle  , 
un  juste  équilibre  dans  les  prix  des  denrées.  Il 
semble  cependant  que  celte  proposition  n'est  pas 
rigoureusement  applicable  aux  denrées  de  pre- 
mière nécessité  ,  aux  grsins  ,  par  exemple.  Quand 
on  voit  la  fâcheuse  impression  que  ptoduisenc  sur 
tous  les  esprits  les  seules  apparences  ,  vraies  ou 
exagérées  ,  d'une  mauvaise  récolte  ,  on  est  poité  à 
croire  que  ,  spéculant  alors  sur  les  craintes  des 
consommateurs  ,  les  vendeurs  sont  moins  pressés 
de  diminuer  leurs  prix,  que  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
jets dont  la  privation  n'entraine  pas  les  mêmes 
conséquences. 

Ce  serait  donc  rendre  service  à  la  société  aue  de 
faire  connaître ,  par  une  suite  de  résultats  bien 
constatés,  jusqu'où  s'étendent  les  variations  que 
les  intempéries  des  saisons  apportent  communément 
dans  les  récoltes  annuelles  des  diverses  productions 
végétales  directement  applicables  àja  nourriture 
des  hommes  et  des  bestiaux.  On  trouverait  sôre- 
ment  dans  ces  résultats  des  motifs  consolans  pour 
attendre  avec  moins  d'anxiété  les  récoltes  dont  les 
apparences  ne  sont  pas  heureuses. 

La  comparaison  que  le  citoyen  Tessier  a  établie 
entre  les  récoltes  de  froment  faites  à  Rambouillet 
dans  les  années  g  et  jo,  offre  une  conclusion  de 
ce  genre  ;  et  il  serait  à  désirer  qu'on  se  procurât 
annuellement ,  dans  les  différens  départemens  de 
la  République  ,   de  pareils  renseigrem;ns. 

Le  citoyen  Tessier,  après  avoir  indiqué  les  qua- 
lités des  récoltes  complètement  abondantes  ,  qui 
ne  se  réunissent  que  très-rarement  ,  a  montre 
que  quand  une  ou  plusieurs  de  ces  qualités  man- 
quent ,  d'autres  s'élevant  à  un  plus  haut  degré 
peuvent  compenser  les  premières.  Il  a  observé, 
dans  la  dernière  récolte  de  l'établissement  rural 
de  Rambouillet,  que  joo  geibes  ont  donné  424 
litres  de  grain,  tandis  que  l'année  d'avant,  un 
paieil  nombre  de  gerbes  n'a  fourni  que  33S  li-res 
île  grain  ,  c'est-à-dne  un  cinquième  dé  moins. 
Trois  hectolitres  du  premier  pesaient  246  kilo- 
grammes ,  et  trois  hectolitres  du  dernier  tSa  ,-diffé- 
rencs  de  poids  ,    14  kilogrammes. 

En  poussant  plus  loin  cet  examen  ,  le  citoyen 
Tessier  s'est  assuré  que  le  grain  de  la  dernière 
récolte  a  produit  plus  de  farine  que  celui  de  la 
récolte  précé  ente.  Il  en  a  rapporté  les  poids  res- 
pectifs, ainsi  que  ceux  des  quantités  de  pain  obte- 
nues d'égales  quantités  des  deux  faiir.es.  La  récolte 
de  l'an  10  a  conservé  à  cet  égard  ,  comme  par  rap- 
port à  la  qualité  ,   l'avantage  sur  celle  de  l'an  g. 

L'amélioration  de  nos  laines,  commencée  et 
poursuivie  avec  tant  de  zede  par  le  vénérable 
Daubenton  .  se  continue  de  manière  à  donner 
bientôt  les  plus  heureux  résultats.  1  a  bergerie  des 
Pyrénées  Orientales  .  placée  auptés  de  Perpignan  , 
et  destinée  à  la  propagation  des  mérinos  dans  ie 
midi  de  la  Fiance  ,  a  ,  cette  année  ,  mis  en  vente 
un  certain  nombre  de  ces  animaux. 

En  l'annonçant  à  la  classe,  le  citoyen  Tessier  a 
rendu  compte  des  prix  on  sont  montées  les  laines 
provenant  de  la  tonte  de  ce  troupeau,  et  dont 
la  quantité  s'elévait  à  environ  s3o  myriagrammes  , 
qui  ont  été  adjuges  par  lots  de  20  toisons.  Le  prix 
moyen  ,  en  y  comprenant  5  cent,  par  franc  pour 
les  frais  de  la  vente  et  la  récompense  des  bergers  ,  1 
été  2  fr.  3o  cent,  les  3  hectogrammes  "(  ou  la  livre  j 
pour  la  laine  en  suint. 

Le  voisinage  de  l'Espagne,  qui  dorme  aux  ne- 
gocians  la   ijaci'itc   d'en   tirer  iciincdiaternent  c]-» 
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laines  jtiperfines  ,  a  nui  un  peu  à  la  vente  de  Perpi- 
gn»n;  car,  à  Rambouillet .  les  5  hectogrammes  ont 
^>t  portés  jusqu'à  a  fr.  8S  cent.  M:iis  celte  diffé- 
rence, déjà  peu  considérable,  diminuera  encore, 
lorsque  les  manwl  icturiers  suivront  l'esemple  donné 
>'.  i  les  citoyens  Peyte  et  compagnie  ,  qui  ont  fabri- 
qué à  Marvejols  ,  département  de  la  Lozère  ,  avec 
îles  laines  du  troupeau  de  Perpignan,  des  draps , 
pour  lesquels  ils  ont  obtenu  une  médaille  à  l'ex- 
pwsition  publique  des  produits;  de  l'industrie  fran- 
çaise. C'est  encore  pour  cette  maison  qu'ont  été 
achetées  la  plupart  des  laines  de  la  dernière  tonte. 

Perfectionner  les  procédés  des  arts  ,  en  les  déga- 
geant des  manipulations  inutiles  que  la  routine  y 
a  introduites,  et  écarter  tout  ce  qui  peut  préjudi 
cier  à  la  santé  des  ouvriers  ;  ou,  si  la  chose  n'est  pas 
possible  ,  indiquer  les  meilleurs  préservatifs  :  tels 
jont  les  services  qu«  la  chimie  et  la  physique  ren- 
dent journellement  aux  professions  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  multipliées  dans  la  société  ;  services 
qui  seraient  beaucoup  plus  efficaces ,  si  l'habitude 
et  le  préjugé  pouvaient ,  sans  une  résistance  opi- 
niâtre ,  céder  à  la  voix  de  la  raison. 

Lorsque  les  hommes  instruits,  accoutumés  à 
rapprocher  la  pratique  de  la  théorie  ,  et  à  classer 
leurs  observations ,  tournent  leurs  regards  sur  les 
procédés  des  petites  manutactures  .  la  discordance 
de  ces  procédés  les  avertit  bientôt  qu'ils  renferment 
des  préparations  superflues  ,  et  qu'un  examen  plus 
approfondi  fait  souvent  reconnaître  comme  nui- 
sibles. C'est  à  de  semblables  conséquences  ,  que 
la  comparaison  de  divers  moyens  qu'on  emploie 
pour  rouir  le  chanvre  a  conduit  le  cit.  Nicolas  , 
associé,  et  professeur  à  l'école  centrale  du  départe- 
ment du  Calvados. 

Le  rouissage  a  pour  but  de  désunir  les  diverses 
parties  constituantes  du  végétal,  afin  d'en  tirer  ces 
longs  filameus  pour  lesquels  on  le  cultive.  Les  uns  se 
contentent  ,  pour  cela  ,  d'exposer  pendant  quelque 
tems  à  l'air  je  chanvre  ou  le  lin  ;  d'autres  le  plongent 
dans  les  eaux  stagnantes,  dans  des  ruissenux,  et 
le  procédé  change  avec  le  lieu.  L'auteur  conclut 
de  ce  défaut  d'uniformité  dans  une  opération  des 
plus  simples  ,  que  la  théorie  n'en  est  pas  encore 
bien   connue. 

Il  pense  que  le  rouissage  n'est  qu'un  premier 
mouvement  de  fermentation  putride.  Celui  qui 
s'opère  dans  les  rontoirs  ou  bassins  d'eau  stagnante  , 
donne  lieu  à  un  dégagement  de  gaz  ammoniacal  ; 
d'acide  carbonique  ,  d'hidrogène  ,  et  d'hidrosène 
sulfuré  duquel  résultent  des  fièvres  plus  ou  moins 
dangereuses.  D'ailleurs  ,  la  fermentation  putride  , 
poussée  trop  loin  ,  détériore  la  substance  du  fil; 
et  occasionne  un  déchet  assez  considérable.  L'eau 
dans  laquelle  on  a  mis  du  chanvre  ou  du  lin 
est  regardée  comme  insalubre  pour  les  hommes 
et  pour  les  bestiaux  qui  en  boivent ,  et  pour  les 
poissons  qui  l'habitent.  Enfin  le  chanvre  sort  de 
cette  eau  avec  une  portion  de  gluten  dont  il 
n'est  séparé  que  par  le  travail  du  seranceur 
(homme  qui  peigne  la  filasse),  et  ce  gluten, 
réduit  en  poussière  ,  affecte  dangereusement  la 
poitrine   du   malheureux   ouvrier. 

Le'  citoyen  Nicolas  ,  persuadé  que  la  destruc- 
lion  du  gluten  résulte  de  sa  combinaison  avec 
1  oxiaene  ,  propose  de  n'employer  jamais  pour  le 
rouissage  que  la  roration  ou  la  simple  exposition 
à  l'air  libre.  L'eau  de  la  rosée  en  se  décomposant  , 
abandonne  son  oxigene  ,  qui  ,  se  portant  sur  le 
gluten  ,  en  détruit  la  ténacité.  Il  est  encore  porté  à 
croire  que  l'acide  carbonique  contenu  dans  la 
rosée  contribue  aussi  au  rouissage  par  sa  décom- 
position. 

Le  citoven  Nicolas  prescrit  de  tenir  continuel- 
lement de  l'eau  en  évaporation  dans  l'atelier 
du  seranceur,  et~  il  voudrait  en  outre  que  cet 
ouvrier  s'enveloppât  le  visage  avec  une  mousseline  , 
pour  prévenir  le  mauvais  effet  du  duvet  coton- 
neux qui  se  dégage  toujours  du  chanvre  ,  quel- 
que  bien   sépai  é  qe'il  soit  de  son  gluten. 

Le  citoyen  Nicolas  termine  son  mémoire  en 
conseillant  de  passer  la  filasse  ,  comme  le  linge 
qu'on  veut  blanchir,  dans  une  lessive  composée 
d'un  hectogramme  (4  onces)  d'huile  commune  , 
d'un  kilogramme  (2  livres.)  de  potasse,  sur  5o 
litres,  d'eau  (ou  5o  pintes.)  Ce  mélange  ,  ■  qu'il 
faut  chauffer  plusieurs  lois ,  peut  servir  pour  5o  kilo- 
grammes (100  livres)  de  filasse. 

Chimie. 

Sur  Us  pierres  présumées  tombées  du  ciel. 
Ainsi  que  nous  l'avions  prévu  dans  la  notice 
.du  trimestre  précédent  ,  l'attention  des  savans  s'est 
portée  de  nouveau  sur  les  pierres  singulières  dont 
l'origine  est  inconnue  ,  et  que  la  tradition  sup- 
pose tombées  du  ciel.  Les  chimistes  fiançais  ont 
voulu  .se.  convaincre  par  eûx-même  de  l'identité 
de  ces  pierres  ,  et  de  la  nature  de  leurs  composais  , 
déjà  indiquées  par   M.  Edward  Howard. 

Le  citoyen  Vauquelin  s'est  procuré  des  échan- 
tillons des  pierres  analysées  par  M.  Howard,  venues 
de  Bénarès  dans  les  Indes-Orientales  ,  du  comté 
d'Yorck  en  Angleterre,  de  Sienne  en  Italie,  et 
de  la  Bohême  ,  auxquelles  il  a.  joint  celles  qui 
tombèrent  en  France  en  1789,  à.  Barbotan  près 
Roqueton  ,  et  en  1790  à  Créon  ,  paroisse  de  Juliac. 
[I  a  remarqué  ,  comme  M.  Howard,  que  ces  pierres 


se  ressemblent  si  parfaitement,  qu'il  est  presque 
impossible  de  les  distinguer.  Des  analyses  v. niées 
l'ont  convaincu  que  toutes  contiennent  les  mêmes 
principes  ;  savoir  ,  de  la  silice  ,  de  la  magnésie  , 
du  fer ,  du  nickel  et  du  souffre.  Ces  résultats  , 
conformes  à  ceux  qu'avait  déjà  obtenus  M.  Howard, 
et  l'ouvrage  dans  lequel  M.  Chlandi ,  connu  par 
de  belles  expériences  sur  la  vibration  des  surfaces  , 
a  rassemblé  tous  les  récits  qui  ont  été  faits  sur 
la  chute  de  cjs  pierres ,  concourent  à  rendre  pro- 
bable leur  origine  extérieure  à  notre  globe;  car 
jusqu'à  présenton  n'en  a  point- trouvé  de  semblables 
dans  son   intérieur. 

La  lecture  dé  cet  intéressant  mémoire  a  donné 
lieu  à  une  discussion  dont  les  résultats  doivent 
trouver  place  ici  ,  car  ils  ajoutent  de  nouveaux 
motifs  à  ceux  qu'on  avait  déjà  pour  recueillir  , 
discuter  et  apprécier  les  divers  témoignages  d'après 
lesquels  on  suppose  tombées  du  ciel  les  pierres 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  En  ellèt . 
si  lorsqu'un  phéaomene  est  annoncé,  on  était  en 
état  de  s'assurer  ,  par  une  éuumération  complété 
des  divers  agéns  physiques  ,  qu'aucun  n'a  pu  le 
produire,,  il  en  résulterait  évidemment  l'impossi- 
bilité de  ce  phénomène,  et  par  conséquent  la 
fausseté   de   son    indication. 

Loisqu'au  contraire  on  trouve  une  cause  qui 
en  établit  la  possibilité  ,  si  la  saine  logique  défend 
de  l'attribuer  exclusivement  à  cette  cause  ,  elle 
prescrit  en  même  tems  de  substituer  le  doute  à 
la  négation  absolue,  et  de  prendre  tous  les  moyens 
possibles  pour  constater  le  fait  ,  parce  qu'il  ne 
répugne  pas  aux  lois   générales  de  la  nature. 

Les  chimistes  seraient  en  ce  moment  très-embar- 
rassés de  trouver  dans  l'atmosphère  les  composans 
que  l'analyse  leur  a  fait  découvrir  dans  les  pierres 
qui  leur  ont  été  données  comme  tombées  du 
ciel  ,  et  par-là  seraient  portées  naturellement  à 
rejetter  comme  absurdes  ces  éyénemens.  Mais  le 
citoyen  Laplace  a  indiqué  ,  à  cet  égard  ,  une 
explication  ,  qu'il  propose  ,  non  comme  la  seule 
qu'on  puisse  donner  du  fait ,  non  pour  en  prouver 
l'existence  ,  mais  pour  qu'on  ne  se  hâte  pas  de 
le  rejeter  comme  absurde  ,  et  qu'on  suspende  au 
moins  toute  opinion  jusqu'à  ce  qne  le  tems  ait 
procuré   des  éclaircissemens   décisifs. 

Un  calcul  très-simple  montre  qu'un  corps  lancé 
de  la  Lune  n'a  besoin  que  d'une  vitesse  à  peu 
près  quintuple  de  celle  d'un  boulet  de  24,  tiré 
avec  une  charge  de  poudre  égale  à  la  moitié  de 
son  poids  ,  pour  parvenir  à  là  distance  où  l'at- 
traction de  ce  satellite  est  réduite  à  la  même 
intensité  que  celle  de  la  terre.  Passé  ce  point , 
le  corps  se  trouvant  dans  la  sphère  d'activité  de 
notre  globe,  doit  tomber  sur  sa  surface.  Les 
apparences  de  volcans  très-considérables  qu'on 
aperçoit  sur  le  disque  de  la  Lune  ,  ne  rendent 
pas  invraisemblable  une  pareille  -projection  ;  mais 
indépendamment  des  éruptions  qui  peuvent  être 
plus  ou  moins  rares  ,  il  n'arrivera  pas  fréquemment 
que  la  direction  du  jet  soit  celle  qu'exigent  les 
mouvemens  combinés  de  la  Lune  et  de  la  Terre  , 
pour  qu'un  mobile  parti  du  premier  corps  puisse 
rencontrer  l'autre. 

L'atmosphère  de  la  Lune  ,  révoquée  en  doute 
par-  plusieurs  astronomes ,  est  au  moins  si  rare  et 
si  peu  étendue  ,  qu'elle  ne  peut  opposer  qu'une 
très-faible  résistance  aux  corps  qui  se  meuvent  dam 
son  sein.  If  n'en  est  pas  de  même  de  l'atmosphère 
terrestre  :  elle  réduit  presqu'au  dixième  de  sa  lon- 
gueur la  plus  grande  portée  d'une  pièce  de  canon  ; 
et  la  résistance  qu'elle  oppose  aux  mouvemens  ra- 
pides est  telle,  que,  pour  qu'un  corps  lancé  par- 
le Vésuve  .  par  exemple  ,  pût  parvenir  jusqu'en 
France  ,  il  faudrait  qu'il  eût  une  vitesse  île  piojec- 
tion  infiniment  plus  considérable  que  celle  qui  por- 
terait un  corps  lunaire  à  la  limite  de  la  sphère  d  ac- 
tivité de  cet  astre. 

Il  n'est  donc  pas  possible  d'imaginer  que  des 
pierres  .  trouvées  très-loin  des  volcans  terrestres  , 
soient  le  produit  des  éruptions  de  ces  montagnes, 
et  la  minéralogie  s'oppose  également  à  cette  expli- 
cation ;  car  aucun  des  produits  volcaniques  connus 
n'a  d'identité  avec  les  pierres  présumées  tombées 
du   ciel. 

MÉTÉOROLOGIE, 

Dss  variations   de   l'état  du   ciel  dans  les  latitudes 
moyennes  entre  Céquateur  et  le  pôle  ,.  et  des   cir- 
constances essentielles  qui  les  accompagnent. 
L'influence   des  météores   sur  les  résultats  de  l'a- 
griculture ,  a  fait  désirer  de   tous  les  tems  de  con- 
naître  la  loi  de   succession   de   ces  phénomènes  ; 
et  les  grands  avantages   que  procurerait   à   l'espèce 
humaine  la  possibilité  d'indiquer  d'avance  la  nature 
des  saisons  ,  justifient  suffisamment  tous   les   efforts 
infructueux  qu'on  a  faits  jusqu'à  présent  pour  par- 
venir  à  ce  but. 

Vivement  frappé  de  ces  avantages  ,  le  citoyen 
Lamarck  n'a  pu  être  arrêté  par  le  mauvais  succès 
de  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  celte  carrière  .  et 
continue  de  la  parcourir  avec  courage.  Après  avoir 
consigné  dans  plusieurs  écrits  les  causes  qu'il  attri- 
bue aux  constitutions  météorologiques  dominantes  , 
il  est  descendu  ,  dans  un  dernier  mémoire  ,  à 
l'examen  des  variations  de  l'état  du  ciel  ,  c'est-à- 
dire  de  l'atmosphère.  Il  rapporte  cet  état  : 
i°.  A  l'influence  de  la  lumière  du  Soleil; 
2°.  A  celle   des  vents. 


Mais  il  croit  que  ,  dans  les  zones  tempérées  , 
l'influence  des  vents  sur  la  température  des  cou- 
ches de  l'atmosphère  est  bien  plus  forte  que  celle 
de  lalumiere  du  Soleil  ,  et  qu'il  en  résulte  ,  dans 
la  densité  et  la  chaleur  de  ces  couches  qui  natu- 
rellement deviennent  plus  rares  et  plus  froides  à 
mesure  qu'on  s'élève  ,  des  renversemens  auxquels 
il  attribue  la  formation  des  nuages. 

La  discordance  des  effets  que  le  même  vent. pro- 
duit en  divers  tems,  semblait  apporter  à  l'établis- 
sement d'une  théorie  de  ces  effets  un  obstacle 
insurmontable  ;  mais  ,  d'après  de  nombreuses  ob- 
servations ,  le  citoyen  Lamarck  a  pensé  qu'il  ne 
fallait  pas  s'arrêter  seulement  à  la  direction  des 
vents  et  à  leur  nature  ,  et  qu'on  devait  encore  avoir 
égard  à  la  hauteur  à  laquelle  ils  soufflaient  dans 
l'atmosphère. 

Parmi  les  faits  recueillis  par  l'auteur,  et  qu  il 
regarde  comme  suffisamment  constatés  ,  nous  ci- 
terons le  suivant  :  lorsqu'il  règne  simultanément  , 
dans  deux  couches  difféientes  de  l'atmosphère  , 
un  vent  de  nord- ouest  et  un  vent  de  sud-est  ,  ou 
doit  s'attendre  à  voir  le  tems  s'éclaircir,  si  le  vent 
de  sud-est  est  inférieur ,  tandis  que  le  contraire 
aura  lieu  ,  si  ce  vent  est  supérieur. 
Ouvragés  imprimés  ,  présentes  à  la  classe  par  sts 
membres. 

Neuvième  livraison  des  Plantes  nouvelles  ,  cul- 
tivées dans  le  jaidin  du  citoyen  Cels  ,  et  décrites 
par    le  citoyen  Venutiat. 

Traité  de  l'électricité  médicale  ,  par  le  cit.  Sigaud 
de  Lal'ond  ,  associé. 

Traité  des  maladies  goutteuses  ,  par  le  citoyen 
Barthez  ,  associé  ,  2  vol.  in-S°. 

Traité  de  la  gale  et  des  dartres  dans  les  animaux  , 
cinquième  édition;  par  le  cit.  Chabert  ,  associe. 
Imprimé  par  ordre  du  Gouvernement. 

LIVRES     DIVERS. 

Histoire  abrégée  des  révolutions  du  commerce  , 
ou  précis  historique  et  r.risonné  des  changemens 
qu'a  éprouvés  le  commerce  ,  à  l'occasion  des  trans- 
migrations ,  des  conquêtes ,  des  nouvelles  décou- 
vertes et  des  révolutions'  politiques  depuis  le  com- 
mencement du  Monde  ,  jusqu'à  nos  jours. 

Mobilitateviget....  /Enéid.  l.  rv. 
par  A.  M.  Chappus  ,  membre  des  ci-devant  Aca- 
démies des  Sciences  etBelles-Lettres  de  Villefranche 
et  de  Marseille,  format  in- 1 2  ,  caractère  cicéro 
interligné  ,  imprimé  sur  beau  papier.  Prix  ,  2  fr. 
pour  Paris,  et  2  fr.  5o  cent. 

A  Paris,  chez  Laurens  jeune,  rue  Saint-Jacques  , 
vis-à--vis  celle  des  Mathurins ,  n°  3a. 

Des  Tropes  ou  des  différens  s'ens  ,  dans  lesquels  on 
peut  prendre  un  même  mot  dans  une  même  langue  , 
Ouvrage  utile  pour  l'intelligence  des  auteurs  et  qui 
peut  servir  d'introduction  à  la  Rhétorique  et  à  la 
Logique  ,  parDumarsais  ,  nouvelle  édition  ,  revue 
corrigée  et  augmentée  par  M.  l'abbé  Sicard  .  insti- 
tuteur des  sourds-muets  et  membre  de  l'Institut 
national,  grand  in-is  ;  prix,  2  fr.  5o  cent,  pour 
Paris  .  et  3  fr.  pour  les  départemens. 

Chez  le  même  libraire. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Auj.  Hécube  etPsiché. 
Demain  ,  samedi ,  Bal  masqué. 
Théâtre  Louvois.   Auj.  Helvétius  ;  le  Père  d'occasion 

et  Guerre  ouverte. 
Théâtre  du  Vaudeville.    Auj.  Florian  et  Fanchon. 
Théâtre    de    la  Cité.  Auj.   Beverley  ;  Grippeminaud 

et  l'Enrôlement  supposé. 
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EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

R  A  T  I  S  B  O  N  N  E. 

Trente-sixième  séance  de  lu  députation  extraordi- 
naire de  l'Empire  ,  tenue  le  4  janvier  1803  , 
(  14  nivôse  an  11.  ) 

§.       C   G   X  X  V    I   I. 

Directoire. 

Quelques-uns  de  MM.  les  subdélégués  ayant 
annoncé  vouloir  porter  au  protocole  les  explica- 
tions qu'ils  s'étaient  réservées  sur  les  communi- 
cations de  la  plénipotence  impériale  ;  il  est  ouvert 
à  cet  effet. 

Brandebourg. 

La  subdélégat'ion  de  Brandebourg  ne  s'étant 
pas  encore  expliquée  ,  ainsi  qu'elle  se  l'était  réservé 
sur  les  communications  de  la  plénipotence  imué- 
riale  ,  dictées  le  3o  novembre  et  7  décembre 
dernier  ,  elle  veut  maintenant  porter  ces  appli- 
cations au  protocole  de  la  députation  ,  avant  que 
ce  rapport  déjà  ptéalablement  arrêté  sur  lés  né- 
gociations de  la  députation  au  sujet  de  l'affaire 
des  indemnités ,  ne  soit  fait  à  l'empereur  et  à 
l'Empire. 

Au  sujet  de  tout  ce  qui  est  dit  dans  ces  com- 
munications sur  le  lot  d'indemnité  du  grand-duc 
de  Toscane  .  qui  n'est  pas  encore  réglé  à  la  salis- 
faction  de  la  cour  impériale,  la  subdélégation 
de  Brandebourg  se  réfère  uniquement  à  son  vote 
du  22  décembre,  et  à  la  déclaration  qu'il  con- 
tient, que  des  négociations  ayant  été  entamées 
à  ce  sujet  à  Paris  ,  la  députation  ne  peut  pas  en 
attendre  le  résultat  ,  puisque  d'après  tes  assurances 
formelles  de  MM.  les  ministres  des  puissances 
médiatrices  ,  il  ne  peut  pas  arrêter  la  marche  et 
la  conclusion  de  l'affaire  des  indemnités  qui  lui 
est  confiée.  Après  cette  explication  ,  on  ajoute  les 
observations  suivantes  sur  les  remarques  de  la 
plénipotence  impériale  ,  au  sujet  du  conclusum 
généra]  de  la  députation  du  22  novembre  dernier. 

I.  ad.  §  LVH.  La  prolongation  du  terme  pour 
faite  connaître  quand  et  de  quelle  manière  les 
souverains  ecclésiastiques  dépossédés  auront  été 
satisfaits  ,  conformément  au  conclusum  de  la 
députation  ,  paraît  inutile  ;  ceux  qui ,  comme 
l'évéque  de  Fulde ,  croiraient  avoir  des  réclama- 
tions à  faire,  les  feront  sans  doute  par^es-iir  à  la 
dépuiation  Si  les  autres  ont  été  satisfaits,  cela 
peut  suffire  à  la  députation  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  annonce  particulière. 

II.  ad  §  LV1II.  On  est  d'avis  qu'on  doit  s'en 
tenir  à  la  rédaction  du  conclusum  de  la  députa- 
tien  au  sujet  des  précistes  impériaux.  Ceux  qui 
pourront  s'excuser  de  l'omission  de  la  présenta- 
tion ,  par  leur  minorité  ou  par  d'autres  motifs 
valables,  seront  sans  doute  indemnisés  par  le, 
souverain  ,  suivant  1  équité. 

III.  ad  \  LX.  On  croit  ,  d'après  le  vote  du 
9  novembre  dernier  ,  que  les  drons  ,  immunités  it 
prérogatives 'de-s  pajs  et  sujets  sécularisés,  sont 
assez  -garantis  par  la  disposition  insérée  au  con- 
clusum général,  qui  assure  le  maintien  de  toute 
la  constitution  politique  «  en  tant  qu'elle  est 
)i  fondée  sur  des  conventions  valables  entre  le 
»  souverain  et  le  pays  et  d'autres  lois  d'Empire..  11 
et  que  cette  garantie  n'a  oesoin  d'aucune  autre 
addition   ultérieure. 

IV  ad  S).  LXIII.  On  regarde  également  comme 
suffisant  le  passage  qui  assure  à  chaque  religion  la 
possession  des  biens  d'église  et  des  fonds  destinés 
à  l'entretien  des  écoles.  Comme  chaque  fondation 
peut  posséder  des  propriétés  en  pays  étranger, 
ce  cas  n'a  pas  besoin  d'une  mention  particulière. 

V  a  VIII.  Quant  aux  fonds  à  trouver  pour 
la  rente  viagère  de  S.  A.  E.  de  Trêves  ,  afin 
d'éviter  l'assignation  sur  des  mois  romains,  pour 
la  sustentation  des  princes  -  évêques  de  Bâle  et 
Liège  ,  l'assignation  des  rentes  déjà  accordées  par 
le  plan  d'indemnités  ,  et  en  particulier  ,  quant 
aux  moyens  de  completter  la  dotation  assignée  à 
l'électeur  archi  -  chancelier  ,  la  subdélégation  de 
Brandebourg  regarde  ces  objets  comme  très-urgens, 
et  se  prêtera  volontiers  à  tout  moyen  qui  pourra 
conduire  au  règlement  de  ces  objets  importans  et 
nécessaires.  S.  M.  le  roi  désire  sur-tout  très-par- 
ticuliéiement  que  le  revenu  assigué  à  S.  A.  E. 
l'électeur  archi-chaucclicr ,  lui  soit  assuré  d'une 
manière  convenable  ,  et  satisfaisante  ;  mais  comme 
on  doit  encore  attendre  sur  tous  ces  objets  les 
ouvertures  demandées  à  MM.  les  ministres  média- 
teurs, la  députation  ne  peut  pas  encore  s'en  oc- 
cuper :  cependant  si  l'on  était  d'avis  de  prier  de 
nouveau  ,  de  fa  part  de  la  députation  ,  MM.  les 
ministres  médiateurs  de  vouloir  bien  accéléier  la 
communication  de  leurs  idées  sur  sous  ces  points 
particuliers  ,  la  subdélégation  y  consentirait  vo- 
lontiers. 


VIII.  La  question  de' savoir  si  les  péages  du 
Rhin  doivent  être  conservés,  et  dans  ce  cas  à  quel 
usage  ils  seront  employés  ,  est  intimement  liée  aux 
points  susmentionnés  ;  on  doit  donc  aussi  attendre 
a  ce  sujet  la  résolution  des  puissaoces  média- 
trices qui  pourraient  être  priées  de  la  faire  con- 
naître par  MM.  leurs  ministres. 

IX.  La  confirmation  demandée  des  lois  fonda- 
mentales de  l'Empire,  particulièrement  de  la  paix 
de  Wesiphalie  ,  et  de  tous  les  traités  de  paix  qui 
l'ont  suivie  ,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  à  l'Em- 
pire germanique  ,  et  qu'il  n'y  est  point  formelle- 
ment dérogé  par  la  paix  de  Lunéville  et  la  con- 
vention actueiie  ,  ne  paraît  pas  être  dans  le  cas 
d'entrer  dans  le  conclusum  général  de  la  députa- 
tion sur  l'affaire  des  indemuités,  mais  pluiôt  dans 
le  futur  recès  ou'  instrument ,  qui  sera  formé  et 
rédigé  sur  l'ensemble  de  la  nouvelle  constitution  , 
lorsque  tous  les  objets  qui  sont  une  suite  de  l'affaire 
des  indemnités  ,  et  qui  se  rapportent  à  la  constitu- 
tion des  Cercles  et  de  l'Empire  ,  seront  réglés. 

X.  On  ne  peut  pas  se  convaincre  qu'il  soit  con- 
venable ou  nécessaire  de  confirmer  formellement 
■et  expressément ,  par  l'insertion  d'une  clause  par 
ticuliere  ,  les  droits  et  liberté  de  la  noblesse  immé- 
diate de  l'Empire.  En  tant  qu'on  a  dû  avoir  égard 
aux  membres  de  la  noblesse  immédiate  posses- 
sionnés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  les  dispositions 
nécessaires  ont  déjà  été  arrêtées  lois  des  négocia- 
tions pour  les  indemnités.  Quant  aux  autres"  rela- 
tions de  la  noblesse  immédiate  ,  qui  regardent  la 
rive  droite  et  ne  sont  en  aucun  rapport  avec  l'af- 
faire des  indemnités  ,  il  ne  peut  pas  plus  en  être 
question  dans  la  négociation  actuelle  ,  que  d'autres 
classes  générales,  d'Etats ,  barons  et  ressortissans  de 
l'Empire.  La  constitution  germanique  est  maintenue 
dans  tous  les  points  qui  n  ont  point  été  changés  par 
le  règlement  des  indemnités  ,  par  conséquent  aussi 
en  ce  qui  a  rapport  aux  relations  légales  de  la  no- 
blesse immédiate  de  lEmpite  ,  qui  même  ,  d'après 
les  termes  précis  de  la  paix  de  Westphalie  ,  art.  V  , 
page  28  ,  ne  sont  reconnues  qu'autant  que  les  pos- 
sesseurs particuliers  rie  seraient  pas  trouvés  être 
sujets  aux  Etats ,  'par  rapport  à  leurs  biens  et  à  l'a 
supériorité  territoriale  ou  à  leur  domicile,  ou  comme 
le  traité  s'exprime  en  propres  termes  :  fi'isi  forte  in 
quibusdùm  locis  ratione  b'iriorum  et  respecta  ter- 
ritorii  vel  domicUii  aliis  italibus  reperiantur  subjecli. 

Quant  aux  rapports  de  la  plc'uipotence  impériale 
envers  la  présente  députation  ,  on  s'est  déjà  plu- 
sieurs fois  prémuni  contre  la  qualité  de  commission 
impériale  que  ladite  plénipotence  s'attribue.  Cepen- 
dant on  n'a  point  encore  répondu  à  la  communica- 
tion que  la  plénipotence  impériale  a  adressée  le 
8  octobre  à  la  députation  de  l'Empire  ,  dans  la- 
quelle elle  s'explique  elle-même  en  détail  sur  ses 
rapports  avec  la  députation,  en  reprochant  en- 
même  tems  à  ceux  des  Etats  qui  lui  ont  contesté 
dans  leurs  votes  la  qualité  d'une  commission  im- 
périale et  le  droit  de  ratification  des  arrêtés  de  la 
députation  qui  en  dérivent ,  qu'ils  voulaient  meure 
en  doute  les  prérogatives  constitutionnelles  de  sa 
majesté  impériale  ,  et  l'un  des  premiers  droits  et  des 
plus  essentiels  de  majesté  du  chel  suprême  de  l'Em- 
pire ,  quL-est  celui  de  sa  coopéraiion  aux  arrêtés  de 
députation  ,et  leur  ratification.  On  n'a  jusqu'ici  pis 
encore  répondu  à  ce  reproche,  quelque  durquil 
soit  ,  parce  qu'on  n'a  pas' voulu  interrompre  ^  par 
des  discussions  sur  de  pures  formalités  ,  la  marche 
4u  travail  de  la  députation  et  de  ses  délibérations 
essentielles  sur  l'assurance  des  indemnités  qu  il  fallait 
accélérer  autant  que  possible  :  mais  dans  le  mo- 
ment actuel  ,  où  l'on  va  présenter  à  l'Empire  le 
résultat  de  ces  négociations  terminées  quant  à  l'es- 
sentiel ,  la  subdélégation  de  Brandebourg  doit  s'ex- 
pliquer plus  particulièrement  sur  la  manière  dont 
elle  envisage  les  rapports  dans  lesquels  se  trouve  la 
plénipotence  impériale  envers  la  députation  extraor- 
dinaire de  l'Empire  . 

Si  l'on  consulte  les  délibérations  de  la  diète  , 
et  même  particulièrement  le  voie  de  l'Autriche  sur 
le  mode  de  coopération  des  Etats  de  1  Empire  pour 
les  arrangemens  complémentaires  de  la  paix  ,  il  ne 
paraît  pas  en  résulter  l'intention  d'instituer  ,  à  côté 
delà  députation  extraordinaire  de  i  Empire  pro- 
posée 1  une  commission  ou  plénipotence  impériale. 
Dans  aucun  vote  ,  il  n'en  est  fait  la  moindre  men- 
tion ,  et  le  vote  d'Autriche,  du  14  septembre 
1802  ,  contient  la  proposition  formelle  : 

ti  De  s'en  remettre  avec  pleine  confiance  à  la  dé- 
»  putation  de  l'Empire  .  sans  qu'on  fasse  mention 
11  de  la  coopération  de  l'empereur ,  pour  terminer 
11  cette  affaire  de  concert  avec  fa  France  ,  et  de 
11  soumettre  ensuite  le  résultat  à  la  ratification  de 
11  l'empereur  et  de  l'Empire,  n  Mais  ce  qui  met 
presque  hors  de  doute  qu'alors  on  ne  pensait  pas 
à  une  commission  ou  plénipotence  impériale  ,  c'est 
la  déclaration  ultérieure  que  contient  le  même  vote  , 
et  par  laquelle  on  cherchait  à  iassurei  fat  Etats  de 
l'Empire  qui  avaient  accordé  toute  leur  confiance  à 
S.  M.  impériale  ,  savoir  : 
ki  Qu'on  croyait ,  par  l'adjonction  proposée  de 


n  Bohême  ,  répondre  à  la  confiance  flatteuse  qae 
'i  tant  d'Etats  d'Empire  ont  témoignée  avec  persé- 
vérance à  S.  M.  impéiiale,  dans  Ja  dernière  et 
présente  délibération  de  l'Empire  ;  par  la  proposi- 
tion des  pleins-pouvoirs  illimités  à  donner  à  sa 
majesté. 

Car  ,  si  on  avait  alors  eu  en  vue  de  ne  conférer 
cette  affaire  à  la  députation  de  r'Ert^firc  que  sous 
la  coopération  impériale  par  une  commission  ou 
plénipotence,  il  n'y  aurait  eu  aucuns  mou'fs  de> 
rassurer  lesdits  Etats  par  la  proposition  dy  adjoin- 
dre la  Bohême;  mais  un  moiifbicn  plus  rassurant 
aurait  été  que  le  travail  de  la  députation  des  Etat! 
devait  valoir  qu'autant  que  la  plénipotence  impé- 
riale y  accéderait. 

Cependant  l'Autriche  a  déjà   suppléé  à  ce  voté, 

le   a5  septembre  1801  ,  par  1a  déclaration  suivante  : 

"  Qu'on   entendait  par  la  députation  extraordi- 

11  naire  ,  une  députation  de  l'Empire,  ainsi  que  la 

11  nature  des  choses  l'exigeait,  n 

Quoiqu'on  ait  dû  penser  que  dans  cette  décla- 
ration ou  a  eu  en  vue  la  coopération  d'une  pléni- 
potence impériale,  cependant  cette  vue  ,  qui  a  été 
réalisée  dajis  la  suite  ,  ne  se  trouvait  pas  dans  ce 
qui  avait  d'abord  été  convenu  ,  à  quoi  il  faut  tou- 
jours s'en  rapporter  pour  la  décision  des  cas  dou- 
teux ;  on  ne  s'y  est  point  opposé  de  fa  part  des 
Etats  de  Brandebourg  ,  dans  fa  supposition  que 
par-là  on  ne  chercherait  point  à  établir  des  prin- 
cipes et  un  mode  de  procéder  qui  lût  contraire  aux 
droits  des  Etais. 

On  a  été  confirmé  dans  cette  persuasion  par  le 
décret  de  commission  impériale  du  2  août  de 
l'année  passée  ,  dans  lequel  sa  majesté  impériale 
ne  parle  nullement  d'une  commission1,  mais  seule- 
ment d'un  plénipotentiaire  impérial  ,  et  ce  n'est 
qu'en  cette  qualilé  que  le  plénipotentiaire  de  1  em- 
pereur s'est  légitimé  auprès  du  Directoire  ,  légitr» 
malion  qui  a  établi  ses  rapports  envers  la  dépu- 
tation ,1  et  lorsque  ledit  plénipotentiaire  remit  dans 
la  première  séance  de  la  députation' des  lettres  de 
créance  ,  dans  lesquelles  se  trouve  l'expression 
d'une  commission  impériale  !  on  eh'fit  sur-le-champ 
la  remarque  dans  la  réponse  ,  en  faisant  connaître 
que  la  députation  ne  voulait  pas  êtte  envisagée 
sous  d'autres  rapports  que  ceux  qui  seraient  con- 
formes à  ses  pleins  -  pouvoirs  ,  et  à  ce  qui  était 
d'usage  pour  de  telles  députations. 

Dans  cette  supposition  ,.  il  a  été  formellement 
établi  dans  l'acte  ditrégistratuie  du  24  août  1802  :  ' 

"  Que  la  députation  actuelle  se  trouvait  envers 
>i  la  plénipotence  impériale,  dans  les  mêmes  rap- 
11  ports  que  celle  au  congrès  de  Rastadt  ,  et  qu'ori 
ii  suivrait  en  tout  l'exempte  de  la  députation  do 
n  Rastadt.  11 

La  députation  de  Rastadt  n'a  reconnu,  ainsi  que 
la  présente  ,  qu'une  plenirjotence'in. pénale  ,  mais 
nullement  une  commission  impériale  dans  le  sens 
qu'on  y  attache  actuellement .  et  on  ne  lui  a  non 
plus  accordé  le  droit  de  ratifier  les  arrêtés  de  la 
dépuiation  ,  mais  seulement  celui  d'y  accéder.  On 
a  expressément  ajouté  aux  réserves  et  protestations 
qui  ont  été  portées  au  protocole  de  là  députation 
de  Rastadt  ,  au  sujet  des  assertions  contraires  et 
de  la  conduite  de  la  plénipotence  impériale  qui 
en  a  été  fa  suite  : 

tf  Qu'elles  seraient  valables  une  fois  pour  toutes.  1» 
On  ne  voit  donc  pas  comment  la  plénipotence 
imr-ériale  pourrait  maintenant  établir  une  obser- 
vance d'après  ce  qui  s  est  pratiqué  à  Rastadt.  Cela 
ne  prouve  pas  pour  ,  mais  contre  elle  ,  et  vient  à 
l'appui  de  ce  que  la  subdélégation  de  Brandebouro» 
et  MM.  les  autres  subdélégués  soutiennent  dans 
leurs  protestations ,  qui  sont  chaque  lois,  au  lieu 
d'une  fois  pour  toutes  ,  particulièrement  répétées  , 
afin  de  faire  d'autant  mieux  disparaître  pour  la  suite 
toute  ombre  d'observance.  Bien  loin  de  vouloir  donc 
méconnaître  ou  contester  le  droit  de  S.  M.  impériale  , 
de  ratifier  les  arrêtés  de  la  dépuiation  ,  on  la  re- 
connaît au  contraire  ,  comme  un  droit  de  majesté 
véritable  et  essentiel,  qui  appartient  en  plein  au 
chef  suprême  île  l'Empire  ,  par  là  même  qu'on 
n  accorde  à  la  plénipotence  impériale  que  le  droit 
d'accession  .  et  qu'on  réserve  à  sa  majesté  impériale 
même  le  droit  d'approbation  ;et  si  au  contraire  en 
voulait  se  permettre  d'attribuer  à  la  plénipotence 
impériale  le  di  oit  réel  de  ratification  ,  et-  à'sa  majesté 
impériale  le  seul  droit  d'accession,  ou  aurait  à 
craindre  de  donner  lieu  à  1  inculpation  de  placer  un 
droit  de  majesté  appartenant  à  l'empereur  dans  la 
cathégorie  dune  pure  formalité.  On  se  prémunit 
donc  de  nouveau  en  déclarant  formellement  et 
solennellement  qu'on  n'a  jamais  méconnu  ,  et  qu'on 
ne  méconnaîtra  jamais  le  droit  de  ratification  du 
chef  suprême  de  l'Empire  .  contre  lexpression  d'une 
tommiss  on  impirinli  employée  dans  la  communi- 
cation de  la  plénipotence  impériale  du  7  du  mois 
passé  ,  en  se  leterant  à  l'expose  qui  précéda 

On  doit  enfin  ,  au  sujet  des  droits  de  la  Saxe  sur 
1a  ville  et  le  territone  d  Erlurt ,  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  le  \ote  du  subdélétué  de  Saxe  ,  déclarer 
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conformément  aux  instructions  qu'on  i  reçues  qu'on  i  et  l'art.  1"  Je  la  capitulation  d'élection  impériale 


ne  peut  pas  reconn.u.re  lcsdites  prétentions  s 
Erfurt,  et  qu'on  se  prémunit  contre  leur  établi 
sèment. 

Bavière. 


Parmi  les  observations  que  la  plénipotence  impé- 
riale a  cru  devoir  faire  dans  ta  communication 
dictée  le  7  du  mois  pjssé  sur  le  tomlusum  général 
de  la  députation  ,  la  première  est  relative  à  la  récla- 
mation du  grand  duc  de  Toscane.  Le  subdélégué 
*e  réfère  à  ce  sujet  à  ses  voies  précédens ,  et  il  est 
constamment  de  l'avis  que  cette  affaire  ayant  été 
sépatee  des  négociaiions  de  la  députation  ,  ne  peut 
ci  les  arrêter  ni  donner  lieu  à  quelque  réserve  ;  tans 
quoi  la  députation  se  mettrait  en  contradiction  avec 
l'invitation  des  hautes-puissances  médiatrices  de  con- 
tinuer son  travail  sans  interruption ,  et  avec  la  décla- 
xation  sur  l'invariabilité  du  plan. 

On  doit  observer  ce  qui  suit  sur  les  autres  remar- 
ques contenues  dans  la  communication  : 

1.  Le  subdélégué  croit  que  la  prolongation  du 
terme  pour  faire  l'annonce  de  la  satisfaction  des 
souverains  ecclésiastiques  d. possédés  est  mainte- 
nant d'autant  moins  urgente,  qu'il  n'a  été  présenté 
jusqu'ici  qu'une  seule  réclamation  ,  qui  n'a  pas  été 
trouvée  fondée  par  la  députation  ,  tandis  qu'il  y  a 
des  exemples  notoires  que  des  Etats  indemnisés  sont 
assez  généreux  pour  aller  au-delà  de  ce  que  I  arrêté 
de  la  députation  prescrit ,  et  qu'on  peut  en  consé- 
quence s'attendre  que  les  Etats  rempliront  cette 
obligation  de  leur  propre  mouvement. 

a.  La  rédaction  du  passage  de  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation qui  concerne  les  précistes  impériaux  ne  parait 
pas  être  susceptible  de  quelque  changement,  puis- 
que l'omission  de  la  présentation  ne  devient  préju- 
diciable au  préciste  que  lorsqu'il  n'aura  pas  d  excuse 
valable. 

S.  Le  passage  du  $.  LX  ,  qui  est  relatif  à  la 
confirmation  de  la  constitution  des  pavs  donnés 
en  indemnité  ,  est  rédigé  de  manière  que  les  par- 
ties qui  y  sont  intéressées  peuvent  enlieiemenl  se 
rassurer.  L'addition  proposée  dans  la  communi- 
cation du  6  novembre  dernier  .  paraît  tout-à  fait 
superflue  ,  puisque  les  droits  .  prérogatives  et  li- 
bertés qui  compétent  à  tous  les  babitans  de  l'Em- 
pire ,  en  vertu  de  sa  constitution  ,  n'ont  pas 
besoin  détre  garantis  par  un  arrêté  de  députation. 
Dans  ia  rédaction  de  ce  passage  ,  la  députation 
a  eu  l'intention  bienfaisante  de  maintenir  autant 
que  possible  tous  les  droits  des  pays  donnés  en 
indemnité  et  de  leurs  habitans.  Cependant ,  comme 
lors  de  la  réunion  de  plusieurs  petites  portions  de 
territoire  ,  l'observation  scrupuleuse  de  l'ancienne 
constitution  rendrait  l'administration  très  dispen- 
dieuse ,  compliquée  et  difficile,  sans  qu'il  en  ré- 
sultât aucun  avantage  pour  le  pays  et  ses  habitans  , 
ni  pour  le  souverain  ,  la  précaution  lui  a  paru 
nécessaire  de  ne  pas  rendre  impossible  toute  amé- 
lioration et  perfectionnement ,  par  de»  restrictions 
déplacées. 

4.  La  rédaction  du  <j.  LX11I  paraît  également 
pouvoir  être  maintenue.  Les  fonds  paroissiaux 
formant  une  partie  essentielle  des  biens  d  église, 
sont  compris  dans  cette  dénomination  ,  et  il  est 
entendu  que  la  possession  et  la  jouissance  paisible 
de  ces  biens  est  garantie  ,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés. 

5.  Quant  à  la  rente  assurée  à  S.  A.  E.  de  Trêves, 
S.  A.  E.  de  Bavière  consentira  volontiers  à  toute 
proposition  de  trouver  un  fond  qui  admette  pour 
base  un  concours  proportionnel  ,  et  par  laquelle 
le  moyen  subsidiaire  des  mois  romains  qui  a  été 
a  rété,  puisse  être  évité  sans  que  des  Etats  parti- 

-culicrs  soient  chargés  d'une  manière  injuste. 

6  et  7.  Le  vœu  manifesté  au  sujet  delà  prompte 
fixation  de  la  dotation  de  l'électeur  archi  chance- 
lier ,  est  entièrement  conforme  à  celui  de  la 
subdélégation  de  Bavière.  Mais  comme  les  pro- 
positions ultérieures  de  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  sur  l'assignation  et  l'assurance 
nécessaire  du  complément  de  cette  dotation  man- 
quent encore  ,  la  députation  doit  les  attendre  , 
et  elle  ne  peut  pas  douter  que  d'après  la  recom- 
mandation de  la  plénipotence  impériale  leur  com- 
munication ne  soit  accélérée. 

8.  La  députation  a  de  même  reconnu  1  impor- 
tance du  vœu  relatif  au  maintien  des  péages  du 
Rhin  pour  l'amortissement  des  dettes  qui  y  sont 
»rfectées  ;  et  comme  cette  proposition  mérite  aussi 
Sous  d'autres  rapports  la  plus  grande  attention  , 
la  subdélégation  est  d'avis  que  la  résolution  des 
hautes-puissances  médiatrices  soit  demandée  à  ce 
•  jet. 

9.  La  proposition  relative  à  la  confirmation  des 
lois  fondamentales  de  (Empire  ,  y  compris  le  traité 
de  paix  de  Westphalie  et  les  autres  qui  l'ont 
euivi  ,  est  sans  doute  conforme  à  l'exemple  du 
passé  ;  et  cette  confirmation  pourra  être  placée 
convenablement  dans  le  recès  final  ,  lorsque  toutes 
les  modifications  résultantes  de  l'exécution  de  la 
paix  de  Lunéville  auront  été  complettement  ré- 
glées. 

10.  Le  subdélégué  ne  voit  aucun  motif  pour 
que  la  députation  doive  garantir  nominativement 
les  droits  d  une  classe  particulière  de  ressorlissans 
de  l'Empire,  savoir  de  la  noblesse  immédiate, 
exclusivement  à  toutes  les  autres.  Si  la  députa- 
tion y  était  appelée  ,  le  subdélégué  proposerait  que 
le  $.  I"  de   l'art.  Y11I  de  la  paix   d  Osnabruck  , 


tussent  insères  verbalement  dans  le  conclusion  de 
la  députation  ,  et  que  par-là  les  droits  de  tous 
les  électeurs ,  princes  et  Etats  de  l'Empire ,  y  com- 
pris la  noblesse  immédiate  ,  fussent  garantis.  Mais 
des  prérogatives  légales  de  la  noblesse  n'ont  pas 
besoin  de  confirmation;  des  prétentions  non  fon- 
dées qui  ont  déjà  donné  lieu  à  plusieurs  plaintes 
communes  à  la  diète  ,  ne  deviendraient  pas  valides 
par  une  clause  salvatoire  ;  par  elle  ,  le  conclusum 
des  trois  collèges  de  l'Empire,  du  4  janvier  1704, 
qui  s'élève  contre  l'extension  des  privilèges  de  la 
noblesse  au  préjudice  des  Etats  ,  et  la  trop  grande 
facilité  dans  l'admission  des  mandats  et  procès  des 
tribunaux  d'Empire  ne  serait  pas  invalidé  :  par 
elle  ,  on  n'anticiperait  pas  non  plus  sur  le  règle- 
ment à  établir  par  l'Empire  ;  jusqu'à  ce  qu'il  soii 
formé  ,  les  différends  qui  pouiraient  survenir  de- 
vront être  viciés  à  l'amiable  ,  d'aptes  le  conclusum 
de  l'Empire  de  l'année  173*,  et  la  députation  ne 
se  croit  pas  autorisée  à  changer  cette  décision  de 
l'Empire. 

Le  subdelégué  accède  enfin  entièrement  au  déve- 
loppement que  la  subdélégation  de  Brandebourg 
a  donné -sur  les  rapports  de  la  plénipotence  im- 
périale envers  la  députation  de  l'Empiie.  Les  droits 
qu'on  cherche  à  faire  dériver  de  la  dénomination 
de  commission  ,  qu'on  a  adoptée  ,  ne  s'accordent 
pas  avec  l'intention  de  la  diète  de  l'Empire  iors 
de  la  nomination  de  la  députation ,  ni  avec  ce 
qui  s'est  constamment  pratiqué.  Ils  sont  contraires 
tant  aux  termes  des  pleins-pouvoiis  de  l'Empire „ 
qu'à  la  volonté  impériale  énoncée  dans  le  décret 
de  commission  du  24  août.  On  ne  conteste  nul- 
lement à  l'empereur  le  droit  de  ratification  ;  on 
nie  seulement  que  S.  M.  impériale  ait  conféré  ce 
droit  à  sa  plénipotence.  Les  fonctions  dont  l'em* 
pereur  l'a  cliargée  sont  clairement  énoncées  dans 
les  pleins-pouvoirs  de  l'Empire  ratifiés  et  dans 
l'instruction  ,  savoir  de  suivre  de  concert  avec  la 
députation  la  négociation  avec  les  plénipotentiaires 
des  puissances  étrangères,  et  d'arrêter  de  concert 
avec  elles  ,  sauf  la  ratification  de  S.  M.  impé- 
riale et  de  l'Empire.  Ce  que  S.  M.  impériale 
ratifie  par  la  commission  est  loi  obligatoire  de 
l'Empire  ,  et  ne  peut  plus  être  soumis  ,  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit,  à  la  délibération  de  l'Em- 
pire et  à  une  seconde  ratification  de  S.  M,  impériale. 
Si  la  plénipotence  était  donc  en  droit  de  ratifier  les 
arrêtés  de  la  députation  au  nom  de  l'empereur,  par 
des  décrets  de  commission  ,  il  ne  manquerait  plus 
rien  à  ces  arrêtés  pour  être  des  arrêtés  obligatoires 
de  l'Empire  ;  ils  ne  pourraient  pas  être  portés  de 
nouveau  à  la  délibération  de  1  Empire  ,  à  moins 
qu'on  n'ait  voulu  supposer  que  l'intention  de  S.  M. 
impériale  ait  été  de  ne  former  ,  par  sa  ratification 
per  commissarium  ,  qu'un  simple  préavis  ;  supposi- 
tion par  laquelle  on  n'honorerait  gueres  le  droit  de 
majesté. 

Wurtemberg. 


le  pi. 
à   la 


La  subdélégation  de  Wurtemberg  croit  également 
devoir  .  d'apiès  la  réserve  portée  précédemment  au 
protocole  ,  émettre  son  vœu  sur  les  communica- 
tions de  la  plénipotence  impériale  du  3o  novembre 
et  7  décembre  ,  de  même  que  du  S  octobre  de  l'an- 
née passée  ,  avant  que  le  rapport  anêté  soit  fait  à  la 
diète  générale  de  1  Empire. 

Quant  à  la  première  communication  le  subdélé- 
gué est  d'avis 

I  ad  \.  LI  du  conclusum  général  de  1 1  députation  , 
que  les  Eiats  ecclésiastiques  dépossédés,  et  les  per- 
sonnes qui  se  croiront  dans  le  cas  de  réclamer,  s'a- 
dresseront eux  mêmes  à  la  députation  ,  et  que  leur 
silence  peui  être  regardé  comme  une  preuve  de 
leur  satisfaction  des  dispositions  généreuses  mani- 
festées par  les  princes  séculiers  indemnisés. 

S.  A.  le  duc  de  Wurtemberg  ,  en  particulier  ,  au- 
rait déjà  fait  son  annonce  à  la  députation  ,  si  elle 
était  en  état  de  l'entendre  sur  tous  les  objets  qui  lui 
ont  été  assignés.  Comme  S.  A.  S.  s'est  bornée  jus- 
qu'ici ,  quant  à  Héiligen  Kreuzthal  ,  par  égard  pour 
S.  M.  impériale  et  la  maison  d'Autriche,  à  ne  dé- 
clarer la  prise  de  possession  que  par  écrit ,  et  qu'elle 
ne  se  nouve  par  conséquent  pas  encore  dans  la 
pleine  possession  civile,  elle  doit  encore  se  réserver 
l'annonce  en  question. 

4.  ai  sj.  LVI1I.  Les  droits  des  précistes-mineurs 
sont  déjà  assurés  par  les  principes  généraux  du 
dioit  ,  et  l'on  ne  peut  pas  douter  que  si  l'omission 
de  la  présentation  a  été  occasionnée  par  des  motifs 
valables ,  les  souverains  n'y  aient  de  justes  égards. 

Le  subdélégué  croit  donc  que  cet  objet  se  trouve 
suffisamment  réglé  par  ia  rédaction  du  conclusum 
général  de  la  députation. 

3.  ad  ^.  LX.  Les  droits  ,  libertés  et  prérogatives 
des  pais  et  sujets  sécularisés,  paraissent  être  assez 
garantis  par  la  disposition  du  conclusum  général  de 
la  députation  ,  de  manière  que  l'amélioration  et  le 
perfectionnement  convenable  ne  soient  point  em- 
pêchés par  quelque  réstriction  limitative. 

4.  Ad.  \.  LXIII.  Le  conclusum  général  de  la  dé- 
putation ne  peut  avoir  d'autre  sens  .  ainsi  que 
cela  appert  par  plusieurs  autres  passages,  que  ce 
lui  que  chaque  religion  est  confirmée  dans  la  pos- 
session et  la  paisible  jouissance  de  ses  biens  d'é- 
glise ,  des  fonds  paroissiaux  et  de  ceux  destines 
à  l'entretien  des  écoles  ,  sans  distinction  ,  dans 
quelque  pays  d'Allemagne  qu'ils  soient  situés , 
comme  on  le  voit  particulièrement  par  la  dispo- 
sition relative  tant  aux  chapitres ,  abbayes ,  et  cou- 


nités  qu  à  ceux  qui  sont  laissés  à  la  disposition 
du  souverain,  et  qui  ordonne  expressément  que 
leurs  biens ,  revenus  et  droits .  quelque  part  qu'ils 
soient  situés  ,  appartiendront  à  celui  auquel  re- 
vient la  possession  d'un  tel  chapitre  ou  couvent , 
en  vertu  du  conclusum  général  de  la  députation. 
Ad.  V  jusqu'à  VII  et  VIII.  On  accède  au  vote  de 
Brandebourg,  et  l'on  contribuera  avec  plaisir  de  ce 
côté-ci ,  si  pour  régler  ces  objets  ,  on  peut  tiou- 
ver  d'autres  moyens  suHisans,  convenables  et  équi- 
tables ,  par  lesquels  on  puisse  atteindre  le  but. 

AU.  §.  IX.  On  accède  entièrement  à  l'opinion 
manifestée  par  la  plénipotence  impériale ,  mais  on 
croit  que  cela  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le 
futur-  recès  et  dans  l'acte  principal  qui  sera  rédigé 
à  cet  effet ,  lorsque  les  objets  de  la  constitution 
de  l'Empire  et  des  Cercles ,  qui  par  le  règlement 
des  indemnités  sont  devenus  sujets  à  quelque  chan- 
gement ,  auront  été  déterminés  plus  particulière- 
ment. 

Ad.  X.  Quant  à  la  clause  proposée  relative  à 
la  confirmation  des  droits  et  libertés  de  la  no- 
blesse immédiate  fondés  sur  la  censtitution  et  l'u- 
sage ,  le  subdélégué  doit  avant  tout  observer  qu'il 
s'entend  de  soi-même  que  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nommer  des  classes  particulières,  tout  ce  qui 
n'éprouve  pas  de  changement  par  le  plan  d'in- 
demnités et  par  les  arrêtés  de  la  députation  qui 
s'y  rapportent,  est  maintenu  dans  ses  repports  ac- 
tuels. Une  telle  clause  est  donc  superflue  .  en  tant 
qu'il  est  question  des  droits  légaux  et  des  li- 
bertés de  la  noblesse  immédiate.  Les  dioits  des 
Etats  de  l'Empire  qui  se  fondent  entre  autres  sur 
la  clause  connue  de  la  paix  de  Westphalie  : 

d  Nisijorté  in  ijuibusdam  locis  raiioné  bonorum 
11  et  respeetu  lerritorii  vel  domicilit  alns  statibus 
d  reperianlur  subjecli.  11 

Ne  peuvent  pas  par  une  telle  confirmation  gé- 
nérale être  lésés  ni  annulés  ,  mais  ils  conservent 
leur  force  de  loir  d'Empire,  quelle  soit  exprimée 
ou  non  ;  de  même  qu'on  n'attribue  pas  une  nou- 
velle force  par  une  telle  clause  générale  aux  pri- 
vilèges particuliers  de  la  noblesse,  contre  lesquels 
tout  l'Empire  s'est  élevé  et  a  défendu  les  droits 
des  Etats. 

Le  subdélégué  se  persuade  donc  qu'une  telle 
clause,  si  jamais  oirl'eût  voulu  admettre  ,  ne  garanti- 
rait les  droits  et  libertés  de  la  noblesse,  qu'autant 
qu'ils  sont  confirméspar  les  lois  d'Empire  et  que  l'Em- 
pire ne  s'y  est  point  opposé  ,  et  qu'un  réglementpar- 
liculier  des  rapports  réciproques  soit  en  général ,  soit 
par  des  conventions  particulières  ,  serait  beaucoup 
plus  convenable  et  buaucoup  plus  bienfaisant.  Cela 
aurait  surtout  lieu,  si  on  avait  de  justes  égards  à 
l'amélioration  de  plusieurs  parties  importantes  de 
l'administration  publique  ,  dans  les  pays  apparte- 
nans  à  des  Etats  d'Empire ,  dans  lesquels  des  biens 
de  la  noblesse  sont  enclavés ,  puisque  par  l'état 
actuel  des  rapports  de  la  noblesse  immédiate  ,  ces 
pays  ont  été  paralysés  dans  les  branches  impor- 
tantes de  la  sûreté  publique  ,  du  commerce  et  de 
tant  d'autres  objets  de  police  ,  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles que  de  mesures  générales  pour  assurer  le 
bien  être  des  pays  et  de  leurs  habitans.  Quant  aux 
biens  de  la  noblesse  situés  dans  l'enceinte  des  Etats 
du  duc  ,  le  subdélégué  doit  en  particulier  réserver 
les  droits  et  anciens  privilèges  impériaux  qui  com- 
pétent à  la  maison  ducale  de  Wurtemberg.  _ 

On  se  réfère  au  reste  ,  quant  à  l'offre  de  l'indem- 
nisation du  grand -duc  mentionnée  dans  celte 
communication  ,  aux  dispositions  de  S  A.  le  duc 
qu'on  a  déjà  fait  connaître  dans  plusieurs  votes  , 
et  en  particulier  dernièrement  à  l'occ3sion  du  vote 
de  Bohême. 

Le  subdélégué  doit  enfin  encore  ,  quant  aux 
rapports  entre  la  plénipotence  impériale  et  la  dépu- 
tation extraordinaire  de  l'Empire  ,  ajouter  l'assu- 
rance que  dès  le  commencement^  a  été  bien  éloigné 
de  vouloir  porter  atteinte  aux  droits  et  prérogatives 
constitutionnelles  de  S.  M.  impériale. 

Mais  comme  le  conclusum  de  l'Empire  du  2  oc- 
tobre ,  ratifié  le  "  novembre  1802  ,  de  même  que 
le  décret  de  commission  impériale  du  2  août  1802  , 
et  les  pleins-pouvoirs  de  1  Empire  ne  parlent  pas 
de  la  nomination  d'une  commission  impériale  , 
mais  d'un  plénipotentiaire  impérial ,  et  que  la  ca- 
pitulation d'élection  impériale  dans  l'endroit  qui 
traite  des  droits  des  Etats  de  l'Empire  ,  pour  les 
traites  de  paix  .  ne  fait  pas  mention  d'une  com- 
mission impériale  ,  le  subdélégué  croit  que  dans 
l'affaire  qui  est  confiée  à  la  députation  de  l'Umpire  , 
conjointement  avec  la  plénipotence  impériale,  non- 
seulement  l'expression  de  commission  impériale  , 
mais  aussi  celle  de  décret  de  commission  et  de 
ratification,  et  arrêtés  de  députation  ne  sont  pas 
conformes  aux  rapports  réciproques  ,  puisque , 
suivant  l'usage  ,  l'envoi  d'une  commission  impé- 
riale aux  assemblées  de  députation  et  la  ratifica- 
tion formelle  des  arrêtés  de  dépuiation  par  cette 
commission  ,  supposent  des  affaires  qui  sont  de  na- 
ture à  être  terminées  entièrement  par  un  recès  de 
députation  ayant  force  de  loi  obligatoire  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  ratification  de  l'empereur 
et  de  l'Empire. 

H  esse-Casse  t. 

Le  subdélégué  de  Hesse-Cassel  ,  en  se  référant 

au  vote  porté  au  protocole  le  as    du  mois  passé 

sur  le    mode    d'indemnisation    du    grand-duc  de 

Toscane ,  réitère  le  vœu  de    son    haut-commet- 


tant  ,  que  cette  affaire  soit  décidée  à  la  satisfaction 
commune. 

Quant  aux  remarques  particulières  de  la  pléni- 
potence impériale  du  7  décembre  dernier  ,  sur 
le  conclusum  principal  de  la  députation  ,  on  ob- 
serve ce  qui  suit  : 

1.  ad\  LVII.  Il  n'a  jusqu'ici  été  présenté  à  la 
députation  aucune  plainte  ,  a  l'exception  de  celle 
du  prince  évêque  de  Fulde  ;  il  paraît  donc  que 
les  autres  ecclésiastiques  dépossédés  sont  contens 
des  arrangemens  pris  sur  leur  sustentation  future  , 
ce  qui  devra  suffire  à  la  députation.  Dans  le  cas 
cependant  où  une  annonce  formelle  serait  jugée 
nécessaire  pour  rassurer  toutes  les  parties  inté- 
ressées ,  on  est  davis  qu'on  doit  fixer  un  terme 
ultérieur  pour  faire   cette  annonce. 

!.  ad  §  LVII1.  Il  est  entendu  que  ceux  des 
précistes  qui  peuvent  se  justifier  de  l'omission  de 
la  présentation  par  des  excuses  valables ,  doivent 
être  traité  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  ont 
effectivement  été  présentés ,  et  l'on  est  d'avis 
qu'une  addition  ultérieure  au  ^  LVIII  est  inutile  ; 
cependant  on  ne  s'y  oppose  point  ,  si  elle  était 
jugée  nécessaire. 

3.  nd  §  LX.  On  est  également  d'avis  que  par  la 
rédaction  de  ce  paragraphe  il  est  suffisamment 
pourvu  au  maintien  de  la  constitution  des  pays 
sécularisés. 

4.  ad  §  LXII1.  Comme  la  situation  des  biens 
et  revenus  ne  peut  pas  influer  sur  les  droits  de 
propriété ,  on  a  prévenu  tout  double  sens  ,  en 
je  servant  de  l'expression   en  propriété. 

Ad  V  et  VII.  S.  A.  sérénissime  contribuera 
de  toutes  les  manières  pour  que  toutes  les  rentes, 
et  en  particulier  celle  à  parfaire  à  l'électeur 
archiduc  Charles  soient  assurées  ;  mais  on  doit 
d'abord  attendre  de  MM.  lu  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  la  désignation  des  fonds  à 
cet  effet. 

■Ad.  Vin.  On  doit  également  attendre  sur  cet 
objet  l'explication  de  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices,  jusques-là  on  se  réserve  de 
s'expliquer  ultérieurement  ;  mais  on  pourra  rap- 
peler à  ces  ministres  cet  objet  de  même  que  les 
précédens. 

Ad.  IX.  On  ne  s'oppose  pas  â  la  confirmation 
d'usage  des  anciens  traités  de  paix  et  de  la  ma- 
nière indiquée. 

Ad  X.  On  croit  qu'on  peut  s'en  tenir  aux  dispo- 
sitions que  renferme  à  ce  sujet  le  conclusum  général 
de  la  députation  ,  et  que  d'après  les  raisons  con- 
tenues dans  le  vote  de  Brandebourg,  auxquelles  on 
accède,  entièrement  ,  une  clause  particulière  n'est 
pas  nécessaire. 

Quant  à  l'expression  de  commission  impériale  , 
itéra tivement  employée  dans  la  communication 
impériale  ,  on  se  réfère  aux  explications  précédem- 
ment portées  au  protocole  à  ce  sujet. 

S    A   X   R. 

Le  subdélégué  accède  aux  observations  des  sub- 
délégnés  de  Braqdebourg  et  de  Bavière  sur  les  der- 
nières communications  de  la  plériipoietjce  du 
3o  novembre  et  7  décembre,  de  manière  cepen- 
dant que  , 

Ad  §§.  LXet  LXm  du  conclusum  général  de  la  dé- 
putation , "l'explication  proposée  dans  la  dernière 
Communication  ,  soit  ajoutée  pour  éviter  toute 
fausse  interprétation. 

Ad  ^.  LXIX  et  LXXV.  Quant  au  complément 
de  dotation  de  son  altesse  électorale  larcin-chance- 
lier ,  à  la  sustentation  de  son  altesse  électorale  de 
Trêves  et  des  princes-évêques  de  Liège  et  de  Bâle  , 
de  même  qu'aux  autres  rentes  déjà  préalablement 
déterminées  .  et  à  la  conservation  provisoire  des 
péagesdu  Rhin ,  on  devra  prier  instamment  MM.  les 
ministres  médiateurs  de  faire  leurs  ouvenures  à  ce 
sujtt.  Enfin  ,  quant  à  la  confirmation  générale  de  la 
paix  de  Westphalie  et  d'autres  lois  fondamentales 
de  1  Empire  ,  de  même  que  des  droits  bien  acquis 
de  tous  les  Etats  et  ressortissans  de  1  Empire  .  y  com- 
pris la  noblesse  immédiate  de  1  Empire,  on  est  d'avis 
qu'elle  devra  être  insérée  dans  le  recès  de  la  dépu- 
tation ,  qui  sera  rédigé  dans  la  suite  ,  ou  bien 
dans  le  conclusum  de  l'Empire  qe'on  attend  sur  xet 
objet. 

"  Quant  aux  rapports  de  la  plénipotence  impériale 
avec  la  députation  de  l'Empire  ,  le  subdélégué 
doit ,  ainsi  qu'il  se  l'était  réservé  ,  faire  connaître 
ce  qui  suit  sur  la  communication  de  !a  plénipotence 
du  h  octobre  : 

•  La  question  si  les  arrêtés  particuliers  de  la  dé- 
Y>r .  ition  extraordinaire  de  l'Empire,  ont  chaque 
î.iis  besoin  de  la  ratification  de  la  plénipotence 
impéiiale,  n'est  pas  encore  décidée  définitivement 
par  aucune  loi  de  l'Empire  ,  mais  dépend  uni- 
quement de  l'observance.  Cette  observance  se  règle 
d  après  la  nature  du  travail  qui  occupe  la  députation. 
S'il  est  d'une  telle  naiure  que  la  députation  puisse 
donner  des  décisions  définitives  sur  certains  objets 
qui  appauiennenià  la  législation  ,  sans  que  la  ratifi- 
cation impériale  et  de  l'Empire  soit  nécessaire,  la 
prompte  ratification  de  la  plénipotence  impériale  de 
tels  jirêiés  jj.ii.iit  sans  demie,  eue  indispensable.  Mais 
si  la  députation  n  est  instituée  que  pour  l'examen  et 
conclusion  préalable  ,  sa'.va  rcitijîcatione  Uasaris  et 
imptriï  ,  le  droit  de  ratification  est  exercé  par  S. M. 
impériale  sur  le  préavis   de  l'Empire  ,  qui  est  porté 
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!  à  S.  M.  impériale;  et  dans  un  pareil  cas  il  n'y 
j  aurait  noa-seulement  pas  une  nécessité  de  droit 
de  l'exercer  doublement,  mais  beaucoup  de  né- 
gociations urgentes  seraient  arrêtées  ',  si  l'on  de- 
mandait sur  chaque  point  particulier  la  ratifica- 
tionde  l'ernpereur  ,  et  si  par  son  relus  la  marche 
de  l'affaire  était  suspendue.  Ce  sont  ces  raisons 
qui  ,  dans  les  négociations  de  paix  d'Empire  ont 
principalement  engagé  les  Etats  de  l'Empire  qui  y 
ont  pris  part  par  leuts  députés  ,  à  demander  non- 
seulement  de  traiter  directement  avec  les  ministres 
étrangers  par  le  canal  de  la  plénipotence  impé- 
riale ,  mais  aussi  d'être  admis  aux  conférences 
qui  se  tiennent  avec  ces  ministres.  Cette  demande 
n'ayant  pas  été  accordée  entièrement  à  la  députa- 
tion pour  la  paix  d'Empire  en  i68s  et  1697  ,  on 
fit  insérer  ,  lors  de  l'élection  à  Francfort ,  en  1741, 
dans  la  capitulation  d'élection  impériale,,  le  passage 
article  IV  ,  $.  IV  ,  qui  ne  peut  pas  être  interprété 
comme  si  dans  de  pareilles  négociations  les  pro- 
positions de  la  députation  de  I  Empire  ne  pou- 
vaient être  transmises  aux  ministres  des  puissances 
étrangères  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  la  pléni- 
potence impériale  ,  puisqu'au  contraire  l'intention 
a  été  de  négocier  directement  avec  les  ministres 
étrangers  ,  et  que  conséquemment  les  termes 
suivaus  de  la  capitulation  d'élection  à  l'endroit 
déjà  cité  : 

•<  De  manière  que  le  mode  de  traiter  usité  aux 
11  assemblées  de  députation  d  Empire  et  autres  , 
»  soit  suivi  eDtre  nos  plénipotentiaires  et  la 
»i  députation   de  l'Empire.  ,ii 

ne  peuvent ,  d'après  tout  le  contexte  du  para- 
graphe ,  être  appliqués  aux  congrès  avec  des  puis- 
sances étrangères  ,  qu'autant  que  par-là  la  coopé- 
ration directe  expressément  accordée  aux  Etats  de 
l'Empire  ,  n'est  point  gênée. 

C'est  par  cette  raison  que  dans  les  instructions 
de  l'Empire,  du  7  octobre  1795  ,  ad  1.  sub  lit. 
h.  et  tn.  ,  il  a  été  expressément  enjoint  à  la  dé- 
putation de  l'Empire  à  Rastadt, 

»  De  commencer  immédiatement  après  que  les 
n  légitimations  auront  été  effectuées,  les  délibé- 
11  rations  sur  les  objets  qui  sont  relatifs  à  la  paix 
»  avec  la  France  ,  tant  par  elle-même  ,  que  d'après 
11  létat  des  choses,  sur  la  proposition  de  la  plé- 
ii  nipotence  impériale  ;  sur  quoi  les  arrêtés  de  la 
n  députation  seront  portés  par  le  directoire  de 
n  Mayence  ou  pir  subdéputaiionem  à  la  plénipo- 
11  tence  impériale  ,  pour  s'entendre  avec  elle  sur  un 
11  avis  unanime.    11 

Ces  rapports  envers  la  plénipotence  impériale 
ont  été  constament  suivis  à  Rastadt  (  ainsi  que  cela 
a  eu  lieu  dans  la  12e  séance  et  dans  la  suite  à  plu- 
sieurs reprises  )  .  et  l'on  y  a  chaque  fois  protesté 
contre  la  prétention  d'un  droit  exclusif  de  propo- 
sition et  de  ratification  delà  part  de  la  plénipotence 
impériale,  à  quoi  tendent  les  expressions  de  com- 
mission imprriale  et  de  décrit  de  commission. 

Comme  il  a  été  arrêté  unanimement  dans  la  con- 
férence préalable  qui  a  précédé  l'ouverture  de  la 
ptésente  députation  d'Empire,  d'observer  envers  la 
plénipotence  impériale  les  mêmes  rapports ,  qui  ont 
été  juivis  enveis  elle  au  congrès  de  Rastadt  .  que 
cet  arrêté  a  été  inséré  au  protocole  dans  la  in  séance 
moyennant  une  régist  rature  ;  que  dans  la  même 
séance  ,  après  la  proposition  de  la  plénipotence 
impériale ,  ie  directoire  a  fait  remarquer  ce  point 
dans  sa  réponse  ,  on  ne  peut  pas  regarder  comme 
une  innovation  et  moins  encore  comme  une  con- 
travention à  la  capitulation  d'élection  impériale  , 
article  IV,  §.  II ,  que  la  députation  continue  de 
suivre  cette  marche  ,  qu'elle  se  conduise  à  I  égard 
de  la  plénipotence  impériale  d'après  l'exemple  du 
congrès  de  Rastadt  (  dont  elle  continue  et  finit  le 
travdil  d'après  le  traité  de  paix  de  Lunévilie  ) ,  et 
conformément  à  l'instruction  qui  a  été  approuvée 
alors  par  S.  M.  I. ,  et  qui  n'est  pas  moins  applicable 
dans  le  présent  cas  ,  et  qu'elle  ne  lui  accorde  pas 
le  droit  de  ratification  de  chaque  arrêté  de  dépu- 
tation ,  droit  qui  ne  dérive  ni  du  passage  susmen- 
tionné de  la  capitulation  d  élection  impériale ,  ni 
de  l'ancienne  et  nouvelle  observance  dans  de  pa- 
reilles négociations  de  paix. 

Le  subdéiégué  se  voit  en  conséquence  dans  le  cas 
de  réitérer  la  protestation  qu'il  a  déjà  portée  au 
protocole  à  ce  sujet. 

Mayence. 

Le  subdélégué  exprime  d'abord  sa  reconnaissance 
de  la  continuation  des  dispositions  bienveillantes 
envers  S.  A.  électorale  ,  son  très-gracieux  maître, 
qui  viennent  d'être  manifestées  dans  le  vote  de 
Brandebourg  et  ceux  des  autres  subdélégués.  Il 
n'hésite  pas  d'accéder  à  l'avis  de  demander  de  nou- 
veau à  MM.  les  ministres  des  puissances  médiatrices 
les  ouvertures  ultérieures  sur  les  objets  les  plus 
urgeus  ;  tels  que  : 

et.  Le  complément  de  la  dotation  de  S.  A.  E. 
larcin-chancelier. 

b.  L'assignation  des  rentes  déjà  déterminées. 

c.  La  proposition  au  sujet  des  péages  du  Pdiin. 

d.  La  sustentation  de  S.  A.  E.  de  Tiève»  et  des 
princes-évêques  ae  Liège  et  de  Bile. 

Le  subdélégué  s'est  déjà  expliqué  sur  la  plupart 
des  autres  poÎTiTS  contenus  dans  les  votes  ;  il  se  ré- 
serve cependant  l'ultérieur. 


Conclusum. 

Afin  de  présenter  les  objets  le*  plus  urgen»  cour 
être  définitivement  réglés,  les  ministres  des  puissan- 
ces médiatrices  seront  de  nouveau  priés  très- instam- 
ment de  faire  les  ouvertures  ultétieurès-î 

a.  Sur  le  complément  de  la  dotation  de  l'élec- 
teur archi-chaT>celier. 

b.  L'assignation  des  rentes  déjà  déterminées. 

c.  La  proposition  au  sujet  «ks  péages  du  Rhin  , 
de  même  que  pour  éviter  ,  s'il  est  possible?  les 
mois  romains  arrêtes  pour  S.  A.  E.  de  Trêves  ,  stfc 
la  sustentation  de  cet  électeur. 

d.  Sur  celle  des  princes-évêques  de  Liège  et  de 
Bâle. 

Cet  arrêté  sera  porté  dans  la  forme  usitée  a  la 
plénipotence  impériale. 

%.    C  C  XX  VIII. 

Dire  ctoire. 

Expose  qu'il  a  été  atrêté  dans  la  dernière  séance 
que  si ,  dans  l'intervalle,  de  nouvelles  proposition» 
ne  parvenaient  pas  à  la  députation  ,  le  conclusum 
général,  accompagné  d'un  rapport,  serait  transmit 
à  la  diète  génétale  de  lEmpire  avant  ses  délibéra- 
tions sur  ce  conclusum,  d'après  les  notes  qui  lui  ont 
été  remises  par  MM.  les  ministres  des  puissance» 
médiatrices  ,  et  que  la  plénipotence  impériale  se- 
rait priée  de  faire  également  son  rapport  à  S.  M.  im- 
périale ;  et  comme  il  n'est  rien  parvenu  à  la  dépu- 
tation qui  puisse  occasionner  quelque  addition  ou 
retranchement  ,  on  va  donner  lecture  du  projet  de 
rapport. 

Legebatur. 

MM.  les  subdélégués  ne  trouvent  aucune  obser- 
vation à  faire  contre  ce  projet  de  rapport. 

C  0  j\ '  c  l  v  s  v  M. 

.  Le  directoire  fera  parvenir  ce  rapport  de  la  ma- 
nière usitée  à  la  diète  générale  de  l'Empire  ;  il 
informera  de  cette  démarche  la  plénipotence  impé- 
riale ,  qui  sera  en  même  teras  priée  de  faire  aussi , 
de  son  côté ,  son  rapport  à  ce  «ujet  à  S.  M.  impé- 
riale. 

$.    CGXX1X>- 
Directoire. 

M.  le  comte  de  Goertz ,  ministre  plénipotentiaire 
du  margrave  de  Bade  à  la  diète  de  l'Empire ,  a 
annonce  ,  par  un  mémoire  dicté  aujourd'hui ,  que 
S.  A.  S.  le  margrave  de  Bade  s'est  entendue  avec 
S.  A.  E.  l'électeur  archi-chancelier  ,  relativement 
à  sa  pension  de  sustentation  pourl'évêché  de  Cons- 
tance, fixée  à  ïo, 000  florins  par  an  ,  de  manière 
que  S.  A.  E.  pourrait  faire  toucher  chaque  trimestre 
5,ooo  florins  à  MaeTsbourg  ,  à  compter  du  Ier  dé- 
cembre .x8esi.  Et  qu'ensuite  S.  A.  S.  s'était  déter- 
minée ,  en  considération  des  arrérages  auxquels 
S.  A.  E.  avait  renoncé  ,  d'avoir  ,  conformément 
au  vœu  de  S.  A.  E. ,  des  égards  particuliers  pour 
le  séminaire  fondé  et  recommandé  par  l'électeur , 
après  qu'elle  aura  été  instruite  de»  rapports  et  de» 
revenus  de  ce  séminaire. 

Mayence. 

Le  subdélégué  a  été  informé  de  cet  accommo- 
dement amical  par  S.  A.  E.  ,  comme  prince-évéqr.e 
de  Constance  ,  qui  éprouve  une  vive  reconnais- 
sance de  ce  que  S.  A  S.  le  margrave  veut  bien  , 
d'après  ses  dispositions  généreuses  et  bienveillantes 
pour  le,  bien-être  de  ses  pays  ,  avoir  des  égard» 
par  iculieis  pour  leséminaiie  de  Constance  ,  comme 
une  pépinière  de  bons  curés. 

|-    ccxxx 

Directoire. 

Annonce  qu'il  s'est  légitimé  le  20  décembre  180!  : 
M.  le  conseiller  de  chancellerie  d'Eggelkiant  ,  de 
la  part  du  comte  de  Linangc  GuutenWum  et 
Steidesheim. 

Quibus  discissum. 

I      N     T     E     R     I     E     U      R. 

•  Taris ,  le  8  pluviôse  an  1 1 . 

L'arrÊTÉ  des  Consuls  ,  du  25  thermidor  dernier,  en  or- 
donnant   que   les  travaux  relatifs  à  la  dérivation    de   l'Ourcq 
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même  ,  Uvé  tous  les  obstacles  et  fait  disparaître  tous  le» 
retards  que  des  intérêts  particuliers  ,  des  rivalités  et  des  pré- 
tentions de  toute  espèce  auraient  opposé"!  louj-tcms  à  l'exé- 
cution de  cet  mile  projet. 

Grâces  aux  dïspo 


l'ail  i3  j 


i  de  cet  arrêté  ,  les  eaux  de  l'Ourcq 
x  portes  de  Pari*  avant  la  cr  de 
moins    de   tertts   qu'on  n'eu    aurait 


efois   â  faire   le   simple  tracé   du   canal  qui   doit  let 

Les  travaux  de  ce  canal  mis  en  pleine  activité  depuis  la. 
redoute  de  la  Villette  jusqu'aux  bois  de  Saint-Deuis  ^jifirent 
depuis  plusieurs  mois  de  vastes  atteliers  où  tout  individu 
laborieux  trouve  une  ressource  assurée  contre  l'indigence. 

Un  avis  adressé  par  le  préfet  du  département  a  ceux  des 
ouvriers  de  Paris  que  la  rigueur  de  la  saison  empêche"  dz 
continuer  leurs  travaux  ordinaires  y  a  ei.c  affiche  ce  mjtin  ,  c; 
les  prévient  que  les  ordres  sout  donnes  de  les  recevoir  &OiS 
[es  atelicK  du  canal  pour  y  travaillera  la  tache  ;  ainsi  l'en- 
treprise de  ce  canal  devient  des  aujourd  hui  un  témoignage  de 
la  sollicitude  du  Gouvernement  qui  l'a  ordonnée  ,  et  peut 
déjà  être  comptée  par  la  ville  de  Paris-,  et  pour  la  villt  d* 
Paris,  comme  ua  grand  moyeu  d aju;inis;r^.tioc 
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ACTES  mi  GOUVERNEMENT 


Palis  ,   le  S  pluviôse  an  M. 

I.E  GOUVERNEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ,  SU1  le 
«apport  du  ministie de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  Les  quatre  classes  formant  l'Institut,  con- 
formément à  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  n  ,  seront 
composées  comme  suit  : 

PREMIERE      CLASSE. 

CLASSE  DES  SCIENCES  PHYSIQUES  ET  MATHÉMATIQUES. 

Sciences  Mathématiques. 

Ve   Section.  —  Géométrie. 

Ltgrange  (Joseph-Louis). 
Laplace  (Pierre-Simon). 
Bossut  (  Charles  ). 
Legendre    (Adrien-Marie). 
Delambre  (  Jean-Baptiste-Joseph). 
Lacroix  (  Sylvestre-François  ). 

IIe  Section.  —   Mécanique. 

Monge   (  Gaspard  ). 

Prony   (Riche). 

Perier   (Jacques-Constantin). 

Bonaparte  (  Napoléon  ), 

Berthoud  (  Ferdinand  ). 

Carnot  (  Lazare  ). 

IIIe  Section.  —  Astronomie. 

Lalande   (  Jérôme  ). 

Mechain  (  Pierre-Françoil-André ). 

Messier  (  Charles  ). 

Jeaurat  (  Edme-Sébastien  ). 

Gassini  (Jean-Dominique). 

Lefrançais-Lalande  (. ). 

IVe  Section. —  Géographieet  navigation. 

Bougainville  (Louis-Antoine). 

Fleurieu  (Charles-Pierre). 

Buache  (Jean-Nicolas  ). 

V  Section.  —  Physique  générale. 

Charles  (  Jacques-Alexandre-César  ). 

Brisson  (  Mathurin-Jacques  ). 

Coulomb  (  Charles-Augustin  ). 

Rochon  (  Alexis-Marie  ). 

Lefevre-Gineau  (  Louis  ). 

Lévêque  (  Pierre). 

Sciences  Physiques. 
VIe    Section.  —  Chymie. 

Berthollet  {  Claude-Pierre  ). 

Guyton-Morveau  (  Louis-Bernard)., 

Fourcroy  Antoine-François  ). 

Vauqueiin  (Nicolas). 

Deyeux   (  Nicolas  ). 

Chaptal  jean-Amoine  ). 

'VIIe    Section.  —  Minéralogie. 

Hoiiy  (  Rene-Just  ). 

Desmarest  (  Nicolas  ). 

Duhamel  (  Guillot  ). 

Lelievre  (  Claude-Hugues  ). 

Sage  Balthasar-Georges  ). 

Ramond  ( ). 

VIIIe  Section.  —  Botanique. 

Lamarck  (  Jean-Baptiste  ). 

Desfontaines  (René). 

Adanson  (  Michel  ). 

Jussieu  (  Antoine-Laurent  ). 

Ventenat  (  Etienne-Pierre  ). 

Labillardiere   (Jacqucs-juiien  ). 

IXe  Section.  —  Economie  rurale  et  vetérin. 

Thouin   (  Ai:dré  ). 

Tessiet   (  Henri-Alexandre  ).  * 

Gels   (Jacques-Martin). 

Parmentier  (  Antoine-Augustin  ). 

Huzard  (Jean-Baptiste  ). 

Xe  Sbction.  —  Anntomie  et  7j>ologie. 

Lacépède  (  Bern. -Germain-Etienne  ). 

Tenon  (Jacques  ). 

Cuvier   (  Georges  ). 

Broussonnct  (Pierre-Auguste). 

Richard  (  Louis-Claude  ). 

Olivier  (Guillaume-Antoine). 

XIe  Section.  —  Médecine  et  Chiiurgie. 

Desessartz  (  Jean-Charles  ). 

Saba'.ier  (Raphaël-Bienvenu). 

Portai  (  Antoine  ). 

Halle  (Jean-Noël). 

Pelletan   (Philippe-Jean). 
Lassus    (  Pierre  ). 

Les  associés  étrangers  de  la  première  classe  de 
l'Institut  sont  : 

Bancks,  à  Londres.  Pallas  ,  en  Russie. 

Maskelyne  ,  à  Londres.  Herschel,  a  Londres. 
Cavcndish  ,  à  Londres.  Rumfort ,  à  Munich. 
Pnestley ,  en  Amérique. 

Les  correspondans  de  la  première  classe  sont  : 
i°.   Pour   la  Géométrie. 
Arbogast,  à  Strasbourg.      Tedenat,à  Saint-Geniez. 
Duvai-le-Roy ,  à  Brest.       Biot  ,  à  Beauvais. 
Lallemand  ,  à  Reims. 

2°.  Pour  la   Mécanique. 
Sané  ,  à  Brest.  Forfait,    au   Havre. 

Marescot  ,   à  Paris.  Niewport ,  à  Bruxelles. 


3".    Pour    l'Astronomie. 
DartgOS  .  à  Tarbes.  Thulis  ,  à  Marseille. 

Duc-la  Chapelle  ,  à  Mon-     Sepmanville  ,  à  Evrcux. 

tauban.  Vidal  ,  à  Toulouse. 

Flaugcrgues ,  à  Viviers. 

4°.  Pour  la  Géographie  et  Navigation. 
Bourgoin  ,  à  Nevers.  Lescallier ,  Guadeloupe. 

Verdun  ,  à  Versailles.  Romme  .,  à  Rochefort. 

Granchain  ,  à  Bernay.         Coquebert ,  à  Londres. 

5°.  Pour  la  Physique  générale. 
Loiscl  ,  à  Maestricht.  Sigaud-Lafond.àBourges. 

Derate  ,  à  Montpellier.        Pictet ,  à  Genève. 

6°.  Pour  la  Chimie. 
Baume  ,  à  Carrières.  Nicolas ,  à  Nancy. 

Seguin,  àjouy.  Chaussier,  à  Dijon. 

Van-Mons  ,  à  Bruxelles.       Welter  ,  à  Valenciennes. 

7_°."  Pour  la  Minéralogie. 
Valmont-Bomare,àChan-    Patrin  ,  à  Lyon. 

tilly.  Gillet  ,  à  Daumont. 

Schreiber,  à  Pezay. 

8°.  Pour  /<i  Botanique. 
Villars ,  à  Grenoble.  louse. 

Gouan  ,  à  Montpellier.       Palisot-Beauvois  ,  à  l'E- 
Giraid,  à  Cotignac.  glantier. 

Picot-Lapeyrouse,  àTou-    Boucher,  à  Abbcville. 

9°.  Pour  l'Economie  rurale  et  vétérinaire. 

Rougier-Labergerîe  ,  à    Michaux,  à  .... 

Auxerre.  Lafosse  ,  à  Montaterre. 

Heurtaut-Lamerville  ,  à     Chabert ,  à  Alfort. 

Dun-sur-Auron.  Chanorier  ,  à  Croissy. 

io°.  Pour  l'Anatomie  et  7j>ologie.  , 

Laumonier  ,  à  Rouen.  Jurine  ,  à  Lyon. 

Geoffroy  .  à  Chartreuve.  Dumas  ,  à  Montpellier. 
Lztreille  ,  à  Tulle. 

ii°.  Pour  ta  Médecine  et  la  Chirurgie. 

Percy,  à   ....  Lombard  ,  à  Strasbourg. 

Bonté ,  à  Coutances.  Baraillon  ,  à  Evaux. 

Saucerette  ,  à  Lunéville.  Barthès  ,  à  Montpellier. 

DEUXIEME    CLASSE. 

Classe  de  la  langue  et  de  la  littérature 

françaises. 

Volney  (Constantin-FranÇois-Chassebeuf). 

Garât  (Dominique-Joseph). 

Cambacérès  (Jean-Jacques   Régis). 

Cabanis  (  Pierre-Jean-Georges  ). 

Saint-Pierre  Ijacques-Berardin-Henri  )  . 

Naigeon  (Jacques-André  ). 

Merlin  (Philippe-Antoine). 

Bigoi-Preameneu  (  Féli.vjulien-Jean  ). 

Sieyès  (  EmmanUel-Joseph  ). 

Lacuée  (Jean-Gérard  ). 

Rcedevcr  (  Pierre-Loui6  ). 

Andrieux  (Fiançois-Guillaume-Jean-Sianislas  ). 

Viliar(  Gabriel  j. 

Domergue  (Urbain  ). 

François  de  (deNeufchâteau  )  (Nicolas). 

Cailhava  (  Jean  Fraçois  ) . 

Sicard  (Roch-Ambroise  ). 

Cherik-r  (  Marie-Joseph) . 

Lebrun  (  Ponce-Denis-Ecouchard  ). 

Ducis  (  |ean-François  ). 

Collin  Harlevillu  (Jean-François). 

Legouvé  (  Gabriel-Marie-Henri-Baptiste  ). 

Ani3ult  (Antoine-Vincent). 
Fontanes.  Roquelaure. 

Delille.  Boisgelin. 

l.aiiaipe.  D'Aguesseau. 

Suard.  Bonaparte  (Lucien). 

Target.  Devaines. 

Morellet.  Scgur. 

BoufHcrs.  Portalis. 

Bissy.  Regnaud  (de  Saint-Jean- 

St.-Lamhert.  d'Angely). 

TROISIEME     CLASSE. 

Classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne. 

Dacier    (Bon-Joseph). 

Lebrun    (  Charles-François  ). 

Poirier  (  Çermain  ). 

Auquetil   (Louis-Pierre). 

Bouchaud  (Mathieu-Antoine). 

Levesque  (  Pierrë-Chailes  ). 

Dupont   (  Pierre-Samel  ). 

Daunou  (  Pierre-Claude-François  ). 

Mentelle  (  Edme ■).. 

Reinhard   (Charles).  V 

Talleyrand   (  Charles-Maurice  ). 

Gosselin  (  Pascbal-François-Joscpri  ). 

Desales   (  Jean-Dêlisle  ). 

Garran   (Jean-Philippe). 

Champagne    (Jean-François). 

Lakaual  (Joseph  ). 

Toulongeon  (  François-Emmanuel  ). 

Lebreion  (  Joachim  ). 

Grégoire  (  Henri  ). 

Reveillere-Lépeaux  (  Louis-Marie  ). 

Bitaubé  (  Paul-Jérémie). 

Dutheil  (  François-Jean-Gabriel-Laporte  ). 

Langlès  (  Louis-Mathieu). 

Larcher  (  Pierre-Henri  ). 

Pougens  (  Marie-Charles-Joseph). 

Villoison. 


Mongez  (Antoine). 

Dupuis  (  Charles-François). 

Leblond  (  Gaspard-Michel  ). 

Le  Roy  (  Julien-David  ). 

Ameilhon  (Hubert  Paschal). 

Camus    (  Armand-Gaston  ) 

Mercier  (  Louis-Sébastien  ). 
Garnier.  Pastoret. 

Anquetil  Duperron.  Gaillard. 

Silvestre  de  Sacy.  Choïseul-Gourfier. 

Sainte  Croix. 

Les  associés  étrangers  de  la  troisième  classe  sont  : 
Jefferson  ,àPhiladelphie.     Heyne  ,  à  Gottingue. 
Renell  ,  à  Londres.  Willefort  ,  à  Calcutta. 

Niebur  ,  Dannemarck.       Klopstock  ,  à  Hambourg. 
Fox,  à  Londres.  Wieland.àSaxe-Weimar. 

Les  correspondans  de  la  troisième  classe  sont  : 
Destutt-Tracy.  à  Auteuil.     Kock  ,  à  Strasbourg. 
Desere  ,  à  Bordeaux.  Gudin  ,  à  Avalon. 

Larom.igniere  ,    à   Tou-     Papon  .  à  RiottV. 

louse.  Sennebier,  à  Genève. 

Jacquemont ,  à  Hesdin.     Dotteville  ,   à  Versailles. 
Degerando  ,   à  Lyon.         Laurencin  ,   à  Lyon. 
Prévost ,  à   Genève.  Leclerc  ,   à    .... 

Laben  ,  à  Agen.  Crouzet,   à  Saint-Cyr. 

Roussel,   à  Chartres.  Morel  ,  à  Lyon. 

Villeterque  ,   à  Ligny.         Boînvilliers  ,  à  Beauvais. 
Saint- Jeàn-Creve-Cceur,     Brunck  ,   à   Strasbourg. 

à  Rouen.'  Sabatier,  à  Châlons-sur- 

Ferlus  ,   à   Sorreze.  Marne. 

Gaudin  ,  à  la  Rochelle.     Rufin  ,    à  Versailles. 
Legrand-Laleu  ,  à  Laon.     Schweighauser ,  à  Stras- 
Houard  ,  à  Dieppe.  bourg, 

Reymont  ,   à  Saint -Do-    Pieyre,   à  Nîmes. 

mingue.  Beranger  ,  à  Lyon. 

Grouvelle-,  à  ....  Palissoe ,  à  Mantes. 

Massa  ,   à  Nice.  Masson  ,  à  Coblentz. 

Gallois  ,  à   Auteuil.  Oberlin  ,  à  Strasbourg. 

Roume  ,  à    ....  Fauvel  ,  à  Athènes. 

Duvillard  ,   à  Passy.         'Gibelin,  à  Versailles. 
Diannyere  ,  à-Moulins.       Riboud  ,  à  Bourg. 

QUATRIEME    CLASSE. 

Classe    des    Beaux-Arts. 

lre  Section.  —  Peinture. 

David  (Jacques-Louis1).  Regnault  (  Jean-Baptiste). 

Vanspaendonck(Gérard).  Taunay   (  Nicolas-Ant.  ). 

Vien  (Joseph-Marie  ).  Denou    ( o..). 

Vincent (Franç.-André).  Visconty  (........    .). 

IIe.  section.  —  Sculpture. 

Pajou  (Augustin).  Moitte  (  Jean-Guill.  ). 

Houdon  (  Jean-Ant.  ).  Roland  (  Phi!. -Laurent). 

Julien   (Pierre).  Dejoux(  Claude  ). 

IIIe.  section.  —  Architecture. 

Gondoln   (  Jacques  ).  Du'fouruy   (  Léon  ). 

Peyre  (Ant. -François).  Chalgrin  (J.F.-Thérèse), 

Raymond   (Antoine).  Heurtier  (Jean-Franç.). 

IVe    Section.  —  Gravures. 

GeofFrov. 


Berwick. 


Desmarets. 


Ve    Section.  —  Musique-Composition. 

Mehul  (  Etienne  ).  Monvel  (  Jacq.-Maiin  ). 

Gossec  (Franc. Joseph).     Grandmesnil  (Jean-Bap- 
Grétry  (  André-Ernest  ). ,  tiste.  ) 

Les  associés  étrangers  de  la  quatrième  classe  sont: 
Haydn  ,  à  Vienne.  Calderari  ,  à  Vicence. 

Canova ,  à  Rome. 

Les  cortespondans  de  la  quatrième  classe  sont  : 
i°.  Pour   la   Peinture , 

Lacour  ,.à  Bordeaux.  Pradhon  ,  à  Dijon. 

Lens ,  aîné  ,  à  Bruxelles.     Giroust ,  à  Sèvres. 
Baudin  ,  à  Orléans. 

s0.  Pour  la  Sculpture. 
Boichot ,  à  Autun.  Biaise  ,  à  Poissy. 

Van-Pouck,  à  Gand.  Renaud  ,  à  Marseille. 

Chinard  ,  à  Lyon. 

3".  Pour  l'Architecture. 
Paris ,  au  Havre.  Crucy  ,  à  Nantes. 

Combe  ,  à  Bordeaux.  Foucherot ,  à  Tonnerre. 

4°.  Pour  la  Musique-Cempoiition. 

Beck  ,  à  Bordeaux.  Mauduit-Larive  ,  Mont- 

Moreau  .  à  Liège.  morency. 

Caillot ,  à  St. -Germain.       Bonnet-Beauval  ,  à   Bor- 
Blaze  ,  à  Cavaillon.  deaux. 

II.  La  première  classe  de  l'Institut  tiendra  ses 
séances  les  lundi  de  chaque  semaine;  la  seconde  , 
les  mercredi;  la  troisième,  les  vendredi;  la  quatrième, 
les  samedi. 

Ces  séances  auront  lieu  dans  le  même  local ,  et 
dureront  depuis  trois  heures  jusqu'à  cinq. 

III.  La  première  classe  rendra  publique  sa  pre- 
mière séance  du  mois  de  vendémiaire  ;  la  seconde 
sa  première  de  nivôse  ;  la  troisième,  sa  première 
de  germinal;  la  quatrième,  sa  première  de  messidor. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution   du  présent  arrêté. 

Le  ptemier  consul,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
.  Le  secretaire-d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


GAZE 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir,nos  souscripteur!  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  j  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


K"  i3o. 


Dimanche  ,   10  pluviôse  an  1 1  de  la  République  (  3o  janvier  i8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

RATISBONNE. 

Jiote  du  directoire  de  la  deputation  à  la  plénipotence, 
impériale  ,  accompagnant  le  rapport  fait  par  la 
deputation  à  la  diète  de  l'Empi.re. 

On  fait  connaître  à  la  plénipotence  de  S.  M. 
impériale  et  royale  ; 

Qu'il  a  été  arrêté  dans  la  tfemiere  séance  de 
cette  deputation  extraordinaire  de  l'Empire ,  de 
trantmetwe  à  la  diète  général*  de  l'Empire  le  con- 
clusam  principal  de  la  députektion ,  accompagné 
d'un  rapport,  et  de  prier  en  même-tems  la  pléni- 
potence impériale  de  faire  également  son  rapport 
à  ce  sujet  à  S.  M.  l'empereur. 

Ledit  rapport  de  la  deputation  se  trouvant  ci- 
joint,  la  plénipotence  impériale  est  priée  d'adresser 
également  son  rapport  à  ce  sujet  à  S.  M.  impériale. 

Sur  quoi  on  a  l'honneur  etc. 

Ràtisbontae  ,  le  5  janvier  i8o3. 

(Li  S.)  Chancellerie  électorale  de  Mayence. 

Rapport  delà  deputation  extraordinaire  de  l 'Empire, 
adressé  ,  le  5  janvier  i8o3  ,  à  la  diète  générale. 

En  conséquence  des  pleins  pouvoirs  expédiés  le 
3  août  1802  par  la  diète  générale ,  avec  l'agrément 
de  S.  M.  impériale  ,  à  l'effet  d'examiner,  discuter  et 
régler ,  de  concert  avec  le  Gouvernement  fran- 
çais, les  objets  réservés  à  une  convention  particu- 
lière par  les  art.  V  et  VII  du  traité  de  Lunéville, 
les  électeurs  et  princes  députés  qui  y  sont  nommés 
ont  envoyé  ,  sans  délai,  leurs  subdélégués  à  Rans- 
bonne.  Ceux-ci  y  sont  arrivés  dans  le  courant  dudit 
mois.  La  deputation  ,  après  les  légitimations  res- 
pectives et  usitées  ,  s'est  constituée  ,  et  ses  séances 
ont  été  ouvertes  le  24  du  même  mois  par  une  pro- 
position de  la  plénipotence  impériale. 

Eu  même-tems  le  Premier  Consul  de  la  Répu- 
blique française  a  envoyé  à  Ratisbonne  le  citoyen 
Laforest ,  comme  ministre  extraordinaire  ,  et  S.  M. 
impériale  de  Russie  s'étant  aussi  déterminée  à  faire 
intervenir  ,  conjointement  avec  le  Gouvernement 
français  ,  sa  haute  médiation  pour  le  règlement  des 
indemnités  et  pour  la  consolidation  de  la  tranquil- 
lité en  Allemagne  ,  a  d'abord  muni  de  ses  instruc- 
tions M,  de  Klupfell ,  ton  ministre  résident  à  la 
diète  ;  mais  ensuite  elle  a  bien  voulu  envoyer  ici 
pour  cette  négociation  le  baron  de  Buhler  ,  son 
conseiller  intime  et  chevalier  de  plusieurs  ordres. 

La  diète  générale  de  l'Empire  verra ,  par  le  con- 
clusum  général  de  la  deputation  du  23  novembre 
de  l'année  passée  qui  est  ci-joint,  et  par  le  texte 
original  français  des  47  premiers  paragraphes  ,  que 
MM.  les  ministres  médiateurs  ont  communiqués  à 
la  deputation ,  ce  que  la  deputation  extraordinaire 
de  l'Empire  a  traité  et  conclu  jusqu'à  présent  avec 
ces  ministres  des  puissances  médiatrices, 

Ratisbonne,  le  5  janvier  i8o3. 

(  L.  S.  )  Chancellerie  électorale  de  Mayence. 

Protocole  du  collège   électoral  de   la  diète  générale 
de  l'Empire.  —  Séance  du  7  janvier  i8o3. 

Directoire. 

Les  notes  de  MM.  les  ministres  des  puissances 
médiatrices  ,  qui  sont  ici  pour  le  règlement  de  l'af- 
faire des  indemnités  ,  dictées  le  6  décembre  de 
l'année  dernière  ,  sur  lesquelles  le  protocole  doit 
être  ouvert  aujourd'hui ,  d'après  l'arrêté  qui  a  été 
pris  à  cet  effet  -,  le  décret  de  commission  impériale  , 
dicté  le  s3  du  même  mois  ;  et  enfin  ,  le  rapport  de 
la  deputation  extraordinaire  de  l'Empire  ,  dicté  le 
5  du  présent  mois,  sont  l'objet  de  la  délibération 
de  la  diète .  dont  l'extrême  importance  dispense  de 
toute  recommandation.  On  est ,  en  conséquence  , 
prêt  à  entendre  ce  que  MM.  les  ministres  électoraux 
voudront  faire  connaître  à  ce  sujet  au  protocole.- 

Trêves.  Abest. 

Cologne.  Abest. 

Bohême.  Attend  ses  instructions. 

Palatinat.  Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 
Saxe. 

Comme  on  est  convaincu  que  S.  A.  E.  de  Saxe  , 
en  sa  qualité  de  membre  de  la  deputation  ,  a  tou- 
jours cherché  à  suivre  1er  instructions  données  aux 
Etats  députés  par  le  conclusum  de  l'Empire  ,  du 
2  octobre  ,  ratifié  le  7  novembre  1801  ,  et  qu'elle 
a  constamment  dirigé  ses  efforts  vers  le  maintien 
de  la  constitution  de  l'Empire  sous  tous  les  rap- 
ports,  et  vers  le  rétablissement  et  la  consolidation 
du  bien-être  de  tous  les  Etats  de  l'Empire  ,  de  la 
noblesse  immédiate  et  des  autres  ressortissans  de 
l'Empire  ;  et  qu'en  conséquence  ,  elle  a  pleinement 
rempli  à  cet  égaid  toutes  ses  obligaiions  ,  comme 
Etat  d'Empire,  on  doit,  pour  éviter  toute  répéti- 
tion, se  référer  ,  quant  au  résultat  des  négocia- 
tions de  la  deputation  extraordinaire  de  l'Empire  , 


soumis  à  l'adoption  et  à  la  ratification  de  la  diète 
par  les  hautes-puissances  médiatrices  ,  au  décret  de 
commission  impériale  ,  du  21  du  mois  passé,  au 
rapport  de  la  deputation  d'Empire  ,  du  5  du  pré- 
sent mois  ,  et  au  vote  émis  par  la  subdélégation  de 
Saxe  ,  tels  qu'ils  sont  consignés  au  protocole  de  la 
deputation. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  l'approbation  de 
ces  négociations  et  du  conclysum  général  qui  en 
est  le  résultat  ,  dont  les  principales  dispositions 
ont  même  déjà  été  misés  à  exécution  ,  paraît  en- 
core être  le  seul  moyen  par  lequel  la  tranquillité 
et  un  ordre  de  choses  stable  ,  si  désirables  et  si 
nécessaires  pour  le  bien  de  toute  la  patrie  alle- 
mande et  pour  le  maintien  de  sa  constitution  ,  puis- 
sent être  rétablis  dans  l'Empire. 

On  suppose  en  même  terris  que  toutes  les  lois 
fondamentales  de  l'Empire  sur  lesquelles  reposent 
les  relations  extérieures  et  intérieures  de  l'Empire 
germanique,  particulièrement  la  paix  de  Westphalie 
et  le*  autres  traités  de  paix  qui  l'ont  suivie  ,  en 
tant  qu'il  n'y  est  pas  expressément  dérogé  par  le 
traité  de  Lunéville  et  les  négociations  de  la  dépu- 
ration de  l'Empire,  conserveront  ,  comme  par  le 
passé  ,  leur  pleine  force  et  vigueur  ,  que  les  droits 
qui  peuvent  avoir  appartenu  à  un  tiers  sur  des 
objets  employés  à  l'indemnité  ,  et  conséquemment 
aussi  ceux  des  souverains  et  seigneurs  teiritoriaux 
sur  des  chapitres  sécularisés ,  situés  sur  un  -terri- 
toire étranger,  seront  maintenus  ;  et  on  se  réfère  de 
nouveau  et  expressément  ,  quant  aux  dioits  de  la 
maison  de  Saxe  sur  quelques  objets  assignés  en  in- 
demnité ,  à  la  réserve  qui  a  été  portée  à  ce  sujet 
au  protocole  de  la  33e  séance  de  la  députationi 
Brandebourg. 
Sur  la  note  de  MM.  les  ministres  des  puissances 
médiatrices  du  3  décembre  ,  que  le  directoire  vient 
de  soumettre  à  la  délibération  de  la  diète  ,  et  par 
laquelle  ils  communiquent-',°au  nom  de  leurs  gou- 
vernemens,à  la  diète  de  i'Empire,  le  conclusum 
•général  de  la  dépuration  extraordinaire  de  l'Em- 
pire du  23  novembre  de  l'année  passée  ;  de  même 
que  sur  le  décret  de  commission  émané  de  S.  M. 
impériale  le  21  du  mois  passé,  et  enfin  sur  le 
rapport  que  la  deputation  extraordinaire  a  adressé 
à  la  diète  de  l'Empire  ,  en  y  joignant  son  conclu- 
sum principal  ,  le  subdélégué  est  chargé ,  au  nom 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  comme  électeur  de 
Brandebourg  ,  de   voter  ce  qui  suit  : 

S.  M.  le  roi ,  comme  électeur ,  reconnaît  avec 
une  vive  gratitude  la  sollicitude  avec  laquelle  le 
chef  suprême  de  l'Empire  a  coopéré  à  l'arrange- 
ment définitif  et  complémentaire  de  la  paix  de 
Lunéville ,  dont  S.  M.  impériale  a  bien  voulu 
donner  une  preuve  en  convoquant  la  deputation 
extraordinaire  de  l'Empire. 

S.  M.  le  roi  n'est  pas  moins  pénétrée  de  la  plus 
vive  reconnaissance  envers  les  hautes  puissances 
médiatrices,  qui  par  leurs  propositions  amicales , 
leurs  sages  conseils  ,  et  laconduite  aussi  prudente 
que  distinguée  de  leurs  ministres  plénipotentiaires, 
auxquels  on  a  une  grande  obligation  ,  ont  con- 
tribué si  glorieusement  et  si  efficacement  à  l'ar- 
rangement d'une  affaire  si  importante  et  si  épineuse, 
dont  la  prospérité ,  la  sûreté  et  la  tranquillité 
future  de  la  patrie  allemande  dépendent. 

Dans  la  conviction  intime  que  la  sûreté  .  la  tran- 
quillité ,  et  le  bien-être  de  la  patrie  commune 
exigent  impérieusement  le  prompt  règlement  des 
objets  de  la  paix  de  Lunéville  qui  sont  encore  à 
déterminer  ,  S.  M.  a  fait  tous  ses  efforts  à  la  depu- 
tation de  l'Empire  ,  en  sa  qualité  de  co-député  , 
pour  atteindre  ce  but  ;  et  comme  elle  y  a  inva- 
riablement fait  connaître  ce  vœu  ,  elle  le  renou- 
velle ici ,  en  se  référant  aux  déclarations  faites  à 
la  deputation  de  l'Empire  ,   et  propose  , 

it  Que  la  ratification  du  conclusum  général  de  la 
»  deputation  extraordinaire  de  l'Empire  du  23  no- 
i!  vembre  de  l'année  passée,  soit  résolue  par  tout 
>_i  l'Empire  ,  et  que  S.  M.  impériale  soit  priée  res- 
u.pectueusement  ,  par  un  avis  préalable  de  l'Em- 
11  pire  de  l'effectuer  le  plus  promptementpossible.» 
Ulleriora  ,  jî  opus  ,  reservando. 

Brunswick.  Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 
Mayence.  Similtter. 

Directoire. 
Ouvrira   de  nouveau  le  protocole  dant  la  pro- 
chaine séance  ,  pour  continuer  la  délibération. 

Protocole  du  collège  des  princes.  —  Séance  du  y  janvier 
i8o3  (17  nivôse  an  11.) 

Proposition  par  laquelle  M.  de  Fahnenberg , 
ministre  d'Autriche  à  la  diète  de  l'Empire  ,  chargé 
du  directoire  du  collège  des  princes  ,  a  ouvert , 
le  7  janvier  i8o3  (  17  nivôse  an  11),  les  délibé- 
rations de  ce  collège  sur  le  conclusum  général  de 
la  deputation  du  23  novembre  1802  ,  soumis  à 
l'approbation  de  la  diète  de  l'Empire. 


Directoire. 

La  paix  de  TEmpire  si  chèrement  acquise  ,  et 
dont  la  consolidation  exige  de  nouveaux  sacri- 
fices ,  approche  de  son  exécution  par  le  règle- 
ment des  objets  réservés  à  une  convention  par- 
ticulière. Le  Premier  Consul  de  la  République 
française  et  S.  M.  impériale  de  Russie  ont  ami- 
calement offert  à  l'Empire  germanique  leur  haute 
médiation  pour  le  règlement  de  ces  objets  remis, 
par  le  traité  de  Lunéville  à  un  arrangement  paiti- 
cùlier. 

C'est  de  cette  médiation  ,  qui  doit  être  reconnue 
avec  gratitude  ,  qu'est  résulté  le  plan  d'indemnités 
qui  forme  la  partie  la  plus  essentielle  du  conclusum 
général  et  préalable  de  la  deputation  extraordi- 
naire de  l'Empire.  Ce  résultat  de  la  sollicitude 
commune  est  maintenant  soumis  à  l'examen  et  à 
l'approbation  de  l'Empire  germanique  ,  assemblé 
sous  son  chef  suprême  ,  conformément  au  décret 
de  commision  impériale  du  ii  décembre  dernier, 
et  d'après  le  vœu  des  hautes  puissances  média- 
trices ,  pour  qu'aussitôt  que  les  obstacles  qui  ont 
lait  différer  la  ratification  dudit  conclusum  général 
de  la  deputation  par  le  chef  Suprême  de  l'Empire, 
seront  levés  ,  toute  l'affaire  des  indemnités  puisse 
être  réglée  définitivement  et  constitutionnellement. 

Le  directoire  désire  maintenant  entendre,  d'aprè» 
l'arrêté  qui  a  été  pris  ,  les  avis  éclairés  des  mi- 
nistres plénipotentiaires  des  princes  sur  ces  objets, 
qui  sont  de  la  plus  haute  importance  ,  et  qui 
touchent  essentiellement  l'antique  et  vénérable 
constitution   de  l'Empire  germanique. 

Salzbourc.  Abest. 

Bavière,  Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 

Autriche.  Idem. 

Magdebourg.  Voyez  le  vote  de  Brandebourg  au 
protocole  du  collège  électoral. 

Bourgogne.  Attend  ses  instructions. 

Palatin-Lautern.  Idem. 

Besançon.   Vacat. 

Palatin  -Simm  ern.   Attend  ses  instructions. 

Ghand-Maitre  de  l'Ordre  Teutoniqjie.  N'a 
pas  ses   instructions. 

Palatin-Neubourg.  Se  réserve  l'ouverture  du 
protocole. 

Bamberg.  Abest. 

Brème.  Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 

WliRtzbourg.  Abest. 

Palatin-Deux- Ponts-  Attend  ses  instruction». 

Wojîms.  Abest. 

Palatin-Weldenz.  Attend  ses  instructioni. 

Eichstaedt.  Abest. 

S   A    X    F.    -   W   E   I  M   A   R. 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Weimar  a  constamment 
pris  la  part  la  plus  vive  au  bien  être  de  la  patrie 
allemande  ,  au  maintien  de  sa  constitution  et  au 
règlement  prompt  et  satisfaisant  des  objets  que  l'en- 
tier accomplissement  de  l'œuvre  de  la  paix  rendait 
encore  nécessaires  pour  sa  tranqu'llité  et  Sa  sûreté 
futures.  Animés  de  ces  sentimens  et  formant  avec 
confiance  le  vœu  sincère  que,  par1  les  soins  de 
S. ~M.  impériale  qui  méritent  la  plus  profonde  gra- 
titude ,  et  par  la  coopération  des  hautes  puissances 
médiatrices  qui  n'est  pas  moins  digne  de  recon- 
naissance ,  la  deputation  extraordinaire  de  l'Em- 
pire ,  parles  efforts  patrio'iques ,  ait  atteint  ce  but 
par  son  conclusum  général  ,  soumis  à  l'approbation 
et  à  la  ratification  de  l'Empire  assemblé  sous  son 
chef  suprême  ;  S.  A.  S.  le  duc  n'hésite  pas  d'accé- 
der et  de  consentir  à  tout  ce  que  la  majorité 
agréera  et  arrêtera  sur  cet  important  objet. 

Spire.  Abest. 

Saxk-Eisenach.   Comme  Saxe-WEiMAR. 

Strasbourg.  Abest. 

Saxe-Cobourg.  Se  réserve  l'ouverture  du  pro- 
tocole. 

Constance.  Abest. 

Saxe-Gotha. 

S.  A.  S.  le  duc  s'est  efforcé  de  manifester  ,  dans 
toutes  les  occasions  ,  ses  sentimens  patriotiques  et 
ta  part  empressée  qu'elle  prend  à  la  constitution 
légale   et  au    bien  -  être  de  la  patrie  germanique. 

Quelque  sensible  qu  il  soit  à  son  cœur  de  voir 
plusieurs  de  ses  co-Etais  placé»  dans  une  situation 
pénible  par  le  conclusum  général  de  la  deputation, 
dont  il  s  agit ,  elle  croit  cependant  devoir  céder  à 
l'urgence  des  circonstances  et  donner  son  appro- 
bation audit  conclusum  général ,  en  considération 
du  bien  général  et  du  retour  dé  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  si  nécessaire  à  1  Empire   germanique. 

Quant  à  la  contribution  par  mois  romains  , 
proposée  pour  la  sustentation  de  S.  A.  E.  de  Trê- 
ves ,  S.  À.  S.  déclare  que  ,  d'après  la  part  bien 
vive  qu'elle  prend  à  la  position  actuelle  de  S.  A.  E. 
et  en  considération  des  liens  de  parenté  ,  elle  ne 
se  refuse  pas  à  consentir  pour  ledit  objet  à  l'ac- 
quittement de  la  contribution  par  mois  romain», 
si  l'on  ne  peut  trouver  d'autres  fonds  plus  con- 
venables au  rang  et  à  la  dignité  de  son  alte»»e 
électorale. 
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Mais  son  altesse  le  duc  ne  peut  pas  consentir  à 
la  contribution  par  mois,  pour  subvenir  à  la  sus- 
tentation des  princes  et  des  Etat  squi  ont  perdu  leur 
existence  par  !a  cession  de  la  rive  gauche  du^RInn 
dont  il  a  également  été  question  ;  elle  se  prému- 
nit au  contraire  expressément  contre  toute  con- 
tribution commune  à  la  charge  de  l'Empire  ,  qu'on 
voudrait  faire  dériver  de  l'affaire  des  indemnités. 
Cependant  elle  ne  saurait  cacher  le  vœu  empressé 
qu  on  puisse  trouver  des  moyens  et  voies  conve- 
nables d'alléger  le  sort  pénible  des  princes  et  Etats 
sus-mentionncs. 

Comme  le  sens  de  tout  le  plan  d'indemnités  et 
de  tous  les  arrêtés  de  députation  qui  s'y  rapportent, 
est  que  chaque  tiers  doit  conserver  les  droits  et  pré- 
tentions fondées  qu'il  a  sur  des  pays  assignés  en, 
indemnités  ou  échangés  ,  tous  les  droits  qui  com- 
pétent à  la  maison  ducale  de  Saxe  sur  l'un  ou  fau- 
tre  des  objets  destinés  à  1  indemnité  ,  doivent  être 
compris  dans  cette  réserve  qui  est  fondée  sur  la 
nature  des  choses  ;  ce  que  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Saxe-Gotha  a  été  chargé  de  déclarer  , 
ainsi  que  de  réserver  formellement  à  ce  sujet  les 
droits  de  la  maison  de  Saxe. 

Cnmme  on  doit,  au  reste,  nécessairement  avoir 
égard  à  la  consolidation  et  au  maintien  des  liens 
constitutionnels  ,  à  la  confirmation  générale  des  lois 
fondamentales  de  l'Empire  qui  subsistent  ;  en  par- 
ticulier ,  à  celle  de  la  paix  de  Westphalie  et  de 
tous  les  traités  de  paix  subséquens  qui  ont  rapport 
à  l'Empire  ,  en  tant  qu'il  n'y  est  point  essentielle- 
ment dérogé  par  le  traité  de  Lunéville  et  par  la 
convention"  actuelle  ,  de  même  qu'à  la  garantie  des 
droits  territoriaux  sur  des  appartenances  des  ab- 
bayes et  couvens  sécularisés ,  situés  dans  un  autre 
pays  ,  et  enfin  à  la  confirmation  des  droits  cons- 
titutionnels et  usités  de  tous  les  Etats  de  l'Empire  , 
de  la  noblesse  immédiate  et  des  ressortissans  de 
l'Empire  ,  S.  A.  S.  croit  qu'il  est.  nécessaire  de 
proposer  ces  points  à  S.  M.  impériale  dans  le 
préavis  de  l'Empire  ,  qui  sera  pris  et  soumis  à  la 
ratification  impériale. 

Ulteriora,  si  opus  ,  reservando. 

Augsbourg.  Vacat. 

Saxe-Altenbourg.  Comme  Saxe-Gotha. 

Hildesheim.  Abest.  ■ 

Brandebourg  -  Onolsbach.  Comme  Magde- 
bourg. 

Paderrorn.  Abest. 

Brandebourg  -  Culmbach.  Comme  Magde- 
bourg. 

Fresingen.  Abest. 

Bruns  wick-Wolfenbuttel. 

S.  A.  S.  le  duc  ,  animée  du  plus  vif  désir  de  voir 
renaître  le  plutôt  possible  dans  la  patrie  allemande 
la  tranquillité ,  et  un  certain  ordre  de  choses  si 
nécessaires  au  bien-être  général  ,  a  chargé  à  cet 
effet  son  ministre  plénipotentiaire  de  voter  pour 
la  ratification  à  donner  de  la  part  de  l'Empire  au 
conclusum  général  de  la  députation  de  l'Empire 
du  23  novembre  1802. 

Mais  comme  dans  les  changemens  importans  qui 
s'effectuent  maintenant  dans  l'Empire  ,  on  doit 
nécessairement  avoir  égard  à  la  confirmation  géné- 
r  e  des  lois  fondamentales  de  l'Empire  encore 
subsistantes  ,  particulièrement  de  la  paix  de  West- 
phalie  et  de  tous  les  traités  de  paix  subséquens 
qui  »nt  rapport  à  l'Empire,  en  tant  qu'il  n'y  à 
point  été  dérogé  parle  traité  de  Lunéville  ,  et  par 
la  convention  actuelle,  de  même  qu'à  la  confirma- 
tion des  droits  constitutionnels  et  usités  de  la 
noblesse  ir.irr.édrate  de  l'Empire  ,  S.  A.  S.  le 
duc  croit  nécessaire  que  ces  points  soient  pro- 
pcfs  à  S.  M.  impériale  dans  le  préavis  de  l'Em- 
pire qui  sera  soumis  à  la  ratification  impériale. 

Enfin  ,  S,  A.  le  duc  croit  devoir  exprimer  sa  juste 
attente  que  la  députation  extraordinaire  de  lEm- 
pire  laissera  à  la  diète  générale  le  règlement  des 
objets  particuliers  qui  appartiennent  à  l'organisa- 
tion future  de  l'Empire  et  des  Cercles  ,  et  qui 
touchent  de  si  près  chaque  Etat  de  l'Empire, 
Ulteriora,  si  opus  ,  reservando. 

RatiSBONNE.  Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 

Brunswick-Zell.   Comme  Brème. 

PaSSau.  Abest. 

Bru;n"Swick.-Calenberg.  Comme  Brème. 

TkcNTE..  Abest, 

Brunswtck-Grubenhagfn.  Comme  Brème. 

Brvxen.   Abest. 

Halberstadt.  Comme  Magdebourg. 

Basle.  Abest. 

Baden-Durlach. 

S.  A.  S.  le  margrave  de  Baden  exprime  la  plus 
vive  reconnaissance  de  la  sollicitude  avec  laquelle 
S.  M.  impériale ,  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de 
l'Empire  ,  a  jusqu'ici  eu  à  cœur  le  règlement  des 
objets  complémentaires  de  la  paix  de  Liinéville  , 
de  même  que  la  sûreté  ,  la  tranquillité  et  le  bien- 
être  de  la  patrie  allemande  qui  en  dépendent  , 
et  elle  n'est  pas  moins  pénétrée  de  gratitude  envers 
la  France  et  la  Russie  ,  de  ce  que  ces  hautes  puis- 
sances ont  bien  voulu  intervenir  avec  tant  de 
zèle  pouf  contribuer   à  ce  but  salutaire. 

Le  conclusum  général  de  la  députation  ,  du  23 
novembre  1S02  ,  qui  est  maintenant  soumis  à  la 
dé.ibéiaiion   de  la  diète  ,  est  le  résultat  désiré  de 


cette  médiation  bienfaisante  et  de  la  sollicitude 
paternelle  de  S.  M.  impériale,  ainsi  que  des  efforts 
louables  que  la  députation  et  tous  les  ministres 
ont  faits  dans   cette  négociation   importame. 

S.  A.  S.  vote  pour  sa  pleine  adoption,  et  de- 
mande qu'il  soit  pris  à  ce  sujet  un  préavis  de 
l'Empire  ,  pour  le  recommander  respectueusement 
à  la  ratification   de   S.    M.   impériale. 

Elle  prie  en  même  lems  ses  très-hauts  co-Etats 
de  vouloir  bien  prendie  en  considération  bien- 
veillante ce  que  ledit  recès  de  députation  con- 
tient  en  sa  faveur. 

Munster.  Abest. 

Baden-Baden.   Comme  Bade-Durlach. 

Osnabruck.   Comme  Brème. 

Werden.   Comme  Brêmê. 

Liège.   S'abstient  de  voter. 

Bade-Hochberg.   Comme  Bade-Durlaoh. 

L  U    B   E   C   K. 

S.  A.  S.  le  duc  envisage  avec  reconnaissance  , 
de  même  que  ses  co-Etats,  les  efforts  multipliés 
et  louables  que  les  hautes  puissances  médiatrices 
ont  fait  jusqu'ici  pour  le  bien  de  l'Empire.  Animée 
de  ces  se'ntimetis  ,  elle  est  d'avis  ,  avec  eux ,  que 
tout  ce  qui  a  été  ainsi  convenu  Jet  arrêté  ,  de 
concert  avec  la  députation  extraordinaire  de  l'Em- 
pire ,  et  soumis  ensuite  par  cette  dernière  ,  con- 
formément au  décret  de  commission  impériale, 
du  si  du  mois  passé  ,  à  la  diète  générale  de  l'Em- 
pire ,  soit  approuvé  de  la  part  de  l'Empire  ,  et 
que  S.  M.  impériale  soit  priée  dans  un  préavis 
de  l'Empire  ,  qui  contiendra  aussi  l'expression  de 
la  respectueuse  reconnaissance  de  la  sollicitude  pa- 
ternelle dont  elle  a  fait  preuve  dans  cette  impor- 
tante affaire  ,  de  le  revêtir  de  sa  ratification  impé- 
riale. Mais  S.  A.  S.  le  duc  se  persuade  en  même 
tems  ,  en  se  réservant  de  nouveau  ses  droits  ,  que 
conformément  à  l'assurance  positive  contenue  dans 
la  note  de  MM.  les  ministres  des  puissances  mé- 
diatrices,  du  l5  novembre  dernier,  ses  intérêts 
le  seront  de  même  incessamment  d'une  manière 
satisfaisante  pour  elle.  Rcliqua  ,  si  opus  ,  reservando. 
PoMÉRANiE-ExLTÉRif.uRE.  Se  réserve  l'ouverture 
du  protocole. 
Coire.  Abest. 

Poméranie-Ultérieure.  Comme  Magdebourg. 
Fulde.   Abest.      .    • 

Holstein  -  Glucicstadt.  Se  réserve  l'ouverture 
du  protocole,  j 
Kempten.  A  est. 

Hesse-Cassel. 
S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  reconnaît 
avec  une  respectueuse  gratitude  là  sollicitude  pa- 
ternelle que  S.  M.  impériale  a  manifestée  pour 
ramener  la  tranquillité  dans  lEmpire  ,  en  coopé- 
rant par  la  convocation  de  la  députation  extraor- 
dinaire de  l'Empire  au  règlement  définitif  de  la 
paix  de  lunéville. 

Elle  est  animée  des  mêmes  sentimens  envers  les 
hautes  puissances  '  médiatrices  ,  qui  ,  par  leurs 
conseils  sages  et  bienfaisans  ,  ont  concouru  d'une 
manière  si  distinguée  à  la  sûreté  et  au  bien-être 
de  l'Allemagne  ;  et  elle  exprime  à  leurs  dignes 
ministres  sa  juste  reconnaissance  de  leur  activité  et 
de   leur  prudence. 

Dans  la  ferme  conviction  qu'il  n'y  a  que  le 
prompt  arrangement  des  objets  complémentaires 
de  la  paix  de  Lunéville  qui  puisse  rétablir  la  sûreté 
et  la  tranquillité  en  Allemagne  ,  et  contribuer  à 
sa  prospérité  ,  S.  A.  S. .  en  sa  qualité  de  membre 
de  la  députation  de  l'Empire  ,  s'est  fait  un  devoir 
d'y  coopérer  de  toutes  les  manières,  et  elle  réitère, 
dans  la  même  conviction  ,  les  vœux  qu'elle  a  ma- 
nifestés à  ce  sujet  ,  à  l'occasion  de  la  note  de 
MM.  les  ministres  des  puissances  médiatrices ,  mise 
en  proposition  par  le  directoire  ,  et  par  laquelle 
ils  communiquent  ,  au  nom  de  leurs  gouverne- 
mens ,  à  la  diète  générale  de  l'Empire  ,  le  con- 
clusum principal  de  la  députation  extraordinaire 
de  l'Empire  du  23  novembie  de  l'année  passée  , 
ainsi  que  du  décret  de  commission  impériale  du 
21  décembre  dernier  ,  et  du  rapport  de  la  députa- 
tion ,  auquel  se  trouve  jointe  le  conclusum  général 
sus-mentionné. 

S.  A.  S.  vote  ,  en  conséquence  ,  pour  la  pleine 
adoption  du  conclusum  général  de  la,  députation  ex- 
traordinaire du  23  novembre  de  l'année  passée  -,  et 
demamnde  que  sa  ralification  soit  arrêtée  par  l'Em- 
pire ,  et  que  S.  M.  impériale  soit  priée  respectueu- 
mentpar  un  pré-avis  de  l'Empire,  d'accomplir  cette 
ratification. 

S.  A.  S.  saisit  enfin  cette  occasion  de  prier  ses 
très-hautes  co-Etats  de  prendre  en  bienveillante 
considération  les  objets  que  ce  conclusum  général 
contient  eu  sa  faveur. 

On  se  réserve  l'ultérieur. 
Ellwangen.    Vacat. 

Hesse-Darmstadt.  Se  réserve  l'ouverture  du 
protocole. 

Grand-Prieur  de  Malte.  Idem. 
Mecklenboug-Schwerin.  Remercie  de  l'annonce 
faite  de  sa  légitimation  ,  et  se  réserve  l'ouverture  du 
protocole. 

Berchtolsgaden.  Abest. 

Mecklenbourg  -  Gustrow.    Comme    Mecklen- 
bourg-Schwerin. 
Ppevôté  de  Wisskmbourg.  Abest. 


\V    U    R   T   E   M   B   K    R   G. 

Sur  les  objets  importans  mis  en  proposition  par 
le  directoire  du  collège  des  princes  ,  en  consé- 
quence de  la  note  de  MM.  les  ministres  dei 
puissances  médiatrices  du  3  du  mois  passé  ,  qui 
accompagnait  le  conclusum  général  de  la  députa- 
tion extraordinaire  de  l'Empire  du  23-  novembre 
de  l'année  passée ,  de  même  que  du  décret  de  com- 
mission impériale  du  21  décembre  dernier,  et  du 
rapport  de  la  députation  de  l'Empire  du  5  de  ce 
mois  ,  paT  lequel  elle  communique  également  à  la 
diète  le  susdit  conclusum  général,  te  subdélégué  de 
Wurtemberg  est  chargé  de  faire  connaître  votando 
ce  qui  suit  : 

S.  A.  S.  le  duc  reconnaît  avec  la  plus  vive  et  la 
plus  respectueuse  gratitude  la  sollicitude  avec  la- 
quelle S.  M.  I. ,  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de 
l'Empire,  a  eu  à  cœur  d'accélérer  l'arrangement  com- 
plémentaire de  la  paix  ,  tant  par  la  convocation  de 
la  députation  extraordinaire  de  l'Empire  que  dans 
la  marche  des  négociations  ,  et  de  contribuer  d'une 
manière  bienfaisante  à  l'affermissement  de  la  tran- 
quillité ,  de  la  suretéfet  de  la  prospérité  de  la  patrie 
allemande. 

Mais  la  reconnaissance  la  plus  vive  est  également 
due  aux  hautes  puissances  médiatrices  et  à  leurs 
dignes  ministres  ;  aux  premières,  de  leur  interven- 
tion utile  et  infatigable,  constamment  dirigée  vers 
le  bien-être  de  l'Alîemagne  ;  et  aux  derniers  ,  du 
zèle  actif  et  prudent  qu'ils  ont  manifesté  dans  tout 
le  cours  de  l'affairé. 

Quant  à  la  chose  même  ,  S.  A.  S.  le  duc  réitère 
également  ici  et  en  général  ,   les  sentimens  et  prin- 
cipes qu'elle  a    manifestés  à    chaque    qccasion   au  - 
sein  de  la  députation  ,   par  le  canal  de  sa  subdé- 
légation. 

S.  A.  S.  éprouvera  une  pleine  satisfaction  si 
S.  M.  impériale  et  la  diète  générale  de  l'Empiré 
acquièrent  ,  par  le  résultat  des  efforts  communs 
contenu  dans  le  conclusum  de  la  députation  ,  la 
conviction  que  la  députation  de  l'Empire  en  corps , 
et  eu  particulier  S.  A.  le  duc  ,  n'ont  rien  négligé 
pour  contribuer,  d'après  les  termes  de  remercîmenj 
adressés  à  S.  M.  I.  le  3  août  de  l'année  dernière ,  à 
terminer  aussi  promptement  que  possible  l'œuvre 
de  la  paix ,  et  assurer  par-là  le  bien-être  et  la  tran- 
quillité de  la  patrie  allemande. 

Dans  la  ferme  espérance  que  ce  sera  là  le  résultat 
des  présentes  délibérations  de  la  diète  ,  S.  A.  S.  le 
duc  né  désire  rien  plus  que  de  voir  ledit  conclusum 
delà  députation  converti  le  plutôt  possible  en  loi 
de  l'Empire,  et  elle  saisit  en  même-tems  cette  occa- 
sion de  recommander  ses  propres  intérêts  ,  liés  à 
l'affaire  des  indemnité  aux  bienveiilans  égards  de 
ses  très-hauts  co-états. 

Le  subdelégué   se   réserve    au   reste  ,    dans   les 
conjonctures    favorables    à     l'accomplissement    de 
toute  l'affaire  qui  viennent  ,   à  ce  qu'on  apprend  , 
d'avoir  lieu  de  s'expliquer  ultérieurement. 
PruM.    Vacat. 

Saxe-Lauenbourg.  Comme  Brème. 
Stavelo.  Abest. 
Minden.  Comme  Magdebourg. 
Corvey.  Abest. 
Savoye.  Vacat. 

Leiichtenberg.  Comme  Bavière. 
An  h  alt.   Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 
Henneberg.  Idem. 
Schwerin.  Idem. 
Gamin.  Comme  Magdebourg. 
Ratzebourg.  Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 
Hirschfeld.  comme  Hesse-Cassel. 
Nomeny.  Comme  Bourgogne. 
Montbelliard.  N'est  pas  autorisé  à  voter. 
Aremberg.  Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 
Hohenzollern.  Remercie  de  l'annonce  faite  de 
sa  légitimation  ,   et  se  réserve   l'ouverture  du  pro- 
tocole. 
Lobkowitz.  Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 

S  a  l  m. 
La  maison  des  princes  de  Salm  et  des  Rhin- 
graves  ,  saisit  la  première  occasion  solemnelle  de 
témoigner,  devant  l'Empire  germanique,  assemblé 
sous  son  chef  suprême  ,  aux  hautes  puissances  mé- 
diatrices et  à  la  députation  extraordinaire  de  l'Em- 
pire ,  sa  respectueuse  reconnaissance  des  pays  qui 
lui  ont  été  assignés  en  indemnités  ;  animée  par  l'es- 
poir de  parvenir  bientôt,  ainsi  que  d'autres  Etats 
de  l'Empire  qui  ont  éprouvé  des  pertes  ,  à  la  pos- 
session et  jouissance  de  son  indemnité  ,  et  formant 
le  vœu  ardent  de  voir  levées  promptement ,  à  la 
satisfaction  de  la  cour  impériale  ,  et  pour  le  bien- 
être  de  la  patrie  allemande  ,  les  difficultés  men- 
tionnées dans  le  décret  de  commission  impériale 
qui  se  sont  encore  opposées  à  la  ratification  de  la 
p|énipotence  impériale  ,  elle  vote  pour  que  le  con- 
clusum général  de  la  députation  extraordinaire  de 
l'Empire  ,  en  tant  qb'il  traite  de  l'affaire  des  indem- 
nités ,  soit  préalablement  présenté  à  S.  M.  impé- 
riale .  comme  pré-avis  de  l'Empire  ,  et  qu'elle  soit 
priée  de   le  revêtir  de  son  approbation. 

Quant  aux  objets  particuliers  d'indemnisation 
qui  n'ont  point  encore  été  réglés  par  la  députation 
extraordinaire  de  l'Empire  ,  parmi  lesquels  on  doit 
principalement  compter  la  rente  de  35o,ooo  florins 
assignée  à  l'électeur  archi-chancelier  .  et  quant  à 
d'autres  propositions  étrangères  à  l'objet  direct  de 
la  députation  ,  et  qui  sont  relatives  à  la  constitution 
fondamemale 
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fondamentale  de  l'Empire ,  ou  se  réserve  l'ouver- 
ture du  protocole. 

Dietrichsteijj.  S*  réserve  l'ouverture  du  pro- 
tocole. 

Nassau-Hadamar  et  Siïgen.  Se  reserve  l'ouver- 
ture du  protocole. 

Nassau-Dillenbourg,  Siegen  et  Dietz.  Similiter. 

Auesbfrg.  Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 

Ost-Frise.  Comme  Magdebourg. 

FjjsrEMBERG.Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 

SCHWARZENBERG.  Id. 
LlCHTENSTEIN.  Id. 

Latour  et  Taxis.  Id. 

Schvv artzbourg.  Votera   dans  la  prochaine 
séance. 
Prélats  de  Souabe.  Abat. 

Comtes    de   Wétéravie. 

L'union  des  comtes  de  Wétéravie  ,  constamment 
dirigée  par  son  zèle  pour  la  prospérité  commune 
et  le  maintien  des  rapports  constitutionnels  ,  est 
pénétrée  de  la  plus  vive  et  respectueuse  recon- 
naissance de  la  sollicitude  que  le  chef  suprême  de 
l'Empire  a  manifestée  par  le  décret  de  la  com- 
mission impériale ,  du  21  du  mois  passé  ,  à  l'effet 
de  provoquer  les  délibérations  actuelles  de  la  diète 
de  l'Empire  sur  les  arrangemen»  relatifs  à  l'exécu- 
tion de  la  paix  ;  de  même  que  de  l'intervention 
efficace  des  hautes-puissances  médiatrices ,  et  de 
l'activité  infatigable  de  la  députation  de  l'Empire. 

Elle  désire  ,  et  espère  avec  confiance  ,  que  la  con- 
clusion de  la  convention  négociée  séparément  au 
nom  de  S.  M.  I.  ,  et  qui  est  relative  aux  intérêts 
de  son  auguste  maison  ,  lèvera  ,  d'une  manière 
aussi  avantageuse  que  satisfaisante  ,  les  difficultés 
qui  s'étaient  jusqu'ici  opposées  à  la  sanction  de 
tout  règlement  des  indemnités. 

Elle  espère  ,  avec  une  égale  confiance  ,  que  ,  par 
la  continuation  de  la  protection  et  de  l'intercession 
des  puissances  médiaiiees  et  par  le  zèle  patrio- 
tique de  la  députation  de  l'Empire  ,  les  objeis  d'in- 
demnités supplémentaires ,  qui  reviennent  à  plu- 
sieurs membres  de  cette  union  des  comtes  d'Em- 
pire ,  non  encore  indemnisés  ,  qui  n'ont  point  en- 
core été  déterminés ,  ou  qui  ont  été  remises  à  l'être 
ultérieurement ,  seront  également  réglés  et  assignés 
pour  completter  l'indemnisation  de  ces  Etats  lésés. 

Elle  n'est  pas  moins  persuadée  que  ,  conformé- 
ment à  la  justice  et  à  l'assurance  formelle  donnée  au 
\  XXXII  de  l'acte  définitif,  on  préviendra  toute 
suite  préjudiciable  ;  que  l'introduction  ,  avec  vote 
viril ,  de  quelques  maisons  princieres  qui  appar- 
tiennent en  même  tems  à  l'union  des  comtes  ,  pour- 
rait faire  craindre  ,  tant  par  rapport  aux  obligations 
passées  et  futures  ,  attachées  à  l'union  ,  et  sur-tout 
aux  contributions  matriculaires  arriérées  qui  se  sont 
considérablement  accrues ,  qu'au  passe  -  droit  non 
mérité  et  fait  sans  dessein  à  d'autres  maisons,  à  la 
tête  desquelles  se  trouvent  les  directoires  des  comtes 
d'Empire,  qui  y  ont,  sans  contredit,  les  mêmes 
droits,  et  qui,  fondés  sur  leurs  qualités  connues  de 
tout  l'Empire,  ont ,  sur-le-champ,  adressé  à  ce  sujet 
leurs  pétitions  au  chef  suprême  de  l'Empire,  et  à 
toutes  les  autorités  compétentes. 

Dans  ces  suppositions  rassurantes ,  elle  croit  rem- 
plir un  devoir  urgent  en  votant  qu'il  soit  pris 
promptement  un  préavis  de  l'Empire,  entièrement 
conforme  à  la  demande  des  médiateurs  ,  et  que 
cet  acte  ,  de  même  que  le  conclusum  général  de 
l'Empire  ,  soit  soumis  à  la  ratification  de  S.  M. 
impériale. 

Prélats  du  Rhin.  S'abstiennent  de  voter. 

Comtes  de  Souabe.  Se  réservent  l'ouverture  du 
protocole. 

Comtes  de  Francovie.  Avec  une  confiance  sans 
bornes  dans  la  continuation  de  la  sollicitude  pa- 
ternelle de  S.  M.  I.  et  des  médiateurs  ,  le  collège 
des  comtes  de  Franconie  ne  fait  aucune  difficulté 
d'accéder  aux  voeux  et  propositions  contenus  dans 
le  précédent  vote  des  comtes  de  Wétéravie. 

Comtes  de  Westphalif.  Se  réservent  l'ouver- 
ture du  protocole  stando  in  circulo. 

Holstein  -  Oldenbourg.  Salvo  suo  loco  et  or- 
dine.  Comme  Lubeck. 

Directoire. 

Attendra  jusqu'à  la  prochaine  séance  pour  voir 
si  jusques-là  les  instructions  qui  manquent  encore 
seront  anivées  ,  afin  de  procéder  alors  de  nouveau 
à  l'ouverture  du  protocole. 

Annonce  des  légitimations  ,faitcs  dans  la  séance  du 
tollége  des  princes  ,  du  7  janvier  i8o3  ,  17  nivôse 
on  11.  : 

Autriche.  En  sa  qualité  de  directoire. 
On  doit  d'abord   faire   l'annonce   des    légitima- 
tions qui  ont  eu  lieu  depuis  la  dernière  réunion  du 
collège  des  princes  ,   auprès  du  ministre  électoral 
de  l'archiduc  Charles  ,  chargé  du   directoire  de  la 
diète  de  l'Empire, 
Il  s'est  légitimé. 
Le  8  octobre  1801.  M.  Jean  Nepomuque  de  Wolf , 

pour  le  vote  du  prince-évêque  de  Brixen. 
Le  2  mai  1802.  M.  Caspar  ,   comte  de  Sternberg  , 

pour  le  vote  du  prince-évêque  de  Freysinge. 
Le  2  août.  M.  Philippe  François ,  baron  de  Leikam  , 

pour  les  votes  de  Spire  et  Weissembourg. 
Le  3  août.  M.   Jean  Nepomuque  de  Wolf,  pour  le 

voie  curial  des  priais  de  Souabe. 
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Le  19  août.  M.  Léopold  Hartwich  de  Plessen,  pour 
les  votes  de  Mecklem bourg-  Schewiin  , 
Gustrow  et  Schewrin  ,  de  même  que  de 
Ratzembourg. 

Le  19  août.  M.  Edmont  ,  baron  de  Schmitz  ,  pour 
le  vote  du  prince  de  Hohenzollern. 

Le  ao  août.  M.  François  Joseph  ,  baron  d'Albini , 
pour  le  vote  de  Worrns. 

Le  25  ejusdem.  M.  le  baron  de  Reinach  ,  pour  le 
vote  de  Constance. 

Le  27  septembre  1802.  M.  Edmoni  ,  baron  de 
Schmitz  ,  ponrle  vote  du  prince  de  Schwar- 
zenberg. 

Le  27  ejusdem.  Egide  Joseph  Charles  de  Fahnenberg, 
par  substitution  ,  pour  le  vote  du  Grand- 
Maître  de  l'Ordre  Teutonique. 

Le  6  janvier  i8o3.  M.  François  Joseph  ,  baron 
d'Albini  ,  conjointement  avec  M.  Joseph 
Benedict ,  comte  deThurn,  de  la  part  de 
S.  A.  électorale  l'archi-charicelier  ,  comme 
possesseur  provisoire  de  la  principauté  de 
Ratisbonne. 
M.  le  baron  de  Linker,  ministre  plénipotentiaire 

d'Augsbourg,  Eliwangen  et  Prum  ,  a  de  plus  tait 

l'annonce  qu'il  avait   cessé   d'occuper   le  poste  de 

ministre  comitial  desdits  princes. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,   le  9  pluviôse. 

Le  6  de  ce  mois  ,  s6janvier  ,  était  l'anniversaire 
du  jour  où  le  Premier  Consul  a  accepté  ,  aux  co- 
mices de  Lyon ,  la  présidence  de  la  République 
italienne.  Le  citoyen  Marescalchi ,  minisire  des 
relations  extérieures  de  cette  République  ,  en  rési- 
dence prés  le  Premier  Consul  et  Président,  a 
saisi  cette  circonstance  pour  célébrer  la  commé- 
moration d'un  événement  si  avantageux  pour  la 
République  italienne  dans  ses  résultats.  Il  a  donné 
le  6  pluviôse  ,  une  fête  dont  le  but  était  de  faire 
éclater  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens  et  de 
son  Gouvernement.' 


Rapport   fait   au   PREMIER  CONSUL  , 
Par  le  colonel  Sebastiani. 

Le  29  fructidor  an  10,  je  me  suis  embarqué  à 
Toulon  ,  à  bord  de  la  Cornélie;  le  8  vendémiaire 
je  suis  arrivé  à  Tripoli  ;  j'ai  écrit  de  suite  au  baron 
de  Cederstrom,  contre-amiral  suédois ,  ainsi  qu'au 
ministre  du  pacha  ,  pour  leur  offrir  ma  médiation  , 
afin  de  terminer  les  difïérens  élevés  entre  la  cour  de 
Suéde  et  la  Régence.  Ma  médiation  a  été  agréée;  le 
ministre  et  le  contre-amiral  se  sont  rendus  à  la 
maison  commissariale  de  France ,  et  nous  avons 
entamé  la  négociation.  Les  detix  parties  étaient  fort 
éloignées  :  le  pacha  demandait  une  somme  très- 
considérable  ,  et  une  augmentation  dans  la  rétribu- 
tion annuelle.  Il  s'appuyait  d'un  traité  fait,  il  y  a 
deux  ans  ,  par  un  envoyé  du  roi  de  Suéde  ,  qui  lui 
assurait  un  paiement  de  2-45  mille  piastres  fortes  et 
une  annuité  de  20  mille:  il  ajoutait  que  deux  ans 
de  guerre  l'avaient  obligé  à  des  dépenses  extraordi- 
naires ,  et  qu'il  usait  de  modération  en  se  confor- 
mant au   traité   dont  il  est  question M.    de 

Cederstrom  n'offrait ,  au  nom  de  sa  cour ,  que 
100  mille  piastres  pour  le  rachat  des  esclaves  sué- 
dois ,  qui  étaient  au  nombre  de  cent  cinquante  ,  et 
une  annuité  de  5  mille  piastres.  Après  beaucoup  de 
débats  ,  je  parvins  à  leur  faire  signer  un  traité  ,  qui 
fixe  le  paiement  de  la  rançon  à  i5o  mille  piastres  , 
et  l'annuité  à  8  mille. 

Le  9  vendémiaire  je  fus  présenté  ,  avec  beaucoup 
de  pompe  ,  au  pacha  .  qui  me  reçut  de  la  manière 
la  plus  distinguée.  L'échange  des  ratifications  du 
traité  de  paix  eut  lieu,  et  la  République  italienne 
fut  solennellement  reconnue.  Je  fis  arborer  son 
pavillon  sur  la  maison  commissariale  de  France ,  et 
il  fut  salué  ,  par  la  frégate  et  parla  place,  de  21 
coups  de  canon. 

Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  que  le  pacha  consentit 
à  reconnaître  cette  République.  Il  craignait  que 
toute  l'Italie  ne  fut  comprise  dans  cette  nouvelle 
République,  et  qu'il  ne  fût  par  conséquent  obligé 
de  respecter  indistinctement  tous  les  bârimens  de 
commerce  de  celte  partie  de  l'Europe  ;  ce  qui  aurait 
détruit  sa  marine.  Je  lui  donnai  les  explications 
nécessaires  ,  et  particulièrement  celles  qui  étaient  à 
la  portée  de  sonesprit ,  et  il  me  répondit  :  t<  Enfin  je 
il  vois  que  je  puis  être  en  paix  avec  la  République 
11  italienne ,  sans  trop  blesser  mes  intérêts  ;  mais  cela 
11  fût-il  encore  plus  difficile ,  je  le  ferai  ,  puisque  le 
11  Grand  Bonaparte  le  désire  !  » 

Le  pacha  de  Tripoli  est  un  homme  brave  et  en- 
treprenant ,  ami  des  Français.  Les  Anglais  ont  four- 
nis des  secours  à  son  frère, qui  est  dans  ce  moment 
à  Derne  sans  moyens  et  sans  crédit.  Son  projet  serait 
de  soulever  le  pïys  contre  le  bey. 

Les  affaires  politiques  et  administratives  de  la  ré- 
gence ,sont  gérées  par  Seid-Muhammed-el-Deghais, 
minisire  du  pacha.  Cet  homme  est  plein  de  saga- 
cité et  a  même  quelques  notions  sur  la  politique 
d'Europe.  11  a  voyagé  en  France  ,  et  conserve  pour 
notre  patrie  un  sentiment  d'afîection  dominant. 

Le  10  vendémiaire  je  suis  parti  de  Tripoli  ;  le  24 
je  suis  arrivé  à  Alexandrie.  Le  même  jour  je  me  suis 
rendu  chez  le  général  Stuart .  commandant  les  lorces 
anglaises  de  terre  et  de  mer.  Je  lui  ai  communiqué 


Tordre  du  ministre  des  relations- extérieur**  ,  qui 
m'enjoignait  de  me  rendre  à  Alexandrie  ,  et  si  iei 
Anglais  occupaient  encore  la  place  ,  de  demander 
une  prompte  évacuation  ,  et  l'exécution  du  traité 
d'Amiens. 

D'abord  le  général  Stuart  me  dit  que  l'évacuation- 
de  la  place  aurait  lieu  sous  peu  ;  mais  voyant  que 
J  insistais,  et  que  je  desirais  une  réponse  moins  va- 
gue .  il  me  déclara  qu'il  n'avait  aucun  ordre  de  sa 
cour  de  quitter  Alexandrie  ,  et  qu'il  croyait  mém« 
y  passer  l'hiver. 

Le  général  Stuart  est  un  homme  d'un  esprit  mé- 
diocre. 11  a  pour  aide-de-camp  un  émigré  français, 
appelé  le  chevalier  de  Sades  ,  homme  d'esprit ,  en- 
nemi de  la  France  ;  il  a  beaucoup  d'influence  sur  le 
général. 

Je  fus  le  même  jour  voirKhourchid-Ahmed  .  pa- 
cha d'Alexandrie  ,  et  le  capi'.an-bey  ,  commandant 
les  forces  de  mer  ottomanes. 

Après  les  complirnens  d'usage  et  quelques  mou 
agréables  pour  la  Sublime-Porte  ,  je  leur  annonçai 
que  les  agens  du  commerce  français  allaient  se  ren- 
dre en  Egypte.  Celte  communication  leur  fit  le  plus 
grand  plaisir,  et  ils  ne  me  cachèrent  point  qu'ils 
voyaient  avec  peine  le  séjour  des  Anglais  dans  ce 
pays.  Je  leur  dis  que  ce  séjour  ne  pouvait  se  pro- 
longer encore  long-tems  ,  et  que  la  paix  générale 
ne  laissait  aucun  doute  sur  leur  prochain  départ. 

Le  25  ,  je  fus  voir  le  cheik  El-Messiry. 

Je  vis  également  ce  jour-là  le  cheik  Ibrahim 
Muphti. 

Le  26  .  je  fus  visiter  la  coupure  du  khalidj  ,  qui  a 
formé  le  lacMaréotis  ;  l'écouiementides  eaux  du  lac 
Madié  est  encore  très-fort  ;  et  si  la  Porte  ne  se  hâte 
de  rétablir  ce  canal  important ,  les  éboulemens  qui 
ont  lieu  sur  la  petite  langue  de  terre  ,  qui  sépare  les 
deux  lacs  ,  rendront  l'ouverture  tellement  considé- 
rable, qu'il  sera  impossible  d'y  travailler.  Je  ne 
pense  pas  que  1  ingénieur  suédois  ,  envoyé  par  la 
Pone  pour  diriger  ces  travaux  ,  ait  les  talens  néces- 
saires. La  formation  du  lac  Maréotis  paraît  avoir  con- 
tribué à  la  salubrilé  de  l'air.  La  ville,  na  dans  ce 
moment,  que  de  l'eau  saumâtre  qu'elle  tire  des 
puits  du  Marabouf.  Ce  petit  fort  est  armé  ;  il  s'y 
trouve  une  garde  anglaise  et  turque  ,  pour  protéger 
les  habitant  qui  y  viennent  puiser. 

J'employai  la  journée  du  27  à  parcourir  la  ville, 
et  à  recevoir  différens  individus  qui  vinrent  me  voir. 

Le  28 ,  je  partis  pour  me  rendre  au  Caire ,  escorté 
par  deux  officiers  turcs  et  par  six  soldats  français 
que  j'avais  pris  à  bord  de  la  frégate.  Les  vents  con- 
traires m'obligèrent  à  rentrer  dans  le  port. 

Le  lendemain  je  fus  à  Aboukir,  où  je  passai  la 
nuit.  Je  profitai  de  cette  occasion  pciur  visiter  en 
détail  le  fort ,  qui  est  dans  le  plus  grand  délabre- 
menr. 

Le  3o  j'arrivai  à  Rosette  ,  après  avoir  visité  ,  en 
montant,  le  fort  Julien  ;  je  vis  ,  ce  jour-là  même, 
Osman  ,  Aga  et  Douanier  de  la  ville  ,  ainsi  que  tous 
les  chrétiens  qui  s'y  trouvent. 

Le  iCr.  btumaire  ,  je  fus  à  Faoné ,  où  je  vis  le 
commandant  de  la  place  ,  le  cadi  et  les  cheiks  : 
je  reçus  de  ces  derniers  et  de  tous  ceux  que  j'ai 
entretenus ,  des  protestations  d'attachement  pour 
le  Premier  Consul. 

Je  passai  le  lendemain  à  Rahmanié,  où  je  vis 
le  cheik  Muhammed  Abou-Aly.  Le  fort  de  cette- 
ville   est  presqu'entierement  détruit. 

Je  vis  le  3  ,  à  Menouf,  le  cheik  Abdin  ,  que 
le  Premier  Consul  avait  nommé  cadi.  Les  au- 
tres cheiks  de  cette  ville  qui  vinrent  me  voir  chez 
lui  ,  me  tinrent  les  mêmes  discours  que  les  cheiks 
de  Faoné.  Je  leur  dis  u  le  Premier  Consul  aime 
11  beaucoup  votre  pays  ;  il  en  parle  souvent  ,  il 
ii  s'intéresse  à  votre  bonheur;  il  ne  vous  oubliera 
;i  point  et  vous  recommandera  à  la  Porte.  Il  a  fait  la 
11  paix  avec  l'Europe  ,  et  ce  pays  se  ressentira  de 
11  [intérêt  qu'il  y  prend  et  du  souvenir  qu'il  con- 
11  serve   aux  pauvres  cheiks  d'Egypte.  » 

Muhammed  Kachef-Zourba-Mulzellem.  qui  com- 
mandait à  Menouf  lors  de  mon  passage  dans  cette 
ville ,  a  eu  la  tête  tranchée ,  d  après  une  accusai- 
tion  d'intelligence  avec  les  mamelouks. 

Les  deux  forts  de  Menouf  sont   détruits. 

J'arrivai  le  même  jour  à  Boulak.  J'envoyai  im- 
médiatement le  citoyen  Jaubert ,  prévenir  le  pa- 
cha du    Caire  de  mon  arrivée. 

Le  lendemain  matin  4,  le  pacha  m'envoya  3oo 
hommes  de  cavalerie  et  200  hommes  d'inlanie- 
rie  ,  commandés  par  les  principaux  officiers  de 
sa  maison  ,  pour  m'accompagner  chez  lui  au  bruit 
d'un,  grand   nombre  de  salves  d'artillerie. 

Rendu  chez  le  pacha,  je  lui  dis  i«  la  paix  vient 
11  de  se  conclure  eutre  la  Republique  française  et 
11  la  Sublime-Poue  :  les  anciennes  relations  d'a- 
11  mitie  et  de  commerce  vont  être  rétablies  ,  et 
u  je  suis  chargé  par  le  Grand  Consul  Bonaparte, 
11  de  vous  assurer  de  sa  bienveillance  et  de  vous 
u  annoncer  l'arrivée  des  commissaires  de  com- 
11  merce  français  en  Egypte.  Le  pacha  me  répon- 
11  dit  :  la  bienveillance  dont  le  Premier  Consul 
h  m'honore  me  pénètre  de  recounoissance  ,  et  ses 
u  agens  commerciaux  recevront  ici  l'accueil  le  plus 
11  amical.  11 


Je  me  rendis  ensuite  clans  la  maison  que  le 
pacha  m'avait  fait  préparer. 

Je  reçus  ,  le  même  jour  ,  la  visite  de  tous  les 
principaux  du  pays,  et  celle  des  imendans  copines. 

Le  5  ,  je  me  rendis  encore  chez  le  pacha  :  j'eus 
avec  lui  une  longue  conférence.  Je  lui  pariai  en 
ct-s  termes  :  i;  1  e  Premier  Consul  prend  à  veuis 
u  cl  au  pays  que  vous  gouvernez  un  intérêt  nts- 
u  vil,  et  désire  contribuer  à  votre  bonheur;  il 
i-  m'a  cbaigé  de  vous  offrir  sa  médiation,  pour 
vous  pacilier  avec   les   beys.  >i 

Le. pacha  me  remercia  vivement  et  sincèrement 
de  l'intérêt  du  Premier  Consul  pour  sa  personne: 
mai-:  il  me  protest  i  qu'il  avait  l'ordre  le  plus  positif 
de  sa  cour,  de  faire  une  guérie  d'ex,ierir,ir.aiion 
aux  beys  ,  et  de  n'entrer  en  aucun  arrangement 
^vec  eux.  Je  lui  observai  nue  les  affaires  maiheu- 
îeuses  pour  les  troupes  ottomanes ,  qui  avaient  eu 
lieu  (car  elles  venaient  d  être  battues  cinq  fois  de 
suite  par  les  mamelouks  1  ,  rendaient  la  position 
très-critique,  et  que  cetie  obsti:ia:i>n  l'exposait 
à  perdre  celte  province.  I!  me  donna  alors  com- 
uiui. italien  des  ordres  de  la  Porte  ,  et  je  vis  ,  à 
ti'cn  pouvoir  douter,  qu'il  ne  lui  était  pas  pos- 
sible de  se  prêter  à  aucun  accommodement.  Je 
le  prévins  que  j'étais  dans  l'intention  de  voir  les 
différens  cheiks  du  Caire  ,  ainsi  que  madame 
Murad  Bey,  et  de  visiter  les  environs  et  les  for- 
>ns  de  la  vide.  Il  ordonna  aussitôt  que  la 
garde  quil  m'avait  envoyée  m'accompagnât  par- 
tout où  je  i.  audrais  aller,  en  me  disant  qu'il  serait 
enchanté  de  pouvoir  contribuer  à  me  rendre  le 
îéjour  du    Caire  agréable. 

Le  même  jour,  je  commençai  mes  vi:ites  par 
le  chéik  Âb3àt!a-el-Chcrcanoi.  Il  est  de  la  grande 
mosquée.  Comme  j'étais  attendu  chez  lui  ,  il  y 
avait  fait  venir  un  nombre  considérable  de  cheiks. 
La  conversation  ne  roula  que  sur  1  intérêt  que  le 
Premier  Consll  pfepd  à  l'Egypte,  sur  sa  puis- 
sance .  sur  sa  gloiie  ,  sur  son  estime  et  sa  bien- 
veillance pour  les  savans  chrik~.  du  Caire.  Leuts 
réponses  exprimaient  leur  attachement  pour  sa  per- 
sonne. 

Il  faudrait  avoir  été  témoin  ,  comme  moi  ,  de 
l'enthousiasme  qu'excitait  la  vue  dùjportraît  du  Pre- 
mier Consul  pour  se  faire  une  idée  de  l'exaltation 
de  leurs  sentirnens.  Je  l'ai  donné  à  tsus  les  princi- 
paux cheiks  du  Caire  et  des  villes  que  j'ai  par- 
comues. 

Le  6  ,  j'allai  voir  le  chéik  Omar  Ei-Bekry ,  prince 
des  shérils;  il  était  mab.de  ,  et  je  ne  vis  que  son  fils. 

Le  cheik  Suleiman  El-Fayoumy  roe  reçut  avec 
beaucoup  d'amitié  .  et  m'assura  de  son  admiration 
sans  borues  pour  le  Premier  Co;;sul.  Les  citoyens 
Jaubert  et  Berge  m'ont  certifié  que  jamais  les  habi- 
tais du  Caire  n'avaient  témoigné  autant  d'attache- 
ment à  la  France  que  lors  de  mon  arrivée.  Loisque 
nous  passions  dans  tes  rues  ,  tout  le  monde  se  levait 
et  uous  saluait.  Leurs  astrologues  font  tous  1rs  jours 
ries  prédictions  sur  ce  qui  concerne  le  Premier 
Consul; 

Le  ;  .  j'allai  visiter  madame  Murad-Bey:  delà  son 
intendant  était  passé  chez  moi  .  pour  me  crier  de 
lui  accorder  une  entrevue.  Je  lui  fis  connaîiie  que 
le  Premier  Consul  m'avait  chargé  d  interposer  ma 
î:  e  iiatiofi  poui  les  pacifier  avecla  sublime  Porte  ; 
mais  que  le  pacha  avait  ordre  de  ne  point  entrer 
eri  négociation. 

J'employai  ce  même  jour  et  les  suivans  à  visiter  la 
citadelle  .  l'île  de  Roda  ,  Gizé  ,  Boulak  et  tous  les 
autres  petits  lorts  qui  environnent  la  Ville.  Les  sol- 
dats turcs  murmuraient  de  me  voir  parcourir  et  vi- 
siter ainsi  les  forts  :  mais  je  teignais  de  ne  pas  les 
entendre  .  et  je  continuais  mes  courses  et  mes  ob- 
servations. 

Le  7  ,  en  revenant  du  fort  Dupuy,  un  soldat  me 
menace  de  son  attaauu.  Comme  il  avait  l'air  ivre  , 
e:  que  les  habitans  de  la  ville  témoignaient  haute- 
ment leur  indignation  «gntre  lui  ,  je  ne  martelai 
pint  à  ses  menaces  ,  et  je  continuai  ma  route.  Un 
moment  après,  passe  à  cheval  devant  moi  Mustapha 
Oukil,  un  des  premiers  de  la  ville.  En  passant  ,  il 
reproche  a  mes  sais  de  marcher  devant  un  chrétien  , 
et  sur-tout  devant  un  Français .  et  les  menace^le  la 
bastonnade  aptes  mon  rjépart.je  crus  ne  devoir  pas 
gardei  le  silence  sur  une  pareille  insulte  ;  et  rentre 
chez  moi  ,  feeyoyai  je  citoyen  Jaubert  auprès  du 
1  açha , pour  nte  plaindre  et  demander  une  prompte 
répararion.  Je  lui  déclarai  que  j'entendais  que  cet 
Kf%ime  se  rendit  cfrïi  moi  publiquement ,  pour  me 
demander  pardon  .  se  mettre  à  ma  disposition  ,  et 
si  ma  pitié.  U  se  trouva  que  Mustapha  était 
tic-protéié  du  pat  fia,  et  ion  chercha  a  arranger 
là  chose  autrement  :  mais  j'insistai  en  déclarant  for- 
n  eliement  aa  pacha  que  ,  si  cette  réparation  n'avait 
pas  lieu  àg  la  manière  dont  je  .l'avais  demandée  .  je 
partirais  sur -le-champ  ,  et  que  j'écrirais  immediaic- 
ment  a  Paris  et  ::  Gonsianu'nopje,  pour  me  plaindre. 

Celte  déclaration  produisit  tout  1  effet  que  j'en 
attendais,  et  Mus'apha  effrayé  se  rendit  le  lende- 
main chez  moi  conduit  par  M.  Piosetli  ,  me  de- 
manda publiquement  pardon  et  se  mit  à  ma  dis- 
position. Je  lui  dis  que  mon  premier  mouvement 
avait  été  de  lui  faire  trancher  la  tête  ,  et  que  je 
n  avais -accorde  sa  vie  qu'aux  sollicitations  du  "pacha 
et  de  M.  Rosetii  ;  mais  que  ,  s'il  lui  arrivait  doréna- 
vant d'insulter  des  Fia.çais  ou  des  gens  de  leur 
suite,  sa  perte  seiait  inévitable. 


Mi 

Cette  affiire  qui  se  divulgua  à  l'instant  dans  la 
ville,   prod'isu  le    meilleur   efibt. 

le  ui-ii.e  ;.  u:  .  on  chercha  à  exciter  les  Alba- 
nais conl.e  moi.  Deux  lettres  venant  de  lïoseltc  et 
cuites  par  des  protégés  anglais  ,  assuraient  que 
l'on  .i\  nt  s  gnalé  .  sur  les  cotes  de  la  Natolie  .  une 
floue  française  rie  3oo  voiles  -,  tjne  nous  mar. -hions 
sur  Constanlinople.,  et  que  mon  séjour  en  Egypte 
n'avait  d'aune  but  que  de  les  tir/mper  et  de  les 
endormir  sur  tekis  dangers.  |e  lis  venir  chez  moi 
le  n. :  viciant  qui  avait  îeç.u  la  ietire  ;  je  le  som- 
mai de  me  la  remettre  ,  ce  qu  il  lit  aussi-tôt  :  je 
l'envoyai  à  L instant  au  pacha  lui-même,  en  lui 
iaioiui  dire  que  ces  nouvelles  absurdes  étaient  ré- 
pandues pour  occa-ionner  des  désordres  ,  et  pour 
chercher  à  altérer  la  bonne  harmonie  qui  existait 
entre  la  France  et  la  sublime  Potle  ;  que  j'en  ga- 
rantissais la  fausseté  sur  ma  tête. 

Le  pacha  avait  connu  le  plege  ,  et  n'en  avait 
point  été  la  dupe.  Il  me  communiqua  même  une 
lettre  du  général  Stuart,  qu'il  venait  de  recevoir 
et  à  laquelle  était  joint  un  outre  du  jour  du  Premier 
CÔNSOL';  lors  de  son  commandement  de  lamée 
d'Orient.  Cet  ordre  du  jour  ,  du  mois  de  fructidor 
an  7  .  rappelait  aux  Egyptiens  que  Constantinnole 
était  tributaire  de  l'Arabie  ,  et  que  le  tems  était 
vlth\  de  rendre  au  Caire  sa  suprématie  ,  et  de 
dctiuire  en  Orient  l'Empire  des  Osmanlis.  Le  gé- 
nérai Stuan  priait  le  pacha  du  Caire  de  se  bien 
pénétrer  de  l'esprit  de  cet  ordre  ,  et  de  voir  après , 
quelle  devait  être  la  sinceriié  de  notre  attache- 
ment et  de  notre  paix  avec  les  Turcs. 

Je  lus  indigné  de  voir  qu'un  militaire  d'une  des 
nations  les  pins  policées"  de  l'Europe  se  dégradât 
au  point  de  chcicher  à  faire  assassiner  ,  au  moyen 
d  insinuations  de  cette  nature.  Il  a  été  trompé  dans 
son  attente.  Le  pacha  m'a  prodigué  ,  jusqu'au  mo- 
ment de  mon  départ  ,  les  traitemens  les  plus  flat- 
teurs ,  et  le  commissaiie  anglais  au  Caire  a  été 
témoin  de  l'attachement  de  cette  ville  aux  Français. 

Les  deux  personnages  les  plus  inîluens  aujour- 
d'hui aupiès  du  pacha  du  Cai.e  sont  lïosem  et 
Maharouki  ;  ils  détestent  également  la  Fiance,  et 
sont  en  guerre  ouverte  eiur'eux.  On  croit  géné- 
ralement que  Rosetti  a  tiahi  la  cause  des  beys,  et 
qu'il  est  maintenant  pour  les  Osmanlis.  Cependant 
cet  homme  astucieux  se  ménage  la  faveur  des 
mamelouks  s'ils  sont  vainqueurs.  Il  fait  dans  ce 
moment  avec  le  pacha  un  commerce  de  safran  et 
de  grains ,  qui  en  peu  de  tems  a  augmente  sa  for- 
tune de  plusieurs  millions. 

Sherif-ErTendi  ,  avant  mon  départ ,  a  été  nommé 
pacha  de  Je  Ida  ,  et  remplacé  par  Najaï-Eff'endi , 
qui  est  en  route  pour  se  rendre  au  Caire.  Il  a 
refusé  son  pachahc  ,  et  compte  s'en  retourner  à 
Constantinople  .  après  avoir  été  en  pèlerinage  à 
la  Mecke. 

Muliammed  ,  pacha  du  Caire  ,  est  un  esclave  de 
la  Géorgie,  élevé  dans  la  maison  du  capitan-pacha, 
à  qui  il  est  entièrement  dévoué  ;  il  a  beaucoup  du 
caractère  de  son  maitre.  Le  cheik  El-Sadat  ,  malaié 
les  vexations  qu'il  a  essuyées  après  le  départ  du 
général  Bonaparte  ,  m'a  lait  prier  de  lui  envoyer  le 
citoyen  Jaubert,  à  qui  il  a  protesté  le  plus  grand 
attachement  à  la  personne  du  Pi.emier  Consul  ; 
u  le  séjour  de  ce  grand  homme  en  Eg\  pte  ,  m'a-i-ii 
"  dit ,  n'a  été  marqué  que  par  des  bienfaits ,  et  m? 
u  pitrie  ne  doit  s'en  ressouvenir  qu'en  le  bénissant: 
n  il  était  juste   et   bon  iî. 

J'ai  vu  plusieurs  cheiks  d'arabes  ;  tous  se  plaignent 
des  Osmanlis. 

Le  mutessib  ou  chef  de  la' police  du  Caire,  c'est 
Zou'i-Fukiar  ,  ancien  intendant  du  Premier 
-Consul. 

J  ai  reçu  une  dépuration  des  moines  du  Mont- 
Sinaï,  que  j'avais  déjà  recommandés  au  pacha; 
j'ai  écrit  à  leur  supérieur,  pour  l'assurer  de  la  bien- 
veillance et  de  la  protection  du  Premier  Consul. 
Les  moines  de  la  propagande  au  Caire  ,  que  j'ai 
remis  sous  la  protection  nationale  dont  ils  jouis- 
saient avant  la  guerre  ,  ont  célébré  un  office  so- 
lemnel  et  çbanié  un  Te  Deum  en  action  de  gracci 
pour  la  prospérité  du  Premier  Consul.  J'ai  assiste 
à  cette  cérémonie  à  laquelle  étaient  accourus  tous 
les  chrétiens  du  Caire  ;  j'ai  assuré  les  Percs  de  la 
propagande  qu'ils  rentraient  dans  la  jouissance  de 
tous  leurs  anciens  privilèges. 

La  veille  de  mon  départ ,  (le  1 1  )  j'ai  vu  encore 
le  pacha  ;  je  lui  ai  recommandé  tous  les  chtétiens 
généralement ,  ainsi  que  les  Turcs  qui  .  pendant 
le  séjour  de  l'armée  française  en  Egypte  ,  avaient  eu 
des  relations  avec  elle;  il  m'a  non-seulement 
promis  de  les  respecter,  mais  même  de  les  traiter 
avec  bonté. 

Le  12  ,  je  suis  parti  dans  une  kange  du  pacha 
pour  me  rendre  à  Damieite.  Le  pacha  me  fit  escor- 
ter jusqu'à  Boulak  avec  les  mêmes  honneurs  que 
le  jour  de  mon  arrivée.  J'avais  écrit  au  capitaine 
Gourdin  de  se  rendre  à  Damiette  avec  Ja  frégate  , 
afin   de  passer  en   Syrie. 

Le  14  brumaire,  je  m'arrêtai  quelques  momens 
à  Séménoud  ,  et  ensuite  à  Mausoura  ,  où  je  vis 
le  commandant  de'  la  ville  et  le  cheik  Esseid- 
Muhammed-el-Chenaoni  .  qui  vinrent  me  visiier. 
ainsi  que  tous  les  auties  cheiks.  Je  leur  parlai  dans 
les  mêmes  termes  qu'aux  auties  difr'erens  cheiks 
de  l'Egypte  ,  et  j'en  îeçtu  l 
d  attachement, 


mêmes  protestations 


La   tour  de  Mrmsouia   est   déduite. 

Le    même    sc.ii   j'arrivai   à    DamjtUc. 

Je  me  rendis  le  lendemain  chez  Ahmèd-Pacha- 
Ilchil ,  créature  du  grand-visir;  il  me  rendit  ma 
visite  le  même  jour,  et  il  s'est  parfaitement  con- 
duit avec  moi  pendant  tout  mon  séjour  dans  cette 
ville. 

Le  16  ,  je  fus  visiier  le  fort  de  Lesbé  et  les 
tours  du  Bogaz.  Ou  n'a  pas  continué  les  travaux 
du  fort  qui  est  en  mauvais  état  :  les  tours  dii 
Bogaz  sont  bien  entretenues.  Il  y  a  une  garnison 
de  200  hommes  dans  le  fort  et  dans  les   tours. 

Le  17  ,  je  reçus  la  visite  du  fils  de  Hassan-Toubar; 
son  influence  sur  les  habitans  du  lac  Mcnsalé  est 
toujours  la  même.  ■  • 

Le  18,  je  passai  à  Sénenié,  où  je  vis  le  cheik 
Ibrahim  Èl-Bciiloul  ,  ceiui  qui  se  conduisit  si  bien 
lorsque  les  Fiançais  ,  sous  les  ordres  du  géuéial 
Vial  ,  lurent  pris  et  cernes.  Le  Premier'  Consul 
avait  exempté  son  village  de  toutes  contributions. 

J'ai  vu  à  Damiette  tous  les  chcjks ,  et  notam- 
ment Aly-Khalaki ,  que  le  Premur  Consul  avait 
revêtu  dune  pelisse.  Il  jouit  d  un  nés-grand  cré- 
dit et  conserve  beaucoup  d'auachemeni  pour  la 
France. 

I!  existe  à  Damiette  deux  chrétiens  qui  ont  un 
vrai  mérite  et  qui  peuvent  nous  être  rort  utiles; 
ce  sont  MM.  Bazile  et  don  Bazile  :  ils  ont  de 
l'intelligence,  une  fortune  très  -  considérable  ,  et 
jouissent   d'une   très-grande  considération. 

En  Egypte  ,  chefs  ;  commerçans ,  ulema  ,  peuple, 
tout  aime  à  s'entretenir  du  Premier  Consul,  tous 
font  des  vœux  pour  son  bonheur.  Toutes  l."s  nou- 
velles qui  le  concernent  se  répandent  d  Alexan- 
drie ,  ou  de  Damieite  ,  aux  Pyramides ,  aux  grandes 
Cataractes  ,  avec  une   rapidité   étonnante. 

Le  s>3  brumaire,  la  frégate  arriva  au  Boeaz  rie 
Damiette  ,  et  je  partis  immtdiaiement  pour  Acre, 
où  je   fus  rendu  le  2S. 

Le  29  au  matin,  j'envoyai  à  Djezar-Pacha.  les 
eitoyens  Jaubert  et  Lagrange  ,  avec  une  lettre  .  dans 
laquelle  je  lui  mandais  que  la  paix  étant  conclue 
entre  la  France  et  la  Porte  ,  on  allait  rétablir  les 
relations  de  commerce  sur  le  pied  où  elles  étaient 
avant  la  guerre  ,  et  que  j'étais  chargé  par  le 
Premier  Conîul  de  conférer  avec  lui  sur  cet 
objet.  Je  le  priais  de  me  répondre  par  écrit  s'il 
était  dans  l'intention  de  s'entretenir  avec  moi.  l  >uel- 
ques  heures  après  les  citoyens  Jaubert  et  Lasranao 
furent  de  retour..  Djezar  les  avait  reçus  assez  froi- 
dement. Il  leur  avait  dit  que  je  pouvais  me 
rendre  aupiès  de  lui  .  mais  il  n'avait  voulu  répon- 
dre que  verbalement.  Tout  le  monde  m'avait  con- 
seillé de  ne  point  le  voir  sans  une  asîuiance  écrite 
par  lui-même  ;  mais  malgré  ces  avis  timides  et  le 
refus  obstiné  qu'il  fit  de  me  répondre  par  lettre  ,  je 
me  décidai  à  me  rendre  à  l'instant  même  à  Acre. 

Je  descendis  chez  le  commissaire  de  la  Républi- 
que des  Sspt-Isles.  Un  moment  après  ,1e  drosman 
du  pacha  ,  inlormé  de  mon  arrivée  ,  vint  me  pren- 
dre pour  me  conduire  chez  Djezar  qui  me  reçut 
dans  un  appartement  où  il  était  seul  ,  et  où  il  n'y 
avait  pour  tous  meubles  qu'un  tapis.  Il  avait  à  côté 
de  lui  un  pistolet  à  quatre  coups  ,  une  carabine  à 
vent  ,  un  sabre  et  une  hache.  Aptes  s'être  informé 
des  nouvelles  de  ma  santé  ,  il  me  demanda  si  j'étais 
bien  peisuadé  que  lorsque  l'heure  de  notre  fin  était 
sonnée  dans  le  ciel,  rien  ne  pouvait  chau&ér  notie 
destinée.  Ma  réponse  fut,  que  je  croyais,  comme  lui.» 
au  fatalisme.  1!  continuas  parler  long-lems  dans  ee 
sens  ,  et  je  vis  qu'il  affectait  une  extrême  sinaolicilé, 
qu'il  voulait  passer  pour  un  homme  d'esprit  ',  et  qui 
plus  esi .  pour  homme  juste.  Il  me  répéta  plusieurs 
fois  :  11  On  dit  que  Djezar  est  barbai  e,  il  n'est  que 
i)  juste  et  sévère,  Priez  le  Premier  Consul  .  ajouta- 
11  t-il  ,  de  ne  pas  m'envoyer  ,  pour  commissaire  des 
n  relations  commerciales  ,  un  borgne  ou  un  boi- 
i)  teux  .  parce  que  l'on  ne  manquerait  pas  de  dire 
'i  que  c'est  Djezar  qui  l'a  mis  dans  cet  état  ;?  Un 
moment  après  ,  il  me  djt  encore  :tl  Je  désire  que  le 
n.  commissaire  que  vous  enverrez'  ,  s'établisse  à 
il  Seïde  :  outre  que  ce  port  est  le  plus  commerçant 
u  d*  mes  Etats  ,  cet  agent  ne  serait  pas  nécessaire 
11  ici;  j'y  serai  moi-même  le  commissaire  français  . 
o  er  vos  compatriotes  y  recevront  faccueil  le'plus 
n  amical.  J'estime  beaucoup  les  Français.  Bonaparte" 
>>  est  petit  de  corps  .mais  c'est  le  plus  grand  des 
n  hommes  ;  aussi  je  sais  qu'on  le  îegrette  beaucoup 
n  au  Caire  ,  et  qu'on  l'y  voudrait  avoir  encore  >>. 

Je  lui  avais  dit  quelques  mots  sur  lapaix.eutre  la 
Fiance  et  la  sublime  Pore,  et  il  me  répondit: 
"  Savez-vous  pourquoi  je  vous  reçois  et  que  j'ai  du 
11  plaisir  à  vous  voir  ?  C'est  parce  que  vous  venez 
11  sans  firman  :  je  ne  fais  aucun  cas  des  ordres  du 
11  divan,  et  j'ai  le  plus  prolond  mépris  pour  sen 
>i  visir  borgne.  On  dit  :  Djezar  est  un  Bosnien  ,  un 
il  homme  de  rien,  un  homme  cruel,  mais  en  atten- 
'■■  dantje  n'ai  besoin  de  personne  et  l'on  me  re- 
n'rherchc.  Je  suis  né  pauvre;  mon  père  ne  m'a 
n  légué  que  son  conrage  :  je  me  suis  cl  -vé  à  force 
n  de  tiavaux,  mais  cela  ne  me  domie  point  d'or- 
11  gueil  ,  car  tout  finit,  ei  aujourd'hui  peut  être  ou 
11  demain  Djezar  lui-même  he.on  .  non  qu'il  soit 
n  vieux  ,  comme  le  disent  sss  ennemis  (  et  dans  ce 
moment  il  se  mit  à  faire  le  ri  Iniemren't  des  armes  a 
la  manière  des  manie  .oucks ,   ee  quil  exécuta  avec 


beaucoup  d'agilité  )  ,  mais  parce  que  Dieu  l'aura 
h  ainsi  ordonné.  Le  roi  de  France  qui  était  puis- 
ji  sant,  a  péri  :  Nabuchodonosor  le  plus  grand  des 
il  rois  de  son  tems  lut  lue  par  un  moucheron,  >i  etc. 
Il  me  débita  d'autres  sentences  du  même  genre  , 
et  me  parla  ensuite  des  motifs  qui  Pavaient' décidé 
à  faire  la  guerre  à  l'aimée  française.  Dans  tous  ses 
discours  on  remarquait  aisément  qu'il  desirait  se 
raccommoder  avec  le  Premier  Consul  et  qu'il  re- 
doutait son  courroux. 

Voici  l'apologue  dont  il  se  servit  pour  me  dé- 
montrer les  raisons  qui  l'avaient  porte  à  la  résis- 
tance, ii  Uti  esclave  noir  ,  me  dit-il ,  après  un  long 
i>  voyage  où  il  avait  souffert  tous  les  genres  de 
)i  privations  ,  arrive  dans  un  petit  champ  de  cannes 
h  à  sucre  ;  il  s'y  arrête ,  se  repait  de  cette  liqueur 
r>  défeieuse  et  se  détermine  à  s'établir  dans  ce 
il  champs.  Un  moment  après,  passent  deux  voya- 
ii  geurs  qui  se  suivaient.  Le  premier  lui  dit  :  u  Sala- 
»i  malec.  n  (  Le  sa'.ut  soit  avec  toi.  )  —  Le  diable 
>i  t'emporte  ,  lui  répond  l'esclave  noir.  Le  second 
»  voyageur  s'approche  de  lui  et  lui  demande  pour- 
n  quoi  il  avait  répondu  aussi  mal  à  un  propos  plein 
>i  de  bonté.  J'avais  de  bonnes  raisons  pour  cela  , 
m  rêpliqua'-t-iï;  si  ma  réponse  eût  été  amicale  ,  cet 
»i  homme  m'aurait  accosté  ,  se  serait  assis  auprès 
h  de  moi  ;  il  aurait  partagé  ma  nourriture  ,  l'aurait 
!i  trouvée  bonne  .  et  aurait  cherché  à  eu  avoir  la 
>i  propriété  exclusive." 

J'ai  recommandé  à  Djcz^r  les  chrétiens  ,  et  sur- 
tout les  couvens  de  Nazareth  et  de  Jérusalem  :  Il 
ma  assuré  qu'il  les  traiterait  avec  beaucoup  d'égards. 
Je  n'ai  pas  oublié  les  Mutualis  ;  j'ai  reçu  les  mêmes 
assurances  en  leur  laveur.  Djezar  m'a  ,  différentes 
lois,  répété  que  sa  parole  valait  plus  que  des 
traités.  Notre  conversation  fut  interrompu:  ,  pen- 
dant quelques  momens  ,  par  une  musiq«e  mili- 
taire assez  agréable  ,  qu'il  fit  exécuter. 

Son  palais  est  bâti  avec  beaucoup  de  août  et 
d'élégance,  mais  pour  parvenir  aux  appartemens , 
il  faut  faire  une  infinité  de  détours.  Au  bas  de 
l'escalier  se  trouve  la  prison  ,  dont  la  porte  est 
toujours  ouverte  depuis  midi  jusqu'au  soir.  En 
passant  ,  je  vis  une  foule  de  malheureux  qui  y 
étaient  entassés.  On  remarque  ,  dans  la  cour  , 
douze  pièces  de  campagne  ,  avec  leurs  caissons, 
extrêmement  bien  termes.  Jamais  je  n'ai  vu  un 
spectacle  plus  hideux  et  plus  révoltant  que  celui 
du  ministre  de  Djezar  ,  que  je  rencontrai  en  sor- 
tant Le  pacha  lui  a  fait  arracher  un  œil  et  couper 
les  oreilles  et  le  nez.  J'ai  vu  clans  la  ville  plus  de 
cent  individus  dans  le  même  état.  En  voyant  les 
domestiques  de  Djezar ,  et  même  les  habitans 
d'Acre,  on  se  croit  dans  un  repaire  de  brigands 
prêts  à  vous  assassiner  :  ce  monstre  a  imprimé  le 
cachet  de  son  caractère  atroce  sur  tout  ce  qui 
l'entoure. 

J'ai  eu  lieu  de  voir  à  Acre  le  procurateur  de  la 
propagande  et  celui  de  la  terre  sainte.  C'est  du 
premier  et  du  commissaire  des  Sept-Isles  que  je  tiens 
des  renseignomens  exacts  sur  l'état  actuel  de  la  Syrie 
et  sur  les  fortifications  d'Acre,  que  je  n'ai  pu  voir 
qu'en  partie  :  il  ns  m'a  pas  été  permis  de  les 
visiter.  Le  procurateur  de  la  terre  sainte  a  été  pé- 
nétré de  reconnaissance  envers  le  Puemier  Consul, 
pour  la  protection  qu'il  accorde  à  ces  moines  ;  il 
m'a  assuré  que  ma  recommandation  auprès  de 
Djezar  leur  sera  fort  utile.  11  fait  tout  ,  m'a-t-il  dit  , 
pour  se  raccommoder  avec  le  Prf.mhr  Consul. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  Djezar  a  toit  bien 
traité  un  bâtiment  français  qui  avait  été  à  Acre 
avant  mon  arrivée. 

Djezar  occupe  toute  la  Palestine  ,  à  l'exception 
de  Jaffa  ,  où  Aboumarak  .  pacha  ,  se  trouve  assiégé 
depuis  cinq  mois ,  par  neuf  mille  hommes.  Ce 
siège  empêche  Djezar  de  faire,  avec  autant  de  vi- 
gueur qu'il  le  voudrait  ,  la  guerre  à  l'Emir  des 
Druzes  :  ce  dernier  ne  lui  a  riep  voulu  payer  de- 
puis un  an. 

Tripoli  est  tranquille  dans  ce  moment  :  il  n'en 
est  pas  de  même  d'Alep  ,  d'où  le  pacha  a  été  chassé. 
Damas  a  consommé  sa  rébellion  contre  la  Porte; 
non-seulement  le  pacha  du  divan  en  a  été  chassé  , 
mais  i'aga  qui  commandait  la  citadelle  pour  tous  les 
Turcs  ,  a  été  livré  par  ses  soldats  et  a  eu  la  tête 
tranchée.  Ce  pachalic  est  resté  au  pacha  rebelle  , 
Abdalla  ,  qui  est  une  créature  de. Djezar  :  ce  dernier 
venait  de  lui  donner  l'ordre  et  les  moyens  d'escorter 
les  pèlerins  de  la  Mecke.  En  un  mot,  presque  toute 
la  Syrie  est  à  Djezar  ,  et  les  Osmanlis  y  sont  détestés 
comme  en  Egypte. 

LesMutualiis  vivent  tranquilles  dansleurs  villages  : 
on  les  a  cependant  obligés  à  quitter  les  bords  de 
la  mer. 

Aboumarak  en  est  aux  dernières  extrémités  : 
c'est  un  homme  déconsidéré  et  d'une  cruauté  qui 
égale  ,  si  elle  ne  surpasse  pas  ,  celle  de  Djezar  ; 
les  chrétiens  la  redoutent  encore  davantage  et  en 
éprouvent  toutes  les  avanies  possibles.  Les  moines 
du  couvent  de  Jalfa  se  sont  reiirés  à  Jérusalem. 

Le  3o  brumaire  ,  je  partis  d'Acre  ;  et  ,  comme 
les  vents  étaient  contraires  pour  me  rendre  àjaffa  , 
je  fis  voile  pour  Zante  ,  oà  j'arrivai  le  i3  frimaire'. 
Je  déscertdis  le  même  jour  ,  mais  on  nous  mit  en 
quarantaine.  J'obtins  cependant  de  me  rendre  chez 
1p  gnuverr'ft'.r  et  chez  le  commissaire  français  ,  es- 
corte pii  des  gardes  de  santé. 
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J'appris  bienrôt  que  l'île  et  la  République  étaient 
dtyisées  en  différens  partis,  et  que  la  tranquillité 
même  y  était  menacée.  Je  fis  réunir  quelque  nom- 
bres des  autorités  constituées  et  les  piiucipsux  de  la 
ville  chez  le  gouverneur.  M.  CaïichiopQlo.  Apres 
leur  avoir  parlé  de  I  intérêt  que  le  Premier  Cnx'nt 
prendà  leur  bonheur,  je  les  engageai' j'en  son  nom. 
à  déposer  cet  esprit  de  parti  qui  les  déchirait .  et  à 
attendre  dans  le  silence  des  passions  ,  la  nouvelle 
constitution  ,  que  les  puissances  ,  Garantes  de  leur 
souveraineté  et  de  leur  indépendance,  se  prépa- 
raient à  leur  donner. 

Ce  peu  de  mors  fut  accueilli  avec  entbo.usiasme, 
et  tous  crièrent  :  u  Vive  la  France  !  Vive  Bonapari-e!  v 
Ces  cris  furent  réitérés  1  à  ma  sortie.,  par  "plus  de  4000 
personnes  qui  m'accompagnèrent  jusqu'au  port.  Le 
gouverneur  et  le  commandant  russe  en  furent  alar- 
mes ;  et  j'appris,  le  lendemain  ,  par  le  commissaire 
français  ,  qu  on  avait  mis  en  prison  deux  personnes 
|  des  plus  influentes;  mais  que,  sur  ses  instances,  et 
,  craignant  mes  reproches ,  on  les  avait  fait  relâcher 
dans  la  nuit.  J  allai  à  la  consigne  ;  j'y  fis  venir  le 
gouverneur.  Je  lui  parlai  avec  force  sur  firréoularilé 
de  sa  conduite.  Il  fut  atterré  ,  et  promit  de  ne  voir 
dans  ceux  qui  avaient  crié  :  Vive  le  Premier  Consul  ! 
que  de  bons  citoyens  ,  et  de  les  traiter  comme  tels. 

Comme  il  avait  envoyé  dans  la  nuit  un  courier  à 
son  gouvernement,  et  que  j'avais  lieu  de  croire 
qu'il  lui  avait  fait  un  rapport  infidèle  ,  j'écrivis  aus- 
sitôt au  chargé  d'affaires  de  la  République  à  Corfou, 
pourl'.mformer  de  ce  qui  s'était  passé;  et  immédia- 
tement après ,  je  me  mis  en  route  pour  Messine. 

Je  ne  m'écarterai  point  de  la  vérité  ,  en  assu- 
rant que  les  îles  de  la  Mer  Ionienne  se  déclareront 
françaises  ,   dès  qu'on  le  voudra. 

Armée    anglaise   en    Egypte. 

Cette  armée  ,  commandée  par  le  général  Stuart , 
est  forte  deyjijo  hommes  comme  il  paraît  parla 
situation  ci-dessous  :  elle  occupe  en  entier  et  ex- 
clusivement Alexandrie  et  les  forts  environnai». 
Les  Turcs  qui  foimaient  la  garnison  de  quelques- 
uns  de  ces  forts  ,  en  ont  été  chassés.  Dernièrement 
le  général  anglais  a  fait  occuper  Demanhour  par 
cent  hommes  d'infanterie  et  cent  cavaliers  ,  sous 
prétexte  de  contenir  les  Arabes.  Les  Anglais  ne 
font  aucun  des  travaux  nécessaires  à  l'entretien  des 
foris  ;  les  palissades  en  sont  presqu'entierement  dé- 
truites ,  et  les  ébouleroens  occasionnés  par  les  pluies 
ont  infiniment  dégradé  toutes  ces  nouvelles  forti- 
fications. Ils  n'occupent  aucun  des  ouvrages  qui 
sont  hors  de  l'enceinte  des  Arabes  ,  et  toutes  les 
redoutes  extérieures  qui  existaient  lors  du  départ 
de  l'armée  française  ,    sont  détruites. - 

Le  pacha  du  Caire  fournit  à  l'armée  anglaise  du 
bled  ,  du  riz ,  du  bois  et  de  la  viande  ,  sans  en  tirer 
aucun  paiement  Les  consommations  sont  triples 
de  ce  qu'elles  devraient  être  ;  il  sy  commet  de  très- 
grandes  dilapidations. 

La  plus  grande  mésintelligence  règne  entre  le 
général  Stuart  et  le  pacha. 

Situation  de  Varmée. 

Le  régiment  de  Dillon  (émigrés)  ~. .  450  hommes. 

Chasseurs  britanniques  (  idem  ) 55o 

Régiment  de  Ro.e  (  suisse  } 600 

Régiment  de  Walteville  (  idem  ). . .  C8o 

Le  10e  régim.  d'infanterie  (anglais)  600 

Le  61e  régim.  d'infanterie  [idem).  65o 

Le  88e  régim.  d'infanterie  (  idem  )..  400 

Dragons  du  26e  régiment  (  idem  J .- .  35o 

Artilllerie  (idem) i50 

Total 44^0  hommes. 

ARMÉE      TURQ_UE. 

PJuhammed  ,  pacha  du  Caire,  qui  a  pris,  on 
ne  sait  pas  pourquoi,  le  litre  de  vice  -  roi  d'E- 
gypte ,  ne  commande  pas  ses  troupes- en  personne. 
Muhammed-Aly-Sur-Chcrsmé,  qui  en  avait  le  com- 
mandement lors  de  mon  arrivée  ,  a  été  tué  de- 
vant Gizé  ;  elles  sont  aujourd'hui  sous  les  ordres 
de  Jnssef  Kiahia.  Tair  est  pacha  des  Arrraoutes, 
qui  composent  la  très  -  grande  majorité  de  cette 
armée,  qui  se  monte  à  environ  16,000  hommes, 
distribués  comme  il  est  expliqué  ci  -  aptes.  Elle 
reçoit  de  tems  en  tems  des  renforts  ,  qui  vien- 
nent débarquer  à  Aboukir,  mais  elle  souffre  beau- 
coup  par   la   désertion. 

Khourchid-Ahmed,  pacha  à  deux  queues,  est 
à  Alexandrie  avec  600  hommes ,  qui  n'y  occu- 
pent aucune  fortification.  Ce  pacha  est,  pour  ainsi 
dire,  prisonnier   des  anglais. 

Aboukir.  Ce  fort  est  en  mauvais  état;  on  n'y 
a  pas  fait  la  moindre  réparation  depuis  sa  prise  : 
les  brèches  n'ont  été  ni  déblayées  ,  ni  réparées. 
La  grosse  tour  en  est  en  partie  détruite  ;  tout  ce 
qui  regarde  la  tour  est  ouvert.  Le  fort  et  la  tour 
sont  armés  de  deux  pièces  de  24  ,  de  cinq  pièces 
de  petit  calibre  ,  et  de  2  mortiers  de  12  pouces; 
le  tout  en  très  -  mauvais  état  :  il  est  occupé  par 
cent  Albanais,  commandés  par  Mustapha-Aga ,  et 
tirés   des   troupes    du   pachalic    d 'Alexandrie. 

Le  fou  Julien.  Ce  lort  est  très-degradé  et  oc- 
cupé par   i5   hommes  seulement. 

Burtoi.  La  tour  est  ai:','.;e  de  deux  pièces  et 
occupée  .par  les  habitans  du  village  .  qïfi  en  ont 
la   garde,   et  qui   soûl  soldé»  partie   pacha. 
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&&tcia!&.  Les  deux  tours  sont  •armées  et  occupées 
pir  trei'te  hommes.  L  OLei-ri  Ai\-bey  a  été  rendu 
a  son  ancien  usage.  Le  fort  de-  la  Paje-I 
l'aqueduc,  la  c-iiarlelle  du  Caire  ,.ip  porte  Bac.c-E1- 
Nassr,  et  l'enceinte  jusqu'à  la  puite,  babe-Li- 'VltJ  , 
le  fort  Souîkosky  (  le  tort  Qujutin  et  h  terme 
d'Ibrahiui'Bey  sont  occupés  ,et  armé,1.  La  pauie  qui 
regarde  la  Haute-Egypte  ,  et  qui  garantit  des  ten- 
tatives ennemies  de  ce  cote-là  ..  est  bien  entretenue. 
L'armement  de  ces  différens  fous  est  le  même  que 
les  Frahçaisiy  laissèrent  ,  mais'"]. n'est  pas  entretenu 
et  est  par  conséquent  fort  dégradé.  La  maison 
dElfi-Bcy,  occupée  aujourd'hui  par  le  pac'ua  , 'est 
le_  seul  point  que  les  Turcs  aient  fortîhë  :  j'en  ai 
fait  lever  le  plan  par  le  capitaine  Beïg*  .  et  je  le 
joins-ici.  Laferme  d'Ibrahim-Bey  n'a  plus  d'une  for- 
tification que  le  nom.  Le  fort  Dupuy  est  tombé  en 
ruine  et  est  abandonné;  la  rampe  et  la  boiserie  enî 
ont  été  enlevées.  Les  tours  environnantes  sont 
armées  ,  mais  pas  occupées.  Les  travaux  du  fort 
de  l'Institut  n'oct  point  été  continués.  Ce  fort  est 
presque  détruit  ,  et  n'est  point  occupé.  Les  ponts 
de  Gisé  et  delà  ferme  d  Ibrahim-Bdy  n'existent  plus. 

La  -poudrière  de  Roudag  est  détruite  :  le  Niio- 
metre  ,   quoiqu'arraé  ,  n'est  pas  occupé. 

Gisé  est,  également  en  très- mauvais  état;  lar- 
senal  n'existe  plus  ;  la  partie  de  l'enceinte  qui  fait 
face  à  la  Haute-Egypte  ,  est  la  seule  entretenue. 

Birkit-El-Hadji   est   abandonné. 

Belbeis  et  Salahié  sont  également  abandonnés  et 
en  partie  détruits. 

Mansoura.  La  tour  de  la  ville  est-  détruite.  La  pro- 
vince de  Mansoura  est  occupée  par  5oo  hommes. 

Lesbeh  est  en  aussi  mauvais  état  que  tout  la 
reste.  Les  Turcs  loin  d'achever  les  ouvrages  com- 
mencés, ne  font  pas  même  ceux  qui  sont  nécessaiies 
à  l'entretien  de  la  place.  L'armement  en  est  très- 
mauvais  ;  les  affûts  ne  supporteraient  pas  deux 
coups  de  canon.  Les  deux  tours  du  Bogaz  sont 
armées  et  en  assez  bon  état.  Le  fort  et  les  tours 
sont  occupés  par  une  garnison  de  200  hommes 
tirés  du  pachalic  de  Damiette. 

Les  tours  de  Dibé  et  d'Oumfarege  sont  dé- 
truites. 

La  province  de  Damiette  est  occupée  par  600 
hommes. 

Cathié.  Ce  fort  n'existe  plus  :  les  Arabes  y  sont 
revenus  et  y  reconstruisent  leur  village. 

El-Arich.  Le  pacha  a  faitrépaTer  ce  fort  et  en 
a  commis  la  garde  aux  habitans  du  village  :  j'en  ai 
vu  le  cheik  à  Damiette  ,  qui  y  était  venu  chercher 
dix  pièces  de  canon  pour  l'armer; 

Suez.  Est  occupée  par  cent  Osmanlis  ;  il  n'y  a 
point  d'Anglais.  •' 

Récapitulation  et  répartition  des  troupes  turques 
en  Egypte. 

A  Alexandrie fioo  boni. 

A  Aboukir. 100 

Au  fort  Julien i5 

A  Rosette : .' 200 

A  Rahmanié 25 

Dans  la  province  de  Menouf. . . . .  .  5oo 

Au  Caire  ,  Bpulak  et  Gtzé.  ...>...  3, 000 

A  Suez . . . 1  .j9 

Dans  la  province  de  Mansoura. . .  .  5oo 
Dans    la  province   Je   Damiette  et 

province  de  L\s'lx_h 600    ' 

7,640 
Forces  disponibles. 

Infanterie ■ .• •    6.000 

Cavalerie 2.000 

Artillerie 5oo 


16,140. 

II  est  inutile  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  là  une  ar- 
mée :  ce  sont  des  hommes  mal  armés ,  sans  disci- 
pline ,  sans  confiance  dans-  leurs  chels  ,  et  énervés 
par  des  excès  de  débauche.  Les  chefs  ressemblent 
en  tout  à  leurs  soldats  :  ignorant  jusqu'aux  premiers 
élémens  de  l'art  militaire  .  et  conduits  uniquement 
par  l'appât  des  richesses .  ils  ne  songent  qu'a  s'enri- 
chir, et  à  trouver  les  moyens  de  se  rétirer  avec 
sûreté.  Six  mille  Français  suffiraient  aujourd'hui 
pour  conquérir  l'Egypte. 

Armée    des    Mamelouks. 

L'armée  des  beys  est  composée  de  3ooo  mame- 
louks ,  de  35oo  Arabes  de  la  tribu  Ababde  dfi 
Chàrk .  et  de  35oo  de  la  tribu  Binialy.  Muhammed- 
Bev-Elfy  a  épousé  la  fille  du  cheik  de  la  première,  et 
Maarzouk-Bey  ,  fils  d'Ibraham-Bey  .  la  fille  du  cheik 
de  la  tribu  Binialy.  Le  pouvoir  ,  dans  cette  armée  , 
se  partage  entre  lbrahim-Bey  ,  (qui  est.  le  chef)  , 
E'fv-Bey  et  Osman-Bey,  qui  a  succédé  à  Mura 
Leur  quartier-général  est  à  Djergé.  Ils  pill  S 
leurs  français  j  qui  fornu  -  1  ;  corps  d'apijlle- 
n.o  t  .sou  àpfésent  ils  ont  !  010  f-s  Turcs  dans  toutes 
les  ie-ii-intres  ,  ei  les  E  n  r>  i Aïs  les  préfèrent  nit 
Osmanlis.  Toute  la  Haute-Egypte  leur  est  soumise. 
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Acrt.  L'enceinte  de  cette  place  a  été  réparée  :  la 
porte  en  »  été  couverte  par  un  petit  ouvrage  à 
cornet ,  et  la  tour  de  l'angle  de  l'enceinte  par  une 
demi-lune.  On  >  fait  également  une  petite  flèche 
en  avant  du  palais  du  pacha.  Tous  les  ouvrages  sont 
fcien  entretenus.  La  partie  la  plus  faible  est  telle  qui 
regarde  la  mer,  et  particulièrement  le  point  qui 
défend  l'entrée  du  port. 

Le»  forces  de  Djezar  se  montent  dans  ee  moment, 
à  environ  l3  ou  14,000  hommes  ,  dont  gooo  em- 
ployés au  siège  de  Jaffa  ;  Jérusalem  et  Nazareth 
sont  occupés  par  les  troupes  du  pacha  d'Acre.  Les 
Naplousains  servent  contre  Aboumarak. 

Juffa.  Le  visir  après  la  prise  de  l'Egypte  en  a  fait 
reconstruire  l'enceinte ,  qui  ,  dans  ce  moment  est 
dan»  le  plus  mauvais  état.  Aboumarak ,  pacha  de 
la  Palestine,  qui  défend  cette  place  y  a  4000  hommes 
de  garnison. 

Gaza  est  occupé  par  400  hommes  des  troupes 
-si  Aboumarak. 

L'Emir  des  Druzes  a  refusé  à  Djezar  sa  contribu- 
tion annuelle  et  a  fait  des  arméniens  imposans.  Le 
pacha  attend  la  prise  de  Jaffa  pour  l'attaquer.  Les 
Anglais  ont  voulu  intervenir  comme  médiateur 
entre  l'Emir  et  Djezar,  mais  ce  dernier  a  refusé  leur 
médiation. 

La  Porte  a  dans  ce  moment  peu  de  rapports 
*>ec  la  Syrie. 

Signé,  Horace  Sebastiani. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  S  pluviôse  an  10. 

Organisation  de  l'Ecole  spéciale  militaire,  créée  par 
la  loi  du  II  fioréal  an   10. 

Le  Gouvernement  de  i_a  République,  sut  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  vu  la  loi  du 
11  floréal  an   10,  arrête: 

.Chapitre    premier. 

Art.  Ie'.  L'école  spéciale  militaire  sera  placée 
A  Fontainebleau. 

II.  Les  élèves  de  l'école  militaire  sont  soldats  , 
et  leurs  services  datent  du  jour  où  ils  sont  admis 
à  l'école  du  bataillon. 

Chapitre    II. 

Conditions  pour  l'admission  des  élevés. 

III.  Ppur  être  admis  à  l'école  spéciale  militaire  , 
il  faudra  avoir  seize  ans  au  moins ,  et  dix-huit  au 
plus  ,  et  être  d'uns  bonne  constitution. 

On  ne  pourra  rester  à  l'école  spéciale  militaire 
au-delà  de  vingt  ans. 

IV.  On  peut  être  élere  ou  pensionnaire  élevé  , 
si  l'on  a  été  élevé  dans  un  Lycée,  aux  frais  de 
la  République  ;  pensionnaire  ,  si  les  parens  se 
soumettent  à  payer   1200  fr.  de  pension. 

V.  Les  pensionnaires  devront ,  comme  les  élevés, 
avoir  fait  leur  troisième:  savoir  l'arithmétique  et  la 
géométrie  ,  écrire ,  parler  correctement  la  langue. 
Les  candidats  subiront  en  conséquence  on  examen 
sur  ces  objets  avant  leur  admission  à  l'école. 

Chapitre    I- 1  I. 

Enseignement. 

VI.  Il  y  aura  un  gouverneur  de  l'école  spéciale 
militaire.  Il  aura  sous  ses  ordres  : 

Un  directeur  des  études ,  commandant  en  second. 
Un  commissaire  des  guerres. 
Deux  chefs  de  bataillon. 
Deux  adjudans-majors. 
Quatre  adjudans  sous-officiers. 
Un  capitaine  d'artillerie. 
Un  lieutenant  d'artillerie. 
Deux  sous-officiers  d'artillerie. 
Un  capitaine  du  génie. 
Deux  sous-officiers  du  génie. 
Un  quartier-maître  trésorier. 
Quatre  professeurs  d  histoire. 
Quatre  professeurs  de  géographie. 
Quatre  professeurs  de  mathématiques  appliquées. 
Quatre  professeurs  de   dessin  ,  cartes  et  fortifi- 
cations.        ■ 

Deux  professeurs  d'administration  militaire. 
Deux  professeurs  de  belles-lettres. 
Quatre  maîtres  de  gymnastique  militaire. 
Deux  maures  de  tir-d'armes  à  feu. 
Un  bibliothécaire. 

VII.  Les  élevés  formeront  deux  bataillons  divisés 
en  neuf  compagnies  ,  dont  une  d'élite.  Chaque 
compagnie  sera  commandée  par  des  sous-  officiers  , 
comme  dans  un  bataillon  d'infanterie.  Ces  sous- 
officiers  seront  pris  parmi  les  élevés. 

Le  chef  de  chaque  compagnie  sera  le  sergent-major 
de  la  compagnie. 

Les  élevés  feront  l'exercice  avec  des  fusils  de  mu- 
nition sans  aucun  allégement. 

Chaque  élevé ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  son 
admission  ,  doit  être  mis  en  état  d'instruire  ceux  qui 
arriveront.  Chaque  élevé ,  avant  de  sortir  de  l'école, 
doifavoir  forme  au  moins  deux  recrues. 

Au  bout  d'un  an  les  élevés  doivent  avoir  le  ton 
du  commandement ,  de  manière  à  commander  le 
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maniement  de»  armes  et  toutes  les  évolutions  à  une 
division. 

Au  bout  de  deux  ans  ,  ils  doivent  pouvoir  com- 
mander le  bataillon  ,  tant  pour  le  maniement  des 
armes  que  ponr  les  évolutions. 

Toutes  le»  semaines  ,  les  deux  bataillons  manœu- 
vreront uue  fois  ensemble  ,  et  deux  fois  séparément. 
Une  fois  par  mois  ,  ils  feront  l'exercice  à  feu. 

Ils  auront ,  en  automne  ,  de  grandes  manoeuvres , 
où  ils  feront  toutes  les  évolutions  de  guerre  pendant 
cinq  jours  consécutifs.  Ils  iront  au  polygone  pendant 
l'été  ,  à  tour  de  rôle. 

Trois  fois  par  semaine  ,  ils  seront  employés  à  la 
manœuvre  du  canon  de  bataille,  de  siège  et  de 
côtes  ;  à  atteler  et  dételer  les  pièces  ,  de  manière 
que  la  première  innée  ils  sachent  les  manœuvres  du 
canon  de  bataille  ;  les  six  premiers  mois  de  la  se- 
conde année,  celies  du  canon  de  places  et  de  côtes; 
et  les  six  derniers  mois ,  toutes  les  manœuvres  de 
force. 

VIII.  La  première  année  on  leur  apprendra  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  construction  des  bat- 
teries ,  saucissons  ,  gabions  ,  pieux  ,  chevaux-de- 
frise  ,  palisiades ,  batteries  de  siège  ,  plattes-formes 
de  mortiers  ;  la  seconde  année  les  boyaux  de  sappe , 
les  redoutes  et  les  retranchemens  de  toute  espèce. 

Ils  iront  à  tour  de  rôle  à  la  salle  d'artifice. 

Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  seront  spé- 
cialement destinés  à  leur  faire  faire  les  différens 
exercices  et  objets  d'approvisionnement  ci-dessus 
nommés  ,  sans  qu'aucun  ouvrier  étranger  les  aide 
en  aucune  manière. 

IX.  On  leur  apprendra  à  monter  et  démonter 
leur  fusil ,  et  même  à  pouvoir  y  faire  eux-mêmes 
de  légères  réparations.  On  les  emploiera  à  dérouil- 
ler des  armes  ,  de  manière  que  chaque  élevé  en 
ait  au  moins  dérouillé  deux.  On  leur  apprendra  à 
aiguiser  leurs  bayonnettes  ,  sabres  et  haches. 

X.  Une  fois  par  semaine  ,  chaque  élevé  ira  à 
l'exercice  du  tir,  consistant  dans  le  tir  du  pistolet, 
du  fusil  et  des  carabines  rayées. 

XI.  Trois  fais,  par  semaine  ,  les  élevés  iront  à 
l'école  du  dessin  ,  où  on  leur  montrera  à  dresser 
des  cartes  et  à  tracer  et  laver  tous  les  systèmes  de 
fortification  ;  la  seconde  année  ils  apprendront  sur 
le  terrein  à  se  servir  des  graphomettres  et  de  la 
planchette  pour  lever  des  cartes  ,  pour  le  mesurage 
des  distances  ,  etc. 

XII.  Une  fois  par  jour  ,  ils  iront  à  la  classe  de 
géographie  ,  et  une  fois  à  la  classe  d'histoire.  Les 
classes  d'histoire  seront  spécialement ,  la  première 
année  ,  des  classes  de  lecture  ,  où  on  leur  fera  lire 
l'histoire  de  tous  les  grands  capitaines  et  des  cam- 
pagnes les  plus  renommées.  La.  seconde  année  , 
on  y  joindra  des  descriptions  des  principales  ba- 
tailles. 

Trois  fois  par  semaine,  ils  iront  aussi  à  une  classe 
de  mathématiques  ,  où  on  les  appliquera  à  se  for- 
mer sur  le  calcul  de  l'usage  habituel  ,  sur  la  géo- 
métrie pour  l'arpentage  et.  le  toisé  des  distances. 

Il  y  aura  un  manège.  Les  élevés  qui  seront  des- 
tinés pour  la  cavalerie  ,  y  prendront  des  leçons  trois 
fois  par  semaine  ,  pendant  les  six  derniers  mois  de 
la  second  année  seulement- 

Les  professeurs  de  belles  lettres  auront  en  vue  de 
donner  aux  élevés  une  diction  claire ,  et  de  leur 
apprendre  à  faire  des  rapports  de  goût.  On  s'atta- 
chera sur-tout  à  leur  faire  saisir  la  topographie  d'un 
territoire .  d'après  la  narration  d'un  fait  militaire. 
On  aura  soin  ,  lorsqu'ils  seront  à  leur  promenade  , 
de  faire  toujours  placer  les  sentinelle  et  les  gtandes 
gardes  militairement. 

L'été  on  leur  apprendra  à  nager. 

Chapitre     IV. 
Régime  et  Tolice  intérieure  de  l'Ecole. 

XIII.  Le  bataillon,  la  seconde  année  ,  fera  le  ser- 
vice de  police  de  l'école  ,  de  manière  qu'au  moins 
tous  les  mois  chaque  élevé  soit  de  garde.  Le  corps- 
de-garde  et  les  lits  de  camp  seront  absolument  de 
même  que  pour  le  service  des  places. 

La  discipline  ,  les  punitions  ,  les  rapports  ,  la  po- 
lice ,  la  tenue  ,  les  inspections  ,  se  feront  comme 
dans  un  bataillon.  Il  y  aura  des  corvées  de  cham- 
bre. Les  élevés  seront  placés  par  chambrées ,  man- 
geront à  la  gamelle  ,  et  feront  eux-mêmes  leur  cui- 
sine. Ils  auront  du  pain  de  munition  ,  iront  au  bois, 
aux  provisions  ,  avec  cette  différence ,  qu'au  lieu 
d'aller  au  marché  ,  ils  iront  chez  l'économe  ,  qui 
doit  leur  délivrer  ces  fournitures.  Le  pain  leur  sera 
toujours  fourni  pour  quatre  jours  ;  ils  mangeront 
la  soupe  deux  fois  par  jour ,  aux  mêmes  heures  que 
la  troupe.  Ils  auront  un  plat  de  bœuf  bouilli  ,  un 
plat  de  légumes  et  une  demi-bouteille  de  vin  ,  ma- 
tin et  soir.  Ils  coucheront  seuls. 

XIV.  Chaque  compagnie  aura  un  tambour  ,  qui 
ne  sera  pas  eleve.  Il  y  aura  un  tambour- major 
et  huit  musiciens  pour  les  deux  bataillons,  un 
maître  tailleur  et  tous  les  ouvriers  d'une  demi- 
brigade. 

Les  contrôles  seront  tenus  par  les  sergens-majors  ; 
tous  les  registres  pour  les  compagnies  ou  batail- 
lons ,  seront  absolument  comme  ceux  d'un  corps. 


Quand  les  éhves  prendront  les  armes  pont  se 
promener ,  ils  auront  toujours  le  sac  sur  le  dûs', 
garni  suivant  1  ordonnance. 

Les  visites  de  sacs  et  les  appels  se  feront  comme 
dans  un  corps.  On  fera  faire  aux  élevés ,  au  moins 
une  fois  par  mois ,  et  d'une  seule  haleine  .  six 
lieues  de  deux  mille  cinq  cenls  toises  avec  le  fusil, 
le  sac  et  le  pain  pour  quatre  jours. 

XV.  11  y  aura  par  bataillon  deux  adjudans-sous- 
lieuteuans ,  choisis  parmi  les  élevés  :  leur  rang 
comptera  du  moment  de  leur  admission  à  ces  places: 
Ils  seront  nommés  par  le  Gouvernement, 

Les  élevés  qui  seront  arrivés  à  ces  places  joui- 
ront d'une  pension  de  trois  cens  francs  ,  qu  i!j 
conserveront  jusqu'au  grade  de  capitaine;  ils  ne 
seront  nommés  qu'après  ^voir  été  deux  ans  à 
l'école.  Ils  mangeront  avec  les  officiers. 
Chapitre  V. 
Administration  économique. 

XVI.  La  solde  journalière  de  chaque  élève  sera 
de  trente  centimes.  Sur  cette  solde,  chaque  élevé 
sera  tenu  de  s'entretenir  des  effets  de  petit  équi- 
pement. 

En  conséquence  .  il  sera  fait  à  chacun  d'eux  , 
Une  matse  de  linge  et  chaussure  ,  pour  laquelle 
on  leur  retiendra  quinze  centimes  par  jour.  Le» 
quinze  centimes  de  poche  leur  seront  payés  chaque 
semaine. 

Il  ne  leur  sera  fait  décompte  de  leur  masse  de 
linge  et  chaussure  ,  qu'au  moment  où  ils  sortiront 
de  l'école. 

La  masse  générale  sera  pour  chaque  élève  de 
quatre-vingt  francs  par  an.  Cette  mass«  fournira 
un  habillement  neuf  à  chaque  élève,  au  moment 
où  il  sortira  de  l'école. 

La  masse  de  boulangerie  sera  de  quatre  vingt 
francs  par  an. 

La  masse  d'ordinaire  sera  de  trois  cent  quatre- 
vingt  francs  par  an. 

La  masse  de  bois  et  lumière  sera  de  vingt- 
quatre   francs   par  an. 

La  masse  d'hôpital  sera  de  24  lr.  par  an. 

La  masse  de  casernement,  logement  et  campe- 
ment ,  sera  de  36  fr.  par  an. 

La  masse  d'instruction  et  d'administration  géné- 
rale,  de  i5o  fr.  par  an. 

Ces  masses  seront  payées  par  douzième  et  par 
mois  ,  tant  sur  les  fonds  du  trésor  public ,  que  sur 
le  produit  des  pensions  des  élevés. 

L'administration  desdites  masses  sera  confiée  au 
conseil  dont  il  va  être  parlé. 

XVII.  Le  conseil  d'administration  de  l'école  sera 
présidé  par  le  gouverneur  et  composé  du  directeur 
des  études,  commandant  en  second  ,  de  deux  chef* 
de  bataillon  ,  de  deux  officiers  d'artillerie  et  du 
génie  ,  du  commissaire  des  guerres  et  du  quartier- 
maître-trésorier  tenant  la  plume. 

Le  conseil  rendra  ,  chaque  année  ,  au  Gouverne- 
ment ,  le  compte  de  sa  gestion. 

XVIII.  Tous  les  actes  de  l'administration  sont 
écrits  et  consignés  dans  les  registres  à  ce  destinés. 

XIX.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,   signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premie.  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

JV.  B.  L'article  II  de  l'arrêté  du  4  pluviôse , 
relatif  aux  feuilles  de  cornes  inséré  au  n°  128  du 
Moniteur,  doit  être  lu  comme  il  suit: 

11  Les  cornes  plates  à  faire  des  peignes  ,  paieront 
h  douze  francs  par  cinq  myriagrammes.  >> 

COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  g  pluviôse. 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent 57   fr.  70  c. 

Idem  Jouissance  de  germinal, an  1 1.  54  fr.  60  c. 

Idem  Jouissance  du  1er  vend,  an  12.  52  fr.  25  c. 

Bons    an  7 . ,  49   fr.  c. 

Bons  an  8- gy   fr.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France.. . .  i3io  fr.        c. 

S  PECTACLES. 

Théâtre  de  II  Opéra.  Auj.  La  Caravane  ,  et  les  Nocei 
de  Gamache. 

Théâlie  Français.  Auj.  l'Homme  du  jour,  et  les 
Femmes.  Mlle  Comtat  jouera  dans  les  2  pièces. 

Thtâtre  de.  l'Opéra  Comique.  Le  Locataire  ,  le  Con- 
cert interrompu  ,  et  la  Maison  à  vendre. 

Théâtre  Louvois.  Auj.  La  Comtesse  d'Escarbagnas , 
la  Petite  Ville  ,  et  le  Père  d'occasion. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  Deux  Veuves  ,  l'Un 
pour  l'Autre  ,  et  Salomon. 

Théâtre  des  Etrangers  ,  ci-devant  du  Marais.  Auj. 
les  Dalécarliens ,  ou  les  Mineurs  suédois  ,  et  les 
Visitandines. 

Théâtre  de  Molière.  Auj.  le  Château  du  Diable  ,  et 
la  ire  rep.  de  Jean  Calas. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  l'Homme  à  bonne  for- 
tune ,  et  l'Isle  des  Femmes. 

Tivoly  d'hiver  ,  ou  veillée  près  le  Théâtre  de  la  Cité. 
Auj.  grande  fête  et  bal ,  masqué  ou  non  masqué  , 
depuis  six  heures  jusqu'à  minuit. 

De  t'kDpùraori«  de  H.  Acask. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos   souscripteurs,   qu'à    dater  du  7  nivÔ3e   an  8  ,   Je  Mîmtlur   est   ie   seul  Joui  nai  officiel. 


N"  181. 


Lundi  ,  1  l  pluviôse  an  11  de  la  République  {  3\  janvier  l8o3.  ) 


E  X  T  E   R  I   EUR. 

DANNEMARC  K. 

Copenhague,  le  14  janvier  (24  nivôse.) 

X-jE  duc  d' Augusterabourg  a  été  nommé  chef  de  la 
bibliothèque  du  roi  ,  à  la  place  de  M.  le  comte  de 
Rewcntlaw. 

—  L'ordonnance  de  S.  M.  concernant  les  primes 
accordées  aux  bâtimens  pêcheurs  , ,  qui  a  paru  le 
i5  du  mois  passé  ,  es*  de  la  teneur  suivante  : 

11  Nous  Christian  VII ,  faisons  savoir  que  sur  les 
représentations  de  notre  collège  général  d'économie 
et  de  commerce,  et  considérant  que  dans  les  con- 
jonctures actuelles  ,  l'armement  des  vaisseaux  est 
très-coûteux  ,  nous  avons  ordonné  que  la  prime 
accordée  par  cotre  édit  du  ig  mars  1S00  ,  pour 
l'équipement  des  vaisseaux  qui  vont  à  la  pêche  de  la 
baleine  et  des  chiens  de  mer  ,  dans  le  détroit  de 
Davis  et  au  Spitzberg  ,  et  qui  devait  cesser  le  i3  oc- 
tobre de  l'année  courante ,  sera  prorogée  encore 
pendant  trois  ans  ,  s  compter  du  i3  octobre  de  la- 
dite année,  et  payée  sur  le  pied  de  8  rixdallers  cou- 
rans  par  lais  (  deux  tonneaux  )  par  chaque  vaisseau 
du  port  de  i3o  lats  et  au-dessous  ,  qui  sortira  des 
ports  des  royaumes  de  Dannemarck  et  de  Norwege  , 
et  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  ,  pour  le 
compte  de  nos  sujets  et  de  leurs  intéressés  ;  le  tout 
aux  conditions  prescrites  par  nos  édits  du  r3  octobre 
1784,  et  du  18 décembre  1789.11 

ALLEMAGNE. 

Fraïufort,  le  20  janvier  (3o  nivôse.  ) 

On  apprend  ,  pir  des  lettues  nouvellement  re- 
çues de  Consttntinople  ,  qu'il  y  a  éclaté  ,  dans 
la  nuit  du  7  au  8  décembre ,  un  incendie  qui 
durait  encore  le  9  au  matin.  Les  dommages  quil 
a  causés  ont  dû  être  considérables.  La  peste  con 
tinuait  aussi  à  désoler  cette  ville  ,  et  la  tempé- 
rature chaude  en  favorisait  les  progrès. 

ITALIE. 

Rome ,  le  S  janvier  [  1  8  nivôse.) 

Le  29  décembre  ,  a  eu  lieu  la  translation ,  de 
la  basilique  du  Vatican  à  Civitta  -  Vecchia  ,  des 
attrailles  de  Pie  VI ,  pour  de  là  être  apportées 
en  France  sur  la  corvette  l'Alcyon,  et  être  déposées 
à  Valence.  Cette  translation  a  eu  lieu  avec  non 
moins  de  dévotion  que  de  magnificence  ,  tant  à 
Rome  que  sur  toute  la  route  ,  et  à  Civitta- Vecchia  , 
où  lé  convoi  arriva  au  milieu  de  la  nuit.  Le  len- 
demain ,  l'urne  qui  renfermait  ce  dépôt  fut  con- 
signée au  commandant  de  la  frégate  française  , 
par  un  acte  légalisé  et  au  bruit  d'une  décharge 
générale  de  l'artillerie  du  bâtiment  français.  Il 
n'attend  plus  qu'un  vent  favorable  pour  faire  voile 
pour  Toulon ,  et  envoyer  de  là  cette  urne  à  Valence , 
pour  être  déposée  dans  un  mausolée. 

TOSCANE. 

Livournc  ,   le  7  janvier  (  1 7  nivôse.  ) 

Hier  matin  ,.  la  tour  du  Fanal  signala  des  voiles 
venant  du  Ponent  ,  et  à  10  heures  ,  on  eut  la 
certitude  que  c'était  la  flottille  espagnole  ,  ayant 
à  bord  nos  augustes  souverains.  La  nouvelle  ré- 
pandue fut  accueillie  avec  une  extrême  satisfac- 
tion; mais  le  vent  contraire  s'opposait  à  l'entrée 
de  l'escadre  dans  la  rade  ,  et  elle  ne  put  avoir 
lieu  que  le  soir  à  10  heures.  Leurs  majestés  et 
les  deux  enfans  étaient  à  boid  de  lu  Reine-Louise  , 
de  120  canons  ,  et  un  autre  vaisseau  de  74  ,  et  deux 
frégates ,  composaient  l'escadre  ,  partie  de  Cariru- 
gene  le  28  décembre  ,  et  arrivée  dans  ce  port  . 
non  sans  avoir  éprouvé  quelques  aCcidens  de  mor. 
Leurs  majestés  furent  aussitôt  complimentées  abord, 
et  ce  matin  elles  sont  descendues  à  terre  au  bruit  <ie 
l'artillerie  des  forts  et  de  tous  les  vaisseaux  qui  sont 
dans  la  rade  ,  et  des  acclamations  d'un  peuple 
immense.  A  leur  arrivée  au  palais ,  elles  ont  été 
complimentées  par  toutes  les  autorités  civiles  ,  mili- 
taires et  diplomatiques  ;  ensuite  il  fut  chanté  un 
Te  Deum.  Ce  soir  il  y  aura  une  illumination  géné- 
rale ,  et  demain  fête  et  bal  au  grand  théâtre.  Le  roi , 
la  reine  et  la  famille  royale  d'Espagne  partirent  de 
Carthagene  pour  retourner  à  Madrid  le  même  jour 
que  nos  souverains  s'y  embarquèrent. 

RÉPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  i5 janvier [ïb  nivôse.) 
Les  bourasques  qu'on  a  ressenties  ces  jours  passés 
dans  l'Adriatique  ,  y  ont  occasionné  beaucoup  de 
naufrages.  Deux  espèces  de  baleines  ont  aussi  été 
jetées  sur  la  côte  de  Saint-Elpido  ,  où  «iles  <ont 
Testées  à  sec. 


—  Le  roi  d'Étrurieest  arrivé  à  Pisele  ro  ,  et  doit 
en  être  reparti,  le  i3  ,  pour  Florence.  A  Livourne  , 
S.  M.  a  reçu  tous  les  agens  de  commerce  étrangers. 

—  On  écrit  de  Messine  que  le  mont  Etna  vient 
de  faire  une  violente  éruption  ,  qui  a  causé  quel- 
ques dommages  dans  les  campagnes  voisines  de 
Catane  ,  et  répandu  l'épouvante  dans  cette  ville. 
On  dit  qu'une  partie  des  matières  volcaniques,  pro- 
duites par  cette  éruption  ,  est  tombée  sur  le  fief  de 
Bronte. 

ANGLETERRE. 

Londres ,   leZi  janvier  [  2  pluviôse  ) 

Le  roi  est  preque  entièrement  rétabli  de  son 
indisposition  ;  mais  les  princesses  Sophie  et 
Auguste  sont  toujours  très-indisposées; 

—  Le  gouvernement  vient  d'acheter  un  terrein 
assez  considérable  ,  attenant  la  commune  de 
Bagshot ,  qui  sera  enclos  d'une  haie,  et  sur  lequel 
on  se  propose  de  construire  les  bâtimens  du 
collège  militaire  ,  dont  l'établissement  est  défini- 
tivement an  été.  Le  célèbre  architecte  ,  M.  Wyatt , 
a  composé  un  sjuperbe  plan  pour  cet  édifice  ,  dont 
l'exécution  coûtera  au  moins  200,000  Iiv.  sterl. 
(  4,800,000  fr.  ) 

—  Il  vient  de  se  former  une  nouvelle  association 
et  souscription  ,  dont  l'objet  est  d'adoucir  le  sort 
des  malheureux  enfans  ramoneurs.  La  compassion 
publique  a  été  éveillée  par  plusieurs  procès  crimi- 
nels qui  ont  été  jugés  depuis  quelque  tems  ,  et 
dans  le  cours  desquels  il  a  été  prouvé  que  ces 
malheureux  enfans  éprouvaieit  souvent  ,  de  la 
part  de  leurs  maîtres,  les  traitemens  les  plus  ri- 
goureux ,  et  même  les  pius  barbares.  La  société 
promet  une  récompense  à  l'inventeur  d'une  ma- 
chine la  plus  commode  et  la  moins  chère  ,  qui 
soit  de  nature  à  nétoyer  parfaitement  une  che- 
minée sans  employer  ies  enfans  destinés  à  ce 
pénible  travail.  La  société,  en  attendant,  tâchera 
de  faire  les  fonds  suffisans  pour  élever  et  habiller 
le»  petits  enfans  que  leur  rniseie  a  réduits  à  prendre 
ce  pénible  méliet. 

—  Le  lord  W.  Bentinck  partira  incessansmerit 
pour  se  rendre  à  Madras  .  prendre  possession  du 
gouvernement  de  cette  présidence  .  auquel  il  a  été 
nommé  par  les  directeurs  de  la  compagnie  desIndes. 
On  croit  que  ce  lord  s'embarquera  sut  un  des  vais- 
seaux de  sa  majesté. 

—  Hier,  M.  Antoine  Merry  ,  ci-devant  ministre 
plénipotentiaiie  près  de  la  République  française  -,  a 
épousé  rnistriss  Leathes  ,  veuve  de  reuj.  Leathes. 

HAUTE   -   TRAHISON. 

La  commission  spéciale  ,  chargée  de  juger  le 
colonel  Despard  et  les  autres  prévenus  ,  et  com- 
posée du  très  honorable  lord  Ellenborough  ,  du 
baron  Thompson  .  de  sir  Simon  le  Blanc  ,  sir 
Alan  Chambre  ,  etc.  ,  a  ouvert  ses  séances  avant- 
hier  matin  à  la  jWw  seisions-house ,  paroisse  de 
Sainte-Marie  ,  Newington. 

M.  Knapp  ayant  fait  lecture  delà  commission, 
le  vicomte  Lessie,  directeur  du  jury  ,  lord  Cranley  , 
lord  W.  Russel'  ,  John  lord  Teignmoutfi  ,  et  les 
autres  membres,  au  nombre  de  vingt  -  quatre  , 
composant  le  grand-jnry,  ont  prêté  individuel- 
lement le  serment ,  et  lord  Ellenborough  leur  a 
adressé   le  discours  qui  suit: 

"  Messieurs  du  grand  jury ,  vous  êtes  assem- 
blés dans  ce  moment  en  vertu  d'une  commis- 
sion spéciale  de  sa  majesté  ,  délivrée  pour  juger 
certains  individus  accusés  de  tous  ou  de  quelques- 
uns  des  crimes  ici  spécifiés  ;  se  sont  des  crimes  de 
haute-trahison,  et  de  misprision  (crime  d'une 
personne  qui  sait  qu'on  trame  un  complot  contre 
le  prince  ou  l'état,  et  ne  le  dénonce  pas),  des 
crimes  contre  un  acte  de  la  36e  année  du  règne 
de  sa  majesté  ,  portant  pour  titre  :  "  Acte  pour 
n  la  sûreté  et  la  conservation  de  !a  personne  de  sa 
n  majesté  et  de  son  gouvernement  ,  contre  les  pra- 
i!  tiques  et  attentats  traîtres  et  séditieux  n:  contre 
un  autre  de  la  37e  année,  appelé- ti  Acte  pour 
»  la  répression  plus  efficace  et  la-  punition  des 
11  tentatives  faites  pour  débaucher  les  personnes 
11  au  service  de  terre  ou  de  mer  de  sa  majesté  , 
n  et  les  détourner  de  leur  devoir  et  de  la  hdé- 
n  lité  à  sa  majesté  ,  ou  les  exciter  à  la  mutinerie  , 
i>  et  à  la  désobéissance  ii  ;  et  enfin  contre  un 
acte  de  la  même  37e  année  ,  nommé  «1  Acte 
n  pour  empêcher  plus  efficacement  d  administrer 
11  ou  prendre  des  sermens  contraires  aux  lois.  >i. 
Les  délits  que  je  viens  d'énumérer  sont  pour  la 
plupart,  à  cause  de  leur  noirceur  particulière, 
parce  qu'ils  compromettent  évidemment  la  paix  , 
le  bonheur,  et  la  sûreté  du  toi aume  ,  et  qu'ils 
tendent  nianilcstement  à  reuveiser  ou  détruire  la 
base  de  tout  gouvernement  .  sont  d'une  espèce  à 
-être  réputés  crimes  au   premier  chef,  c'est-à-dire, 


crime    de    haute-trahison  contre  la    personne  et 
l'autorité  du  roi. 

»  Un  autre  délit  de  même  nature ,  dont  vous 
aurez  à  connaître  immédiatement  , 'et  centre  lequel 
le  statut  de  la  3;ede  Georges  HT  est  expressément 
dirigé  ,  est  un  délit  du  second  degré  seulement  , 
et  qui  ne  diffère  qu'en  grandeur,  du  crime  de 
haute  trahison  ,  dont  il  fait  ,  dans  quelques  cir- 
constances ,  partie  matérielle  ;  je  veux  parler  du 
crime  de  séduction  consommée  ou  tentée  auprès 
des  serviteurs  de  sa  majesté  ,  sur  terre  eu  sur  mer. 
La  loi  de  ce  pa\s.  dès  les  tems  les  plus  reculés  , 
mais  plus  particulièrement  depuis  ces  dernières 
années  à  cause  de  diverses  circonstances  qu'il  est 
inutile  de  rappeler  ici,  à  veillé  avec  un  œil  inquiet 
sur  les  jouis  et  la  sûreté  du  souver.tiu  ;  elle  a  re- 
gardé les  projets  médians  de  Hmagination  et  les 
SL'ntimens  pervers  du  cœur ,  nuarid  ils  tendaient  à 
la  mort  du  roi  ,  comme  aussi  criminels  que  l'acte 
même;  elle  a  déclaré  la  seule  intënrion  aussi  pro- 
fondément crimmélle  que  l'exécution  A'\  complot 
atroce.  Fouiller  dans  les  cœurs  pour  y  découvrir  et 
constater  ces  projets,  et  les  actes  qui  en  ont  été  la 
suite,  et  que  la  loi  nomme. actes  manifestes  ,  telle 
a  "été  dans  tous  les  tems  la  partie  la  plus  essentielle 
d  un  jury  chargé  des  tonnions  importantes  qui 
vous  sont  confiées.  On  s'est  beaucoup  agité  pour 
déterminer  ce  qu'il  faut  appeler  actes  manifestes 
contre  la  vie  du  roi  ,  pu  ,  en  d'autres  ternies ,  quels 
actes  donnent  l'évidence  d'un  semblable  projet  ; 
mais  dès  long-tems  avant  le  dernier  simut  de  la 
36e  année  de  Georges  III  ,  la  question  semble  déci- 
dée par  les  meilleures  autorités.  Il  semble  convenu 
que  toutes  mesures  adoptées  pour  déposer  le  roi  ; 
toutes  mesures  de  violence  contre  si  personne 
royale  ,  pour  l'attaquer  ,  s'en  rendre  maître  ou  l'em- 
prisonner ,  sont  des  actes  manifestes  et  doivent  être 
admises  comme  preuves  décisives  du  crime  de 
haute  trahison. 

n  Les  autorités  prononcent  aussi  que  toute  déli- 
bération ou  réunion,  en  vue  d  effectuer  un  pareil 
projet ,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  rien  de  fait  ou  quoique 
tout  le  complot  ait  échoué  ,  et  même  toute  adhé- 
sion donnée  à  ces  délibérations  ou  assemblées ,  ce 
qu'on  peut  reconnaître  à  des  signes  d'approbation  , 
ou  à  tout  autre  indice  de  même  genre  ,  sont  eu 
elles-mêmes  des  actes  manifestes  de  cette  espèce  de 
trahison  qui  consiste  à  méditer  et  imaginer  la  mort 
du  roi.  Tous  prétextes  de  doute  sur  un  sujet  qu'il 
est  si  important  de  bien  éclaircir  ,  ont  été  écartés 
pour  toujours  parles  sages  et  prudentes  dispositions 
de  l'acte  de  la  36f.  de  sa  majesté ,  qui  porte  que  , 
si  un  individu  au-dedanson  aux  dehors  du  royaume  , 
médite  ,  imagine  ,  invente  .  délibère  ,  ou  projette  la 
mort  ou  la  destruction  ,  ou  un  mauvais  traitement 
quelconque  ,  tendant  à  la  mort  ou  destruction  ,  à 
la  mutilation  ,  à  l'emprisonnement  où  à  la  con- 
trainte de  notre  souverain  seigneur  le  roi,  ou  à 
le  priver  et  le  déposer  des  titre  ,  honneur  et  nom 
de  roi ,  et  de  la  couronne  impériale  de  ce  royaume  , 
ou  qu'il  levé  des  troupes  dans  le  pays  pour  lui 
faire  la  guerre  ,  et  le  forcer  à  changer  ses  mesures 
ou  ses  conseils,  ou  machine  quelque  attentat  sem- 
blable ,  il  sera  déclaré  traître  et  puni  de  mort.  — ■ 
Faites  sur-tout  attention  à  ces  mois  projettera  ima- 
giner ou  constiller  la  mort  du  roi  ;  car  il  est  pro- 
bable que  ce  délit  est  un  de  ceux  sur  lesquels  vous 
aurez  particulièrement  à  délibérer. 

ii  Le  statut  de  Guillaume  III  veut  que  tous  les 
actes  manifestes  soient  précisés  dans  l'acte  d'accu- 
sation ,  afin  que  le  prisonnier  soit  instruit  des 
charges  portées  contre  lui  ,  et  sache  sur  quel  point 
il  doit  diriger  sa  défense.  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire de  rappeller  ni  détailler  leàparticularités  nom- 
breuses qui  forment  comme  les  branches  de  telle 
ou  telle  des  charges.  Il  surfit  que  l'acte  manifesie 
soit  spécifié  avec  la  certitude  convenable  ;  et  quand 
cela  est  fait ,  il  est  inutile  de  s'étendre  sur  toutes 
les   circonstances  qui  y   ont   rapport. 

n  Je  vais  maintenant  vous  exposer  quelles  preu- 
ves la  loi  exige.  D'abord  la  loi  veut  que  le  crime 
de  haute-trahison  soit  jugé  dans  le  comté  où  le 
délit  a  été  commis  e.i  totalité  ou  en  partie.  Il 
faut  qu'il  soit  prouvé  par  un  témoin  que  l'acte  ma- 
nifeste de  méditer  la  mort  du  roi  ,  ou  de  lever  des 
troupes  contre  lui  ,  a  été  commis  dans  le  comté 
où  l  affaire  doit  être  jugée  ;  que  l'assemblée  ,  pour 
concerter  l'exécution  du  complot,  a  été  tenue  dans 
ie  comté  :  il  faut  montrer  que  tout  autre  acte  ten- 
dant au  même  but  a  eu  lieu.  Telles  sont  les  condi- 
tions préliminaires  à  remplir  avant  que  vous  ayez  le 
pouvoir  légal  d'examiner  ie  sujet  dans  tous  ses  dé- 
tails. Cette  preuve  une  fois  acquise  ,  vous  pouvez 
passer  à  l'examen  d'un  autre  fait  ,  qu'il  ait  eu  lieu 
dans  le  comté  ou  au-dehors.  Tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  aux  charges  contenues  dans  l'acte  d'accu- 
sation ,  doit  être  admis  comme  déposition  ,  sans 
objection  de  votte  patt. 
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nia  loi 'demandé  encore  ,  peur  un  grand  jury  ,  j  de  monde  ,  dès  avant  S  heures  du  matin.  On  avait 


comme   pour  tout  aune  ,  que   les  actes  manifestes 
«oient  prouvé;  par   N    serment  de   deux  témoins , 
quoique  le  serment   d'un  seul  suffise   pour  chaque 
circonstance  distirîctè'de  l'acte  lui-même.  Si  néan- 
moins  l'acte-  renferme    un   attentat    direct    contre 
les  jours   de   S.   M.    ou  contre  sa  personne,  1  in- 
dividu accusé  doit  ,  d'après  les  statuts  de  la  3ije  et 
de  la  40e  de    S.  M.  ,   être  jugée  comme  pour  un 
assassiuat.  Je  nç  présume  pas  qu'aucun  cas  de  cette 
nature    se  présente   à  vous.  Je   n'ai  pas  besoin  de 
.  dire  davantage  ,  soit  sur  la  forme  de  lacté 
d'âécusatiqn  ,  soit  sur  le  nombre  des  témoins  qui 
doivent  appuyer  chacune  des  charges  en  particulier, 
nie  dois  cependant  appeler  votre  attention  sur 
une  autre  partie  du   sujet  :  je  veux  dire  les  effets 
probables  des  actes  de  trahison  qui  vont  vous  être 
soumis.   Messieurs  du  grand-jury  ,  il  n'est  que  trop 
naturel    aux    hommes    qui   méditent,   des   desseins 
pervers  ,    de    s'imaginer   que   les   autres    partagent 
leurs  sentimens.  Ils  les,  supposent  toujours  disposés 
à  entrer  dans  leurs  complots.  Cette  persuasion  les 
rend  conFians  et  hardis  ,  et  c'est  à  cette  confiance 
irréfléchie  qu'est  due  ordinairement  la  découverte 
du   danger  qui    menace   la  société.  Mais   les    par- 
ticularités  ies    plus    essentielles    ne  peuvent    être 
révélées  que  par  ceux  qui  ont  été  admis,  iutime- 
rnent  aux    délibérations   des  conspirateurs,  et  qui 
paraissent  engagés    dans    le    coirjpjot.    La   déposi- 
tion de   ces  -complices  ,   quoiqu'elle   ne  doive  pas 
être  rejetée,   doit   toujours   être   admise   avec  mé- 
fiance et   circonspection  ;    et  si  vous  ne  la  trouvez- 
pas  suffisante  pour  faire  preuve,  vous  devez  l'écarter 
comme    incapable   de  servir   de   base  à   des   con- 
clusions   qui    compromettent  la  vie,   la    fortune, 
ou   l'honneur  des'accusés.  Pour  qu'un  jury  puisse 
Taire  usage  des  dépositions  des   complices  ,   il  faut 
qu'il  découvre   une   si  grande  cohérence  dans  les 
témoignages  ,    une   telle  conformité  générale  dans 
le   rapport  des   faits  ,    tant  de    caractères   de   pro- 
babilités ,    qu'il    en    résulte    de    justes    motils   de 
croyance.    Voilà   ce   qui   doit   diriger  votre   con- 
duite.   Vous    savez    que    c'est   un    autre  jury    qui 
prononcera  si  les  accusés  sont  coupables  ou  inno- 
cens  ;   et   que  ,   dans  le  moment  présent  ,   il  suffit 
qu'il  y  ait  des  probabilités   raisonnables   de  déiit , 
pour   que    vous  vous   déterminiez  à   renvoyer   les 
prévenus  à  un  jury  qui ,    sur   un  examen  appro- 
fondi de  tous  les  faits  et  circonstances  ,  et  d'après 
les  dépositions  à    charge  ou   à   décharge  ,   pourra 
condamner  ou  acquitter.  Je  n'ai  plus  qu'une  obser- 
vation à  vous  faire,   c'est  que  si  l'on  refusait  toute 
croyance   aux  dépositions   des  témoins  de  l'espèce 
de  ceux  dont  je  viens   de  vous  parler  ,   le    crtme 
de  haute-trahison  trouverait  en  lui-même  des  armes 
pour  sa  propre   défense  ,  ou  renverserait  ks  règles 
du  sens  commun  et  de  la  justice  publique. 

>ije  m'abstiendrai  de  vous  détailler  les  particula- 
rités des  délits  dont  les  prisonniers  sont  accusés. 
Vous  allez  les  apprendre  de  la  bouche  des  témoins. 
je  veux  éviter  jusquà  l'apparence  de  vouloir  vous 
inspirer  des  préventions  défavorables.  S'il  vous 
Semble  que  la  conspiration  dont  il  s  agit  n'av'3it  pas 
d'autres  chances  de  succès  que  ce. les  qu'ont  eues 
toutes  les  autres  qui  ont  échoué  ,  vous  demanderez, 
pour  cette  raison  seulement ,  qu'on  vous  fournisse 
des  preuves  plus  circonstanciées  pour  vous  con- 
vaincre de  l'existence  d'un  complot  si  désespéré  et 
si  mal  ourdi  ;  mais  si  vous  acquérez  cette  convic- 
tion ,  aux  raisons  de  doute  succéderont  dans  votre 
esprit  des  sentimens  de  surprise  et  d'horreur  :  de 
surprise  en  voyant  la  hardiesse  et  l'audace  des  cons- 
pirateurs ;  d'horreur  en  pensant  aux  conséquences 
affreuses  qu'auiaiteues  leur  complot,  s'il  avait  réussi. 
tt  Messieurs  du  grand-jury ,  je  neveux  pas  abuser 
plus  long-tems  de  vos  momens.  —  Vous  allez  pro- 
céder à  l'exercice  de  vos  fonctions',  et  approfondir 
une  affaire  qui  intéresse  le  salut  de  la  société  ,  ainsi 
que  la  vie  et  l'honneur  des  accusés.  Je  ne  doute 
point  que  le  résultat  de  votre  enquête  et  de  vos 
délibérations  ne  soit  aussi  satisfaisant  pour  lepa- 
blic  ,  que  conforme  à  la  justice  que  vous  devez  aux 
personnes  qui  sont  l'objet  du  devoir  sacré  que  vous 
êtes  appelés  à  remplir. u 

Le  grand-jury  s'est  retiré  ,  et  après  avoir  délibéré 
jusqu'à  huit  heures  moins  un  quart  du  soir  ,  a  rendu 
un  true-bill  contre  les  personnes  dénommées  dans 
l'acte  d'accusation  ;  savoir  :  Edouard-Marc  Despard  , 
Thomas  Broughtou  ,  James  Sedgewick-MNaghlen . 
W.  Lander  ,  Arthur  Graham  ,  Samuel  Smith,  John 
M'Namara  ,  John  VVood  ,  John  Francis  ,  Thomas 
Newman  ,  Daniel  Tyndale  ,  John  Doyle  ,  Thomas 
Philips  ,  Alias  Jackson. 

Les  prisonniers  ont  été  introduits  ;  on  leur  a  fait 
part  du  bill ,  et  on  les  a  invités  à  présenter  leur 
conseil  pour  avoir  l'apprebation  de  le  cour. 

M.  Despard  a  nommé  M.  Best  et  M.  Gurney  , 
approuvés  l'un  et  l'autre  par  la  cour. 

Les  autres  prisonniers  n'avaient  pas  encore  fait 
leur  choix.  On  les  a  prévenus  qu'ils  seraient  ap- 
pelés de  nouveau  le  5  février  ,  et  mis  en  jugement 
le  7  ;  que  d'ici  à  ce  tems-là  ils  pourraient  faire  sa- 
voir aux  juges  les  noms  de  leur  conseil.  —  Les  pri- 
sonniers ont  été  remmenés ,  et  la  cour  s'est  ajour- 
née au  5  février. 

Le  public  a  témoigné  un  empressement  incroya- 
ble pour  assister  à  l'ouverture  de  la  commission. 
Toutes  le»  avenues  du  tribunal  étaient  encombrées 


placé  aux  partes  un  grand  nombre  d'officiers  de 
paix  et  de  .constables.  M.Yves,  le  premier  con- 
cierge de  la  prison  ,  avait  reçu  164  lettres  de  gens 
qui  demandaient  à  entrer.  On  a  vu  circuler  pen- 
dant toutcla  matinée  des  personnes  à  cheval  et  en 
voitures  qui  spllichuient ,  comme  une  giaee  ,  la 
permission  de  pelletier  dans  l'intérieur  du  tribunal. 
Le  grand-jury  a  rejette  les  "bills  présentés  contre 
CharltrsP.cndrill,John  Conolly,  et  Thomas  Win- 
terbottom.  Cunoîly  a  été  admis  comme  témoin 
pour  la  couronne  ,  et  Winterbottom  est  resté  à 
Newgate.  [Extrait  du  Sun  et  du  Times. 

INTERIEUR. 
Tarbcs  ,   le  2  8  nivôse. 

Le  citoyen  Chazal  ,  préfet  de  ce  département, 
vient  d'annoncer  la  publication  suivante  : 

n  Le  q-ipitai ne-général  Leclerc  a  terminé  ,  à  la 
fleur  de  ses  ans  ,  son  illustre  carrière  ,sur  cette  terre 
dévorante  où  le  service  de  la  République  l'avait 
appelé  ,  et  où  le  suivit  ,  en  biavant  ,  comme  lui  , 
tous  les  périls  ,  une-  des  plus  belles  femmes  du 
siècle  ,  cligne  ,  par  son  courage,  du  héros  dont 
elle  est  la  sœur. 

n  Guerriers  ,  compagnons  d'atmes  de  Leclerc  , 
qui  lûtes  en  partie  les  témoins  de  tousses  exploits;, 
magistrats  et  fonctionnaires  de  tous  les  ordres  , 
qu'il  concourut  à  créer  le  rS  brumaire  an  8  ;  et 
vous  tous ,  citoyens  ,  qui  jouissez  de  la  gloire 
immortelle  de  nos  3rmees  et  des  bienfaits  du  con- 
sulat de  Bonaparte  ,  le  préfet  des  Hautes-Pyré- 
nées vous  invite  à  prendre  le  deuil  lundi  prochain  , 
et  à  le  porter  pendant  huit  jours.  )i 

(  Extrait  du  journal  deParis.) 

Angers ,  le  4  pluviôse. 

Hier  un  incendie  a  consumé  la  maison  d'un 
boulanger  de  cette  ville  ,  et  répandu  ,  pendant  la 
nuit  ,  parmi  les  habitans  ,  l'alarme  et  la  conster- 
nation. Sur  les  onze  heures  du  soir  ,  la  femme  du 
boulanger  fut  réveillée  par  un  de  ses  fils,  couché 
auprès  d'elle  ,  qui ,  le  premier ,  s'apperçut  du 
danger.  La  mère  ayant  appelé  du  seconts,  les  passans 
et  les  voisins  accoururent  ,  enfoncèrent  la  porte  à 
coups  de  hache  ,  et  le  feu  s'élança  aussitôt  par  tour- 
billons. La  police  ,  le  préfet  et  l'évêque  de  cette 
ville  ,  se  transportèrent  au  lieu  de  l'jncendie  ,  pour 
exciter  le  zèle  des  citoyens  par  leur  présence  et  leur 
exemple.  M.  l'évêque  ne  cessa  de  faire  partie  de 
la  chaîne  qui  s'était  formée  ,  pour  transmettre  l'eau 
depuis  la  rivière  jusqu'à  la  maison  incendiée.  Ce- 
pendant le  feu  faisait  des  progrès  rapides.  La 
femme  du  boulanger  s'était  soustraite  à  la  voracité 
des  flammes  ,  avec  deux  de  ses  enfans.il  en  restait , 
au  second  étage  un  autre  ,  âgé  de  onze  ans  ,  qui 
poussait  des  cris  lamentables.  On  l'engageait  à  se 
précipiter  dans  la  rue  :  mais  le  petit  malheureux 
n'osa  pas  s'y  résoudre.  On  appliqua  une  échelle 
contre  la  muraille  ;  eile  se  rompit  sous  trois  per- 
sonnes qui  voulaient  y  monter  à-la-iois.  Le  cito\  en 
Mcslet ,  pompier  et  couvreur,  entreprit  d'entier 
par  la  maison  voisine  ;  un  dragon  le  suivit,  ils 
nient  uu  trou  au  toit  ,  et  parvinrent  danslachambre 
où  était  l'enfant  ,  qu'ils  trouvèrent  étendu  par 
terre.  Le  citoyen  Meslet  le  prit  dans  ses  bras ,  mais 
s'échappa  avec  peine  au  milieudes  débris  enflammés 
qui  tombaient  autour  .de  lui.  Il  fut  grièvement 
blessé  à  la  jambe  ,  et  n'en  donna  pas  moins  des 
secours  tout  le  reste  de  la  nuit.  On  réussit  à  couper 
le  feu.  Plusieurs  pompiers  et  militaires  ont  été 
blessés.  L'enfant  a  été  trouvé  brûlé.  Cet  incendie 
fournit  plusieurs  exemples  de  dévouement.  Un 
homme  ,  monté  sur  une  chaise  suspendue  à  une 
corde  qui  était  attachée  au  toit  ,  se  faisait  enlever 
par  ce  moyen  ,  et  allait  délivrer  l'enfant  ,  lorsque 
le  feu  brûla  la  corde.  Ce  malheureux  retomba  ainsi 
d'une  grande  hauteur  ,  et  se  brisa  le  corps  dans  sa 
chute.  Le  frère  du  boulanger  voulut  plusieurs  fois 
se  précipiter  au  milieudes  Flammes,  pour  essayer 
d'en  retirer  son  neveu.  Ce  ne  fut  qu  avec  peine 
qu'on   parvint  à  le  retenir. 

Paris  ,  le  10  pluviôse. 

Le  professeur  Jaubert  a  récemment  rapporté 
d'Alexandrie  la  copie  d'une  inscription  grecque  , 
qui  paraît  de  nature  à  fixer  d'une  manière  précise 
l'époque  à  laquelle  fut  élevée  la  colonne  dite  de 
Pompée.  Cette  copie  a  été  mise  sous  les  yeux  de 
l'Institut  national. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud  ,  le  6  brumaire  an    n. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  ' 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Auguste  Leclerc  ,  fils  de  Isidore  Leclerc , 
lieutenant  de  la  72e.  demi-brigade  ,  tué  à  la  bataille 
de  Marengo  ; 

Paul  Aimé  Andrieu  ,  fils  de  l'adjudant-comman- 
dantAndrieu,  mort  à  Sainj-Domingue  ; 

Auguste-Louis  Carcaradec  .  fils  du  général  Carca- 
radec  ,  mort  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

Le  fils  du  citoyen  Vallée ,  quartier-maître  ,  tué 
dans  la  guerre  de  la  Vendée  ; 


Ciimles  Louis  Gueneau  .  dont  le  perr  ,  c'a  pi  tïnc 
de  grenadiers  Se  lu  5"5*.  MmVbrigatle,  a  été  t!  s  ju 

siège  de  Maësiricht; 

François  Li.ger  ,  neveu  du  général  Simon,  qui  a 
perdu    un  bras  à  la  guerre  ; 

Charles  Brenier  ,  dont  le  père  ,  capitaine  ,  a  eu 
un  pied  emporté  à  la  guerre  ; 

Joseph  Sibclet  ,  dont  le  père  est  sous-lieutenant 
dans  le  11e  de  chasseuis,  et  a  été  grièvement  blessé, 
sojaj  pomrrjés  élleTyes  du  Pryranée. 

II.  Charles  et  François  Genaudan  ,  fils  d'un  mili- 
taire de  la  6e  dc-mi1bngade  d'infanterie  légère,  mojt 
dans  le  bagne  de  Consiuotinople  ,  sont  nommés 
élevés  du  collège  de  compiegne. 

J1I.  Le  miû'oire  de  1  intérieur  est  chargé  us 
l'exécution  du  présent   arsete. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d  état ,  signé  ,  H.  B.  Marst. 


SOCIÉTÉ    D'ENCOURAGEMENT 

POUR    -  L  !  I  N  D  V  S  T  R  I  E       NATIONALE. 

Programmes  'des  prix  proposés  par  la  Société  .  d  ns 

'  'la  séance  gétiéf'ale  de  nwôse  an  il;  Inné  ciel  ob-ti- 

palions    sur   (['.niques   sujets   de  p'ri$  proposes    en 

vivôse  an    10,   et  pour  titqu'e'ls   le  <.vn  vins   a  iti 

prolongé p"r  la  Société. 

p'.R   O  G   R.'A   M    M    E    S 

Des  piix  pi  oposés .  par  la  société  ,  dans    la  séance 

générale  de  nivôse  an  11. 

I. 

Prix  pour  la  fabrication  des  vis-à-bois. 

Les  vis-à-bois  sont  employées  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances;  il  s'en  fait  une  coi. som- 
mation, considérable  :  cependant  l'art  de  les  fabri- 
quer est  moins  avancé  en  France  que  dans  d'autres 
pays.  C'est  pourquoi  la  Société  d'Ejacouragement 
propose  un  prix  de  îâco  francs  ,  qu'elle  décernera 
à  celui  qui  fera  connaître  des  procédés  et  des  ma- 
chines pour  faire  en  manufactures  des  vis-à-bois  , 
au  moins  aussi  parfaites  et  à  aussi  bas  prix  que  les 
meilleures  que  l'on  trouve  dans  le  commerce. 

Voici  une  indication  sommaire  des  qualités  qui 
constituent  une  6onne  vis-à-bois. 

1°.  Il  faut  que  l'arbre  de  la  vis  soit  légèrement 
conique,  et  pai  leiten.ent  arrondi. 

20.  Les  filets  doivent  être  saillans,  minces  .  polis 
et  également  espscés. 

3°.  Il  faut  que  la  lêle  de  la  vis  soit  exactement 
centrée,  c'est-a-dire,  qu'elle  doitavoirle  même  ait 
que  l'arbre  de  la  v.s. 

40.  Il  faut  que  la  têre  de  la  vis  sort  fendue  par 
son  centre  et  bien  carrément ,  ensorte  que  laiente 
présente  au  tourne-vis  une  prise  facile  et  solide. 

I  I. 
Prix  pour  la  purificatiuii  des  fers  cassans  à  froid 
et  à  chaud. 
Il  existe  en  France  beaucoup  de  mines  qui  ne 
donnent  que  du  fer  cassant  à  froid  ou  cassant  à 
chaud.  La  nature  de  ce  métal  étant  homogène,  il 
faut  chercher  la  cause  de  ces  défauts  dans  l'union 
qu'il  contracte  avec  différentes  substances  qui  lui 
enlèvent  la  ductilité  constante  qui  le  caractérise 
dans  son"  état  de  pureté. 

Les  mines  d'alluvion  contiennent  souvent  du 
phosphate  de  fer .  résultat  nécessaire  de  leur  mé- 
lange avec  les  matières  animales. 

D'autres  mines .  celles  en  roche  sur-tout .  sont 
souvent  unies  à  des  p)  rites  martiales.  Pendant  la 
fusion  au  travers  des  charbons,  le  phosphate  de  fer 
se  convertit  en  pliosphure  ;  mais  l'affinité  du  fer 
pour  le  phosphore  et  pour  le  soufre  est  telle  qu  il 
reste  uni  à  une  portion  de  ces  substances ,  même 
après  la  conversion  de  la  mine  eu  fonte  ,  de  la 
fonte  en  fer.  Cette  combinaison  paraît  être  la  cause 
la  plus  générale  de  la  mauvaise  qualité  du  fer , 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  probablement  la  seule.  Le 
phosphore  le  rend  cassant  à  froid,  le  souffre,  cassant 
à   chaud. 

D'après  cet  exposé  ,  on  sent  combien  il  serait  in- 
téressant de  purifier  le  1er  pendant  les  diverses  opé- 
rations qu'on  lui  fait  subir  pour  lui  rendre  toutes 
les  qualités  qui  lui  sont  propres.  La  chose  n'est 
pas  impossible  ,  puisque  plusieurs  substances  ont 
plus  d'affinité  pour  le  soufre  et  le  phosphore  que  le 
fer  lui-même  et  pourraient  les  lui  enlever  ,  si  on 
opérait  le  contact  pendant  la  double  fusion  que  le 
fer  subit  dans  son   traitement. 

Il  paraît  que  ce  procédé  a  été  trouvé  dans  diffé- 
rentes forges  d'Allemagne  et  de  France  ,  où  l'on  ob- 
tient aujourd'hui  de-  très-bon  fer  avec  ks  mêmes 
mines  qui  n'en  donnaient  autrefois  que  de  très- 
défectueux. 

On  présume  que  ce  procédé  consiste  à  ajouter 
une  tiès-erande  quantité  de  pierres  calcaires  à  la 
mine  que  l'on  veut  purifier  .  pendant  sa  fusion  , 
soit  que  la  pierre  calcaire  serve  déjà  de  fondant,  sous 
le  nom  de  castine  ,  ou  que"  ce  soit  de  l'argile  ,  sous 
le  nom  d'harbue. 

On  dît  même  que  .  dans  certaines  usines  où  la 
fonte  n'a  pas  encore  été  suffisamment  purifiée ,  on  y 
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ajoute  ,  lorsqu'elle  est  en  bain  dans  le  creuset  del 
forge  ,  un  mélange  de  chaux  vive  ,  de  eendtes  et 
de  poussière  de  charbon  Je  bois  qui  achevé  d'en- 
lever le  phosphore  et  le  soufte  qu'elle  retenait 
encore. 

On  se  sert ,  dans  les  forges  de  Marche  ,  près' 
Namur,  d'un  procédé  analogue.  Il  consiste  à  jeter 
une  demi-pelletée  de  castine  en  poudre  tme  sur  la 
loupe  au  moment  où  elle  est  formée ,  et  à  la  tenir 
exposée  au  vent  des  soufflets  pendant  quelques  ins- 
tans  avant  de  la  porter  sous  le  marteau.  Celte  cas- 
tine produit  m  prompt  effet  sur  la  loupe  ;  elle  la 
débarrasse ,  à  ce  qu'il  parait  ,  de  la  siderite  ou 
phosphure  de  fer  ,  puisque  la  qualité  de  ce  méial  . 
qui  était  précédemment  cassant  à  froid  ,  en  est  sin- 
gulièrement améliorée. 

Enfin  ,  on  sait  que  Rinmau  obtenait  d'excellent 
fer,  en  traitant  de  la  loute  .  qui  donnait  du  fer 
cassant  à  Iroid ,  avec  des  scories  qui  avaient  été 
fondues  d'avance  avec  partie  égalé  de  chaux. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'éxàctitùdë  de  toutes  ces 
données  ,  il  serait  d'un  grand  intérêt  pour  les  arts 
de  trouver  le  procédé  dont  il  s'agit  .ou  de  le  l'aTre 
connaître  dans  tous  ses  deuils,  pour  en  établit  la 
pratique  dans  celles  cie  nos  forges  dont  il  pouirait 
peifecionner  les  produits. 

La  Société  d'Encouragement  croit  donc  utile  de 
proposer  un  prix  de  3o&o  fr.  pour  celui  qui  fera 
connaître  un  procédé  avantageux  pour  épurer  en 
'grand  ,  soit  le  1er  cassant  à  froid  ,  soit  le  fer  cas- 
sant à  chaud  :  il  suffira  de  répondre  à  la  première 
ou  à  la  seconde  partie  du  problème  pour  obtenir  le 
prix.  11  sera  double  si  on  le  résout  pour  les  deux 
cas.  Deux  concurrens  pourront  l'obtenir  séparément 
pour  chacune  des  conditions  données. 
I  I  I. 
Prix  proposé  pour  Li  fabrication  de  l'Alun. 

Les  expériences  des  chimistes  modernes  ont 
répandu  de  grandes  lumières  sur  la  nature  de 
l'alun.  Elles  ont  prouvé  que  cette  substance  est 
un  sel  triple  ,  composé  d  acide  sulfuriqtte  ,  d'alu- 
mine et  dé  potasse,  et  que  l'ammoniaque  remplace 
quelquefois  cette  dernière  en  tout  ou  en  partie. 
Elles  ont  fait  connaître  les  moyens  les  plus  avanta- 
tageux,  soit  de  l'extraire  des  schistes' alumineux , 
soit  de  l'obtenir  par  la  combinaison  directe  de  ces 
principes.  Il  ne  paraît  pas  néanmoins  que  l'on  soit 
encore  parvenu  à  fabriquer,  ni  en  Angleterre  ,  ni 
en.  Suéde,  ni  eu  France,  de  .l'alun  qui  puisse 
soutenir  la  concurrence  avec  celui  que  nous  tirons 
de  la  Solfature  ,  sous  le  nom  d'alun  de  Rome,  et 
que  ia  nature  y  présente  tout  formé. 

Celui-ci  a  constamment ,  dans  le  commerce  ,  un 
prix  qui  est  de  plus  du  double  cie  celui  des  attires 
aluns  ;  il  est  le  seul  ,  au  dire  des  teintun'ers,  que 
Ton  puisse  employer  avec  succès  dans  certaines 
teintures;  il  paraît  aussi  qu'il  en  faut  une  moindre 
quantité  pour  obtenir  les  mêmes" résultats. 

_  U.  est  difficile  d'expliquer  à  quoi  tient  cette  supé- 
riorité ;  l'alun  de  Rome  est-il  exempt  de  fer ,  où  en 
contient-il  moins  que  les  autres  ? 

Les  différens  alun$  du  commerce  seraient- ils 
mélangés  de  quelques  autres  substances  étrangères 
qui  ne  se  trouveraient  pas  également  dans  l'alun  de 
Rome?  Enfin,  serait-ce  la  présence  de  l'ammo- 
niaque dans  quelques  espèces  d'aluns  qui  les  rend  ait 
moins  propres  à  certaines  teintures ,  comme  le 
prétend  Bergman  sans  en  donner  la  preuve-?  11  est 
vrai  que  l'alun  de  Rome  n'en  contient  pas,  mais  il 
patait  que  d  autres  aluns  du  commerce  en  sont 
également  exempts  :  et  d'ailleurs  il  ne  serait  pas 
possible  d'expliquer  par-la  pourquoi  il  faut  ,  dans 
la  même  opération  de  teinture  ,  beaucoup  moins 
d'alun  de  Rome  que  de  tout  autre  :  car ,  quoiqu'il 
:  entre  plus  d'aikali  dans  l'alun  lorsqu'il  y  a  à  la  fois 
de   la    potasse  et  de   l'ammoniaque  ,   que    lorsque 

■  l'un  de  ces  aikalis  s'y  trouve  seul  .  la  différence 
n'est  pas  assez  considérable   pour   devenir  sensible 

•  dans  l'emploi  de  l'alun.  Au  reste  ,  quelle  que  puisse 
.être  la  cause  de  cette  différence,  il  serait  très- 
intéressant  au  perfectionnement  de  notre  industrie 
de  parvenir  à  la  connaître  ,  et  sur-tout  de  trouver 
le  moyen  de  la  faire  disparaître  dans  les  aluns  que 
nous  fabriquons  en  France. 

La  Société  propose  donc  un  prix  de  1200  fr. 
à   celui  qui   déterminera    d'une   manière  précise  à 

•  quoi  tient  la  supériorité  de  l'alun  de  Rome  sur  tous 
les  autres  aluns  du  commerce  ,  et  qui  indiquera  un 
bon  procédé  ,  exécutable  en   grand  ,  pour  la  don- 

'  ner  aux  aluns   français  ;  où  enfin  à  celui    qui  pré- 

■  sentera  des  aluns  fabriqués  en  France  ,  soit  direc- 
tement avec  l'acide  su.-furique  ,  l'alumine  et  un 
alkali ,  soit  avec  les  schistes  aluminenx ,  et  qui 
ayent  dans  l'art  de  la  teinture  les  mêmes  avantages 
que  l'alun  de  Rome. 

I  V. 

Déterminer  ,  par  des   expériences  comparatives  ,   la 
quantité  de  chaleur  produite  dans  les  mîmes  circons- 
tances par  la  combustion  de  diverses  espèces  de  bois 
et  d'une  mime  espèce  employée  dans  divers  états.  ' 
L'économie  du  combustible  se  compose  de  deux 
élémens  ;   la  perfection  des  appareils  dans  lesquels 
on  le  consomme  ,   et    la  qualité  même   du    com- 
bustible :  cesl  sur  ce  dernier  point  ,  jusqu'ici  né- 
gligé ,    que   la   Société    désire   fixer  l'attention   pu- 
blique. Tout  le  monde  sait  ,  d'une  manière  géné- 
rale ,  que   Ui  divers  bois  et  le  même  bois  dans 


divers  étals  ne  produisent  pas  la  même  chaleur.:  ' 
le  but  de  là  Société  est  d'avoir  une  estimation 
exacte  de  ces  différences.  Tout  ce  travail  comprend 
plusieurs  séries  d'expériences  comparatives. 

1".  Comparer  dans  un  même  appareil  la  quan- 
tité de  chaleur  développée  par  la  combustion  d'une 
quantité  donnée  de  chacune  des  espèces  de  bois 
les  plus  communes  en  France.  .  • 

■2°.  Comparer  de  même  le  bois  d'un  jeune  arbre 

avec  celui  d'un  arbre  plus  âgé  delà  même  espèce. 

'     3°.  Déterminer  si  un  bois  d'un  arbre  écorcé  un 

an  avant  de  le  couper ,  développe  plus  de  chaleur 

que  celui  d'un  arbre  non  écorcé  d'avance. 

4'.  Comparer  ia  chaleur  développée  par  le  bois 
flotté  avec  celle  que  développe  la  même  espèce  de 
bois  non  flotté. 

5°.  Comparer  la  chaleur  développée  par  le  bois 
entassé  a  l'air  libre  ,  avec  celle  que  donne  le  même 
bois  conservé  dans  un  grenier. 

6°.  Comparer  la  chaleur  développée  par  le  bois 
humide  .  avec  celle  que  produit  le  même  bois 
pafaitement  sec. 

7°.  Comparer  le  même  bois  avec  lui-même  à 
diveiS   degrés    de  pesanteur   spécifique. 

8°.  Déteiminer  l'influence  que  la  division  plus 
ou  moins  grande  du  bois  produit  sur  la  chaleur 
développée. 

90.  Comparer  le  même  bois  crû  dans  divers 
tetreins. 

io°.  Comme  la  quantité  de  chaleur  développée 
dépend  en  grande  partie  de  la  quantité  de  char- 
bon pur  que  chaque  bois  contient  ,  la  Société 
invite  les  concuwens  à  compater  la  quantité  de 
carbone  fou  nie  par  les  diverses  espèces  de  bois 
dans  les  circonstances  ci-dessus  mention  -ées. 

Comme  certains  arts  ,  par  des  raisons  qui  leur 
sont  propres,  emploient  le  combustible  d'une  ma- 
nicte  toute  particulière  ,  la  Société  désirant  dimi- 
nuer le  nombre  des  recherches  qu'elle  oiTre  aux 
concurrens  ,  restreint  sa  question  aux  bois  qui 
sont  ou  peuvent  être  employés  pour  le  chauffage 
des  poèLs  ,  des  cheminées  et  des  chaudières.  Con- 
sidérant en  outre  combien  les  recherches  qu'elle 
demande  sont  longues  et  délicates ,  eile  engage  les 
concurrens  à  lui  envoyei  leurs  Mémoires,  quand 
même  ils  n'auraient  pu  ,  à  l'expiration  du  ternie  , 
tésoudre  qu'un  certain  nombre  de  questions  .pro- 
posées :  si  personne  n'en  résout  la  totalité  .  le  prix 
sera  accordé  à  celui  qui  aura  approché  le  plus  près 
da   but. 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  et  une  somme 
de   1 400  fr. 

V. 
Rechercher  par  l'expérience   les  moyens  de  conserver 

aux  graines  des  plantes  la  faculté  de  germer  pen- 
dant le  plus  long  tenu  possible. 

Certaines  graines  conservent  la  faculté  de  germer 
pendant  un  tems  très-considérable,  quoiqu'ejposées 
à  l'air  et  à  la  lumière  :  d'autres  ,  au  contraire  , 
perdent  souvent  au  bout  d'un  au  la  faculté  de 
germer.  Cette  altétation  des  giatnes  est  très-préju- 
diciable au  jardinage,  et  même  à  l'agriculture; 
c'est  en  particulier  l'une  des  causes  qui  empêchent 
de  naturaliser  en  Europe  les  graines  des  pa^s  étran- 
gers. La  Société  croit  devoir  appeler  sur  cet  objet 
l'attention   des  savans  et  celle  des  cultivateurs. 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  et  une  somme 
de  5oo  fr.  i 

V  I. 
Amélioration  des  laines. 

Il  s'est  introduit  ,  depuis  plusieurs  années,  parmi 
les  cultivateurs  français  ,  une  heureuse  émulation 
pour  l'amélioration  des  bêtes  à  laine  de  race  fran- 
çaise ,  par  le  croisement-  avec  la  race  espagnole  à 
laine  fine.  La  Société  croit  devoir  chercher  à  sou- 
tenir cette  émulation  en  donnant  des  témoignages 
de  son  estime  à  ceux  des  cultivateurs  qui  s'occu- 
pent ,  avec  le  plus  de  succès  ,  de  cet  objet  impor- 
tant ;  elle  se  propose,  en  conséquence ,  de  donner, 
cette  année  ,  des  médailles  aux  propriétaires  des 
huit  plus  beaux  troupeaux  croisés  de  cette  race 
française  avec  la  race  espagnole. 

La  société  considère  la  beauté  de  ces  troupeaux, 
non-seulement  par  la  finesse  que  leur  laine  a  ac- 
quise et  par  lé  nombre  des  individus  qui  les  com- 
posent ,  mais  encore  p'.r  l'ancienneté  de  leur  for- 
mation ,  et  par  les  soins  assidus  que  les  propriétaires 
ont  pris  pour  choisir  les  types  purs  du' croisement, 
à  l'effet  de  donner  à  leurs  métis  plus  de  perfection  , 
sous  les  rapports  de  la  taille  ,  de  la  quantité,  de  la 
qualité  de  la  laine  et  de  la  beauté  des  formes  ;'  la 
disposition  des  bergeries  ,  les  moyens  pris  pour 
préparer  la  nourriture  la  plus  appropriée  ,  et  pour 
que  le  troupeau  suit  pourvu  abondamment  pen- 
dant l'hiver,  enfin  les  précautions  prises  par  les 
propriétaires,  pour  que  l'amélioration  soit  assurée 
et  toujours  croissante  ,  et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  à 
craindre  ni  mésalliance,  ni  production  hasardée,  ni 
intempestive  ,  seront  l'objet  de  l'attention  parti- 
culière de  la  Société. 

On  croit  que  ces  conditions  exigent  ,  de  la  part 
des  concurrens  ,  iudépendemment  de  l'envoi  d'un 
tableau  d'échantillons  de. laine  de  divetses  généra- 
tions successives ,  une  notice  historique  complette 
sur  l'origine  du  troupeau,  sur  la  manière  dont  il 
est  conduit,  et  sur  ia  nature  et  la  qualité  de  ses 
produits. 


Les  huit  médailles  seront  décernées  din5  la 
séance  de  nivôse  au  12  ;  elles  seiont  chacune  de  la 
valeur  de  100  francs. 

L'exactitude  des  faits  contenus  dans  les  mémoires 
envoyés  au  concours,  devra  être  certifiée  pai  les 
administrations  locales  s  ou  par  des  pièces  d 
société  pourra  constater  l'aut'icnticitc.  Cts  1 
res  seront  reçus  jusqu'au  Ie'  brumaire  dti  t.  et 
adresses,  francs  de  port  ,  au  secrétaire  de  la  So- 
ciété. 

V  I  I. 

Piix  pour  la  culture  du  nivel  de  Suéde. 

Plusieurs  auteurs  fiançais  ont  recommandé  i.j. 
culture  du  navet  de  Suéde  ,  vulgairement  coftnu 
sous  le  nom  de  rula  baga.  Cette  plante  précieu-e, 
généralement  répandue  en  Suéde,  et  cultivée  eu 
grand  en  Angleterre  ,  ne  l'a  encore  été  cfaêî 
que  dans  un  putit  nombre  de  jardiuBparficullêrs  ; 
cependant  sa  saveur,  plus  agréable  que  celle  de  la 
plupart  de  nos  navets  ,  et  sur-tout  1j 
a  de  résister  aux  plus  fortes  gelées  de  nos  : 
et  d  être  mangée  avec  avidité  par  fptis  nos  be^i:  ;;:■., 
doivent  faire  dèsiferT'exfentiorï  dé  sa  cultui  . 
plante  vient  assez  facilement  déni  lés  ter?ê> 
médiocres  ;  on  peut  la  semer'  de  deux  manières  : 
i°  en  répandant  la  semence  surrVn  lit  de  b'O  mfe 
terre  de  jardin  ;  dans  ce  cas  on  arrache  les  pcliîê's 
plante!  quatre  ou  cinq  semaines  -après  le  semis  , 
et  on  les  repique  en  plein  tiharrip  à  environ  un 
demi-meire  -de- distance  en  tout  sens  .  il  suffit  en- 
suite de  faire  passer  la  houe  une  ou  deux  fois 
entre  les  raies  pendant  là  végétation  ;  20  en  répan- 
dant la  semence  à  la  volée  ,  et  de  suite  en  pfetri 
champ,  sur  la  terre  préparée  à  cet  effet.  On  peut 
encore  semer  avec  succès,  et  beaucoup  d'avâlitagés', 
le  rula  baga  .  sur  les  terres  qui  viennent  d'être 
récoltées  :  on  obtient ,  par  ce  moyen,  qui  n  exige 
qu'un  simple  labour  ;  un  pâturage  abondant  pen- 
dant l'hiver  et  une  partie  du  printems.  La  récolte 
du  navet  de  Suéde  se  fait  à  la  fin  de  1  automne  . 
lorsqu'on  ne  veut  pas  laisser  les  plaines  dans  les 
champs  pendant  l'hiver  ,  ce  qui  pourtant  peut  se 
laite  sans  aucun  risque    dans    nos  climats. 

Lorsque  les  navets  ont  élé  retirés  de  la  terre  , 
on  en  coupe  les  feuilles  pour  les  bestiaux  .  et 
les  racines  se  conservent  fort  bien  dans  les  caves 
pendant  l'année  suivante. 

Ces  considérations ,  jointes  à  l'immensité  du  pro- 
duit de  cette  plante  ,  suivant  le  rapport  des  au- 
teurs suédois  ,  allemands  et  anglais  ,  et  d'après  les 
essais  qui  ont  été  répétés  en  Fiance  par  quelques 
cultivateurs  .  font  penser  à  la  Société  qu'il  serait 
du  plus  grand  intérêt  de  chercher  à  répandre  sa 
culture.  En  conséquence  ,  elle  croit  devoir  dé- 
cerner un  prix  de  600  lr.  à  ceiui  qui  aura  cultivé, 
avec  succès  le  rula  baga  sur  la  plus  g.ande  éten- 
due de  terreïn  ,  cette  étendue  ne  pouvait  étie 
moindre  de  deux  hectares  (environ  six  ai;. sens  j  ; 
et  pour  faciliter  aux  cultivateurs  lès  moyens  de 
se  p  ocurer  des  graines  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin  pour  cet  u.*age  ,  la  Société  se  propose  de 
faiie  venir,  celte  année,  cinq  myiiagrammes  de 
graines  de  rula.  bage.  ,'qui  seiop.t  délivrées  au  secré- 
tariat de  la  société  ,  au  prix  de  il  fr.  au  plus  !e 
kilogramme    (deux  livres). 

Les  concurrens  devront  détailler,  dans  un  Mé- 
moire ,  les  procédés  qu'ils  ont  suivis  dans  leur 
culture  ,  la  qualité  dupioduit,  et  l'emploi  qu'ils 
ont  fait»  ou  qu'ils  se  proposent  de  faire  de  leur 
récolte. 

L'exactitude  des  faits  contenus  clans  les  Mémoires 
devra  être  certifiée  par  les  autorités  administra- 
tives locales  ;  et  les  Mémoires  ,  ainsi  qn'uu  échan- 
tillon de  la  planté  ,  devrqnt  être  envoyés  francs 
de  port,  au  secrétaire  de  la  Société  ,  avant  la 
Ier  brumaiie  an   12. 

Conditions  générales  à  remplir  pur  les  concurrens. 

Celui  qui  aura  obtenu  un  prix  ,  conservera 
la  faculté  de  prendre  un  brevet  dinvention  ,  si 
l'objet  en  est  susceptible. 

Les  modèles  ,  mémoires  ,  descriptions ,  rensei- 
gnemens .  échantillons  et  pièces  ,  destinés  à  cons- 
tater les  droits  des  concurrens,  seront  adressés, 
francs  de  port  ,  au  secrétaire  de  la  Société  d'Encou- 
ragement pour  l'industrie  nationale  .  rue  Saint- 
Dominique  ,  hôtel  Conti.  Us  doivent  ctre  remis 
avant  le  1"  brumaire  de  l'an  12;  ce  terme  est  de 
rigueur. 

Les  étrangers  sont  admis  à  concourir:  mais  dans 
le  cas  où  l'un  d'eux  aurait  obtenu  un  prix  ,  la 
Société  conservera  la  propriété  du  procédé  ,  à 
moins  qu'il  ne  le  mette  à  exécution  en  France  , 
en  prenant  un  brevet  d'invention.  ■ 

Les  membres  du  conseil  d'adnr'nistration  de  la 
Société  et  les  deux  censeurs ,  sont  exclus  du  con- 
couts  ;  les  autres  membres  de  la  Société  sont  admis 
à  concourir. 

Les  concurrens  ne  mettront  point  leur  nom  à 
leur  Mémoire  ;  ils  y  mettront  seulement  une  de- 
vise .  et  ils  joindront  aux  modèles;',  mémoires  ou 
échantillons-,  un  billet  cacheté,  renfermant  la 
même  devise  ,  leur  nom  et  l'indication  de  le.ur 
.   domicile. 


La  médaille  et  la  «omnie  «etont  remises  à  celui 
qui  aura  obtenu  le  prix  ,  ou  à  son  louJé  de 
j  ojvoirs. 

Adopté  e»  séance  générale  ,  le  i)  nivôse  an  11. 
L.  Costaz  ,  vice-président. 
Mat.  Montmorency  ;  C.  A.  Costaz, 
secrétaires- adjoints. 

(  La  suite  à  un  prochain  numéro.  ) 


ANTIQUITÉS.  —  BEAUX-ARTS. 

Monumens  antiques  ,  inédits  .  ou  nouvellement  expli- 
qués ,  frf.7  par  A.  L.  Millin  ,  conservateur  des 
médailles,  des  pierres  gravées  et  des  antiques  de 
la  Bibliothèque  nationale  ,  etc.  ;  professeur 
d  histoire  et  d'antiquités,  etc.  ;  de  l'académie  de 
Gcettingue  .   etc.   etc.  (1) 

L'idée  de  cet  ouvrage  est  une  de  ces  belles 
et  utiles  pensées  qui  peuvent  se  présenter  à  tous 
les  savans  ,  mais  qu'il  n'appartient  qu'aux  savans 
du  premier  ordre  de  bien  exécuter. 

Le  citoyen  Millin  ,  qui  fait  des  antiquités  l'objet 
constant  de  ses  études  et  de  ses  recherches ,  qui 
réunit  à  une  grande  connaissance  des  classiques 
celle  de  tous  les  ouvrages  des  antiquaires  mo- 
dernes, qui  d'ailleuis  a  dû  à  sa  place  et  à  ses 
relations  avec  les  plus  savans  hommes  de  l'Eu- 
rope ,  l'avantage  de  voir  et  de  comparer  beau- 
coup de  monumens .  était ,  plus  que  personne 
peut-être  ,  capable  de  bien  exécuter  l'important  et 
difficile  travail  dont  il  vient  de  se  charger. 

L'intérêt  des  monumens  choisis  par  le  citoyen 
Millin  ,  le  mérite  des  explications  ,  l'utilité  et 
l'étendue  des  disgressions  ,  la  beauté  et  la  grande 
exastitude  des  gravures  ,  mettent  cet  ouvrage  , 
sorti  des  presses  de  la  République  ,  à  côté  de  ce 
«me  l'on  a  de  plus  beau  dans  ce  genre.  Il  est 
une  continuation  nécessaire  des  recueils  du  comte 
de  Caylus  ,  de  l'abbé  Guattani  ,  de  Winkelman  , 
et  des  autres  anuquaires  qui  ont  publié  des  monu- 
mens inédits. 

Les  quatre  premières  livraisons,  les  seules  qui 
paraissent  jusqu'à  présent  ,  contiennent  la  des- 
cription de  près  de  trente  monumens  ,  tant  mé- 
dailles que  bas-réliefs  ,  urnes,  inscriptions,  vases 
grecs  et  camées.  —  Je  vais  les  parcourir  rapi- 
dement. 

La  première  livraison  commence  par  l'explica- 
tion d'un  beau  camée  de  la  bibliothèque  nationale  , 
repiésentant  quatre  chevaux  que  fait  boire  un 
homme  nu  à  l'héroïque.  Auprès  est  un  jeune 
homme  en  costume  phrygien  ,  qui  boit  dans  un 
vaje  d'un  travail  élégant.  Le  sujet  de  ce  camée 
n'est  pas  aisé  à  déterminer.  Le  citoyen  Millin  croit 
y  voir  Pélops  faisant  boire  ,  après  sa  victoire  sur 
Œnomaiïs,  ses  quatre  coursiers  ,  don  de  Neptune. 
Cette  explication  est  satisfaisante  ,  et  l'auteur  em- 
ploie pour  l'appuyer  toutes  Us  ressources  de  son 
érudition.  J'avoue  pourtant  que  je  ne  suis  pas  con- 
vaincu. Il  ma  semble  que  le  mythe  de  Pélops  n'est 
pas  suffisamment  indiqué  par  l'artiste  ,  et  je  crois 
possible  de,  trouver  encore  une  autre  explication. 
Peut-être  aussi  le  graveur  n  a-t-il  voulu  que  re- 
présenter un  conducteur  de  chars  ramenant  ses 
coursiers  vainqueurs  ,  et  appaisant  la  soif  qui  le 
dévore.  Cette  opinion  n'est  pas  invraisemblable.. 
Le  style  héroïque  de  la  figure  principale  n'est  pas 
une  raison  de  supposer  que  le  sujet  soit  lui-même 
héroïque. 

Uue  médaille  d'Héraclium  d'un  dessin  extrême- 
ment barbare  ,  fournit  à  l'auteur  l'occasion  d'une 
remarque  curieuse  sur  la  forme  de  l'arc  scythique 
et  celle  de  l'ancien  sigma  grec.  Cette  remarque 
est  fort  utile  pour  l'interprétation  de  plusieurs  pas- 
sages des  poètes  anciens. 

Une  belle  urne  cinéraire  amené  des  observa- 
tions intéressantes  sur  l'usage  de  brûler  les  morts. 

L'explication  de  quatre  médailles  de  Pauticapée, 
e;t  suivie  de  celle  d'un  vase  grec  ,. sur  lequel  est 
peint  le  mythe  d'Actceon.  Le  citoyen  Millin  per- 
suadé de  l'utilité  que  peuvent  avoir  pour  la  science 
les  monographies  des  différens  mythes  donne  avec 
les  détails  les  plus  étendus  toute  l'histoire  d'Ac- 
tceon. A  l'occasion  de  ce  vase  ,  l'auteur  relevé  une 
erreur  trop  commune  en  France ,  celle  d'appeller 
vases  étrusquo  ces  vases  grecs  qu'on  trouve  très- 
rarement  en  Etrurie  ,  mais  presque  toujours  dans 
l'ancienne  Grande-Grèce ,  et  daas  la  Grèce  pro- 
prement dite. 

Une  médaille  de  Pacatianus  sert  au  cit.  Millin 
pour  faire  connaître  l'exisence  de  cet  empereur, 
qui ,  nommé  probablement  par  les  légions  de  Mssie , 
tut  bientôt  égorgé  par  ses  propres  soldats.  Les 
historiens  n'ont  même  pas  conservé  le  nom  de 
cet  empereur  d'un  jour.  Son  obscure  révolte  ,  la 
courte  durée  de  «on  règne  ,  ne  méritent  pas  à 
son  nom  l'honneur  d'être  inscrit  sur  les  page»  de 
l'histoire.  Cet  exemple  est  un  des  plus  frappant 
de  l'utilité  des  médailles  ,  et  il  n'est  pas  le  seul. 


(.)  A  Fa 
nationale  , 
quai  Voliai 


icz  la  Roche  ,  maison  de  là  Bibliothèque 
uve-des-Pctits-Ghamps  ,  n°  II;  Levraull, 
.  Fuchs  ,  rue  del  Maihurim. 
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Je  me  souviens  d'avoir  lu  une  dissertation  du 
jésuiie  Daniel  ,  sur  une  médaille  de  bionze  frappée 
vers  le  tem's  de  Catien  ,  et  portant  une  tête  radiée  , 
avec  ces  mots  :  î.Mi'.  ocet.  augi.  Cet  empereur 
Ocetius  ou  Ocetianus  est  absolument  ignoré.  Per- 
sonne n'en  a  parlé  ,  et  si  le  P.  Daniel  ne  s'est 
pas  trompé  ,  et  n'a  pas  voulu  tromper  ses  lecteurs  , 
c'est  probablement  encore  un  de  ces  chefs  rebelles 
de  légions  séditieuses,  qui,  au  milieu  des  trou- 
bles affreux  de  lEmpire  ,  se  croyaient  le  droit  de 
ceindre  le  diadème  ,  et  périssaient  bientôt  égorgés 
par  les  mêmes  soldats  qui  leur  avaient  donné  la 
pourpre,  u  Telle  lut ,  dit  l'historien  Pollion  ,  l'obs- 
11  cUrité  de  ces  hommes  ,  que  les  plus  savans  n'en 
u  peuvent  dire  que  peu  de  chose  ,  et  quelques- 
n  uns  même  ont  été  tellement  oubliés  par  les 
11  historiens  grecs  et  latins  ,  que  leurs  noms  ne 
n  sont  même  pas  connus,  n. 

Le  monument  persépolitain  qui  termine  la  pre- 
mière livraison  ,  est  du  plus  grand  intérêt.  Les  an- 
tiquités de  Persépolis  ont  beaucoup  occupé  les  sa- 
vans. Celle  que.pubhe  le  citoyen  Millin  ,  est  digne 
de  toute  leur  attention  ,  et  'par  les  figures  qui  pa- 
raissent avoir  un  rapport  religieux  ,  et  par  sa  lon- 
gue inscription.  On  sait  que  l'écriture  persépoli- 
taine  est  un  assemblage  de  signes  pyramidaux  , 
combinés  de  différentes  manières.  On  avait 
jusqu'ici  inutilement  tenté  de  les  déchiffrer. 
M.  Giotesend  de  Gcettingue  vient  .  à  ce  que  l'on 
assure  ,  d'en  trouver  l'alphabet.  Une  pareille  dé- 
couveitc  serait  d'une  bien  grande  utilité  pour  la 
connaissance  des  antiquités  asiatiques.  M.  Millin 
se  propose  de  l'aire  connaître  plusieurs  autres  mo- 
numens perépolitâins  ,  et  l'on  ne  peut  que  l'en 
gager  à  cette  publication  ,  devenue  plus  que  jamais 
intéressante  pour  les  Orientalistes. 

Il  n'est  presque  personne  qui  n'ait  entendu  parler 
de  ce  grand  disque  d'argent  trouvé  ,  il  y,  a  t5o 
ans  ,  dans  le  Rhône  ,  et  connu  sous  le  nom  de 
bouclier  de  Scipion.  Le  citoyen  Millin  l'a  fait  graver 
dans  sa  seconde  livraison.  Il  prouve  que  le  sujet 
n'est  point  du  tout ,  comme  on  l'a  cru  sur  la  pa- 
role de  Spon  ,  la  continence  de  Scipitn  ,  mais  qu'il 
faut  y  voir  Btiséis  rendue  à  Achille  et  la  réconci- 
liation de  ce-héros  avec  Agamemnon.  Les  déve- 
loppemens  qu'il  donne  à  cette  explication  ,  ne  lais- 
sent pas  de  doute  sur  sa  vérité. 

A  la  description  de  quelque»  autels  gaulois  , 
trouvés  dans  les  Basses  Pyrénées  ,  succède  celle  d'un 
sarcophage  antique  que  tout  le  monde  a  pu  voir 
dans  le  jardin  de  Tivoli ,  mais  dont  bien  peu  de 
personnes  ont  soupçonné  le  mérite  et  l'antiquité. 
11  Ce. monument  ,  dit  le  citoyen  Millin  ,  est  foulé 
n  aux  pieds  par  la  multitude  qui  est  bien  loin  de 
«  penser  que  ,  da-ns  ce  lieu  de  plaisir  ,  est  un  tom- 
»  beau  ,  et  que  l'ombre  du  poète  erre  sous  ces 
>>  bosqueis...n  A  l'occasion  de  ce  monument ,  l'au- 
teur donne  des  détails  étendus  et  curieux  sur  les 
sarcophages  des  anciens. 

Un  assez  beau  camée  représentant  une  femme 
dans  le  costume  égyptien  ,  et  une  ablution  des 
mains  peinte  sur  un  vase  grec,  terminent  la  seconde 
livraison. 

Dans  la  troisième  sont  deux  vases  grecs  repré- 
sentant des  danses  bacchiques.  Le  citoyen  Millin 
les  explique  très,-  savamment  ,  et  fait  en  même 
lems  sur  les  fêtes  de  Bacchus  ,  le»  différentes  danses 
et  les  instrumens  portés  par  les  bacchants  et  les 
bacchantes,  des  observations  aussi  curieuses  qu'ins- 
tructives. 

Une  inscription  gauloise  ,  trouvée  à  Bourbon- 
Lancy  ,  amené  la  discussion  d'un  point  historique 
assez  obscur. 

A  l'occasion  d'un  beau  camée  représentant  Sep- 
time-Sévere  .  sa  femme  et  ses  deux  fils  ,  l'auteur  , 
qui  ne  néglige  aucune  occasion  d'instruire  ses  lec- 
teuis  ,  donne  des  détails  sur  le  paludamentum  ,  la 
chlamis,  le  lituus,  etc. 

La  tête  d'Ulysse  sur  une  magnifique  cornaline 
de  la  bibliothèque  nationale  ,  fait  le  sujet  du  pre- 
mier article  de  la  4e  livraison.  Cette  tête  ,  dessmée 
avec  une  beauté  idéale  ,  est  remarquable  par  la 
forme  élégante  du  pileus  ou  bonnet  dont  elle  est 
coëffée.  Le  citoyen  Millin  disserte  avec  beaucoup 
d'érudition  sur  le  pileus  d'Ulysse  et  sur  l'égide 
qui  couvre  les  épaules  de  ce  héros  protégé  par 
Minerve. 

Le  citoyen  Millin  décrit  ensuite  le  trône  de 
Saturne  ,  bas-relief  du  Muséum  ;  il  y  a  dans  cet 
article  des  choses  intéressantes  sur  la  harpa  ou  faux 
de  Saturne. 

Un  monument  du  plus  grand  intérêt  est  ensuite 
offert  à  la  curiosité  des  lecteurs.  C'est  une  grande 
patere  d'or  ,  de  dix  pouces  de  diamètre.  Le  sujet 
est  un  défi  entre  Hercule  et  Bacchus  à  qui  boira 
davantage.  Hercule  est  vaincu  ,  et  un  bas-relief  cir- 
culaire représente  la  marche  triomphale  de  Bacchus. 
Il  n'existe  pas  de  monument  en  or  aussi  considé- 
rable ,  et  il  en  est  peu  qui  soient  aussi  curieux. 

La  description  d'un  autel  gaulois  tcimine  cette 
4e  livraison. 

Cet  exposé  trop  rapide  .  et  où  j'ai  été  forcé  de  me 
borner  à  de   simples  indications,  suffit,  ja  crois 


pour  prouver  combien  ce  nouvel  ouvrage  du 
citoyen  Millin  est  intéressant  par  le  nombre  et  la 
nature  des  monumens  décrits  et  par  la  manière 
dont  ils  sont  expliqués. 

L'auteur  de  cette  grande  entreprise  est  placé  au 
nombre  des  savans  les  plus  éclairés  ,  et  parmi 
ceux  à  qui  la  science  a  les  plus  grandes  et  les 
plus  véritables  obligations.  Son  nom  doit  être  éga- 
lement cité  parmi  les  plus  laborieux.  Il  rédige 
depuis  huit  ans  le  Magasin  encyclopédique.  ,  sou- 
tenu dans  des  circonstances  difficiles  et  découra- 
geantes ,  et  seul  ouvrage  périodique  aujourd'hui 
consacré  aux  matières  d'érudition.  Il  fait  tous  les 
ans  un  cours  d  antiquités  que  suit  un  grand  nombre 
d'auditeurs.  Il  a  décrit,  dans  un  magnifique  Recueil 
d'antiquités  nationales ,  une  foule  de  monumens 
aujourd'hui  dégradés  ou  détruits  ;  il  a  publié  d'utiles 
Introductions  à  l'étude  des  monumens  en  général, 
à  celles  des  médailles  et  des  piètres  gravées  en 
particulier  ;  il  a  fait  du  Dictionnaire  superficiel 
et  inexact  de.  Chompié  ,  un  livre  vraiment  clas- 
sique ;  il  a  rendu  publiques  des  Dissertations  très- 
intéressantes  sur  divers  points  relatifs  à  l'Histoire 
naturelle  chez  les  anciens ,  Dissertations  parmi  les- 
quelles nous  citerons  seulement  sa  Minéralogie 
homérique.  Les  connaissances  modernes  étaient  ici 
nécessaires  poutéclaircir  des  matières  d'antiquités  : 
elles  n'ont  point  manqué  à  l'auteur,  à  qui  nous 
devons  depuis  long-tems  l'un  de  nos  meilleurs 
livres  sur  les  élémens  de  l'Histoire  naturelle. 

Chaque  volume  de  cet  ouvrage,  imprimé  à 
l'Imprimerie  de  la  République  ,  sur  beau  papier  , 
sera  composé  de  cinquante  feuilles  de  texte  ,  et 
d'au  moins  quarante  planches  ,  et  distribué  en  six 
livraisons.  Chaque  livraison  coûte  6  fr.  prise  à 
Paris  ,  et  6  fr.  60  c.  franche  de  port  dans  les 
départemens.  L'ouvrage  auia  six  volumes  ,  et  sera 
terminé  en  moins  de  quatre  années. 

Ceux  qui  voudront  s  inscrire  ,  recevront  direc- 
tement à  leur  adresse  chaque  livraison  ,  à  mesure 
qu'elle  paraîtra.  B . .  . . 


COUR  S. 

Le  cit.  Haiiy  ,  auteur  de  la  manière  d'instruire 
les  aveugles  ,  invité  à  reproduire  sou  établissement 
en  divers  pays  étrangers  ,  et  même  à  former  des 
instituteurs  ,  pour  les  diriger  sur  le  plan  dont  plus 
de  vingt  années  d'expérience  ont  assuré  le  succès  , 
a  ouvert,  le  7  pluviôse  à  midi ,  un  cours  gratuit 
particulier  sur  la  manieie  d'instruire  les  aveugles  , 
de  les  occuper  et  de  leur  procurer  des  moyens  de 
subsistance  et  de  consolation. 

Les  personnes  'qui  désirant  être  admises  à  ce 
cours,  sont  priées  de  se  faire  inscrire  d'avance  au 
musée  des!  aveugles,  rueSt-Avoie,  hôtel  de  Mesmes. 

LIVRES     DIVERS. 

Code  des  Douanes  de  la  République  française  ,  par 
le  cit.  Magnier-Grandpré  .  agent  des  douanes  à  la 
direction  de  Strasbourg,  membre1  du  conseil  de 
l'arrondissement,  et  de  la  Société  d'agriculture, 
sciences  et  arts  ,  en  la  même  ville  ,  r  vol.  de  plus 
de  700  pages;   prix,   à  Strasbourg,  6  fr. 

A  Strasbourg  et  à  Paris,  chez  Levrault  frères, 
imprimeurs-libraires. 

Ce  Code  des  douanes  est  le  recueil  des  lois  , 
arrêtés  et  décisions  rendus  sur  cette  partie  d'admi- 
nistration ,  depuis  le  mois  de  novembre  1790, 
jusqu'en  vendémiaire  an  11.  L'on  eu  a  retranché 
les  dispositions  qui  n'ont  plus  d'effet  :  celles  qui  ont 
été  modifiées  sont  présentées  avec  les  rapproche- 
mens  et  les  développemens  convenables  pOur  en 
faciliter  l'exécution  et  éviter  les  erreurs. 

Ce  Code  peut  guidera  la  fois  les  préposés  de  l'ad- 
ministration des  douanes  ,  les  hommes  de  loi  et 
les  négocians.  Ils  seront  ainsi  dispensés  de  recourir 
à  tout  autre  recueil. 

Un  traité  séparé ,  à  la  suite  du  Code  ,  offre  toutes 
les  dispositions,  conciliées  entr'elles ,  des  lois, 
et  arrêtés  relatifs  aux  prohibitions  déterminées  par 
la  loi  du  10  brumaire  an  5. 

L'auteur  se  propose  d'ajouter  à  l'utilité  de  l'ou- 
vrage ,  en  faisant  paraître  dans  quelques  mois  de» 
commentaires  sur  les  dispositions  qui  sont  spécia- 
lement relatives  au  contentieux  ,  ainsi  que  les  mo- 
dèles de  rapports  et  d'actes  ,  soit  pour  les  saisies, 
soit  pour  les  autres  opérations  de  douanes ,  ou  pour 
les  significations  et  notifications  ,  de  manière  que 
ce  supplément .  en  formulaires  .  sera  le  régulateur 
de  ceux  qui  auront  médité  les  lois  ,  dans  leur  en- 
semble ,  ou  sur  chaque  partie  du  règlement. 


SPECTACLES. 
Théâtre  •  français.  Auj.  l'Ecole  des  Femmes  et  la 

fausse  Agnès. 
Théâtre  Louvois.  Auj.  leMariambitieuxetlePortrait 

de  Michel  Cervantes. 
Théâtre   du  Vaudeville.  Auj.  l'Ecole  des  Mères  et 

Fanchon  la  vielleuse. 
Théâtre  de  la   Cité-  Variétés.  Auj.  les  Amazoanes 

modernes  et  Beverley. 
Théâtre  de    Molière.  Auj.     la   fausse  Tsaure   et  le 

Jugement  de  Jean  Calas. 


A  Paris,  ds  l'iraprimt.rie  de  H.  Agass-e  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 
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JALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


smmes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  oflciel. 


Nn   i32. 


Mardi  ,\î  pluviôse  an  11    de   la    République,  (    \"fèvrier  i8t>3.) 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2 5  janvier  {  5  pluviôse.  ) 

X-iF.s  nouvelles  d'Irlande  continuent  à  être  d'une 
natiiic  alarmante.  .Les  papiers  de  Dublin  ,  du  10  , 
nous  apprennent  que  les  principaux  habitans  du 
comté  de  Limmerick  se  sont  assemblés  ,  et  ont 
pris  la  résolution  de  demander  au  liïutenant  de 
déclarer  le  comté  hors  de  la  paix  du  roi.  Une 
convocation  pareille  a  eu  lieu  dans  lé  comte  de 
Tippcrary.  Cependant  ,  lnrd  Dcnoughmore  a 
tellement  réussi  à  calmer  les  esprits  clans  ce  der- 
nier comté  ,  qu'on  espère  pouvoir  se  passer  des 
mesures  de  rigueur.  Les  personnes  notables  du 
comte  de  Limmerick  font  aussi  leurs  efforts  pour 
rétablir  la  tranquillité,  et  l'on  espère  qu'ils  réus- 
ï'rcmt.  M.  le  secrétaire  Wtkharri  a  visité  Limme- 
rick, Cnrk.  et  se  rend  à  Waterford  pour  dé- 
couvrir la  cause  des  symptômes  inquiétans  qui 
viennent  de  se  manifester  :  il  parait  que-  ce  ne 
sont  point  des  mécôntentemens  politiques  qui  ont 
produit  ces  mouvemens  semblables  à  ceux,  qui 
ont  eu  lieu  en  Irlande  long-tems  avant  la  révor 
luiion  française.  L'animosité  héréditaire  entre  les 
paysans  de  différens  comtés  ,  est  ,  à  ce  quil  pa- 
rait ,  la  cause  principale  de  ces  actes  de  violence 
qui  ne  demandent  pas  moins  à  être  réprimés.  Il 
s'est  formé  aussi  en  Irlandr  plusieurs  bandes  de 
voleurs.  La  malle  de  Limmerick,  celle  de  la  partie 
septentrionale  de  l'Irlande  ,  et  celle  de  Wexford  , 
ont  été  volées  par  des   hommes  armés. 

INTÉRIEUR. 

Paris  .j  le   11  pluviôse. 

Depuis  trois  mois  on  s'est  plu  à  répandre  sous 
toutes  sortes  de  couleurs  .  à  insinuer  de  toutes  les 
manières,  desnouvelles  aussi  éloignées  de  la  marche 
et  de  la  politique  du  Gouvernement ,  que  dénuées 
de  toute  espèce  de  fondement.  On  a  fait  assembler 
des  conseils  ;  on  a  mis  dans  la  bouche  de  différens 
orateurs  des  discours  absurdes.  .Nous  n'avons  vu 
dans  tout  cela  que  de  la  badauderie  ,  et  un 
besoin  de  mouvement  auquel  de  grands  événe- 
mens  nous  ont    accoutumés  depuis    onze   ans. 

Aujourd'hui  de  faux  bruits  se  répandent  dans  les 
etépartemens;  l'on  vcutjetter  des  inquiétudes  parmi 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ;  on  suppose 
quecçs  propriétés  doiventêtre  surchargées  d'une  taxe 
particulière  ,  et  c'est  dans  le  moment  même  où 
le  Gouvernement  fait  publier  dans  les  'dépariemens 
réunis  les  lois  sur  la  vente  des  biens  nationaux  , 
pour  alimenter  par  leur  produit  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Nous  croyons  devoir  ptévenir  les  bons  citoyens  , 
sur-tout  ceux  des  departemens  éloignés ,  qui  peuvent 
le  plus  facilement  être  trompés .  de  n'ajouter  aucune 
foi  à  ces  suggestions.  Le  premier  devoir  du  Peuple 
français  ,  la  première  politique  de  la  République  , 
sera  toujours  de  maintenir  intacts  ,  et  sans  aucune 
espèce  de  distinction  ,  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  En  effet  ,  avoir  eu  confiance  dans  la 
République,  lorsqu'elle  était  attaquée  par  l'Europe 
entière  ,  avoir  uni  son  sott  et  son  intérêt  privé 
au  sort  et  à  l'intérêt  général  ,  ce  sera  toujours  un 
acte  méritoire   aux  yeux  de  l'Etat  et  du  Peuple. 

Dans  le  département  de  la  Côta-d'Or,  on  fait 
courir  les  nouvelles  les  plus  désastreuses  sur  les 
troupes  dernièrement  embarquées  à  Toulon.  Nous 
pouvons  rassurer  également  sur  cet  objet  les  pères 
de  famille  ;  ils  doivent  voir  que  le  but  de  ces 
insinuations  est  de  retarder  la  marche  de  la  cons- 
cription qui  se  fait  en  ce  moment  dans  leur  àé~- 
parlement.. 

11  n'est  pas  extraordinaire  que  nos  ennemis 
cherchent  à  fomenter  dans  l'Etat  touies  sortes  d'in- 
trigues ,  à  susciter  toute  espèce  d'iriquîéttide  et 
de  désunion.  C'est  aux  bons  citoyens  à  se  tenir  en 
garde  contre  toute  espèce  cie  suggestions.  Les 
ennemis  de  notre  repos  doivent  effectivement  ne 
voir  qu'avec  dépit  celte  brave  jeunesse  qui,  à  son 
toui  ,  court  en  iouie  sous  les  drapeaux  pour  prendre 
la  place  de  ses  aînés.  Un  jour  elle  marchera  sur 
leurs  traces  et  imitera  leur  conduite  et  leur  bravoure. 

Dans  quelques  departemens  de  l'Ouest  ,  on  ré- 
pand le  bruit  que  l'impôt  sur  le  sel  va  être  rétabli 
cette  année,  et  que  des  discussions  à  ce  sujet  ont  eu 
lieu  au  consfil-ci'éut.  Ce  bruit  est  faux  :  tout  ce 
qui  peut  intéresser  les  departemens  de  l'Ouest  qui 
ont  le  plus  souffert  .  sera  long-tems  l'objet  spécial 
de  la  soilii  itude  du  Gouvernement.  Nous  sommes 
d'ans  ime  situation  à  n'avoii  besoin  d'aucun  accj-ôi's- 
semem  d  uupu's.  On  s'occupe  des  moyens  de  dimi- 
nuer les  charges  ,  et  non  de  les  accroître.  ' 


—  Vendredi  ,  S  pluviôse  -,  est  mort  ,|  âgé  de  près 
de  80  ans,  Julien-David  Leroy,  de  la  "ci-devant 
académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ,  membre 
de  l'Institut  ,  prole^eur  de  l'école  d'architecture  , 
fils  du  fameux  Julien  Leroy  ,  et  le  dernier  qui 
survécut  des  quatre  fils  de  cet  homme  célèbre, 
qui  ions  ont  cultivé  avec  distinction  les  sciences 
physiques.  Son  ouvrage  des  Ruines  de  la  Grèce  ; 
ses  recherches  sur  la  construction  des  navires  des 
anciens  ,  son  attachement  et  son  zèle  pour  l'école 
d'architecture  ,  qu'il  a  préservée  et  maintenue  au 
tems  de  toutes  les  destructions,  sont  ses  titres  à 
la  célébrité  ,  à  l'estime  et  à*  d'honorables  souve- 
nirs ,  que  le  citoyen  Mongez  ,  au  nom  d'une  dé- 
putation  de  llnstitut,  a  rappelés  dans  f'éloge  fu- 
nèbre qu'il  a  prononcé  au  lieu  de  sa  sépulture. 
Il  va  reçu,  en  outre,  un  éloge  en  action  qui 
mérite  d'être  recueilli  ,  comme  non  moins  hono- 
rable pour  ceux  qui  l'ont  rendu  que  pour  celui 
qui  en  était  l'objet.  Les  fossoyeurs  n'avaient  point 
ouvert  une  tombe  particulière  pour  recevoir  le 
corps  .  et  on  allait  le  déposer  dans  la  fosse  commune. 
Le  parent  qui  accompagnait  le  corps  ,M.  Fargeon  , 
son  neveu  par  alliance  ,  a  demandé  qu'il  en  fût 
ouvert  une  ,  et  les  fossoyeurs  s'y  refusaient ,  allé- 
guant l'impénétrable  résistance  du  terrein  durci  par 
la  gelée.  Mais  les  élevés  de  l'école  de  l'architecture 
qui  avaieut  suivi  le  corps  avec  des  témoignages  vrai- 
ment attendrijsans  de  douleur  et  d'affection,  avaient 
fait  de  leur  coté  la  même  remarque  ,  'et  s'oppo- 
saient avec  une  grande  vivacité  à  ce  que  le  corps 
de  leur  maître  fut  mis  dans  la  fosse  commune.  On 
leur  opposait  les  mêmes  considérations  ,  et  leurs 
instances  très- énergiques  auprès  des'  fossoyeurs 
n'obtenaient  rien  ,  toujours  ceux-ci  alléguant  l'im- 
possibilité absolue.  Alors  ces  jeunes  gens,  par  un 
mouvement  commun  et  spontané  ,  n'ont  plus  de- 
mandé que  des  outils  ,  s'en  sont  saisis  et  ont  en- 
trepris eux-mêmes  de  creuser  là  fosse.  Cette  opé- 
raiion  devait  être  longue  et  d'autant  plus  pénible  , 
vu  la  rigueur  de  la  température  et  là  dureté  bien 
réelle  du  terrein  des  hauteurs  de  Montmartre, 
qu  ils  étaient  moins  accoutumés  à  un  travail  de  ce 
genre.  Ils  ont  néanmoins  déclaré  qu'ils  ne  le  quitte- 
raient point  qu'ils  ne  l'eussent  terminé.  Une  partie, 
rangée  religieusement  autour  du  corps  ,  fui  servait 
de  garde  ,  tandis  que  l'autre  travaillait,  se  relevant 
ainsi  alternativement.  En  outre  »  ils  ont  déclaré 
entre  eux  l'intention  formée  d'élever  à  leurs  frais 
un  monument  sur  cette  tombe  ,  qui  est  eile-même 
un  monument  touchant  de  sentiment  que  celui  de 
l'art  aura  de  la  peine  à  égaler.  (  Publiciste.  ) 

ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Paris,  le  S  pluviôse  an  n. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  1 1  floréal  an  10  ,  l'arrêté  du  4  messidor  suivant  , 
les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  général  des 
écoles  du  département  de"  Seine  et  Oise  ,  que  le 
préfet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles 
secondaiies  ,  sur  le  1  apport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  arrête  ce   qui  suit  : 

L'école  du  citoyen  Rollepot ,  à  Mantes  ,  (  1".  ar- 
rondissement )  ;  'i 

i     L'école  dirigée  par  le  cit.  Delacour  ,    à  Pontoise  , 
(  t"-.   arrondissement  )  ; 

L'école  du  cit.  Boulain  ,  à  Villers-Lebel ,  (  même 
arrondissement  )  ; 

L'école  du  cit.  Bellin-de-Ballu  ,  celle  du  citoyen 
Mortier  et  celle  du  cit.  Fauh  ,  à  Versailles  ,  3e.  ar- 
rondissement )  ;  ti 

L'école  du  cit.  Mestrand  ,  celle  du  cit.  Baudin  , 
à  Saint-Germain-en-Laye  ,  même  arrondissement  )  ; 

L'école  établie  aux  Loges  ,  (  forêt  Saint-Germain  )  ; 

L'école  dirigée  par  le  cit.  Collinet ,  à  Corbeil  , 
(  4e.   arrondissement  )  ; 

L'école  du  cit.  Mezard  ,  à  Viry-Châtillon  ,  (  même 
arrondissement  )  ; 

L'école  du  cit.  Augot,  à  Arpajon  ,  (  mémt  ar- 
rondissement )  ; 

L'école  du  cit.  Delanoue  ,  à  Etampes  ,  (  5e.  ar- 
rondissement ) ,  et  l'école  du  cit.  Gaucher  ,  à  Millv  , 
(  même  arrondissement  )  ,  sont  érigées  en  écoles 
secondaires. 

Leurs  élèves  seront  admis,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Lt  secrélaire-d'étiit ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,  le  8  pluviôse  an   II. 
Le  Gouvtrnemfnt  bf.  la  République  ,  vu  la  loi 
du  1 1  fioreal  an  10  ,  l'arrêté  du  4  messidor  suivant  , 
les  procès-verbaux   de  visites   et  l'état  génétal    des 
écoles  du  département  de  la  Seine-lnférïeure  ,    que  I 
le  prélet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles  ' 


secondaires  ,   sur  le  rapport  du  ministre  de'  1  inté- 
rieur, arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'école  du  citoyen  Busvel  ,  à  Ivetot  , 
(  oe  arrondissement)  ; 

L'école  du  citoyen  Ligois  ,  à  Caudebec  ,  (  même 
arrondissement); 

^L'école  dirigée  par  le  citoyen  Domairou,  à  Dieppe, 
(  3e  arrondissement  )  ; 

,    L'école  du  citoyen  Hébert  ,  à  Eu  ,  (3e  arrondis- 
sement )  ; 

L'école  rentre  par  le  citoyen  Varin  et  la  veuve. 
Lespine  ,  à  Nettfchâtel ,  (4e  arrondissement  )  ; 

L'école  du  citoyen  Chenée  , 

Celle  du  citoyen  Plougoulm  , 

Celle  du  citoyen  Bouteiller  , 

Celle  du  citoyen  Faucon  , 

Celle  du  citoyen  Bruard  , 

Et  celle  du  citoyen  Dusatissay  ,  à  Rouen  ,  (  5e  ar- 
rondissement )  sont  érigées  en  écoles  secondaires  ; 

Leurs  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  pour  les  places  gratuites  dés  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  pre. nier  consul  , 

Le  secrélaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  8  pluviôse  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  l'arrêté  du  4  messidor  sui- 
vant ,  les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  général 
des  écoles  du  département  des  Ardennes  ,  que  la 
préfet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles 
secondaires  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté-" 
rieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  établie  par  une  société  de  pro- 
fesseurs ,  dans  le  bâtiment  de  l'ancien  collège  à 
Sedan   (  3e  arrondissement  )  ; 

L'école  du  citoyen  Ponsard  ,  à  Vaux-Mon treuil 
(  4e  arrondissement  )  ; 

L'école  des  citoyens  Laudragin  et  Alexandre  , 
et  celle  dus  citoyen  Ponce  Déhaye  ,  à  Réthel 
(4e   arrondissement)  ; 

Et  l'école  des  citoyens  Roger  ,  frères  ,  à  Sf 
(  5=  atrondissement  ) ,  sont  érigées  en  écoles  secon- 
daires. 

Leurs  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chaigé  de 
I  exécution  dn  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul. 

Le  sccrétaire-d'itat<  signé  ,  H.  B.  Majïet. 

Paris  ,   le  8  pluviôse  an   II. 

Le  Gouvernement  de  la  Républiqub  ,  vS  la  toi 
du  1 1  floréal  an  10,  l'arrêté  du  4  messidor  suivant  , 
les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  général  de» 
écoles  du  département  du  Haut-Rhin  ,  que  le  préfet 
a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles  secon- 
daires ,  sur  Je  rapport  du  ministre  de-  l'intérieur  , 
arrête   ce    qui  suit  : 

Art.  1er.  L'école  du  cit.  Ortlieb  ,  à  Ribeauvillé  , 
(  i".   arrondissement  )  ; 

L'école  établie  à  Bienne  ,  (  3e.  arrondissement)  ) 

L'école  dirigée  par  le  cit.  Chiffelle  ,  à  Neuve- 
Ville  ,    (même   arrondissement); 

L'école  dirigée  par  les  citoyens  Fallût ,  Masson  , 
Lalance  et  Roussel  , 

L'école  du  cit.  Medoz  ,  à  Belfort  ,  f  5e.  arrondis- 
sement )  ; 

L'école  du  cit.'  Libert  et  celle  du  cit.  Ishler  ,  à 
Thann  ,  (  même  arrondissement  )  ,  'sont  érigées  en 
écoles  secondaires. 

Leurséleves  seront  admis ,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lvcées. 

H.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul." 
Le  secretaire-d'élat ,  signé,  H.  II.   Maret. 


Paris ,'  le  8  pluviôse  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  [  1  floréal  an  10,  etl  arrêté  du  4  messidor  suivant, 
le  procès-verbal  de  visites  ,  et  l'état-général  des 
écoles  du  département  de  la  Haute-Vienne  ,  que 
le  piélet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoics 
secondaiies  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  des  citoyens  Lemoine,  Cousin 
et  Drapeton  ,  à  Limoges  ,  (  2=.  arrondissement)  , 
est  érigée  en  école   secondaire. 
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Ses  èlsvej  Siront  admis  ,  dès  la  présente  année, 
À  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

11.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
lies  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Mahet. 


II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par   le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le'8  pluviôse  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  u  floréal  an  io  ,  l'arrêté  du  4  messidor 
suivant  ,  les  procès- verbaux  de  visites  et  l'état 
général  des  écoles  du  département  de  l'Yonne,  que 
le  préfet  a  jugées  susceptibles  d  être  déclarées  écoles 
secondaires  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
iieur ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'école  établie  dans  le  bâtiment  du  ci- 
devant  séminaire  ,  à  Sens  ,  (  1"  arrondissement), 

L'école  établie  dans  la  maison  dite  le  Collège  ,  à 
Joigny  l  îc  arrondissement  ) , 

L'école  dirigée  parle  citoyen  Piat ,  à  Villeneuve- 
sur-Yonne  (  même  arrondissement  )  v 

L'école  dirigée  par  le  citoyen  Piat ,  à  Tonnerre  , 
(  4e  arrondissement  j  , 

L'école  dirigée  par  le  citoyen  Collibeaux  ,  à 
Noyers,  (  4e  arrondissement  )  , 

L'école  établie  dans  la  maison  du  ci-devant  collège 
à  Avallon  (  5e  arrondissement^)  :  sont  érigées  en 
écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du.  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,  le  8  pluviôse  an   ti. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  1 1  floréal  an  to  J'arrête  du  4  messidor  suivant  , 
les  procès  verbaux  de  visites  et  l'état  général  des 
écoles  du  département  de  la  Correze ,  que  le  préfet 
a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles  secon- 
daires,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  établie  dans  le  bâtiment  des  ci- 
devant  Récollets  ,  à  Ussel ,  (  1"  arrondissement  )  ; 

Et  l'école  établie  dans  le  bâtiment  du  ci-devant 
collège  de  Brives,  (3e  arrondissement)  sont  érigées 
en  écoles  secondaires  ;  " 

Leurs  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétairc-d 'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Taris,   le  Ss  pluviôse  an    il'. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  11  floréal  an  10  ,  l'arrêté  du  4  messidor  ,  les 
procts-verbaux  de  visites,  et  l'état  général  des  écoles 
du  département  de  l'Indre,  que  le  préfet  a  jugées 
susceptibles  d'être  déclarées  écoles  secondaires  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'école  du  citoyen  Popineau  ,  àlssou- 
dun  ,  (  1"  arrondissement  )  ;  et  celle  du  citoyen 
RafEn  ,  à  Saint-Benoît-du-Saalt ,  (  4e  arrondisse- 
ment )  ,  sont  érigées  en  écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  an- 
née ,  à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrélairc-d'ttal  ,  signé,  H.  B.   Maret. 


Paris,  le  8  pluviôse  an   II. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10  -,  T'arrête  du  4  messidor 
suivant ,  les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  gé- 
néral des  écoles  du  département  du  Léman  ,  que 
le  préfet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles 
secondaires  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  collège , 

L'école  du  citoyen  Dejoux  , 

Celle  du  citoyen  Boymond  , 

Celle  du  citoyen  Humbert , 
•  Celle   du  citoyen  Ferriere  , 

Celle  du  citoyen  Vaucher  , 

Celle  du  citoyen  Duvillard-Masbond  , 

Et  celle  du  citoyen  Maugeant  à  Genève; 

L'école  du  citoyen  Colonel ,  à  Carouge  ,  sont 
érigées  en  écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année , 
a.  concourir  pour  les  places"gratuites,  des  Lycées. 


Paris,   le  S  pluviôse  a»  il. 

Le  Gouvirnement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  11  floréal  an  10  ,  l'arrêté  du  4  messidor  suivant  , 
les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  général  des 
écoles  du  département  du  Gers , que  le  préfet  a  jugées 
susceptibles  d'être  déclarées  écoles  secondaires,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  arrêtent  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  L'école  du  citoyen  Gersat , 

Celle  du  citoyen  Rocourt , 

Celle  du  citoyen  Fourteau-Nanton  ,  à  Condom  , 
(  1"  arrondissement  )  ; 

L'école  du  citoyen  Brux, 

Celle  du  citoyen  Sentelz  , 

Et  celle  du  citoyen  Sancède  ,  à  Auch  ,  (  3«  arron- 
dissement )  ; 

L'école  du  citoyen  Labordère  ,  à  Jegun  ,  (même 
arrondissement  )  ; 

L'école  du  citoyen  Barbot ,  à  Lombez ,  (4e  arron- 
dissement); 

L'école  du  citoyen  Carrere  ,  à  l'Isle-Jourdain  , 
(  même  arrondissement  )  ; 

L'école  du  citoyen  Barron  ,  àMirande ,  (  5=  arron- 
dissement); sont  érigées  eo  écoles  secondaires; 

Leurs  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  stciétaire-d'état,  signé.  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  8 pluviôse  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  u  floréal  an  10,  l'arrêté  du  4  messidor 
suivant,  les  procès-verbaux  de  visites  etl'état  général 
des  écoles  du  département  de  la  Haute-Loire  , 
que  le  préfet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées 
écoles  secondaires ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  établie  dans  le  bâtiment  du  ci- 
devant  collège  à  Brioude  (  1"  arrondissement  )  , 

L'école  établie  dans  la  maison  du  ci -devant 
séminaire  ,  et  dirigée  par  le  citoyen  Rochefort  ; 

Celle  du  citoyen  Biziou  , 

Et  celle  des  citoyens  Laurent  et  Pomier  ,  au  Puy , 
(  sc  arrondissement  )  ;  sont~  érigées  en  écoles 
secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis,  des  la  présente  année, 
à  concourir  pour  les  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Port- sur  Saône,  (*' arrondissement  )  .  sont  érigées 
en  écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  setrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  8  pluviôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  1 1  floréal  an  10  ,  l'arrêté  du  4  messidor  suivant  , 
les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  généraf  des 
écoles  du  département  du  Gard,  que  le  préfet  a 
jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles  secon- 
daires ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie1.  L'école  du  citoyen  Petit  ; 

Et  celle  ^|u  cit.  Portier  ,  à  Anduze ,  (  1er.  arron- 
dissement j. 

L'école  dirigée  par  le  cit.  Dumas  ,  à  Bagnols  , 
(  2*.  arrondissement  )  ; 

L'école  dirigée  par  les  citoyens  Descole  et  Chouvi . 

Et  celle  dirigée  par  le  citoyen  Romans  ,  à  Nismes  , 
(  3e.  arrondissement  )  ; 

L'école  des  citoyens  Baly  et  Destrem,  à  Soru- 
roieres ,  (  même  arrondissement  )  ; 

Et  l'école  du  cit.  Ferritr ,  à  Lévigan  ,  (  4e.  arron- 
dissement )  ,   sont  érigées  en  écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intétieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret.. 


Paris  ,  le  8  pluviôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la' 
loi  du  11  floréal  an  10,  l'arrêté  du  4  messidor  sui- 
vant, les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  général 
des  écoles  du  département  du  Lot ,  que  le  préfet  a 
jugées  susceptibles  d'être  dédarées  écoles  secon- 
daires ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête   ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  du  citoyen  Jourdan ,  à  Mont- 
fermier  (  I"  arrondissement)  ; 

L'école  du  citoyen  Aillaud  et  celle  du  citoyen 
Filles  ,  à  Montauban  (même  arrondissement  )  ; 

L'école  des  citoyens  Batiste ,  frères ,  à  Martel 
(  3e  arrondissement  )  ; 

L'école  du  citoyen  Caudriller,  à  Gourdon  (même 
arrondissement  )  ; 

L'école  du  citoyen  Doussot,  à  Souillac  (même 
arrondissement)  ; 

L'école  du  citoyen  Lacoste  et  celle  du  citoyen 
Vieusans  ,  à  Cahors  (  4e  arrondissement  )  ,  sont 
érigées  en  écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier'  Consul,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul , 

Le  secrétaire-d état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  8  pluviôse  an  11, 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  va  la 
loi  du  11  floréal  an  10,  l'arrêté  du  4  messidor 
suivant ,  les.  procès  -  verbaux  de  visites  et  l'état 
général  des  écoles  du  département  de  l'Isère  ,  que 
le  préfet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles 
secondaires  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  arrête  ce   qui  suit  : 

Art.  Ier:  L'école  établie  dans  le  bâtiment  du  ci- 
devant  collège  ,  à  Vienne   (  l"  arrondissement)  , 

L'école  des  citoyens  Bertrand  ,  frères  ,  à  S.-Chef  , 
(  2e  arrondissement  )  . 

L'école  du  cit.  Dcspié ,  et  celle  du  cit.  Dusser  ,  à 
Grenoble  ,  (  3=  arrondissement  J , 

Et  l'école  du  citoyen  Durand  ,  à  Voreppe  , 
(même  arrondissement)  :  sont  érigées  en  écoles 
secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  8  pluviôse  an   n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  1 1  floréal  an  10,  l'arrêté  du4  messidor  suivant,  les 
procès-verbaux  de  visites  et  l'état  général  des  écoles 
du  département  de  la  Haute-Saône  ,  que  le  préfet  a 
jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles  secon- 
daires ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  du  citoyen  Riduet  à  Gy .  (  i-'1  ar- 
rondissement )  ;    et  l'école  du  citoyen   Bernard  à 


Paris  ,  le  8  pluviôse  an  n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10,  l'arrêté  du  4  messidor 
suivant ,  et  les  renseignemens  transmis  par  la  s' 
commission  des  inspecteurs  généraaux  des  études  , 
relativement  aux  écoles  du  département  du  Cantal , 
susceptibles  d'être  déclarées  écoles  secondaires , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce 
qui  suit  t  \  ■" 

Art  I".  L'école  établie  dant  le  ci-devant  collège  , 
à   Mauriac    (   Ier  arrondissement  ) , 

L'école  du  citoyen  Moret  ,  à  Massiac  (  3e  arron- 
dissement )  , 

Et  l'école  établie  dans  le  ci-devant  collège ,  à 
Aurillac  (  4e  arrondissement  )  :  sont  érigées  en 
écoles   secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  année , 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Parole'  pirefriiêr  consul , 

Le  secretaire-d'etat ,  signé  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  8  pluviôse  an   U. 

Ls  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10,  l'arrêté  du  4  messidor  sui- 
vant, les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  général 
des  écoles  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure ,  que  le  préfet  a  jugées  susceptibles  d'être 
déclarées  écoles  secondaires  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'école  du  citoyen  Lebrasseur ,  à  Roche- 
fort  (  îe  arrondissement  J  ; 


L'école  du  citoyen  Villefumade ,  àJonzac(5e  ar- 
rondissement ] .  sont  érigées  en  écoles  secondaires. 
Leurs  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire-d'êtat ,  signé,  H.  fi.  Maret. 
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men:  grandes;  le  El  est  employé  simple  comme  dans        On  a  donc  pris  des  mesures  p5«r  s»  AËOcuref 


Paris,   le  8  pluviôse  an   il. 

Ls  Gouvernement  de  la  République,  vu  la  loi 
du  il  Boréal  an  i o  ,  l'arrêté  du 4  messidor  suivant , 
les  pTOcès-verbaux  de  visites ,  et  l'état  général  des 
écoles  du  département  de  la  Sarre  ,  qu«  le  préfet  a 
jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles  secon- 
daires ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  L'école  particulière  établie  dans  les 
bâtimens  du  ci-devant  collège  ,  à  Trévçs;^' ~ 

L'école  des  citoyens  Wernher  et  Beus,  a  Coussel  ; 

Et  l'école  tenue  par  les  citoyens  Welsch  ,  Lina  , 
Goëdel  et  Michel ,  à  Meisenheim  ,  sont  érigées  en 
écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  an- 
née ,  à  concourir  pour  les  places  gratuites  des 
Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion <iu  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  sterétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  8  pluviôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  11  floréal  an  10  ,  l'arrêté  du  4  messidor  suivant , 
les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  général  des 
écoles  du  département  des  Basses-Pyrénées ,  que  le 
préfet  a  ju«ées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles 
«econdaires  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
jjeur  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'école  du  citoyen  Domengé  ,  à  Pau , 
(  leI  arrondissement)  ; 

L'école  des  citoyens  Lehuby  ,  frères,  à  Saint- 
Palais  ,  (  3e  arrondissement  )  ; 

L'école  du  citoyen  Depoge  ,  à  Bayonne  ,  (4e  ar- 
rondissement) ;  • 

Et  l'école  du  citoyen  Sarlhou  ,  à  Orthez  ,  sont 
érigées  en  écoles   secondaires  ; 

Leurs  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


SOCIÉTÉ    D'ENCOURAGEMENT 

pour,    l'industrie    nationale. 

Fin  des  programmes  des  prix  proposés  par  la  Société  , 
dans  la  séance  générale  de  nivôse  an  1 1  ;  avec  des 
observations  sur  quelques  sujets  de  prix  proposés 
en  nivôse  an  10  ,  et  pour  lesquels  le  concours  a  été 
prolongé  par  la  Société.  (  "Voyez  le  n°  d'hier.  ) 

OBSERVATIONS 

Sur  les  sujets  de  prix  proposés  en  nivôse  an  10  . 
pour  lesquels  le  concours  a  été  prolongé  par  la 
Société. 

Rapport  sur  le  prix  proposé  en  Pan  10,  pour  la 
jabrication  dis  filets  à  pécher,  par  le  citoyen 
Bordel ,  membre  du  conseil  d'administration  de 
la  Société  d'Encouragement. 

Vous  avez  renvoyé  aux  citoyens  Costaz  ,  Conté  , 
Molard  et  moi ,  les  échantillons  de  filets  pour  la 
pêche  ,  qui  ont  été  adressés  à  îa  Société  ,  confor- 
mément au  programme  qu'elle  a  publié  à  ce  sujet 
dans  le  mois  de  nivôse  de  l'an  10. 

Ces  échantillons,  au  nombre  de  deux  ,  ont  été 
examinés  par  votre  commission  ;  il  résulte  de  cet 
examen  ,  que  le  n°  1  ne  remplit  pas  les  conditions 
proposées. 

l°.  Parce  que  les  mailles,  quoique- fixes  ,  ne 
•ont  pas  assez  ouvertes  pour  qu'on,  puisse  juger 
•i  elles  auraient  la  solidité  qu'exigent  les  grandes 
mailles. 

2°.  Par  ce  qu'étant  fabriqué  en  soie  double  ,  on 
ne  peut  juger  si  le  fil  employé  de  la  même  manière 
ne  rendrait  pas  les  filets  trop  lourds  pour  l'usage  au- 
quel ils  sont  destinés. 

L'auteur ,  par  une  lettre  qu'il  a  adressée  à  la 
Société,  observe  que  la  construction  d'un  métier 
propre  à  cette  fabrication  ,  exigerait  des  dépenses  , 
et  qu'il  ne  pourrait  l'entreprendre  sans  qu'on  lui 
en  fit  les   premières  avances. 

L"échantillon  ,  n°  2  ,  remplit  mieux  les  condi- 
tions du  programme  :  le;  mailles   en  sont  sufEsam- 


lcs  filets  ordinaires,  et  les  nœuds  ont  toute  la  soli 
dite   convenable. 

Lauteur  annonce  que  des  filets  construits  par 
son  procédé  ,  reviendraient  à  moitié  moins  .  et 
même  an  quart  du  prix  de  main-d'œuvre  des  filets 
actuellement  en  usage.  Mais  il  ne  communique  au- 
cun de  ses  moyens  d'exécution  :  il  se  borne  à  dire  , 
qu  instruit  trop  tard  des  vues  de  la  Société  ,  et  ne 
pouvant ,  par  lui-même  ,  faue  les  Irais  de  construc- 
tion qu'exige  sa  méchanique  .  si  l'échantillon  qu  il 
présente  fixe  l'attention  de  la  Société  ,  il  se  livrera 
aux  travaux  qui  doivent  en  assurer  le  succès. 

Il  lui  a  été  écrit  pour  avoir  des  détails  sur  les 
moyens  mèchaniques  qu'il  se  propose  d'employer 
pour  la  confection  de  ses  filets  ;  ce  ne  sera  nu'apiès 
sa  réponse  qu'il  sera  possible  d'avoir  une  opinion 
sur  le  mérite  de  sa  découverte. 

Il  résulte  de  ceci  ,  que,  pour  l'intéiêt  des-enn- 
currens  et  pour  atteindre  le  bui  uiileque  fe  Socié:é 
se  propose,  il  y  a  lieu  d'accorder  un  délai;  en 
conséquence  ,  la  commission  vous  propose  de-pro» 
roger  le  concours  concernant  les  filets'  pour  la 
pêche,  au  Ier  prairial  prochain  ,.  et  d'ajotnner  la 
distribution  du  prix  à  l'assemblée  générale  du  mois 
de  messidor. 

La  Société  a  adopté  cette  proposition  ,  et  a  or- 
donné que  le  programme  du  prix  pour  la  fabrica- 
tion des  filets  à  pêcher,  serait  publiée  de  nouveau. 

Prix  proposé  sur  la  fabrication  des  filets  à  palier. 

Il  manque  à  l'industrie  française  un  çenre  de 
tissus  faits  au  métier  ,  propre  à  remplacer  les  filets 
pour  la  pêche. 

La  fabrication  de  ces  tissus  est  pratiquée  en 
Angleterre  ,  et  ponr  la  faire  naître  en  France  ,  il 
ne  faut  qu'en  indiquer  les  avantages  à  nos  fabricans. 
Déjà  plusieurs  d'entre  eux  ,  tant  à  Paris  qu  à  Lyon, 
fabriquent  avec  succès  un  tissu-réseau  imitant-la 
dentelle.  Ce  travail  infiniment  délicat,  ne  laisse 
aucun  doute  que  ceux  qui  s'en  occupent  ,  ne  puis- 
sent aisément  réusir  à  fabriquer  des  tissus-filets. 

Cet  objet  d'industrie  étant  moins  sujet  aux  varia- 
tions de  la  mode  que  le  réseau-dentelle  ,  offrirait 
un  débouché  certain  à  ceux  qui  parviendraient  à 
le  fabriquer  ,  en  même  tems  qu'il  présenterait  un 
avantage   de  plus  à  la  prospérité  de  nos  fabriques. 

D'après  ces  considérations  tf  la  Société  d'Encou- 
ri  ragement  propose  un  prix  pour  celui  qui  présen- 
11  tera  des  échantillons  de  filets  pour  la  pêche  , 
11  fabriqués  au  métier  ou  par  tout  autre  mojen 
11  qui  pourrait  en  accélérer  la  confection.» 

Ces  filets  devront  être  établis  ,  par  l'économie 
de  la  main-d'œuvre,  à  des  prix  moindres  que 
que  ceux  des  filets  faits  à  l'aiguille.  La  propoition 
dans  laquelle  les  frais  de  fabrication  doivent  être 
au-dessous  des  frais  qu'entraînent  les  procédés 
aujourd'hui  en  usage  ,  n'est  point  fixée  :  il  surfil  , 
pour  remplir  l'objet  de  la  Société  ,  que  ces  frais 
soient  moindres.  La  préférence  sera  donnée  au 
procédé  qui  .  à  qualité  égale  ,  établira  les  filets 
au  plus  bas  prix. 

Les  mailles  de  ces  nouveaux  filets  devront  être 
fixes  et  de  diverses  grandeurs. 

Le  concurrent  qui  aura  obtenu  le  prix,  déposera 
aux  archives  de  la  Société  uu  modèle  du  métier  qui 
aura  servi  à  fabriquer  ces  filets. 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  et  une  somme 
de  1000   fr. 
Rapport  sur  les  prix  proposés  en  l'an  10  ,  pour  !a 

fabrication  du   blanc   de  plomb    et  povr  celle  du 

bleu  de  Prusse;  par  le  citoyen   Mrrimé  .  peintre, 

professeur   de   dessin    à    l'Ecole  polytechnique ,  et 

membre  du  conseil  d'administration  de  la  Société 

d'Encouragement. 

Parmi  les  divers  prix  dont  vous  avez  ,  l'année 
dernière  ,  publié  le  programme  ,  deux  avaient 
pour  objet  d'éveiller  l'industrie  nationale  sur  la 
fabrication  de  deux  couleurs  (le  blanc  de  plomb 
et  le  bleu  de  Prusse  )  ,  dont  les  arts  font  un  usage 
très-étendu  ,  et  que  nous  avons  ,  jusqu'à  présent, 
tirés  en  grande  partie  de  l'étranger. 

Les  membres  de  votre  conseil  d'administration  , 
charges  de  l'examen  des  échantillons  produits  par 
les  concurrens  ,  se  sont  particulièrement  pénétrés 
de  cette  maxime  :  "que,  pour  conserver  à  cet 
n  établissement  la  considération  sans  laquelle  il 
i>  ne  peut  atteindre  le  but  qu'il  s'est  proposé  , 
n  ils  doivent  dans  leurs  jugemens  apporter  tant 
»  de  soins  et  de  sévérité  ,  que  jamais  lé  mérite 
11  qu'ils  auront  proclamé  ne  pût  être  contesté  en 
n  aucune  façon,  n       > 

Ainsi  ,  dans  l'examen  relatif  au  prix  sur  la  fa- 
brication du  bleu  de  Prusse  ,  un  échantillon  ayant 
paru  soutenir  le  parallèle  avec  un  autre  qui  avait 
été  choisi  pour  terme  de  comparaison  ,  on  s'est 
demandé  si  ce  type,  auquel  on  comparait  les 
produits  d'une  de  nos  fabriques  ,  était  en  effet 
ce  qu'il  y  a  de  siieux  dans  le  commerce  ;  et  les 
moyens  qv'on  avait  pris  pour  s'en  assurer  n'ayant 
pas  parti  suflâsans  ,  on  a  aussitôt  reconnu  qu'on 
ne  devait  pas  prononcer  que  tel  échantillon  était 
égal  aux  plus  parfaits  ,  si  d'abord  on  ne  s'était 
assuré  de  la  perfection  de  celui  auquel  on  le 
comparait. 


les  bleus  de  Prusse  les  plus  parfaits  qui  «e  fi$Bn«jtfenl 
dans  l'étranger  ;  mais  ne  les  ayant  pas  reçus  à  tenu  f 
le  conseil  s'est  déterminé  à  proroger  le  concoure 
jusqu'au  mois  de  prairial   prochain. 

Ce  court  délai  .  qui  amènera  encore  de  nouveaux 
concurrens  ,  ne  découragera  point  ceux  qui  pensent 
avoir  atteint  le  but;  car  ils  ne  pourront  voir  dans 
nos  motifs  que  le  désir  de  leur  procurer  piu»  de 
gloiie  ,  en  s'assurant  davantage  des  moyens  o« 
tendre  leur   kupcno.-ité   incontestable. 

Les  mêmes  sentimens  de  sévélité  ,  inspirés  à  votre 
conseil  d  administration  par  le  soin  de  vont-  ^icire  , 
l'ont  déterminé  a  remettre  à  l'année  prochaine  le 
prix  que  vous  avez  proposé  pour  la  fabrication  du 
blanc  de  plomb  :  cependant  il  doit  des  encoui=çe- 
m?ns  distingués  à  quelques-uns  des  concurrens  > 
entr'autres  à  celui  qui  a  pris  pour  devise  ,  i*pe- 
ritntia  doi et.  Le  dernier  échantillon  qu'il  a  envoyé 
est,  à  très-peu  de  chose  pies,  aussi  Leau  que  Us 
plus  beaux  blancs  du  commerce  ,  et  il  Satislait  aux 
besoins  des  arts;  mais  ori.a' .  o.bseiyé  que  ce  n  est 
qu'un  échantillon  particulier  ,  résultant  d'une  n..  u- 
velle  perfection  donnée  à  ses  piocédès  ,  et  qua 
l'auteur  n'en  ayant  pas  mis  dans  le  commerce  ,  n'a 
pas  donné  la  preuve  qu  il  scutiendiait  ,  pour  le 
prix  ,   la  concurrence  des  fabriques  étrangères. 

Un  autre  concurrent ,  qui  a  pris  pour  épigraphe  : 
sperare  licet ,  a  aussi  fixé  l'attention  par  un  procédé 
qui  a  paru  très-ingenieux  ;  mais  ce  ne  sont  encore 
que  des  espérances. 

On  doit  enfin  quelques  éloges  àuo  troisième  .  qui 
■a  tait  ses  expériences  devantfes  commissaires  nom- 
més par  votre  conseil  d'administration/  On  a  iieu 
de  croire  que  s'il  eût  eu  les  resssources  qu  on 
trouve  dans  une  grande  manufacture,  i!  eut  donné 
des  résultats  très-satisraisans. 

Par  tout  ce  que  nous  avons  vu  .  citoyens  v  il  nous 
a  paru  que  vos  intentions  auraient  pu  être  rem- 
plies dès  cette  année  ,  si  le  programme  eût  été 
connu  plutôt ,  et  s'il  eût  été  un  peu  plus  détaillé. 
Quoiqu'il  contienne  implicitement  tout  ce  qui  esc 
nécessaire  ,  cependant ,  votre  conseil  a  pensé  qu'il 
fallait ,  sans  en  changer  aucunement  les  conditions  , 
lui  donner  quelques  développemens  sur  les  points 
qui  n'ont  pas  été  suffisamment  saisis  par  les 
concurrens. 

Il  vous  propose  ,  en  conséquence  ,  de  publier  de 
nouveau  les  programmes  sur  la  fabrication  du  bleu 
de  Prusse  et  du  blanc  de  plomb. 

La  Société  a  adopté  cette  proposition. 

Programme  du  prix  pour   la   fabrication    du  bleu 
de  Prusse. 

11  La  Société,  d'Encouragement  propose  un  prix 
n  pour  celui  qui  aura  fait  connaître  un  procédé 
11  pour  obtenir  constamment  ,  et  au  prix  du  cem- 
1)  merce,  le  bleu  de  Prusse  d'une  beauté  et  d'une 
n  nuance  égales  à  celles  des  qualités  les  plus  îecher- 
11  chées  dans  les  arts,  i) 

-L'essai  du  procédé  sera  l'ait  en  présence  des  com- 
missaires nommés  par  la  Société  ,  sur  les  mêmes 
quantités,  et  avec  les  mêmes  appareils  qui  sent 
ou  qui  doivent  être   employés  en   grand. 

Ce -prix  consistera  en  une  médaille,  et  une  somme 
de  600  francs. 

Le  concours  demeurera  ouvert  jusqu'au  1er  prai- 
rial prochain',  et  le  jugement  sera  proclamé  à  la 
séance  générale  de  messidor  suivant. 

Progiamme  du  prix  pour  la  fabrication  du   blanc 
de  plomb. 

11  La  Société  d'Encouragement  propose  un  prix 
11  pour  celui  qui  aura  trouvé  l'art  de  fabriquer  le 
11  blanc  de  plomb  avec  une  perfection  qui  satisfasse 
11  pleinement  aux   besoins   des  arts.  11 

Le  blanc  de  plomb  est  une  combinaison  de  ce 
métal  avec  l'acide  carbonique.  Il  s'obtient  à  1  aitie 
du  vinaigre   ou  d'autres    liqueurs  acéteuses. 

Il  doit  être  d'un  beau  blanc  mat,  et  tellement 
compact  qu'une  couche  mince  étendue  sur  une 
surface  colorée  soit  suffisante  pour  en  cacher  en- 
tièrement l'apparence. 

On  ne  fait  point  usage  du  blanc  de  plomb  en 
détrempe  :■  il  serait  bientôt  noirci  par  quantité  de- 
vapeurs  qui  se  trouvent  souvent  répandues  dans 
l'air.  Il  ne  s'emploie  qu'à  l'huile  ,  et  l'huile  lui 
communique  une  couleur  plus  ou  moinsjaunàtre. 
Celui  qui  conserve  le  mieux  sa  blancheur,  esi  donc 
sous  ce  rapport  le  plus  parfait/" 

On  a  remarqué  que ,  plutôt  il  sèche  .  moins  il  est 
altéré  par  l'huile.  Ainsi  la  propriété  de  sécher  promp- 
tement  est  encore  une  qualité  exigée  par  le  besoin 
des  arts. 

On  ne  trouve  communément  dans  le  commence 
que  deux  espèces  de  blanc  de  plomb  ,  l'un  appelé 
blanc  en  écailles  ,  l'autre  appelé  blanc  d  argent  ou 
blanc  de  crems. 

Le  premier  est  le  plus  généralement  employé. 
Son  prix  est  aussi  beaucoup  moindre  ;  et .  à  l'excep- 
tion de  la  blancheur  .  en  quoi  il  est  bien  inférieur  à 
l'autre  ,  il  a  toutes  les  qualités  quoi  peut  exiger 
dans  cette  couleur.  On  trouve  même  parmi  ces 
écailles  ,   toujours    an   peu  grises  ,    des   morceaux 
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d'une  telle  blancheitt  ,  qu'oa  est  porté  à  croire 
qu'avec  plus  de  soin  dans  sa  fabrication,  on  le 
rendrait  aussi  beau  que  celui  de  crems. 

C'est  vers  la  fabrication  de  ces  deux  espèces  de 
blanc  ,  que  la  Société  désire  que  les  concurrens 
dirigeât   leurs  efforts. 

Les  vinaigres  doivent  avoir  la  plus  grande  in- 
Ruerjce  sur  la  qualité  des  blancs  de  plomb;  des 
chimistes  distingués  pensent  que  les  plus  loris  ne 
sont   pas  les  meilleurs  pour  cet  objet. 

C'est  donc  vers  le  choix  du  vinaigre,  et  même 
vers  sa  tabrication  .  que  doivent  se  diriger  les 
premiers  soins  de  ceux  qui  voudront  concourir. 

L'emploi  de  la  chaleur  du  fumier  dans  la  fabri- 
cation du  blanc  de  plomb  ,  est  peut-être  nuisible 
à  sa  perfection  ,  parce  que  le  blanc  de  plomb  est 
promptenient  noirci  par  la  vapeur  qui  s'exhale  des 
matières  en  putréfaction,  Oa  est  même  fondé  à 
croire  qu'elle  n'est  pas  la  plus  économique  ,  et  que 
le  combustible  nécessaire  pour  chauffer  une  étuve 
habilement  construite  ,  coûterait  moins  que  le 
fumier. 

A  mérite  égal  entre  deux  concurrens  ,  dont  l'un 
ne  donnerait  que  la  description  d'un  procédé,  et 
l'autre  enverrait  des  produits  de  sa  manufacture  ,  le 
prix  serait  accordé  au  dernier. 

Les  échantillons  envoyés  pour  le  concours  ,  de- 
vront être  tellement  authentiques  ,  que  l'on  ne 
puisse  en  contestei  l'origine.  A  cet  eHet,  les  con- 
currens s'adresseront  aux  autorités  constituées  pour 
qu'elles  nomment  des  commissaires  qui  choisiront 
les  échantillons  parmi  les  produits  de  la  manufac- 
ture .  et  les  enverom  cachetés  au  secrétariat  de  la 
Société. 

Les  concurrens  devront  aussi  donner  une  preuve 
légale  du  prix  de  lems  blancs  ,  afin  qu'on  puisse 
ju-er  s'il  peut  soutenir  le  parallèle  avec  ceux  des 
meilleurs    fabriques   étrangères. 

Le  concours  pour  cet  objet  restera  ouvert  jusqu'au 
l".  brumaire  de  l'an  12  ,  et  le  jugement  sera  pro- 
clamé dans  la  séance  générale  de  nivôse  suivant. 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Decandolle  ,  membre 
du  conseil  d  administration  de  la  Société  d'En- 
couragement ,  il  a  été  arrêté  que  le  programme 
clu  prix  pour  la  fabrication  de  vases  de  métal , 
revêtus  d'un  émail  économique,  serait  publié  de 
nouveau  ,  avec  des  considérations  propres  à  éclairer 
les  concurrens  sur  le  but  de  la  Société. 

Prix  proposé  sur  la  fabrication  dts  vnses  de  mitai 
Revêtus  d'un  émail  économique. 

Les  accidens  occasionnés  par  l'usage  des  vases  en 
cuivre,  ont  donné  lieu  à  des  recherches  et  à  des  ten- 
tatives qui  avaient  pour  but  de  substituer  à  ce  métal  un 
autre  métal  ,  ou  une  substance  qui  présentât  les 
avantages  du  cuivre  sans  en  avoir  les  inconvé- 
niens.  Les  différens  essais  n'ont  pas  produit  ,  il. 
est  vrai  ,  des  résultats  très-satisfaisans  ,  scit  qu'on 
n'y  eût  pas  apporté  l'intelligence  et  les  soins  né- 
cessaires ,  soit  que  la  science  ne  lût  pas  alors  aussi 
perfectionnée  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Les  Anglais 
viennent  cependant  d'exécuter,  à  l'exemple  des 
Allemands  ,  des  casseroles  en  fer  fondu  ,  revêtues 
intérieurement  d'un  émail  inattaquable  par  les 
acides.  Cet  émail  adhère  fortement  aux  parois  inté- 
rieures,  et  il  patait  supporter  I  action  du  feu,  «ans 
se  fondre  ,  ni  s'écailler. 

En  cousidérant  .  d  ailleurs  ,  les  progrès  de  la 
chimie  dans  ces  derniers  tems  ,  on  a  lieu  d'es- 
pérer que  de  nouvelles  tentatives  ne  seront  pas 
sans  fruit,  et  qu'elles  neuj  procureront  une  bat- 
terie de  cuisine  exempte  de  tout  danger  ,  et  à 
la  portée  des  différentes  classes  de  la  société. 

C'est  dans  ces  vues  que  la  11  Société  dEncou- 
»  rarement  propose  un  prix  pour  ceini  qui  trou- 
>'  vera  le  moyen  de  fabriquer  des  vases  de  métal  , 
ji  revêtus  intérieurement  d'un  vernis  ou  émail  lor- 
»  tement  adhérent ,  non  susceptible  de  se  fendre. 
11  de  s'écailler,  ou  d'entrer  en  fusion  étant  expose 
!i  à  un  feu  ordinaire  ,  inattaquable  par  les  acides  et 
»  par  les  substances  grasses  ,  et  dun  prix  rjui  ne 
»»,  soit  pas  supérieur  à  celui  des  vases  en  cuivre 
»i  dont  on  se  sert  dans  nos  cuisines,  ji 

Les  concurrens  sont  tenus  de  donner  à  la  Société 
quatre  vases  fabriqués  d'après  les  procèdes  indiqués 
par  eux.  Ces  vases  devront  être  de  différentes 
capacités  ; .  savoir  ,  depuis  le  diamètre  d'un  déci- 
mètre (  trois  à  quatre  pouces  )_-,  jusqu'à  celui  de 
quatre  décimètres  (  environ  un  pied). 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  et  une  somme 
de    1000  tr. 

Les  modèles  ,  mémoires,  descriptions,  rensei- 
gnemens,  échantillons  et  pièces  ,  destinés  a  cons- 
tater les  droits  des  concurrens  ,  seront  adressés  , 
Irancs  de  ports  ,  au  secrétaire  de  la  Société.  Ils 
doivent  être  remis  avant  le  jpremier  brumaire  de 
l'an  iî  :  ce  terme  est  de  rigueur. 

Considérations   adressées  aux  concurrens ,  sur  le  prut 
dont  on  vient  de  lire  le  programme. 

La  fabrication  des  vases  demandés  par  la  Société 
d  Encouragement  présentant  plusieurs  difficultés , 
nous  avons  cru  devoir  fixer  l'attention  des  con- 
currens sur  les  observations  suivantes. 

i°.  On  sait  que  les  métaux  exposés  au  feu  ac- 
quièrent un  plus  grand  degré  de  dilatation  que  les 


vernis  ou  émaux  dont  on  recouvre  communément 
les  poteries.  11  s'agit  donc  de  trouver  un  vernis  , 
dont  la  dilata  lion  ait  un  rapport  proportionné 
avec  celle  du  métal.  Ce  vernis  peut  tressailler  sans 
inconvénient,  pourvu  que  les  interstices  apparens 
soient  assez  rapprochés  pour  empêcher  que  les 
liqueurs  ne  pénéttent  jusqu'aux  surfaces  du  métal. 

-°.  Les  vases  de  métal  ne  pouvant  recevoir  ,  sans 
se  déformer  ,  un  degré  de  l'eu  égal  à  celui  qui  est 
nécessaire  pour  mettre  en  fusion  les  vernis  durs 
qu'on  a  coutume  d'employer  dans  les  fabriques  de 
porcelaine  et  de  faïence  ,  les  concurrens  doivent 
s'appliquer  à  chercher  un  vernis  susceptible  d'entrer 
en  fusion  à  un  moindre  degré  de  feu  ,  et  ayant 
d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  le  programme. 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Tessier  ,  membre  de 
l'Institut  national  et  du  conseil  d'administration  de 
la  Société  d'Encouragement,  la  Société  a  retiré  les 
deux  prix  proposés  pour  le  repiquage  des  grains  , 
dans  l'assemblée  générale  de  nivôse  an  10,  attendu 
que  les  circonstances  qui  l'avaient  déterminée  à  pro- 
poser ce  sujet ,  ne  subsistent  plus. 

Fait  et  adopté  en  séance  générale  ,  le  9  nivôse 
an    11. 

,  L.  Costaz  ,  vice-président. 

Mat.  Montmorency;  C .  A.  Costaz  ,  secrétaires- 
adjoints. 

it  É«s  u  m  É. 

Prix    nouveaux. 

I.  Pour  la  fabrication  des  vis 

à   bois r,5oo  fr. 

II.  Pour  la  purification  des 

fers 6,000 

III.  Pour  la   fabrication    de 
l'alun 1,200 

IV.  Expériences   sur  le  bois 
comme  combustible 1,400 

V.Pour  conserver  aux  graines 

la  faculté  de  germer.  . .    .         5oo 

VI.  Pour  l'amélioration  des 
laines.    800 

VII.  Pourla  culture  du  navet 

de  Suéde 600 

12,000  fr. 
Prix    remis. 

I.  Pour    la    fabrication    des 

filets 1,000  fr. 

II.  Pour   la    fabrication    du 
blanc  de  plomb .      3,000 

III.  Pour   la   fabrication   du 

bleu  de  Prusse 600 

IV.  Pour  les  vases    revêtus 
d'émail  économique....      i,oon 

4,600  fr. 

Total 16,600  fr. 


BEAUX- ARTS. 


ARCHITECTURE. t 


Traité  thésriqne  et  pratique  de  l'art  de  bâtir,  par 
J.  Randclet ,  architecte  du  Panthéon-français  ,  et 
membre  du  conseil  des  bâtimens  civils  aupiès  d» 
ministre  de  l'intérieur.  (1) 

Cet  ouvrage  ,  divisé  en  sept  livres  ,  formera 
deux  volumes   de  te.te ,  et  cent   planches. 

L'objet  de  ce  traité  est  de  rassembler  les  con- 
naissances qui  sont  essentiellement  nécessaires  à 
un  architecte ,  a  un  ingénieur,  et  en  général  à  tous 
cemx  chargés  de  faire  exécuter  des  travaux  relatifs  à 
l'art  de  bâtir. 

L'auteur,  pour  ne  rien  avancer  qui  ne  soit  jus- 
tifié par  l'expérience  et  les  principes  de  la  théorie, 
avisné  et  examiné  avec  la  plus  grande  attention, 
les  édifices  ,  monumens  et  constructions  antiques 
et  modernes  qui  se  trouvent  tant  en  France  qu'en 
Italie  ;  il  a  consulté  les  différens  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  l'architecture  et  l'art  de  bâtir;  les  ou- 
vrages des  savans  qui  se  sont  occupés  des  ques- 
tions physico-mathématiques  qui  y  ont  rapport.  Ces 
recherches  lui  ont  facilité  le  moyen  de  comparer  les 
divers  procédés  emplojés  par  les  anciens  et  les 
modernes  ,  et  de  faite  voir  ,  dans  quelle  circons- 
tance ,  chacun  de  ces  procédés  doit  être  préfété. 
D  après  un  grand  nombre  d'expériences  et  d'obser- 
vations ,  il  indique  la  manière  d'appliquer  les  prin- 
cipes de  mathématique  et  de  physique  aux  diffé- 
rentes opérations  de  l'art  de  bâtir ,  qui  en  sont 
susceptibles  ,  afin  d'obtenir  des  résultats  sur  lesquels 
ont  puisse  compter  :  et  pour  être  à  la  portée  de 
tous  les  constructeurs  ,  il  traduit,  pour  ainsi  dire 
en  langage  ordinaire  ,  les  formules  des  savans  ,  et 
il  rédutt  les  expressions,  algébriques  à  de  simples 
opérations  géométriques  qui  n exigent  que  l'usage 
de  la  règle  et  du  compas.  Cependant ,  pour  ne  rien 
omettre  ,  il  renvoie  au  dernier  livre  de  cet  ouvrage 
les  démonstrations  mathématiques  sur  lesquelles 
sont  fondées    ces   opérations. 

Les  littérateurs  trouveront  dans  cet  ouvrage  l'ex- 
plication de  plusieurs  passages  d'anciens  auteurs 
grecs  et  latins,  mal  interprétés  ou  mal  rendus  par 
les   commeniateuis  et  les   traducteurs. 

(1)   In-40.    grand    papier  ,     première    livraison  ,     contenan 
filfi  p-gts  cl  3  p!an,!i=*.  Prix  ,    7  frauct  5o  ccncimts. 
A  Paris  ,  chez  l'aureur  ,   enclos  du  Paathéoci-Fraaçaii. 


Les  amateur*  y  trouveront  un  précis  de  l'histoire, 
de  l'art  et  des  plus  célèbres  monumens  et  édifices 
érigés   par  les  anciens  et  les  modernes. 

Les  architectes  et  les  constructeurs  ,  auxquels 
cet  ouvrage  est  spécialement  destiné  ,  y  trouveront 
une  description  exacte  des  matériaux  propres  à 
bâtir  ,  tant  en  France  qu'en  Italie  ;  leur  nature  . 
leurs  propriétés  ,  leur  force  ,  leur  pesanteur  et  la 
manière  de  les  façonner  et  de  les  mettre  en  œuvre. 

On  y  traite  des  différentes  compositions  ima- 
ginées pour  imiter  les  pierres  naturelles  et  les  mar- 
bres ,  comme  les  briques  crues  ,  les  briques  cuites  , 
les   stucs ,   le  pisé; 

Du  mortier  et  des  matières  dont  il  se  compose  , 
telles  que  la  chaux ,  le  sable .  la  pouzzolane  ,  le 
ciment  ,   les  poudres  de   pierres  ,  etc. 

De  la  préparation  du  mortier  des  anciens  Ro- 
mains comparé  au  nôtre  ,  de  sa  force  ,  de  sa  téna- 
cité et  de  son  adhérence  ; 

Des  différentes  espèces  de  maçonnerie  ,  des  cons- 
tructions en  pierres  de  taille,  de  l'appareil,  de  la 
coupe  des  pierres  ,  des  voûtes  ,  de  leur  poussée  ,  de 
l'épaisseur  qu'il  faut  donner  aux  murs  et  points 
d'appui  qui  les  soutiennent  ; 

De  la  charpente  ,  de  la  menuiserie  ,  de  la  serru- 
rerie ,  et  auties  ouvrages  qui  concourent  à  la  for- 
mation des  édifices  ,  avec  les  manières  de  les  com- 
biner, de  les  diriger  ,  de  les  tracer  et  de  les  évaluer. 

L'énoncé  de  ces  objets,  leur  simple  nomencla- 
ture, doit  suffire  pour  indiquer  aux  personnes  de 
l'art  le  degré  d'utilité  qu'elles  peuvent  attendre  de 
l'ouvrage  dont  il  est  ici  question. 

LIVRES     DIVERS. 

Notions  élémentaires  de  géograf'hie  ,  ouvrage  qui 
a  été  jugé  prcfpte  à  l'intsruction  publique  par  la  oi 
du  1 1  germinal  an  4  ,  et  où  l'on  trouve  la  descrip- 
sion  des  cent  huit  départemens  de  la  République 
français*  ,  avec  l'indication  des  préfectures  ,  sous- 
préfectures  ,  archevêchés  ,  évèchés  ;  la  nouvelle 
division  du  Piémont ,  celle  de  la  République  ita- 
lienne ,  et  des  autres  Etats  d'Italie,  etc.  etc.  par 
J.  B.  Boucheseiche  ,  ex-professeur  en  1  université  . 
de  Paris  ,  et  membrede  plusieurs  sociétés  littéraires  , 
un  gros  volume  in- 1 2  de  près  de  400  page  s,  3e  édit. 
Prix  ,  2  fr.  etaveL  une  mappemonde  et  la  carte  de 
la  France  enluminées  ,  2  fr.  5o  cent,  et  3  fr.  5o  c. 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Caillot,  imprimeur-libraire,  rue 
duCimetiere-Saint-André-des-Arcs,  n°  6. 

Recueil  complet  des  ordonnances  de  police  rendnes; 
depuis  l'établissement  de  la  préfecture  ,  années  S* , 
9e  et  10e  :  4  vol.  in-12.  Prix,  4  fr.  pour  Paris, 
et  5  fr.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Bertrand  Pottier  ,  impr.-libraire  , 
rue  Galande  ,  b"  56  ;  et  Arthur  Bertrand  ,  libraire  , 
quai  des  Augustin»  ,  n°  35. 

Voyage  à  la  Chine  ,  par  Huttner ,  traduit  de  l'alle- 
mand ;  avec  delà  musique  chinoise  ,  et  UQe  carte 
de  la  Chine  gravée  par  Tardieu  ,  I  vol.  in-tS  de 
3oo  pages.  Prix  ,  1  fr,  5o  cent,  et  franc  de  port  ,  2  fr. 

A  Paris,  chez  Pillqt  jeune  ,  libraire,  place  des  trois 
Maries,  n°  2  ,  vis-à-vis  le  Pont-neuf. 

Amélie  de  Mansfi  eld  .  par  Madame***,  auteur  de 
Claire  d'Albe  et  de  Malvina,  4  vol.  in-r2.  Prix,  7  fr. 
5ocent.  et  g  fr.  5o  cent,  franc  déport. 

A  Paris,  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  Pavée- 
Saint-André-des-Arcs  ,  n°  16. 


COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  1 1  pluviôse. 

CHANGES     ÉTRANGERS. 


A  3o  jours.  A  go  jours. 


56  i 

23  fr.  85  c. 
18g 

fr.  c. 

14   Ir.  57  c. 

fr.  c. 

14  fr.  ïo  c. 

4  fr.  67  c. 

5  tr.    7  c. 

7 1. rgs  d.p.6f. 
i  P- 

2  fr.  55  c. 


54  â 

".  3   tr.  60  c. 

'87  i 

Il  fr.  55  c. 

14  fr.  3i  c. 

11  fr.  55  c. 

14   fr.     5  c. 
455  fr. 

4  Ir.  61  c. 

5  fr.     2  c 


Amsterdam  banco. 

courant . 

Londres 

Hambourg 

Madrid  vales.  . .    . 

Effectif. 

Cadix  vales 

Effectif 

Lisbonne 

Gênes   effectif  .  .  . 

Livourne 

Naples.  OT.W.,..:. 

Milan 

Baie 

Francfort 

Auguste. 

Vienne 

EFFETS       PUB-LICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés.. .  .■ -57  fr.  75  c. 

Idem.  Jouissance  de  germinal  an  XI..  fr.         c. 

Idem.  Jouissance  du  1" vend,  an  XII.     52  fr,   10  c. 

Ordon.pourrescript.de  domaines....  fr.         c. 

Ordon.  pour  rachat  de  rentes fr.  c. 

Actions  de  la  banque  de-France. ...  i3io  fr.         c,. 

A  Paris  ,  de  l'imprimeriede  H.  Agasse  ,  propriétaire.  . 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n*  jS. 


GAZETTE 


E  MONITEUR  UNIVERSEL. 


'AL 


1*3 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,   qu'à   dater  du   7   nivôse   an  S  ,  le   Wmui?u^'èiiU    seul  Journal  officiel. 

1 — I 


Htrciedi ,   1  3  phiviô  e  ,  an  n  de  la  Rê'pubnq-.u  [  2  février  1  8o3.) 


EX  T  E  R  1 

R  U   S    S    I 

Pêhrsbourg,  le  ^janv.er 


R. 


.!_/ F.  3o ,  décembre  ,  au,  point  du  jour  ,  le.  feu  se 
manifesta  à  l'imprimerie,  de  l'Académie  des  spet},-,. 
ces.  Le' vent  qui  souffla;t  avec  violence,  faisait 
craindre  que  l'incendie  'ne  se  dommûhiqùât  à' la 
Bibliothèque  et  au  Mnséum  ;  mais  ,  grâces  à  l'ac- 
tivité des,  srecours  qui  y,  Ont  été  apportés  , .  iL  n'y 
a  eu  que  lapaitie  supérieure  d  j  bâtiment  brûlée. 
ta  partie. 

—  S.  M.  l'empereur  vient  de  nommer  une  com- 
mission polir  rédiger  un  nouveau  code  de  loi,  pour 
lequel  ci|c  devra  ,  dit-on  ,  se  régler  sm  telui  de 
Prusse. : . 

—  Le  gouvernement  de  Wybourg  reprendra  son 
ancien  nom  de  Finlande. 

—  No»s  eprotjvons  ,  en  ce  nioment ,  le  froid  le 
plus  rigoureux  «jui  se  soit  encore  '  Fait  sentir  cet 
hiver  ;   le   thermomètre  est  descendu  à  sfi   degrés. 

—  D'après  une  note  exacte  ,  présentée  par  le 
sénat-dirigeant,  il.  a.  été  constate- qu'il  y  a  eu 
dans  le  courant  de  l'année  1801  ,  parmi  les  sujets 
du  rit  grec  répandus  dans  tout  l'empire  de  Russie  , 
ayS,  1  38  mariages.  Le  nombre  des  naissances  a  été  , 
pour  les  deux  saxes  ,  de  1,179476,  et  celui  des 
décès  de  727,271!  Parmi  les  morts  .  .n  ena  compté 
deux  cent  seize  qjut  avaient  atteint  1 "âge  de  100  ans , 
iiente-sept  de  lai  ,  trente-deux,  de' 102,  quatorze 
de  io3  ,  dix-sepj  de  104  ;  'trente  -deux  de  lo5  , 
sept  de  îoù,  dix  de'107  ,  cinq'  de  .to8  ,  neuf  de 
1Ô9  ,  quinze  de  110  ,  un  de  1 1 1  ,  un  de  112,  un 
de  n3,  deux  dfe  114,  douze  deiiV,  deux  de 
1 1 G  ,  un."  de  117  ,  douze  de  120  ;  deux  de  121  , 
un  de  ia3  ,:ua  de  124  ,  d'eux  de  126  ,-deuxde  12*! , 
et  quure  de  i3o.  

D  A  N  N  E  M  ARC  K. 

Copenhague ,  le  ih  janvier  (20  nivôse.) 

Il  vient  de  paraître  une  ordomnsneequi  défend 
tout  recrutement  étranger ,  réduit  le  terns  du  service 
«lins  les  troupes  de  ligne,  et  établit-  différentes 
classes  pour  la  milice  dans  les  possessions  de  S.  M. 
en  Allemagne.  Sj.  M.  y  dit  qu'elle  a  fait  tous  ses 
efforts  ,  pour  qire  chaque  sujet  jouît  de  la  plif 
grande  sûreté  ,  et  ménager  en  'même-tem'sY  le  plus' 
possible,  les  moyens  de  subsistance  ;  qu'elle  a  cru 
devoir  confier  la  dclense  de  la  patrie  aux  seuls  re- 
gnicoles ,  et  en  compleuer  ,  peu  à  peu  .  l'armée  , 
qu'on  tâchera  ,  en  tems  de  paix  ,  de  proportionner 
àrla  population  du  pays  ;  que  la  milice  déjà  créée 
par  S.  M7  ,  dans  les  circonstances  extraoruinaires , 
lui  a  paru  le  moyen  'le  plus  simple  d'avoir',  en 
ess  de  besoin,  tou;ours  un  nombre  suffisant  de 
soldats  tout  formés.  Elle  a  cru  ,  en  conséquence 
devoir  perfectionner  cette  institution,  et  iendi?e 
au  peuple  plus  aisé  le  devoir  de  défendre  s.e.s.fpysrs , 
en  diminuant  le  tems  du  service,  en  accordant  de 
nouveaux  privilèges  aux  troupes  de  ligne  et  à  la 
milice  ,  confirmant  les  anciens  et  promenant  d'ac- 
corder ceux  que  les  circonstances  indiqueiont. 
S.  M.  compte  sur  la  reconnaissance  de  ses  sujets  . 
qu'elle  ctoit  mériter  par  des  téglemens  qui  lui 
semblent  si  utiles.  Suivent  les  régiemens  .dont  les 
principaux  sort  :  que  le  service  des  troupes  de 
ligne  demeure  fixé  à  six  ans.  Chaque  année.,  on  en 
congédiera  un  sixième.  Chaque  soldat  servira  dans 
un  corps  ou  régiment  ,  qu'il  ne  quittera  pas  durant 
)es  deux  premières  années  ;  pendant  les  quatre  aba- 
ttes ,  il  ne  sera  tenu  à  y  rester  que  dans  le  tems 
des  exercices.  Après  un  congé  de  six  ans  ,  il  entrera 
dans  la  milice. 

—  Il  vient  de  paraître  une  patente  qui  ordonne  le 
dénombrement  des  habitaris  du  royaume  et'  de  ses 
dépendances  en  Allemagne.  Le  tableau  de  dénom- 
brement doit  non-seulement  faire  mention  du 
nombre  dans  chaque  sexe  ,  mais  de  l'âge  ,  et  des 
moyens  de  subsistance.  Il  sera  entrepris  dès  le  t3 
février,  et  fournira  les  connaissances  nécessaires 
pour  les  mesures  qu'on  se  propose  de  prendre-  pour 
la  prospérité   du   pays. 

—  L'Elbe  est  si  fortement  pris  par  les  glaces, 
près  d  Hambourg  ,  qu'il  peut  offrir  passage  à  tics 
voitures   attelées  de  huit  chevaux. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,    le  16  janvier  {  26  riwôsi.) 

IV?.  le  comte  de  Stadion  ,  revenu  dernièrement 
de  Berlin  ,  où  il  résidait  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  I  R.  ,  vient'  d'être  nommé 
à  l'ambassade  de   Pctersbourg.  

Du  17.  S.  M.  l'impératrice  est  entièrement  réta- 
blie: de  ses  couches;  ses  relev3illes  ont  eu  lieu 
hier;  la  cour  et  la  noblesse  ont  assisté  à  cette  cé- 
rémonie. 

: —  On  écrit  de  Trieste  ,  le  12  :  11  Hier,  à  11 
heures  du  »oir  ,  ,   cinq   gros  bâiîmeas  richement 


chargés,  dont  deux  grecs  ,  un  danois,  un  anglais 
et  un  américain  ,  ont  été  jeAës  parla  tempête  contre 
le  vieil  hospice  et  les  batteries;  la  tius  grande 
partie  des  équipages  est  parvenue  à  se  saîvéi  ,  mi«is 
les  cargaisons  ont  péri.  Sept  autres  bâtimens  qui 
se  trouvaient  dans  le  port ,  ont  aussi  beaucoup 
souffert  ,  et  il  est  à  craindre  qu'il  n'en  perisse  la 
nuit  prochaine  ,  si  la  tempête  continue1  'Ce  matin  , 
on  appeiçoit  dans  .l'éloignement  deux  àufres  gros 
navires,  qui  ont  perdu  leurs  mâts  et  donnent  des 
signaux  de  détresse;  mais  personne  n'ose  tenter 
de   leur  porter  des   secours. '» 

De  Cuxhaven  ,  Ici]  janvier (fl  nivôse.) 

Le  froid  qui  régné  Tel  depuis  trois  jours  a  telle 
ment  encombré  nbtreport,  de  -  glaces  ,  qu'aucun 
vaisseau  ne  peut  «n. sortir;  on  *-,-  en  lonséqueoce  , 
pris  le  parti  d'envoyer;,  les  pestes  de  Hambourg  , 
du  7  ,  du  11  et  du  14  de  te  mois,  destinées  pour 
l'Angleterre  ,  par  (in  'cojurrier  qui  les  porte  à 
helvoet-Sluys  ,   où  elles  seront  embarjuées. 


I      N     TE... RI     E     U 
Paris ,  le  l  2  pluviôse  an  1  ) 


R. 


Le  consistoire  pour  la  proclamation  des  cardinaux 
français  ,  a  été  tenu  à  Rome  le  17  jinvier.  Dès 
qu'ils  ont  été  proclamés  ,  le  secrétaire-d'éTat  a  fait 
partir  le  prince  Justîhiani  ,  garde-nobh  de  sa  sain- 
teté ,    pour  leur  donner  avis  de  leur  nomination. 

Selon  l'usage  ,  le  prince  de  Justiniaui  est  arrivé 
en  courier.  Il  a  passé"pa'r  Lyon,  on  il  a  remis  sa 
première  dépêche  à  M.-  l'archevêque  de  Lyon. 

Il  s  est  ensuite  rendu  à-Paris'.  Il  est  descendu  chez 
le  cardinal-légat  ;  de  là. il  s'est  rendu  ciez  le  con- 
seillcr-d'état  -,  chargé  de  toutes  les  affares  concer- 
nant les  cultes.  Il  a  porte  ensuite  les  déjêches  dont 
il  était  chargé  pour  M'.' l'archevêque  le  Paris  et 
pour  M.  l'archevêque  de  Roùëri  ,  qui  s'est  trouvé 
casuellement  à  Paris.  .11.  est  parti  dars  la  soirée 
pour  Tours  ,  où  il  va  remplir  la. mémemission  au- 
près de  M.  l'archevêque  de  cette  ville. 

Son  mandat  est  de  remettre  à  chacun  des  nou- 
veaux cardinaux  une  letfr'e  du  pape,  qii  leur  an- 
nonce leur  nomination  ,  et  dés  lettres  des  ditférens 
membres  du  Sacré-Collège.     •  • 

Lorsque  M.  l'archevêque  de  Paris  et  VI.  l'arche- 
vêque de  Rouen  ont  été  officiellement  instruits  de 
leur  nomination  ,  chacun  d'eux  s  est- présenté  à 
1  audien.ee  du  Premier  Consul  pour  lui  en  faire 
hommage  Le  Premier  Consul  leur  a  permis  de 
pprter  le  signe  de  leur  nouvelle  dignité  ,  qui  leur  a 
été  remis  par  le  porteur  des  dépêches  de  la  secré- 
tairerie-d'état. 

Les  barrettes  seront  apportées  paT  le  prélat  Doria 
que  sa  sainteté  a  choisi  pour  envoyé  apostolique  , 
et  qui  doit  être  parti  de  Rome  dix  à  douze  jours 
après  le  premier  courier. 

Allocution  de  notre  Saint-Pcre  le  pape  Pie  VII  ,  pro- 
noncée d.ms  le  consistoire  secret  du  i]  janvier  i8o3. 

Vénérables  frères  ,     !' 

Après  avoir  agrégé-  à  votre  collège  ,  dans  les 
précédens  consistoires  ,  ceux  de  l'Italie  les  plus 
distingués  que  nous  avons"  jugés  dignes  de  cet 
honneur  à  cause  de  leurs  mérites  envers  1  Eglise 
et  fe  Saint-Siège  apostolique  ,  nous  jugeons  con- 
venable de  nous  occuper  aujourd'hui  de  l'éléva- 
tion des  nationaux  étrangers ,  qui  ,  également 
recomrnandables  par  leurs  mérites  ,  sont  dignes  des 
mêmes   récompenses  dues  à  leurs  vertus. 

Si  dans  les  tems  passés  .suivant  l'avis  de  Saint- 
Bernard  ,  conformément  à  ce  que  le  concile  de 
Trente  conseille  au  souverain  pontife  ,  nos  prédé- 
cesseurs ,  en  conférant  avec  un  grand  avantage 
pour  la  religion  chrétienne  ,  cette  dignité  aux 
étrangers  qui  avaient  bien  mérité  de  l'Eglise  , 
ont  toujours  eu  en  vue,  par  la  communication  de 
ces  dignités  ,  d'augmenter  le  zèle  commun  envers 
l'Eglise  et  le  Saint-S'ege  ,  et  d'accroître  de  plus  en 
plus  l'union  des  esprits  ;  à  plus  for»  raison  doit- 
on  le  faire  aujourd'hui  ,  eu  égard  à  l'agitation  des 
tems  ,  pour  établir  plus  solidement  l'unité  ,  qui 
sera  dautant  plus  assurée  ,  que  nous  prouverons 
plus  ouvertement  que  l'Eglise,  romaine  .  dans  la 
cemmunication  de  ses  honneurs,  ne  considère 
point  la  distance  ,  là  où  se  trouve  l'union  de  la  loi  , 
tt  qu'elle  embrasse  également  tous  les  fidèles  comme 
les  membres  d'une  même  lamille. 

Et  plût  à  Dieu  que  nous  pussions  élever  au- 
jourd'hui à  ces  honneurs  tous  ceux  de  ces  na- 
tionaux que  le  Saint-Siège  apostolique  est  en  usage 
de  consicléier  à  cet  effet  ,-  et  qui ,  par  leur  mérite  et 
les  bons  offices  de  leur  prince  ,  sont  mis  en  état 
n'être  revêtus  de  cette  dignité  !  Mais  comme  tout 
n'est  point  encore  dispose  pour  que  nous  puissions 
l'exécuter  totalement  aujourd'hui  ,  et  qu  il  n  est  pas 
possible  de  diliéi -r  plus  long-tems  à  ceux  qui  sont 
prpls  .  ou  que  leurs  mérites  et  l'âge  sur-tout  de 
quelques-uns  le  demandent,  cette  récompense  due 
a  leurs  vertus  ,  nous  avons  statué  d'associer  ceux-ci 
parmi  vous  ,  et  nous  réservnns  aux  autres  Pà  place 
dans  votre  collège,  pour  leur  conléier   ensuite  le 


même  honneur  ,   ce  que  nous  p/çsftniàns  pouvi.  r 

lane  bientôt.  Nous  allons  donc  agrfgcr  panai  les 
cardinaux  de  la  Sainte-Eglise  rouiàinelej  vènoiables 
frères   : 

Antoine -Théodore  de   CoJloïedô ■',   archevêque 

d.Olrou'.z.. 

Jean-Baptiste   de  Belloy,    archevêque   de  Paris. 

Didaca-Grégoirè  Cadello  .  archevêque  de  .Ct- 
gliari,  sujets  respectables  parleurs  mérites  et  oui 
sont  dignes  de   cet  honneur. 

L'allégresse  de  ce  jour  sera  portée  à  sor\  comble, 
non-seulement  nar  la  promotion  de  ceux  des  étran- 
gers quf  sont  admis  dans  voire  collège  conforr 
uiément  à  l'usage  ,'rriâTs  encore  par  la  promotioo 
de  ceux  que  nous  avons  été  pnes  de  créer  en 
laveur  .du  concordat,  par  une  proraction  extraor- 
dinaire-etirre  les  eyêqnes  de  Fra/cfcnouvcllerneil» 
institués  :upoW  'preuve  de  notre  joie  et  de  l'unifljj 
qui    régné  entre   nous. 

En  effet  ,'  le  Premier  Consul  de  la  République 
française .,  Napoléon  Bonaparte ,  toujours  dési- 
reux de  concilier,  l'union  ,  après  notre  concordat 
par  lequel,  dans  des  tems  si  difficile*  et  si  agités; 
lorsqu'il  en  était  presque  fjitde  la  religion  catho- 
lique en  France  ,  venant  lui-n-.crne  a-i-devant  de 
nos  désirs  ,  les  affaires,  de  li-xti-'éjiité-  où  elle* 
étaient  réduites  dans  un  si  court  espace  de  tems  , 
ont  été  portées  au  point  que,  non-seulement  l'unité  , 
qui^  ne  subsistait  absolument  plus  ,  a  été  rétablie  ; 
mais  encore  de  grandes  espérances  naissent  pour 
l'accroissement  que  la  religion  y  aura  de  jour  en 
jour  ;  ce  personnage  illustre  ,  nous  ayant  promis 
tous  ses  soins  peur  la  perfection  d'un  si  grand 
ouvrage  .  nous  a  écrit  que  ,  pour  arriver  plus 
facilement  à  ce  terme  ,  il  croyait  qu'il  serait  fort 
à  propos  de  créer,  par  une  promotion  extraor- 
dinaire en  faveur  du  concordat  ,  quatre  cardinaux 
parrni  les  évêques  français  nouvellement  institués  ; 
promotion  qui  ,  en  augmentant  les"  motifs  de  la 
joie  commune  ,  disposera  plus  facilement  les  voies 
pour  de  plus  grands  avantages  en  faveur  de  la 
religion,  qui  peuvent  résulter  de  cette,  commu- 
nication de   dignités  et  de  l'union   des   espri'.s. 

Les  désirs  et  les  demandes  de  ce  personnage, 
aux  travaux  et  aux  soins  duquel ,  après  Dieu  , 
nous  reconnaissons  que  l'on  doit  .  non-seulemen 
d'avoir  détourné  les  orages  furieux  qui  s'étaient 
élevé  contre  l'Eglise  ,  mais  encore  le:  rétablissement 
delà  religion  catholique  chez  une  nation  dont  la 
.domination  est  si  étendue  ;  et  de-plus  ,  l'espérance 
dès  biens  encore  plus  grands  qu'il  promet  à  l'Eglise: 
par  son  appui  ,  ont  touché  notre  ame  ,  vénérables 
ireres,  et  ont  fait  qu^en  témoignage  de  uotre  joie  , 
'et  de  notre  amour  paternel ,  nous  accordons  de 
plus  au  clergé  de  France  cet  honneur  extraordinaire. 

Comme  donc  anciennement ,  après  le  concordat 
entre  Léon  X  ,  notre  prédécesseur  d'heureuse  mé- 
moire ,  et  François  I".  roi  de  France  ,  ce  sa^e  pon- 
tife plaça  extraordinairement  quelques  sujets  dis- 
tingués de  cette  nation  au  nombre  des  cardinaux  , 
nous  avons  également  décidé  de  faire  la  même 
chose  après  notre  concordat,  et  encore  davantage  , 
attendu  que  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  concodat  , 
dans  des  tems  si  difficiles ,  pour  rétablir  l'unité  ,  est 
infiniment  plus»  important.  En  conséquence,  nous, 
avons  statué  de  créer  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine  ,  quatre  sujets  du  nombre  des  évéques  qui , 
dans  le  rétablissement  des  choses  ,  ont  été  placés 
dans  les  diocèses  de  France  ,  savoir  :  les  vénérables 
frères  , 

Joseph  Fesch  ,  archevêque  de  Lyon  ,  oncle  du 
Premier  Consul  ; 

Jean  de  Dieu  Raymond  Boisgelin,  archevêque  de 
Tours  ; 

Etienne  -  Hubert  Cambacérès  ,  archevêque  de 
Rouen  ;  sujets  distingués  par  leurs  vertus  ,  et  que 
nous  savons  être  tels ,  que  la  religion  catholique 
recevra  de  leurs  travaux  de  grands  accroissemeris 
dans  ce  pars. 

Nous  nous-  réservons  in  petto  ,  pour  de  juste»  ' 
raisons  ,  le  qua'rieme  qui  est  un  sujet  également 
digne  de  ■cex.  honneur. 

Pour  ce  qui  concerne  les  VénitierM  ,  afin  de 
pourvoir  aussi  à  leurs  honneurs  ,  dans  le  tems  que 
nous 'augmentons  le  nombre  des  cardinaux  par  des 
étrangers  ,  en  associant-parmi  vous  un  patrice  vé- 
nitien qu'on  appehe  fils  de  S.  Msrc  ,  à  l'honneur 
duquel  :es  pontiles  nos  prédécesseurs  ont  toujours 
voulu  pourvoir  dans  ces  promotions  .  à  cause  des 
mérites  anciens  e  importans  des  Vénitiens  envers  le 
Saint-Siégeapostoliquc  :  vous  comprenez,  vénérables 
frères  ,  que  nous  devons  à  plus  forte  raison  le  faire 
dans  cette  promotion  ,  attendu  que  ,  outre  tout 
ce  qui  a  été  considéré  pat  nous  à  1  effer  de  con- 
server cet  usage  ,  nous  avons  de  plus  cela  de 
particulier  ,  que  dans  la  tempête  commune  et 
dans  les  tems  difficiles  de  lEglise ,  nous  avons  été 
accueillis  dans  la  célèbre  ville  de  Venise  par  u.i 
bienfait  de  i'auguste  César  ,  comme  dans  le  port  I-; 
plus  assuré  ,  pour  y  donner  un  chef  ad  peuple  chré- 
tien ,  qui  était  privé  de  son  pasteur.  Ayant  été  élevé 
dans  cette  ville  pair  vos  suffrages  ,  à  cet  honneur 
sublime,  quoique  s.ins  mérites,  nous  avons  reçu  de 
U  pat;  des  Vénitiens,  cie  si  gtande»  démonstrations 


de  religion  ,  d'amour  et  de  vénération  ,  que  le  sou- 
venir de  ce  teins  doit  nous  être  ,  ainsi  qu'à  vous  , 
infiniment  cher.  C'est  donc  d'autant  plus  volon- 
tiers qu'en  témoignage  encore  de  notre  amour  re- 
connaissant ,  nous  nous  sommes  déterminés  à  ad- 
mettre dans  votre  collège  ce  prélat  distingué  : 

Pierre-AntoincZozzy  ,  de  L'ordre  des  clercs-régu- 
liers de  la  congrégation  des  Sornasques  ,  archevêque 
d'Udine  ,  qui  nous  a  paru  digne  d'être  promu  à 
cette  dignité. 

Et  pour  que ,  tandis  que  noire  ville  aura  sujet 
de  se  rejouir  des  dignités  conféréss  aux  étrangers  , 
ne  soit  pas  privée  d'avoir  la  même  satisfaction  à 
l'égard  de  seS  nationaux  ;  pour  comble  d'allégresse  , 
nous  publions  la  nomination  de  trois  cardinaux  de 
nos  sujets  distingués  ,  qui  avaient  été  créés  dans 
le  consistoire  du  :3  février  1S01  ,  et  que  nous  nous 
étions  réservés  in  petto  ;  savoir  : 

Vénérable  frère  François-Marie  Locatelli  ,  évêque 
de  Spoletto  ;  t 

Et  nos  cbers  £1»  : 

Jean  Castiglioni  ,  précepteur-général  de  l'ordre 
de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  ; 

Charles  Erskine .  notre  auditeur  ,  desquels  les 
friérites  envers  le  Saint-Siège  vous  étant  connus, 
nous  pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  les 
rappeler. 

Il  nous  reste  à  vous  apprendre  qu'un  ..des  car- 
dinaux-prêtres ,  du  nombre  de  ceux  qui ,  dans  le 
précédent  consistoire  du  ï3  février'  t Soi ,  avaient 
.été  créés ,  et  que  nous  conservions  in  petto  ,  est 
mort. 

Nous  vous  demandons  maintenant  votre  avis  au 
iujet  de  ceux  que  nous  avons  statué  de  nommer 
cardinaux. 

Que  vous  semble-til  ? 

Par  l'autorité  de  Dieu  tout-puissant  ,  des  apôtres 
saint  Pierre  et  saint  Paul  ,  et  de  la  nôtre  ,  nous  dé- 
clarons auparavant ,  suivant  l'usage  ,  cardinaux  de 
la  Sainte-Eglise  romaine  ,  diacres  : 

François-Marie  Locatelli  ,  évêque  de  Spoletto  ; 

Jean  Castigliani; 

Charles  Erskine. 

De  plus,  nous  créons  cardinaux-prêtres  : 

Jean  de  Dieu  Raymond  Boisgetin  ,  archevêque 
de  Tours  ; 

Antoine -Théodore  de  Colloredo  ,  archevêque 
d'Olmutz  ; 

PierTe-Antoine    Tjtay  ,  archevêque  d'Udine  ; 

Didace  -  Grégoire  Caullo  ,  archevêque  de  Ca- 
gliari  ; 

Jean-Baptiste  Bellof ,  archevêque  de  Paris  ; 

Etienne  -  Hubert   Cambacérès  ,    archevêque   de 

Rouen  ; 

Joseph  Feck  ,  archevêque  de  Lyon. 
Nous  avons  également  un  autre  cardinal ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus;  et  nous  je  réservonj 
in  petto ,  pour  le  proclamer  lorsque  nous  le  jugerons 
à  propos  avec  les  dispenses  de  rogations  et  clauses 
propres  et  nécessaires. 
•  Au  nom  du  Pe  4  rg  et  du  F.i  J-  ls  et  .du  Saint  \ 
Esprit.  Ainsi   soit-il. 
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COLONIES. 

ÉTAT   GÉNÉRAL  du  commerce  de  la  ville  du    Cap,    depuis   te   t6  pluviôse  jusqu'au  5c 
complémentaire  de  tan   io, 


BAT  1MEN  S. 


ENTRÉE    DES     BATI  M  EN  S. 


LIEUX  n  OU  IIS  VIFNNENT. 


C  A  R  G  A-I  S  O  N  S. 


M    Ù    Y    E    N. 


MONTANT 


.NT. 


Il  vient  de  s'établir ,  dans  le  2e  arrondissement 
municipal  de  Paris  ,  un  comité  de  salubrité  et 
die  bienfaisance.  Ce  comité,  composé  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  bons  médecins  et  chirurgiens  dans 
l'arrondissement ,  se  réunit  une  fois  tous  les  mois , 
pour  conférer  sur  les  maladies  régnantes ,  pré- 
senter ses  vues  sur  les  causes  de  mortalité  les  plus 
fréquentes  ,  et  indiquer  les  moyens  capables  d'en 
diminuer  les  effets. 

FI  a  formé  dans  son  sein  une  commission  de 
vaccination  et  de  consultations  gratuites  ,  composée 
de  cinq  membres.  Les  séances  de  cette  commis- 
sion se  tiennent  tous  les  samedis  de  chaque  se- 
maine ,  depuis  deux  heures  jusqu'à  quatre  ,  hôtel 
de  la  Mairie  ,  rue  d'Antin.  Les  personnes  qui 
voudront  y  avoir  recours  ,  trouveront  là  des  con- 
seils gratuits  et  des  avis  utiles  pour  la  guérison 
des  maladies  ,  et  principalement  des  affections  chro- 
niques. Les  parens  pourront  y  conduire  ceux  de 
leurs  enfaBS  qui  n'ont  point  encore  eu  la  petite- 
vérole  ,  on  les  vaccinera  gratuitement. 

Le  comité  ,  composé  de  trente-trois  membres  , 
a  nommé  pour  son  président ,  M.  Maloët,  et  pour 
lecrétaite  ,  M.  Double. 

Il  serait  à  désirer  que  ces  vues  de  bienfaisance 
puissent  se  propager  dans  la  commune  ;  de  pareils 
c'.ablissemens  formés  dans  chaque  arrondissement, 
présenteraient  la  plus  grande  utilité;  leur  corres- 
pondance réciproque  aurait  sur- tout  de  grands 
avantages.  [journal  de  Paris.) 

' —  M.Jefferson  ,  président  des  Etats-Unis  ,  vient 
d'adresser  la  lettre  suivante  à  l'Institut  national 
de  France  : 

»  Citoyens  président  et  secrétaires  ,  j'ai  reçu  la 
lettre  par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  m'an- 
noncer  que  l'Institut  national  des  sciences  et  des 
arts  m'a  élu  associé  étranger  pour  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques.  Je  reçois  cette  fa- 
veur avec  une  sensibilité  égale  au  respect  que 
doit  inspirer  un  corps  de  savans  de  premier  ordre. 
Sans  avoir  le  droit  de  prétendre  au  titre  de  leur 
collègue  ,  je  l'accepte  comme  une  preuve  de  l'esprit 
de  fraternité  qui  unit  en  une  seule  famille  tous 
ceux  qui  cultivent  les  sciences  et  les  lettres,  dans 
quelque  partie  du  globe  qu'ils  habitent. 

)i  Agréez  pour  vous-mêmes  ,  citoyens  président 
et  secrétaires  ,  et  pour  tous  vos  collègues  ,  l'as- 
surance de  ma  haute  considération  et  de  mon 
aspect.  Th.  Jkftïrson. 

il  Washington  ,  jiov.  14   i8oj.  n 


34  de 
17  de 
14  du 
g  de 

4  de 
8  de 

5  de 
3  de 
1  de 
1  de 
1  de 
1  de 


Bordeaux 

Marseille  ..... 

Havre. 

Nantes 

la  Rochelle  . . . 

Brest, 

Saint-MâJo. . . . 

Lorient 

Dunkcrque  . .. 

FécarSp 

la  Guadeloupe 
Cette  ,, 


bât.  10418  tonn. 


de  Philadelphie  . . 
de  New-ïbrk .... 

de  Baltimore 

de  Bostoi 

de  Cbarfestown  . . 

de  Norfrlk 

de  Savaanah 

de  New-Port 

d'Alexandrie 

de  Portlind 

de  New-rîaven.  . . 
de  Wilnrington  .  . 
de  Middetown.. . 

d'Edenton 

de  Washington. . . 
de  New-London.. 
de-Portsmèuth. . . 
de  Georgetown  .  . 
Bath  et  autres  .... 


COU 
.12,364 

.  i3.S8i 

148,718 
. . .  2,683 

...  235 
.  197,654 

.74-898 
. .  10,405 
....  744 
...  1,492 
, ..  5,t63 
....  244 
. ...    476 


MERGE      DE      FRANCE. 

Barils  de  farine 

Barriques  de  via 

Bouteilles  de  vin 

Fréquins  de  beurre ..........: 

Fréquins' de  mantegue. ........ 

Livres  de  savon '.', 

Livres  de  chandelles ; 

Paniers  d'huile 

Barils  de  b'œuf 

Barils  de  petit-salé 

Veltes  d'eau-de  vie 

Barils  de  harengs  et  poisson  salé. 

Ancres  de  vinaigre 

En  divers  comestibles,  tels  que 
jambons, langues  fourrées  .  câ- 
pres, etc.,  ci . 

En  diverses  marchandises,  telles 
que  toiles  .  mousselines  ,  mou- 
choirs ,  quincaillerie,  etc.,  ci. 


Total. 


374  bâtim'  40690  tonn. 


Commerce    d'Amérique, 

, .  5o,3ig  Barils  de  farine ». . 

. ..  2,081  Bœuf  salé 

. . .  4,i53  Barils  de  petit-salé 

1,332,62  2  Morue  en  livres 

. .  10,325  Barils  de  poisson  salé......... 

, . .  3,722  Fréquins  de  beurre 

. . .  3,466  Fréquins  de  mantegue 

. .  2,1 85  Barriques  de  vin 

. .  47,i5i  Bouteilles  de  vin 

. . .  2,276  Paniers  d'huile  .......: 

. .  88,686  Livres  de  chandelle 

.  2S4.224  Livres  de  savon 

3,910, 8i5  Pieds  de  planches  et  bois  équaris 

d,6ii,5i8  Milliers  d'essentes 

Divers  comestibles ,  tels  que  jam- 
bons ,  langues  fourrées ,  fruits 
à  l'eau-de-vie .  etc 

86  Chevaux  ,  ânes,  58  bêtes  à  corne 

Diverses  marchandises ,  telles  que 

toiles ,  mousselines,  draperies, 
mouchoirs ,  quincaillerie 


85' 
K°4\ 


1 

1 

5o 

66 

120 

24 
33 
i5 


Total. 


8  bâtim»  473  tonn. 


Colonies    danoises. 

33o  Barils  de  farine 

. .  5  Paniers  d'huile 

100  Barils  de  poisson  salé 

.  40  Chevaux 

Divers  comestibles ,  tels  que  jam- 
bons ,  langues  fourrées  ,  fruits 
à  l'eau-de-vie,  etc.,  etc.,  etc.. 

. . . .  Diverses  marchandises,  telles  que 
toiles,  mousselines,  mouchoirs, 
draperie  ,  quincaillerie  ,  etc.  , . 

Total 


1   bâtim.  75  tonn..  ( 

de  New-Providence 

de  la  Jamaïque. . . . 

6  bâtim8  5rs  tonn. 

Ville    anséatiq_ue. 

. . .  17,768  Bouteilles  de  vin 

206  Fréquins  de  beurre 

5ooo  Livres  de  savon 

Divers  comestibles  ,  tels  que  jam- 
bons ,  langues  fourrées ,  fruits 
à  l'eau-de-vie,  etc. ,  etc. ,  etc.. 

Diverses  marchandises,  telles  que 

toiles,  mousselines,  mouchoirs, 
draperies ,  quincailleries ,  etc.. 

Total 


Colonies     anglaises. 

. .   666  Barils  de  bœuf 

. . .   20  Barils  de  petit-salé : 

. .   100  Fréquins  de  beurre 

. . .    20  Fréquins  de  mantegue 

. . .  56  Livres  de  savon 

1,620  Livres  de  chandelle 

En  divers  commestibles ,  tels  que 

jambons ,  langues  fourrées,  etc. 
En  diverses  marchandises  sèches. 


Tôt  ai. 


85 

66 

120 

33 


164 

1 

5o 

J 

125 

40 


85 

5o 

33 

200 


1,046,940 

3,064.584 
148.718 
'  81,490 

fi'*  ï 
.    7'o5° 
247,067  5o 

95,622  5o 

520, 25o 

49,104 

179,040 

123,912 

7,392 

7,t4° 


6,7  53,83 1 


i3,26r,i5i 


4,277,115     • 

137,346 

498,360 
sfgg,786  60 
340,725 
nr\66o 
loS.gSo 
576,840 
47,l5i 

11 3. 800 
110,857  *° 

245.801  60 
i,ii3,85i  87 

424,500  73 


1,428.562  75 
61,948 


7,863,o56 


i6,855,34i 


28,o5o 

s5o 

3,3oo 

8,000 


5,sg6  5o 
196,011  75 


240^08  2  5' 


17,768 
6,181 
6,25o 


8,s5o 


' 

46,69g 

66 

43,g56 

120 

2,400 

1 

3,ooo  . 

1 

600 

1     5 

70 

1     5 

S, 025 

34g,S66 

,..,.,.... 

6 1 3 .7  r  g  95 

5»; 


de  Porto-Rico 

de  S»n-Yago. ..... 

de  la  Havanne. . . . 

de  la  Louisiane  ..  . 

de  Cadix i  - . 

de  la  Côte  Ferme  . 

de  Cuba 

de  Curoana 

de  Saint  -  André  et 
autres  ports. . .... 


35  bâtirn»  jogS  tonn. 


CQ..LQN1ES     espagnoles. 

..  -  84,700  Livres  de  sucre. ..  m . .  ; . 

. . .  !0,ogr  Livres  de  caté 

558  Barriques  de  tafia 

184  Barriques  de  vin 

657  Paniers  d:hurle 

. . .  i8,6s3  Livres  de  savon- 

4l  Balles  de  suif 

14  Fréquins  de  bgu'rré 

....  1 ,168  Barils  de  farine 

. .  122,000  Livres  de  Tassau 

l52  Bêtes  à  cornes. 

41  Mulets 

1  Cheval 

....  1 ,000  Carottes  de  tabac 

.  .  .  61,173  Pieds  de  planches  et  chevrons.. 

. . .,. En  divers  comestibles 

En  diverses  marchandises  sèches. 


Total. 


«47 

264 
5a 

1 


S5 


264 
100 


2  6. 


69,400 
10,091 

137,826 
.    48.-5/6 
3s,85o 
s3.278  75 

10,250 

420 

99,280 

gi,5oo 

40.128 

4.100 

200 

I   4<>23 

7.646  63 
7s,o3o 
S4-S.5c6 


900.207  38 


B  A  T I  M  E  N  S. 
lieux  ou  ils  VONT. 


SORTIE    DES    BATI  MENS. 


CARGAISONS. 


M    O    Y    £    N. 


MONTANT. 


à  Bordeaux 

à  Marseille 

au  Havre 

à  Nantes 

à  la  Rochelle 

à.  Brest 

à  Saint-Mâlo 

à  Lorient. ....... 

à  Dunkerque 

à  Fécamp 

à  Cette  et  aut.  ports 

Si  bâtirn"  i65sgtonn. 


à  Philadelphie  . . . 
à  New-York   .... 

à  Baltimore 

à  Boston 

à  Charlestown  . . . 
à  Norfolk  .  „ . .  -  ■ 

à  Savannah 

à  New-Port  et  au- 
ports 


3;  5  bâtim»  43 143  tonn. 


à  Saint-Thomas . . 
10  bâtim'  83g  tonn. 


à  Amsterdam .  — 
1  bâtim.  75  tonn. 


à  Londres  et  autres 
pôrtsr. ...... 

7  bâtims  4s3  tonn. 


à  Porto-Rico. 
à  San-Yago.. 


*4  bâtim*  I4g3  tonn. 


Commerce    de    France. 

.  1.217,268  Livres  sucre 

.7,885.794 café 

...  78,270 coton 

234  indigo 

...  6o,5 [ 7 —  cacao 

Veltes  de  sirop 

. . . .  8,608  Bois  d'acajou  (pieds) 

..  104,825 de  campêche 

. . .  34,602 jaune 

. .  388,856  de  gayac 

Total 

États-Unis     d'Amérique; 

. .  920,108  Livres  sucre 

.3,g2g,g8o  café 

—  14,209 coton 

97  2  indigo , 

...  i3,8i 7  — —  cacao 

. . ,  14,760  Veltes  de  sirop., 

. . .  3,943  Bois  d'acajou  (pieds) 

. .  3g5,i  17  de  campêche .". 

. . .  4i,o5o jaune 

. .  ioi,o35  de  gayac 

Total 

Colonies     danoises. 

....  5,8i7  Livres  café 

2g5  Bois  d'acajou  (pieds) 

Total 

Hollande. 

. ..  1 1,5  91  Livres  café 1». 

....  4,825  Bois  de  campêche 

Total 

Colonies     anglaises. 

....  1 ,837  Livres  café 

....  1,544  Cuirs  en  poil 

Total 

Colonies     espagnoles. 

200  Livres  cacao 

Et  divers  comestibles  et  marchan- 
dises sèches  ,  achetés  dans  les 
magasins  de  commerce  de  cette 
ville..... 

Total : 


i65 
5 


16 


426 
I    go  i5 
|    go  i5 
I-    82  10 


l65  """ 
5 

16 
3". 
4  2 
go  i5 
90  i5 
S2  10 


1, s  1.7,268 
7,885,794 
129,145  5o 

1,270 
48,413  12 

35,5o8 
g,5i2  8; 
3,140  i3 
320,806  20 


fj.610.857  82 


90  i5 


8    5 


Mémoire. 


g2o,io8 
3,g3g,g8o 
23,444  85 
4,860 
n,o53  12 
44,280 
16,264  88 
35,856  87 
3,7s5  29 
83,353  87 


5,o82,g26  88 


5,817 
1,216  $8 


7,o33  88 


1  i,5gi 
437  87 


12,028 


1,837 
i*,738 


i4,575 


160 


160 


RÉCAPITULATION. 


Atim' 

Entrée    des    satimens. 

Tqnn. 

98 

19418  du  commerce  de  France .. .    i3,26r,i5i 

3  74 

40690  du  commerce  d'Amérique . .   16,855,341 

8 
1 

75    dune  des  villes  anséatiquet             46,999 

a5 

6 

25 

îi 

a6S5  des  Colonies  espagnoles.. . .        900,207 

38 

SS 

Sortie    des    batimenst, 

Tonn. 

16529  ^u  commerce  de  France  . . 

43i43   du  commerce  d'Amérique. 

83g   des  Colonies  danoises 

75   de  Hollande 

423   des  Colonies  '  anglaises  .... 
1493   des  Colonies  espagnoles.  .  . 


g,65o,S57     82 
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AGRICULTURE. 

Rapport  fait  à  la  Société  d'agriculture  du  dil-nr- 
ttmtnl  de  la  Seine  .  par  une  commission  composée 
des  citoyens  François  { de  f/eufchâteau  ) .  sénateur  i 
Bergon  ,  administrateur  des  forêts;  Chasiiron  , 
rnembre  du  tribunal  ,  Rapporteur.  —  Srance  in 
Ier  nivôse   an   1 1. 

Citoyens, 

La  commission  que  Vaut  avez  nommée  pont 
vous  rendre  compte  des  travaux  mtrepiis  par  le 
citoyen  Douette-Richardot,  bornera  Son  naval!  *  la 
simple   exposition  des  fins. 

Car,  ce  ne  sont  pas  dî  vains  projets  .  cTayidii 
spéculations  toujours  présentés  sous  le  nom  sédui- 
sant d'utilité  publique  ;  ce  sont 'des  faits  .  tics  ser- 
vices réels  qui  recommandent ,  juj  rès  de  vous  ,  le 
citoyen  Douette-Richardot. 

La  Société  d'agticuliure  de  la  Seine  rendit  à  cet 
art  un  service  important  lorsque  .  dans  l'an  ic, 
elle  accorda  une  médaille  d'encouragement  à  ce 
citoyen  digne  de  ce   nom. 

On  voulut  bien  croire  que  l'homme  qui  avait 
obtenu  votre  suffrage  n'était  pas  sans  talens  ;  on 
voulut  bien  aller  Visiter  ses  travaux  ;  et  celui  qui 
qui  nagueres  n'était  qu'un  a,ventuiier  ,  un  homme 
qu'il  fallait  recommander  à  us  parens  ,  fut  appelé. 
de  tdutes  parts  pour  conduire  les  travaux  les  plus, 
importans. 

C'est  donc  rendre  un  nouveau  service ,  plu» 
encore  à  l'agricultute  qu'au  cit.  Douette-Ricl.ar.jot  , 
de  faire,  connaître  les  nouveaux  travaux  qu'il  a 
entrepris.  Au  bruit  de  ses  succès  et  de  la  récom- 
pense que  vous  leur  avez  accordée  ,  des  proprié- 
taires se  sont  adiessés  au  cit.  Doueue-RitliarrV't  , 
et  ont  fait  des  entreprises  utiles  ;  à  la  lecture  du 
rapport  de  votre  commission  ,  plusieurs  proprié- 
taires peuvent  imiter  1  exemple  des  premiers,  et 
être  suivis  par  beaucoup  d'autres. 

Tel  est  le  motif  qui  vous  a  déterminés  à  former 
une  commission  ;  ce  même  motit  doit  la  porter  à 
entrer  dans  quelques  détails  qui  fassent  bien  con- 
-naître  le  cit.  Douette-Richardot  et  ses  ouvrages. 

Né  avec  une  très-modique  fortune,  Douette- 
Richardot  reçut  de  la  nature  une  ame  ardente, 
une  infaliguable  activité  ,  une  fermeté  de  caractère 
propre  à  vaincie  tous  les  obstacles  .  à  braver  jus- 
qu'à l'ironie  qui  ,  trop  souvent  en  France  ,  vient 
décourager  celui  qui  tait  les  premiers  pas  dans  une 
carrière  nouvelle  ,  sur- tout  dans  celle  de  l'agri- 
culture. 

Le  citoyen  Caroillon  de  Metleville  ,  riche  né- 
gociant ,  possédait ,  près  Langres  ,  un  sol  maré- 
cageux ,  au  fond  d'un  vallon  ,  environné  de  mon- 
tagnes arides.  Douette-Richardot  défriche  la  mon- 
tagne et  dessèche  le  marais  ;  bientôt  trente  mille 
pieds  d'arbres  les  couvrent ,  et  au  fond  s'élève  une 
pépinière  de  cinquante  mîlle'sujëts  :  dèr  ptairie» 
artificielles  les  environnent  ;  des  bestiaux  de  diffé- 
rentes races  normandes  ,  suisses  et  aunes  ,  viennent 
croiser  les  races  du  pays.  ,    .,, 

Mais  l'envie  succède  à  Tétonitement  et  ,  de» 
les  premiers  momens  de  la  révolution  ,  tout  est 
ravagé ,  les  arbres  arrachés  ,  les  bestiaux  mis  en 
réquisition. 

Douette-Richardot  ne  perd  pas  courage  ;  il  prend 
à  ferme,  pour  neuf  ans  .  l'exploitation  d'un  bois 
nommé  le  Gorgcot  de  Valpelle.  Il  propose  su  pio- 
priétaire  de  dessécher  le  marais  :  bientôt  vingt-deux 
sources  sont  contenues,  réunies  dans  un  seul  lé- 
servoir  dont  les  eaux  sortent  à  volonté  pour  l'ir- 
rigation :  trente-cinq  mille  pieds  d'arbres  y  sont 
plantés  :  le  terrein  attend  soixante  mille  sujets  , 
et  Douette  -  Richardot  offre  au  propriétaire  cent 
vingt  myriagrammes  de  froment  et  autant  d  avoine  , 
pendant  vingt-sept  ans  ,  d'un  terrein  qui  ne  valait 
que  quatre  francs  de  revenu  ;  la  dépense  totale  de 
l'établissement  a  été  de  4 'à  5ooo  francs,  (r)  Les 
arbres  seuls  valent  aujourd'hui  le  double  de  cette 
somme  ;  et  la  preuve  que  l'estimation  n'est  pas 
forcée  ,  c'est  que  les  offres  ne  sont  pas  acceptées 
par  le  propriétaire. 

Votre  commission  ne  doit  point  vous  laisser 
ignorer  que  les  difficultés  qu'opposait  la  nature  ,  ne 
furent  pas  les  seules  à  vaincre  par  le  cit.  Douette-^ 
Richardot. 

Ses  premiers  travaux  furent  détruits  ,  c'était  , 
dit-on,  lui  rendre  service  ,  le  préserver  de  sa 
ruine  totale.  Elle  l'eût  été  en  effet ,  sans  l'énergie 
du  sous-préfet  de  Langres  (2).  11  osa  défendre  de 
fréquenter  ,  soit  de  nuit ,  soit  de  jour  ,  le  Gorgeot 
de  Valpelle  ,  sans  une  permission  du  cit.  Douette- 
Richardot. 

Il  chargea  les  gardes  champêtres  de  la  surveil- 
lance, et  heureusement  ils  obéirent. 

Sans  leur  activité  ,  sans  l'énergie  du  sous-préfet 
et  des  municipalités  ,  tout  était  détiuit  ,  vous  n'au- 
riez pas  couronné  les  travaux  de  Douette-Richardot. 
il  n'eut   pas   été  imité  par  beaucoup  d'antres. 

Exemple  frappant  de  ce  que  pourrait  ,  pour 
l'agriculture,  l'appui  des  lois  et  de  l'administration 
publique,  sans  lequel  la  pi  opriété  ne  peut  se  re- 
lever ,  et  l'agriculture  faire  des  progrès  en  France  '. 

C'est  à  cette  époque  que  ,  sur  le  témoignage 
unanime  de  l'administration  du  département,  vous 
décernâtes  à  Douette-Richardot  une  rr.cJaille  d'en- 
couragement Voici  qnels  furent  les  fruits  et  les 
effets  de  cette  récompense. 


Total 

L'importation  excède  de  17,150,443  fr.  43  cent. 


i4,767,iS2     45 


(1)  D'après  le  rapport  du  sous-préfet. 
(a)  Le  citoyen  Bcrtbot ,  cx-lêgislaKur. 


le  dtO'.e.i  d'ileiaui,  rielic  propriétaire  (?)  ap- 
pe.ie  Douette-Richardot  ,  et  peu  après  ,  trente- 
deux  sources  .  au  lieu  d'inonder  le  teircin  ,  offrent 
un  seul  réservoir;  dbtize  mille  pieds  d'arbres  sont 
plantés  ,  le  terrein  préparé  pour  trente  mille  autres 
en  pépinière  destinée  à  la  plantation  cl;  cinquante 
hectares. 

L'établissement  n'a   pas   coûté  plus  de   tioo.fr. 

La  léputjtioti  de  Douette-Richardot,  s'étenil 
avec  ses  suacès  ;  de  tous  côté  il  est-  appelé  ,  il 
poue  par-tout  ses  ateliers,  son  infatigable  activité  ; 
car  es  ne  sont  pas  des  conseils  qu'il  va  'donner  , 
des  plans  cm  il  va  proposer,  ce  sont  des  bras,  et 
des  bras  bien  dirigés  qu'il  va  offrir  aux  cultiva- 
teurs. A  Btenoe  (  Haute-Marne  )  un  sol  arides'était 
déjà  couvert  d'arbres  fruitiers,. 

Un  autre  atelier  conduit  d'autres  travaux  à  la 
Maison-ueuve  ,  près  Langres. 

Doueite  -  Richardot  est  demandé  à  Arc  -  en- 
Barrois  (  Haute-Marne  )  :  un  marais  est  desséché  , 
un  bois  et  des  prairies  vont  le  remplacer  ;  il  semble 
qu'à  la  vue  de  cet  homme  industrieux  les  eaux 
se  vêtirent  pour  céder  à  l'agriculture  le  sol  qu'elles 
inondent. 

De  tous  côtés  Douette-Richardot  est  appelé. 

Le  citoyen  Charles-  lui  écrit  de  la  Haute-Saône  : 
ii  Venez  sacrifier  un  de  vos  momens  pour  former  chez 
»!  moi  vu  établissement  utile  aux  propiictaires  et  aux 
i)  cultivateurs  voisins.  J'e  sais  que  plusieurs  dépar,- 
n  temens  vous  sollicitent  d'aller  leur  porteries  fruits 
»!  précieux  de  votre  industrie  :  à  titre  de  citoyen  ,  je 
»»  ne  vous  demande  pas  une  préférence  exclusive  , 
>»  mais  les  moyens  de  con'coiirir  avec  vous  à  un 
»»  objet  d'utilité  publique.  n 

Le  citoyen  Vichard  ,  propriétaire  à  Langres  , 
s'énonce   ainsi  : 

it  Je  possède  au  Valdonne  ,  un  terrein  considé- 
>i.  rsDie  ,  inculte  ;  j'ai  toujours  été  arrêté  par  les 
11  difficultés  qu'il  présente.  A  mon  retour  de  Paris  , 
>i  votre  réputation  m'a  conduit  à  Valpelle  et  à 
11  Servain  ;  je  m'y  suis  convaincu  que  rien  ne  résiste 
»i  à  un  travail  opiniâtre  et  bien  dirige  ;  j'ai  pavé 
»»  à  vos  talens  ,  à  votre  constance  ,  le  tribut  d'estime 
>!  qu'ils  méritent  ;  j'ai  fixé  mes  irrésolutions;  mais , 
<»  pour  exécuter  .  j'ai  besoin  de  vos  conseils  et  de 
m  vos  talens.  »» 

Le  20  brumaire  dernier,  le  général  Vergnes  , 
préfet  de  la  Haute-Saône  ,  écrivait  au  cit.  Douette- 
Richardot  : 

«  J'emploierai  tous  les  moyens  qni  sont  en  mon 
!»  pouvoir  pour  faire  respecter  vos  utiles  travaux  et, 
!»  vos  riches  plantations,  si  vous  venez  porter  votre 
>•  activité  et  vos  lumières  dans  le  département  dont 
il  l'administration  m'est  confiée.  >i 

Je  pourrais  vous  montrer  le  citoyen  Douette-Ri- 
chardot .  appelé  à  Sillery  près  Reims  ,  département 
de  la  Marne  ;  à  Bar-sur-Aube  ,  département  de 
l'Aube  ,  par  le  général  Voliillemont  ;  à  Valdonne 
(Haute  .Marne  )  ;  à  Humes  ,  à  Bourg  ,  même  dépar- 
tement ,  etc.  etc. 

A  la  vue  de  demandes  si  multipliées  ,  je  regret- 
tais que  Douette-Richardot  ne  pût  être  par-tout 
à-la-fois  ;  j'y  serai,  m'a-t-il  répondu  ;j'ai  des  frères  , 
des  chejs  d'atelier  inttlligens  ;  je  pui<  conduire  vingt 
ateltirs.  Tous  ces  faits  et  un  grand  nombre  que  je 
pourrais  citer,  sont  appuyés  par  les  témoignages 
les  plus  respectables  du  préfet  et  du  sous-préfet  , 
des  municipalités  ,  et  par  les  citoyens  les  plus  re- 
commandâmes (  3  ). 

En  multipliant  les  citations  ,  je  n'ajouterais  rien  à 
votre  conviction  des  services  rendu*  par  le  citoyen 
Douette-Richardot  ;  je  me  hâte  d'arriver  aux  obser- 
vations que  les  faits  ont  dictées  à  votre  commission. 

Les  travaux  du  cit.  Douette-Richardot  ne  sont 
pas  ,  jusqu'ici  .  de  ces  grandes  conceptions  qui  ont 
fait  sortir  la  Hollande  ,  une  partie  des  Pays-Bas  et 
de  l'ancien  Poitou  ,  de  dessous  les  eaux  de  la  mer 
pour  les   rendre  à  l'agriculture. 

Ces  vastes  entreprises  se  présentent  rarement  ; 
celles  du  cioyen  Douette-Richardot  offrent  clés  ira- 
vaux  moins  importans  ,  mais  ils  sont  éminemment 
utiles  ;'  mais  il  était  sans  moyens  ;  mais  il  lui  a  fallu 
vaincre  toutes  les  difficultés  de  la  natuie,  toutus 
les  oppositions  de  l'amour- propre  ,  de  l'envie 
irritée. 

A  tout  cela  il  a  opposé  des  talens ,  une  infatigable 
activité  ,  une  grande  fermeté  de  caractère  :  cepen- 
dant s'il  n'eût  rencontré  des  administrateurs  fermes 
et  éclairis  ;  si  le  prix  que  lui  a  décerné  la  Société 
d'agriculture  n'eût  fait  taire  l'envie  ,  n'eût  excité 
la  curiosité  des  autres  cultivateurs  ,  les  talens ,  les 
travaux  ,  les  exemples  du  cit.  Douette-Richardot 
étaient  perdus  pour  lui  ,  pour  ses  concitoyens , 
pour  la  chose  publique  :  et  combien  tst-il  en 
France  de  cultivateurs  éclairés ,  d'hommes  éner- 
giques ,  dont  les  talens  sont  enfouis  et  les  efforts 
comprimés  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  protégés  , 
«ecoutus  ;  parce  que  l'agriculture  ne  trouve  encore 
dans  nos  lois  actuelles,  ni  protection,  ni  sûreté  ! 
Mais  bientôt  ses  malheurs  vont  cesser  !  Sous  le 
Gouvernement  réparateur  de  la  France,  l'agrï 
culture  sera  protégée  par  un  bon  code  de  police 
rurale  (4)  ,  et  la  propriété  foncière  sera  en  France 
une  véritable  propriété. 


.  Déjà  Lhonwïve. -*■*«« riant  qui  préside  à  nos  des- 
tinées ,  a  reposé  le  pacte  social  sur  la  vaste  base 
de  la   propriété  |dont  il   avait  été  déplacé. 

Le  Gocçyernenpent  s"qcc,up£  d'une  meilleure  lé.- 
paitiiion  de  1  inSpôt  foncier.      ' 

L'agriculture  pe  sera  donc  point  oubliée  ,  ses 
intérêts  '  ne  seront  point!  méconnus  ;  et  si  ,  par 
une''sèu1é  médaille,  vous  avez  pu  rendre  utile 
à  plusieurs  départemerrsf.  ■les  talens  d'un  simple 
citoyen  ,,  que  pourra  re  Gouvernjernent  avec  la  lorce 
d'opinion  qui  l'environne?  Oùpeut  s'élevei  l'agri- 
culture, sur  le  sol  le  plus  heureux,  le  plus  varié  , 
cultivé  par  des  Fiançais  ;  protégée  ,  honorée  par 
un  Gouvernement  fort  et  énergique  s  • 

Déjà  ,  dans  plusieurs  dépaftemens  ,  la  terre 
s'enorgueillit  d'être  cultivée  par' des  mains  triom- 
phales ;  plusieurs  généraux  ont  acquis  des  pro- 
priétés ,  les  habitent  .  et  y  versent  de  grands  capi- 
taux :  apiès  avoir  défendu  ,' par  leurs  arrhes,  le 
territoire  français,  ils  peuvent  H'enrichir  ,  lefer- 
ttliser  par  l'exemple  de  bonnes  cultures.  Qu'à  son 
tour ,  le  Pbemier  Consul  détache  un  des  lau- 
riers que  lui  a  ,dorinès  la  victoire  ,  qu'il  le  pose 
sur  le  soc  de,  la  '  charrue  ;  bientôt  }es  landes,  les 
bruyères  disparaîtront  et  deviendront  fertiles  ;  les 
marais  feront  place,  à  de  riches  moissons  ,  et  la 
France  trouvera  encore  sur  son  propre  sol  ,  des 
richesses  égales  à  celles  que  d'autres  nations  atten- 
dent de  leurs  colonies   les  plus  étendues. 

Le  but  constant  de  la  Société  a  été  de  pro- 
pager ces  idées  en  appelant  sur  l'agriculture  l'at- 
tention du  Gouvesnement ,  en  cherchant  à  former , 
sur  cet  art,  une- véritable  opinion  publique. 

C'est  par  ces  mêmes  motifs  que  la  commission 
que  vous  avez  nommée  vous  propose  l'arrêté 
suivant  :  -  -  ■ 

i<  La  Société  d'agriculture  du  département  de 
la  Seine,  voulant  donner  au  cit.  Douette-Richardot 
une  marque  de  son  estime  pour  ses  utiles  travaux, 
désirant  encourager  tous  les  citoyens  qui  ,  comme 
lui  ,   se  dévoueront   aux  progrès   de  fart  agricole  ; 

11  Persuadée  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  les 
talens  du  citoyen  Douette-Richardot  soient  connus 
du  Gouvernement ,  des  administiateurs  et  de  tous 
les  hommes  instruits  en  agriculture  ;   arrête: 

i°.  Le  rapport  expositif  des  travaux  du  citoyen 
Douette-Richardot  sera  imprimé  au  nombre  de 
cinq  cents  exemplaires. 

2".  Il  en  s"era  délivré  cent  à  ce  citoyen,- 

3°.  Il  en  sera  adressé  aux  préfets,  aux  Sociétés 
d'agriculture  des  départemens ,  et  à  la  Société 
d'Encouragement  pour  l'industrie  nationale.  11 

JV.  B.  Le  citoyen  Douette-Richardot  offre  à  la 
Société  :         ...—.. 

10..  Le  plan  visuel  de  tous  les  teneins  qu'il  a  mis 
et  mettra  en  valeur. 

.  s0.  L'exposé  des  moyen»  employas  dans  chaque 
localité.  ,    - 

3°.  Les  devis  estimatifs  de  chaque  entreprise  , 
en  dépenses  et.en  produits. 


(2)  Il  demeure  à  Villcrs-lcs-Aprer ,  et  possède  .i  Scrvain 
(  Haulc-Marrrc  )  un  vaste  terrein  marécageux. 

(l)  Ces  pièce»  sont  déposées  aux  archives  de  la  Société 
d  agriculture  du  département  de   la  Seine. 

(4)  Il  n'est  personne  ,  instruit  en  économie  politique  ,  qui 
ne  >achc  qu'un  code  mral  ,  imprimé  à  Paris  ,  ne  peut  con- 
venir a  la  culture  de  chaque  département  ;  mais  un  bon 
codt  de  polie*  Tarait  convienc  à  tout  ;  comme  un  bon  code  de 
police  civile.  Tout  le  reste  est  réglementaire  ,  et  du  domaine 
de   l'administration. 


VARIÉ  TE  S.  ' 

Extrait  d'-un  Mémoire  sur  tes  bons  effets  de  l'appli- 
cation du  Moxa  ,  dans  des  cas  désespérés. 

Etant  à  Malaga  ,  en  l'an  9 ,  je  fus  consulté 
pour  une  jeune  demoiselle  de  vingt  ans,  qui  était 
née  sourde  et  muette. 

Je  visitai  avec  beaucoup  d'attention  les  organes 
affectés ,  je  les  trouvai  dans  le  meilleur  état  ;  cepen- 
dant ,  la  langue  me  parut  un  peu  plus  épaisse 
.quelle  ne  1  est  ordinairement. 

Je  m'informai  si  l'a  mereavait  éprouvé  quelques 
déiarigemens  extraordinaires  dans  sa  grossesse;  on 
m'assura  qn  elle  s'était  parfaitement  bieR  trouvée 
jusqu'au  huitième  mois  et  demi  ;  mais  qu'à  cette 
époque,  son  mari  ayant  été  poignardé  par  son 
domestique  en  sa  présence  ,  elle  fut  attaquée  subi- 
tement d'un  tremblement  général,  accompagné 
d'évanouissemans  ,  qui  durèrent  quatre  heures  ; 
elle  se  plaignit  de  douleurs  dans  tout. le  corps,  et 
ne  sentait  plus  remuer  son  enfant. 

11  survint  une  perte  qui  dura  quatre  heures  ,  et 
cinq  jours  après  tous  ces  accidens ,  la  malade  accou- 
cha d'une  fille  saine  et  vigoureuse.  Elle  eut  une 
nourrice  qui  s'enivrait,  et  qui  la  laissait. nue  et 
couchée  sur  la  terre  ,  etc.  Enfin  ,  on  s'apperçut 
qu'à  l'époque  ordinaire  où  les  enfans  commencent 
à  balbutier  .  elle  n'articulait  aucunes  syllablcs  ,  et 
même  qu  elle  ne  poussait  aucun  cri. 

Les  parens  de  l'enfant ,  après  avoir  consulté  tous 
les  gens  habiles  ,  -  tant  en  Espagne  qu  en  pays 
étrangers  .  et  essayé  les  effets  de  leurs  conseils  ,  se 
rebutèrent  de  tant  de  temedes  inutiles  ;  il  fut 
aussi  décidé  par  la  faculté  ,  que  cette  maladie  était 
incurable  ,  et  cette  demoiselle  ,  qui  avait  alors 
sept  ans  et  demi  .  fut  abandonnée  à  la  nature 
jusqu'à  I  âge  de  vingt  ans,  époque  où  je  lusconsulté. 
Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  causes  de 
la  maladie  ,  sur  les  moyens  qui  avaient  été  em- 
ployés sans  succès  ,  sur  1  état  des  organes  ,  ainsi 
que  sur  l'intelligence  rare  de  la  jeune  personne  , 
mon  opinion  tut  qu'il  y  avait  paralysie. 

En  conséquence  ,  je  me  déterminai  à  proposer 
l'application  de  deuxmoxas,  l'un  à  ta  nuque,  et 
l'autre  sous  le  menton  le  plus  près  de  la  base  de 
la  langue  qu'il  me  fut  possible  :  ce  moyen  parut 
d'abord  effiayerles  parens;  je  les  invitai  à  faire 
une  consultation  ;  mais  de  toutes  les  personnes 
consultées  ,  il  n'y  eut  que  le  chirurgien  en  chef 
de  1  hôpital  militaire  qui  lut  de  mon  avis. 


i  pai  le  cTnûiuien  en 
chef,  nie  firent  pii.r  et  'assigner  l«  joui  pour  com- 
mencer le  trafteVrierrt  que,  j  avais  proposé  ,  et.  le 
3o  ventôse  ,  j'ap.pli<fi  »'  aux  deux  endroits  désignes 
les  deux  mpxas  ,  deJa  largfcur  d'un  écu  de-6  litres  : 
la  malade  supporta  cette  opération  avec,  un  grand 
courage.  ' 

Elle  fut  pansée:  convenablement  ;  le  cincjtiieine 
et  le  sixième  jriiîrs  ,  les  escarres  s'enflammèrent  ; 
du  sixième  au  septième  ,  il  survint  un  gonflement 
extraordinaire  qui  occupait  la  partie  antérieure  du 
col  ,  et  s'étendâifjiisquaox  deux  seins.  La  fièvre 
de  suppuration  lut  -violence  ;  elle  dura  quarante- 
huit  heures,  ettsc  termina  par  d'abondantes  trans- 
pirations à  la  suite  desquelles  il  siit.viçc  une  érup- 
tion générale.  Uu  12  au  14  ,  chute  des  escarres 
suivie  d'une  suppuration  considérable  ,  et ,  quinze 
jours-  après  ,  'la  langue  jouissait  d'une  giande 
étendue  de  mouvement  ;•  ejle  me  parut  alors  moins 
épaisse. 

Pour  les  oreilles  ,,  je  fis  faire  des  fumigations 
trois  on  quatre  fois  par  jpur  :  ce  ne  fut  que  le 
vingt-deuxième  jouT  que  les  conduits  auditifs  com- 
mencèrent à  évacuer  une  'grande  quantité  d'une 
humeur  «'épaisse  ,  de  couleur  jaunâtre.  Cet  écou- 
lement fut  considérable  pendant  huit 'à.  cflx  jours  , 
et  le  mal-aise  que  la  malade  en  éprouva-  se  -fir 
remarquer  par  sa  trissesse  (1). 

Après  tontes  ces  crises_dêpurato:res  ,  elle  eut 
un  appétit  iw»f%  c^e  dev'nt  p'us  gaie  ,'.  son 
intelligence  s'accrut.  1  rente-deux  jours  après  l'ap- 
plication des  moxas  ,  je  fus  obligé  de  partir.  le 
convins  avec  le  chirurgie^  en  'chef  de  lhô()it.1l 
militaire  ,  de  tant  ce  qu'il"  fandiait  laW7-:te«-ïle- 
la  cessation  de  la. suppuration  ;  il  me  promit  ,  ainsi 
que  la  famille  Rigal  ,  parente  de  la  jeune  per- 
sonne ,  de  me  do'nner ,  tous  les  mois  ,  des  détails 
exacts  sur  l'état  de  la  malade.  Je  prévins  les  parens 
qu'il  fallait  perdre  peu  à  peu  l'usage  des  signes 
inarticulés  ,  et  leur  substituer  la  parole,  s'ils  vou- 
laient s'appercevoir  bientôt  d'une  amélioration  sen- 
sible dans  les  organe  de  l'ouïe  et  de  la  paiblé. 

Deux  lettres  que  j'ai  reçues  de  Mme  .Rigal,  et 
une  de  la  mère  de  la  jeune  personne  {,*).,  assurent 
positivement  qu'elle  entend  ttès-bien  ,  et  qu'elle 
prononce  très  distinctement  lès  mots  quelle  sait  ; 
et  que  si  elle  n'a  pas  encore  de  'conversation  suivre  , 
ce  n'est  pas  par  difficulté,  de  prononciation  ,  mais 
parce  qu'elle  ne  sait  pas  encore  la  langue  que- 
parlent  ses   parens. 

}.  B.  Parkoisse  ,  membre  de  plusieurs  académies  , 
du  collège  royal  des  médecins  de  Madrid. 


AU     RÉDACTEUR. 

Paris  ,  le  3o  janvier  [lopluviôse.  ) 

On  lit,  citoyen  ,  dans  .le  Moniteur ,  n°  119  ,  squs 
le  titre  Etats  -Unis  d'Amériojje  ,  paragraphe 
Boston  ,  que  M.  de  Grenier  ,  ancien  chef  de  division 
de  la  marine  royale  de  France,  est  mort  lieutenaiit- 
général  des  armées  navales  ,  et  qu'on  y  publie  son 
ouvrage  sur.. les  vens  jet,  courons .  des  mers  de  tout 
le  globe.  Ceci  ne  peut-êire  que  le_  résultat  d'une 
erreur.  J'ai  eu  le  malheur  de  perdre  mon  père  ,  il  y 
a  trois  semaines  ,  et  il  est  mort  à  Paris.  Il  est  encore 
inexact  de  dire  que  l'onpublife  à  Boston  son  ouvrage, 
puisqu'il  a  adressé  (  en  mourant  )  le  manuscrit  à 
M.  de  Fleurien  .  conseiller-d'état ,  en  le  priant  de 
remettre  l'ouvrage  à  M.  de  Laplace,  sénateur,  chef  du 
bureau  des  longitudes  ,  pour  obtenir  ,  avant  de  le 
faire  imprimer;,  l'approbation  qu'il  regardait  comme 
nécessaire.  Je  vous  prie  ,  citoyen  ,  d'insérer  ma 
lettre  dans  votre  journal  ;  elle  suffira  -je  présume  * 
pour  rectifier  cette  erreur .  que  je  dois  attribuer 
au  prospectus  anglais  publié  par  mon  père  ,  à  son 
départ  d'Amérique,  et  au  traducteur  qui  ,  dans 
cette  phrasé,  laie  comme 'dore  in  ihe  french  royal 
navy ,  s'est   mépiis  sur   le   sens    du   mot   laie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  , 

'.  A.  de  Grenier. 


l'abondance 


"(1)   Les    conduits   audirifs  furent  escorr 

:  l'acrimonie  de  l'hHmeur. 
(2)  I.a  mère  s'exprime  ainsi  :  n  Mon 
après  votre  départ,  on  célébra  la  fête  d'un  saint,  qui , 
la  veille ,  fut  annoncée  par  le  son  de  toutes  les  cloches  ; 
ce  bruit,  jusqu'alors' inconnu  à  ma  fille,  lui  causa  un 
etonnement  mêlé  de  joie,  que  je  partageai  ;  depuis  cette 
époque  ,  l'ouie  s'est  rendue  chez  elle'  beaucoup  plus  sensible  ; 
ec  le  plus  grand  plaisir  ,  et  toute  la 
'OUs  méritez.  Enfin  ,  la  cessation  totale 
de  la  surdité  est  complette  ;  elle  entend  parfaitement  nos 
conversations  ;  lorsqu'on'  l'appelle  ,  elle  répond  ;  il  n'est 
pas  besoin  pour  cela  d'élever  la  voix  pour  étte  entendu 
d'elle;  elle  était,  comme  vous  le  savez,  très-taciturne, 
et  d'une  mélancolie  affreuse  ,  ne  voulant  jamais  voir  per- 
sonne. Ah  !  monsieur,  quel  heureux  changement  vous  avez 
opéré!.,. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  12  pluviôse. 
EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent 58  f.    1 0  c. 

Jouissance   de  germinal  an   11 55  f.  i5  c. 

ld.  jouis,  du  Ier  vendémiaire  an,  12..       5s  f.  75  c. 

Non   déposé 5o  f. 

Bons  de  remboursement 2  f.  80   c. 

Actions  de  la  Banque  de  France i3o7  f.  5o  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  Français  de  la  République,   rue  de  h.  Loi. 

Aujourd.  Cinna;  le  Séducteur  amoureux. 
Théâtre  Louvois.  Auj.  le  Père  d'occasion;  Médiocre 

et  Rampant ,  et  la  comtesse  d'Ecaibagnas. 

De    l'imprimerie  de    H.   Agasse ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°   1  S'. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVjE@ËL- 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos   souscripteurs ,   qu'à    dater  du  7  nivôse  -an   8  ,-  le  MONiTBùJ   est   le  ■sriiljut^nnt  officiel'' 


M°  i34. 


Jeudi  ,   14  pluviôse  an  1  1   de  là  République    (  3  février  1  8o3.  ) 


E  X  T  E   R  I   EU  R. 

RUS    S   I   E. 

Pétersbourg,  le  7  janvier  (17  nivôse.) 

A./ académie  des  arts  a  tenu  ,  le  25  du  mois 
dernier,  une  séance  publique  ,  dans  laquelle  il  a 
été  distribué  des  médailles  d'or  et  d'argent  aux 
élevés  qui  s'étaient  distingués  par  leurs  ouvrages. 
L'académie  a  agrégé  en  même  ten(s ,  comme  mem- 
brr-s  honoraires  ,  M.  de  Murawiew  et  le  comte  Se- 
verin  Potoekt.  Le  lendemain,  jour  anniversaire  de 
la  naissance  de, S.  M.  l'empereur,  l'académie  a 
donné  un   bal. 

D'après  le  nouveau  règlement  ,  l'académie  pro- 
posera annuellement  des  prix  pour  l'exécution  des 
portraits ,  tableaux,  bustes,  statues,  représentant 
des  grands  hommes  ,  ou  des  sujets  pris  dans  l'his- 
toire de  l'Empire  de  Russie  ,  et  qui  seront  expo- 
sés au  Palais  impérial  dans  une  galerie  particulière. 
Le  cabinet  fournira  tous  les  ans  ,  à  cet  effet ,  Une 
somme  de   10,000  roubles. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  y.  le  17  janvier  [27  nivôse.  ) 

Hescribt  adressé  au  conseil  de  guerre  de  la  cour  et 
aux  commandons  généraux  v  etc.  ,  concernant  la 

'  nouvelle  organisation  et  in  distribution  des  tra- 
vaux du  département  delà  guerre. 

S.  M.  l'empereur  ,  par  son  règlement  du  ag 
septembre  1801  ,  en  traçant  l'étendue  du  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  a  ordonné  de  simplifier  le 
travail  non-seulement  du  conseil  de  guerre  de  la 
cour,  et  de  ses  différentes  branches,  mais  aussi 
de  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité. 

Par  ce  règlement,  ainsi  que  pat  un  autre  du 
S4-  octobre  1802  ,  le  conseil  de  guerre  de  la  cour 
fut  invité  à  proposer  les  moyens  convenables  pour 
effectuer  une  meilleure  distribution  du  travail  ,  une 
administration  plus  simple  de  la  chancellerie  ,  et 
la  réforme  de  quelques  abus  dans  l'organisation. 

Au  nombre  des  vices  de  l'administration  du 
département  de  la  guerre  doit  être  compté  princi- 
palement celui  dont  on  s'est  apperçu  tant  de  fois 
au  préjudice  de  l'Empire  dans  toutes  les  guerres 
de  la  maison  d'Autriche  ,  et  qui  a  été.suffisamroent 
démontré  par  plusieurs  généraux,  même  des  puis- 
sances étrangères  ;  c'est-à-dire  que  les  affaires  mili- 
taires, non-seulement  pendant  la  paix,  mais  encore 
pendant  la  guerre  ,  étaient  décidées  en  suprême 
instance  par  un  conseil ,  composé  en  grande  partie 
démembres  de  l'état  civil ,  et  non.  de  militaires. 
Cet  inconvénient  se  présente  évidemment ,  si  l'on 
Considère  que  jusqu'à  présent  des  personnes  de 
l'état  civil  qui  ne  possèdent  nullement  les  connais- 
saissances  nécessaires  pour  juger  ce  qui  appartient 
proprement  à  l'art  de  la,  guerre  ,  ont  rapporté  et 
décidé  en  suprême  instance  sur  l'état  du  génie  et  de 
J'artillerie. 

■-  La  distribution  systématique  des  travaux  est  éga- 
lement défectueuse  dans  les  autres  départemens  de 
l'économie  politique.  Il  en  résulte  beaucoup  de 
désordre  ;  souvent  le  même  objet  est  discuté  dans 
deux  difiérens  départemens  qui  en  décident  diver- 
jement. 

Souvent  aussi  des  choses  de  peu  d'importance 
lont  soumises  au  conseil  assemblé. 

Le  rapport  même  est  généralement  défectueux 
et  si  imparfait  ,  que  les  membres  de  l'assemblée 
ne  peuvent  se  tormer  une  idée  claire  de  l'affaire 
dont  il  s'agit,  et  par  couséquent  ceux  qui  doivent 
voter  sont  souvent  hors  d'état  d'émettre  leur  opi- 
nion avec  convicuon  ,  et  une  parfaite  connaissance 
de  la  chose. 

En  général,  la  méthode  de  décider  par  le  scrutin 
dans  toutes  les  affaires  sans  exception  ,  n'est  point 
applicable  là  où  les  plus  importans  objets  relatifs  à 
ïéconomic  ,  sont  d'une  nature  tout  à  fuit  hétérogène  , 
ainsi  qu'il  en  est  du  conseil  de  guerre  de  la  cour. 

Le  dirccteur-du  département  des  vivres  peut  bien 
connaître  cette  partie  ,  et  cependant  ignorée  ce  qui 
concerne  les  attributions  du  directeur  de  l'habille- 
ment ,  et  tous  les  deux  ,  sans  préjudice  de  leur  in- 
telligence ,  peuvent  être  hors  d'état  de  juger  ce  qui 
concerne  I3  remonte   ou  le  recrutement. 

Un  astre  inconvénient  de  ces  assemblées  du 
conseil  .  c'est  que  toutes  les  expéditions  sont  oir'i- 
nairement  remises  d'une  séance  à  l'autre  ,  et  quclr 
quefois  renvoyées  à  une  troisième.  C'est  ainsi  que 
les  affaires  s'accumulent  et  se  retardent  ;  il  est  anivé 
même  que  laftàire  la  plus  importante  a  été  remise 
à  une  antre  séance,  malgré  le  danger  qui  existait 
que  ce  retard  pût  devenir  préjudiciable. 


Toute  expédition  a  jusqu'à  présent  été  signée  du 
premier  conseiller  de  guerre  et  d'un  conseiller  de  la, 
cour^  de  service.  C'est  donc  tantôt  un  conseiller: 
de  la  cour  du  département  de  la  justice  ,  tantôt  un 
autre  qui  signe  les  expéditions  de  tous  les  aulres 
départemens,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  la  moindrc'ccn- 
naissance  ,  et  par  conséquent ,  ne  puisse  aucune- 
ment être  rendu  responsable  de  sa  signature  tout 
à   fait  inutile»  '  I 

.  Il  est  donc  absolument  nécessaire  que.  chaque 
branche  dé  l'administration- ait  ici  un  point  central. 
Jusqu'à  présent  presque  toutes  les  affaires  militaires 
des  provinces  de  l'Empire  se  rapportaient  au  conseil 
de  guerre  de  la  cour  ,  à  l'exception  de  l'administra-' 
tion  des  invalides  et  des  hôpitaux  qui  avaient  un 
second  point  central  subordonné  dans  un  bureau 
particulier.  Une  double  décision  était,-donc  néces- 
saire par  laquelle  les  affaires  se  ralentissaient  et  les 
frais  de  l'administration  s'augmentaient ,  sans  qu'il 
en  résultât  la  moindre  utilité  ,  au  giand  pi éjudice  , 
au  contraire  ,  du  service. 

Dés  l'instant  où  je  me  suis  chargé  du  ministère 
de  la  guerre  ,  toutes  mes  pensées  et  tous  mes  ; 
efforts  ont  été  employés  pour  simplifier  et  pour 
mieux  organiser  la  marche  des  affaires  ,  afin  de 
mettre  plus  d'harmonie,  plus  d'ordre  et  plus  d'é- 
nergie dans  les  différentes  branches  du  département 
de  la  guerre  ,  en  le  conduisant ,  avec  les  moindres 
frais  possibles ,  à  une  certaine  perfection.  Je  fus 
obligé  de  procéder  doucement  et  d'agir  avec  la  plus 
grande  précaution  ,  pour  ne  pas  produire  ,  par  la 
réforme  de  quelques  abus  ,  d'autres  inconvéniens. 
Je  fus  obligé  d'examiner  attentivement  )•  s  défauts 
les  plus  marquans  dans  leur  source  et  dans  toute 
leur  étendue,  afin  de  trouver  des  moyens  sûrs  et 
conformes  ,  aux  désirs  de  S.  M.  et  aux  miens,  pour 
les  déraciner. 

Après  avoir  obtenu  sur  tous  ces,  points  les  con- 
naissances requises,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
mettre  sous  les  yeux  de  S.  M. 'mes  propositions 
relatives  à  une  distribution-  plus  sitnple  des  tra- 
vaux dans  le  conseil  de  guerre  de  la  cour  ,  et -qui 
fut  en  même  tems  plus  régulière  et  plus  conve- 
nable ;  d'où  il  résulte  ,  en  premier  lieu  ,  que,  désor- 
mais ,  dans  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  guerre  ,  cinquante  places  seront  suppri- 
mées ,  et  7a.,53o  florins  d'appointemens  seront  épar- 
gnés ,  sans  compter  les  frais  de  bureau.. 

S.  M.  a  daigné  approuver  ces  propositions,  et 
à  cet  effet  le  règlement  suivant  a  été  donné. 

Distribution  des  départemens  du  conseil  de  guerre 
de  ta  cour. 

Us  sont  composés  : 

i0  De  la  division  du  militaire  ; 

2°  De  la  division  de  l'économie  politique  ; 

3°  De  celle  de  la  justice. 

§.      PREMIER. 

La  division  du  militaire  est  subdivisée  ainsi  qu'il 
suit  :'  . 

i°  La  direction  du  militaire. 

Elle  comprend  le  personnel  des  officiers-géné- 
raux et  de  tous  les  autres  officiers  des  différens 
corps ,  à  l'exception  de  l'artillerie  et  du  corps  du 
génie. 

Elle  est  chargée  de  la  liste  de  conduite  des  can- 
didats pour  les  places  d'officier»,  de  la  promotion 
des  officiers  d'après  le  système  adopté  ,  de  la  pen- 
sion des  officiers  -  généraux  .  de  l'inspection  des 
gatdes  ,  des  congés  et  des  permissions  de  mariage 
des  officiers  ;  de  la  distribution  des  Ordres  militaires 
tant  celui  de  Marie -Thérèse ,  que  celui  d'Elisa- 
beih,  etc. 

Elle  s'occupe  ensuite  du  règlement  de  l'exercice 
et  du  service  ,  des  manœuvres  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie  ,  de  leui  armement ,  en  un  mot  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'organisation  ,  à  l'exercice  , 
aux  évolutions  ,  et  de  tout  ce  qui  concerne  le  per- 
fectionnement de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie. 

Je  me  réserve  1  inspection  particulière  de  ce  dé- 
partement, ainsi  que  la  direction;  des  objets  mili- 
taires d'une  importance  majeure. 

J'ordonnerai  ,  conformément  aux  circonstances, 
les  mesures  nécessaires  pour  m'instruire  de  l'éiat 
des  troupes  ,  de  l'organisation  convenable  de 
chaque  classe,  de  l'esprit  militaire  du  corps  d'offi- 
ciers ,  et  de  la  discipline  des  soldats. 

Le  chef  de  l'état-major  du  maréchal-général-des- 
logis  conservera  ses  fonctions. 

Tout  ce  qui  concerne  les  ponts  et  chaussées,  les 
pionniers,  les  pontonniers,  le  mouvement  et  la 
marche  des  troupes  ,  l'acquisition  des  cartes  et 
livres  militaires,  la  garde  des  archives;  tous  ces 
détails  dépenderoflt  du  département  de  létat- 
major  du  niuieeual-géuéral-dcs-logis. 


-— «- 1 H^_ L= ,       ■  ■ , - , - 

__.:..  .   .'inoislsr  y.  ,  :■:.    . 

Le  bureau  de  la  marine  j-dtjàliét»bli: sera  désor 
mais  chargé  de  tout  ce  rjui  a  rapport  à  la  marin?. 
»°,  La.  dir.ee, tjQu.de  (  arUllérie. ,  ;s  :     1 
L'artillerie  et  ses  diverses  branches  ,   lafonrjeri'e 
et  la  réparation  des  bouches  à  fen','de  tout-calibre., 
la   fabrication;  des  poudres  ."ra  'fourniture  d'àrmei 
et  de  munition  aux  troupes  (   etc.'Le  personnel  et 
la  discipline  de  l'artillerie,  en  un  mot  tout  ce  qui 
compose  actuellement  le  département1  detfamllerig 
sera  aussj  désormais  de  sa  cttrppéteo-osi       • 
3°.  La  direction' 4c  l 'ainil ''dSi'ghXil        '  > 
Elle  est  chargée  de  tout  ce  qùi-a-râpport  aux:foi- 
tifîcaiions,  et  en  général  à  l'état  dé  1  ingénieur,  in» 
mineur  et  du  sapeur.  ija|,H3a.  '• 

La  direction  de  l'artillerie  et  de  l'arme  du  génie 
doit  donc  désormais  iov.riedialemim)  -décider  dan» 
toutes  les  affaires  respectives  qui  rejtaient  d'apie» 
l'ancien  règlement  de  la  conipéiencejju  conseil  de 
guerre  de  la  cour. 

Mais  dans  tous  Us  cas  où  le  conseil  de  guerre  d« 
la  cour  était  obligé  d'en  référer  âi>  iif>.isrere  de  la 
guerre  ,  fa  direction  de  l'artillerie  ït  de  l'arme  du 
génie  doit  mè  faire  son  rappoît  à  moi-même,  pour 
apprendre  ma  décision. 

S  if- 

La  division  de  l'économie  politique. 

Cette  division   comprend  les   départemens   sui- 

vans  : 

1°.  Le  département  du  recrutement  et  de  la  remonte, 
qui  est  chargé  du  complément  de  l'armée  en  hommes 
et  en  chevaux.  Outre  les  conscriptions  et  les  recru- 
tement ,  la  désertion  dans  l'armée,  la  mortalité, 
les  invalides  ,  le  congé  des  troupes  ,-  les  prisonniers 
de 'guerre',  le"  bagage  et  le  haras  sont  aussi  de  sa 
compétence. 

2°  ,Le  département  de  l'habillement  et  de  l'équi- 
pement,; 

3°.  Le  département  des  vivres  et  des  fourrages  ; 

4°  Le  département  de  santé  ; 

5°  Le  département  de  la  comptabilité  ; 

6° Le.  bureau  du  ministère  de  la  guerre,  qui  en 
conservant  ses  anciennes  fonctions  est  chargé  dej 
affaires  personnelles ,  et  des  autres  objets  qui  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des  départemens  ci- 
dessus  dénommés ,  comme  le  protocol  du  conseil 
de  guerre  de  la  cour ,  les  archives  et  l'enregistre- 
ment. 

$.     I  I  I. 

La  division  de  ta  justice. 

Cette  division  sera  désormais  composée  de  trois 
départemens,  dont  l'un  s'occupera  des  affaiies  de 
la  marine ,  de  l'Italie  et  de. la  Dalmatie  ;  l'autre  , 
de  celles  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie  ;  et 
le  troisième  ,  des  affaires  de  la  Bohême  ,  de  la 
Moravie  ,  des  Deux-Gallicies  et  des  pays  hérédi- 
taires de  la  maison  d'Autriche. 

Observations  générales. 

Chaque  département  agit  dans  ses  fonctions  , 
sans  être  influencé  en  rien. par  les  autres  dépar- 
temens. 

Dans  les  affaires  qui  exigent  une  décision  supé- 
rieure ,  les  départemens  doivent  faire,  en  peu  de 
mots  ,  leur  rapport, 

Toutes  les  dépêches  doivent  être  signées  ;  en 
consilio  aula  belli<o  ^  du  nom  du  président  et  du 
conseiller  de  la  cour  du  département. 

Tous  les  mémoires  qui  arrivent  ,  doivent  être 
adressés  au  conseil  de  guerre  de  la  cour  ,  pour 
être  distribués  ensuite  aux   difféiens  départemens. 

Les  dépêches  des  départemens  doivent  également 
être  remises  à  l'expédition  générale  du  conseil  de 
guerre   de  la  cour. 

On  conservera  la  méthode  d'en  référer  de  tout 
ce  qui  arrive,  au  conseil  de  guerre  de  la  cour, 
en  mettant ,  d'un  côté  de  la  feuille  ,  la  demande  , 
et  de  l'autre  la  décision  ,  et  ces  feuilles  doivent 
m'êlre  remises  en  original  à  la  fin  de  chaque  se- 
maine ,  afin  que  j'aie  une  partaue  connaissance  de 
tout  ce  qui  se  passe  au  conseil  de  guerre  de  la 
cour. 

Tous  les  objets  qui  peuvent  avoir  rapport  à  plu- 
sieurs départemens  à  la  lois  ,  doivent  être  commu- 
niqués aux  difféiens  bureaux  sans  le  moindre  dé- 
lai ;  ce  qui  ne  souffre  point  de  difficulté  ,  puisque 
les  difféiens  départemens  ont  leurs  bureaux  au 
même  bâtiment.  Si  ,  dans  un  pareil  cas  ,  les  dé- 
partemens n'étaient  pas  d'accord  ,  ils  devront  met- 
tre leurs  opinions  sous  mes  yeux  pour  que  jeu 
décide. 

Les  objets  qui  concernent  tous  les  départemens 
d'une    division  ,  doivent    eue    décidés   dans    une 


asjsmblée  de  cette  même  Jivision.  S'ils  concernent 
»Ieux  divisions  ,_cCs  deux  divisions  doivent  égale- 
ment s'assembler".  Et  quand  ils  ont  rapport  aux  trois 
divisions  ,  alors  il  se  iorrnera  une  assemblée  géné- 
rale de  tout  le  conseil  de  guerre  de, la  cour,. 

Dans  tous  les  cas  où  un  département  seul  décide 
fine ;  affaire : .  les  deux  chefs  de  ce  département ,  c'est- 
à-dire  le  général  et  le  référendaire  ,  sont  responsa- 
bles ^ej»  déxjsiorij mais  dansje  ças_on  une  assem- 
blée aura  lîërTTTe^èierendaire  seul  est  responsable 
ide  l'exactitude  de  son  rapport. 

D'après  ces  principes  ,  d'une  juste  responsabilité , 
je  saurai  juger  et  punir  les  erreurs  qui  parviendront 
à  ma  connaissance.  Je  me  ferai  ,  au;contraire  ,  un 
plaisir-de  solliciter  auprès  de  sa  majesté  l'empereur 
des  récompenses  c.t  d;es  distinctions  pput  ceux  qui 
se  signaleront  dans  leurs  fonction»,  par  un  noble 
zèle. 

t  Anrt.jjué  les  affaires  ne  souflient  aucune  inter- 
ruption ,  et  que  chaque  individu  ait  assez  de  tems 
pour  se  prépaie?  à  ses  fonctions  dza? cette  nouvelle 
Organisation  ,  elle  ne  commencera  qu'au  iV.du  mois 
de  'février  prochain. 

'  li^ni .l'Archiduc  Charles  JtUmtrakJ. 
•    Apostille  de  la  propre  main  die  ta  majesté. 

J'approuve  dans  tous  ses  détails  cette  organisation 
systématique  et  convenable  de  l'administration  cen- 
trale du   département  de  la  guerre. 

François. 

ANGLETERRE. 

Lendres ,   le  27  janvier  {  7  pluviôse.  ) 

Le  roi  et  la  princesse(  Sophie  sont  entièrement 
rétablis  du  rhume  opiniâtre  dont  ils  ont  été  atteints. 
La  princesse  Auguste  est  encore  indisposée. 

—  On  a  appris  ici  ,  avec  une  grande  satisfaction  , 
que  le  vaisseau  du  roi  le  Cerbère  est  arrivé  heureu- 
sement de  la  Jamaïque  dans  la  baie  de  Bantry  ,  en 
Jrlande  ,  après  une  dangereuse  traversée.' Il -avait 
à  bord  90,000  dollars  en  espèces.  Ainsi ,  les  craintes 
qu'on  avait  eues  sur  ce  vaisseau  sont  heureusement 
dissipées. 

"  —  Les  dernières  lettres  d'Irlande  annoncent  que 
Jes  mouvemens  inquiétans  qui  s'y  étaient  manifestés , 
ne. sont  pas  encore  appaisés  ,  mais  qu'on  est  sans 
inquiétudes  sur  les  suites.  Cependant  il  s'est  commis 
de  nouvelles  violences  en  diffèrer.s  comtè's. 

— Il  vient  de  se  commettre  un  meurtre  horrible 
à  l'hôpital  royal  de  Greenwich.  Un.des  marins  in- 
valides ,  d'un  caractère  très-querelleur  ,  avait  été 
puni  ,  il  y  a  quelque  tems  ,  sur  la  dénonciation 
de  deux  de  ses  camarades.  Résolu  de  se  -venger  ,  il 
s'est  rendu  samedi  pendant  la  nuit  à  là 'chambre 
où  couchaient  ensemble  les  objets  de  son  ressen- 
timent. Un  d'eux  ,  heureusemant  couchait  cette 
cuit  hors  de  l'hôpital.  Le  scélérat  armé  d'un  pochr 
{.barre  de  fer  très-pesante  avec  laquelle  on  attise  le 
feu  )  ,  a  fait  sauter  ,  d'un  seul  coup  ,  la  cervelle  de 
«on  malheureux  camarade  qui  était  enseveli  dans 
un  profond  sommeil.  Il  a  été  ensuite  dans  la  cham- 
bre voisine  pour  assommer  l'invalide  qui  y  cou- 
chait ,  en  cas  qu'il  fût  éveillé  ;  maïs  celui-ci  ,  qui 
avait  entendu  le  coup  ,  a  fait  comme  s'il  était  pro- 
fondément endormi  ;  lorsque  l'assassin  a-  été  retiré  , 
jl  a  appelé  la  garde  qui  est  venue  arrêter  le  cou- 
pable ,  quia  fait  une  vigoureuse  résistance. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
COLONIES. 

Saint-Domingue ,   23  frimaire. 

La  S6*  demi-brigade  qui  était  attendue  dans  les 
premiers  jours  de  brumaire,  est  arrivée  dans  le 
courant  de  fiimaire. 

ARMÉE  DE    SAINT-DOMINGUE. 

Ordre    du    jour. 

Du  14  frimaire.  —  L'expédition  contre  le  Fort- 
Dauphin  ,  aux  ordres  du  général  de  division  , 
Clause!,  s'est  présentée  devant  cette  place  le  10  de 
^ce  mois  ,  à  deux  heures  de  l'après-midi  ;  les  brigands 
oet  montré  partout  de  la  résistance  -,  mais  les  bâti- 
rnens  de  l'Etat  se  sont  placés  avec  tant  de  prompti- 
tude et  d'intelligence ,  pour  canonner  les  forts  et 
protéger  la  descente  ;  le  débarquement  s'est  opéré 
.avec  tant  d'ensemble  et  de  célérité,  que  l'ennemi  a 
bientôt  été  culbuté  sur  tous  tes  points  ;  il  a  été 
poursuivi  avec  une  telle  vivacité,  qu'il  a  été  con- 
traint d'abandonner  les  canons  qu'il  voulait  emme- 
ner, et  qu'il  n'a  eu  le  tems  d'incendier  que  cinq 
maisons.  Les  ptogrès  du  feu  ont  été  promptement 
arrêtés  par  l'activité  des  troupes  ;  vingt-cinq  pièces 
d'artillerie,  sans  compter  celles  du  fort  Saint-Joseph, 
font  tombées  en  notre  pouvoir  :  la  perte  des  révoltés 
ï  été  considérable,  et  nous  avons  été  assez  heureux 
pour  ne  pas  perdre  un  seul  homme;  on  a  trouvé 
les  magasins  remplis  de  diverses  denrées. 

Le  général  de  division  ,  Clausel ,  se  loue  beau- 
coup du  général  de  brigade  Lavalette,  du  zèle  et 
de  1  intrépidité  des  officiers  et  soldats  de  la  86e. 
demi-brigade. 

La  marine  commandés  par  le  capitaine  du  vais- 
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seau  l'Annibal  ,  le  ch.  Guillemet,  ayant  sous  ses 
ordres  les  Irégates  VEmbviCide  ,  la  Guerrière  ,  et  la 
corvette  la  Sagesse  ,  a  parfaitement  sScondé  cette 
expédition  ,  et  n'a  pas  peu  contribué  à  son  bril- 
lant résultat. 

_  —  Le  général  en  chef  témoigne  toute  sa  satisfac- 
tion aux  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  ont  fait 
partie  de  cette  expédition. 

Il  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nation,  le,  des 
sabres  d'honneur  ; 

Au  citoyen  Guillemet ,  capitaine  de  vais!  ,.u  , 
commandant  YAnmbul  et  la  divisior  e  forces 
navales  de  l'expédition  i 

Et  au  citoyen  Jouette  ,  capitaine-aidc-cte-camp 
du  général  de  brigade  ,  Lavalette. 

Il  élpve  au  grade  ..de,,,. capitaine  de  vaisseau  de 
seconde  classe  ,  le  citoyen  'Fradin  ,  capitaine  de 
frégate  ,  com.niand.int  l  Eiub  iscadt  ; 

A  celui  de  chef  de  bataillon,  le  capitaine  Dau- 
lioii  ,  et  à  celui,  de  capitaine  ,  le  lieutenant  Bernon. 

Les  officiel» 'ci -après  désignés  ,  méritent  des  té- 
moignages particuliers  de  la  sausfation  du  général 
en  chef  : 

Louis  Noailles,  adjoint  à  l'état-major-général  j 
Lenormand  ,  chef  dé  la  86e  demi- brigade  ; 
Félix  ,  'chef  de  brigade  d'artillerie  ; 
Tolosé  ,  officier  du  génie  ; 
Leclerc  ,  idem  ; 

Pignés  Montignac  v  chef  d'escadron  ; 
Darancè  idem  ,  adjoint  à  l'état.major-général  ; 
Duquesne  ,    chef  de  bataillon  i   l'état  -  major- 
général  ; 

Colette  ,  capitaine-adjoint  à  l'état-major  général; 
Bruriier ,  idem  ; 
Chanéerelle  ,  idem  ; 
Corvoisier ,  idem  ; 
Dabnour  ,  lieutenant. 

Le  général  Clausel  ,  a  nommé  le  citoyen  Ogor- 
man  ,. sergent ,  sur  le  champ  de  bataille. 

—  Le  général  en  chef  ordonne  qu'à  compter  du 
i"  nivôse  ,  les  capitaines  ,  lieutenans  et  sous-lieu- 
tèuàns  de  toutes  armes  recevront  une  ration  de 
Vivres  en  nature. 

Le  commissaire-ordonnateur  en  chef  est  chargé 
de  l'exécution  du   présent  ordre. 

—  Le  commissaire  des  guerres  ,  Stanislas  Hue  , 
est  chargé  en  sa  qualité  ,  du  service  de  l'artillerie 
du  génie. 

—  Les  offitiers  de  santé  en  chef  de  l'armée  rem- 
placeront le  conseil  de  santé  colonial  dans-ses  fonc- 
tions et  attributions. 

Le  génital  en  chef,  signé  ,  Rochambp.au. 
Pour  copie  conforme. 
Le  général  de  brigade,  chef  de  l'état-major  général, 

BoYER. 


Avis. 
Conseil  des  notables  de  la  commune  du  Cap. 

Le  conseil  des  notables  prévient  ses  concitoyens 
que  la  perception  de  l'impôt  communal ,  qui  avait 
été  suspendue  le  17  vendémiaire  dernier,  vient 
dëtre_  rétablie  par  ordre  du  citoyen  Daure  ,  préfet 
colonial ,  conformément  à  sa  lettre  du  t5  de  ce 
mois  ,  adressée  au  citoyen  sous-préfet.  En  consé- 
quence ,  il  prévient  ceux  de  ses  concitoyens  qui 
n'ont  pas  acquitté  le  premier  terme  de  leur  impôt 
communal ,  d'avoir  à  y  satisfaire  de  suite  ,  entre 
les  mains  du  citoyen  Snlauze  ,  trésorier  de  la  com- 
mune ,  rues  Neuve  et  Notie-Dame. 


Avis  de  départ  des  bâtimeus  français  et  étrangers  , 
en  vertu  de  l'arrêté  du  capitaine-général ,  du  27 
vendémiaire  an   11. 

i°.  Le  navire  l'Union, du  Havre,  capitaine  Piene 
Auger. 

i°.  La  goélette  Leark,  de  Middletown  ,  capitaine 
Driggs  ,  partira  au  premier  jour. 

1°.  Le  brick  Maigaret,  capitaine  Tryon-Mathews, 
partira  le  2 1  frimaire,  pour  Nassau  .  Nouvelle-Provi- 
dence. Pour  fret  et  passage  ,  s'adresser  à  N.  S. 
Massmau  ,  rues  Penthievre  et  Saint-Simon. 

_i°.  Le  brick  la  Dorothée  ,  de  Larochelie  ,  capi- 
taine Perrocheau  ,  prendra  du  fret  pour  tel  port  de 
France  qu'on  voudra.  Pour  les  conditions,  s'adresser 
à  MM.  Lafitte  et  Dejoie  ,  marché  des  Blancs. 

i°.  La  goé'llette  espagnole  le  Saint-Joseph  ,  capi- 
taine  D.  Joseph  Borrego  ,  pour  Orguin  ,  côte  de 
l'île  de  Cuba. 

20.  Le  navire  Henry,  capitaine  Wera,  deBaltimore, 
partira  pour  ledit  lieu,  du  16  au  18  frimaire  ;  il 
prendra  du  fret  et  des  passagers.  S  adresser  à  Bartre 
et  Lafitte  ,  rues  Neuve  et  des  Religieuses  ,  n°  g3  ,  ou 
au  capitaine  à  son  bord. 

20.  La  goélette  américaine  Americana  ,  capitaine 
-Johnson  ,  bonne  voiliere  et  très-commode  pour  des 
passagers;  elle  mettras  la  voile  dans  huit  jours  pour 
la  Nouvelle-Orléans  ;  pour  fret  et  passage  ,  s'adreser 
à  Darcv  et  Stevenson,  dans  leur  magasin  ,  rues  du 
Cimetière  et  du  Gouvernement. 


8°.  Le  brick  fiançais,  le  Chat  noir,  de  Dtrnkerqne, 
partira  dans  10  à  12  jours  pour  la  Guadeloupe  , 
ceux  qui  voudront  passer  ou  charger  à  bord  dudit 
navire  ,  peuvent  s'adresser  au  cit.  Dubois ,  géreur 
de  1»  maison  d'hôtel  Thomas  et  compagnie  ,  n"  72, 
rue  Penthicvre  ,   ou  au  capitaine  a  son  bord. 

20.  Le.  bateau  Sally ,  capitaine  Savage,  pour 
Middletown. 


ORDRES      DU      JOUR. 

Du  i3  frimaire  an  Ji. —  Le  général  en  chef 
instruit  que  les  corps  ne  se  conforment  pas  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'arrêté  des  consuls  du  8  floréal 
an  8  ,  relativement  aux  états  de  situation  à  fournir, 
totls.les  dixjours  ,  aux  sous-inspecteurs  aux  revues, 
ordonne  aux  chefs  jdes  corps ,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,,  de.  tçnir  ,1a  main  à  ce  que  ces 
états  soient  fournis  aux  époques  citées  daus  le  pré- 
sent ordre. 

Les  quartiers-maîtres  des  corps  qui  doivent  être 
incorporés  ,  conformément  à  L'ordre  du  10  de  ce 
mois ,  serendront  près  le  sous-inspectenr  Reybaud, 
afin  défaire  arrêter  leur  comptabilité. 

Arrêté    du  général  en  chef,  capitaine  -  général  , 
du  i"  frimait  e  an  11. 

Le  général  en  chef ,  capitaine-général, 
Considérant  que  l'arrêté  des  consuls  qui  accorde 
deux  mois  de  solde  aux  troupes,  passant  à  Saint- 
Domingue,  porte  ,  art.  IV, .que  cette  avance  sera 
acquise  aux  sous-officiers  et  soldats,  le  lendemain 
du  jour  de  leur  débarquement ,  quelle  qu'ait  éié 
la  durée  de  la  traversée  ,  mais  ne  s'explique  point 
sur  le  cas  où  la  troupe  resterait  plus  long-temt  ea 
mer  ,  arrête  : 

La  solde  du  militaire  est  payable  en  tout  tenu 
et  pour  chaque  jour  ;  en  conséquence ,  les  corps  ou 
portions  de  tioupes  qui  auront  eu,  en  passant 
d'Europe  à  Saint-  Domingue  v  plus  de  deux  moi»  de 
traversée,  sont  autorisé»  à  rappeler  pour  les  jours 
excédans  ce  terme. 

Le  général  en  chef,  signé ,  Rochambeau. 

Le  général  en  chef  autorise  le  chef  de  brigade, 
Dalban  ,  ex-commandant  de  la  place  du  Port-Répu- 
blicain ,  actuellement  retiré  à  la  Louisiane ,  à  re- 
tourner sur  ses  propriétés  à  Saint-Domingue. 

Les  commandans  des  places  et  ports  de  la  Colonie, 
où  abordera  le  citoyen  Dalban  ,  lui  prêteront  aide 
et  assistance. 

Le  général  dt  brigade  ,  ch:f  de  fétat-major-général , 
B  0  y  E  R. 
Pour  copie  conforme , 
L  adjudant-commandant  ,  sous-chef  de  l'état-major- 
général  ,  B  0  y  é,  ■ 

Du  17  frimaire- an  II.  Le  général  en  chef  a  or- 
donné la  destitution  du  chef  de  brigade  Boyer , 
ex-commandant  de  la  lcrC  légion  de  gendarmerie: 
Usera  détenu  à  la  prison  civile  du  Cap  .jusqu'à  la 
reddition  de  ses  comptes ,  époque  à  laquelle  il  seta 
renvoyé  en  France. 

Le  général  en  chef,  signé  ,  Dtn.  Rochambeau: 
Pour  copie  conforme, 
Le  général  de  brigade  ,  chef  de  Cétat-major-général  , 
B   0   Y   E  R. 


Avis  de  départ  des  bâtimens  français  et  étrangers  , 
en  vertu  de  l'arrêté  du  capitaine  -  général  ,  du 
«7  vendémiaire  an    11. 

Le  brick  William ,  capitaine  James  Cours ,  allant 
à  Owinentou  ,  Continent  ,  partira  sous  huit  jours 
pour  ledit  lieu. 

i°.  Le  navire  la  Concorde  ,  de  Marseille  ,  capi- 
taine Henry  Robert  ,  partira  pour  ledit  lieu  ,  fin 
du  esttrant  ;  ceux  qui  voudront  charger  à  fret  ou 
prendre  passage  .  s'adresseront  au  citoyen  Gan  ,  su- 
btécargue  ,  en  son  magasin  ,  rue  Cimetière  ,  près  le 
citoyen  Labaissiere. 

i".  Le  navire  Sukey  ,  de  New-York,  du  port  de 
160 tonneaux,  capitaine  AsaWhipple  ,  partira  pour 
la  Nouvelle-Orléans  s'il  trouve  la  moitié  de  son 
chargement  à  fret  ;  il  prendra  quelques  passager:.  ; 
pour  les  conditions  ,  s'adresser  au  citoyen  Marin  , 
quai  Saint-Louis. 

Si  ce  navire  ne  trouve  pas  du  fret  pour  la  Nou- 
velie-Orléans  ,  il  s'expédiera  pour  la  Jamaïque. 

i°.  Le  brick  Kancy  ,  capitaine  Mason  ,  part  pour 
la  Jamaïque  ;  pour  fret  ou  passage  ,  s;adresser  au 
cit.  Gones ,  subrécargue  ,  chez  le  cir.  Fracy  ,  quai 
Saint-Louis  ,  n°  12, 

1°.  La  goélette  Poil)  et  Nancy  ,  capitaine  Breuster, 
part  pour  lajamaïque. 

i°.  Le  brick  suédois  l'Aurore,  capitaine  Bakeman  , 
partira  incessamment  pour  Charlestown  ;  pour  fret 
et  passage  ,  s'adresser  au  citoyen  Thomas  Albury  , 
négociant ,  rue  du  Gouvernement ,  n°  140. 

20.  Le  navire  l'Union  ,  du  Havre ,  capitaine  Pierre 
Auger. 

20.  La  goélette  Leark  ,  de  Middletown  ,  capitaine 
Driggs  ,  partira  au  premier  jour. 

2°.  Le  brick  Margaret ,  capitaine  Tryon-Mathews, 
partira  le  21  frimaire.,  pour  Nassau ,  Nouvelle-Pro-. 


vidence  ;  pour  fret  et  passage ,  s'adresser  à  N.  S. 
Massman  ,  mes  Penthievre  et  Saint  Simon. 

2U.  Le  brick  ta  Dorothée  ,  de  la  Rochelle  ,  capi- 
taine Perrocheau  ,  prendra  du  fret  pour  tel  port 
de  France  qu'on  voudra.  Pous  les  conditions  , 
s'adresser  à  MM.  Latitte  et  Dejoie  ,  marché  des 
JSlancs. 

_a°.  La  goélette  espagnole  ,  le  Saint-Joseph,  ca- 
pitaine D.  Joseph  Borrego  ,  pour  Orguin  ,  côte 
de  l'île  de  Cuba. 


GUADELOUPE. 

A   la    Biuse-Terrre  ,    Isle    Guadeloupe  ,    le   1 1 
jrimaire    an  IX. 

Cette  colonie  est  maintenant  l'une  des  plus 
tranquilles  d«s  Antilles.  Les  brigands  réduits  à  un 
petit  nombre  ,  et  pour  la  plupart  sans  armes  et  sans 
munitions  ,  sont  poursuivis  même  par  les  nègres 
des  atteliers.  Quelques-uns  ,  chassés,  des  mornes 
par  la  faim ,  ont  paru  sur  les  hauteur?  de  la 
commune  du  Petit-Bourg.  Ils  ont  tous  été  pris 
ou  tués. 

L'oTganisation  judiciaire   est  terminée.  Celle  de 

1  administration  civile  s'acbeve.  Les  colons ,   tran- 

quilles  sur  leur  sort  ,    se   livrent  aux  travaux  du 

•commerce  et  de   la  culture.  Tout  marche  rapide- 

-  ment  et  avec  ordre  vers  une  prospérité  certaine. 

.INTERIEUR. 

DÉPARTEMENT    DE    L'ESCAUT. 
Gand  »  le  24  frimaire  an  11. 

Le  préfet  continue  ses  observations  statistiques 
yuf  notre  département.  Ses  travaux  présentent  d'in- 
téressaas  résultats. 

Les  naissances  dé  l'an  9  sont  à  celles  de  l'an  10 
comme  1  à  1041-,  Les  décès  de  l'an  9  sont  aux  décès 
de  l'an  10  comme  1  à  097,326.  Ainsi  le  nombre 
des  naissances  de  l'an  1  o  excède  celui  de  l'an  9  , 
tandis  qu'en  l'an  10  ,  il  y  2  encore  moins  de  décès 
qu'en  l'an  g. 

Le»  mariages  de  l'an  g  sont  aux  mariages  de 
Tan  10  comme  1  à  1 1,3i3. 

Linfluence  des  saisons  sur  les  naissances  et  décès 
mérite  d'être  remarqué  1°  en  l'an  10  ;  c'est  pendant 
le  deuxième  trimestre  qu'il  y  a  eu  le  plus  de  nais- 
sances ,  leur  nombre  s'est  élevé  à 63SS 

Dans  le  cours  de  la  même  année  ,  c'est 
pendant  le  1er  trimestre  ,  qu'il  y  en  a  eu  le 
moins  ,  leur  nombre  a  été  de -  47  58 

Différence  asssez  considérable  entre  ces 
deux  trimestres. i63o 

s".  Pendant  la  même  année  ,  le  mois 
durant  lequel  il  y  a  eu  le  plus  de  nais- 
sances est  celui  de  pluviôse.  Leur  nombre 
s'est  élevé   à Qi53 

Dans  la  même  année  ,  le  mois  pendant 
lequel  il  y  a  eu  le  moins  de  naissances , 
est  <:elui  de  messidor;  leur  nombre  n'a  été 
que  de 1483 

Différence  entre  ces  deux  mois 670 

3a.  En  l'an  10  ,  c'est  pendant  le  2c\tri- 
mestre  qu'il  y  eu  le  plus  de  décès  (tri- 
mestre pendant  lequel  il  y  a  eu  le  plus  de 
naissances  ) ,  le  nombre  des  décès  a  été  de     4896 

Dans  la  même  année  c'est  le  quatrième 
trimestre  qui  a  vu  le  moins  de  décès  ,  leur 
nombre  a  été  de. 3570 

Différence  entre  ces  deux  trimestres. . . .     i3a6 
40.  Dans  la  même  année  ,  le  mois  pen- 
dant lequel  il   y  a  eu  le  plus   de  décès  , 
est  celui  de  germinal  ,  pendant  lequel  le 

nombre  s'en  est  élevé  à «s  .  . ..     1 633 

Le  mois  qui  a  vu  le  moins  de  décès  est 
celui  de  thermidor  pendant  lequel  le 
raqmbre  en  a  été  de io55 

Différence  entre  ces  deux  mois.  .......       578  • 

En  l'an  10,  les  naissances  excédent  les  décès  de 
5o3o.  L'an  9  présentait  déjà  un  excédent  considé- 
rable ;  mais  celui  de  l'an  10  est  plus  fort  de  1274. 
La  population  se  trouve  ainsi  accrue  ,  en  l'an  10  , 
de  presque  le  quartde  la  totalité  des  naissances  de 
cette  même  année.  Si  ,  pendant  environ  cent  dix- 
huit  ans  ,  la  population  acquerrait  une  augmenta- 
tion aussi  considérable  ,  elle  se  trouverait  doublée. 
CerJe  opinion  prend  encore  plus  de  consistance 
lorsqu'on  reconnaît  que  depuis  plusieurs  années 
cet  accroissement  est  extrêmement  remarquable. 
Pendant  l'année  1789  ,  par  exemple  ,  le  nombre  des 
naissances  a  été  de  20,s3l  ,  et  celui  des  décès  de 
1.5,725.  L'excédent  des  naissances  a  donc  été  de 
45o6;  en  l'an  g ,  il  a  été  de  4756,  et  en  l'an  10 
•cîe  5.o3o.  Cette  augmentation  successive  provient 
certainement,  en  grande  partie  ,  de  l'accroissement 
même  de  la  population  ,  accroissement  qui  est  dû 
presque  entièrement  aux  communes  rurales.  En 
effet ,  pendant  l'année  178g  ,  la  ville  de  Gand,  dont 
h  popu)fci<î«  est  aujoutd'ûui  de  55,2ï3   âmes  eu- 


En  Tan  9 . . .  . 
En  l'an   10.. . 


Ô41 

virrn  .  a  donné  tgS7  naissances  et  4024  décès-,  elle 
n  a  donc  pas  concouru  à  l'accroissement  de  la  po- 
pulation ;  en  l'an  9,  sur  -3  1  2  naissances  ,  elle  a  vu 
2210  décès  ;  la  différence  n'est  que  de  102  .  à  l'avan- 
tage des  naissances  ;  différence  qui  est  loin  d'être , 
quant  à  l'excédent  de  naissances  de  tout  le  départe- 
ment ,  dans  la  proportion  de  la  population  de  la 
ville  de  Gand  ,  qui  est,  comme  je  l'ai  dit,  de 
55,223  âmes  ,  à  celle  du  département ,  qui  est  de 
602,67  2  individus.  En  l'an  !o  ,  cette  même  ville,  sur 
2og2  décès,  présente  2029  naissances  :  il  y  a  donc 
excédent  de  décès  comme  en  1789. 

Cette  observation  ayant  fait  désirer  de  connaître 
d'une  manière  précise  quel  rapport  il  y  a  entre 
le  nombre  des  naissances  et  décès  à  la  ville , 
et  celui  des  naissances  et  décès  à  1a  campagne  , 
on  a  pris  le  nombre  pour  la  ville  de  Gand  seu- 
lement ,  et  ayant  égard  à  la  populaûon  de  cette 
ville  ,  on  a  trouvé  qu'elle  a  donné  ,  sur  mille 
individus  . 

36.65i  -> 

„r     •     ;-  naissances. 
j6,74i   3 

En  l'an  ,9. ...-..', 40,182  a    , .    , 

En  l'an  10 37i8S3  3  dereS'     ' 

On  a  ensuite  retiré  de  toutes  les  autres  com- 
munes du  département  celles  de  5ooo  âmes  et 
au-dessus,  et  prenant  celles  au-dessous  de  5oon 
âmes  ,  on  a  trouvé  qu'elles  composent  une  popu- 
lation de  430,043.  Ces  communes  ont  donné  sur 
mille  individus  , 

En  l'an  9 35,n5  "} 

En  l'an  10 35,7 17  J 

En  l'an  g 2Ô,5i3   )    . .   , 

En  l'an  10 25,644  /  Qeces'       . 

On  voit  ,  par  cette  comparaison  ,  que  pendant 
les  années  9  et  10  ,  la  ville  de  Gand  adonné  ,  sur 
mille  individus,  un  peu  plus  de  naissances  que 
les  communes  de  ce  département  au-dessous  de 
5oooames  (ce  qui  confirme,  d  ailleurs,  la  véiité  de 
cette  remarque  faite  par  tous  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  statistique  ,  que  les  naissances  sont  plus 
nombreuses  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes); 
mais  que  le  nombre  des  décès  dans  les  communes 
au-dessous  de  5ooo  âmes,  est  de  beaucoup  inférieur 
à  celui  des  décès  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Gand  ;  en  l'an  10  ,  la  différence  de  ces  deux  nom 
bres  entre  eux  est ,  sur  une  population  ,  de  1000  in- 
dividus ,  de  218g. 

Ce  rapprochement  démontre  bien  évidemment 
que  dans  la  campagne  la  salubrité  de  l'air,  des 
mœurs  meilleutes  ,  une  vie  plus  frugale  ,"  des  ali- 
mens  plus  simples ,  contribuent  puissamment  àaog- 
menter  la  durée  de  la  vie. 

Il  sera  de  quelque  intérêt  de  présenter  la  di- 
vision du  nombre  des  décès  pendant  tout  l'an  10  , 
en  garçons,  filles,  hommes, mai iés  ,  femmes  ma- 
riées ;  elle  a  eu  Heu  comme  suit  : 

Garçons 5,425 

Filles 4899 

Hommes  mariés, 2-979 

Femmes  mariées. . .  .„ 3, 208 


naissances. 


Total ^ i6,5ii 

On  voit  ainsi  qu'il  est  mort  526  garçons  plus  que 
de  filles  ,  et  229  lemmes  mariées  plus  que  d'hommes 
mariés. 

II  y  a  eu  dans  ce  département ,  pendant  l'an  10  , 
près  de  M 9  naissances  ,  de  g3  décès  et  de  27  mariages 
par  lieue  quarrée.  Les  proportions  paraîtront  sans 
doute  bien  étonnantes,  lorsqu'on  remarquera  que  , 
communément  ,  on  ne  compte  que  1100  habitans  , 
par  lieue  quarrée  ;  mais  ce  qui  aussi  ne  semblera 
pas  moins  surprenant ,  c'est  que  dans  ce  départe- 
ment le  nombre  d'habitans  est,  par  lieue  quarrée, 
de  33a6, 2. 

Les  voyageurs  qui  n'ont  fait  que  parcourir 
l'ancienne  Flandre  ,  attribueront  sar.s  doute  cette 
énorme  différence  à  la  bonté  naturelle  du  sol  ; 
mais  quiconque  aura  étudié  les  mœurs  et  la  culture 
de  ce  pays ,  l'attribuera  bientôt  à  des  motifs  plus 
dignes  d-c  l'attention  du  Gouvernement.  Les.  terres 
dans  l'ancienne  Flandre  sont  très-productives  ,  bien 
plus  parce  que  l'agriculture  y  est  arrivée  à  un  grand 
degré  de  perfection  ,  quepar  un  état  de  fertilité  natu- 
relle.Ici  leslabours  sonttellement  soignés,  les  engrais 
sont  ramassés  et  employés  avec  tant  d'intelligence  , 
les  travaux  de  la  campagne  sont  si  considérables 
et  si  multipliés  ,  que  les  Ira  s  de  culture  s'élèvent 
habituellement  aux  deux  tiers  de  là  récolte  ;  la- 
terre  n'y  est  donc  pas  meilleure  que  dajas.  une  très- 
grande  paitie  de  la  France:  JMaïs  si1a~cukure  exige 
tant  de  peine  et  de  .soins  ,  elle  appelle  aussi  un  plus 
grand  nombre  de  bras;  les  propriétaires  éclairés 
sur  leurs  vrais  intérêts  afferment  leurs  bieus  par 
petites  parties  ;  les  termes  qui  rendent  1S00  fr.  ou 
2000  fr.  de  revenus  sont  très-rares  ;  on  compte  au 
contraire  une  multitude  de  baux  dont  le  prix  an- 
nuel est  de  2  ou  3oo  francs.  Avec  une  partie  de 
terre  rendant  un  aussi  modique  revenu,  uu  paysan 
se  marie,  il  acheté  quelques  bestiaux,  et  bientôt 
voilà  une  famille  heureuse.  Aussi  elle  ne  se  con- 
tentera pas  du  bénéfice  que  lui  procure  la  partie 
de  terre  qu'elle  cultive  ;  pendant  l'hiver,  et  le  soir 
après  les  travaux  de  la  campagne ,  le  mari  tisse  de 
.  la  toile;  la  femme  et  Les  eu-tans  préparent  le  lin.  Si 


chacune  des  nombreuse»  familles-  qui  habitent  cî 
pays  est  laborieuse  1  elle  n'est  pas  moins  économe  , 
elle  ne  sait  pas  moins  vivre  de  peu  ;  dr-là  la  satis- 
faction qui  y  règne;  de-là  aussi  la  simplicité  des 
mœurs  et  la  joie  avec  laquelle  le  mari  et  sa  femme 
voient  naître  et  s'élever  leurs  confins  ,  tandis  qui 
si  souvent  l'inquiétude  sur  leur  sort  futur  tour- 
mente les  habitans  d'autres  contrées.  Il  es:  sans 
doute  plusieurs  autres  'causes  essentielles  de  la  ri- 
chesse et  de  la  prospérité  d-i  -département  de  l'Es- 
caut :  mais  il  est  bien  démontre  que  si  la  popula- 
tion est  dans  une  si  fprte  proportion  avec  1  étendus 
du  territoire  ,  il  laut  l'attribuer  à  la  grand*  division 
des  teires  ,  à  l'amour  du  travail,  a  1  honnêteté  , 
l'économie  .  à  l'industrie','  et  peut-être  aux  prin- 
cipes religieux  des  habitans. 

Si  la  populations'  îccroît  si  rapidement  dans  cédé  - 
partement,  on  ne  pea:  cependant  qu'être  vivement 
affligé  ,  lorsqu'on  trouve  rar.t  d'eni.ms  morts  en  DaV 
âge.  En  effet ,  pendant  l'an  10  .  le  nombre  de  ceux 
décédés  parvenus  seulement  à  un  an  r-st  de  :  -I 
nombre  des  décès  pendant  toute  t'torîêé  étant  de 
16, 5ll  ,  on  voit  que  cette  ehlsife  d'cnlarii  fournil  e!:« 
se 4 le  plus  que  le  cinquième  de  la  totalité  des  décèi. 
En  élevant  le  même  calcul  jusqu'à  l'SSé  de  3  au, ,  on. 
trouve  que,  pendant  l'an  10,  le  nombre  des  déc.  1  ;» 
jusqu'à  cet  âge  est  de  Ci 58  ;  ce  qui  est  plus  que  ia 
tiers    du  nombre  rotai  des  décès. 

Si  on  cherche  ensuite  depuis  la  cinquième  année 
jusqu'à  100.  la  pâme  de  la  vie  Bumtrïhe  tjui 
présente  le  plus  de  décès  ,  on  trouve  une  c  est  de  2t> 
à  70  ans.  Cette  classe  a  ,  pendant,  l'an  lu  .  daims 
6268  décès  ;  ce  qui  ne  diffère  que  de  2! o  avsc 
l'espace  de  1  à  5  ans;  il  laut  ainsi  cuaiu'ei  la 
population  que  comprend  la  classe  des  person- 
nes qui  parcourent  les  5o  années  intermédiaires 
entre  20  et  70  ans  ,  pour  trouver  un  nombre  iîa 
décès  à-peu-près  égal  à  celui  que  fournissent 
les  5    premières   années. 

On  ne  peut  certainement  se  refuser  à  croire 
que  la  .cause  d'une  si  grande  .mortalité  don  rire 
principalement  attribuée  à  une  mauvaise  iuét  hode- 
d'emmailloter  les  enfans  et  à  la  perite:véro!e.  L  'usage 
de  l'inoculation  avait  déjà  fait  beaucoup  de  progrès 
dans  ce  pays ,  lorsque  la  découverte  de  1a  vaccine  a 
mis  à  la  portée  de  chacun  un  préservatif  plus  cer- 
tain ;  cette  découverte  y  a  été  parfaitement  accueillie 
et  le  prétet  ne  néglige  rien  pour  la  propager. 

Ce  serait,  au  reste  ,  un  ouvrage  bien  utile  qu'une 
instruction  simple  et  propre  à  l'usage  des  personnes 
les  moins  éclairées  sur  la  manière  d'emmailloter 
les  enfans  ,  et  sur  la  nourriture  qui  leur  convient; 
lorsqu'ils  sont  sevrés.  Le  préfet  a  invité  plusieurs 
ptrsonnes  à  s'occuper  de  la  rédaction  de  cette  ins- 
truction qu'il  répandrait  dans  les  campagnes  ;  aj3isr 
il  préfère  en  retarder  la  publicité  jusqu'à  ce  qîiii 
lui  ait  été  présenté  un.  ouvrage  simple  et  bic* 
fait,  dont  l'auteur  soit  un  médecin  ou  chirurgreu 
déjà  environné  d'une   grande  confiance. 

Au  nombre  des  individus  morts  en  bas  âge  , 
il  faut  cependant  opposer  celui  des  décédés  ,  après 
une  longue  vie  dans  ce  département  et  pendent 
l'an  10.  Dans  le  tiavail  général  du  préfet  sur  la 
statistique  de  ce  département ,  on  trouve  que  !a 
probabilité  de  la  mort  d'une  personne.,  âgée  de 
70  ans,  est  ,  dans  les  dix années.suivantes ,  de  2a2S 
contre  1000.  C'est  de  cette  classe  que  le  prêter 
est  parti  pour  fixer  le  nombre  d'individus  décé- 
dés ,  après  être  parvenus  à  un  âge  assez  avancé 
pour  être  remarqués  ;  ce  nombre  est  depuis  -5  ans 
et  au-delà  ,  de  14g ï  ;  depuis  9a  et  au-delà  ,  il  c*: 
de  i3  ,  parmi  lesquels  on  compte  un  individu 
de  gg  à  99.  ans  et  demi  ;  et  un  autie  de  io3  3 
104  ans. 

Le  nombre  des  mariages  qui  a  eu  lieu  pendanî 
Tan  10  ,  m-érite  aussi  d  être  remarqué. 

Le  trimestre  pendant  lequel  il  y  a  eu  le 
plus  de  mariages,  est  le.  troisième  ;  ils  s<r 
sont  élevés  pendant  ce  tems  à 1633. 

Le  trimestre  pendant  lequel  il  y  en  a 
eu  le  moins  ,  est  le  premier.  Le  nombre 
en  a  été  de 92 1- 

La  différence  entre  ces  deux  trimestres- est- 
de ....„ 71S, 

Le  mois  de  Tan  10  le  plus  fécond  en 
mariages  a  été  celui  de  lloréal.  Le  nombre 
en  a  été  de -     .704» 

Celui  qui  en  a  vu  le.  moin*  T  est  celui 
de  germinal.  Il  en  a  donné- ...       1-0. 


La  différence  entre  ces  deux  mois- est  de      434. 

Le  nombre  des  mariages  ,  en  178g  ,  avait  été  de 
4347.  En  l'an  g  ,  il  s'est  élevé  à  4401  ~.  en  l'an  1*  r 
il  a  été  de  4979,  c'est-à-dire,  plus  fort  de  5-8 
qu'en  l'an  g,  et  de  632  qu'en  1789.  LUre  semblable 
différence  ne  peut  avoir  qu'une  cause  extraordi- 
naire ,  et  il  est  facile  de  la  connaître  .  quand  0:1 
considère  que  depeis  quelques  années  [existence 
et  la  lortune  des  citoyens  se  trouvaient  incertaines,  T 
et  que  ,  dans  un  grand  nombre  de  familles  .  on 
ajournait  tout  établissement  à  des  jours  plus  pai- 
sibles. 

On  se  convaincra  aisément  que  les  familles  aisé  c 
ont  principalement  donné  lieu,  à  ceit:  augrnsiu  a 


tion  de  mariages  pétulant  fin  10;  car  ,  dans  la 
ville  de  Gana  qui  renièrme  sans  doute  un  plus 
grand  nombre  de  riches  propriétaires  que  tout  le 
reste  du  département  ,  on  a  compté  ,  pendant 
Tannée  tytig  ,  356;  pendant  l'an  g  ,  33o,  et  pen- 
dant l'an  10,  5s6  mariages,  c'est-à-dire,  196  de 
plus  qu'en  l'an  9,  et  170  de  plus  qu'eu  1789. 


Parti  ,  le  1  3  pluviôse. 

I.A  grande  parade  du  iS  pluviôse,  est  remise  à 
dimanche    17, 

— Nous  avons  annoncé  que  le  g  de  ce  mois  , 
l'Institut  avait  rendu  les  dernier*  devoirs  au  citoyen 
David  Leroy  ,  membre  de  la  classe  de  littérature 
et  beaux  -  arts.  Voici  le  discours  que  le  citoyen 
Mongcz ,  président,  a  prononcé  : 

ii  Citoyens  .  c'est  un  devoir  sacré  pour  l'insiitut  , 
de  donner  à  ses  membres  ce  dernier  adieu  si  révéré 
chez  toutes  les  nations.  C'est  l'obligation  pieuse 
qu'il  m'impose  aujourd'hui.  Ah  !  que  notre  con- 
frère David  Leroy  eût  été  mieux  loué  par  ia  douleur 
dont  sont  pénétrés  ,  et  par  les  larmes  que  répandent 
tes  nombreux  élevés  !  Us  pleurent  un  père  tendre  , 
un  maître  savant  cl  indulgent  ;  l'Institut  perd  un 
Confrère  éclaiié  ,  chéri  ;  et  l'Europe  regrettera  le 
restaurateur  de  l'architecture  antique. 

)>  David  Leroy  semblait  renfermer  dans  son  sein 
le  gé.iie  d'un  de  ces  fiommes  immortels  qui  éle- 
vere-it  le  lempie  de  Jupiiei  Olympien  ,  les  Pio- 
pylées,  l'Hécatompcdon.  Ces  menumens  rappellent 
le  ï'uyage  in  Grue,  qu'il  fit  le  premier  avec  fruit. 
Seul  il  mesura  et  dessina  les  grandes  ruines 
d'Athènes.  Il  eut  la  hardiesse  heureuse  de  rétablir 
Sur  leurs  bases  ces  chefs  -  J'ceuvre  d'architecture. 
Son  ouvrage  ,  réimprimé  ,  traduit ,  est  répandu  , 
est  admiré  dans  toute  l'Europe.  La  marine  des  an- 
ciens fixa  long-tems  son  attention.  H  eut  le  louable 
désir  de  concilier  leur  construction  avec  la  nôtre. 
'Il  fit  même  construire,  à  ses  frais,  un  petit  navire 
destiné  à  naviguer  à-la-fois  daas  les  hautes -mers 
et  sur  les  rivières.  Il  partit  de  Paris  ,  ss  rendit  au 
Havre  ,  à  HouUeur  sur  ce  bâtiment  ,  et  revint  heu- 
reusement parla  même  route.  Animé  d'un  vif  désir 
du  bien  public  ,  il  espérait  charger  de  farine  son 
navire  dans  la  Delawarre  ,  descendre  cette  rivière  , 
traverser  l'Océan  ,  remonter  la  Seine  ,  et  dé- 
poser son  précieux  fardeau  danj  les  ports  de  la 
capitale,  sans  l'avoir  déplacé  depuis  le  premier 
chargement. 

"Les  troubles  civils  interrompirent  ce  travail; 
mais  ils  ne  purent  interrompre  les  leçons  d'ar- 
chitecture qu'il  donnait  au  Louvre  depuis  long- 
tems.  Privé  d'émolumens  ,  de  secours  pour  la  clis- 
Iribwtion  des  médailles  ,  qui  sont  les  premiers  prix 
•destinés  aux  élevés  ,  1!  continua  ses  cours  ,  et  pré- 
leva les  prix  sur  son  nécessaire  ,  devenu  très-mo- 
dique. Ce  sont  là  les  seuls  souvenirs  que  les  .gens 
de  bien  .  les  bons  Français  ,  les  philosophes  conser- 
veront de  ces  teins  malheureux.  C'est  aussi  le  plus 
bel  éloge  que  je  puisse  faire  de  ce  savant  vertueux  , 
qui  ne  désespéra  jamais  du  rétablissement  et  de 
l'ordre  social  qu'il  aimait ,  et  des  sciences  qu'il 
avait   toujours   chéries,  n 

—  Dominique  Ricard,  traducteur  des  Œuvres  de 
Plutarque  ,  est  mort  à  Paris  le  S  de  ce  mois  .  à  six 
heures  du  soir  :  il  était  né  à  Toulouse,  \e-,zb 
mars  17  41. 

— MUe  Claire-Joseph-Hippolyte-Leyris  Delatude- 
Clairon  ,  est  morte  à  Paris  ,  il  y  a  deux  jours,  des 
suites  d'un  accident.  Elle  était  dans  sa  Si1'  année. 


PHYSIOLOGIE. 

Le  sang  est  -  il  identique  dans  tous  les  vnsseaux 
qu'il  parcourt  ?  Dissertation  dans  laquelle  on 
établit  i°  que  le  sang  artériel  est  le  même  par- 
tout ,  et  qu'il  conserve  dans  toutes  lus  distribu- 
tions du  système  aorrique  ,  et  jusqu'aux  extré- 
mités capillaires  de  ce  6ystême  ,  le  caractère  qu'il 
a  reçu  dans  les  poumons  ;  20  que  le  sang  veineux 
est  différent  dans  les  différentes  veines.  Par 
C.  Legallois  ,  médecin.  (1) 

Les  physiologistes  ont  reconnu  de  tout  tems 
une  différence  sensible  entre  le  sang  artériel  et 
le  sang  veineux  ;  mais  presque  tous  avaient  pensé 
que  le  sang  artériel  n'était  pas  le  même  dans 
-toutes  les  artères  ,  tandis  que  le  sang  des  veines 
leur  paraissait  à  peu  près  identique  dans  tout  le 
système  veineux, 

Le  citoyen  Legallois  s'attache  à  prouver,  i°,  que 
le  sang  est  identique  dans  toutes  les  artères  ,  puisque 
les  causes  qu'on  supposait  devoir  le  faire  varier , 
ou  n'existent  pas  ,  ou  sont  insuffisantes.  On  avait 
assigné  comme  cause  prépondérante  ,  la  combi- 
naison du   gaz   oxygène   athmosphérique  ,   qui  ne 


(1)  A  Paris ,  chez  Croullebois ,  libraire  ,  me  «Ici  Mathurins  : 
Gjbon,  libraire  ,  place  de  l'Ecole  de  Médecine. 

De  l'imprimerie    de    Lcsguillici ,  frères  ,  me  de  la  Harpe  . 
•  l5i.  An  n.  (  1803  ). 
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pouvant ,  disiiton  ,  que  se  commencer  dans  les 
poumons  au  moment  de  la  respiration  doit  se 
continuer  dans  d'autres  parties  du  système  artériel , 
où  il  change  par  conséquent  la  nature  chimique  du 
sang;  autrement,  ajoutait-on,  il  résulterait  de  la 
combinaison  simultanée  de  l'oxigene  dans  les  pou- 
mons,  un  dégagement  subit  du  calorique  incom- 
patible avec  leur  état  de  santé  ;  ce  qui  n'arrivera 
pas  si  cette  combinaison  s'opère  graduellement  et 
à  mesure  que  le  sang  s'éloigne  de  cet  organe. 

L'auteur  démontre  que  bien  loin  qu'on  ait  à 
redouter  une  <elle  déflagration  ,  tout  ce  qui  se 
passerait  dans/ la  combinaison  simultanée,  ferait 
craindre  plutôt  la  trop  grande  diminution  du  calo- 
rique. Que  c'est  même  en  vertu  de  cette  combi- 
naison ,  que  la  respiration  diminue  la  tempéra- 
ture du  sang  veineux  au  moment  où  celui-ci  devient 
sang  artériel;  ce  qui  porte  à  croire,  avec  les  an- 
ciens ,  que  le  poumon  est  à- la-fois  le  réfrigérant 
du  sang  et  le  loyer  de  la  chaleur  animale.  L'expé- 
rience journalière  semble  se  prêter  à  cette  induc- 
tion ;  car  la  respiration  d'un  air  médiocrement 
oxigéné  nous  rafraîchit  sensiblement  et  nous  fortifie. 
Tandis  que  dans  un  local  où  Ton  respire  un  mauvais 
air  ,  on  est  affecté  péniblement;  on  sent  une  fai- 
blesse accompagnée  de  chaleur  incommode. 

Après  avoir  prouvé  que  le  sang  artériel  demeure 
paifaitement  le  même  depuis  sa  formation  dans 
les  poumons  ,  jusqu'aux  extrémités  capillaires  de 
la  grande  circulation  ,  et  qu'au  contraire  le  sang 
diffère  de  lui-même  dans  toutes  les  distributions 
du  système  veineux  ;  il  conclut  que  le  chile  et 
tous  les  liquides  que  verse  lé  système  lympha- 
tique dans  le  torrent  de  la  circulation  ,  sont  par- 
faitement assimilés  au  sang  dès  leur  premier  pas- 
sage à  travers  les  paumons  ;  qu'ainsi  le  sang  artériel 
ne  contenant  ,  au  moins  dans  l'état  de  santé , 
aucun  principe  hétérogène  ,  n'est  susceptible  dans 
son  trajet  ni  de  renouvellement  ni  de  dépuration. 

20.  Le  sang  artériel  retournant  au  cœur  par 
les  veines  ,  fait  dans  les  organes  qu'il  parcourt 
des  pertes  relatives  aux,  fonctions  qu'il  remplit 
dans  l'assimilation  ,  les  sécrétions ,  etc.  A  cette 
différence  entre  les  sangs  veineux  produite  par 
les  organes  ,  qu'on  ajoute  celle  qui  résulte  de 
la  réunion' successive  de  plusieurs  veines  en  une 
somme  de  sangs  veineux,  ces  augmentations  ou 
diminutions  transitoires  produiront  une  inégalité 
dans  l'exercice  des  fonctions  animales  :  la  varia- 
tion de  ces  quantités  influera  sur  le  sang  artériel  , 
et  par  conséquent  sur  le  tempérament, 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  d'une 
manière  spéciale  à  l'économie  dépendante  des 
veines  hépatiques  ,  du  système  gastrique  ,  digestif, 
assimilateur  ,  et  surtour  à  l'économie  du  système 
lymphatique  qui  peut  alimenter  le  torrent  de  la 
grande  circulation. 

Les  hommes  de  l'art  prévoient  combien  de  tels 
principes  seront  féconds  en  résultats,  et  l'auteur 
lui-même  se  propose  de  revenir  sur  les  consé- 
quences qui  en  découlent.  Il  n'est  pas  moins  heu- 
reux dans  la  solution  d'un  autre  problême,  celui 
de  l'hématose  ou  de  la  formation  du  sang.  On 
avait  cru  que  le  chile  se  transformait  en  sang  len- 
tement ,  et  en  circulant  par  portions  avec  lui  dans 
les  vaisseaux  de  la  grande  circulation  ,  où  il  ache- 
vait de  completter  son  hématose.  G.  Legallois  fait 
voir  que  jamais  il  n'exista  dans  le  sang  ni  lait  ni 
portion  de  chile,  ni  bile,  etc.  etc.  ;  qu'à  l'instar 
des  sécrétions ,  l'hématose  est  une  opération  ins- 
.  tantanée  de  la  nature  ;  qu'elle  résulte  de  la  com- 
I  binaison  vitale  et  chimique  des  alimens  par  les 
organes  assimilateurs.  Il  regarde  comme  le  siège 
naturel  de  ces  combinaisons  le  confluent  des  sangs 
veineux  ,  et  des  sucs  chileux  et  lymphatiques. 

Tel  est  le  précis  de  cette  brochure  de  j5o  pag.  , 
où  les  observations  sont  si  majeures  et  si  bien 
liées,  qu'il  est  difficile  de  les  saisir  autrement  que 
par  la  lecture  attentive  de  l'ouvrage  même. 

On  na  peut  refuser  à  C.  Legallois  ,  comme 
médecin-physiologiste  ,  le  mérite  d'avoir  répandu 
par  son  travail  un  grand  jour  sur  des  phénomènes 
mal  observés  jusqu'ici  ,  quoiqu'ils  aient  les  rap- 
ports les  plus  directs  avec  l'état  de  nos  connais- 
sances sur  la  pathologie,  sur  la  dégénération  des 
humeurs  ,  sur  l'origine  et  le  traitement  des  mala- 
dies. Non-seulement  son  livre  annonce  le  génie 
des  découvertes  ,  mais  la  méthode  qui  y  règne 
ne  laisse  aucun  accès  à  l'erreur  :  à  la  manière 
des  géomètres  ,  après  avoir  choisi  pour  théorème 
un.  lait  général  de  notre  économie  ,  et  l'avoir  bien 
constaté ,  il  en  déduit  tous  les  corollaires  ,  et  les 
confronte  ensuite  avec  tous  les  faits  qui  leur  sont 
coordonnés,  disposé  à  n'admettre  chaque  corol- 
laire comme  principe  qu'après  qu'il  se  trouvera 
d'accord  avec  les  fonctions  et  les  phénomènes 
qui  s'y  rattachent.  Par  ce  procédé  ,  la  science  sera 
de  moins  en  moins  conjecturale  ,  et  nous  ne 
retiendrons  de  ses  premiers  principes  que  ceux 
qui  nous  sont  déjà  démontrés  ,  ceux  qui  le  seront 
dans  la  suite  ,  et  ceux  que  nous  supposons  l'être 
s'ils  soutiennent  le  même  examen  que  les  précédens. 
Tobrut. 


LIBRAIRIE. 

Œuviu  s  de  Plutarque  ,  traduction  d'Amyot , 
avec  les  notes  de  MM.  Broder  et  Vauvllliets  ;  nou- 
velle édition  revue  ,  corrigée  et  augmentée  d'un 
volume  de  divers  fragmens  ,  par  M.  Clavier ,  et  de 
deux  de  table  ,  en  tout  s5  volumes  in-8°  ,  orné» 
de  figures  en  taille-douce  et  d'un  grand  nombre 
de  médaillons  d'après  l'antique  ;  ge  livraison  , 
composée  des  tomes  XVIII  et  XIX  ;  à  Paris  ,  chez 
Cussàc  ,  imprimeur-libraire  ,  rué  Croix-des-Petils- 
Champs,  numéro  33  ,  chez  lequel  on  souscrit  à 
raison  de  6  francs  par  volume.  Il  paraît  actuelle- 
ment iS!  volumes  de  cet  ouvrage  ,  ornés  de 
médaillons,  et  de  figures  en  taille-douce,  com- 
prises dans  la  première  édition  ,  publiée  par  le 
même  libraire  en  1783  et  années  suivantes.  Les 
tomes  XII ,  XX  et  dernier  des  Vies  des  Hommes 
illustres    paraîtront    incessamment. 

Il  paraîtra  incessamment  chez  le  même  libraire 
le  Barème  général  ,  ou  les  comptes  faits  de  tout 
ce  qui  concerne  les  nouveaux  poids  ,  mesures  et 
monnaies  dé  la  France  ;  par  MM.  Boileau  et 
Audibert-Ramatuclle. 


LIVRES     DIVERS. 

Dictionnaire  portatif  de  la  langue  française, 
extrait  du  grand  Dictionnaire  de  Pierre  Richelet  , 
corrigé  et  augmenté  par  M.  de  Wailly,  nouvelle 
édition  ,  dans  laquelle  on  a  refait  ou  corrigé  un 
grand  nombre  d'articles ,  ajouté  beaucoup  de  mots 
tirés  du  Dictionnaire  de  l'Académie  ,  et  refondu 
entièrement  le  vocabulaire  géographique  où  les, 
anciennes  et  les  nouvelles  divisions  de  la  France  se 
trouvent  réunies.  On  yadeplus  ajouté  desÉlémen» 
de  Grammaire  française  et  des  remarques  sur  la 
prononciation  ,  par  ***,  2  vol.  in-8°  ,  petit  papier, 
contenant  1736  pages.  Prix,  9  fr.  brochés.  A  Rouen, 
chez  la  veuve  Pierre  Dumesnil  et  fils  ,  imprimeurs- 
libraires-éditeurs,  rue  de  la  Chaîne,  n°  20 ,  (lesquels 
sont  aussi  éditeurs  du  nouveauDictionnaire  universel 
français-anglais  et  anglais-français  ,  qui  se  trouve  , 
à  Paris  ,  cU:z  Théophile  Barrois  fils  ,  Bos- 
sange  ,  Masson  et  Besson  )  et  à  Paris  chez  Belin  , 
imprimeur  -  libraire  ,  rue  Saint-Jacques  ,  n°  22  ; 
Théophile  Barrois,  fils  ,  libraire  ,  quai  Voltaire  , 
n°  3  ;  Fuchs  ,  libraire,  rue  des  Mathurins  ;  Kîœnig, 
libraire  ,  quai  des  Augustins  ,  n°  3f  ;  Lenormant, 
imprimeur-libraire  ,  rue  des  Prêtres  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  ,  n°  42. 

Considérations  sur  la  théorie  mathématique  du 
jeu  ,  par  A.  M.  Ampère  ,  de  l'Athénée  de  Lyon  , 
et  de  la  Société  d'émulation  et  d'agriculture  du. 
département  de  l'Ain  ,  professeur  de  physique  à 
l'école  centrale  du  même  département.  A  Lyon  , 
chez  les  frères  Périsse  ,  grande  rue  Mercière  ;  à 
Paris  ,  chez  la  veuve  Périsse  ,  rue  Saint-André- 
des-Arts  ,  n°  84  ,  et  chez  Duprat,  quai  des 
Augustins  ,  1  vol.  in-40.   Prix  4  fr.  5o  cent. 


COURS    DU     CHAN  G  E. 
Bourse  du  l3  pluviôse. 
Changes    étrangers. 

)    A  3o  jours.         A  go  jours 


Amsterdam  banco. 
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EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 58  fr.  80  c. 

Id.  jouis,  du  1er  vendem.  an  12....        53   fr.  75  cl 

Bons  de  remboursement 2  fr.  80  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France...    1307  fr.  70  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  •   Français.  Auj.  les  Mœurs  du  jour ,  et 

Melpomene  et  Thalie. 
Théâtre  de  l'Opéra-Comique.  Auj.  Maison  â  vendre  , 

Michel-Ange  ,  et  le  Délire. 
Théâtre  Louvois.  Auj.  les  Etourdis ,  et  l'Entrée  dans 

le  Monde. 
Théâtre  de  la  Cité  -  Variétés.   Auj.  la  Femme  juge 

et  partie  ,  Dreliudindin  ,    et  Pygmalion. 


A  Paies,  ds  l'imprimerie  «is  H.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  r*e  des  Poitevins,  n°  i3. 
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EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

V  enne ,  le  1  g  janvier  (29  nivôse.) 

'  'os  tribunaux  sont  actuellement  occupés  à 
instruire  le  proeès  d'un  grand  nombre  de  receveurs 
infidèles  ,  accusés  de  prévarication  dans  leurs 
foncions. 

—  Les  traitemens  des  officier?  civils  .  qui  ne 
s'élèvent  qu'à  ^oo  florins,  recevront  une  augmen- 
tation à  dater  du  commencement  de  cette  année. 

Francfort ,  le  2'6  janvier  (6  pluviôse.) 

L'AFFAIRE  des  juifs  de  cette  ville  sera  incessam- 
ment décidée.  Le  sénat  lotir  a  déjà  accordé  leur 
demande  ,  quant  au  droit  d'habiter  les  divers  quar- 
tiers de  la  ville,  au  lieu  d'être  astreints  au  seul 
quartier  dit  lu  rue  dis  juifs.  Cette  décision  du 
magistrat  est  naturellement  soumise  à  la  notifica- 
tion  d;s  assemblées  des  bourgeois  et  tribus. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  27  janvier  (  7  pluviôse.  ) 

On  avait  commencé  lundi ,  à  Gatton  ,  une  élec- 
tion pour  remplacer  un  membre  du  parlement  dé- 
missionnaire ,  M.  Dashwood  ,  lorsque  M.  Dundas 
fut  réélu  par  les  tenanciers  du  bourg  ,  non  sans 
opposition  de  la  part  deM.Jennings  ,  qui  produi- 
sit et  fit  lecture  d'un  arrangement  par  lequel  il 
paraissait  que  les  deux  premiers  propriétaires  du 
bourg  avaient  arrêté  d'expulser  de  la  paroisse  tous 
ceux  qui  habitent  des  chaumières ,  et  ceux  qui  n'af- 
ferment que  de  petites  portions  de  terre  ,  et  de 
démolir  leurs  habitations  ,  afin  de  réduire  le  nom- 
bre des  votans  à  huit ,  outre  d'autres  stipulations 
moins  importantes. 

—  Il  doit  être  ordonné  que ,  lorsqu'un  officier  ven- 
dra une  commission  qui  est  sa  propriété  ,  il  en- 
verra au  commandant  en  chef  sa  démission  ,  con- 
tenant l'offre  de  1a  transmettre  .  au  prix  fixé  ,  au 
plus  ancien  officier  du  grade  inférieur  à  celui  qui 
se  retire.  Si  celui-ci  n'a  pas  les  moyens  d'acheter, 
elle,  sera  offerte  aux  autres  successivement  ,  et  le 
défaut  de  facultés  ne  pourra  jamais  être  un  obsta- 
cle permanent  à  l'avancement  d'un  officier  ,  puis- 
que la  même  offre  sera  répétée  à  chaque  résigna- 
tion. Cet  arrangement  aura  le  double  avantage 
d'empêcher  des  hommes  sans  services  d'obtenir  un 
rang  dans  l'armée  ,  et  de  s'exempter  de  la  néces- 
sité d'empleyer  des  courtiers  pour  les  emplois  mi- 
litaires. 

I  R  L  A  N  D    E. 

Dublin  ,'  le  20  janvier  (  3o  nivôse.) 

Samedi  de  grand  matin  ,  la  malle  du  Nord  fut 
attaquée  ,  près  de  Diogheda  .  par  sept  hommes 
aimés  qui,  après  avoir  tiré  plusieurs  coups,  et  blessé 
dangereusement  le  postillon-,  ont  volé  la  voiture 
et   les    passagers  .     et   emporté   des    valises.    On  a 

Ïiromis   une    récompense   à  celui    qui  découvrirait 
es  voleurs. 

La  même  nuit  ,  le  postillon  de  la  malle  de  Wex- 
fort  a  été  dévalisé  à  Gallopin-Green ,  par  deux 
hommes  armés. 

Lundi  pendant  la  nuit  la  voiture  de  la  malle  de 
Limerick  a  été  attaquée  à  Gherrygill  .  près  de 
Kildare  ,  par  une  grande  troupe  de  voleurs  qui  tirè- 
rent plusieurs  coups  sur  là  voiture  et  les  chevaux. 
La  garde  d'escorte  répondit  vigoureusement  à  cette 
attaque  ;  elle  rendit  coup  pour  coup  ,  et  après 
avoir  étendu  deux  des  voleurs  sur  la  place  ,  elle 
conduisit  la  malle  en  sûreté  :  un  des  chevaux  avaij 
été  blessé  dangereusement. 

Plusieurs  magistrats  du  comté  de  Tipperary  ont 
fait  une  réquisition  au  chef  de  la  justice  de  paix, 
pour  convoquer  demain  2t  une  session  extraordi- 
naire de  justice,  alin  de  prendre  en  considération 
l'état  de  ce  comté  ,  et  demander  au  gouvernement 
la  publication  des  dispositions  de  l'acte  d'insurrec- 
tion dans  certaines  parties  ;  mais  M.  Wickam  ayant 
fait  notifier  que  son  intention  était  de  se  trans- 
porter à  Limerick  dimanche  ,  pour  conférer  sur 
l'état  du  comté  ,  on  a  jugé  ri  propos  de  remettre 
l'exécution  des  résolutions  proposées  jusqu'après 
son  arrivée. 

REPURLIQ.UE    B  A  T  A  V  E. 

La  Hayi,  le  25  janvier  [5  pluviôse  ) 

L'EPAISSEUR  énorme  de  la  glace  fait  craindre  que 
la  uebàcle  ne  soit  ,  cette  année  ,  plus  dangereuse 


à  plusieurs  de  nos  départemens  ,  que  dans  les  der- 
nières années. 

Le  gouvernement  vient  de  faire  prendre  ,  par  les 
directions  départementales  ,  des  mesures  efficaces 
pour  que  les  digues  .  qui  garantissent  l'existence 
de  la  Gueldre  et  d'une  pattie  de  la  Hollande ,  soient 
en  bon  état  et  puissent  résister  à  l'impétuosité  des 
glaces.  D  un  autre  côté  ,  on  a  donné  des  ordres 
aux  villages  situés  sur  le,  Rhin,  le  Waal  et  la 
Meuse  ,  de  se  former  en  détaejaemens,  de  nommer 
des  chefs  pour  les  commander ,  afin  de  se  rendre  ,. 
touque  le  danger  se  présentera,  dans  les  endroits 
où   leur  présence   sera  nécessaire. 

—  L'amiral  Dewinter  doit  se  rendre  à  Lisbonne  , 
après  quelque  séjour  à  Toulon  ,  vers  le  commen 
cernent  du  mois  de  février;  il  doit  terminer  par 
là  sa  croisière  et  retourner apiès  dans  sa  patrie.  Dans 
ses  derniers  rapports  au  gouvernement,  il  marque 
que  les  parages  de  l'Italie  sont-  entièrement  aban- 
donnés par  les  pirates  barbaresques.  On  a  aussi  très- 
bien  accueilli   le  pavillon    batave    dans  l'Archipel. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le   1 4  pluviôse. 

§CF  Voici  le  texte  original  de  l'Allocution  de 
notre  saint-perc  le  paps  Pie  VII ,  prononcée  dans 
le  consistoire  secret  du  17  janvier  i8o3  ,  insérée  au 
n°  1 33  du  Moniteur  ,  et  dans  la  traduction  de 
laquelle  il  s'est  glissé  quelques  inexactitudes.     . 

Allocuiio  sanctissimi  domini  nostri  Pu  divinâ  pro- 
videntiâ  papa  Vil  ;  habita  in  consistant)  seercto 
Feria  stcunda  die  XFII  Janutirii  MDCCC1II. 

Venerabiles  fratres  , 

Cooptatis  jam  superioribus  in  Consistoriis  ex 
Nostratibus  in  Collegium  vestrom  iis  praecellentibus 
Viris ,  quos  pro  eximiis  eornm  in  Ecclesiam  atque 
in  hanc  Apostôlicam  Sedem  meritis  dignos  hac 
amplitudine  judicavimus  ;  de  exterorum  etiam  ho- 
noribus  nunc  cogitandum  esse  videtur ,  qui  pari 
meriiorum  laude  praestantes,  paribus  etiam  virtutis 
prœmiis  sunt  afficiendi. 

Quod  si  praUeritis  temporibus  (  id  Sancto  Bêr- 
nardo  inculcante  ,  id  ipsum  Tridentina  Synodo 
Summis  Pontificibus  suadente)  Pr&decessores  Nos- 
tri in  hujusmodi  honoribus  tribuendis  magnâ  cum 
Rei  Christianae  utilitate  exterorum  hominum  ,  qui 
de  Ecclesiâ  benemeriti  essent,  semper  rationem  sibi 
habendam  esse  duxerunt,  ut  per  amplitudinis  com- 
munionem  communia  etiam  in  Ecclesiam  ,  et  in 
hanc  Apostôlicam  Sedem  studiorum  incrementa 
fièrent,  atque  animorum  conjunctio  in  dies  auge- 
retur  ;  quantô  magis  uunc  in  tanto  temporum  motu 
Unitatis  solidiùs  slabiliendae  causa  id  est  "facien- 
dum  ,  quae  eô  firmiùs  stabit ,  quô  apertiùs  osten- 
detur  à  Nobis  Romanam  Ecclesiam  in  edmmuni- 
candis  honoribus  nullam  distantiam  agnoscere  ,'ubi 
sit  confessionis  consensio  ,  ac  Fidèles  omnes  ,  quasi 
unam  domum  inhabitantes  ,  complecti  ? 

Atque  ulinam  hodie  eos  virai  omnes  ex  iis  Na- 
tionibus ,  quarum  ratio  ex  more  institutoque  hujù's 
Apostolicre  Sêdis  haberi  solet ,  ornare  possemus, 
quos  ad  hune  honorem  ,  cùm  ipsorum  mérita  ,  tùm 
suorum  Pnncipum  officia  commendant  !  Verùm 
cùm  nec  omnia  nunc  ita  parata  sint ,  ut  hodie  id 
à  nobis  pkne  fieri  possit  ,  nec  iis  qui  sunt  in 
promptu  differre  diutiùs  (meritis  eorum  ,  atque 
aetate  praesertim  nonnullorum  id  flagitante)  hoc 
virtutis  piaemium  possimus  ,  hos  quidem  inter  Vos 
adlegere  decrevimus;  caeteris  autem  Locum  in  Col- 
legio  Vestro  reservamus  ,  ut  iis  quoque  idem  honos 
deindè  h.beatur  :  quod  putamus  quamprimùm  Nos 
esse  facturos  ;  adlegere  igitur  statuimus  inter  Sanctae 
Ronianx  Ecclejfae  Cardinales  Venerabiles  Fratres 

Antonium  Theodorum  de  Colloredo  Archiepisco- 
pum  Olomucensem  ;  • 

Joannem  Baptistam  Belloy  Archiepiscopum  Pari- 
siensem  ; 

Didacum  Gregorium  Cadello  Archiepiscopum 
Calaritauum  .  Viros  spectabiles  meritis  ,  atque  hoc 
honore  dignos. 

Hodiernum  verô  gaudium .  Venerabii.es  Fratres, 
multiplex  ac  cumulatum  futurum  est ,  non  iis  solùm 
ex  cxt'eiis  in  Collegium  Vestrum  cooptatis  ,  qui 
de  moie  cooptari  soient,  sed  aliis  etiam  ,  quos 
Gontordati  gratiâ  ad  significationem  laetitiae  et  con- 
junctiônis  Noslrae  ex  Gallicanis  Episcopis  recenter 
constituas  txtraordinariâ  pioniotione  cooptare 
rogati  fuimus. 

Siquidem  Primus  Gallicanze  Reipublicae  Consul 
Naufoleon  Bonaparte,  Vir  corniltjnflïoiiicor- 
die  cupidissimus  ,  post  Concordatum  Nostrum  , 
per  quod  in  tam  difficilibus  ,  ac  turbuleiitis  tem- 
poribus, cùm  actum  penè  in  Galliâ  de  Catholicâ 


Religione  esset,  eo  occurrente  ulliô  desideriis  Nos- 
tris  ,  res  à  summâ  desperatione  tam  brevi  temporis 
spatio  eùm  in  locum  traductx  sunt  ,  ut  nbn.modô 
Unitas  ,  quae  prorsùs  sublata  erat ,  restituta  sit ,  sed 
magna  spes  etiam  facta  majora  incrementa  Catho-  ! 
licam  Religionem  îllic  in  dies  esse  habituram  ,  hic 
Illustris  Vir  omnia  auxilia  sua  ad  perfectionem  tanti 
operis  Nobis  pollicitus  scripsit  ad  Nos,  se  ad  ici 
faciliùs  praestandum  ,  valdè  oppoftunum  judicare  , 
quatuor  ex  Gallicanis  Episcopis  recenter  constitutif  , 
extraordinarià  promotione  ,  Çoncordati  gratiâ  , 
Cardinales  fieri  ;  quae  promotio  dùm  cnmmunij 
graiulationis  causas  augebif .  viam  etiam  faciliorem 
sternet  ad  uberiota  illa  Religionis  bona  <  quae  per 
hanc  communionem  honorum  ,  et  animorum  con- 
junctionem  parari   possunt. 

Desideria  et  postulationes  éjus  vlri ,  cujus  operae, 
ac  studiis  post  Deum  acceptum  releiimus  non 
modo  furentes  illos  proceilarum,  impetus  ab  Ec- 
clesiâ aversos  ,  sed  etiam  Catholicam  Religionem 
in  tam  latè  dominante  Populo  restitutâm  ;  speS 
item  ampliorum  bonorum  .  quae  idem  auxilio  suo 
Ecclesiae  pollicetur  ,  commoverunt ,  Venerabiles 
Fratres  ,  ahimum  Nostrum  ,  ac  fecerunt  ,  ut  in 
testimonium  gratulationis  ac  Paterni  amoris  Nostri 
Clero  Gallicano  etiam  extraordinsrium  hune  ho- 
norem impertiremur. 

Utigitur  olimeompositis  per  Concordatum  rebu9 
inter  fel.  rec.  Leonem  X.  Prsedecessorem  Nostrum, 
et  Fr,anciscum  I.  FraDcorum  Regem  ,  nonnullos 
eximros  ex  eâ  Natione  Viros  sapientissimus  ille 
Pontifex  extra  ordinem  Cardinales  fecit  ,  ita  Nos 
etiam  hoc  ipsum  lacère  post  Concordatum  Nos- 
trum constituimus  ;  idque  eô  etiam  uberiùs,  quô 
majora  ea  sunt,  qui  per  hoc  in  tam  difficilibus 
temporibus  ad  Unitatis  restitutionem  sunt  con- 
lecta  ,  Itaque  quatuor  ex  numéro  Episcoporum  , 
qui  in  hac  rerurn  restitutione  in  Gallicanis  Dte- 
cesibus  constitua  sunt  ,  Sanctae  Romans  Ecclesiae 
Cardinales  creare  decrevimus  ;  nempè  Vênerabileg 
Fratres  , 

Josephum  Tesch  Archiepiscopum  Lugdunensëm  , 
ipsius   Primi  Consulis  Avuncufum  ; 

Joannem  De  Deo  Raymundum  Boisgelin  Archiepis- 
.copum  Turonensem  ,  et 

Stephanum  Ubertum  Cambacerès  Archiepiscopum 
Rothomagensem  ,  spectabiles  virtute  viros  ,  quos 
taies  esse  scimus ,  ut  ex  eorum'opèra  magna  illis 
in  Regionibus  adjumenta  Catholicâ  •  Religio  sit 
acceptura. 

Quartum  verô  ,  dignum  item  hac  honoris  am- 
plitudine Virum  ,  justis  de  causis  nunc  in  pectore 
reservamus. 

Quod  verô  ad  Venetos  spectat ,  ut  in  augendo 
Cardinahum  numéro  ex  Nationibus  exteiis  etiam 
eorum  hbnoribus  consulatur  ,  et  Patritius  Veneius , 
quem  Filium.  S.  Marci  appellant  ,  inter  Vos  adle- 
gatur  ,  cujus  honori ,  ob  vetera  ac  eximia  Vene- 
torum  mérita  in  hanc  Apostôlicam  Sedem  ,  Pon- 
tifices  Praedecessores  Nostri  semper  in  hujusmbrii 
promotionibus  consultum  voluerunt  ,  intelligitis 
Vos,  Venerabiles  Fratres,  quantô  magis  in'hac 
prometiofie  id  fieri  debeat  à  Nobis  ,  qui ,  prseter 
Caetera  ,  quae  in  servando  hoc  Praedecessorum  Nos- 
trorum  more  à  Nobis  considerata  sunt ,  illud  etiam 
peculiare  habemus  ,  quod  Nos  ex  communi  jac- 
lationc  Nostra  difficillimis  Ecclesiae  temporibus  in 
nobilissimam  Venetoruoi  Urbem  ,  tanquam  .in 
tuiissimuin  Porium  ,  Augusti  Csesaris  beneficio 
excepti  ,  ut  Chrisiiano  Gregi  Pastore  suo  orbato 
consuleremus  ,  ibi  ad  hanc  honoris  sublimitatem  , 
licet  immerentes.  suffragiis  vestrisevecti ,  tam  multa 
religionis  ,  amoris  ,  reverentiae  pignora  à  Venetis 
acceperimus  ,  ut  illorum  temporum  recordatis 
Nobis,  Vobisque  semper jucundissima  esse  debeat. 
Tantô  igitur  lubentiùs  in  testimonium  etiam  gra- 
tissimae  voluntatis  N.ostrae   egregium  Antistitem. 

Yelrurn  Antonium  Tjirii  Ordinis  Clericorum  Re- 
gularium  Congres?,ationis  de  Somascha  Archiepis- 
copum Utinensem  in  Collegium  Vestrum  adscis- 
cere  decrevimus,  qui  dignus  visusestNobis  ,  quem 
ad  hune  honorem  promoveremuj. 

Ne  verô  Urbs  Nostra  dùm  exterorum  honoribus 
gratulatur  propriâ  ac  domesticâ  suorum  gratula- 
tione  careat ,  ad  laetitiae  cumulum  ,  très  etiam  egre- 
gios  Viros  ex  Nosiris  evulgabimus  ,  quos  jarh  in 
Consistorio  diei  XXIII.  Februarii  anni  MDCCCI. 
creatos  in  pectore  servabamus  ;  nimirùm  Vencra- 
bilem  Fratrem 

Franciscum  Mariant  Locatelti  Episcopum  Spo: 
letinum  ,  et  Dilectos  Filios. 

Joannem  Castiglioni  Praeceprorem  Generalem 
Ordinis  Hospilalis   S.    Spiiitàs  ,   et 

Ctrolum  Eisltmc  Auditorem  Nostrum  ;  quorum 
in  hanc  Apostôlicam   Sedem  mérita  ,    cum   vobis 


>-.!>  perspem  e*se  noscamus .  supcrvacaneum  du- 
Cimus  ea  apu.l  Vos  commemorarc. 

lllud  restât,  ut  doceamus  Vos  ,  vita  esse  fonctum 
unum  Presbytetum  Cardinalem  ÈX  iis  ,  quos  in 
Cousistoriosuperiùs  enunciato  diei  XXIII.  Pebiuârii 
aurai  MDCCCI.  créâtes  in  peetene  latvttbnmvg. 

Nunc  de  iis  quos  Cardinales  creare  decréviraus, 
rogamus  sententiam  vestrara. 

■Quid  votis   videtur  ? 

AuctoritsteOmnipotentis  Dei  .  Sanctorum  Apos- 
totoriim  Peiri  et  Pauli  ,  ac  Nostra  declaramus 
primùm    de    more    Cardinales    Diaconos    Sanetœ 

Romans  Ecclesix 

Franciicum  Mariam  Locattlli  Episcopum  Spo- 
letinum  ; 

Joannern  Castigtioni , 
Carolum    Erskine. 
Insuper  creamus  Cardinales   Presbyteros 

Ja*nn*m  De  Deo  Rttymundum  Boisgelin  Arcuiepis- 
cppuro  Turonensem  ; 

Antonnim  Theodorum  de  Colltredo  Archiepisco- 
pum  Olomucensem  ; 

Petrum  Antonium  Zjirzi  Archiepiseopum  Uti- 
nensem  ; 

Didacum  Gregorium  Cadillo  Archiepiseopum  Ca- 
laritanum  ; 

Joannern  Baptistam  Belloy  Archiepiseopum  Pari- 
siensem  ; 

Stephanum  Ubtrtum  Camba<erès  Archiepiseopum 
Rothorjaagensem  ; 

Josiphum  Tesch  Archiepiseopum  Lugdurtensem. 

Alium  item,  ut  supra  dictum  est  ,  Cardinalem 
crêamus  ,  et  in  pectore  reservamus  arbitrio  Nostro 
quandocnmque  evulgandum  ,  Oum  dispensatio- 
nibus  ,  derogationibus  ,  et  clausulis  necessariis  ,  et 
opportunis.  Ici  Nomine  Pa-f  tris  ,  et  Fi-j-lii,  et 
Spiiitûs-j-Sancti.  Amen. 

Concordat  cum  suo  oiigiriali. 
J.  A.  Sala  ,  apostolicœ  legationis  secretarius. 


MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  délie  publique  ,  à  effertuer  du  lundi 
iSpluviôse  an  n  ,  au  samedi  23;  s'avoir  : 

CINQ.    POUR    CENT     CONSOLIDÉS. 

rer  et  jrnt  semestres  ira  -io. 

A  tous  numéros  ,  les  parties  tmi  n'ont  pat  été 
encore  réclamées  sur  ces  deux-semestres. 

Dette  viagère. 

2me  Semestre  an   l'o. 

Bureaux  n"  illettrés  A,  L,  J,  P.. . .  du  n"  i  à  1900. 

1  à  SSoo. 
I  à  43oo. 
1  à  1400. 
1  à  2100. 
1  à  i5oo. 
1  à  1S00. 
1  à-i3oo. 


merynlcs  p;.blii;ues  .  masqué  ,  (/t'jn'K  ou  trantui \ 
ne  pouua  porter  ni  cpées ,  ni  bâtons,  ni  autres 
armes. 

Nulle  personne  à  pied  ne  peut  paraître  ,  sous  le 
masque  ,  dès  la  chute  du  jour. 

II.  Nul  ne  pourra  prendre  de  déguisemens  qui 
seraient  de  nature  à  troubler  l'ordre  public. 

III.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  masquées  , 
déguisées  ou  travesties  ,  et  à  tous  nul  1  es  individus, 
d'insulter  qui  que  ce  soit  ,  de  se  permettre  .  à 
l'occasion  du  Carnaval ,  aucune  attaque  ,  et  de  s'in- 
troduire par  violence  dans  les  boutiques  et  maisons. 

Il  est  également  défendu  à  tout  individu  de  pro- 
voquer ni  insulter  les  personnes  masquées  ,  dé- 
guisées ou  travesties. 

IV.  Toute  personne  masquée  ,  déguisée  ou  tra- 
vestie ,  invitée  par  un  officier  de  police  à  le  suivre  , 
doit  se  rendre  sur-le-champ  au  bureau  de  police  le 
plus  voisin  ,  pour  y  donner  les  explications  qui 
peuvent  lui  être  demandées. 

V.  Les  contrevenans  aux  dispositions  ci  dessus 
seront  arrêtés  et  conduits  à  la  préfecture  de  police  , 
OÙ  il  sera  pris  à  leur  égard  telles  mesures  admi- 
nistratives qu'il  appartiendra  ,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  devant  les  tribunaux  ,  tant 
eontf'eux,  que  contre  les  pères  et  mères ,  et  autres 
tiviltment  responsables  ,  suivant  la  loi. 

VI.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  ,  pu- 
bliée et  afhchéc  dans  Paris. 

Les  commissaires  de  police  ,  les  officiers  de  paix  , 
et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont 
chargés  ,  -chacun  en  ce  qui  la  concerne ,  de  tenir 
la  main   à  son  exécution. 

Le  général-commandant  d'armes  de  la  place  de 
Paris  et  les  chefs  de  légion  de  la  gendarmerie  d'élite 
et  de  la  gendarmerie  nationale  du  département  de 
la  Seine ,  sont  requis  de  leur  faire  prêter  main- 
forte  au  besoin. 

Le  constiller-tl état , préfet ,  signé ,  Dubois. 
Parle  conseiller-d'état,  préfet, 

Le  secrétaire-général ,  signe  ,  Pus. 


-B. 

3  ^—  D... .. 

4  . E,G,H..., 

5 L,T 

6  —F,  M,N,0 

9  — C,K,S,  Y,Z.... 

10  -^-Q,R,U,V,VV,X. 
1'1  Semestre  an  10. 


A  tous  numéros .  les  parties  qui  n'ont  pas  ancore 
•té  réclamées  stu  ce  semestre. 

Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 
a»"  Semestre  an  10. 
Bureau  n"  7  .Civiles,  dun°  1  à   lioo. 

Ecclésiastiques  ,  du  n°  1  à  33oo. 

. — _ 8,  Civiles,  du  n°  6001  à  Jo65o. 

t"  Semestre  an  10. 

A  tous  numéros,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur«  semestre. 

Pinsyqns   des  veuves   des  défenseurs  de   la  Patrie , 
liquidées  par  la  loi  du  i^fructtdor  an  6. 

1er  Trimestre  an  1 1. 
Bureau  n8  1 1 ,  du  n°   1  à  la  tin. 
s"e  Semestre  an  8. 
jer  et  2me  Semestres  an  9. 
j«  et  jmi  Semestres  an  10. 

A  tous   numéros,    les  parties   qui  n'ont  pas  été 
•ncore  réclamées  sur  ces  cinq   semestres. 


PRÉFECTURE    DE    POLÎCE. 

Ordonnance    concernant    les    masques   pendant    le 
Carnaval. 

Paris  ,  le  is  pluviôse  an  il  de  la  République  française. 

Le  conseiller-d'état ,  préfet  de  police  ,  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Tout  individu  qui  ,  pendant  le  Car- 
naval . -le  montrera  dans  les  rues,  place*  et  pio- 


BIENFAISANCE. 

Société    philantropiq_ub. 

La  Société  des  soupes  économiques  ,  après  s'être 
occupée. pendant  près  de  trois  ans  de  l'établissement 
de  ce  nouveau  genre  de  secours  ;  après  avoir  fondé 
vingt  fourneaux,  distribué  1,600,000  soupes  pen- 
dant Tan  10  ,  exemple  qui  a  été  suivi  avec  succès 
dans  la  plupart  des  villes  de  la  République,  a  pensé 
qu'elle  pouvait  embrasser  d'autres  objets  non  moins 
utiles  à  la  classe  indigente. 

L'assemblée  générale  des  soucripteurs  a  donc 
arrêté  dans  sa  séance  du  16  brumaire  de  prendre 
le  nom  de  Société  philantropique  ,  et  a  adopté  les 
bases  d'après  lesquelles  elle  sera  établie. 

Parmi  les  personnes  qui  ont  souscrit  pour  la  pré- 
sente année  -on  compte  le  Premier  Consul  ,  les 
second  et  troisième  Consuls  ;  le  Giand-Juge,  mi- 
nistre de  la  justice  ;  les  administrateurs  du  Mont-de- 
Piété  ,  ceux  de  la  caisse  d'escompte  du  commerce  ; 
le  citoyen  Louis  Bonaparte  ,  le  citoyen  Fulchiron; 
Hottinguer  et  compagnie  ;  les  citoyens  Mallet  aîné 
et  Mallet  jeune;  le  citoyen  Gaudin,  ministre  des 
finances  ;  les  membres  de  la  Société  d'agriculture  , 
ceux  du  conseil-général  d'agriculture  ,  arts  et  com- 
merce du  ministère  de  l'intérieur  ;  le  cit.  Thiery  , 
membre  du  corps-législatif;  les  citoyens  Ternaux 
frères;  le  général  Seirurier,  sénateur  ;  les  mem- 
bres des  bureaux  de  bienfaisance,  et  une  foule  de 
citoyens  qui  se  sont  empresses  de  prendre  part  à 
celte  nouvelle  institution. 

Pour  donner  aux  personnes  charitables  une  idée 
de  celte  nouvelle  institution  ,  on  trouvera  ci-après 
le  discours  du  président  de  l'assemblée  génciale 
des  sous-cripieuis  ;  on  y  joint  les  bases  principales 
de  la  Société  et  les  noms  des  membres  du  comité 
qui  ont  été  nommés  dans  les  assemblées  tubsé- 
quentes. 

Discours  du  citoyen  Pastoret  ■  président  du  comité  à 
l'assembiée  générale  des  souscripteurs  ,  le  16  biu- 
maue  un  1 1. 

Nous  venons  de  vous  rendre  compte  de  nos 
travaux  :  leur  histoire  est  celle  de  vos  bienfaits. 
Dépositaires  des  secours  que  vous  accordiez  au 
malheur,  nous  avons  tâché  d'être  dignes  de  cette 
bonne  et  honorable  fonction  ,  et  nous  obtenons 
aujourd'hui  une  récompense  fort  au-delà  de  nos 
soins ,  en  vous  parlant  de  tous  les  maux  que  votre 
humanité  à  prévenus  ,  que  votre  bienfaisance  -à 
soulagés.  Mais  vous  le  dirons-nous,  citoyens?  En 
parcourant  la  carrière  où  vous  nous  aviez  choisis 
pourétre  vos  organes,  le  sentiment  généreux  que 
vous-mêmes  nous  aviez  imprimé  ,  n'a  fait  que  s'en- 
flammer et  s'accroître;  et  nous  osons  penser  que  le 
moment  est  enfin  venu  de  multiplier,  et ,  pour 
ainsi  dire,  d'agrandir  notre  vigilance  et  nos  efforts. 
Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  se  rappelle  une  so- 
ciété dont  l'existence,  trop  passagère  sans  doute, 
lut  néanmoins  marquée  par  douze  ans  de  bienfaits: 
pourquoi  ne  ranimerions-nous  pas  une  association 
à  laquelle  se  lient  tant  d'honorables  souvenirs  ?  La 


snbsistar.ee  du  pauvre  a  d'aboi  d  dû  nous  occuper; 
elle  doil  loujouis  être  le  pieinici  but  île  nos  na- 
vaux  ,  puisqu'elle  est  le  ptemiei  de  ses  besoins; 
mais  d'autits  maux  aussi  atteignent  l'indigent  ,1e 
menacent,  l'oppressent;  d'autres  maux  appeleut 
aussi  noire  dévouement  et  noue  zèle. 

Des  femmes  ,  dignes  à  jamais  du  plus  tendre 
respect ,  ont  déjà  porté  sur  l'enfance  du  pauvre  des 
regards  maternels  ;  les  imiter,  est  la  meilleure  ma- 
nière de  les  bénir.  Au  moment  où  finit  cet  allaite- 
ment qu'elles  protègent  ,  pouriont  commencer  nos 
secours  et  nos  soins.  L'instruction  et  le  travail  .  ces 
deux  grands  devoirs  ,  ces  deux  grands  bienfaits  , 
nous  essaierons  de  les  placer  quelquefois  et  succes- 
sivement autour  de  ceux  dont  les  païens  ne  pour- 
raient toujours  y  suffire.  L'homme  malade  tiouvc.a 
parmi  vous-mêmes  dts  médecins  habiles  et  chaii- 
ittbles  qui  lui  accorderont  gialuitement  tout  ce 
qu'exigent  son  indigence  et  ses  infirmités.  Le  pauvre 
injustement  attaqué  devant  les  tribunaux  ,  trouveia 
également  parmi  vous  des  jurisconsultes  dévoues  , 
qui  ,  après  s'êne  assurés  de  ses  droits  .  le  dirigeront 
par  leurs  conseils  et  le  délcndronl  par  leur  élo- 
quence. La  propagation  des  bons  écrits  sur  des 
objets  de  bienfaisance  publique  ,  pourra  aussi  nous 
occuper.  Nous  essaimions  pareillement  de  lormer 
pour  le  pauvre  de  ces  associations  de  prévoyance 
dont  i!  est  aisé  de  sentir  tous  les  avantages.  Nous 
entouierons  ainsi  de  tous  les  secouis  qui  sont  en 
notie  pouvoir,  son  enfante,  son  âge  mûr,  sa 
vieillesse.  Nous  veillerons  sur  l'ou\  rier  ,  qu'un  acci- 
dent imprévu  réduit  à  i'impuissance  du  tiavail  ;  suc 
la  femme  qui  joint  au  malheur  de  perdre  un  époux 
laborieux,  le  malheur  d'êire  sans  lessource  pour 
élever  et  nouirir  une  famille  nombreuse  ;  sur  10 us 
les  maux  enfin  que  nous  permettront  d'embrasser 
et  de  soulager  nos  ressources  pécuniaires  :  car  le 
zèle,  la  vigilance  ,  le  courage  .  l'activité  ,  ne  man- 
querontjamais  aux  hommes  de  bien  qui  composent 
l'association  des  soupes  économiques  ,  à  tous  ceux 
dont  la  Société  philantropique  fut  autrefois  com- 
posée. 

La  plupart  de  ces  institutions  honorent  le  zèle  des 
comités  de  bienfaisance,  et  nous  ne  pouvons  trop 
tendre  hommage  aux  bons  citoyens  qui  les  compo- 
sent. Mais  eux-mêmej  nous  sauront  gré  de  con- 
tracter avec  eux  une  association  volontaire  ,  de 
chercher  à  féconder  ainsi  la  charité  publique  pat 
des  contributions  libres  et  privées.  Ce  seront  quel- 
ques efforts  el  quelques  secours  de  plus  offerts  au 
gouvernement  par  des  amisde  l'humanité.  Heureux 
si  nous  pouvons  concourir  à  faire  multiplier, p3rmi 
nous  ces  exemples  de  vertu  que  les  Français  sont  si 
dignes  d'apprécier  et  de  donner  !  Auxiliaires  mo- 
destes de  la  bienfaisance  publique  ,  nous  auron* 
favorisé  le  travail ,  consolé  le  malheur ,  soulagé  l'in- 
digence; et  la  paix  aussi  aura  eu  ses  victoires. 

Bases  principales  de  la  Société  philantropique. 

Le  but  de  la  Société  philantropique  n'est  pas  de 
distribuer  des  secours  aux  individus  par  elle-même  : 
les  comités  de  bienfaisance  remplissent  utilement  et 
honorablement  ce  devoir  :  le  but  de  la  Sociéié  est 
de  faire  connaître  et  de  mettre  en  pratique  tout  ce 
qui  peut  concourir  à  soulager  les  besoins  actuels 
du  pauvre  ,  et  à  lui  préparer  des  ressources  pour 
l'avenir  ;  en  conséquence  : 

Art.  I".  Les  soupes  économiques  seront  toujours 
le  premier  de  ses  soins  ,  dans  la  manière  accou- 
tumée; elle  s'occupera  ensuite  successivement,  et 
à  mesure  que  ses  moyens  le  lui  permettront ,  de 
l'établissement  des  maisons  de  travail,  des  écoles 
de  charité  ,  des  Sociétés  de  prévoyance,  etc.  etc.  , 
enfin  d'institutions  relatives  aux  pauvres  et  aux 
indigens. 

II.  Pour  devenir  membre  de  la  Société ,  il  faudra 
être  proposé  au  comité  d'administration  par  deux 
membres  de  la  Société. 

III.  Les  membres  de  l'ancienne  Société  plii'an- 
tropique  .  delà  Société  de  ^bienfaisance  judiciaire  . 
les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  ceux  de 
l'administration  des  hospices,  et  les  sousoiptejis 
pour  les  soupes  économiques,  seront  dispenses  de  la 
formalité  de  i.r  présentation. 

IV.  Chaque  membre  de  la  Société  devra  prendre 
au  moins  une  souscription  de  20  fr. ,  qui  sera  renou- 
velée tous  les  ans. 

V.  Un  comité  d'administration  sera  chargé  de  la 
rédaction  des  réglemens  intérieurs  ,  de  la  formation 
et  de  la  direction  de  tous  les  établissemeDS  ,  et  de 
la  convocation  de  l'assemblée  -  générale  de  la 
Société. 

VI.  L'assemblée  générale  nommera,  chaque  anoée, 
au  scrutin  et  à  la  majorité  relative  des  voix  ,  les 
cinquante  membres  qui  formeront  le  comité  d'ad- 
ministration ;  elle  nommera  en  outre  au  scrutin 
individuel  et  à  la  majorité  relative  des  voix 
le  président ,  deux  vice-présidens  ,  le  secrétaire  , 
deux  vice-secrétaires  ,  et  le  trésorier  de  la  Société. 

VII.  Le  comité  d'administration  pourra  s'adjoindre 
dixpersonnes  prises  parmi  lesmembres  de  la  Société, 
ou  même  hors  de  son  sein. 

VIII.  Tous  les  membres  de  la  Société  philan- 
tropique auront  droit  d'assister  aux  délibérations  da 
comité  ;  mais  on  ne  poura  y  voter  que  lorsqu'on 
sera  membre  du  comité. 


IX.  Tous  les  membres  de  la  Société  recevront 
iîo  bons  de  soupes  par  chaque  souscription  de 
25  IV.  ;  et  à  mesure  qu  un  des  autres  établissemens 
de  bienfaisance  mentionnés  dans  l'article  Ier ,  sera 
formé  ,  Il  sera  aussi  attribué  à  chaque  souscription 
des  droits  de  présentation  ,  dans  la  proportion  qui 
sera  déterminée. 

X.  Tous  les  ans  .  la  liste  des  souscripteurs  ,  les 
Tapports  et  les  comptes  des  recettes  seront  rendus  I 
publics  et  distribués  aux  membres  de  la  Société. 

Liste  da  membres  composant  le  comité  d'administra- 
tion dt  la  Société  phil-antropique  ,  nommés  dans 
fus  semblée  générale  du   10  frimaire  an   n. 

Président. 

Pastoret  ,  membre  du  conseil-général  d'adminis- 
tration des  hospices  et  secours. 

Vice-présidcns. 

Auson  ,  administrateur  des   postes. 
Cadet-Devaux  .  administialeur  de  l'hôpital    mi- 
litaire du  Val-de-Grace.  , 

Secrétaire. 

Montmorency  (Mathieu:) ,  administrateur  hono- 
raire des  Sourds-Muets  et  des  Quinze-Vingts. 

Vice-secrétaires. 
Decandolle  ,  membre  de  la  Société  philomatique. 
Deleuze  ,   aide-naturaliste  au  Jardin-des-Planies. 

trésorier. 

Delessert  ,  membre  du  conseil  d'administration 
des  hospices  et  secours,  rue  Coq-Héron  ,   n°  58. 

Badouleau  ,   membre   du  bureau  de    bienfaisance 

des  Arcis. 
Baron. 
Bouillon -la -Grange  ,  professeur  à  l'école  centrale 

du  Panthéon. 
Bourriat  ,   membre  du  bureau  de  bienfaisance   de 

la  Poutaine-Grenelle. 

Caraman ,  membre  du  bureau  de  bienfaisance  des 

Invalides. 
Cottart  ,  membre  du  bureau   de  bienfaisance  du 

MaiL 

Darnaud  ,    membre    du    bureau    de  bienfaisance 

des  Poulies. 
Davousi ,   sénateur. 
Débute  ,  membre   du  bureau   de  bienfaisance  du 

Théâtre  français. 
De  Rennefort  ,  membre  du  bureau  de  bienfaisance 

de   la  Cité. 
Deschapelles ,  ancien  payeur   des   rentes. 
Desprez  .  membre  du  bureau  de  bienfaisance  du 

Finistère. 
D'Humieres  ,   membre  du  bureau  de  bienfaisance 

des  Thuileries. 
Duroure  ,   ancien  lieutenant-général. 
Duveyrier  ,  tribun. 
Duquesnoy  ,   maire  du   10e  arrondissement  et  du 

conseil   des  hospices,. 

Everat ,  homme  de  loi. 

Frasey  ,   vicaire  de  Sainte-Marguerite. 

Freminville  ,   membre   du   bureau  de   bienfaisance 

des  Invalides. 

Frochot ,  préfet  du  département. 

Gault .  membre  du  bureau  de  bienfaisance  de  la 
Fidélité. 

Gelin  ,  membre  du  bureau  de  bienfaisance  du 
.  Mail. 

Gentil ,  fils  ,  vérificateuT  de  l'enregistrement, 

Gibert ,  membre  du  bureau  de  bienfaisance  des 
Champs-Elysées. 

Godefroy ,  secrétaire  de.  l'Agence  des  secours  à 
domicile. 

Hémar ,  membre  du  bureau  de  bienfaisance  de 
IHorame-Armé. 

Langeron  ,  ancien  lieutenant-général. 

Lasteyrie. 

Leduc. 

Maignet. 

Mallet  ,  l'aîné  ,  régent  de  la  banque. 

Micault-Lawieuville. 

Mourgues  ,  membre  du  conseil-général  d'adminis- 
tration des  hospices  civils. 

Parmentier ,  membre  du  conseil-général  d'adminis- 
tration des  hospices  civils. 

Peler.,  consfillpr-fl'état, 

Peut ,  Qieaibte  du  conseil-général  du  département 
de  la  Seine. 

Piault  ,  adjoint  au  maire  du  dixième  arrondisse- 
ment. 

Richomme. 

Rouillé-dc-1'Etang  ,  membre  du  conseil  du  dépar- 
tement de  la    Seine. 

§errutier   (général),   sénateur. 
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Soulurt  .  adjoint  au    maire  du    sixième  arrondis- 
sement. 

Thouret  ,   tribun  et  directeur  de  l'Ecole   de    mé- 
decine. 

Yainier  .    médecin. 

Tonus  Ils  personnes  qui  prendront  intérêt  à 
cette  nouvelle  institution  de  bienfaisance,  sont 
invités  à  envoyer  leurs  souscriptions  ou  leurs  noms 
au  citoyen  Delessert  ,  trésorier .  rue  Coq-Héron  , 
ri°  !>S  ;  eu  au  citoyen  Pictet-Mallet  ,  agent  de  la 
Scviete  .  au  bureau  de  la  Société  philantiopique., 
tue  du  Eouloy  ,   n°  4S. 


SCIENCES.  —  BEAUX-ARTS. 
Tableau    historique    de   l'Orient. 

Cet  ouvrage  ,  qui  présente  les  dvnasties  les  plus 
remarquables  de  l'Orient  ,  est  divisé  en  six  par- 
ties principales  ,  et  par  conséquent  en  autant  de 
sections. 

La  première  embrasse  la  monarchie  des  anciens 
Perses  ,  savoir  :  t°la  dynastie  des  Pischdadiens  ;  2° 
celle  des Keyaniens;  3°  la  domination  d'Alexandre; 
40  celle  des  Seleucides  d'Antieche  ;  5°  la  dynastie 
des'Arschakiens  ou  Arsacides  ;  et  6°  celle  des  Sas- 
saniens  ou  des  Cosrocs  .  détruits  par  les  Arabes 
mahométans  ,    l'an  65 1  de  l'ère  vulgaire. 

La  seconde  section  est  relative  à  la  monarchie 
Khaliphale  des  Mahométans.  Elle  traite  .  1°  de 
l'ancienne  Arabie  ;  2°  de  Mahomet;  3°  des  quatre 
premiers  Khaliphes  siégeant  à  Médine  ;  40  des 
douze  Imams  de  la  race  d'AIy;  5°  des  Khaliphes 
Ommiades  de  Damas  ;  6°  des  Khaliphes  Abassidcs 
de  Bagdad;  et  70  des  successeurs  de  ces  Abassides 
établis  au  Caire  ,  où  leur  sacerdoce  fut  détruit  en 
1 5 1 7  ,  époque  de  la  conquête  de  ce  royaume  par 
Selim  .  le  premier  des  Khaliphes  de  la  maison 
othomane. 

La  troisième  section  traite  des  différens  Etats 
mahométans,  élevés  sur  les  débris  de  la  monarchie 
Khaliphale.  Ainsi  cette  partie  comprend,  i°l'A- 
rabie-Muhométane  ;  2°  l'Egypte  ;  3°  la  S) rie  ;  40 
l'Afrique  ;  5°  les  Maures  de  l'Espagne  ;  b°  le  Dey- 
lem  ;  70  le  Fariss  (la  Perse  proprement  dite  )  :  8° 
llrack  Adjem  (  Parthie  )  ;  g°  -bs  Béno-Seldjoucks 
d'Isfahan  ;  io°le  Kerman  ;  n°le  Moussoul  :  12° 
le  Dyarbekir  ;  i3°  l'Arménie  ;  14°  le  Khouzistan 
(  Suziane  )  -,  i5°  le  Lourisian  ;  16°  le  Mazenderan 
(Hircanie);  170  leTaberistan  avec  le  Gnilan  ;  180 
leDaghistati  ;  190  le  Schirvan  1  200  le  Couhhistan 
ouïes  Imams  Balhiniyés  :  21°  le  Khorassan  (Bac- 
triane  )  ,  avec  le  Sedjestan  ;  220  le  Zabelistan  , 
avec  le  Ghavvriyan  ;  23°  le  Touran  ,  et  240  ,1e 
Kharezm. 

Le  chapitre  II  de  cette  section  présente-un  abrégé 
de  l'ancienne  Egypte,  avant  les  dynasties  des  Beno- 
Tholon;  des  Beno-Eyoub ,  desMemlouk-Turkmens 
et  des  Memlouk-Circasses  ,  subjugués  en  1 5 1 7  par 
la  maison  othomane.  Ce  même  chapitre  comprend 
aussi  tout  ce  qui  est  relatif  aux  croisades  contre  la 
Syrie  et  l'Egypte. 

On  verra  ,-dans  celui  de  l'Afrique  ,  la  grande 
puissance  des  Bcno-Aghleb  ,  et  après  eux  des  Bcno- 
Badiss,  des  Beno-Merabith  „  des  Beno-Muwahidin 
et  des  Beno-Halss  ,  sur  la  ruine  desquels  s'éleva 
l'empire  de  Maroc  ,  ainsi  que  les  trois  régences 
d'Alger  ,  de  Tripoli  et  de  Tunis. 

Quant  aux  autres_  Etats  élevés  dans  les  différentes 
contrées  de  l'Orient ,  on  verra  la  naissance  et  l'ex- 
tinction des  uns,  et  les  horribles  convulsions  des 
autres,  jusqu'à  l'époque  de  leur  asservissement, 
ou  par  les  Tatars  Djinguiziens  ,  ou  par  la  Puis- 
sance othomane ,  ou  par  les  dernières  dynasties  de 
la  Petse. 

La  quatrième  section  traite  de  la  monarchie 
Djinguisienne  :  i°  des  Tatars  en  général  ;  20  de 
Djinguiz-Khan  ;  3°  des  héritiers  universels  de  ce 
conquérant  ,  ou  de  la  branche  d'Octay  siégeant 
à  Caracoum  ,  capitale  de  la  Grande-Tariarie  ;  40  de 
Capla-Caan  et  de  ses  successeurs,  empereurs  de 
la  Chine;  5°  de  Djoudjy  ,  père  de  Bathou-Khan, 
et  de  ses  successeurs  ,  souverains  du  Descht- 
Captschak  et  de  la  Tauride  ,  établis  à  Sighnak 
et  à  Seray  sur  le  Volga  ;  6°  de  Touly ,  père  de 
Helakiou  ,  et  de  ses  successeurs ,  monarques  de 
la  Perse,  établis  àTebriz;  et  7°  de  Tscbaghatay 
et  de  ses  successeurs  ,  khans  du  Touran  ou  Trau- 
soxane. 

La  cinquième  section  parle  de  la  monarchie  ti- 
mourienne  ;  i°  de  Tirnour-Lenk  ou  Tamerlan  ; 
et  1"  de  ses  héritiers  universels,  siégeant  à  Semer- 
cand  ,  dans  le  Touran  ,  après  la  destruction  de  la 
branche  Djinguizienne  de  Tscbaghatay. 

La  sixième  section  comprend  les  Etais  contem- 
porains de  la  monarchie  djinguizienne  ou  de  la 
monarchie  tinVourienne  ,  et  de  ceux  qui  se  sont 
élevés  sur  les  ruines  de  ces  deux  puissances  tatares  : 
ce  sont  ,  l°  les  Beno-Uzbeks ,  descendans  de  Djin- 
guiz-Khan par  Djoudjy ,  souverains  du  Descht- 
Captschak  ;  2°  les  Beno-Scheykh-Omer  ,  descen- 
dans  de  Tamerlan  par  Miranschah,  empereurs  des 
!  Indes  ;  3°  les  Beno-Djclayr ,  sultans  de  Bagdad  ou 
de  la  Chaldée;  40  les  six  dernières  dynasties  de 
,  l'Iran  ou  de  la  Perse  ;  savoir  ,  les  Beno-Tschoban  , 


les  Beno-Muzaffer  ,  les  Beno-Beyram  ,  les  Befto- 
Bayenderjes  Beno-Hayder  ou  Al-Safewy  [SophjlW 
et  tes  Beno-Efghan  ou  Aghvan  ;  5°  les  princes  de  la 
maison  de  Guiray,  descendans  de  Djinguiz-Khan 
par  Djoudjv  ;  souverains  de  la  Tauride  ,  et  établis  à 
Baghtsché-Seray,  jusqu'à  l'époque  de  la  chute  de 
Schahhin- Guiray  ,  le  dernier  Je  ces  khan*  djin- 
guiziens ;  et  6°  les  Beno-Sclcijouk  de  Conya  ,  sul- 
tans de  l'Asie  mineure  .  dont  les  désastres  contri- 
buèrent à  l'élévation  des  Othotuans. 

A  la  suite  de  ce  tableau  général  ,  bit  pour  n- 
pandre  :>hi3  de  jour  et  d'intérêt  sur  l'Empire  oln- 
man  ,  on  donnera  l'histoire  de  cette  monarchie  , 
depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours. 

On  citera  dans  l'ouvrage  même  les  écrivains  na- 
tionaux et  étrangers  .  anciens  et  modernes,  qui 
en  ont  fourni  les  matériaux.  On  parlera  égaleruc-i  t 
de  tous  les  autcuts  ot'riomans  qui  ont  donné  ,  eu 
entier  ou  en  partie  ,  l'histoire  de  leur  nation. 

Les  premières  sections  présentent  des  notion» 
assez  étendues  sur  les  rapports  politiques  qui  OM 
existé  entre  les  Romains  et  les  anciens  Perses  ;  et  , 
après  eux  ,  entre  les  empereurs  grecs  et  riifléte:.» 
peuples  musulmans  de  l'Asie  mineure  ,  de  la  Syrie 
et  de  1  Egypte  ,  jusqu'à  la  chute  au  Bas-Empire, 
en  1453.  On  trouvera  aussi  ,  dans  l'histoire  des 
Tatars  ,  des  P, rses  modernes  et  dés  Othomans  , 
toutes  les  relations  de  ces  Etais  avec  les  puissanc.-i 
chrétiennes  ,  surtout  avec  la  Russie  ,  l'Autriche  , 
la  Pologne  ,  Venise  ,   etc. 

(  Pour  jeter  plus  de  lumière  sur  l'historique  de» 
dynasties  les  plus  marquantes ,  on  y  joindra  le  pli.-» 
souvent  des  Tables  généalogiques  et  chronolo- 
giques :  on  donneia  aussi  une  carte  générale  de 
l'Otient ,  d'apiès  les  géographes  les  plus  modernes. 

Cette  partie  historique  sera  suivie  de  la  léj>js,ta- 
tion  mabométane  ,  dont  les  deux  premieis  volume» 
in-folio  ont  été  publiés  à  Paris  en  17S7  et  17803 
sous  le  titre  Attable  ni  général  de  ïgmpîre  Oikonuin. 
On  avait  alors  le  projet  de  réunir  en  un  seul  corp» 
la  législation  des  Mahométans  avec  l'histoire  otho- 
mane. qui  ne  devait  être  précédée  que  d'un  aperçu 
rapide  de  quelques  dynasties  de  1  Orient;  niais  l'auteur 
(pendant  sa  dernière  mission  à  Constantinople)  ayant 
donné  beaucoup  plus  d  extension  à  son  travail ,  a 
cru  nécessaire  de  le  diviser  en  trois  grandes  parties  , 
faisant  en  quelque  sorte  trois  ouvrages  distincts  et 
séparés.  Or,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'histoire  precédeia 
le  code  législatif:  l'ordre,  la  méthode,  la  natnie 
même  des  madères  commandent  cette  disposition. 
Les  deux  volumes  in-folio  déjà  publiés  ne  roulent 
que  sur  le  code  religieux  :  ils  embrassent  les  dog- 
mes, le  culte  extérieur  ,  les  lois  morales  et  la  hié- 
rarchie musulmane  ;  deux  autres  volumes  compiet- 
teront  cette  partie  législative  ,  en  exposant  les  lois 
politiques .  civiles  ,  criminelles  et  militaires.  Toutes 
ces  dispositions  textuelles  ,  considérées  par  les 
Mahométans  comme  autant  de*lois  théocratiquts , 
seront  développées  par  lies  observations  ou  dis- 
cours particuliers  ,  qui  feront  connaître  le  degré  de 
force,  de  vigueur,  de  respect  dont  jouissent  encore 
aujourd'hui  ,  dans  la  monarchie  othomane  ,  la  plu- 
part des  points  qui  formcnt'le  code  général  de  l'isla- 
misme. 

On  retracera  en  même  tems ,  à  la  suite  des  lois 
politiques  ,  l'état  général  de  l'Empire  .sa  constitu- 
tion, l'étendue  de  l'autorité  spirituelle  et  tempo- 
relle du  monarque  ,  les  pouvoirs  du  grand-vezir  , 
l'influence  du  mouphty  et  des  oulémas  sur  l'admi- 
nistration  publique  ;  l'organisation  de  tous  les  dé- 
partemens  de  l'Empire;  le  tableau  des  provinces, 
celui  des  grands  officiers  de  la  cour  et  du  sérail  , 
l'état  militaire,  le  système  .financier.,  l'esprit  du 
Gouvernement  ,  les  maximes  de  l'Etat ,  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  politique  du  dehors  et  à  la  rési- 
dence des  ministres  étrangers  à  Corisianllnople  ; 
enfin  ,  la  vie  privée  du  sultan  .  et'  ce  qui  concerne 
le  sérail,  les  sultanes,  les  cadins  ,  les  esclave» 
du  harem  impérial  ,  les  étiquettes  ,  les  ceiemo- 
nies  ,  etc.  etc. 

Ces  trois  ouvrages  (Tableau  historique  de  l'Orient, 
Histoire  del'Empire  othoman  ,  et  Législation  mauo- 
métane),   seront  enrichis  de   plusieurs   estampes: 
elles  présenteront  divers  objets  relatifs  à  la  nryihu-, 
logie  des  anciens  Perses  et  Egyptiens  ,  les  batailles 
les  plus  remarquables ,  les  portrait*  de  p'usic: 
verains  ,  ceux  de  tous  les  sultans  othomans 
la  collection  qui  existe  au  sérail)  ,  ceux  des  h 
les  plus   illustres  de  l'Orient  ,  des  combats  singu- 
liers entre  divers  princes  orientaux,  des  ictes  ,  de* 
solennités ,  des  étiquettes  de  cour ,  des  costumes  de 
divers  peuples  ,   perses  ,    arabes  ,  -tatars  ,   otho- 
mans, etc.  le  tout  formant  une  nouvelle  collection 
d'environ  deux  cents  planches. 

L'auteur  ,  qui  a  déjà  fait  imprimer  à  ses  fr:i;  , 
en  deux  volumes  in-folio  ,  une  partie  de  la  Législa- 
tion religieuse  ,  aurait  tait  de  même  pour  la  suue 
de  [ouvrage  ,  s'il  n'avait  éprouvé  dans  sa  fortune 
de  grands  revers .  parmi  lesquels  il  peut  compter 
la  spoliation  entière  des  exemplaires  in-lolioet  in-V 
qui  restaient  encore  invendus  à  lepociue  de  sou 
départ  de  Paris  ,  en  août  1791. 

Tous  les  manuscrits  (  fruits  de  trente-cinq  années 
de  travaux),   sont  prêts  pour   1  impression.    l 'ou- 
vrage entier  sera  in-40;  et  on  renouvellera  .  - 
même  format,   I  impression  des   deux  premiers  in- 


On  n'ouvre  fine  souscription  soumise  à  des 
tyances,  que  pour  accélérer  le  travail,  surtout 
celui  des  planches  ;  ces  avances  seront  de  200  lianes 
par  exemplaire  ,  remboursables  sui  les  derniers  vo- 
lumes. L'ouvrage  entier  sera  composé  de  douze  ; 
et  l'on  en  publiera  trois  OU  quatre  tous  les  ans.  Le 
prix  de  chacun  sera  déterminé  en  raison  du  nombre 
clés  gravures  qu'il  contiendra  .  soit  de  la  nouvelle 
collection ,  soit  des  cent  trente-sept  qui  ont  déjà 
paru. 

Il  y  aura  aussi  une  édition  in-8°.  sans  estampes  , 
en  renouvellant  l'impression  des  cinq  volumes  du 
même  format  qui  ont  été  publiés  en  1 7 8g.  Les 
exemplaires  de  cette  édition  se  vendront  également 
complets  :  on  n'en  sépaiera  aucun  volume  ni  de  la 
partie  historique  ,  ni  de  la  législation  mahométane. 

Lessousctipteuis  (pourl'in-40  avec  les  gravures) . 
jouiront  des  premières  épreuves  .  et  d'un  rabais 
de  quinze  pour  cent  sur  le  prix  de  chaque  exem- 
plaire. 

On  souscrit  chez  l'auteur  ,  en  s'adressant  à 
M.  Blanchit,  faubourg  Saint  -  Honoré  .  n°  loi. 
On  remettra  ,  pour  chaque  souscription  .  un  bul- 
letin  signé  par  l'auteur   même   (M.   d'Ohsson  ). 


HISTOIRE     NATURELLE. 

Les  Liliacèes  ,  par  P.  J.  Redouté ,  peintre  dn  Muséum 
national  d'histoire  naturelle. 

Lilia  Patricii  lucares  .  bulbaii  triarii ,  super  bienles 
vestimentis  julgentibus  jeslivis.    Linné. 

Les  lys  patriciens  du  règne  végétal ,  habitans 
des  bois  ,  munis  de  bulbes  durables  ,  s'enorgueil- 
lissent des  vêtemeus  éclatans  dont  iiS  sont  parés 
comme   en   un  jour  de  fête. 

Deuxienie  ,  troisième  et  quatrième  livraisons  : 
36  fr.  la  li-.  raison.  — A  Paris,  chez  l'auteur,  au 
Palais-Nationa!  des  Sciences  et  des  Arts  ;  Fuchs  , 
libraire  ,  rue  des  Ma'.hurins  ;  Garnery  ,  rue  de 
Seine  ;  Treuttel  et  Wîirtz  ,  quai  Voltaire.  n°  8. 
A  Strasbouig  ,  et  pour  l'Allemagne  ,  citez  Treuttel 
et  IV'iirtz  ,  Grand'Rue,  n°  i5.  — De  l'imprimerie 
de  Didot  jeune. 

En  annonçant  la  première  livraison  de  ce  ma- 
gnifique ouvrage  ,  nous  épuisâmes  les  éloges  que 
l'on  peut  donner  au  talent  et  à  l'exactitude  de 
l'artiste  auquel  on  en  sera  redevable.  Ses  plantes 
grasses  qui  lui  ont  fait  tant  d'honneur,  ne  peuvent 
pas  donner  une  idée  de  la  perfection  de  sa  nou- 
velle entreprise. 

Chaque  livraison  contient  six  planches  .  et  chaque 
planche  présente  un  individu  de  la  belle  famille 
des  Liliacèes  dans  tout  le  luxe  de  sa  pâture.  Pour 
ne  pas  nuire  à  l'harmonie  de  la  fleur  ,  on  n'a 
indiqué  que  par  un  simple  trait  en  noir  les  dé- 
tails de  la  fructification. 

La  description  doit  satisfaire  le  botaniste  et  l'ama- 
teur ;  elle  est  précédée  de  l'exposé  des  noms  que 
divers  auteurs  ont  donnés  à  la  plante  ,  et  elle  est 
terminée  par  son  histoire  ,  c'est-à-dire  par  l'indi- 
cation des  lieux  d'où  elle  est  origi:;a're  .  des  voya- 
geurs qui  l'ont  apportée  ou  de  ceux  qui  la  cul- 
tivent ,  enfin  de  ses  propriétés  ,  quand  elle  en  a 
de   connues.   La   description  est  en   français. 

Format  in-folio,  papiervélindit/c'jui.  Un  ouvrage 
de  ,1a  nature  de  celui-ci  ne  peut  être  tiré  qu'à 
petit  nombre.  L'auteur  se  borne  à  200  exemplaires  . 
qui  sont  distribués  selon  l'ordre  de  date  des  sous- 
criptions. Les  livraisons  se  succèdent  avec  exac- 
titude ,  et  sont  aussi  soignées  que  la  première. 


AGRICULTURE. 

In  •tractions  élémentaires  d'Agriculture  .  ou  Guide 
nlccssaire  aux  Cultivateurs  ;  traduction  de  l'ita- 
lien de  M.  Adam  Fabbroni ,  de  l'académie  royale 
et  économique  de  Florence  ;  augmentée  et  ap- 
propriée au  sol  et  au  climat  de  la  France  ,  par 
Alexandre  Vallée  ;  suivie  d'une  lettre  de  l'auteur 
au  traducteur  (  1  ). 

Les  élémens  d'agriculture  du  célèbre  Duhamel- 
Dumonceau  sont  les  premiers  qui  aient  été  composé 
en  France.  Ils  parurent  en  1762,  et  furent  réim- 
primés plusieurs  lois  ,  tant  en  France  que  chez 
l'étranger.  Cet  ouvrage  en  deux  volumes  est  bon 
pour  les  maîtres  ,  mais  il  n'est  pas  bon  pour  les 
enfans. 

En  1763  ,  parut  le  Catéchisme  d'agriculture  de 
l'abbé  Bexon  ,  ou  la    Bibliothèque  des  gens  dt    la 

(i)  Un  vol.  in-8°,  fig.  Paris,  an  II.  Prix,  4  fr.  5o  cent.,  et 
5  fr.  75  cent,  franc  de  port. 

A  Paril  ,  chez  Mcurant ,  libraire  pour  l'agriculture  ,  rue 
de»  Grands-Augustins  ,  n°  24. 
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càtnp&irnt  ,  dtius  laquelle  on  enseigne  ,  />  >r  ctes  pra- 
ct'dt's  trèt- s'mples,  l'art  de  cuttivir  la  terre,  de  la 
faire  fruitif.tr  ,  et  de  rendre  les  hommes  qui  la 
cultivent ,  meilleurs  et  plus  heureux.  Cet  ouvrage  est 
excellent;  mais  composé  dans  la  Lorraine  ,  il  sem- 
ble fait  particulièrement  pour  cette  ci  -  devant 
province. 

M.  Fabbroni  est  bien  connu  en  Fiance;  il  lut 
du  nombre  des  savans  envoyés  par  les  puissances 
amies  ,  pour  concourir  à  la  formation  de  notre 
nouveau  système  des  poids  et  mesures.  L'ouvrage 
de  ce  célèbre  étranger  ,  dont  nous  annonçons  au- 
jourd'hui la  traduction  ,  fut' composé  pour  la  Tos- 
cane .  par  l'insinuation  de  Léopold  ,  et  produisit 
tout  l'effet  que  l'auteur  pouvait  en  désirer.  On  en 
Ht  plusieurs  éditions  successives  en  Italie  ,  et  il  mé- 
ritait d'être  connu  en  France.  Il  va  l'être  ,  et  c'est 
une  obligation  que  les  amis  de  l'agriculture  auront 
au  citoyen  Alexandre  Vallée  ,  ami  et  disciple  d'un 
de  nos  agronomes  les  plus  distingués  ,  le  citoyen 
Fiançois  de  Neufchateau  :  le  citoyen  Vallée  ne 
s'est  pas  borné  à  .une  simple  traduction  ;  il  a  voulu 
rendre  ces  instructions  utiles  à  sdn  pays ,  en  en  fai- 
sant disparaître  l'a  localité  ,  et  les  appropriant  au 
sol  et  au  climat  de  la  France.  Par  les  nombreuses 
additions  qu'il  y  a  faites  ,'  il  en  a  formé  ,  pour  ainsi 
dire,  un  ouvrage  nouveau  qu'on  peut  regarder 
comme  un  cours  élémentaire  d'agriculture. 

Le  traducteur  examine  ,  dans  sa  préface  ,  les 
différens  ouviages  élémentaires  sur  l'agriculture  qui 
méritent  d'être  considérés.  Il  commence  son  livre 
par  un  chapitre  entièrement  de  lui  ,  dans  lequel 
il  traite  sommairement  de  l'histoire  de  l'agriculture 
chez  les  anciens  et  les  modernes ,  et  l'ouvrage 
est  terminé  pat  un  autre  chapitre  sur  les  divers 
travaux  de  la  campagne  qu'exigent  les  différentes 
saisons  qui  partagent  l'année  ,  et  sur  la  météoro- 
logie du  cultivateur. 

Le  citoyen  Vallée  a  trouvé  par-là  le  moyen  de 
s'associer  à  la  gloire,  du  célèbre  Fabbroni.  Le 
jeune  traducteur  français  ne  pouvait  faire  son 
entrée  dans  le  monde  savant  et  littéraire  sous  des 
auspices  plus  heureux. 

LIBRAIRIE. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  notre 
littérature,  depuis  François  Ier  jusqu'à  nos  jours  ; 
par  le  citoyen  Palissot  ,  nouvelle  édition  ,  revue  , 
corrigée  et  considérablement  augmentée  ,  2  vol. 
in-8«?  _       . 

A  Paris,  chez  Gérard,  libraire,  rue  Saint- 
Àndré-des-Arcs,  n°  44. 

Avis  de   l'éditeur. 

Ces  mémoires  cités  souvent  comme  autorité , 
même  par  les  gens  de  lettres  ,  sont  jugés  depuis 
long-tems. 

L'auteur  a  donné  de  nouveaux  soins  à  cet  ou- 
vrage .  et  ne  pouvant  douter  que  le  public  n'y 
désirât  des  augmentations  ,  il  a  cru  lui  témoigner 
son  respect  et  sa  reconnaissance  par  cette  nou- 
velle édition  ,  qu'il  nous  autorise  à  annoncer 
comme  le  terme  de  ses  travaux  littéraires. 

Athénée    de   Versailles. 

Ecole  pour  le  génie,  les  ponts-et-chaussées.  la  marine, 
les  sciences,  les  arts  et  le  commerce ,  rue  de  l'Union, 
ci-devant  de  la  Surintendance,  na  7. 

Ce  pensionnat  de  famille  est  dirigé  par  un  ancien 
maître  ès-arts  de  l'université  de  Paris  ,  sous  l'ins.- 
pection  du  chef  de  brigade-ingénieur  Ch.  Désau- 
dray,  ancien  membre  de  plusieurs  académies  et 
sociétés  savantes,  fondateur  du  Lycée  des  arts  de 
Paris  ,  et  ci-devant  commandant  de  l'institut  mili- 
taire des  Invalides,  dont  les  élerjes  ont  été  réunis 
au  Prytanée-Français. 

On  y  prend  les  enfans  depuis  l'âge  de  six  ans  jus- 
qu'à dix-huit.  Le  priv:  de  la  pension  ,  proportionné 
aux  différens  âges  et  aux  diftèrens  degrés  d'instruc- 
tion ,  est  depuis  6  jusqu'à  800  francs.  —  Le  nombre 
des  élevés  est  fixé  à  cinquante. 

Le  prospectus  plus  détaillé  se  trouve  au  local  à 
Versailles ,  rue  de  l'Union  ,  n°  7  ;  ou  à  Paris  ,  au 
bureau  du  Bulletin  de  littérature  ,  rue  Française  , 
n°   14. 

LIVRES     DIVER  S. 

Tableau  analytique  de  la  loterie  nationale  de 
Paris ,  dite  de  France ,  et  des  autres  loteries  y 
annexées,  contenant  i°  l'ordre  desorties  de  chacun 
des  go  numéros  ,  depuis  l'origine  des  loteries  ,  en 
avril  175S  jusqu'au  1er  vendémiaire  an  11  ; 


«°.  Les  mêmes  détails  si»r  la   sortie  de  chactfHfe 
desdites  finales. 
5°.  La  datedela  dernière  sortie  de  chaque  numéro. 

Le  tout  terminé  par  un  résumé  ou  tableau  général 
présentant  en  une  seule  feuille  l'ensemble  du  tra- 
vail ci-dessus  indiqué,  et  facilitant  aussi  toutes  les 
recherches  sur  le  calcul  des  probabilités  ,  et  sur 
celui  reconnu  le  plus  utile  des  extraits  tant  simples 
que  déterminés. 

Ouvrage  utile  à  tous  les  actionnaires  des  loteries 
nationales  de  France  )  par  Fredin  ,  ancien  em- 
ployé. in-8°. —  Prix -2  fr.  ,  et  I  fr.  5o  cent,  franc 
de  port. 

A  Paris  ,  chez  Fournier  ,  père  et  fils  ,  rue  Haute» 
Feuiilc  ,  n°  27  ;  et  Fredin,  rue  du  fauxbourg  du 
Temple,  n°»  8" et  24. 

Recherches  biographiques  sur  le  professeur  d'ar- 
tillerie Lombard  ;  par  C.  N.  Amanton  ,  juriscon- 
sulte ,  premier  adjoint  au  maire  d'Auxonne,  corres- 
pondant de  1  académie  des  sciences  et  belles-ictite* 
de  Dijon  ,  in-8°. 

Piix  ,  80  cent.  ,  et  I  fr.  par  la  poste,  franc  de 
port. 

A  Auxonne  ,  ch,ez  l'auteur  ;  et  à  Paris  ,  chei 
Désessaits,  libraire,  place  de  l'Odéou. 

Théologie  payenne  ,  ou  Cours  de  Mythologie , 
divisé  en  quatre  parties  ;  Ouvrage  élémentaire  et 
unique  dans  son  genre  ;  parj.  B.  Grellet  ,  profes- 
seur de  littérature  et  de  belles-lettres;  in-t2. 

Prix,  i  fr.  a5  cent.  ,  et  i  fr.  3o  cent.  ,  Iranc  de 
port. 

A  Paiis,  chez  la  veuve  Périsse,  libraire,  rue 
Saint-André-des-Arts ,   11"  84. 


AVIS. 

L'hôtel  de  Modene  ,  habituellement  fréquenté 
des  Anglais  ,  a  été  réuni  à  l'hôtel  de  Nice  ,  qui 
lui  est  contigu  ,  ce  qui  donne  la  facilité  de 
procurer  de  très-grands  et  de  petits  appartemens 
bien  meublés.  - —  Cet  établissement  est  situé  rue 
Jacob  ,  n°s  20  et  21  ,  faubourg  S.  Germain. 


Le  cit.  Giraud,  jeune,  employé  depuis  douze 
ans  au  corps-législatif,  a  formé  une  collection 
complette  de  tous  les  écrits  qui  ont  paru  pen- 
dant les  diverses  assemblées  législatives  qui  se 
sont  succédées  ,  soit  imprimés  par  leurs  ordres  , 
soit  distribués  à  chacun  de  leurs  membres.  Cett» 
collection  forme  1660  volumes,  tant  reliés  que 
brochés. 

Les  personnes  qui  désireraient  acquérir  celte 
collection  ,  peuvent  s'adresser  tous  les  jours , 
depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à  6  heures  du 
soir  ,  au  citoyen  Giraud  ,  jeune  ,  au  palais  du 
corps-législatif,  cour  de  Voltaire,  escalier  M.  ,  au 
second,  n°  3. 

Un  négociant  turc  vient  de  recevoir  de  Cons- 
tantinople  de  la  parfaite  essence  de  rose.  Il  pré- 
vient le  public  qu'il  en  a  fait  dépôt  au  palais 
du  Tribunat  ,  chez  Hébert ,  galerie  du  café  de 
Foy  .  n°  20.  Il  y  a  des  flacons  à  6  ,  9  ,  12,  i5  , 
18  ,  24  et  3o  francs. 

On  y  trouve  aussi  des  vrais  pastilles  du  Sérail  ,  à 
tous  prix. 


COURS     DU     C  H  A  N  G  F. 

Bourse  du  14  pluviôse. 

EFFETS        PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 59  fr.  40  c. 

Idem.  Jouissance  du  i«vend.  an  XII.     53  fr,  75-  c. 

Actions  de  la  banque  de  France. .  . .  i3tï  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Auj.  Anacréon  chez  Polycrate  , 

et  la  Dansomanie. 
Théâtre  -  Français.    Mithridate ,    et    le    Séducteur 

ampureux. 
Théâtre  de  l'Opéra-Comique.  Raoul  de  Créqui. 
Théâtre  de  l' Opéra- Buffa.  Auj.  Relâche. 
Théâtre   de  Louvois.    Auj.  l'Amour   et  la   Raison; 

Valsain  et  Florville  t  et  le  Mensonge  excusable. 
Théâtre   du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoyen  ,  Fan- 

chon  -,  la  Veilleuse. 
Théâtre  de  Molière.   L'Homme  de  bien  ;  la  fausse 

Isaure  ;  la  Petite  Revue. 


Labo 


8.   Le  prix    eit  de   23   franci 


t.,    5o  francs  pou 


IOO  francs  pour  l's 


e  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins  , 
:  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  Ictlrei.  l'argent  il  les  ifleti,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Agame  ,  propriétaire  de  ce  Journal  ,  nie  des  Poitevins,  n»  18.   Tour  lis  ijftll,  uns  itccption,  doivent  II 
H  tout  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pavs  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 
Il  faut  avoir  sein  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  desvateurt. 
Tjnt  ce  qui  concerne  h,  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  ns   |3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


tiere.  On  ne  s'abonne  qu'au 


A  Paris  ,   du  l'imprimerie  de  H.  Agasse ,  propriétaire  dn  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  e."  i8.-; 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.   :' 


-.-, 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  j  nivôse  an  S  ,  le  Moniteur  est  le  s  eut  Journal  ojjiact., 


X"  i36. 


Samedi  ,    i6  pluviôse  an   i  I  de  la  République   (  5  février    i8o3.  ) 


■ 



EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,  le  7  janvier-  (1 7  nivôse.) 

Ôa  majesté  a  affranchi  de  toute  imposition  , 
pendant  un  espace  de  dix  annéas',  i'S1  habitans 
du  gouvernement  de  la  nouvelle  Russie  ,  le  cercle 
de  Tiraspol  ,  et  les  villes  de  Oczakow  ,  Owidlopol , 
Dubossar  et  Tiraspol  ,  qui  ont  éprouvé  beaucoup 
de  dommages,  tant  par  les  mauvaises  récoltes  que 
par  la  rigueur  des  saisons.  ■ 

SUEDE. 

Stockholm ,  le  6  janvier  (  1 6  nivôse.  ) 

La  paroisse  de  Noa-Kopparbarger  ,  dans  la  proT 
vince  de  Dalécarlie  ,  a  été  témoin  ,  dans  la  nuit 
du  25  au  26  novembre  ,  d'un  phénomène  que  nous 
allons  rapporter. 

i<  A  deux  heures  du  matin  ,  la  lune  ,  dans  son 
plein  ,  se  trouva  entourée  d'un  cercle  noir,  enfermé 
lui-même  dans  un  autre  cercle  rouge  de  sang.  Des 
deux  côtés  est  et  ouest  de  la  lune  ,  il  s'en  échap- 
pait quelques  rayons  ,  qui  se  prolongeaient  jus- 
qu'au cercle  ,  où  deux  soleils  paraissaient  distincte- 
ment ,  l'un  à  l'orient,  l'autre  à  1  occident  ;  ils  avaient 
les  couleurs  de  l'arc-en-ciel,  et  lançaient  perpendi- 
culairement vers  l'horizon  des  rayons  de  feu.  Au 
milieu  du  c-iel ,  était  un  arc-en-ciel  ,  dont  la  grande 
clarté  en  peignait  un  plus  petit  sur  le  cercle  autour 
de  la  lune.  La  courbure  de  cet  arc-en-ciel  était  di- 
rigée vers  le  sud  ,  et  à  ses  côiés  étaient  également 
deux  soleils  ,  l'un  à  l'est  el  l'autre  à  l'ouest  ,  de  la 
même  forme  et  de  la  même  couleur  que  les  deux 
dont  on  a  parlé  ,  mais  plus  pâles.  Ce  phénomène 
embrassait  presque  tout  l'horizon,  et  sa  durée  a 
été   fort  longue,  n 

DANNEMARCK. 

Copenhague ,  le  1 5 janvier  ( zb  nivôse.) 
Sa  majesté  a  rendu  une  ordonnance  ,  en  date 
du  7  de  ce  mois  ,  d'après  laquelle  il  sera  procédé 
au  dénombrement  général  de  tous  ses  sujets  dans 
les  duchés  de  Schleswij,  de  Holstein  .  de  la  sei- 
gneurie de  Pinneberg,  du  comté  de  Ranzau  et 
de  la  ville  d'Altona.  Les  autorités  civiles  ,  assis- 
tées des  ecclésiastiques  ,  doivent  y  concourir  de 
manière  à  assurer  l'exactitude  de  cette  mesure  ,,et 
à  la  rendre  simultanée  dans  tous  les  lieux  où  il  y 
sera  procédé.  Ainsi  elle  devra  être  entreprise  et 
exécutée  le  dimanche  i3  février  prochain  ,  et  on 
aura  soin  d'en  prévenir  tous  les  chefs  de  famille. 
'  — L'ordonnance  militaire  du  3i  décembre,  pour 
la  formation  de  l'armée  par  le  seul  recrutement 
dans  les  Etats  de  Dannemarck  ,  à  l'exclusion  de 
l'étranger  ,  porte  en  outre  qu'il  sera  accordé  à 
chaque  soldat  .  dans  les  deux  premières  années  , 
une  gratification  de  deux  écus  ,  et  en  outre  une 
haute-paye  de  cinq  écus  pendant  chacune  des  six 
années  de  s»n  service. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,    le  10   pluviôse. 

A  la  nouvelle  de  la  mort  du  général  Leclerc 
ci  du  besoin  que  l'armée  avait  de  secours  ,  le 
ministre  de  la  guerre  a  fait  demander  dans  les 
corps  ,  des  hommes  de  bonne  volonté.  Près  de 
soixante  mille  hommes  de  vieilles  troupes  se  sont 
inscrits. 

Le  Premier  Consul  a  ordonné  an  ministre  de 
la  guerre  de  témoigner  sa  satisfaction  à  ces  braves; 
de  leur  annoncer  que  quinze  mille  hommes  venant 
de  partir  .  de  nouveaux  secours  n'étaient  pas  ,  pour 
le  moment,  nécessaires  ,  et  de  leur  faire  connaître 
«ju'il  a  vu  "avec  une  vive  satisfaction  cet  amour 
de  la  gloire  et  des  dangers  qui  manifeste  l'énergie 
française  ,  et  qui  est  un  sûr  garant  de  la  pros- 
périté  du  Gran  i-Peuple. 


HISTOIRE. 

Précis  de  l'Histoire  ancienne  ,  d'après  Rollin  . 
contenant  l'histoire  des  Egyptiens  ,  des  Cartha- 
ginois ,  des  Assyriens,  des  Medes  et  Perses  , 
îles  Pcises  .  des  Grecs  ,  etc.  etc.  ,  jusqu'à  la  ba- 
taille d'Actium;  pavJacques-Corennn  Ruyou  (1). 

De  tous  les  ministères  exercés  par  l'homme-de- 
leitres  ,   le  plus  auguste  ,   mais  le  plus  redoutable  , 


i  ,  )  Quatre  vol,  iu 
ir  beau  papier,  en  cai 
L  37  fr.  5o  c.  franc  di 
;,ml-André-dcs-Arls  ,  n°  37  ;   ch 

chez    Maresthal  ,    rue   Boidct 
eaaiiin.  —An  11   (iSo3). 


:  plus  de  5oo    pages  ,    im] 
philosophie.  Prix  21  fr.  bri 


:  Saint-Jacques  ; 
ontagne   Saiûtc- 


c'est  celui  de  l'historien.  Les  hommes  s'on't  les  juges 
naturels  des  hommes;  mais  si.  parmi  ces  arbi- 
tres ,  il  n'en  est  pas  d  infaillibles  ,  que  dirons- 
nous  de  ces  magistrats  suprêmes  qui  établissent 
leur  tribunal  au-dessus  des  siècles  ,  et  pèsent , 
dans  leur  balance  ambitieuse,  les  rois,  les  gou- 
vernemens ,  les  nations  ?  Si ,  pour  rendre  la  jus- 
tice aux  citoyens  ,  il  faut  qu'à  la  pureté  de  l'in- 
tention ,  s'unissent  la  connaissance  des  lois  répres- 
sives des  délits,  et  la  justesse  de  l'esprit  qui  régie 
leur  application  textuelle  ;  quelle  ame  droite  , 
inébranlable,  impassible  n'exigera-t-on  pas,  d'abord, 
dans  celui  <jui  se  dispose  à  prononcer  dans  la  cause 
générale  des  peuples  ;  à  leur  distribuer  ou  l'éloge 
ou  le  blâme  ,  à  les  honorer  ou  à  les  flétrir!  Quant 
à  ses  lumières  ,  ce  n'est  plus  la  simple  pratique 
de  quelques  lois  positives  qu'il  lui  faudra  pos- 
séder :  on  lui  demandera  des  connaissances  uni- 
verselles ;  il  faudra  que  sa  tête  renferme  le  code 
de  tous  les  droits .  depuis  celui  du  plus  fort  jusqu'à 
celui  du  plus  faible.  Avant  de  voir  pisiier  e'  re- 
passer sous  ses  yeux  les  générations  ,  s'est-il  sérieu- 
sement interrogé  ?  Sent-il  en  soi  la  volonté  ferme 
d'être  juste  ?  c'est  peu:  (  car  ici  la  volonté  toute 
seule  est  insuffisante  )  s'est  -  il  assuré  ,  c'avance  , 
des  moyens  de  l'être  ?  d'avance  ,  s'est-. 1  ouvert 
les  voies  de  la  justice  pur  un  travail  obstiné  ? 
la  voix  sévère  de  la  raison  a-t-elle  étouffé  ,  chez 
lui  ,  le  tumulte  des -sens  ,  refroidi  ses  affections  , 
ou  trop  favorables  ou  trop  contraires  ;  calmé  , 
chez  lui  .  les  mouvemens  inconsidérés  eu  tumul- 
tueux ?  le  jugement  a-t-il  mis  en  ordre  ,  enfin  , 
dans  sa  mémoire,  les  innombrables1  matériaux  qui 
sont  les  pièces  du  grand  procès  soumis  à  sa  dé- 
cision ? 

J'avoue  que. je  n'ai  jamais  envisagé  ,  sans  épou- 
vante ,  la  mission  de  l'historien.  D'aprè;  les  qua- 
lités qu'elle  exige,  il  semble  qu'elle  ne  peut  pas. 
être  remplie  par  des  hommes  ordinaires ,  et  que 
pour  l'être  dans  toute  l'étendue  de  l'expression, 
elle  ne  le  sera  jamais  ;  car  cette  tâche  es:  au-dessus 
du  pouvoir  humain.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  encore 
vu  cette  tâche  templie  comme  je  conçois  qu'elle 
devrait  l'être. 

Je  voudrais  que  l'histoire  générale  des  peuples 
du  Monde  lût  saisie  d'un  seul  coup-d'ail,  comme 
est  conçue,  d'un  seul  jet ,  celle  de  quelques-unes 
de  ces  fimilles  en  faveur  desquelles  on  nous  in- 
téresse dans  d'ingénieuses  fictions.  Alors  ,  tout , 
obéissant  à  la  même  impulsion  ,  marcherait  d'ac- 
cord. La  main  de  l'écrivain  ae  promenant  sur  tous 
les  rouages  de  cette  immense  machine  ,  les  ferait 
mouvoir  ,  sinon  tous  ensemble  ,  du  moins  en  leur 
tems  :  son  œil  et  celui  du  lecteur  n'en  perdrait 
aucun  de  vue  ,  même  duraiit  son'  inaction  qui 
souvent  n'est  qu'une  activité  concentrée  ou  déguisée, 
n'est  qu'une  force  d'inertie.  Loin  de  cela  ,  et  l'esprit 
d'unité  n'ayant  pas  préside  à  la  composition  de 
l'histoire ,  parce  que  l'historien  trop  faible  s'est 
laissé  subjuguer  par  la  force  de  son  sujet ,  ou  que 
errant  sans  guide,  il  s'est  égaré  et  perdu  dans  son 
immensité  ,  le  lectetnr  ,  obligé  de  le  suivre  ,  se  voit 
poussé  ,  comme  lui  ,  en  sens  contraire  ;  et.  comme 
lui  .  courant  d'un  peuple  chez  l'autre  ,  balotté 
tantôt  au  nord  ,  tantôt  au  midi ,  jouet  de  l'incerti- 
tude  et  du  désordre  qu'il  partage. 

La  masse  des  événemens  pourra  bien  ,  à  la  fin  du 
livre  ,  se  retrouver  toute  entière  ,  du  mojns  je  le 
suppose  ;  mais  ils  s'y  retrouveront  tronqués  et  di- 
visés ,  ou  comme  les  anneaux  d'une  chaîne  qui  ne 
sont  pas  attachés,  ou  qui  le  sont  mal  ,  ou  qu'on 
a  placés  dans  un  rang  qui  n'est  pas  celui  qui  leur  est 
naturellement  assigné.  On  nous  a  représenté  la 
succession  du  genre  humain  ,  sous  l'emblème  d'un 
grand  arbre  qui  étend,  de  proche  en  proche  ,  ses 
nombreux  rameaux;  pourquoi  ne  retrouvai-je  pas 
l'arbre  généalogique  des  actions  et  des  connais- 
sances humaines- retracé  ,  avec  ses  plus  petites  ra- 
mifications ,  dans  les  tableaux  des  historiens  ? 

Un  seul  homme  a  senti  et  essayé  celte  manière 
d'écrire  l'histoire  ,  c'est  Bossuet  ;  voilà  bien  le  génie 
tel  que  je  me  le  suis  figuré  ,  qui  sait  se  rendre 
maître  de  la  matière  qu'il  traite  ,  qui  la  divise  , 
la  distribue  ,  la  classe  à  sa  volonté.  Les  fils  de  la 
trame  qu'il  va  tormer  sont  tous  dans  sa  main  et  à  ses 
ordres;  aucun  ne  sera  rebelle,  tous  prennent  la 
place  qu'il  leur  réserve  ;  mais  il  faut  le  dire  ,  cette 
trame  ,  d'un  tissu  admirable  ,  est  trop  serrée.  Ce 
travail   a  trop  de  délicatesse  ,   c'est  un  de  ces  ou 


époques  caractéristiques  des  cliangemens  de  l'esprit 
humain  .  et  assez  iécond  pour  suppléer  à  ses  la- 
cunes ,  se  joindia  la  capacité  de  la  mémoire  qui 
s'empare  de  tous  les  .ljaits  % , l'esprit,  cTan'aUsé  qui  les 
discute  ,  le  jugement  qui  les  apprécie  .  1 
d'ordre  qui  les  classe  ;  et  que  ,  .le  toutes  ces  opéra- 
tions faites  Spontanément  ;'  aucune  ne  l'aura  été  au 
détriment  de  l'autre  ,  qu'on  r  aura  pô.i'at  sacrifie  le; 
tout  à  quelques  parties,  ou  quelques  parties  au 
tout  ,'  quand  il  y  aura  une  judicietlsJ  pffopbrtTOn 
entre  les  masses  et  les  détails  ,  qu'on  n'aura  point 
excellé  dans  la  science  des  uns  .  ce  qui  ferait  re- 
marquer ,  ou  qu'on  a  moins  connu,  ou  qu'on  a 
ignoré  entièrement  celle  des  autres  ;  quecelles-ci  , 
confine  ceux-là  J  auront  conservé  leur  juste  équi-' 
libre. 

Dans  tous  les  arts  ,  l'imagination  peut  sans  doute, 
se  composer  un  beau  idéal  :  tel  est  celui  que  je  me 
suis  formé  dans  l'art  d'écrire  l'histoire.  Chez  les 
anciens  ,  chez  les  modernes  ,  je  n'ai  trouvé  nulle 
part  ce  que  je  cherchais  ;  et  peut  -  être  n'est  -  il  , 
comme  je  l'ai  remarqué  ,  au  pouvoir  d  aucun  mor- 
tel da  réaliser  ce  rêve  de  mou  imagination.  Le 
cercle  de  1  intelligence  humaine  est  borné  ,  et  ce- 
lui des  connaissances  que  demande  cette  œuvre 
prodigieuse,  est  sans  limites.  Un  homme  peut  ex- 
celler dans  un  art  qui  n'exige  que  le, concours  de' 
quelques  sciences  ;  mais  il  n'atteindra  qu  à  une 
perfection  relative  dans  celui  qui  semble  appeler 
à  sa  culture  l'effort  de  tout  l'esprit  humain  réuni; 
car  ici  1  homme  que  j'imagine  ,  doit  rassembler  en 
lui  seul  toutes  les  lumières  que  je  trouve  parta- 
gées entre  plusieurs.  11  faudra  qu'il  parle  de  la 
guerre  ,  de  ses  opérations  ,  de  ses  ruse-  ,  comme 
Thucydide  ,  Arrien  ,  Polybe  .  Végèee  ,  Casar ,  etc. 
Il  faudra  qu'il  soit  aussi  profondément,  versé  dans' 
les  secrets  dé  la  politique  et  dans  ceux  de  l'homme 
d'état  que  Xénophon  ;  jqu'il  possède  la  science  des 
époques,  comme  Patercule  ;  celle  des  antiquités, 
comme  Denys  d'Halycarnasse  ;  et  la  première  de 
toutes  les  sciences ,  celle  du  cœur  humain  ,  comme 
Salluste  et' Tacite.  Si  l'on  peut  ,  de  tous  ces  hom- 
mes célèbres,  m'en  faire  un  seul  ,  ce  sera  celui 
que  je  désire  :  ce  sera  mon  historien. 

Mais  ,  après  avoir  élevé  notre  imagination  jus- 
qu'aux hauteurs  d'un  mieux  imaginaire  qui  n'est 
peut-être  point  à  la  portée  de  l'homme ,  modérons 
son  vol  ,  et  descendons  avec  elle  vers,  le  mieux 
possible.  En  aucun  cas  ,  il  ne  peut  être  inutile  de 
constater  notre  faiblesse.  Le  jtTste  sentiment  que 
nous  en  aurons  ,  nouspreservera.de  l'orgueil  qui 
ne  peut  que  nous  égarer,  et  qui  ,  en  nous  pous- 
sant plus  loin  que  ne  vont  nos  forces  ,  nous  em- 
pêche de  fournir  toute  la  carrière  que  ces  force» 
mieux  réglées  eussent  parcourue.  Que  ce  qui  a 
été  soit  donc,  en  ce  moment,  notre  règle  pour 
apprécier  ce  qui  est:  rendons  l'homme  aies  facultés', 
et  proportionnons  ses  œuvres  à  ses  moyens. 

La  perfection  ,  envisagée  sous  ce  point-de-vue 
ne  sera  plus ,  comme  je  l'ai  dit ,  que  relative  :  mais  , 
toute  insuffisante  ,  toute  humaine  ,  en  un  moi  „ 
qu'elle  s'offre  ici  ,  elle  a  encore  ses  degrés  auxquels 
ilseraplusou  moins  glorieux  d'atteindre, selon  qu'on 
s'éloignera  ,  en  moins  ou  en  plus  ,  du  premier.  Les 
places  les  plus  élevées  sont  remplies  par  quelques- 
uns  de  ces  grands  génies  que  j'ai  cites  ;  les  en  ex- 
clure est  presque  impossible  :  ce  qui  ne  l'est  pas  , 
c'est  de  s'approcher  d'eux  ;  et  c'est  ce  qu'ont  tenté 
arec  succès  quelques  modernes.  Rollin  ,  puisqu'il 
est  ici  question  de  lui ,  a  eu  le  bonheur  d'attirer  sur 
son  front  quelques  rayons  échappés  de  la  gloire  des 
anciens;  et  l'auteur  du  Précit  que  nous  annonçons  T 
en  s  associant  aux  travaux  de  Rollin  ,  partagera  sa 
renommée  et  la  reconnaissance  qu'on  lui  doit  pour 
avoir  puisé,  dans  les  sources  de  l'antiquité  ,  les  ri- 
chesses qui  y  abondent.  Dispersées  dans  ces  sources 
nombreuses,  ces  richesses,  avant  Rollin  ,  y  étaient 
comme  perdues  pour  les  hommes  du  monde  qui 
n'avaient  pas  ce  qu'il  faut  de  patience  pour  les 
chercher ,  de  sagacité  pour  les  reconnaître ,  de 
goût  pour  les  retirer  du  fatras  qui  les  couvraient , 
et  de  talent  pour  les  lier  entre  elles,  ci  faire  un 
corps  entier  des  tant  de  parties  distinctes.  Rollin 
a  donc  assez  heureusement  tenté  cette  grande  opé- 
ration ;  mais  il  a  accueilli  les  erreurs  et  les  fables 
des  historiens  les  plus  mensongers.  Il  n'a  pas  assez 
dégagé  d'un  vil  alliage  les  trésors  de  l'antiquité.  Par 
exemple  ,  en  copiant  Hérodote  ,  qui  ne  devait  l'être 
qu'avec  circonspectwjsj  ,  il  n'a  pas  assez  distingué 
deux  hommes  dans  cet  historien  ;  Hérodote  parlant 


vrages  qu'on  voudrait  voir  exécuter  en  grand  ,  c'est     d'après   ce  qu'il  avait   vu,   ou    Hérodote    écrivant 


la  miniature  d'jin  vaste  tableau.  Tel  qu'il  est ,  d'ai 
leurs  ,  il  est  encore  incomplet ,  il  n'offre  rien  d'uni- 
v  rsel  que  son  litre  :  l'historien  ne  semble  y  consi- 
dérer qu'un  seul  peuple.  Le  livre  de  Bossuet  sera,  si 
l'on  veut  ,  le  modèle  ,  en  or ,  d'un  bien  plus  vaste 
édifice;  mais  ce  dernier,  quand  sera-t-il  élevé? 
J'ai  commencé  de  le  dire  :  quant  au  génie  capable 
d'embrasser  dans  le  plan  le  Jifus  vasu  ,  toutes  les 


d'après  des  mémoires  ou  des  traditions  orales  ; 
Hérodote  observant  les  faits  de  son  tems  .  ou  Héro- 
dote recueillant  ceux  des  tems  antérieurs  .  les  uns 
vérifiés  ,  les  autres  n'ayant  pu  l'être.  Rollin  a  trop 
confondu  dans  Xénophon  Yhistoriai  etTe  contint  , 
et  donné  trop  d'importance  aux  incidens  inventes 
par  l'un  ,  sur  la  foi  des  faits  au'h'nliques  rapportes 
par  l'autre  ;  il  n'a  pas  assez  fait  de  différence  enti2 


les  vrais  historiens ,  tell  que  Thucydide  ,  Xénophon 
quand  il  veut  l'être  ,  Attien  ,  eic.  ,  et  les  historiens 
conteurs  ,  tels  qu'Hérodote  ,  Quinte  -  Curce  .  Jo- 
sephe  ,  etc.  :  il  a  trop  mis  ,  par  conséquent  .  sur  la 
même  ligne  ,  la  fable  et  ta  vérité.  Ainsi .  c'est  avec 
la-  même  bon-honnr.ie  de  crédulité  qu'il  parie  de 
l'éducation  du  jeune  Cyrus  chez  son  ayeui  Ast\age  , 
des  quinze  mille  villes  impossibles  de  l'Egypte  ,  de 
la  Thèbes  aux  cent  portes  ,  de  son  million  ,  non 
reoins  impossible  ,  d'hommes  armés  ,  des  coups  de 
verge  donnés  à  la  mer  par  Xercés ,  etc.  ou  qu'il 
raconte  le  dévouement  des  trois  cents  héros  des 
Therraopylej  ,  la  retraite  des  Dix  mille  et  les  événe- 
mens  les  mieux  constatés.  Il  consacre  dans  son 
livre  ,  avec  une  imperturbable  bonne  foi ,  toutes 
les  espèces  d'erreun  ,  tant  d'histoire  que  d»  géo- 
graphie ,  et  de  chronologie  qu'il  a  trouvées  dans 
ceux  de  Quinte-Curce  et  des  autres  écrivains. 

Le  citoyen  Royou  ,  qu'on  nomme  ,  je  ne  sais 
trop  pourquoi  ,  son  abbriviateur  ,  puisqu'il  est ,  en 
même  tems  ,  celui  d'Hérodote  ,  de  Thucydide  ,  de 
Xénophon ,  de  Tite-Live  ,  de  Diodore  ,  de  Plu- 
tarque ,  etc.  d'après  lesquels  il  a  composé  son 
Préiis  ,  le  citoyen  Royou  a  évité  ces  excès.  S'il  rap- 
porte quelques-uns  de  ces  contes  puisés  dans  des 
sources  très-suspectes  ,  il  a  bien  soin  d'opposer  le 
doute  .  partage  des  bons  esprits  ,  ou  des  témoi- 
gnages contraires  ,  propres  à  affaibtir  l'espèce  d  im- 
portance que  la  mauvaise  foi  ou  la  foi  crédule  a 
voulu  ,  dans  tous  les  tems ,  donner  à  des  fables. 
C'est  ainsi  ,  qu'après  avoir  relaté  celle  du  grand- 
prêtre  ]addus  aux  piedsduquel  on  veut  qu'Alexandre 
ait  été  se  prosterner  sous  les  remparts  de  Jérusalem; 
le  citoyen  Royou  ajoute  :  «L  historien  Josephe 
>>  étant  le  seul  qui  parle  de  ce  voyage  de  Jéru- 
n  sa'.em  .  plusieurs  le  révoquent  en  doute.  »  C'est 
einsi  qu'il  donne  encore  ,  mais  pour  ce  qu'elle 
est  ,  pour  un  conte,  la  tradition  de  ces  rat!  qui 
désolent  le  camp  des  Assyriens  commandés  par 
Sennacherib. 

D  est  deux  écueils  entre  lesquels  l'historien  doit 
constamment  marcher  ,  et  contre  l'un  desquels , 
souvent ,  il  court  risque  de  se  briser  :  je  veux  parler 
«le  la  crédulité  qui  ne  doute  de  rien,  et  du  septi- 
cisme  qui  doute  de  tout  ;  de  l'une ,  qui  admet  les 
mensonges  les  plus  palpables  et  les  plus  grossiers  ; 
de  l'autre  ,  qui  discute  la  vérité  la  plus  évidente  ,  et 
qui  la  rejeue.pour  peu  qu'ejlp  ne  ressemble  pas  à 
la  vraisemblance.  Si  Rollin  a  donné  dans  le  premier 
de  ces  excès ,  Voltaire  est  coupable  du  second. 
Quelle  est  l'histoire  ,  même  moderr*;,  qui  n'offre  , 
sous  toutes  ces  faces  .  que  des  faits  avoués  et  cons- 
tatés, que  des  événemens  vraisemblables.?  En  re- 
tranchant des  fastes  historiques  tout  le  côté  des 
fables  ,  Voltaire  n'a  peut-être  pas  assez  songé  qu'il 
portait  atteinte  au  caractère  du  siècle  ,  ou  du 
peuple  ou  du  règne  dont  il  traçait  la  peinture.  Un 
événement,  de  soi-même  fort  indifférent,  peut 
être  tout  le  contraire  par  rapport  à  la  nation  ,  au 
gouvernement ,  au  siècle  où  l'on  suppose  qu'il  s'est 
passé  :  il  peut ,  réuni  à  d'autres  de  même  nature, 
lue  un  signe  auquel  on  reconnaisse  l'esprit  du 
tems  et  ses  préjugés  ;  rappeler  telles  mœurs ,  soit 
nationales  .  soit  universelles,  ou  le  caractère  oénéral 
de  l'esprit  humain  sous  tel  ou  tel  règne.  Ces  évé- 
nemens, tout  fabuleux  qu'ils  paraissent,  sont  les 
vraies  couleurs  locales  du  grand  tableau  de  l'histoire. 
Les  supprimer  ,  c'est  oter  aux  générations  leur 
marque  distinctive  .  et  rendre  ,  sous  des  traits  uni- 
formes ,  les  variétés  de  l'espèce  humaine  ;  c'est 
jetter  dans  le  même  moule  les  hommes  si  différens 
de  tous  les  âges  ;  mais  aussi  les  admettre  sans  les 
discuter  et  sans  les  apprécier ,  c'est  faire  de  l'his- 
toire une  féerie  ;  c'est  étouffer  la  vérité  sous  les  fic- 
tions, et  détruire  la  foi  qu'on  doit  à  l'une,  en  la 
commandant  pour  les  autres. 

Le  citoyen  Royou  l'a  bien  senti,  et  il  en  donne  la 
preuve  dans  ce  peu  de  lignes  pleines  de  sagesse  : 

>i  Hérodote  (  dit-il  )  ne  raconte  de  ce  fils  de 
h  Sésostris  (  de  Phéron  )  qu'une  action  qui  prou- 
11  verait  qu'il  n'avait  ni  1»  sagesse,  ni  la  piété  de 
n  son  père.  Dans  un  débordement  du  Nil  qui  fut 
>i  excessif,  indigné  du  dégât  qui  en  devait  résulter  , 
n  il  lança  un  javelot  contre  le  fleuve  ,  comme  pour 
ii  le  châtier.  Nous  verrons  un  roi  de  Perse  accusé 
n  d'une  démence  du  même  genre.  Ces  traits ,  peut- 
t»  être  supposés ,  doivent  néanmoins  avoir  été  pris 
d  dans  le  caractère  de  etux  auxquels  on  Us  attribue.  >i 

L'auteur  du  Précis  de  l'histoire  ancienne  a  donc 
tenu  un  sage  milieu  entre  Rollin  et  Voltaire.  Il  ne 
croit  pas  tout,  comme  le  premier;  il  ne  nie  pas 
tout ,  comme  le  second.  Il  a  souvent ,  et  heureuse- 
ment ,  rapproché  la  lumière  du  doute  pour  l'éclair- 
cir;  le  doute  de  la  crédulité,  pour  la  rendre  plus 
attentive  et  la  faire  arrivsr  à  la  conviction  par 
l'examen.  Aussi  se  trouve-t-il  quelquefois  en  oppo- 
sition avec  Rollin  dont  il  relevé  plusieurs  erreurs  , 
dont  il  infirme  quelques  jugemens, 

Quand  il  y  a  doute  parmi  les  historiens  ,  et 
qu'il  faut  décider  entr'eux  ,  le  citoyen  Royou 
embrasse  presque  toujours  le  parti  le  moins  ex- 
trême ,  par  conséquent  le  plus  conforme  à  la  raison 
et  à  la  vérité.  Les  bons  esprits  qui  liront  ,  par 
exemple  ,  la  mort  de  Cyrus  dans  Hérodote  et  dans 
Xénophon,  préféreront  la  relation  toute  naturelle 
de  ce  dernier  qui  le  fait  mourir  dans  son  lit  , 
au  récit  romanesque  d'Hérodote  qui  ,  après  avoir 
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fait  de  ce  piince  un  usurpateur  et  un  assassin, 
l'envoie  périr  dans  un  combat  contre  Thomyris  v 
reine  des  Scythes,  qui  ,  dit-il  ,  prit  sa  tète  et  la 
plongea  dans  un  vase  rempli  de  sang  ,  en  s'écriant  : 
"  Abreuves-toi  de  sang,  puisque  tu  en  as  tou- 
•  i  jours  eu  soif,  n  Et  l'on  approuvera  le  citoyen 
Royou,  lorsqu'il  dit  à  ce  sujet  :  "  Nous  n'avons 
ii  rien  vu  d  aussi  peu  vraisemblable  clans  la  ver- 
>i  sion  de  Xtnophon,  et  c'est  une  des  raisons  qui 
i!  nous  l'ont   fait  préférer,  » 

Non-seulertient  ,  l'auteur  du  nouveau  Précis  % 
su  se  garantir  des  fautes  justement  reprochées  au;. 
anciens;  mais  il  n'a  pas  manqué  de  s'enrichir  des 
découvertes  des  modernes..  11  a  rectifié  des  erreurs 
de  géographie?  et  de  chronologie  dont  on  aurait 
mauvaise  graçe  de  frire  un  crime  à  Rcllin  ;  ces 
deux  sciences,  non  plus  que  celle  de  la  discus- 
sion des  témoignages  historiques  ,  n'ayant  point 
fait,  du  tems  de  ce  célèbre  professeur,  les  pro- 
grès qu'on  leur  a  vu  taire  depuis  lui.  Le  citoyen 
Royou  a  puisé  dans  Sava'i ,  dans  Volney  et  dans 
les  derniers  Mémoires  publiés  sur  l'Egypte  ,  des 
renseignement  précieux  e,t  des  faits  positifs  qui 
ne  pouvaient  être  encore  à  la.  connaissance  de 
Rollin.  On  trouvera  sans  doute  beaucoup  de  lacunes 
dans  lq  premier  cha,pit;e  intitulé  des  Egyptiens. 
La  partie  lu'storique  y  est  sacrifiée  à  la  peinture 
des  mœurs,  du  caractère  et  des  lois  de  ces  peu- 
ples :  peinture  ,  sous  ce  point  de  vue ,  plus  ins- 
tructive que  celle  qui  nous  retracerait  la  vie  privée 
de  tel  ou  tel  roi  d'Egypte  qui  peut-être  n'a  point 
existé;  mais  qui,  eût-il  régné,  n'offrirait  à  l'ob- 
servateur qu'une  étude  particulière  ,  qu'une  excep- 
tion indifférente  aux  progrès  de  la  raison  humaine. 
Si  nous  voulons  ne  pas  oublier  que  ces  tems  , 
si  loin  de  nous  ,  sont  enveloppés  de  ténèbres  , 
et  que  plusieurs  de  ces  règnes  si  illustres,  tels 
que  celui  de  Sésostris  ,  etc.  ,  n'ont  dû  tout  leur 
éclat  qu'à  l'imagination  des  poètes  et  de  quelques 
écrivains  unis  du  merveilleux;  bien  loin  d'accuser 
le  silence  du  citoyen  Royou  et  ces  restrictions 
économiques  qu'il  met  dans  cette  partie  de  l'his- 
|  toire  ,  nous  n'y  verrons  que  son  respect  pour  la 
!■  vérité  et  pour  sa  propre  raison  qu'il  craint  de 
comprom;ttre  ,  ainsi  que  pour  son  lecteur  qu'il 
serait  fâcké   d'égarer. 

La  partie  de  la  narration,  dans  cette  nouvelle 
histoire  ,  est  traitée  avec  soin  :  elle  se  recom- 
mande par  le  premier  des  mérites,  celui  de  la 
clarté.  Je  dois  avouer  pourtant  qu'elle  offre  quel- 
quefois de  la  sécheresse.  Le  style  de  l'auteur  a  de 
l'élégance  ;  mais  de  cette  élégance  qu'on  retrouve 
dans  beaucoup  de  livres  ,  et  qui  brille  trop  d'un 
éclat  d'emprunt.  Il  est  généralement  pur  et  correct  ; 
mais  il  n'offre  ni  une  couleur  ,  ni  un  caractère 
particuliers.  C'est  te  style  d'un  homme  nourri  de 
la  lecture  des  bons  écrivains  ,  et  qui  marche  sur 
leurs  traces ,  mais  avec  timidité  et  sans  allure  qui  lui 
appartienne.  Je  préférerais  donc  moins  de  rondeur 
dans  les  formes  et  plus  de  précision  ,  moins  d'élé- 
gance et  plus  d'originalité  :  la  muse  de  l'histoire 
exige  des  grâces  un  peu  sévères. 

Laya. 


LITTERATURE.  —  MORALE. 

Cours  de  morale  à  l'usage  des  jeunes  demoiselles  ,  par 
Amalric  (t). 

L'ouvrage  du  citoyen  Amalric  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  ces  traités  vagues1  et  sophistiques , 
composés  par  certains  moralistes  qui ,  en  exposant 
de  beaux  principes  ,  se  mettent  peu  en  peine  de 
la  possibilité  de  leur  application  ,  qui  s'attachent 
moins  à  dire  des  choses  bonnes  et  simples  qu'à 
exercer  l'esprit  par  des  subtilités  et  l'oreille  par  des 
phrases  sonores. 

Le  cit.  Amalric  avait  à  parler  à  déjeunes  per- 
sonnes de  ia,  i5  à  16  ans,  et  il  aurait  eu  Dien 
des  fleurs  à  semer  sur  son  style  ,  s  il  avait  voulu 
l'assortir  aux  grâces  naissantes  d'un  pareil  auditoire  ; 
mais  il  a  dédaigné  les  ornemens  éphémères. 

Il  présente  la  vertu  et  la  vérité  sans  fard  comme 
sans  austérité.  Ses  discours  {ne  sont  pas  fictifs  ;  ce 
sont  d»  véritables  entretiens  avec  les  jeunes  élevés 
à  l'instruction  desquelles  ils  sont  destinés  ;  ils  n'ont 
pas  été  faits  pour  être  imprimés ,  mais  pour  être 
lus  par  l'auteur  lui-même  ,  devant  celles  à  qui  il 
les  adresse.  C'est  un  cours  de  morale  non  théorique 
mais  expérimental .  pour  l'adolescence  des  filles  ; 
il  les  prend  depuis  les  dernières  années  de  l'enlance 
jusqu'à  l'époque  où  ,  introduites  dans  le  monde  , 
les  idées  de  mariage  et  d'établissement  viennent 
préoccuper  leur  jeune  et  vive  imagination. 

L'auteur  passe  en  revue  dans  14  discours  les 
devoirs  appropriés  à  chaque  âge  ;  il  les  explique 
avec  douceur  et  clarté  ,  fait  sentir  le  charme  attaché 
à  leur  accomplissement ,  et  conduit  ses  élevés  à  la 
persuasion  de  cette  vérité  ,  qu'il  n'y  a  de  bonheur 
que  dans  la  vertu. 

La  vertu  n'exolut  pas  les  plaisirs  .  elle  ne  fait 
qu'en  fixer  le  choix  et  la  mesure  ;  elle  en  éloigne 
le  remords  et  la  satiété  ;    les  plaisirs  avoués  par  la 

(r)  Deux  volumes  in-12  ;  à  Paris  ,  chez  Bernard  ,  libraire  , 
quai  des  Augustins ,  n°.  3l.  Prix,  5  francs  pour  Paris,  et 
6  francs  5o  centimes  franc  de  port.  An  n  (  iSo3  ). 


vertu  ne  s'altèrent  jamais  ,  et  l'?mc  est  corstam- 
ment  disposée  à  en  savourer  le  charme  ,  au  heu 
que  le  dégoût  est  toujours  à  côté  des  jouissances 
irrégulieres. 

Le  livre  du  citoyen  Amalric  n'est  pas  susceptible 
d'analjse,  il  faut  lire  chaque  discours  ;  et  les  per- 
sonnes qui  se  vouent  à  l'éducation  des  jeunes 
demoiselles  reconnaîtront  que  si  morale  et  son 
langage  sont  le  fruit  d'une  expérience  faite  pour 
aider  la  leur. 

Quelques  critiques  pourraient  désirer  une  distri- 
bution plus  méthodique  dans  le  plan  de  ses  dis- 
cours ,  des  transitions  mieux  ménagées,  une  liai- 
son mieux  soutenue  ,  un  style  plus  colorié  :  mais 
ces  qualités  nécessaires  ,  dans  un  traité  d'apparat, 
seraient  déplacées  dans  des  conférences  familières. 
Le  citoyen  Amalric  a  le  ton  d'un  p.ere  qui  parle  à 
ses  enfans.  Tout  ce  qu'il  dit  respire  une  morale 
pure  et  persuasive  ;  et  son  livre  est  excellent ,  s'il 
fait  aimer  et  suivre  les  principes  qu'il  expose." 

Il  le  termine  par  une  petite  histoire  dont  Ihé- 
roïhe  est  Emilie.  Il  paraît  que  cette  héroïne  n'est 
pas  imaginaire  :  orpheline  dès  l'enlance  ,  elle  a 
montré  dans  le  cours  de  son  éducation  et  dans  le 
morale  les  qualités  que  l'auteur  a  voulu  inspirer  à 
ses  élevés  :  piété ,  bienfaisance  ,  docilité  ,  amour  da 
travail ,  reconnaissance  pour  ses  parens  et  ses  ins- 
titutrices .  simplicité  dans  ses  goûts ,  modestie  dans 
ses  vêtemens,  propreté  ,  ordre  ,  décence  ;  Emilie, 
éprouvée  par  l'adversité  ,  en  a  tiouvé  le  dédomma- 
gement dans  son  union  ovec  l'homme  honnête 
que  sa  raison  a  su  discerner  ;  et  elle  est  l'exemple 
des  épouses  et  des  mères ,  après  avoir  été  dans 
son  enfance  l'exemple  de  ses  jeunes  compagnes. 

L'auteur  ne  pouvait  donc  mieux  finir  son  ou- 
vrage ,  qu'en  offrant  son  Emilie  pour  modèle  aux 
élevés  à  qui  il  est  consacré.  L. 

/' ! 

ANTIQUITÉS.  —  BEAUX-ARTS. 

Note  critique  sur  les  sculpteurs  grecs  qui  ont  porte'  le 
nom  de  Cléoménes. 

Les  notices  inexactes  ou  fausses  qu'on  a  débitées 
avec  assez  d'assurance  au  sujet  de  l'artiste  athénien 
Cléoménes ,  dans  un  ouvrage  récent  ,  recomman- 
dable  d'ailleurs  sous  d'autres  rapports  (1),  et  les 
étranges  conséquences  qu'on  a  prétendu  tirer  de 
ces  assenions  presque  gratuites  ,  m'ont  engagé  à 
suivre  ,  avec  toute  la  critique  que  j'y  ai  pu  mettre  , 
des  recherches  antiquaires  concernant  le  siècle  et 
les  ouvrages  des  différens  sculpteurs  qui  ont  porté 
ce  nom.  L'examen  que  je  viens  d'annoncer  fait  le 
sujet  de  cette  Note  critique. 

Pline,  entre  tous  les  auteurs  anciens,  est  le 
seul  qui  fasse  mention  d'un  Cléoménes  ,  sculpteur, 
et  cela  dans  un  seul  endroit  que  je  transcris  :  ttPollio 
11  Asinitis  ,    ut  fuit    acris    vehementiee ,   sic  qùoque 

d  speetnri  menumenta  sua  voluit.  In  Us  sunt 

n  Thespiades  Cleomenis  (2).  "Asinius  Pollion 
n  était,  comme  on  sait,  très -volontaire  et  très- 
i!  véhément  :  ce  caractère  ardent  le  domina  sur- 
u  tout  dans  la  construction  de  ses  édifices,  en- 
!i  sorte  qu'il  parvint  par  les  chefs-d'œuvre  dont  il 
"  les  enrichit ,  à  les  rendre  dignes  de  la  curiosité 
n  et  de  l'admiration  publiques,  On  y  distingue. . . . 
11  les  Thespiades  de  Cléoménes  (3)  ». 

Nous  apprenons  par  ce  passage  de  Pline  ,  qu'il  y 
avait  eu  un  sculpteur  grec  appelé  Cléoménes  (  4  )  ; 
mais  sa  patrie  demeure  incertaine  ,  ainsi  que  l'épo- 
que où  il  avait  fleuri.  L'encyclopédiste  latin  ne  ré- 
pète pas  son  nom  dans  le  tableau  chronologique 
des  différentes  périodes  des  beaux  arts  en  Grèce , 
tableau  que  pour  les  sculpteurs  en  marbre  ,  il  ne 
continue  pas  après  l'âge  dA lexandre  le  Grand  (51. 
Cependant  il  résulte  nécessairement  de  ce  que  nous 
venons  de  lire  :  t°  que  Cléoménes  n'a  pas  été  posté- 
rieur à  Pollion  ,  c'est-à-dire  à  l'ère  vulgaire  ;  i°  Qu'il 
était  l'auteur  de  plusieurs  statues  en  marbre  repré- 
sentant des  femmes  ,  et  généralement  connues  sous 
le  nom  de  Thespiades  ;  3°  Que  ses  ouvrages  avaient 
acquis  de  la  réputation. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  de  certain  au  sujet  de  ce 
sculpteur  ,  d'après  l'unique  témoignage  qui  nous  en 
reste  dans  les  écrits  des  anciens.  Voyons  maintenant 
si  les  monumens  antiques  ne  sauraient  pas  nous 
en  fournir  quelqu'autre  notice  ,  ou  quelques  ren^ 
seignemens  plus   déterminés. 

Sept  inscriptions  ,  ou  publiées  ,  ou  seulement 
mentionnées   dans    des   livres   d'antiquités  ,  nous 


(  1  )  Cours  historique  et  élémentaire  di  peinture ,  ou  Gallerit 
emplette  du  Muséum  central  de  France.  Première  livraison  , 
•  6. 

(2)  Hist.  nat.   Lib,   XXXVI  ,  $  IV  .  ro, 

(3)  Traduction  de    Foinsinet  de   Sivry. 

(4)  Dam  l'ouvrage  de  Fr.  Junius  ,  de  Vielura  veterum  ,  on 
trouve  un  Cléoménes  ,  architecte  ,  qui  avait  bàxi  la  ville 
d'Alexandrie.  Cette  notice  ,  tirée  de  J.ustin ,  lib.  XII  ,  c.  4  . 
n'est  pas  juste.  Les  critiques  .se  sont  apperçus  qu'il  y  avait 
une  faute  dans  le  texte  de  cet  ancien  compilateur  :  d'ailleurs 
00  sait  que  l'architecte  qui  a  bâti  Alexandrie  ,  s'appelait 
DinocraUs. 

(3)  Voyez  la  dissertation  de  M.  Heine  ,  sur  les  époques  dt 
l'art  ,  après  F  Une  ,  insérée  dans  le  Recueil  de  Jaosen  ,  Tom.  III. 


parlent  de  sculpteurs  en  marbre  qui  ont  pont  1c 
nom  de  Cleomènes. 

La  plus  célèbre  ,  comme  la  plus  disputée  .  est 
celle  qui  se  lit  s.ur  1»  plinthe  de  la  Vénus  de  Médias, 
Elle  est  maintenant  comme  je  la  présente. 

KAEOMENgZ  AnOAAOAîlPOÏ  Cléa!ncncs,Jils  if  Apollodore, 
AOIJNAiOS  Enf2E2EN  Athénien  ,  tajait  [§). 

La  seconde  est  gravée  sur  l'écaillé  de  la  tortue , 
formant,  un  des  attributs  d'une  statue  du  Musée 
central  ,  connue  long-tems  sous  le  nom  de  Gcr- 
manieus.  Je  pense  qu'elle  représente  un  orateur 
ou  un  sav,ant  romain,  sous  les  symboles  de  Mercure. 
L'authenticité  de  cette  inscription  est  indubitable 
au*  yeux  de  tous  ceux  qui  se  connaissent  en 
paléographie  lapidaire  ;  elle  .est  comme  ci-après  : 

KAECMEîv'ys  Cleomènes  , 

KAEOMENOïS  fis  de  Cleomènes, 
aghnaiose  Athénien, 

D0IH2EN  l'a  fait   (7  ). 

M.  Lami ,  antiquaire  de  la  galerie  de  Florence  , 
savant  d'une  érudition  rare  et  d'une  critique  irès- 
echirée  ,  avait  déterré  depuis  vingt  ans  ,  dans  un 
dépôt  appartenant  à  cette  galerie,  un  autel  rond  en 
marbre  ,  orné  tout  autonr  de  bas-reliefs  (8).  Ces 
sculptures  ,  un  peu  usées  à  la  vérité  ,  sont  dans 
sn  nès-bon  style  :  elles  représentent  la  fable  d' .41- 
ceste.  En  les  nettoyant,  on  y  découvrit  des  ins- 
ctiptions  grecques.  Il  y  en  a  qui  marquent  les 
noms  des  sujets  représentés ,  telles  que  les  suivantes  : 
s~i  --hTo:.  ,  Ai  j-ii  ,  0À8MTi>2  :  Admelus  , 
AUcste  ,  la  Mort;  il  y.  en  a  une  aussi  qui  nous 
a  transmis  le  nom  du  sculpteur. 

KAEOMENHE    EfioiEI       Cleomènes    le  faisait. 

Enfin ,  dans  la  collection  d'antiques  qu'on  voit 
en  Angleterre  à  Wliilston-house  ,  appartenant  aux 
comtes  de  Pembroçke  ,  et 'publiée  par  l'anglais. 
Kennedy  ,  se  trouvent  quatre  statues  attribuées  à 
Cleomènes  ,  sans  doute  sur  l'autorité  des  inscrip- 
tions qui  y  sont  tracées  :  elles  représentent  la 
muse  Eulerpe  .  une  Amazone  combattant  et  tombée 
de  cheval  ,  un  jeune  Faune  avec  une  Panthère  , 
et  un  Cupidon  tendant  son  arc.  Les  deux  der- 
nières sont  gravées  dans  l'ouvrage  de  Kennedy  ; 
et  comme  elles  y  paraissent  dans  des  attitudes  sou- 
vent répétées  daus  les  mêmes  sujets  ,  nous  sommes 
en  droit  de  conjecturer  que  ces  ouvrages  de  Cleo- 
mènes ,  si  véritablement  ils  en  sont  ,  étaient  estimés 
dans  l'antiquité. 

Voilà  tous  les  documens  qui  nous  restent  en- 
core pour  y  asseoir  notre  jugement  sur  la  patrie  , 
sur  l'époque  et  sur  les  ouvrages  des  sculpteurs 
grecs  ,  ponant  le  nom  de  Cleomènes.  Avant  que 
d'en  faire  usage  ,  il  faut  en  examiner  quelques- 
uns  avec  un  peu   plus  d'exactitude. 

L'inscription  de  la  Vénus  de  Médicis  est  regardée 
comme  une  imposture  par  plusieurs  écrivains  d'an- 
tiquités ;  elle  est  citée  comme  authentique  par 
d'autres  ,  qui  même   en   ont  pris   la  défense   (9). 

L imposture,  qu'on  soupçonne  ,  peut  avoir  eu 
lieu  de  deux  façons  dillérentes.  i°.  Si  cette  ins- 
cription ,  quoiqu'antique  ,  n'appartenait  pas  à  la 
statue  où  elle  a  été  appliquée  ;  20.  si  elle  est  tout- 
à-faii  tracée   par  une  main   moderne. 

Pour  la  première  question  ,  à  la  vérité  le  témoi- 
gnage de  Gori  n'a  jamais  été  démenti  (10).  Cet  anti- 
quaire assure  que  la  partie  saillante  de  la  plinthe  , 
où  les  lettres  sont  gravées  ,  est  une  pièce  de  rap- 
port ,  quoique  très-artistement  ajoutée  au  marbre 
oà  pose  la  Venus.  Mais  il  y  a  bien  ,  à  cet  égard, 
une  autre  recherche  à  faire  ;  c'est  de  savoir  si  cette 
pièce  n'aurait  pas  été  détachée  de  la  plinthe  par  un 
un  effet  de  l'antiquité  ou  de  quelqu'accident  ;  de 
manière  qu'en  l'y  rejoignant  ,  on  n'ait  fait  autre 
chose  que  la  replacer. où  elle  était.  Cette  recherche 
devrait  avoir  lieu  sur  le  marbre  original  ,  dont  il 
faudrait  examiner  attentivement  la  qualité  et  les 
veines  qui  se  montrent  à  l'endroit  de  la  jonction; 
faute  d'un  pareif  examen  ,  on  ne  peut  porter  au- 
cun jugement  assez  décisif  sur  cette  question  in- 
cidente ,  si  importante  pour  résoudre  la  principale. 
Cependant  Kichnrdson  ,  artiste  voyageur  ,  aussi 
éclairé  que  véridique  ,  nous  a  conservé  quel- 
que souvenir  de  l'accident  qui  avait  mis  ce  chef- 
d'œuvre  en  pièces  ,  détails  qu'il  tenait  du  conser- 
vateur même  de  la  galerie  ,  contemporain  de  cet 
événement.  (11)  Les  vestiges  de  dorure  qui  ont 
paru  long-tems  dans  les  caractères  de  l'inscription  , 
ainsi  que  sur  les  cheveux  de  la  figure  elle-même  , 
ont  aussi  quelque  force  pour  nous  persuader  que 

(6)  Gori  Mui.  Flornt.  TomTm^Xsb.  XXIV,  seqq. 

(7)  Notice  de  la  g.allerie  dis  antiques  du,  Musée  central  des 
Arts  ,   N".   80.         ' 

f&)  Voyez  l'élégante   description   de  U    Galltric  de  Floren, 


aruiquai  

le  Giornalc  di  Visa:  An  1782.  Tom.  XLVII.  Art. 

(g)  Gori,  1.  0  Lanzi  ,  1.  c.  ,  cap.  14.  Mariette,  Traité  dis 
fiertés  gravées.  Tom.  I  ,  p.  ioî.  Falconet ,  Œuvr.  Tom.  II, 
p.  32g.  Voyez  aussi  la  remarque  de  l'éditeur  rorrratn  ,  de 
l'Histoire  des  arts,  par  Winctelmam.  Tom.  H,  pas;.  126  de 
la  traduction  italienne  de  cet  outrage  ,  imprimée  à  Rome. 

çiol   Gori  ,   l.    c. 

[si]  Ràshajdiou ,  Traité  4e  la  Teinture  ,  tom.  Ii. 
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1  inscription  et  la  sculpture  ont  été  anciennement 
dans  le  ni.ême  bloc. 

Quant  à  1  inscription  elle-même  s  j'avoue  que  je 
n'ai  pu  jamais  la  regarder  comme  entièrement  fausse. 
F.ilcontt  s'ait ,  pour  en  soutenir  l'antiquité,  des 
observations  dont  quelques-unes  sont  très-sen'- 
sées.  (12)  En  effet,  si  l'on  voulait  augmenter ,  au 
moyen  de  cette  inscription  apocrypbe  ,  la  consi- 
dération ou  le  prix  de  la  statue  ,  pourquoi  cher- 
cher un  Cleomènes  à  peine  connu  dans  l'histoire 
des  ans  ,  et  dont  aucune  statue  représentant  Venus 
n'était  devenue  célèbre  ?  D'ailleurs  ,  comment  le 
faussaire  aurait-il  pu  s'aviser  de  donner  à  Cleomè- 
nes ,  fils  d' Apollodore  ,  la  même  patrie  qne  donne 
à  Cleomènes  ',  fils  de  Cleomènes ,  l'inscripiion  du 
Musée  central  ?  Tous  lesférudits  connaisent  assez 
cet  usage  qu'avaient  les  Grecs  de  répéterles  mêmes 
prénoms  dans  les  mêmes  familles,  et  ils  n'igno- 
rent pas  non  plus  que  l'art  de  la  sculpture  pas- 
sait ordinairement  chez  ces  peuples  de  père  en  fils. 

L'inscription  de  Cleomènes  Athénien,  qui  était 
sur  la  statue  du  Musée  central  ,  à  l'époque  où  la 
Vénus  a  été  transportée  de  Rome  à  Florence  ,  ne 
paraît  pas  avoir  été  observée  :  assurément  elle  n'é- 
tait pas  encore  publiée.  Et  si  l'on  suppose  qu'on 
en  pouvait  avoir  eu  connaissance  ;  comment  ex- 
pliqucra-t-on  pourquoi  on  aurait  changé  le  nom 
de' Cleomènes  .  père  de  Cleomènes  ,  qui  a  sculpte 
l'orateur  romain  en  Letui  d' Apollodore  .  que  l'ins- 
cription de  la  Vénus  donne  pour  père  à  Cleo- 
mènes ? 

Les  caractères  de  l'inscription  de  Florence  .  sui- 
vant ce  qui  me  parait  le  plus  probable  ,  avaient , 
au  moins  en  quelques  parties ,  beauceup  souffert 
par  le  tems  ;  soit  qu'on  les  ait  toujours  lu»  dans  la 
plinthe  de  la  statue  ,  soit  que  cetie  inscription  dé- 
terrée autrefois  dans  la  même  fouille  qui  a  rendu 
la  Vénus  au  jour  ,  ait  été  jugée  lui  appartenir.  M.iis 
ces  caractères  qui  étaient  inégalement  dégradés  ," 
puisque  ceux  qui  tracent  la  patrie  du  sculpteur  me 
paraissent  intacts  ,  ces  caractères  ,  dis -je  ,  presque 
évanouis  dans  quelques  mots  ,  ont  été  refouillés  par 
des  mains  modernes  et  inexpertes  ,  dans  l'une  ou 
l'autre  des  différentes  réparations  que  l'on  a  faites  à 
cette  incomparable  statue. 

Cet  usage  exttêmement  répréhensible  ,  a  ravagé 
plusieurs  fois  les  inscriptions,  particulièrement 
celles  attachées  aux  sculptures  ,  dans  un  tems  «ù 
l'on  traitait  de  même  les  parties  usét-s  de9  anciennes 
statues.  Les  inscriptions  qu'on  lit  sur  les  bas- 
reliefs  de  la  fable  d'Alceste  ,  avaient  souffert  le 
même  sort,  de  l'aveu  de  M.  Lanzi  (t3j.  De  là, 
dans  l'inscription  de  la  Vénus  ,  l'ortographe  mons- 
trueuse du  mot  Éllfi  -ïEiv  pour  <■  ;  ii-HiÉ..i  ou 
même  rr!  -HScs'  qu'on  y  aurait  dû  lire,  et  que  je 
suis  persuadé  qu'en  effet  on  y  avait  lu. 

Cette  conjecture  n'est  pas  tout  à  fait  arbitraire  ; 
non-seulement  elle  est  appuyée  de  l'exemple  d'un 
abus  semblable  qui  avait  eu  lieu  dans  la  même  Gal- 
lerie  ,  et  que  je  viens  de  citer  :  elle  estraussi  fondée 
sur  les  manières  fautives  ,  et  toutes  différentes 
entre  elles,  par  lesquelles  ce  dernier  mot,  qui 
lait  seul  le  grand  reproche  de  l'inscription  ,  a  été 
rendu  dans  les  dessins  ,  dans  les  copies,  et  dans  les 
plâtres  de  la   Vertus. 

La  copie  en  bronze  qui  est  au  Musée  central  i 
moulée  par  Kellers  ,  sur  l'original  ,  et  fondue  sur  le 
commencement  du  dix-septieme  siècle ,  avant  que 
la  statue  fut  transportée  de  Rome  à  Florence  ,  a 

.KAEfîMFNr'C.  . PIT01EI 

Le  dessinateur  employé  par  de  Rossi  avait  aussi  lu 
F.noiEi  et  même  Si    mbohi  au  lieu  de  K  A- ■.,  1  h ...... h    . 

Le  chevalier  Mnffei  a  relevé  que  le  véritable  nom 
de  l'artistg  était  Cleomènes  ;  mais  il  se  tait  sur  le  mot 
E'ioiE  .  Dans  le  beau  plâtre  de  la  Vénus  exposé  au 
Louvre  ,  dans  la  salle  dite  des  Antiques <  on  y  lit  à 
la  place  stiQEVEi.  Toutes  ces  variantes  me  pa- 
raissent prouver  que  les  caractères  de  ','inscription 
étaient  usés ,  particulièrement  dans  le  dernier  mot-,, 
avant  que  le  ciseau  moderne,  en  les  renouvelant , 
n'en  eût  calomnié  l'authenticité  par  le  barbarisme 
de   l'altération. 

Au  reste,  Gori  et  Lanzi ,  et  généralement  tous  les 
antiquaires  attachés  à  la  Gallerie  de  Florsnce  ,  ont 
toujours  affecté  de  regarder  cette  inscription  comme 
apocryphe.  Il  leur  paraissait  peut-être  qu'en  l'ad- 
jugeant à  Cleomènes ,  ils  seraient  déchus  du  droit  de 
préconiser  cette  Vénus  comme  une  des  plus  fameuses 
de  l'antiquité.  Si  l'inscription  ,  au  lieu  d'en  indiquer 
pour  auteur  Cleomènes  ;  l'avait  donnée  à  Praxitèle 
à  Alcamènes  ,  ou  à  Scofas  ,  il  est  à  croire  qu'ils 
auraient  employé  leur  érudition  et  leur  critique 
pour  en  mettre  l'authenticité  à  l'abri  de  tout 
soupçon. 

Si  cette  inscription  ne  peut  pas  nous  donner 
avec  une  entière  certitude  ,  une  idée  de  l'habileté 
de  Cleomènes  ,  elle  assure  du  moins  1  existence  d'un 
sculpteur  athénien  de  ce  nom  qui ,  étant  fils  d'un 
Apollodore ,  était  ,  par  cela  même ,  différent  de 
Cleomènes  ,  sculpteur  athénien  lui  aussi .  à  qui  nous 
devons  la  belle  statue  désignée  lona-tems  à  Rome 


-.3)  L.  c.  ,    cap.  »3. 


et  à  Versailles ,  sous  le  norn  de  C'crmanicui ,  et 
qui  nous  retrace  un  sujet  romain  ,  sous  la  ressem- 
blance de  Mercure. 

Il  y  a  eu  des  antiquaires  qui  ont  tâché  de  tiret 
du  nom  û' Apollodore  ,  père  de.  Cleomènes  .  quel- 
ques renseignemens  sur  l'époque  où  le  fils  avait 
fleuri.  Pline  a  fait  mention  dm  Apollodore.,  sculp- 
teur d'argille  (Victor  )  ,  contemporain  de  Silanioti  , 
et  par  conséquent  d'Alexandre  (14).  "l'amènes  sott 
fils,  avait  donc  pu  vivre  avec  les  élevés  Je  Lysippe  * 
et  de  Praxilèles.  C'est  ce  que  pensait  M.  Lci,lÙ  (i5)  ; 
sans  pourtant  en  alléguer  le  motif,  que  je  crois 
avoir  deviné  :  cette  conjecture  assez  ingénieuse  est 
beaucoup  affaiblie  par  la  considération'de  l'emploi 
trop  vulgaire  et  trop  répété  que  les  Grecs  ont  fait 
de  tout  tems  du  nom  d' Apollodore.*  Elle  l'est  aussi 
par  la  mention  que  Pline  lui-même  a  faite  duii 
autre  Apollodore ,  auteur  de  plusieurs  statues  eri 
bronze  représentant  des  philosophe*  ,  artiste  dont 
il  n'assigne  pas  l'époque  (16)  ;  il  est  vrai  que  suivant 
la  supposition  de  quelque  philologue,  ces  deux 
Apollodores  ,  ne  sont  qu'une  même  petsontie  (17)  ; 
mais  cette  opinion  a  très-peu  de  probabilité  .  attendu 
qu'il  ne  paraît  pas  vraisemblable  ,  que  Piinc  ait 
appelé  simplement  du  nom  de  Fictor  ,  celui  qui  i 
suivant  sa  nomenclature  ,  devait  être  nommé  Stct- 
tuarius  (iS).  Ajoutez  à  cela,  que  le  naturaliste  né 
nous  apprend  la  patrie  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 
D'autres  écrivains  moins  instruits  ,  enchantés  dd 
trouver  dans  l'histoire  des  beaux-arts.  un.Apollodort 
athénien  ,  peintre  et  devancier  de  Tjuxis  .  se  sont 
arrêtés  à  celui  ci  j  et  ils  n'ont  p.is  balancé  à  fixef 
en  conséquence  l'époque  de  Cleomènes  à  la  3rjo*i 
année  avant  l'ère  vulgaire  (19).  Ils  l'ont  fait  dès- \Orê 
antérieur  à  Praxitèles  et  à  Lysippe  ,  quoiqu'aucunts 
preuve  paléographique  tirée  de  l'inscription  elle- 
même,  ne  vînt  à  l'appui  d'une  ymiquité  si  reculée. 
Cependant  on  a  donné  comme  certaine  cette  bizarre! 
chronologie ,  sans  se  douter  qu'elle  n'était  ap- 
puyée que  sur  une  conséquence  tirée  précaire- 
ment de  cette  inscription  de  Florence  ,  dont  vti 
ne  se  souciait  pas  d'examiner  l'authenticité.  Autan!; 
et  peut-être  mieux  ,  aurait-il  valu  donner  pour  pere 
à  Cleomènes  ,  Âpollo, lore  athénien  ,  auteur  de  li 
Bibliothèque ,  grammairien  et  mythologiste  asseï 
renommé  :  du  moins  l'âge  du  sculpteur  devenu  en  ce 
cas  postérieur  de  quelques  générations  à  Alexandte 
le  Grand,  se-  rapprocherait  mieux  de  celui  de  la  plfcF 
part  des  monumens  qui  nous  restent  de  l'anciennd 
sculpture. 

Mais  comme  le  nom  d' Apollodore  se  rencontre 
presque  à  chaque  page  de  l'histoire  grecque  ,  danS 
celle  des  arts  et  des  lettres  aussi  bien  que  daps 
l'histoire  politique,  le  parti  le  plus  sage  est  de  te1 
noncer  à  toute  conjecture  qui  ne  serait  fondée  quel 
sur  un  nom  si  commun,  et  de  voir  s'il  n'y  aurait 
pas  d'autres  moyens  pour  découvrir  l'époque  des 
deux  aitistes  athéniens  qui  oflt  porté  le  nom  dé 
Cleomènes. 

L'autel  de  la  galerie  de  Florence  avec  les  bââ- 
reliefs  de  la  mort  d'Alceste  j  ne  peut  nous  procuref 
aucune  lumière  au  sujet  de  l'artiste  qui  en  est 
l'auteur.  L'ioscription  n'en  offre  que  le  nom  foaf 
simple  :  d'ailleurs  il  n'existe  ni  de-dessin  ,  ni  d'es- 
tampe de  ce  monument. 

(  La  suite  à  un  prochain  numéro.  ) 


SCIENCES. 

Précis  succinct  des  principaux  phénomènes  gali/d- 
niques  ,  suivi  de  la  traduction  d'un  commentai/»' 
de  J.  Aldini  ,  sur  un  Mémoire  de  Gàlvani  (  avanf- 
pour  titre  des  Forces  de  l'électricité  dans  le  mou- 
vement musculaire ,  et  de  l'analyse  d'un  otivust? 
de  Vasskli-Candi ,  portant  en  titre  ,  Expeiienres 
et  Observations  sur  l'électromoteu'r  de  Voita  (*).■ 

Cet  ouvrage  contient  l'histoire  abrégée  de  toù'f 
ce  qui  s'est  tait  sur  le  galvanisme  ;  les  auteurs  après 
avoir  parlé  de  la  découverte  de  Galvani ,  indiquent 
les  phénomènes  qui  peuvent  jetter  quelque  jour 
sur  sa  nature  ;  ils  passent  ensuite  aux  application» 
que  l'on  en  a  fait  dans  l'art  de  guérir,  et  donnent 
une  notice  des  physiciens  qui  out  le  plus  contribué1 
aux  progrès  de  cette  découverte  ,  dont  la  physique 
moderne  se  trouve  enrichie. 

La  traduction  du  Commentaire  de  J.  Aldini  fit 
intéressante  ,  non-seulement  parce  que  cet  ouvrage 
écrit  en  latin  est  très-rare  ,  mais  encore  parce  q.u  il 
renferme  des  choses  très-peu  connues. 

Quant  à  l'analyse  de  l'ouvrage  de  Vassaîi .  elle  suf- 
fira pour  donner  une  idée  claire  de  l'opinion  qutf 
ce  physicien  a  sur  la  nature  du  tiuide  galvanique  £ 
on  y  verra  aussi  la  description  d'expériences  neuves.- 


(14)   Hist.  Nat.  Lib.  XXXIV.  %.  XIX,  pr.  et  ai. 

[t$)\L.    c. ,  cap.'r4. 

(l-S)   Hist.  Nat,  Lit..  XIV.  (j,  XIX.  26. 

(17)   Fr.  Jutiiim,  de  tiet.  'vct.   An.  Aptllodorms. 

jrS)    C'est  le   mot  technique   dom  Flore   désigne  les    scuip- 

(19}  Les  tables  chronologiques  placent  ordinairement  Tjlx's 
à  la'  380""  année  avant  1ère  vulgaire  ,  ou  a  la  C«=  olympiade  i 

(  *  )  A  Pi-ris  ,  chez  Delaplace  et  Goujon  ,  rue  des  Grands- 
Aujjustius  ,  u«îi.Prix,  i  f;.  £o  tui  ,  cl. a  f«-  ai  oent.  frau« 
de  poix. 


VARIÉTÉS. 

Gurrhy  pris  Pouilly  (Nièvre),  s  pluviôse  an  il. 

L'histoire  îles  végétaux  nous  présente  quelques 
faits  sur  lesquels  je  crois  devoir  encore  attirer  l'at- 
tention des  naturalistes  ;  ils  sont  relatifs  à  la  dis- 
semirmton  des  p'antes  et  aux  moyens  divers  par 
lesquels  elle  s'exécute,  j'ai  déjà  réufti  sur  cet  objet 
diverses  observations  dins  le  Dictionnaire  d'a^ri- 
cultuie  de  l'Encyclopédie  méthodique  ,  article 
Dissémination. 

Deux  moyens  naturels  de  reproduction  existent: 
l'un  est  par  les  racines  qui  s  étendent  de  proche 
en  proche,  forment  de  jeunes  pieds  autour  de  la 
meie-plar.tc  :  cette  reproduction  est  lente  et  ne 
peut  se  développer  que  graduellement  et  sans  in- 
tervalles ;  l'autre  est  par  les  g.aines  qui  ,  transpor- 
tées par  les  vents  ou  par  des  crochets  dont  elles 
elles  sont  munies  ,  ou  par  des  animaux  qui  ,  les 
ayant  avalées  ,  les  déposent  entières  avec  leurs  ex- 
crémens  .  s'étendent  à  de  plus  grandes  distances , 
mais  néanmoins  dans  un  rayon  limité.  Aussi  rien 
n  étonne  de  voir  germer  une  plante  en  un  lieu, 
lorsqu'on  sait  qu'il  en  existe  de  la  même  espèce 
non  loin  de  là  ;  son  importation  est  dans  la  classe 
des   choses  possibles. 

Mais  ce  qui  doit  exciter  notre  attention  ,  c'est 
la  naissance  d'une  végétation  nouvelle  dans  un 
lieu  ,  dès  qu'il  éprouve  de  très-grands  changemens. 
Toutes  les  fois  que  des  éboulemens  ,  des  srands 
déplacemens  de  terres >  des  roules  percées -au  tra- 
vers d'une  forêt  ,  de"s  marais  desséches  changent 
eu  un  lieu  le  climat,  on  est  assuré  d'y  trouver  , 
dés  l'année  suivante  .  des  plantes  qui  n'y  existaient 
pas  auparavant  ,  t?r.dis  que  les  anciennes  espèces 
dispnr^isseti t .  sauf  quelques-unes  plus  cosmopo- 
lites, si  on  peut  employer  cette  expression,  qui 
disparaissent,  mais  éprouvent  des  changemens  no- 
tables. (  Uici.  'i'agr.  de  l'Enrrcl.  méthod.  ,  article 
Climat!.)  Ainsi -,  que  l'on  défiche  un  bois,  les 
plantes  fortsdeies  cessent  d'y  croître,  et  d'autres 
plar.tes  naturelles  aux  terres  remuées  ,  germent 
aussitôt. 

Labat  a  observé  (Vota  içrp.  I  ,  p,  386)  que  de 
son  tems.  dès  qu'aux  Antilles  on  taisait  un  défri- 
chement, or.  voyait  la  terre  se  couvrir  de  pour- 
pier. Je  remarque  journellement  sur  les  places  où 
l'on  a  fabriqué  du  charbon  dans  nos  forêts  les  plus 
éloignées  des  habitations  ,  des  plantes  différentes 
de  celles  qui  y  étaient  auparavant .  et  naturelles  soit 
aux  pâiurages  secs,  soit  même  quelquefois  aux 
terres  cultivées .  telles  que  la  vergerette  du  Canada, 
les  véroniques  annueliss  ,  etc.  Forster  ,  dans  ses 
voyages  avec  Cook,  a  observé  divers  ilôts  au  mi- 
lieu delà  mer,  simples  rochers  de  coraux,  où  se 
formaient  les  premiers  rudimens  de  la  végétation. 
Ces  ruchers  nouvellement  découverts  des  eaux, 
n'avaient  qu'un  petit  nombre  de  plantes  et  peu  di- 
versifiées. J'ai  cueilli  dans  les  vallons  bas  ,  entre 
les  Dunes  de  la  Hollande ,  un  satyrion  et  un  ophrys 
naturels  aux  sommités  des  Alpes  et  aux  plaines  du 
Spitzbet e.  ,  ,'  Satyrium  viride  L.  .  Ophrys  monor- 
ffiîs  L.  ).  Or  ces  dunes  .  d  après  les  observations  du 
cit.  Décandolle,  (  Ann.  d'Agr.  T.  Xlli  ,  p.  3]i  )  , 
ne  sont  pas  d'une  origine  bien  ancienne.  Comment 
y  expliquer  1  introduction  de  ces  deux  plantes  à  qui 
la  natura  n'a  donné  que  des  moyens  de  multiplica- 
tion très-limités  ?  J'avais  témoigné  dans  1  Encyclo- 
pédie le  désir  que  les  nouvelles  isles  formées  par 
les  volcans  ,  et  notamment  celles  près  de  Santorin 
fussent  visitées  Un  de  nos  meilleurs  observateurs 
vient  de  paicourir  ces  dernières  (  Vo  .z  Obvier, 
T.  11 ,  p.  s58  ).  La  nouvelle,  piodtiite  par  l'érup- 
tion de  1707  à  17  11  ,  ne  porte  encore  aucune  trace 
de  végétation  ,  l'air  y  est  encore  mophétisé  ;  celle 
C|ui  est  sortie  en  1 5/3  ,  porte  quelques  itaces  de 
végétation  ,  notamment  quelques  graminées  et  un 
petit  figuier  ;  ce  dernier  peut  y  avoir  été  déposé 
par  quelque  oiseau  ,  mais  quel  véhicule  y  a  porté 
les    graminées  ? 

Il  est  via:  que  les  graines  enterrées  à  une  cer- 
taine profondeur  s'y  conservent  lomg-icms  .  et  que  , 
soumises  ensuite  par  un  labour  à  faction  de  la  lu- 
mière et  de  l'eau ,  elles  germent.  Mais  est-il  à 
présumer  que  la  graine  de  pourpier  se  soit  conser- 
vée dans  les  terres  des  Antilles  .  pendant  tant  de 
siècles  qu'ont  duté  les  forêts  avant  leur  défriche- 
ment ?  Est-il  probable  que  ,  dans  les  forêts  de  la 
Gaule  dont  l'antiquité  nous  est  connue,  les  grai- 
r.es  des  plantes  qui  s'y  développent  après  leur 
défrichement ,  ou  seulement  après  le  placement 
d  un  fourneaa  à  charbon  ,  aient  pu  se  conserver 
saines  depuis  avant  l'existence  des  forêts  ?  La-  dis- 
sémination des  plantes  a  des  bornes  nécessaires  ; 
au-delà  il  faut  avoir  recours  à  d'autres  explica- 
tions. 
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Enfin  les  plantes  crvptoéamiques  .  et  notamment 
les  champignons  ,  dont  la  forme  est  toujours  dé- 
terminée parla  nature  des  substances  où  elles  se 
développent  ,  et  constamment  la  même  dans  les 
mêmes  circonstances  ,  quoiqu'elles  ne  paraissent 
pas  à  des  époques  déterminées  comme  les  autres 
végétaux ,  présentent  encore  de  nouveaux  faits- 
Il  n'y  a  pas  long-tems  que  le  citoyen  Ventenat  a 
observé  une  clavaire  d'une  forme  absolument  nou- 
velle ,  elle  était  née  sur  cadavre  humain.  J'ai 
observé  la  clavaire  qui  se  fonue  constamment  dans 
les  chrysalides  des  chenilles  {Journal  de  Pltys.  année 
J  7 S 7  )  ;  d  autres  clavaires  naissent  sur  des  fruits  à 
enveloppes  ligneuses  ;  celles  qui  se  ferment  sur 
des  Iragmens  de  bois  de  sapin  ,  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  qui  naissent  sur  ceux  de  bois 
de  chêne.  Le  brou  de  la  muscade  produit  un  cham- 
pignon qui  lui  est  particulier.  (  Ancienne  Encycl. 
art.  Muscade,  )  Enfin  les  champignons  qui  se  for- 
ment sur  les  bois  d'élançonnement ,  dans  les  ga- 
leries des  mines  .  dans  les  raves  .  etc.  ,  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  ceux  qui  se  forment  sur  les 
mêmes  bois  lorsqu'i  s  se  putrifient  à  l'air.  Et  il 
est  difficile  de  concevoir  la  dissémination  des  graines 
d'une  mine  à  une  autre,  notamment  lorsqu'on  en 
ouvre  en  des  lieux  où  il  n'en  existait  pas  aupa- 
ravant, et  cependant  j'ai  retrouvé  dans  toutes  celles 
que  j'ai  visitées  en  différens  pa^s  ,  à-pe,u-ptès  toutes 
les  mêmes   formes   de  champignons.  ' 

Toutes  ces  considérations  peuvent  nous  faire" 
présumer  que  la  nature  exerce  encore  journelle- 
ment les  mêmes  forces  qu'elle  a  dû  avoir  lors  d'une 
première  pio.luctjon  ,  et  il  serait  intéressant  d'en 
étudier  les  ressorts  .  et  d'en  saisir  les  moyens  d'exé- 
cution ;  mais  ce  ne  peut  être  le  fruit  que  de  longues 
recherches  diversifiées  et  suivies  par  beaucoup  d'ob- 
servateurs. L.   Reynier. 


LIBRAIRIE. 

En  annonçant  dans  le  n°  d'hier  le  prospectus 
du  Tableau  historique  de  l'Orient ,  nous-  avons 
omis  un  trait  qui  peut  ajouter  à  l'intérêt  qu'inspiie 
ce  grand  ouvrage  .  c'est  qu'il  doit  sortir  des  presses 
du  citoyen  Didot  jeune. 


AVIS. 

Le  maire  de  la  ville  de  Saint-Denis  ,  près  Paris  , 
prévient  tous  les  négocians  et  marchands  ,  que 
cette  année  ,  la  foire  du  1er  ventôse  n'ouvriraque 
le  lendemain  lundi  ,  2  du  même  mois;  qu'ils 
trouveront  sûreté  et  protection  ,  et  que  les  régle- 
mens  de  police  concernant  les  foires  de  celte 
commune  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur. 


LIVRES    DIVERS. 

Bibliothèque  portative  du  Voyageur ,  ou  Collection 
des  meilleurs  ouvrages  français ,  en  prose  et  en  vers  , 
format  in-36,  caractère  nompareille  neuve  ,  papier 
supeifin. 

A  Paris ,  chez  J.  B.  Fournier  et  fils ,  imprimeurs- 
libraires,  rue  Hàutefeuille,  n°  27, 

Suite  des  ouvrages  publiés. 

Œuvres  choisies  de  Vergier  et  de  Grécourt  , 
t  vol. 

Œuvres   choisies  de  Piron  ,    2  vol. 

Les  Amours  de  Daphnis  et  Chloé ,  d'Abrocome 
d'Anlhia  ,    I    vol. 

Histoires  du  petit  Jehan  de  Saintré,  et  de  Gérard 
deNevers.  par  Tressan  ,,  1  vol. 

Mémoires  de  Grammont ,  2  vol. 
'Œuvres   choisies    de    Bernis  ,    1  vol. 

Grandeur  et  décadence  des  Romains,  par  Mon- 
tesquieu ,    1  vol. 

Œuvres  choisies  de  Berhard  ,  1  vol. 

Chaque  volume  ,  broché  en  carton,  ,1  fr.  25  c. 
—  On  a  tiié  quelques  exemplaires  sur  pap.  vélin  , 
chaque  vol.  3  fr.  —  La  rel.  en  maroquin  rouge, 
doré  sur  tranche  ,  1  fr.  25  c.  —  En  veau  marbré, 
doré  sur  tranche,  ?5  c.  —  Les  mêmes,  en  veau 
écaille ,   filets  ,   60   c. 

Pour  la  commodité  des  personnes  qui  voyagent  , 
l'on  a    fait  des   boites  de  format  in-8°  ,  reliées  en 
maroquin   rouge ,    dorées   sur   tranche ,   qui   con- 
tiennent 50  vol.  de  celte  charmante  collection,  t5  f. 
Sous  presse. 

Théâtre  choisi  de  Voltaire,  5  vol. 

L'Adone  ,  poemaeroico  ,di  C.  Marino  ,  5  vol. 

Les  Paradoxes  du  capitaine  Marc  -  Luc  -  Rock 
Barole  ;  par  Paul  Hyppolite  de  M**  ;  4  vol.  in-12. 
Prix  6  fr.  ,  et  9  tr.  5o  c.  franc  de  port. 

Nouvelles  expériences  galvaniques  ,  faites  sur  les 
organes  musculaires  de  l'homme  et  des  animaux,  à 


sang  rouge  ;  par  P.  H.  Nysten  ,  médecin  ;  in-8". 
Prix  ,  2  fr.  5o  c. ,  et  3  IV.   i5  c.  franc  de  port. 

Manuel  forestier ,  ou  traité  complet  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'histoire  naturelle  des  arbres,  etc  j, 
par  Lorentz  ;  î  part,  in-12.  Prix,  4  fr.  ,  et  franc 
de  port  6  Ir. 

A  Paris,  chez  Levrault  frères,  libraires,  quai 
Malaquais. 

Poésies  de  François  -Marie-Guillaume  Duault , 
I  vol.  in-iSsur  papier  grand-raisin.  Prix.  2  fr.  25c. 
et  2  fr.  55  c.  franc  de  port.  —  Sur  papier  vélin  super- 
fin  ,  relié  en  carton  ,  6  fr. 

Le  baron  de  Fleming,  roman  traduit  d'Auguste 
Lafontaine  :  par  madame  de  Cerenville  .  traducteur 
de  Walther  de  Montbarrey  ;  3  volumes  petit  ih-12. 
Prix  ,  5  Ir.  ,  et  6  Ir,  7  5  c.  franc  de  port. 

A  Pai  is  ,  chez  Debray  ,  libraire ,  place  du  Muséum 
central  des  Arts. 

L'Abbaye  de  Montluqon  ,  ou  les  moines  du  14» 
siècle  ,  1  vol.  in-  i«  avec  fig.  Prix  ,  2  fr.  ,  et  2  fr. 
5o  c.  franc  de  port. 

Armentu.  et  Adélaïde  ,  ou  le  spectre  du  chàtea» 
de  Montenare,  1  vol.  in-12  br.  Prix  ,  1  Ir.  5o  c.  , 
et  franc  de  port   2  fr. 

A  Paris,  chez  Artaud,  libraire,  quai  des  Au- 
gustins  ,  n"  5o. 

Premier  supplément  auManuel  administratif,  1  vol. 
in-S°  de  plus  de  700  pages,  petit  romain  et  petit 
texte.  Prix  ,  7   fr. 

L'auteur  engage  de  nouveau  les  fonctionnaires- 
publics  à  lui  adresser  leurs  demandes,  et  à  les  for- 
mer ,  autant  que  possible,  de  plusieurs  volumes , 
afin  de   diminuer  d'autant   les  frais  de  port. 

L'ouvrage  se  trouve  particulièrement  chez  l'auteur 
le  citoyen  Fleurigeot;  ,  chef  de  bureau  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  ,  rue  Mandar  ,  n°  4. 

Le  Mois  de  Février  des  Ephémerides  politiques  et 
religieuses  .  parles  citoyens  Noël  et  Planche  ,  vient 
de  paraître. 

L'ouvrage  entier  sera  composé  de  1-2  vol.  in-S°. 
Il   parait   un  vol.  par  mois. 

Le  vol.  de  Mars  paraîtra  le  Ier  mars  ;  celui 
d'Avril  ,   le  1"  avril  ,  et  ainsi  de  suite. 

On  peut  recevoir  chaque  volume  à  mesure  qu'il 
paraît ,  en  payant  d'avance  g  fr.  pour  trois  vol.  , 
18  fr.  pour  six  et  36  fr.  pour  les  douze. 

Pour  recevoir  l'ouvrage  franc  de  port  par  la  poste  , 
il  faut  ajouter  à  ce  prix  1,  franc  5o  centimes  pour 
3   volumes. 

A  Paris .  chez  Lenormant,  rue  des  Prêtres-Saint- 
Germain-l'Auxerrois ,  n"  42;  et  H.  Nicolle  ,  rue 
des  Jeûneurs ,   n°.  26, 


COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  i5  pluviôse. 

CHANGES     ÉTRANGERS. 


A  3o  jours.         A  go  jours 


Amsterdam  banco.  54  f 

courant.. 56  |  56  f| 

Londres a3  fr.  83  c.         23  fr.  58  c. 

Hambourg 189  '87  4 

Madrid  vales.  ...  fr.         c.  11    Ir.  55  c. 

Effectif.....  14  Ir.  57   c.  14  fr.  32   c. 

Cadix  val  es fr.         c.  11    fr.  55   c. 

Effectif.  ....  14  fr.  20  c.  14   fr.    5   c. 

Lisbonne 455   fr. 

Gênes    effectif...  4  fr.  67   c.  4  fr.  61    c. 

Livourne 5   fr.    7   c.  5  fr.     2   c 

Naples 

Milan 7L10S  d.p.6f. 

Bâle i  p. 

Francfort 

Auguste 2  fr.  55  c. 

Vienne 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent 58  fr.  60  c. 

Idem  Jouissance  du  i«vend.  an  12.       53  fr.  3o  c. 
Actions  de  la  Banque  de  France..  . .    i3i5   fr.         c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Auj.  Bal  masqué. 

Théâtre  Français.  Auj.  Médée ,  trag.  de  Longe- 
pierre.  Mlle  Raucourt  remplira  le  rôle  de  Médée. 

Théâtre  de  l'Opéra  Comique.  Le  Danger  d'écouter 
aux  portes,  Adolphe  et  Clara,  et"le  Calife  de 
Bagdad. 

Théâtre  Louvois.  Auj.  La  Comtesse  d'Escarbagnas  , 
les  trois  Maris  ,  et  le  Pete  d'occasion. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Petite  Métromanie, 
la  Chambre  de  Molière  ,  et  Frosine. 


:  des  Poitevins ,    n"   18.   Le  prix   est  de   î5   franc»   pa 


5o  Francs  pour  six 


L  abonnement  se  fait  à  Va 

Il  faut  adresser  les  Ittlres,  l'argent  tl  Us  cjjtts,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Agassi:  ,  propriétaire  de  cejoumal  ,  rue  des  Pou 
fi  faut  comprendra  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  leurc6  des  départemens  ,  non  affranchies 
Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  âts-o'alcun. 
1  jkicc  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 

A  Paris ,   de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  n°  18. 


,  et  100  francs  pour  l'anné 

"  18.   Tous  Ici  cjjdt,  sant  txcMtim,  do 
ont  point  retirées  de  la  poste. 


.  On  ne  s'abonne  qu 


GAZETTE  KATI0NALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  piévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  S  ,  le  Moniteur  est  U   seul  Journal  officiel. 


N°    ï37. 


Dimanche ,  1 7  pluviôse  ,  an  11  de  la  République  (  6  février  1  8o3.) 


EXTERIEUR. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  i5  janvier  (z5  nivôse.) 

JL/A  direction  de  la  compagnie  Asiatique  a  reçu 
la  nouvelle  que  le  capitaine  Heisding  .  commandant 
ie  vaisseau  Holstein  .  est  arrivé  le  Ier  juin  dernier  à 
Tranquebar  ,  et  continuera  ,  le  23  du  même  mois  , 
son  voyage  pour  le  Bengale. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  25  janvier  [  5  pluviôse.  ) 

Un  édit  que  vient  de  rendre  le  sénat  d'Ham- 
bourg ,  annonce  que  cette  ville  éprouve  une  émi- 
gration considérable  de  gens  qui  s'embarquent  pour 
les  -pays  lointains  ,  dans  l'espoir  d'y  faire  fortune  , 
et  dont  beaucoup  .  sans  doute  ,  se  décident  trop 
légèrement  à  ce  vovage.  D'après  cet  édit ,  il  est  en- 
joint au  capitaine  du  port  de  demander  à  ceux  qui 
se  présenteront  avec  l'intention  d'aller  dans  une 
partie  du  Monde  ,  s'ils  ont  bien  mûri  leur  dessein  , 
et  s'ils  ont  quelque  noîion  sur  le  pays  où  ils  vont. 
S'ils  hésitent  seulement  dans  leur  réponse  ,  il  y  a 
ordre  de  les  conduire  au  magistrat.  Tout  pilote  qui 
se  chargera  d'un  passager ,  sans  en  donner  avis , 
«era  puni  très-sévérement. 

Du  if>  janvier  (6  pluviôse.  ) 

Il  nous  manque  aujourd'hui  12  malles  ;  savoir  : 
6  d'Angleterre  ,  par  Cuxhaven  ;  3  dé  Suéde  ;  î  de 
Dannemarck,  et  une  de  Ho!stein.  Le  froid  est  ex- 
cessif; le  thermomètre  était  ce  matin  au-dessus  de 
16  degrés. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  22  janvier  (  2  pluviôse.) 

Le  roi ,  pour  remplir  ses  intentions  de  contribuer 
à  l'avancement  des  sciences,  a  accordé  à  l'Uni- 
versité de  Halle  8000  écus  ,  à  prendre  annuelle- 
ment sur  les  revenus  des  couvens  dépendans  de 
ses  provinces.  La  bibliothèque  de  l'université  doit 
aussi  être  augmentée  de  tous  les  ouvrages  utiles 
qui  se  trouvent  dans  celles  des  monastères  sup- 
primés. Il  lui  sera  donné  aussi  une  collection 
convenable  de  préparations  anatomiques  ,  après 
lâchât  du  magnifique  cabinet  de  Walrer.  L'Uni- 
versité doit  proposer  elle-même  un  plan  pour 
améliorer  l'instruction  et  la  discipline  .  et  pour 
contribuer  à  disséminer  et  perfectionner  les  con- 
naissances. Les  honoraires  des  professeurs  seront 
aussi  augmentés,  pour  les  mettre  clans  une  pro- 
portion plus  exacte  avec  l'état  actuel  des  choses. 

ITALIE. 

Trieste  ,  le  1 3  janvier  (  23  nivôse.  ) 

La  nuit  dernière  a  été  terrible  ;  22  à  26  bâtimens 
qui  étaient  dans  le  pou  ont  été  arrachés  de  leurs 
ancres  ;  14  se  sont  brisés  contre  le  vieux  Lazaretb  , 
on  ne  sait  ce  que  sont  devenus  les  autres  ;  les  dom- 
mages se  portent  à  plus  de  3  millions  de  florins. 

I      N     TE     RIE     U      R. 

Namur  ,  le  9  pluviôse. 

Hier  ,  M.  de  Bexon  ,  évêque  de  cette  ville  ,  a  fait 
célébrer ,  dans  l'église  cathédrale  ,  un  service  so- 
lennel en  l'honneur  du  général  Leclerc  ,  auquel  ont 
assisté  toutes  les  autorités  militaires  et  civiles. 
L'éloge  funèbre  a  été  prononcé  par  M.  du  Coudray, 
vicaire-général. 


Paris ,  le  1 6  pluviôse  an  11. 
ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Paris,  le  i3  pluviôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  directeur  de  l'administration 
de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état  entendu  ,   arrête  : 

Art.  I".  Les  chevaux  réformés  par  suite  du  tra- 
vail d'inspection  ,  dans  les  différens  corps  de  troupes 
à  cheval  ,  seront  vendus  dans  le  mois,  à  l'enchère  , 
en  présence  des  membres  du  conseil  d'administia- 
tion  de  chaque  corps  et  d'un  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  aux  revues  ,  qui  en  dressera  procès- 
verbal. 

II.  Le  produit  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse 
du  régiment  ,  par  forme  de  supplément  à  la  masse 
de  remontes. 


III.  Le  récépissé  du  .conseil  d'administration  sera 
donné  au  bas  du  procès-verbal  de  vente  ,  et  adressé 
de  suite  par  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux 
revues  ,  au  ministre  de  la  guerre  ;  une  expédition 
du  procès-verbal  ainsi  que  du  récépissé  sera  pa- 
reillement adressée  au  directeur  de  l'administration 
de   la  guerre. 

IV.  Les  conseils  d'administration  des  régimens 
des  troupes  à  cheval  ,  compteront  du  produit  de  la 
vente  des  chevaux  réformés,  de  la  même  manière 
que  de  la  masse  de  remontes  et  aux  mêmes  époques. 

V.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  et  le 
directeur  de  l'administration  de  la  guerre .  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des 
lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  serrétnire-d'état,  signé.  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le   11  pluviôse  an  n. 

Le  Gouvernement  be  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ,  le  conseil-d'état 
entendu ,  arrête  : 

Art.  1er.  Les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en 
feuilles  ,  venant  de  l'étranger,  entreposés  d'après 
la  faculté  accordée  par  l'article  V  de  la  lre  section 
de  la  loi  du  29  floréal  an  10,  continueront  d'être 
perçus  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  sur  le  poids  net  et 
effectif  constaté  au  moment  de  leur  entrée  audit 
entrepôt. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul .  signé  ,  Bonaparte. 
l'ar  le  premier  consul  , 

Lt  secittaire-d'itat ,  signé  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  1 1  pluviôse  an  11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,    sur  le 
rapport  du  ministte  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu ,  arrête  : 

Art.  ICr.  Les  étoupes  de  chanvre  pourront  sortir 
par  les  départemens  du  Rhin  ,  ou  qui  bordent  ce 
fleuve  ,  en  acquittant  le  même  droit  que  le  chanvre. 
II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d  état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  11  pluviôse  an  II. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  1".  L'article  IV  de  l'arrêté  du  16  frimaire 
dernier,  concernant-la  conversion  des  anciennes 
pensions  militaires  en  solde  de  retraite  ,  sera  ré- 
digé aiasi  qu'il  suit  : 

ii  Les  pensions  qui  restent  à  convertir  en  solde 
i)  de  retraite  ,  conformément  à  la  loi  du  28  fruc- 
>i  tidor  an  7  ,  ne  courront  que  du  jour  où  le  mi- 
i!  nistre  de  la  guerre  en  transmettra  les  états  aux 
j>  commissaires -ordonnateurs.  Jusqu'à  cette  épo- 
n  que,  les  pensionnaires  jouiront  provisoirement 
i!  du  tiers  du  maximum  déterminé  pour  chaque 
n  grade  par  la  susdite  loi  ,  pourvu  que  ce  tiers 
m  n'excède  pas  la  totalité  de  la  pension  qu'ils  ont 
n  obtenue;  et  dans  le  cas  où  elle  serait  inférieure  , 
n  ils  continueront  à  toucher  ladite  pension  ,  ainsi 
u  qu'elle  a  été  précédemment  fixée,  n 

Lt.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor-public, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrélairc-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le   i3  pluviôse  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Il  y  aura  une  Bourse  de  commerce  dans 
la  ville  de  Libourne  ,  département  de  la  Gironde. 

IL  Lu  partie  du  ci-devant  bâtiment  des  Ursulines  , 
qui  n'es'  pas  occupée  par  le  tribunal  de  commerce, 
est  affectée  à  la  tenue  de  la  Bouisc. 


III.  Il  n'y  aura  poar  le  service  de  la  Bourse 
que  des  courtiers  pour  les  marchandises  ,  le  rou- 
lage ,  les  assurances  et  la  conduite  des  navires. 

Leur  nombre  ne  pourra  être  au-dessus  de  dix  ; 
leur  cautionnement  sera  de  deux  mille  lianes. 

IV.  Provisoirement  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  un  règlement  général  d'administration 
publique  ,  les  droils  de  commission  et  courtage" 
seront  perçus  d'après  les  usages  locaux  ;  le  tarif 
en  sera  dressé  par  le  tribunal  de  commerce  ,  et 
soumis  à  l'approbation  des  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances  ,  et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  Bourse. 

V.  Les  dix  courtiers  nommés  en  vertu  d'arrêté 
du  i3  messidor  dernier  ,  sont  autorisés  à  exercer 
leurs  fonctions  près  la  Bourse  de  Libourne ,  à  la 
charge  par  eux  de  faire  enregistrer  leurs  com- 
missions au  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  , 
et  <d'y  justifier  des  termes  échus  de  leur  caution- 
nement. 

VI.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécotien  du  présent  arrêté ,  qui  sera  insère  au 
Bulletin   des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d' état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  i3 pluviôse  an  u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art  I".  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Pierre- 
sur-Dive  ,  département  du. Calvados,  est  autorisé 
à  accepter  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  , 
au  nom  de  cette  commune  ,  la  donation  à  elle 
faite  par  le  citoyen  Jacques-Yves  Roustel ,  maire 
de  Douville ,  suivant  un  acte  passé  devant  Car- 
pentier  ,  notaire  à  Saint-Pierre-sur-Dive  ,  le  19 
frimaire  an  II,  d'une  ancienne  église  ,  et  de  l'an- 
cien cimetière  de  ladite  commune  ,  que  le  citoyen 
Roustel  avait  acquis  de  la  nation  ,  suivant  le  con- 
trat du    18  ventôse   an  7. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  • 

Le  premier  consul  >  signé  ,  BonapartI. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  stcrélaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Au    nom   du  Peuple   français. 

Brevets  d'honneur. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite 
distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  des  citoyens 
ci-après  dénommés  ,  leur  décerne  ,  à  titre  de  ré- 
compense nationale  ,  savoir: 

Un  sabre  d'honneur 

Au  citoyen  Etienne  Sàbatin  ,  lieutenant  en  se- 
cond au  premier  bataillon  de  sapeurs  ;  à  L'affaire 
d'Aboukir,  le  17  ventôse  an  g  ,  il  montra  une 
fermeté  et  un  sang-froid  à  toute  épreuve  ,  et  par- 
vint à  s'ouvrir  un  passage  ,à  la  tête  de  son  déta- 
chement ; 

Des  jusils  d'honneur 

Aux  citoyens  Joseph  Berin  ,  sergent  au  même 
corps.  Il  s'est  particulièrement  signalé  à  l'affaire 
d  Aboukir  ,  le  3o  ventée  an  9  ,  où  il  fut  couvert 
de  blessures  ; 

Augustin  Benoît  ,  sergent  au  même  corps.  Au 
siège  d'Acre  ,  il  montra  beaucoup  de  courage  dans 
la  reconnaissance  qu'il  fit  de  la  contrescarpe  ,  mal- 
gré le  feu  violent  de  l'ennemi  ;  à  celle  d'Aboukir , 
le  3o  ventôse  an  9  ,  il  fut  blessé  dangereusement 
au  bras  ;  et  enfin  au  siège  du  Caire  ,  le  28  ger- 
minal an  8  ,  il  incendia  lui  seul  plusieurs  maisons  ; 

Claude  Sujet  ,  sapeur  au  même  corps.  Il  s'est 
pariiculierement  signalé  au  siège  d'Acre  et  à  l'affaire 
d'Aboukir,  le  17  ventôse  an  9  ,  où  il  reçut  deux 
blessures; 

Jean  Colomb  ,  sapeur  au  même  corps ,  s'est 
particuliersment  signalé  aux  affaires  dejafla  ,  d'Acre 
et  d'Aboukir  ,  où  il  combattit  avec  beaucoup  de 
courage  ,  malgré  les  nombreusses  blessures  qu'il 
avait  reçues  ; 

François  Maloiseaux ,  sergent  de  la  5e.  compagnie 
de  mineurs.  Il  s'-est  particulièrement  signalé  aux 
sièges  de  Jaffa ,  d'Acre ,  et  notamment  à  celui  du 
Caire  ,  où  lors  de  la  révolte  ,  se  trouvant  enferme 
dans  la  maison  du  général  du  génie  Caffarelli ,  le 
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So  ventôse  an  7  ,  il  «y  détendit  avec  un  courage 
opiniâtre,  et  sauvai  les  instrument  que  l'armée  ne 
pouvait  remplacer  dans  le  pays  ; 

Baptiste  Pannaty  .  enfant  de  troupe  dans  la  9e. 
-compagnie  de  nùneuis  ;  à  l'affaire  du  26  floréal  an  7  , 
lors  d'une  sortie  ordonnée  par  le  capitaine  du 
génie  ,  commandant  la  forteresse  de  Ferrare ,  cet 
«niant ,  à  peine  âgé  de  douze  ans  ,  a  donné  des 
preuves  du  courage  le  plus  intrépide  et  du  dé- 
vouement Je  plus  absolu  ,  en  mettant  le  feu  à  une 
jfrange  occupée  par  l'ennemi  qui  en  disputait  l'en- 
trée aux  Français  ;  en  servant  encore  ,  quoique 
grièvement  blessé  à  la  tète  ,  de  guide  aux  ouvriers 
•commandés  pour  aller  chercher  Te  bois  nécessaire 
à  la  construction  d  un  pont ,  et  en  passant  le  premier 
lur  -ce  pont ,  lorsqu'il  fut  achevé  ,  maigre  le  ieu 
terrible  de  l'ennemi. 

Ils  jouiront  des  prérogatives  attachées  auxdites 
récompenses  par  1  arrêté  du  4  nivôse  an  S. 

Donné  à  Paris  ,  le  i5  pluviôse  au  u  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  'Bonapartb. 
Parle  premier   consul, 

Le  seci  étaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


aux  plu»  beaux  joun  de  fête , 
charge  point  sa  tête  , 


ÏRÉTFECTURE    DE    POLICE. 

Ordonnance  concernant  la  préparation  et  la  vente  des 
drogues  et  tnédicamens.  — Pans  ,  le  11  pluviôse. 

Le  conseiller-d'état ,  "préfet  de  police  ,  informé 
que  des  individus  se  permettent,  sans  titre  légal  , 
de  tenir  offuine  de  pharmacie  dans  Paris ,  et  d'au- 
tres de  débiter  ,  sous  le  prétexte  de  découvertes 
utiles  à  l'humanité  ,  des  mixtions  et  préparations 
médicinales  ,  au  mépris  des  réglemens  de  police  , 
et  notamment  de  l'article  Ier  de  l'ordonnance  du 
jS  pluviôse  an  9  ,  concernant  la  vente  et  la  pré- 
paration des  drogues  et  médicamens  ; 

Vu  l'article  XXIII  de  l'arrêté  des  consul*  du  IS 
messidor  an  8  ,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'état  nominatif  des  pharmaciens  admis 
au  collège  de  pharmacie  de  Paris  ,  et  qui  aux 
termes  de  l'article  I=r  de  l'ordonnance  précitée  du 
18  pluviôse  an  9  ,  peuvent  seuls  avoir  laboratoire 
et  officine  ouverte  dans,  cette  ville  ,  sera  imprimé 
et  envoyé  aux  commissaires  de  police. 

II.  A  la  réception  de  cet  état  ,  les  commissaires 
de  police  feront  des  visites  chez  les'  individus  qui 
se  permettent  de  prépater  ,  manipuler  ou  vendre 
des  compositions  et  mixtions  médicinales ,  et  qui 
.ne  sont  pas  compris  dans  ledit  état. 

III.  Les  commissaires  de  police  sommeront  les 
individus  désignés  dans  l'article  précédent ,  de 
leur  exhiber  les  titres  en  vertu  desquels  ils  exer- 
cent la  pharmacie  ,  et  débitent  des  remèdes  ,  ou 
de  justifier  dans  cinq  jours ,  à  compter  de  celui 
de  la  notification  ,  qu'ils  se  sont  pourvus  près  du 
«ollége  de  pharmacie  pour  être  admis  à  exercer 
cette  profession. 

IV.  Le6  commmissaires  de  police  dresseront 
procès-verbal  de  la  sommation.  Ils  y  feront  mention 
des  titres  qui  leur  auront  été  représentés  ,  ainsi  que 
de»  dires  et  déclarations  des  parties.  Le  procès- 
verbal  sera  transmis  au  conseiiler-d'état  préfet,  pour 
être   statué  ce  qu'il  appartiendra^ 

V.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et 
affichée  ,  etc. 

Le  censeiller-d étal  ,  préfet ,  signé,  Dubois. 
Par  le  conseiller-d'état ,  préfet , 

Le  secrétaire-général ,  signé,  Pus. 

LITTÉRATURE. 

De   Théocrite ,  de  Bien  ,  de  Moschus  et  de  Virgile  , 
considérés  comme  poêles  Buccoliques. 

Nos  modernes  (  je  parle  sur-tout  des  Français  ) 
ont  rétréci  l'idylle  et  l'élégie  des  anciens.  Chez 
ceux-ci  ,  le  mot  idylle  avait  une  signification  pres- 
que générique.  L'idylle  embrassait  tous  les  genres, 
lélevail  même  quelquefois  jusqu'à  l'épopée.  (*) 
Chez  nous  ,  les  termes  idylle  ou  églogue  ont  une 
acception  plus  précise  et  plus  déterminée.  Nous 
n'avons  plus  entendu  sous  ces  noms  que  des  petits 
poèmes  sur  la  nature  champêtre ,  sur  les  mœurs  et 
les  habitudes  des  bergers. 

Chez  nous  comme  chez  les  anciens  ,  l'idylle  et 
«églogue  sont  sœurs  et  jumelles  ,  si  ressemblantes 
«u'i'e  t  aisé  de  confondre  l'une  avec  l'autre.  Toutes 
deux  sont  nées  aux  champs  :  leur  caractère  est  la 
simplicité  ;  leur  ajustement  toujours  décent  est 
aussi  simple  que  leur  caractère.  Un  vêtement  de 
lin  ,  une  ceinture  de  fleurs  ,  un  chapeau  de  paille  , 
un  bouquet  de  roses  ou  de  bluet  ,  voilà  leur  pâ- 
ture. Le  sceptre  de  ces  deux  reines  champêtres  est 
une  houlette. 


Telle  qu'une  berge' 

De  tupcibes  rubis 

El  ,  sans  mêler  >  l'or  l'échu  des   diamans  , 

Cueille  eu   un  champ  voisin  ses  plus   beaux  omemens  : 

Telle  ,    aimable  eu  son  air  ,    mais  humble  dans  son  style , 

Doit  éclater  saus  pompe  une    élégante   idylle. 

Son    ton   simple  et  naïf  n'a  rieu  de  fastueux  ^ 

Et   n'aime  point  l'orgueil  d'un  vers    présomptueux. 

Il   faut  que  sa  douceur  flatte  t   chatouille  ,    éveille  . 

Et  jamais  de  grandi  mots  n'épouvante  l'oreille. 

Théocrite  »  le  premier  des  poêles  grecs  dont  il 
nous  reste  des  bergeries  sous  le  nom  d'idylles  ,  est 
placé  avec  Virgile  à  la  tète  des  poètes  ,  dans  le 
genre  pastoral. 

Tbéocrite  ,  né  à  Syracuse  s5o  ans  avant  notre 
ère  ,  vécut  sous  le  règne  des  Ttolémies  :  règne 
brillant  où  les  princes  s'associèrent  ,  par  leurs 
bienfaits,  à  l'immortalité  des  grands  hommes  que 
ces  bienfait*  avaient  fait  naître  .'  règne  si  fertile  en 
grands  talens  de  tous  genres,  qu'on  le  peut  com- 
parer à  ceux  d'Auguste  et  de  Louis-le-Graml. 

Voudra-t-on  bien  „.à  .propos  du  règne  de  ces 
Ptolémées ,  me  pardonner  une  petite  digression  qui 
n'est  peut-être  pas  inutile  .  en  ce  qu'elle  attaque  un 
vieux  préjugé,  imprimé  dans  beaucoup  de  livres, 
répété  par  beaucoup  de  bouches ,  qu'on  croît  par 
paresse  ,  parce  qu'il  est  moins  fatigant  de  croire  que 
de  réfléchir  :  mais  qui  ne  peut  entrer  dans  la  classe 
des  préjugés  raisonnables  ?  Je  veux  parler  de  cette 
singulière  idée  qu'on  se  fait  de  la  natute  ,  lors- 
qu'on dit  quelle  s'épuise  en  hommes  célèbres  :  d'où 
Ion  conclut  que  lorsqu'un  siècle  a  produit  un 
certain  nombie  de  beaux  génies,  il  faut  que  les 
siècles  se'  reposent.  Outra  que  je  n'aperçois  pas 
la  source  de  ce  privilège  d'un  siècle  sur  un  autre 
siècle  .  il  me  semble  qu'en  raisonnant  ainsi ,  on 
calomnie  à-la-fois-  l'âge  où  l'on  vit  et  la  nature. 
Eh!  si  l'on  parcourt. les  fastes  du  Monde  ,  pourra- 
t-on  citer  une  seule  époque  où  ,  à  la  voix  d'un 
gouvernement  protecteur  ,  les  arts  ne  soient  pas, 
pour  ainsi  dire,  sortis  de  terre  ,  n'ayent  pas  fleuri 
et  fructifié  sous  la  rosée  bienfaisante  qui  les  fai- 
sait naître  ?. . . .  Non,  la  nature  ne  s'épuise  pas 
plus  en  grands  hommes ,  que  la  terre  en  arbres  vi- 
goureux :  seulement,  il  faut  aux  plantes  des  eaux 
et  de  la  chaleur;  aux  arts  ,  de  la  protection  et  des 
encouragemens.  Sans  la  pension  de  600  livres 
obtenue  par  Chapelain  pour  le  jeune  Racine  ,  celui- 
ci  n'eût  peut-être  pas  été  le  Sophocle  de  son 
siècle.  ...  Je  reviens  à  Théocrite. 

Il  vivait  à  la  cour  de  celui  des  Ptolémées  , 
qu'on  appelle  Philadelphc.  Il  en  fut  comblé  de 
bienfaits  et  de  faveurs.  On  sait  qu'il  eut  pour  con- 
temporains Bion  et  Moschus,  ses  admirateurs ,  quoi- 
que sus  rivaux:  Bion  et  Moschus  ,  dignes  de  lui 
être  comparés  sou»  quelques  rapports  ,  fort  au- 
dessous  de  lui ,.  comme  peintres  de  la  nature.  Un 
mot  peut  commencer  l'éloge  deThéocriie:  c'est  que 
ce  grec  fut  le  seul  des  auteurs  bucoliques  que 
Virgile  daigna  imiter  ;  un  mot  achèvera  cet  éloge  : 
c'est  que  Virgile  ,  en  l'imitant ,  l'égala  rarement ,  et 
ne  le  surpassa  jamais  ,  peut-être.  Scaliger  est,  je 
crois,  le  seul  de  tous  les  commentateurs  ,  qui  pré- 
fère les  églogues  de  Virgile  à  celles  de  Théocrite.  Je 
ne  parle  pas  de  Fontenelle  ,  de  ce  grand  partisan  de 
la  doctrine  de  Perrault  contre  les  anciens  ;  de  Fon- 
tenelle qui  préfère  Bion  et  Moschus  à  Virgile  ,  et 
ce  dernier  à  Théocrite  ;  c'est-à-dire  qui  met  au- 
dessus  de  celui  que  les  gens  de  goût  de  tous  les 
siècles  ont  placé  au  premier  rang  ,  ceux  à  qui  ces 
mêmes  gens  de  goût  n'ont  donné  que  la  seconde 
ou  troisième  place  ;  de  Fontenelle  si  inconséquent 
dans  ses  décisions,  qu'après  avoir  cédé  à  Virgile  le 
pas  sur  Théocrite  (  ce  qui  n'est  point  une  faveur, 
d'après  l'espèce  de  mépris  qu'il  laisse  échapper  pour 
tous  deux  ) ,  il  leur  reproche  à  l'un  et  à  l'autre  trop 
de  rusticité  et  trop  de  brillant  ;  se  blesse  de  quel- 
ques idées  simples  ,  qu'il  regarde  comme  des  idées 
triviales;  trouve  bas  ce  qui  est  na'ij ,  grossier  ce  qui 
est  naturel  ;  ne  veut  que  des  bergers  sans  passions  ; 
Irouve  fort  étrange  qu'ils  se  disputent  le  prix  du  (*.*) 
chant ,  comme  si  un  berger  ne  pouvait  pas  mettre 
autant  d'importance  à  jouer  de  la  flûte  ,  qu'un 
poète  à  tirer  des  sons  de  sa  lyre  ;  après  cela  ,  criti- 
que des  locutions  qui  tienneut  ou  aux  localités  ,  ou 
aux  préjugés  des  tems  ;  exige  ,  dans  des  mœurs  pa- 
triarchales  ,  celles  de  son  siècle  ;  dans  les  premiers 
hommes ,  ses  contemporains  ;  et  ,  en  parlant  de 
Virgile  et  de  Théocrite  ,  traite  à  la  française  et  les 
Romains  et  les  Grecs. 

Eh  !  comment  Théocrite  aurait-il  pu  plaire  à 
Fontenelle. ,  c'est-à-dire ,  l'ami  de.  la  simplicité  à 
l'ennemi  de  tout  ce  qui  est  simple  ;  à  l'écrivain 
qui ,  prononçant  sur  quelques  auteurs  de  son  tems  , 
confondait  la  grâce  avec  la  manière  ;  plaçait  au 
même  rang  Cyrus  et  Zjiyde,  X'Astréi  et  la  Prin- 
cesse  de  Cleves  ? 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  faire  quelques 
reproches  à  Théocrite  :  souvent ,  il  est  trop  libre  ; 
disons  le  mot,  trop  licentieux.  Son  excuse,  comme 


celle  de  tous  les,  Grecs  ,  est  dans  les  merurs  de 
son  pays.  Mais  du  moin6  sc>  nudités  ont  tant 
de  charme  ,  que  l'œil  le  plus  sévère  s'adoucit  en 
les  contemplant  ;  mais  du  moins ,  on  lui  doit  cette 
justice  que ,  s'il  manque  aux  règles  de  la  décence 
dans  la  chose  ,  il  les  observe  presque  toujours 
dans  l'expression. 

Des  nombreuses  imitations  que  les  auteurs, 
anciens  et  modernes ,  ont  voulu  faire  de  Théo- 
crite ,  les  plus  parfaites  sont  celles  de  Virgile  : 
Virgile  ,  de  tous  les  poètes  ,  celui  qui  a  le°plus 
imité;  et,  de  tous  les  poètes,  celui  qui  mérite 
le  plus  de  l'être. 

Pour  donner  une  idée  de  Théocrite  à  ceux  qui 
ne  le  connaissent  pas  ,  je  vais  copier  quelques  traits 
de  l'imitation  en  vers  que  Chabanon  nous  a  laissée 
de  plusieurs  de  ses  idylles.  Je  choisis  la  seconde 
qui  passe  pour  la  meilleure,  au  jugement  de  Boileau 
et  de  Racine.  Son  titre  est  l'Enchanteresse.  En  voici 
le  sujet  : 

»  Une  jeune  fille  fait  un  enchantement  pour 
Tamener  son  amant  qui  l'abandonne.  Thestilis  , 
sa  suivante  ,  l'aide  dans-  les  cérémonies  de  cet 
enchantement.  C'est  à.Thestilis  qu'elle  s'adresse  :  jr 


(*)  Théocrite  et  Virgile  nous  en  offrent  des  exemples  ; 
fuu  dans  ses"  idylles  de  Cailor  it  Poilu*  et  de  Ptulomet  ;  l'au- 
tre   dans  ses    «glojues  de   Pellion  ,  4e  Cal/us,    etc. 


laur 


:  d'i 


che  toison 


poison  :' 
ls  le  breuvag 


Viens  ,    d'un  philtre   amoureux  ton 

Par  mes  enchantemens  ramenons   un  volage. 

Douze  fois   du   soleil  j'ai   vu  nailre   l'éclat  ; 

Douze    fois  j'ai  pleuré  l'abseuce    de   l'ingrat  : 
Il   me   quitte  !    enivré    de   l'objet  qu'il  adore  , 
Il  ne  s'informe   pas   si  je   respire   encore. 
Et  moi.  ...    du  sacrifice  achevons  les   apprêts  ; 
Demain  ,  il  apprendra   tous  les  maux   qu'il   m'a  fait». 

Parais  ,  astre  des  nuits  ,  astre  pur  et  [tranquille  , 
Parais;  terrible  Hécate  ,   à  mes   chants    sois   docile. 

-Hccate  ,  Hécate  vient  ;  frappons  l'airain  sonnant  ; 
Art  puissant    de    Circé  ,   rendez-moi  mon  amant. 
Le  bruit  cesse  ,  partout  règne  un  calme  tranquilfi. 
Les  vents  sont  en  repos  ,  la  mer  est  immobile; 
Tout  se  tait.  .  . .  tout  se  tait  !  Le  cri  de  la  douleur 
S'élève  et  retentit  daus  le  fond  de  mou  cœur. 

O  tendresse  !  ô  serraens  que  mon  amour   réclame  $ 
Il  jurait  que  l'himen  sanctifierait  ma  Hame  : 
Mes  feux  se  sont  accrus  dans  un  espoir  si  doux  ; 
Dieux  !  je  perds  l'innocence  et  je  n'ai  poinf  d'éposix  } 


■  (**j  L'ambition  est  de  tous   les    états.:   le 
lègue  ;  en   mourant ,  sa.  flûte  à  Corydon  : 
jaloux  ,    ces  deux  bergers  ,   envieux  d'une  flù 
beaucoup  des  deux  guerriers  Ajax  et  Ulysse  ,  c 
d'Achille  ? 


La  voilà  cette  tresse  avec  art  enlacée  3 
Dépouille   de  l'ingrat  entre  mes  mains  laissée  , 
Gage  de  la  tendresse  !  ah  !  périsse  à  jambis 
Ce  gage  mensonger  des  sermens  qu'il  m'a  faits. 


Me  voilà  seule  !. ..  O  nuit  !   retrace  à  ma  mémoir* 

Des  maux  que  j'ai  soufferts  la  douloureuse  histoire. 

Quand  cet  amour  fatal  a-t-il  donc   commencé?... 

Ce  fut-,  je  m'en  souviens  ,  quand  la  jeune  Anaci 

Au  temple  de  Diane  ordonnait  une   fête. 

De   guirlandes  de  fleurs  elle  parait  sa   tête  : 

Les  monstres  des  forêts  ,  les  tigres 

De  la  pompe  sacrée  augmentaiei 

A  ces  solennités  je   me  vis  entrai 

Malheureuse  !  qui  peut  prévoir  s; 

Autour  de  moi  ,    le    lin   de    mes 

Noué  négligemment,  flottait  eu 

Delphis  parut  ! . 

Il  quittait  les  ce 

L'huile  couvrait 


et  1 

s   ours 

«  le 

concours 

i  dest 

née  ? 

riche 

habits 

longs 

réplis. 

mr,  jo 
de  la 


;  de  l'épé 


Tel   brille  loi 

i  front 

4e 

l'astre 

de  Venus  ; 

Telle  Phœbé 

épaud  un 

jou 

r  doux 

et   tranquille. 

je  le  vis.... 

Ie 

rougis 

interdite 

immobile  , 

Tout   mon  sa 

^S 

se    troubla 

:    l'éda 

t   de   ces   beaux 

lieux , 

La  pompe    de 

ce 

jour  n 

rait  pi 

is   mes    yeux. 

Distraite ,   le 

r    plek 

d't 

igc    si    cherc, 

je    revins    m'exile 

sous 

mon 

toit   s 

Dlitaire  : 

secours  ! 


La   fièvre   dans   mon  sang   alluma 
Mourante ,    je  baignais  ma    couche 
Mes    yeux   s'obscurcissaient , 
Mou    front  se  dépouillait  ,  j 
A  qui   dans  ce  malheur  n 
Pricie  ,    enchantemens  ,    inuti 
De  Thestilis  ,   enfin  ,  j'implt 
o  Thestilis  ,  plains  des  maux  qu'aigrit 
h  De  ce  cœur   oppressé  soulage  les   be 
i.   Delphis    a   tous   mes    vœux,  Delphis 
h  Delphis  ! .  .  .  va  le  trouver  ,  déclare-lui   m; 

,»  Fais  qu'ici   mon  amour  puisse  l'entretenir, 


n  voile  sombre  ;- 
tais  plus  qu'une  ombre. 


lonj  silence  ; 


tous  mes  soins  j. 


Elle  pa 


Delphis  1 
Déjà  dur 
Je    le   vo! 


ccompagnait   :    il    accourt,    il   s  avance j 
pied   léger  sui  le  «cuit  il   s'élance. 
...   jfr  l'entands. ..    tout  mon  sang  refroidi 
S'arrête...   comme    on  voit  au  soufle   du  midi 
L'eau  couler  en  torrent  à  travers  «n  nuage  , 
La  sueur  de   mon  front   inonde   le   visage. 
Je   veux  parler. . .    ma   voix  expire  ,   et   de  mpn  tfî* 
Avec  peine  ft'échappe  un  murmu^r^ucerttùi ,; 


\ 

Tel  que  le  cri  plaintif  d"un'  enfant  qui   sommeille  , 
Lorsqu'un  songe  inquiet  l'agite   et  te   réveille. 
Je   demeure   sans   voix  ,   sans  vie   et   sans  couleur. 
Le   cruel   près  do, moi  s'avance  uvec  douceur.... 


Si  ce  n'est  là  qu'une  pile  et  faible  esquisse 
d'un  tableau  rempli  de  grâce  ,  de  vigueur  et  de 
coloris  ,  qu'est-ce  donc  que  ce  tableau  même  ? 
Ceux  qui  sont  pleins  de  ;la  lecture  de  Virgile  et 
de  Racine  ,  ont  déjà  dû  remarquer ,  par  cette 
seule  citation  ,  combien  ces  deux  poètes  étaient 
pleins  eux-mêmes  de  la  lecture  de,  Théocrite  ;  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  détailler  les  traits,  nombreux 
qu'ils  ont  imités ,  et  presque  copiés  dans  ce  peu 
de  vers. 

Après  Théocrite  ,  et  sous  le  même  règne  ,  c'est- 
à-dire  sous  PtolémécPhiladelphe  ,  brillerenl  Mos- 
chus et  Bion  ;  Bion  né  à  Smirne  ,  Moscbus  à  Sy- 
racuse. 11  nous  reste  peu  d'ouvrages  de  ces  deux 
poètes  bucoliques  ;  mais  ce  qui  en  teste  respire 
la  galanterie ,  la  délicatesse  et  le  goût.  Moschus 
est  ,  je  crois  ,  le  seul  poète  parmi  les  anci-jns  ,  qui 
trouve  grâce  devant  Perrault  leur  détracteur.  J'ai 
dit  que  Fontenelle  était  de  l'avis  de  Perrault  ;  cela  est 
tout  simple  :  leur  goût  étant  le  même  ,  leurs  juge- 
mens  durent  être  conformes  à  leur  goût. 

Bion  et  Moschus  n'ont  pas  une  touche  telles 
ment  propre  et  particulière  à  chacun  d'eux,  qu'on 
ne  puisse  aisément  se  méprendre  en  les  lisant  ; 
qu'on  ne  puisse  par  conséquent  appeler  de  l'arrêt 
de  I.ongepierre  qui  place  assez  légèrement ,  ce  me 
semble,  Moschus  entre  Théocrite. et  Bion.  Si  , 
pour  rapprocher  Moschus  de  Théocrite  ,  on  peut 
citer  son  chant  Junebre  sur  la  mort  de  son  ami  ; 
on  peut  citer  -aussi  le  chant  de  Biou,  sur  celle 
d'Adonis  ,  qui  le  placera  aussi  près  de  ce  modèle. 
Le  caractère  de  ces  deux  poètes  me  semble  être 
à-peu-près  le  même  :  beaucoup  d'élégance  ,  un 
«tyie  rempli  d  images  douces  et  voluptueuses  ;  pas 
assez  simple,  mais  pas  précisément  recherché; 
quelquefois  de  l'abandon  ,  de  la  mélancolie  ,  de 
la  sensibilité  même  ;  peu  de  force  ,  peu  de  pompe, 
mais  du  charme  et  de  la  suavité.  Quelle  est,  je 
.je"  demande  .  celle  de  ces  qualités  ?  quel  est  celui 
de  ces  défauts  qui  ,  appartenant  à  l'uri  des  deux  , 
n'appartienne  pas  à  l'autre  ? 

L'obscurité  qui  règne  dans  les  traditions  a  fait 
confondre  plus,  dune  fois  leurs  poésies  avec  celles 
de  Théocrite  ;  mais  c'est  ici  que  la  différence  des 
genres  aurait  du  prévenir  l'erreur  :  Théocrite  a  une 
manière  ,  a  une  tournure  d'idées  très-distincte  de 
celle  de  Moschus  et  de  Biou.  Ils  n'ont  tous  en 
commun  que  le  don  sans  lequel  nul  écrit,  de  ce 
genre  surtout  ,  ne  peut  plaire  :  la  grâce  ;  mais 
celle  de  Théocrite  est  une  giâce  toute  naturelle  ;. 
celle  des  deux  autres,  une  grâce  étudiée.  Ici  ,  c'est 
un  habitant  dés  champs  qui  se  déplairait  à  la  cour  ; 
là  ,  deux  liaeutans  des  cours  qui  ne  se  déplaisent 
point,  aux  champs.  II  est  rare  qu'en  lisant  ceux- 
ci  ,  l'on  rie  pense  point  à  Anacréon  :  ces  trois  grecs 
ont  ensemble  une  sorte  de  fraternité.  Eu  lisant 
Théocrite  ,  on  ne  pense  qu'à  Théocrite.  Au  reste  , 
placés  au-dessous  de  Théocrite,  comme  Ovide  au- 
dessous  de  Virgile  ;  ils  n'en  ont  pas  moins  été  , 
ils  n'en  sont  pas  moins  des  modèles.  Les  bons  , 
comme  les  médiocres  écrivains  ,  les  ont  ou  imités  , 
ou  traduits.  Chez  les  Latins ,  je  citerai  Horace  , 
Tibule  ,  Catule,  Properce,  Lucrèce,  etc.;  chez 
nous,  tous  les  poètes ,  depuis  le  14e  siècle  jusqu'à 
nos  jours. 

.Les  ouvrages  let  plus  remarquables  de  Moschus 
et  de  Bion  ,  sont  les  deux  chants  funèbres  dont  j'ai 
parlé  ;  l'un  sur  la  mort  de  Bion  ,  l'autre  sur  tes 
funérailles  d'Adonis.  Le  plus  ditjne  éloge  qu'on 
puisse  faire  de  tes  deux  morceaux  .  c'est  de  com- 
parer l'un  à  l'autre.  Moschus  a  droit  ici  pourtant  à 
un  hommage  particulier.  Cette  longue  et  touchante 
idylle  ,  dans  laquelle  il  déplore  la  fin  cruelle  de 
Bion  son  maître  ,  selon  quelques-uns  ;  selon  tous, 
son  contemporain  et  son  îival  ;  cette  idylle  qui  fait 
tant  d'honneur  au  génie  du  poète,  en  fait  plus  -, 
s'il  est  possible  ,  à  son  cœur.  C'est  dans  ce  poème 
que  Moschus  a  la  noble  modestie  de  se  placer  fort 
au-dessous  de  Bion.  Les  exemples  de  cette  franche  et 
respectable  amitié  qui  unissait  jadis  ces  auteurs, 
leront-ils  un  jour  suivis  chez  nous  ?. .  -, .  On  peut  en 
douter,  puisqu'on  s'en  étonne. 

Après  Théocrite  ,  Bion  et  Moschus  ,  nous  tra- 
versons un  espace  de  trois  siècles  ,  avant  d'arriver 
à  Virgile  :  long  et  douloureux  intervalle  où  l'es- 
.  pece  humaine  connue  s'occupa  moins  de  s'éclairer 
que  de  se  détruire  ;  où  Rome  exécuta  son  vaste 
plat)  d'esclavage  universel  ;  où  les  querelles  de 
Sylla  et  de  Marius  ,  de  Pompée  et  de  César,  d'Oc- 
tave et  d'Antaine  ,  vengèrent,  si  l'on  veut,  le 
Monde ,  mais  le  vengèrent  aux  dépens  de  l'hu- 
manité. 

Virgile  nous.^t- laissé  dix  églogues  ,  publiées  sous 

le   nom   de  Bucoliques.     Cet   ouvrage  ,    le   moins 

•    important  (*)  de   tous   ceux  qu'il  a  composés ,  lui 

coûta  quatre  ans  de  travail.  Quelle  leçon  pour  ceux 


(*)  On   ne,  compte  pas  neuf  cents  vers  dans  la  totalité  des 
fiuooliqucs  de  Virgile, 
■     "  -f  - 
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qui  pensent  que,  pour  aller  à  la  gloire  ,   il   faut 
moins  s'occuper  de  faire  bien  que  défaire  vite  ! 

Le  début  de  Virgile  fut  celui  d'un  grand  poète  , 
et  en  même  rems  d'un  homme  heureux.  Sa  pie- 
rnieré  Eglogue  lui  attira  les  regards  d'Auguste  :  elle 
fut  la  source  d'une  immense  fortune  qu'il  laissa  eu 
mourant:  exemple  assez  rare,  depuis  lui  ,  parmi 
les  poètes  !  De  la  giâce  et  pourtant  de  la  force  ;  de 
la  simplicité  et  pourrant.de  l'élégance  ;  de  la  pré- 
cision et  toujours  du  coloris,  ;. ,.1  art  d'ennoblir  les 
idées  et  les  images  les  plus  familières  ;  voilà  ce  qui 
caractérise  Virgile.  Théocrite  a  plus  de  naturel  et 
en  même  tems  plus  de  richesse;  Virgile  plus  d'étude 
et  plus  de  poli.  Théocrite  a  le  grand  mérite  d'être 
original  ;,  Virgile,  même  en  l'imitant ,'  a  le  grand 
art  de  le  paraître.  La  marche  de  Théocrite  est  plus 
irréguliere  ,  mais  souvent  aussi  plus  élevée  ;  celle 
de  Virgile  est  méthodique  ,  et  dès-lors,  plus  humble 
ou  moins  brillante.  Ce  qui  distingue  ,  je  crois  (.:**)  , 
Virgile  ,,  c'est  une  pureté  de'style  inconnue  jusqu'à' 
lui  ,  qu'il, n'appartenait  qu'à  lui  encore  de  surpasser 
dans  l'ouvrage  le  plus  parfait  dont  aucune  langue 
puisse  s  honorer  ,  dans  ses  Géorgiques. 

'.    L   A   Y   A. 


ANTIQUITÉS.  —BEAUX-ARTS. 

Fin    de    la   Note    critique  sur   les  sculpteurs  grecs 
qui  ont  porté  le  nom   de  CUomines. 

Les  quatre  ouvrages  attribués  à  CUomines  .  qui 
se  voient  à  Whilston-  House  ,  ne  sauraient  non 
plus  riOMS  en  fournir  de  notices  mieux  avérées. 
Nous  ne  connaissons  pas  l'authenticité  de  ces  ins- 
criptions qu'on  n'a  jamais  publiées.  Deux  des 
quatre  statues  qui  les  portent  sont  inédites  aussi  (1), 

La  seule  statue  du  Musée  central  ,  est  dans  le 
cas  de  lépandre  quelque  jour  sur  l'époque  Où  son 
auteur  a  vécu.  L'inscription  ,  une  des  plus  net- 
tement gravées ,  entre  touies  celles  qui  nous  con- 
servent les  noms  des  anciens  artistes  ,  est  com- 
posée de  caractères  grecs  d'une  forme  assez  élé- 
gante. Le  sigma  cependant  a  la  figure  d'un  E  , 
manquant  de  la  ligne  transversale  du  milieu.  Cette 
figure  se  rencontre  souvent  dans  les  inscriptions 
des  portraits  de  philosophes  en  Hermès  .  qu'on 
déterre  dans  les  ruines  des  maisons  de  plaisance 
des  Romains  ,  et  qui  paraissent  avoir  été  faits  pont 
leur  ornement  (2).  Les  médailles  grecques  ne  com^ 
mencent  à  nous  offrir  des  sigma  de  cette  figure  , 
qu'au  même  tems  que  les  sigma  en  croissant  , 
c'est-à-dire  ,  dans  le  siècle  qui  a  devancé  l'ère 
vulgaire.  Indépendamment  de  ce  détail  palœo- 
graphique  ,  la  statue  ,  quoique  dans  la  même  atti- 
tude que  d'autres  statues  de  Mercure  (3) ,  et  avec- 
la  tottue  ,  un  des  symboles  de  ce  dieu  ,  a  évi- 
demment une  tête  romaine.  Cette  tête  offre  le 
portrait  d'un,  homme  d'un  âge  mûr  ,  la  barbe  en- 
tièrement rasée,  et  les  cheveux  coupés  suivant  la 
mode  romaine  ;  attestée  par  une  infinité  de  monu- 
mens  ;  de  sorte  qu'il  ne  doit  rester  aux  connais- 
seurs aucun  doute  sur  ce  particulier  (4).  CUomines  , 
fils  de  CUomcnes  Athénien ,  exerçait  donc  son  art 
dans  un  tems  où  les  artistes  grecs  ne  dédaignaient 
pas  d'employer  leur  habileté  sur  les  portraits  des 
individus  de  cette  nation  souveraine.  Il  a  donc 
probablement  fleuri  après  la  prise  de'  Corinthe  e; 
la  destruction  de  la  ligue  Achcennc  par  Mummius  , 
époque  où  la  Grèce  devint  province  romaine.'  li 
a  donc  fleuri  depuis  le  commencement  du  sep- 
tième siècle  de  Rome.  Des  sculpteurs  grecs  peu- 
vent bien  avoir  exécuté  des  portraits  romains  quel- 
ques années  auparavant.  Mais  cette  espèce  d'apo- 
théose privée  ,  qu'on  remarque  dans-  l'attitude  et 
dans  les  symboles  de  la  statue  en  question  ,  convient 
mieux  à  l'insolence  des-  cpnquérans  ,  et  à  la  cor- 
ruption du  dernier  siècle  dé  la  république  ,  aug- 
mentées de  plus  en  plus  par  les  désordres  des 
dissentions^  civiles  ,  et  .par  la  basse  flatterie  des 
Grecs  entièrement  asservis. 

Si  ce  CUomenes  est  celui  dont  Pline  a  parlé  , 
et  qui  ne  peut  avoir  été  postérieur  à  Pollion  ,  son 
époque  sera  renfermée  à-peu-près  dans  l'espace 
d'un  siècle   (5).    Il    reste   maintenant  à  voir, -si  le 


(:':;;')  Je  n'affirme  rien.  Il  faudrait  sentir  égale 
les  beautés  des  deux  langues  grecque  et  latine 
(  quaut  au  style  )  prononcer  entre  ces  deux  riv: 


{l)VAmau»e,et  VEuttrfi.  \ 

(2)  Voyez-en  plusieurs    exemples  dans  le  VI'  volume  du 
Museo  Pio-Ctementino.  Dans  les  inscriptions  plus  anciennes  ,  ce 
marquait  le  iav.  ,   signe  d'aspiration  ,  et  chiffre 


arithmétique  du  i 

(3)  ï-à  statue  du  Musée  central  est  précisément  dans  la  rnème 
attitude  que  la- belle  statue  de  Mercure  ,  de  la  villa  Ludovisi 
à  Rome:  on  en  peut  faire  la  comparaison  dans  les  planches 
de  la  Raccolta  di  Statue  ,  par  de  Rouri ,  expliquées  par  le 
ch.   Mafei.  FI.  5g  et   69. 

(4)  Çctlemodc  a  duré  chez  les  Romains  pendant  plusieurs 
siècles  :  les  portraits  d'Alilius  Reguttis  et  de  Marcellus  ,  du  tems 
des  guerres  Puniques \  dans  les  médailles  de  la  famille  Livi- 
neja  ,  et  de  la  Claudia  ,  aussi  bien  que  celui  de  l'empereur 
ïrajan  qui  a  régné  au  commencement  du  deuxième  siècle  de 
1ère  vulgaire  ,  sont  dans  le  même  costume  par  rapport,  à  la 
barbe  et  à  la  chevelure. 

(5)  Mumvùus  prit  Corinthe  en  60$  de  Rome  ,  e^f  ollion  fut 
consul  en.  714. 


sujet  des  sculpture»  de  CUomines  indiqué  par  Pline 
ne  saurait  pas.  nous  donner  quelque  reunéignement 
plus  juste  sur  l'âge  de  cet  artiste." 

Le  texte  de  Pline  nous  apprend  que  les  statues  d« 
CUomines  ,  employées  par  Pollion  ,  étaient  appelée! 
les  Thespiades. 

Ce  nom  signifie  ordinairement  les  Muses,  parce, 
'lue  la  ville  de  Thesples  appartenant  aux  Bxstiens  , 
était  située  sur  la  pente  de  VHeticon,  montagne  par-  ; 
ticuliérement  consacrée  à  ces  filles  de  Mémoire. 
Varron  fait  marcher  de  pair  ces  quatre  surnoms  des 
Muses,  de  Libethrides ,  de  Pimpleïdes  -.  d'Helicoiuadcs 
et  de  Thespiades  (6).  . ...  ., 

Mais  si  ces  quatre  appellations  sont  indifférente»' 
àun  poète  ,  lorsqu'il  veut  désigner  les  M.us'es  ,  il' 
n'en  est  pas  de  même  pour  l'historien  de  l'art ,  quand 
il  veut  désigner 'leurs  statues.  Pline  .  à  l'occasion  de 
quelques  autres  artistes  ,  dit  simplement  qu'ils  ont 
scuplié  des  Muses  (7!.  Par  quelle  é'range  affectation 
Us  aurait-il  appelées  Thespiades ,  dans  l'endroit  dont 
il  s'agit ,  si  ce  n'était  pas  là  le  nom  sous  lequel  ce» 
statues  étaient  généralement  désignées  ?    ' 

Je  suis  d'avis  que  les  statues  des  Muses  par  CUo- 
menes ,  avaient  obtenu  le  nom  de  Thespiades  , 
parce  qu'elles  étaient  exposées  à  la  vénération  de 
la  Grèce  ,  dans  quelque  temple  ,  ou  dans  quelque 
bois  sacré  ,  de  Thesples.  Cette  conjecture  qui  peut- 
être  serait  probable,  lors  même  qu'on  ne  pourrait  pas 
la  démontrer  plus  directement  ,  est  autorisée  par 
des  exemples  semblables.  Les  Muses  adorées  à 
Athènes,  sur  les  bords  'de  ■  ['Ilissus  ,  s'appelaient 
Iljssiades  (8)  ;  et  1,'bethridcs  était  le  nom  dont  on 
désignait  leurs  statues  ,  honorées  d'un  culte  sur  le 
mont  Libelhios  (Q). 

Mais  on  peut  prouver  plus. directement ,  que  les 
Thespiades  de  CUomines  ,  avaietit  été  véritablement 
exécutées  pour  les  Thespiens.  Mummius  ,  le  destruc- 
teur de  Corinthe  ,  les  avait  enlevées  de  cette  ville 
pour  en  embellir  la  capitale  du  Monde.  C'est  Cicéi  on 
qui  nous  a  conservé  ce  trait  d'histoire  :  son  pas- 
sage ,  comparé  avec  un  autre  de  '  Pline  ,  devient 
une  preuve  irrécusable  de  ce  fait.  Cicéron  nous 
apprend  que  les  statues  des  Thespiades  ,p  acées  dans 
le  temple  de  la  Félicité  à  Rome  ,  avaient,  été  ap- 
portées de  Thespies  ,  par  Mummius  (10)  ;  et  Pline  , 
nous  atteste  quejes  Thespiades  se  voyaient  ah  templa 
de  la  Félicite  ,  du  tems  de  Varron  ,  c'est-à-dire  du 
même-tems  où  Cicéron  écrivait  ce  que  nous  venons 
de  rapporter,  (il).  Ce  temple  avait  été  bâti  sous 
Sylla  pour  immortaliserson  surnom  de  Félix ,  l'Heu- 
reux, que  ses  succès  dans  les  guerres'  étrangères 
aussi, bien  que  dans  las  civiles,  venaient  de  lui 
mériter  (12).  Les  Thespiades  étaient  placées  dans  cet 
endroit,  lorsqu'un  chevalier  romain  nommé  "junius 
Piscicuius  ,  devint  amoureux  de  l'une  d'elles  (i5). 
On  connaît  des  anecdotes  semblables  dans  l'histoire  . 
de  la  sculpture  ;  celle-ci  ferait  présumer  que  l'ar- 
tiste auteur  des  Thespiades  ,  n'était  pas  indigne 
qu'on   lui  attribuât  aussi  la  Vénus  de  Mcdicis. 

Comment  donc  se  fit-il  que  Pollion' put  disposer 
pour  ses  monumens  de  ces  statues  ,  consacrées  déjà 
à  l'ornement  du  temple  de  la  Félicite  ?;  Heureuse- 
ment ,  il  existe  un  passage  de  Dion  ,  qui  nous  ex-  ' 
plique  la  cause  de  ce  dép'j«j|ement  (  14).  Cet  histo- 
rien nous  instruit  que  le  Sfcnple  de  la  Félicité  ,  édi- 
fice construit  entièrement  pour  honorer  la  mé- 
moire et  le  nom  de  Sjtta  ,  fut  démoli ,  après  quel- 
ques années  ,  par  haine  contre  ce  chef,  d'un  parti 
qui  venait  de  succomber.  Ce  fut  justement  vers-  les 
derniers  jours-de  César.  Lepidus  rebâtit  ce  temple  ,. 
l'unique  à  Rome  d'une  déesse  qui  avait  toujours  été 

(6)  De  Lingua  latina.  Lib.  VI.  2. 

(7)  11  appelle  du  nom  de  Muses  simplement  ,  celles  de  Pïlti- 
srus  en  marbre,  et  celles  en  bronze  venues  de  l'Eiolie.  Ub- 
XXXIV.  \.  IV.  10,  etlib.  XXXV.  \.  XXXVI.  4. 

(8)  Pausamas.  1.   r'g"". 
(g)  H.  IX.  5f. 

(ro)  Ciecrou  in  Yeacm.  I.ib.  IV.  Italie  Me  L.  Muxmlut 
Achàicus  jato/i  TH£srr.\DAS  ,  j u<£  ad  œdem  FtuciTATls  simt , 
eeteraque  profana  ex  eo  oppido  signa  tollerct.  ..Lorsque  L,  Mum- 
»  mius  enleva  de  la  ville  de  Tkspies  les  statues  dites  les  T/les- 
.1  piadei  qui  se  voient  au  temple  de  ta  Fc/icilé  ,  et  dans  le  même 
it  tems  plusieurs  autres  statues  de  cette  ville   qui  n'étaient  pas 


etc.  i> 

(n)  Hht.  Nat.  Lib.  XXXVI.  \.  Vi.  12.  Sita-fuere  et  Thes- 
piades ad  a-dem  Felicitatis  ,  artarum  unam  àdaviavil  cquet  rama- 
nus  Junius  Pisciadus,  ut  h  a  Ht  Varri.  ..  On  a  vu  aussi  au  temple 
.1  de  la  Félicité  les  thespiades  un»  desquelles  statues  ,  suivant 
ir  le  récit  de  Varron  ,  iuspira  de  l'amour  à  Janiiu-  Piscicuius  , 
.»  chevalier  romain,  u  Ces  statues  étaient  de  marbre  ,  comme 
il  est  hors  de  doute  ,  en  faisant  attention  au  livre  XWYI  , 
où  Pline  en  parle,  et  qu'il  consacre  aux  marbres  et  à  la  sculp- 
ture en  marbre  :  les  Tàespiades  d'Euthycralcs  ,  au  contraire  f 
étaient  en  bronze.  Celles-ci  ,  a  ce  qu'il  parait  par  le  contexte? 
de-riine,  n  ttaient  pas  les  Muses,  mais  les  filles  de  Theljius 
ou  T/tespis  ,  autrement  appelées  thcsliadts  ,  connues  daic» 
l'histoire  d'Hercule.  Hist.  Nat.  L.  XXXIV.  \.  XIX.  7.  Si 
l'Eutcrpc  de  W/iilitot.-Housc  ne  doit  pas  a  la  restauration  moderne 
ses  attributs  de  musc  ,  et  si  l'inscription  qui  en  lait  auteur 
Ctiomenes  ,  est  vraiment  antique  ,  011  pourrait  croire  que  ce 
soit  une  des  Tluspiades  mentionnées  par  Pline  ,  ou  du  moiû* 
une  copie  antique  d'une  d'entre  ces  statues. 

(t2)  Dion  Hist.  Lib.  XLIV.  5. 

(i3J  Voyez  ci-dessus  à  la  remarque  (10). 

(H)  Dion.  1.  c.  La  traduction  latine  dr  1 
donne  exactement  le  sens ,  qui  n'a  pas"  été  sa: 
daus  la  note  qu'un  v  ht  au-dessous  dons  1  itlii 


t  cnclroït-îà  ca 
i  par/diric^aj.  f 
m  de  Rûrzur. 


la  compagne  fiJelle  des  exploits  de  la  républi- 
que (l51.  Ce  lut  à  l'occasion  Je  cette  démolition 
que  les  statues  des  Thïspiadts  ,  trophées  de  Mum- 
mius dont  Lucultus  (16)  avait  orné  ce  temple  du 
vivant  de  Syllq  ,  en  durent  être  ôtées  .  ec  quelques 
années  plus  tard  ,  Potlion  en  put  faire  usage  pour 
en  enrichir  ses  monumens. 

La  conséquence  nécessaire  des  faits  que  nous  ve- 
nous  de  parcourir  ,  c'est  que  Cléomina .  "iculpteur 
des  TheipiaJes  ,  avait  vécu  avant  la  conquête  de 
L.  Mummius  ;  consénuence  qui  nous  amené  à  un 
résultat  diamétralement  opposé  à  celui  que  nous 
avions  déduit  de  la  statue  du  Musée  central.  Il 
s'ensuit  de  là  que  le  Cltomètiei  ,  auteur  des  Tlies- 
piaies  ,  était  un  autre  Cicominis  que  l'auteur  de 
celte  dernière  statue.  Nous  voilà  donc  parvenus, 
par  la  comparaison  des  anciens  écrivains  avec  les 
monumens ,  à  conclure  qu'il  y  a  eu  deux  sculpteurs 
grecs  de  ce  même  nom  ;  conclusion  que  nous  avons 
déjà  tirée  de  l'examen  de  deux  inscriptions ,  ce  qui 
devient  en  quelque  sorte  une  nouvelle  confirma- 
tion de  leur  authenticité. 

Au  reste,  la  rareté  du  nom  de  Cltomims  .  surtout 
chez  les  Athéniens  (17),  l'usage  qu'eurent  les  an- 
ciens sculpteurs  de  transmettre  leur  art  île  père  en 
fils,  comme  par  succession,  de  manière -que  les 
artistes  en  gravant  sur  leurs  ouvrages  les  noms  de 
leurs  pères  ,  faisaient  connaître  à  la  lois  ceux  de 
leurs  maîtres  (i b)  ;  les  exemples  que  1  histoire  des 
arts  nous  offre  d'inscriptions  d'artistes  ,  où  le  nom 
qu'on  croirait  être  du  pire  doit  être  p:is  pour  celui 
du  maître  (19);  ces  considérations  toutes  réunies 
me  font  paraître  assez  probable,  que  le  Clèomines 
athénien,  fils  d'Apollodore  ,  de  l'inscription  de  Flo- 
rence ,  est  le  même  que  le  Clèomines  athénien  ,  père 
du  sculpteur  qui  a  exécuté  le  statue  du  Musée 
central,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  elles  me  persuadent  , 
que  le  Clèomines  père ,  qu'on  lit  sur  celte  dernière , 
était  artiste  et  sculpteur  aussi   bien  que  son  fils. 

Dans  ce  cas ,  le  Clèomines'  père  ,  vraisemblable- 
ment fils  d'Apoiiodon  ,  aurait;  été  l'auteur  des  Ths- 
pisdes  mentionnées  par  Pline  ;  son  âge  aurait  ré- 
pondu aux  années  qui  devancèrent  la  ruine  de 
Corinthe  et  le  dernier  asservissement  de  la  Grèce. 
Il  aurait  exécuté  pour  les  TJitspiens  ,  les  statues  des 
Muses  déesses  de  YHélicon  ,  sous  les  sourcils  du- 
quel ils  habitaient ,  suivant  l'expression  d'un  ancien 
poète  (30).  Ils  avaient  été  heureux  et  florissans , 
même  après  que  la  Grèce  ,  et  particuliéiement  la 
Bœotie ,  avaient  essuyé  le  pillage  et  subi  le  joug 
des  Macédoniens.  Un  bataillon  de  Thespùns  suivit 
Alexandre  en  Perse;  et  il  existait  dans  les  temples 
de  Thespies  ,  de  riches  monumens  de  ces  heureux 
guerriers  (21).  Lorsque  Mummius  eut  subjugué  la 
Grèce  ,  et  commencé  à  la  dépouiller  de  ses  chefs- 
d'œuvre  ,  le  fils  de  Clèomines ,  appelle  Clèomines 
lui  aussi ,  et  sculpteur  comme  son  père  .  quitta  pro- 
bablement sa  patrie  ,  et  vint  s'établir  à  Rome  ,  où 
les  arts  et  les  talens  de  la  Grèce  ,  harcelés  par  la 
guerre  et  rebutés  par  les  vexations  des  proconsuls , 
allèrent  désormais  chercher  un  asyle  ,  et  s  alimenter 
du  luxe  et  de  la  magificence  des  conquérans.  C'est  à 
Clcomints  le  fils,  que  nous  devons  la  belle  statue  d'un 
romain.,  qui  ,  à  cause  dtj-sa  doctrine  ,  de  son  élo- 
quence ,  où  de  ses  prétemions  à  ces  qualités  ,  fut , 
avec  justice  ou  par  flatterie  ,  comparé  à  Mercure  ,  et 
représenté  sous  les  attributs  de  ce  dieu. 


(i5)  S.  Augustin  d,  Cré.  Dit.  lib,  IV.  c.  23. 

(16J  Vives,  dans  ses  notes  au  passage  de  Saint-Augustin  , 
«ité  ci-dessus  ,  a  supposé  que  Luculfai  avait  bàri  ce  temple 
dans  son  consulat  qu'il  place  a  l'an  de  Rome  GG6  :  la  vérité 
est  que  Lucullus  ne  frit  corraul  qu'en  l'an  de  Rome  S78  , 
mais  il  est  certain  ,  par  Vion  ,  qu'il  avait  bâti  ce  temple  du 
viv3nt  de  Sylla  ,  ce  qui  a  pu  arriver  dans  son  édililé  cumlc  , 
en  665.  Voycj  les  Annales  de  Figkius  à  cette  année. 

(17)  Ce  nom  de  Clèomines  est  rare  dans  l'antiquité  ,  excepté 
dans  l'histoire  de  Sparte  :  ni  les  tetradachmes  d'Athènes  qui 
nous  offrent  un  si  grand  nombre  de  noms  de  magistrats,  ni 
les  inscriptions  de  l'Atliquc ,  ni  les  fastes  des  Archontes  ,  ne 
donnent    de   Clèomines. 

(iS)  Les  exemple»  des  sculpteurs  grecs  ,  fils  de  sculpteurs  , 
«ont  si  fréquens  dans  l'histoire  des  arts  ,  que  je  m'abs.icns 
de  les  rapporter.  Le  catalogue  de  Fr.  Junius  peut  en  fournir 
un  gTand  nombre. 

(19)  Fiin.  Hist.   mt.  Lib.   XXXVI.   \.  IV.  10. 

(20)  Fhiliades  de  Megore.  Chez  Etienne  de  TSjymft.  V. 
îhrspiœ. 

(21)  Le  mauuscris  palatin  de  l'Anthologie  ,  qui  de  la  biblio- 
thèque du  Vatican  a  passé  dans  la  nationale  ,  nous  a  conservé 
l'épigrammc  inscrite  sur  un  riche  trépied  ,  consacré  à  Ihripies 
par  cette  bande  de  Thespiens  qui  avaient  participé  aux  con- 
quêtes d'Alexandre.  M.  HitlscK  l'a  publié  dernièrement  «ans 
•et   Anilecta    LTÏliea  ,    p.  soi. 


554 

Le  résumé  de  cette  discussion  sera  donc  ! 

i°.  Qu'il  est  certain   par  Pline  et  par  Cifirùn  , 

que  Clèomines  ,  auteur  des  'l'hespiadis  ,  artiste  grec 
très-estimé  ,  a  dû  fleurir  avant  la  destruction  de 
Cor:  ni  lie. 

i°.  Qu'il  est  également  certain  .  par  les  monu- 
mens ,  qu'un  Clèomines  ,  fils  de  Clèomines  ,  athé- 
nien ,  a  existé  dans  un  tems  où  les  artistes  grecs 
exerçaient  leurs  talens  sur  des  portraits  romains  , 
et  n'\  épargnaient  point  l'adulation  la  plus  outrée, 
celle  de  l'apothéose  ;  c'est-à  dire  .  que  ce  sculpteur 
a  existé  dans  un  tems  très-probablement  postérieur  à 
l'époque  de  Mummius  ,  ou  à  la  destruction  de 
Corinthe. 

3°.  Que  deux  inscriptions  .  gravées  sur  des  statues 
antiques  ,  nous  font  connaître  également  deux 
Clèo'i.ines  distincts  l'un  de  l'autre  ,  comme  il  est 
évident  par  la  diversité  des  noms  de  leurs  pères. 

4°.  Que  cependant ,  puisque  la  statue  du  Musée 
central  fait  mention  aussi  d'un  Clèomines  .  athénien, 
père  du  sculpteur  qui  l'a  exécutée,  et  que  ,  sui- 
vant les  mœurs  des  Grecs ,  il  est  très  -  probable 
que  ce  Clèomines  ,pere>.  ait  été  sculpteur  aussi 
bien  que  le  fils ,  il  pourrait  bien  être  ce  même  Clèo- 
mines .  athénien,  fils  d'Apollodore  ,  désigné  par 
l'inscription  de  la   Venus. 

5".  Qu'on  peut  de-là  regarder  comme  une  opi- 
nion ass:z  probable  ,  celle  que  je  viens  de  déve- 
lopper dans  cette  note,  savoir  :  que  Clèomines  , 
athénien,  fils  d'Apollodore.  est  le  même  Clèomines 
mentionné  par  Pline  ,  et  auteur  des  Thcspiades  : 
il  exerçait  son  art  vers  la  fin  du  sixième  siècle  de 
Rome  ;  et  que  le  Clèomines  ,  athénien  .  auteur  de 
la  statue  du  Musée  central,  était  son  fils.  Celui- 
ci  doit  avoir  fleuri  dans  le  septième  siècle  de  Rome, 
ou  aptes  l'an  608. 

Si  ,  dans  la  marche  de  cette  discussion  critique  , 
j'ai  fidellement  suivi  les  témoignages  des  anciens 
écrivains  et  des  monumens  de  l'antiquité  ;  si  les 
conjectures  que  j'y  ai  proposées  ne  s'éloignent  pas 
d'une  extrême  probabilité  ,  je  me  flatte  qu'il  en 
résultera  assez  de  lumière  pour  jeter  quelque  jour 
sur  des  détails  intéressans  de  l'histoire  de  l'art  chez 
les  anciens  ;  histoire  qui,  malgré  le  grand  ouvrage 
de  V.'inckelni'inn  ,  et  les  efforts  de  quelques  écri- 
vains postérieurs  ,  est  encore  bien  loin  du  degré 
d'oactitude  et  de  perfection  dont  elle  est  sus- 
ceptible. VlSCONTI. 


SCIENCES    ET    ARTS. 


H    I    S    T    O 


NATURELLE. 


M'.nngerie  du  Muséum  national  d'Histoire  naturelle 
ou  les  animaux  vivans  ,  peints  d'après  nature  sur 
vélin  ,  pai  le  citoyen  Maréchal  ,  peintre  du  Mu- 
séum ,  et  gravés  au  Jardin  des  Plantes.par  le  citoyen 
Miger  ,  membre  de  l'ancienne  académie  de  pein- 
ture ;  et  pour  la  partie  du  discours  ,  par  les  citoyens 
Lacépede,  Cuvier  ,  Geofftoi  .  membres  de  l'Institut. 

A  Paris  ,  chez  Miger  ,  quai  des  Miramiones  ; 
Patris  et  Gilbert  ,  libraires,  quai  Malaquais  ,  n°  2. 

Le  prix  de  chaque  livraison  composée,  de  quatre 
sujets  gTavés  ,  grand  in-folio  ,  avec  le  discours  ,  est 
de  8  francs. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  cette  belle  et 
savante  entreprise  dont  la  septième  livraison  vient 
de   paraître. 

Elle  est  composée  du  maki-macoco  ,  du  maki- 
brun  .  de  l'éléphant  femelle  ,  du  marsoin. 

Les  makis ,  dit  le  citoyen  Geoffroi  ,  qui  en  donne 
la  description  ,  sont  des  êtres  tout-à-fait  singuliers, 
à  museau  de  renard  et  à  pattes  de  singes  ;  ils  sem- 
blent destines  à  remplir  l'intervalle  qu'il  y  a  entre 
les  animaux  qu'une  ressemblance  grossière  rap- 
proche de  l'homme  et  les  véritables  quadrupèdes; 
ceperdant  ,  c'est  des  singes  qu'ils  se  rapprochent 
le  plus  ;  ils  ont  de  même  deux  mamelles  placées 
au-devant  de  la  poitrine  ;  les  organes  de  la  géné- 
ration toujours  visibles  à  l'extérieur  ,  les  yeux  placés 
au-devant  de  la  tête  ,  et  d'autres  caractères  qui ,  en 
les  rapprochant  des  singes  ,  ne  sont  cependant  pas 
assez  complets  pour  qu'ils  puissent  être  confondus 
dans  le  même  genre. 

Le  maki  a  une  physionomie  fine  et  agréable  ,  une 
taille  svefle  et  élégante  ;  les  jambes  de  derrière  plus 
longues q«e  celles  de  devant;  un  poil  doux,soyeux, 
abondant ,  et  d'une  extrême  propreté. 

Ces  traits  qui  distinguent  ces  jolis  animaux ,  sont 
parfaitement  rendus  dans  la  gravure  du  cit.  Miger. 

Mais  peut-être  serait-il  à  souhaiter  ,  tant  pour 
cette  espèce  que  pour  celle  qui  compose   la  ména- 


gerie du  Muséum  ,  que  l'on  coloriât  chaque  sujet 
suivant  les  nuances  qui  sont  particulières  à  chacun 
d'eux.  Par  ce  moyen  l'on  aurait  la  ressemblance  plus 
parfaite  de  chaque  animal  ,  ce  qui  ajouterait  beau- 
coup à  l'utilité  de  l'ouvrage  ,  sur-tout  pour  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  ,  qu'en  dernière  analyse  il 
faut  toujours  avoir  pour  but  dans  de  semblables 
entreprises. 

L'on  verra  avec  intérêt  dans  la  livraison  que 
nous  annonçons  la  femelle  de  l'éléphant  du  [ardin 
des  Plantes  ,  cette  veuve  qui  a  donné  des  preuves 
si  touchantes  d'attachement  au  fidèle  compagnon 
de  sa  vie  ,  mort  il  y  a  un  an  à-peu-près. 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  les  éloges  que 
nous  avons  donnés  à  ce  bel  ouvrage  ,  encouragé 
par  les  souscriptions  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes amies  des  arts.  Peuchet. 


LIVRES    DIVERS. 

Dictionnaire  forestier ,  ou  répertoire  alphabétique 
des  dispositions  des  lois  anciennes  et  nouvelles  , 
contenant  le  nom  de  tous  les  arbres  et  arbrisseaux 
qui  croissent  dans  les  forêts  ,  les  termes  de  tous 
les  bois  ,  tant  en  grume  que  travaillés ,  leur 
nature  et  leur  usage  particulier  ,  la  citation  exacte 
avec  la  définition  des  coutumes  ,  réglemens  .  édits , 
arrêts,  ordonnances  sur  les  forêts,  tant  du  domaine 
que  de  ceux  tenus  en  gruerie  ,  grairie,  ségrairie  , 
tiers  et  danger,  ou  indivis  entre  le  gouvernement 
et  les  particuliers ,  et  des  bois  apparteuans  aux  com- 
munautés d'habitans  ,  avec  un  précis  des  opéra- 
tions à  faire  pour  parvenir  aux  améuagemens  sur 
la,  division  des  forêts  en  coupes  réglées .  de  la 
connaissance  générale  et  particulière  des  limites . 
comme  fosses  ,  bornes  ,  loges  de  séparation  , 
chemins,  ruisseaux,  lisières  et  accrues,  semis  et 
plantations ,  ect.  etc.  etc.  On  y  trouve  aussi  les 
dispositions  précises  des  lois  constitutionnelles, 
des  arrêtés  du  directoire  exécutif  et  du  consulat. 
—  Ouvrage  utile  à  tous  les  employés  de  1  admi- 
nistration, à  tous  les  arpenteurs  et  à  tous  les 
propriétaires  des  bois:  par  E.  Campestri ,  ingé--. 
nieur  pour  les  aménagemens  des  forêts  ci-devant  ' 
royales;  2  vol.  in- 12  ,  avec  une  carte  divisée  en 
28  conservations  forestières.  —  Prix,  5  fr.  ,  et  6  fr. 
pour   les  départemens. 

A  Paris  ,  au  Dépôt  des  lois  ,  place  du  Carousel. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  a  été  présenté 
aux  trois  consuls  de  la  République  française ,  _et 
paraît  être  le  fruit  d'une  longue  et  active  expé- 
rience. Il  a  le  mérite  de  renfermer  dans  un  très- 
petit  cadre  beaucoup  de  choses.  Tout  y  est  exposé 
avec  clarté  ,  précision  ,  méthode. 

Un  bon  livre  élémentaire  en  cette  partie  est 
d'autant  plus  essentiel,  que  cette  partie  a  cela  de  parti- 
culier qu'on  n'y  saurait  commettre  des  fautes  graves 
qu'elles  ne  soient  irréparables  jusqu'à  la  qua- 
trième génération.  Ce  livre  peut  donc  être  re- 
commandé  aux  agens  forestiers. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  17  pluviôse. 

E  »   F   E   T   S      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent 58  f.   85  c. 

Jouissance  de  germinal  an   11 55  1".  75  c. 

Id.  jouis,  du  1"  vendémiaire  an  12..  53  f.  5o  c. 

Bons  de  remboursement 2  f.  80  c. 

Ordon.pourrescript.de  domaines....  90  l.         c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  Arts.  Auj.  Iphigénie  en  Aulide,  suiv.  de 

Daphnis  et  Pandrosc.  —  Incessam.  la  iie  repr.  de  • 

Delphis  et  Mopsa  ,  opéra  en  2  actes. 
Théâtre  Français  de  la  République ,   rue  de  la  Loi. 

Auj.- Venceslas,  suiv.  du  Séducteur  amoureux. 
Opéra-Comique.  Auj.    Alexis  ,  ou  l'Erreur  d'un  bon 

père  ,  et  ma  Tante  Aurore. 
Théâtre  Louvois.   Auj.   les  Provinciaux  à  Paris  ,  la 

Petite  Ecole  des  Pères  ,  et  le  Portrait  de  Michel 

Cervantes. 
Théâtre   du  Vaudeville.  Auj.   Ida  ,  et  Fanchon  la 

vielleuse. 
Théâtre  de  Molière.  Auj.  le  Château  du  Diable  ,  et 

la  ire  rep.  d'Albert  I",  com.  hér.  en  4  actes. 
Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  Mère  coupable,  et  la 

1  'c  repr.  des  trois  Zenetto  de  Venise  ,  en  4  actes. 
Tivoly  d'hiver  ,  ou  veillée  pris  le  Théâtre  de  la  Cité. 

Auj.  grande  fête  et  bal ,  masqué  ou  non  masqué  , 

depuis  six  heures  jusqu'à  minuit. 
Théâtre  des  Etrangeis  ,  ci-devant  du  Marais.  Auj. 

Gaston  et  Bayard  ,  suivi   du   Chaudronnier  de 

Saint-Flour. 


de   25  francs   pour  ' 


!  ,    5o  francs  pour  t 


L  abonnement  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins  ,    ne   18.   Le 
commencement  de  chaque  mots. 

Il  faut  adresser  tel  litlrei,  l'argent  et  les  effets,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  Journal ,  rue  des  Poitevins,  n»  18.   Tous  lei  ejeti, 
14  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste 
Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  a"  l3  ,  depuis  oeuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


t  100  francs  pour  t  année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'an 
eption,  doivent  lire  i  son  ordre. 


A  Paris,   du  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n»  18. 


GAZETTE  PUSONALE  ou  LE  MONO  EUR  UNIVERSEL. 

__ t i 

Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteur  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  >S  .  le  Moniteur  est  le,  seul'jpurnal  officiel. 
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N°  1 38.  Lundi,    18   pluviôse  an    1  1   de   la   République    f  7  février   V8b3.  ) 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Vlm-a  le  26  janvier   (6  pluviôse.) 

JLjA  cour  de  Munich  a  fait  ici  plusieurs  change- 
rnens.  Le  couvent  de  Mengen  et  l'église  des 
Déchaussés  ont  été  convertis  en  casernes.:  on 
établira  dans  l'arsenal  un  dépôt  considérable  de 
sel  ,  le  Danube  offrant  toutes  les  facilités  pour  le 
transport  ;  le  magistral  est  obligé  d'envoyer  à 
Dillingen  un  état  de  toutes  les  redevances  que 
retire  la  ville  d  Ulm  ,  et  un  détail  circonstancié 
de  toutes  ses  relations  avec  ses  voisins. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3 1  janvier  (  1 1  pluviôse. } 

La  gazette  officielle  a  annoncé  les  trois  nomi- 
nations suivantes  :  William  Drumrriond,  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  :  3  M.  auprès  de  la  sublime  Porte  ;  Hugh  Elliot , 
en\  1  é  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
a  I  -  cour  de  Naples  ;  et  Antoine  Merry,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès 
des  Etats-Unis.  Edouard  Thornton  est  nommé 
secrétaire  de   légation  à   la  Haye. 

—  Le  3ge  régiment  et  le  5e  bataillon  du  60e 
régiment .  qui  formaient  une  partie  des  garnisons 
de  Surinam  et  de  Demerari ,  après  avoir  remis  ces 
places  aux  troupes  hollandaises  ,  ont  eu  ordre  de 
je  reDdrrU  l'isle  de  la  Trinité  ,  pour  y  remplacer 
le  14e  et  le  5;e  régimens  qui  reviennent  en 
Europe. 

INTÉRIEUR. 

Paris ,   le  1 7  pluviôse. 

A  l'audience  diplomatique  de  ce  jour  ont  été 
piésentés  au  Premier  Consul, 

Par  M.   le  comte  de  Cobenzl  ,  ambassadeur  de 
S.  M.  l'empereur  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  : 
MM. 

Le  prince  de  Linange-Gunsterblum  ; 

Le  prince  Grasalkovitsch  ; 

Le  comte  de  Solms  ; 

Le  baron  de  ♦  angen  ; 

Le  docteur  Franck  ; 

De  Lanfray  ,  chevalier  de  l'ordre  de  Marie- 
Théïese  ,   lieutenant-colonel  du  corps  du  génie. 

Par  M.   le  chevalier   d'Azara  ,    ambassadeur  de 
S.  M.  C.  le  roi  d'Espagne  : 
MM. 

Le  bailli  de  Cascaxares  ,  grand-croix  de  l'ordre 
de  Saint-Jean-de-Jérusalem  ,  ancien  général  des  ga- 
lères de  la  religion  ; 

Le  chevalier  de  Mazarredo  ,  neveu  de  l'amiral 
Mazarredo. 

Par  Lord  Withworth ,  ambassadeur  de  S.  M.  Bri- 
tannique : 
MM. 
Le  lord  Yarborough  ,  pair  d'Angleterre; 
Le  lord  Morpesh  ,  fils  du  comte  de  Carlisle  ; 
Le  lord  Lauderdale  ,  pair  d  Ecosse  ; 
Le  brigadier-général  Mackenzie; 
Le  colonel  Vicars ,    de  dragons  ; 

Le  lieutenant-colonel  Pyndale  ,  des  gardes  ir 
cheval  ; 

Le    colonel  Porster  ,    d'infanterie; 

Le  lieutenant  colonel  Perrier  ,  d'infanterie  ; 

Le  major  Murray  ,  d'infanterie  ; 

Le  colonel  Unwin,  d'infanterie  ; 

Le  chevalier  Grant  ; 

Lovelace  ,  officier  de  dragons  ; 

Le  capitaine  Weddington  ,  d'infanterie  ; 

Wickham  ,  gentilhomme  ; 

Barram  ,  idem  ; 

Lee  ,   idem. 

Par  le  citoyen  de  Vos-Vçn  Steenvik  ,    ambassa- 
deur de  la  République  batave  : 
Les  citoyens  t 

Bangeman-Huygens ,  ministre  plénipotentiaire  de 
la   République  batave  à  la  coût  de  Dannemarck  ; 


Van  -  Nieuwerkerke  ,  chargé  d'affaires  de  la 
République   batave  à   la  cour  dEspagne  ; 

G.  H.  Nollhenius  ,  d'Amsterdam  ; 

Vicheiy  ,  lieutenant-colonel  et  adjudant-général 
au  service   de   la  République  batave.  1 

Par   M.    le  baron    dé   Dreyér  ,   envoyé    extraor- 
dinaire  et  minisire  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
de  Dannemarck  : 
MM. 

Le  comte  de  Molthe .  chargé  d'affaires  du 
Dannemarck  en  Espagne  ; 

Le  baron  de  Blome  ,  gentilhomme  danois. 

Par  M.   le   comte  de  MarcofF,  envoyé  extraordi 
naire   et  ministre  plénipotentiaire   de  S.  M.   l'em- 
pereur de  Russie  : 
MM. 

Le  comte  d'Elmpt ,  lieutenant-général  au  service 
de  Russie  ; 

De  Sablonkoff,  général-major  ,  idem  ; 

D'Oubril  ,  premier  conseiller  d'ambassade  ; 

De  l'Auskoy  ,  second  conseiller  de  légation  ; 

De  Baycoff  ,  premier  secrétaire  de  légation  ; 

Le  comte  d'Apraxin  ,  major  attache  à  la  légation 
russe   à  Paris; 

Le  baron  de  Ropp  ,  gentilhomme  courlandais  ; 
Le  baion  de  Franck  ,  idem. 

Par  M.  le  marquis  de  Luchesini ,  envoyé  extraor- 
dinaire de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  : 
MM. 

Le  princejosephjablonowsky,  de  Varsovie; 

Le  comte  de  Neale  ,  chambellan  de  S.  M.'  ; 

Le  baron  de  Wètige  .  chanoine  des  cathédrales 
de   Munster  et  d'Halberstadt  ; 

Le  comte  Radolinsky  ,  de  la  Prusse  occidentale  ; 

Les  barons  d'Arnim  ,  de  Berlin  ; 

Le  baron  de  Kessel ,  de  la  Silésie. 

Par  M.  le  baron   d'Ehrensward  .  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
toi  de  Suéde  : 
MM. 

Le  baron  de  Sture  ,  capitaine  au  régiment  des 
husards  du  corps  ; 

De  Charlier  ,  lieutenant  au  même  régiment  ; 

Par  M.  de  Souza  ,  envoyé  extraordinaire  et 
minisire  plénipotentiaire  de  S.  A.  R.  le  prince 
régent  de  Portugal  : 

Monsignor  Machado  de  Miranda  ,  prélat  de 
l'église  palriarchale  de  Lisbonne  ,  du  conseil 
de  S.  A.  R. 

Par  M.  Livirigston  .  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  d'Amérique  : 

M.  Charles  Wilkes  ,  écuyer  ,  directeur  et  tré- 
sorier de  la  banque  de  New-Yorck. 

Par  M.  le  comte  de  Bunau  ,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  A.  S.  l'électeur  de  Saxe  : 

M.  de  Nostiz  ,  chambellan  de  S.  A.  électorale. 


Nota.  A  l'audience  du  i5  nivôse  an  II,  a  été 
présenté  par  M.  le  comte  de  Bunau  ,  ministre 
plénipotentiaire  de   S.  A.   S.    l'électeur  de  Saxe  : 

M.  le  comte  de  Salrnons  ,  chambellan  au  service 
de  l'électeur. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris,    le  i3  pluviôse  an   it. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
le  conseil-d'état   entendu  ,  arrête   ce  qui   suit  : 

Les  Isles-de- Fiance  et  de  la  Réunion  ,  et  dé- 
pendances ,  seront  régies  par  trois  magistrats;  savoir: 
un  capitaine -général  ,  un  préfet  colonial  et  un 
commissaire  de   justice. 

Titre  premier. 
Du  Copitaine-général. 
Art.  Ier.  Le  capitaine-général  a  sous  ses  ordres 
immédiats  les  forces  de  terre  et  de  mer  des  deux 
colonies  ,  les  gardes  nationales  et  la  gendarmerie  : 
il  est  exclusivement  chargé  de  la  défense  inté- 
rieure et  extérieure  des  Isles  -  de -Fiance  ,  de  la 
Réunion  et  dépendances. 


II.  Il-  pourvoit  provisoirement  à  tous  les  em- 
plois  militaires  ,    selon    l'ordre    de    l'avancement 

graduel  T,  jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron.. exclusivement  ,  et  propose  au  minisire 
tous  les  remplacerncus.  à  faire  dans  les  grade» 
superjems. 

III.  Il  délivre  les  passeports  à  l'Isle-de-France  ; 
il  y ;or, donne  tout  ce  qui  est  relatif  au  port  d'armes; 
il  communique  pour  les  deux,  îles  a\ec  les  g»u- 
vernemens.  des  pays  neutres  .  alliés  ,et  ennemis 
au-delà  du  Çap-de-Bonne  Espérance;  il  détermine 
et  arrête  ,  chaque  année  .  avec  le  préfet,  colonial , 
pour  chacune  desdites  îles  et  dépendances  .  les 
travaux  à  faire  pour  fortifications  ,  ouvertures  de 
nouvelles  routes  on  communications,  avec  les  an- 
ciennes'; il  arrête  de  même  avec  lui  l'état  de  toute 
dépense  à  faire  dans  l'année  suivante  .  confoimé- 
ment  aux  besoins  du  service,  pour  être  enÀfojé 
au  ministre  avec  l'jpperçu  des  recettes  qui  pour- 
raient y  faire  face;  il  exorce  enfin  tous  les  pou- 
voirs ci-devant  attribués  aux  gouverneurs,-cénéraux 
des  colonies  ,  sauf  en  ce  qui  y  serait  dérogé  par 
le  présent,  arrêté. 

IV.  Ne.  pourra  le  capitaine-général  entreprendre 
direclernent  ni  indirectement  sur  les  fonctions  du 
piclct  colonial..,  du  commissaire  de  justice  ni  des 
tribunaux  ;  nuis  ij  lui  sera  toujours  libre  de  se 
faire  donner  par  eux  tous  les  renseignemens  qu'il 
jugera  à  propos  de  leur  demander  .  et  qu'ils  seront 
obliges  de  lui  fournir,  sur  quelque  pauie  du  service 
que  ce  puisse  être. 

V.  11  pourra  encore  .  en  cas  d'urgente  néces- 
site, et  sur  sa  responsabilité  ,  surseoir,  en  tout 
ou  en  partie  /  à  1  exécution  des,!ois  et  régletnens  , 
après  en  avoir  ,  toutefois  ,  délibéré  avec  le  préfet 
colonial  ou'  le  commissaire  de  justice  ,  selon  la 
nature  des  objets  .  sans  qu'il  puisse  être  arrêté  par 
leur  opinion  contraire  ;  il  y  aura  à  cet  effet  un 
registre  de  délibérations  où  lés  avis  motivés  seront 
transcrits  et  signés ,  pour  en  être  sur-le-champ  adressé 
expédition  au  ministre. 

•  VI.  Il  sera  également  adressé  au  ministre  ,  tous 
les  trois  mois,  un  double  en  forme  de  toutes  le» 
délibérations  prises   en   commun. 

VII.  Le  pouvoir  de  concéder  les  terres  vagues 
de  l'isle- de-France  appartient  au  capitaine-général  , 
conjointement  avec  le  préfet  cotenial  ,  en  se  con- 
lormant  aux  règles  établfes  ;  en  cas  de  diversi  é 
d'avis  ,  la  voix  du  capitaine-général  sera  prépon- 
dérante :  le  tout  sauf  l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

VIII.  Le  capitaine-général  nomme  dans  les  deux 
îles  et  dépendances  ,  et  dans  le  délai  de  dix  jeurs. 
à  l'intérim  des  places  vacanies  dans  toutes  les  partit  s 
de  l'administration  et  de  l'ordre  judiciaire  .  sur  la 
présentation  respective  du  préfet  colonial  ou  du 
commissaire  de  justice  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

IX.  Toutes  les  nominations  faites  ,par  le  capi- 
taine-général dans  le  militaire,  dans  l'administration 
et  dans  l'ordre  judiciaire,  ne  deviendront  défini- 
tives qu'après  confirmation  par  le  PitEMiER  Consul. 

X.  Aucune  place  ,  dans  tomes  les  parties  du  ser- 
vice, ne  pourra  être  créée  que  par  arrêté  du  Gou- 
vernement. 

XI.  Tous  les  mandemens  ,  ordres  et  proclama- 
tions émanés  de  l'autorité  immédiate  du  capitaine- 
général,  seront  toujours  précédés  de  ces  mots  :  Au 
nom  de  la  République  française. 

XII.  Le  capitaine  -  général ,  en  cas  de  mort  nu 
d'absence  hors  des  îles  de  France  et  de  la  Réunion  , 
sera  ,  par  intérim  .  remplacé  par  le  préfet  colonial  : 
si  l'un  et  l'autre  se  trouvaient  absens  des  deux  îles . 
le  général-commandant  des  troupes  à  l'île  de  France 
y  aurait  l'autorité  du  capitaine-général. 

titre     II. 

Du    préfet    colonial. 

X.III.  Le  préfet  colonial  a  sous  sa  direction  l'ad- 
ministration des  finances  .  la  comptabilité  générale 
et  la  destination  des  officiers  d'administration  dan* 
les  îles  de  France  ,  de  la  Réunion  et  dépendances.  . 

XIV.  Le  préfet  colonial  est  chargé  exclusivement, 
à  File  de  France  ,  de  l'administration  civile  et  de  la 
haute-police  de  la  colonie  ;  ce  qui  comprend  la 
levée  des  contiibutions ,  les  recettes .  les  dépen-es . 
la  comptabilité  .  les  douanes ,  la  solde  et  l'entretien 
des  troupes,  les  appointerons  des  divers  entre- 
tenus, les  magasins,  les  approvisionnemens ,  les- 
consommations ,  les  baux  et  fermages  ,  les  vente» 
et  achats,  les  hôpitaux,  les  bagnes,  les  salaire* 
d'ouvriers ,  les  travaux  publics  ,  les  bacs  et  passajes , 
les  domaines  nationaux,  les  distributions  d'eau  , 
l'inscription  maritime  ,  la  police  de  la  navioation  , 
l'agriculture  et  le  commerce  ,  les  recensemons  ,  la. 
répiession   du  commerce  interlope  ,  la  reparution. 


des  prises,  les  invalides  de  la  marine  ,1e  régime 
des  noirs,  l'instruction  publique  ,  le  culte  .  I  usat>e 

de  la  presse  ,  et  généralement  tout  ce  qui  était  ci- 
devant  attribué  aux  intendans  ou  ordonnateurs  , 
soit  en  particulier,  soit  en  commun  avec  le  gouver- 
neur-général ,  autant  néanmoins  qu'il  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  arrêté. 

XV.  Les  comptables  et  tous  les  employés  civils 
d'administration,  sont  sous  les  ordres  du  prèle t  co- 
lonial à  l'Isle-de-France. 

XVI.  Les  officiers  de  l'administration  exercent , 
sous  son  autorité,  les  fonctions  de  so'us-piéfeis  et 
de  commissaires  de  la  marine  et  des  guerres  ,  dans 
les  arrondissemens  de  la  colonie  qui  leur  sont  par 
lui  assignés. 

XYil.  Quant  à  la  repartition  des  contributions 
qui  seront  établies  par  le  Gouvernement ,  le  prétet 
r.e  pourra  y  procéder  qu'après  avoir  appelé  trois 
principaux  habitans  et  trois  principaux  rrégocians 
de  l'Isle  ,  lesquels  n'auront  néanmoins  que  voix  con- 
«ultative  ;  il  sera  dressé  procès  verbal  de  leur  avis 
mouvé  ,  pour  être  envoyé  au  ministre. 

XVIII.  Le  préfet  colonial ,  les  sous-préfets  et 
chefs  d'administration  requièrent  la  gendarmerie 
pour  1  exécution  de  leurs  mandemens  ,:  même  plus 
ample  main-forte  ,  laquelle  ne  peut  leur  être  refusée. 

XIX.  Le  préfet  colo.lial  a  seul  le  droit  de  faire 
des  réglemens  provisoires  dans  les  matières  de  son. 
aitribctien  ,  tant  à  l'Isle-dc-France  qu'à  celle  de  la 
Réunion  et  leurs  dépendances  ,  ap:ès  en  avoii 
néanmoins  délibéré  ,  conformément  à  l' article.  Y  du 
titre  '  I".  ,  avec  le  capitaine-général,  qui  peut  en 
suspendre  la  publicaiion  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
stalué   par   le   Gouvernement. 

XX.  Les  dits  réglemens  ,  lorsque  la  publication 
en  acra  été  autorisée  par  le  capitaine-général  ,  seront 
enregistrés  au  bureau  de  l'inspectio;i  de  marine  et 
adressés  .  s'il  y  a  lieu  .  par  ledit  préfet ,  au  com- 
missaire de  justice  ,  avec  invitation  de  les  faire 
enregistrer  au  greffe  des  tribunaux  ;  ce  qui  sera 
exécuté  sans  aucun  retard  ni  empêchement. 

XXI.  Le  p.éfet  colonial  ne  pourra  ,  sous  aucun 
prétexte  ,  entreprendre  sur  les  fonctions  de  l'ordre 
judiciaire  .  comme  le  commissaire  de  justice  et  les 
tribunaux  ne  pourront  entreprendre  sur  les  siennes. 

XXII.  En  cas  de  mort  ou  d'absence  hors  des 
deux  isles  ,  le  préfet  colonial  sera  provisoirement 
remplacé  par  l'officier  d  administration  desdites  isles, 
le  plus  ancien   en   grade  supérieur. 

TITRE    III. 

Du  commissaire  de  justice. 

XXIII.  Le  commissaire  de  justice  aura  la  surveil- 
lance des  tribunaux  des  Isles-de-France  ,  de  la 
Réunion  et  dépendances ,  et  celle  des  officiers  mi- 
nistériels établis  près  d'eux  ;  il  se  fera  rendre  des 
comptes  par  les  présidens  des  tribunaux  et  par  les 
commissaires  du  gouvernement. 

XXIV.  Il  donnera  tous  ses  soins  à  la  prompte 
distribution  de  la  justice  ,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel .  ainsi  qu'à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  des 
prisons. 

XXV.  Il  présidera  les  tribunaux  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable  ,  et  y  aura  voix  déli- 
bérative. 

XXVI.  Il  veillera  à  la  bonne  tenue  des  greffes  et 
dépôts  des  actes  civils ,  à  l'exécution  des  lois  ,  tarifs 
et  réglemans. 

Il  recevra  les  réclamations  des  justiciables  et 
donnera,  en  conséquence  ,  les  ordres  nécessaires. 

XXVII.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois  ,  il  se  fera  remettre  des  états  visés  par  le  prési- 
dent de  chaque  tribunal,  et  signés  par  le  greffier  . 

•tant  des  procès  jugés  dans  le  mois  précédent  ,  que 
de  ceux  qui  seraient  encore  indécis  on  en  instruc- 
tion, pour  en  léférer  au  capitaine-général,  et  en 
rendre  compte  au  ministre. 

XXVI1L  Le  commissaire  de  justice  a  seul  le  droit 
de  faire  des  réglemens  provisoires  sur  les  matières 
de  procédure  ,  sans  s  écarter  des  lois  ,  et  de 
publier  lesdits  réglemens  sous  la  formule  prescri  le  en 
l'art.  XI  du  dire  Itr  ;  lorsqu'ils  auront  été  consentis 
par  le  capitaiue-général  ,  il  les  lait  enregistrer  aux 
jrrrffes  des  triounaux  ,  sur  son  propre  mandenrent. 

XXIX.  Les  agens  du  Gouvernement  ne  peuvent 
être  poursuivis  peur  déliis  commis  dans  leurs  fonc- 
tions ,  sans  l'autoiisaiion  préalable  du  commissaire 
de  jusiiee. 

XXX.  Aucun  citoyen  ,  non  attaché  au  service  , 
ne  pourra  être  arièlé  extra-judiciairement ,  que  sur 
le  visa  du  commissaire  de  justice  :  il  en  sera  rendu 
compte  au  minisue. 

XXXI.  Le  commissaire  de  justice  préparera  les 
lois  qu'il  croira  les  plus  propres  à  former  à  l'avenir  , 
le  code  civil  et  criminel  des  colonies  dont  il  s'agit. 
Ses^jrojets  seront  communiqués  au  capitaine-géné- 
ral et  au  préfet  ,  et  envoyés  au  ministre  avec  le  pro- 
cès-verbal de  leurs  délibérations  ,  et  des  opinions 
respectives, 

XXXII.  Il  est  spécialement  chargé  de  la  police 
«aven  les  gras  sans  aveu  ,  leri  vagabonds,  les  pertur- 
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batctrrs  rie  la  tranquillité  publique  .  ron're  lesquels 
il  pourra  déternei  des  mandats  çfariêl  saul  à  les 
faire  poursuivie  devant  les  tribunaux  compétens, 
s  il  v  échoit. 

XXX1I1. 11  requien  la  gendarmerie,  n  êmc  plus 
ample  main-  font ,  s'il  est  nécessaire  ,  soit  pour  l'exé- 
cution de  ses  oidres  ou  ordonnances  ,  soit  pour 
celle  des  jugemens  des  tribunaux  ;  ce  qui  ne  peut 
lui  être  refusé. 

XXXIV.  Le  commissai.e  de  justice,  c-n  cas  de 
moit  ou  d'absence  hors  des  deux  îles,  sera  remplacé 
provisoirement  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  d'appel ,  el  celui-ci  par  le  pre- 
mier de  ses  substiiuts. 

Titre    IV. 

De  l'Is le  de   la  Reunion. 

XXXV.  Le  commandant  de  1  île  de  la  Réunion  , 
lieutenant  dn  capitaine-général,  correspond  avec 
lui  ,  reçoit  ses  ordres  et  instructions  ;  il' conserve 
néanmoins  les  détails  dn  service  courant.  Il  pourra 
correspondre  directement  avec  le  ministre  ,  lors- 
que le  bien  du  service  l'exigera  ,  à  la  charge  ti'en 
rendre   compte  au  capitaine-général. 

XXXVI.  Il  délivre  les  passeports ,  ordonne  en 
ce  qui  concerne  le  port  d'armes  .  et  exerce  tous 
les  pouvoirs  attribues  aux  ci-devant  gouverneurs  , 
sauf   en  ce    qui  y   est  dérogé  par  le  présent  arrêté. 

XXXVII.  Le  chef  d'administration  correspond 
avec  le  préfet  colonial,  reçoit  ses  ordres  et  ins- 
tructions .  et  conserve  néanmoins  les  détails  du 
service  courant.  Il  peut  correspondre  directement 
avec,  le  ministre  lorsque  le  bien  du  service  l'exige  , 
à  la  charge  d'eu  rendre  compte  au  préfet  co- 
lonial. 

XXXVIII.  1!  concède  ,  au  nom  de  la  Répu- 
blique ,  les  terres  vaguesde  l'île  de  la  Réunion  ,  con- 
jointement avec  le  lieutenant  du  capitaine-géné- 
ral ,  en  se  conformant  aux  règles  établies  ;  et  en 
cas  de  diversité  d'avis  ,  la  voix  du  lieutenant-com- 
mandant sera  prépondérante  :  le  tout  sauf  l'appro- 
bation du  Gouvernement. 

XXXIX.  Le  chef  d'administration  exerce  ,  au 
surplus  ,  à  1  île  de  la  Réunion  ,  tous  les  pouvoirs 
exercés  à  l'Isle-de-France  par  le  préfet,  autant 
qu'il  n'y  est  pas   dérogé  par  le  présent  arrêté. 

XL.  Les  attributions  du  commissaire  de  justice 
s'étendent  également  sur  l'île  de  la  Réunion  et 
sur  l'Isle-de-France. 

Néanmoins  le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  ,  séant  à  l'île  de  la  Réunion,  est 
chargé  de  la  police  dans  cette  île  envers  les  gens 
sans  aveu  ,  les  vagabonds  ,  les  perturbateurs  de 
la  tranquillité  publique  ,  contre  lesquels  il  pourra 
décerrrer  des  mandats  d'arrêt  ,  sauf  à  les  faire 
poursuivre  devant  les  tribunaux  compétens,  s  il 
y  échoit  ,  et  en  rendre  compte  au  comnrissaire  de 
justice. 

XL1.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  inséré  au   Bulletin   des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé.  Bonaparte. 
Parle  premier  consul  . 

Le  secrétaire-d 'état ,  signé  ,  H.  B.  Maket. 


Paris,   le  i3   pluviôse  an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu  .  arrête  : 

Art,  Ier.  La  pêche  du  hareng  continuera  à  être 
libre  et  non  limitée  ,  conformément  à  la  loi  du 
ij  vendémiaire  an  2. 

II.  Il  sera  accordé  aux  armateurs  ,  pour  la  pêche 
du  hareng  d'automne  ,  une  prime  de  5o  fr.  par 
homme,  dans  tous  les  cas  où  le  bateau-pêchtur 
sera  du  port  de  vingt-cinq  tonneau-;  au  moins  ,  et 
aura  un  épuipage  de  vingt  hommes  et  au-dessus. 

III.  Celte  prime. sera  payée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour 
l'encouragement  des  pêches  nationales  ,  à  la  fin  de 
chaque  campagne  ,  sur  la  présentation  du  rôle 
d'équipage  ,  certilié  par  le  commissaire  de  ta  ma- 
riné, d'après  les  revues  d'armement  et  désarmement 
qu'il  aura  passées  ,  et  à  la  charge  par  les  armateurs 
de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  parles 
articles  IV  et  V  du  titre  111  de  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment, du  17  veniôse  an  10,  relatif  aux  primes  pour 
l'encouragement  de  la  pêche  de  la  morue. 

IV.  Il  sera  apposé  ,  par  les  préposés  des  douanes  , 
une  marque  nationale  sur  chaque  baril  de  hareng 
provenant  de  la  pêche  d'automne.  Cette  marque  ne 
pourra  être  apposée  que  depuis  le  i5  fructidor  jus- 
qu'au 5  pluviôse  ;  elle  portera  ces  mots  :  Pêche 
d'automne  ,    année.... 

V-  Ceux  qui  auront  mis  en  fraudes  du  hareng  gay, 
dans  les  barils  qui  se  présenteront  à  la  marque  ,  en- 
courront la  peine  de  la  confiscation  et  d'une  amende 
de  mille  francs,  qui  sera  double  et  triple  en  cas  de 
première  et  derrxieme  récidive. 

VI.  11  sera  perçu  un  droit  de  l5  centimes  par  ba- 
ril .sur  lequel  on  apposera' la  marque. 


VU.  Dans  chaque  ville  011  il  se  fait  deiarmemerupour 
la  pèche  du  hareng  d'automne,  cinq  armateurs  pour 
cette  pêche  ,  désignés  par  le  préfet  du  département  , 
proposeront  un  projet  de  règlement  sur  les  formes 
à  suivre pourlesvérifications  préalables  à  l'apposition 
de  la  marque. 

VIII.  La  peine  contre  les  contrefacteurs  de  la 
marque,  sera  la  même  que  celle  établie  contre  les 
contrefacteurs  du  timbre  national. 

IX.  Les  commissaires  du  Gouvernement  près  les 
tribunaux  criminels  ,  leurs  substituts  ,  et  tous  les  of- 
ficiers de  police  ,  poursuivront  d'office  les  prévenus 
du  délit  de  contrefaçon. 

X.  Les  ministres  de  l'intérieur  ,  de  la  marine  et 
des  finances ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


LITTERATURE. 

Le  citoyen  Palissot  s'est  acquitté  de  la  lâche  qu'il 
s'était  imposée,  et  que  la  justesse  de  sa  critique  à- 
la-fois  éclairée  et  sévère  lui  donnait  le  droit  d'en- 
treprendre ei  les  moyens  d  accomplir.  La  dernière 
livraison  de  sorr  édition  de  Corneille  est  en'.re  les 
mains  des  souscripteurs;  elle  contient,  les.  derniers 
ouvrages  dramatiques  de  l'auteur  du  Cid  :  on  y 
trouve  ensuite  placés  séparément  ,  et  sacs  égard 
pour  l'ordre  des  dates,  les  pièces  à  machines  et  à 
grand  spectacle  qui  ont  précédé  de  plusieurs  années 
les  opéra  de  Quinault,  et  qui  conduisent  l'éditeur, 
jaloux  de  ne  perdre  aucune  occasion  de  rendre 
hommage  à  Corneille  à  rappeler  que  ce  grand  poète 
fut  à-la-fois  ,  en  France  .  le  fondateur  de  la  tragédie, 
par  le  Cid  ;  de  la  comédie  ,  par  le  Menteur;  du  drame 
lyrique,  par  Au  dromedr  :"  si  beau  sujet  d'opiéra, 
n  du  Voliaire.  qucQuinault  le  traita,  3a  ans  après, 
n  sous  le  titre  de  ptrsée.  ii 

Viennent  ensuite  les  examens  des  pièces  de  Cor- 
neille ,  par  l'auteur  lui-même  ;  les  sentimens 
de  l'académie  sur  le  Cid  ;  les  trois  discours  de 
Corneille  sur  l'art  dramatique  ;  l'excellent  éloge 
de  Corneille  ,  dri  à  M.  Gaillard  ,  et  couronné  pa 
laca^émiedi  sciences,  belL-s-lettrcs.  et 'arts  dej 
Rouen  :  l'article  des  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
de  la  littérature  relatif  à  Corneille  ,  article  qui  trou- 
vait ici  naturellement  sa  place  ;  les  poésies  diverses 
de  notre  auteur;  enfin  la  traduction  de  VImitation 
de  J.  C,  de  cet  œuvre  que  Fontenelle  appelait  le 
plus  beau  livre  qui  soit  sorti  de  la  main  d'un  homme, 
puisque  l'évangile  n'en  vient  pas.  On  remarque  que 
celte  traduction  ,  dont  la  réimpression  pouvait  erre 
désirée,  n'avait  jamais  été  jointe  à  aucune  édition 
des  Œuvres  du  Grand-Corneille. 

Nous  avons ,  dans  des  extraits  précédens  ,  fait 
connaître  l'esprit  qui  anime  l'éditeur  lorsqu'il  écrit 
les  notes  qu'il  joint  au  Commentaire  de  Voltaire; 
quelques  citations  ont  pu  donner  une  idée  du  ton 
avec  lequel  il  discute  les  arrêts  de  l'auteur  de  Zaïre, 
jugeant  celui  de  Cinna:  nous  croyons  devoir  rendra 
cette  idée  plus  complète,  et  faire  connaître  un  mor- 
ceau de  littérature  intéressant ,  en  transcrivant  le  ré» 
sumé  du  cit.  Palissot,  sur  Corneille  et  son  commen- 
tateur. La  nécessiié  de  mettre  des  bornes  à  un  ex- 
trait nous  détermine  à  supprimer  quelques  notes. 

>>  Qus-  l'imaginau'on  se  transporte  à  l'époque 
brillante  où  la  tragédie  du  Cid  et  la  comédie  du 
Menteur  étonnèrent  pour  la  première  lois  des  spec- 
tateurs encore  grossiers  ,  et  à  qui  rien  de  ce  qu'il» 
avaient  entendu  jusqu'alors  ne  pouvait  laire  es- 
pérer de  pareilles  merveilles  ;  qu'on  se  représente 
î'admiraiion  dont  ils  durent  être  frappes  ,  et  que 
l'on  suppose  pour  un  moment  que  Corneille  n'eût 
fait  que  ces  deux  chefs-d'œuvre  :  pourrait-on  lui 
disputer  la  gloire  d'avoir  été  le  créateur  des  deux 
scènes?  et  n'eût -il  pas  déjà  mérité  ce  nom  de 
Grand  que  lui  décerna  la  voix  publique  ,  et  que  la 
postérité  lui  a  confirmé  ? 

n  Mais  si  l'on  ajoute  que  le  même  homme  avait 
encore  devancé  Quinault  dans  cet  autre  genre 
de   spectacle  , 

Où  les  beaux  vers  ,    la   danse  ,    la   musique  , 
L'an  de    tromper  les  yeux   par    les    couleur» , 
L'art  plus  heureux  de   séduire  les  cceui*  , 
De  cent  plaisirs  fout  un  plaisir  unique. 

Quelle  vaste  étendue  de  génie  ne  suppose  pas 
cette  prodigieuse  fécondilè  d'invention  ,  et  quel 
poète   osera-t-on  lui    comparer  ' 

n  Si  l'on  considère  encore  qu'en  moins  de  dix 
années  le  même  homme  enrichit  successivement 
de  nouveaux  chefs-d'œuvre  la  scène  qu'il  avait 
fondée  ,  et  que  dans  ses  plus  faibles  productions  , 
comme  Voltaire  lui-même  n'a  pu  se  dispenser 
d'en  convenir,  on  le  reconnaît  toujours,  soit  à 
la  solidité  du  raisonnement ,  soit  à  la  force  et  à 
la  profondeur  des  idées ,  combien  l'admiration  ne 
s'accroitra-t-elle  pas? 

11  Avouons  cependant,  car  il  faut  être  juste, 
avouons  ,  mais  sans  nous  écarter  du  respect  qui  lui 
est  dû,  que  ses  dernières  pièces  sont  vérirablement 
très-inférieures  à  celles  qui  l'ont  placé  au  premier 
rang  de  nos  poètes  :   rang  dont  il  n'est  jamais  des- 


cendu  dans  l'opinion  publique ,  et  que  le  seul  Racine 
aurait  pu  lui  disputer  (i). 

»>  Mais  Voltaire  ,  qui  s'est  permis  envers  ce  grand 
homme  des  expressions  si  dures ,  et  qui  a  mêlé  à 
d'excellentes  remarques  tant  de  critiques  qu'on 
pourrait  soupçonner  de  mauvaise  foi ,  s'est-il  donc 
montré  plus  égal  à  lui-même  dans  ses  derniers  ou- 
vrages ?  On  n'y  trouvera  pas  ,  sans  doute  ,  ces  in- 
corrections qu'il  reproche  avec  tant  d'amertume  à 
Corneille;  mais  il  ne  doit  ce  faible  avantage  qu'à  la 
différence  des  tems  où  ils  ont  vécu.  L'art  que  Cor- 
neille avait  eu  le  mente  de  créer  à  travers  tous  les 


55] 

est  la  devise  plus  ou  moins  applicable  à  toti'e  l'es- 
pèce humaine.  Si  cette  réflexion  n'humilie  pas 
noire  orgueil  ,  elle  devrait  du  moins  nous  disposer 
à  l'indulgence  ;  le  commentaire  de  Voltaire  ,  ec 
Voltaire  lui-même   y  aurait  gagné.  » 

Telle  est  la  substance  des  observations  contenues 
dans  le  grand  nombre  de  notes  dont  cette  édition 
a  pour  objet  la  publicité  ;  ces  notes  ont  d'abord  le 
mérite  essentiel  qu'on  doit  exiger  en  ce  genre  ,  la 
précision  et  la  clarté  ;  les  rapprocheniens  dont  elles 
se  composent  le  plus  souvent  ,  et  qui  dispensent 
leur   auteur  d'émettre  une  opinion  ,  offrent  un  in- 


obstacles  que  lui  opposait  une  longue  barbarie  .  et  j  léret  piquant  ;  s'il  était  difficile  de 
qu'il  éleva  jusqu'au  sublime  ,  ne  pouvait  cependant  |  tage  à  l'égard  du  commentateur  ,  l'expressiorfduri 
quelque  fût  son  génie,  atteindre  tout- à-coup  le  |  reproche  qui  paraît  si  souvent  mérité  ,  il  était  im- 
degré  de  perfection  auquel  il  devait  parvenir -.mais  '  possible  d'y  apporter  plus  de  ménagement.  L'édi- 
on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  lui  seul  I  teur  défend  avec  chaleur  la  cause  =de  Corneille  , 
en  avait  ouvert  la  toute  à  ses  successeurs  ,  et  qu'il  mals  il  n'oublie  jamais  qu'il  la  défend  contre  Vol- 
est  au  moins  très-douteux  que  .  placé  dans  les  j  taire  ;  et  l'on  ne  sait  si  cet  éditeur ,  dans  son  extrême 
mêmes  circonstances  .  aucun  d'eux  eût  pu  franchir  ;  bonne-foi,  n'a  pas  plus  souvent  cité  les.  traiis  où 
l'immense  intervalle  que  le  Cid  et  le  Menteui  mirent  ,  Voltaire  se  livre  à  ce  sentiment  irrésistible  d'adrai- 
entre  Corneille  et  tous  ses  contemporains.  »  j  ration    inspirée   par  Corneille,   que    les   passades 

h  II  est  bien  vrai  que  lorsque  l'âge  eut  refroidi  son  où  le  commentateur  a  laissé  prendre  à  sa  critique  , 
génie  ,  épuisé  d'ailleurs  à  furce  de  produire  ,  il  dut  ce  ton  du  sarcasme  et  de  l'ironie  piesque  toujours 
nécessairement   retomber  dans  les  formes    un  peu     voisin  de  l'injustice. 

sauvages  qu'il  n'avait  pas  entièrement  perdues  ,  Nous  avons  parlé  de  la  traduction  de  l'Imitation 
nrême  dans  les  jouis  de  sa  gloire  ,  et  qui  apparte-  I  qui  forme  la  matière  du  12e.  volume.  Le  commen- 
naient  à  son  siècle.  La  langue  qu'il  avait  déjà  prodi-  ;  tateur  ne  s'est  point  exercé  sur  cet  ouvraae  ;  l'édi- 
£ieusement  enrichie  ,  devenue  beaucoup  plus  riche  j  teur  ne  l'accompagne  d  aucune  note  ;  mais  un  mor- 
encore  ,  et  sur-tout  plus  harmonieuse  entre  les  ,  ctau  très-intéressant  peut  en  tenir  lieu  ;  c'est  une 
mains  du  plus  illustre  de  ses  successeurs  ,^ n'était  j  lettré"  adressée  par  le  sénateur  François  (  de  Neuf- 
plus  la  langue  de  ses  premières  années  ,  et  l'on  sait  château)  à  l'éditeur;  lettre  qui  peut  être  regardée 
combien  ifest  difficile  à   la  vieillesse  de  se  former  j  comme  une   excellente  préface   de  la   traduction  ; 


à  de  nouvelles  habitudes.  Un  sentiment  de  fierté 
put  même  détourner  Corneille  de  l'étude  qu'il  eût 
été  obligé  de  faire  pour  se  plier  à  des  formes  plus 
élégantes  qui  pouvaient  ne  lui  paraître  que  des 
innovations  dont  son  génie  avait  su  se  passer.  Telles 
furent  vraisemblablement  les  causes  de  cette  incor- 
rection que  Voltaire  ne  cesse  de"  lui  reprocher  à 
roules  les  pages  de  son  commentaire  ,  en  oubliant 
toujours  que  lui-même  n'avait  conservé  la  pu- 
reté de  style-'dont  il  ne  semblait  se  prévaloir  ,  que 
parce  qu'il  était  né  dans  des  tems  plus  heureux , 
et  lorsque  ,  dans  un;  langue  fixée  et  perfection- 
née ,  l'art  d'écrire  purement  était  à  peine  compté 
pour  un  mérite.  Voltaire  n'en  paya  pas  moins  le 
tribut  que  tout  homme  doit  à  la  vieillesse.  Son 
expression  s'affaiblit,  mais  non  jusqu'au  point  de 
devenir  barbare.  Il  en  eût  été  de  même  de  Ra- 
cine ,  si  ,  par  un  heureux  privilège  ,  il  n'eût  pas 
été  exempt  de  vieillir  :  il  eût  pu  tomber  dans  la 
faiblesse  et  dans  la  froideur  ;  mais  son  oreille  sa- 
vante et  son  goût  exquis  l'auraient  toujours  pré- 
servé  de  ces  incorrections  choquantes  .  si  commu- 
nes encore  du  terni  de  Corneille  ;  mais  que  les 
progrès  de  la  langue  ,  dans  le  cours  du  beau  siècle 
de  Louis  XIV  ,  ne  permettaient  plus  aux  écrivains 
les  plus  médiocres. 

'i  Voltaire  ,  plus  favorisé  de  la  nature  à  certains 
égards  que  Racine  ,  et  le  plus  brillant  de  ses  suc- 
cesseurs ,  quoique  moins  grand  poëte  ;  Voltaire  , 
à  plus  forte  raison  ,  ne  pouvait  tomber  .  même  en 
vieillissant  ,  dans  des  fautes  qui  n'étaient  plus 
celles  de  personne.  Cependant  on  peut  remarquer, 
dans  quelques-unes  de  ses  dernières  pièces,  des 
impropriétés  de  mots  qur  étonnent  ,  et  qui  prou- 
vent que  ,  dans  l'écrivain  le  plus  pur  ,  lorsqu'une 
fois  l'imagination  commence  à  se  flétrir  .  la  lan- 
gue elle-même  dégénère  plus  ou  moins  sensible- 
ment. Cette  dégradation  qui  ne  peut  échapper  à 
des   yeux  qui  savent  observer  ,    explique  non-seu- 


nous   en  citerons  quelques  passages 

»  La  traduction  de  l'Imitation  ,  dit  le  cit.  François 
(  de  Neufchâteau  )  à  son  ami  ,  doit  entrer  dans 
l'édition  complctte  des  Œuvres  du  Grand-Corneille  , 
que  vous  préparez  et  que  vous  voulez  rendre  dignes 
du  héros  qui  en  a  reçu  la  dédicace  :  vous  pouvez 
dire  de  vos  notes  ce  que  Virgile  dit  de  ses  Forêts  : 

Sint   Consuls  dignts. 

Dans  ma  jeunesse  j'avais  fait  quelques  remarques 
sur  cet  ouvrage  :  puisque  votre  amitié  l'exige ,  voici 
ces  notes 

)i  Fontenelle,  dans  la  vie  du  Grand-Corneille, 
ne  parle  pas  avec  beaucoup  d'estime  de  la  tra- 
duction de  l'Imitation  de  Jesus-Christ  :  Corneille 
lui-même  ,  dans  son  avis  au  lecteur,  et  dans  sa 
dédicace  de  cet  ouvrage  au  Pape  ,  s'exprime  avec 
une  excessive  modestie  ;  on  dirait  que  la  tâehe 
de  traduire  Y  Imitation  n'ait  été  pour  lui  qu'une 
sorte  de  pénitence  ,  et  que  cet  esprit  si  supérieur 
ait  voulu  se  punir  de  ses  succès  dramatiques  ,  en 
se  rabaissant  à  dessein  dans  une  entreprise  in- 
grate et  sans  espérance  de  gloire.  '  C'est  à  cette 
modestie  que  Louis  Racine  tait  allusion  dans  ces 
vers  de  son  épure  à  J.  B.  Rousseau  : 

Couronné  par  les  mains    d'Auguste    et  d'Emilie  , 
A  côté  d'A-Kcmpis  Corneille  s'humilie. 

>!  On  désigne  en  effet  sous  le  nom  d'A-Kempis 
l'auteur  de  l'Imitation  ;  mais  A-fiempis  n'est  qu'un 
surnom  lire  de  Kenipen  ,  près  Cologne  ;  c'est  là 
que  naquit  Thomas  Hamerken  ,  chanoine  régu- 
lier, mort  plus  que  nonagénaire  en  1471  ,  à  qui 
l'on  attribue  le  plus  communément  ce  livre  de 
l'Imitation  de  Jaus-Christ.  Nul  autre  livre  ,  après 
la  Bible,  n'a  été  plus  souvent  traduit  et  imprimé  ; 
Luther  le  mettait  au-dessus  des  ouvrages  de  tous 
les  Pères  ,  hormis  ceux  de  saint  Augustin.  Ce 
n'est  qu'un  très-petit  volume;  mais  les  aines  pieuses 


ques-unes  n'ont  point  été  imitées.  Vocs   es 

par  cette   strophe  du    chapitre  XXXiil  ,  livré  >il 

île   l'instabilité   de  nofe  rceur  : 

t"   Mon  fils  ,  tantôt  la  joie  et  tantôt  !a  triste;:.; 
>»  De  ion  cœur  malgré  lui  ,  s'emparent  touf-a-tbirr; 
1»  Tanlôl  la  paix  y  règne  ,  et  dans  le  même  jour 
11   Mille  troubles  divers  surprcuucot  sa  faiblesse. 
"  La  ferveur  ,  la  tiédeur  oui  chez  toi  leur  instant  ; 
»  Ton  soin  le  plus  actif  n'est  jamais  si  constant 
»   Qu'il  ne  cède  la  place  à  quelque  nonchalance  ; 
')  Et  le  poids  qui  souvent  règle  tes  actions  , 
.>   Laisse  eu  moins  d'un  coup-d'œil  emporter  la  balance  , 
ir  A  la  légèreté   de  tes  affcclions.  »t 

)>  Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ,  mais  il  me  paraît 
que  la  lorme  de  cette  stance  s'appliquerait  heureu- 
sèment  au  genre  le  plus  élevé,  e;  qu'elle  est  d  ail- 
leurs d'une  harmonie  remarquable.  Dans  les  derniers 
vers  de  celle-ci  .  ta  rapidité  du  style  ,  conforme  à 
celle  de  la  pensée  ,  lui  donne  ,  en  quelque  sorte, 
une  perfection  imitarive,  qui  ne  doit  jamais  être 
recherchée  ,  mais  qui  se  présente  d'elle-même  aux 
bons  poètes.  Les  strophes  en  dixvers  de  huit  syllabes 
sont  plus  communes  ;  mais  il  est  des  cas  où  l'on 
pourrait  ,  je  pense  .  employer  avec  succès  celles  de 
dix  vers   alexandrins. 

Il  est  d'autres  stances  ou  d'autres  coupes  de  vers  * 
dont  cet  ouvrage  a  pu  ,  même  aptes  les'  odjs  de 
Malherbe  ,  fournir  d'heureux  modèles  à  nos  poètes 
lyriques.  Jugez-en  ,  mon  ami  ,  par  la  traduction  de 
ce  verset  sur  l'oubli  qui  suit  la  mort  de?  grands. 
§.  In  vita  sua  aliquid  esse  videhantur  ,  et  modo  dt 
illis  taectur  : 


lement   cède   ou  Corneille  ,  avec  beaucoup  moins     ■ 

,  ;   .     ,. .       K  1  le  regardent  comme  un  tiesor  preierablc  aux  plus 

de  secours   pour  s  en  garantir,   dut  nécessairement  ;  j  1,-      .       n  r  •    _r  r 

,  j     ■!••-.      1  grands  ouvrages.    Fontenelle   en  a  fart  d  un  mot  un 

tomber   quand    il    n  était    plus    soutenu    par   son  I  v.  ,  ..     a  ,,  ,.  .     ,       ,  .  , 

1  ■  éloge  sublime.  Voltaire  toutefois  s  est  bien  garde  de 


génie  ;  mais  elle  por'e  en  même  tems  son  excuse 
avec  elle,  puisqu'elle  n'est  que  l'effet  inévitable 
des  années.  La  sévérité  de  Voltaire  à  son  égard  , 
sévérité  qu'il  serait  si  facile  de  faire  retomber  sur 
lui-même,  était  donc  aussi  maladroite  qu'injuste  ; 
et  tout  son  esprit ,  les  conseils  même  de  ses  amis  , 
ne  purent  lui  faire  sentir  combien ,  en  vioiant 
toutes  les  bienséances  envers  Corneille  ,  il  s'ex- 
posait à  compromettre  et  ses  jugemens  et  sa  propre 
gloire. 

11  Selon  toute  apparence  ,  il  n'était  plus  alors  à 
portée  d'appercevoir  les  fautes  qui  déparent  ses 
derniers  ouvrages ,  ou  le  souvenir  de  ses  anciens 
luccès  lui  faisait  croire  qu'elles  étaient  sans  consé 


comprendre  la  traduction  de  l'Imitation  dans  son  édi- 
tion de  Corneille  :  cependant  cet  ouvrage  eut  dans 
le  tems  un  succès  prodigieux  ;  il  s'en  est  fait  une 
multitude  d'éditions  ,  dont  la  plus  belle  est  celle  qui 
fut  donnée  à  Nancy  ,  sous  le  règne  de  Léopold  ,  par 
le  célèbre  imprimeur  Cusson.  Les  étrangers  con- 
naissent surtout  le  Grand-Cornei  le  par  cette  tra- 
duction. Vous  seriez  étonné  de  lire  à  cet  égard  le 
nonrenclateur  littéraire  de  S.ixius  ,  ouvrage  savant 
écrit  «n  latin  par  un  professeur  d'Utrecht.  Ce  no- 
menclateur  est  comme  son  titre  l'annonce  ,  un  ca- 
talogue chronologique  des  hommes  célèbres  dans 
tous  les  tems  et  chez  tous  les  peuples.  Pierre  Cor- 
neille y  est  cité  seulement  sous  l'année  1657 


quence  pour  sa  réputation  ,  et  qu'il  pouvait  se  les  j  Leur  regarde   cette    année   comme   l'époque    de  la 

prcmieie  illustration  de  Corneille,  parce  que  ce 
fut  alors  qu'on  réimprima  à  Bruxelles  la  traduction 
de  l'Imitation.  Voici  les  propres  termes  du  nomen- 
clateur  littéraire  :  Circà  hoc  tempus  juin  inclarcsceie 
cœpit  ,   quonutm  Tkomam  Kem[  isium  de  Imitalione 


pardonner  ;  mais  il  découvrait  encore  avec  une 
sagacité  mervilleuse  ,  et  souvent  avec  plus  de  mali- 
gnité que  de  justesse  ,  ce  qui  pouvait  prêter  au  ri- 
dicule dans  les  écrits  des  autres.  Il  en  était  à  ce 
teime    lorsqu'il   entreprit   de  juger    Corneille,    et 


les 


imes  jugent.  Le  bon  Lafontaine 
nos  p 


l'a  dit  : 


malheureusement  c'est  à-peu-piès   ainsi   que    tous  \-Jesa-Chrtsti  itintm  ïrancicis  vtrsibus  loqui  hoc  anno 

■  ijruxcltis  jussit.  (Christoph.  Saxi,  Onomasticon  titte- 
rar.  pars,  qu'mta  178S). 

!i  Il  est  assez  singulier  qu'un  savant  modetne  ne 
date  que  de  1657  et  de  l'Imitation  de  Jtsus-Chiist , 
la  première  renommée  de  l'homme  qui  avait  donné, 
dès  IÔ3].  ,  ccitc  fameuse  tragédie  du  Cid  ,  traduite 
dans   toutes  les   langues  de    1  Europe. 

ii  Cet  ouvrage  ,   considéré  sous   le    rapport  d«  la 

littérature  et   du  style,  offre    encore   beaucoup   de 

choses   remarquables  ,  et  en:re  autres   des   modèles 

de  l'iiiUm.)  de  stauces  de  plusieurs  espèces  devers  .  dont  quel- 


(r)  C'est  pourtant   ce   que 

Racine  ne 

ce  qu'il   ne    se   covait    pas 

en    droit    c 

parlait    de  Coinerllc    à   ses 

nfans  qu'a 
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jx  vers  ;  c 
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Il  semble  .  après  leur 


:  ils  semblaient  quelque  cho 
non,  qn'its  n'ont  jamais  ét< 
:  sous  leur  tombe  est  enclose 


,  Avec  eux  y  repose 

Toute  leur  vauitê. 

Etes-vous  de  mon  avis  ?  ne  trouvez-vous  pas  que 
ces  vers  ont  quelque  chose  de  malheibicn  .  et  qu'ils 
paraphrasent  heureusement  le  ta'ttur  ,  un  peu  bar- 
bare, qui  finit  le  verset  latin  ? 

"  Ce  qu'on  pourrait  détacher  de  mieux  de  cet 
ouvrage  de  Corneille  ,  c'est  un  grand  nombre  de 
quatrains,  où  une  morale  pure  est  rendue  avec  une 
précision  rigoureuse  ,  et  quelquefois  élégante  ,  tel» 
que  ceux-ci ,  par  exemple  : 

Trouve   à  t'humilier  même    dans    ta  doctrine   : 
Quiconque    en  sait  beaucoup    eu  ignore  enec 

Est   de    son  ignorance  heureusement    confus 


plus. 


La    médiocrité  suffit   au   nécessaire       * 

D'un  esprit   sagement  borné  , 
Et  tout  ce  qui    la   passe  ,    augmente  la  misera 

Dont  le  riche  est  environné. 

Ne    faut-il  pas    enfin   chacun   s'entrequitter  ? 
Pour  aller  tous   au  terme  ,  on  n'y   va  pas    ensemble  } 
Et   devant  ce   gTand  juge  où  le   plus  hardi  tremble  , 
Le  roi  le  plus  suivi  va  seul  se  présenter  ,    etc. 

L'auteur  de  la  lettre  ne  se  borne  pas  à  entretenir 
l'éditeur  de  l'Imitation  ;  il  joint  aux  observations 
qu'on  vient  de  lire  ,  quelques  remarques  parmi 
lesquelles  nous  choisissons  celie  qui  suit;  on  verra 
qu'elles  sont  terminées  par  l'expression  d'un  vœu 
qui  ne  peut  être  que  partagé  parles  amis  des  lettres 
et  de   la  gloire  nationale. 

>>  On  trouve  dans  le  Spectateur  Anglais  ,  (  tom.  I , 
discours  3'2  ) .  un  jugement  sur  la  tiagédie  des  Ho- 
races ,  ei  dans  le  Mercure  de  France  .  des  mois  de 
juillet  174S  ,  une  disserta-ion  sur  ce  vers  de  la  même 
tragédie  : 


Ou  qu'un  beau  désespoir  alors 

Ce  .vers  fat  alors  le  sujet  d'une  fameuse  contro- 
verse :  les  uns  blâmaient  le  vers  et  toute  la  tirade  , 
comme  trop  au-dessous  du  fameux  qu'il  mourût  ,  et 
propre  seulement  à  en  gâter  l'effet  sublime  :  les  au- 
tres s'attachaient  à  justifier  la  tirade.  Duclos  soutint 
qu'on  pouvait  enchérir  sur  le  qu'il  mourût ,  par  un 
vers  sur  la  même  rime.  Selon  lui ,  l'interlocuteur  au- 
rait pu  dire  au  vieil  Horace  : 
Mais  il  est  votre  fils  ! 
et  le  vieil  Horace  répondre  , 

Lui  ,  mon  Gis  !  il  le  fut  ! 

n  Je  ne  crois  pas  que  ce  trait-là  soit  imprimé 
nulle  part.  Au  reste  ,  il  u'est  pas  plus  aisé  de 
relaire  les  vers  de  Corneille  que  de  suppléer  les 
hémistiches  qui  manquent  aux  vers  de  Virgile. 
Cetle"difficulié  s'est  toujours  opposée  au  projet 
qu'on  a  eu  de  rajeunir  le  style  de  Corneille  daus 
plusieuis  de  ses  p:eces  qu'on  croyait  susceptibles 
de  reparaître  plus  souvent  et  avec  plus  de  faveur 
au  théâlre  .  si  Ion  en  corrigeait  les  mots  et  les 
tournures  vieillis  ,  et  si  on  les  rtfiarait  à  neuf. 
C'est  ce  que  vous  aurez  eu  occasion  de  discuter  , 
et  sur  quoi  je  ne  peux  mieux  faire  que  de  m'en 
rapporter  à  un  goût  aussi  pur  et  aussi  exeicé  que  le 
voue. 

m  Je  lins  par  un  mot  :  les  Français  ne  fercrtV 
lis  pas  pour  leue  Grand-Corneill:  ce  que  les  Angl.is 


rite,  '*t  faire  pour  leur-Shakespeare? 
\  dus  >3vti  jusqti  ou  va  poul  lui  leur  enthousiasme  , 
<;■!■:!  monument  ils  lui  ont  consacré  ,  quelle  tèic 
ils  ont  célébrée  en  sou  honneur  ;  on  peut  dire 
qu 'ils  en  ont  l'ait  l'apothéose  ;  e:  chez  nous  ,  le 
ctéaieur  du  théâtre  est  enterré  à  Saint-Roch  ,  sans 
mausolée.  Votre  superbe  édition  le  vengera  «le 
cet  oubli  ,  en  attendant  que  l'admiration  et  la 
reconnaissance  publiques  érigent  enfin  à  sa  mé- 
moire un  monument  sur  lequel  on  peut  graver 
des  paroles  françaises  vraiment  dignes  de  lui  , 
puisqu'on  peut  y  inscrire  le  magnifique  éloge  du 
Grand  -  Corneille  ,  prononcé  à  l'académie  par 
Racine,  i> 

De  tels  fragmens  de  correspondance  enrichissent , 
complètent  une  édition  ,  et  ne  la  surchargent 
pas  :  ils  appartiennent  par  leur  ton  et  par  leur 
sujet  aux  beaux  tems  de  la  littérature  .  et  à  son 
histoire.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  craindre  qu'on 
nous  reproche  d'avoir  désiré  dajouter  à  leur  pu- 
blkite.  S.... 


HISTOIRE    NATURELLE. 

DU      BOABAB. 

Le  boabab  ,  que  quelques  naturalistes  ont  appelé, 
on  ne  sait  pourquoi  ,  calebassier  ,  est  le  plus  éton- 
nant des  végétaux  ,  par  sa  durée  et  sa  grosseur 
colossale  ;  il  croit  principalement  sur  les  côtes  occi- 
dentales d'Afrique  .  au  gouvernement  du  Sénégal  , 
dans  cet  espace  que  i'on  peut  fixer  de  l'embou- 
chure du  fleuve  à  celle  de  la  rivière  de  Gambra. 
La  description  qu'en  a  donnée  M.  Golberry ,  dans 
ses  fragment  d'un  voyage  en  Afrique,  nous  a  paru 
si  intéressante  et  si  digne  de  fixer  l'attention  de 
ceux  qui  étudient  la  nature  ,  que  nous  avons  cru 
devoir  en  rapporter  ici  les  principaux  détails. 

Cet  arbre  immense  ,  qui  ne  parvient  à  son  état 
de  force  qu'après  un  laps  de  plusieurs  siècles  ,  est 
du  genre  des  malyacées  ,  et  se  plait  dans  les  lieux 
chauds  et  humideS. 

On  en  trouve  en  quanrhé  sur  l'isthme  de  la  pres- 
qu'île du  cap  Verd  .  entre  la  baie  d'Iol  et  celle 
de  Dakar.  Il  en  croit  aussi  le  long  de  la  Gatnbra 
ou  Gambie;  on  en  trouve  également  dans  l'île 
de  la  Magdeleine  près  Gorée  ;  et  c'est  là  que 
M.  Adanson  a  fait  ses  observations  sur  ce  prodi- 
gieux végétal ,  qui  semble  être  parmi  les  aibres  ce 
qu'est  la  baleine  entre  les  poissons  ,  ou  l'éléphant 
parmi  les  animaux. 

Les  contrées  occidentales  d'Afrique  ,  renfermées 
entre  le  cours  du  Sénégal  et  celui  de  la  Gambra  , 
paraissent  être  les  contrées  natales  du  boabab  ; 
suivant  M.  Golberry,  c'est  dans  ces  contrées  qu'on 
l'a  observé  dans  ses  dimensions  les  plus  démesurées 
et  les  plus  étonnantes,  et  c'est  là  aussi  qu'on  croit 
l'avoir  trouvé  dans  l'âge  le  plus  avancé. 

La  couleur  de  l'écorce  du  boabab  est  d'un  brun 
clair,  piquetée  de  petits  points  gris,  les  feuilles 
srcm  longues  de  six  à  huil  pouces  ,  sur  à-peu-près 
trois  pouces  de  large,  attachées  par  trois  ou  cinq 
où  ,-opt ,  sur  un  pétiole  commun,  comme  les  feuilles 
de  noue  maronnier  d'inde  ,  avec  lesquelles  elles 
ont  beaucoup  de  rapport  et  même  de  la  ressem- 
blance. 

Aux  vieux  boababs  ,  ce  ne  sont  ni  les  maî- 
tresses blanches  .  ni  même  les  grands  rameaux 
qui  sortent  de  ces  maîtresses  branches ,  qui  portent 
beaucoup  de  feuilles;  ce  sont  des  jets  de  deux  ou 
trois  pouces  de  diamètre  qui  sortent  des  rameaux 
en  très-grand  nombre  ,  et  qui  s'élèvent  perpendi- 
culairement ;  ces  jets  sont  couverts  de  feuilles  dans 
une  abondance  incrojable  ;  et  comme  la  quantité 
en  est  étonnante  dans  les  vieux  boababs ,  la  tête  , 
belle  et  vénérable  de  ces  patriarches  des  végétaux  , 
foTme  un  dôme  immense  d'une  supeibe  et  riche 
verdure. 

Les  racines  de  cet  arbre  s'étendent  horisomale- 
lement  à  une  distance 'considérable  ,  et  forment 
un  cercle  autour  d'une  grosse  racine  pivotante 
qui  semble  êtrela  continuation  du  tronc  même  de 
1  arbre.  Cette  vigoureuse  structure  de  la  racine 
était  nécessaire  pour  attachera  la  terre  une  masse 
aussi  énorme  que  celle  du  boabab  ,  et  lui  donner 
une  force  de  résistance  suffisante  à  l'action  des 
venls. 

Ses  fleurs  sont  blanches  et  très  -  grandes  ;•  elles 
ont  ,  quand  elles  sont  épanouies  ,  quatre  -pouces 
de  longueur  sur  près  de  six  pouces  de  diametie  ; 
elles  sont  un  exemple  remarquable  du  sommeil 
des  plantes  :  on  peut  les  nommer  belles  -de-jour  . 
parce  qu'elles  se  contractent  et  se  ferment  à  l'ap- 
proche de  la  nuit ,   et  ne  s'ouvrent   que  le   matin. 

Le  fruit  du  boabab  que  les  Français  ont  appelé 
pain  de  singe  ,  et  que  les  Jolofs  ,  naturels  du  pays  , 
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appellent  houi  .  a  une  lorme  tiès-oblongue  ,  se  ter- 
minant en  pointe  de  de  dix-huit  pouces  de  lon- 
gueur sur  un  peu  plus  de  dix-huit  de  tour  dans 
son  milieu.  L'écorce  de  ce  fruit  est  dure,  ligneuse, 
d'un  brun  très-noir  et  marquée  par  des  sillons  qui 
partagent  sa  surface  en  treize  segmens  .  suivant  la 
longueur.  Ce  fruit  contient  une  pulpe  qui  n'a  que 
quelques  usages  médicinaux  parmi  les  nègres  ,  tels 
que  d'arrêter  les  crachemens  de  sang. 

Quant  à  la  feuille  les  naturels  le  font  bouillir  ,  et 
en  composent  une  boisson  qu'ils  nomment  kouskou. 
Ils  lui  attribuent  des  qualités  propres  à  entretenir  la 
santé.  Les  Jolofs  prétendent  même  que  les  noirs  de 
la  baie  d'Jof  doivent ,  à  cette  boisson  ,  leur  force  , 
leur  grandeur  et  leur  bravoure.  ' 

Mais  si  le  boabab  est  remarquable  par  son  im- 
mense grandeur  ,  comme  nous  aurons  occasion  de 
le  dire  tout-à-l'heure ,  il  ne  Test  pas  moins  par  le 
tems  et  sa  durée,  qui  surpasse  celle  de  tous  les  êtres 
vivans  connus,  jusqu'à  présent.  Les  faits  prouvent 
qu'elle  s'étend  à  trois  mille  ans  et  plus. 

Ceux  de  l'île  de  la  Magdeleine  près  Gorée  ,  ont 
été  visités  il  y  a  quarante.par  M.  Adanson ,  qui  cher- 
cha à  connaître  quel  âge  pouvaient  avoir  ces  géans 
du  règne  végétal. 

Depuis ,  M.  Golberry  a  essayé  de  parvenir  à  la 
même  connaissance. 

Lorsque  celui-ci  vint  dans  111e  de  la  Magdeleine 
en  1 786  ,  il  y  examina  deux  boabab  sur  l'écorce  des- 
quels sont  gravés  des  noms  européens  ,  et  des  dates 
qui  remontent  à  1449  ,  el  d'autres  insciiptions  qui 
sont  antérieures  à  1449. 

Ces  noms  sont  hollandais  ,  et  M.  Adanson  en  a 
fait  mention  dans  son  voyage  d'Afrique,  fait  il  y  a 
cinquante  ans. 

A  cette  dernière  époque  ,  M.  Adanson  observa 
que  les  noms  et  d-.ites  gravés  sur  ces  arbres  avaient 
environ  six  pouces  de  hauteur  ,  et  que  les  noms 
occupaient  deux  pieds  en  longueur ,  c'est-à-d:re 
la  treizième  partie  de  la  circonférence  de  l'arbre, 
qui  était  alors  de  vingt-six  pieds. 

En  I786  cete  circonférence  était  de  vingt-sept 
pieds  et  quelques  pouces.  En  supposant  que  ces 
caractères  aient  été  gravés  dans  la  première  enfance 
de  l'arbre,  il  en  résulterait  que'sî,  ïn  trois  cents 
ans  ,  l'arbre  sur  lequel  ces  caractères  sont  gravés, 
a  pu  croître  de  six  pieds  en  diamètre,  il  faudrait 
plus  de  huit  siècles  pour  que  ce  diamètre  pût  arriver 
à  vingt-cinq  pieds  ,  en  supposant  que  sa  croissance 
fût  toujours   égale. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  cette  supposition  puisse 
être  regardée  éomme  vraie .  et  M.  Adanson  3 
observé  que  les  accroisseinens  de.  cet  arbre ,  ra- 
pides dans  les  premières  années  qui  suivent  sa  nais- 
sance ,  diminuent  assez  considérablement  ;  quoique 
la  pioportioh  dans  laquelle  se  fait  cette  diminu- 
tion ne  soit  point  encore  connue  ,  on  est  autorisé  à 
croire,  d'après diversesobservations  .que  les  derniers 
accroissemens  du  boabab  se  font  avec  une  extrême 
lenteur,  et  qu'un  boabab  qui  a  vingt  cinq  pieds  de 
diamètre  a  déjà  vécu  trois  mille  sept  cent  cinquante 
ans,  et  qu'il  doit  vivre  et  grossir  infiniment  au-delà. 

Quel  âge  devait  donc  avoir  cet  énorme  boabab 
que  vit  M.  Golberry,  qu'il  mesura  et  à  qui  il 
trouva  cent  quatre  pieds  de  tour  ,  et  par  consé- 
quent plus  de  trente-quatre  pieds  de  diamètre  ? 

Il  était  situé  dans  la  vallée  des  deux  Gagnack  , 
au  sud ,  et  à  quelque  distance  du  Sénégal ,  et  à 
deux  cents  pas  du  village  de  Dock-GEgnack. 

La  hauteur  de  son  trotte  n'excédait  pas  trente 
pieds  ;  ses  branches  principales  ,  au  nombre  de 
'vingt-sept ,  et  qui  avaient  trente  à  quaiante  pouces 
de  diamere  à  leur  naissance,  s'étendaient  hori- 
sonialement  à  plus  de  cinquante  pieds  autour  de 
l'arbre,  dans  une  régularité  presque  parfaite  ;  cette 
régularité  cessait  à  cette  distance  ,  et  alors  les 
branches  se  prolongeaient  encore  de  huit  pieds  ; 
mais  leuts  extrémités  fléchissaient  vers  la  terre  en 
suivant  une  courbe  extrêmement  g  acieuse  ;  elles 
pendaient  au  dessous  du  plan  horisontal  de  trois 
à  quatre   pieds. 

L'aspect  de  cet  arbre  offrait  l'image  d'une  voû'e 
dont  le  trait  supérieur  serait  extrêmement  surbaissé  . 
comme  celui  d'une  voûte  plate  ellyptique  ,  et  ses 
branches   en    lormaient  les  grands   diamètres 

D'un  côté  de  l'arbre  était  l'entrée  d'une  caverne 
qne   le  tems   y  avait  formée. 

Cette  caverne  ,'  creusée  dans  la  substance  de 
l'arbre  ,  avait  vingt  pieds  de  hauteur  sur  vingt- 
deux   pieds  de    diamètre. 

C'était  le  -lieu  de  rassemblée  du  village  de  Dock- 
Gagnack.  L'ouverture  ou  porte  d'entrée  avait  dix- 
sept  pieds  de  hauteur  sur  neuf  pieds  dans  sa  plus 
grande  largeur,  et  les  nègres  l'avaient  façonnée 
dans    une   forme    assez  régulière.   La   partie  supé- 


rieure était  composée   rje  deux  lignes  combes  qui 
laisaient  angle  dans  le  goût  des  voûtes  gôtKicjues. 

Les  deux  côtés  de  la  porte  étaient  chargés  de 
sculptures  grossières  et  d'ornemens  qui  remon- 
taient aux  tems  antérieurs  à  la  découverte  de  l'Afri- 
que par  les  Européans  ;  ils  avaient  également  façon- 
né l'intérieur  de  la  caverne,  et  couvert  lé  sol  de 
sable  couleur  orange  ,  qu'ils  y  avaient  transporté. 

Il  y  avait  eu  autrefois  une  idole  dans  cet  arbre  im- 
mense ;  c'était  la  tradition  du  pats  ;  mais  «ipiès  l'éta- 
blissement de  la  religion  de  Mahomet  dans  cette 
partie  de  l'Afrique,  les  prêtresTavjient  détruite.  On 
peut  donc  croire  ,  dit  M.  Golberry  ,  que  ce  monu- 
ment ,  qui  ramené  la  pensée  aux  premières  époques 
du  monde  ,  est  vraisemblablement  unique  dans  son 
espèce  sur  la  surface  de  la  terre. 

Le  même  voyageur,  M.  Golberry,  a  encore  vu  cLs 
boabab  aux  environs  du  village  de  Gyllrey,  mais  moins 
gros  et  par  conséquent  moins  vieux  que  celui  de 
Dock-Gagnack.  Ils  étaient  au  nombte  de  cinq  de 
dou'ze  pieds  environ  de  diamètre.  Ils  devaient  par 
conséquent  avoir ,  suivant  les  calculs  de  M.  Adan- 
son .  de  huit  à  neuf  cents  ans  ,  et  être  dans  la  force 
de  l'âge.  Ils  étaient  couvers  de  la  plus  belle  verduie, 
leurs  branches  flexibles  retombaient  veis  la  terre  ,  et 
leurs  extrémités  en  approchaient  de  si  près ,  qu'à  la 
distance  de  cinq  cents  pas,  on  n'appercevait  presque 
pas  le  corps  de  l'arbre, 

C  est  du  beau  verd  de  ces  arbres  ,  dont  il  croît 
d'assez  grandes  quantités  sur  les  bords  du  Cap-Verd, 
qu'est  venu  le  nom  de  cet  endroit  de  la  cote  occi- 
dentale d'Afrique. 

Peuchet. 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  naturelle  des  grenouilles  ,  des  rainettes 
el  des'  cr.ipauds  ;  par  F.  M.  Daudin  ,  membre  ,1e 
plusieurs  sociétés  savantes;  1  vol.  ,  orné  de  38 
planches  ;  in-40  pap.  d'Angoulême  ,  fig.  noires , 
18  fr.  ;  in-4e  pap.  vél. ,  fig.  en  couleur  ,  5o  fr.  ; 
in-folio  pap.  vél.  ,  fig.  en  coureur ,   75  fr. 

L'histoiie  naturelle  vient  d'être  enrichie  de  ce 
nouvel  ouvrage  sur  un  ordre  d'animaux  qui  n'avait 
encore  été  que  légèrement  examiné.  L'auteur  en 
a  découvert  74  espèces,  tandis  que  Linn'ée  n'en 
a  décrit  que  3l.  il  y  en  a  34  figurées  dans  cet 
ouvrage  ,  et  presque  toutes  sont  trés-rêmarquablcs 
par  l'éclat  et  la  variété  des  couleurs  ,  aiiisi  que  par 
leur  forme  bizarre.  Ces  planches  son't'gfayéês  par 
Tardieu  l'aîné  ,  d'apiès  les  dessins  de  Barràbaud 
et  d'autres  artistes  connus. 

Suite  des  Editions  stéréotypes  ,  d'après  le  procédé 
de  Firmin  Didot ,  en  vente  à  Paris ,  chez  Pierre 
Didot  l'aîné  ,  imprimeur  ,  rue  des  Orties  ,  galeries 
du  Louvre  ,  et  Firmin  Didot  ,  libraire  ,  tûe  de 
Thionville  ,  n°s  116  et  iS5o, 

Œuvres  complexes  de  Voltaire  ,  —  Histoire  de 
Charles  XII ,  roi  de  Suéde.  Prix,  br.  pap.  ordin. 
85  c.  ;  pap.  fin  ,  1  fr.  35  c.  ;  pap.  vél.  3  fr.  10  c; 
grand  pap.  vél.  4  fr.  6u  c. 

Vie  des  En/ans  célèbres,  ou  modèle  des  jeunes 
gens  ,  suivis  des  plus  beaux  traits  de  piété  filiale  , 
ouvrage  destiné  à  l'instruction  morale  de  la 
jeunesse  ,  etc.  etc.  ;  seconde  édition  revue  et 
augmentée;  par  A.  F.  S.  Fréville  ,  auteur  des 
Nouveaux  Essais  d'éducation  ,  ex-professeur  de 
belles-lettres  à  l'école  centrale  de  Seine-et-Oise  : 
2  vol.  in-12.  Prix  ,  5  fr.  ,  et  franc  de  port  6  fr. 

A  Paris,  chez  Gcnest,aîné,  libraire,  rue  de 
Thionville  ,  n°  5. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Français.  Auj.  Venceslas ,  trag.  de  Rotrou  , 
suivie   de   l'Impatient. 

Théâtre  d»  l'Opéra  Comique.  Le  Trente  et  Quarante 
et  Maison   à  vendre. 

Théâtre  Louvois.  Auj.  La  Comtesse  d'Escarbagnas  , 
le  Cousin  de  tout  le  Monde  ,  et  la  ite  repr. 
de  Malice   pour  Malice. 

Thtâlre  du  Vaudeville.  Auj.  Emilie  ou  les  Femmes , 
etFanchon  la  vielleuse. 

Théâtre  de  Molière.  Lajeunesse  de  Richelieu ,  et 
Albert  I". 

Théâtre  des  Etrangers.  L'Orphelin  de  la  Chine, 
et  Parlez  pour  moi. 

Théâtre  de  la  Ginelé.  Le  si  la  nouvelle  administra- 
tion débutera  par  la  ire  repr.  d'Ardes  sauvé  ,  on 
les  Rambures,  mélod.  en  3  actes. — Ceux  qui 
ont  droit  aux  entrées  ,  sont  invités  à  les  faire 
connaître  aux  administrateurs  ,  rue  de  Ven- 
dôme ,  n°    23, 
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A  Paris ,   de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  tue  des  Poitevins  ,  n»  iS. 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos   souscripteurs,  qu'à   dater  du  7  nivôse   an   S,   le  Moniteur  est   le   seul  Journal  officiel. 
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Mardi ,   1  g  phwiôse  an  i  1  de  la  République  (  8  février  1 8o3. 


INTERIEUR. 

Toulon ,  le  6  pluviôse  an  w. 

Le  consciller-d'état ,  prêjet  maritime  du  sixième  arron- 
dissement ,  et  le  général  commandant  d'armes  de 
la  place  de  Toulon  ,  arrêtent  les  dispositions 
suivantes  : 

Demain  ,  7  pluviôse ,  le  corps  de  feu  le  général 
en  chef  Leclerc  ,  ci-devant  capitaine-général  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue ,  sera  transporté  du 
vaisseau  leSwiflsute,  à  bord  de  la  frégate  la  Cornélie, 
et  de  là  à  Marseille,  conformément  aux  ordres 
du   Gouvernement. 

Au  lever  du  soleil ,  tous  les  yaisseaux  de  la  rade 
hisseront  leurs  pavillons  d'avant  et  d'arrière  à  mi- 
mât ,  et  auront  leurs   vergues  en   pa'ntenne. 

Le  vaisseau  le  Swiftsure  annoncera  ,  dès  6  heures 
du  matin  ,  la  cérémonie  funèbre,  par  un  conp  de 
canon  qui  ,  à  6  heures  S  minutes  ,  sera  répété  par 
la  Grosse-Tour,  à  6  heures  1 5  minutes,  par  la  ftégate 
la  Cornélie  ,  et  à  6  heures  sa  minutes,  parle  vais- 
seau  amiral. 

Le  Swifsture  recommencera  à  tirer  à  six  heures 
et  demie  ,  et  continuera  de  marquer  le  deuil  par 
un  coup  de  canon  ,  de  demie-heure  en  demie- 
heure  ;  la  Grosse-Tour  ,  la  Cornélie  et  le  vaisseau 
amiral  répéteront  exactement  les  coups  da  canon 
du  Swifsture  ,  en  observant  entr'eux  l'intervalle 
prescrit ,  de  sept  à  huit  minutes. 

Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  de  terre 
et  de  mer  ,  les  généraux  étrangers  commandant 
les  escadres  qui  sont  en  rade  ,  seront  invités  à 
assister  au  convoi  ,  et  se  réuniront  à  onze  heures 
du   matin   à  l'hôtel  de  la  préfecture. 

Tous  les  canots  du  port  et  de  la  rade  seront  dis- 
posés à  recevoir  le  cortège  ,  et  auront  leurs  pavi- 
lons  à  mi-mât.  L'embarquement  se  fera  dans  l'ar- 
senal. 

L'ordre  du  convoi  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  canot  seul,  ouvrant  et  conduisant  la  marche  , 
et  ayant  à 'bord  un  capitaine  de  vaisseau  ,  chef  de 
division. 

A  la  suite  ,  un  canot  seul ,  ayant  à  bord  la  gen- 
darmerie maritime  ,  son  guidon  et  ses  trompettes. 
Sur  deux  lignes  : 
A  gauche  ,  A  droite  , 

1°.  Un  canot  criargé  »°.  Un  caaot  chargé 
de  troupes  de  terre  et  de  troupes  de  terre  8t 
de  mer.  .     de  mer. 

5°.  Un  canot ,  avec  la  a0.  Un  canot,  avec 
musique  de  la  6e  demi-  la  musique  de  la  demi-' 
brigade  d'artillerie  de  la  brigade  en  garnison  à 
marine.  Toulon. 

3°.  Un  canot  ,  avec  3".  Un  canot  -,  avec 
les  tambours  de  la  6e  les  tambours  des  troupes 
demi-brigade  d'artillerie  de  la  garnison  de  la 
de  la  marine.  place. 

Un  canot  seul  ,  ayant  à  bord  un  détachement 
de  troupes  de  terre  et  de  mer  ,  et  les  drapeaux 
des  troupes  de  la  garnison  de  Toulon  et  de  la  6e. 
demi-brigade  d'artillerie  de  la   marine. 

Un  canot  seul  ,  également  chargé  de  troupes  de 
terre  et  de  rner ,  et  remorquant  celui  dans  lequel 
sera  1e  corps. 

Un  canot ,  drapé  en  noir  ,  de  l'avant  à  l'arriére  , 
avec  un  grand  tmdelet  en  forme  de  sarcophage 
noir  et  blanc  ,  ayant  à  bord  les  restes  du  général  en 
chef  Leclerc  ,  les  aides-de-camp  de  ce  général ,  et  les 
grenadiers  de  l'armée  de  Saint-Domingue ,  venus 
«ur  le  vaisseau  le  Swiftsure. 

Le  canot  du  préfet  maritime  ,  ayant  à   bord  le 

frréfet ,  le  général  commandant  d'armes  à  Toulon  , 
e  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  la  municipa- 
lité ,  les  directeurs  de  l'artillerie  et  du  génie  de 
terre,  les  chefs  des  troupes  de  la  garnison,  et  le 
général  et  l'ordonnateur  administrateurs  des  hôpi- 
taux  militaires. 

A  gauche  ,  A  droite  , 

1°,  Un  canot  portant  1°.  Un  canot  portant 
pavillon  suédois,  et  ayant  pavillon  hollandais,  et 
à  bord  le  baron  de  Ce-  ayant  à  bord  le  'vice- 
derstrom  ,  contre-am'rral  amiral  Dewinter  ,  corn- 
commandant  les  forces  mandant  les  forces  na 
navales  de  S.  M.,  sué-  vales  de  la  République 
doise  dans  la  Méditer-  batave  dans  la  Méditer- 
ranée ;  ses  capitaines  et  ranee  ;  ses  capitaines  et 
son  état-major.  son  état-major. 

20.  Le  canot  de  Tins-  4°.  Le  canot  du  chef 
pecteur  de  la  marine  ,  militaire  ,  ayant  à  bord 
ayant  à  bord  diverses  au-  les  membres  des  tribu- 
torités  civiles  ,  Tilispec-  naux  ,  le  chef  militaire 
teur  et  les  sous-inspec-  et  son  état-major, 
leurs. 

3°.  Le  chef  d'ruiminis-  3°.  Le  commandant  de 
nation   de  la   marine.         la  rade. 

4°.  Le  chef  du  génie,  40*  Le  chef  de  l'artil- 
raaritime.  lerie  maritime. 

5°.  L'ingénieuren  chef  5°.  Le  chef  des  mou- 
des  travaux  maritimes,.        vemens   maritimes. 


tous  les  vaisseaux  de  la  rade  ,  français  ,  hollandais  et 
suédois,  transportant  les  officiers  de  la  marine  ,  ceux 
de  la  garnison  de  la  place  ,  ceux  d'artillerie  de  la 
marine  et  ceux  d'administration  de  la  marine. 

Le  convoi  sera  fermé  par  quatre  grandes  chalou- 
pes du  port,  chargés  de  troupes  de  terre  et  rie  nier. 

Le  cortège  se  rendra  à  bord  du  vaisseau  lé  Swift- 
sure; là  le  canot  remorquant  celui  dans  lequel  sera 
le  corps  ,  prendra  la  place  qui  lui  a  été  désignée.  Le 
détachement  de  troupes  du  vaisseau  ,  et  toutes  celles 
embarquées  clans  les  canots  er  chaloupes  ,  feront 
alors  une  première  décharge  de  leur  uionsqueterie. 

Le  capitaine  de  vaisseau,  conduisant  la  marche  , 
fera  un  grand  tour  dans  la  rade  ,  en  se  rendant  du 
vaisseau  \e  Swiftsure  à  bord  de  la  frégate  la  Cornélie. 

Le  convoi  arrivé  le  long  du  bord  de  la  Cornélie, 
les  troupes  feront  une  seconde  décharge  de  mous- 
queterie  ,  et  aussi-tôt  que  le  corps  sera  embarqué 
sur  cette  frégate ,  une  troisième  décharge  aura  lieu. 
Immédiatement  après  ,  la  Cornélie  fera  les  trois 
salves  ,  de  treize  coups  de  canon  chaque  ,  prescrites 
par  les  réglemens. 

La  Grosse-Tour  et  le  vaisseau-amiral  répéteront 
successivement  ces  trois  salves. 

Et  le  convoi  reviendra  dans  le  port  dans  le  même 
ordre. 

Signés  ,  H.  Ganteaume  et  Micas  , 
Pour  copie  conforme  , 

Le  conseiller-d'état ,  préfet  maritime  , 
H.  Ganteaume. 

Paris  ,  le  1  8  pluviôse. 

Claude-Mathias-Joseph  de  Barral  ,  ancien 
évêque  de  Troyes ,  vient  de  mourir  à  Meaux,  à 
l'âge  de  88  ans.  Il  a  été  inhumé  le  i5  pluviôse. 
Les  pauvres  ,  dont  il  fut  le  père  et  l'ami,  se 
pressaient  autour  du  cercueil  de  ce  pontife  véné- 
rable ,  dont  toute  la  vie  a  été  consacrée  à  des 
actes  de  charité,  et  à  servir  l'humanité  par  la 
fondation  d'établissemens  de  bienfaisance. 

—  L'Institut  national  vient  de  perdre  le  citoyen 
Germain  Poirier,  l'un  des  membres  de  la  classe 
d'histoire  et  de  littérature  ancienne  ,  et  ancien  béné- 
dictin de  la  congrégation  de  Saint-Maur. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  te  i5  pluviôse,  on  ri. 
Le  Gou.vehnement  de  la  République  ,  vu  le 
sénatus-cor.sulte  du  16  thermidor  an  10  ,  et  les 
réglemens  organiques  des  19' fructidor  et  3  brumaire 
suivans  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , 
le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  formules  dont  la  teneur  suit  sont 
adoptées. 

FORMULES. 
•N°  Ier.  —  Arrêté  de  convocation  d'un  collège  élec- 
toral de  déparlement. 
Gouvernement    Français. 
le  ,  an         de  la  République. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  le 
sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  10  ;  vu  les 
réglemens  organiques  des  19  fructidor  an  to  et 
3  brumaire  an  1 1  ;  vu  les  procès-verbaux  de  nomi- 
nation des  membres  du  collège  électoral  de  dépar- 
tement par  les  assemblées  de  canton  du  départe- 
ment de  ,   arrête  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Le  collège  électoral   du  département  de 
sera  convoqué   pour  le  jour    du 

mois  de  de  l'an. 

II.  Ledit  collège  tiendra  sa  session  dans  la  ville 
de  ,  et  la  terminera  le  joui  du 
mois  de                      de  la  même  année. 

III.  Il  s'occupera  uniquement  des  objets  ci-aptès 
énonces. 

1°.  De  nommer  pour  le  sénat-conservateur 

-candidats 

a0.  De  nommer   (  r>        •  ij 

.     r  I rremiers  candidats. 

pour   la  formation    I  c  ■  ,.  , 

j     1    ,.  ,      ,  ■    ) Seconds  candidats. 

de  fa  liste  de  pre-  <  , .  ,  , 

r        l ......  1 srs  suppleans  de  cand. 

sentatton  au  corps-   I        ■         _,,„    Ir  ,.         ,  , 

,.    -,  ,-,-  *       f amcs  suppleans  de  cane . 

législatif.  t.  tr 

3°.  De  nommer  pour  le  conseil-général  du  dépar- 
tement candidats. 

IV-  Il  sera  donné  des  ordres  ,  pour  qu'un  offi- 
cier de  gendarmerie  prenne  ceux  du-.président  du 
collège,  et  que  ledit  officier,  ou  tout  autre  du 
même  corps  ,  obtempère  ,  Sans  délai ,  aux  réqui- 
sitions que  ledit  président  pourra  lui  adresser  ,  re- 
lativement à  la  tenue  dudit  collège. 

V.  Le  Graud-Juge,  ministre  de  la  justice  ,  les  mi- 
nistres   de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,   de   l'exécution  du 
présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Le  Premier  Consul  , 

Par   le  Premier  Consul  , 
Le  secrétaire-d'état. 
Le  ministic  de  l'intérieur. 


N°  II.  —  Acte  de   nomination    d'un   président  d'un, 
collège   électoral   de  département. 

Au   nom    du  Peuple   Français. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  UÈPusLiqpi 

fRANÇAlSE  , 

D'après  la  connaissance  que  nous  ayons  de  la 
capacité  du  citojen  ,  de   ses  bonnes 

mœurs  ,  de  son  attachement  aux  lois  de  la  Repu» 
blique  ,  et  de  ses  services  dans 

Nous  l'avons  nommé  par  ces  présentes  ,  scellées 
du  petit  sceau  de  l'Etat ,  pour  présider  le  collège 
électoral  du  département  de  , 

pendant  la  session  qui  commencera  le 
jour  du  mois   de  de   l'an         ,  et  oui 

finira  le  jour   du  mois  de 

de   la  même  année. 

A  la  charge  par  lui  de  remplir  les  fonctions 
de  la  présidence  ,  aux  termes  du  sénatus-consulte 
du  16  thermidor  an  10,  et  du  règlement  du  19  fruc- 
tidor suivant  ,  et  de  prêter ,  avant  d'entrer  en 
fonctions  devant  le  citoyen 

que  nous  commettons  à  cet  effet,  et  qui  en  dressera 
procès-verbal ,  le  serinent  de  maintenir  le  Gouver- 
nement institué  par  la  constitution  de  la  République  ; 
d'observer  les.  lois  et  réglemens;  de  se  conformer' 
aux  instructions  qui  lui  seront  données  pour  Icuf 
exécution  ;  de  maintenir  l'ordre  dans  le  collt:;e 
qu'il  présidera  ;  de  ne  pas  permettre  qu'il  s'oc- 
cupe d'aucun  autre  objet  que  de  ceux  présents  par 
la  lettre  de  convocation  ;  de  ne  tolérer  aucune; 
coalition  tendanie  à  capter  ou  gêner  les  suffrages 
des  citoyens  ,  et  de  ne  rien  faire  par  haine  ou  par 
faveur  ;  de  clorre  la  session  du  collège  le 
jour  du  mois  de  époque  indiquée   par 

l'arrêté  de  convocarion  ;  enfin  ,  d'exercer  ses  fonc- 
tions  avec  zèle,  exactitude  ,  fermeté  et  impartia- 
lité. 

Donné  à  sous  le  petit  set'au  de  l'Etat, 

le  jour  du  mois  de  l'an 

de  la  République  française. 

Par  le  premier  Consul  , 

Le  secrétaire  d'état , 
Le  ministre  de  l'intérieur  , 


N°  III.  —  Lettre  à  l'officier  public  Chargé  de  recevoir 
te  semant  d'un  président  d'un  collège  ék'clSfat 
de  département. 

Au   nom   Du   Peuple    Français. 
Bon  a  farts  ,  Premier    Consul.de   la    République 
française,  au  cituyenfaisant  les  fondions  de 

Nous   avons   nommé   le   citoyen 
•président  du  collège  électoral  du  département. 

Nous  avons  en  même  tems  ordonné  qu'il  prê- 
terait ,  avant  d'entrer  en  fonctions  ,  le  serment  de 
les  remplir  avec  fidélité,  et  nous  vous  avons  commis 
et  commettons  par  ces  présentes  ,  scellées  du  petit 
sceau  de  l'Etat  ,  pour  recevoir  ce  séfment  ,  qui 
sera  ainsi  conçu  :  "Je  jure  de  maintenir  le  Gcu- 
m  vernement  institué  par  la  constitution  de  la  Ré- 
11  publique  ,  d'observer  les  lois  et  les  réglemens  ; 
:■>  de  me  conformer  aux  instructions  qui  nie  seront 
>)  données  pour  leur  exécution;  de  rr.ainteuirl'orcire 
11  dans  le  collège  que  je  présiderai  ;  de  ne  pas  p*_r- 
i)  mettre  qu'il  s'occupe  d'aucun  autte  objet  que 
il  de  ceux  prescrits  par  la  lettre  de  convocation  5 
11  de  ne  tolérer  aucune  coalition  tendante  à  capter 
»  ou  gêner  les  suffrages  des  citoyens  ,  et  de  ne  ikn 
il  faire  par  haine  ou  p3r  faveur  ;  de  cloie  la  session 
ri  du  collège  le  jour  du   mois  de  , 

u  époque  indiquée  par  l'arrêté  de  convocation  ; 
ii  enfin  ,  d'exercer  mes  fonctions  .avec  zèle  ,  exac- 
i!  titude,  fermeté  et  impartialité.  ?i 

Nous  vous  mandons  ,  en  conséquence ,  que 
vous  ayez  à  vaquer  à  ladite  commission  aussitôt 
que  ledit  citoyen  se  présentera  à  cet 

effet  pardevant  vous  ,  et  en  dressiez  procès-verbal  r 
que  vous  adresserez  au  préfet  du  département  , 
pour  être  réuni  à  celui  du  collège  du  départemeut 
de 

Donné    à  ,   sons   le  petit    sceau   de 

l'Etat,    le  jour  du   mois     de 

l'an  de   la  République   française.' 

Par  le   premier  Consul, 
Le  secritaite-eïiiat. 
Le  ministre  de  l  intérieur  , 

Ha  IV.  —  Lettre  au  piésidcnt  d'un  collège  électoral 

de   département. 

Au    n  o  m  .  d  u    Peuple,   p  r  a  n  ç  a  r  s. 

Bonaparte,  premier  Consul  de  la  Réfubliqùs 
française  ,  au  président  du  collège  électoral  du 
département   de 

Citoyen  présidfnt  , 

Nous  jugeons   convenable   de  convoquer   potn 


le  jour  du   mois  île  le  collège  i 

électoral  ,  à  la  présidence   du  que  nous  | 

vous  avons  appelé. 

En  conséquence  ,  nous  vous  mandons  par  celte 
h- tue ,  scellée  du  petit  sceau  de  l'Etat,  que  vous 
avez  à  exécuter  et  faire  exécuter  les  dispositions  des 
ténatus-consulte  et  arrêtés  du  Gouvernement  rela- 
tifs à  ladite  convocation  ,  que  nous  avons  ordonné 
de  vous  transmettre  avec  les  présentes  ;  à  vous  con- 
former en  tout  à  ce  qui  est  prescrit  ,  et  à  faire 
procéder  aux  opésations  y  désignées  ,  notamment 
à  f-tire  publier  la  présente  convocation  dans  toutes 
les  communes  de  votre  département. 

Nous  avons  fait  connaître  au  premier  inspecteur 
de  la  gendarmerie  et  au  général  commandant  la 
division  militaire,  que  vous  avez  seul  la  police  du 
collège  ,  que  nulle  iorce  armée  ne  doit  être  placée 
près  du  lieu  de  ses  séances  ,  ni  y  pénétrer  sans  votre 
réquisition  ;  qu'ils  doivent  ordonner  de  déférer  à 
celles,  que  vous  adresserez  aux  commandans  de  la 
gendarmerie,  et  de  vous  prêter  assistance  si  le  cas 
l'exige  et  que  vous  le  demandiez. 

Nous  vous  donnons  une  marque  de  confiance  en 
vous  chargeant  daussi  importantes  fonctions  :  nous 
comptons  que  vous  vous  en  montrerez  digne  par 
votre  zèle,  votre  sagesse  et  votre  fidélité  à  vos  de- 
voirs. 

Donné  à  sous  le  petit  sceau  de  l'Etat , 

le  jour  du  mois  de  l'an         de  la 

République  française. 

Par  le  premier  consul , 

Le.  Secrétaire  d\:tat, 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
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autre  autorité  civile  et  militaire  ne  peut  faire  une 
telle  réquisition  ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  ordre 
émané   de  nous  directement. 

Nous  comptons  ,  en  cette  occasion  solemnelle  , 
sur  la  continuation  et  le  redoublement  de  votre 
zèle  ,  et  de  votre  vigilance  ,  sur  l'observation 
exacte  des  ordres  du  Gouvernement,  et  sur  votre 
respect  pour  les  lois  constitutionnelles  de  la  Ré- 
publique. 

Donné  à  sous  le   petit  sceau 

de  l'Etat ,   le  jour  du  mois  de 

l'an  de  la  République  française. 

Par   le  premier    Consul , 
Le  seciétiiire  d'état , 
Le  ministre  de  l'intérieur  , 

II.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Le  premier  consul ,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d'itat ,  signé  ,  H.  B.  Mahet. 


N"  V.  —  Lettre  au  premier  inspecteur  de  la  gendar- 
merie nationale. 

Au   nom    du  Peuple  français. 

Bonapa  rTe,  premier  Consul  de  la  République 
française  .  au  premier  inspecteur  de  la  gendarmerie 
-'nation/de. 

Nous  avons  ordonné  ,  ciioyen  premier  inspecteur, 
que  la  session  des  collèges  électoraux  des  ctéparte- 
mens  de  soit  ouverte  aux 

époques  indiquées  dans  l'état  ci-joint. 

Les  présidens  de  ces  collèges  en  ont  seuls  la 
police;  nulle  force  armée  ne  peut  être  placée  près 
d'eux  ou  y  pénétrer  sans  leur  réquisition. 

Nous  vous  mandons,  en  conséquence,  par  ces 
présentes  ,  scellées  du  petit  sceau  de  l'Etat ,  que 
vous  ayez  à  donner  des  ordres  ,  i°  pour  que  dans 
chaque  département  ,  un  officier  de  gendarmerie 
aille  prendre  ceux  du  président  dudit  collège  ; 
2°  pour  que  des  dispositions  soient  laites  à  l'effet, 
d'exécuter  ponctuellement  et  sans  délai  ,  les  réqui- 
sitions que  ledit  président  pourra  adresser  aux  offi- 
ciers de  gendarmerie  ;  3°  pour  que  des  mesures  spé- 
ciales soient  prises  afin  d'assurer  la  tranquillité 
publique. 

Nous  avons  fait  connaître  notre  intention,  et  les 
ordres  que  nous  vous  donnons  ,  aux  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires. 

Nous  1  comptons  sur  votre  exactitude  pour  la 
prompte  transmission  et  l'exacte  observation  des 
Ordres  que   nous  vous  donnons. 

Donné  à  sous  le  petit   sceau  de  l'Etat , 

le  jour  du  mois  de  l'an 

de  la  Républque  française. 

Par  le  Premier  Consul  , 
Le  secrétaire-d'état  , 
Le  ministre  de  l'intérieur^ 


N".  VI- — Lettre  à  chaque  général  commandant  une 
division  militaire. 

Au    NOM   DU   PEUPLE    FRANÇAIS. 

Bo\aparT£  ,   Premier   Consul  de  la  République  fran- 
çaise, au  général  de  division  commandant  la 
division  militaire. 

Nous  avons  adressé  .  citoyen  général  de  division  , 
aux  présidens  des  collèges  électoraux  des  départemens 
où  vous  commandez  ,  une  lettre  qui  fixe  ia  con- 
vocation desdits  collèges ,  conformément  à  l'état  ci- 
joiiu. 

Les  présidens  de  ces  collèges  en  ont  seuls  la  police. 

Nous  vous  faisons  savoir  en  conséquence  par  cet'e 
lettre,  scellée  du  petit  sceau  de  l'Etat,  que  nous 
avons  ordonné  au  premier  inspeueur  de  la  gen- 
darmerie de  donner  des  ordres,  i°.  pour  que  dans 
chaque  département  un  officier  du  corps  qu'il  com- 
mande aille  prendre  ceux  dudit  président;  2°.  pour 
que  des  dispositions  soient  faites  afin  que  les  réqui- 
sitions que  ledit  président  pourrait  adresser  à  la 
gendarmerie  soient  exécutées  ponctuellement  et  sans 
délai  ;  3°.  pour  que  des  mesures  spéciales  soient 
prises  pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique. 

Nous  jugeons  convenable  que  vous  fassiez  con- 
naître au  général  .  commandant  le  département  . 
aux  commandans  d'armes  ,  et  aux  chefs  de  corps , 
qu'aucune  force  armée  ne  peut  être  placée  près  du 
lieu,  des  séances,  du  collège  ,  ni  y  pénétrer  sans 
la|  réquisition  écrite  de  son  président  ;  et  qu'aucune 


Paris  ,  le  i5  pluviôse  an  u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  , 
vu  le  senatus-consulte  du  16  thermidor  an  io,et 
les  réglemens  organiques.dés  19  fructidor  et  3  bru- 
maire suivans .  sur  le  rapport  du  ministte  de  l'in- 
térieur ;  le  conseil  d'état  entendu  ,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Les  formules  dont  la  teneur  suit ,  sont 
adoptées. 

FORMULES. 

N°.  I.  — Arrêté  de  convocation  d'un  collège  électoral 
-  d'arrondissement. 

Gouvernement   français. 

Le  an         de   la  République. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  le  sena- 
tus-consulte du  16  thermidor  an  10,  vu  les  régle- 
naens  organiques  des  19  fructidor  an  10.,  et  3  bru- 
maire an  1 1  ;  vu  les  procès-verbaux  de  nomination 
par  les  assemblées  de  canton  des  membres  du 
collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
département  de  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement 
d  département  d  sera  convo- 

qué le        jour  du  mois  de  de  l'an 

II.  Ledit  collège  tiendra  sa  session  dans  la  com- 
mune de  et  la  terminera  le  jour  du 
mois  de                     de  la  même  année. 

III.  Il  s'occupera  uniquement  des  objets  ci-après 
énoncés  : 

/ premiers   candidats. 

1°  De  nommer  pour  1 Seconds  candidats. 

la  formation  de  la  liste   ) .  .Premiers  suppléans 

de     présentation      au  \  de  candidats. 

corps-législatif. I Deuxièmes  supplé. 

'  de  candidats. 

2°  De  nommer  pour  le  tribunat ......  Candidats. 

3°  De  nommei  pour  le  conseil 
d'arrondissement Candidats. 

IV.  Il  sera  donné  des  ordres  pour  qu'un  officier 
de  gendarmerie  prenne  ceux  du  président  du  col- 
lège ,  et  que  ledit  officier  ,  ou  tout  autre  du  même 
corps  ,  obtempère  sans  délai  aux  réquisitions  que 
ledit  président  pourra  lui  adresser,  relativement  à 
la  tenue  de  l'assemblée  dudit  collège. 

V.  Le  Grand-Juge  ministre  de  justice  ,  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont  chargés  , 
rie  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inéré 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  , 
Par  le   premier   consul , 
Le  secrètaire-d'état  , 
Le  ministre  de   l'intérieur  , 


nées  pour  leur  exécution  ;  de  maintenir  l'otdre 
dans  le  collège  qu'il  présidera  ;  de  ne  pas  per- 
mettre qu'il  s'occupe  d'aucun  autre  objet  que  de 
ceux  prescrits  par  la  lettre  de  convocation  ;  de  ne 
tolérer  aucune  coalition  tendante  a  C3pter  ou  gêner 
les  suffrages  des  citoyens  ,  et  de  ne  rien  faire  par 
haine  ou  par  faveur  ;  de  clorre  la  session  du 
collège  le  jour  du  mois  de  ,  époque 

indiquée  par  l'arrêté  de  convocation  ;  enfin  d'exer- 
cer ses  fonctions  avec  zèle,  exactitude,  fermeté 
et  impartialité. 

Donné  à  sous  le  petit  sceau   de 

l'Etat  ,  le        jour  du  mois  de  l'an 

de  la  Républiquc'française. 

Par  le  Premier  Consul  , 
Le  Secrétaire  d'état, 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 


N°   IL  — •  Acte  de  nomination  d'un  président  d'un 
collège  électoial  d'arrondissement. 

Au    nom   du  Peuple  Français. 

Bonaparte,  Premifr  Consul  ed  la  République 
Française. 

D.aptès  la  connaissance  que  nous    avons   de    la 
capacité,  du  citoyen     '  ,  der  ses   bonnes 

mœurs  ,  de  son  attachement  aux  lois  de  la  Répu- 
blique ,  et  de  ses  services  dans 

nous  l'avons  nommé  par  ces  présentes  ,  scellées  du 
petit-sceau  de  l'Etat  ,  pour  présider  le  collège 
électoral  de   l'arrondissement  de  , 

département  de  ,  pendant  la  session  qui 

commencera  le  ,  jour  du  mois  de  l'an  , 

et  qui  finira  le  ,  jour  du  mois  de 

de  la  même  année  ,  à  la   charge  par  lui  de 

remplir  les  fonctions  de  sa  présidence  ,  aux  termes 
du  senatus-consulte  du  16  thermidor  an  10,  et  du 
règlement  du  19  fructidor  suivant ,  et  de  prêter, 
avant  d'entrer  en  exercice  ,  devant  le  citoyen  faisant 
les  fonctions   de 

que  nous  commettons  à  cet  effet,  et  qui  en  dres- 
sera procès- verbal  ,  le  serment  de  maintenir  le 
gouvernement  institué  par  la  constitution  de  la 
République  ;  d'observer  les  lois  et  rérjlcméns  ;  de 
se  conformer  aux  instructions  qui  'lui  seront  don- 


N°.  111.  —  Lettre  à  l'officier  public  chargé  de  rece- 
voir le  serment  d'un  président  d'un  collège  électoral 
d'arrondissement. 

Au  nom  du  Peuple  Français. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République 
française  ,  au  citoyen  faisant  les  fonctions  de 

Nous  avons  nommé  le  citoyen  ,  président 

du  collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
département  de 

Nous  avons  en  même-temps  ordonné  qu'il  prê- 
terait ,  avant  d'entrer  en  fonctions  ,  le  serment 
de  les  remplir  avec  fidélité  ,  et  nous  vous  avons 
commis  et  commettons  par  ces  présentes  ,  scellées 
du  petit  sceau  de  l'Etat ,  pour  recevoir  ce  serment , 
qui  sera  ainsi  conçu  :  "Je  jure  de  maintenir  le 
>>  Gouvernement  institué  par  la  contitution  de 
ii  la  République  ;  d'observer  les  lois  et  les  ré- 
»  glemens  ;  de  me  conformer  aux  instructions 
u  qui  me  seront  données  pour  leur  exécu- 
(i  tion  ;  de  maintenir  l'ordre  dans  le  collège 
>!  que  je  présiderai  ;  de  ne  pas  permettre  qu'il 
;i  s'occupe  d'aucun  autre  objet  que  de  ceux 
u  prescrits  par  la  lettre  de  convocation  ;  de  ne  tolé- 
j?  rer  aucune  coalition  tendante  à  capter  ou  gêner  les 
»  suffrages  des  citoyens  ,  et  de  ne  rien  faire  par 
>)  haine  ou  par  faveur  ;  de  clore  la  session  du  col- 
)i  lége  le         jour  du  mois  de  ,  époque 

)i  indiquée  par  l'arrêté  de  convocation;  enfin  d'exer- 
»  cer  mes  fonctions  avec  zèle  ,  exactitude ,  fermeté 
»  et  impartialité.  11 

Nous  vous  mandons  ,  en  conséquence  ,  que  vous 
ayez  à  vaquer  à  ladite  commission  ,  aussitôt  que 
ledit  citoyen  se  préoentcia  à  cet  effet 

par-cisvant  vous,  et  en  dressiez  procès-verbal  ,  que 
vous  adresserez  au  préfet  du  département  ,  pour 
être  'réuni  à  celui  du  collège  de  l'artondissement 
de 

'    Donné  à  sous  le  petit  sceau  de  l'Etat,  le 

jour  du  mois  de  ,  l'ai)        de 

la  République  française. 

Par  le  Premier  Consul , 

Le  secrétaire  d'état , 

Le  ministre  de  [intérieur. 


N°  IV-  —  Lettre  à  un  Président  d'un  collège  électoral 
'    d'arrondissement. 
Au    nom    du    Peuple   Français. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  ta  République  fran- 
çaise, au  Président  du  collège  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  dépaitement  de 

Citoyen  Président , 

Nous  jugeons  convenable  de  convoquer  pour 
le  jour  du    mois  de  le 

collège   électoral  ,    à    la   présidence    duquel  nou* 
vous  avons  appelé. 

En  conséquence  ,  nous  vous  mandons  par  cette 
lettre  ,  scellée  du  petit  sceau  de  l'Etat ,  que  vous 
ayez  à  exécuter  et  faire  exécuter  les  dispositions 
des  senatus-consulte  et  arrêtés  du  Gouvernement 
relatifs  à  ladite  convocation  ,  que  nous  avons  or-, 
donné  de  vous  transmettre  avec  les  présentes  ;  à 
vous  conformer  à  tout  ce  qui  y  est  prescrit,  et  à  faire 
procéder  aux  opérations  y  désignées  ,  notamment 
à  faire  publier  la  présente  convocation  dans 
toutes  les   communes  de  votre  arrondissement. 

Nous  avons  fait  connaître  au  premier  inspecteur 
de  la  gendarmerie  et  au  général  commandant  la 
division  militaire  ,  que  vous  av;z  seul 
la  police  du  collège  ;  que  nulle  force  armée  ne 
doit  être  placée  près  du  lieu  de  ses  séances  ,  ni  y 
pénétrer  sans  votre  réquisition  ;  qu'ils  doivent  or- 
donner de  déférer  à  celles  que  vous  adresserez  aux 
commandans  de  la  gendarmerie  ,  et  de  vous  prêter 
assistance  ,  si  le  cas  l'exige  et  que  vous  le  de- 
mandiez. 

Nous  vous  donnons  une  marque  de  confiance 
en  vous  chargeant  d'aussi  importantes  fonctions  : 
nous  comptons  que  vous  vous  en  montrerez  digne 
par  votre  zèle,  votre  sagesse  et  votre  fidélité  à  vos 
devoirs. 

Donné  à  ,  sous  le  petit    sceau  de 

l'Etat,  le  jour  du   mois   de  ,  l'aa 

de  la  République  française. 

Par  le  Premier  Consul  , 

Le  secrétaire-d'éttt  , 
Le  ministre  de   l'intérieur. 
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N"  V.  —  Lettre  au  premier  inspecteur  de  la  gendar- 
merie nationale. 

Au    n  0  m   nu   Peuple    Français. 
Bonaparte  ,  Premier  Consul   de  la  République 
française  ,  nu  premier   inspecteur  de    la   gendar- 
merie nationale. 

Naus  avons  ordonne  ,  citoyen  premier  inspec- 
teur,  que  la  session  des  collèges  électoraux  des 
■arrondissemens     compris     dans    les     départemens 

soit  ouverte  aux  époques  indiquées  dans  l'état 
ci -joint. 

Les  présidens  de  ces  collèges  en  ont  seuls  la 
police  ;  nulle  force  armée  ne  peut  être  placée 
près   d'eux  ,   ou  y  pénétrer ,  sans   leur  réquisition. 

Nous  vous  mandons  ,  en  conséquence  ,  par  ces 
présentes  ,  scellées  du  petit  sceau  de  l'Etat,  que 
vous  ayez  à  donner  des  ordres,  1°  pour  que  dans 
chaque  arrondissement  un  officier  de  gendarmerie 
aille  prendre  ceux  du  président  dudit  collège  ; 
2°  pour  que  des  dispositions  soient  faites  à  l'effet 
d'exécuter  ponctuellement  et  sans  délai,  les  réqui- 
sitions que  ,  ledit  président  pourra  adresser  aux 
officiers  de  gendarmerie  ;  3°  pour  que  des  me- 
sures spéciales  soient  prises  ,  afin  d'assurer  la  tran- 
quillité publique. 

Nous  avons  fait  connaître  notre  intention  et  les 
ordres  que  nous  vous  donnons,  aux  généraux  cam- 
mandant  les  divisions  mililaires. 

Nous  comptons  sur  votre  exactitude  ,  pour  la 
prompte  transmission  et  l'exacte  observation  des 
ordres  que  nous   vous  donnons. 

Donne  à  ,  sous  le  petit-sceau  de  l'Etat , 

Ie  ,  jour   du  mois    de  l'an  de  la 

République  française. 

Par  le  premier  consul  . 
Le  secritairc-d'ètat , 
Le  ministre  de  l'intérieur  , 

N°  VI.  —  Lettre  à  chaque  général  commandant  une 

division    militaire. 

Au  nom  du    Peuple  Français. 

B'okapa  K-TE,  premier    Consul  de  In  République 

française  ,   au  général    de    division    commandant 

ta         division  militaire. 

Nous  avons  adressé ,  citoyen  général  de  division , 
aux  présidens  des  collèges  électoraux  des  arrondis- 
semens compris  dans  les  départemens  d 

on  vous  commandez  ,  une  lettre  qui  fixe  la  convo- 
cation desdits  collèges ,  conformément  à  l'état  ci- 
joint. 

Les  présidens  de  ces  collèges  en  ont  seuls  la 
police. 

Nous  vous  faisons  savoir,  en  conséquence,  par 
cette  lettre  „  scellée  du  petit  sceau  de  l'Etat ,  que 
nous  avons  ordonné  au  premier  inspecteur  de  la 
gendarmerie  de  donner  des  ordres.  i°  pour  que, 
dans  chaque  arrondissement ,  un  officier  du  corps 
qu'il  commande  aille  prendre  ceux  dudit  président  ; 
s0  pour  que  des  dispositions  soient  faites  afin  que 
ies  réquisitions  que  ledit  président  pourrait  adres- 
ser à  la  gendarmerie  ,  soient  exécutées  ponctuelle- 
ment et  sans  délai  ;  3°  pour  que  des  mesures  spé- 
ciales soient  prises  pour  assurer  le  maiatien  de  la 
tranquillité  publique. 

Nous  jugeons  convenable  que  vous,  fassiez  con- 
naître au  général  commandant  le  département,  aux 
commandans  d'armes  et  aux  chefs  de  corps  ,  qu'au- 
cune force  armée  ne  peut  être  placée  près  du  lieu 
des  séances  du  collège  ,  ni  y  pénétrer  sans  la  réqui- 
sition écrite  de  son  président  ;  et  qu'aucune  autre 
autorité  civile  et  militaire  ne  peut  faire  une  telle  ré- 
quisition ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  ordre  émané  de 
nous  directement. 

Nous  comptons  ,  en  celte  occasion  solemnclle., 
sur  la  continuation  et  le  redoublement  de  votre  zefc 
et  de  votre  vigilance  ,  sur  l'observation  exacte  des 
ordres  du  Gouvernement,  et  sur  votre  respect  pour 
les  lois  constitutionnelles  de  la  République. 

Donné  à  sous   le   petit   sceau  de 

lEtat,   le  jour  du  mois  de  , 

l'an         de  la  Republique   française. 
Par  le  Premier  Consul , 
Le  Secrétaire   d'état , 
Le  Ministre  de   l'intérieur  , 

II.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Parle  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 

MINISTERE    DE     LA    MARINE- 

COLONIE     DE     SAINT-DOMINGUE. 

Le  général  Beyer,  chef  de  l'état  -major    de   l'armée 

de  Saint-Domingue  ,  au  ministre  de  la  marine  et 

des  colonies.  —  au  quartier-général  du  Cap  ,   le 

iS  frimaire  an  -t  t . 

Le  général  en  chef,  citoyen  ministre  ,  me  ebarerc 
d'avoir  1  honneur  de  vous  rendre  compte  des  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  le  27  brumaire  dernier. 

Au  point  du  jour  les  brigands  attaquèrent  en 
grand  nombre  .  la  place  du  Mole.  Le  général  de 
division  Brunet.  qui  y  commandait,  les  laissa 
parvenir  jusqu'à  l'entrée  de  la  ville  ,  et  lorsqu'il  les 
vit  engagés  dans  l-embuscade  qu'il  leur  avait  ten- 
due, ils  les  fit  charger.  Us  se  trouvaient  alors  entre 
le  ieu  de  la  ville  et  celui  d'une  ligne  extérieure  , 


que  îe  général  Brunet  avait  masquée.  J.e  comb;il 
fut  livré  avec  la  plus  grande  activité  ;  en  peu 
d'heures  le  champ  de  bataille  fut  couvert  de  bri- 
gands morts  ,  parmi  lesquels  ont  été  trouves  six 
de  leurs  principaux  chefs.  Il  ne  s'est  pas  sauvé  un 
seul  homme  de  leur  cavalerie. 

Nous  n'avons  perdu  dans  cette  affaire  que  huit 
hommes. 

Le  général  Brunet  se  loue  de  la  valeur  de  tous 
les  militaires  qui  ont  combattu;,  et  particulière- 
ment de  celle  de  son  aide-de-camp  Puton,  qui  a 
été  blessé  de  plusieurs  coups  de  sabre  .  après  avoir 
tué  plusieurs  brigands  ,  avec  lesquels  il  a  combattu 
corps-à-corps.  Le  général  en  chef  demande  au 
Premier  Consul  un  sabre  d'honneur  pour  le 
capitaine  Puton. 

Le  général  Boyer,  chef  de  l'étàt-mnjor  de  X  armée  de 

Saint-Domingue ,  au  ministre  de  la  marine  et  des 

colonies. 

Le  général  en  chef  Roehambéau ,  citoyen  ministre, 
a  cru  ne  pas  devoir  perdre  un  moment  pour  occu- 
per le  fort  Dauphin.  A  peine  la  S6C  demi-brigade 
était-elle  débarquée  qu'il  en  a  confié  au  général 
Clausel  les  deux  premieis  bataillons  réunis  à  un 
corps  de  garde  nationale  du  pays.  Le  vaissseau  l'An^ 
nibal ,  les  frégates  la  Gueriiere  et  l' Embuscade ,  et  la 
corvette  la  Sagesse  se  sout  présentées  devant  le  lort 
Dauphin  le  10  de  ce  mois  après-midi.  Le  débarque- 
ment s'est  opéré  aussitôt  et  l'ennemi  culbuté  sur 
tous  les  points ,  a  été  poursuivi  avec  une  telle  viva- 
cité qu'il  a  abandonné  toute  son  artillerie,  tous  les 
cations  du  fort  Saint-Joseph  .  et  évacué  la  ville 
sans  avoir  le  tems  de  l'incendier.  La  perte  des  bri- 
gands a  été  très-considérable.  Nous  sommes  assez 
heureux  pour  n'avoir  aucune  perte  à  regretter. 

Le  général  en  chef  demande  au  Premier  Ccnsul 
des  sabres  d'honneur  pour  le  citoyen  Guillemet, 
capitaine  de  vaisseau  commandant  l'Annibal ,  et 
pour  le  capitaine  Jouette  ,  aide-de-camp  du  général 
Lavalette. 

Salut  et  respect ,  Signé,  BoYER. 

Hector  Daure  ,  prtfet  colonial,  ordonnateur  en  chef 

de  l'armée ,  aummistrede  la  maiine  et  des  colonies. 

—  Au  Cap  ,  le  11  frimaire  an  1 1. 

Le  général  Watrin  ,  citoyen  ministre  ,  vient  de 
mourir  au  fort  Républicain,  La  France  perd  en  lui , 
un  de  ses  officiers  les  plus  distingués,  et  la  colonie 
un  de  ses  principaux  appuis.  L'armée  sent  vivement 
cette  per  e. 

Salut  et  respect ,  Signé  ,  H.  DauRE. 


Au  quartier-général  du  Cap  ,  le  1"  compl.  an  10. 

Le  général  en  chef,  capitaine-général  ,  ordonne 
ce  qui  Suit  : 

Art.  I".  Aussitôt  qu'il  se  manifestera  une  insur- 
rection dans  un  quartier,  les  propriétaires ,  fermiers 
ou  gérans  qui  l'habitent  devront  se  rendre  auprès 
du  commandant  militaire  le  plus  prochain  ,  pour 
"lui  offrir  leurs  services  ,  soit  comme  guides  ,  soit 
comme  militaires  ;  ils  seront  à  la  disposition  des 
généraux. 

II.  Les  généraux  enverront  sur  les  derrières  les 
propriétaires  ,  gérans  ,  ou  fermiers  qui  ,  par  leur 
âge  ou  par  leurs  infirmités  ,  seraient  hors  d'état 
de  rendre  aucun  service  ;  il  en  sera  de  même  des 
femmes. 

III.  Les  citoyens  qui  ,  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-dessus,  seront  employés,  recevront  la 
ration  comme  les   troupes. 

IV.  Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  à  ces  dispo- 
sitions ,  n'auront  plus  droit  à  la  protection  du 
Gouvernement  ,  ils  seront  traités  comme  ennemis, 
et  leurs  propriétés  seront  confisquées. 

V.  Les  commandans  militaires  des  quartiers  in- 
surgés .  dresseront  une  liste  des  citoyens  qui  auront 
rempli  l'obligation  imposée  par  l'article  Ier.  afin 
que  la  peine  prononcée  par  l'article  V  ,  contre  ceux 
qui  ne  l'auront  pas  remplie  ,  puisse  être  appliquée 
aussitôt  que  l'insurrection  aura  été  appaisée. 

VI.  A  l'avenir  ,  tout  propriétaire  .  gérant  ou  fer- 
mier sur  l'habitation  duquel  une  insurrection  écla- 
tera ,  et  qui  n'en  préviendra  pas  de  suite  le  com- 
mandant de  son  quartier  ,   sera  puni  de  mort. 

Vit.  Le  présent  arrêté 'sera  imprimé,  publié  et 
affiché  ;  il  sera  mis  à  S-'ordre  de  l'armée.  Les  géné- 
raux de  division  veilleront  à  son  exécution. 

Le   général   en   chef,    capitaine  -  général  , 
Signe  ,  Leclerc. 
Pour  copie   conforme  , 
Le  général  de  division  chef  de  l'état-major  de  l'armée , 

:■         DuGUA. 


Domingueou  de  l'istempérie   de  son  climat,   leur 
sort  intéresse  également  le  Premier  Coksul, 

En  conséquence  de  l'annonce  ci-dessus  ,  les  con- 
seils  d'administration  des  corps  ,  les  chefs  d  état- 
mjjor  des  divisions  pour  les  officiers  iso^s.  l'os- 
donnateur  en  chef  et  les  capitaines  di-s  bltimens 
di  l'Etat  adresseront,  en  ce  qui  les  concerne  .  au 
chei  de  i'état-major-général ,  les  noms  et  qualités 
des  pères  de  famille  morts  employés  dans  l'armée. 
Ces  états  seront  soumis  au  général  en  chef ,  qui 
prononcera  sur  le  choix  des  enfans  qui  auront  le 
plus  de  droits  à  la  sollicitude  du  Gouvernemcnj 
pour  leur  admission  au  Prytanée. 


Ordres    du    jour. 

Au  quartier-général  du  Cap,  le  S  vendémiaire  an  \i. 

(Il   n'y   a    pas   eu    d'ordre   du  jour,    depuis    le    25    fructidor 
an    10,   jusqu'au   4  de  ce  mois.  )  . 

Extrait  dune  lettre  du  ministre  de  la  marine  ,  en 
d'ute  du  9  thermidor  an  10  ,  adiessée  au  général 
en  chfj. 

Les  cinquante  places  que  vous  demandez  au 
Prvtanée  pour  Us  enfans  des  hommes  généreux  qui 
périssent  dans  cette  colonie  ,  ont  été  accordées  par 
le  Premier  Consul 

.  Déjà  le  fils  du  général  Hardy,  le  neveu  du  gé- 
néra! doyen,  le  lis  du  commissaire  Watrin  y  sont 
placés.  A  quelqn'arrue  ,  à  quelque  fonction  qu'ap- 
partiennent ceux  que  le  dévouement  à  leur  patrie 
a  rendu  victimes   du    fer  des   assassins    de    Saint- 


Au  quartier-général  du  Cap  ,  le  14  vendémiaire  an  1 1. 

(  Il  n'y  a  pas  eu  d'ordre  du  jour  depuis  le  7  vendémiaire  an  ri.. 

La  police  supérieure  de  tous  les  services  de  l'ar- 
mée est  attribuée  au  commissaire  ordonnateur  Per- 
roud  ;  à  compter  du  g  du  présent  mois ,  il  est 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  matériel  des 
subsistances  militaires,  de  l'habillement,  des  trans- 
ports et  des   hôpitaux. 

proclamation. 

Au  quartier- général  du  Cap,  le  1  ^vendémiaire. 

Une  insurrection  a  éclaté  dans  le  Nord  de  Saint- 
Domingue. 

Des  commandans  de  quartier  regrettant  l'autorité 
et  le  pouvoir  dont  ils  ne  se  sont  servi  que  pour 
commettre  des  injustices  ,  ont  fait  naître  des  in- 
quiétudes aux  cultivateurs   sur  leur  sort  futur. 

Ils  ont  profité  de  l'époque  où  une  maladie  cruelle 
exerçoit  ses  ravages  dans  l'armée  française,  et  ils 
ont  renouvelé  les  incendies  et  les  assassinats  qui 
ont  déjà  signalé  notre   entrée  à  Saint  Domingue. 

Les  insensés  !  ils  ne  connoissent  pas  la  force  de  la 
France. 

Ils  ont  donc  oublié  de  quelle  manière  le  torrent 
français  a  envahi  Saint-Domingue  il  n'y  a  pas  un 
an.  Ils  ne  savent  donc  pas  que  cette  maladie  cruelle , 
sur  laquelle  ils  ont  fondé  leur  espoir,  a  cessé  ses 
ravages  ;  que  ces  braves  ,  devant  qui  ils  ont  fui 
tant  de  fois  ,  vont  bientôt  être  en  état  de  courir 
à  de  nouveaux  lauriers.  Ils  ne  savent  pas  qu'une 
armée  nouvelle  ,  égale  à  celle  déjà  venue  à  Saint- 
Domingue  est  en  toute  pour  les  écraser  s'ils  sont 
rebelles,  et  les   protéger  s'ils  sont  soumis. 

Quel  fruit  espèrent-ils  de  leur  audace  ?  ont-ils 
cru  ces  misérables  que  pour  quelques  habibita- 
tions  brûlées  dans  la  plaine  du  Nord  ,  nous  aban- 
donnerions le  pays  à  leurs  fureurs. 

Ont-ils  cru  que  nous  laisserions  brûlerie  Cap, 
qui  ne  s'est  rebâti  que  par  la  grande  confiance 
que  les  habitans  ont  eue  au  Gouvernement  français. 

Ont-ils  cru  que  nous  abandonnerions  à  leur  rage 
les  propriétaires  et  les  négocians  qui  se  sont  livrés 
tranquillement  à  leurs  spéculations  ,  sous  la  foi  de 
nos  promesses  ? 

Ont-ils  pu  penser  un  seul  instant ,  que  l'armée 
deSaint-Domingue ,  qui  s'est  montrée  ici  supérieure 
à  tous  les  fléaux,  abandonnerait  lâchement  un  pays 
sur  lequel  repose  l'espérance  du  commerce  français 
et  le  bonheur  de  tant  de  familles,  qui  depuis  nom- 
bre d'années  languissent  dans  la  misère  ? 

Ont-ils  cru  qu'il  existe  dans  cette  armée,  dont 
les  services  seront  à  jamais  mémorables ,  un  seul 
soldat  qui  oserait  remettre  le  p'ed  sur  le  sol  fian- 
çais ,  si  l'armée  de  Saint-Domingue  n'avait  pas 
répondu  à  l'attente  de   la  France? 

O  vous  ,  qui  sacrifiez  une  population  nombreuse 
à  votre  ambition,  calculez  vos  mosens  ,  qu'espé- 
rez-vous? croyez-vous  encore  que  nous  ne  pourrons 
pas  vous  atteindre  dans  vos  repaires  les  plus  escar- 
pés ,  après  nos  marches  ,  dont  vous  avez  été  té- 
moins. Une  soumission  prompte  peut  encore  vous 
obtenir  le  pardon.  Mais  si  vous  persistez  dans  vo» 
projets  criminels,  craignez  la  vengeance  nationale  : 
vous  aurez  le  sort  de  Charles  Bélair  et  de  son  infâme 
épouse. 

Troupes  coloniales  ,  je  sais  que  des  scélérats  ont 
cherché  à  vous  séduire.  Si  je  ne  connaiss  is  pas  vo- 
tre dévouement  a  la  France ,  je  vous  dirais  :  que  ga- 
gnez-vous avec  les  brigands,  qui  cherchent  à  vous 
attirer  à  eux?  la  misère  et  la  mort. 

Vous  allez  recevoir  une  organisation  militaire  eu 
tout  semblable  à  la  nôtre ,  et  vous  ferez  partie 
intégrante    de  l'armée  française. 

S  il  é-ait  parmi  vousdeshommesasseï  méprisables 
pour  préférer  le  brigandage  à  la  globe  de  servir  dan9 
nos  rangs,  clnssez-les  ignominieusement  ;  ce  sont 
des  lâches  de  plus  que  nous  détruirons. 

Soldats  rie  l'armée  ,  marins  de  l'escadre,  vous 
voilà  bientôt  arrivés  au  terme  de  vos  peines.  La 
maladie  cruelle  ,  qui  a  moissonné  vos  compa- 
gnons d'armes  ,  va  cesser  ses  ravages.  Llncarmce 
sortie  des  ports  de'  France  va  se  réunir  à  vous. 
La  saison  vous  permettra  d'agir,  et  malheur  à 
ceux   qui  ne  se   seront  pas  soumis  ! 

Propriétaires,  commeiçans  ,  et  vous  tous,  ci- 
toyens de  Saint-Domingue,  qui  trouvez  dans  votre 
industrie  vos  moyens  d'existence  ,  servez-vous  avec 
courage  des  armes  que  je  vous  ai  confiées,  pon\ 
défendre  vos  familles  et  vos  propriétés.  N  oubliez 
pas  que  la  guerre  actuelle,  est  celle  du  lainëat  t 
contre   l'homme   laboxievS*'. 

Quant  à  moi  .  je  justifierai  11  confiance  du 
Gouvernement  fiançais  ,  et  avec  le  secours  de  la 
brave  armée  que  j'.ii  l'honneur  d;  commander  , 
je  remplirai  i'aturus  de  la  nation   français». 
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rt'sente  proclamation   sera   imprimée,   pu- 
bliée .    atiiJtee   et    mise  .à    l'ordre  de    larmoie   de 
cette  et  de  mer. 
Le  génimi  ta  chef,  capitaine-général , 
Signé  Leclerc. 
Pour  copie   conforme  , 
Le  généraJ  de  division  ,  chef  de  Cétat-major 
de  l'armée.  Dugua. 


Jugement  du  général  de  brigade  Charles  Bélair  et 
de  Sanitte  ,  sa  femme. 

Cejourd'lxui  1 3  vendémiaire  an  it  de  la  Répu- 
blique française  ,  une  et  indivisible  ,  la  commis- 
sion militaire  .  nommée  par  le  général  en  chef,  le 
25  fructidor  dernier  ,  pour  juger  le  général  de 
brigade  Charles  Béiair ,  composée  du  général  de 
division  Dugua  ,  président  ,  du  général  de  brigade 
Clervaux ,  du  général  de  brigade  Dubarquier  , 
du  général  de  brigade  Claprtrède  et  du  chef  de 
brigade  Abbé  ,  étant  réunie  dans  la  maison  de 
l'état- major  général  ,  un  exemplaire  de  la  loi 
ayant  été  déposé  sur  le  bureau  ,  le  président  a 
ordonné  à  l'adjudant  commandant  Boyé  .  rappor- 
teur de  ladite  commission  ,  de  donner  lecture  de 
l'acte  d'accusation  ,  ainsi  que  des  pièces  sur  les- 
quelles il  est  appuyé  ;  le  rapporteur  ayant  procédé 
à  la  lecture  requise  ,  le  président  a  ordonné  que 
1  accusé  et  sa  femme  ,  dénoncée  comme  sa  com- 
plice ,  fussent  introduits  dans  le  lieu    des  séances. 

Les  accusés  ayant  été  interrogés  séparément  et 
entendus  ainsi  que  leurs  délenseuis  Officieux  ,  dans 
leurs  défenses .  le  président  a  ordonné  qu'ils  fussent 
reconduits  dârs  leur  prison. 

Le  président  ayant  ordonné  que  lelieu  des  séances 
fût  évacué ,  il  a  posé  ia  question  suivante  :  Le 
riloyen  Ch~rles  Bélair  ,  généuil  de  brigade  ,  accusé 
À' être  chef  de  la  révolte  qui  a  éclaté,  aux  Verrettes  , 
est-il  coupibUl  les  voix  recueillies,  en  commençant 
par'  le  grade  inférieur  ,  !a  commission  a  déclare  , 
à  l'unanimité  .  que  Charles  Bélair,  était  coupable 
d'être  chef  de  la  révolte. 

Le  président  ayanc  posé  la  question  suivante  : 
La  citoyenne  Saniile ,  femme  de  Charles  Bélair  , 
est  -  elle  coupable  d'avoir  pris  part  à  la  révolte  de 
son  mari?  la  commission  ,  à  l'unanimité  ,  la  dé- 
clare coupable  et  convaincue  d'être  complice  de  la 
révolte  de  son  mari. 

En  conséquence  ,  le  rapporteur  ayant  été  en- 
tendu dans  ses  conclusions  et  la  commission  ayant 
déclaré  ,  à  l'unanimité  ,  les  accusés  coupables  , 
le.  président  a  lu  le  texte  de  l'arrêté  du  général 
en  chef  de  l'armée  de  Saint-Domingue  ,  en  date 
du  16  thermidor  dernier  ,  dont  l'art.  V  porte: 
il  Indépendamment  des  dispositions  ci-dessus  ,  les 
ii  chefs  de  garde  nationale,  les  commandans  de 
>i  quartiers  et  tout  autre  chef  de  révolte  qui  se- 
rt ront  pris  faisant  partie  d'un  rassemblement  armé  , 
m  seront   pendus,  n 

La  commission  "considérant  le  grade  militaire 
de  Charles  Bétair  et  le  sexe  de  Sanitte  sa  ferame  , 
condamne  ledit  Charles  Bélair  à  être  fusillé  et 
ladite  Sanitte  sa  femme  à   être   décapitée. 

Le  jugement  ci-dessus  sera  exécuté  suivant  sa 
-forme  et  teneur  avant  le  coucher  du  soleil  ,  au- 
jourd'hui. 

Fait  et  clos  en  séance  ,  au  Cap  ,  les  jour  ,  mois 
et  an  que  dessus. 

Signé  ,  Dugua  ,  président  ,  Clervalx  ,  Dubar- 
quier ,  Claparède  ,  et  Abbé. 

Au  quartier-général  du  Cap  ,  le  iS  vendémiaire  an  il. 
(  H  n'y  a  pas  eu  d'ordre  du  jour  les  ij  ,  16  et  17  de  ce  mois.) 
Les  généraux  de  division  feront  verser  dans  les 
arsenaux,  les  armes  provenant  du  désarmement, 
et  veilleront  avec  soin  à  ce  que  ies  chefs  de  corps 
soient  exacts  à  remettre  dans  les  magasins  de  l'Etat, 
lés  fusils,  gibernes  ,  et  généralement  tous  les  objets 
d'armement  et  d'équipement. des  morts. 

Le  général  en  chef  témoigne  sa  haute  satisfaction 
au  jeune  Darrac  .  créole  et  habitant  de  Saint-Do- 
mingue ,  pour  l'intelligence  ,  la  résolution  .  et 
l'intrépidité  qu'il  a  montrées  dans  diverses  occa- 
sions, notamment  dans  la  défense  du  poste  de  son 
nom  ,  le  5  de  ce  mois  ;  dès  qu'il  aura  fait  con- 
naître le  genre  de  récompense  qu'il  désire  ,  le 
général  s'empressera  de  la  lui  accorder. 


Au  quartier-général  du  Cap  ,  le  24  vendémiaire  an  1 1. 

(  Il  n'y  a  pas  eu  d'ordre  du  jour  les  13  ,   20  ,    21  ,   22  et  23 

de  ce  mois.  ) 
.  L'armée  apprendra  avec  la  plus  profonde  dou- 
leur la  mort  du  respectable  général  Dugua  ;  per- 
sonne plus  que  lui  n'était  sincèrement  attaché  à  la 
prospérité  de  son  pays  et  à  la  gloire  de  l'aimée 
dont  il  faisait  partie. 

Le  général  en  chef  ordonne  que  son  corps  soit 
enterré  dans  les  batteries  du  fort  Picolet  ,  et  que  ce 
fort  porte  à  l'avenir  le  nom  de  Fort  ïfugua. 

Le  général  de  brigade  Boyer  est  nommé  chef 
de  i  etat-major-géneral  de  l'armée. 

Au  quartier-général  du  Cap  ,  le  2  brumaire  an  M. 
(  Il  n  y  a   pas    eu   d'ordre  du  jour  les  29   et    îo  vendémiaire 

Les  officiers  et  employés  militaires  de  l'armée  , 
qui ,  avant  leur  départ  de  France  ,  ont  délégué  une 
portion  de  leurs  appointemens  ,  sont  prévenus  que 


les  délégations  11e  peuvent  avoir  d'effet  que  pour 
une  année.  Ceux  qui  ont  l'intention  de  les  reoou- 
veller  ,  ou  ceux  qui  n'en  ayant  pas  encore  fait,  veu- 
lent ptolrter  de  la  faculté  qui  leur  es:  accordée  par 
l'arrêté  du  16  brumaire  an  10,  en  adresseront  la 
déclaration  ,  savoir,  les  olficiers  de  l'état- major-gé- 
néral ,  les  olficiers  sans  troupes  et  employés  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  ,  et  les  officiers  de  santé  des  hô- 
pitaux, au  sous-inspecteur  aux  revues,  Chopin  ;  les 
officiers  des  corps  composant  les  divisions  du  nord , 
au  sous-inspecteur  Reybaud  ;  et  ceux  des  divisions 
de  l'Artibonite  et  du  Sud  ,  au  sous-inspecteur  Re- 
naux. 

Les  délégations  ne  pourront  excéder  le  quart  des 
appointemens  déterminés  pour  les  troupes  françaises 
en  Europe  ,  non  compris  les  supplémens  et  indem- 
nités accordés  dans  la  colonie. 

Les  déclarations  dûment  signées  des  délégataires  , 
porteront  énonciation  des  noms  ,  prénoms  ,  armes  , 
grades  ou  emploi  de  ces  derniers;  du  montant  de 
leurs  appointemens  ,  de  la  portion  déléguée  ;  de  l'é- 
poque à  commencer  de  laquelle  elle  devra  être 
payée  ;  des  noms ,  prénoms  et  demeures  des  per- 
sonnes autotisées  à  la  toucher  et  de  celles  qui  de- 
vront leur  être  substituées  en  cas  de  mort  ou  de  re- 
fus des  personnes  auxquelles  ils  ont  fait  la  déléga- 
tion. 

Mention  sera  faite  des  délégations  et  de  leur 
montant ,  d'une  manière  détaillée  ,  soit  sur  le  livret 
des  corps  ,  pour  ce  qui  concerne  les  officiers  qui  y 
sont  attachés  ,  soit  sur  les  livrets  individuels  des  of- 
ficiers sans  troupes  et  employés  militaires. 

Les  conseils  d'administration  des  corps  adresse- 
ront ,  dans  le  plus  bref  délai ,  aux  sous -inspecteurs 
aux  revues  ,  l'état  nominatif  des  officiers  délégatai- 
res ,  qui  sont  morts  ou  passés  dans  d'autres  corps  ou 
emplois,  depuis  leur  arrivée  dans  la  colonie  ;  et  à 
l'avenir  ils  leur  donneront  connaissance  de  ces 
mutations  ,  aussitôt  qu'elles  seront  parvenues. 

Le  commissaire  des  guerres  adjoint  ,  Fromage 
Chapelle ,  a  été  nommé  par  le  général  en  chef,  le 
19  vendémiaire  dernier  ,  commissaire  des  guerres  de 
deuxième  classe ,  en  remplacement  du  cit.  Agobert , 
mon  dans  l'exercice  des  mêmes  fonctions. 


Au  quartier-général  du  Cap  ,  le  27  brumaire  an  11. 

(  Il  n'y  a  pas  eu  d'ordre  du  jour,  depuis  le  n  jusqu'au   27 
de  ce  mois.  ) 

Le  général  Rochambeau  est  ariivé  hier  au  Cap, 
sur  la  frégate  l'Embuscade  ;  il  a  pris  de  suite  les 
fonctions  de  capitaine-général  de  la  colonie  et  de 
général  en  chef  de  l'armée  ,  en  remplacement  du 
général  Leclerc. 

L'armée  est  prévenue  que  le  général  en  chef  a 
ordonné  l'incorporation  de  la  iâe  demi-brigade 
légère   dans   la    19e  demi-brigade  de  cette  arme. 


Au  quartitr-gèr.eral-du  Cap  ,  le   28  brumaire  an  il. 

Il  est  de  nouveau  et  expressément  défendu  à 
tout  officier  de  l'armée  de  terre  ,  quel  que  soit 
son  grade  ,  de  donner  des  directions  particulières 
aux  bâtimens  de  l'Etat  .  et  de  suspendre  ou  chan- 
ger les  ordres  émanés  de  l'autorité  compétente , 
relativement  aux  mouvemens  de  la  manne. 

Tout  officier  qui  se  permettrait  d'enfreindre  cette 
défense  ,  sera  suspendu  de  ses  fonctions. 

Le  capilaine-gcnéial  ,  par  ses  attributions  ,  a  seul 
le  droit  de  commander  par  terre  et  par  met  -,  et 
le  contre-amiral  Latouche  Tréville  ,  par  son  grade, 
a  seul  le  commandement  de  la  direction  supérieure 
de  toutes  les  forces  navales. 

Le  général  de  brigade  Thnuvenot  est  nommé 
commandant  de  l'amie  de  l'ariiilerie. 

Le  chef  de  brigade  Netherwood,  premier  ai  Je- 
dc-camp  du  généial  en  chef  ,  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  sa  garde. 

Au  quartier-général  du  Cap  ,   le   1".  frimaire  an  tl. 

(  Il  n'y  a  pas  eu  d'ordre  du  jour  depuis  le  28  brumaire.  ) 

Le  général  en  chef  témoigne  toute  sa  satisfaction 
au  général  de  division  Quantin ,  pour  les  bonnes  et 
braves  dispositions  qu'il  a  prises  contre  les  hordes 
du  brigand  Dessalines  ,  qui  a  été  forcé  d'évacuer 
les  environs  de  Saint-Marc.  Il  témoigne  également 
au  général  de  brigade  Fressinet  ,  son  contente- 
ment pour  les  services  distingués  qu'il  a  rendus  dans 
cette  occasion. 

Les  généraux  Quantin  et  Fressinet  se  louent  beau- 
coup des  citoyens  Aussenac  ,  Répussard  et  Savari. 

Le  chef  de  bataillon  Pesquidons  est  nommé  chef 
de  brigade   de  la  légion  de   Saint  Domingue, 

Le  citoyen  Rippet  ,  capitaine  ,  aide-de-camp  du 
général  Fressinet ,  est  nommé  chef  de  bataillon. 

Le  citoyen  Sauveur ,  commissaire  des  guerres  , 
adjoint  ,  a  été  nommé  par  le  général  en  chef 
Leclerc  ,  le  iCt.  brumaire  dernier  ,  commissaire  des 
guerres  de  seconde  classe  ,  en  remplacement  du 
citoyen  Reybaud  ,  nommé  sous-inspecteur  aux 
revues. 

Le  citoyen  Caries,  commissaire  des  guerres, 
adjoint,  a  été  nommé  par  le  général  en  chef 
Leclerc,  le  1er  brumaire  dernier,  commissaire  des 
guerres  de  seconde  ctasse  ,  en  remplacement  du 
cit.  Rénaux  ,  nommé  sous-inspecteur  aux  revues. 

Le  général  de  bligade  ,  chef  de  l'étal-major- 
général ,  Boyer. 


Au  quartier-général  du  Cap  ,  le  îjiimairc  an  1 1. 

(  IL  n'y  a  pas  eu  d'ordre  du  jour  lr  s  l'rim.\ite.  ) 
Le  général  en  chef,  voulant  récompenser  d'une 
manière  éclatante  ,  la  conduite  distinguée  et  le 
courage  que  le  citoyen  Puton  ,  capitaine  ,  aide-de- 
camp  du  général  de  division  Btunet  ,  a  montré 
dans  l'attaque  des  brigands  ,  sur  le  Môle  ,  le  '.'7 
brumaire  dernier  , 

Lui  décerne  un  sabre  d'honneur. 
Il  jouira  des   prérogatives  attachées  à  cette  ré- 
compense. 

Au  quartier  général  du  Cap  ,  le  7  frimaire  an  1 1. 

(  11  n'y  a  pa»  eu  d'ordre  du  jour  les  4  ,  5  et  6  frimaire.  ) 

L'indemnité  en  argent,  accordée  aux  troupes  en 
remplacement  des  rations  de  vivres  en  natuie,  est 
supprimée. 

Les  distributions  en  vivres  seront  faites  confor- 
mément à  l'ordre  du  9  germinal  an  10,  à  l'exception 
qu'il  ne  sera  distribué  de  la  v^jnde  fraîche  ,  que 
touà  les  cinq  jours. 

Les  officiers  n'ont  point  droit  à  recevoir  les  rations 
en  nature. 

Les  distributions  se  feront,  à  dater  du  so  frimaire, 
dans  le  département  de  l'Ouest. 

A  dater  du  premier  nivôse  ,  dans  le  département 
du  Sud  ;  et  à  dater  de  ce  jour  ,  dans  celui  du  Nord. 

Les  sous-otncicis  et  soldats  sont  seuls  compris 
dans  ces  distributions. 

Le  citoyen  Fontanges  est  nommé  médecin  en 
chef  de  l'armée  ,  en  remplacement  du  citoyen  Peyre , 
parti  pour  France  ;  le  citoyen  Fontanges  restera  atta- 
ché aux  hôpitaux  du  Port-Républicain. 

Le  conseil  de  santé  colonial  est  supprimé. 
Au  quartier-général  du  Cap,    le  10  frimaire  an  If. 

(  Il  n'y  a  pas  eu  d'ordre  du  jour  les  8  et  9  frimaire.  ) 

Le  bataillon  de  la  98e  demi-brigade  d'infanterie 
de  ligne,  le  1"  bataillon  de  la  3e  demi-brigade 
polonaise,  seront  incorporés  dans  le  1"  bataillon 
de  la  74e  demi-brigade  de  ligne  ;  le  cit.  Aussenac  , 
chef  de  la  98e  demi-brigade  ,  prendra  le  comman- 
dement de  la  74e  demi-brigade. 

Le  bataillon  allemand  sera  incorporé  dans  la 
us  demi-btigade  légère  ,  qui  sera  réduite  à  deux 
bataillons. 

Le  bataillon  de  la  38e  demi-brigide  d'infanterie 
de  ligne,  sera  incorporé  dans  la  7e  demi-brigade 
de  ligne. 

Le  bataillon  de  la  49e  demi-brigade  de  ligne  , 
sera  incorporé  dans  la  83e   demi-brigade. 

Le  3e  bataillon  de  la  3e  demi-brigade  polonaise  , 
sera  incorporé  dans  la  3te  demi-brigade. 

La  itc  légion  de  gendarmerie  ,  sera  incorporée 
dans  la  3ie  demi-brigade. 

La  2e  légion  de  gendarmerie  ,  sera  incorporée 
dans  la   7e  demi-brigade   d'infanterie   de   ligne. 

Les  hommes  sortant  des  troupes  à  cheval ,  qui 
sont  dans  les  lrc  et  2e  légions  de  gendarmerie  , 
seront  envoyés  au  chef  de  brigade  Netherwood  , 
commandant  la  garde  du  général  en  chef ,  qui 
les   incorporera  dans  le   corps   qu'il  commande. 

Les  officiers  des  deux  légions  de  gendarmerie 
seront  mis  à  la  disposition  du  chef  de  l'état-major- 
général. 

Le  général  de  division  Clause! ,  le  chef  de  l'état- 
major-général  et  l'inspecteur  aux  revues  ,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  ordre  ,  qui  ne 
peut  souffrir  aucun  retard. 

Le  général  de  brigade  Clapsrède  ,  prend  le  com- 
mandement de  la  brigade  du  général  Dhénin  ; 
l'adjudant-commandant  Sabès ,  le  remplace  dans 
le  commandement  de  la  place  du  Cap. 


Au  quartier- gêner  al  du  Cap,  le  1 1  frimaire  an  1 1 . 

L'armée  est  prévenue  que  le  Premier  Consul 
a  confirmé  la  promotion  au  grade  de  général  de 
brigade  ,  faite  par  le  général  en  chef  Leclerc  , 
des  adjudans  commandans  ,  Pierre  Devaux  ,  Pam- 
phile  Lacroix ,  et  du  chef  de  brigade  d'artillerie 
Pambour. 

Le  général  Claparède  et  l'adjudant-commandant 
Maillard  ,  commanderont  alternativement ,  et  par 
vingt-quatre  heures ,    la   brigade    des  avant-postes. 

Le  cit.  Deneyve  ,  ex-administrateur  à  Jérémie  , 
prévenu  de  dilapidations  ,  et  détenu  actuellement 
aux  Cayes  ,  sera  mis  en  jugement  sans  délai  ;  le 
général  Lapluine,  commandant  le  département  du 
Sud,    est  chargé  de    l'exécution  de  cette  mesure. 

Le  citoyen  Louis  Noailles,  est  nommé  adjoint 
surnuméraire   à  l'état  major-général. 

Le  général  de  division  Brunet  ,  remplace  dans 
le  commandement  des  divisions  du  Sud  et  de 
lOuest  ,  le  général  Watrin  ,  mort  le  premier  fri- 
maire. 

Le  général  en  chef,  signé  ,  Rochambeau. 


erratum. 


N°  129  ,  page  520  ,  3e  colonne  ,  4e  ligne 
Arrêté  sur  la  composition  des  quatre  classes  de  l'Ins- 
titut (  liste  des  membres  de  la  classe  d'histoire  et  de 
littérature  ancienne  ) ,  au  lieu  de  Leroi  (  Julien- 
David  )  ,  lisez  :  Ginguené  (. . . .   ) 


A  Paris: ,  de  l'imprimerie  de  II.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 
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,  Mercredi  ,  20!  pluviôse  an  1  1    de   la   République ,  (  g  février  iSo.3.  ) 


EXTÉRIEUR. 

r  u  s  s  i  ë. 

Pitersbourg,  U  11  jaiivîèf  (aï  nivoté.) 

J-iE  n  décembre,  l'académie  de  Dorpat  a  célébré 
l'anniversaire  du  jour  de  la  naissance  de  l'empe- 
reur Alexandre.  Cette  fête  reçut  un  nouvel  intérêt 
par  une  lettre  que  madame  la  comtesse  de  l'Estocq 
adressa  de  Riga  au  curateur  de  ladite  université  , 
et  par  laquelle  elle  lui  annonçait  qu'elle  avait 
placé  un  londs  de  iSooo  roubles  pour  les  enfans 
des  pauvres  gentilshommes  de  la  Livonie ,  dont 
trois  ,  et  dans  la  suite  quatre ,  auront  un  trai- 
tement de  soo  roubles. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  lé  24  janvier  {  4  pluviise.  ) 

L'annonce  des  changemens  effectués  dans  le 
département  de  la  guerre  ,  a  causé  une  joie  très- 
vive  dans  l'armée.  Les  officiers  des  régimeos  de 
Starrav  et  d'Estethazy  ont  donné  à  cette  occasion 
une  fête  brillante  à  Ofen. 

Hambourg ,  le  28  janvier  (8  pluviôse.) 

Apres  avoir  eu  un  dégel  de  24  heures .  le  froid 
â  repris  par  un  vent  dé  nord- est,  plus  vivement 
que  jamais.  Plusieurs  personnes ,  dans  nos  environs, 
but  été  gelées. 

-^  La*  hauteur  du  clocher  de  Saint-Michel  ,  d'a- 
près la  dernière  mesure  qu'on  en  a  faite  ,  est  de 
40e  pieds  (  de  Paris  )  ;  celie  dt  Saint-Pierre  à  Rome 
t'est  que  de  3g?. 

—  On  mande  de   Cuxhaven,  en  date   du  24   : 
11  Avant  -  hier ,    il  paraissait   que   nous  serions 

bientôt  dégagés  des  glaces  ;  mais  le  vent  qui  a 
passé  subitement  au  nord-est,  nous  interdit  toute 
espéiance  à  cet  égard.  Gn  a  envoyé,  le  2  1  ,  par 
l'occasion  d'un  coufier  *  les  lettres  du  18  en  Hol- 
lande ,  d'où  elles  passeront  en  Anglererre.  >■ 

REPUBLIQUE     ITALIENNE. 

Mitdn  ,  le  4 5  janvier  (  1  So'3.  ) 

LA  République  italienne  qui ,  témoin  dés  premiers 
exploits  du  général  Leciett ,  avait  pu  àppréciet 
Icin  catactere  et  dés  'ttîeiis  ,  n'a  pas  été  rnoins  Sen- 
sible à  Sa  perte  que  la  France  elle-même.  Aussi-tôt 
qu'on  en  a  su  la  nouvelle  â  Milan  ,  oh  a  pris  lé 
deuil  pour  huit  jours1 ,  et  les  autorités  constituées 
ie  sont  transportées  cher  le  général  Mùrat ,  com- 
mandant lés  troupes  stationnées  en  Italie  ,  et  chez 
mrdame  son  épouse  ,  sœur  du  Premier  Consul  , 
et  de  madame  Leclérc  ,  pour  leùt  faire  à  ce  sujet 
dés  complimehs  de  condoléance. 

—  La  diète  de  la  République  du-Valais,  quia  envoyé 
à  Paris  trois  députés  pour  porter  au  Premier  Consul 
et  Président  ,  l'hommage  de  la  reconnaissance  na- 
tionale ,  a  fait  remètttè  ,  par  les  mains  de  l'un  de 
ces  députés  ,  le  cit.  Augustin!  ,  grand-bailli ,  une 
ferande  médaille  cTor ,  en  signe  de  gratitude ,  au 
eii.  Lambertenghi  ,  conseiller-législatif  de  la  Répu- 
blique italienne  ,  en  résidence  «Paris,  qui  a  été 
chargé  ,  pat  le  président ,  de  concourir  ,  comme 
commissaire  dé  hbtre  République  ,  à  l'organisation 
du  Valais.  Cette  médaille  porté  une  inscription 
frâvée ,  qui  rappelle  la  mission  honorable  du  citoyen 
L*mbi.ttênghi ,  et  les  services  qu'il  à  rendus  aux 
Valaisans. 


Saint-Cloud  ,   le  25  décembre  1802  (  an  1". ) 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  là  République 
•fRANÇAtSE  Et  Président  de  la  République  ita- 
kit.uti  fe  ,  arrête  : 

Lé  citoyen  Vaccari  ,  de  Nïodene  ,  est  nommé 
secrétaire -d'état  en  remplacemement  du  citoyen 
Nobili ,  appelé   à  d'autres  fonctions. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Pour  le  président  , 

Signé  <  F.  MARESGALCHi. 

Pour  copié  éonforme. 
i*  ministre  ies  relations  cMéricttrtt  de  là  République 
mlienric  ,  MÀR*s&ALcHi. 
Milan  ,  lçj janvier  i8'o3  (an  s.) 

Sert  publié  et  inséré  aU  Bulletin  dés  lais. 
Matai ,  vicc^pthittent. 
PtJUt  le   conseiller  setrétaire-d'êtât , 

Le  secrétaite-  central  'de  la  prèiidcnct  , 
Ganzoli. 


Saint-Cloud,  le  25   décembre   l'ocrt   (l'an   1".) 
Organisation  de  jJvwvERSsji  de  Bologne. 
Bonaparte,  Premier  Consul  nt  la  République 

FRANÇAISE  ET   PRÉSIDENT  DE  LA    RÉPUBLIQUE     ITA- 
LIENNE } 

Considérant  que  ,  pour  rendre  à  l'université  de 
Bologne  son  ancien  éclat  ,  il  est  nécessaire  dé  ne 
pas  différer  l'exécution  de  la  lot  du  4  septembre 
iScrs  (an  l"  )  ,  et  de  nommer  aux  chaires  qui  doi- 
vent être  conservées  .  arrête  : 

L'université  dé  Bologne  est  organisée  comme  il 
suit: 

Première    classe. 

Physique  et  mathémàtiqu  s. 

Chaires,   -s.  Profcsreufs. 

i.  Elémetis  dé  géométrie  et  d'algèbre  ,  le  docteur 
Sachefti. 

3.  Introduction  aux  mathématiques  transcendantes, 
Gugielmini  ;  Gib.  Bittista. 

3.Mathématiquesappliquées,  Venturoli;Giuseppe. 

4.  Mathématiques  transcendantes  ,  Saladini  ;  Gi- 
rolamo. 

5.  Astronomie,  Piazzi ,  Ciccolini;  Ludovico ,  N.  N. 

6.  Physique  générale  ,  Ganterzani  ;  Sebastiarto. 

7.  Physique  expérimentale  ,  Aldihi  ;  Giovani. 

8.  Histoire  naturelle  ,  Brtinelli. 

9.  Anatomie  et  chirurgie  clinique  ,  Fugazza. 

10.  Matière  médicale,  N...  N... 

11.  Pathologie  et  médecine  légale,  Boudioli, 
n.  Médecine  clinique,  Testa. 

i3.  Botanique  ,  Ré  Philippo  de  Regioi 

14.  Agriculture  ,  Scannagata. 

l5  Physiologie  et  anatomie  comparée  ,  Moreschi. 

16.  Chymie  générale,  Salvigni  d'Imola. 

17.  Chymie  pharmaceutique,  N...  N... 

l'S.  Institutions  chirurgicales  ,   Gentili  (  le  père  ). 

SECONDE      CLASSE. 

Morale  et  politique. 

1.  Institution»  civile*  et  ait  notarial ,  Gambarri  ; 
Giuseppé. 

s.  Institutions  criminelle»  et  procédure  crimi- 
nelle ,  Renazzi. 

3.  Droit  civil  ,  Nicoli  ;  Eligio. 

4.  Philosophie  morale  et  droit  naturel ,  Prandi  ; 
Gi  rolamo. 

5.  Droit  des  gens  ,  droit  public  ,  Vogli  ;  Marc  An- 

tonio. 

6.  Economie  publique,  Valeriani;  Luigi. 

J.  Histoire  et  diplomatie,  Savioli  ;  Ludovico. 
Troisième    classe. 
Littérature. 

1.  Archaeologie  numismatique,  N...   N... 

2.  Langue  et  littérature  grecque  ,  MUc  Clotilde 
Tambroni. 

3.  Eloquence  latine  et  italienne  ,  Testa  ;  Rofhabo. 

4.  Langues  orientales,   N...  N... 
b.  Analyse  dés  idées ,  Bignami.  ■ 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  ,   Bonaparte. 
Pour  le  président , 

Signé  ,   F.  Marescalchi. 
Pour  copie  conforme  , 

Leministtedis  relations  extérieur/s  de  la  République 

italienne ,  F.  Marescalchi. 

Milan  ,   le  7  janvier  i8o3   (an  1".  ) 

Soit  publié  et   inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Melzi  ,  vice-président.' 
Polir  le  conseiller  secrétaire-d'état , 

Lt  jicrttaire-cchtnal  de'  là'  présidence. 
Signé ,  Canzoli. 


Lé  vice-président  a  nommé  le  citoyen  Pisenati 
membre  du  tribunal  spécial  ,  en  remplacement  du 
citoyen  Peregalli  ;  le  citoyen  Charles  Sormani  , 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  spé- 
Eial  ;  le  citoyen  Joseph  Porta  ,  conseiller  du  tri- 
bunal d'appel  a  Milan,  section  civile  ,  et  le  citoyen 
Margariti»  ,  tous- préfet  dé  Rirhini  ,  département 
du  Rubicon. 


Le  gouvernement  ,  pour  sccondei  lés  disposi- 
tions et  les  vues  de  la  l»i  rendue  le  3  septembre, 
et  les  combiner  avec  le  plus  grand  avantage  dès 


finances,  a  résolu  de  mettre  en  ferme  mixte  le 
jeu  dé  la  loterie  ,  avec  toutes  les, précautions  pro- 
pres à  garantir  également  l'indemnité  du  trésor 
national,  et  ta  loi  publique  en  faveur  des  joueurs. 
Eh  conséquence,  le  ministre  des  nuances  prévient 
qu'à  commencer  du  10  janvier,  chacun  poutra 
faire  ses  offres  pour  la  forme  de  la  loterie  ,  ou 
généiale  pour  toute  la  République  ,  ou  séparée 
pour  une  des  deux  fractions  suivantes  ,  dont  l'une 
comprend  tous  les  départemens,  en-deçà  du  Pô  , 
et  l'autre  tous  ceux  au  -  delà  ,  par  un  bail  qui 
pourra  être  cassé  de  trois  en  trois  ans.  Le  cahier 
des  charges  sera  ouvert  dans  toules  les  préfec- 
tures ej  près  le   ministre  des  finances. 

Le  bail  commencera  au  premier  tirage  de  mat» 
t8o3.  Si  la  ferme  est  générale,  le  fermier  établira 
et  entretiendra  deux  administrations  centrales  i 
l'une  à  Milan,  l'autre  à  Bologne,  et  dans  une  de 
Ces  deux  villes  ,  si  la  ferme  est  partielle. 


Le  ministre  de  l'intérieur  a  arrêté  que  la  portion 
du  territoire  compris  jusqu'ici  dans  la  juridiction 
de  la  vice-préfecture  de  Castelnovô  ,  et  situé  près 
de  celle  des  Apennins  ,  resterait  ptovisoirement 
sous  la  juridiction  immédiate  du  préfet  du  Panaro, 
qui  présentera  au  gouvernement  la  noté  particulière 
des  communes  et  confins  respectifs  qui  retombent 
sous  son  iuspeerion.  directe. 


Le  grarid-juge  ministre  dé'  là  justice  a  déclaré, 
qu'en  cas  de  délit  personnel  et  étranger  à  l'exer- 
cice de  lents  fonctions,  les  fonctionnaires  publics 
désignés  dans  l'ifticle  lo5  de  la  constitution,  ne 
pouvant  être  arrêtés  en  vertu  d'un  simple  décret 
des  tribnnaux  ordinaires;  si  lé  corps  auquel  appar- 
tient le  prévenu  ne  se  trouve  pas  assemblé,  c'est  au 
gouvernement  à  y  suppléer  et  à  renvoyer  celui-ci 
au  tribunal  compétent.  Les  arrestations  faites  anté- 
rieurement â  cette  déclaration  ,  pour  délits  commis 
avant  la  constitution  actuelle,  sont  déclarées  légales, 
et  le6  procédures  se  poursuivront,  sans  avoir  égard 
à  la  susdite  déclaration. 


La  commission  d'élection  de  la  gendarmerie 
nationale  ,  pour  lé  département  d'Olona  ,  voulant 
donner  un  témoignage  d'honneur  aux  braves 
gendarmés  admis  par  elle  à  rttte  arme  distin- 
guée et  importante  ,  a  publié  leurs  noms  et  invité 
la  jéuneisè  italienne  à  s'associer  à  eux  pour  foi  mer 
ce  premier  corps  militaire  dé  l'Etat.  Aussitôt  que 
la  gendarmerie  nationale  sera  organisée  et  en  acti- 
vité sur  tous  les  points  de  la  République  ,  le  ser- 
vice de  la  garde  cessera  ,  excepté  pour  la  sûreté 
des  prisons  ,  et  pour  les  opérations  qui  ne  peuvent 
regarder  la   gendarmerie. 


La  vente  du  sel  raffiné  et  non  raffiné,  en  gros 
et  en  détail  ,  est  prohibée  dans  toute  l'étendue  de 
la  République  ,  et  permise  anx  seules  personnes 
autorisées  parle  gouvernement. 

RÉPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  1  g  janvier  (29  nivôse.) 

On  écrit  de  Florence  que  S.  M.  le  roi  d'Etrurre 
a  fait  retirer  du  Mont-de-Piété  ,  et  rendre  aux 
indigens  ,  les  couvertures  piquées  et  de  laine  ,  et 
tous  les  vêtemens  qui  s'y  trouvaient  déposés. 

ANGLETERRE. 

Londres ,   le  28  janvier  [  8  pluviôse.) 

Les  papiers  de  Dublin  que  nous  avons  reçus 
hier,  font  mention  d|une  attaque  faite  sur  la  voi- 
ture de  la  malle  près  de  Maas  ,  par  une  bande  de 
treize  voleurs.  Deux  saisirent  les  rênes  des  chevaux 
de  devant  pour  les  arrêter ,  sur  quoi  le  cocher  sa 
eoucha  à  plat  sur  son  sirge  ;  et  les  deux  gardes  qui 
étaient  deux  frères  ,  appelés  Correy  ,  tirant  par- 
dessus lui  en  même  tems  ,  étendirent  par  terre  les 
deux  brigands.  Ils  déchargèrent  ensuite  leurs  es- 
pingoles  au  milieu  des  onze  autres  ,  et  en  tuèrent 
encore  deux  ,  le  reste  prit  la  fuite  et  s'échappa.  La 
voiture  fut  aussi-tôt  conduite  à  Maas .  où  l'un  de» 
chevaux  qui  avait  été  grièvement  blessé  par  le  feu 
d'un  des  gardes .  tomba  mort  dans  la  rue.  Il  n'r 
avait  dans  la  voiture' qu'un  seul  vOyageuv  ,  tt  il 
était  sans  armes. 

—  On  a  .  reçu  ,  la  semaine  dernière  ,  de»  nou- 
velles de  Bombay  ,  qui  annoncent  que  ,  le  29 
juillet,  le  Capitaine Hayes  ,  commandant  le  vaisseau 
de  la  compagniele  Szuîft,  avait  reçu  une  réquisition 
du  résident  à  Amboyne  ,  pour  aller  au  secours  du 
port  nommé  Amoor-Ang  .  serré  de  près,  pur  le» 
pirates  de  Mindanao  ;  leur  flotte  consistait  en 
quarante    grandes  barques,    dont   i;oo    hommes 


étaient  débarqués  avec  dffùlé  pièces  de 'ermon  de 
bionze  .  île  S  ci  Je'o  IlvrK  de  balle.  Le  1 5,^ioùt  ,  ,1 
quatre  heures  et  demie  du  matin  ,  le  Swift  arriva 
su»  la  tlot'e  tics  pirates  ,  et  commença  aussi-tôt 
une  canonnade  qui  '  dura-  jusqu'à  neuf  heures :  et 
demie.  Outra  l'attaque.  iJ&J'enncmi ,  le  capitaine 
Hayes  était  obligé  à  la  plus  sérieuse  attention  sur 
son  vaisseau  qui  était  entouré  d'îles  ei  de  TOnge- 
reux. récifs  ;  ce.  n'est  qu'à  cette  circonstance  que  les 
bâtimens  qui  échappèrent  ,  durent  leur  salut  :  ce- 
pendant h  Swift  efi  prit  deux  ,  il  passa  par-dessus  un 
autre  qu'il  fendit  en  deux;  dix-sept  se  jc.terent  à 
la  côté,  et  l'on  suppose  que  plus  de  6iio  hommes, 
du  côté  des  ennemis  .  périrent  dans  cette  allaite. 
les  éiàbliss-meus  delà  compagnie  dans  les  Célèbes, 
ainsi  que  les  magasins  qui  sont  complètement  ap- 
provisionnés j  ont  été  préservés  dé  l'a  dépré- 
dation la  plus  sérieuse,  par  la  dispersion  de  ces 
pirates  qui  avaient  parcouru  là  totalité  des  îîes  de 
Saneir .  réduit  leur  capital.  Tairoon  en  cendres , 
et  emmené  de  cette  ville  900  captifs  femelles  sans 
compter  les  mâles  .  dont  beaucoup  avaient  péri 
dans  i  attaque:  le  ô'w'/it  sauva  une  des  premières , 
ainsi  qu'un  des  pilâtes  qui  était  tombé  de  dessus 
Je  pont  d'une  des  barques.  Chacun  des  vaisseaux 
ennemis  portait  de  60  à  80  hommes  .  un  canon  de 
bromre  de  6  ou  de  .8  sur  l'avant  avec  plusieurs 
autres  plus  petits ,  des  mousquets  ,  des  lances ,  etc. 
Le  jour  suivant .  _le  capiiaine  Hayes  retourna  à  A111- 
boyue  ,  où  il  était  lors  du  départ  des  lettres  ,  ayant 
requ  l'ordie  de  -convoyer  les  transports  de  l'Asie 
et  de  Mary  ,  qui  avaient  à  bord  des  troupes  de 
Ttunate  pour   renlorcer  la  garnison  de  Madras. 

Voici  ce  que  contiennent  des  lettres  arrivées  de 
Calcutta  et  datées  du  26  juin  :  n  Amiut  Rao  a  écrit 
au  général  anglais  Perron  ,  pour  lui  demander  qu'il 
évacuât  les  districts  de  R.imporra  et  de  Nontuck, 
possession  héréditaire  de  sa  famille  ,  et  qui  étaient 
occupés  par  les  Holkars  ,  lorsqu'on  s'en  empara 
de  force  par  les  oidres  du  général  Perron.;  qu'il 
était  nécessaire  aussi- qu'il  s'occupât  de  pouivoii  à 
1  établissement  du  veuf  Baen  ,  qu'il  regardait.,,,  ainsi 
que  cela  était  bien  connu  ,  comme  son  légitime 
Souverain.  Le  dernier  objet  qu'il  lui  recomman- 
dait, touchait  à  ses  intérêts  personnels,  d 
quoi  il  se  flattait  que  le  général  voudrait  bien 
la  bonté  d'v  avoir  égard  ;  qu'il  espérait  aussi  que 
le  général  Perron  donnerait  à  ses  tlifiércns  objets 
de  demandé,  le  degré  d'attention  qu'ils  méritaient; 
mais  que  ,  dans  le  éas  «contraire  ,  lui  et  son  maure 
-étaient  préparés  à  rés' 
■prétentions  des  A'ngl 

>i  Le  scintlrah  n'a  pas  été  ,  dit-on  ,  peu  d 
de 
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pas  ete  ,  eut-on  ,  peu  déconcerte 
propositions  extraordinaires.  Pour  ajouter 
a  ses  alarmes  ,  les  positions  menaçantes  que  l'en- 
nen«.i  a  prises  sur  différons  points  ,  gênent  les  mou- 
vVmgns  de  son.-rmée.  Il  paraît  qu'il  est  privé  tota- 
lement de  la  possibilité  de  faire  une  retraite  sur 
Tlndnstan  ;  tandis  qu'une  disette  ,  qui  ressemble 
presque  à  la  famine,  causée  par  la  dévastation  de 
la  contrée  et  l'entier  abandon  de  la  culture  .  con- 
tinue de  ravager  son  camp.  On  ajoute  que  le  scin- 
drah  ne  veut  pas  permettre  au  généial  Perron  de  le 
quitter;  qu'il  3,  suivant  les  apparences .  abandonné 
-au  colonel  Snlhcrland  la  conduite  générale  de  ses 
afiaires ,  et  lui  a  ordonné  de  partir  pour  l'Indostan  , 
où  on  attend  en  conséquence  son  arrivée  de  jour 
*n  jour.  Les  Holkars  sont  maintenant  parfaitement 
unis  ,  et  occupés  dans  ce  moment  à  dévaster  le 
territoire  de  la  rive  opposée  de  la  Burinda  ,  où  per- 
sonne n  a  tenté  de  s'opposer  à  leurs  ravages.  Les 
forces  dAmrut-Rao  sont  campées  sur  les  bords  du 
S  a  h  c,m  ,  près  de  Srdamatpoor  ,  où  l'on  suppose 
qu  il  se  rendra  bientôt  ,  pour  prendre  en  personne 
le  commandement  de  son   armée. 

Du  5  février  [  i3  pluviôse  ). 

Il  paraît  que  le  comté  de  Tipperary  n'est  point 
dans  une  situation  rassurante  ,  malgré  les  efforts 
du  lordDonoughimore  et  des  autres  gens  de  marque 
de  ce  comté.  Une  assemblée  des  principaux  magis- 
trats ,  convoquée  à  Clomnel  ,  a  pris  la  résolution 
de  présenter  une  requête  au  gouvernement,  pour 
demander  que  l'on  déclarât  plusieurs  tlistricts  ,  ap- 
pelés  bar unies  ,   hors   de  lu  paix  du  roi. 

—  On  a  parlé  dernièrement  des  ravages  causés  , 
l'automne  dernière,  dans  l'île  d'Aniigoa  ,  parla 
fièvre  jaune.  La  même  épidémie  a  régné  à  Saint- 
Vincent  avec  moins  de  violence.  Des  lettres  du 
11  décembre,  qui  nous  transmettent  cet  avis, 
observent  que  U  maladie  a  été  communiquée  aux 
habitans  de  cette  colonie  ,  par  le  reste  de  1  équi- 
page d'une  frégate  anglaise  qui  avait  perdu  la 
plupart  de  ses  officiels  et  de  ses  matelots.  Suivant 
une  lettre  du  24  décembre  ,  la  même  épidémie 
continuait  de  ravager  l'île  Saint-Vincent  ;  et  parmi 
les  victimes  qu'elle  avait  déjà  emportées  à  celte 
époque  ,  on  couplait  presque  toutes  les  peisonnes 
de  la  suite   du  gouverneur. 
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\\i  le  rrtpoovt  du  maire  de-  Ij  division  du  Midi  , 
concernant  les  lionnems  funèbres  a  lendre  aux 
dépouilles  du  général  t  eclerc  ,  dont  le  convoi  arrive 
incessamment   en  celte  ville  ; 

C  i-isi.léiaiit  qu  il  entre  dans  le  vœu  de  toutes 
les  airorilés  et  de  tous  les  citoyens  de  Lyon,  de 
paver  ans  cen-lies  du  giflera,}  Lçc.lerc  ,  le  tribut 
ii'hoiriiiia;  es  qu'il  eût  été  si  doux  pour  eux  de  payer 
à  sa  rrersnnne  eratix  services  éslatans  qu'il  a  rendus 
à  la  llcpi'biiquc  ; 

Considérant  que ,  d'après  l'avis  qui  en  a  été  donné 
à  la  préfecture  .  le  convûi'do'nt  il  s'agit  doit  arriver 
à  Lyon  du  12  au  1.1  de  ce  -mois-,  et  qu  il  importe  , 
par  conséquent ,  de  d.étennirmr  et  de  préparer  de, 
suite  les  dispositions  convenables  pour  sa  réception  , 
airète  : 

Art.  I".  Un  détachement  de  cavalerie  ,  com- 
mandé par  un  officier.,  se  rendra  jusqu'à  la  poste 
la  plu*.. voisine  tic  Lybn  ,  sur  la  rouie  par  laquelle 
doit  arriver  le  convoi  du  général  Leclerc  ,  et  escor- 
tera le  corps  jusqu'à  la  porta  de  U  Guillotiere. 

II.  Le  préfet,  toutes  les  autorités  civiles  et  judi- 
ciaires ,  se  rendront ,  en  voitures  ,  à  la  porte  de  la 
Guillotiere  .  pour  y  recevoir  le  convoi  ,  les  corps 
militaires  feront  partie  du  cortège,  dans  l'ordre 
qui   sera  déterminé  par  le  général1  de  division. 

III.  11  sera  préparé  un  char  à  quatre  roues ,  sur- 
monté d'un  sarcophage  à  quatre  colonnes  torses  , 
peint  en  noir,  et  au  milieu  duquel  sera  placé  le 
cercueil.  Des  lampes  ardentes  sortiront  de  chacune 
des  colonnes  du  sarcophage.' 

IV.  Le  cercueil  sera  couvert  d'un  drap  mortuaire, 
avec  des  glands  et  galons  d'argent.  Quatre  officiers 
généraux  tiendront  les  quatre  coins  du  drap 
mortuaire. 

V.  Le  char  funèbre  sera  trainé  par  six  chevaux 
couverts  dune  tenture  en,  noir  ,  et  conduits  par 
des  palefreniers  à  pied  ,  vêtus  de  la  même  couleur  , 
et  portant  un  chapeau  rabattu  ,  eniouié  d'un 
crêpe  noir. 

VI.  Les  chevaux,  le  siège  et  l'extérieur  des  voi- 
tures' du  préfet  ,  tlu  commissaire-général  de  police  , 
des  nois  maires,  et  des  autres  -fonctionnaires  pu- 
blics, s  il  est  possible  ,  seront  couveris  d'une  ten- 
tuie  en  noir.  Tous  les  fonctionnaires  publies  porte- 
ront un  signe  extérieur  de  deuil  au  chapeau  .'au 
bras  ou  à  l'épée,  si  elle  fait. partie  de  leur  costumé. 

VII.  Autant  que  le  nombre  de  troupes  station- 
nées à  Lyon  peut  le  permettre  ,  il  sera  formé  deL 
puis  le  pont  de  la  Guillotiere  jusqu'à  l'église  de 
Saint-Jean,  où  les  dépouilles ,  du  généial  Leclerc 
seiont  déposées  ,  une'  dou'blè  haie  de  militaires  , 
an  milieu  desquels   défilera    le  cortège. 

VIII.  Un  détachement  de  cavalerie  et  de  gre- 
nadieis  ouvrira  la  marche  ;  le  char  portant  le  corps 
du  général  Leclerc  suivra  immédiatement;  derrière 
le  .corps,  seront  placés  lé  préfet,  toutes  les  admi- 
nistrations civiles  et  les  tribunaux  ,  dans  l'ordre 
qu'indique  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 

IX.  A  sa  récepiicn  à  la  porte  de  la  Guillotiere  , 
le  corps  sera  salué  par  une  décharge  d'artillerie.  Le 
canon  continuera  à  tirer  .  de  cinq  en  cinq  minutes  , 
pendant  tout  le  tems  que  défilera  le  cortège. 

X.  A  sa  sortie  de  I  église  de  Saint-Jean  ,  le  corps 
sera  reconduit  jusqu'à  la  porte  de  Vaise  ,  dans  le 
même  ordre   que  celui  indiqué  pour  son  entrée.' 

Fait  à1  Lyon  ,  à  la  préfecture,  le  g  plviôse  an  u, 
Signe  ,  Bureaux-Pusi-. 


Le  préfet  du  département  du  Rhône  .  vu  sa  lettre 
à  M.  l'archevêque,  en  date  du  23  nivôse  dernier  , 
«  la  réponse  de  ce  prélat  ; 


Paris ,  le.    1-9  pluviôse. 

I  ES  citoyens  Delambre  et  Cuvier  ont  été  nommes 
sociétaires  perpétuels  de  la  première  classe  de  l'Ins- 
titut ;  le  premier  pour  les  mathématiques,  le  second 
pour  la  physique. 

Le  citoyen  Suard  a  été  nommé  secrétaire  perpé- 
tuel de  la  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature 
françaises,. 

Le  citoyen  Dacier  a  été  nommé  secrétaire  per- 
pétuel de  la  classe  d'histoire  et  de  littérature  an- 
cienne. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

AU     NOM     DU     PEUPLE     FRANÇAIS. 
Brevets  d'honneur. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  Répurlioue, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  à 
l'armée  de  Saint-Domingue  ,  des  citoyens  dont  les 
noms  suivent,  leur  déterne  ,  à  titre  de  récompense 
nationale  ,  les  armes  d'honneur  ci-après  désignées  , 
savoir  : 

Des  sabres  d'honneur. 

Aux  citoyens  Beau  (  Emmanuel),  chel  de  bataillon 
à  la  6Se.  demi-brigade  de  ligne,  qui  s'est  distingué  , 

Principalement  à  l'affaire  qui  eut  lieu  à  la  Ciête-à- 
ierrot. 
Arnouih  (Jean  Esprit  )  ,    chef  de   brigade   de  la 
septième  d'infanterie    de  'igné,    qui  s'est  distingué 
principalement   à  la  défense  du  port  Jeantou  ,  où 
I  il  commandait. 


'Licyiard  (  Antoine)*  chef  lie  bataillon  de  la  7=. 
demi  brigade  d'iidaiiteii-  légère,  oui  s'est  distin- 
gué dans  diverses  occasions .  et  principalement  à  la 
défense  du  camp  Balancin  ,  où  il  commandait-, 
et  où  il  a  été  blessé. 

On  fusil  d'honneur 

Au  citoyen  Clarin  ,  Fusilier,  dans  fa  R6e.  demi- 
brigade  d'infanterie  de  ligne  ,  ponr  s'être  dis- 
tingué le  5  vendémiaire  an  io  ,  à  la  coline.du 
Port-Margot. 

Chacun  de  ces  citoyens  jouira  des  prérogatives 
attachées  ,  par  l'aiTêré  du  4  nivôse  an  8  ,  à  la 
récompense  qui  ,  lui  est  accordée. 

Donné  à  Paris ,  le  18  pluviôse  an  11  de  la  Répu- 
blique irancaise. 

Signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul  , 

Le  suretaire-d'état ,  signé,  H.iB.  Maret. 

Lemimstre  de  la  guerre  ,  Alex.   Berthier. 


P  HILOSOPIIIE. 

Influence  de  l'habitude  sur  la  fatuité  de  penser!, 
ouvrage  qui  a  remporté  le.prix  sut  cette  question  , 
proposée  par  la  classe  '  des  sciences'  morales  et 
politiques   de    1  Institut    national  : 

»  Déterminer  quelle  est  l'influence  de  l'habitude 
n  sur  la  faculté  de  penser;  ou  ,  en  d'autres  termes, 
ii  laire  voir  l'effet  que  pioduit  sur  chacune  de 
>a  nos  facultés  intellectuelles  la  fiéquente  répétition, 
ji  des   mêmes  opérations  ?  11 

P..r   P.   Maine- Bilan   (1). 

Si  ,  comme  le  prétendaient  les  platoniciens  , 
et  d'après  eux  les  partisans  des  idées  innées ,  1  homme 
était  un  être  surnaturel  qui  ,  en  naissant,  reçût 
d'une  puissance  invisible  un  fonds  de  connaissances 
infuses  dont  le  tems  amené  les  développemens , 
chaque  individu  se  trouvetait  avoir  ,  à-pêu-près 
au  même  âge  ,  les  mêmes  données  ,  d'où  resu1- 
teraicrif  le  code  universel  des  lois  de  lentende- 
mem  et  celui  des  maximes  de  la  morale.  Dans 
ce  système  ,  l'espèce  humaine  serait  uniquement 
dirigée  par  un  certain  nombre  d'axiomes  dont  tous 
les  esprits  auraient  l'évidence  ,  et  par  des  senti- 
mens  gravés  dans  tous  les  cœurs  ;  toutes  les  ma- 
chines sociales  rouleraient  nécessairement  datis  un 
même,  cercle  ,  ou  ,  sil  était  possible  quelles  s'en 
écartassent  momentanément  ,  l'étude1  des  sciences 
politique  et  m'ora-le,  les; y  aurait  bientôt  ramenées. 

Mais  un  tel  système  répugne  à  l'expérience, 
et  le  plus  léger  çoup-d'ceil  jeté  sur  l'univers  moral  , 
nous  apprend  que  -ses  élémens  sont  loin  d  être 
uniformes.  La  nature  ,  en  organisant  tous  les  êtres 
vivarts  ,  place  leurs  facultés  physiques  et'  intellec- 
tuelles sous  la  dépendance  de'  l'organisation  qu'elle 
leur  donne  ;  en- sorte  que  les  degrés  d'intelligence 
varient  et  dans  les  espèces  organisées  ,  eH  souvenc 
même  dans  les  individus  de  chaque  espèce  ,  quoi- 
que d'une  manière  moins  sensible  ;  de-là  ,  une 
première  différence  entre  les  hommes ,  celle  qu'éta- 
blit la  nature  ou  la  force  otganisatrice.  La  seconde 
est  due  à  l'influence  des  agens  physiques  sur  Ips 
corps  organisés  :  l'air,  l'eau,  la  chaleur,  etc., 
modifient  diversement  ce»  coips  ,  et  semblent  leur 
imprimer  une  organisation  nouv 
enfin  ,  l'exercice  ,  l'éducation  ,  1 
une  natute  toute  différente  de 
miere. 

Ainsi  la  faculté  de  vivre  ou  le  pincipe  vital 
dépend  à-la-fois  et  de  l'organisation'  primitive  ,  et 
de  l'action  successive  des  causes  physiques.  La 
faculté  de  penser  et  d'agir  est  ssumise  ,  d'une 
pan  ,  à  toutes  les  causes  qui  précèdent  ;  et  de 
l'autre,  à  la  forcé  de  l'habitude.  En  effet  ,  le  sys- 
tème intellectuel,  une  fois  oiganisé  ,  ne  se  dé- 
veloppe que  par  les  sensations  ,  sources  de  nos 
idées  et  de  notre  expérience  ;  .et  de  la  fréquence 
des  mêmes  impressions  ou  de  la  répétition  des, 
mêmes  actes  .  naît  également  l'habitude  qui  ,  à 
son  tour  ,  exerce  l'influence  la  plus  marquée  sur 
la  faculté  de  penser. 

Pour  décider  jusqu'où  s'étend  cette  influence  , 
il  faut  remonter  à  l'urigine  de  nos.  idées  .  et  exa- 
miner comment  elles  se  lient  à  nos  sensations.  La 
classe  des  sciences  morales  et  de  littérature  de 
l'Institut  national  ,  en  proposant  de  rlêterminer 
I  effet  que  produit  sur  chacune  de  nos  facultés  in- 
tellectuelles Il  fréquente  r'épétit  an  des  mêmes  opéra- 
lions  ,  indiquait  assez  que,  pour  parvenir  à  la 
solution  de  ce  problème  ,  il  était  nécessaire  d'ana- 
lyser le  premier  principe  de  ces  opérations,  donc 
la  lépétitio.n  , forme  la  .chaîne  de  l'habitude.  De  la 
faculté  de  sentir  naissent ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans 
la  suite  ,  des  habitudes  actives  et  passives.  La 
faculté  d'agir  dégénère  en  routine  qui  diminue  à 
la  longue  l'énergie  du  principe  agissant.  Notre 
raison"  même  ploie  soiis  le  joug  de  I  habitude,  et 
se  laçonne:à  son  empire.  Nos  jugemens  se  forment 
d'api  es  des  idées  plus  ou  moins  exactes  ■;  mais  que 
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nos»  croyons  toujours  telles.,  ou  parce  que  nous 
nous  souvcoopa  de  les  avoir  vérifiées  ,  ou  parce 
qu'elles  ressemblent  à  d'autres  idées  de  la  nature 
desquelles  nous  nous  sommes  bien  assurés.  Nos 
jugemens  se  lient  encore  ou  à  des  signes  naturels 
qui  peuvent  quelquefois  noo^  tromper  ,  ou  à  des 
sianes  de  convention,  c'est  à-dire  à  des  mots  qui 
doivent  exprimer  nos  pensées ,  et  auxquels  cepen- 
dant l'habitude  du  langage  n'attache  pas  des  idées 
fort  exactes.  "  Les  formes  extérieures  de  la  pensée 
)i  sont  jetées  dans  le  moule  des  langues  .  et  les 
>i  termes  dont  ces  langues  se  composent  ,  se  ré- 
i;  pètent  à  iliaque  instant,  et  nos  habitudes  les  plus 
■si  nombreuses,  les, plus  frappantes,  se  rallient  à 
si  leur  usage,  n 

L'habitude  indue  donc  constamment  sur  cha- 
cune de  nos  facultés  et  opérations  intellectuelles. 
F.  Maine  Biran  ne  s'est  pas  borné  à  démontrer  cette 
vérité  ;  il  en  a  examiné  la  source  de  plus  près  qu'au- 
cun philosophe  ne  paraît  l'avoir  fait  avant  lui  ,  et  il 
en  a  déduit  les  conséquences  les  plus  étendues  et 
les  pins  unies.  La  théorie  qu'il  embrasse  est  neuve 
en  ce  qu'elle-  ne  suppose  rien  que  l'auteur  n'ait 
bien  oiabli;  les  principes  mêmes  de  Loke  et  dé 
Cortdillac  s'y  trouvent  démontrés  par  une  méthode 
particulière  ,  et  reçoivent  de  nouveaux  développe- 
roens  pi ïs  dans  la  nature  des  fonctions  intellec- 
tuelle! dont  il  analyse  tous  les  élémens  ,  et  dont 
il  a  si  bien  épié  la  marche  progressive  ,  qu'aucune 
nuance  de  mouvement;  d'altération  ,  de  complica- 
tion n'a  pu  lui  échapper. 

Mais  la  matieie  est  par  elle-même  si  abstraite  , 
et  les  questions  qui  s'y  rattachent  sont  si  impor- 
tantes et  si  multipliées  ,  que  les  lecteurs  déjà  exercés 
sont  cependant  obligés  de  lire  plus  d'une  fois  l'ou- 
vrage pour  être  intimement  convaincus  des  véiités 
qu'il  renferme  C'est  un  livre  élémentaire,  mais 
dont  il  liudra  reproduire  la  doctrine  sous  diverses 
ioimes  ,  afin  qu'elle  soit  saisie  universellement  ; 
certains  esprits  s'attacheront  à  la  forme  didactique  ; 
d'autres  auront  besoin  d'une  forme  oratoire  ;  quel- 
ques-uns commenceront  par  la  synthèse  ,  et  le 
plus  grand  nombre  par  l'analyse.  De  quelque  ma- 
nière qu'on  aborde  le  sujet,  après  en  avoir  par- 
couru attentivement  toutes  les  parties  ,  il  est  im- 
possible qu'on  arrive  à  d'autres  résultats  qu'à  ceux 
présentés  par  l'auteur  ;  et  tout  métaphysicien  de 
bonne  foi  est  forcé  d'applaudir  au  jugement  que 
l'Institut  national  a  porté  de  cetr ouvrage.  Essayons 
d'en  faire  connaître  le  plan  ,  en  sorte  que  les  lec- 
teurs réunissant  ce  que  nous  allons  extraire  à  ce 
que  nous  avons  dit  d'abord  ,  puissent  juger  du 
mérite  de  cet  immense  travail. 
:  P.  Maine  Biran  a  suivi  ,  pour  organiser  le  système 
4es  facultés  intellectuelles  et  morales ,  à-peu-près  la 
même  marche  que  celle  adoptée  par  les  physio- 
logistes -pour  rendre  compte  des  phénomènes  de 
la  vitalité.  Ces  derniers  ont  d'abord  établi  les  diffé- 
rences les  plus  itanchantes  entre  les  corps  bruts 
et  les  corps  organisés  ;  ils  ont  ensuite  montré  dans 
ceux-ci  des  organes  particuliers  ou  des -foyers  de 
vitalité  .  qui  ,  par  leur  correspondance  ,  soit  entre 
eux  ,  soit  avec  un  point  central ,  constituaient ,  à 
proprement  parler,  l'état  de  vie. 

Ainsi  notre  auteur  distingue  dans  l'homme  deux 
facultés,  lune  passive,  l'autre  active,  auxquelles 
se  rapportent  toutes  les  modifications  du  principe 
intellectuel.  Chacune  de  ces  facultés  a  son  foyer 
particulier  ;  celle  passive  est  destinée  à  recevoir  les 
sensations  ou  impressions  faites  par  les  objets  exté- 
rieurs ;  elle  est  sans  doute  la  moins  compliquée  , 
cependant  ses  produits  ne  peuvent  .être  analysés 
avec  trop  d'exactitude  ,  puisqu'ils  sont  les  premiers 
résultats  de  l'organisation  ,  et  qu'ils  fondent  le 
mécanisme  de  toutes  les  opérations  subséquentes. 
La  faculté  de  sentir  est  la  première  soumise  à  l'em- 
pire de  l'habitude  ;  car  toute  sensation  s'émousse 
par  s'a  continuité  même  ,  à  m'oins  qu'elle  ne  soit 
très-douloureuse  ,  et  par  conséquent  désorganisa- 
ttice  du  principe  vital.  Les  sensations  diminuent 
encore  par  leur  concurrence  avec  d'autres  plus  fortes , 
qui  fixent  davantage  la  mobilité  du  principe  sen- 
sitif.  Il  n'existe  donc  point  un  rapport  nécessaire 
entre  la  cause  d'une  sensation  et  le  produit  de  cette 
cause  ;  car  celle-ci  peut  demeurer  la  même  .  tandis 
que  l'efl'et  cesse  d'être  aussi  intense  ,  et  finit  même 
par  s'oblitérer.  Les  sensations  sont  en  général  d'au- 
tant plus  obscures  ,  que  leur  cause  est  plus  fré- 
quente ou  plus .  familière  i  mais  observons  ici  que 
la  faculté  de  sentir  ,  quelque  passive  qu'elle  soit , 
suppose  un  principe  éminemment  actif  Car  nulle 
sensation  ne  se  produit  que  par  l'attention  ou  l'effort 
de  ce  principe  actif  vers  la  modification  qu'il  vient 
d'éprouver  ;  c'est  cet  effort ,  c'est  cette  attention 
qui  établit  un  point  de  contact  entre  le  principe 
et  l'objet  extérieur;  là  commence  la  perception, 
delà  na.it  l'habitude  qui  transforme  ou  qui  exalte 
les  sensations.  Par  exemple  ,  un  premier  son  affecte 
1  oraane  de  l'ouie  ,  d'autres  sons  l'affectent  successi- 
vement ;  bientôt  l'organe  exercé  classe  subitement 
et  sans  effort  une  infinité  de  sons  ;  la  sensation 
devient  nulle   et  l'habitude   forte. 

La  sensation  est  une  extension  du  principe  vital  ; 
c'est  donc  une  jouissance  ,  et  le  besoin  d'objets 
excitateurs  de  cette  jouissance  ,  est  l'appanage  de 
tout  être  vivant  ,  comme  la  mort  est  son  isolement 
de  toute  sensation  :  de  là  ces  sortes  d'habitudes 
quon  nommé  passions. 


On  vient  de    voir  comment  !a  percepiion   com-.j 
rrfence   la  série  de  tomes    les  opérations   d?    I'j n-  ' 
tendement  humain,   ce'te   perception   est  bien  un  I 
premier  mouvement  occasionné  par  les  sensations .  | 
et  qui  donne  l'impulsion  à  ce  cercle  mobile  d'idées  I 
variables  et  successives ,    dont  se  compose  la  vie  ; 
mais  ce  mouvement  est  en  quelque  sorte  concentré  | 
dans   les  sensations  avec- lesquelles   il  semble  co -, 
exister,    ou    dont,  il  ne   s'éloigne   pas  .assez   pour 
aau'il  ne  soit  pas   facile  de  rapprocher  le  produit  de 
sa  cause  plus  ou  moins  immédiate  ;  c'est  pourquoi 
l'auteur  appelle  habitudes  passives  les  mouvemens 
répétés  qui  Agissent  de  chaque  genre  de  sensations. 
Lorsque  la  sphère  d'activité  est  aggrandie;    c'est-à- 
dire  ,  lorsque  le  principe  actif .  presqu'indépenoant 
des  sensations,  produit  une  suite  de  mouvemens  ou 
d'actes  dont  les  élémens  ne  sont  plus  des  sensations , 
mais  des  signes  artificiels  destinés   à   représenter  les 
sensations ,  ou  plutôt  les  idées  qui  en  naissent  ,  et 
lorsqu'il  se  sert  uniquement  de  ses  signes  pour  les 
opérations  les   plus   compliquées  i   alors  les  mou- 
vemens répétés  à  l'aide  de  ses  signes ,  sont,  nommés 
par  l'auteur  habitudes  actives.  Sous  ces  deux  grandes 
divisions  se  rangent   toutes  les  fonctions  de  notre 
intelligence   et  ses  divers  produits. 

Dans  ia  première  division  ,  l'auteur  après  avoir 
fait  remarquer  l'influence  de  l'habitude  sur  la 
faculté  de  sentir  ,  examine  comment  elle  influe 
aussi  sur  la  perception,  ti  i"  Tout  mouvement 
il  volontaire  ,  dit-il  ,  fréquemment  répété  ,  devient 
»  déplus  en  plus  facile,  prompt  et  précis.  2°.  L'ef- 
n  fort  ou  l'impression  résultante  du  mouvement, 
il  s'affaiblit  dans  lé  même  rapport  que  la  rapidité  , 
u  la  précision  et  la  facilité  augmentent  ,  et  dans 
ii  le  dernier  degré  de  cet  accroissement ,  le  mou- 
ii  vement  devenu  tout-à-fait  insensible  su  lui- 
h  même  ,  ne  se  manifeste  plus  à  la  conscience 
u  que  par  les    produits  auxquels  il   concourt  ,  ou 

ii  lestaipressions  auxquelles  il  est  associé Ces 

ii  deux  principes  nous  expliquent  comment  la  réac- 
ii  tion  exercée  du  centre  sur  un  sens  externe  mobile 
ii  devenant  toujours  plus  prompte  ,  plus  facile  ,  à 
ii  mesure  que  le  j>u  de  cet  organe  se  perfectionne  , 
n  la  perception  peut  devenir  plus  distincte  et  plus 
u  précise  d'un  côté  ,  pendant  que  de  l'autre  , 
l'individu  s'aveugle  plus  compleuement  sur  la 
part  active  qu'il  y  prend  ,  sur  les  opérations  et 
les  jugemens  qui  concourent  à  lui  donner  sa 
forme  et  son  caractère  ;  comment  enfin  la  fonc- 
tion composée  de  percevoir  ,  tend  toujours  à  se 
rapprocher  par  la  promptitude  l'aisance  et  la 
passivité  apparente  de  la  sensation  proprement 
dite.  C'est  donc  ainsi  ,  et  en  enveloppant  notre 
force  motrice  dans  la  facilité  extrême  de  ses 
produits,  que  l'habitude  efface  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  actes  volontaires  et  inv'o- 
I  n  lontaires  ,  entre  les  acquisitions  de  l'expérience 
<  n  et  les  opérations  de  l'instinct  ,  entre  la  faculté 
i)  de  sentir  et  celle  de  percevoir;  et  lorsque  nous 
n  voulons  ensuite  mettre  à  nud  les  différences  qui 
n  séparent  ces  facultés  ,  l'habitude  qui  tend  tou- 
ii  jour.»  plus  fortement  à  les  confondre  ,- nous  les 
n  montre  indivisiblement  unies  jusque  dans  leur 
ii  berceau,   n 

Les  perceptions  peuvent  être  formées  et  répé- 
tées dans  un  même  ordre  ,  soit  successif  ,  soit  si- 
multané ;  alors,  s'associant  étroitement  dans  l'or- 
gane cérébral  ,  chacune  d'elles,  devient  un  signe 
pour  l'imagination  ,  acquiert  ainsi  une  capacité  re- 
présentative ,  très-éloignée  de  son  caractère  pro- 
pre,  individuel  ;  et  détermine  une  foule  dejuge- 
mens  qui  se  confondent  dans  l'impression  même ,  par 
leur  rapidité  et  leur  aisance.  Mais  ce  signe ,  fondé  sur 
l'habitude ,  est  souvent  trompeur  ;  il  ouvre  le  cercle 
de  l'erreur  avec  celui  de  la  connaissance  ;  car  des 
impressions  peuvent  avoir  été  répétées  un  certain 
n'ombre  de  fois  dans  un  ordre  constant ,  soit  succes- 
sif,  soit  simultané,  et  l'imagination  place  souvent 
la  série  entière  de  ces  impressions  lorsqu'il  n'en 
existe  qu'une  seule.  Elle  rend  ainsi  absolu  ce  qui 
n'est  que  relatif,  ou  elle  étend  à  tous  les  tems  et  à 
tous  les  lieux  ,  ce  qui  est  circonscrit  dans  un  point 
de  l'espace  et  du  tems.  Ce  sont  les  habitudes  de 
l'imagination  qui  altèrent  presque  toujours  les  sim- 
ples rapports  des  sens ,  nous  font  préjuger  du  fond 
des  choses  par  quelque  portion  de  l'écorce  ,  de  la 
nature  des  objets,  par  nos  impressions  accoutumées, 
de  l'identité  des  faits  pat  les  plus  faibles  ressem- 
blances. 

La  faculté  de  percevoir  se  lie  immédiatement  à 
l'imagination  considérée  dans  sa  fonction  représen- 
tative ,  et  comme  instrument  de  la  mémoire.  Quand 
les  idées ,  que  reproduit  cette  imagination  ,  sont  vé- 
ritablement des  images  circoascrites  dans  l'organe  de 
la  pensée  ;  cemme  le  sont  au  dehors  les  objets  qui 
leur  ont  servi  de  modèles,  et  auxquels  elles  peuvent 
se  comparer  à  chaque  instant ,  les  effets  de  l'habi- 
tude sur  ces  idées  ou  sur  les  déterminations  qui  leur 
correspondent ,"  tendent ,  d'une  part,  à  augmenter 
en  vitesse  et  en  facilité  ,  les  produits  de  la  force  mo- 
trice"; de  l'autre  ,  dégradent  et  oblitèrent  le  produit 
sensitif.  Ainsi  ,  des  objets ,  grands  et  frappans ,  n'ex- 
citent que  notre  indifférence  dès  que  nous  nous 
sommes  familiarisés  avec  eux ,  quoique  la  percep- 
tion qui  nous  ;es  fait  fixer  soit  plus  prompte  et  plus 
sûre  quau  moment  où  nous  les  avons  remarqués 
pour  la  première  lois  ;  nous  n'admirons  que  ce  qui 
est  nouveau. 


Mois  ritfraoin-aiion  .  considérée  co rflrrte  une  rrt-1- 
dificatio.i  ■  de  la  sensibilité  Brojrre  ai  l'o'rgâVïé 
cciébral  ,'  est  siumise  à  diverses  cames  internes' 
d'cxdiatiori  '.  d'où  naissent  des  h.ibitn  les  d'un 
autre  genre  .  c'est  à-dire  ,  des  p'iss-ioris  ou  affections  ' 
d'autant  plus  im enses  .  que  le  lems  thème  et  la  ' 
continuité  les  augmentent  ,  au  lieu  qu'ils  les  aHâi- 
blissent  dans  le  cas  précédent.  C'est  qu'alors  l'ima- 
gination est  mue  par  le  principe  xLorgauisaiiori 
.vitale  ,  par  le  besoin  de  sentir,  qui  se  lie  a  celui 
d'exister;  elle  choisit  Ou  quelques-unes  des  images 
dont  nous  venons  de  parler  ,  mais  qu'elle  change 
et  qu'elle  dénature  pour  en  faire  ses  idoles  ;  ou 
elle  en  crée  d'autres  dont,  elle  prend  les  élémens 
hors  des  sens, ';  tout  lui  est  bon,  pouivu  qu'elle 
s'alin.en'e  :  elle  exagère  ce  qui.  est  ,  et  réalise  c,c  . 
qui  est  chimérique  ;  la  peur  .  par  exemple,  effet 
naturel  de  fa  faiblesse.,  devient  pour  elle  un  be- 
soin et  produit  des  fantômes  d  autant  plus  efîiayans , 
que  le  foyer  qui  les  rassernojg  intéresse  davan- 
tage l'imagination  et  que  l'or-,me,  qui  les. produit 
est  pliis  -irritable,  u  La  crainte  des  puissances  ii^yi- 
,ii  sibles  ,  qui  naît  de  l'ignorance  des  causes  natu- 
ii  relies  ,  'doit  être  la  plus  puissante  des  craintes  ; 
ii  l'espérance  ,  qui  a  le  même  fondement  ,  doit 
n  aussi  dominer  sur  toutes  les  espérances.'  Car  la 
ii  vivacité  et  la  durée  des  sentfmens  se  piopor- 
ii  donnent  toujours  à  l'étendue  illimitée  des  pers- 
il pectives  ,  à  l'éloignement  des  objets ,  au  vague 
i<  ou- à  l'indétermination  des  idées  qui  leur  cor- 
ii  Tespondeut. 

n  L'histoire  des  erreurs,  des  folies  hisarres  ou 
«  atroces  de  l'esprit  humain,  depuis  le  berceau 
n  des  Sociétés  jusqu'à  leur  vieillesse  ,  prouvent 
ii  assez  la  force  et  l'ascendant  général  des  illusions  , 
n  des'  croyances  et  des  pratiques  superstitieuses  de 
ii  toute  espèce  ,  l'énergie  et  I  impétuosité  des  sen- 
ii  timens  ,  l'opiniâtreté  et  la  persistance  de  toutes 
ii  les  habitudes-qui  se  rattachent  à  cette  origine — 

n  Toute  passion  est  une  sorts'  de  culte  supers- 
n  titieux  rendu  à  un  objet  fantastique  ,  ou  qui  , 
n  dans  la  réalité  même  ,  sort  du  domaine  de  la 
ii  faculté  perspective  ,  pour  passer  tout  entier  sous 
n  celui  de  l'imagination.  Cet  objet  est  toujours  plus 
n  ou  moins  enveloppé  ,  indéfini;  il  s'offre  dans  un 
ii  certain  éloignement  et  sous  divers  aspects  ;  il  met 
n  successivement  «n  jeu  les  resiorts  de  la  crainte  et 

n  de  l'espérance Tel  est  le   premier  mobile 

n  des  passions  qui  nous  tyrannisent  ;  voilà  la  cause 
ii  de  l'inaltérabilité  de  l'énergie  croissante  des  idées 
n  qu'elles   font  naître  ,  des  sentimecs  qu'elles  exci- 
ii  tent.. .... 

'  ii  L'habitude  dans  tous  ces  C3S  .  loin  de  flétrir 
ii  l'imagination  ,  lui  rend  au  contraire  p'us  chers 
n  les  mêmes  mobiles  d'aedvité  ,  la  fixe  opiniâtre- 
ii  ment  dans  la  même  direction  ,  et  rive  les  feis  qui 
n  l'y  tiennent  asservie,  n  » 

Tels  sont  l'origine  et  les  progrès  des  habitudes 
passives  qui  influent  sur  la  faculté  de  penser  ,  et 
qui  sont  parfaitement  analysées  dans  la  première 
section  du  discours  couronné  par  l'Institut. 

P.  Maine  -  Biron  traite  dans  la  seconde  section  , 
des  habitudes  actives  ,  ou  de  la  répétiiion  des  opé- 
rations  qui  sont  fondées  sur  l'usage  des  signes  volon- 
taires ou  articulés. 

i"  L'activité  réelle  ,  prise  dans  le  sens  idéolo- 
ii  gique  ne  commence  qu'avec  l'usage  des  signes- 
ii  volontairement  associés  aux  impressions,  avec 
n  l'intention  de  communiquer  au  -  dehors  ou  avec 
ii  sa'  propre  pensée.  Cette  faculté  particulière  a 
n  l'homme  de  convertir  ses  mouvemens  en  signes 
n  naturels  ou  artificiels  ,  donne  lieu  par  son  exer- 
i.i  cice  répété  ,  et  les  divers  modes  de  cet  exercice  ,. 
ii  à  une  classe  d'habitudes  qui  ne  différant  point 
■  i  essentiellement  des  premières  ,  se  transforment 
ii  néanmoins  dans  le  développement  indéfini  de 
n  notre  perfectibilité  ,  de  manière  à  paraître  obéir 

il  à    des   lois  particulières Ces  diverses 

ii  habitudes  ont  p'usieurs  points  de  contact  avec 
n  les  erreurs,  les  préjugés  invétérés  de  toute  espèce, 
ii  comme  avec  les  lumières  et  le  perfectionnement 
n  de  l'esprit  humain,  n 

Nous  ne  suivrons  l'auteur  ni  dans  l'explication 
où  il  entre  des  phénomènes  de  la  mémoire  soit 
mécanique ,  soit  sensitive ,  et  de  l'influence  qu'elle 
exerce  sur  nos  jugemens  ;  ni  dans  les  dévcloppe- 
mens  qu'il  donne  sur  la  manière  dont  l'habitude 
du  langage  ou  la  répétition  des  mêmes  termes  fon- 
dent ces  jugemens ,  et  dont  l'imagination  habillant 
les  objets  désignés  par  les  mots  écrits  ou  parlés , 
altère  les  conceptions  pures  de  l'entendement  :  ni 
enfin  dans  les  conséquences  qu'il  tire  de  toutes  ces 
données  et  dans  les  moyens  de  former  de  bonnes 
habitudes  et  une  excellente  éducation  ;  de  perfec- 
tionner la  faculté  de  penser',  de  détruire  la  source 
des  illusions.de  prévenir  les  écarts  de  1  imagination, 
et  d'enchaîner  les  passions  qui  tyrannisent  l'es 
hommes.  Sa  théorie  offre  à  cet  égard  les  mêmes 
résultats  que  celle  développée  par  Cabanis,  Lan- 
celin  ,  Dégerando  ,  et  autres  écrivains  qui  depuis 
Loke  et  Condillac  ont  le  plus  savamment  analysé 
les  facultés  de  l'entendement  humain. 

La  première  panie  contient  des  idées  tout-à-fait 
neuves  ,  soit  en  elles-mêmes  ,  soit  dans  l'appli- 
cation que  l'auteur  en  fait  ;  la  seconde  a  cela  de 
remarquaque  ,  que  les  résultats  pratiques  et  lai 
principes  qui   lui  sont  communs  avic    les  auteurs 


déjà  citée  ,  suivent  plus  immédiatement  de  sa  doc- 
trine que  de  celle  île  ces  derniers.  A  quelques 
longueurs  près,  défaut  qu'il  partage  avec  eux. 
il  montre  dans  tout  l'ouvrage  une  philosophie 
éclairée  .  une  sensibilité  profopde  ,  et  une  méthode 
anahtique  qui  peut  Servir  de  modèle  à  ceux  qui 
se  proposent  de  parcourir  la  même  carrière. 
To  UKLET. 

■-'  ■     "'  n   tu  nn  i  i     ii  — - — 

SCIENCES. 

Lettus   ëlémtlitaires    sur  la   chbnit  ,    par    Octave 

StgUT.    (.l}. 

La  chimie  n'était  nagueres  aux  yëûx  de  la  plu- 
part des  gens  du  mondé,  que  là  science  des  apo- 
thicaires ,  l'aYt  cfe  raisonnai  sur  les  drogués  et  de 
composer  les  roèJitamens.  Les  s^vans  .  en  général , 
paraissant  des  m'anteuvies  un  peu  plus  heureux  que 
les  autres  ,  il  était  alors  bien  difficile  d'appeler  leurs 
regards  sur  des  objets  dont  ils  se  formaient  une 
si  fausse  idée.  Aujourd'hui  les  idées  sont  heureuse- 
ment ahlngées  :  le  besoin  de  la  science  s'est  fait 
sentit  et  avec  lui  le  désir  de  la  posséder.  Cepen- 
dant ,  il  est  encore  nécessaire  pour  le  plus  grand 
nombre  ,  qu'elle  consente  à  descendre  de  ses  hau- 
teurs nébuleuses  ,  on  tout  le  monde  ne  peut  l'aller 
chercher.  Ainsi ,  ce  n'était  point  assez  de  renoncer 
à  l'ancien  usage  d'écrire  en  latin  :  Fontenelle  et 
Bailly  Choisirent  les  formés  épîstolaires  ;  l'un  ,  pour 
répandre  les  découvertes  encore  récentes  de  l'as- 
tronomie ,  l'autre  ,  pour  nous  conduire  .  à  la  lueur 
de  ses  conjectures  ingénieuses ,  dans  la  nuit  des 
terhs  qui  précédent  l'histoire.  Bûffon  ,  avec  un  style 
toujonrS  pur  ,  mêlant  à  sa  prose  les  richesses  les 
plus  réelles  de  !a  poésie,  offrant  par-tout  la  force 
oh  là  grâce  ,  obligea  tous  ceux  qui  lisent  à  con- 
naître l'histoire  de  la  nature. 

La  chimie ,  qui  d'ailleurs  offre  un  intérêt  pro- 
pôr.ionné  à  sa  grande  importance  ,  n'est  pas  sus- 
ceptible de  ta'fït  d  ornemens.  Les  termes  de  sa 
langue  mystérieuse,  comme  tous  les  mots  techni- 
ques .  donneraient  un  air  barbare  au  discours  le 
pfusélégant ,  et  lorsqu'une  Semblable  matière  est 
traitée  par  un  homme  de  goût  ,  il  ose  à  peine 
mêler  quelques  fleurs  à  l'austérité  de  son  sujet. 
L'aùtêut  des  lettres  annoncées  â  parfaitement  saisi 
cette  proportion  :  mais  Si  l'homme  de  lettres  ne 
cherché  pas  à  Se  montrer  daiiS  cet  ouvrage ,  il  s'y 
trahit  du  moins ,  comme  malgré  lui  ,  et  le  keteuf 
est  bfefi  aise  dé  fè  reconnaître: 

Une  science  inconnue  et  un  monde  nouveau  , 
où  Ton  a  besoin  d'être  conduit  comme  pir  la  main  , 
voilà  ce  dont  laoteor  tta'ite  dans  son  ouvrage, 
après  une  dissertation  intéressante  .  sujet  d'une  pré- 
face très-bien  écrite,  ii 

11  à  choisi  une  forme  à-la-fois  agréable  et  inté- 
ressante ,  celle  d'une  correspondance  établie  pen- 
dant qu'il  suit  Son  cours ,  avec  de  jeunes  arqis 
retcncS"  loin  de  la  capitale  ;  il  commence  par  les 
éntrerenir  de  l'histoire  dé  la  chimie,  de  la  longue 
obscurité  qui  l'environna ,  des  progiès  rapides  qui 
augmentèrent  son  domaine  :  nouStroyotis  devoir 
choisir  ce -morceau  pour  citation. 

ii  ï!  paraît  que  la  chimie  était  connue  des  Égyp- 
tiens ;  ils  l'apprirent  aux  Israélites  ;  on  sait  que 
Mo'fse  ne  fut  point  embarrassé  pour  réduire  en 
poudre  le  veau  d'or  ;  on  prétend  même  que  Tul- 
balain  et  le  petit-fils  de  Chain  étaient  chimistes. 
On  peut  le  croire,  mais  il  est  difficile  d'en  donner 
les  preuves. 

>>  On  ne  voit  de  trace  bien  distincte  des  pas  des 
chimistes  ,  qu'en  Arabie  dans  le  7e  ou  8e  siècle.  Les 
cailles  firent  traduite  plusieurs  ouvrages  grecs  sur  la 
chimie. 

«Un  chimiste  persan  ,  Gtbber  de  Thos. laissa  dans 
le  g'  siècle  de  bons  ouvrages,  sur  la  distillation  et 
sur  la  calcination  des  métaux.  Dans  les  to'  et  11e  la 
chimie  fut  appliquée  à  la  médecine  avec  le  succès 
qui  devait  suivre  cette  sage  réunion. 

ii  Les  croisées  rapportèrent  dé  l'Orient  la  séance 
de  la  chimie  et  la  folie  de  chercher  à  faire  de  l'or. 
Cette  folie  dura  cinq  siècles  avec  le  même  enthou- 
siasme ;  elle  commença  dans  le  iï!  siècle  ;  le  18e  ne 
la  vit  pas  entièrement  finir. 

v  Dans  le  i3e  ,  on  vit  éclore  plusieurs  découvertes 
du  laboratoire  de  B.ton.  Ii  était  très-bon  physicien  : 
la  poudre  à  canon  ,  la  chambre  obscure,  le  téles- 
cope et  d'autres  machines  ingénieuses  lui  sont  dos. 

>i  Villeneuve  ,  Lulle  et  d'autres  eùcore  laissè- 
rent dans  le  14'  siècle  des  livrés  ou  d'assez  bonne» 
observations  noyées  dans  l'amas  d'absurdités  qu'en- 
fantait falcbimie  ,  qu'on  peut  appeler  superstition 
Uf  ta  chimie. 

Un  Allemand  appelé  Valentin  ,  et  deux  Hollan- 
dais, Isaac  père  et  fils ,  ont  prouvé  parleurs  mé- 
moires qu'ils  avaient  des  connaissances  assez  éten- 
dues sur  plusieurs  corps. 

L'alchimie  ,  faiblement  combattue  par  le  peu  de 
chimistes  qui  n'y  croyaient  pas .  allait  tomber  dans 
l'oubli  avec  ceux  qu'elle  avait  ruinés  et  trompés, 
lorsqu'à  la  fin  du  15=  siècle  ,  Paracelse  ,  médecin 
suisse  ,  naquit  pour  rallumer  les  Jeux  mal  éteints 
de  leors  laboratoires  ,  et  pour  substituer  à  la  chimie 
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pharmaceutique  des  anciens  et  Au  modernes ,  les 
remèdes  chimiques  universels,  et  enthousiasma  tout 
ce  qui  le  connut  ,  guérit  beaucoup  de  ses  malades, 
examina  les  métaux  avec  soin  ,  découvrit  à  quel1 
ques-uus  d'entr'eux  des  propriétés  nouvelles ,  et 
mourut  de  débauche  en  promettant  l'immortalité; 

Gtauber ,  Vanhtlmont ,  Kirktt .  et  une  foule  d'an- 
tres (  quoique  guidés  par  la  fausse  lumière  de 
Paracelse  )  ,  tendaient  à  la  chimie  des  services 
impûitaus. 

Dans  le  17e  siècle,  Barhir ,  Èouhihs  ,  B/rchtr 
et  Stakl ,  Boerhave  ,  Rituelle  et  Mac/jiiér ,  s'illus- 
trèrent pat  dès  ouvragés  estimés  et  par  dés  décou- 
vertes capitales.  Avant  eux  ,  là  science  clé  là 
chimie  n  était ,  à  proprement  parler  ,  qu'un  art  ; 
ils  là  placèrent  les  premiers  au  rang  des  sciences. 

Dans  le  siècle  suivant.  Boy  le  ,  Halts  ,  Black, 
Macbride,  Cavindish  ,  Rouelle  le  cadet  ,  Bergman  , 
Piiestley  ,  Bnyen  ,  Scheeie  ,  ouvrirent  le  chemin  à 
Lavoisier. 

Lavoisier ,  que  la  hache  révolutionnaire  a  enlevé 
à  ses  amis  dont  il  faisait  le  bonheur  ;  et  à  la  science 
dont  il  éclairait  les  phénomènes  ,  se  créa  une 
théorie  nouvelle. 

Fort  des  belles  découvertes  de  Pricstley  ,  encou- 
ragé par  ses  propres  expériences  ,  plus  belles  et  plus 
exactes  encore ,  il  attaqua  par  les  principaux  fonde- 
mens  la  doctrine  de  Stahl  et  de  ses  admirateurs  ;  il 
rejeta  toute  hypothèse  ,  et ,  s'appuyant  sur  des  faiis 
bien  avérés  ,  il  voulut  expliquer  la  nature  avec  son 
génie  ;  sa  raison  le  guida  et  la  nature  fut  dévoilée. 

Je  ne  vous  parlerai  point  ici  de  ses  découvertes 
et  de  la  révolution  chimique  qu'il  opéra  dans  l'Eu- 
rope savante;  il  faudrait  me  servir  d'expressions 
trop  nouvelles  pour  vous.  Dans  le  courî  de  mes 
lettres  J  le  système  que  presque  tons  les  chimistes 
français  ont  adopté  ,  vous  sera  développé  ;  j'éspere 
voua  en  faire  sentir  le  prix. 

11  me  suffira  dé  vous  rapporter  ce  que  je  tiens  de 
Foùrtroy  lui-même.  11  a  observé  pendant  plus  de 
trente  âririéeS ,  qu'il  fallait  ,  avant  la  nouvelle  no- 
menclature ,  deux  ou  trois  ans  pour  apprendre  ce 
qu'on  sait  en  trois  mois ,  depuis  la  méthode. simple 
et  belle  qùè  Lavbisitr ,  soutenu  de  nos  meilleurs 
chimistes  ,  à  élevée  aU-déSsus  des  préjugés  chimi- 
ques ,  comme  un  monument  à  Sa  gloire. 

Après  avoir  ingénieusement  fait  observer  que 
11  les  expressions  employées  dans  les  ouvrages  élé- 
i)  mentàires  ,  exigent  déjà  quelques  connaissances, 
n  et  font  désirer  que  le  premier  chapitre  ne  soit 
n"  qùè  lé  second,  >i  l'auteur  définit  ainsi  la  chimie  : 
n  C'est  la  science  qui  apprend  à  connaître  l'ac- 
ji  tinn  infinie  de  tous  lés  corps  de  la  nature  les 
i>  uns  sur  lès  autres,  iî  11  êxpoSè  ensuite  les  règles 
de  l  attraction  chimique  ;  tout  ce  codé  est  formé 
dé  dix  lois  très-courtes  et  parfaitement  claiiés. 

Dans  l'examen  des  corps  qu'une  méthode  ap- 
profondir, a  placés  au  premier  rang ,  comme  le 
calorique,  la  lumière,  l'oxigene  ,  l'azote,  l'hy- 
drogène ,  le  carbone  ,  etc.  ,  il  ne  fait  connaître 
leurs  propriétés  que  peu-à-peu  :  il  ne  donne  pas 
au  lecteur  plus  de  science  qu'il  ne  lut  en  faut 
pour  le  moment  ,  ni  plus  qu'il  .n'en  peut  retenir. 
Jamais  1  esprit  d'analyse  ne  fut  plus  nécessaire.  A 
mesure  que  l'on  observe  un  nouveau  corps  ,  ses 
rapports  avec  les  premiers  achèvent  de  les  faire 
connaître.  La  doctrine  se  complette  sans  effort , 
comme  ses  matériaux  s'amassent  sans  confusion. 

Les  premières  notions  semblent  d'abord  un  peu 
abstraites  ,  parce  que  les  corps  dont  nous  avons 
parlé  sont  des  élémens  invisibles,  Ou  du  moins 
que  l'on  n'est  pas  accoutumé  à  les  regarder  comme 
das  corps.  Mais  aussitôt  que  l'on  examine  les  objets 
plus  connus  dont  ils  sont  les  parties  constituantes  , 
ils  se  classent  dans  l'esprit ,  et  s'attachent  à  des 
idées  moins  étrangères.  Ce  monde  idéal  se  réa- 
lise à  chaque  instant  ;  nous  voyons  se  former  tous 
les  corps  qui  sont  à  noire  usage  ,  et  dont  il  nous 
est  si  important  de  connaître  les  propiiétés.  L'ordre 
de  la  nature  ,  miracle  continu  ,  se  développe  in- 
sensiblement. On  apprend  à  s'étonner  :  c'est  le 
ptemier  ,  quelquefois  même  le  dernier  degré  de 
la  science.  Deux  sortes  d'air  ou  plutôt  de  gaz> 
composent  l'eau  :  à  la  volonté  du  chimiste  ils  se 
préparent  :  l'eau  se  volatilise ,  elle  n'est  plus.  Il 
fait  davantage  encore  ,  il  réunit  de  nouveau  ces 
él.':mens  ,  et  l'eau  teparaît  dans  sa  forme  première. 
Mais  son  empire  ne  s'étend  aux  êtres  doués  de  la 
vie  que  pour  leur  donner  la  mort.  Il  récompose  les 
minéraux  et  ne  peut  recomposer  une  plante.  Assis- 
tons du  moins  avec  le  cit.  Octave  Ségur,  aux  derniers 
raomens  d'ûnefleur,  qui  périt  victime  de  la  science. 
11  L'action  de  ces  trois  corps  ,  eau  ,  air  et  calorique, 
suffit  pour  déterminer  la  destruction  du  tissu  végé- 
tal! Une  chaleur  douce  commence  la  décomposition: 
le  vert  jaunit ,  une  chaleur  plus  vive  est  produite  ,  il 
y  a  une  agitation  marquée  dans  toutes  les  parties  des 
individus  sacrifiés ,  un  reste  de  vie  se  défend  encore 
contre  la  désorganisation  ;  mais  toutes  les  fibres  se 
ramollissent  ;  les  sucs  sont  viciés.  Il  se  forme  une  li- 
queur épaisse  et  presque  toujours  fétide  ;  un  gaz  , 
composé  des  gaz  azote ,  hydrogène  et  acide  carbo- 
nique ,  se  dégage  en  bouillonnant.  Ces  principes  se 
combinent  ;  il  y  a  de  l'ammoniaque  de  produit. 
Bientôt  tout  s'appaisse  ;  la  masse  s'affaisse  ;  la  matière 
se  tait  ;  ce  végétal ,  nagueres  si  frais ,  si  vert ,  si 


plein  de  vie  .  n'a  paï  même  conservé  l'ombre  de  sa 
primitive  existence.  )) 

Nous  croyons  avoir  assi-z  multiplié  les  citation! 
pour  dorrrYe.f  utie  idée  exacte  du  su  le  d.?  I  intéres- 
sant élève ,  devenu  pli  amitié  prolesseur  de  ses  com- 
pagnons d'étude.  Diso'ns  en  nous  résumant  ,  et  cri 
parlai»  de  l'ensemble  de  cette  estimable  et  utile  pro- 
duclLo'ri  ,  qu'il  était  difficile  de  rassembler  plus  d'ins- 
truction dans  uti  ouvrage  aussi  court  ,  de  se  tehfer- 
îrtér  davantage  dans  son  sujet  sans  sécheresse,  de 
mieux  applanir  une  toute  difficile,  et  puisqu'on  ne 
p'édt  parler  d'enseigner  là  chimie  sans  nommer  le 
cit.  Foufcroy  ,  de  ftrppéleT  plus  souvent  t'clocution 
ctaiïfc  et  brillante  de  té  célèbre  professeur. 
Joseph  M. 


LIVRES     D  I  V  E  R  $. 

Théâtre  d'Agriculture  it  Minage  des  champs  , 
d'Olivier  di  Serres  ,  où  l'on  voit  avec  clarté  et 
précision  l'art  de  bien  employer  et  cultiver  la 
terre  .  en  tout  ce  qui  la  concerne  ,  suivant  se* 
différentes  qualités  et  climats  divers  ,  tant  d'après 
la  doctiine  des  anciens,  que  par  l'expérience; 
remis  en  français;  4  vol.  iu-S°  de  6  à  700  pages 
chacun,  ornés  du  portrait  d'Olivier  de  Serres, 
et  de  deux  frontispices .  an  11.  Prix,  a5  f'c.  ,  et 
franc  de  port  3o  fr,  —  Le  même  ouvrage  ,  en 
papier  fin,  3b  fr. ,  et  franc  de  port  42   IV.  , 

A  Paris  ,  chez  Meurant  ,  libraire  pour  l'agricul- 
ture^, rue  des  GrandsAugustins  ,  u°  24. 

Le  même  libraire  distribue  un  catalogue  gé- 
néral de  livres  sur  l'agrrcultuie  ,  etc. 

Les  tableaux  analytiques  et  raisonnes  des  principes 
de  la  Grammaire  française  ;  par  Félix  Galiet .  pro- 
fesseur de  langue  française  à  Genève  ;  un  vol. 
petit  in-40 ,  80  pages  d  impression  5  3  fr.  et  3  fr. 
5o  c.  franc  de  oort. 

A  Genève  ,  chez  l'auteur;  et  à  Paris,  au  dépôt 
général ,  chez  lé  tit.  Guerlain  Sauvage  ,  rué  cle» 
Juifs  ,  au  Marais ,  n"  27  ;  et  chez  tous  lès  princi- 
paux libraires  de  la  République. 

A  Gênes  ,  chez  les  citoyens  Gravier  ffèfeS  ,  li- 
braires :  et  à  Lausanne  ,  chez  le  cit.  Luquiens 
l'aîné ,  libraire. 

II0  et  IIIe  cahiers  dé  la  Bibliothtqut  physico-fei- 
nomique  instructive  ci  amusante  ,  publiée  par  cahiers; 
avec  des  planches ,  le  premier  de  chiqué  mois  ,  à 
commencer  du  itr  brumaire  an  11  ,  par  une  société 
de  savans  ,  d'artistes  et  d'agtbrromes  ,  et  rédigée 
dar  G.  S.  Sonnini  ,  de  la  Société  d'agriculture  de 
Paris ,  et  de  plusieurs  Sociétés  savantes  et  litté- 
raires. 

Le  prix  de  H'âbonnement  est  de  to  francs  pour 
tes  12  cahiers  de  72  pages  chacun  avec  des  plan- 
ches, que  l'on  recevra  mois  par  mois,  fiants  de 
port  par  la  poste, 

Là  lettre  d'avis  et  l'argent  doivent  être  affranchit 
et  adressés  à  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
Hautefeuille ,  n°  20  ,  à  Paris.  Ori  peut  aussi ,  pour 
éviter  les  frais  ,  envoyer  l'argent  pat  un  niandat 
sur  Paris. 

Essai  sur  la  nature  delà  curation  des  affections 
Scrophuleusts  ;  par  S.  Ant.  Capelle  ,  médecin  du 
département  du  Cantal.  In-8°  de  So  pages. 

Prix ,  1  fr. ,  et  1  fr.  25  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  CroUllebois  ,  libraire  ,  rue  des 
Mathurins. 

Méthode  raisonnée  pour  apprendre  la  langue  la- 
tine ;  par  Dumarsais  ,  nouvelle  édition. 

Prix  ,  9a  cent.  ,  et  1  fr.  20  cent,  frtne  de  port. 

A  Paris  ,  chez  P.  Mongie  ,  libraire  ,  tour  des 
Fontaines  ,  n°    1. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  19  pluviôse. 

-"  E  t  t  ET  S      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 58  fr.  90  c. 

lit.  Jouissance  de  germinal  an  1 1 . ,        56  fr.         c. 
[d.  jouis,  du  1"  vendem.  an  12....       53  fr.  35  c. 

Bons    an  7  ... , 5o   fr.         c. 

Bons  an  8 96  fr.         é. 

Actions  de  la  Banque  de  France. . .    i3to  fr.         c. 


SPECTACLES. 

Théâtre-  Français.  Aujourd.  Iphigénie  en  Aulide. 

Mlle  G.  Weimer  continuera  ses  débuts  par  le  rôle 

de  Clytemnestre. 
Théâtre  Louvois.  Auj.  Malice  pour  Malice  ,  la  petite 

Ecole  des  Pères ,  et  le  Pacha  de  Suresne. 
Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Ville  et  lé  Village  ,  et 

Fanchon  la  Vielleuse. 
Théâtre  de  Molière.  Albert  V  ,  suivi  de  Poltronet. 


De    l'imprimerie  de   H.  Agasse ,  propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins ,  n«  18, 


r-'W 


GAZETTE  NCTÏONALE  ou  LJE 'MONITEUR  UNIVERSEL, 


Nous  sommes  autor 

ses  à  prévenir 

nos  souscripteurs  ,  qu'à  daier  du  7   nivôse   au  8  ,  le   Moniteur  est  / 

■    seul  Journal  officiel. 

iï° 

141. 

Jeudi , 

21    pluviô  e  ,  an  1  1  de  la  République  (  xojèxirier  1  8o3.) 

INTERIEUR. 


Paris ,  le  20  pluviôse  an  1 1 


L 


tableau  ci-dessous  présente  le  budget  des 
finances  de  la  Grande-Bretagne  ,  d'après  le  rapport 
qui  a  été  fait  au  parlement. 

11  résulte  de  ce  budget  ,  1°  qu'il  y  a  entre  les: 
recettes  et  les  dépenses  de  l'Angleterre  un  déficit 
annuel   de    658, 000,000  francs,    qui,    jusqu'à   ce 


jour  ,  n'a  été  comblé  que  par  des  emprunts  suc- 
cessifs. 

'-".  Que  l'Angleterre,  l'Irlande  non  comprise,  paie 
53o,oeo,ooo  tr.  pour  les  intérêts  de  sa  dette. 

Il  est  évident ,  d'après  cette  situation  des  finan- 
ces de  l'Angleterre  ,  que  le  bill  qui  autorise  la 
banque  à  ne  pas  payer  en  argent ,  sera  successi- 
vement prorogé  d'année  en  année. 

Les  Anglais  annoncent ,  en  formant  un  fonds 
d'amortissement  que  |eur  dette  pourra  s'éteindre 
dans  le   cours   d'une    trentaine   d'années.   Mais   ce 


tems  paraîtra  bien  insuffisant  .  si  l'on  considère TeJ« 
prit  de  vertige  dont  sont  encore  animés  des  homme:! 
qui  conservent  quelque  crédit  dans  leur  pays.  C'est 
d'ailleurs,  quand  or.-,  verra  les  ministres  présenter 
un  budjet  sans  emprunt ,  et  dès-!crs;sans  déficit, 
et  la  banque,  payant  ses  billets  en  numéraire  ,  qu'il 
sera  raisonnable  de  croire  qu'après  trente  ans  d  éco- 
nomie ,  .de' .paix  et  de  bonne  intelligence  avec  sel 
Voisins ,  l'Angleterre  parviendra  à  combler  le  gouffre 
creusé  par  cette  haine  aveugle  .  qui  ne  voulait  rien 
moins  que  l'anéantissement  de  la  France. 


RECETTE  ET  DEPENSE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  FQUR  L'ANNÉE  ECHUE  LE  5  JANVIER  1802. 


NATURE 

So 

MMES 

Sommes 

NATURE 

S  O  M  ME  S 

Sommes 

des 

en 

en  francs  . 
au    change 

OBSERVATIONS. 

des 

en 

eu  francs 
au.  change 

OBSERVATIONS, 

.PRODUITS. 

livres 

sterling. 

de  s3  fr.   5o  c. 

P    R    O    D    U    I    TS 

livrer,  sterling. 

de  2?fr.  5oc. 

RECETTES. 


Produit  net  de  la  douane. 


Ide,m  de  l'accise  ou  imposi- 
tion sur  la  bierre  et 
autres  liqueurs  ou  ob- 
jets de  consommation 


Idem  du  timbre 

'Idem  de  l'impôt  territorial 
et  des  taxes  cottisëes 
(assessed  taxes  ] 

idem  du  bureau  de  la  poste 
aux  Itttres.. 


Jdtm  d'objets  dive; 

loteries ,  intérêts   de 
pj-éiï  faits  par  l'Etat. 

Jdem  de  la  taxe  de  guerre 
sur  les  terres  (  Suppri- 
mée l'année  suivante). 


Jdem  d'un  emprunt  public . 


7,756,107 


,495,440 


4,715,393 


gS2,85o 


,569,646 


5,358,792 


(  Cet  énorme  produit  des  douane 
\  ne  s'explique  que  par  des  iustitu 
i82,26S,5f5<  lions  commerciales  d'une  grand. 
1  perfection  ,  et  une  navigatioi 
*-   trés-active. 

{Cette  contribution  est  eshorbi 
diminuées  ,  si  l'état  de  l'Angle 
terre  lui  permettait  de  la  réduire 
Elle  se  concilie  difficilement  ave, 
la  liberté  civile. 


Ç~      Impôt  sagement   établi  ,.  perçu 


i37,6Sr,6i2 


Heureuse  l'Angleterre  et  n 
l'Europe  ,    si ,    depuis  dix 


clic  u'eùt  pas  joui   du  crédit  qu: 
a  creusé  l'abime  de  sa  ruine.  Lei 


lia 


gou 


glais  disent  qu'il  a  sauvé  l'Eu 
rope  ;  rien  n'est  plus  faux.  L'Eu 
rope  était  perdue  ,  si  la  Frano 
eut  été  poussée  à  la  dernière  ex 
trémité.  C'est  la  modération  d, 
Bonaparte  et  la  sagesse  de  h 
Russie  qui  ont  préservé  l'Europe 


DE  P  E  N  S  E  S. 


Montant    de  l'intérêt    de   la 
dette    publique    non 

les  460,946  liv.  poui 


Idem  des   frais  de  gestion  (h 
la  dette  publique.  .  . 


Idem  des  fonds  pour  le  ra- 
chat de  la  dette  pu- 
.blique 


236,772 


Idem  des  intéi  'ts  sur  diverses 

mi.publi.   ,  t.ar  billets 
de  l'échiquier  ,  etc.. 

Idem  de  la  liste  civc  898000  \ 

Idem  suppléta.  de  V 

la  dette 322731  J 

Idem  des  frais  du  gouverne- 
ncment   civil   de   l'E- 


Idcm  des  primes  d'i 

gement  pour  la  pêche 
et  autres  primes  pou 


Idem  des  dépenses  de  la 


Idem  de  l'arcille 
Idem  de  l'armée 


Idem  du  subside 
Portugal. 


21,890 
20)75t 


69,374 


2,3o5,427 


Il  y  a  dés  calculs  livpolhéliqoc* 
suivant  lesquels  celle  dette  doit 
être  ctnmc  en;  G,  eu  tout  au 
plus  38  ans.  Les  hommes  sériel 
diseur    qu'elle  S'éteindra   comme; 

s'éteindra  comme  toute  dette  doi.t 


5,564,142  ! 


L'obseivation  suivante  contient 
f   le   secret  du    fonds    d  amortisse* 


L'emprunt  a  monté 


!4,797i°°9< 


56,364 
28,687,649 


,63o,2Sg 


Celui  qui  ,  d'année  e 
emprunte  plus  qu'il  ne  rem- 
bourse ,  empire  évidemment  sa* 
situation. 

Ainsi,   ''on  est  ridait   *  smij 


-     (     Ainsi 
,4iï<    cipern 
*   prunts 


Cette  dépense  est  de  ta  nature 
de  celles  que  le  gouverneœcQt 
anglais  fait  pour  la  prospérité  dff 
son  commerce  ,  et  dont  un  niera- 
bre    du    parlement    disait    assez 


1,795,753 

42,200,172/ 

..  Vous   avez    accordé   des    pri- 
"   mes  ;  on  vous  en   propose  dé 
»   nouvelles.   Faites   donc    atten- 
.1   tion  que    le  jour   où   vous  11C 

„    des    billets    de    l'échiquier  ,    il 
»   faudra  les  prendre  dans  la  pc- 
n   che  lies  sujet»  de  sa  majerte.   il 

7,303,37i 

406,692,219 

Ainsi,   le  service  de  la  guerre, 

2,165,911 
4,i85,3S2 

5o,S9S,9oS] 
333,356,477/ 

tant   par    terre    que    par   mer*  Sfr 
coûlî,    pour    nue    année    scuk- 
lement,  730,884. Soi  liv. 
On  ne  conçoit  pas  aisément  que! 

Angleterre.   Au    reste  ,    cecttf 
4,702,656j    dépense  est  considérablement  si- 
unee  depuis  la  pais 

t»     I 
54,177,534, 


63,415,084      1,490,254,474  63, 054,974      1,481,791 

N,  B-  Cette  année  1801  étant  une  année  de  guene  ,  on  trouvera  les  dépenses  de  l'année  1802  fort  réduites,  quoiqu'elles  surpassent  encore  de  beauconp  IeS 
forces  de  la  Grande-Bretagne. 

La  taxe  des  pauvres  n'entre  pas  dans  le  trésor  public  ;  chaque  paroisse  en  règle  la  quotité  et  la  répartition  d'après  le  nombre  de  ses  pauvres  et  les  fortunes  de  ses 
habitans.  On  ne  peut  guère  dire  au  juste  le  montant  de  cette  taxe,  qui  varie  suivant  la  cherete  des  vivres  et  la  rigueur  des  saisons.  Ln  i;o"è>,  elle  était  as 
44,000,000   tournois.  On  la  croit  augmentée  de  plus  du  tiers. 

L'Irlande  n'est  pas  comprise  dans  l'état  de  recelte  et  de  dépense  de  la  Grande-Bretagne  pour  l'an  1801. 

La  compagnie  des  Indes  jouit  de  tous  les  revenus ,  et  paie  tontes  les  dépenses  de  l'établissement  de  l'Inde.  Le  gouvernement ,  dans  de  certains  C3S  ,  a  Îï 
droit  de  participer  à  ces  revenus. 

Les  salaires  des  gouverneurs  des  colonies  font  partie  des  dépenses  de  la  liste  civile.  Les  dépenses  intérieures  sont  à  la  charge  des  colonies  mêmes  ,  qui  danî 
leurs  assemblées  coloniales  règlent  les  sommes  à  percevoir  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques. 

Les  pensions  font  parties  des  dépenses  de  la  liste  civile  ;  il  y  en  a  pourtant  quelques-unes  qui  sont  assignées  sur  l'accise  et  sur  le  burenu  des  postes  ;  mai»  elles 
•*ont  toutes  parfaitement  connues.  Les  listes  imprimées  sont  souvent  mises  sous  les  yeux  de  ia  ehaaibte  des  communes  ,  et  l'ont  été  il  y  a  peu  de  tems.. 


—  Dimanche  dernier,  17  pluviôse,  est  mon. 
fcjé  de  8g  ans,  le  poète  Casti  ,  né  Florentin  ,  et 
successeur  de  Métastase  ,  dans  la  place  et  le  titre 
uo  poète  de  la  cour  de  Vienne.  11  s'était  retiré 
a  Paris  dans  ses  dernières  années,  et  y  avait  terminé 
sa  carrière  poétique  par  un  grand  poème  allégo- 
rique ,  d'une  conception  singulière  et  même  un 
peu  bizarre  ,  intitulé  :  Les  Animaux  partons  ;  gli 
Animal/  parianti.  Il  avait  dû  sa  renommée  à  ses 
JVomreifcs  [XntAh)  ou  Conta,  pleins  d'esprit, 
de  gaité  et  d'une  Originalité  ,  qui  était  le  carac- 
tère distinctif  de  son  esprit.  Du  reste  ,  ces  Contes 
contrastaient  autant  avec  son  .nom  et  son  état 
(  Castt  était  abbé)  ,  que  son  dernier  poème  avec 
son  titre  de  poète  de  cour,  poète  de  César.  La 
veille  de  sa  mort  ,  il  avait  mis  la  dernière  main 
à  la  révision  de  ses  œuvres  ,  dont  il  se  proposait 
de  donner  une  édition  complette.  Le  même  jour, 
il  avait  dîné  chez  l'ambassadeur  dEspagne  ,  et  était 
retourné  à  pied  chez  lui  parle  froid  rigoureux  qu'il 
taisait  ce  jour-là.  Cette  imprudence  a  occasionné 
1  accident,  une  colique  bilieuse  ,  qui  a  précipité 
sa  fan.  Il  laisse  à  la  postérité  un  héiilage  poétique 
considéiable  ,  et  a  nommé  pour  exécuteur  testa- 
mentaire M.  l'ambassadeur  d'Espagne  ,  ainsi  qu'a- 
vait fait  ,  à  Rome ,  le  cardinal  de  Bernis. 
{.Extrait  du  Publiciste). 

Rapport  fait  à  la  Société  de  médecine  .  dans  sa 
séance  du  i5  pluviôse  an  u  ,  sur  l'affection  ratai  - 
Thaïe  régnante. 

La.  Société  nous  a  chargés  ,  les  citoyens  Lotisse 
Bouvier.  Sedillot  jeune  ,  l'Eveillé,  et  moi  ,  de  lui 
taire  un  rapport  sur  la  bevre  catanhale  qui  règne  à 
fans  depuis  près  d'un  mois.  Nous  lui  apportons  le 
tribut  de  nos  médiations  et  le  résumé  des  opinions 
qui  ont  ete  émises  par  ses  membres,  dans  la  confé- 
rence qui  a  eu  heu  à  la  séance  dernière  sur  cet 
important  objet,  d'après  l'invitation  du  préfet  de 
la  seine. 

Conseils  aux  citoyens  de  Paris  ,  sur  la  nature  et  U 
traitement  de  l'affection  catharrale  qui  règne  en  celte 
ville  ,  depuis  le  mois  de  nivôse  dernier. 

S.    I». 

La  maladie  qui  règne  à  Paris  cet  hyver  est  une 

Juvrecatar, haie  jusqu'à  présent  bénigne  de  sa  na- 
ture, mais  qui  peut  avoir  une  issue  funeste  par 
des  causes  accidentelles  qui  seront  plus  bas  dé- 
veloppées. 

Ce  catarre  a  pour  causes  déterminantes  les  varia- 
tion singulières  qui  Ont  caractérisé  la  température 
depms  deux  mois;  le  souffle  des  vents  de  nord  et 
de  nord-est  pendant  la  nui.  ,  des  vents  de  sud  et  de 
sud-ouest  [fendant  le  jour;  le  passage  rapide,  et 
dans  I  espace  quelques  heures,  de  4  à  5  degrés 
au-dessous  ce  u  congélation  ,  à  5  et  6  degrés"au- 
nes»u,  eu  conséquence  les  brusques  alternatives 
de  froid  e  d  humidité  qui  signalent  la  constitution 
-.uuclle  ;  il  ,-aut  reunir  à  ces  causes  l'humidité  cons- 
tante de  1  automne  dernier,  laquelle  avait  suc- 
cède a  une  seeneresse  extrême  de  trois  mois  con- 

LC»  '  jqU'- a-'alt  disP°sé  économie  animale  à 
une  grande   irritation. 

§.     II. 

L'histoire  et  le  traitement  bisn  connus  de  toutes 
les  affections  catarrhales  qui  5e  sont  succédées  en 
Fiance  depuis  i5oo,  jusqu'à  celle  qui  règne  cette 
année  ,  ne  laissent  aucun  doute  aux  praticiens  ni 
sur  la  nature  de  cette  maladie  ,  ni  sur  la  méthode 
curative  rationelle  qui  lui  convient  davantage. 

§.     III. 

Symptômes  généraux  de  la  maladie. 
Mal-être  .  défaut  d'appétit  pendant  quelque  jours , 
frissons  plus  ou  moins  longs ,  renaissans  au  moindre 
mouvement  du  corps  ,  même  dans  le  lit.  alternans 
avec  une  chaleur  vive  ;  douleur  gravative  à  la  tête  , 
au  iront  ,  au-dessus  des  sourcils  ,  souvent  disposi' 
non  prochaine  à  l'assoupissement ,  corps  appesanti  , 
affaibli  ,  courbalures ,  sueurs  partielles  ,  perte  royale 
d'appétit  ,  langue  blanche  ou  jaunâtre  ,  redouble- 
ment de  la  hevre  à  l'entrée  de  la  nuit ,  quelquefois 
après  minuit,  iémission  des  symptômes  le  matin  , 
pouls  fréquent.  ,  serré  ,  souvent  déprimé  ,  se  déve- 
loppant à  mesure  que  la  maladie  s'avance  vers  une 
terminaison  heureuse  ,  en  censervant  le  même  ca- 
ractère ;  la  hevie  dure  trois,  cinq,  sept,  douze, 
quinze  jours  ,  quelquefois  plus  ,  mais  alors  son  ca- 
ractère a  dégénéré.  Elle  se  termine  ou  par  des 
urines  chargées  ,  briquetées ,  déposant  un  sédiment 
épais,  ou  par  des  sueurs  abondantes  et  universelles, 
ou  par  une  expectoration  puriforme  plus  ou  moins 
longue  .  ou  enfin  par  des  déjections  muqueuses  et 
bilieuses  ;  quelquefois  plusieurs  de  ces  excrétions 
se  réunissent  pour  compléter  la  crise. 

§.    I  V. 
Différences  du  catarre  dominant  d'après  son  siège. 

Ie"  Variété.  Catarre  nazal.  Rhume  de  cerveau. 

Symptôme  généraux  ci-dessus  énoncés  ;  plus  , 
enchiffienement ,  vertiges  ,  tintement,  douleur  ai- 
guë d'oreille,  gonflement  des  glandes  paroiidicn- 


nés.  Grande  difficulté  de  respirer  par  le!  narines  , 
visage  gonflé  ,  rouge  ,  quelquefois  bouffissuie  dou 
loureuse  de  la  f  ice  .  présentant  un  caractère  comme 
éiysipelateux  ;  yeux  larmoyans  avec  rougeur  de  la 
conjonctive,  écoulement  d'un  fluide  séreux  ,  plus 
ou  moins  acre  ,  par  les  narines  et  les  yeux,  tumé- 
fiant ,  rougissant  ,  excoriant  souvent  le  nez  et  les 
lèvres;  d'autre  fois  engouement  tenace  des  organes, 
sans  écoulement  de  sérosités. 

11e  Variété.  Cataire  guttural. Esquinanciecatarrhale. 
Symptômes  généraux  de  la  maladie  ;  plus  ,  mal 
de  gorge  naissant  avec  le  frisson  ,  s'accroissant  avec 
la  hevre;  gonflement  et  légère  phlogose  de  l'ar- 
riere-bouche  ,  du  voile  du  palais,  de  la  luette  , 
des  amygdales;  sensation  très- douloureuse  le  long 
de  la  trachée-artère  ,  difficulté  de  respirer  et  d'ava- 
ler ,  enrouement  ,  aphonie  ,  toutes  les  parties  de 
l'arriere-bouche  enduites  d'un  mucus  plus  ou  moins 
épais. 

IIIe  Variété.   Catarre  bronchial.  Rhume  ,    périp- 
neumonie catanhale. 

Symptômes  généraux  ;  plus-,  toux  d'irritation 
vive  et  sèche  ,  difficulté  de  respirer  ,  oppression  , 
point  de  côté  piquant ,  à  la  région  des  fausses  côtes 
et  immédiatement  sous  la  peau  ;  douleurs  vagues  , 
fugaces  ,.  semblables  aux  rhumatismales,  se  por- 
tant cà  et  là  sur  la  poitrine  et  les  reins;  crachats 
difficiles ,  écumeux  ,  souvent  sanglans;  hémorragie 
par  le  nez  ,  la  poitrine  ;  les  hémortoïdes  ,  tantôt 
sympiomaliques  .  tantôt  critiques  ,  mais  dissipant 
presque  toujours  le  mal  de  tête.  Cette  espèce  est 
souvent  difficile  à  distinguer  de  la  péripneumonie 
ou  fluxion  de  poitrine.  11  n'y  a  que  la  gravité  des 
accidens  et  le  siège  de  la  douleur  qui  puissent  . 
en  ce  cas,  déterminer  le  diagnostic  Cette  maladie 
se  termine  par  l'expectoration  ou  les  sueurs  ;  les 
crachats  deviennent  peu-à-peu  plus  faciles  dans  leur 
excrétion  au  tems  de  la  crise  ;  ils  sont  épais,  blancs 
puriformes.  Quelquefois  à  cette  maladie  succèdent 
par  métastase  ou  crise,  imparfaite  des  douleurs  rhu- 
matismales sur  les  membres. 

IVe  Variété,  Catarre  suffoquant. 

Cette  variété  est  heureusement  très-rare  ,  les  vieil- 
lards les  individus  cacochymes  y  sont  plus  exposés  ; 
elle  est  quelquefois  la  suite  de  mauvais  traitemens 
ou  d'erreurs  dans  le  régime  ,  et  enlevé  les  malades 
au  moment  où  on  s'y  attend  le  moins  ;  elle  s'an- 
nonce par  un  poids  considérable  sur  la  poitrine , 
une  oppression  extrême  ,  le  sifflement  des  bron- 
ches ;  les  forces  tombent  tout-à-coup  ,  l'affaisse- 
ment du  malade  s'accroit  rapidement ,  une  con- 
gestion subite  dans  l'organe  pulmonaire  décide  une 
mort   prompte. 

Yc  Variété.  Catarre  intestinal. 
Quelquefois  la  cause  de  la  maladie  se  porte 
sur  le  tube  intestinal  ,  détermine  des  coliques 
muqueuses  plus  ou  moins  vives,  ou  une  affec- 
tion dissentérique  qui  épuise  très  -  promptement 
les  malades. 

Observations. 
Il  faut  remarquer  que  les  variétés  que  nous  venons 
de  caractériser  ne  sont  pas  toujours  ainsi  isolées 
chez  les  malades.  Le  plus  souvent,  l'affection  catar- 
rhale  attaque  d'abord  la  tête  ,  puis  se  porte  sur 
la  gorge  et  la  poitiine  ;  d'autres  fois  ,  le  catarre 
saisit  plusieurs   organes  en  même  tems. 


Différence  du  catarre  dominant ,  d'après  sa  nature. 

Catarre  inflammatoire. 

Symptômes  généraux  ;  plus  ,  point  pleurétique 
fixe  ,  profond  .  occupant  le  milieu  de  la  sixième 
des  vraies  côtes ,  ou  oppression  considérable  ,  pouls 
fréquent,  dur,  fort  ou  serré;  difficulté  extrême 
de  respirer  ,  urines  rouges  ,  visage  gonflé  .  allumé  ; 
cette  espèce  est  fort  rare  ,  quant  à  présent ,  dans 
la  maladie  actuelle  ;  mais  elle  deviendra  plus  com- 
mune si  les  froids  secs  se  déclarent  et  continuent 
quelque  tems.  La  saignée  alors  deviendra  plus  fré- 
quemment nécessaire  ;  on  voit  par-là  combien  sont 
pernicieux  les  prétendu?  avis  donnés  au  public 
sur  le  danger  des  saignées  dans  cette  affection 
catanhale,  qui  peut  en  exiger  d'un  moment  à  l'autre. 
Celte  espèce  attaque  les  sujets  jeunes  ,  vigoureux, 
pléthoriques;  elle  ne  se  contracte  guère  que  par 
l'action  subite  d'un  air  froid  et  sec  sur  le  corps 
échauffé. 

Catarr«  gastrique,  catarre  compliqué  de  fiévn  putride 
ou  adynamique. 

Cette  espèce  est  commune  dans  la  classe  des 
ouvriers  ,  des  artisans ,  dans  les  hôpitaux  civils  et 
militaires  ;  elle  attaque  spécialement  les  individus 
pauvres,  vivant  de  mauvais  alimens,  assujettis  à 
un  travail  qui  excède  leurs  forces  ,  manquant  de 
secours  dans  leurs  maladies.  Le  catarre  simple  prend 
facilement  ce  caractère  chez  les  gens  faibles  ,  épui- 
sés ,  cacochimes,.  les  femmes  encouche  ,  etc. 

Symptômes  généraux  ;plus.  prostration  des  forces, 
langue  chargée,  bilieuse,  altération  des  fonctions 
intellectuelles ,  découragement ,  perte  d'apétii ,  trou- 
bles ,  flatuosités  du  bas-venue ,  pâleur  terne  du 
visage  ,    horreur  des  alimens    de    nature   animale  , 


nausées  ,  vomissemens,  accidens  nerveux  ,  pouls 
fréquent  et  déprimé,  signes  de  la  présence  des  veis 
dans  le  tube  alimentaire. 

§.     V  I. 

Les  différences  que  nous  venons  d'assigner  sont 
importantes  à  reconnaître  dans  la  maladie  régnante  • 
elles  constituent  des  variétés  qui  appellent  des  mo- 
difications dans  le  traitement.  Toute  méthode  cura- 
tive exclusive  n'est  donc  qu'un  procédé  empyrique 
produit  de  l'ignorance  ou  du  charlatanisme. 

S-      V    I    I. 
Pronostic. 
La  durée  de  la  fièvre  catarrbale  est  relative  à  son 
siège  ,   à  sa  nature  ,  et  à  la  disposition  de  l'individu 
malade.   Quand  elle  est  simple  et  convenablement 
traitée ,   elle  se  termine  du  4  au  7  ;  d'autres  fois  elle 
se  prolonge  plus  ou  moins.  Le  rhume  persiste  sou- 
vent   après  la    hevre.    et   fait   long- tems   souffrir 
particulièrement   les   vieillards,  les.  sujets  dont   là 
poitrine    est   délicate,  ou  dont  la   constitution   est 
muqueuse.  Les  rechutes  s'ont  fréquentes  ,   la  conva- 
lence  est  souvent  difficile.  II  faut  l'observer  de  près 
parce  que    l'affection  catanhale  peut   dégénérer  en 
phtysie  pulmonaire. 

Les  urines  qui  deviennent  troubles  ,  bourbeuses 
plus  ou  moins   briquetées  ,  annoncent  la  fin  de  là 
ma  adie  ,   ou  au  moins  celle  de  la  fièvre  ;  les  sueurs 
et  l'expectoration  forment  aussi  une  crise  quiiuee 
la  maladie.  1     J   5» 

Nous  l'avons  déjà  déclaré  :  la  maladie  régnante 
11  est  pas  de  mauvaise  nature .  mais  elle  peut  d«venir 
dangereuse  par  les  causes  suivantes  ; 

1°  Les  hommes  peu  aisés  qui  en  sont  frappés 
la  négligent  souvent  dans  son  principe  ,  ne  chan- 
gent pas  leur  manière  de  vivre  ,  continuent  à  de- 
meurer exposés  à  l'action  des  causes  qui  l'ont  fait 
naître:  1  irritation  s'accroît,  l'inflammation  de  poi- 
trine se  déclare  ,  ou  le  catarre  se  complique  de  fièvre 
nerveuse  ,  dite  putride  ; 

2°  D'autres  cédant  au  préjugé,  pensent  que  cette 
maladie  doit  se  guérir  en  rétablissant  promptement 
la  transpiration  ,  et  sans  avoir  égard  à  l'irritation 
qui  caractériss  l'invasion,  ils  se 'gorgent  de  médi- 
camens  chauds  et  stimulans,  excitent  des  sueurs 
d  expression,  et  changent  un  catarre  simple  en 
péripneumonie  mortelle  ; 

3°  Quelques-uns  abandonnent  leur  confiance  à  ' 
des  hommes  sans  talens ,  ou  ,  ce  qui  n'est  pas  moins 
dangereux,  à  de»  hommes  à  système  ,  qui  ne  voyant 
dans  celte  maladie  qu'une  inflammation  de  poitrine 
a  combattre ,  ordonnent  indistinctement  et  sans 
égard  aux  circonstances,  des  saignées  fortes  et  répé- 
tées .jusqu'à  la  disparition  du  point  pleurétique  ou 
de  la  difficulté  de  respirer;  ils  fondent  la  nécessité 
de  la  répétition  des  saignées  sur  la  présence  de  la 
couenne  pleurétique  ,  tandis  que  tous  les  gens  ins- 
truits savent  que  cette  couenne  n'est  pas"toujouis 
le  produit  de  l'inflammation  ,  qu'elle  a  lieu  chez 
les  femmes  grosses  indisposées,  dans  les  affections 
rhumatismales,  et  dans  une  foule  d'autres  maladies 
qui  ne  sont  nullement  inflammatoires.  Par  cette 
méthode  meurtrière  ,  les  forces  sont  épuisées  ,  la 
nature  n'a  plus  de  moyen  de  réaction  ,  le  malade 
meurt  par  l'engorgement  de  l'organe  pulmonaire. 
Cet  abus  des  saignées  n'est  pas  moins  dannercuic 
que  leur  exclusion  absolue. 

L'usage  immodéré  des  potions  syrupeuses ,  des 
looehs  huileux,  des  tisannes  mucilagineuses  ,  est 
encore  une  cause  des  accidens  et  de  f'issue  funeste 
de  cette  fièvre  catanhale  ;  il  faut  porter  le  même  ju- 
gement sur  i'administrationprécoceou  inconsidérée 
des  purgatifs ,  donnés  souvent  au  moment  où  la  na- 
ture méditait  une  crise  salutaire  par  une  autre  voie  : 
cette  crise  est  troublée,  les  accidens  les  plus  fâcheux 
se  déclarent  ;  des  métastases  funestes,  sont  le  fruit  de 
ces  traitemens  hasardés. 

La  plupart  de  ces  malheurs ,  il  faut  oser  le  dire 
arrivent ,  parce  que  cette  ville  immense  compte  une 
foule  de  médicastres  ,  d'hommes  exerçant  sans  con- 
naissance ,  sans   titre  légal  ,  et  pour  q'ui  le  droit  de 
patente  est  un  brevet  d'intpunité. 

Que  l'on  écarte  ces  causes  accidentelles  ,  mais 
multipliées ,  de  la  mortalité  de  la  maladie  régnante, 
et  celle  maladie  parcourra  ses  tems  doucement  et 
sans  danger,  par  le  traitement  le  plus  simple  ,  sous 
la  direction  des  vrais  médecins. 

Ces  détails  dans  lesquels  la  société  de  médecine  a 
cru  devoir  entrer  pour  l'intérêt  public,  prouvent 
assez  que  {e'eatatre  régnant  n'a  nul  rapport  avec  au- 
cune de  ces  maladies  épidémiques  désastreuses 
auxquelles  l'impéritie  ou  la  malveillance  voudrait 
l'assimiler. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  qu'aucune  des  substances 
alimens  ou  boissons  ,  dont  les  habitans  de  Paris 
usent  habituellement  ,  rie  peut  être  comptée  au 
nombre  des  causes  de  la  maladie.  Pour  effacer  enfin 
les  fâcheuses  impressions  qu'a  pu  faire  naître  le 
nombre  des  morts  trop  multiplié  depuis  deux  mois 
il  suffit  d'observer  que  l'on  ne  doit  pas  l'attribuer 
entièrement  à  la  maladie  régnante,  la  saison  actuelle 
étant  chaque  année  funeste  aux  vieillards  aux  indi- 
vidus épuisés  ,  aux  enfans  en  bas-âge  ,  à  tous  ceux 
qui  sont  depuis  long-tems  atteints  de  maladies  chro- 
niques. Il  est  donc  trè<-important  de  défalquer  du 
nombre  général  des  morts  dépuis  deux  mois  ,  tous 


ceux  qui  onf  succombé  à  des  maladies  qui  n'appar- 
tiennent pas  spécialement  à  l'affection  catarrhale 
dominante. 

Traitement  général  de  la  Maladie. 

Diète  dans  les  premiers  jours  ,  abstinence  des 
nourritures  animales  dans  le  cours  de  la  maladie  ; 
garder  le  lit ,  s'y  tenir  dans  un  état  de  chaleur  modé- 
rée; boissons  pectorales  simples  ou  miellées ,  prises 
chaudes,  souvent  et  en  petite  quantité;  infusion  de 
rieurs  pectorales  ;  décoction  de  son  ,  bouillons  avec 
le  veau  ,  les  oignons  ,  les  navets  ;  vapeurs  d'eau 
chaude  reçues  par  les  narines  et  la  bouche  :  le  soir, 
quelques  verres  d'infusion  de  coquelicot  adoucie 
avec  le  sirop  de  guimauve  ou  le  sirop  de  diacode  , 
s'il  y  a  insomnie,  ce  qui  est  ordinaire  ;^ielques 
bains  de  pied  de  dix  à  douze  minutes  ;  des  wemens 
ëmoiliens  ou  rendus  laxatifs  par  l'eau  ,  le  lait  et  la, 
dftsonade.  La  nature  ainsi  aidée  ,  termine  heureuse- 
ment la  maladie;  quelques  minoratifs  à  la  fin,  suivis 
de  légers  toniques  :  plus  le  traitement  est  simple  , 
plus  la  convalescence  est  facile  et  sûre. 

IIe  Variété.   Esquinancii  catarrhale. 

Traitement  général;  plus ,  quelques  sangsues  à  la 
gorge;  cataplasmes  émolliens  surla  région  des  amyg-- 
dales  ;  s'il  y  a  nausée  ,  si  le  pouls  est  faible  et  la  con- 
gestion muqueuse  abondante,  quinze  à  vingt  grains 
«.l'ipécacuanha.  Si  ladifficulté  de  respirer  ou  d'avaler 
résisie  à  ces  moyens ,  sinapisme  ou  vésicatoire  sur  la 
gorge  ,  employé  comme  rubéfiant ,  et  enlevé  aussi- 
tôt que  l'action  rubéfiante  a  été  obtenue. 

IIIe  Variété.  Rhume;  catarre  branchial  ;  Péripneu- 
mome  catarrhale. 

Traitement  général;  plus  6angsues  sur  la  point 
pleuiétique,  suivies  de  l'application  des  cataplasmes 
émolliens  ou  de  vessies  à  demi  pleines  de  lait  chaud. 
Si  ces  moyens  ne  réussissent  pas ,  passez  de  suite  au 
sinapisme  ou  au  vésicatoire.  Si  ,  avec  le  point  dou- 
loureux ,  la  langue  est  chargée  ,  manifestement  sa- 
burrale  ;  si  le  malade  se  plaint  de  nausées  ou  d'a- 
mertume de  la  bouche  ,  l'ipécacuanha  à  dose  suffi- 
sante ,  tomme  émétique  ,  enlevé  souvent  les  acci- 
dens  ainsi  que  le  point  de  côté  ;  la  maladie  par- 
courtalors  doucement  ses  périodes.  L'extrait  aqueux 
d'opium  ou  les  opiatiques  ,  administrés  le  soir , 
sont  en  général  d'un  grand  secours  ;  ils  remplissent 
toutes  les  indications,  calment  l'irritation,  exci- 
tent une  transpiration  douce  ,  sont  légèrement 
toniques,  et  favorisent  ainsi  l'expectoration  ;  mais 
il  ne  faut  jamais  les  donner  dans  les  momens  où  la 
nature  médite  ou  opère  uns  crise.  L'oppression  , 
la  suppression  des  crachats  exigent  l'application 
des  vésicatoires  aux  jambes  ,  aux  cuisses  ,  entre  les 
épaules. 

IVe  Variété.  Catarre  suffoquant. 

Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  ;  il  faut  ,  à 
quelque  prix  que  ce  soit  ,  détourner  l'engorge- 
ment des  poumons  qui  s'opère  rapidement.  Bois- 
sons chaudes  incisives  ,  l'oximel  scillftique  à  grande 
dose  , l'ipécacuanha  uni  au  tartrite  dépotasse  anti- 
monié  dans  une  eau  de  mélisse  ,  le  vin  émétique 
par  cuillerées  à  calé  de  quart-d'heure  en  quart- 
d'heure,  jusqu'à  ce  qu'on  obtienne  l'effet  qu'on 
en  attend.  Vésicatoires  entre  les  épaules  ,  auxjam- 
bes  et  sur  la  poitrine. 

Ve  Variété.  Catarre  Matinal. 

L'ipécacuanha  comme  émétique  dans  les  premiers 
jours  ,  les  boissons  pectorales ,  les  lavemens  muci- 
lagineux,  les  minoratifs,  les  bols  d'opium  auquel 
on  joint  l'ipécacuanha  ou  le  quinquina,  suivant 
les  circonstances.  Ces  variétés  du  catarre  se  traitent 
avec  succès  par  la  méthode  naturelle  qui  consiste  à 
ptéparer  ,   à  aider  les  mouvemens  de  la  nature. 

Catarre  inflammatoire.  Inflammation  de  poitrine. 

Traitement  général  ;  plus ,  quelques  saignées  dans 
les  premiers  jours  ,  lorsque  les  accidens  l'indiquent 
manifestement.  Observer  soigneusement  l'état  du 
pouls  et  des  forces  vitales  pendant  et  après  la  saignée. 
Se  rappeler  toujours  qu'en  principe  général ,.  dans 
presque  toutes  les  maladies  populaires ,  la  prostra- 
tion de  forces  qui  les  accompagne  contr'indique  la 
saignée  ,  surtout  répétée.  Si  ce  moyen  ,  en  faisant 
disparaître  les  accidens  de  l'inflammation  ,  paraît 
avoir  abattu  les  forces  ,  il  faut  les  relever  par  les 
excitans  internes  et  externes. 

Catarre   compliqué   de  fièvre  putride ,    ou    catarre 
adynamique. 

Traitement  général  :  ipéçacuanha  ,  ou  tartrite  de 
potasse  antimonié  ,  dans  les  premiers  jours  de  la 
maladie.  Le  ventre  tenu  libre  ,  mais  de  manière 
que  les  évacuations  n'épuisent  point  les  forces 
vitales.  Boissons  pectorales  doucement  émétisées. 
Vermifuges  ,  potions  excitantes  au  moyen  de  l'oxide 
d'antimoine  sulfuré  rouge  ,  ou  de  l'oximel  sciliiti- 
que  ;  juleps  camphrés,  synapismes  et  vésicatoires 
sur  diverses  parties  ,  minoratifs  ,  légers  toniques 
continués  long-tems  dans  la  convalescence. 

Ces  deux  dernières  espèces  de  la  maladie  domi- 
nante appellent  la  méthode  analytique  qui  con- 
siste à  attaquer  en  même  tems  l'affection  primitive  , 
c'est-à-dire  ,  le  cataire  et  la  complication  de  la 
fièvre  ,  soit  injiammatoiie  ,  soit  nerveuse  ,  qui  y  est 
jointe. 


Conseils  prophylactiques   oh  préservatifs. 

Comme  le  catarre  tégnant  tient  essentielle- 
ment à  la  constitution  atmosphérique,  il  est  diffi- 
cile de  se  soustraire  à  l'action  des  causes  générales 
qui  déterminent  la  maladie  ;  on  peut  cependant 
espérer ,  avec  raison  ,  de  lui  échapper  ,  ou  du 
moins  de  la  voir  parcourir  doucement  et  sans 
danger  ses  périodes ,  en  prenant  les  précautions 
suivantes  : 

Eviter  l'impression  de  l'air  froid  et  sec  ,  ou  froid 
et  humide  sur  les  organes  de  la  respiratiou  ,  et 
surtout  sur  un  point  circonscrit  de  la  surface  du 
corps  qui  se  trouverait  échauffée  Ou  eh  sueur  ;  se 
garantir  soigneusement  de  toute  transition  brusque 
d'une  température  à  l'autre  ;  ne  point  s'exposer  le 
matin  à  l'action  de  l'air  extérieur .  avant  d'avoir 
bien  desséché  ,  par  quelques  frictions,  l'organe 
de  la  peau  humide  des  sueurs  ou  de  la  transpira- 
tion de_  la  nuit;  se  tenir  le.  pieds  continuellement 
à  l'abri  du  froid  humide;  être  toujours  vêtu  pro- 
prement et  chaudement  ;  porter  des  laines  sur  la 
peau  ,  si  l'on  est  sujet  aux  affections  ratartahles  ou 
rhumatismales  ;  vivre  sobrement  ;  faire  choix  d'ali- 
mens  de  bonne  qualité  ;  ne  point  sortir  le  matin  à 
jeun  ;  se  rappeler  sur-tout  que  ce  n'est  pas  dans 
le  tems  des  fortes  gelées  ou  des  froids  continuels 
que  survient  l'affection  catarrahlc,  que  c'est  plutôt 
lorsque  l'humidité  froide  prédomine  ,  à  l'instant  de 
la  fonte  des  glaces  ,  lorsque  le  thermomètre  de 
Réaumur  indique  quelques  degrés  au-dessus  de 
la    congélation  ,   et  pendant  les  longues  pluies. 

La  Fisse  ,  Bouvier  ,  Sédillot  jeune  ,  Léveillé, 
Gilbert  ,  rapporteur. 

La  Société  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires  ,  l'adopte  ,  et  s'empresse  de  répondre 
à  la  sollicitude  dû  préfet  du  département  "de  la 
Seine,  en  lui  communiquant  ce  résumé  des  opi- 
nions de  ses  membre?  ;,ur  l'affection  calarthale 
régnante  :  heureuse  si  ce  travailcontribue  à  guérir 
ou  à  préserver  les  citoyens  auxquels  il  est  consacré  ! 
la  Société  en  ordonne  l'impression  dans  le  numéro 
prochain  de  son  Recueil  périodique. 

La  Fisse, président. 
Sédillot,  jeune,  secrétaire-général. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris,   le  i5  pluviôse  an   1 1. ' 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  les 
pétitions  des  propriétaires  de  fourneaux  et  forges 
qui  prétendent  au  droit  d'exploiter  les  mines  de 
fer  connues  sous  le  nom  général  de  mines  de  Saint- 
Pancré  ,  situées  département  de  la  Moselle  ;  les 
édils  du  duc  de  Lorraine  et  du  conseil-d'état  de 
France,  des  s3  juillet  1755  ,  10  avril  17-S6 ,  i5  avrjl 
1784  ,  22  février  1780  ,  i5  octobre  1782  et  i5  dé- 
cembre 1767  ;  les  arrêtés  du  préfet  du  département 
de  la  Moselle  ,  en  date  du  26  thermidor  ,  27  du 
même  mois  an  10,  et  7  brumaire  an  n_ ;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'étal 
entendu ,  arrête  : 

Art.  Ier.  A  compter  du  Ier  ventôse  prochain  , 
le  droit  d'extraire  des  minerais  de  fer  sur  le  ter- 
ritoire des  communes  de  Saint-Pancrc  ,  Villehoud- 
lemont  ,  Cosne  ,  Gorcy,  Villers-la-Chevre  ,  Til- 
lancourt ,  Buré-la-Ville  et  Taverne  ,  ne  pourra  être 
exercé  que  par  les  propriétaires  des  hauts -four- 
neaux ci -après  désignés,  et  dans  la  proportion 
de  leur  consommation  actuelle ,   savoir  : 

Pour  les  fourneaux  de  Longuyon  ,  Lapineux  , 
Villanry  ,  dit  Dorlon  ,  chacun  quinze  cents  voi- 
tures de  minerai  lavé  ,  du  poids  de  cent  myria- 
grammes  par  voiture. 

Pour  les  fourneaux  de  Berchiwé  ,  département 
des  Forêts  ,  quinze  cents  voitures  ,  à  la  charge 
d'exécuter  les  conditions  exprimées  en  l'arrêt  du 
conseil   du   i5   décembre  1767. 

Pour  le  fourneau  de  Stenay ,  huit  cents  voi- 
tures ,   idem. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  conférer  la 
permission  d'extraire  dans  ces  mines,  aussi  jusqu'à 
concurrence  de  quinze  cents  voitures  de  minerai  , 
afin  d'assurer  plus  avantageusement ,  et  en  meilleure 
qualité  de  fer,  les  fournitures  qui  devront  être 
faites  aux  arsenaux  ,  et  notamment  celles  de  la 
manufacture  d'armes  de  Charleville. 

III.  Il  est  permis  au  citoyen  Goer  ,  propriétaire 
du  fourneau  de  Buzenol  ,  département  des  Forêts  , 
soumissionnaire  pour  le  Service  de  la  maTine  ,  d'ex- 
traire annuellement  dans  ces  mines  ,  jusqu'à  la 
quantité  de  trois  cents  voitures,  pendant  trois  ans 
seulement,  à  partir  du  Ier.  messidor  an  10.  Cette 
permission~ne  pourra   être  renouvellée. 

IV.  Les  dispositions  des  arrêtés  du  préfet  de  la 
Moselle  ,  relatives  à  la  répartition  des  terreins  sur 
lesquels  les  exploitations  auront  lieu  ,  ainsi  que 
celles  relatives  aux  lavoirs  et  à  la  quantité  de  mi- 
neurs et  laveurs  que  chacun  des  extracteurs  autorisés 
pourra  employer ,  seront  exécutés  ,  avec  cette  diffé- 
rence cependant  ,  que  les  terreins  et  lavoirs  indi- 
quas dans  les  arrêtés  ,  comme  devant  être  affectés  à 
la  prétendue  concession  Charleville  ,  seront  réservés 
à  la  disposition  du  miniaire  de  la  guerre. 


V.  Les  mesures  de  sufv'éiffance  énoncées  ïtfxcfrJ* 
arrêtés  ,  et  rétablissement  des  gardes  sur  ces  mines-  ,• 
aux  appointemens  de  huit  cent  francs. pat  an  ,  sont; 
aussi  approuvées. 

VI.  Il  sera  perçu  par  le  garde  7S  centimes  paf 
chaque  voiture  de  minerai  lavé  ,  enlevé  de  ceî 
mines  ,  et  dont  il  tiendra  état;  exact ,  sous  la  sur- 
veillance de  l'ingénieur  des  mines  du  département. 

VII.  Les  deux  tiers  de  cette  rétribution  de  75  cen- 
times par  voiture  ,  seront  employés  à  acquitter  l'in- 
demnité aux  propriétaires  du  terrein  dans  lequel 
l'extraction ssura été  faite,  pour  raison  delà  valeur du> 
minerai  extrait  ;  et  sur  la  somme  produite  par  l'autre 
tiers  ,  il  sera  prélevé  huit  cents  francs  pour  le  trai- 
tement du  garde.  L'excédent  sera  employé  aux  tra- 
vaux tendant  à  l'amélioraiiou  de  l'état  de  ces  mines,, 
après  que  l'application  en  aura  été  approuvée  par  le 
ministre  de  1  intérieur. 

VIII.  Les  propriétaires  des  fourneaux  qui  restent 
autorisés  parle  présent  arrêté,  à  exploiter  aux  mines 
de  St.-Pancré  ,  et  ceux  en  faveur  desquels  le  ministre 
de  la  guerre  disposerait  de  la  réserve  du  Gouverne- 
ment, sont  tenus  de  se  conformer  au  mode  d'extrac- 
tion ,  qui  sera  réglé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'avis  du  conseil  des  mines  ;  sous  peine  d'être  dé- 
clarés déchus  du  droit  d'extraction  ,  s'ils  contreve- 
naient à  ce  règlement,  ainsi  qu'aux  mesures  pres- 
crites en  ces  présentes. 

IX.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont 
chargés  de  l'exécution  de  cet  arrêté ,  qui  sera  inséré' 
au  Bulletin  des  lois.-  • 

Le  premier  consul  ,-  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  sccrétaire-d  état,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  ib  pluviôse  an  11. 

Le-  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1  1  floréal  an  10  ,  l'arrêté  du  4  messidor  sui-1 
vant  ,  les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  général 
des  écoles  du  département  de  la  Côte-d'Or ,  que  le 
préfet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  école» 
secondaires  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  du  citoyen  Bizouard  , 

Celle  du  cit.  Dantel  , 

Et  celle  du  cit  Masol  ,  à  Châtïllon  (  i Cr  arron- 
dissement) ; 

L'école  du  qt'  Magdelaine  , 

Celle  du  cit.  Couturier, 

Celle  du  cit.   Pataille  , 

Celle  du  cit.  Laureau  , 

Celle  du  cit.  Bernard  ,  m 

Celle  du  cit.  Bizouard , 

Celle  du  cit.  Noellat , 

Celle  du  cit.  Delinasse  , 

Et  celle  du  cit.  Becherarid  ,  à  Dijon  (3e  arron- 
dissement )  ; 

Celle  du  citoyen  Rapon ,  à  Auxone  (même  arron- 
dissement) ; 

L'école  du  cit.  Garreau  ,  à  Nuits  (  4°  arron- 
dissement )  ; 

Et  l'école  des  citoyens  Pacant  et  Loiset  ,  à 
Arnay  (  même  arrondissement)  ,  sont  érigées  en 
écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année,- 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

11.  te  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insère  au  Bulletin 
des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d 'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  i5  pluviôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  11  floréal  an  10,  l'arrêté  du  4  messidor  suivant  , 
les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  général  des 
écoles  du  département  du  Mont-Blanc,  que  le  préfet 
a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles  secon- 
daires ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête  ce   qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  du  cit.  Léger  ,  à  Chambéry  (  1er 
arrondissement  )  ; 

L'école  dirigée  par  la  commission  administrative 
des  hospices  ,  à  Annecy  (  2a  arrondissement  )  ; 

L'école  dirigée  par  le  citoyen  Michaud  ,  à  Ru- 
milly  (  même  arrondissement  )  ; 

L'école  établie  au  compte  de  la  commune,  à 
Moutiers    (  3e    arrondissement  )  ; 

L'école  établie  au  compte  de  la  commune  de 
Saint-Jean  de  Maurienne  (  4*  arrondissement) ,  sont 
érigées  en  écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  pour  les  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul , 
Le  secritaîre-d'état ,  signe' ,  H.  B.  Mars:-. 


.Y.iX'.STERF.DE  LAMAMNEktDES  COLONIES. 

1  ES  préfets  et  sous-préfets  des  divers  déparlemetis 
de  la  République  .  ou  autres  fonctionnaires  publics, 
tant  militaires  que  civils ,  sont  dans  l'usage  d'adres- 
ser ,  sous  leur  simple  signature,  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  des  passeports,  procurations, 
actes  de  toute  nature  .  à  viser  pour  les  rendre  exé- 
cutoires dans  les  colonies..  Cette  signature  ne  pou- 
vant être  légalement  connue  de  lui  ,  ils  sont  pré- 
venus qu'elle  doit  être  préalement  légalisée  par  le 
ministre  des  départemens  respectifs  auxquels  ils 
.appartiennent. 


MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  ,  à  effectuer  du  lundi 
s5 pluviôse  an  n  ,aû  samediio;.  savoir  : 

CINll     POUR    CENT     CONSOLtDÉS. 

1"  et  2n,e  semestres  an  10. 

A  tous  numéros  ,  les  parties  qui  n'ont  pas  été 
encore  réclamées  sur  ces  deux  semestres. 

\  Dette  viagère. 

2mc  Semestre  an    10- 

Ejrïauxr."  i.  lettres  A,  I,  J,  P du  n°  i  à  1400 

* B 134200 

3 D  ' là  4800 

4 E,  G,  H ià  1600 

5  L,T 1  à  25oo 

6 F  ,  M  .  N  ,  O 1  à  1 900 

9  C,K,S,  Y,Z....  1  à  sioo 

10  Q,  R,U,  V,W,X.  1  à  i5oo 

Ier  Semestre  an  10. 

A  tous  numéros ,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 
sme  Semestre  an  10. 
Bureau  n"  7  ,  Civiles,  dun°  1   à  1S00. 

Ecclésiastiques  ,  du  n°  1  à  4000. 

S,  Civiles ,  du  n°  6001  à  1  iibo. 

Ie'  Semestre  an  10. 

A  tous  numéros,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

Pensions    des   veuves    des   défenseurs  de    la  Patrie, 
liquidées  par  ta  loi  du  .14  fructidor  an  S. 

1er  Trimestre  an  1 1. 
Bureau   n°  1  !  ,  du  n°   là  la  fin.  ' 
s1"'  Semestre  an  8. 
]cr  et  jmt  Semestres  an  g. 
Ier  et  2me  Semestres-an  10. 

A  tous  numéros,  les  parties  qui  n'ont  pas  été 
sncore  réclamées  sur  ces   cinq  semestres. 

PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

NEIGES      ET      GLACES. 
Paris  ,  le  iS  pluviôse  an  II. 

Le  conseiller-d'état,  préfet  de  police  ,  vient  d'or- 
donner des  travaux  extraordinaires  pour  débarrasser 
les  rues  de  Paris  des  glaces  et  neiges  dont  elles  sont 
encombrées  ;  il  compte  sur  le  zèle  des  habitans  à 
seconder  ses  efforts  et  à  coopérer,  à  la  célérité  de 
ces  travaux,  en  prenant  les  mesures  prescrites  par  son 
ordonnance  concernant  le  balayage  des  rues,  et 
notamment  par  les  articles  ci-après  : 

Art.  X.  »  Dans  les  tems  de  neige  et  de  gelée  ,  les 
»  propriétaires  ou  locataires  sont"  tenus  de  balayer 
ii  la  neige  et  de  casser  les  glaces  au-devant  de 
j>  leurs  maisons,  boutiques,  cours,  jardins  et  autres 
»  .miplacemens  ,  jusques  et  compris  le  ruisseau. 

»  Ils  mettront  en  tas  ces  neiges  et  glaces;  et  en 
)i  cas  de  verglas ,,  ils  jetteront  des  cendres ,  du  sable 
>i  ou  des  gravois  pour  obvier  aux  accidens. 

XI.  >i  llsne  pourront  déposer  dans  les  rues  au- 
>i  cunes  neiges  et  glaces  provenant  de  leurs  cours , 
;i  ou  de  l'intérieur  de  leurs  habitations. 

XII.  n  Les  concierges,  portiers  et  gardiens 'des 
»  maisons  nationales,  et  de  tous  établissemens 
»  publics,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont 
>i  personnellement  responsables  de  l'exécution  des 
n  dispositions   ci-dessus. 

XIII.  "  11  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux 
»i  dispositions  ci-dessus  ,  telles  mesures  de  police 
n  adunnstraiive  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice 
»  des  poursuites  à  exercer  corjtre  eux  pardevant  les 
>'  tribunaux,  conformément  aux  lois  et  réajernens 
<i  de  police.  >i 

Le  ioi;seiller-d'état .  piéfet,  signé ,  Dubojs. 


Le  conseiller-d'état,  préfet  d'e  police,  a  été  ins- 
truit que  le  nommé  Collin-Danglus ,  domicilié  rue 
du  Cœur-Volant ,  n°  633  ,  se  disant  médecin  arabe  , 
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s'était  permis  d'annoncer  dans  les  papiers  publics 
une  liqueur  anti-putride  .  qu'il  prétendait  propre  à 
guérir  la  maladie  courante.  Ce  particulier  a  été 
mandé  ri  la  piéfeciure  ;  il  a  déclaré  n  avoir  aucun 
titre  pour  exercer  la  médecine ,  et  il  lui  a  été 
expressément  défendu  de  distribuer  des  remèdes. 
Le  public  ne  saurait  trop  se  tenir  en  garde  contre 
des  charlatans  de  ce  genre. 


ART    VETERINAIRE. 

1)<i  E-quinancies  simples  .  malignes  ,  contagieuses 
et  épizootiqiies  ,  reconnues  et  observées  pour  la 
première  fois  «liez  les  chevaux ,  les  bêtes  à  cornes 
et  les  porcs  ;  avec  quelques  apperçus  nouveaux 
sur  les  épizooiies  :  par  Pierre-Marie  Crache!  , 
médecin  de  l'Université  de  Montpellier  ,  ex-ins- 
pecieur- général  des  chevaux  pour  la  maladie  de 
la  morve  ,  vétéran  à  la  10e  demi-brigade  ;  d'après 
la  doctrine  de  son  père  ;  Mémoire  détaché  d'un 
manuscrit  intitulé  :  Le  Vétérinaire  rustique  (1). 

.,  Il  est  tems  de  rappeler  la  médecine  des  animaux  à  une 
n  simplicité  d.cmt  elle  n'aurait  jamais  du  s'écarter,  et  que 
..   la   cupidité  seule   peut   encore   éloigner.  C'est   surtout 

(  Huzard  cl  Desplas.  ) 

L'auteur  n'a  pu  s'occuper  des  ornemens  du 
style  dans  une  brochure  principalement  destinée  à 
ceux  qui  s'occupent  des  soins  de  l'économie  rurale 
et  de  la  nourriture  des  bestiaux.  Mais  il  donne  des 
détails  précieux  et  des  observations  utiles  sur  des 
maladies  qui  ,  peu  remarquées  et  par  conséquent 
mal  traitées,  enlèvent  aux  fermiers  ou  aux  proprié- 
taires .  des  chevaux  et  d'autres  animaux  nécessaires 
à  l'agriculture  ,  et  répandent  l'alarme  et  la  désola- 
tion dans  toute  une  contrée. 

Ainsi  il  signale  .  dans  les  chevaux  i  de  véritables 
esquinancies ,  ou  simples ,  ou  malignes  ,  ou  conta- 
gieuses ,  que  les  auteurs  vétérinaires  qui  ne  les 
avaient  point  soupçonnées  ,  qualifiaient  des  noms 
vagues  et  insignifians  de  gourme  de  Jeu,  mal  de 
tête  ,  mal  de  feu  ,fevre  pestilentielle  ,  etc.  et  de  sang 
ikaud,  de  jievre putride ,  etc.  dans  les  bêtes  à  corne. 

Le  diagnostic  de  chacune  de  ces  maladies  peu 
connues  jusqu'ici  ,  et  le  traitement ,  soit  général  , 
soit  local ,  qui  leur  conviennent,  sont  présentés  par 
P.  M.  Crachet  avec  autant  de  clarté  que  de  pré- 
cision ,  et  sur-tout  avec  cet  intérêt  qui  annonce  un 
homme  pénétré  de  l'importance  de  son  sujet ,  et 
du  désir  de  se  rendre  utile.  Nous  nous  bornerons 
à  une  simple  citation  ,  qui  suffit  pour  donner  une 
idée  de  sa  manière  de  caractériser  les  maladies  ;  il 
s'agit  ici  de  l'esquinancie  maligne  des  bêtes  àcornes, 
qui  est  en  effet  la  plus  difficile  à  reconnaître  au 
moment  de  son  invasion.  *<  Elle  commence  par 
,r  des  degrés  insensibles  ;  la  langue  n'est  que  très- 
i!  peu  enflée,  les  flancsne  battentque  légèrement... 
il  Lanimal  étant  debout,  paraît  faible  et  chance- 
»  lant  sur  ses  jambes;  la  bouche  devient  échauffée 
>i  et  baveuse  ,  et  il  a  peine  à  manger  et  à  boire  ,  à 
i7  cause  de  la  douleur 

n  Quand  il  ne  vient  .plus  de  beurre  chez  vos  va- 
11  ches  laitières  ,  ou  que  vous  ne  pouvez  plus  en" 
ji  avoir  ,  sinon  à  force  de  le  battre,  et  qu'il  ne  vient 
n  qu'en  grains  ou  mousseux  ,  visitez-les,  vous  dé- 
!i  couvrirez  sûrement  parmi  quelques-unes  la  pré- 
)j  sence  de  l'esquinancie  maligne. 

!>  Lorsque  vous  voyez  qu'une  bête  à  cornes  est 
i!  malade  ,  sans  avoir  le  ventre  enflé ,  ni  le  flux  de 
il  sang,  qui  sont  des  maladies  connues  de  tout  le 
n  monde,  regardez  à  ses  flancs  :  s'ils  se  retirent  en 
i>  dedans  et  font  appercevoir  un  battement  léger  , 
)i  c'est  qu'elle  a  une  fièvre  lente  ,  laquelle  provien- 
'i  dra  le  plus  souvent  d'une  esquinancie  maligne  ; 
n  mais  pour  vous  en  convaincre  tout-à-fait,  vous 
;i  n'avez  qu'à  ouvrir  sa  bouche,  si  vous  trouvez 
;i  celleTT  enflammée  et  baveuse  ,  et  la  langue  un 
)i  peu  enflée,  vous  avez  alors  les  signes  caractéristi- 
j:  ques  de  notre  maladie,  n 

Nous  remarquerons  aussi  que  l'auteur  combat  et 
détruit  de  vieilles  erreurs  qui  ,  autorisées  par  des 
hommes  de  l'art  vétérinai&e  ,  fait  qn'on  assomme 
impitoyablement  des  troupeaux  entiers  ;  enfin  il 
fait  voir  l'insuffisance  des  prétendus  préservatifs 
qu'on  emplojait  contre  certaines  épizooties  dont 
on  ignorait  absolument  la  nature. 

Cet  ouvrage  ,  quoique  court ,  contient  beaucoup 
de  faits  et  de  réilexions  judicieuses  ;  il  sera  suivi 
d'un  manuel  de  pratique  à  la  portée  des  agricul- 
teurs ,  que  l'auteur  est  sur  le  point  de  publier  sous 
le  titre  de  Vetérenaire  rustique.. 

Tourlet. 


Prix  ,  5  fr.  pour  Paris  ,'et  G  fr.  So  cent,  pour  le» 
dépanemens, 

A  Paris ,  chez  Favre  ,  libraire  ,  palais  duTribunat, 
galerie  de  bois  .  aux  Neuf  Muses  .  n"  îïo  ;  et  à  son 
in.ig.ist::  .  rue  Traversiere-Saint-Uonoré  ,  n°  84!* , 
vis-à-vis  celle  Langhid'e. 

Nota.  On  trouvera  chez  le  même  libraire  le 
Bertj.uin  anglais  ,  ou  Nouvel  ami  des  enfuis,  tra- 
duction du  même  auteur  ,  ouvrage  enrichi  de  vingt 
gravures  anglaises. 

Prix  ,  5  fr.  pour  Paris  ,-  et  6  fr.  pour  les  dépar- 
temens. 

Rapport  fait  par  les  citoyens  Vauquelin  et 
Fcurcroy  ,  sur  un  mémoire  du  citoyen  Brongniart , 
qui  a  pour  titre  :  Essai  sur  les  couleurs  obtenues 
des  oxides  métalliques  ,  et  fixées  par  la  fusion 
sur  les  différens  corps  vitreux,  lu  a  la  classe  de» 
sciences  mathématiques  et  physiques  de  l'Institut 
nitional,  dans  sa  séance  du  1er  floréal  an '10. 
Br.  in-40.  Prix,  5o  cent,  .et  60  cent,  par  la  poste. 

A  Paris  .  chez  Baudouin  ,  imprimeur  de  l'Ins- 
titut ,  rue   Grenelle-Saint-Germain,    n°    ii3i. 

L'Esprit  ,  par  M.  de  la  Beaumelle  ,  ouvrage  pos- 
thume. Prix  ,  2  fr.  5o  cent,  pour  Paris ,  et  3  ir.  25  c. 
liane  de  port  pour  les  départemens. 

A  Paris ,  chez  Favre  ,  libraire  .  Palais  du  Tribu- 
nat ,  galeries  de  bois  ,  n°  220  ,  aux  Neuf  Muses  ,  et 
à  son  magasin,  rue  Ttaversiete  Saint- Honoré , 
n°  S45  ,  vis-à  vis  celle  Langlade. 

Nota.  C'est  chez  le  même  libraire  que  l'on  trouve 
le  Manuel  du  Voyageur.  Prix  ,    I   fr.  80  c. 


LIVRES    DIVERS. 

Encyclopédie  comique  ,  ou  Recueii  anglais  de 
gaités,  de  plaisanteries,  de  traits  d'esprit ,  de  bons 
mots  ,  d'anecdotes  ,  de  portraits  .  d'originalités  , 
d'aventures,  de  naïvetés,  de  balourdises,  de  ca- 
'embourgs  et  de  pensées  graves  et  sérieuses  ;  version 
libre  de  l'anglais  ;  par  Bertin  ;  seconde  édition ,  très- 
augmentée  et  ornée  d'une  nouvelle  gravure. 


(1)  A  Par 
pourlagricu 
(1S00.) 


chez    A. J.    Marchant,    ira 

: ,  rue  de*  Graucb-Aui'Lisuus 


AVIS. 

Le  brick  l'Elisabeth  ,  d'Anvers,  du  port  de  1G0 
tonneaux,  gréé  à  neuf,  sera  prêt  à  faire  voile 
duditport  du  i5  au  20  gcrmiml  prochain,  il  y 
aura  des  chambres  très-commoJes  pour  les  pas- 
sagers. 

Les  personnes  qui  auront  du  fret  pour  la  Mar- 
tinique ,  ou  qui  auront  à  traiter  du  passage  ,  vou- 
dront bien  s'adresser  à  MM.  Jh.  Morel  et  compa- 
gnie ,  à  Anvers ,  armateurs  audit  navire. 


Collection  d'objets  d'histoire  naturelle  ,  à  vendre, 

Consistant  en  minéraux  ,  plantes   et   animaux. 

Les  oiseaux  ,  très-bien  préparés  ,  forment  une 
collection  des  oiseaux  du  pays,  de  passage,  de 
rivage,  et  de  quelques  étrangers. 

Les  insectes  forment  l'entomologie  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure. 

Les   crustacés  marins  et  fluviatiis  indigènes. 

Quelques  quadrupèdes,  quadrupèdes  ovipares  , 
serpens  ,  poissons  et  madrépores. 

Une  collection  de  coquilles  marines,  fluviatiles 
et  terrestres ,  indigènes  et  exotiques. 

S'adresser  aujcitoyen  Lemerle  ,  maison  Tarrin  , 
place  Egalité  ,  à  Nantes. 


COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  20  pluviôse. 
Changes     étrangers.    . 


A  3o  jours. 

.  A  go  jours. 

54  | 

56  |    c. 

56  ^ 

23  f.  85  c. 

23  t.  60  c 

1S8  f 

186  f 

f.    c. 

1 1  1.  55  c 

"  14  f.  60  c. 

14  f.  32  C 

f.    c. 

11  f.  55  c 

14  f.  23  c. 

14  f.  7  c 

455 

4  f.  67  c. 

4  f.  62  c 

5  f.  7  c. 

5  f.  î  c 

7l.18s6dp.6f. 

i  p. 

'5  P- 

i  f.  55  c. 

Amsterdam  banco. 

Courant. 

Londres 

Hambourg.  . . . 
Madrid  vales. .. 

Effectif.  .  . 

Cadix  vales. . . . 

Effectif. .  . 

Lisbonne 

Gênes  effectif.  . 

Livourne 

Naples 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste 

Vienne 

Pétersbourg I  | 

F.    FFETS       FtlELICS. 

Cinq  pour   cent 58  f. 

Jouissance   de  germinal  an    11 55   f. 

ld.  jouis,  du  Ier  vendémiaire  an  12..  53  f. 

Bons  an  8- f. 

Actions  de  la  Banque  de  France i3lo  f. 


Go  c. 
75  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Eranrsais  de  la  République ,   rue  de  la  Loi. 

Auj.  Zaïre,  suiv.  du  Séducteur  amoureux. 
Opéra-Comique.  Auj.    ma  Tante   Aurore. 
Théâtre    Louvots.    Auj.   la  Maison  à  deux  portes, 

et  la  Petite  Ville. 
Théâtre    de  Molière.   Auj.    l'Homme    de   bien  ,    et 

la  2e  rep.  d'Albert  Ier ,  com.  hér.  en  4  actes. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Ac'ASSE  ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  nQ  18. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorises  à  provenir  nos   souscripteurs ,  .qu'a    daier  du  7  nivôse  an   8  ,   !e  Moniteur  est   le    seul  Journal  officiel. 


JV°   142. 


Vendredi  ,   22  pluviôse  an,  11   de  la  République  (1  1  février  i8o3.) 


EXTERIEUR. 

SUEDE. 


Stockholm,  le  18 janvier  (28  nivôse.) 


M. 


I.  le  baron  de  Rjmel ,  ci-devant  sénateur  du 
royaume  ,  a  été  nommé  gouverneur  du  prince 
héréditaire.  -".'.'.'»... 

—  On  écrit  de  Gothembourg  ,  sous  la  date  du 
8  du  courant ,  que  la  pêche  du  hareng  a  presque 
cessé  à  cause  des  grands  froids  qui  se  font  sentir 
depuis  huit  jouts. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,.le  22  janvier  {  2  pluviôse.  ) 

On  sait  que  le  pape  avait  accordé  trois  bulles 
impôt  lances  à  notre  cour.  Par  la  première  ,  il  créa 
le  prince  de  la  Paix  ,  visiteur  de  toutes  les  corpora- 
tions  et  couvens  de  la  monarchie  espagnole.  Par  la 
seconde  ,  il  pe:mec  au  gouvernement  de  percevoir 
les  revenus  des  prébendes  vacantes  actuellement , 
et  de  toutes  celles  qui  viendront  à  vaquer  pe.TÏant 
vingt  ans.  La  troisième  autorise  l'archevêque  de 
Tolède  à  supprimer  autant  de  couvens  qu'il  lui 
plaira  ,  dans  touie  l'Espagne.  Ces  bulle»  n'ont  pas 
encore  été  publiées  officiellement,  mais  on  s'oc- 
cupe déjà  de  réformes  et  de  suppressions  d'ordres 
monastiques.  On  croit  généralement  que  l'Inquisi- 
tion va  être  entièrement  abolie  :  on  sait  que  c  est 
le  but  que  se  proposait  le  prince  de  la  Paix.  La 
mise  en  liberté  ,  assez  récente  ,  de  M.  dUrquijo  , 
qui  avait  été  disgracié  et  exilé  ,  pour  s'être  déclaré 
l'ennemi  de  l'Inquisition  ,  le  fait  présumer  av«c 
beaucoup  de  vraisemblance. 

ITALIE. 

Milan  ,  le  27  janvier  (7  pluviôse.) 

Les  commis  des  douanes  de  Sorbole  ,  sur  l'A- 
dige  ,  avaient  forcé  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  trois 
barques  italiennes  à  baisser  pavillon,  et  leur  avaient 
intimé  de  n'en  plus  faire  usage  sur  cette  rivière.  Le 
vice-président  ayant  porté  ses  plaintes  à  ce  sujet  , 
la  régence  impériale  du  Tyrol  lui  a  tait  témoigner 
toute  la  peine  que  lui  faisait  cet  événement ,  et  l'a 
instruit  qu'elle  venait  de  donner  l'ordre  qu'on  pu- 
nît les  coupables  ,  et  de  prendre  des  mesures  ahn 
que  cela  n'arrivât  plus. 

—  L'équipage  d'une  barque  canonnière  impériale 
s'était  permis  de  contraindre  uo  patron  de  Rim'inf  ', 
qui  sortait  du  port  de  Venise  ,  de  se  rendre  à  son 
bord  et  de  lui  payer  seize  livres.  Le  commissaire 
français  des  relations  commerciales  ,  chargé  aussi 
des  nôtres  ,  demanda  une  prompte  réparation.  Le 
chef  de  l'équipage  de  la  barque  impériale  et  le 
sergent  de  garde  furent  dégradés ,  et  condamnés 
à  rendre  l'argent  qu'ils  avaient  pris. 

—  On  écrit  de  Florence  ,  que  la  joie  qu'avait 
causée  le  retour  du  roi  d'Etrurie  ,  viem  d'être 
troublée  par  une  indisposition  survenue  à  S.  M. 

(  Extrait  de  la  Gazitte  de  France.  ) 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye ,  le  4  février  (  1 5  pluviôse.  ) 

Deux,  cents  hommes  du  dépôt  des  troupes  colo- 
niales stationné  à  Enkhuysen  ,  se  rendront  demain" 
à  Hoorn  pour  être  formés  et  organisés  en  trois  com- 
pagnies dinfanterie,  destinées  .pour  le  Cap-de- 
Ronne-Espérance  ,  en  remplacement  des  hommes 
qui  ont  péri  en  décembre  dernier  sur  la  côte  d'An- 
gleterre, dans  le  naufrage  du  vaisseau  de  la  compa- 
gnie des  Indes  le  Victde. 

— ■  Un  incendie  a  éclaté  dans  une  raffinerie  de 
sucre  d'Amsterdam  .  établie  dans  le  quartier  le 
plus  habité  de  la  ville.  On  est  heureusement  par- 
venu  à  en  arrêter  les  progrés. 

—  On  reçoit  de  divers  endroits  l'affligeante  nou- 
velle que  des  infortunés,  indigens,  et  quelques 
voyageurs  ont  péri  par  l'effet  du  grand  froid  que 
nous  éprouvons  depuis  quelques  jours.  La  rigueur 
excessive  a  forcé  de  suspendre  les  travaux  com- 
mencés à  Helvoot-Sluys.  Il  est  question  aussi  de 
fortifier ,  au  printems  prochain  ,  les  différens  points 
de  nos  côtes  les  plus  exposés  à  un  débarquement. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  les  2,  3  et.^  février  { l3  ,  14,  i5  pluviôse.  ) 

Le  parti  démocratique  ,  en  Amérique  ,  se  plaint 
arâerersfint  d-J  l'indécence    avec  laquelle    les  écri- 


vains fédéralistes  parlent  du  président  des  Etats- 
Unis.  Il  fut  fait  le  la  décembre,  à  la  chambre 
des  représentans  de  Virginie  ,  une  motion  tendante 
à  demander  la  repression  de  cette  licence.  La  cham- 
bre  s'est  borné  à  déclarer  par  une  résolutionqu'elle 
désapprouvait  les  attaques  dirigées  contre  la  per- 
sonne du  président,  et  que  jamais  homme  ne  fut 
plus  digne  que  M.  Jeflerson  de  la  confiance  de  ses 
concitoyens. 

—  Le  duc  de  Norfolk  a  présidé  l'assemblée'du 
club  whig,  tenue  mardi  à  la  taverne  de  Londres. 

.  — ;  On  dit  que  le  duc  de  Kent  ,  gouverneur  de 
Gibraltar,  a  défendu  aux  soldats  de  se  servir  de 
l'ombrelle  quand  ils  sont  de  service,  et  que  cette 
défense  a  causé  beaucoup  de  mécontentement. 

—  Le  feu  a  pris  la  nuit  dernière  à  1  imprimerie 
de  M.  Hamilton  ,  Fleet-Street;  il  a  été  impossible 
d  arrêter  l'incendie.  M.  Hamilton  qui  était  absent  , 
n'a  plus  trouvé  en  revenant  que  des  cendtes  et  des 
débris  fumans. 

—  Le  parti  Grenville  prépare  contre  les  ministres 
une  attaque  dont  les  finances  seront  l'objet.  Il  se 
propose  de  contredire  le  rapport  avantageux  du 
revenu  et  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne, 
ptésenté  dernièrement  par  le  chancelier  de  l'échi- 
quier.—  L'affaire  du  Carnate  ,  sur  laquelle  M.  She- 
ridan  a  annoncé  une  motion ,  sera  la  première 
question  d'un  grand  intérêt  qu'on  discuiera  dans  la 
chambre  des  communes. 

—  Lss  rues  de  la  capitale  sont  infestées  de  mèn- 
dians  valides  ,  qui  se  donnent  pour  des  marins 
qui  ont  perdu  leurs  membres  au  service  de  la  pa- 
trie ,  et  sont  réduits  ,  pour  toute  récompense  ,  à 
la  misère  la  plus  affreuse.-  Ils  traînent  avec  eux 
une  petite  frégate  posée  sur  des  roues  ,  se  rangent 
de  chaque  côte  du  la  rue  ,  et  obstruent  tellement 
le  chemin  ,  qu'il  est  difficile  de  passer  sans  contri- 
buer. Il  y  a  à  peine  une  ciié  ou  une  ville  dans  le 
royaume  où  l'on  ne  rencontre  ce  spectacle  scanda- 
leux et  outrageant  pour  une  nation  qui  s  honore 
de  sa  marine  ,  et  la  représente  comme  le  boulevard 
de  sa  puissance.  En  général  ,  on  se  plaint  beau- 
coup de  la  multitude  des  mendians.  Sir  Richard 
Furd   vient  d'en  faire  arrêter  trente  des  plus  notés. 


PARLEMENT    IMPERIAL. 

CHAMBRE     DES       COMMUNES. 
Séance  du  3  février  (  14 pluviôse.) 

Un  grand  nombre  de  membres  prêtent  le  ser-- 
ment. 

L'orateur  appelle  l'attention  de  la  chambre  sur 
deux  pétitions  de  la  ville  et  comté  de  Drugheda  en 
Irlande  ,  contre  une  élection  illégale.  Dans  ces 
sottes  de  cas.  dit  l'orateur,  si ,  au  bout  de  14  jours , 
les  pétitionnaires  n'ont  pas  présenté  l'obligation 
par  laquelle  ils  s'engagent  à  donner  suite  à  leurs 
pétitions  .elles sont  regardées  comme  non-avenues . 
et  l'ordre  du  jour  en  est  déchargé.  11  y  a  ici  une 
pétition  présentée  pour  obtenir  une  prolongation 
de  tems  ;  et  la  chambre  y  faisant  droit ,  a  accordé 
un  délai  de  21  jours.  Le  terme  a  expiré  pendant  la 
vacance  du  parlement.  Un  des  pétitionnaires  ne  s'est 
point  présenté  du  tout  pour  faire  sa  reconnaissance, 
et,  par  conséquent,  sa  pétition  est  de  fait  mise  au 
néant.  Mais  l'autTe  pétition  donne  lieu  à  une  dif- 
ficulté qu'il  est  bon  d'éclaircir.  Un  acte  de  la 
2&e  année  du  règne  de  sa  majesté  ,  veut  que  les 
parties  fassent  leur  reconnaissance  ou  obligation  , 
soit  devant  l'orateur  de  la  chambre  ,  en  personne  . 
soit  devant  un  magistrat  qui  la  fera  tenir  à  l'ora- 
teur. Or ,  j'ai  reçu  une  reconnaissance  :  mais  m  a-t- 
elle  été  transmise  duement  et  conformément  à  l'es- 
prit de  l'acte  dont  je  viens  de  parler?  C'est  à  la 
chambre  à  en  juger  ;  il  ne  suffit  pas  de  s'être  pré- 
senté devant  l'orateur  ou  devant  un  magistrat;  il 
faut  encore  qu'il  en  soit  fait  signification  légale  à 
la  partie  adverse  ,  et  sous  deux  jours.  C'est  ce  qui 
n'a  pas  été  fait.  Le  membre  siégeant  et  dont  la  no- 
mination se  trouve  contestée  par  le  pétitionnaire  , 
fait  valoir  lui-même  en  sa  faveur  cette  omission. 
La  question  est  tout-à-fait  neuve  ,  et  me  parait 
mériter  une  discussion  sérieuse.  N'est-il  pas  à  propos 
qu'un  membre  fasse  la  motion  de  décharger  l'ordre 
du  jour  ;  et  que  ,  par  une  autre  motion  ,  il  demande 
que  la  discussion  sur  la  première  soit  ajournée  à 
lundi  prochain,  par  exemple  ? 

Lord  Hawkesbuiy  approuve  cette  mesure  ,  et  fait 
lui-même   les  deux  motions.. 

La     banque. 

Lord  Hawkesbury  dit  que  le  chancelier  de  l'échi- 
quier absent ,  pour  cause  d'une  indisposition  légère  . 
l'a  chargé  de  déclarer  ^ue  le  très- honorable  mem- 


bre est  dans  l'intention  de  faire  ,  lundi  prochain  1 
la  motion  que  le  bill  qui  autorise  la  banque  à  ne 
pas  payer  eh  espèces  ,  soit  prorogé  pour  un  tems 
déterminé. 

Le    carnate.- 

M.  Keene.  Il  sera  fait  incessamment  une  motion 
relative  au.  Carnate  ;  cette  affaire  est  encore  tres- 
obscure  pour  la  généralité  des  membres  de  ceue 
chambre.  Il  est  donc  à-propos  de  communiquer 
toutes  les  pièces  qui  peuverit  y  répandre  quelque 
jour.  Je  demande  qu'on  remettre  à  la  chambre 
plusieurs  lettres  de  lord  Macartenay  à  la  cour  des 
directeurs,  pendant  les  années  1 7S4  ec  178$  .  aimi 
qu'une  copie  des  minutes  transmises  par  lord  Hobai  t 
et  lord  Clive  ,  aux  directeurs  ,  en  179g  et  itoo. 

Lord  -CasCtereâgh.  La  plppart  de  ces  pièces  ont 
été  déjà  demandées  par  un  honorable  membre 
(  M.  Sheridan  ).  Au  restée  ,  je  ne  .m'oppose  pas  à 
'la  motion.  Elle  est  adoptée. 

La  chambre,  après- avoir  entendu  un  grand 
nombre  de   pétitions  ,  s'ajourne.      » 

(  Extrait  du  Sun  et  du  Morning-Chronicle.  ) 

I      N     T     E     R     I     E .    JJ      P. 

DÉPARTEMENT   DU    LÉMAN. 
Rapport   de    la  Société  économique. 

A  l'époque  de  la  réunion  de  Genève  à  la 
France  ,  les  Genevois  ,  renonçant  à  toute  vue  d'in- 
térêt personnel ,  repoussèrent  l'idée  ,  réalisée  ail- 
leurs ,  de  se  partager  leurs  biens  patrimoniaux  -, 
ils  les  déclarèrent  communs  et  indivisibles  entr'eui 
et  leurs  descendans  ,  et  voulurent  que  sous  la 
proteciion  du  traité  de  réunion  (  voyez  l'art.  V 
du  traité  de  réunion),  le  produit,  en  fût  consacré 
à  la  conservation  d'anciennes  institutions  aux- 
quelles Genève,  depuis  plusieurs  siècles,  devait 
son  lustre  et  son   bonheur. 

En  conséquence  ,  la  gestion  particulière  des 
biens  des  anciens  Genevois  fut  confiée  à  quinze 
d'entr'eux  .  élus  par  la  commission  extraordinaire  , 
le  2  mai  1798  (  vieux  style  )  ;  celle-ci  leur  délégua  , 
sous  le  nom  de  Société  économique  ,~  tous  Tes 
pouvoirs  nécessaires  pour  gérer  gratuitement  ces 
biens,  et  en  appliquer  le  produit  a  l'acquittement 
des  dettes  de  l'Etat  et  à  l'entretien  des  anciens 
ésablissemens  du  culte  réformé  ,  de  l'éducation  et 
de  l'industrie. 

La  nation  genevoise  connaissait  en  détail  la 
situation  dé  ses  finances  ,  dont  le  gouvernement 
publiait  le  tableau  chaque  année  ;  mais  quoique 
L'élat  des  recettes  et  dépenses  qui  parut  le  3t  mars 
1 798  (vieux  style)  fut  moins  fâcheux  que  celui 
de  l'année  precédeate  ,  il  était  loin  d'être  ras- 
surant. 

Les  recettes  se  composaient  en  grande  partie 
d'impositions  qui  disparaissaient  avec  le  gouver- 
nement  de  Genève. 

Dans  !'effectif  des  biens  qui  allaient  être  remis  à 
la  société  économique,'  il  y  avait  plusieurs  valeuis 
éventuelles  et  difficiles  à  réaliser  ,  peu  de  liquides  , 
de  minces  revenus;  ensorte  qu'il  fut  aisé  déjuger 
que  les  charges  de  la  société  économique  étaient  au- 
dessus  de  ses  moyens. 

La  société  n'entrera  pas  dans  le  détail  de  sa 
gestion  ;  des  liquidations  difficiles  et  onéreuses  à 
soigner  ,  des  débiteurs  impuissans  015  de  mauvaise 
volonté  à  poursuivre  ,  des  prétentions  exagérées  à 
combattre  ,  une  lutte  presque  continuelle  avec 
divers  intérêts  ,  offriraient  un  tableau  peu  riant. 

Elle  a  jugé  que  son  premier  devoir  était  d'ac- 
quitter les  dettes  de  I  Etat  ;  cette  opération  se  con- 
tinue avec  activité  ,  comme  on  peut  en  juger  par 
l'état  de  situation  ci-joint .  à  l'article  des  intérêts  de 
la  partie  de  la  dette  qui  a  pu  être  liquidée. 

La  société  a  ensuite  dirigé  tous  ses  soins  vers 
les  établissemens  précieux  dont  on  lui  confiait 
l'entretien  ;  efJra)ée  de  sa  position  ,  plus  pénétrée 
du  devoir  de  conserver  les  établissemens  ,  que 
rassurée  sur  les  moyens  d'y  pourvoir  ,  elle  a  eu  le 
courage  de  taire  des  réfoimes  ;  et  si ,  dans  leur  exé- 
cution ,  elle  n'a  pas  toujours  obtéViu  le  suffrage  de 
ses  concitoyens  ,  qui  ne  pouvaient  apprécier  se» 
motifs  ,  parce  qu  ils  ne  connaissaient  pas  sa  situa- 
tion ,  elle  a  été  soutenue  dans  cette  pénible  opéra- 
tion par  le  dévouement  des  respectables  agens  du 
culte  réformé  et  de  l'éducation  ,  qui  ,  oubliant 
leur  intérêt  particulier  ,  ont  redoublé  d'efforts  pour 
dédommager  leurs  concitoyens  des  privations  que 
de  pareilles  réformes  devaient  né.essairemcnt  en- 
traîner après  elles. 

La  société  ayant  amené  ses  affaires  à  un  point 
qui  permet  une  lueur  cl  espérance  ,  a  pensé  que  les 
anciens  Génev9is  verraient   avec  plaisir   la  pcbli- 


cation  de  son  état  de  situation»;  il  est  le  moins  lâ- 
cheur de  tous  ceux  qu'elle  s'est  présentes  à  elle- 
même  depuis  sa  formation. 

Il  détruira  l'illusion  de  ceux  qui  la  croyaient,  dans 
une  position  aisée,  parce  qu'ils  calculaient  I  étendue 
de  ses  moyens  par  les  impositions  dont  jouissait 
l'ancien  Gouvernement,  sans  réfléchir  que  ces  im- 
posions n'existent  plus  pour  elle. 

Il  répondra  à  ceux. qui  ont  blâmé  les.  réformes; 
il  dissipera  tes  craintes  exagérées  de  ceux  qui  la 
crofaleiïi  dans  l'impuissance  d'atteindre  jamais  le 
but  de  son  institution  ,  et  pouna  servir  d'encou- 
ragement à  cette  jeunesse  studieuse  qui  aspire  à 
l'honorable  vocation  de  servir  ses  concitoyens  dans 
la  cjirieie  des  lettres  et  du   culte  télormé. 

Cet  état  de  situation  présente,  il  est  vrai,  pour 
Yin  ici-,  un  déficit  de  L.  14.000  ;  la  vétusté  de  nos 
temples  de  la  ville  et  de  la  campagne,  celle  de  la 
plupart-  des  maisons  de  nôtre  collège  ,  occasion- 
neront tôt  ou  tard  -un  surcroît  inévitable  de  dé- 
pendes. 

Ces  objets  réuni»  à  quelques  prétentions  contre 


5-' 


l'ancien  fisc'dont  on  mi  peut  nppté'cier  ni  la  valeur  , 
ni  la  légitimité,  seront  autant  d'obstacles  aux  efforts 
de   la   société  pour  combler  le  clélicir. 

D'un  autre  côté  .  ce  déficit  tend  à  s'affaiblir  par 
les  réductions  naturelles  que  devra  éprouver  l'ar- 
ticle des   pensions. 

Il  est  permis  d'espérer  quelque  bonification  dans 
le  pioduit  des  loyers  ,  à  mesure  que  les  baux  vien- 
dront   a  cclinii^ 

1!  est  au'si  p-rmis  à  la  socie'té  <je  compter  sur 
i?  renne-  des  avance»-  qu'elle.'  a-  'été  dans  le  cas  de 
faire  au  Gouve.rn  unent  .  ainsi,  qu'à  la  commune 
lie  Genève  ,  po.ur  le  compte  des  habiians  de  là 
ville  et  du  territoire  genevois .  à  l'ootasion  du  lo- 
gement des   gens  de  guérie.    . 

Enfin  plusieurs  débiteurs  du  fisc  de  la  ci-devant 
République  de  Genève  donnent  l'espérance  de  quel- 
ques recouvremens. 

Si  ces  ressources  produisaient  un  jour  un  état 
sensible  d'amélioration,  la  société  s'estimerait  heù- 
reusede  pouvoir  fonder  quelques  retraites  en  faveur 
des  agéns  du  culte  réformé  et  de  l'éducation  ,    que 


la  vieillesse  ou  les  infirmités  mettraient  dans  le  cas 
d'en  avoir   besoin. 

Mais  ces  espérances  flatteuses  ne  peuvent  se  réa- 
liser qu'autant  que  les  débiteurs  de  la  société 
viendront  à  son  secours  par  leur  exactitude  à  effec- 
tuer leurs  paiemens  ,  et  que  la  société  elle-même 
continuera  à  suivre  rigoureusement  les  principes 
d'ordre  et  d'économie  dans  les  dépenses ,  d'activité 
et  de  fermeté  cleus  les  recettes  ,  qui  l'ont  dirigée 
jusqu'à  ce  jour.j 

Heureuse  si  le  Gouvernement  ,  protecteur  éclairé 
de  la  religion  ,  de  l'instruction  et  de  l'industrie  , 
daigne  l'honorer  de  sa  bienveillance  ,  et  si  ses  con- 
citoyens lui  continuent  les  témoignages  d'une  con- 
fiance ,  seule  et  digne  récompense  de  ses  travaux'. 

Genève  ,  le  28  nivôse  an  II. 

Signés.  Horace  Benedirl  Rilliet.  président  -,  "Jacques 
Odier-  .  îhnri  Deonna  ,  François  -  Gibriel  Butin  , 
Jeajï-Lpuis  Micheli.  Jean  Hucliarl ,  A.mi-lsaac  Das- 
sier%  Henri  Boi'Ster" ,  Mvyse  Moncand  ,  Jean-P. 
Sikr.ïdtmeyer  ,  G.<Uon  Mallet  -Détourna  ,  1<ii: 
V-rnel  ,  Jacob  -  Elienne.  Ducliesne  ,  Gaspard  de  la 
Rivi. 


ÉTAT    DE     SITUATION.  Dï    LA.   SOCIETE    ÉCONOMIQUE, 


L'État  des  biens  et  des  charges  qui  fuient  transmis  à  la  Société  économique,  est  détaillé1  dans  les  tableaux  authentiques  de  recettes  et  dépenses  que  le 
;  gouvernement  de  Ja  République  de  Genève  publiait  annuellement .  et  particulièrement  dans  le  dernier  ,  qui  présente  celles  de  l'année  1797.  En  supprimant 
de  ce  tableau  tout  ce  qui  était  le  produit  des  taxes  bu  impositions  que  percevait  le, gouvernement  genevois  ,  l'on  verra  que  les  biens  qui  ont  été  réellement 
transmis  à  Ja  Société  économique,   se   réduisent  aux  articles  suivans  :' 


PRODUITS  de  l'an  1797  , 
A'npiès  Uiableaupublié. 


RECETTE 

Réduite  en   livres  de  France,  à  24  liv.  pour  bijlorins  de  Genève. 


Produits  de  Tan  10 


l835    liv.    LOYERS  DES  PLACES  DES  TEMPLES 

120S7    .      Loyers  des  posst.ssior^s  en  immeubles. 


-ÎS140 


Intérêts  des  titrés  sur  divers. 


- 

14060         Produits  de  la  caisse  d'escompte. 

Te      7- 
56122 /tu. 

_  . 

- 

Dépenses  dé  ('an. 1797. 


Ce  produit  qui  était  tombé  au-dessous  de  r5oo  liv.,  s'élève  aujourd'hui  à  environ 

Les  fonds  mis  en  valeur,  et  la  hause  des  loyers  ,  ont  élevé  le  produit  de  cet  article  aux 
environs  de (t) 

Les  produits  de  la  vente  des  effets,  approvisionr.emens  et  établissemens  divers  qui  ont  été 
liquidés^  et  la  rentiée  de  quelques  contributions  arriérées,  ontfait  ensemble  ,  à  diverses 
époques  ,  des  capitaux  dont  on  a  placé  la  valeur  en  obligations  hypothéquées  sur  des 
immeubles  de  la  ville  et  de  la  campagne  ,  dont  le  revenu  ,  joint  à  la  hausse  de  l'intérêt 
de  l'argent ,  a  permis,  malgré  le  remboursement  d'une  portion  considérable  de  la  dette 
de  la  République  de  Genève  ,  d'élever  le  produit  de  ce  chapitre  des  recettes  aux 
environs  de 

Cet  établissement  employé  uniquement  à  soutenir  l'industrie  de  nos  ateliers ,  a  profité 
des  circonstances  pour  élever  son  produit  à 


■ 
Celles  mises  à  la  charge  de  la  Société  économique  ,  calculées  d'après  le  même  tableau  des  dépenses  de  1797. 


1900  liv. 
1970e- 


DEPENSE. 


DÉPENSES  de  l'an  10 


1S1J0  liv. 

«9840 

40200 

3i23o 


1 19420   iv 
.  44300 


Intérêt  de  la  dette Le  remboursement  successif  d'environ  420,000  liv.  de  créances  sur  l'Etat  ,  ont  réduit  cette 

charge  pour  la  dette  liquide  à  environ 36oo   liv. 

PENSIONS  diverses  (  sous   trois  titres  différens. }  Cet  article  a  déjà  subi   la  diminution  que  le  tems  doit  opérer  dans  une  dette  de 

celte  nature  ;  il   est   réduit  aujou'.d'hui  à  environ I  5420 

Frais  de  culte  ,  pour  la  ville  et  les  campagnes.   Ce  chapitre  des  dépenses  a  été  grevé  des  frais  des  communions  ,  ainsi  que 

de  quelques  dépenses  pour  féclairement  et  la  propreté  des  temples  ;  ce  qui  n'a  pas 
permis  ,  malgré  les  réformes  opérées  à  la  mort  de  quelques  pasteurs  ,  de  réduire 
cet  article   au-dessous  de 40000 

Frais  d'Éducation , La  réduction  en  argent  de  la  portion  que  l'on  payait  en  blé  ,  la  suppression  d'une  paye 

cte  professeur,  dont  la  chaire  est  remplie  gratuitement  par  un  professeur  honoraire  , 
ainsi  que  quelques  réformes  dans  le  collège  et  ailleurs  ,  ont  permis  de  réduire  ce 
chapitre  des  dépenses  à  environ 1 (2)       28500 

Ces  articles  comprennent  toutes  les  dépenses  comparatives S7520 

La  réparation  des  édifices Ce  chapitre   n'a  plus  de  rapport  avec  celui  du   gouvernement   genevois  ;    les   fonds 

que  la  Société  a  vendus ,  et  ceux  dont  elle  a  cédé  la  jouissance  à  la  commune 
ont  réduit  cette  dépense  ,   qui  ne  s'est  élevée  cette  année  avec  les   contributions  , 

qu'à  environ ■ (3)       ii5oo 

Gages  des  commis  DE  la  société  économique  ,  frais  de  bureau,  chauffage,  etc.  Ces  frais  s'élerent  annuellement  à  environ. .         9200 
Quelques  débours1  pour  l'entretien  de  la  bibliothèque,   et  quelques  dépenses   casuelles  qu'on  ne  peut  classer  ,  comme  frais 

d'instance,  juridiques,   ports  de  lettres,   etc.  absorbent  annuellement  environ...         338o 


f  Défense  d'une  année 11 1600  liv. 

R.-É    S    U    M    É. 

11  résulte  de  ce  tableau  comparatif  que  ,  malgré  que  les  revenus  de  la  Société  économique  aient  bonifié  de  41478  liv.  annnellement , 
quoiqu'elle  ait  produit  ses  dépenses  comparatives   de   aigoo  liv.  par  année,  il   existe   encore   un   déficit   annuel   de 14000 

97600  liv. 


Il)  Lorsque  le  bâtiment  du  Molard  sera  tout  en  valeur., 
ce  chapitre  des  recettes  subira  une  augmentation  scusibk  , 
mais  1=  capital  qu'on  y  emploie  produira  d'avis  le  chapitre 
des  ïmërécs  un:  diminution  i-peu-pres  équivalente  à  cette 
atenten  radote        S 

«;  a    observer,  que  ,     maigre     cette   réduction  daus 


ruclion  ,  les  moyens  d'enseignement  n'o 
ant  ,  au  contraire  ,  augmenté  sensiblemc 
honorable  d'un  grand  nombre  de  citoye 
distingués  par  leurs  lumières  ,  qoi  ,  en  acceptant  des  places 
professeurs   honoraires  ,    ont   pris   l'engagement  de  donner  c 


aurs  de  diverse; 
(5)    L'état   de 


ches  de  philosopha 
ité    de  plusieurs  df 


la  ville  ,  nous  présage 
forto  augmentation  dai 


ns  un  avenir  prochain , 
chapitre  des  dépenses. 


Piri^,le  21  pluviôse. 

M.  de  Saint  -  Lambert ,  l'un  des  quarante  de 
l'académie  française  ,  membre  de  ia  seconde  classe 
de  l'Institut  national ,  est  mort  le  20  de  ce  mois ,  à 
lige  de  Sa  ans,  et  à  la  suite  d'une  longue  maladie. 


COMMERCE. 

Du  commerce  des  negres  au  Caire. 

Pi'.niiant  le  peu  de  tems  que  les  Français  ont 
été  en  Egypte,  ils  se  sont  empressés  avec  un  zèle 
soutenu  de  grandes  connaissances,  de  recueillir  tout 
ce  qui  leur  a  été  possible  de  renseigtiemens  propres 
à  éclairer  l'histoire,  les  antiquités,  les  arts  et  le 
commerce  de  cette   intéressante  contrée. 

C'est  à  cette  conduite  tout  à  la  fois  noble  et 
intéressante  que  nous  devons  les  excellens  Mé- 
moires de  l'Institut  d'Egypte,  dont  plusieurs  ont 
été  imprimés  dans  ia  collection  de  cette  savântç, 
société. 

De  ce  nombre  est  celui  qui  a  pour  objet  le 
commerce  des  nègres  au  Caire  ,  par  le  cit.  Frank  , 
médecin  de  l'armée  française  en  Egypte  (1). 

Cfi  qu'il  rapporte  de  ce  commerce  nous  donne 
tuie  idée  de  la  manière  dont  se  faisait  autrefois  celui 
qui  avait  lieu  dans  cette  partie  du  Monde.  C'était 
à  l'aide  de  caravanes  qui  traversaient  en  tous  sens 
les  vastes  régions  de  l'Afrique  ,  et  qui  échangeaient 
les  productions  des  contrées  occidentales  contre 
celles  de  l'Inde  et  des  contrées  orientales. 

La  vente  des  esclaves  était  alors,  comme  elle 
eit  encore  aujourd'hui  ,  une  des  principales  bran- 
ches de  ce  commerce  ;  et  ce  que  nous  en  dit  le 
cit.  Frank  .  nous  rappelle  ce  qu'il  a  dû  être  dans  ces 
tems  reculés. 

Mais  avant  d'expliquer  en  quoi  consiste  ce 
commerce  ,  l'auteur  indique  quatre  principales 
causes  du  grand  nombre  d'esclaves  que  l'AInque 
fournit  aujourd'hui  aux  autres  parties  du  Monde  ; 
1°  la  guerre;  2°  l'enlèvement  que  font  quelquefois 
de  leuis  semblables  certains  negtes  adonnés  à  cette 
espèce  de  larcin  ;  3°  les  captures  que  font  les 
nègres  sédentaires  et  armés  sur  les  hoi des  errantes 
et  sans  armes  ;  40  les  condamnations  à  l'esclavage 
prononcées  chez  quelques  nations  nègres  contre  ceux 
qui  se  rendent  coupables  de  vol. 

L'opinion  assez  généralement  répandue  en  Eu- 
rope ,  que  les  pères  et  mères  ,  on  les  parens  ven- 
dent les  enfans  au  marché,  au  plus  offrant,  est 
absolument  fausse  :  ils  y  attachent  autant  de  prix 
.que  les  nations  les  plus  civilisées. 

Lorsqu'un  père  vient  à  mourir  ,  et  qu'il  laisse 
une  nombreuse  famille  ,  sans  des  parens  capables 
de  la  nourrir  ,  alors  le  sultan  (  c'est  le  nom  commun 
des  chefs  ou  princes  des  nations  africaines  )  prend 
souvent  les  enfans  sous  le  prétexte  d'en  faire  des 
domestiques  ,  en  donnant  quelque  récompense  à 
la  mère  ou  aux  autres  personnes  qui  les  auraient 
nourris  ;  il  s'approprie  ainsi  des  individus ,  qu'il 
finit  par  vendre  à  des  hommes  qut  l'ont  le  commerce 
en  Egypte.  Cette  circonstance  peut  avoir  donné  lieu 
à  l'assertion  que  les  nègres  vendent  leurs  enfans  sur 
le  marché. 

Les  GheUabis,  ou  marchands  d'esclaves ,  ne  peu- 
vent se  rendre  en  Egypte  qu'en  caravane  ,  plus  ou 
moins  nombreuse.  Le  sultan  nomme  un  ou  plu- 
sieurs chefs  de  la  caravane  ,  qu'ils  appellent  El 
Hablrri  ;  ils  sont  chargés  ,  non-séulement  de  main- 
tenir l'ordre  ,  mais  encore  de  vendre  des  esclaves 
ainsi  que  d'autres  productions  du  pays,  pour  le 
compte  du  sultan  ,  "et  d'acheter  au  Caire  ,  du  pro- 
duit de  leurs  ventes,'  des  articles  d'habillement, 
des  armes  ,  etc.  Les  provisions  de  bouche  pour  les 
riegrts  consistent  en  une  espèce  de  blé  de  Turquie  , 
ou  de  maïs  ,  qu'ils  nomment  dourr/i ,  comme  les 
chameaux  de  la  caravane  sont  considérablement 
chargés  ,  ou  d'eau  ,  ou  de  gomme  arabique  ,  de 
dents  d'éléphans  ,  de  tamarin  ,  etc. ,  tous  les  nègres, 
à  1  exception  des  enfans  jusqu'à  lage  de  dix  à  douze 
ans  ,  sont  obligés  de  suivre  à  pied. 

Les  GheUabis  sont  pour  l'ordinaire  des  gens 
d'un  caractère  inhumain  ,  qui  ont  plus  d'égard 
pour  leurs  chameaux  que  pour  leurs  nègres-,  car  si 
en  chemin  ceux-ci  ne  les  suivent  pas  de  près  ,  on 
leur  fait  accélérer  le  pas  au  moyen  d'un  fouet  ou 
corbnthe.  La  caravane  se  met  constamment  en  mar- 
che à  la  pointe  du  jour,  et  ne  s'arrête  que  vers 
le  soir.  Alors  les  uns  allument  du  feu  ,  les  autres 
broient  sur  une  pierre  concave  .  qui  fait  partie  des 
ustensiles  de  cuisine,  une  portion  de  rlouria  que 
l'on  fait  ensuite  cuire,  en  forme  de  bouillie,  avec  une 
très-petite  quantité  de  viande  de  vache  salée  ,  sè- 
che. Le  déjeûner  consiste  également  dans  une  bouillie 
de  rlvwra  ,  mais  sans  viande.  On  économise  sin- 
gulièrement l'eau  ;  souvent  les  malheureux  nègres 
ne  reçoivent,  qu'une  seule  fois  à  boire  dans  la 
journée  ,  d'où  il  résulte  qu'il  en  périt  plus  de 
soif  que  de  fatigue.  Cette  .manière  d'économiser 
l'eau  .  qui  ,  en  soi-même  ,  est  si  cruelle ,  est  dictée 
par  deux  puissantes  circonstances  :  la  première  , 
c'est  que  l'on  ne  rencontre  ,  dans  une  traversée  de 
trente-six  à  quarante  jours,  que  trois  à  quatre  fois 


;i)Voye 


:  IV  del  Miintira  de  ffastiiut  d'Egypte. 


de  l'eau,  c'est-à-dire  .  tous  les  dix  à  "douze  jfflms  : 
la  seconde  ,  c'est  qu'il  petit  souvent  un  gland  nom- 
bre de  chameaux  d»stinés  à  porter  l'eau.  Malgré 
tous  ces  inconvénienS  ,  il  est  cependant  bien,  prouvé 
que  le  nombre  des  nègres  qui  périt  dans  cette  fati- 
gante traversée  ,  est  infiniment  plus  petit  que  celui 
a  lieu  dans  la  traite  des  nègres  qui  se  fait  sur  les 
côtes  de  la  Guinée.  Les  caravanes  de  Sennar  et  de 
Darfour  ,  avant  l'arrivée  des  Fiançais ,  s'arrêtaient 
à  Abutigée  ,  petite  ville  de,  la  Haute-Egypte  ,  où 
les  GheUabis  avaient  la  coutume  de  faire  faire  des 
eunuques  ,  en  raison  de  leur  insatiable  avidité. 
L'eunuque  se  vend  ordinairement  le  double  d'un 
autre  nègre,  et  c'est  cette  augmentation  du  prix 
qui  détermine  les  propriétaires  à  faire  mutiler  une 
partie  de  ces   infortunés. 

De  quelque  manière  ,  au  reste  ,  que  cette  cruelle 
opération  se  fasse  ,  il  est  étonnant  que  la  moitalité 
soit  aussi  peu  considérable.  Cela  dépend  évidem- 
ment de  la  boane  constitution  des  nègres,  et  de 
l'âge  auquel  on  leur  fait  subir  cette  opération  ;  car 
ils  sont  oïdinairement  choisis  ehtte  les  enfans  de 
huit  à  dix  aus  ,  et  jamais  au-delà. 

L'arrivée  de  l'armée  française  en  Egypte  ,  a  arrêté 
spontanément  l'usage  barbare  de  mutiler  aussi  in- 
humainement les  nègres.  En  vertu  d'un  arrête  du 
général  Bonapak'i  f.  ,  les  commandans  des  corps  de 
troupes  slationnéees  dans  la  Haute-Egypte  ,  ache- 
taient ,  lorsqu'une  caravane  y  débouchait  ,  les 
nègres  qui  pouvaient  convenir  pour  le  service 
militaire  ,  et  l'expérience  a  prouvé  qu'ils  sont  aussi 
susceptibles  de  devenir  bons  soldats  que  les  Euro- 
péans. 

Il  n'y  1  que  trois  caravanes  qui  amènent  des 
negres  au  Caire;  la  première  est  celle  de  Sennar  ; 
la  seconde  ,  celle  de  Darfour  ;  et  la  troisième  , 
celle  qu'on  appelle  Mograbi ,  ou  la  caravane  occi- 
dentale ,  qui  vient  de  Mourzzuk  ,  capi'alc  du 
Fezzan  ,  tantôt  du  Bournon  ,  d'autrefois  de  Havina. 
Les  deux  premières  caravanes  arrivent  prdinairé- 
ment  une  fois  par  an;. celle  du  Fezzan  n'arrive  quel- 
quefois que  toutes  les  deux  années. 

Lorsqu'une  cara\ ane  arrive  au  Caire,  elle  con- 
duit ses.negres  ,  ainsi  que  toutes  les  autres  mar- 
chandises ,  dans  un  okele  ,  ou  caravanserai  particu- 
lier ,  assez  généralement"  connu  sous  le  nom  de 
Marché  des' negres  ,  qui  n'a  rien  de  remarquable 
que  sa  caducité  et  une  grande  mal-propreté.  Les 
deux  sexes  sont  séparés  dans  de  mauvaises  petites 
chambres  ,  qui  ont  une  grande  analogie  avec  nos 
prisons.  Une  autre  partie  est  placée  par  groupe 
dans  la  cour  de  l'okele  ,  souvent  sur  les  marchan- 
dises de  leurs  maîtres.  Lorsqu'un  .Européan  voit  , 
pour  la  première  fois  .  ce  marché  avec  les  negres  , 
dont  la  pluspart  sont  nuds  ,-  des  garçons  et  des 
filles  de  tout  âge  ,  même  des  mères  avec  des  enfans 
collés  à  leur  sein  .  il  ne  peut  gueres  résister  au  sen- 
timent pénible  qu'un  semblable  spectacle  lui  occa- 
sionne. Mais  si  l'on  y  va  fréquemment ,  que  l'on 
considère  la  gaieté  qui  règne  entre  ces  captifs  ,  leur 
insouciance,  et  si  l'on  songe  qu'ils  sont  destinés 
à  rentrer  dans  un  état  plus  doux  ,  qu'ils  sont  à 
la  fin  de  leurs  souffrances,  on  s'accoutume  suc- 
cessivement à  les  voir  avec  beaucoup  moins  de 
peine.  Tout  ce  que  l'on  dit  ordinairement  au  Carre, 
sur  le  nombre  des  negres  qui  s'y  vendent  annuelle- 
ment ,  est  absolument  exagéré.  En  comparant  néan- 
moins tout  ce  que  des  personnes  dignes  de  foi  ont 
rapporté  sur  cela  ,  dit  le  citoyen  Franck  ,_  il  résulte 
nue  ,  par  le  passé,  il  s'en  vendait  de  trois  à  quatre 
mille  ,  tout  au  plus ,  par  an  ,  des  deux  sexes.  Mais , 
comme  depuis  quelque  .tems  les  Mamelucks  aug- 
mentaient continuellement  les  impositions  ,  les 
comraiercans  se  dégoûtèrent  tellement  de  l'Egypte  , 
qu'à  l'arrivée  de  l'armée  française  en  ce  pays  (en 
l'an  6),  ils  n'y  amenaient  en  tout ,  gueres  plus  de 
douze  cens  negres  par  an.  Une  seule  caiavane 
conduisait  autrefois  mille  ,  jusqu'à  quinze  cens 
negres;  mais  en  dernier  lieu  ,  le  nombre  n'eu  était 
que  d'environ  six  cens.  Dans  le.  courant  de  trois 
années  et  demie  ,  que  les  Français  ont  été  maîtres 
de  l'Egypte  ,  il  n'est  arrivé  que  quatre  caravanes 
très-peu  considérables  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que,  si  l'on  eût  conservé  ce  pays ,  les  ghellabis 
seraient  venus  plus  fréquemment  avec  de  nom- 
breuses caravanes. 

Les  negres  qui  viennent  avec  la  caravanne  de 
Sennar,  sont  originaires  de  la  Nubie-,  ne  sont  pas 
absolument  bien  noirs  ,  et  ont  fréquemment  les 
traits  de  la  phisionomie  assez  réguliers.  Les  filles 
de  ces  contrées  passent  ,  pour  ces  raisons ,  quelque- 
fois pourÀbyssimienues ,  parce  qu'elles  sont  plus 
recherchées;  mais  le  fait  est  que  la  caravanne  de 
Sennar  nepotte  qu'un' très-petit  nombred'esclaves  . 
pris  tout  au  plus  sur  les  rivières  de  l'Abyssimie. 
Ceux  qui  sont  vraiment  de  cette  région  éloignée  . 
et  que  l'on  rencontre  au  Caire  ,  viennent  plus  fré- 
quemment de  l'Arabie  heureuse  ,  où  il  existe  de 
fréquentes  relations  commerciales  avec  celte  nation  , 
quia  assez  de  connaissances  maritimes  pour  traverser 
le   golfe  de  la  Mer-Rouge. 

Les  régies  que  l'on  amené  du  royaume  de  Darfour, 
sont  bien  positivement  noirs  ,  et  negres  dans  la 
force  du  l;rme.  Us  ont  généralement  le  nez  large  , 
écrasé',  de  giosses  lèvres  renversées,  et.  dans  la 
totalité  .  une  .physionomie  qui  cléplait  sensiblement 
aux  Européens. 


Lis  negres.  enfin  ,  que  l'on  amené  du  Fzian  , 
sont  moins  noirs  ,  et  se  distinguent  par  It  ut  <!<Ki- 
liié  et  leur  intelligence  ;  ils  Sont  fréqm-iir'meht  a- ar- 
qués par  de  nombreuses  cicatrices  asiez  icgù'îér'es 
à  la  figure  ,  qu'ils  ont  coutume  de  considérer  comme 
ornement. 

Les  négresses  ,  en  général ,  quoique  plongées 
dans  une  condition  abjecte,  ne  son  1  pas  sans  un. - 
bilion  el  sans  désir  de  plaire  ;  dès  leur  arrivée  ;  u 
Caire,  elles  se  frottent  le  corps  de  graisse  ou  d'huile  ,• 
pour  mieux  faire  ressortir  le  coloris  de  leur  peau. 
Quoique  ces  femmes  n'aient  ,  au  lieu  de  cheveux  , 
qu'une  espèce  de  laine  ,'la  coutume  de  leur  pays 
les  porte  cependant  à  en  faire  une  centaine  de  peines 
tresses  ,  trempées'pour  ainsi  dans  le  beurre  ou  la 
graisse  de  mouton  ;  elles  ont ,  toutes  ,  les  oreilles  et 
souvent  une  ou  les  deux  ailes  du  nez  percé  ,  pour  y 
porter  des   ornemens. 

La  vente  des  negres  ressemble  assez  à  celle  des 
animaux  domestiques  en  Eutope  ;  l'acquéreur  lait 
la  ronde  du  marché  ,  choisit  ce  qui  lui  convient 
le  mienx  ;  le  ghellabi  ,  quelqu'interpellation  qu'on 
lui  fasse,  ne  s'avance  que  très-rarement  sur  le  prix 
qu'il  demande  de  l'individu  que  l'on  veut  avoir  , 
ensorte  que  l'acheteur  est  forcé  de  dire  lui-même 
celui  qu'il  veut  y  mettre.  Si  l'offre  approche  du 
prix  courant  ,  le  courtier  prend  la  main  droite  du 
ghellabi  et.  celle  de  l'acquéreur  ;  exhorte  le  pre- 
mier à  consentir  au  marché  ,  en  lu;  portant  l'autre 
main  sur  la  nuque  pour  lui  baisser  la  tête.  Tout 
cela  se  tait  avec  un  bruit  et  des  cris  incroyables, 
et  ressemble  beaucoup  plus  à  une  contrainte  et  a 
un  acte,  de  violence  ,  qu'à  une  convention  réci- 
proque :  le  ghelUtbi-  répond  toujours  estnhalla  , 
c'est-à-dire  ,  Vieil  m'enverra  une  meilleure  for  fine  ; 
et  si  en  n'augmente  pas  encore  de  cinq  à  dix 
piastres  ,  il  n'y  a  pas  de  probabilité  que  le  contrat 
s'effectue  ;  une  fois  convenus  de  prix  .  le  bruit 
cesse  tout-à-coup  ;  le  courrier,  le  ghellabi-,  l'ac- 
quéreur ,  le  nègre  ou  la  négresse  achetés  passent 
au  bureau  ,  qui  est  situé  à  la  sottie  de  i  Okele  ou 
marché  aux  esclaves  :  là,  un  écrivain  cophte  en- 
registre qu'un  tel  a  acheté  d'un  tel  marchand  un 
nègre  de  tel  âge  et  à  tel  prix  ;  il  délivre  copia 
de  cet  enregistrement  à  l'acquéreur  qui  paie  ,  à 
cette  occasion,  une  piastre  d  Espagne  au  bénéfice 
du  propriétaire   de  l'Okele. 

11  n'est  gueres  possible  de  dire  quelque  chose 
\de  bien  positif  sur  le  prix  des  negres  au  Caire  ;  il 
varie  infiniment ,  et  toujours  en  raison  de  la  fré- 
quence des  caravanes  ,  du  nombre  des  negres 
qu'elles  amènent ,  quelquefois  en  raison  du  nombre 
des  negres  qui  ont  péri  de  la  pesie  ;  cependant 
voici  le  tarif  des  piix  moyens  qu'en  donne  le  citoyen 
Franck  : 
Pour  un    garçon    de    10    à    14    ans  ; -cinquante   à 

soixante-dixtpiastres  d'Espagne  ,  ci. . .      5o  à    70 

Pour  un  de  15  à  18  ans 70  à  100 

Pour  une  fille  de  8  à  12  ans 3a  à    5o 

Pour  une  fille  ou  femme  de  14  à  20  ans.     70  à    90 
Pour  un  eunuque  de  l'âge  de  ioà  12  ans.    160  à  200 

Les  mamelucks  achètent  annuellement  up  nom- 
bre assez  considérable  de  negres  pour  le  servi'-e 
de  leurs  maisons;  les  mâles  deviennent  souvent 
leurs  frères  d  armes  ,  et  parviennent  ,  avec  le  tems  , 
aussi  bien  que  les  esclaves  circassiens  ou  géorgiens, 
à  des  places  éminentes  de  leur  "gouvernement.  Ils 
sont  ordinairemeut  bons   soldats.  PEuCtiET. 


P  O  E  S  I  E. 

Ode  sur  les   tremblemens  de  la   Cai.bre .  arrivés  en 
178a  ;  par  le  citoyen  Vaysse  (1). 

De  tous  les  genres  de  poésie  ,  celui  auquel  les 
muses  permettent  le  moins  qu'on  se  livre  sans  ins- 
piration ,  c'est  le  genre  de  l'ode.  Ici  ,  le  poète  ne 
s'appartient  pas  ;  il  est  tout  à  son  sujet  qui  té 
domine  ,  transporte  et  l'élevé  au-dessus  de  lui- 
même.  Compaiable  à  la  Py  thie  sur  son  trépié  ; 
plein  ,  comme  elle,  du  dieu  qui  l'agite  ,  il  ne  parle 
plus  le  langage  des  hommes.  L'Olympe  ,  où  il  vit 
d'ambroisie  et  de  nectar  ,  est  devenu  sa  patrie  ; 
dès  qu'il  cesse  de  l'habiter,  il  rampe  ;  car  dans  ce 
genre  .  l'on  ne  descend  pas  ,  l'on  tombe  ;  l'on  est 
sublime  ou  l'on  n'est  rien. 

•C'est  ici  qu'il  faut  que  le  poëre  soit  peintre 
(  tacha  pictura  poens  est }  ;  qu'il  le  soit  et  dans  la 
pensée  et  dans  l'expression  ;  que  l'une  et  l'autre  oflre 
une  image  ,  et  une  image  remarquable  et  brillante, 
ici  ,  point  de  nuances  intermédiaires  ;  tout  est  cou- 
leur :  le  liait  touche  au  trait ,  l'idée  à  lidée.  Leur 
liaison  existe  ,  ainsi  que  leur  giaj.i'ion  ;  mais  sans 
l'artifice  visible  qui  les  préparât'  i  a poésie  brique 
est  à  la  poésie  ordinaire-,  ce  qu'est  la  ljqueiir 
esientielle  comparée  au  premier?  sucs  des  plantes 
après  leur  distillation. 

Et  en  effet  ,  les  dévcloppemens  ,  indispensables 
ou  3dmis  dans  les  autres  genres  ,  sont  bannis  de 
celui-ci  où  il  faut  que  le  poète  pense  vile  ,  et  écrive 
brièvement' ;  qu'il  sente  et  qu'il  ne  raisonne  pas; 
qu'il  soit  frappé   et  qu'il   frappe  ;   entraîné   et  qu'il 


(r)  A  Varis  ,  chez  Dabiu  ,  Kbraii 
as  de  l'escalier  de  la  bibliothèque.  - 
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«ntrsînc  ;  qu'il  fasse  passer  clans  les  âmes  i'entiiou- 
yàsroe  qui  l'anime  ,  b  fureur  qui  le  transporte  , 
l'horreur  divJDC  qui  le  trouble  ,  le  démon  qui  le 
possède. 

fcrtxt    inmensujaue  luit  pwfunda 

I  cls  sont ,  en  apperçu ,  les  traits  auxqlie's  on  peut 
reconnaître  un  cligne  successeur  de  Pyndate  , 
dHorace  ,  etc.  etc.  :  tel  est  le  caractère  de  la  haute 
poésie  lyrique,  chez  les  anciens  et. cher  quelques- 
uns  de  nos  plus  illustres  modernes.  Tout  autre 
poème  .  ode  ,  cantate  ,  dithyrambe  ,  etc.  ,  marqué 
à  tout  autre  cachet,  n'est  que  l'oeuvre  plus  ou  moins 
heureuse  d'un  simple  versificateur  exercé  plus  ou 
moins  dans  l'art  de  la  rime. 

L'auteur  de  l'ode  sur  l.ts  Tremblemens  de  la  Ca- 
libre pourrait  donc  aujourd'hui  nous  dispenser  de 
1a  juger,  puisqu'il  le  peut  faite  lui-même,  en  se 
demandant  si  celte  ode  a,  quelques  tTaits  de  res- 
rembiance  avec  le  poëme  lyrique  dont  on  vient  de 
tracer  l'esquisse. 

I!  nous  annonce  qu'un  hasard  lui  fit  retrouver  , 
I  année  dénias  ,  dans  sts  vieux  papiers ,  cet  ouvrage 
de  su  première  jeunesse  ;  qu't/  le  retoucha  et  le  donna 
à  lire  au  Lycée  de  Paris  ,  et  que  les  nombreuses  et 
vives  instances  qu'on  lui  fit,  après  le  succès  qu'avait 
chenu  cette  lecture,  l'ont  déterminé  à  risquer  aujour- 
d'hui l'impression  de  son  tdt. 

Si  elle  n'est  pas  digne  du  public,  l'auteur  pour 
se  la  faire  parddhner ,  se  sert  d'une  excuse  bien 
inutile  ,  excuse  dont  il  n'a  pas  besoin  ,  si  le  goût 
du  public  avoue  son  ode.  Le  lems  ne  fait  rien  à 
l'affaire  .  et  l'âge  n'y  fait  pas  plus  que  le  tems.  Je 
ne  connais  que  deux  manières  de  corriger  les 
faibles  productions  de  son  jeune  âge  :  l'une  .  quand 
on  n'a  pas  eu  k  malheur  d'en  hâter  la  publica- 
tion! rie  les  anéantir  pour  ne  plus/s'en  occuper  ; 
l'autre  ,  quand  elles  ont  été  publiées  de  les  perdre 
de  vue  .  d'y  revenir  et  de  les  refaire  ,  en  ne  son- 
geant plus  qu'au  sujet.  Car  ,  qu'on  reprenne  d  in- 
formes ébauches  ,  si  la  conception  ,  si  le  plan 
restent  les  mêmes ,  et  qu'on  n'ait  fait  qu'améliorer 
les  détails  ,  elles  demeureront ,  quant  au  fonds  ,  ce 
qu'elles  étaient ,  avec  un  peu  moins  d'incorrections 
seulement  dans  les  formes.  A  moins  donc ,  je  le 
répète  ,  qu'on  ne  sappe  tout  l'édifice  et  qu'on  ne 
Je  reconstruise  sur  un  plan  nouveau  ,  on  aura  beau 
le  décorer  et  l'embellit  .  il  n'existera  que  comme 
un  monument  de  la  faiblesse  humaine  ,  qui  se 
trahit  par  le  soin  même  qu'elle  prend  de  se  dé- 
guiser. Voltaire  qui  travailla  sa  Hennade  à  vingt 
époques  différentes  de  sa  vie  ,  n'a  pu  ,  avec  toutes 
les  ressources  de  son  imagination  briliante  et  flexi- 
ble, faiie  oublier  celle  où  ce  poëme  fut  composé  ; 
et  la  touche  du  jeune  Arouet  se  fait  sentir  sous 
celle  du  vieux  Voltaire  ,  qui  s'efforce  vainement  à 
en  effacer  les  vestiges.  Je  doute  que  Racine  lui- 
même  eût  pu  ,  dans  la  vigueur  de  son  génie ,  faire 
entièrement  dispaiaitre  les  traces  de  l'inexpérience  , 
dans  ses  deux  premiers  ouvrages,  à  moins  encore 
qu'il  ne  les  eût  de  nouveau  conçus  ,  composés  , 
écrits. 

II  résulte,  de  ces  courtes  réflexions,  que  c'est 
sur  l'ode  ,  et  non  sur  le  talent  du  cit.  Vaysse ,  que 
le  lecteur  doit  aujourd'hui  prononcer  ;  car  cette 
ode  .  n  étant  pas  l'ouvrage  de  sa  maturité  ,  ne  prouve 
que  ce  que  son  auteur  annonçait  il  y  e  vingt  ans  : 
nous  devons  donc  attendre  qu'une  nouvelle  pro- 
duction du  citoyen  Vaysse  nous  mette  à  portée  de 
décider  ce  qu'il  tiendra  de  nos  jours  ;  et  faire-à 
son  égard,  ce  que  nous  ferons  àl'égard  des  peintres 
célèbres  que  nous  ne  jugeons  pas  sur  leurs  premiers 
tableaux  ,  ni  même  sur  ceux  qu'ils  ont  retouchés. 

Quant  à  l'ode  dont  il  s'agit ,  quelques  strophes 
versifiées  avec  élégance  ne  peuvent  dédommager 
de  l'absence  du  plan  ,  des  longueurs ,  du  vague  , 
des  incorrections  ,  fruits  de  la  jeunesse  ,  quW par- 
donne à  cet  âge,  non  à  l'âge  suivant,  d'avoir  pro- 
duits. Voici  la  première  strophe  : 

Quel  est  donc  ce   huit  terrible 
Dont TEurope  au  loin  frémit? 
Quel  est  ce   désastre  horrible 
Dont   la   Calabre  gémit  ? 
Dans  la  frayeur   qui    rae   glace  , 
Muse  ,   du  haut   du  Pâmant  , 
Soutiens  mes   faibles  élaus  ; 
Et  viens  de   tes  mains  divines  , 
Sur  des  monceaux  de  ruines  , 
Rassurer   mes   pas  trcmblans. 

Rien  déplus  faible  et  surtout  rien  de  moins  lyrique 
que  ce  début;  on  sent  que  l'3Uteur  n'est  point 
inspiré.  Rien  de  plus  glacial  que  cette  invocation 
à  lune  des  froides  déités  du  Pecmesse  ;  mais  un 
jeune-homme  nourri  des  fictions  mythologiques  , 
ne  sent  pas  encore  que  c  est  dans  son  ame  , "dans  le 
mens  divinior  des  vrais  poètes  ,  qu'il  doit  aller  puiser 
"  .vcrv.^  Nous  observerons  au  citoyen  Vaysse  que 
)  ■  HMju'il  conjure  ce  qu'il  appelle,  ici,  sa  muse  de 
souCrnsT  ses  faibles  élans,  du  haut  du  Parnasse  ,  il 
naûrait  pas  dû  ajouter  ces  mots  :  viens  rassurer 
mes  pas  ,  etc.  ;  car  cette  muse  ne  peut  à-la-fois 
entr  et  rester  an  haut  du  Pinde. 


574 

Qu'est-ce  ,  aptes  cela,  que  ce  bruit  terrible.  ?  Je 
n'ai  pas  besoin  d'observer  combien  ce  terme  bruit 
est  iudéteiminé,  puisqu'il  signifie  à-la-fois  _/r.icar  , 
rumeur,  renommée  ,  et  combien,  sur-tout,  il  est 
laible  dans  l'acception  où  le  prend  l'auteur.  Qu'est- 
ce  que  ces  vers  rimes  avec  des  adjectifs  :  bruit 
terrible,  désastre  horrible;  et  ailleurs  :  épouvante 
profonde,  fuite  vagabonde;  voûte  céleste,  déluge 
funeste  ;  horreur  soudaine  ,  voix  souleneine  ;  flâme 
dévorante  ,  foule  expirante;  restes  brùlans  ,  lam- 
beaux sanglons  ,  etc.  ?  Qu'est  -  ce  que  ces  deux 
quel  est ,  et  ces  deux  dont  joints  à  donc  ,  en  quatre 
vers  ;  et  cette  étonnante  expression  gémit?E.h  quoi  ! 
une  grande  partie  de  la  Calabre  vient  de  s'engloutir  : 
Tout  est  détruit  ;  il  ne  reste  m  villes  ni  citoyens; 
et  elle  gémit  cette  Calabre  ,  nous  dit  le  poète  ! . . .  . 
Je  m'arrête  ,  et  ne  veux  pas  porter  trop  avant 
l'œil  de  la  critique.  Toutes  les  strophes  de  cette 
ode  ne  sont  pas,  au  surplus,  aussi  défectueuses 
que  la  première  :  quelques-unes  même  offrent  de 
belles  idées,  heureusement  exprimées  .  telles  que 
celles  ci  ,  en  parlant  des  foudres  souterreines  : 

Sou  tonnerre  (  celui  de  la  terre  )  do.it  la  nue 
Va  chercher  celui   des  Dieux. 

Plusieurs  sont  tournées  avec  élégance  ;  mais  dans 
l'ode  ,  il  faut  plus  que  de  l'élégance  ;  il  faut  de 
la  poésie.  En  nous  contentant  de  la  première  de 
la  première  de  ces  qualités  ,  voici  une  strophe 
(  et  j'ajoute  qu'elle  n'est  pas  la  seule  )  qu'on  lira 
avec  plaisir  : 

it   Où  sont  ces  plaines  riantes 
Dont  les  habitans  heureux  , 
Par    des    moissons    abondantes  , 
Voyaient  couronner  leurs  vœux  ? 
lit    plus   de  verdure: 


près 


Bacchus    ni   Fon 


N'embelliront  plu 


Dans  quelques  endroits,  l'auteur  s'efforce  d'être 
peintre  ;  il  a  tenté  même  les  effets  de  l'harmonie 
imitative;  mais  at-il  téussi?  On  en  pourra  juger 
par  les  vers  suivans  : 

»   Mais   déjà  ,  sur  ces   rivages  , 
hurlcmens 


uknt  : 
mleit. 


Ont   annoncé   lu  ran 

Et   le  choc  des   élèm, 

Sur  leur  base   les  mi 

De  leurs  flancs  les  to 

Sous  les  flots  d'un  fleuve  ardent 

Disparaissent  les  campagnes  ; 

Neptune  ,   au   haut  des  montagnes  , 

Vient  agiter  son  trident.  >» 

Il  ne  faut  pas  confondre  ,  en  poésie ,  ce  qui  est 
abondant  et  énergique  avec  ce  qui  est  sec  et  dur. 
Les  monts  croulent  ,  les  torrens  roulent  n'étant  ame- 
nés ni  soutenus  par  aucune  image  de  même  nature  , 
et  tombant  seuls  et  inopinément  à  la  fin  du  vers  . 
ne  produisent  pas  l'effet  que  l'auteur  en  attend  , 
et  forment,  au  contraire,  deux  chûtes  qui  ne 
peuvent  plaire  à  l'oreille  qu'on  n'y  a  pas  préparée. 
Ces  remarques  ne  doivent  ni  affliger ,  ni  dé- 
courager le  citoyen  Veysse  ,  puisqu'elles  sont  faites 
sur  une  production  prématurée  de  son  talent.  Je 
les  termine  et  vais  .  en  finissant  cet  article  ,  citer 
deux  strophes  de  l'ode  du  citoyen  Lebrun  svr  le 
désastre  de  Lisbonne  :  elles  offriront  à  l'auteur  de 
ce-Ile  sur  les  tremblemens  de  la  Calabre,  un  exemple 
d'harmonie-imitative  soutenue  et  d'images  qui  se 
tiennent  ,  et  lui  rendront  plus  sensible  ce  que  ma 
prose  n'a  peut-être  que  très-superficiellement  in- 
diqué. I 

i>  Déjà   les  fieres    destinées 

Précipitent  l'instant  fatal  ; 

Le   cri  des   Parques  mutinées 

De  ta  chute  [i]  est  l'affreux  signal. 

Au  bruit   des  ondes  qui  mugissent  , 

Des    noirs  tourbillons  qui  rugissent  , 

Des  vents  dans  les  airs  déchaincs , 

Murs  ,    tours  ,    palais  ,   tremblent  , 

Leurs  débris  se  heurtent   et  roulent 

Sur  les  habit 


ulcut  : 


»  Tout  périt  ,  art  ,  beauté  ,    coi 
Rang  ,   sexe  ,   âge  ,    espoir  ,  tout  s'< 
Tout  est  la  mort  ou  son  image  , 
Tout  la  suit",  la  reçoit  ,    la  peint. 
La  Hamme  ondoyante  ,    iasenséc, 
Du   sein  des    palais  «lancée  , 
Roule  dans  les  cieux  obscurcis  ; 
Et  la  cendre   éparse   et  brûlante 
S'élere   en  nue  étincelante 
Que   percent   d'effroyables  cris.  ,.   (s) 


gei 


Laya. 


(■)   Lisbonne. 

[2)   Vous  y  étiez  donc  ?   dit  Louis  Racine  au  citoj-e 
lorsqu'il  entendit   la   lecture  de  ces  strophes. 


CHIRURGIE. 

Nouveau  forceps  non  croisé  ou  forceps  du  céUbrt 
Levret  ,  perfectionné  en  1781  ,  avec  la  manière 
de  s'en  servir  ;  par  Jean  Simon Thénance ,  docteur- 
médecin  et  membre  du  ci-devant  collège  de  Chi- 
rurgie de  Lyon.  Un  vol.  in-8°  de  112  pages  et  une 
planche;  avec  cette  épigraphe  : 

Si  non  eirasscLfeceiet   ille  minus. 

Prix,  1  fr.  80  cent.  ,  et  2  fr.  40  cent,  franc  de 
port.  —  A  Lyon  ,  chez  Ballanche  père  et  fils  ;  et  à 
Paris  ,   chez  Rarret ,  Croullebois  ,  Levrault  frères. 

Le  citoyen  Sabathier  dont  la  réputation  sur- 
passe les  titres  ,  et  dont  le  mérite  égale  sa  répu- 
tation ,  a  fait  à  l'Institut  ,  dans  la  séance  du  24 
floréal  an  10  ,  un  rapport  très-avantageux  du  per- 
fectionnement donné  au  forceps  par  le  citoyen 
Thénance. 

Ce  rapport  se  trouve  dans  le  numéro  de  vendé- 
miaire du  fournil  de  Médecine  ,  et  l'emploi  de 
ternies  techniques  l'empêche  d'être  inséré  dans  une 
feuille,  qui  n'est  pas  spécialement  consacrée  à  l'art 
de  guérir.  Nous  croyons  devoir  renvoyer  le  lecteut- 
à  ce  rapport,  en  nous  bornant  à  énoncer  que  le» 
conclusions  en  sont  très-favorables. 


LIVRES     DIVERS. 

Tableau  de  quelques  circonstances  de  ma  vie  ,  ou- 
vrage posthume  de  Chabanon,  publié  par  Saint- 
Ange.  —  Prix,   3  fr.  ,  et  3  fr.  75  c.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Mongie  ,  libraiie  ,  cour  des  Fon- 
taines ,  n°  1  ,  et  Galeries  de  bois ,  palais  du  Tn- 
bunat ,    n°  .224. 

Estelle  ,  ou  la  Fugitive  de  la  forêt  ,  par  Maria 
Lavinia  Smith  ,  2  vol.  in-r2  broch.  —  £rix  ,  3  fr.  , 
et  franc  de  port  4  fr, 

A  Paris ,  chez  Maillard  ,  libraire  ,  rue  du  Pont  de 
Lodi  ,  n°  1  • 

Tomes  III  ,  IV,  V  et  VI  des  Essais  historiques  sut 
les  causes  et  les  effets  de  la  Révolution  française  , 
avec  des  notes  sur  quelques  événemens  et  quelques 
institutions  ;  par  C.  F.  Beaulieu  ;  4  vol.  in-S°.  — 
Prix,  20  fr.  ,  et  franc  de  port  24  fr. 

L'ouvrage  complet  en  six  volumes ,  même  format, 
prix,  3o  fr.  ,   et  franc  de    port  36  fr. 

A  Paris,  chez  Maradan  ,  libraire,  rue  Pavée  Saint- 
André-dts-Arts  ,  n°  16. 

Edouard  et  Lydie,  ou  la  Grotte  de  Sanghvar; 
2  vol.  in- 1 2  avec  fig.  —  Prix  ;  3  fr.  60  c. ,  et  4  fr. 
60  c.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  la  veuve  Devaux  ,  libraire  ,  palais 
du  Tribunat  ,  n°  181. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  2 1  pluviôse. 

CHANGES     ÉTRANGERS. 
1 


A  3o  jours.         A  go  jours. 


56{àf 
23  fr.  85  c. 
188  i 

fr.         c. 

14  fr.  60  c. 

fr.        c. 

14  fr.  23   c. 

4  fr.  67   c. 

5  Tr.    7   c. 

7l.l8s6d.p.6f. 

ip- 

t   fr.  55   c. 


02 


54   % 

56  i 

s3  fr 
1S6  i 

11  Ir.  55  c. 

14  fr.  32  c. 

11  fr.  55  c. 

14  fr.    7   c. 
455  fr. 

4  fr.  62  c. 

5  fr.     s  c 


Amsterdam  banco. 

courant 

Londres 

Hambourg 

Madrid  vales.  . .    . 

Effectif. .... 

Cadix  vales 

—  Effectif.  .... 

Lisbonne 

Gênes   effectif  .  .  . 

Livourne 

Naples 

Milan 

Baie 

Francfort 

Auguste 

Vienne 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent 58  fr.  85  c. 

Jouissance  de  germinal  an  11 56  fr.  35   c. 

Idem  Jouissance  du  Ier  vend,  an  12.  53  fr.   i5  c. 

Bons  an  .7 49  fr.   5o  c. 

Bons  an  8 95  fr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France..  . .  i3tofr.        c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Aujourd.  les  Mystères  d'Isis.  — 

Dimanche  ,  Bal  masqué. 
Théâtre  -  Français.  Auj.  la  ire  repr.  de  Siri  Brahé  , 

ou  les  Curieuses ,  fait  historique  en  3  actes. 
Théâtre  de  Louvois.  Auj.  Encore  des  Menechmes, 

Malice  pour  Malice  ,  et  la  comtesse  d'Escarbagnas, 
Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Petite  Métromanie  , 

et  Fanchon  la  Veilleuse.  —  Samedi   la   1"  repr. 

de  J.   B.  Rousseau. 
Théâtre  de   la    Cité  -  Variétés.     Auj.   Honneur    et 

Indigence,  et  Rodolphe. 


A  Paris,  ds  l'imprimerie  de  H.   Agasse ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE.  MONITEUR  UNIVERSEL: 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos.  souscripteurs  .  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  S  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


JVM43. 


Samedi  ,  °3  pluviôse  an    1  1   de   la   République    (  1  2  février    1  80p. 


EXTERIEUR. 

D  A  N  N  F.  M  A  R  C  K. 

■    Copenhague ,  /«  20  janvier  ( 3o  nivôse.) 

.  iVl.le  docteur  Caraslberg  doit  faire  un  voyage, 
aux  frais  de  l'Etat,  pour  visiter  tous  les  instituts 
des  sourds-muets  qui  exjstent  en  Europe  ,  et  prendre 
connaissance   des   expériences    et   applications  du 

.galvanisme    à   la   sut  dite.    A  son    retour  ,    il    sera 

.jondé  dans  cette  ville  un  institut  pour  les  soutds- 

.  muets. 

—  Le  plus  ancien  des  amiraux  danois  ,  Ftédéric- 
-Cbrétien   Kaar ,    est  mort   ici,   le  1 S  janvier,  âgé 

de  7  S   ans. 

Du  a5  janvier  (  5  pluviôse.  ) 

En  Venu  d'une  ordonnance  du  roi  ,  en  date 
du  49  décembre  ;  il  a  été  permis  aux  commer- 
çans  des  manufactures  royales  d'établir  provisoi- 
rement,  pour  quatre  ans,  un  paquebot  entre 
Ûopèrihag'ie  et  les  colonies  danoises  des  Indes- 
Orientales  ,  en  se  conformant  au  plan  du  collège 
de  commerce.  D'après  ce  plan  ,  il  partira  deux 
lois  par  an  (le  Ier  mars  et  le  1"  octobre  1  ,  un 
paquebot  d'ici  pourTranqucbar  et  Fiiederichsnegor, 
et  vice  versa  desdits  endroits. .On  y  établira  ,  ainsi 
qu'ici  ,  un  bureau  de  poste. 

—  Dans  une  assemblée  générale  de  la  compagnie 
asiatique,  tenue  le  ig  de  ce  mois  ,  il  a  été  dé- 
cidé d'envoyer  ,  au  printems prochain  ,  une  seconde 
expédition  aux  Indes-Orientales.  La  compagnie  a 
acheté,  à  cet  effet  ,  un  vaisseau  neuf,  qu'elle  a 
nommé  Dannemarck. 

On  a  reçu  la  nouvelle  que  le  vaisseau  le  Roi- 
ée-Daunemarck,  destiné  p^ur  la  Chine  ,  est  atrivé 
heureusement ,  le  20'  juillet  1^02  ,  dans  la  rade 
de  Batavia. 

—  Hier,  il  nous  est  arrivé  deux  malles  de  Ham- 
bourg: il  ne  nous  en  manque  pail  conséquent  plus 
qu'une.  Depuis  le  \i  jusqu'au  22  ,  il  a  été  im- 
possible à  la  poste,  malgré  les  tentatives  journa- 
lières ^qu'elle  a  laites,  de  passer  le  Belt.  Le  22. 
elle  parvint  cependant  ,  après  un  travail  de  neuf 
4eur«s  .  à  atteindre,  moitié  sur  la  ghee  et  moitié 
■sur  1  eau ,  l'île  de  Spfojoë,  et  le  lendemain  elle 
se  rendit  à  Halskou. 

—  On  mande  d'Elseneur  ,  en  date  du  25  ,  que  . 
depuis  le  22  ,  aucun" vaisseau  n'a  passé  au  bureau 
é\x  Sund,  qui  est  libre  de  glaces  entre  celte  ville 
e'  l  île  d'Hveen.  Le  froid  y  était  ,  le  2J  au  matin  , 
à  5  degrés  et  demi. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  3i  janvier  (11  pluviôse.) 

Hier  matin  ,  il  nous  manquait  treize  malles  , 
savoir  :  sept  d'Angleterre  ,  par  Cuxhaven  ,  trois  de 
Suéde   et  trois  de  Danemarck. 

—  Une  lettre  de  Byalystock  ,  dans  la  nouvelle 
Prusse  orientale  ,  en  date  du  i3  janvier  ,  contient 
les  détails  suivans  :  "  L'hiver  qui  s'annonce  ordi- 
nairement chez  nous  de  bonne  heure,  a  été  cette 
année  fou  tardif.  Nous  avons  joui  pendant  tout 
le  mois  d'un  ciel  clair  et  serein,  et  le  froid  était 
extrêmement  modéré  ;  mais  il  augmenta  tout-à- 
coup  le  teI.  janvier  ,  et  le  2  ,  le.  thermomètre  de 
Réaumur  était  à  21  degrés.  Deux  jours  après ,  nous 
eûmes  le  dégel  ;  mais  le  6  ,  le  fraid  recommença 
avec  plus  de  rigueur.  Dans  la  nuit  du  7  au  S  ,  et  à 
deux  heures  un  quart  du  matin,  le  thermomètre 
étant  à  25  degrés  ,  nous  ressentimes  une  forte  se- 
cousse de  tremblement  de  terre  ,  qui  ébranla  les 
maisons  jusques  dans  leurs  fondemens ,  et  lit  entre- 
choquer les  tasses  et  les  verres.  A  quatre  et  cinq 
heures  ,  on  éprouva  deux  autres  secousses ,  mais 
beaucoup  moins  violentes  ;  toutes  les  trois  vinrent 
dans  la  direction  de  l'ouest.  Le  lendemain  .  on 
apperçut  dans  le  centre  de  la  ville  ,  une  fente  longue 
et  prolonde  .  allant  en  ligne  directe  du  nord  au 
sud.  Cette  fente  a  pu  être  occasionnée  par  le  grand 
froid  ,  notre  tenain  étant  très-léger  ,  et  par  consé- 
quent sujet  à  se  fendre.  Le  froid  augmenta  telle- 
ment ,  qu  il  lut  impossible  d'échaufler  les  appar- 
temens. 

La  nuit  suivante  .  à  minuit  un  quart ,  on  ressentit 
encore  une  très-forte  secousse  ,  qui  remua  les  tasses 
et  les  verres  ,  et  déplaça  les  tables  -,  et  le  lendemain 
matin  ,  on  découvrit  dans  un  autre  quartier  de  la 
ville,  plusieurs  lentes  et  même  une  forte  lézarde 
dans  le  mur  du  bâtiment  de  la  chambre  des  finances. 
Plusieurs  auires  bâtimens  avaient- aussi  des  traces 
de  ce   tremblement    de    terre.     Le    thermomètre 


descendit  jusqu'à  27  degrés  .  et  y  resta  pendant 
ire;. te  jours  successifs.  Le  vent  qui  avait  cessé 
entièrement  ,  souffla  violemment  du  nord  !e  jour 
du  tremblement  de  terre.  Le  froid  a  diminué 
«■ijourd  hui  ,  à  la  satisfaction-dé  tous  les  habiuns.  >j 

Aug^bourg,  le  3i  janvier  [  1 1  pluviôse.) 

.  La  demande  du  corps  des  négociais  de  cetre 
ville,  tendante  à  changer  sa  constitution  et  à  en 
rédiger  une  nouvelle  moins  coûteuse  .  opérer  la 
réforme  des  nombreux  abus  d  administration  qui 
qui  existent  ,  apporter  des  améliorations  à  la  po- 
lice ,  établir  un  contrôle  de  la  bourgeoisie  ,  etc. 
etc.  ,  a  été  portée  au  sénat  qui  ,  apics  une  vive 
discussion,  a  arrêté,  par  un  décret  ,  l'établisse- 
ment d'un  contrôle  de  bourgeoisie  ,  sauf  néan- 
moins la  ratifiration  impériale  ,  et  sans  déterminer 
le  mode  d'exécution.  Tous  les  autres  points  ont 
été  renvoyés  à  une  commission  particulière  ,  qui' 
fera  son  rapport. 

REPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,    22  janvier   [  2  pluviôse.  ) 

On  vient  de  publier  les  élections,  dés  nouveaux 
juges  des  tribunaux  de  la  République  ,  et  la  loi 
organique  de  la  division  du  territoire  ;  il  sera  com- 
posé à  !  avenir  des  six  jurisdictions  qui  fotmeront 
ensemble  47   cantons. 

ANGLETERRE. 

Lundi  es  ,  le  4  février  (  1  5  pluviôse.  ) 

Il  est  arrivé  ,  hier,  à  la  cour  des  directeurs  de  la 
compagnie  des  Indes ,  des  dépêches  venues  de 
Bombay  par  la  route  de  Bassora  :  les  nouvelles  les 
plus  Iraîches  de  la  présidence  sont  du  Q  septembre. 
La  tranquillité  est  .  dit-on  ,  rétablie  à  Guzarate .  où 
sir  William  Clatke  à  concilié  le»  différends  qui 
subsistaient  parmi  les    rajahs. 

—  Les  prévenus  de  haute-trahison  .  qui  doivent 
comparaître  ,  le  7  ,  ont  présenté  une  requête  aux 
lords  de  la  trésorerie  ,  où  ils  représentent  qu'étant 
sans  moyens  pécuniaires,  ils  ne  peuvent  subvenir 
aux  frais  de  la  procédure.  Le»  lords  d»  la  trésore- 
rie ont  en  conséquence  ordonné"  qu  il  leur  lût 
fourni  gratis  autant  de  subpœnas  qu'ils  en  deman- 
deraient. Le  colonel  Despard  n'a  point  signé  la 
pétition. 

—  Il  s'est  ouvert  ici  une  souscription  pour  favo- 
riser les  moyens  de  détruire  entièrement,  s'il  se 
peut  ,  la  petite  vérole  ,  en  propageant  et  perfec- 
tionnant l'usage  de  la  vaccine.  La  souscription  se 
compte  déjà  ày.32  guinées. 

INTÉRIEUR. 

Angers  ,  le   14  pluviôse. 

Lf  préfet  de  Maine  et  Loire  avait  affecté  une 
somme  de  5oo  fr.  au  soulagement  de  quelques  mili- 
taires blessés  ,  le  4  de  ce  mois  ,  en  travaillant  à 
éteindre  l'incendie  qui  ,  ce  jour-là,  éclata  dans  la 
ville  d  Angers.  Par  l'organe  du  général  Girardon  . 
ces  militaires  viennent  de  prier  le  préfet  de  disposer 
de  cette  somme  en  laveur  des  pauvres  de  la  ville. 


Paris  ,    /«  22  pluviôse. 

M.  de  la  Harpe,  l'un  des  quarante  de  l'académie 
ftançaise  .  et  membie  de  la  seconde  classe  de  l'Ins- 
titut national  ,  est  mort  le  2 1  de  ce  mois. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris,    le  18  pluviôse  an    II. 

Le  Gouvernfment  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  soies  ouvrées  en  poil  et  organsin  , 
et  à  coudre  crues  ,  les  soies  rondelettes  ou  trames 
de  dciuppion  (  ou.  doublon)  écrues- ,  les  soies 
teintes  et  Heurets  teints  ,  les  fleurets  ou  filoselle  et 
bourre  de  soie  cardée,  les  bourres  de  soie  non 
cardées  .  les  moresques  ou  restes  de  soie  ,  les  soies 
à  coudre  teintes  .  pourront  être  exportées  des  six 
départemens  du  Po,  du  Tanaro  ,  de  la  Sesia  ,  de 
la  Stura  ,  de  Marengo  ,  et  de  la  Doire  ,  pour 
l'étranger,  en  passant  par  Nice  oq  par  Lyon. 

II.  Les  soies  désignées  par  l'aiticle  I",  et  qui 
seront  exportées  par  Nice  ,  paieront  par  kilo- 
gramme net  ,  savoir  : 

Les  soies  ouvrées  en  poil  ,  trame  et  organsin  ,  et 
à  coudre  crues  ,  4.  fr. 


Les  soies  rondelettes  ou  trames  de  douppion 
crues  ,   2  Ir. 

Les  soies  teintes  et  fleurets  teints  .  3o  cent. 

Les  fleurets  ou  filoselle  et  bourre  de  soie  car- 
dée ,  su  cent. 

Iîou«re  de  soie  non  cardée  ,1  Tr.  73  cent. 

Soies  à  coudre  ,   teintes.    10  cent. 

Moresques  ou  reste  de- soie,  3o  cent. 

Les  soies  de  même  espèce  exportées  par  Lyon  . 
paieront  par  kilogramme  net ,  savoir  : 

Soies  ouvrées;  en  trame  ',  poil  et  otgansin  .  et  h 
coudre  crues  ,  3  fr. 

Soies  rondelettes  ou  trame  de  douppion  écrues, 
1  fr.  5o  cent. 

Soies  teintes  et  fleurets  teints  ,  20  cent.1 

Les  fleurets  ou  filoselle  et  bourre  de  soie  cardée  . 
i5  cent. 

Bourre  de  soie  non  cardée  ,  1  fr.  5o  cent. 

Moresques  ou  restes  de  Soie  ,  20  cent. 

Soies  à  coudre  teintes  ,  5  cent. 
'  III.  Les  soies  destinées  à  l'exportation  seront  con- 
duites à  la  douane  de- Turin  ,  et  après  vérificaion  . 
expédiées  sous  plomb  ,  pour  Nice  ou  Lyon.  Celle? 
qui  sortiront  par  Nice  ,  acquitteront  les  droi.s  à 
Turin;  celles  qui  devront  passer  à  Lyon,  seront 
présentées  à  un  bureau  de  douane  qui  y  sera  établi 
à  cet  effet,  et  où  elles  recevront  leur  destination 
ultérieure  ,  après  y  avoir  acquitté  les  droits  ,  si  elles 
sont  envoyées  à  l'étranger.  / 

IV.  Les  soies  qui  passeront  par  Lyon  ,  ne  pour- 
ront sortir  par  mer  que  par  les  ports  de  Marseille  , 
Dunkerque  et  Calais  ;  et  par  terre,  que  par  Ie3 
bureaux  de  Cologne  ,  Mayence ,  Strasbourg  et 
Versoix. 

V.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécutien  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  att 
Bulletin   des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  sca élaire-d' état ,  signé,  H.  B.   Maret. 


Paris,   le  18  pluvnse  an    it. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  \4 
rapport  du  minisire   des  finances; 

Vu  les  observations  et  avis  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  du  conseiller-d'état  directeur-général  de* 
douanes  ; 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  :' 

Art.  Ier.  Belle-Isle  en  mer  est  sous  le  régime  dcS 
douanes  ;  cette  île  est  en  conséquence  soumise" 
dans  ses  relations  avec  l'étranger,  aux  perceptions; 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ,  ainsi  qu'aux  prohi- 
bitions établies  par  les  lois  et  réglemens. 

II.  Les  communications  sont  ouvertes  entre 
Belle-Isle  et  le  Continent  ;  néanmoins  les  mar- 
chandises étrangères  ne  pourront  en  être  expédiées 
pour  les  ports  de  France  qu'en  justifiant  de  l'acquit 
des  droits  d'entrée  dans   I  île. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécn- 
tion  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insère  au  Bulletin 
dés  lois. 

Le  premier  Consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 

Le  secrétaire-detat  .signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le  18  pluviôse  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le' 
rapport  du  ministre  des  finances  , 

Vu  les  observations  et  avis,  de  l'administrateur-' 
général  de  la  27e  division  militaire  et  des  admi- 
nistrateurs des   monnaies-; 

Le   conseild'élat  entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ie'.  Il  sera  établi  dans  les  communes  de* 
six  départemens  composant  la  27e  division  mili- 
taire ,  ci-après  désignées  ,  des  bureaux  de  garantie 
pour  faire  l'essai  et  constater  les  titres  des  lingots  ,• 
ainsi  que  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ,  et  pot.^ 
percevoir  les  droits  établis  par  la  loi  ;  savoir  :  un 
à  Turin,  pour  les  départemens  dn  Pô  ei  de  la» 
Doire  ;  un  à  Verceil  ,  pour  celui  de  la  Sesia  ;  un 
à  Alexandrie  ,  pour  celui  de  Maiengo  ;  un  à  Asti  ,• 
pour  celui  du  Tanaro;  et  un  à  Coni  ,  pour  celui 
de  la  Stura. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de* 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  -eta  inséré  a-vi 
Bulletin  des  lois. 

Le  prtmief  consul ,  signé ,  Bo^afaf._z. 
Par  le  premier  consul  . 

Lt  secretMre-d'élat ,  sigté  ,  H.  •*-.  Mapï-t. 


PRÉFECTURE    DF.    POLICE. 

Ordonnance    concernant    les    glaces. 

Paris,,  It s*  pluviôse  an  1 1  de  la  RtpubUqucJrancvse. 

Le  conseiller-d'etat  ,  préfet  de  police  ,  informé 
que  depuis  que  la  rivière  est  gelée  ,  des  personnes 
y  passent  continuellement  ;  que  d'autres  plus 
imprudentes  s'exposent  à  glissser  et  à  patiner  sut 
la  «lace  .  et  courent  le  risque  de  péiir  dans  des 
cnX>ni$  où  elle  a  peu  de  consistance',  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Ait.  Ier.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
passer  la  rivière  sur  la  glace  ,  d'y  glisser  Ou 
patiner  ,  et  enfin  d'aller  sur  la  rivieie  pendant 
tout  le  tems  qu'elle  sera  gelée  ,  à  moins  que  ce 
ne  soit  pour  y  exécuter  des  travaux  ordonnés  par 
les  règlement'. 

II.  Les  contrevenais  seront  amenés  à  la  prélec- 
ture de  police,  et  poursuivis  conformément  aux 
anciens  réglemens ,  et  notamment  à  l'ordonnance 
du  o  décembre  i;88,  qui  prononce  l'amende  de 
b  h.  pour  la  première  fois  ,  et  de  5o  fr.  en  cas 
de    récidive. 

fil.  La  pvésente  ordonnance  sera  imprimée  ,  pu- 
bliée et  affichée,  etc. 

Le  conseiller-d'état ,  prifet ,  signé  ,  Dubois. 
Parle  conseiller-d'état,  préfet. 

Le  secietaiie-geneiat ,  signé  ,  Pus. 


LITTÉRATURE. —PHYSIOLOGIE. 

SxSTÊME  PHÏjIQVE  ET  MORAL  DE  LA  FEM.VE  ,  OU 
Tableau  philosophique  de  la  constitution  ,  de 
l'état  oiganique.  du  tempérament,  des  mœurs  et 
des  fonctions  propres  au  sexe  ;  par  P.  Roussel  , 
membre  associé  de  l'Institut  national  de  France, 
docteur  en  médecine  de  l'université  de  Montpel 
lier.  Nouvelle  édition  ,  augmentée  de  l'éloge 
historique  de  l'auteur,  par  J.  L.  Alibert,  méde- 
cin de  l'hôpital  Saint-Louis  (i). 

Ie1      EXTRAIT. 
De  l'éloge  historique  de  Roussel ,  par  te  cit.  Alibert. 

Dans  une  carrière  comme  celle  des  sciences  et 
des  lettres  ,  où  le  désir  d'être  remarqué  éveille  toutes 
les  prétentions,  un  homme  doué  de  toutes  les 
qualités  qui  conduisent  à  la  gloire;  qui  semble  ne 
craindre  rien  tant  que  d'y  arriver  ;  qui  jette  un 
regard  de  dédain  sur  cet  objet  de  l'ambition  des 
autres  hommes;  qui  ne  voit ,  dans  1  éclat  de  la  répu- 
tation ,  qu'une  lueur  dangereuse  ou  loin  au  moins 
importune,  élans  le  bruit  de  la  renommée  qu  un 
écho  infidèle  ou  mensonger  ;  un  homme  qui 
tremble  autant  d'être  illustie  que  tant  d'autres  de 
rester  obscr.'.s ,  n'est-il  pas  et  ne  ser. -:-il  pas  ,  dans 
tous  les   siècles ,  un  véritable  phénomène  ? 

Cet  homn:?  qui  n'est  plus  ;  cet  homme  ,  par  ses 
habitudes  ,  tellement  étranger  dans  la  société  des 
hommei,  qu'on  s'élonne  qu'il  y  ait  vécu  ;  cette 
sorte  d'être  à  part  est  l'auteur  du  Système  physique  et 
nto'al  de  là  Femme,  le  docteur  Roussel,  littérateur 
et  s.svant  modeste  ,  qui  n'eut  d'aulre  ambition  que 
de  cacher  sa  vie  ,  que  de  mourir  tout  entier,  et  qui 
se  survit ,  malgré  lui-même. 

Paimi  les  hommes,  ceux-ci  font  leur  idole  de 
la  fortune  ;  ceux  -  là  ,  comme  je  l'ai  dit  ,  de  la 
gloire.  Roussel  méprisait  l'une  et  fuyait  l'autre. 
Il  ne  concevait  pas  qu'on  s'agitât  ,  en  tant  de 
manières  ,  pour  être  envié  ou  tourmenté.  Il  ne 
connaissait  qu'une  opinion  qu'on  dût  se  faire  un 
devoir  de  rechercher  :  la  sienne  propre.  C'était 
dans  sa  conscience  qu'il  interrogeait  son  siècle 
et  la  postérité.  Toujous  bien  avec  lui-même, 
il  ne  pouvait  sans  doute  qu'être  bien  avec  tout 
le  monde  :  mais  c'était  ce  qui  l'inquiétait  le  moins  ; 
car  il  pratiquait  la  vertu  ,  non  pas  pour  obtenir 
l'approbation  du  public  auquel  il  ne  songeait  pas  ; 
mais  celle  de  son  cœur  dont  il  ne  pouvait  se 
passer. 

Roussel  brilla  ,  sans  le  savoir  ,  mais  sur  -  tout 
sans  le  vouloir  ,  de  l'éclat  d'un  grand  mérite.  S'il 
lut  distingué  .  ce  ne  lut  point  par  sa  faute  :  il 
faisait  tout  pour  ne  pas  l'être  :  sa  grande  étude 
était  d'échapper  à  la  renommée.  La  célébrité  , 
souvent  le  plus  grand  des  malheurs  ,  lui  semblait 
le  plus  pesant  des  fardeaux.  Les  honneurs  eussent 
accablé  ,  eussent  épuisé  sa  complexion  ,  trop  faible 
pour  en  supporter  le  poids.  Ces  honneurs  ,  d'ail- 
leurs ,  l'eussent  arraché  à  lui-même  :  par, eux,  il 
eut  appartenu  aux  autres  ;  et  s'appartenir  était  , 
pour  lui  ,  la  première  des  félicités  :  or  ,  deux 
siècles  entiers  de  gloire  n'eussent  pu  valoir  ,  à 
ses  yeux  ,  deux  jours  de  repos.  Ses  amis  ,  qui 
voulaient  respecter  son  bonheur  ,  étaient  forcés 
souvent  de  le  traiter  ,  comme  il  se  traitait  lui- 
même  ,  sans  conséquence  ,  comme  un  homme  or- 
dinaire ;  et  ,  tout  en  admirant  son  mérite  ,  de 
n'en  pas  parler  :  on  l'aurait  vu  s'esquiver  ,  pour 
peu   qu'on  eût  entamé  son    éloge. 

D'un  autre  côté  ,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de 
s'étonner  qu'il  conspirât ,  en  quelque  sorte  ,  contre 
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lui  même  ;  car  ,  voulant  vivre  sans  bruit  et  comme 
incognito,  il  cédait  quelquefois  au  penchant  d'é- 
crire .  soit  qu  il  y  trouvât  réellement  un  attrait  , 
soit  que  sa  tête  ,  nop  remplie  d'idées  ,  eût  besoin 
en  quelque  sone  de  se  dégager  :  alors  ,  il  les  jettait 
sans  impe-rtance  sur  le  papier  qui  ne  les  recevait 
point  impunément,  qui  trahissait  son  talent,  et 
taisait  d'autant  plus  remarquer  l'écrivain  ,  que  ce 
dernier  s  était  crû  bien  loin  d'être  remarquable; 
et  il  devait  penser  ainsi,  puisque  ses  apperçus  les 
plus  ingénieux  ne  lui  avaient  pas  plus  coûté  que 
les  plus  simples  ;  que  c'était  tout  naturellement ,  je 
dirai  presque  ingénuenient ,  qu'il  les  avait  conçu-, 
et  produits.  11  se  faisait  d'ailleurs  illusion  ,  il  5e 
rassurai:  sur  celle  idée  que  ,  son  livre  seul  paraissant 
et  non  sa  personne  .  l'on  ne  songerait  qu'à  l'ouvrage 
et  point   à  l'auteur. 

Dans  la  société  ,  s'il  vernit  à  lui  échapper  de  ces 
mots  heuieux  qui  attirent  l'atiention  ou  les  suffrages 
des  auditeurs  ,  il  était  toujours  le  dernier  à  s'en 
appercevoir  .  n'ayant  cru  et  voulu  dire  qu'une  chose 
ou  raisonnable  ou  commune. 

Ce  qu'il  disait  était  toujours  juste  et  ne  pouvait 
manquer  de  l'être  ;  car  il  ne  pensait  et  ne  parlait 
jamais  que  par  sentiment.  Tout  son  esprit  était  dans 
son  cœur,  ou  tout  son  cœur  dans  son  esprit. 

D'après  ce  qu'on  vient  de  lire,  il  paraîtra  peut- 
être  superflu  de  parler  de  sa  modestie  :  la  sienne 
pourtant,  si  elle  existait ,  avait  un  caractère  tout 
particulier  qui  la  distinguait  de  celle  des  autres 
hommes  :  je  dis  ,  si  ele  existait ,  car  je  ne  crois  pas 
qu'il  l'eût  réfléchie.  Si  Roussel  fut  modeste  ,  ce  fut 
sans  songer  à  l'être  ,  et  par  l'unique  raison  qu'il 
était  le  seul  qui  n'eût  pas  une  haute  idée  de  son 
mérite. 

J'ai  dit  que  Roussel  lut  une  sorte  d'être  à  part ,  on 
verra  que  l'auteur  de  son  éloge  ta  fait  un  second 
Lafontaine  ,  et  sous  le  rapport  du  caractère  et  du 
personnel  ,  jamais  comparaison  ne  fut  peui-êlre 
plus  exacte.  Il  eut  le  double  privilège  d'être  sans 
modèle  et  de  n'en  pouvoir  servir.  Tout  ce  qui 
était  en  lui  ne  venait  que  de  lui  ,  et  n'appartenait 
qu'à  lui  ;  quiconque  eût  voulu  s'approprier  ses 
qualités  ou  ses  manières  ,  aurait  gâte  ce  qu'il  aurait 
pris  ;  car  ces  manières  ,  car  ces  qualités  ,  comme 
ces  ouvrages  de  la  nature  ou  de  l'art  qu'on  ne 
saurait  déplacer  ,  sans  leur  faire  perdre  de  leur  effet 
ou  de  leur  chai  me  ,  n'étaiem  et  ne  pouvaient  êtie 
bien  qu'en  sa  personne.  Ailleurs  ,  que  chez  lui  , 
son  allure  négligée  et  indépendante  eut  été  de  l'in- 
convenance ou  de  la  contrainte  ;  son  laissez-aller  , 
de  l'insouciance  ,  et  pourtant  il  était  le  moins 
égoïste  ries  hommes  ;  sa  douceur  ,  de  l'indiffé- 
rence ,  et  nul  n'eut  un  cœur  plus  sensible  ;  sa  fran- 
chise enfin  ,  de  l'impolitesse  ,  quoiqu'elle  lût 
pleine  d'aménité  ,  et  qu'il  régnât  toujours  ,  dans  ' 
ses  paroles,  cette. grâce,  cet  atticisme  qui  fait  le 
charme   de  ses  écrits. 

j'ai  connu  Roussel  ;  et  je  n'ai  pu  résister  au  désir 
d'esquisser  quelques  traits  de  sa  personne.  J  ex- 
pose^ ici  la  miniature  d'un  modèle  bien  intéres- 
sant dont  le  citoyen  Alibert  offre  le  portait  en 
pied  :  mais  ,  pour  bien  juger  Roussel  ,  c'est  ce 
portrait  ,  et  non  ma  faible  ébauche  ,  qu'il  faut 
contempler.  Quoiqu'un  tableau  perde  toujours  à 
n'être  pas  vu  dans  son  Ensemble  ,  j'en  vais  dé- 
tacher quelques  parties  qui  feront  du  moins  con- 
naître" la  touche  heuicuse  du  peintre. 

Le  citoyen  Alibett  passe  rapidement  sur  les  pre- 
mières années  de  Roussel  :  il  arrive  à  Paris  où  il 
fait  la  connaissance  de  Bordeu  ,  de  ce  célèbre  mé- 
decin, alors  trop  illustre  pour  Un  heureux  !  L'amitié 
les  réunit  ;  doux  lien  trop  tôt. brisé  !  la  mort  enlevé 
Bordeu.  Roussel  perd  en  sa  personne  un  guide  et 
un  ami.  n  II  pleura  sur  le  mausaulée  de  ce  grand- 
n  homme  ,  et  devenant  l'interprète  de  la  douleur 
h  publique  ,  il  immortalisa  ses  regrets  avec  cette 
i>  éloquence  entraînante  qui  fait  aimer  à-la-fois  le 
ii  panégyriste  et  le  héros,  n  (i). 

Roussel  chercha  dans  le  travail  une  distraction  à 
sa  douleur.  C'est  à  cette  époque  qu'il  conçut 
l'idée  de  son  système  physique  et  moral  de  la  femme  , 
et  que  ,  coordonnant  les  faits  qu'il  avait  recueillis, 
il  eu  composa  ,  comme  dit  le  citoyen  Alibert ,  un 
coips  de  science  aussi  intéressant  que  le  sujet.  Je  ne 
puis  faire  mieux  que  de  suivre  ici  le  panégyriste  de 
de  Roussel. 

i"  Avec  quel  art  n'a-t-il  pas  disserté  sur  l'empire 
n  de  la  beauté  à  laquelle  peut-être  il  fut  plus 
n  sensible  qu'aucun  autre  homme  !  avec  quel 
h  charme  il  a  su  retracer  et  la  grâce  naïve  qui  en- 
i!  chaîne  ,  et  l'adroite  coqueterie  qui  appelle  ,  et 
i!  la  pudeur  mystérieuse  ,  cette  prompte  et  délicate 
ii  combinaison  de  l'instinct  qui  répond  au  désir 
n  même  en  le  repoussant ,  -et  tant  d'autres  ca- 
ri priées  aimables  qui  doublent  le  prix  de  la 
h  conquête  ,  en  prolongeant  le  rêve  de  l'illusion  la 
>)  plus  enivrante  !  Des  artistes  célèbres  ont  peint 
i!  l'auteur  d'Emile  couronné  par  des  enfans  :  je 
M  voudrais  qu'on  représentât  l'auteur  du  Système 
"  physique  et  moral  de  la  femme  recevant  le  même 
<>  hommage  de  ce  sexe  enchanteur  dont  i!  a  dé- 
ii  voilé  l'organisme  avec  tant  de  finesse  et  de  péné- 
ii  tiation.  ii 


(  i  )  A  Taris ,  chez  Crapan  ,  Caille  i 
avéc-Saint-Audrc  ,  n»  il. 
Prix  ,  4  fr.  pour  Pari»  ,  et  5  fr.  po 


deparumeus 


(2)  Le  docteur  Roussel  fit 
eut  d'eire  publié  de  noiiveai 
u   les  maladies  cftronïqucs. 


laraitre  cet  éloge  en    1777.   Il 
i  la  tetc  de  l'ouvrage  de  Bordeu 


Cette  heureuse  idée  du  ciloyen  Alibert  a  souri 
à  l'imagination  d'un  artiste  habile  qui  s'est  chargé 
de  1  exécuter  dans  un  cadre  on  il  a  représenté 
Roussel  recevant  une  couronne  de  la  main  des 
grâces.  Revenons. 

Roussel,  encouragé  parle  succès  de  sa  première 
production  ,  prépara  les  matériaux  dû  Système  phy- 
sique et  moral  de  l'homme  ,  ouvrage  exécuté  der- 
nièrement,  avec  tant  de  talent,  par  le  sénateur 
Cabanis.  Il  voulait  que  ce  second  tableau  servît  de 
pendant  au  premier. 

il  Après  avoir  rapidement  démontré  (  c'est  le  ci- 
11  toyen  Alibert  qui  parle)  combien  la  nature  a 
u  mis  de  sagesse  ,  d'harmonie  et  d'ensemble  dans 
11  la  conformation  de  chaque  être  animé,  il  pro- 
11  cède  à  l'examen  le  plus  approfondi  de  celle  de 
11  l'homme.  Il  prouve  l'influence  suprême  qu'elle 
11  lui  donne  dans  ce  vaste  univers  qui  contient  à 
11  peine  son  activité.  Avec  quel  intérêt  ne  lit-on 
11  pas  ses  considérations  sur  le  cerveau  et  le  sys^ 
11  tême  nerveux  ,  sur  les  glandes  et  le  tissu  cellu- 
»  laire  !  Quel  profit  n'a-t-il  pas  tiré  de  la  doctrine 
11  de  Stahl  ,  et  de  celle  de  Bordeu  sur  la  théorie 
»  du  s.mget  sur  celle  des  tempéramens  l.Les  hom- 
11  nies  ,  dans  l'état  de  société  ,  reçoivent  une  mul- 
11  titude  d'impressions  des  lieux  ,  du  climat  et  des 
11  lois  politiques  ;  impression  qu'Hyppocrate  avait 
u  apperçue  ,  et  dontaucune  n'a  échappé  à  la  plume 
11  savante  de  notie  médecin  philosophe.  Dans  lai 
n  seconde  partie  de  son  ouvrage  ,  il  parle  sur-tout 
u  d'un  principe  qui  anime  et  lait  mouvoir  les  par- 
i)  lies  vivantes.  Il  analyse  tous  les  prodiges  de 
11  l'entendement  et  de  la  pensée;  il  déroule  les 
11  lois  mystérieuses  de  la  sensibilité,  d'où  déii- 
11  vent  ,  comme  d'une  source  intarissable  et 
11  commune  ,  tous  les  phénomènes  de  l'économie 
n  -morale  et  physique  de  l'homme.  Sa  théorie  de* 
ii  sentimens  surtout  a  été  retracée  avec  le  pinceau 
«  qui  lui  convenait.  Cette  sublime  esquisse 'ne 
n  contient  erî  général  que  des  réflexions  grandes 
11  et  nobles  :  l'auteur  n'a  pris  ,  daus  son  sujet  , 
ii  que  ce  qui  est  véritablemeût  utile  et  intéres-, 
11  sant  ;  et  l'on  peut  dire  de  lui  ce  qu'on  a  dit  de 
11  peu  d'écrivains  ,  qu'il  est  aussi  habile  à  peindre 
11  que  la  nature  l'est  à  créer,  n 

Le  citoyen  Roussel  faisait  aller  de  front  plusieuri 
travaux  :  aussi  négligea-t-il  quelquefois  d'achever 
ceux  qui  étaient  commencés  ,  ou  de  publier  ceux 
qu'il  venait  de  finir.  Cette  marche  interrompue  et 
désordonnée  convenait  à  son  imagination  ,  trop 
vive  pour  s'appesantir  sans  relâche  sur.  le  même 
objet.  C'est  ainsi  qu'en  se  livrant  à  l'étude  etmèmeà 
la  pratique  de  la  médecine  ,  il  s  occupait  d  appro- 
fondir les  seciets  de  l'art  social. 

Il  travaillait  beaucoup  .  c'est-à-dire,  qu'il  ac- 
cueillait toutes  les  idées  utiles  dans  tous  les  arts 
et  dans  tous  les  genres  ,  et  qu'il  arrêtait  des  pro- 
jets d'ouvrages  sur  chacune  d'elles  ;  ouvrages  quel- 
quefois commencés  et  restés  sans  suite  -.pendent 
opéra  inteirupta  ;  quelquefois  achevés  sans  ordre  , 
et  comme  au  hasard.  Il  a  enrichi  de  morceaux 
excellens  plusieurs  recueils  littéraires  et  scientifi- 
ques ;  mais  be  mcoup  de  ces  fragmens  ,  perdus 
dans  des  feuilles  éphémères  et  fugitives  ,  ne  pour- 
ront être  retrouvés  et  recueillis  qu'avec  peine. 
Parmi  ceux  qui  ont  été  les  plus  remarqués  ,  le 
citoyen  Alibert  cite  les  réflexions  sur  tes  sympa- 
thies ,  à  l'occasion  de  la  traduction  de  Saiith,  par 
madame  de  Condorcet,  et  dis  vues  profondes  et  lon- 
guement méditées  sur  le  syuême  net  veux  qu'il  voulait 
poursuivre  et  observer  jusques  dans  les  animaux  , 
chez  lesquels  le  cerveau  et  les  neif's  sont  très-ptu 
distincts  de  ta  moelle  épiniere.  Je  renvoie  le  lecteur 
à  ce  passage  intéressant  de  l'Eloge  historique  de 
Rousjel. 

Le  citoyen  Alibert  accompagne  ce  dernier  dans 
toutes  les  circonstances  de  sa  vie.  Il  nsus  le  montre 
exerçant  la  médecine,  mais  bientôt  contraint ,  par 
sa  sensibilité  et  la  délicatesse  de  ses  nerfs  ,  de 
renoncer  à  la  pratique  d'un  art  qui  n'offrait  à  ses 
yeux  que  l'image  de  la  douleur  et  de  la  souffrance  ; 
voici  une  anecdote  qui  se  rattache  à  cette  même 
époque  de  sa  vie.  Je  la  cite  ,  parce  qu'elle  fait 
honneur  à  son  cœur  ,  comme  à  son  caractère  • 
et  qu'elle  peut  servir  de  leçon  à  ceux  qui,  en. 
pareille  circonstance  ,  seraient  plus  sensibles  au 
cri  de  l'amour-propre  offensé  ,  qu'à  celui  de  l'hu- 
manité  qui  réclame  leurs   secours. 

11  Bordeu  avait  été  contraint  de  faire  un  voyage  : 
u  il  chargea  Roussel  de  veiller  pendant  son  ab- 
11  sence  ,  à  la  santé  d'une  jeune  dame  ,  dans  le 
u  cas  où  son  assistance  serait  réclamée.  Quelque 
n  tems  après  ,  il  fut  effectivement  appelé  ;  mais 
n  comme  le  vulgaire  ne  juge  souvent  du  mérite 
n  d'un  homme  que  par  le  faste  qui  l'environne 
11  on  trouva  Roussel  dans  un  appartement  si  mo- 
11  deste  ,  qu'on  augura  mal  de  son  talent.  On  ne 
n  le  reçut  pas  en  conséquence  avec  les  égards 
11  qui  convenaient  à  la  dignité  de  ses  fonctions. 
11  Roussel  se  retira  en  dédaignant  cette  injure  , 
11  et  en -annonçant  une  hémorragie  ,  qui  arriva  à 
11  l'heure  qu'il  avait  indiquée.  On  imagine  aisé- 
11  ment  qu'un  tel  accident  dut  commander  l'es- 
11  time  et  la  confiance  :  on  fut  supplier  le  doc- 
i!  leur  Roussel  de  revenir;  il  y  consentit  avec 
11  bonté  ,   et   la  malade  fut  bientôt  guérie,  n 

Roussel  v.apiès  qu'il  eût  renoncé  à  l'exercice  de 
sa  prolession  ,    se   livra   tout   entier    à  son   étude 


fcvorite  :  rene  de  la  politique  et  de  la  législation. 
On  lira  avec  beaucoup  d'intéiêt  ,  dans  ['Eloge  histo- 
rique .  1  exposé  succinel  et  savant  de  son  opinion 
sur  Je  droit  de  tester  et  de  ses  considérations  sur' 
le  code  de  Lycurgue  :  on  y  trouve  cette  idée 
brillante  qui  peint  en  un  trait  le  gouvernement 
de  Sparte  ,  que  Roussel  compare  à  ces  ouvrages 
merveilleux  que  l'ait  n'a  produits  qu'une  fois  ,  et 
qu  il  n'a  pas  ose  tenter  de  nouveau,  comme  s'il  eût 
tté  étonné  (vi-même  de  son  succès. 

Entrons,  avec  le  citoyen  Alibert,  dans  quelques 
deiaiis  de  sa  vie  privée. 

>i  Roussel  (  dit  le  panégyriste)  a  ressemblé  à  peu 
>i  d'hommes.  Sons  te  point  de  vue  ,  l'histoire  de 
>i  son  caractère,  de  ses  goûts  particuliers,  de  ses 
fi  affections  privées  ,  doit  intéresser  tous  les  cœurs 
)>  sensibles.  Il  aimait  la  retraite  et  les  mœurs  sim- 
55  pies.  Il  vivaii.  habituellement  chez  M.  Falaize  , 
»>  citoyen  aussi  recommandable  par  ses  lumières 
»  que  pai  ses  vertus,  qui  le  chérissait  tendrement 
si  et  qui  l'a  pleuré  avec  amertume.  La  voix  de  la 
>!  reconnaissance  doit  éterniser  les  bienfaits  de  cette 
m  famille  respectable  qui  l'avait,  pour  ainsi  dire  , 
»  adopte.  Roussel  allait  aussi  très-souvent  à  Au- 
»  teuil,  chez  madame  Helvétius  ,  et  il  en  donne 
»  lui-même  les  raisons  dans  l'éloge  qu'il  a  fait  de 
i»  cette  femme  célèbre.  Comme  ses  manières,  (dit-il  ) 
)i  ri  av. tient  rien  d'emprunté  de  U  société ,  on  pouvait 
n  garder'  avec  elle  ,  celles  qu'on  avait.  Sa  maison 
n  était  un  lieu  de  relâi.hi ,  un  asy  le  contre  les  règles 
51  et  les  jotmes  fatigantes  du  mande,  et  l'on  se  croyait 
u  toujours,  avec  elle,  dans  le  sanctuaire  de  la  na- 
i!  tute  ,  etc.  il 

Il  avait  tous  les  goûts  de  l'homme  Ion  elvertueux  : 
il  se  plaisait  à  la  campagne  et  dans  la  société  des 
enfans.  Il  étudiait  les  affections ,  les  dispositions , 
le  caractère  ,  l'esprit,  les  mœurs  ,  la  destinée  future 
de  l'homme  ,  dans  ces  hommes  naissans.  La  maison 
d'éducation  située  aux  Loges,  à  l'avenue  de  la  forêt 
de  Saint-Germain ,  cette  maison  autant  recomman- 
dable par  le  zélé  et  les  lumières  des  instituteurs 
qui  la  dirigent  ,  que  célèbre  par  les  élevés  qu'elle  a 
-formés  ,  était  le  théâtre  des  observations  de  ce  vrai 
philosophe. 

Voici  un  trait  de  caractère  qui  peint  bien  sa 
simplicité  et  sa  bonhomie. 

<i  II  était  extrêmement  jaloux  de  sa  liberté  ,  et 
î)  ne  pouvait  souffrir  qu'on  lui  imposât  la  moindre 
»i  gêne  ,  ui  qu'on  l'asujettît  à  la  moindre  formà- 
ii  lité-  Un  jour  je  le  rencontrai  (  dit  le  cit.  Alibert  ) 
n  sur  la  route  d'Auteuil  ;  je  le  complimentai  sur 
«  mariage  d'un  de  ses  frères.  Vous  devriez  limiter , 
»  lui  dis-je  ;votre  charmant  ouvrage  vous  donne  tant 
si  de  droits  au  bonheur  que  donnent  les  femmes  !  — 
}'  %e  vous  avoue  (me  répondit-il  avec  cet  accent 
méridional ,  qu'il  n'a  jamais  quitté  ,  parce  qu'il  ne 
lavait  être  que  lui-même)  ,  tt  Je  vous  avoue  que 
«i  cette  idée  m'est  souvent  venue;  mais  il  faut  aller 
ir  devant  U  prêtre  ,  devant  le  magistrat  ;  c'est  une 
u  affaire  qui  ne  finit  pas.  n 

Roussel  lut  appelé  par  Ftédéric-le-Grand  à  la 
cour  de  Berlin  ;  mais  l'éclat  et  les  grandeurs  ré- 
pugnaient à  sa  simplicité  :  il  refusa. 

Le  docteur  Roussel  ,  mort  à  Châteaudun  ,  le 
2' complémentaire  del'an  io  ,  a  vécu  près  de  6o  ans, 
si  et  son  cœur  n'avait  point  encore  vieilli.  Au 
îi  milieu  des  modilications  sans  nombre  qu'im- 
ii  prime  la  société  ,  il  est  resté  tel  que  la  nature 
si  l'avait  fait.  Rien  n'avait  altéré  la  pureté  de  ses 
si  mœurs  et  son  innocence  primitive.  Personne  n'a 
ii  mieux  prouvé  que  lui  que  les  hommes  naissent 
si  bons  ,  etc.   etc.  n 

Cet  éloge  de  Roussel  qui  n'est  pas  un  écrit 
purement  littéraire  ,  n'en  est  pas  un  non  plus 
tellement  scientifique  qu'il  ne  se  trouve  à  la  portée 
de  tous  les  lecteuis.  Ceux  qui  connaissent  les 
précédens  éloges  historiques  laits  par  le  citoyen 
Alibert,  reconnaîtront  avec  quelle  facilité  son  talent 
sait  se  ployer  à  tous  les  genres ,  prendre  tous  les 
tons;  saisir  toutes  les  nuances.  Soit  qu'il  embrasse 
nn  plan  ,  soit  qu'il  en  établisse  les  divisions  ,  sa 
manière  d'observer  est  grande  ,  savante  et  toujours 
juste.  Une  heureuse  sagacité  lui  fait  démêler  les 
traits  caractéristiques  de  ses  personnages.  Morts  , 
•il  les  évoque  de  la  tombe  avec  toute  leur  phy- 
sionomie. Ils  respirent  dans  ses  panégyriques  ,  tels 
qu'on  les  a  rencontrés  dans  le  monde  ,  et  si 
ressemblans  ,  que  ceux  qui  les  ont  connus  croyent 
se  trouver  de  nouveau  et  converser  avec  eux. 

L'auteur  marque  toutes  les  différences  dont  chacun 
des  ouvragés  de  la  nature  porte  l'empreinte.  Comme 
ce  n'est  -pas  d'après  un  seul  et  même  modèle  que 
^que  la  nature  a  formé  les  Spallanzani  ,Mes  Galvani , 
les  Roussel  :  l'auteur  sait  nous  les  reproduire  , 
comme  elle  les  a  créés  ,  distingués  l'un  de  l'autre 

fur  leur  marque  originelle  ,  et  il  varie  ses  cou- 
eurs ,  pour  rendre  les  traits  variés  de  ces  hommes 
célèbres. 

Le  cit.  Alibert  a  senti  qu'il  ne  devait  pas  resserrer 
et  comme  emprisonner  la  vie  active  .  laborieuse 
et  pleine  d'un  savant  ,  dans  le  cadre  étroit  de  nos 
éloges  académiques  ;  et  .  en  effst ,  les  sciences  ne 
vivent  que  d'observations  et  de  découvertes  ,:  les 
découvertes  sont  des  faits.  Ils  nécessitent  les  récils 
qui  ,  à  leur  tour  ,  nécessitent  les  détails  ,  les  déve- 
loppemeus  ,  les  explications.  Comment  concevoir 
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donc  qu'on  fasse  connaître  les  inventions  et  les 
procédés  nouveaux  de  l'expérience  ,  sans  I  exposé 
des  moyens  qui  les  ont  l'ait  réussir  ?  Et  ,  quand 
toute  la  vie  d'un  savant  se  compose  de  tentatives 
et  de  succès,  comment .  sans  les  relater  ,  consacrer 
son  nom  à  la  reconnaissance  des  hommes? 

Les  travaux  des  savans  qui  sont  leurs  seuls  litres 
à  la  renommée  ,  sont  donc  les  seuls  élémens  dont 
:se  doit  former  leur  éloge.  Dans,  les  siens ,  le  citoyen 
Alibert  s'entoure  des  actes  de  ceux  qu'il  loue  ,  il 
expose  les  faits ,  et  «a  narration  brillante-,  ou  sa- 
vante ,  ou  simple,  selon  son  objet  ..compose  le 
panégyrique  qui  se  trouve  ,  alors  -,  digne  de  celui 
dont  il  rappelle  la  mémoire  ,  parce  qu'elle  n'est 
point  flattée  ,  comme  de  celui  qui  la  célèbre  .  parce: 
qu'il  a  mis  sa  bonne  foi  sons  l'autorité  des  actes 
et  des  témoignages  authentiques  ;  et  c'est  ainsi  , 
mais  seulement  ainsi  ,  que  l'art  de  louer  cesse  d'être 
l'art 'de  mentir.  Cette  nouvelle  rrtanicre  d'envi- 
sager le  genre,  en  soi-même  '  équivoque  ,  du  pa- 
négyrique .  et  de  le  laver  ainsi  de  tout  soupçon 
d'adulation  et  de  déguisement  ;  de'  l'élever  par 
conséquent  jusqu'à  la  hauteur  du  vrai  mérite  .  du 
vrai  Valent  ou  du  génie  qu'on  proclame  ;  cette 
manière  que  semble  avoir  choisie  le  cit.  Alibert 
n'appartient  qu'à   un   esprit  supérieur. 

^  Le  style  de  son  dernier  éloge  est  simple  ;  il  devait 
l'être  :  et  pour  nous  peindre  le  bon  Roussel  ,  il 
ne  fallait  pas,  sans  doute,  lé  brillant  pinceau  qui 
nous  a  tracé  la  vie  du  professeur  de  Pavie  ,  de 
l'illustre  Spallanzani  :  mais  cet  éloge  est  attachant 
par  sa  simplicité  même.  L'auteur  y  prouve  qu'il 
connaît  bien  l'art  des  demi-teintes.  Distribuées  habi- 
lement ,  elles  répandent ,  sur  son  tableau  ,  toute 
cette  douceur  ,  tout  ce  charme  ,  toutes  ces  grâces 
naïves  ou  mélancoliques  qu'offraient  l'esprit  ,  le 
caractère  ,  les  mœurs  de  Roussel.  Les  réflexions 
qu'il  mêle  quelquefois  à  la  narration  ,  sont  toutes 
puisées  dans  le  sujet  même  ,  ou  s'y  rattachent 
naturellement  :  elles  la  suspendent  ,  sans  nuire 
à  sa  rapidité  ,  puisqu'elles  ajoutent  à  son  intérêt. 
Je  citerai ,  pour  finir ,  celle  sur  les  femmes  d'un 
âge  mûr. 

"  Toutefois  ,  dans  ses  dernières  années,  on  le 
il  voyait  (Roussel)  rechercher  de' préférence  la 
ii  compagnie  des  femmes  parvenues  à  un  âge  mûr. 
ii  II  jugaait  qu'elles  ont  ,  à  cette  époque  de  leur 
il  vie ,  je  ne  sais  quel  charme  qui  touche  et  atendrit 
>5  encore  l'homme  sensible  ;  que  ,  semblables  , 
il  comme  on  l'a  dit  ,  à  ces  belles  peintures  dont 
5i  le  tems  n'a  fait  que  radoucir  les  couleurs  ,  elles 
i5  fixent  encore  sans  éblouir ,  et  qu'elles  donnent 
si  souvent  tout  le  bonheur  de  la  passion  ,  sans 
si  en  communiquer   le  délire  (3).  is.        Laya. 


VOYAGES. 

Relation  d'une  expédition  géographique  et  astrono' 
mique  dans  les  parties  septentrionales  de  la  Russie. 
Par  le  commodore  Joseph  Bitlings  ,  depuis  1785  à 
1794.  Londres  1S00 

(  Extrait  de  la  Bibliothèque  britannique.  ) 

Les  découvertes  de  Cook  avaient  excité  le  plus 
vif  intérêt  dans  toute  l'Europe,  relativement  aux 
parages  encore  inconnus  dans  les  parties  septen- 
trionales de  l'Asie  et  de  l'Amérique.  William 
Coxe  ,  en  publiant  un  ouvrage  sur  les  découvertes 
des  Russes,  encouragea  l'impératrice  Catherine,  a 
ordonner  une  expédition  que  le  dr  Pallas  con- 
seilla ,  et  qui  fut  confiée  à  un  officier  anglais  nom- 
mé Billings ,  compagnon  de  Cook,  en  qualité 
d'astronome  ,  dans  son  dernier  voyage ,  qui  avait 
été  fait  lieutenant  de  vaisseau  ,  et  que  l'impératrice 
créa  capitaine  du  second  rang,  pour  le  moment 
il  commencerait  à  naviguer  sur  la  Mer-Glaciale. 
Cette  expédition  ne  produisit  pas  tout  ce  qu'on 
en  espérait  ;  mais  il  en  a  résulté  des  détails  cu- 
rieux sur  diverses  parties  de  ces  pays  septentrio- 
naux. La  relation  est  du  secrétaire  de  l'expédition  , 
Martin  Sauer.  Nous  en  extrairons  ce  qu'il  y  a  de 
plus  intéressant. 

.....Nous  arrivâmes  à  Ochotsk,  le  3  juillet. 
Nous  estimâmes  la  distance  de  Yakutsk  à  environ 
1020  verstes.  M.  Saretshef]  nous  apprit  qu'il  n'exis- 
tait point  de  bois  propre  à  la  construction  des 
vaisseaux  ,  à  une  distance  moindre  de  70  verstes 
de  la  ville  ,  et  qu'il  avait  envoyé  deux  jours  aupa- 
ravant 47  Oliviers  avec  des  constructeurs  ,  pour 
couper  des  aibres  le  plus  près  qu'il  serait  possible 
de  la  rivière . 

La  ville  d  Ochotsk  est  sous  le  5g°  19'  45"  lat:  N. , 
et  le  145°  16'  long.  E.  de  Greenwich.  Elle  est  bâtie 
sur  une  langue  de  terre  de  cinq  verstes  de  long  , 
et  dont  la  largeur  varie  de  t5  à  i5o  brasses.  Cette 
langue  de  terre,  dont  la  direction  est  Est  et  Ouest, 
est  composée  de  sables  et  de  bois  flottés  que  les 
sables  ont  recouverts.  La  mer  borne  cette  langue 
de  terre  au  midi  ,  et  la  rivière  Ochot  la  borne 
au  nord.  La  ville  occupe  environ  un  verste  de 
long,  et  contient  cent  trente-deux  misérables  mai- 
sons de  bois  ,  une  église  ,  quelques  magasins  tom- 
bans  en  ruines  ,    un  double  rang  de  boutiques  mal 


i  )  Nou 
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!l    moral   de  ta  Jci 


fournies  de  quelles  mouchoirs  ,  élof5*?» .  cm'rj  t 
de  jambons,  de    beurre,   de    tarine   et  de    riz. 

L'air  y  est  extrêmement  mal-sain  :  les  œnls  froids 
elles  brouillaids  y  régnent  cnns'anmi.n:  La  pire 
ne  produit  rien  jusqu'à  une  distance  de  1  jn<:  versjçJ 
de  la  nier.  Là  ,  on  commence  à  voir  quelques 
petits  mélèzes.  A  dix  verste:.  de  la  mer,  ils  sont 
en  grand  nombre  ,  et  à  quinze  verstes,  une  petites 
chaîne  de  montagnes  scmole  intercepter V>ut-à-fait 
la  mauvaise  influence  deTairde  la  n:er  :  les  aibres 
commencent  à  y  être  beaux.,  et  on  y  voit  des 
prairies.  Quelques  pauvres  Yakuti  y  vivent  pour 
soigner  les  vaches  et  les  chenaux  des  habiians 
d'Ochotsk.  Si  l'on  excepte  deux  piètres  et  les 
membres  des  tribunaux,  la  ville  n'est  habitée  que 
par  des  matelots  et  des  Cosaques  ,  tous  également 
adonnés  à  la  boisson  ,,  mais  ne  manquant  cepen- 
dant jamais  à  leuis  supérieurs  ,  même  lorsqu'ils 
sotu  ivres.  Le  scorbut  fait  de  grands  ravages  dans 
cette  villa,  ce  qui  est  probablement  tin  aiit'am  au 
défaut  de  propreté  et  rie  snins  qu'à  l'influencé  du 
climat.  Le  poisson  est  la  principale  nouriitute  dans 
ce  pays-là  ,  mais  cette  ressource  ne  vient  que  tard 
dans  la  saison  :  le  saumon  n'entre  da::s  les  rivières 
qu  à  la  fin  de  juin.  Les  hommes  et  les  femmes  se 
réunissent  pour  pêcher  ce  poisson  ,  svec  un  filet 
de  vini;t  pieds  de  long  et  de  trois  ou  quatre  de 
haut.  Ce  filet  est  leste  avec  des  pierres  .et  main- 
tenu vertical  dans  l'eau  avec  des  morceaux  d'écorce 
de  peuplier.  On  le  pousse  dans  l'eau  avec  de 
longues  perches  depuis  le  bord.  Un  seul  pécheur 
dinge  quelquefois  trois  filets  .  et  prend  dans  une 
seule  marée  jusqu'à  douze  cents  saunions.  Lorsque 
la  pêche  est  finie  ,  on  vide  les  poissons  .  et  on 
les  tait  sécher  pour  provision  d'hiver,  soit  pour 
les  hommes ,  soit  pojar  les  chiens  ,  dont  chaque 
maître  de  maison  entretient  environ  une  vingtaiue  , 
destinés  à  traîner    des   chariots. 

Chaque  printems  ,  il  y  a  régulièrement  une 
famine  pendant  laquelle  les  chiens  se  mangent  lés 
uns  les  aunes  ,  et  dévorent  les  chevaux  qu'ils 
peuvent  atteindre. 

Lorsque  nous  dînâmes  chez  M.  Saretcheff  à  notre 
arrivée,  nous  trouvâmes  que  le  bœuf  sentait  telle- 
ment le  poisson  que  nous  le  crûmes  apprêté  avec 
de  l'huile  de  poisson.  L'après-dinée  .  nous  bûmes 
le  thé  chez  le  commandant  ;  et  le  ihé  avait  aussi 
le  goût  de  poisson.  Nous"  en  fîmes  l'observation. 
Il  nous  conseilla  de  le  boire  sans  crème  ,  et  nous 
expliqua  ce  phénomène  ,  en  nous  disant  ,  que 
depuis  deux  mois  ses  vaches  "n'avaient  absolument 
rien  mangé  que  du  saumon. ,  et  qu'elles  préfé- 
raient cette  nourriture  au  foin. 

Le  port  est  formé  par  !a  rivière  Ochot,  qui  coule  du 
notd-est  dans  la  spacieuse  baie  ,  de  Kuchtui  :  cette 
baie  a  quatoize  vertes  de  long  sur  quatre  de  large  : 
elle  est  réduite  au  quart  de  sagaodeur  lorsque  la 
mer  est  basse.  La  rivière  qui  donne  son  nom  à  la 
baie  y  entre  à  l'extrémité  nord-est  de  celle-ci.  Ces 
deux  rapides  torrens  en  se  réunissant ,  changent 
coniinuellement  l'aspect  de  leurs  bords  ,  et  des 
bancs  de  terre  qu'ils  forment  et  détiuisent.  Le  lit 
des  deux  rivières  est  composé  de  cailloux  roulés  : 
le  principal  canal  de  l'Ochot  ne  peut  recevoir 
que  de  petits  bâtimens  ,  et  seulement  dans  un 
espace  d'un  mille. 

La  communication  avec  la  mer  a  l'air  d'avoir 
été  coupée  artificiellement.  C'est  un  canal  de  s5o 
brasses  de  large  et  de  lôo  de  long  ,  sur  une 
profondeur  de  six  à  sept ,  dont  le  courant  est  d'en- 
viron cinq  nœuds  (1).  A  la  distance  d'un  mille 
et  demi  ,  il  s'est  formé  un  croissant ,  par  l'effet  de 
la  résistance  soudaine  que  la  m?r  oppose  au  cou- 
rant. Cette  barre  laisse  un  canal  de  cinq  pieds  de 
profondeur  à  basse  marée  ,  et  qui  change  souvent  : 
il  n'y  a  pas  d'autre  passage  navigable.  La  mer 
brise  continuellement  sur  la  barre  et  le  long  du 
rivage.  Dans  les  vents  de  l'équinoxe  ,  les  maisons 
de  la  ville  sont  mouillées  par  la  vague  ,  et  la  place 
semble  être  menacée  d'être  engloutie  sous  les  eaux. 
A  huit  milles  du  rivage  ,  la  protondeui  de  la  mer 
n'est  encore  que  de  dix  brasses ,  et  le  fond  est  de 
pierres  détachées  qui  n'offrent  aucune  prise  aux  an- 
cres,  pour  peu  qu'il  fasse  un  vent  frais.  C'est  dans 
un  tel  port  que  nous  devions  construire  deux 
vaisseaux  ,  l'un  de  200  ,  et  l'autre  de  800  ton- 
neaux.. • 

Le  II  août ,  je  tcçus  des  dépêches  qui  ordon- 
naient au  lieutenant  Bering  de  quitter  Virchni  et 
de  se  diriger  surSeredni  ,  pour  rassembler  des  bois 
et  construire  trois  sloops  destinés  a  navignex  sur  la 
Mer-Glaciale. 

Prenant  avec  moi  le  constructeur  et  mon  do- 
mestique,  je  partis  à  trois  heures  après-midi» 
monté  sur  une  belle  renne.  On  place  sur  les  épaules 
de  cet  animal  une  selle  sans  étriers.  On  le  conduit 
sans  bride.  On  tient  seulement  à  la  main  une 
courroie  de  cuir  ,  qui  est  fixée  autour  de  la  tête 
de  l'animal  ,  pour  le  retenir  s  il  voulait  s'échapper , 
et  pour  l'attacher  lorsqu'on  veut  le  faire  manger. 
On  tient  un  bâton  de  cinq  pieds  de  long,  pour 
s'aider  à  monter.  Les  Tungouses  se  servent  pour" 
cela  de  leur  atc.  Le  cavalier  se  place  à  droite  de 
la  renne  ,  tenant  de  la  main  droite  le  bâton  si  r 
lequel  ii  s'appuie   pour  s'élancer  en  selle,   ce  que 

(i)  Euvîrou   une  lieue  et   deux  tiers  à  l'heure. 


les  1  liiuouses  font  avec  «ne  extrême  lé^éuitc. 
Rriùs  ne  pûmes  point  réussie  à  monter  sans  qu'on 
nous  aidât  :  ei  pendant  trois  hemes  de  route  . 
nous   tombâmes   très-souvent. 

La  selle  est  plate  et  cariée  par- dessus  ,  et  très- 
large.  On  s'aectoche  aux  bords  de  la  selle  en  pliant 
les  jarrets  ,  et  on  se  tient  à  la  partie  antérieure  avec 
la  main.  Pendant  les  premiers  jouis,  cette  posi- 
tion fatigue  extrêmement  :  au  troisième  jour  ,  je 
commençai  à  m'y  accoutumer  ;  mais  le  construc- 
teur ne  put  jamais  s'y  faire  :  il  fit  presque  toute  la 
route  à  pied  ,  ce  qui  nous  relarda  beaucoup. 
(  La  suite  à  un  prochain  numéro.) 


MANVEL  DESNoVUSlCtS  ET  UES  AiEKES  QUI  AL,\lTE\T 
levks  'wfANS  ,  contenant   t°  une  instruction  sur 
la  manière  d'élever  et  de  soigner   les  enfans  du 
premier  âge  ,  de   préparer  les   alimens   qu  il  iaut 
donner  à  ceux  qui   sont  privés  de   la  nourriture 
maternelle  ;  2°  une  description  de  toutes  les  ma- 
ladies auxquelles  ils  sont  sujets ,  avec  Ja  recette  et 
le  régime  convenables  à  chacune  des  maladies; 
par  |J".  M.  L**.  ancien  chirurgien  de  l'Hôtet-Dieu 
de  Paris ,  professeur  d'accouchemens.  (l) 
Un   zèle  non  équivoque  et  qui  se  reproduit  sous 
mille  formes  diverses,   une    intention   louable,  et 
des  moyens  aussi  sages  que  salutaires,  distinguent 
particulièrement   l'auteur   de    l'ouvrage  dont   nous 
venons   d'annoncer  le  litre.  Les  détails  on  il  entre 
sur  les  alirnenset  sur  les  vêteraens  qu'il  faut  donner 
aux  enfans  ,  soit  dans   les   hospices  ,  soit  dans  les 
maisons   particulières  ;  sur  les  soins  infinis  qu'exi- 
gent leur  âge  .  leur  faiblesse  .  leurs  maladies  ,  etc., 
sont  plus  étendus,  ei  surtout  plus  justes  etrnieux  pré- 
cisés  que  ceux   qu'on  lit  dans    les   autres  ouvrages 
de  ce   genre. 

Ses  préceptes  regardent  spécialement ,  i°  les  en- 
fans  privés  du  lait  maternel  ,  et  qu'il  s'agit  d  élever 
au  biberon  ;  2°  ces  mêmes  enfans  rassemblés  et 
élevés  dans  les  hospices  destines  à  les  recevoir.  Il 
faut  examiner  avec  attention  chaqae  chapitre  de  ce 
petit  volume,  pour  se  former  une  idée  des  précau- 
tions que  nécessite  celle  première  éducation  des 
enfans  et  des  moyens  aussi  multipliés  qu'ingénieux, 
suggérés  par  l'auteur  ,  pour  le  développement  des 
facultés  physiques  et  morales  de  ces  êtres  intéres- 
sans  ,  par  leur  abandon  .  et  par  le  malheur  ou  par 
l'inhumanité  de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour. 
Il  faut  encore  pour  apprécier  son  travail  ,  connaître 
la  routine  aveugle  et  meurtrière  dont  cet  âge  est 
presque  toujours  victime,  les  défauts  de  surveillance 
et  les  abus  de  tout  genre  qui  régnent  même  dans 
les  asyies  ou  la  bienlaisance  nationale  prépare  des 
ifcssbûïcès  à  l'indigence  et  à  la  faiblesse.  Au  lieu 
d'exaaérer  ces  abus  ,  il  se  contente  de  les  signaler  , 
non  avec  cet  esprit  frondeur  et  ce  ton  salyrique  qui 
aigrissent  ,  mais  avec  cette  franchise  qui  plaît  et 
cette  exactitude  qui  instruit.-  Il  ne  doute  pas  que 
les  conseils  qu'il  donne  et  qui  sont  fondés  sur  l'ex- 
périence et  sur  les  règles  de  l'art  ,  ne  «oient  ac- 
cueillis ,  et  que  la  philantropie  des  administrateurs 
et  des  préposés  aux  étab'issemens  nationaux ,  ne 
s'occupe  efficacement  des  moyens  d  arrêter  les  sources 
de  cette  mortalité,  qui  frappe  le  plus  grand  nom- 
bre de   ces  enfans   du  premier  âge. 

Quelque  peu  volumineux  que  soit  l'ouvrage,  les 
avis  qu'il  renferme  .  ceux  surtout  applicables  à  l'or- 
ganisation intérieure  des  susdits  hospices  ,  et  à  la 
manière  dont  les  enfans  sains  ou  malades  doivenl 
y  être  soignés  ,  sont  tellement  multipliés  qu'il  ne 
nous  est  pas  possible  de  les  mettre  ensemble  sous 
les  yeux  des  lecteurs  ,  ni  de  les  présenter  séparé- 
ment ,  nous  nous  bornerons  à  citer  un  des  cha- 
l'auteur  traite  de  la  nourriture  des  enfans 
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"  eirconspecte  d'alimens  sont  devenus  forts  ,  ro- 
i)  bustes  .  et  on:  pris  sous  leurs  yeux  un  accrois- 
>i  sèment  salutaire.  >> 

Nous  transcrirons  encore  ce    que    l'auteur  dit  de 
l'usage  du  calé  au  lait ,  du  vin  ,   de  la  viande  ,  etc. 

u  Après  le  premier  repas  de  l'enfant ,  vient  le 
i!  déjeûner  de  la  mère  ;  le  plus  souveut  du  calé 
u  le  compose.  Assis  sur  ses  gt-noux  ,  l'enfant  chéri 
n  témoigne  le  désir  de  goûter  à  ce  nouveau  mets  : 
;i  ou  le  refuse.  II  s'impatiente,  il  crie  .  il  pleure.... 
i)  Le  café  est  accordé.  On  en  donne  peu  d'abord 
n  pour  ne  pas  l'incommoder.  Le  lendemain  ,  l'on 
n  recommence  ,  et  bientôt  on  finit  par  le  faire 
■  déjeuner,  comme  soi-même.  Le  petit  gourmand 
i  dispute  alorsles  deux  parts  ;  heureux  si  la  mère 
i  en  obtient  la  moitié  :  j'ai  cru  ,  comme  tant 
'•  d'autres,  que  cette  conduite  pouvait  êire  dan- 
i)  geieuse  ;  majs  l'expérience  m'a  fait  renoncer  à 
ii  cette  opinion....  Ce  n'est  pas  que  l'on  doive 
n  généraliser  cet  exemple  pour  toute  sorte  de  nour- 
i)  ritures  ;  il  faut  écarter  avec  soin  tout  ce  que  le 
ii  faible  estomac  de  Tenfant  ne  saurait  supporter 
ii  sans  danger  !  une  tendresse  mal  entendue  ne 
ii  doit  pas  exclure  les  précautions  d'une  prévoyance 
u  éclairée.  On  peut  sans  crainte  donner  du' vin  ; 
u  il  empêche  ,  par  son  action  .  la  naissance  des 
u  vêts  dans  l'estomac  des  enfans  ,  et  cette  raison 
n  seule  devrait  en  autoriser  l'usage.  Il  est  donc 
n  déjà  certain  que  le  café  et  le  vin  ,  loin  de  leur 
n  nuire,  servent  au  contraire  à  les  fortifier.  Quant 
n  à  la  viande  ,  ils  en  désirent  comme  de  tout  ce 
n  qu'ils  voient  ;   mais  ils  ne  la   mangent  pas   et  se- 

n  contentent    de    la  sucer. D'ailleurs  si,   à 

n  l'heure  des  repas  domestiques  ,  l'enfant  n'est  pas 
n  affamé  et  quon  ait  auparavant  contenté  ses  be- 
ii  soins,  il  sera  alors  peu  avide  de  vos  alimens; 
n  mais  ce  que  l'on  doit  sur-tout  lui  refuser,  c'est 
ii  le  café  à  l'eau  ,  ain*i  que  les  liqueurs  ,  les  gla- 
ii  ces  ,   les -crèmes  ,    les  vins  forts  ou  sucrés,  n 

L'auteur  ne  nie  pas  que  les  végétaux  et  les  subs- 
tances les  moins  annualisées  ne  conviennent  mieux 
aux  enfans  que  la  viande  ;  mais  il  ne  vent  pas  qu'on 
ieur  interdise  si  scrupuleusement  cette  dernière 
nourriture  ,  et  sur-tout  qu'on  les  prive  de  l'usage 
modéré  des  toniques.  Si  nous  avons  cité  le  passage 
qui  précède  ,  pour  donner  une  idée  de  sa  ma- 
nière,  nous  renvoyons  avec  bien  plus  de  confiance 
nos  lecteurs  aux  détails  concernant  les  hospices  de 
la  maternité.  L'auteur  anonyme  parait  avoir  été 
attaché  à  ces  hospices  où  -ses  taiens  et  sur-tout 
son  zèle  actif  et  sa  sensibilité  proionde  .  jointe  à 
une  patience  à  toute  épreuve  ,  le  rendraient  infi- 
niment utile. 

Tourlet. 
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maison  paternelle, 
nj'ai  examiné,  dit-il  ,  ce  qui  se  passe  chez  les 
enfans  bornés  au  régime  du  lait  ,  et  ceux  qui 
mangent  à- peu-près  de  tout  :  voici  le  résultat 
de  mes  remarques.  Ce  que  je  vais  dire  contra- 
riera les  préceptes  de  plusieurs  philosophes  ;  mais 
je  parle  en  père  tendre,  en  observateur  de  la 
nature   vivante  ,   et   non  du  fonds  d'un  cabinet 

isolé Quoiqu'il   ne  soit  pas  raisonnable   de 

croire  que  le?  enlans  doivent  et  puissent  man- 
ger de  tout  indistinctement  ,  il  n'est  pas  moins 
constant  que  ce  qui  est  défendu  par  beaucoup 
d'auteurs  .  ne  nuit  nullement  à  leur  développe- 
ment. Mille  expériences  ont  été  suivies  du  suc- 
cès le  plus  complet  ;  et  à  la  satisfaction  de  leurs 
tendres  parens  ,    des   enfans  livrés  à  une  variété 


(t)  A  Paris 


Lcvacher,   librai 


de  Farge 


cloître  Saint-Ï 
t   fr.  5o  cent. 


dépa 


Portrait  de  M.  Woodwille,  médecin  de  l'hôpital 
des  innoculés  ,  à  Londres  ;  gravure  de  to  pouces 
sur  22;  par  le  cit.  Perrot  ,  graveur,  rue  des 
Martyrs,  n°  22  ,  où  l'on  le  trouve,  ainsi  que 
chez  Bisan  ,  marchand  d'estampes ,  rue  et  hôtel 
Serpente  ,  n°  14.  —  Le  prix  est  de  6  fr.  ,  et  24  fr. 
avant  la  lettre.  On  n'a  tiré  qu'un  très-petit  nombre 
de  ces  derniers. 

On  se  rappelle  que  M.  Woodwille  est  un  de 
ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  répandre  la 
vaccine  en  Angleterre.  Il  y  a  tout-à  l'heure  trois 
ans  que  désirant  aussi  faciliter  l'usage  de  cette 
méthode  en  France,  où  elle  commençait  à  être 
connue ,  il  partit  de  Londres  ,  et  vint  à  Paris 
visiter  ceux  des  médecins  de  cette  capilale  qui 
s  étaient  déclarés  pour  la  nouvelle  méthode. 

Il  alla  voir  à  Vaugirard  l'établissement  formé 
dans  la  maison  du  citoyen  Colon  ,  médecin  ,  et 
inocula    de     la     vaccine    le     fils    de     ce    dernier. 

M.  Voodwille  ne  cessa  depuis  ce  moment , 
jusqu'à  celui  où  il  quitta  Paris ,  de  donner  toute 
son  attention  à  seconder  le  aele  des  médecins 
partisans  de  la  vaccine.  Il  a  emporté  en  s'en 
allant  l'estime  et  la  reconnaissance  de  tous  ceux 
qui  l'ont  connu  en  France.  Il  continue  de  jouir 
à  Londres  de  la  réputation  d'un  médecin  éclahré  . 
et  est  placé  ,  après  le  docteur  Jenner  immédiate- 
ment ,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  répandu 
le  bienfait  de  la  vaccine  dans  les  trois  royaumes.  . 

Le  portrait  que  nous  annonçons  est  destiné  à  faire 
pendant  avec  celui  de  M.  Jenner  ,  gravé  à  Londres. 
Il  est  très-ressemblant.  P 


LÏVRESDIVERS. 

Mémoires   pour    servir    à    l'histoire    de    notre 
littérature  ,  depuis  François  I«r  jusqu'à  nos  jours  ; 


par  M.  Palissot  ;  s  vol.  in  S0  d'environ  joo  page» 
chacun,  imprimés  par  Crapclct.  —  Prix,  m  h.', 
et  franc  de   port    la  fr.  t 

Le  même  ouviage  sur  papier  grand-rais'.n  vélin 
satiné ,  3o   fr.  ,  et  franc  de  port    33  IV. 

A  Paris,  chez  Gérard  ,  libraire,  rue  Saint-Audi  é- 
des-Arts ,  u»  44. 

Le  nouveau  Diable  Boiteux  ,  tableau  philosophique 
el  moral  de  Paris,  au  commencement  du  19e.  siècle, 
par  l'auteur  des  Fêtes  et  Courtisannes  de  la  Grèce  , 
nouvelle  édition  ,  corrigée,  augmentée. et  enrichie 
d'anecdotes  inédites  ;  4  vol.  in-12  ,  jolies  figures. 
Prix  ,  7  fr.  5o  cent,  et  9  fr.  5o  ceiit.  franc  de  port. 

Nouvel  Almanach  des  Muses  ,  pour  l'an  grégo- 
rien i8o3  ,  suivi  de  la  nécrologie  des  auteurs  et 
ajtistcs  morts  dans  le  courant  de  1802  ,  seconde 
année  ,  in-12  ,  portrait.  Prix,  1  fr.  16  cent,  et  2  fr. 
40  cent,  franc  de  port. 

M.  Botte  ,  par  Pigault-Lebrun  ,  4  vol.  in-i  2  .  por- 
trait de  M.  Botte.  1  rix ,  7  fr.  5o  cent,  et  9  Ir. 
frano  de  port.  Les  romans  du  même  auteur ,  y 
compris  celui-ci  ,  24  vol.  ,  figures.  Prix  ,  40  fr.  et 
5o  fr.  franc  de  port. 

L'Enf.int  du  H'asatd  et  du  Ciime,  ou  les  Erreur» 
de  l'Opinion  ,  mémorial  historique  d'un  homme 
retiré  du  monde  ,  rédigé  sur  ses  manuscrits  ,  par 
Armand-Chailemagne  ,  4  vol.  in-12,  fig.  Prix,, 
7  f.   5o  cent,  et  g  fr.  franc  de  port. 

Hejdcr  Azinna  Tipoo-Sa\b ,  histoire  orientale  ,  tra- 
duitedelalanguemalabare  ,  par  Fantin-Desodoards  , 

3  vol.  in-12  .  portrait  de  Tipoo-Saïb.  Prix,  6  fr. 
et  7   fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

VEspérante  ,  poème  par  Saint-Victor  ,  4e  édition 
in-12  ,  papier  vélin  avec  une  jolie  gravure  ;  de  l'im- 
primerie de  Didot   l'aîné.   Prix,   1  fr.   5o  cent,  et 

1  fr.  c.o  cent,   franc  de  port. 

Pauline ,  ou  le  Moyen  de  rendre  les  femmes  heu- 
reuses ,  2  vol.  in-12.  Prix,  3  fr.  et  4  fr.  franc  de 
port.  , 

Histoire  du  Théâtre  Français  depuis  le  commen- 
cement delà  révolution  jusqu'à  la  réunion  générale. 

4  vol.  in-12  ,  avec  les  portraits  de  Brizard  ,  de 
Préville  ,  de  Desessarts  ,  et  de  Mlle  Joly.Piix,  6fr.  , 
et  8  fr.  franc  de  port.        ' 

Esprit  des  Ana  ou  de  tout  un  peu  .  Recueil  conte 
nant  l'élite   des   bons    mots  ,  anecdotes  comiques  , 

2  vol.  in-12  ,  six  portraits.  Prix,  3  fr.  ,  et  4  fr. 
franc  de  port. 

H  stoire  d'un  géant  ,  écrite  par  un  nain.  Prix  , 
2  fr.  et  2   fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

Le  nouveau  Savant  de  société  ou  Recueil  de  jeux  , 
la  plupart  neufs  et  inconnus,  in-12  avec  figures. 
Prix  ,   1  fr.   5o  cent,  et  2  fr.  franc  de  port. 

Ces  divers  ouvrages  se  trouvent  chez  Barba  , 
libraire  ,  Palais  du  Tribunat  ,  galerie  du  Théâtre- 
Français,  n°  5i. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  22  pluviôse. 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 58  fr.  80  c. 

Idem.  Jouissance  de  germinal  an  XL.     56  fr.  25  c. 

Idem.  Jouissance  du  1"  vend,  an  XII.     52   fr,  g5  c. 

Bons  de  remboursement s  f.  80  c. 

Bons  an  8 g.5  fr.  c. 

Actions  de  la  banque  de  France. ...  t3to  fr.  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Français.  Auj.  Rhadamiste  et  Zénobie. 

Théâtre  Louvois.   Auj.  Malice   pour  Malice. 

Thtàtre  du  Vaudeville*  Auj.  Ida  ,  et  les  Préventions. 

Théâtre  de  la  Gmcté.  Auj.  la  nouvelle  administra- 
tion débutera  par  la  itc  repr.  d'Ardes  sauvé  ,  ou 
le»  Rambures,  mélod.  en  3  actes. — Ceux  qui 
ont  dioit  aux  entrées  ,  sont  invités  à  les  faire 
connaître  aux  administrateurs  ,  rue  de  Ven- 
dôme ,  n°    23. 


ERRATUM. 

Dans    le  n"     142,    du    22   pluviôse,  article 
poésie  ,  au  lieu   de  ces  mots  : 

Son  tonnere  dont  2a  nue  , 
Lisez  : 

Son  tonnere  dans  la  nue. 


Labo 


Le   pri 


de   23   francs   po 


nois  ,    5o  francs  po 


t  too  francs  pour 
rS.   Toits  Useffits, 


nent  se  fait  à  Varis,  rue  des  Poitevins  , 
comuiencemeut  de  chaque  mois. 

H  faut  adresser  Us  IMtts.  farginl  il  Us  effets,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  Journal ,  rue  des  Po: 
Il  but  comprendre  dans  les  invois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  poiut  retirées  de  la  poste 
llfaul  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  vabun.    j 

;  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


entière.  On  ne  s'abonne  qu' 
i>tion,  ioivtnt  ttri 


in. 


A  Paris  ,   dï  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Monitetw  ,  rue  des  Poitevins  ,  a"  iS. 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 
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1 44- 


Dimanche  ,24  pluviôse  an  il    de  la   République,  {  1  3  février  1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

RATISBONNE. 

Ttente-seplieme  jéance  de  la  députation  extraordi- 
naire de  l'Empire  ,  tenue  le  ig  janvier  i8o3  , 
(  29  nivôse  an  1 1  ). 

S-  c  C  X  X  X  I. 
Directoire. 
Annonce  que  le  conclttsum  pris  dans  la  dernière 
séance  relativement  aux  explications  !<iue  doivent 
donner  les  ministres  médiateurs  sur  quelques-  ob- 
jets des  plus  urgens  ,  de  même  que  le  rapport  fait 
par  la  députation  à  la  diète  en  lui  transmettant  son 
cijnclusum  général ,  ont  été  communiqués  à  la  plé- 
nipotence impériale  ,  par  les  expéditions  d'usage 
qui  vont  maintenant  être  portées  au  protocole.  A 
la  suite  de  la  première  de  ces  expéditions  .  le  di- 
rectoire a  reçu  de  la  plénipotence  une  communi- 
cation qui  a  déjà  été  dictée,  le  1.0  de  ce  mois. 
-  Le  directoire  a  reçu  ,  h(^r  dans  l'après-midi ,  du 
Citoyen  Laforest  .  ministre  de  France,  avec  la  note 
d'accompagnement  d'usage,  deux  notes  avec  pièces 
jointes  adressées  à  la  députation  dont  la  première 
est  relative  aux  nouveaux  votes  virils  qui  sont  en 
partie  déjà  connus  ou  qui  devront  être  ultérieure- 
ment accordés,  et  la  dernière  à  la  sustentation  et 
aux  pensions  de  S.  A.  E.  de  Trêves ,  des  princes 
évêques  de  Bâle  et  de  Liège  ,  et  des  eapitulaires 
dont  les  chapitres  n'ont  conservé  que  peu  ou  point 
de  possessions  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Dans  la 
■  soirée  du  même  jour  ,  pareilles  notes  ont  été  re- 
quises au  directoire  par  M,  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  I.  de  Russie. 

Toutes' ces  notes  seront  encore  communiquées , 
aujourd'hui ,  par  la  voie  de  la  dictature.  En  atten- 
dant on  va  en  faire  donner  lecture. 
Legebantur. 
On  est  prié  d'entendre  ce  qu'on  voudra    faite 
connaître  au  sujet  de  ces  notes. 
Appel  des  votes. 
Bohême. 
Se    réserve    de  s'expliquer   dans    la   prochaine 
séance. 

Saxe. 
On  reconnaît  avoir  la  plus  grande  obligation  à 
MM.  les  ministres  des  hautes  puissances  médiatrices 
de  ce  qu'ils  ont  trouvé  juste  et  fondée  la  réadmis- 
sion des  votes  de  l'électeur  de  Saxe  au  collège  des 
princes.  Les  votes  ,  qui  sont  affectés  à  la  possession 
de  pays  considérables  ,  avaient  été  exercés  autrefois, 
et  leur  réintroduction  avait  été  recommandée  à  plu- 
sieurs reprises  par  des  décrets  de  commission  impé- 
riale. 

Quant  aux  propositions  contenues  dans  les  deux 
rotes  ,  dont  il  vient  d'être  fait  lecture  ,  on  doit  se 
réserver  l'ouverture  du  protocole. 

Brandebourg. 
On  a  vu  ,  avec  une  sincère  reconnaissance  , 
dans  les  deux  notes  de  MM.  les  ministres  mé- 
diateurs ,  dont  il  vient  d'être  fait  lecture  ,  une  nou- 
velle preuve  de  la  continuation  de  leurs  efforts  pour 
remplir  les  vœux  de  la  députation  sur  le  règlement 
complet  de  l'affaire  des  indemnités  et  sur  la  juste 
satisfaction  des  individus  lésés  ,  de  même  que  pour 
régler  le  nombre  des  votes  ,  d'après  la  justice  et 
les  égards  dus  aux  différentes  demandes  laites  à  ce 
sujet,  et  assurera  la  constitution  germanique  Un 
état  durable  de  tranquillité  et  d'ordre.  On  accède 
de  ce  côté-ci  pleinement  à  la  proposition  faite  re- 
lativement à  l'augmentation  Ses  anciens  votes  au 
collège  des  princes  ,  et  à  Ja  concession  de  nou- 
veaux votes  aux  princes  qui ,  d'après  l'article  I  , 
\.  V  ,  de  la  capitulation  d'élection  impériale  ,  sont 
qualifiés  à  cet  effet  ;  et  comme  la  proposition  ren- 
ferme une  augmentation  proportionnelle  des  votes 
catholiques  ,  on  espère  que  les  Etats  catholiques 
de  l'Empire  seront  rassurés  sur  la  perte  des  votes 
éteints  par  l'effet  des  changemens  actuels  ,  et  que 
leurs  vœux  à  ce  sujet  seront  satisfaits.  Cependant , 
cornm*  l'expérience  du  passé  nous  apprend  que 
l'introduction  de  nouvelles  voix  fait  naître  ,  par 
rapport  auiang.  de  grandes  difficultés  et  souvent 
des  contestations  qui  occasionnent  du  rei-ard  ,  on 
désire  que  ces  difficultés  soient  évitées  autant  que 
possible  ,  et  l'on  croit  que  ,  sous  ce  rapport ,  l'ex- 
pédient le  plus  convenable  serait  de  prier  les  mi- 
nistres médiateurs  ,  comme  étant  entièrement  im- 
partiaux dans  cette  affaire  ,  de  vouloir  bien  aider 
la  députation  par  leurs  propositions  à  ce  sujet  , 
et  de  joindre  ce  nouveau  service  à  ceux  qu'ils  ont 
déjà  rendus  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  en  Allemagne, 

Quant  aux  propositions  ultérieures  de  MM.  les 
ministres  médiateurs ,  relatives  à  la  rente  viagère 


de  l'électeur  de  Trêves  ,  mise  à  la  charge  du  col- 
lège des  électeurs  ,  au  lieu  des  mois  romains  qui 
avaient  d'abord  été  proposés  à  cet  effet ,  et  aux 
pensions  des  princes-évêques  de  Liège  et  de  Bâle. 
leurs  chapitres  et  serviteurs,  la  subdélégation  de 
Brandebourg peat  assurer  311e  sa  cour  consent  vo- 
lontiers à  l'expédient  proposé  au  sujet  de  l'électeur 
de  Trêves. 

La  proposition  relative  aux  pensions  à  faire  aux 
princes-évêques  de  Liège  et  de  Bâle  ,  et  à  leurs 
chapitres  est,  au  reste  ,  si  juste  ,  si.  convenable  et 
si  conforme  à  la  chose  ,  qu'on  doit  lui  donner  de 
ce  côté-ci  une  pleine  approbation.  Cependant  il 
est  entendu  qu'il  ne  pourra  être  donné  de  pensfbn 
qu'à  ceux  des  eapitulaires  et  serviteurs  qui  ont 
demeuré  jusqu'ici  ,  sans  interruption  ,  sur  la  rive 
droite  du  Rhin. 

On  se  réjouit  de  voir  ainsi  réglés  quelques  points 
impor.ians  des  obligations' 'dont  la  députation  s'est 
chargée  ,  et  il  paraît  maintenant  dans  l'ordre  de 
de  potter  le  règlement  de  ces  points  à  la  connais- 
sance de  S.  M.'  irnpérials  et  de  la  diète  de  l'Em- 
pire ,  soit  en  insérant  au  lonclusum  général  les  mo- 
difications nécessaires  à  cet  effet ,  ou  bien  par  un 
acte  supplémentaire. 

Cependant  un  des  points  les  plus  importans  , 
et  qui  tient  infiniment  à  cœur  à  la  députation  , 
n'est  pas  encore  réglé  ;  savoir  ,  la  détermina- 
tion de  la  dotation  de  l'électeur  ,  archi-chancelier. 
par  rapport  à  la  rente  de  35o,ooo  florins  non  encore 
assignée  ,'  de  même  que  des  rentes  d'indemnités 
à  assigner.  Plus  on  réfléchit  sur  le  projet  de  pour- 
voir à  ces  rentes  ,  par  le  rétablissement  des  péages 
ou  douanes  du  Rhin,  plus  ce  projet  paraît  con- 
venable. On  propose  donc  de  piier  de  nouveau 
MM.  les  ministres  médiateurs  de  vouloir  bien  faire 
les  ouvertures  nécessaires  pour  réaliser  ce  plan  ,  ou 
indiquer  tout  autre  moyen  de  pourvoir  à  ce  fonds , 
afin  que  la  députation  soit  en  état  d'assigner  dans 
son  récès  final  ,  tant  à  l'électeui  archi-chancelier 
qu'aux  autres  intéressés,  des  objets  déterminés  ,  et 
de  remplir  au  moins  provisoirement  l'obligation 
dont  elle  s'est  chargée  ,  en  adoptant  le  plan  d'in- 
demnité. 

Bavière. 
Les  propositions  contenues  dans  les  deux  notes 
des  hautes  puissances  médiatrices  ,  méritent  la  plus 
vive  reconnaissance  de  la  part  de  la  députation  de 
l'Empire  ,  puisque  d'un  côte  elles  tendent  à  ta  con- 
solidation de  la  constitution  ,  et  que  de  l'autre  , 
elles  offrent  des  moyens  pour'  assurer  la -sustenta- 
tion de  plusieurs  liluhiire*.  Le  subdélégué  de 
Bavière  ,  en    témoignant  sa   reconnaissance   de  ce 

3u'on  a  eu  égard  aux  vœux  de  S.  À.  E.  ,  accède 
onc  pleinemeut  à  la  proposition  relative  aux  nou- 
veaux votes  virils  à  introduire  dans  le  collège  des 
princes  ,  dans  la  supposition  qu'ils  sont  qualifies  à 
cet  effet. 

Quant  à  la  proposition  de  répartit  la  pension 
annuelle  due  à  S.  A.  E.  de  Trêves  ,  d'apiès  le 
coticlusum  généial  de  la  députation  ,  entre  tous  les 
membres  du  futur  collège  des  électeurs  ,  à  l'excep- 
tion, de  l'électeur  archi-chancelier  v  le  subilélégué 
y  accède  avec  le  même  empressement  avec  lequel 
il  avait  précédemment  voté  ,  pour  que  cette  pres- 
tation de  l'Empire  fut  acquittée  par  mois  romains  : 
il  est  au  reste  entendu  que- la  susdite  répartition  se 
fera  de  la  manière  usitée  dans  des  cas  pareils. 
Le  subdélégué  se  réserve  l'ultérieure. 

Grand-MaitreTeutoniq_ue. 

S'expliquera  dans  la  prochaine  séance  ,  sur  les 
notes  dont  il  vient  d'être  lait  lecture. 

WlRTEMBERG. 

Le  subdélégué  en  se  réservant  de  voter  sur  les 
deux  notes  de  MM.  les  ministres  des  puissances 
médiatrices,  dont  on  vient  d'entendre  lecture  ,  a 
l'honneur  de  témoigner  préalablement  ,  quant  à 
ia  première  note  qu'il  est  relative  aux  votes  virils  . 
sa  vive  reconnaissance  des  égards  qu'on  à  eus  pour 
son  très-gracieux  maître  ,  et  d'ajouter  quant  à  la 
deuxième  note,  qui  ne  doute  pas  que  son  haut 
commettant  ne  consente  à  ce  que  la  répartition  de 
la  somme  desustentation.de  100,000  florins  surtout 
l'Empire  par  mois  romains  ,  qui  avait  d'abord  été 
résolue  ,  soit  restreinte  d'après  la  proposition  de 
MM.  les  ministres  ,  aux  membres  du  futur  collège 
électoral,  à  l'exception  de  1  électeur  A.  Ch.  et 
qu'à  cet  effet  les  électeurs  se  chargent  seuls  de  ladite 
somme  de  sustentation  ,  suivant  le  mode  usité  pour 
d'autres  prestations  de  l'Empire. 

Hess  e-C  a  s  s  e  1. 

Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 
M  a  Y  E  N   c  E. 

Remercie  d'abord  de  nouveau  MM.  les  ministres 


importans  qui  sont  encore  en  retard.  Quant  auK 
propositions  faites  dahs  la  premier.:  note  desdilJ 
ministres  ,  relative  à  l'inlioduction  de  nouveau* 
votes  virils,  on  croit  qu'elles  doivent  être  sou- 
mises ,  sans  délai  ,  par  un  rapport  ul.'érieur  de 
la  députation.  à  la  délibération  de  l'Empire ,  pour 
qu'un  préavis  de  l'Empire  soit  pris  à  ce  sujet  et 
adressé   à   S.   M.  impériale. 

S.  A.  E.  l'arciri  -chancelier  regarde  de  même 
comme  très-urgent  l'objet  de  la  seconde  note  ;  il. 
est  particulièrement  du  devoir  de  l'Empiie  d'.is- 
surer,  par  les  meilleurs  moyens  possibles ,  la  susten' 
tation  de  S.  A.  E.  de  Trêves  .  des  princes-évêques 
de  Liège   et   de   Bâle  .   de  même  que   des  eapitu- 


laires et  de   lec 


pensionnaires 


rvlteurs  qut 
ne  pourront  pas  recevoir  leur  pension  du  prodttif 
des  biens  de  leurs  chapitres  situés  sur  la  rive  droits 
du  Rhin,  et  qui,  d'après  le  conclusiim  général 
de  la  députation  ,  ont  droit  à  la  sollicitude  <ia 
l'Empire.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait 
pas  espérer  que  ceux  qui  ont  éré  abondamment 
indemnisés  voulussent  se  charger  de  cette  sttsten- 
tation  temporaire  ,  et  qu'en  conséquence  ce  soin 
devrait  aussi  être  supporté  par  d'autres  Ei.f  s  déjà 
surchargés  ,  S.  A.  E.  désire  être  exemptée  de  es 
concours  le  moins  qu'il  sera  possible.  Elle  pris 
donc  ses  co-électeurs  ,  quant  à  ce  qui  a  tapport 
à  S.  A.  E.  de  Trêves  ,  aussitôt  que  sa  nouvelle 
dotalion  aura  été  complettée  ,  de  ne  pas  ia  dis- 
penser de  remplir  ce  devoir.., Elle  ne  conrribuera 
pas  avec  moins  de  plaisir  à  la  sustentation  des 
princes-évêques  de  Bâle  et  de  Liège  ,  qui  sont  si 
fort  à  plaindre  ,  sur  la  pension  qu'elle  recevra  pour 
la  principauté  deWorms.  S.A.  É.  reconnaît  ensuite 
avec  gratitude  la  confiance  que  les  puissances  tné- 
diairices  veulent  bien  placer  en  elle,  relativement 
à  la  sustentation  des  chapitres  cathédraux  et  Je 
leurs  pensionnaires  ,  et  lorsque  la  députation  de 
l'Empire  aura  déterminé  ,  de  concert  avec  MM.  le» 
ministres  des  puissances  médiatrices  ,  les  principe» 
d'après  lesquels  l'emploi  des  fonds  proposés  devra 
se  faire  ,  et  que  ces  dispositions  auront  été  rati- 
fiées par  S.  M.  impériale  et  l'Empire  ,  elle  mettra 
tous  ses  soins  à  s'acquitter  de  cette  commission , 
et  fera  présenter  chaque  année  à  la  dieté  géné- 
rale de  l'Empire  ,  des  comptes  publics  et  imDrimé* 
sur  cette  gestion. 

Quant  à  la  seconde  note  ,  jîn  croit  qu'elle  devra 
être  également  portée  à  la  diète  de  l'Empire  ,  par 
un  rapport  de  la-  députation;  qu'ensuite  on  devra 
s'entendre  sur  tout  ceci  avec  la  plénipotence  impé- 
riale de  la  manière  usitée  ,  et  la  prier  de  com- 
muniquer à  MM.  les  ministres  des  puissances  média- 
trices les.  arrêtés  que  la  députalian  prendra  à-cer 
sujet. 

On  se  réserve  l'ultérieur  jusqu'à  ce  que  les  vote» 
qui  manquent  encore   aient  été  émis. 

Directoire. 

Ouvrira  le  protocole  clans  la  prochaine  séance 
pour  y  recevoir  les  votes  réservés. 

S-       c   C   X  X  X  I   I. 

Duectoi  R  E. 

La  plénipotence  impériale  a  fait  remettre  au  di- 
rectoire ,  peu  avant  la  séance  .  une  communication; 
par  laquelle  elle  fait  part  à  la  députation  ,  delà  con- 
vention passée  le  26  du  mois  de  décembre  ,  entre 
S.  M.  impériale  et  le  Gouvernement  français  ,  dont 
elle  transmet  un  exemplaire  imprimé. 

Le  directoire  fera  donner  lecture  de  cette  commu- 
nication et  de  la   convention. 


Legebanlftr. 

Il  les  fera  porter  à  la  dictature  ,  et  il  est  prés  s 
entendre  à  ce  sujet  MM.  les  subdélé^ués. 

Appel   des  votes. 

Bohême. 

Dans  la  20e  séance  ,  le  subdélégué  avait  fait  part 
de  l'état  dans  lequel  se  trouvaient  à  celte  époque! 
les  nouvelles  négociations  entamées  à  Paris  ,  et 
s'était  réservé  d'en  faire  connaître  à  ïa  députation 
l'issue,  que  dès-lors  on  regardait  déjà  comme  lies- 
prochaine.  Il  confirme  donc  maintenant  de  son 
côté  ,  avec  plaisir ,  ce  que  la  plénipotence  impé- 
riale vient  de  faire  annoncer  â  ce  sujet  ;>  la  dépu- 
tation. Il  ne  doute  pas  quelle  et  tout  l'Empire  ,  ea 
examinant ,  avec  l'esprit  d'équité  qui  leur  est  p«opre, 
le  contenu  de  la  convention  conclue  ,  n'y  trouvent 
une  preuve  eompreite  dt  la  modération  de  S.  M. 
impériale,  ainsi  que  de  S.  A.  R.  le  grand  duc  de 
Toscane  ,  et  n  y  voient  un  nouveau  gage  donné  à  I* 
paix  et  à  sa  durée» 

Il  se  flatte  donc  de  trouver  ici  ,  de  la  paTt  ofe 
MM.  ses  co-subdélégués  ,  la  même  conviction  et  le 


es  puissances  médiatrices  ,   de  la  continuation  de  1  même  intérêt  qu'ils  lui  ont  tous  témoignés  à  leoo- 
leurs  efforts  pour  accélérer  le  règlement  des  objets  I  que  où.  il  a  fait  l'annonce  sas-méntionuèé. 
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S    A   X   F.. 

Réitère  la  part  qu'il  a  déjà  témoigné  prendre  à 
la  levée  de  l'obstacle  qu'avait  rencontré  le  règlement 
d'indemnités,  qui  vient  maintenant  d'avoir  lieu  par 
la  convention  conclue  à  ce  sujet. 

On  se  réserve  ,  au  reste  ,  l'ouverture  du  pro- 
tocole. 

Brandebourg. 

Se  trouve  encore  sans  instructions,  et  se  réserve 
l'explication  nécessaire  ,  d'autant  pins  qu'on  doit 
attendre  à  ce  sujet  les  ouvertures  ultérieures  de 
MM.  les  ministres  médiateurs  ,  avec  lesquels  la  dé- 
pu'ation doit ,  d'après  Ses  pleins  pouvons  .  se  con- 
certer sur  tout  ce  qu'elle  aura  à  traiter. 
Bavière. 

La  communication  de  la  plénipotcnce  impériale 
dont  oo  vient  d  entendre  lecture,  concerne  un  objet 
d'une  si  haute  importance  pour  la  maison  électorale  de 
Bavière  ,  qVue  le  subdélégué  ,  sans  anticiper  sur  les 
instructions  attendues,  et  en  se  réservant  solen- 
nellement les  droits  et  prétentions  très-fondés  de  sa 
haute-cour  ,  doit  se  borner  à  déclarer  itérativement 
que  S.  A.  électorale  voit  avec  plaisir  l'accomplisse- 
ment des  vœux  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Tos- 
rane  ;  maisqu'die  est  en  même  tems  dans  la  con- 
viction rassurante  qu'on  ne  vent  pas  que  cet  accom- 
filissement  ait  lieu  aux  dépens  d'un  Etat  particul- 
ier ,  et  _qu'elle  persévère  dans  la  confiance  que  les 
hautes-puissances,  d'après  leurs  assurances  réiiétécs. 
ne  laisseront  pas  méconnaître  les  principes  d'une 
justice  invariable  dont  elles  ont  donné  tant  de 
preuves. 

Grand- Maître    Teutoniq_ue. 
Se   réseive  l'ouverture  du  protocole. 

W    I    R   T   E    M    B   E    R    G. 
Réitère  la  part  que  son  sérénissime  maître  a  déjà 
témoigne  prendre  à    l'issue  que  vient  d'avoir  cette 
affaire,  et  se  réserve  l'ouverture  du  protocole  pour 
s  expliquer  ultérieurement. 

Hesse-Cassel. 
Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 
Ma\ence,   comme  la  Saxe. 

i    C  C  X  X  X  I  1  I. 

MM.  les  subdélégués  de  Bavière  et  de  Wirtem- 
berg  ont  remis  aujourd'hui  au  directoire  deux  mé- 
moires ,  par  lesquels  ils  annoncent  de  quelle 
manière  leurs  hauts  commettait*  se  sont  entendus 
relativement  à  la  sustentation  de  S.  A.  E.  de  Trêves, 
et  aux  arrérages  de  l'évêché  d'Augsbourg  et  de  la 
prévôté  dEllvvangen. 

Il  en  résulte  que  S.  A.  E.  de  Trêves  Teçoit  de 
S.  A.  E.  de  Bavieie,  pour  l'évêché  dAugsbourg. 
une  pension  annuelle  de  60,000  florins  ,'  et  pour 
les  arréiages  24.000  florins,  et  qu'on  continuera 
à  lui  payer  de  la  caisse  du  pays  à  Dillengen  ,  la 
somme  de  2soo  florins  qu'il  en  avait  jusqu'ici 
touchée  pour  l'entretien  de  sa  garde  du  corps. 
S.  A.  E.  de  Trêves  restera  de  plus  en  possession 
des  bourgs  d'Oberndorf  et  Hindelang  ,  avec  plu- 
si:uis  autres  agrémens  qui  lui  sont  accordés  à 
vie. 

S.  A.  S.  le  duc  de  Wirtemberg  donne  à  S.  A.  E. 
de  T'è\  es ,  pour  la  prévoté  d'Ellvangen  une  pension 
annuelle  de  20,000  florins  et  pour  les  artérages 
12, coc  florins. 

Directoire. 

Communiquera  par  la  voie  de  la  dictature  les 
deux  mémoires  qui  contiennent  les  détails  à  ce 
sujet. 

§.  CCXXX1  V. 
Directoire. 

Annonce  qu'il  s'est  légitimé  .  le  17  janvier  , 
M.  Bingel  .  conseiller  de  cour  et  de  légation 
d'Anhalt  ,  au  nom  de  la  tutelle  des  princes' de  la 
Lippe-Dettmoit, 

Quibus  discessum. 

Communication  de  la  commission  impériale  .  nrhetsée 
le  19  j.inver  i8o3  (  2g- nivôse  an  11  )  ,  à  la  dépu- 
ration extraordinaire  de  l'Bmpire,au  sujet  de  la 
convention  signée  à  Paris  le  26  décembre  dernier  , 
entre  S.  M.  impériale  et  royale  tt  la  République 
française. 

La  commission  de  S.  M.  l'empereur  des  Romains  , 
notre  très-gracieux  maître  ,  instituée  pies  la  dépu- 
tation  extraordinaire  de  l'Empire  ,  s  était  résetvé 
d-rns  sa  communication  du  26  octobre  dernier  de 
taiie  la  notification  ultérieure  et  finale  du  résultat 
des  négociations  relatives  à  l'augmentation  du  lot 
d'indemnité  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Toscane  , 
et  à  la  garantie  des  droits  de  propriété  et  de  supé- 
riorité de  S.  M.  impériale  et  royale. 

Elle  a  maintenant  le  plaisir  d'adresser  ci-joint  à 
la  dépu'ation  extraordinaire  de  l'Empire  un  exem- 
plaire imprimé  e-  officiel  de  la  convention  qui  a 
été  signée  à  Paris  le  26  décembre  dernier  .  entre 
S.  M.  impériale  et  royale  et  la  République  fran- 
çaise .  avec  l'accession  de  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russïes  ,  et  dont  les  ratifications  res- 
pc*  tives  ont  déjà  clé   échangées. 

La  commission  impériale  étant  convaincue  que 
.  !M.  les  subdeiégués  prendront  tous  la  part  la 
p'us  vive  à  cet  événement  si   important    pour  le 


règlement  de  l'affaire  des  indemnités  ,  et  qu'ils 
v  reconnaîtront  avec  gratitude  une  nouvelle 
preuve  du  d -sir  sincère  du  chél suprême  de  l'Em- 
pire de  contribuer  à  la  satisfaction  généiale  et  à 
la  tranquillité  définitive  de  l'Allemagne  ,  elle  ne 
doute  pas  q"e  ia  dépuration  de  l'Empire  n'en 
informe  préalablement  la  dicte  générale  ,  afin 
quelle  diffère  encore  un  peu  la  délibération 
commencée  sur  la  projet  de  conr'usnm  général  de 
la  dépu'ation  ,  jusqu  à  ce  que  les  cliangemens  à 
faite  à  ce  conclusum  d'après  la  susdite  conven- 
tion ,  aient  été  transmis  à  la  diète  par  la  dépu- 
tation  extraordinaire  ,  sur  la  proposition  qui  va 
en  être  faite  incessamment  par  MM.  les  ministres 
des  puissances   médiatrices. 

Sur  quoi  la  commission  de  S.  M.  l'empereur 
des  Romains  assuie  MM.  les  subdélégués  à  la  dé- 
puiation    de  sa   bienveillance. 

Ratishonne  ,  le    19  Janvier  i8o3. 

Signé,  ft  an-Aloyse-jos.  de  Hugel  ,  baron  du 
Safnl-Etnpii e  Romain. 

RÉPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes ,  le.  26  janvier  [  6  pluviôse.  ) 

Les  nouvelles  de  Florence,  touchant  la  santé  du 
roi  d'Elruiie  ,  qui  avait  été  indisposé  ,  continuent 
à  être  rassurantes;  elle  a  permis  à  la  reine  de  se 
rendre  le  «3  au  théâtre  de  la  Pergolla.  S.  M.  fut 
reçue  au  milieu  des  applaudisscmens  les  plus  vifs  de 
tous  les  spectateuis. 

—  D'après  un  ordredu  lieutenant-général  Vettori , 
commandant  de  Fioience  ,  tous  les  étrangers  ,  de 
quelque  nation  ou  condition  qu'ils  soient ,  devront , 
dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures  ,  à  compter 
de  leur  arrivée,  présenter  aux  commandans  mili- 
taires de  S.  M.  dans  les  places  de  Florence, Livourne, 
Pise  .  Sienne  et  Pistoie  ,  leurs  passe-ports  et  pièces 
justificatives  de  leurs  qualités  personnelles.  Tous 
les  militaires  de  chaque  nation  ,  quel  que  soit  leur 
rang,  sont  compris  dans  cette   disposition. 

—  On  écrit  de  Naples  que,  le  12- du  courant, 
jour  anniveisaiie  de  la  naissance  du  roi  ,  S.  M. 
a  fait  publier  un  édît  qui  renouvelle  et  étend  les 
dispositions  de  clémence  déjà  ordonnées  envers 
ceux  qui  ont  pris  quelque  part  aux  troubles  poli- 
tiques  pendant  ces  derniers   seins. 

ANGLETER    RE. 

Londres  ,  le  4  février  {  1  5  pluviôse.  ) 

On  va  voir  chez  M.  Haden  ,  géographe  du  roi , 
un  glohe  de  la  lune  ,  exécute  par  John  Russel  avec 
beaucoup  d'exactitude  et  d  élégance.  Toutes  les 
taches  de  1  hémisphère  que  nous  connaissons  y 
sont  rendues  avec  beaucoup  de  soin  et  de  jus- 
tesse ,  d'après  les  observations  micrométiques.  Les 
montagnes  sont  exécuiées  en  relief.  Des  rouages 
font  mouvoir  ce  globe,  de  manière  à  représenter 
toutes  Les  phases  de  la  lune  et  à  la  montter  sous 
tous  ses  aspects.  On  sait  qu'une  carte  exicte  de 
la  lune  est  nécessaire  à  l'observateur;  mais  com- 
bien ce  monument  de  l'état  acmel  de  cette  pla- 
nette  telle  qu'elle  nous  apparaît  ,  ne  pouna-t-il 
pas  être  utile  aux  astronomes  futurs  ,  s'il  se  con- 
serve pendant  une  longue  suite  de  siècles  !  Ou 
peut  en  juger  ,  en  songeant  combien  il  serait 
avantageux  aujourd'hui  pour  la  science  de  pou- 
voir comparer  à  nos  cartes  actuelles  une  carte 
faite  il  y  a  mille  ans. 

Le  célèbre  Hévélius  donna  le  premier  l'idée 
"'un  globe  lunaire  :  Tobie  Meyer  s'en  occupa 
ensuite  plusieurs  années;  mais  il  n'eut  pas  le  loisir 
de  I  exécuter.  Le  mécanisme  du  globe  dont  nous 
parlons  est  extrêmement  ingénieux.  L'auteur  y  a 
joint  un  globe  terrestre  pour  représenter  et  rendre 
seusibks  les  effets  de  la  parallaxe  ;  enfin  cette 
machine  peut  servir  à  résoudre  un  grand  nombre 
de  problèmes  intéressans  de  l'astronomie  lunaire  ; 
et  ,  selon  les  expressions  de  M.  Seifier  ,  savant 
de  Gottingue  ,  elle  n'est  pas  seulement  utile  à 
1  astronomie,  mais  encore  à  Hionime  du  monde  , 
qui  peut  y  prendre  des  idées  justes  de  plusieurs 
phénomènes  célestes  ,  quand  même  il  saurait  assez 
peu  de  géométrie  pour  ignorer  que  la  diagonale 
est  incommensurable  avec  le  côté  du  quatre. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  23  pluviôse. 

Les  obsèques  de  M.  de  Saint-Lambert  ont  été. cé- 
lébrées ce  matin  dans  l'église  de  Saint-Phiiippe-du- 
Roule.  Une  deputation  de  l'Institut  national  s'était 
lendue  dans  sa  maison  où  était  exposé  le  corps,  et 
l'a  accompagné  jusqu  au  cimetière  Montmartre  où  il 
a  été  inhumé.  Un  grand  nombre  de  personnes  dis- 
tinguées de  toutes  les  classes  se  sont  réunies  au  cor- 
tège. Avant  qu'on  dénosât  lé  corps  dans  le  lieu  de 
si  sépultuie.  le  cit.  Suard  ,  secrétaire  perpétuel  de 
la  classe  de  l'Institut ,  dont  Saint-Lambert  était  mem- 
bre a  prononcé  un  discours  non  préparé  .  pour  ho- 
norer la  mémoire  d'un  ancien  collègue  dont  il  lut 
l'auii.  (  kxlrau  ia  fublictsle.  j 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris,   le  l5  pluviôse   an  11. 

Police  de  la  pèche  de  la  morue  a  l'isle  de 
terre-neuve. 

Le  Gouvernement  de   la  République  ,  sur  le 
rapporl  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
le  conseil-d'état   entendu  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Concession  des  places. 

Art.  1er.  Les  havres  et  places .  avec  leurs  grèves 
(ou  graves)  en  dépendantes  ,  aux  côtes  de  l'île  de 
Terre-Neuve  ,  ne  seront  plus  au  choix  du  premier 
arrivé  ni  du  premier  occupant. 

II.  Les  armateurs  qui  se  proposent  d'expédier  des 
navires  pour  la  pêche  de  la  morue  aux  côtes  de 
Terre-Neuve  ,  ou  les  correspondans  des  armateurs 
se  réuniront  à  Saint-Malo  ,  le  10  ventôse  procliain  , 
sous  la  présidence  du  commissaire  principal  de  ma- 
rine .  et  les  opérations  auxquelles  ils  procéderont  , 
seront  terminées  dix  jours  après  cette  réunion. 

III.  Cette  iissemblée  dressera  un  état  des  havres  et 
places  qui  étaient  ordinairement  occupés  par  les  ca- 
pitaines français  avant  la  dernière  tjueire.  Cet  état 
qui  désignera  le  nom  et  le  nombre" de  chaque  place 
dans  chaque  havre,  indiquera  le  nomhre  de  bateaux 
pêcheurs  auquel  chaque  place  peut  suffire. 

Cet  état  sera  envoyé  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

IV.  Les  armateurs  des  villes  maritimes,  qui  se  pro- 
posent d'envoyer  cette  année  des  navires  à  la  pêche , 
à  la  côte  de  Terre-Neuve,  feront  ,  au  commissaire 
principal  de  marine,  la  déclaration  du  nombre  d« 
navires  et  de  bateaux  que  chacun  d'eux  doit  armer 
ainsi  que  celle  du  havre  où  ils  désirent  les  envoyer. 
11  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  déclarations. 

V.  Si  deux  ou  plusieurs  armateurs  prétendent,  à- 
la-fois  ,  à  l'occupation  d'une  place  où  leurs  embar- 
cations ne  pourraient  être  rassemblées,  sans  qu'il  en 
résultât  pour  eux  un  préjudice  mutuel ,  et  si  ces  ar- 
mateuis  ne  se  concilient  pas  sur  le  choix  des  place? 
il  sera  décidé  par  la  voie  du  soit  en  ne  les  diveis  con- 
currens. 

VI.  Alors  le  tirage  des  places  s'effectuera  ainsi 
qu'il  suit ,  en  présence  du  commissaire  principal  de 
marine  et  des  armateurs  réunis  ;  il  sera  fait  autant 
de  bulletins  qu'il  y  aura  de  navires  pour  chaque  ar- 
mateur prétendant  à  la  même  place  .  et  le  nom  de 
chaque  navire  sera  mis  sur  chaque  bulle  in. 

Ces  bulletins  seront  mis  dans  un  vase  ,  et  la 
place  sera  adjugée  au  navire  dont  le  nom  sortira 
le   premier. 

Si  les  armateurs  réunis  ne  se  conciliaient  point 
pour  s'assigner  respectivement  les  places ,  dont  l'état 
sera  dresse  contormément  à  l'aiticle  III  ,  H 
sera  mis  dans  un  vase  autant  de  bulletins  qu'il  y 
aura  de  navires  dans  l'expédition  générale  ;  ces 
bulletins  seront  tirés  en  présence  de  tous  les  ar- 
mateurs réunis  ;  à  fur  et  mesure  que  le  nom  d'un 
navire  sortira  ,  son  armateur  lui  choisira  une  place  , 
et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier. 

VII.  Il  sera  dressé  procès  -  verbal  du  tirage  au 
sort,   autorisé  par  les  deux  articles  précédens. 

VIIL  Aussi-tôt  que  les  diverses  places  à  occuper 
à  la  côte  dé  Terre-Neuve  par  les  capitaines  français 
auront  été  déterminées  ,  soit  par  les  conventions 
et  arrangemsns  conciliatoires  ,  soit  par  la  voie  du 
sort  ,  il  sera  dressé  un  tableau  de  la  répartition 
des  havres,  places  et  grèves  adjugés  à  chaque 
navire. 

IX.  Ce  tableau  ,  rédigé  suivant  le  plan  topo- 
graphique de  la  côte  que  les  Français  ont  le  droit 
d'occuper  ,  conformément  aux  traités  ,  présentera 
le  nom  de  chaque  havre  ; 

L'étendue  de  la  grève  qui  dépend  de  chaque 
place  ; 

Le  nombre  des  bateaux  ,  auquel  chaque  place 
peut  suffire  ; 

Les  noms  des  armateurs  auxquels  chaque  place 
aura  été   adjugée  ; 

La  ville  où  ils  sont  domiciliés; 

Les  noms  des  navires  ; 

Leur   port   en  tonneaux  ; 

La  foice  de   leur   équipage  ; 

Le  nombre  de  bateaux  ; 

Le  port  d'où  chaque  navire  devra  être  ex- 
pédié, et  la  désignation  du  havre  qui  lui  aura  été 
assigné. 

X.  Ce  tableau  de  répartition  sera  adressé  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  ;  il  sera  im- 
primé et  rendu.public. 

XI.  Chaque  armateur  conservera  pendant  trois 
ans  la  jouissance  du  havre  et  de  la  place  qui  lui 
auront  été  adjugés  ,  tant  qu'il  continuera  d'expfdier 
le  mêmenombje  de  navires  .  de  bateaux  ou  d'hom- 
mes pour  la  pêche  de  la  morue. 

11  conservera  pendant  le  même  tems  la  propriété 
des  éebafauds ,  dépendances  et  grèves  qu'il  aura 
occupés  et  lait  préparer  dès  cette  année. 

XII.  Les  trois  années  expirées,  il  sei.i  .  confor- 
mément aux.  articles  V  et  VI,  procédé,  par  la 
voie  du  son  ,  au  partage  dès-places,  à  moins  que 
les  armateuts  ne  soient  d'accord  etitr'eux  à  conserver 
celles   qu'ils  occupaient  ;  ce  qut   sera  constaté  par 
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un  nouvwn  procès-verbal ,  en  présence  do  com- 
missaire principal  rie  marine  à  Sarnt-Malo. 

XIII.  Il  sera  délivre  ,  dès  cette  année  ,  à  chaque 
armateur  ,  un  bulletin  de  mise  en  possession  ,  con- 
tenant le  nom  du  havre  et  de  la  place  qui  leur 
ïumnt  été  concédés  pour  chaque  navire;  et  dans 
le  fis  où  lesdites  places  ne  seraient  pas  déjà  dési- 
gnées ,  ledit  bulletin  contiendra  les  renseignemens 
néctsviiies  pour  constater  et  l'aire  facilement  recon- 
naître la  place  adjugée  à  l'armateur. 

XiV.  Le  commissaire  principal  denftrine  à  Saint- 
Malo  ,  adressera  un  état  de  ces  bulletins  aux  admi- 
nistrateurs des  ports  d'où  les  navires  seront  ex- 
pédiés. 

XV.  Les  échafauds  ,  leurs  dépendances  et  grèves  , 
tels  qu'ils  se  trouveront  à  l'arrivée  des  navires  , 
appartiendront,  dès  le  moment  que  la  répartition 
des  places  aura  été  faite,  conformément  aux  arti- 
cles IV,  V  et  VI  du  présent  règlement,  au  navire 
auquel  chaque  place  aura  été  adjugée,  ou  à  un  autre 
navire  armé  ,  en  remplacement ,  par  le  même  arma- 
teur, quel  que  soit  le  nombre  de  bateaux  qu'il 
équipe  en  plus  qtre  lors  de  l'armement  du  premier 
navire  :  si  ledit  armateur  équipe  moins  de  bateaux  , 
il  y  aura  lieu  au  partage  de  la  grève  seulement  en 
raison  du  moindre  nombre  de  bateaux. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  un  navire ,  qui  ,  en  l'an  1 1, 
aurait  occupé  une  placepour  vingt  bateaux  ,  et  qui , 
en  l'an  ta  ,  serait  remplacé  par  un  navire  qui 
n'ocruperait  que  dix  bateaux  ,  le  capitaine  devra 
céder  la  moitié  de  la  grève  qu'il  occupait  précé- 
demment ;  si  le  navire  auquel  la  place  a  été  adjugée 
pour  l'an  1 1  ,  n'est  pas  expédié  ou  remplacé  la 
seconde  année  ,  sa  place  sera  réputée  vacante  et 
pourra  être  concédée  à  ceux  qui  la  réclameront  , 
Sans  que  le  premier  concessionnaire,  qui  l'aura 
abandonnée,  puisse  y  conserver  aucun  droit,  ni 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

XVI.  Quoique  les  limites  de  chaque  grève  doi- 
vent être  déterminées  autant  qu'il  sera  possible,  et 
ce,  conformément  à  l'article  IX  du  présent  règle- 
ment ,  deux  capitaines  qui  partageront  la  même 
crève  ,  s'arrangeront  à  l'amiable  entr'eux  pour  poser 
les  limites  dans  lesquelles  ils  devront  respectivement 
se  renfermer. 

S'ils  ne  parviennent  pas  à  s'accommoder ,  les 
autres  capitaines  du  même  havre  ,  ou  du  havre  le 
plus  voisin  ,  assigneront  ,  comme  arbitres  .  à  cha- 
cun ,  une  étendue  convenable  à  cette  grève ,  et 
proportionnée  en  nombre  effectif  de  ses  bateaux. 

11  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  démarcation 
de  limites  ;  et,  au  retour  de  la  pêche  ,  une  copie  de 
ce  procès-verbal  sera  remise  à  l'administration  de 
la  marine  dans  le  port  d'armement. 

XVII.  Un  armateur  qui  n'aurait  point  fait  ,  cette 
année,  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  IV  du 
présent  règlement ,  ou  qui ,  dans  les  années  posté- 
rieures,  n'aurait  pas  obtenu  ,  dans  1er  formes  pres- 
crites ,  un  bulletin  de  mise  en  possession .  ne  pourra 
s'établir  sur  une  grève  déjà  occupée  ,  ou  qui  serait 
du  nombre  de  celles  indiquées  par  le  tableau  de  ré- 
partition. 

Il  ne  pourra  également  prétendre  au  partage  d'un 
terrein  non  occupé  ,  mais  qu'un  premier  conces- 
sionnaire aurait  défriché  à  neuf,  et  disposé  pour 
faciliter  et  étendre  l'exploitation  de  la  pêche. 

Les  administrateurs  de  la  marine,  dans  les  ports 
d'armement ,  ne  délivreront  de  rôles  d'équipages 
aux  navires  detinés  à  être  expédiés  pour  la  pêche  de 
la  morue  aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  .  qu'au- 
tant que  les  armateurs  auront  justifié  qu'ils  sont  mis 
en  possession  d'une  placé  ,  conformément  au  présent 
règlement. 

XVIII.  Lorsque,  postérieurement  à  l'an  1 1  ,  un 
nouvel  armateur  voudra  faire  une  expédition  pour 
la  pêche  ,  il  devra  ,  à  l'époque  du  i«  ventôse  .  au 
plus  tard,  en  prévenir  le  commissaire  principal  de 
marine  à  Saint-Mâlo  ,  et  lui  désigner  la  place  dont 
il  désire  la  concession. 

La  demande  de  ce  nouvel  armateur  sera  commu- 
niquée immédiatement  par  le  commissaire  aux 
autres  armateurs  ou  capitaines  concessionnaires 
dans  le  même  havre. 

S'ils  déclarent  que  la  place  demandée  existe  , 
ledil,commissaire  fera  délivrer  sans  retard  au  nouvel 
armateur  ,  un  bulletin  de  mise  en  possession  ,  et 
il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la   marine. 

Si  ,  au  contraire  ,  l'avis  desdits  armateurs  est 
négatif  ,  ledit  commissaire  communiquera  la  de- 
mande aux  armateurs  ou  capitaines  concession- 
naires des  deux  havres  voisins  de  celui  où  une 
place  aura  été  réclamée  ;  et  dans  le  cas  où  la 
réponse  de  ceux  ci  serait  également  négative  ,  le 
nouvel  armateur  serait  tenu  de  choisir  une  autre 
place  de  la  côte  pour  en  demander  la  concession. 

Mais  si  l'avis  des  concessionnaires  voisins  était 
opposé  à  celui  des  concessionnaires  occupant  un 
havre  dont  une  portion  de  grève  serait  réclamée  , 
le  commissaire  principal  de  marine  s'adjoindrait 
deux  armateurs  non  in:ércssés  à  la  réclamation, 
et  après  avoir  examiné  avec  eux  les  avis  et  rc 
présentations  exposés  de  part  et  d'autre  ,  il  pro- 
noncera, s'il  y  a  iieu .  à  admettre  ou  rejeter  la 
demande   formée   par   le.  nouvel  armateur. 

Ledit  commissaire  en  rendra  compte  au  ministre 
de    la   mutine. 


Capitaines   des   navires   employés  à^la  pêche,    fie    fa  î 
morue  sur  les    cotes    de   Cite    J«"I<:itï-A;«t,. 

XIX.  Le  capitaine  le  plus  ancien  remplira  doré-  i 
trayant  les  fonctions  qui  étaient  précédemrrrerjl  a'.tri-  i 
buées  au  capitaine   le  premier  arrivé. 

XX.  Il  est  spécialement  chargé  de  maintenir  j 
la  discipline  ,    la   police  ,et  le   bon   ordre  dans   le 

vre.'  Rassurera  chaque  capitaine  la  jouissance 
du  havre  et  de  l'étendue  de  grève  qui  lui  sont 
assignés,  d'inspecter  les  filets  ,  de  veiller  à  la  sûreté 
des  mouillages  et  rades  ,  de  recevoir  les  plaintes 
des  capitaines  pêcheurs  et  d'y  faire  droit,  lorsqu'il 
est  compétent  pour  les  juger ,  après  avoir  toute- 
fois vérifié  les  faits  et  acquis  des  preuves,  autant 
qu'il   lui  est  possible. 

Il  préside  tomes  les  téunions  de  capitaines  qui 
peuvent  avoir  lieu  dans  le  havre;  il  termine  , 
comme  prud  homme  arbitre  ,  et  sans  frais  ,  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  les  capitaines  ; 
il  ne  peut  exiger  aucune  rétribution  ni  émolumens 
des  capitaines  pécheurs  :  il  garde  minure  des  dé- 
cisions qu'il  prononce  ;  il  constate  par  des  proces- 
verbaux  ,  toutes  les  contraventions  au  présent 
règlement,  commises  pendant  la  durée  de  la  pèche  ; 
il  signe  ces  procès-verbaux  et  les  fait  signer  par  les 
officiers  et  le  martre  d'équipage,  et  ,  à  son  retour  , 
il  doit  remettre  lesdites  décisions  et  procès-verbaux 
à  l'administrateur  de  la  marine  ,  dans  Je  port  d'où 
il  est  parti. 

Il  remettra  aussi  audit  administrateur  ,  un  rap- 
port détaillé  sur  la  navigation  ,  et  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'amélioration  de  la  pêche. 

XXI.  Si  le  capitaine  prud'homme  était  lui- 
même  intéressé  dans  une  contestation  ,  ou  s'il  est 
absent  .  elle  sera  portée  et  soumise  au  jugement 
du  prud'homme  du  havre  le  plus  voisin. 

XXII.  Lorsque  des  bâtimens  de  l'Etat  sont  en 
station  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  ,  et 
que  Je  capitaine  prud'homme  a  eu  connaissance 
de  délits  qui  sont  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle.il  les  dénonce  au  commandant  desdits 
bâtimens  .  et  provoque  contre  les  délinquans  les 
peints  prononcées  par  Les  lois  sur  la  discipline  des 
équipages. 

XXIII.  S'il  est  commis  des  délits  qui ,  en  France  , 
seraient  du  ressort  des  tribunaux  criminels  ,  le 
capitaine  prud'homme  remplit  les  fonctions  de 
juge-de-paix  ;  il  forme  la  première  instruction  ,  il 
veille  à  ce  que  le  prévenu  ne  puisse  s'évader  ,  et 
à  son  arrivée  ,  il  remet  les  pièces  au  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  tribunal  criminel. 

XXIV.  La  répartition  des  havres  et  places  devant 
être  déterminée  ,  conformément  au  présent  règle- 
ment,  avant  le  départ  des  navires,  l'intérêt  que 
chaque  capitaine  avait  à  aborder  le  premier,  n'existe 
plus  ;  néanmoins  il  est  défendu  aux  capitaines  de 
navires  expédiés  pour  la  pèche  de  la  morue,  sous 
peine  de  mille  francs  d'amende  (  ordonnance  du 
8  mars  1704  )  ,  d'appareiller  et  de  faire  route  pour 
la  côte  de  Terre-Neuve  ,  avant  le  3o  germinal  ; 
il  leur  est  également  défendu  ,  sous  la  même  peine , 
d'expédier  des  bateaux  à  leur  arrivée  sur  la  côte  , 
si  le  navire  en  est  éloigné  de  plus  de  deux  lieues  , 
et  même  à  une  plus  courte  distance,  s'il  y  a  ban- 
quise fermée  ;  ce  qui  sera  constaté  par  les  journaux 
des  capitaines  et  des  officiers.  . 

XXV.  Chaque  capitaine  recevra  avant  son  départ 
pour  l'isle  de  Terre-Neuve  ,  de  l'administrateur  de 
la  marine  dans  le  port  d'où  il   sera  expédié  ,   un 

|  bulletin  de  mise  en  possession  ,  conforme  au  mo- 
i  dele  ci-après.   Il  sera  tenu  d'exhiber  ledit  bulletin 

au  capitaine  prudhomme  du  havre  où  il  devra  être 

placé. 

PÊCHE     DE     LA     MORUE. 

Côte  de  Terre-Neuve.  —  Bulletin  de  mise  en  possession. 

Le  navire  le  appartenant  au  cit. 

de  commandé  par  le  cit. 

du  port  de  tonneaux ,  ayant  hom- 

mes d'équipage ,  devant  armer  et  équiper  ba- 

teaux , 

Le  présent  bulletin  a  été  délivré  par  le 
de  marine  au  cit,  capitaine  du  navire   le 

conformément  au  règlement  du  an  1 1, 

pour  constater  que  ledif  capitaine  a  le  droit  d'occu- 
per dans  le  havre  de  la  place  et  dépendances  ,  nom- 
mées qui  a  été  adjugée  audit  navire  ,  avec 
faculté  de  jouir  de  ladite  place  pendant  trois  ans, 
sans  trouble  ni  empêchement , 

Sont,  en  conséquence  ,  tequis  tous  ceux  qui  sont 
chargés  de  concourir  à  l'exécution  dudit  règlement, 
d'aider  et  de  maintenir  ledit  cit.  capi- 

taine du  navire  le  dans   la  possession  et 

jouissance  de  ladite  place  .  sous  peine  ,  par  les  con- 
trevenans ,  de  cinq  cents  francs  d'amende  (art.  IV  , 
titre  VI ,  livre 'V  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1681)  ,  et  de  tous  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raienr  être  ,  au  retour  en  France  ,  réclamés  auprès 
des  tribunaux. 

Nota.  Si  la  place  concédée  ne  peut  être  nomina- 
tivement désignée  ,  sa>  position  tnpographique  .  son 
étendue  et  ses  limites  devront  cire  indiquées  avec  .osez 
de  détails  pour  qu'elle  soit  lacilemen:  reconnue  .  et" 
pour  prévenir  toute  contestation  entre  les  capitaines 
pécheurs. 


XV.VI  11  esi  dVfendv  à  tour  capitaine  4«  navire, 
expédié  poui  !a  pêche  de  la  morue  ,  d'i-ecup:r  un. 
i.  ivre  ou  une  grfve  .  d:mr  h  çoncessipn  :i^  s«M  pa* 
consiatèe  par  un  bulletin  de  mise  m  pn-ssesiien  T 
sous  la  peine  portée  ci-dessus  ,  er  d'imerdicii  on  ce 
commandement. 

XXVII.  Chaque  capitaine  eupédié  pour  les  côres 
de  1  crre-Neuvit  ,  sera  muni  d'un  exemplair  du 
présent  règlement ,  ainsi  que  cl  un  exemplaire  du 
tableau  de  répartition  prescrit  par  l'article  IX. 

XXVI il..  Il  est  défendu  à  tout  capitaine,  sons 
peine  de  cinq  cens  fiancs  d'amende  ,  de  juter  du 
lest  dans  les  havres  ,-de  s'emparer  des  sels  et  ttuilca 
qui  auraient  pu  être  laissés  I  année  précédente  .  de 
rompre  ,  transporter  ou  dégrade»  les  échal.iiirls  et 
leurs  dépendances  qui  se  trouveront  dresses  à  la 
côte  (  An.  VU  ,  titre  VI ,  livre  V  .  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  ibSt.)  Il  est  même  expressément; 
recommandé  à  tout  capitaine  d'améliorer  la  place 
qu  il  occupe. 

XXIX.  11  est  défendu  également  à  tout  capitaine 
de  s  emparer  des  chaloupes  et  baicanK.  qui  seraient 
échoués  sur  la  coie  ,  san»  un  pouvoir  spécial  des 
propriétaires  de  chaloupes  ,  à  peine  d'en  payer  le 
prix  ,  et  de  cinquante  francs  d'amende. 

Mais  si  les  propriétaires  des  chaloupes  et  bateaux 
ne  s'en  servent  pas  ou  n'en  ont  pas  :lispnré  .  ceux 
qui  en  auront  besoin  pourront,  avîc  la  permission 
du  capitaine  prud'homme  ,  s'en  servir  pour  faire 
leur  pêche  ,  à  condition  qu'a-  leur  retour  ils  en 
paieront  le  loyer  aux  propriétaires. 

Les  capitaines  qui  auront  employé  ces  chaloupes 
et  bateaux  ,  seront  tenus  de  remettre  au  prud'homme 
du  havre,  et,  en  son  absence ,  à  un  capitaine 
voisin  ,  un  état  contenant  It  nombre  des  chaloupes, 
avec  la  soumission  d'en  payer  le  loyer  ,  de  les  re- 
mettre au  propriétaire  ,  s'il  arrive  à  la  côte  ,  ou  à 
tout  autre  ayant  pouvoir  du  propriétaire. 

Si  les  chaloupes  et  bateaux  ne  sont  pas  remis 
au  propriétaire  pendanf  la  durée  rie  la  pêche  ,  les 
capitaines  qur  les  auront  employés  seront  tenus  de 
les  faire  échouer  en  lieu  de  sûreté  ,  de  le  faire 
constater  par  un  certificat  délivré  par  le  capitaine 
prud'homme  ,  et  ,  en  son  absence  ,  par  le  certi- 
ficat d'un  autre  capitatEe.  (Art.  VIII  ,  IX,  X  ,  XI , 
titre  VI,  livre  V  de  l'ordonnance  de  1681  ). 

XXX.  Les  capitaines  seront  tenus  de  procurer 
aux  commandons  des  bâtimens  de  lïtai  ,  emp!o>és 
en  station  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  , 
tous  les  renseignemens  et  détails  que  ces  officiers 
leur  demanderont  sur   l'exploitation    de  la  pêche  , 

■  sur  la   police  observée   par  les   pêcheurs  ,  sur  le  ' 
nombre  et  l'état  de  leurs  navires ,  de  leurs  bateaux, 
de  leurs  équipages. 

Instrumens  de  'pèche. 

XXXI.  L'usage  de,s  filets  appelés  hallopes ,  est 
défendu  dans  toute  l'étendue  des  pêcheries  fran- 
çaises à  la  côte  de  Terre-Neuve. 

XXXII.  Pour,  prendre  le  poisson  appelé  capelan  , 
ou  celui  nommé  lançen.  ,  servant  l'un  et  1  autre 
d'appât,  à  la  morue,  il  né  pourra  être  employé1 
que  des  seines  ayant  huit,  à  neuf:  cents  mailles 
de  hauteur  ,  et  trente  brasses  de  longueur  lorsJ 
qu'elles  serons  montées.    . 

XXXIII.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines 
à  capelan  et  à  lançon  ,  autrement  qu'au-moulinet , 
et  sans  jamais  .déborder  à  terre. 

XXXIV.  Il  est  défendu  de  couler  entièrement  les1 
Seines  ou  d'en  ajuster  deux  ensemble  |  de  manière 
à  ce  qu'elles  raclent  sur  le  fond. 

XXXV.  L'usage  dès  seines  à  morue  est  main- 
tenu. 

XXXVI.  Leur  étendue  seraà  volonté;  mais  la 
grandeur  des  mailles  ait  sac.  ne  pourra  être  au-delà 
de  cinquante  millimètres  entre  noeuds  au  carré.   . 

XXXVII.  Il  est  défendu  dei.se servir  des  seines 
à  morue  .  autrement  qu'au  moulinet ,  et  sans  jamais 
déborder  à  terre. 

XXXVIII.  Un  bateau  débordant  à  la  seine  ne 
pourra  approcher  d'un  bateau  péchant  à  la  ligne, 
à  une  distance  moindre  que  de  cent  vingt  brasses. 

XXXIX.  A  l'instant  qu'un  bateau  à  la  seine  dé- 
bordera et  approchera  d'un  bateau  péchant  à  la 
ligne  à  une  distance  réputée  de  cent  vingt  brasses, 
il  jettera  à  la  mer  un  langon  .  qui  restera  pour  me- 
surer la  distance  ,  en  cas  de  réclamation. 

'XL.  Un  bateau  pêchant'a  là  ligne  .  fj'iil  ré'.lamera 
le  mesurasse  des  distances  ,  pour  prétendre  pan  au 
coup  de  hiei,  jettera  de  son  cô'é  à  Ta  mer  une  bôueë 
mise  sur  son  aussi.ere  .  à  l'enJtoit  où  celle-ci  était 
tournée  à  Va'VSai  du  bateau,  et  il'  la  filera  en- 
suite.       ■' :-  ; :' 

XL1.  Le  maître  du  bateau  à  'a  ligne  se  fencUa  à 
bord  du  bateau  de  seine,  pour  y  prendre  u.ie  ligne 
de  cent  cinquante  'brasses ,  que  ce  ui  ci  sera  temi 
d'avoir  constamment  à  son  bord  ,  el'il  demandera 
un  homme  de  1  équipage,  pour  mesurer  avec  lui  la 
dis'a::ce  d'une  bouée  à  l'autre. 

XI. II.  Le  refus  fait  par  le  bateau  de  seine  de  jetter 
à  la  mer  et  de  mesurer  la  Jisran^e  ,  emportera"  1 ron- 
vtctiûii  que  1  esp ..ce'  est  nioiuîi,  Je  cent  vingt 
brasses-,  et  oblitrcra  de  d. ">it  ce  rJaYea'H  .1  elon.ie:", 
en  indemnité  ,   a  celui  péihant   a  la  ligne  ,  tout  ls 


poisson  provenant  de  1»  pèche  qu'il  aurait  laite  dans 
le  lieu  où  la  consultation  s'est  élevée, 

XI III.  Sous  peine  de  donner  à  son  tour  une 
batelée  de  morue  au  bateau  péchant  à  la  seine  , 
et  même  de  plus  grands  dommages,  s'ils  étaient 
adjuges  ,  il  est  aussi  défendu  au  bateau  péchant  à 
la  ligne  de  venir  mouiller  dans  le  circuit  de  la 
seine  ,  ni  d'en  venir  gêner  les  mouvemens ,  une 
fois  que  le  bateau  de  seine  aura  été  prévenu  qu'il 
■va  déborder,  et  qu'il  aura  effectivement  commencé 
à  jeter  son  filet  à  la  mer. 

XLIV.  Toute  demande  en  indemnité  pour  les 
faits  prévus  par  les  articles  ci-dessus  ,  sera  jugée  , 
sommairement  et  sans  appel  ,  par  les  autres  capi- 
taines du  havre  ,  non  intéressés  par  leurs  arméniens 
aux  bâtimens  en  contestation.  Ces  capitaines  seront 
convoqués  et  présidés  par  le  piud'homme  ,  et  ,  s'il 
est  intéressé  ou  absent,  par  le  capitaine  le  plus  an- 
cien d'âge. 

XLV.  Toutes  contraventions  au  présent  règle- 
ment pour  l'usage  des  seines,  soit  de  la  part  des 
armateurs ,  soit  de  celle  des  capitaines  de  naviies, 
seront  punis  par  «les  amendes  ,  conformément  aux 
réglemens  concernant  les  seines  et  autres  filets  pro- 
hibés ,  et  notamment  les  amendes  prononcées  par 
les  arrêts  et  déclarations  de  1725,  1726,1727  et 
I754- 

Ces  amendes  seront  prononcées  par  le  tribunal 
dej commerce  des  villes  où  les  bâtimens  feront  leur 
retour. 

•  Les  procès-verbaux  constatant  lesdites  contraven- 
tions ,  seront  à  cet  effet  adressés  à  ces  tribunaux  , 
par  les  capitaines  prud'hommes,  qui  en  auront  fait 
le  rapport. 

XLVI.  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

XLVII.  Le  «rand-juge ,  ministre  de  la  justice  ,  en 
ce  qui  concerne  les  jugemens  à  prononcer  par  les  tri- 
bunaux ,  et  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  a  la  police  de  la  pêche 
et  des  pêcheurs  ,  sont  chargés  de  l'exécution  du' 
présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
N  Par  le  premier  consul  , 

Le  sccrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  R.  Maiîet. 


VOYAGES. 

Suite  de  la  Relation  d'une  expédition  géographique 
et  astronomique  dans  les  parties  septentrionales 
de  li  Russie,  par  te  commodore  Joseph  Billings , 
depuis  1785  à  1794,  Londres,    1800. 

[Extrait  de  la  Bibliothèque  britannique.} 

Le  17  août  j'atteignis  le  courier  qui  avait  été  ex- 
pédié d'Odiotsk.  Je  pris  congé  de  mes  Tungouses 
et  de  leurs  rennes  ,  et  ce  fut  avec  regret  :  j'avais 
appris  à  me  tenir  très-bien  sur  ces  animaux,  et 
je  les  trouvais  plus  agréables  à  monter  qne  des 
chevaux.  J'étais  enchanté  aussi  du  courage  et  de 
l'activité  de  mes  guides  ,  comme  de  leur  esprit 
de  contentement  et  d'indépendance.  Satisfaits  du 
peu  que  la  terre  leur  fournit  sous  ce  climat  ingrat 
et  rude  ,  ces  hommes  courageux  bravent  et  sur- 
montent toutes  les  difficultés  ,  et  paraissent  heu- 
reux. 

'Ces   peuples  errent   sur  une 

étendue  immense  de  pays,  et  sont  continuelle- 
ment occupés  de  la  chasse.  Il  est  rare  qu'ils  passent 
six  jours  dans  le  mêmelieu  :  ils  changent  sans 
cesse  la  place  de  leurs  tentes  ,  lors  même  qu'ils 
sont  fixés  daos  un  canton  :  ils  disent  que  leurs 
tentes  prennent  une  mauvaise  odeur,  si  elles  res- 
tent long-tems  à  la  même  place.  Lorsqu  ils  ont 
fait  leurs  provisions  de  poisson  et  d'une  certaine 
baie,  ils  la  déposent  dans  des  coffres  qu'ils  sus- 
pendent sur  des  pieux  ,  à  l'usage  des  hordes  er- 
rantes qui  pourront  passer  dans  ce  lieu  pendant 
l'hiver. 

Les  Tungouses  paraissent  absolument  insensibles 
aux  effets  de  la  chaleur  et  du  froid.  Leurs  tentes 
sont  couvertes  de  peaux  de  chamois,,  et  doublées 
H  écorce  de  bouleau  ,  qu'ils  ont  l'art  de  rendre 
aussi  souples  que  du  .cuir  ,  en  l'exposant  pendant 
un  certain   tems  à.  la  vapeur  de  l'eau  bouillante. 

Leur  habillement  d'hiver  est  tait  de  peaux  de 
daims  et  de  moutons  sauvages,  avec  le  poil  ou 
la  laine.  Un  plastron  qui  attache  derrière  les  épaules 
et  enveloppe  le  cou  ,  descend  jusqu'à  la  cein- 
ture ,  et  se  réunit  à  des  pantalons.  Des  bas  de 
peau  ,  des  bottes  de  cuir  de  rennes  ,  un  bonnet 
et  de*  gants  fourrés  ,  complettent  l'habillement 
d'hiver  du  Tungouse.  Son  habillement  d'été  est 
le  même  ,  à  cela  près  que  les  peaux  sont  dépourvues 
de   poil. 

Ces  Tartares  sont,  religieux  observateurs  de  leur 
parole  :  quelques-uns  sont  chrétiens;  mais  en  gé- 
néral ils  ne  sacrifient  qu'aux  esprits  malfaisans. .  . . 

Ils  chassent  ordinairement  avec  l'arc  et  les  flèches; 
mais  quelques-uns  d'entr'eux  ont  des  carabines. 
Ils  11  enterrent  pas  leurs  morts.  Ils  babillent  le  dé- 
funt de  ses  plus  beaux  habits,  et  le  placent  dans 
un  coffre  qu'ils  suspendent  entre  deux  arbres.  Lors- 
qu'il n'y  a  point  de  sorcier  à  portée  d'eux,  taut 
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se  passe  sans  aucune  cérémonie  ;  lorsqu'il  y  a  un 
sorcier  ,  on  tue  un  daim,  on  en  offre  une  partie  au 
diable  ,  et  on  mange  le  reste. 

La  polygamie  est  en  usage  parmi  les  Tungouses  ; 
mais  la  première  femme  commande  à  toutes  les 
autres.  La  cérémonie  du  mariage  n'est  autre  chose 
que  l'achat  qu'un  homme  fait  d'une  fille  que  son 
père  vend  :  on  donne  de  vingt  à  cent  daims  pour 
une  jeune  fille.  Les  femmes  non  mariées  sont 
extrêmement  bannales. 

Les  Tungouses  sont  de  petite  taille  ,  extrême- 
ment vils;  ils  ont  une  physionomie  ouverte,  et 
les  yeux  très-petits  :  hommes  et  femmes  sont  pas- 
sionnés pour  l'eau-dc-vie. 

Je  demandai  à  mes  guides  pourquoi  ils  menaient 
une  vie  errante  :  ils  me  répondirent  qu'il  n'y  avait 
rien  de  pis  que  d'être  sans  cesse  enfermé  comme 
un  Russe  ou  un  Yakut ,  dans  une  habitation  on  les 
ordures  s'accumulent  et  occasionnent  des  maladies. 
Ils  sont  toujours  errans  dans  les  montagnes.  Ils 
visitent  souveuf  les  habitations  des  Cosaques  .  où 
ils  sont  sûrs  de  trouver  de  l'eau-de-vie ,  du  fil  et 
des  aiguillas',  ainsi  que  quelques  ornemens  pour 
leurs   ïemmeS 

On  m'offrit  quatre  hommes  pour  me  conduire 
à  la  résidence  du  pTince  de  Yakuti.  J'acceptai.  Nous 
ndTJS  embarquâmes  sur  deux  radeaux;  et  après  avoir 
fait  70  verstes ,  nous  abordâmes  et  dressâmes  une 
tente  pour  la  nuit.  Les  loups  qui  hurlèrent  pendant 
toute  la  nuit  dans  notre  voisinage  nous  empêchè- 
rent de  dormir.  L'après-dînée  du  26  ,  nous  arri- 
vâmes dans  l'habitation  du  prince.  Noms  le  trou- 
vâmes tellement  ivre  ,  que  ce  ne  fut  qu'avec  beau- 
coup de  difficulté  que  nous  obtînmes  deux  che- 
vaux pour  mon  bagage. 

Le  lendemain,  de  très-bonne  heure  ,  je  réveillai 
le  prince  ,  qui  me  fit  beaucoup  d'excuses  d'avoir 
été  ivre  la  veille.  Il  me  dit  que  soixante  de  ses 
chevaux  avaient  été  envoyés  dix  jours  auparavant 
au  capitaine  Bering  ,  et  qu'il  ne  lui  en  restait  pas 
un  seul  ,  ni  un  homme   

Après  avoir  éprouvé  des  fatigues  incroyables,  et 
passé  quinzéjours  sans  pain  et  sans  sel  ,  nous  arri- 
vâmes à  Virchni-Kovima  le  28  septembre.  Le  capi- 
taine Billings  et  le  capitaine  Bering  y  étaient  arrivés 
quelque  bems  avant  moi.  Le  thermomètre  de 
Réaumur  était  à  dix -huit  degrés  au-dessous  du 
point  de  congélation  ,  et  toutes  les  rivières  étaient 
gelées  assez  fort  pour  supporter  le  poids  des 
chevaux. 

Notre  position  n'était  pas  heureuse.  Aucune 
de  nos  provisions  n'était  arrivée  ;  et  c'était  pour  le 
1e1  août  que  1  entrepreneur  avait  promis  de  les  rendre 
à  Virchni. 

Le  capitaine  Billings  envoya  tous  les  chevaux 
qu'il  put  rassembler  ,  pour  procurer  les  provisions 
qu'on  pourrait  irouver  sur  les  routes.  Le  22  octobre 
le  reste  de  notre  monde  arriva.  Nous  avions  alors 
soixante-dix-huit  ouvriers  sans  les  Yakuti.  Toutes 
les  provisions  étaient  avariées  ,  et  une  bonne  partie 
de  celles  qne  devaient  apporter  les  nouveaux  arrivés 
était  restée  sur  la  route  ,  parce  que  les  chevaux 
étaient  morts  de  fatigue  :  heureusement  pour  nous  , 
il  nous  arriva  successivement  plusieurs  envois  de 
farine  et  de  beurre.  Le  26  ,  notre  forge  lut  achevée. 
Nous  préparâmes  les  bois  pour  construire  un  vais- 
seau de  cinquante  pieds  de  quille.  Malgré  des  diffi- 
cultés sans  cesse  renaissantes  ,  et  une  grande  rareté 
de  vivres ,  le  courage  et  la  gaîté  de  nos  gens  se 
soutinrent  ,  et  le  travail  continua  avec  beaucoup 
d'activité. 

Le  tems  devint  d'un  froid  insupportable,  dès  le 
commencement  de  novembre.  Les  thermomètres  de 
mercuie  gelèrent ,  et  ceux  d'esprit-de-vin  descendi- 
rent jusqu'à  41  degrés  et  un  quart  au-dessous  du 
point  de  congélation. 

Lorsque  le  thermomètre  était  à  37  ,  il  était  pres- 
que impossible  de  refendre  le  bois  ,  à  moins  qu'il 
ne  fût  parfaitement  sec  ;  et  dans  les  jours  les  pins 
froids  ,  nos  haches  se  cassaient  comme  du  verre. 
Comme  on  ne  pouvait  plus  travailler  en  plein  air  , 
nous  fûmes  obligés  de  suspendre  l'ouvrage. 

Nous  observâmes  divers  effets  singuliers  du  froid. 
Lorsque  nous  sortions  d'une  chambre  chaude, nous 
étions  obligés  de  nous  envelopper  la  tête  d'un 
mouchoir  pour  pouvoir  y  tenir.  Nous  nous  trou- 
vions alors  environnés  d'un  atmosphère  qui  for- 
mait autour  du  visage  un  brouillard  ,  et  la  res- 
piration faisait  un  bruit  semblable-  à  celui  du 
déchirement  d'un  papier  épais.  Les  aurores  bo- 
réales sont  infiniment  plus  brillantes  que  nous  ne 
les  voyons  dans  nos  latitudes.  Elles  semblent  tout- 
à-fait  rapprochées.  Elles  font  quelquefois  des  ex- 
plosions considérables  ,  et  prennent  une  grande,  va- 
riété de  formes.  Les  Tungouses  disent  que  ce  sont 
des  esprits  qui  combattent  dans  les  airs. 

Nous  continuâmes  à  pêcher  tous  les  jours ,  mais 
avec  moins  de  succès.  Le  poisson  disparut  presque 
complètement  à  la  fin  de  novembre  ,  ensorte  que 
nous  fûmes  réduits  au  pain  et  à  l'eau.  De  tems  en 
tems  on  nous  envoyait  des  farines  ;  mais  comme 
nous  n'avions  pas  assez  de  fours  pour  faire  cuire 
du  pain  pour  tout  le  monde  ,  nos  ouvriers  faisaient 
cuire  la  farine  dans  l'eau,  et  la  mangeaient  avec 
de  l'huile  de  poisson. 


A  la  fin  de  l'année  le  scorbut  commença  à  se 
montrer  ;  mais  il  n'attaqua  qu'un  petit  nombre 
d'entre  nous.  Le  froid  augmenta  jusqu'à  43  degrés, 
et  notre  eau-de  vie  d'Astracan  gela 

Les  pauvres  chevaux  que  nous  employions  pour 
traîner  les  bois  ,  offraient  le  spectacle  le  plus  pé- 
nible :  comme  nous  n'avions  ni  foin  ni  herbe ,  nous 
tâchions  de  les  soutenir  avec  des  feuilles  de  saule. 
Lorsqu'ils  avaient  travaillé  quinzéjours,  ordinai- 
rement ils  mouraient. 

Nous  trouvions  cependant  une  consolation  à  tous 
nos  maux  daos  la  parfaite  harmonie  qui  existait 
entre  nous.  L'espoir  de  quitter  ce  misérable  lieu 
dés  que  la  navigation  serait  ouverte  ,  nous  soute- 
nait ,  et  un  présent  de  viandes  que  nous  reçûmes 
des  chefs  des  Yakuti  ,  contribua  à  nous  rendre  élu 

courage 

(  La   suite  à  un  prochain  numéro.  ) 

LIVRES     DIVERS. 

L'expédition  des  Argonautes  ,  ou  la  Conquête  de 
la  Toison  d'or  ,  poème  en  quatre  chants  par  Apol- 
lonius de  Rhodes  ,  traduit  pour  la  première  foit 
du  grec  en  français  ,  par  J.  j.  A.  Caussin  ,  profes- 
seur au  Collège  de  France  ; ,  1  vol.  in-S»  ,  seconde 
édition.  —  Prix ,  5  fr. ,  et  6  fr.  5o  c.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Moutardier,  libraire,  quai  des 
Augnstins  ,  n°   28, 

Traité  complet  de  Tachygraphie  ,  ou  de  l'art 
d'écrire  aussi  vite  qu'on  parle  ;  dédié  et  présenté 
à  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul,  par  Jean- 
Félicité  Coulon  de  Thevenot  ;  un  vol.  in-4", 
supérieurement  imprimé.  —  Prix  ,9  fr. ,  et  franc 
de  port  12  fr. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur ,  rue  Sainte-Marguerite  , 
fauxboutg  Saint  Germain  ,  près  l'Abbaye,  maison 
du  foureur  ,  où  se  trouvent  aussi  les  véritable! 
plumes  sans  fin  du  même  auteus,  lesquelles  ont 
l'avantage  de  ne  point  s'user  ,  et  de  fournir  l'entre 
plusieurs  pages  de  suite.  —  Prix  des  étuis,  garnis 
4c  six  plumes  ,  6  fr. 

Mlle  Coulon  de  Thevenot  ,  âgée  de  six  ans  et 
demi  ,  donne  des  leçons  de  tachygraphie  tous 
les  jours  à  midi. 

La  tachygraphie  s'est  répandue  avec  rapidité  dans 
les  départemens  ;  des  amateurs  donnent  des  leçons: 
on  peut  citer  les  citoyens  Baron,  à  Guiugamp  ; 
Renault  ,  à  Laval;  Prcl  ,  receveur  de  l'enregistre- 
ment à  Tilly  ;  l'Official  ,  à  Angers, 

Nouvelle  méthode  analytique  pour  étudier  la 
langue  française  ,  d'après  les  principes  de  Du- 
marsais.—  Tableau  synoptique  des  conjugaisons  des 
veibes  de  la  langue  latine  ,  avec  des  observations 
importantes  sur  l'infinitif  ,  le  gérondif  et  le  supin  , 
divisé  en  trois  parties;  par  Grandet,  répétiteur  Je 
langues  anciennes,  rue  Mazarine ,  n8  25. 

Prix  de  la  Méthode,  1  fr.  s5  c.  ;  prix  du 
Tableau  ,  80   c. 

Cours  historique  et  élémentaire  de  peinture,  ou 
Galerie  complette  du  Muséum  central  de  France  ; 
8*  livraison. 

A  Paris  ,  chez  Filhol ,  artiste-graveur  et  éditeur  , 
rue  des  Francs-Bourgeois  ,  place  Saint-Michel  , 
n°  785. 


COURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  23  pluviôse. 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 58   fr.  80  c. 

Id.  Jouissance  de  germinal  an  11.,       55   fr.  go  c. 
Id.  jouis,  du  1"  vendem.  an  1 2. . . .       52  fr.  90  c. 

Bons  de  remboursement 2  fr.  80  c. 

Actions  de  laBanque  de  France. .  .    i3 1 S  fr.         c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  Arts.  Auj.  Astianax',  et  la  Chercheuse 

d'esprit.  —  A  minuit  Bal  masqué. 
Théâtre  ■  Français.    Aujourd.   Siri-Brahé  ,  ou   les 

Curieuses. 
Théâtre    de  l'Opéra- Comique,   les   Visitandines  ,  et 

ma  Tante  Aurore. 
Théâtre  Louvois.   Auj.   Malice  pour  Malice,  et  le 

Pères   d'occasion. 
Ihâlre  du  Vaudeville.  Auj.   Berquin  ;    et  Fanchon 

la  tViellense, 
Théâtre  de  Molière.  Albert  Ier ,   suivi   de  la  fausie 

laurc. 
Théâtre  de   la  Cité.  Auj.   Honneur  et  Indigence, 

et  Bianco. 
Twoly  d'hiver  .  ou  veillée  près  le  Théâtre  de  la  Cité 

Auj.  grande  fête  et  bal ,  masqué  ou  non  masqué  , 

depuis  six  heures  jusqu'à  minuit.  —  Fête  et  Bal 

jeudi   28, 
Théâtre  des  Etrangers  ,  ci-devant  du  Marais.  Auj. 

le  Devoir  et  la  Nature  ,  et  les  Intrigens. 
Théâtre  de  ta   Gaieté.  Auj.    Ardres  sauvé,  ou  les 

Rarabures  ,  et  le  faux  Talisman. 


De    l'imprimerie  de   H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur  »  rue  des  Poitevins ,  a»  iSH 


GAZETTE  NATIONALE 


EUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs,  qu'à  dater  du  7   nivôse  211  S  ,  ic   MONITEUR  est  le    seul  Journal  officie!. 


jY°   i45. 


Lundi ,  ib  pluviôse  ,  an  1  1  de  la  République  (  1  4  février  1  So3.) 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 
Pétersbourg,  le  1  ^janvier  (24  nivôse. } 

JLiE  12  du  courant,  jour  anniversaire  de  la 
naissance  de  l'empereur  ,  S.  M.  a  confirmé  l'éta- 
blissement de  l'université  de  Dorpat  ,  et  a  ajouté 
de  nouvelles  faveurs  .  de  nouvelles  prérogatives 
à  celles  qu  elle  lui  avait  déjà  accordées.  On  re- 
marque 1  article  par  lequel  les  professeurs  et  em- 
ployés élrangeis  sont  déclarés  exempts  de  tout  impôt 
personnel,  et  conservent  la  faculté  de  quitter  l'Em- 
pire sans  payer  le  droit  d'expprration.  Il  y  est  dit. 
en  ouire  ,  qu'en  entrant  dans  l'Empire  ,  il  leur  sera 
permis  d  introduire  pour  3ooo  roubles  d'effets,  sans 
en  payer  les  droits.  Le  traitement  de  professeur 
ordinaire  est  fixé  ,  pour  les  premières  années ,  à 
sooo  roubles  ; ,  après  vingt-cinq  ans  de  service  , 
il  jouira  de  la  totalité  des  appointemens  ,  à  titre 
de  pension  pour  le  resie  de  ses  jours,  et  elle  lui 
Sera  conservée  en  quelque  lieu  qu'il  choisisse  de 
vivre  :  ceux  qui  seront  atteints  de  maladie  in- 
curable conserveront  moitié  de  leurs  appointemens 
comme  pension,  ou  même  la  totalité,  s  ils  ont 
été  distingués  par  des  lalens  éminens.  Les  veuves 
et  enlans  en  bas  âa,e  auront  des  pensions  pro- 
portionnées au  traitement  des  professeurs  et  aux 
années  de   leur  service. 

ANGLETERRE. 

Londres ,    le  6  février  [  i  7  pluviôse.  ) 

La  pétition  adressée  aux  lords  de  l'amirauté  .  par 
les  prévenus  de  liante  trahison  ,  et  dont  il  a  été  tait 
mention  hier,  était  conçue  ainsi  qu'il  suit: 

il  Les  supplians  étant  hors  d'état  d'entreprendre 
eux-mêmes  leur  défense  ,  et  ne  pouvant ,  sans  ris- 
que ,  paraître  en  jugement  .  dépourvus  de  l'assis- 
tance des  défenseurs  que  la  loi  les  autorise  à  choisir; 
t.ant,  de  plus  ,  informés  que  ,   d'après  les  calculs 

'les  plus  modérés,  les  trais  de  leur  défense  s'élève- 
raient ,  pour  chacun  d'eux  ,  à  5o  liv.  sterl.  .  osent 
représenter  à  vos  seigneuries  qu'ils  sont  extrême- 
ment pauvres  ,  et  par  conséquent  sans  amis  ,  et 
qu'ainsi  ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  pour- 
voir à  ceite  dépense.  Les  supplians  osent  se  reposer 
avec  confiance  sur  la  générosité  ,  l'honneur  et  I  hu- 
manité de  vos  seigneuries,  et  sur  voire  respect  pour 
les  formes  régulières  de  la  justice  ,  pour  obtenir  les 
moyens  d'assurer  leur  défense.  Ils  vous  prieni  donc 

•humblement  d'avoir  égard  à  leur  situation  .  et  de 
la  prendre  ,  le  plus  prompeenuni  possible  ,  en  con- 
sidération ,  à  cause  du  peu  Je  Unis  que  leur  laisse 
l'époque  fixée  pour  leur  jugement.  Ils  espèrent  qu'il 
vous  plaira  d'ordonner  le  paiement  de  telle  somme 
que  vous  jugerez  convenable  d'allouer  ,  entre  les 
mains  et  au  profit  des  délenseuis  que  la  cour  voudra 
choisir  pour  eux.  » 

Cette  pétilion  ,  signée  de  tous  lés  prévenus  .  à 
l'exception  du  colonel  Despnrd  ,  ayant  été  remisé 
<rux  lords  de  la  trésorerie  ,  ils  ont  autorisé  les  dé- 
fenseurs qui  pourraient  être  nommés  par  la  cour  , 
à  se  faire  délivrer ,  aux  Irais  dé  la  couronne,  autant 
de  suhpatnns  qu'ils  jugeraient  convenable  d  en  de- 
mander ,  pour  procurer  à  leurs  c'iens  le  nombre 
de  témoins  qu'ils  croiraient  devoir  citer  en  leur 
faveur  ;  mais  LL.  SS.  n'ont  autorisé  aucun  autre 
genre  de   dépense. 

—  Les  ilfux  chambres  du  parlement  ne  paraissent 
devoir  entreprendre  .  d'ici  à  quelques  jours ,  aucune 
discussion   remarquable. 

—  La  capitale  se  trouve,  dans  ce  moment,  remplie 
d  une  multitude  innombrable  de  pétitionnaires  , 
accourus  de  tous  les  points  du  tojau'ra'e  ,  po-ar 
profiler  du  peu  de  'jouis  qui  restent  à  courii    r  a 

1  expiration  du  délai1  fixé  pour  l'admission  des  pè'ti- 
tions  :  passé  le  In  de  ce  mois  .  nui  est  le  terme  de 
rigueur,  ij  n  en  doit  plus  être  re^u  aucune. 

IN     T     E     R     I     E     U     R. 

Dijon  ,  du  20  pluviîi se. 

L'établissement  de  filature  projeté  dans  notre 
commune,  paraît  devoir  être  établi  Sous  peu  de 
tems.  Le  magistrat  oui  préside  à  ÏVdmirriftratiûir 
de  notre  département  ,  a  mis  le  pins  »rj!id  imrr.èt 
à  ce  que  notre  ville  jouir  bientôt  do  cet  avatr- 
taae.  I>es  offres  ont  été  faites  par  urj'pân'icuuôr  de 
Dijon  ,  de  se  mettre  à  la  tête  d-  cette  manufac- 
ture ,  en  y  plaçant  un  forvis  de  douze  mille  lranc>, 
et  des  métiers  prêts  à  f. briquer  les  matières  qui  s'y 
préparaient.  Ceue  oflre  avantageuse  a  été  accueillie 


par  le  conseil  de  commerce  .  qui  cependant  a  cru 
devoir  auparavant  à  l'homme  estimé  qu'il  avait 
désigné  pour  être  à  la  tête  de  l'établissement ,  la 
déférence  de  lui  faire  part  des  propositions  de  son 
concurrent.  Ainsi  ,  à  un  simple  atelier  de  filature  , 
notre  ville  réunira  l'avantage  dlavoir  dans  ie  même 
lieu  une  manufacture  qui  emploiera  sur-le-champ 
les  laines   qui  se  prépareront   dans  son  So.n  même. 

Colmar  ,  le   16  pluviôse  an   11. 

Le  voyageur  surplis  parcourait  nos  grandes  et 
superbes  routes  ,  sans  rencontrer  un  seul  arbre  à 
l'ombre  duquel  il  pût  se  reposer.  Notre  préfet  a  fait 
un  appel  aux  habitans  du  Haut-Rhin  ,  et  aussi-tôt 
les  routes  ont  été  couvertes  ,  LOmme  magique- 
ment ,  d'arbres  de  toute  espèce  ,  sur  une  longueur 
de   3oo  lieues. 

Nos  forêts  dépeuplées  ,  nos  montagnes  délais- 
sées ,  les  terres  vaines  et  vagues  qui  ne  produisent 
rien  ,  et  sur  lesquelles  on  peut  jeter  des  semences 
de  bois ,  ont  pareillement  excité  sa  sollicitude.  Son 
prédécesseur  avait  pris  à  cet  égard  une  mesure  très- 
sage  ;  il  vient  ue  la  mettre  à  exécution  ,  en  y  ajou- 
tant des  dispositions  nouvelles.  Les  plantations 
considérables  qui  ont  eu  lieu  en  l'an  10,  nous  font 
espérer  pour  l'an  1 1  ,  des  succès  encore  plus  salis- 
faisans.  La  société  d'émulation  de  Colmar  doit  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  plantation 
pour  les  chemins  et  terreins  communaux  ;  le  zèle 
éclairé  et  le  patriotisme  qui  distinguent  tous  les 
membres  de  cette  société  ,  nous  sont  garans  que 
ce  département  va  prendre  une  nouvelle  lace,  et 
que  ce  beau  soi  de  l'Alsace ,  qui  se  prête  à  tous 
les  genres  de  productions  ,  sera  ,  dans  quelques 
années      converti  en  un  immense  verger. 

La  mendicité  ,  ce  fléau  des  Etats  policés ,  affli- 
geait et  nos  villes  et  nos  campagnes.  A  Colmar 
stti-tout,  elie  était  excessivement  importune.  Le 
préfet  a  organisé  ,  danstous  les  cantons,  des  bureaux 
de  bienfaisance,  en  conformité  de  la  loi  ctu  n 
frimaire  an  7.  Il  a  désiré  qu'au  chel-lieu  du  dépar- 
tement ,  où,  à  raison  de  sa  population  ,  les  be- 
soins sont  pius  journaliers  et  plus  pressans  ,  on 
vint  plus  directement  au  secours  de  l'humanité 
souflrame  :  1]  a  suffi  du  vceu  qu'il  a  exprimé,  et 
sur-le-champ  s'est  formée  une  société  de  bienfai- 
sance ,  composée  des  citoyens  les  plus  aisés.  Des 
listes  de  souscription  ont  été  ouvertes  ;  tous  les 
habitans  de  Colmar  se  sont  empressés  de  s'y  ins- 
crire ;  l'établissement  des  fourneaux  à  la  Rumford 
a  été  créé.  Deux  cents  soupes  très  -  substantiel- 
les ,  tiès-agreables  au  goût,  sout  distribuées  chaque 
jour  :  un  aitelier  de  filature  occupe  des  femmes 
vahdcs  ,  et  les  hommes  sont  employés  aux  travaux 
puoiics.  Le  succès  de  l'établissement ,  qui  se  sou- 
tient par  des  aumônes  volontaires  et  la  bienfaisance 
des  habitans  de  cette  ville  ,  a  permis  au  preiet  de 
défendre  totalement  la  mendicité  à  Colmar.  il  a 
néanmoins  semi  qu'une  entreprise  de  ce  genre 
réclamait  particulièrement  le  correours  des  iérmjies  , 
el  qu'il  pouvait  être  utile  de  les  meure  en  présence 
des  pauvres  .  qu'elles  sont  appelées  à  secourir. 
Soixante  mères  de  famille  o.nt  forme  une  associa- 
tion. Ce  sont  elles  qui,  à  tour  de  rôle  ,  assistent 
à  la  distribution  des  soupes  i  qui  font  chaque 
mois  la  collecte  des  souscriptions  ,  et  qui  prestuent 
à  tjus  les  détails  d  exécution. 


Paris,  le  24  pluviôse. 

D'après  les  observations-dé  M.  Cheyalier  ,  mem- 
bre de  1  Athénée  des  Arts  ,  le  thermomètre  a  subi , 
le  22,  les  variations  suivantes,  sur  1  échelle  de 
iiéaumur  : 

Asept  heures  du  matin  ,  S  degrés  \  ;  à  deux  heu- 
res du  soir  .  j  deg.  £  ;  à  sept  heures  un  quart  . 
7  deg.  f  ;  à  sept  heures  et  demie  ,  S  des.  ;  à  nauf 
heures ,  8  degr.  j  ;  à  dix  heures  ,  S  degrt  J-  ;  à  onze 
heures  ,    g  degr.  j. 

■     Le  23  pluviôse,  à  cinq  heuresdu  malin,  udeg.J; 
et  à  sept  heures  ,  1 1  degr. 

—  La  Société  galvanique  ,  pour  mettre  plus  de 
régularité  dans  ses  travaux  ,  adonné  ,  dans  la  der 
niere  séance  ,  quatre  commissions  chargées  :  l'une 
de  recueillir  les  laits  relatif:,  au  galvanisme;  l'autre 
de  rét  '.'ter  les  expériences  sur  lu  incurie  générale 
de'cet'igeht;  une  troisième,  de  ses  applications 
:■-  Tecqftonrru.e  animale  et  amcmaladies  ;  enfin  .  une 
quatrième  'chargée  de  recueillir  d  de  publier  les 
résultats  obtenus. 

Les  sénateurs  L-spinasse  et  Abiia!  oui  été  nom- 
bres ;-i  :sid;us  ,  tt'fti.  Larches  Danbanwoujî  .  seet  .-- 
laireiie  la  première  de  ces  commissions; MM.  Guil- 
lotiu  et  Dudairjou,   pvésidciW ,    et    M.    Bonnet; 


secrétaire  delà  troisième;  MM.  Lemercier,  sénateur, 
et  Chompré  ,  presidens ,  et  M.  Levachéi-Lafeutciie, 
secrétaire  de  la  commission  de  rédaction. 

La  commission  des  travaux  pour  la  théorie  ,  com- 
posée de  MM.  Guiton  -  Morver.ux  ,  Aboville  , 
Parrorsec  ,  Gautherot  ,  Legailois  ,  etc.  ne  s'est  pas 
erreore  organisée. 

La  Société  a  reçu  dans  la  inertie  séance,  comme 
membre  résident,  le  général  Lamarliilicve.  Ei  e  a 
déféré  le  titré  honoraire  au  sénaiem  Jos.  Bonaparte  , 
et  a  nommé  une  députatîon  composée  clé  six  mem- 
bres et  du  président,  M.  Nauche  ,  pburlui  exprimer 
le  vceu  qu'elle  a  émis. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 
Paris,  le  2i  pluviôse  an  ir. 

Le  Gouvernement  de  la  Rr.rrsLiquE  arrête 
ce   qui    suit  : 

Art.  Ier.  Le  ministre  du  trésor  public  fera  ac- 
quitter, en  entier,  le  paiement  de  la  solde  d'activité 
des  troupes  de  terre  .  qui  reste  due  sur  l'exercice 
an  io  ,  d'après  les  décomptes  arrêtés  en  vertu  des 
revues  de  mois. 

II.  Il  fera  également  acquitter  tons  les  mandats 
expédiés  par  les  commissaires  des  guerres,  soit 
pour  soldes  de  îetraite  ,  soit  pour  tr.iiremens  de 
réfoime  ,  à   raison  de  l'exercice  air   to, 

III.  Ces  paiemens  devant  être  consommes ,  en 
entier,  au  3o  floréal  prochain,  aurès  cette  époque  , 
il  ne  sera  plus  fait  aucun  paiement  ,  sur  l'exercice 
an  io,  sans  ordonnances  spéciales  du  mirïistre  ne 
la  guerre  ,  expédiées  en  vertu  des  décisions  du 
Gouvernement  ,  sauf  pour  ce  qui  serait  dû  anx 
troupes  à  embarquer  ,  conformément  aux  arrêtés 
des  t3  ventôse  an  10  ,  et  sS  vendémiaire  dernier. 

IV.  Les  articles  précédens  ne  sont  point  appli- 
cables aux  troupes  stationnées  dans  la  République 
italienne  et  dans  la  27e  division  miiicaire  ,  dont 
le  service  a  été  soumis  à  un  mode  particulier  jus- 
qu'au rer  vendémiaire  an   11. 

V.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du-.tiéw  public 
sont  chargés  de  l'exécution  du  piésent  arrête  ,  qui 
sera  inséré   au  bulletin  des  lois. 

Le  piemiir  consul ,  signé ,  Bonaparte; 
Par  le  premier  consul  , 
Le  seerélaire-d'état ,  signé  ,   H.   B.  Maret. 


Taris  ,   le   si   plhyw.se  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  RéÎ'ubuojje  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  ces  finances^  vu  Te  n»  3  du 
VIe  paragraphe  de  l'article  LXViil  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7  sur  1  enregistrement  ,  le  cûnseil- 
d'état  entendu  ,    arrête  : 

Art.  1er.  Tout  premier  acie  de  recouis  au  tri- 
bunal de  cassation,  que!  qu'en  soit  i.ijjet.  ex- 
cepté en  matière  criminelle  ,  don  être  ern  egistué  , 
moyennant  le  droit  de    i5  fr, 

IL  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé-' 
cuilon  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  .  signé,  Bonapàrt£ 

Par   le  premier   consul  , 

Le  seaetaire-U'ftat-.  sig-u  ,  H.  B.  Maret.  ... 


Paris  ,   le  2  1  pluviôse  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ,  vu  l'arrêté  du  10 
de  ce  mois  ,  arrête  : 

Art.  I".  Il  sera  établi  ,  dans  la  ville  de  Lyon  4 
un  bureau  de  douanes  pour  l'exécution  de  l'arrêté 
du   1(5  de  ce  mois. 

II.  Ce  bureau  sera  composé  ci  un  receveur  aux 
appointemens  de  4000  fr.  .  cte  deux  vérificateurs  à, 
2000  fr.  chacun,  d'un  commis  aux  expéditions  i 
1600  fr.  ,  et  de  deux  emballeurs  a  or  u  lunes 
chacun.- 

Les  Irais  de  bureau  pour  iormiturcs  de  bofe5, 
lumière  et  autres,  ne  pourront  pas  excéder  rioo  tV. 
par  an. 

III.  La  ville  de  Lyon  sera  tenue  de  fournir  un 
bâtiment  convenable  pour  y  placer  le  bureau  des 
douanes  ,  et  A\  fane  faire  les  distributions  né- 
cessaires pour  sa  sntetéetsa  commodité;  le  tout 
à  ses   frais. 

IV.  le  ministre  des  finances  t  ;  chargé  de  l'exé- 
cution du  piésent  arrêté  ,  qui  sera  insére=au  Bulletin 

Le  ^rentier  consul,  signe,  Bonaparte. 
Par  le   premiei  consul , 

Lt  secrêlairi-d'étul,  signé ,  H.  13.  Maret. 


D'À    PtDïU    FRANÇAIS. 
3>evtts  d'hunntur. 

Psemîek  Consul  i>f.  la  Rêpubuoue. 

raptq  qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite 

...■  et  de  la  bravoure  éclatante  des  citoyens 

ci-apies   dénommés,  leur  discerne  ,  à  titre  de  ré- 

-  ipetrse   nationale,  savoir  : 

Un  sabre  d'honneur  à  chacun  des  citoyens  : 
Henri  \)ean  )  ,  capitaine  dans  la  10e  demi-brigade 
d'infanterie  légère.  Le  11  floréal  an  8  ,  au  passage 
du  Rhin  avec  deux  compagnies  ,  il  attaqua  400  Au- 
trichiens qui  étaient  embusqués ,  les  mit  en  déroute 
et  Ht  :5o  prisonniers.  Le  i5  du  même  mois  ,  au* 
avant-postes  de  Stokack  ,  avec  un  demi-bataillon, 
ii  attaqua  et  emporta  de  vive  force  une  batterie  de 
cinq  bouches  à  feu.  Au  passage  du  Ravin ,  il 
chargea  à  trois  leptises,  et  l'ecrt porta  ia  quatrième 
fois.  A  cette  dernière  attaque  ,  il  a  été  grièvement 
blessé  d'un  coup  de  feu  qui  lui  a  traversé  Ta  poitrine. 
Le  10  thermidor  an  3  .  entre  Colsé  et  Craon  ,  il 
sauva  la  vie  à  douze  paysans  qui  allaient  être  égor- 
gés sous  une  fausse  inculpation  de  chouanerie  ; 

Girod-Novillards  ,  adjudant-major ,  lieutenant  au 
1*'  ré?iment  de  cavalerie  ,  cuirassiers  ;  à  la  bataille 
de  Hohenlinden ,  le  12  frimaire  an  9.  étant  alors 
«ous-lieutenant  au  4e  de  hussards  et  commandant 
une  compagnie  de  ce  régiment  ,  il  se  précipita  sur 
les  batteries  ennemies  et  contribua  à  enlever  plu- 
sieurs pièces.  Pénétrant  ensuite  un  des  premiers 
dans  le  défilé  de  Hohenlinden  ,  et  chargeant  de 
nouveau  sur  les  dernières  batteries  ennemies ,  il 
eut  la  jambe  fracassée  d'un  coup  de  mitraille  ,  et 
fut  grièvement  blessé  à  la  tête,  d'un  coup  de  sabre. 

Des  grenades  d'or  aux  citoyens  Comble  (Jean- 
Baptiste  )  ,  maréchal-des-logis  au  Ier  régiment  d'ar- 
tillerie à  cheval  ;  à  la  bataille  de  Novi ,  le  28  ther- 
midor an  7  ,  11  commandait  une  pièce  de  4  ,  qui 
dès  le  matin  faisait  feu  ,  et  vers  les  quatte  heures 
du  soir  .  étant  abandonné  par  les  troupes  qui  de- 
vaient le  protéger  ,  il  resta  encore  en  position 
pendant  une  heure  ,  et  ne  se  retira  que  sur  un 
ordre  expiés.  Il  fut  obligé  ,  dans  sa  retraite  ,  d'ar- 
rêter l'ennemi  qui  le  poursuivait  ,  et  au  milieu 
duquel  il  parvint  à  s'ouvrir  un  passage  ; 

Pauzat'f  Jean  )  ,  maréchal-des-logis  ,  chef  au  pre- 
mier régiment  d'artillerie  à  cheval  ;  en  l'an  6  ,  à  l'ar- 
mée d  Orient ,  sa  division  étant  arrêtée  par  des  ca- 
naux ,  que  l'infirmerie  eut  bien  de  la  peine  à  traver- 
ser ,  il  donna  à  sa  compagnie  l'exemple  de  se  mettre 
à  l'eau  pour  passer ,  pièce  à  pièce  ,  toutes  les  muni- 
tions et  affûts  démontés  ;  au  siège  d'Acre  ,  beaucoup 
de  canoniers  étant  hors  de  combat  ,  il  décida  les 
autres  à  demeurer  en  permanence  à  la  batterie  ;  et 
le  3o  ventôse  an  9 ,  devant  Alexandrie  ,  il  sauva 
deux  obusiers  qui  étaieut  déjà  enveloppés  ,  et  sou- 
tint la  retraite  ; 

Defresne  (  Pierre-Joseph  )  ,  maréchal-des-logis 
en  chef,  id.  ;  le  26  mars  iyg3 ,  près  d'Anvers ,  40 
hommes  d'infanterie  et  2  pièces  étant  cernés  par 
une  colonne  ennemie  de  5ooo  hommes  .  il  resta 
lui  troisième  à  une  pièce,  soutint  le  combat  pen- 
dant trois  heures  ,  et,  à  la  nuit  ,  la  sauva  au  milieu 
de  l'ennemi  ;  à  la  bataille  de  Savenée  ,  en  nivôse 
an  2  ,  la  pièce  dont  il  était  chargé  ht  feu  pendant 
36  heures  ,  sans  que  l'ennemi  pût  parvenir  à  le 
débusquer  de  sa  position  ;  et  le  7  prairial  an  4  , 
à  la  bataille  de  Rinehem,  sa  compagnie  étant  derrière 
un  ravin,  il  se  poita  en  avant  avec  sa  pièce,  Et 
feu  à  mitraille,  et  parvint  à  faire  cesser  celui  de 
l'ennemi  ,  ce  qui  contribua  beaucoup  au  succès 
de  cette  journée  ; 

Bonnaud  (Pierre)  maréchal-des-logis,  chef  au 
premier  régiment  d'artillerie  à  cheval  ;  à  l'affaire  du 
6  germinal  an  7  ,  devant  Véronne  ,  l'officier,  com- 
mandant les  deux  picc?s  ,  ayant  été  tué  dès  le  com- 
mencement de  l'action,  il  en  prit  le  commandements 
fut  enveloppé  par  l'eunemi,  fit  monter  les  canonnieis 
à  cheval ,  s'ouvrit  un  passage,  sauva  ses  pièces  ,  et 
prit  position  ; 


Falcon  (  Honoré  )  ,  maréchal-dcs-logls  au  1"  id.  ; 
À  l'affaire  du  i3  vendémiaire  an  5  ,  entre  Isuy  et 
V/angen  ,  armée  du  Rhin  ,  le  commandant  de 
trois  pièces  de  sa  batterie  ayant  été  atteint  d'un 
boulet  ,  il  lenleva  malgré  le  (eu  de  l'ennemi  ,  le 
Ternit  entre  les  mains  de  quelques  canonniers  , 
prit  le  commandement  des  pièces  ,  continua  à  les 
servir  avec  succès  ,  malgré  une  résistance  opi- 
niâtre ,  soutint  par  son  intrépidité  la  retraite  de 
la  division  ,  et  ne  se  retira  qu'après  avoir  reçu  ordre 
de  prendre  position  sur  un  pont  pour  en  disputer  le 
passage. 

Ils  jouiront  des  prérogatives  attachées  auxdites 
récompenses  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  ,  le  18  pluviôse  an  11  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Parle  premier   consul, 

Le  sacrétaïri-d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
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SCIENCES-PHYSIQUE. 

Théories  des  vents  et  des  ondes  ,  par  M.  de  la  Cou- 
draye  ,  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes  (1). 

Cette  nouvelle  édition  contient  deux  mémoires  ; 
l'un  sur  les  vents,  couronné  en  1785  par  l'aca- 
démie de  Dijon,  l'autre  sur  les  ondes  qui  .en  1796, 
a  obtenu  le  prix  de  la  société  royale  des  sciences 
de  Copenhague.  L'auteur  y  a  ajouté  beaucoup  de 
détails  qui  ne  se  trouvent  point  dans  la  première. 
Celle  qui  paraît  depuis  quelques  mois  a  déjà  été 
tradu'ie  en  anglais. 

Le  vent ,  n'étant  qu'une  portion  d'air  atmos- 
phérique agité  ,  est  nécessairement  plus  intense 
là  où  cet  air  est  plus  rare  ;  il  doit  être  nul  à  la 
hauteur  d'enviton  treize  lieues  où  se  borne  l'atmos- 
phre  terrestre  ;  et  dans  sa  plus  grande  intensité  , 
sur  toute  la  couche  hoiisontale  où  le  porte  son 
propre  poids,  et  où  il  se  condense  encore  par  sa 
réunion  aux  vapeurs  qui  s'élèvent  de  la  terre  et 
des  eaux. 

L'air  est  évidemment  raiéfié  parla  chaleur,  épaissi 
par  le  froid.  Les  courans  d'air  ,  ou  les  vents  ,  ne 
sont  donc  que  des  mouvemens  du  fluide  nérifoime 
soumis  comme  tout  autre  fluide  aux  lois  de  l'équi- 
libre. Cet  équilibre  étant  nécessairement  détruit 
par  la  chaleur  ,  ne  peut  être  rétabli  que  par  une 
autre  portion  d'air  atmosphérique  qui  prenne  la 
place  de  celui  qui  vient  d'être  mis  en  mouvement 
par  la  raréfaction. 

On  sait  encore  que  la  chaleur  atmosphérique 
est  due  principalement  à  la  réverbération  des 
rayons  du  soleil  par  la  terre.  L'influence  de  cette 
chaleur  sur  les  vents  doit  donc  être  plus  sensible 
dans  les  lieux  où  ces  rayons  étant  plus  directs , 
la  réverbération  est  plus  forte  ,  et  la  chaleur  plus 
intense.  Enfin  les  vents  sont  aussi  modifiés  par  la 
conformation  du  globe,  et  par  la  qualité  des  terres 
plus  ou  moins  propres  à  réfléchir  les  rayons  du 
soleil  ,  par  les  gorges  des  montagnes  ,  par  les  mou- 
vemens des  eaux ,  etc. 

Telles  sont  les  données  d'après  lesquelles  M.  ds 
la  CoudTaye  essaie  d'expliquer  les  phénomènes  les 
plus  remarquables  sur  la  force  ,  la  vitesse  et  la 
direction  des  vents.  Ses  longs  voyages  sur  mer  et 
dans  toutes  les  latitudes  ,  l'ont  mis  à  portée  de  faire 
de  nombreuses  obset  valions  qui  répantlent  un  giand 
jour  sur  sa   théorie. 

L'action  du  soleil  qui  raréfie  l'air  ,  se  dirigeant 
spécialement  vers  les  parties  occidentales  de  la  terre, 
les  vents  dits  alises ,  qui  régnent  sous  la  zone  tor- 
ride  .  ou  plutôt  qui  occupent  trente  uegrés  à  droite 
de  la  ligne  équinoxiale  et  trente  à  gauche  de  cette 
ligne  .  soufflent  constamment  de  l'est ,  excepté  que 
dans  la  mer  des  Indes  ces  mêmes  vents  soufflent 
pendant  la  moitié  de  l'année  du  côté  opposé  :  phé- 
nomène dont  l'auteur  rend  une  raison  très-plau- 
sible .  et  qui  appuie  même  sa  théorie.  Ces  vents 
ont  dans  cette  mer  un  cours  périodique  ;  on  les 
appelé  moussons.  Les  vents  journaliers  de  terre  et 
de  mer  sont  connus  dans  d'autres  climats  ,  et  dans 
la  saison  chaude  ,  sous  les  noms  de  brises  de  terre 
et  de  brses  de  mer.  Les  vents  variables  occupent  le 
reste  du  globe  ,  où  l'influence  du  soleil  étant  moins 
forte  ,  les  causes  locales  sont  plus  sensibles  et  plus 
puissantes. 

Le  vent  alise  pouvant  être  ,  sous  le  point-de-vue 
de  l'auteur,  regardé  comme  vent  primitif,  nous 
nous  bornerons  à  en  faire  connaître  les  courans 
d'après  sa  théorie  développée  dans  le  passage  qui 
suit  : 

»  Le  soleil,  en  agissant  par  sa  chaleur  ,  sur  une 
n  aussi  vaste  étendue  que  celle  des  vents  aWsés  , 
ii'ne  peut  avoir  une  action  égale  sur  tout  cet 
ii  espace  ,  et  On  conçoit  facilement  que  lorsqu'il 
ir-est  à  léqualeur ,  la  partie  de  l'atmosphère  qui 
»  répond  verticalement  à  ses  rayons  ,  est  plus 
ji  échauffée  que  celle  qui  se  trouve  à  3o°  de 
j>  distance  vers  le  nord  ou  vers  le  sud.  Il  en 
>i  résulte  donc  que  les  colonnes  dair  latérales 
))  du  nord  et  du  sud,  pressent  sur  les  colonnes 
11  orientales  ,  qui  ,  en  se  refroidisssant  ,  viennent 
11  remplacer  les  vides  que  le  soleil  ,  par  sa  cha- 
n  leur  ,  cause  vers  l'ouest  ;  ainsi ,  dans  l'bémis- 
*;  phere  boréal,  le  vent  alise  doit  prendre  en 
ii  partie  du  nord;  et  dans  l'hémisphère  austral 
.!>  le  vent  alise  doit  prendre  en  partie  du  sud, 
11  et  c'est  ce  qui  arrive  en  effet  :  or  ,'  ces  deux 
11  vents ,  en  se  rencontrant  vers  l'équateur  ,  s'af- 
i!  fa'-blissent  nécessairement  par  leur  choc  et  par 
ii  la  destruction  des  directions  opposées  ,  et  il  en 
h  résulte  ,  sous  la  ligne  même  ,  un  vent  directe- 
11  ment  à  l'est,  mais  calme  ,  qui  est  est-nord-est , 
11  et  est-sud-est,  et  plus  frais  à  quelque  distance 
11  de  l'équateur,  et  qui  est  presque  nord-est  et 
ii  sud-est  aux  limites  des  vents  alises.  L'expé- 
i!  rience  ,  qui  confirme  tout  cela  ,  justifie  encore 
11  le  raisonnement  que  nous  étions  en  droit  d'en 
11  concluie  ;  c'est  que  sous  la  ligne  ,  indépen- 
ii  damment  du  calme,  la  réunion  des  nuages  du 
11  nord-est  et  du  sud-est  ,  et  le  mélange  des  par- 
ti ticules  hétérogènes  qu'ils  contiennent,   doivent 
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y  occasionner  de  grosses  pluies  et  des  oragfri 
qui  y  sont  en  effet  habituels  .  ci  qui  îendent  ce 
passage  désagréable  aux  marins, 
ii  Le  soleil  est  tellement  la  cause  des  effets  que 
l'on  vient  de  détailler  ,  que  ce  que  l'on  a  dit 
exister  sous  la  ligne  ,  a  lieu  ,  pour  parler  plus 
exactement ,  sous  le  parallèle  du  soleil  ;  de 
1  sorte  que  par  la  même  latitude  boréale  on  le 
1  vent  était  est-nord-est ,  tandis  que  le  soleil  était 
1  à  l'équateur,  le  vent  devient  est  lorsque  cet  astre 
1  y  est  parvenu  ;  et  on  le  voit  même  est  sud-est  à 
1  l'équateur  ,  lorsque  le  soleil  est  dans  le  voisinage 
1  du  tropique  du  Cancer  ;  alors  la  sphère  d'ac- 
1  tivité  du  soleil  s'étend  plus  au  nord  :  de  sorte  x 
1  que  les  vaisseaux  qui  partent  d'Euiope  ,  trouvent 
i  les  vents  alises  plus  tôt.  Lès  calmes  .  les  orages  se 
1  rencontrent  de  même  sous  le  parallèle  du  soleil , 
1  ou  du  moins  ils  y  deviennent  d'une  fréquence 
1  remarquable.  Cependant  ,  ces  effets  n'ont 
1  jamais  toute  l'étendue  qu'ils  sembleraient  devoir 
i  acquérir  ;  c'est  que  cet  astre  agit  principalement 
1  par  réflexion  ,  et  que  la  terre  est  toujours  moins 
i  imprégnée  de  chaleur  vers  les  tropiques,  que 
i  sous  léquateur  ,  dont  le  soleil  ne  s'écarte  jamais 
1  de  plus  de  ï3"  28';  et  où  il  agit  verticalement 
1  à  chaque  équinoxe. 

ii  Tout  se  passe  à-peu-près  de  la  même  façon 
i  dans  la  partie  australe  :  à  mesure  que  le  soleil 
1  s'approche  du  tropique  du  Capricorne  ,  sa  sphère 
1  d'activité  s'étend  vers  le  sud  ,  et  elle  perd  , 
1  au  contraire,  vers  le  nord...,.  Il  y  a  cepen- 
1  dant  dans  l'hémisphère  austral  une  différence 
1  ttès-remarquable  ,  et  qui  prouve  de  plus  en  plus 
1  en  faveur  de  notre  opinion.  Le  vent,  dans  cette 
1  partie,  est  en  général  plus  frais  et  plus  déter- 
1  miné  ;  les  calmes  et  les  orages  y  sont  plus  rares , 
d  et  lors  même  que  le  soleil  est  à  l'équateur ,  on 
1  ne   les  trouve  guère  .-u-delà  de  deux  degtés  de 

I  latitude'  sud  ,  quoiqu'ils  s'étendent  alors  jusqu'à 
h  8  et  9  degrés  de  latitude  nord.  Pourquoi  donc 
■  île    vent   de   sud  -  est  a  -  t  -  il   cet  avantage   sur 

II  le  vent  de  nord-est ,  et  résiste-t-il  plus  à  l'ac- 
n  tion  du  soleil?  Le  voici.  L'hémisphère  austral 
h  à  latitudes  égales,   est  beaucoup  plus  lroid  que 

11  le   nôtre L'atmosphère   y   est  donc  en   gé- 

11  néral  plus  dense  ,  plus  gravitante  ;  et  lors  du 
11  vide  que  le  soleil  cause  en  raréfiant  l'atmosphère, 
11  il  est  nécessaire  que  les  colonnes  d'air  du  sud- 
i)  est  aient  un  suscroît  de  force  proportionné  à 
11  la  différence  de  leur  pesanteur  spécifique,  n 

Le  second  mémoire  inséré  dans  ce  recueil ,  tend 
à  donner  la  solution  du  problême  proposé  ,  en 
1796,  parla  Société  royale  dessciencis  de  Copen- 
hague, dans  les  termes  qui  suivent  :  Comment, 
et  dans  quel  rapport ,  la  hauteur  ,  la  largeur'tt  la 
longueur  des  ondes  ,  dépendent-elles  des  dimensions 
des  eaux  dans   lesquelles  elles  sont  formées  ? 

Ce  problème  offre  des  difficultés  plus  sérieuses  , 
et  sur  lesquelles  il  existe  moins  de  données  que  sur 
l'origine  et  la  direction  des  vents  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Pour  bien  piendre  le  sens  de 
l'énoncé  du  problème,  il  est  essentiel  de  remar- 
quer que  par  ce  mot  les  ondes  on  n'entend  pas 
précisément  le  soulèvement  de  l'eau  d'où  résulte 
le  flot  ou  la  vague.  Car  l'eau  ne  se  soulevant  point 
dans  une  partie  de  surlace  sans  que  la  partie  voi- 
sine ne  paraisse  creuse  ou  ne  le  soit  en  effet  ,  ce 
terme  onde  semble  réservé  pour  signifier  en  même 
tems  et  l'élévation  de  l'eau  au-dessus  et  le  creux 
de  l'eau  au-dessous  du  niveau  ,  c'est-à-dire  le 
contour  entier  d'une  des  ondes.  En  effet  ,  comme 
une  onde  n'existe  jamais  seule  ,  il  est  naturel  qu'on 
employé  l'expression  au  pluriel  ,  et  qu'on  dise 
les  ondes  de  la  mer  ,  d'un  lac.  11  s'agit  donc  de  chei- 
cher  à  quelles  lois  obéit  ce  mouvement  ondula- 
toire. Et  cette  question  ,  loin  d'être  oiseuse  ,  im- 
porte beaucoup  à  la  navigation.  C'est  en  y  répon- 
dant qu'on  peut ,  en  plusieurs  cas  ,  régler  la  marche 
et  pourvoir  à  la  sûreté  des  vaisseaux.  Saura-t-on , 
par  exemple ,  si  une  évolution  navale  est  prati- 
cable dans  telle  mer  ,  en  supposant  telle  direction 
ou  vitesse  des  vents  ,  et  telle  ahnension  des  eaux  ? 
Quand  on  connaît  le  fond  ou  le  banc  sur  lequel 
doit  passer  une  flotte  ,  ne  faut-il  pas  aussi  savoir 
mesurer  en  même  tems  la  profondeur  des  ondes 
accumulées  sur  ce  banc  ?  Par  exemple  ,  lorsque  la 
mer  est  agitée  de  telle  sorte  ,  que  la  hauteur  per- 
pendiculaire de  la  lame  ,  au-dessus  du  niveau  or- 
dinaire de  l'eau  ,  est  de  deux  pieds  ,  un  navire 
qui  tire  dix  pieds  d'eau  ,  toucherait  infaillible- 
ment en  passant  sur  un  banc  sur  lequel  il  n'y  aurait 
que  douze  pieds  d'eau  à  mer  calme  ;  puisque 
d'une  part  la  profondeur  de  l'onde  est  prise  sur 
celle  du  fond  ,  et  que  de  l'autre  ,  l'élévation  ou  la 
hauteur  perpendiculaire  de  l'onde  est  sensible- 
ment égale  à  son  abaîssemenl. 

Quoique  la  théorie  de  M.  de  la  Coudraye  sur 
les  ondes  laisse  encore  quelques  inconnues  dans 
le  problême  ;/on  peut  dire  cependant  qu'elle  est 
la  plus  lumineuse  et  la  plus  étendue  qui  ait  été 
donnée.  i°  11  a  mis  hors  de  doute  le  principe  soup- 
çonné seulement  par  quelques  savans ,  que  la 
hauteur  ,  la  longueur  et  la  largeur  des  ondes  se 
composent  en  raison  directe  de  la  dimension  des 
eaux  ,  c'est-à-dire  ,  qu'elles  augmentent  à  pro- 
portion que    la  surface  des   mers  ou    des  lacs  est 


plus  étendue  ,  et  !a  profondeur  plus  grande  ; 
s0  il  démontre  que  les  ondes  n'ont,  point,  avec 
le  vent  .  la  proportion  qu'on  leur  supposait  , 
mais  qu'elles  doivent  leur  volume  à  l'incompres- 
sibilité de  l'eau;  pour  cela  il  compare  ce  voiunie 
ou  cette  masse  -à  la  puissance  du  vent.  Il  prend 
pour  exemple  une  lar.ie  de  la  mer  qu'on  sup- 
poserait haute  de  24  pieds,  longue  de  ii5,  et 
large  de  23o;  il  regarde  cette  larnc  comme  la 
moitié  d'un  prisme  qui  aurait  les  mêmes  dimensions 
qu'elle  :  or,  ce  prisme  formerait  un  solide.de 
634,Sot>  pieds  cubes  ;  donc  celte  lame  qui  en 
contient  la  moitié  ,  forme,  à  raison  de  72  livres 
par  pied  cube,   une  masse  de  21,832,800  livres. 

Maintenant  si  l'on  examine  quelle  est  la  puis- 
sance du  vent  pour  même  en  action  un  poids 
aussi  énorme  ,  d'après  les  proportions  données 
par  l'auteur  dans  un  tableau  joint  à  l'ouvrage, 
qui  déterminent  jusqu'à  quel  point  agit  sur  la 
surface  d'un  pied  carré  ,  le  vent ,  qui  ,  par 
seconde,'!  une  vitesse  donnée;  il  résulte  que 
le  vent  qui  produit  une  lame  de  24  pieds  de 
hauteur  ,  a  une  vitesse  de  près  de  100  pieds  par 
seconde,  et  conséquemment  une  force  de  i5  liv. 
par  pied  carré.  Ainsi  ,  la  lame  susdite  de  24  pieds 
de  hauteur ,  abstraction  faite  de  son  inclinaison, 
et  de  23o  pieds  d'étendue  en  largeur  ,  offrant 
un  plan  perpendiculaire  de  5,52o  pieds  carrés  , 
le  vent  agit  sur  elle  avec  une  puissance  de 
82,800  livres. 

Or,  comment  une  puissance  de  82.800  livres 
seulement,  pourrait-elle  mettre  en  action  une  masse 
de  22,832.800  livres  ou  276  fois  plus  considérable' 
H  11  est  donc  certain  ,  conclut  l'auteur ,  que  ce 
>i  n'est  pas  le  vent  seul  qui  donne  aux  ondes  la 
h  masse  que  nous  leur  voyons.  Il  peut  bien  en 
i!  être  une  première  cause,  mais  elles  s'accroissent 
>j  dans  une  proportion  bien  indépendante  de  lui . 
]>  et  qu'il  n'est  pas  en  état  de  produire.  C'est  fin- 
is compressibilité  de  l'eau  qui  leur  donne  toute  leur 
ss  énergie.  Dès  que  l'onde  s'élève  dans  la  même 
>>  proportion  qu'elle  se  creuse  ,  elle  a  la  pais- 
>i  sance  de  se  creuser  par  son  propre  mojen.  Le 
>>  vent  entretient  cette  faculté  ;  mais  elle  propa- 
»i  gérait  son  mouvement ,  et  elle  le  propage  en 
s>  effet  habituellement  et  long-tems  ,  indépendam- 
>!  ment  de  lui.  La  moindre  force  capable  d'aug- 
îi  menter  son  creux  augmente  aussi  son  éléva- 
!)  lion  ;  et  celle-ci  ajoute  alors  au  poids  ,  à  la 
»  pression  ,  et  conséquemment  au  creux  nouveau 
»i  qui  se  forme  sous  elle.  11 

Cette  théorie  suppose  donc  l'action  de  l'eau 
sur  elle-même,  et  par  conséquent  l'action  des  lames 
vers  le  tond  bien  au-delà  de  l'étendue  du  cteux 
des  ondes  ,  qui  n'est  jamais  gueres  de  plus  de 
seize  pieds  ;  et  c'est  par  une  suite  nécessaire  de 
cette  action  qta'après  les  gros  vents  ,  on  voit  cons- 
tamment flotter  au-dessus  des  eaux  une  plus  grande 
quantité  de  goémon  et  d'herbes  marines.  C'est  pour 
cela  encore  que  les  ondes  sont  presque  toujours  à 
un  point  de  hauteur  que  le  vent  ne  peut  natu- 
rellem-eDtproduite;  quelquefois  même  elles  existent 
*ms  vent  ou  elles  précèdent  le  vent  ;  de  sorte 
qu'on  voit  une  grosse  mer  par  un  tems  presque 
calme. 

Ce  quc'nous  venons  d'extraire  des  deux  mémoires 
nous  parait  suffire  pour  donner  une  idée  du  pro- 
cédé méthodique  de  l'auteur  ;  mais  les  phénomènes 
■  dont  il  donne  l'explication  sont  si  multipliés,  que 
l'ouvrage  lui-même  peut  seul  satisfaire  la  juste 
curiosité  des  lecteurs.  Tourlet. 


POÉSIE. 

Salyrc  des  Romans  du  jour  ,  considérés  dans  leur 
influence  sur  le  goût  et  les  mœurs  de  la  Nation  : 
pièce  couronnée  par  l'Athénée  de  Lyon  ,  qui  en 
a  proposé  le   sujet;  par   Ch.  Millevoye  (1). 

De  tous  les  genres  satyriques  ,  le  seul  que 
l'écrivain  puisse  se  permettre  sans  en  rougir  , 
c'est  celui  qui  tronde  les  rjdicules  observés  sous 
le  rapport  généiaux  ,  et  dont  le  but  est  d'amé- 
liorer la  morale  et  le  goût ,  qui  ,  se  tenant  inti- 
mement dans  l'ordre  social  ,  exercent  sur  eux- 
mêmes  leur  influence.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  très- 
prouvé  que  la  satyre  ,  même  la  plus  éloquente 
et-  la  mieux  intentionnée,  ait  rendu  meilleurs 
ceux  qu'elle  attaque  ;  il  résultera  toujours  des 
efforts  bien  dirigés  de  l'écrivain,  un  but  d'utilité 
incontestable  ,  but  qu'il  faudrait  toujours  res- 
pecter ,  quand  même  aucun  lecteur  n'y  aurait 
atteint  :  car ,  alors  ,  le  tort  serait  tout  à  ce 
dernier. 

Malheureusement ,  et  il  est  trop  vrai  de  le  dire  , 
lorsque  "les  hommes  abandonnent  un  travers , 
c'est  le  plus  souvent  par  lassitude  .  et  non  pour 
céder  à  la  voix  de  la  raison.  Ce  travers  est  usé 
pour  eux  ;  il  les  quitte  plutôt  qu'ils  .n'y  renoncent. 
Ce  n'est  donc  pas  pour  cesser  d'être  vicieux  ou 
ridicules ,  c'est  pour  être  autrement  l'un  ou  l'autre 
qu'on  les  voit   changer.    La  plupart  des   hommes 
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que  le  moraliste  croit  avoir  convertis  ,  ne  font 
point  été  par  ses  leçons ,  mais  parce  qu  ennuyés 
d'avoir  toujours  le  même  tort ,  ils  l'ont  échangé 
contre  Un  nouveau^ 

La  fureur  des  romans  ,  qui  commence  pourtant 
à  se  calmer ,  a  succédé  a  celle 

Des  jeux-de-mots  savaus  ,   des  profonds  calembours. 

Le  citoyen  Millevoye  combat  ce  goût  pervers  de 
l'esprit  ,  uni  quelquefois  à  la  dépravation  du  cœur . 
qui  lait  qu'on  préfère  souve-.it  le  bisarre  ,  l'extra- 
ordinaire, le  monstrueux  ,  à  ce  qui  est  original  , 
simple  ,   naturel.   Voici  le  début  de  sa  satyre. 


la  fin  ,  j'ai  chassé 
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Ma  bile  avait  besoin  de  s'épancher  sur  I 
Depuis  assez  long-lems  ,  ce  colporteur- d'e 
De  ses  T*mans  du  jour  coup"  suc  coup  r 
Non  ,  je  ne  lirai  plus  que  Molière  et  R 
C'en  est  trop ,  je  suis  las  de  ces  tristes  rt 
rétrécis  : 
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Avec  leur  to 
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ur  de  l'est  , 

Je   hais  tous 
Dessèche    me 

n  espri 

t  et  l 

laïcs  , 
de  la 


^J-J-Ro 


ou  du  sud  ,   ou  dit  nord  !    ' 
dont  la  lecture  aride 
laine  mon  caur  vide.  » 

Ces  vers  sont  tournés  avec  facilité.  Peut  -  être 
s'étonnerat-on  que  l'auteur  ne  veuille  filas  lut  que 
Racine  et  Molière ,  quand,  plus  bas  ,  faisant  l'éioce 
des  bons  romans  ,  il  en  recommande  M  lectuie 
qui  ,   dit-il  ,  laisse  en  nous  un  toug  souvenir. 

Le  plan  de  cette  satyre  est  simple  et  devait  l'être. 
Il  est  tout  eniier  renfermé  dans' ces  deux  divisions 
qu'offrait  naturellement  le  sujet  :  les  romans  du 
jour  ,  considérés  sous  les  rapports  du  goût  et  sous^ 
ceux  des  meurs.  Ce  cadte  prête  beaucoup  sans 
doute  :  le  tableau  qu'il  peut  recevoir  ,  admet  pres- 
que tous  les  tons.  L'auieur-1'a  senti  ;  niais  il  n'a 
pas  eu  toujours  ,  ou  assez  de  force,  ou  assez  de 
patience  pour  compléter  son  exécution.  On  désire 
quelquefois  plus  de  soin  ,  plus  d'exactitude  dans 
tels  traits  négligés  ou  incorrects  ,  plus  de  précision 
dans  des  "parties  de  style  trop  détendues.  L'épi- 
sode ,  par  exemple  ,  du  jeune  I.inval  .  séduit  par 
la  lecture  de  Faublas ,  pouvait  être  plus  serré  et 
plus  soigné.  Voici  quelques  vers  où  se  font  re- 
marquer ces  négligences  et  ces  incorrections. 

«  Plus   funestes  encot  ,   des  romans  condamnables  , 
Osent  mêler  l'histoire  avec  d'absurdes  fables. 
Et  d'an  nom  respecté    revêtant  des   erreurs  ,  . 


Abu 
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Par  eux  ,    tout   se  confond.    Leurs  ligm 

Changent  les  lieux,  les  tems  ,  les  mœurs  ,  1 

Portent  à  l'avenir  des  traits  défigurés  , 

Flétrissent  sans   pudeur  les    noms    les  plus   sacrés  ; 

Du  siècle    qui   n'est   plus   compromettent  la    gloire. .  .  . 

Eh  !  n'est-ce  point  assez  des  fautes   de  l'histoire  , 

Sans  que    d'autres    romans  ,    avec  impunité  , 

Aillent  mentir    pour  elle    à   la  postérité  ?  » 

J'observerai  d'abord  la  répétition  Xun  nom  res- 
pecte' et  des  noms  les  plus  sacrés.  Après  cela  ,p:ir  eux 
qui  se  rapporte  aux  romans,  semble  ici  se  rapporter 
:iux  lecteurs. 

Portent  à  l'avenir  ,  etc.  ,  n'est  pas  clair.  Le  mot 
propre  est  transmettent.  L'autre  n'a  pu  entrer  ici 
que  par  la  contrainte  de  la  mesure.  Les  vulgaires 
lecteurs  :  vulgaires  n'est  pas  la  même  chose  que 
peu  instruits  ou  ignorans.  Les  trois  derniers  vers 
sont  ce  qu'ils  doivent  être  quant  à  la  pensée  et 
quant  à  l'expression. 

u  Autrefois  Don-Quichote  et  ses  nobles  travers 
Egayaient   mes  loisirs  ,    au  sein   des   longs    hivers  ; 
JY  puisais  ,   en   riant  ,    des  leçons  importantes,  » 

Je  n'ai  besoin  que  de  souligner  ce  mot  ,  qui 
ainei  employé  ,  n'est  pas  fiançais  .  et  ne  rend  pas 
lidée  de  fauteur  .  qui  a  voulu  dire  sans  doute 
qu'il  puisait  dans  Cervantes  des  leçons  utiles ,  salu- 
taires ,    etc. 

u  Tel   est  de   ces    écrits  l'impression   funeste. 
O  merc!  arrache-les  à  ta  fille  modeste 

Cette  expression  est  encore  détournée  du  sens 
que  semble  exiger  la  pensée  ;  ta  véritable  doit 
être  éloigne-les.  Arrache-les  ,  suppose  que  la  fille 
modeste  est  en  train  de  les  lire  ou  les  a  lus. 

L'œil  de  la  critique  pourrait  bien  encore  remar- 
quer quelques  taches  dans  cette  satyre  ;  mais  on 
y  doit  en  général  reconnaître  la  touche  d'un 
homme  d'esprit  et.  de  gôut.  exercé  dans  l'art  des 
vers.  Son  style  a  delà  clarté,  de  la  franchise,  de  l'élé- 
gance. On  lira  avec  plaisir  l'invitation  qu'il  adresse 
à  l'Arioste. 

»  Et   toi,   conteur  brillant,   peintre  aimable  et   fiaele  , 
Arioste  ,    reviens  nous   servir   de  modèle. 
Vif  et  souple   écrivain  ,   doux    tourment  des   lecteurs  , 
Fantastique  habitant  du  pays  des  erreurs  ; 


Lé  cioira<-tti  *  «MOINE  et  CA  N'OHNk  5A.sci.A«ït 
Font  oublier  Roland,  Roger  et  Bradamantc. 
Des  portraits    monstrueux  ou  de  maigres  pasteli 
Remplacent  aujourd'hui  tes  tableaux  immortels ,  etc.  etc.  ■> 

Il  n'a  manqué  à  l'auteur,  comme  je  l'ai  ob- 
servé ,  qu'un  peu  plus  rie  tems  ou  de  travail  polir 
peindre  à  grands  traits  ,  et  pour  donner  à  ses 
formes  plus  de  vigueur  et  plus  de  mouvement. 
On  en  peut  juger  par  cjtte  sortie  co.itie  un  géniÉ 
de  romans   qu'il   a  raison  de  n'oser  nommer. 

"  Quel  écrivain  Sans  mœurs  ,  lins  honneur  et  sans  hor.tc  , 

Quel  monstic  a  pu  tirer  des  Bourbiers  d'AtâaihotttS 

Ces   tableaux   révoltans  ,    hideux  d'impureté  , 

Et  qui  feraient  haïr  jusqu'à  la  volupté  ! 

Qui  peut  voir ,  sans  frémir  ,  la  brutale  licence 

Profaner  dans  sa  fleur  la  timide    innocence  ; 

Le  vice  prospérer  ,  la  vertu  dans   les  pleurs 

Se  débattre   et  tomber  sous  le  poids   des   malheurs  f.  :  '. 

Désigner  cet  écrit,  c'est  peindre  tous  les   crimes.... 

Muse,  r^iu  ■  son  nom ,  il  souillerait  mes   rimes.  >i 

Pourquoi  l'auteur  chargï-t-il  sa  muse  d'ejfacct 
un  nom   qui   n'est  point   entré  dans    sesveis? 

Voici  une  dernière  citation  qui  donnera  au  lec- 
teur le  désir  de  connaître  la  satyre  toute  entière* 
Ici  l'auteur  oppose  à  nos  lectures  celles  de  nos 
pères. 

u  O  vous  ,  nos  bons  ayeux ,  vous  n'aviez  point  nos  goûts  ( 
Et  vos  plaisirs  plus  purs   étaient  aussi  plus  doux. 
Un  sage  ,   à  ses  eufans  ,   dans   vos  longues   soirées  , 
Lisait   du   livre   saint  les  pages   révérées  , 
Mêlait  quelques  leçons   à  ces  pieux  récits  , 
Des  vertus  de  son  perc  entretenait  ses    nls. 
Sa  fille  à  ses  côtés,  d'une  voix  douce  et  purej 
Achevait  quelquefois  la  touchante  lecture. 
Ah  !  comme ,  en   l'écoutant ,  le   cœur  est  suspendu  ! 
On  dirait   que   sa   bouche    embellit  la  vertu,  «etc.  etc.  elél 
L  A  Y  A. 


VOYAGES. 

Suite  de  la  relation  d'une  expédition  géographique  et 
astronomique  dans  les  parties  septentrionales  de  Lt 
Russie.  Pat  le  Commodore  Joseph  Billings  ,  depuis 
1785  à  1794.  Londres  1800. 

Le  14  janvier  ,  le  capitaine  Billings  nous  proposa 
daller  faire  une  visite  aux  Yukagiri  qui  vivent  à 
5o  verstes  de  là  ,  dans  le  but  d'observer  leur» 
mœurs,  leurs  coutumes  ,  et  de  nous  procurer  un 
vocabulaire  de  leur  langue.  Nous  nous  acheminâ- 
mes trois  sur  des  traîneaux  traînés  par  des  chiens; 
On  en  attelait  treize  à  chaque  traîneau.  Nous  fû- 
mes neuf  heures  en  route  ,  après  avoir  fait  une 
halte  pour  manger  du  saumon   crud  et  gelé. 

Nous  arrivâmes  le  soir  fort  tard,  et  nous  logeâmes 
dans  la  cabane  d'un  homme  si  stupide  que  jamais 
il  ne  put  nous  dire  le  nombre  de  ses  enfans  sans  les 
compter  sur  ses  doigts ,  en  les  nommant  l'un  après 
l'autre  :  cependant,  il  n'avait  en  tout  que  cinq 
filles   et  deux  fils. 

Lorsque  nous  eûmes  pris  notre  thé  avec  du  pain 
et  du  beurre,  il  vinlhuit  jeunes  filles  du  village 
pour  nous  amuser  de  leurs  danses.  Rien  de  piuS 
insipide  et  de  plus  monotone  que  cette  espèce  dé 
pantomime  ,  dans  laquelle  ces  femmes  représen- 
taient la  chasse  des  animaux  sauvages  ,  puis  la 
manière  de  les  écoreber  et  d'en  préparer  les  peaux. 

Les  mœurs  des  Yukagiri  ressemblent  à  celles  des 
Tungouses  ,  avec  lesquels  ils  se  sont  souvent  alliés. 
Cette  nation  ne  comprend  pas  plus  de  trois  cent 
mâles  :  les  guerres  comte  les  Koriakset  les  Tshutski 
ont  détruit  beaucoup  d'hommes;  la  petite  véroie 
encore  davantage  ;  et  les  maladies  vénériennes  y 
font  actuellement  des  ravages  effrayans.  Ils  résident 
dans  leurs  habitations  depuis  le  milieu  de  décembre 
au  milieu  de  février  ,  pendant  le  tems  de  l'année 
où  il  fait  trop  froid  pour  la  chasse. 

Dans  le  courant  de  mars  ,  nos  vaisseaux  se  trou- 
vèrent fort  avancés. 

Les  jours  étaient  agréables  ,  mais  les  gelées  de 
la  nuit  continuaient  et  le  thermomètre  descendait 
encore  jusqu'à  32°.  quelquefois.  Le  12  du  mois  , 
les  alouettes  de  neige  commencèrent  à  se  montrer  , 
à  notre    très-grande  satisfaction  .■ 

Le  29  ,  les  cignes  commencèrent  à  passer  ,  en 
allant  au  nord  ;  les  oies  et  les  canards  avaient  pré- 
cédé de  quelques  jours.  Nous  fûmes  alors  abon- 
damment pourvus  de  vivres  ;  et  dès  que  nous 
eûmes  de  la  nourriture  solide  ,  le  scorbut  disparut. 

Le  t".  mai  ,  à  quatre  heures  du  matin  ,  il  faisait 
un  froid  de  220.  au-dessous  de  la  glace  ;'  et  à  huit 
heures  ,  le  thermomètre  ,  au  soleil  ,  était  à  23°.- 
au-dessus.  Nous  partagions  notre  tems  et  notre 
monde  entre  la  chasse  qui  nous  fournissait  des 
vivres  ,  et  les  travaux  de  la  construction  qui  ap- 
prochaient de  leur  terme. 

Toutes  les  apparences  étaient  aussi  favorables 
qu'elles  avaient  été  décourageantes  à  l'entrée  de 
l'hiver.  Le  14  ,  après  minuit  ,  le  feu  se  manifesta 
chez- un  da  nos  ouvriers  s  quelques  toises  du  eban- 


lier  sur  lequel  étaient  nos  deux  yai  seaux  prêts  s 
:  ce  ne  lut  qu'avec   la  plus  gray  I    dimcui'.é 

qu'ils  turent  préserves.  Tomes  les  eaux-de-vie  que 
ions  en  provision  lurent  la  p. oie  des  ilammes. 

Le  i  f>  .  !a  glate  de  la  rivière  de  Yasashnoi  corn- 
.:  s'ébranler;  le  lendemain  elle  descendit  à 
la   mer. 

le  it,  nous  lançâmes  notre  plus  gros  bâti- 
ment .  qui  fut  nomme  la  Vrillai .  en  1  honneur  du 
docteur  de  ce  tiom  .  qui  iv.it  contribué,  ainsi  que 
M.Coxe.  à  acheminer  l'expédition  dont  nous  étions 

Le  iS.  l'eau  de  la  rivière  monta  de  12  pieds  ,  et 
demeura  à  cette  hauteur  tout  le  jour. 

Le  19,  nous  lançâmes  le  second  bâtiment,  et 
nous  lui  donnâmes  le  nom  de  la  rivière  sur  laquelle 
il  avait  été  construit. 

Le  21  ,  l'eau  monta  de  22  pieds.  Le  lendemain  , 
elle  se  répandit  dans  le  pays  ,  et  nous  obligea  de 
monter  sur  le  toit  de  nos  maisons.  Comme  nos  deux 
chaloupes  étaient  achevées  nous  transportâmes 
toutes  uos  provisions  sur  la  Pallas  ,  dont  les  agrêts 
étaient  à-peu-près  complels. 

Le  24  .  l'eau  monta  à  une  hauteur  de  57  pieds  au- 
dessus  de  sa  hauteur  primitive.  Le  pays  ressemblait 
à  un  lac  im'reêrîSe ,  sur  lequel  quelques  arbres  seu- 
lement montraient  leurs  sommets 

T  e  a5  mai  .  à  7  heures  du  ma  in  ,  nous  partîmes 
de  Virchni-Kovima.  Nous  descendîmes  la  rivière  de 
Yasashn  >i  .  et  nous  entiâmes  dans  celle  de  Kovima. 
I  m'est  impossible  de  décrire  le  cours  de  cette 
r.viere,  parce  qu'elle  était  complètement  débordée. 
La  navigation  était  extrêmement  difficile  ,  le  coûtant 
étant  uès-i'apiie. 

Nous  arrivâmes  le  28  à  Sércdni-Kovima  ,  à  neuf 
heures  du  soir.  Ce  village  ,  quoiqu'habité  par  la 
même  classe  de  gens  que  Viichni  ,  est  beaucoup 
plus  propre  ,  plus  sain  ,  et  les  habitans  sont  plus 
industrieux.  Ils  doivent  beaucoup  à  leur  pasteur  , 
qu;  en  a  un  très-grand  soin  ,  et  préside  à  leurs 
pèches  ,  comme  à  la  division  du  produit  de  celles- 
ci.  Le  poisson  y  est  d'une  incroyable  abondance. 

Ce  lieu  est  sous  le  670  10'  14"  de  latitude  N.  ,  et 
sous  le  i5;u  10'  longitude  E 

La  rivière  de  Kovima  n'était  pas  encore  ren- 
ttc"e  dans  son  lit  ;  mais  le  4  juin  ,  nous  conti- 
nuâmes notre  voyage.  La  rive  orientale  de  la 
rivière  est  bordée  de  montagnes  et  de  précipices; 
on  y  remarque  quelques  mélèzes  misérables.  Il  nous 
ai  riva  souvent  de  toucher  sur' les  îles;  mais  en 
allégeant  nos  bâtimens  au  moyen  de  nos  cha- 
loupes ,  nous  réussîmes  à  nous  dégager  lorsque 
nous  étioris  ensablés.  Ces  accidens  et  les  vents 
contraires  nous  empêchèrent  d'arriver  à  Omolon 
avant  le  (6  au  matin.  Ce  hameau,  composé  de 
six  tîntes  j  est  destiné  à  recevoir  les  pêcheurs  , 
qui  S'int  ies  habitans  des  bords  de  la  rivière  Omo- 
lon. lis  ny  viennent  que  dans  le  mois  de  juin, 
lis  sont  au  nombre  de  neuf  hommes  et  de  douze 
femmes.  Ce  sont  des  Européans  exilés.  Le  plus 
jeune  a  au  moms  5o  ans.  Ils  ont  été  émancipés , 
il  y  a  une  dixaine  d'années  ,  par  un  acte  de  grâce. 
Ils  n'ont  d'autre  occupation  que  de  pêcher ,  et 
de  chercher  des  cornes  de  mammouth.  Ils  font 
des  échanges  avec  les  Tungouses  et  les  Koriakis. 
lis  se  fort  plus  pauvres  qu'ils  ne  son/  ,  pour  éviter 
de   laire   des  ptésens  aux   collecteurs., 


Le  tg  juin  .  nous  arrivâmes  à  Neizshni  .  grand 
village  de  soixante  et  dix  maisons  .  et  qui  a  des 
miàaatns  appartenans  au  gouvernement.  11  -y  a  une 
espèce  de  château  ,  entoure  de  palissades  et  flanqué 
de   tours.    On  y  enferme   des  prisonniers 

Le   même  jour  ,   à  six  heures    lu  soir , 

nous  levâmes  l'ancre.  La  largeur  de  la  rivière  était 
de  trois  milles  ,  et  sa  diiection  vers  le  nord-est. 
A  trente-cinq  milles  ,  au-dessous  de  Neizshni  ,  nous 
vîmes  le  dernier  arbre  :  la  broussaille  continue 
un   peu  plus  loin. 

Le  20  ,  nous  arrivâmes  à  l'endroit  où  Shalav.rof 
passa  l'hiver,  de  1762.  On  y  voit  un  grand  magasin  , 
et  une  habitation  en  bois  presque  ruinée  ,  au  pied 
d'une  montagne  de  quaitz  et  d'ardoise,  gatnie  de 
mousse.  Le  rivage  était  couvert  de  bois  flottés. 
Les  productions  de  cette  terre  ne  sont  que  le 
saule  et  quelques  buissons  de  bouleau  de  .huit 
pouces   de  haut 

bur  une  des  hauteurs  ,  est  une  pyramide  de 
2-ï  pieds  de  haut  ,  surmontée  d'une  croix  qui 
por.e  le  nom  de  Shalnwrof-,  et  le  millésime  176a. 
Les  huttes  ont  été  baries  par  Laptirff  et  ses  com- 
pagnons ,   en    i73o.    Dans    l'endroit    où    il    pissa 
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riii\cr,  on  voit  encore  une  croix  qui  porte  une 
inscription  .  laquelle  n'est  pas  lisible.  11  y  a  aussi 
un  lettre  artificiel  de  dix  pieds  de  haut  ,  sur  lequel 
ils  faisaient  Us  leux  pour  les  signaux.  C'est  là  que 
les  tribus  voisines  se  rassemblent  dans  la  saison 
de  la  chasse  du  renard  des  rochers.  Il  y  a  des 
trappes  en  grand  nombre  pour  prendre  ces  ani- 
maux. Nous  vîmes  plusieurs  traces  de  loups  ,  et 
dans  l'après-dînée  ,  deux  loups  s'approchèrent  de 
nos  tcrr.es.  Les  chiens  leur  donnèrent  la  chasse, 
mais  11e   puieut   les  joindre 

Le  24  ,  à  quatre  heures  du  malin,  nous  dressâmes 
la  tenie  pour  les  observations  astronomiques  ,  sans 
pouvoir  en  taire  une  seule  ,  à  cause  de  l'épaisseur 
de  la  brume.  A  ncul  heures,  nous  revînmes  à  bord. 
Le  prêtte  consacra  la  Pillas  ,  et  fit  prêter  le  serment 
au  capitaine  Billings ,  qui,  selon  le  mandat  impé- 
rial ,  avait  pris  rang  de  second  capitaine  en  entrant 
dans  la  mer  glaciale.  11  envoya  des  dépêches  au 
gouverneui-gènéral  à  Iikusik 

Le  25  ,  le  vent  é'ant  au  N.  O.  ,  nous  levâmes 
l'ancre  et  nous  dirigeâmes  vers  le  N.  E.  L'atmos- 
phère était  extrêmement  chargée  de  brume.  Nous 
vîmes  ,  pour  la  première  fois ,  des  glaces  flottantes. 

A  cinq  heures,  nous  fûmes  entourés  de  glaces. 
Nous  fumes  obligés  de  nous  rapprocher  du  rivage. 
A  huit  heurts,  nous  gelâmes  l'acre  à  un  quart  de 
lieue  de  terre  ,  par  deux  brasses  d'eau.  Nous  vîmes 
quatie  ours  noirs  sur  le  rivage.  Nous  mîmes  aussi- 
tôt à  la  mer  ,  et  envoyâmes  nos  chasseurs  après , 
mais  ce  fut  en  vain 

Le  2  juillet ,  nous  nous  trouvâmes  entourés  d'un 
craod  nombre  de  pièces  de  glaces  flottantes.  Nous 
perdîmes  de  vue  le  bâtiment  la  Yusashnoi.  La 
glace  était  tellement  épaisse  ,  que  nous  ne  pouvions 
pas  avancer.  Comme  nous  n'avions  que  sept  brasses 
d'eau  ,  j'augurai  que  nous  approchions  d'un  conti- 
nent. Le  vent  était  fort,  mais  la  glace  malmenait  la 
mer  calme.  Le  capitaine  Billings  commençait  à 
redouter  d  être  complètement  enfermé  parles  glaces. 
Il  craignait  aussi  beaucoup  pour  la  Yasashnoi ,  qui 
éiaii  unlougre  très-léger.  A  huit  heures  s  nous  nous 
dégageâmes  des  glaces.  A  midi ,  nous  entrâmes  dans 
une  baie,  que  nous  nommâmes  la  baie  des  loups , 
parce  que  nous  vîmes  quelques-uns  de  ces  animaux 
sur  les  montagnes.  Après  avoir  jeté  l'ancre,  nous 
envoyâmes  trois  maielois  à  terre,  avec#ordre  de 
faire  des  signaux  pour  la  Yasashnoi. 

Le  4  juillet,  nos  matelots  revinrent  à  bord,  et 
nous  apprirent  qu'ils  avaient  vu  le  lougre  à  l'ancre 
à  environ  dix  verstes  de  distance  ;  à  six  heures  du 
soir  ,  le  lougre  nous  rejoignit. 

Le  5  .  à  midi ,  nous  fîmes  une  observation  qui 
donna  690  27'  43" ' 

Le  7  au  matin  ,  le  capitains  envoya  la  chaloupe 
pour  doubler  le  promontoire  voisin  .  et  examiner 
l'état  des  glaces.  L'officier  chargé  de  celte  commis- 
sion rapporta  que  la  glace  venait  toucher  au  rivage, 
et  ne  laissait  aucun  moyen  de  passer.  Le  capitaine 
s'assura  par  lui-même  en  faisant  le  tour  du  promon- 
toire à  pied  .  de  la  vérité  de  ce  rapport.  11  vit  un 
nombre  infini  d'oies  sur  un  lac  ,  et  ttouva  deux 
corner!  de  Mammouth  :  l'une  de  ces  cornes  pesait 
lia  livres  anglaises;  l'autre  était  moins  grosse. 
On.envoya  des  chasseurs  sur  le  lac  pour  tâcher  de 
tuer  des  oies.  Comme  c'était  le  tems  de  la  mue  , 
iis  en  tueront  dans  très-peu  d'insians  98  ,  qu'ils 
nous  rapportèrent  au  vaisseau.  Ils  virent  plusieurs 
rennes,  mais  ne  purent  point  en  tuer 

Le  18,  nous  plantâmes  une  croix  sur  une  érai- 
nence.  Le  tg,  observant  que  la  mer  se  dégageait 
un'peu  de  glaces  ,  et  que  le  vent  était  au  N.  O.  . 
nous  levâmes  l'ancre',  et  nous  cheminâmes  le  long 
de  la  coie  vers  le  N.  E.  Voyant  une  croix  sur  le 
rivage  ,  nous  envoyâmes  savoir  quelle  inscription 
elle  portait  :  elle  n'avait  que  le  millésime  1762. 
A  quatie  heures  aptes  midi ,  nous  passâmes  entre 
des  îles  de  glace  sur  l'une  desquelles  nous  primes 
un  renaid.  Nous  vîmes  aussi  deux  ou  trois  vaches 
marines,  et  nous  en  harponâmes  une  qui  dormait 
sur  l'eau.  Nous  fîmes  3o  milles  ce  jour  là.  Sur  le 
soir  ,  la  glace  augmenta  beaucoup  autour  de  nous', 
il  y  en  avait  des  morceaux  qui  dépassaient  l'eau  de 
S  pieds.  A  onze  heurss  ,  le  capitaine  Billings  trouva 
notre  situation  dangereuse  ;  il  fit  signal  au  lougre 
de  revénïr  sur  ses  pas  ,  et  nous  en  times  autant. 

Le  so  juillet  ,  le  capitaine  Billings  notifia  son 
intention  d  abandonner  toute  tentative  ultérieure 
pour  pénétrer  plus  au  nord  ,  et  sa  résolution  de 
retourner  a  Neizshni-Kovima  ,  aussitôt  que  le  vent 
le  permettrait: 

f  La  suite  à  un  prochain  numéro.  ) 


AVIS. 
Cours  public  de  mathématiques  gratuit. 

Le  citoyen  Cornevin  ouvrira  son  cours  de  ma- 
thématiques ,  le  10  ventôse  an  n,  à  cinq  heures 
heures  après-midi ,  et  continuera  tous  les  deux  jours 
pendant  trois  mois. 

On  se  fera  inscrire  au  Musée  de  la  rue  da 
Thionville  ,  n°  1827. 

LIVRES    DIVERS. 

Grammaire  française  simplifiée  ,  conforme  aux 
principes  établis  par  Restaut  .  Wailly  ,  Lhomond 
et  l'académie  ,  contenant  ,  avec  le  développement 
des  dix  parties  du  discours  ,  un  traité  raisonné  d'or- 
thographe ,  un  essai  de  syntaxe  ,  un  abrégé  de 
versification  et  un  vocabulaire  des  principales  ex- 
pressions -grammaticales  ;  par  J.  B.  Castille  ,  pro- 
fesseur, deuxième  édition  revue  et  corrigée  par 
l'auteur.  Prix  2  fr.  pour  Paris  ,  et  3  Ir.  Iranc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  I.evacher  ,  libraire  ,  rue  du  Hure- 
poix  ,   n°  12,    au  beut  du  quai  des    Augustins. 

Encyclopédie  morale  ,  contenant  les  devoirs  de 
l'homme  en  société  ,  ou  économie  de  la  vie  civile  ; 
traduit  de  l'anglais  par  Mme  de  Rivarol. 

Prix  ,  2  fr.  broch ,  et  franc  de  port  2  fr.  5o  cent. 

A  Paris ,  chezFavre  ,  libraire  ,  palais  du  Ttibunar, 
Galerie  de  Bois,  n"  220  ,  aux  neul  Muses  ;  et  à 
son  magasin  ,  rue  Traversiere  St  Honoré  n°  S45  , 
vis-à-vis  celle  de  l'Anglade. 

C'est  chez  le  même  libraire  que  l'on  trouve  le 
Manu,  I  du  Voyageur  à  Pans  ,  pour  l'an  11.  —  Prix, 
1    fr.  80   c. 

XVe  .  XVIe  et  XVIIe  cahiers  de  la  Bibliothèque 
commerciale ,  ouvrage  destiné  à  répandie  les  con- 
naissances relatives  au  commerce,  à  la  naviga- 
tion ,  etc.  ;  par  ].  Peuchet  ,  membre  du  conseil  du 
commerce  au  ministère  de  l'intérieur  ,  etc. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  21  fr.  pour  re- 
cevoir francs  'de  port,  24  livraisons ,  et  12  fr.  pour 
12  livraisons.  La  lettre  et  l'argent  doivent  être 
affranchis.  On  peut  envoyer  le  prix  de  la  souscrip- 
tion en  un  mandat  sur  Paris. 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  libraire  ,  1 
rue  Hautefeuille  ,  n°  20. 

Architecture  civile  ;  Maisons  de  ville  et  de  cam- 
pagne, de  toutes  formes  st  de  tous  génies  ,  prujittées 
pour  être  construites  sur  des  terieins  de  différentes 
grandeurs  ;  ouvrage  utile  à  tous  constructeurs  et 
entrepreneurs,  et  à  toutes  personnes  qui  ,  ayant 
quelques  connaissances  en  construction  .  veulent 
elles-mêmes  diriger  leurs  bâtimens.  Par  L.  A.  Dubut , 
architecte  ,  et  pensionnaire  du  Gouvernement 
à  l'école  française  des  Beaux-Arts  à  Rome,  — • 
3e   livraison. 

Nota.  Chaque  cahier  se  payera  à  mesure  qu'il 
paraîtra  :  papier  ordinaire  ,  5  fr.  ;  papier  de  Hol- 
lande ,  (5  fr.  ;  lavé  à  l'encre  de  la  Chine ,  24  fr. 

On  souscrit ,  à  Paris  ,  chez  le  cit.'  Dubut  ,  archi- 
tecte ,  cloitre  Notre-Dame  ,  n"  2  ,  sons  l'arcade 
qui  conduit  auTerrein  ,et  chez  les  principaux  libf. 
et  marchands    d'estampes. 

Il  en  coûtera  I  fr.  °5  cent,  de  plus  par  chaque 
cahier  ,  pour  le  recevoir  franc  de  port  par  lapo.^e 
dans  les  départemens. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Français  de  la  République ,   rue  de  la  Loi. 
'    Auj.  Phèdre. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique.  Auj.   le  Locataire  et  le 
Calife  de  Bagdad. 

Théâtre  de  l'Opéra- Buffa.  Auj.  Relâche. 

Théâtre   Louvois.   Auj.   le  Portrait  de  Michel  Cer-  . 
vantes.  , 

Théâtre  .du  Vaudeville.  Auj.  l'Avare;  l'Ecole  des' 
Mères    et  Frosine. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés .    Auj.    Rodolphe   ou  le 
Château  ,  et  le  Sourd  Ou  l'Auberge  pleine. 

Théâtre    'de Molière.  Auj.  Arlequin  ,  «npereurdans 
dans  la  lune  et  le  Souterrain  mystérieux. 


Labo 


pour 


5o  francs  po 


ent  se  fan  a  P...ris,  me  des  l'oitcv.ns  ,    n-    rS.    Le   prix    est   de    2. 

nPde-.chiruc  mois. 
Il  fatu  adfcsséf  '-5  lit'r^.  I  afj-r.'  tt  Ici  •{{-<;,  frnrr  de  porr  ,  au  citoyen  Agasse  ,  ptopnétait 
11  faut  comptent;  dan;  les  eostois  le  porr  des  pays. on  l'on  ne  peur  iBranchir.  Les  lettres  des  d 
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Tout  ce  qui  concerne  !a  rédaction  doir  être  adresse-  au  rédacteur  ,  ru;  des  Poitevins  ,  n"   tJ  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq 


e  Journal  ,  tue  des  Poit. 
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A  Taris,   de  l'imprimerie  de  H.  Agaase,  piopriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n°  t&. 


GAZETTE  NATIONALE;  ou  LE 


MONITEUR 


UNIVERSEL 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  au  S  ,  le  Moniteur  est  le  seuljeitrval  officiel. 


V  146. 


Mardi,  26  pluviôse  an    11   de  la   République"  I  \5  févr'nr    1  Soo. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Cracovie  ,   1 5  janvier  (  2b  nivôse.  ) 

X_iSS  ordres  du  gouvernement  pour  la  translation 
de  tous  les  établissemens  de  commerce  des  juifs 
dans  la  partie  de  la  ville  qui  porte  leur  nom  ,  ont 
été  exécutés  dans  le  courant  de  ce  mois  ,  au  grand 
contentement  de  cette  nation.  On  espère  que  le 
quartier  des  juifs  (Judenstadt  )  atteindra  bientôt  le 
degré  de  prospérité  désirable. 

—  Il  a  été  fait  ,  dit-on  ,  par  le  gouvernement 
de  Berlin  à  celui  de  Vienne  ,  des  propositions  pour 
établir  de  concert  un  canal  jusqu'à  Cracovie.  Ce 
canal  serait  creusé  aux  frais  de  la  Prusse  jusqu'aux 
frontières  ;  et  delà  jusqu'à  la  Vistule  ,  aux  frais 
de  l'empereur.  Ce  i  serait  le  meilleur  moyen  de 
fournir  un  débouché  aux  denrées  surabondantes 
de  plusieurs  cantons  qui  sont  réduits  dans  ce 
moment  à  ne  rien  exporter  ,  par  l'extrême  diffi- 
culté des  transports.  Cracovie  gagnerait  beaucoup 
à  l'exécution  de  ce  projet  ,  et  l'agriculture  en 
recevrait  un  encouragement  dont  elle  a  le  plus 
grand  besoin. 

On  peut  citer,  à  l'appui  de  cette  idée,  l'exemple 
de  la  Russie.  Les  habitans  voisins  du  Dnieper , 
n'ayant  aucun  moyen  d'exportation,  avaient  fait 
de  tels  amas  de  grains  qu'ils  ne  cultivaient  plus  que 
la  moitié  de  leurs  terres.  L'empereur  Alexandre 
vient  de  faire  dégager  le  fleuve  des  rochers  qui 
l'obstruaient  ;  il  l'a  rendu  navigable ,  et  déjà  les 
achats  de  grains  se  sont  multipliés  ,  et  des  mil- 
liers de  bras  sont  occupés  à  les  expédier  par  !e 
Dnieper  à  la  Mer-Noire  ,  et  de-là  dans  les  contrées 
les  plus  éloignées. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  1  février  (  1  2  pluviôse.) 

L'envoyé  extraordinaire  de  la  cour  de  Vienne  , 
M.  le  comte  de  Stadion,  a  eu  hier  son  audience 
de  congé  de  sa  majesté;  il  sera  remplacé  par  M.  le 
comte  de  Metternich.  M.  le  comte  de  Stadion 
se  rend  en  Russie  en  qualité  d'ambassadeur. 

—  A  la  dernière  assemblée  de  l'académie  royale 
des  sciences,  ont  été  admis  M.  le  conseiller  intime 
de  cabinet  ,  Lombard,  et  M.  deKoizebue. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,    le  25   pluviôse. 

Le  citoyen  Lebreton  ,  membre  de  la  3e  classe  de 
l'Institut ,  a  été  nomme  secrétaire  perpétuel  de  la 
classe  des  beaux-arts. 

— Les  obsèques  de  M.  de  la  Harpe  ont  été  célé- 
brés hier  dans  l'église  métropolitaine  de  Notre- 
Dame.  Une  députation  de  l'Institut  s'est  rendue 
dans  la  maison  où  était  exposé  le  corps ,  qu'elle  a 
accompagné  ensuite  au  cimetière  de  Vaugirard-,  où 
il  a  été  inhumé.  Avant  qu'on  déposât  le  corps  dans 
le  lieu  de  sa  sépulture  ,  M.  Fontanes ,  l'ami  et  le 
collègue  de  la  Harpe ,  a  prononcé  un  discours  noble 
et  touchant. 


INSTITUT     NATIONAL. 

Extrait  des  registres  de  la  classe  de  physique  et  de  ma- 
thématiques. —  Séance  du  3o  thermidor ,  l'an  10 
de  la  Republique  française. 

Un  membre  ,  au  nom  d'une  commission  ,  lit  le_ 
rapport  suivant  ,  sur  un  mémoire  du  citoyen 
Nectoux,  cultivateur  naturaliste,  ayant  pour  titre  : 
Voyage  dans  la  Haute-Egypte  au-dessus  des  cataractes 
de  Sienne,  et  obseivations  sur  les  diverses  espèces 
de  séné  qui  sont  répandues  dans   le  commerce. 

"  Le  citoyen  Nectoux  est  un  des  savans  quele 
Gouvernement  avait  choisis  pour  faire  partie  de 
la  commission  des  sciences  et  arts  qui  a  accom- 
pagné le  général  Bonaparte  en  Eçyute.  Charoé 
d'obseiver  le  système  agraire  du  pays,  en  étu- 
diant les  plantes  qui  y  croissent,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  objets  d'histoire  naturelle ,  il  a  cru 
pouvoir  étendre  et  fixer  d'une  manière  plss  cer- 
taine la  connaissance  du  séné  dont  le  commerce 
d'Alexandrie  fournit  toute  l'Euiope  .  et  spéciale- 
ment la  France  ;  il  s'y  est  livré  avec  un  zèle  et 
une  constance   dignes   d'éloge. 

«Lesmagasins  d'Alexandrie  et  du  Caire  ont  été  les 
premières  sources  qu'il  a  visitées  dans  le  plus  grand 
détail  ;  tous  les  ballots  de  séné  lui  pat  été  ouverts, 


et  il  y  a  reconnu  ,  non-seulement  les  deux  espèces 
déjà  connues,  mais  une  troisième  plante  qu'on  y 
avait  ajoutée,  et  dont  les  feuilles  ont  une  grande 
ressemblance  avec  celles  du  vrai  séné.  Il  s'est  muni 
d'échantillons  de  chaque  espèce,  pour  être  les  guides 
de  ses  rechercher. 

i>  Mais  craignant ,  avec  raison  ,  de  n'avoir  que 
des  notions  incornplettes ,  et  aassi  imparfaites  tjde 
celles  publiées  avant  cette  mémorable  expédition  , 
il  a  voulu  voir  les  différentes  espèces  sur  pied, 
vivantes  et  dans  les  différens  états  de  leur  vie  .  afin 
de  ne  rien  laisser  à  désirer  dans  la  description  qu'il 
se  proposait  d'en  faire. 

ii  Vainement  il  a  parcouru  et  visité  avec  soin  les 
environs  d'Alexandrie  ,  de  Rosette  ,  de  Damietie  et 
du  Caire  ;  il  n'a  pas  trouvé  un  Seul  pied  de  séné 
dans  tout  l'espace  que  renferme  le  Delta.  Le  séné 
ne  porte  donc  le  nom  de  séné  d'Alexandrie ,  que 
parce  que  cette  ville  est  l'entrepôt  général  d'où 
il  est  transporté  en  Europe  :  et  celui  de  séné  de  la 
paithe  ,  parce  que  ces  entrepôts  s'appelem  pnlthe, 
qui  signifie  jerme  ,  et  les  régisseuis  se  nomment 
palthicrs. 

>i  Les  renseignemens  qu'il  s'était  procurés  auprès 
des  différens  palthieis  ,  (parmi  lesquels  il  nomme 
avec  reconnaissance  le  citoyen  Rosetty)  ,  et  près 
des  habitans  du  pays  ,  lui  annonçaient  des  plantes 
de  séné  dans  les  vallées  de  Sienne;  il  s'y  rendit  . 
et  il  eut  la  satisfaction  d'y  en  rencontrer  ,  et  d'en 
cueillir  chargées  de  leurs  fleurs  et   de  leurs  fruits. 

il  Cette  première  rencontre  ranima  ses  espérances; 
rien  alors  ne  put  l'arrêter  ,  ni  la  violence  de  la 
chaleur  ,  ni  la  difficulté  d'un  voyage  long-tems 
infructueux ,  à  travers  des  montagnes  arides  , 
escarpées ,  ni  la  crainte  des  Arabes  ennemis  ,  où 
il  ne  pouvait  se  rendre  sans  un  danger  évident  ; 
il  envoya  des  habitans  du  pays  qui  allèrent  lui 
chercher  les  différentes  plantes  qu'ils  rencontraient; 
secondé  par  les  autorités  militaires  et  civiles,  à  qui 
l'exemple  et  l'intention  du  général  avaient  inspiré 
la  même  bonne  volonté  -cour  tout  ce  qui  pou- 
vait contribuer  au  progrès  des  sciences  ,  et  les 
mêmes  sentimens  d'estime  et  de  déférence  pour 
les  hommes  généreux  qui  les  cultivaient ,  il  pé- 
nétra par-tout  où  on  lui  avait  dit  et  où  il  soup- 
çonnait qu'il  trouverait  du  séné, 

»  Les  bornes  de  ce  rapport  ne  nous  permettent 
pas  d'entrer  dans  les  détails  très-intéressans  des  dif- 
férens voyages  qu'il  a  faits. 

h  C'est  dans  le  désert ,  aux  environs  de  Bassa- 
Tine.à  deux  lieues  du  Caire, qu'il  a  cueilli  les  pre- 
miers pieds  du  séné  belledy. 

11  La  rive- droite  du  Nil ,  en  face  d'Hermantis  ou 
les  Fallach,  lui  en  ont  offert  une  plus  grande  provi- 
sion ,  ainsi  que  les  environs  de  Darao. 

11  Le  bon  séné  et  l'argue' ,  espèce  de  cynanchum. 
croissent  en  plus  grande  abondance  et  de  meilleure 
qualité  ,  mieux  nourris  ,  dans  la  vallée  des  Karabias 
(  ou  la  Nubie  )  .  d'où  les  caravannes  1  apportent  à 
Darao  et  à  Sienne.  Les  palthiers  le  fot.t  passer  en- 
suite ,  au  moins  pour  la  plus  grande  parue  ,  à 
Alexandrie. 

il  Dans  les  montagnes  ,  à  trois  jours  de  distance 
au-dessus  de  Sienne  ,  on  trouve  le  gnebelly  ,  le 
séné  de  la  Thébaïde  et  l'argue],  ce  dernier  eh 
assez  grande  quantité  ,  dans  une  vallée  qui  court 
à  l'est  de  Sienne  ,  et  en  tournant  vers  l'Egypte. 

n  Dans  ces  endroits  ,  vallées ,  collines ,  ravins 
ou  montagnes  ,  le  bon  sené-guebelly  et  l'arguel 
ne  sont  pas  plus  cultivés  que  le  belledy  ,  que 
l'on  regarde  comme  sauvage  ;  ils  viennent  spon- 
tanément par  groupes. 

11  On  en  fait  deux  récoltes  ,  dont  l'abondance 
dépend  de  la  durée  des  pluies  qui  ont  lieu  pé- 
riodiquement chaque  année.  La  première  et  la 
plus  abondante  ,  est  à  l'issue  des  pluies  ,  qui  com- 
mencent au'  solstice  d'été  ,  et  unissent  à  la  fin 
de  fructidor ,  et  la  seconde  a  lieu  au  commen- 
cement de   germinal, 

11  La  préparation  se  réduit  à  les  couper,  et  à 
les  «xposer  au  soleil  sur  les  rochers  jusqu'à  par- 
faite dessicatiou.  — ■  Le  mélançe  des  deux  espèces 
se  l'ait  même  quelquefois  en  Nubie;  mais  on  n'y 
trouve  point  le  belledy;  ce  n'est  que  dans  les  en- 
trepôts de  Sienne  ,  du  Caire  ,  qu'on  l'ajoute.  Les 
relevés  des  quantités  récoltées  et  déposées  dans 
les  magasins,  et  des  quantités  vendues  ,  justifient 
la  crainte  d'une  grande  et  dangereuse  falsification 
par  l'addition  des  plantes  éirangeres.  Car,  d'après 
l'aveu  du  palthicr,  le  produit  des  deux  coupes 
varie  depuis  700  quintaux  jusqu'à  1100  au  plus, 
dont  le  tiers  est  de  l'argue!  ,  et  la  vente  est  de 
1400  à  i5oo  quintaux.  Aussi  .  dans  celui  que  re- 
çoivent nos  marchands  ,  on  trouve  sou\eut  des 
feuilles  de  baguaudiêrs  et  de  buis. 


11  Ces  fraudes  ,  malheureusement  trop  communes 
dans  le  commerce  ,  sonr  d'une  conséquence  bien 
plus  grave  dans  les  espèces  de  drogueries.  Elles 
donnent  beaucoup  de  peine  à  nos  pharmaciens, 
qui  soht  obligés  d'en   faire  le  triage  avec  soin.  11 

Après  avoir  présenté  l'extrait  de  cette  partie 
historique  du  mémoire  du  citoyen  Nectoux  ,  nous 
passons  à   la  partie   botanique. 

n  Les  anciens  botanistes  avaient  distingué  ces 
deux  espèces  de  séné  ,  et  les  phibs.es  descriptives 
dont  ils  se  servaient  pour  les  désigner,  fulus  uni  lis . 
jpliis  obtusis  ,  exprimaient  avee  assez  de  clarté  et 
de  précision  les  différences  qu'elles  présentent. 
Néanmoins  Linnseus  avait  cru  devoir  les  réunir 
et  les  considérer  comme  des  variétés.  Le  cicnyéa 
I.amark  a  fait  remarquer  dans  son  Dictionnaire  , 
à  l'article  Cassia  ,  l'erreur  dans  laquelle  était  tombé 
le  célèbre  professeur  dUpsal.  11  a  distingué  les 
deux  espèces  de  séné  qui  croissent  en  Egypre. 
Celui  dont  les  feuilles  sont  aiguës  est  annoncé 
sous  le  nom  que  lui  avait  donné  Forskal  ,  cassai 
lanceolata  ,  et  l'autre,  dont  les  feuilles  sont  obtuses, 
sous  celui  de  cassia  senna.  Les  observations  qui 
aut  été  présentées  à  la  classe  sur  ces  deux  plantes  , 
par  le  citoyen  Delisle  ,  et  ensuite  par  le  citoyen 
Nectoux  ,  établissent  encore  plusieurs  aunes  dif- 
férences. Le  casna  senna  se  distingue  du  cassia 
lanceolata  ,  nôn-setilemcnt  par  les  feuilles  obtuses  , 
mais  encore  par,  jtos  stipules  plus  longues  et  en 
forme  de  lance  ,  ci  par  sou  légume  ai  que  et  re- 
levé sur  le  milieu  de  chaque  lace  de  crêtes  saillantes. 
On  peut  s'assurer  de  ces  différences  dans  ia 
fig.    ,.*». 

11  Ainsi  ,  la  description  faite  par  le  choyert 
Nectoux  ,  rapprochée  de  celle  communiquée  par 
le  citoyen  Delisle  ,  donne  un  rassemblement  de 
caractères  qui  facilitent  la  connaissance  distincte 
de  la  classification  de  ces  plantes  ,  dont  l'utilité 
est  estimée  depuis  long-tems  comme  médicament. 

11  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous  allons 
maintenant  les  considérer. 

n  En  l'an  6,  le  citoyen  Bouillon-  Lagrange  a 
publié  une  analyse  chimique  du  séné  de  la 
paithe  d'Alexandrie  ,  celui  qui  est  adopté  dans 
le  commerce  ;  j'ai  pensé  qu'en  lui  remettant 
les  trois  espèces  de  plantes  Sont  le  citoyen  Nectoux 
m'a  confié  une  ample  provision  ,  je  pourrais  of- 
frir à  la  classe  tout-à-la-fois  la  connaissance  des 
principes  que  contiennent  les  deux  espèces  de 
séné  et  l'arguel  ,  et  le  parallèle  avec  la  même 
connaissance  déjà  acquise  du  séné  du  commerce,— 
Le  zèle  ,  les  lumières  du  citoyen  Lagrange  ont  plei- 
nement rempli  mon  vœu.  — -Il  ne  vous  paraîtra  pas 
étonnant  que  les  deux  analyses  de  l'an  6  et  de 
l'an  tu  présentent  les  mêmes  -résultats  à  des  diffé- 
rences si  petites  ,  qu'elles  'n'iniluent  point  sur  le 
jugement  que  la  médecin  doit  poiter  de  l'action 
de  ces  deux  sénés  ,  puisque  le  séné  du  commmetee 
n'est  autre  chose 'qu'un  comp.se  de  trois  espèces 
que  le  citoyen  Nectoux  a  ramassées  et  conservées 
séparément, 

11  Les  deux  espèces  anciennes  avaient  été  sou  ■ 
mises  séparément  à  l'examen  ,  et  leurs  produits 
pouvaient  ,  sans  conséquence  intéressante  ,  être 
rangés  dans  la  même  classe.  Il  restait  donc  à  sou- 
mettre aux  mêmes  recherches  la  plante  dîteafgàel  , 
appelée  séné  delà  Mecke  ,  et  rangée  dans  la  eusse 
des  cynanchum  ,  par  le  citoyen  Nectoux  qui  en  a 
donné  une  ample  description.  Voici  ce  que  les 
expériences  chimiques  ont  appris  au  cit.  Bouillon- 
Lagrange. 

11  II  m'a  paru  que  cette  substance  contenait  une 
moins  grande  quantité  de  matière  extractive  ;  l'in- 
fusion à  froid  ,  à  chaud  ,  la  décoction  ,  les 
liqueurs  évaporées  ne  donnent  qu'une  petite 
quantité  d'extrait  ;  et  cet  extrait  est  constamment 
analogue  ,  quant  à  ses  principes  ,  aux  extraits  des 
deux  espèces  anciennes  de  seué.  Ainsi  on  doit 
en  attendre  les  mêmes  effets,  tuais,  plus  taibles  ; 
différence  bien  importante  dans  la  pratique  de  la 
médecine  ,  et  dont  il  sera  utile  de  s'occuper,  ainsi 
que  de  la  forme  sous  laquelle  ce  remède  doit  être 
administré.  Les  recherches  que  (ont  en  même  teins, 
mais  séparément ,  notre  collègue  Vauquelin  et  Je 
cito;en  Bouillon-Lagrange  sur  une  partie  cpnslir 
tuanfe  du  séné  ,  que  1  on  a  regardée  comme  ré- 
sineuse et  par  conséquent  comme  la  plus  active  , 
établiront  une  docirine  plus  positive  sur  cette  es- 
pèce de  purgatif,  j'espère  en  rendre  compte  par 
la  suite  ,  ne  le  pouvant  à  présent  ,  parce  que  je 
ne  dois  prononcer  qu'après  un  grand  nombre  de 
faits  observés   dans   des   circonstances  différentes. 

>i  Le  citoven  Nectoux  a  îoint  aux  feuilles,  petits 
rameaux    et  gousses    du   seué  guebeiiy  .    les    tîeurs 
quil    a     recueillies    sur    cette   plante.     Ces   fleurs 
api  es  les  épreuves  que   leur   a  lait  subit  le  citoyen 


n  I.agiangr  ,  lionnent  aussi  les  mômes  ré- 
sultats; seulement  elles  colorent  mfcins  les  liqueurs 

...quelles  elles  ont   été  mises   en  infusion  , 

action;  la  saveur  n'esi  pas   d'une   amertume 
comme   celle    des    feuilles;   l'odeur   n'est  pas 

s  non  pi  R  .  el  tout  annonce  qu'elles  con- 
tiennent bien  moins  de  principes  purgatifs.  Voilà 
l'essentiel  des  conséquences  à  dédune  de  l'analyse 
chimique. 

î-Nous  nous  résumons  :  la  classe  a  pu  reconnaître 
dans  noire  extrait,  que  le  citoyen  Nectoux  a  lait 
iairé  des  progrès  essentiels  à  la  science  botanique  , 
par  la  désignation  déterminée  des  lieux  où  crois- 
sent les  espèces  de  séné  .  par  la  description  des 
trois  espèces  ,  et  par  la  représentation  qu'il  en  a 
donnée  dans  les  figures  dessinées  par  le  citoyen 
Kedouté  jeune  ,  dont  les  talens  sont  justement 
■estimés.  Il  y  a- joint  une  figure  du  cassia  Jistula 
plus  exacte  que  celles  données  avant  lui. 

i)  Sous  le  rapport  botanique  ,  le  mémoire  du 
citoyen  Nectoux  nous  paraît  mériter  l'accueil  fa- 
vorable de  la  classe  ,  et  vos  commissaires  vous 
proposent  de  l'assimiler  à  celui  du  citoyen  De- 
îisle  ,  dont ,  d'après  le  rapport  de  notre  collègue 
'Desfontaines  ,  vous  avez  ordonné  l'impression 
dans  le  volume  des  Savans  étrangers.  Ces  deux  mé- 
moires se  prêtent  naturellement  des  .éclaircisse- 
mens  ,    et  se  confirment. 

»  Il  est  un  autre  rapport  ;  c'est  celui  d'économie  , 
sous  lequel  ce  mémoire  n®us  parait  digne  d'une 
attention  réfléchie.  C'est  le  projet  de  transporter 
le  séné  d'Egypte  ,  de  Nubie  .  à  Saint-Domingue 
dans  des  terres  .usées  et  abandonnées  des  cultiva- 
teurs. Le  citoyen  Nectoux  assure  que  ces  plaintes 
jtéusssifajent  également  aux  Isles-de-France  ,  de  la 
Réunion . ,    de   Cayînne. 

n  L'essr.i  n'est  pas  difficile,  et  ne  demanderait  que 
peu-  de  frais.  Sur  ce  point  riëus  pensons  que  la 
classe  doit  se  bornera  engager  l'auteur  à  commu- 
niquer son  projet  au  Gouvernement.  Si  ce  projet 
était  couronné  du  succès ,  on  se  procurerait  le 
séné  pur  et  sans  mélange ,  Ce  qui  rendrait  infaillible- 
ment son  usage  plus  utile  et  moins  dispendieux.  >i 

'  Fait  à.  la  classe  des -sciences  mathématiques  et 
physiques  de  l'Institut  national  ,  le  3o  thermidor 
an  10. 

Signé,  Dessf.ssartz  et  Ventenat. 

La  classe  approuve  le  rapport  ,  et  en  adopte  les 
conclusions. 


BOTANIQUE. 

Des  végétaux  résineux  tant  indigènes  qu'exotiques 
ou  description  complette  des  arbres  ,  arbrisse  tux, 
arbustes  et  plantes  qui  produisent  des  résines  ; 
avec  les  procédés  pour  les  extraire  ;  l'indication 
détaillée  de  leurs  propriétés  et  usages  dans  la 
médecine  ,  la  pharmacie  ,  l'art  vétérinaire  ,  la 
peinture  ,  les  vernis  ,  la  teinture  ,  la  parlumerie  , 
l'économie  domestique,  et  en  général  dans  tous 
les  ans  utiles  et  agréables.  -4j  On  y  a  joinr  la 
synonymie,  les  noms  vulgaires  en  sept  langues  ; 
la  culture  ,  et  un  mémoire  de  J.  Nauche  ,  mé- 
decin, membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
sur  la  manière  dont  les  substances  résineuses 
agissent  dans  l'économie  animale  :  pat  F.  S.  Du- 
plessy  ,  secrétaire  perpétuel  de  la  société  acadé- 
mique des  sciences  de  Paris  (l). 

La  série  entière  des  végétaux  résineux  n'avait 
jamais  été  présentée  séparément  ,  et  sous  le  point 
de  vue  sous  lequel,  la  considère  le  laborieux  au- 
teur de  la  collection  que  nous  annonçons  au  pu- 
blic. Cependant ,  quelque  système  qu'on  adopte 
pùur  classer  les  nombreuses  espèces  d'arbres  et 
de  plantes  qui  font  la  richesse  et  1  ornement  du 
olobe  ,  il  importe  à  l'histoire  naturelle  ,  et  sur-tout 
aux  progrès  de  la  botanique  ,  de  rapprocher  les 
unes  des  autres  les  espèces  qui  donnent  les  mêmes 
produits ,  celles  dont  les  parties  constituantes  sont 
analogues  ,  celles  dont  les  propriétés  se  ressem- 
blent ,  ou  qui  fournissent  aux  arts  les  mêmes 
ressources.  La  distinction  des  plantes  ,  soit  par  leurs 
formes  extérieures  ,  soit  par  leurs  vertus  médicales  , 
paraît  moins  philosophique  et  moins  avantageuse 
à  la  science  que  celle  que  l'auteur  propose  ,  et  qu'il 
a  suivie  pour  faire  connaître  les  végétaux  qu'il 
décrit,  en  conservant  d'ailleurs  la  nomenclature 
visitée  parmi  les  botanistes. 

L'ouvrage  dn  citoyen  Duplessy  offrs  i°  la 
réunion  complette  des  végétaux  résineux  dont  la 
description  se  trouve  à  peine  dans  des  milliers 
de  volumes  épars  ;  2°  le  pays  ou  naissent  les  végé- 
taux, celui  où  ils  se  transplantent  ,  et  la  manière 
dont  on  les  cultive  ;  3°  le  mode  de  recueillir  les 
sucs  résineux  ,  ou  le  procédé  à  suivre  pour  les 
extraire  ;  40  leurs  propriétés  chimiques  médicales  ; 
50  leur  emploi  dans  les  arts  ;  6°  leur  choix  dans 
la  pharmacie,  leur  prix  dans  le  commerce  ,  les 
indications  nécessaires  pour  reconnaître  1  altération 
qu'ils  ont  pu  subir  par  fraude  ,  par  vétusté  ,  ou  par 
accident. 

L'auteur  a  préféré  à  l'ordre  alphabétique  l'ordre 


(1)  quaire  volume»   in-S°.  —  A  Paris,  chez  Délabra  ,  fils, 
ikrairc,  quai  des  Aujusûus  ,  ri"   i&-  —  An  XI  (  rSoj.  ) 
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raisonné  des  matières  ,  comme  plus  favorable  à 
une  étude  approfondie.  Seulement  pour  procurer 
aux  lecteurs  la  facilité  des  recherches  particulières  . 
il  a  dressé  à  la  fin  du  dernier  volume  un  tableau 
alphabétique  très-exact  de  .(putes  les  plantes,  et 
eu  générai  de  toutes  les  matieiés'  dont  il  est  traité 
dans  le  corps  de  l'ouvrage. 

En  tête  de  chaque  volume  se  trouvent  le  nom, . 
en  langues  anciennes  et  modernes  ,  des  végétaux 
dont  la  description  va.  suivre  ,  la  liste  des  auteurs 
qui  en  ont  trac^L'histeire  .spéciale  ,,  et  la  désigna-, 
tion  des  dessins  ou  gravures  destinés  à  les  repré- 
senter. Un  exposé  summaiie  des  sections  ou  ena- 
pitres  termine  chacun  de   ces  volumes. 

Le  traité  entier  est  divisé  en  4  tomes  ou  parties. 

La  première  comprend  i°  -la  description  du, 
camphrier,  «t  de  plus  de  3o. plantes  qui  ont] 
du  rapport  avec  ses  produits  ,  du  gingembre  ,■  du. 
zédoaire  ,  du  curcuma  ,  du  caunellier  ,  du  canari  , 
du  thym  ,  du  serpolet,  de  la  marjolaine  ,  de  la 
camomille  ,  du.  millepertuis,  du  genévrier  ,  e.c.  ; 
i°  les  propriétés  de  la  substance  curieuse  et  encore 
mal  analysée  qui  découle  de  cet  arbre  .  "substance 
qui  présente  à  la  fois  et  de  l'analogie  et  de  la 
différence  avec  les  résines  ;  l'auteur  la  décrit  la 
première  ,  afin  que  formant  le  premier  anneau 
de  la  chaîne  des  arbres  résineux  ,  elle  puisse 
servir  de  terme  de  comparaison  ;  3"  l'histoire  des 
térébinthes  ,  du  mélèze  ,  du  sapin  ,  et  autres  grands 
végétaux  qui  fournissent  une  résine  approchante 
de  cci.c  du  camphrier  ;  40  enfin  la  série  des 
plantes  ,  soit  indigènes  ,  soit  exotiques  ,  qui  sou- 
mises à  l'analyse  chimique  ,  donnent  du  camphre. 

Dans  la  seconde  partie ,  l'auteur  traite  des 
vég  taux  de  toute  forme  dont  on  obtient  des 
sucs  résineux  ,  utiles  aux  arts  et  à  la  médecine  , 
de  tous  ceux  dont  les  fruits  servent  d'alimens  , 
où  dont  le  bois  est  employé  à  divers  usages 
économiques. 

Dans  la  troisième  ,  sont  décrites  les  substances 
résineuses  appropriées  à  la  médecine  et  à  l'art 
vétérinaire  ;  celles  aromatiques  et  celles  véné- 
neuses. Et  dans  la  quatrième  les  productions  rési- 
neuses qui  ont  un  rapport  plus  immédiat  à  la 
teinture  et  à  la  peinture. 

Il  règne  dans  tout  l'ouvrage  beaucoup  de  mé- 
thode ,  et  on  y  rencontre  un  grand  nombre  de 
faits  curieux  et  d'observations  utiles.  Quoique  l'ana- 
lyse chimique  ait  reconnu  de  la  résine  dans  la  plu- 
part des  plantes,  l'auteur  ,  pour  se  renfermer  dans 
son  titre,  s'est  contenté  de  décrire  celles  qui  con- 
tiennent au  moins  un  dixième  de  substance  rési- 
neuse ,  et  le  nombre  en  est  encore  très  -  consi- 
dérable. 

On  distingue  aussi  dans  ce  même  ouvrage  une 
disserlation  du  citoyen  Nauche  ,  médecin  ,  sur 
l'action  des  sucs  résineux  dans  l'économie  animale, 
et  sur  l'usage  interne  ,  plus  ou  moins  heureux  , 
qu'on  en  fait  en  'médecine.  Quoique  l'auteur  de 
ce  mémoire  ne  prétende  pas  donner  la  solution 
d'un  problème  lié  au  double  rapport  que  nos  or- 
ganes ont  avec  la  nature  des  médicamens  ,  soit 
comme  facultés  digestives  ,  soit  comme  corps  sou- 
mis à  l'action  chimique  des  substances  non  nutri- 
tives ,  il  présente  cependant  tout  ce  que  ,  dans 
l'état  actuel  de  nos  connaissances  ,  on  peut  dire  de 
plus  exact  ou  de  moins  hasardé  sur  cette  matière. 
Ses  inductions  sont  tirées  i°  des  qualités  intrinsè- 
ques particulières  aux  espèces  de  résines  ,  de  bau- 
me et  de  gommes-résines  ,  d'après  leur  analyse 
chimique  ;  20  de  la  nature  des  organes  qu'elles 
affectent  ordinairement,  et  sur  lesquels  elles  agis- 
sent d'après  une  expérience  constante  ;  3°  de  l'ana- 
logie de  ces  diverses  substances ,  avec  lesdits  organes 
moins  en  vertu  des  parties  constituantes  et  chimi- 
ques de  celles-là  qu'eu  égard  à  leur  rapport  avec  la 
fonction  vitale  de  ces  mêmes  organes.  C'est  par 
l'ensemble  de  ces  considérations  que  le  citoyen 
Nauche  apprécie  l'action  des  végétaux  résineux  sur 
le  corps  humain  ;  et  son  travail  ne  peut  que  figurer 
avantageusement  dans   cette   collection. 

Touklet. 

PHYSIOLOGIE. 

Histoire  naturelle  de  la  peau  el  de  ses  rapports  avec 
la  santé  el  la  beauté  du  corps  ;  ouvrage  renfermant 
les  vrais  moyens  de  guérir  lesafleciions  dartreuses 
et  les  maladies  chroniques  ,  avec  des  observations 
importantes  sur  la  naissance  et  le  caractère  moral 
des  enfans ,   et  la  durée  de  la  vie.  (1) 

Nature  corroborât!!  omnium  moibortim  midicatrin. 
Par  J.  B.  Banneau  ,  médecin  consultant. 

La  peau  ,  ce  tissu  admirable  ,  dout  la  nature  s'est 
plus  à  varier  les  formes  selon  l'espèce  des  animaux  ; 
qui  ,  dans  tous,  complette  le  système  des  fonctions 
vitales  ;  qui  sert  aux  uns  à  les  garantir  du  choc  des 
corps  étrangers ,  aux  autres  à  faire  ressortir  l'élégance 
et  la  beauté  des  proportions  ;  La  peau  ,  disons-nous , 
a  du  fixer  l'attention  spéciale  des  médecins  et  des 
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,  rue  de  Savoie  ,  quartier  Saint-Andrë-dcs-Ans  ,  ne 
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physiologistes  ;  ils  lotit  considérée,  i"  dans  ses 
parties  élémentaires  ;  20  dans  sa  destination  et  dans 
son  influence  sur  l'habitude  du  corps  ;  3°  par  rap- 
port aux  maladies  dont  elle  est  susceptible  ,  et  au 
moyen  de  les  traiter.  Que  de  dé  ails  sont  renfermés 
dans  ces  divisions,  et  quelle  caniere  ils  offrent  à  la 
méditation  des  hommes  de  l'art  ! 

Lorry,  dans  son  bel  ouvrage  de  Mollis  cutancis , 
(  in-40.  imprimé  en  1777  )  ,  envisage  la  peau  sous 
les  trois  points  de  vue  que  nous  venons  d'indiquer. 

Il  s'en  laut  que  Yhistoiie'  naturelle  de  la  peau 
soit  rédigée  sur' le  même  plan  ou  dans  les  mêmes 
principes.  Son  auteur,  J.  B.  Banneau  ,  paraît 
n'avoir  entrepris  ■  la  description  anatomique  du 
tissu  cellulaire  et  de  la  peau  ,  que  pour  signaler 
dans  leur  affection  et  modification  les  signés,  et 
s'il  faut  le  dire  ,  le  siège  et  l'origine  de  toufcs 
les  maladies  du  corps  humain.  Par  line  consé- 
quence nécessaire ,  il  admet  pour  remède  uni- 
versel des  frictions  ,  des  topiques  ,  et  sur-tout 
l'usage  ,  tant  interne  qu'externe  de  l'eau  d  écorce 
d'orme  pyramidal  ,  orm-e  apelé  par  les  botanistes: 
Ulmus  Jaliis  oblongo-ovatis  ,  glabris  acuminalis 
duplic/ito-serratts.  Qui  ne  voit  dans  ce  système  une 
exagération  manifeste  des  principes? 

Nous  n'ignorons  pas  l'influence  de  l'état  de  la 
peau  sur  l'économie  animale  ;  l'expérience  nous 
montre  trop  souvent  dans  la  répercussion  des 
maladies  cutanées  ,  la  cause  de  l'obstruction  des 
viscères,  de  l'hydropisie  ,  et  d'autres  affections 
chroniques  ;  mais  prétendre  baser  toute  la  théorie 
médicale  sur  des  observations  qui  ne  lui  sont 
qu'accessoires,  c'est  dénaturer  la  science  et  ouvur 
la   porte  à  l'erreur. 

La  sympathie  des  difiérens  viscères  ,  soit  entre 
eux,  soit  avec  la  peau,  n  est  pas  moins  exagérée 
que  les  autres  principes  exposés  pari,  B.  Banneau. 
Selon  lui  ,  t<  c'est  d'après  l'endroit  de  la  main  qui 
11  se  trouve  affecté  ,  qu'on  apprend  à  connaître  la 
D  cause  profonde  de  la  maladie,  dans  tel  ou  te! 
n  point  du  viscère  affecté  ,  soit  à  la  surlace  ,  soit 
dans  son  propre  centre.  L'observation  le  prouve. . .  . 
n'Les  mains  coïncident  avec  toutes  les  formes  inté- 

u  rieures.  Cela  est  démontré Aristote   assure 

11  que  dans  la  main  il  y  a  des  lignes  qui  ,  selon 
19  qu'elles  sont  longues  ou  courtes,  marquentla  lon- 
n  gueur  ou  la  brièveté  de  la  vie  :  c'est  d'après  ce 
il  principe  établi  que  chaque  partie  intérieure  a 
n  un  certain  endroit  de  la  main  qui  lui  est  affecté  , 
m  et  avec  lequel  elle  a  une  liaison  et  une  sympathie 
jj  particulière  ,  qu'on  peut  connaître  la  bonne  ou 
n  mauvaise  disposition  des  principes  de  la  vie; 
n  le  cœur  sympathise  avec  le  troisième  doigt  qu'on 
n  appelé  annulaire.. . .  Les  lignes  ou  les  marques 
>i  qui  sont  dans  la  main  ont  des  correspondances 
)i  plus  mystérieuses  encore.  Les  anciens  observateurs 
n  ont  assuré  que  ces  incisures  ou  ces  lignes  qui  tra- 
îi  versent  la  main  ,  sont  un  effet  de  l'influence  pla- 
11  nètaire.  Les  formes  d'ici  bas  seraient  -  elles  donc 
11  soumises  aux  aspects  du  Moande  supérieur  ?  Tout 
il  tient  à  tout  ;  l'homme  ,  suivant  l'expression  des 
il  anciens ,  fut  appelé  le  petit  Monde  ,  le  Monde  en 
11  abrégé,  le  microcosmus  des  Grecs.  99 

Ainsi  l'auteur  prétend  nous  initier  dans  les 
mystères  de  la  chhomancic  et  de  l'astrologie  judi- 
ciaire :  pour  cela  ,  il  s'étaye  des  autorités  de  Lavater 
et  de  M.  Delachambre  ;  il  cite  de  ce  dernier  quel- 
ques passages  où  l'on  voit  que  le  foie  sympathise 
avec  le  premier  doigt  de  la  main  ;  le  cœur  avec 
le  troisième  ,  etc.  etc.  11  Que  les  astres  dominent 
19  dans  les  diverses  parties  de  la  main  ;  que  les 
11  astres  gouvernent  les  parties  intérieures;  que  la 
19  lune  domine  sur  le  cerveau  ;  que  le  soleil  gou- 
»  verne  le  cœur  ,   etc.  etc.  >> 

De  l'astrologie  à  l'alchimie  ,  l'intervalle  était  trop 
facile  à  franchir,  pour  que  l'auteur  ne  se  permit 
pas  une  incursion  dans  les  domaines  de  cette  der- 
nière science.  Avec  quelle  complaisance  il  essaie 
de  nous  démontrer  les  vertus  secrettes  de  la  quin- 
tessence de  l'or  ,  ce  roi  des  métaux  ,  de  la  quin- 
tessence du  nitre  pur  ,  du  miel  ,  etc.  recettes  ad- 
mirables auxquelles  rien  ne  peut  être  comparé  , 
si  ce  n'est  la  décoction  de  (écorce  intérieure  de 
l'orme  pyramidal. 

D'après  cet  exposé  fidèle  ,  si  l'on  juge  que  l'ou- 
vrage que  nous  venons  d'extraire  peut  avoir  quel- 
qu'utilité  ,  on  conviendra  du  moins  que  son  auteur 
a  mal  connu  son  siècle  ,  et  sur-tout  qu'il  n'a  eu 
aucun  égard  à  l'état  actuel  de  nos  connaissances 
physiques  et  médicales. 


V   O    Y    A   G    E   S. 

Fi»  de  la  Relation  d'une  expédition  géographique 
et  astronomique  dans  les  parties  septentrionales 
de  lu  Russie,  par  le  commodore  Joseph  Billings , 
depuis  1785  à  1794,   Londres,    1800. 

Le  2 1  juillet ,  à  midi ,  nous  vîmes  le  soleil,  et  nous 
prîmes  hauteur  :  nous  étions  sous  le  69  ,  35'  ,  56". 


Le  vent  continua  à  souffler  de  l'ouest.  Le  cou- 
rant portait  à  l'est  ,  et  charriait  beaucoup  de  glaces. 
L'eau  de  la  mer  était  assez  douce  pour  pouvoir 
apprêter  nos  alimens.  Le  25,  le  courant  changea 
à  l'ouest ,  et  la   mer  redevint  salée.    Nous  vîmes 


plusieurs  vaches  marines  et  quelques  baleines,  cir- 
constances qui  me  portèrent  à  croire  que  nous  trou- 
verions peut-être  un  passage.  M.  Saretshefl  le  croyait 
comme  moi ,  et  offrit  de  tenter  la  chose  avec  notre 
chaloupe  et  six  hommes ,  se  proposant  de  eoucher 
à  terre  toutes  les  nuits.  Le  capitaine  Billings  ne  fut 
pas  de  cet  avis.  Il  ht  signer  aux  officiers  une  dé- 
claration, que  la  prudence  exigeait  le  retour  à 
Neizshni-Kovima.  Nous  eûmes  continuellement  la 
neige  ,  la  pluie  ou  les  brouillards  :  le  thermomètre 
variadepuïs  la  congélation  jusqu'à  quatre  au-dessus. 
Le  29  juillet-,  nous  arrivantes  à  Nei'.«hm  ;  nous 
^remîmes  au  commandant  les  vaisseaux  et  les  pro- 
visions. 

J'ajouterai  quelques  détails  à  1  historique  de  ce 
court  voyage.  La  côte  de  la  Met-Glaciale  n'est,  ni 
haute  ni  basse.  Ces  baies  ont  peu  de  profondeur 
et  sont  exposées  à  tous  les  vents  excepié  celui  du 
sud.  Les  montagnes  sont  couvertes  de  neiges  ,  qui  ," 
par  leur  fonie,  forment  des  torrehs  Les  monta.gDes 
sont  composées  de  granit  ,  de  quartz  et  d'une  pierre 
noire  trés-durc.  Elles  produisent  de  la  mousse  ,  et 
une  espèce  de  vesces  dont  la  racine  est  mangeable. 
On  y  voit  encore  un  saule  rampant ,  et  un  hêtre 
qui  n'a  pas  plus  de  dix  pouces  de  haut.  Dans 
plusieurs  endroits  de  la  côte  on  voit  des  amas  de 
bois  flotté.  On  voit  aussi  un  grand  nombre  de 
huttes  dégradées  ,  et  des  traces  des  feux  allumés 
par  des  chasseurs  à  diverses  époques. 

Les  quadrupèdes  que  nous  vîmes  ,  furent  des 
rennes  en  assez  grand  nombre,  des  ours  noirs, 
mais  point  de  blancs;  des  Riups  ,  des  renards  dé 
diverses  sortes  ,  des  moutons  sauvages  et  des  mar- 
mottes. Les  oiseaux  que  nous  vîmes  ,  étaient;  les 
hirondelles  de  mer,  les  corbeaux  ,  les  oiseaux  de 
proie  ,  les  alouettes  de  mer  ,  quelques  perdrix  ,  des 
oies  ,  des  canards  et  dés  plongeons. 

La  mer  est  peu  poissonneuse.  Nous  péchions 
souvent  ,  et  nous  ne  primes  qu'une  seule  fois  des 
harengs  et  du  saumon.  Nous  vîmes  plusieurs  bel- 
luga  ,  des  vaches  marines  et  une  baleine.  L'eau 
de  la  mer  était  douce  jusqu'à  une  grande  distance. 
Nous  essayâmes  souvent  le  goât  de  la  glace  ,  et 
nous  la  trouvâmes  s.-iumâtre.  Il  n'y  avait  ni  flux  , 
ni  reflux.  Les  courans  étaient  fort  irréguliers  ,  et 
leur  vitesse  variait  depuis  un  mille  à  trois  milles  à 
l'heure. 

L'atmosphère  était  froide  et  humide.  La  plus 
grande  chaleur  que  nous  ayons  éprouvée  ,  fut  le 
l5  juillet  :  le  thermomètre  de  Réaumur  monta 
jusqu'à  |6  au-dessus  de  glace  ,  et  nous  eûmes 
quelques  tonnerres.  Le  12  juillet,  il  avait  été  à 
deux  degrés  au-dessous  de  la  congélation. 

Le  brouillard  se  remarque  continuellement  au- 
dessus  des  glaces  à  une  hauteur  peu  considérable. 
A  une  certaine  distance  ,  ces  glaces  ressemblent  à 
des  îles  ,  et  nous  avons  quelquefois  pris  la  brume 
qui  se  forme  au-dessus  ,    pour  de  la  fumée. 

J'observai  que  plus  le  tems  était'  fioid ,  plus 
l'horiso'n  était  net  ,  et  je  crois  que  cette  navigation 
devrait  être  entreprise  au  commencement  d'août  ; 
car  les  chasseurs  s'accordent  à  dire  que  la  glace 
ne  se  fond  qu'au  jour  de  S.  Eue  ,  c'est-à-dire  ,  au 
5i  juillet. 

J'ai  fait  à  Neizshni  des  observations  sur  les  hi- 
rondelles. Le  2  août  ,  j'en  vis  un  nombre  infini 
qui  se  réunissaient  autour  de  l'église:  Le  3  ,  on 
n'en  découvrit  pas  une  seule  ,  et  personne  ne  les 
avait  vu  partir.  On  m'apprit  qu'elles  paraissaient 
toujours  au  21  mai,  et  qu'elles  disparaissaient  ré- 
gulièrement du  2  au  6  d'août.  Les  cignes  ,  les 
oias  et  les  canards  ,  arrivent  ordinairement  à  la 
fin  d'avril  ,  et  séjournent  sur  les  lacs  et'  les  ri- 
vières jusqu'au  commencement  de  septembre.  Les 
jivieres  se  gèlent  aux  environs  de  septembre  ,  et 
ne  se  dégèlent  que  vers  le  24  mai  :  elles  inondent 
alors  le  plat  pays  ,  et  ne  rentrent  dans  leurs  limites 
que  vers  la  fin   de  juin. 

Le  23  novembre,  le  soleil  se  couche  à  Neizshni 
pour  trente-cinq  jours  entiers  -,  et  lorsqu'il  se  levé 
au  1"  janvier,  c'est  le  moment  du  plus  grand 
froid  de  l'année 


Les  habitans  des  bords  de  la  Kovima  sont  dans 
l'usage  de  faire  de  la  soupe  avec  les  poissons  qu'ils 
pèchent.  Ils  ôtent  les  arrêtes  du  poisson  ,  aptes 
i-avoir  cuit  à  l'eau  ,  après  quoi  ils  le  pilent  et 
en  font  une  pâte  ,  dont  ils  forment  des  pâtés  , 
qu'ils  assaisonnent  de  plusieurs  manières.  Ils  pilent 
également  dans  des  mortiers  le  frai  de  poisson  , 
le  mêlent  avec  de  la  farine  et  des  oignons  ,  pour 
le  frire  en  gâteaux  :  ils  appellent  ce  mélange  du 
baraban. 

Les  brochets^  s'écorchent  ,  et  entrent  dans  les 
soupes  et  les  gâteaux  avec  du  poivre  et  du  thym. 

On  emploie  comme  boisson  ,  mélangé  avec  de 
l'eau  ,  le  jus  de  certaines  baies  ,  après  qu'il  a  subi 
la  fermentation.  On  remplace  le  vinaigre  par  des 
oignons  fermentes  avec  de  la  farine,  ou  la  seconde 
écorce  du  mélèze  :  je  trouvais  ce  vinaigre  -  là 
très-bon. 

Les  habitans  boivent  en  guise  de  thé  .  une  in- 
fusion de  thym  et  de  feuilles  d'une  certaine  rose  , 
■orouaée  rose  de   chien. 
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On  trouve  les  cornes  du  mammouth  ■  très-fré- 
quemment le  long  de  la  rivière.  Elles  sont  sou- 
vent enterrées  à  une  profondeur  considérable  ; 
et  après  les  débordemens  du  printems  ,  on 'les 
découvre  quand  les  eaux  ont  rongé  les  bords': 
11  n'est  pas  surprenant  -qu'elles  soient  enterrées  à 
une  grande  profondeur  ;  or  chaque  année  les  de-. 
bordexnens  opèrent  des  charigemens  trê's-cdnsidé- 
râbles  dans  la  disposition  des  bonis  des 'rivières: 
Le  Jimon  qu'elles  déposent  annuellement  est  rail 
moins  de  deux  ou  trois  pouces.  Ces  cornes  ,  ou 
ces  dents  .  sont  semblables  aux  défenses  de  1  élé- 
phant ,  en  blancheur  et  en  beauté  .  mais  leur 
forme  est  absolument  différente  :  elles  soni  toutes 
contournées  .en  spirale.  Voici  les  dimensions  exactes 
de  la  plus  grosse  de  ces  cornes  ....que  nous  trou- 
vâmes sur  les  bords  de  la  mer  ;  ces  dimensions 
sont  en  pieds  ,  pouces  et  lignes   de  France. 


Longueur  en  suivant  la  courbure  spi- 
rale   8      7     4 

Distance,  depuis  la  base,  à  la  pointe, 

en  ligne  droite 1 ...... .  4       1     9  ■ 

Circonférence,  près  de   la   base o      14     3 

La  plus  grande  épaisseur  à  22  pieds  de 

la  basse  ,  circonférence o     17     3 

De  même,  au  milieu o     i5     8 

De  même  ,   à   la   pointe o       9     5 

Poids  de  la  corne,  1 15  livres  avoir  du  poids. 

La  partie  extérieure  était  fort  brune  ,  pour  avoir 
été  exposée  aux  effets  de  l'atmosphère.  La  couche 
supérieure  était  fendue  à  la  profondeur  d'un  pouce. 
L'intérieur  était  très-dur  et  très-blanc. 

On  trouve  aussi  assez  souvent  les  cornes  d'un 
autre  animal  encoro  adhérentes  au  crâne  :  elles  res- 
semblent aux  cornes  du  buffle.  La  partie  élastique 
de  ces  cornes  fossiles  est  très-recherchée  par  les 
Tungouses  ,  pour   doubler  leurs   arcs 

Voici  une  relation  que  je  tiens  d'un  Cosaque, 
âgé  de  quatre-vingt-dix  ans,  nommé  Daniel 
Tretiakoff: 

"Je  vins  ici,  me  dit-il,  en  1 7  3  C)  ,  pour  lever 
des  contributions ,  et  je  fus  retenu  par  LaptiefF,  nui 
essaya  inutilement  de  traverser  la  Mer-Glaciale  ,  et 
revint  tard  dans  la  même  automne.  Virclini  était 
alors  habité  paT  des  exilés,  qui  faisaient  un  com- 
merce de  mercerie.  La  nation  des  Yukaciri  «tait 
nombreuse  :  les  guerres  avec  les  Koriaks  et  les 
Tshuski  .  ainsi  que  les  maladies  contagieuses ,  ont 
réduit  cette  nation  à  un  petit  nombre  d'individus. 
J'ai  ouï  parler  d'une  tribu  nommée  Khongkini ,  qui 
habitait  les  bords  de  la  rivière  ,  mais  qui  est  main- 
tenant détruite.  On  trouve  encore  des  haches  de 
pierres  et  des  pointes  de  flèches  dans  les  débris  des 
habitations  de  ces  peuplades. 

j)  Lorsque  je  vins  dans  ce  pays  .  il  ri 'y  avait  déjà 
alors  qu'un  très-petit  nombre  de  Yakutis.,  et  je  crois 
qii€  depuis  70  ans  on  n'en  a  point  vu  du  tout.  Dans 
ce  tcms-!â  les  marchands  visitaient  souvent  ce  pays- 
ci  ,  et  apportaient  un  grand  nombre  ,de  peaux  de 
martres,  dont  ils  faisaient  la  chasse  dans  les  environs 
d'Omolon.  » 

Voici  ce  que  ce  même  Cosaque  m'apprit  de  l'ex- 
pédition de   Shalauroff: 

»  Au  commencement  de  l'année,  Ivan  Bashoff 
associé  à  l'entreprise ,  mourut  à  Neizshni,  et  laissa 
ShalaurofFseul  chargé  de  l'exécution  du  projet.  Son 
équipage  n'était  point  payé  ,  mais  il  était  composé 
d'aventuriers  qui  devaient  avoir  paît  aux  profits  de 
l'entreprise  ,  laquelle  était  destinée  à  recueillir  de 
l'ivoire  et  des  fourrures.  Il  fit  officiers  ceux  qui 
savaient  lire  et  écrire. 

i!  Il  leva  l'ancre  vers  la  fin  de  juillet.  Les  vents 
contraites  le  retinrent  jusques  vers  le  10  août. 
Il  voyait  beaucoup  de  glaces  ,  mais  son  vaisseau 
n'en  était  pas  entouré.  Il  passa  le  cap  de  Barannoi- 
Kamen  ,  et  atteignit  à  l'est  un  promontoire  qu'on 
peut  découvrir  quand  le  tems  est  clair.  La  glace 
l'enferma  dans  ce  lieu  pendant  trois  jours",  et 
endommagea  son  gouvernail.  Ce  promontoire  est 
situé  au  midi  d'une  grande  baie  ,  qui-  a  une  île  à 
son  entrée. 

Le  tems  était  extrêmement  froid  ,  et  il  fallait  son- 
ger à  un  lieu  pour  passer  1  hiver.  Shalauroff  fit  ses 
efforts  pour  engager  l'équipage  à  pousser  plus  loin  , 
parce  qu'il  lui  parut  que  la  mer  n'était  pascomplette- 
ment  embarrassée  de  glaces  ;  mais  ne  pouvant  réussir 
à  persuader  ses  gens  ,  il  fut  obligé  de  revenir  à 
Neizshni.  Ses  compagnons  se  dispersèrent  ,  et  il 
revint  à  Moscow.  En  1764  .  il  entreprit  une  nou- 
velle expédition  pour  le  gouvernement  ;  mais  il 
faut  qu'il  ait  péri  ,  car  on  n'a  jamais  oui  parier 
de  son  vaisseau. 

Notre  interprête  nous  assura  que  l'on  avait  trouvé 
près  de  l'embouchure  de  la  Kovima  ,  les  débris  du 
vaisseau  de  Shalauroff,  et  que  tous  ses  compa- 
gnons avaient  été  retrouvés  gelés  dans  leurs  tentes, 
à  côté  de  leurs  provisions  ,  armes  et  munitions , 
à  environ  25  verstes  de  Barannoi  -  Kamen.  Je 
raconte  cette  tradition  ,  quoique  je  n'y  ajoute 
pas   foi. 

Un  habitant  de  Neizshni  ,  qui  avni  t  demeuré 
à  Anadirsk,  m'assura  qu'en    1767,    les  Tshutski 


lui  avient'  apporté  plusieurs  images1  de  sa;n'.s 
russes  .  et  des  habits  de  drap  .  qu'ilsprélendaieut 
avoir  trouvés  sur  le  rivage  de  la  irteV.'  Ils  Hërriàn,^ 
daient  de  la  poudré  en  échange.  C'était  au  prlntCrVïs. 
Celui  qui  me  racontait  ce  (ait  supposait  que  ces 
choses-là  avaient  été  prises  0  Shalauibfï  ci  à  se* 
compagnons ,  lesquels  avaient  été  probar  'u-meni  Offl 
à'mort  et  pillés  par  les  Tshutski.  Je  penche  à  croire 
que  tel  'lut  en  effet  leur  sort 

De  retour  à  Irkutsk  .  nous  y  trouvâmes  ,  à  notre 
très-grande  surprise,  M.  Ledyard  (1) ,  ancien  compa; 
gnon  du  capitaine- Billings  dans  le  voyage  'Je  C><o,. 
autour  du  monde.  Il  avait  servi  dans  ce  vpvafl$ 
comme  caporal',  mais  il  prenait  à  Yikutsk  le' titre  dé 
colonel  américain.  Son  intention  était  Je  passer  e(j 
Amérique  .avec  nous  ,  pour  traverser  à  pied  le  con- 
tinent  américain 

Le  24  février  ,  au  soir ,  pïnia'ri-t  ,qne  je  jouais, 
aux  cartes  avec  quelques  -personnes,  -nous  vimei. 
entrer  un  secrétaire  d'une  de*  cours  de  justice  I 
lequel  nous  dit  ,  d'un  air  affligé  ,  que  le  "  j- 
verneur-général -venait , de  recevoir  de  l'impcrairi  e 
l'ordre  de  faire  partir  immédiatement  pour  îMi-i- 
cow  .  et  sous  bonne  garde  .  un  des  Anglais  :  deux 
hussards  entrèrent  immédiatement  après,  et  n.e. 
dirent  que  le  commandant  désirait  me,  parler,  forai 
ceux  qui  étaient  présens  furent .consternes ,  .m:.us 
je  leur  assurai  que  c'était  une  méprise.  En  arri- 
vant chez  le  commandant .  j'y  trô.uyai  Ledyard  dejà 
arrêté.  Il  me  dit  qu'il  avait  fait  prier  le  capitaine 
Billings  de  venîr'le  soir,  et  nue  le  capitaine  n'était 
pas  venu.  On  le  prenait  pour  un  espion  français  , 
et  il  croyait  que  le  capitaine  Billinas  pouvait  le 
justifier.  Je  rapportai  cela  au  capitaine  ,  mais  il 
me  répondit  que  son  intercession  serait  inutiie  , 
parce  que  l'ordre  de  l'impératrice  était  positif.  If 
lui  envoya  quelques  roubles  ,  et  mie  pelilsse  pour 
son  voyagé.  Je  lui  fis  porter,  son  linge  encore 
mouillé  de  la  lessive  ,  car  on  ne  voulut  pas  lui 
donner  un  instant.  Ledyard  prit  congé  de  moi 
avec  un  sentiment  affectueux  ,  et  monta  dans  son 
kibitka  avec  un  calme  paifait  :  un  de  ses  gardes 
se  plaça  à  sa  droite  et  un  autre  à  sa  gauche.  Je 
demandai  de  l'accompagner  à  -  une  certaine  dis- 
tance; mais  on  me  le  refusa.  Je  retournai  vers 
la  société  que  j'avais  laissée  ,  et  que  je  rassurai 
sur  mon  propre  compte.  Ledyard  s'était  conduit 
avec  une  certaine  hauteur  qui  lui  avait  fait  des 
ennemis  ,  et  je  l'appris  à  cette  occasion 

J'arrivai  sain  et  sauf  le  4  juin  à  Yakustk  ,  où 
je  fis  connaissance  avec  Lachoffet  ses  compagnons 
de  voyage  ,  désirant  savoir  des  détails  sur  leur 
expédition  de  1770.  Lachoff  était  vieux  et  infirme. 
Il  m'adressa  ,  pour  les  circonstances  que  je  vout 
drais  connaître  ,  à  un  de  ses»compagnons  qui  tenait 
une  boutique  dans  la  ville.  Voici  les  détails  que 
celui-ci.  me   donna  : 

Au  printems  de  1770  .  ils  s'embarquèrent  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  Yana'.  Ils  abordèrent  au 
promontoire  de  Swaloi-Noss  ,  où  ils  virent  un 
troupeau  innombrable  de  daims  qui  se  dirigeaient 
vers  le  sud,  .et  dont  les  traces  étaient  visibles  sur 
la  glace  au  travers  de  la  Mer-Glaciale.  LachofF 
résolut ,  s'il  était  possible  .  de  savoir  d'où  ces* 
daims  venaient,  et  il  partit  dans  son  traîneau, 
tiré  par  des  chiens  ,  au  commencement  d'avril  , 
cheminant  sur  la  glace  et  dirigé  par  la  trace  des 
daims.  Vers  le  soir  ,  il  arriva  à  une  île  située  à 
70  verstes  du  promontoire  ,  et  au  nord  de  celui- 
ci.  Il  y  passa  la  nuit ,  et  le  lendemain  il  reprit 
la  Trace  du  troupeau.  A  midi  ,  il  arriva  à  une 
seconde  île,  20  veistes  plus  loin  ,  et  toujours  dans 
la  même  direction.  Comme  !a  trace  continuait  au- 
delà  ,  il  remonta  plus  loin  vers  le  nord  ;  mais  la 
glace  devint  bientôt  si  raboteuse  ,  qu'il  ne  put 
pas  continuer  la  route  avec  ses  chiens.  Il  ne  vit 
point  d'île  ni  de  continent  ,  et  après  avoir  passé 
la  nuit  sur  la  glace  ,  il  revint  avec  beaucoup  de 
peine  ,  parce  que  ses  chiens  mouraient  de  iaim. 
Il  rendit  compte  de  ce  fait  à  la  chancellerie  de 
Yakutsk  ,  et  le  rapport  en  fut  transmis  à  Féters- 
bourg.  L'impératrice  Catherine  II  donna  à  ces  îles 
le  nom  de  celui  qui  les  avait  découvertes  ,  et  lui 
accorda  le  droit  exclusif  de  recueillir  l'ivoire  et 
de  chasser  sur  les  îles  qui  portaient  son  nom  , 
ainsi   que   sur   celles  qu'il   pourrait  découvrir. 

En  1773  ,  il  passa  aux  îles  de  son  nom  ,  dans 
une  chaloupe  avec  cinq  hommes.  11  continua  à 
naviguer  vers  le  nord  ,  et  aborda  à  une  terre  qu'il 
appela  la  troisième  île.  Le  pays  était  fort  mon-  . 
tneux  et  très-vaste.  Il  y  avait  beaucoup  de  bois 
flotté  sur  les  boids,  mais  aucune  végétation  ouel- 
conque  ,  et  il  n'observa  la  trace  d'aucune  créature 
humaine.  Il  y  trouva  des  cornes  où  défenses  de 
mammouth  ,  vit  des  vestiges  de  quadrupèdes  ,  et 
revint  passer  l'hiver  à  la  première  île. 

On  trouva  que  cette  découverte  avait  quelque 
importance  ,  et  le  géographe  Chvoinoff  reçut  de 
la  chancellerie  de  Yakutsk  lordre  d'accompagner 
Lachoff  à  cette  troisième  île  ,  pour  la  bien  recon- 
naître. En  1775  .  il  arriva  le  6  mai  à  la  première 
île.  Elle  a  i5o  verstes  de  long  sur  80  de  large. 
Dans  son  centre  est  un  lac  trés-étendu  ,    mais  peu 


(1)  Voyez  l'histo 
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:  du  célèbre  voyageur  Ledyard  daus  le  : 


Rec 


il.  ;r) 


profond,  et  cl o ri t  les  bords  sont  escarpés.  A  l'ex- 
ception de  rji^élàucB  loçhejrs ,  cette  ile  est  touie 
Crfnjpoçée  de  s.ibic  et  de  glace  ;  et  lorsque  ,  dans 
l'été  ,  les  glaces  londem  et  qu'il  se  l'orme  des  es- 
c.nnemens  ,  ou  voit  s.tillir  les  os  et  les  défenses 
du  mammouth  en  très-grande  abondance;  Pour 
me  servit  de  l'expression  du  géographe  Chvoinoff, 
l'île  est  composée  des  os  de  cet  animal  extraor- 
dinaire ,  mêlés  avec  les  cornes  et  les  crânes  de 
buffle  ,  ainsi  que  des  cornes  de  rhinocéros.  On 
trouve  de  tems  en  tems  des  os  très-longs  ,  et  qui 
ont  la  forme  d'une  vis. 

La  deuxième  de  ces  îles  est  à  20  veistes  j>lus 
Join  ;  elle  a  5o  veistes'  de  long  et  25  de  large. 
On  y  trouve  aussi  beaucoup  de  cornes  de  mam- 
mouth et  d'autres  os.  Lci  renards  du  pôle 
abniient  sur  l'une  et  sur  l'autre.  Il  y  croît  une 
mousse  épaisse  ,  et  quelques  -  unes  des  petites 
plantes  quon  observe  sur  les  bords  de  la  Mer- 
Glaciale.  Cette  mousse  peut  s'enlever  comme  un 
tapis,  et  elle  repose  sur  une  masse  glacée  qui  ne 
digele  dans   aucune  saison. 

île  détroit  qui  sépare  la  deuxième  isle  de  la 
troisième  a  100  verstes  de  large.  Chvoinorl  che- 
mina le  long  du  bord.  Le  21  mai  il  découvrit  une 
rivière  très-considérable  ;  et  auprès  de  cette  rivière  , 
uni  chaudron  de  cuivre  que  les  compagnons  de 
Lachoff  avaient  laissé  à  leur  premier  voyage  ,  trois 
ans  auparavant.  Le  rivage  est  couvert  de  bois 
Jlottés.  I!  monta  sur  la  cime  d'un  mont  élevé  ;  et 
aussi  loin  que  sa  vue  put  s'étendre  ,  par  un  tems 
très-clair  .  il  découvrit  une  suite  de  montagnes  à 
lest,  à  l'ouest  et  au  nord;  après  avoir  fait  100 
verstes  le  long  de  la  côle  ,  il  trouva  successive- 
ment trois  rivières ,  qui  toutes  c'nariaient  du  bois 
en  abondance  ,  et  étaient  très-poissonneuses  :  on  y 
prenait  une  espèce  de  saumon  qui  est  commun  à 
Ochotsk  et  dans  le  Kamchatska.  Chvoinoff  passa 
l'été  élu  ris  ce  pays- là  ,  et  retourna  en  automne  à 
Swatoi-Nôss. 

Je  demandai  à  celui  qui  me  donnait  ces  infor- 
mations sii  avait  remarqué  un  flux  et  reflux  régu- 
lier dans  ces  parages.  Il  me  répondit  qu'il  n'avait 
pas  remarqué  de  la  variation  sensible  dans  le  ni- 
veau dî  la  met.  Je  lui  demandai  de  quel  côté  les 
courans  se  dirigeaient  le  plus  habituellement ,  il 
me  repon-lit  que  c'était  vers  l'ouest.  Je  lui  demandai 
encore  si  la  mer  était  salée  :  il  nie  dit  que  oui  , 
et  ajouta  qu'elle  était  extrêmement  amere.  Il  observa 
qu'il  y  avait  dans  ces  parages  des  baleines  ,  des 
belluga  ,  des  ours  blancs  ,  des  loups  et  des  rennes. 
Les  montagnes  étaient  composées  de  rochers  abso- 
lument nuds  ,  et  on  ne  voyait  point  d'arbres  en 
végétation.  Il  n'avait  fait  aucune  attention  à  la 
profondeur  de  la  mer,  et  ne  connaissait  point  la 
nature  du  flux  et  reflux. 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  pu  apprendre  sur  ce  pays 
nouveau  :  personne  n'est  allé  le  visiter  depuis 
ChvoinofF 

Nous  fumes  rendus  à  Ochotsk  le  6  septembre 
et  comme  nos  vaisseaux  ne  pouvaient  pas  eue  p;êts 
à  tenir  la  mer  avant  le  mois  de  juillet  de  l'année 
suivante,  le  capitaine  Billings  résolut  de  retourner 
à   Yakutsk  ,  pour  y  passer  l'hiver. 


UTILITE    PUBLIQUE. 

Institution  nationale  des  sourds-muets  de  naissance. 
École   et    pension   de    Paris. 

Tout  le  monde  connaît  les  succès  de  l'Institution 
des  sourds-muets  de  naissance.  L'empressement 
avec  lequel  on  se  porte  aux  leçons  qu'on  donne  à 
ces  infortunés  ,  rendus  à  la  société  ,  par  des  moyens 
aussi  inlaillibles  qu'ils  sont  ingénieux  ;  l'iméiét  tou- 
chant qu'ils  inspirent  ,  tout  fait ,  depuis  long-tems , 
un  devoir  à  l'administration  de  cette  maison  de  la 
faire  connaître  ,  dans  ses  nouveaux  rapports  d'utilité 
publique. 

Par  les  bienfaits  et  sous  lés  auspices  du  ministre 
de  l'intérieur ,  divers  essais  d'amélioration  ont  été 
faits  ,  et  ils  ont  tous  été  heureux.  Les  fondemeus 
de  l'Instruction  furent  jetés  par  le  célèbre  abbé 
de  l'Epée  ;  et  la  renommée  n'a  pas  encore  cessé 
de  publier  la  gloire  du  plvilantrope  religieux  ,  in- 
venteur de  cet  enseignement  si  extraordinaire.  Ou 
sait  tout  ce  que  son  successeur  a  ajouté  à  cette 
belle  découverte.  Mais  tout  en  admirant  les  res- 
sources de  l'art  qui  avait  triomphé  des  grandes 
difficultés  qu'opposait  la  nature  ,  on  regrettait'que  ces 
infortunes  ,  réunis  detouies  les  parties  delà  Républi- 
que dans  cette  intéressante  école ,  n'y  apprisent  qu'à 
développer  leurs  (acuités  intellectuelles;  et  que  tout 
le  tems  qu'ils  y  passaient  fût  perdu  pour  le  travail 
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des  mains.  Les  sourds-muets  étaient  mis  en  commu- 
nication avec  les  autres  hommes  ,  et  c'était  assu- 
rément beaucoup;  mais  la  non-habitude  du  travail, 
pend.im  le  cours  de  leur  éducation  ,les  accoutumait 
à  une  vie  oisive  et  paresseuse  ;  et  de  retour  dans 
leui  famille  ,  ils  ne  savaient  .  ils  ne  voulaient  s'ap- 
pliquer à  lien.  On  les  avait  mis  en  rapport  avec  la 
société;  mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  un  fardeau 
pour  eux  mêmes  et  pour  leurs  parens. 

Des  ateliers  de  plusieurs  sortes  sont  actuellement 
établis  dans  la  maison  des  Sourds-Muets  : 
Une  imprimerie  , 
Un  tour , 

La  gravure  en  taille-douce  ,    et  sur  pierres  fines  , 
Le  dessin  , 
La  mosaïque , 
La  menuiserie  , 
Le  métier  de  tailleur  d'habits , 
Celui  dé  cordonnier. 

Parmi  les  élevés,  les  uns  y  deviennent  d'assez  bons 
coidonniers  pour  y  faire  ,  non-seulement  les  souliers 
de  leurs  camarades  ,  mais  encore  ceux  des  autres 
hospices  :  d'autres  y  font  les  habits  ;  et  dans  le  grand 
dormir  où  ils  couchent  tous  ,  sous  la  surveillance  de 
quatre  maîtres ,  il  n'y  a  pas  un  seul  lit  qui  n'ait  été 
fait  par  les  sourds-muets. 

Comme  il  n'est  personne  qui  ne  regrettât  le  genre 
d'instruction  qu'on  y  reçoit .  si  l'on  n'y  admettait 
que  les  élevés  gratuits,  l'administration  ,  sous  l'auto- 
risation du  ministre  de  l'intérieur,  a  fait  distribuer 
tout  un  étage  du  grand  corps-de-logis,  pour  y  former 
un  pensionnat  particulier,  QÙserontreçus  les  enfans 
des  familles  aisées  ,  et  où  ils  seront  surveillés  par  un 
instituteur  particulier. 

Par  ce  nouvel  arrangement ,  la  Maison  des  sourds- 
muets  forme  deux  sortes  de  pensionnats  :  l'un  com- 
posé de  quaire-vingts  élevés  gratuits,  aux  frais  de 
la  nation  ,  spécialement  exercés  aux  travaux  méca- 
niques ,  pour  apprendre  une  profession  ,  sous  des 
chefs  d'ateliers  payés  par  le  Gouvernement  ;  l'autre 
ne  peut  être  composé  que  de  quarante  élevés ,  aux 
frais  de  leurs  parens;  et  ceux-ci,  traités,  à  tous 
égards  ,  cor&me  les  jeunes  gens  le  sont  dans  les 
familles  aisées  ,  sont  instruits  de  toutes  les  con- 
naissances qu'on  donne  aux  autres  enfans  ,  dans 
les  maisons  d'éducation.  On  leur  apprend  ; 

i".  A  écrire  et  à   lire  , 

2°.  La  religion , 

3°.  Les  langues   française  et  anglaise  , 

40.  Le  calcul  et  les  principes  de  géométrie  > 
relatifs  aux  arts  exercés  dans  l'Institution  , 

5".    La  sphère   et  la  géographie, 

6°.  L'histoire, 

7°.  Le  dessin  , 

S".  La  gravure  en  taille  -douce  ,  et  sur  pierres 
fines  , 

g".   La  mosaïque  , 

io°.   Le  tour. 

La  pension  de  chacun  de  ces  élevés ,  pour  le 
logement,  la  nourriiuie  ,  le  blanchissage  ,  les  soins 
physiques  ,  en  santé  et  en  maladie  ,  l'instruction 
et  les  arts  ci-dessus  mentionnés,  est  de  neuf  cents 
francs  par  année  ;  chaque  élevé  apporte  son  lit  , 
ses  draps  ,  le  linge  à  son  usage  et  son  trousseau , 
et  il  peut  y  êtie  admis  à  l'âge  de  huit  ans  et  au- 
dessus. 

On  y  teçoit  aussi  des  sourdes-muettes  ,  à  sept 
ans  et  au  -  dessus  ;  le  prix  de  la  pension  est  de 
huit  cents  lianes  ;  les  auties  conditions  sont  les 
mêmes.  Elles  habitent  un  quartier  entièrement 
séparé.  Elles  sont  surveillées,  nuit  et  jour,  par 
des  personnes  de  leur  sexe ,  qui  leur  montrent 
à  travailler  en  Jinge  ,  et  tous  les  autres  ouvrages 
de  l'aiguille.  On  leur  enseigne  aussi ,  comme  aux 
sourus-muets  : 

i°.  L'écriture   et  la  lecture  , 

»°.  La  religion  , 

3°.  Toutes  }es  connaissances  qui  conviennent  à 
leur  sexe  et  à   leur  âge. 

Les  places  gratuites  sont ,  comme  on  l'a  dit ,  au 
nombre  de  quatre-vingt.  Il  faut,  d'après  le  règle- 
ment du  ministre  de  l'intérieur  ,  n'avoir  ,  pour  les 
obtenir  ,  ni  moins  de  douze  ans  ,  ni  plus  de  qua- 
torze ;  prouver  par  des  attestations  légales  ,  une  in- 
digence réelle  ;  se  munir  d'un  extrait  de  naissance  , 
et  d'un  certificat  d'un  officier  de  santé  ,  qui  atteste 
qne  l'aspirant  n'a  aucune  maladie  ou  infirmité  qui 
l'empêche  de  vaquer  aux  travaux  des  ateliers  ;  et 
adresser  ces  pièces  au  ministre  de  l'intérieur  ,  qui 
seul  dispose 'dé  ces  places.  Il  serait  donc  inutile 
d'adresser  des  demandes  à  tout  autre,  même  au  di- 
recteur de  l'institution.  Les  élevés  jouissent  de  ces 
places  pendant  cinq  aps. 


Les  places  des  pensionnaires  ,  aux  Trais  de  leu*t 
parens,  ne  peuvent  excéder  le  nombre  de  quarante. 
La  demande  de  ces  places  doit  être  adressée  ,  par 
écrit ,  et  port  franc  ,  '  au  citoyen  Mauslerc  ,  agent  de 
l'Institution  des  sourds  -  muets ,  rue  du  faubouig 
Saint  Jacques  ,   n°.   11 5. 

LIVRES    DIVERS. 

Lois  de  la  Jfaiurç  ,  1  vol.  in-8°  ,  imprimé  sujr 
carré  fin  d'Angoulême  ;  prix  ,  4  fr.  5o  cent,  pour 
Paris  ,  et  6  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Artaud  ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tinss ,  n°  5o. 

Voyage  à  la  Côte  de  Guinée  ,  ou  description  des 
côtes  d'Afrique  ,  depuis  le  Cap  Tagrin  jusqu'au 
Cap  de  Lopez  Gonzalves  ,  contenant  des  instruc- 
tions relatives  à  la  traite  des  Noirs  ,  d'après  des 
mémoires  authentiques  ,  avec  une  carte  gravée  sou» 
la  direction  de  Brion  fils  ,  d'après  un  dessin  fourni 
par  l'auteur  ,  par  P.  Labarthe  ;  un-'  vol.  in-8°  ■ 
prix,  4   fr.  5o  cent,  et  5  fr.  5o  Cent,  franc  déport. 

A  Paris  ,  chez  Debray  ,  libraire  ,  place  du 
Muséum,  n°g;  l'auteur  .  rue  du  Cherche -Midi  , 
n°  791  ;  Bossange,  Besson  et  Masson ,  rue  de 
Tournon. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  Voyage  au 
Sénégal ,  par  le  même  auteur. 

Bytkis  ,  ou  l'Elevé  de  l'Africain  ,  roman  ,  par 
P.  Gallet;  t  vol.  in-i-2,  avec  figures. 

Prix  ,  2  lir.  pour  Paris  ;  et  2  fr.  5o  cent,  pour  les 
départemens. 

A  Paris  ,  chez  J.  J.  Fuchs ,   rue  des   Math.urins  , 

hôtel  de  Clugny  ;  et  Artaud  ,  quai  des  Augustins  , 
n°  5o. 

Méthode  facile  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  en 
peu  de  tems,  par  le  cit.  Alex.  Choron  ;  un  vol.  in-12  , 
avec  deux  cahiers  pour  l'écriture ,  conforme  à  là 
Méthode  ,  chez  le  cit.  Bernard  ,  libraire  de  l'école 
polytechnique  ,  quai  des  Augustins  ,  n°.  3i.  Prix  , 
2    francs  5o    centimes  pour   Paris.      ' 

On  trouve  chez  le  même  libraire  quelques  exem- 
plaires du  Tableau  analytique  et  fondamental  du  sys- 
tème grammatical  ,  utiles  aux  instituteurs  pour  les 
diriger  dans  l'enseignement  des  principes  élémen- 
taires de  la  langue  française,  par  le  cit.  Choron  ,  pa- 
pier grand  aigle  ,  in-folio.  Prix,  2  fr.  On  n'envoie 
franc  de  port  ni  l'ouvrage  ni  le  tableau. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  25  pluviôse. 
Change$     étransbks. 
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SPECTACLES. 

théâtre   des  Arts.   Auj.    la    irc    représentation  de 

Delphis  et  Mopsa  ,  et  Télémaque. 
Théâtre-  français.  Auj.  Siri-Brahé  et  le  Distrait. 
Théâtre  Louvois.  Auj.  la  petite  Ecole  des  Pères  ;lei 

trois  Maris  et  le  Pacha  de  Suresne. 
Théâtre   du  Vaudeville.  Auj.  Catinat  et  Fanchon. 
Théâtre  de  la  Gaieté.  Auj.   la    4ffle  représ.   d'Ardes 

sauvée  et  le  Billet  de  logement. 
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:  fait  à  Paris,  rue  des  Poite 


18.    Le 


st   de    25   franc)    pour 


1  mois  ,    5o  francs  pour  si 
me  des  Toit 


Il  faut  adresser  lu  lelirit.  targtnt  et  lu  sgcls,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  Joui 
Il  faut  comprendra  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens 
Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sùrete  ,  de  cliarger  celles  qui  renferment  des  vetiun. 
Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  h 


vins,  n°  18.  Toits  Us  tjjtts,  j, 
ne  seront  point  retirées  de  1 


1  année  entière.  On  nç-s 'abonne  qu' 
sans  itciftion,  doivent  Un  à 
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A  Pari»,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  n°  18. 
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Mercredi  ,  27  pluviôse  an  1  1    de   lu   République,  (  1  6 février  i8o3.) 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

RATISBONNE. 

Yrente-huitieme   séance  de  la  députation  extraordi- 
•    iifrire.    de   C Empire.  ,    tenue    le   sj  janvier   t8o3  , 
(  5  pluviôse   un   il). 

S-    CC  XX  XV. 

Directoire. 

Désire  apprendre  si  MM.  les  subdélégués  qui 
se  sont  réservés  de  voter  sur  les  deux  notes  de 
MM.  l'es  ministres  des  puissances  médiatrices ,  por- 
tées au  protocole  dans  la  dernière  séance  ,  sont 
maintenant  prêts   à  s'expliquer. 


Le  manque  de  tems  nécessaire  pour  réfléchir 
sur  le  contenu  des  deux  notes  de  MM.  les  minis- 
tres des  puissances  médiatrices  ,  du  18  de  ce  mois  , 
n'a  pas  permis  au  subdélégué  d'émettre  son  vote 
i  leur  égard  dans  la  séance  on  elles  ont  éié  pro- 
posées. Il  ne  peut  pas  même  encore  aujourd'hui 
s'expliquer  complètement  à  ce  sujet  ;  cependant 
il  le  fera  autant  que  l'état  des  choses  et  le  tems  le 
permettront. 

Quant  à  la  première  de  ces  noie1;  ,  qui  contient 
un  projet  relatif  ài'introduction  de  nouvelles  voix 
au  collège  des  princes  par  l'empereur  et  l'Empire  , 
■le  subdélégué  n'a  pas  lieu  de  clouter  que  ce  projet 
en  général  ne  soit  favorablement  accueilli  par 
S.  M.  impériale.  Mais  ,  pour  pouvoir  s'expliquer 
positivement  sur  un  objet  de  cette  nature  ,  il  doit 
d'autant  plus  attendre  des  instructions  particuliè- 
res ,  que  les  arrêtés  de  la  députation  même  l'in- 
diquent. Il  croit  ,  en  attendant,  que  cette  nou- 
velle branche  d'occupations  ,  qui  ne  tient  qu'en 
partie  et  d'une  manière  très-éloignée  à  l'affaire  des 
indemnités  ,  ne  doit  au  moins  pas  être  tellement 
liée  avec  les  objets  du  conclusum  principal  du  23 
novembre  ,  que  l'approbation  que  S.  M.  impériale 
et  lEmpire  doivent  lui  donner ,  puisse  éprouver 
quelque  retard.  Tous  les  vœux  sont  probablement 
d'accord  pour  que  cela  n'ait  pas  lieu.  La  note  même 
indique  le  moyen  de  l'empêcher  ,  puisqu'elle  laisse 
la  députation  décider  si  le  conclusum  à  prendre 
sur  l'introduction  de  nouvelles  lois  sera  .  inséré 
au  *j.  XXXII  du  conclusum  général  de  la 
députation  du  23  novembre  ,  ou  bien  s'il  y  sera 
joint  comme  un  acte  supplémentaire  qui  doit  le 
compléter.  Ce  dernier  parti  est  sans  doute  con- 
forme aux  circonstances  ,  à  la  vciitable  marche  de 
l'affaire  et  au  protocole  de  la  députation. 

Le  .subdélégué  passe  maintenant;  .à  la  seconde 
note.  Il  espère  que  personne  n'aura  méconnu  la 
pureté  des  motifs  d'après  lesquels  il  a  ,  dès  le  com- 
mencement ,  cru  devoir  élever  des  doutes  relatifs 
à  la  susientation  convenable  de  S.  A.  E,  de  Trê- 
ves ,  assignée  sur  des  mois  romains.  Ces  motifs 
ont  été  uniquement  de  remplir  l'engagement  pris 
par  la  députation,  et  de  témoigner  Je  respect  dû 
au  prince  envers  lequel  l'engagement  a  eu  lieu. 
Quoiqu'il  soit  encore  pleinement  convaincu  que 
l'obligation  de  fournir  à  cette  sustentation,  aurait 
dû  uniquement  et  exclusivement  être  à  la  charge 
de  ceux  qui  ont  été  indemnisés  avec  surabon- 
dance .  il  se  réjouit  cependant  de  la  proposition 
plus  décente  et  plus  convenable  que  font  MM.  les 
ministres  des  puissances  médiatrices.  Comme  il  a 
en  même-tems  égard  aux  autres  demandes  urgen- 
tes auxquelles  il  ne  doit  pas  moins  être  satisfait  , 
ayant  déjà  vu  d'ailleurs  que  MM.  les  subdélégués 
de  Brandebourg  et  de  Wurtemberg  approuvent 
cette  proposition  ,  et  connaissant  suc-tout  la  très- 
grande  estime  et  l'intérêt  que  S.  M.  I.  a  voués  per- 
sonnellement à  S.  A.  E.  ,  il  présume  avec  fon- 
dement qu'elle  y  donnera  volontiers  son  assenti- 
ment. Le  subdélégué  s  empressera  de  le  porter  au 
protocole  ,  aussi-tôt  qu'il  aura  acquis  à  ce  sujet 
une  pleine  certitude. 

Quant  à  la  sustentation  des  princes  évèques  de 
Baie  et  de  Liège ,  et  à  la  différence  que  la  note 
fait  entre  ces  deux  princes  ,  la  proposition  ,  en  tant 
qu'elle  fixe  la  somme  ,  ne  peut  pas  avoir  d'autre 
sensque  celui  que  la  pension  sera  parfaitement  égale 
pour  tous  les  deux,  et  que  la  moitié  des  20,000  Ilot, 
dûs  au  prince  évêque  de  Bâle  ,  qui  n'y  est  pjs 
exprimée  ,  sera  à  la  charge  des  possesseurs  actuels 
des  restes  de  son  évêché  ,  situés  sur  la  vive  droite 
du  Rhin.  Ce  n'est  que  dans  cette  supposition  aussi 
naturelle'  que  nécessaire,  que  le  subdélégué  croit 
que  ,  quoique  la  pension  de  sustentation  soit  mé- 
diocre ,  les  désirs  modères  de  ce  prince  seront  sa- 
tisfaits. Il  est  sans  doute  aussi  conforme  à  l'esprit 
de  cette  propositfon  ,  ci  plus  évidemment  encote  ! 
à  leur  ancienne  dignité  de  prince  ,  que  le  choix  1 


d'un  futur  évêché  ,-  ou  quelque  autre  condition 
qui  ne  serait  pas  de  leur  convenance  ,  ne  puisse 
pas  leur  être  imposée   comme  une   obligation. 

Le  subdélégué  est  d'une  opinion  différente  sur 
les  deux  sources  particulières  qui  devront  fournir 
ces  sommes ,  de  même  que1  celles  nécessaires  à  la 
sustentation  des  autres  personnes  désignées. 
.  II  est  partout  désagréable ,  mais  il  l'est  double- 
ment ici  ,^  de  décimer  une  seconde  fois  celui  qui 
l'a  déjà  été  ,  non-seulement  sans  droit  ,  mais  aussi 
sans  qu'on  puisse  en  trouver  le  motif  dans  une 
impérieuse  nécessité.  Dsr.s  la  26e.  séance  ,  le  subdé- 
légué a  proposé  pour  des  objets  de  cette  nature  ,  le 
dixième  denier  des  prébendes  des  chapitres  cathé- 
draux  équestres  et  autres  que  les  nouveaux  posses- 
seurs retiendront  d'après  les  <j.  LUI  et  LX1V  du 
ronclusum  général  de  la  députation  ;  à  quelle  fin  ? 
le  conclusum  de  la  députation  ne  s'en  explique 
nulle  part.  On  a  allégué  les  frais  île  perception  et 
d'administration  ,  auxquels  ce  dixième  devra  main- 
tenant être  employé  par  le  souverain;  mais  jus- 
qu'ici les  biens  ont  été  administrés,  les  revenus 
perçus-,  les.  employés  soldés  ,  et  ce  qui  restait 
(  souvent  encore  moins  ,  puisqu'on  tenait  toujours 
quelque  chose  en  réserve  )  formait  la  masse  des 
brébendes.  On  ne  pourrait  donc  considérer  que 
comme  de  mauvais  augure ,  et  on  donnerait  une 
idée  peu  avantageuse  de  l'administration,  future  . 
si  ,  outre  les  fiais  qu'elle  a  occasionnés  jusqu'à 
présent  ,  elle  devait  encore  absorber  un  dixième 
élu  produit  net.  Cette  perte  seiait  faite  à  dessein , 
car  si  on  ne  sait  pas  mieux  administrer,  on  n'a 
pour  éviter  tout  dommage  et  blâme,  qu'à  laisser 
subsister  l'ancienne    administration. 

I!  résulte  de-là  que  ,  s'il  y  a  quelque  source  à 
laquelle  on  puisse  avoir  recours  sans  blesser  de 
nouveau  l'ancien  droit  d'un  tiers  innocent  ,  c'est 
de  préférence  celle-ci,  et  qu'on  peut  donc  très- 
bien  éviter  d'imposer  de  nouveau  des  malheureux. 
Il  n'y  a  pas  de  cloute  qu'elle  àt  suffise  aux  besoins 
existans. 

La  fin  de  la  note  de  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  donné-  au  subdélégué  la  juste 
confiance  que  si  la  députation  adopte  ce  moyen 
et  le  propose,  ils  n'y  "refuseront  pas  leur  assen- 
timent. '  " 

Le  subdélégué  envisage  enfin  le  silence  qu'ob- 
serve la  présente  note  sur  l'assignation  des  35o,ooo 
florins  qui  manquent  encore  à  S.  A.  E.  de  Mayence  , 
comme  une  marque  du  prochain  éclaircissement  de 
la  longue  incertitude  dans  laquelle  on  est  resté 
à  ce  sujet.  A  en  juger  par  le  degré  de  ma;urité 
auquel' toutes  les  aunes  parties  du  plan  ont  été 
portées  ,  et  par  la  confiance  que  les  puissances 
médiatrices*  dnt  demandée  pour  leur  promesse  , 
et  qui  leur  a  été  si  pleinement  témoignée ,,  on 
doit  croiie  qu'ils  s'occupent  actuellement  du  rè- 
glement définitif  de  cet  objet  ;  c'est  le  vœu  général  ; 
et  dans  le  cas  où  ils  n'auraietit  pas  déjà  trouvé 
un  meilleur  moyen  ,  un  moyen  qui  puisse  don- 
ner à  l'électeur  aichi-chancelier  pleine  sûreté  et 
indépendance  dans  la  perception  ,  la  proposition 
que  la  subdélégation  de  Brandebourg  a  faite  dans 
la  dernière  séance  .  relativement  aux  péages  du 
Rhin  ,  paraît  au  subdélégué.méritér  l'appui  de  toute 
la  députation;  il  l'approuve  dans  la. susdite  sup- 
position ,  comme  étant  dictée  par  le  deyoirle 
plus  positif. 

Saxe. 

Le  subdélégué  doit ,  ainsi  qu'il  se  l'était  réservé  , 
s'expliquer  de  la  manière  suivante  sur  les  notes 
de  MM.  les  ministres  médiateurs  ,  du  18, .et  sur 
la  communication  de  la  plénipo'.ence  impériale, 
du   ig  de   ce  mois. 

i°.  Que  la  note  relative  à  l'augmentation  des 
voix  viriles  au  collège  des  princes,  devra  être 
portée  sans  délai  à  la  connaissance  de  S.  M.  im- 
périale et  de  l'Empire  ,  non  comme  une  addition 
au  conclusum  général  de  la  députation  ,  mais  comme 
un  objet  particulier  qui ,  quoiqu'il  y  soit  lié  ,  exige 
cependant  une  délibération  particulière  de  la  diète. 
11  est  en  même  tems  très  à  désirer  que  lorsqu'on 
discutera  à  la  diète  la  queslio  un  sur  la  qualifi- 
cation des  nouvelles  voix  à  régler  d'après  le  §.  V. 
art.  I  de  la  capitulation  d'élection  ,  et  que  dans 
le  cas  où  les  membres  du  collège  des  princes  qui 
y  sont  intéressés  ne  pourraient  pas  s'accorder  sur 
le  rang  et  l'oidre  d'appel  des  voix  qui  seront  réad- 
mises ou  nouvellement  créées  .  les  longues  con- 
testations qu'on  doit  appréhender  ,  d'après  d'an- 
ciens exemples  ,  soient  levées  par  le  moyen  très- 
tacile  d'une  médiation  convenable  ,  afin  d'éviter 
tintant  que  possible  une  stagnation  dans  les  déli- 
bérations de  l'Empire,  qui  aurait  sur-tout  de  nès- 
giands  inconvémens  clans  l'état  actuel  des  choses. 
Cosi-!;i  le  vœu  que  l'on  tornie  .  quoique  la  dé- 
putation, d'après  ses  pouvoirs  actuels  ,  ne  soit  pas  I 
en  état  de  s'occuper  ultérieurement  de  cet  objet.       I 


Quant  au  vote  destiné  à  la  maison  de  Bavière  pour 
le  duché  de  Kern,  le  subdélégué,  doit  resc-,  vet  t-.|jn 
nellement  les  justes  prétentions  de  succession  lien 
connues ,  qui  ont  toujours  été  soutenues  ,r et  qui  si  .1 
pendantes  in  nvitorio  à  la  chambre  impériale  „ 
que  la  maison  de  Saxe  terne  sûr  les  fVe/s'  laL'és 
parle  dire 'Jean  Guillaume  .  décédé  cv:  ijjo'g',  1!  doit 
enjrfiévnê'ténis  de'maridel  que 'si'  1  déptùa'içm  de- 
vait prendre  un  anété  su;  I  irit.odjctiuii  Jçs"'vcix  , 
la  reserve  de  ces  droits  y  fût  ins  :iée. 

e".  Quant  à  la  proposition  contenue  dans  la 
2e  mue  ,"  que  le  co  lege  fila.on!  c!o,t  ,e  chaîner 
:i  de  la  pension  alimentaire  de  lug  eoo  U.  ,  st.i  julec 
»  pour  S.  A.  t.  de  Trêves  .  •  !  pi)  doit  n-ujours  fflr 
giettter  qu'on  n'ait  pas  jusqu'iu  pu  tienne'  un  fond- 
convenable  dans  la  masse  même  des  indemnité,  : 
cependant  le  mode  proposé  n  arajj  .  s  ,ns  jlqute  , 
mieux  conduire  au  but  qijé  la  parçrpiiori  très-pie- 
caire  des  mois'icmains  ;  et  ;  quoique  le  siibdeici  é 
n'ait  pas  encore  lés' instructions'  nécessaires.)!  r,e 
doute  cependant  pas  que  S.  A.  E.  de  Saae ',  tonjoms 
animée  des  mêmes  senti rnetis  d'esiime  et  d'anyitié 
qui  l'ont  portée  à  consentira  la  proposition  éven- 
tuelle d'une  contribution  par  mois  romains  ,  en  se 
prémunissant  contre  les  conséquences  qu'on  pour- 
rait en  mer  pour  d'autres  cas ,  n'approuve  cet  e.'.pe- 
dieut ,  qui  paiâît  cependant  encore  exiger  une  réj'i- 
nion  particulière  du  collège  électoral ,  pour  qu'il  y 
donne  son  assentiment.' 

La  proposi lion  contenue  dans  la  même  note  relative 
à  lajuste  sustentation  des  prinecs-éveques  de  Liège  et 
de  Bâle  ,  et  des  autres  ecclésiastiques  ,  ainsi  que  de 
leurs  serviteurs  non  encore'  pensionnés  ,  paraît  con- 
forme à  la  chose  ,  supposé  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres 
moyens  convenables.  Quoiqu'à  ce  piemier  aspect, 
il  paraisse  étrange  de, faire  supporter  une  retenue 
à  des  pensions  déjà  détei  minées  ,  cependant  ceux 
qui  ont  eu  des  doubles  évêchés  et  prébendes  seiotit 
le  moins  dans  le  cas  ,  même  d'après  les  lois  canoni- 
ques ,  de  se  p-'aindre,  d'une  diminution  peu  consi- 
dérable d'une  double  jouissance  que  le  droit  rigou- 
reux réprouve  ,  si  la  simple  jouissance  suffit  pour 
vivre  convenablement.  Il  est  aussi  juste  d'alléscr, 
autant  que  possible  ,  cette  décitnation  ;  il  représente 
à  cet  effet  trois  moyens. 

i°.  Que  ,  d'après  la  proposition  faite  dans  les 
32  et  33e  séances ,  le  foncis.soit  augmenté  par  le 
dixième  dont  la  retenue  a  été  arrêté*  par  le  §  LUI  du 
conclusum  général  de  la  députation  ,  rétribution 
qui  ,  sans  être .  beaucoup  à  charge  aux  nouveaux 
souverains  ,  diminuerait  peut-être  de  moitié  la  dé- 
cimation  des  pensions  épiseopales  et  capitulaires  ; 

2°.  Que  la  moitié  des  pensions  des  pensionnaires 
qui  décéderont  les  premieis ,  sera  employée  ,  aussi 
long-tcms  que  cela  sera  nécessaire  ,  comme  moyen 
supplémentaire  pour  la  4e  et  5e  classe  ; 

3°.  Qu'il  n'y  aurait  que  la  seconde  et  moindre 
prébende  des  capitulaires  qui  subirait  la  nouvelle 
retenue  ;  en  échange  ,  le  petit  surcroît  que  les  priri- 
ces-évêques  de  Liège  et  de  Bâle  pourraient  obtenir 
par  les  nouveaux  évêchés  qui  leur  seraient  con- 
férés., paraît  d'autant  moins  devoir  être  porté  en 
compte  pour  leurs  pensions  ,  qu'elles  ont  déjà  été 
fixées   au  minimum. 

On  doit  également  supposer,  quant  nu  prince- 
évêque  de  Bâle  ,  que  le  minimum  de  20,000  il.  doit 
être  complefté  sur  le  produit  des  restes  de  cet  évê- 
ché ,  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Quant  enfin  ,  à  la  «ieiniere  proposition  faite  dans 
la  communieaiion  de  la  plénipntence  impériale  ,  la 
diète  générale  de  l'Empire  devra  .  sans  cloute,  être 
informée  de -la  notification  officielle  de  la  conven- 
tion du  26  décembre  1S02  ,  et  lorsque  cette  noti- 
fication aura  eu  lieu  de  la  part  des  puissances 
médiatrices,  on  devra  également  indiquer,  sans 
délai  v  par  un  rapport  ultérieur  ,  les  importais 
changémens  qui  en  résulteront  pour  le  co'it  '<:.<i.  •>> 
généial  de  la  députation  ,  afin  au'on  puisse  y  avoir 
égard  dans  la  délibération  actuelle  de  1.;  diète. 

Le  subdélegué  es(  cependant  rl'auis  p.-e  les  chan- 
gémens qui  résulteront  cie  cette  coin  erttioo  e  1  des 
nouvelles  propositions  de  MM.  les  ministres  mé- 
diateurs ,  et  qui  seront  encore  suivis  dé  plusieHn* 
autres  ,  spécialement  au  suj-t  de  la  dotation  de 
l'éiecteui  anhi-cbincelier ,  des  aunes  rentes  à  assi- 
gner, des  indemnités  des  comtes  de  l'Empire  qui 
sont  encore  à  déterminer  plus  particulièrement  , 
et  de  l'affaire  de  Holstein-Oldcmbourg ,  qui  n'est 
point  encore  réglée  ,  ne  doivent  êire  transmis  à 
l'Empiie  assemblé  sous  son  chef  suprême  ,  qu'en 
forme  d'additions  ou  supplémens  au  conclusum 
général  de  la  députation,  et  que  lorsque  !  affaire 
sera  entièrement  terminée,  toutes  ces  additions 
supplémentaires  devront  être  insérées  .  chacune  à 
la  place'  convenable  ,  dans  le  recès  formel  qui 
sera  rédigé  p.11  la  députati    a. 

Le  subdélégué  accède,  au  reste,  à  la  pronosi- 
tion   réitérée   dans   la   \iile    de  Brauclebourç ,   de 


prier  de  nouveau  MM.  les  ministres  médiateurs  de 
vouloir  bien  faire  les  ouvertures  convenables . 
relativement  à  la  rente  de  35o,ooo  florins  ,  qui 
manque  encore  pour  compléter  la  dotation  de 
!  ùtchi-chancelier  .  de  même  qu'aux  autres  rentes 
d'indemnités  qui   sont  encore  à   assigner. 

Brandebourg. 

D'accord  avec  la  Saxe  ,  la  subdélégation  ajoute 
à  son  dernier  vote  ,  qu'il  ne  devra  pas  être  fait  de 
retenue  sur  les  pensions  accordées  aux  princes- 
évêques  de  Liège  et  de  Bâle  ,  lorsqu'en  se  chargeant 
des  fonctions  épiscopales  ,  ils  accroîtront  leurs 
revenus.  Quant  à  la  réserve  qui  vient  d'être  portée 
au  protocole  par  la  Saxe  ,  dirigée  contre  le  vote 
à  exercer  par  la  Bavière  pour  le  duché  de  Berg  , 
dans  le  collège  des  princes  ,  on  doit  réserver  ici  de 
«on  mieux  les  droits  connus  de  la  maison  électorale 
de  Brandebourg. 

Bavière. 

Conformément  à  sa  réserve  le  subdélégué  doit 
encore  ajouter  ce  qui  suit  au  vote  qu'il  a  porté 
au  protocole  dans  la  37e  séance  ,  relativement  aux 
noies  de  MM.  les  ministres  des  puissances  média- 
trices. 

1°.  Quant  aux  nouvelles  voix  à  introduire  dans 
le  collège  des  princes  ,  on  dort  adopter  pour  prin- 
cipe que  le  schéma  du  rang  et  de  l'appel  ne  sera 
changé  que  le  moins  possible  ,  et  que  par  consé- 
quent ,  non  seulement  les  voix  des  anciens  princes 
éteintes  par  la  cession  de  la  rive  gauche  ,  seroat 
remplacées  au  même  rang  par  celles  qui  leur  sont 
nouvellement  accordées  ,  mais  auss;  que  les  votes  ■ 
exercés  par  des  pays  sécularisés  seront  conservés 
dans  leurs  anciennes  places  ,  moyennant  quoi  les 
latera  pourraient  rester,  non  comme  sépaiation 
des  étals  ecclésiastiques  et  séculiers  ,  moins  encore 
pour  séparer  les  deux  religions,  mais  pour  con- 
server l'ancien  ordre  dans  l'appel  dont  le  change- 
ment n'est  pas  une  suite  légale  de  la  paix  ,  quoique 
telon  l'avis  du  subdélégué  il  ne  soit  pas  nécessaire  de 
stipuler  expressément  que  l'occupation  des  places  des 
princes  ecclésiastiques  supprimés  ne  doit  porter 
d'aucune  manière  ,  préjudice  à  l'ancien  rang  sntre 
les  anciennes  maisons  des  princes  ;  cependant, 
comme  on  est  persuadé  de  la  nécessité  de  préve- 
nir pour  l'avenir  toutes  les  difficultés  ,  on  attendra 
avec  plaisir  les  propositions  ultérieures  que  MM.  les 
ministres  des  puissances  médiatrices  voudront  bien 
faire  à  ce  sujet. 

2°.  Après  avoir  fait  connaître  son  adhésion  à  la 
proposition  relative  à  la  pension  de  S.  A.  E.  de 
Trêves  ,  le  subdélégué  accède  aussi  à  celle  qui  a 
été  faite  sur  le  mode  de  sustentation  des  princes 
évêques  de  Bâle  et  de  Liège,  et  des  chapitres  et  ser- 
viteurs de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  il  croit  cepen- 
dant qu'elle  ne  peu:  avoir  d'autre  sens  ,  si  non 
que  lesdits  évêques  jouiront  sans  retenue  de  ces 
pensions  ,  même  dans  le  cas  où  ils  parviendraient 
de  nouveau  à  des  sièges  épîscopaux  ;  qu'à  la 
mort  de  ces  pensionnés  la  retenue  cessera  succes- 
sivement ,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
les  prébendes  les  moins  considérables  ,  et  qu'en 
général  cette  disposition  ne  pourra  être  appliquée 
qu'en  faveui  des  capitulaires  et  serviteurs  qui  ont 
jusqu'ici  demeuré  sans  interruption  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ;  et  qu  en  conséquence  S  A.  E. 
l'archi-chancelier  devra  être  priée  d'alléger  autant 
que  possible  ,  suivant  les  besoins  ,  celte  charge 
imposée  à  ces  victimes  innocentes  d'après  l'urgence 
des  circonstances. 

En  conséquence .  !a  députation  devra  accéder  , 
dans  un  conclusum  à  prendre  ,  aux  points  contenus 
dans  les  notes  du  18  ,  et  le  transmettra  ensuite  , 
»piès  sêtre  entendu  avec  la  plcnipotence  impé- 
riale ,  en  forme  de  supplément  à  son  conclusum 
général  à  S.  M.  1.  et  à  l'Empire. 

Le  subdélégué  accède  de  plus  au  vœu  exprimé 
dans  le  vote  de  Brandebourg  ,  relativement  à  la 
détermination  plus  particulière  de  la  dotation  de 
l'électeur  ai chi  -  chancelier  ,  et  des  rentes  qui 
sont  encore  à  assigner  en  indemnité  ,  et  adhère  à 
la  proposition  de  prier  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  de  vouloir  bien  faire  les  ouver- 
tures convenables  pour  réaliser  ie  projet  proposé 
eu  rétablissement  des  péages  du  Rhin,  ou  d'in- 
diquer que'.qu'autre  moyen  efficace  qui  puisse  y 
suppléer. 

On  devra  en  même-tems  prier  instamment  à 
cette  occasion  le  ministre  plénipotentiaire  de  France , 
d  intercéder  pour  qu'il  soit  répondu  au  vœu  pres- 
sant que  la  députation  a  déjà  manifesté  *  relative- 
ment à  la  fixation  de  la  frontière  du  Rhin  ,  et  à  la 
suppression  du  droit  d'étappe  ,  la  conservation  de 
ce  droit,  de  même  que  1  extention  donnée  aux 
lois  sar  les  douanes ,  qui  est  contraire  à  leur  nature 
et  leur  but ,  ôteraient  tout  espoir  de  voir  se  réaliser 
la  libre  navigation  du  Rhin  ,  qu'on  a  eu  en  vue 
dans   le.   traité   de   paix. 

Quant  à  la  réserve  que  le  subdélégué  de  Saxe 
vient  de  porter  au  protocole  ,  relativement  au  vote 
à  exercer  dans  le  collège  des  princes ,  pour  le  duché 
de  Berg,  ce  subdélégué  doit  d'autant  plus  protester 
contre  cette  réserve  .  que  le  droit  de  suffrage  qui 
était  anciennement  affecté  à  ce  pays  considérable  de 
l'Empire ,  ne  peut  pas  eue  contesté  ,   et  que,  son 
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exercice  n'avait  dépendu  que  d'un  accord  fait  entre 
les  maisons  àppellees  exclusivement  à  la  succession 

de  juliers. 

Gkand-MaitkeTeutosiv.de. 

Les  deux  dernières  notes  remises  par  MM.  les 
ministres  des  puissances  médiatrices  ,  fournissent 
une  preuve  ultérieure  de  leur  empressement  à  té- 
pondre  aux  vceux  ,  tant  de  la  députation  de  l'Em- 
piie  en  général  ,  que  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres en  particulier  ,  et  à  lui  laciliter  par  la  conti- 
nuation de  leurs  soins  ,  les  moyens  de  remplir  ses 
devoirs  relativement  au  règlement  des  objets  qui 
sont  'encore  en  retard  ,  de  quoi  la  subdélégaiion 
témoigne  à  ces  minis'ies  la  plus  vive  recon- 
naissance. 

Le  subdélégué  est  au  reste  d'avis  ,  quant  à  la 
première  de  ces  notes ,  que  l'augmentation  et  la 
cottation  des  nouveaux  votes  virils  qu'elle  con- 
tient ,  est  conforme  à  la  constitution  ,  et  que 
d'après  le  principe  établi  par  la  députation  ,  dans 
la  '21e.  séance  ,  ^.  CXXX1II ,  elle  doit  eue  portée  , 
par  un  rapport  ,  à  la  diète  générale  de'  l'Empire  , 
af.n  que  lorsque  la  qualification  et  les  contributions 
matticulaires  suivant  le  rang  ,  auront  été  vérifiées  , 
conformément  à  la  capitulation  d'élection  impé- 
riale ,  elle  soit  ensuite  soumise  à  S.  M.  I.  dans  un 
préavis  séparé  de  l'Empire. 

Quant  à  la   seconde  note  , 

1".  A  la  pension  annuelle  de  too,ooo  florins 
pour  S.  A.  E.  de  Trèwes  ,  le  subdélégué  trouve 
que  la  proposition  faite  par  MM.  les  ministres  ; 
11  que  celle  pension  devra  être  exclusivement  mise 
à  la  charge  du  futur  collège  électoral  ,  à  l'exception 
de  l'électeur  archi-ch.  ,  et  payée  partrimestre  et  au 
prorata  ,  à  commencer  de  la  prise-possession  civile  , 
époque  à  laquelle  la  jouissance  des  revenus  électo- 
raux a  cessé ,  c'est-à-dire,  du  1".  décembre  de 
l'année  passée  ,  est  non-seulement  plus  confotme  à 
la  dignité  électorale  ,  mais  le  subdélégué  croit  aussi 
que  ,  quant  à  la  sûreté  de  la  rentrée  des  fonds  né- 
cessaires ,  son  altesse  électorale  de  Trêves  sera 
entièrement  rassurée. 

il  On  peut  au  reste  attendre  avec  confiance  de 
tous  les  électeurs  ,  qu'ils  se  feront  un  plaisir  de 
supporter  une  charge  passagère  imposée  en  faveur 
d'un  membre  de  [ce  collège  qui  mérite  toute  estime 
et  intérêt. 

il  Tant  par  rapport  à  la  pension  qu'on  vient 
de  mentionner  que  , 

)i  2°.  A  celle  nécessaire  pour  la  sustentation  des 
princes-évêques  de  Liège  et  de  Bâle  ,  le  subdé- 
légué aurait  sans  doute  désiré  que  les  fonds  né- 
cessaires à  cet  efïet  eussent  été  trouvés  de  que'.- 
qu'autre manière  plus  productive  ,  pour  éviter  le 
reproche  qu'on  les  tire  d'autres  fonds  de  susten- 
tation déjà  assignés  et  assurés  par  le  ^.  LXVI  du 
conclusum  général  de  la  députation.  Mais  comme 
l'urgence  des  circonstances  a  tellement  diminué  la 
masse  des  indemnités  qui  aurait  suffi  sans  cela  , 
que  dans  la  nécessité  de  completter  encore  la  dota- 
tion non  réglée  de  l'électeur  archi  chancelier,  comme 
premier  électeur  de  I  Empire  ,  aucun  autre  moyen 
de  pourvoir  à  la  sustentation  nécessaire  des  princes- 
évêques  de  Liège  et  de  Bâle  n'a  paru  suffisant , 
ie  subdélégué  doit ,  dans  cette  supposition  ,  con- 
sentir à  la  proposition  faite  à  ce  sujet  par  MM.  les 
ministres   médiateurs.  ïï 

Le  subdélcgué  doit  au  reste  observer  à  ce  sujet 
que  ,  pour  assurer  autant  que  possible  la  susten- 
tation à  vie  de  ces  deux  princes-évêques  ,  on  ne 
doit  pas  s'en  tenir  à  l'espoir  ou  s'abandonner  à 
l'incertitude  ;  mais  qu'il  doit  .  au  contraire  ,  être 
inséré  dans  le  conclusum  généial  de  la  députation 
comme  loi  ;  que  dans  le  cas  de  décès  de  l'un  ou 
de  l'autre  prince  ecclésiastique  ,  il  sera  fait  une 
retenue  sur  les  doubles  pensions  en  faveur  des 
deux  susdits  princes-évêques  ,  et  que  le  prince 
séculier  de  l'Empire  qui  en  héritera-,  sera  tenu 
de  continuer  à  payer  la  quote-part  répartie  sur 
ces  pensions.  On  peut  d'ailleurs  attendre  de  la 
générosité  et  de  l'amour  de  la  justice  connus  de 
S.  A.  S.  le  margrave  de  Baden  ,  que  le  prince- 
évêque  de  Bâle  .  auquel  le  projet  ne  donne  que 
10,000  florins ,  sera  satisfait  par  rapport  aux  restes 
de  son  évêché  incorporés  dans  le  pays  de  Bade  , 
en  obtenant  la  somme  qui  manque  encore  pour 
completter  le  minimum.  Dans  le  cas  où  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  princes-évêques  se  chargerait 
dans  la  suite  d'un  évêché  ,  le  subdélégué  est  d'avis 
que  les  revenus  provenans  d'un  tel  évêché  ne 
peuvent  en  aucune  manière  donner  lieu  à  dimi- 
nuer la  pension  alimentaire  déjà  réduite  au  mi- 
nimum. 

3°.  Par  rapport  aux  pensions  nécessaires  pour 
les  capitulaires  qui  ont  perdu  leurs  prébendes  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  ,  le  subdélégué  doit  éga- 
lement adhérer  ,  d  après  la  considéialion  ci-dessus 
mentionnée  ,  au  mode  de  pourvoir  aux  sommes 
requises  sous  la  même  réserve  que  lors  du  décès 
de  quelqu'un  qui  jouit  d'une  double  piébende  , 
sa  quote-part  continuera  à  être  payée  par  le  sou- 
verain que  cela  regarde  ,  aussi  long-tems  qu'il  en 
sera   besoin. 

S.  A.  E.  l'archi-chancelier  ayant  au  reste  déjà 
déclaré  ,  d  aptes  le  dernier  vote  de  Majence  ,  vou- 


loir se  charger  de  cet  objet  et  lui  donner  ses  solfU 
particuliers,  on  ne  peut  pas  douter  que  MM,  les 
subdéiégués  ne  soient  lous  disposes  à  honorer  S.  A.E. 
de  celte  confiance.  Il  sera  cependant  nécessaire  , 
selon  l'avis  du  subdélégué  ,  de  calculer  d'abord 
le  montant  de  tout  le  fonds ,  et  de  former  de 
même  une  liste  de  tous  ceux  qui  ,  demeurant  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  ,  ont  droit  d'y  prendre  part , 
afin  de  pouvoir  déterminer  la  quote-part  annuelle 
de  chaque  individu  participant. 

Le  subdélégué  ne  peut  pas ,  à  cette  occasion  , 
cacher  l'inquiétude  qu'il  a  déjà  exprimée  plusieurs 
fois  relalivement  au  complément  de  la  dotation, 
destinée  depuis  long-tems  à  S.  A.  E.  l'archi-chan- 
celier :  il  croit  même  qu'il  est  de  son  devoir  de 
recommander  le  règlement  définitif  de  cet  objet  à 
l'attention  particulière  de  MM,  les  subdélégués  , 
d'autant  plus  que  la  députation  de  l'Empire  éprou- 
verait elle-même  une  inquiétude  sensible  ,  si  l'on 
ne  cherchait  pas  à  pourvoir  à  la  sustentation  du 
premier  électeur  de  l'Empire  ,  avam  que  la  masse 
des  indemnités  ne  soit  entièrement  absorbée. 

Le  subdélégué  réitère  ,  tant  sous  ce  rapport 
qu'ahn  de  pourvoir  aux  autres  rentes  d'indemnité 
qui  sont  encore  nécessaires  ,  le  vote  qu'il  a  émis 
dans  la  34e  séance  à  l'occasion  de  la  communica-- 
tion  de  la plénipotence  impériale  du  5  décembre  1802, 
pour  le  maintien  des  péages  du  Rhin,  en  y  ajoutant  le 
voeu  qu'on  s'entende  incessamment  à  ce  sujet  avec 
MM.  les  ministres  des  puissances  médiatrices  ,  et 
qu'ils  soient  priés  itérait venïént  de  vouloir  bien 
coopérer  pour  atteindre  ce  but  ,  ou  bien  proposer 
d'autres  fonds  sûrs  et  iedépendans  qui  leur  paraî- 
tront convenables ,  afin  que  la  dépuration  de 
l'Empire  puisse  prendre  une  prompte  détermination 
à  ce  sujet. 

La  convention  conclue  à  Paris  ,  le  26  décem- 
bre dernier  ,  entre  S.  M.  impériale  et  le  Premier 
Coksul  de  de  la  P»épubiique  française  avec  l'ac- 
cession et  l'approbation  de  S.  M.  impériale  de 
toutes  les  Russies  pour  régler  l'iddemnité  due  à 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Toscane  ,  d'après  le  traité 
de  Lunéville  ,  et  qui  a  été  communiquée  à  la  dé- 
putation ,  dans  sa  dernière  séance  ,  par  plénipo- 
tence impériale  ,  exigera  qu'il  soit  inséré  au  con- 
cluium  général  de  la  députation  ,  qui  est  déjà 
rédigé,  quelques  modifications  résultantes  de  ladite 
convention. 

L'intention  queleshautes  puissances  médiatrices  ont 
manifestée  si  souvent  de  faiie  revêtir,  le  plus  tôt  pos- 
sible ,  pour  la  tranquillité  définitive  de  l'Allemagne, 
l'affaire  des  indemnités  de  la  sanction  légale  et 
constitutionnelle  ,  ne  permet  pas  de  douter  que 
MM.  leurs  ministres  ne  fassent  parvenir  ,  sous  peu, 
à  la  députation  ces  insertions  et  modifications  né- 
cessaires du  conclusum  général  :  jusques-là  la  diète 
générale  de  l'Empire  a  résolu  ,  sur  l'insinuation 
du  directoire  de  la  députation,  de  suspendre  se» 
délibérations  commencées. 

Cette  convention  prouve  ,  au  reste ,  par  com- 
bien de  modévaiion  dans  ses  demandes  les  plu» 
justes,  la  cour  impériale  a  coopéré  au  règlement 
définitif  de  la  paix  ,  et  qui  mérite  la  plus  vive 
reconnaissance  de  la  part  de  la  patrie  allemande. 

Les  sentimens  de  modération  et  d'amour  pour 
la  paix  que  S.  M.  I.  a  manifestées  par  cette  conven- 
tion ,  ne  peuvent  être  méconnus  dans  aucune  de 
ses  parties,  et  l'assurance  que  S.  M.  I.  cherchera 
non  seulement  à  faire  donner  aux  arrêtés  qne  1} 
députation  a  pris  jusqu'ici  ,  l'approbation  et  l'acces- 
sion de  tout  l'Empire  ,  mais  qu'elle  les  munira 
aussi  de  sa  propre  ratification  ,  ne  permet  pas  de 
douter  que  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  jus- 
qu'ici au  règlement  delà  paix  ,  seront  non  seule- 
ment écartées,  mais  aussi  que  tous  les  intéressés 
dans  l'affaire  des  indemnités,  seront  entièrement 
satisfaits  d'après  le  plan  d'indemnités  et  la  réoarti- 
tion  qu'il  contient  ;  supposition  dans  laquelle  le 
subdélégué  a  déjà  volé  ,  il  y  a  quelque  teras  ,  pour 
l'adoption  du  plan  d'indemnités. 

Wurtemberg. 

En  se  référant  à  sa  déclaration  préalable,  portée 
au  protocole  dans  la  dernière  séance  ,  et  pour  y 
suppléer  maintenant  ,  le  subdélégué  exprime  éga- 
lement sa  vive  reconnaissance  de  ce  que  MM.  les 
ministres  des  puissances  médiatrices  ont  fait  les 
efforts  les  plus  louables  ,  par  les  deux  notes  com- 
muniquées ,  pour  completter  l'affaire  et  l'amener 
de  plus  en  plus  à  sa  fin. 

MM.  les  ministres  laissant  au  choix  de  la  dépu- 
tation de  décider  si  la  note  lelative  aux  votes  virils 
seia  insérée  au  conclusum  de  la  députation  ,  ou 
jointe  comme  acte  supplémentaire  ,  ce  dernier 
parti  paraît ,  quant  au  conclusum  général,  conduire 
plus  promptenieru  au  but;  sous  ce  rapport,  le 
subdélégué  accède  entièrement  au  vote  de  Mayence 
■à  ce  sujet. 

Quant 'à  la  2e  note  ,  le  subdélégHé  a  été  mis  en 
état  par  les  instructions  qu'il  a  reçues  de  son  très- 
gracieux  maître  ,  de  déclarer  que  ce  qu'il  a  fait 
connaître  préalablement  à  ce  sujet  ,  a  obtenu  son 
entière  approbation. 

S.  A.  S.  le  duc  accède  donc  aussi  de  son  côté 
à  la  proposition  de  MM.  les  ministres ,  qui  au  lie» 
de  la  lépattition  de  mois  romains  mr  tout  l'Empire , 
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s*i  «ait  été  précédemment  adoptée ,  la  pension     Na<sau-Oranae  .   d'après  le  traité  de  Paris,  du  23     pense  de  100  Tiv.  stetl.  à  celui  qui  découvrirait  l'aii- 


de  100,000  florins  stipulée  pour  S.  A.  E,  de  lié-,  es 
devra  maintenant  être  supportée  par  tous  les  élec- 
teurs .  et  perçue  de  la  manière  usitée  pat   de  pa- 
reilles prestations  d'Empiie. 

On  ne  peut  non  plus  méconnaître  l'équité  des 
principes  établis  à  l'égard  des  princesévëques  de 
Liège  et  de  Sale  ,  ainsi  que  des  capitulaires  et 
serviteurs  désignés  dans  la  note  ;  le  subdélégué 
accède  donc  à  ce  sujet  au  vote  de  Brandebourg  , 
et  à  la  disposition  proposée  dans  le  vote  de  Saxe  , 
relativement  aux  deux  princes-évêques.  11  renou- 
velle de  même  les  vœux  qu'il  a  déjà  exprimés 
précédemment,  par  rapport  au  complément  de  la 
dotation  de  l'électeur  archi-chancelier  ,  et  demande 
également  qu'ils  soient  de  nouveau  communiqués 
aux  ministres  médiateurs. 

H   E   S   S  I  -  G    A   S   S   E   L. 

Le  subdélégué  reconnaît  avec  gratitude,  dans  les 
deUx  dernières  notes  de  MM.  les  ministres  des 
hautes-puissances  médiatrices  ,  une  nouvelle  preuve 
de  leur  sollicitude  active  ;  il  ne  voit  aucune  diffi- 
culté d'accéder  à  1  augmentation  proposée  des  votes 
des  anciens  princes  de  l'Empire  ,  de  même  qu'à 
l'introduction  des  nouveaux  votes  virils  des  princes 
qui  y  sont  qualifiés  ;  il  est  aussi  d'avis  qu'il  serait 
à  désirer  que  lesdits  ministres  proposassent  de  plus 
un  schéma  sur  l'Ordre  à  suivre  par  la  suite  dans 
l'appel  des  votes  ,  en  ayant  égard  aux  droits  et 
prérogatives  des  anciennes  maisons  de  princes ,  et 
en  particulier  de  celles  qui  alternent. 

Le  subdélégué  doit,  au  reste  ,  à  cette  occasion  , 
d'autant  plus  réserver  et  recommander  aux  hauts 
eo-Etats  de  son  sérénissime  commettant ,  la  rçad- 
mission  des  deux  jérénissimes  maisons  de  Hesse  , 
aux  votes  des  deux  branches  de  Marbourg  et  Rhin- 
fels ,  éteintes  à  la  fin  du  16e  et  au  commencement 
du  17e  siècle  ,  qu'elle  a  déjà  été  jugée  juste  ,  à  plu- 
sieurs occasions  par  un  grand  nombre  d'enire  eux  , 
et  qu'elle  n'a  été  empêchée  que  par  des  obstacles  qui 
n'existent  plus;  il  se  réierve  le  protocole  quant  au 
coutenu  de  la  seconde  note. 

M   A  Y   E   N    C  E. 

Remercie  d'abord  de  nouveau  MM.  les  subdélé- 
gués de  la  continuation  de  leurs  soins  amicaux 
pour  le  complément  de  la  dotation  de  S.  A.  E.  le 
très-gracieux  maître  du  subdélégué  ;  il  se  réfère  ,  au 
reste  .  au  vote  qu'il  a  déjà  porté  au  protocole  dans 
la  dernière  séance  ,  et  aussitôt  que  MM.  les  subdé- 
légués ,  qui  votent  avant  lui ,  auront  porté  au  pro- 
tocole ce  qu'ils  se  sont  encore  réservés  d'ajouter 
à  leurs  votes  ,  il  ne  manquera  pas  de  s'expliquer  sur 
ce  qui  lai  reste  encore  à  taire  connaître. 

Directoire. 

Comme  la  majorité  des  votes  paraît  être  décidée  , 
le  directoire  consultera  ces  votes  ,  pour  pouvoir 
soumettre  incessamment  le  conclusum.  On  observe 
encore  à  cette  ocasion  ,  que  le  prince  de  Liège  a 
remis ,  hier  soir ,  un  mémoire  ultérieur  relatif  à  sa 
sustentation  ,  qu'on  fera  porter  ,  sans  délai ,  à  la 
dictature  ,  afin  qu'on  y  puisse  avoir  égard  dans  le 
conclusum  qui  sera  pris. 

Après  avoir  entendu  cette  explication  du  direc- 
toire, MM.  les  subdélégués  ont  déclaré  qu'ils  regar- 
daient tous  comme  nécessaire  de  rappeler  à  MM.  les 
ministres  des  puissances  médiatrices  ,  le  complé- 
ment de  la  dotation  de  l'électeur  archi  chancelier  , 
dont  la  note  en  proposition  ne  contient  rien;  ii  sera 
donc  convenable ,  pour  gagner  du  tems ,  de  s  adresser 
sur-le-champ  à  la  plénipotence  impériale ,  et  de  de- 
mander que  MM.  les  ministres  médiateurs  soient 
rie  nouveau  ptiés  instamment  de  vouloir  bien  pour- 
voir au  complément  de  cette  dotation  ,  ou  en 
maintenant  les  péages  du  Rhin ,  ou  par  tout  autre 
moyen. 

lia    conclusum. 

S-    C  C  X  X  X  V  I. 

Directoire. 

Le  directoire  a  reçu  ,  hier  soir  ,  avec  une  lettre 
du  prince  héréditaire  de  Nassau-Orange  ,  un  mé- 
moire imprimé  au  sujet  de  la  prévôté  de  Holzkir- 
chen,  qui  a  déjà  été  dicté  aujourd'hui. 

On  se  plaint  dans  ce  mémoire  de  ce  que  la 
maison  de  Loewestein-Wertheim  ,  prétend  le  droit 
de  propriété  sur  la  prévôté  de  Holzkirchen  ,  et 
trouble  dans  sa  possession  S.  A.  S.  le  prince  de 
Nassau-Orange. 

On  est  prêt  à  entendre  ce  qu'on  voudra  arrêter 
à   ce  sujet. 

Messieurs  les  subdélégués  r 

MM.  les  ministres  des  puissances  médiatrices ,  ayant 
par  leur  note  du  25  novembre  1802  ,  adressée  à 
l'envoyé  particulier  du  prince  héréditaire  d'Orange  , 
et  jointe  au  dit  mémoire  sub  n°.  3  ,  donné  à  l'article 


mat    1802  h.  Et  messieurs    les  subdélégués   étant  j  leur  de  ce  placard  incendiaire,  avec  le  pardon  de 


d'accord  avec  eux  sur  cette  explication  du  conclusum 
généial  de  la  dépulation  ,  le  prince  de  Loewenstein 
devra  sans  doute  s'y  conformer  ,  et  le  directoire  du 
Cercle  devra  y  tenir  la  main  ,  dans  le  cas  où  il  en 
serait  requis. 

lia  conclusum. 

Bavière. 


S.  M.  à  tout  complice  qui  dénoncerait  le  principal 
chef  du  complot. 

—  Edouard-Marcus  Despard  fut  conduit  à  la  cour 
le  7  ,  à  neuf  heures  vingt  minutes.  Dix  minute* 
après,  les  juges  s'assemblèrent  et  firent  l'appel  des 
membres  du  jury.  Le  colonel  Despard  demanda  W 
permission  de  se  justifier  aux  yeux  ciu  jury,  des  im- 
putations odieuses  qu'on   avait  répandues  sur  sort 


Le   subdélégué,  sans   vouloir   arrêter  la   résolu-  |  compte  depuis  son  arrestation.  Le  chei  de  la  justice 

lui  répondit  que ,  le  jury  n'étant  point  formé  ,  Ont 
ne  pouvait  encore  entendre  ses  observations  ;  ma>» 
qu'on  lui  donnerait  le  tems  de  faire  toutes  celiç! 
qui  pouvaient  tendre  à  sa  justification  ,  quand  le 
moment  en  serait  venu.  Le  colonel  Dcspatd  dit; 
J'en  suis  fâché  ,  inilord. 

L'aldcrmau  G.  Hibbert  fut  le  premier  appelé; 
il  représenta  que  les  devoirs  de  sa  chaige  exigeant 
sa  présence  à  Thôtel-de  ville  ,  il  ne  pouvait  pas 
être  membre  d'un  jury  ,  sans  négliger  les  fonctions 
de  son  état.  Le  chel  de  la  justice  dit  en  réponse  , 
que  l'exposé  de  cet  aldcrman  ne  pouvait  pas  1  au- 
toriser à  le  dispenser  du  jury.  Ce  dernier  a)ant 
ajouté  qu'il  devait  le  lendemain  se  trouver  à  une 
assemblée  du  conseil  de  ville  ,  le  chef  de  la  justice 
répartit  :  C'est  une  affaire  d'une  moindre  impor- 
tance que  celle  que  doit  traiter  la  cour.  On  ns 
peut  pas  courir  le  risque  de  manquer  de  jtny  : 
tout  ce  qu'on  peut  faire  ,  à  raison  de  l'exposé  de 
l'alderman  .  est  de  ne  l'employer  qu'autant  qu'il 
sera  nécessaire  pour  former  le  jury. 

Plusieurs  personnes  n'ayant  pas  répondu  à  l'appel 
furent  mises  à  l'amende,  de  10  à  12  livres;  quel- 
ques-unes furent  dispensées  pour  cause  d'âge  ou 
d'infirmités.  Vingt-cinq  membres  furent  rejetés  par 
l'accusé  ,  et  neuf  par  l'avocat  du  roi.  Richard  Dent , 
aptes  avoir  prêté  serment,  ayant  appris  que  les 
personnes  âgées  de  plus  de  soixante-  dix  ans  étaient 


non  prise  a  ce  sujet ,  se  réserve  dc.s'expliquer  ulté- 
rieurement ad prolocollum  sur  ce  qui  louche  dans 
cette  affaire  les  intérêts  de  S.  A.  électorale. 

S-    CCXXXVII. 

Directoire. 

M.  le  corhse  de  Wolfek  et  Waldsee  a  remis  , 
sub  dulato  du  29  décembre  dernier  ,  une  réclama- 
tion dans  laquelle  il  manifeste  le  vœu  n'obtenir  des 
éclaircissemens  par  rapport  aux  droits  de  patronage 
qui  ,  compétent  aux  abbayes  sécularisées  ,  relative- 
ment à  la  collation  des  cures  sur  son  territoire  ,  et 
demande  que  ces  droits  de  patronage  ne  passent 
point  aux  nouveaux  possesseurs  du  territoire  de  ces 
abbayes  d'Empire. 

Dans  un>  supplément  dicté  le  10  de  ce  mois,  le 
même  comte  a  encore  donné  pins  de  développe- 
ment à  ses  vœux  à  ce  sujet,  et  a  expliqué  encore 
plus  clairement  quels  sont  les  droits  de' patronage  , 
dent  il  avait  voulu  parier  dans  la  première  réclama- 
tion. On  est  piêt  à  entendie  ce  qu'on  voudra  Liiie 
connaître  sur  cette  réclamation. 
Messieurs  les  subdélégués: 

Comme  ,  d'après  la  différence  connue  inter  jus 
patronatus  ,  lo'icale  et  ecclesïasticum  ,  tout  dépend 
de  la  nature  et  qualité  de  chaque  dioit  particulier 
de  patronage  en  question  ,   on   ne  peut    pas  établir 


de  principes  à   ce  sujet  ,  et  l'on  doit  tout  renvoyer  I  dispensées  du  jury  ,   dit   qu'il   était  dans  ce  cas  , 

et  demanda  la  permission  de  se  retirer.  Le  chei  de 
la  justice  dit  qu'il  aurait  dû  faire  cette  demande 
avant  de  prêter  serment  ,  qu'il  n'était  plus  au 
pouvoir  de  la  cour  de  la  lui  accorder  ;  cependant 
les  avocats  des  deux  parties  ayant  déclaré  qu'ils  n'y 
mettaient  point  obstacle  ,  il  lui  fut  permis  de  se 
retirer. 


à  la  décision  par  un  accommodement  à  l'amiable  , 
m  par  les  juges  compétens. 
Ita  conclusum. 

Quibus  disetssum. 

De  Francfort ,  le  7  février  (18  pluviôse. 


Les  témoins  appelés  pour  certifier  de  la  bonne 
conduite   antérieure  du   coloneLDespard  ,  sont  :  le 
1  lord  Nelson  ,   le   général    sir   Alfred   Klarke  ,  sir 
Evan  Nepean ,  et  M.  Long. 


On  vient  de  publier  à  Aschaffenbourg  une  ordon- 
nance de  l'électeur  archi-chancelier  .qui  fait  défense 
de  vendre  des  biens  et  des  effets  par  voie  de 
loterie. 

—  Il  va  être  frappe  dans  l'électorat  de  Saxe  de  la  La  sentence  du  colonel  Despard  a  été  ptononcée 
petite  monnaie  au  titre  de  florins  3o  ;  jusqu'à  ce  j  hier  au  matin.  Lord  Ellenborough  ,  président  du 
moment,  cette  monnaie  était  à  raison  de  14  écus  tribunal,  a  terminé  ses  conclusions  à  deux  heure» 
le  marc  d'argent  fin  ,  ce  qui  était  cause  de  l'expor-  |  dix  minutes.  Alors  le  jury  s'est  retiré  ,  et .  après 
talion  considérable  qui  s'en  faisait.  une  délibération  de  trente-cinq  minutes ,  a  déclaré 

—  On  mande  des  frontières  de  la  Westphalie,  '  l'accuse  .coupable  ;  mais  il  l'a  recommandé  à  là 
qu'il  doit  se  faire  de  grands  préparatifs  à  Munster  I  commisération  de  la  cour,  a  raison  des  temot- 
pour  la  réception  de  ^S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  à!  gna&es  ren?us  d?  sa  bonn<:  conduite.  La  cour 
I  i„n„„»  A,  *™  „ft,.™  d,™  i«  „„„„.il»«  „n*.*e.     s  est  ajournée  au  lendemain  a  neuf  heures. 


i époque  de  son  voyage  dans  ses  nouvelles  posses- 
sions de  la  Westphalie,  qui  aura  lieu  au  commen- 
cement de  la  belle  saison.  Environ  10  à  12  mille 
hommes  se  mettront  en  marche  à  cette  époque  ,  de 
l'intérieur  des  Etats  prussiens  pour  se  rendre  entre 
le  Weser  et  le  Rhin.  L'inauguration  solennelle  de 
S.  M.  prussienne,  dans  ses  nouveaux  Etats,  aura 
lieu  lors  de  son  voyage  à  Paderborn  ,  Hildeshcim-, 
Munster ,   etc. 

ITALIE. 

Naples,  te  17  janvier  (27  nivôse.) 

Mardi  dernier,  anniversaire  de  la  naissance  du 
roi  ,  les  étrangers  «le  distinction  qui  se  trouvent 
àNaples .  après  avoir  vu  sa  majesté  dîner  en  public  , 
lui  furent  présentés  par  les  ambassadeurs  de  leur 
nation. 

Le  lendemain  ,  les  dames  étrangères  furent  pré- 
sentéts  à  la  reine  ,  qui  leur  fit  un  accueil  tiès- 
gracieux.       1 

Le  cetcle  fut  très-brillant. 

—  Avant-hier,  M.  Robson  adonné  un  grand 
dîner  à  M.  Alquier  ,  ambassadeur  de  France;  à 
celui  d'Angleterre.  M.  Drummond;  à  don  Gomez, 
secrétaire  de  la  légation  espagnole  ;  à  M.  Pinkney, 
ambassadeur  des  Etats-Unis;  et  à  plusieurs  étran- 
gers distingués. 

M.  Robson  est  le  membre  populaire  qui  s'est 
distingué  dans  les  débats  sur  les  finances ,  au  parle- 
ment d'Angleterre;  il  s'est  toujours  montré  ami 
de  la  paix  et  de  la  liberté. 

ANGLETERRE. 

Londies  ,  le  g  février  (  20  pluviôse.  ) 

Des  symptômes  dangereux  d'insunection  se 
sont  manifestés  ,  ii  y  a  quelque  tems  ,  dans  le  nord 
du  comté  de  Wilts  ,  parmi  les  tondturs  des  fabri- 
ques de  drap.  On  mande  que  le  mécontentement 
y  prend  chaque  jour  un  caractère  plus  alarmant. 
Une  affiche   incendiaire  a   éié  placée  à  Fiethlbrd  : 


I     N     T     E     k     I     £     U 

Lyon  ,   le   29  nivôsi. 


R. 


de  leur  plan  général  ,  qui   est  telatif  à  cet  objet  , 

l'interprétation  suivante  :  «  qu'il  n'a  été  disposé  en 

laveur  du  prince  de  Loewenstein  Wertheim  ,   que 

des   droits   de   supérioriié   et   de    protection  ,   que 

Wurtzbourg  avait  jusqu'ici  exercés  sur  ta  prévoté  :  on  y  invite   tous    les   ouvriers  de  cette  classe 

de  Holzkirchen  ,    et   que  les  droits    de   propriété     réunir  en  armes  ,   pour  détruire  non-seulement  les 

qui  avaient  jusqu'ici  appartenu  à  l'évêché  de  Fulde  ,     machines  et  les  fabiiques,   mais  les  manulacturiers 

«nt  passé  sans  restriction  au  prince  héréditaire  de     eux-mêmes.  Le  gouvernement  a  promis  une  récom- 


Les  citoyens  Delambre,  inspecteur-général,  et 
Villar  ,  membre  de  1  Institut  ,  -commissaires  dï 
l'instruction  publique  pour  l'organisation  du  Lycés 
de  Lyon,  sont  arrivés  en  cette  ville  le  24  de  ce 
mois.  Ces  commissaires  viennent  de  Moulins ,  où  il 
paraît  qu'ils  ont  terminé  leurs  opérations  relatives  à 
l'établissement  d'un  Lycée  dans  le  chef-  lieu  de 
l'Allier.  Ils  sont  allés  ,  le  26  ,  visiter,  en  piéscnce 
du  préfet  de  ce  département  .  les  bâtimens  du. 
grand-Collège  .  dans  lesquels  sera  placé  le  Lycée 
Ils  ont  été  satisfaits  de  l'état  actuel  d'une  partie 
de  ces  bâtimens.  La  situation  du  claustral  leur  a 
donné  l'espérance  de  pouvoir  ,  sans  des  dépenses 
très-considérables,  établir  dans  le  Lycée,  au  Ie» 
terminai  prochain  ,  cent  à  cent  cinquante  pension- 
naires. On  assure  que  l'examen  des  professeurs 
qui  concourent  aux  places  du  Lycée,  se  lait  dans) 
le  lieu  même  de  leurs  cours  respectifs.  Les  proles- 
seurs  de  l'Ecole  centrale  de  la  Loire  ont  été  exa- 
minés au  passage  des  commissaires  à  Roanne. 
Quelques-uns  de  ceux  de  l'Ain  sont  en  ce  mo- 
ment sn  cette  ville.  Les  commissaires  de  l'instruc- 
tion publique  ,  qui  resteront  ici  deux,  ou  trois  mois, 
se  fransporteront  vraisemblablement  à  Bourg  ,  pour 
y  examiner  les  professeurs  qui  ne  se  sont  point 
déplacés.  Les  citoyens  Delambre  et  Villar  sont  logés 
momentanément  à  l'hôtel  du  Nord.  Leur  domicile 
sera  dans  le  bâtiment  même  du  grand-Collège,  oà 
l'on  dispose  leur  logement. 

Nous  nous  empressons  de  publier  l'arivée  des 
membres  de  l'inspection  ,  pour  que  ics  élevés  des 
écoles  secondaires  puissent  se  disposer  à  subir  leur 
examen  ,  et  pour  que  les  personnes  qui  désirent 
obtenir  des  chaires  dans  le  Lycée  ,  puissent  ce 
présenter   à  tems. 

On  ne  peut  attendre  que  les  plus  heureux  ré- 
sultats delà  mission  importaiite;co  :fiée  aux  titoyeas 
Delambre  et  Villar.  Les  connaissances  profondes  qui 
distinguent  ces  savans  ,  honorés  de  la  confiance  du 
Gouvernement,  répondent  de  la  bouté  des  chotit 
qu'ils  vont  faire ,  et  de  la  sage^se  d.s  disposi- 
tions qu'ils  vont  préparer  pour  la  prompte  orga- 
nisation du  Lvcée.  Ils  sont  bien  assures  de  trouver 


dans  le  premier  magistrat  da  ce  département,  dans 
Ile    municipale!,  et  d»n,s   l«,ûs  les  tijpc^on- 
tiblics ,  te  concours  le  plus  elrKa^e  de  zèle , 
vie  tblcmtes  cl    défions. 

On  sent  combien  la  restauration,  si  long  •  tems 
deSÎree  de  rifistr'ùfcfiori  publique  ,  intéresse  le  bon- 
hlfuï  de  la  géhéfaiiori  qui  s'élève  .  se  lie  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ,  assure  le  triomphe 
de  ta  vraie  morale  .  et  de  quelle  importance  elle 
est  pour  la  patrie.  Tous  les  bous  citoyens  s'empres- 
seront ,  sans  doute,  de  contribuer  au  succès  delà 
mission  des  menibies  de  l'inspection  ,  eu  leur  tai- 
sant connaître  les  idées  qu  ils  pourraient  avoir  sur 
les  établissement  particuliers  qu'il  serait  à  propos  de 
faiie  dans  ce  département,  et  principalement  sur 
les  m  jyetis  d'y  créer ,  d'y  multiplier  ou  d'y  améliorer 
les  écoles  primaires  et  secondaires.  L'adminisiTation 
a  déjà  recueilli .  dans  les  vœux  des  différées  conseils, 
des  matériaux  importans  pour  la  rééditicatinn  qu'on 
se  propose;  et  dans  cette  partie  essentielle  de  l'ordre 
social ,  le  desir  public  ne  lardera  pas  à  être  heureu- 
sement satisfait. 


Paris  ,  le   26  pluviôse. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les 
c  (ses  s  empressent  de  concourir  au- succès  de  la 
S  %  é  philantrapiqae  :  on  remarque  parmi  eux  le 
eitoyôfljos  ph  Bonaparte  ,  le  citoyen  Dubois  ,  con- 
seiller -  dléjat  .  L  véict  tle,  police;  la -.banque  de 
France  .  le  ci.toytn  Leroy  (de  l'Orne-);  tiibun  ;  les 
uioyens  Nasse',  fabriquons  de  porcelaine  ;  Schu- 
charçl,  banquier;  J.  C.  Davilliers  et  Fitlietaz  ,  né- 
gôci.ins  ;  les  directeurs  et  administrateurs  des 
douanes  ,  Laval  Montmorency  ,  Deleusse  ,  Mme  De- 
n'ûai.lle-P'oii,  Siju  ,  Ob.  Hay.  Worms  .  le  chevalier 
de  Souza-Boe'ho  ,  Robiilard  oncle,  régent  de  la 
banque  de  France  ;  Feidonnet  ,  Rougcmont  et 
Schcrer  ,  banquiers  ;   Bacot. 


Discours  prononcé  aux  funérailles  du  citoyen  Salnt- 
Êamkert  ,  par  le  citoyen  Suar,i  ,  secréiairt- 
perpétuel  de  la  seconde  classe  de  l'Institut 
national. 

Nous  venons  rendre  un  triste  et  dernier  devoir  à 
un  collègue  célèbre  qui  a  illustré  la  Fiance  par  ses 
ta'.cns  ,  qui  l'a  éclairée  par  ses  écrits ,  qui  a  ho- 
noré la  profession  d'homme  de  lettres  par  la 
noblesse  de  son  caractère  et  la  dignité  de  sa 
conduite  ,  et  qui,  parvenu  à  l'âge  de  65  ans  ,  n'a 
pas  eu  à  se  reprocher ,  dans  le  cours  de  cette 
longue  carrière  ,  une  démarche  .  une  action  qui 
puisse  blesser  là  délicatesse  de  l'homme  d'honneur, 
ni  encourir  la  censure  de  l'homme  de  bien. 

Destiné  par  sa  naissance  au  service  militaire  ,  il  y 
joignit  l'activité  aux  lumières  ,  et  porta  dans  les 
camps  l'amour  de  la  philosophie  et  le  goût  de  tous 
les  ans.  11  fut  recherché  dans  le  monde  pour  la 
sàreté  de  son  commerce  et  les  aarémens  de  son 
esprit.  La  réunion  de  ses  talens  divers  placera 
son  nom  dans  les  premiers  rauas  de  nos  poêles, 
de  nos  philosophes  et  de  nus  écrivai.-.s.  Sa 
mémoire,  chère  à  tous  ceux  -qui  Pont  connu, 
est  honorée  par  les  larmes  et  les  profonds  regrets 
d'anciens  et  respectables  -  amis  ,  qu'une  longue 
intimité  avait  mis  à  portée  de  mieux  apprécier 
ce  qu  "il  eut  de  grand  ,  et  de  jouir  de  tout  ce 
qui  avait  d'aimable.  Leur  tendre  et  inaltérable 
atnitié  a  été  tout-à-ia-fois  l'éloge  et  la  récompense 
de  ses  talens  et/de  ses  vertus. 

Saint-Lambert  nous  est  enlevé  au  moment  où 
nos  vœux  et  nos  espérances  l'alteridaient  au  milieu 
de  nous..  Au  lieu  de  le  recevoir  avec  joie  dans 
lt- sanctuaire  des  lettres,  dont  un  Gouvernement 
répaiateur  vient  de  réunir  quelques  colonnes 
encore  dispersées  ,  nous  venons  avec  douleur 
suivre  ses  restes  jusqu'à  l'asyle  de  la  mort ,  et 
déposer  sur  sa  tombe,  qu'honorera  la  postérité, 
le   tribut  de  nos  tiop  justes   regrets. 
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haut  que  le  bruit  de  ses  succès  et  de  sa  renommée. 
Mais  à  l'aspect  de  ce  tombeau  tous  les  ennemis  sont 
Icsdtmés.  Ici  les  haines  finissent  et  la  vérité  seule 
demeure. 

Les  talens  de  la  Harpe  ne  seront  plus  ,  enfin  , 
contestés.  Tous  les  amis  des  lettres ,  quelles  que 
soient  leurs  opinions,  partagent  maintenant  notre 
deuil  et  nos  regrets.  Les  circonstances  où  la  mort  le 
frappe  rendent  sa  perte  encore  plus  douloureuse. 
Il  expire  dans  un  âge  où  la  pensée  n'a  rien  perdu 
de  sa  vigueur  ,  et  lorsque  son  talent  s'était  aggrandi 
dans  un  autre  ordre  d'idées  qu'il  devait  aux  spec- 
tacles extraordinaires  dont  le  Monde  est  témoin 
depuis  douze  ans.  Il  laisse  malheureusement  im- 
parfaits quelques  ouvrages  dont  il  attendait  sa  plus 
solide  gloire  ,  et  qui  seraient  devenus  ses  premiers 
titres  dans  la  postérité.  Ses  mains  mourantes  se 
sont  détachées  avec  peine  du  dernier  monument 
qu  il  élevait.  Ceux  qui  en  connaissent  quelques 
parties  ,  avouent  que  le  talent  poétique  de  1  au- 
teur ,  grâces  aux  inspirations  religieuses  .  n'eut 
jamais  autant  d'éclat  ,    de    force    et   d'originalité. 

On  sait  qu'il  avait  embrassé  avec  foute  l'éner- 
gie de  son  carjetere,  ces  opinions  utiles  et  con- 
solantes sur  lesquelles  repose  tout  le  système 
social  ;  elles  ont  enrichi  non-seulement  ses  peasées 
et  son  style  de  beautés  nouvelles,  mais  elks  ont 
encore  adouci  les  souffrances  de  ses  derniers  jours. 
Le  Dieu  qu'adorait  Fénélon  et  Racine  ,  a  consolé 
sur  le  lit  de  mort  leur  éloquent  panégyriste  et 
l'héritier  de  leurs  leçons.  Les  amis  ,  qui  l'ont  vu 
dars  ce  dernier  moment  où  l'homme  ne  déguise 
plus  rien ,  savent  quelle  était  la  vérité-  de  ses 
semimtns  ;  ils  ont  pu  juger  combien  son  cœur, 
en  dépit  de  la  calomnie  ,  renfermait  de  droiture  et 
cfe  bonté.  Déjà  même  des  sentimens  plus  doux 
ient  entrés  dans  ce  cœur  trop  .méconnu  ,  et 
si  souvent  abreuvé  d'amertumes.  Les  injustices  se 
réparaient.  Nous  étions  prêts  à  le  recevoir  dans 
ce  sanctuaire  des  lettres  et  du  goût,  ,  dont  il 
était  le  plus  ferme  soutien  ;  lui-même  se  félicitait 
n'agueres  encore  de  cette  réunion  si  désirée  ;  mais 
la  mort  a  trompé  nos  vœux  et  les  siens.  Puissent 
au  moins  se  conserver  à  jamais  les  traditions  des 
grands  modèles  qu'il  sut  interpréter  avec  une  raison 
si  é'oquente  !  puissent-elles  ,  mes  cheis  confrères , 
en  formant  de  bons  écrivains  qui  le  remplacent  , 
donner  un  nouvel  éclat  à  cette  académie  fran- 
çaise qu'illustrèrent  tant  de  noms  fameux  depuis 
i5o  ans  ,  et  que  vient  de  rétablir  un  grand- 
homme  ,  si  supérieur  à  celui  qui  Ta   fondée  ! 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

An  été  du    1e'  pluviôse   an    n,  relatif  aux    droits 
établis  à   la  sortie  des  huiles   de  poisson. 

Art.  Ier.  Au  lieu  de  :  La  sortie  des  huiles  de 
poisson  est  permise  en  payant  I  fr.  s5  cent,  par 
myriagiamme. 

Lisez  :  La  sortie  des  huiles  de  poisson  est  permise 
en  payant  1  fr.  25  cent,  par  cinq  myriagramm.es. 

Au  n°  144  ,  du  24  pluviôse  ,  page  58a  ,  ite  col., 
art.  XLI1I  de  l'arrêté  sur  la  pêche  de  la  morue, 
au  lieu  de  ces  mots  .-.Une  fois  que  lé  bateau  de 
seine  aura  été  prévenu  qu'il  va  déborder.. .  .  ,  tistz 
ceux-ci  :  Une  fois  que  le  bateau  de  seine  aura 
prévenu   qu'il  va   déborder. 


'DiSCOUBS  prononcé  par  le  citoyen  Fontanes  .devant 
[institut  ,  aux  funérailles  de  M.  de  la  Harpe. 

Les  lettres  et  la  France  regrettent  aujourd'hui  un 
poète,  un  orateur,  un  critique  illustre.  La  Harpe 
avait  à  peine  vingt-cinq  ans,  et  son  premier  essai 
dramatique  l'annonça  comme  le  plus  digne  élevé 
d^s  grands  maures  de  la  scène  française.  L'héritage 
de  leur  gloire  n'a  point  dégénéré  dans  ses  mains  ; 
car  il  nous  a  transmis  fidellement  leurs  préceptes 
et  leurs  exemples.  Il  loua  les  grands-hommes  des 
plus  beaux  siècles  de  l'éloquence  et  de  la  poésie  , 
et  leur  esprit ,  comme  leur  langage  ,  se  retrouva 
toujours  dans  les  écrits  d'un  disciple  qu'ils  avaient 
formé.  C  est  en  leur  nom  qu'il  attaqua,  jusqu'au 
dernier  moment ,  les  fausses  doctrines  littéraires  ; 
et  dans  ce  genre  de  combat ,  s'a  vie  entière  ne 
fut  qu'un  long  dévouement  au  triomphe  des  vrais 
principes.  Mais  si  ce  dévouement  courageux  fit  sa 
■gloire',  il  n'a  pas  fait  son  bonheur.  ]e  ne  puis 
dissimuler  que  la  franchise  de  son  caractère  et  la 
rigueur  impartiale  de  ses  censures  éloignèrent  trop 
souvent  de  son  nom  et  de  ses  travaux  la  bienveil- 
lance et  même  l'équité.  1!  n'arrachait  que  l'estime 
où  tant  d'autres  auraient  obtenu  l'enthousiasme. 
Souvent  les  clameuis  de  ses  ennemis  parlèrent  plus 


SCIENCES. —  BEAUX-ARTS. 

Nouveau  Dictionnaire  d'histoire  naturelle,  appli- 
quée aux  ans  ,  principalement  à  l'agriculture  et  à 
l'économie  rurale  et,  domestique  ;  par  une  société 
de  naturalistes  et  d  agriculteurs  ,  dont  les  noms 
suiveut  et   dont   le   travail   est  ainsi  distribué  : 

L'homme  ,  les  quadrupèdes  ,  les  oiseaux,  les  cé- 
tacés. —  Sonnini ,  membre  de  la  Société  d'agricul- 
ture de  Paris  ,  éditeur  et  continuateur  de  l'Histoire 
naturelle  de  BufTon  ;  Virey  ,  auteur  de  1  Histoire 
du  genre  humain. 

L'art  vétérinaire  ,  l  économie  domestique. —  Par- 
meniier ,  Huzaid  ,  membres  de  l'Institut  national; 
Sonnini  ,  membre  de  la  Société  d'agriculture  de 
Paris  ,  etc.  etc. 

Les  poissons,  les  reptiles,  les  mollusques  et  les 
vers.  —  Bosc ,  membre  de  la  Société  d'histoire 
naturelle  de  Paris  ,  de  la  Société  linnéenne  de 
Londres. 

I es  insectes.  —  Olivier,  membre  de  l'Institut  na- 
tional ;  Latreille  ,  membre  associé  de  l'Institut 
national. 

Botanique  et  son  application  aux  arts ,  à  l'agri- 
culture ,  au  jardinage  .  à  l'économie  rurale  et  do- 
mestique. —  Chaptal  ,  Parmentier  ,  Cels  ,  membres 
de  l'Institut  national;  Thouin  ,  membre  de  l'Ins- 
titut national  ,  professeur  et  administrateur  au  jar- 
din des  Plantes  ;  Du  Tour ,  membre  de  la  Société 
d'agriculture  de  Saint-Domingue  :  Bosc,  membre 
de  la  Société  d'histoire  naturelle  de  Paris. 

Minéralogie,  géologie ,  météorologie  et  physique.  — 
Chaptal  ,  membre  de  l'Institut  national  ;  Patrin  , 
membre  associé  de  l'Institut  national  et  de  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Saint-Pétersbourg,  auteur 
d'une  histoire  naturelle  des  minéraux. 


Cet  ouvrage  sera  composé  de  vingt  vol.  grand 
in-S°  environ  ,  ornés  de  figures  tirées  des  trois 
règnes  de  la  iNature  ;  2'  livraison,  nu  tomes  4, 
5  et  6 ,  avec  3.2  planches  en  taille- douce.  Prix, 
broché  ,  19  fr.  5o  cent.,  comme  la  i'e  livraison, 
pour  ceux  qui  retireront  de  suite. 

A  Paris,  chez  Deteiville.  libiaire  ,  rue  du  Battoir, 
n°  16,  quartier  Saint-André-des-Arcs. 

Cet  ouvrage  manquait  aux  arts  et  !iu  tems  actuel , 
il  fallait  depuis  que  l'histoire  naturelle  a  lait  d'im- 
menses progrès ,  reprendre  pour  ainsi  dire  cette 
science  en  sous-œuvre  ,  et  lui  élever  un  nouveau 
monument  sur  les  fondemens  plus  solides  d'une 
méthode  simple ,  appliquée  à  des  découvertes  très- 
étendues  ,  pour  pouvoir  en  composer  un  tout, 
dont  les  parties  se  soutinssent  mutuellement ,  dont 
l'ensemble  offrît  l'édifice  entier  d'une  science  que 
ses  charmes  et  son  utilité  rendent  Universelle.  Les 
auteurs. aussi  laborieux  que  savans  ,  de  ce  nouveau 
Dictionnaire  d'histoire  naturelle  ,  tendent  à  ce  but. 
Dans  leur  marche  ils  prennent  toujours  pour  guide 
la  saine  philosophie  ,  lexpérience  et  la  vérité.  Leur 
ouvrage  ,  honorable  partie  de  la  littérature  fran- 
çaise ,  est  fait  avec  un  tel  soin  ,  qu  il  sera  mis  au 
premier  rang  des  livres  classiques  ,  qu'il  sera  con- 
sulté ,  lu ,  médité  dans  tous  les  tems ,  par  les  hommes 
de  tous  les  pays  et  de  tous  les  Etats  ;  le  médecin ,  le 
chimiste,  l'agronome  ,  l'artiste,  l'homme  du  monde, 
le  simple  amateur  et  le  curieux  .  y  trouveront  une 
instruction  solide  ,  dégagée  de  tous  les  prestiges  de 
l'imagination  ,  du  charlaianisme  des  mois  et  des 
pensées;  ils  y  trouveront  des  vues  saines,  des 
notions  exactes  ,  précises,  intéressantes,  sans  exa- 
gération, sans  sécheresse  et  toujours  applicables  à 
leur  protession,  à  la  science,  aux  arts  qu'ils  étudient.' 

Les  auteurs  ont  eu  principalement  l'attention  de  ■ 
fixer  d'une  manière  claire,  méthodique  et  basée  sur. 
les  bons  systèmes  ,  les  nomenclatures  et  la  synoni- 
mie  trop  souvent  suichargées  dans  les  ouvrages  du 
même  genre  ,  d'une  loule  de  mots  arbitraires ,  em- 
ployés.  presque  toujours  barbares .  recueillis  dans 
des  voyages  écrits  en  courant  ,  par  des  hommes 
occupés  de  toute  autre  chose  que  de  l'histoire  natu- 
turelle  et  qui  firent  des  sujets  différens  d  un  même 
individu  ,  parce  que  des  peuplades  diverses  les  nom- 
maient de  différens  noms.  Donner  ces  noms  bar- 
bares, ce  serait  embarrasser  la  science,  sans  l'avancer, 
la  synonimie  ne  devant  être  prise  que  dans  les  sys- 
tèmes et  les  langues  les  plus  connus. 

On  peut  remarquer  ici  que  la  première  livrai- 
son du  sc  volume  était  à  peine  donnée  ,  que  la 
seconde  livraison  ,  composée  également  de  trois 
volumes,  paraît,  pour  être  suivie  bientôt  d'une 
troisième  et  des  autres  successivement ,  jusqu'à  la 
fin  de  cette  belle  entreprise  que  le  le  zèle,  l'acti- 
vité ,  l'intelligence  du  citoyen  Deterville  .  que  la 
persévérance  des  savans  coopérareurs  termineront 
avec  gloire ,  malgré  tontes  les  difficultés  qu'elle 
présente. 

Ces  deux  premières  livraisons  contiennent  une 
foule  d'articles ,  ou  plutôt  des  traités  complets 
sur  des  objets  de  la  première  importance  ;  et  le 
manuscrit  du  reste  de  l'ouvrage  étant  prêt  en 
entier ,  il  ne  peut  plus  pour  la  publication  des 
autres  y  avoir  de  délai  ,  que  le  tems  nécessaire  à 
leur  impression  confiée  aux  soins,  à  l'exactitude 
et  l'activité  du  cit.  Crapelet. 

LIVRES     DIVERS. 

Le  Vade  mecum  du  Médecin  ,  ou  Précis  de  Médecine 
pratique  extrait  des  ouvrages  des  plus  célèbres  méde- 
cins. Traduit  de  l'anglais.  Seconde  édition.  Un  vol. 
in-12.  Prix  1  fr.  5"  c.  ,  et  r  fr.  80  c.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Moutardier,  imprimeur-libraire, 
quai  des  Augustins  ,  n°  28.  —  An  10  (  1S02  ). 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  26  pluviôse. 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent 69  f.  5  c. 

Jouissance   de  germinal  an    11 56  f.'  25  c. 

Id.  jouis,  du  1e1  vendémiaire  an  12..        53  f.  40  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France 1012   f.  5o  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  -  Français.  Zaïre  ,  et  le  S-'ducteur  amoureux. 
Théâtre    de  l'Opéra-Comique.     Adolphe    et  Clara, 

et  ma  Tante  Aurore. 
Théâtre    Lonvois.    Malice    pour    Malice  ,    le  Père 

d'occasion  ,  et  le  Premier  venu. 
Théâtre   du  Vaudeville.  Le  Français  à  Londres ,  et 

Colombine  mannequin. 
Théâtre  dé  Molière.   1  hamas-Koulikan  ,  et  Un  tour 

de  Carnaval. 
Théâtre  de  la  Gaieté.  Auj.  la    5mt  représ.   d'Ardes 

sauvée  ,   Louise  ,    et  l'Enrôlement   supposé. 


De    l'imprimerie  de    H.   Ajasse ,   propriétaire 
du  Moniiaur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°   t-S, 


CAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  somme*  autorises  à  prévenir  nos   souscripteurs,   qu'à   dater  du  ;  nivôse   an   8  ,   ie  Moniteur  est    le   jeul Journai  apïciet. 


N°   148. 


J-.udi  ,  28  pluviôse  an  1  1  de  la  République  (  1 7  février  1  8o3. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  3 1  janvier  { 1 1  pluviôse.  ) 

1  ,  f  12  du  mois  prochain  ,  jour  anniversaire  de 
la  naissance  de  l'empereur ,  notre  capitale  jouira 
du  spectacle  d'un  magnifique  carrousel;  vingt- 
quaire  cavaliers  représentant  les  diverses  nations 
en   seront  les  tenans. 

Une  grande  solemnité  aura   lieu  demain  dans 

C-'t'.e  capitale.  L'archiduc  Maximiiien  ,  héritier 
universel  de  feu  l'électeur  de  Cologne  ,  sera  créé 
chevalier  de  l'Ordre-Teutonique. 

—  L'archiduc  Ferdinand  ,  vient  d'acheter  trois 
grands  bàtimens ,  attenans  les  uns  aux  autres  , 
et  sur  l'une  des  plus  belles  places  de  cette  capi- 
tale ;  le  prix  de  l'achat  de  ces  trois  bàtimens 
s'eleve  à  400  mille  Uorins  ;  ils  seront  démolis  ,  et  à 
leur  place  il  sera  construit  un  superbe  palais  pour 
la  résidence  de  S.  A.  R. 

■  — Le  piince  héréditaire  de  Solms  est  mort  le  29 
de  ce  mois  ,  âgé  de  43  ans. 

—  Le  28  ,  le  prince  de  Lobkowitz  est  mort ,  à 
Prague  ,  à  l'âge  de  74  ans. 

RATISBONNE. 

Trente-neuvième  séance  de  la  députation  extraor- 
dinaire de  l'Empire  ,  tenue  le  29  janvier  iSo3  , 
(  g  pluviôse  an  II.  J 

§,      C  C  X  X  X  V  I  I  I. 

Directoire. 

Annonce  qu'il  a  remis  à  la  plénipotence  impé- 
riale ,  dans  la  lorme  usitée  ,  le  conclusum  pris  dans 
la  dernière  séance  ,  et  qu'en  échange  la  plénipo- 
tence l'a  déjà  informé  ,  hier,  de  son  accession  audit 
conclusum  ,  et  de  sa  transmission  à'  MM.  les  minis- 
tres des  puissances  médiatrices. 

Le  directoire  désire  de  plus  entendre  ce  que 
MM.  les  subdélégués  voudront  encore  ajouter  à 
leurs  votes  sur  les  notes  de  MM.  les  ministres  des 
puissances  médiatrices,  qui  sont  en  proposition, 
et  en  particulier  sur  le  mémoire  du  prince-évêque 
de  Liège  ,  déjà  mentionné  dans  la  dernière  séance. 

Appel   des  voles. 

Bohême. 

Le  subdélègué  s'est  déjà  expliqué  sur  les  deux 
notes  en  question  ;  il  ne  lui  reste  aujourd'hui  ,  en 
attendant  des  ins'ructions  plus  particulières,  qu'à 
observer  qu'il  sera  sans  uoute  nécessaire ,  ainsi 
qu'il  2  déjà  été  proposé  par  quelques  -  uns  de 
MM.  les  subdélégués ,  que  tout  le  collège  des  élec- 
teurs se  réunisse  et  prenne  un  arrêté  relatif  à  la 
sustentation  de  S.  A.  E.  de  Trêves  ,  qui  devra  être 
supportée  par  tous  les  membres  actuels' et  luturs 
de  ce  collège  ;  le  subdélègué  croit  à  es  sujet  qu'il 
est  entendu  que,  pour  ne  pas  .différer  I  affaire  , 
les  déclarations  par  éciit  que  les  nouveaux  élec- 
teurs devront  laire  à  cette  occasion  seront  suffi- 
santes ;  quant  à  la  source  qui  devra  fournir  à  la 
sustentation  du  prince  évèque  de  Liège  ,  le  subdé- 
lègué persiste  dans  sa  dernière  proposition  du 
dixième  denier  ;  par  rapport  au  montant  dé  cette 
sustentation  ,  la  demande  d'une  augmentation  mo- 
dique lui  paraît  très-fondée  ,  puisqu'il  se  trouve 
seul  dans  le  cas  de  ne  pas  avoir  la  perspective  de 
jouir  d'une  habitation  ,  d'un  établissement  et  d'autres 
avantages  de  ce  genre  ,  ni  d'améliorer  son  sort  en 
se  chargeant  d'un  nouvel  évèché.  Dans  le  cas  où 
MM.  les  subdélégués  seraient  du  même  avis  ,  il 
ne  serait  pas  difficile  de  s'entendre  sur  la  quotité  de 
l'augmentation. 

S    A  X   E. 

Le  subdélégué  n'ayant  pas  encore  reçu  des  ins- 
tructions plus  particulières  ,  il  n'a  rien  à  ajouter 
à  son  dernier  vote  ,  qui  est  au  reste  conforme  ,  en 
ce  qui  regarde  le  fonds  de  sustentation  pour  S.  A.  E. 
de  Trêves  ,  avec  ce  que  vient  de  laire  connaître 
le  -subdélégué  de  Bohême.  La  nouvelle  demande 
du  prince  évèque  de  Liège  ,  n'est  sans  doute  pas 
tout  à  fait  sans  fondement  ,  quoique  ,  comme  il  a 
déjà  été  observé  précédemment,  la  pension  des 
princes  ecclésiastiques  et  chapitres  dépossédés  sur 
la  rive  gauche  ,  ne  puisse  pas  être  déterminée  , 
à  raison  de  leurs  anciens  revenus  ,  ainsi  que  cela 
a  lieu  pour  les  évèchés  sécularisés  sur  la  rive  droite. 

Le  subdélégué  n'est  cependant  pas  en  état  de 
s'expliquer  sur  le  quantum  .  et  il  veut  d'abord  atten- 
dre que  MM.  les  subdélégués  aient  fait  connaître 
leur"  opinion  à  ce  sujet. 


Brandebourg. 

Est  d'avis  ainsi  que  la  Bohême  et  la  Saxe  ,  que  le 
directoire  doit  proposer  au  collège  des  électeurs 
de  se  charger  de  la  rente  viagère  de  l'électeur  de 
Trêves  ,  et  l'engager  à  prendre  un  arrêté  à  ce  sujet , 
et  que  les  nouveaux  électeurs  ,  qui  ne  sont  pas 
encore  introduits ,  devront  faire  leur  déclaration 
par  écrit  par  la  voie  "de  leurs   ministres. 

Quant  au  prince  évèque  de  Liège  ,  on  consen- 
tirait volontiers  à  une  augmentation  de  la  pension 
proposée  de  20,000  florins  ,  niais  on  ne  voit  pas 
à  cet  effet  d'autre  expédient  dans  ce  moment ,  que 
la  collation  d'un  évêché  avec  les  revenus  qui  y  sont 
affectés  ;  cependant  on  coopérera  avec  plaisir  à 
toute  autre  proposition  convenable. 
Bavière. 

Le  subdélégué  ne  trouve  pas  de  difficulté  ,  en 
se  référant  au  vote  qu'il  a  déjà  porté  au  proto- 
cole, d'accéder  à  la  proposition  de  Bohême  ,  rela- 
tive à  la  pension  de  S.  A.  E.  de  Trêves  ,  à  supporter 
par  le  collège  des  électeurs. 

Quelque  disposé  qu'il  soit  ,  au  reste,  de  con- 
sentir aux  propositions  ultérieures  du  prince-évêque 
de  Liège  ,  il  ne  peut  pas  s'expliquer  à  ce  sujet  , 
les  ressources  nécessaires  à  cet  effet  n'ayant  pas. 
encore  été  trouvées. 

Grand-Maître  de  l'Ordre  Teitoniqjje. 

Le  prince-évêque  de  Liège  ayant  fait  connaître 
à  la  députation  extraordinaire  de  lEmpire ,  dans 
sa  réclamation  ultérieure  ,  les  raisons  importantes 
qui  ne  lui  permettent  gueres  d'espérei  d'être  chargé 
d'un  évêché  allemand  ,  le  subdélégué  croit  qu'il 
est  juste  qu'en  considération  de  ces  raisons  s  et 
attendu  que  par  la  cession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  consentie  par  tout  l'Empire ,  il  a  perdu 
l'un  des  plus  considérables  évêchés  .  on  lui  fasse 
obtenir  une  augmentation  proportionnelle  de  la 
pension  alimentaire  qui  lui  est  destinée. 

Le  subdélégué  accède  ,  au  reste  ,  entièrement 
au  vote  de  Bohême ,  par  rapport  à  la  pension  de 
l'électeur  de  Trêves ,  dont  le  collège  électoral  devra 
se  charger  ,  d'autant  plus  que  ,  par  cette  propo- 
sition du  subdélégué  de  Bohême  ,  il  est  suffisam- 
ment pourvu  à  la  eâreté  de  la  rentrée  de  ladite 
pension. 

Hess  e-C  a  s  s  e  l. 

Se  réserve  l'ouverture  du  protocole,  sans  vou- 
loir cependant  arrêter  par-là  le  conclusum  qui  sera 
pris  par  la   majorité. 

W    U    R  T   E   M    S    E  E  C. 

Quant  à  la  somme  de  sustentation  stipulée  pour 
S.  A.  E.  de  Trêves  ,  le  subdélégué  a  déjà  porté 
au  protocole  la  déclaration  par  laquelle  son  très- 
gracièux  maître  y  consent  ;  déclaration  dont  on 
peut  laire  usage  ici  et  par-tout  ailleurs.  En  y  don- 
nant son  assentiment ,  il  accède  à  la  proposition 
faite  par  la   Bohême. 

Le  subdélégué  verrait  avec  plaisir  que  S.  A.  le 
prince-évêque  de  Liège  obtînt  une  augmentation 
de  sa  pension  ;  mais  il  est  pour  le  moment  hors 
d'état  de  consentir  à  quelque  proposition  parti- 
culière à  ce  sujet. 

M  A  Y  E  n  c  E. 

Par  rapport  à  la  première  note  ,  le  subdélégué 
n'a  pour  le  moment  rien  à  ajouter  à  son  dernier 
vote  ;  cependant  il  voit  très-bien  ,  ainsi  qu'il  â 
déjà  été  observé  par  M.  le  subdélégué  de  Saxe  , 
qu'après  avoir  déterminé  les  futurs  votes  virils  du 
collège  des  princes  ,  on  ne  pourra  gueres  s'en- 
tendre de  sitôt  sur  l'ordre  de  rang  dans  lequel 
ces  votes  seront  exercés ,  si  la  médiation  n'inter- 
vient pas  ici   par  des  propositions  convenables. 

Quant  à  la  seconde  note  ,  le  subdélégué  ac- 
cède à  ce  que  M.  le  subdélégué  de  Bohême  a 
porté  au  protocole ,  au  sujet  d'un  arrêté  parti- 
culier à  prendre  par  le  collège  électoral  ,  relati- 
vement à  la  sustentation  de  l'électeur  de  Trêves. 

Le  subdélégué  aurait  désiré  pouvoir  coopérer 
à  l'augmentation  de  la  somme  de  sustentation  du 
prince-évêque  de  Liège  ;  mais  comme  les  fonds 
nécessaires  à  ce  sujet  sont  encore  à  trouver,  il 
ne  peut  dans  ce  moment  qu' accéder  expressément 
aux!  votes  ,  qui  ont  proposé  que  les  revenus  que 
les  deux  princes-évêques  de  Bâle  et  de^Liege  pour- 
raient obtenir  en  se  chargeant  de  quelqu  évêché , 
ne  tussent  point  déduits  de  ieurs  pensions  alimen- 
taires. 

Saxe. 

Comme  il  n'a  pas  été  fait  ,  pour  améliorer  le 
sort  ttu  piince-cvéque  de  Lié^e,  d'autres  propo- 
sitions  que    celles  pour   lesquelles  le  subdélègué 


a  déjà  voté   en   dernier  lieu  ,  il   ne   peut  mainte- 
nant que  se  référer  à  son  vote  à  ce  sujet. 

Conclusum. 

Les  deux  notes  de  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices,  seror.:  ttansmises  sans  délai  , 
par  un  rapport  ultérieur  de  la  députation  ,  à  la 
diète  générale  de  l'Empire  ,  comme  supplément 
au  conclusum  général  de  la  députation  {  afin  qu'elle 
fasse  parvenir  son  préavis  à  ce  sujet  à  S.  M.  im- 
périale. 

On  observe  ,  quant  à  la  sustentation  de  l'électeur 
de  Trêves  ,  des  princes-évêques  de  Liège  et  de 
Bâle,  et  des  serviteurs  càpitulaires  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  seconde  noie  ,  que-la  députation  juge 
qu'il  est  nécessaire  ,  à  l'égard  de  l'électeur  de  Trê- 
ves ,  qu'il  soit  pris  sur  sa  sustentation  un  arrêté 
particulier  dans  le  collège  électoral,  et  qu'à  cet  effet 
les  déclarations  des  nouveaux  électeurs  à  introduire 
seront  données  par  écrit  ;  que  ,  quant  au  prince 
de  Lié«e,  elle  trouve  juste  de  donner  à  ladite  se- 
conde note  le  sens  et  l'interprétation  suivante  ; 
savoir  :  que  ,  comme  il  doit  être  laissé  au  choix 
desdits  princes  de  se  charger  d'évêchés  ,  les  re- 
venus de  ces  évêchés  ne  devront  pas  leur  être 
portés  en  compte  dans  l'acquittement  de  leurs  pen- 
sions déjà  réduites  au  minimum  ,  qui  ne  pourront 
pas  être  déterminées  à  raisen  de  ces  revenus. 

Le  présent  arrêté  sera  transmis,  dans  la  forme 
usitée  ,  à  la  plénipotence  impériale  .  avec  la  prière 
d'en  donner  connaissance  à  MM.  les  ministres  des 
puissances  médiatrices,  en  leur  faisant  de  nouveau 
des  remerciemens  de  la  continuation  de  leurs  soins 
pour  terminer  l'afTàire  des  indemnités. 

§.    C  C  X  X  X I  X. 

Directoire. 

SuIj  dictato  du  29  du  mois  passé  ,  le  ministre 
plénipotentiaire  du  prince-évêque  de  Lubeck  a  remis 
une  déclaration  relative  au  mémoire  de  l'envoyé  par- 
ticulier du  roi  de  Daunemarck  et  duc  d'Holstein- 
Gluckstadt  ,  du  10  novembre  de  l'année  passée  , 
qui  concerne  plusieurs  droits  que  ces  deux  princes 
prétendent  en  commun.  On  désire  apprendre  ce 
•qu'on  voudra  arrêter  à  ce  sujet. 

MM.  les  subdélégués  déclarent  ne  pouvoir  pas  , 
dans  ce  moment ,  s  occuper  de  cette  déclaration. 

Ita  conclusum. 

§.     C  C  X  L. 

Directoire. 

Sub  eodem  dictato  ,  le  comte  Charles  de  Linanîe- 
Westerbourg  réitère  sa  demande  d'une  augmen- 
sation  et  d'un  supplément  d'indemnité  ,  avec  prière 
de  le  recommander  de  nouveau  instamment  à  MM. 
les  ministres   des  puissances  médiatrices. 

MM.  les  subdélégués  ne  voient  pas  d'inconvé- 
nient de  prier  la  plénipotence  impériale  de  trans- 
mettre cette  nouvelle  réclamation1  à  MM.  les  mi- 
nistres des  puissances  médiatrices  ,  en  se  référant 
à  la  communication  qui  leur  a  déjà  été  faite  à  ce 
sujet ,  et  de  la  leur  recommander  pour  qu'ils  y  aient 
de  justes  égards. 

lia  conclusum. 

%     C  C  X  L  I. 

Directoire. 

Sub  eodem  dictato  ,  les  comtes  de  Linange-Gun- 
tersblum  et  Heidesheim  demandent  de  nouveau 
qu'on  ait  soin  qu'ils  obtiennent  actuellement  une 
juste  indemnité  pour  leur  prétention  sur  Saarwer- 
den-Lahr  et  Mahlberg  ,  ou  bien  qu'elles  leur  soient 
réservées  et  garanties  contre  un  chacun  .  et  qu'à  cet 
effet  le  nécessaire  soit  inséré  dans  le  futur  recès  de 
la  députation. 

MM.  les  subdélégués  sont  d'avis  que  cette  réserve 
«oit  déposée  ad  acta  deputatioms. 

Ita  conclusum. 

Quibus  discessum. 

REPUBLI  Q.U  E    B  A  T  A  V  E. 

La  Haye ,  le  8  février  (  1 9  pluviôse.  ) 

Le  commerce  de  la  canelle  ,  qui  rapportait  autre- 
fois de  si  grandes  sommes  à  nos  douanes  ,  et  dont 
le  privilège  exclusif  appartenait  à  la  compagnie  des 
Indes-Orientales,  va  devenir  libre  pour  tous  ceux 
qui  voudront  s'en  occuper.  L'imposition  que  cet 
article  paiera  sera  fixée  dans  la  séance  prochaine 
du  corps-législatif. 

Un  arrêté  du  corps-législatif ,  rendu  dans  la  séance 
d'hier,  diffère  l'exécution  de  laloi  qui  défend  l'im- 
portation et  le  débit  des  objets  manufacturés  en 
laine  dont  la  teinture  est  étrangère,  juspa'au 
1er  du  mois  de  décembre. 


t  e  c-oips  iégislatil  a  donné  sa  santtion  au  règle- 
ment présemé  par  le  gouvernement  ,  sur  la  manière 
iIuk  s  exercera  le  droit  de  suffrage  ,  la  notabilité 
des  électeurs  ,  les  assemblées  électorales  ,  et  tout 
ce  rjui  est  relatif  aux  élections  des  membres  du 
corps-législatif  et  des  directions  départementales. 

—  Le  commerce  d'Amsterdam  vient  d'être  ins- 
truit que  la  cour  de  Suéde  a  pris  des  arrangemens 
pour  payer  les  cédules  royales  connues  sous  la  dé- 
nomination de  rtichs  schuldbitlette  ;  depuis  qu'on 
en  est  informé ,  ces  eBets  y  ont  pris  beaucoup  de 
faveur. 

—  Plusieurs  ingénieurs  sont  parti»  de  la  Haye  , 
pour  faire  les  dispositions  nécessaires  et  relatives 
aux  fortifications  qui  vont  être  établies  au  Helder 
et  au  Texel. 

I     N     T     E     R     I     E     U      R. 

Paru  ,  le  27  pliiviôic. 

Extrait  du  registre  des  séances  du  conseil  municipal 
d  Orléans.  —  Séance  du  lojrimairt  an  II. 

Aujourd'hui,  3o  frimaire  an  1 1  de  la  République 
française.,  heure  de  midi  ,  en  vertu  d'une  lettre  du 
préfet  du  département ,  en  j-\:  d'hier  ,  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  cl_-  l.i  cortwaune  d'Or- 
léans  ,  sur  la  convocation  du  maire  ,  s'étant  réunis 
dans  l'trîie  des  salles  de  la  mairie  ,  le  mtiire  ,  assisté 
du  secrétaire  de  la  mairie  ,  a  pris  place  au  bureau  , 
en  qualité  de  président ,  et  a  ouvert  la  séance  ,  à  la- 
quelle étaient  présens  les  citoyens  Lebrun  ,  Dulac  , 
Bruzeau  et  Rabelleau. 

Le  maire  a  exposé  au  conseil,  que,  sur  le  vœu 
des  habitans  d'Orléans  ,  de  rétablir  dans  notre  ville 
un  monument  en  l'honneur  de  Jeanne-d'Arc  ,  dite 
la  Pucelle  ,  le  citoyen  Gois  ,  artiste  statuaire  du 
Musée  des  arts  de  Paris ,  ayant  fait  pour  le  Gouver- 
nement un  modèle  de  sa  statue ,  s'était  rendu  dans 
nos  murs,  pour  présenter  aux  autorités  les  dessins 
du  monument  à  élever  ,  afin  de  conserver  à  la 
postérité  le  soavenir  des  actions  héroïques  de  cette 
fille  célèbre;  et  que,  d'après  une  conférence  qu'il 
avait  eu  ,  en  qualité  de  maire,  avec  le  préfet  du 
département  et  l'artiste  ,  il  avait  été  convenu  de 
nommer  une  commission  de  douze  membres  ,  pris 
dans  les  artistes  et  gens  de  l'art ,  et  amateurs  distin- 
gués de  cette  ville  ;  et  qu'enfin  ,  le  conseil  muni- 
cipal serait  convoqué  ,  avant  la  réunion  de  cette 
commission  ,  pour  émettre  son  vœu  sur  cet  objet . 
approuver  la  nomination  de  la  commission ,  en- 
tendre le  rapport  qu'elle  devra  faire  ,  et  enfin  statuer 
sur  les  moyens  d'exécution  et  l'acquittement  de  la 
dépense. 

Le  conseil  .  après  avoir  entendu  plusieurs  de  ses 
membres  ,  adopte  en  principe  qu'il  est  de  la  gloire 
des  Français ,  et  particulièrement  de  la  ville  d'Or- 
léans ,  de  réédifier  le  monument  de  la  Pucelle,  et 
approuve  ,  en  conséquence  ,  la  commission  com- 
posée des  citoyens  Bouchet ,  ingénieur  :  Lebrun  , 
architecte  et  membre  du  conseil  municipal;  Bardin, 
professeur  de  dessin  à  l'école  centrale  ;  Rochet  , 
architecte  ;  Colas-de-Brouville  ,  père  ,  amateur  ; 
Huel-de-Froberville  ,  amateur  ;  Devouge .  peintre  ; 
Seurrat-de-Guilleville  ,  ancien  échevin  ;  Crignon- 
d'Ouyoner  ,  amateur  ;  Dautroche-de-Laporte  ,  ama- 
teur ;  Delaage-Demeux,  adjoint  du  maire  ;  Debi- 
semont ,  amateur  ;  et  Couturier ,  secrétaire-particu- 
lier du  préfet ,  pour,  prendre  communication  du 
projet  présenté  par  le  citoyen  Gcis ,  entendre  ses 
propositions  et  en  faire  un  rapport  que  le  conseil 
entendra  ,  vendredi  prochain  ,  onze  heures  du 
matin,  jour  et  heure  auxquels  le  conseil  s'ajourne. 

Le  maire  levé  la  séance. 

Fait  ri  i'hôtel  de  la  mairie  ,  les  jours  ,  mois  et  an 
susdits. 

Signé  au  registre  ,  Lebrun  ,  Dulac  .  Bruzeatj  , 
Rabelleau  ,  Crignon-Desormeaux  ,  maire  ; 
et  Petit-Semonville  ,  secrétaire. 


extrait  du  registre  des  arrêtés  du  conseil  municipal 
d'Orléans.  —  Séance  du  3  nivôse  an  II. 

Aujourd'hui  ,  3  nivôse  ,  an  ti  de  la  République 
française  ,  onze  heures  du  matin  ,  d'après  l'ajour- 
nement donné  dans  la  séance  du  3o  frimaire  der- 
-aier ,  les  membres  du  conseil-municipal  s'étant 
réunis  au  lieu  ordinaire  du  leur  séance  ,  le  maire 
a  ouvert  la  séance  ,  à  laquelle  étaient  présens  les 
citoyens  Lebrun,  Dulac,  Bruzeau  ,  Proyet.,  Ra- 
belleau ,  Baguenaut-Vieville  ,  Tassin-Villiers ,  Bros- 
sard  ,  Villemarre  ,  Vandebergue  ,  Champguerin  , 
Jacques  Mainville  ,  et  Granger-Crignon. 
■  Le  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  3o  frimaire  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  du  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  nommée  pour  examiner  le  projet 
présenté  par  le  citoyen  Gois ,  artiste  statuaire  du 
Musée  des  arts  de  Paris  ,  pour  la  réédification 
du  monument  de  la   Pucelle. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  du  projet  de  prospectus , 
pour  souscription  à  ouvrir  pour  fournir  aux  frais 
du    monument. 

Le  conseil  l'adoptant  en  son  entier  ,  arrête  qu'il 
seia  inscrit  sn  entier  au  procès-verbal  de  la  séance 
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de  ce  jour  ,  que  copie  conforme  du  tout  sera  de 
suite  «nvoyée  au  préfet  du  département  ,  en  l'in- 
vitant de  solliciter  du  Gouvernement  l'autorisation 
nécessaire  pour  l'exécution  de  ce  projet. 

Le  conseil  n'ayant    plus  rien   dont  il  pût  s'oc- 
cuper,  le   maire  levé  la  séance. 

Le  registre  est  signé  :  Lebrun  ,  Dulac  ,  Biuieau  , 
Proyet.  Rabelleau,  Baguenaut-Vieville,  Tassin- 
V'ilieis  ,  Brassard  ,  Vandebergue  ,  Champguerin  , 
Jacques  Mainville,  Villemarre ,  Granger-Crignon  , 
Crignon  -  Désormeaux  ,  et  Petit  -  Semonville  , 
secrétaire. 

Fait  en  l'hôtel  de  la  mairie  ,  le  jour,   mois  et  an 
susdits. 

Certifié  conforme  par  le  maire  d'Orléans. 
Signé,  Delaage-Demeux,  adjoint. 
Fetit-Sémonville  .  secrétaire. 


Projet  de  prospectus  d'une  souscription  à  ouvrir 
pour  ta  riidifi cation  d'un  monument  'en  l'honneur 
de  Jeanne-d'Arc,  libératrice  de  la  France  ,  envahit 
par  Us  Anglais  ,  sous  It  reçue  de  Charles  VII. 

Il  est  dans  l'histoire  des  nations  des  époques  à 
jamais  mémorabl-s ,  dont  le  souvenir  doit  être 
transmis  à  la  postsrité  par  des  monumens  publics  . 
qui  lui  rappellent  sans  cesse  les  erreurs  funestes 
qui  entraînent  la  patrie  sur  le  bord  du  précipice  , 
et  Us  actions  courageuses  qui  la  sauvèrent  d  une 
ruine  inévitable. 

Les  dissentions  intestines  avaient  appelé  dans 
l'intérieur  de  la  France  des  ennemis  actifs  et 
vigilans  ,  habiles  dans  tous  les  tems  à  saisir  les 
occasions  de  nous  nuire  ,  et  de  profiter  de  nos 
discordes   civiles. 

Charles  VD  voyait  une  partie  de  son  rcyaume 
envahie,  une  de  ses  principales  villes,  peu  dis- 
tante de  ta  capitale  ,  assiégée',  et  prête  à  succomber 
sou£  les  coups  d  un  ennemi  que  ses  succès  ren- 
daient audacieux. 

L'abattement  et  la  consternation  ,  suite  ordinaire 
des  longues  de fai te j  ,  régnaient  dans  i'armée  des 
Français  ,  et  les  disposaient  à  porter  le  joug 
étranger  qu'on  leur   imposait. 

Suudain  une  jeune  héroïne  ,  honteuse  de  l'abais- 
sement de  la  France  ,  enthousiaste  de  la  gloire  de 
son  pays  ,  et  fiere  encore  d'appartenir  à  une  nation 
que  ses  revers  n'avaient  pas  entièrement  avilie  , 
forme  le  noble  dessein  de  ranimer  le  courage  des 
Français  ,  de  coinbatt.e  avec  eux  ,  et  de  vaincre  les 
ennemis  ,  oa  dé  périr  les  armes  à  la  main. 

Le  ciel  sans  douta  ,  et  l'amour  de  la  patrie  ,  lui 
inspirereiit-certe  généreuse  resolution  ;  l'histoire 
nous  offre  les  détails  des  succès  miraculeux  qui 
couronnèrent  son  dévoûment  ;  elle  vainquit  les 
Anglais  ,  délivra  la  ville  d'Orléans  ,  ranima  en 
France  l'esprit  public ,  amena  par-là  l'expulsion 
totale  de  ces  insulaires  ,  et  enfin  ,  pour  prix  de 
tant  de  services,  ô  honte  !  ô  siècle  de  ténèbres 
et  d'ingratitude  !  elle  fut  lâchement  abandonnée  à 
ses  ennemis  par  celui  qui  lui  devait  sa  couronne 
et  ses  Etats  ,  et  les  Anglais  la-ferent  brûler  vive  à 
Rouen  comme  sorcière. 

Quel  Français  peut  voir  d'un  oeil  sec  les  débris 
des  statues  élevées  à  cette  héroïne  ? 

Si  un  régime  à  jamais  exécrable  a  marqué  par 
des  monceaux  de  ruines  ,  et  par  une  longue  trace 
de  sang  et  de  larmes  ,  son  passage  dans  notre  mai- 
heureuse  patris  ,  hâtons-nous  d'en  effacer  jusqu'au 
sotlvenir  ;  qu'il  n'en  reste  que  pour  servir  de 
leçons  à  nos  neveux  ;  réparons  nos  temples  ,  nos 
monumens  .  que  l'ouragan  a  renveisés  ,  et  gravons 
sur  le  maibre  ,  comme  dans  les  cœurs  de  tous  les 
Français  .  la  reconnaissance  éternelle  de  la  patrie 
envers  une  jeune  guerrière  qui  la  délivrée  du 
joug  étranger. 

Quelle  époque  plus  favorable  à  la  réédification 
du  monument  national  que  l'on  propose  ,  que 
celle  où  un  héros  a  donné  la  paix  à  l'Europe  , 
après  avoir  vengé  par  d'innombrable»  victoires  , 
l'éclat  de  nos  armes  .  terni  jadis  par  des  défaites , 
fruit  de  ni<s  discordes  intestines. 

Quel  moment  plus  propice  que  celui  où  le 
guerrier  pacificateur  a  réuni  les  débris  de  nos  autels 
dispersés  ,  rappelé  des  ministres  errans  et  proscrits , 
et  rétabli  sur  ses  bases  inébranlables  le  culte  antique 
et  sacré  qui  produisit  tant  d'hommes  illustres  et 
d'intrépides  guerriers  ! 

Puisse  ce  moment  éterniser  dans  lame  de  tous 
les  Français  le  véritable  amour  de  la  patrie,  la  haine 
des  faci  ions,  des  discordes  civiles,  des  étrangers 
qui  en  attisent  le  feu  ,  et  enfin  la  gratitude  du  Peuple 
français  envers  ses  libérateurs  ! 

Projet. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Orléans  a  été 
convoqué  par  le  maire  de  cette  ville  ,  d'après  l'auto- 
risation du  préfet,  pour  émettre  son  vœu  sur  la 
proposition  faite  par  le  citoyen  Gois  ,  artiste  sta- 
tuaire ,  de  réédifier  dans  cette  ville  une  statue  de 
Jeanne-d'Arc  ,  sur  le  même  modèle  que  celle  ex- 
posée ,   cette   année  ,  au  Musée  des  arts  à  Paris. 

Le  conseil  municipal  a  voté  unanimement  la 
léérection  de  ce  monument  vraiment  national ,  et 


demandé  ,  en  conséquence  ,  que  le  Gouvernement 
autorisât  à  ouvrir  une  souscription  à  cet  effet ,  à  la- 
quelle ,  non-seulement  les  habiians  de  cette  ville  , 
mais  encore  les  Français  ,  jaloux  de  contribuer  à 
perpétuer  le  souvenir  d'une  aussi  belle  époque  , 
seraient  invités  à  prendre   part. 

Cette  statue  .  dont  les  artistes  et  les  amateurs  ont 
pu  apprécier  l'élégance  et  le  beau  mouvement  ,  et, 
dont  on  joint  ici  l'esquisse  au  trait  (  au  prospectus 
imprimé  sera  jointe  une  esquisse  gravée  au  trait  du 
monument) ,  sera  exécutée  en  bronze  ;  elle  joint  au 
mérite  de  la  perfection  ,  comme  monument  dci 
arts,  celui  d'une  grande  exactitude  de  costume,  et 
d'une  ressemblance  parfaite  avec  les  portraits  les 
plus  authentiques  qui  nous  ont  été  transmis  de 
cette  héroïne-,  elle  sera  établie  sur  une  base  de 
marbre  blanc  veiné  ,  dont  les  inscriptions  rappelle- 
lont  l'objet  du  monument. 

Quatre  bas-reliefs ,  également  en  bronze  ,  placés 
aux  quatre  faces  de  la  base,  rappelleront  des  épo- 
ques capitales  de  la  vie  de  Jeanne-d'Arc  ;  savoir  :  le 
moment  où  elle  reçoit  ,  à  Chinon  ,  l'épée  des  mains 
de  Charles  Vil  ;  celui  de  la  bataille  qui  amena  la 
délivrance  d'Orléans  ;  celui  où  elle  fait  sacrer 
Charles  VII  ;  celui ,  enfin  ,  où  ses  ennemis  la  font 
périr  sur  un  bûcher. 

Il  sera  frappé  une  médaille  qui  représentera  , 
d'un  côté,  la  tête  du  Premier  Consul  ,  et  de  l'autre , 
le  monument  réédifié  ,  et  d»ut  les  inscriptions  rap- 
peleront  cette  époque. 

Cette  médaille  sera  donnée  aux  seules  personnes 
qui  auront  souscrit  pour  la  réérection  du  monu- 
ment ,  savoir  :  une  en  bronze,  sera  donnée  gratui- 
tement aux  souscripteurs  d  une  somme  de  5o  fr. 
et  au-delà  ;  une  en  argent ,  à  ceux  de  loo  fr.  et 
au-delà. 

Un  souscripteur  pourra  ,  à  raison  du  montant 
de  sa  souscription  ,  avoir  plusieurs  de  ces  médailles; 
par  exemple  ,  pour  une  somme  de  i5o  fr. ,  on  auta 
une  médaille  d'argent  et  une  de  bronze. 

Tout  souscripteur  d'une  somme  au-dessous  de 
5o  fr.  aura  une  médaille  de  bronze,  dont  il  paiera 
la  valeur  en  sus  de  sa  souscription. 

Il  sera  pris  des  mesures  ,  pour  qu'il  n'en  soit 
frappé  que  le  nombre  nécessaire  aux  souscripteur» 
et  au  dépôt  dans  les  fondations  du  monument. 
Les  coins  et  matrices  de  cette  médaille  seront  dé- 
posés aux  archives  de  la  mairie. 

Une  planche  en  cuivre  ,  où  seront  gravés  le» 
noms  des  souscripteurs  ,  sera  placée  avec  la  mé- 
daiKe  dans  les  fondations  du  monument  ,  et  une 
pareille  sera   exposée  aux  archives  de  la  mairie. 

L'artiste  évalue  le  montant  de  la  dépense  totale, 
par  apperçu,  aune  somme  de  48,000  francs.  Le 
prix  en  sera  préalablement  débattu  ,  et  définiti- 
vement  réglé  par  l'administration. 

Le  montant  total  des  souscriptions  devra  être 
payé  en  entier  ,  dans  le  cours  de  deux  années  ,  sa- 
voir :  un  quart  en  souscrivant ,  et  les  trois  autres 
de  huit  mois  en  huit  mois. 

Les  citoyens  qui  désireront  prendre  part  à  cet 
acte  de  gratitude  envers  une  héroïne  qui  a  délivré 
notre  pays  ,  sont  invités  à  adresser  leurs  lettres 
et  leur  argent  franc  de  port  ,  à  Orléans  ,  au 
citoyen  ;   et  à  Paris  ,     chez    le 

citoyen 

Signe  à   la  minute  ,  Bouchet  ,  Roche  , 
Gaspard  de  Bisemont  ,   Couturier. 
Certifié   conforme    par  le  maire   d'Orléans. 
Signé  ,  Delaage-Demeux  ,  adjeint. 
Petit- S.emonvtlle  ,  secrétaire. 


En  marge  de  la  délibération  du  conseil-muni- 
cipal d'Orléans  ,  le  Premier  Consul  a  mis  l'apos- 
tille  suivante  : 

11  Ecrire  au  citoyen  Crignon-Désormeaux,  maire 
n  d'Orléans  ,  que  cette  délibération  m'est  très- 
n  agréable. 

«  L'illustre  Jeanne  d'Arc  a  prouvé  qu'il  n'est  pas 
n  de  miracle  que  le  génie  français  ne  puisse  pro- 
11  duire  dans  les  circonstances  où  l'indépendance 
m  nationale  est  menacée. 

n  Unie  ,  la  nation  française  n'a  jamais  été  vain- 
11  eue  ;  mais  nos  voisins  plus  calculateurs  et  plus 
n  adroits  ,  abusant  de  la  franchise  et  de  la  loyauté 
11  de  notre  caractère  ,  semèrent  constamment  parmi 
11  nous  ces  dissentions ,  d'où  naquirent  les  calami- 
i!  tés  de  cette  époque  «t  tous  les  désastres  que 
n  rappelle  notre  histoire.  11 

Paris,  le   10  pluviôse  an   it. 

Le  Premier  Consul ,  signé ,   Bonaparte. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

erratum. 

Arrêté  du  4  pluviôse  an  11  ,  portant  fixation  de  la 
durée  de  l'entrepôt  des  marchandises  étrangères  , 
accordé  à  la  ville  de  Strasbourg. 

Art.   II.  Au  lieu   de  ces  mots  : 

Les  marchandises  étrangères  permises  ,  à  l'ex- 
ception des  toiles  peintes,  mousselines  et  des  tabacs 
en  feuilles,  pourront  transiter  par  terre  à  l'étranger  , 


de  Strasbourg  à  Mayence  par  le  bureau  d'Oppen- 
beim ,  et  de  Strasbourg  à  Bâle  ,  par  le  bureau 
de  Bourg-Libre  ,  et  réversiblement ,  etc.  etc.  etc. 
Lisez  ceux-ci  : 
Les  marchandises  étrangères  permises ,  à  l'ex- 
ception des  toiles  peintes  ,  mousselines  et  tabacs 
en  feuilles,  pourront  transiter  par  teire  à  l'étranger  . 
en  passant  par  les  bureaux  de  Bourg- Libre  ,  de 
Strasbourg  et  d'Opfrenheim  ,  et  réveisiblement ,  etc. 
etc.  etc.  

Paris,   le  23  pluviôse  an    il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  I".  Le  legs  de  uoo  francs  fait  à  chacun 
des  deux  hospices  de  Lyon  ,  par  le  citoyen  Jean- 
Baptiste  Dupeuble  ,  suivant  son  testament  du 
so  nivôse^n  9  ,  reçu  par  Desgranges  l'aîné,  notaire, 
sera  accepté  par  la  commission  administrative  desdits 
hospices. 

II.  En  cas  d'opposition  de  laifcart  des  héritiers  , 
ladite  commission  se  fera  autoriser  ,  conformément 
à  l'arrêté  du  7  messidor  an  9,  à  poursuivre  judi- 
ciairement la  délivrance  dudit  less";  et  elle  feia , 
en  outre ,  tous  les  actes  conservatoires  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  l'exécution  dudit  testament. 

III.  Ledit  legs  étant ,  aux  termes  du  testament , 
payable  à  raison  de  s  00  francs  par  an  ,  sera  employé, 
comme  recette  ordinaire  ,  aux  besoins  courans  des 
hospices. 

IV.  Dans  le  cas  où  ,  pour  se  libérer  plus  promp- 
tement  ,  les  héritiers  acquitteraient  ledit  legs  en 
un  seul  paiement  ,  ou  en  paiemens  de  600  francs 
et  au-dessus  .  l'emploi  en  sera  fait  en  acquisition 
de  rentes  sur  l'Etat. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaired'état ,  signé  ,  H.  R,  Mare-t. 


Paris  ,  le  23  pluviôse  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu ,  arrête  : 

Art.  Ier.  La  maison  située  à  Dotiay,  département 
du  Nord  ,  rue  Saint-Benoît ,  n°.  420  ,  offerte  en 
donation  aux  hospices  de  cette  ville  ,  par  le  citoyen 
Louis-Albert  Frauquenelle  ,  suivant  l'acte  passé 
devant  Picart  ,  notaire,  le  20  frimaire  an  n, 
acceptée  provisoirement  au  nom  de  la  commission 
administrative  de  ces  hospices,  par  le  cit.  Pilât  , 
vice-président,  et  muni,  à  cet  effet,  de  pouvoirs 
de  ladite  administration  ,  sera  acceptée  définitive- 
ment ,  par  ladite  commission  administrative. 

II.  L'acte  de  donation  ,  celui  à  passer  pour  l'ac- 
ceptation définitive  ,  ne  seront  assujettis  ensemble  , 
qu'au   droit   fixe  d'un   franc. 

Il  sera  fait,  en  conséquence,  restitution  de  ce 
qui  a  été  payé  en  sus  de  la  précédente  fixation,, 
pour  l'enregistrement  du  premier  des  deux  actes 
ci-dessus. 

m.  La  dite  maison  sera  réunie  aux  autres  biens 
desdits  hospices  ,  et  administrée  suivant  les  lois 
relatives  aux  établissemens  d'humanité. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  seciétaire-d'etar,  signé,  H.  B.   Maret. 


Paris ,   le  23  pluviôse   an  n. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  Ier.  Les  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles  , 
présens  et  à  venir  ,  appartenant  à  la  dame  Louise 
Deschamps  ,  veuve  Aiguilassy  ,  estimés  à  treize  cent 
six  francs  cinquante  huit  centimes  ,  déduction  faite 
des  charges  dont  ils  sont  grevés  ,  et  offerts  par  elle 
en  donation  aux  hospices  de  Cavaillon  ,  départe- 
ment de  Vaucluse  ,  suivant  la  délibération  prise  le 
18  vendémiaire  an  1 1  ,  par  la  commission  admi- 
nistrative desdits  hospices  ,  seront  acceptés  par  la 
dite  commission. 

II.  Conformément  aux  dispositions  de  la  susdite 
délibération  ,  la  donatrice  sera  admise  dans  les 
deux  hospices  des  malades  et  de  la  charité  de 
Cavaillon  ,  suivant  son  état  de  santé  ou  de  ma- 
ladie ,  pour  y  être  soignée  ,  nourrie  et  entretenue 
jusqu'à  son  décès. 

III.  Les  biens  provenant  de  la  dite  donation  , 
seront  réunis  à  ceux  desdits  hospices  ,  et  admi- 
nistrés de  même  que  les  autres  biens  qui  en  dé- 
pendent ,  suivant  les  lois  ,  sur  les  établissemens 
de  bienfaisance. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,   Bonaparte. 
Par   le  premier  consul , 

Le  lecritairt-Witat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
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Paris  ,   le  s3  pluviôse  an   n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête   : 

Art.  Ier.  Le  legs  de  3, 000  fr.  fait  aux  hospices 
civils  de  Saint-Omer  ,  département  du  Pas-de- 
Calais  ,  par  testament  olographe  de  Bernard-Joseph 
Delattre  ,  juge  au  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Omer,  en  date  du  i5  vendémiaire 
an  7, ,  sera  accepté  par  la  commission  adminis- 
trative de  ces  établissemens  ,  qui  fera  tous  les 
actes  qui  seront  nécessaires  pour  la  délivrance  et 
la  sûreté  dudit  legs. 

II.  Dans  le  cas  de  contestation  de  la  part  des 
héritiers,  la  commission  se  fera  autoriser,  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  par  l'arrêté 
du  7  messidor  an  9  ,  à  faire  les  actes  judiciaires 
qui  seront  nécessaires. 

III.  La  commission  administrative  emploira  le 
montant  de  ce  legs,  lorsque  le  paiement  en  aura 
été  effectué ,  en  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  •" 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 

Le  staétuire-d  état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  23  pluviôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  c.onseil-d'élat 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  de  200  livres  tournois ,  fait  aux 
pauvres  de  Bourgeauville  ,  département  du  Calva- 
dos ,  par  le  citoyen  Brette  ,  curé  de  celte  com-. 
mune  ,  suivant  son  testament  olographe,  du  6 
juillet  1792,  reçu  par  Daufresne ,  le  n  du  même 
mois ,  sera  accepté  par  le  bureau  de  bienlaisance 
de  l'arrondissement  où  est  située  la  commune  de 
Bourgeauville. 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers , 
ledit  bureau  de  bienfaisance  se  fera  autoriser , 
conformément  à  l'arrêté  du  7  messidor  an  9  ,  à 
faire  les  diligences  et  poursuites  nécessaires  pour 
opérer  la  délivrance  du  legs  ,  qui  sera  distribué  . 
suivant  le  vœu  du  testateur  ,  aux  pauvres  de  la  ci- 
devant  paroisse  de  Bourgeauville. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Parle  premier  consul, 

Lt  stcrélaire-d  état,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le  23  pluviôse  an  ,11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  mirijtre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'etat 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  de  600  livres  tournois  ,  fair  à 
l'hospice  d'humanité  ,  ci-devant  hôtel-dieu  de  la 
vi/lt"  d'Auxerre  ,  par  le  citoyen  Ldme-Moreau  , 
ministre  du  culte ,  suivant  son  codicile  du  16  ni- 
vôse „u  to,  reçu  par  Deschamps  ,  notaire,  sera 
accepté  par  la  commission  administrative  dudit 
hospice. 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers  . 
ladite  commission  se  fera  autoriser  conformément 
à  l'arrêté  du  7  messidor  an  9,  à  poursuivre  judi- 
ciairement la  délivrance  diidit  legs  ,  dont  le  mon- 
tant sera  employé  en  acquisition-  de  rentes  sur 
l'Etat ,  pour  le  produit  être  affecté  à  l'objet  prescrit 
par  le  testateur. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  anêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
lin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  Bonaparte» 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétsire-d état ,  signé  ,  H.  B   Maret. 


VOYAGES. 

Fragmens  de  ta  Relation  du  Voyage  de  MM.  Bass 
et  Flinders.  (Tiré  du  Rapport  sur  la  colonie  de 
la  Nouvelle-Galles).  —Londres,   1802.. 

L'objet  de  ce  voyage  était  de  s'assurer  s'il  existait 
un  passage  entre  la  terre  de  Van-Diemen  et  la 
Nouvelle- Hollande. 

M.  Bass  ne  prit  pas  terre  sur  la  grande 

île  ,  et  il  ne  peut  parler,  d'après  ses  propres  obser- 
vations ,  que  de  la  pointe  méridionale  de  l'île 
nommée  Cape  bmen  hland  (l'île  du.  Cap-Stérile  ). 

Cette  île  a  des  parties  élevées  et  des  parties  basses 
Les  éminences  sont  des  masses  de  granit  presque 
nud  dans  quelques  endroits  ,  dans  d'autres  fai- 
blement couvert  d'arbres  à  gomme  qui  se  nour- 
rissent d'un  peu  de  terre  retenue  dans  les  cre- 
vasses du  rocher.  Entre  les  arbres  ,  il  y  a  un  peu 
de  broussailles  ;  et  à  une  certaine  distance  ,  on 
dirait  que  la  végétation  couvre  entièrement  le  sol. 

Dans  les  pariies  basses  ,  on  ne  trouve  que  du 
sable  reposant  sur  le  granit.  Il  y  croit  aussi  des 
arbres,  à  goayne  t  de  la  broussaille  ,  et  une  espèce 


de  petits  pin»  qui   ne  passe  gueres   i5  pieds  d« 

hauteur Dans  la  broussaille,  où  le  sable  s'est 

un  peu  amélioré  .  à  la  longue  ,  par  la  décompo- 
sition des  végéiaux  ,  on  voit  un  peu  d'herbe  de 
mauvaise  qualité. 

Il  est  remarquable  que  dans  un  lieu  où  la  nom* 
riture  paraît  si  peu  abondante,  on  trouve  en  tiès- 
grand  nombre  deux  quadrupèdes  qui  se  nour- 
rissent d'herbe,  savoir  :  le  petit  tangarou  et  le 
xoombat  ou  womback  ,  comme  l'appellent  les  sau- 
vages de  Port  -  Jackson.  Comme  c'est  un  anima! 
nouvellement  découvert  ,  il  mérite  une  descrip- 
tion particulière.  Ce  quadrupède  est  trappu  .  lourd, 
et  paresseux.  Sa  tournure  et  ses  mouvcmer.s  se 
rapprochent  assez  de  ceux  de  l'ours.  Sa  longu-ur  , 
à  compter  de  la  pointe  du  nez  à  l'origine  de  la 
queue  ,  est  de  3i  pouces.  Le  corps  en  a  à  lui 
seul  ,  s3.  Sa  grosseur  ,  prise  derrière  les  jambes 
de  devant  ,  est  de  37  pouces.  Il  pesé  de  2  S  'à 
3o  livres.  Son  poil  est  grossier  ,  et  n'a  gueres  qu  un 
pouce  de  long  ;  il  est  rare  sous  le  ventre  ,  plus 
épais  sur  le  dos  et  sur  la  tête  ,  et  d'une  couleur 
brune  ,  dans  des  nuances  variées  ,  mars  plus  sombre 
le  long  du  dos. 

La  tête  du  wombat  e«t  large  et  plate.  Lorsqu'01» 
voit  l'animal  en  face,  elle  paraît  former  un  triangle 
équila'.éral  ,  dont  chaque  côté  r.  7  pouces  de  fdna. 
Le  poil  de  la  tête  a  l'air  d'avoir  été  peigné  réguliè- 
rement ;  il  représente  des  rayons  qui  partent  a  un 
centre  ,  et  ce  centre  est  le  nez  de  l'animal. 

Les  oreilles  sont  droites  et  courtes  ,  les  yeux  petits 
et  écartés,  mais  vifs  et  brillans.  Ils  se  trouvent 
garantis  ,  d'une  manière  remarquable  ,  par  leurs 
cils  longs  et  fins ,  qui  se  joignent  avec  une  grands 
exactitude. 

Le  nez  du  wombat  est  grand  et  ouvert.  Lé» 
nazeaux  sont  séparés  par  une  raie  profonde,  comme 
ceux  du  lièvre  :  sa  moustache  est  forte  et  longue. 

"Ce  quadrupède  a  la  bouche  petite  ,.  garnie  à  cha- 
que mâchoire  de  cinq  incisives,  dans  !e  kangaiou. 
Après  ces  dents  incisives  est  un  intervalle  de  plus 
d'un  pouce  ,  puis  on  trouve  deux  canines  suivies 
de  huit  molaires.  Chaque  mâchoiie  a  vingt-quatre 
dents. 

Le  col  est  très -court,  et  les  mouvemens  de 
l'animal  paraissent  gênés'par  cette  circonstance  :  la 
tête  sort,  pour  ainsi  dire',  des  épaules.  L'animal 
semble  n'avoir  point  de  queue.  Elle  n'a  qu'un  demi- 
pouce  de  long,  et  est  complettement  recouverte  d« 
poils. 

Les  jambes  de  devant  sont  extrêmement  fortes. 
Elles  sont  à  5  pouces  et  demi  l'une  de  l'autre  ,  e 
ont  exactement  5  pouces  et  demi  de  long.  Les 
pattes  sont  grasses  ,  larges  et  rondes  ;  elles  ont  en- 
viron 2  pouces  de  diamètre.  Les  doigts  sont  au 
nombre  de  cinq  ,  armés  de  griffes  d  inégales  gran- 
deurs. Les  trois  griffes  du  milieu  ont  environ  dis 
lignes  de  long  ,  les  deux  autres ,  également  fortes  , 
sont  plus  courtes.  La  racine  de  la  griffe  du  pduce 
est  plus  faible  et  plus  flexible  que  les  autres.  Les 
jambes  de  derrière  sont  moins  fortes  que  celles  de 
devant ,  mais  elles  sont  de  la  même  longueur  ,  et 
distantes entr'elles de  7  pouces  et  demi.  Les  pattes  de 
derrière  ,  non  moins  grasses  que  celles  de  devant  , 
ont  2  pouces  8  lignes  de  long  sur  2  et  demi  de 
large.  Elles  n'ont  que  4  doigts,  et  un  éperon  charnu  , 
au  lieu  de  pouce.  La  partie  antérieure  de  la  patte 
tourne  un  peu  en  dedans. 

Le  mâle  et  la  femelle  se  ressemblent  en  grosseur  ; 
celle-ci  est  plutôt  un    peu  plus  pesante» 

Cet  animal  n'est  point  coureur  :  il  y  a  beaucoup- 
d'hommes  capables  de  l'atteindre  en.  plaine.  I!  est 
d'un  caractère  doux  et  traitable  ,.  mars  susceptible 
néanmoins- de  se  mettre  en  colère,  et  alors  il 
mord  avec  violence.  M.  Bass  n'a  en'endu  sa  voix 
qu'une  seule  fois  ;  c'était  un  cri  semblable  à  un 
sifflement  sourd  ,  et  qu'on  ne  pouvait  gueres  en- 
tendre qu'à  trente  pas  de  distance.  M.  Bass  en 
prit  un  ,  et  l'ayant  saisi  doucement  par  dessous 
le  ventre  ,  il  le  retourna  sans  dessus-dessous  et  ie 
tint  dans  ses  bras  ,  comme  un  enfant.  Le  wombat 
ne  fit  aucune  résistance ,  ni  aucun  effort  potir 
s'échapper.  S3  physionomie  n'annonçait  aucune 
crainte  ,  et  il  paraissait  aussi  apprivoisé  que  s'il 
eût  été  élevé  par  M.  Bass  (t).  II  le  porta  à  une 
distance  d'environ  un  mille  .  tantôt  sur  un  brjj  , 
tantôt  sur  l'autre  ,  quelquefois  sur  son  épaule  ;  et 
l'animal  prit  tout  en  bonne  part.  Mais  M»  Bass  vou- 
lant s'arrêter  pour  couper  une  branche  d'un  arbse 
inconnu  ,  lia  les  jambes  de  l'animal  pour  qu'il  ne 
pût  pas  s'échapper.  La  pression  de  la  ligature  mit 
tout-à-coup  le  wombat  en  colère,  il  cdhimenç*  à 
siffler  ,  à  se  débattre  ,  et  il  mordit  M.  Bass  au 
coude,  où  il  lui  .déchira  son  habit.  Il  fut  ensuite- 
impossible  d'appaiser  l'animal  :  il  continna  à  se  dé- 
battre pendant  qu'on  Importait  vers  le  bateau, 
jusqu'à  ce  que  ses  forces  fussent  épuisées.  Il  paraît 
donc  ,  qu  avec  de  bons  traitemens  ,  cet  animal 
serait  promptement  apprivoisé  ,  et  s'attacherait  pro- 
bablement à  l'homme. 

Le  wombat  ne  se  trouve  pas  seulement  dans 
les  îles  Furneaux  ,    il  habite  encore  les  monta. r.es 


(1)  Il  est  remarquable  que-  le  kangaw»  ,  et  quelques  autres 
animaux  de  la  No-rellc-Gairc»  ,  saui.  appiivœiii  aussitfc 
qu'il»   moi.  pris- 


voisines  de  Port  Jackson  ,  à  l'occident.  11  se  creuse 
des  terriers .  ei  demeure  habituellement  sous  terre. 
Il  pai'àîï ",  par  les  rapports  des  Sauvages,  que  le 
Yvombat  des  montagnes  ne  pâture  que  la  nuit; 
maïs  .  dans  la  plaine  ,  cet  animal  pâture  à  toutes 
les  heures  du  jour,  Ilyaiiesa  nouniture  selon  les 
situations  où  il  se  trouve  :  on  le  voit  souvent 
gratter  parmi  les  varecs  desséchés  sur  le  bord  de  la 
oki.  mais  on  ignoie  ce  qu'il  y  trouve  à  manger. 
Le  wonibat  des  montagnes  n'a  point  cette  res- 
source .  et  ne  trouve  pas  non  plus  à  brouter  l'espèce 
d'herbe  dont  vit  principalement  cet  animal  dans 
les  iles. 

La  femelle  a  une  poche  ou  sac  pour  tenir  ses 
petits  ,  à  la  manière  de  l'opossum. 

L'île  de  Cap  baren  ,  nourrit  encore  le  pôrc-épic 
mangeur  de  fourmis,  une  espèce  de  rat  qui  a  les 
pieds  palmés .  des  perroquets  ,  et  des  petits  oiseaux 
connus  à  Port-Jackson  ,  dont  quelques-uns  ont  un 
plumage  magnifique. 

Les  serpens  noits  se  trouvaient  en  grand  nombre 
dans  le  voisinage  de  la  broussaille.  Les  rochers  voi- 
sins de  la  mer  étaient  couverts  de  veaux  marins  de 
l'espèce  nommée  fur-seal ,  et  qui  ressemble  à  celui 
que  les  naturalistes  ont  appelé  veaux  manus  de 
l'ile  F.ilkhind. 

Cette  ile  et  les  îles  voisines,  fournissent  un  grand 
nombre  d'animaux  curieux  dont  la  plupart  n  ont 
pas  encore  été  décrus 


(  M.  Rass  fait  un  séjour  de  seize  jours  dans  la 
baie  de  la  terie  de  Diemen.  nommée  Port-Dal- 
rympje.  Voici  le  résultat  de  ses  observations  sur  cette 
terre  encore  presque  inconnue.  ) 

Cette  baie  profonde  se  dirige  du  sud-est  au  nord- 
ouest  ,  entre  deux  chaînes  de  montagnes  ,  qui  vont 
s'élevant  insensiblement  en  s'éloig-nant  de  la  mer. 
Ces  deux  chaînes  paraissent  se  réunir ,  à  la  distance 
de  trente-cinq  milles  du  livage  ,  à  une  autre  grande 
chaîne  plus  élevée.  Dans  le  voisinage  de  la  mer,  ces 
deux  montagnes  sont  environ  à  seize  milles  l'une 
de  l'autre  ;  et  leurs  directions  forment  un  angle 
tics-aigu. 

Comme  le  tems  de  l'expédition  était  limité  à 
douze  semaines  ,  les  voy.  geurs ,  dans  la  crainte  de 
manquer  le  vent  pour  passer  le  détroit  n'osèrent 
s'arrêter  à  reconnaître  la  rivière  jusqu'à  sa  source. 
Il  paraissait  que  cette  sonree  devait  être  dans  le  voi- 
sinage du  point  de  réunion  des  deux  chaînes  subal- 
ternes à  la  grande  chaîne.  Cette  rivière  fut  reconnue 
dans  un  espace  estimé  à  la  moitié  de  son  cours  total. 
A  cette  hauteur ,  l'eau  était  encore  saumâtre  ;  mais 
il  est  probable  que  plus  haut  on  l'aurait  trouvée 
tout-à-fait  douce.  Jusqu'à  cette  distance  de  la  mer , 
elle  avait  entre  un  demi-mille  ,  et  un  mille  et  demi 
de  large  ,-sur  huit  à  neuf  brasses  de  profondeur. 

M.  Bass  examina  principalement  la  partie  de  la 
plaine  la  plus  voisine  de  ia  rivière.  La  qualité  du 
sol  lui  parut  beaucoupsupérieuie  à  celle  des  terres 
voisines  des  rivières  et  de  la  mer,  dans  la  Nouvelle 
Galles.  Cependant  la  terre  végétale  avait  peu  de  pro- 
fondeur, et  se  trouvait  mêlée  de  sable  dans  plusieurs 
endroits.  Le  meilleur  sol  était  dans  le  bas  des  col- 
lines, sur  les  pentes  douées  et  dans  les  vallées.  Quel-' 
ques-unes  de  celles-ci  étaient  nivelées,  et  avaient 
une  apparence  tourbeuse.  Les  arbrisseaux  odorans 
bordaient  ces  espaces  tourbeux.  Cette  végétation 
était  en  apparence  semblable  à  celle  de  la  Nouvelle 
Galles.  Le  botaniste  et  le  fleuriste  trouveraient  là 
bien  des  objets  d'admiration. 

La  terre  est  presque  par-tout  couverte  d'un  gazon 
court  et  noutrissant  ,  plus  convenable  au  menu  bé- 
tail qu'aux  gros  animaux.  Les  bœufs  et  les  vaches  se 
nourriraient  très-bien  dans  le  fond  des  vallées  ,  et 
-sur  les  plaines  humides.  L'apparence  du  soi  et  des 
végétaux  promet  une  ample,  récompense  aux  tra- 
vaux du  cultivateur  ,  et  une  abondante  nourriture 
aux  bestiaux. 

L'etu  douce  se  trouve  dans  les  ruisseaux  plutôt 
que  dà-is  les  étangs.  Sans  être. très-abondante  .  elle 
n'est  point  rare. 

La  partie  occidentale  de  la  rivière  offre  plus  d'es- 
pace pour  la  culture  que  la  rive  de  l'orient ,  parce 
que  la  montagne  esta  une  plus  grande  distance.  Si 
l'on  pensait  à  former  un  .établissement  dans  ce  pays- 
la,  ce  lieu  mériterait  une  sérieuse  attention. 

Il  paraît  que  la  meilleuie  partie,  pour  la  culture, 
serait  encore  une  étendue  de  pays  que  l'on  décou- 
vre derrière  1  dénommée  Middle-lsland;  mais  la- 
bord  n'en  est  pas  facile  ,  à  cause  des  bas-fonds  dont 
elle  est  entourée.  L'aspect  du  pays  y  est  varié  de 
collines  et  de  variées  ;  et  par-tout  le  sol  est  couvert 
d  un  riche  pâturage.  Il  n'y  a  dans  cette  partie-là  , 
que  des  étangs  qui  fournissent  de  l'eau,  mais  il  n'est 
point  douteux  que  des  puits  dans  les  vallées  ne  pus- 
sent suffire  aux  besoins  des  colons  ,  s'il  s'en  établis- 
sait. 

A  mesure  qu'on  remonte  là  rivière,  on  remarque 
une  fertilité  extraordinaire:  L'herbe  couvre  par-tout 
la  terre  ;  elle  est  fort  épaisse  et  d'un  vert  sombre.  On 
découvre  également  des  bois  fourrés  Jusqu'à  une 
grande  distance. 

La  marée  produit  dans  la  rivière  un  courant 
d  une  extrême  rapidité.  Si  l'on  formait  une  colonie 
dans  ce  lieu,  et  que  l'on  y  bâtit  une  ville  à  l'entrée 
du  port  Dalrymple  ,  lesT'-denrées  des  villages  dis- 
persés dans  le  voisinage  de  celte  riyiere  ,   seraient 
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transportées  à  la  ville  avec  une  facilité  et  une  sûreté 
parfaites. 

Parmi  les  plus  gros  arbres  ,  on  remarque  di- 
verses variétés  de  l'arbre  à  gomme.  Ceux  qui  lurent 
abattus  et  refendus  parurent  très-sains.  Les  chênes 
s'étendaient  plutôt  qu'ils  ne  s'élevaient  beaucoup. 
Les  arbrisseaux  tessemblaient  assez  à  ceux  de  la 
Nouvelle-Hollande.  L'arbie  qui  donne  la  gomme 
jaune  est  très-petit  ,  mais  il  porte  un  roseau  ,  au 
lieu  que  celui  de  Cap-Barren  n'en  porte  point.  Ce 
roseau  allait  donner  ses  fleurs  ,  et  avait  de  i5  pouces 
à  2  pieds  de  long  (1). 

Le  kangarou  gris,  de  très-grosse  race  ,  abonde 
dans  les  forêts.  Dans  les  broussailles  on  trouve  le 
petit  kangarou  noir  ,  nommé  wal-li-bah  par  les 
sauvages  de  Poil-Jackson. 

Les  perroquets  ont  des  couleurs  sombres  qui 
contrastent  avec  l'éclat  brillant  du  plumage  "de 
ceux  qui  habitent  dans  le  voisinage  de  Botany- 
Bay.  On  voit  dans  la  rivière  ,  et  sur  ses  bords  , 
une  grande  variété  d'oiseaux  d'eau  :  le  nombre 
des  cignes  noirs  est  extrêmement  remarquable. 
M.  Bass  en  compta  à-peu-près  3oo  ,  qui  nageaient 
à-la-fois  dans  un  espace  d'un  quart  de  mille  en 
quarré.  11  entendit  leur  chant  :  ce  chant  tant 
célébré  par  les  poètes  ;  il  ressemblait  parlaitement 
au  bruit  que  fait  une  girouette  touillée.  Dans  toutes 
les  bandes  de  cygnes  qu'il  trouva  ,  il  y  en  avait 
environ  un  tiers  qui  ne  pouvaient  pas  voler, 
soit  qu'ils  fussent  dans  le  tems  de  la  mue,  soit 
qu'ils  n'eussent  pas  encore  toutes  leurs  plumes  , 
car  il  leur  faut  deux  ans  pour  en  être  complè- 
tement pourvus.  Ceux-là  cependant ,  qui  ne  pou- 
vaient voler,  ne  bissaient  pas  de  cheminer  très  vite 
sur  la  surface  de  l'eau  en  nageant  et  en  battant 
des  aîles.  Ou  avait  beaucoup  de  peine  à  les  attein- 
dre ,  mais  cependant  on  finissait  par  les  forcer 
âVee  le  canot.  Lorscju'ik  se  sentent  en  danger,  il» 
plongent  aux  trois  quarts  ,  ne  laissant  sur  l'eau 
que  le  col  ,  la  tête  et  la  croupe.  Dans  cette  posi- 
tion ,  le  plomb  perce  très-difficilement  les  plumes 
qui  recouvrent  leur  corps.  Ces  animaux  paraissent 
doués  d'une  extrême  sagacité.  Dans  les  premiers 
jours,  ils  ne  s'avisaient  pas  de  prendre  le  vent, 
quand  ils  étaient  suivis  :  ils  s'éloignaient  en 
droite  ligne;  mais  ensuite  ils  gagnaient  toujours 
le  vent  à  linstant  où  ils  se  voyaient  poursuivis. 
Il  fallait  prévenir  leur  manœuvre  pour  pouvoir  les 
prendre. 

On  dit  que  cet  animal  vit  de  poisson  ,  de  gre- 
nouilles,  et  d'insectes  aquatiques;  mais  M.  Bass  qui 
a  examiné  souvent  l'estomac  de  ceux  qu'on  tuait, 
n'y  a  jamais  trouvé  que  des  plantes  à  larges  feuilles  , 
et  un  peu  de  sable.  On  voit  encore  dans  le  pays  , 
des  serpens  venimeux  et  des  ganous. 

Le  pays  est  habité  par  des  sauvages  ;  mais  à  en 
juger  par  la  rareté  des  habitations .  leur  nombre  est 
peu  considérable.  Leur  excessive  timidité  empêcha 
que  ks  voyageurs  ne  pussent  communiquer  avec 
eux.  Us  n'apperçurent  même  aucun  de  ces  sauvages 
qu'une  seule  lois  ,  et  à  un»  grande  distance,  ils 
avaient  allumé  du  feu  dans  la  partie  opposée  à  l'en- 
droit où  le  sloop  jeta  l'ancre  ;  mais  dès  qu'ils  virent 
la  chaloupe  s'approcher  de  terre  ,  ils  s'enfuirent  dans 
les  bois.  Leurs  cabanes  sont  placées  par  sept  ou  huit 
ensemble  ,  comme  des  tentes.  Elles  sont  construites 
avec  des  écorces  d'arbres  déchirées  dans  le  sens  de 
la  longueur,  et  placées  de  manière  à  réunir  des 
branches  cassées  ou  arrachées  de  l'arbre  à  gomme. 

Ces  sauvages  n'ont  pas  assez  d'industrie  pour 
arranger  ces  matériaux  de  manière  à  empêcher 
la  pluie  de  tomber  dans  la  cabane.  Il  est  étonnant 
quc.sous  le  410  de  latitude  ,  la  nécessité  n'ait  pas 
aiguisé  leur  industrie  de  manieie.à  leur  faire  cons- 
truire  des  habitations  plus  commodes. 

On  ne  trouva  qu'un  seul  genre  de  meubles  ou 
ustensiles  dans  le  voisinage  des  cabanes  ;  savoir  , 
un  panier  tressé  avec  de  l'herbe  très-longue  qui 
croît  auprès  de  la  rivière.  Il  paraît  que  ces  paniers 
sont  employés  à  porter  les  coquillages  qu'ils  recueil- 
lent dans  la  vase  :  il  y  avait  dans  le  voisinage  de  cha- 
que hute  un  nombre  très-considérable  de  coquilles 
démoules.  On  examina  avec  soin  les  environs  des 
lieux  où  ils  avaient  allumé  du, feu  :  on  n'y  trouva 
que  quelques  os  de  kangarous,  d'opossum,  et  d'écu- 
reuil. On  n'y  vit  aucun  arrête  de  poissons.  Leur 
manière  rie  prendre  l'opossum  est  probablement 
la  même  que  celle  de  la  nouvelle  Galles. 

On  ne  vit  pas  un  seul  canot  appartenant  à  ces  sau- 
vages; et  il  parait  qu'ils  ignorent  toul-à-fait  la  pos- 
sibilité de  naviguer.  Les  voyageurs  ne  virent  pas  un 
seul  aibre  qui  eût  été  coupé  de  la  manière  conve- 
nable pour  en  faire  un  canot ,  quoique  ce  moyen 
leur  fût  bien  commode  pour  parvenir  à  de  petites 
îles  où  les  oiseaux  nichent  en  abondance.  On  voit 
que  les  haches  de  pierres  dont  ils  font  usage  sont 
des  instrumens  très-imparfaits,  car  la  trace  de  cette 
h-che  sur  le  bois  montre  que  le  tranchant  n'est  point 
acéré. 

D'après  le  peu  d'observations  cju'on  a  pu  faire 
sur  les  habilatis  de  ce  pajs-là  ,  ils  paraissent  encore 


vages.   Ils  emploient   la  gomme  du  ironc  pour  leurs  canots.  Ils 

Ils  font  des  flambeaux  avec  les  feuilles  des  roseaux.  Ils  tirent 
de  ces  feuilles  uue  autre  gomme  qui  sert  à  la  fabrication  de 
leurs  .tances  ;  et  enfin  ,  ils  trouvent  dans  le  cœur  du  tronc  un 
ver  qui  est  pour  eux  un  mets  délicieux. 


fort  inférieurs  à  ceux  rie  la  Nouvelle  Molhndc  eh 
industrie  et  en  ressources.  Le  sauvage  de  la  nou- 
velle Galles  neus  païaîtrait  le  plus  miséiable  des 
êtres  ,  si  on  lui  enlevait  son  canot  ,  sa  hache  et  ses 
moyens  de  se  garantir  du  froid  dans  son  habitation; 
mais  le  bonheur  de  l'homme  dépend  des  com- 
paraisons et  des  habitudes.  Les  causes  qui  ont  pro- 
duit une  différence  si  marquée  entre  deux  peuples, 
dont  les  circonstances  sont  en  apparence  si  sembla- 
bles ,  nous  demeureront  probablement  incom.ues 
jusqu'à  ce  qu'il  se  forme  quelque  colonie  euro- 
péenne sur  la  terre  de  Van  Diafelcn. 

Le  thermomètre  de  Fahrenheit  variait  de  49  à  5î 
pendant  la  nuit  .  et  de  58  à  64  à  midi. 

(  La   suite  à  un  prochain  numéro.  ) 

THÉÂTRE    DES    A  K  T  S. 

Nous  annoncions  ,  il  y  a  peu  de  jours ,  un  nouvel 
ouvrage  dans  lequel  notre  célèbre  Grétry  traçait  les 
principes  théoriques  d'un  art  que  nul  compositeur 
français  n'a  cultivé  aussi  long-tems  que  lut ,  et  dans 
lequel  nul  autre  n'a  peut-être  compté  d'aussi  bril- 
lai» succès  :  il  vient  encore  une  fois  d'invoquer 
sa  nuise  aimable  ,  facile  ,  expressive  et  touchante  : 
il  a  voulu  seconder  les- efforts  de  l'auteur  ,  auquel 
il  a  dû  l'occasion  heureuse  de  marier  sa  lyie  à  celle 
d'Anacréon  :  on  peut  se  rappeler  ici  le  nom  de 
M.  Guy ,  auteur  d'Anacréon  chez  Polycrate  ,  de 
Michel  Montaigne  ,  et  de  Sophie  et  Moncars. 

Le  titre  de  l'opéra  nouveau  ,  joué  hier  ,  et  dû  à 
ces  auteurs  ,  est  Dnphnis  et  Mopsa  :  ce  titre  annon- 
çait une  scène  bucolique  ;  mais  les  deux  actes  dont 
l'ouvrage  se  compose  .  offrent,  l'un  le  ton  de  l'opéra 
comique  ,  l'autre  un  ton  sentimental  et  larmoyant. 
Ce  contraste  n'a  pas  produit  tout  l'effet  désirable. 
Nous  esquisserons  le  sujet  en  peu  de  mots. 

Pour  déterminer  la  jeune  Laure  à  céder  à  ses 
vœux ,  Phanor ,  prince  de  la  Sicile  ,  engage  les 
pâtres  Delphis  et  Mopsa  à  présenter  à  son  amante 
le  tableau  d  un  ménage. heureux  et  qu'aucun  nua"e 
ne  vient  troubler.  Une  récompense  brillante  les 
séduit.  La  scène  est  concertée  :  Laure  écoute  avec 
attendrissement  les  détails  ingénus  du  bonheur 
prétendu  dont  les  deux  époux  jouissent ,  lorsque 
toul-à-coup  un  mot  les  trahit  ,  les  déconcerte  et 
les  démasque  ;  ce  mot  est  soumission  :  à  ce  mot 
les  lôles  sont  oubliés  ,  et  chacun  des  époux  re- 
nonçant à  la  comédie,  reprend  hautement  ses 
prétentions  à  l'empire  :  Laure  reconnaît  l'artifice, 
et  les  vœux  de  Phanor  sont  déçus. 

Ce  piemier  acte  a  completiement  réussi  :  la 
situation  est  douce  ,  agréable  ;  les  détails  ont.  île 
la  fraîcheur,  et  la  scène  que  nous  venons  d'indiquer 
est  comique  :  un  succès  complet  attendait  l'ouvrage 
sans  doute,  si  le  second  acte  eût  paru  digne  dès 
mêmes  éloges;  mais  à  ce  second  acte  le  discord 
des  époux  ,  devenu  plus  sérieux  depuis  que  la 
récompense  promise  est  perdue  ,  leur  séparation 
prête  à  se  conclure  ,  leur  débat  pour  conserver  un 
enfant  ,  objet  d'une  égale  tendresse,  amènent  des 
scènes  attendrissantes ,  dont  le  résultat  inattendu  et 
peut-être  invraisemblable,  est  le  consentement  de 
Laute  aux  vœux  de  son  amant  :  ce  dénouement  n'a 
pas  paru  satisfaire  le  public  ;  peut-être  ce  sujet  ne 
comportc-t-il  qu'un  acte  ;  peut-être  devrait-on  se 
contenter  de  la  jolie  scène  qui  se  trouve  dans  le  pre- 
mier ,  et  amener  le  dénouement  sans  incident  nou- 
veau. Quelques  accessoires  d'ailleurs,  des  chœurs 
peu  nombreux  ,  peut-être  aussi  quelques  groupes 
dedanseursn'auraientpasnui  à  l'effet  de  la  représen- 
tation. On  a  craint  de  la  surcharger,  et  elle  a  paru 
un  peu  nue. 

Il  s'est  écoulé  plus  de  trente  années  entre  les  re- 
présentations du  Tableau  Parlant ,  des  Deux  Avares-, 
du  Sylvain  et  de  Zémire  .  et  celle  de  Delphis  et 
Mopsa.  Qui  pourrait  exiger,  dans  cette  dernière 
production,  le  feu  ,  la  verve',  l'originalité,  qui  dis- 
tinguèrent à  jamais  les  premières  ?  mais  un  grand 
maître  n'est  jamais  complettement  au  -  dessous 
de  lui-même  ;  un  trait  seul  peut  le  déceler  et 
dans  l'opéra  nouveau  ,  on  a  applaudi  avec  éclat 
l'ouverture,  dont  le  motif  gracieux  et  chantant  est 
heureusement  ramené  au  second  acte  ,  un  air  de 
Phanor  ,  un  air  de  genre  (si  on  peut  s'exprimer 
ainsi  -)  ,  chanté  par  Lays  ,  et  le  quartetto  qui  ter- 
mine le  second  acte  ,  morceau  aussi  ingénieuse- 
ment adapté  à  la  scène  ,  que  bien  traité  ,  quant 
à  la  partie  de  l'orchestre. 

Quatre  acteurs  concourent  seuls  à  l'exécution  : 
Lajorét  chante  avec  goût  et  méthode,  le  rôle  du 
prince  ;  mademoiselle  Henry  ,  très-bien  placée  dans 
celui  de  Laure  ,  y  semble  recevoir  des  auteurs 
d'Anacréon  ,  une  preuve  de  souvenir  de  ses  succès 
dans  le  rôle  d'Anaïs  ;  Lays  chante  le  rôle  du  berger  ; 
mademoiselle  Maillard  donne  une  couleur  piquante 
à  celui  de  Mopsa  ,  et  elle  a  été  très-justement 
applaudie  dans  un  genre  qui  paraissait  devoir  lui 
être   tout  à  fait  étranger. 

.SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Auj.  Bal  masqué. 

Théâtre  -  Français.  Auj.  la  2=  rej^de  Phèdre. 

Théâtre   de  Louvois    Auj.  GeorgesDandin  ;  Malice 

pour  Malice  et  les  deux  Mères. 
Théâtre   du  Vaudeville.  Auj.  Emilie  et  Fanchon. 
Théâtre  de  la   Gaieté.  Auj.  Ardres  sauvées    ou   les 

fiambures  ,  et  les  Artistes  rivales, 
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EXTERIEUR. 

DANNEMARG  K. 

Copenhague.  ,  le  1  "février  (  1 2  pluviôse.  ) 

V  fndredi  matin  ,  le.  Sund  fut  pris  par  les  glaces. 
Le  lendemain  ,  des  traîneaux  suédois  Tinrent  à 
Elseneur  ;  et.  avant-hier,  plus  de  six  mille  per- 
sonnes passèrent  sur  la  glace,  allant  et  venant  à 
Hc'simborg.  Deux  vaisseaux  venant  de  Gothem- 
b-iurg  ,  et  destinés  pour  Stettin  ,  furent  pris  par  les 
glaces  auprès  de  Horr.beck.  Un  galérien  qui  voulut 
«e  sauver  de  Cronenbur'g  ,  le  vendredi  ,  fit  rompre 
la  glace  sous  lui  et  se  noya. 

Le  passage  sur  le  Grand-Bclt  est  très-dangereux  , 
à  cau^-e  de  ia  quantité  de  glaçons  dont  il  est  cou- 
vert. N'ybarg  est  rempli  de  voyageurs  qui  n'osent 
passer   ce   bras  de  mer. 

ALLE  M  A  G  N  E. 

Vienne  ,    le  2  février  [  \3  pluviôse.) 

Il  est  tombé  dans  ce  pays  une  si  grande  quantité 
de  neîv-e  ,  que  les  chemins  sont  presque  imprati- 
cables; ce  qui  retarde  singulièrement  le  service  des 
postes.  Un  courier  expédié  à  Rome  ,  avec  des 
dépêches  de  la  cour  ,  s'est  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  sa  route  ,  et  a  été  obligé  de 
revenir. 

—  >J.  M.  I.  vient  de  donner  à  M.  le  comte  de 
Stambach  ,  ci- devant  bourgrave  et  président  du 
gouvernement  en  Bohême,  un  témoignage  de  sa 
satisfaction  et  de  sa  bienveillance  ,  pour  les  services 
importans  qu'il  a  rendus  .  ainsi  que  pour  sa  fidélité 
et  son  attachement.  Elle  l'a  nommé  son  grand- 
mai  échal  en  second. 

ANGLETER   RE. 

Londres  ,  le  9  février  [  20  pluviôse.  ) 

Neuf  des  complices  ducolonel  d'Espard  ont  été 
déclarés  .  comme  lui  ,  coupables ,  par  la.  cour  spé- 
ciale ;  il  leur  a  été  fait  lectiue  de  la  loi  contre  les 
criminels  de  haute-trahison.  Ils  sont  conduits  sur 
une  claie  au  lieu  de  l'exécution  où  ils  sont  atta- 
chés à  la  potence.  Leurs  entrailles  sont  ensuite 
arrachées  et  brûlées ,  leurs  têtes  séparées  de  leur 
corps  ,  les  troncs  écartelés  et  les  quartiers  mis  à 
la  disposition  du   roi. 

Après  la  condamnation  des  comolices  du  co- 
lonel Uespard  ,  le  lord  Ellenborough  a  mis  son 
bonnet  quarré  et  a  parlé  à-peu-près  en  ces  termes 
aux  condamnés  : 

a  A  la  suite  d'une  procédure  longue  et  impar- 
tiale ,  vous  avez  été  jugés  coupables  des  actes  de 
trahison  dont  vous  étiez  accusés.  Vous  aviez  pro- 
jette de  renverser  1rs  anciennes  lois  et  les  véné- 
rables institutions  de  votre  patrie  ;  de  l'aire  périr 
un  souvetain  chéri  et  respecté,  et  de  porter  vos 
mains  parricides  sur  tous  les  membres  de  la  la- 
mille  royale.  Votie  dessein  était  de  détruire  les 
deux  autres  parties  du  gouvernement ,  et  de  faire 
périr  le  parlement,  que  vous  appeliez  une  caverne 
de  voleurs.  Vous  vouliez  substituer  au  sage  système 
de  monarchie  limitée  ,  aux  heureuses  lois  protec- 
trices delà  propriété,  une  extravagante  théorie  et 
la  violation  du  droit  de  propriété  ,  en  promettant 
de  faire  la  fortune  des  familles  des  héros  qui  auraient 
péri  dans  lu  cnu.se  ;  théorie  aussi  funeste  pour  ceux 
qui  l'auraient  défendue  que  pvur  ceux  qui  étaient 
destinés  à  en  être  les  victimes  :  afin  de  séduire 
davantage  ,  vous  avez  osé  dire  que  le  peuple  était 
mûr  pour  l'insurrection.  Quelques  personnes  ih- 
conntus,  et  désignées  par  vous  sous  le  nom  dtr 
pouvoir  exécutif,  avaient,  disiez-vous  ,  des  armes 
et  des  munitions.  La  divine  Providence  a  sage- 
ment ordonné  que  desdesseinsde.ee  genre  n  aient 
presque  jamais  de  succès  ,  et  que  la  perversité 
retombe  sur  les  têtes  coupables.  Les  associations 
de  ce  genre  ne  sont  jamais  sûres  ;  les  conspira- 
teurs commencent  par  trahir  leur  roi ,  et  se  trahissent 
ensuite  les  uns  les  autres  :  cest  à  ceux  qui  de- 
vaient être  les  victimes  de  cette  horrible  cons-i 
pirarion  ,  de  rendre  grâces  à  lEtre  suprême  qui, a 
permis  qu'elle  lût  découverte. 

)i Quant  à  vous,  auteurs  de  ce  projet  abominable, 
il  ne  me  reste  plus  qu'à  remplir  le  pénible  devoir 
de  prononcer  votre  sentence.  Et  vous,  Edouard- 
Marc  .Drspard  ,  né  dans  une  condition  meilleure 
que  celle  de  vos  complices  ,  habitué  à  suivre  le 
chemin  de  la  gloire  pour, le  service  de  votre  pa- 
trie, je  ne  vous  présenierai  pas  le  contraste  de 
»otre  situation  passée  avec,  l'état  de  dégradation 
où  vous  êtes  tombé  ;  mais  je  vous  conjure  ,  au 
nom  de  ce  que  vous  étiez  ,  de  vaincre  ce;  endur- 
cissement de  crenr  dont  vous  vous  êtes  fait  gloire 
dans  voue  égarement  ,  et  de  vous  préparer  par  de 


meilleurs  sentimens  au  salut  éternel  que  vous  pou- 
vez encore  obtenir  par  la  miséricorde  de  Dieu. 
Pour  vous ,  malheureuses  victimes  de  la  séduction  , 
puissent  les  hommes  «le  votre  classe  apprendre  , 
par  votre  exemple  ,  qu'une  conduite  pareille  à  la 
vôtre  ne  conduit  qu'à  une  fin  malheureuse  '  Puis- 
sent-ils apprendre  à  chérir  l'industrie  et  les  oc- 
cupations innocences  que  vous  avez  méprisées  ! 
Je  vous  fars  la  même  recommandation  qu'à  votre 
chef;  je  souhaite  qu'un  repentir  sincère  vous  as- 
sure ,  dans  une  autre  vie  ,  le  pardon  que  la  sûreté 
de  vos  semblables  ne  permet  pas  de  vous  accorder 
dans  ce  monde.  PrisonxireTS  ,  que  le  Seigneur  ait 
pitié  de  vos  âmes  !  >i 

Sur  l'observation  du  colonel  Despard  ,  qu'il  n'a- 
vait séduit  aucun  de  ses  complices  ,  lord  Ellen- 
borough ,  qui  paraissait  accablé  ,  s'est  appuyé  la 
tête  sur  le  banc  ,  en  se  couvrant  le  visage  de  ses 
deux  mains  ,   et  n'a  rien  répondu. 

Du  1 1  février  (  2î  pluviôse.  ) 
Leurs  majestés  se  rendirent    hier  à   une  heure 
et  un  quart  à   Saint-James ,  où  il   y   eut  cercle. 

—  M.  Abraham  Newland  annonça  hier  aux  a^ens 
de  change  que  les  directeurs  de  la  banque  ne  peu- 
vent pas  souscrire  à  la  demande  qui  leur  a  été  faite 
par  les  propriétaires  de  l'omnium.  D  après  cet  avis  , 
les  consolidés  et  les  autres  fonds  tombèrent  d'un 
quait  pour  cent,  mais  remontèrent  sur-le-champ  , 
et  se  tinrent  à-peu-près  au  même  niveau  le  reste  du 
jour. 

—  Il  y  eut  mercredi  une  assemblée  des  direc- 
teurs de  la  compagnie  des  Indes  ,  où  plusieurs  ca- 
pitaines de  vaisseaux  de  la  compagnie  prêtèrent 
serment  en  prenant  des  commandemens  de  vais- 
seaux. On  a  expédié  hier  les  dépêches  pour  Bombay 
par  l'EIjihinstone  ;  elles  ont  été  délivrées  à  l'écrivain 
de  ce  vaisseau. 


PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

CHAMBRE     DES      COMMUN  F  S. 
Séance  du  7  février  (  iS  pluviôse.  ) 

M.  W.  DnndîLs  propose  une  piolongasion  de  huit 
jours  pour  l'admissioD  des  pétitions  relatives  à  des 
bills  particuliers. 

Sir  W.  Elford  s'y  oppose. 

Le  chiucelier  de  l'échiquier  appuie  la  motion  de 
M.  Dundas ,  mais  avec  quelque  répugnance.  —  Elle 
est  adoptée. 

M.  Tiernrf  dénonce  une  violation  des  privilèges 
de  la  chambre.  —  MM.  Bird  et  Moore ,  pétition- 
naires réclamans  contre  la  nomination  des  repré- 
sentais de  la  cité  de  Coventry  .  avaient  obtenu  de 
l'orateur  de  la  chambre  un  ordre  adressé  au  greffier 
de  cette  cité  ,  pour  qu'il  eût  à  communiquer  aux 
susdits  pétionnaires  les  livres  et  minutes  de  la 
corporation.  Cet  officier,  au  lien  d'obéir  à  l'injonc- 
tion qui  lui  était  faite  ,  a  répondu  qu'il  consulterait 
la  corporation.  « 

M.  J'ffcrys  justifie  l'accusé  ,  en  disant  qu'il  n'a 
pas  répondu  qu'il  consulterait  la  corporation  ,'mais 
seulement  que  son  collègue  ,  qui  était  chargé  d'une 
partie  des.pieces  qu'on  demandait  ,  se-  trouvant  à 
Londres  dans  le  moment ,  il  était  impossible  d'obéir 
sur-le-champ  à  l'orateur  de  la  chambre  ;  qu'il  allait 
expédier  un  courier  à  son  collègue  ,  pour  lui  dire 
de  revenir  à  l'instant. 

Les  shérifs  de  la  cité  de  Londres  présentent 
plusieurs  pétilions  ,  dont  une  a  pour  objet,  de 
solliciter  un  secours  pécuniaire  du  parlement  ,  pour 
achever  les  améliorations,  commencées  au  port  de 
Londres. 

•   l.k  chancelier  de  l'échiquier  déclare  qu'il  est  auto- 
risé  par  sa  majesté  à  approuver  cci te  pétition. 

Une  personne  de  la  banque  d  Angleterte  pré- 
sente le  compte  du  nombre  de  billets  de  la  banque 
actuellement  en  circulation. 

M.  Aslctt  présente  les  comptes  des  commissaiies 
préposés  au   rachat  de  la  dette  nationale. 

Banq_ue     d'Angleterre;'' 

Le  chancelier:  de  l'ét  hiquier.1  C'est  avec  beaucoup 
de  répugnance  que  je  fais  la  motion  d'un  bill 
pour  continuer  un  acte  de  la  dernière  session  qui 
prolonge  la  suspension  des  paitmens  en  espèce  a  la 
banque  d'Angleterre.  Je  soupire  ardemment  après 
le  moment  où  la  banque  pourra  reprendre  son 
cour»  ordinaire  ,  et  payer  en  numéraire.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  .  rappeler  les  motifs  de  la  défense 
laite  à  la  banque  ,  ni  d'examiner  si  cette  mesure 
était  fondée,  ou  ne  l'était  pas.  JPour  moi  je  n'ai 
aucun  doute  sur  ce  sujet,  je  eonçoij  que  ceux 
qui  se  «ont  opposés  dans  le  principe  au  bill  qui 
suspend  les  paiemens  en  espeefs  ,  doivent  ,  s'ils 
veuient  être  couséqiicns  .  cnrubjitie  la  motion 
que  jo   fais   dans  ce  moment.     Mai»    cous    ceux 


qui  ont  pensé  comme  moi  ,  que  cette  mesure 
était  nécessaire  ,  ne  sautaient  s'opposer  à  ce  que 
je  demande,  puisque  les  mémis  raisons  qui  ont 
lait  adopter  le  bili  dans  dans  son  origine,  «ub- 
sistent  encore,  et  exigent  que  la  durée  en  soit 
prolongée.  Le  motil  "de  ce  bill  était  que  le 
change  entre  l'Angleterre  et  le  Continent  se 
trouvait  dans  une  situation  ■  telle  ,  qu'une  quan- 
tité considérable  du  numéraire  sortait  du  royaume. 
1!  est  vrai  que  depuis  ce  rems  le  change  a  changé 
en  notre  laveur  ;"  dans  ce  moment  il  est  presqu  au 
pair  avec  Hambourg.  Avec  Amsterdam  ,  il  est 
encore  plutôt  défavorabi?  qu'avantageux;  ainsi 
j'avoue  que  les  raisons  ne  sont  pas  aussi  fonts 
aujourd'hui  qu'elles  l'étaient  1  année  dernière.  11 
n'y  a  pas  d'apparence  que  notre  argent  sorte  pour 
aller  à  Hambourg  ,  etj-c  pense  qu'il  en  sortira  très- 
peu  pour  Amsterdam  :  mais  d'un  autre  côté  , 
l'argent  ne  circule  pas  dans  la  province  :  et  je  le 
demande  à  la  chambre  ,  apiés  qu'on  a  jtiaé  né- 
cessaire de  permettre  aux  banques  de  provinces 
d'émettre  une  aussi  grande  quantiré  de  petits 
billets ,  ne  serait-ce  pat  les  exposer  à  un  incon- 
vénient fâcheux  ,  que  de  laisser  tirer  sur  elles 
en  espèces  tonnantes  ,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  une 
affluence  de  lingots  qui  les  mette  en  état  de  satis- 
faire aux  demandes  ?  on  conviendra  qu'il  vaut 
mieux  que  la  défense  dure  quelque  tems  de  plus 
qu  il  n'est  nécessaire ,  que  de  cesser  un  jour 
trop   tôt. 

Je  ne  nie  pas  que  la  suspension  des  paiemens  de 
la  banque  en  espèces  n'ait  eu  des  inconveniens  ; 
mais  enfin  ce  ne  sont  que  des  inconveniens  .  au 
lieu  que  si  la  défense  était  levée  subitement ,  il  en 
résulterait  les  conséquences  les  plus  lâcheuses.  Je 
désire  que  cette  défense  durs  jusqu'à  ce  que 
le  change  soit  solidement  établi  en  notre  faveur  , 
époque  qui  ,  je  l'espère,  n'est  pas  éloignée.  Il  est 
inutile  de  rappeler  les  causes  de  cette  défavtur  de 
notre  change.  Nous  avons  eu  le  malheur  d'essuyer 
trois  années  de  mauvaise  récolte.  Les  renseigne- 
mens  donnés  à  la  chambre  prouvent  que  pendant 
ces  Irois  années,  nous  avons  été  obligés  de  faire 
passersur  le  Continent  20  millions  sterling  de  numé- 
raire, pour  achats  de  grjlns.  C'est  une  chose  pres- 
qu'inouie  dans  'l'histoire  de  notre  pays.  Ajoutez  à 
cela  les  sommes  considérables  qu  il  a  fallu  envoyer 
au-dehois  pour  la  solde  de  nos  armées  de  mer  et 
de  terre.  Notie  commerce  tout  florissant  qu'il  était 
ne  pouvait  pas  nous  ïamener  assez  d  or  et  d'argent 
pour  faire  tourner  le  change  en  notre  faveur:  mais 
quand  on  voit  ce  commerce  prendre  un  accroisse- 
ment si  rapide,  en  même-Lems  que  toutes  les  autres 
causes  de  dépenses  cessent,  on  peut  raisonnable- 
ment espérer  que  le  change  ne  tardera  pas  à  être 
beaucoup  à  notre  avantage.  Alors  la  chambre 
pourra  dire  ,  sans  inconvénient  et  sans  danger,  à  la 
banque  de  rouvrir  ses  paiemens  en  espèces. 

11  ne  me  reste  plus  qu'una  observation  à  faire  : 
lorsque  le  bill,  pour  suspendre  les  paiemens  en 
numéraire  fut  proposé  ,  on  demanda  une  enquête  ; 
et  il  était  nécessaire  alors  ,  pour  rassurer  le  .crédit 
public  ,  de  prouver  à  la  nation  que  la  banque  avait 
des  moyens  stiffisans  pour  faire  lace  à  toutes  ses 
obligations.  Mais  aujourd'hui  qu'il  n'existe  plus  de 
doute  à  ce  sujet,  si  l'on  nommait  un  comité  d'en- 
quête ,  tout  ce  qu'il  aurait  à  laiic  se  réduirait  à  re- 
connaître l'état  du  change;  et  il  n'aurait  pour  cons- 
tater te  fait,  d'autres  moyens  que  ceux  que  peut 
avoir  chacun  des  membres  de  cette  chambré^  Quaçt 
à  la  grande  quantité  de  billets  de  banques  provin- 
ciales ,  ia  th..,.!;  re.  n'a  pas  besoin  d'informations 
ultérieures ,  puisque  L'émission  s  en  est  faite  en  vertu 
d'un  acie  de  la  législature.  Je  demande  à  présenter 
un  bill  pour  continuer  l'acie  de  la  dernière  session 
sur  la  suspension  des  paiemens  de  ia  ianque  d'An- 
gleterre en   espèces. 

M  Tic.i  ney.\  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
voté  ,  dans  le  principe  ,  comte  la  défense  de  payer 
en  argent.  Néanmoins-  je  me  sens  disposé  à  écouter 
les  raisons  qu'on  peur  alléguer  ,  et  à  appuyer  la 
motion  si  je  ht' trouve  convaincante  ;  mais  je  ne 
pense  pas  ,  comme  le  très  -  honorable  membre  , 
qu'une  enquête  sur  l'a  situation  de  la  banque  ne 
soit  pas  nécessaire.  Qu'on  ne  me  consideic  pas  , 
dans  ce  moment ,  "comme  émettant  une  opinion 
sur  les  avantages  ou  les  inconveniens  qu'il  y  aurait 
à  continuer  la  défense.  Tout  ce  que  je  désire 
c'est  que,  si  elle  est  continuée,  les  journaux  de 
la  chambre  contiennent  les  raisons  sur  lesquelles 
une  mesure  de  cette  importance  est  fondée  ;  car 
s'il  est  une  question  qui  ait  besoin  d'autre  chose 
que  de  la  déclaration  d'un  individu  ,  quelqu'émi- 
nent  que  soit  son  rang,  quelqu'estimablcs  que 
soient  ses  talens  ,  pour  qu'on  pienne  un  parti  ,  sans 
contredit ,   c'est  la  mesure  qui  nous  occupe. 

Le  très-honorabie  membre  assure  que  le  chauee 
entre   l'Angleterre  et  Hambourg  est  au  pair.    Jele 
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n  il  :  nais  ce  tait  n*  -sera  pas  relaie  sur  les  jour-  1  la  chambra  veut  admettre  en  principe  général  que 
.1»   l,    rVv,mhr.>       ,-r   U  nnwrité    ne    pourra     dès  nue   le   change   se  trouve  au   pair  ,   ou  contr 


naux  de  la  chambre  ,  et  la  postérité  ne  pourra 
pas  savoir  sur  quoi  était  l'ondée  une  mesure  d'une 
m  grande  importance  ;  la  législature  s'est  laissée 
aller  à  prolonger  d'un  tems  à  un  autre  cette  dé- 
t.-nse  ;  mais  il  y  a  près  de  six  ans  qu'il  n'a  été 
tait  à  !a  chambre  de  îapporls  sur  la  situation  de 
fa  b.uique.  Le  dernier  tut  présenté  en  1797  ,  et, 
depuis  cette  époque,  la  chambre  ignore  ce  que 
la  barque  a  lait.  Mon  intention  n'est  pas  d'exa- 
miner ici  si  la  suspension  des  paiemeris  en  es- 
pèces nous  a  été  avantageuse  ou  non  ,  sous  le 
rapport  du  numéraire  ;  je  me  borne  aux  raisons 
sur  lesquelles  le  très-honorable  membre  appuie  sa 
motion.  Il  nous  dit  que  le  change  entre  notre 
pays  et  le  Continent  est  a-peu-près  au  pair,  et, 
par  ce  seul  motif  ,  il  demande  que  la  chambre  re- 
nouvelle le  bill  qui  suspend  les  paiemens  de  la 
banque  en  espèces.  L'assertion  du  très- honorable 
membre  est  exacte  ;  mais  je  prétends  que  ce  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  prolonger  la  dé- 
fense faite  à  la  banque. 

Le  très-honorable  membre  assure  que  ce  n'est 
qu'avec  la  répugnance  la  plus  grande  qu'il  pro- 
pose cette  mesure.  Je  veux  bien  le  croire  :  je 
vais  même  plus  loin  ,  et  je  dis  que  je  suis  per- 
suadé que  ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité  qu'il 
s'est  déterminé  à  taire  cette  démarche  :  car,  sans 
cela,  il  nous  aurait  fait  connaître  plus  tôt  son 
intention.  Le  parlement  n'a  plus  que  21  jours  pour 
délibérer,  puisque  le  bill  qu'il  s'agit  de  renou- 
veler ,  expire  ie  1"  mars.  Il  me  semble  qu  il  faut 
à  la  chambre  des  motifs  plus  déterminés  que  ceux 
qu'on  lui  présente.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  main- 
tenant que  notre  argent  sorte  du  royaume  ,  car 
le  change  est  au  pair  avec  le  Continent.  On  n'a 
pas  d'invasion  à  appréhender  ,  car  on  est  dans  une 
paix  profonde.  On  ne  nous  dit  pas  qu'il  y  ait  . 
dans  la  situation  politique  de  l'Europe  ,  quelque 
chose  qui  provoque  cette  mesure.  Si  la  défense 
était  levée  ,  il  n'y  aurait  pas  sans  doute  une  grande 
ïffiuence  à  la  banque  pour  les  demandes  en  nu- 
méraire ;  car  le  change  étant  au  pair  ,  ou  même 
favorable  ,  quel  avantage  le  public  aurait-il  à  se 
faire  payer  en  argent  ?  Mais  je  crois  qu'ii  est  du 
devoir  de  la  chambre  de  montrer  à  la  nation  que 
la  banque  a  été  examinée  ,  et  qu'elle  est  en  état 
de  recommencer  ses  paiemens  en  numéraire  ,  dès 
que  le  parlement  le  lui  aura  permis.  La  banque 
est-elle  dans  cette  situation  ?  il  faut  le  montrer. 
A-t-elle  quelque  chose  à  craindre  en  rouvrant  ses 
paiemens  en  espèces  ?  on  ne  le  dit  point.  Je  dois 
donc  présumer  que  la  chambre  peut  rouvrir  ses 
paiemens  ;  mais  je  suis  en  droit  d'exiger  que  la 
chose  soit  constatée  ,  comme  elle  l'a  été  précé- 
demment. La  banque  déclara  alors  qu'elle  était 
prête  à  payer  en  espèces  ,  si  le  parlement  le  lui 
permettait.  Pourquoi  ne  faii-elle  pas  aujousd'hui 
une  déclaration  semblable  ?  Elle  assura  aussi  que 
son  argent  ,  tant  monnayé  qu'en  lingots  ,  avait 
quintuplé  depuis  l'ordre  dans  le  conseil  .  ensorte 
que ,  d'après  les  calculs  ordinaires  ,  il  doit  se 
monter   à   6  millions  stïrling. 

Des  personnes  dont  l'opinion  est  d'un  grand 
poids ,  soutiennent  que  tant  que  la  défense  sub- 
sistera ,  le  change  sera  à  notre  désavantage.  Je 
ne  dis  pas  que  je  partage  cette  opinion  ;  mais 
seulement  qu'elle  mérite  d'être  approfondie  ,  et 
qu'il  serait  bon  d'avoir  des  éciaircissemens  sur  ce 
saiet.  Je  ne  suppose  pas  qu'on  puisse  craindre 
que  le  cours  du  change  ne  tourne  contre  nous. 
En  effet  ,  après  avoir  entendu  la  description  Bat- 
teuse que  le  chancelier  de  l'échiquier  nous  a  faite 
de  notre  situation  ,  qui  pourrait  avoir  de  pareilles 
craintes?  lime  parait  très-imprudent  d'arrêter  les 
paiemens  en  numéraire,  quel  qu'en  soit  le  motif, 
parce  que  toutes  les  lois  que  le  même  motif  se 
représentera,  l'allarme  se  répandra  aussitôt  .  et  l'on 
fondra  sur  la  banque.  Si  la  défense  ne  se  con- 
tinue que  parce  que  le  change  est  à  notre  désa- 
savantage  ,  dès  que  ,  par  la  suite  ,  la  même  dé- 
faveur se  fera  sentir  ,  on  courra  à  la  banque. 

On  croirait  que  la  banque  ne  veut  rien  faire 
pour  son  pays  ,  s'il  faut  qu'il  lui  en  coûte  quel- 
que chose.  Il  lui  faudrait  probablement  acheter  du 
lingot.  Mais  pourquoi  ne  ferait-elle  pas  cette  dé- 
pense ?  elle  a  assez  gagné  depuis  que  les  paiemens 
en  espèces  sont  suspendus  ;  qu'elle  accorde  au 
moins  à  la  nation  une  petite  part  dans  ses  profits  ! 

On  a  beaucoup  regretté  l'absence  d'un  très-hono- 
rable membre!(  M.  Put  ).  Quelqu'opinion  que  j'aie 
de  lui  sur  tout  autre  sujet  ,  je  suis  ceitainement 
autorisé  à  penser  que  ,  s'il  était  présent  ,  je  trou- 
verais en  lui  un  allié  puissant  ;  parce  que  je  suis 
autorisé  à  supposer  qu'il  ferait  aujourd'hui  ce  qu'il 
a  lait  dans  une  autre  occasion.  , 

Je  n  ai  point  de  motion  à  faire  pour  le  mo- 
ment :  je  me  contente  de  dire,  que  la  manière 
de  procéder  qui  me  parait  la  plus  conforme  à  la 
circonstance  présente  ,  serait  de  passer  un  bill  pour 
deux  mois  ,  et  d'établir  ,  dans  Xinteiim  ,  un  comité 
chargé  de  faire  une  enquête  à  ce  sujet. 

M.  Fox.  Je  vois  avec  plaisir  que  le  très-hono- 
rable membre  est  impatient  de  mètre  fin  à  la 
défense  ,  et  d'autoriser  la  banque  à  reprendre  son 
vieux  système  :  c'est  pour  cela  que  je  pense  qu  il 
ne  faut  point  rendre  avec  précipitation  un  bill 
pour  continuer  pendant  un  long  tems  la  défense 
depajer  en  espèces.   On  dirait,  selon  moi  ,  que 


dès  que  le  çii3nge  se  trouve  au  pair  ,  ou  contre 
nous  ,  il  y  aurait  de  l'inconvénient  pour  la  ban- 
que à  payer  en  numéraire.  Il  me  semble  qu'il  serait 
très-dangereux  de  faire  d'une  pareille  opinion  une 
maxime   générale.  |       _      _ 

Quant  "à  la  saignée  qu'on  dit  avoir  été  faite  à 
notre  numéraire  par  les  achats  de  grains  ,  ou  la 
paye  de  nos  troupes  et  de  nos  flottes  en  pays 
étrangers  ,  ces  causes  ne  subsistant  plus  ,  l'argu- 
ment et  sans  force  aujourd'hui. 

Pour  ce  qui  est  du  change  ,  j'avoue  que  c'est 
un  sujet  sur  lequel  je  n'ai  aucune  donnée  posi- 
tive ;  mais  je  ne  puis  pas  non  plus  approuver  Ws 
argumens  qu'en  tire  le  très-honorable  meuibre.  11 
prétend  que  la  sortie   d'une  si  grande  quantité  de 


faudrait  peut-être  que  la  chambie  revît  tout  le 
système  du  papier  de  ciédit  ,  et  ejle  en  a  le 
droit.  Quoiqu'il  en  soit  ,  on  ne  gagnerait  rien  {à 
frapper  de  la  monnaie  ,  d'autant  plu  que  depuis 
douze  mois  le  change    s'améliore  pour  nous. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Il  est  vrai  que  dans 
les  commencemens  de  la  session  actuelle  ,  j'avais 
espéré  que  le  cour>  du  change  en'.re  nous  et  le 
Continent  nous  serait  assez  favorable  pour  me  dis- 
penser de  proposer  la  prolongation  de  l'acte  qui 
suspend  les  paiemeris  de  la  banque  eu  numéraire. 
Qu'on  ne  s'imagine  pas  pourtant  que  la  motion 
dont  il  s'agit  n'ait  pas  d'autre  rondement  que  le 
cours  du  change  .  il  y  a  d'autres  circonstances 
concomitantes  qui  rendent  la  mesure  convenable. 
On  a  jngé'à  propos   de   permettre  aux  banques  de 


notre   numéraire    a  tourné   contre  nous    le    cours     provinces  d'émettre  de  petits  billets  ;  et  si  la  défense 


du  change.  Pour  moi ,  je  suis  porte  à  croire  que- 
si  tout  le  grain  qui  à  été  importé  avait  été  payé 
en  numéraire  .  le  change  n'aurait  pas  tourné  autant 
à  notre  désavantage  -,  quelques  personnes  pensent 
que  cet  accident  est  dû  à  la  suspension  des  paie- 
mens en  espèces.  Je  n'embrasse  pas  cettp  opinion  , 
mais  jer  désire  quelle  soit  discutée. 

Il  est  vrai  que  les  comités  d'enquête  sont  éta- 
blis pour  vérifier  les  faits  ,  et  non  pas  pour  former 
des  opinions  :  cela  est  vrai  en  général  ,  mais  non 
pas  toujours.  Il  me  semble  qu'il  y  a  des  opinions 
dans  ce  cas  dont  il  est  à  propos  que  là  chambre 
soit  instruite  ,  particulièrement  celle  des  directeurs 
de  la  banque.  La  banque,  dans  une  occasion  pré- 
cédente ,  a  déclaré  qu'elle  était  prête  à  rouvrir 
ses  paiemens  en  numéraire,  si  le  parlement  le  lui 
permettait.  Je  suppose  que  cette  déclaration  a  tou- 
jours sa  force,  et  cela  étant,  je  ne  vois  pas  de 
raisons  pour  continuer  la  défense  :  si  la  banque 
n'a  véritablement  rien  à  craindre  .  je  ne  conçois 
pas  comment  la  mesure  serait  nécessaire  pour  le 
pays. 

Je  ne  sais  rien  de  la  conduite  que  la  banque  a 
tenue  depuis  la  suspension  ;  mais  je  ne  me  per- 
mettrai pas  le  plus  léger  soupçon  ;  car  je  suis  con- 
vaincu que  si  la  défense  n'a  pas  eu  de  conséquences 
plus  lâcheuses  ,  on  en  est  redevable  uniquement  à 
la  prudence  des  directeurs  ;  mais  encore  faut-il  que 
la  chambre  ait  un  moyen  d'examiner  ce  sujet.  On 
dira  peut-être  que  les  directeurs  avaient  ,  avant  la 
défense  de  paver  en  espèces  ,  comme  ils  l'ont  au- 
jourd'hui, la  direction  entière  de  la  banque:  mais 
le  cas  est  bien  différent,  parce  qu'ils  agissaient  alors 
sans  l'intervention  du  parlement ,  et  étaient  seuls 
responsables:  or ,  ce  n'est  plus  la  même  chose  de- 
puis l'acte  prohibitif.  Je  n'apperçois  pas  de  raisons 
pour  mettre  tout-le  crédit  de  notre  pays,  et  tout  ce 
qui  en  dépend  ,  à  la  discrétion  des  directeurs  de  la 
banque.  Je  ne  doute  pas  qu'ilsne  soient  deshommes 
intègres  et  capables  ,  mais  assurément  on  ne  donne 
pas  une  si  grande  confiance,  sans  se  réserver  le  droit 
d'examiner  l'usage  qu'on  peut  en  faire. 

Si  l'on  trouve  qu  il  y  aurait  du  danger  à  lever 
brusquement  la  défense  .  ne  peut-on  pas  faire  la 
chose  graduellement  ?  J'ai  entendu  dire  que  les 
petits  dividendes  sont  payés  en  espèces  ;  je  ne  vois 
pas  pourquoi  les  petits  billets  ne  seraient  pas  payés 
de  même  ;  ce  qui  mènerait  par  degrés  à  un  complet 
paiement  en  argent. 

Oo  appréhende  que  si  la  banque  rouvrait  ses 
paiemens  en  numéraire  ,  on  ne  l'accablât  dé 
demandes  ,  et  l'on  ne  fît  sortir  le  numéraire  du 
royaume  :  il  me  semble  bien  clair  que  si  l'on 
trouvait  de  l'avantage  à  envoyer  au-dehors  l'or 
et  l'argent  monnayés,  ou  en  lingots,  il  serait  im- 
possible de  l'empêcher.  —  L'honorable  membre 
(  M.  Tierney,)  .  dit  que  la  banque  peut  acheter  du 
lingot  chez  létrangei .  et  le  faire  monnayer^  mais 
cela  serait  parfaitement  inutile,  parce  qûe^si  le 
métal  était  plus  cher  an-dehors  quici.,  dèsqu'il 
aurait  été  converti  en  monnaie  ,  on  le  feiait  re- 
passer à  l'étranger.  En  '  1772.  nous  avions  une 
grande  quantité  de  mauvaises  espèces,  le  change 
fut  contre  nous  .  et  on  l'attribua  à  la  détériora- 
tion de  notre  monnaie  courante;  la  même  chose 
peut  résulter  des  paiemens  faits  en  papier  au 
lieu  d'espèces.  En  un  met  ,  je  crois  personnel- 
lement que  la  banque  est  en  état  de  payer,  et 
n'a  rien  à  craindre  ;  mais  je  crois  aussi  que  les 
circonstances  présentes  .  et  l'honneur  national , 
vu  les  rapports  qui  existent  entre  le  gouvernement 
et  la  banque  ,  demandent  qu'il  soit  fait  une  enquête. 
M.  Bankes  est  du  même  avis  que  l'honorable 
préopinant. 

Lord  Hnwkesbury  répond  à  presque  tous  les 
argumens.  11  soudent  qu'un  comité  d'enquête  n'est 
point  nécessaire.  La  suspension  des  paiemens  en 
numéraire,  considérée  isolément ,'  lui  paraît,  il 
est  vrai  ,  une  chose'  fâcheuse;  mais  puisqu'on  y 
a  consenti  ,  il  serait  infiniment  dangereux  de  lever 
tout  d'un  coup  la  défense.  La  raison  pour  conti- 
nuer la  suspension  des  paiemens  en  numéraire  ,  est 
que  la  matière  en  lingols  qu'on  attendait ,  n'est 
pas  arrivée.  Les  dépenses  de  la  dernière  guerre 
ont  altéré  le  cours  du  change  ;  mail  quoiqu'il 
soit  en  apparence  contre-nous  ,  dans  la  réalité  , 
il  ne  1  est  pas  ,  et  maintenant  même  ,  il  est  pres- 
qu'au  pair.  Si  le  noble  lord  s'oppose  au  comité 
d'enquête,  c'est  uniquement  parce  qu  il  craint  que 
cette  mesure  ne  jette  l'allarme  dans  le  public. 
D'ailleurs  ,  le  premier  comité  a  suffisamment  établi 
les  moyens    et  les    fesssources  de.  la   banque.   Il 


était  levée  subitement,  on  exigerait  quelles  payas- 
sent en  espèces,  et  le  lingot  leur  manquerait.  Un 
honorable  membre  (  M.  Fox)  nous  a  dit  qu'on 
pourrait  opérer  la  révolution  graduellement,  en 
payant  en  argent  les  petits  billets.  L'honorable 
membre  ne  se  rappelle  pas  ,  sans  doute  ,  que  l'acte 
qui  existe  donne  pouvoir  à  la  banque  de  faire  des 
paiemens  partiels  de  dividende  en  argent,  en  don- 
nant à  la  chambre  avis  de  ces  paiemens.  Mais  l'ho- 
norable membre  doit  sentir  que  si  la  banque  était 
autorisée  à  payer  en  espèces  les  petits  billets  ,  les 
gros  seraient  bientôt  convertis  en  petits  ,  ensotte 
que  la  défense  n'aurait  plus  aucun  effet.  Il  a  élé 
observé  que  la  banque  était  disposée  et  prêle  à 
payer  en  espèces,  si  le  parlement  le  lui^permcttait. 
Que  cela  soit  ou  ne  soit  pas,  ce  que  je  propose  est 
absolument  étranger  à  ce  que  peut  désirer  la  ban- 
que; car  je  ne  communique  avec  ele  que  pour 
prendre  son  opinion  sur  l'état  du  change.  Mon 
intention  est  de  proposer  une  clause  tendante  à 
donner  au  parlement  le  pouvoir  de  changer  ou  de 
révoquer  le  bill  pendant  la  présente  session  ,  «u  de 
le  laisser  subsister  dans  toute  sa  force  jusqu'à  six 
semaines  après  l'ouverture  de  la  prochaine.  Je  le 
répète  ,  c'est  avec  regret  que  je  propose  la  mesure 
dont  il  s'agit  ;  mais  les  circonstances  m'en  font  un 
devoir;  et  ce  devoir,  quelque  pénible  qu'il  soit 
pour  moi  ,  je  m'efforcerai  de  le  remplir. 
;  La  motion  est  adoptée,  et  le  chancelier  de  l'échi- 
quier est  autorisé  à  la  présenter  en  bill. 

M.  Wickham  annonce  pour  lundi  prochain  la 
proposition  d'un  bill  tendant  à  mettre  les  agens  du 
fisc  en  Irlande  sur  le  même  pied  qu'en  Angletelre  , 
en  les  empêchant  de  voter  dans  les  élections  pour 
le  parlement. 

La  chambre  s'ajourne. 

JV.  B.  La  chambre ,  dans  sa  séance  du  8  ,  s'est 
occupée  des  élections  contestées.  — ■  M.  Bagwcll , 
après  avoir  déploré  le  sort  des  pauvres  en  Irlande 
et  exprimé  le  désir  qu'il  soit  fait  en  leur  faveur 
les  mêmes  dispositions  que  pour  ceux  d'Angleterre; 
a  proposé  de  donner  aux  grands-jurjs  le  pouvoir 
de  lever  une  petite  somme  de  200  liv.  sterl.  ,  par 
exemple  .  pour  érigei  une  maison  de   charité  pour 

les  malades  indigens La  proposition  est  adoptée. 

(Extrait  du  Sun.) 


I     N     T     E     R     I     E     U 

HAUTE-GARONNE. 


R. 


Il  vient  d'être  célébré  aujourd'hui  ,  dans  l'église 
cathédrale  de  Toulouse  ,  un  service  soîemnel  pour 
le  général  Leclerc.  l'église  était  tendue  en  noir  ,  et 
un  magnifique  catafalque  était  placé  au  milieu  du 
chœur.  M.  l'archevêque  a  officié  pontificalement , 
et  toutes  les  autorités  ,  en  deuil  ,  y  ont  assisté. 
L'oraison  funèbre  du  général  a  été  prononcée  par 
M.  l'abbé  Corbin  ,  ancien  prêtre  de  la  Doctrine 
chrétienne  et  directeur  d'une  maison  d'éducation 
à  Toulouse.  Une  foule  immense  de  citoyens  rem- 
plissait l'église. 

Orléans  ,  le  20  pluviô;e. 

Le  6  de  ce  mois  un  service  solemne!  a  été  célébré 
dans  l'église  cathédrale  de  cette  ville  ,  en  mémoire 
du  général  en  chef  Leclerc.  M.  l'évêqnc  d  Orléans 
a  prononcé  l'éloge  funèbre  de  ce  général. 

Liège  ,  2 1  pluviôse. 

Un  événement  affreux  vient  d'avoir  lieu  dans  la 
commune  de  Thommem  ,  au  village  de  Dlelfeld  , 
deuxième  arrondissement  de  l'Ourte.  Septpersonnei 
d'une  même  famille  ont  été  empoisonnées  par  de; 
l'arsenic  ,  que  des  imprudens  avaient  laissé  se  mêler 
à  de  la  farine  en  voulant  détruire  les  rats  ;  deux  de 
ces  infortunés  moururent  de  suite  dans  des  tourmens 
cruels,  deuxauties  les  suivirent  bientôt.  Trois  exis- 
tent encore  ,  et  tous>  les  soins  et  les  lumières  du 
citoyen  Macquet ,  médecin  ,  à  Saint-Vith  ,  malheu- 
reusement appelé  trop  tard  ,  ne  parviendront  que 
difficilement  à  les  sauver. 

n  Nous  sommes  presque  chaque  année  ,  dit  le 
citoyen  Macquet  dans  sa  lettre  au  préfet  ,  témoins 
de  semblables  calamités;  on  fait  dans  nos  contrées 
un  usage  déplorable  de  l'arsenic  ;  il  y  a  deux  ans  que 
deux  habitans  de  Lacheid  ,  mairie  de  Reuland  ,  se 
lavèrent  avec  une  décoction  de  ce  poison  ,  pensant 
se  guérir  de  la  gale  ;  ils  ne  tardèrent  pas  à  ressentir 
les  funestes  suites  de  leur  imprudence  ,  et  mouru- 
rent peu  de  tems  après,  malgré  les  secours  de  la 
médecine. 


6oi 


11  On  a  encore  la  dangereuse  couturse  a:  hyei 
avec  ce  poison  les  bêles  à  laine  attaquées  île  ver- 
mine ,  et  quoique  l'effet  constant.de  ce  remède  soit 
l'amaigrissement  des  bêtes  ainsi  lavées ,  la  chute  de 
leur  laine  et  souvent  leur  mort,  rien  n'a  pu  encore 
guerirquelques  agriculteurs  routiniers,  de  leur  fatale 
confiance  aux  vertus  soi-disant  cuiutives  de  l'ar- 
senic, n 

Une  telle  ignorance  fait  vivement  sentir  la  néces- 
sité du  règlement  dont  on  s  occupe  en  ce  moment. 
Combien  sont  coupables  ces  pharmaciens  qui,  trans- 
gressant journellement  les  lois  les  plus  sacrées .  li- 
vrent .  sans  hésitation  .  l'arsenic  à  des  mains  incon- 
nues ,  et  portent  ainsi  la  mort  et  la  désolation  dans 
les  campagnes  ! 

Nous  allons  transcrire  sur  ce  poison  ,  l'un  des 
plus  v'olens  ,  un  passage  tiré  des  élémens  de  chimie 
du  citoyen  Chaptal  ,  aujourd'hui  ministre  de  l'inté- 
rieur. Toute  indication  qui  tend  à  préserver  la  vie 
et  la  santé  des  hommes,  ne  peut  avoir  une  trop 
grande   publicité. 

ii  La  scélératesse  ou  l'imprudence  font  journel- 
>>  lement  des  victimes  par  1  arsenic  ;  la  propriété 
>i  qu  il  a  de  se  dissoudre  dans  i'eaq  multiplie  et 
>i  facilite  ses  vertus  vénéneuses.  On  le  confond 
;•■  souvent  avec  le-  sucre  .  et  ces  méprises  ont  des 
i!  suites  affreuses.  Lorsqu'on  en  a  la  moindre  mé- 
n  fiance,  on  peut  s'éclairer  en  jettant  un  peu  de  la 
»  poudre  suspecte  sur  les  charbons.  Codeur-  d'ail 
j»  et  la  fumée  blanrhe  dénotent  l'arsenic.  Les 
n  symptômes  qui  caractérisent  ce  poison  sont  un 
si  serrement  de  gosier  considérable  ,  un  agacement 
»  des  dents  et  l'ardeur  dans  la  bouche  ,  un  cra- 
>t  chement  involontaire  ,  des  douleurs  vives  à 
»  l'estomac  ,  des  vomissemens  de  matières  glai- 
>i  reuses  et  sanguinolentes  ,  des  sueurs  froides  et 
il  des  convulsions. 

h  On  a  donné  pendant  long-tems  des  boissons 
>i  mucilagineuses  aux.  personnes  empoisonnées  par 
ii  l'arsenic  ;  le  lait,  l'huile  douce  ,  le  beurre  ,  etc. 
ii  ont  été  employés  successivement.  Navier  a  pro- 
îi  pose  un  contre-poison  plus  direct  :  il  prescrit 
ii  un  gros  de  sulfure  de  potasse  (  foie  de  soufre  ) , 
ii  dissous  dans  une  pinte  d'eau  ,  qu'il  fait  boire  au 
ji  malade  à  plusieurs  reprises  ;  le  soufre  s'unit  à 
n  l'arsenic  ,  et  en  détruit  la  causticité  et  l'effet. 
■  i  Lorsque  les  premiers  symptômes  sont  dissipés,  il 
n  conseille  l'usage  des  eaux  minérales  sulfureuses  ; 
ii  il  approuve  aussi  la  boisson  du  lait,  et  condamne 
ii  celle  de  l'huile.  Le  vinaigre  qui  dissout  l'arsenic  , 
ii  a  été  recommandé  par  Sage.  » 

(  Extrait  du.  Mémorial  administratif  de  COurlhe.  ) 

Paris  ,  le  28  pluviôse. 
-ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Para  ,  le  *5 pluviôse  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  legs  faits  par  le  cit.  Louis  Echausses , 
ci-devant  curé  de  Bazarnes ,  département  de  l'Yonne, 
aux  pauvres  de  cette  commune,  ainsi  qu'à  cenx 
de  la  ville  de  Limoux,  département  de  l'Aude  ,  et 
à  l'hôpital  de  la  même  ville  ,  suivant  et  par  testa- 
ment mystique,  du  12  avril  1792  ,  ouvert  et  remis 
le  27  ventôse  an  3  ,  au  citoyen  Duplessis,  notaire 
à  Auxerre,  seront  acceptés,  en  ce  qui  les  concerne  , 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  chargés  de  l'admi- 
nistration des  revenus  des  pauvres  de  la  commune 
de  Bazarnes  .  et  de  la  ville  de  Limoux  ,  et  par  la 
commission  administrative  de  l'hôpital  de  ladite 
ville  ,  dans  les  proportions  déterminées  par  le 
testament. 

II.  En  cas  d'opposition  ou  contestation  de  la 
part  des  héritiers  ,  les  administrations  désignées  en 
l'article  précédent ,  se.  feront  autorisera  poursuivre 
la  délivrance  desdits  legs ,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'arrêté  du  7  messidor  an  .9,  comme  aussi 
à  en  consentir  la  réduction  dans  le  cas  on  ils  excé- 
deraient les  portions  dont  les  lois  autorisent  la 
disposiiion. 

III.  Il  sera  fait  par  les'dites  administrations  ,  sur 
les  biens  de  la  succession,  tous  les  actes  conser- 
vatoires qui  serons  jugés  nécessaires  ;  et  lors  -de  la^ 
délivrance  des  legs  ,  il  en  sera  fait  emploi  suivant 
les  intentions   du  testateur. 

I\\  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier   consul , 
Le  sicriiairçrà'itat ,   signé-,  H.  B-.  Maret. 

Paris  ,  le  25  pluviôse   an  ■  i.t. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  dû   ministres  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu  ...arrête  t 


i  de  h    niar.icie   b   plus  avantageuse,   et  ainsi  qu'il 
sjîr!  réglé  par  le  préfet. 

III.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers, 
lé  bureau  de  bienfaisance  se  fera  autoriser,  con- 
formément à  l'arrêté  du  7  messidor  an  9  .  à  en 
poursuivre  judiciairement  la  délivrance. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  !e   premier  consul  , 

Le  stcrélaire-d'ètat  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


~Att.-I".  -\X'  le 


fait  aux 


legs  de-joo-  rrv:— tuumujs 
pauvres  de  la  commune  de  Briançpn  ,  par  Made- 
leine Casteilo  ,  épouse  du  citoyen  François  Loiseau, 
suivant  9on  testament  mystique  du  7  seprembre 
£;6S  .  reçu  par  Chaix  ,  notaire;  le  |6  novembre 
17-/4  ,  contrôlé  et  insinué  le  8  juin  1 7 S4  ,  sera 
accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Briançon. 
II.  Le  montant  du  legs  sera  «mployé  ,  par  le 
liureau  de  bienfaisance  ,  comme  recette  erdinaire  , 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

L'administrateur  de  la  marine  à  Ostende  rend 
campie  d'une  aciion  qui    mérite  d'être   connue. 

Le  l3  pluviôse  ,  une  chaloupe  de  grande  pêche 
se  trouvait  engagée  dans  les  glaces  de  la  rade  : 
on  soupçonna  qu'elle  avait  été  abandonnée  ,  ou 
que  1  équipage  était  gelé  ,  et  l'armateur  offrit  une 
récompense  aux  marins  qui  pourraient  aller  à 
bord; 

Le  capitaine  Jean  Sikke  ,  son  second  Jean-Henri- 
Guillaume  Steegen  ,  marins  d'Ostendc  ,  animés 
par  le  seul  espoir  de  secourir  leurs  camarades  ,  se 
jettent  dans  un  canot  ;  mais  après  des  efforts  ex- 
traordinaires ,  les  courans  ,  les  vents  contraires 
et  l'approche  de  la  nuit  les  forcent  de  renoncer  à 
leur  entreprise. 

Les  mêmes  obstacles  les  repoussaient  de  la  côte  ; 
ils  allaient  périr  victimes  de  leur  dévouement  , 
lorsque  quatre  malins  ,  Pieter  ,  Jacquemin  ,  Da- 
niel Verpoorter  ,  François  Ackcn ,  d  Ostende  ,  et 
Jacob  Piebus  s'élancent  au-devant  de  Sikke  et 
Steegen  .  franchissent  un  espace  de  plus  de  trois 
cents  toises  sur  des  glaçons  mouvans  ,  et  les  ra- 
mènent bientôt  après  ,  ainsi  que  le  canot  sur  le- 
quel ils  étaient  partis. 


MINISTERE  DE   L'INTÉRIEUR. 

Extrait  de  la  lettre  du  préfet  de  la  Moselle ,  datée 
du  i5  pluviôse  an  11  ,  écrite  au  minisire  de  l'in- 
térieur. 

Elisabeth  Adam  ,  originaire  de  Bonzonville ,  et 
âgée  de  io5  ans  ,  est  morte  à  Metz  l'année  dernière, 
elle  avait  conservé  jusqu'alors  l'usage  de  toutes  ses 
facultés  physiques  et  intellectuelles  ;  son  mari  qui 
lui  survit  se  nomme  Conrard  Preis  ;  c'est  un  ancien 
militaire  suisse  au  service  de  France,  et  âgé  de 
109  ans,  ses  lorces  s'étaient  tellement  conservées  , 
que  jusqu'au  décès  de  sa  femme  il  pensait  encore 
un  cheval  qui  lui  étajt  confié  ,  m  lis  depuis  ce  tems 
sa  santé  s'est  beaucoup. altérés  par  le  chagrin  que 
lui  a  causé  la  perte  de  son  épouse,  avec  laquelle 
il  avait  vécu  pendant  78  ans 'dans  une  parfaite 
union. 

Il  est  né  à  Soleure  ;  lorsqu'il  est  entré  au  service  , 
il  avait  27  ans  ;  il  a  servi  10  ans  et  9  mois  dans  le 
régiment  autrichien'  de  Heister  ,  9  ans  et  g  mois 
dans  le  régiment  Nassau-Saarbruck  ;  compagnie  de 
Helstraff;  14  ans  et  six  mois  dans  le  régiment  de 
Lochman   suisse. 

En  sortant  de  Lochman,  il  a  été  employé  16 
mois  en  qualité  de  consigne  des  portes  de  Vesel  en 
Westphalie. 

Le  1 1  mars  1 7 63  ,  il  est  arrivé  de  Vesel  à  Metz  , 
il  y  est  resté  deux  ans  ;  devenu  malade  ,  ainsi  que 
sa  femme  ,  il  s'est  retiré  à  la  campagne.  Il  a  été 
successivement  berger  à  Montoy  ,  à  Flanville  ,  à 
Cbielle  ,  à  Thury  ,  il  est  revenu  à  Metz  vers  le 
commencement  de   la   révolution. 

Il  s'était  marié  à  Dijon  il  va  7  g  ans. 
Il  a  eu  plusieurs  enlans  ,  le  dernier  qui  doit  avoir 
aprésent  62   ans  ,   est   entré  au  commencement  de 
la  révolution  ;  dans  le   bataillon  de  Metz  comme 
tambour-major  .   on  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu. 


MINISTERE  DU  TRESOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  délie  publique  .  à  effectuer  du  lundi 

2    ventôse  an  11  ,  au  samedi  7  ;  savoir  : 

CINQ,    POUR    CENT     CONSOLIDÉS. 

Ier  et  i"!  semestres  an  10. 

A  tous   numéros,   les  parties  qui    n'ont  pas   été 

encore  réclamées  sur  ces  deux  semestre». 

Délie  viagère. 

2IBC  Semestre  an   10. 

Bureaux  n°  1.  lettres  A,  1,  j,   p. . .  .  du  n°  1  à  1700. 

2  B là  4800. 

3 D....... 1  à  5400. 

4  E  ,  G  ,    H là  1800. 

5  Uiiu  l  ,  t , . . .-      là  3ooo. 

6 F  ,  M  ,  N  ,  o. là  2400. 

;    '■  J    -9 C,  K,  S,  Y,  Z là  *5oo. 

10  Q_,  R,B,  v,w,x....        l  à  1800. 

'  Ier  Semestre  an  10. 

A  tous  numéros ,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

Pensions  civiles  et  ecclésiastiques, 
îme  Semestre  arr  10. 
Bureau  n°  7  ,  Civiles,  dun"  1  à  2100. 

Ecclésiastiques  ,    du  n°  1  à  14000. 
8,  Civile*,  du  n" 6001  il *S5o. 


i1'  Semestre  àri  toi 
Atous  numéros,  les  parties  qui  n'ont  pas  ëht&tt 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

Pensions   des.  veuves   des  défenseurs  de   la   Fattit 
liquidées  par  la  loi  du  14  fructidor  an  6. 
1er  Trimestre  an  1 1; 
Bureau  n°  11,  du  n"   t  à  la  finr 
2">e  Semestre  an  8. 
ici  et  2me  Semestres  an  g. 
i-r  cj  j»e  Semestres  an  10. 
A  tous   numéros,    les  parues   qui  n'ont  pas  été' 
encore  réclamées  sur  ces   cinq   semestres. 

PRÉFECTURS    DE    POLICE. 

Ordonnance  conrernam  les  étrangers  à  la  ville  de 

Paris  ,   qui  logent  dans  des  maisons  particulières: 

• — Paris  .   te   25  pluviôse  an  II. 

Le  conseiller  -  d'état  ,  préfet  de  police  ;  consi- 
dérant que  des  individus  ,  étrangers  à  la  ville  dé 
Paris,  logent,  à  titre  de  parctis  ou  d  amis  ,  dans 
des  maisons  particulières  ,  et  que  les  propriétaires  , 
principaux  locataires  ,  concierges  ou  portiers  dé 
ces  maisons  ,  négligent  d'en  faire  la  déclaration  i 
conformément  a  la  loi  du  27  ventôse  an  4 j;  vu 
l'article  II  de  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor, 
an  8  ,   ordonne  ce  qui  suit   : 

Art.  Ier.  Les  propriétaires  ,  principaux  locataires  , 
concierges  ou  portiers  de  maisons  non  habitées  , 
qui  auront  des  étrangers  à  cette  commune  lo^és 
chez  eux  ,  seront  tenus  ,  conformémeat  à  l'art.  II 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  4  ,  d'en  faire1  la  dé- 
claration ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  ,  chez  le  commandant  de  police  de  leur 
division. 

II.  Ils  porteront  en  même-tems  au  commissaire 
de  police  les  passeports  des  individus  loges  dans 
leurs   maisons. 

En  échange  de  chaque  passeport ,  le  commis- 
saire de  police  leur  remettra  un  bulletin  ,  avec 
lequel  les  étrangers  à  la  ville  de  Paris  ,  se  présen- 
teront ,  dans  les  trois  jours  de  leur  arrivée  ,  à  la 
préfecture  de  police  ,  pour  y  retirer  leurs  passe-' 
ports  ,  et  obtenir  un  visa  de  départ  ou  un  permis 
de  séjour. 

LIT.  11  sera  pris  envers  les  contrevenans  tells 
mesure  de  police  administrative  qu  il  appartiendra , 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contr'eus 
devant  les  tribunaux. 

IV.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  ,  pu* 
bliée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police  ,  les  officiers  de  pai* 
et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police  Sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  f»  concerne  j  d'en  surveiller 
l'exécution. 

Le  général-commandant  d'armes  de  Paris  <  et  le» 
chefs  de  lésion  de  la  gendarmerie  d'élite  et  de  1* 
gendarmerie  nationale  du  département  de  la  Seinê',- 
sont  requis  de  leur  faire  prêter  main  *  forte  a'tï 
besoin. 

Le  conseiller-!! état  ,  préfet  ,  Signé  ;  DuÉeris.- 
Par  le  conseiller-d'état  préfet , 
Le  secrétaire-général ,  signé  Pns. 

Ordonnance  concernant  les  aubergistes  ,  les  mditrii 
d'hôtels  garnis  et  1rs  loueurs.  — :  Paris  ,  le  25  plu- 
viôse an  11  de  la  République  françaisii 
Le  conseiller  -  d'état  ,    préfet    de  police  ,  Vu  lé* 
articles  II  et  VII  de  l'arrêté  des  Consuls  en  date 
du   12  messidor  an  8,   ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  I"r.  Ceux  qui  veulent  exercer  l'état  d'au- 
bergiste ,  de  maître  d'hôtel  garni  ou  de  logeuf  , 
doivent  faire  une  déclaration  à  la  préfecture  de; 
police  ;  ouvrir  ,  pour  iinscription  des  voyageur» 
français  ou  des  étrangers  ,  un  registre  en'  papier 
timbré  ,  coté  et  parïphé  par  le  commissaire  de" 
police  de  la  division  ,  et  placer  au-dessus  de  la 
porte  de  leur  maison ,  en  lieu  apparent ,  et  etf 
gros  caracteies,  un  tableau  indicatif  de  l'état  qu'ils 
exercent.  -% 

II.  Les  aubergistes ,  maîtres  d  hôtels  garais  êê 
logeurs  inscriront ,  jour  p.ir  jour  ,  de  suite  et  (ans 
aucun  blanc  ,  sur  le  registre  à  ce  destiné  ..rfcs  noms  ,• 
âges  ,  qualités  ,  domicile  habituel ,  profession  ,  tfa'iî 
d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  couebené 
chez  eux  ,   même  une  seule  nuit. 

IH.  Il  leur  est  expressément  défendu  de  donrïef 
retraite  aux  vagabonds  ,  rnendians  et  gens  3ans* 
aveu. 

IV.  Les  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garni»  et 
logeuis  représenteront  leurs  registres  toutes  les  fenï 
qu'ils  en  seront  requis  ,  soit  aux  commissaires  de-' 
police  qui  y  apposeront  leur  visa  ,  soit  afux  ofii- 
ciers  de  paix  où  aux  préposés  de  la  préfecture  dH 
police'  qui  pourront   aussi  les1  viser. 

V.  Faute  de  se  conformer  aux    dispositions   cr 
dessus  ,  les  aubergistes  ,  maîtres  d  hôtels  gaYnis  ei 
les  logeurs  ,  encourront   les    amendes'    prononcé:» 
par  les-  lois. 

lisseront,  en  outre  ,  civilement  responsables  d.v 
désordres  et  délits  commis  par  ceux  qui  logeraient 
dans   leurs  maisons. 

VI.  Les  aubergistes  ,   maîtres    d'hôtels   garnis  et  . 
logeuTS   porteront   chaque  jour  au  commissaire  do 
police  de  la   division,  le   relevé  par  eux  cetSW 
de  leurs  registres. 
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VII  Ils  porteront  également ,  tous  les  jours  <>v  nt 
midi ,  au  commissaire  de  police,  les  passeports  des 
voyageurs  français  qui  serent  arrivés  dans  leurs  au- 
beiges,  hôtels  ou  maisons  garnies. 

En  échange  de  chaque  passeport ,  le  commissaire 
de  police  leur  remettra  un  bulletin  .  avec  lequel  les 
voyageurs  se  présenteront,  dans  les  trois  jours  de 
leur  ai  rivée  ,  à  la  prélecture  de  police  ,  pour  y  re- 
tirer leurs  passeports  et  obtenir  uu  visa  ou  un  permis 
de  séjour. 

VIII.  Les  passeports  seront  laissés  à  la  disposition 
des  voyageurs  étrangers  à  ia  France  ,  afin  que  .  dans 
les  trois  jours  de  leur  arrivée  ,  ils  puissent  se  laire 
reconnaître  par  l'ambassadeur  ,  ministre  ,  envoyé 
ou  charge  d'affaires  île  leur  gouvernement  ,  et  ob- 
tenir ,  à  la  prélecture  de  police,  un  visa  ou  un  per- 
mis   do  séjour. 

Le  visa  ou  permis  <!e  séjour  ne  sera  accordé  aux 
sujets  des  puissances  leprésentées  auprès  du  Gouver- 
nement français ,  que  d'après  la  reconnaissance  de 
leurs  ambassadeurs ,  minisires,  envoyés  ou  chargés 
d'ailaires  respectiis  ; 

Et  aux  sujets  des  puissances  non  représentées,  que 
sur  une  attestation  de  banquiers  ou  de  deux  citoyens 
notoirement  connus. 

IX.  11  sera  pris ,  envers  les  contrevenais  aux  dis- 
positions ci-dessus  .  telle  mesure  de  police  adminis- 
trative qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  contre  eux.  pardevant  les  tribunaux, 
conformément  aux  lois  et  aux  ordonnances  qui  leur 
sont  applicables. 

X.  L:i  présente  ordonnance  sera  impiirnée,  publiée 
et  affichée  par-tout  où  besoin  sera. 

Les  commissaires  de  police  ,  les  officiers  de  paix  , 
et  les  preposés  de  la  préfecture  de  police  sont 
chargés',  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir 
la  main  à  son  exécution,  qui  aura  lieu  à  compter 
du  Ier  ventôse  prochain. 

Le  général-commandant  d'armes  de  la  place  de 
Paris  et  les  chefs  de  légion  de  la  gendarmerie  d'élite 
et  de  la  gendarmerie  nationale  du  département  de 
la  Seine .  sont  requis  -de  leur  faire  prêter  main- 
forte  au  besoin. 
•  Le  tonseiller-d'état ,  préfet,  signé,  Dubois. 
Par  le  conseiller-d'état ,  prelet , 

-    Lr.  secrétaire-général ,  signé ,  Pus. 

A  V  I  S. 
Le  public  est  averti  qu'une   des  piles  du  pont  de 
Sèvres  .ivant  été  endommagée  par  les  glaces  ,  il  s  est 
fait  dans  la  couvertuie  du  pont  un  tassement  qui 
exi^e   que    le     passage  soit   intercepté.   En   consé- 
quence ,  on   ne  pourra  point    passer  sur  ce  pont , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  des  mesures  à  cet  égard. 
L'époque   sera  annoncée   par  un  nouvel  avis. 
Les    voyageurs   devront    prendre   les    routes   de 
Vaus>irard  ou  de  Saint  C  o  d. 
Paris  ,  ce  28  pluviôse  an  i  r. 

le    conseilla -d'clat ,  préjet   de  police  , 

Signé  ,  Dubois. 


VOYAGES. 

Suiie  des  fragmens  de  la  relation  du  voyage  de 
MM..  Bass  et  Fltnders. 

Le  s«  novembre  ,  ie  Sioop  quitta  le  Por  Oal- 
rymple  avec  un  vent  de  nord-est,  et  s'achemina 
lentement  vers  l'ouest.  Le  vent  ayant  ensuite  change  , 
le  bâtiment  lut  retenu  vers  les  îles  Furneaux  , 
jusqu'au  3  décembre.  Il  reprit  alors  sa  marche  vers 
l'ouest.  On  entrevoyait  la  côte  qui  se  dirigeait  ouest- 
nord-ouest.  Elle  paraissait  élevée  et  momueute. 
A  midi,  la  latitude  S.  était  411°.  58'.  la  long. 
O.  de  Greenwich  1460..  44'.  La  distance  du  rivage 
était  trop  grande  pouT  bien  juger  de  l'aspect  des 
côres  ,  mais  le  pays  paraissait  momueux  ;  et  lorsque 
la  brume  se  dissipa  ,  on  vit  que  les  bois  tenaient 
jusqu'à  la  mer  ,  et  que  les  sommités  étaient  des 
Tochers  nuds.  De  place  en  place  on  voyait  des 
espaces  ouverts  parsemés  de  que'ques  arbres.  Une 
des  sommités  les  plus  élevées  paraissait  un  volcan 
éteint 

Le  g  ,  les  voyageurs  se  dirigèrent  vers  la  partie 
de  la  côte  la  plus  avancée  au  midi  ,  et  qui  pa- 
raissait à  environ  4  lieues- de  distance.  Lorsqu'ils 
en  eurent  doublé  !a  pointe  ,  ils  s'apperçurent  que 
c'était  une  ile  dune  vingtaine  de  milles  de  circon- 
férence ,  et  scpaiee  de  quatre  à  cinq  mille  du  con- 
tinent ou  de  la  terre  de  Van-Diemen.  Le  soir 
précédent ,  ils  avaient  pris  terre  sur  cette  île  , 
croyant  qu'elle  faisait  parue  dti  continent  ;  et  ils 
se  rappelèrent  avec  beaucoup  de  surprise  ,  qu'ils 
y  avaient  trouvé  la  trace  des  feux  allumes  par  les 
sauvages.  Il  était  tout-à-fait  improbable  que  les 
habitans  de  la  côte  vis-à-vis  eussent  des  canots 
capables  de  leur  faire  faire  une  traversée  de  quatre  à 
cinq  milles  ,  tandis  que  les  sauvages  du  Port- 
Dalrymple   ne  connaissent  aucune  embarcation.  Il 


était  impossible  que  cette  île  très-stérile  ,  et  d'une 
médiocie  étendue,  pût  nourrir  des  habitans.  Ce- 
pendant", les  traces  de  1  homme  y  étaient  évi- 
dentes.  Us  nommèrent    cette  île  ,   l'île  des  Trois- 

Hamacks 

Apiès  avoir  passé  à  un  mille  d'un  cap  du  conti- 
nent" qui  ressemblait  beaucoup  ,  quant  à  l'aspect  de 
sa  végétation  ,  à  l'iie  des  Trois-Hamacks  ,  le  sloop 
approcha  d'une  ile  escarpée  contre  laquelle  la  mer 
brisait  avec  fureur.  Le  sommet  de  cette  île  était  cou- 
vert d'oiseaux  blancs.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que 
la  chaloupe  réussit  à  prendre  terre  dans  une  petite 
anse  entre  deux  rochers.  Quelques  veaux  marins 
défendaient  le  passage;  mais  enfin  les  voyageurs 
parvinrent  sur  le  sommet  de  l'île.  Les  oiseaux  qu'ils 
avaient  vus.de  loin  étaient  des  albatros ,  en  nombre 
prodigieux-,  qui  avaient  de  sept  à  neuf  pieds  d'en- 
vergure. Leur  plumage  a  plus  de  blanc  que  de  noir. 
C'était  la  saison  où  "les  femelles  nourrissent  leurs 
petits,  e-t, les  nids,  formés  d'herbe  et  de  boue,  élevés, 
.de  quatre  pieds  au-dessus  du  sol ,  étaient  tous  placés 
à  un  pied- et  demi  les  uns  des  autres.  L'arrivée  des 
voyageurs  ne  dérangea  point  ces  oiseaux.  Il  n'y  avait 
qu'un  seul  petit  dans  chaque  nid.  Ils  étaient  alors 
de  la  grosseur  d'un  poulet ,  et  couverts  d'un  duvet 
blanc  très-fiu  :  à  quelque  distance ,  ils  ressemblaient 
à  des  boules  de  coton.  Il  y  avait  quelques  nids  qui 
contenaient  un  œufblsnehâireet  de  la  grosseur  d  un 
œuf  d'oie.  Ces  oiseaux  se  confiaient  si  bien  dans  la 
force  de  leur  long  bec  ,  que  les  voyageurs  furent 
obligés  d'employer  teurs  massues  pour  se  frayer  un 
passage  au  travers.  Les  petits  qui  étaient  dans  les 
nids  ."jetaient  par  le  bec  .  contre  les  voyageurs  ,  à 
mesure  qu'ils  passaient  ,  une  espèce  dhuile  odo- 
rante. 

Cette  île  ,  qu'ils  nommèrent  Xîle  des  Albatros  , 
n'était  qu'une  masse  de  pierres,  sans  aucune  végé- 
tation que  quelques  touffes  d'herbe  grossière.  Sa 
latitude  était  400  24'  S.  Sa  longitude  145°  s'  O. 
Greenwich. 

Les  navigateurs  découvrirent  plusieurs  autres  îles 
vers  le  sud,  et  la  côte  du  continent  semblait  avoir 
la  même  direction.  Us  passèrent  assez  près  de  ces 
îles  pour  voir  qu'elles  étaient  escarpées ,  d'un  accès 
difficile  et  dépourvues  d'arbres,  quoique  couvertes 
de  broussailles  et  d'herbes  grossières.  La  plus  con- 
sidérable av.tit  sept  à  huit  milles  de  circuit.  On 
nomma  la  réunion  de  toutes  ces  îles  ,    les  îles  de 

Hunier 

M.  Bass  et  son  compagnon  de   voyage,  le  lieute- 
nant Flinders  .  furent  persuadés  qu'ils  avaient  passé 
le  détroit  qui  sépa'e  la  Mer-Pacifique  de'l'Ocèan- 
Indien    :   ils    en   jugèrent  par    la    houle   profonde 
qui   venait  du  sud-ouest   .... 

Le    1 1    à    midi  ,   le   sloop   était   sous   le   45°  7' 
latitude  S-,  et  145°  42'  longitude,  lorsque  les  voya- 
geurs apperçurent  une  épaisse  fumée  sur  la  côte., 
qui    paraissait    montueuse.    L'aspect   du   tontinent 
était  aride.. .... 

Le  i3.  à  huit  heures  du  soir  ,  ils  doublèrent  le 
cap  du  sud-ouest  de  la  terre  de  Van-Diemen  ,  le- 
quel cap  a,  jusqu'à  présent  été  régardé  comme 
appartenant  à  la  Nouvelle-Hollande.  C'est  un  pro- 
montoire étroit  qni  ne  s'avance  dans  la  mer  qu'à 
peu  de  distance  et  qui  a  comme  deux  cornes  planes 
et  est  assez  semblable  à  ce  qu'on  appelle  la  Tête 
du  Bélier  auprès  de  Pl^mouth.  Après  avoir  doublé 
le  cap  ,  le  sloop  s'engagea  dans  le  détroit  qui  est 
entre  le  continent  et  les  îles  de  Dewitt.  Au  cou- 
cher du  soleil  ,  le  bâtiment  était  à  un  mille  et  demi 
du  cap  sud. 

11  y  a  environ  quinze  lieues  depuis  le  cap  sud  au 
cap  sud-ouest  ;  et  ils  sont  à-peu-près  sous  la  même 
latitude.  La  côte  qui  les  reunit  est  la  borne  du  pays 
de  Van-Diemen  au  midi.  Cette  pointe  méridionale 
répond  ,  dans  l  hémisphère  du  sud,.'  à  celles  de  la 
Terre  de  Feu  et  du  cap  de  Bonne-Espérance.  La  si- 
tuation de  ces  trois  points  offre  une  circonstance 
frappahrte  :  c'est  qu'ils  sont  à-~peu-près  ,  à  égale  dis- 
tance les  uns  des  autres  ,  dans  le  sens  de  la  latitude. 
La  direction  vers  le  sud  de  ces  trois  pointes  a  aussi 
un  singulier  rapport  :  si  on  les  prolongeait,  elles  se 
reuniraient  vers  le  pôle. 

L'extrémité  de  la  terre  de  Vnn-Diemen  ressemble 
assez  à  celle  de  la  Terre  de  Feu,.  Elle  est  fort 
escarpée  ,  et  parait  s'êtte  autrefois"  étendue  plus 
loin  vers  ie  sud  qu'on  ne  la-  voit  aujourd'hui. 
L'aspect  en  est  extrêmement  irrégulier  :  elle  offre 
un  grand  norebie  de  pics  élevés  ,  de  fissures  pro- 
fondes, et  change  d'apparence  à  chaque  instant, 
à  mesuie  qu'on  chemine.  Tous  ces  accidens  du 
terrein  ,  tous  ces  aspects  variés  et  .remarquables, 
sont  dans  la  partie  élevée  de  l'intérieur  du  pays  : 
la.  côte  immédiate  n'est  pas  moins  singulière. 
Des  masses  énormes  de  montaggnes  ,  en  forme 
d'éperons,  et  bornées  par  des  rocs  à  pic,  s'a- 
vancent  à    trois   ou    quatre   milles    dans  la    mer. 


et  se  succed  nt  tout  le  long  de  Ii  côte  à  des  dis- 
tances à-peu-prés  égales ,  c'est-à-dire  ,  enviiOn  deux 
milles.  Les  baies  qui  les  séparent  sont  bordées  de 
sable.  Ces  énormes  éperons ,  qui  se  terminent  tous 
si  brusquement,  s'étendaient  probablement  autre- 
fois beaucoup  plus  en  avant  ,  et  réunissaient  les 
îles  de  Deyvitt  à  la  terre  de  Van-Diemen.  Si  Ion 
remarquait  dans  les  côtes  correspondantes  de  ces 
îles  des  éperons  qui  répondissent  à  ceux  delà  terre 
feime  ,  la  probabilité  serait  bien  plus  giande  ; 
mais  ce  rapport  n'existe  pas.  On  remarque  seule- 
ment les  mêmes  couches  de  rochers,  sur  les  deux 
côtes  correspondantes. 

Les  voyageurs  n'abordèrent  ni  sur  le  continent 
ni  sur  les  îles  ;  mais  ils  remarquèrent  nettement 
d'un  côté  et  de  l'autre  deux  espèces  distinctes  de 
rochers:  les  uns  n'offraient  qu'une  niasse  blanche 
et  brillante  ,  sans  couches  marquées  ,  (ils  jugèrent 
qu'ils  étaient  de  quattz  ou  de  granit)  les  autres 
étaient  disposés  par  bancs  de  couleurs  sombres. 

Il  n'est  point  douieux  qu'une  côte  exposée  à 
l'action  continuelle  des  vagues  qui  roulent  d'une 
si  vaste  mer  ,  doit  avoir  éprouvé  des  changemens 
considérables  dans  la  succession  des  siècles.  C'est 
peut-être  à  quelque  cause  dont  l'effet  a  été  plus 
subit,  qu'est  due  l'inclinaison  des  couches  de  10- 
cher  dans  deux  de  ces  îles  :  ces  couches  lorment , 
avec  la  ligne  horisontale ,  des  angles  de  18  à  3o 
degrés.  Mais  il  est  difficile  d'expliquer  ,  par  l'action 
des  eaux  seulement  ,  comment  un  bloc  très-con- 
sidérable de  roc  blanc  ,  sans  couches,  peut  avoir 
été  placé  à  pic  au-dessus  de  l'angle  d'une  de  ces 
îles  ,  laquelle  est  formée  en  entier  de  rochers 
noirs,   disposés  par  couche;. 

Les  îles  de  Dewitt  sont  au  nombre  de  douze.  Les 
deux  plus  grandes  ont  trois  à  quatre  milles  de 
circuit.  Elles  6ont  escarpées,  mais  elles  ont  moins 
d  élévation  que  le  continen  .  Les  plus  petites  ne 
sont  gueres  que  de  gros  blocs  de  rochers. 

Celle  que  Cook  a  nommé  la  New-Stone ,  est  la  plus 
méridionale  de  toutes.  Leur  aspect  est  aussi  sté- 
rile que  celui  du  continent  :  cependant  il  y  a  de 
la  broussaille  ptesque  par-tout  ;  et  on  apperçoit 
dans  quelques  endioits  des  aibres  à  gomme  ciair 
semés  et  faibles. 

LLasuite  à  un  prochain  numéro.) 


AVIS. 

Un  négociant  Turc  vient  de  recevoir  de  Constan- 
tinople  de  la  parlaite  essence  de  Rose.  Il  prévient 
le  public  qu'il  en  a  fait  dépôt  au  Palais  du  Tribunat , 
chez  Hébert ,  galerie  du  Café  de  Foi  ,  n°  20.  Il  y  a 
des  flacons  à  6  ,  9  ,  iï  ,  i5 ,   18  ,  24  et  3o  IV. 

On  y  trouve  aussi  de  vrais  pastilles  du  Sérail  , 
à  tous  prix. 

COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  28 pluviôse. 

C.BA  NGESÉTRANGER  S. 


Amsterdam  banco. 

courant 

Londres 

Hambourg 

Mawd  vales.  . .    . 

; i-  Effectif. 

Cadix  vales 

Effectif 

Lisbonne 

Gênes   effectif  . . . 

Livourne 

Naples 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste 

Vienne. 


A  3o  jours.         A  go  jours 
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EJFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent 59  fr.   70  c 

Jouissance  de  germinalan  il 56  fr.  80  c 

Idem  Jouissance  du  Ier  vend,  an  12.  54  fr.         c 

Bons  an   7.. 5o  fr.          c 

Bons   an  8. : .  fr.  c 

Actions  de  la  Banque  de  France..  . .  i3t5  fr.    ,     c, 

SPECTACLES. 
Théâtre  des  Arts.  Auj.  Delphis  et  Mopsa  .  et  Paris. 
Théâtre  Français.  Auj.  Siri-Brahé  et  l'Avare. 
Théâtre  Louvois.    Auj.  l'Entrée  dans  le  Monde  et 

George  Dandin. 
Ihâtre  du  Vaudeville.  Auj.    Berquin  ;    et  la  reprise 

de  la  Scène  première  ou  la  Scène  interrompue,  et 


:  des  Poitevins  ,    n°   18.   Le  pri 


,  ,    5o  traucs  pour 


L  abonnement  se  fait  a  P; 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres,  l'argent  et  les  effets,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Àcasse  ,  propriétaire  de  cejoumal  ,  rue  des  Poi 
ïl  faut  comprendr- dans  les  invois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Le»  .lettres  do  département  ,  non  affranchies 

Il  faut  avoir  sein  ,  pour  plus  de  sùrc'.é  ,  de  charger  celles  qui  1  eu  ferment  des  valeurs. 

Tout  ce  qui  concerne  U  rédaction  doit  eue  adressé  au  rédacteur  .  rire  des  Poitevins  .  n'   i'S,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq 


■  l«.    Tsiss  les  ejits,  sans  e*t 
nt  point  retirées  de  la  post 


entière.  On  ne  s'a 
«lia»,  doivent  tu 


A  Paris,   de  l'imprimerie  dw  M.  A^sse,  propriéiair*  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


Nom  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  !e   Moniteur  est  te    seul  journal  cjfraet. 


N"    l5o. 


Samedi ,  3o  pluviô>e  ,  an  M  de  la  République  {  1  g  février  1  So3.) 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 
ritersbourg ,  le  2 1  janvier  (  1"  pluviôie.  ) 

JJ'ans  la  nuit  du  19  au  20  ,  le  feu  6'est  mani- 
feste au  grand  hôpital  des  pauvres;  on  n'a  pu , 
i  cause  de  la  violence  du  vent,  l'éteindre  qu'au 
jour.  Une  grande  parlie  de  cet  hôpital  est  réduit 
en  cendres.  Quoique  le  feu  se  soit  déclaré  à  une 
heure  où  tout  le  monde  était  endormi ,  et  que 
le  nombre  de  rualacLs  que  cet  édifice  renferme  soit 
très-considérable,  peisonne  n'a  perdu  la  vie.  On 
est  redevable  de  ce  bonheur  aux  mesures  promptes 
et  efficaces  qu'a  fait  prendre  S.  M.  I.  ,  qui  ,  ainsi 
que  son  frère  le  grand-duc  Constantin  ,  a  passé 
toute   la  nuit  à  cet   incendie. 

—  On  va  former  un  nouveau  régiment  de  fusi- 
liers ,  sous  le  nom  de  Kurinski  ;  il  sera  en  garnison 
à  Raesau.  Ce  régiment  sera  lormé  des  deux  batail- 
lons de  grenailiers  qui  sont  maintenant  à  Corfou. 
l,e  colonel  Cschakow  ,  qui  a  été  élevé  au  grade  de 
général-major,  a  été  nommé  chef  de  ce  réojment. 
Les  généraux-majors  liawenèw  et  prince  Waesnes- 
koi  .  ont,  à  leur  demande  .  obtenu  leur  démission, 
avec  1a  permission  de  porter  l'uniforme. 

—  Le  baptême  par  immersion  ,  nommé  ici  le 
Jourdain  ,  a  eu  lieu  le  18  au  matin,  avec  toutes 
les  cérémonies  accoutumées  ,  sur  la  grande  Newa, 
OÙ  la  garnison  était  en  grande  parade.  On  a  fêlé  ,  le 
même  jour,  à  la  cour,,  l'anniversaire  de  la  nais- 
sance de.  la_grande-duchesse  Anna  Pawlowna  ,  quoi- 
qu'il n'ai  rivât  que  le  lendemain,  S.  M.  I.  y  avait 
invité,  par  une  circulaire  ,  tous  les  seigneurs  et 
toutes  les  dames  de  distinction. 

S    U    ED    E. 

Stockholm,  le  28  janvier  (  8  pluviôse. } 

Le  vaisseau  Drollnivghei:  (  la  Reine  )  ,  de  5oo  lasrs , 
appartenant  à  la  compagnie  des  Indes-Orientales, 
qui  a  péri ,  le  1 1  de  ce  mois,  près  de  Hammerseind, 
sur  la  côte  de  Norwege  ,.  était,  .sorti  la  .veille  de 
Gothembourg.  Suivant  ce  qu'on  apprend,  ce  vais- 
seau était  assuré  3oo,ooo  rixd.  ;  mais  cette  somme 
ne  suffit  pas  pour  payer  la  perte  ,  tant  du  vaisseau 
que  de  la  cargaison.  On  dit  qu'on  a  accordé  ,  sous 
certaines  conditions  ,  à  la  compagnie  de*  Indes  ,  un 
v.iisseau  de  74  de  notre  flotte,  pour  remplacer  le 
Drjtiiiiughen.  Ce  nouveau  vaisseau  sera  désarmé  et 
mettra  à  la  voile  le  plutôt  possible  pour  Canton  en 
■Chine. 

On  a  exporté  ,  l'année  dernière  ,  de  Gothem- 
bourg, entr'autres  marchandises ,  121, i63  lb.  fer  en 
gueuses',  7430  lb.  fer  ouvré.  5So  lb.  fer  en  doux  , 
■33,740  douzaines'de  planches,  24  mâts  ,  137,204 
trnnejux  harengs  salés,  et  2207  tonneaux  harengs 
fumés  ;  3462  aunes  toile  de  Suéde ,  pour  6170  rixd.* 
de  verre,  et  pour  21,923  rixd.  de  marchandises  des 
Indes-Orientales.  On  a  exporté,  de  plus  ,  de  l'entre- 
pôt de  Gotthembourg,  14995  lb.  de  café  ,  82,657  lb. 
de  riz  ,  70,766  lb.  de  tabac. 

ALLEMAGNE. 

R  A  T  I  S  B  O  N  N  E. 

Quarantième  léance  île  la  députation  extraordinaire 
de  t  Empire  ,  tenue  le  3  février  i8o3  (  14  pluviôse 
an  11. ) 

§.    CC  XL  IL 
Directoire. 

Annonce  qu'il  a  transmis  à  la  plénipotence  impé- 
riale les  deux  arrêtés  de  la  dernière  séance  ,  et 
qu'il  a  déjà  reçu  en  échange  des  communications 
par  lesquelles  elle  fait  pan  à  la  députation  de  la 
manière  dont  elle  avait  donné  son  assentiment  à 
ces  deux  arrêtés.  Toutes  ces  communications  ont 
déjà  été  dictées. 

Le  directoire  a  reçu  avant-hier  matin  ,  de  M.  le 
ministre  de  France  ,  une  note  ultérieure  qui  con- 
tient des  propositions  rela  ives  à  l'ordre  de  rang 
des  votes  virils  proposés  en  dernier  lieu  ,  et  à 
introduire  dans  le  collège  des  princes.  Peu  après, 
pareille  note  lui  a  été  adressée  par  M.  le  ministre 
de  Kussie.  Ces  notes  ont  également  été  dictées 
et  imprimées   hier. 

Le  directoire  désire  d'entendre  ce  qu'on  voudra 
voter  à   ce  sujet. 

Appel  des  volts. 
Bohème. 
Se  réfère   au  vote  émis  sur  la  'note  de  MM.  lés 
ministres  des   puissances    médiatrices  ,  du    iS  du 


mois  passé  ,    avec   laquelle  la  note  d'aujourd'hui 
est  intimement  liée. 

Saxe. 
La  note  de  MM.  les  ministres  des  puissances 
médiatrices,  du  1"  de  ce  mois  ,  devra  être  trans- 
mise par  un  rapport  à  la  diète  générale  de  l'Empire, 
comme  supplément  de  ta  précédente  .  du  iSjanvier, 
qui  est  relative  aux  nouveaux  votes  virils,  et  la 
plénipotence  impériale  devra  être  informée  de 
cette  démarche  dans  la  forme  usitée,  afin  que 
cet  objet ,  qui  est  proprement  éttanger  à  la  mission 
de  la  députation .  puisse  être  complettement  sou- 
mis à  la  délibération  de  l'Empire.  Qn  reconnaît 
au  reste  avec  gratitude  de  ce  côté-ci,,  les  justes 
égards  qu'on  a  eu  dans  ladite  note  à  l'ancientieté 
et  aux  droits  des  votes  de  l'électeur  de  Saxe.  Quant 
à  l'alternat  à  accorder  aux  ducs  de  Saxe-Weimar  et 
de  Saxe-Gotha,  par  rapport  à  la  voix  deThuringe 
(ce  qui  doit  former  1  objet  d'une  convention  par- 
ticulière avec  ces  deux  cours  )  ,  on  se .  réserve 
de  s'expliquer  ultérieurement  à  ce  sujet,  ainsi  que 
sur  toute  cette  affaire  ,  à  la  diète  générale  de 
l'Empire. 

Brandebourg. 

Par  la  note  de  MM.  les  ministres  des  puissances 
médiatrices  ,  qui  vient  d'être  remise  à  la  dépu- 
tation ,  relativement  à  l'ordre  d'appel  des  votes  au 
collège  des  princes  ,  ces  puissances  se  spnt  acquises 
de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  la  patrie 
allemande  ,  en  ce  que  pour  faire  succéder  (  comme 
elles  s'expriment  elles-mêmes)  immédiatement  un 
ordie  constitutionnel  à  celui  de  la  nécessité  ,  elles 
ont  dirigé  leurs  soins  patriotiques  vers  cet  objet 
important  ,  afin  d'empêcher  que  l'activité  de  la 
diète  générale  de  l'Empire  ne  frit  paralysée  un 
seul  moment  ,  ou  interrompue  par  des  contes- 
tations désagréables   sur   le   rang. 

Les  puissances  médiatrices  ayant  elles-mêmes  mis 
cet  objet  en  liaison  avec  l'affaire  des  indemnités, 
et  l'ayant  jugé  propre  aux  délibérations  de  la  dé- 
puration auxquelles  elles  viennent  de  se  sou- 
mettre ,  on  doit  ,  en  se  référant  au  vote  émis  dans 
la  35e  séance  ,  demander  de  ce  côté-ci  que  la 
note  en  question  soit  transmise  incessamment  par 
un  rapport  à  la  diète  générale  de  l'Empire  ,  .comme 
supplément  du  conclusum  principal  de  là  députation 
du-i3  novembre. 

L'interprétation  donnée  dans  la  communication 
de  la  plénipotence  impériale  ,  dictée  le  Ier  d»  ce 
mois  ,  à  la  manière  dont  on  envisage  les  choses  de 
ce  côté-ci,  est  en  contradiction  directe  avec  la 
réserve  clairement  expliquée  dans  le  vote  de  la 
subHéiégation  de  Brandebourg  ,  émis  le  22  dé- 
cembre 1802  ,  dans  la  35e  séance  :  en  consé- 
quence ,  on  doit  protester  con;re  celte  interpré- 
tation .  de  même  que  contre  l'expression  itérati- 
vement  employée  de.  commission  impériale  ,  et  en 
général  contre  l'allégation  de  quelque  vote  parti- 
culier, et  les  explicaiions  qui  y  ont  rapport,  d'au- 
tant plus  qu'on  ne  communique  à  la  plénipotence 
impériale  que  les  conclusum  de  la  députation  ,  et 
qu'elle  ne  peut  pas  se  servir  des  votes  émis 
librement  par  MM.  les  subdélégués  ,  pour  y 
chercher  ou  en  faire  dériver  un  sens  qui  ne  soit 
pas  expressément  contenu  dans  le  conclusum. 
Bavière. 
Dans  la  communication  de  la  plénipotence 
impériale  .  dictée  le  1"  de  ce  mois  ,  le  con- 
clusum du  29  janvier  a  été  interprété  comme  si 
la  députation  regardait  les  propositions  faites  par 
MM.  les  ministres  des  puissances  médiatrices  .  dans 
leur  note  du  iS,  relativement  aux  nouveaux  votes 
virils  dans  le  collège  des  princes  ,  comme  étrangeies 
aux  occupauons  de  la  dépuration  et  à  la  mission 
qui  lui  est  confiée  par  l'Empire  ;  cette  'interpré- 
tation engage  le  subdélégué  à  déclarer  qu'en  coopé- 
rant audit. conclusum  .  il  a  eu  l'intention  que  la  note 
des  ministres  médiateurs  fût  adoptée  ,  et  que  son 
contenu  fut  saurais  à  la  ratification  de  S.  M.  im- 
périale et  de  l'Empire  ,  comme  supplément  du  con- 
clusum général  de  la  députation.  La.  susdite  inter- 
prétation ne  peut  pas  être  fondée  sur  les  arrêtés 
précédons  ;  si  la  députation  ne  s'est  pas  crue  auto- 
risée à  statuer  sur  des  demandes  qui  lui  ont  été 
présentées  directei]  ent  par  des  candidats  qui  récla- 
ment le  dioit  de  suffrage,  elle  peut  cependant  dé- 
libérer et  prendre  des  arrêtes  .  d'après  ses  pleins- 
pouvoirs  illimités  ,  sur  des  propositions  laites  à  ce 
sujet  par  les  hautes-puissances  médiatrices.  Le  sub- 
di  légué  demande  ,  en  conséquence,  que  la  note  de 
MM.  les  ministres  des  hautes  -  puissances  média- 
trices .  du  Si  janvier  ,  soit  a-fipté  pat  un  conclusum 
de  la  députation  .  et  qu'après  s'être  entendu  avec 
la  plénipotence  impériale,  elfe  se  itinséiée  ,  comme 
supplément .  au  i'anclu.'um  général  Je  la  députation 
et  ;oum;se  à  la  ratification  de  S.  M.  impériale  tt  de 
l'Empire. 


G  R  A  N  O-M  AITRF.     TEUTcrNlÇ^US. 

Le  subdélégué  se  réfère  au  vote  qu'il  a  déjà  émi» 
sur  cet  objet  ;  il  croit  en  conséquence  que  la  nou- 
velle noté  de  messieurs  les  ministres  des  puissances 
médiatrices  ,  est  également  de  nature  à  être  pure- 
ment et  simplement  transmise' à  "la  di;te  générale 
de  l'Empire; 

Wurtemberg.. 

Est  également  d'avis  que  la  présente  note  de 
messieurs  les  ministres  médiateurs ,  doit  à  l'instar 
de  la  dernière  ,  être  transmise  à  la  diète  par  un 
rapport  ultérieur. 

H  E  S  S  E  -  C   A  s   s  e  l. 

Le  subdélégué,  en  se  référant  au  vote  qu'il  a 
émis  dans  la  38e.  séance  ,  sur  les  nouvelles  voix 
viriles  ,  remercie  messieurs  les  ministre»  des  puis- 
sances médiatrices  ,  de  ce  qu'ils  ont  eu  égard  , 
dans  la  présente  note  ,  aux  strophes  et  droits  d'al- 
ternat ,  maintenus  pour  les  voix  nouvellement  in- 
troduites ,  et  il  croit  qu'elle  doit  être  transmise 
comme  celle  du  18  du  mois  passé,  à  la  diète  générale 
de  l'Empire  ,  comme  supplément  du  conclusum 
général  de   la  députation. 

Mayence  ,  comme  Wurtembero. 

Conclusum. 

Les  notes  ultérieures  de  messieurs  les  ministres 
des  puissances  médiatrices,  du  Ier.  de  ce  mois  , 
seront  transmises  sans  délai  ,  par  un  rapport  de  là 
députation,  à  la  diète  généra'ede  l'Empire  .  comme 
supplémens  au  conclusum  général  de  la  dépuration  , 
afin  qu'elle  fasse  parvenir  à  S.  M.  impériale  son 
préavis  à  ce  sujet.  En  conséquence  ,  le  présent 
arrête  sera  communiqué  ,  dans  la  forme  usitée  ,  à  la 
plénipotence  impériale  ,  avec  prière  de  vouloir  bien 
en  donner  connaissance  à  messieurs  les  ministres 
des  puissances  médiatrices. 

$.    CCXL1II. 
Directoire. 
Va  mettre  en  proposition  les  réclamations  qui 
ont  été  remises   ultérieurement. 

Il  a  été  dicté  le  3  janvier  un  mémoire  de  la 
ville  de  Francfort,  par  lequel  elle  se  prémunit 
contre  le  passage  du  §.  VII  du  plan  général  du 
8  octobre  ,  qui  fait  mention  d'un  droit  de  protec- 
tion, que  lé  langrave  de  Hesse-Darmstadt  avait 
exercé  jusqu'ici  sur  la  ville  de  Francfort. 

Messieurs  les  subdélégués  sont  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  Heu  de  délibérer  sur  cette  réserve, 
Ita  conclusum. 

S-     C  C  X  L  I  V. 

DlRECTO    IRE. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Strasbourg  Je- 
mandi  de  nouveau,  dans  une  réclamation  dictée 
le  17  du  mois  passé,  que  la  cléputatiou  pourvoie  à 
sa  sustentation. 

MM.  les  subdélégués  , 

Comme  H  est  expressément  fait  mention  du 
chapitre  de  Strasbourg,  dans  la  note  de  MM.  le» 
ministres  des  puissances  médiatrices ,  qui  a  été 
transmise  à  la  diète  de  l'Emprre  ,  on  doit  s'en 
teuir-là. 

Ita  conclusum. 

$.    CCXLV. 

Directoire. 
Dans  un  mémoire  dicté  le   19  du  mois  passé  ,  la 
maison  de  Lippe-Detmoit  sollicite  un  vote  viril  au 
collège  des  princes. 

MM.  les  subdélégués    sont  d'avis  de    renvoyer 
cette  demande  à  S.  M.  I.  et  à  l'Empire. 
lia  conclusum. 

§.     C  C  X  L  V  I. 

D   I   R  E   C   T   O    I    R    E. 

Dans  une  note  dictée  le  25  du  mois  passé  ,  avec 
des  pièces  jointes  ,1a  maison  ducale  de  Mecldem- 
bomx-Strebtz  demande  que  .  pour  les  prétentions 
qu'elle  forme  sur  deux  places  au  chapitré  de  Stras- 
bourg ,  il  lui  suit  accordé  une  indemnité  particulière 
ou  bien  une  part  déterminée  à  celle  qui  a  déjà  été 
assignée  aux  ducs  de  Mecklembourg -Schwerin  , 
pour  le  même  objet. 

La  maison  de  Mecklembourg-.Schwérin  a  remis 
une  réclamation  contre  cette  note,  qui  9  été  dictée 
le  Ier  de  ce  mois,  et  par  laquelle  elle  proteste 
contre  la  part  demandée. 

Brandebourg. 

Exprime  le  désir  le  plus  vif  que  la  réclamation' 
du  duc  de.  Strelitî  soit  communiquée  à  M.VI.  le; 
ministres  des  puissances  médiatrices ,  pour  être  jar 
eux  prise  en  considération. 


Mvssuui*  'es  subdéîcgiu-s', 

empilé  assignée  pour  Icsdites  prébendes, 
»\  t  i:  ésè  ttonvce  suffisante,  le»  (Jeux  maisons  du- 
vcoiu  s'entendre  à  ce  sujet  à  l'amiable  ,  ou 
bienseite  de  Strciitz ,  devra  faite  valoir  devant  les 
tribunaux  competens  ses  droits  contestés  sur  une. 
j'jii  ,i  ladite  indemnité. 
11.:    conclus  mu. 

V  C  C  X  L  V  I  I. 
Directoire. 
Dans  une  réclamation  dïciée  aujourd'hui  ,  le 
prince  de  Linange  se  plaint  de  ce  que  le  duc  de 
Wurtemberg  prend  et  soutient  par  des  voies  de 
fait  .  la  supériorité  territoriale  sur  un  bois  qui  ap- 
partient à  la  communauté  de  Schlachtern  ,  située 
dans  le  bailliage  de  Mosbach  ,  que  le  prince  a 
reçu   en  indemnité.  ' 

Le  subdélegué  de  Wurtz  lait  insérer  à  ce  sujet 
au  protocole  ce  qui  suit. 

Wurtemberg. 
Le  subdélégué  n'a  aucune  connaissance  officielle 
de  cette  affaire  ,  mais  il  appert  déjà  par  le  mémoire 
du  prince  de  Linange  et  les  pièces  jointes  ,  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  prétentions  sur  des  pays  donnés  en 
indemnité  ,  et  que  par  conséquent  cette  affaire 
n'est  pas  du  ressort  de  la  députation  de  l'Empire  , 
et  qu'elle  ne  se  trouve  non  plus  dans  la  catbégorie 
du  §  XLV  du-  conclusion  général  de  la  députaiion. 
Il  est  évident  que  par  ce  paragraphe  on  n'a  pas  voulu 
soumettre  à  de  nouvelles  discussions  ,  les  relations 
de  voisinage  qui  ont  subsisté  jusqu'ici .  et  Us  anciens 
droits  des  princes  séculiers  qui  sont  voisins  ,  dans 
les  pays  donnés  en  indemnité  ,  qui  sont  au  con- 
traire garantis  par  le  plan  ,  ainsi  que  les  droits  de 
supériorité  territoriale  sur  des  propriétés  particu- 
lières situées  sur  le  territoire  et  la  juridiction 
forestière  d'un  autre  prince  ,  puîsqu'à  l'égard  de 
ces  rapports  ,  s'ils  deviennent  des  objets  de  contes- 
tation ,  il  n'est  rien  changé  à  la  constitution  judi- 
ciaire de  l'Empire. 

Le  contenu  de  la.  réponse  du  duc  démontre  au 
«este  ,  qu'on  a  procédé  de  sa  part  avec  beaucoup 
de  ménagement.  Si  l'on  s'est  trouvé  dans  la  néces- 
sité ,  en  vertu  des  droits  que  donne  la  constitution 
de  l'Empire  de  s'opposer  ,  après  en  avoir  averti 
inutilement ,  par  des  voies  de  fait  à  celles  par  les- 
quelles le  prince  de  Linange  a  soutenu  l'hypothèse 
qu'il  a  avancée  ,  on  a  non-seulement  communiqué 
à  ce  prince  les  documens  qui  peuvent  l'édaircir, 
rnais  on  lui  a  aussi  réservé  de  présenter  ceux  qui 
seraient  en  faveur  de  sen  opinion. 
MM.  les  subdélégués . 
Comme  il  ne  s'agit  pas  d'une  possession,  qui  ait 
appartenu  autrefois  au  bailliage  de  Mosbach,  et 
comme  le  duc  de  Wurtemberg  soutient  qu'il  est 
en  possession  du  droit  de  piotection  sur  le  bois  en 
question  ,  et  que  par  conséquent  le  ^  XLV  du  con- 
tlusum  général  de  la  députation  .  n'est  pas  appli- 
cable au  présent  cas  ,  cette  affaire  est  uniquement 
du  ressort  des  tribunaux  de  l'Empire. 
lia  conclusion. 

§.     C  C  X  L  V  I  I  1. 
Directoire. 
L'envoyé    particulier   du    roi  de  Dannemarck . 
comme   duc  de  Hoistein-Gluckstadt  a  remis,  sub 
dulato  d'aujourd'hui  ,    une  protestation  ultérieure 
contre  le  mémoire  du  ministre  plénipotentiaire  du 
duc  de  HolsteinrOIdembourg  du  26  décembre. 
MM.  les  subdélégués , 
Croient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  une  déci- 
sion à  ce  sujet. 
ita  conclusum. 

§fv  C  C  X  L I  X. 
Directoire. 
Observe  qu'il  lui  est  parvenu,  pour  la  plupart , 
par  la  poste  des  réclamations  ultérieures  contenant 
différentes  demandes,  et  que  quoiqu'il  n'en  ait 
pas  reçu  un  nombre  suffisant  d'exemplaires ,  et 
qu'en  partie  elles  ne  lui  aiem  pis  paru  de  nature  à 
être  dictées ,  il  veut  cependant  en  donner  connais- 
lance  à  la  députation  et  en  insérer  l'indication  au 
protocole. 

i°.  Le  comte  François  de  Hohenzollern-Heckin- 
gen  ,  frère  du  prince  régnant  de  Heckingen  ,  feld- 
maréchal  -  lieutenant  au  service  de  l'empereur  , 
représente  ,  en  date  du  10  décembie  dernier  , 
qu'il  a  vu  avec  la  plus  grande  peine  qu'il  a  été 
entièrement  oubhé  dansle  plan  d'indemnités ,  quoi- 
qu'il ait  perdu  la  plus  grande  partie  des  revenus 
de  la  seigneurie  de  Bellembourg  dans  le  pays  de 
Luxembourg,  qui,,  d'après  l'apperçu  ci-joint  du 
bailli  ,    se  montent  annuellement  à  14,695  liv. 

Qu'il  a  prié  en  dernier  lieu  le  prince  ,  son 
frère  ,  d'envoyer  en^on  nom  quelqu'un  à  Ochsen- 
hauien  ,  avec  des  pleins  pouvoirs  et  les  titres  lé- 
galisés -  pour  y  taire  valoir  ses  justes  prétentions  , 
et  qu'il  espérait  avec  une  pleine  confiance,  qu'un 
général  qui  a  fait  toute  la  dernière  guerre  ,  ne 
se  sera  pas  exclu  ,  parla  députaiion  ,  des  préro- 
gatives dont  jouissent  tous  ceux  qui  sont  avec  lui 
membres  de  lEmpire. 

MM.   les   subdélégués  , 
Trouvent  que  cette  demande  n'est  pas  dans  le 
ces  d'être  prise  en  cgnsidération. 
Ita  conclusum.  {  La  sukt  à  demain.  ) , 
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ANGLETERRE. 

Londres,  U  i s, février  [  21  pluviôse, ) 

Jugement  du  colonel  Despard. 

Là  commission  spéciale  étant  assemblée  le  7  fé 
viier  i8o3,  lord  Ellenborough  ,  président,  l'atlor 
ney-général  se  levé  et  parle  en  ces  ternies  : 

»  Messieurs  du  jury  ,  il  est  évident  que  l'attention, 
qu'on  donne  à  un  sujet  est  proportionnée  à  son 
importance  ;  je  ne  doute  pas  que  ,  puisque  vous  êtes 
instruits  de  la  nature  de  l'enquête  qui  va  se  faire 
devant  vous  ,  vous  n'écoudez  patiemment  ce  que 
j'ai  à  vous  dire  ,  et  que  vous  ne  donniez  ensuite 
l'attention  la  plus  sérieuse  aux  dépositions  que  vous 
allez  entendre,  jamais  un  fait  plus  important  ,  soit 
pour  le  prisonnier  conduit  à  la  barre  ,  soit  pour  le 
public,  ne  fut  soumis  à  un  jury  ;  c'est  une  accusa- 
tion de  haute.trahisori.  De  la  faute  ou  de  l'inno- 
cence du  prévenu  dépend  sa  vie,  ainsi  que  tout 
ce  qu'il  a  . ae.pl us  précieux  au  monde  ,  sa  lortune , 
sa  réputatictri  et  sa  mémoire  après  sa  mort.  Rien 
n'intéresse  davantage  le  principe  vital  de  là  société, 
que  la  juste  punition  du  conspirateur  inlâme  qui  a 
machiné  le  bouleversement  générât  et  la  ruine  de 
la  constitution  ,  en  attentant  sur  les  jours  de  notre 
bien-aimé  souverain.  J'avoue,  d'un  autre  côté  ,  que 
la  nature  de  l'accusation  ne  doit  pas  porter  préju- 
dice à  l'accusé  :  la  noirceur  même  de  l'attentat  doit 
au  contraire  fournir  une  présomption  en  sa  faveur, 
et  confirmer  ce  grand  principe  de  notre  jurispru- 
dence :  n  qu'un  homme  doit  être  considéré  comme 
ii  innocent,  tant  qu'il  n'a  pas  été  convaincu,  m 
Toutes  les  preuves  que  vous  pouvez  désirer  vous 
seront  administrées  clairement ,  avant  que  vous- 
ayiez  à  prononcer;  mais  si  l'accusation  est  fondée  , 
vous  n'hésitefèz  pas  plus  à  déclarer  le  prisonnier 
coupable  de  haute- trahison  ,  que  s'il  s'agissait  d'un 
délit  ordinaire. 

11  La  trahison  est  un  crime  qui  révolte  ,  et  excite 


fil  us  que  tout  autre  l'horreur  et  l'indignation  ;  aussi 
a  loi  a-t-elle  piis  pour  le»  causes  de  trahison  des 
précautions  qu'elle  n'a  pas  jugées  nécessaires  pour 
toute  autre  affaire.    La   crainte  qu'un  sujet  ne  fût 
opprimé  par  le  gouvernement ,  a  eu  part  aussi   à 
ces    sages    dispositions.     On    a    pensé    qu'il  était 
possible    qu'un   ministre    pervers    abusât    de   son 
influence  pour  satisfaire  sa    passion   personnelle  , 
en  perdant  un  innocent  condamné  sur  une  appa- 
rence de  conviction.    Sans   m'arrêter  à  examiner 
»i    les   gouvememens    précédens    ont    réellement 
commis  de  pareilles  horreurs,  et  justifié  ces  craintes, 
je  puis  assurer  ,  sans  appréhender  d'être  contredit , 
que  personne, dans  le  moment  actuel,  n'a  à  redouter 
les  effets  d'une  trame  aussi  diabolique.  Ce  n'est  pas 
un  compliment  que  je  veux   faire   aux  hommes  ; 
je  ne   parle  que   des  tems.   Aujourd'hui  ,  tous  les 
avantages  qu  on   pourrait  se    promettre   d'une  pro- 
cédure   injuste ,   seraient,   plus   que   balancés  par 
l'infamie   dont   se  couvrirait  un  gouvernement  qui 
recourrait  à  de  semblables  mesures.   Dans  les  tems 
d'ignorance ,    de  violence  et   de   corruption  ,  on 
peut  suspecter  l'exercice  de  la  puissance  judiciaire  ; 
mais  quand  les  lumières  sont   universellement  ré- 
pandues ,  et  toutes  les  vertus  humaines  cultivées, 
quand  le  gouvernement  se  distingue  par  sa  modé- 
ration ,  et    les     gouvernés    par    leur   loyauté  ,  la 
justice  est  intacte,   et  jamais  la  loi    n'est  invo- 
quée que  pour  la  punition  <lu  coupable.  Je  vous 
félicite  de  ce  que  vous  êtes  assemblés  pour  examiner 
une  affaire   qui   n'excite  dan»   le    public  que  celte 
espèce   d'intérêt  qu'on  prend  à   la  conviction  ou 
à  .la  justification   de   l'accusé   le   plus   obscur.    Il 
n'y  a  ici  ni  parti  politique  ,  ni    laetion    qui    croye 
ses  intérêts-  compromis.  Il   n'existe  de  prévention» 
ni  d'un  côté  ni  d'un  autre;  on  n'a  point  entendu 
de  clameurs.  L'esprit  public  est  calme.  Vous  n'ap- 
portez à  votre  importante  délibération  ni  préjugé  , 
ni  d'autre  désir  que   celui   de  voir  la  justice  satis- 
faite.  C'est   la  ch'jse  du  monde  la    plus  heureuse; 
car   non-seulement    l'impartialité     doit    guider  la 
cour  ,   mais  il  ne  doit   pas   même  y  avoir  le  plus 
léger  prétexte  de  soupçon  ou  de  calomnie. 

il  Le  procès  ne  saurait  être  long;  les  témoignages 
qui  développent  toutes  les  parties  de  l'accusation  , 
sont  si  clairs  et  si  pressés  ,  que  je  me  flatte  que 
toute  l'affaire  se  terminera  sans  ajournement,  rt 

(  L'attornèy-général  expose  les  trois  chefs  d'accu- 
sation ,  sur  lesquels  le  jury  aura  à  prononcer  ; 
savoir,  la  rnort  du  roi>  projettée  et  arrêtée  ,  l'em- 
prisonnement de  sa  personne  et  son  détrônement.  ) 

11  Quelque  criminelle  que  soit  l'intention  ,  vous 
«avez,  -messieurs',  qu'elle  doit  être1  manifestée  par 
un  acte  appelle  communément  acu  ouvert  (  ovin 
ad.  )  Il  y  enta  eu  8  de  cette  espèce  ,  rappelles  dans 
l'acte  d'accusation  ,  et  on  peut  les  ranger  dans  deux 
classes.  La  première  contient  la  séduction  de» 
troupes  de  sa  majesté  ,  dans  le  dessein  d'assassiner 
le  monarque ,  de  l'emprisonner  et  de  le  détrôner. 
En  considérant  un  acte  ouvert ,  -vous  aurez  à  exa- 
miner l'intention  ,  et  quoique  le  succès  du  complot 
ne  lût  pas  assuré  paT  cet  acte  ,  néanmoins  il  peut 
y  en  avoir  assez  pour  manifester  l'esprit  de  trahison 
que  la  loi  doit  atteindre.  Se  mettre  dans  un  bateau 
sur  la  Tamise  ,  semble  une  action  très-innocente  ; 
mais  si  elle  est  faite  dans  l'intention  d'aller  porter 
un  avis  à  l'ennemi ,  ou  de  l'aider  à  nous  faire,  la 


guerre  ,  il  y  a  trahison  ;  c'est  pour  un  acte  sem- 
blable que  lord  Preston  tut  jugé  et  condamné.  Rien 
de  plus  innocent  en  apparence  ,  que  de  mettre 
une  lettre  à  la  poste  ;  mais  si  cette  lettre  contient 
une  provocation  à  la  rébellion  ,  il  y  a  trahison. 
C'est  sur  la  prenve  dé  ce  fait  que  le  docteur  Elamsey 
fut  trouvé  coupable  de  haute'  trahison.  Il  semble 
qu'un  homme  peut  avoir  «ne  carte  dans  sa  poche  , 
et  être  très-innocent  ;  mais  si  cette  carte  porte  les 
expressions  d'un  engagement  de  trahison  ,  et  piouve 
qu'il  existe  un  complot  pour  renverser  le  gouver- 
nement .  c'est  évidemment  un  acte  ouvert  de  tra^ 
hison.  De  cette  nature  est  la  déposition  qui  sera 
laite  contre  le  prisonnier  ;  c'est  à  vous  à  en  tirer 
la  conclusion. 

-11  Vous  observerez,  messieurs,  qu'il  s'agit  ici  d'une 
conspiration.  Deux  questions  se  présentent  naturel- 
lement :  A-t-il  existé  une  conspiration  ?  S'il  en  a 
existé  une,  cet  individu  y  a-t-il  pris  part? 

(  Ici  l'attornèy-général  lit  les  noms  des  personnes 
portées  dans  l'acte  d'accusation  :.:il  commence  en- 
suite l'exposition  des  faits.  ).  . 

"Vous  voyez,  messieurs,  que  les  accusés  sont 
au  nombre  de  3o.  Onze  d'etHie  eux,  en  y  com- 
prenant lé  prisonnier  qui  est  à  fa  barre,  ont  été  pris 
le  16  novembre,  à  Oakley  -  Arms  ,  paroisse  de 
Sainte-Marie-Lambeth.  -Quoique  nous  devions  en- 
tendre d'abord  les  témoins  sur  ce,  qui  s'est  passé  à 
cette  arrestation,  je  commencerai  ma  narration  à 
une  date  beaucoup  plus  éloignée..  Au  mois  de  mars 
dernier  ,  un  détachement  des  gardes  revint  de 
Chatam.  Vous  verrez  que  peu  de  tems  après  il  se 
forma  une  conspiration  pour  renverser  le  gouver- 
nement. Il  s'établit  une  société,  dont  deux  hommes, 
les  nommés  Fiances  et  Wood  étaient  membres  très- 
actifs.  Le  but  avoué  de  cette  société,  était  l'extension 
de  la  liberté.  Ces  deux  hommes  firent  des  tentatives 
fréquentes  auprès  des  soldats  pour  les  faire  entrer 
dans  leur  association  ;  quelquefois  avec  ,  et  quel- 
quefois sans  succès.  Frances  faisait  piêter  le  serment 
criminel  à  ceux  qu'il  gagnait  :  de  ce  nombre  ,  furent 
les  nommés  Blaine  et  Windsor  ,  auxquels  il  remit 
en  même  tem»  deux  ou  trois  copies  du  serment  , 
afin  qu'ils  pussent,  à  leur  tour,  faire  des  prosélytes. 
Peu  de  tems  après,  Windsor  ayant  quelques  rrié- 
contentemens .  instruisit  M.  B...  delà  conspira- 
tion ,  et  lui  montra  la  copie  du  serment.  M.  B. . . 
l'engagea  à  continuer  d'être  membre  de  l'assi  - 
dation  .  afin  de  découvrir  s'il  j'y  trouvait  des  per- 
sonnes  marquantes. 

u  Ce  serment,  messieurs.,  est  très  -  important  , 
non  -  seulement  parce  qu'il  .n'est  pas  susceptible 
d'interprétation  innocente  „  mais  encore,  parce  que 
c'est  un  moyen  de  preuve  qui  lie  ensemble  plu- 
sieurs des  individus  portés  dans  l'acte  d'accusation. 
Le  prisonnier  qui  est  à  la  barre  a  pieté  çê  serment. 
On  l'a  trouvé  sur  Broughtpn  ,  sur  Smith  et  sur  plu- 
sieurs autres.  11  est  imprimé  surdes  cartes ,  en  mau- 
vais" caractères ',  et  conçu  en  ces  termes,  :  "  Inde' 
peiidance  constitutionnelle.de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande  !  Egalité  et  extension  de  droits  ! 
Amples  secours  pour  les  familles  dont  les  héros  au- 
ront péri  dans,  le  combat  !  Récompense  libérale  pour 
tous  ceux  qui  auront  témoigné  I  ur  zèle  pour  la 
cause  du  peuple  !  Tels  sont  les  objets  pour  lesquels 
nous  nous  unissons  ;  et  nous  jurons  de  ne  nous 
séparer  jamais  ,  que  nous  ne  les  ayions  obtènuS'ii 
Quant  à  la  forme  du  serment ,  la  voici  :  11  En  la 
présence  redoutable  du  Dieu  puissant  ;  I.  A.  B.  dé- 
clare volontairement  que  je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  recouvrer  les  droits  que  l'Etre  -  Suprême  a 
conférés  à  ses  créatures  ,  et  que  ni  craintes  ,  ni 
espérances,  ni  récompenses  ne  me  détermineront 
jamais  à  divulguer  les  secrets  de  la  société  ,  ou  à 
déposer  contre  un  des  membres  de  cette  société  , 
ou  de  toute  autre  de  même  nature.  Ainsi  ,  Dieu 
me  garde  !  1) 


(  L'attomey-général  fait  voir  que  ce  serment  ne 
saurait  être  interprêté  favorablement.  On  voit  que 
par  cette  indépendance  .  cette  égalité  de  droits ,  les 
associés  n'entendent  autre  chose  que  l'anéantisse- 
ment de  toutes  les  distinctions  sociales ,  et  le  par- 
tage égal  des  propriétés  ,  puisque  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  désirer  légalement,  ils  en  jouissaient 
déjà.  S'ils  n'avaient  eu  que  des  intention*-  paci- 
fiques ,  pourquoi  cet  héroïsme  et  ces  combats?  ) 

i)  VeTS  le  milieu  de  l'été  ,  ils  commencèrent  à 
croire  qu'il  pouvait  être  dangeureux  pour  eux  de 
se  réunir  toujours  dans  le  même  endroit;  pour 
éviter  les  soupçons  ,  ils  se  rassemblèrent  dans  des. 
maisons  publiques,  dans  Windmitt -Street ,  Ox- 
ford-Street  ,  Saint-Gilês  ,  etc.  ,  et  Surtout  à 
Oakley-Arms.,  dans  Lambeth.  Ils  invitèrent  à  leurs 
réunions  des  soldats  ,  et  les  traitèrent  de  manière  à 
se  les  concilier  ;  des  toasts  furent  portés  pour  ré- 
pondre au  but  de  l'association  ,  tels  que  ceux-ci  ; 
ta  cause  de  la  liberté ,  l'extension  des  droits ,  la 
France  pour  modèle  ,  etc.  ;  leur  audace  alla  tou- 
jours croissant ,  et  dans  l'excès  de  leur  confiance 
ils  se  portèrent  à  des  extravagances  inouies.  Les 
uns  voulaient  qu'on  fixât  un  jour  pour  s'emparer  de 
la  Tour.  Il  parait  que  le  rôle  du  colonel  Despard 
consistait  à  réprimer  ces  élans  imprudens .  plutôt 
qu'à  les  exciter  ,  mais  il  était  dans  le  secret  le  plus 
profond  de  leurs  complots.  Un  jour  qu'ils  s'étaient 
réunis  sur  la  hauteur  de  la  Tour  pour  commencer 
l'attaque ,  il  eut  assez  d'influence  pour  les  disperser. 


Au  reste ,  on  /i»e  le  vit  pas  trop  paraître',  jusqu'à 
ce  que  le  plan  devînt  mur  ;  il  se  mon:ra  davantage 
alors  ,  et  pendant  les  trois  semaines  qui  om  précédé 
son  arrestation  ,  j'ai  eu  quatre  fois  l'occasion  de  le 
voir  lié  avec  les  conspirateurs. 

»  Le  grand  coup  devait  être  porté  le  16*  de  no- 
vembre. Vous  devez  vous  rappeiler  que  sa  majesté 
devait  se  rendre  au  parlement  une  semaine  plus  tôt 
qu'elle  ne  l'a  fait ,  le  16  ,  au  lieu  du  s3.  L'intention 
des  conjurés  était  d'exécuter  leur  plan  ce  jour 
là  ,  et  de  s'assurer  de  la  personne  du  roi  pour  le 
détrôner. 

.>>  11  se  tint  le  vendredi  précédent  une  assemblée, 
qu'il  est  important  de  remarquer  ;  Broughion  dé- 
termina deux  de  ses  associés  à  se  rendre  au  Flylne- 
Horst :,  Ntwington  ,  où  ils  devaient  trouver  un 
■homme  par  ;  cet  hornme  pur  était  le  colonel  Des 
pard  :  la  conversation  dura  deux  heures  ,  elle  vpus 
sera  rendue  dans  tousses  détails,  parles  témoins  que 
vous  entendrez.  Vous  verrez  qu'on  s'occupait  de 
Savoir  comment  la  tour  était  surveillée  et  gardée  ; 
qu'on  concertait  les  :  moyens  de  "s'emparer  de  .la 
personne  de  sa  majesté,  quand  elle  irait  à  la  chambre 
des  lords  ;  qu'on  pesait  les.  difficultés  ,  et  qu'on 
cherchait  comment  on  pourrait  les  surmonter.  11 
parai»  que  Broughton  donna  l'idée  de  faire  feu  sur 
leschevaux  ,  et  d'arrêter  par  là  la  voiture;  m  mais  , 
»  observa  un  autre,  Us  gardes-du-corps.nous  taille- 
>i  rontea  pièces  »,  Alors  le  prisonnier  qui  est  à  la 
barre  s'éciie:"  Si  personne  ne  veut  le  faire,  je  le  lerai 
»  moi-même;  ajoutant,  d'un  ton  solemuel,  j'ai  bien 
'ï  pesé  la  matieie,  j'ai  le  cœur  dur  ».  Bien  dur ,  il  est 
vrai  ,  puisqu'il  a  pu  nourrir  un  projet  si.  aftjeux. 
•"Windsor  et  un  autre  soldat  se  rendirent,  le  i5  no- 
vembre ,  à-  un  rendez-vous  que  leur  avait  donné  le 
colonel,  au  Tigre,  sur  Tower-Hill,  et  depuis  au  Coach- 
ànd-Horses ,  dans  Whitechapel;  il  s'y  trouva  deux 
autres  soldats  qu'on  invita  à  prendre  part  aux  rafraî- 
chissemens.  Une  conversation  sérieuse  s'engagea  , 
mais  on  ne  permit  pas  aux  étrangers  de  l'entendre. 
•  On  convint  qu'il  se  tiendrait  la  nuit  suivante  une 
grande  assemblée  à  Oakley-Arms. 

>>  Quoiqu'on  n'eût  pas  fait  jusqu'alors  de  dé- 
marches pour  arrêter  les  conjurés ,  le  gouvernement 
néanmoins  était  instruit  de  toutes  leurs  démarches. 
Ils  étaient  bien  surveillés.  Tant  qu'on  crut  le  danger 
éloigné  ,  et  les  plans  impraticables  ,  le  gouverne- 
ment jugea  à  propos  de  ne  pas  se  montrer.  En  effet , 
si  l'on  eût  agi  avec  précipitation  ,  les  preuves  n'au- 
raient peut-être  pas  été  suffisantes  ,  et  le  gouverne- 
ment aurait  eu  le  désagrément  de  recourir  à  un 
bill  d  indemnité.  Mais  quand  le  complot  se  trouva 
si  près  de  l'exécution  ,  qu'une  précaution  ordinaire 
ne  poùVHit  plus  garantir  le  souverain  et  l'Etat , 
les  mesures  de  vigueur  furent  indispensables  ;  les 
preuves  étaient  si  multipliées  et  si  fortes,  qu'on 
n'avait  plus  à  craindre  d'être  forcé  à  découvrir  les 
sources  secrettes  d'-où  venaient  les  renseignemens 
acquis  par  le  aouvernement.'Trente  individus  furent 
arrêtés  à  Ookley-Arms ,  tous  gens  de  la  dernière 
classe  du  peuple  ,  ouvriers  ,  journaliers  et  simples 
soldats,  excepté  le  prisonnier  qui  est  à  la  barre. 
Plusieurs ,  après;  un  long  examen  ,  ont  été  relâchés. 
Windsor  vint  l'a  moment  après  l'arrestation  faite  . 
et ,  apprenant  ce  qui  s'était  passé  ,  offrit  de  se  livrer 
lui-même ,  déclarant  qu'il  était  prêt  à  dire  tout  ce 
çuj'il  savait.  Le  lendemain  il  fut  traduit  devant  les 
"magistrats  ,  et  sur  sa  déposition  on  arrêta  plusieurs 
autres  personnes. 

»  On  dira  peut-être  que  ce  plan  était  si  ex- 
travagant ,  qu'il  était  impossible  qu'un  homme 
qui  est  dans  son  bon  sens  s'y  embarjuât.  Je  sais 
true  pour  juger  de  la  vérité  d'une  histoire,  il  n'y 
a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  voir  si  elle  est 
probable  dans  toutes  ses  circonstances  ;  si  le  rôle 
et  les  actions  qu'on  attribue  .à  des  individus 
conviennent  à  leur  caractère  et  à  leurs  vues. 
Mais  permettez-moi  de  vous  faire  observer  que 
vous  ne  devez  pas  juger  des  autres  par  vous- 
mêmes.  Vous  êtes  réfléchis  et  sans  intérêt  de 
parti  -,  votre  esprit  est  bien  réglé  ;  vous  avez 
f-habitude  de  la  vertu.  Ceux  dont  il  s'agit  sont 
•'  des  hommes  d'une  imagination  exaltée ,  embarqués 
depuis  long-tems  dans  ces  projets  ,  et  qui  ont 
regardé  comme  raisonnable  l'objet  de  leurs  pour- 
suites. Il  y  a  des  enthpusiastes  bons ,  il  y  en  a 
de  médians  ;  il  y  a  des  enthousiastes  de  religion , 
et  des  enthousiastes  de  politique  ;  mais  tous  ,  et 
«"-'est-là  le  caractère  naturel  de  leur  maladie  ,  exa- 
gèrent le  méiite  de  ce  qu'ils  recherchent ,  et  dimi- 
nuent toujours  à  leurs  propres  yeux  les  obstacles 
qu'ils  doivent  rencontrer,  Vous  ne  devez  pas 
considérer  ce  que  vous  feriez  ,  mais  ce  que  fe- 
raient des  hommes  tels  que  je  viens  de  vous -les 
dépeindre.  Ce  que  vous  regardez  avec  horreur 
et  jugez  impraticable  ,  ils  le  voyent  comme  très- 
destrable  ,  et  presqu'à  leur  portée.  Mettez-vous  , 
s'il  est  possible  ,  à  leur  place  ;  imaginez  que  vous 
êtes  dégagés  de  toutes  les  contraintes  de  la  loi  et 
de  la  loyauté  ;  que  vos  têtes  sont  remplies  de 
maximes  perverses;  que  vous  vous  êtes  accoutumés 
depuiskmg-temsa  ne  pairegarder  la  trahisoncomme 
un  crime  ,  que  v«us  voyez  la  rébellion  comme 
Un  champ  ouveît  au  développement  du  patrio- 
tisme ,  que  vous  avez  vécu  avec  des  enthousiastes 
et  dus  démagogues,  que  vous  vous  êtes  enflammés 
mutuellement  par  des  exhortations  et  des  pro- 
messes   réciproques    :    interroge*   successivement 
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votre  cœur  dans  c:s  deux  situations  :  l'une  dé- 
plorable ,  que  vous  aurez  .imaginée  pour  un  mo- 
ment  ,  l'autre  pleine  de  douceur,  et  qui  vous 
est  naturelle,  et  dites  si,  dans  l'une  et  dans 
l'autre ,  vous  êtes  les  mêmes  hommes,  Allez  plus 
loin  encore  :  supposez  que  vous  soyez  aigris  , 
que  vous  ayez  éprouvé  une  disgrâce  dans  le 
monde,  que  vos  affaires  soient  dérangées,  que 
vous  soyez  exaspérés  par  les  maux  que  vous 
vous  êtes  attirés  par  votre  propre  imprudence  , 
ne  vous  trouverez-vous  pas  disposés  à  entrer 
dans  des  plans  désespérés  -,  dans  l'espoir  d'amé- 
liorer votre  condition  ?.. 

»  On  dira  peut-être  encore  que  la  moitié  des 
petsonnes  arrêtées  d'abord  ,  ayant  été  acquittée  , 
il  n'est  pas  probable  que  l'autre  moitié  soit  cou- 
pable. On  demandera  comment  ,  à  la  veille  d'exé- 
cuter le  complot  ,  on  a  pu  admettre  des  étrangers 
dans  les  conseils  secrets  des  conspirateurs  ?'Mais 
il  y  a  des  distinctions  à.  faire  "dans 'les  degrés  du 
crime.  Si  l'on  disait  que  ceux  qûî  ont  été  relâ- 
chés étaient  tous  innocens  .  On  se  tromperait. 
On  a  acquis  contre  quelques-uns  d'eux  ,  depuis 
leur  élargissement  j  la  preuve  la  plus  claire  qu'ils 
étaient  coupables.  On  ne  les  a  point  arrêtés  de 
nouveau,  parce  qu'on  a  voulu  vtfîr  quel  effet  la 
clémence  produirait.  Si  on  les  eût  retenus  tous  , 
le  gouvernement  ne  pourrait  pas  être  accusé  pour 
cela  de  sévérité.  Mais  il  n'est  pas  question  de  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  la-  sévérité  pouvait  être 
portée  sans  devenir  blâmable  ,  mais  jusqu'à  quel 
point  elle  était  absolument  nécessaire. 

»  Quant  aux  témoins  qui  doivent  être  entendus, 
on  aurait  tort  dp  dire  qu'un  complice"  ne  mérite 
pas  d'être  cru.  Je  conviens  que  sa  déposition  doit 
être  soutenue  et  confirmée  par  des  témoignages  qui 
s'accordent  avecelle;  qu'il  faut  que  les  parties  de  sou 
récit  cadrentavec  cequi  a  été  déposç,par  des  témoins 
dignes  de  foi  ,  de  manière  à  faite  croire  que  c'est 
la  vérité  qu'un  complice  déclare'.,  et  nun  pas  un 
mensongequ'il  débite.  On  essayera  peut-être  de  faire 
voir  que  les  hommes  qui  sont  produits  comme  té- 
moins ,  ont  été  coupables  eux-mêmes  de  délits 
énormes  ,  avant  d'avoir  été  h»  is  dans  la  société  : 
mais  c'est  un  argument  que  je  suppose  que  les  dé- 
fenseurs du  colonel  Despard  n'emploieront  qu'avec 
beaucoup  de  ménagement.  En  effet ,  comment  jus- 
tifier le  colonel  Despard,  qui  s'est  associé  avec  des 
hommes  d'une  conduite'  si  scandaleuse  ?  Qu'il  me 
soit  permis  de  développer  nies  idées  sur  ce  sujet. 
Windsor  a  pu  échapper  ,  et  cependant  il  se  pré- 
sente de  lui-même  comme  témoin  volontaire  ;  il  n'a 
pas  encore  été  frappé  d'accusation.  Il  n'a  pas  dû 
chercher  .  à  se  tirer  d'embarras'  eri  accusant  les 
autres.  Mais  saisi  de  repentir,  ou  trouvant  pour  la 
première  fois  une  occasion  favorable  de  faire  une 
révélation  ,  il  fait  tont  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
réparer  son  erreur.  Son  témoignage  sera  confirmé 
par  ceux  qni"  ont  Vu  qu'il  se  tenait  des  assemblées 
à  Oakley-Arms  ,  au  Flying-Horse  et  au  Coach-and- 
Horses.Vnus  serez  impatiens  d'apprendre  comment 
le  colonel  Despard,  homme  bien  né  ,  qui  a  reçu 
une  bonne  éducation  ,  qui  a  des  manières  polies  , 
a  pu  se  lier  avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  bas  dans 
l'espèce  humaine.  On  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait 
quelques  coupables.  Les  pièces  écrites  suffisent  pour 
prouver  qu'il  y  a  une  conspiration  ,  indépendam- 
ment de  la  preuve  orale.  —  Il  n'est  pas  non  plus 
hors  de  propos  d'observé*  que  le  délit  de  recevoir 
des  sermens  contraires  à  la  loi  ,  abstraction  faite 
des  conséquences  ou  de  l'intention  ,  est  matérielle- 
ment  un    délit  capital. 

"  Mais  ,  dira-t-on  ,  On  n'a  pas.  trouvé  un  seul 
papier  sur  le  colonel  Despard  »  cela  est  vrai  : 
en  concluera-t-on  qu'il  n'y' a  pas  de  charges  contre 
lui  ?  Non  .  sans  doute.  Il  .faudra  bien  que  ses  dé- 
fenseurs expliquent  pouiquoi  un  homme  de  son 
rang  se  rencontre  dans  une  société  qui  ne  devait 
lui  'présenter  rien  que  de  choquant  et  de  dégoâ: 
tant.  Dans  mon  hypothèse  ,  rien  n'est  plus  facile. 
Méditant  une  trahison  désespérée  qui  devait  s'exé- 
cuter la  semaine  suivante  ,  il  se  mêlait  avec  ceux 
qu'il  regardait  comme  les  instrumens  de  sa  grandeur 
future.  Où  pouvait-il  trouver  des  agens  pour  un 
semblable  dessein  ,  si  ce  n'est  dans  la  société  de 
cette  espèce  vile  et  déshonorée  ?  Si  deux  miséra- 
bles ,  à  figure  sinistre  ,  sont  arrêtés  nantis  d'objets 
volés,  et  en  la  compagnie  d'un  orfèvre,  homme 
de  bonne  mine,  sur  lequel  on  ne  ttouve  rien, 
en  concluerez  vous  que  celui-ci  n'est  pas  coupable? 
Mais  si  les  deux  autres  déposent-  contre  lui,  et 
disent  :  c'est  lui  qui  nous  a  séduits,  nous  nous  som- 
mes trouvés  avec  lui  à  plusieurs  réunions  où  l'on 
a  concerté  et  arrêté  le  plan  pour  forcer  cette  maison, 
ne  croirez-vous  pas  que  cet  orfèvre  est. l'instigateur 
du  crime,  et  qu'il  mérite  d'être  puni  autant  que 
ceux  qui  n'ont  pas  été  tout-à-lait  aussi  prudsns  que 
lui.  La  déposition  en  fait  de  trahison-,  doit  être 
jugée  d'après  les  mêmes  règles  que  dans  tout  autre 
cas  d'un  délit  moins  grave. 

»Je  ne  pense  pas,  messieurs,  que  vous  deviez  être 
fort  empressés  de  tirer  d'embarras  le  prisonnier.  Le 
crime  qui  lui  est  imputé  est  un  des  plus  noirs  , 
des  plus  dangereux  qu'on  puisse  imaginer.  Lasociété 
ne  peut  exister,  s'il  reste  impuni.  Mais  l'accusé  a 
droit  àlajusticejusqu'au  dernier  moment  :  et  justice 
lui  sera  rendue.  llvestjugé  selon  la  loi  anglaise; 
ses  juges  sont  anglais  ;  ce  sont  des  Anglais  qui  coro^ 


posent  ce  jury.  Mais  si  vous  permêttie*  à  votre  pitié 
d'aller  au-delà  des  bornes  de  la  raison  ,  voustcricis 
une  chose  que  le  prisonnier  u'a  pas  droit  d'attendre, 
et  contre  laquelle  je  protesteiais  solemnelletnent 
au  nom  du  public. 

»  Messieurs,  je  vousai  retenus  plus  long-temi  qtld 
je  ne  me  l'étais  proposé.  Je  vais  procéder  à  l'appel 
des  témoins  ,  et  j'espère  avec  confiance  que  ,  s'ils 
établissent  le  fait  tel  que  je  vous  l'ai  montré,  vou> 
ferez  votre  devoir ,  quelque  pénible  qu'il  soit  pouf 
vos  cœurs  sensibles.  »  (  La  suite  demain.  )  - 

INTERIEUR. 

Bordeaux  ,    le  ib  pluviôse 

Nous  avons  appris  hier  que  le  vaisseau  espagnol 
le  SantoChrisl» ,  de  Lezo,  venant  de  la  Vera-Cru<, 
et  destiné  pour  Malaga  ,  a  péri  .  corps  et  biens , 
sur  les  côtes  de  Gibraltar  :  ce  bâtiment ,  que  l'on 
du  être  richement  chargé  ,  avait  environ  deux  cents 
mille  trancs  d'assurés  sur  la  place  de  Bordeaux.      , 

; — Un  incendie  a  éclaté  au  théâtre  du  Lycée» 
Variétés ,  vers  les  deux  heures  du  matin  ,  la  nuit  du 
2u  au  21  pluviôse.  Les  secours  ont  été  aussi  prompts 
que  la  rigueur  du  froid  le  permettait.  Les  machines , 
décorations  er  autres  objets  combustibles  que  ren-' 
fermait  cette  salle  ,  en  augmentant  l'activité  du  fÉu  ,. 
ont  contribué  à  accélérer  la  destruction  totîle  de 
ce  théâtre  ;  mais  tous  les  soins  se  sont  bovnés  à  pré- 
venir l'incendie  des  propriétés  voisines  dans  un  d.s 
beaux  quartiers  de  la  ville.  Le  succès  a  coutonr.s 
tous  les  efforts.  A  cinq  heures  toutes  craintes  O'it 
été  dissipées  ,  et  le  l'eu  a  été  renfermé  dans  le  neuL 
foyer  qui  l'avait  vu  naître. 

Des  fonctionnaires  publics  ,  civils  et  militaires  se 
sont  empressés  de  se  rendre  au  lieu  de  l'incendie. 
Les  troupes 'en  station  à  Bordeaux  ,  la  gendarmerie 
nationale  et  la  garde  soldée  ,  ont  montré  dans  cette 
circonstance  le  zèle  ordinaire  qui  les  distingue.  Parmi 
les  personnes  qui  se  sorit  fait  remarquer,  l'autoiité 
publique  se  fait  un  plaisir  et  un  devoir  de  citer  le 
dévouement  tout  particulier  du-  citoyen  Aubert  ,*" 
pompier  attaché  au  service  des  théâtres  de  Bor- 
deaux. Ce  citoyen  ,  dans  tous  les  incendies,  est  fou- 
jours  des  premiers  au  travail ,  est  par-tout  où  le  zeie, 
l'activité  et  même  les  dangers  l'appelent. 

On  doit  sans  doute  attribuerait  grand  froid  qu'il' 
faisait,  le  peu  de  citoyens  qui  se  sont  reudns  au  lient 
de  l'incendie  ,  quoique  le  besoin  eût  appelé  leurs 
secours.  L'incendie  du  théâtre  dd  Lycée  a  fait  sentir 
plus  vivement  le  besoin  d  une  compagnie  de  pom- 
piers ,  qui  ,  dirigeant  utilement  les  secours ,  offrirait 
à  la  sûreté  des  propriétés  ,  une  garantie  que  récla- 
ment depuis  long-tems  lés,  habitans  de  cette  grande 
cité.  Puisse  le  conseil  municipal , -dans  sa  session 
actuelle  ,  écouter  le  vœu, que  n'a  cessé  de  lui  mani- 
fester sur  cet  objet  important ,  l'autorité  chargée  de 
veiller  à  la  sûreté  des  propriétés.  . 


Paris ,  le  29  pluviôse. 

Hier,  à  deux  heures  du  matin  ,"' la  Seine  a 
commencé  à  augmenter.  La  force  de  l'eau  qui  sou- 
levait la  glace  ,  l'a  rompue  de  tous  côrés  ;  -et-  à" 
trois  heures  ,  la  débâcle  s'est  opérée.  Quoiqu'elle; 
n'ait  pas  été  désastreuse  ,  elle  a  néanmoins  occa- 
sionné quelques  dégâts.  Un  bateau  marneis  v  ftta,^ 
tionné  près  du  Pont-Piouge  et  servant  à  sa  con's* 
truction  ,  a  été  enlevé  par  la  glace  ,  poussé  jusqu'au 
Pont -au  Change  ,  où  ,  barrant  nne  des  arches  .  il 
a  reçu  dans  ses  flancs  les  glaçons  qui  l'ont  brisé.'  ' 
On  est  occupé   à  eu  retirer  les  matériaux. 

Les  précautions  prises  pour  sauver  les  bains  Vj- 
gïer  ,.  placés  au-dessous  du  Pont-Nati'inal  ,  les  on! 
garantis  ;  mais  un  bateau  de  dix  toises  ,.qui  portait 
le  mouton  avec  lequel  on  avait  enfoncé  les  p-eui,  , 
protecteurs  des  bains  ,  a  été  tracassé  ,  et  quelques- 
uns  des  pieux  ont  été  courbés. 

—  Le  citoyen  Montrochet ,  inspecteur-général 
des  ponts  et  chaussées  ,  est  mort  le  17  de  ce  mois, 
à  7g  ans  après  56  ans  d'un  service  distingue  ,  dont 
49  en  qualité  d'ingénieur  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces de  Bresse  ,  du  Berry  ,  de  Tourraine  et  de 
Champagne,  où  il  a  développé  les  talens  d'un 
habile  ingéuicur  dans  les  grands  ouvrages  qu'il  y 
a  projetés  et  lait  exécuter. 

PRÉFECTURE     DE     POLICE- 

Ordonhahce  concernant  l'cïkenitlagc.  —  Paris  ,  1er 
26  pluviôse  ah  11  de  la  Rtpublique  française. 

Le  conseïtler-d'état ,  préfet  de  police.,  vn  l'ar- 
ticle II  de  l'arrêté  des  Consuls  .  du  lî  messidor 
an  8  ,  l'article  Itr  de  celui  du  3  brumaire  an  q  , 
et  la  décision  du  ministre  de  ta  police  gér.érafe,, 
en  date  du  25  fructidor  de  la  même  année  ;  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ie".  La  loi  du  2&  ventôse  an  4  ,  qui  ordonne 
que  l'échenillage  des  arbres  s'éi'3  tait  avant  le 
1er  ventôse  ,  sera  réimprimée  ,   publiée  et  "affichée. 

II.  Les  sous-préfets  des  arrondissemens  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux  ,  les  maires  et  adjoin's  dss 
communes  turales  du  département  de  la  Seine  ; 
et  de  celles  de  Saint-Cloud  .  Sevrés  et  Meudila, 
du  département  de  Seine-et  Oise  ,  las  cojnoiisjaii.cn 
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de  police  à  Paris,  les  officiers  de  paix  et  les  préposés 
do  la  préfecture  de  police  sont  charges ,  COOCOS  en 
ga  qui  le  concerne,  d  en  surveiller  l'exécution  et 
je»  rendre  compte  au  conseiiler-d'état,  préfet  de 
police. 

ilî.   Les  contraventions  seront  constatées  par  des 
]  :  ipcs  verbaux,  et  dénoncées  aux  tribunaux  com- 
■ 
ht  conseiller-  f étal,  pi  if  et,   signé  ,  Dubois. 
Pat  le  conseiller-détat  .  préfet, 

L:  s.t  retàire-ginirai ,  signé ,  Pus. 


T     R     I     B     U     N    A     T. 

SÉANCE      DU      «9      PLUVIOSE, 
PrêiiiUncc  d:   Frévillc. 

La  sé-nce  est  ouverte  pat  la  lecture  du  procès- 
verbal  et  de  la  correspondance. 

Isaac  Bourdillon  ,  citoyen  de  Genève  ,  réc'ame  ' 
au  nom  des  rentiers  ,  le  paiement  arriéré  de  l'an  5 
et  du  Ier  fructidor  de  l'au  6. 

Le  citoyen  Duclos  ,  officier  de  santé  ,  ci-devant 
employé  aux  hôpitaux  militaires,  réclame  une somrre 
de  37  5  fr.  pour  la  perte  de  ses  effets ,  lorsqu'il  fut 
fait  prisonnier  pat  les  Anglais  ,  ainsi  que  dix  mois 
de  ses  appoin  terriens. 

Les  maires  des  communes  de  Marzy  et  de  Bas- 
tojne  ,  département  des  Forêts,  demandent  l'exé- 
cution de  la  loi  du  24  pluviôse  ,  qui  accorde  un 
dégrèvement  sur  la  contribution  personnelle  aux 
liabitans  des  départemen»  qui  ont  été  victimes  de  la 
guerre. 

Ces  différentes  réclamations  sont  renvoyées  au 
Gouvernement. 

Le  citoyen  Montpensier  ,  de  la  commune  de 
Rouville-Labigot ,  adresse  au  tribunat  des  obser- 
vations sur  le  Code  civil. 

Le  citoyen  Percheron  ,  ancien  jurisconsulte  à 
Oléans,  adresse  au  tribunat  des  observations  sur 
la  prestation  des  rentes  foncières. 

Le  citoyen  Lesclary  adresse  au  tribunat  un  projet 
nom  l'établissemnnt  d'une  caisse  d'épargnes  en 
laveur  des  citoyens  qui  ont  moins  de  3oo  ir.  de 
rente.  v 

Il  demande  que   ce  projet  soit  converti  en   loi. 

Le  tribunat  ordonne  le  dépôt  de  ces  différentes 
observations   au  secrétariat. 

Le  citoyen  Charpentier  Cossigny  ,  ex-ingénieur 
et  membre  de  plusieurs  sociétés  littéiaires  ,  fait 
ifô'mmage'd'iïn  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Moyens 
ct'Hi&étiôf'.tron  et  de  restauration  ,  proposés  an  Gou- 
■'■rnfnuiit  et  aux  habitons  des  colonies,  ou  Mé- 
langes politiques  ,  économiques  ,  agricoles  et  com- 
merciaux. 

I  e  citoyen  Coumand  ,  professeur  de  littérature 
au  C  >!iége  de  France,  fait  hommage  d'une  épine 
ca  vers  sur  les  avantages  de  la  poésie. 

Le  citoyen  Colon  ,  docteur  en  médecine  ,  fait 
.hommage  don  Mémoirt  sur  la  nécessité  elles  moy&ns 
de   répandre'  la   viccine   en   France. 

Le  citoyen  Gui'.lard  .  professeur  de  mathéma- 
tiques ,  fait  hommage  d'un  Traité  sûr  les  opéra- 
tions  de  change   et  sur  les    arbitrages  de  changes. 

Le  citoyen  Guinan-L'aoureins  fait  hommage  d'un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  le  Classique  des  dames, 
ou  Cahiers  élimintairts  d'histoire,  de  géographie  , 
d'histo,renatu?e:ie.  de  mythologie  ,  de  langues  fran- 
çaise ,  italienne  et  anglaise  ,  et  de  morale  univtr- 
sdle. 

Le  tribunat  accepte  ces  différens  hommages  ; 
en  ordonne  la  mention  au  procès-verbal  ,  et  le 
dépôt  des  ouvrages  à  sa  bibliothèque. 

Le  président  annonce  que  le  tribunat  va  se  réu- 
nir en  conférence  secrette  ;  il  indique  la  première 
séance  au  2  ventôse. 

Les   spectateurs-  se  retirent. 


.  I 


SCIENCES. 

Seconde  livraison  de  l'Atlas  historique,  généalogique, 
chronologique  et  géogi aphique  de  A.  U  Sa^e  , 
imprimé  par  Didot ,  aîné,  au  Louvre  (t). 

Cette  seconde  livraison  répond  toul-à-f:iit  à  la 
première,  et  justifie  pleinement  i  opinion  favorable 

(1]  Se  trouve  chez  l'auteur  ,  n°  6  ,  rue  Saini-Floreiuin  ,  où 
l'on  peut,  tous  les  jours  jusqu'à  deux  heures  ,  voir  les  .artes 
publiées  et  -celles  qui  doivent  l'être.  L'ouvrage  entier  contient 
huit  livraisons  ,  publiées  par  trimestre.  La  livraison  est  de 
quatre  tableaux,  et  se  paie  i5  fr. ,  sur  beau  papier;  et  ]o  fr.  , 
ûr  papier  commun.  On  ne  peut  avoir  une  livraison  sans 
'•obliger  pour   toutes    les    autres. 


qu'elle  avait  l'ait  naître.  C'est  une  véritable  justice  à 
rendre  à  l'auteur  que  de  dire  que  plus  son  ouvrage 
avance  ,  et  plus  il  découvre  d'intérêt  et  d'utilité. 
Nous  n«  pourrions  que  transcrire  ici  le  compte 
avantageux  que  nous  en  avons  rendu  dans  ce  Journal, 
le  17  brumaire  dernier.  Nous  y  renvoyons  nos 
lecteurs.  Nous  nous  contentons  de  répéter  que  cette 
livraison  nous  persuade  de  plus  en  plys  que  l'au- 
teur a  atteint  le  but  qu'il  «e  proposait  ,  de  travailler 
tout-à-la-fois  pour  les  gens  instruits  et  pour  l'édu- 
cation de  la  jeunesse.  Son  ouvrage  mérite  ,  en 
effet  ,  de  trouver  place  dans  les  bibliothèques  les 
pli.s  ordinaires  ;  il  doit  sur-tout  être  recherché 
par  les  pères  de  famille  ,  auxquels  il  présente 
d'heureuses  ressources  pour  une  branche  essentielle 
de  l'éducation  de  leurs  enfans. 

Avant  d'indiquer  ici  ,  comme  nous  l'avons  fait 
lors  fie  la  première  livraison  ,  les  quatre  cartes  qui 
composent  la  deuxième ,  nous  devons  observer 
qu'elles  présentent  toutes  cette  clarté  dans  la  con- 
ception ,  cette  richesse  et  cette  simplicité  dans  l'exé- 
cution qui  caractérisaient  les  quatre  premières. 

i°.  Tablc.ni  général  de  l'Histoire  universelle  an- 
cienne ,  donnant  un  moyen  suret  facile  de  classer 
et  d'étudier  avec  fruit  tous  les  tems  écoulés  depuis 
la  création  du  Monde  jusqu'à  J.  C. 

Ce  tableau  jette  la  plus  grande  clarté  sur  cet 
immense  période  et  son  ténébreux  éloignement. 
Des  divisions  heureuses  en  forment  une  espèce  de 
corps  légulier  auquel  des  couleurs  frappantes  sem- 
blent donner  la  vie.  Des  marges  explicatives  en 
complètent  l'intelligence  et  le  développement. 

•2".  Tableau  général  de  (Histoire  universelle  ,  mo- 
derne ,  etc.  ,  faisant  la  suite  du  précédent ,  depuis 
J,  C.  jusquà  nos  jours. 

Ces  deux  tableaux  sont  la  véritable  clef  de 
l'histoire.  11  est  indispensable  de  les  posséder  ,  avant 
de  l'étudier  dans  ses  détails.  Le  Tableau  de  l'his- 
toire moderne  se  trouve  divisé  en  colonnes  verti- 
cales et  en  bandes  horizonsales  ;  si  l'on  suit  les 
premières  ,  on  a  l'histoire  suivie  et  non  interrompue 
d'un  peuple  quelconque  ;  si  l'on  prend  les  secondes, 
on  a  sous  les  yeux  l'histoire  universelle  de  1  Europe, 
les  princes  et  les  événemens  contemporains  durant 
un  certain  intervalle  de  tems.  Par  le  moyen  des 
couleurs  on  voit  aussitôt  l'origine,  les  progrès, 
l'étendue  et  les  révolutions  de  chaque  puissance; 
des  marges  fort  étendues  achèvent  de  completter 
cet  utile   tableau,  i 

3".  Carte  généalogique  de  la  Maison  royale  de 
Sardaigne ,  avec  les  branches  détaillées  de  Nemours 
et  de  Carignan  ,  etc.  ;  suivie  de  l'histoire  de  ses 
princes  et  de  leurs  possessions  ;  Notice  historique 
des  divers  Etats  de  l'Italie;  Constitution  et  étendue 
de  la  Républiqueitalienne  ;  Généalogie  historique 
des  Medicis  ,  etc.  etc.  etc. 

4°.  Géographie  physique  et  politique  de  Cltalie  ; 
deux  petites  colonnes  correspondantes  montrent, 
l'une  ,  son  organisation  actuelle  ,  l'autre  ,  son 
organisation  ancienne  ;  la  carte  est  peinte  d'a- 
près la  premiçrë"  colonne  ,  et  ponctuée  d'après 
la  seconde.  Les  marges  présentent  des  colonnes 
méthodiques  ,  où  l'on  trouve  chronologiquement 
énumérés  les  premiers  poètes  ,  savans  ,  écrivains  et 
peintres  d'Italie  ,  le  lieu  de  leur  naissance  ,  l'année 
de  leur  mort  ,  leur  genre  ou  manière  ,  leurs  chef- 
d'eeuvre  et  le  lieu  où  il  se  trouve  ;  la  carte  pré- 
sente encore  par  des  rubans  coloriés,  la  trace  des 
campagnes  de  Bonaparte  en  1796  et  1800  ;  celle 
de  Souvvarou  en  1799,  et  l'iuvasion  du  royaume 
de  Naples ,  par  Championnet  et  Macdonald.  Les 
extraits  de  ces  différentes  campagnes  prises  dans 
les  rapports  officiels  du  tems ,  remplissent  une 
partie   considéjabie  des   marges. 

L'auteur  ,  dans  ces  deux  dernières  cartes  ,  après 
avoir  satislait  à  touL  ce  qui  était  classique, passe  aux 
objets  les  plus  propres  a  orner  les  connaissances  et 
la  conveisation  de  l'homme  du  monde  ,  et  l'on  ne 
peut  qu'applaudir  au  bon   choix  qu'il  a  fait. 


CHIRURGIE. 


Nouvelle  méthode  pour  manœuvrer  les  accouche- 
mens ,  faire  passer  à  travers  une  cavité  non  dila- 
table ,  un  corps  réductible  jusqu'à  un  certain  point; 
n'employer  pour  cela  que  des  moyens  simples  et 
•  faciles  ;  tel  est  le  but  de  toute  manœuvre  ;  par  J.  P. 
Maygrier  .  médecin  de  l'Ecole  de  Paris  ,  professeur 
d'jceùueheniens  ,',.d'anatomie  et  de  physiologie, 
membre  de  ta  Société  médicale  d'Emulation. 

A  Paris  ,  chez  Gabon  ,  place  de  l'Ecole  de  Méde- 
cine ;  Mequignon  ,  rue  de  l'Ecole  de  Médecine  ; 
Allut  ,  même  rue.; An  10;  (1802.) 

Plus  jaloux  d'être  utile  que  de  faire  briller  ses 
talens ,  l'auteur  dç  cet  ouvrage  n'a  point  entrepris 
de  défendre  ou  de  combattre  une  théorie  savante 
sur  des  opérations   majeures ,  qui  appellent   toute 


la  science  et  l'adresse  des  hommes  consommés  daréj 
l'art  des  accouchemens.  Les  cas  rares  ,  extraordi- 
naires n'intéressent  la  vie  que  d'un  petit  nombre 
d'individus  :  le  sort  de  l'espèce  entière  peut  être  com- 
promis par  de  fausses  manoeuvres  répétées  à  chaque 
naissance.  C'est  ici  que  les  moindres  détails  sont 
nécessaires  dès  qu'ils. sont  justes. 

Cependant,  si  ces  détails  peuvent  être  abrégés, 
réduits  à  une  expression  plus  simple  et  rapppité» 
à  un  petit  nombre  de  principes  ,  la  méthode  qui 
les  offrira  sous  celt«  forme  ,  seia  préférable  à  celle 
qui  chargerait  davantage  la  mémoire  des  jeunes 
élevés  et  des  sages-femmes ,  sans  les  mieux  ins- 
truire. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  J.  P.  Maygrier  ,  en 
qualité  de  professeur  d'accouchemens  ,  a  donné  au 
public  ,  par  sa  nouvelle  méthode  ,  une  preuve  de 
sa  philantropie  ;  et  les  hommes  versés  dans  l'art 
qu'il  professe  ,  lui  sauront  gré  de  son  travail. 

1°.  Il  a  simplifié  le  mode  et  le  nombre  des  ma- 
nœuvres qui  doivent  seconder  la  nature  dans  la 
plus  importante   de  ses  fonctions; 

s0.  Il  a  élagué  beaucoup  de  sous-divisions  oiseuse* 
dans  les  livres  élémentaires,  et  il  a  essayé  de  fixer  la 
mémoire  en  donnant  des  noms  aux  manœuvres  dis- 
tinctes ,  qu'il  comprend  dans  ses  nouvelles  di- 
visions ; 

3°.  Il  bannit  l'appareil  des  instrumens  ,  à  l'ex- 
ception du  forceps  et  du  levier,  pour  un  très  petit 
nombre  de  cas  ,  où  même  ils  doivent  être  em- 
ployés sans  blesser  ni  la  mère  ni  l'enfant  ,  et  du 
croclret  anglais  ,  pour  quelques  accidens  encore  plus 
rares  ; 

40  Une  prudence  éclairée  et  une  sensibilité  loua- 
ble président  à  ses  conseils  ;  -  il  indique  tous  les 
moyens  qui  sont  au  pouvoir  de  l'art  pour  ménager 
et  la  délicatesse  des  organes  sexuels  ,  et  la  faiblesse 
de  l'être  qui  doit  le  jour  aux  douleurs  de  l'enfan- 
tement. 

L'ouvrage  de  J.  P.  Maygrier  a  cela  de  précieux  , 
qu'il  renferme  dans  un  très-petit  volume  tous  les 
préceptes  dont  on  peut  avoir  besoin  dans  la  pra- 
tique des  accouchemens  ,  et  qu'il-  peut  servir  de 
guide  ou  de  manuel  aux  élevés  et  aux  sages-femmes  , 
par  l'exactitude  et  la  précision  avec  lesquelles  l'au- 
teur a  su  le  rédiger.  TGURLEf; 


COLLÈGE  DE  FRANCE, 
Le  cit.  Legouvé  ,  de  l'Institut  national  ,  sup- 
pléant du  cit.  Delille  au  Collège  -  de  France,,: 
commencera  le  cours  de  Poésie  latine  ;  lundi  2 
ventôse,  à  midi  et  demi  ;  il  expliquera  \'£néide-de _ 
Virgile ,  et  continuera  les  mercredis  et  vendredis 
de  chaque  semaine  ,  à   la  même  heure. 


LIVRES.  DIVERS. 

Le  Printems  d'un  Proscrit ,  poëme  en  trois  chants , 
précédé  d'une  dissertation  sur  la  Poésie  descriptive  , 
et  suivi  de  trois  lettres  à  M.  Delille,  sur  le  sentiment 
de  la  Pitié,  par  M.  Michaud;  un  vol.  grand  in-18, 
figures  ;  prix  ,  2  fr.  et  2  fr.  5o  cent,  franc  de  port  ; 
papier  vélin,  6  fr. 

A  Paris  ,  chez  Giguet  et  Michaud  ,  imprimeurs- 
libraires  ,  rue  des  Bons-Enfans ,  n°  6. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  29 pluviôse. 

C  H   A  N.C  ES      ÉTRANGERS. 


A  3o  jours.         A  go  jours. 


Amsterdam  banco.  54  5 

—   Courant...          56  j-          c.  56  J 

Londres s3  f.    83  c.  s3  t  60   c. 

Hambourg 18S  f  186  f 

Madrid  vales f.         c.  11   f.  55 

Effectif 14  f.  67  c.  14  f.   37 

Cadix  vales f.         c.  1 1  f.  55 

Effectif 14  f.  25  c.  14  f.    .7 

Lisbonne. .  ......  45S 
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■  Dimmn'i:  ,  1er  veniise  an    11   de   la   République  (  2.0  février    )8o3. 


EXTERIEUR. 

A   L   L   E  M  A  G   N   E. 

RATISBONNE. 

En  (ie  l"  quarantième  séance  de  la  deputation 
extraordinaire  de  l'Empli  e ,  tient  le  3  iivrier 
i8o3  ,  (  14  pluviôse  an  u  ). 

§.      C  C  L. 

s0.  Il  est- dit  dans  une  réclamation  des  anciens 
employés  de  1  électeur  palatin  .  sur  la  rive  gauche 
du  Rhirt  ,  du  sG  décembre  iSs,<<2  ,  dont  les  signa- 
tures sont  -légalisées  par  les  autorités  françaises:, 
que  la  deputation  de  l'Empire  ayant  déterminé, 
d'après  des  principes  si  justes  ,  le  sort  des  seivheurs 
et  employés  dans  les  Etats  ecclésiastiques ,  assigné* 
en  indemnités,  un  grand  nombre  de  familles  mal- 
heureuses se  permettaient  d'opérer  de  pareilles 
stipulations  à  leur  égard.  Que  feu  l'électeur  palatin 
avait  ordonné,  à  plusieurs  reprise*  ,  à  ses  em- 
ployés, déjà  en  1793  ,  de  ne  pas  s'exposer  au  dan- 
ger  de  la  guerre,  en  continuant  leur  séjour  sur  la 
rive  gauche  ,  mais  qu'il  n'avait  pas  remboursé  les 
frais  de  cette  émigration  ;  qu'au  commencement  il 
avait  fait  payer  en  argent  une  petite  partie  de  leur 
traitement;  que  bientôt  après  il  leuTavait  été  refusé  ; 
qu'un  petit  nombre  d'emr'eux  avait  depuis  trouvé 
de  l'emploi  ,  que  les  autres  avaient  mangé  leur  for- 
tune .  et  gémissaient  maintenant  dans  la  misère  , 
chargés  de  dettes. 

Qu'ils  avaient  encore  conservé  l'espoir  d'être 
successivement  employés  en  Bavière  ,  et  d'obtenir 
les  arrérages  de  leurs  traitemens  ,  soit  du  Gouver- 
nement français ,  soit ,  comme  c'est  une  véritable 
dette  de  l'Etat,  dans  les  pays  donnés  en  indemnités , 
d'après  la  convention  signee  à  Paris  ;  mais  que  le 
Palatinat ,  situé  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  avait 
été  partagé  en  quatre  parties,  sans  qu'il  ait  été 
pourvu  à  leur  sort,  ou  que  le  paiement  de  leurs 
traitemens  ait  été  stipulé  ;  on  demande  ,  en  con- 
séquence, que  la  deputation  arrête  que  ,  non-seu- 
lement les  traitemens  et  émolumens  arriérés  soient 
acquittés  des  Tevenus  des  pays  donnés  en  indem- 
nités ,  mais  aussi  qu'à  l'avenir  les  neuf  dixièmes  de 
ces  traitemens  leur  soient  payés  annuellement,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  de  nouveau  employés. 

3°.  Il  a  été  de  plus  remis  ,  le  24  du  mois  passé , 
une  pétition  des  serviteurs  de  la  cour  éltclonle  de 
Cologne  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  munie  de  beau- 
coup de  signatures  ,  dans  laquelle  ces  serviteurs 
(  t>on  encore  congédiés  )  de  feu  l'électeur  Maximi- 
lien  François,  tels  que  musiciens,  officiers'de  la 
cour,  laquais,  écuyers  et  palfreniers,,  au  nombre 
de  5'2  ,  exposent  que  S.  A.  E.  «'étant  réfugiée  à 
Margentheim  ,  à  l'approche  des  troupes  françaises 
en  1794,  avec  ses  serviteurs ,  il  avait  été  insinué  à 
ceux  qui  étaient  mariés  de  retourner  à  Bonn  dans 
le  sein  de  leur  famille,  en  leur  promettant  la  con- 
tinuation de  leurs  gages  ;  qu'une  partie  de  ces  ser- 
viteurs était  retournée  et  ,  par  attachement  pour 
l»nr  prince ,  n'avait  pas  pris  service  chez  les  Fran- 
çais; ce  qui  avait  beaucoup  augmenté  leur  détresse, 
puisque  la  régence  électorale  de  Cologne  ne  leur 
avait  pas  payé  leurs  gages. 

Qu'en  attendant ,  beaucoup  d'entr'eux  étaient 
morts,  et  que  d  autres  avaient  à  peine  de  quoi 
prolonger  leur  triste  vie. 

Ils  prient  en  conséquence  la  deputation  de  l'Em- 
pire de  s'intéresser  en  leur  faveur,  afin  qu'à  l'ave- 
nir leurs  pensions  annuelles  leur  soient  payées  , 
puisquils  n'avaient  pas  encore  été  congédiés  jus- 
qu'à présent ,  et  qu'ils  se  trouvent  dans  la  même 
cathégorie  que  les  serviteurs  de  feu  l'électeur  sur 
la  rive  droite  du  Rhin. 

40.  De  pareilles  réclamations  sont  contenues  dans 
des  lettres  que  quelques  serviteurs  de  l'électeur  de 
Trêves ,  sur  la  rive  gauche  ,  ont  adressées  au  di- 
rectoire. 

Messieurs  les  subdélégués  , 
Me  peuvent  que  plaindre  le  sort  de  ces  malheu- 
reux serviteurs  ;  mais  comme  ils  ont  passé  avec  la 
rive  gauche  du  Rhin  à  la  République  française,  ils  ne 
sauraient  laire  autre  chose  que  de  recommander 
tous  ces  serviteurs  de  souverains  allemands  ,  au 
ministre  de  France  .  pour  qu'il  prenne  leur  sort  en 
considération  ,  et  y  ait  les  égards  qu'inspire  l'hu- 
manité. 

Conclvsv  ». 

Que  la  plénipotence  impériale  sera  priée  de  trans- 
mette cette  recommandation  à  monsieur  le  ministre 
de   France. 

5».  Le  baron  de  Galcn  Dlnklage  expose  dans 
une  pétition  ,  en  date  de  Munster  ,  du  32  du  mois 
passé  .  que  ses  aïeux  avaient  fondé  en  1667  ,  avec 


toutes  les  formali'és  requises  ,  un  canonicat  à 
1  église  de  Worms ,  en  payant  à' cet  effet  to.ooo 
écus  d'iimpire  ,  ancienne  monnaie,  à  condition 
une  le  patron  laïc  de  cette  préoende  serait  à  perpé- 
tuité celui  des  barons  de  Gaien  .  qui  succéderait 
dans  l'office  héréditaire  de  chambellan  de  la  prin- 
cipauté de  Munster,  et  que  celui  qui  serait  pré- 
senté toucherait,  même  absent ,  200  écus  par  an  , 
à  commencer  du  jour  où  il  entrerait  en  possession  . 
et  qu'après  l'émancipation  ,  il  participerait  à  tous 
les  revenus  comme  les  autres  chanoines,  de  ma- 
nière cependant  ,  que  si  ces  revenus  ne  lui  don- 
naient pas  200  écus  ,  le  chapitre  serait  tenu  d'y 
ajouter  ce  qui  manquerait.  Qu'en  vertu  de  ce 
droit  acquis  fi/11/0  oneroso  le  "hef  de  famille  avait 
pu  faire  un  sort  convenable  .1  l'un  de  sesenfans  , 
des  l'âge  de  sept  ans,  et  que  les  biens  du  cha- 
pitre avaient  été  engagés  pour  la  sûreté  de  ce 
droit  réel  ;  que  puisqu'on  a  accordé  une  juste 
compensation  aux  familles  et  Etats,  qui. perdent 
des  possessions  ou  droits  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  et  qui  sont  obligés  de  céder  à  d'autres  clés 
objets  d'indemnité  sur  la  rive  droite  ,  par  exemple 
au  duc  de  Mecklenbourg-Shcwerin  .qui  est  indem- 
nisé par  le  ^.  IX  du  conclusum  principal  de  la  depu- 
tation .  de  ses  droits  sur  deux  canonicats  hérédi- 
taires de  l'église  de  Strasbou'g  ,  il  espère  obtenir 
une  pareille  indemnité  ;  et  qu'il  désire  être  rem- 
boursé de  la  somme  payée  en  ancienne  monnaie, 
ou  bien  recevoir  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  . 
à  assigner  sur  quelque  couvent  médht  :  à  quel  effet 
il  propose  les  couvens  médian  de  Klarholz  et  Her- 
zebrock,  dans  le  comté  de  Rheda  ;  qu'en  déter- 
minant le  montant  de  la  récite  annue'le  .  on  ne 
devrait  pas  seulement  avoir  égard  aux  200  écus  dus 
au  picsenté  ,  depuis  l'époque  de  la  possession  , 
mais  à  l'entier  revenu  de  la  prébende. 

Pour  consiater  l'exposé  ci-dessus  ,  il  a  été  joint 
une  copie  légalisée  de  l'acte  de  fondation  en  latin  , 
muni  de  la  confirmation  de  l'archevêque  de  Mayence. 
du  14  octobre   1667. 

Messieurs  les  subdélégués  : 

La  deputation  ne  pouvant  pas  prenche  en  consi- 
dération de  pareilles  fondations  particulières  ,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  présente  réclamation. 

lia  conclusum. 

i     C  C  L  I  I. 


D 


R   E   C   T    O   I    R  E. 


Fait  part  à  la  deputation  de  plusieurs  autres  de- 
mandes qui   lui  sont  parvenues  par  la  poste. 

]".  Lettre  d'un  négociant  de- Elhvinghausen 
dans  le  comté  de  Mark,  du  i3  décembre  1S02  , 
par  laquelle  il  demande  qu'on  avise  aux  moyens 
de  faire  payer  par  l'Empire  germanique  les  assignats 
français  à  leur  valeur  nominale. 

2°.  Lettre  d'un  employé  destitué  du  comte  de 
Limbourg  ,  du  17  décembre  iSoj  ,  contenant  la 
prière  d'ordonner  que  le  procès  relatif  à  sa  des- 
titution ,  qui  est  pendant  à  la  chambre  impériale 
depuis  nombre  d'années  ,    soit  enfin  jerminé- 

3°.  Pétition  d'un  syndic  dune  ville  impériale 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  du  22  décembre  . 
pour  être  employé  dans  une  ville  impériale  de  la 
riveilroite. 

40.  Lettre  d'un  nommé  Feigner  ,  le  père  ,  de 
Marienl'oit  ,  du  7  janvier  ,  qui  demande  une  in- 
demnité pour  quelques  rentes  perdues  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Messieurs  les  subdélégués , 

Trouvent  que  toutes  .ces  réclamations  ne  sont 
pas  même  de  nature  à  être  dictées  ,  et  moins  encore 
à  être  mises  en  délibération. 

Ita  conclusum. 

S-  ce  lui. 

Directoire. 

M.  le  snbdélégué  de  Bavière  désirant  faire  in- 
sérer quelque  chose  au  protocole,  on  l'ouvre  à 
cet  effet. 

B  A  v  1  E  p.  E. 

En  conséquence  de  la  réserve  contenue  dans  le 
vote  du  19  janvier  ,  le  subdélégué  a  été  chargé 
de   déclarer  ce  qui   suit. 

S.  A.  E.  a  vu  ,  par  la  convention  du  26  dé- 
cembre 1802  ,  présentée  à  la  deputation  par  la 
communication  de  la  plénipotence  impériale  du 
ig  ,  de  même  que  par  les  ouvertures  que  la  cour 
impériale  a  fait  taire  dans  l'intervalle  à  Munich  ; 
que  l'évêché  d'Eichstadt ,  qui  a  été  donné  eu  in- 
demnité à  S.  A.  E.  par  la  déclaration  des  puis- 
sances médiatrices  et  le  conclusum  général  de  la 
deputation  ,  dsit  lui  être  repris;  quelqu'empressée 
que  soit  S.  A.  E.  de  contribuer,  après  tant  de 
sacrifices  qu'elle  a  déjà  faits  ,  autant  que  possible  , 


à  la  consolidation  de  la  paix  .  cependant  S.  M. 
impériale,  de  même  que  les  hautes  -  puissance! 
médiatrices  et  les  cours  garantes  .  ont  reconnu 
qu'il  n'est  pas  juste  que  ce  sacrifice  à  faire  au  bien 
général  soit  exigé  aux  dépens  d'un  Etal  seul  ,  et 
sans  une  juste  compensation  ;  S-  A.  E.  est  en 
conséquence  dans  I3  pleine  confiance  que  cette 
affaire  sera  bientôt  réglée  par  les  soins  sages  et 
justes  des   hautes-puissances   médiatrices. 

Dans  la  conviciion  que  la  deputation  extraor- 
dinaire de  lEmpire  reconnaîtra  également  la  jus- 
tice d'une  compensation  convenable,  le  subdé- 
légué est  chargé  de  la  prier  de  làire  parvenir  . 
ainsi  que  cela  s'est  déjà  pratiqué  dans  des  orca- 
sions  pareilles,  le  vœu  de  S.  A.  E.  ,  aux  ministres 
des  hautes  -  puissances  médiatrices  ,  pour  qu'ils 
veuillent  bien  s'expliquer  à  ce  sujet. 

Appel  des'  btrtés. 
Bohème. 
Fera    son   rapport  à  sa    haute-cour  ,    sur   czt'.c 
proposition   du  duc  de  Bavière. 
Saxe. 
Se  réserve  l'ouverture  du  protocole. 


Connaissant  l'intérêt  particu'ier  que  S.  M.  U 
roi  de  Prusse  prend  à  la  juste  demande  de  S.  A.  E, 
de  Bavière  ,  la  subdélcgaiion  doit  appuyer  d  au- 
tant plus  fortement  le  vœu  exprimé  par  M.  le 
subdélégué  de  Bavière  ,  que  d'après  la  confiance 
illimitée  qu  on  doit  mettre  dans  la  justice  des  puis- 
sances médiatrices,  on  peut  être  entièrement  per- 
suadé que  l'indemnité  de  l'électeur  de  Bavière  , 
qui  a  été  formellement  réglée  et  déterminée  par 
des  conventions  particulières  et  le  plan  d'indem- 
nités ,  et  particulièrement  garantie  par  les  hautes- 
puissances  médialrices,  d'après  les  notes  que  mes- 
sieurs leurs  ministres  ont  remises  à  la  deputation  , 
ne  sera  pas  diminuée  sans  qu'il  lui  soit  accotdî 
en  échange  une  compensation  particulière. 

Grand:Maitre  Teotokiq.de. 

S'expliquera  à  ce  sujet  dans  la  prochaine  séance. 

W    U   R  T    E  AI    B    E   R   G. 

Se  réserve  l'ouverture  du  protocole  à  la  pro- 
chaine séance. 

Hesse-Cassel. 
Se   réserve   l'ouverture   du  protocole. 

M    A   ï   E    k:  C   E. 
Attendra  les   votes  qui   manquent   encore. 
Quibus  discessum. 

Quirin'e-unieme  séance  de  la  deputation  extraordi- 
naire de  l'Empire,  tenue  W&  février  tSo3  {  ig plu- 
viôse an  11.) 

Directoire. 

Annonce  que  S.  A.  S.  le  landgrave-  de  .Hesse- 
Cassel ,  a  nommé  et  accrédité  M.  de  Starckloii 
son  conseiller  de  guerre  comme  s.on  second  sub- 
délégué à  la  deputation  de  l'Empire  ,  conjointe- 
ment avec  M.  de  Gunderode  ,  son  conseiller  intime. 
et  premier  subdélégué. 

Il  annonce  de  plus  qu'il  a  fait  remettre  à  la  plé- 
nipotence impériale  les  arrêtés  pris  dans  la  derrière, 
séance,  relativement  aux  notes  de  MM.  les  :r.:- 
nistres  des  pu:ssances  médiatrices,  et  aux  pétitions 
de  plusieurs  serviteurs  de  princes  allemands  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  ,  et  qu'il  a  reçu  en  éeii  :  \ 

la    plénipotence    la    communication    n° Les 

atrêtés  et  communications  ont  été  dictés  .  de 
même  que  le  rapport  fait  à  la  diète  générale  Je 
l'Empire  ,  pour  lui  transmettre  les  susdites,  mue* 
de  MM.   les   ministres  des  puissances  médiatrices. 

f,     CCI  V. 

Directoire. 

Désire  apprendre  s'il  plaît  à  MM.  les  subdélégués 
de  porter  au  protocole  les  votes  réservés  dans  le 
dernière  séance  au  sujet  du  §  CCXLIII. 

Saxe. 

La  deputation  n'ayant  pas  encore  les  nc".:'onJ  né- 
cessaires pour  juger  élans  quel  rapport  se  trouve 
l'indemnité  de  l'électeur  Palatin  ,  avec  i  ■  pfe'rM 
qu'il  a  faite  ,  et  quel  serait  le  prétendu  tort  qui 
résulterait  pour  lui  de  la  convention  du  26  dé- 
cembre dernier,  le  subdélégué  croit,  ainsi  que 
cela  a  déjà  été  pratiqué  par  la  deputation  dans 
plusieurs  cas  pareils,  que  la  réclamation  en  rjiiésti  ri 
peut-être  communiquée  ,  sans  ane.re'Cc)in'rnahdation 
particulière  ,  à  MM.  les  ministres  des  ptussances 
ntédiatrices  ,  pour  quils  veuillent  bien  aorifîet  le> 
éclaircissemens    convenables.     On    peut    -,u    re»ts 


esjérer  que  la  .communication  Je  la  sus.litc  con- 
v.-r.ii  -  ■  .  qui  sera  faite  incessamment  par  les  hautes- 
puissances  médiatrices  ,  eclahcira  plus  particulière- 
ment cette  atlairc. 

Grand    M  ait  k  e  Te  uto  n  iq_ue. 

La  convention  arrêtée  enlre  la  cour  impériale 
et  royale  ,  et  la  France  et  la  Russie  ,  relativement 
an  complément  de  l'indemnité  du  grand-duc  de 
Toscane,  quelque  rapport  qu'elle  ait  à  l'affaire 
des  indemnités  traitée  par  la  députation  de  l'Em- 
pire, n'a  jamais  été  un  objet  de  la  délibération 
de  la  députation. 

Elle  est  ,  au  contraire  ,  le  résultat  d'une  négo- 
ciation directe  entre  la  cour  impériale  et  royale 
et  lej  puissances  médiatrices.  I.a  députation  n'en 
sait  jusqu'ici  autre  chose  ,  sinon  que  la  principauté 
d'ilicbstadt ,  qui  avait  été  destinée  par  le  plan 
général  à  l'électeur  Palatin  ,  avec  les  autres  in- 
demnités qu'il  a  reçues,  doit  lui  être  retirée  en 
venu  de  ladite  convention  ,  et  donnée  à  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Toscane  ,  pour  augmente»  l'in- 
demnité qui  lui  est  due.  La  convention  dont  il 
a  été  donné  communication,  ne  contient  rien  sur 
la  question  ,  si  et  comment  l'électeur  sera  indemnisé 
de  cette  perte  ? 

Le  subdélégué  croit  en  conséquence  que  cet 
objet  ne  peut  pas  être  soumis  à  la  délibération 
de  la  députation  ,  et  qu'une  communication 
ultérieure  sur  la  demande  du  subdélégué  de 
Bavière  ,  qui  porte  :  u  Que  la  députation  de 
ii  1  Empire  doit  reconnaître  qu'il  est  dû  à  S.  A.E. 
u  de  Bavière,  une  compensation  pour  la  pvinci- 
)i  pauté  cédée  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Toscane  , 
n  et  faire  parvenir  une  déclaration  à  ce  sujet  à 
ii  MM.  les  ministies  des  puissances  médiatrices,  n 
ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  parce  que  les  hautes- 
puissances  médiatrices  ont  déclaré  vouloir  régler 
l'objet  en  question  immédiatement  avec  la  cour 
impériale  et  royale ,  et  que  le  résultat  de  cet 
arrangement  dans  toute  sou  étendue  ,  est  encore 
attendu  par  la  députation. 

Wurtemberg. 

La  subdélégation  ne  connaît  pas  encore  les  cir- 
constances particulières  du  changement  fait  avec 
l'évêché  d'F.ichstadt  ,  par  rapport  à  l'indemnité  de 
Bavière;  elle  ne  fait  donc  pas  de  difficulté  ,  d'après 
les  sent'imens  amicaux  de  S.  A.  le  duc  ,  envers 
S.  A.  E.  de  Bavière  ,  de  demander  qu'on  se  mette 
en  communication  à  ce  sujet ,  avec  MM.  les  mi- 
nistres des  puissances  médiatrices. 

Hesse-Cassel. 

Le  second  subdélégué  de  Hes»e-Cassel  remercie 
le  directoire  de  l'annonce  de  sa  légitimation  ;  il 
saisi t  en  même-tems  cette  occasion  de  se  recom- 
mander à  la  continuation  de  la  bienveillance  et  de 
la  confiance  que  MM.  les  subdélégués  ont  donué  à 
M.  de  Gunderode  ,  premier  subdé'égué  ,  absent 
par  ordre  de  S.  A.  S.  le  landgrave. 

Il  ajoute  l'assurance  qu'il  cherchera,  de  son  côté  , 
à  la  mériter  et  à  y  répondre  dans  toutes  les  oc- 
casions. 

Quant  à  la  compensation  demandée  ,  dans  la 
dernière  note  du  subdélégué  de  Bavière  ,  pour  la 
cession  de  levèché  d'Eichs'adt,  on  n'hésite  pas  de 
ce  côté-ci  ,  de  voter  pour  que  cette  demande  soit 
communiquée  ,  d'après  le  vceû  de  S.  A.  électorale  , 
à  messieurs  les  ministres  des  puissances  médiatrices , 
afin  qu'i's  veuillent  bien  donner  des  éclaircissemens 
à  ce  sujet. 

M   A   V    E    N    C    E. 

Comme  la  Saxe  et  les  votes  qui  viennent  d'être 
émis. 

COj\€LUSV    u. 

n  Que  l'annonce  faite  dans  la  dernière  séance  par 
r;  monsieur  le  subdélégué  de  Bavière  ,  sera  Sorfi- 
:•  muniquée  à  MM.  les  minisires  des  puissances 
■i  médiatrices  ,  pour  qu'ils  veuillent  bien  donner 
n  des  éclair  cissemens  à  ce  sujet ,  et  qu'on  s'entendra 
>i  à  cet  effet  avec  la  plénipotenee  impériale  de  la 
i>  manière  usitée. 

ï.    CCLVI. 


Directoire. 


Lz  5  de  ce  mois  .  il  a  été  dicté  une  réclama- 
lion  du  prince  de  V, 'ied-Rr.nck.el  ,.  par  !  i..;nc)!c  il 
je  plaint  de  ce  nue  'e  prince  de  Nassau  lui  fait 
des  difficultés  ,  relaiivenrer  t  à  la  prise  de  posses- 
sion de  la  llellerey  -  de  -  Wittmar  ,  qui  est-îoi- 
i.,cilcment  désignée  en  indemnité  |  à,  la  maison  de 
WUd-Runckel. 

Messieurs  les  subdélégués  : 
Comme  la  députation  a  eu  l'intention  ,  en  as- 
signant la  Kellerey  -  de  -  Wiitmar  à  la  maison  de, 
Y Vied-Runckcl  ,  de  donner  en  indemnité  cette  Kel- 
lerey  ail  prince  de  Wicd-Runckel  avec  la  supério- 
rité territoriale,  et  les  puissances  médiatrices  ayant 
ï»   :â..i    Joute  la  ar.sme.  intention  ,   ou.   doit  leur 
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transmettre  cette  réclair.ation  .  pat  la  voie  de  la  p.é'n- 
potence,  afin  de  s'assurer  qu'ell-s  sont  du  mciuê  avis. 

Cependant  ,  comme  les  difficultés  faites  de  la 
part  de  Nassau -Wetibourg  ,  ne  donnent  pas  le 
droit  à  ce  prince  de  s'opp<ser  à  la  piise  de  pos- 
session du  prince  de  Wied-Runckel  .  la  députa- 
tion doit  s'attendre  que  le  prince  de  Nassan-Weil- 
bourg  fera  cesser  le  sujet  de  cette  plainte  ,  afin 
qu'on  ne  soit  pas  obligé  ,  comme  il  arriverait  dans 
le  cas  contraire  ,  de  requérir  à  cet  effet  l'exécu- 
tion de  la  part  du  directoire  du  Cercle  que  cela 
regarde. 

lia  conclusum. 

Quibus  disiessum. 

ANGLETERRE 

Londres ,  le  12 février   (  23  pluviôse.) 
Suite  de  la  séance  de  ta  commission  spéciale. 

M.  John  Slafford  ,  premier  témoin  ,  appelle  par 
la  partie  publique;  déclare  qu'il  est  clerc  des 
magistrats  de  Union-Hall  ;  qu'en  conséquence  d'un 
ordre  signé  par  Carpenter  Smith  ,  et  un  autre 
magistrat ,  il  s'est  transporté  avec  un  nombre 
d'olliciers  de  police,  le  mardi  au  soir,  16  no- 
vembre ,  dans  une  maison  publique  appelée 
Oaklty-Arms.  Ils  ont  monté  l'esialier  ,  et  ont  trou- 
vé dans  une  chambre  environ  3o  personnes,  par- 
mi lesquelles  était  le  colonel  Despard,  et  plusieurs 
autres  gens  de  la  dernière  classe  du  peuple  ,  et  mal- 
vêtus. —  Les  constables  s'étaient  placés  de  manière 
à  ne  laisser  sortir  personne.  Un  homme  de  la 
patrouille  vint  dire  à  lui  déposant ,  qu'il  y  avait 
un  homme  qui  ne  voulait  pas  se  laisser  fouiller  : 
Rivett  ,  officier  de  Bow-Street ,  survint  dans  ce 
moment,  et  dit:uC'est  te  colonel  Despard. n  — 
11  n'y  avait  que  lui  qui  eût  l'apparence  d'un 
gentleman.  Le  colonel  Despard  voulut  savoir  de 
quelle  autorité  les  officiers  étaient  venus-là  ?  lui 
témoin  .  répondit  qu'il  était  venu  en  venu  d'un 
ordre  signé  de  deux  magistrats.  Le  colonel  de- 
manda à  le  voir  ;  mais  lui,  témoin,  ne  voulut  lui 
montrer  que  les  signatures.  Le  prisonnier  fat  fouillé, 
ce  dont  il  parut  indigné.  On  ne  trouva  rien  sur  lui. 
Trois  papiers  imprimés  turent  trouvés,  l'un  sur 
le  plancher  ,  et  les  deux  autres  sur  deux  des  per- 
sonnes qui  étaient  dans  la  chambre.  Les  trente 
individus  furent  tous  arrêtés  et  envoyés  en  prison  , 
sous  bonne  escorte  ,  dans  des  voitures  préparées 
pour  cela.  Lui  témoin  demeura  dans  la  maison 
jusqu'à  ce  qu'ils  tussent  tous  partis.  Pendant  qu'il 
était  en  bas  ,  un  homme  ,  habillé  comme  un 
maçon  ,  (  il  a  su  depuis  qu'il  s'appellait  Thomas 
Windsor),  survint  et  demanda  de  la  bière  et 
du  tabac.  Lui  témoin  lia  conversation  avec  lui, 
et  l'invita  à  se  rendre  le  lendemain  à  Union-Hall. 
Cet  homme  y  alla  ,  et  produisit  un  papier  sur  lequel 
il  écrivit  son  nom.  Quand  Windsor  fut  examiné  , 
il  diciara  qu'il  connaissait  le  colonel  Despard, 
Wrattan  ,  John  Francis  et  Wood  ,  ainsi  qu'Emblin 
et  Smith. 

Le  prisonnier  et  les  autres  ont  été  arrêtés  le 
soir  du  jour  même  où  sa  majesté  devait  aller  au 
parlement;  ma;s  sa  majesté  n'y  fut  pas  cejourdà. 

Les  papiers  imprimés  ,  trouvés  dans  la  chambre, 
sont  produits  et  tus  par   le  témoin.    Les  voici: 

it  Constitution.  —  L'indépendance  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande.  —  Une  égalité  de  droits 
civils  ,  politiques  et  religieux.  —  Une  ample  pro- 
vision pour  les  familles  des  héros  qui  auront  suc- 
combé dans   la  lutte  .  etc.    (1).   >i 

Ont  paru  ensuite  Charles  Bacon  ,  officier  de 
Bow  -  Street  ;  John -May.  coustable  de  police; 
Samuel  Tauuton  ,  idem  ;  John  Rivett ,  officier  de 
Bow-Street. 

Thomas  Windsor  est  appelé  ,.  et  dit  qu'il  est 
soldat  dans  la  compagnie  de  grenadiers  du  premier 
bataillon.  Il  était  allé  à  Chatam  ,  au  mois  de 
mars  dernier  ,  avec  son  régiment.  Il  reçut,'  a  son 
retour  .  quelques  papiers  imprimésdejohn  Francis , 
qu'il  vit  ensuite  chez  un  M.  Bowncss  ,  agent  de 
l'armée,  à  qui  il  remit  un  de  ces  imprimés  ,.  et 
qui  l'instruisit  de  ce  qu'il  fallait  qu'il  lit.  Francis, 
en  donnant  à  lui  témoin  le  papier  ,  lui  apprit 
que  l'objet  que  se  proposaient  ceux  avec  qui  il 
était  lié  ,  était  de  renverser  le  système  tyrannique 
du  gouvernement  actuel ,  de  se  former  en  com- 
pagnies et  de  prendre  les  armes.  —  Peu  de  tems 
aptes,  lui  témoin  se  trouva  à  une  assemblée  tenue 
dans  une  maison  publique  ,  Saint-Giles-Street  , 
ou  il  fut  présenté  par  Francis,  qui  lui  donna  une 
carte  imprimée  contenant  la  •  forme  du  serment  à 
prêter.  C'est  cette -carte  que  lui  témoin  a  remue 
à-M.  Bowness.  La  manière  de  prêter  ce  serment 
consistait  à  le  lire  soi-même  ,  et  à  baiser  ensuite 
la'carte  ,  ainsi  qu'il  le  fit  par  le  conseil  de  Francis. 
Si  la  personne  qui  devait  prêter  le  serment  ne 
savait  pas  lire  ,  on  le  lui  lisait  ,  et  on  lui  faisait 
baiser  la  carte.  —  Le  dessein  des  membres  était 
de  s'unir  pour  lever  des  souscriptions  destinées 
à    payer    des    émissaires   qu'on    enverrait   dans   les 
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provinces,   de  renverse!   .e   cowvttncment  et  cl  . 

néanlir     la     famille     rus. rie.     Ces     objets     ont    été 
fréquemment  débattus  dans  lents  assemblées.    Les 
membres  île   ces   sociétés  devaient   être  divisés  pai 
compagnies  de- il  hommes  cflaTurTe';  y  ttfiiipns  le 
commandant,     qu'on     appelait     capitaine    de     la 
compagnie  des  dix.  Il  y  avait   plusieurs  divisions  : 
une  drus  le    Bourg  ,   une  à  Marie-la-Bone,    une  à 
Spitalfields ,  et  une  depuis  Blackwall  et  au-dessus  ,  : 
vers  lacité.  Le  plus  âgé  des  capitaines  de  riuq  cm.  - 
pagnies  prenait  le  commandement  de  ces  5o  hom- 
mes, et  était  appelé  colonel  de  cetie  sous-di  vision. 
Francis   et*  Macnamara  dirent   à  lui    témoin    qu'il 
serait  colonel  de   la  division   du  Bourg.   Ces    deux 
hommes  se  qualifiaient  eux-mêmes   de  lieutenant- 
colonels   du    colonel  ou  commandant  en  chef.   Le 
Spread-Eagle  ,  dans  Mill-Lane ,   était   une  des  mai- 
sons où  se  tenaient,  ordinairement  ces   rassemble- 
mens.   Les  individus  qui  y  allaient  élaient  généra- 
lement des  marins  licenciés ,  et  d'au'.ies  très  exercés 
dans  l'artillerie*.  Wrattan  qui  se  qualifiait  lui-même 
de  colonel ,  tenait  généralement  ses  divisions  dans 
une  maison  appelée  le  Hoop-and-Ram.   Le  témoin 
tonnait  la  maison  d'Oaklcy-Arms  ,  et  s'y  est  trouvé 
à  plusieurs  réunions,  entr'autres   à   celle   du  jour 
du"  lord  maire  ;   il  y   avait   environ   3o  personnes. 
Broughton  y  dit  qu'il  avait  reçu  près  de  5o  shellirrgf 
et  C  pence  ,  pour  payer  les  émissahes  dans  les  pro- 
vinces ,  et  l'impression  des  cartes  de  serment.   Lui 
témoin   avait  assisté   auparavant   à-  une   assemblée 
dans   Windrnill-Street  ,  où   il   se   nouvait    60    per- 
sonnes.  On_avait  donné  des  encouragemens   pour 
faire  le  plus   de  recrues  qu'on  pourrait,  et  on  pro- 
duisit des  cartes  qui   devaient  être  di.-lribrtées  dans, 
la  province.  Il  paya  un  shelling  pour  son  rjjidavit  . 
quand  il  prêta  son  serment.  —  Un  vendredi  12  no- 
vembre ,  pendant  que  lui  témoin   travaillait  à    un 
ouvrage  demaçonnerie  dans  une  maison, Brougthon 
vint  le  trouver  et  lui   dit  qu'il  fallait  qu'il  vînt"  avec 
lui  à  FlyingHorse,  qu'il  allait  le  mettre  en   bonne: 
compagnie.  Après   quelque  résistance  il  y  alla,  et 
fut   introduit  par   Brouhgton  dans  une  salle  :  il  y 
vit ,   pour  la  première   fois  ,  le  prisonnier  qui   est- 
à  la  barre  ,  et  qui  se  nomme  le  colonel  Despard. 
—  Émblin   engageait  le  colonel  i  avoir  dans  Lon- 
dres une    organisation   régulière.  11  Non  ,  répondit 
le  colonel  ,  une   organisation  régulière  serait  dan- 
gereuse ;   la  place  est  trop  sous  les  yeux'  du  gouver- 
nement ;   limais   il   ajoura   qu'elle   était  nécessaire 
dans  la  province  ,  et  qu'il  la  croyait  générale,  u  Le 
peuple,  dit-il,  est   mûr    par-touc  ,   et  attend- avec 
impatience  le  moment  de  l'attaque.    Ce   moment 
est  venu  particulièrement  pour  Leeds  ,   Sheffield  , 
et   Birmingham  ,    et    toutes   les   grandes   villes    du 
royaume.  J'ai  parcouru  20  milles  dans  un  jour,   et 
partout  où  j'ai  été,  le  peuple  est  mûr.-.    Le  colonel 
Despaid  dit  en  suite  que  l'attaque  devait  se   îaire 
le  jour  que  sa  majesté  irait  au  parlement,   et  qu'il 
lallait  que  le   roi   fût  mis  à  mort  ,  il  ajouta  :  «  J'ai 
pesé  la-  chose  ,   mon  cceur  est  dur».  Après  que  le 
roi   aurait  été  tué  ,   on   devait  arrêter  les   voitures 
publiques  ,    comme   un  signal    qui   annoncerait  à 
ceux  des  provinces  .que  la  révolte  avait  éclaté   à 
Londres.   Le   colonel  se  tournant  ensuite  du  côté 
de  lui   témoin,  lui   dit  :  n  Windsor ,  Wood   m'a 
parlé  de  vous  ,  je  désire  "que  vous  veniez  me  trouver 
lundi  prochain  à  onze  heures  et  demie  ,  sur  Tower- 
Hitl  [  le  mont  de  la  Tour  )  ,  et  que  vous  ameniez 
avec  vous  quatre  ou  cinq  hommes  intelligens  ,  afin 
que  nous  avisions  à  la  meilleure  manière  de  prendre 
la  Tour ,  et  de  nous  emparer  des  armes.  11  Lui  té- 
moin ,  répondit  qu'il  le  voulait  bien  ,   et  en  consé- 
quence de  sa  promesse  ,   il   alla  trouver  le  prison- 
nier,  le  lundi  l5  novembre  ,  dans  la  maison  pu- 
blique du  Tigre  ,  sur  Tower-Hill.  —  Le  prison- 
nier dit  à  lui  témoin  :  11  Nous  nous  sommes  trompés 
sur  le  nombre  des   armes  ,   à  la  banque.    Il  n'y  en. 
a   que  600  ;    encore   les   a-t-on   mises    hors   d'état 
de  servir  ?   il  faut  qu'on   ait  été   instruit  de   nos 
intentions.  »   —  Il  dit  ensuite  en  particulier  à  lui 
ténroin  :  n  Windsor,  le  roi  doit  être  tué  le  jour 
qu'il   ira  au    parlement  ,    et   le    peuple    alors   sera 
libre  ;  j'attaquerai  moi-même  sa  majesté  ;  si  je  11a 
trouve  pas  d  aide  de  ce  côté  de  l'eau  (  voulant  dire 
Middlesex)  ,  j'entreprendrai  l'attaque  avec  les  forces 
que  j'ai.  J'ai   entendu  dire  .que  c'était   le   24  que 
le  roi  devait  aller  au  parlement,  n  —  Le   témoin 
vit   le   même  jour  Wrattan  et  Wood.    Le  dernier 
dit  que  quand  le  roi  irait  à  la  chambre  des  pairs , 
il  se  mettrait  lui-nrême  en  faction  à  la  grosse  pièce; 
de  canon   du  Parc  ;    qu'il   la  chargerait  et  tirerait 
sur    la    voiture    de'  sa  majesté   quand   elle    traver- 
serait  le  parc.  : — Le   témoin  était   arrivé  àOakl-.y- 
Arms  le    16  ,    lorsque    tous   les    associés  venaient 
d'être  arrêtés  et  conduits  en  prison.  Il  vit  M.  Staf- 
ford,   lui  donna  son  adresse  ,  et  lrri  dit  qu'il  savait 
plusieurs  choses  relatives  à    l'affaire    de  cette  nuit. 
Il  se  rendit  le  lendemain  à  Union-Hail ,  ainsi  qu'on, 
l'avait   invité  à  le  faire. 

(  La  suite  demain.  ) 

INTÉRIEUR. 

Paris  ^le  i"  ventôse. 

SUPPLÉMENT; 


/."•  Supplément  au  N.°  ip  du  Moniteur. 

ACTE     DE     MÉDIATION 

Fait  par  le  Premier  Consul  de  la 
République  française ,  entre  les  partis  qui 
divisent   la  Suisse. 


JjoNAPARTE,  premier  Consul  de  la  République, 
Président  de  la  République  italienne  ,  AUX 
SUISSES. 

L'Hri/VÉTIE,  en  proie  aux  dissensions,  était 
menacée  de  sa  dissolution  ;  elle  ne  pouvait  trouver 
en  elle-même  les  moyens  de  se  reconstituer. 
L'ancienne  affection  de  la  nation  française  pour 
ce  peuple  recommandable,  qu'elle  a  récemment 
défendu  par  ses  armes  et  fait  reconnaître  comme 
puissance  par  ses  traités;  l'intérêt  de  la  France 
et  de  la  République  italienne,  dont  la  Suisse 
couvre  les  frontières  ;  la  demande  du  sénat  , 
celle  des  cantons  démocratiques  ,  le  vœu  du 
peuple  helvétique  tout  entier  ,  nous  ont  fait  un 
devoir  d'interposer  notre  médiation  entre  les 
partis  qui  le  divisent.  Les  sénateurs  Barthélémy , 
Rœderer ,  Fauché  et  Démeunier ,  ont  été  par 
nous  chargés,  de  conférer  avec  cinquante  -  six 
députés  du  sénat  helvétique,  et  des  villes  et  can- 
tons, réunis  à  Paris.  Déterminer  si'  la  Suisse, 
constituée  fédérale  par  la  nature  ,  pouvait  être 
retenue  sous  un  gouvernement  central  autrement 
que  par  la  fcVcc;  reconnaître  le  genre  de  consti- 
tution qui  était  le  plus  conforme  au  vœu  de 
chaque  canton  ;  distinguer  ce  qui  répond  le  mieux 
aux  idées  que  les  cantons  nouveaux  se  sont  faites 
de  la  liberté  et  du  bonheur;  concilier  dans  les 
cantons  anciens,  les  institutions  consacrées  par 
le  temps  ,  avec  les  droits  restitués  à  la  masse  des 
citoyens  :  tels  étaient  les  objets  qu'il  fallait  sou- 
mettre à  l'examen  et  à  la  discussion.  Leur  impor- 
tance et  leur  difficulté  rious  ont  décidés  à 
entendre  nous-mêmes  dix  députés  nommés  pâl- 
ies deux  partis,  savoir;  les  citoyens  d'Affty, 
Glutz  ,  Jauch  ,  Alonpot ,  Reinhart ,  Syrecher , 
Stapfer  ,  Ustery  ,  Watteville  et  Vcnfdie  ;  et 
nous  avons  conféré  le  résultat  de  leurs  discus- 
sions tant  avec  les  différens  projets  présentés 
parles  députations  cantonales,  qu'avec  les  résultats 
des  discussious  qui  ont  eu  lieu  entre  ces  dé- 
putations et  les  sénateurs  -  commissaires.  Ayant 
ainsi  employé  tous  les  moyens  de  connaître  les 
intérêts  et  la  volonté  des  Suisses ,  NOUS  ,  en 
qualité  de  médiateur  ,  sans  autre  vue  que  celle 
du  bonheur  des  peuples  sur  les  intérêts  desquels 
nous  avions  à  prononcer,  et  sans  entendre  nuire 
à  l'indépendance  de  la  Suisse,  ST..TUONS  ce 
qui   suit  : 

CHAPITRE  PREMIER- 

Constitution   du    Canton  d' AprsrfZEZ-z.. 

Art.  I."  Le  canton  d'Appenzell  se  divise 
en  rhodes  extérieurs  et  intérieurs.  La  ligne  de 
démarcation  ,  les  droits  et  1  indépendance  res- 
pective de  ces  deux  parties  du  canton  ,  sont 
rétablis. 

IL  Les  communions  catholique  et  réformée 
Ont  une  liberté  pleine  et  entière  pour  l'exercice 
de  leur  culte,  dans  les  lieux  où  elles  sont  pro- 
fessées. 

III.  La  souveraineté  de  chaque  partie  du  canton 
réside  dans  l'assemblée  générale  des  citoyens 
[  landsgemeinde  ]  Il  sera  statué  par  la  diète  sur 
le  tour  de  rôle  ,  pour  la  nomination  du  député 
attribué  au  canton  d'Appenzell  par  l'acte  fédéral. 

IV.  L'assemblée  générale  de  chaque  partie  du 
"canton    est    composée   de    ses   citoyens    âgés   de 

vingt  ans  :  elle  adopte  ou  rejette  les  projets  de 
loi   qui  lui  sont  présentés  psr   le  grand   conseil. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit 
au  grand  conseil  ,    et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne 
peuvent  délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels. 
elles   sont  convoquées. 

V.  Les  landammans  ,  les  statthalters  ,  les  tré- 
soriers ,  les  bannerets  ,  les  secrétaires  de  l'état  et 
les  autres  chefs  des  rhodes  extérieurs  et  inté- 
rieurs ,  sont  élus  dans  la  même  forme  ,  avec 
les  mêmes  droits  et  prérogatives  que  du  passé  : 
ils  restent  en  place  le  même  espace  de  temps  ; 
et  l'alternat  qui  avait  lieu  pour  les  communautés 
qu'on  nomme  devant  et  derrière  la  sitter  est 
maintenu. 

VI.  Dans  les  rhodes  extérieurs  ,  le  grand 
conseil  ,  le  petit  conseil  ,  le  double  conseil  ,  le 
conseil  particulier  aux  communautés  situées  de- 
vant et  derrière  la  sitter  ,  le  consistoire  ,  le 
conseil  de  guerre  ;  et  dans  les  rhodes  intérieurs  , 
ou  la  partie  catholique  ,  le  grand  conseil  ,  le 
petit  conseil  ,  le  petit  conseil  renforcé  ,  gardent 
leurs  anciennes  attributions  ,  la  même  organisa- 
tion et  le   même  mode  d'élection. 

VII.  11  n'est  rien  changé  à  l'ancienne  admi- 
nistration de  la  justice  civile  et  criminelle,  non 
pIiÉs   qu'à   l'ancien  régime  des  commîmes. 
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VIII.  Les  autorités  quelconques  doivent  se 
conformer   aux   principes  de  l'acte   fédéral. 

Le  cantoo  d'Appenzell  ne  peut  établir  de 
liaison  directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  , 
ou  avec  des  puissances  étrangères  ,  qir'en  sui- 
vant les  formes  fédérales  de  la  République  hel- 
vétique. \ 

CHAPITRE    II. 

Constitution  du  Canton  d'ÂRGOVIE. 

TITRE  I." 

Division    du    territoire  ,    et  Etat  politique    des 

citoyens. 

Art.  I."  Le  canton  d'Argovie  est  divisé  en  dix 
districts  ;  savoir  :  Zoffingei.  ,  Koulm  ,  Arau  , 
Brougg  ,  Lenisbourg  ,  Zurzach  ,  Bremgarten  , 
Mury  ,  Baadtn  (  à  l'exceplitin  des  villages  de 
L'ietikon  ,  Schlieren  ,  Oerwi![  et  Hutikon  ,  qui 
font  partie  du  canton  de  Zurich  )  ,  Lauffeiibourg 
et  Rhinfelden  ;  ces  deux  derniers  districts  com- 
posant la  totalité   du  Fricktal. 

Arau  est   le  chef-lieu  du   canton. 

Les  dix  districts  sont  divins  en  quarante-huit 
cercles.  Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y~a 
lieu,  en  assemblées  de  comr.  une  et  en  assem- 
blées de  cercle. 

IL  Pour  exercer  les  droits  d-e.  citoyen  dans'une 
assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut, 
1 .°  être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle  ou 
dans  la  commune  ;  2.0  être  âgé  de  vingt  ans  et 
marié  ou  l'avoir  été  ,  ou  avoir  trente  ans  ,  si 
l'on  n'a  pas  été  marié;  3.0  être  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  immeuble  de  la  valeur  de  200  fr. 
de  Suisse  ,  ou  d'une  créance  de  300  fr.  hypo- 
théquée sur  un  immeuble  ;  4u$  si  l'on  n'était  pas 
ci-devant  bourgeois  de  l'une  des  communes  du 
canton  ,  payer  à  la  caisse  des  pauvres  de  son 
domicile  une  somme  annuelle-  ,  qui  sera  réglée 
par  la  loi  ,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la 
commune  et  dont  le  minimum  sera  de  6  francs 
et  le  maximum  de  180  francs  :  néanmoins  , 
pour  la  première  élection  ,  il  suffira  de  payer 
trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  contrat  d'ac- 
quisition de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition  , 
les  ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en 
Suisse  ,  pères  de  quatre  entans  âgés  de  plus  de 
seize  ans,  inscrits  dans  les  milices  ,  et  ayant  un 
métier  ou  un  établissement. 

III.  Moyennant  la  somme  payée  annuellement 
à  la  caisse  des  pauvres  ,  ou  le  capital  de  cette 
somme  ,  on  devient  copropriétaire  des  biens 
appartenant  à  la  bourgeoisie,  c-t  on  a  droit  aux 
seoours   assurés  aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citqyens  suisses  d'un  autre 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domi- 
cile et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi, 
veulent  devenir  citoyens  du  canton  d'Argovie  , 
peuvent  être  assujettis  à  payer  le  capital  au  denier 
vingt  de  la  somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée 
la  copropriété  des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur 
domicile  ;  ce  qui  est  fixé  par  un  acte  particulier 
de  la   commune. 

TITRE    II. 
Pouvoirs  publics. 

IV.  II  y  a  dans  chaque  commune  une  mu- 
nicipalité, composée  d'un  syndic,  de  deuv  ad- 
joints et  d'un  conseil  municipal,  de  huit  membres 
au  moins  et  de  seize  au  plus.  Les  officiers  mu- 
nicipaux demeurent  en  place  six  années  ;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers  ,   et   rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque 
municipalité,  concernant,  i.°  la  police  locale; 
2.°  la  répartition  et  la  perception  de  l'impôt  ; 
3.°  l'administration  particulière  des  biens  de  la 
commune  et  de  la  caisse  des  pauvres  ,  et  les 
détails  d'administration  générale  dont  elle  peut 
être    chargée. 

Elle  détermine,  de  plus,  les  fonctions  parti- 
culières aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils 
municipaux. 

V.  11  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix  : 
il  surveille  et  dirige  les  administrations  des  com- 
munes de  son  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a 
la  police. 

H  est  conciliateur  des  différens  entre  les  citoyens , 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  pré- 
liminaire en  cas  de  délit;  et  il  juge,  avec  des 
assesseurs,  les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La 
loi  détermine  chacune  de  ses  attributions. 
.  VI.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent  cin- 
quante députés,  nommés  pour  cinq' ans,  ou  à 
vie  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  XIV, 
exerce  le  pouvoir  souverain  :  il  s'assemble  le  pre- 
mier lundi  de  mai  dans  la  ville  d'Arau  ;  et  sa  ses- 
sion ordinaire  est  d'un  mois ,  à  moins  que  le  petit 
conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  consil,  1.°  accepte  ou  rejette  les  pro- 
jets de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit 
conseil  ; 

2.°  H  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des 
lois  ,  ordonnances  et  régiemens  ; 


3."1  II  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances 
que  lui   présente  le  petit  conseil; 

4.0  Il-  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires 
publics  ; 

J.°  II  approuve  l'aliénation  des  domaines  du 
canton  ; 

6.°  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraor- 
dinaires ,  nomme  les  députés  aux  diètes ,  et  leur 
donne  des^  instructions  ; 

7.°   Il   vote  au    nom   du  canton. 

VII.  Un  petit  conseil ,  composé  de  neuf  membres 
.du   grand    conseil  ,   lesquels  continuent  à  en  faire 

partie,  et  sont  toujours  rééligibles,  a  l'initiative 
des   projets   de  loi    et  d'impôt. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordon- 
nances :  à  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés  néces- 
saires ;  il  dirige  er  surveille  les  autorités  infé- 
rieures  et   nomme    ses   agens. 

11  rend  compte  au  grand  conseil ,  de  toutes  les 
parties  de  l'administration  ,  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  romptes  ; 

Il  dispose  de  la  force  armée. pour  le  maintien 
de  l'ordre   public  ; 

II  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordi- 
naires du  grand  conseil ,  et  en  convoquer  d'ex- 
traordinaires. 

VIII.  En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des 
tribunaux  de  première  instance  ,  dont  les  membres 
sont  indemnisés  par  les  plaideurs.  La  loi  déter- 
mine le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organi- 
sation et    leur  compétence. 

IX.  Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize 
membres  ,   prononce  en    dernier   ressort. 

Il  ne  peut  juger  en  matière  criminelle  qu'au 
nombre  de  neuf;  et,  s'il  s'agit  d'un  délit  empor- 
tant une  peine  capitale,  qu'au  nombre  de  treize: 
il  appelle  des  hommes   de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine  la  forme  de  procéder,  et  la 
durée   des   fonctions    des   juges. 

X.  Un  tribunal  ,  composé  d'un  membre  du 
petit  conseil  et  de  quatre  membres  du  tribunal 
d'appel  ,  prononce  sur  le  contentieux  de  l'admi- 
nistration. 

TITRE   III. 
Mode  d' Election  ,   et   Conditions  d'Éligibilité. 

XI.  Les  officiers  municipaux  sont  nommés  par 
l'assemblée  de  la  commune  ,  entre  les  citoyens 
âgés  de  trente  ans  ,  et  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers d'un  immeuble  de  la  valeur  de  jco  francs,  ou 
a'une  créance  de  la  même  somme  hypothéquée  sur 
un  immeuble. 

XII.  Les  juges  de  pairsont  nommés  par  le  petit 
conseil  ,  entre  les  citoyens  ayant  une  propriété  ou 
une  créance  de  1000  francs  dans  la  même  nature 
de  biens. 

XIII.  Les  places  au  grand  conseil  sont  données 
par  l'élection  immédiate,  ou  par  l'élection  et  le 
sort ,   de  la  manière  suivante  : 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un 
cercle,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnéequinze 
jours  d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept 
jours  d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomi- 
nations :  1 .°  Elle  n<'mme  dans  l'arrondissement 
de  son  district  un  député  qui  entre  au  grand 
conseil  sans  l'intervention  du  sort.  L'âge  de 
trente  ans  est  la  seule  condition  d'éligibilité  pour 
cette  première  nomination.  Le  juge  de  paix  prési- 
dent de  l'assemblée  ,  ne  peut  être  nommé  dans  son 
cercle. 

2."  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son 
territoire,  parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers d'un  immeuble  de  plus  de  20,000  francs, 
ou  d'une  créance  de  la  même  valeur  hypothéquée 
sur  des  immeubles  ;  et  pour  cette  seconde  nomi- 
nation il  suffit  d'être  âgé  de  25  ans. 

3.0  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son 
territoire  ,  parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cin- 
quante ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il 
suffit  d'avoir  une  propriété  ,  un  usufruit  ou  une 
créance  hypothécaire  de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les  deux  cent  quarante  candidats  sont  réduits 
par  le  sort  à  cent  deux  ,  qui  ,  réunis  au\  quarante- 
huit  députés  nommés  immédiatement  par  les  cer- 
cles ,  forment  les  cent  cinquante  membres  du  grand 
conseil. 

XIV.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  se- 
conde et  de  la  troisième  nomination  n'appartiennent 
à  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à  vie,  s'ils 
ont  été ,  dans  la  même  année  ,  présentés  par  quinze 
cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie  ,  si 
trente  cercles  les  ont  présentés  dans  la  niéni» 
année. 

XV.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  pre- 
mière nomination  peuvent  être  indemnises  par 
leurs  cercles;  les  fonctions  des  autres  sont  gra- 
tuites. 

XVI.  Pour  les  places  de  deuxième  et  troi- 
sième nomination  qui  viennent  à  vaquer  au. 
grand  conseil  dans  l'intervalle  e/e  cinq  années  ,  le 
sort  désigne  entre   les  candidats  qui  sont  restés 


sut  la  liste,  laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq 
ans. 

XvII,  Si,  à  l'époque  du  renouvellement  pé- 
riodique ,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de 
cinquante  membres  à  vie,  le  surplus  est  ajouté  au 
nombre  de  cent  cinquante;  de  manière  qu'à  cha- 
cune des  élections  générales  il  entre  au  grand 
conseil  ,  au  moins  cinquante-deux  citoyens  de  la 
classe  des  propriétaires  fonciers  de  vingt  ..mille 
francs  ,  ou  de  l'âge  de  plus  de  cinquante  ans. 

\  VI II.  Le  président  du  grand  conseil  est  choisi, 
i  chaque  session  ,  parmi  les  membres  du  petit 
conseil  :  il  ne  vote  point  lorsqu'il  s'agit  des 
comptes  et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

11  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  con- 
seil durant  sa  présidence. 

XIX.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  nom- 
més par  le  grand  conseil  pour  six  ans;  ils  sont  re- 
nouvelés par  tiers  :  le  premier  acte  de  nomination 
désignera  ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde 
et  de  la  quatrième  année. 

Pour  être  éligible  ,  il  faut  être  propriétaire, 
usufruitier  ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur 
de  neuf  mille  fr.  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  présidenttous  les  mois. 

XX.  Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont 
nommés  par  le  petit  conseil ,  sur  une  liste  trip!e 
présentée  par  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les 
choisir  Cjue  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou 
créanciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  trois  mille 
francs  en  immeubles. 

XXI.  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nommés 
parle  grand  conseil;  et,  outre  la  condition  de 
propriété<cxigée  pour  le  petit  conseil ,  il  faut  qu'ils 
aient  exercé  ,  pendant  cinq  ans ,  des  fonctions  ju- 
diciaires ,  ou  qu'ils  aient  été  membres  des  autorités 
.supérieures. 

TITRE    IV. 
Dispositions  générales ,   et  Garanties. 

XXII.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  d'Ar- 
■govie  est   soldat. 

XXIII.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas ,  correspondre  ,  soit  entre  elles, 
soitavec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du 
canton. 

XXIV.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  ca- 
tholique et  du  culte  protestant  est  garantie. 

Est  pareillement  garantie  la  faculté  de  racheter 
les  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 

CHAPITRE    III. 

Constitution  du  Canton  de  Bas  LE. 
TITRE   I." 

De  lu  Division  du  territoire  ,    et  de  l'Etat  poli- 
tique des  citoyens. 

ART.  I."  Le  canton  de  Basle  est  divisé  en  trois 
districts;  savoir  :  la  ville  de  Basle,  le  Walbourg 
et  le  Liechstal. 

IL  Chaque  district  est  divisé  en  quinze  tribus. 
Les  anciennes  divisions  en  tribus,  qui  compre- 
naient les  bourgeois  de  Basle  et  du  Petit -Basle, 
sont  rétablies.  Hors  de  la  ville,  les  tribus  sont 
formées  des  parties  du  district  les  plus  égales  en 
population  ,  et  les  plus  rapprochées  qu'il  est  pos- 
sible ,  sans  distinction  de  métier,  état  ou  pro- 
fession. 

III.  Tout  Suisse  haiunt  du  canton,  et  âgé  de 
seize  ans,  est  soldat. 

IV.  Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois  ou 
fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton  ,  rési- 
dant depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu  , 
d'un  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice, 
âgés  de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas 
été  mariés,  et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  on  ont 
été  mariés  ,  et  enfin  possédant  une  propriété  fon- 
cière ou  une  créance  hypothécaire  de  500  livres 
suisses. Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir  la 
Bourgeoisie  à  Basle. 

TITR  E    II. 

Des  Pouvoirs  politiques. 

V.  Un  grand  conseil ,  composé  de  cent  trente- 
cinq  membres1,  fait  les  lois,  les  réglemens  et 
autres  actes  du  pouvoir  souverain  ,  délibère  les 
démandes  de  diètes  extraordinaires  ,  nomme  les 
députés  du  canton  aux  diètes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires ,  détermine  le  mandat  de  ses  députés  , 
nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à 
tout  le  canton  ,  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution 
des  lois ,  réglemens  et  autres  actes  de  son  autorité. 

VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt-cinq 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en 
faire  partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  dis- 
trict, est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  réglemens 
et  autres  actes  de  l'autorité  souvraine  :  il  propose 
les  lois,  réglemens  et  autres  actes  qu'il  juge  né- 
cessaires; il  dirige  et  surveille  les  autorités  infé- 
rieures ;  il  juge  en  dernier  ressort  le  contentieux  de 
l'administration  ;  il  nomme  aux  places  dont  les 
fonctions  Retendent  à  tout  un  district  ;  il  rend 
compte  au  grand  conseil,  de  toutes  les  parties  de 
l'administration. 
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VU.  Deux  bonrguemestres  président  chacun  à 
leur  tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit 
conseil  :  celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre 
au  besoin  ;  il  fait  partie  du  petit  conseil. 

VIII.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize 
membres  du  grand  conseil ,  et  présidé  par  le  bour- 
guemestre  qui  n'est  point  en  charge,  juge  souve- 
rainement en  matière  civile  et  criminelle.  Quand 
il  prononce  sur  une  accusation  de  crime  empor- 
tant peine  capitale,  quatre  membres  du  petit  con- 
seil, désignés  par  le  sort,  prennent  séance ,  et 
concourent  au   jugement. 

IX.  Le  grand  conseil  est  assemblé  ,  quinze  jours 
tous  les  six  mois,  à  Basle  :  le  petit  conseil  s'as- 
semble habituellement;  il  peut  proroger  les  ses- 
sions du  grand  conseil  et  en  convoquer  d'extraor- 
dinaires. 

X.  Les  deux  bourguemestres  sont  élus  par  le 
grand  conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 
.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus  ;  savoir: 
un  tiers  par  les  tribus  immédiatement  et  dans  leur 
sein  ;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des 
candidats  choisis  ,  par  les  tribus  ,  indistinctement 
dans  les  districts  dont  elles  nefont  point  partie. 

XL  Les  membres  du  petit  conseil  sont  renou- 
velés par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfini- 
ment rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux 
qui  sont  en  même  temps  du  petit  conseil ,  peuvent 
être  révoqués  p^run  grabeau  exercé  dans  les  tribus, 
ainsi  qu'il  estréglé  par  l'article  X  VIII. 

XII.  Les  tribus  peuvent  donner  une  indemnité 
au  membre  du  grand  conseil  qu'elles  ont  élu  im- 
médiatement. Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 

TITRE    III. 

'Des   Élections  et  Révocations-. 

XIII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil  ,  cha- 
cune des  quarante-cinq  tribus  du  canton  procède 
ainsi  qu'il  suit: 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil 
qu'elle  doit  choisir  entre  les  citoyens  qui  la  com- 
posent. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les 
deux  districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle 
n'en  peut  nommer  plus  de  trois  dans  le  même 
district. 

Des  cent  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus 
dans  les  trois  districts ,  quatre-vingt-dix  sont  dési- 
gnés par  le  sort  pour  être  membres  du  grand  con- 
seil ,  et  le  compléter  par  leur  réunion  avec  les 
quarante-cinq  membres  élus  immédiatement  par  les 
tribus. 

XIV.  En  cas  de  vacance,  les  tribus  élisenttous 
les  deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand  con- 
seil qu'elles  ont  immédiatement  nommés  ;  le  sort 
remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à 
vaquer,  et  il  nomme  entre  les  candidats  qui  sont 
restés  sur  la  liste. 

XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du 
grand  conseil ,  et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  la 
liste  des  candidats  est  renouvelée  ;  et  quand  les 
places  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à 
vaquer,  il  .continue' à  les  distribuer  entre  les  can- 
didats .compris  dans  la  liste. 

XVI.  Les  élections  se  font  au   scrutin   et  à   la 
ajprité  absolue  des  suffrages.   Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 

■ntre   les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
u  fîrages . 

XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des 
candidats,  s'il  n'est  bourgeois ,  âgé  de  trente  ans  , 
et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance 
hypothécaire  de  10,000  livres  suisses.  Il  suffit 
d'eue  bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans, 
propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hy- 
pothécaire de  3,000  livres ,  pour  pouvoir  être  élu 
immédiatement  par  la  tribu  dont  on  fait  partie. 

X  VIII.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques  ,  une 
commission  de  quinze  membres  ,  formée  par  le 
sort  dans  chaque  tribu  ,  et  composée  de  cinq  des 
dix  plus  âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont 
le  capital  est  le  plus  considérable  ,  et  de  cinq  dé- 
signés entre  tous  les  membres  de  la  tribu  indis- 
tinctement ,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau 
sur  un  ou  deux  membres  du  grand  conseil ,  autres 
que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si  la 
majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu 
au  grabeau ,  elle  désigne  le  membre  ou  les  deux 
membres  sur  lesquels  la  tribu  sera  appelée  à  voter. 

La  tribu  vote  au  scrutin  ,  pour  ou  contre  la 
révocation  de  chaque  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer 
la  révocation.   • 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés 
par  plus  d'une  tribu  sur  la  liste  des  candidats  ,  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  vœu  de  la  majo- 
rité des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un 
pareil  nombre  de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  une  tribu 
ne  peuvent  être   révoqués  que  par  elle. 


TITRE    IV. 

Délégation   et   Garanties  données  par  la 
Constitution. 

XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation 
des  pouvoirs  et  l'institution  des  autorités  subor- 
données. 

XX.  La  Constitution  garantit  la  religion  pro- 
fessée dans  le  canton. 

XXL  La  Constitution  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le 
mode  du  rachat  à  la  juste  valeur. 

CHAPITRE    IV.       - 

Constitution  du  Canton  de  Berne. 
TITRE    1." 

De   la    Division    du    territoire  ,     et    de   l'Etat 

politique  des   citoyens. 

ART.  I."  Le  canton  de  Berne  est  divisé  en 

cinq  districts  ;  savoir  :  la  ville  de  Berne,  l'Ober- 

land ,  le  Landgericht,  l'Emmethal  ,    le  Séeland. 

II.  Chaque  district  est  divisé  en  treize  tribus. 
Les  anciennes  tribus  de  la  ville  de  Berne  sont 
rétablies.  Hors  de  la  ville  ,  les  tribus  sont  formées 
des  parties  du  district  les  plus  égales  en  popu- 
lation, et  les  plus  rapprochées  qu'il  est  possible, 
sans  distinction  de  métier,  état  ou  profession. 

III.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  Agé 
de  seize  ans,   est  soldat. 

IV.  Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois  ou 
fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton  ,  ré- 
sidant depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu  , 
d'un,  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice, 
âgés  de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas 
été  mariés ,  et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou 
ont  été  mariés,  et  enfin  possédant  une  propriété 
foncière  ou  créance  hypothécaire  de  1,000  livres 
suisses  dans  la  ville  de  Berne,  ou  de  500  livres 
dans  les  autres  communes  du  canton.  Tout  bour- 
geois du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie 
Berne. 

TITRE    II. 
Des  Pouvoirs  politiques. 

V.  Un  grand  conseil  ,  composé  de  cent  quatre- 
vingt-quinze  membres,  iait  les  lois,  les  réglemens 
et  autres  actes  du  pouvoir  souverain  ,  délibère  les 
demandes  des  diètes  extraordinaires,  nomme  les 
députés  ducanton  aux  diètes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, détermine  le  mandat  de  ses  députés, 
nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent 
à  tout  le  canton,  se  fait  rendre  compte  de  l'exé- 
cution des  lois,  réglemens  et  autres  actes  de  son 
autorité. 

VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt-sept 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en 
faire  partie  ,  et  dont  un  au.  moins  de  chaque 
district,  est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  ré- 
glemens et  autres  actes  de  l'autorité  souveraine  : 
il  propose  les  lois ,  réglemens  et  autres  actes  qu'il 
juge  nécessaires;  il  dirige  et  surveille  les  autorités 
inférieures  ;  il  juge  en  dernier  ressort  le  conten- 
tieux de  l'administration;  il  nomme  aux  places 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district; 
il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

VIL  Deux  avoyers  président  chacun  à  leur 
tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit 
conseil;  celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée 
l'autre  au  besoin.;  il  fait  partie  du  petit  -conseiL 

VIII.  Un  conseil  d'état,  présidé  par  l'avoyer, 
président  du  petit  conseil,  composé  des  deux  plus 
anciens  et  des  deux  plus  nouveaux  membres  du 
petit  conseil  et  du  trésorier,  s'occupe  des  objets 
qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  , 
et  les  présente  à  la  délibération  de  l'un  ou,  l'autre 
conseil. 

IX."  Un  tribunal  d'appel  ,  composé  de  treize* 
membres  du  grand  conseil ,  et  présidé  par  l'avoyer 
qui  n'est  point  en  charge,  juge  souverainement  en 
matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur 
une  accusation  de  crime  emportant  peine  capitale  , 
quatre  membres  du  .petit  conseil ,  désignés  par  le 
sort,  prennent  séance,  et  concourent  au  juge- 
ment. 

X.  Le  grand  conseil  est  assemblé  trois  semaines, 
tous  les  six  mois ,  à  Berne.  Le  petit  conseil  s'as- 
semble habituellement  :  il  peut  proroger  les  ses- 
sions du  grand  conseil ,  et  en  convoquer  d'extraor- 
dinaires. 

XL  Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entre  les  -membres. .du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  sa- 
voir :  un  tiers  par  les  tribus  immédiatement  et 
dans  leur  sein  ;  les  deux  autres  tiers  ,  par  le  sort, 
entre  des  candidats  choisis  par  les  tribus ,  indis- 
tinctement, dans  les  districts  dont  elles  ne  font 
point  partie. 

XII.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  renou- 
velés par  tiers ,  tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfi- 
niment rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil,  honnis  «eux  qui 


sont  en  même  temps  du  petit  conseil ,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  tribus , 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  XIX. 

X1U,  Les  tribus  peuvent  donner  une  indem- 
nité au  membre  du  grand  conseil  qu'elles  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 

TITRE    III, 
Des  Élections  et  Révocations. 

XIV.  Pour  la  formation  du  grand  conseil ,  cha- 
cune des  soixante-cinq  tribus  procède  aiDsi  qu'il 
suit  : 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil 
qu'elle  doit  choisir  entre   ses  propres  membres. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les 
quatre  districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle 
n'en  peut  nommerplus  de  trois  dans  le  même  dis- 
trict. 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  élus 
dans  tous  les  districts ,  cent  trente  sont  désignés 
par  le  sort  pour  être  membres  du  grand  conseil ,  ex 
le  compléter  par  leur  réunion  avec  les  soixante- 
cinq  élus  immédiatement  par  les  tribus. 

XV.  En  cas  de  vacance  ,  les  tribus  élisent  tous 
les  deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand 
conseil  qu'elles  ont  immédiatement  nommés;  le 
sort  remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à 
vaquer  ,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont 
restés  sur  la  liste. 

XVI.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du 
grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans, 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée  ;  et  quand  les 
places  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  va- 
quer, il  continue  à  les  distribuer  entre  les  candi- 
dats compris  dans  la  liste. 

XVII.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins  ,  le  sort 
décide  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le 
■plus  de  suffrages. 

XVIII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des 
candidats ,  s'il  n'est  bourgeois  ,  âgé  de  trente  ans  , 
et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance 
hypothécaire  de  20,0.00'  suisses.  Il  suffit  d'être 
bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  ,  pro- 
priétaire d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypo- 
thécaire de  50001 ,  pour  pouvoir  être  nommé  im- 
médiatement par  la  tribu  dont  on  fait  partie. 

XIX.  Tous  les  deux  ans  ,  à  Pâques ,  une  com- 
mission de  quinze  membres,  formée  par  le  sort 
dans  chaque  tribu,  et  composée  de  cinq  des  dix 
plus  âgés ,  de  cinq  .des  dix  propriétaires  dont  le 
capitalèest  le  plus  considérable,  et  de  cinq  designés 
entre  tous  les  membres  de  la  tribu  indistincte- 
ment ,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur 
un  membre  du  grand  conseil ,  autre  que  ceux  qui 
font  partie  du  petit.  Si  la  majorité  delà  commis- 
sion décide  qu'il  y  a  lieu  au  grabeau  ,  elle  indique 
le  membre  sur  lequel  la  tribu  sera  appelée  à  voter. 

La  tribu  vote  au  scrutin  ,  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  soumis  au  grabeau; 

Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la 
révocation. 

Les  membres  du  grandconsei!  qui  ont  été  placés 
par  plus  d'une  tribu  sur  la  liste  des  candidats ,  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  vœu  de  la  majo- 
rité des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil 
nombre  de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  leur  tribu  , 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 

TITRE    IV. 

Délégation  et  Garanties  données  par  la  Consti- 
tution. 

XX.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation  des 
pouvoirs  et  l'institution  des  autorités  subordon- 
nées. 

XXI.  La  Constitution  garantit  la  religion  pro- 
fessée dans  le  canton. 

XXII.  Elle  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
à  la  juste  valeur. 

CHAPITRE    V. 

Constitution  du  Canton  de  FRIBOURG. 

TITRE    1." 

De   la  Division   du    territoire ,  et  de   l'État 

politique  des  citoyens. 

Art.  I."   Le  canton    de   Fribourg    est  divisé 

en  cinq  districts  ;  savoir  :  la  ville  de  Fribourg  et 

sa  banlieue,  Morat,  Bulle,  Romont,  Estavayé. 

II.  Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  quatre 
quartiers,  comme  du  passé.  Hors  de  la  ville, 
chaque  district  est  divisé  en  quatre  quartiers  com- 
posés de  parties  les  plus  égales  en  population  et 
les  plus  rapprochées  qu'il   est  possible. 

III.  Tout  Suisse' habitant  du  canton,  et  âgé  de 
seize  ans,  est  soldat. 

IV.  Sont  membres  des  quartiers,  les  bourgeois 
ou  fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton, 
résidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  dn  quartier, 
d'un  état  indépendant,  enrôlés   dans   la  milice, 


âgés  de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas 
été  mariés  ,  et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou 
ont  été  mariés,  et  enfin  possédant  une  pro- 
priété foncière  ou  une  créance  hypothécaire  de 
500  livres  suisses.  Tout  bourgeois  du.  canton 
peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Fribourg. 

TITRE    II. 
Des   Pouvoirs  politiques. 

V.  LTn  grand  conseil,  composé  de  soixante 
membres,  fait  les  lois,  les  réglemens  et  autres 
actes  du  pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes 
de  diètes  extraordinaires,  nomme  les  députés  du 
canton  aux  diètes  ordinaires  et  extraordinaires  , 
détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme  aux 
places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  le 
canton  ,  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des 
lois,  réglemens  et  autres  actes  de  son  autorité. 

VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  quinze 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en 
faire  partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  dis- 
trict, est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  réglemens 
et  autres  actes  de  l'autorité  souveraine;  il  propose 
les  lois,  réglemens  et  autres  actes  qu'il  juge 
nécessaires;  il  dirige  et  surveille  les  autorités 
inférieures  ;  il  juge  en  dernier  ressort  le  conten- 
tieux de  l'administration  ;  il  nomme  aux  places 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district; 
il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les  par- 
ties de   l'administration. 

Vil.  Deux  avoyers  président  chacun  à  leur 
tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  -le  petit 
conseil;  celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée 
l'autre  au  besoin  ;  il  fait  partie  du  petit  conseil. 

VIII.  Un  tribunal  d'appel  ,  composé  de  treize 
membres  du  grand  conseil,  et  présidé  par  l'avoyer 
qui  n'est  point  en  charge,  juge  souverainement  en 
matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce 
sur  une  accusation  de  crime  emportant  peine  capi- 
tale ,  quatre  membres  du  petit  conseil  ,  désignés 
par  le  sort,  prennent  séance,  et  concourent  au 
jugement. 

IX.  Le  grand  conseil  est  assemblé  ,  quinze 
jours  tous  les  six  mois  ,  à  Fribourg.  Le  petit  con- 
seil s'assemble  habituellement  ;  il  peut  proroger 
les  sessions  du  grand  conseil ,  et  en  convoquer 
d'extraordinaires. 

X.  Les  deux  avoyers  sont  élus  _par  le  grand 
conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus  ;  savoir  : 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans 
leur  sein  ;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort  ,  entre 
des  candidats  choisis  par  les  quartiers  ,  indistinc- 
tement ,  dans  les  districts  dont  ils  ne  font  point 
partie. 

XI.  Les  membres- du  petit  conseil  sont  renou- 
velés par  tiers  tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfi- 
niment rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil  ,  hormis  ceux 
qui  sont  en  même  temps  du  petit  conseil ,  peuvent 
être  révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quar- 
tiers ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  T'article  X  V11I. 

XII.  Les  quatiers  peuvent  donner  une  indem- 
nité au  membre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 

TITRE    III. 

Des  Elections  et  Révocations. 

XIII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil  , 
chacun  des  vingt  quartiers  du  canton  procède  ainsi 
qu'il  suit  : 

D'abord  il  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'il 
doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 

Il  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les 
quatre  districts  dont  il  ne  fait  point  partie.  Il  n'en 
peut  nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous 
les  districts,  quarante  sont  désignés  par  le  sort 
pour  être  membres  du  grand  conseil ,  et  le  com- 
pléter par  leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus 
immédiatement  par  les  quartiers. 

V  XIV.  En  cas  de  vacance  ,  les  quartiers  élisent 
tous  les  deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand 
conseil  qu'ils  ont  immédiatement  nommés  ;  le  sort 
remplit  les  autres  à  merure  qu'elles  viennent  à 
vaquer  ,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont 
restés   sur  la  liste. 

XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du 
grand  conseil ,  et  ensuite  de  neufans  en  neuf  ans, 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée  ;  et  quand  les 
places  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  a  va- 
quer ,  il  continue  à  les  distribuer  entré  les  can- 
didats compris  dans  la  liste. 

XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité  abso- 
lue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins ,  le  sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages. 

XVJI.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des 
candidats ,  s'il  n'est  bourgeois ,  âgé  de  trente  ans  , 
et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance 
hypothécaire   de-  12,000  livres  suisses.   Il  suffit 


d'être  bourgeois  ,  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans, 
propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypo- 
thécaire de  3, 000 livres ,  pour  pouvoir  être  nommé 
immédiatement  par  le  quartier  dont  on  fait  partie. 

XV III.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une 
commission  de  quinze  membres,  formée  par  le 
sort  dans  chaque  quartier  ,  et  composée  de  cinq 
des  dix  plus  âgés  ,  de  cinq  des  dix  propriétaires 
dont  le  capital  est  le  plus  considérable  ,  et  de  cinq 
désignés  entre  tous  les  membres  du  quartier  indis- 
tinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau 
sur  un  membre  du  grand  conseil  ,  autre  que  ceux 
qui  font  partie  du  petit  consel.  Si  la  majorité  de 
la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu  au  grabeau , 
elle  indique  le  membre  sur  lequel  le  quartier  sera 
appelé  à  voter.  -   ■ 

Le  quartier  vote  au  scrutin  ,  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opé- 
rer la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms 
ont  été  placés  par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  des 
candidats,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le 
vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  un  pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatemeut  par  un  quar- 
tier, ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

TITRE     IV. 

Délégation   et  Garanties  données  par  la 
Constitution. 

XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation 
des  pouvoirs  et  l'institution  des  autorités  subor- 
données. 

XX-  La  Constitution  garantit  les  religions  pro- 
fessées dans  le  canton. 

XXI.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le 
mode  du  rachat  à  la  juste  valeur. 

CHAPITRE   VI. 

Constitution  du   Canton   de  Glaris. 

Art.  I."  Le  canton  de  Glaris  est  rétabli  dans 
ses  anciennes  limites.  La  liberté  pleine  et  entière 
du  culte  protestant  et  du  culte  catholique  est  ga- 
rantie dans  les  lieux  où  l'on  exerce  l'un  ou  l'autre- 

II.  La  souveraineté  réside  dans  l'assemblée  gé- 
nérale des  citoyens  de  tout  le  canton  [gemeine 
landgemeinde ] ;  et  l'assemblée  générale  des  ci- 
toyens de  chaque  communion  a  les  droits  qu'elle 
exerçais  autrefois.  » 

III.  L'assemblée  générale,  composée  des  ci- 
toyens de  tout  le  canton  âgés  de  vingt  ans,  adopte 
ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés 
par  le  conseil  général. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération, 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit 
au  conseil  général ,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne 
peuvent  délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels 
elles  sont  convoquées. 

IV.  Les  chefs  du  canton ,  savoir ,  le  landamman, 
le  stattha'ter ,  lebanneret,  le  trésorier,  les  deux; 
capitaines  généraux,  les  enseignes  généraux,  les 
deux  inspecteurs  de  l'arsenal,  les  trois  secrétaires 
de  l'état  et  le  grand  sautier  [land-Weibel] ',  sont 
élus  dans  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  attri- 
butions qu'autrefois  ;  ils  restent  en  place  le  même 
espace  de  temps.  L'alternat  pour  quelques-unes  de 
ces  charges  ,  le  règlement  et  le  partage  des  emplois 
à  l'égard  des  deux  communions ,  sont  rétablis  tels 
qu'ils  existaient. 

Le  député  à  la  diète  est  nommé  par  l'assemblée 
générale  des  citoyens  de  tout  le  canton,  pendant 
deux  ans,  parmi  les  citoyens  de  la  communion 
protestante;  et,  la  troisième  année,  parmi  ceux 
de  la  communion  catholique. 

V.  Le  conseil  général  [gemeine  rath] ' ,  le  con- 
seil évangélique  et  le  conseil  catholique,  gardent 
leurs  anciennes  attributions ,  la  même  organisation 
et  le  même  mode  d'élection. 

VI.  Ont  aussi  le  même  mode  d'élection,  la 
même  organisation  et  les  mêmes  attributions  que 
du  passé ,  les  quatre  tribunaux  de  la  religion  évan- 
gélique, savoir,  le  funfer-gericht ,  le  neuner- 
gericht ,  le  augenschein-gericht ,  lé  chor-serïcht , 
les  deux  tribunaux  de  la  religion  catholique  et  le 
tribunal  mixte  [vermisclites-gericht ] . 

VIL  Les  autorités  quelconques  doivent  se  con- 
former aux  principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  canton  de  Glaris  ne  peut  avoir  de  liaison 
directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ,  ou  avec 
des  puissancesétrangeres  ,  qu'en  suivantles  formes 
de  l'acte  fédéral. 

CHAPITRE    VII. 
Constitution   du  Canton  des  Gr/SOXS. 

Art.  I.cr  Lé  canton  des  Grisons  est  divisé  en 
trois  ligues. 

II.  Chaque  ligne  est  divisée  en  districts  [lioch- 
gerichis  1 , comme  du  passé. Laseigneurie  de  ivleven-. 
feld  forme  un  district  jouissant  des  mêmes  droits 


que  les  autres.  Haldenstein  est  réuni  au  district  des 
Quatre-villages.  La  cour  de  l'Évêché  l'est  à  la  ville 
de  Coire  ,  et  Tharasp  à  l'Engadine-basse. 

III.  Les  conditions  nécessaires  pour  l'exercice 
du  droit  de  cité  dans  le  canton  ,  sont  les  mêmes 
que  du  passé  :   la  loi  peut  les  modifier. 

IV.  Tout  Grison  âgé  de  seize  ans  ,  fait  partie 
de  la  milice  du  canton. 

V.  La  sanction  des  lois  et  l'administration  sont 
rétablies  dans  chaque  district  comme  du  passé. 
Les  parties  ci  -  deyaut  sujettes  seront  organisées 
comme  celles  qui  étoient  indépendantes. 

VI.  La  proposition  des  lois  appartient  au  grand 
conseil  du  canton  ,  lequel  est  composé  de  soixante- 
trois  représentans  nommés  par  chaque  district  , 
dans  la  même  proportion  que  du  passé,  et  choisis 
dans  toutes  les  parties  du  district ,  sans  égard  à 
tout  privilège  qui  aurait  pu  être  contraire.  Le  grand 
conseil  prononce  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  communes  ;  il  veille  aux  intérêts 
communs  ;  il  répartit ,  quand  il  y  a  lieu  ,  les  con- 
tributions entre  Iss  districts  ;  il  délibère  les  de- 
mandes de  diètes  helvétiques  extraordinaires  ;  il 
nomme  des  députés  à  toutes  les  diètes  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires;  il  détermine  leurs  man- 
dats ;  il  assure  l'exécution  des  décrets  de  la  diète 
helvétique. 

VII.  Un  petit  conseil ,  composé  de  trois  chefs , 
nommés  chacun  dans  leur  ligue  par  les  représen- 
tans des  communes,  et  choisis  entre  tous  les  ci- 
toyens de  la  ligue,  nonobstant  tout  ancien  privi- 
lège qui  pourrait  avoir  été  contraire  ,  est  chargé 
<ïe  l'exécution  de  tous  les  actes  émanés  du  grand 
conseil  du  canton  ,  et  lui  transmet  les  demandes 
des  communes  ou  districts  qui  exigent  sa  décision. 

VIII.  L'ancien  système  judiciaire  est  rétabli 
dans  les  ligues  :  la  loi  peut  y  faire  des  change- 
mens  et  établir  un  tribunal  d'appel  dans  chaque 
ligue  ,  ou  un  seul  pour  tout  le  canton. 

IX.  Les  districts  ni  les  ligues  ne  peuvent  corres- 
pondre entre  eux  que  par  les  chefs  de  ligue  ou  le 
grand  conseil  du  canton.  Les  districts  ,  les  ligues 
ni  le  grand  conseil  du  canton  ,  ne  peuvent  avoir 
de  relation  avec  d'autres  cantons ,  ni  avec  aucune 
puissance  étrangère,  que  par  l'intermédiaire  de  la 
diète  helvétique  ;  le  tout  nonobstant  tout  usage 
contraire.  Sont  interdits  aux  districts,  ligues  et 
conseil  général ,  tous  actes  qui  pourraient  préju- 
dicier  à  l'unité  du  canton  ,  ainsi  qu'à  l'unité  fé- 
dérale. 

X.  La  loi  fait,  dans  les  détails  de  l'organisation 
des  pouvoirs  ,  les  changemens  que  les  circonstances 
peuvent  exiger,  et  qui  sont  compatibles  avec  la 
présente  Constitution. 

XL  La  Constitution  garantit  les  religions  pro- 
fessées dans  le  canton. 

La  Constitution  garantit  à  tout  bourgeois  d'une 
ligue  ,  le  libre  exercice  de  son  industrie  dans  tout 
le  canton. 

XIII.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de  ra- 
cheter les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode 
du  rachat  à  la  juste  valeur. 

CHAPITRE    VIII. 

Constitution  du  Canton  de  Lu  CERNE. 

TITRE    1.". 

De  la  Division  du  territoire  ,  et  de  V État  politique 
des  citoyens. 

Art.  I."  Le  canton  de  Lucerne  est  divisé  en 
cinq  districts  ;  savoir  :  la  ville  de  Lucerne ,  Entli- 
buch,  Willisau,  Sursée,  Hochdorf. 

II.  Chaque  district  est  divisé  en  quatre  quar- 
tiers, composés  de  parties  les  plus  égales  en  po- 
pulation, et  les  plus  rapprochées  qu'il  sera  possi- 
ble, sans  distinction  de  métier,  état  ou  profes- 
sion. 

III.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  ,  et  âgé  de 
seize  ans ,  est  soldat. 

IV.  Sont  membres  des  quartiers,  les  bourgeois 
ou  fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton  , 
résidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier  , 
d'un  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice  , 
â»és  de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas 
été  mariés  ,  et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont 
été  mariés  ,  et  enfin  possédant  une  propriété  fon- 
cière ou  une  créance  hypothécaire  de  500  livres 
suisses.  Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir  la 
bourgeoisie  à  Lucerne. 

TITRE     II. 

Des  Pouvoirs  politiques^ 

V.  Un  grand   conseil ,   composé   de   soixante 


membres  ,  tait  les  lois  ,  les  réglemens  et  autres 
actes  du. pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes 
de  diètes  extraordinaires  ,  nomme  les  députés  du 
canton  aux  diètes  ordinaires  et  extraordinaires , 
détermine  le  mandat  de  ces  députés  ,  nomme  aux 
places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  le  can- 
ton ,  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois, 
réglemens  et  autres  actes  de   son  autorité. 

VI.     Un    petit    conseil  ,   composé   de   quinze 
■membres   du  grand  conseil  ,  qui  continuent  à  en 
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faire  partie ,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  dis- 
trict ,  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  ,  régle- 
mens et  autres  actes  de  l'autorité  souveraine  :  il 
propose  les  lois ,  réglemens  et  autres  actes  qu'il 
iuge  nécessaires  ;  il  dirige  et  surveille  les  auto- 
rités inférieures  ;  il  juge  en  dernier  ressort  le 
contentieux  de  l'administration  ;  il  nomme  aux 
places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes 
les  parties  de   l'administration. 

VIL  Deux  avoyers  président  chacun  à  leur 
tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit 
conseil  :  celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée 
l'autre  au  besoin;  il  fait  partie  du  petit  conseil. 

VIII.  Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize 
membres  du  grand  conseil  ,  et  présidé  par  l'a- 
voyer  qui  n'est  point  en  charge,  juge  souve- 
rainement en  matière  civile  et  criminelle.  Quand 
il  prononce  sur  une  accusation  de  crime  empor- 
tant peine  capitale,  quatre  membres  du  petit  con- 
seil, désignés  par  le  sort,  prennent  séance,  et 
concourent  au  jugement. 

IV.  Le  grand  conseil  est  assemblé ,  quinze 
jours  tous  les  six  mois ,  à  Lucerne  :  le  petit  conseil 
s'assemble  habituellement;  il  peut  proroger  les 
sessions  du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'ex- 
traordinaires. 

X.  Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus  ; 
savoir  :  un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement 
et  dans  leur  sein  ;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort, 
entre  des  candidats  choisis  par  les  quartiers ,  in- 
distinctement ,  dans  les  districts  dont  ils  ne  font 
point  partie. 

XL  Les  membres  du  petit  conseil  sont  renou- 
velés par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfi- 
niment rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil  ,  hormis  ceux 
qui  sont  en  même  temps  du  petit  conseil ,  peuvent 
être- révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les 
quartiers,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'art.  XVIII. 

XII.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  indem-" 
nité  au  membre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  mem- 
bres  sont  gratuites. 

TITRE    III. 

Des  Elections  et  Révocations. 

XIII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil ,  cha- 
cun des  vingt  quartiers  du  canton  procède  ainsi 
qu'il   suit  : 

D  'abord  il  nomme  le  membre  du  grand  conseil 
qu'il  doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 

II  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  dis- 
tricts dont  il  ne  tait  point  partie.  II  n'en  peut  nom- 
mer plus  de  trois  dans  le  district  dont  il  ne  fait 
point  partie. 

Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous 
les  districts  ,  quarante  sont  désignés  par  le  sort 
pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le  com- 
pléter par  leur  réunion  avec  les  vingt  membres 
élus  immédiatement  par  les  quartiers. 

XIV.  En  cas  de  vacance,  les  quartiers  élisent 
tous  les  deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand 
conseil  qu'ils  ont  immédiatement  nommés  ;  le  sort 
remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  a 
vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont 
restés   sur  la  liste. 

XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du 
grand  conseil ,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans, 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée  ;  et  quand 
les  places  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à 
vaquer,  il  continue  à  les  distribuer  entre  les  can- 
didats compris   dans   la  liste. 

XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins  ,  le  sort  dé- 
cide entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus 
de  suffrages. 

XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des 
candidats ,  s'il  n'est  bourgeois  ,  âgé  de  trente  ans  , 
et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance 
hypothécaire  de  12,000  1.  suisses.  11  suffit  d'être 
bourgeois,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  propriétaire 
d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de 

3,000  1.  pour  pouvoir  être  immédiatement  élu 
par  le  quartier  dont  on  fait  partie. 

XVIil.  Tous  les  deux  ans ,  à  Pâques  ,  une  com- 
mission de  quinze  membres,  formée  par  le  sort  dans 
chaque  quartier  ,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus 
âgés  ,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital 
est  le  plus  considérable  ,  et  de  cinq  désignés  entre 
tous  les  membres  du  quartier  ,  décide  s'il  y  a  lieu 
à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du  grand  con- 
seil ,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  con- 
seil. Si  la  majorité  de  la  commission  décide  qu'il 
y  a  lieu  au  grabeau  ,  elle  indique  le  membre  sur 
lequel  le  quartier  "sera  appelé  à  voter. 

Le  quartier  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 


de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opé- 
rer la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  des 
candidats ,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  vceu 
de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  un  pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  é4us  immédiatement  par  un  quar- 
tier ,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

TITRE    IV. 

Délégation  et    Garanties  données  par  la   Consti- 
tution. 

XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation 
des  pouvoirs  et  l'institution  des  autorités  subor- 
données. 

XX.  La  Constitution  garantit  la  religion  pro- 
fessée dans  le  canton. 

XXI.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le 
mode  du  rachat  à  la  juste  valeur. 

CHAPITRE    IX. 

Constitution  du  Canton  de  SAINT-GALL. 

TITRE    I." 

Division    du   Territoire ,    et    État  politique  des 
Citoyens. 

Art.  I."  Le  canton  de  Saint-Gall  est  divisé 
en  huit  districts;  savoir  :  la  ville  de  Saint-Gall, 
Rorschach  ,  Gossau  ,  le  bas  Toggenbourg  ,  le  haut 
Toggenbourg  ,  le  Rhinthal,  Sargans  et  Utznach. 
La  ville  de  Saint-Gall  est  le  chef-lieu  du  canton. 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  quarante- 
quatre  cercles,  composés  de  plusieurs  communes, 
à  l'exception  de  celui  de  Saint-Gall ,  qui  ne  com- 
prend que  la  ville  de  ce  nom. 

Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a-  lieu, 
en  assemblées  de  commune  et  en  assemblées  de 
cercle. 

IL  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  uns 
assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut, 
1 ."  être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle,  ou 
dans  la  commune. 

2.0  Etre  âgé  de  vingt  ans ,  et  marié  ou  l'avoir 
été  ;  ou  avoir  trente  ans ,  si  l'on  n'a  pas  été  marié  ; 

3.0  Etre  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  im- 
meuble de  200  fr.  de  Suisse  ,  ou  d'une  créance 
de  300  fr. ,  hypothéquée  sur  un  immeuble. 

4..°  Si  l'on  n'était  pas  ci-devant  bourgeois  de 
l'une  des  communes  du  canton  ,  payer  à  la  caisse 
des  pauvres  de  son  domicile  une  somme  annuelle 
qui  sera  réglée  par  la  loi  ,  selon  la  valeur  des 
propriétés  de  la  commune  ,  et  dont  le  minimum 
sera  de  6  fr.  et  le  maximum  de  100  fr.  ;  néanmoins, 
pour  la  première  élection ,  il  suffira  de  payer  trois 
pour  cent  du  prix  du  dernier  contrat  d'acquisition 
de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition,  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en 
Suisse  ,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de 
seize  ans,  inscrits  dans  les  milices  et  ayant  un 
métier   ou  un   établissement. 

III.  Moyennant  la  somme  payée  annuellement 
à  la  caisse  des  pauvres  ou  le  capital  de  cette  somme , 
on  devient  copropriétaire  des  biens  appartenant 
à  la  bourgeoisie  ,  et  on  a  droit  aux  secours  assurés 
aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
canton  qui  ,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domi- 
cile et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi , 
veulent  devenir  citoyens  du  canton  de  Saint-Gall  ,  1 
peuvent  être  assujettis  à  payer  le  capital  ,  au  de- 
nier vingt  ,  de  la  somme  annuelle  à  laquelle  a 
été  évaluée  la  copropriété  des  biens  de  la  bour- 
geoisie de  leur  domicile  ;  ce  qui  est  fixé  par  un 
acte   particulier  de  la  commune. 

TITRE    IL 

Pouvoirs  publics. 

IV.  Il  y  a  ,  dans  chaque  commune  ,  une  muni- 
cipalité composée  d'un  syndic  ,  de  deux  adjoints , 
et  d'un  conseil  municipal  de  huit  membres  au 
moins,  et  de  seize  au  plus.  Les  officiers  muni- 
cipaux demeurent  en  place  six  années  ;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers,  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque 
municipalité  ,    concernant  , 

I .°   La  police  locale  , 

2.°   La  répartition  et  la  perception  de  l'impôt, 

3.0  L'administration  particulière  des  biens  de 
la  commune  et  de  la  caisse  des  pauvres  ,  et  les 
détails  d'administration  générale  dont  elle  peut 
être   chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particu- 
lières aux  syndics  ,  aux  adjoints  et  aux  conseils 
municipaux. 

V.  II. y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix.  Il 
surveille  et  dirigeles  administrations  des  communes 
de  son   arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle  et  il  en  a 
la  police. 


2.'   Supplément  au  N.'    ijr  du   Moniteur. 

II  est  conciliateur  des  différens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête 
préliminaire  en  cas  de  délit  ,  et  il  juge  avec 
des  assesseurs  les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur. 
La  loi  détermine  chacune  de  ses  attributions. 

VI.  Un  grand  conseil  composé  de  cent  cin- 
quante députés  ,  nommés  pour  cinq  ans ,  ou  à  vie  , 
dans  les  cas  déterminés  par  l'article  XIV  ,  exerce 
le  pouvoir  souverain  :  il  s'assemble  le  premier 
lundi  de  mai  dans  la  ville  de  Saint-Gall;  et  sa 
session  ordinaire  est  d'un  mois,  à  moins  que  le 
petit    conseil   n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil  ,  i .»  accepte  ou  rejette  les 
projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit 
conseil. 

2.°  11  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution 
des   lois,    ordonnances   et   réglemens. 

3.0  II  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances 
du  petit  conseil. 

<j..c  II  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires 
publics. 

5.0  II  approuve  l'aliénation  de  domaines  du 
canton. 

6."  II  délibète  les  demandes  de  diètes  extraor- 
dinaires, nomme  les  députés  aux  diètes  et  leur 
donne  des  instructions. 

7.°   II  vote  au  nom  du  canton. 
Vil.  Un  petit  conseil  composé  de  neuf  membres 
du  grand  conseil,  lesquels  continuent  à  en  faire 
partie ,  et  sont  toujours  rééligibles ,  a  l'initiative 
des  projets  de  loi  et  d'impôt. 

II  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordon- 
nances :  à  cet  effet  il  prend  les  arrêtés  nécesaires  ;- 
il  dirigé  et  surveille  les  autorités  inférieures ,  et  il 
nomme  ses  agens. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes  les 
parties  de  l'administration ,  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

II  dispose  de  la  force  armée  ,  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordi- 
naires du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'ex- 
traordinaires. 

VIII.  En  matière  civile  et  criminelle  ,  il  y  a  des 
tribunaux  de  première  instance,  dont  les  membres 
sont  indemnisés  par  les  plaideurs. 

La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux, 
leur  organisation  et  leur  compétence. 

IX.  Un  tribunal  d'appel  ,  composé  de  treize 
membres,  prononce  en  dernier  ressort  :  il  ne  juge 
en  matière  criminelle  qu'au  nombre  de  neuf,  et, 
s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  peine  capitale  , 
qu'au  nombre  de  treize  ;  il  appelle  des  hommes 
de  loi  au  besoin.  L»  loi  détermine  la  fnrm»  Ap 
procéder  et  la  durée  des  fonctions  des  juges. 

X.  Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du  petit 
conseil  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel , 
prononce  sur  le  contentieux  de  l'administration. 


TITRE  III. 
Mode  d'élection  ,  et  Conditions  d'éligibilité. 

XI.  Les  membres  de  la  municipalité  sont 
nommés  par  l'assemblée  de  la  commune,  entre  les 
citoyens  âgés  de  trente  ans  ,  et  propriétaires  ou 
usufruitiers  d'un  immeuble  de  la  valeur  de  JOO 
francs  ,  ou  d'une  créance  de  la  même  somme  hypo- 
théquée sur  des  immeubles. 

XII.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  te  petit 
conseil  entre  les  citoyens  ayant  une  propriété  ou 
une  créance  de  l,ooo  francs  dans  la  même  nature 
de   biens. 

XIII.  Les  places  au  grand  conseil  sont  données 
par  l'-élection  immédiate ,  ou  par  l'élection  et  le 
sort,  de  la  manière  suivante  : 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un 
cercle  ,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée 
quinze  jours  d'avance  par  le  juge  de  paix  ,  et 
publiée  sept  jours  d'avance  par  chaque  munici- 
palité. L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois 
nominations. 

I.°  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son 
district  un  député  qui  entre  au  grand  conseil  sans 
l'intervention  du  sort.  Le  cercle  de  Saint-Gall 
en  nomme  cinq.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule 
condition  d'éligibilité  pour  cette  première  nomi- 
nation. Le  juge  de  paix  ,  président  de  l'assemblée  , 
fit  peut  être  nommé  dans  son  cercle. 

J2°.  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son 
territoire,  parmi  les  citoyens  propriétaires  ou 
usufruitiers  d'un  immeuble  de  plus  de  1  6,000  fr. , 
ou  d'une  créance  de  la  même  valeur  hypothéquée 
sur  des  immeubles  ;  et  pour  cette  seconde  nomi- 
nation ,  il  suffit,  d'être  âgé   de  vingi-cinq  ans. 

3.°  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son 
territoire  ,  parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de 
cinquante  ans;  et  pour  cette  dernière  nomination, 
il  suffit  d'avoir  une  propriété  ,  un  usufruit  ou 
une  créance  hypothécaire  de  4,000  fr.  en  im- 
meubles. 

Les  deux  cent  vingt  candidats  sont  réduits  par 
le  sort  à  cent  deux  ,  qui  ,  réunis  aux  quarante- 
ituit   députés    nommés    immédiatement   par    les 


6>3 

cercles  ,  forment  les  cent  cinquante  membres  du 
grand  conseil. 

XfV.  Les  membres  du  grand  conseil  ,  de  la 
seconde  et  de  la  troisième  nomination  ,  n'appar- 
tiennent à  aucun   cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à  vie  , 
s'ils  ont  été  ,  dans  la.  même  année  ,  présentés 
par   quinze  cercles. 

_  Ceux  da  la  troisième  sont  également  à  vie  , 
si  trente  cercles  les  ont  présentes  dans  la  même 
année. 

XV.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la 
première  nomination  peuvent  être  indemnisés  par 
leurs  cercles  ;  les  fonctions  des  autres  sont  gra- 
tuites. 

XVI.  Pour  les  places  de  deuxième  et  troisième 
nominadon  qui  viennent  à  vaquer  au  grandconsei 
dans  l'intervalle  de  cinq  années  ,  le  sort  désigne 
entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste, 
laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

XVII.  Si,  à  l'époque  du  renouvellement  pério- 
dique ,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de 
quarante-neuf  membres  à  vie  ,  ie  surplus  est 
ajouté  au  nombre  de  cent  cinquante  ,  de  manière 
qu'à  chacune  des  élections  générales  il  entre  au 
grand  conseil  au  moins  cii>quante-trois  citoyens 
delà  classe  des  propriétaires  fonciers  de  I  6,000  f., 
ou  de  l'âge  de  plus  de  cinquante  ans. 

X  Y  lli.  Le  président  du  grand  conseil  est  choisi , 
à  chaque  session  ,  parmi  les-  membres  du  petit 
conseil  :  il  ne  vote  pas  lorsqu'il  s'agit  des  comptes 
et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

II  n'assiste  point  aux  délibérations  du  petit 
conseil  durant  sa  présidence. 

XIX.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  nom- 
més par  le  grand  conseil  pour  six  ans ,  et  renou- 
velés par  tiers  :  le  premier  acte  de  nomination 
désignera  ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde 
et  de  la  quatrième  année. 

Pour  être  éligibje  ,  il  faut  être  propriétaire  , 
usufruitier  ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur 
de  9,000  fr.  en  immeubles. 

Le  petit  conserl  élit  son  président  tous  les  mois. 

XX.  Les^  membres  des  tribunaux  de  district 
sont  nommés  par  le  petit  conseil  sur  une  liste 
triple  présentée  par  le  tribunal  d'appel.  On  ne 
peut  les  choisir  que  parmi  les  propriétaires  ,  usu- 
fruitiers ou  créanciers  hypothécaires  de  la  valeur 
de   3,000  fr.   en  immeubles. 

XXI.  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nommés 
par  le  grand  conseil  ;  et  outre  la  condition  de 
propriété  exigée  pour  le  petit  conseil ,  il  faut  qu'ils 
aient  exercé  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judi- 
ciaires, nu  ~i-'-'-  -■—.  ±,i  membres  des  autorités 
supérieures. 

TITRE    IV. 


Dispositions  générales  et  Garanties. 

XXII.  Tout  suisse  habitant  du  canton  de 
Saint-Gall  est  soldat. 

XXIII.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent 
en  aucun  cas  correspondre  ,  soit  entre  elles  ,  soit 
avec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du 
canton. 

XXIV.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte 
de  la  communion  catholique  et  protestante  est 
garantie. 

La  Constitution  garantit  pareillement  la  faculté 
de  racheter  les  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 

CHAPITRE    X. 

Constitution  du  Canton  de SCHAFFOXJSE, 

TITRE    I." 

De  la  Division  du  territoire,  et  de  l'État  politique 
des  citoyens. 

Art.  I."  Le  canton  de  Schaffouse  est  divisé 
en  trois  districts;  savoir  :  1.°  la  ville  de  Schaffouse  ; 
2.°Klettgau  ;  3.0  Stein  et  Reyet. 

II.  Le  disttict  de  la  ville  est  divisé  en  six 
agrégations  composées  de  deux  tribus  chacune,  et 
les  plus  égales  en  nombre  qu'il  est  possible.  Hors 
de  la  ville  ,  chaque  district  est  divisé  en  six  tribus 
composées  de  parties  les  plus  égales  en  popula- 
tion et  les  plus  rapprochées  qu'il  est  possible  , 
sans  distinction  de  métier,  -état  ou  profession. 
■  III.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  ,  et  âgé  de 
seize  ans ,   est  soldat. 

IV.  Sont  membres  des  tribus  ,  les  bourgeois 
ou  fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton, 
résidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu  , 
d'un  état  indépendant  ,  enrôlés  dans  la  milice  , 
âgés  de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas 
été  mariés  ,  et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou 
ont  été  mariés,  et  enfin  possédant  une  propriété 
foncière  ou  une  créance  hypothécaire  de  500  liv. 
suisses.  Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir 
la  bourgeoisie  à  Schaffouse. 

TITRE    II. 

Des  Pouvoirs  politiques. 

V.   Un   grand  conseil  ,  composé    de  cinquante- 
quatre  membres  ,.  fait  les  lois ,  les  réglemens  et 


autres  actes  du  pouvoir  souverain  ,  délibère  les 
demandes  de  diètes  extraordinaires,  nomme  les 
députés  du  canton  aux  diètes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires ,  détermine  le  mandat  de  ses  députés, 
nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent 
à  tout  le  canton,  se  fait  rendre  compte  de  l'exé- 
cution des  lois,  réglemens  et  autres  actes  de  son 
autorité. 

VI.  Un  petit  conseil ,  composé  de  quinze  mem- 
bres du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire 
partie  ,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district ,  est 
chargé  de  l'exécution  des  lois,  réglemens  et  autres 
actes  de  l'autorité  souveraine:  il  propose  les  lois  , 
réglemens  et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires; 
il  dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures;  il 
juge  en  dernier  ressort  le  contenreux  de  l'adminis- 
tration ;  il  nomme  aux  places  dont  les  fonctions 
s'étendent  à  tout  un  district  ;  il  rend  compte  au 
grand  conseil,  de  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion. 

VII.  Deux  bourguemestres  président,  chacun  à 
leur  tour  ,  pendant  une  année  ,  le  grand  et  le 
petit  conseil  :  celui  qui  n'est  pas  en  charge  sup- 
plée l'autre  au  besoin  ;  il  fait  partie  du  petit 
conseil. 

VIII.  Un  tribunal  d'appel  ,  composé  de  treize 
membres  du  grand  conseil  ,  et  présidé  par  le 
bourguemestre  qui  n'est  point  en  charge  ,  juge 
souverainement  en  matière  civile  et  criminelle. 
Quand  il  prononce  sur  une  accusation  de  crime 
emportant  peine  capitale  ,  quatre  membres  du 
petit  conseil  ,  désignés  par  le  sort  ,  prennent 
séance   et  concourent  au  jugement. 

IX.  Le  grand  conseil  est  assemblé  ,  quinze 
jours  tous  les  six  mois  ,  à  Schaffouse.  Le  petit 
conseil  s'assemble  habituellement  ;  il  peut  pro- 
roger les  sessions  du  grand  conseil  et  en  convo- 
quer d'extraordinaires. 

Les  deux  bourguemestres  sont  élus  par  le 
grand  conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir  : 
un  tiers  parles  agrégations  de  tribus  ou  par  les  tribus 
immédiatement  et  dans  leur  sein;  les  deux  autres 
tiers  par  le  sort  ,  entre  les  candidats  choisis  par 
les  agrégations  de  tribus  ou  par  les  tribus ,  indis- 
tinctement dans  les  districts  dont  elles  ne  font 
point  partie. 

XI.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  renou- 
velés par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indé- 
finiment rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil ,  hormis  ceux  qui 
S**nt  «n   même   temps   du  petit  conseil  .  peuvent 
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grégatiôns  de  tribus  ou  dans'les  tribus,  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'article  XVIII. 

XII.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  indem- 
nité au  membre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 

TITRE  III. 

Des  Élections  et  Révocations. 

XIII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil ,  cha- 
cune des  six  agrégations  de  tribus  ,  et  des  douze 
tribus ,  procède  à  deux  nominaiions  successives. 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil 
qu'elle  doit  choisir  entre  les  citoyens  qui  la  com- 
posent. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en 
peut  nommer  plus  de  trois  dans  Je  même  district. 

Des  soixante-douze  candidats  ainsi  élus  dans 
tous  les  districts ,  trente-six  sont  désignés  par  le 
sort  pour  être  membres  du  grand  conseil  ,  et  le 
compléter  par  leur  réunion  avec  les  dix-huit  mem- 
bres élus  immédiatement  par  les  tribus. 

XIV.  En  cas  de  vacance,  les  agrégations  de 
tribus  et  les  tribus  élisent  tous  les  deux  ans  aux 
places  des  membres  du  grand  conseil  qu'elles  ont 
immédiatement  nommés  ;  le  sort  remplit  les  autres 
à  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et  nomme 
entre  les  candidats  qui  sont  restés  spr  la  liste. 

XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du 
grand  conseil  ,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans  , 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée  ;  et  quand  les 
places  auxquelles  le  sort  a  nonimé  viennent  à  va- 

3 uer ,  il  continue  à  les  distibuer  entre  les  candi- 
ats  compris  dans  la  liste. 

XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  fa 
majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité  abso- 
lue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins  ,  le  sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages. 

X Vil.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  can- 
didats s'il  n'est  bourgeois  ,  âgé  de  30  ans  ,  et  pro- 
priétaire d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothé- 
caire de  12,000  liv.  suisses.  Il  suffit  d'être  bour- 
geois ,  âgé  de  vingt-cinq  *ns,  propriétaire  d'un  im- 
meuble ou  d'une  créance  hypothécaire  de  3,000!., 
pour  pouvoir  être  immédiatement  nommé  par  la 
tribu  ou  agrégation  de  tribus  dont  on  lait  partie. 

XVIU.  Tous  les  deux  ans ,  à  Pâques ,  une  com» 


mission  de  quinze  membres ,  formée  dans  chaque 
tribu  ou  agrégation  de  tribus ,  et  composée  de  cinq 
des  dix  plus  âgés ,  de  cinq  des  dix  propriétaires 
dont  le  capital  est  le  plus  considérable  ,  et  de  cinq 
designés  entre  tous  les  membres  de  la  tribu  ou  de 
l'agrégation  indistinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à 
-ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du  grand  conseil, 
autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si 
la  majojité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu 
au  grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel  la 
tribu  ou  l'agrégation  de  tribus  sera  appelée  à 
■voter. 

La  tribu  ou  agrégation  de  tribus  ,  vote  au  scru- 
tin ,  pour  ou  contre  la  révocation  du  membre  sou- 
mis au  grabeau. 

Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  l'agrégation  de  tribus  ou  dans  la  tribu, 
est  nécessaire  pour  opérer  la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms 
ont  été  placés  par  plus  d'une  tribu  ou  agrégation 
de  tribu  sur  la  liste  des  candidats ,  ne  peuvent  être 
■révoqués  que  par  le  vœu  de  la  majorité  des  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil  nombre 
de  tribus  ou  agrégations  de  tribu. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  une  tribu 
■ou  agrégation,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
■elle. 

TITRE  IV.     . 

Délégation  et  Garanties  données  par  la  'Cons- 
titution . 

XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation 
des  pouvoirs  et  l'institution  des  autorités  subor- 
données. 

XX.  La  Constisution  garantit  la  religion  pro- 
fessée dans  le  canton. 

XXI.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de 
Tacheter  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le: 
mode  du  rachat  à  la  juste  valeur. 

CHAPITRE    XI. 

Constitution  du  Canton  de  SCHWITZ, 

Art.  I."  Le  canton  rie  Schwitz  comprend  les 
•communes  de  l'ancien  canton  ;  et  de  plus ,  Gerzaw, 
Kusnacht,  le  territoire  d'Einsidlen  ,  la  Hofe  ,  la 
.Marche et  Reichenbourg.  Schwitz  est  le  chef-lieu, 
et  la  religion  catholique  est  la  religion  du  canton. 
Les  citoyens  des  pays  réunis  ont  les  mêmes  droits 
<gueceux  de  l'ancien  territoire. 

II.  La  souveraineté  réside  dans  l'assemblée  ge- 

meinde]  ;  mais  eÏÏe  ne  peut  statuer  sur  les  pro- 
priétés particulières  des  communes. 

III.  L'assemblée  générale  ,  composée  des  ci- 
toyens âgés  de  vingt  ans,  adopte  ou  rejette  les 
projets  de  loi  qui  lui  sqnt  présentés  par  ie  petit 
conseil. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit 
au  petit  conseil  ,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne 
peuvent  délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels 
elles  sont  convoquées. 

IV.  L'organisation  administrative  et  judiciaire 
de  Gersaw,  Kusnacht,  du  territoire  d'Ënsidlen  , 
des  Hofe,  de  la  Marche  et  de  Reichenbourg, 
ainsi  que  la  part,  proportionnée  à  la  population  , 
que  les  citoyens  de  ces  diftérens  territoires  doivent 
avoir  à  la  formation  des  conseils  généraux  ou  des 
autorités  générales  du  canton  ,  seront  déterminées 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  VI.  - 

En  attendant,  I."  les-assemblées  de  quartier  , 
de  paroisse  et  de  communauté ,  ont  les  droits 
qu'elles  exerçaient  du  passé. 

2.°  Le  Iandamman  ,  le  statthalter ,  le  trésorier, 
le  capitaine  général  et  le  banneret ,  sont  élus  dans 
la  même  firme  ,  avec  les  mêmes  droits  et  préroga- 
tives qu'autrefois  ,  et  ils  restent  en  place  le  même 
espace  de  temps. 

3 .»  Le  petit  conseil ,  le  double  et  le  triple  con- 
seils gardent  leurs  anciennes  attributions ,  la  même 
organisation  et  le  même  mode  d'élection.  Les 
membres  deces  trois  conseils  administrent,  comme 
par  le  passé  ,  les  affaires  particulières  à  leur  district. 
4.0  Ont  aussi  le  même  mode  d'élection,  la 
même  organisation  et  les  mêmes  attributions  qu'au- 
trefois, les  anciens  tribunaux  civils;  savoir,  le 
tribunal  correctionnel  ,  le  tribunal  des  neuf 
[neuner-gericht  ]  ,  le  tribunal  des  sept  fsiebu 
gericht ]  ,  et  le  tribunal  de  la.  place  publique 
[gassen-gericht] . 

5.0  Les  réglemens  civils  et  les  lois  municipales 
de  Gersaw,  de  Kusnacht,  du  territoire  d'Einsidlen  , 
des  Hofe ,  de  la  Marche  et  de  Pieichenbourg  , 
sont  provisoirement  conservés. 

V.  Les  autorités  quelconques  doivent  se  con- 
former aux  principes  de   l'acte  fédéral. 

Le  canton  de  Schwitz  ne  peut  avoir  de  liaison 
directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ,  ou  avec 
les  puissances  étrangères  ,  qu'en  suivant  les  formes 
fédérales  de  la  République  helvétique.    . 


eu 

VI.  Une  commission  de  treize  membres  , 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  citoyens, 
préparera  un  travail  sur  les  moyens  d'exécution 
du  paragraphe  I ."  de  l'article  IV.  Ce  travail 
aura  force  de  loi,  s'il  est  approuvé  par  la  diète  ; 
mais  les  changemens  ne  blesseront  en  [rien  ni 
les  prin  cipes  ni  les  dispositions  de  l'acte  fédéral. 

CHAPITRE    XII. 

Constitution   du  Canton   de  SOLEURE. 

TITRE    1." 

De  la  Division  du  territoire ,    et  de  l'État  poli- 
tique des  citoyens. 

Art.  I."  Le  canton  de  Soleure  est  divisé  en  cinq 
districts;  savoir:  la  ville  de  Soleure  ,  Bieberist, 
Ballstatt  ,  Olten  et  Dornach. 

II.  Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  quatre 
quartiers.  Hors  de  la  ville  ,  chaque  district  est 
divisé  en  quatre  quartiers  composés  des  parties 
les  plus  égales  en  population  et  les  plus  rappro- 
chées qu'il  sera  possible. 

III.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  ,  et  âgé  de 
seize  ans ,  est  soldat. 

IV.  Sont  membres  des  quartiers  les  bourgeois 
ou 'fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton, 
résidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier, 
d'un  état  indépendant ,  enrôlés  dans  la  milice, 
âgés  de  trente  ans  s,'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas 
été  mariés,  er  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou 
ont  été  mariés  ,  et  enfin  possédant  une  pro- 
priété foncière  ou  une  créance  hypothécaire  de 
500  livres  suisses.  Tout  bourgeois  du  canton 
peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Soleure. 

TITRE    II. 

Des  Pouvoirs  politiques. 

V.  Un  grand  conseil,  composé  de  soixante 
membres ,  fait  les  lois ,  les  réglemens  et  autres 
actes  du  pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes 
de  diètes  extraordinaires,  nomme  les  députés  du 
canton  aux  diètes  ordinaires  et  extraordinaires, 
détermine  le  mandat  de  ses  députés  ,  nomme  aux 
places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  le 
canton  ,  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des 
lois ,  réglemens  et  autres  actes  de  son  autorité. 

VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt-un 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en 
faire  partie ,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district, 
est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  réglemens  et 
autres  actes  de  l'autorité  souveraine  :  il  propose 
les   lois ,    réglemens    et   autres    actes    qu'il    juge 
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inicucuics;  11  juge  en  dernier  ressort  le  conten- 
tieux de  l'administration  ;  il  nomme  aux  places 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district; 
il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes  les  parties 
de  l'administration.    ,, 

VII.  Deux  avoyers  président  chacun  à  leur 
tour  pendant  une  année  le  grand  et  le  petit  conseil  : 
celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre  au 
besoin;  il  fait  partie  du  petit  conseil. 

VIII.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize 
membres  du  grand  conseil ,  et  présidé  par  l'avoyer 
qui  n'est  point  en  charge,  juge  souverainement 
en  matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce 
sur  une  accusation  de  crime  emportant  peine 
capitale,  quatre  membres  du  petit  conseil,  dé- 
signés par  le  sort,  prennent  séance  et  concourent 
au  jugement. 

IX.  Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze 
jours  tous  les  six  mois ,  à  Soleure.  Le  petit 
conseil  s'assemble  habituellement;  il  peut  pro- 
roger les  sessions  du  grand  conseil  et  en  convoquer 
d'extraordinaires. 

X.  Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus; 
savoir  :  un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement 
et  dans  leur  sein  ;  les  deux  autres  tiers  par  le 
sort ,  entre  des  candidats  choisis ,  par  les  quartiers  , 
indistinctement  dans  les  districts  dont  ils  ne  font 
point  partie. 

XL  Les  membres  du  petit  conseil  sont  renou- 
velés par  tiers  tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indé- 
finiment rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil ,  hormis  ceux 
qui  sont  en  même  temps  du  petit  conseil ,  peuvent 
être  révoqués  par  on  grabeau  exercé  dans  les 
quartiers ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  XV11I. 

XII.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité aux  membres  du  grand  conseil  qu'ils 
ont  élu  immédiatement.  Les  fonctions  des  autres 
membres  sont  gratuites. 

TITRE    III. 

Des  Elections  et  Révocations. 

XIII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
chacun  des  vingt  quartiers  procède  ainsi  qu'il 
suit  : 

D'abord  il  nomme  le  membre  du  grand  conseil 


qu'il  doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 

11  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les 
quatre  districts  dont  il  ne  fait  point  partie.  Il  n'en 
peut  nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous 
les  districts,  quarante  sont  désignés  par  le  sort 
pour  être  membres  du  grand  conseil  ,  et  le  com- 
pléter par  leur  réunion  avec  les  vingt  membres 
élus  immédiatement  par  les  quartiers. 

XIV.  En  cas  de  vacance,  les  quartiers  élisent, 
tous  les  deux  ans,  aux  places  des  membres  du 
grand  conseil  qu'ils  ont  immédiatement  nommés; 
le  sort. remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  vien- 
nent à  vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats  qui 
sont  restés  sur  la  liste. 

XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du 
grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  la 
liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les 
places  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à 
vaquer  ,  il  continue  à  les  distribuer  entre  les 
candidats  compris  dans   la  liste. 

XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins  ,  le  sort 
décide  entre.  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le 
plus   de   suffrages. 

XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des 
candidats,  s'il  n'est  bourgeois ,  âgé  de  trente  ans, 
et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance 
hypothécaire  de  5,000  liv.  suisses.  Il  suffît  d'être 
bourgeois,  âgé  tl«  vingt-cinq  ans  ,  propriétaire 
d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de 
2,000  livres  ,  pour  être  élu  immédiatement  par 
le  quartier  dont  on  fait  partie.  . 

XVIIL  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une 
commission  de  quinze  membres  formée  par  le  sort 
dans  chaque  quartier,  et  composée  de  cinq  des  dix 
plus  âgés',  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le 
capital  est  le  plus  considérable  ,  et  de  cinq  désignés 
enire  tous  les  membres  du  quartier  indistinctement, 
décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un 
membre  du  grand  conseil,  autre  que  ceux  qui  font 
partie  du  petit  conseil.  Si  la  majorité  de  la  com- 
mission décide  qu'il  y  a  lieu  au  grabeau  ,  elle 
indique  le  membre  sur  lequel  le  quartier  sera 
appelé  à  voter. 

Le  quartier  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
la  révocation.  l 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms 
ont  été  placés  par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste 
des  candidats,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
le  vœu  de  la  majuiiu  dco  citoyen  ayant  droit  de 
voter  dani  un  pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  pat  un  quar- 
tier ,   ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

TITRE  IV. 

Délégation    et    Garanties  données  par  la. 
Constitution, 

XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation 
det  pouvoirs  et  l'institution  des  autorités  subor- 
données. 

XX.  La  Constitution  garantit  les  religions  pro- 
fessées dans  le  canton. 

XXI.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de" 
racheter  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le 
mode  du  rachat  à  la  juste  valeur. 

CHAPITRE    XIII. 

Constitution  du  Canton  du  TESSIN,  i 
TITRE    I.« 
Division  du  territoire  ,  et  Etat  politique 

des  citoyens. 
Art.   I.er  Le   canton   du  Tessin  comprend, 
outre   le  territoire  renfermé  dans   ses  limites  ac- 
tuelles ,   la  vallée  de  Levantine. 

II.  11  est  divisé  en  huit  districts;  savoir:  Men- 
drisio,  Lugino  ,  Locarno,  Valle-Maggia,  Bel- 
Iinzona,  Riviera,  Blenio  et  Levantina.  Bellinzona 
est  le  chef-lieu  du  canton. 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  trente-huit 
cercles.  Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y 
a  lieu  ,  en  ^assemblées  de  commune  et  en  assem- 
blées de  cercle. 

III.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une 
assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut  ,  i.» 
être  domicilié  depuis  Un  an  dans  le  cercle  ou  dans 
la  commune  ;  2.°  être  âgé  de  vingt  ans  ,  et  marié 
ou  l'avoir  été,  ou  avoir  trente  ans  si  l'on  n'a  pas 
été  marié;  3.°  être  propriétaire  ou  usufruitier 
d'un  immeuble  de  la  valeur  de  200  francs  de 
Suisse  ou  d'une  créance  de  300  francs  hypothé- 
quée sur  un  immeuble;  <j..°  dans  les  cercles  où  il 
y  avait  des  bourgeoisies  ,  si  l'on  n'était  pas  ci- 
devant  bourgeois  de  l'une  des  communes  du  can- 
ton ,  payer  à  la  caisse  des  pauvres  de  son  domicile 
une  somme  annuelle,  qui  sera  réglée  par  la  loi, 
selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  commune,  et' 


dont  le  minimum  sera  de  6  francs  ,  et  le  maxi- 
mum de  50;  néanmoins,  pour  la  première  élec- 
tion ,  il  suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix 
du  dernier  contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition  ,  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en 
Suisse  ou  dans  les  pays  ci-devant  sujets  de  la 
Suisse,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de 
seize  ans,  inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un 
métier  ou  un  établissement. 

IV.  Moyennant  la  somme  payée  annuellement 
à  la  caisse  des  pauvres  ,  ou  le  capital  de  cette 
somme  ,  on  devient  copropriétaire  des  biens  appar- 
tenant à  la  bourgeoisie,  et  on  a  droit  aux  secours 
assurés  aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domi- 
cile et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi , 
veulent  devenir  citoyens  du  canton  du  Tessin  , 
peuvent  être  assujettis  à  payer  le  capital  ,  au  de- 
nier vingt,  de  la  somme  annuelle  à  laquelle  a  été 
évaluée  la  copropriété  des  biens  de  la  bourgeoisie 
de  leur  domicile;  ce  qui  est  fixé  par  un  acte  par- 
ticulier de  la  commune. 

TITRE    II. 

Pouvoirs  publics. 

V.  II  y  a  dans  chaque  commune  une  munici- 
palité composée  d'un  syndic  ,  de  deux  adjoints , 
et  d'un  conseil  municipal  de  huit  membres  au 
moins  et  de  seize  au  plus.  Les  officiers  muni- 
cipaux demeurent  en  place  six  années;  ils  se 
renouvellent  par  tiers  et  sont  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  mu- 
nicipalité, concernant,  i.°la  police  locale  ;  2.°'Ia 
répartition  et  la  perception  de  l'impôt;  3.0  l'ad- 
ministration particulière  des  biens  de  la  commune 
et  de  la  caisse  des  pauvres,  et  les  détails  d'admi- 
nistration générale  dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particu- 
lières aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils 
municipaux. 

VI.  Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix  : 
il  surveille  et  dirige  les  administrations  des  com- 
munes de  son  arrondissement. 

11  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a 
la  police. 

Il  est  conciliateur  des  différens  entre  [es  ci- 
toyens ,  officier  de  police  judiciaire  chargé  de 
l'enquête  préliminaire  en  cas  de  délit;  et  il  juge 
avec  des  assesseurs  les  affaires  civiles  de  peu  de 
valeu  r.  La  loi  détermine  chacune  de  ses  attribu- 
tions. 

VII.  Un  grand  conseil  composé  de  cent  dix 
députés  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie  ,  dans 
les  cas  déterminés  par  l'article  XV,  exerce  le 
pouvoir  souverain.  Il  s'assemble,  le  premier  lundi 
de  mai,  dans. la  ville  de  Bellinzona;  et  sa  session 
ordinaire  est  d'un  mois,  à  moins  que  le  petit 
conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil ,  1  .*  accepte  ou  rejette  les 
projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit 
conseil. 

2."  11  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des 
•lois,  ordonnances  et  réglemens. 

3,0  11  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  du 
petit  conseil. 

4..0  11  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires 
publics. 

5  ,°  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du 
canton. 

6.°  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  ex- 
traordinaires ;  il  nomme  les  députés  aux  diètes  , 
et  leur  donne  des  instructions. 

7.°  Il  vote  au  nom  du  canton. 

VIII.  Un  petit  conseil  ,  composé  de  neuf 
membres  du  grand  conseil  ,  lesquels  continuent 
à  en  faire  partie  et  sont  toujours  rééligibles  ,  a 
l'initiative  des  projets  de  loi  et  d'impôt. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordon- 
nances :  à  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés  néces- 
saires ,  il  dirige  et  surveille  les  autorités  infé- 
rieures ,  et  il  nomme  ses  agens. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes  les 
parties  de  l'administration,  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  potir  le  maintien 
de  l'ordre  public. 

11  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordi- 
naires du  grand  conseil ,  et  en  convoquer  d'ex- 
traordinaires. 

IX.  En  matière  civile  et  criminelle  ,  il  y  a  des 
tribunaux  de  première  instance  ,  dont  les  membres 
sont  indemnisés  par  les  plaideurs.  -La  loi  déter- 
mine le  nombre  de  ces  tribunaux  ,  leur  organi- 
sation et  leur  compétence. 

X.  Un  tribunal  d'appel  ,  composé  de  treize 
membres  ,  prononce  en  dernier  ressort. 

II  ne  juge  ,  en  matière  criminelle  ,  qu'au 
nombre  de  neuf;  et  ,  s'il  s'agit  d'un  délit  em- 
portant une  peine  capitale  ,  qu'au  nombre  de 
treize  :  il  appelle  des  hommes  de  loi  au  besoin. 
La  loi  détermine  d'ailleurs  la  forme  de  procéder 
et  la  durée  des  fonctions  des  juges. 
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XI.  Un  tribunal  composé  d'un  membre  du  petit 
conseil,  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel, 
prononce  sur  le  contentieux  de  l'administration. 

TITRE     III. 

Mode  d'élection ,  et  Conditions  d'éligibilité. 

XII.  Les  membres  de  la  municipalité  sont 
nommés  par  l'assemblée  de  la  commune  ,  entre 
les  citoyens  âgés  de  trente  ans  ,  et  propriétaires 
ou  usufruitiers  d'un  immeuble  de  la  valeur  de 
500  francs  de  Suisse  ,  ou  d'une  créance  de  la 
même   somme,   hypothéquée  sur  un  immeuble. 

XIII.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le 
petit  conseil  ,.  entre  les  citoyens  ayant  une  pro- 
priété ou  une  créance  de  1,000  francs  dans  la 
même   nature  de  biens. 

XiV.  Les  places  au  grand  conseil  sont  données 
par  l'élection  immédiate ,  ou  par  l'élection  et  le 
sort ,    de  la  manière  suivante  : 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un 
cercle,  forment  une  assemblée  ,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée 
quinze  jours  d'avance  par  le  juge  de  paix,  et 
publiée  sept  jours  d'avance  par  chaque  muni- 
cipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomina- 
tions. 1 ."  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de 
son  district  un  député,  qui  entre  au  grand  conseil 
sans  l'intervention  du  sort.  L'âge  de  trente  ans  et 
la  seule  condition  d'éligibilité  pour  cette  première 
nomination.  Le  juge  de  paix  président  de  l'as- 
semblée ne  peut  être  nommé  dans  son  cercle. 
— 2."  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son 
territoire  ,  parmi  les  citoyens  propriétaires  ou 
usufruitiers  d'un  immeuble  déplus  de  16,000  fr. 
de  Suisse,  ou  d'une  créance  de  la  même  valeur, 
hypothéquée  sur  des  immeubles.  Pour  Cette  se- 
conde nomination  ,  il  suffit  d'être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans. 

3.0  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son 
territoire,  parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de 
cinquante  ans  ;  et  pour  cette  dernière  nomina- 
tion ,  il  suffit  d'avoir  une  propriété,  un  usufruit 
ou  une  créance  hypothécaire  de  4.000  francs  en 
immeubles. 

Les  cent  quatre-vingt-dix  candidats  sontréduits 
par  le  sort  à  soixante-douze,  qui,  réunis  aux 
trente-huit  députés  de  première  nomination  , 
forment  les  cent  dix  membres  du    grand  conseil. 

XV.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  nomination  n'appar- 
tiennent à  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  deuxième  nomination  sont  à  vie  , 
s'ils  ont  été,  dans  la  même  année,  présentés 
par  quinze  cercles. 

Ccua  Jt    la    umqicmc  »»"t  également    à    vfc?-    SI 

trente    cercles   les    ont    présentés  dans  la   même 
année. 

XVI.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la 
première  nomination  peuvent  être  indemnisés  par 
leurs  cercles;  les  fonctions  dès  autres  sont 
gratuites. 

XVII.  Pour  les  places  de  seconde  et  troisième 
nomination  qui  viennent  à  vaquer  au  grand  conseil, 
le  sort  désigne  entre  les  candidats  qui  sont  restés 
sur  la  liste ,  laquelle  se  renouvelle  tous  lés 
cinq  ans. 

XV1IL  Si  ,  à  l'époque  du  renouvellement  pé- 
riodique ,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de 
trente-quatre  membres  à  vie  ,  le  surplus  est  ajouté 
au  nombre  de  cent  dix  ;  de'manière  qu'à  chacune 
des  élections  générales  ,  il  entre  au  grand  conseil 
au  moins  trente-huit  citoyens  de  h  classe  des 
propriétaires  fonciers  de  1  6,ooo  flancs  ,  ou  de 
l'âge  de   plus    de    cinquante    ans. 

XIX.  Le  président  du  grand  comeil  est  choisi 
à  chaque  session  parmi  les.  membres  du  petit 
conseil  :  il  ne  vote  point  Iorsqnil  s'agit  des 
comptes   et   de  la    gestion   de    ce    conseil. 

11  n'assistepas  aux  délibérations  di  petit  conseil 
durant  sa  présidence. 

XX.  Les  membres  du  petit  conseilsont  nommés 
par  le  grand  conseil  pour  six  ans  ,  et  renouvelés 
par  tiers  :  le  premier  acte  de  nomina:ion  désignera 
ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la  secende  et  de  la 
troisième  année. 

Pour  être  éligible  ,  il  faut  être  propriétaire  , 
usufruitier  ou  créancier  hypothécaie  de  la  valeur 
de  9000  francs  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les 
mois. 

XXI.  Les  membres  des  tribumux  de  district 
sont  nommés  par  le  petit  conseil  ,  sur.  une  liste 
triple,  présentée  par  le  tribunal  d'ippel.  On  ne 
peut  les  choisir  que  parmi  les  proprétaires  ,  usu- 
fruitiers ou  créanciers  hypothécaire  de  la  Valeur 
de  3,000   francs   en  immeubles. 

XXII.  Ceux  du  tribunal  d'appelsont  nommés 
par  le  grand  conseil  ;  et  ,  outre  h  condition  de 
propriété  exigée  pour  le  petit  cinseil  ,  il  faut 
qu'ils  aient  exercé  pendant  cinq  an:  des  fonctions 
judiciaires  ,  ou  qu'ils  aient  été  membres  des  auto- 
rités  supérieures. 


TITRE    IV. 

Di.pos'tions  générales  et  Garanties.    ■ 

XXIJ1.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  du 
Tessin  est  soldat. 

XXIV.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent,, 
en  aucun  cas,  correspondre  soit  entre  elles,  soit 
avec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du 
canton. 

XXV.  La  religion  catholique  romaine  est  la 
religion  du  canton. 

La  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  cens  à  leur 
jus'te  valeur,  est  garantie. 

CHAPITRE  XIV. 

Constitution  du  Canton:  dt  Thurgo  VIE. 

TITRE  PREMIER. 

Division  du   Territoire ,  et  Etat  politique 
des  Citoyens. 

Art.  I."  Le  canton  de  Thurgovie  est  divisé  en 
huit  districts;  savoir;  Arbon  ,  Stirkborh,  Frayent 
feld  ,  Weintfelden  ,  Bischoffzell  ,  :  Tobel  , 
Gottlieben  et  Diessenhofen.  Fravenfeld  est  le 
chef-lieu.  - 

Les  huit  districts  sont  divisés  eri^  trente-deu* 
cercles ,  composés  de  plusieurs  communes.  Les 
villes  de  plus  de  2joo  habitans  forment  urt 
cercle  séparé.  Les  citoyens  se  réunissent,  quand 
il  y  a  lieu,  en  assemblées  de  commune  et  et! 
assemblées  de'cercie. 

II.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une 
assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut, 
1 .°  être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle 
ou  dans  la  commune;  2.0  être  âgé  de  vingt  ans 
et  marié,  ou  l'avoir  été  ;  ou  avoir  trente  ans  , 
si  l'on  n'a  pas  été  marié;  3.0  être  propriétaire  oïl 
usufruitier  d'un  immeuble  delà  valeur  de  200  fr.  , 
ou  d'une  créance  de  300  fr.  hypothéquée  sur  un 
immeuble;  4,.'" si  l'on  n'était  pas  ci-dévant  bour- 
geois de  l'une  des  cominunes  du  canton  ,  payer 
à  la  caisse  des  pauvres  de  son  dotnicile  ,  une 
somme  annuelle  qui  sera  réglée  par  fa  loi,  selorl 
!a  valeur  des  propriétés  de  là  commune  ,  et  dont 
le  minimum  sera  de  6  fr.  et  le  maximum  de 
ioo  fr.  :  néanmoins,  pour  la  première  élection  , 
il  suffira  de  payer  trois  pour'cent  du  prix  du  def- 
nier  contrat  d'acquisition  de-la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition  ,  les 
ministres  du  culte  et  1er  chefs  de  famille  nés  en. 
Suisse,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus-de 
seize  ans  ,  inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un 
métier  ou  un  établissement. 

III.  Moyennant  là  sommé  payée  .annuellement 

à   la  caisse   aes  pauvres  ,  vu    it  '. pV«^t    J*    oot;a 

somme,  on  devient  copropriétaire  des  biens  de 
la  bourgeoisie  ,  et  on  a  droit  aux  secours  assurés 
aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
canton  qui ,  après  avoir  rempli  le  temps  de  do- 
micile et  les  diverses  conditions  fixées  par  la 
loi,  veulent  devenir  citoyens  du  canton  ,  peuvent 
être  assujettis  à  payer'Ie  capital ,  au  denier  vingt , 
de  la  somme  annuetle  à  laquelle  a  été  évaluée  la 
copropriété  des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur, 
domicile  ;  ce'  qui  est  fixé  par  un  acte  particulier  de 
la  commune.  . 

TITRE    II. 

'  J  -    Pouvoirs  publics. 

IV.  II  y  a  dans  chaque  commune  une  munici- 
palité composée  d'un  syndic,  de  deux  adjoints, 
et  d'un  conseil,  municipal;  de  huit  rnenjynes  aa 
moiris,  et  de  seize  au  plus.  Les  officiers  munici- 
paux demeure.ru. en  place  XfX  années  ;  ils.sont  re- 
nouvelés par  tiers  et  rééligibles. 

La  loi  déterrtitfte  les  attributions  de  chaque 
municipalité,  concernant  ,  i,°  la  police  locale  ; 
2."  la  répartition  et.  la  perception.de  l'impôt; 
3 .°  l'administration [particulière  des  £>iens,'de  la 
commune  et  de  la.,  caisse  des  pauvre^,  e-t  les  dé- 
tails d'administration  générale  dont  elle  peut  êtra 
chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  .particu- 
lières aux  syndics ,  aux  adjoints  et  aux  conseils 
municipaux.  .  . , 

V.  Il  y  a  dans  chaque  cercle  un.  juge  de  paix. 
II  surveille  et  dirige  les  administrations  rdes  com- 
munes de  son  arrondissement.. 

II  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la 
police.  , 

II  est  conciliateur  des  différens  entrelescitoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête 
préliminaire  en  cas  de  délit;  et  il  juge  avec  des 
assesseurs  les'àffaires  civiles  de  peu  de  valeur.  L* 
loi  détermine  chacune  de  ses  attributions. 

VI.  Un  grand  conseil  ,  composé  décent  dépu- 
tés nommés  pour  cinq  ans  ,  ou  à  vie  ,  dans  les  cas 
déterminés  par  l'article  XIV  ,  exerce  le  pouvoir 
souverain.  11  s'assemble  ,  le  premier  lundi  de 
mai,   dans  ta   ville  de  Fravenfeld;  et  sa  session 


ordinaire  est  d'un  mois  ,  à  moins  que  le  petit 
conseil  n-'en   prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil ,  i .°  accepte  ou  rejette  les 
projets  de  loi  qui  lui  sont  présentes  par  le  petit 
conseil. 

z."  II  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des 
lois,   ordonnances   et    réglcmens. 

3.°  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances 
du  petit  conseil. 

•j.."  11  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires 
publics. 

$ ."  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du 
canton. 

6.°.  II  délibère  les  demandes  de  diètes  extraor- 
dinaires ,  nomme  les  députés  aux  diètes ,  et  leur 
donne  des  instructions. 

y."   Il  vote  au  nom  du  canton. 

VII.  Un  petit  conseil  composé  de  neuf  mem- 
bres du  grand  conseil ,  lesquels  continuent  à  en 
faire  partie,  et  sont  toujours  rééligibles  ,  a  l'ini- 
tiitivc  desprojets  de  loi  et  d'impôt. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  or- 
donnances :  à  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés 
nécessaires  ;  il  dirige  et  surveille  les  autorités 
inférieures^,  et  il   nomme  ses  agens. 

II' rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les 
parties  de  l'administration  ;  et  il  se  retire  lorsqu'on 
jiélibère  sur  sa  gestion  et#sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
l'ordre   public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  du  grand 
conseil,    et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

VIII.  En  matière  civile  et  criminelle  ,  il  y  a 
des  tribunaux  de  première  instance ,  dont  les 
membres  sont  indemnisés  par  les  plaideurs.  La 
loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux  ,  leur 
organisation  et  leur  compétence. 

IX.  Un  tribunal  d'appel  ,  composé  de  treize 
membres ,  prononce  en  dernier  ressort. 

II  ne  juge ,  en  matière  criminelle  ,  qu'au  nom- 
bre de  neuf;  et  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant 
une  peine  capitale,  qu'au  nombre  de  treize  :  il 
appelle  des  hommes  de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine  d'ailleurs  la  forme  de  pro- 
céder ,   et  la  durée  des  fonctions  des  juges. 

X.  .Un  tribunal  composé  d'un  membre  du  petit 
conseil,  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'ap- 
pel, prononce  sur  le  contentieux  de  l'adminis- 
tration. 

TITRE   III. 

Afode  d'élection  ,  et  Conditions  d'éligibilité. 

XL  Les  membres  de  la  municipalité  sont  nom- 
més par  l'assemblée  de  la  commune  ,  entre  les 
citoyens  âgés   de  trente  ans  ,   et  propriétaires   ou 

usufruitiers  d'un  irtfrrVjjjM»"^-  •-  —-'- '>-  >  wu  «"■•» 

ou  d'une  créance  de  la  même  somme ,  hypothé- 
quée sur  un  immeuble. 

XIL  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  petit 
conseil  ,.  entre  les  citoyens  ayant  une  propriété 
on  une  créance  de  1000  francs  dans  la  même 
nature   de  biens. 

XIII.  Les  places  au  grand  conseil  sont  données 
par  l'élection  immédiate  ,  ou  par  l'élection  et  le 
sort  de  la  manière   suivante  : 

Le»  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un 
cercle,  forment  une  assemblée  ,  qui  ne  peut  avoir 
lieu'  qû'éh  "vertu  d'une  convocation  ordonnée 
quinze  jours  d'avance  par  le  juge  de  paix  ,  et 
publiée  sept  jours  d'avance  par-  chaque  munici- 
palité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomi- 
nations. I.°  Elle  nomriie  dans  l'arrondissement 
de  srjri  district  un  député,  qui  entre  au  grand 
conseil  sins  l'intervention  du  sort.  L'âge  de  trente 
ans  est  fâ7  sèlilè  condition,  d'éligibilité  pour -cette 
première  nomination-.  Le  juge  de  paix  président 
et  l'assemblée  ne  'peut  '-  être  nommé  darts  son 
cercle. 

•  2.~"  Elle  hcrfbrme  trois  candidats  hors  de  son 
territoire,  parmi  Us  citoyens  propriétaires  ou 
usufruitiers  d'un  immeuble  de  plus  de  20,000  fr. 
ou  d'iirïe  créance  de  la  même  valeur,  hypothé- 
quée'-iur  dés'  irhrneubles  ;  et- pour  cette  seconde 
nomination;  itsuffit  d'être  âgé"devingt-cinq  ans. 

3  .°  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son 
territoire  l,  parmi  les  citoyens'  Sgés  de  plus  de 
<Hnrruarite-"  ïns  ;  et  pour  cette  dernière  nomina- 
tion ,  il  suffit  d'avoir  une  propriété  ,  un  usufruit 
oa  tfhe-  tr/éante-  hypothécaire  de  4-,ooo  francs  en 
immeubles  " 

Les  cent  soixante  candidats  sont  réduits  par 
le  sort  à  soixante-huit  ,  qui,  réunis  aux  trente- 
deux  députés  de  la  première  nomination  ,  forment 
lés  cent  rrtembres  du  grand  conseil. 

XIV.-  LeV-membrés  du  grand  conseil  de  la  deu- 
xième et  troisième  nomination  n'appartiennent  à 
aucun  cercle. 

Ceux  de  la  deuxième  nomination  sont  à  vie, 
s'ils  ont  été  ,  <ians  la  même  année  ,  présentés  par 
quinze  cercles. 

Ceux  uV  là  troisième  sont  également  à  vie,  si 
trente  cercles  les  ont  présentés  dans  la  même 
tfméeï    -■' 
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XV.  Les  membres  du  grand  conseil,  de  la  pre- 
mière nomination,  peuvent  être  indemnisés  par 
leurs  cercles  ;  les  fonctions  des  autres  sont  gra- 
tuites. 

XVI.  Pour  les  places  de  seconde  et  troisième 
nomination  qui  viennent  à  vaquer  an  grand  con- 
seil ,  le  sort  désigne  entre  les  candidats  qui  sont 
restés  sur  la  liste,  laquelle  se  renouvelle  tous  les 
cinq  ans. 

XVII.  Si ,  à  l'époque  du  renouvellement  pé- 
riodique ,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de 
trente-deux  membres  à  vie  ,  le  surplus  est  ajouté 
au  nombre  de  cent;  de  manière  qu'à  chacune 
des  élections  générales  il  entre  au  grand  conseil 
au  moins  trente-six  citoyens  de  la  classe  des  pro- 
priétaires fonciers  de  20,000  francs  ,  ou  de  l'âge 
de  plus  de  cinquante  ans. 

X  VIII.  Le  président  du  grand  conseil  est  choisi, 
à  chaque  session  ,  parmi  les  membres  du  petit  con- 
seil -  il  ne  vote  point  lorsqu'il  s'agit  des  comptes 
et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

II  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence. 

XIX.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  nom- 
més parle  grand  conseil  pour  six  ans,  et  renou- 
velés par  tiers  :  le  premier  acte  de  nomination 
désignera  ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde 
et  de  la  quatrième  année. 

Pour  être  eligible,  il  faut  être  propriétaire  , 
usufruitier  ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur 
de  9,000  francs  en  immeubles.  Le  petit  conseil 
élit  son  président  tous  les  mois. 

XX.  Les  membres  des  tribunaux  de  district 
sont  nommés  par  le  petit  conseil ,  sur  une  iisie 
triple  présentée  par  le  tribunal  d'appel  ;  on  ne  peut 
les  choisir  que  parmi  les  propriétaires ,  usufruitiers 
ou  créanciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  3,coof. 
en  immeubles. 

XXI.  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nommés 
par  le  grand  conseil  ;  et  ,  outre  la  condition  de 
propriété  exigée  pour  le  petit  conseil  ,  il  faut  qu'ils 
aient  exercé  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judi- 
ciaires ,  ou  qu'ils  aient  été  membres  des  autorités 
supérieures. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales  et  Garanties. 

X\ll.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  de 
Thur^ovie  est  soldat. 

XXIII.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent  , 
en  aucun  cas ,  correspondre  soit  entre  elles  ,  soit 
avec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du 
canton. 

XXIV.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  de 
la  communion  catKo'i<i<"  «•«•  p^tcwLitre  est  ga- 
rantie. 

Est  pareillement  garantie  la  faculté  de  racheter 
les  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 

CHAPITRE  XV. 

Constitution  du  Canton  d' Un  DERWALD. 

ART.  I.er  Le  canton  d'Underwald  est  divisé  en 
deux  parties  ;  savoir,  le  haut  et  le  bas  pays.  Le 
territoire  d'Engelberg  demeure  incorporé  à  Un- 
derwald-le-Bas.  Les  deux  pays  s'entendront  sur 
les  relations  ultérieures  à  cet  égard  ;  et  en  cas  de 
discussion  ,  l'autorité  fédérale  prononcera. 
•'II  ne  peut  être  établi  aucune  différence  entre 
les  citoyens  d'Engelberg  et  ceux  de  l'ancien  ter- 
ritoire ,  et  il  y  a  égalité  de  droits  entre  Under- 
wald-le-HaJt  et  Underwald-le-Bas.  Sarnen  est 
le   chef-lieu  du  premier  ,   et  Stanz  du  second. 

II.  La  ligne  de  démarcation  des  deux  pays  ,  et 
leur  indépendance  respective,  sont  rétablies  :  cha- 
cun d'eux  njmme  alternativement  le  député  à  la 
diète. 

La  religiot  catholique  est  la  religion  des  deux 
pays  du  cant«n. 

III.  La  souveraineté  de  chaque  partie  du  can- 
ton réside  dans  l'assemblée  générale  de  ses 
citoyens  [  laids-ganeinde  ] . 

IV.  L'ass.'mblée  générale  ,  composée  des 
citoyens  âgés  de  vingt  ans  ,  approuve  ou  rejette 
les  projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le 
conseil  [  lanlrath  ] . 

Aucun  autie  point  n'y  est  mis  en  délibération 
qu'un  mois  aires  avoir  été  communiqué  au  petit 
conseil  par  écrit  ,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées'  générales  extraordinaires  ne 
peuvent  délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels 
on  les  a  convoquées. 

V.  Les  ches  des  deux  pays ,  savoir ,  les  quatre 
Iandammans,le  statthalter,  le  banneret,  le  tréso- 
rier, l'inspeceur  des  bâtimens  et  arsenaux,  les 
deux  capitaims,  Ls  deux  enseignes  et  le  tuteur 
général  des  erphelins,  sont  élus  dans  la  même 
forme  ,  avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives 
qu'autrefois ,  it  ils  restent  en  place  le  même  espace 
de  temps. 

VI.  Dans  Underwald-Ie-Haut ,  le  petit,  le  double 
et  le  triple  censeil  [landrath,  -^weyfacher  und 
dreyfacher  laidrath] ,  les  conseils  de  commune 


[kirehen  rathj ,  les  tribunaux  civils  de  chaque 
commune  [sieben  gericht],  et  le  tribunal  asser- 
menté du  pays  [land-gach-woren-gericht]  ; 

Et  dans  Underwald-le-Bas ,  le  conseil  du  pays 
[landrath] ,  le  double  et  le  triple  conseil ,  le  con- 
seil hebdomadaire  [woehen-rath] ,  les  conseillers 
des  communes  [  nrrhi-raths-lierrn  ] ,  les  tribunaux 
civils  de  première  instance,  et  le  tribunal  d'appel, 
ou  tribunal  assermenté  du  pays,  gardent  aussi  leurs 
anciennes  attributions,  la  même  organisation  et  le 
même  mode  d'élection. 

Néanmoins  les  réglemens  civils  et  les  droits  mu- 
nicipaux du  territoire  d'Engelberg,  sont  provisoi- 
rement conservés. 

VIL  II  n'est  rien  changé  à  l'ancienne  adminis- 
tration de  la  justice  criminelle  et  correctionnelle. 

VIII.  Les  autorités  quelconques  doivent  se  con- 
former aux  principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  canton  d'Underwald  ne  peut  établir  de  liaison 
directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ,  ou  avec 
les  puissances  étrangères  ,  qu'en  suivant  les  formes 
fédérales  de  la  République  helvétique. 

CHAPITRE   XVI. 
Constitution  du  Canton  d'URY. 

Art.  1."  Le  canton  d'Ury  est  divisé  en  deux 
districts;  savoir,  le  territoire  de  l'ancien  canton  et 
la  vallée  d'Urseren.  La  religion  catholique  est  la 
religion  du  canton.  Altorff  est  le  chef-lieu.  Les  ci- 
toyens de  la  vallée  d'Urseren  ont  les  mêmes  droits 
que  ceux  de  l'ancien  territoire. 

IL  L'autorité  souveraine  du  canton  réside  dans 
l'assemblée  générale  des  citoyens  des  deux  districts 
[landsgemeinde ] ;  mais  elle  ne  peut  statuer  sur  les 
propriétés  particulières  d'un  district. 

III.  L'assemblée  générale,  composée  des  ci- 
toyens âgés  de  vingt  ans ,  approuve  ou  rejette  les 
projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  conseil 
général  (landrath]. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération  , 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit- 
au  conseil  général  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on 
les  a  convoquées. 

Le  droit  de  protestation  pour  chaque  commune 
ou  chaque  citoyen  qui  serait  lésé  par  une  résolution 
de  la  landsgemeinde  ,  est  maintenu. 

IV.  L'organisation  administrative  et  judiciaire 
du  district  d'Urseren,  ainsi  que  la  part,  propor- 
tionnée à  sa  population  ,  qu'il  doit  avoir  à  la  for- 
mation des  conseils  généraux  du  canton  ,  seront 
aôtorr,,inéo=  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  VIL 

En  attendant,  l'assemblée  secondaire  [nachge- 
meinde  ] ,  l'assemblée  de  l'ascension  [  auffart  ge- 
meinde]  ,  l'assemblée  des  citoyens  et  des  con- 
seillers [raeth  und  landeleute]  ,  les  assemblées 
de  quartier  [genosamme] ,  et  les  assemblées  de 
commune  [dorff  gemeinde] ,  ontles  droits  qu'elles 
exerçaient  autrefois. 

Sont  aussi  élus  avec  la  même  forme,  avec  les 
mêmes  attributions  et  la  même  durée  dans  leurs 
fonctions  qu'autrefois  ,  le  landamman  ,  le  stat- 
ihalter,  le  trésorier,  le  banneret,  le  capitaine 
général  des  milices,  l'inspecteur  de  l'arsenal ,  les 
deux  porte-enseignes  ,  les  six  secrétaires  de  l'état, 
les  huit  procureurs  généraux  et  le  grand  saturer; 

Le  conseil  général  [landraih] ,  le  conseil  heb- 
domadaire [woehen-rath] ,  le  double  et  le  triple 
conseil  [lyvey  und  drey  -fâcher ,  iha/efis-  land- 
rath], le  conseil  secret  [geheimer-raih] ,  le  con- 
seil de  guerre  [kriegs-rath] ,  et  les  autres  conseils 
ou  commissions  ; 

Les  anciens  tribunaux  civils  ,  savoir  ,  les  tri- 
bunaux de  commune  [dorff-gericht],  le  tribunal 
des  sept  [siebner-landgericht] ,  les  sept  juges 
de  la  reuss  [sieberer  ^ur  russ] ,  le  tribunal  de 
la  place  publique  [gassen-gericht] ' ,  et  le  tribunal 
des   quinze  [funf-ehner-gericht] . 

Dans  la  vallée  d'Urseren  sont  également 
élus  ,  avec  la  même  forme  ,  les  mêmes  attri- 
butions et  la  même  durée  dans  leurs  fonctions 
qu'autrefois,  les  chefs  de  la  vallée  ;  savoir  :  le 
thalamman  et  son  lieutenant  ,  le  trésorier  ,  le 
secrétaire  [thal-schreiber] ,  le  tribunal,  et  gé- 
néralement les  citoyens  chargés  de  pouvoirs  ad- 
ministratifs  ou   judiciaires. 

V.  Les  autorités  quelconques  se  conforment 
aux   principes    de   l'acte  fédéral. 

VI.  Le  canton  d'Ury  ne  peut  établir  de  liaison 
directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ou  avec 
les  puissances  étrangères  ,  qu'en  suivantles  formes 
fédérales    de   la   République   helvétique. 

VIL  Une  commission  de  treize  membres  , 
nommés  dans  le  territoire  de  l'ancien  canton  et 
dans  la  vallée  d'Urseren  ,  par  l'assemblée  générale 
des  citoyens  respectifs,  préparera  un  travail  sur  les 
moyens  d'exécution  du  paragraphe  1 ."  de  l'ar- 
ticle IV.  Ce  travail  aura  force  de  loi  s'il  est 
approuvé  par  la  diète;  mais  les  changemens  ne 
blesseront  en  rien  ni  les  principes  ni  les  dispo- 
sitions de  l'acte  fédéral. 


s,'  Supplément  au  N.°  iji  du  Moniteur. 

CHAPITRE     XVII. 

Constitution  du  Canton  de    VA  u  D. 

TITRE    PREMIER. 

Division  du  Territoire  ,  et  JEtat  politique  des 
Citoyens. 

ART.  I."  Il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuel- 
les du  canton  de  Vaud  :  les  ci-devant  bailliages  de 
Payerne  et  d'Avenches  y  demeurent  incorporés  ; 
et  Lausanne  est  le  chef-lieu. 

II.  Son  territoire  est  divisé  en  soixante  ceicles , 
composés  de  plusieurs  communes.  Les  villes  de 
plus  de  deux  mille  habitans  forment  un  cercle  sé- 
paré. Les  citoyens  se  réunissent  ,  quand  il  y  a 
'reu  ,  en  assemblées  de  commune  et  en  assemblées 
_^  cercle. 

III.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans 
une  assemblée  de  commune  ou  de  cercle  ,  il 
faut  , 

i .°  Etre  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle  , 
ou  dans  la  commune  ; 

2..'  Etre  âgé  de  vingt  ans  ,  et  marié  ou  l'avoir 
été  ,  ou  avoir  trente  ans  ,  si  l'on  n'a  pas  été 
marié  ;  .  .  ,        . 

i.°  Etre  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  im- 
meuble de  la  valeur  de  200  francs  de  Suisse,  ou 
d'une  créance  de  300  francs  hypothéquée  sur  un 
immeuble  ; 

4..°  Si  l'on  n'était  pas  ci-devant  bourgeois  de 
l'une  des  communes  du  canton  ,  payer  à  la  caisse 
des  pauvres  de  son  domicile  une  somme  annuelle  , 
qui  sera  réglée  par  la  loi ,  selon  la  valeur  des  pro- 
priétés de  la  commune,  et  dont  le  minimum  sera 
de  6  francs  et  Je  maximum  de  180.  Néanmoins, 
pour  la  première  élection  ,  il  suffira  depayer  trois 
pour  cent  du  prix  du  dernier  contrat  d'acquisition 
de  la  bourgeoisie.  _  . 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition  les 
ministres  du  culte,  et  les  chefs  de  famille  nés  en 
Suisse  ,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de 
seize  ans  ,  inscrits  dans  les  milices  ,  et  ayant  un 
métier  ou  un   établissement. 

IV.  Moyennant  la  somme  payée  annuellement 
à  la  caisse  des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette 
somme,  on  devient  copropriétaire  des  biens  ap- 
partenant à  la  bourgeoisie,  et  on  a  droit  aux 
secours  assurés  aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
canton  ,  qui ,  après  avoir  rempli  lé  temps  de  do- 
micile et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi  , 
veulent  devenir  citoyens  du  canton  de  Vaud  , 
peuvent  être  assujettis  à  payer  le  capital  ,  au  de- 
nier vinot,  de  la  somme  annuelle  à  laquelle  a  été 
évaluée  la  copropriété  des  biens  de  la  bourgeoisie 
de  leur  domicile  ;  ce  qui  est  fixé  par  un  acte  par- 
ticulier de  la  commune. 

TITRE     II. 

Pouvoirs  publics. 

V.  Il  y  a  dans  chaque  commune  une  munici- 
palité composée  d'un  syndic  ,  de  deux  adjoints  , 
et  d'un  conseil  municipal  ,  de  huit  memnres  au 
moins  ,  et  de  seize  au  plus.  Les  officiers  munici- 
paux demeurent  en  place  six  années  ;  ils  sont  re- 
nouvelés par  tiers  ,  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque 
municipalité,  concernant,  1 ."  la  police  locale; 
2."  la  répartition  et  la  perception  de  l'impôt  ; 
3  .°  l'administration  particulière  des  biens  de  la 
commune  et  de  la  caisse  des  pauvres  ,  et  les  dé- 
tails d'administration  générale  dont  elle  peut  être 
chargée. 

Elle  déternrne  de  plus  les  fonctions  particu- 
lières aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils 
municipaux. 

VI.  Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix  : 
il  surveille  et  dirige  les  administrations  des  com- 
munes de  son  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle  ,  et  il  en  a  la 
police. 

Il  est  conciliateur  des  dîfférens  entre  les  ci- 
toyens ,  officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'en- 
quête préliminaire  en  cas  de  délit;  et  il  juge  avec 
des  assesseurs  les  affaires  civiles  de  peu  de  va- 
leur. La  loi  détermine  chacune  de  ses  attributions. 

VII.  Un  grand  conseil ,  composé  de  cent  quatre- 
vingts  députés ,  nommés  pour  cinq  ans  ,  ou  à  vie 
dans  les  cas  déterminés  par  l'article  XV,  exerce  le 
pouvoir  souverain  ;  il  s'assemble  le  premier  lundi 
de  mai  dans  la  ville  de  Lausanne  ;  et  sa  session 
ordinaire  est  d'un  mois  ,  à  moins  que  le  petit 
conseil   n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil  ,  1.°  accepte  ou  rejette  1rs 
projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit 
conseil  ; 

2."  11  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des 
lois  ,   ordonnances  et  réglemens  ; 

3  .0  II  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances 
du  petit  conseil  ; 

4..0  II  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires 
publics  ; 
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5.0  II  approuve  l'aliénation  des  domaines  du 
canton; 

6.°  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraor- 
dinaires ;  il  nomme  les  députés  à  la  diète;  et  il 
leur  donne  des  instructions; 

7.°  11  vote  au  nom  du  canton. 

VIII.  Un  petit  conseil ,  composé  de  neuf  mem- 
bre du  grand  conseil ,  lesquels  continuent  à  en 
faire  partie  ,  et  sont  toujours  rééligibles ,  a  l'ini- 
tialive  des  projets  de  loi  et  d'impôt  ; 

Il^st  chargé  de  l'exécution  dés  lois  et  ordon- 
nances :  à  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés  néces- 
saires, il  dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures , 
et  il  nomme  ses  agens  ; 

Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les 
parties  de  l'administration  ,  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes; 

11  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public  ; 

II  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordi- 
naires du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'ex- 
traordinaires. 

IX.  En  matière  civile,  il  y  a  des  tribunaux  de 
première  instance,  dont  les  membres  sont  indem- 
nisés par  les  plaideurs.  La  loi  détermine  le  nombre 
de  ces  tribunaux  ,  leur  organisation  et  leur  com- 
pétence. 

X.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize 
membres ,  prononce  en  dernier  ressort. 

La  loi  statue  sur  la  forme  des  jugemerfs  en  ma- 
tière criminelle. 

XI.  Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du 
petit  conseil,  et  de  quatre  membres  du  tribunal 
d'appel  ,  prononce  sur  le  contentieux  de  l'admi- 
nistration. 

TITRE    III..  , 

Mode  d' Élection  ,  et  Conditions  d' Éligibilité. 

XII.  Les  membres  de  la  municipalité  sont  nom- 
més par  l'assemblée  de  la  commune  entre  les 
citovens  âgés  de  trente  ans,  et  propriétaires  ou 
usufiuitiers'd'un  immeuble  de  la  valeur  de  500  fr. 
ou  d'une  créance  de  la  même  somme,  hypothé- 
quée sur  un  immeuble. 

XIII.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le 
petit  conseil  entre  les  citoyens  ayant  une  propriété 
ou  une  créance  de  1,000  fr.  dans  la  même  nature 
de  biens. 

XIV.  Les  places  au  grand  conseil  sont  1  onnées 
par  l'élection  immédiate,  ou  par  l'électic  1  et  le 
sort ,  de  la  manière  suivante  : 

Les  citovens  qui  habitent  dans  l'étend'  e  d'un 
cercle,  forment  une  assemblée  qui  ne  peiit  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'uneconvocarion  ordonnée  quinze 
jours  d'avance  par  le  juge  de  paix,'  et  publiée  sept 
jours  d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  tait  trois  nomi- 
nations :  1 ."  elle  nomme  dans  son  arrondissement 
un  député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'inter- 
vention du  sort  (la  ville  de  Lausanne,  à  raison 
de  sa  population  ,  en  nomme  trois).  L'âge  de 
trente  ans  est  la  seule  condition  d'éligibilité  pour 
cette  première  nominatron.  Le  juge  de  paix,  pré- 
sident de  l'assemblée  ,  ne  peut  être  nommé  dans 
son  cercle. 

2.°  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son 
territoire  ,  parmi  les  citoyens  propriétaires  ou 
usufruitiers  d'un  immeuble  de  plus  de  20,000  fr 
de  Suisse,  ou  d'une  créance  de  la  même  valeur, 
hypothéquée  sur  des  immeubles  ;  et  pour  cette 
seconde  nomination  ,  il  suffit  d'être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans. 

Elle  nomme,  3.0  deux  candidats  hors  de  son 
territoire,  parmi  les  citoyens  âgés  déplus  de  cin- 
quante ans;  "et  pour  cette  dernière  nomidation  il 
•  effit  d'avoir  une  propriété  ,  un  usufruit  ou  une 
créance  hypothécaire  de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les  trois  cents  candidats  sont  réduits  par  le  sort 
à  cent  dix-huit,  qui,  reunis  aux  soixante-deux 
députés  nommés  immédiatement  par  les  cercles  , 
forment  les  cent  quatre-vingts  membres  du  grand 
conseil. 

XV.  Les  membres  du  grand  conseil  delà  seconde 
et  de  la  troisième  nomination  n'appartiennent  à 
aucun  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nonjinat'ton  snnt  à  vie ,  s'ils 
ont  été,  dans  la  même  année  ,  présentés  par  quinze 
cercles  ; 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie  ,  si 
trente  cercles  les  ont  présentés  dans  la  même 
année.   . 

XVI.  Les  membres'  dn  grand  conseil  ,  de  la 
première  nomination  ,  peuvent  être  indemnisés  par 
leurs  cercles.  Les  fonctions  des  autres  sont  gra- 
tuites. 

XVII.  Pour  les  places  de  seconde  et  troi- 
sième nomination,  qui  viennent  à  vaquer  au 
grand  conseil,  le  sort  désigne  entre  les  candidats 
qui  sont  restés  sur  la  liste  ,  laquelle  se  renou- 
velle tous  les  cinq  ans. 

XVIII.  Si  ,  à  l'époque  du  renouvellement  pé- 
riodique, il  se  trouve  au  grand  cji  seil  pais  de 
cinquante-neuf  membres  ie  ,  le  surplus  est 
ajouté  au  nombre  de  c   ..        ...tre-vingts  ,    de  ma- 


nière qu'à  chacune  des  élections  générales  ,  il 
entre  au  grand  conseil  au  moins  cinquante-neuf 
citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fonciers  de 
20,000  francs,  ou  de  l'âge  de  plus  de  cinquante 
ans. 

XIX.  Le  président  du  grand  conseil  est  chosi 
à  chaque  session  parmi  les  membres  du  petit 
conseil  :  il  ne  vote  point  ,  lorsqu'il  s'agit  des 
comptes  et  de  la  gestion   de  ce  conseil. 

II  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence. 

XX.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  nom- 
més par  le  grand  cjnseil  pour  six  ans  ,  et  re- 
nouvelés par  tiers  :  le  premier  acte  de  nomination 
désignera  ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde 
et  de  la  quatrième  année. 

Pour  être  éligible  ,  il  faut  être  propriétaire  , 
usufruitier  ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur 
de   9,000  francs  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les 
mois. 

XXI.  Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont 
nommés  par  le  petit  conseil  ,  sur  une  liste  triple, 
présentée  par  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  propriétaires  ,  usufruitiers  ou 
créanciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  3,000  fr. 
en  immeubles. 

XXII.  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nommés 
parle  grand  conseil  ;  et ,  outre  la  condition  de  pro- 
priété exigée  pour  le  petit  conseil  ,  il  faut  qu'ils 
aient  exercé  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judi- 
ciaires ,  ou- la  profession  d'avocat  devant  un  tri- 
bunal ,  ou  qu'ils  aient  été  membres  des  autorités 
supérieures. 
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TITRE    IV. 

itions  générales  et  Garanties. 


XXIII.  Tout  Suisse  habitant  du  pays  de  Vaud 
est  soldat. 

XXIV.  Les  assemblées  de  cercle  nepeuvent, 
en  aucun  cas  ,  correspondre ,  soit  entre  elles  ,  soit 
avec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du 
canton. 

XXV.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte 
des  communions  actuellement  établies  dans  le 
canton  est  garantie. 

CHAPITRE  XVIII. 

Constitution  du   Canton  de   Z  U  G. 

ART.  I."  Le  canton  de  Zug  est  rétabli  dans  ses 
anciennes  limites.  La  juridiction  et  les-.drotts  po- 
litiques ci-devant  exercés  soit  par  la  ville  de 
Zurich,  soit  par  l'abbé  d'Einsidlen  ,  sur  une  par- 
tie de  ce  canton  ,   sont  abolis. 

La  ville  de  Zug  n'a  plus  ni  sujets  .  ni  droit 
d'envoyer  un  député  particulier  aux  diètes  ex- 
traordinaires. 

II.  La  religion  catholique  est  la  religion  du 
canton. 

III.  La  souveraineté  réside  dans  l'assemblée  gé- 
nérale des  citoyens  [  landse,emcinde ] .  Les  ci- 
devant  sujets  de  la  ville  de  Zug  peuvent  y  voter, 
s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  requises. 

IV.  L'assemblée  générale,  composée  des  citoyens 
de  tout  le  canton ,  âgés  de  vingt  ans ,  approuve  ou 
rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par 
le  conseil   du  canton. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit 
au  conseil  du  canton,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne 
peuvent  délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels 
on    les  a   convoquées. 

V.  Le;  chefs  du  canton  ,  savoir,  I'amman  ,  le 
statthalter ,  le  capitaine  général ,  le  banneret ,  l'en- 
seigne général  et  le  secrétaire  dej'état,  sont  élus 
dans  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  attribu- 
tions qu'autrefois  :  ils  restent  en  place  le  même 
espace  de  temps.  L'alternat  pour  la  charge  d'am- 
man  et  pour  la  nomination  des  députés  à  la  diète 
est  maintenu. 

VI.  Le  conseil  du  canton  [stad  vnd amt  rath] 
qui  continue  à  former  le  tribunal  d'appel  ,  les 
c  mseils  particuliers  à  la  ville  et  aux  trois  dis- 
tricts de  Mentzingen,  Egery  et  Barr ,  le  tribunal 
des  huit,  le  tribunal  pour  dettes  ,  le  tribunal 
particulier  à  la  ville  de  Zug,  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  chaque  commune,  gardent  aussi 
leurs  anciennes  attributions  ,  la  même  organisa- 
tion et  le  même  mode  d'élection.  Néanmoins  la 
d:ète  déterminera  l'organisation  des  communes 
ci-devant  sujettes  de  la  ville  de  Zug,  et  la  part , 
proportionnée  à  leur  population,  qu'elles  doivent 
avoir,  t."  à  la  formation  du  conseil  du  canton, 
2."  à  la  nomination  du  tribunal  des  huit. 

VII.  Les  auybrités  quelconques  doivent  se  con- 
fo-mer  aux  principes  de   l'acte  fédéral. 

Le  canton  de  Zug  ne  peut  avoir  de  liaison  di- 
recte ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ,  ou  avec 
,  des  puissances  étrangères  ,  qu'en  suivant  les 
formes   de  l'acte  fédéral. 


CHAPITRE    XIX. 

Constitution  du  Ctinton  de  ZuJilCH. 

TITRÉ    PREMIER. 

De  la   Division    du  Territoire,   et   de  l'État 
politique  des  Citoyens. 

Art.  I."  Le  canton  de  Zurich  est  divisé  en 
cinq  districts;  savoir  :  la  ville  de  Zurich,  Hor- 
gen  ,   Uster,  Biilach,  et  Wintcrthour. 

II.  Chaque  district  est  divisé  en  treize  tribus. 
Les  anciennes  tribus  de  la  ville  de  Zurich  sont 
réiahlics.  Hors  de  la  ville,  les  tribus  sont  for- 
mels des  parties  du  district  les  plus  égales  en 
population  ,  et  les  plus  rapprochées  qu'il  est  pos- 
sible, sans  distinction  de  métier,  état  ou  pro- 
fession. 

III.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé  de 
seize  ans,  est  soldat. 

IV.  Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois  ou 
fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton  ,  ré- 
sidant depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu , 
d'un  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice, 
âgés  de  Trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas 
été  mariés,  et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou 
ont  été  mariés,  et  enfin  possédant  une  propriété 
foncière  ou  une  créance  hypothécaire  de  cinq 
cents  livres  suisses.  Tout  bourgeois  du  canton 
peut  acquérir    la  bourgeoisie  à  Zurich. 

TITRE     II. 
Des  Pouvoirs  politiques. 

V.  Un  grand  conseil ,  composé  de  cent  quatre- 
vingt-quinze  membres ,  fait  les  lois  ,  les  réglemens 
et  autres  actes  du  pouvoir  souverain  ,  délibère  les 
demandes  de  diètes  extraordinaires,  nomme  les 
députés  du  canton  aux  diètes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires ,  détermine  le  mandat  de  ses  députés  , 
nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent 
à  tout  le  canton,  se  fait  rendre  compte  de  l'exé- 
cution des  lois ,  réglemens  et  autres  actes  de  son 
autorité. 

VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt-cinq 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en 
faire  partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque 
district,  est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  ré- 
glemens et  autres  actes  de  l'autorité  souveraine; 
il  propose  les  lois ,  réglemens  et  autres  actes  qu'il 
juge  nécessaires  ;  il  dirige  et  surveille  les  autorités 
inférieures;  il  juge  en  dernier  ressort  le  conten- 
tieux de  l'administration  ;  il  nomme  aux  places 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district  ; 
il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

VII.  Deux  bourguemestres  président ,  chacun 
à  leur  tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le 
petit  conseil  :  celui  quin'tst  pas  en  charge,  sup- 
plée l'autre  au  besoin;  il  fait  partie  du  petit 
conseil. 

VIII.  Un  tribunal  d'appel  ,  composé  de  treize 
membres  du  grand  conseil  ,  et  présidé  par  le 
bourguemestre  qui  n'est  point  en  charge  ,  juge 
souverainement  en  matière  civile  et  criminelle. 
Quand  il  prononce  sur  une  accusation  de  crime 
emportant  peine  capitale,  quatre  membres  du 
petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  prennent 
séance  ,   et  concourent  au  jugement. 

IX.  Le  grand  conseil  est  assemblé  ,  quinze 
jours  tous  les  six  mois ,  à  Zurich.  Le  petit  conseil 
s'assemble  habituellement  ;  il  peut  proroger  les 
sessions  du  grand  conseil  et  en  convoquer  d'ex- 
traordinaires. 

X.  Les  deux  bourguemestres  sont  élus  par  le 
grand  conseil  ,  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus  , 
savoir  :  un  lier*  par  les  tribus  immédiatement  , 
et  dans  leur  sein  ;  les  deux  autres  tiers  par  le 
sort,  entre  des  candidats  choisis  ,  par  les  tribus, 
indistinctement  dans  les  districts  dont  elles  ne 
font  point  partie. 

XL  Les  membres  du  petit  conseil  sont  renou- 
velés par  tiers  tous  les  deux  ans  :  ils  sont  indéfi- 
niment rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil  ,  hormis  ceux 
<jui  sont  en  même  temps  du  petit  conseil ,  peuvent 
être  révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  tri- 
bus, ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  XVIII. 

XII.  Les  tribus  peuvent  donner  une  indem- 
nité aux  membres  du  grand  conseil  qu'elles  ont 
élu  immédiatement.  Les  fonctions  des  autres 
membres  sont  gratuites. 

TITRE    III. 

Des  Elections  et  Révocations. 

XIII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil  , 
chacune  des  soixante -cinq  tribus  procède  ainsi 
qu'il  .suit  : 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil 
qu'elle  doit  choisir  entre  ses  propres  membres; 
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Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en 
peut  nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  élus 
dans  tous  les  districts  ,  cent  trente  sont  désignés 
par  le  sort  pour  être  membres  du  grand  conseil, 
et  le  compléter  par  leur  réunion  avec  les  soixante- 
cinq  élus  immédiatement  par  les  tribus.   ' 

XIV.  En  cas  de  vacance,  les  tribus  élisent, 
tous  les  deux  ans  ,  aux  places  des  membres  du 
grand  conseil  qu'elles  ont  immédiatement  nom- 
més ;  le  sort  remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles 
viennent  à  vaquer  ,  et  nomme  entre  les  candidats 
qui  sont  restés   sur   la  liste. 

XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du 
grand  conseil ,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans, 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée  ;  et  quand 
les  places  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent 
à  vaquer  ,  il  continue  à  les  distribuer  entre  les 
candidats  compris  dans   la   liste. 

XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité 
absolue  ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort 
décide  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le 
plus  de  suffrages. 

XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des 
candidats,  s'il  n'est  bourgeois ,  âgé  de  trente  ans, 
et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance 
hypothécaire  de  20,000  liv.  suisses.  Il  suffit 
d'être  bourgeois  ,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  proprié- 
taire d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothé- 
caire de  5,000  livres ,  pour  pouvoir  être  nommé 
immédiatement  par  la  tribu  dont  on  fait  partie. 

XVIII.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une 
commission  de  quinze  membres  ,  formée  par  le 
sort  dans  chaque  tribu  ,  et  composée  de  cinq  des 
dix  plus  âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont 
le  capital  est  le  plus  considérable  ,  et  de  cinq 
désignés  entre  tous  les  membres  de  la  tribu  indis- 
tinctement ,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grab.au 
sur  un  membre  du  grand  conseil,  autre  que  ceux 
qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si  la  majorité 
de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu  au  grabeau  , 
elle  indique  le  membre  sur  lequel  la  tribu  sera 
appelée  à   voter. 

La  tribu  vote  au  scrutin  pour  ou  contre  la 
révocation    du   membre   soumis   au   grabeau. 

Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer 
la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été 
placés  par  plus  d'une  tribu  sur  la  liste  des  can- 
didats, ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  vœu 
de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  un  pareil  nombre  de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  leur  tribu 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 

TITRE    IV. 

Délégation    et   Garanties  données  par   la 
Constitution. 

XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organi- 
sation des  pouvoirs  et  l'institution  des  autorités 
subordonnées. 

XX.  La  Constitution  garantit  les  religions  pro- 
fessées  dans   le  canton. 

XXL  La  Constitution  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le 
mode   dn   rachat  à  la  juste   valeur. 

CHAPITRE  XX. 

ACTE    FÉDÉKAL. 

TITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  I."  Les  dix-neuf  cantons  de  la  Suisse  , 
savoir  :  AppenzcII ,  Argovie  ,  Bâle,  Berne  ,  Fri- 
bourg  ,  Glaris  ,  Grisons,  Lucerne  ,  Saint-Gall, 
Schaffouse,  Schwitz,  Soleure,  Tessin,  Thurgovie, 
Underwald,  Ury,  Vaud,  Zug  et  Zurich,  sont 
confédérés  entre  eux  conformément  aux  principes 
établis  dans  leurs  constitutions  respectives.  Ils  se 
garantissent  réciproquement  leur  constitution  , 
leur  territoire  ,  leur  liberté  et  leur  indépendance  , 
soit  contre  les  puissances  étrangères,  soit  contre 
l'usurpation  d'un  canton  ou  d'une  faction  parti- 
culière. 

IL  Les  contingens  de  troupes  ou  d'argent  qui 
deviendraient  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette 
garantie  ,  seront  fournis  ,  par  chaque  canton, 
dans  la  proportion   suivante  : 

Sur  quinze  mille  deux  cent  trois  hommes  ,  le 
contingent  de 

Berne  sera  de 2292. 

celui  de  Zurich I  929. 

Vaud 14.82. 

Saint-Gall 1  3  1  5 . 

Argovie 1  205. 

Grisons ;     1200. 

Tessin 902. 

Lucerne 867. 

Thurgovie 835. 


191. 
125. 


Fribourg j 620, 

Appenzell 486. 

Soleure.  .  .  , 4-J2. 

Bâle ^.09. 

Schwitz 301. 

Glaris 2.A.  1 . 

Schaffouse ■23  3- 

Underwald 

Zua; 

Ury- 

Et  sur  une  somme  de  4.90,  ;  07  livrés  de  Suisse, 
il  sera  payé  ,  par   les 

Grisons ; 1 2,oool. 

Schwitz 3,012. 

Underwald 1,907. 

Ury ,,,84.. 

Tessin 1  8,039. 

Appenzell 9,728. 

Glaris 4,823. 


Zug. 


>497- 


Saint-Gall 3  9,4e  1 . 

Lucerne 26,016. 

Thurgovie 25,052, 

Fribourg 18,59t. 

Berne 91,695. 

Zurich 77, 153. 

yaud ••■•  59.^73- 

Argovie 52,212. 

Soleure 18,097. 

Schaffouse.   .   .   ......   .   .      9,327. 

Bâle ...  20,450. 

III.  11  n'y  a  plus  en  Suisse  ni  pays  sujets,  ni 
privilèges  de  lieux,  de  naissance,  de  personnes 
ou   de  familles. 

IV.  Chaque  citoyen  suisse  a  la  faculté  de  trans- 
porter son  domicile  dans  un  autre  canton  ,  et  d'y 
exercer  librement  son  industrie  :  il  acquiert  les 
droits  politiques  conformément  à  la  loi  du  canton 
où  il  s'établit  ;  mais  il  ne  peut  jouir  à  la  fois  des 
droits  politiques  dans  deux  cantons. 

V.  Les  anciens  droits  de  traite  intérieure  et  de 
traite  foraine  sont  abolis.  La  libre  circulation  des 
denrées ,  bestiaux  et  marchandises  ,  est  garantie. 
Aucun  droit  d'octroi ,  d'entrée  ,  de  transit  ou  de 
douane,  ne  peut  être  établi  dans  l'intérieur  de 
la  Suisse.  Les  douanes  aux  limites  extérieures  sont 
au  profit  des  cantons  limitrophes  de  l'étranger; 
mais  les  tarifs  doivent  être  soumis  à  l'approbation 
de  la  diète. 

VI.  Chaque  canton  conserve  les  péages  desti- 
nés à  la  réparation  des  chemins  ,  chaussées  et 
berges  des  rivières.  Les  tarifs  ont  également 
besoin  de    l'approbation    de   la  diète. 

VIL  Les  monnaies  fabriquées  en  Suisse  ont  un 
titre  uniforme  ,  qui  est  déterminé  par  la  diète. 

VIII.  Aucun  canton  né  peut  donner  asile  à  un 
criminel  légalement  condamné  ,  non  plus  qu'à  un 
prévenu  légalement  poursuivi. 

IX.  Le  nombre  de  troupes  soldées  que  peut 
entretenir  un  canton  ,  est  borné  à  deux  cents 
hommes. 

X.  Toute  alliance  d'un  canton  avec  un  autre 
canton,  ou  avec  une  puissance  étrangère,  est 
interdite. 

XL  Le  Gouvernement  ou  le  Corps  législatif 
de  tout  canton  qui  viole  un  décret  de  la  diète, 
peut  être  traduit  comme  rebelle  devant  un  tribunal 
composé  des  présidens  des  tribunaux  criminels 
de  tous  les  autres  cantons. 

XII.  Les  cantons  jouissent  de  tous  les  pou- 
voirs qui  n'ont  pas  été  expressément  délégués  à 
l'autorité  fédérale. 

TITRE     IL 

Du   Canton  directeur. 

XIII.  La  diète  se  réunit  tour-à-tour  ,  et  d'une 
année  â  l'autre,  à  Fribourg,  Berne,  Soleure, 
Bâle  ,   Zurich  et  Lucerne. 

XIV.  Les  cantons  dont  ces  villes  sont  les  chefs- 
heux  ,  deviennent  successivement  cantons  direc- 
teurs :  l'année  du  directorat  commence  le  1." 
janvier. 

XV.  Le  canton  directeur  fournit  aux  députés, 
à  la  diète  le  logement  et  une  garde  d'honneur  : 
il  pourvoit  aux  trais   des  séances. 

XVI.  L'avoyer  ou  bourguemestre  du  canton 
directeur  joint  à  son  titre  celui  de  landamman  de 
la  Suisse;  il  a  la  garde  du  sceau  de  la  Républi- 
que helvétique  ;  il  ne  peut  s'éloigner  de  la  ville. 
Le  grand  conseil  de  son  canton  lui  accorde  un 
traitement  particulier ,  et  fait  payer  les  dépenses 
extraordinaires  attachées  à  cette  magistrature. 

XVII.  Les  ministres  étrangers  remettent  au 
landamman  de  la  Suisse  leurs  lettres  de  créance 
ou  de  rappel  ,  et  s'adressent  à  lui  pour  les  négo- 
ciations. Il  est  l'intermédiaire  des  autres  relations 
diplomatiques. 

X  VIII.  A  l'ouverture  des  diètes ,  il  donne  les 
renscignemens  qui  lui  sont  parvenus  à  l'égard  des 
affaires  intérieures  et  extérieures  qui  intéressent 
la  fédération. 

XIX.  Aucun  canton  ne  peut ,'  dans  son  sein  , 
requérir  et  mettre    en  mouvement  plus  de    cinq 


cents  hommes  de  milices ,  qu'après  en  avoir  pré- 
venu le  landamman  de  la  Suisse. 

XX.  En  cas  de  révolte  dans  l'intérieur  d'un 
canton  ,  ou  de  tout  autre  besoin  pressant,  il  fait 
marcher  des  troupes  d'un  canton  à  l'autre  ;  mais 
seulement  sur  la  demande  du  grand  ou  du  petit 
conseil  du  canton  qui  réclame  du  secours,  et 
après  avoir  pris  l'avis  du  petit  conseil  du  canton 
directeur  ,  sauf  à  convoquer  la  diète  après  la  ré- 
pression des  hostilités  ,  ou  si  le  danger  continue. 

XXI.  Si  durant  les  vacances  de  la  diète  ,  il 
s'élève  des  contestations  entre  deux  ou  plusieurs 
cantons  ,  on  s'adresse  au  landamman  de  la  Suisse, 
qui  ,  selon  les  circonstances  plus  ou  moins  pres- 
santes ,  nomme  des  arbitres  conciliateurs,  ou 
ajourne  la  discussion  à  la  prochaine  diète. 

XXII.  Il  avertit  les  cantons  ,si  leur  conduite 
intérieure  compromet  la  tranquillité  de  la  Suisse  , 
ou  s'il  se  passe  chez  eux  quelque  chose  d'irrégu- 
lier  ,  et  de  contraire  ,  soit  à  l'acte  fédéral ,  soit  à 
leur  constitution  particulière.  Il  peut  alors  or- 
donner la  convocation  du  grand  conseil,  ou  des 
lands-gemeindes  dans  les  lieux  où  l'autorité  su- 
prême est  exercée  immédiatement  par  le  peuple. 

XXIII.  Le  landamman  de  la  Suisse  envoie,  au 
fcesoin  ,  des  inspecteurs  chargés  de  l'examen  des 
routes,  chemins  et  rivières.  Il  ordonne  sur  ces 
objets  ,  des  travaux  urgens;  et  ,  qn  cas  de  néces- 
sité, il  fait  exécuter  directement,  et  aux  frais  de 
qui  il  peut  appartenir  ,  ceux  qui  ne  sont  pas  com- 
mencés ou  achevés  au  temps  prescrit. 

XXIV.  Sa  signature  donne  crédit  et  caractère 
national' aux  acies  qui  en  sorft  revêtus. 

TITRE    III. 
De  la  Diète, 

XXV.  Chaque  canton  envoie  à  la  diète  un  dé- 
puté ,  auquel  on  peut  adjoindre  un  ou  deux  con- 
seils ,  qui  le  remplacent  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie. 

XXVI.  Les  députés  à  la  diète  ont  des  instruc- 
tions et  des  pouvoirs  limités  ,  et  ils  ne  votent  pas 
contre  leurs  instructions. 

XXVII.  Le  landamman  de  la  Suisse  est ,  de 
droit,  député  du  canton  directeur. 

XXVIII.  Les  dix-neuf  députés  qui  composent 
la  diète,  forment  vingt-cinq  voix  dans  les  déli- 
bérations. 

Les  députés  des  cantons  dont  la  population  est 
de  plus  de  cent  mille  habitans  ,  savoir,  ceux  de 
Berne,  Zurich,  Vaud  ,  Saint-Gall  ,  Argovie  et 
Grisons  ,  ont  chacun  deux  voix. 

Les  députés  des  cantons  dont  la  population  est 
au-dessous  de  cent  mille  âmes,  savoir,  ceux  du 
Tessin  ,  de  Lucerne  ,  Thurgovie ,  Fribourg  ,  Ap- 
penzell  ,  Soleure  ,  Bâle  ,  Schwitz  ,  Glaris ,  Schaf- 
fouse  ,  Underwald  ,  Zug  et  Uri  ,  n'ont  qu'une 
voix  chacun. 

XXIX.  La  diète  présidée  par  le  landamman  de 
la  Suisse,  s'assemble  le  i ."'  lundi  de  juin;  et  sa 
session  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois. 

XXX.  Il  y  a  lieu  à  des  diètes  extraordinaires,   ( 
l.°   Sur  la  demande  d'une  pjissance  limitrophe, 

ou  de  l'un  des  cantons,  accueillie  par  le  grand  con- 
seil du  canton  directeur  ,  qui  est  convoqué  à  cet 
effet ,   s'il  se  trouve  en  vacances  ; 

2.°  Sur  l'avis  du  grand  conseil  ou  de  la  lands- 
gemeinde  de  cinq  cantons  ,  qui  trouvent  fondée ,  à 
cet  égard  une  demande  que  le  canton  directeur  n'a 
pas  admise; 

3.°  Lorsqu'elles  sont  convoquées  par  le  lan- 
damman de  la  Suisse. 

XXXI.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités 
de  paix  ou  d'alliance  émanent  de  la  diète;  mais 
l'aveu  des  trois  quarts  des  cantons  est  nécessaire. 

XXXII.  Elle  seule  conclut  des  traités  de  com- 
merce et  des  capitulations  pour  service  étranger. 
Elle  autorise  les  cantons,  s'il  y  a  lieu,  à  traiter 
particulièrement  sur  d'autres  objets  avec  une  puis- 
sance étrangère. 

XXXIII.  On  ne  peut,  sans  son  consentement, 
recruter  dans  aucun  canton  pour  une  puissance 
étrangère. 

XXXIV.  La  diète  ordonne  le  contingent  de 
troupes  déterminé  pour  chaque  canton  par  l'ar- 
ticle Il  :  elle  nomme  le  générai  qui  doit  les  com- 
mander, et  elle  prend  d'ailleurs  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  Suisse  et  pour 
l'exécution  des  autres  dispositions  de  l'article  I. 
Elle  a  le  même  droit,  si  des  troubles  survenus 
dans  un  canton ,  menacent  le  repos  des  autres 
cantons. 

XXXV.  Elle  nomme  et  envoie  les  ambassa- 
deurs extraordinaires. 

XXXVI.  Elle  prononce  sur  les  contestations 
qui  surviennent  entre  les  cantons  ,  si  elles  n'ont 
pas  été  terminées  par  la  voie  de  l'arbitrage.  A  cet 
effet ,  elle  se  forme  en  syndicat ,  à  la  fin  de  ses 
travaux  ordinaires  :  mais  alors  chaque  député  a 
une  voix  ;  et  il  ne  peut  lui  être  donné  d'instruc- 
tions à  cet  égard. 

iXXXVH.  Les  procès-verbaux  de  la  diète  sont 
consignés  dans  deux  registres,  dont  l'un  reste  au 
santon  directeur;   et  l'autre,   avec  le   sceau  de 


l'Etat,  est,  à  la  fin  de  décembre,  transporté  au 
chef-lieu  du  canton  directeur. 

XXXVIII.  Un  chancelier  et  un  greffier  nommés 
par  la  diète  pour  deux  ans,  et  payés  par  le  canton 
directeur,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  la 
diète,  suivent  toujours  le  sceau  et  les  registres. 

XXXIX.  La  constitution  de  chaque  canton  , 
écrite  sur  parchemin  et  scellée  du  sceau  du  canton, 
est  déposée  aux  archives  de  la  diète. 

XL.  Le  présent  acte  fédéral  ,  ainsi  que  les 
constitutions  particulières  des  dix-neuf  cantons  , 
abrogent  toutes  les  dispositions  antérieures  qui  y 
seraient  contraires  ;  et  aucun  droit  ,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  intérieur  des  cantons  et  leur 
rapport  entre  eux  ,  ne  peut  être  fondé  sur  l'ancien 
état  politique  de  la  Suisse. 

Le  repos  de  la  Suisse,  le  succès  des  nou- 
velles institutions  qu'il  s'agit  de  former  ,  deman- 
dent que  les  opérations  nécessaires  pour  les  faire 
succéder  à  l'ordre  de  choses  qui  finit ,  et  pour 
transmettre  à  de  nouvelles  magistratures  le  soin 
du  bonheur  public,  soient  garanties  de  l'influence 
des  passions  ,  exemptes  de  tout  ce  qui  pourrait  les 
animer  et  les  mettre  aux  prises  ,  exécutées  avec 
modération  ,  impartialité  ,  sagesse.  On  ne  peut 
espérer  une  marche  convenable,  que  de  commis- 
saires nommés  par  l'acte  de  médiation  même,  et 
animés  de  l'esprit  qui  l'a  dicté. 

Par  ces  considérations, 

Nous  ,  en  notredite  qualité  et  avec  la  réservé 
précédemment  exprimée  ,  STATUONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.«  Pour  l'an  1803  ,  le  canton  directeur 
est  Fribourg. 

II.  Le  C.cn  Louis  d'Affry  est  landamman  de  la 
Suisse  pour  cette  année  ,  et  revêtu  de  pouvoirs 
extraordinaires  jusqu'à  la  réunion  de  la  diète. 

III.  L'acte  de  médiation  en  original  sera  remis 
au  landamman  pour  être  par  lui  déposé  aux 
archives  du  canton   directeur. 

IV.  Dans  chaque  canton  ,  une  cornmission  de 
sept  membres ,  dont  un  choisi  par  nous  et  six 
désignés  par  les  dix  députés  nommés  pour  con- 
férer avec  nous  ,  est  chargée  de  mettre  en  activité 
la  constitution  et  d'administrer  provisoirement. 

V.  Ces  commissions  sont  composées  ainsi  qu'il 
suit: 

Pour  le  Canton   d'APPENZELL. 

Les  Citoyens 

Jean-Ulric  Bischoffs-Berger ,  président; 

Graff ,   ex-représentant; 

Hauptli  ,   docteur  en  médecine  ; 

Jacques  Tabler    (  de  Speichcr  )  ; 

Schmid  (  d'Ursnaschn)  ,  ancien  landamman  ; 

Scheuss  (  de  Hérisan  )  ,  ancien  statthalter  ; 

Schlepfer  (de  Speicher). 

Pour  le    Canton  a" ARGOVIE. 

Les  Citoyens 

Dolder  ,   landamman  actuel  ,  président; 

Dorrer  ,  médecin  ; 

Pin gier-S elmatter  (  de  Zoffingen  )  ; 

Rengger ,  ex-ministre  ', 

Rottplet^,.  ex-ministre  des  finances  ; 

Souter  (  de  Zoffingen  )  ; 

Friderich  (  du  Frickthal  ). 

Pour  le  Canton   de  Bal  S, 

Les  Citoyens 

Sarrasin  ,  député  de  la  ville  de  Bâle,  pré- 
sident ; 

Wiéland  ,    sénateur  ; 
Rod.  Staehlin  ,   ancien  trésorier  ; 
Schaffer ,  administrateur; 
Schmid,  ministre  de  la  guerre; 
Heusler ,  de  la  chambre  des  appels; 
Hieronymus  Cemuseus. 

Pour  le  Canton  de  Berne. 

Les  Citoyens 

De  Wattevill,  ,  président  ; 
Koch  (de  Thun  ) ,  officier  d'artillerie; 
Mulinen  fils  ; 

Frisching ,  ancien  landamman; 
Pfunder   (  de  Belp  )  ,  sénateur  ; 
Moser  (  d'Herzogenbuchsée)  ,  administrateur; 
Jenner ,  ex-ministre  des  relations  extérieures. 

Pour  le  Canton  de  FRILOURG. 

Les  Citoyens 
Louis  d'Affry ,  président; 
D'Eglise,  sénateur  ; 
Badoux  ,  ex-sénateur; 
Fegueli ,  ancien  conseiller; 
Thorin  ,  administrateur; 
Abraham  Herrenschwand ,  juge  ; 
Jean  de  Montenach,  membre  de  la  municipalité. 
Pour  le  Canton  de  Glaris. 

Les  Citoyens 

Zweifel ,  ex-sénateur,  président; 
Heer ,  ex-préfét.; 


Ignace  Muller  (  de  Naeffels  )  ; 
Freuler ,  ancien  conseiller; 
Zwicki,  ancien  conseiller; 
Blunier  (  de  Schwanden  ) ,  ancien  sous-préfet; 
Schlinder,  ex-président  de  la  chambre  adminis- 
trative. • 

Pour  le  Canton  des  GRISONS. 
Les  Citoyen  s 
S  prêcher ,  sénateur,  président; 
Florian  Planta  ; 
Gaudens  Planta ,  préfet  ; 
François  Rudi  (  d'Obersax  ),  Iandrichter; 
Vieli ,  ex-sénateur  ; 
Théodore  Enderlin  (  de  Meyenfeld  )  ; 
George  Gengel  fils ,  ex-préfet. 

Pour  le  Canton  de  Lu  CERNE. 

Les  Citoyens 

Ruttiman  ,  député  du  sénat ,  président  ; 
Kruss  ,   ancien  avoyer  ; 
Louis  Balthasar  (  de  Lucerne  )  ; 
Keller  ,  préfet  ; 
PJyffer ,  colonel; 
Thahnann ,  sous-préfet  ; 
Widmer  ,  administrateur  de  Lucerne. 
Pour  le  Canton  de  SAÏnt-GalL. 

Les  Citoyens 

Muller-Friedberg ,  député  du  sénat,  président; 
Mesmer ,  sénateur  ; 

Zollicoffer ,  président  de   la  chambre  adminis- 
trative ; 

Boit ,  ex-préfet; 

Ruti  (  de  Wyl  )  ; 

Buhler ,  sous-préfet  de  Raperschwyl  ; 

Steinlin  ,  ancien  bourguemestre. 

Pour  le  Canton  de  ScHAFEOUSE. 
Les  Citoyens 
Maurer  ,  député  du   canton  ,  président  ; 
Stierlin  ,  préfet  ; 
SpUiss ,  ancien  trésorier; 
Schmid  (  de  Stein  )  ; 
Bernh.  Muller  (  de  Thayngen  )  ; 
Philippe  Erhmiinn  ; 
Muller  ,  professeur. 

Pour  le  Canton   de   SCHWITZ. 

Les  Cito  yens 

Zay  ,  député  du  canton  ,  président  ; 

Schuler  ,  ancien  landamman  ; 

Souter  ,  préfet  ; 

Kahtin  (  d'Einsidlen  )  ,  sous-préfet  ; 

Andréas  CamenTJng  (de  Gersaw),  ex-législateur; 

Brouy  ,  fils  ,   amman  de  Lachen  ; 

Stou^er  (de  Kusnacht")  ,  amman. 

Pour  le  Canton  de  SoLEURE. 

Les  Citoyens 

Gluti  ,  député  de   Soleure,  président; 
Surbech  ,   membre  de   la  municipalité  ; 
Grimm  ,  président  du  tribunal  ; 
L.uthi ,  de  la  chambre  administrative  ; 
Roll ,  préfet  ; 

Bloch  (  dEnzeingen  )  ,  juge  ; 
jVlun^inger  (d'Olten  ). 

Pour  le  Canton  de  Tessin. 
Les  C  i  to  yens 

Sacchi ,  administrateur  de  Beilinzona,  président; 

Maderni  (  de  Mendrbio  )  ,  juge; 

Jacques  Buonvicini  (  de  Lugano  )  ,  ex-préfet; 

Rusconi  ,   ex-préfet  ; 

Maghetti  ,  de  la  chambre  administrative; 

Fran^pni  ,  préfet; 

Frasca  ,  ex-sénateur. 

Pour  le  Canton  de    ThURGOVIE. 

Les  Citoyens 

Sauter,    préfet,  président; 

Reding ,  ex-chancelier; 

Anderiverth  (  de  JVlunsterlingen  )  ,  ex-sénateur  ; 

Aepli ,   médecin; 

Mord,   sénateur; 

Suhjyerger  ,    président    de     la    municipalité   de 

Frauenfeld  ; 
Rogg  ,   sous-préfet  de  Frauenfeld. 

Pour  le  Canton  de  VAUD. 

Les  Citoyens 

Monod  ,  préfet  ,   président  ; 

Glayre ,    ex-directeur; 

Bergier ,  administrateur  ; 

Pidou  ,  sénateur  ; 

Carrard  (  d'Orbe  )  ; 

De  Mellct  le   père  (  de  Vevey  )  ; 

Muret ,  ex-sénateur. 

Pour  le   Canton  d'UsDERWALD. 
Les   C itoyens 

Vonflue  ,  ex-sénateur ,  président; 
Bûcher,  ancien  landamman;, 


Stocltm'ann  ,  ancien  Iandamman  ; 
fCaistr  .  préfet  ; 

Xavier  H  '»rsch   (  d'Emmeten  )  ; 
EugineMùiler  (d'Engelberg)  ,  juge  du  canton; 
,  ancien  iandamman  d'Oberwaiden. 

Pour  le  canton  a" URY. 

Les  Citoyens 
}  auch  ,  député  du  canton  ,  président  ; 

lée  Schin'id ,    président    de   la  municipalité 
d'Altorff; 
Muller ,   ex-l,indamman  ; 
François-Marie  ïgraggen,  juge  de  district  ; 
Joseph-Aîarie  Plancher  (de  Burglen)  ; 
Muneim  (  de  Fluelen  )- ,  juge  de  district  ; 
Aîeyer  ,  sous-préfet  d'Urseren. 

Pour  le  canton  de  XUG. 

Les  Citoyens 

ALu/lerpère  ,  ancien  amman  ,  président; 

Kaiser,  préfet  ; 

Hess  (d'Egueri  )  ,  capitaine  ; 

Andcrinatt  {  de  fiaar  )  ,  vice-président  du  tribunal 

de  canton  ; 
Webcr  (  de  Mentzigen  )  ,  ancien  amman  ; 
Bossart  ,  président  du  tribunal  de  district  ; 
Sidler ,  juge  de  district. 

Pour  le  canton  de  ZURICH. 

Les  Citoyens 

Henri  Meister ,  homme  de  lettres  ,  président  ; 
Rheinhart ,  député  de  Zurich  ; 
Paul  Usteri ,  député  du  canton  ; 
Henri  Steiner,  de  Winterthur  ; 
Fuessly ,  membre  du  conseil  exécutif; 
Meyer  (  de  Zurich)  .membre  du  tribunal  de  canton; 
Wyss  ,  ex-administrateur. 

VI.  Le  tomars  prochain,  le  Gouvernement 
central  se  dissoudra  après  avoir  remis  ses  papiers 
et  archives  au  Iandamman  de  la  Suisse. 

VIL  Chaque  commission  s'assemblera  le  i  o 
mars  au  chef-lieu  du  canton  ,  et  notifiera  aussitôt 
sa  réunion  au  préfet. 

VIII.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront la  notification  ,  le  préfet  remettra  à  la  com- 
mission les  papiers  de  l'administration. 

IX.  Dans  les  cas  qui  pourront  exiger  des -ins- 
tructions ou  autorisations  spéciales  ,  les  commis- 
sions s'adresseront  au  Iandamman  de  la  Suisse. 

X.  Le  15  avril,  la  constitution  sera  en  acti- 
vité; pour  le  l.cr  juin  ,  chaque  canton  aura 
nommé  ses  députés  à  la  diète  et  rédigé  leurs 
instructions  ;  et  le  premier  lundi  de  juillet  de  la 
présente  année  ,   la  diète  se  réunira. 

XL  Les  affaires  pendantes  au  tribunal  suprême 
seront  portées  au  tribunal  d'appel  du  canton  des 
parties.  Le  tribunal  suprême  cessera  toutes  fonc- 
tions le  1  o  mars. 


XII.  Les  troupes  helvétiques  aujourd'hui  à  la 
solde  de  la  Suisse  ,  qui  ne  seront  pas  employées 
au  1 ."•  mai  par  les  cantons  ,  seront  prises  au  ser- 
vice de  France. 

XIII.  11  ne  peut  être  dirigé  de  poursuites 
pour  délits  relatifs  à  la  révolution  ,  commis  ou 
prétendus  commis ,  soit  par  des  particuliers,  soit 
dans  l'exercice  de  quelque  fonction  publique. 

La  dissolution  du  Gouvernement  central  et  la 
réintégration  de  la  souveraineté  dans  les  cantons, 
exigeant  qu'il  soit  pourvu  à  l'acquittement  des 
dettes  helvétiques  et  à  la  disposition  des  biens 
déclarés  nationaux , 

Nous  ,  en  notre  susdite  qualité,  et  avec  la  ré- 
serve précédemment  exprimée  ,  statuons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I."  Les  biens  ci-devant  appartenant  aux 
couvens  leur  seront  restitués,  soit  que  ces  biens 
soient  situés  dans  le  même  canton  ou  dans  un 
autre. 

IL  L'administration  des  biens  nationaux  autres 
que  ceux  ci-devant  appartenant  à  Berne  dans  les 
cantons  de  Vaud  et  d'Argovie,  est  provisoire- 
ment remise  aux  cantons  auxquels  ils  ontappar- 
tenu.  Les  titres  de  créances  de  Berne  seront  pro- 
visoirement remis  à  trois  commissaires  nommés 
par  les  cantons  de  Berne  ,  de  Vaud  et  d'Argovie. 

III.  Dans  chaque  canton  grevé  de  dettes  anté- 
rieures à  la  révolution,  il  sera  assigné  un  fonds 
pour  leur  hypothèque  ou  leur  libération  ,  sur  ce 
qui  restera  du  bien  ci-devant  appartenant  au 
canton. 

IV.  Il  sera  reconstitué  pour  chaque  ville  un 
revenu    proportionné  à  ses  dépenses  municipales. 

V.  La  dette  nationale  sera  liquidée;  et  les 
créances  constituées  sur  l'étranger  au  profit  de 
quelques  cantons  ,  serviront  d'abord  au  marc  la 
livre  à  son  extinction.  Si  la  dette  excède  le  mon- 
tant desdites  créances  ,  l'excédant  sera  réparti 
entre  les  cantons ,  au  prorata  de  ce  qui  leur  restera 
de  leurs  ci-devant  biens  immeubles  après  l'acquit- 
tement des  dettes  cantonales  antérieures  à  la 
révolution,  et  la  recomposition  du  patrimoine 
des  vilies. 

VI.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  res- 
teront après  la  formation  du  fonds  communal , 
l'acquittement  de  la  dette  cantonale  et  nationale  , 
rentreront  dans  la  propriété  des  cantons  auxquels 
ils  ont  appartenu.  Ceux  qui  resteront  dans  les 
cantons  de  Vaud  et  d'Argovie  ,  leur  appartien- 
dront. Ce  qui  pourra  rester  des  créances  de 
Berne  sera  distribué  également  entre  les  cantons 
de  Berne  ,  de  Vaud  et  d'Argovie. 

VIL  Une  commission  composée  de  cinq  mem- 
bres ,  savoir,  des  C.ens  Stapfer  _,  ministre  de  la 
République  helvétique  ;  Kuster  ,  ex-ministre  des 
finances;  Raemj ,  ancien  chancelier  de  Fribourg 
et  membre  actuel  de  la  chambre  administrative  ; 
Suider  ,  de  Winterthur  ,  député  helvétique  ; 
Laurent  Mayr  ,  de    Lucerne ,     président  de  la 


chambre  administrative  ;  vérifiera  les  besoins  des 
municipalités  ,  déterminera  l'étendue  de  leurs 
besoins  et  les  fonds  nécessaires  pour  reconstituer 
leur  revenu  ,  liquidera  les  dettes  des  cantons  , 
liquidera  la  dette  nationale,  assignera  à  chaque 
dette  le  fonds  nécessaire  pour  asseoir  l'hypo- 
thèque ou  opérer  la  libération  ,  et  déterminera 
les  biens  qui  rentreront  dans  la  propriété  de 
chaque    canton. 

\  III.  Elle  publiera  son  travail  sur  les  dettes  , 
le  1  o  mai ,  et  sur  les  revenus  des  villes  et  patri- 
moine des  cantons  ,  le  10  juin  ;  elle  enverra  de 
suite  chaque  travail  au  premier  Iandamman  de  la 
Suisse  et  à  chaque  canton  pour  en  faire  exécuter 
les  résultats. 

IX.  La  commission  se  réunira  au  chef-lieu  du 
canton  directeur,  et  y  demeurera  jusqu'à  la  fin  de 
son  travail. 

Le  PRÉSENT  ACTE  ,  résultat  de  longues  con- 
férences entre  des  esprits  sages  et  amis  du  bien  , 
nous  a  paru  contenir  les  dispositions  les  plus 
propres  à  assurer  la  pacification  et  le  bonheur  des 
Suisses.  Aussitôt  qu'elles  seront  exécutées  ,  les 
troupes  françaises  seront  retirées. 

Nous  RECONNAISSONS  I'Helvétie  ,  constituée 
conformément  au  présent  acte  ,  comme  puissance 
indépendante.  . 

Nous  GARANTISSONS  la  constitution  fédérale 
et  celle  de  chaque  canton  ,  contre  les  ennemis  de 
la  tranquillité  de  l'Hel  vétie  ,  quels  qu'ils  puissent 
être;  et  nous  promettons  de  continuer  les  relations 
de  bienveillance  qui  ,  depuis  plusieurs  siècles  , 
ont  uni  les  deux. nations. 

FAIT  et  donné  à  Paris,  le  30  pluviôse  an  XI 
(  i  9  février  1803  ). 

Signé  BONAPARTE. 

Le  Ministre  des  relations  Le  Secrétaire  d'état, 

extérieures,  Signé  HUGUES    B.  MARET. 

SignéC.  M.  Talleyrand. 


Le  Ministre  des  relation 

de  la  République  Italienne, 
Signé  J.    MAHESCALCHI. 

Le  présent  acte  a  été  remis  par  les  séna- 
teurs commissaires  soussignés  aux  dix  députés 
Suisses  soussignés.  A  Paris  ,  ce  30  pluviôse 
an  XI    (19  février  1  803  ). 

j^o-n/ Barthélémy,       Signé    Louis  d'Âffry. 
RcEDERER.  Pierre  Gluti. 

FOUCHÉ.  Emmanuel  Jauch, 

DÉMEUNIER.  H.  Monnot. 

Reinhart* 
Sfirecher  Bernegg, 

S.  P.A.Smrfer. 

Paul  Ustery. 

R.     de    Watteville    de 

jîlontbenay. 
Jg.  Von  Ftue. 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,   le  Moniteur  est  le  seul  Journal  ofiiaet. 

Lundi  ,  2  ventôse  an  1 1    de   lu   République ,  (  21  février  1  8o3.  ) 


EXTÉRIEUR. 

P   O    L    O    G  »N    E. 

Cracovit  ,  le  iq  janvier  (  g  pluviôse.) 

I  .g  célèbre  chancelier  polonais  Kollontay,  détenu 
dans  les  prisons  autrichiennes  depuis  la  guerre  de 
la  coalition  de  1794-  vient  de  recouvrer  enfin  sa 
liberté.  I'  a  été  escorté  jusqu'aux  frontières  delà 
Silésie  prussienne,  où  la  liberté  lui  a  été  rendue.  Il 
avait  demandé  de  pouvoir  passer  quelque  tems  dans 
noire  ville  et  n'a  pu  l'obtenir  ;  mais  il  a  reçu  à 
Breslau  ,  on  il  s'est  rendu  d  après  l'invitation  du 
ministre  prussien  de  Hoym,  l'accueil  le  plus  dis- 
tingué. De-là  il  s'est  rendu  à  Varsovie  ,  où  il  a  reçu 
de  l'empereur  de  Russie  une  invitation,  dont  il  a 
profité  ponr  faire  le  voyage  de  Pétersbourg.  Le 
compagnon  de  Kosciusko  .  M.  Julien  Niemezewitz, 
est  de  Retour  des  Etats-Unis  d'Amérique,  où  il  a 
fait   l'acquisition   d'un  établissement    considérable. 

II  estante  ici  pour  terminer  des  affaires  de  famille. 
Il  a  aussi  reçu  ,  de  l'empereur  Alexandre  ,  une  invi- 
tation pour  aller  à  Pétersbourg  ,  où  l'on  croit  qu'il 
se  rendra. 

—  Le  froid  excessif  que  nous  éprouvons  a  causé 
ici  beauceup  de  malheurs.  Le  thermomètre  de 
Réauniur  a  toujours  été  ,  pendant  tout  cet  hiver  , 
entre  20  et  22  degrés.  Les  loups  viennent  jusqu'aux 
portes  de  la  ville  chercher  une  proie  qu'ils  ne  trou- 
vent plus  dans  la  campagne.  Ils  ont  dernièrement 
dévoré  un  soldat  qu'on  avait  envoyé  en  ordon- 
nance  à  Wiliczka.  Il  ne  restait  plus  rien  de  ce 
malheureux  ,  que  des  traces  de  sang  et  quelques 
lambeaux  de  ses  habits.  Il  paraissait  s'être  long-tems 
défendu  avec  son  fusil  ,  dont  le  canon  se  trouvait 
faussé  et  la  crosse  ensanglantée.  On  porte  ici  tous 
les  jours  des  gens  que  le  froid  a  surpris,  et  dont 
les  membres  ont  été  gelés.  Plusieurs  chiens  sont 
devenus  enragés  ,  et  ont  mordu  nombre  de  per- 
sonnes qui  fournissent  aux  médecins  une  nouvelle 
occasion  d'éprouver  que  tous  les  remèdes  employés 
jusqu'à  présent  contre  cette  cruelle  maladie  ,  sont 
insuffisans. 

Malgré  la  rigueur  de  l'hiver  ,  une  maladie  épi- 
démique  ,  qu'on  a  d'abord  pris  pour  la  peste  ,  tant 
elle  faisait  de  ravage  ,  a  éclaté  dans  la  petite  ville 
de  Lomza  ,  près  Varsovie.  Nous  avons  été  dans 
les  alarmes  pendant  quelque  tems  ,  et  on  a  pris 
des  mesures  pour  l'empêcher  de  pénétrer  dans  notre 
province.  Heureusement  les  nouvelles  que  nous 
venons  de  recevoir  de  Lomza,  nous  apprennent 
que  la  mortalité  y  a  déjà  beaucoup  diminué.  On 
ne  connaît  pas  encore  le  véritable  caractère  de 
cette   maladie. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,   le  5  février  {  i  6  pluviôîe.) 

Le  gouvernement  de  Venise  ,  qui  n'était  jusqu'à 
présent  que  provisoire  ,  sera  installé  le  1 2  de  ce  mois 
comme  perpétuel.  Les  Vénitiens  font  de  grands  pié- 
paratifs  pour  cet  acte  solemnel  ;  entr'autres  toute  la 
place  de  Saint-Marc  sera  illuminée  de  bougies. 

—  D'après  uns  nouvelle  ordonnance,  les  fabriques 
de  tabac,  qui  sont  ici  d'un  gland  rapport ,  ne  pour- 
ront ,  lorsqu'à  l'avenir  elles  viendront  à  vaquer, 
être  jamais  affermées,  qu'à  des  veuves  d'officiers 
civils  ou  militaires  qui  ne  jouissent  d'aucune  pen 
sion  ,  ou  qui  n'en  ont  qu'une  très-modique  ,  et  sont 
hors  d'étal  de  gagner  leur  vie  par  le  travail  de  leurs 
mains; les  sous-officiers  et  employés  subalternes  qui 
se  trouveraient  dans  les  mêmes  cas  qu'on  vient  d'é- 
noncer :  les  veuves  pensionnées  par  l'Etat .  si  elles 
se  trouvent  surchargées  de  famille  ;  les  entans  des 
personnes  qui  occupent  des  places  civiles  et  mili- 
taires, et  qui  seraient  dans  la  détresse,  pourront  pié- 
teodre  aussi  à  ce  bienfait ,  que  la  cherté  des  vivres 
qui  va  toujours  croissant,  peutfaire  regarder  comme 
très-précieux. 

— Ceux  qui  occupent  des  places  civiles  en  Autriche, 
porteront  a  l'avenir  ,  comme  c'est  déjà  l'usage  dans 
plusieurs  pa\s  ,  un  uniforme  dont  les  couleurs  mar- 
queront la  différence  des  emplois  et  des  grades.  Les 
officiers  civils  de  la  plupart  des  Etats  ecclésiastiques 
sécularisés,  ont  fait  à  leurs  gouvernemens  des  de- 
mandes pour  obtenir  la  même  faveur;  car  ils  regar- 
dent comme  une  faveur,  une  mesure  d'économie 
que  l'accroissement  du  luxe  rend  indispensable  pour 
eux. 

Manheim ,  le  1 1  février  (  22  pluviôse.  ) 

La  cherté  des  vivres  ,  suite  naturelle  de  la  séche- 
resse de  la  longueur  de  l'été  ,  se  fait  sentir  dans  tous 
les  pays  héréditaires  de  la  mai-son  d'Autriche  ,  même 
sur  les  côtes  de  la  Mer-Adriatique.  Le  prix  des 
denrées  a  triplé  dans  peu  de  tems  a  Tricste. 


—  Plusieurs  familles  quiitent  les  bords  du  Rhin  , 
pour  aller  s'établir  dans  la  Pnisse-'Orient3!e. 

—  La  maladie  épidémique  qui  s'était  déclarée 
dans  la  petite  ville  de  Mettingen,  près  Wunzbourg , 
et  qu'on  avait  d'abord  regardée  comme  une  espèce 
de  peste,  avait  déjà  causé  assez  de  frayeur  dans  le 
voisinage ,  pour  provoquer  rétablissement  d'un 
cordon  ,  à  l'effet  d'en  empêcher  la  communication. 
Ce  n'était  autre  chose  qu'une  fièvre  putride  et  ner- 
veuse, qui  a  disparu  aussitôt  que  le  froid  est  devenu 
un  peu  vif. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  4  février  (  \5  pluviôse.  ) 

Le  roi  vient  d'accorder  à  plusieurs  communes 
des  environs  d'Erfurt ,  que  la  grêle  avait  maltrai- 
tées ,  la  remise  entière  de  l'impôt  sur  le  blé. 

—  On  se  sert  assez  communément,  pour  la  poterie 
de  terre  ,  d'un  vernis  dans  lequel  le  plomb  entre 
pour  beaucoup ,  et  par  conséquent  fort  mal-sain. 
M.  Wagner  de  Magdebourg  ,  vient  de  découvrir  et 
de  publier  généreusement,  une  composition  dont 
on  peut  se  servir  sans  danger ,  pour  le  même  usage. 
Pour  l'obtenir  ,  il  faut  broyer  ensemble  ,  et  aussi  fin 
que  possible  ,  du  verre  blanc  et  de  l'alkali  minéral , 
par  égale  portion  ,  les  tamiser  avec  soin  et  les  bien 
mêler.  Il  faut  exposer  ensuite  ce  mélange  à  une 
chaleur  forte  ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  devenu  très-sec. 
On  le  met  après  cela  dans  des  vases  qui  ont  déjà 
éprouvé  une  cuisson  ;  il  se  fond  ,  et  ie  vernis  est 
fait.  On  peut  alors  l'employer  comme  celui  qui  a 
été  en  usage  jusqu'à  présent. 

REPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,  2  février  [  J  3  pluviôse.  ) 

Suivant  les  lettres  de  Rome ,  on  travaille  avec 
activité  au  concordat  entre  le  saint-siége  et  la  partie 
catholique  de  la  nation  allemande. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  1  2  février  {  a3  pluviôse. } 
Suite  de  la  séance  de  la  commission  spéciale. 

Après  avoir  entendu  la  déposition  de  plusieurs 
autres  témoins,  on  appelle  John  Ëmblin.  Il  fait 
la  déclaration  qui  suit  :  "  Je  suis  horloger.  J  ai  été 
du  nombre  des  personnes  arrêtées  à  Oakley  ,  le  16 
novembre  dernier.  Lander,  u;.  des  prisonniers, 
fut  le  premier  qui  m'apprit  qu'il  y  avait  sur  pied 
des  sociétés  de  cette  nature  :  c  était  environ  quatre 
semaines  avant  mon  arrestation.  Ii  me  demanda  si 
je  ne  savais  rien  de  nouveau.  Je  lui  répondis  que 
je  ne  savais  rien.  —  >i  11. y  a  pourtant  quelque  chose 
de  particulier  sur  le  tapis  :  avez-vous  entendu  parler 
de  certaines  sociétés  qui  se  forment?  — «Non, 
je  croyais  que  tout  cela  était  fini.  j>  —  u  Non  ,  ii 
se  forme  un  parti  plus  fort  que  jamais  :  le  colonel 
Ucspard  doit  en  être  le  chef.,» — je  vis  ensuite 
un  homme,  nommé  Brougkt  on  ;  j'étais  alors  avec 
Lander  ;  je  combattais  leurs  pians  ;  mais  Broughton 
me  dit  qu'il  fallait  laire  quelque  chose  avant  que 
ces  mangenrs-d  hommes  fussent  rassemblés  :  c'était 
le  parlement  qu'il  appelait  mavgtui  s -d'hommes.  11 
me  parla  comme  un  homme  assuré  du  succès  ;  il 
me  fit  voir  quelques  morceaux  de  papier  mal 
imprimés  (  on  montre  une  carte  de  serment  au 
déposant  qui  la  reconnaît  pour  erre  de  ces  papfîers 
dont  il  parle  )  ;  il  me  dit  que  c'était  une  carte  de  so- 
ciété pour  se  reconnaître  entr'eux  ,  et  que  tous  ceux 
qui  ne  seraient  pas  de  leur  opinion  seraient  mis 
à  mort,  quand  le  grand  coup  autait  été  porté.  — 
Te  le  vis  un  autre  jour  ,  le  vendredi  12  novembre. 
11  me>  dit  que  si  je  voulais  venir  avec  lui  à 
Flying-Horse  ,  il  me  montrerait  un  homme  pur  , 
dont  il  était  sûr  que  je  goûterais  la  compagnie.  Te 
refusai  d'abord,  et  demandai  quel  était  cet  homme 
pur  ;  il  me  répondit  que  c'était  le  colonel  Despard. 
En  chemin  il  m'annonça  que  le  jour  de  l'attaque 
était  fixé,  "  Le  roi  ,  me  dil-il ,  sera  arrêté  en  allant 
au  parlement ,  et  l'affaire  sera  terminée.  Je  crois, 
ajouta-t-il ,  qu'on  prendra  aussi  la  Tour.  >l  Je 
saluai  le  colonel  Despard.  Celait  la  première  fois 
que  j'allais  dans  cette  nraison.  Quand  j'entrai,  on 
parlait  de  ce  qui  se  pratiquait  à  la  Tour  pour  les 
clefs.  Le  consuble  ,  en  faisant  passer  les  ciels, 
avait  coutume  de  dire  :  Dieu  bénisse  le  roi  et  la 
reine  Ciiaiioltc;  à  quoi  la  sentinelle  répondait: 
Amen.  Mais  cet  usage  avait  cessé  depuis  quelque 
tems,  excepté  quand  un  homme  était  au  se- 
cret. Je  demandai  à  Broughton  ce  qu'était  Des- 
pard ?  il  me  répondit  que  c  était  un  colonel.  J'allai 
vers  celui-ci,  et  je  lui  dis  :  11  Monsieur,  je 
vous  demande  pardon  si  je  n'ai  pas  eu  le 
plaisir  de  vous  connaître  plus  tôt  ,  mais  j'ai  lu 
quelque  chose  qui  vous  concerne  dans  le  jour- 
nal de   Cambridge,  »    Quelques    mumeiis   après 


je  demandai  au  colonel  Despard  s'il  y  avait, quelque- 
chose  de  particulier ,  et  ce  qu'il  en  pensait  ?  Il  me 
dit  qu'il  n'y  avait  rien  de  particulier.  Seulement  il' 
paraissait  que  bien  de*  gens  désiraient  qu'on  fit  un 
effort  le  mardi  de  la  semaine  suivante  ,  pour  lâcher 
de  recouvrer  quelques-unes  des  libertés  que  nous 
avons  perdues.  Je  iui  demandai  s'il  avait  des  îoiccs 
suffisantes  pour  agir;  il  me  répondit  :  tf  Oui,  des 
forces,  tiès-considerables  ,  au  moins  si  l'on  veut 
suivre  le  chemin  que  j'aurai  ouvert.  Nous  avons 
beaucoup  de  monde  dans  l'armée,  et  dans  toutes 
les  parties  du  royaume  .  particulièrement  à  Birmin- 
ghan,  Leeds ,  Manchester,  Sheffield  ,  et  dans  les 
autres  grandes  villes,  uje  ne  dis  pas  que  ce  soit  là 
l'ordre  dans  lequel  le  colonel  a  nommé  ces  villes, 
mais  j'assure  qu'il  les  a  nommées  toutes  II  a  ajouté 
qu'à  Londres ,  et  dans  les  environs  le  peuple  était 
mûr  partout.  Il  y  avait  deux  ans  qu'il  s'occupait  de 
cette  affaire;  il  avait  parcouru  20  milles  dans  un 
jour  ;  partout  où  il  avait  été  ,  ie  peuple  était  mûr,: 
et  attendait  avec  impatience  le  moment  de  l'attaque. 
—  Je  lui  demandai,  dans  le  courant  de  la  conver- 
sation ,  s'il  avait  un  plan  régulier  d'organisation. 
U  me  dit  que  non.  Une  organisation  régulière' 
serait  moralement  impossible,  si  près  et  sous  les 
yeux  du  gouvernement.  Je  lui  demandai. si  le  coup 
serait  porté  à  Londres ,  et  dans  les  provinces  le 
même  jour.  Il  me  répondit  que  non.  Que  cela 
serait  très- dangereux;  mais  que  le  signal  serait  donné 
aux  provinces  tn  arrêtant  les  courriers  de  la  malle 
et  les  voitures  publiques.  Pendant  la  conversation  il 
donna  un  coup  de  poing  de  la  main  droite  ,  et 
s.'écria  en  jurant  :"  Vous  n'aurez  rien  fait  si  vous 
ne  vous  assurez  pas  de  toute  la  famille,  u  Eroughtor» 
secoua  la  tête,  et  dit  que  lâchose  élart  facile. 
"Comment?  lui  dit  quelqu'un.!!  — "Tuez  les  deux 
premiers  chevaux  ,  il  faudra  bien  que  la  voilure 
arrête,  ensuite  emparez-vous  de  lui  (du  roi.)  II 
faut  faire  cela  quand  il  reviendra  de  la  chambre.)». 
Je  lui  dis  :  "  Mais  songez-vous  qu'il  y  a  des.  hommes 
a  cheval  auprès  de  la  voilure,  depuis  la  tête  des 
chevaux  jusqu'à  la  portière  ,  et  que  le  premier  qui 
seprésenterait ,  serait  taillé  en  pièces  !  Qui  voudrait 
s'en  charger  ?  d  —  "  Je  le  ferai  de  ma  propre  main  , 
répliqua  le  colonel,  n — 'Je  me  rappelle  que  dans 
le  cours  de  la  conversation  il  dit  qu'il  avait  bien 
pesé  la  chose  ,  et  qu'il  avait  le  cceur.dur.  Je  suis  sûr 
qu'il  s'est  servi  de  cette  expression;  et  je  crois  que 
c'est  dans  le  moment  où  il  s'agissait  de  se  sa.'ir 
du  roi.  —  Ou  paria  de  s'emparer  de  la  Banque  :  ii  fut 
csnvenu  qu'on  s'en  emparerait,  ainsi  que  de  la  Tour, 
je  me  souviens  qu'on  dit  que  les  armes  qui  étaient  à 
la  Banque  avaient  été  mises  hors  de  service  ,  parce 
qu'on  en  avait  enlevé  quelque  chose.  Je  crois 
que  cela  a  été  dit  par  le  colonel.  —  "  Ou  on  me 
donne  cent  hommes  ,  dit  Windsor,  et  je  me  charte 
de  prendre  la  Tour,  i!  Le  colonel  sonit  ,  et  je  ne 
l'ai  plus  vu  jusqu'au  jour  où  nous  fumes  arrêtés  à 
Oakley- Arms  ,  le  16  novembre.  —  Lander  .  dans 
la  matinée  de  ce  jour ,  m  avait  parle  d  une  aitaque 
sur  la  Tour.  11  demandait  s'il  ne  serait  pas  prudent 
de  faire  marcher  une  division  de  ia  Tour  a  New- 
Street  et  Bishop:.-Gale-Street  ,  et  de  s'-mparer  des 
armes  de  la  compagnie  des  Indes  ,  qui  étaient  dé- 
posées dans  ses  magasins  ;  d'aller  delà  a  l'arsenal 
où  on  trouverait  beaucoup  d'armes  ,.  et  de  s'em- 
parer des  pièces  d'artillerie  ,  pour  aller  ensuite  sou- 
tenir l'attaque  de  Saini-james.  11  proposât  aussi 
qu'une  autre  division  traversât  le  bourg  pour  se 
joindre  à  une  aune  à  Saint-James.  Il  dit  qu'il  serait 
a  propos  d'avoir  des  couriers  qui  iraient  et  revien- 
draient ,  et  rendraient  compte  du  succès  et  de  la 
position  des  differens  corps.  Il  paria  rie  s'assurer 
d'une  maison  où  il  se  tiendrait  et  recevrait  les 
rapports,  désignant  pour  cela  l'Ange,  dans  Cecil- 
Court  ,  Saint-Martines-Lane.  Lander  me  pria  d'é- 
crire ce  plan  ;  ce  que  je  refusai.  Il  parut  nie  voir 
de  mauvais  œil.  Je  n'avais  pas  prêle  le  serment, 
et  je  lui  paraissais  suspect.  Je  lui  dis  :  "  si  vous 
le  voulez,  j'irai  avec  vous  chez  le  colonel  ,  et  je 
lui  demanderai  ce  qu'il  pense  de  voire  plan.  Je 
rapportai  a  Lander  une  conversation  que  j'avais  eue 
le  lundi  avec  Grahan.  >i  II  me  dit  qu'il  me  présen- 
terait, le  soir  ,  au  colonel.  Ce  soir  même,  comme 
je  rentrais  chez  moi  avec  une  pendule  ,  je  rencon- 
trai Broughion  qui  me  dit  :  "je  sais  que  vous  êtes 
des  noires  ce  soir,  ne  venez  pas  lard,  i:  Je  lui 
dis  que  j'allais  remettre  ma  pendule.  En  allant  , 
je  trouvai  Lander  qui  fermait  sa  boutique  ;  je  le 
prévins  que  j'allais  revenir.  Je  le  trouvai  parti  . 
et  j'allai  tout  seul  à  Oackley-Arms.  J'entrai  dàbord 
dans  une  petite  salle  :  on  me  demanda  ce  que  je 
voulais.  Je  répondis  que  je  voulais  Broughton  ou 
Russel.  On  me  dit  qu'ils  étaient  en  haut  :  je  mon- 
tai. Quand  j'arrivai  ,  le  colonel  Despard  était  de- 
bout et  parlait  à  John  Francis.  Je  pris  un  siège  : 
Broughton,  bientôt  après  ,  me  ait  :  mon  garçon  , 
nous  avons  le  meilleur  plan  du  monde  ;  al  réussira 
sans  peine.  Je  lui  demandai  en  quoi   il  consistait.  U 
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me  dit:  c'est  de  thargerlc  grand  canon  du  pareavcc 
quatre  boulets  cm  de  la  mitraille  ,  et  de  tirer  stir  la 
\Oiture  du  roi  quand  il  reviendra  du  parlement;  et  le 
d.  . .  m'em. . .  s'il  ne  va  pas  tout  droit  aux  enfers. 
Je  fus  liés-choqué  etjem'écriai  :  .iBonDieu, pensez- 
sous  u  ia  multitude  qui  se  trouvera  dans  le  parc  ce  jc»ur- 
1>  .  et  combien  de  victimes  vous  allez  faire  » —  »Le 

d les   ta ,    me   répondit-il  ,  c'çst  à  eux  à 

se  retirer  du  chemin.  «  Quelqu'un  fit  observer  que 
le  onon  serait  trop  bas.  On  répondit  qu'on  pou- 
vait l'eiever  d'un  ponce.  Un  autre  dit  :  "  Mais  si  l'on 
maiicju»  sa  majesté?»  —  uDieu  me  d —  répliqua 
Broughton  ,  nous  le  travaillerons  de  nos  propres 
mains.  »  Le  colonel  était  t-ès-près  ,  mais  je  ne 
peux  pas  répondre  qu'il  ni t  entendu  le  propos.  Je 
demandai  à  BrongUton  si  je. pouvais  parler  au  co- 
ie-nel.  Il  me  répondit  que  je  le  pouvais.  En  consé- 
quence }e  m'approchai  ,  et  je  lui  dis  :"  Monsieur, 
vous  pariiez  de  prendre  la  Tour  (je  pensais  à  la 
conversation  de  Flying-Horse  ).  Lauder  demande 
s  il  ne  serait  pas  à  propos  d  avoir  une  division  qui 
partirait  de  la  Tour  ?  alors  j'entrai  en  matière  et 
je  développai  le  plan  de  Lander.  Le  colonel  ne  l'ap- 
prouva pas;  en  effet:  n  A  quoi  bon  ,  dit-il  ;  je  crois 
que  ia  moitié  des  hommes  de  la  compagnie  des 
Indes  est  déjà  pour  nous;  mais  mon  bon  Monsieur, 
nous  ne  sommes  pas  sûrs  d'avoir  la  Tour  ;  si  nous 
la\ons,  nous  aurons  tout ,  car  nous  y  trouverons 
des  armes  pour ,  je  ne  dirai  pas  combien  d'hommes, 
maisje  sais  qu'il  y  en  a  beaucoup.  Aller  à  l'arsenal, 
serait  une  chose  inutile.»  —  "Ce  serait,  répliquai- 
je,  pour  gêner  les  corporations  armées ,  en  formant 
une  espèce  de  garnison.»  —  »  Non  ,  Saint-Paul 
conviendrait  mieux  pour  cela.  Si  nous  avons  la 
Tour  ,  nouS  aurons  tout  ;  nous  pourrons  de -là 
b:ûier  L  ville  ,  s'il  le  faut  ,  et  la  mettre  en  cendres.» 
Je  lui  dis  que  Graham  avait  des  doutes  relativement 
à  la  Banque  ,  et  je  lui  demandai  s'il  croyait  qu'il 
tallùt  aller  à  la  Banque.  11  Oui ,  sûrement  ,  me'*ré- 
pondit-il ,  c'est  la  première  chose  à  laquelle  il  faut 
songer.  »  Je  me  rappelle  avoir  entendn  quelqu'un 
parier  de  détruire  le  télégraphe.  Je  regardai  le  co- 
lonel ,  et  lui  demandai  s'il  croyait  que  cela  fût  né- 
cessaire ?  h  Assurément ,  car  il  ne  peut  pas  nous 
servir ,  et  il  serait  très-utile  à  nos  ennemis.  Aussitôt 
après  cette  conversation  les  officiers  de  la  police  pa- 
rurent ,  et  tout  le  monde  fut  artêté.  Windsor  m'é- 
tait inconnu  avant  que  je  l'eusse  vu  au  Flying- 
Horse  ,  Newington.  —  Ici  se  termine  la  déposition 
du  témoin.  Le  conseil  du  prisonnier  à  la  barre  lui 
seu:ande  d'où  il  vient.  Il  répond  qu'il  vient  de 
prison  ,   et  qu'il  a  été  arrêté  à  Oakley-Arms. 

On  entend  ensuite  la  déposition  de  la  maîtresse 
du  Flying-Horse. — Sir  R.  Ford  dit  qu'il  a  interrogé 
Windsor,  et  qu'en  conséquence  de  cet  interro- 
gatoire ,  plusieurs  soldats  ont  été  mandés  et 
interrogés  aussi. 

M.  L'attorney-géne'ral.  Milord,  notre  ministère  est 
rempli   de  la  part  de  la  couronne. 

M.  Besl  ,  avocat  du  prisonnier  ,  à  la  barre,  se 
levé  ,  et  commence  son  plaidoyer  (t). 

On  appelle  ensuite  les  témoins  à  décharge. 
Le  premier  appelle  est  lord  Nelson  ,  qui  dit  qu'il 
a  consnu  le  prisonnier  en  1779.  Il  était  alors 
lieutenant  dans  les  bleus  de  Liverpool  ,  et  sa 
seigneurie  commandait  un  vaisseau  de  li^ne.  Ils 
s'étaient  trouvés  ensemble  sur  l'amiral  espagnol. 
Ils  ont  servi  ensemble.  Ils  ont  été  ensemble*dans 
les  tranchées  de  l'ennemi..  Ils  ont  dormi  sous  la 
même  tente  ,  et  sa  seigneurie  a  été  a  portée  de 
connaîre  tout  ce  que  le  prisonnier  avait  dans  l'ame. 
C'était  un  homme  loyal ,  et  un  brave  soldat,  Si  on 
lui  avait  demandé  à  lui  témoin  ce  qu'il  pensait 
du  colonel  Despard  ,  il  aurait  répondu  :  il  S'il 
est  encore  en  vie  ,  c'est  un  des  ornemens  de 
l'armée  anglaise.  »  —  Lord  Nelson  ,  au  recolle- 
ment ,  ■•  déclaré  qu'il  n'avait  pas  vu  le  colonel 
Despard  depuis   1780. 

Sir  Alured  Clarlce  dit  qu'il  a  connu  le  colonel 
Despard  pendant  3o  ans  ;  il  sait  qu'il  était  très- 
aime  des  officiers  ses  camarades ,  et  de  tout  le 
corps  auquel  il  appartenait.  Pendant  qu'il  était 
dans  le  gouvememeut  de  la  Jamaïque  ,  le  colonel 
Despard  servait  sur  l'amiral  espagnol.  Il  l'a  toujours 
regardé  comme  un  sujet  loyal,  et  un  officier  zélé. 
—  Au  recollement  ,  sir  Clarke  a  déclaré  qu'il  y 
avait  t3  ans  qu'il  n'avait  vu  le  prisonnier.  11  n'a 
jamais  entendu  dire  qu'il  fréquentât  la  société  des 
soldats. 

Sir  Evan  Nepean  dit  qu'il  n'a  pas  vu  le 
colonel  Despard  depuis  qu'il  a  été  soupçonné 
pour  la  première  fois.  Il  l'avait  connu  à  raison 
de  sa-  place,  à  son  retour  de  la  Jamaïque.  11 
rapportait  des  témoignages  tels  ,  qu'on  ne  pouvait 
pas  douter  de   son  caractère. 

M.  Gurney ,  l'autre  conseil  Idu  prisonnier,  a 
adressé  ensuite  au  jury  un  discours  très-bien 
fait  ,  et  qui  avait  beaucoup  de  rapport  avec  celui 
prononcé  par  M.  Best. 

Le  conseil  ayant  fini ,  lord  Ellenborongh  a  de- 
mandé au  colonel  Despard  s'il  avait  quelque  chose 
à  ajouter  à  ce  qui  avait  été  dit  par  son  conseil. 

Le  colonel  Despard  a  répondu  :  ;t  milord  ,  mon 
conseil  s'est  acquitté  de  son  ministère  avec  tant  d'ha- 

(  1  )    Vous    donntroai 
dcuiria. 


discourt    datu   le  uumiin 


bileté  ,  et  d'une  manière  si  satisfaisante  pour  moi , 
que  je  n'ai  rien  a  dite  de  plus. 

M.  le  solliciteur  général  a  répliqué  alors  delà  part 
de  la  couronne,  il  a  repris  toutes  les  dépositions  et 
le  discours  de  M.  Best  ,  et  a  répondu  à  ce  que  celui- 
ci  avait  ditque  des  paroles  oiseuses  n'étaient  pas  une 
trahison,  que  lorsque  ces  paroles  excitaient  les  au- 
tres à  commettre  des  actes  de  trahison  ,  elles  pre- 
naient elles-mêmes  un  caractère  de  trahison;  ce  qu'il 
a  prouvé  par  l'autorité  du  lord  chef-justice  Holt ,  et 
de  M.  le  juge  Foster, —  Pour  montrer  qu'un  homme 
peut  être  convaincu  sur  le  seul  témoignage  des  com- 
plices, M.  le  solliciteur-général  a  cité  le  cas  de 
Charnot ,  King  et  Keys ,  qui  furent  condamnés  pour 
avoir  voulu  tuer  le  roi  Guillaume.  Il  relevé  ensuite 
plusieurs  circonstances  pour  lesquelles  la  déposition 
des  complices  a  été  confirmée  par  d'autres.  Il  fait 
quelques  remarques  sur  le  caractère  qu'on  a  prêté 
au  colonel  Despard,  qui  prouvent  que  c'était  un 
homme  hardi  et  entreprenant,  et  qui  probablement 
est  devenu  depuis  un  désespéré.  Il  conclut  ,  en  in- 
vitant le  jury  à  considérer  attentivement  les  déposi- 
tions qui  ont  été  entendues.  Le  résultat  n'en  est 
point  obscur.  —  Ici  se  termine  le  mihisteie  du  solli- 
citeur-général. 

Lord  Ellenborough  prend  alors  la  parole. 

Le  jury  se  retire,  etientre  environ  une  demi- 
heure  après.  M.  Knapp  appelle  les  jurés  ,  l'un  après 
l'autre  ,  par  leurs  noms  ,  et  ils  répondent.  — 
M.  Kuapp  dit: sur  quoi  ,  messieurs  ,  dites  vous  que 
vous  êtes  d'accord?  Marcus-Edward  Despard  est-il 
coupable  de  trahison  ,  comme  on  l'en  accuse  ,  ou 
non  coupable  ?  Le  premier  juré  répond  :  coupable; 
mais  nous  le  recommandons  très-instamment  à  la 
miséricorde  à  cause  de  sa  bonne  conduite  précé- 
dente ,  et  des  seivices  qu'il  a  rendus  à  son  pays. 

Lord  Ellenboroug  a  salué. 

Après  la  déclaration  du  jury  il  y  a  eu  quelques 
momens  de  silence,-  Le  prisonnier  a  été  remené  , 
et  la  cour  s'est  ajournée  environ  à  trois  heures  du 
matin. 

Le  prisonnier,  pendant  tout  le  tems  delà  pro- 
cédure, a  paru  très-calme  ,  et  il  n'a  pas  donné  le 
plus  léger  signe  d'agitation  quand  il  a  entendu  la 
déclaration  du  jury.  Le  tribunal  était  rempli  de 
monde.  Les  spectateurs  se  sont  conduits  avec  la  plus 
grande  décence.  ' 

Le  tribunal  s'est  assemblé  de  nouveau  le  9  pour 
juger  les  autres  prévenus.  A  sept  heures  du  soir  , 
le  jury  a  déclaré  John  Wood  ,  coupable  ;  John 
Francis ,  coupable  ,  en  le  recommandant  à  la  misé- 
ricorde ;  Thomas  Philips ,  non  coupable;  Daniel 
Tyndall ,  coupable  ;  John  Doyle  ,  non  coupable  ; 
J.  S.  Wratten  ,  coupable  ;  W.  Lander  ,  coupable, 
'recommandé  à  la  miséricorde  ;  Arthur  Graham  , 
coupable  ;  Samuel  Smith  ,  non  coupable  ;  John 
Macnamara  ,  coupabla  ;  Thomas  Newmann  ,  cou- 
pable ,  recommandé  à  la  miséricorde. 

Le  colonel  Despard  a  été  ramené  à  la  barre  et 
placé  en  tête  des  autres  prisonniers.  —  Ceux  qui 
étaient  acquittés  se  sont  retirés. 

Le  juge  les  appelant  par  leurs  noms  ,  a  demandé 
à  chacun  des  prisonniers  cequilavaità  dire  pour  que 
la  sent  ence  de  mort  ne  lût  pas  prcnon:ée  contre  lui. 

Le  colonel  Desprrd  a  répondu  qu'on  n'avait  pas 
dû  le  condamner  sur  de  semblables  dépositions.  — 
On  ne  l'a  pas  cru. 

Alors  lord  Ellenborough  a  adressé  une  exhorta- 
tion solemnelle  aux  prisonniers,  et  a  reproché  au 
colnncl  Despard  de  s'être  dégradé  pour  s'associer 
aux  plus  vils  et  aux  derniers  des  hommes,  dans  des 
intentions  horriblement  criminelles  :  il  lui  a  repro- 
ché aussi  d'avoir  séduit  des  soldats  *ct  des  hommes 
pauvres  et  ignorans  ;  et  a  prononcé  la  sentence  ,  la- 
quelle porte  qu'ils  seront  reconduits  à  la  prison  ,  et 
traînes  de-là  à  la  place  des  exécutions ,  sur  des  claies, 
pour  y  être  pendus  ,  non  pas  jusqu'à  ce  que  mort 
s'en  suive  ;  leurs  corps  seront  détachés  ,  leurs  en- 
trailles arrachées  et  brûlées ,  leurs  têtes  séparées  des 
corps  ,  et  leurs  corps  écartelés.  —  Les  quartiers  sont 
à  la  disposition  du  roi. 

Le  colonel  Despard  s'avança  et  dit  qu'il  n'avait 
jamais  débauché  de  soldats.  —  Ceux  qui  étaient  re- 
commandés à  la  miséricorde  ,  remercièrent  la  cour 
de  son  indulgence.  —  Les  prisonniers  ont  été  tous 
remenés.  —  Le  colonel  Despard  et  les  autres  pa- 
raissaient moins  affectés  de  leur  situation  ,  'que  les 
spectateurs.  Quelques-uns  même  avaient  un  air 
riant.  D'autres  paraissaient  sérieux  ,  mais  tous  étaient 
calmes.  (ExHait  du  Moining-Post.) 

L'Ecosse  continue  d'éprouver  des  émigrations 
considérables  qui  ne  peuvent  manquer  à  la  fin  ,  d'a- 
voir tine  influence  aussi  sensible  qne  funesre  sur 
l'agriculture  et  l'industrie  de  ce  royaume.  Il  paraît 
que  les  propriétaires  de  biens  fonds  se  conduisent 
à  l'égard  des  petits  fermiers  ,  de  manière  à  les  dé- 
goûter entièrement  de  leur  service.  Le  comte  de 
Selkirk  se  dispose  à  profiter  de  la  misère  des  paysans 
écossais ,  en  les  engageant ,  pat  centaines  ,  et  me'me 
par  milliers  ,  à  quitter  leurs  foyers  et  leur  patrie  , 
j  pour  former  une  colonie  d'agriculteurs  qn'il  a  le 
projet  de  conduire  dans  l'Amérique  seotentrionale. 
Son  plan  est  d'y  acheter  des  terres  vagues  .  tant 
dans   le  Canada  que   dans  l'ouest  des  Etats-Unis  , 


nur  les  donner  à  défricher  et  à  cultiver  aux  pauvres 
aysans  qu'ïUdébauche  en  Ecosse.  Sa  spéculaticn 
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pays.ma  iju  hcucuïuciic  en  r.cosse.  aa  spéculaticn 
est  extrêmement  avantageuse  pour  lui  ,  et  peu  de 
gens  riches  en  ont  lait  de  semblables  sans  succès  et 
sans  profit.  Mais  le  gouvernement  devraitenfin  sentir 
la  nécessité  de  conserver  les  sujets  utiles  que  la  mi- 
sère chasse  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse,  et  de  prendr.  , 
pour  cela  ,  des  mesures  capables  de  leur  rendre  le 
séjour,  de. leur  patrie  moins  insupportable.  Les  re- 
crutemens  laits  par  le  comte  Selkirk.  et  le  projet 
qu'il  a  de  les  continuer  tous  les  ans  ,  a  répandu  en 
Ecosse  de  vives  alarmes.  Le  go»venemcnt  de  ce 
royaume  a  déjà  senti  la  nécessité  de  prévenir  les 
inconvéniens  de  cette  rapide  dépopulation.  Mais 
jusqu'à  présent  il  se  borne  à  retenir  quelques  classes 
d'artisans  .  et  laisse  aller  les  cultivateurs. 

—  Ou  sait  qu'un  violent  incendie  a  consumé  der- 
nièrement a  Londres  l'imprimerie  et  les  magasins  du 
libraire  Hamilton.  La  masse  des  caracieves°d'impri- 
merie  ayant  été  mise  en  fusion  par  le  feu  ,  a  formé 
un  torrent  qui  a  pénétré  jusques  dans  l'église  con- 
tiguë  du  Temple  .  et  a  été  couvrir  entièrement  la 
tombe  du  fameux  Olivier  Goldsmith,  l'auteur  du 
Vicaiiede  Wakfield  et  de  beaucoup  d'autres  ouvrages 
pleins  d'esprit  et  de  talent.  r 

—  On  vient  dedécouvrirun  grand  nombre  de  lettres 
inédiles  de  la.  célèbre  Marie  Worthley  Montague. 
On  dit  qu'elles  vont  être  publiées  par  les  soins 
du  marquis  de  Bute.  C'est  un  présent  à  faire  , 
non-seulement  à  la  Grande-Bretagne  ,  mais  en-, 
coreà  toule  l'Europe.  Aucune  femme  en  Angleterre 
n'a  écrit  avec  plus  d'esprit  et  plus  d'élégance. 

REPUBLIQUE    BATAV   E. 
La  Haye,  le  1  2 février  [z3  pluviôse.) 

Les  bâtimens  de  la  ville  de  Vlaardingen  ,  revenus 
avant-hier  de  la  pêche  de  la  morue,  sont  rentrés 
dans  l'état  le  plus  déplorable.  Des  ouragans  ,  qui 
ont  duré  dans  la  Manche  plus  de  5o  heures  ,  en 
ont  poussé  plusieurs  jusques  dans  l'Océan  :  tous  ont 
perdu  leurs  ancres  et  autres  agrès  ,  et  quelques-uns 
leurs  gouvernails.  Pendant  qu'ils  se  sont  trouvés  à 
la  pêche ,  ils  ont  vu  périr  et  chavirer  un  grand 
nombre  de  vaisseaux  marchands;  toute  la  mer  est 
couverte  de  débris  de  navires  de  différentes  nations, 
de  barriques  de  vin ,  de  bois  de  campêche ,  de 
caisses  ,  de  ballots  ,   etc. 

—  D'abord  que  la  saison  le  permettra  ,  le  vice- 
amiral  Hartzink  relèvera  le  vice-amiral  Dewinter 
dans  sa  station  dans  la  Méditerranée.  L'escadre  du 
vice-amiral  Hartsink  sera  composée  d'une  fré^ata 
de  44  canons  ,  de  deux  corvettes  ,  d'un  brick  et 
d'un  schooner. 

—  Deux  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  la  rade 
deFlessingue  ,  dont  l'un,  le  coche  d'eau  entre  ladite 
ville  et  le  village  de  Breesjens ,  où  se  trouve  un 
hôpital  militaire  ,  ont  été  entraînés  par  les  glaçons. 
Comme  la  tempête  était  très-violente  ce  jour-là'  l'on 
croit  que  ces  deux  bâtimens  ont  péri.  Le  coche 
d'eau  avait  si  personnes  à  son  bord  ;sur  l'autre  il  ne 
se  trouvait  qu'un  seul  homme,  le  reste  de  l'équipage 
s'étant  rendu  à  Flessingue  pour  chercher  d«s  pro- 
visions. 

—  Pour  éviter  les  inconvéniens  qui  pourraient 
résulter  pour  les  commeiçans  de  cette  République, 
s'ils  étaient  obligés  d'exposer  aux  commissaires  l'état 
de  leur  fortune  par  l'exhibition  de  leurs  livres  ,  le 
corps-législatif  a  arrêté  ,  sur  la  proposition  du 
gouvernement  d'Etat  ,  que  les  habitans  de  ce  pays 
pourront  déclarer  l'état  de  leur  fortune  ,  pour  fixer 
leurs  quotes  aux  impositions  sur  les  propriétés 
et  les  revenus ,  en  confirmant  cette  déclaration  par 
le  serment  ;  mais  si  cette  déclaration  paraissait  sus- 
pecte à  la  direction  départementale  ,  elle  nommera 
cinq  commissaires  ,  qui  seront  autorisés  de  faire  des 
recherches  sur  la  déposition  des  contribuables. 


LIVRES     DIVERS. 

Nouveau  Style  des  notaires  de  Paris  ,  contenant  : 
1°  une  explication  des  conventions  en  général  ; 
2°  des  notions  simples  et  faciles  sur  les  règles  et 
principes  des  divers  engagemens  particuliers  qui  se 
contractent  dans  la  société  ,  et  sur  leurs  suites  ; 
3°  enfin  ,  les  modèles  et  formules  les  plus  usitées 
des  différens  actes  dn  notariat  ;  ouvrage  utile  à  un 
grand  nombre  de  personnes  ,  aux  notaires  ,  hom- 
mes de  loi,  avoués,  gens  d'affaires  ,  et  aux  jeunes 
gens  qui  se  consacrent  à  l'étude  du  notariat  ,  eu 
à  celle  de  la  pratique.    Tome  troisième. 

Prix  4  francs  5o  cent.,  et  5  fr.  75  cent,  franc 
de  port. 

Ce  volume,  désiré  depuis  long- tems ,  est  main- 
tenant en  vente.  A  Paris  ,  chez  Hacquart  ,  im- 
primeur ,  rue   Gît-le-Cceur  ,  n°  16. 

Les  Amusemens  de  ssciétê  ,  ou  Recueil  de  contes, 
charades  ,  énigmes  et  logogriphes  ;  par  une  société 
de  gens  de  lettres  ?  2  vol.  in- 12.  Prix  3  fr.  60  cent, 
pour  Paris  ,   et  4  fr.  60  cent,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Marchand',    libraire,    Palais   dut 
Tribunal. 
~t— ~"~    "      '"' ■■■"■"""■nnmu 

De    l'imprimerie  de    H.   Agasse ,   propriétaire 
du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°ji8. 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 
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Mardi  ,  3  ventôse  an  11  de  la  République  (  22  février  1  8o3. 


INTERIEUR. 

Paris  .  le  2  venta ie. 

Etat  de  situation  des  finances  de  l'Angleterre  et  de 
la  banque  de  Londres,  au  24  juin  1802  ,  à  l'époque 
de  la  paix  générale  et  de  la  réunion  de  l'Irlande 
à  la  Grande-Bretagne;  par  M.  de  Guer  ,  auteur 
de  l'Essai  sur  le  Crédit  commercial. 

Tous  les  ouvrages  qui  ont  parlé  des  finances 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'état  actuel  de  la 
banque  de  Londres ,  ne  nous  en  donnent  que 
des  idées  fausses  ou  incomplètes  ;  les  détails  que 
je  vais  présenter  sur  ces  objeis  si  intéressans , 
auront   le   mérite   de  l'exactitude. 

Si  l'Angleterre  s'est  placée  dans  la  balance  de 
l'Europe  ,  tort  au  •  dessus  du  rang  que  l'étendue 
de  son  territoire  et  sa  population  lui  assignaient , 
elle  11e  doit  cet  avantage  qu'à  l'art  d'emprunter 
des  fonds  ën'ôVmes',  sans  porter  la  moindre  ai- 
teinte  au  crédit  de  l'Etat  ;  d'augmenter  à  un  degré 
prodigieux  le  revenu  public  ,  sans  fatiguer  la  pa- 
tience du.  peuple  ,  sans  diminuer  même  la  popu- 
larité des  ministres^  et  de  multiplier  ,  à  volonté , 
ses  moyens  de  circulation  ,  sans  compromettre  lé 
crédit   commercial. 

Cet  art  qui  lui  donne  les  avantages  dont  elle 
à  si  souvent  abusé  ;  cet  art,  qu'elle  possède  seule 
aujourd'hui,  appartiendra  demain  à  tous  les  gpuver- 
hemens  qui  voudront  l'étudier  et  limiter  :  il  n'y  a 
que  l'ignorance  qui  puisse  nier  l'existence  ou  la 
solidité  de  ce  grand  moyen  de  force  et  de  puis- 
sance ,  et  là  paresse  seule  peut  y  supposer  un 
art  mystérieux  que  les  Anglais  connaissent  et  ne 
communiquant  pas. 

Tbatei  leur?  opérations  de  finance  sont  publi- 
que^ ;  tous  lés  principes  ,  tous  les  calculs  sur 
lesquels  elles  sont  fondées ,  tous  les  tarifs  des 
droits  ,  tous  Jes  moyens  de  perception  ,  sont  par- 
faitement 'connus  ;  tous  ces  principes  ,  tous  ces 
calculs  „  toutes  ces  lois  sont  simples  ;  il  ne  faut 
qu'un  faible  degré  d'esprit  et  de  jugement  pour 
les  concevoir  et  les  appliquer  ;  les  faiis  ,  l'expé- 
rience ,  la  raison  ,  voilà  les  basés  que  les  Anglais 
donnent  à  leurs  plans  d'emprunts  ou  d'iriiposi- 
tions  ;  ils  ont  la  sagesse  de  repousser  loin  d'eux . 
ces  vaines  abstractions  que  nos  économistes  de 
toutes  les  sectes  mettent  à  la  place  de  la  science  ; 
et  pour  s'instruire  dans  Un  art  qu'ils  pratiquent 
sous  nos  yeux,  il  suffit  de  les  observer  avec  quelque 
attention. 

Le  moyen  de  réduire  l'Angleterre  au  rang  qu'elle 
doit  occuper  ,  est  de  s'élever  à  son  niveau  dans 
le  seul  genre  de  force  où.  elle  ait  quelque  supé- 
riorité; et  le  jour,  je  le  répète,  oh  les  autres 
gouvernemens  voudront  lui  enlever  cet  avantage 
qu'elle  usurpe   sur   eux  ,   ils   le  partageront  avec 

-  Le  but  de  cet  écrit  est  d'appeler  l'attention  sur 
cette  science  si  importante ,  dont  je  développerai 
les  principes  de  thiorie  et  les  re'glei  d'applica- 
tion ,  dans  des  ouvrages  plus  étendus  ,  et  qui 
vont  être  publiés  (1).  J'inspirerai ,  peut-être  ,  quel- 
que désir  de  l'étudier ,  en  faisant  connaître  les 
effets  qu'elle  produit. 

Présenter  à  la  France  les  nïOyehs  de  se  procu- 
rer l'arme  puissante  que  ses  ennemis  ont  employée 
contr'elle  ,  est  mon  seul  désir  ;  et  dans  quelques 
circonstances  que  je  me  trouve  placé  ,  je  trouve- 
rai mon  sort  assez  doux  ,  si  j'ai  payé  ma  dette 
à  la  patrie  ,  en   contribuant  à  son   bonheur. 

Le  parlement  ayant  accordé  jusqu'à  220  livres 
de  fonds  à  3  pour  100  ,  pour  ido  livres  versées 
à  l'échiquier ,  on  lie  s  étonnera  pas- en  remarquant 
que  la  dette  contractée  depuis  1792  ,  surpasse  beau- 
coup  les  sommes  récites. 

Capitaux  de  la  dette  publique  au  «4  juin. 

liv.  sterl.  lin.  tournois. 
Dette  de  l'Angleterre.  548,803,822  13,171,291,728 
Emprunts  pour  l'em- 
pereur (2.) .  ..<;.-       7,193,906        172,653,744 


Total  des  capitaux  de 
la  dette  au  24  juin 
1802 555,997,728  13,343,945,472 

(1)  Ces  oùv+agés  s»àt,  i».  Recherches  i»r  l'art  d'imposer 
l'es  contributions  publiques  ,  et  sur  !cs  moyens  d'assurer  au 
Gouvernement  de  la  fiance  un  revenu  proportionné  aux 
dépens»  duo  aussi  vnte  Empire-.  1:  Tradtrcrion  dcTHîsïoîr'e 
du  Crédit  public  de  l'Angleterre ,  par  John  Sin'claii  ,  et 
continuation   de  cette  Histoire  jusqu'à  la  paix. 

{a)  Il  est  si  vraisemblable  que  l'Angleterre  paiera  la  plus 
grande  partie  des  intérêts  et  du  retnboartjÇment  de  ces  cm- 
jiiuhis,  qu'on  peut  sans  crainte  les  faire  cutter  dans  le  compte 


Cette  dette  était  le  24 
juin1792.de 258,825,422    6,211,810,128 

Accroissemens  pen- 
dant la  guerre sg7,i7t,3o6     7,1 3a,i35,344 

Intérêts  de  la  dette  au  nfuin  1802. 

liv.  sterl.  liv.  tournois. 

Intérêts  de  la  dette  de 

l'Angleterre 19,273,507        462,564,168 

Emprunts  pour  l'em- 
pereur  . ....         445,818        -to,6g9,63ï 

Total  des  intérêts  de 

la  dette  au   24  juin 

1802 19,719,325        473,263,800 

Ces  intérêts  montaient 

le  24  juin  1792  ,  à..       9,469,418        227,266,032 

Accroissement  pen- 
dant  la   guerre....      10,249,907        843,997,768 

Fonds  d'amortissement. 

liv.  stert.  liv.  tournois. 

Premier  fonds  d'amor- 
tissement établi  en 
1786 1,000,000  84,000,000 

Addition  accordée  en 

1792 200,000  4,800,000 

Un  pour  cent  de  tous 
les  nouveaux  capi- 
taux de  dette,  créés 
depuis  le  1"  février 
1793 2,697,136  64,731,264 

Annuités  viagères ,  ou 
à  terme  ,  dont  le 
montant  est  versé  à 
la  caisse  d'amortis- 
sement ,  depuis  que 
elles  sont  expirées. .  l35,707  3,016,968 

Annuités  perpétuelles 
rachetées  dep.  1786, 
et  dont  le  montant 
est  payé  à  la  caisse 
d'amortissement...        i,83«,44o         43.978,560 

Total  du  fonds  d'amor-  ....:.. 

lissement  en  1862..  5,855,383  140,526,792 
Ce  fonds  était  en  1792 

de , ,.,.       1,334.888         32,o37,3i2 

Accroissement  pen- 
dant la  guerre....       4,520,3g5        108,489,480 

Ce  fonds  d'amortissement  qui  s'accroît  successi- 
vement de  tous  les  intérêts  des  capitaux  qu'il  ra- 
cheté ,  suffirait  pour  éteindre  toute  la  dette  pu- 
blique existante ,  s'il  était  maintenu  pendant  35  ans  ; 
en  supposant  même  le  prix  commun  des  3  pour  roo 
à  80.  Mais  comment  se  persuader  qu'il  sera  res- 
pecté ,  quand  sous  les  yeux  de  celui  qui  l'a  créé  , 
dans  un  moment  où  M.  Pitt  conserve  encore  une 
puissante  influence,  on  vient  de  lui  porter  une 
atteinte  essentielle,  en  le  privant  de  toutes  les 
annuités  à  terme  ,  qdi  s'éteindront  désormais  ,'  et 
des  épargnes  que  produiront  les  réductions  de 
rente,  quoique  le  bill  de  1793  les  lui  assure  for- 
mellêmement. 

Dépense  totale  pour  la  dette  en   1802. 

liv.  stert.  liv.    tournois. 

Pour  les.  intérêts  de  la 

.  dette 19,719,3*5        473,263,800 

Pour  la  caisse  d'amor- 
tissement        5,855, sS3        140,526,792 

Total  de  la    dépense 

pour   la  dette  ,   en 

1802... 25,574,608        613,790,592 

Cette     dépense  ,    en 

1792,  était  de..;.      10,804,306        25g,3o3,344 

Accroissement  de  la 
dépense  ,  pour  la 
dette  ,  depuis  le 
commencement  de 
la  guerre. 14,770,302        354,487,248 

Ressources qtsi  ont fourni  aux  dépenses  de  la  guerre. 

liv.  slerl.  liv.  tournois. 

Produit  des  emprunts 

à  rente  perpétuelle.   20o,5oo,oeo     4,812,000,000 

Produit  des  billets  de 
l'échiquier  de  la  ma- 
rine, etc.  qui  ont  été 
convertis  en  rentes 
perpétuelles 2,S,i5o,ooo       675,000,000 


Excédent  de  la  dette 
non    fondée  ,    sûr  la,  sterl.  tu-.  Minffs. 

celle  qui  existait  en 
1792 5,000,000        120,000,000 

Emprunt  pour  l'empe- 
reur ............  .        6,220,000  i49.88o,«oo 

Dépenses  de  la  guerre 
qui  restent  à  liqui- 
der      20,000,000        480.000,000 

Prêt  de-  la  banque  de 
Londres,  fait  en  jan- 
vier r8oo 3,000,000  72,000,000 

Produit  de  la  contri- 
bution volontaire  et 
de  la  taxe  directe,  en 
1798 6,000,000.        144.000,000 

Produit  de  l'income- 
tax  ,  ou  de  l'impôt 
sur  le  revenu  en 
1799  ,  1800  et  1801.     21,000,000        504000,000 

Produit  du  droit  de 
convoi  en  1798  , 
1799,1800,1801..       6,000,000        144,000,0»* 

Les  impôts  établis  pour 
les  intérêts  et  pour 
l'amortissement  des 
nouveaux  emprunts, 
ont  produit  ,  depuis 
1793  jusqu'à  la  fin 
de  1801 5o, 000, 000     1,200,000,000 

Total  des  dépenses  de 

la  guerre 345,870,000    8,3oo, 280,000 

Ce  qui    fait  ,    année 

commune 38,400,000        920,000,000 

Quand  on  vient  de  lire  ces  détails ,  quelle  opinion 
peut-on  se  former  de  M.  Pitt  ?  Il  a  préservé  l'Angle- 
terre de  la  révolution  dont  elle  était  menacée.  Il  a  ré- 
primé la  révolte  de  l'Irlande  ;  il  a  procuré  au  gou- 
vernement anglais ,  dans  le  cours  de  dix  ans ,  par  des 
impôts  ou  par  des  emprurftt  à  un  intérêt  modéré  , 
8  milliards  de  ressources  extraordinaires  ,  sans  fati- 
guer la  patience  du  peuple  ,  saris  affaiblir  le  crédit 
public  ,  sans  porter  l'intérêt  à  un  taux  excessif.  Mais 
il  a  dépensé  ces  8  milliards  sans  procurer  à  sa  patrie 
aucun  avantage  réel,  sans  avoir  su,  malgré  ses 
grands  moyens  ,  influer  sur  le  cabinet  de  Berlin ,  ni 
même  conserver  son  pouvoir  sur  les  conseils  des 
alliés  de  l'Angleterre.  En  disséminant  les  forces  et 
les  dépenses  dans  toutes  les  parties  de  l'Univers  ,  il 
n'a  pu  se  donner  sur  aucun  point  la  supériorité  qui 
assure  les  succès.  Doit-on  placer  au  rang  des  grands 
hommes  d'Etat ,  celui  qui  possède  l'art  d'assem- 
bler de  puissans  moyens  ,  mais  qui  ne  sait  pas  les 
employer  ? 

Emprunt  du  i5  avril  1802. 

Cet  emprunt  est.de  25  millions  sterlings  (  600  mil- 
lions tournois.  )  L'Etat  a  donné  pour  100  liv.  sterl. 
versées  dans  sa  caisse  ,  un  capital  de  60  liv.  sterl. 
dans  les  3  pour  cent  réduits ,  dont  l'annuité  a  com- 
mencé à  courir  du  5  avril  1802  ;  un  second  capital 
de  60  liv.  sterl.  dans  les  3  pour  cent  consolidés, 
dont  l'annuité  a  commencé  au  5  janvier  1802  ;  et  un 
troisième  capital  de  6  liv.  steil.  19  s.  3  den. .  dans 
les  mêmes  3  pour  cent  consolidés,  dont  l'intétêt  ne 
courra  que  du  5  janvier  1808(1).  En  tout,  126I.  st. 
19  s.  3  den.  de  capital  à  3  pour  cent. 

L'intérêt  de  cet  emprunt  ne  parait  être  que  d'en- 
viron 3  -f\  pour  cent  ;  mais  il  est  réellement  d'en- 
viron 4  j-  pour  cent. 

La  forme  des  emprunts  anglais  est  une  des  bases 
les  plus  sûres  du  crédit  de  cette  nation.  Fort  peu 
de  Français  en  connaissent  les  grands  avantages  :  il 
y  a  même  fort  peu  d'Anglais  qui  sachent  calculer 
avec  exactitude  l'intérêt  qu'un  emprunt  coûte  au 
gouvernement  ,  et  le  bénéfice  probable  pour  le 
souscripteur  (2). 

Etat  de  la  dépense  ordinaire  ,  ou.  état  de  paix. 
liv.  sterl.  liv.  tournois. 

La  dépense  pour  la 
dette  publique  s'é- 
lève,  en  Angleterre , 

comme  je  l'ai  dit ,  à.     25,574,608.       613,790,59* 
Il  reste  à  liquider  pouT 
plus  de   20  millions 
sterlings  de  réclama- 
.  tions.     L'intérêt .  de    . 

(1)  C'est  la  première  fois  que  le  gouvernement  anglai» 
donne  aux  préteurs  des  capitaux  dont  l'intérêt  ne  doit  com- 
mencer à  courir  qu'a  un  terme  éloigné.  Il  a  emprunté  ce  mode 
des  Américains. 

(2)  Dans  la  continuation  de  l'ouvrage  de  John  Sinclair,  sur 
ie  crédit  public,  j'explique  avec  le  plus  grand  détail  Ici  av-ui- 
lagcs  de  cette  forme  d'emprunts  ,  et  les  calculs  qu'elie  exige. 


1,100,000 


IV^pruntetdufond.-i 

d'amortissement  que 

cette  liquidation  exi-        'Se.  slirf. 

géra  ,  sera  au  moins 

cle 

L'état  de  paix  qui  com- 
prend les  frais  de  re- 
couvrement et  les 
dépenses  du  gouver- 
nement ,  liste  civile , 
marine  ,  etc.  était 
porté  ,  en  179s  ,  à.. 

L'augmentation  de  cet 
état  de  paix  sera  au 
moins  de 2,5oo,ooo 


26,400,000 


8,400,000        soi, 600, 000 


60,000,000 


Total  de  la  dépense 
publique  de  1  An- 
gleterre ,  en  tems  de 
paix 37,574,608        901,790,59-2 

Etat  du  Ttv  enu  public. 

liv.  lUrl.  liv.  tournais. 

Taxes  permanentes  ou 

fonds  consolidé. .. .  26,800,000  643,400,000 
Nouvelle  taxe    sur   le 

malt  et  la  bière 3,68o,ooç>  88,3so,ooo 

Nouvelle   taxe   sur  les 

maisons 1 ,000,000  24,000,000 

Taxes  annuelles  sur  les 

teites  et  sur  lé  malt.       2,750,000  66.000.000 

Loterie ïoo.ooo  12.000.000 

Total  du  revenu  ac- 
tuel      34,730,000        833,520,ooo 

Montant  de  la  dépense 

en  teir.s  de  paix.. . .     37,574,608      "901,790,592 

Déficit 2,844.608  68,270,592 

Les  deux  états  qu'on  vient  de  voir,  prouvent 
qu'en  supposant  la  dépense  réduite  à  l'état  de  paix  , 
elle  surpasserait  encore  U  revenu  ,  et  qu'il  v  aurait 
un  déficit  de  68,s56.ooo  liv.  tournois  ;  mais  celte 
dépense  étant  encore  fort  au-dessus  de  l'état  de  paix, 
le  Jéficit  actuel  est  de  11  millions  sterling,  et  le 
gouvernement  est  autorisé  à  le  couvrir  par  une 
émission  d'une  somme  égale  en  billets  de  l'échi- 
quier. On  a  préféré  cette  émission  de  billets  ,  pour 
ne  pas  nuire  à  la  vente  des  effets  du  dernier  em- 
prunt (  de  Vomnium.  )  Mais  le  ministre  a  déclaré 
que  si  les  billets  surchargeaient  la  place  ,  il  pro- 
poserait aux  capitalistes  qui  en  seraient  propriétai- 
les  .  de  les  convertir  en  rentes  perpétuelles  ;  et 
cjue  si  leurs  prétentions  paraissaient  onéreuses,  il 
ouvrirait  un  emprunt  pour  les  rembourser.  (1) 

L'établissement  des  impôts  nécessaires  pour  cou- 
vrii  la  différence  entre  le  revenu  et  la  dépense 
oïdinaire  ,  n'éprouveia  aucune  résistance,  et  le 
gouvernement  anglais  lèvera  sans  peine  900  millions 
tournois  sur  12  millions  de  contribuables  ,  sur  34 
millions  d'arpens  productif  ;  tandis  qu'eu  fr  iance  , 
un  faible  revenu  de  âoo  millions  ,  lefé  sur  *o  mil- 
lions d'habitans  ,  sur  100  millions  d'arpens  en. va- 
leur ,  excite  ces  réclamations  dont  le  Gouverne- 
ment reconnaît  la  justice.  (2) 

Les  anglomanes  veulent  expliquer  cette  énigme 
par  la  supériorité  de  richesse  qu'ils  supposent  à 
l'Angleterre. 

Mais  ,  pour  justifier  cette  étrange  opinion  ,,  il 
faudrait'  nous  prouver  que  100  millions  d'arpens 
de  terre  labourable,  très-fertile  en  bleds,  en  lins  , 
en  chanvres  ,  et  jouissant  d'une  température  qui 
permet  de  recueillir  des  huiles. d'olive  ,  des  soies 
t-i  une  prodigieuse  abondance  de- fruits  et  de  vins  , 
ne  donnent  pas  des  récoltes  aussi  riches  que  34  mil- 
lions -.i  arpens  (3)  d'un  territoire  moins  productif 
en  denrées  communes  (4)  ,  et  placé  sous  un  cli- 
mat qui  s'oppose  à  la  culture  de  toutes  les  denrées 
précieuses. 

Il  faudrait  nous  démontrer  encore  que  le  travail 
Ât  12  millions  d'Anglais  donne  plus  de  valeurs  réelles 
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qrte  celui  de  ?,b  millions  de  Français  ,  égaux  en 
industrie  et  supérieurs  en  activité. 

Si  on  soutenait  que  la  grande  richesse  des  An- 
glais dépend  de  leur  commerce  avec  l'étranger  .  il 
faudrait  ignorer  que  les  produits  de  cette  branche 
de  leur  revenu  '  national  ne  sont  estimés  par  leurs 
hommes  d'état  ,  par  leurs  plus  célèbres  calcula- 
teurs ,  qu'à  la  moitié  des  profits  de  leur  commerce 
intérieur,  qui  ne  peut  pas  donner  en  Angleteire 
la  moiiié  desjbénélices  qu'il  procure  en  Fiance, 
puisqu'il  est  nécessairement  proportionné  à  la  po- 
pulation.  (5) 

Si  on  fondait  la  supériorité,  qu'on  accorde  si 
gratuitement  à  cette  nation  ,  sur  les  grandes  valeurs 
en  matières  premières  et  en  marchandises  que  ren- 
ferment ses  magasins  ,  il  faudrait  ignorer  que  ces 
fonds  d'approvisionnement  ,  quelque  considérables 
qu'on  les  suppose  ,  n'étant  destinés  à  fournir  qu'aux 
besoins  de  12  millions  d'Anglais  ,  et  tout  au  plus 
de  5  à  6  millions  d'étrangers  ,  aux  besoins  ,  dis-je  . 
.de  1 6  à  17  millions  de  consommateurs  ,  ne  peu- 
vent pas  être  comparés  à  la  masse  énorme  de  den- 
rées- et  de  marchandises  qu'exige  chaque  année  la 
fourniture  exclusive  de  3o  millions  de  Français ,  et 
une  vente  considérable  aux  autres  nations.  (6)-  Il 
laudrait  enfin  ignorer  ce  que  le  dernier  écolier  en 
économie  politique  doit  savoir   parfaitement. 

La  somme  de  numéraire  métallique  de  l'Angle- 
terre s'éievant  à  près  d'un  milliard  tournois  (7) ,  a  la 
moitié  de  celui~que  nous  possédons  ,  est  déjà  ,  pro- 
portionnément  à  l'étendue  du  territoire  et  au  nom- 
bre des  habitans,plus  considérable  dans  ce  royaume 
qu'elle  ne  l'est  eu,  France  ,  et  les  effets  de  ce  grand 
instrument  du  commerce  étant  encore  doublés  par 
les  secours  de  plus  de  Sou  millions  de  billets  de 
banque,  les  Anglais  jouissent  d'une  abondance  de 
moyens  de  circulation  qui  facilite  toutes  les  opéra- 
tions d'agriculture  ,  d'industrie  ,  de  commerce  et  de 
finance  ;  et  leur  procure  à  un  taux  très-modéré  l'ar- 
gent que  nous  payons  si  cher.  C'est  la  seule  partie 
où  ils  l'emportent  sur  nous;  et  quels  que  soieot  les 
avantages  qu'elle  procure  .  personne  ne  croira  qu'ils 
puissent  balancer  les  effets  de  notre  grande  supé- 
riorité dans  les  autres  genres  de  richesses,  quils 
puissent  même  y  être  comparés.- 11  faut  donc  rejeter 
la  vaine  explication  des  anglomanes  ,  et  chercher 
dans  d'amres  causes  pourquoi  le  gouvernement  an- 
glais levé  avec  facilité  900  millions  tournois  sur  12 
millions  de  sujets  ,  sur  34  millions  d'arpens  ;  tandis 
■que  la  France  ne  levé  qu'avec  difficulté  ,  une  faible 
somme  de  5oo  millions,  sur  3o  millions-de  contri- 
buables ,  sur  100  millions  d'arpens  beaucoup  plus 
fertiles. 

On  trouvera  ,  je  crois  ,  la  cause  de  cette  diffé- 
rence ,  en  comparant  les  modes  d'imposition  adop- 
tés par  lès  deux  peuples'.  Le  produit  des  contribu- 
tions directes,  territoriales  ou  personnelles  ,  et  des 
taxes  sur  les  actes  judiciaires  .  formait  la  moitié  du 
revenu  public  de  la  France  sous  le  gouvernement 
monarchique.  On  levait  un  autre  tiers  de  ce  même 
revenu  par  des  droits  sur  le  sel ,  le  tabac  et  les  bois- 
sons vendues  en  détail,  sur  trois  objets  de  consom- 
mation qui  ne  forment  de  grands  articlesde  dépense 
que  pour  le  peuple  (8).  - 

Ces  deux  genres  d'imposition  ne-  portant  avec 
force  que  sur  les  propriétaires  loncicrs ,  les  cultiva- 
teurs et  la  classe  la  plus  indigente  de  la  nation  ,  ne 
faisaient  contribuer  aux  dépenses  publiques  que  les 
deux  tiers  ,  tout  au  plus  ,  des  revenus  imposables. 
L'excès  du  laril  des  droits  sur  les  consommations  ex- 
citait-une fraude  si  active  ,  et  nécessitait  des  Irais  de 
perception  si  considérables,  que  le  trésor  royal  ne 
profitait  pas  de  la  moitié  des  sacrifices  qu'ils  coûtaient 
à  la  nat;on. 

On  levé  aujourd'hui  les  trois  quarts  du  revenu  pu- 
blic par  des  contributions  foncières  ou  mobiliaires  , 
et  par  des  droits  sur  les  actes  judiciaires  (g).  Les  éco- 
nomistes ont  Fait  adopter  ce  plan  d'imposilion  à 
l'époque  où  ils  dirigeaient  les  finances  (10).  Il  a  le  dé- 
faut inséparable  de  leur  système  ;il  rejette  la  majeure 
partie  des  charges  publiques  sur  les  propriétaires  de 
terre  ou  de  maisons;  exempte  ,  pour  ainsi  dire,  de 
toute  contribution,  plusieurs  genres  de  revenu, 
dont  les  produits  sont  immenses;  excite  des  récla- 
mations dont  la  justice  ne  peut  pas  être  méconnue, 
et  ne  fournit  pas  des  ressources  proportionnées  aux 
besoins  de  l'état;  il  calomnie  le  Gouvernement  qui 


(1)  Voyr-  pour  cet  article  le  discours  de  M.  Addington  , 
dans  les  papiers  anglais  du  9  décembre  ,  les  sources  qui 
ni  ont  fourni.  Les  autres  dt.ails  que  j'ai  présentés  ,  sont  les 
Liils  des  differ'cns  emprunts  ,  les  ouvrages  de  M:  Rose  et  du 
docteur  Bçeke  ikl  StocÇt.Examivci  eriîL  comparut,  et  la  nou- 
velle édition  de  l'ouvrage  Be  John  Sinclair  ,  dont  l'auteur 
m'a  envoyé  un  exemplaire. 

(2)  Je  parle  des  rcc'.armitions  sur  les    impositions  directes. 

[3]  Les  300  minions  d'impôts  étant  levés  sur  la  Grande- 
Bretagne  seuie  ,  indépendamment  cle  ce"  qtsê'paicra  l'Irlande  , 
je  ne  porte  ici  que  la  population  et  l'étendue  de.terre  euliivee 
que  renferment  l'Angleterre   et  l'Ecosse. 

(4]   Le   territoire  de  la  Grande-Bretagne  ne  peut  fournir  à  la 

consommation   des  habilar.s ,   ni  en  lin  ,  ni  en  chanvre,  ni  en 

ni  cri  Hits  ,   m  même  eu  viande    de    boucherie  .  j'ai 

sous    les  yeux  les  tableaux  d'exportation  et   d'importation  .les 

fournit  pas,  dpus  ces  grands  articles,  aux  besoins  de  douze 
million»  d'halitans  ,  peut-il  se  comparer  a  celui  d'un  pavs 
o;u  les  recolles  surpassent  Ici  consommations  de  So  millions 
^vhoratrics  .J 


. propo 


(5)  Les  profits  'de  deu 
a  raison  de  la  vente,  Cl 
re    d'acheteurs. 

(6)  Si  on  pouvait  seulement  calculer  la  valeui 
es  eaux-de  vie  et  des  cidres  que  les  propriétaires 
mrs  ,  les  négocians  ou  les  marchands  français  on 
dliers  ,  leurs  1 
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ne  l'a  pas  é'abli..  nui  en  esl  la  première  victime  prr 
la  modicité  du  revenu  qu'il  lui  donne  ,  et  qui  ne 
s  occupe  que  d'en  réfounci  les  abus  (t  1). 

L'ancien  régime  des  finances ,  qui  n'avait  pour 
bases  qu'une  a\  eugle  routine  ,  et  le  nouveau  sysiême 
fondé  sur  de  vaines  théories,  sur  ces  abstmciiniis 
qui  dans  tous  les  genres  .  ont  lait  tant  de  mal  à  la 
France  ;  ces  deux  plans  d  imposition  .  dont  je  viens 
d  indiquer  les  traits  caiactéristiques  ,  diffçretil  essen- 
tiellement de  celui  qui  est  constamment  suivi  en  An- 
gleterre dej  uis  ie  règne  de  Guillaume  III. 
.  La  contribution  foncière  (  land  taxe  )  ne  monte 
pas  dans  ce  royaume  au  17e  de  l'imposition  géné- 
rale ;  cette  contribution  ,  réunie  à  toutes  les  autres 
taxes  directes  sur  les  maisons  ,  les  domestiques  .  U-s 
chevaux,  les  voilures,  et  les  actes  judiciaires ,  ne 
forme  pas  la  quatrième  parlic  du  revenu  public;  les 
trois  autres  quarts  sont  levés  par  des  taxes  sur  les 
consommations. 

Le  gouvernement  a  pour  règle  générale  d'éiendie 
les  droits  sur  un  grand  nonjbre  d'articles .  et  cle  n'é- 
tablir que  des  tarils  très-modérés.  La  multitude-d'ob- 
jets imposés,  répartit  la  contribution  avec  beaucoup 
d'égalité  v  en  y  soumettant  toutes  les  classes  de  con- 
sommateurs, en  proportion  de  leurs  dépenses  ;  et  fa 
modération  du  tarif  qui  rend  l'impôt  presqu'insen- 
sibie  pour  les  contribuables  ,  assure  en  même  tems 
de  grands  produits  à  I  Etat ,  en  ne  présentant  aucun 
attrait  à  la  fraude  (12). 

Les  ministres  réussissent  parle  même  moyen  ,  à 
réduire  les  frais  de  perception  ,  qui  ne  sont  ja- 
mais cheis  quand.il  ne  tant  que  percevoir,  quand 
il  ne  but  pas  réprimer  une  contrebande  tcès-active. 
Ces  frais  ne  sont  aujourd'hui  que  de  5  f  pour 
cent  sur  les  droits, -de  douane  ,  de  3  -J  pour  cent 
sur  les  accises  et  1s  timbre  ,  et  de  3  -§-  sur  les 
taxes  directes. 

Voilà  le  plan  d'imposition  adopté  depuis  plus 
d'un  siècle  par  les  Anglais  :  il  est  ,  comme  on 
le  voit,  absolument  opposé  à  ceux  qu'on  a  suivis 
et  qu'on  suit  encore  en  France  ;  et  on  n'aura  pas 
sans  cloute  beaucoup  de  peine  à  croire  qu'une 
aussi  grande  diflérence  entre  les  moyens  employés 
par  1rs  deux  nations  ,  est  l'unique  cause  de  la 
différence  dans   les  résultats. 

Les  Anglomanes  nous  ont  vanté  long-tems  ,  et 
ont  voulu  nous  donner  la ,  constitution  politique 
de  la  Grande-Bretagne,  qu'ils  ne  connaissaient  pas. 
J'ai  consacré  quelque  tems  à  l'étude  de  ces  lois  , 
et  je  suis  convaincu  que  les  encouragemens  au 
commerce  ,  les  établissémens  de  banque  ,  et  la 
science  du  crédit  et  de  l'imposition  ,  que  les  finan- 
ces ,  en  un  mot  ,  sont  !e  seul  genre  où  le»  An- 
glais nous  présentent  des  exemples  utiles  à  imiter. 

Ba.nq_ue    de    Londres. 
Passif  de   cette  banque  ,   h    =7  février   1707. 

Pour    ses    billets    en'jj      lin.  sterl.  foi   (0,1m. 

circulation..   8,640,2501 

Pour    tous  Vi3,77o,3go      33o, 489,360 

les  autres  ar-  I 

ticles.. .....  5,i3o,i4oJ 

Actif  à  la  même  époque. 

Le  gouvernement  lui 
devait  : 

Pour  son  capital  placé") 
sur  l'Etat...    11.6S6.S0.0J 

Pour    un 

million  sterl.  V12, 686,800     304,483,200 

placé  dans 
l'emprunt  de 
1797 i,oeo. 000J 

Pour  diverses  avances^ 
à  terme....    io,gi3,6i3l 

Pour     des  >  n,46S,3o3    275,239,271 

intérêts--     de  1 

ces  avances.         55  4,690.; 

Il  lui  était  dû  par  le 
commerce  : 

Pour  des  traites  escomp- 
tées et  des  avances  au  com- 
merce      3,S56,ggo    92,567,760 

Ellen'avaitdans  sacaisse 
en  monnaies  ou  lingots, 
que 1,272,000,    3o,5;8,ooo 

Total   de  l'acttf. sg,284,oy3  702,818, 332 

Le  passif  n'était  que  de  i3,77o.3go  33o, 489,360 

L'excédent  en  faveur  de 
la  compagnie  était  donc 
de "....•..'. i5,5i3,7o3  372,328,97* 

Etat  de  la  banque  d'Angleterre  depuis  1797. 

La  suspension  de  paiement  que  le  parlement  n'a- 
vait d'aboid  accordée  que  pour  quatre  mois  .  a  été 
successivement  prolongée  jusqu'au  termars  i8o3. 

La  somme  dé  billets  la  plus,  forte  que  la  compa- 
gnie eût  mise  en  circulation  avant  1797  ,  n'était  que 
de  douze  millions  sterling?;  mais  depuis  cette  épo- 
que, elle  a  porté  son  émission  de  papier  à  plus  de. 

(11)  La  commission  ,  uommée  pour  corriger  la  répartition  , 
prouve  combien  le  Gouvernement  désire  de  corriger  les  défauts- 
de  ce  plan. 

{12)  La  fraude  ne  devient  difficile  il  réprimer  et  nuisible  au 
revenu  ,  que  quand  le.  niinislies  s  écarlent  de  leur  règle  géné- 
rale en  impôsaut  dc-s  droit*  exces;/ts.,  comme  ils  lavaient  fait 
■pour  Us  thés  et  les  eaux-de  vie. 
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16  millions,  ftlle  s'élevait",  le  i"  janvier  iSoi  ,  à 
l6J65*20o  liv.  slerl.  ,  dont  13,845,000  liv.  étaient 
en  tiiileià  au-dessus  de  5  liv.,  et  2,5ig,4oo  IL»,  en 
petits  billets  de  1   et  2  liv. 

Pour  fournir  au  gouvernement  les  trois  millions 
sterlings  qu'elle  lui  a  prêtés  sans  intérêt  ,  il  ne  lui 
en  a  coûté  que  d'augmenter  son  émission  dune 
somme  égale. 

Elle  ne. s'est  pas  contentée  de  soutenir,  depuis 
1797  ,  son  dividende  ordinaire  à  7  pour  100  ;  elle  a 
réparti  à  ses  intéressés  deux  dividendes  extraordi- 
naires ,  montant  ensemble  à  ii  pour  100. 

Ci'.use!  de  ta  crise  <jue  la  banque  a  éprouvée  en  1797. 

Le  change. de  Londres  avec  Hambourg  était  de- 
puis loûg-tems  si  dé'avorable  aux  anglais ,  que  l'ex- 
portation des  guinées  .  malgré  les  risqués  a  la  sortie, 
offrait  un  Dénciice  qui  s'était  successivement  élevé  à 
S  ;  pour  10p. 

On  s  empressait  en  conséquence  de  convertir  les 
billets  de  banque  pour  se  procurer  1  or  qu'on  vou- 
lait exporter.  I!  en  résultait  une  diminution  journa- 
lière dans  la  somme  de  métaux'.iriohnayés  que  la 
compagnie  avait  éh  caisse;  et  cependant  M.  Pitt 
avait  eu  ["imprudence  de  forcer  la  banque  à  aug- 
menter son  émission  de  papier,  en  lui  demandant 
cies  avances  énormes.  Une  crise  dans  de  paicilles 
circonstances  était  inévitable.  La  crainte,  dune  des- 
cente des  Français  ne  Et  que  l'accélérer. 

Motifs  de  la  suspension  de  paiement. 

Le  fonds  de  caisse  en  numéiaire  réel  était  trop 
faible  pour  fournir  aux  demandes  de  paiement. 

On  aurait  pu  l'augmenter  ,  efi  faisant  monnayer 
des  lingots.  Mais  leur  prix  était  à  ce'tte  époque 
fort  au-dessus  de  celui  de  l'or  monnayé  (i3).  L'Àn- 
g'c-tene  n'avait  pas  assez  de  lingots  pour  faire 
fabriquer  beaucoup  de  guinées  ,  et.  quand  il  y 
en  aurait  eu  assez  ,  l'état  ne  pouvait  pas  rem- 
bourser rapidement  à  la  banque  les  sommes  né- 
cessaires pour-  acheter  l'or  dont  elle  aurait  eu 
besoin  ,  ou  pour  retirer  une  somme  considérable 
de  billets.  Il  était  sur-tout  nécessaire  de  s'opposer 
à  l'expoit  ttion  des  guinées  ,  qui  mettait  en  danger 
toutes  les  banques  du  royaume;  et  il  était  impos- 
sible de  l'empêcher  ,  si  la  compagnie  continuait 
d'en  fournir  par  ses  paiemens,  à  tous  ceux  qui 
voulaient  les  expoiter. 

Causes  du  salut  de  la  Banque. 
L'énorme  excédent  que  présentait  la  balance  entre 
l'actif  et  le  passif  de  la  banque  ,  contribua  sans 
doute  à  maintenir  son  crédit.  Mais  ce  qui  la  sauva  , 
ce  fut  le  grand  intérêt  que  tous  les  négocians,  les 
marchands,  les  particuliers  même  avaient  à  soutenir 
le  cours  dun  papier,  dont  leurs  porte- feuilles 
étaient  remplis.  Les  billets  n'étaient  plus  acquittés 
aux  bureaux  de  la  banque;  niais  tous  les  Anglais  s'en 
déclarèrent  endosseurs ,  et  les  payaient  à  présenta- 
tion ,  en  marchandise  ou  en  argent.  11  ne  faut  ja- 
mais oublier  que  par-tout  et  dans  tous  les  tems  ,  le 
même  intérêt  soutiendra  les  établissemens  du  même 
genre  ,  des  qu'ils  auront  beaucoup  de  billets  en  cir- 
culation. 

Cawts  de  la  pote  que  Londres  éprouvait  sur  son 
change  avec  Hambourg. 

Les  emprunts  que  l'Angleterre  avait  fjjts  pour 
l'empereur  en  1795  et  1797  ,  et  les  fonds  qu  on  tut 
en  conséquence  obligé  de  faire  passer  sur  le  Con- 
tinent, en  lettres  de  change  ou  en  argent ,  ont  été 
Tunique  cause  de  cette  perte  sur  le  change  ,  qui 
compromit  l'existence  de  la  banque  de  Londres.  Les 
directeurs  avaient  plusieurs  fois  annoncé  au  ministre 
le  danger  de  ces  emprunts  ,  qui  ne  ne  montaient 
cependant  qu'à  6,200,000  liv.  ster.  ,  et  l'événement 
justifia  leur  prédiction. 

Cette  baisse  ,  que  les  fonds  envoyés  aux  puissan- 
ces étrangères  ,  produisent  sur  le  change  de  l'Angle- 
terre ,  et  le  danger  qui  en  résulte  pour  la  banque  de 
Londres  .  prouvent  que  les  Anglais  sont  bien  loin 
d'avoir  une  balance  de  commerce  aussi  favorable 
que  le  prétendent  leurs  partisan»  (14)  ;  et  que  leur 
gouvernement ,  malgré  ses  grandes  ressources  fisca- 
les, ne  peut  jamais  pay  orties  subsides  considérables 
à  ces  aliiés,  sans  compromettre  l'existence  de  tous 
les  établissemens  qui  soutiennent  le  crédit  de  l'état 
et  celui  du   commerce. 

Cette  observation  me  paraît  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  France;  elle  suffit  pour  foiré 
sentir  aux  nations  étrangères  le  peu  de  secours 
quelle^  peuvent  attendre  d  une  alliance  avet  I  An- 
gieterre  ;  elle  avertit  tous  les  Français  qui  ,  dans 
ïes  tems  de  trouble  ,  compteraient  sur  l'appui  de 
ce  gouvernement  ,  qu'ils  doivent  craindre  et  sa 
mauvaise  foi  si  souvent  éprouvée  ,  et  sou  impuis- 
sance plus  dangeieusc  encore  ,  parce  qu'elle  est 
sans  remède.    - 

[l3J   L'once  d'or  au    titre  ,  qui  ne  se  paie  i  la  Monnaie  que 

3  livres  sicvhngs    1?    ».    6    tien.,   valait   dans    le   Lomm-aïc 

4  liv.   sterl.    3    s. 

(l.i)  II  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  sur  cette  vérité  si  im- 
portante eisi  peu  connue  ;  elle  devient  évidente  quand  on  voit 
c,u'= 


le  1 


:  ou  l'Angle 
eree  de  l'Eu 


sut  les  me; 

les  solde; 


,,     ,  "  '• 

Utilité  ai  1,1  qqnque  de  Irfniris. 

La  banque  de  Londres  a  doublé  le  rvuraéraâs 
delà  Grande-Rieiagne  ,  en  mettant  en  ciiculatioa 
pour  plus  de  16  millions,  sterlings  ,  près  de  40a 
millions  tournois  de  billets  ,  et  en  facilitant  l'c'a- 
il  ssement  déplus  de  joo  banquiers  particulière  ;,  . 
dont  le  papier  s  élevé  a  une  somme  au  moins  égaie 
à  celle  qu'elle  émet  elle-même.  Après  avoir  pTêté 
a  l'Etat  ,  à  rente,  perpétuelle  ,  plus  de  3oo  millions 
tournois,  elle  a  ;pu.  lui  avancer  encore,  sur  des 
effets  à  terme,  une,somme.à?.peu-près  égale.  Quand 
on  considère  ces  grands  services  rendus.àla  nation 
et  à  l'Etat  ,  1  inlluence  de  celle,  banque  sur  le  crédit 
commercial,  le  crédit  public  et  la  baisse  de"  l'in- 
térêt ,  et  la  facilité  avec  laquelle  la  France  peut  se 
donner  un  établissement  de  la  même  uti|iié  .  on 
se-  flatte  .  avec  confiance  ,. qu'elle  emploiera  bien- 
tôt ce  grand  moyeu  de  rétablir  le  Crédit  ,  et  de 
meute  un  terme  à  l'odieuse  usure  qui  mine  le  com- 
merce. 

L'auteur  de  cet  écrit  garantit  l'exactitude  des 
détails  qu'il  contient  ;  lès  bills  et  les  ouvrages 
anglais  où  il  les  a  puisés  Sont  chez  lui;  il  se  fera 
un  devoir  de  les  communiquer  aux  membres  des 
diverses  commission^  de  -finances  qui  voudraient 
vérifier  quelques  faits.  (t6J.     " 
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D  U     2     V  EN  T  O  S  E. 


Le  ministre  de  l'intérieur,  précédé  de  deux 
messagers  d'état,  de  quatre  huissieis  du.  Gouver- 
nement ,  et  d'une  escorte  de  la  garde  consulaire  , 
s'est  rendu  ,  à  midi  précis  ,  dans  le  local  des  séances 
du  corps-législatif.  Il  a  fait  notifier  aux  membres 
du  corps -législatif  que  la  salle  de  leurs  séances 
était  prête  à  les  recevoir  ,  et ,  lorsqu'ils  ont  eu  pris 
place,  il  leur  a  adressé  le  discours  suivant  : 
Citoyens  législateurs  , 

Chacune  de  vos  précédentes  sessions  a  été  mar- 
quée par  des  actes  d'une  législation  aussi  sage 
qu'éclairée  :  dans  l 'intervalle  qui  sépare  la  dernière 
session  de  celle-ci  ,'  le  Gouvernement  a  mûri ,  dans 
la  sagesse  de  son  conseil  ,  de  nouvelles  lois  bien- 
faisantes ;  il  a  préparé  ,  pour  le  peuple  ,  de  nou- 
veaux moyens  de  bonheur,  et  la  session  qui  s'ouvre 
aujourd'hui  sera  encore  une  époque  de  prospérité 
pour  la  République. 

Sans  doute  déjà  de  grands  maux  ont  été  réparés  , 
de  sages  institutions  ont  été  formées  ,  un  meilleur 
ordre  dans  les  finances  a  vaincu  l'usure  que  l'anar- 
chie avait  consacrée  ;  une  circulation  régulière  , 
des  recettes  suffisantes  ,  les  paiemens  assurés  af- 
franchissent le  trésor  public  dune  dépendance 
dévorante  ;  le  système  d'une  économie  sage  et 
sévère  amènera  nécessairement  une  réduction  dans 
les  impôts  ;  et  le  rétablissement  d'une  marine  ,  la 
construction  de  grands  canaux  ,  l'organisation  des 
chambres  de  commerce  et  tous  les  moyens  de  pro- 
tection et  d'encouragement  dont  une  grande  ad- 
ministration peut  disposer  ,  vont  seconder  les  dé- 
veloppemens  de  l'industrie  française  .et  fixer  sa 
supériorité. 

Mais  quelqu'imposant  que  soit  cet  état  de  choses, 
il  manquerait  de  base  et  de  complément  si  la  France, 
illustrée  par  la  gloire  de  ses  armes  .  et  si  puissante 
par  sa  populadon,  par  l'étendue  et  la  fertilité  de  son 
territoire,  jiar  le  génie  de  ses  habitans,  n'obtenait 
une  législation  digne  de  servir  de  modèle. 

Le  territoire  français  dans  une  période"  de  14  siè- 
cles s  s'est  graduellement  aggrandi  par  des  reunions 
qui  ont  été  le  fruit  des  conquêtes  ou  le  résultat 
d'heureuses  transactions. 

Mais  cet  accroissement  ne  s'est  constamment  opéré 
que  sous  la  sauve-garde  des  privilèges,  des  coutu- 
mes et  de  la  législation  particulière  de  chaque  partie 
du  territoire  réuni;  et  la  France  ne  présentait  dans 
son  ensemble  qu'un  faisceau  de  divers  peuples  , 
qui  presque  é'rangers  les  uns  aux  autres  par  le 
angage  ,  les  coutumes  ,  les  préjugés  et  les  préten- 
tions ,  n'étaient  pas  encore  rapproches  par  une  lé- 
gislation uniforme.     • 

Louis  XIV  conçut  et  entreprit  l'exécution  de  ce 
grand  ouvrage.  Il  fut  secondé  par  des  hommes  de 
génie  :  les  tormes  ,  relatives  à  l'exercice  des  actions 
civiles  ,  à  la  prodédure  criminelle  ,  aux  transactions 
commerciales  et  aux  principales  branches  de  l'éco- 
nomie publique  ,  reçurent  l'empreinte  de  l'unifor- 
mité ,  et  lurent  consacrées  par  des  réglernens  qui  , 
malgré  la  main  du  tems  ,  honorent  encore  l'admi- 
nislration  publique. 

Mais  quelqu'une  ,  quelque  brillante  même  qu'3it 
été  cette  régcnéiation  ,  elle  était  loin  d'atteindre   le 
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on-  a.-  jaci  il  l'a:,  parvenir  .   îc-   jiictric'e  dut  Pi 
saroci   du  Goiiyernetaer-t  avaient  maintenu  \â\  i'i  S 
des  privilèges  et  l'exigence  des  coitrumé;  .  ot:!  J'ks= 
pace  en  espace  variaient  les  printipes  et  les  droit.' 
civils  de  chaque  .citoyen. 

Une  revitition  a  pu  seule  obtenir  par  I'enthou^ 
siasrae  ce  que  la  lotce  n'eût  pu  produire.  Des  cette 
époque  les  Français  raillés  par  legatué  de  dfoils  ,• 
n  eurent  plus  qu  un  int:jét  et  qu'luie  vol  inté  ,  et  le 
gouvernement  fut  iuvesti  du  pouvoir  de  tout  régler 
et  de  tout  diriger. 

De  grands  principes  furent  d  abord  proclamas  } 
mais  des  lois  arraché;s;pra.r  les  circonstances,  les 
ont  momentanément  restreints  ou  dégradés.:  que 
ces  principes  reprennent  leur  empire  ,  que  les  le- 
çons de  l'expérience  soient  les  seuls  élémens  du 
code  de  nos  lois  ,  que  la  loi  ne  soit  plus  que  la 
raison  écrite. 

Que  le  code  civil  en  rendant  uniforme  l'etter- 
cice  de  tous  les  droits ,  maintienne  et  garantisse 
tous  les  liens. de  la  société  ;  qu'il  rallie  l'intérêt  pac 
blic  aux  intérêts  privés  ,  qu'il  présente  une  sauve- 
garde à  la  liberté  ,  oppose  un  frein  à  la  licence  et 
qu'en  se  rapprochant  de  nos  mœurs  il  assure  l'in- 
fluence que  leslois  doivent  avoir  sur  elles  ;  que  des 
rcjjlemens  accessoires  ,  en  simplifiant  les  formes, 
judiciaires,  rendent  libres  les  avenues  du  temple 
de  la  justice  et  détruisent  cet  art  perfi4e  qu'un  in-^ 
téiêt  sordide  ,  et  la  mauvaise  foi  ont  créés. 

Qu'en  matière  criminelle  une  sévérité  sagement 
graduée  atteigne  et  comprime  le  crime  ;  q\ie  des' 
formas  soiemnelles  protegent'l  innocence  et  en  as- 
surent les  droits  ;  que  les  résultats  ne  puissent  être' 
que  le  produit  d'une  preuve  positive  et  de  l'appli- 
cation précise  ;  qu'en  aucun  ta;  l'opinion  arbitraire 
du  juge  ne  puisse?  suppléer  ni  les  faits  ni  les  pria- 
cipes. 

Vous  avez,  sans  cloute,  à   parcourir  une  grande: 
carrière  ,    citoyens   législateurs  .  mais  vos  lumières 
et  votre  zèle  calment  la  sollicitude  du  Peuple  et  sou-  - 
tiennent  la  confiance  du  Gouvernement. 

Je  vais  l'informer  de  la  reprise  de  vos  fonctions. 

Après  ce  discours  ,  le  ministre  s'est  retiré  ,  et  les* 
membres  du  corps-legislatif  se  sont  constitués  sous 
la  présidence  du  doyen  d'â»e. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  formation 
du  bureau  définitif. 

Le  citoyen  Delattre  réunit  la  majorité  des  suf- 
frages pour   la  présidence. 

Les  citoyens  Ceoffroy,  Dubourg,  Vaublanc  et 
Serviez  ,  obtiennent ,  après  lui  ,  le  plus  grand 
nombre  de  voix  ,  et  sont*nommés  secr.  taircs." 

Le  président  provisoiie  proclame  le  sésultat  du 
scrutin. 

■  Le  corps-législatif  déclare  qu'il  est  définitivement 
constitué  ,  et  arrête  que  cetle  déclaration  sera 
portée  au  sénat-conservateur  .  au  tribunat  et  au 
Gouvernement  par  un  messager-d'état. 

Le  président  provisoire  prononce  le  discours 
suivant  : 

m  Citoyens  législateurs  ,  une  nouvelle  session  du 
corps-législatif  va  commencer.  Tout  s'affe-nuit  dans 
la  République.  Toutes  vos  institutions  foulent  sur 
un  axe  solide,  et  le  retour  constant  des  mêmes 
solennités  fait  considérer  avec  respect  ce  cHi'on 
n'avait  encore  regardé  qu'avec  l'étonnement  que 
peut  produire    un   grand  phénomène. 

i'i  Citoyens  législateurs  ,  cette  session  n'aura  rien 
à  envier  à  celles  qui  l'ont  précédée.  Si  leur  époque 
heureuse  fut  marquée  par  ces  étonnantes  victoires 
qui  ont  rempli  le  Monde  de  leur  éclat ,  par  ces 
traités  de  paix  glorieux  qui  doivent  en  faire  le 
bonheur,  celle  qui 'commence  aujourd'hui  doit 
s'illustrer  par  des  bienfaits  qui  lui  mériteront  la 
reconnaissance  des  peuples  .  puiscjûe  des  travaux 
auxquels  nous  allons  nous  livrer,  doit  éclore  enfin 
ce  code  civil  si  impatiemment  attendu.  Il  faut  le 
dire  ,  citoyens  législateurs ,  les  sessions  précédentes  , 
assez  riches  d'ailleurs ,  n'auront  en  quelque  sorte 
été  déshéritées  du  glorieux  avantage  de  l'offrir  à  la 
France  que  pour  que  -plus  de  perfection  fût 
attachée  au  monument  que  vos  mains  vont 
affermir. 

d  Réunis  dans  ce  centre  commun  ,  nous  arri- 
vons de  tous  les  points  de  la  République  ;  nous 
avons  dû  tous  voir  que  si  le  tems  des  prodiges  est 
passé  ,  nous  en  sommes  à  celui  du  bien.  Il  s\>pere 
avec  assiduité,  tout  s'améliore  en  administration  , 
en  justice,  en  finances.  Les  cultes  sont  organisés  , 
l'instruction  s'établit  ,  le  commerce  est  encouragé  ,  1 
le  brigandage  est  poursuivi  et  atteint ,  et  la  France 
consolée  de  ses  grands  malheurs  .  peut  déjà  mêler 
aux  lauriers  de  sa  couronne  les  roses  d'un  bonheur 
qui  sera  durable. 

m  Serrons-neus  ,  citoyens  législateurs  .  autour  du 
Gouvernement,  auteur  de  tous  ces  avantage;  ;  prê- 
tons-lui notre  puissant  concours,  et  que  l'inalté- 
rable union  des  premières  autorités  fasse  le  déses- 
poir de  tous  les  ennemis  de  la  France.  » 

L'impresston'de  ce  discours  est  ordonnée. 

On  annonce  l'arrivée  de  trois  orateurs  du  Got- 
vernement  ;  ce  sont  les  conseillère -détat  Bigo.- 
Préanaeneu  ,  Dessolles  et  Ségur. 


626 


Le  citoyenBigot-Préameneu  porte  -h  parole  en  ces 
fermes  : 

Citoyens   législateur»  , 
-»(  Vou»  êtes  convoqués  pour  une  session  qui  sera 
mémorable  dans  Us  annules  de  la  Hante  ! 

»i  L'année  qui  vient  de  s'écouler  y  sera  consi- 
dérée comme  l'époque  à  laquelle  ont  entièrement 
.disparu  les  dernières  traces  des  agitations  révolu- 
tionnaires ,  et  où  le  Peuple  français  est  rentré  dans 
jouissance  paisible  de  tous  les  avantages  que  la 
nature  et  son  industrie  lui  ont  procurés  pendant  un 
si  grand  nombre  de  siècles. 

»>  La  révolution  de  France  avait  ébranlé  l'Eu- 
lope  ,  qui  de  toutes  parts  était  en  proie  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  ,  lorsqu'il  s'est  trouvé  un  homme 
dont  le  génie  et  la  valeur  ont  fixé  la  victoire. 
Pour  rendre  ensuite  la  paix  à  cette  partie  du  globe , 
des  traités  ont  été  calculés  sur  l'intérêt  réciproque 
des  peuples.  C'est  dans  le  cours  de  cette  année 
que  les  avantages  de  cette  paix  générale  ont  com- 
mencé à  se  développer  et  qu'ils  se  font  ressentir 
chaque  jour  plus  efficacement. 

n  Ce  sera  encore  à  compter  de  cette  année 
que  l'on  regardera  comme  entièrement  étouffés 
Ifcj  germes  de  cette  guerre  intérieure  plus  funeste 
que  celle  avec  toute  l'Europe.  Non-seulement  il 
n'existe  plus  d'aliment  aux  dissentions  civiles ,  mais 
encore  on  cesse  d'appercevoir,  même  dans  les  in- 
dividus ,  les  traces  des  divers  partis  ;  l'exagération 
des  idées  a  disparu  depuis  qu'elle  a  été  dans  l'im- 
puissance de  dominer.  Les  opinions  politiques  , 
qui  dans  les  tems  de  troubles  avaient  été  les  plus 
opposées  ,  ont  cessé  d'être  un  obstacle  au  rap- 
prochement de  tous  les  citoyens  dans  l'exercice 
des  fonctions  publiques  ,  ou  des  professions  aux- 
quelles ils  sont  propres  :  il  n'est  plus  qu'un  sen- 
timent dont  les  témoignages  se  renouvellent  sans 
cesse  d'un  bout  de  la  République  à  l'autre  ,  c'est 
celui  de  la  confiance  et  de  la  reconnaissance  en- 
vers le  Gouvernement.  Av«c  ce  sentiment ,  chacun 
a  pu  concourir  sans  inquiétude  à  la  prospérité 
générale ,  en  se  livrant  à  tous  les  genres  de  travaux 
et   d'industrie. 

)i  Les  abus  et  les  préjugés  que  l'on  pouvait  repro- 
cher à  l'ancien  régime  ,  donnèrent  naissance  à  la 
révolution:  les  fureurs  révolutionnaires  firent  naître 
des  abus  et  des  préjugés  mille  fois  plus  funestes  : 
un  certain  tems  a  été  nécessaire  pour  que  les  idées 
d'ordre  social  cessassent  d'être  étouffées  par  des 
théories  fausses  ,  et  propres  à  provoquer  ou  fomen- 
ter la  licence  ;  c'est  alors  seulement  qu'a  pu  s'élever 
l'empire  de  la  raison  et  de  la  vraie  liberté. 

n  C'est  à  l'abri  de  cette  liberté  que  le  culte  reli- 
gieux a  pu  surmonter  tous  les  obstacles  à  son 
rétablissement. 

>i  C'est  à  l'abri  de  cette  liberté  qu'il  3  été  possible 
de  mettre  la  dernière  main  à  la  composition  d'uu 
code  civil. 

>'  Un  pareil  code  règle  l'état  des  personnes  , 
l'organisation  des  familles  ,  l'exercice  des  droits 
de  propriété  ,  l'ordre  des  successions.  Il  fixe  tous 
les  rapports  ,  soii  d'affection  ,  soit  d'intérêt ,  qui 
peuvent  exister  entre  les  hommes.  Il  constitue 
principalement  les  mœurs  d  une  nation. 

3'  C'est  par  ce  motif  que  cette  parue  de  la 
législation-  n'est  pas  susceptible  d'un  changement 
subit.  Les  conquérans  eux-mêmes  ,  aux  armes  des- 
quels aucune  foice  ne  résistait,  et  qui  ont  voulu 
maintenir  leur  domination  ,  se  sont  cru  obligés  de 
respecter  les  cultes  religieux  et  les  lois  civiles. 

»  Ce  sont  aussi  les  mêmes  causes  de  la  stabilité 
de  ces  lois  qui ,  dans  le  cours  ordinaire  des  évé- 
nemens  ,  rendent  prèsqu'impossible  la  réforme  des 
abus  qui  s'y  rencontrent.  Il  n'est  pas  en  Europe 
un  seul  exemple  d'un  souverain  qui  ,  avec  la 
volonté  d'introduire  un  meilleur  système  de  code 
civil ,  ait  osé  l'entreprendre.  Quelques  puissances 
du  nord  Je  l'Europe  et  de  l'Italie  ,  ont  fait  rédiger 
des  codes ,  dant  l'objet  a  été  de  fixer  les  usages 
existons  et  de  les  publier  avec  plus  d'ordre  et  de 
clarté  ;  une  opération  du  même  genre  a  été  com- 
mencée en  France  dès  le  tems  de  Charles  Vil  , 
lorsqu'il  ordonna  de  rédiger  les  coutumes  des  di- 
verses provinces.;  elle  a  été  continuée  dans  les  dif- 
férentes reformations  de  ces  coutumes. 

ji  Charlemagne  et  Louis  IX  sont  les  seuls  qui 
aient  tenté  de  grands  changemens  dans  les  lois  ci- 
viles ;  mais  la  division  du  territoire  de  la  France 
et  l'introduction  du  système  des  fiels  firent  oublier 
les  lois  carlovingiennes  ,  et  Louis  IX.  eut  pour  but 
principal  d'abolir  quelques  usages  barbares ,  et 
d  empêcher  que  1  autorité  royale  ne  fût  balancée  ou 
subjuguée  par  l'autorité  féodale. 

ii  Sous  le  règne  de  Louis  XV,  tout  ce  que  put 
obtenir  d'Aguesseau  ,  secondé  par  le  pouvoir  su- 
prême ,  fut  de  faire  cesser  ,  par  quelques  ordon- 
nances relatives  aux  dispositions  entrevifs  ou  tes- 
tamentaires, la  variété  qui  se  trouyait  daus  laju- 
risprudence  de  quelques  parlemens  sur  un  certain 
nombre  de  questions  ,  en  maintenant  d'ailleurs  les 
usages  de  chaque  pays. 

»  Les  abus  qui  se  trouvent  dans  les  anciennes  lois 
civiles  de  la  France  ,  se  fussent  donc  perpétués  dans 


une  suite  de  siècles  ,  dont  on  ne  saurait  calculer 
le  terme  ,  s'il  ne  s«  fût  rencontré  une  époque  où 
ces  lois  atiaquées  depuis  long-lems  par  l'opinion 
du,  plus  grand  nombre  ,  et  détruites  par  lu  force 
irrésistible  d'une  longue  révolution  ,  n'avaient  pas 
été  remplacées  pendant  celte  révolution  par  d'au- 
ires  lois  entachées  elles-mêmes  des  erreuis  et  des 
vices  du  temsoù  elles  ont  été  faites;  il  en  a  ré- 
sulté pour  tous  les  citoyens ,  lorsqu'ils  sont  sortis  de 
celte  crise  violente,  un  besoin  général  de  fixer 
leur  sort ,  en  recherchant  ce  qui  était  vraiment 
sage  ei  raisonnable  daus  tout  ce  qui  avait  existé 
jusqu'alors. 

>i  On  a  reconu  comme  érant  essentiellement  abu- 
sives, les  lois  pour  le  rétablissement  desquelles  il  ne 
s'est  pas  élevé_  une  seule  voix.  De  ce  nombre  ont 
été  toutes  celles  qui  tenaient  au  régime  féodal  , 
toutes  celles  qui  établissaient  dans  l'exercice  du 
droit  de  propriété  ,  des  prérogatives  désavouées  par 
la  raison  ,  ou  qui  admettaient  dans  l'ordre  des  suc- 
cessions ,  des  inégalités  contraires  à  la  conservation 
et  à  la  prospérité  commune  de  chaque  famille. 

»  La  France  avoit  été  jusqu'ici,  par  rapport  aux 
lois  civiles  ,  divisée  en  deux  grands  territoires  , 
dont  l'un  sous  le  nom  de  pays  de  droit  écrit ,  ei 
l'autre  sous  le  nom  de  pays  de  coutumes  ,  étaient 
régis  par  des  principes  très-différens.  Jamais  dans 
d'autres  tems  ,  les  habitans  de  chaque  contrée 
n'eussent  consenti  qae  l'on  fit  aucune  innovation  à 
ces  principes  qui ,  dans  la  vérité  avaient  de  part  et 
d'autres  de  grands  avantages ,  et  de  grands  iticon- 
véniens.  Les  habitans  de  tous  ces  pays  ne  voyant 
plus  que  le  bonheur  général ,  et  voulant  établir  des 
rapports  communs  dans  leurs  intérêts  les  plus  chers  , 
se  sont  prêté  un  secours  mutuel;  il  ont  reçu  les 
uns  des  autres  ce  qui  pouvait  leur  être  àva  ntageux  , 
ils  ont  de  part  et  d'autre ,  modifié  ce  qui  eu  t  été  en 
opposition. 

n  C'est  ainsi  que  la  nation  entière  qui  forme  la 
grande  famille,  se  trouve  composée  de  familles  éga- 
lement organisées  ;  c  est  ainsi  que  s'établiront  sur 
des  bases  inébranlables  des  mœurs  communes  ;  et 
les  mœurs  communes  forment  le  lien  principal  qui 
unit  les  citoyens. entr'eux  ,  et  qui  les  attache  à  leur 
pays  et  à  leur  gouvernement. 

jj  Qu'il  est  majestueux  et  puissant  le  peuple  qui , 
malgré  l'immense  étendue  de  son  territoire  ,  et  la 
grande  diversité  de  ses  usages  ,  se  porte  spontané- 
ment à  modifier  et  à  régler  toutes  ses  habitudes  , 
en  les  duigeantveis  un  but  unique  ,  celui  delà  pros- 
périté nationale.  Depuis  long-tems  les  projets  du 
code  civil  de  France  sont  publiés  ;  depuis  long-tems, 
non-seulement  les  tribunaux  ,  mais  encore  tous  ceux 
qui  ont  quelques  connaissances  des  lois  ont  fait  leurs 
observations.  Il  n'en  est  aucune  qui  tende  à  ébran- 
ler ou  à  changer  les  bases  du  système  proposé. 
Parmi  tous  les  travaux  du  Gouvernement  ,  il  n'en 
est  point  qui  ,  depuis  la  paix  ,  ait  excité  plus  de  re- 
connaissance ,  et  la  publication  du  code  civil  est  de- 
venu l'objet  du  vœu  le  plus  général. 

n  Ainsi  ,  la  France  offre  maintenant  le  spectacle 
d'une  nation  qui,  non-seulement,  jouit  dans  son 
intérieur  d'une  paix  profonde,  mais  qui  veut  encore 
l'éterniser  en  établissant,  entre  tous  les  citoyens, 
des  rapports  immuables ,  et  en  consommant  un  acte 
d'union  dont  aucun  peuple  encore  n'a  de  lui-même, 
ou  par  ses  chefs  ,  donné  l'exemple. 

11  Vous  allez,  citoyens  législateurs  ,  concourir  par 
la  sagesse  de  vos  délibérations  et  par  votre  zèle 
pour  le  bien  public  ,  à  cette  grande  régénération. 

11  Combien  déjàn'avez-vous  pas  à  vous  applaudir 
des  lois  que  vous  avez  décrétées. 

»  C'est  au  discernement  avec  lequel  vous  y  avez 
reconnu  quels  étaient  les  véritables  intérêts  du 
peuple  ,  qu'il  est  aussi  redevable  des  heureux  effets 
qu'elles  ont  produits. 

Elles  ont  fait  cesser  le  brigandage  qui  désolait 
les  campagnes  ;  elles  ont  frappé  de  terreur  les 
faussaires  ,  dont  l'art  ,  l'audace  et  l'impunité  ne 
laissaient  plus  de  sûreté  dans  les  transactions.  Elles 
ont  tait  renaître  l'instruction  publique  ,  trop  long- 
tems  interrompue  ,  et  si  nécessaire  pour  rendre 
aux  mœurs  leur  pureté  ,  aux  sciences  et  aux  arts 
leur  activité.  Elles  ont  procuré  le  rétablissement 
de  la  religion  ,  qui  amis  le  dernier  sceau  à  la  tran- 
quillité publique.  En  un  mot  ,  le  résultat  de 
toutes  ces  l'ois  est  la  paix  extérteure  et  intérieure  , 
dont  vous  avez  consacré  la  mémoire  par  un  monu- 
ment que  nos  descendans  se  transmettront  d'âge 
en  âge- 

nVos  noms,  citoyens  législateurs  ,  seront  aussi 
placés  au  nombre  de  ceux  des  bienfaiteurs  de  leur 
pays. 

n  Heureux  le  peuple  chez  lequel  ,  comme  en 
France,  tous  les  dépositaires  de  l'autorité  n'ayant 
pour  but  que  son  bonheur  ,  sont  dans  la  plus  par- 
faits harmonie. 

i>  Heureux  aussi  les  magistrats  du  peuple  ,  lorsque 
leurs  efforts  pour  l'élever  au  plus  haut  degré  de 
prospérité,  sont  encouragés  par  les  succès  qu'ils  ont 
obtenus  et  par  ceux  qu'ils  peuvent  espérer,  n 


Le  président  répond  aux  orateurs  : 
Citoyens    conseillcrs-d'état  , 

»  Le  corps-législatif  reçoit  avec  sensibilité  le» 
témoignages  d'estime  et  de  confiance,  que  vous  lui 
apportez. 

11  Le  Gouvernement  n'a  qu'un  but,  le  corps- 
législatîT  n'a  qu'une  intention.  Ce  but  ,  cette  in- 
tention se  confondent.  Ils  tendent  l'un  et  l'autre  au 
bonheur  du  peuple.  Réunis  dans  ce  commun  et 
puissant  intérêt ,  fidèles  à  nos  devoirs  ,  amis  cons- 
tans  d'une  heureuse  et  sage  liberté  ,  que  le  Gou- 
vernement ne  veut  qu'affermir  et  consolider  .  nous 
concourrons  avec  lui  de  tous  nos  moyens  à  assurer 
le  bonheur  commun  et  la  félicité  de  tous. 

11  Portez  au  Gouvernement ,  citoyens  conseillers- 
d'état  ,  ces  assurances  ,  et  qu'il  se  fie  dans  nos  sen- 
timens  dont  je  n'ai  su  rendre  l'énergie ,  comme 
nous  nous  fions  à  sa  sagesse   et  à  sa  loyauté" 

Le  corps-législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours du  citoyen  Bigot-Préamenéu  ,  et  de  la  réponse 
de  son  président. 

Une  lettre  du  secrétaire  d'état  adressée  au  pré- 
sident, le  prévient  que  des  orateurs  se  rendront  de- 
main à  la  séance  du  corps  législatif ,  pour  portée 
la  parole  au  nom  du  Gouvernement. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  divers  message» 
adressés  au  corps-législatif  par  le  sénat-conserva- 
teur depuis  le  20  prairial  an  10  ,  jusqu'au  16  ther- 
midor suivant. 

Marcorelle  annonce  au  corps-législatif  la  démis- 
sion du  citoyen  Lefevre  (du  Jura  ),  nommé 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  cri- 
minel du  Doubs. 

Ledanois.  Vous  raprieller  ,  citoyens  législateurs  , 
l'usage  jusqu'ici  suivi  de  nommer  à  l'ouverture  de 
la  session  du  corps-législatif ,  une  dépuration  poui 
offrir  au  Premier  Consul  de  justes  et  sincères 
hommages,  c'est  deviner  le  secret  de  vos  cœurs. 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  la  proposition  de  nom- 
mer la  députation. 

Le  corps-législatif  choisit  54  de  ses  membres, 
qu'il  charge  de  porter  demain  au  Premier  CoffSUL. 
l'expression  de  ses  sentimens. 

La  séance  est  levée.- 


T    R     I    B     U     N    A    T. 

Présidence  de  Fréville. 
SEANCE     DU     2     VENTOSE. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

Un  secrétaire  donne  connaissance  des  adresses  et 
pétitions  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  cit.  Cogniard  ,  employé  au  trésor  public  ,  hit 
hommage  d'une  somme  de  5o  fr.  qu'il  destine  à  la 
réparation  des  canaux  et  chemins  de  la  République. 

Le  tribunat  ordonne  la  mention  honorable  au 
procès-verbal ,  et  le  renvoi  delà  somme  àla  trésorerie. 

Le  tribun  Pictet  fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Voyage  de  trois  mois  en  Angleterre  ,  en 
en  Ecosse ,  etc. 

Le  tribunat  ordonne  la  mention  de  l'hommage 
ail  procès-verbal ,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  sa 
bibliothèque. 

Le  cit.  Lenoir  adresse  au  tribunat  des  obser- 
vations sur  le  notariat. 

Ces  observations  seront  déposées  au  secrétariat. 

Le  tribun  Moreau  écrit  au  président  du  tribunat , 
qu'une  indisposision  l'empêche  de  se  rendre  à  la 
séance. 

Le  tribunat  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau  et  le  remplacement  d'un  membre  de  la 
commission  administrative. 

Le  cit.  Garry  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  , 
est  proclamé  président;  les  secrétaires  sont  :  Vezin, 
Duvidal  ,  Picault  et  Challan. 

Le  citoyen  Perreau  est  élu  membre  dé  la  com- 
mission administrative. 

La  séante  est  levée  et  ajournée  à  mercredi  pro- 
chain. 

AVIS. 

Un  négociant  Turc  vient  de  recevoir  de  Constan- 
tinople'  de  la  parfaite  essence  de  Rose.  Il  prévient 
le  public  qu'il  en  a  fait  dépôt  au  Palais  du  Tribunat , 
chez  Hébert ,  galerie  du  Café  de  Foi  ,  n°  20.  Il  y  a 
des  flacons  à  6  ,  g  ,  12  ,  t5,   18  ,  24  et  3o  fr. 

On  y  trouve  aussi  de  vraies  pastilles  du  Sérail  , 
à  tous  prix. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  H.   Amasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  deç  Poitevins ,  u."  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  ;  nivôse  an  S,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°   iÎ4. 


Mercredi  ,  4  ventôse  an  11    de   lu    République ,{  %3  février  i8o3.) 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  11  février  {<z3  pluviôse.) 
PARLEMENT      IMPÉRIAL.. 

CHAMBRE     DES      COMMUNES. 
Séance  du  11  févrirr  (22 pluviôse.) 

Le  secrétaire  de  In  guerre  demande  à  proposer  un 
bill  concernant  la  milice.  Ce  fut  au  commencement 
du  reone  de  Charles  II  que  la  milice  lut  organisée 
pour  la  première  lois.  On  régla  qu'elle  serait  exercée 
quatre  fois  par  an  ,  en  compagnies  ,  pendant  deux 
"ouk  chaque  fois,  et  une  fois  en  bataillons  ,  pen- 
dant quatre  jours.  C'était  assez  dans  un  lems  où 
l'art  de  la  guerre  n'était  pas  perfectionné  ,  comme 
il  l'est  aujourd'hui.  La  milice  se  montait  alors  à 
iio,ooo  hommes.  Ce  règlement  a  subsisté  jusqu'à  la 
hn  du  règne  du  prédécesseur  de  sa  majesté.  Le 
marquis  de  Townsend  présenta  alors  un  nouveau 
plan  qui  a  servi  de  base  au  système  actuel.  Il  fut 
rendu  un  biil  peur  régler  que  la  milice  serait 
eNercée  deux  lois  par  an  ,  pendant  quatorze  jours  , 
ou  bien  une  seule  fois  pendant  vingt-huit.  Après 
la  guerre  d'Amérique  .  l'Angleterre  se  trouvant 
ej  u'isée  par  une  querelle  aussi  longue  et  aussi 
coûteuse  ,  les  choses  restèrent  deux  ou  trois  ans 
sur  le  même  pied  ;  la  milice  ne  fut  même  pas 
exercée:  il  fallut  donc  revoir  ce  sujet  et  y  faire 
quelques  changemens.  Mais  comme  or-  avait  be- 
soin de  la  plus  grande  économie  ,  on  décida  que  la 
milice  ,  qui  cousistait  alors  en  3 1. 000  hommes  ,  ne 
serait  pas  appelée  aux  manœuvres  en  totalité , 
chaque  année  ,  mais  seulement  par  deux  tiers  ; 
l'autre  tiers  ne  recevant  ni  paie  ni  habillement. 
Les  choses  demeurèrent  dans  cet  état  jusqu'au  com- 
mencement de  la  dernière  guerre.  A  la  paix  ,  le 
ministère  jugea  convenable  alors  de  mettre  la  mi- 
lice sut  un  bon  pied  ,  et  de  réunir  en  un  seul  sys- 
tème les  différentes  lois.  La  milice  fut  poitée  à 
40,000  hommes  ,  et  il  fut  ordonné  qu'elle  serait 
exercée  une  fois  par  année  ,  mais  pendant  vingt-un 
jours  seulement  ,  ce  qui  parut  suffisant  et  épargnait 
un  grand  surcroit  de  dépenses.  Néanmoins  des  per-  j 
sennes  bien  instruites  ont  jugé  depuis  ,  que  dans 
une  chose  de  cette  nature  ,  il  ne  fallait  pas  regarder 
à  l'économie  seulement ,  et  que  la  milice  devait 
avoir  vingt-huit  jours  d'exercice.  Tel  est  l'objet  dtr 
bill  que  j'ai  intention  de  proposer.  La  dépense  , 
dans  le  svstême  actuel,  se  monté  à  200,000  !iv.  st. 
par  an.  Le  changement  que  j'ai  en  vue  ne  causera 
qu'un  surcroit  de  lS,ooo  liv.  st.  —  Le  bill  sera 
présenté. 

La     Banque. 

La  chambre  se  forme  en  comité  général  pour  le 
bill  de  suspension  des  paiemens  en  espèces. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Il  y  a  dans  le  bill  une 
clause  pour  autoriser  le  parlement  à  le  rapporter , 
ou  à  le  changer  durant  la  présente  session.  Je  pro- 
pose maintenant  de  fixer  le  terme  de  sa  durée  à  la 
sixième  semaine  inclusivement  après  l'ouverture  de 
la  prochaine  session. 

M.  Binkes.  Le  terme  que  vient  de  proposer  le 
tres-honorable  membre,  me  semble  trop  éloigné. 
Je  ne  prétends  pas  cependant  que  la  Banque  doive 
rouvrir ,  dès  ce  moment,  ses  paiemens  en  espèces  ; 
ni  même  que  la  motion  du  très-honorable  membre 
pe  soit  pas  fondée.  Mais  je  trouve  que  la  chambre 
n'a  pas  reçu  assez  de  renseignemens  pour  prendre 
un  parti.  Demander  une  enquête  ce  n'est  pas  pro- 
poser une  chose  neuve  ou  singulière.  Quand  la 
mesure  fut  proposée  pour  la  première  fois ,  on  la 
soumit  à  l'examen  d'un  comité.  Oe  ne  crut  pas  alors 
que  ce  lût  porter  atteinte  au  secret  des  affaires  de  la 
banque.  Une  autre  enquête  fut  faite  la  même  année 
lorsqu'il  s'agit  de  continuer  la  mesure.  Le  résultat 
de  ces  deux  enquêtes  fut  très-satisfaisant  pour  le  pu- 
blic, et  le  rassura  sur  le  crédit  de  la  banque  et  sa 
solidité,  La  suspension  des  paiemens  en  numéraire 
une  lois  anètéé  ,  il  n'a  pas  été  possible  de  la  lever 
tant  que  la  guerre  a  duré  ,  et  tandis  qu'on  était  me- 
nacé d'une  invasion.  Mais  on  s'attendait  qu'à  la  paix 
la  banque  reprendrait  son  ancien  système.  Cepen- 
dant le  cours  du  change  se  trouvait  à  notre  désavan- 
tage ;  et  cette  raison  ,  jointe  à  p'usieurs  autres  ,  fit 
que  la  suspension  fut  encore  prorogée  ;  sans  cela 
notre  pays  eût  vu  bientôt  son  numéraire  épuisé. 
Mais  aujourd'hui  le  change  ne  nous  est  plus  défa- 
vorable ;  et  la  chambre  a  entendu  avec  satisfaction 
le  rapport  du  chancelier  de  l'échiquier  ,  sur  la  situa- 
tion de  notre  commerce  et  de  nos  finances.  Crain- 
drait-on encore  que  notre  argent  ne  passât  à  Pé- 
t,ranger  ? 

C'est  donc  la  multitude  de  petits  billets  de 
banques  de  provinces  en  circulation  qui  déter- 
mine à    prolonger  la   mesure.  Mais    cela   étant  , 


Jamais,  la  banque  ne  rouvrira  ses  paiemens  en  es- 
pèces En  effet  ,  il  faut  bien  que  le  papier  supplée 
à  l'argent;  l'argent  ne  circulera  pas  tant  que  la 
banque  n'en  donnera  pas.  Il  y  auia  donc  toujours 
la  même  quantité  de  petits  billets  de  banque  ,  et 
par  conséquent  la  même  raison  pour  ne  pas  lever 
la  suspension.  Y  a-t-il  dans  la  situation  politique 
des.aflaires  quelque  circonstance  qui  nécessite  !a 
mesure  que  propose  mon  très-honorable  ami  ?  Si 
cela  est  ,  je  n'ai  plus  rien  à  objecter. 

J'ai  la  plus  grande  confiance  dans  la  sagesse  et 
l'intégrité  des  directeurs  de  la  banque  ;  mais  le 
public  est  en  droit  de  demander  ce  qu'on  a  fait 
pour  mettre  la  banque  en  état  de  rouvrir  ses  paie- 
mens eu  espèces  aussitôt  que  le  parlement  l'aura 
ordonné.  Songeons  que  c'est  un  exemple  dange- 
reux que  nous  allons  donner.  Si  on  traite  comme 
une  chose  indifférente  une  mesure  aussi  sérieuse  . 
c'en  est  fait  du  crédit  public.  S'il  arrivait  un  jour 
que  le  gouvernement  et  le  public  s'entendissent 
ensemble  pour  suspendre  plus  iong-tems  qu'il  ne 
serait  nécessaire  les  paiemens  en  argent,  un  ca- 
pital fictif  pourrait  être  créé  et  multiplie  ne  ma- 
nière à  compromettre  ou  même  anéantir  le  crédit 
national.  Je  ne  parle  que  pour  l'avenir  ;  car  je  suis 
bien  persuadé  qu'une  collusion  semblable  entre 
les  ministies  aciuels  et  la  banque  est  impossible  — 
Quant  à  l'enquête  que  je  désire  ,  je  voudrais  qu'elle 
se  fit  en  grand,  et  comprit  non-seulement  la  ban- 
que ,  mais  encore  l'étal  de  notre  comn:crce.  le 
sais  qu'il  est  trop  tard  pour  la  commencer  dans 
ce  moment  ;  mais  ne  pourrait  on  pas  fixer  ait 
Ier  mai  le  terme  de  la  suspension  .  et  pendant  ce 
lems   établir   l'enquête  ? 

Le  chancelier  de  l'échiquier  invite  son  honorable 
ami  à  ne  faire  son  amendement  que  quand  le 
rapport  du   comité    général   sera   présenté. 

M.  Priwep  parle  en  faveur  de  la  motion,  et  fait 
observer  à  M.  Bankes  qu  il  confond  l'argent  mon- 
nayé avec    le  lingot. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Je  n'ai  point  dit  , 
comme  l'a  insinué  mou  honorable  ami  ,  que  le 
change  soit  dans  ce  moment  à  notre  avantage , 
mais  seulement  qu'il  est  au  pair  avec  Hambour  •. 
J'ai  ajouté  quil  n'y  est  même  pas  avec  Amster- 
dam. Une  enquête  serait  absolument  inutile  :  car 
elle  ne  nous  apprendrait  que  ce  que  tout  le  monde 
sait  déjà.  —  Fixer  au  i"  mai  le  terme  du  bill  ,  ce 
serait  faire  naître  l'idée  que  la  banque  rouvrira 
alors  ses  paiemens  en  espèces  ;  idée  qui  proba- 
blement ne  se  réaliserait  pas.  —  Si  la  banque, 
dans  l'état  actuel  -du  change,  achetait  du  lingot 
pour  le  fane  monnayer  ,  cette  nouvelle  monnaie 
sortirait  bientôt  du  royaume.  Il  faut  atrendre  que 
le  change  se  soit  fixé  invariablement  en  notre 
faveur.  —  Qui  pourrait  douter  de  la  sagesse  et  de 
la  bonne  gestion  des  directeurs  de  la  banque , 
après  qu'on  a  vu  le  papier  circuler,  sans  rien 
perdre  de  sa  valeur  nominale  ;  ce  qui  a  été  un 
sujet  de  consolation  au  milieu  des  difficultés  de 
toute  espèce  dans  lesquelles  nous  nous  sommes 
trouvés?  Tout  le  monde  sait  qu'en  1 7g3  ,  quand 
un  déficit  soudain  se  fit  sentir  dans  le  numé- 
raire ,  une  émission  de  papier  bien  entendue 
donna  une  nouvelle  vie  'au  commerce  ,  et  pré- 
vint les  conséquences  lâcheuses  qu'on  pouvait  ap- 
préhender. En  comparant  l'émission  des  billets  de 
banque,  faiie  dans  les  circonstances  actuelles  ,  avec 
celles  qui  ont  eu  lieu  à  des  époques  antérieures . 
on  trouve  que  la  totalité  se  monte  mainte- 
nant à  16  millions  sterling,  qui,  à  l'exception 
des  4  millions  de  petits  billets  ,  ne  font 
qu'un  million  de  plus  qu'à  l'époque  qui  a  pré- 
cédé la  suspension.  Ne  soyons  pas  ingrats  ,  et 
n'oublions  pas  que  le  papier  tioit  être  considéré 
comme  une  des  premières  sources  de  l'accroisse- 
ment de  la  prospérité  de  noire  commerce.  —  Ce 
n'est  pas  du  numéraire  seulement  qu  il  nous  faut 
pour  produire  les  résultats  heureux  qu'on  attend  : 
fl  nous  faut  aussi  une  affluence  de  lingot.  —  Enfin 
ce  qui  rend  la  proposition  de  mon  honorable  ami 
toul-à-fait  superflue  ,  c'est  la  clause  insérée  dans 
le  bill  ,  et  qui  autorise  le  parlement  à  la  révoquer , 
même"  avant  le  terme  fixé  ,  s'il  croit  pouvoir  le  faire 
sans  aucun  inconvénient ,  ou  à  y  faire  tels  change- 
mens  qu'il  jugera  convenables. 

M.  Thor'nton  soutient  que  c'est  à  la  suspension 
même  des  paiemens  en  numéraire  que  doit  être 
attribuée   la  défaveur  du  change. 

Le  ch.nceher  de  l'échiquier  répond  que  lorsque 
cette  mesure  lut  pioposée  pour  la  première  fois  et 
adoptée  ,  et  particulièrement  pendant  les  années 
1797  tt  1798  ,  le  change  a  été  de  beaucoup  à  notre 
avantage.  Ce  ne  fut  qu'après  la  mauvaise  récolte 
de  1799   qu'il   perdit. 

La  motion  du  chancelier  de  l'échiquier  est  adop- 
tée.—  La  chambre  s'ajourne.      (Extrait  du  Sun.) 


INTERIEUR. 

Pjiïs  ,  le  3  ventôse. 
ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté   du  Gouvernement  du   2   ventôse   an  il. 
Le   Gouvernement   de   la  République    arrête 
que   l'exposé  de  la  situation  de  la  République  sera 
porté  au  corps-législatif  par  trois  orateurs  du  Gou- 
vernement,   et   inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  ïonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  ser.rèiaire-d'itat,  signé.  H.  B.  Maret 


Exposé  de  la  situation  de  la  République. 
Paris,  le  2  ventôse  an  11. 

Les  événement  n'ont  point  trompé  les  vœux  et 
l'attente  du  Gouvernement.  Le  corps-législatif  .  an 
moment  où  il  reprend  ses  travaux  ,  retrouve  'a 
République  plus  forte  de  l'union  des  citoyens  ,  plus 
active  dans  son  industrie  ,  plus  confiante  dans  sa 
prospérité. 

L'exécution  du  Concordat,  sur  laquelle  des  enne- 
mis de  l'ordre  public  avaient  encore  fonde  de 
coupables  espérances,  a  donné  presque  par-tout 
les  résultats  les  plus  heureux.  Les  principes  cfq'na 
religion  éclairée,  la  voix  du  souverain  pontife  ,  la 
constance  du  Gouvernement,  ont  triomphé  de  tous 
les  obstacles  ;  des  sacrifices  mutuels  ont  réuni  les 
ministres  du  culle.  L'Eglise-Gallicane  renaît  par  les 
lumières  et  par  la  concorde  ,  et  déjà  un  change- 
ment heureux  se  fait  sentir  dans  les  mœurs  j  publi- 
ques :  les  opinions  et  les  cœurs  se  rapprochent; 
l'enfance  redevient  plus  docile  à  la  voix  de  ses  pa- 
rens  ,  la  jeunesse  plus  soumise  à  l'amodié-  des 
magistrats;  la  conscriprion  s'exécute  aux  lieux  où  le 
nom  seut  deda  conscription  soulevait  les  esprits  , 
et  servir  la  patrie  est  une  partie  de  la  religion. 

Dans  les  départemens  qu'a  visités  le  Primier  Con- 
sul ,  il  a  recueilli  par-tout  le  témoignage  de  ce  re- 
tour aux  principes  qui  font  la  force  et  le  bonheur 
de  la  société. 

Dans  l'Eure,  dans  la  Seine-Inférieure,  dans  l'Oise, 
on  est  fier  de  la  gloire  nationale  ;  on  sent  dans  toute 
leur  étendue  les  avantages  de  l'égalité;  on  bénit  fe 
retour  de  la  paix; on  bénit  le  rétablissement  du  cube 
public.  C'est  par  tous  ces  liens  que  les  cœurs  ont  été 
rattachés  à  l'Etat  et  à  la  constitution. 

Le  devoir  du  Gouvernement  est  de  nourrir  et  d'é- 
clairer ces  heureuses  dispositions. 

Les  autres  cultes  s'organisent  ;.  et  des  consistoires 
se  composent  de  citoyens  éclairés  ,  défenseurs  con- 
nus de  l'ordre  public  ,  de  la  liberté  civile  et  de  la 
liberté  religieuse. 

L'instruction  publique  ,  cet  appui  nécessaire  des 
sociétés,  est  par-tout  demandée  avec  ardeur.  Déjà 
s'ouvrent  plusieurs  lycées;  déjà,  commele  Gouverne, 
ment  l'avait  prévu  ,  une  multitude  d'écoles  particu- 
lières s'élèvent  au  rang  des  écoles  secondaires.  Toua" 
les  citoyens  sentent  qu'il  n'est  point  de  bonheur  sans 
lumières:  que  sans  talens  et  sans  connaissances  il  n'y 
a  d'égalité  que  celle  de  la  misère  et  de  la  servitude. 

Une  école  militaire  recevra  déjeunes  défenseurs 
de  la  pairie.  Soldats  ,  ils  apprendront  à  supporter  la 
vie  des  camps  et  les  fatigues  de  la  guerre.  Par  trac 
longue  obéissance ,  ils  se  formeront  à  l'art  de  com- 
mander, et  apporteront  aux  armées  la  force  et  ia 
discipline  unies  aux  connaissances  et  aux  talens. 

Dans  les  lycées  ,  comme  dans  l'école  militaire  ,  la 
jeunesse  des  départemens  nouvellement  incorporée 
à  la  République  ,  vivra  confondue  avec  la  jeunesse 
de  l'ancienne  France.  De  la  fusion  des  esprits  et  des 
mœurs ,  de  la  communication  des  habitudes  et  des 
caractères  ,  du  mélange  des  intérêts  ,  des  ambition» 
et  des  espérances  ,  naîtra  cette  Iraternité  qui  .  Je 
plusieurs  peuples,  ne  leva  qu'un  seul  peuple  .  des- 
tiné par  sa  position  ,  par  son  couraçe  .  par  ses 
vertus,  à  être  le  lien  et  I  exemple  de  l'Europe. 

L'Institut  national  ,  qui  a  sa  puissance  sur  l'ins- 
truction publique,  a  reçu  une  direction  plus  utile  ; 
et  désormais  il  déploiera  ,  sur  le  caractère  de  la  ra- 
tion ,  sur  la  langue,  sur  les  sciences  .  sur  k>  _  . . 
et  les  arts  ,  une  influence  plus  active. 

Pour  assurer  la  stabilité  de  nos  institutions  rurs- 
santes  ,  pour  éloigner  des  regards  des  citoyen:  ce 
spectre  de  la  discorde  qui  leur  apparaissait  encore 
dans  le  retour  périodique  des  élections  à  la  subfâme 
magistrature  ,  les  amis  de  la  pairie  j;  pelàietfrt  le 
consulat  à  vie  sur  la  tête  du  premier  roagistiat.  Le 
peuple  consulté  a  répondu  à  leur  ap^pd  e:  1.  jjéjlï? 
a  proclame  ia  yoldçlé  du  peuple.- 


6a8 


Le  système  des  listes  d'éligibilité  n*a  pu  résister  au 
creuset  de  l'expérience  et  à  la  force  de  l'opinion 
publique. 

L'organisation  du  sénat  était  incomplète. 
La  justice  nationale  était  disséminée  dans  des 
tribunaux  sans  harmonie  .  sans  dépendance  mu- 
tuelle ;  point  d'autorité  qui  les  protégeât  ou  qui  pût 
les  réformer  ;  point  de  lien  qui  les  assujettit  à  une 
discipline  commune. 

Il  manquait  enfin  à  la  France  un  pouvoir  que 
réclamait  la  justice  même,  celui  de  faire  grâce. 
Combien  de  lois  depuis  1 2  ans  il  avait  été  invoqué  ! 
Combien  de  malheureux  avaient  succombé  victimes 
d'une  inllexibilité  que  les  sages  reprochaient  à  nos 
lois  !  Combien  de  coupables  qu'une  funeste  indul- 
gence avait  acquittés  ,  parce  que  les  peines  étaient 
trop  sève; es  I 

Un  sénatus-consulte  a  rendu  au  peuple  l'exercice 
des  droits  que  l'assemblée  constituante  avait  recon- 
nus ;  mais  il  les  lui  a  rendus  environnés  de  précau- 
tions qui  le  défendent  de  l'erreur  ou  de  la  précipi- 
tation de  ses  choix  ;  qui  assment  l'influence  de  la 
propriété  et  1  ascendant  des  lumières. 

Que    les    premières    magistratures   viennent    à 


temens .  il  est  clés  cultivateurs  éclairés   qui  donnent 
des  leçons  ci  des  exemples. 

L'éducation  des  chevaux  a  été  encouragée  par  des 
primes  ;  l'nmélioiation  des  laines,  par  l'introduction 
des  troupeaux  de  races  étrangères.  Par-tout  des  ad- 
ministrateurs zélés  recherchent  et  révèlent  les  ri- 
chesses de  notre  sol,  et  propagent  les  méthodes  utiles 
et  les  résultats  heureux  de  l'expérience. 

Nos  fabriques  se  multiplient,  s'animent  et  s'éclai- 
rent; émules  entre  elles  ,  bientôt,  sans  doute  ,  elles 
seront  les  rivales  des  fabriques  les  plus  renommées 
dans  l'étranger.  Il  ne  manque  désormais  à  leur  pros- 
périté, que  des  capitaux  moins  chèrement  achetés. 
Mais  déjà  les  capitaux  abandonnent  les  spéculations 
hasardeuses  de  l'agiotage  ,  et  retournent  à  la  terre  et 
aux  enti éprises  utiles.  Plus  de  vingt  mille  ouvriers 
français,  qui  étaient  dispeisés  dans  l'Europe,  sont 
rappelés  par  les  soins  et  par  les  bienfaits  du  Gouver- 
nement ,  etvont  être  rendus  à  nos  manufactures. 

Parmi  nos  fabriques  ,  il  en  est  une  plus  particu- 
lière à  la  France  ,  que  Colhert  échauffa  de  son  génie. 
"Elle  avait  été  ensevelie  sous  les  ruines  de  Lyon  :  le 
Gouvernement  a  mis  tous  ses  soins  à  l'en  retirer. 
Lyon  renaît  à  la  splendeur  et  à  l'opulence  ;  et  déjà  , 
dii  sein  de  leurs  ateliers ,  ses  fabricans  imposent  des 


vaquer  ,  les  devoirs  et  la    marche  du    sénat  sont     uibuts  au  luxe  de  l'Europe.  Mais  le  principe  de  leurs 


tracés-,  des  formes  certaines  garantissent  la  sagesse 
et  la  liberté  de  sou  choix,  et"  la  soudaineté  de  ce 
choix  ne  laisse  ni  à  l'ambition  le  moyen  de  conspi- 
rer, ni  à  l'anarchie  le  moyen  de  détruire. 

Le  ciment  du  tems  consolidera  chaque  jour  cette 
institution  tulélaire.  Elle  sera  le  terme  de  toutes  les 
inquiétudes  et  le  but  de  toutes  les  espérances, 
comme  elle  est  la  plus  belle  des  récompenses  pro- 
mises aux  services  et  aux  vertus  publiques. 

La  justice  embrasse  d'une  chaîne  commune  tous 
les  tribunaux  ;  ils  ont  leur  subordination  et  leur' 
censure  :  toujours  libres  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  toujours  indépendans  du  pouvoir  ,  et 
jamais  indépendans  des  lois. 

Le  droit  de  faire  grâce  quand  l'intérêt  de  la 
République  l'exige  ou  quand  les  circonstances  com- 
mandent l'indulgence  ,  est  remis  aux  mains  du  pre- 
mier magistrat;  mais  il  ne  lui  est  remis  que  sous  la 
garde  delà  justice  même;  il  ne  l'exerce  que  sous 
les  yeux  d'un  conseil  ,  et  après  avoir  consulté  les 
organes  les  plus  sévères  de  la  loi. 

Si  les  institutions  doivent  être  jugées  par  leurs 
effets ,  jamais  institution  n'eut  un  résultat  plus  im- 
portant que  le  sénatus-consulte  organique.  C'est  à 
compter  de  ce  moment  que  le  Peuple  lrançais  s'est 
co.:hé  à  sa  destinée  ,  que  les  ptopriétés  ont  repris 
leur  valeur  première  ,  que  se  sont  multipliées  les 
longues  spéculations  :  jusques-làtout  semblait  flotter 
encore.  On  aimait  le  présent  ,  on  doutait  du  len- 
demain ,  et  les  ennemis  de  la  patrie  nourrissaient 
toujours  des  espérances.  Depuis  cette  époque,  il 
ne  leur  reste  que  de  l'impuissance  et  de  la  haine. 
L'ïs.le-d'Elbe  avait  été  cédé  à  la  France  ;  elle  lui 
donnait  un  peuple  doux  ,  industrieux  ,  deux  por:s 
superbes  ,  uue  mine  féconde  et  précieuse  :  mais  , 
séparée  de  la  France,  elle  ne  pouvait  être  intime- 
ment attachée  à  2ucun  de  ses  départemens  ,  ni  sou- 
mis-' aux  règles  d'une  administ.alion  commune. 
On  a  fait  fléchir  les  principessous  la  nécessité  des 
circonstances  ;  on  a  établi  pour  l'île  d  Elbe  les 
exceptions  que  commandaient  sa  position  et  l'in- 
térêt public. 

Labdication  du  souverain,  le  vœu  du  peuple  , 
la  nécessité  des  choses .  avaient  mis  le  Piémont  au 
pouvoir  de  la  France.  Au  milieu  des  nations  qui 
l'environnaient,  avec  les  éiéniens  qui  composaient 
sa  population  .  ie  Piémont  ne  pouvait  supporter  , 
ni  le  poids  de  sa  piopre  indépendance  ,  ni  les 
dépenses  d'une  monarchie.  Réuni  à  la  France,  il 
jouira  de  sa  sécurité  et  de  sa  grandeur;  ses  citoyens 
laborieux,  éclairés  ,  développeront  leur  industrie 
e;   leurs  talens  dans  le  sein  des  arts  et  de  la  paix. 

Dans  1  intérieur  de  la  France  régnent  le  calme 
et  la  sécurité.  La  vigilance  des  magistrats  ,  une 
justice  sévère  ,  une  gendarmerie  fortement  cons- 
tituée et  dirigée  par  un  chef  qui  a  vieilli  dans  la 
cariiere  de  1  honneur ,  ont  imprimé  par-tout  la 
terreur  aux  brigands. 

L'intérêt  particulier  s'est  élevé  jusqu'au  sentiment 
de  l'intérêt  public.  Les  citoyens  ont  osé  attaquer 
ceux  qu'autrefois  ils  redoutaient ,  lors  même  qu'ils 
étaient  enchaînés  aux  pieds  des  tribunaux.  Des 
communes  entières  se  sont  armées  et  les  ont  dé- 
truits. L'étranger  envie  la  sûreté  de  nos  routes  ,  et 
celte  force  publique  qui  souvent  invisible  ,  mais 
toujours  présente  ,  veille  sur  ses  pas ,  et  ie  protège  , 
sans  qu  il  ia  réclame. 

Dans  le  cours  d'une  année  difficile,  au  milieu 
d  une  pénurie  générale  ,  le  pauvre  ne  s'est  point 
défié  des  soins  au  Gouvernement  :  il  a  supporté 
avec  courage  des  privations  nécessaires  ;  et  les  se- 
cours qu'il  avait  su  attendre  ,  il  les  a  reçus  avec 
reconnaissance. 

Le  crime  de  faux  n'est  plus  encouragé  par  l'cs- 
porr  de  l'impunité.  Le  zèle  des  tribunaux  chargés 
de  Je  frapper,  et  la  juste  sévérité  des  lois  ,  ont  enfin 
srrété  les  progrès  de  ce  fléau  qui  menaçait  la  for- 
tune publique  et  les  fortunes  particulières. 

Notre  culture  se  perfectionne  et  défie  les  cultures 
{«s  plus  vaatàes  de  1  Luropc.  Daas  tous  les  dépai- 


succès  est  dans  le  luxe  même  de  la  France  :  c'est  dans 
la  mobilité  de  nos  goûts  et  dans  l'inconstance  de 
nos  modes ,  que  le  luxe  étranger  doit  trouver  son 
aliment  ;  c'est-là  ce  qui  fait  mouvoir  et  vivre  une 
population  immense,  qui ,  sans  cela  ,  irait  se  perdre 
dans  la  corruption  et  dans  la  misère. 

11  y  aura  à  Compiégne  ,  il  s'élèvera  bientôt  sur  les 
confins  de  la  Vendée  ,  des  prylanées  où  la  jeunesse 
se  formera  pour  l'industrie  et  pour  les  arts  mécani- 
ques. De  là  nos  chantiers  ,  nos  manufactures  ,  ti- 
reront un  jour  les  chefs  de  leurs  ateliers  et  de  leurs 
travaux. 

Quatorze  millions  ,  produit  de  la  taxe  des  bar- 
rières ,  et  dix  millions  d'extraordinaire,  ont  été  , 
pendant  l'an  10,  employés  aux  routes  publiques. 
Les  anciennes  communications  ont  été  reparées  et 
entretenues.  Des  communications  nouvelles  ont  été 
ouvertes.  Le  Simplon  ,  le  Mont-Cénis ,  le  Mont- 
Genevre  ,  nous  livreront  bientôt  un  triple  et  facile 
accès  en  Italie.  Un  grand  chemin  conduira  de  Gênes 
à  Marseille.  Une  route  est  tracée  du  Saint-Esprit 
à  Gap  ;  uue  autre  de  Rennes  à  Brest  par  Pontivy. 
A  Ponlivy  s'élèvent  des  établissemens  qui  auront 
une  grande  influence  sur  l'esprit  public  des  dé- 
partemens dont  se  composait  l'ancienne  Bietagne  ; 
un  canal  y  portera  le  commerce  et  une  prospérité 
nouvelle. 

Sur  les  bords  du  Rhin  ,  -de  Bingen  à  Coblentz  , 
une  route  nécessaire  est  taillée  dans  des  rochers 
inaccessibles.  Les  communes  voisines  associent  leurs 
travaux  aux  sacrifices  du  trésor  public  ;  et  les 
peuples  de  l'autre  rive  ,  qui  riaient  de  la  folie 
de  l'entreprise  ,  restent  confondus  de  la  rapidité  de 
l'exécution 


pnc'fiée  renaît  à  la  cultive.  La  Guijtie  sort  de  sa 
longue  enfance  ,  et  piend  des  accroissemens  mar- 
ques. 

Saint-Domingue  était  soumis  ,  et  l'artisan  de  ses 
troubles  était  au  pouvoir  de  la  France.  Tout  an- 
nonçait le  retour  de  sa  prospérité  :  mais  une  maladie 
cruelle  l'a  livré  à  de  nouveaux  malheurs.  Enfin  le 
tléau  qui  désolait  notre  armée,  a  cesse  ses  ravages  ; 
les  forces  qui  nous  restent  dans  la  colonie  ,  celles 
qui  y  arrivent  de  tous  nos  ports,  nous  garantissent" 
quil  sera  bientôt  rendu  à  la  paix  et  au  commerce. 

Des  vaisseaux  panent  pour  les  îles  de  France  et 
de  la  Réunion  ,  ci  pour  l'Inde. 

Notre  commerce  maritime  recherche  les  traces  de 
ses  anciennes  liaisons  ,  en  forme  de  nouvelles,  et 
s'enhardit  par  des  essais.  Déjà  une  heureuse  expé- 
rience et  des  encouragemens  ont  ranimé  )ss  armé- 
niens pour  la  pêche  qui  fut  long-tems  le  patri- 
moine des  Français.  Des  expéditions  commerciales 
plus  importantes  sont  faites  ou  méditées  pour  les 
colonies  occidentales ,  pour  l'Isle  de  France  ,  pour" 
les  Indes. 

Marseille  reprend  sur  la  Méditerrannée  son  ancien 
ascendant. 

Des  chambres  de  commerce  ont  été  rendues  aux 
villes  qui  en  avaient  autrefois  ;  il  en  a  été  établi 
dans  celles  qui ,  par  l'étendue  de  leurs  opérations 
et  l'importance  de  leurs  manufactures  ,  ont  paru  les 
mériter. 

Dans  ces  associations  formées  par  d'honorables 
choix,  renaîtront  l'esprit  et  la  science  du  com- 
merce. Là  se  développeront  ses  intérêts  toujours  in- 
séparables des  intérêts  de  l'Etat.  Le  négociant  y 
apprendra  à  mettre  avant  les  richesses  ,  la  considé- 
ration qui  les  honore  ,  et  avant  les  jouissances 
d'un  vain  luxe  ,  cette  sage  économie  qui  fixe  1  estime 
du  citoyen  et  la  confiance  de  l'étranger. 

Des  députés  choisis  dans  ces  différentes  chambres, 
discuteront,  sous  les  yeux  du  Gouvernement ,  les 
intérêts  du  commerce  et  des  manufactures  .  et  les 
lois  et  régfemens  qu'exigeront  les  circonstances. 

Dans  nos  armées  de  terre  et  de  mer  se  propagent 
l'instruction  et  l'amour  de  la  discipline  :  la  compta- 
bilité s'épure  dans  les  corps  militaires;  une  admi- 
nistration domestique  a  succédé  au  régime  dila- 
pidâtes des  entreprises  et  des  fournitures.  Le  soldat, 
mieux  nourri ,  mieux  vêtu  ,  connaît  l'économie  ;  et 
les  épargnes  qu'il  verse  dans  la  caisse  commune  , 
l'attachent  à  ses  drapeaux  comme  à  sa  famille. 

Toutes  les  sources  de  nos  finances  deviennent 
plus  fécondes.  La  perception  des  contributions  di- 
rectes est  moins  rigoureuse  pour  le  contribuable. 
On  comptait  eh  l'an  6  ,  cinquante  millions  en  gar- 
nisaires  et  en  contraintes,  et  les  recouvremens 
étaient  airiérés  de  trois  ou  quatre  années.  Aujour- 
d'hui on  n'en  compte  pas  trois  millions  ,  et  les 
contributions  sont  au  courant. 


Toutes  les  régies,  toutes  les  administratiotis ,  don- 
nent des   produits  toujours  croissans.  La  régie  de 
:     sor.t  ,.s         U  canal  i  l'enregistrement    est   d'tine    fécondité   qui  atteste 

le  mouvement  rapide  des  capitaux  et  la  multiplicité 
des  transactions. 


de  Saint-Quentin. 

Le  canal  de  l'Ourcq  vient  de  s'ouvrir,  et  bientôt 
Paris  jouira  de  ses  eaux  ,  de  fa  salubrité  et  des 
embellissemens  qu'elles  lui  ptomeuent. 

Le  canal  destiné  à  unir  la  navigation  de  la  Seine 
de  la  Saône  ,  du  Doubs  et  du  Rhin  ,  est  presque 
entièrement  exécuté  jusqu'àDôle  ;  et  letrésor  public 
reçoit  déjà  ,  dans  l'augmentation  du  prix  des  bois 
auxquels  ce  canal  sert  de  débouché  ,  une  somme 
égale  à  celle  qu'il  a  fournie  pour  en  continuer  les 
travaux. 

Les  canaux  d'Aigues-Mortes  et  du  Rhône  ,  le 
dessèchement  des  marais  de  la  Charente-Inférieure, 
sont  commencés  ,  et  donneront  de  nouvelles  routes 
au  commerce  ,  et  de  nouvelles  terres  à  la  culture. 
On  travaille  à  réparer  les  digues  de  lile  de  Cad- 
sand  ,  celles  d'Ostende  ,  celles  des  Côtes-du-Nord  , 
et  à  rétablir  la  navigation  de  nos  rivières.  Cette  na- 
vigation n'est  déjà  plus  abandonnée  aux  seuls  soins 
du  Gouvernement.  Les  propriétaires  des  bateaux 
qui  les  fréquentent ,  ont  enfin  senti  qu'elle  était  leur 
patrimoiue ,  et  ils  appellent  sur  eux-mêmes  les  taxes 
qui  doivent  en  assurer  l'entretien. 

Sur  l'Océan  ,  des  forts  s'élèvent  pour  couvrir  la 
rade  de  l'île  d'Aix ,  at  défendre  les  vaisseaux  de  la 
République.  Partout  des  fonds  sont  affectés  à  la 
réparation  et  au  neitoiemeat  de  nos  ports  ;  un  nou- 
veau bassin  et  une  écluse  de  chasse  termineront  le 
port  du  Havre,  et  en  feront  le  plus  beau  port 
de  commerce  de  la"  Manche.  Une  compagnie  de 
pilotes  se  forme  pour  assurer  la  navigation  de  1  Es- 
caut ,  et  l'affiancnir  de  la  science  et  du  danger  des 
pilotes  étrangers. 

A  Anvers  ,  vont  commencer  les  travaux  qui 
doivent  rendre  à  son  commerce  son  ancienne  célé- 
brité ;  et  dans  la  pensée  du  Gouvernement  sont 
les  canaux  qui  doivent  lier  la  navigation  de  l'Escaut, 
de  la  Meuse  et  du  Rhin  .  rendre  à  nos  chantiers, 
à  nos  besoins  ,  des  bois  qui  croissent  sur  notre  sol  , 
et  à  nos  fabriques  une  consommation  que  des  ma- 
nulacturesétrangeres  leur  disputent  sur  notre  propre 
territoire. 

Les  îles  de  la  Martinique  ,  de  Tabago  ,  de  Sainte- 
Lucie,  nous  ont  été  rendues  avec  tons  les  élémens 


Au  milieu  de  tant  de  signes  de  prospérité ,  on 
accuse  encore  l'excès  des  contributions  directes. 

Le  Gouvernement  a  reconnu  avec  tous  les 
hommes  éclairés  en  administration  ,  que  la  sur- 
charge était  sur-tout  dans  l'inégalité  de  la  répar- 
tition :  des  mesures  sont  artêtées  et  déjà  s'exécutent 
pour  constater  les  inégalités  réelles  qui  existent 
entre  les  divers  départemens.  Au  plus  tard  dans 
le  cours  de  l'an  12,  des  opérations  régulières  et 
simultanées  nous  auront  appris  quel  est  le  rapport 
des  contributions  entre  un  département  et  un 
département ,  et  quel  est ,  dans  chaque  départe- 
ment,  le  taux  moyen  de  la  contribution  foncière. 
Une  lois  assuré  d'un  résultat  certain  ,  le  Gouver- 
nement proposera  les  rectifications  que  réclame  la 
justice.  Mais  dès  cette  session  ,  et  sans  attendre  les 
résultats  ,  il  proposera  une  diminution  importante 
sur  la  contribution  foncière. 

Des  innovations  sont  proposées  encore  dans  notre 
système  de  finances:  mais  tout  changement  est  un 
mal ,  s'il  n'est  pas  démontré  jusqu'à  l'évidence ,  que 
des  avantages  certains  doivent  en  résulter.  Le 
Gouvernement  attendra,  du  tems  et  des  discus- 
sions les  plus  approfondies  ,  la  maturité  de-  ce» 
projets  que  hazarde  souvent  l'inexpérience;  qu'on 
appuie  sur  l'exemple  d'un  paisé  dont  les  traces 
sont  déjà  sffacées ,  pour  la  plupart ,  des  esprits,  et 
sur  la  doctrine  financière  d'une  nation  qui  ,  par 
des  efforts  exagérés ,  a  rompu  toutes  les  mesures 
des  contributions  et  des  dépenses  publiques. 

Avec  un  accroissement  incalculé  de  revenus, 
des  circonsances  extraordinaires  ont  amené  dès- 
besoins  qu'il  n'avait  pas  été  donné  de  prévoir.  H 
a  fallu  reconquérir  deux  de  nos  colonies,  et  tétablir 
dans  toutes  le  pouvoir  et  le  gouvernement  de  la  mé- 
tropole ;  il  a  fallu  ,  par  des  moyens  soudains  et  trop 
étendus  pour  être  dirigés  avec  la  précision  d'une 
sévère  économie  ,  assurer  des  subsistantes,  à  la  capi- 
tale et  à  un  grand  nombre  de  départemens  :  mais  du 
moins  le  succès  a  répondu  aux  elfoits  du  Gouver- 
nement; et,  de  ces- vastes  opérations.,,  il  lui  reste 
des  ressources  pour  garanrir  désormais  la  capitale 
du  retour  de  la  même  pénurie,  et  pour  se  jouer  des 
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Dans  le  compte  raisonné  du  ministre  des  finances,  ! 
on  trouvera  l'ensemble  des  contributions  annuelles  ' 
et  des  diverses  branches  du  revenu  public  ,  ce  qu'el-  j 
les  ont  du  produire  dans  !  année  révolue  ;  ce  qu'on  | 
doit  attendre  «l'amélioration ,  soit  des  mesures  de 
l'administration  ,  soit  du  progrès  de  la  prospérité 
publique  ;  quels  ont  été  d.rus  les  divers  départemens 
<ki  ministère,  les  élémens  de   la  dépense  pour  l'an  i 
10  ;  quelles  sommes  sont  encore  à  solder  sur  cette  | 
année  et  les  années  antérieures  ;  quelles  ressources 
restent  pour  les  couvrir  ,  soit  dans  les  recouvremens 
à  Lire  sur  le  passé  ,  soit  dans  les  fonds  extraordi- 
naires qui  avaient  été  assignés  à  la  dépense  de  ces 
années  .  et  qui  n'ont  point  encore  été  consommés  : 
quel  est  l'état  actuel  de  la  dette  publique  ,  quels  en 
ont  été  les  accroissemenS  ;  quelles  en  ont  été  les  ex- 
tinctions naturelles  ;  quelles  ont  été  enfin  celles  qu'a 
opérées  lacaiase  d'amortissement, 

D«ms  te  compte  du  ministre  du  trésor  public  , 
on  verra,  dans  leur  réalité,  les  recettes  et  les 
pâieroetis  effectués  dans  l'an  10  ,  ce  qui  en  appartient 
aux  diverses  branches  de  revenus  ,  ce  qui  doit  être 
imputé  à  chaque  année  ec  à  chaque  partie  de 
l'a jmmibtralioi).    - 

Des  comptes  réunis  de  ces  deux  ministères  ,  sor. 
tira  le  tableau  !e  plus  complet  de  notre  situation 
financière.  Le  Gouvernement  le  présente  avec  une 
égale  confiance  à  ses  amis  et  à  ses  détracteurs  ,  aux 
citoyens  et  au»  étrangers. 

Après  avoir  autorisé  les  dépenses  prévues  de 
l'an  iï,  et  approprié  les  revenus  nécessaires  à  ces 
dépenses ,  dts  objets  du  plus  grand  intérêt  occu- 
peront la  session  du  corps-législatif.  Il  faut  rétablir 
l'ordre  dans  noire  système  monétaire;  il  faut  donner 
au  système  de  nos  douanes  une  nouvelle  force  et 
une  nouvelle  énergie  pour  comprimer  la  contre- 
bande. 

11  faut  enfin  donner  à  la  France  ce  Code  civil 
depuis  long  -  tems  promis  et  trop  long  -  tems 
attendu. 

Sur  toutes  ces  matières  ,  des  projets  de  lois  ont 
été  formés  sous  les  yeux  du  Gouvernement  et 
mûris  dans  des  conférences  où  des  commissions  du 
conseil-d'état  et  du  tribunat  n'ont  porté  que  l'amour 
de  la  vérité  et  le  sentiment  de  l'intérêt  public.  Le 
même  sentiment  ,  les  mêmes  principes  dirigeront 
les  délibérations  des  législateurs  ,  et  garantissent  à 
la  République  la  sagesse  et  l'impartialité  des  lois 
quils  auront  adoptées. 

Sur  le  Continent ,  tout  nous  offre  des  gagej  de 
repos  et  de  tranquillité. 

La  République  italienne,  depuis  les  comices  de 
Lyon  ,  se  fortifie  par  l'union  toujours  plus  intime 
des  peuples  qui  la  composent.  L'heureux  accord 
des  autorités  qui  la  gouvernent,  son  administration 
intérieure  ,  sa  force  militaire  ,  lui  donnent  déjà  le 
caractère  et  l'attitude  d'un  état  formé  depuis  long- 
tems  ;  et  si  la  sagesse  les  conserve  ,  ils  lui  garantis- 
sent une  destinée  toujours  plus  prospère. 

La  Ligurie  ,  placée  sous  une  constitution  mixte  , 
voit  à  sa  tête  et  dans  le  sein  de  ses  autorités ,  ce 
qu'elle  a  de  citoyens  les  plus  recommandables  par 
leurs  vertus  ,  par  leurs  lumières  et  par  leur  for- 
tune. 

De  nouvelles  secousses  ont  ébranlé  la  République 
helvétique.  Le  Gouvernement  devait  son  secours  à 
des  voisins  dont  le  repos  importe  à  son  repos;  et 
il  fera  tout  pour  assurer  le  succès  de  sa  médiation  , 
et  le  bonheur  d'un  peuple  dont  la  position ,  les 
habitudes  et  les  intérêts  ,  en  font  l'allié  nécessaire 
de  la  France. 

La  Batavie  rentre  successivement  dans  les  colo- 
nies que  la  paix  lui  a  conservées. 

Elle  se  souviendra  toujours  que  la  France  ne  peut 
être  pour  elle  que  l'amie  la  plus  utile  ou  l'ennemie 
la-plus  funeste. 

En  Allemagne  se  consomment  les  dernières  sti- 
pulations du  traité  de  Lunéville. 

La  Prusse  ,  la  Bavière  ,  tous  les  princes  séculiers 
qui  avaient  des  possessions  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  obtiennent  sur  la  rive  droite  de  justes  in- 
demnités. 

La  maison  d'Autriche  trouve  dans-les  évêchés  fie 
Salzbourg  ,  d'Aischtett ,  de  Trente  et  de  Brixen  , 
et  dans  Ta  plus  grande  partie  de  celui  de  Passau  , 
plus  qu'elle  n'a  perdu  dans  la  Toscane. 

Ainsi  ,  par  l'heureux  concours  de  la  France  et 
de  ia  Russie  ,  tous  les  intérêts  pèrràanens  sonteon- 
ediés  ;  et  du  sein  de  cette  tempête,  qui  semblait 
devoir  l'anéantir  l'Empire  germanique  i  cet  Em- 
pire si  nécessaire  à  l'équilibre  et  au  repos  de  l'Eu- 
rope ,  se  relevé  plus  fort ,  composé  d'éléinens  plus 
homogènes  ,  mieux  combinés  et  mieux  assoitis  aux 
circonstances  présentes  et  aux  idées  de  notre  siècle. 

Un  ambassadeur  français  est  à  Constantinople  , 
chargé  de  resserrer  "et  de  fortifier  les  liens  qui  nous 
2ttacrient  à  une  puissance  qui  semble  chanceler, 
mais  qu'il  est  de  notre  intérêt;  de  soutenir  et  de 
rasseoir  sur  ses  fondemens. 

Des-  troupes-  britanniques  sont  toujours  dans 
Alexandrie  et  dans  Malte  :1e-  Gouvernement  avait 
le  droit  de  s'en  plaindre  ;  mais  il  apprend  que  les 
vaisseaux  qui  doivent  les  ramener  en  Europe  sont 
dans  la  Méditerranée. 


Le  Gouvernement  garantit  à  la  nation,  la  paix  du 
Continent,  et  il  lui  est  permis  c"espéier  la  continua- 
tion de  la  paix  maritime.  Cette  paix  est  le  btsoin 
et  la  volonté  de  tous  les  peuples  ;  pour  la  conserver, 
le  Gouvernement  fera  tout  ce  qui  est  compatible 
avec  l'honneur  national,  essentiellement  lié  à  la 
stricte  exécution  des  traités. 

Mais  en  Angleterre  deux  partis  se  disputent  le 
pouvoir.  L'un  a  conclu  la  paix  et  paraît  décidé  à  la 
maintenir  ;  l'autre  a  juré  à  la  France  une  haine  im- 
placable :  de  là  cette  fluctuation  dans  les  opinions 
et  dans  les  conseils  ,  et  cette  attitude  à-la-fois  paci- 
fique et  menaçante. 

Tant  que  durera  cette  lutte  des  partis  ,  il  est  des 
mesures  que  la  prudence  commande  au  Gouverne- 
ment de  la  République.  Cinq  cent  mille  hommes 
doivent  être  et  seront  prêts  à  la  défendre  et  à  la 
venger.  Etrange  nécessité  que  de  misérables  passions 
imposent  à  deux  nations  qu'un  intérêt  et  une  égale 
volonté  attachent  à  la  paix  ! 

Quel  que  soit  à  Londres  le  succès  de  l'intrigue  , 
elle  n'entraînera  point  d'autres  peuples~dans  des 
ligues  nouvelles  ;  et ,  le  Gouvernement  le  dit  avec 
un  juste  orgueil ,  seule ,  l'Angleterre  ne  saurait 
aujourd'hui  lutter  contre  la  France. 

Mais  ayons  de  meilleures  espérances,  et  croyons 
plutôt  qu'on  n'écoutera  dans  le  cabinet  britan- 
nique que  les  conseils  de  la  sagesse  et  la  voix  de 
lhumanité. 

Oui,  sans  doute,  la  paix  se  consolidera  tous 
les  jours  davantage;  les  relations  des  deux  Gouver- 
nemens  prendront  ce  caractère  de  bienveillance 
qui  convient  à  leurs  intérêts  mutuels.  Un  heureux 
repos  fera  oublier  les  longues  calamités  d'une  guerre, 
désastreuse  ;  et  la  France  et  l'Angleterre  ,  en  faisant 
leur  bonheur  réciproque,  mériteront  la  recon- 
naissance du  Monde  entier. 

Le  premier  Consul,   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul , 

Le  seaélaire-d'etal ,  signé,  H.  B.  Maret,. 


Paris,  le  ag  nivôse  an  il.    - 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  laRépublique  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  général  Serrurier  ,  sénateur ,  est 
nommé  commissaire  en  chef  pour  la  démarcation 
des   limites  entre  la  France  et  la  Ligurie. 

IL  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétairt-d'ètat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le  8  pluviôse  an  II. 

Bonaparte, Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Lespinasse  ,  sénateur ,  est 
nommé  commissaire  pour  la  reconnaissance  et  la 
fixation  des  limites  ,  entre  la  République  française 
et  l'Empire  germanique. 

II.  Le  ministre  des  restions  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le- 8  pluviôse  an  il. 

Bonaparte.  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête  : 

Art:  I".  Le  citoyen  Briot  est  nommé  commis- 
saire-général de  l'Isle-d'Flbe. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chatgé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'étal ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le   i_5  pluviôse  an   tt. 

Bonaparte, Premier  Consul  de  la  République, 
sur  la  piésentation  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête  : 

Art.  Ie».  Le  citoyen  Marie  Charles  Monglas  est 
nommé  secrétaire-général  du  commissariat-général 
de  l'Isle-d'Elbe. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent   arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  ,    ' 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  8  pluviôse  an  1 1 . 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Belloc  est  attaché  comme 
secrétaire-interprète  à  la  légation  de  la  République 
française  en  Espagne. 

II.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chaîné 
de  l'exécution   du   présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  -, 
Le  secréuiire-4'état  x  signé,  H.  B.Ma&ît. 


Paris  ,    le  8  pluviôse  an  (t. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  lÎÉPOBnqps, 
arrête  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Vandeuil  ,  ci-devant  secré- 
taire de  légation  à  Berlin  .  est  nommé  second  se- 
crétaire de  la  légation  française  en   Espagne. 

II.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état.,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  8  pluviôse  an  il. 
Bonaparte,  Premier  Consul  dé  la  République, 
nomme  ,  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaire 
près  le  tribunal  de  première  insjance  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  le  cit  Olivier,  substitut  près  ce 
tribunal ,  èr>  remplacement  du  cit.  Séguier ,  nommé 
piésident  du  tribunal  d'appel. 

Ordonne  en  conséquence  qu'il  se  rendra  de  suite 
à. son  poste  pour  y  exercer  ses  fonctions  conformé- 
ment aux  lois. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état,  signé  ,  H.  B.  Mabxt. 


Paris  ,  le  22  pluviôse,  an  11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  la  présentation  du  ministre  de-  l'intérieur  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  cit.  Philippoteaux  ,  président  du  tri- 
bunal de  commerce  ,  est  nommé  sous-préfet  de  Se- 
dan ,  département  des  Ardennes  ,  en  remplacement 
du  cit.  Goulet  d'Olizy  ,  démissionnaire. 

H.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul,  • 
Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  i5  pluviôse,  an  .11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  Republique  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  cit.  Malouet  fils  ,  est  nommé  secré- 
taire-général de  la  préfecture  du  département  de 
la  Creuze  ,  en  remplacement  du  cit.  Bazenerie  ,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  8  pluviôse,  an  11. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  , 
vu  la  présentation  faite  pour  la  place  de  procu- 
reur gérant  du  Lycée  de  Moulins  ,  par  le  préfet  du 
département  de  l'Allier  ,  le  maire  de  Moulins  , 
et  la  seconde  commission  des  inspecretus-géné- 
raux  des  études  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Fougerolles  ,  chef  du  bir- 
reau  de  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  'de 
Moulins  ,  est  nommé  procureur-gérant  du  Lycée 
de    cette  ville. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

"    Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire-d 'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  8  pfuviàse  an    n. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrêta 
ce  qui  suit  :  .  ,i.    . 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Percelat  est  nommé  provi- 
seur au  Lycée  de  Douay,  et  le  citoyen  Niobé  censeur 
au  même  Lycée. 

II.  Le  citoyen  Champeaux  est  nommé  proviseur 
au  Lycée  de  Bordeaux  ,  et  le  citoyen  Guycty  cen- 
seur au  même  Lycée. 

III.  Le  citoyen  Berenger  est  nommé  proviseur 
au  Lycée  de  Lyon  ,  et  le  citoyen  Champagny 
censeur  au  même  Lycée. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  1$.   Maret. 


.    .Paris,  le  29  nivôse   an  11. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  : 

Art.  1er.  Jean-Baptiste  Clavareau  ,  dont  le  père  , 
chirurgien  en  chet  de  l'armée  des  Aidennes,  est 
mort  au  service  de  la  République  ,  est  nommé  eleve 
au  Prvtanée. 

II.  Le  ministre  àc  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrête. 

Signé ,  Bonaparte, 
Par  le  premier  consul , 

le  suriuùffc-d*ùat.  "signé  .'  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  (t  $  /  '  it  lost  an  i  (. 
is'oNM  isw, Premier CÔNsî'BDi  laRej>dbiiqjj6i 

iiit'te  : 

Ait.  1«'.  I  es  jeunes.  Ci  roux  .  fil»  d'un  capitaine  à 
!j  5l«  demi  -  brigade ,  couvert  de  blessures  ho- 
mntib'.es  , 

Yiret ,  fils  d'un  capitaine  à  la  107e  demi-brigade  , 
blessé  à  la  guerre  ,  sont  nommés  élevés  au  Pry- 
unée. 

1!.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cunun  du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
•     Le  semtarre-d'etat  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  i5  pluviôse  an   11. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 
~  Art.  Ier.  Antoine-Jean-Bapliste  Mourant,  âgé  de 
il  ans  ,  dont  le  père,  capitaine  au  ieI  bataillou  de 
Kranciade  ,  a  été  tué  sur  le  champ  de  bataille  ,  le 
a3  mai  1793  ,rçst  nommé  élevé  au  collège  de 
Compiegne. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
.  :    Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire-détat,  signe  ,  H.  B.  Maret. 


- 


Paris ,    le  28  pluviôse  an    11. 


Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  port  de  Granville  sera  compris  au 
nombre  de  ceux, qui  peuvent  recevoir  les  denrées 
et  productions  des  colonies  françaises  ;  en  Consé- 
quence ,  les  dispositions  du  titre  Ier  de  l'arrêté 
du  5  thermidor  an  10  ,  lui  sont  déclarées  com- 
munes. 

II.  lès  ministres -de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  .  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin   des  lois.-  ■— 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d'étai ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paiis,   le   28  pluviôse  an    il. 

Lk  Gouvernement  de  là  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,1e  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  :c 

Art.  Ie'.  Les  savons  noirs  venant  de  l'étranger., 
paieront  à  l'entv  ;e  9  ïr.  par   cinq  myriagrammes. 

L'es  savons  de  toute  autre  'qualité  en  paieront 
douze. 

J~1I.  Les  ministres  de  l'intérieur  et   des  finances, 
SuOnt  chargés   de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 
-■-  Le  .premier  consul,  signé,  Bonaparte, 

Par  le  premier  consul , 

Le  sccrétaire-d'étal ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le  aS  pluviôse  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , 

Va  la  délibération  de  la  commission  administra- 
•  rîve  des  hospices  de  Tournay  du  16  nivôse  an  1 1  , 
"rj  On  it  rés-ulte  que -le  débiteur  inconnu- d'une  rente 
nationale  ,  non  découverte  ,  offre,  de  la  mettre  à  la 
disposition  desdits  hospices  f   '•'"  -'   ■ 

T/avis  au  cbmire  consultatif  de  l'arrondissement 
.de  Tournay  ,   da   1 7    du.  mêrrre  mois  ; 
-    -Celui  du  préfet  du  département  de  J.emmapes 
du  ai  -,  i  1 

1  •■  Le  conseil  d'état  entendu  ,:âïrâe.  : 
"  Art'.  I".  L'offre  faite  par  uh  individu  porté  sur 
une  liste  d'émisés,  maintenant  amnistié,  débi- 
teur envers'  la  République  d'une  'rente  non  'dé- 
couverte ;  de  '17  5o  'livres  tournois  ,  au  'capital 
de  jo.ocio  livres ,  de  la  mettre  a  la  disposition 
des  hospices  de  Tournay  ,  sous  la  condition  qu'ils 
ne  pourront  prétendre  aux  arrérages  de  ladite 
rente  ,  échus  'depuis  f-année  1794  .  époque  à 
laquelle  le  séquestre  -a  été-  mis  sur  ses  biens  , 
jusqu'au  jour  ce.  Ut  délivrance  de  son  certificat 
d'amnistié  ,  sera  acceptée  par  la  commission  admi- 
nijtrative-  desditt  hospices,  qui  est  autorisée  à 
passer  sous  les  actes  nécessaires  à  cet  effet; 

II.   Le  ministre   de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
:  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le   premier  consul  , 

i \t  secrétaire- d'état,  signé.   H.  B.  Maret. 


63o 

Paris,  le  sS pluviôse  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  et 
du  ministie  des  finances  ,  le  conseil-d'étal  entendu  , 
arrête  : 

Art.  I".  L'administration-générale  des  forêts  est 
autorisée  à  traduire  devant  les  tribunaux  ,  sans 
avoir  recours  à  la  décision  du  conseil-d'état  ,  les 
agens  qui  lui  sont  subordonnés. 

II.  Le  grand-juge  ,    ministre   de   la  justice  ,  et 
le  ministre   des   finances  ,    sont  chargés  ,    chacun 
en   ce   qui   le  concerne  ,    de    l'exécution    du  pré- 
sent arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par     premier  consul  , 
Le  secret  nre-d'ètut ,  signé  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  28  pluviôse  an    II'. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
le  conseil  d'état  entendu,  arrêie  : 

Art.  Ier.  Le  costume  des  chefs  de  comptoir  dans 
l'Inde  ,  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Habit  bleu  national , 

Collet  et  paremens  cramoisi  ,  ornés  de  la  brode- 
rie en  or  dont  le  modèle  est  ci-joint , 

Veste  et  culotte  blanche  sans  bioderie  ,  chapeau 
uni ,  le  bouton  à  l'ancre. 

II.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Delattre. 
SÉANCE     DU     3     VENTOSE. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier,  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du 
secrétaire-d'état  ,  qui  annonce  que  quatre  orateurs 
se  rendront  demain  dans  le  sein  du  corps-législatif 
pour  lui  présenter  onze  projets  de  lois. 

Une  lettre  du  préfet  du  Palais  instruit  le  pré- 
sident qu'il  a  mis  sous  les  yeux  du  Premier  Consul 
la  demande  faite  par  le  corps-législatif  de  l'heure 
à  laquellesa  députation  nommée  hier  pourra  en  ob- 
tenir audience  ,  et  qu'il  s'empressera  de  lui  trans- 
mettre la  réponse  du  Premier  Consul  aussi-tôt 
qu'il  l'aura  reçue. 

Le  président  invite  les  membres  de  la  députation 
à  se  rendre  dans  une  des  salles  particulières  du  corps- 
législatif ,  pour  se  concerter  sur  l'exécution  de  l'ar- 
rêté qui  les  chargé  de  se  rendre  chez  le  Premier 
Consul. 

Les  conseillers- d'état  Muraire  ,  Bruix  et  Gally 
sont  introduits  dans  la  salle. 

Le  citoyen  Muraire  ,  chargé  de  porter  la  parole 
au  nom  du  Gouvernement  ,  fait  lecture  de  l'ex- 
posé de  la  situation  de  la  République.  (  Voyez  Actes 
du  Gouvernement.  ) 

Cette  lecture  achevée  ,  le  président  prend  la  pa- 
role ,  et  .  s'adressant  aux  orateurs  du  Gouverne- 
msnt  ,   leur  répond  en  ces  termes  :  : 

Citoyens  conseillers-d'état, 

11  A  l'aspect  du  tableau  que  vous  venez  dé  pré- 
senter de  la  situation  de  la  République,  on  pourrait 
douter  si  c'est  par  orgueil  ou  par  devoir  que  le  Gou- 
vernement l'offre  à  la  France. 

n  Un  pareil  orgueil  ne  saurait  encourir  de  blâme  : 
c'est  pour  ainsi  dire  une  vertu,  que  l'orgueil  d'avoir 
opère  le  bien. 

!i  Cependant  ,  citoyens  conseillers-d'état,  vous 
n'avez  pas  tout  exposé  ;  une  réticence  modeste  ne 
vous  a  pas  permis  de  dire  assez  quels  obstacles  le 
Gouvernement  a  rencontrés  ;  quelles  difficultés  ont 
été  vaincues  ;  quels  efforts  ont  été  réunis  :  vous 
n'avez  pas  dit  assez  par  quelles  veilles  ,  par  quels 
travaux  ,  par  quelle  infatigable  constance  ont  été 
obtenus  les  succès  dont  nous  avons  à  féliciter  les 
Consuls  de  la  République  ,  et  plus  particulièrement 
ce  héros  vainqueur  et  pacificateur  ,  qui  ,  dans  les 
conseils  ,  dirige  les  délibérations  avec  autant  de 
prudence  ,  de  sagesse  et  de  génie  que  nagueres  ,  au 
sein  des  camps  et  sur  le  champ  de  bataille  ,  il 
dirigeait  les  triomphes  et  les  victoires  des  armées  de 
la  République. 

îi  Toute  la  France,  citoyens  conseillers  d'état, 
respire  dans  une  situation  de  plus  en  plus  heureuse; 
tous  les  Français  sont  pénétrés  de  la  reconnaissance 
qu'ils  doivent  au  Gouvernement  réparateur  qui 
.préside  à  nos  destinées  ,  et  c'est  une  bien  douce 
jouissance  pour  le  corps-législatif  d'être  auprès  de 
vous,  citoyens  conseillers -d'état  ,  l'interprète  de  ces 
senti  mens  que  vous  n'affaiblirez  pas  ,  sans  doute  , 
en  les  transmettant  au  Gouvernement,  n 


Le  corps  -  législatif  ordonne  l'impression  de  la 
réponse  de  son  président ,  et  levé  la  séance. 

erratum. 
Dans  le  n°  d'hier  ,  à  l'article   séance   du   corps- 
législatif  ,  au-lieu  de  ces  mots  :  le  président  provi- 
soireprononcelediscourssuivant,  lisez  :  leprésident. 


COLLEGE    DE    FRANCE. 

Le  2  de  ce  mois .  le  cit.  Legouvé  a  ouvert  le 
cours  de  Poésie  latine  au  Collège  de  France. 
L'assemblée  était  extrêmement  nombreuse.  Le  nou- 
veau professeur,  après  s  être  rendu  lui-même 
l'interprète  de»  regrets  de  ses  auditeurs ,  privés  de 
ne  plus  entendre  le  chantre  célèbre  desjaidins, 
a  développé,  dans  son  discours  d'ouverture  ,  I  his- 
toire de  la  Poésie  latine  ,  qu'il  a  prise  dans  son 
berceau,  et  qui!  a  suivie  presque  jusqu'ànosjours; 
car  l'un  des  privilèges  de  cette  Poésie ,  a-t-il 
dit,  l'ut  d'être  cultivée  encore,  lors  n.ême  que 
la  langue  n'existait  plus.  Ce  discouts,  qui  est 
une  peinture  rapprochée  ,  mais  complettc  ,  des 
progrès  et  de  la  décadence  de  la  langue  latine  ,  a  été 
souvent  interrompu  par  des  applaudissemens.  Il 
abonde  en  traits  ingénieux  ,  en  apperçus  riches  et 
poétiques  ,  en  réflexions  pleines  de  justesse  à-la-fois 
et  de  profondeur.  C'est  en  poète  que  le  cit.  Legouvé 
a  parlé  des  poètes  en  général,  et  particulièrement 
de  Virgile  ,  dont  il  donnera  l'explication  dan»  les 
séances  suivantes.  L. 


LIVRES     DIVERS. 

PROCÈS-VERBAUX'  du  conseil-d'état 
contenant  la  discussion  du  projet  de  code  civil, 
le  texte  des  projets  de  loi  et  des  lois  qui  seront 
décrétées  ,  accompagnés  d'une  table  analytique  et 
raisonnée  des  matières.  Edition  originale,  distribuée 
par  oidredu  Gouvernement  au  sénat-censeivatcur, 
au  corps- législatif  et  au  tribunal. 

Par  le  citoyen  }.  G.  Locré  ,  seciétaire-général  du 
conseil-d'état. 

Le  premier  livre  du  projet  de  code  civil  divisé 
en  neuf  titres,  et  plusieurs  titres  importans  des  livres 
suivans  sont  prêts  et  vont  être  présentés  au  corps- 
législatif. 

Les  procès-verbaux  de  discussion  de  ces  titres 
seront  imprimés  pour  être  distribués  officiellement 
au  sénat-conservateur,  au  corps-législatif  et  au 
tribunat. 

Les  juges  ,  les  jurisconsultes  et  beaucoup  d'au- 
tres citoyens  demandent  à  jouir  de  cette  édition, 
la  seule  où  ils  soient  assurés  de  trouver  le  texte 
dans  toute  sa  pureté.  Ils  sentent  ,  en  effet  , 
qu'on  espérerait  en  vain  la  même  exactitude  des 
réimpressions  que  pourront  faire  des  particu- 
liers. Cependant  les  altérations  les  plus  légères 
conduisent  souvent  à  se  méprendre  sur  l'intention 
du  léoislateur ,  et  par  une  suite  nécessaire  ,  à  se  trom- 
per sur  1  esprit  et  sur  le  véritable  sens  de  la  loi. 

On  trouvera  en  conséquence  l'édition  originale 
des  procès-verbaux  de  discussion  du  projet  de  code 
civil ,  chez  Rondonneau  ,  libraire  à  Paris  ,  au  Dépôt 
des  lois  ,  place  du  Carrousel. 

Le  prix  est  de  10  cent,  la  feuille  ,  prise  à  Paris! 
ou  i5  centimes  hanche  de  port  dans  tous  les 
départemens. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  3  ventôse. 

CHANGES     ÉTRANGERS. 


Amsterdam  banco. 

courant.   

Londres 

Hambourg 

Madrid  vales.  . .    . 

Effectif. 

Cadix  vales 

Effectif 

Lisbonne 

Gênes   effectif  .  .  . 

Livourne 

Naples 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste 

Vienne 


A  3o  jours.         A  90  jours 


56  | 

a3  Ht.  83  c. 


14  lr.  67  c. 

fr.  c. 

14  fr.  27  c. 

4  fr.  67  c. 

5  fr.    7  c. 

7l.igs6d.p.6f. 
i  P- 

a   fr.  55  c. 

1  fr.  g3  c. 


60  c. 


54  I 
56  i 
a  3  tr. 
186  \ 
Il  lr.  55  c. 
14  fr.  42  c. 
11  fr.  55  e. 
14  fr.  lï  c. 
fr. 

4  fr.  62  c. 

5  fr.    3  c 


1  {  p. 
1  fr.  91  c. 


effets    publics. 


Cinq  pour  cent 60  fr.  60  c 

Jouissance  de  germinalan  il 58  fr. 

Idem  Jouissance  du  i"vend.  an  ta. 

Bons  an    7 1 . . 

Bons  an  8. ... , 

Actions  de  la  Banque  de  France.. .  - 


54   fr.  40  c. 
fr. 

fr.  c. 

i33o  fr.  c. 


'A   Pans.de  l'imptimiic  de  H.   Agasse  .   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  , 


13. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  ;  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le   seul  Journal  officiel. 


W°  i55. 


Jeudi ,  5  venlôie  ,  an    11    de  la.  République  (23  février   l  8o3.) 


EXTERIEUR. 

REPUBLIQUE     ITALIENNE. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  président 
de  la  République  italienne.  —  Pai  is ,  le  96  novembre 
iSos. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République 
française  et  Président  de  la  République  ita- 
lienne ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  conseiller- 
d'état  ,  Felici  ,  d'où  il  résulte  ,  d'une  part  ; 

Que  Tangerini  .  ex -commissaire  du  gouverne- 
ment dans  le  département  du  Rubicon  ,  est  pré- 
venu d'avoir  prévariqué  dans  son  administration, 
en  passant ,  avec  les  nommés  Romagnoli  ,  Borsi  , 
Zovli  et  consorts  ,  pour  la  subsistance  des  troupes  , 
un  contrat  illégal  et  frauduleux  ,  daté  du  6  ventôse 
an  9  ,  en  permettant  des  réquisitions  faites  par 
cette  compagnie  ,  qui  devait  exécuter  ,  avec  ses 
propres  moyens,  le  service  dont  elle  s'était  chargée; 
en  disposant  pour  elle  de  sommes  qu'il  savait  ns 
lui  être  point  dues,  et  dont  il  privait  ceux  qui 
avaient  réellement  fait  ls  service  ;  en  souffrant 
sciemment  les  extorsions  de  cette  compagnie;  en 
tolérant  les  faux  qu'elle  a  commis  et  dont  il  a  eu 
Connaissance  ; 

D'autre   part , 

Que  Romagnoli  ,  Borsi  ,  Zorli  et  consorts  ,  en 
nom  dans  ledit  traité  ,  sont  prévenus  de  complicité 
dans  tous  les  délits  imputés  à  Tangerini  ,  et  en 
outre  ,  d'avoir  fait  usage  d'un  traité  non  approuvé 
par  l'autorité  supérieure  ;  d'avoir  répété  ,  comme 
fournisseurs  ,  le  paiement  d'un  service  qu'ils 
n'avaient  fait  que  comme  délégués  ;  d'avoir  été 
auteurs  ,  complices  ,  ou  du  moins  bénéficians  ,  de 
falsificaii<>;>  faites  à  des  bons  ,  états  et  papiers  de 
crédit  ; 

Arrête  ce  qui   suit  : 

Art.  I".  Le  traité  du  6  ventôse  an  9  ,  passé  entre 
l'ex-commissaire  Tangerini  et  les  nommés  Roma- 
gnoli ,  Borsi ,  Zorli  et  consorts ,  sera  regardé  comme 
non   avenu. 

H.  L'ex  -  commissaire  Tangerini  ,  les  nommés 
Romagnoli  ,  Borsi  ,  Zorli  et  consorts  ,  en  leur  nom 
dans  ledit  traité,  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

III.  Le  séquestre  sera  apposé  sur  leurs  biens  , 
meubles  et  immeubles. 

IV.  Il  sera  formé  une  commission  extraordinaire 
chargée  de  liquider  la  comptabilité  de  l'ex-com- 
missaire Tangerini  et  de  la  compagnie  Romagnoli  . 
Borsi  ,  etc.  dans  tout  ce  qui  concerne  le  traité  ci- 
dessus  ,  ainsi  que  de  rassembler  toutes  les  preuves 
des  crimes  et  délits  imputés  à  l'ex-commissaire  et 
à  ses  coaccusés. 

V.  Dans'  le  compte  à  rendre  par  elle  ,  la  com- 
mission établira:  i°  les  sommes  ,  effets  ou  denrées 
qui  ont  été  délivrés  à  Romagnoli ,  Borsi  ,  etc.  soit 
directement  par  le  gouvernement ,  soit  par  l'inter- 
médiaire de  Vex-commissaire  Tangerini ,  soit  par 
les  municipalités,  soit  par  toute  autre  voie;  20  tout 
ce  qu'ils  prouveront  par  pièces  justificatives ,  avoir 
duement  et  valablement  payé  en  exécution  des 
ordres  donnés  par  le  ministre  des  finauces  ,  et  de  la 
notification  de  la  convention  du  3  pluviôse  an  g  , 
laite  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  administra- 
tions centrales  ;  3°  les  sommes  qui  peuvent  être 
tedues  aux  municipalités  sur  lesquelles  la  compagnie 
auiait  exercé  des  réquisitions  illégales. 

VI.  Les  ministres  de  la  justice  ,  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte.   • 
Par  le  premier  consul  ,   président  , 

Signé ,  F.  Marescalchi. 
Pour  expédition  conforme  , 
Le  ministredes  relations  extérieures  de  la  République 
italienne  ,  Signé ,  F.  Marescalchi. 

Milan  ,  le  6  février  i8o3. 
£0»  publié  et  inséré  dans  la  feuille  officielle. 
Signé  ,  Melzi  ,  vice-président. 
Le  conseiller  secrétaire-d'état , 

Signé ,  L.  Vaccari. 


Milan  ,  le  21  janvier   i8o3. 

Le  vice-président  de  la  République  italienne  , 
Considérant  l'influence  directe  qu'exercent  les  im- 
primés et  les  livres  sur  l'instruction  publique  dans 
ces  rapports  |politiques  et  moraux  ; 

Considérant  qu'il  est  essentiel  de  donner  à  cet 
•bjet  important   l'organisation   et    les    règlement 


généraux  et  uniformes  dont  il  manque  ;  sur  le  rap- 
port du   ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  I".  Quiconque  publie  ses  écrits  par  la  voie 
de  l'impression  ,  est  garant  envers  le  gouver- 
nement : 

1°.  Que  son  ouvrage  n'offense  ni  la  religion  de 
l'état  ,  ni  la  morale  publique  ,  ni  la  liberté  poli- 
tique  des  culies   permis   par  la  constitution  ; 

2°.  Qu'il  n'attente  point  à  l'ordre  public  ,  à 
l'obéissance  due  aux  lois  ,  et  à  la  considération 
qu'ont  droit  d'exiger  le  gouvernement  et  les  au- 
torités ; 

3».  Qu'il  ne  trouble  point  la  bonne  harmonie 
avec  les  gouvernemens  amis  ,  ni  les  égards  qui 
leur  sont  dûs; 

4°.  Que  rien  n'y  tend  à  diffamer  les  personnes. 

II.  A  cet  effet  l'auteur  met  son  nom  à  l'ouvrage 
imprimé. 

III.  L'imprimeur  y  met  aussi  toujours  son  nom. 

IV.  Quand  l'auteur  ne  veut  point   être  connu 
la  responsabilité  tombe  sur  l'imprimeur  pour  tous 
les  effets  qui  peuvent  en  résulter  ,  tant  qu'il  n'aura 
point   indiqué  l'auteur. 

V.  Tout  propriétaire  d'imprimerie  ,  et  même  de 
presses  particulières  ,  est  leuu  d'en  faire  la  décla- 
ration aux  autorités  locales  de  police  ,  qui  en 
transmettent    la   note  au  ministre   de  l'intérieur. 

VI.  A  défaut  de  cette  déclaration  qui  doit  être 
faite  dans  le  terme  de  cinq  jours  après  la  pu- 
blication du  présent  arrêté  ,  le  contrevenant  est 
sujet  à  la  confiscation  de  ses  presses. 

VII.  Toutes  les  composiiions  destinées  à  être 
produites  sur  les  théâtres  publics  ,  sont  sujettes  à 
la   révision. 

VIII.  Sont  également  sujettes  à  la  révision  toutes 
les  feuilles  nationales  .  quant  à  l'impression  ,  et  les 
feuilles  étrangères,  quant  à  la  vente  et  à  la  dis- 
tribution. 

IX.  Sont .  enfin  sujets  à  la  révision  les  livres 
importés  de  l'étranger  dans  la  République  pour 
être  mis  en  vente. 

X.  La  révision  des  livres  est  dirigée  par  un 
magistrat  composé  de  trois  individus  ,  résidaht  à 
Milan  ,  et  dépendant  du  ministre  de  l'intérieur 
et  de  celui  du  culte  ,  en  ce  qui  concerne  leurs 
attributions  respectives. 

XI.  Ce  magistrat  est  le  centre  de  toutes  les 
commissions  de  révision  qui  seront  établies  dans 
la  République  ;  il  reçoit  les  questions  que  ces  com- 
missions lui  font  parvenir,  ainsi  que  les  récla- 
mations des  auteurs,  imprimeurs  ou  autres  inté- 
ressés ;  en  cas  de  contestation  ,  en  fait  un  rapport 
auxdits  ministres  si  la  chose  est  importante  ,  ou 
s'il  y  a  différence  d'opinion  entre  les  membres 
dont  il  est  composé. 

XII.  Dans  la  commune  de  Bologne  ,  résident  un 
réviseur  et  un  adjoint. 

XHI.  Dans  les  autres  communes,  si  on  le  juge 
nécessaire  ,  le  préfet  ou  le  vice-préfet  proposent 
au  choix  du  gouvernement,  les  personnes  qu'ils 
croiront  en  état  de  remplir  cette   commission. 

XIV.  Ce  magistrat  ou  les  réviseurs  délégués 
veillent  à  la  rigoureuse  observation  de<  ce  renie- 
ment. 

XV.  Ils  font  en-  conséquence  les  démarches  né- 
cessaires pour  connaître  des  objets  portés  aux 
art.  I  ,  Il ,    III  ,   IV. 

La  surveillance  ordinaire  sur  les  livres  exposes 
en  vente  publique  ,  ne  peut  jamais  être  portée 
jusqu'à  l'inquisition. 

XVI.  Le  magistrat  et  les  délégués  sont  chargés 
de  l'exécution  directe  des  art.  Vil  et  VIII. 

XVII.  En  exécution  de  l'art.  IX  ,  ils  visitent 
aux  douanes  les  livres  qui  sont  introduits  dans 
la  République. 

XVIII.  Ils  surveillent  l'exécution  de  la  loi  du 
19  floréal  an  n  ,  qui  garantit  la  propriété  des 
auteurs. 

Les^  ministres.de.  l'intérienr  et  du  culte  sont 
chargés  respectivement  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  imprimé,  publié  et  inséré  dans 
le  Bulletin  des  lois. 

Signé,  Mel2i  ,  vice-brésident. 
En  l'absence  du  conseiller  secrétaire-d'état , 
Le  secrétaire-central  de   lu  présidence. 
Signé ,  Canzoli. 


Milan  ,  le  8  février  iSo3  . 

Lis  vice-président ,  d'après  un  rapport  concerté 
entre  les  ministres  de  l'intérieur  .  de  la  guerre  et 
des  finances ,  relalivemsnt   à  la  conservation   des 


bois  nationaux  nécessaires  pour  le  service  ..!_■  la 
marine  et  de  l'artillerie  ,  i  ,  par  un  arrêté  du  s>4 
janvier,  remis  en  vigueur  les  anciens  régleniens  et 
mesures  de  police  contre  ceux  qui  coupent  dans 
les  bois,  de  propriété  particulière,  nationale  ou 
communale  ,  des  arbres  de  haute-futaye  ,  sans  la 
peimission  du  préfet  du  département. 

Il  a  ordonné  ,  par  un  arrêté  du  26  janvier  ,  que 
les  rescriptions  et  quittances  d'actions  mentionnée» 
dans  l'art.  IV  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  3 
septembre  dernier,  seraient  admises  comme  es» 
peces  sonnantes  pour  un  tiers  en  paiement  '.  i°  du 
rachat  ou  de  l'acquisition  des  dîmes  et  tivelli  ;  £° 
de  l'achat  des  capitaux  ou  créances  de  la  nation 
non  échus  à  la  fin  de  l'an  180a  ;  3°  du  prix  des 
biens  aliénables  pour  la  somme  de  8  millions ,  aux 
termes  de  la  loi  du  14  septembre.  Le  paiement  pour 
objets  de  ce  genre  devra  être  fait  avant  le  20  mar'» 
i8o3  ;  et  depuis  le  20  jusqu'au  3 1  du  même  mois, 
les  autres  porteurs  de  papiers  seront  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  au  préfet  de  leur  département. 
Cette  époque  passée  ,  les  rescriptions  et  quittante» 
ne  seront  plus  admises  en  paiement  de  biens  sou- 
missionnés ,  et  ne  seront  considérés  que  cornons 
reconnaissances  de   créances. 

Un  autre  arrêté  du  vice-président ,  en  date  du 
27  janvier  ,  met  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  sur  les  fonds  libres  de  1  exercice  1S02  ,  une 
somme  de  60,000  liv.  à  répartir  entre  les  plus  né- 
cessiteux de  ceux  qui  sont  exemptés  des  charges 
publiques  comme  pères  de  12  enfans ,  et  une  somme, 
de  3o,ooo  liv.  à  distribuer,  sur  les  certificats  du 
bureau  de  liquidation  ,  aux  porteurs  de  ciéanceS 
arriérées  au-dessous  de  200  liv.  de  Milan  ,  pour  ga," 
ges  ,   salaires  .  gratifications  ,  etc. 

Le  citoyen-  Pio  Magenta  est  nommé  ,  par  arrêté 
du  6  février  ,  préfet  du  département  du  Bas-Pô. 

Le  vice  -  président  ayant  ordonné,  par  un  ar- 
rêté du  7  février,  qu'il  y  aurait  près  le  ministrs 
des  finances  un  auditeur-légiste  ,  et  auprès  de 
chaque  administration  de  département  un  procu- 
reur-notaire ,  et  réglé  leurs  fonctions  et  attribu" 
tions  ,  a  ,  par  un  arrêté  du  même  jour  ,  nommé 
à  la  première  charge  leV;itoyen  P.  Lonati  ,  et  à  la 
seconde  pour  le  département  de  l'Olona  le  citoyen 
J.  B.  Riva. 

La  consulta-d'Etat  a  ,  par  un  arrêté  du  i.'  jan- 
vier ,  nommé  juge  au  tribunal  spécial  le  citoyen 
Colombani  ,  en  remplacement  du  citoyen  Pallavi- 
cini  ,   nommé   sous-préfet  de  Sontlrio. 

Le  ministre  des  finances  a  publié  ,  le  Ier  jan- 
vier ,  une  instruction  ,  dont  le  but  est  de  déter- 
miner dans  quels  cas  et  dans  quelles  proportions 
sera  permis  l'emmagasinement  des   grains. 

LCprélet  de  police  du  département  de  l'Olona 
a  permis  les  masques  pendant  tons  les  jours  du 
carnaval  ,  excepté  les  vendredi  et  dimanches  ,  et 
pourvu  qu'ils  n'offensent  ni  la  religion  de  l'Etat  , 
ni  les  cultes  tolérés,  ni  les  mœurs,  ni  le  gou- 
vernement. Trois  individus  ayant  commis  des 
désordres  dans  un  bal  masqué  ,  ont  été  arrêtés  paf 
ordre  du  préfet  de  police  ,  et  exclus  des  lieux  pu- 
blics jusqu'à  nouvel   ordre. 

L'Institut  national  ,  séant  à  Bologne  ,  a  choisi 
le  citoyen  Moscati ,  membre  de  la  consulta-d  Etat  , 
pour  son  président;  et  pour  ses  seciétaire  ,  1«J 
citoyens  Scarpa  et  Dandoio.  Les  citoyens  Morcelli 
et   Oriani   ont  succédé   à  ces  derniers. 

INTERIEUR. 

Paris ,  le  4  ventôse. 

La  députation  de  vingt-quatre  membres  .  nom- 
mée par  le  corps  -législatif  dans  ta  seanco  du  2  dé 
ce  mois  ,  s'est  rendue  aujourd'hui  au  Palais  du 
Gouvernement.  Elle  a  été  reçue  dans  le  cabinet 
des  Consuls.  Le  Premier  Consul  était  accom- 
pagné du  second  et  du  troisième  Consuls ,  et  en- 
vironné des  sénateurs  ,  des  ministres  ,  des  conseil- 
lers-d'état et  des   inspecteurs-généraux  des  armes. 

Le  citoyen  Rabaud  le  jeune  ,  portant  la  parole  < 
s'est  exprimé  en  ce9  termes  ; 

Citoyen  Premier  Consul  , 

"Le  corps-législaiit  ,  en  ouvrant  sa  session.,'» 
éprouvé  le  besoin  de  se  rapprocher  de  vmn  ,  et 
de  vous  témoigner  par  une  démarche  solennelle ,' 
la  satisfaction  qa'il  éprouve  des  heureux  succès 
dont  vos  immortels  travaux  ont  été  couronnés. 

»  Depuis  la  session  dernière  ,  de  grands  et  mé- 
morables événemens  ont  étonné  le  Monde  et  fixé 
les  regards  du  Peuple  français.  Leurs  heureux 
résultats  ,  en  augmentant  la  gloire  et  l'influença 
de  la  GrandoNatioa   que  vous  avez   le  bonheu» 
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de  gouverner  .  ont  ajoute  encore  à  la  gloire  écla- 
tante et  à   la  haute  réputation  que  vous  .tviee  déjà 

■■Nous  h  entreprendrons  point,  Cuoven  Premier 
Consui  .  le  l'aire  ici  l'intéressante  énumération 
de  tout  ce  que  vous  avez  l'ait  de  grand  ,  il  utile 
■  èmorable  ;  elle  est  gravée  dans  la  mémoire 
et  dans  le  cœur  des  Français ,  des  Italiens  ,  des 
Suisses  et  des  Allemands  ,  et  elle  occupera  glo- 
iicusemeut  l'histoire  et  la  postérité.  Le  corps-légis- 
latif se  bornera  aujourd'hui  à  vous  reporter  les 
vœux  d'un  peuple  plein  de  respect  pour  le  chef 
qu'il  s'est  donne  ,  d'amour  et  de  confiance  pour 
son  bienfaiteur;  d'un  peuple  fier  de  se  retrouver 
par  vus  soins,  au  premier  rang  des  nations  civi- 
lisées ,  et  qui  contemple  sans  les  craindre  les  im- 
puissans  eflorts  des  iaibles  ennemis  de  son  repos 
et  de  son  bonheur. 

m  Vous  avez  fait  vous-même,  Cstoyen  Premier 
Consul  ,  la  douce  épreuve  des  sentimens  que  le 
peuple  vous  porte  dans  les  contrées  que  vous  avez 
Fayoysêés  de  votre  présence.  Vous  en  recevrez 
encore  de  plus  uuiversels  témoignages  ,  lorsque 
vous  visiterez  les  autres  départemens  de  cette  vaste 
République  dont  vous  avez  reculé  les  limites.,  aug- 
menté la  puissance   et  accru  les   ressources. 

h  Le  corps-législatif  vous  voit  avec  satisfaction 
recueillir  déjà  le  fruit  de  vos  pénibles  travaux  , 
par  cette  confiance  et  cet  amour  des  peuples  qui 
peuvent  seuls  asseoir  votre  Gouvernement  sur  une 
base  inébranlable ,  et  donner  aux  vastes  conceptions 
du  génie  la   durée  des  siècles. 

11  Dans  la  tâche  pénible  que  vous  vous  êtes  im- 
posée ,  Citoyen  Premier  Consul, il  est  satisfaisant 
pour  vous  de  vous  trouver  en  harmonie  parfaite 
avec  le»  grandes  autoiités  qui  sont  appelées  ,  par 
leurs  éminentes  fonctions  ,  à  concomir  avec  vous 
à  la  conlection  des  lois.  Le  corps-légisiatit  s'em- 
presseia  toujours  de  maintenir  cette  union  pré- 
cieuse que  commande  lacanfiance,  et  qui  fait  la  force 
du  Gouvernement  et  le  désespoir  des  ennemis  du 
bien   public. 

i!  Vous  avez  fait  annoncer  au  corps-législatif, 
par  les  orateurs  du  Gouvernement  ,  les  importans 
travaux  qui  doivent  l'occuper  pendant  cette  ses- 
sion. II  ne  sera  point  refroidi  par  le  nombre,  ni 
rebuté  par  les  difficultés.  Préparés  ,  médités  et 
discutés  par  la  sagesse  et  les  lumières  ,  les  projets 
de  loi  que  vous  lui  présenterez,  auront  droit  sans 
doute  à  son  approbation  comme  ils  ont  déjà  mérité 
sa  confiance. 

11  Une  nouvelle  ramere  s'ouvre  devant  le  Peuple 
français.  Le  même  génie  et  la  même  habileté  y 
guideront  ses  chefs.  Le  coips-leg'slatif  les  secon- 
dera ,  en  se  livrant  sans  relâche  à  l'exercice  de  ses 
augustes  fonctions  ,  et  il  s'empressera  de  vous  don- 
ner clans  toutes  les  occasions  ainsi  qu'à  vos  res- 
pectables  collègues  ,  des  témoignages  non  équivo- 
ques de  son  attachement  et  dé  sa  confiance,  n 

Le  Premier  Consul  a  répondu  à  la  députation 
de  la  manière  suivante  : 

"  C'est  à  l'accord  qui  a  régné  entre  le  Gouver- 
nement et  le  corps-législatif,  qu'est  dû  le  succès 
de  la  mesure  la  plus  importante  et  la  plus  populaire 
qt'.i  ait  marqué  voire   dernière  session. 

>i  Des  travaux  non  moins  utiles  sont  réservés  à  la 
session  actuelle  ;  le  Gouvernement  attend  la  même 
harjnemie  et  les  mêmes  résultats. 

■■  J  ;  reçois  avec  la  plus  grande  satisfaction  le 
té~ioi<n^gne  des  sentimens  que  vous  m'exprimez  : 
je  ies  justifierai  par  le  dévoùment  le  plus  constant 
aux  intérêts  de  1-  Patrie,  Vi 


11  ne  faut  que  de   la    violence    pour  détruite  :    il     une  pareille   situation  ,  c'était  un   prodige,   quan.f 
fatît    de    la  cftuilancc  .  du  courage  et  des  lumières     une  même  lot  pouvait  convenir  à  toutes  les  pûmes 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Dçl'dfth. 

SEANCE     DU     4     VENTOSE. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  secrétaire-d!état  , 
qui  informe  le  président  que  demain  trois  orateurs 
du  Gouvernement  se  rendront  à  la  séance  du  corps- 
législatif  pour  lui  présenter  douze  projets  de  lois. 

Les  quatre  orateurs  annoncés  dans  la  séance  dhier 
sont  introduits  dans  la  saille  :  ce  sont  les  conseillers- 
d'état  Portalis,  Lacuée.Miot,  etRegnaud  (de  Saint- 
jean-d'Angely.  ) 

Ce  dernier  présente  dix  projets  de  lois  relatifs  à 
des  ventes  et  concessions  de  terreins  communaux  ; 
il  en  expose  successivement  les  motifs. 

Les  trois  premiers  orateurs  sont  chargés  de  pré- 
«nter  le  1er  titre  du  code  civil,  concernant  la  pu- 
blication ,  les  effets  ,  et  l'application  de  la  loi  en 
général. 

Le  citoyen  Portalis,  monte  à  la  tribune  pour 
développer  les  motifs  de  ce'  projet  ,  dont  !a  dis- 
cussion est  indiquée  au  14  de  ce  mois.  . 

Portalis.  Choyern  législateurs  .  le  projet  de  loi 
que  je  viens  vous  présenter  ,  au  nom  du  Gouver- 
nement .  est  relatif  a  la  publication  ,  aux  effets  et 
à  tapplualjûn  des  lois  en  général. 

Le  moment  est  arrivé  où  votre  sagesse  va  fixer 
Va  législation  civi'.e  de  la  France. 


pour  édifier. 

Nos  travaux  touchent  à  leur  terme.  Le  vœu  des 
Français,  celui  de  toutes  nos  assemblées  natio- 
nales seront  remplis  ;  jusqu'ici  la  diversité  des 
coutumes  formait,  dans  un  même  Etat  ,  cent 
Etats  différons.  La  loi  ,  par-tout  opposée  à  elles 
même  ,  divisait  les  citoyens  ,  aulicu  de  les  unir . 

Cet  ordre  de  choses  ne  saurait  exister  plus  long- 
tems.  Des  hommes  ,  qui  à  la  voix  puissante  de  la 
patrie  ,  et  par  un  élan  sublime  et  généreux,  ont 
subitement  renoncé  à  leurs  privilèges  et  à  leurs 
habitudes  ,  pour  reconnaître  un  intérêt  commun  , 
ont  conquis  le  droit  inappréciable  de  vivre  sous 
une  commune  loi. 

C'est  dans  le  moment  de  cette  grande  et  salu- 
taire révolution  dans  nos  lois  ,  qu'il  importe  de 
proclamer  quelques-unes  de  ces  maximes  fécondes 
qui  ont  été  consacrées  par  tous  les  peuples  po- 
licés ,  et  qui  servent  à  diriger  la  marche  de  toute 
législation  bien  ordonnée. 

Ces  maximes  sont  l'objet  du  projet  de  loi  que  je 
présente  ;  elles  n'appartiennent  à  aucun  code 
particulier.  Elles  sont  comme  les  prolégomènes  de 
tous  les  codes. 

Mais  il  nous  a  paru  que  leur  véritable  place 
était  en  avant  du  code  civil ,  parce  que  cette  espèce 
de  code  est  celle  qui  ,  plus  que  tout  autre,  embrasse 
l'universalité  des  choses  et  des  personnes. 

Dans  un  gouvernement  il  est  essentiel  que  les  ci- 
toyens puisserr  connaître  les  lois  sous  lesquelles  ils 
vivent  ,  et  auxquelles  ils  doivent  obéir. 

De  là  ,  les  formes  établies  chez  t (pûtes  les  nations 
pour  la  promulgation  et  la  publication  des  lois. 

On  a  cru  devoir  d'abord  s'occuper  de  ces  formes, 
auxquelles  l'exécution  des  lois  se  trouve  nécessaire- 
ment   iée. 

'  Il  est  sans  cloute  une  justice  naturelle  émanée  de 
la  raison  seule  ;  et  cette  justice  ,  qui  constitue  pour 
ain^i  dire  le  cœur  humain  ,  n'a  pas  besoin  de  pro- 
mulgation. C'est  une  lumière  qui  éclaire  tout  homme, 
venant  en  ce.  monde  ,  et  qui  du  fond  delà  cons- 
cience réfléchit  sur  toutes  les  actions  de  la  vie. 

Mais  ,  faute  de  sanction  .  la  justice  naturelle  .  qui 
dirige  sans  contraindre  .  serait  vaine  pour  la  plupart 
des  hommes  ,  si  la  raison  ne  se  déployait  avec  l'ap- 
pareil de  1a  puissance  ,  pour  unir  les  droits  aux 
devoirs  ,  pour  substituer  l'obligation  à  l'instinct,  et 
appuver .  par  les  commandemens  de  l'autorité  ,  les 
inspirations  honnêtes  de  la  nature. 

Quand  on  a  la  lorce  de  faire  ce  que  l'on  veut  ,  il 
est  difficile  de  ne  pas  croire  qu'on  en  a  le  droit.  On 
se  résignerait  peu  à  se  soumettre  à  des  gênes  ,  si  l'on 
pouvait  avec  impunité  se  livrer  à  ses  penchans. 

Ce  que  nous  appelons  le  droit  naturel  ne  suffisait 
donc  pas  -,  il  fallait  des  commandemens  ou  des  pré- 
ceptes formels  et  coactifs. 

On  voit  donc  la  différence  qui  existe  entre  une 
règle  de  morale  et  une  loi  d'Etat. 

Or,  ce  sont  les  lois  d'Etat  qui  ont  besoin  d'être 
promulguées  pour  devenir  exécutoires.  Car  ces  sortes 
de  lois  ,  qui  n'ont  pas  toujours  existé  ,  qui  changent 
souvent ,  et  qui  ne  peuvent  tout  embrasser ,  ont  leur 
époque  déterminée  ,  et  leur  objet  particulier. 
On  ne  saurait  être  tenu  de  leur  obéir  sans  les  con- 
naître. 

Sous  l'ancien  régime  la  loi  était  une  volonté  du 
prince. 

Cette  volonté  était  adressée  aux  cours  souveraines, 
qui  étaient  chargées  de  la  vérification  et  du  dépôt 
des  lois.    - 

La  loi  n'était  point  exécutoire  dans  un  ressort , 
avant  d'y  avoir  été  vérifiée  et  enregistrée. 

La  vérification  était  un  examen  ,  une  discussion 
de  la  loi  nouvelle.  Elle  représentait  la  délibération 
qui  est  de  l'essence  de  toutes  les  lois.  L'enregistre- 
ment était  la  transcription  sur  le  registre  de  la  loi  vé- 
lifiée. 

Les  cours  pouvaient  suspendre  l'enregistrement 
d'une  loi  ,  ou  même  le  refuser.  Elles  pouvaient 
modifier  la  loi,  en  l'enregistrant,  et  dès-lors  ces 
modifications  faisaient  partie  de  la  loi  même. 

Une  loi  pouvait  être  refusée  par  une  cour  souve- 
raine et  acceptée  par  une  autre.  Elle  pouvait  être 
diversement  modifiée  par  les  diverses  cours. 

La  législation  marchait  ainsi  d'un  pas  chancelant, 
timide  et  incertain.  Dans  cette  confusion,  et  dans 
ce  conflit  de  volontés' différentes  ,  il  ne  pouvait  y 
avoir  d'unité  .  de  certitude  ,  ni  de  majesté  clans  les 
opérations  du  législateur.  On  ne  savait  jamais  si 
l'Etat  était  régi  par  la  volonté  générale  ,  où  s'il  était 
livré  à  l'anaichie  des  volontés  particulières. 
Tout  cela  tenait  à  la  constitution  d'alors. 
La  France  dans  les  tems  qui  ont  précédé  la  révo- 
lution ,  présentait  moins  une  nation  paiticuliere  , 
qu'un  assemblage  de  nations  diverses .  successive- 
ment réunies  ou  conquises  ,  distinctes  par  le  clidjat, 
par  le  sol  ,  par  les  privilèges,  par  les  coutumes ,  par 
le  droit  civil ,  par  le  droit  politique. 

Le  prince  gouvernait  ces  différentes  nations,  sous 
les  titres  diffétens  de  dur,  cie  ici  et  de  comte.  Il 
avait  promis  de  maintenir  chaque  pays  dans  ses 
coutumes  et  dans  ses-  franchises..  On  sent  que  dans 


de  l'Empire.   Une  marche  uniforme  dans  la  ! 
lion  était  donc  impossible. 

S  il  n'y  avait  point  d'unité  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  par  rapport  au  fond  même  des 
lois  ,  il  ne  pouvait  y  en  avoir  dans  le  mode  de  leur 
promulgation. 

Chaque  province  de  France  formant  un  Etat  à 
part,  il  fallait,  pour  naturaliser  une  loi  dans 
chaque  province  ,  que  celte  loi  y  lût  expressé- 
ment acceptée  j  et  promulguée  en  vertu  de  cette 
acceptation. 

Il  fallait  donc  dans  chaque  province  une  promul- 
gation particulière. 

Dans  certains  ressorts  ,  la  loi  était  censée  pro- 
mulguée, et  elle  devenait  exécutoire  pour  tous  les 
habitons  du  pays ,  du  jour  qu'elle  avait  été  enre- 
gistrée par  le  parlement  de  la  province. 

Dans  d'autres  ressons  ,  on  ne  regardait  l'enre- 
gistrement dans  les  cours  que  comme  le  complé- 
ment de  la  loi,  considérée  en  elle-même,  et  non 
comme  sa  promulgation  on  sa  publication.  On 
jugeait  que  la  formation,  de  la  loi  était  consommée 
par  l'enregistrement  ,  mais  qu'elle  n'était  promul- 
guée que  par  l'envoi  aux  sénéchaussées  et  aux 
baillages  ,  et  qu'elle  n'était  exécutoire  dans  chaque 
territoire  ,  que  du  jour  de  la  publication  faite  à 
l'audience  ,  par  la  sénéchaussée  ,  ou  par  le  bailliage 
de  ce  territoire. 

Les  choses  changèrent  sous  l'assemblée  consti- 
tuante. 

Un  décret  de  cette  assemblée ,  du  2  novembre 
1790,  porta  qu'une  loi  était  complette  dès  l'ins- 
tant qu'elle  avait  été  sanctionnée  par  le  toi  ,  que 
la  transcription  et  la  publication  de  la  loi  faites 
par  les  corps  administratifs  et  par  les  tribunaux 
étaient  toutes  également  de  même  valeur  ,  et  que 
la  loi  était  obligatoire  ,  du  moment  où  la  publi- 
cation en  avait  été  faite,  soit  par  le  corps  admi- 
nistratif, soit  par  le  tribunal  de  l'arrondissement, 
sans  qu'il  lût  nécessaire  qu'elle  eût  été  faite  par 
tous  les  deux. 

Le  même  décret  voulait  que  la  publication  fût    , 
faite  par  lecture  ,  placards  et  affiches. 

La  convention  ordonna  l'impression  d'un  Bul- 
letin des  lois,  et  l'envoi  de  ce  bullet'a  à  toutes 
les  autorités  constituées.  Elle  décida  que  ,  dans 
chaque  lieu,  la  promulgation  de  la  loi  serait  faits 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  ,  par 
une  publication  au  son  de  trompes  et  de  tambour  , 
et  que  la  loi  y  deviendrait  obligatoire,  à  compter  du 
jour  de  la  promulgation.  La  même  assemblée  na- 
tionale ,  après  avoir  achevé  la  constitution  de 
l'an  4  ,  et  avant  de  se  séparer  ,  fit,  le  le  vendé- 
miaire, un  nouveau  décret  sur  la  promulgation  et 
la  publication  des  lois.  Par  ce  décret .  elle  supprima 
les  publications  au  son  de  trompe  ou  au  bruit  lu 
tambour.  Elle  conserva  l'usage  d'un  builmin  offi- 
cie! ,  que  le  ministre  de  la  justice  fut  chargé 
d'adresser  aux  présidons  des  administrations  dépar- 
tementales et  municipales  et  aux  divers  fonction- 
naires mentionnés  dans  le  décret.  Elle  déclara  que 
les  lois  et  actes  du  corps-législatif  obligeraient, 
dans  l'étendue  de  chaque  département ,  du  jour 
auquel  le  bulletin  officiel  serait  distribué  au  chef- 
lieu  du  département  ,  et  que  ce  jour  serait  cons- 
taté par  un  registre  ,  où  les  administrateurs  de  cha- 
que département  certifieraient  l'arrivée  de  chaque 
numéro. 

L'envoi  d'un  bulletin  officiel  aux  administrations 
et  aux  tribunaux  ,  est  encore  aujourd'hui  le  mode 
que  l'on  suit  pour  la  promulgation  et  pour  la  pu- 
blication  des   lois. 

Dans  le  projet  de  code  civil  ,  les  rédacteurs  se 
sont  occupes  de  cet  objet.  Ils  ont  consacré  le  prin- 
cipe ,  que  les  lois  doivent  être  adressées  aux  auto- 
rités chargées  de  les  exécuter  ou  de  les  ap- 
pliquer. 

Ils  ont  pensé  que  les  lois  dont  l'application 
appartient  aux  tribunaux ,  devraient  être  exécu- 
toires dans  chaque  partie  de  la  République  ,  du  jour 
de  leur  publication  par  les  tribunaux  d'appel,  et 
que  les  lois  administratives  devraient  être  exécu- 
toires du  joui  de  la  publication  faite  par  les  corps 
administratifs. 

Ils  ont  ajouté  que  les  lois  dont  l'exécution  et  l'ap- 
plication appartiendraient  à  la  fois  aux  tribunaux 
et  à  dautres  autorités  ,  leur  seraient  respectivement 
adressées  ,  et  qu'elles  seraient'exécutoires  en  ce  qui 
est  relatif  à  la  compétence  de  chaque  autorité  ,  du 
jour  de  la  publication  par  l'autorité  compétente. 

Les  avantages  et  les  inconvéniens  des  divers  sys- 
tèmes ont  été  balancés  p3r  !e  Gouvernement  ,  et  il 
a  su  s'élever  aux  véritables  principes. 

Une--  loi  peut  être  considérée  sous  deux  rap- 
ports :  t°  relativement  à  l'autorité  dont  elle  est 
émanée",  20  relativement  au  peuple  ou  à  la  nation 
pour  qui  elle  est  faite. 

Toute  1  i  suppose  un  législateur. 
Toute  loi  suppose  encore  un  peuple  qui  l'observe 
et  qui  lui  obéit. 

Entre  la  loi  et  le  peup'e  pour  qui  elle  est  fjite  . 
il  faut  un  moyen  ou  un  iic-n  de  communication. 
Car    il    est    nécessaire     que     le    peuple    sache    gu 


puisse  savoir  que  la  loi   existe  ,  et  qu'elle  existe 
comme  loi. 

La-promulgation  est  le' moyen  de  constater  l'exis- 
tence de  la  loi  auprès  du  peuple  ,  et  de  lier  le  peu- 
ple à  l'observation  de  la  loi. 

Avant  la  promulgation  ,  la  loi  est  parfaite  relati- 
vement à  l'autorité  dont  elle  est  l'ouvrage.  Mais  elle 
n'est  point  encore  obligatoire  pour  le  peuple  en  fa- 
veur de  qui  le  législateur  dispose. 

La  promulgation  ne  fait  pas  la  loi.  Mais  l'exé- 
cution de  la  loi  ne  peut  commencer  qu'après  ,  la 
promulgation  :  non  obligat  lexnisi promulgata. 
La  promulgation  est  la  vive  voix  du  législateur. 
En  France ,  la  forme  de  Ja  promulgation  est 
constitutionnelle.  Car  la  constitution  règle  que  les 
lois  seront  promulguées,  et  qu'elles  le  seront  par 
par  le  Premier  Consul. 

D'après  la  constitution  ,  et  d'après  les  maximes 
du  droit  public  universel ,  nous  avons  établi  , 
dans  le  projet  ,  que  les  lois  sont  exécutoires  en 
vertu  de  la  promulgation  faite  par  le  Pkemi.br 
Consul. 

Si  la  voix  de  ce  premier  magistrat  pouvait  re- 
tentir à-la-fois  dans  tout  l'univers  français  ,  toute 
précaution  ultérieure  deviendrait  inutile. 

Mais  la  nature  même  des  choses  résiste  à  une 
telle  supposition. 

Il  faut  pourtant  que  la  promulgation  soit  connue 
ou  puisse  l'être. 

Il  n'est  certainement  pas  nécessaire  d'atteindre 
chaque  individu.  La  loi  prend  les.  hommes  en 
masse.  Elle  parle  ,  non  à  chaque  particulier  ,  mais 
au  corps  entier  de  la  société. 

Il  suffit  que  les  particuliers  ayent  pu  connaître 
la  loi .  C'est  leur  faute  s'ils  l'ignorent ,  quand  ils  ont 
pu  et  dû  la  connaître  :  idem  est  scire  aut  scïre  de- 
buisse  ,aut  potuisse.  L'ignorance  du  droit  n'excuse 
pas. 

La  loi  était  autrefois  un  mystère  jusqu'à  sa  for- 
mation. Elle  était  préparée  dans  les  conseils  secrets 
du  prince.  Lors  de  la  vérification  qui  en  était  faite 
par  les  cours  ,  la  discussion  n'en  était  pas  publique, 
tout  était  dérobé  constamment  à  la  curiosité  des 
citoyens.  La  loi  n'arrivait  à  la  connaisance  des  ci- 
toyens ,  que  comme   l'éclair  qui  sort  du  nuage. 

Aujourd'hui ,  il  en  est  autrement  ;  toutes  les  dis- 
cussions et  toutes  les  délibérations  se  font  avec 
solennité ,  et  en  présence  du  public.  Le  légis- 
lateur ne  se  cache  jamais  derrière  un  voile.  On 
connaît  ses  pensées  avant  même  qu'elles  soient  îé- 
duitesen  commandement,  llprononce  la  loi  au  mo- 
ment même  oùjetle  vient  d'être  formée,  et  il  la 
prononce    publiquement. 

Un  délai  de  dix  jours  précède  la  promulgation. , 
et  pendant  ce  délai  ,  la  loi  circule  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire. 

Elle  est  donc  déjà  publique  avant  d'être  pro- 
mulguée. 

Cependant  ,  comme  ce  n'est  là  qu'une  publi- 
cation de  fait  ,  nous  avons  cru  devoir  encore 
garantir  cette  publicité  de  droit  qui  produit  1  obli- 
gation et  qui  force  l'obéissance. 

Après  la  promulgation  ,  nous  avons  en  consé- 
quence ménagé  de  nouveaux  délais  pendant  les- 
quels ,  la  loi  promulguée  dans  le  lieu  où  siège,  le 
Gouvernement  ,  peut  être  successivement  parvenue 
jusqu'aux  extrémités  de  la  République. 

On  avait  jette  l'idée;  d'un,  délai  unique,  d'un 
délai  uniforme  ,  après  lequel  la  loi  aurait  été,  dans 
le  même  instant,  exécutoire  par-tout. 

Mais  cette  idée  ne  présentait  qu'une  fiction  dé- 
mentie par  la  réalité.  Tout  est  successif  dans  la 
marche  delà  nature  ;  tout  doit  l'être  dans  la  marche 
de  la  loi. 

Il  eût  été  absurde  et  injuste  que-  la  loi  fût  sans 
exécution  dans  le  lieu  de  sa  promulgation  et  dans 
les  contrées  environnantes,  parce  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  encore  être  connue  dans  les  parties  les  plus 
éloignées  du  territoire  national. 

Personne  n'est  affligé  de  la  dépendance  des  choses. 
On  l'est  de  l'arbitrahe  de  l'homme. 

J'ajoute  que  c!e  grands  inconvéniens  politiques 
auraient  pu  être  la  suite  d'une  institution  ausi.  con- 
traire à  la  justice  qu'à  la  raison  ,  et  à  l'ordre  physi- 
que dei  choses. 

Nous  avons  donc  gradué  les  délais  d'3près  les 
distances. 


Le  système  du  projet  de  loi  fait  di.sp.aïaurs  tout 
ce  que  les  différens  systèmes ,  admis  jusqu'à  ce  jour, 
offraient  de  vicieux. 

je  ne  parle  point  de  ee  qui  se  pratiquait  sous 
l'ancien  régime.  Les  institutions  d'alors  sont  incon- 
ciliables avec  les  nôtres. 

Mais  j'observe  que  dans  ce  qui  s'est  pratiqué  de- 
puis la  révolution,  on  avait  trop  subordonné  l'exé- 
cution de  la  loi  au  fait  de  l'homme. 

Partout  on  exigeait  des  lectures  ,  des  transcrip- 
tions de  U  loi  ,  et  la  loi  n'était  point  exécutoire 
avant  ces  transcriptions  et  ces  lectures.  A  chaque 
instant  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  d'un  offi- 
cier public  pouvait  paralyser  la  législation,  au  grand 
préjudice  de  l'Etat  et  des  citoyens. 
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Lès  transcriptions  et  les  lecture*  pourront  figuier 
comme  moyens  secondaires  ,  comme  précautions 
de  secours. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  loi  soit  abandonnée  au 
caprice  des  hommes.  Sa  marche  doit  être  assurée 
et  imperturbable.  Image  de  l'ordre  éternel,  elle 
doit  ,  pour-ainsi-dire  ,  se  suffire  à  elle-même.  Nous 
lui  rendons  toute  son  indépendance  ,  en  ne  subor- 
donnant son  exécution  qu'à  des  délais  et  à  des 
précautions  commandées  par  la  nature  même. 

Le  plan  des  rédacteurs  du  projet  de  code  ,  joi- 
gnait .  au  vice  de  tous  les  autres  systèmes  ,  un  vice 
de  plus. 

Dans  ce  plan,  on  distinguait  les  lois  administra- 
tives d'avec  les  autres  ;  et ,  pour  la  publication  , 
on  faisait  la  part  des  tribunaux  et  celle  des  admi- 
nistrateurs. 

Il  fallait  donc,  avec  un  pareil  plan  ,  juger  chaque 
loi  ,  pour  fixer  l'autorité  qui  devait  en  laire  la 
publication.  Cela  eût  entraîné  des  difficultés  inter- 
minables et  des  questions  indiscrètes  ,  qui  eussent 
pu  compromettre  la  dignité  des  lois. 

Le  projet  que  je  présente  prévient  tous  les  doutes, 
remplit  tous  les  intérêts  ,  et  satisfait  à  toutes  les 
convenances. 

Après  avoir  fixé  l'époque  à  laquelle  les  lois  de- 
viennent exécutoires  ,  nous  nous  sommes  occupés 
de  leurs  effets. 

C'est  un  principe  général  que  les  lois  n'ont  point 
d'effet  rétroactif. 

A  l'exemple  de  toutes  nos  assemblées  nationales  , 
nous  avons  proclamé  ce  principe. 

Il  est  des  vérités  utiles  qu'il  ne  suffit  pas  de 
publier  une  fois  ,'  mais  qu'il  faut  publier  toujours, 
et  qui  doivent  sans  cesse  happer  i'oreiile  du  ma- 
gistrat ,  du  juge,  du  législateur,  parce  quelles 
doivent  cqnstammerit  être  présentes  à  leur  esprit. 

L'office  des  lois  est  de  régler  l'avenir.  Le  passé 
n'est  plus  en  leur  pouvoir. 

Par-tout  où  la  rétroactivité  des  lois  serait  admise, 
non-seulement  la  sûreté  ne  serait  plus  ,  mais  son 
ombre  même. 

La  loi  naturelle  n'est  limitée  ni  par  le  tems  ,  ni 
par  les  lieux  ,  parce  qu'elle  est  de  tous  les  pays  et 
de  tous  les  siècles. 

Mais  les  lois  positives ,  qui  sont  l'ouvrage  des 
hommes ,  n'existent  pour  nous  que  quand  on  les 
promulgue  ,  et  elles  ne  peuvent  avoir  d'effet  que 
quand  elles  existent. 

La  liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de  faire 
ce  que  la  loi  ne  prohibe  pas.  On  regarde  comme 
permis  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu.  Que  de- 
viendrait donc  la  liberté  civile  ,  si  le  citoyen 
pouvait  craindre  qu'après  coup  il  serait  expesé  au 
danger  d'être  recherché  dans  ses  actions  ,  ou  trou- 
blé dans  ses  droits  acquis  ,  par  une  loi  posté- 
rieure ? 

Ne  confondons  pas  les  jugemens  avec  les  lois. 
Il  est  de  la  nature  des  jugemens  de  régler  le  passé, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  intervenir  que  sur  des  ac- 
tions ouvertes  ,  et  sur  des  faits  auxquels  ils  ap- 
pliquent les  lois  existantes.  Mais  le  passé  ne  saurait 
être  du  domaine  des  lois  nouvelles  qui  ne  le  ré- 
gissaient pas. 

Le  pouvoir  législatif  est  la  toute-puissance  hu- 
maine. 

La  loi  établit,  conserve,  change,  modifie, 
perfectionne.  Elle  détruit  ce  qui  est ,  elle  crée  ce 
qui  n'est  pas  encore.  La  tête  d'un  grand  législa- 
teur est  une  espèce  d'Olympe  d'où  'partent"  ces 
idées  vastes  ,  ces  conceptions  heureuses  qui  pré- 
sident au  bonheur  des  hommes  et  à  la  destinée 
des  Empires.  Mais  le  pouvoir  de  la  loi  ne  peut 
s'étendre  sur  des  choçes  qui  ne  sont  plus,  et  qui  par- 
là  même,  sont  hors  de  tout  pouvoir. 

L'homme  qui  n'occupe  qu'un  point  dans  le  tems 
comme  dans  l'espace  ,  serait  un  être  bien  mal- 
heureux .  s  il  ne  pouvait  pas  même  se  croire  en 
sûreté  pour  sa  vie  passée  ;  pour  cette  portion  de 
son  existence  ,  n'a-t  il  pas  déjà  porté  tout  le  poids 
de  sa  destinée  ?  Le  passé  peut  laisser  des  regrets  , 
mais   il  termine   toutes  les  incertitudes. 

Dans  1  ordre  de  la  nature  ,  il  n'y  d'incertain  que 
l'avenir  ,  et  encore  l'incenitude'est  alors  adoucie  par 
l'espérance ,  cette  compagne  fidelle  de  notre  fai- 
blesse. Ce  serait  empirer  la  triste  condition  de  l'hu- 
manité .  que  de  vouloir  changer  par  le  système  de  la 
législation ,  le  système  de  la  natuie  ,  et  de  chercher, 
pour  un  tems  qui  n'est  plus,  à  laite  revivre  nos 
craintes  ,  sans  pouvoir  nous  rendre  nos  espérances. 


Loin  de  nous  l'idée  de  ces  lois  à  deux  faces-,  qui , 
ayant  sans  cesse  un  œil  sur  le  passé  .  et  Fjuître  sur 
l'avenir  ,  dessécheraient  la  source  de  la  confiance  . 
et  deviendraient  un  principe  éternel  d'injustice  ,  de 
bouleversement  et  de  désordre. 

Pourquoi ,  dira-t-on  ,  laisser  impunis  des  abus 
qui  existaient  avant  la  loi  que  l'on  promulgue  pour 
les  réprimer?  Parce  qu'il  ne  faut  pas  que  le  remède 
soit  pire  que  le  mal.  Toute  loi  naît  d'un  abus.  IL  n'y 
aurait  donc  point  de  loi  qui  ne  dût  être  tétroacrive. 
Il  ne  faut  point  exiger  que  les  homme?  soient  avant 
la  loi  ce  qu'ils  ne  doivent  devenir  que  far  elle. 

Toutes  les  lois,  quoinu  émanées  du  même  pou- 
voir, n'ont  point  le  mt-tnc  caracieie-,  et  ne  sauraient 
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application  ,  t'ë:  t  a-dîre  ,  la  nieiiiés  effets  . .-  a  i.r.  é 
lallu  les  distingue!. 

11  est  des  lois,  par  exemple.   .  :.:  ii   '.: -Micilea   u:: 
Etat  ue  pourrait  subsiste-..  Ces  lois  sont  toulea 
qui   maintiennent  la  police  de  l'Etat  ,  et  qui  J  - 
à  Sa  sûreté. 

Nous  déclarons  que  des  lois  de  cette  importance' 
obligent  indistinctement  tous  ceux  qui  habitent  la 
territoire. 

Il  ne  peut  ,  à  cet  égard  ,  exister  aucune  différence 
entre  les  citoyens  et  les  étrangers. 

Un  étranger  devient  le  sujet  casuel  de  la  loi  du 
pays  dans  lequel  il  passe  .  ou  dans  lequel  il  résilie  ; 
dans  le  cours  de  son  voyage  ,  ou  pendant  le  tems 
plus  ou  moins  long  de  sa  résidence.  ilestpro:égé 
par  cette  loi;  il  doit  donc  la  respecter  à  son  tour. 
L'hospitalité  qu'on  lui  donne  bf.  pelle  et-iofee  sa  re- 
connaissance. 

D'autre  part ,  chaque  Etat  a  le  droit  de  \  eiller  à  sa 
conservation  ,  et  c'est  dans  ce  droit  que  réside  la' 
souveraineté.  Or  ,  comment  un  Etat  pourrait-il  se 
conserver  et  se  maintenir,  s'il  existait  dans  son  sein, 
des  hommes  qui  pussent  impunément  entrein-' 
dre  sa  police  et  troubler  sa  tranquillité  ?  Le 
pouvoir  souverain  ne  pourrait  remplir  la  fin  pour 
laquelle  il  est  établi  ,  si  des  hommes  ,  éf.angeis  oui 
nationaux,  étaient  indépendans  de  ce  pouvoir.Tl 
ne  peut  être  limité  ,  ni  quant  aux  choses  ,  ni  quant- 
aux  personnes.  Il  n'est  rien,  s'il  n'est  tout.  La  qua- 
lité d'étranger  ne  saurait  être  une  exception  légi- 
time pour  celui  qui  s'en  prévaut  contre  la  puissance 
publique  qui  régit  le  pays  dans  lequel  il  réside. 
Habiter  le  territoire  .  c'est  se  soumettre  à  la  souve- 
raineté. Tel  est  le  droit  politique  de  tontes  les 
nations. 

A  ne  consulter  même  que  le  droit  naturel  ,  tout, 
homme  peut  repousser  la  violence  par  la  force. 
Comment  donc  ce  droit  qui  compete  à  tout  indi- 
vidu ,  serait-il  refusé  aux  grandes  sociétés  ,  contre 
un  étranger  qui  troublerait  l'ordre  de  ces  sociétés  ? 
Des  millions  d'hommes  réunis  en  corps  d'Etal ,  sa-' 
raient-ils  dépouillés  du  droit  de  la  défense  naturelle  , 
tandis  qu'un  pareil  droit  est  sacré  dans  la  personne 
du  moindre  individu  ? 

Aussi  ,  chez  toutes  les  nations  ,  les  étrangers  qui 
délinquent  ,  sont  traduits  devant  les  tribunaux  du 
pays. 

Nous  ne  parlons  pas  des  ambassadeurs.  Ce  qui 
les  concerne,  est  réglé  par  le  droit  des  gens  et  par  les 
traités. 

Sagit-il  des  lois  ordinaires  ?  on  a  toujours  distin- 
gué celles  qui  sont  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité 
des  personnes,  d'avec  celles  qui  règlent  la  disposi- 
tion des  biens.  Les  premières  sont  appelées  person- 
nelles ,   et  les  secondes  réelles. 

Les  lois  personnelles  suivent  la  personne  par- 
tout. Ainsi  la  loi  française  ,  avec  des  yeux  de  mère  , 
suit  les  Français  jusques  dans  les  régions  les  plus 
éloignées  ;  elle  les  suit  jusqu'aux  extrémités  du 
glo£e. 

La  qualité  de  français  comme  celle  d'étranger 
est  l'ouvrage  de  la  nature  ,  ou  celui  de  la  loi. 
On  est  français  par  la  nature  ,  quand  on  l'est  par 
sa  naissance  ,  par  son  origine.  On  l'est  par  la  loi  , 
quand  on  le  devient,  en  remplissant  tomes  les  con- 
ditions que  la  loi  prescrit  pour  eifacer  les  vices  de  la 
naissance   ou    de   l'origine. 

Mais  il  surfit  d'être  français,  pour  être  régi  par 
la  loi  française  ,  dans  tout  ce  qui'  concerne  l'état 
de  la  personne. 

Un  français  ne  peut  faire  fraude  aux  lois  de 
son  pays  ,  pour  aller  contracter  mariage  en  pays 
étranger  ,  sans  le  consentement  de  ses  père  et 
mere^  avant  l'âge  de  25  ans.  Nous  citons  cet 
exemple  entre  mille  autres  pareils  .  pour  donner 
une  idée  de  l'étendue  et  de  la  force  des  lois  per- 
sonnelles. 

Les  différens  peuples  ,  depuis  le«  progrès  du 
commerce  et  de  la  civilisation  ,  ont  plus  de  rap- 
ports entr'eux  qu'ils  n'en  avaient  autrefois.  L'his- 
toire du  commerce  est  l'histoire  de  la  commu- 
nication des  hommes.  11  est  donc  plus  important 
qu'il  ne  l'a  jamais  été  ,  de  fixer  la  maxime  que, 
dans  tout  ce  qui  regarde  l'état  et  la  capacité  de 
la  personne  ,  le  français,  quelque  part  qu'il  soit , 
continue  d'être  régi  par  la  loi  française. 

Les  lois  qui  règlent  la  disposition  des  biens , 
sont  appelées  réelles.  Ces  lois  régissent  les  immeu- 
bles ,  lors  même  qu'ils  sont  possédés  par  des 
étrangers. 

Ce  principe  dérive  de  ce  que  les  publicistes 
appellent   U  domaine   iminent  du  souverain. 

Point  de  méprise  sur  les  mots  ,  domaine  irai- 
nenl  ;  ce  serait  une  erreur  d'en  conclure  que  chaque 
Etat  a  un  droit  universel  de  propriété  sur  tous 
les  biens    de  ton  territoire. 

Les  mots  domaine  éminint  n'expriment  que  le 
droit  qu'a  a  puissance  publique  de  régler  la  dis- 
position des  biens  par  des  lois  civiles  ,  de  lev:r 
sur  ces  biens  des  impôts  proportionnés  aux  be- 
soins publics  ,  et  de  disposer  de  ces  mêmes  liens 
pour  quelqu'objet  d'utilité  publique  ,  en  indem- 
nisant les  paniculiits  qui  les  possèdent. 


An  citoyen  appartient  la  propriété  ,  et  su  sou- 
verain ,  l'Empire.  Telle  est  "la  maxime  de  ions  les 
pars  et  de  Tous  les  rems.  Mats  ,  les  propriétés  par- 
ocuIïbms  des  citoyens  ,  réunies  et  continues ,  Fot- 
Yii.-ni  le  tenitoire  public  d'un  Etat  ;  et  relativement 
aux  nations  étrangères ,  ce  territoire  tonne  un  seul 
tout,  qui  est  sous  l'empire  du  souverain  ou  de 
l'Etat.  La  souveraineté  est  un  droit  ,  à-la-fois  réel 
et  personnel.  Conscquemment  .  aucune  partie  du 
territoire  ne  peut  être  soustraite  à  l'administration 
tfu  souverain  ,  comnre  aucune  personne  ,  habitant 
le  territoire,  ne  peut  eue  soustraite  à  sa  surveil- 
lance ni  à  son  autorité. 

La  souveraineté  est  indivisible  :  elle  cesserait  de 
Tèire  ,  si  les  portions  d  un  même  territoire  pou- 
vaient être  régies  par  des  lois,  qui  n'émaneraient 
pas  du  même  souverain. 

Il  est  donc  de  l'essence  même  des  choses  ,  que 
les  immeubles  dont  l'ensemble  forme  le  territoire 
public  d'un  peuple  ,  soit  exclusivement  régi  par  les 
lois  de  ce  peuple ,  quoiqu'une  partie  de  ces  im- 
meubles puisse  être  possédée  par  des  étrangers.     • 

Il  ne  suffisait  pas  de  parler  des  effets  principaux 
des  lois,  il  fallait  encore  présenter  aux  juges  quel- 
ques règles  d  application. 

La  justice  est  la  première  dette  de  la  souverai- 
neté :  c'est  pour  acquitter  cette  dette  sacrée  que  les 
tribunaux  sont  établis. 

Mais  les  tribunaux  ne  rempliraient  pas  le  but  de 
leur  établissement,  si,  sous  prétexte  du  silence  , 
de  l'obscurité  ou  de  l'iBsuffisance  de  la  loi  ,  ils  re- 
fusaient déjuger. 

Il  y  avait  des  juges  avant  qu'il  y  eût  des  lois', 
et  les  lois  ne  peuvent  prévoir  tous  les  cas  qui  p<u- 
"vent  soffrir  aux  juges.  L'administration  de  la  jus- 
lice  serait  donc  perpétuellement  interrompue  ,  si 
un  juge  s'abstenait  de  juger  ,  toutes  les  fois  que  la 
contestation  qui  lui  est  soumise  n'a  pas  été  prévue 
par  une  loi. 

L'office  des  lois  est  de  statuer  sur  les  cas  qui 
-arrivent  le  plus  fréquemment.  Les  accidens  ,  les 
cas  fortuits  ,  les  cas  extraordinaires  ,  ue  sautaient 
être  la  matière  d'une  loi. 

Dans  les  choses  même  qui  méritent  de  fixer  la 
sollicitude  du  législateur ,  il  est  impossible  de  tout 
fixer  par  des  relies  précises.  C'est  une  sage  pré- 
voyance de  penser  qu'on  ne  peut  tout  prévoir. 

De  plus  ,  on  peut  prévoir  une  loi  à  faire  ,  sans 
croiie  devoir  la  précipiter.  Les  lois  doivent  être  pré- 
pa-.ées  avec  une  sage  lenteur.  Les  Etals  ne  meurent 
pas  .  et  il  n'est  pas  expédient  de  laite  tous  les  jours 
de  nouvelles  lois. 

11  est  donc  nécessairement  une  foule  de  circons- 
tances dans  lesquelles  un  juge  se  trouve  sans  loi.  Il 
faut  donc  laisser  alors  au  juge  la  faculté  de  suppléer 
'à  la  loi  par  les  lumières  naturelles  de  la  droiiure  et 
du  boa  sens.  Rien  ne  serait  plus  puérile  que  de 
vouloir  prendre  des  préc.iutious  suffisantes  pour 
qu  un  juge  n'eût  jamais  qu'un  texte  précis  à  appli- 
quer. Pour  prévenir  les  jugement  arbitraires,  on 
exposerait  la  société  à  mille  jugemens  iniques;  et 
ce  qui  est  pis  ,  on  l'exposerait  à  ne  pouvoir  plus  se 
faire  rendre  justice.  Avec  la  folle  idée  de  décider 
tous  les  cas,  on  ferait  de  la  législation  un  dédale 
immense  dans  lequel  la  mémoire  et  la  raison  se 
perdraient  également. 

Quand  la  loi  se  taît.  la  raison  naturelle  parle 
encore.  Si  la  prévoyance  des  législateurs  est  limitée, 
la  nature  est  infinie  ;  elle  s'applique  à  tout  ce  qui 
peut  intéresser  les  hommes.  Pourquoi  vouclrait-on 
méconnaître  tes  reisources  qu'elle  nous  offre? 

Nous  raisonnons  comme  si  les  législateurs  étaient 
des  Dieux,  et  comme  si  les  juges  n'étaient  pas 
même  dei  hommes. 

De  tous  les  tems,  on  a  dit  que  X équité  était  le 
supplément  des  lois.  Or .  qu'ont  voulu  dire  les  juris- 
consultes Romains  ,  quand  ils  ont  ainsi  parlé  de 
ïëqùilï  ? 

Le  mot  équité  est  susceptible  de  diverses  accep- 
tions. Quelquefois,  il  ne  désigne  que  la  volonté 
constante  d'être  juste  ,  et  dans  ce  sens,  il  n'exprime 
qu'une  venu.  Dans  d'autres  occasions  ,  le  mot 
équité,  désigne  une  certaine  aptitude  ou  disposition 
d'esprit,  qui  dislingue  le  juge  éclairé  de  celui  qui 
ne  l'est  pas  ,  ou  qui  l'est  moins.  Alors  l'équité  n'est 
dans  le  magistrat,  que  le  coup-d'œil  d'une  raison 
exercée  par  l'observation,  et  dirigée  pat  l'expérience. 
Mais  tout  cela  n'est  relatif  qu'à  Yequtti  morale  et  non 
à  cette  équité  judiciaire  ,  dont  les  jurisconsultes 
Romains  se  sont  occupés,  et  qui  peut  être  définie 
ua  îetour  à  la  loi  naturelle  ,  dans  le  silence  ,  l'obscu- 
rité, ou  l'insuffisance  des  lois  positives. 

C'est  cette  équité  qui  est  le  vrai  supplément  de  la 
législation,  et  sans  laquelle  le  ministère  du  juge, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  deviendrait 
impossible. 

Car  il  est  rare  qu'il  naisse  des  contestations  sur 
l'application  d'un  texte  précis.  C'est  toujours  parce 
que  la  loi  est  obscure  ou  insuffisante  ,  ou  même 
parce  qu'elle  se  taît ,  qu'il  y  a  matière  à  litige.  Il  faut 
donc  que  le  juge  ne  s'arrête  jamais.  Uns  question 
de  propriété  ne  peut  demeurer  indécise.  Le  pouvoir 
dejugern'est  pas  toujours  dirigé  dans  son  exercice 
par  des  préceptes  formels.  Il  l'est  par  des  maximes  , 
j>ar  des  usages  ,  par  des  exemples ,  par  la  doctrine. 
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Aussi  le  vertueux  chancellïer  d'Aguessean  disnit 
très-bien  ,  que  le  temple  de  la  justice  n'était  pas 
moins  consacré  à  la  science  qu'aux  lois  ,  «t  que  la 
véritable  doctrine  ,  qui  consiste  dans  la  connais- 
sance de  l'esprit  des  lois ,  est  supérieure  à  la  connais- 
sance des  lois  même. 

Pour  que  les  affaires  de  la  société  puissent  mar- 
cher ,  il  faut  donc  que  le  jugeait  le  droit  d'inrerpiè- 
ter  les  lois  et  d'y  suppléer.  11  ne  peut  y  avoir  d'excep- 
tion à  ces  règles  que  pour  les  matières  criminelles  , 
et  encore  dans  ces  matières  le  juge  choisit  le  parti 
le  plus  doux  ,  si  la  loi  est  obscure  ou  insuffisante  , 
et  il  absout  l'accusé  si  la  loi  se  taît  sur  le  crime. 

Mais  en  laissant  à  l'exercice  du  ministère  du  juge, 
toute  la  latitude  convenable,  nous  lui  rappelons  les 
bornes  qui  dérivent  de  la  nature  même  de  son  pou- 
voir. 

Un  juge  est  associé  à  l'esprit  de  législation  ,  mais 
il  ne  saurait  partager  le  pouvoir  législatif.  Une  loi 
est  un  acte  de  souveraineté  ,  une  décision  n'est 
qu'un  acte  de  jurisdiction  ou  de  magistrature. 

Or  ,  le  juge  deviendrait  législateur  s'il  pouvait, 
par  des  réglemens ,  statuer  sur  les  questions  qui  s  ol- 
frent  à  son  tribunal.  Un  jugement  ne  lie  que  les 
parties  entre  lesquelles  il  intervient.  Un  règlement 
lierait  tous  les  justiciables  et  le  tribunal  lui-même. 

Il  y  aurait  bientôt  autant  de  législations  que  de 
ressorts. 

Un  tribunal  n'est  pas  dans  une  région  assez 
haute,  pour  délibérer  les  réglemens  et  les  lois.  Il 
serait  circonscrit  dans  ses  vues  ,  comme  il  l'est  par 
son  territoire  ,  et  ses  erreurs  ou  ses  méprises  pour- 
raient être  funestes  au  bien  public. 

L'esprit  de  judicature  ,  qui  est  toujours  appliqué 
à  des  détails  ,  et  qui  ne  prononce  que  sur  des  inté- 
rêts particuliers,  ne  pourrait  souvent  s'accorder  avec 
l'esprit  du  législateur,  qui  voit  les  choses  plus  géné- 
ralcment,et  d'une  manière  plus  étendue  et  plus  vaste. 

Au  surplus,  les  pouvoirs  sont  réglés  ;  aucun  ne 
doit  franchir  ses  limites. 

Le  dernier  article  du  projet  de  loi  porte  qu'on 
ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières, 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs. 

Ce  n'est  que  pour  maintenir  l'ordre  public  ,  qu'il 
y  a  des  gouvernemeus  et  des  lois. 

Il  est  donc  impossible  qu'on  autorise  entre  les 
citoyens  des  conventions  capables  d'altérer  ou  de 
compromettre  l'ordre  public. 

Des  jurisconsultes  ont  poussé  le  délire  jusqu'à 
croire  que  des  particuliers  pouvaient  traiter  entre 
eux  ,  comme  s  ils  vivaient  dans  ce  qu'ils  appellent 
l'état  rie  nature,  et  consentir  tel  contrat  qui  peut 
convenir  à  leurs  intérêts,  comme  s'ils  n'étaient  gênés 
par  aucune  loi.  Dç  tels  contrats  ,  disent-ils  ,  ne  peu- 
vent être  protégés  par  des  lois  qu'ils  offensent.  Mais 
comme  la  bonne  foi  doit  être  gardée  entre  des  par- 
lies  qui  se  sont  engagées  réciproquement  ,  il  fau- 
drait obliger  fa  partie  qui  refuse  d'exécuter  le 
pacte  ,  à  fournir  par  équivalent ,  ce  que  les  lois  ne 
permettaient  pas  d'exécuter  en  nature. 

Toutes  ces  dangereuses  doctrines  ,  fondées  sur 
des  subtilités  ,  et  éveisives  des  maximes  fonda- 
mentales ,  doivent  disparaître  devant  la  sainteté 
des  lois.' 

Le  maintien  de  l'ordre  public  dans  une  société, 
est  la  loi  suprême.  Protéger  des  conventions  contre 
cette  loi  ,  ce  serait  placer  des  volontés  particu- 
lières au-dessus  de  la  volonté  générale  ,  ce  serait 
dissoudre   l'Etat. 

Quant  aux  conventions  contraires  aux  bonnes 
mœuis ,  elles  sont  prosentes  chez  toutes  les  nations 
policées.  Les  bonnes  moeurs  peuvent  suppléer  les 
bonnes  lois.  Elles  sont  le  véritable  ciment  de  l'édi- 
fice social.  Tout  ce  qui  les  offense  ,  offense  la  na- 
ture et  les  lois.  Si  on  pouvait  les  blesser  par  des 
conventions  ,  bientôt  l'honnêteté  publique  ne  serait 
plus  qu'un  vain  nom  ,  et  toutes  les  idées  d'hon- 
neur ,  de  vertu  ,  de  justice  seraient  remplacées 
par  les  lâches  combinaisons  de  l'intérêt  personnel  , 
et  par  les  calculs  du  vice. 

Tel  est  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre 
sanction.  11  n'offre  aucune  de  ces  matières  problé- 
matiques qui  peuvent  prêter  à  l'esprit  de  système. 
Il  rappelle  toutes  les  grandes  maximes  des  gouver- 
nemens.  Il  les  fixe,  il  les  consacre.  C'est  à  vous  , 
citoyens  législateurs,  à  les  décréter  par  vos  suffrages. 
Chaque  loi  nouvelle  qui  tend  à  promulguer  des 
vérités  utiles  affermit  la  prospérité  de  l'Etat  ,  et 
ajoute  à  votre  gloire. 

Le  citoyen  Miot  succède  à  l'orateur  ,  et  donne 
lecture  du  projet  de  loi ,  dont  voici  le  texte. 

CODE       CIVIL. 

PREMIER       PROJET       DE       LOI. 
TITRE      PRÉLIMINAIRE. 

De  la  publication ,  des  effets ,  et  de  l'application  des 
lois    en  général. 

Art.  Ie».  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le 
territoire  français  ,  en  vertu  de  la  promulgation  qui 
en  est  faite  par  le  Premier  Consul. 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  la 
Republique,  du  moment  où  la  promulgation  en 
pourra  être  connue. 


La  promulgation  faite  par  le  Prf.mifr  Consul, 
sera  réputée  connue  ,  dans  le  département  oii 
siégera  le  Gouvernement ,  un  jour  après  celui  ds 
la  promulgation  ;  et  dans  chacun  des  autres  dé^ 
partemens  ,  après  l'expiration  du  même  délai  , 
augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois 
vingt  lieues  entte  la  ville  où  la  promulgation  en 
aura  été  faite  ,  et  le  chef-lieu  de  chaque,  dépar- 
tement: 

II.  La.  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a 
point  d'effet  rétroactif: 

"III.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire. 

Les  immeubles  ,  même  ceux  possédés  par  des 
étrangers  ,  sont   régis  par  '  la  loi  française. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des 
personnes  ,  régissent'  les  Français  même  résidans 
en  pays   étrangers. 

IV.  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte 
du  silence  ,  de  l'obscurité  ,  ou  de  1  insuffisance  de  la 
loi  ,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  dtui 
de  justice. 

V.  11  est  défendu  aux  juges  de  prononcer,  pat; 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire, 
sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises. 

VI.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  par- 
ticulières ,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre-public  eî 
les  bonnes  mœurs. 

Le  corps-législatif  donne  acte  aux  orateurs  dui 
Gouvernement  de  la  présentation  des  projets  de 
loi  ,  ainsi  que  des  motifs  qui  les  accompagnent  , 
et  arrête  qu'une  expédition  en  sera  adressée  sans 
délai  au  tribunat  par  un  message. 

La  députation  nommée  avant-hier  ,  de  retour  de 
sa  mission  ,  en  rend  compte  au  corps-législatif  pat 
l'organe  du  cit.  Rabaud.  (Voyez  l'article  Paris.) 

L'assemblée  se  forme  ensuite  en  comité  général 
pour  entendre  un  rapport  de  sa  commission  admi- 
nistrative. 

Les  tribunes  publiques  sont  évacuées. 


TRIBUNAT. 

SÉANCE      DU      4      V  E  N  t  O  S  E, 
Présidence  de    Garry. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séeance  ;  la  rédaction  en  est  ap- 
prouvée. 

Un  secrétaire  rend  compte  de  la  correspon- 
dance. 

Le  citoyen  Henri  Vente  adresse  au  tribunat  des 
réflexions  sur  les  impôts.  ... 

Le  tribunat  ordonne  le  dépôt  de  ces  observa- 
tions au  secrétariat. 

La  Société  libre  d'agriculture  du  département 
de  la  Seine  ,  fait  hommage  du  4e  volume  des  Mc- 
moiies  d'agricultuie  ,  d'économie  rurale  et  domesti- 
que. 

Le  tribunat  accepte  l'hommage ,  en  ordonne  la 
mention  au  procès-verbal,  et  le  dépôt  de  l'ou- 
vrage à  sa  bibliothèque. 

Le  corps  législatif  informe  le  tribunat.  qu'il  est  dé- 
finitivement constitué. 

Ce  message  sera  inséré  au  procès- v-er bal. 
La  séance  est  levée. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  4  ventôse. 
Changes    étrance  r  s. 

A  3o  jours.         A  90  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant.  .  .  56  £          c. 

Londres 2  3  f.    85  c. 

Hambourg 188  £ 

Madrid  vales f.         c. 

Effectif 14   f.  67  c. 

Cadix  vales.  .....  f.         c. 

Effectif.^...  14  f.  27  c. 

Lisbonne 

Gênes  effectif 4  f.  67  c. 

Livourne 5    f.     7  c. 

Naples 

Milan 7l.t9s6dp.6f. 

Bâle y  p. 

Francfort 

Auguste s  f.  55  c. 

Vienne 1  f.  93  c. 

Pétersbourg 

EFFETS      PUBLIC 

Cinq  pour  cent  consolidés 

Id.  jouis,  du  Ier  vendem.  an  12 

Bons  de  remboursement 

Ordonnances  pour  rachat  de  rentes. 
Actions  de  la  Banque  de  France. .". 


6i 

i337 


f.  6s  c. 

f.  55  c. 

f.  42  c. 

f.  55  c 

f.  18  C. 

f.  62  C. 

f.  2  C. 


i    P- 

f.  91    C. 


fr.  c 
fr.  3o  c. 
fr.  80  c 
fr.  c 
fr.  5o  c 
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Vendredi  ,  6  ventôse  an  11   de   la  République  '  23  février  1  800.  ) 


EXTERIEUR. 

ANGLETER   R  È. 

Londres  ,  le  1 5  février  (.  26  pluviôse.  ) 

.Beaucoup  de  jeunes  gens  de  la  maripe  se  trouvant 
licenciés  et  sans  emploi  à  la  pain  ,  les  lords  de 
l'amirauté  ont  bien  voulu  accorder  un  supplément 
de  dix  gardes --marine  à  chaque  vaisseau  de  5o 
canons,  ainsi  qu'aux  grandes  frégates,  et  un  de 
cinq  aux  bâtimens  plus   petits. 

—  Le  nouvel  ambnssadeur.de  Portugal  allait  voir, 
jeudi  au  soir,  le  bal  masqué  à  l'Opéra  :  son  excel- 
lence était  accompagnée  du  dernier  plénipoten- 
tiaire de  cette  cour.  Gomme  ils  étaient  à  la  perte 
pour  entrer ,  ils  iont  accostés  par  un  homme  qui, 
se  donnant  pour  être  de  la  maison  ,  leur  dit  d'un 
ton  grave  :"  Messieurs ,  la  foule  est  très-grande, 
et  les  filoux  si  nombreux  que  ,  si  vous  entrez  , 
vos  montres  seront  volées  ;  confiez-moi-les ,  je  vous 
les  remettrai  quand  vous  sortirez.  >i  Ces  messieurs  , 
étant  sans  méfiance,  donnèrent  leurs  montres,  et 
ils  ne  les   ont  pas   revues  depuis. 

—  On  lit  dans  un  Mornïng  papier  de  samedi, 
<jue  le  comte  de  Selkirk  a  "enrôlé  des  centaines 
de  cultivateurs  écossais  pour  les  emmener  en  Amé; 
rique,,où  il  se  propose  d'acheter  dès  terres  pour 
eux  ,  soit  au  Canada  ,  soit  dans  les  possessions  de 
l'ouest  des  Etats-Unis.  Son  intention  est,  dit-on, 
d'y   transporter   tous  les  ans   un  grand   nombre  de 

Jamiftes  écossaisçs'^Qp  ajoute  que  des  plaintes  à 
ce  sujet  ont  été  ;pyriçes  déjà  au  gouvernement. 

Voici  le  catalogue  des  manuscrits  que  M.  Clarke 
a  rapportés  de  Patmos,  de  Naxos  et  d'autres  endroits 
<Je  la  Grèce  : 

De  Patmos  :  i°.  les  Œuvres  de  Platon,  in-folio, 
vélin ,  très-belle  écriture.  Les  Schplies  en  petites- 
capitales.  Le  Golyphon  prouve  que  ce  livre  a  été 
transcrit  par  Je»u-!e-Calligrapbe  ,  pour  Aréthas  , 
doyen  de  Patras ,  pour  i3  écus  bysamins,  l'an  14 
de  l'indiction  ,  6404  du  Monde,  sous  le  règne  de 
Léon,  fils  de  Basile.  20.  Un  Lexicon  de  saint  Cyrille 
d'Alexandrie.  3°,  Des  Poésies  grecques  ,  accom- 
pagnées d'ancieitïies  notes  de  musique  grecque. 
4°.  Deux  dilto.  5°.  Les  Œuvres  de  Grégoire  de 
Nazianze. 

Du  Mont-Athos  :  i°.  les  Oraisons  de  Démos- 
thene.  20.  Les  Œuvres  de  dix  orateurs  athéniens , 
dont   quelques-uns   nous  sont  inconnus. 

De  Nuxos  :._ les.  copies  des  Evangiles,  de  date 
très-ancienne. 

Uc  ConsUniinople  :  i°  les  Œuvres  de.Dehys 
-  l'Aréopàgite  ,  avec  des  commentaires  curieux  et 
savans,  sur  vélin.,' in-folio  ;  .29  .une  copie  com- 
"pleue  des  Evangiles  ,  écrite  dans  le  8e  siècle  ; 
3Q  diverses  «copies  des  Evangiles  ,  des  Epitres  et  des 
Actes  des  Apôtres-  de  différentes  dates  ;  40  les 
Œuvres  de  Philippe  l'hermite  ;■  5»  les  Dialogues 
de  Théodore  de  Syracuse  ;  6°  un  ouvrage  sur  la 
grammaire  grecque  ;  7°  différens  écrits  de  commen- 
tateurs sur  les  Evangiles  et  les  premiers  Pères  de 
l'Eglise;  8°  uuje copie  très-ancienne  des  Evangélistes 
de  l  Eglise  grecque  ;  9°  deux  autres  ditto  ;  la"  un 
ouvrages  de  Philes  sur  les  animaux. 

.  I!  est  bon  d'observer  que  le  Platon  que  le  pro- 
fesseur Porson  appelle  un  monument  de  littérature, 
est  le  manuscrit  grec  le  plus  vieux  qu'il  y  ait  au 
Monde,  avec  une  " date  précise.  Darville  (sur 
Cnariton  ,  page  49  et  5o  ) .  avait  un  Èuclide  plus 
ancien  d  un  an;  et  Montfaucon  {Valeographia  , 
page  42  )  ,  parle  d'un  manuscrit  grec  plus  vieux 
de  six  ans,  qu'il  dit  avoir  vu.  Mais  ces  deux 
manuscrits  ont  disparu.  Le  professeur  Porson  a  mis_ 
beaucoup  de  tenis  et  de  soins  à  copier  les  Scholies3f 
il  a  découvert  par  ce  moyen  «es  passages  de  pièces 
de  théâtre  grecques  et  de  poètes  qui  sont  perdus. 

Jugement   du  colonel  Despard. 

Discours  prononcé  par  -M.  Best  ,  défenseur  dtl 
colonel  Despard. 
»  Messieurs  du  jury  ,  je  vais  vous  .parler  en 
faveur  de  l'accusé  que  vous  voyez  à  votre  barre. 
C'est  un  devoir  pour  moi ,  et  un  devoir  des  plus 
pénibles  qu'un  homme  puisse  avoir  à  remplir.  En 
effet,  messieurs.,  quelque  favorable  que  soit  la 
■cause  de  mon  client,  j'ai,  à  défendre  son  honneur, 
?a  fortune  ,  sa  vie  même  ,  et  tout  ce  qui  peut  faire 
chérir  l'existence  présente  ;  j'ai  presque  dit  tout  ce 
qui  peut  assurer  le  bonheur  dans  cette  autre  vie  qui 
commence  pour  ne  jamais,  finir.  En  voyant  que  ces 
grïîids  intérêts  sont  confiés  à  mon  ministère,  et 
dépendent  de  la  manière  dont  je  le  remplirai ,  vous 
devez  sentir  vous-même  combien  il  doit  me  pa- 
i.tùtïs  redoutable,  , 


11  Si  je  n'avais.pas  à  parler  à  un  tribunal  anglais, 
à  un  tribunal  dont  le  président  est  lui-même  établi, 
par  la  loi  ,  conseil  du  prisonnier ,  et  devant  un 
jury  qui  doit  adnrinisfrer  la  justice  avec  miséri- 
corde, je  sens  qu'il  me  serait  impossible  de  pro- 
férer une  seule  parole. 

ii  Messieurs  ,  l'atlorney-général  vous  a  dit  que 
plus  le  crime  est  grand,  plus  l^s  jurés  doivent  dé- 
libérer mûrement  ,  et  user  de  précautions  ai/ant  de 
faire  tomber  sur  un  accusé  le  glaiv;  vendeur  delà 
loi.  Ce  principe  n'est  pas  nouveau  ;  il  y  a  tong-tems 
qu'il  a  été  posé  par  les  juges  les  plus  éclairés  ,  et 
admis  par  les  auteurs  les  plus  habiles  qui  ont  écrit  , 
sans  être  eux-mêmes  jurisconsultes  de  proFession. 
Si  ce  principe  est  vrai  dans  les  cas  où  le  public 
n'est  intéressé  au  crime  que  parce  qu'il  sape  la 
morale  de  la  société,  il  l'est  bien  plus  encore  dans 
les  cas  où  c'est  le  public  lui-même  qui  accuse  et 
poursuit. 

?!  Messieurs  ,  qu'est-ce  que  la  trahison  ?  C'est  le 
crime  qui  attaque  le  fondement  des  lois  qui  assu- 
rent protection  à  tous.  L'attorney-général  vous  a 
faitsentir  les  avantages  que  la  loi,  chcznous,  donne 
à  une  personne  accusée  du  crime  de  trahison  ;  il 
vous  a  dit  que  la  source  même  d'où  part  l'accu- 
sation ,  dans  les  cas  de  cette  nature  ,  rend  la  cir- 
conspection des  juges  plus  nécessaire  ,  et  doit  leur 
laire  sentir  qu'il  faut  que  les" preuves  du  crime 
soient  bien  claires.  Ceux  qui  ont  posé  les  bases 
de  cette  liberté  qui  distingue  notre  pays  ,  ont  senti 
qu  il  (allait  que  l'infortuné  qui  se  voit  accusé  de 
trahison  ,  fût  plus- que  tout  autre  protégé  par  la  loi 
même  .  pour  être  à  l'abri  des  erreurs  de  la  justice,  u 

Ici  M.  Best  fait  valoir  toute  l'excellence  de  la 
constitution  anglaise  ,  la  plus  belle  ,  dit-il ,  que 
1  imagination  puisse  concevoir. 

Messieurs  ,  j'avoue  que  si  les  faits  énoncés  dans 
l'acte  d'accusation  étaient  prouvés,  la.  trahison  .se- 
rait manifeste  ;  mais  la  question  est  desavoir  si  les 
faits  allégués  sont  appuyés  sur  des  témoignages  clairs 
et  satisldisans  ,  et  si  la  trahison  ace  caractère  d'évi- 
dence que  requiert  un  pareil  sujet.  Une  règle  de 
la  loi ,  c'est  que  les  paroles  seules  ne  font  pus  le 
crime  de  trahison  ;  mais  qu'il  faut  pour  l'établir  , 
des  actions  ou  des  écrits.  L'acte  de  la  36me  du  roi , 
sur  lequelse  fonde  en  partie  l'acte  d  accusation  dont 
il  s'agit  ici  ,  demande  .  conformément  viux  .  jolies 
règles  de  la  jurisprudence  ,  que  la  'trahison  soit  dé 
clarée  par  des  imprimés  ou  écrits ,  ou  par  quél- 
qu'autre  acte  ouvert.  Je  ne  prétends  pas  que  les 
dépositions  des  témoins  sur  tout  ce  qui 'a  été  dit, 
soient  entièrement  à  rejeter";  mais  je  soutiens  que 
ce  n'est  pas  sur  de  simples  dépositions  ni  sur  des 
mots  qu  on  peut  prononcer  qu'un  accusé  est  cou- 
pable. Pourquoi  donc  la  loi  autorise-t-eUe  le  té- 
moignage verbal  ?Je  vais  vous  le  dire,  messieurs  : 
c'est  pour  expliquer  la  nature  d'un  acte  commis  , 
et  non  pas  pour  prouver  une  intention  délibérée 
de  l'esprit.  Je  vous  citerai  l'opinion  d'un  écrivain 
céiebre  ,  non  quelle  puisse  faire  autorité  dans  cette 
cour  ,  mais  parce  qu'elle  est  parfaitement  d'accord 
avec  laj-nienne  ,  et  qu'elle  la  rend  beaucoup  mieux 
que  je  ne  pourrais  le  (aire  moi-même.  Montesquieu, 
dans  son  Eipitt  des.  lois  ,  parlant  du  crime  de  haute- 
trahisen  ,  dit  :  urien  ne  rend  le  crime  de  lèse- 
majesté  plus  arbitraire  que  d'en  déclarer,  un  homme 
coupable  pour  des  propos  indiscrets.  Les  propos 
sont  si  sujets  à  interprétation  ;  il  y  a  un»  si  grande 
différence  entre  l'indiscrétion  et  la  malice  ,  et  il  y 
en  a  si  peu  dans  les  expressions  qu'elles.emploient , 
que  la  loi  ne  peut  guères  soumettre  les  paroles -à 
une  peine  capitale  ,  à  moins  qu'elle  ne  déclare  ex- 
pressément celles  qu'elle  y  soumet.  »  Et  il  ajoute  ; 
"  les  paroles  ne  forment  point  un  corps  de  délit  ; 
elles  ne  restent  que  dans  l'idée.  >i  La>  plupart  du 
tems  elles  ne  signifient  point  par  elles-mêmes ,  mais 
par  le  ton  dont  on  les- dit.  Souvent,  en  redisant 
les  mêmes  paroles  ,  on  ne  rend  pas  le  même  sens  ; 
ce  sens  dépend  de  la  liaison  qu'elles  ont  avec 
d'autres  choses.  Quelquefois  le  silence  exprime  plus 
que  tous  les  discours.  Il  n'y  a  rien  de  si  équivoque 
que  tout  cela.  Comment  donc  en  faire  un  crime 
de  lèse-majesté  ?  Par-tout  où  cette  loi  est  établie, 
non-seulement  la  liberté  n'est  plus,  maisson  om- 
bre même.  —  Les  actions  ne  sont  pas  de  lotis  les 
jours  ;  bien  des  gens  peuvent  les  remarquer  :  une 
iausse  accusation  sur  des  faits  peut  être  aisément 
édaiicie.  Les  paroles  qui  sont  jointes  à  une  ac- 
tion ,  prennent  la  nature  de  celte  action.  Ainsi, 
un  homme  qui  va  dans  la  place  publique  exhorter 
les  sujets  à  la  révolte,  devient  coupable  de  lèse- 
majesté  ,  parce  que  les  paroles  sont  jointes  à  l'ac- 
tion et  y  participent.  Ce  ne  sont  point  les  paroles 
que  l'on  punit ,  mais  une  action  commise  dans 
laquelle  on  emploie  les  paroles.  —  On  renverse 
tout  si  l'en  fait  des  paroles  un  crime  capital  ,  au 
lieu  de  les  regarder  comme  le  signe  d'un  crime 
capital. 


n  Messieurs ,  il  est  impossible  que  l'opinion  d'un 
jurisconsulte  anglais  puisse  être  mieux  rendue.  Si 
un  homme  vient  d?.ps  une  place  publique  ,  il  a 
autour  de  lui  une  foule  de  témoins  qui  voient  la 
conduite  qu'il  y  tient.  Mais,  quelle  sera  la  condi- 
tion d'un  homme  s'il  peut  être  accusé  et  convaincu 
du  trime  de  haute-trahison  sur  des  paroles' qu'il 
aura  dites  dans  une  chambre  ,  et  sur  fa  déposition 
de  témoins  si  infâmes  ,  qu'un  être  raisonnable  ne 
peut  les  croire.  Je  saip  ,  messieurs  dû  jury,  qu'on 
peut  dire  que  se  rendre  à  une  réunion  dans  l'in-' 
tendon  de  conspirer  ,  c'est  un  acte  ouvert  dé 
trahison.  J'accorde  aussi  que  le  colonel  Despard 
soit  allé  à  des  rassemblemens  de  celte  espèce  ;  qu'il 
y  ait  tenu  des  propos  condamnables  ;  mais  avant 
de  pouvoir  le  convaincre,  faites  -  moi  voir  qu'il 
savait  que  cetle  assemblée  avait  pour  but 'uns  tra- 
hison ,   et  qu'il   y  a  été  dans   cetle  intention. 

>i  M.  L'âttomey-général  m'a  invité  à  expliquer 
le  sens  de  la  carte  imprimée  qu'il  a  produite. 
Je  pourrais  peut-être  le  faire;  mais  je  n'en  ai 
pas  besoin.  Rien  ne  prouve  que  le  colonel  Despard 
ait  eu  quelque,  part  à  ce  fait  ,  si  ce  n'est  la  dé- 
position de  Francis,  le  plus  infâme  des  humains. 
Y  a-t-il  des  preuves  pour  tous  les  autres  chefs 
d'accusation?  J'o68  dire  qne  non  ;  ou,  s'il  y  en 
a ,  elles  sont  de  telle  nature^  que  ,  si  on  les  ad- 
mettait, il  n'y  aurait  pas  un  homme  qui  dût  croire 
sa  liberté  et  sa  vie  en  sûreté.  Des  exemples  ont 
été  cités  :  je  vais  répondre  aux  citations.  Dans 
l'affaire  de  Layer,  la  couronne  se  contenta-t-elle 
de  ne  prouver  que  ce  qu'on  prouve  ici  ?  Non  : 
elle  prouva  aussi  que  des  armes  avaient  été  trouvées.  ■ 
On  produisit  un  écrit  de  la  main  de  Layer  ,  qui 
montrait  qu'il  avait  pris  part  à  l'attentat.  Je  défie 
les  savans  jurisconsultes  de  la  couronne  de  mon- 
trer un  autre  cas  depuis  la  révolution  ,  où  un 
homme  ait  été  convaincu  sur  une  semblable  preuve. 
le  dis  depuis  la  révolution  ;  car  avant  cette  époque 
les  juges  étaient  des  objets  de  méfiance  et  de 
goupçon  ,  et  non  pas  comme  ,  aujourdhui  ,  des 
objets  de  respect  et  de  vénération.  Le  jury  ne 
croira  pas  sans  doute  qu'il  y  ait  eu  une  trahison 
préméditée,  sans  qu'on  apperçoive  quelques  moyens 
d'exéculion.  On  dit  que  tout  était  arrangé  ,  la 
Tour  devait  être  forcée  ,*la  Tour  défendue  comme 
elle  l'est  par  une  brigade  de  gardes  ;  et  cepen- 
dant, on  ne  voit  pïs  un  motcean  de  fer  seule- 
ment préparé  pour  l'auaque.  Messieurs  ,  si  les 
témoins  les  plus  respectables  entreprenaient  de  vous 
prouver  l'existence  d'un  projet  au:si  ridicule  ,  vous 
ne  pourriez  pas  les  eh  croire  :  vous  diriez'  qu'il 
faut  qu'ils  aient  été   trompés.    '" 

il  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  faits  ,  sans  doute  il  y 
auraau  moins  des  écri(s  ?  Dira-t-on  que  le  eu-  . 
louel  était  assez  prudent  pour  ne  pas  laisser  des  ( 
écrits  sur  lui.  Il  é.viit  prudent  -,  ou  il  ne  l'était 
pas  :  si  vous  le  supposez  prudent,  pouvez-vous 
croire  qu'il  ait  révélé  an  premier  venu  le  com- 
plot atroce  ,  ainsi  que  les  témoins  que  vous  venez 
d'entendre  l'ont  déclaré  dans  leurs  dépositions  ? 
Si  ,  au  contraire  ,  c'est  un  imprudent ,  il  est  im- 
possible qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  preuves  meil- 
leures que  celles  qu'on  a  entendues  qui  démon- 
trent son  crime  ,  si  réellement  il  est  un  traître  , 
ainsi  que  le  représentent  les   déposans. 

!j  C'est  une  des.reglesles  plus  importantes  de  la 
jurisprudence  criminelle  que  l'es  faits  soient  attestés 
par  des  témoins  dignes  de  foi.  Je  sais  que  des  com- 
plices peuvent  être  entendus  et  crus  jusqu'à  un 
certain  point.  On  peut  les  appeler  pour  expliquer 
comment  la  choseï  s'est  passée.,  mais  -seulement 
après  que  le  crime  a^été  prouvé  par  des  témoins 
plus  croyables.  Autrement  vous  livreriez  un  homme 
à  un  complice  ;  sa  vie  et  son  bonheur  seraient  mis 
à  la  discrétion  d'un  misérabLe.  Les  règles  du  té- 
moignage en  justice  sont  conçues  de  manière  à 
laisser  échapper,  un  coupitble.  plutôt  que  de  con- 
damner un  innocent;  et  je  persiste  à  dire  que  la 
déposition  des  complices  ne  doit  être  crue  que 
lorsque  le  crime  est  déjà  démontré  clairement  par 
des  témoins  d'une  autorité  plus  respectable.  Ce 
n'est  pas  la  cause  du  colonel  Despard  que  je  plaide 
ici;  c'est,  cefie  de  tout  Anglai^  ,  celle  de  la  loi 
d'Angleterre.,  et  de  la  liberté  anglaise.  'C'est  la 
vôtre  ,  messieurs.  Dépouilles  de  votre  caractère  de 
jurés  ,  vous  allez  rentrer  dans  vos  maisons  comme 
simples  particuliers  :  qui  vous  a  dit  que  la  calomnie 
la  plus  noire  ne  vous  .y  atteindrait  pas?  Combien 
vous  auriez  à  gémir  si  vous  donniez  ici  un  exemple  . 
qui  pût  un  jour  faire  autorité  contre  vous-mêmes  ! 
11  On  m'objectera  peut-.être  qu'il  y  a  ici  quatre 
témoins  :  Biades  ,  Emblyn  ,  Eiancis  et  Windsor  , 
et  que  quoique  le  témoignage  de  chacun  d'eux 
pris  isolément  ,  n'établisse  point  une  conviction  , 
cependant  leurs  quatre  dépositions  réunies  et 
concordantes  sont  décisives.  11  me  semble  que  c'est 
ici  un   de  ces -as  où  1  accord  de  cent  téuroiina'cs 


ne  saurait  donner  de  poids  au  témoignage  isolé 
d'un  complice.  Certainement ,  Si  les  témoignages 
venant  d'endroit»  diSéreos  ,  s'accordent  en  lieux., 
cette  coïncidence  est  une  preuve  irréfragable  d»  la 
vérité  du  fait.  Mais  cette  remarque  perd  toute  sa 
forte  ,  s'il  s'agit  d'une  conjuration.  En  effet  ,  si  des 
bommes  se  réunissent  et  se  liguent  pour  perdre 
un  inneeent ,  ils  seront  d'accord  sur  le  matériel  dés 
faits.  Vous  croyez  qu'il  y  a  eu  conspiration  ,  x>a 
vous  ne  le  croyez  pas  :  si  vous  le  croyez  ,  ce»  quatre 
témoins  réunis ,  n'ont  pas  plus  de  poids  qu'un 
seul. 

"J'ai  une  observation  importante  à  vous  faire, 
messieurs.  Tout  votre  sang  s'est  glacé  au  récit  que 
vous  avez  entendu  :  cependant  ces  témoins  l'ont 
fait  avec  le  plus  grand  sang-froid.  Emblyn  a  rougi 
quand  il  vous  a  parlé  du  baiser  qu'il  avait  voulu 
prendre  à  la  servante  du  Flying-Horse  (  t  )  ;  mais  il 
a  pu  entendre ,  sans  émotion ,  complotter  la  mort 
de  son  roi  !  —  Permettez,  messieurs  ,  que  je  rappelé 
ici  les  paroles  adressées  par  sa  seigneurie  qui  vous 
préside  dans  ce  moment,  non  pas  à  vous,  qui  allez 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  le  crime  ou  l'inno- 
cence de  l'accusé  ,  mais  au  grand  jury  chargé  d'exa- 
miner seulement  s'il  y  avait  cause  de  suspicion  suf- 
fisante pour  mettre  le  prisonnier  en  jugement,  u  Si 
l'histoire  paraît  incroyable  ,  disait  sa  seigneurie  , 
vous  chercherez  le  degré  d'évidence  le  plus  fort.  >> 
Mais  quelle  évidence  se  montre  ici.  Quatorze  ou 
quinze  hommes  dans  une  chambre  de  cabaret,  sans 
autres  armes  à  feu  que  leurs  pipes  ,  des  hommes  de 
ia  dernière  classe  de  la  société ,  sans  esprit ,  sans 
lumières ,  vont  s'emparer  de  la  personne  du  roi, 
déjà  Banque  ,dela  Tour  et  des  membres  des  deux 
chambres  du  parlement.  Mais  où  sont  leuts  moyens  ? 
ont-ils  des  alliés  au-dehors,  des  associés  au-dedans? 
Je  sais  bien  qu'on  en  parle  ;  mais  moi  je  dis  que 
c  est  faux  ;  car  il  n'y  a  pas  pour  cela  l'ombre  même 
d'une  preuve.  Le  pinceau  de  Cervantes  n'a  jamais 
produit  une  esquisse  aussi  grotesque.  Tous  les  projets 
de  Don-Quichotte  sont  des  plans  modérés  et  rai- 
sonnables en  comparaison  de  ceux  des  héros  de 
Oaktey  -  Arms.  Encore  une  fais ,  où  sont  leurs 
moyens?  un  billet  d'échiquier  de  i5  shel.  6  den. 
On  sont  leurs  armes  ?  pas  une  pique  ,  un  pistolet, 
un  fusil.  Il  ne  paraît  pas  que  leur  nombre  ait  ja- 
mais passé  quarante.  C'est  avec  de  pareilles  forces 
qu'on  prendra  la  Tour  ,  défendue  par  une  brigade 
de  soldats  !  qu'on  se  saisira  du  roi  au  milieu  de  ses 
gardes ,  plus  nombreux  di  beaucoup  que  tous  les 
conjurés  ensemble  !  Et  quand  un  des  assistons  ob- 
servé,  avec  raison,  qu'ils  seront  hachés  en  mor- 
ceaux s'ils  tentent  une  pareille  entreprise  ,  vous 
voulez  croire  que  le  colonel  Despard  est  assez  fou 
pour  répondre  qu'il  le  fera  lui-même ,  et  que  son 
bras  seul  lui  suffira.  Grand  dieu  !  sur  quels  fonde- 
mens  reposent  le  gouvernement!  Les  bases  d'un 
gr3nd  Empire  seront  donc  renversées  pat  une  poi- 
gnée de  misérables  conjurés  de  cabaret  !  n 

11  Mais  vous  ne  croyez  donc  pas,  me  direz-vous  , 
messieurs ,  qu'il  ait  existé  un  complot  de  cette 
espèce.  Je  ne  nie  pas  ,  messieurs  ,  que  la  question 
n'ait  pu  en  être  agitée  ;  ce  que  je  nie  c'est  que  le 
colonel  Despard  y  ait  eu  la  moindre  part.  Je  crois 
bien  que  quelques  gens  ont  pu  croire  qu'il  était 
bon  de  chercher  à  débaucher  l'armée  ,  et  que 
voyant  leurs  perfides  projets  éventés  ,  pour  se 
tirer  eux  -  mêmes  d'embarras  ,  reprendre  leurs 
rangs  dans  la  société,  et  faire  oublier  leur  mau- 
vaise conduite  précédente  ,  ils  auront  affecté  du 
repentir.  Le  docte  attorney-général  vous  a  dit  que 
c'était  peut-être  le  repentir  qui  avait  déterminé 
le  complice  Windsor  à  révéler  ce  qu'il  savait. 
Est-ce  aussi  le  repentir  qui  a  porté  cet  homme, 
après  avoir  remis  à  M.  Bowness  la  formule  du 
serment,  à  fréquenter  encore  les  assemblées  des 
conspirateurs ,  et  à  les  plonger  plus  avant  dans 
leurs  plans  criminels  ?  Je  ne  connais  qu'un  être 
qu'on  puisse  comparer  à  ce  misérable  ;  c'est  cet 
Esprit  du  mal  à  qui  Dieu  ,  dans  sa  sagesse  ,  a 
permis  de  séduire  le  genre  humain  ,  pour  livrer 
ensuite  ses  victimes.  Cependant  on  veut  que  vous 
croyiez  que  le  gentilhomme  que  vous  voyez  à  la 
barre  s'est  laissé  attirer  par  ces  misérables  dans 
leurs  complots,  au  risque  de  perdre  inévitablement 
son  honneur,  sa  >  vie  ,  et  tout  ce  que  les  hommes 
ont  de  plus  cher.  Cela  ,  je  le  soutiens ,  sort  des 
bornes  de  la  probabilité.  La  vraie  nature  de  cette 
trahison  décelé  la  basse  origine  d'où  elle  sort.  Elle 
peut  avoir  été  conçue  par  des  esprits  qui  ne  sont 
pas  habitués  à  regarder  les  objets  dans  le  lointain  , 
ni  à  comparer  les  moyens  avec  la  fin.  Je  vous  le 
ueroande  ,  rnessieu*» ,  un  tel  projet  a-t  il  été  en- 
iante  par  ces-malheureux  ou  par  le  colonel  Des- 
pard ,  qui ,  je  vais  vous  le  taire  voir ,  est  doué 
d'un  esprit  clairvoyant.  Néanmoins  Vattorney- 
général  vous  l'a  représenté  comme  un  enthou- 
siaste ;  mais  c'est  là  ce  qu'il  faut  prouver. 

d  Le  colonel  Despard  est  un  soldat  ,  soldat  dès 
son  enfance  ;  non  pas  élevé  pour  la  parade ,  mais 
formé  dans  les  camps ,  endurci  au  danger  ,  aux 
privations  ,  à  la  fatigue  ,  placé  souvent  dans  des 


(1}  Erablyn  ,  l'un  des  témoins  ,  a  déclaré  dans  sa  dépo- 
sition que  ,  lorsqu'il  avait  été  pour  la  première  fois  au 
Flying-Horie  ,  il  avait  dit  à  la  servante  qu'il  voulait  qu'élit 
lai  donnât  un  baiser  peur  sa  bien  -  venue  ,  «  a  cherche  1 
»t  jnitififT  d«  cet  acre  de  galanterie. 
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si.iunous  où  le  discernement,  la  prévoyance  ,  le 
calcul  le  plus  exact  lui  étaient  nécessaires  pour 
sa  propre  conservation  :  pouvez-vous  croire  qu'un 
homme  élevé  et  formé  ainsi  se  soit  jeté  tête  baissée 
dans  une  conspiration  aussi  grossière  ?  Cet  homme 
qu'on  vous  représente  ,  d'après  le  témoignage  d'un 
témoin  infâme  ,  comme  armant  les  sujets  contre 
les  jours  tle  son  souverain  ,  a  commandé  et  a  été 
le  frère  d'armes  d'un  officier  dont  le  nom  a  ajouté 
un  nouvel  éclat  à  la  gloire  de  la  nation  anglaise.  Je 
veux  parler  de  lord  Nelson.  —  Le  colonel  Despard 
a  rendu  un  service  important  en  sauvant  une  de 
nos  colonies  les  plus  précieuses.  Un  service  aussi 
signalé  lui  donnait  droit,  non  pas  aux  fers  dont 
vous  le  voyez  chargé  ,  mais  aux  remercîmens  de 
son  pays  ,  du  parlement  ,  et  de  l'assemblée  de  la 
colonie  que  sa  valeur  a  protégée. 

>)  Vous  me  demanderez  sans  doute  ,  messieurs , 
comment  on  homme  de  ce  rang  a  pu  tomber 
dans  une  situation  aussi  triste  ?  —  Il  est  malheu- 
reusement trop  vrai  que  le  colonel  Despard  ,  dans 
la  chaleur  des  événemens  politiques  qui  ont  eu 
lieu,  a  encouru  le  soupçon,  Il  a  été  enfetmé  pen- 
dant deux  ans  dans  une  des  prisons  de  ce  pays  . 
qt  privé  du  grade  élevé  qu'il  avait  acquis  dans 
l'armée.  C'était  un  fait  connu  par  -  tout  :  et  le 
colonel  Despard  était  bien  l'homme  qu'un  traître 
peuvait  choisir  pour  se  décharger  sur  lui  de  l'odieux 
de  sa  propre  trahison.  Les  conspirateurs  savaient 
qu'il  n'y  avait  personne  qui  convînt  mieux  au  succès 
de  leur  lâcheté  ,  et  contre  lequel  leur  dénoncia- 
tion calomnieuse  pût  avoir  plus  de  force.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  prouver  qu'il  a  été  conduit  a  leurs 
assemblées  comme  une  victime  au  sacrifice  ;  car 
il  pouvait  y  paraître  sans  faire  un  acte  de  trahi- 
son. L'assemblée  d'Oakley-Arms  n'était  pas  un  ras- 
semblement clandestin  ;  c'étaient  des  soldats  qui 
se  réunissaient  pour  parler  de  leurs  griefs. 

n  N'était-il  pas  naturel  qu'ils  voulussent  consul- 
ter le  colonel  Despard,  soldat  comme  eux,  et 
comme  eux  en  droit  de  se  plaindre?  N'était-il  pas 
naturel  que  vivant  dans  le  voisinage  ,il  se  rendrait 
à  cette  maison  ?  Sa  présence  n'était  donc  pas  une 
preuve  de  tiahisnn,  et  vous  devez  vous  rappeler 
que  le  fait  même  de  la  trahison  n'est  appuyé  sur 
d'autres  preuves  que  sur  la  déposition  des  témoins 
les  plus  infâmes. 

ji  Je  vous  ai  dit ,  messieurs  ,  que  précédemment 
le  colonel  Despard  avait  été  suspecté1  par  le  gou- 
vernement; mais  ,  malgré  une  longue  détention  , 
bien  loin. qu'il  y  eût  des  preuves  pour  l'atteindre, 
on  n'en  eut  pas  même  assez  pour  le  traduire  devant 
un  grand  jury,  et  les  mesures  subséquentes  qu'on 
a  adoptées  ont  mis  le  prisonnier  dans  l'impossibilité 
dé  se  justifier.  Je  ne  dis  pas  que  le  bill  d'indemnité 
qui  fut  rendu  pour  la  tranquillité  de  l'administra- 
uon  qui  avait  fait  arrêter  les  personnes  suspectes, 
ait  été  une  mesure  qu'on  n'aurait  pas  dû  adopter  ; 
je  c'fe  seulement  que  cette  mesure  a  privé  le  prison- 
nier à  la  barre  ,  des  moyens  de  prouver  la  fausseté 
des  accusations  portées  secrettement  contre  lui.  Si 
donc  il  ne  fut  pas  trouvé  coupable  dans  ces  tems 
d'effervescence  politique  ,  lorsque  la  situation  de  ce 
pays  et  l'état  extraotdinaire  de  1  Europe  semblaient 
promettre  à  la  trahison  du  succès  et  de  l'encourage- 
ment ,  peut-on  concevoir  qu'aujourd'hui  ,  dans 
l'année  1802  ,  le  colonel  Despard  ait  voulu  entrer 
dans  une  conspiration  aussi  basse  et  aussi  déses- 
pérée ,  sans  liaisons  avec  aucun  de  ses  anciens  asso- 
ciés ,  dans  un  moment  où  il  est  impossible  qu'une 
conspiration  réussisse  ? 

11  Voilà,  messieurs  ,  à  quoi  se  réduisent  les 
observations  générales  que  j'ai  cru  devoir  vous 
adresser.  (  Ici  M.  Best  s'attache  à  montrer  la  con- 
tradiction manifeste  qui  se  trouve  dans  les  déposi- 
tions des  témoins.  (En  parlant  de  Windsor  ,  il  dit  : 
"je  ne  prétends  pas  qu'un  homme  qui  s'est  lié  par 
un  serment  criminel  ,  ne  puisse  pas  y  manquer 
sans  être  parjure.  Mais  quelle  croyance  pouvez-vous 
accorder  à  un  homme  qui  a  prêté  une  fois  ,  comme 
soldat  le  serment  de  fidélité  à  son  roi  ,  qui  ensuite 
en  a  prêté  un  tout  contraire  pours'engager  dans  une 
conspiration  contre  la  vie  du  souverain  ,  et  qui, 
une  troisième  fois  ,  a  prêté  serment  contre  ceux 
qu'il  avait  lui-même  séduits?  Croyez  -  vous  au 
repentir  d'un  homme  qu'on  trouve  allant  cons- 
pirer encore  au  montent  même  où  ses  complices 
viennent  d'être  arrêtés ,  et  dans  la  même  situation 
qu'eux  ?  —  Que  dirai-je  d'un  Francis  qui  vous 
assure  qu'il  a  relusé  de  prêter  le  serment  des  conju- 
rés ?  Cet  homme  déclare  au  colonel  Despard  que 
ses  principes  sont  opposés  aux  siens  ;  et  le  colonel , 
par  une  imprudence  qui  n'a  p'as  de  nom,  lui 
dévoile  hardiment  tous  ses"  plans  ,  lui  persuade  de 
se  joindre  aux  autres  ,  et  s'étonne  de  ce  qu'il  ne 
pense  pas  comme  lui  !  n 

M.  Best  attaque  ainsi  successivement  les  dépo- 
sitions des  autres  rémoins  :  dit  qu'il  craint  d'avoir 
fait  des  omissions  importantes  pour  son  client  ;  mais 
ce  qui  le  rassure  ,  c'est  qu'elles  seront  réparées  par 
l'autre  défenseur  de  sa  partie  ,  ainsi  que  par  le  ma- 
gistrat qui  ptéside  le  tribunal.  Il  termine  en  invo- 
quant la  justice  du  jury  ,  et  les  conjurant  de  ne  pas 
en  croire  des  témoins  aussi  méprisables  que  ceux 
qu'on  a  fait  païaître  contre  le  colonel  Despard. 

(  Extrait  Un  Mornin^-Chïonicle.  ) 


PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre    des    communes. 
Séance  drt  14  février  (25  pluviôse.) 

Le  chancelier  de  l'échiquier  propose  la  troisième 
lecture  du  bill  qui  suspend  les  paiemens  en  argent  à 
la  banque. 

M.  Jsnhstone.  Avant  que  de  soumettre  à  la 
chambre  mes  observations  ,  j'ai  voulu  entendre  les 
opinions  de  ceux  qui,  à  raison 'de  leurs  lumierts 
et  de-leurs  talens  ,  sont  plus  jen  état  que  moi  de 
discuter  la  question  qui  nous  occupe.  Alaiu tenant 
que  je  les  ai  entendus  ,  je  vais  exposer  les  raisons 
qui  nve  déterminent  à  appuyer  le  bill.  Une  de  ce» 
raisons  est  que,  si,  dans  les  conjonctures  présentes, 
la  suspension  était  levée  ,  la  banque  serait  dans 
l'impossibilité  de  rendre  au  public  des  services 
aussi  étendus  que  ceux  qu'elle  lui  rend  maintenant. 
Tout  le  monde  sait  que  dans  un  tems  de  guerre  les 
marchands"  sont  disposés  à  étendre  leur  crédit  le 
plus  qu'il  leur  est  possible»,  à  cause  des  grands 
bénéfices  qu'ils  peuvent  retirer  de  leurs  spécula- 
tions. Or,  je  ne  pense  pas  que  les  choses  soient 
ençote  assez  solidement  rétablies  dans  leur  état  or- 
dinaire ,  pour  enlever  tout  d'un  coup  au  commerce 
ses  moyens  auxiliaires  ,  en  rendant  à  la  banque  la 
fatjtlté  de  faire  ses  paiemens  en  espèces.  J'avoue 
néanmoins  qu'il  est  à  désirer  que  cette  mesure 
forcée  ne  soit  pas  encore  de  longue  durée.  Jamais  le 
crédit  ne  reprendra  toute  sa  force  ,  tant  que  les 
paiemens  en  argent  seront  interdits  à  la  banque. 
Qu'on  examine  l'histoire  de  toutes  les  nations ,  et  l'on 
reconnaîtra  sans  peine  que  le  système  du  papier  à  la 
place  du  numéraire,  est  toujours  un  système  dé- 
sastreux. 

Il  est  vra«  que  la  suspension  des  paiemens  de  la 
banque  en  espèces  ,  n'a  pas  produit  une  augmenta- 
tion sensible  dans  la  masse  de  papiers  en  circu- 
lation à  Londres  ;  mais  cette  monnaie  fictive  s'est 
prodigieusement  multipliée  dans  la  province , 
d'abord  parce  qu'il  s'y  est  établi  beaucoup  plus  de 
banquiers  qu'on  n'en  avait  jamais  vu  jusqu'alors, 
et  en  second  lieu  ,  parce  que  lés  banquiers  de  pro- 
vinces ont  intérêt  à  mettre  en  circulation  le  plus  de 
billets  qu'ils  peuvent.  Quant  au  "cours  du  change, 
il  faut  distinguer  entre  le  change  fictif  et  le  change 
réel.  Les  changes  sont  toujours  réglés  par  la  valeur 
réelle,  et  non  par  la  valeur  nominale  de  la  mon- 
naie. Le  change,  en  1782,  était  contre  nous, 
parce  que  notre  pays  était  rempli  de  guinées  dé- 
tériorées. Dès  qu'on  eut  fait  une  nouvelle  refonte  ,, 
la  balance  tourna  à  notre  avantage.  Je  suis  per- 
suadé que  la  même  chose  arriverait  si  la  banque 
reprenait  ses  paiemens  en  espèces. 

La  troisième  lecture  se  fait ,  et  le  bill  passe. 

M.  Elliot  déclare  ,  au  nom  du  docteur  Lawrence, 
absent  dans  ce  moment  ,  que  son  honorable  ami 
lera  lundi  la  motion  qu'il  a  annoncée,  relativement 
à  l'arrestation   du    capitaine   d'Auvergne: 

La  chambré  s'ajourne. 

(  Extrait  du  Sun  et  dit  Times.  ) 

INTÉRIEUR. 

Paris  .  le  5  ventise. 

Les  lettres  ont  une  nouvelle  perte  à  déplorer 
dans  la  personne  de  M.  Hoiiard  ,  ancien  avocat  au 
parlement  de  Paris ,  membre  de  l'ancienne  Acadé- 
mie  des  inscriptions  et  de  l'Institut  national ,  décédé 
dernièrement  à  Abbeville. 

Les  ouvrages  de  M.  Hoidard  attestent  une  érudi- 
tion profonde  ,  un  jugement  éclairé  ,, l'amour  de 
son  pays  et  des  bonnes  mœurs. 

Ses  Remarques  sur  le  texte  du  anciennes  lois  des 
Français  ,  conservé  dans  les  coutumes  anglaises  ,  re- 
cueillies par  Littleton  ;  et  son  Traité  sur  lé  coutumes 
anglo-normandes  ,  ainsi  que  s'exprimèrent  les  cri- 
tiques à  l'époque  où  parurent  ces  ouvrages,»  offrent 
«  à  ceux  qui  veulent  pénétrer  dans  l'obscurité  des 
11  monumens  de  l'histoire  et  de  la  législation,  des 
11  secours  uniques  et  qui  ne  se  trouvent  nulle  part 
11  ailleurs  (1).  n 

jSon  Dictionaire  de  Droit  normand  porte  un  titre 
beaucoup  plus  circonscrit  que  l'ouvrage.  Quoiqu'un 
nouveau  code  doive  bientôt  effacer  toutes  ces  cou- 
tumes particulières  qui  semblaient  faire  autant  de 
nations  diverses  de  chacune  de  nos  anciennes  pro- 
vinces ,  les  principes  fondamentaux ,  ceux  qui 
constituent  la  justice  ,  les  droits  et  les  devoirs ,  et 
que  l'expérience  des  siècles  a  consacrés,  sont  im- 
muables, et  on  les  trouve  développés  dans  ce  Dic- 
tionnaire ,  qui  d'ailleurs  est  plein  de  dissertations 
savantes  sur  le  droit  public. 

Dans  le  cabinet ,  M.  Hoiiard,  honoré  d'une  grande 
clientelle  ,  sut  employer  l'influence  que  donnent 
le  talent  et  la  considération  pour  ramener  la  paix 
dans  l'intérieur  des  familles  ;  avocat  du  clergé  ,  il 
le  fut  tout  à-la-fois  de  ceux  qui ,  professant  d'autres 
dogmes,  étaient  privés  de  l'exercice  des  droits  ci- 
vils ,  et  éleva  constamment  la  voix  en  leur  faveur. 

(  1)  Année  littéraire,  1766,  lettre  16. 
Mémoires  de  Trévoux  ,  i;66  ,  art,  57. 
Affiches  (Je  Kcrlou  ,  I7fi6  ,  16  juillet. 
Journal  Encyclopédique,  1777,  juillet.' 


M.  Hoiïavd  fut  un  de  ces  hommes  rares  qui  ,  à 
des  principes  austères  pour  eux-mêmes  v  savent 
allier  beaucoup  de  tolérance  pour  les  autres.  Au 
milieu  de  son  siècle  ,  il  conserva  des  mœurs  an- 
tiques. 

il  fut  l'ami  des  Sainte-Palaye,  des  Foncemagnes  , 
des  Bréquigny ,  des  Deguignes  ,  et  des  a'utres  savans 
ses  contemporains. 

Il  yécut  54  ans  dans  l'union  la  plus  parfaite  avec 
]a  même  épouse,  dont  il  a  eu  1 7  enfans. 

A  peine  avait-il  joui  quelque  tems,  sous  l'ancien 
gouvernement,  des  récompenses  que  lui  avaient 
méritées  ses  utiles  travaux,  que  la  révolution  lui  en 
enleva  le  fruit.  II  est  mort  sans  fortune;  mais  ses 
vertus  comme  ses  écrits  lui  survivent  ,  et  laissent 
après  lui  des  souvenirs  ,  un  exemple  et  des  regrets. 

—  Mlle  Dumesnil  ,  ancienne  et  célèbre  actrice 
du  Théâtre-Français  ,  est  morte  ces  jours  derniers. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  i5  pluviôse  an   II. 
Bonaparte, Premier  Consul  de  la  Republ/que, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Thomas  Le  Délaizir ,  âgé  de  9  ans  ,  dont 
le  père  est  mort  en  l'an  7  ,  dans  l'exercice  et  vic- 
time de  ses  fonctions  dé  commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  près  le  canton  d'Arradon  ,  département  du 
Morbihan  ,  est  nommé  élevé  au  collège  de  Com- 
piégne.  1£ 

H.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chirgé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signe'',  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
-■  Lt  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  s5 pluviôse  an  il. 
BonapariEj  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  : 

Art.  I".  Hyacinthe  Christy ,  dont  le  père  ,  fonc- 
tionnaire public  ,  a  été  tué  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  est  nommé  élevé  au  Prytanée. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'étal ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  29  nivôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre   de  la  guerre  ,   arrête  : 

Art.  I"  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
faire  payer  directement  et  sur  ordonnances  spé- 
ciales,  la  solde  arriérée  due  sur  les  années  7  et 
8  ,  et  sur  celle  de  l'an  9  ,  aux  militaires  qui  ont 
appartenu  à  des  corps  dont  les  conseils  d'admi- 
.nistration  ont  été  dissous,  ou  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  consommer  les  décomptes. 

II.  Le -ministre  nommera  une  commission  qui 
sera  chargée  de  l'examen  des  effets  imputés  par 
le  bureau  central ,  dans  les  décomptes  des  corps 
dissous.  Elle  suppléera  les  conseils  d'administration 
pour  leur  consommation  seulement  ,  et  donnera 
un  avis  motivé,  d'après  lequel  le  ministre  décidera 
sil  doit  être  exercé  des    retenues. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  ,  et  celui  du  tré- 
sor-public ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  airêté, 

Le  premier  Consul,   signe,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
.  Le  secrétaire-dttal,  signé,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,    le  i3  pluviôse  an  1.1. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur 
le   rapport  du  ministre  des  finances ,  arrête  : 

Art.  1er.  Tous  les  papiers  du  timbre  de  25  cen- 
times ,  destinés  à  la  27e  division  militaire,  seront 
happés  d'un   nouveau  timbre. 

II.  Aussitôt  que  les  papiers  timbrés  de  ces  nou- 
veaux timbres  pourront  être  mis  en  débit  dans  les 
départemens  de  cette  division  ,  il  ne  sera  plus 
fait  aucune  distribution  de  ceux  frappés  du  timbre 
actuel. 

III.  Les  officiers-publics  et  les  particuliers  à  qui  il 
testera  des  papiers  au  timbre  actuel  de  s5  centimes  , 
pourront  les  rapporter  au  bureau  de  distribution 
de  leur  domicile  ,  pour  être  échangés  contre  des 
papiers  du  nouveau  timbre.  Celte  faculté  est 
accordée  jusqu'au  1"  messidor  prochain. 

Les  papiers  qui  n'auront  pas  été  rapportés  pen- 
dant ce  délai ,  ne   pourront  plus  être  échangés. 

IV.  Passé  le  même  délai ,  il  ne  pourrâ'êre  fait 
usage  que  des  papiers  frappés  du  nouveau  timbre  , 
sous  "les  peines  portées  par  la  loi  du~  i3  bru- 
maire an  7. 

V.  L'administration  de  l'enregistrement  fera  dé- 
poser aux  greffes  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  d'appel  et  de  commerce  ,  et  des  tribunaux 
criminels  ,  des  empreintes  du  nouveau  timbre 
apposées  sur  papier  au  filigrane  de  la  République. 

VI.  Tous  les  papiers  du  timbre  actuel  de  25  cen- 
times, empreints  des  anciens  filigranes,  et  ceux 
dont  les  empreintes  paraîtront  suspectes  ,  qui  seront 
rentrés  à  1  entreprit  établi  à  la  direction  de  chacun 
des  départemens  de  la  27e  division  ,  serorrt  brûlés 
en  présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  pré- 
fet ,  et  d  un  employé  supérieur  dé  l'enregistre- 
ment ,  qui  en  dresseront  procès  verbal. 
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,Ceux  au  filigrane  de  la  République ,  dont 
l'exactitude  de  l'empreinte  sera  reconnue,  pour- 
ront être  débités  après  avoir  été  frappés  «le  celle  du 
nouveau  timbre. 

VII.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le   i5  pluviôse  an   11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du   11  floréal  an   10,    les   arrêtés  du  4   messidor 
an   10  ;  vu  le  rapport  du  ministre  de  1  intérieur , 
arrête  ce   qui   suit  : 

Art.  Ie*.  La  commune  d'Isseire  ,  département 
du  Puy-de-Dôme  ,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  le  local  des  ci -devant  Bénédictins  , 
qui  lui  est  concédé  à  cet  effet  ;  à  la  charge  par 
ladite  commune  de  Templir  les  .conditions  pres- 
crites pat  l'arrêté  du  3o   frimaire,    ■ 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé^ 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois 

Le  premier  Consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Lt  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Parii ,  le  22  nivôst  an  II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sut  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  I".  La  ville  de  la  Rochelle  sera  comprise 
dans  l'arrêté  du  3  nivôse  ,  qui  crée  des  chambres 
de  commerce. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des   lois. 

Le  premier  Consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire- A' état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  i5  pluviôse  an  II, 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ,  des  services  du  citoyen  Ange  -  Marie 
d'Eymar ,  mort  préfet  du  département  du  Léman , 
le  2 1  nivôse  an  1 1  ,  arrête  : 

Art.  I".  Le  ministre  du  trésor  public  est  autorisé 
à  faire  payer ,  sur  les  fonds  affectés  aux  pensions  , 
à  dame  veuve  d'Eymar,  à  titre  de  pension  annuelle 
et  viagère  ,  la  somme  de  600  fr. 

II.  Cette  pension  sera  ordonnancée  par  trimestre, 
à  dater  du  1er  pluviôse  courant. 

III.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  du  trésor-public, 
sont  chargés,  chacun  en  e«  qui-f*  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


ERRATA. 


Dans  l'arrêté  du  24  vendémiaire  an  II  ,  relatif 
aux  difficultés  sur  la  validité  des  élections  des  juges- 
de-paix  et  de  leurs  suppléans  ,  inséré  au  Moniteur 
du  3o  vendémiaire,  au  lieu  de  :  considérant  que 
l'arrêté  du  19  thermidor  dernier,  pris  en  exécution 
du  sénatus-consulte  du  16  du.  même  mois  ,  dis- 
pose ,  etc.  ,  .  lisez  :  considérant  que  l'arrêté  du 
19  fructidor  dernier  ,  pris  en  exécution  du  sénatus- 
consulte  du  lôthermidor,  mêmeannée,  dispose,  etc. 


Dans  l'arrêté  du  s6  du  même  mois ,  inséré  au 
même  n°,  et  relatif  aux  membres'sortans  du  corps- 
législatif  ,  au  lieu  de  :  vu  l'article  VII  du  sénatus- 
consulte  du  17  thermidor  an  10,  i'article  Ier  de 
celui  du  14  fructidor  suivant;  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrêtent  :  Art.  I".  Les  députés  sortans  ,  en  exécu- 
tion du  sénatus-consulte  du  17  thermidor  ,  et  dans 
l'ordre  prescrit  par  celui  du  14  fructidor  an  10, 
cesseront ,  etc.  ;  lisez  :  vu  l'article  LXX1II  du  séna- 
tus-consulte du  16  thermidor  an  10  ,  l'article  Ier  de 
l'acte  du  sénat-conservateur  du  1 4  fructidor  suivant; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil- 
d'état  entendu  ,  arrêtent  :  Art.  Ier.  Les  députés  sor- 
tans en  exécution  du  sénatus-consulte  du  16  ther- 
midor an  10  ,  et  dans  l'ordre  prescrit  par  l'acte  du 
sénat- conservateur  du  14  fructidor  suivant,  ces- 
seront ,    etc. 


MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  ,  à  effectuer  du  lundi 

9   ventôse  an  II  , au  samedi  14 ;  savoir  : 

CINQ    POUR    CENT     CONSOLIDÉS. 

1er  et  2nle  semestres  an  10. 
A  tous  numéros  ,   les  parties  qui   n'ont  pas  été 
encore  réclamées  sur  ces  deux  semestres. 
Dette  viagère. 
Ier  Semestre  an  to. 
A  tous  numéros,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre.  ' 


D 

E 

C,   H . 

M,  N,  0.. 

C 

K,  S,  Y,  Z 

9 

R,U,  V,W,X..  .. 

î™  Semestre  an  fo. 
Bureaux  i>«  1  .lettres  a  ,  1 ,  j ,   ?....du«*j  à*iôo. 

1  à  58oo. 
1  à  6400. 
là  220O1 
I  à  36oor 
1  à  3ooo, 
1  à  3ooo. 
1  à  s  100,. 

Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 
1"  Semestre  an  10. 
A  tous  numéros,  les  parties  qui  n'oqt  pas  cucor* 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

2"":  Semestre  an  to. 
Bureau  n»  7  ,  Civiles,  dun»   1   à  25qo. 

Ecclésiastiques  ,    du  n°  là  2jooo. 
8,  Civiles  ,  du  n°  6,001  à  12600. 

Pensions   des   veuves   des   Aï  fins  eun   de   la  Patrie, 
liquidées  par  la  loi  «fil - 1 4  fructidor  an  6. 
s,,<!  Semestre  an  S. 
jei  et  2me  Semestres  an  9. 
Ier  et  2me  Semestres  an  10. 
et  ièt  Trimestre  an  11. 
A  tous    numéros,    les  parties   qui  n'ont  pas  é*é 
encore  réclamées. 


CORPS  -  LEGISLATIF. 

Exposé  de  motifs  des  dix  projets  de  lois  présentés 
dans  la  séance  dv  4  ventôse  ,  par  le  conseiller- 
d'état  Regnault  (de  Saint- j ean-d 'Angely.  ) 

■  Motifs  des  1"  et  2e  projets. .-—  La  ville  d'Aurillac 
possède  un  édifice  appelé  VAumônerie. 

Celle  de  Lombezest  propriétaire  de  deux  édifices 
et  de  deux  portions  d'anciens  chemins. 

Les  conseils  municipaux  de  ces  deux  villes  dé- 
sirent mettre  dans  un  état  de  service  plus  conve- 
nable les  halles  dont  la  commodité  favorisera  le 
commerce. 

Pour  y  réussir  ,  elles  ont  demandé  l'autorisation 
nécessaire  pour  vendre  des  maisons  dont  la  pro- 
priété est  onéreuse ,  et  des  terreins  qui  seront 
rendus  à  la  culture. 

L'utilité  ds  ces  projets  ,  attestée  par  les  autorités 
locales  ,  a  déterminé  le  Gouvernement  à  vous  pro- 
poser d'en  assurer  l'exécution  ,  en  accordant  l'auto- 
risation nécessaire  pour  effectuer  les  ventes. 

Motifs  des  3e  et  4e  projets.  —  Il  manque  à  la 
commune  de  Cebazat  un  cimetière  ,  et  la  dépense 
nécessaire  pour  le  lui  procurer  a  été  évaluée  à 
mille  francs. 

La  commune  de  Saint-Raphaël  a  une  maison  mu- 
nicipale vieille  et  ancienne. 

Elle  peut  et  désire  acquérir  avantageusement  l'an- 
cienne maison  presbytérale,  grande  et  commode. 

Pour  remplir  le  vœu  de  ces- deux  communes,  il 
faut  qu'elles  puissent,  la  première  ,  par  la  vente  de 
quelques  terreins;  la  seconde,  par  la  vente  de 
son  ancienne  maison  commune ,  se  procurer  des 
fonds. 

Peut-être  la  commune  de  Cebazat  n'obtiendra- 
t-elle  pas  ,  par  son  aliénation  ,  la  somme  de  looofr. 
Le  Gouvernement  ,  en  vous  proposant  d'a'-uoriser 
les  ventes  ,  y  a  ajouté  la  permission  de  complewer 
la  somme  par  une  contribution  sur  les  habitans. 

C'est  l'objet  des  deux  projets  de  lois.  - 

Motifs  des  5e  et  6e  projets.  —  On  a  demandé 
la  concession  de  terrein  pour  bâtir  dans  les  deux 
communes  .de  Bruges   et  de  Montaut.. 

Ces  propositions  sont  toujours  accueillies  par 
les  autorités  administratives  ,  quand  elles  ne  pré- 
sentent aucun  inconvénient. 

Les  deux  lois  que  je  vous  apporte  ont  pour  objet 
des  concessions  demandées  par  les  citoyens  Huzec- 
Couhetté  et  Marchand  ,  et  auxquelles  rien  n'a  paru 
s'opposer. 

Motifs  des  7e,  8e  et  "9e  projets.  —  Trois  habitans 
des  communes  de  Virton  ,  Montaut  et  Larresingles 
ont  besoin  ,  pour  favoriser  la  jouissance  de  leurs 
propriétés  ,  de  la  concession  de  quelques  parties 
de  terrein  qui  font  partie  des  propriétés  munici- 
pales. 

Faire  le  bien  des  particuliers  quand  on  le  peut, 
S3ns  nuire  à  l'intérêt  de  la  communauté  »  est  un 
principe  d'administration  que  le  Gouvernement 
est  convaincu  que  vous  approuverez ,  et  qui  a 
motivé  l'adoption  des  trois  projets  de  lois  que 
je  vous  présente. 

Motifs  du  10e  prijet.  — Un  p.etit  bâtiment  qui 
servait  jadis  d'asyle  aux  mendians  étrangers  dans 
la  commune  de  Rougiers  ,  tombe  aujourd'hui  en 
ruines. 

Le  conseil  municipal  en  a  proposé  l'aliénation. 

Son  inutilité,  l'avantage  de.  le  faire  rentrer  dans 
la  circulation  ,  de  procurer  à  un  habitant  du  pays 
une  maison  d  hibitation  ,  ont  décidé  l'approba- 
tion du  préfet  et  du  Gouvernement ,  et  motive- 
ront sans  dout-'  la  vôtre. 
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SEANCE     DU    5    VENTOSE. 

Prés'dence  de  DHaltre. 

Unf  lettre  du  secrétaire-d'Etat  informe  le  pré- 
sident que  demain  quatre  orateurs  du  Gouver- 
nement se  rendront  à  la  séance  du  corps-légis- 
latif,   pour  lui  présenter  onze  projets  de  lois. 

On  annonce  l'arrivée  des  conseillers-d'Etat  Emery, 
Thibaudeau  et  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angely). 

Le  dernier  de  ces  orateurs  présente  dix  projets 
relatifs  à  des  concessions  et  aliénations  de  terreins 
communaux. 

Le  citoyen  Emery  monte  ensuite  à  la  tribune 
pour  présenter  deux  projets  de  lois  ,  dont  la  dis- 
cussion est  indiquée  an'  16  ventôse. 

Le  premier  relatif  à  la  fixation  de  l'âge  auquel 
on  pourra  être  membre  d'un  tribunal  de  première 
instance  ou  substitut  'du  commissaire  auprès  d'un 
tribunal   d'appel. 

Le  second  relatif  à  l'augmentation  du  nombre 
des  juges  des  tribunaux  de  pterniere  instance  de 
Paris  et  de  Rouen, 

L'orateur  expose  ainsi  le»  motifs  du  premier 
projet. 

Citoyent  légi»;ateurs  ,  le  projet  de  loi  que  nous 
vous  apportons  tend  à  ranimer  le  goût  des  études 
nécessaires  au  magistrat  ign  rapprochant  de»  jeunes 
gens  qui  s'y  seront  livrés  avec  succès  ,  le  prix  de 
lenrs  premiers  efforts ,  et  en  leur  ménageant,  après 
qu'ils  seront  entrés  dans,  la  carrière,  de  nouveaux 
motifs  cCémulation. 

Pour  favoriser  la  jeunesse  qui  se  dévouait  à 
l'étude  des  lois,  Justinien  fit  rédiger  les  institutes, 
qui  rendirent  plus  facile  l'accès  de  la  science. 

Le  Gouvernement  place  à  côté  des  moyens  d'ins- 
truction, les  moyens  d'encouragemens;  il  ne  les 
sépare  pas  pour  qu'ils  remplissent  sûrement  leur 
objet. 

A  quoi  servirait  le  meilleur  code  sans  des  magis- 
trats capables  d'appliquer  avec  discernement  les 
règles  générales  aux  cas  particuliers  ,  et  qui  ,  par 
leurs  vertus  et  leurs  lumières  ,  méritent  qu'une 
partie  du  respect  dont  les  lois  sont  environnées  , 
»ejaillissent  sur  eux  ? 

Si  la  nation  compte  encore  beaucoup  d  hommes 
qui  honorent  la  magistrature  ,  une  sage  prévoyance 
lait  sentir  la  nécessité  de  leur  préparer  de  loin  des 
successeurs  ;  les  agitations  dont  nous  sortons  ont- 
malheureusement  diminué  nos  -ressouices  en  ce 
genre  :  une  jeunesse  ardente  ,  et  long-tems  inap- 
pliquée ,  ne  se  montre  plus  sensible  qu'à  la  gloire 
des  guerriers  ;  toujours  prête  à  servir  son  pays 
les  armes  à  la  main  ,  elle  ne  présume  pas  qu'on 
puisse  lui  rendre  de  plus  grands  et  non  moins 
honorables  services  par  un  autre  dévnûment. 
Combien  elle  serait  détrompée  ,  si  ;  comme 
nous,  elle  était  à  portée  de  voir  un  triompha^ 
teur  tout  couvert  de  la  iriers  .  s'occtipant  sans 
relâche  de  la  composition  du  code  civil ,  qui  ne 
se.ra  pas  moins  sou  ouvrage  que  1  e'ui  des  juris- 
consultes appelés  à  ses  conseils  ;  l'assiduité  qu'un 
héros  apporte  à  ce  travail  ,  la  part  active  qu'il 
y  prend,  les  grandes  et  profondes  vues  qu'il  déve- 
loppe dans  la  discussion  ,  l'importance,  qu'il  y 
attache  ,  ramèneraient  bientôt  nos.  jeunes  gens  à 
de  plus  saines  et  plus  justes  idées';  mais  puisque 
l'autorité  d'un  si  grand  exemple  ne  peut  les  frapper, 
îl, faut  employer  d'autres  mojens. 

I!  faut  que  les  païens  soient  intéressés  à  consacrer 
leurs  enfans  à  la  magistrature  ,  et  à  repeupler  bientôt 
ses  séminaires.  Il  faut  donc  offrir  de  prochains 
débouchés  aux  jeunes  gens  qui  s'y  distingueront 
dans  l'étude  des  lois,  et  qui  peut-être  n'essaieraient 
pas  d'atteindre  un  but  qu'ils  u'appercevraient  que 
dans  un  grand  lointain. 

Pour  cela  ,  législateurs  ,  le  Gouvernement  pro- 
pose de  fixer  à  25  ans  l'âge  nécessaire  pour  occuper 
les  p'ares  de  juges  et  de  suppléans  dans  les  tribu- 
naux de  ite  instance  ,  celles  de  commissaite  du 
Gouvernement  près  les  mêmes  tribunaux  ,  et  de 
substitut  dans  les  tribunaux  d'appel  ;  enfin  ,  les 
places  de  greffiers  dans  tous  les  tribunaux  d'appel  , 
de  1  "  instance  et  de  paix. 

I!  propose  encore  qu'un  an  après  sa  majorité  . 
c'est-à-dire  à  si  ans,  un  jeuoe  nom.ne  puisse  être 
substitut  du  commissaire, /lu  Gouvernement  ptès 
d'un  tribunal  de  première  instance.  Les  fonctions 
attachées  à  ces  places  ne  mettent  pas  dans  le  cas 
de  prononcer  sur  le  sort  des  citoyens;  elles  se  ré- 
duisent à  peu-près  à  porter  la  parole,  sous  la  direc- 
tion du  commis-aire  ,  et ,  le  plus  souvent ,  en  con- 
couts  avec  des  défenseurs  du  choix  des  parties , 
dans  les  causes  auxquelles  le  ministère  public  prend 
intérêt.  L'expérience  a  déjà'prouvé  que  de  très- 
jeunes  gens  sont  propres  à  ces  fonctions  que  plu- 
sieurs ont  su  remplir  avec  une,  grande  distinction. 

A  la  différence  des  substituts  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  ,  par  rapport  auxquels  on  se 
contenterait  de  22  ans,  il  en  faudrait  toujours  25 
pour  exercer  une  semblable  magistrature  près  des 
tribunaiw  d'appel.  On  «"considéré  que  des  actes 
qui  sont  d'une  plus  haute  importance  ,  par  cela 
seul  qu'ils  provoquent  des  discussions  irrélor- 
miriks,  devaient  être  le  fruit  d'une  maturité  plus 
giand-   et  d'une   plus   longue  expérience. 

A  l'égard  des  autres  places  de  judicature ,  de 
tout  tenu  il  a  «uffi  d'être  âgé  de  s5  ans  pour  les 


obtenir ,  soit  dans  les  tribunaux  qu'on  appelait 
alors  inférieurs  .  soit  dans  les  cours.  Les  présidens 
des  cours  étaient  les  seuls  auxquels  on  demandait 
3o  années  d'âge. 

L'ancienne  règle  eût  été  vraisemblablement  main- 
tenue ,  si  l'assemblée  constituante  n'eût  pas  adopté 
le  système  en  vertu  duquel  tous  les  tribunaux  de 
districts  devinrent  en  même  tems  tribunaux  d'appel, 
et  si  Cette  assemblée  n'eût  pas  abandonné  à  chaque 
tribunal  la  liberté  de  choisir  son  président  parmi 
ses  membres.  Ce  fut  une  conséquence  naturelle 
de  cet  ordre  de  choses  ,  de  fixer  à  3o  ans  l'âge  né- 
cessaire pour  toutes  les  magistratures  entre  les- 
quelles on  effaçait  toute  distinction. 

La  règle  des  3o  ans  assortie  à  l'organisation  sin- 
gulière qu'avaient  reçu  les  tribunaux  eu  1790  ,  fut 
réformée  dès  l'année  1792  ,  et  l'on  n'y  revint  qu'en 
l'an  3  ;  mais  la  loi  du  25  ventôse  an  S  la  trouvant 
en  vigueur  ,1a  confirma  par  cette  seule  raison  ,  sans 
que  la  question  eût  été  soumise  à  une  discussion 
spéciale. 

Cependant  la  hiérarchie  des  tribunaux  étant 
rétablie  ,  les  motifs  qui  avaient  fait  adopter.la  règle 
des  3o  ans  ,  ne  subsistent  plus  que  par  rapport  aux 
tribunaux  d'appel  ;  on  ne  peut  pas  raisonnablement 
l'étendre  plus  loin. 

Renfermé  dans  ses  justes  bornes  ,  elle  est  sage  , 
on  doit  la  conserver.  Plus  étendue  ,  elle  aurait  de 
gravés  înconvéniens. 

Elle  ferme  la  porte  des  tribunaux  de  première 
instance  à  quantité  d'hommes  très-capables  ,  aux- 
quels on  est  forcé  de  préférer  des  sujets  qui  le 
sont  moins ,  uniquement  parce  que  ceux-ci  sont  un 
peu  plus  âgés. 

Puisque  vous  avez  besoin  de  magistrats ,  ne  re- 
butez point  Ceux  qui  aspirent  à  l'être  ;  favorisez 
plutôt  leur  louable  ambition.  Tous  ceux  qui  s'ap- 
pliquent à  l'étude  des  lois  ,  tous  ceux  qui  sortiront 
instruits  des  écoles  de  droit,  n'auront  pourtant  pas 
la  vocation  d'être  défenseurs  officieux.  La  nature  ne 
leur- aura  pas  toojours  départi  les  dons  lares  qui 
sont  nécessaires  à  l'exercice  de  cette  noble  pro- 
fession. La  fortune  ne  leur  permettra  pas  non  plus 
d'attendre  qu'une  grande  réputation  de  science 
signale  leur  cabinet ,  comme  un  sanctuaire  d  on  sor- 
tent les  oracles  de  la  jurisprudence  et  y  amené  de 
nombreux  clieus.  Une  place  de  juge  dans  un  tri- 
bunal de  première  instance  ,  aurait  comblé  les  vœux 
d'un  jeune  homme  ;  elleluiaurait  donnés  les  moyens 
tle  mettre  ses  connaissances  à  profit ,  de-  les  cultiver, 
ae  les  accroître,  et  de  mériter  par  des  services  réels , 
rendus  depuis  ï5,ans  .  d'être  appelé  à  en  rendre  de 
pluséclaunsdans.  un  tribunal  supérieur  .  lorsqu'il 
aurait  eu  atteint  sa  trentième  année.  Ce  jeune 
homme  sera  forcé  d  abandonner  son  état,  un  état 
qu'il  affectionnait  et  qu'il  eût  honoré;  "il  renoncera 
I  être  utile  à  sa  pâme  ;  elle  ptrdra  elle  -  même 
l'avantage  des  services  qu'il  aurait  pu  lui  rendre  , 
parce  qu' 1  ne  pourra  ni  attendre  linstant  où  il 
serait  permis  de  l'employer  ,  ni  consumer  dans  un 
long  et  stérile  noviciat  les  plus  belles  ;  années  de 
sa  vie. 

Voilà  ,  législateurs ,  à  quels  inconvéniens  il  s'agit 
de  remédier. 

L'intérêt  des  familles  comme  celui  de  la  Répu- 
blique ,  sollicite  le  changement  qui  vous  est  pro- 
posé. Les  familles  ne  dirigeront  pas  la  jeunesse  vers 
un  but  qni  sera  regardé  comme  inaccessible  ,  tant 
qu'il  sera  trop  éloigné.  Les  pères  sont  pressés  de 
donner  un  état  à  leurs  enfans.  Ils  désirent ,  par  dessus 
tout ,  d'avoir  quelque  sécurité  sur  leur  sort,  avant 
de  quitter  la  vie. 

De  son  côté  ,  la  République  â  intérêt  d'ouvrir  de 
bonne  heure  la  carrière  de  la  magistrature,  afin 
d'essayer  ,  dans  de  moindres  fonctions  ,  le  mérite  de 
ceux  qui  aspirent  à  des  places  plus  considésables  , 
et  d'épurer  ainsi  ses  choix  en  proportion  de  leur 
importance. 

Le  jeune  homme,  par  exemple,  qui  aura  fait 
ses  preuves  de  talent  et  de  bonne  conduite  ,  en 
exerçant  pendant  deux  ou  trois  ans  les  fonctions 
de  substitut  dans  un  tribunal  d'arrondissement, aura 
donné  la  meilleure  garantie  du  choix  qu'on  pourra 
faire  de  lui ,  pour  remplir,  à  25  ans  ,  les  fonctions 
de  juge  de  première  instance.  Il  espérera  ,  s'il  conti- 
nue à  se  distinguer  dans  ce  nouveau  poste  ,  d'être 
placé  à  trente  ans  dans  un  tribunal  d'appel;  là  ,  il 
pourra  se  proposer  un  but  encore  plus  relevé. 
L'émulation  constamment  soutenue  dans  tous  les 
degrés  ,  produira  ,  n'en  doutons  pas,  les  heureux 
effets  que  le  Gouvernement  s'est  proposé  en  rédi- 
geant le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  lecture. 

Art.  Iey.  Il  s,tifBt.ld'être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
pour  être  juge. ou  suppléant  dans  un  tribunal  de 
première "instance  ;  pour  être  commissaire  du  Gou- 
vernement dans,  un  tribunal  de  première  instance  , 
et  pour  être  greffier,  soit  d'un  tribunal  d'appel, 
soit  d'un  tribunal  de  première  instance  ,  soit  d'un 
juge-de-paix. 

II.  'On  peut  être,  à  vipgt-cinq  ans  substitut  du 
commissaire  du  Gouvernement  près  d'un  tribunal 
d'appel,  et  à  vingttdeux  ans  ,  substitut  du  com- 
missaire du  Gouvernement  près  d'un  tribunal 
d'arrondissement. 

IJI.  L'article  IV  de  la  loi  du  27  ventôse  an  S  est 
rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 


Le  citoyen  Emery  passe  »  l'exposition  des  motifs 
qui  ont  déterminé  la  proposition  du  second  projet 
de  loi. 

Législateurs ,  les  tribunaux  de  première  instance 
de  Paris  et  de  Rouen  sollicitaient  depuis  long- 
tems  une  augmentation  de  juges.  Le  Gouverne- 
ment a  résisté  à  leurs  instances  ,  jusqu'à  ce  quil 
eût  la  certitude  que  l'expédition  des  affaires  souffrait 
du  petit  nombre  de  juges  actuels  ,  et  que  tout  le 
zèle,  la  diligence  et  l'empressement  de  ceux-ci 
ne  pouvaient  pas  suppléer  à  l'insuffisance  des  moyens 
accordé»  par  la  loi. 

Le  tribunal  de  la  Seine  est  composé  de  vingt- 
quatre  juges  divisés  en  six  sections;  il  y  a  ,  comme 
vous  voyez,»,  quatre  juges  dans  chacune  5  mais  chaque 
section  fournit  un  directeur  du  jury  :  les  juges 
se  trouvent  donc  ,  par  le  fait,  réduits  à  trois  dans 
chaque  section  ;  il  est  évident  qu'il  y  a  insuffi- 
sance dans  les  sections  chargées  des  affaires  civiles  ; 
car  si  l'un  des  membres  de  ces  sections  est  ma- 
lade bu  empêché  ,  le  service  est  forcément  inter- 
rompu ^n'étant  pas  toujours  possible  de  réunir 
les  suppléans  dont  on  aurait  besoin  ,  parce  que 
ceux-ci  ..exercent  un  service  à-peu-près  gratuit,  et 
y  réunissent  des  foncyons  lucratives  ,  qui  les  attirent 
ou  les  occupent  souvent  ailleurs  :  de-là  un  arriéré 
d'affaires  qui  s'accroît  chaque  jour  ,  et  la  néces- 
sité ,  démontrée  aux  yeux  du  Gouvernement  , 
d'augmtrfter  de  huit  le  nombre  des  juges  du  tri- 
bunal de  la  Seine  ,  et  de  répartir  ces  huit  nou- 
veaux juges  dans  les  quatre  premières  sections  de 
ce  tribunal  :  alors  elles  se  trouveront  composée» 
chacune  de  cinq  juges ,  indépendamment  du  direc- 
teur du  jury  ;  elles  pourront  subvenir  à  tout  lou- 
vrage  dont  elles  sont  chargées. 

Quant  au  tribunal  d'arrondissement  de.  Rouen , 
il  est  composé  de  sept  juges  ,  et  divisé-  en  deux 
sections.  Ce  que  je  viens  de  dire  à  l'égard  de 
Paris  trouve  encore  ici  son  application.  Le  directeur 
du  jury  laisse  chaque  section  réduite  à  trois  juge» 
actifs  pour  expédier  les  affaires  de  toute  espèce  , 
avec  l'aide  des  suppléans  qu'on  n'a  pas  toujours 
à  portée  .  éf  riontjl  serait  d'ailleurs  injuste. d'exiger 
une  assiduité  qui  n'a  pas  de   récompense.'     .  .. 

Cependant  il  a  été  vérifié ,  par  les  comptes-rendus" 
au  ministre  de  la  justice  ,  du  travail  des  juges  de 
Rouen  ,  que  ,  sur  18,101  affaires  portées  à  leur  tri- 
bunal dans  le  cours  d'environ  deux  années  et  demie  , 
ils  en  avaient  jugé  définitivement  1 3, 606.  On  ne 
peut  pas  désirer  une  plus  grande'  expédition  ;  la 
diligence  du  tribunal  est  évidemment  louable  ; 
cependant  il  existait  un  arriéré  dé  44g5. 

Cet  état  de  choses' doit  cesser':  le  remède  au  mal. 
qui  va  toujours  croissant  ,  se.  trouvera  dans  la  lor 
que  le  Gouvernement  vous  propose  de  rendre  pour 
créer  une  3e  section  au  tribunal  de  Rouen,  aug- 
menter en  conséquence  le  nombre  des  juges  de 
trois,  celui  des  suppléans  de  deux  ,  et  créer  un 
nouveau  substitut  du  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi  sui- 
vant : 

Art.  I".  Le  nombre  des  juges  composant  |e  tri- 
bunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  ,  sera  porté  à  trente-deux. 

Les  huit  nouveaux  juges  seront  répartis  entre  les 
quatre  premières  sections  de  ce  tribunal. 

II.  Le  nombre  des  juges  composant  le.  tribunal 
de  première  instance  de  Rouen,  département  de 
la  Seine-Inférieure  ,  sera  porté  à  dix  ,  et  celui  des 
suppléans  à  six. 

Le  tribitnal  se  divisera  en  trois  sections. 

III.  Il  sera  établi  un  nouveau  substitut  du  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Rouen. 

Aptes  avoir  donné  acte  aux  orateur»  du  Gou- 
vernement de  la  communicalion  qu'il  vient  de 
recevoir,  le  corps-législatif  s'occupe  de  la  nomi- 
nation d'un  membre  de  la  commission  administra- 
tive ,  en  remplacement  du  cit.  Marcorelle  ,  sorti- 
par  le  sort.  Le  citoyen  Darracq  réunit  la  majorité 
des  suffrages. 

La  séance  est  levée." 


.    ■    T    R    I    B     U     N    A    T. 

9 1  Présidence  de  Garry,    \ 
SEANCE     DU    5     VENTOSE, 
La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  doiit  la  .rédaction  est  approuvée. 

Le  corps~législatif  transmet ,  par  un  message,  dix 
projets  dcj,lois.  tendans  à  autorise*  diverses  com- 
munes à  Vendre  et  concéder  des  domaines  ,  ter- 
reins  ,  etc. 

Ces  projets  sont  renvoyés  à  la  section  de  l'inté- 
rieur ;  le  rapport  est  fixé  à  mardi  prochain. 

Un  'autre  message  transmet  un  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  publication  ,  aux  effets  et  à  l'application 
des  lois  en  général. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  la  section  de  législation, 
qui  fera  son  rapport  lundi  prochain. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à   demain. 

I      "■'  .       1       iimu-m.1 

De    l'imprimerie  de    H.  Agasse ,  propriétaire 
dut  Moniteur ,  rue  de»  Poitevins  ,  n°  tii. 


GAZETTE 


ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7   nivôse   an  8  ,  le   Moniteur  est  le'  seul  Journal  officiel. 


jV°   i57. 


Samedi,  7  ventôse,  an   11    de  la  République  (26  février  i8o3.) 


EXTERIEUR. 

RÉPUBLIQUE    BATAVE. 
Amsterdam  ,  U  1  4  février  (  a5  phtv.  ) 

TT 

\J  N  décret  du  corps-législatif  batave  ,  en  date 
~riu  14.  janvier,  avait  changé  le  mode  du  rem- 
boursement des  rescriptions  bataves  payables  après 
la  paix.  Le  Gouvernement  français  ,  convaincu 
qu'il  était  responsable  des  valeurs  qu'il  avait  don- 
nées ,  a  fait  connaître  au  Gouvernement  batave 
que  ,  si  ces  rescriptions  n'étaient  pas  payées  à  leur 
échéance  et  sans  altération  dans  leur  titre  primitif, 
le  trésor  public  de  France  serait  obligé  de  rem- 
plir les  engagemens  de  la  trésorerie,  de  la  Répu- 
blique batave,  saut  son  recours  contre  celle-ci. 
Tout  ce  qui  tendrait  à  décréditer  les  resoriptions 
bataves  toucherait  au  crédit  français ,  et  la  maTche 
de  ce  Gouvernement  montre  qu'il  veille  constam- 
ment à  ce  que  le  titre  primitif  de. toute  espèce 
de  papier  n'éprouve  aucune   altération. 

Décret  du  corps-législatif  de  la  République  batave. 

Ayant  délibéré  sur  un  message  du  gouvernement 
d'état,  en  date  du  it  février  iSc>3  ,  il  a  été  trouvé 
bon,  conformément  à  la  proposition  qui  t  est  faite, 
d  autoriser  le  gouvernement ,  ainsi  qu'il  est  autorisé 
par  la  présente  , 

t°.  A  considérer  comme  non-avenue  la  disposi- 
tion de  Tmikle  V  de  la  loi  du  14  janvier  dernier  , 
suivant  laquelle  les  rescriptions  bataves,  payables 
après  la  paix  ,  qui  n'auraient  pas  été  employées  dans 
la  négociation  avant  le  22  septembre  de  cette  année, 
devaient  être  convevties  en. dette  nationale  non 
remboursable  ; 

20.  A  offrir  aux  porteurs  de  rescriptions  qui  vou- 
dront les  employer  dans  l'emprunt  volontaire  ,  aux 
termes  et  de  la  manière  qui  seront  indiqués  par  le 
gouvernement ,  ainsi  qu  aux  possesseurs  d'actions 
de  la  compagnie  des  Indes-Orientales ,  sorties  par  le 
tirage  ,  les  avantages  suivant  ;  savoir  :  pour  1000  flo- 
rins en  rescriptions  ou  actions  des  Indes,  joints 
à  800  florins  numéraire  ,  ris  auront  en  échange 
3ooo  florins  d'obligations  nationales  ,  produisant 
3  pour  cent  de  rentes  perpétuelles  ;  .plus  un  récé- 
pissé de  5o  fr.  .  admissible  dans  la  loterie:,  décrétée 
par  l'anicle  suivant  : 

3°  Enfin,  à  ouvrir  une  loterie  sur  le  modèle 
de  celle  annexée  à  la.  négociation  volontaire  de 
1S02.  La  valeur  des  lots,  pris  l'un*  dans  l'autre, 
sera  de  400  florins,  pour  chacun  ,  lesquels  .seront 
acquittés  en  dette  nationale  perpétuelle"  à  2  et 
demi  pour  cent  d'intérêt.  Les  billets  dé  la  loterie 
Seront  de  2 00  florins  ,  et  chacun  des  récépissés 
c'éés  par  l'article  précédent  ,  sera  admis  pour 
comptant,  eh  y  joignant  i"5o  florins  pouf  le  prix 
d'un   billet. 

Les.  dispositions  de  la  loi-  du  14  janvier,  âux: 
quelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente-,  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  Le  gouver- 
nement d'Etat  est  itérativement  chargé  de  veiller 
à  ce  que  les  opérations  décrétées  par  l'une  et 
l'autre  loi,  ne  produisent  pas  une  augmentation 
de  plus  de  14  tonnes  d'or  sur  le  montant  annuel 
des  intérêts   de  la   dette   publique. 

INTERIEUR. 

Paris ,  le  6  ventôse. 

Samedi  dernier  3o  pluviôse  ,  les  citoyens  tfAffry  , 
Glutz .  Jauch  ,  Monnot ,  Reinliart ,  Sprscher  .  Stapfer, 
Ustery  ,  Watteville.  et  Von  Flue,  composant  les  deux 
commissions.de  cinq  membres  ;,  formées  par  les 
cinquante-six  députés  suisses,  pour  prendre,  con- 
naissance de  V  Acte  de  Médiation  fait  par  le  Premier 
Consul  ,  entre  lis  partis  qui  divisent  la  Suisse  ,  ont 
été  admis  à  l'audience  du  Premier  Consul. 

Les  consuls,  les  sénateurs  ,  les  ministres,  les 
conseillers-d'Etat  et  les  inspecteurs  -  généraux  des 
armes  étaient  présens,  ainsi  que. les  citoyens  Bar- 
thélémy ,  Rœderer  ,  Fouché  et  Demeunier  ,  séna- 
teurs ,  membres  de.  la  commission  chargée  de  con- 
férer avec  les  députés  suisses  réunis  à  Paris. 

Le  cit.  Barthélémy  .président  de  la.  commission  , 
ayant  reçu  des  mains  du  Premier  Consul  l'A,cte  de 
médiation  ,  signé  ,  contresigné  et  scellé  du  grand 
sceau  de  l'Etat,  a  remis  cet  acte  au  citoyen  Louis 
d'Affry  ,  nommé  landamman  de  la  Suisse. 

Le  Premier  Consul  s'est  long-tems'   entretenu 
avec  chacun  des  membres  des  deux  commissions 
des  députés  suisses  ,  et  l'audience  a;  été  terminée. 
;  Lundi/s  ventôse,  les  mêmes  personnes  assistant. à 
l'audience  ,  le  citoyen  Barthélémy  ,  président  de  la 


commission  des  sénateurs ,  a  présenté  au  Premier 
Consul  les  quarante-sept  députés  suisses  ^nt  les 
noms  suivent  ,  le  surplus  des  cinquante-six  qui 
formaient  la  deputation  totale  étant  parti  de  Paris 
à  celte  époque. 

Les  citoyens  , 

Vincent  Ruttimann  (de  Luceroe  ) ,  stadthalter  , 
membre  du  petit-conseil  dans  l'ancien  régime,  et 
député  du  canton  du  Tésin  ;  Charles  Muller  Fried- 
Berg  (  de  Nocfels),  canton  de  Glarus  .  sénateur, 
grand-bailly  de  Toggernbourg  sous  l'ancien  récime; 
Auguste  Pidon  (de  Lausanne)  ,  canton  de  Vaud  , 
sénateur  :   deputts    du  sénat. 

Jacques-Laurent  Custer  (de  Revneckl  ,  ex- mi- 
nistre des  finances;  le  docteur  }.s.;h  Blum  (de 
Rorsehach  )  ;  députes  du  canton  4'Appeiuell. 

Philippe-AlbertStapler.  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  helvétique  près  la  République 
française;  Théophile  Strauss  (  de  Lé'ntzboiir.g  ) ,  ex- 
comraiss.tire  de  la  trésorerie  nationale  ;  Théophile 
Huntziker  (d'Arau  )  ,  ex-commissaire  de  la  tréso- 
rerie nationale  ;  Pierre  Suter(de  Zoffingen)  ,  mem- 
bre de  la  chambre  administrative  ;  Abraham  Welii, 
(  de  Ziuzach)  ,  sous  -  préfet  ;  Henri  Weber  (  de 
Bremganen  )  ,  ex -préfet  du  canton  de  Baaden  ; 
Melchior  Luscher  (  d'Entteldcri  )  .  ex-législateur  ; 
Henri  Roihpletz  (d'Arau)  ,  ex-ministre  des  finan- 
ces ,  actuellement  préfet  national  ;  députés  du  can- 
ton d'Argovie. 

Jean-Bernard  Sara^in  (  de  Baie  )  ,  député  du  can- 
ton de  Baie. 

Jacques  Ktintz  (  d'Ersigen  )  ,  cultivateur  ,  député 
par- plusieurs  communes  du  canton  de  Berne. 

AmédéeGruber  (  de  Berne  ).  avocat  ,  piésident 
de  la  municipalité  de  Berne,  députe  de  la  commune 
de  Berne. 

Rodolphe-Nicolas  de  Watteville-de-Montbenay 
(  de  Berne  )  ,   député  de  la  commune  de   Berne. 

Louis- Augustin  d'Aff.y  (  de.  Fribourg)  ,  ci-de- 
vant capitaine  aux  Gardes  -  Suisses  ;  François-Ni- 
colas-Constantin  Blanc  (  de  Fribourg  )  ,  ex-membre 
de  la  chambre  administrative  lu  canton  de  Fri- 
bourg ;  Charles  Ghâteney  (  de  Moral  )  ,  juge  sup- 
pléant au  tribunal  suprême  ;,  députés  du  canton  de 
Fribourg. 

Nicolas  Hee.r  .(  de  Glarus  )  ,  ex  -  préfet  national 
du  canton  de  Glarus,  député  du .'canton  de  Gtaïus. 

Xavier  Relier  [  de  Lucerne  )  ,  préfet  national  ; 
Henri  Kr.uier  (  de  Rotteribourg  )  ,  ex  -  sénateur  -, 
Antoine  Kilchmann  (  oiEitys-.vit  )  ,  cultivateur  ;  dé- 
putes du    canton   de  Lureine.   - 

Jacques-Ulric  Sprecher  (  de  Coire  )  ,  député  des 
Grisons  en  1798,  sénateur;  Florhn  Planta  (  d'En- 
gariina  cn-Grisons  )  ,  président  de  la  chambre  ad- 
ministiative  du  canton  de  Rhétie  ;  députés  du  canton 
de  Rhétie. 

Etienne  Maurer  (  de  Schaffouse  ) ,  ex-bourgmestre 
de  ladite  ville  et  préfet  national  du  canton  ,  député 
du  canton  de  Schaffouse. 

Pierre  Glutz  (de   Soleure)  ;  Jean-Baptiste  Frey 
(d'Olten)  ,    députés   du  canton  de  Suleure. 
-    Xavier   Zeltner    (de   Soleure)  ,  député  par  plu- 
sieurs communes  dudil  canton. 

Pierre  Ochs  (  de  Bâle)  ,  député  par  les  communes 
protestantes  dudit  canton. 

Antoine  Gerber  (de  Soleure  )  ;  Antoine-Gabriel 
de  Suibeck  (  de  Soleure)  ;  députés  pmr  la  Commune 
de  Soleure.     ■ 

Joseph-Ignace  Von  Flue  (  de  Sarnen  ) ,  sénateur  . 
député  du  canton  d'Unterwald. 

Henri  Monnod  "(de  Morges  )  ,  préfet  national; 
Jules  Muret  (  de  Morges)  ,  ex-sénate.ur;  Louis  Se- 
crétan  (de  Lausanne),  ex-législateur  ;  députés  du 
canton  de  Vaud. 

PaulUstery  (de  Zurich)  ,  ex-sénateur  et  membre 
du  conseil  exécutif ,  membre"  du  çrand-conseil  de 
Zurich  ,  sous  l'ancien  régime  ,  député  du  canton  de 
Zurich. 

Jean  -  Gaspard  Schweitzer  (de  Zurich);  Hans 
Reinhard  (de  Zurich);  députés  par  la  commune  de 
Tjinch. 

Jean-Rodolphe  Sulzer  (  de  Wintherlhur  )  ,  député 
par  sa  commune. 

Charles  Zay  (de  Arth  )  ,  -  député  du  canton  de 
Scitxoiu.- 

Emmanuel  Jauch  (  d'Altovff) ,  député  du  tanton 
d'Ury.. 

Debaat  ,  sénateur,  député  du  canton  de  Tjig.    . 

Frédéric  ;   Zehle  ,  députés  du  Frickthal. 

Guadry  ,  députe  Au  congrès  du  canton  de  Lugano. 


Watteville  (  de  Landshut)  ,  non  député  ,  venu  en 
vertu  de  la  proclamation. 

Nicolas-Frédéric  de  Mulinen  (de  Berne  ) ,  idem  , 
venu  sur  t invitation  du  ministre  des  relations  txti- 
rieui  es. 

Le  citoyen  Louis  d'Affry  ,  landamman  de  la 
Suisse  ,  a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 

Citoyen  Premier  Consul, 

ti  Appelé  ,  par  la  médiation  que  vous  avez  pro- 
ji  noncée  ,  à  la  place.impqrta.nte  ..rtiais  difficile  ,  de 
:i  landamman  deia'Suisse  ,  il  est  flatteur  polir  moi  , 
n  en  devenant  l'organe  dé  la  deputation  que  ma 
11  patrie  vous  a  envoyée  ,  d'avoir  pour  première 
n  fonction  le  devoir  de  vous  témoigner  la  recon- 
i!  naissance  dont  elle  sst  pénétrée  ,  pour  l'attention 
n  bienveillante  que  vous  avez  daigné  donner  à  cet 
n  ouvrage  ,  qui  confirme  l'indépendance  de  la 
11  Suisse. 

ji  Votre  premier  bienfait  est  d'avoir  rendu  aux 
11  différens  peuples  de  la  Suisse,  le  gouvernement 
11  fédéra tif  qui  seùl'peut  leur  Convenir. 

>i  Le' résultat  de  votre  médiation  créera  de  nou- 
11  veau  les  liens  de  convenances  qui  unissaient  deux 
n  nations  accoutumées  à  se  procurer  des  avan- 
11  tages  réciproques ,  et  faites  pour  s'estimer.  Les 
11  troubles  qui  ont  agité  ma  patrie  ,  cesseront  ;  les 
n  puissances  ,  amies  de  la  Suisse  ;  applaudiront  aux 
n  moyens  que  le  Premier  Consul  a  employés  pour 
11  arrêter  lés  funestes  effets  de  1  esprit  de  parti.  Je 
n  dois  à  mon  pays  de  seconder  vos  vues  bienlai- 
11  santés,  et  je  me  dois  à  moi-même  d'être  parfai- 
m  tement  impartial  dans  l'exercice  des  fonctions 
11  qui  me  sont  attribuées. 

n  Je  prie  le  Premier  Consul  de  recevoir  et  d'ac- 
11  cueillir  avec  bonté  l'hommage  de  noire  profond 
11  respect,  n 

Le  Premier  Consul  ayant  répondu  au  citoyen 
Louis  d'Affry  ,  et  entretenu  les  divers  députés 
suisses  ,   l'audience    a   été    terminée. 

Le  citoyen    Louis   d'Affry  ,   landamman    de    la 
Suisse  ,   est   parti    le    même  jour  pour  se   rend 
à   Berne.  "♦ 


Les  luttes  entre  lesfactions  qui  divisent  la  Bourse 
ou  la  place  de  Londres  sont  devenues  d'un  grand 
intérêt.  L'omnium  ,  un  moment  à  l'agonie,  a  îepris 
ses  forces ,  et  il  convoque  le  ban  et  l'arriere-ban 
des  hommes  à  argent  (  monies  men  )  pour  mar- 
cher en  corps  d'armée  et  livrer  bataille  à  la  Banque. 
La  lettre  suivante,  extraite  du  Morinng-CInonule 
du  16  février,  est,  le  manifeste  de  [omnium,  et 
c'est   un  chef-d'œuvre  dans  ce  genre. 


Aux  po 


de   /'omnium. 


Messieurs  ,  à  l'époque  où  le  minisire  félicita  le 
dernier  parlement  sur  les  avantages  publics  d'un 
contrat  d'emprunt  de  25  millions  qu'il  avait  passé 
et  qu'il  regardait  comme  un  excédent  marché  ; 
marché  qui  ne,, dut  certainement  ses  avantages  qu'à 
l'esprit  d'émulation  qui  se  manifesta  à  cette  occasion 
parmi  les  contractans ,  dont  l'attente  et  les  espé- 
rances 'étaient  si  bien  justifiées  par  les  bienfaits 
qui  résultent  naturellement  de  la  paix  ;  à  cette 
époque,  dis  je  ,  vous  n'imaginiez  gueres  qu'il  se 
formait  contre  vous  un  plan  de  contrariétés  et 
des  combinaisons  nui  exigeraient  tout  votre  cou- 
rage, pour  leur  résister  ,  et  qu'il  s'élèverait  une 
persécution  dont  vous  ne  pourriez  repousser  la 
violence  que  par  la  plus  grande  lermeté.  "1  out 
ce  que  l'art  le  plus  consommé  peut  imaginer  pour 
faite  tomber  la  valeur  de  cette  propriété  fut  mis 
en  œuvre.  On  emprunta  une  quantité  considérable 
d'effets  publics  pour  faire  naître  une  surabondant  e 
artificielle  sur  la  place.  On  fit  des  emprunts  de 
sommes  immenses,  afin  de  donner  lieu  à  une 
disette  fictive  d'espèces,  et  parla  ,  arrêter  le  coms 
salutaire  de  la  circulation.  Ces  manœuvres  n'ont 
eu  que  trop  de  succès  ;  car.  fortifiées  de  tout  ce 
que  l'on  peut  imaginer  pour  faire  naître  des  doutes 
sur  la  stabilité  de  la  paix  .  elles  léussirent  au  point 
de  faire  tomber  Xomnuan  de  is  pour  cent  ,  ce  qui 
ne  s'était  jamais  vu. 

Cette  baisse  inconnue  dans  les  annales  des  em- 
prunts anglais,  au  moment  même :aiice  pc:i. ca- 
tion générale  ,  a  eu  lieu  quand  la  Dïesque  lotalité 
des  2'5' millions  n'était  point  placée  ,  et  vous  laisait 
présager  l'anéantissement  toul  de  l'avance  de  3o'à 
41)  pour  cent.  Cependant  vous  avezjésistc  à  cette 
secousse  aussi  inattendue  que  peu  méritée  ,  vous 
vous  êtes  déterminés  avec  intrépidité  et  modéra- 
tion ,  à  affronter  le  danger,  et  à  ne  pas  souffrir 
qu'on  vous  enlevât  voire  propi  iélé  ,  en  vous  1  disant 
intimider.  Voue   peraévérance-et  votre  courage  ont 


à  quelques  égards  ,  été  couronnés  par  le  succès  , 
puisqu'on  conséquence  de  cette  conduite  ,  l'escompte 
a  été  réduit  ,  il  y  a  à- peu-près  six  semaines  ,  à 
r  ç  pour  cent  seulement. 

Mais  depuis  lors  se  sont  élevés  de  nouveaux  phan- 
tômes ,  on  a  donné  de  nouvelles  allarrnes,  et  par 
mille  rapports  divers  on  a  constamment  cherché  à 
déprécier  cette  malheureuse  propriété  ,  et  contre 
tout  principe  et  contre  toute  raison  ,  on  est  parvenu 
à  lui  faire  éprouver  une  baisse  de  5  j  pour  cent , 
par  le  relus  récent  qu'a  lait  la  banque  ,  de  vous 
continuer  son  secours  ;  l'escompte  va  devenir  encore 
plus  onéreux  pour  vous  ,  en  conséquence  des 
paiemens  qui  vous  restent  à  faire  et  qui  se  suivent 
de  si  près ,  à  moins  que  vous  ne  soyez  sur  vos 
gardes  ,  et  que  vous  ne  lassiez  les  plus  grands  efforts 
pour  résister  avec  fermeté  à  ceux  que  Ton  fait  pour 
çrlectuer  votre  ruine. 

Je  ne  me  permets  pas ,  messieurs  ,  d'examiner  si 
Je  nouveau  refus  de  la  banque  ,  au  moment  même 
où  elle  est  nantie  d  une  sûreté  incontestable  pour  le 
double  dumontant.de  la  somme  demandée,  pro 
vient  de  ce  que  vous  avez  omis,  dans  la  pétition 
que  vous  lui  avez  présentée ,  d'user  de  l'expression 
avilissante  h  l'humble  pétition  »  où  s'il  n'a  d'autre 
fondement  que  le  caprice  ou  la  prudence  ;  je  ne 
puis  cependant  m'einpècher  de  m'écrier  :  Que  dira 
Bonaparte  des  richesses  si  vantées  de  la  nation 
anglaise  et  de  l'Etat  florissant  non  moins  vanté  de 
notre  revenu  ,  quand  il  saura  que  la  phalange  de 
toutes  les  banques  avec  la  banque  nationale  à  sa 
tête  recula  à  la  demande  d'un  emprunt  de  4  mil- 
lions ,  quand  on  lui  donnait  des  sûretés  pour  8  ? 
Quoique  beaucoup  de  personnes  pensent  que  quand 
on  ministre  des  finances  a  fait  son  marché  (  quel- 
qu'honorable  qu'il  soit  pour  lui  à  raison  de  l'avan- 
tage qui  en  résulte  pour  le  public  )  ,  il  se  soucie 
peu  quel  sera  le  sort  des  contractans  ,  je  suis  cepen- 
dant porté  à  croire  qu'un  pareil  trait  de  déshon- 
neur national  n'aurait  pas  eu  lieu  sous  l'adminis- 
tration de  M.  Pitt. 

Mais  revenons  à  notre  objet  immédiat. 
Dans  la  situation  embarrassante  et  critique  où 
vous  vous  trouvez  ,  messieurs  ,  vous  ne  devez  pas 
perdre  un  instant  à  déterminer  quelle  sera  votre 
conduite.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  savoir 
si  vous  souffrirez  ,  sans  murmurer  ,  qu'oa  vous 
enlevé  une  partie  considérable  dé  votre  fortune 
par  des  manceuvres  oppressives ,  ou  si  ,  par  une 
résistance  vigoureuse  ,  vous  chercherez  à  la  sauver 
d  un  naufrage  prémédité.  Et  je  ne  doute  pas  que 
ii  vous  vouliez  examiner  d'un  œil  ferma  et  pé- 
nétrant la  situation  actuelle  des  propriétaires  d'om- 
nium et  peser  mûrement  toutes  les  circonstances  , 
vous  ne  trouviez  plus  de  motifs  d'espoir  de  con- 
jurer l'orage  que  de  craintes  de  vous  voir  entraîner 
dans  son  tourbillon  destructeur.  Vous  observerez 
que  le  montant  de  Yomnium  non  placé  n'est  à- 
peu-près  "  que  de  huit  millions  ;  que  le  ministre 
a  déclaré  expressément  qu'il  avait  en  horreur  l'idée 
d'un  autre  emprunt  fondé  ;  que  l'on  fera  une  émis- 
»ion  de  billets  de  l'échiquier  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  l'année  courante  ,  et  que  deux  di- 
videndes montant  à  plus  de  11  millions,  vont, 
dans  peu  de  mois  ,  enfler  considérablement  le 
cours  de  la  circulation.  De  quelle  source  doivent 
provenir  si  rapidement  ces  immenses  sommes  d'ar- 
gent avec  placement  à  intérêt?  L homme  qui  a 
les  moindres  connaissances  en  agiotage  d'effets 
publics  ,  pourra  raisonnablement  répondre  :  aucun 
n'est  aussi  attrayant  que  celui  de  l'omnium  restant. 
D  après  cela  ,  vous  devez  donc  considérer  d'abord 
l'importance  de  votre  omnium  restant  ;  et  par  ce 
que  vous  vous  devez  en  stricte  justice  à  vous- 
même  ,  vous  apprendrez  à  ne  pas  souffrir  qu'il 
soit  sacrifié  à  l'autel  d'un  système  abominable  , 
sans  que  vous  ayez-  fait  toute  la  résistance  possible. 

Mais  quelques-uns  d'entre  vous  ,  messieurs ,  me 
diront  peut-être  :  que  pouvons-nous  faire  de  mieux 
que  de  vendre  puisque  la  banque  nous  refuse  son 
secours  ?  —  Quoi  ,  la  banque  est-elle  le  seul  canal 
par  lequel  des  secourspuissent  nous  parvenir  !  Quoi, 
tout  le  numéraire  de  la  nation'  se  trouve-t-il  en- 
glouti dans  la  rue  de  Threadneedle  !  N'y  a-t-il  pas 
des  banquieis  particuliers?  des  capitalistes  qui  veuil- 
lent prêter  5o  liv.  sterl.  sur  une  sûreté  de  100  ? 
Qu'est  devenue  la  fiere  ,  la  riche ,  l'impériale  cité  de 
Londres ,  si  l'on  peut  supposer  que  70  maisons  de 
banque  éminentes  ne  peuvent  pas ,  sans  se  jeter 
dans  de  grands  embarras  ,  trouver  entr'elles  4  mil- 
lions? Aux  époques  les  plus  décourageantes  de  la 
dernière  guerre  ,  n'avons-nous  pas  vu  signer  des 
contrats  pour  5o  millions,  qu't  ont  été  placés  dans 
l'espace  d'un  an  !  La  paix  nous  a-t-elle  donc  ruinés 
au  point  de  nous  ôter  les  moyens  de  nous  procurer 
4  millions  vers  la  triste  fin  d'un  emprunt  qui  est  le 
dernier  qu'on  doit  faire  !  Cela  est  absurde.—  L'une 
ou  l'antre  de  ces  suppositions  est  trop  monstrueuse 
pour  qu'on  puisse  se  la  permettre.  Il  faut  qu'il  y  ait 
-quelque  cause  cachée  et  déshonorante  pour  le  cré- 
dit national  ;  une  cause  qui  mérite  peut-être  que 
M.  Addington  cherche  à  la  trouver. 

Mais  quelle  que  soit  cette  cause  ,  vous  en  sur- 
monterez les  difficultés  par  la  fermeté  de  votre 
conduite.  Celui  qui  vous  parle  vous  donne  donc 
d'une  manière  très  -  pressante  ,  le  conseil  de  ne 
point  vous  défaire  d'omnium  durant  cette  semaine. 
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l'ii-ï-vous  d'affaire  pjr  tout  autre  moyen.  »  Men 
diez ,  enipiunttz  (j'allais  prcsqn'ajouter  le  reste 
de  l'adage  (l)),  plutôt  que  de  vendre  pourvut) 
sol.  Ayez  recours  à  tous  les  expédiens  imagina- 
bles ;  que  chacun  en  particulier  tâte  son  banquier 
ou  ses  amis.  Faites  tout  excepté  de  vendre.  11 

Souvenez-vous  que  c'est  celte  semaine  que  doit 
se  donner  le  grand  assaut.  Ne  vous  rendez  pas 
ignominieusement  après  avoir  soutenu  pendant 
neuf  mois  les  épreuves  d'un  siçge  si  difficile  et 
si  terrible.  L'ennemi  s'est  emparé  par  la  sappe  de 
quelques-uns  de  vos  ouvrages  extérieurs.  Qu'un 
manque  d'efforts  et  d'activité  de  votre  part  ne  le 
rende  pas  maître  de  quelques  autres.  Vous  avez 
des  moyens  de  défense  ,  n'abandonnez  pas  un  pouce 
de  terrein  sans  combattre  ,  persuadés  que  vous 
devez  être ,  que  les  6ecours  viennent  à  grands 
pas.  Vindex. 

P.  S.  Le  ministre  ,  II  est  vrai  ,  afin  de  faire  bien 
vîte  passer  le  bill  relatif  à  la  restriction  de  la  banque, 
a  jugé  qn'il  était  de  toute  nécessité  de  donner  à  en- 
tendre, que  la  politique  était  dans  un  état  d'instabi- 
lité. A  un  œil  exercé  il  paraît  évident  que  cette  in- 
sinuation n'était  qu'une  ruse  de  guerre  pour  em- 
porter un  point. 

La  cabale  qui  cherche  à  allarmer  les  possesseurs 
d'effets  publics  ,  s'attacha  avec  avidité  à  chaque 
mot  de  cette  insinuation  pour  faire  naître  les  ter- 
reurs d'une  guerre  qui  enfante  des  monstres.  Mais  , 
messieurs  ,  vous  laisserez-vous  allarmer  ?  non.  Il 
n'y  a  pas  ,  dans  tout  le  royaume  ,  un  seul  homme  , 
ayant  l'usage  de  son  bon  sens  et  sans  préventions  , 
qui  puisse  penser  un  instant  que  l'Angleterre  ,  au 
moment  où  elle  n'a  pas  un  allié  sur  le  Continent  , 
ferait  la  folie  d'attaquer  la  France  ,  ni  que  la  France 
dans  l'état  de  délabrement  on  est  sa  marine,  osât 
attaquer  les  boulevards  tonnans  et  dans  toute  leur 
vigueur  de  l'antique  Bretagne.  '<  Voilà  de  nos 
songes  creux,  m  Qui  le  croira  cependant,  ce  sont 
ces  conceptions  monstrueuses  qui  tendent  à  taire 
baisser  les  fonds  ,  particulièrement  le  malheureux 
omnium. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Delattre. 
SEANCE    DU     6    VENTOSE. 

Une  lettre  du  secrétaire-d'Etat  prévient  le  pré- 
sident que  demain  quatre  orateurs  se  rendront  à 
la  séance ,  pour  présenter  onze  projets  de  lois. 

On  introduit  les  conseillers  -  d'Etat  Treilhard  , 
Petiet  et  Regnault  (  de  Saint-Jean-d'Angely  ). 

Celui-ci  présente  d'abord  dix  projets  de  lois 
qui  intéressent  diverses  communes  pour  des  objets 
de  pure  localité. 

Les  mêmes  orateurs  sont  chargés  de  présenter 
le  second  piojet  du  Code  civil. 

Le  citoyen  Treilhard  après  avoir  donné  lecture 
de  ce  projet ,  en  développe  ainsi  les  motifs. 

Citoyens  législateurs  ,  l'éclat  de  la  victoire,  la 
prépondérance  d'un  Gouvernement  également  fort 
et  sage ,  donnent  sans  doute  un  grand  prix  à  la 
qualité  de  citoyen  français;  mais  cet  avantage  serait 
plus  brillant  que  solide  ;  il  laisserait  encore  d'im- 
menses vœux  à  remplir ,  si  la  législation  intérieure 
ne  garantissait  pas  à  chaque  individu  une^  existence 
douce  et  paisible  ,  et  si  après  avoir  tout  fait  pour 
la  gloire  de  la  nation,  oft  ne  s'occupait  pas  avec 
le  reême  succès  du  bonheur  des  personnes. 

La  sûreté  ,  la  propriété  ,  voilà  les  grande»  bases 
de  la  félicité  d'un  peuple  ;  c'est  par  la  loi  seule 
que  leur  stabilité  peut  être  garantie  ,  et  l'on  re- 
connaîtra sans  peine  que  la  conservation  des  droits 
civils  influe  sur  le  bonheur  individuel  bien  plus 
encore  que  le  maintien  des  droits  politiques  ,  parce 
que  ceux-ci  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  des  distances 
plus  ou  moins  éloignées  .  et  que  la  loi  civile  se 
fait  sentir  tous  les  jours  et  à  tous  les  instans. 

La  loi  sur  la  jouissance  et  la  privation  des  droits 
civils  offre  donc  un  grand  intérêt  ,  et  mérite  toute 
l'attention  du  législateur. 

Le  projet  que  vous  avez  entendu  contient  deux 
chapitres  ,  le  premier  a  pour  titre  de  la  jouissance 
des  droits  civils  ;  le  second  ,  de  la  privation  des 
droits  civils  ;  celuiTci  se  divise  en  éeux  sections  , 
parce  que  Ton  peut  être  privé  des  droits  civils  ,  ou 
par  la  perte  de  la  qualité  de  Français  ,  ou  par  une 
suite  des  condamnations  judiciaires. 

A  quelles  personnes  sera  donc  accordée  la  jouis- 
sance des  droits  civils  ?  On  sent  assez  que  tout 
Français  a  droit  à  cette  jouisssance  ;  mais  si  le 
tableau  de  notre  situation  peut  inspirer  aux  étran- 
gers un  vif  désir  d'en  partager  les  douceurs  ,  la  loi 
civile  ne  doit  certainement  pas  élever  entre  eux  et 
nous  des  barrières  qu'ils  ne  puissent  pas  Iranchir. 

Cependant  cette  communication  facile  ,  établie 
pour  nous  enrichir  de  la  population  et  de  l'indus- 
trie des  autres  nations  ,  pourrait  aussi  quelquefois 
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nous  apporter  leur  écame  r  tout  n'est  pas  toujours 
bénéfice  dans  un  pareil  commerce  ,  et  Ion  ne 
trouve  quelquefois  que  des  fermes  de  corruption 
et  d'anarchie  où  l'on  avait  droit  d'espérer  des  prin- 
cipes de  vie  et  de  prospérité. 

Cette  réflexion  si  naturelle  vous  explique  déjà 
une  grande  partie  des  dispositions  du  projet. 

Tout  Français  jouit  des  droits  civils  ;  mais  l'in- 
dividu né  en  France  d'un  étranger  ,  celui  né  en 
pays  étranger  d'un  Français ,  l'étrangère  qui  épouse 
un  Français,  seront-ils  aussi  réputés  Français?  Voilà 
les  premières  questions  qui  se  sont  présentées;  le 
projet  les  décide  d'après  les  notions  universelle- 
ment  reçues. 

La  femme  suit  par-tout  la  condition  de  son  mari} 
elle  devient  donc  française  quand  elle  épouse  un 
Français. 

Le  fils  à  l'état  de  son  père  ;  il  est  donc  Français 
quand  son  père  est  Français  ;  peu  importe  le  lieu 
où  il  est  né  ,  si  sp»  père  n'a  pas  perdu  sa  qualité. 

Quant  au  fils  de  l'étranger  qui  reçoit  acciden- 
tellement le  jour  en  France ,  on  ne  peut  pas  djrej 
qu'il  ne-naît  pas  étranger  ;  mais  ses  premiers  re- 
gards ont  vu  le  sol  français  ;  c'est  sur  cette  terre 
hospitalière  qu'il  a  souri  pour  la  première  fois  aux 
caresses  maternelles  ;  qu'il  a  senti  ses  premières  émo- 
tions ;  que  se  sont  développés  ses  premiers  senti- 
mens  :  les  impressions  de  l'enfance  ne  s'effacent 
jamais  ;  tout  Jui  retracera  dans  le  cours  de  la  vie 
ses  premiers  jeux  ,  ses  premiers  plaisirs  :  pourquoi 
lui  refuserait-on  le  droit  de  réclamer  à  sa  majorité 
la  qualité  de  Français  ,  que  tant  et  de  si  doux  sou- 
venirs pourront  lui  rendre  chère  ?  C'est  un  enfant 
adoptif  qu'il  ne  faut  pas  repousser  quand  il  pro- 
mettra de  se  fixer  en  France  ,  et  qu'il  y  établira  de, 
fait  son  domicile  :  c'est  la  disposition  de  l'article  IX 
du  projet. 

Si  nous  recevons  l'étranger  né  en  France  ,  re- 
jetterons-nous de  notre  sein  celui  qui  sera  né  en 
pays  étranger,  mais  d'un  père  qui  aurait  perdu  la 
qualité  de  Français  ?  Le  traiterons-nous  avec  plus 
de  rigueur  que  l'étranger  né  sur  notre  sol  ?  Non  , 
sans  doute.  <_.  est  toujours  du  sang  français  qur  coule, 
dans  ses  veines  :  l'inconstance  ou  l'inconduite  du 
père  n'en  ont  pas  tari  la  source  ;  le  souvenir  de 
toute  une  famille  n'est  pas  effacé  par  quelques  ins- 
tans d'erreur  d'un  peie  :  le  fils  doit  être  admis  à  les 
réparer  ,  et  peut-être  encore  les  remords  du  père 
ont-ils  mieux  fait  sentir  au  fils  le  prix  de  la  qua- 
lité perdue  ;  elle  lui  sera  d'autant  plus  chère  ,  qu'il 
saura  d'avance  de  combien  de  regrets  la  perte  en  est 
accompagnée. 

J'arrive  à  la  question  la  plus  importante  et  dont 
la  solution  pourrait  présenter  plus  de  difficulté&; 
l'étranger  jouira-t-il  en  France  des  droits  civils  ?  Ici , 
la  question  se  divise;  l'étranger  peut  établir  son 
domicile  en  France  ,  où  il  peut  continuer  de  résider 
dans  son  pays. 

Supposons  d'abord  que  l'étranger  fixe  son  domi- 
cile en  France. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  dt> 
titre  de  citoyen  français  :  la  loi  constitutionnelle 
règle  les  conditions  auxquelles  l'étranger  peut  de- 
venir citoyen  ;  il  faut  pour  acquérir  ce  titre  que 
l'étranger ,  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis  ,  déclare 
l'intention  de  se  fixer  en  France  ,  et  qu'il  y  réside 
pendant  dix  années  consécutives.  Quand  il  aura 
îcniplî  ces  condition»  il   sera  citoyen  français.     - 

Cependant  quand  il  aura  déclaré  son  intention 
de  se  fixer  en  France ,  et  du  moment  qu'il  y  aura 
transporté  son  domicile  ,  quel  sera  son  sort  dans  sa 
patrie  ?  Dans  sa  patrie  !  il  n'en  a  plus  depuis  la 
déclaration  qu'il  a  faite  de  vouloir  se  fixer  en 
France;  la  patrie  ancienne  est  abdiquée  ,  la  nou- 
velle n'ett  pas  encore  acquise  :  il  ne  peut  exercer 
de  droits  politiques  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre. 
Peut-être  même  a-t-il  déjà  perdu  l'exercice  des 
droits  civils  dans  sa  terre  natale  ,  uniquement  parce 
qu'il  aura  transporté  son  domicile  sur  le  sol  français  ; 
s'il  faut  pour  participer  à  ces  droits  dans  la  nouvelle 
patrie  attendre  encore  un  long  espace  de  teins. 
Comment  pourra-t-on  supposer  qu'un  étranger 
s'exposera  à  cette  espèce  de  mort  civile  pour 
acquérir  un  titre  qui  ne  lui  sera  confié  qu'au  bout 
de  dix  années  ? 

Ces  considérations  motivent  assez  l'article  du 
projet  qui  accorde  l'exercice  des  droits  civils  à 
l'étranger  admis  par  le  Gouvernement  à  établirson 
domicile  parmi  nous. 

La  loi  politique  a  sagement  prescrit  une  rési- 
dence de  dix  années  pour  l'acquisition  des  droits 
politiques;  la  loi  civile  attache  avec  la  même  sa- 
geise  le  simple  exercice  des  droits  civils  à  l'établis- 
sement en  France. 

Mais  le  caractère  personnel  de  l'étranger  qui  se 
présente  ,  sa  moralité  plus  ou  moins  grande  ,  le 
moment  où  il  veut  3e  placer  dans  nos  rangs,  la 
position  respective  des  deux  peuples  ,  et  une  foule 
d'autres  circonstances ,  peuvent  rendre  son  admis- 
sion plus  ou  moins  désirable  ,  et  pour  s'assurer 
qu'une  faveur  ne  tournera  pas  contre  le  peuple  qui 
l'accorde,  la  loi  n'a  dû  faire  participer  aux  droits 
civils  que  l'étranger  admis  par  le  Gouvernement. 
'  L'étranger  qui  ne  quitte  pas  le  sol  natal  jouira- 
t-il  aussi  ea  France  de  la  totalité  ou  d'une  partie. 


des  droi's  civils?  L'admettra-ton  sans  restriction  , 
sans  condition  ?  ou  plutôt  ne  doit-on  pas  ,  adop- 
tant la  règle  d'une  juste  réciprocité,  restreindre 
les  droits  de  l'étranger  à  ceux  dont  un  Français 
peut  Muir  dans  le  pays  de  cet  étranger  ? 

Cette  question  a  étéïi  souvent  et  -si  p-.ofondé- 
ment  agitée  quil  est  difficile  de  porter  de  nou- 
veaux apperçus  dans  sa  discussion  ,  et  quelque  parti 
qu'on  embrasse  ,  on  pourra  toujours  s'autoriser 
sur  d:  grandes  autorités  ,  ou  sur  de  grands 
exemples. 

Ceux  qui  veulent  accorder  aux  étrangers  une 
participation  totale  et  absolue  à  nos  droits  civils  ; 
recherchent  l'origine  du  droit  d'aubaine  dans  celle 
de  la  féodalité  ,  et  regardent  la  suppression  entière 
de  ce  droit  comme  une  conséquence  nécessaire 
de  l'abolition  du  régime  féodal  :  l'intérêt  national  , 
suivant  eux  ,  en  sollicite  la  suppression  au;si  puis- 
samment que  la  barbarie  de  sa  source  ;  l'ancien 
gouvernement  avait  lui-même  reconnu  la  néces- 
sité de  le  proscrire  dans  une  foule  de  traités  qui 
eu  avaient  au  moins  modifié  la  rigueur;  il  avait 
senti  que  ce  droit  ne  devait  plus  subsister  depuis 
que  le  commerce  avait  rattaché  tous  les  peuples 
par  les  liens  d'un  intérêt  commun.  Telle  a  été  , 
disent-ils  l'opinion  des  plus  grands  publicistes  ; 
Montesquieu  avait  dénoncé  le  droit  d'aubaine  à 
toutes  les  nations  comme  un  droit  insensé  ,  et 
l'assemblée  constituante ,  ce  foyer  de  tautes  les 
lumières,  ce  centre  de  tous  les  talens ,  en  avait 
prononcé  l'abolition  intégrale  et  absolue  ,  sans 
condition  de  réciprocité  ,  comme  un  moyen  d'ap- 
peler un  jour  tous  les  peuples  au  bienfait  d'une 
fraternité  universelle. 

Le  projet  de  détruire  les  barrières  qui  séparent 
tous  les  peuples,  de  confondre  tous  leurs  intérêts  , 
et  de  ne  plus  former  ,  s'il  est  permis  de  le  dire  . 
qu'une  seule  nation  sur  la  terre  ,  est  sans  doute 
une  conception  également  hardie  et  généreuse  ; 
mais  ceux  qui  en  ont  été  capables  ,  ont-ils  vu  les 
hommes  tels  qu'ils  sont  ou  tels  qu'ils  les  désirent. 

Consultons  1'his.toire  de  tous  les  tems ,  de  tou 
les  peuples  .  et  jettons  sur:tout  nos  regards  autoui 
de  nous.  Si  1  on  fît  tant  d'efforts  pénibles  et  trop 
souvent  inutiles  ,  pour  maintenir  l'harmonie  dans 
une  seule  nation  ,  dans  une  seule  famille  ,  pou- 
tons-nous  raisonnablement  espérer  la  réalisation 
d'une  harmonie  universelle  ,  et  le  Monde  moral 
<ioit-il  être  ,  plus  que  le  Monde  physique  ,  à  l'abri 
des  ouragans  et  des  tempêtes  ? 

Au  lieu  de  se  livrer  aux  illusions  trop  souvent 
trompeuses  des  théories  ,  ne  vaut-il  pas  mieux  faire 
des  lois  qui  s'appliquent  aux  caractères  et  aux 
esprits  que  nous  connaissons  ?  L'admission  indé- 
finie des  étrangers  peut  avoir  quelques  avantages  ; 
niais  nous  ne  savons  que  trop  qu'on  ne  s'enrichit 
pas  toujours  des  pertes  ou  des  désertions  de  ses 
voisins ,  et  qu'un  ennemi  peut  faire  quelquefois 
des  présens  bien  funestes  :  on  sera  du  moins  forcé 
de  convenir  que  le  principe  de  la  réciprocité  , 
d'après  les  traités,  a  cet  avantage  bien  réel  que  les 
traités  étant  suspendus  par  le  fait  seul  de  la  dé- 
claration de  guerre  ,  chaque  peuple  redevient  le 
maître  ,  dans  ces  morhens  critiques  ,  de  prendre 
l'intérêt  du  moment  pour  unique  règle  de  sa 
conduite. 

Hé  !  pourquoi  donnerions  -  nous  à  nos  voisins 
des  privilèges  qu'ils  s'obstineraient  à. nous  refuser? 
Il  sera  toujours  utile,  nous  dit -on  ,  d'attirer  sur 
notre  sol  des  étrangers  riches  de  leurs  possessions, 
de  fleurs  talens  ,  de  leur  industrie  ;  j'en  conviens  ; 
mais  viendront-ils  sur  notre  sol  ,  ces  oputens  et 
précieux  étrangers,  si  ,  par  leur  établissement  en 
France  ,  ils  deviennent  eux-mêmes  tout- à -coup 
étrangers  à  leur  sol  natal  ,  s'ils  ne  peuvent  aspirer 
au  titre  de  Français  sans  sacrifier  tous  leurs  droits 
acquis  ou  éventuels  dans  leur  patrie,  parce  qu'elle 
nous  refuse  les  avantages  de  la  réciprocité  ,-et  qu'elle 
persiste  à  ne  voir  dans  les  Français  que  des  étran- 
gers ?  Encore  une  fois  ,  méfions-nous  des  théories  , 
quelques  brillantes  qu'elles  paraissent ,  et  consul- 
tons plutôt   L'expérience. 

Lorsque  l'ancien  gouvernement  français  annonça 
1  intention  de  supprimer  ,  d'adoucir  du  moins  ,  les 
droits  d'aubaine  envers  les  peuples  qui  partageraient 
ses  principes  ,  plusieurs  gouvernemens  s'empressè- 
rent de  traiter  avec  la  France  ,  et  de  s'assurer,  par 
un  juste  retour  ,  le  bienlait  de  la  suppression  ou  de 
la  modification  du  droit  d'aubaine  ;  on  donna  pour 
acquérir  ,  car  l'intérêt  est  la  mesure  des  traités  entre 
gouvernemens  ,  comme  il  est  la  mesure  des  transac- 
tions entre  particuliers. 

Mais  depuis,  l'abolition  absolue  du  droit  d'au- 
baine de  la  part  de. la  France  ,  de  tous  les  peuples 
qai  n'avaient  pas  auparavant  traité  avec  elle  .  il  n'en 
«si  pas  un  seul  qui  ait  changé  sa  législation  :  ils 
n'avaient  pas  besoin,  de  faire  participer  chez  eux  les 
Fiançais  à  la  jouissance  des  droits  civils  pour  obte- 
nir -la  même  par  ticipation  en  France  ,  aussi  ont-ils 
maintenu  .  à  cet  égard  .  contre  les  Français  .  toute 
la  sévérité  de  leur  législation  ;  en  sorte  qu'il  est  ac- 
tuellement prouvé,  que  si  l'intérêt  général  des  peu- 
ples -sollicite  en  effet  l'abolition  entière  du  droit 
d'aubaine  ;  il  faut,  pour  ce  même  intérêt ,  établir 
une  loi  de  réciprocité,  parce  que  seule  elle  peut 
amener  le  grand  ré»ultai  que.  l^on  désire. 
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Est- il  n;cessaiie  actuellement  de  répondre  aux 
afrioruës  ?  Montesquieu  a  qualifié  le  tlrùit  ci  aubaine 
de  drcrt  insensé,  nuis  Montesquieu  ,  d  :us  ia  phrase 
qu'on  cite  ,  place  sur  la  même  lijne  les  droits  «le 
naufrage  et  ceux  d'aubaine,  qu'il  'appelle  tous  les 
deux  des  droi  s  insensés  ;  il  y  a  cependant  loin  du 
droit  barbare  de  naufrage  ,  qui  purfis^anl  le  malheur 
comme  un  crime  ,  confisquait  les  hommes  et  les 
choses  jetés  sur  le  rivage  par  la  tempête  ,  au  droit 
d  aubaine,  fondé  sur  le  principe  (  erroné  ,  si  l'on 
veut,  mais  du  moins  nullement  atroce),  d'une 
jouissance  exclusive  des  droits  civils  en  faveur  des 
nationaux. 

Montesquieu,  d'ailleurs,  a-t-il  prétendu  qu'une 
nation  seule  devait  se  hâter  de  proclamer  chez  elle 
la  suppression  absolue  du  droit  d'aubaine  ,  quand 
ce  droit  était  établi  et  maintenu  chez  tous  les  auires 
peuples  ?  Il  savait  trop  bien  que  Certaines  institu- 
tions, qui  en  elles-mêmes  ne  sont  pas  bonnes,  mais 
qui  réfléchissent  sur  d'autres  nations  ,  ne  pourraient 
être  abolies  chez  un  seul  peuple  sans  compromettre 
sa  prospérité  ,  tant  qu'il  existerait- chez  les  étrangers 
une  espèce  de  conspiration  pour  les  maintenir. 

Le  régime  des  douanes  a  aussi  été  jugé  sévère- 
ment par  des  hommes  graves  ,  qui  désireraient  la 
chute  de  toutes  les  barrières ,  en  concluera-t-on 
qu'un  seul  peuple  ferait  un  grand  acte  de  sagesse  , 
en  supprimant  tout-à-coup ,  et  absolument  ,  le 
régime  des  douanes  ?  et  n'est-il  pas  au  contraire 
plus  convenable  d'engager  les  autres  nations  à  nous 
faciliter  l'usage  des  productions  de  leur  sol ,  qui 
peuventnous  être  utiles,  par  la  libre  communication 
que  nous  pouvons  leur  donner ,  des  productions 
irançaises  dont  ils   auront  besoin? 

Tout  le  monde  convient  qu'un  état  militaire 
excessif  est  un  grand  fardeau  pour  les  peuples  ; 
mais  lorsque  cet  état  militaire  ,  quelque  grand  qu'il 
puisse  être  ,  n'est  que  proportionné  à  Uétat  militaire 
des  nations  rivales  ,  donner  util  une  grande  opi- 
nion de  sa  prudence  ,  le  gouvernement  qui  ,  sans 
consulter  les  dispositions  de  celles-ci  ,  réduirait  pet 
état  sur  le  pied  où  il  devrait  être  ,  s'il  r-avait  ni 
voisins  ni  rivaux  ? 

Une  institution  peut  n'être  pas  bonne  ,  et  cepen- 
dant sa  suppression  absolue  peut  être  dangereuse  , 
et  c'est  ici  le  cas  de  rappeller  cette  maxime  triviale  , 
que  le  mieux  est  souvent  un  grand  ennemi  du  bien. 

L'assemblée  constituante  prononça  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  !  je  sens  tout  le  poids  de  cette 
autorité  ,  mais  qui  osera  dx  e  que  l'assemblée  cons- 
tituante ,  que  de  si  grands  souvenirs  recommande- 
ront à  la  postérité  ,  ne  fût  pas  quelquefois  jettée 
au-delà  d'une  juste  mesure,  par  des  idées  phîlan- 
tropiques  ,  que  l'expérience  rtM  pouvait  pas  encore 
régler  ?  Il  faut  sortir  de  l'objet  qui  nous  occupe  ; 
l'appel  que  l'assemblée,  constituante  fit  aux  autres 
nations  a-t-il  été  entendu  d'elles  ?  En  est-il  une 
seule  qui  ait  répondu  ?  N'ont  elles  pas  au  contraire 
conservé  toutes  leurs  règles  sur  le  droit  d'aubaine  ? 
Concluons  delà  que  si  l'assemblée  constituante  a 
voulu  préparer  l'abolition  totale  du  droit  d'aubaine  , 
le  plus  sur  moyen  de  réaliser  cette  conception  libé- 
rale ,  c'est  d'admettre  la  règle  de  la  réciprocité  qui 
peut  amener  un  jour  les  autres  peuples  ,  par  la 
considération  de  leur  intérêt  ,  à  consentir  aussi 
l'abolition  de  ce  droit. 

Ces  motifs  puissans  ont  déterminé  la  disposition 
du  projet ,  qui  n'assure  en  France  à  l'étranger  que 
les  mêmes  droits  civils  accordés  aux  Fiançais  par 
les  traités  de  la  nation  à  laquelle  les  étrangers 
appartiennent. 

Voilà  la  seule  règle  qu'on  dût  établir  dans  un 
code  civil  ,  parce  qu'en  préparant  pour  l'avenir 
la  suppression  totale  du  droit  d'aubaine  ,  elle  n'ex- 
clut d'ailleurs  aucune  des  concessions  particulières 
qui  pourront  eue  dans  la  suite  sollicitées  parles 
circonstances  ,  pour  l'intérêt  du   Peuple  français. 

]e  ne  crois  pas  devoir  m'arrêter  à  quelques  autres 
articles  du  premier  chapitre  ,  la  simple  lecture  en 
fait  sentir  assez  la  sagesse  ou  la  nécessité  ,  et  je 
passe  au  second  chapitre  ,  de  la  privation  des  dioits 
civils. 

On  peut  être  privé  des  dreits  civils  par  la  perte 
de  la  qualité  de  Français  et  par  une  suite  de 
condamnations  judiciaires  :  la  première  section  de 
ce  chapitre  a  pour  objet  la  perte  de  la  qualité 
de  Français. 

Il  serait  superflu  de  rappeler  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  droits  politiques  et  de  la  perte:  du  titre  de 
citoyen  ,  mais  du  simple  exercice  des  droits  civils , 
droits  acquis  à  un  grand  nombre  de  Français  qui 
ne  sont  pas  ,  qui  ne  peuvent  pas  être  citoyens  ; 
ainsi  toute  cause  qui  prive  du  titre  de  citoyen  ,  ne 
doit  pas  nécessairement  priver  des  droits  civils  et 
de  la  qualité  de  Français  :  cette  qualité  ne  doit  se 
perdre  que  par  des  causes  qui  supposent  une  re- 
nonciation à  sa  patrie. 

L'article  XVII  du  projet  en  présente  quatre  : 
i°  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger;  s° 
l'acceptation  non  autorisée  par  le  Gouvernement 
de  fonctions  publiques  ,  conférées  par  un  gou- 
vernement étranger  ;  3°  l'affiliation  à  toute  corpo- 
ration étrangère  qui  exigera  des  distinctions  de 
naissance  ;  40  tout  établissement  fait  en  pays  étran- 
ger sans  esprit  de  retour.  L'article  XIII  assigne  une 
cinquième  cause  :  c'est  le  mariage  dune  Française  , 


a\ee  un  étranger:  enfin  l'ai  ricle  XXI  pla&c  aosst 
air  nombre  des  causes  qui  font  perdre  la  qualité' 
de  Français ,  l'entrée  .  sans  au  oiisatiori  du  Gou- 
vernement ,  au  service  militaire  de  l'étranger  , 
ou  l'affiliation  à  une  corporation  militaire  étran- 
gère. 

_  Il  est  assez  évident  que  dans  tous  ces  cas-  la  qrra- 
lité  de  français  rre  peut  plus  se  conserver.  On  rie 
peut  pas  avoir  deux  patries  :  comment  celui  qui. 
s'est  lait  naturaliser  en  pays  étranger,  celui  qui  a 
accepté  du  service  ou  des  fonctions  publiques  chez 
une  nation  rivale,  celui  qui  a  abjuré  le  principe  le 
plus  sacré  de  notre  pacte  social  ,  en  courant  après 
des  distinctions  incompatibles  avec  l'égalité  ;  celui 
enfin  qui  aurait  abandonné  I  France  sans  retour  , 
auraient-ils  pu  conserver  le  titre  de  français  ?  C«- 
pendant  dans  le  nombre  des  eauses  qui  détruisent 
cette  qualité  ou  doit  faire  une  ■.listrncti'-ii  ;  il  en  est 
quelques-unes  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
interprétation  favorable,  celles  par  exemple  de  la 
naturalisation  en  pajs  étranger  £t  de  l'abjuration  du 
principe  de  l'égalité  ;  mais'il  en  est  d'autres  ,  telles 
que  I  acceptation  de  jonctions  publiques  ou  de 
service  chez  l'étranger,  qui  peuvent  quelquefois  être 
excusées  ;  un  peuple  a'mi  peut  réclamer  auprès  du 
Gouvernement  hançais  ries  secours  que  notre 
intérêt  même  ne  permet  pas  de  refuser  :  aussi. 
U'a-t-on  dû  attacher  la  perte  de  la  qualité  de 
français  qu'aune  acceptation,  non  autorisée  pair 
le  Gouvernement,  de  service  ou  de  fonctions  pu~ 
bliques  chez  l'étranger. 

Mais  les  français  même  qui  orrt  perdu  leur  qualité 
par  l'une  des  causes  déjà  expliquées  ne  pourront- 
ils  jamais  la  recouvrer  :  ne  peut-on  pas  ,  supposer 
qu'en  quittant  la  France  ils  ont  uniquement  cédé  à 
l'impulsion  d'un  caiactere  léger;  qu'ils  ont  voulu, 
surtout  améliorer  leur  situation  par  leur  industrie 
pour  jouir  ensuite  au  milieu  de  leurs  concitoyens 
de  l'aisance  qu'ils  se  seraient  procurée  ;  ne  doit- 
on  pas  supposer  du  moins  que  leur  désertion  a  été 
suivie  de  vifs  regrets ,  et  leurs  frères  pourront-ils 
être  toujours  insensibles  quand  ces  transfuges  vien- 
dront se  jetter  dans  leurs  bras  ? 

Vous  supposer,  citoyens  législateurs ,  cette  rigou- 
reuse inflexibilité  ,  ce  serait  mal  vous  connaître  ; 
une  mère  ne  repousse  jamais  des  enfans  qui  re- 
viennent à  elle.  Que  les  Français  qui  ont  perdu 
cette  qualité  reviennent  se  fixer  en  France ,  qu'ils 
renoncent  à  toutes  distinctions  contraires  à  nos 
lois  ,  et  ils  seront  encore  reconnus  Français. 

Cependant  l'indulgence  ne  doit  pas  être  aveugle 
et  imprudente.  Le  retour  de  ces  Français  ne  doit 
être  ni  un  moyen  de  trouble  dans  l'Etat  ,  ni  un 
signal  de  discorde  dans  leur  famille  :  il  faut  que 
leur  rentrée  soit  autorisée  par  le  Gouvernement , 
qui  peut  connaître  leur  conduite  passée  et  leurs 
sentimens  secrets  ,  et  ils  ne  doivent  acquérir  que 
l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis 
leur  réintégration. 

Il  est  même  une  classe  pour  qui  l'on  a  dû  être 
plus  sévère  ;  c'est  celle  des  Français  qui  ont  pris 
du  service  militaire  chez  l'étranger  sans  l'autori- 
sation du  Gouvernement  :  cette  circonstance  a  un 
caractère  de  gravité  qui  la  dislingue  :  ce  n'est 
plus  un  simple  acte  de  légèreté  ,  une  démarche 
sans  conséquence;  c'est  un  acte  formel  de  dé- 
vouement à  la  défense  d'une  nation  ,  aujourd'hui 
rrotre  alliée  ,  si  l'on  veut  ,  mais  qui  demain  peut 
être  noire  rivale  ,  et  même  notre  ennemie.  Le 
français  a  dû  prévoir  qu'il  pouvait  s'exposer  par 
son  acceptation  ,  à  porter  les  armes  contre  sa  patrie. 
En  vain  dirait-il  que  dans  le  cas  d'une  rupture 
entre  les  deux  nations  ,  il  n'aurait  pas  balancé  à 
rompre  ses  nouveaux  engagemens  :  quel  garant 
pourrait-il  donner  de  son  assertion  ?  La  puissance 
qui  l'a  pris  à  sa  solde  a-telle  entendu  cette  res- 
triction ?  l'aurait-elle  laissé  maître  du  choix  ?  On 
a  pensé  que  dans  cette  circonstance  ,  une  épreuve 
plus  rigoureuse  était  indispensable  ;  que  l'individu 
qui  se  trouve  dans  cette  position  ne  pouvait  ren- 
trer ,  comme  de  raison  ,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement  ,  mais  qu'il  ne  devait  encore  re- 
couvrer la  qualité  de  français  qu'en  remplissant 
les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir 
citoyen. 

Je  passe  actuellement  à  la  seconde  section  ,  à  la 
privation  des  droits  civils  par  suite  de  condamna- 
tions judiciaires. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  ,  n'a  pas  pour  ob- 
jet de  déterminer  celles  des  peines  dont  l'effet  sera 
de  priver  le  condamné  de  toute  participation  aux 
droits  civils  ;  c'est  dans  un  autre  moment  ,  dans  un 
autre  code  que  ces  peine»  seront  indiquées  :  il  suf- 
fît ,  quant  à  présent  ,  de  savoir  qu'il  doit  exister  des 
peines  (ne  fût-ce  que  la  condamnation  à  mort  na- 
turelle. )  qui  emporteront  de  droit  et  pour  jamais  le 
retranchement  de  la  société  ,  et  ce  qu'on  appelle 
mort  civile. 

Qu'est-ce  que  la  mort  civile  ,  me  dira-t-on  ?  pour- 
quoi souiller  notre  code  de  cette  expression  pros- 
crite et  barbare  ? 

Citoyens  législateurs,  celui  qui  est  condamné  lé- 
galement pour  avoir  dissous  autant  qu'il  était  en  lui 
le  corps  social,  ne  peut  plus  en-réclame  r/e-f  droits;  la 
iocicténe  le  connaît  plus,  elle  n'existe  p.'us  pour  lui  ; 
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Voilà  une  parlje  des  embarras  que  présente 
rattachement  trop  scrupuleux  à  la  règle  <[ui  fait 
commencer  ,  même  pour  le  cunuinlax  ,  la  mon 
civile  au  moment  de   l'exécution. 

Ces  considérations  et  une  foule  d'autres  qu'on 
Supprime  ,  nous  ont  fait  adopter  une  règle  dillé- 
rente  ,  et  qui  ne  traîne  après  elle  aucune  difficulté. 

Puisque  le  condamné  par  contumace  a  cinq  ans 
pour  se  représenter  .  que  sa  mort  ou  sa  compa- 
rution dans  l'intervalle  ont  l'eHet  de  détruire  son  ; 
jugement,  il  est  sans  contredit  plus  convenable  de  : 
ne  fixer  qu'à  l'expiration  des  cinq  années  l'instant 
où  la  mort  civile  commencera.  Alors  seulement 
la  condamnation  aura  tout  son  tffet.  Ainsi  s'éva- 
nouiront tous  les  embarras  du  S)Stême  contraire. 
Le  condamne  a.vécu  civilement  jusqti'àce  moment, 
il  a  pu  succéder  ,  il  a  été  époux  et  pire  ;  mais  à 
.  cet  instant  fatal  commence  sa  mort  civile. 

En  vain  ,  dirait-on  ,  qu'il  y  a  de  la  contradiction, 
|  à  exécuter  le  jugement  de  condamnation  par  effigie, 
\  et  à  reculer  cependant  jusqu'au  terme  de   cinq  an- 
;  nées  le  commencement  de  la  mort  civile. 

Cette  contradiction  .   si   elle  était   réelle  ,   serait 

!  bien  moins  choquante  que  celle   qui  résulte   dans 

I  l'autre  système  d'une  mort  provisoire  ,  suivie  d'une 

1         résurrection  réelle,  qui,  pvéseivantsuccessivement 

Vous  sentez     citoyens  leg.s  ateurs  ,  que     une  des     ,a  m-me        onne  CllilriielmûIte  et  cnmme  vjvame. 

conséquences  ce  la  mort  civile,  doit  être  la  disso-  em  ^.^  dm  uHe   incenhuje   ,uileste  .   et 

binon  du  mariage    du   condamne  ,   quant  aux  effet,     £  de     iolemes    aue;a|M      ux   (iroits  de 

civus.  Car  la  loi   ne   peut    le  reconnaître  en  même        ,     .      r  ,  _.i,„ 
-  ■  I  plusieurs  tamilles. 

tems   enra-ne  existant   et    comme    neus'ant    pas  :  1  r  ,        ,        . 

elle  ne  peut  lui  enlever  une  partie  de  ses-  droits  (  Mais  la  règle  adoptée  par  le  projet  ne  se  trouve 
civils  comme  mort .  et  lui  en  conserver  cependant  en  contradiction  avec  aucune  autre  :  un  jugement 
une  partie  comme  vivant  :  il  pourra  bien  se  pré-  pe«  ne  pas  recevoir  dans  le  même  moment  toute 
vaKur  du  droit  naturel  tant  qu'il  existera  phssi-  |  son  exécution  :  un  tribunal  suspend  quelquefois 
nuement;  mais  il  ne  pourra  réclamer  l'exercice  cette  exécution,  en  tout  ou  en  partie,  par  des 
d'aucun  droit  civil ,  puisqu'il  est  nn,rt  en  effet  rnoti  .ès-leg;iimes  :  la  loi  peut ,  apiustorte  raison, 
civilement:  toute  autre  théorie  ne  produirait  ov .  ■•  maintenant,  pour  l'exemple,  1  exécution  par 
co.ntradictions.et  inconséquences.  Je  n'ai  cas  be- L-effigîe  au  moment  de  la  condamnation,  reculer 
Sbin.sàns  loute  d'observer  que  l'on  n'a  ciû  con-  cependant  l'époque  de  la  mort  civile  a  1  expiration 
sidérci  le  mariage  que  comme  un  acte  civil  ,  et  |  des  cinq^ ans  données  jiu  contumax  pour  se  repre- 
dans  ses  rapports  civils  ,  abstraction  faite   de  tdme 


il  est  mort  à  la  société  :  voilà  la  m  nt  civile.  Pour- 
quoi proscrire  une  expression  usitée,  qui  rend  par- 
faitement ce  qu'où  n  1  «primer,  dont  iout  le 
monde    conn.it  la   va      1  's  .  ci  que  ceux 

mêmes  q«i  l'improuveni  n'ont  encore  pu  1 
par  aucune  expression  équivalente! 

Ce  n'est  pas  du  mot  qu'il  s'agit ,  c'est  de  la  chose; 
nui  ju  un  peut-il  prétendre,  que  l'individu  légale- 
ment retranché  de  la  société,  peut  encore  être 
avoué  par  elle  comme  un  de  ses  membres  ?  Pettt-oa 
dire  que  la  faculté  et  la  nécessité  de  ce  retranche- 
ment n'ont  pas  été  reconnues  par  tous  les  peuples  , 
dans  des  cas  rares  ,  il  est  vrai  ,  mais  qui  cependant 
ne  se  représentent  encore  que  trop  souvent  ? 

Le  principe,  une  fois  admis  ,  les  conséquences 
ne  soin  plus  douteuses  ;  la  loi  civile  ne  reconnaît 
plus  le  condamné:  donc,  il  peid  tous  les  droiis 
qu'il  tenait  de  la  loi  civile  :  il  n'existe  plus  aux 
veux  de  la  loi  ;  donc  ,  il  ne  peut  participer  encore 
a  tes  bienfaits.  Il  est  mort  enha  pour  la  société  : 
il  n'a  plus  de  famille  ,  il  ne  succède  plus ,  sa  suc- 
cession est  ouverte  ,  ses  héritiers  occupent  à  l'ins- 
tai.t  sa  place  ;  et  si  sa  vie  physique  vient  à  se 
prolonger,  et  qu'au  jour  de  son  trépas  il  laisse 
quelques  biens  ,  il  meurt  sans  héritiers  ,  comme 
le   célibataiie    qui   n'a  pas   de   pareil. 


NÉCROLOCIE. 

Les  lettres  ont  perdu  récemment  M.  Dominique 
Ricard  ,  traducteur  des  Œuvres  de  Vlutarqut.  Les  sa- 
vans  et  les  gens  du  momie  ont  depuis  long-iems 
rendu  .  à  cet  utile  ouvrage  ,  la  justice  que  méritait 
son  laborieux  auteur.  Ricard  avait  consacré  ses  vingt 
plus  belles  années  à  1  instruction  de  la  jeunesse: 
c'est  poui  elle  qu'il  entreprit  la  traduction  qui  l'a 
rendu  célèbre  .  persuadé  que  les  Œuvres  de  l'iuiar- 
que  ,  et  spécialement  ses  Vus  des  Hommes  illustres , 
étaient  pour  la  jeunesse  un  trésor  véritable.  11  fut 
d'une  modestie  laie.  C'était  dans  les  soins  actifs  c!e 
la  bienfaisance  qu'il  tiouvaitun  délassement  de  l'é- 
tude. Sa  physionomie  grave  et  douce  ,  imprimait 
le  respect.  Il  eut  beaucoup  d'amis  ,  et  personne  n'en 
lut  plus  digne. 

Né  à  Toulouse  le  23  mars  1741,  de  parens  hon- 
nêtes ;  il  est  mort  à  Paris  ,  le  8  pluviôse  an  1 1  ,  à  six 
heures  du  soir.  . 


idée  religieuse  et  de  toute  espèce  de  culte  ,  dont 
le  code  civil  ne  doit  pas  s'occuper. 

A  quelle  époque  commencera   la   mort   civile  ? 
C'est   un  point  sur   lequel   on  ne  peut   s'expiiqrn 


semer  :  le  condamné  n'est  encore  qu'un  absent  ;  ce 
terme  arrivé  ,  sa  condamnation  devient  définitive 
et  produit  tout  son  effet. 

Le    contumax    peut  néanmoins  se   représenter  , 
même  après   le  terme    de   cinq  années  :   quelques 


avec  trop  de  précision  ,  parce  que  c'est  l'instant  de  !  fines  présomptions   que  puisse  élever  con 


lui 


la  mort  qui  donne  ouverture  aux  droits  deshéritiers 
et  qui  détermine  ceux  à  qui  la  succession  doit 
appartenir. 

Quand  le  jugement  de  condamnation  est  con- 
tradictoire ,  la  mon  civile  commence  au  jour  de 
l'exécution  réelle  ou  par  effigie. 

Cette  règle  peut-elle  s'appliquer  aux  jugemens 
de  contumace  ?  Le  condamné  n'a  pas  éié  présent 
et  ne  s'est  par  conséquent  pas  défendu,  la  loi  lui 
donne  cinq  ans  pour  se  représenter  :  s'il  meurt  ,  ou 
s'il  parait  dans  celle  intervalle',  le  jugement  est 
anéanti  .  il  meurt  alors  dans  l'intégrité  de  son  état  ; 
Ou  s'il- vit  et  s'il  est  présent  ,  l'instruction  recom- 
mence,   comme  s'il  n'avait  pas  été  jugé. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  on  s'attachait  ser- 
vilement au  principe  qui  fait  commencer  la  mort 
civile  du  joui  de  l'exécution  ,  par  une  conséquence 
rigoureuse  de  cette  maxime  ,  si  !e  condamne  décé- 
dait apiès  les  cinq  ans  ,  et  sans  s  éire  représenté  .  il 
était  réputé  mort  civilement  au  moment  de  cette 
exécution  ;  mais  que  d'embarras ,  de  contiadiciions 
et  d  inconséquences  découlent  de  ce  principe  ! 

L'époux  condamné  pouvait  avoir  des  en  fans  dans 
l'intervalle  des  cinq  années;  il  aurait  donc  fallu  , 
pour  être  conséquent ,  déclarer  ces  enfans  légitimes 
si  leur  père  mourait  ou  se  représentait  dans  cet 
intervalle  .  et  les  déclarer  illégitimes  si  leur  père 
moutait  après  les  cinq  ans  sans  s'être  représenté: 
ainsi  leur  état  eût  dû  dépendre  d'un  fait  évidem- 
ment  étranger  à   leur  naissance. 

Des  successions  pouvaient  s'ouvrir  au  profit  du 
condamné  dans  l'intervalle  des  cinq  années  :  à 
qui  appartenaient-elles?  Le  condamné  devait. être 
héritier  s'il  mourait ,  ou  s'il  se  représentait  dans  les 
cinq  ans  ;  il  ne  devait  pas  être  héritier  ,  s'il  mou- 
rait apiès  les  cinq  ans  sans  s  être  représenté  :  ainsi 
son  dioit  ,  le  droit  des  appelés  après  lui  ,  eût  du 
dépendre  d'un  fait  absolument  étranger  aux  rcgles 
des  successions;  le  titre  d'héritier  restait  incertain  , 
et  comme  l'héritier  ,  à  l'instant  du  décès  ,  pouvait 
ne  pas  se  trouver  l'héritier  à  l'expiration  des  cinq 
années  ,  c'est  par  la  volonté  du  condamné  qui 
pouvait  se  représenter  ou  ne  se  représenter  pas 
que  se  trouvait  déféré  le  titre  d'héritier  dans  la 
succession  d'une  tierce  personne. 
"  La  femme  du  condamné  pouvait  se  remarier  ; 
il  eût  fallu  la  déclarer  adulteie  si  le  condamné 
mourait  ou  se  représentait  dans  les  cinq  ans  :  elle 
eût  dû  être  épouse  légitime  s'il  plaisait  au' con- 
damné de  ne  pas  se  représenter. 


longue  absence  ,  quoiqu'on  ait  droit  de  soupçonner 
qu'une  comparution  si  tardive  ,  n'est  due  qu'a 
l'eioignement  des  témoins  à  charge  ,  au  dépérisse- 
ment de  preuves  que  le  téms  amené  toujours  après 
lui,  à  cet  affaiblissement  des  premières  impressions, 
qui  disposent  les  esprits  à  l'indulgence  et  à  la  pitié  , 
peut  faire  entrevoir  au  Coupable  son  impunité  , 
l'humanité  ne  permet  pas  cependant  qu'on  refuse 
d'entendre  celui  qui  ne  s'est  pas  défendu  :  il  sera 
iugé;  ii  pourra  être  absous  ;  il  sera  absous  :  mais 
Il  ne  rentrera  dans  ses  droits  que  pour  l'avenir  seu- 
lement ,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  paru  en 
justice. 

I!  pourra  commencer  une  nouvelle  vie  ,  mais  sans 
troubler  l'état  des  familles  ,  ni  contester  les  droits 
acquis  pendant  la  durée  de  sa  mort  civile  ;  ainsi  se 
trouveraient  conciliés  les  intérêts  du  contumax  et 
les  intérêts  non  moins  précieux  de  toute  la  société. 

Voilà  ,  citoyens  législateurs ,  voilà  les  principaux 
motifs  du  projet  de  loi  sur  la  jouissance  et  la  priva- 
tion des  droits  civils  ,,le  Gouvernement  pense  que 
la  discussion  doit  s'ouvrir  le  17  de  ce  mois. 

Le  corps-législatif  donne  acte  aux  orateurs  de 
la  communication  qui  vient  de  lui  être  faite  , 
et'  arrête  que  le  projet  de  loi  et  les  motifs  qui 
l'accompagnent  seiont  adressés  sans  délai  au  tii- 
buuat  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


T     R     I     B     U     N    A     T. 

Présidence  de    Garry. 

i 
SÉANCE      DU      6      VENTOSE, 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Le  corps-législatif  transmet  ,  par  un  message ,  le 
projet  de  loi  qui  augmente  le  nombre  des  juges  des 
tribunaux  de  première  instance  deParis  et  de  Rouen. 

Le  projet  est  renvoyé  à  la  section  de  législation. 

Un  autre  projet ,  également  renvoyé  à  la  section 
de  législation  ,  détermine  l'âge  auquel  on  peut  être 
membre  des  tribunaux  de  première  instance. 

Divers  projets  de  lois  relatifs  à  des  échanges , 
sont  renvoyés  à  la  section  de  l'intérieur. 

La  séance  est  levée. 


Ecole  spéciale  des  langues  vivantes. 

Etablie  près    la  Bibliothèque    nationale  par  la  loi 
du  10  germinal  an  III. 

COURS       DK      TUKK. 

Le  cit.  Jaubert,  secrétaire-interprète  de  la  Répu- 
bique  pour  les  langues  orientales  ,  de  retour  d'une 
mission  dont  il  avait  été  chargé  par  le  Gouverne- 
ment ,  a  ouvert  son  cours  de  Langue  Turke  le  4 
ventôse.  11  consacrera  quelques  leçons  au  dévelop- 
pement des  principes,  et  expliquera  ensuite  le  Traité 
de  géographie  et  l'Histoire  des  guerres  maritimes  , 
intiiulé  :  Tohhfet  àl-kobârff  âsjâr  à'-tiahhàr  .  par 
Hhâdjy  Khallah  ,  surnommé  Kiâtrb  Tihéiehy  ,  les 
lundi,  mercredi  et  samedi,  à  cinq  heures  et  demie. 

Nota.  Les  cours  d'Arabe  ,"  de  Persan  et  de  Gr,c 
vulgaire ,  continuent  d'avoir  lieu  conformément 
au  programme  précédent';  avec  cette  différence 
seulement  ,  que  la  leçon  de  langue  persane  ,  qui  u 
lieu  le  jeiid'  à  deux  heures  .  et  qui  est  consacrés  à 
1  explication  des  dialogues  et  de  différentes  pièces 
diplomatiques  employées  dans  les  chancelleries  <'e 
l'Inde  ,  est  remise  à  six  heures  et  demie  le  même 
jour ,    d'après  l'invitation  de  plusieurs  auditeurs. 

Le  Vrésidenl  de  l'école  ,  L.  Langlès. 


LIVRES    DIVERS. 

Les  véritables  jouissances  d'un  être  raisonnable  vers 
son  déclin  ,  avec  des  observations  sur  les  moyens  de 
se  conserver  sain  de  corps  et  d'esprit  jusqu'à  l'âge  le 
plus  avancé  ;  seconde  édition  ,  revue  ,  corrigée  ec 
augmentée  ,  par  P.  Patte  ,  architecte.  —  Prix  ,  1  rr. 
5o  cent,  pour  Paris  ;  et  pour  les  département  ,  s  fr. 
10  cent. 

A  Paris  ,  chez  Langlois,  Imprimeur-Libraire ,  rue 
de  Thionville  ,  n°  1840. 

(  Nous  recevons  la  notte  suivante  à  l'occasion  de 
cet  ouvrage.  ) 

Quand,  citoyen  Rédacteur,  je  vous  annonçai, 
au  mois  de  germinal  de  l'année  dernière,,  cet  ou- 
vrage intéressant ,  j'avais  bien  prévu  son  succès  par 
cette  nouvelle  édition;  mais  l'auteur,  qui  avait 
alors  gardé  1  anonyme  ,  vient  de  prouver  ,  en  se 
nommant  .  que  je  n'avais  rien  exjgérc'  en  vous 
disant  qu'il  avait  rendu  son  nom  célèbre  par  plu- 
sieurs ouvrages  sur  un  de  nos  plus  beaux  arts ,  et 
qui  respirent  presque  tous  des  vues  de  bien  public. 

C'est  ce  même  sentiment  qui  l'a  engagé  à  perfec- 
tionner par  de  nouvelles  recherches  .  un  livre  dont 
l'objet  est  d'indiquer  les  moyens  de  prolonger  la 
vie  ,  ou  du  moins  d'exempter  la  vieillesse,  des  infir- 
mités qui  rendent  la  fin  de  notre  carrieresi  pénible, 
et  souvent  si  douloureuse. 

On  doit  d'autant  plus  de  confiance  aux  avis  de 
l'auteur  que  lui-même  s'est  soumis  aux  précau- 
tions qu'il  prescrit,  et  qu'âgé  de  plus  de  80  ans. 
il  jouit  de  la   meilleure   santé. 

J'ai  l'honneur  de  le  voir  souvent  ,  et  je  ne  con- 
nais personne  qui  m'ait  plus  rappelé  le  cruda  veri- 
disque  seuectus   de  Virgile. 

Palissot. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  6  ventôse. 
EFFETS      l'UBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 62   fr.  65  c. 

Id.  jouis,  du  Ier  vendem.  an  12....        60  fr.  c. 

Idem.  Jouissance  du  1" vend,  an  XII.     57   fr.  c. 

Bons  de  remboursement 2  fr.  85  c. 

Bons  an  7 52    fr.  c. 

Actions  de  la  Ban  que  de  France...    i355  fr.  c. 


tïois  mois  ,    5o  fra 


pour 


100  fra 


L abonnement  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins  ,    n°    18.    Le   prix    est   de   s5   frar 
commencement  de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  tu  Ittlra,  l'argent  et  la  tffils,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aoasse  ,  propriétaire  de  ce  Journal  ,  nie  des  Poit 
11  faut  comprends  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies , 

U  faut  avoir  sein  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valcuri. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adresse  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  no  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  dn  soir. 

A  Paris ,   de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18. 


m,  n»  18.   Tcns  lu 
:  seront  point  relii 


de  la  po 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  ;  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N.°   i5S. 


Dimanche  ,  8  ventôse  an  i  i  de  lu  République  ,  (  27  février  i8o3.} 


EXTERIEUR. 

REPUBLIQUE  LIGURIENNE. 


u 


Géms ,  1  zfivrier  [  20  pluviôse.  ' 


je  froid  était  très-rigoureux  ici  lundi  dernier.  Le 
Itiermometre  marquait  près  de  quatre  degrés  sous 
la  'e'ase  ;  la  rivieis  commençait  à  geler  sur  les 
I  c  :   il   tomba  une  grande  quantité  dene'ge. 

La  nouveauté  de  ce  sp-ttucle  ,  que  personne  ne 
a  ssuvemait  d  avoir  vu  ,  engagea  tous  les  habitans 
de  la  viîre  à  sortir  et  à  contempler  ce  brillant 
mené;  é>.i  trouva  qu'il  suffisait  aux  plr.isirs 
de  ce  jcut-Ià  ,  Ifcs  théâtres  lurent  fermés,  et  les 
bals  suspendust  0:i  ne  voulut  pas  laisser  échapper 
le  plaisir  de  fouler  la  neige  ,  les  dames  même  les 
pfos  délicates  vinrent,  pour  la  rareté  du  fait  ,  y 
imprimer  leutri  pas  .  ,u  milieu  des  tourbillons  d'un 
veut  très-fi  )uf  Queh mes  jeuues  sculpteurs  saisirent 
i'occ  isiori  d'exercer  leurs  talens,  et  d'exposer  leurs 
otu  rages  en  pubiie.  Une  Vénus  sortit  de  cette  mer 
de  neige  ,  un  Bac  oh  us  s'éleva  sur  un  tonneau.  Les 
sKvarrs  vinrent  .  le  microscope  à  la  main  ,  exami- 
ner la  ueige  et  les  études  à  six  rayons .  dont  elle 
était  composée.  Les  marins  anglais  et  bataves  qui 
se  trouvaient  ici,  construisirent  des  traîneaux  en 
toute  hâte  ,  et  nous  louruirent  un  spectacle  bien 
étrange  pour  nous. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  1  6  février   {  2  7  pluviôse.  ) 

Le  marquis  de  Wel'esley  ,  gouverneur -général 
de  l'Inde  ,  a  adressé  aux  personnes  de  la  fami'le  et 
de  la  suite  de  feu  l'ambassadeur  persan  ;  tué  dans 
une  rixe  à  Bombay,  une- lettre  d.tns  laquelle  sa 
seigneurie  déplore  ce  malheureux  événement ,  ex- 
prime ses  vils  regrets  ,  témoigne  l'espér-mce  que 
la  bonne  amitié  qui  unit  les  deux  gouvernemens 
n'en  sera  point  altérée,  et  annonce  qu'il  a  chargé 
un  officier  -  revécu  dernièrement  de  l'honorable 
caractère  d'envoyé  à  la  cour  de  Perse  ,  de  se 
transporter  à  Bombay  ,  pour  faire  aux  païens  et 
amis  du  dérunt  toutes  les  offres  de  services  .  et 
veiiier  à  ce  que  lems  personnes  soient  abondam- 
ment fournies  de  tout  ce  qui  p;ut  leur  être  né- 
cessaire ou  agréable.  Ceue  lettre  ,  en  forme  de 
dèc;arr..'ion  .  a  é'e  publiée  dans  la  gazette  extraor- 
dinaire de  Calcutta,  et  traduite  en  persan. 

— Les  papiers',  même  ministériels,  parlent  de 
la  tetraite  pvochaine  de  lord  Saint-Vincent  .  pré- 
sident dé  l'amirauté  ,  et  désignent  pour  son  suc- 
cesseur lord  Meivilie  (  ci-devant  M.   Dundas.) 

—  Comme  les  employés  aux  magasins  de  la 
Compagnie  des  Indes  paraissaient  grièvement  in- 
culpés ,  iis  ont  signé  tous  un  écrit  par  lequel  ils 
protestent  de  leur  fidélité  au  gouvernement  et  de 
leur  amour  pour  la  personne  sacrée  de  sa  majesté. 
I's  terminent  par  une  offre  de  5o  liv.  sterl.  de 
récompense  pour  quiconque  parviendrait  à  dé- 
couvrit  un   traître   parmi  eux. 

—  Le  nouveau  duc  de  Bedford  a  fait  don  à  la 
Société  d'agriculture  du  buste  en  marbre  de  feu 
son  frère  François ,  duc  de  Bedford;  Ce  buste  , 
ejiécuté  par  Nollekens  ,  est  très-ressemblant. 

—  Vendredi  dernier  ,  deux  écrits  de  nature 
séditieuse  ,  ont  été  trouvés  à  terre  ,  dans  le  ma- 
gasin des  poivres  de  la  compagnie  des  Indes. 
L'un  de  ces.  écrits  était  signé  John  Philips.  On 
a  déetravert  ce  matin  ,  sut  les  murs  de  Leadenhall- 
Market  ,  des  provocations  du  même  çenre  ,  écrites 

1  - 

avec  ae   la  craie. 

—  On  croit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  sa 
majesté  signe  la  sentence  du  colonel  Despard  et 
de  ses  complices,  parce  qu'ils  ont  été  jugés  et 
éondamnés  dans  un  autre  comté  et  par  une  com- 
mission spéciale. 

—  La  séance  du  l5,  dans  les  deux  chambres, 
ne  présente  rien   d'intéressant. 

(  Extrait  du  Morning-Chronhie.  )     ■ 

RÉPUBLIQUE     BÂTAVE. 

La  Haye ,  le 20 février  [  \"  ventôse.) 

Ie  corps  -  législatif  vient  de  se  séparer,  après 
une  session  extraoïdinaire  de  deux  mois  ,  clans 
laquelle  il  a  délibéré  sur  plusieurs  objets  impor- 
tons .  relatifs  à  l'administration  générale  et  aux 
finances  de  l'Etat. 

Depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution 
actuelle,  l'on  attendait  une  loi  qui  déterminât  le 
mode  suivant  lequel  les  citoyens  devront  exeicer 
leurs  droits  politiques ,  pour  l'élection  des  fonc- 
tionnaires publics  dont  la  nomination  leur  est  con- 
fiée ,  c'est-u-dirc  les,  membres  du  corps-législatif  et 


ceux  des  administrations'départementales.  Le  gou- 
vernement avait  présenté  au  corps-législatif,  dans 
sa  session  du  mois  d'octobre  ,  un  projet  dont  plu- 
sieurs dispositions  avaient  paru  suscep'ibles  d'ob- 
tenir son  assentiment  ;•  mais  l'influence  qu'il  attri- 
buait aux  administrations  départementales  sur  ces 
élections,  avait  trop  de  ressemblance  avec  les 
anciennes  institutions  fédéralistes ,  et  ie  projet  ne 
fut  point  adopté.  Le  gouverne  tient  vient  de  le 
reproduire  avec  les  modifications  que  l'on  avait 
semblé  désirer  ;  et  le  corps  législatif  l'a  icvêtu  de  sa 
sanction. 

Les  citoyens  choisissent  des  électeurs  auxquels  la 
loi  confeTe  le  droit  de  faire  les  nominations.  Lés 
départemens  sont  divisés  à  ^et  effet  en  arrondisse- 
mens.  Pour  la  nomination  des  électeurs  ,  les  votans 
ne  sont  point  réunis  en  assemblées;  mais  on  leur 
distribue  à  domicile  des  bulletins  préparés  à  cet 
effet ,  sur  lesquels  ils  inscrivent  leurs  suffrages ,  et 
dont  le  recensement  est  fait  à  la  Maison  commune  , 
en  présence  des  scrutateurs  de  chaque  assemblée 
primaire. 

Pour  être  électeur  ,  il  faut  être  âgé  de  25  ans  ac- 
complis ;  jouir  du  droit  de  suffrage  ;  avoir  domicile 
depuis  six  ans  au  moins  dans  le  département  ;  ap- 
partenir à  l'assemblée  primaire  par  laquelle  on  est 
nommé.  Dans  le  cas  cependant  où  une  assemblée 
primaire  ne  renfermerait  pas  un  assez  grand  nombre 
de  citoyens  qui  réunissent  toutes  les  qualités  re- 
quises, elle  aurait  le  droit  de  choisir  dans  celles 
qui    l'avoisinent. 

La  loi  exige  en  outre  que  les  électeurs  possèdent 
une  fortune  dont  la  quotité  est  déterminée  ,  soit 
par  les  immeubles  dont  ils  sont  propriétaires  ,  soit 
par  leurs  impositions,  et  réglée  de  la  manière 
suivante  : 

Pour  la  Hollande,  dans  les  villes  qui  ont  3r 
assemblées  primaires  et  au-delà,  l'imposition  de  la 
maison  qu'ils  habitent,  comme  propriétaires  ou 
locataires .  doit  être  de  5o  florins  au  moins. 

Dans  celles  qui  ont  depuis  i3  jusqu'à  3o  assem- 
blées .  de  3o  florins  ;  dans  celles  qui  n'en  ont  pas 
plus  de  onze  ,  20  florins. 

Dans  les  villages',  leurs  facultés  seront  appréciées 
d'aptes  le  produit  de  leurs  champs  et  le  nombre 
de  leurs  bestiaux. 

En  Zélande  ,  les  éllcreurs  doivent  posséder  une 
propriété  en  immeubles  ou  en  hypothèques  sur 
des  immeubles,  située  dans  l'étendue  du  départe- 
ment ,  et  ayant  une  valeur  de  35oo  florins  ou  moins 
pour  les  grandes  villes;  et  de  i5oo  dans  les  cam- 
pagnes. 

Dans  le  département  d'Utrechï ,  ils  doivent  pou- 
voir justifier  qu'ils  possèdent  au  moins  2600  flqr. 
de  propriétés,  ou  qu'ils  payent  i5  tior,  de  contii- 
butions  annuelles  ,  sur  le  thé  ,  le  calé  et. les  domes- 
tiques. Cette  proportion  est  beaucoup  plus  Jolie 
pour  les  villes. 

En  Gueldre,  ils  doivent  posséder  4000  fier,  en 
immeubles  ,  ou  6000  en  obligations  na.ionalft. 

En  Over-Yssel ,  2000  florins. 

En  Frise  ,   3ooo  florins. 

En  Groningue  ,  de  3  à  4000  florins. 

En  Brabant ,  qooo  florins. 

Il  y  a  dans  chaque  département  une  autre  classe 
d'électeurs  nommés  par  les  électeurs  diarrondisse- 
ment  ,  et  appelés  élcctcuis  dêpUrteméntiiuit.  Leur 
nombre  est  fixé  à  280  pour  la  Hollande,  108  pour 
là  Zélande  ,  ïa2  pour  ls  Brabant  ,  100  pour  le 
département  d'Utrecht ,  100  pour  celui  de  Gro- 
ningue, 144  pour  la  Gueldre,  10S  pour  l'Over- 
Yssel,    120    pour  la  Fris'e. 

Ils  doivent  être  âgés  de  3o  ans  accomplis  ,  et 
posséder  les  mêmes  conditions  requises  pour  les 
électeurs  d  arrondissement. 

Les  électeurs  départementaux  font  les  élections 
sur  les  listes  de  candidats  qui  leur  sont  présentées 
par  ceux  d'arrondissement.  Ainsi  ,  soit  qu'il  s'agisse 
de  nommer  un  membre  du  corps-législatif  ou  de 
l'administration  départementale,  les  électeurs  de 
l'arrondissement  auquel  appartenait  le  membre. à 
remplacer  ,  se  réunissent  .dans  la  commune  qui 
leur  est  assignée.  L'administration  communale  les 
partage  en  deux  sections  ,  dont  chacune  lorme  , 
à  la  majorité  ,  une  liste  de  quatre  candidats  : 
les  deux  sections  s'entendent  ensuite  pour  former 
de  ces  deux  listes  une  seule  de  quatre  noms  ,  sur 
laquelle  sont  placés  les  individus  qui  ont  été 
désignés  les  premiers  dans  l'une  et  l'autre  sec- 
tion. Cette  liste  est  adressée  au  collège  des.  élec- 
teurs départementaux  ,  qui  est  chargé  de  con- 
sommer l'élection. 

Une  autre  loi  dont  l'exécution  avait  excité  de 
bien  vives  réclamations  .  principalement  dans  les 
grandes  villes  de  commerce  ,  vient  d'être  modifiée  : 
c'est  celle  relative  à  la  perception  des  imposition,» 


extraordinaires  sur  les  capitaux  et  les  revenus; 
les  premières  pour  huit  ans  ,  et  celles-ci  pour  25. 
Les  contribuables  seront  admis  à  l'avenir  à  faire 
serment  de  la  sincérité  de  leurs  déclarations;  et  le» 
commissions  à  la  répattition  desdits  impôts  n'exi- 
geront de  plus  amples. éclaircissemens  que  dans  le? 
cas  où  elles  croiraient  que  quelqu'un  des  déclaranj 
a  prêté  un  faux  serment. 

Le  gouvernement  a  également  obtenu  l'adoption 
d'un  nouveau  projet  sur  les  moyens  de  combler  le 
déficit  de  plus  de  22  millions  de  florins  pour 
l'année    t8o3. 

Enfui  ,    une  nouvelle   loi  permet    l'introduction 
de   la   canelle    de    l'île   de  Ceylan  ;    elle    est  assu-  . 
jettie  à  un  pour  cent  de  droit  d'entrée. 

I     N     T     É     R     I     E     U     R. 

.  .Paris  ,  le  7  '  vcnlô.e. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud  ,   /;  1 1  nivôse. 

Bonaparte  .  Premier  Consul  de  la  République 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Joachim-Xavierlsoard  est  pourvu  de  la 
charge  d'auditeur  de  Rote  ,  en  la  cour  de  Rome ,  va- 
cante par  la  promotion  au  cardinalat  de  N.  N.  de 
Bayanne,  dernier  possesseur  de  ladite  charge  ,  pour 
la  tenir  et  exercer  ,  en  jouir  et  user  avec  les  mêmes 
honneurs  ,  autorité  ,  prérogatives  ,  prééminences  , 
franchise,  liberté,  gages,  droits,  fruits  ,  profits  , 
revenus  et  émolumens  qui  y  appartiennent  ,  tels 
qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  ledit  cardinal  Bayanne. 

II.    Le  ministre  des  relations   extérieures,    et   le 
consei'ler-d'état  chargé  de  to.utes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


ERRATUM. 


Arrêté  du  S  pluviôse  an   n  .  portant  nomination   de 
proviseurs  et  censeurs'^icur  les  Lycées  de   Deuay  , 
Bordeaux  ,  etc. 
A  l'article  II,  au-licudeccs  mots  :  etle  cit.Guidy  , 

censeur  au  même  Lycée  (  Bordeaux  )    lisez  :    et    le 

cit.  Quidy  ,    censeur  au  même  Lycée. 


CORPS-  LEGISLATIF. 

Texte  du  se.  on.î  projet  de  loi  ( suite  du  code  civil  ) 
présenté  dans  la  'tance  d'hier  par  Us  orateurs  du 
Gouvernement. 

TITRE    PREMIER. 

De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 

Chapitre     premier. 

De  la  jouissance  des  droits  civils.    ■ 

Art.  VII.  L'exercice  des  droits  civils  est  indé- 
pendant de  la  qualité  de  citoyen  ,  laquelle  ne 
s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément 
à  la   loi    constitutionnelle. 

VIII.  Tout  Français  jouira  des   droits  civils. 

IX.  Tout  individu  né  en  Fiance  d'un  étranger, 
pourra  ,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa 
majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français;  pourvu 
que  ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France  ,  il 
déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile  , 
et  que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger, 
il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  France  sou  do- 
micile ,  et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année ,  à  compter 
de  l'acte   de  soumission. 

X.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger , 
est  français, 

.  Tout  enfant  né  en  pays  étranger  de  Français 
qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français  ,  pourra 
toujours  recouvrer  cette  'qualité  ,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites   par  l'art.  IX. 

XI.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
civils  que. ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle 
cet  étranger  appartiendra. 

XII.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  , 
suiv.a  la  condition  de  son  mari. 

XIII.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  Gou- 
vernement a  établir  sou  domicile  en  France  ,  y 
jouira  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  continuera 
dy  résider. 

XIV.  L'étranger,  même  non-résidant  en  France, 
pourra  étrs    cité    devant    les    tribunaux  français  , 
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pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées 
en  Fiance  avec  un  Français.  11  peurra  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  France  pour  les  obliga- 
tions par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des 
Français. 

XV.  Va  Français  pourra  être  traduit  devant  un 
tribunal  de  France  pour  des  obligations  par  lui 
contractées  en  pajs  étranger  ,  même  avec  un 
étranger. 

XVI.  En  toutes  matière»  autres  que  celles  de 
commerce  ,  l'étranger  qui  sera  demandeur ,  sera 
tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais 
et  dommages  -  intérêts  résultant  du  procès ,  à 
moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement. 

Chapitre    IL 

De  la  privation  des  d/oits  civils. 

SECTION       PREMIERE. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la 
qualité  de  Français. 

XVII.  La  qualité  de  Fiançais  se  perdra  i"  par 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ;  9°  par 
l'acceptation  non-autorisée  par  le  Gouvernement 
de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouverne- 
ment étranger  ;  3»  par  l'affiliation  à  toute  corpora- 
tion étrangère  qui  exigera  des  distinctions  de 
naissance  ;  40  enfin  par  tout  établissement  fait  en 
pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 

XVIII.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité 
de  Français  ,  pourra  toujours  la  recouvrer  en  ren- 
trant en  France  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment ,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer  et  qu'il 
renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi 
française. 

XIX.  Une  femme  française  qui  épousera  un 
étranger  ,  suivra  la  condition  de  son  mari.  Si  elle 
devient  veuve,  elle  recouvrera  sa  qualité  de  Fran- 
çaise ,  pourvu  qu'elle  réside  en  France  ,  ou  qu'elle 
y  rentre  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  ,  et 
en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

XX.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité 
de  Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  X, 
XVIII  et  XIX,  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après 
avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées 
par  ces  articles ,  et  seulement  pour  l'exercice  des 
droits  ouverts  à  leur  profit,  depuis  cette  époque. 

XXI.  Le  Français  qui ,  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement ,  prendrait  du  service  militaire  chez 
l'étranger  ,  ou  s'affilierai*  à  une  corporation  mili- 
taire étrangère  ,  perdra  sa  qualité  de  Français. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  per- 
mission du  Gouvernement  ,  et  recouvrer  la  qualité 
de  Français  qu'en  remplissant  les  conditions  impo- 
sées à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  peines  pronoacées  par  la  loi  crimi- 
nelle contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  porteront 
les  armes  centre  leur  patrie. 

Section    II. 

De  la  privation    des    droits   civils  ,  par  suite  des 
condamnations  judiciaires. 

XXII.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet 
est  de  priver  celui  qui  est  condamné;,  de  toute  par- 
ticipation aux  droits  civils  ci-3près  exprimés  , 
emporteront  la  mort  civile. 

XXIII.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle 
emportera  la  mort  civile. 

XXIV.  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles 
n'emporteront  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi 
y  aurait  attaché  cet  effet. 

XXV.  Par  la  mort  civile  le  condamné  perd  l'a 
propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possédait.  Sa  suc- 
cession est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers  aux- 
quels ses  biens  sont  dévolus,  de  la  même  manière 
que  s'il  était   mort  naturellement  et  sans  testament. 

Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession  , 
ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis 
par  la  suite. 

Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en 
partie  ,  par  donation  entre-vifs  ni  par  testament  , 
ni  recevoir  à  ce  titre  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliment. 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur  ,  ni  concourir  aux 
opérations  relatives  à  la  tutelle. 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou 
authentique  ,  ni  être  admis  à  porter  témoignage 
en  justice. 

11  ne  peut  procéder  en  justice  ni  en  défendant 
ni  en  demandant  ,  que  sous  le  nom  et  par  le 
ministère  d'un  curateur  spécial  qui  lui  est  nommé 
paT  le  tribunal   on  l'action   est  portée. 

Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui 
produise   aucun  effet  civil. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment 
est   dissous  quant  à    tous  ses  effets   civils. 

Son  épouse  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  res- 
pectivement les  droits  et  les  actions  auxquels  sa 
mort  naturelle  donnerait  ouverture;  le  tout  sauf 
la  camion   dont  il  sera  parlé  ci-après. 

XXVI.  Les  condamnations  contradictoires  n'em- 
portent la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de 
leur   exécution  ,    soit   réelle  ,  soit  par  effigie. 

XXVII.  Les  condamnations  par  contumace  n'em- 
porteront la  mort  civile  qu'après  tes  cinq  années 
qui  suivront  l'exécution  du  jugement  par  effigie  , 
et  penda»t  lesquelles  le  condamné  peut  se  repré- 
scuiter. 


XXVU1.  Les  condamnés  par  contumace  seront 
pendant  les  cinq  ans  ,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
représentent  ou  qu'ils  soient  anètés  pendant  ce 
délai ,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits 
exercés  de  même  que   ceux  des   absent. 

XXIX.  Lorsque  le  condamné  par  contumace 
se  présentera  volontairement  dans  les  cinq  années  , 
à  compter  du  j»ur  de  l'exécution  ,  ou  lorsqu'il 
aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai , 
le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit  ;  l'accusé 
sera  remis  en  possession  de  ses  biens  ;  il  sera  jugé 
de  nouveau  ;  et  si ,  par  ce  nouveau  jugement ,  il 
est  condamné  à  la  même  peine  ou  à  une  peine 
différente  emportant  également  la  mort  civile  ,  elle 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  de  l'exécution 
du  second  jugement. 

XXX.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  , 
qui  ne  se  sera  pas  représenté  ,  ou  qui  n'aura  été 
constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans  ,  sera 
absous  par  le  nouveau  jugement  ,  ou  n'aura  été 
condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  pas  la 
mort  civile  ,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  civils  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour 
où  il  aura  reparu  en  justice;  mais  le  premier  ju- 
gement conservera  ,  pour  le  passé  ,  les  effets  qu'a- 
vait produits  la  mort  civile  dans  l'intervalle  écoulé 
depuis  l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans  jus- 
qu'au jour  de  sa  comparution  en  justice. 

XXXI.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt 
dans  le  délai  de  grâce  des  cinq  années  sans  s'être 
représenté  ,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté  ,  il 
sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Le 
jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein 
droit  ,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'action  de  la 
partie  civile  ,  laquelle  ne  pourra  être  intentée 
contre  les  héritiers  du  condamné  que  par  la  voie 
civile. 

XXXII.  En  aucun  cas  ,  la  prescription  de  la  peine 
ne  réintégrera  le  condamné  dans  les  droits  civils 
pour  l'avenir. 

XXXIII.  Les  biens  acquis  par  le  condamné  de- 
puis la  mort  civile  encourue  ,  et  dont  il  se  trou- 
vera en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle  , 
appartiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshé- 
rence. 

Néanmoins  le  Gouvernement  en  pourra  faire  , 
au  profit  de  la  veuve,  des  enfans  ou  parens  du 
condamné  ,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui 
suggérera. 

erratum. 
Au  n°  d'hier  ,  641e  page  ,   2e  colonne  ,  8e  lisjne 
du  6e  alinéa  ,  au-lieu  de  ces  mots  :  il  faut  sortir  de 
l'objet  qui  nous  occupe  ,   lisez  :  et  sans   sortir  de 
l'objet  qui  nous  occupe. 

SEANSE     DU     7     VINTOSL 
Présidc7ice  de  Delattre. 

Le  secrétaire-d'état  prévient  le  président  que  , 
lundi  9  ,  onze  projets  de  lots  seront  piésentés  au 
corps-législatif. 

On  introduit  les  conseillers  -  d'état  Fourcroy  , 
Regr  aud  (  de  Saint-Jean-d'Angely) ,  Real  et  Beran- 
ger.  Ils  sont  chargés  de  présenter  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'exercice  delà  médecine. 

Fourcroy.  Citoyens  législateurs  ,  les  hommes  réu- 
nis en  société  ont  de  tout  lems  été  sujets  à  des 
maux  nés  de  leur  association  ,  et  qui  ont  souvent 
fait  penser  aux  philosophes  que  cette  association 
même  a  été  plus  funeste  qu'utile  à  l'humanité. 
Cependant  les  nations  civilisées  ont  constamment 
trouvé  dans  la  médecine  ,  sinon  des  Temedes  as- 
surés contre  ces  maladiel.,  au  moins  des  secours 
multipliés  et  des  soulagemens  certains.  L'utilité  de 
cet  art  consolateur  a  été  sentie  chez  tous  les  peu- 
ples et  dans  tous  les  siècles  ;  il  n'a  point  existé 
de  gouvernement  qui  ne  lui  ait  prêté  un  favo- 
rable appui  ,  et  qui  ne  se  soit  intéressé  plus  ou 
moins  vivement  à  ses  progrès.  L'anarchie  seule 
qui  ne  respecte  aucune  institution  ,  a  pu  mécon- 
naître l'importance  de  l'art  de  guérir  :  il  appar- 
tenait à  un  Gouvernement ,  réparateur  ,  de  rendre 
à  cette  branche  de  l'instruction  sa  splendeur  an- 
cienne et  ses  résultats  avantageux.  Profondément 
pénétré  de  la  nécessité  de  rétablir  l'ordre  dans 
l'exercice  d'une  profession  qui  intéresse  essentiel- 
lement la  sûreté  et  la  vie  des  citoyens  ,  le  Gou- 
vernement nous  a  chargés  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  ,  qui  a  pour  but  de  régulariser  la 
pratique  de  cet  art  salutaire. 

Pour  vous  faire  connaître  l'urgence  de  cette  loi 
et  les  raisons  qui  en  appellent  la  prompte  exécu- 
tion ,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  offrir  un  ta- 
bleau rapide  de  l'état  actuel  de  l'art  de  guérir  , 
des  abus  qui  s'y  sont  introduits  et  de  ce  qui  exis- 
tait en  1792  ,  avant  de  vous  faire  connaître  les 
nouvelles  mesures  législatives  que  le  Gouverne- 
ment vous  propose  d'adopter. 

Depuis  le  décret  du  18  août  I7g2  ,  qui  a  sup- 
primé les  universités  ,  les  facultés  et  les  corpora- 
tions savantes ,  il  n'y  a  plus  de  réception  régulière 
de  médecins  ,  ni  de  chirurgiens.  L'anarchie  la  plus 
complette  a  pris  la  place  de  l'ancienne  organisation. 
Ceux  qui  ont  appris  leur  art,  se  trouvent  con- 
fondus avec  ceux  qui  n'en  ont  pas  la  moindre  no- 
tion. Presque  par-tout  on  accorde  des  patentes 
également  aux  uns  et  aux  autres.  La  vie  des  ci- 
voj  ens  est  entre  tes  mains  d'hommes  avides  autant 


qu'ignorans.  L'empyrique  le  plus  cknjeieux  ,  le 
charlatanisme  le  plus  déhomé  abusent  par-tout  de 
la  crédulité  et  de  la  bonne  foi. 

Aucune  preuve  de  savoir  et  d  habileté  n'est 
exigée.  Ceux  qui  étudient  depuis  sept  ans  et  demi 
dans  les  trois  écoles  de  médecine  instituées  par  la 
loi  du  14  frimaire  an  3  ,  peuvent  à  peine  faire 
constater  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises  ,  et 
se  distinguer  des  prétendus  guérisseurs  qu'on  voit 
de  toutes  parts.  Les  campagnes  et  les  villes  sont 
également  infectées  de  charlatans  qui  distribuent 
les  poisons  et  la  mort  avec  une  audace  que  les 
anciennes  lois  ne  peuvent  plus  réprimer.  Les  pra- 
tiques les  plus  meurtrières  ont  pris  la  place  des  prin- 
cipes de  l'art  des  accouchemens.  Des  rebouteurs 
et  des  mèges  impudens  abusent  du  titre  d'officier» 
de  santé  pour  couvrir  leur  ignorance  et  leur  avi- 
dité. Jamais  la  foule  des  remèdes  secrets  ,  toujours 
si  dangereux,  n'a  été  aussi  nombreuse  que  depuis 
l'époque  de  la  suppression  des  facultés  de  méde- 
cine. Le  mal  est  si  grave  et  si  multiplié  que  beau-* 
coup  de  préfets  ont  cherché  les  moyens  d'y  remé- 
dier en  instituant  des  espèces  de  jurys  chargés 
d'examiner  les  hommes  qui  veulent  exercer  l'art  de 
guérir  dans  leurs  départemens.  Mais  cette  institu- 
tion départementale  outre  qu'elle  a  le  grave  incon- 
vénient d'admettre  une  diversité  fâcheuse  de  me- 
sures administratives  ,  ouvre  la  porte  à  de  nou- 
veaux abus  nés  de  la  facilité  trop  grande,  ou  du 
trop  peu  de  sévérité  des  examens  ,  et  quelquefois 
d'une  source  encore  plus  impure.  Le  ministre  de 
l'intérieur  s'est  vu  forcé  de  easser  des  arrêtés  de 
plusieurs  préfets  relatifs  à  ces  espec»s  de  récep- 
tions souvent  aussi  abusives  qu'elles  sont  irrégu- 
lieres.  11  est  donc  pressant  pour  détruire  tous  ces 
maux  à  la  fois  d'organiser  un  mode  uniforme  et 
régulier  d'examen  et  de  réception  pour  ceux  qui 
se  destinent  à  soigner  des  malades. 

Il  existait  en  France,  en  1792,  et  avant  le  dé- 
cret du  18  août  de  cette  même  année  ,  des  facultés 
et  des  collèges  de  médecine  ,  ainsi  que  des  col- 
lèges et  des  communautés  de  chirurgiens.  Les 
facultés  faisaient  partie  des  universilés  plus  ou 
moins  dotées.  Elles  conféraient  seules  les  dégrés  , 
et  recevaient  des  docteurs  en  médecine.  Sur  dix- 
huit  facultés  qui  existaient  en  France ,  neuf  seu- 
lement conservaient  à  cette  époque  plus  ou  moins, 
d'activité  ;  toutes  les  autres  n'avaient  plus  qu'un 
vain  nom.  Celles  de  Paris  ,  Montpellier ,  Tou- 
louse ,  Besançon  ,  Perpignan ,  Caen  ,  Rheims  , 
Strasbourg  et  Nancy  .  recevaient  chaque  année  un 
certain  nombre  de  médecins.  Les  deux  premières 
avaient  seules  une  abondance  d'élevés  et  de  récep- 
tions qui  depuis  long-tems  les  avaient  placées  biea 
au-dessus  des  autres.  Outre  ces  facultés  ,  il  y  avait 
quinze  collèges  de  médecine  situés  à  Amiens , 
Angers,  Bordeaux,  Châlons  ,  Clermont  ,  Dijon  , 
Lille  ,  Lyon  ,  Moulins,  Nancy,  Orléans ,  Rennes, 
Larochelie  ,  Tours  et  Troyes.  Ces  collèges  sans 
enseignement  et  sans  droits  de  réception,  n'étaient 
que  des  corporations  auxquelles  étaient  tenus  de 
s'aggréger  les  médecins  reçus  auparavant  à  l'une 
des  facultés ,  et  qui  voulaient  exercer  dans  les 
villes  où  ces  collèges  étaient  situés  ,  ou  dans  le» 
provinces  dont   ces  villes  étaient  les  capitales. 

Chaque  faculté  de  médecine  ,  chargée  d'ensei- 
gner où  de  recevoir  dés  médecins  ,  avait  des  régle- 
mens  particuliers  émanés  du  conseil  du  roi  ou  de 
quelques  autorités  locales  ,  sur-tout  des  évêques 
chanceliers  des  universités.  Ces  réglemens  fixaient 
le  mode  d'étude  et  de  réception  qui  variaient  dans 
chaque  faculté.  Ils  soumettaient  cependant  les  can- 
didais  à  des  épreuves  plus  ou  moins  difficiles;  ils 
exigeaient  d'eux  des  attestations  de  3  ou  4  années 
d'études  -,  ils  leur  prescrivaient  de  n'étudier  dans 
1  une  des  facultés ,  qu'après  avoir  acquis  le  titre  et 
le  grade  des  maîtres-ès-arts  dans  les  universités.  Le 
tems  de  la  licence  consacrée  aux  réceptions  ,  nui 
variait  d'un  mois  à  deux  années  suivant  les  diverses 
facultés  ,  était  partagé  en  4  ou  5  examens  de  plu- 
sieurs heures  chacun  ,  et  en  thèses  que  chaque  réci- 
piendaire était  obligé  de  soutenir.  Les  frais  d'exa- 
mens et  de  thèses  coûtaient  de  4  à  600  fr.  dans  les 
provinces  ,  et  6000  fr.  à  Paris.  Outre  les  frais  de 
licence  et  d'examen  ,  les  élevés  payent  encore 
annuellement  des  inscriptions  pendant  les  quatre 
années  d'études  exigées  à  Pans  ;  ces  inscriptions 
variaient  de  prix  comme  les  réceptions  ;  mais  elles 
n'allaient  jamais  au-delà  de  100  à  i5o  fr.  pour  le» 
trois  ou  quatre  années  d'études  exigées  avant  les 
examens. 

Malgré  cet  ordre  apparent  ,  le  tems  avait  amené 
des  irrégularités  et  des  abus  dans  les  réceptions  ; 
depuis  plus  de  3o  ans  ,  tous  les  hommes  éclairés  les 
avaient  dénoncés  à  l'opinion  publique.  Tels  étaient 
sur-tout  la  différence  des  deux  genres  de  réception 
des  docteurs  intrà  muros  et  extra  muros  ,  des 
uliiquistes  .  les  dénominations  de  bacheliers  ,  de 
licenciés,  à'aggrégis  ,  de  docteurs  régens  et  de  non- 
régens  ,  ainsi  que  les  diverses  prérogatives  attachées 
à  ces  degrés  ou  à  ces  variétés  de  grades.  Le  régime 
intérieur  des  facultés  de  médecine  autrefois  liées  à 
l'ordre  de  la  cléricature  ,  se  ressentait  encore,  en 
1 7  go  et  1792  ,  du  caractère  de  monachisme  qui  leur 
avait  si  longtems  appartenu.  Sous  prétexte  de  dis- 
cipline de  corps  ,  les  membres  étaient  recherchés  , 
persécutés  même  pour  leurs  Opinions  médicales  , 
comme  pour  leur  conduite  privée.  A  côté  de 
quelques  avantages  dus  à  ce  régime  ,  les  passions  , 
les  jalousies  se  couvraient  trop  souvent  du  voile  de 


l'ordre  «  de  la  noblesse  de  fétat  de  médecin  , 
pour  tourmenter  ceux  d'entre  eux  que  des  idées 
nouvelles  et  des  succès  trop  prompts  distinguaient 
et  tiraient  de  la  classe  commune.  On  se  souvient 
des  guerres  allumées  à  l'occasion  de  l'antimoine , 
de  l'inoculation  ,  des  académies  de  médecine  sé- 
parées des  facultés  ,  des  médecins  de  la  cour  .  des 
chirurgiens  pratiquant  la  médecine.  Une  pédanterie 
magistrale  s'associait  même  au  mérite  saillant,  et 
le  couvrait  d'un  ridicule  qui  retardait  les  progrès 
de  l'art.  D'ailleurs  si  deux  facultés  sur-tout  ,  celles 
de  Paris  et  de  Montpellier  ,  avaient  conservé  la 
sévérité  et  la  dignité  dans  les  examens  et  1er.  ré- 
ceptions ,  presque  toutes  les  autres  étaient  deve- 
nues si  faciles  pour  les  récipiendaires  ,  qu  on  a  vu 
le  titre  de  docteur  conféré  à  des  absens ,  et  les  lettres 
de  réception  envoyées  par  la  poste, 

Il  faut  en  dire  autant  des  réceptions  de  chirur- 
giens ,  qui ,  bien  faites  à  Paris  et  dans  deux  ou  trois 
autres  grandes  villes  ,  présentaient  encore  plus 
«abus,  plus  d'arbitraire  et  moins  de  sévérité  pour 
leurs  choix  que  celles  des  médecins  ,  parce  que  les 
communautés  de  chirurgiens,  trop  multipliées  ,  et 
le  droit  de  recevoir ,  trop  répandu,  admettaient  à 
des  épreves  trop  simples  et  à  des  expériences  trop 
légères ,  comme  on  les  appelait ,  des  sujets  trop 
peu  instruits  pour  leur  confier  la  vie  des  hommes. 

Il  y  a  sans  doute  plus  de  mal  et  d'abus  encore 
depuis  que  ces  épreuves  sont  abolies ,  depuis  qu'il 
n'existe  plus  ni  examen  ,  ni  réception  ;  depuis 
qu'il  est  permis  à  tout  homme  sans  études  ,  sans 
lumières,  sans  instruction,  d'exercer  et  de  pra- 
tiquer la  médecine  et  la  chirurgie  ;  depuis  enfin 
que  les  patentes  de  médecins  et  de  chirurgiens 
sont  indifféremment  délivrées  safts  titre  et  sans 
précaution  à  tous  ceux  qui  se  présentent  pour  lés 
obtenir.  Tout  le  monde  convient  donc  aujour- 
d'hui de  la  nécessité  de  rétablir  les  examens  et 
les  réceptions.  Le  projet  de  loi  qui  va  être  soumis 
au  corps-législatif ,  présente  les  dispositions  pro- 
pres à  faire  revivre  cette  utile  institution.  En  le 
rédigeant ,  on  a  pris  dans  les  formes  anciennes 
prescrites  par  l'édit  de  1707  ,  tout  ce  qu'elles  avaient 
de  bon  ,  en  les  accordant  d'ailleurs  avec  l'ordre 
de  choses  qui  existent  aujourd'hui.  Tout  est  d'ail- 
leurs préparé  pour  donner  à  ces  dispositions  l'u- 
tilité qu'on  a  droit  d'en  attendre  ,  et  la  solennité 
qu'elles  réclament.  Les  trois  écoles  de  médecine 
établies  depuis  l'an  3  ,  ont  répondu  aux  vœux 
des  législateurs  ;  jamais  l'art  de  guérir  n'a  été 
enseigné  avec  plus  de  soin  ,  plus  de  développement 
et  plus  d'ensemble.  Ces  écoles  doivent  donc  être 
maintenues.  Trois  écoles  nouvelles  ,  que  la  grande 
étendue  ,  l'immense  population ,  et  le  territoire 
ajouté  à  l'Empire  français,  rendent  nécessaires, 
et  dont  l'établissement  a  été  ordonné  par  la  loi 
du  11  floréal  dernier,  seront  organisées  comme 
les  trois  premières  ,  dont  plus  de  sept  années  d'exis- 
tence ont  garanti  le  succès.  C'est  dans  le  sein  de  ces 
six  écoles  que  seront  désormais  reçus  les  docteurs  en 
médecine  et  en  chirurgie  ,  professions  qui  ne 
peuvent  plus,  être  séparées  depuis  que  leurs 
études  sont  fondées  sur  les  mêmes  bases  et  sur 
Jes  mêmes  principes. 

Il  fallait  pourvoir  à  une  autranécessité  plus  pres- 
sante peut-être  encore  que  celle  de  former  et  de 
ïeeevoir  des  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie. 
•Xes  soins  dus  aux  habïtaiis  des  campagnes  ,  le 
traitement  des  maladies  légères  ,  celai  d'une  foule 
de  maux  ,  qui  ,  pour  céder  à  des  moyens  (impies  , 
n'en  demandent  pas  moins  quelques  lumières  supé- 
rieures à  celles  du  commun  des  hommes,  exi- 
geaient qu'on  substituât  aux  chirurgiens  ancienne- 
ment reçus  dans  les  communautés  ,  des  hommes 
assez  éclairés  pour  ne  pas  compromettre  sans  cesse 
la  santé  de  leurs  concitoyens.  On  propose  à  cet 
effet  d'établir  dans  chaque  département  un  jury 
chargé  de  recevoir  les  jeunes  gens  que  les  moyens 
de  leurs  parens  ne  permettraient  pas  d'entretenir 
-  dîhs  des  études  très-dispendieuses  ,  mais  qui  ,  par 
six  ans  de  travaux  assidus  auprès  des  docteurs  ,  ou 
cinq  années  de  résidence  dans  les  hôpitaux  civils 
ou  militaires  ,  auront  acquis  assez  de  connais- 
sances "pratiques  ,  et  auront  été  à  portée  de  faire 
assez  d'applications  utiles  ,  pour  être  devenus  ca- 
pables de  soigner  les  malades  ,  et  d'éviter  les 
erreurs  funestes  que  l'ignorance  et  l'impéritie  ne 
commettent  que  trop  souvent.  Ils  porteront  le 
nom  d'officiers  de  santé. 

Le  projet  conforme  à  ces  dispositions  est  partagé 
en  six  titres;  chacun  de  ces  litres  est  divisé  en  un 
"  nombre  d'articles  proponionné  à  l'objet  qui  y 
est  traité.  Le  Ier  titre  ,  dans  les  quatre  articles 
qui  le  composent ,  admet  deux  modes  de  récep- 
tions ,  le  premier  dans  les  six  écoles  de  médecine 
pour  les  docteurs  en  médecine  ou' en  chirurgie, 
le  second  par-devant  les  jurys  de  médecine  pour 
les  officiers  de  santé.  Il  est  indispensable  d'admettre 
cette  diflérence  eutre  deux  genres  de  professions- 
analogues  ,  mais  gradués  ,  que  l'ordre  naturel  des 
choses  ,  consolidé  par  un  grand  nombre  de  siècles 
«l'existence  ,  force  de  conserver.  Ce  premier  titre 
maintient  en  même-tems  les  droits  de  ceux  qui 
ont  été  légalement  reçus  ,  Wni  qui  ont  une  sorte  de 
possession  d'état  depuis    plusieurs  années. 

Le  titre  IIe  fixe  le  nombre  des  examens  pour  la 
réception  des  docteurs  ,  et  détermine  le  sujet  de 
chacun  des  examens.  On  a  senti  la  nécessité  d'exiger 
que  la  langue  latine  tût  famtliere  aux  aspirans.  Les 
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ouvrages  des  grands  maîtres  dans  l'art  de  guéiir  , 
sont  écrits  pour  lu  plupart  en  latin  ,  et  ce  sont  les 
sources  où  f'éleveadù  puiser  les  véritables  principes 
de  l'art.  Comment  pourraient-ils  profiter  de  ces 
trésors  ,  et  les  avoir  en  quelque  sorte  à  leur  dis- 
position, ,  s'ils  n'avaient  en  leurs  ,  mains  la  clef 
qui  peut  les  leur  ouvrir?  En,  conséquence,  des 
cinq  examens  que  l'aspirant  sera  obligé  , de  sou- 
tenir ,  deux  au  moins  seront  soutenus  en  latin. 
C'est  d'ailleurs  un  moyen  de  forcer  les  élevés  de 
passer  avant  leurs  études  de  médecine  dans  les 
écoles  secondaires  et  dans  les  lycées  qui  doivent 
en  être,  regardés  comme  le  préliminaire  indis- 
pensable. 

Une  étude  de  quatre  années  dans  une  des  écoles 
de  médecine  ,  la  fixation  des  frais  d'études  ,  d'exa- 
men ,  et  de  réception  sont  des  conditions  indispen- 
sables sans  lesquelles  on  ne  pourra  être  reçu 
docteur.  La  justice  et  la  raison  veulent  que  ces 
frais  soient  supportés  par  les  aspirans  ,  qui  rece- 
vront en  échange  le  droit  d'exercer  librement  une 
profession  de  laquelle  ils  doivent  retirer  un  profit 
plus  ou  moins  considérable.  Ces. dispositions  sont 
renfermées  dans  les  articles  V,  VI,  VII  ,  VIII  et 
IX  du  projet. 

Les  articles  X  ,  XI,  XII  et  XIII  autorisent  les 
individus  pratiquant  l'art  de  guérir  sa»s  avoir  été 
reçus  ,  qui  voudront  acquérir  le  titre  de  docteur, 
à  n'acquitter  que  le  tiers  des  frais  d'examen  et  de 
réception  ;  ils  exemptent  de  tous  frais  ,  excepté 
de  ceux  fixés  pour  la  thèse  ,  les  médecins  et  chi- 
rurgiens non  reçus,  mais  qui  ont  été  employés 
en  chef  ,  ou  comme  officiers  de  santé  de  première 
classe  pendant  deux  ans  dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer  ;  c'est  une  récompense  des  services  ren- 
dus à  nos  braves  armées.  Les  élevés  ayant  étudié 
dans  les  écoles  de  médecine,  et  y  ayant  subi  des 
examens  et  fait  preuve  de  capacité  ,  sont  autorisés 
à  se  présenter  pour  recevoir  le  diplôme  de  doc- 
teurs ,  et  à  ne  payer  que  la  moitié  des  frais  ; 
les  seuls  élevés  nationaux  ,  admis  par  concours  aux 
écoles  spéciales  de  médecine  ,  seront  dispensés  de 
payer  les  frais   d'études  et  de   réception. 

L'article  XIV  '  et  le  dernier  du  titre  affecte  le  pro- 
duit des  études  et  des  réceptions  ,.dans  chaque 
école  de  médecine  ,  au  traitement  des  professeurs 
et  aux  dépenses  de  chacune  d'elles. 

Le  titre  II l  traite  de  la  réception  des  officiers  d« 
santé  ;  à  cet  effet ,  il  sera  établi  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  département ,  un  jury  composé  de  deux 
docteurs  et  d'an  commissaire  ,  pris  parmi  les  pro- 
fesseurs des  jix  écoles  de  médecine  ,  chaque  jury 
ouvrira  une  fois  par  an  des  examens,  qui  seront  au 
nombre  de  trois  ,  et  qui  auront  lieu  en  français  ;  les 
frais  ne  pourront  excéder  200  francs  ;  la  répartition 
de  cette  somme  entre  les  membres  du  jury ,  sera 
déterminée  par  le  Gouvernement.  L,es  chirurgiens 
établis  depuis  dix  ans  ,  sans  avoir  pu?se  faire  rece- 
voir ,  pourront  te  présenter  au  jury  de  départe- 
ment ,  pour  être  examinés  et  reçus  officiers  de 
santé  ,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  payer  plus  que 
le  tiers  du  droit  fixé  pour  ces  examens. 

Le  titre  IV  a  pour  objet  l'enregistrement  et  la 
formation  des  listes  des  docteurs  et  des  officiers  de 
santé  dans  chaque  département  ;  il  indique  les  for- 
malités qu'ils  auront  à  remplir  pour  justifier  de 
leurs  droits  à  exercer  l'art  de  guérir  ;  ils  présen- 
teront leurs  titres  sous  un  délai  fixé  ,  aux  autorités 
chargées  d'en  connaître.  Il  enjoint  à  ces  autorités 
de  former  les  listes  des  docteurs  et  officiers  de  santé  , 
d'en  adresser  des  copies  certifiées  au  grand-juge 
ministre  de  la  justice  et  au  ministre  de  l'intérieur; 
ces  listes  seront  publiées  par  chaque  préfet ,  dans 
l'étendue  de  son  département.  Un  des  articles  de 
ce  titre  veut  que  désormais  les  places  et  les  emplois 
concernant  l'art  de  guérir,  ou  la  salubrité  publique 
ne  soient  confiées  qu'à  des  médecins  et  des  chirur- 
giens légalement  reçus  ,  suivant  les  formes  anciennes 
ou  nouvelles.  Les  deux  derniers  articles  du  titre 
IV  déterminent  les,  droits  et  les  devoirs  respectifs 
des  docteurs  et  des  officiers  de  santé. 

Le  litre  V  fixe  le  mode  de  la  réception  des  sages- 
femmes  dont  l'utilité  ne  peut  être  révoquée  en 
doute  ,  mais  à  l'instruction  desquelles  le  Gouver- 
nement ne  saurait  trop  porter  détention.  L'éta- 
blissement d'un  cours  gratuit  d'accouchement  théo- 
rique et  pratique  dans  chaque  département ,  l'obli- 
gation où  seront  les  sages-femmes  de  suivre  au 
moins  deux  de  ces  cours  ,  de  voir  pratiquer  ou 
de  pratiquer  elles-mêmes  pendant  six  mois  dans 
un  hospice  ;  celle  de  se  présenter  au  jury  pour  être 
examinées,  de  ne  point,  employé*  les  înstrumens 
dans  les  accouchemens  laborieux  .sans  appeler  un 
médecin  ou  un  chirurgien ,  et  d'obtenir  un  diplôme 
enregistré  au  tribunal  de  première  instance  ;  telles 
sontles  dispositions  principales  contenues  daus  ce 
titre. 

Enfin  ,  le  titre  VI  détermine  la  peine  et  les 
amendes  auxquelles  seront  condamnés  les  individus 
qui  se  permettraient  d'exercer  par  la  suite  la  mé- 
decine ,  la  chirurgie  su  l'art  des  accouchemens,  sans 
s'être  soumis  aux  épreuves  et  avoir  obtenu  les 
diplômes  exigés  par  la  loi.  Ces  amendes  seront  pro- 
portionnées au  titre  que  les  délinquans  auraient 
usurpé. 

D'après  cet  exposé  vous  voyez  ,  citoyens  législa- 
teurs ,  que  le  projet  qui  vous  est  présenté  ,  en 
établissant  des  formes  sévères  pour  constater  les 
connaissances  acquises  en  médecine  et  en  chirur- 
gie par  les  élevés  qui   se  seioin.  dévoués  à  leur 


étude,  doit  faire  cesser  le  desordie  et  l'anarchie 
qui  existent  depuis  plus  de  10  ans  dans  l'exercice 
de  ces  professions.  Le  Gouvernement ,  en  cher- 
chant à  éviter  ce  que  les  anciennes  corporations 
de  facultés  de  médecine,  de  collèges  et  de  commu- 
nautés de  chirurgie  ,  pouvaient  avoir  d'abusil  et 
de  co.itra'r;  à  l'état  actuel  de  la  législation 
française  ,  croit  avoir  frappé  le  but  qu'il  s'était  pro-, 
posé  d'atteindre,  doter  à  l'ignorance  el  à  l'avide 
charlatanisme  les  moyens  de  nuire  à  la  santé  des 
citoyens  ;  de  n'admettre  à  l'exercice  de  l'art  de 
guérir  que  des  sujets  qui  feront  preuve  d'une  étude 
solide  de  cet  art  ;  de  donner  enfin  au  Peuple  fran- 
çais une  garantie  dans  le  choix  des  hommes  éclai- 
rés ,  dont  les  listes  lui  seront  offertes  d'après  des 
épreuves  faites  avec  sévérité  ;  enfin  de  remédier 
aux  maux  que  le  silence  des  lois  sur  cet  objet  de 
sûreté  publique  avait  fait  naître  de  toutes  pairs.  Le 
Gouvernement  compte  que  ,  touchés  comme  lui 
de  la  pressante  nécessité  de  rétablir  l'ordre  dans 
catte  partie  de  l'administration  .  vous  vous  empres- 
serez d'accueillir  et  de  sanctionner  un  projet  qui 
intéresse  si  essentiellement  l'humanité.  • 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  dont  voici 
le  texte. 

Projet  de  loi  sur  t exercice  d>  la  médecin:.  ■ 

Titre     premier.. 

D ispos itions  générales . 

Art.  Ier.  A  compter  du  ter  vendémiaire  de  l'an  : 
12  ,  nul  ne  pourra,  embrasser  la  profession  de 
médecin  ,  de  chirurgien  ou  d'officier  de  santé  , 
sans  être  examiné  et  reçu  ,'  comme  i!  sera  pres- 
crit  par   la  présente  loi. 

IL  Tous  ceux  qui  obtiendront  .  à  partir  du  com- 
mencement de  l'an  'Ti  ,  lé  droit  d  exercer  l'art  de 
guérir  ,  porteront  le  titre  de  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie  ,  lorsqu'ils  auront  été  examinés  et 
reçus  dans  l'une  des  six  écoles  spéciales  de  médé-' 
cine  ,  ou  celui  d'officiers  de  santé  x  quand  ils  seront 
reçus  par  les  jurys  dont  il  sera  parlé  aux  articles 
suivans.' 

III.  Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens 
reçus  par  les  anciennes  facultés  de  médecine  ,  les 
collèges  de  chirurgie  et  les  communautés  de  chi- 
rurgiens ,  continueront  d'avoir  le  droit  d'exercer 
l'art  de  guérir  comme  par  le  passé.  Il  en  sera  de 
même  pour  ceux  qui  exerçaient  dans  les  dépar- 
temens  réunis  ,  en  vertu  de  titres  plis  dans  les 
universités  étrangères  et  reconnus  légaux ,  dans 
les  pays  qui  foiment  actuellement  ces  dépar- 
te mens. 

Quant  à  ceux  qui  exercent  la  médecine  ou  la 
chirurgie  en  France,  et  qui  se  sont  établis  depuis 
que  les  formes  anciennes  de  réception  ont  cessé 
d'exister  ,  ils  continueront  leur  profession  ,  soit  en 
se  faisant  Tecevoir  docteurs  ou  officiers  de  santé, 
comme  il  est  dit  aux  articles  X  et  XXI ,  soit  en  rem- 
plissant simplement  les  formalités  qni  sont  pres- 
crites à  leur  égard  à  l'article  XXlil  de  la  pré- 
sente loi. 

IV.  Le  Gouvernement  pourra  ,  s'il  le  juge  conve- 
nable ,  accorder  à  un  médecin  ou  à  un  -chirurgien 
étranger  et  gradué  dans  les  universités  étrangères  , 
le  droit  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  sur  le 
territoire  de  la  République. 

TITRE      II. 

Des   examens    el   de    la    réception    des   docteurs  en- 
médecine  ou  en    chirurgie. 

V.  Il  sera  ouvert,  dans  chacune  des  six  écoles 
spéciales  de  médecine  ,  des  examens  pour  la  ré- 
ception des  docteurs-  en  médecine  ou  en,  chi- 
rurgie. 

VI.  Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq  ; 
savoir  : 

Le  1er ,  sur  l'anatomie  et  la  physiologie  ; 
Le  2e  ,  sur   la    pathologie  et  la  nosologie  ; 
Le  3e  .  sur  la  matière  médicale  .  la  chimie  et  la 
pharmacie  ; 

Le  quatrième  sur  l'hygiène   et   la   médecine  lé- 

Sale-    .       .  ... 

Le  cinquième  sur  la  clinique  interne  ou  ex- 
terne ,  suivant  le  titre  de  docteur  en  médecine  ou 
de  docteur  en  chirurgie  ,  que  l'aspirant  voudra 
acquérir. 

Les  examens  seront  publics  ;  un  de  ces  examens 
sera  soutenu  en  latin. 

VII.  Après  les  cinq  examen*  ,  l'aspirant  sera  tenu 
de  soutenir  une  thèse  qu'il  aura  écrite  en  Istin  ou 
en  français. 

VIII.  Les  étudians  ne  pourront  se  présenter  aux 
examens  des  écoles  qu'après  avoir  suivi  pendant 
quatre  années  l'une  ou  l'autre  d'enlr'elies ,-  et  ac- 
quitté les  frais  d'étude  qui  seront  déterminés. 

IX.  Les  conditions  d'admission  des  étudians  aux 
écoles1,  le  mode  des  inscriptions  qu'ils  y  prendront, 
l'époque  et  la  durée  des  examens,  ainsi  que  les 
frais  d'étude  et  de  téception  .  et  la  forme  du  di- 
plôme à  délivrer  paY  les  écoles  aux  docteurs  re- 
çus ,  seront  déterminés  pat  un  règlement  délibéré 
dans  la  forme  adoptée  pour  tous  les  réglemens 
d'administration  publique  ;  néanmoins  la  somme 
totale  de  ces  frais  ne  pourra  excéder  1000  francs  , 
et  cette  somme  sera  partagée  dans  les  quatre  an- 
nées d'études  et  dans  celle  de  I3  réception. _  . 

X.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui,  ajant  étu- 
dié avant  la  suppression  des  universités  ,  facu  téi 
et  collèges  de  médecine  et  de  chirurgie'  ,  et  n'aya:it 
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pas  pu  subir  d'examen  pur  l'effet  île  cette  sup- 
pression  .  voudront  acquérir  le  titre  de  docteur  , 
i  pi  senterem  À  l'une  des  écoles  de  médecine 
»vec  lems  certificats  d'études  ;  ils  y  seront  ex.r- 
niinés  p  ul  lecewoit  le  diplôme ,  ei  ds  ne  seront 
tenus  d'acquitter  que  le  tiers  des  irais  d'examen 
cl  de  réception. 

XI.  I.cs  médecins  ou  chirurgiens  non  reçus  , 
tomme  ceux  de  l'article  précédent  ,  mais  qui 
ont  été  employés  en  chef  ou  comme  officiels 
ce;  santé'  de  première  classe  ,  pendant  deux  ans 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ,  se  présen- 
teront ,  s'ils  veulent  obtenir  le  titre  de  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  avec  leurs  brevets 
ou  commissions  certifiés  par  les  ministres  de  la 
guerre  ou  de  la  marine  ,  à  l'une  des  écoles  de 
médecine,  où  ils  seront  tenus  de  subir  le  dernier 
acte  de  réception  seulement ,  ou  de  soutenir  thèse. 
il  leur  sera  délivré  un  diplôme  ,  et  ils  ne  paieront 
que  les    trais  qui  seront  hxés  pour  la  thèse. 

XII.  Ceux  des  élevés  qui  ayant  étudié  d:ns  les 
écoles  de  médecine  ,  instituées  par  la  loi  du  14 
frimaire  an  3  ,  ont  subi  des  examens  ,  et  ont  tait 
preuve  de  capacité  dans  ces  écoies  ,  suivant  les 
formes  qui  y  ont  été  établies ,  se  pourvoiront  à 
celle  de  ces  écoles  où  ils  auront  été  examinés ,  pour 
y  recevoir  le  diplôme  de  docteur.  Ils  seront  tenus 
d'acquitter  la  moitié  des  frais  fixés  pour  les  exa- 
mens et  la  réception. 

XIII.  Les  élevés  nationaux  ,  admis  par  le  con- 
cours des  lycées  ou  des  prytanées  ,  aux  écoles  spé- 
ciales de  médecine  ,  d'après  l'article  XXXV  de 
la  loi  du  11  floréal  an  10  ,  seront  seuls  dispensés 
de  payer  les  frais  d'études  et  de  réception. 

XIV.  Le  produit  des  études  et  des  réceptions 
dans  chaque  école  de  médecine  ,  sera  employé  au 
traitement  des  professeurs  ,  et  aux  dépenses  de 
chacune  d'elles  ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  Gou- 
vernement ,  sans  néanmoins  que  les  sommes  reçues 
dans  l'une  de  ces  écoles  ,  puissent  être  affeciées 
aux  dépenses  des  autres. 

Titre     III. 
Des  études  et  ds  la  .réception  des  officiers  de  santé. 

XV.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront  à  deve- 
nir officiers  de  santé  ,  ne  seront  pas  obligés  d'étudier 
dans  les  écoles  de  médecine  ;  ils  pourront  être 
reçus  officiers  de  santé,  api  es  avoir  été  attachés  , 
pendant  six  années  ,  comme  élevés  ,  à  des  docteurs, 
ou  après  avuir  suivi .  pendant  cinq  années  consécu- 
tives ,  la  pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires. 
Une  étude  de  trois  années  consécutives  dans  les 
écoles  de  médecine-  leur  tiendra  lieu  de  la  rési- 
dence de  sixannée3  chez  les  docteurs  ,  ou  de  cinq 
années  dans  les   hospices. 

XVI.  Pour  la  réception  des  officiers  de  santé  . 
il  sera  formé  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement un  jury  composé  de  deux  docteurs  domi- 
ciliés dans  le  département ,  nommés  par  le  pRtMiER 
Consul,  et  d'un  commissaire  pris  parmi  les  profes- 
seurs des  six  écoles  de  médecine  ,  et  désigné  par.  le 
PrrmbeR  Constl  :  ce  jury  sera  renomme  tous  les 
cinq  ans  ;  ses  membres  pourront  être  continués. 

XVII.  Les  jurys  des  déparièmens  ouvriront,  une 
fois  par  an  ,  les  examens  pour  la  réception  des  offi- 
ciers de  santé. 

11  y  aura  trois  examens  : 

L'un  sur  l'anatomie 

L'autre  sur  les  élémens  de  la  médecine  , 

Le  troisième  ,  sur  la  chirurgie  et  les  connais- 
sances les  plus  usuelles  de  la  pharmacie. 

Ils  amont  lieu  en  français,  et  dans  une  salle 
où  le  public  sera  admis. 

XVilI.  Dans  les  six  départemens  où  seiont  situées 
les  écoies  de  médecine  ,  le  jury  sera  pris  parmi 
les  professeurs  de  ces  écoles ,  et  les  réceptions 
des  officiers  de  santé  seiont  faites  dans  leur  en- 
ceinte. 

XIX.  Les  frais  des  examens  des  officiers  de  santé 
ne  pourront  "pas  excéder  soo  fr.  La  répartition  de 
cette  somme  entre  les  membres  du  jury  ,  sera  dé- 
terminé p2rle  Gouvernement. 

XX.  Le  mode  des  examens  faits  par  les  jurys, 
leurs  époques ,  leur  durée  ,  ainsi  que  la  forme  du 
diplôme  qui  devra  II  re  délivré  aux  officiers  de  santé, 
seront  déterminés  par  le  règlement  dont  il  est  parlé 
à  l'art.  IX. 

XXI.  Les  individus  qui  se  sont  établis  depuis 
dix  ans  dans  lés  villages  ,  les  bourgs,  etc.  pour  y 
exercer  la  chirurgie  ,  sans  avoir  pu  se  faire  rece- 
voir depuis  la  suppression  des  lieutenances  du  pre- 
mier chirurgien  et  des  communautés  ,  pourront  se 
présenter  au  jury  du  département  qu'ils  habitent  , 
pour  y  être  examinés  et  reçus  officiers  de  samé.  Ils 
ne  paieront  que  le  tiers  du  droit  fixé  pour  ces 
examens. 

Titre    IV. 

De  l'enregistrement  et  des   listes  des  docteurs  et  des 
officias    de    santé. 

XXII.  Les  médecins  et  les  chirurgiens  reçus  sui- 
vant le»  anciennes  termes  supprimées  en  France, 


646 

ou  suivsrrt  les  formes  qui  existaient  dans  les  dépar- 
ièmens réunis  ,  présenteront,  dans  l'espace  de  trois 
mois  apiès  la  publication  de  la  présente  loi  ,  au  tri- 
bunal de  leur  arrondissement  et  au  bureau  de  leur 
sous-prclecture  ,  lcuis  lettres  de  réception  et  de 
maitiise. 

Une  inscription  sur  une  liste  ancienne  légale- 
ment lormée,  ou  à  défaut  de  cette  inscription  ou 
de  liste  ancienne  ,  une  attestation  de  trois  méde- 
cins ou  de  trois  chirurgiens  ,  dont  les  titres  auront 
été  reconnus,  et  qui  sera  donnée  par  voie  d'in- 
formation devant  un  tribunal  ,  suffira  pour  ceux 
des  médecins  et  des  chirurgiens  qui  ne  pourraient 
pas  retrouver  et  fournir  leurs  lettres  de  réception 
et  de  maîtrise. 

XXIII.  Les  médecins  ou  chirurgiensétablis  depuis 
la  suppression  clés  universités  ,  facultés ,  collèges 
et  communautés  ,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir 
et  qui  exercent  depuis  3  ans .  se  muniront  d'un 
certificat  dé'ivré  par  les  sous-préfets  de  leurs  arron- 
disemens,  sur  l'attestation  du  maire  et  de  deux 
notables  des  communes  où  ils  résidant ,  au  choix 
des  sous-préfets.  Ce  certificat  ,  qui  constatera  qu'ils 
pratiquent  leur  art  depuis  l'époque  indiquée  ,  leur 
tiendra  lieu  de  diplôme  d'officiers  de  santé  ;  ils  le 
présenteront  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent ,  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et  au 
bureau   de   leur  sous-préfecture. 

Les  dispositions  de  cet  article  seront  applicables 
aux  individus  mentionnés  dans  les  articles  X  et 
XI ,  et  même  à  ceux  qui  n'étant  employés  ni  en 
chef  ni  en  première  classe"  aux  armées  de  terre  et 
de  mer ,  qui  ayant  exercé  depuis  trois  ans  ,  ne 
voudraient  pas  prendre  le  titre  et  le  diplôme  de 
docteurs  en    médecine  ou   en   chirurgie. 

XXIV.  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé  ,  reçus 
suivant  les  formes  établies  dans  les  deux  titres 
précédens  ,  seront  tenus  de  présenter  ,  dans  le 
délai  d'un  mois  après  la  fixation  de  leur  domicile  , 
les  diplômes  qu'ils  auront  obtenus  ,  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  et  au  bureau  de  la 
scus-préiecture  de  l'arrondissement ,  dans  lequel 
les  docteurs  et  officiers  de  santé  voudront  s'établir. 

XXV.  Les  commissaires  du  Gouvernement  près 
les  tribunaux  de  première  instance,  dresseront  les 
listes  des  médecins-chirurgiens  anciennement  re- 
çus ,  de  ceux  qui  sont  établis  depuis  dix  aus  sans 
réception  ,  et  des  docteurs  et  officiers  de  santé 
nouvellement  reçus  ,  suivant  les  formes  de  la  pré- 
sente loi  et  enregistrés  aux  greffes  de  ces  tribu- 
naux ;  ils  adresseront,  en  fructidor  de  chaque  an- 
née ,  copie  certifiée  de  ces  listes  au  grand-juge  , 
ministre  de  la  justice. 

XXVI.  Les  sous-préfets  adresseront  l'extrait  de 
l'enregistrement  des  anciennes  lettres  de  réception  , 
des  anciens  certificats  et  des  nouveaux  diplômes 
dont  il  vient  d'ê ire  parlé  ,  aux  préfets  qui  dresse- 
ront et  publieront  les  listes  de  tous  les  médecins 
et  chirurgiens  anciennement  reçus,  des  docteurs 
et  oiheiers  de  santé  domiciliés  dans  l'étendue 
de  lents  départemens.  Ces  listes  seront  adressées 
par  Jes  préfets  au  ministre  de  l'intérieur ,  dans  le 
dernier  mois  de  chaque  année. 

XXVII.  A'compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi.  les  fonctions  de  médecins  et  de  chirur- 
a.iens-juiés  appelés  par  les  tribunaux  ,  celles  de  mé- 
cleciris  et  chirurgiens  en  chef  dans  les  hospices 
civils,  ou  chargés  par  des  autorités  administratives 
de  divers  objets  de  salubrité  publique  ,  ne  pourront 
être  remplies  que  par  des  médecins  et  des  chirur- 
giens reçus  suivant  les  formes  anciennes,  ou  par 
des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la  présente   loi. 

XXVIII.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de 
médecine  ,  pourront  exercer  leur  profession  dans 
toutes  les'  communes  de  la  République  ,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  les  articles 
précédens. 

XXIX.  Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'éta- 
blir que  dans  le  département  où  ils  auront  été  exa- 
minés par  le  jury  ,  après  s'être  fait  enregistrer  , 
comme  il  vient  d'être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pra- 
tiquer les  grandes  opérations  chirurgicales  que  sous 
la  surveillance  et  l'inspection  d'un  docteur  ,  dans  les 
lieux  où  celui-ci  sera  établi. 

Dans  le  cas  d'accidens  graves  arrivés  à  la  suite 
d'une  opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et 
de  l'inspection  prescrite  ci-dessus  ,  il  y  aura  recours 
à  indemnité  contre  l'officier  de  santé  qui  s'en  sera 
rendu   coupable. 

Titre     V. 
De  l'instruction  et  de  l.i  réception  des  sages-femmes. 

XXX.  Outre  l'instruction  donnée  dans  les  écoles 
de  médecine  ,  il  sera  établi  dans  i'hospice  le  plus 
fréquenté  de  chaque  département ,  un  cours  annuel 
et  irratuit  daccouchement  théorique  et  pratique  , 
destiné  particulièrement  à  l'instruction  des  sages- 
femmes. 

Le  traitement  du  professeur  et  les  frais  du  cours 
seront  pris  sur  la  rétribution  payée  pour  la  récep- 
tion des  officiers   de  santé. 

XXXI.  Les  élevés  sages-femmes  devront  avoir 
suivi  au  moins  deux  de  ces  cours ,  et  vu  pratiquer 


pendant  neuf  mois,  ou  pratiqué  elles-mêmes  les 
accouchcmens  pendant  six  mois  ,  dans  un  hos- 
pice ,  ou  sous  la  surveillance  du  professeur  ,  avant 
de  se  piésenter  à  l'examen. 

XXXII.  Elles  seront  examinées  par  les  jurys  , 
snr  la  théorie  et  la  pratique  des  accouchcmens  ,  sur 
les  accidens  qui  peuvent  les  précéder,  les  accom- 
pagner et  les  suivre,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  examen  ,  ou 
leur  délivrera  gratuitement  un  diplôme  dont  la 
forme  sera  déterminée  par  le  règlement  piescrit  par 
les  articles  IX  et  XX  de  la  présente  loi. 

XXXIII.  Les  sages-femmes  ne  pourront  em- 
ployer les  instr'un.ens  dans  les  cas  d'accouchemcns 
laborieux,  sans  appeler  un  docteur,  ou  un  méde- 
cin ou   chirurgien  anciennement  reçu. 

XXXIV.  Les  sages  -  femmes  feront  enregistrer 
leur  diplôme  au  tribunal  de.  première  instance,  et 
à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  où  elles 
s'établiront  et   où  elles  auront  été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  chaque  dé- 
partement sera  dressée  dans  les  tribunaux  de  pie- 
miere  instance  ,  et  publiée  par  les  préfets  ,  suivant 
les  formes  indiquées  aux  articles  XXV  et  XXVI 
ci-dessus. 

T  ,  T  1  E       VI. 
Dispositions  pénaks. 

XXXV.  Six  mois  après  la  publication  de  la 
présente  loi ,  tout  individu  qui  continuerait  d'exercer 
!a  médecine  ou  la  chirurgie  ,  ou  de  pratiquer  l'art 
des  accouchcmens  ,  sans  ■  être  sur  les  listes  dont  il 
est  parlé  aux  articles  XXV  ,  XXVI  et  XXXIV  , 
et  sans  avoir  de  diplôme  ,  de  certificat  ou  de  lettre 
de  réception  ,  sera  poursuivi  et  condamné  à  une 
amende   pécuniaire  envers  les    hospices. 

XXXVI.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ,  à  la  diligence  des  com- 
missaires du  Gouvernement  pies  ces  tribunaux. 

L'amende  pourra  être  portée  jusqu'à  mille  francs, 
pour  ceux  qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient 
la  profession  de  docteurs. 

A  cinq  cents  francs  pour  ceux  qui  se  qualifieraient 
d'officiers  de  santé  ,  et  verraient  des  malades  en 
cette   qualité. 

A  cent  francs  pour  les  femmes  qui  pratique- 
raient  illicitement  l'art   des   accouchcmens. 

L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive  ,  et  les 
délinquans  pourront,  en  outre  ,  être  condamnés  à 
un  emprironnement  qui  n'excédera  pas  six  mois. 

La  discussion  de  ce  projet  est  indiquée  pour  le 
19    ventôse. 

Regnaull  [  de  Saint-Jean-d'Angely  )  présente  dix 
projets  de  loi  sur  des  transactions  communales. 

La   séance  est  levée. 


T    R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Garry. 
SEANCE     DU     7     VENTOSE. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès-verbal 
dont  la  rédaction  est  approuvée. 

Le  corps-législatif  transmet  ,  par  un  message  ,  le 
deuxième  projet  du  titre  préliminaire  du  code  civil , 
relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  des  droits 
civils. 

Ce  projet  est- renvoyé  à  la  section  de  législation, 
et  le  rapport  fixé  au  14. 

Le  tribunat  renvoie  à  la  section  de  l'intérieur  dix 
projets  de  lois  relatifs  à  des  aliénations  et  conces- 
sions de  teneins communaux. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  àlundi  prochain. 


LIVRES     DIVERS. 

Hppolitc  ou  l'Enfant  sauvage,  4  vol.  in- 12,  avec 
figures  ;  prix  ,  '7  fr.  5o  cent,  es  g  (r.  '5o  cent,  franc 
de  port. 

APaiis ,  chez  Renard ,  libraire  ,  rue  de  Caumartin, 
n°  75o  ,  et  rue  de  l'Université  ,  n°  922. 

Mémoire  sur  les  élections  au  scrutin  .  par  P.  Cl.  F. 
Daunou  ,  de  l'Institut  national;  prix,  2  fr.  et  2  fr, 
5o  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  .  chez  Baudouin  ,  imprimeur  de  l'Institut 
national ,  rue  Grenelle-Saint-Germain  ,  n°  1  i3l. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  7  ventôse. 

effets     publics. 

Cinq  pour  cent 63   fr. 
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Lundi  ,  9  ventôse  an  11  de  la  République  (  28  février  1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

SUEDE. 

Stockholm,  le  4 février  [  i5  pluviôse.) 

Le  22  du  mois  dernier,  un  incendie  éclata  tout- 
à-coup  à  Christianstadt ,  en  Scanie  ,  avec  une  telle 
violence  qu'on  en  redouta  le  danger  pour  la  ville 
emiere;  mais  on  se  porta  avec  tant  de  zèle  au  foyer 
de  l'incendie ,  et  les  dispositions  furent  faites  avec 
tint  d'intelligence,  que  l'on  se  rendit  maître  du 
feu  .  et  l'on  s'estime  heureux  de  n'avoir  à  regretter 
que  trois  maisons  qui  ont  été  entièrement  la  proie 
des  flammes. 

—  Les  dernières  nouvelles  reçues  d'Arendahl , 
en  Norwége ,  nous  apprennent  que  les  25  caisses 
de  piastres  ,  qui  étaient  à  bord  du  vaisseau  de  la 
compagnie  des  Indes  qui  a  malheureusement  tait 
naufrage  sur  nos  côtes,  ont  été  sauvées. 

—  La  pêche  du  hareng  sur  nos  côtes  occupe  plus 
de  5otso  pécheurs  et  au  moins  2000  bâtimens. 

—  Le  froid  est  aujourd'hui  à  22  degrés. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,   le  1 2  février  {  23  pluviôse.) 

M.  le  feld-maréchal  de  Collorédo ,  commandant 
d'Olmutz  ,  est  décédé  il  y  a  quelques  jours. 

—  Suivant  les  lettres  de  la  Gallicie  ,  le  froid  y  est 
excessif,  et  le  thermomètre  de  Réaumuf  est  des- 
cendu jusqu'à  3o  degrés  au-dessous  du  point  de 
congélation.  Plusieurs  soldats  factionnaires  ,  ainsi 
que  d'autres  individus  ,  ont  été  trouvés  morts. 

—  Il  y  aura,  le  17,  au  manège  impérial,  un 
grand  carouzel ,  qui  sera  tenu  par  24 cavalier»  ,  dont 
12  allemands,  6  hongrois  et  6  polonais,  divisés 
en  trois  quadrilles.  Chacun  d'eux  portera  les  cou- 
leurs d'une  dame. 

—  On  a  reçu  de  Russie  la  nouvelle  de  la  mort 
du  comte  Rasumowski ,  premier  hettman  des  cosa- 
ques, et  père  de  l'ambassadeur  actuel  de  S.  M.  L 
Alexandre  Ier ,  près  notre  cour.  • 

—  M.  le  conseiller  Holsmaistre ,  directeur  des 
biens  et  seigneuries  appartenait  à  la  famille  impé- 
riale -,  a  ,  dans  ses  bergeries  en  Hongrie ,  plus  de 
24  mille  moutons  et  brebis  de  race  espagnole.  En 
ayaut  perdu  ,  depuis  quelques  années  ,  un  grand 
nombre  par  la  maladie  de  peau  qui  affecte  ces  ani- 
maux ,  il  se  décida  à  les  faire  inoculer  tous  avec  le 
virus  de  cette  maladie-  Cette  expérience  a  eu  lieu 
successivement  sur  8000  agneaux  et  sur  2000  mou- 
tons ;  aucun  n'a  péri  ,  et  il  n'y  a  qu'un  très-petit 
nombre  sur  lesquels  la  matière  n'a  pas  pris.  Pour 
completter  l'épreuve  ,  M.  Holsmaistre  a  fait  inoculer 
de  nouveau  1008  de  ces  animaux,  et  les  a  mis 
parmi,  d'autres  moutons  atteints  de  la  maladie  ; 
aucun  n'eu   a  été   infecté. 

ITALIE. 

Rome,  le  17  février  (28  pulviôse.  ) 

Sa.  sainteté  ,  en  vertu  du  droit  qui  lui  a  été 
déféré  par  les  grandes  puissances  de  l'Europe  ,  de 
nommer  le  grand-maître  de  l'ordre  de  Malthe  ,  a 
élu  M.  le  ba'lly  de  Thomasi  ,  chevalier  napolitan. 
Le  commandeur  de  Busy  est  parti  de  Rome  pour 
aller  en  Sicile,  porter  au  nouveau  grand-maître  le 
bref  d'élection  qui  lui  confère  cette  dignité. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i5  février  (  26  pluviôse.  ) 

Jugement  du  colonel  Desfard. 

Discours  de  lord  Ellenborough  ,  président  de  la 
commission  spéciale. 

>i  Messieurs  du  jury,  après  avoir  entendu  les 
dépositions  à  charge  et  à  décharge  ,  ainsi  que 
les  moyens  du  défenseur  de  l'accusé ,  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  remplir  mon  pénible  minis'ere. 
Messieurs  ,  le  prisonnier  à  la  barre  est  accusé  de 
haute-trahison  ,  et  son  accusation  s'étend  à  trois 
chefs  qui  rentrent  l'un  dans  l'autre  :  complot  contre 
les  jours  de  sa  majesté  ,  complot  contre  la  liberté 
de  sa  personne  et  complot  contre  sa  couronne.  Le 
premier  est  déclaré  crime  de  haute  trahison  ,  par 
|e  sta-tut  d'Edouard  111 .  et  les  -deux  autres  par  un 
statut  récent  du  prince  actuellement  régnant. 

>!  Messieurs,  les  nctes  ouverts  sont  des  conversa- 
tions tenues  pour  effectuer  ces  desseins  pervers  du 
ç-ceur.  Avant  de  parler  de  l'évidence  de  l'acte 
ouvert  ,  je  crois  devoir  due  un  mot  ou  deux  sur 
les  objections,  faites  pat  le  conseil  de  l'accusé  ,  re- 
lativement à  !a  nature  de  la  preuve  :  le  conseil  de 


l'accusé  a  dit  que  la  preuve  ne  roulant  que  sur  des 
paroles,  il  ne  saurait  y  avoir  trahison.  En  effet,  si 
elle  ne  portait  que  sur  des  paroles  oiseuses  ,  effer- 
vescence d'un  esprit  irrité  ou  malade  .  il  n'y  aurait 
pas  trahison  ,  parce  que  ce  serait  aller  trop  loin 
que  d'inférer  de  semblables  paroles,  un  projet  aussi 
n»ir  que  celui  d'assassiner  le  roi.  Mais  quand  des 
paroles  sont  proférées  dans  un-  rassemblement 
public,  et  adressées  à  d'autres ,  pour  les  exciter  à 
cet  attentat  et  les  y  déterminer ,  il  n'y  a  jpas  un 
jurisconsulte  anglais  qui  doute  qu'il  n'y  ait  alors 
trahison. 

iill  faut  encore  que  je  réponde  à  une  autre  ob- 
jection sur  la  nature  du  témoignage  par  l'organe 
des  complices.  Qu'un  complice  soit  un  témoin 
compétent  ,  sur  la  déposition  duquel  vous  puissiez 
fonder  vos  conclusions  ,  c'est  une  vérité  dont  on 
ne  sauraitdouter.  Sans  cela  .  les  juges  qui  siègent 
ici  ,  ceux  qui  ont  pu  siéger  auparavant  dans  le* 
autres  cours  de  justice,  auraient  manqué  à  leur 
devoir  ,  en  ne  rejetant  pas  le  serment  de  pareils 
témoins  ,  et  en  ne  déclaT3nt  pas  au  jury  qu  ils  ne 
devaient  pas  en  être  crus  :  mais  ils  ont  toujours 
été  admis  ;  et  ,  quoique  souillés  eux-mêmes  du 
crime  dont  ils  accusent  les  autres  ,  ils  sont  croya- 
bles, quoique  leur  témoignage  doive  être  reçu  avec 
précaution  et  attention.  Leurs  dépositions  peuvent 
être  confirmées  par  la  coïncidence  des  autres  cir- 
constances auxquelles  ils  sont  étrangers  ,  par  la 
clarté  de  leur  propre  récit  ,  eu  par  le  récit  des 
autres.  Si  un  témoignage  aussi  bien  appuyé  ne 
devait  pas  être  cru  ,  Tes  conspirateurs  seraient  tou- 
jours à  l'abri  ;  car  les  conspirations  ne  peuvent 
jamais  être  découvertes  que  par  quelques-uns  de 
ceux  qui  y  ont  trempé.  Au  reste  ,  ceux  dont  il 
est  ici  question  ne  sont  pas  ,  strictement  parlant . 
des  complices.  Windsor ,  par  exemple  ,  ne  doit 
pas  être  regardé  précisément  comme  complice  , 
quoiqu'il  soit  très  -  représeusible  pouf  a\oir  fré- 
quenté ,  comme  il  l'a  fait ,  ces  rassemblemens.  Si 
chaque  déposition  est  cohérente  ,  non-contredite, 
confirmée  ,  et  sur -tout  par  des  preuves  puisées 
dans  une   source  pure  ,   elle  doit  être  crue.  » 

(  Sa  seigneurie  lit  ensuite  littéralement  la  to- 
talité des  dépositions  entendues  dans  la  séance  du 
jour  :  en  commentant  la  formule  du  serment  ,  elle 
fait  observer  qu'on  y  reconnaît  une  -intention  ul- 
térieure qui  est  de  recourir  à  la  force  des  armes  , 
et  non  des  argumens  et  de  la  raison  ;  car  autre- 
ment que  signifierait  cette  disposition  faite  pour 
les  familles  des  héros  qui  auraient  péri  dans.la  Que- 
relle ?  Si  Despard  a  été  trouvé  distribuant  ces  pa- 
piers ,  et  agissant  avec  ceux  qui  étaient  liés  par 
ce  serment ,  ce  sont  de  forts  indices  sur  la  nature 
de  ses  intentions. 

u  Messieurs  .  on  convient  qu'une  conspiration  a 
existé,  mais  on  nie  que  le  prisonnier  y  ait  pris  part. 
Si  ce  n'est  pas  son  crime ,  où  donc  est  le  coupable  ? 
—  Quant  aux  complices ,  on  trouve  dans  les  mé- 
moires de  la  justice  ,  et  particulièrement  dans  la 
cause  de  King  .  de  Charnock  et  d'un  autre  ,  que  les 
dépositions  entendues  furent  faites  toutes  par  des 
complices  ,  sans  qu'il  y  eût  la  moitié  des  circons- 
tances confirmatives  qui  se  rencontrent  ici.  Le  fait 
principal ,  celui  de  la  trahison  ,  est  confirmé.  Qui 
donc  est  le  traître?  Le  prisonnier  est  trouvé  dans  la 
société  de  gens  qui  conviennent  le  moins  à  un 
homme  de  son  rang,  et  l'on  ne  nous  dit  pas  com- 
ment ou  pourquoi  i|  iréquentait  de  pareilles  assem- 
blées. On  le  voit  s'asseoir  avec  de  simples  soldats  et 
partager  leur  mince  ordinaire  :  et ,  pour  toute  ex- 
plication ,  on  nous  parle  du  caractère  qu'il  a 
montré  autrefois  ;  heureux  ,  en  effet  ,  s'il  l'eût  tou- 
jours conservé,  ce  caractère  estimable!  Voilà  à 
quoi  se  réduisent ,  messieurs  ,  toutes  les  preuves 
en  sa  faveur;  mais  quelle  m*rititude  de  témoignages 
parlent  contre  lui  !  Un  acte  ouvert  de  trahison  a 
été  commis.  On  en  a  eu  la  preuve  aux  Oakley- 
Arms  et  au  Flyinh-Horse.  Ce  point  de  la  loi  est 
donc  rempli.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  vous 
ajoutez  loi  aux  témoignages  de.Blades,  de  Windsor, 
d'Emblyn  et  de  Francis  ,  ou  à  1  un  ou  l'autre  de  ces 
témoignages.  Si  vous  avez  des  doutes  ,  vous  ferez 
attention  aux  circonstances  qui  confirment.  Quand 
ces  individus  ont  été  arrêtés  ,  ils  avaient  sur  eux 
l'instrument  malheureux  de  leur  projet  ;  je  veux 
dite  les  papiers  imprimés.  Le  prisonnier  à  la  barre, 
a  été  trouvé  presque  dans  l'acte  du  commande- 
ment ,  et  les  autres  dans  l'acte  de  l'obéissance. 
"  Suivez-moi  ,  vous  et  vous,  tous,  n  C'est-  ainsi 
qu-'il  parlait.  Autre  conhrmation  :  Campbell  et 
Deans  ,  deux  soldats  totalement  étrangers  aux  cons- 
pirateurs ,  et  témoins  indifîérens  ,  ont  déposé  qu'il 
avait  été  au  Coach  and  Horses  ,  dans  White-Chapet. 
Leurs  dépositions  coïncident  parfaitement  avec 
celle  de  Windsor.  Mais  si  vous  croyez  Emblyn  et 
Wiudsoi ,  la  question  est  terminée,  —  Vous  ayez 


entendu    aussi    l'éloge    qu'a  fait  du    caractère  da 

fnisonnier  un  homme  dont  on  ne  peut  prononcer 
e  nom  qu'avec  vénération.  Mais  vous  devez  voir 
s'il  ne  s'est  pas  fait  un  changement  depuis  le  teins 
dont  a  parlé  l'estimable  témoin.  — -  Si  vous  n'en 
croyez  pas  les  témoins ,  le  prisonnier  se  trouve 
acquitté  ;  mais  si  vous  les  en  croyez  ,  alors ,  comme 
la  loi- est  précise  ,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
cultés sur  le  fait;  vous  verrez  ,  messieu.s  ,  queiie. 
doit  être  votre  déclaration.  >i 

Du  ig  février  (  3o  pluviôse.  ) 

Un  journal  du  matin  prétend  qu'on  donnait, 
hier  ,  dans  les  cercles  politiques,  !e  comte  de  West- 
moreiand  pour  successeur  au  comte  de  Saint-Vin- 
cent, dans  la  place  de  premier  lord  de  1  amirauté. 
Nous  n'en  avons  point  entecdu  parler. 

—  Il  s'est  tenu,  hier,  à  !a  taverne  de  Londres, 
une  assemblée  de  la  société  royale  cie  jeûner  pour 
l'extirpation  de  la  petite  vérole,  Celte  institution! 
est  honorée  de  la  protection  de  tous  les  princes  et 
princesses  de  la  famille  royale.  Des  autorités  aussi 
imposantes  achèveront  sans  doute  de  détruire  les 
préventions  du  peuple  contre  l'inoculation  de  la 
vaccine. 

—  On  s'occupe  beaucoup  du  soit  du  colonel 
Despard  et  de  ses  complices.  Il  y  en  a  qui  disent 
que  leur  exécution  aura  lieu  ,  lundi  prochain  à 
onze  heures  du  matin  ,  et  à  la  place  ordinaire ,  dans 
la  prison  où  ils  sont  renfermés.  On  ne  croit  paj 
que  les  démarches  faites  en  faveur  du  colonel 
réussissent.  Il  n'est  pas  probable  que  les  ministres 
veuillent  accélérer  ou  retarder  l'action  de  la  loi. 
Qrrigley  ,  le  dernier  des  criaiinels  qu'on  ait  vu  ici 
punir  de  mort  pour  crime  de  haute  trahison  ,  ne 
fut  exécuté  que  dans  la  troisième  semaine  après; 
son  jugement.  Au  reste ,  les  esprits  sont  parfaite- 
ment tranquilles.  On  ne  s'intéresse  à  cette  catas- 
trophe ,  qu'à  cause  de  l'espèce  du  crime  et  de  sa 
rareté.  Il  y  a  plus  d'un  demi  siècle  que  l'Angle- 
terre n'a  vu  couler  le  sang  d'un  criminel  de  leze- 
majesté. 

—  Il  nous  est  parvenu  quelques  détails  sur  l'émi- 
gration qui  a  lieu  en  Ecosse.  Les  habitans  de  Glen- 
garry  ,  dans  la  partie  oaest ,  ont  émigtétous  sans 
exception.  Plus  de  16  bâdmens  ,  destinés  à  prendre 
à  bord  ces  fugitifs,  étaient  préparés  à  Glasgow 
pour  William  et  Dundee.  Voici  à  quoi  on  attribué 
la  grandeur  du  mal  :  dans  cette  partie  infortunée 
du  royaume ,  le  système  de  réunir  les  ferme*  et  de 
les  convertir  en  pâturages  pour  les  moutons ,  est 
adopté  dans  toute  son  étendue.  Le  propriétaire  de 
Glengarry  est  tombé  dans  cet  excès  ;  et  se  voyant 
abandonné  ,  il  a  offert  des  conditions  plus  avanta- 
geuses ,  mais  il  était  trop  tard.  Sir  John  Sinclair  a  , 
depuis  deux  ans.  élevé  sa  rente  d'un  tiers,  et  con- 
verti en  une  seule  ferme  la  totalité  de  sa  nouvelle 
acquisition  de  Langwell  ,  sur  laquelle  i!  v  avait  au- 
paravant 36  fermiers.  Cette  terre  nourrissait  envi- 
ron 1200  personnes ,  elle  est  maintenant  consacrée 
à  la  subsistance  de  8  mille  moutons  pans  les  dis: 
tricts  appelés  Emsler,  Stenlan  ,  Widal  ,  Sordal  e'I 
et  Sibster  ,  de  48  fermes  il  en  a  f2tt  l5  -,  pius  de 
400  individus  se  sont  trouvés  par -là  privés  de  leurs 
moyens  de. subsistance.  Il  n'est  donc  pas  étonnant, 
il  est  même  juste  que  ces  malheureux  aillent  cher- 
cher ;  sous  Un  autre  ciel  ,  l'existence  qui  leur  est 
enlevée  dans  leur  patrie.  Qui  doit-on  blâmer,  de 
ceux  qui  ouvrent  un  asile  à  ces  émigrans  darrs  un 
pays  étranger ,  ou  de  ceux  qui  les  mettent  dans  là 
nécessité  d'émigrer  ? 

[Extrait  du  Morning  Chrovïcle.) 

Du  21  février  [  2  ventôse.  ) 

L'exécution  du  colonel  Despard  et  de  six  de  ses 
complices  ,  a  eu  lieu  ,  ce  matin  ,  avec  un  grand 
appareil.  Des  détachemens  considérables  de  troupe» 
à  pied  et  à  cheval  ,  garnissaient  tous  les  points 
adjacens  à  la  prison  ,  jusqu'au  lieu  du  supplice. 

On  avait  pris  la  précaution  de  faire  coucher., 
la  nuit  dernière  ,  dans  la  prison  ,  l'exécuteur  et  ses 
valets,  afin  que  ce  matin  rien  ne  pût  s'opposer  à 
l'exécution  ,  peut-être  même  pour  mettre  à  mort 
les  sept  criminels  ,  dans  le  cas  où  il  se  serait  ma- 
nifesté ,  cette  nuit  ,  quelque  mouvement  en  leur 
faveur. 

A  neuf  heures  moins  un  quart  ,  les  prisonniers 
ont  paru  ;  le  colonel  d'Espard  s'est  tourné  du  côt» 
de  la  multitude  ,  pour  lui  adresser  un  discours  que 
le  tumulte  et  la  hauteur  où  ils  se  trouvaient  placés 
n'ont  pas  permis  d  entendre.  Il  l'a  terminé  par  ce* 
mots1:  J'ai  tidellement  servi  mon  pays  pendant 
trente  ans  ,  et  je  suis  innocent  du  crime  pour 
lequel  je  suis  condamné  :  que  Dieu  ait  pitié  de  moi. 

Les  condamnés  étant  restés  quelques  momens  du 
prières ,  se  sont  relevés  pour  subir  leur  cxécuitoc. 
Ils  sont  restes  pendus  environ  une   h-:ure  ,   aurès 


:\-'c".t-ur  a   ccupé  letns  tètes  et  les  a  pré- 

sei    :es      iunt    après  l'uu'ie,   à   la  vue  du  peuple  , 

I  :  Voyez  !..  lête  oYutl  Ir.utre.  L,i  partie  delà 

ice  qui   \ ». 1 1 1  que  les  entrailles  des  criminels 

ute  trahison  soient  arrachées  et  brûlées  ,    et 

<j';e   leurs   cadavres   soient   écartdés .   n'a  pas  subi 

son  exécution.   Aucun  srmptôme  de  tumulte  ne 

s'est   manifesté  ;  les  lieux  qui   avoisinent  la  prison 

étaient   inaccessibles  dés  six  heures  du   matin  ,   à 

cause  ue   l'afRuence   des  spectateurs. 


PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

CHAMBRE    DES     PAIRS., 

Séance  du    17  février  (  î8  pluviôse.) 
I  ord  Ptlham  propose  la  première  lecture  du  bill 
qui  suspend  les  paieraens  de  la  banque  en  espèces. 
Le  tord  chancelier  met  la  proposition  aux  voix. 
Lord  King  regarde  cette  mesure  comme  extrême- 
ment importante.  11  espère  que  la  seconde  lecture 
du  bill  sera  remise  à  un  jour  éloigné. 

Lord  Aukland  demande  qu'on  communique  à  la 
chambre  les  papiers  qui  lui  furent  soumis  dans 
une  circonstance  pareille  à  celle-ci  ,  non  pas  qu'il 
ait  intention  d'en  tirer  quelqu'objection  contre 
une  mesure  quil  croit  très-convenable  ;  mais  afin 
qu'on  les  ait  sous  la  main  ,  en  cas  d  opposition 
de  la  part  de  quelques  nobles  lords  ;  en  conséquence 
sa  seigneurie  conclut  à  ce  qu'on  transmette  à  la 
chambre  le  tableau  du  montant  des  billets  de  la 
banque  d'Angleterre  .  au-dessous  de  la  valeur  de 
5  liv.  sterl.  ,'en  circulation  le  Ier  de  juin,  le 
1"  d'août .  le  1e1  d'octobre  ,  et  le  Ier  de  décembre 
1S09  ,  et  le   1"   lévrier   t8o3. 

La  motion  est  adoptée. 
■  Lord  Moira.  I.a  mesure  qui  nous  est  proposée  est. 
•dans  les  conjonctures  présentes  ,  d'une  nature  si 
singulière  .  et  d'une  si  grande  importance  ,  que  je 
me  flatte  qu'on  n  ira  pas  plus  avant ,  avant  qu'on 
ait  produit  à  la  chambre  des  raisons  fortes  et 
suffisantes  pour  justifier  son  approbation.  Afin  de 
constater  les  mollis  qui  portent  les  ministres*  à 
proposer  cette  mesure  ,  et  de  savoir  d'où  elle 
part,  je  crois  devoir  demander  plusieurs  pièces 
qui  répandront  quelque  jour  sur  cette  matieie  , 
«t  pourront  tranquilliser  la  chambre  ,  ainsi  que 
le  public.  C'est  à  la  sollicitation  de  la  banque 
que  les  ministres  agiisent  ici  ,  ou  bien  c'est  d'après 
des  considérations  politiques.  On  sait  généralement 
que  les  directeurs  de  la  banque  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  prêts  à  reprendre  les  paiemens  en  numé- 
raire ,  dès  que  le  gouvernement  le  leur  permet- 
trait. Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  suspecterait  la 
sincérité  de  cette  déclaration  :  mais  ne  faut-il  pas 
que  les  ministres  exposent  les  motifs  qu'ils  ont 
pour  juger  cette  mesurs  nécessaire,  ou  du  moins 
convenable  ? 

Pour  satisfaire  le  public  sur  la  situation  de  la 
banque  ,  je  crois  devoir  proposer  d'abord  qu'il  soit 
mis  sous  les  yeux  de  la  chambre  un  état  de  toutes 
les  demandes  ouvertes  sur  la  banque  ,  ensemble  un 
état  des  fonds  qu'elle  possède  ,  applicables  à  la  dé- 
charge de  ces  demandes.  Je  ne  comprends  pas  dans 
ces  fonds  ce  que  le  gouvernement  doit  à  la  banque. 
Je  demanderai  ensuite  un  état  comparatif  de  la 
quantité  d'or  et  d'argent  monnayé  ou  non  monnayé, 
et  du  papier  en  circulation  en  1797  ,  avec  l'état  des 
mêmes  articles  .  le  5  de  janvier  i8o3.  —  On  a  fait 
valoir  dans  l'autre  chambre  le  désavantage  du 
change.  Je  ferai  donc  aussi  la  motion  qu'on  nous 
remette  l'état  du  cours  du  change  entre  Hambourg 
et  Londres  ,  tel  qu'il  s'est  trouvé  le  1"  de  chaque 
mois  pendant  toute  l'année  qui  a  fini  le  icr  de 
janvier  iSo3.Jesuis  singulièrement  étonné  qu'on 
se  soit  appuyé  du  désavantage  du  change  pour 
adopter  la  mesure  qui  nous  occupe  dans  ce  mo- 
ment :  car  c'est  à  cette  mesure  même  qu'il  faut 
principalement  attribuer  l'inconvénient  dont  on 
a  droit  de  se  plaindre.  Si  ,  pour  cent  guinées 
que  j'ai  à  payer,  à  Hambourg  ,  j'offre  un  billet 
de  même  valeur  à  Londres  ,  je  ne  trouverai  per- 
sonne qui  veuille  s!en  charger,  parce  que,  quoi- 
que ce  billet  puisse  payer  en  Angleterre  un  objet 
quelconque  valant  cent  guinées  ,  et  pour  paie- 
ment duquel  lé  papier  de  la  banque  est  reçu  , 
ce  n'est  ,  pas  la  même  chose  pour  le  marchand 
kde  Hambourg  ,  qui  aura  son  emploi  pour  l'Amé- 
rique. Les  ministres  produiront  sans  doute  d'au- 
•  tres  raisons  ,  qui  peut-être  ont  été  cachées  à  des 
sein  ,  mais  qu'il  faut  que  la  chambre  connaisse 
avant  de  prendre   un    parti. 

Nous  avons  beaucoup  entendu  parler  de  l'état 
florissant  de  nos  finances  et  du  revenu  public  ; 
mais  si  nous  possédons  tant  de  richesses  ,  si  nous 
avons  tant  de  ressources  ,  pourquoi  le  cours  du 
change  est -il  contre  nous?  ou  bien  où  est  la 
nécessité  dinterdire  à  la  banque  les  paiemens  en 
espèces?  Je  suis  fâché  de  le  dire;. mais  je  suis 
tenté  de  soupçonner  que  l'état  ;de  nos  ressources 
n'est  pas  tel  qu'on  nous  la  représenté  J  ou  qu'il 
s'est  glissé  par  inadvertance  ,  dans  ce  rapport  , 
quelqu'erreur  qui  me  le  rend  très-obscur.  J'aime 
mieux  m'arrêter  à  cette  dernière  supposition  ;  car 
autrement  je.  ne  puis  rien  comprendre  aux  rap- 
ports de  finances  qui  nous  ont  été  présentés  pour 
preuves  de.  la  prospérité  nationale,  particulière- 
ment à  ce  qui  nous  a  été  dit  touchant  l'état  de 
prospéiité  clu  fonds  consolidé. 
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En  voyant  les  motifs  que  les  ministres  peuvent 
alléguer  pour  renouveler,  dans  le  moment  actuel  . 
une  mesure  aussi  dangereuse  en  elle-même  ,  j'ai 
peine  à  concevoir  comme  on  ne  les  soupçonnerait 
pas  de  collusion  avec  la  banque.  Les  directeurs  , 
bien  loin  de  montrer  aucune  inquiétude  pour  le 
renouvellement  du  bill  ,  témoignent  hautement  le 
désir  de  voir  lever  la  suspension.  Il  n'y  a  que  le 
gouvernement  qui  paraisse  inquiet;  mais  pourquoi 
cette  anxiété  de  sa  part?  Est-ce  qu'il  voudrait  jouir 
du  triomphe  momentané  et  illusoire  de  paraître 
assez  fort  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  de 
l'Etat  ,  sans  être  obligé  de  recourir  à  l'expédient 
ordinaire  d'un  emprunt?  Si  cela  est,  a-t-il  réussi  ? 
Non.  Au  contraire  ,  il  a  eu  recours  à  un  expédient 
beaucoup  plus  mauvais  selon  moi.  Il  a  émis  bil- 
lets sur  billets  d'échiquier  ,  jusqu'à  une  somme  qui 
excède  de  beaucoup  ce  qu'on  a  jamais  vu  dans  des 
conjonctures  semblables.  On  nous  croirait  dans  un 
état  de  paix  profonde.  Je  pense  néanmoins  que 
notre  situation  est  trés-equivoque  ,  très-précaire  , 
et  que  nous  ne  sommes  peut-être  pas  loin  d'une 
rupture  ouverte.  Cependant  qu'ont  fait  les  minis- 
tres ?  Ils  ont  émis  près  de  trois  fois  plus  de  billets 
d'échiquier  qu'à  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique. 
L'émission  ne  s'était  pas  montée  alors  à  plus  de 
5  millions  sterl. ,  et  elle  se  monte  aujourd'hui  près- 
qu'à  iâ.  En  agissant  ainsi  ils  se  sont  privés  d'une  res- 
source en  tems  de  paix  que  tout  ministre  prévoyant 
aurait  tenue  précieusement  en  réserve  pour  un  be- 
soin soudain  ,  tel  que  celui  dont  on  peut  être 
menacé  dans  ce  moment.  Il  me  paraît  plus  que 
possible  qu'il  existe  collusion  entre  le  gouverne- 
ment et  la  banque.  Les  ministres  pensent  que  la 
banque  sera  plus  empressée  à  prendre  les  billets 
d'échiquier  qu'à  payer  ses  propres  billets,  et  c'est 
ce  qui  les  encourage  à  en  faire  une  émission  aussi 
considérable  ,  en  flattant  en  même  tems  la  banque 
de  l'espoir  du  renouvellement  du  bill  qui  arrête 
les  paiemens  en  espèces. 

Il  y  a  encore  d'autres  pièces  qui  peuvent  four- 
nir quelques  lumières  de  plus  sur  ces  points  : 
particulièrement  le  tableau  de  l'état  du  fonds 
consolidé  et  des  sommes  qui  se  trouvaient 
payées  dessus,  lt  5  janvier  i8o3  ,  ainsi  que  l'état, 
du  prix  de  l'or  à  la  même  époque.  Quand  la  cham- 
bre aura  acquis  tous  ces  renseignemens ,  je  pense 
qu'elle  sera  bien  en  état  de  se  formel  une  idée  exacte 
de  la  sagesse  de  la  mesure  qu'on  lui  propose  d'a- 
dopter. Jusqucs-là  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse 
consentir  à  ce  qu'on  doit  regarder  comme  un  acte 
de  violence  entte  les  propriétés  particulières  ,  et 
une  violation  manifeste  de  la  foi  publique. 

Le  noble  lord  conclud  en  demandant  l'état  des 
demandes  ouvertes  sur  la  banque  ,  et  des  fonds  qui 
y  sont   applicables. 

Le  lord  chancelier  met  la  motion  aux  voix. 

Lord  Pclham  s'oppose  à  la  double  motion  , 
dont  le  but  paraît  être  de  provoquer  une  enquête  , 
chose  déjà  faite  et  absolument  inutile  dans  la  con- 
joncture présente.  — ■  Le  désavantage  .du  change 
n  est  pas  le  seul  motif  de  la  mesure  que  propose  le 
gouvernement.  La  quantité  des  billets  de  banques 
de  provinces  en  circulationy  entre  pour  beaucoup. 
—  Comment  peut-on  soupçonner  les  ministres  de 
collusion  avec  les  directeurs  ,  quand  on  sait  qu'il  y  a 
dans  le  bill  une  clause  qui  restreint  à  600  mille  liv. 
sterling,  les  secours  que  la  banque  peut  fournir 
au  gouvernement? 

Lord  Auckland.  Il  est  évident  qu'après  ce  que 
vient  de  dire  le  noble  lord  (  Pelham  )  ,  que  les  mi- 
nistres considèrent  la  mesure  que  nous  discutons-, 
uniquement  comme  une  mesure  d'Etat ,  et  que  ce 
n'est  point  pour  complaire  à  la  banque  qu'ils  la 
proposent ,  c'est  aussi  sous  ce  rapport  seulement 
que  je  consens  à  l'appuyer,  car  je  ne  l'aurais  pas 
fait  si  l'on  n'avait  eu  d'autre  raison  à  nous  alléguer 
que  l'état  du  change.  On  doit  se  rappeller  que  le 
change  était  au  plus  haut,  lorsque  le  bi'l  passa 
pour  la  première  fois,  et  que  depuis  il  a  subi  une 
infinité  de  variations  ,  qu'on  ne  saurait  attribuer 
2  cette  cause  ;  quoiqu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le 
moment  actuel  une  surabondance  de  numéraire 
en  circulation  .  je  suis  pleinement  convaincu  que 
notre  pays  est  dans  l'état  de  prospérité  le  plus  bril- 
lant ,  que  l'imagination  la  plus  vive  puisse  conce- 
voir. Dès  que  notre  commerce  aura  eu  le  tems  de 
reprendre  son  cours  ordinaire  ,  l'abondance  du  nu- 
méraire sera  aussi  grande  qu'elle  l'ait  jamais  été. 

Les  deux  motions  du  comte  de  Moira  sont 
rejettées ,  celle  sur  l'état  du  change  entre  Hambourg 
et  Londres  l'est  aussi  ,  les  autres  sont  adoptées.  — 
La  chambre  s'ajourne. 

(  Extrait  du  Morning-Chronicle  ). 

JY.  B.  La  chambre  des  communes ,  dans  la  séance 
de  ce  jour  ,  ainsi  que  dans  celle  de  la  veille,  ne 
s'est  occupée  que  des  élections  contestées. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  9  ventôse. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,    le  6  ventèse   an   ir. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'ét»t 
entendu  ,  axtête  ce  qui  suit  : 


TITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  Ier.  A  compter  du  mois  de  germinal  an  II , 
l'instruction  donnée  au  collège  de  Compiegne  aura 
pour  but  de  former  de  bons  ouvriers  et  des  chcTs 
d'atelier. 

L'établissement  sera  ,  en  toutes  ses  parties  ,  sous 
l'autorité  du   ministre  de  l'intérieur. 

II.  Les  élevés  d'un  âge  au  -  dessous  de  douze 
ans  seront  répartis  ,  pour  l'enseignement  ,  en  trois 
classes. 

III.  On  enseignera  ,  dans  la  première  classe  ,  à 
lire  ,  à  écrire ,  et  les  premiers  élémens  de  la 
grammaire  française. 

Dans  la  deuxième  ,  on  continuera  ces  premières 
études  ,  et  on  y  joindra  les  quatre  règles  de  l'arith- 
métique et  les  fractions. 

Dans  la  troisième  ,  outre  les  objets  ci-dessus, 
on  enseignera  les  premiers  élémens  de  géométrie 
et  les  principes  du   dessin. 

IV.  Les  élevés  passeront  ensuite  à  l'étude  des 
arts  et  métiers. 

II  y  aura  à  cet  effet,  cinq  ateliers  principaux 
établis  dans  l'école. 

Premier  atelier.  — Métiers  de  forgeron,  limeur , 
ajusteur  ,  tourneur  de  métaux. 

Deuxième   atelier.  —  Métier   de  fondeur. 

Troisième  atelier.  —  Métiers  de  charpentier  et 
menuisier   en   bâtimens  ,  meubles  et   machines. 

Quatrième  atelier.  —  Métier  de  tourneur  en  bois. 

Cinquième  atelier.  —  Métier  de  charron. 

V.  Les  élevés  seront  répartis  dans  ces  ateliers  , 
d'après  les  goûts  et  les  dispositions  que  les  chefs 
leur   reconnaîtront. 

VI.  Le  travail  des  ateliers  sera  de  huit  heures 
par  jour. 

VII.  Deux  autres  heures  par  jour  seront  em- 
ployées à  l'étude  de  la  théorie  des  arts  :  on  en- 
seignera à  cet  effet,  la  géométrie  descriptive  à  1  usage 
des  arts,  le  dessin  et  le  lavis  appliqués  aux  plans  es 
aux  machines. 

VIII.  Les  élevés  qui  feront  de  grands  progrès .  ou 
marqueront  d'heureuses  dispositions  ,  recevront 
ensuite  un  enseignement  plus  élevé.  On  continuera 
pour  eux  l'étude  du  dessin  ,  du  lavis  ,  des  plan» 
et  machines,  et  on  leur  fera  connaître  l'applica- 
tion des  principes  de  la  mécanique  à  la  pratique 
des  arts. 

TITRE      II. 

Organisation    de    l'Ecole. 

SECTION      PREMIERE. 

IX.  L'école  sera  administrée  et  dirigée  par  un 
proviseur  ,  un  directeur  des  travaux  ,  un  sous- 
directeur  ,  des  chefs  d'atelier ,   un  garde-magasin. 

Il  y  aura  en  outre  des  professeurs  et  des  maîtres 
pour  l'enseignement  ordonné  par  les  articles 
précédens. 

Leur  nombre  sera  fixé  par  un  règlement  par- 
ticulier. 

section     II. 

Du  proviseur. 

X.  Le  proviseur  sera  chargé  ds  veiller  à  l'entre- 
tien au  logement  et  à  la  nourriture  des  élèves  ,  à  la 
conservation  de  leur  santé  et  de  leurs  mœurs  ,  et  à. 
toutes  les  parties  du  service  dans  l'établissement. 

section     I  I  I. 
Du  directeur  et  du  sous-directeur  des  travaux. 

XI.  Le  directeur  des  travaux  sera  chargé  de  la 
conduite  des  travaux  ;  il  surveillera  l'instruction 
relative  aux  arts  et  métiers. 

XII.  Il  fera  les  plans ,  coupes  et  élévations  des 
objets  à  exécuter  ,  et  en  dressera   les   devis. 

Il  tracera  les  épures  pour  guider  les  chefs  d'atelier, 
et  donnera  à  ceux-crles  explications  nécessaires. 

XIII.  Le  directeur  des  travaux  démontrera  ses 
plans  ,  ses  devis  et  ses  épures  aux  élevés  ;  il  les 
exercera  à  les  faire  ,  et  à  tracer  et  distribuer  les 
ouvrages  eux-mêmes. 

Les  plans  des  ouvrages  à  exécuter  seront  exposés 
dans  «ne  salle  au  moins  un  mois  avant  l'exécution. 

XIV.  Le  directeur  des  travaux  donnera  aux  élevés 
toutes  les  explications  nécessaires  sur  la  nature  et 
les  propriétés  des  matières  qui  seront  mises  en 
œuvre. 

XV.  Les  élevés  seront  employés,  soit  comme 
dessinateurs ,  soit  comme  calculateurs  ,  soit  comme 
écrivains  ,  aux  travaux  de  bureau  nécessaires  pour 
les  plans  et    devis. 

Ce  travail  de  bureau  sera  une  partie  de  l'ins- 
truction à  laquelle  doivent  participer  tous  les  élevés 
doués  des  dispositions  nécessaires. 

XVI.  Le  sous-directeur  des  travaux  remplira, 
sous  les  ordres  du  directeur  des  travaux  ,  les  mêmes 
fonctions  que  celui-ci. 

section     IV. 
Des  Chefs  d'atelier. 
XVII.'  Les  chefs  d'atelier  seront  sous  les  ordres 
«lu   directeur  et- du  sous-directeur  des  travaux. 
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XVIII.  Les  chefs  d'atelier  se  conformeront  exac- 
tement aux  ëpuri.'S  chi  directeur  des  travaux  ,  et 
ne  pourront  rien  y  changer  sans  son  ordre. 

XIX.  Us  seront  tenus  de  se  trouver  dans  les 
atelieis  pendant  la  durée  ues  travaux,  pour  ins- 
truire et  diriger  les   élevés. 

TITRE    III. 

Des  Elevés. 

SECTl'ON      P  M  M  I  E  R.B. 
J)e  la  farmntivn  des  élevés  en  compagnies. 

XX.  Pour  tous  les  exercices  relatifs  à  l'étude 
des  ans  et  à  leur  pr.nique  ,  les  élevés  seront  dis- 
tribués en  autant  de  compagnies  qu'il  y  aura  de 
fois    27   élevés  dans  fécole. 

XXI.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un 
servent  et  de  deux  caporaux  .  et  de  vingt-quatre 
élevés  destinés  aux  mêmes  métiers  ;  elle  sera  sub- 
divisée en  deux  sections  ,  dont  chacune  sera  com- 
posée d'un   capotai  et  de  douze   élevés. 

XXII.  Pour  la  formation  des.  compagnies  on 
choisira  .  sur  la  rotalité  des  élèves  ,  les  sujets  les 
plus  distingués  par  leur  expérience  ,  leur  instruc- 
tion et  leur  habileté  ,  qui  seront  destinés  à  remplir 
les  places  de  sergent  ou  de  caporal.  Le  reste  des 
élevés  sera  distribué  en  six  classes  égales  en  nombre, 
autant  qu'il  sera  possible  ,  d'après  l'ordre  du  mérite 
et  des  dispositions  de  chaque  élevé. 

Aucun  élevé  ne  pourra  être  placé  dans  une  de  ces 
classes  ,  s'il  n'a  déjà  participé  pendant  une  année 
aux  exercices  relatifs  à  la   p  atique   des  arts. 

XXÎII.  Les  '24  élevés  qui  doivent  former  une 
compagnie  seront  pris  dans  ces  six  classes  ,  à  raison 
de  quatre  par  chacune  ,  et  le  nombre  des  compa- 
gnies à  attacher  à  chaque  atelier  sera  déterminé  par 
le  proviseur,  et  les  directeur  et  sous-directeur  des 
travaux,  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
téiieur. 

XXIV.  Les  élevés  qui  n'auront  pas  encore  par- 
ticipé aux  exercices  pendant  une  année,  formeront 
une  classe  particulière  ,  sous  le  nom  de  surnumé- 
raire*. Ils  seront  repartis  entre  les  compagnies  ,  par 
portions  égales,,  autant  que  faire  se  pourra. 

.  Ancun  élevé  ne  pourra  entrer  dans  la  classe  des 
surnuméraires  s'il  na  douze  ans  accomplis. 

XXV.  Indépendamment  des  élevés  entretenus 
aux  frais  de  la  République  ,  1  école  pourra  admettre, 
à  titre  de  pensionnaires  et  moyennant  une  somme 
de  400  fr.  "par  année  ,  payables  par  quartier,  des 
enfans  que  leurs  païens  ou  leurs  tuteurs  destineront 
à  apprendre  un  des  métiers  dont  l'instruction  est 
donnée  dans  l'école. 

Ces  élevés  pensionnaires  seront  répartis  dans 
les  compagnies  ,  lorsqu'ils  auront  les  conditions  re- 
quises ,  et  soumis  au  même  régime  déterminé  pour 
eeux  élevés  aux  dépens  de  la  République. 
"  XXVI.  A  la  fin  de  chaque  semestre  ,  le  direc- 
teur des  travaux,  assisté  du  sous-directeur .  fera  , 
err  présence  du  proviseur  .  un  examen  des  sergens , 
caporaux  et  élevés.  Cet  examen  roulera  sur  les  con- 
naissances dans  les  arts  et  sur  l'habileté  à  les  prati- 
quer. Les  élevés  seront  promus  aux  grades  et  à  des 
classes  supérieures  ,  suivant  que  l'examen  les  en 
aura  fait  connaître  capables  Les  sergens ,  caporaux 
et  les  élevés  qui  n'auront  fait  auctin  progtès  ,'  des- 
cendront à  des  classes  inférieures. 

XXVII.  Il  sera  tenu  registre  du  tems  que  chaque 
élevé  aura  passé  dans  chaque  grade  ou  dans  chaque 
classe...  \  .-     .     - 

XXVIII.  Les  sergens  conduiront  leurs  compa- 
gnies dans  les  atclisis  aux  heures  précises,  .fixées 
par  le  règlement  ;  ils  feiont  l'appel  et  remettront 
la  note  des  absens  au  directeur  des  travaux  ,  qui 
la  transmettra  au  proviseur   de  L école.. 

Les  sergens  aideront  de  leurs  conseils  les  caporaux 
et  les  élevés  de  leur  compagnie  ;  ils  leur  feront 
des  explications  sur  l'exécution  des  travaux  dont 
ils  seront  chargés  ,  et  tiendront  la  main  à  ce  que 
les  tâches  assignées  à  chacun  soient  remplies. 

XXIX.  Lorsqu'une  section  travaillera  isolément  ,. 
le  caporal  y  remplira  ,  relativement  à  l'ordre  et  à 
la  police  ,  des  (onctions  analogues  à  celles  que  le 
sergent  remplit  dans  sa   compagnie. 

XXX.  Lorsque  le  détachement  qui  travaillera 
isolément  ,  sera  inférieur  en  nombre  à  une  section, 
on  mettra  à  la  tête  de  ce  détachement ,  ou  un  ca- 
poral ,  ou  un  élevé  de  la  première  classe,  q..Len 
remplira  les  fonctions  sous  le  titre  d'adjoint. 

XXXI.  Tout  élevé  qui ,  dans  le  cours  d'un  mois, 
aura  ,.  sans  cause  légitime  ,  manqué  six  fois,  tant 
à  se  trouver  à  l'appel  qu'a  remplir  sa  tâche  ,  sera 
privé  du  montant  du  dixième  de  la  paît,  qui  lui 
est  attribuée  ,  dans  les  articles  suivans  ,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  objets  manufacturés  et  des  jour- 
nées de   travail. 

XXXII.  Chaque  année  ,  des  examinateurs  nom- 
més parle  ministre  de  1  intérieur  ,  choisiront  parmi 
les  sergens .  les  caporaux  et  les  élevés  de  première 
classe  ,  cinq  sujets  auxquels  le  ministre  enverra 
des   brevets  d'àspirans. 

XXXIII.  Pendant  la  première  année  qui  suivra 
leur  Domination  ,  les  aspirans  seront  adjoints  au 
directeur  des   travaux ,  et  feroot   sous  s«s  ordres 


les  parties  de  service  dont  il  jugera  à  propos   de 
les    charger. 

XXXIV.  Pendant  cette  année  ,  les  aspirans  con- 
tinueront- d'être  nourris  et  habillés  aux  frais  de 
l'école;  lisseront  logés  dans  un  quartier- différent 
des  autres  élevés  ,  et  ne  seront  plus  soumis  aux 
mêmes  règles  relativement  aux  communications 
avec   l'extérieur. 

XXXV.  Pendant  la  seconde  année  qui  suivra 
leur  nomination,  les  aspirans  seront  entretenus  à 
Paris  auprès  du  conservatoire  de  arts  et  métiers. 
Ils  seront  placés  dans  les  principaux  ateliers  de  la 
capitale  ,  pour  y  étudier  et  y  comparer  les  pro- 
cédés  des   arts. 

XXXVI.  Au  bout  de  la  deuxième  année ,  les 
aspirans  seront  examinés  de  nouveau  ,  et  ceux  qui 
en  seront  trouvés  dignes  ,  recevront  ,  de  la  part  du 
Gouvernement ,  un  brevet  de  capacité  dans  l'art  ou 
le  métier   quils  auront  exercé. 

Ceux  qui  auront  obtenu  ces  brevets  ,  seront  em- 
ployés de  préférence  dans  les  travaux  et  ateliers 
qui  sont  au  compte  du  Gouvernement. 

section      II 

Entretien  des  élevés. 

XXXVII.  Les  fonds  destinés  à  l'entretien  et  à  la 
nourriture  des  élevés  ,  au  paiement  du  proviseur  , 
du  directeur  des  travaux  et  attires  employés  ,  des 
professeurs  et  instructeurs,,  achat  de  matières 
premières;  outils  et  instrumens ,  et  autres  dépenses 
de  l'établissement  ,  sent  fixés  à  raison  de  400  francs 
par  an  et  par  élevé ,  de  quelque  grade  et  de  quelque 
classe  qu'il  soit,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ultérieuie- 
ment  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

XXXVIII.  Indépendamment  de  ce  fonds  annuel , 
il  sera  fait  à  l'école  un  fonds  extraordinaire  de 
soixante  mille  francs  pour  les  premières  dépenses 
de  la  fondation  ,  et  applicable  aux  objets  désignés 
ci-dessous  : 

t°  Pour  achat  d'inslrumeris  et  outils.  . .    s3ooofr. 
20  Pour  achat  de  matières  premières..    17000 
3°  Pour  subvenir  aux  frais  de  premier 

établissement.. 16000 

4°  Pour  les  dépenses  imprévues 4000 


Total Guooo  fr. 


XXXIX.  Le  produit  de  la  vente  des  objets  ma 
nufacturés  ,  ainsi  que  le  salaire  des  journées  de 
travail  ,  appartient  aux  élevés ,  il  en  sera  seulement 
déduit  le  monlantde  la  valeur  des  matières  premières 
fournies  pour  être  mises  en  œuvre  ,  et  des  frais 
d'entretien  ou  de  remplacement  des  outils  ou 
instrumens. 

XL.  En  conséquence  ,  le  produit  des  ventes  et 
des  journées  de  travail ,  sera  versé  en  totalité  dans 
la  caisse  particulière  établie  par  le  présent  arrêié. 
A  la  fin  de  chaque  année  ,  les  prélevemens  indiqués 
dans  l'article  précédent  seront  faiis,  et  le  reste  , 
sur  l'état  arrêté  par  le  proviseur  et  le  sous  directeur 
des  travaux  ,  seia  tenu  en  réserve  ,  pour  être  remis 
aux  élevés  à  leur  sortie  de  l'école. 

La  répartition  de  ces  fonds  sera  faite  entre  eux  , 
dans   la   proportion  ci-dessous. 

Les  aspirans  auront  droit  à3o  fr.  par  mois  pris  sur 
la  somme  totale. 

Le  surplus  sera  réparti  également  entre  toutes  les 
compagnies  ,  et  la  somme  revenant  à  chacune  d'elle 
sera  ensuite  divisée  en  67  parts ,  dont  il  sera 
attribué  : 

•Au  sergent 5  parts 

Au  caporaux 8 

':  Aux  élevés   de  ire  classe 14 

de  2e 12 

de  3e 10 

de  4=. .  : ,  .  . .      8 

de  5' 6 

Total.-. 67 

Le  contrôle  de  l'école  fera  mention  de  cette 
répartition  ,  à  la  suite  du  nom  de  chaque  élevé. 

XLI.  Les  pensionnaires  admis  en  vertu  rfe  l'article 
XXV  ,  auront  droit  à  ces  répartitions  comme  les 
élevés  entretenus  aux  frais  de  la  République. 

TITRE     IV. 

Des   approvisionnement. 

XLII.  Six  mois  d'avance  ,  le  directeur  des  tra- 
vaux dressera  un  état  des  matières  ,  outils  et 
instrumens  de  toute  espèce  nécessaires  pour  entre- 
tenir les  ateliers.  Le  proviseur  visera  cet  état,  et 
le  transmetira  au  ministre  .  pour  avoir  l'autorisation 
de  faire  l'achat  de  ces  matières. 

11  sera  mis  à  la  disposition  du  proviseur  une 
somme  déterminée  pour  pourvoir  aux  dépenses 
imprévues  et  urgentes. 

XLI1I.  Les  matières  ,  outils  ou  instrumens  achetés, 
seront  reçus  au  magasin  ,  en  présence  du  directeur 
des  travaux  ,  qui  pourra  rebuter  tous  ceux  qui  n'au- 
ront pas  des  qualités  conformes    aux  engagemens 


ptis  par  les  fournisseurs  dans  leurs  marchés,  le 
paiement  ne  pourra  en  être  fait  que  sur  la  pro- 
duction d'un  récépissé  délivré  par  le  gardi.- 
magasin  ,  et  visé  par  le  directeur,  des  travaux, 
lequel  demeurera  entre  les  mains  du  payeur  , 
comme  pièce  comptable. 
XLIV.  Le  récépissé  .constatera", 
i°.   La  date  de  l'entrée  ; 

s°.  La  qualité  et  le  prix  de   la   matière  entrée.^ 

XLV.  Chaque    espese   de  matière   donnera  lieu 

à  un   récépissé  séparé  ,   quand    même   il  y  aurait 

eu  livraison  de  matières  différentes, ,  faite  au  même 

instant  par   le  même  vendeur. 

XLVI.  Les  matières,  reçues  seront  enregistrées 
séparément  ,  pat  ordre  de  datesrv;et  en  spécifiant 
leur  quantité  .  leur  qualité   et  leur  prix. 

XLVII.  Loisqu'un  chef- d'atelier  aura  besoin  de 
tirer  quelque  matière  des  magasins,  il  en  fera  la 
demande  au  directeur  des  travaux,  qui  y  appo- 
sera un  vira-' par  lequel  il  Tcônsiarera  le  besLîn 
qui  donne  lieu  à  la  demande  ,  er<  il  spécifiera'  les 
quantités.  La  demande  ,-  ainsi  visée  ,  sèTa^ïonv- 
muhiquée  au  proviseur,  qui  y  mettra  le  bon  à 
délivrer. 

XLVIII.  Le  garde-magasin  fera  acquitter  chaque 
bon  par  le  chef  d'atelier  .  auquel  sera  délivrée  \& 
matière  spécifiée   dans  ce  bon'. 

XLIX.  Le  garde-magasin  enregistrera :  les  bons 
acquittés  ,  par  ordre  de  matières ,  cotnme  il  a 
été  dit  ci-dessus   à   l'égard  des  récépissés. 

L.  Le  garde-magasin  tiendra  un  journal  où  seront 
mentionnés  ,  par  ordre  de  dates  ,  tous  les  mou- 
vemens  des  matières  qui  entreront  au  magasin  ou 
qui  en  sortiront  :  ces  articles  spécifieront  toujours 
la   qualité  .  la   quantité  et  le   prix. 

LI.  Lorsque  les  objets  à  manufacturer  auront  été 
contectionnës ,  ils  seront  remis  en  magasin  et  enre- 
gistres ,  tant  pour  l'entrée  que  pour  -la  sortie,  avec 
les  mêmes  formalités  établies  par  l'article  XLVIII. 

Il  sera  fait  mention  sur  ce  registre  ,  de  leur  va- 
leur comparativement  aux  prix  des  matières  et  à 
celui  de  la  main-d'œuvre. 

LU.  Il  sera  fourni  à  chaque  élevé  un  assortiment 
des  outils  qui  lui  seront  nécessaires  ;  il  aura  soin 
de  les  entretenir  et  de  les  maintenir  dans  le  meil- 
leur état  de  service. 

LUI.  Les  chefs  d'atelier  rendront,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis,  compte  des  matières  qui 
leur  auront  été  confiées. 

LIV.  Le  directeur  des  travaux  sera  tenu  de  jus- 
tifier de  l'emploi  dans,  les  fabrications  ,  ou  de 
l'existence  dans  les  ateliers  ,  de  toutes  les  matières 
livrées  par  les  magasins  .pour  êtje  façonnées. 

TITRE     V. 

Comptabilité. 

LV.  Les  appointenaens  du  directeur  et  du  sous- 
directeur  des  travaux ,  ceux  des  employés  de  la 
caisse  et  des  magasins  ,  seront  payés  sur  un  état 
arrêté  par  le  proviseur,  et  émargé  par  les  parties 
prenantes. 

LVI.  Les  appointemens  des  chefs  -d'ateliers  etde 
leurs  inférieurs  ,  salariés  .au  mois  ou  à  l'année  , 
seront  payes  sur  un  état" vise  par  le  directeur  des1 
travaux  ,  arrêté  par  le  proviseur  ,  et  émargé  par  les 
parties  prenantes. 

LVlI.  Il  y  aura  dans  l'école  une  raisse  particulière 
pour  les  recettes  et  dépenses  des  ate'iers. 

LVIII.  Le  prix  dés'  matières  entrées  en  magasin  , 
sera  payé  sur  la  production  des  récépissés  ,  ainsi 
qui!  est   ordonné   au   titre  précédent. 

LlX.  Chaque  année,  dans  le  mois  de  vendé- 
miaire, il  sera' fait  un  inventaire'général ,  cet  in- 
ventaire présentera  un  état  exact  de  la  situationda 
l'établissement  en  matières  et  deniers. 

LX.  Les  comptes ,  soit  de  matières  soit  de  deniers  4 
ordonnés  par  le  présent-arrêté  ,  seront  remis  au 
ministre  de  l'intérieur ,  avant  la  fin  de  vendémiaire. 

LXI.  Le  ministre  <te  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé-» 
cution  du  présent  arrêté,  qui- sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  Consul  ?  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul,,   .      . 
Le  seaétairc-i'état,  signé.,  H.  B.  Maret. 


Tùris  ,   le    2  vintôse  an    n. 

Le  Gouvernement  pe  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10  .  l'arrêté  du  4  messidor  sui- 
vant et  celui  du  36  frimaire  an  11  ;  sur  le  rap- 
port du  ministre  .dé  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  'de  Mayenne  ,  départe- 
ment de  la  Mavenn  :  ,  est  autorisée  à  établîr'une 
école  secondaire  dans  le  ci-devant  c.-illége  de  dette 
ville  .'  à  la  charge  par  ladite  commune  de  remplir 
les  conditions  p.escrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaftei 
an    11. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur -est  chargé  de  l'exé> 
cution  du  présent  arrêté, qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lots. 

Le  premier  cornu! \~.<igni ,  Bonaparte.    • 
Par  le    premier  consul  . 

Le  surétairi- d'éttit,  signl-;'f&i  B.  Maret. 
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Paiis ,  le  t  ventôse  an  1 1. 
Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  fa  loi 
du  i  i  floréal  an  lo  .  l'arrêté  du  4  messidor  suivant  , 
et  celui  du  3o  frimaire  an  II  ;  sur  le  rapport  du 
roinijue  de  l'intérieur  .  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  commune  de  Chàteau-Gontier  ,  dé- 
partement de  la  Mayenne  ,  est  autorisée  à  établir 
une  école  secondaire  dans  le  local  de  son  ancien 
collège  ,  à  la  charge  par  ladite  commune  de  rem- 
plit Tes  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du  3o 
frimaire. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  s  ventôse  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  la  loi 
du  11  floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  mesBÎdor 
suivant  et  du  3o  frimaire  dernier  ;  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête   ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Roanne  .département 
de.  la  Loire .  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  le  loca1  de  l'école  centrale  qui 
lui  est  concédé  à.  cet  effet  ,  à  la  charge  par  ladite 
çoinmmune  de  remplir  les  cenditions  prescrites  par 
1  arrêté  du  3o  frimaire  dernier. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insère  au  Bulletin 
des  lois.  . 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sf.crétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Marst. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Exposé  de  motifs. des  dix. projets  de  loi  présentés  dans 
la  séance  du  5  ventôse,  par  te  conseiilcr-d  état 
Regnaull  { dt  Saint-Jean-d  Angely.  ) 

Motifs  des  Ier,  2e,  3'  et  4'  projets.  —  Les  com- 
munes de  Fortswich  ,  Guesmar  ,  Weltolsclieim  et 
Wangen.  département  du  Haut  et  Bas-Rhin,  ont 
accueilli  favorablement  des  demandes  en  concession 
de  terreins  pour  construire  des  habitations  ,  et  les 
lois  que  je  vais  vous  lire  ont  pour  objet  de  consa- 
crer l'approbation  donnée  à  ces  demandes  par  les 
autorités  locales  et  par  le  Gouvernement. 

Mo.ifs  du  5e projet.  —  La  maison  commune  de 
Fessenheim  est  en  mauvais  état  et  exige  des  répa- 
rations considérables. 

L'administration  municipale  désire  acheter  une 
pompe  à  incendie. 

Dans  l'impossibilité  de  trouver  dans  ses  revenus 
de  quoi  pourvoir  à  cette  double  dépense,  le  con- 
seil municipal  a  proposé  la  vente  de  terreins  com- 
munaux évalués  i5oo  fr. 

La  loi  que  je  vous  apporte  a  pour  objet  d'auto- 
riser cette  mesure. 

Motifs  des  6e,  7e,  8e.  9e  et  10e projets.  —  La  seule 
commune  de  Mutzenheim  ,  département  du  Haut- 
Rhin  a  reçu  cinq  demandes  en  concession  de  ter- 
rein  pour  bâtit. 

Ainsi  s'augmentent  les  valeurs  immo*bilieres  dans 
la  République  ,  les  revenus  des  communes  et  la 
population  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  n'a  vu  qu  que  des  avantages 
et  aucun  inconvénient  dans  l'adoption  des  cinq 
projets  de  loi  qu'il  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

Exposé  de  dix  a]ut.re<  projets  de  loi ,  présentés  le  6 
par  le  même  orateur. 

Motifs  du  1"  projet.  — Une  loi  dont  l'expédition 
a  depuis  été  suspendue ,  autorisait  le  partage  des 
biens  communaux. 

Elle  prescrivait  des  formes;  mais  l'ignorance  des 
habitans:des  campagnes  ne  vit  que  le  but.  ne 
considéra  pas  les  moyens.,  et  plusieurs  individus 
«e  mirent  irrégul'ieremeit  en  possession  de  terreins 
communaux. 

Sans  doute  ,  ces  détenteurs  illégaux  pourraient 
justement  être  évincés;  mais  l'ordre  public  ,  le  res- 
pect de  la  propriété  ire  peuvent-ils  pas  être  satis- 
faits sans  ces  dépossessions  qui  ,  portant  sur  beau- 
coup d  individus  ,  occasionneraient  un  mouvement 
qu'il  est  utile  d'éviter  ? 

Le  conseil  municipal  de  la  Croix-aux-Miries  ,  les 
autorités  locales  et  le  Gouvernement  ont  été  suc- 
Cessîvëmèu.t  de  cette  opinion. 

Une  espèce  de  transaction  a  été  faite  entre  la 
commune  et  les  détenteurs  de  ses  domaines. 

On  en. a  évalué  le  prix  d'une  manière  régulière  : 
ils  le  paieront  ,  avec  les  intérêts  ,  du  jour  de  leur 
cqnscntement ,  et  sans  être  recherchés  pour  les 
jouissances  antérieures. 

La  commune  acquittera  avec  cette  somme  quel- 
ques dettes  exigibles  ,  réparera  son  école  et  em- 
pkiieia   le  surplus   en  rentes  sur  l'Etat. 

Ainsi  la  justice  sera  satisfaite  ,  et  le  retour  à  ses 
principes  ne  coûtera  aucuns  regrets  ,  ne  fera  élever 
aucun   murmure  même  à  l'intérêt  personnel. 


M*t$  des  3",  3'.  4',  5«,  6=  en*  profils.  —  C'est 
encore  une,  commune  du  département  du  Haut- 
Rhin  (lu  commune  d'Oriheim  )  qui  demande  une 
autorisation  pour  concéder  à  six  individus  diffé- 
rens  terreins  incultes  sur  lesquels  des  habitations 
vont  s'élever. 

Le  Gouvernement  présente  le  vœu  du  conseil 
municipal  et  l'avis  des  autorités  administratives  à 
votre  sanction. 

Mgtifs  du  S'  projet.  —  Une  petite  partie  de  terre  , 
sans  pioduit  pour  la  commune  de  Jurançon  .  est 
à  la  convenance  d'un  particulier  qui  en  a  pro- 
voqué  la  vente. 

Comme  il  n'y  a  pas  $u  d'estimation  ,  le  Gou- 
vernement vous  propose  de  l'aHtoriser ,  mais  aux 
enchères  du  sous-préfet  ;  et  c'est  l'objet  de  la  loi 
que  je  vous  présente. 

Motifs  du  9e  projet.  —  La  commune  de  Circourt 
a  fait  emprunt,  en  1793  ,  d'une  somme  de  i3oo  fr. 

Elle  est  réductible  selon  l'échelle  de  déprécia- 
tion :  mais  elle  est  exigible. 

La  commune  a  un  moyen  de  l'acquitter  en 
vendant  une  partie  de  domaine  municipal.  Elle 
n'a  pas  d'autre  dette  ,  et  a  le  moyen  comme  elle  a 
intérêt  de  se  libérer. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'autoriser  la 
vente  dont  le  prix  sera  destiné  à  payer  la  dette 
après  une  liquidation  régulière. 

Motifs  du  1  oe  projet.  —  Le  Gouvernement  ne  se 
décide  à  proposer  pour  les  communes  les  moyens 
de  paiement  de  leurs  dettes  ,  que  lorsqu'elles  en 
donnent  l'état  complet,  et  que  la  liquidation  peut 
devenir  définitive. 

Ainsi  renaîtra  peu-à-peu  l'ordre  dans  les  affaires 
municipales  ,  dans  ces  grandes  familles  qui  com- 
posent la  société  ,  et  dont  la  prospérité  particulière 
influe  sur  la  prospérité  générale. 

La  commune  d'Aiguillon  est  dans  ce  cas. 

Toutes  ses  dettes  sont  connues  ,  ainsi  que  ses 
ressources. 

Les  premières  sont  réglées  ,  les  secondes  ap- 
préciées. 

La  loi  que  je  vous  apporte  autorise  la  vente 
de  la  partie  de  biens  communaux,  dont  le  prix 
est  nécessaire  à  la  libération  ,  et  énonce  les  dettes 
à  payer  ,  même  envers  la  République  ,  qui  en  a 
liquidé  et  payé  quelques-unes,  etle  Gouvernement 
la  soumet  à  votre  approbation. 

Exposé  de  dix  nouveaux  projets  ,  présenté  le  7  par 
le  même  orateur. 

Motifs  des  Ier  ,  2e ,  3= ,  4e  et  5«  projets  —  La 
commune  de  Ricquevir ,  département  du  Haut- 
Rhin  ,  a  reconnu  qu'elle  pouvait  convertir  l'in- 
fructueuse propriété  de  cinq  parties  de  terrein 
communal  ,  en  une  rente  annuelle  de  45  f.  57  c.  , 
au  moyen  d'une  concession  à  cinq  particuliers  qui 
veulent  bâtir  des  maisons. 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  lui  assurer  cet 
aventage  eu  adoptant  les  cinq  projets  de  loi  que  je 
vais  lire. 

Motifs  des  fc  efj*  projets.  —  Rendre  utile  et  pro- 
ductif un  terrein  inculte  ,  airondir  les  propriétés  de 
deux  particuliers,  en  faciliter  l'exploitation,  et 
réaliser  en  faveur  de  la  commune  de  Benejac  ,  une 
valeur  jusqu'ici  nulle  entre  ses  mains  ,  tel  sera  le 
résultat  des  deux  projets  de  loi  qui  ont  pour  objet 
de  concéder  deux  parties  de  terreins  à  deux  parti- 
culiers ,  et  que  le  Gouvernement  vous  adresse. 

'Motifs  des  8e  et  9e  projets.  —  Les  communes 
de  Routignon  et  Borderes  ,  du  département  des 
Basses-Pyrénées  ,  ont  consenti ,  par  l'organe  de  leurs 
conseils  municipaux  ,  à  concéder  chacune  une 
petite  partie  de  terrein  communal ,  qui  est  à  la 
convenance  de  deux  des  habitans. 

Le  Gouvernement  pense  que  vous  ne  trouverez 
nul  inconvénient  à  consacter  ce  vœu  par  vos 
suffrages. 

Motifs  du  10e  projet.  — La  réparation  des  chemins 
vicinaux  est  un  objet  d'administration  d'une  grande 
importance  ,  le  Gouvernement  sent  d'autant  plus 
vivement  rinconvenient.de  n'avoir  pas  de  fonds 
affectés  à  cette  dépense  ..qui  regarde  les  communes. 

Plusieurs  reconnaissent  les  avantages  qui  résultent 
pour  le  prix  de  leurs  denrées  ,  de  la  réparation  de 
ces  routes  municipales ,  et  cherchent  dans  les 
ressources  qui  leur  appartiennent  ,  le  moyen  d'y 
pourvoir. 

C'est  ce  qu'a  -fait  la  commune  de  Monmour  ; 
elle  propose  de  vendre  un  terrein  dont  elle  est 
propriétaire  ,   puur  réparer  ses  chemins  vicinaux. 

Le  Gouvernement  présente  cette  mesure  à  votre 
approbation. 

Jovanal  d'économie  rurale  et  domestique  ,  ou  Biblio- 
thèque des  propriétaires  ruraux ,  par  une  Société 
de  Savans  et  de  Propriétaires. 

LIne  Société  de  Savans  et  de  Propriétaires  se 
propose  de  répandre  dans  un  ouvrage  périodique  , 
sous  la  forme  et  dans  le  style  le  plus  simple  ,  les 
connaissances  les  plus  usuelles  et  les  plus  nécessaires, 
l'Instruction  domestique. 


Le  vœu  d'un  pareil  ouvrage,  firme  dès,  long- 
rems  par  les  propriétaires  ruraux,  sera  enfin  réa- 
lisé. Ils  y  trouveront  l'ensemble  des  connaissances 
essentielles  à  une  bonne  administration  rurale  ;  la 
mère  de  famille  ,  celui  des  procédés  de  l'économie 
domestique  ;  la  famille  entière  ,  le  genre  d  instruc- 
tion qui  fait  le  charme  et  le  bonheur  du  ménage. 

On  retrouveia  parmi  les  collaborateurs,  de  cet 
ouvrage  ,  dont  les  articles  seront  signés  ,  les  noms 
des  citoyens  Parmentier ,  Cadet-de-Vaux,  etc.; 
Chéron  ,  ceux  des  citoyens  Huzard  ,  et  Chaben, 
à  qui  sera  soumis  tout:  ce  qui  concerne  l'art 
vétérinaire. 

Nous  indiquerons  ici  les  principales  divisions  de 
cet  ouvrage. 

Economie  rurale.  —  Arts  industriels. — Economie 
domestique. — Economie  animale.  —  Education 
physique.  — -  Education  morale.  —  Lois  rurales.  — 
Variétés. 

Les  matières  seront  présentées  dans  un  ordre 
méthodique  ,  ensorte  que  chaque  partie  de  l'pu- 
vrage  puisse  offrir  des  traités  complets  ,  et  former 
vraiment  la  bibliothèque  des  propriétaires  iuraux 
et  de  la  bonne  ménagère. 

Les  éditeurs  s'empresseront  de  recueillir  et  de 
publier  ce  que  chaque  département  voit  éclore 
d'institutions  et  de  connaissances  due»  à  la  solli- 
citude des  préfets  et  aux  lumières  des  sociétés  sa- 
vantes ,  objets  d'un  intérêt  souvent  général ,  et  dont 
l'utilité  est  perdue  pour  les  autres  départemens  , 
faute  de  publicité. 

On  y  réunira  toutes  ces  instructions  éparses  que 
les  gouvernemens  ont  publiées  sur  les  épidémies  , 
les  épizooties  .  sur  diverses  espèces  de  culture  ; 
instructions  qui  devraient  se  trouver  dans  la  biblio- 
thèque de  l'homme  des  champs  ,  qui  n  y  sont  que 
rarement,  et  dont  la  réimpression  n'a  le  plus  sou- 
vent lieu  que  lorsque  le  .fléau  a  disparu. 

Le  Journal  d'Economie  rurale  et  domestique  pa- 
raîtra au  commencement  de  chaque  mois ,  par 
cahier  de  six  feuilles,  format  in-S° ,  imprimé  sur 
beau  papier ,  et  broché  ,  sous  couverture  impri- 
mée. —  Le  premier  cahier  sera  publié  le  •«ger- 
minal. —  Chaque  trimestre  formera  ,  avec  la  table 
des  matières  ,  un  volume  de  3oo  pages  ,  ce  qui 
fournira  quatre  volumes  par  an.  —  A  la  fin  de 
l'année  on  donnera  une  table  générale  et  raisonnée 
des  matières  contenues  dans  les  quatre  volumes. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  24  francs  pour 
un  an ,  de  12  francs  pour  six  mois  ,  et  de  7  franca 
pour  trois  mois.  —  On  ne  pourra  s'abonneT  qu'à 
partir  d'un  tiimestre  ,  c'est-à-dire ,  qu'en  Commen- 
çant aux  époques  de  vendémiaire  ,  nivôse  ,  germi- 
nal et  messidor. 

S'adresser  pour  les  abbnnemens  ,  ainsi  que  pour 
toute  correspondance  ou  envois  relatifs  audit  ou- 
vrage ,  au  cit.  Colas  ,  au  bureau  général  du  Journal 
d'Economie  rurale  et  domestique  ,  chez  la  veuve 
Panckouke ,  rue  de  Grenelle  ,  faubourg  Saint-; 
Germain  ,  n°.  321  ,  en  face  de  la  rue  des  Saints- 
Peres  ; 

Et  dans  les  départemens ,  aux  directeurs  des 
postes  et  aux  principaux  libraires. 

On  peut  s'abonner  aussi  à  Paris,  chez  Meurant  , 
libraire  ,  pour  l'agriculture ,  rue  des  Grands -Au- 
gustins  ,  n°  24. 

On  ne  recevra  aucune  lettre  qui  ne  serait  pas 
affranchie. 

On  pourra  envoyer  le  montant  de  la  souscriptioa 
en  un  mandat  sur  Paris. 


AGRICULT  URE. 

Graines  potagères  ,  de  fleurs  ,  de  prairies  et  de 
forêts  artificielles ,  arbres  et  plantes  ,  chez  les 
ci  toyensTollardfreres,  marchands  grainiers-fleuristes 
et  pépiniéristes,  rue  de  la  Monnaie,  place  des Trois- 
Maries  ,  n°  2,  vis-à-vis  le  Pont-Neuf,  et  presqu'au 
coin  du  quai  de  la  Ferraille. 

Les  frères  Tollard  accompagnent  leurs  fourni- 
tures des  renseignemens  nécessaires  pour  en  assurer 
le  succès. 

Oui  trouve  dans  leur  magasin  la  graine  d'Acacia 
ou  Robinier  blanc ,  et  celle  de  vraie  Betterave 
champêtre  d'Allemagne ,  etc. 


GRAVURES. 

La  Danse  des  Nymphes  et  l'Amour  grondé,  estampe* 
de  vingt-deux  pouces  de  haut  sur  dix-huit  de  large  , 
taisant  pendant  ,  gravées  par  F.  Bonneville  d'après 
les  tableaux  originaux  d'Adrien  Vanderwerff,  qui 
sont  au  Musée  central  des  Arts  ;  prix  6  fr.  en  noir  , 
et    12  fr.  en  couleur. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint-Jaeques  n°  ig5. 

Ces  deux  tableaux  ,  de  l'École  flamande ,  n'avaient 
point  encore  été  traduits  en  gravure. Le  cit.  Bonneville 
s'en  est  occupé  d'une  manière  qui  lui  fait  honneur. 
Le  prix  modique  qu'il  a  mis  à  ces  deux  estampes , 
facilitera  aux  amateurs  le  moyen  de  se  les  procurer. 


De    l'imprimerie  de   H.  Agasse ,  propriétaire 
du  Moniiejir  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERS! 


Nous  sommet  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs,  qu'à  dater  du  7    nivôse   an  S  ,  le   Moniteur  est  le    seul  Journal-  officiel. 


Na~  16». 


Mardi,  10  ventôse,  an  ti    de  la  République  (  1"  mars    i 8o3.j 
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IN  TE  £  I  EUR. 

Paris  ,  le  g  ventôse. 
COR  PS -LÉGISLATIF. 

Présidence- de  Delatlrc. 
SEANCE    DU     9    VENTOSE. 

X-i  E  secrétaire-d'état  prévient  le  président  qne  de- 
main six  orateurs  se  rendront  à  la  séance  du  corps- 
législatif,  pour  lui  présenter  douze  piojets  de  lois. 
On  introduit  les  conseillers-d'état  Thibeaudeau  ; 
Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angely)  et  Jolivet.  Ils 
Sont  chargés  de  présenter  le  titre  II  du  Code  civil, 
concernant  les  actes  de  l'état  civil. 

Thibaudeau.  Citoyens  législateurs ,  le  projet  de  loi 
que  nous  sommes  chargés  de  vous  présenter ,  ren- 
ferme beaucoup  de  dispositions  qui  peuvent  d'a- 
bord paraître  minutieuses  ;  cependant  elles  sont 
d'une  grande  importance,  puisqu'elles  ont  pour 
objet  de  fixer  l'é'at  dçs  individus  :  il  s'agit  ici  de  la 
base  fondamemàle  de  la  société  et  de  la  constitu- 
tion des  familles.  Nous  n'analyserons  point  toutes 
ces  dispositions  ;  il  y  en  a  beaucoup  qu'il  suffira  de 
lire  pour  que  leur  utilité  soit  facilement  sentie. 

Ce  projet  de  loi  contient  six  parties  distinctes  ; 
cette  div;sion  était  indiquée  par  la  nature  des 
choses. 

Trois  grandes  époques  constituent  l'état  des  hom- 
mes ,  et  sont  la  source  de  tous  les  droits  civils  ,  la 
naissance  ,  le  mariage  et  le  décès. 

Lorsqu'un  individu  reçoit  le  jour  ,  il  y  a  deux 
choses  qu'il  importe  de  constater  ,  le  fait  de  la  nais- 
sance et  la  filiation. 

Le  mariage  a  pour  but  de  perpétuer  régulièrement 
l'espèce  ,  et  de  distinguer  les  familles  :  il  faut  donc 
des  règles  qui  impriment  à  ce  contrat  un  caractère 
uniforme  et  légal. 

La  mort  rompt  les  liens  qui  attachaient  l'homme 
à  la  société  ;  en  cessant  de  vivre  ,  il  transmet  des 
droits.  Les  naissances  ,  les  mariages  et  les  décès 
sont  donc  soumis  à  des  règles  qui  leur  sont  parti- 
culières. 

11  -y  a  néanmoins  des  règles  également  applica- 
bles à  tous  ces  actes  ,  et  des  principes  généraux  qui 
doivent  les  régir  :^on  les  a  compris  dans  un  titre 
préliminaire  de  dispositions  générales  ;  un  titre  rè- 
gle ce  qui  concerne  les  actes  de  l'état  civil  des 
militaires  hors  du  territoire  de  la  République. 
Enfin  ,  malgré  la  prévoyance  du  législateur  ,  il 
peut  se  glisser  des  erreurs  dans  la  rédaction  des 
actes  ;  les  parties  intéressées  ont  intérêt  d'en  de- 
mander la  rectification  :  il  a  fallu  déterminer  la 
forme  des  actions  ,  la  compétence  des  tribunaux 
et  les  effets  desjugemens.  Voilà  le  système  et  l'en- 
semble de  la  loi. 

Avant  d'examiner  chacun  des  titres  ,  nous  de* 
vons  prévenir  une  réllaxion  qui  se  présente  natu- 
rellement. On  pourrait  croire  que  la  loi  est  in- 
complette  en  ce  qu'elle  ne  parle  point  du  divorce 
et  de  l'adoption  ;  mais  il  aurait  été  prématuré  de 
déterminer  les  formes  des  actes  relatifs  à  ces  ins 
titillions  avant  de  les  avoir  soumises  au  législateur: 
nous  ne  traitons  ici  que  des  formes  ;  le  fond  doit 
faire  l'objet  d'autres  lois.  Les  naissances  et  les  dé- 
cès sont  des  faits  physiques  ;  le  mariage  est  une 
institution  nécessaire  et  consacrée.  Il  ne  peut  y 
avoir  à  cet  égard  de  dissentiment,  ni  aucune  espèce 
de  discussion.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'adoption 
et  du  divorce.  On  a  donc  cru  plus  régulier  et 
plus  convenable  de  renvoyer  à  chacune  de  ces 
matières  les  formes  dans  lesquelles  les  actes  qui 
les  concernent,  seront  rédigés. 
~~L'assemblée  constituante  avait  décidé  qu'il  serait 
établi  pour  tous  les  Français ,  sans  distinction  ,  un 
mode  de  constater  les  naissances ,  mariages  et  décès; 
elle  voulait  rendre  la  validité  des  actes  civils  indé- 
pendante des  dogmes  religieux.  L'assemblée  législa- 
tive organisa  ce  principe  par  la  loi  du  20  septembre 
1792  ,  qui  est  encore  exécutée;  mais  cette  loi  ne 
statua  pas  seulement  sur  les  formes  des  actes  ,  elle 
régla  les  conditions  du  mariage.  Tout  ce  que  cette 
loi  contenait  l'essentiel  sur  la  forme  des  actes  a  été 
conservé"  dans  le  projet  de  loi  ;  on  y  a  seulement 
^ait  des  additions  ou  des  modifications ,  qui  sont  le 
résultat  de  l'expérience  de  plusieurs  années. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  rappellent  expres- 
sément arsjt  officiers  de  l'état  civil  qu'ils  n'ont  au- 
cune juridiction  ,  et  qu'instrumens  passifs  des  actes , 
ils  r*e  doivent  y  insérer  que  ce  qui  est  déclaré  par  les 
compaians  ;  celle  qui  veut  que  les  témoins  soient 
du  sexe  masculin  ,  et  à;,es  cie  vingt-un  ans  :  an  effet 
il  serait  inconséquent  de  ne  pas  adopter  pour  les 
actes  de  l'état  civil  les  mîmes  formes  que  pour  les 
contrats  ordinaires  :  ceile  qui  permet  à  toute  per- 
sonne de  se  fàlne  délivrer  d;s  expéditions  desactes 


de  l'état  civil!  Les  lois  qui  semblaient  avoir  limité 
cette  faculté  aux  parties  intéressées,  étaient  injustes. 
L'état  civil  des  hommes  doit  être  public,  et  il  y  avait 
de  l'inconvénient  à  laisser  les  officiers  civils  ju^es1 
des  motifs  sur  lesquels  pouvait  être  fondée  la  de- 
mande d'une  expédition. 

Quant  aux  registres  ,  la  déclaratidn  de  17  36  n'en 
avait  établi  que  deux,  c'est-à-dire,  un  seul  pour 
tous  les  actes  ,  mais  tenu  double  ;  la  loi  de-i  jçja  en 
établit  six  ,  c'est-à-dire  ,  trois  tenus  doubles,  un 
pour  tes  naissances  ,un  pour  les  mariages,  et  l'autre 
pour  les  décès.  On  avait  cru  que  celte  multiplicité 
de  registres  faciliterait  la  distinction  de  chaque  es- 
pèce d'acte  ;  mais  l'expérience  a  prouvé  que  l'on  s'é- 
tait trompé.  C'est  à  cette  multiplicité  de.  registres 
qu  il  faut  au  contraire  attribuer  l'état  déplorable  où 
ils  sont  dans  un  trop  grand  nombre  de  communes. 
Comment,  en  effet,  espérer  que  des  administra- 
teurs municipaux  ,  souvent  peu  instruits  ,  et  char- 
gés gratuitement  de  la  rédaction  des  actes  ,  ne  com- 
missent pas  Un  grand  nombre  d'erreurs  et  de  con- 
fusions ?  Lorsque  le  registre  des  actes  de  décès  était 
rempli  avant  la  fin  de  l'année,  l'officier  de  1  état 
civil  inscrivait  ces  actes  sur  le  registre  des  naissances 
on  il  restait  des  feuillets  blancs  ;  et  ce  qui  n'était 
qu'une  transposition,  a  souvent  paru  une  lacune  ou 
une  omission. 

On  a  donc  pensé  qu'il  était  plus  convenable 
de  n'avoir  qu'un  seul  registre  tenu  double  pour 
l'inscription  des  actes  de  toute  espèce  à  la  suite 
les  uns  des  autres  ,  et  que  ce  procédé  était  beaucoup 
plus  simple,  exigeait  moins  d'attention,  et  expo- 
sait à  moins  d'erreurs.  Cette  forme  ne  rend  pas 
plus  difficiles  les  relevés  que  le  Gouvernement  est 
dans  le  cas  d'ordonner  pour  les  travaux  relatifs  à 
la  population.  Cependant  la  règle  de  l'unité  des 
registres  n'est  pas  posée  d'une  manière  si  absolue 
que  le  Gouvernement  ne  puisse  y  faire  exception 
pour  les  villes  où  les  officiers  de  l'état  civil  ont 
plus  de  lumières  ,  et  où  la  rédaction  des  actes  est 
plus  multipliée.  Cette  latitude  parut  même  néces- 
saire dans  les  discussions  qui  précédèrent  la  loi 
du  50  novembre  :  on  disait  alors  que  la  tenue 
de  six  registres  serait  plus  embarrassante  qu'utile 
dans  les  endroits  qui  n'étaient  pas  très  peuplés. 

Le  loi  de  1792  attribuait  à  l'autorité  adminis- 
trative une  sorte  de  juridiction  et  de  police  sur 
la  tenue  des  registres.  En  effet ,  elle  disposait  qu'ils 
seraient  colés  et  paraphés  par  le  président  du 
directoire  de  district  ;  que  l'un  des  doubles  serait 
transmis  à  cette  administration  ,  qui  vérifierait  si 
les  actes  avaient  été  dressés  et  les  tégistres  tenus 
dans  les  formes  prescrites  ,  et  que  le  double  serait 
ensuite  envoyé  au  directoire  de  département  avec 
les  observations,  déposé  et  conservé  aux  archives 
de  cette  administration.  On  motivait  ces  dispo- 
sitions sur  les  relations  des  citoyens  avec  les 
administrations  de  département,  les  relarions  des 
administrations  avec  le  ministre  de  l'intérieur 
et  le  corps-législatif.  On  prétendait  que  les  regis- 
tres seraient  mieux  conservés  dans  les  archives 
des  administrations  que  dans  les  greffes  ;  que 
-ce  dépôt  n'avait-rien  de  commun  avec  les  fonctions 
judiciaires  ;  que  les  rapports  des  citoyens  avec  les 
tribunaux,  quant  à  leur  état  civil,  étaient  pure- 
ment accidentels  ;  qu'au  contraire  l'administration 
devait  donner  les  états  de  population  et  répartir 
les  contributions  dont  la  population  est  une  des 
grandes  bases. 

D  un  autre  côté  ,  on  dit  avec  raison  que  l'état 
civil  des  citoyens  est  une  propriété  qui  repose  , 
comme  toutes  les  autres  propriétés  ,  sous  l'égide 
des  tribunaux.  Les  registres  doivent  être  cotés  et 
paraphés  par  le  juge  ,  parce  que  sans  cela,  en  cas 
de  contestation  ,  il  serait  obligé  de  faire  vérifier  la 
signature  et  le  paraphe  des  préfet  ou  soùs-préfet. 
Ainsi  lorsque  les  registres  étaient  tenus  par  les 
curés  ,  ils  étaient  déposés  aux  greffes  des  bailliages  , 
et  conservés  par  l'autorité  chargée  de  protéger 
l'état  des  citoyens.  On  n'attente  point  aux  droits 
de  l'autorité  administrative  ;  jet  fonctions,  qui  ne 
sont  à  cet  égard  que  de  police  ,  se  bornent  à  pour- 
voir les  communes  de  registres;  car  s'il 'y  a  des 
altérations  ,  s'il  survient  des  procès  ,  cela  ne  regarde 
plus  que  les  tribunaux.  Il  importe  que  le  déposi- 
taire du  registre  soit,  autant  que  possible,  perma- 
nent ,  et  les  agens  de  l'autorité  judiciaire  sont  plus 
stables  que  ceux  de  l'autorité  administrative.  Si  les 
préfets  ont  besoin  des  registres  pour  les  états  de 
population  .  on  pourra  les  autoriser  à  prendre  aux 
greffes  des  tribunaux  tous  les  renseignemens  qui 
leur  seront  nécessaires.  D'ailleurs,  le  double  qui 
doit  être  déposé  aux  archives  de  chaque  commune 
est  toujours  à  leur  disposition. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  l'on  propose  de  faire 
coter  et  parapher  les  registres  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  ,  de  faire  déposer 
l'un  des  doubles  au  greffe  de  ce  tribunal ,  et  d'an- 
nexer à  ce  double  les  procurations  ou  autres  pièces 
dout  la  représentation  atua  été  exigée.  1 


,  Il  ne  suffisait  pas  de. régler  la  forme  dans  laquelle 
lés  registres: doivent ètte  tenus,,  dden  presertre  ?e 
dépôt  ;  il  fallait  encore  rendie  les  officiers  civils 
responsables ,  prononcer  les  peines  contre  ceux  qui 
se  rendraient  coupables  de'  contraventions  ou  de 
délits  ,  imposer  à  une  autorité  étrangère  à  la  tenue 
des  registres  le  devoir  d'en  .  vérifier"  !'é:at  ,  et  de 
poursuivre  l'application  des  peines  ,  et  réservée  les 
dcfmraages-iriteiêis  des  parties  lésées. 

On  doit,  en  effet,  distinguer  les  simples i con- 
traventions qui  sont  le  résultat  de  l'erreur  ou  de 
la  négligence  ,  des  délits  qui  supposent  des  inten- 
tions criminelles  ,  tels  que  les  faux  ou  les  altéra- 
tions. Les  contraventions  ne  sont  punies  que  d'une 
amende  qui  ne  -peut  excéder  100  fr.  ;  les  délits 
sont  punis  de  peines  qu'il  n'appartient  qu'au  code 
pénal  de  déterminer. 

Le  commissaire :  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  première,  instance  vérifie  l'état  des  re- 
gistres lorsqu'ils  sont  déposés  au  greffe  ;  il  en  dressa 
procès-verbal  sommaire  ,  il  dénonce  les  délits ,  et 
requiert  la  condamnation  aux  amendes. 

Cette  vérification  ne  lui  donné  pas  ie  droit  ,  ni 
au  tribunal  ,  de  rien  changer  d'office  à  l'état  des 
registres;  ils  doivent  demeurer  avec  leurs  omissions, 
leurs  erreurs  ou  leurs  imperfections  :  il  serait  du 
plus  grand  danger  que,  inéme  sous  te  prétexte  de 
régulariser  ,  de  corriger  ou  de  perfectionner  ,  au- 
cune autorité  pût  porter  la  main-sur  les  registres. 
L'allégation  d'un  vice  dans  un  acte' est  un  fait  à 
prouver  :  il  peut  être  contesté  par  les  tiers  auxquels 
l'erreur  prétendue  a  acquis  des  droits":  c'est  là 
matière  d'un  procès  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  en 
connaître  que  dans  ce  dernier  cas ",  comme  on  le 
verra  au  titre  de  la  rectification  des  actes.  Sjl  en 
était  autrement ,  l'état  r  la  fortune  des  citoyens 
seraient  à  chaque  instant  compromis  et  toujours 
incertains. 

Il  n'y  a  que  l'autorité  ides  titres  publics  et  de  la 
possession  qui  rende  l'état  civil  inébranlable.  La 
loi  naturelle  a  établi  la  preuve  qui  nait  de  la  pos- 
session ;  la  loi  civile  a  établi  la  preuve  qui  naît 
des  registres  ;  la  preuve  testimoniale  seule  n'est 
pas  d'un  poids  ni  d'un  caractère  qui  puisse  suppléer 
ces  espèces  de  preuves  ,'*ni  leur  être  opposée. 

Un  article  règle  ce  qui  concerne  les  enfans- 
trouvés  comme  dans  la  loi  de  1792:  on  a  seule- 
ment évité  d'employer  toute  expression  qui  ten- 
drait S  occasionner  des  recherches  sur  la  paternité. 
Constater  ta  naissance  de  l'enfant  et  le  lieu  cù 
il  est  déposé  ,  pourvoir  à  ses  besoins  ,  recueillir 
avec  soin  tout  ce  qui  peut  servir  à  !e  faire  uni 
jour  reconnaître  par  ses.  parens  ,  voilà  les  droits 
et  les  obligations  de  la  société  ,  voilà  ce  qui  se 
praiique  chez  toutes  les  nations  policées.  Les  re- 
cherches que  l'autorité  ferait  de  la  paternité]  se- 
raient funestes  aux  enfans  ;  elles  mettraient  aux 
prises  l'honneur  avec  la  tendresse  maternelle,  la 
pudeur  avec  la  nature  ;  elles  renouvelleraient  le 
scandale  de  ces  crimes  affreux  que  provoquait  une 
législation  barbare. 

On  a  prévu  le  cas  où- un  enfant  naîtrait  pen- 
dant un  voyage  de  mer  ;  on  a  pourvu  à  ce  que 
son  acte  de  naissance  ne  se  perdit  poiut  en  cas 
de  naufrage. 

Enfin  ,  comme  au  titre  de  la  filiation  il  est  traité 
de  la  reconnaissance  des  enfans  nés  hors  mariage, 
un  artiule  statue  que  les  actes  de  reconnaissance 
seront  inscrits  sur  les  registres. 

Le  titre  III  traite  des  actes  de  mariage. 

On  en  a  soigneusement  écarté  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  conditions,  aux  empêchemens.  aux  nul- 
lités ;  tous  ces  objets  tenant  à  la  validité  du  ma» 
liage ,  ont  été  renvoyés  au  titre  qui  concerne  cet 
important  contrat. 

Le  mariage  intéresse  toute  la  société  ;  son  pre- 
mier caractère  est  d'être  public  ;  l'ordonnance  do 
Blois  voulait  que  toute  personne  ,  de  quelquétat  et 
condition  quelle  fût .,  ne  p'ûtiontractei  -valable- 
ment mariage  sans  proclamation  pi  ecedente  de  bans, 
faite  par  trois  divers  jours  de  fêtes  ,  avec  intervalle 
compétent  dont  on  ne  pourrait  obtenir  dispense  , 
sinon  après  la  première  publication  ,  et  seulement 
pour  quelque  urgente  et  légitime  cause. 

Mais  les  dispositions  de  cette  loi  furent  éludées  ; 
la  formalité  des  publications  n'était  pius  observée 
que  par  ceux  qui  n'avaient  pas  le  moyen  de  payer 
les  dispenses  :  les  trois  publications  étaient  deve- 
nues l'exception  ,  et  les  dispenses  la  règle  habi- 
tuelle. 

La  loi  de  1792  n'exigeait  qu'une  publication 
faite  huit  jours  avant  la  célébration  du  mariage  , 
et  affichée  pendant  ce   délai. 

Il  est  si  important  de  prévenir  les  abus  ries 
mariages  clandestins,  que  ion  piopo^e  de  faire, 
deux  publierions  à  huit  jours   dinteivaUe, 
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Mais  les  publications  fie   produisent  réellement     le  moment  où  donnant  le  jour  à  un  être  faible 
la   publicité  que    lorsqu'elles  sont  laites  les  jours     elle  en  a  le  plus  besoin  pour  elle  et  pour  lui.  Car 


où  tes  citoyens  se  réunissent  ;  c'est  par  ce  motil 
que  l'on  a  designé  le  dimanche.  Cependant  les 
publications  n'en  seront  pas  moins  un  acte  civil 
absolument  étranger  aux  institutions  religieuses. 
C'est  l'officier  civil  qui  est  chargé  de  les  faire  ,  et 
devant  la  porte  de  la  maison  commune.  On  a 
encore  ajouté  la  ^précaution  de  l'affiche  pendant 
les  huit  jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publi- 
cation, ei  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que 
trois  jours  après  la  seconde  publication. 

Il  serait  superflu  de  détailler  ici  les  çnonciations 
qui  doivent  être  faites  dans  ces  sortes  d'actes  , 
ainsi  que  la  forme  du  registre  sur  lequel  elles  doi- 
vent être  inscrites. 

Il  fallait  prévoir  le  cas  où  le  mariage  n'airrait 
pas  été  célébré  après  les  publications  ,  ni  dans 
l'année   qui   les    suit   :  alors   on   dispose    qu'il    ne 

Îiourra  plus  1  être  sans  de  nouvelles  publications', 
e  motif  de  cette  disposition  n'a  pas  besoin  d'être 
développé. 

Plusieurs  articles  règlent  la  forme  des  opposi- 
tions .  de  leur  notification  et  de  leur  main-levée  , 
la  mention  sur  le  rejistre  des  publications.  En 
cas  d'opposition ,  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut 
passer  outre  au  mariage  ,  sous  peine  de  3oot  fr. 
d'amende  ,   et   des   dommages-intérêts. 

Comme  la  validité  du  mariage  dépend  de  l'âge 
des  contractans .  ils  sont  tenus  de  représenter  leur 
extrait  de  naissance  à  l'officier  civil;  mais  il  y 
a  des  circonstances  où  la  reprétentation  de  cet 
acte  est  impossible  :  il  est  juste  alors  d'y  sup- 
pléer, la  faveur  due  auj  mariage  l'exige.  On  le 
fera  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  ,  qui  de- 
vra être  homologué  pur  un  tribunal  qui  appré- 
ciera les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte 
de   naissance. 

Tou.tsles  ordonnances  animées  de  cet  esprit,  ont 
donc  voulu  que. la  preuve  de  la  naissance  lût  faite 
par  les  registres  publics  ,  que  l'on  eût  recaurs  aux 
registres  et  papieis  domestiques  des  pères  et  mères 
décédés  ,  pour  ne  pas  faire  dépendre  uniquement 
l'état ,  la  filiation  ,  l'ordre  et  l'harmonie  des  familles, 
de  preuves  équivoques  et  dangereuses,  telles  que  la 
preuve  testimoniale  seule  ,  dont  l'incertitude  a  tou- 
jours effrayé  les  législateurs. 

L'ordonnance  de  1667  avait,  par  une  disposition 
formelle,  consacré  ces  principes;  la  jurisprudence 
v  a  toujours  été  conforme,  et  le  projet  de  loi  l'es 
rappelle. 

Il  était  nécessaire  de  rég'er  ce  qui  concerne  l'état 
civil  des  Français  ,  qui  sont  momentanément  à 
l'étranger.  La  loi  leur  permet  de  suivre  les  formes 
établies  dans  les  pays  où  ils  se  trouvent,  ou  de  pro- 
fiter du  bénéfice  de  la  loi  française  ,  en  s'adressant 
aux  agrns  diplomatiques  de  leur  nation  ,  qui  sont 
considérés  comme  officiers  de  l'état  civil.  On 
à  donné  a  cet  égard  quelque  extension  at*t  dis- 
positions de  l'ordannance  de  1681. 

Le  titre  II  règle  ce  qui  concerne  les  actes  de 
naissance. 

Les  anciennes  lois  exigeaient  simplement  dans 
les  actes  de  baptême,  la  signature  du  père  s'il  était 
présent  ,  et   celles  du  paraiu  et  de  la   maraine. 

La  loi  de  septembre  1792  exigea  davantage  :  elle 
imposa  au  père  et  à  1  accoucheur  présens  à  la  nais- 
sance ,  ou  à  la  personne  chez  qui  une  lemme  aurait 
accouché  ,  l'obligation  de  déclarer  la  naissance  à 
l'officier  de  "l'état  civil.  Elle  punit  de  deux  mois  de 
prison  la  contravention  à  cène  disposition  ;  mais  on 
reconnut  bientôt  que  la  loi  était  incomplète,  puis- 
qu'elle ne  déterminait  pas  le  délai  dans  lequel  la 
déclaration  devait  être  laite.  Cette  omission  fut 
réparée  par  la  loi  additionnelle  du  tg  décembre 
1792  ,  qui  fixa  ce  délai  à  trois  jours  de  la  naissance 
et  du  décès  ,  et  qui  purta  la  peine  jusqu'à  six  mois 
de  prison  en  cas  de  récidive.  On  ne  voit  point 
dans  la  discussion  de  ces  lois  le  motil  de  ce  nouveau 
système  des  déclarations  ;  cependant  il  est  facile  de 
le  reconnaître  lorsqu'on  se  reporte  aux  circons- 
tances. Les  dissentions  re  igieuses  et  politiques  fai- 
saient dissimuler  des  naissances;  il  y  avait 'des 
parens  qui,  par  esprit  d'opposition  à  la  nouvelle 
législation  ,  ou  par  les  alarmes  qu'on  jetait  dans 
leur  conscience  .  refusaient  de  présenter  leurs  enfans 
à  l'officier  civil  :  1  état  de  ces  enfans  était  com- 
promis. Mais  il  fallait  éclairer  plutôt  que  punir.  La 
menace  de  la  peine  ne  convertit  point  les  parens 
de  mauvaise  foi  ,  elle  ne  décida  point  les  cons- 
ciences timorées  et  crédules  :  tout  le  monde  sait 
que  la  loi  n'en  continua  pas  moint  à  être  éludée. 

Maintenant  que  les  circonstances  sont  changées , 
que  la  liberté  d  .s  culte»  existe  réellement ,  que  les 
persécutions  religieuses  ont  entièrement  cessé  , 
qu'en  attribuant  à  l'autorité  civile  la  rédaction  des 
actes  relatifs  à  l'état  des  hommes,  on  ne  défend 
point  aux  parens  de  les  faire  sanctifier  par  les  soleri- 
nités  de  leur  religion  ,  il  est  inutile  d'employer  des 
mojeris  de  rigueur  dont  l'effet  est  d  ailleurs  toujours 
illusoire.  La  déclaration  des  naissances  n'a  donc  été 
conservée  que  comme  un  conseil  et  comme  l'indi- 
cation d'un  devoir  à  remplir  par  les  parens  ou 
autres  témoins  de  l'accouchement.  On  a  pensé  que 
la  peine  ne  servirait  qu'à  éloigner  de  la  mère  les 
secours  de  l'amitié  ,  de  fart  et  de  la  charité  ,  dans 


quel  est  celui  qui  ne  redouterait  pas  d  être  témoin 
d'un  fait  à  l'occasion  duquel  il  pourrait  être  unjour, 
quoique  innocent,  recherché  et  puni  de  deux  ou  de 
six  mois  de  prison  ?  D'ailleurs  pour  punir  le  défaut 
de  déclaration  ,  il  faut  évidemment  fixer  un  délai 
dans  lequel  cette  obligation  devra  être  remplie;  et , 
si  par  des  circonstances  que  le  législateur  ne  peut 
prévoir,  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite  dans  le 
leras  prescrit,  il  en  résultera  que  l'on  continuera  à 
dissimuler  la  naissance  de  l'enfant  ,  plutôt  que 
de  s'exposer  à  subir  une  peine  en  taisant  une 
déclaration  tardive  :  ainsi  les  précautions  que  l'on 
1  roiroit  prendre  pour  assurer  l'état  des  hommes  ,  ne 
eraient  au   contraire    que   le   compromettre. 

Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans 
les  trois  jours  de  l'accouchement ,  à  l'officier  civil . 
par  le  père  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté 
à  l'accouchement  -,  l'acte  sera  dressé  de  suite  en 
présence_de  deux  témoins. 

L'enfant  sera  toujours  présenté  à  L'officier  civil. 
Cette  formalité  est  nécessaire  pour  prévenir  beau- 
coup d'abus  ;  elle  n'interdit  point  à  l'officier  civil 
de  se  transporter  vers  l'enfant  suivant  l'urgence 
des   cas. 

Après  avoir  pris  toutes  les  précautions  pour  as- 
surer la  publicité  du  mariage  ,  et  après  avoir  dé- 
signé les  pièces  que  les  contractans  doivent  pro- 
duire relativement  à  leur  état,  la  loi  règle  la  cé- 
lébration. 

Elle  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  oà  l'un 
des  deux  époux  a  son  domicile  ;  ce  domicile  , 
quant  au  mariage  ,  s'établit  par  six  mois  d'habi- 
tation :  c'est  un  principe  consacré  par  toutes  les 
lois. 

C'est  l'officier  de  l'état  civil  qui  célèbre  le  ma- 
riage au  jour  désigné  par  les  futurs  époux  ,  et 
dans  la  maison   commune. 

L'acte  de  célébration  doit  être  inscrit  sur  les  re- 
gistres. 

Le  titre  IV  règle  ce  qui  concerne  les  décès. 
Les  dispositions  de  la  loi  sont  conformes  à  celle 
'de  I7g2,  sauf  quelques  modifications. 

L'inhumation  ne  peut  être  faite  sans  une  au- 
.totiration  de  liofficier  de  l'état  civil ,  qui  ne  pourra 
la  délivrer  qu'aptes  s'être  transporté  auprès  de  la 
personne  décédée  .  pour  s'assurer  du  décès  ,  et  que 
vingt-quatre  heures  après  le  décès;  la  loi  ajoute, 
hors  les  cas  prévus  par  tes  règlement  de  police. 
Cette  exception  a  été  réclamée  par  plusieurs  tri- 
bunaux ;  il  y  a  en  effet  des  circonstances  où  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  pourrait  devenir  fu- 
neste ;  il  est   d'une   bonne  police  d'y   pourvoir. 

Le  transport  de  l'officier  de  l'état  civil  auprès 
de  la  personne  décédée  est  une  précaution  indis- 
pensable pour  constater  le  décès.  La  Ici  l'a  exigé 
dans  des  cas  où  celle  de  1792  l'avait  omis  ,  comme 
ceux  de  décès  dans  les  hôpitaux  ,  prisons  et  autres 
établissemens   publics. 

11  y  a  des  décès  qui  par  leur  nature  et  leurs 
causes  font  exception  ;  la  loi  de  1792  n'avait  réglé 
que  ce  qui  concernait  les  corps  trouvés  avec  des 
indices   de   mort  violente. 

Le  projet  de  loi  embrasse  encore  ce  qui  con- 
cerne les  exécutions  à  mort  ou  les  décès  dans  les 
maisons  de  réclusion  et   de    détention. 

L'usage  était  d'inscrire  sur  les  registres  le  procès- 
verbal  d'exécution  à  mort;  la  loi  du  21  janvier 
1790  l'abolit,  et  ordonna  qu'il  ne  serait  plus  lait 
sur  les  registres  aucune  mention  du  genre  de 
m'ort.  .  , 

On  a  pensé  qu'il  fallait  étendre  cette  disposition 
à  trois   espèces  qui  les   renferment   toutes. 

La  mort  violente  qui  comprend  ,  le  duel  ,  et  sur- 
tout le  suicide. 

La  mort  en  prison  ou  autres  lieux  de  détention  ; 
ce  qui  comprend  l'état  d'arrestation  ,  d'accusation 
et  de  condamnation. 
Enfin,  l'exécution  à  mort  par  suite  d'un  jugement. 
Quoique  ,  aux  yeux  ée  la  raison  ,  les  peines  ,  et 
la  flétrissure  qui  en  lésulte  ,  soient  personnelles  , 
on  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'un  préjugé  contraire 
a  encore  beaucoup  d'empire  sur  le  plus  grand 
nombre  des  hommes  ;  dès-lors  la  loi  ,  qui  no 
peut  l'effacer  subitement  ,  doit  en  adoucir  les 
effets  ,  et  venir  au  secours  des  familles  qui  au- 
raient à  en  supporter  l'injustice.  Elle  a  donc  con- 
sacré formellement  le  principe  de  celle  de  1790, 
en  disposant  que  ,  dans  tous  ces  cas,  les  actes 
de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes 
communes  aux  decés  ordinaires. 

Elle  règle  ensuite  ce  qui  concern»  les  décès  en 
mer,  comme  elle  l'a  fait  pour  les  naissances. 

Après  avoir  embrassé  daus  sa  prévoyance  la  nais- 
sance, le  mariage  et  la  mort  ;  après  avoir  pres- 
crit toutes  les  précautions  capables  d'assurer  l'état 
des  hommes  et  de  prévenir  les  abus  que  la  fraude  , 
la  négligence  ou  l'erreur  peuvent  introduire  ,  la 
loi  a  dû  s'occuper  de  ce  qui  concerne  les  mi- 
litaires hors  du  territoire  de  la  Républiqne  :  c'est 
l'objet  du  titre  V. 

Les  armées  de  la  République  sont  composées 
de  toute  la  jeunesse  française ,  ce  sont  les  fils  des 
citoyens  que  la  loi  y  appelle  sans  exception;  en 
obéissant  à  la  voix  de  la  patrie  ,   chaque   soldat 


n'en  continue  pas  moins  d'appartenir1  à  une  fa^ 
mille;  il  ne  cesse  point  d'avoir  le  libre  usage  des 
droits  civils,  dans  les  limites  qui  sont  compati- 
bles avec  l'état  militaire.  Ainsi  ,  lorsqu'il  est  sur 
le  territoire  français  ses  droits  sont  réglés  par  la 
loi  commune  ;  mais  en  tems  de  guerre  ,  lorsque 
l'armée  est  sur  le  territoire  étranger ,  il  y  a  né- 
cessairement exception. 

On  aurait  pu  rigoureusement ,  dans  le  projet  de 
loi  ,  se  contenter  de  l'article  du  tyre  des'  dispo- 
sitions générales,  qui  porte  :  Que  tous  actes  de 
l'état  civil  des  français  ,  faits  en  pays  étranger  , 
Jeront  foi  lorsqu'ilt  auront  été  rédiges  dans  les  formes 
usitées  dans  ces  pays. 

-M*ais  ,  quant  à  cette  matière  ,  on  a  pensé  aVec 
raison  que  la  France  était  momentanément  par- 
tout où  une  armée  française  portait  ses  pas  ;  que 
la  patrie  pour  des  militaires  était  toujouis  attachée 
au'etrapeau. 

Pendant  la  dernière  guerre  ,  on  s'est  joué  du 
plus  saint  des  contrats  ,  du  mariage.  Des  héritiers 
dont  l'origine  a  été  inconnue  aux  familles  ,  vien- 
nent chaqne  jour  y  porter  le  trouble.  Des  parens 
sont  toujours  dans  l'incertitude  sur  l'existence  de 
leurs  enfans.  Il  y  à  eu  sans  doute  des  abus  que 
le  caractère  extraordinaire  de  cette  guerre  ne  per- 
mettait pas  de  prévenir  ;  mais  11  en  est  un  grand 
nombre  qu'on  peut  attribuer  à  l'Imprévoyance  de 
la  législation. 

Il  y  aura  donc  un  registre  de  l'état  civil  datîs 
chaque  corps  de  troupe  et  à  l'état-major  de  chaque 
armée  ,  pour  les  officiers  sans  troupe  et  pour  les 
employés. 

Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  seront  rem- 
plies ,  dans  les  corps  ,  par  le  quartier-maître  ;  et 
à  l'état-major ,  par  l'inspecteur  aux  revues. 

Les  actes  seront  inscrits  sur  ces  registres  et  expé- 
dition en  sera  envoyée  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
domicile  des  parties,  pour  y  être  inscrits  sur  les 
registres.  A  la  rentrée  des  armées  sur  le  tenitoire  de 
la  Képublique,  les  registres  de  l'état  civil  des  mili- 
taires seront  déposés  aux  archives  de  la  guerre. 

Les  publications  de  mariage  continueront  d'être 
faites  au  lieu  du  dernier  domicile  des  époux  ,  et 
mis  en  outre  à  l'ordre  du  jour  des  corps  ou  de 
1  armée,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du 
mariage. 

Le  titre  VI  du  projet  de  loi  contient  quelques 
disposition;  relatives  à  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil. 

Il  y  a  eu  à  cet  égard  deux  systèmes. 
Dans  le  projet  du  code,  on  avait  décidé  que  les 
ratures  et  renvois  non  approuvés  ne  viciaient  point 
le  surplus  de  l'acte  ,  et  qu'on  aurait  tel  égard  que 
de  raison  aux  abréviations  et  dates  mises  en  chit- 
fres  :  s'il  y  avait  des  nullités  ,  le  commissaire  prés 
le  tribunal  devait  requérir  que  les  parties  et  les 
témoins  qui  avaient  souscrit  les'actes  nuls  ,- fussent 
tenus  de  comparaître  devant  l'officier  de  l'état  civil 
pour  Tédiger  un  nouvel  acte  ;  ce  qui  devait  être 
ordonné  par  le  tribunal.  En  cas  de  mort  ou  d'em- 
pêchement des  témoins,  ils  étaient  remplacés  par 
d'autres  témoins. 

La  rectification  pouvait  aussi  être  ordonnée  par 
les  tribunaux ,  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées :  le  jugement  ne  pouvait  jamais  être  opposé  à 
celles  qui  n'avaient  point  requis  la  rectification,  ou 
qui  n'y  avaient  point  été  appelées. 

Lesjugemens  de  rectification  rendus  en  dernier 
ressort  ,  ou  passés  en  force  de  chose  jugée  ,  de- 
vaient être  inscrits  sur  les  registres  ,  en  marge  de 
l'acte  réformé. 

Ainsi  l'on  distinguait  à  cet  égard  deux  juridic- 
tions :  l'une  ,  que  nous  appellerons  giacieuse  , 
lorsque  le  tribunal  ordonnait  d'office  la  rectifi- 
cation ;  l'autre,  contentieuse  ,  lorsque  la  rectifica- 
tion était  ordonnée  sur  la  demande  des  parties  : 
ce  dernier  mode  forme  le  second  système. 

Le  premier  système  a  paru  susceptible  d'incon- 
véniens ,  en  ce  que  l'on  entamait  la  question  des 
nullités  des  actes  de  J'état  civil ,  qu'il  est  impos- 
sible de  préciser  assez  exactement  ,  et  qu'il  vaut 
mieux  laisser  en  litige  et  2  l'arbitrage  des  juges, 
suivant  les  circonstances,  sauf  quelques  cas  graves 
spécialement  déterminés  aux  divers  titres  du  code 
civil ,  tels  que  ceux  du  mariage  et  de  la  filiation. 
Ensuite  on  a  pensé  que  rien  ne  justifiait  cette 
vérification  d'office  ,  requise  par  le  commissaire  et 
ordonnée  par  le  tribunal  :  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment elle  pourrait  être  faite  sans  donner  lieu  à 
de  graves  inconvéniens.  Les  registres  de  l'état  ci- 
vil sont ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  un  dépôt 
sacré  ;  nulle  autorité  n'a  le  droit  de  modifier  ou 
de  rectifier  d'office  les  actes  qui  y  sont  inscrits.  Si 
le  commissaire  près  le  tribunal  est  tenu  de  vérifier 
l'état  des  registres  lorsqu'ils  sont  déposés  au  greffe  , 
ce  ne  peut  être  que  pour  constater  les  contraven- 
tions ou  les  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état 
civil ,  et  pour  en  requérir  la  punition  ;  c'est  une 
vérification  de  police  qui  ne  doit  nullement  influer 
sur  la  validité  des  actes  :  c'est  ainsi  que  la  loi  de 
1792  l'avait  décidé.  Les  erreurs  ,  les  omissions  et 
tous  les  vices  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
actes  de  l'état  civil ,  acquièrent  des  droits  à  des 
tiers.  S'il  y  a  lieu  à  rectification  ,  elle  ne  doit  être 
ordonnée  que  sur  la  demande  des  parties  ,  et  eon- 
tradictoirement  avec  tous  les  intéressés.  En  un 
mot  ,  la  rectification   officieuse   serait  absolument 
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inutile,  puisque  les  partisans  de  ce  système  ne 
-  peuvent  pas  s'empêcher  de  convenir,  qu'elle  ne 
pourrait  jamais  être  opposée  à  ceux  qui  n'y  au- 
raient pas  consenti  ,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été 
appelés. 

Le  projet  de  loi  n'adopte  donc  la  rectificatiou  que 
sur  la  démande  des  parties  et  conlradictoiremeut 
avec  tous  les  intéresses.  La  rectification  ne  peutja- 
mais  être  opposée  à  ceux  qui  y  ont  été  étrangers  , 
lorsque  le  jugement  qui  l'ordonne  est  rendu  en  der- 
nier ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  Il 
"doit  être  inscrit  sur  les  registres  en  marge  de  l'acte 
réformé. 

Il  n'y  a  point  de  modete'ou  formules  d'actes  an- 
nexés à  la  loi  :  il  peut  être  utile  d'en  transmettre  aux 
officiers  de  l'état  civil  pour  en  faciliter  la  rédaction, 
et  pour  la  rendre  uniforme  ;  mais  ces  modèles  sont 
susceptibles  de- perfection  ,  il  faut  que  l'on  puisse 
y  faire  les  changemens  dont  l'expérience  Démon- 
trera l'utilité.  Il  serait  fâcheux  d'être  Ké  à  cet  égard 
jjar  une  loi ,  par  un  code  civil  dont  la  perpé- 
tuité doit  être  dans  le  vœu  des  législateurs  et  des 
•citoyens.  Le  code  règle  la  forme  des  actes  ;  des  mo- 
dèles ne  sont  plus  qu'un  acte  d'exécution  dont  à. la 
rigueur  on  pourrait  se  passer.  Mais  le  Gouvernement 
y  pourvoira. 

Tels  sont ,  citoyens  législateurs  ,  les  motifs  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

L'orateur  en  donne  lecture  : 

Troisième  projet _  de  lei  (suite .du  code  civil) 

TITRE    IL 

Des  Actes  de  Citât  civil. 

Chapitre    premier. 

Dispositions  générales. 

Ait.  XXXIV.  Les  actes  de  l'état  civil  énonce- 
ront l'année  ,  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus  , 
.les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile 
de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés. 

XXXV.  Les  officiers  de  l'état  'civil  ne  pourront 
rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront ,  soit 
par  note  ,   soit  par  énonciation  quelconque  .  que 

.    ce  qui  doit  être   déclaré   par   les   comparans. 

XXXVI.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées 
rie  seront  point  obligées  de  comparaître  en  per- 
sonne ,  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale  'et  authentique. 

XXXVII.  Les  témoins  produits  aux  actes  de 
l'état  civil  ,  ne  pourront  être  que  du  sexe  mas- 
culin ,  âgés  de  vingt-ùn  ans  au  moins  ,  parens 
ou  autres  ;  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes 
intéressées. 

XXXVIII.  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture 
des  actes  aux  partiescomparantes  ou  à  leurs  fondés 
de  procuration  ,  et  aux  témoins.  Il  y  sera  lait  men- 
tion de  l'accomplissement  de  cette  fofrnali'é. 

XXXIX.  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier 
de  l'état  civil  ,  par  les  comparans  et  les  témoirls  ; 
ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera 
les  compaians  et  les  témoins  de  signer. 

XL.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits  , 
dans  chaque  commune,  sur  un  ou, plusieurs  re- 
gistres  tenus  doubles. 

XII.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et 
dernière,  et  paraphé;  sur  chaque  feuille,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  ,  ou 
p'ar  le  juge   qui   le  remplacera. 

XLIt.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres, 
de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les 
renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la  même 
manière  que  le  corps  .  de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien 
écrit  par  abréviation  ,  et  aucune  date  ne  sera  mise 
en   chiffres. 

XLIII.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par 
l'officier  de  l'état  civil  ,  à  la  fin  de  chaque  année  ; 
et  dans  le  mois ,  l'un  des  doubles  sera  déposé  aux 
archives  de  la  commune  ;  l'autre  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

XLIV,  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui 
doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  ci- 
vil ,  seront  déposées  ,  après  qu'elles  auront  été 
paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  produites 
et  par  l'officier  de  l'état  civil ,  au  greffe  du  tribu- 
nal ,  avec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit 
avoir  lieu  audit  greffe. 

•XLV.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer, 
par  les  dépositaires  dés  registres  de  l'état  civil  ,  des 
extraits  de  ces  registres.  Ces  actes  et  les  extraits 
délivrés  conformas  aux  registres  ,  et  légalisés  par 
le- président  du  fribunâl  de  première  instance,  ou 
par  le  juge  qui  le  remplacera  ,  feront  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

XLVt.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  , 
ou  qu'ils  serorit  perdus ,  la  preuve  en  sera  reçue  , 
tant  par  titres  que  par  témoins  ;  et  dans  ces  cas  , 
lee  mariages  ,  naissances  et  décès  pourront  être 
prouvés  ,  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés 
des  pères  et  mères  décédés ,   que   par  témoins. 

XLVII.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et 
des  étrangers  ,  fait  en  pays  étranger,  fera  foi  s'il 
a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit 
pays. 

XLV1II.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français 
en  pays  étranger  sera  valable  ,   s'il  a  été  reçu,  con- 
formément aux  lois  françaises  ,   par   les   agens  dl- 
'  plomatiques  ,  ou  par  les  commissaires  des  relations 
commerciales  de  la  République. 


XLIX.  Dans  tous  les  C3S  où  la  mention  d'un 
acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge 
d'un  autre  acte  déjà  inscrit ,  elle  sera  faite  .  à  la 
requête  des  parties ,  par  l'officier  de  l'état  civil  , 
sur  les  registres- courans  ,  ou  sur  ceux  qui  auront 
été  déposés  aux  archives  de  la  commune  ,  et ,  par 
le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  ,  sui- 
te registres  déposés  au  greffe;  à  1  effet  de  quoi, 
l'officier  de  l'état  civil  en  donneia  avis  ,  dans  les 
trois  jours  ,  au  commissaire  du  Gouvernement 
près  ledit  tribunal  ,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention 
soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  re- 
gistres. 

L.  Toute  contravention  aux  articles  précédens 
de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés  ,  sera 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  ex 
céder  ioo  francs. 

LI.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civile- 
ment responsable  des  altérations  qui  y  survien- 
dront ,  sauf  son  recours  ,  s'il  y  a  lieu  ,  contre  les 
auteurs  desdites  altérations. 

LU.  Toute  altération  ,  tout  faux  dans  les  actes 
de  l'état  civil  ,  toute  inscription  de  ces  actes  faite 
sur  une  feuille  volante,  et  autrement  que  sur  te 
registres  à  ce  destinés  ,  donneront  lieu  aux  dom- 
mages-intérêts des  parties,  sans  préjudice  des  pei- 
nes portées  au  code  pénal. 

LUI.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  de  première  instance,  sera  tenu  de  véri- 
fier l'état  des  registres ,  lors  du  dépôt  qui  en  sera 
fait  au  greffe  ;  il  dressera  un  procès-verbal  som- 
maire de  la  vérification,  dénoncera  les  contra- 
ventions ou  délits  commis  par  les  officiers  de 
l'état  civil  ,  et  requerra  contre  eux  la  condam- 
nation  aux   amendes. 

LIV.  Dans  tous  le»  cas  où  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  connaîtra  des  actes  relatifs  à  1  état 
civil ,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir 
contre  le  jugement. 

Chapitre     II. 
Dis  actes  de  .naissance. 

LV.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites 
dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  lieu  ;  l'enfant  lui  sera  p.é- 
senté. 

LVI.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par 
le  père,  ou  ,  à  défaut  du  père,  par  les  officiers 
de  santé,  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté 
à  l'accouchement;  et  lorsque  la  mère  sera  accou- 
chée hors  de  son  domicile  ,  par  la  personne  chez 
qui  elle  sera   accouchée-. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en 
présence  de  deux  témoins'. 

LVII.  L'aete  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure 
ot  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et 
lès  prénoms  qui  lui  seront  donnés  ,  les  prénoms  , 
noms  ,  profession  et  domicile  des  pere  et  mare  , 
et  ceux  des   témoins. 

LV11I.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  en- 
fant nouveau-né  ,  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  ,  ainsi  que  les  vêternens  et 
autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer 
toutes  les  circonstances  du  tenu  et  du  lieu  où  il 
aura  été  trouvé. 

11  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui 
énoncera  en  outre  l'âge  apparent  de  l'enfant /son 
sexe ,  les  noms  qui  lui  seront  donnés  ,  l'autorité 
civile  à  laquelle  il  sera  remis;  le  procès  -  verbal 
sera  inscrit   sur   les   registres. 

L1X.  S'il  nait  un  enfant  pendant  un  voyage  de 
mer,  l'acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  en  présence  du  pere ,  s'il  est  pré- 
sent ,  et  de  dsux  témoins  pris  parmi  les  officiers 
du  bâtiment ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  parmi  les  hom- 
mes de  l'équipage.  Cet  acta  sera  rédigé  ,  savoir  : 
sur  les  bârimens  de  l'Etat ,  par  l'officier  d'admi- 
nistration de  la  marine  ;  et  sur  les  bâtimens  ap- 
partenant à  un  armateur  ou  négociant ,  par  le 
capitaine ,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de 
naissance  sera  inscrit  à   la  suite  du  rôle   d'équi- 

LX.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera, 
soit  de  relâche  ,  soit  pour  toute  autre  cause  que 
celle  de  son  désarmement  ,  les  officiers  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  ,  capitaine  ,  maître  ou 
patron,  seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions 
authentiques  des  actes  de  naissance  qu'ils  auront 
rédigés ,  savoir  :  dans  un  port  français ,  au  bu- 
reau du  préposé  à  l'inscription  maritime;  et  dans 
un  port  étranger ,  entre  les  mains  du  commis- 
saire des   relations  commerciales. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  ou  à  la  chancellerie 
du  commissariat  ;  l'autre  sera  envoyée  au  ministre 
de  la  marine  .  qui  fera  parvenir  une  copie ,  de  lui 
certifiée,  de  chacun  desdits  actes  à  l'officier  de  l'état 
civil|du  domicile  du  pere  de  l'enfant,  ou  de  la  mère, 
si  le  pere  est  inconnu.  Cette  copie  sera  inscrite  de 
suite  sur  les  registres. 

LXI.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du 
désarmement ,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au 
bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime  ,  qui 
enverra  une  expédition  de  l'acte  de  naissance, 
de  lui  signée,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domi- 
cile du  pere  de  l'enfant ,  ou  de  la  mère ,  si  le 
pere  est  inconnu.  Cette  expédition  sera  inscrite 
de  suite  sur  les  re-  gistres. 


LXn.  L'ace  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera 
inscrit  sur  les  registres ,  à  sa  date  ;  et  il  en  sera  tait 
mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance  ,  s'il  en 
existe  un. 

Chapitre    III. 

Des  actes  de  rh'âriige. 

LXlII.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  fera  deux  publications  ,  a  huit 
jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche  ,  devant 
la  porte  de  la  Maison  commune.  Ces  publications 
et  l'acte  qui  en  sera  dressé  ,  énonceront  les  pré- 
noms ,  noms  ,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs  ,  et 
les  prénoms  ,  noms ,  professions  et  domiciles  de 
leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera  ,  en  outret, 
les  jours  ,  lieux  et  heures  où  les  publications  auront 
été  faites  ;  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre  ,  qui 
sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  l'article 
XLI  ,  et  déposé ,  à  la  fin  de  chaque  année  ,  au 
greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement. 

LX1V.  Un  extrait.de  l'acte  de  publication  sera  et 
restera  affiché  à  la  porte  de  la  Maison  commune  , 
pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre 
publication.  Le  raaiirge.  ne  pourra  être  célébr.é 
avant  le  troisième  jour,  depuis  et  non  compris 
celui  de  la  seconde  publication. 

LXV.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dam 
l'année  ,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  des 
publications  ,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après 
que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites 
dinsla  forme  ci-dessus  prescrite. 

LXVI.  Les  actes  dopposition  au  mariage  seront 
6ignés  ,  sur  l'original  et  sur  la  copie  ,  par  les  oppo- 
sons ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale 
et  authentique  ;  ils  seront  signifiés  .  avec  la  copie 
de  la  procuration  ,  à  la  peisonne  ou  au  domicile 
des  parties  ,  et  à  l'officier  de  l'état  civil  ,  qui  mettra 
son  visa  sur  l'original. 

l.XVII.  L'officier  de  l'état  civil  fera  ,  sans  délai, 
une  mention  sommaire  des  oppositions  sur  le  re- 
gistre des  publications  ;  il  fera  aussi  mention,  eti 
marge  ,  de  l'inscription  desdites  oppositions  ,  des 
jugemens  ou  des  actes  de  main-levee  dont  expé- 
dition lui  aura  été  remise. 

LXVIII.  En  cas  d'opposition ,  l'officier  de  i'état 
civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage  ,  avant  qu'on 
lui  en  ait  remis  la  main -levée,  sous  peine  de 
trois  cents  francs  d'amende  et  de  tous  dommages- 
intérêts. 

LXIX.  S'il  n'y  a  point  d'opposition  ,  il  en  sera 
fait  mention  dans  l'acte,de  mariage  ;  et  si  les  publi- 
cations ont  été  faites  dans  plusieurs  communes , 
les  parties  remettront  un  certificat  délivré  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  chaque  commune  ,  cons- 
tatant  qu'il  n'existe  point   d'oppe'sition. 

LXX.  L'offiçicr  de  l'état  civil  se  fera  remettre 
l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux. 
Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'impossibilité  de 
se  le  procurer  ,  pourra  le  suppléer  en  rapportant 
un  acte  de  notoriété  ,  délivré  par  le  juge-de-paix 
du  lieu  de  sa  naissance  ou  par  celui  de  son  do- 
micile. 

LXXI.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  décla- 
ration ,  par  sept  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  ,  parens  ou  non  parens  ,  des  prénoms ,  nom 
profession  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux 
de  ses  pere  et  mère  ,  s'ils  sont  connus  ;  le  lieu  , 
et ,  autant  que  possible  .  l'époque  de  sa  naissance  , 
et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte. 
Les  témoins  signeront  !  acte  de  notoriété  avec  le 
juge  de  paix  ,  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou 
ne  sachent  signer ,    il  en  sera  fait  mention. 

LXX1I.  L'acte  dé  notoriété.,  sera  présenté  au 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  doit  se 
célébrer  le  mariage.  Le  tribunal ,  après  avoir  en- 
tendu le  commissaire-  du  Gouvernement,  donnera 
ou  refusera  son  homologation  ,  selon  qu'il  trou- 
vera suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclarations  des 
témoins  et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter 
l'état  de  naissance. 

;  LXXIII.  L'acte  authentique  du  consentement  des 
pères  et  mères  ou  ayeuls  et  ayeules  ,  ou  ,  à  leur 
défaut  ,  celui  de  la  famille  ,  contiendra  les  pré- 
noms ,  noms,  proiessipns  et  domiciles  du  futur 
époux  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à 
l'acte  ,   ainsi  que  leur  degré   de   parenté. 

LXXIV.  Lé  mariage  sera  célébré  dans  la  com- 
mune où  l'un  des  deux  époux  aura  son  domi- 
cile. Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira 
par  six  mois  d  habitation  continue  dans  la  com- 
mune, 

LXXV.  Le  jour  désigné  par  tes  parties,  après 
les  délais  des  publications  ,  loificier  de  l'état  ci- 
vil, dans  la  maison  commune  ,  en  présence  de 
quatre  témoins,  parens  ou  non  parens  ,  fera  lec- 
ture aux  parties  des  pièses  ci-dessus  mentionnées, 
relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du  ma- 
riage, et  du  chapitre  VI  du  litre  au  mariage , 
contenant  tes  droits  et  les  devoirs  respectifs  iei  " 
époux.  11  recevra  de  chaque  partie  ,  l'une  après 
l'autre  ,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  au  nom  de 
la  loi  .  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage,  et  il 
en  dressera  acte  sur  le-champ. 


iXXVI.  O»  énoncera  i»ns  l'acte  de  mariage  , 
1°  Lei  piénomi ,  noms  ,  profession» .  âge  ,  lieux 
de   naissance   et  domiciles  des   époux  ; 
i"  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 
S''  Les  prénoms  ,  noms  ,   professions  et   domi- 
ciles  des  ptres  et  mères  ; 

4°  Le  consentement  des  pères  et  mères ,  ayeuls 
et  ayeules  ,  et  celui  de  la  famille ,  dans  le  cas 
où  ils  «ont  requis  ; 

5°  Lei  actes  respectueux  ,  s'il   en  a  été   fait  ; 
6°.  Les  publications  dans  les  divers  domiciles; 
7°  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu,  leur  main- 
levée ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'op- 
position ; 

8°  La  déclaration  des  contractons  de  se  prendre 
pour  époux  .  et  la  prononciation  de  leur  union 
par  l'officier  public  ;  \ 

9°  Les  prénoms  ,  noms ,  âge ,  professions  et  do- 
miciles des  témoins ,  et  leur  déclaration  s'ils  sont 
parens  ou  alliés  des  parties  ,  de  quel  côté  et  à 
quel  degré. 

Chapitre  IV. 
Dis  actes  de  décès. 
LXXV1I.  Aucune  inhumation  ne  sera-ftite  sans 
une  autoiisation  ,  sur  papier  libre  et  sans  trais  , 
de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pouira  la  dé- 
livrer qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  per- 
sonne décédée  pour  s'assurer  du  décès  ,  et  que 
vingt -quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas 
prévus  par  les   reglemens  de  police. 

LXXVI1I  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier 
de  l'état  civil ,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins. 
Ces  témoins  seront .,  s'il  est  possible,  les  deux  plus 
proches parens  ou  voisins  ,  ou,  lotsqu  une  personne 
»era  décédée  hors  de  son  domicile ,  la  personne 
chez  laquelle  elle  sera  décédée  et  un  parent  ou 
autre. 

LXX1X.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms , 
nom  ,  âge  ,  profession  et  domicile  de  ta  personne 
décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  1  autre  époux  .  si 
la  personne  décédée  était  mariée  ou  veuve;  les 
prénoms ,  noms  ,  âge  ,  professions  et  domiciles  des 
viédarans  ;  et  s'ils  sont  parens  ,  leur  degré  de 
parenté. 

Le  même  acts  contiendra  de  plus  ,  autant  qu'on 
pourra  le  savoir ,  les  prénoms  ,  noms  ,  profession 
et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu 
de  sa  naissance. 

LXXX.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ,  civils  ,  ou  autres  maisons  publiques  ,  les 
tupérieurs,  directeurs,  administrateurs,  et  maîtres 
de  ces  maisons ,  seront  tenus  d'en  donner  avis  , 
dans  les  vingt-quatre  hnures  ,  à  l'officier  de  l'état 
civil ,  qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès 
et  en  dresser  l'acte  ,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent ,  sur  les  déclarations  qni  lui  auront  été  faites  ' 
et  sur  les  renseigneraens  qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu  en  outre ,  dans  leadits  hôpitaux  et 
maisons  ,  des  registres  destinés  à  insciire  ces  décla- 
rations et  ces  renseignemens. 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à 
celui  du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée  , 
qui  l'inscrira  sur  les  registres. 

LXXXI.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices 
de  mort  violente  ,  ou  d'autres  circonstances  qui 
donneront  lieu  de  la  soupçonner,  on  .ne  pourra 
faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police  , 
assiste  d'un  officier  de  santé  ,  aura  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  circonstances  y 
relatives",  ainsi  que  des  renseignemens  qu'il  aura 
pu  recueillir  sur  les  prénoms  ,  nom  ,  âge  ,  pro- 
fession ,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  per- 
sonne décedée. 

LXXXII.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  trans- 
mettre de  suite  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où 
la  pei  sonne  sera  décédée  ,  tous  les  renseignemens 
énoncés  dans  son  procès-verbal ,  d'après  lesquels 
l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition 
à  celui  du  domicile  de  la  personne  décédée,  s'il  est 
connu.  Cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  re- 
gistres 

LXXXIII.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus 
d'envoyer  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécu- 
tion des  jugemens  portant  peine  de  mort ,  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été 
exécuté  ,  tous  les  renseignemens  énoncés  en  l'article 
LXX1X  ,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

LXXX1V.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou 
maisons  de  réclusion  et  de  détention  ,  il  en  sera 
donné  avis  sur-le-champ  ,  par  les  concierges  ou  gar- 
diens ,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera, 
comme  il  est  dit  en  1  article  LXXX,  et  rédigera 
l'acte  de  décès. 

LXXXV.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ,  ou 
dans  les  prisons  et  maisons  de  réclusion  ,  ou  d'exé- 
cution à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune 
mention  de  ces  circonstances ,  et  les  actes  de  décès 
«eront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  LXX1X. 
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1.XXXV1.  F.u  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de 
njei ,  il  en  scia  ilressé  acte  dans  les  vingt-quatre 
heuies  ,  en  piëjenc;  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
officiers  du  bâtiment  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  parmi  les 
hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé  ,  sa- 
voir :  sur  les  bâtimens  de  l'Etat  ,  par  l'officier  d'ad- 
ministration delà  mâtine;  et  sur  les  bâtimens  ap- 
partenant à  un  négociant  ou  armateur  ,  par  le  capi- 
taine ,  maître  ou  .patron  du  navire.  L'acte  de  décès 
sera  instruit  à  la  suite  du  rcle  de  l'équipage. 

LXXXV11.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abor- 
dera ,  soit  de  relâche ,  soit  pour  toute  autre  cause 
que  celle  de  son  désarmement ,  les  officiers  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  ,  capitaine  ,  maître  ou  pa- 
tron ,  qui  auront  rédigé  des  actes  de  décès ,  seront 
tenus  d'en  déposer  deux  expéditions  conformément 
à  l'article  LX, 

A  l'anivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désar- 
mement ,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bu- 
reau du  préposé  à  l'inscription  maritime  ;  il  en- 
verra une  expédition  de  l'acte  de  décès ,  de  lui 
signée ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de 
la  personne  décédée.  Cette  expédition  sera  inscrite 
de  suite  sur  les  registres. 

Chapithe   V. 

Des   actes  dt  l'état   civil  concernant  les  militaires 
hors  du  territoire  de  la  Republique. 

LXXXVI11.  Les  actes  de  l'état  civil  fait»  hors 
du  territoiie  de  la  République  ,  concernant  les 
militaires  ou  autres  personnes  employées  à  la  suite 
des  armées  ,  seront  rédigés  dans  les  formes  pres- 
crites pat  les  dispositions  précédentes;  sauf  les 
les  exceptions  contenues  dans  les  articles  suivans. 
LXXXIX.  Le  quartier-maître  dans  chaque  corps 
d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons ,  et  le 
capitaine  commandant  dans  les  autres  corps , 
rempliront  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  ; 
ces  mêmes  fonctions  seront  remplies ,.  pour  les 
officiers  sans  troupes  et  pour  les  employés  de  l'ar- 
mée, par  l'inspecteur  aux  revues  attaché  à  l'ar- 
mée ou  an  corps  d'armée. 

XC  Il  sera  tenu  dans  chaque  corps  de  troupes  , 
un  registre  pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs 
aux  individus  de  ce  corps,  et  un  autre  à  l'état- 
major  de-  l'armée  ou  d'un  corps  d'armée  ,  pour  les 
actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux 
employés.  Ces  registres  seront  conservés  de  la 
même  manière  que  les  autres  registres  des  corps 
et  états-majors ,  et  déposés  aux  archives  de  la 
guerre  ,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le 
'territoire  de  la  République. 

XCI.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés  ,  dans 
chaque  corps  ,  par  l'officier  qui  le  commande  ,  et 
à  Vétat-major  ,  parle  chef  de  l'état- major-général. 
XC1I.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée 
seront  frites  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'ac- 
couchement. 

XCIH.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  re- 
"gistre  de  l'état  civil  ,  devra  ,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  l'inscription  d'un  acte  de  naissance 
audit  registre ,  en  adresser  un  extrait  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de 
l'enfant ,  ou  de  la  mère",  si  le  père  est  inconnu. 
XCIV.  Les  publication»  de  mariage  des  mili- 
taires et  employés  à  la  suite  des  armées ,  seront 
faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  ;  elles  »e- 
ront  mises  en  outre  .  vingt  -  cinq  jours  avant  la 
célébration  du  mariage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps, 
pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps  .  et 
a  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée ,  pour 
les  officiers  sans  troupes  et  pour  les  employéj  qui 
en  font  partie. 

XCV.  Immédiatement  après  l'inscription  Sur 
le  registre  de  l'acte  de  célébration  du  mariage , 
l'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  en- 
verra une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile  des  époux. 

XCVI.  Les  actes  de  décès  seront  dressés  dans 
chaque  corps  par  le  quartier-maître,  et ,  pour  les 
officiers  »ans  troupes  et  les  employés  ,  par  l'ins- 
pecteur aux  revues  de  l'armée,  sur  l'attestation  de 
trois  témoins;  et  l'extrait  de  ces  registres  sera  en- 
voyé, dans  les  dix  jours,  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil  du  dernier   domicile   du  décédé. 

XCV1I.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires ambulans  ou  sédentaires  ,  l'acte  en  sera 
iédigé  par  le  directeur- desdits  hôpitaux  ,  et  en- 
voyé %ga  quartier-maître  du  corps,  ou  à  l'inspec- 
teur aux  revues  de  farinée  ou  du  corps  d'armée 
dont  le  décédé  faisait  partie  ;  ces  officiers  en  fe- 
ront parvenir  une  expédition  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

XCV1II.  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
des  parties,  auquel  il  aura  été  envoyé  de  l'armée 
expédition  d'un  acte  de  l'état  civil  ,  sera  tenu  de 
linscriie  de   suite   sur  les   registres. 

Chapitre    VI. 

De  ta  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 
XCIX.    Lorsque  la   rectification    d'un  acte    de 
1  état  civil  sera  demandée,  il  y  sera  statué  ,   sauf 
l'appel,  par  le  tribunal  compétent  et  sur  les  con- 


clusions du  commissaire  du  gouvernement i  les 
parties  intéressées  sciont  appelées  .  s'if  y  a  !'eu. 

C.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans 
aucun  tems ,  être  opposé  aux  parties  intéressées 
qui  ne  l'auraient  point  requis  ou  qui  n'y  auraient 
pas  été  appelées. 

CI.  Les  jugemeni  de  rectification  seront  inscrits 
sur  les  legistres  par  l'officier  de  l'état  civil  ,  aus- 
sitôt qu'ils  lui  auront  été  terni»  ;  et  mention  en 
sera  faite  en   marge  de  l'acte  réformé. 

La  discussion  de  ce  projetés!  indiquée  au  20.  Le 
citoyen  Regnault  (  de  Saint-Jean-d'Angely  ) ,  pré- 
sente dix  projets  de   loi  d'un  intérêt  local. 

La  séance   est  levée. 


JV.  B.  Dans  ta  séance  le  tribunat  a  entendu 
un  rapport  sur  le  titre  préliminaire  du  code  civil,, 
relatif  à  la  publication  ,  aux  effets  et  à  l'appli- 
cation des  lois  en  général.  Le  rapporteur  a  con- 
clu à  l'adoption.  —  Limpressioo  du  discours  à 
été  ordonnée. 

Le  tribunat  a  reçu  le  troisième  projet  de  loi  du 
Code  civil  relatif  aux  actes  de  l'état  civil.  —  Ce 
projet  a  été  renvoyé  à  la  section  de  législation  , 
qui  fera  son  rapport  lundi  prochain.  H  a  renvoyé 
a  la  section  de  l'intérieur  divers  projets  relatifs 
à  des  concessions  et  aliénations  de  terreins  commua 
naux ,  qui  lui  ont  été  transmis  par  le  eorps- 
legislalii. 


ERRATUM. 


Arrêté  du  17  vendémiaire  an  1 1 ,  concernant  tetraniit 
des  denréts  des  Colonies Ji ancaisis . 

Art.  IL  Au-lieu  de  ces  mots  :  le  transit  ne  pourra 
s'effectuer  que  par  les  buteaux  de  Strasbourg, 
Bourg-Libre  ,  Vei  rieres-de-Joux ,  Versoix,  Béhobie 
et  Ainhox,  etc. ,  lisez  ceux-ci  :  le  transit  ne  pourra 
s'effectuer  que  par  les  bureaux  de  Strasbourg , 
Bourg-Libre.  Verrieres-de-Joux  .  Versoix,  Béhobie, 
Jougnts  et  Ainhox. 


MU  SIQUE. 

Symphonie  concertante  pour  deux  violons  principaux; 
deux  violons  alto  et  basse  ,  Us  cors  et  hautbois  ad 
libitum  .  par  J.  B.  Davaux;  œuvre  16e,  formant 
la  \  tc  symphonie  concertante  de  l'auteur.  Prix  . 
7  fr,  5o  cen'.— A  Paris, chez  Imbault,  marchant^ 
de  musique  ,  an  Mont  d'Or  ,  rue  Satnt-Honeré  , 
n°  200  ,  et  chez  l'auteur,  rue  du  Colombier, 
n°  1077  ,  près  la  rue  de  Seine. 

Quelques  amateurs  de  l'art  musical  ,  consultant 
plutôt  leur  zèle  que  leurs  moyens  ,  er  rrouvant  une 
étude  où  ils  cherchaient  un_plaisir  ,  affectent  une 
prédilection  exclusive  pour  les  productions  savantes 
de  Haydn  et  de  Mozart  ;  d'autres ,  en  réservant  pour 
ces  compositions  toute  l'admiration  qu'elles  méri- 
tent ,  n'oublient  pas  les  émotions  profondes  que 
leur  ont  fait  ressentir  lei  chants  délicieux ,  le  ton 
solennel  et  pathétique  de  Bocherini.  Ils  n'oublient 
pas  davantage  les  œuvres  agréables  du  fécond  et  in- 
génieux Pleyel  ,  dont  le  talent  a  ce  rare  avantage 
d'être  à-la-fois  estimé  du  savant ,  et  de  plaire  à  ce- 
lui qui  ne  l'est  pas.  Ils  se  rappellent  aussi  d'avoir  in. 
des  sujets  d'étude  très-attachans  ,  et  des  succès  flat- 
teurs ,  aux  productions  de  M.  Davaux  :  la  nouvelle 
symphonie  que  nons  annonçons  ,  ne  peut  qu'ajou- 
ter à  la  réputation  justement  acquise  de  ce  compo- 
siteur. Elle  a  le  mérite ,  peut-être  trop  rare  aujour- 
d'hui ,  d'offrir  des  traits  brillans  ,  dont  l'exécution 
n'est  pas  d'une  extrême  difficulté.  Ce  mérite  est  dû 
à  l'art  avec  lequel  le  compositeur  a  placé  ces  traits 
dans  le  doigté  le  plus  convenable  à  l'instrument 
pour  lequel  ils  sont  écrits.  Cette  production  ne  peut 
que  gagner  à  être  exécutée  par  des  professeurs  dis- 
tingués ;  mais  il  n'est  pas  une  réunion  d'amateurs  , 
en  les  supposant  d'une  certaine  force  ,  à  laquelle  on, 
ne  doive  la  désigner  comme  un  morceau  de  l'effet 
le  plus  agréable.  La  première  partie  et  Vaniante  mé- 
ritent sur-tout  un  éloge  particulier. 


Henry  Berton  et  Loraux  jeune  ,  ont  l'honneur  de 
prévenir  le  public  qu'ils  viennent  d'ouvrir  un  ma- 
gasin de  musique  et  d  instrumens  ,  rue  Faydeau  ,  à 
côté  du  théâtre.  On  y  trouvera  toute  la  musique 
française  ,  anglaise  ,  allemande  et  italienne  ,  et  tout 
les  instrumens  par  les  meilleurs  facteurs. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  9  ventôse. 

EFFETS      PUBLICS. 


Cinq  pour  cent , . 64  fr. 

Jouissance  de  germinal  an  1 1 61  fr. 

Idem  Jouissance  du  Ier  vend,  an  12.  58  fr. 

Bons  an  7 58  fr. 

Actions  de  la  Banque  de  France... .  i365  fr. 
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Mercredi  ,  1 1  ventôse  an  1 1  de  la  République^  {  2  Mars  i  8o3.  ) 


INTERIEUR. 

Paris ,  le  1 1  ventôse.  • 

J_iE  Premier  Consul  est  parti  lundi ,  à  6  heures 
du  matin  ,  à  cheval  ,  accompagné  des  généraux 
Bessieres  ,  Moncey  ,  Lauriston  ,  et  des  colonels 
Caulaincourt ,  Lacuée  et  Kapp. 

Il  n'a  pas  mis  plus  de  cinq  heures  de  tems  à 
parcourir  tout  le  tracé  du  canal  de  l'Ourcq ,  for- 
mant une  étendue  de  plus  de  dix-huit  lieues.  Il 
a  trouvé  les  travaux  en  pleine  activité  dans  les 
six  premières  lieues  du  canal,  et  tout  déjà  pré- 
paré pour  ouvrir  les  travaux  dans  l'étendue  des 
douze  autres  lieues. 

Il  est  descendu  à  Lisy  ,  chez  le  sénateur  Harville. 
Madame  Bonaparte  a  été  coucher  à  Lisy. 

Mardi  ,  à  la  pointe  du  jour,  le  Premier  Consul 
est  remonté  à  cheval  ,  et  est  allé  à  Mareuil ,  qui 
est  le  point  de  la  prise  dVau.  Il  y  3  trouvé  le 
préfet  de  la  Seine  ,  et  l'ingénieur  Gérard  ,  chargé*'? 
l'ouverture   du  canal. 

Ce  canal  portera  les  mêmes  espèces  de  bateaux 
qui  naviguent  aujourd'hui  sur  l'O  jrcq  ,  et  qui  arri- 
veront directement  à  Paris-  Il  fournira  de  l'eau , 
non-seulement  pour  abreuver  la  capitale .  mais 
encore  pour  alimenter  un  nombre  considérable 
d'édifices   dans  les  faubourgs. 

L'eau  de   l'Ourcq  est  fort  bonne. 

Le  Premier  Consul  est  descendu  à  Meaux  , 
mardi  ,  à  3  heures  ,  à  l'hôtel-de-ville  ,  où  il  a  reçu 
les  autorités  constituées. 

Le  citoyen  Godard,  sous-préfet,  lui  a  fait  con- 
naître que  le  conseil  municipal  de  Meaux  n'avait 
pas  cru  devoir  mieux  célébrer  le  passage  du  Premier 
Consul  dans  cette  ville  ,  qu'en  votant  un  monu- 
ment à  Bossuet ,  célèbre  évêque  de  Meaux  ,  et 
qui  est  mort  il  y  a  juste  cent  ans. 

Le  Premier  Consul  était  de  retour  à  Paris  maidi , 
à  8  heures  du  soir. 


T    R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Garry. 

SEANCE     DU     9     VENTOSE. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  ,   dont  la  rédaction  est  approuvée. 

Un  secrétaire  rend  compte  des  adresses  et  pé- 
titions. 

Plusieurs  habitans  d'Haesdel  ,  département  de 
la  Meuse- Inférieuse  ,  se  plaignent  de  ce  que  le 
receveur  des  domaines  et  de  l'enregistrement, 
malgré  les  lois  qui  suppriment  sans  indem- 
nité tous  les  droits  seigneuriaux  ,  les  a  fait  som- 
mer de   payer  une   redevance   de  cette  nature. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  Gouvernement, 

Le  corps-législatif  transmet ,  par  un  message  . 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  la  section  de  l'inté- 
rieur ,   qui  fera  son  rapport  le   16. 

Le  tribunat  renvoie  également  à  la  section  de 
l'intérieur,  dix  projets  de  lois  relatifs  à  des  con- 
cessions et  aliénations  de  terreins  communaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  le  titre 
préliminaire  du  code  civil  relatif  à  la  publication  , 
aux  effets  et  à  l'application  des  lois  en  général. 

Grenier.  Tribuns  ,  le  projet  du  titre  préliminaire 
du  code  civil  es;  présenté  à  votre   discussion. 

Vous  en  avez  renvoyé  l'examen  à  votre  section 
de  législation.  Je  viens  ,  en  son  nom,  vous  sou- 
mettre les   idées  qu'elle,  s'en  est  formées. 

Ce  code  est  l'analyse  des  méditations  des  savans 
jurisconsultes  ,  des  tribunaux  et  des  hommes  de 
génie  ,  qui ,  saisissant  l'ensemble  des  rapports  des 
citoyens  entr'eux  et  avec  les  choses  ,  ont  com- 
posé un  faisceau  de  règles  dont  l'observation  de- 
viendra la  morale  universelle  ,  consolidera  les  for- 
tunes particulières  et  stabilisera  la  prospérité  pu- 
blique. 

Le  titre  préliminaire  comprend  peu  d'articles  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  important.  Déterminer 
le  mode  de  publication  des  lois  ,  régler  l'instant 
où  elles  obligent  chaque  citoyen  ,  fixer  le  point 
de  vue  sous  lequel  elles  doivent  être  considérées  , 
quant  à  leurs  effets  et  à  leur  applicalion  ;  tel  est  le 
but  de  ce  titre. 

Ces  articles  sont  autant  de  dispositions  générales 
qui  ont  un  point  de  contact  avec  toutes  les  lois  ; 
leur  application  dépend  ,  sous  un  "rapport  essen- 
tiel ,  de  ces  dispositions  ,  comme  d'uu  régulateur 
général  ;  et  si  elles  s'écartaient  en  quelques  points 
des  vérités  immuables  qui  doivent  être  les  principes 
fondamentaux  et  ptéljminaires  de  toute  législation  , 
il  est  aisé  de  sentir  combien  les  conséquences  eu 
niaient  iurisstas. 


L'article  l"  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
u  fiançais,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est 
>i  faite  parle  Premier  Consul. 

"  Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  la 
'i  République,  du  moment  on  la  promulgation  en 
n  pourra   être   connue. 

»i  La  promulgation  faite  par  le  Premier  Consul 
))  sera  réputée  connue  dans  le  département  où 
j>  siégera  le  gouvernement  un  jour  après  celui  de 
>>  la  promulgation  ,  et  dans  chacun  des  autres  dé- 
i!  parterneus  après  l'expiration  du  même  délai 
11  augmente  d'autant  de  jours  ,  qu'il  y  aura  de  fois 
n  dix  myriamètres  I  environ  20  lieues  )  entre  la 
»  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite  ,  et  le 
u  chef-lieu  de  chaque  département,  n 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  n'a  rien 
présenté  à  votre  section  de  contraire  à  la  constitu- 
tion ni  à  la  dignité  de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  de  la  promulgation  que  la  loi  lient 
son  existence  ,  elle  a  existé  auparavant;  mais  il  ne 
surfit  pas  qu'elle  existe,  il  faut  qu'il  y  eh  ait  une 
preuve  authentique  ,  et  c'est  cette  pieuve  qui  sort 
d«  la   promulgation. 

C'est  seulement  cette  promulgation  qui  atteste 
au  corps  social  l'existence  de  l'acte  qui  constitue  la 
loi  ,  et  que  cet  acte  est  Tcvêtu  de  toutes  les  formes 
constitutionnelles.  Alors  seulement  la  loi  paraît 
armée  de  toute  sa  force  ,  et  commande  l'obéis- 
sance pour  l'instant  où  elle  sera  connue. 

S'il  esl  donc  vrai  que  la  loi  ne  reçoive  tous  ces 
caractères  que  par  la  promulgation,  on  a  pu  dire 
que  les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
français,  en  vertu  de  la  promulgation  gui  en  est 
faite  par  le  PkEMiER  Consul.  Il  serait  bien  dif- 
ficile de  saisir  une  différence  réelle  entre  les  ex- 
pressions, en  vertu  de  la  promulgation  de  la  loi, 
et  celles-ci  ,  après  .   ou   d'après  la  promulgation. 

Relativement  aux  deux  autres  paragraphes  de 
l'article,  avant  de  les  examiner,  il  est  à  propos 
de  rappeler  un  principe  élémentaire ,  en  ce  qui 
concerne  l'exécution   ou  l'obligation  de  la  loi. 

C'est  qu'en  même  tems  que^  tous  les  législa- 
teurs ont  coasacré  le  principe  que  la  loi  ne  pou- 
vait obliger  sans  qu'elle  fût  connue ,  ils  ont  senti 
l'impossibilité  de  se  procurer  la  certitude  que  cha- 
que particulier  eût  eu  réellement  cette  connais- 
sance. On  ne  pouvait  la  notifier  à  chaque  indi- 
vidu ;  et  c'eût  été  rendre  la  loi  illusoire  que  de 
laisser  à  chaque  membre  de  la  société  la  faculté 
de  s'y  soustraire  en  alléguant  qu'il  l'avait  ignorée. 

En  conséquence  tous  les  législateurs  ont  établi 
une  présomption  de  droit ,  équivalente  à  une  cer- 
titude ,  que  la  loi  a  été  connue  de  tous  après  l'ob- 
servation des  lormes  admises  pour  sa  publication. 
Un  individu  qui  ignore  la  loi  doit  s'imputer  d'avoir 
négligé  les  moyens  de  la  conmître.  Il  y  a,  sans 
doute  ,  bien  moins  d'inconvénient  à  ce  qu'un 
citoyen  soit  lié  par  une  loi  quil  n'a  pas  connue  , 
lorsque  lotis  les  moyens  de  publicité  ont  été  pris, 
qu'à  laisser  la  société  sans  lois ,  ou ,  ce  qui  est  la 
même  chose  ,  lui  donner  des  lois  que  chacun 
pourrait  violer  impunément ,  sous  prétexte  d'igno- 
rance. 

C'est  avec  un  grand  sens  que  Domat ,  dont 
l'ouvrage  est  le  recueil  des  principes  les  plus  sûrs 
en  matière  de  législation  civile  ,  s'est  expliqué  sur 
la  nécessité  qu'il  y  a  que  les  lois  soient  connuss 
pour  qu'elles  obligent.  "Toutes  les  règles  .  dit-il, 
>i  doivent  être  ou  connues ,  ou  tellement  exposées  à 
n  la  connaissance  de  tout  le  monde  que  personne 
1;  ne  puisse  impunément  y  contrevenir  sous  pré- 
»*  texte  de  les  ignorer. 

"  Ainsi  les  règles  naturelles  étant  des  vérités 
n  immuables,  dont  la  connaissance  est  essentielle 
n  à  Ta  raison,  on  ne  peut  dire  qu'on  les  ait  igno- 
"  rées  ,  comme  on  ne  peut  dire  qu'on  ait  manqué 
>)  de  la  raison  qui  les  fait  connaître. 

ii  Mais  les  lois  arbitraires  n'ont  leur  effet  qu'après 
>3  que  le  législateur  a  fuit  tout  ce  qui  est  possible 
>!  pour  les  faire  connaître  ;  ce  qui  se  fait  par  les 
i:  voies  qui  sont  en  usage  pour  la  publication  de 
il  ces  sortes  de  lois;  et  après  qu'elles  Sont  publiées  , 
i!  on  les  tient  pour  connues  à  tontle  monde,  et  elles 
n  obligentautant  ceuxqui  prétendraient  les  ignorer , 
i)  que  ceux  qui  les  savent  (1). 

Le  législateur  ferait  donc  des  efforts  impuissans  , 
quels  qu'ils  fussent,  s'il  cherchait  le  moyen  d'at- 
tester de  fait ,  que  chaque  individu  a  eu  les  oreilles 
frappées  de  la  loi. 

Ne  la  rendre  obligatoire  qu'à  une  époque  où 
l'on  puisse  avoir  une  juste  présomption  quelle  est 
généralement  connue,  mesurer  le  tems  dans  lequel 
elle  doit  l'être  ,  de  manière  qu'on  ne  puisse  ,  entre 
sa  promulgation  et  son  exécution  ,  pratiquer  des 
fraudes  pour  l'éluder.  Mais  sur-tout  laire  en  sorte 
que  .la  loi  détermine ,  d'après  des  resdes  fixes  , 
1  époque  de  sa  mise    en   aciion  ,  sur   les   differens 

(1)   Lois  civilis  ,   litre  l",  an.  IX. 


points  qu'elle  régit ,  en  raison  des  distances ,  san», 
que  cette  mise  en  action  dépende  du  plus  ou 
moins  d'exactitude  des  différentes  autorités  locales.. 
Telleest,  citoyens  tribuns,  la  tâche  du  législateur' 
en  cette  matière. 

Examinons  donc  quel  est  celui  des  systèmes  pro- 
posés jusqu'à  présent  dont  on  puisse  le  plus  rai- 
sonnablement espérer  tous  ces  avantages. 

On  peut  les  réduire  à  trois. 

i".  La  publication  opérée  uniformément  sur  tous 
les  points  de  la  République  ,  et  au  même  instant," 
par  le  laps  d'un  délai  quelconque  ,  à  compter  de  la 
promulgation  faite  par  !e  Premier  Consul  ; 

2".  Le  mode  de  publication  Opérée  de  droit  ,- 
mais  progressivement  sur  les  differens  points  delà 
République  ,  à  raison  des  distances  en  partant  tou- 
jours de  la  promulgation  ,  qui  est  Celui  proposé  par 
le  projet  de  loi; 

3°.  La  publication  matérielle  ,  si  on  peut  s'expri- 
mer ainsi ,  qui  aurait  lieu  par  la  lecture  de  la  loi 
aux  audiences  des  tribunaux  ,  et  par  la  transcriptîoa 
sur  les  registres. 

Comparons  d'abord  les  avantages  et  les  inconvé- 
niens  des  deux  premiers  modes.  Les  réflexions  qui 
sortiront  naturellement  de  ce  parallèle  ,  feront  aisé- 
ment juger  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  premiers 
doit  être  nécessairement  adopté. 

Lé  système  de  l'action  de  la  Ipi  ,  au  même  mo- 
ment sur  tous  les  points  de  la  République  ,  a  se-1 
duit  de  très-bons  esprits. 

Rappelions  en  substance  les  raisons  sur  lesquelles. 
on  le  fonde. 

On  a  dit  que  l'uniformité  du  délai  est  simple  à 
concevoir  et  facile  à  retenirr  ;  quelle-dispense  d'é- 
tudier le  tarif  qua  nécessite  le  mode  progressif  ; 
qu'il  y  a,  à  la  vérité,  un  inconvénient  en  ce  que 
l'exécution  de  la  loi  serait  quelquefois  trop  retar- 
dée ;  car  on  convient  qu'il  doit  toujours  y  avoir , 
à  compter  de  la  promulgation,  un  délai  suffisant 
pour  que  la  loi  puisse  être  connue  du  point  central 
a  l'extrémité  de  chacun  des  rayons  ;  mais  qu'on 
pourrait  y  remédier  eh  faisant  dire  par  la  loi  qu'elle 
pourrait  ,  selon  les  cas  ,  fixer  l'époque  de  son  exé- 
cution avant  le  délai  ordinaire. 

Qu'au  surplus  cet  inconvénient  ne  porterait  point 
sur  les  lois  facultatives  et  sur  celles  qui  agissent  in- 
dépendamment de  la  volonté  de  l'homme ,  comme 
sont  celles  qui  règlent  les  successions.  Le  retard 
du  moment  où  elles  deviennent  obligatoires  ne 
blesse  que  l'intérêt  particulier,  et  non  l'intérêt 
général. 

Que  cet  inconvénient,  s'il  avait  quelque  con- 
sistance ,  serait  racheté  par  tant  d'autres  avantages. 

Que  l'intérêt  général  veut  que  l'exécution  de  la 
loi  commence  à  la  même  époque  dans  toutes  les 
parties  du  pays  pour  lequel  elle  est  faite. 

Que  là  où  les  hommes  sont  égaux  en  droits ,  ils 
doivent  tous  être  soumis  ,  au  même  moment,  à 
l'empire  de  la  loi ,  quelle  qu'elle  soit ,  rigoureuse 
ou  favorable. 

Qu'en  Angleterre ,  et  dans  toutes  les  parties  de 
l'Amérique  ,  on  ne  s'est  jamais  écarté  de  ce 
principe. 

Qu'il  serait  étrange  que,'  le  même  jour  et  au 
même  moment,  la  peine  de  mort  se  trouvât  abolie 
pour  une  partie  de  la  France  ,  et  subsistât  pour 
l'autre  :  ce  qui  arriverait  avec  le  délai  successif. 

Enfin  ,  on  suppose  qu'un  fait  qui  jusqu'alors 
n'aurait  point  élé  compris  dans  la  classe  des  crimes , 
fût  qualifié  tel  par  une  nouvelle  loi  :  quel  serait 
l'effet  du  délai  successif?  Le  même  acte,  commis 
le  même  jour,  peut-être  à  la  même  heure,  dans 
deux  endroits  differens ,  et  séparés  seulement  par 
une  rivière  ou  par  un  chemin,  offrirait,  d'un  côté 
du  chemin  ou  de  la  rivière  ,  un  crime  à  punir ,  et , 
de  l'autre,  un  simple  délit,  susceptible  d'une  bien 
moindre  peine.  D'où  cela  proviendrait-il?  uni- 
quement de  ce  que  ces  deux  côtés  appartien- 
draient à  deux  points  differens  de  l'échelle  de  pro- 
gression? 

Je  vais  exposer  les  réponses  dont  la  section  à 
cru  que  ces  objections  étaient  susceptibles,  et  il 
en  sortira  tous  les  avantages  que  présente  le  mode 
progressif. 

Si  la  loi  ne  petit  être  obligatoire  avant  qu'elle 
soit  connue  .  il  est  également  certain  qu'elle  doit 
être  obligatoire  dès  l'instant  qu'elle  l'est.  Son  action 
ne  peut  être  suspendue  :  on  croit  que  ce  sont-là 
deux  principes  coustans. 

Or  ,  l'idée  de  rendre  la  loi  obligatoire  ,  au  même 
moment,  sur  tous  les  points  de  la  République, 
attaque  de  Iront  ces  deux  principes. 

Ce  système  suppose  ,  en  effet ,  que  la  loi  est 
connue  par-tout  au  même  instant:  mais  cela  n'est 
point  ,  et  il  n'y  en  a  pas  de  possibilité. 

Qu'on  remarque  ensuiie  l'inconvénient  reajei.r 
qui  résulre  de  la  longueur  du  délai  qui  jeco.  - 
lera  depuis  la  promulgation  jusqu'au  moment  çii 
la  loi  deviendra  obligatoire! 
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Ce  délai  devrai!  être  en  proportion  de  la  dis- 
tance du  lieu  où  serait  promulguée  là  loi  ,  jus- 
qu  a  l'extréuiitc  du  plus  long  des  rayons;  Ou, 
ce  qui  est  .U-  même  ,  en  proportion  du  tems  qu'il 
firMimi*  pour  qu'on  pat  présumer  que  la  con.nns- 
s.tnce  de  la  loi  est  parvenue  à  celte  extrémité- 
Ci  délai  ne  pourrait  être  moindre  de  quinze  jours  : 
ce  qui,  avec  les  dix  jours  qui  s'écouleraient  entre 
l'émission  de  la  loi  et  sa  promulgation  ,  empor- 
terait vingt-cinq  jours.- -Et  l'on  voudrait  que  pen- 
dant ce  tems  la  loi  fut  sans  action  .  quoique  connue  ? 
Cette  mesure  serait  non-seulement  trop  peu  con 
forme  à  la  dignité  de  la  loi.  mais  encore  ce  serait 
inviter  à  l'éluder  .  en  tolérant  des  fraudes  que  l'on 
n'a  que  trop  à  craindre  de  la  cupidité. 

Cet  inconvénient  a  été  si  bien  senti  par  ceux  qui 
ont  conçu  l'idée  de  donner  à  la  loi  son  action  , 
au  même  moment ,  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique ,  qu'ils  ont  élé  forcés  de  dire  que  l'on  pour- 
rait y  remé.tier  en  voulant  qu'elle  pût,  selon  les 
cas,  Kxer  l'époque  dé  son  exécution  avant  le  délai 
ordinaire,  aveu  qui  seul  fait  absolument  crouler 
le  système. 

On  ne  saurait  voir  que  l'intérêt  général  exige 
l'action  de  la  loi  ,  à  la  même  époque  ,  sur  toutes 
les  parties  de  la  République  ,  et  qu'en  agissant 
autrement  ,  ce  soit  violer  le  principe  de  l'égalité 
en    droits. 

Le  mode  progressif  et.  raisonnablement  calculé 
sur  les  distances  ,  est  plus  dans  l'égalité  que  le 
mode  uniforme.  Sou  que  la  loi  _so.it  tavorable  , 
soit  qu'elle  soit  rigoureuse ,  tes  citoyens  doivent 
en  ressentit  les  effets  ou  plus  tôt  ou  plus  tard, 
selon  qu'ils  sont  réputés  la  connaître  ou  1  ignorer. 
Nous  devons  tous  demeurer  paisiblemcut  .dans  'a 
position  ,  soit  physique,  soit  politique,  où  nous 
ont  placés  la   nature  ou   l'ordre  social. 

La  différence  des  époques  de  l'exécution  des  lois , 
selon  les  distances  .  est  fondée  sur  une  vérité  im- 
muable qui  doit  faire  la  base  de  la  présomption 
de  droit,  à  laquelle  les  législateurs  ont  toujours 
été  obligés  de  recourir  en  cette  matière.  Toute  pié- 
somption  ,  toute: fiction  établie  par  la  lot  doit- se 
rapprocher,  autant  que  possible  ,  de  la  nature  ;.  et 
c«la  est  si  vrai  .  qu'on  ne  concevrait  pas  une  pré- 
somption de  droit,  si  elle  était  évidemment  con- 
traire à  la  véùté,  .  ',    . 

Par-là  disparaissent  tous  les  autres  inconvéfliens 
qu'on  a  déjà  relevés. 

Ce  ne.sot.it  même  pas  des  i.nconvéniens  ,  -ce  sont 
des  suites  naturelles  d'une  exacte  distribution  de 
la  justice  selon . .  les  différences  de  position  ,  qu'il 
ne  dépend  _pas  du  législateur  de. -changer  pour 
l'intérêt  de  quelques-uns  au  détriment  de  certains 
autres. 

D'ailleurs  ces  prétendus  inconvéniens  peuvent 
également  se  rencontrer  dans  le  système  de  l'-ac- 
tion  de  la  loi  ,  au  même  moment  ,-.  dans  toute  la 
République. 

Faisons  ,  en  effet  ,  une  autre  hypothèse  que  celle 
qui  a  dé]à  été  proposée  ,  et'  supposons  qu'au  mo- 
ment où  serait  émise ;tine  loi  qui  abolirait  la  peine 
de  mort  ,  un  particulier  vint  à  être  définitivement 
condamné  a  subir  cette  peine  par  un  tribunal  de 
Paris.  La  loi  serait  bien  connue  de  fait  ;  mais 
n'étant  pas  promulguée  ,  elle  ne  serait  point  con- 
nue de  droit.  Pourrait-on  suspendre  l'exécution  , 
«attendre  le  délai  nécessaire  pour  qu'elle  fût  con- 
nue aux  extrémités  de  la  République  ,  comme  , 
par  exemple  ,    à  Perpiguan  ? 

Voilà  une  difficulté  ,  et  cela  prouve  qu«  lors- 
qu'il s'agit  de  donner  des.  lois ,  il  ne  faut  point 
S  arrêter  aux  cas  particuliers  ;  qu'on  doit  consi- 
dérer ce  qui  arrive  dans  le  cours  ordinaire  des 
.choses. 

On  ne  peut  d'ailleurs  attirer  les  regards  sur  les 
cas  particuliers  dont  on  a  déjà  parlé  ,  qu'en 
supposant  qu'il  y  aurait  une  émission  habituelle 
de  lois  ,   qui  y  donnerait  lieu. 

'  Mais  cette  crainte  est  chimérique.  On  ne  doit 
pas  s'y  attendre  ,  aptes  la  promulgation-  du  Code 
civil  et  des  lois  sur  les  matières  les  plus  importantes , 
qui  le  suivront  de  près,  et  sur-tout  lorsque  le 
retour  à  l'ordre  fait  de  toutes  parts  des  progrès 
aussi  rapides. 

Enfin,,  l'exemple  des  deux  peuples  que  l'on  a 
cités  ne  prouve  rien  pour  l'un  des  systèmes  contre 
l'autre. . 

En  effet ,  ils  n'admettent  aucun  délai  après  la  pro- 
mulgation ou  ce  qui  en  tient  lieu.  Ils  ont  pensé 
que  la  publicité  des  débats  et  de  leurs  résultats, 
suffisait  pour  que  personne  ne  pût  raisonnablement 
alléguer  la  causé  d  ignorance  de  la  loi  ,  après 
qu'elle  avait  recule  sceau  de  l'authenticité. 

On  ne  voudrait  pas  aller  sans  doute  jusqu'à  pro- 
poser.,  et  personne  n'a  proposé  en  effet,  pour  la 
France  ,  un  tel  usage  qui  peut  être  justifié  , 
pour  les  Etats  ou  il  est  suivi  ,  à  raison  des  mœurs, 
des  habitudes  ,  et  de  l'étendue,  du  territoire;  en 
sorte  que  toute  discus_sion  à  cet  égard  serait  super- 
flue. Il  suffit  de  dire  que  la  citation  était  inutile. 

Venons  actuellemeni  au  troisième  modc'de  publi  - 
cation  ,  qui  résulterait  de  l'envoi  des  lois  aux  tri- 
bunaux ,  et  de  la  transcription  sur  leurs  registres. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  d'abord 
de  l'inconvénient  qu'il  présente  ,  en  ce  qu'il  fait 
dépendre  l'application  de  la  loi  de  la  volonté  .le 
l'homme    :    le    plus   ou    le    moins   de   zele    dé   la 


art  d'un  agent  peut  en  avancer   ou   en  retarder     position:  désavantageuse  ,  si    on   voulait  s'opposer 

|  à  ce  qu'on   gravât  sut   le    frontispice  du  Code  civil 


1  exécution. 

Sous  la  monarchie  ,  la  connaissance  de  la  loi  se 
irans-.-ncitait  par  l'intermédiaire  des  tribunaux  :  ce 
triode  rênait  à  la  forme  constitutionnelle.  L'enre- 
gistrement des  cours  souveraines  qui  avaient  droit 
de  remontrances  ,  était  nécessaire  pour  le  com- 
plément de  la  loi  ;  et  il  eût  été  difficile  de  changer 
cet  ordre  de  choses  ,  parce  qu'il  y  avait  des  stipula- 
tions particulières  qui  avaient  assuré  à  plusieurs 
provinces  ajoutées  à  la  monarchie  ledroit  d'y  faire 
vérifier  par  leurs  tribunaux  les  lois  qui  y  seraient 
envoyées  ,  suivant  ce  qui  .se  pratiquait  en  Fiance 
depuis  des  siècles.     : 

Cet  usaoe  pouvait  encore  être  justifié  par  la  diver- 
sité des  coutumes  et  des  intérêts  des  provinces  ;  di- 
versité uni  donnait  souvent -lieu  à  des  lois  particu- 
lières pour  le  ressort  de  certains  parlemens. 

Enfin  ce  système  conduirait  peut-être  à  la  né- 
cessité de  distinguer  les  lois  selon  l'ordre  des 
matières  qui  en  seraient  l'objet  ,  et  de  les  envoyer 
distributivement  aux  autorites  compétentes  ,  judi- 
ciaires ou  administratives  :  ce  qui  présente  au  pre- 
mier abord  une  foule  d'entraves  qui  ont  été  généra- 
lement prévues. 

Mais  quand  ce  mode  présenterait  moins  de  diffi- 
cultés ,  pourquoi  le  choisirait-on  de  préférence  , 
lorsqu'il  peut  être  remplacé  plus  utilement  ,  et 
avec  des  formes  propres  à  consacrer  ,  pour  ainsi 
dire  ,   noire   régénération   politique  ? 

Ce  fut  seulement  sous  les  empereurs  romains  que 
s  introduisit  l'usage  d'adresser  les  lois  aux  préteurs  . 
aux  questeurs  ou  à  d'autres  magistiats  .  selon  que 
les  objets  des  lois  étaient  de  leur  compétence  , 
avec  injonction  de  prendre  les  mesures  convenables 
pour  les  faire  connaître  (i). 

Mais  du  tems  de  la  République  ,  les  provinces 
qui  avaient  eu  le  droit  de  bourgeoisie  et  de  suf- 
frages ,  apprenaient  ce  qui  se  passait  sur  le  foiuin 
bien  plus  promptement  que  ce  qui  seiait  arrivé 
plus  pies  d'eux  ;  et  en  France  ,  la  renommée  trans- 
met les  événemens  de  la  capitale  aux  extrémités  , 
avec  une  rapidité  qui,  sous  le  rapport  de  la  con- 
naissance morale  de  la  loi  ,  rend  inutiles  une  lec- 
ture ou  une  transcription  faites,  souvent  obscuré- 
ment .  dans  l'enceinte  de  l'auditoire  d'un  tribunal 
bien  moins  éloigné. 

C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  dit,  dans  les  mo- 
tifs ,  que  les  précautions  prises  pour  cet  objet,  dans 
une  monarchie  où  les  lois  étaient  mûries  et  rédigées 
dans  le  silence  du  cabinet,  ne  conviennent  plus' 
à  un  peuple  libie  qui  prend  part  aux  lois  ,  ou 
par  lui-même  ou  car  ses  représentans  ;  où  la  pu- 
'bliciié  des  délibérations  .  les  relations  journalières,,  j 
et  la  circulation  des  journaux  transmettaient  aussi 
rapidement  la  connaissance  des  lois. 

L'envoi  des  lois  doit ,  sans  doute  ,  être  fait  aux 
tribunaux  ,  et  il  est  toujours  à  désirer  rau'il  soit 
prompt   et   sûr. 

Mais  ce  qui -tient  à  la  lecture  et  à  l'application  du 
texte  authentique  de  la  toi  ,  à  sa  conservation  ,  est 
étranaer  aux  effe:s  qu'on  doit  attribuer  à-sa  noto- 
riété !,  sous  le  rappoit  de  son  caractère  obligatoire 
respectivement  aux  citoyens. 

Après  avoir  balancé  les  avantages  et  les  inconvé- 
niens ,  la  section  s'est  décidée  pour  le  mode  propose 
par  le  projet  de  loi. 

Ce  mode  est  l'image  même  de  la  vérité  et  de 
la  nature.  Il  fait  rendre  la  loi  obligatoire  pour 
chaque  citoyen  au  moment  où  il  est  présumé  la  con- 
naître. Il  fait  sur  chaque  station  l'office  d'un  Cou- 
rier qui  l'y  porterait.  C'est  toujours  la  loi  qui  agit  , 
soit  qu'elle  s'ahnqnce  ,  soit  qu'elle  ordonne.  Nul  se- 
cours humain  ne  devient  nécessaire.  Chaque  indi- 
vidu ,  au  moyen  d'un  tarif  des  distances  ,  lomlé 
sur  un  ordre  de  choses  invariable  ,  et  indépendant 
de  la  volonté  des  hommes,  pourra  savoir  par'lui- 
même  le  jour  auquel  il  aura  été  lié  par  la  loi. 
L'idée  est  aussi  ingénieuse  qu'utile  ;  elle  nous  dis- 
pense d'envier  ,  sur  ce  point  ,  les  usages  des  autres 
nations. 

L'article  II  est  ainsi  conçu  :  "La  loi  ne  dis- 
i!  pose  que  pour  l'avenir  :  elle  n'a  point  d'effet 
,,  rétroactif,  n 

C'est-là  une  règle  éternelle,  qui  .  quand  elle  ne 
serait  écrite  dans  aucune  loi ,  serait  gravée  dans 
tous  les  cœurs.  Pourquoi  ne  la  placerait -on  pas 
en  tête  du  Livre  des  lois  ,  puisqu'elle  a  trait  par- 
ticulièrement  à   leur  application  ? 

Elle  peut  être  considérée  comme  un  précepte 
de  morale  ;  mais  c'est  la  morale  de  la  législation. 

Aussi  la  irouve-t-on  dans  tous  les  codes.  Tou- 
jours on  a  voulu  la  rendre  présente  à  lespril  des 
juges  .  et  il  n'est  pas  un  jurisconsulte  qui  n'ait 
dans  sa  mémoire  les  termes  de  la  loi  romaine  : 
/  eges  et  constitutiones  futuris  certum  est  dare  formant 
nr.gotiis,  non  -idjactu  ptœterita  re-àoenri  (i). 

On  ne  peut  avoir  oublié  les  rétroactivités  dont 
plusieurs  lois  furent  entachées  au  milieu  des  orages 
politiques  toujours  inséparables  des  grandes  révo- 
lutions. Ils  ne  sont  pas  éloignés  les  tems  où,  au 
retour  du  calme  .   les  législateurs  se  sont  empressés 


une  maxime  qui  garantit  le  repos  des  iamilltÂ. 

Art.  111.  n  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
ri  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 

m  Les  immeubles  ,  même  ceux  possédés  par  les 
d  étrangers  ,  sont  régis  parla  loi  lrançaise. 

d  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des 
u  personnes  régissent  les  Français  ,  même  résidans 
u  en  pays  étrangers,  n 

Voilà  autant  'de  principes  enseignés  par  tous  les 
publicistes,  généralement  admis  chez  les  nation» 
civilisées,  et  sans  lesquels  il  serait  impossible  d'or- 
ganiser un  ordre  social.  Ils  sont  exposés  avec  au- 
tant de  précision   que  de  vérité. 

Toute  société  doit  vouloir  ,  pour  sa  conservat- 
ion ,  que  tout  individu  quelconque  qui  est  dans 
son  sein  ,  soit  sujet  à  ses  réglemcns  de  police. 
-  Cette  règle  est  susceptible  de  modifications  re- 
lativement aux  personnes  revêtues  d'un  caractère 
représentatif  ;  mais  ces  modifications  doivent  être 
l'objet  de  traités  ou  de  stipulations  entre  les  Etats. 
Il  ne  peut  être  ici  question  que  de  la  règle  gé- 
nérale. 

Que  les  immeubles  suivent  la  loi  du  territoire 
sur  lequel  ils  sont  situés  ,  cela  est  incontestable  , 
sans  quoi  il  y  aurait  dans  un  Eiat  autant  de  statuts 
réels  que  de  possesseurs  étrangers  de  différentes 
parties  du   sol  ;    ce  qui  serait  absurde. 

Enfiu  les  citoyens  ne  peuvent  être  régis  person- 
nellement que  par  les  lois  de  la  société  dont  ils 
sont  membres.  Ni  eux  .  ni  la  société  ,  ni  leuis 
lamilles  réciproquement  ne  peuvent,  sous  piéieUe 
d'absence  ou  de  simple  résidence  dans  un  pays 
étranger  ,  rompre  les  liens  qui    les   unissent. 

Art.  IV.  »  le  juge  qui  refusera  déjuger,  sous 
n, prétexte  du  silence  ,  de  l'obscurité  ou  de  l'insut- 
,,  iisance  de  la  loi ,  pourra  êtie  poursuivi  comme 
■i  coupable  de  déni   de  justice,  n 

Ait.  V.  "  11  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  , 
»  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire, 
n  sut  les  causes  qui  leur  sont  sounus-es.  u 

On  ne  peut   pas   plus  suspendre    l'action    de   la 
justice  que  celle  de  la  police  et  de  l'administration  ,    ■ 
sans  compromettre  d'une  manière   grave  l'intérêt  et 
le  repos  des  citoyens  ,   et  par  conséquent   la  tran- 
quillité publique. 

Le  législateur  ne  peut  tout  prévoir.  Cette  tâche 
est  au-dessus  des  efforts  humains. 

Des  règles  positives,  des  principes  lumineux  et 
féconds  en  conséquences ,  qui  puissent  être  aisé- 
ment saisies  et  appliquées  à  tous  les  cas  ou  au  plus 
grand  nombre:  voilà  ce  qui  caractérisera  toujours 
toute  bonne   législation. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  refuser  la  jus- 
tice ,  sous  prétexte  du  silence  de  la  loi.  Le  senti- 
ment du  juste  et  de  l'injuste  n'abandonne  jamais  le 
juge  prpbe  et  instruit.  Le  législateur  doit  seul 
examiner  s'il  existe  réellement  ou  non  un  silence 
dart-sfa-loi,  tel  qu'il  faille  y  suppléer  par  une  nou- 
velle. Il  ne  pourrit  même  émettre  la  loi  supplé- 
tive ,  que  quand  plusieurs  jugemens  sur  le  cas 
qu'on'  prétend  n'avoir  pas  été  prévu ,  auraient 
éclairé  sa  sagesse. 

Enfin  l'abus  des  nombreux  référés  de  la  part  des 
tribunaux  qui  ,  sous  le  régime  de  la  constitution 
de  1  an  3  ,  accablaient  le  corps-législatif,  nous  ga- 
rantit la  sagesse  de  l'article  IV. 

Quant  à  l'art.  V  ,  il  est  une  conséquence  de  la 
division  des  pouvoirs  ;  et  toutes  réflexions  pour 
en  prouver  le-  mérite  seraient  oiseuses. 

Art.  VI  et  dernier.  :■>  On  ne  peut  déroger  par  des 
n  conventions  particulières  aux  lois  cjui  intéressent 
n  l'ordre  pubiic  et  les  bonnes  mœurs,  n 

Les  conventions  ne  peuvent  porter  que  sur  des. 
intérêts  particuliers.  Ce  qui  constitue  l'ordre  pu- 
blic tient  à  1  intérêt  de  tous,  et  la  loi  doit  protêt 
ger   les  mœurs. 

Sans  cette  mesure  .  la  société  veillerait  envain  , 
par  les  lois  les  plus  sages ,  à  son  repos  et  à  sa  pros- 
périté. 

Les  règles  renfermées  dans  tous  ces  articles  sont 
autant  de  principes  fondamentaux  en  législation. 
Quoiqu'il  s'agisse  de  dispositions  générales  ,  leur 
application  n'en  est  pas  moins  certaine,  et  elles  sont 
l'art  d'appliquer  toutes  les  lois. 

Il  serait  déraisonnable  de  vouloir  les  isoler  5 
il  seiait  inconvenant  de  les  placer  à  la  tête  de 
tout  autre  recueil  de  lois  ,  tel  que  le  code  judi- 
ciaire ou  criminel ,  quand  même  leur  émission  con- 
courrait avec  celle  du  code  civil.  Ces  maximes 
doivent  servir  d'introduction  à  ce  code  ,  auprès 
duquel  tous  les  autres  n'auront  qu'un  caractère 
accessoire. 

Tribuns ,  quelle  époque  mémorable  dans  les 
fastes  de  la  nation  ,  que  celle  de  la  promulgation 
d'un  code  civil  !  Enfin  ,  nous  voyons  effacer  les  der- 
nières traces  du  régime  féodal. 

La  France,  par  rapport  à  la  diversité  des  lois, 
était  encore  ,  à  peu  de  choses  près  ,  au  même 
état  où  César  l'avait  vue.  Il  dit  ,  au  commence- 
ment du   livre   tait  au    milieu   de   ses   conquêt 


de   les  faire  disparaître  ,  et  il  faut  convenir  qu'après  I  iorsqll",|  p3r|e  des  mœurs  et  des  usages  des  peuples . 
une  expérience  aussi   récente  ,  on  serait  dans  une     &aui0;s  .  m  omnes  Unguâ  ,  instituas  ,  ïegibtus  ,  inter 

differunt. 

Ce  ne  sont    cependant  pas   les  mêmesjois   qui 
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étaient  en  usage   dans   les  derniers  tems.  L'histoire- 
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tious  apprend  que  nos  coutumes  avaient  été  don- 
nées aux  peuples  par  les  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne ,  lorsqu'ils  se  furent  appropriés  les  fiels  ,  et , 
ce  qui  est  bien  remarquable  .  nous  y  voyons  aussi 
que  ces  mêmes  seigneurs  s'étaient  constamment 
opposés  à  une  uniformité  de  lois ,  dans  la  crainte  de 
favoriser  l'aggrandissement  de  l'autorité  royale. 

Dans  la  suite  ,  la  force  de  l'habitude  ,  l'attache- 
ment à  ses  propres  usages  ,  produisirent  les  mêmes 
effets  que  la  politique. 

L'idée  conçue  sous  Charles  VII  de  réunir  toutes 
les  coutumes  en  une  ,  après  avoir  ordonné  la  rédac- 
tion  de  chacune  ,  produisit  seulement  l'avantage 
d'avoir  des,  coutumes  écrites,  sans  être  obligé  de 
recourir  à  des'  enquêtes  longues  et  dispendieuses  , 
lorsqu'il  s'élevait  quelques  doutes  sur  ce  qu'un 
simple   usage  avait  érigé  en  loi. 

Ce  même  projet  fut  encore  renouvelé  sous 
Henri  III  ;  mais  les  fureurs  de  la  Ligue  ,  et  la  mort 
tragique  du  président  Brissoti  ,  qui  était  chargé  de 
»on  exécution  ,  le  firent  échouer. 

Il  fallait  toute  la  puissance  de  la  révolution,  la 
fusion  de  tSutes  les  volontés ,  pour  avoir  enfin  l'es- 
pérance d'un  code  civil. 

Mais  si  la  révolution  seule  a  rendu  l'entreprise 
possible  ,  il  était  réservé  au  héros  dont  le  génie  ne 
laisse  rien  échapper  de  tout  ce  qui  est  grand  et  utile, 
d'en  hâter  et  d'en  faciliter  l'exécution. 

Quelle  confiance  rie  devait-il  pas  avoir  en  ses 
propres  lumières  !  Il  a  prouvé  dans  la  suite  qu'il 
avait  en  législation  civile  des  conceptions  aussi  heu- 
reuses qu'il  en  a  eu  de  grandes  et  de  sublimes ,  à 
la  tête  des  armées  qu'il  a  constamment  menées  à 
la  victoire. 

Quels  secours  n'avait-il  pas  à  attendre  de  ses  col- 
lègues 1  L'un  d'eux  avait  présenté  à  la  convention 
nationale  un  projet  de  code  civil,  ouvrage  précieux 

Far  la  précision  du  style,  la  netteté  des  idées,  et 
ordre  dans  la  classification  des  matières  ,  qui  a  servi 
de  guide  à  tous  les  travaux  préparatoires  qui  l'ont 
suivi  ;  et  les  modifications  dont  il  était  susceptible 
tenaient  principalement  au  changement  d  ordre 
constitutionnel  et  des    tems. 

Quelles  ressources  ne  trouvait-il  pas  encore  dans 
le  conseil-d  état! 

Toutes  ces  circonstances  n'ont  pas  empêché  le 
premier  magistrat  de  la  République  de  provoquer 
de  nouvelles  lumières  -,  et  ,  à  sa  voix  ,  combien 
n'en  est-il  pas  sorti  de  toutes  parts  ,  et  en  si  peu 
de  tems  ! 

Les  quatre  jurisconsultes  qui  ,  sur  son  invitation, 
ont  rédigé  le  nouveau  projet  de  code  civil  ;  le 
tribunal  de  cassation,  et  les  tribunaux  d'appel, 
qui  ont  reçu  la  mission  de  le  réviser  ,  tous  ont 
acquis  ,  par  leur  zèle  et  par  leurs  talens  ,  des 
droits  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  la 
nation. 

Enfin  tous  les  citoyens  ont  été  assurés  de  voir 
accueillir  le  tribut  de  leurs  connaissances  ,  et  plu- 
sieurs se  ssnt -hmrarés  rn-  secondant  les  vues  du 
Gouvernement. 

Mesure  aussi  grande  ,  aussi  politique  que  sage 
en  elle-même  !  Elle  a  mtionalisé,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi  ,  les  matériaux  du  code  civil. 
Elle  a  éloigné  l'envie  ,  qui  s'attache  trop  aisément 
à  un  grand  ouvrage,  lorsque  la  direction  en 
est  confiée  à  un  seul  ;  il  en  est  résulté  des  change- 
mens  utiles,  et  elle  aura  excité  la  confiance  avec 
laquelle  la  nation  accueillera  le  fruit  de  tant 
d'honorables  travaux. 

La  section  vous  propose  de  voter  l'admission  du 
projet  de  loi. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Delatlrc. 
SÉANCE     DU    10    VENTOSE. 

Le  secrétaire -d'état  prévient  le  président  que, 
demain  ,  quatre  orateurs  du  Gouvernement  se  ren- 
dront à  la  séance  du  corps-législatif,  pour  lui 
présenter  douze  projets  de  lois. 

On  introduit  les  conseillers-d'état  Regnault  (  de 
Saint-Jean-d'Angely  ) ,  Collin  ,  Dumas,  Najeac  et 
Dupuis. 

Les  trois  premiers  sont  chargés  de  présenter  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déplacement 
des  fabriques  et  manufactures  qui  se  trouveront 
dans  la  ligne   des   douanes. 

Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angely).  Citoyens  1^» 
gislaieurs  ,  les  entrepots  de  marchandises  prohibées 
ou  sujettes  à  des  droits  considérables  ont  toujours 
été  défendus  dans  la  ligne  voisine  des  frontières , 
connue  ,  aujourdhui  ,  sous  le  n«m  de  ligne  des 
douanes. 

Le  motif  de  cette  disposition  des  lois  est  lacile  à 
saisir  et  à  développer. 

Le  lieu  précis  de  démarcation  entre  le  territoire 
étranger  et  le  territoire  français  ,  n'est  qu'un  point  ; 
géométrique.   Quand  il  est  franchi,  quand  la  mar- 
chandise ,  la  denrée  sont  entrées  en  France,  elles 
ec  doivent  rien  selon  la  loi. 


Mais  si  elle  avait  ainsi  prononcé  ,  sans  ajouter 
aucune  précaution  ,  combien  la  fraude  eût  été 
facile. 

Elle  a  donc  exigé  que  ,  dans  un  espace  plus 
étendu  qu'elle  a  déterminé,  nulle  marchandise  ne 
pût  circuler,  sans  la  quittance  des  droits  ou  sans 
un  passavant; 

Ainsi  l'existence  sur  le  sol  français  des  objets 
sujets  aux  droits  d'entrée  ,  n'établit  la  présomption 
légale  de  leur  acquittement  que  lorsqu'elles  ont 
passé  au-delà  de  cet  espace  :  dans  ses  limites  ,  la 
présomption  est ,  au  contraire  ,  que  le  droit  n  est 
pas  payé  ,  et  le  voiturier  ou  le  propriétaire  sont 
obliges  de  détruire  cette  présomption  par  des  preu- 
ves authentiques. 

Ces  preuves  que  les  préposés  sont  autorisés  à 
exiger  pour  tes  objets  qu'ils  trouvent  circulans 
daus  1  étendue  de  la  ligne  des  douanes  ,  on  ne 
pourrait  les  exiger  pour  les  objets  entrés  ,  re- 
cueillis dans  les  maisons  d'entrepôt ,  s'il  en  existait. 

Cependant  un  fraudeur,  parti  de  la  frontière 
pour  traverser  la  ligne  ou  pour  arriver  à  cet  en- 
trepôt ,  pouvant  s'y  rendre  avec  promptitude  ou 
s'y  rejugier  avec  facilité  ,  rendrait  illusoires  toutes 
les   précauiions.  «■ 

Aussi  l'ordonnance  de  1687  ,  article  VII,  et  le 
règlement  du  conseil  de  1&07  ,  articleX,  avaient 
prohibé  les  entrepôts  ,  magasins  et  fabriques  ,  dans 
l'étendue  de   quatre  lieues  près  les   frontières. 

Et  alors  ,  législateurs  ,  combien  cette  mesure 
nécessaire  au  maintien  du  système  qu'on  suivait, 
était  préjudiciable  aux  négocians  et  aux  consom- 
mateur français  ! 

Autrefois  ces  mois  ,  les  frontières  ,  rappellaient 
tous  les  souvenirs  de  gêne  ,  de  contrainte  ec  de 
fiscalité.  Aujourd'hui,  ces  mots,  les  frontières  de  la 
France  ,  éveillent  toutes  les  idées  de  grandeur  ,  de 
puissance   et  de  gloire. 

Autrefois  il  existait  des  frontières  et  des  lignes 
de  frontières  entre  Angers  et  Rennes,  entre  C hâ- 
lous  et  Nanci ,  entre  Poitiers  et  la  Rochelle,  •en- 
ire  Lyon, et  Grenoble  ,  entre  Dijon  et  Besançon  : 
enfin  entre  la  moitié  des  provinces  et  des  cités 
françaises. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  frontières  depuis 
les  Vosges  jusqu'aux  Pyrénées  .  depuis  le  Pô  jus- 
qu'au Khin  .  de  Marseille  à  Anvers  .  de  Besançon 
à  Lorient  ;  la  marchandise  appelée  par  les  besoins 
du  consommateur  ,  ou  envoyée  par  les  sptculations 
du  commetee  ,  passe  ,  circule  ,  arrive  sans  visites  , 
sans   gêne  ,  sans   obstacles. 

La  raison  et  la  puissance,  la  justice  et  la  vic-- 
toire    ont   concouru  à  ce   grand  bienfait. 

L'assemblée  constituante  détruisit  les  cinq  grosses 
fermes  ,  et  les  barrières  qu'elles  avaient  élevées 
furent  reculées  aux    limites  de  notre   territoire. 

Les  traités  de  paix  ,  dont  les  conditions  ont  re- 
tenti dans  cette  enceinte,  ont  fait  le  reste,  et 
garantissent  à  la  circulation  ce  vaste  est  ace  de  deux 
cents  myryametres   de   longueur. 

L'établissement  d'une  ligne  de  frontières-  n'a 
donc  plus  les  inconvéniens  qu'elle  offrit  jadis;  elle 
n'est  plus,  comme  je  le  dirai  toul-à-l'heute  ,  le 
résultat  d'une  mesure  fiscale  ,  mais  d'une  mesure 
d'administtation  aussi  utile  dans  ses  conséquences 
qu  équitable  dans  son  principe. 

Dès  1791  ,  en  rendant  la  liberté  au  commerce  , 
la  loi  maintint  la  juste  restriction  Qu'exigeait  l'in- 
térêt général,  et  non-seulement  l'article  XXXVIi 
du  titre  XIII  de  la  loi  du  22  août  prohiba  les  entre- 
pôts ,  mais  l'article  XLI  défendit  qu'aucune  grande 
manufacture  ou  jabrique  pût  s'élever  dans  la  ligne 
des  douanes  ,  sans  Cavis  du  directoire  de  départe- 
ment ,  expressions  qui  supposent  qu'on  obtiendra 
sur  cet  avis  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  , 
c'est-à-dire  du  Gouvernement. 

Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  suffisantes 
jusqu'au  moment  de  la  réunion  des  nouveaux  rié- 
partemens  au  nord  et  au  midi  de  la  France. 

Alors  les  lignes  des  douanes  ont  été  déplacées  , 
et  dans  leur  étendue  se  sont  trouvés  un  grand 
nombre  d  établtssemens  manulacturiers  ou  commer- 
ciaux du  genre  de  ceux  prohibés  ,  ou  qui  ne  doi- 
vent pas  se  former  sans  l'approbation  de  l'adminis- 
tration. 

De  là  sont  résultés  pour  le  commerce  français  de 
graves    inconvéniens. 

Les  habilans  de  cette  ligne  nouvelle  des  douanes 
liés  par  d'anciennes  relations,  de  longues  habitudes 
avec  les  habitans  du  pays  étranger  :  rapprochés  par 
la  conformité  du  langage,  par  la  ressemblance  des 
mœurs  ,  ont  dû  rendre  la  surveillance  de  la  régie 
des  douanes  plus  difficile  ,  en  même  tems  qu'elle 
était  plus  indispensable. 

Il  lallait  empêcher  les  marchandises  étrangères  de 
pénétrer  sur  un  territoire  on  elles  abordaient  na- 
gueres  ,  non  -  seulement  avec  liberté,  mais  avec 
privilège. 

Il  lallait  s'opposer  dans  les  premier';  momens  à 
l'action  de  tous  les  iniérêts  ,  et  sur-tout  de  1  intérêt 
si  actif  et  si  puissant  de  cette  industrie  rivale  et 
voisine  qui  a  long-tems  regardé  presque  comme 
un  droit  le  besoin  d'assurer  le  débouché  de  sa 
fabrication,  la  consommation  de  ses  produits. 

Des  mesures  fortes  et  sages  ont  été  prises  par  le 
Gouvernement  ;  elles  ont  déjà  produit  d'heureux 
effets.  Dirigées  contre  le  fraudeur  immora.l  ,  elles 
respectent  le  négociant  ,  le  fabricant  ,  le  pro- 
priétaire. 


Mais  ce  respect  de  l'administration  pour  le 
citoyen,  le  citoyen  le  doit  à  son  tour  à  l'admi- 
nistration et  à  la  loi  quelle  exécute  ;  et  malheuieu- 
sement  elles  ne  l'obtiennent  pas  toujours. 

On  a  vu  des  manufacturiers  ,  des  négocians 
devenus  français  s'aimer  de  ce  titre  contre  leur 
nouvelle  patrie  ,  et  prêtant  leur  marque  et  lrur 
nom  à  des  étoffes  ,  à  des  marchandises  étrangère;, 
les  appeler  avec  audace  ,  les  recueillir  avec  succès  , 
les   débiter  avec  impunité. 

On  a  vu  des  manufactures  s  élever,  nsn  pour 
créer  ,  mais  peut  détruire  le  commerce  national  ; 
non  pour  fabriquer  des  'marchandises  françaises  , 
mais  pour  entreposer  des  marchandées  étiangeres. 

On  a  vu  dans  des  communes  mi  pairie  étran- 
gères et  françaises  ,  toutes  les  lrau'des  codrohriées 
par  tous   les   succès. 

Des  avertis;emens  répétés  ont  été  joints  à  une 
Surveillance  soutenue  ;  mais  les  ayertissemens  ne 
changent  pas  toujours  la  conduite  des  coupables, 
la  surveillancene  peut  pas  toujours  les  atteindre. 

Une  fraude  découverte  n'est  pas  assez  sévèrement 
punie  ,  ne  cause  pas  une  perte  assez  forte  pour 
décourager  l'obstination  acide  de  quelques  con- 
trebandiers ïiardis  et  sans  pudeur,  qui  prêtent 
leur  maison  à  tous  ceux  qui  leur  ressemblent  e; 
en  font  le  siège  d'une  ligue  armée  contre  le  com- 
merce  de    la  République. 

Un  seul  remède  existe  ,  et  il  est  contenu  dans 
la  loi  que  le  Gouvernement  vous  présente. 

Il  faut  ,  qu  averri  par  elle  pour  la  dernière  fois  , 
le  fabricant  qui  profiterait  de  la  nature  de  ses 
travaux  ,  et  de  la  position  géographique  de  ses 
ateliers  ,  pour  faire  venir  et  mêler  les  produits 
étrangers  avec  les  siens  ,  puisse  être  puni  par  le 
déplacement   de   l'établissement  dont  il  abuse." 

Il  faut  cependant  que  cette  peine  ne  soit  jamais- 
arbitrairement  prononcée  par  le  Gouvernement,  et 
qu'un  jugement  d'un  tribunal  constate  préalable- 
ment que    le    négociant   s  est  rendu  criminel. 

Je  dis  criminel ,  et  il  le  sera  en  effet  également 
l'Homme  habitant  du  territoire  qui  est  Français 
depuis  les  années  de  plusieuis  siècles  ,  ou  depuis 
les  siècles  de  quelques  années  ,  qui  violera  les 
lois  des   douanes. 

Ces  lois .  comme  je  l'ai  observé  plus  haut  ,  ne 
sont  pas  des  lois  fiscales  ,  elles  ont  un  caractère 
plus  élevé  ,  plus  respectable. 

Elles  sont  la  garantie  de  la  prospérité  ,  de  la 
conservation  du  commerce  national. 

C'est  sur  la  foi  de  ces  lois,  soit  qu'elles  prohibent, 
soit  qu'elles  taxent  l'entrée  ou  la  sortie  de  quelques 
marchandises  ou  denrées  ,  que  ce  négociant  hon- 
nête et  habile  a  élevé  cette  fabrique,  a  monté 
cette  manufacture. 

Il  a  calculé  la  quantifié  de  ses  matières  ,  la  force 
de  ses  approvisionnemens  ,  le  nombre  de  ses 
ouvriers  ,  la  consommation  présumée  ,  le  débou- 
ché probable  des  produits   de  ses   ateliers. 

Cependantun contrebandier  arme  l'audace  contre 
l'habileté  ,  la  cupidité  contre  l'industrie  ;  les  lieux 
voisins  60nt  inondés  d'objets  pareils  ou  analogues, 
entrés  en  fraude,  et  l'immoralité  est  enrichie. 

Alors  l'équilibre  est  rompu  ,  la  consommation 
est  pourvue,  le  débouché  est  fermé,  les  ateliers 
du  fabricant  sont  inactifs  ,  ses  ouvriers  sont  sans 
pain  ,  ses  capitaux  sont  perdus  ,  son  crédit  est  al- 
téré ,  son  établissement  est  détruit  ,  et  la  probité 
est  dans  la  misère. 

Je  pourrais  ajouter  de  nombreux  tableaux  à  ce 
tableau  malheureusement  trop  vëridîque  ;  maïs  un 
seul  suffira- pour  vous  retracer  tous  les  autres .  et 
vous  faire  sentir  le  besoin  de  réprimer,  par  des 
lois  où  la  sévère  rigueur  s'unisse  à  l'exacte  justice  , 
un  système  destructeur  de  tous  les  moyens  de 
prospérité  et  de  bonheur  que  la  paix  a  rendus  aux 
commerçans  ,  aux  propriétaires  ,  aux  artisans  ,  aux 
ouvriers ,  enfin  à  tous  les  Français. 
L'orateur  donne  lecture  du  projet. 
Art.  Ier.  Le  déplacement  des  fabriques  et  manu- 
nufactures  qui  se  trouveront  dans  la  ligne  des 
douanes  pourra  être  ordonné,  lorsqu'elles  auront 
favorisé  la  contrebande  .  et  que  le  tait  sera  cons- 
taté par  un  jugement  rendu  par  les  tribunaux 
compétens. 

II.  Il  sera  accordé ,  pour  effectuer  le  déplace- 
ment ,  un  délai  qui  ne -pourra  ètie  de  moins 
d'un   an. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  indiquée 
pour  le  2  1  de  ce  mois. 

Le  citoyen  Najeac  monte  à  la  tribune  et  pré- 
sente le  projet,  suivant  : 

Projet  de  loi  portant  prohibition  de,  ia  ptche  'connut 
sous  le  nom  de  pêche  aux  boeufs,- ou  à  la  drege 
et  au  ganguy. 

Art.  Ier.  La  pêche  dite  pêche  aux  bétâfs  on  à  la 
diège  ,  et  celle  connue  sous  le  aorhpéclit  au  iflàgi/j  , 
sont  prohibées, 

II.  Tout  contrevenant  sera  condamné  à  -3oo  fr. 
d'amende  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  ;  les  filets  qui  auront  servi  à  cette 
pêche  seront  brùiés  .  et  tes  b.K.mix  .  sgies  et 
apparaux  , 'seront  squ.sues  pour  sureié  du  paie- 
ment: ils  seiont  même  vendus  pour  effectuer 
ledit  paiement,  s'il  <i'.i  été  aûTrcment  effectué 
dans  la  quinzaine  à  compter  du  jour  de  ia  sigui- 
fication  du  jugement  de  condamnation. 
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Ut.  En  cas  d  une  première  récidive  ,  l'amende 
sem  double  ;  en  cas  cl  une  seconde  técidive  ,  elle 
-ru  (unie  .  et  ainsi  de  suite. 

L'orateur  expose  ainsi  les  motifs  duprejet  de  loi: 

Citoyens  législateurs  , 

La  pèche  ,  connue  sous  le  nom  dcpcche  aux  bœufs 
ou  à  ta  drige  ,  se  fait  avec  des  filets  dont  lfes 
mailles  sont   infiniment  étroites. 

Ces  filets  ,  qui  touchent  an  fond  de  la  mer  , 
sont ,  à  leurs  deux  extrémités  ,  remorqués  par  deux 
bateaux.  Tirés  ensuite  avec  autant  de  force  que 
de  vitesse,  ils  ne  laissent  échapper  aucune  espèce 
de  poissons  ;  et  la  violence  du  mouvement  est 
telle  ,  que  non  -  seulement  ces  filets  enlèvent  le 
varech  et  les  autres  herbes  marines  qui  servent 
de  retraite  et  d'abri  aux  poissons  de  tout  âge  , 
irais  encore  que  par  le  resserrement  qui  s'opère 
dans  leurs  mailles  ,  ils  ne  permettent  aucune  issue 
au  fray  ,  et  le  détruisent  même  par  la  compression 
de  la  vase  dans  laquelle  il  se  trouve. 

La  pêche  au  ganguy  ,  autre  sorte  de  filet  traî- 
nant ,  est  non  moins  préjudiciable  :  comme  la 
première  ,  elle  anéantit  l'aliment  de  la  pêche  et 
les  germes   de  sa  reproduction. 

A  ces  inconvéniens  ,  qui  sont  graves  sans  doute, 
vient  s'en  joindre  un  autre  dont  les  conséquences 
sont  également  funestes.  Par-tout  où  ces  pêches 
ont  lieu  ,  toutes  les  autres  espèces  de  pêches  sont 
abandonnées  ,  parce  qu'elles  ne  leur  laissent  aucun 
espoir  de  succès.  Il  résulte  de-là  que  les  pêcheurs 
quittent  leur  piofession  ;  que  les  jeunes  gens  aux- 
quels elle  n'offre  plus  le  même  attrait  ,  sont  dé- 
tournés de  la  caniere  maritime  à  laquelle  ils  se 
seraient  voués  .  et  que  lEtat  perd  ainsi  des  ma- 
telots dont  la  pêche  était  en  quelque  sotte  l'école 
primaire. 

Toutes  ces  considérations  n'avaient  point  échappé 
aux  auteurs  des  anciens  régleraens  sut  la  marine. 
Ces  réglemens  avaient  consacré  les  dispositions 
que  veut  faire  revivre  aujourd'hui  la  loi  que  le 
Gouvernement  propose. 

L'assemblée  constituante  en  avait  également  senti 
la  nécessité.  Par  un  premier  décret ,  en  1790,  elle 
confirma  ces  mêmes  dispositions  :  elle  crut  devoir 
eusuite  y  apporter  quelques  modifications.  Mais 
ces  modifications  ,  lexpérience  l'a  prouvé  ,  ont 
entraîné  tous  les  inconvéniens  que  les  anciens 
rrglernens  avaient  prévenus ,  et  de  toutes  parts 
elles  ont  excité  les  plus  vives  réclamations  contre 
l'usage  d'un  procédé  de  pêche  que  réprouve  puis- 
lamment  l  intérêt   de  la  chose  publique. 

Tels  sont ,  citoyens  législateurs ,  les  motifs  sur 
lesquels  est  établie  la  loi  que  nous  vous  présen- 
tons au  nom  du  Gouvernement ,  et  dont  il  pense 
que  la  discussion  doit  s'ouvrir  le  ai. 

Le  citoyen  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angely ) 
présente  dix  nouveaux  projets  d«  loi  d'un  intérêt 
local. 

La  séance   est  levée. 


-  T     R     I     B     U     N    A     T. 

Présidence  de    Garry. 
SÉANCE    DU      10     VENTOSE, 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès-ver- 
bal ,  dont  la  rédaction  est   approuvée. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions  , 
ainsi  qu  il  suit  : 

Les  citoyens  Yiquemes  ,  psre  et  fils  et  compa- 
gnie ,  se  plaignent  du  service  actuel  des  message- 
ries et  demandent  qu'il  y  ait  un  service  général 
des  messageries  ,  qui  seul  marche  en  relais  ;  que 
ioutes  les  voitures  employées  à  ce  service  soient 
construites  sur  un  modèle  approuvé  par  le  Gou- 
vernement ;  que  le  tarif  des  prix  et  transports  des 
personnes  et  des  marchandises  soient  arrêtés  par 
lui  ;  que  ce  droit  soit  affermé  aux  conditions  ci- 
dessus  et  à  celle  expresse  d'un  produit  annuel  qui 
ne  pourra  être  moindre  d'un  million. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
réclamation. 

Le  corps-législatif  transmet  le  troisième  titre  du 
Cotte  civil;  il  est  renvoyé  à  l'examen  de  la  section 
de  législation. 

1,'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ,  relatif  à  l'âge  d'admission  pour  être  juce. 

Jauberl  (  de  la  Gironde.  )  Citoyens  tribuns  ,  le 
nouveau  regard  que  le  Gouvernement  jette  au- 
jourd'hui sur  la  magistrature  ,  doit  réjouir  tous  ceux 
qui  voient  en  elle  un  des  plus  solides  appuis  de 
l'ordre   public. 

Le  rétablissement  de  tribunaux  d'appels  déterminé 
était  venu  enfin  remplir  le  vceu  de  la  raison  et 
les  besoins  de  la  justice.  Un  sénatus-consulte  à 
jamais  mémorable  a  complété  l'institution  ,  en  ré- 

ularisant  l'hiérarchie  judiciaire. 


Les  grandes  bases  sont  posées  ;  elles  sont  bon- 
nes; elles  sont  fondées  sur  la  njture  des  choses. 
Le  tems  ,  l'expérience  ,  la  sagesse  du  Gouvernement 
feront  le  reste. 

Toutefois  un  objet  important  n'était  plus  sus- 
ceptible de  délais.  C'est  la  nécessité  de  diriger 
vers  la  carrière  de  la  magistrature  ,  des  citoyens 
qui  puissent  remplacer  dignemant  les  fonctionnaires 
que  le  tems  aura  enlevé  à  la  patrie. 

Depuis  plusieurs  années  les  places  judiciaires 
n'étaient  presque  toutes  remplies  que  par  des 
hommes  qui,  à  la  vérité,  s'étaient  toujours  con- 
sacrés au  service  de  la  justice  ,  mais  dont  la  pre- 
mière destination  avait  été  d'éclairer  ses  ministres  et 
non  de  la  distribuer.  Leurs  travaux  et  leurs  sacri- 
fices leur  ont  acquis  de  grands  droits  à  la  recon- 
naissance nationale.  Mais  si  la  génération  présente 
peut  suffire  aux  besoins  actuels  de  la  société  ,  n'est- 
il  pas  indispensable  de  songer  aux  moyens  de  rem- 
placement? 

Le  plus  conforme  au  but  ,  c'est  de  ramener  parmi 
nous  cette  idée  ,  que  dans  un  grand  Errfpire  ,  la 
magistrature  doit  être  un  état. 

Ce  n'est  pas  que  les  fonctions  judiciaires  ne  puis- 
sent être  souvent  conférées  à  des  hommes  qui  ea 
ont  rempli  d'analogues. 

Outre  les  exemples  nombreux  qui  sont  sous  nos 
yeux  ,  combien  d'avocats  étaient  allés  illustrer  les 
cours  de  justice  après  les  avoir  honorées  par  leurs 
talens ,  et  préparé  leurs  décisions  par  leurs  lumières  ! 
Toujours  il  sera  raisonnable  et  avantageux  d'appeler 
au  nombre  des  juges  ceux  qui  auront  voué  leurs 
premières  années  à  la  défense  des  citoyens  ,  et  qui 
auront  été  remarqués  par  leur  probité  et  par  leur 
éloquente   érudition. 

Si  donc  nous  rappelons' que  la  magistrature  doit 
être  un  état  ,  c'est  parce  qu'il  importe  que  des  ci- 
toyens se  préparent  de  bonne  heure  à  1  exercer;  que 
de  bonne  he«re  ils  se  pénètrent  de  l'esprit  de  cette 
profession  pour  en  connaître  toute  la  dignité  ,  en 
même  tems  qu'ils  s'instruiront  dei  règles  dont  ils 
doivent  être  imbus. 

D'où  provenait  autrefois  cette  précieuse  influence 
sur  des  talens  qui  ont  tant  brillé  dans  les  anciennes 
cours?  N'était-ce  pas  delà  destination  aux  fonctions 
judiciaires  à  laquelle  on  s'accoutumait  dès  les  pre- 
mières années  de  sa  jeunesse  ? 

Ce  sont  ces  souvenirs  qui  ont  dû  faire  désirer  au 
Gouvernement  de  rapprocher  l'âge  de  capacité  pour 
certaines  fonctions  judiciaires. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  ,  toutes  exigent 
trente  ans.  La  loi  du  a  7  ventôse  an  8,  n'établit  à  cet 
égard  aucune  distinction  entre  les  tribunaux  d'appel 
et  les  tribunaux  d'arrondissement ,  ni  entre  les  com- 
missaires et  les  substituts. 

Cette  fixation  abso.lue  a  laissé  appercevoir  de 
graves   inconvéniens. 

Un  des  principaux  ,  Serait  de  détourner  de  la 
magistrature  des  hommes  qui  auraient  volontiers 
suivi  cette  carrière  ,  mais  qui  seraient  effrayés  du 
tems  qu'il  leur  faudrait  parcourir  avant  d'y  être 
introduits. 

Comment  aussi  des  pères  de  famille  assez  heu- 
reux pour  avoir  des  enfans  qui  se  distinguent  par 
une  bonne  conduite  et  des  talens,  et  pour  avoir 
en  même-tems  les  moyens  de  leur  procurer  un  état 
honorable  dans  la  société  ;  comment  ces  pères  na- 
turellement empressés  de  voir  leurs  enfans  dans 
une  situation  positive  ,  voudraient-ils  s'exposer  à 
dix  années  d'incertitude  et  d'anxiété  ? 

"Quelques  sujets  pourraient  sans  doute ,  en  at- 
tendant ,  se  livrer  à  l'honorable  profession  du 
barreau  ;  mais  plusieurs  pourraient  n'avoir  pas  ce 
genre  de  talent  !  plusieurs  aussi  pourraient  man- 
quer d'occasions  de  se  taire  distinguer  En  un  mot, 
l'intervalle  immense  qui  sépare  l'âge  de  majorité 
et  l'âge  d'habileté  judiciaire,  est  propreà  intimider,  à 
décourager,  à  lebutei  un  grand  sombre  de  peres  de 
familles  et  la  plus  grande  partie  des  jeunes  citoyens 
qui  se  porteraient  vers  la  carrière  de  la  magistra- 
ture ,  si  leur  premier  élan  n'était  pas  trop  long- 
tems  comprimé. 

Cet  obstacle  principal  ne  subsisterait  plus  d'après 
le  projet  de  loi  :  il  suffirait  d'avoir  vingt-cinq  ans 
pour  être  juge  ,  ou  suppléant  ,  ou  commissaire 
du  Gouvernement  dans  un  tribunal  d'arrondisse- 
ment, ou  substitut  dans  un  tribunal  d'appel.  L'âge 
de  vin j>t- cinq  ans  .suffirait  aussi  pour  les  places 
de  greffier  dans  les  tribunaux  d'appel  ,  d'arron- 
dissement et  de  pabf. 

Ce  projet  est  conforme  aux  anciennes  ordon- 
nances., qui  fixaient  à  vingt-cinq  ans  l'âge  requis 
pour  exeicer  les  offices  ,  même  dans  les  cours 
souveraines.  Au  reste  ,  la  mesure  proposée  ,  en 
donnant  plus  de  latitude  aux  choix  du  Gouver- 
nement ,  ne  doit  pas  faire  craindre  que  toutes 
les  places  ne  soient  confiées  qu'à  des  jeunes  gens. 
Le  Gouvernement  usera  avec  sa  piudence  ordi- 
naire du  pouvoir  délégué.  Cette  faveur  ne  por- 
tera que  sur  des  citoyens  qui  auront  donné  des 
gages  de  leur  moralité  .  de  leur  zèle  et  de  leur 
application.    Bientôt  aussi  ,    nous   avons  le  droit 


de  l'espéier  ,  le  Gouvernement  aura  un  moyen 
de  plus  d'appréeier  les  candidats  par  les  succès 
qu'ils  auront  obtenus  dans  les  écoles  spéciales, 

Enfin  ,  il  faut  que  l'érudition  des  juges  et  la 
la  gravité  de  leur  caractère  personnel  commandent 
en  même  tems  la  confiance  et  le  respect. 

Si  donc  il  peut  être  utile  que  de  jeunes  gens  ne 
soient  pas  exclus  de  certaines  fonctions  judiciaires , 
il  est  convenable  aussi  qu'ils  soient  à  côté  des  ma- 
gistrats déjà  mûris  par  l'uxpérience.  C'est  alors  que 
cette  association  ,  en  servant  la  justice  ,  rassuteta 
les  justiciables. 

Une  autre  disposition  du  projet  de  loi  veut  qu'on 
puisse  être  à  vingt-deux  ans  substitut  du  commis- 
saire du  Gouvernement  près  d'un  tribunal  d'ar- 
rondissement. 

Ce  n'est  pas  là  non  plus  une  innovation  ,  si 
nous  reportons  nos  yeux  vers  l'ancienne  magis- 
trature. Les  officiers  du  parquet  qui  étaient  chargés 
du  même  ministère  que  les  substituts  actuels  ,  pou- 
vaient exercer  à  vingt-un  ans  ,  même  dans  les  couis 
souveraines. 

Leurs  fonctions  ne  consistant  le  plus  souvent 
qu'à  rappeler  et  à  comparer  les  moyens  déjà  ex- 
posés parles  défenseurs,  et  à  proposer  une  opinion 
que  la  discussion  contradictoire  qui  a  précédé  rend 
moins  difficile  à  former  ,  on  avait  cru  utile  d'ou- 
vrir au  talent  précoce  cette  voie  honorable  de  se 
faire  remarquer.  Aussi  les  places  d'avocat  du  roi 
dans  les  tribunaux  inférieurs,  et  d'avocat-général 
dans  les  cours  souveraines,  étaient  depuis  long- 
tems  le  séminaire  de  la  magistrature.  C'est-tà  que 
se  sont  développés  les  plus  grands  talens  dont  elle 
ait  eu  à  se  glorifier  ;  et  pour  tout  prouver  par  le 
plus  grand  exemple  ,  d'Âguesseau  lut  reçu  avocat 
du  roi  au  châtelet  de  Paris  à  vingt-un  ans ,  et 
quelques  mois  après  il  prononçait  au  parlement 
ces  plaidoyers  éloquens  qui  présageaient  ses  grandes 
destinées. 

O  vous  qui  vous  dévouez  à  l'étude  des  lois ,  con- 
naissez donc  tout  le  prix  de  cette  nouvelle  marque 
de  prévoyance  de  la  part  d'un  Gouvernement  qui 
veut  favoriser, les  talens,  qui  veut  seconder  tous 
les  mouvemens  généreux  !  efforcez-vous  de  mériter 
d'être  les  objets  d'une  aussi  belle  distinction  !  Vous 
êtes  avides  de  réputation.  Vous  étiez  trop  jeunes 
pour  voler  dans  les  phalanges  républicaines.  La 
gloire  dont  vos  aînés  se  sont  couverts,  vous  éblouit  ; 
elle  excite  votre  noble  envie.  Que  cette  émulation 
tourne  au  profit  de  la  patrie  et  de  vous-même.  Mon- 
tesquieu a  sagement  dit  que  chaque  profession  a 
son  lot.  Les  guerriers  ont  la  gloire  et  l'honneur  , 
les  magistrats  ont  la  considération  et  le  respect. 

La  section  de  législation  m'a  chargé,  cit.  Tribuns, 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 
(  La  suite  demain.) 

LIVRES     DIVERS. 

Ouvrages  du  cit. Caminadc sur  la languefrançaise. 

l°.  Grammaire  usuelle  ,  1  vol.  in-8°,  4  fr. 

pour  Paris  et  5  fr.  par  la  poste. 
a0.  Abrégé  delaGrammaîre  usuelle,  1  vol. 

in-ra  ,  1  fr.  pour  Paris  et  1  fr.  a5  cent. 

par  la  poste. 
3°.  Petite  Grammaire  des  enfans ,   1   vol. 

in-12  ,   75  cent,  pour  Paris  et  90  cent. 

par  la  poste  (1). 

Le  dernier  de  ces  ouvrages  contient  la  seule 
théorie  qui  soit  peut-être  applicable  à  tous  les  cas 
où  le  participe  passif  est  ou  n'est  pas  déclinable  ; 
quant  a  V Abrégé  dont  il  est  ici  question  ,  l'ouvrage 
est  entre  les  mains  des  élèves  de  deux  ou  trois  des 
premières  pensions  de  Paris;  c'est ,  sans  doute  ,  une 
preuve  que  les  maîtres  ne  l'ont  point  cru  trop 
éloigné  du  but  qu'ils  se  proposent  eux  -  mêmes, 
,  Notice  de  l'auteur.} 

(1)  A  Paris,  chez  H.  Agasse  ,  imprimeur  -  libraire  ,  rue 
des  Poitevins ,  n°  iS  ,  et  chez  l'auteur,  rue  de  Thionville  , 
n°  84  ,  maison  de  l'apothicaire  ,  presque  vis-à-vis  la  rue 
Christine. 


Adolphe  et  TJnobic  ou  les  Crimes  de  la  Jalousie  , 
par  Mad.  L  .  V....,  auteur  de  Betzi  ou  l Infortuné 
créole;  de  la  Réponse  aux  rêves  d'un  Philosophe  et  de 
ta  Religieuse  dAtençon,  en  deux  volume  in-ia  ; 
piix  ,  3  fr.  et  4  fr.  pour  les  départemens. 

AParis  ,  chez  Mad.  Masson  ,  libraire,  rue  de 
l'Echelle,  n°558,  au  coin  de  celle  St.  Honoré. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  10  ventôse. 

EFFETS     1'  U  B  L   II  C  S. 

Cinq  pour  cent  consolidés 63  fr.  80  c. 

Jouissance  de  germinal  an  II 60  fr.  5o  c. 

Id.  jouis,  du  tcr  vendem.  an  la....  58  fr.  l5  c. 

Bons  de  remboursement 2  fr.  g5  c. 

Bons  an  7 60   fr.         c. 

Ordonnances  pour  rachat  de  rentes.  61  fr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France...  1 3  55  fr.         c. 


A  Paris,  de  1  imprimerie  de  H.   Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 
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Jeudi ,  1  2  ventôse  an  w  de  la  République  {3  Mars  i  8o3.  ) 


EXTERIEUR 

TURQUIE. 

Constmtinople  ,  le  7  janvier  [  1 7  nivôse.  )  ■ 

.Le  général  Brune  ,  ambassadeur  de  la  République 
française  ,  est  arrivé  hier»ici. 

RUSSIE. 

Péi-nbourg,  h  \"  février  (  12  pluviôte.) 

On  lit  aujourd'hui  dans  la  gazette  de  la  cour  la 
nomination  du  général  d'infanterie  Budberg  ,  en 
qualité  de  gouverneur  militaire  de  Pétetsbourg. 

— Le  ministre  delà  marine,  l'amiral  Mordv.'inow  , 
a  obtenu  ,  sur  sa  demande,  la  démission  de  tous 
ses   emplois. 

—  Le  jour  de  la  naissance  de  S.  M.  l'impératrice 
Elisabeth,  a  été  célébré  le  i3  janvier  ,  à  Wilna  , 
avec  le  plus  grand  éclat  et  les  démonstrations  de 
joie  les  plus  vives  et  les  plus  sincères. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  h   1  4  février  (  25  pluviôse.  ) 

Suivant  les  lettres  de  Semlin  ,  la  tranquillité  a 
été  de  nouveau  troublée  à  Belgrade ,  par  des  dif- 
férends qui  ont  éclaté  entre  le  commandant  et 
d'autres  chefs. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  6  février  (  1 7  pluviôse.  ) 

Suivant  les  lettres  de  Tripoly,  les  relations  com- 
merciales de  cette  régence  avec  l'Europe  ,  sont  jus- 
qu'à présent  très-peu  considérables  ,  quoique  son 
port  ne  soit  plus  bloqué.  La  grande  caravane  de 
Maroc  pour  la  Mecque  ,  est  arrivée  à  Tripoly  dans 
les  derniers  jours  de  décembre.  C'est  la  première 
depuis  l'invasion  des  Français  en  Egypte.  Elle  apporte 
de  la  cire  ,  des  étoffes  de  laine  ,  des  habillemens  à 
la  moresque  ,  etc.  Elle  rapportera  des  marchandises 
des  Indes. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  22  février  (  3   ventôse.  ) 

La  chambre  des  communes  ,  dans  sa  séance  du 
19  ,  n'a  pu  délibérer,  parce  qu  il  ne  s'y  trouvait 
pas  un  nombre  de  membres  suffisant.  Le  chancelier 
de  l'échiquier  s'est  plaint  amèrement  de  cette  in- 
souciance générale  ,  et  a  demandé  qu'il  fût  fait 
un  appel  lundi  prochain  ,  à  trois  heures  et  demie  . 
et  que  l'on  prit  les  noms  de  tous  les  membres 
absens  .  pour  examiner  tra  autre  jour  les  causes 
ou  prétextes  de  leur  absence  ,  et  laite  mettie  en 
arrestation  par  le  sergent  d'armes  ceux  dont  les 
excuses  seraient  jugées  inadmissibles. 

Le  chancelier  de  l'échiquier,  dans  la  séance  du 
lundi  21  ,  a  fait  les  motions'  qu'il  avait  annon- 
cées relativement  à  un  appel  nominal  ,  et  aux 
mesures  de  rigueur  à  prendre  contre  les  membres 
absens  sans  motil'  raisonnable.  —  M.  Lée  voulait 
que  les  membres  employés  dans  des  commissions 
particulières  lussent  obligés  de. sa  trouver  comme 
les  autres  dans  la  chambre.  —  M.  Fox  a  fait  ob- 
server qu'on  ne  pouvait  exiger  que  des  personnes 
qui  avaient  passé  toute  leur  matinée  à  travailler 
dans  des  comités  ,  assistassent  l'après-midi  à  la 
séance.  — Les  motions  du  chancelier  de  l'échiquier 
ont  été  adoptées. 

Le  secrétaire  de  la  guerre  a  prévenu  la  chambre 
qu'il  appelciait  incessamment  son  attention  sur  un 
écrit  intitulé  :  Liste  du  mois  ,  de  l'aimée  ,  écrit  qui 
contient ,  selon  lui  ,  des   choses  très-déplacées. 

Sir  W.  Elford  demande  qu'on  examine  les  motifs 
de  la  destitution  de  M.  Marshall  ,  dernier  maître 
constructeur  à  l'arsenal  de  Piymouih  ,  ainsi  que 
la  conduite  du  bureau  de  l'amirauté  ,  dans  plu- 
sieurs autres  circonstances.  L'honorable  baronet  ne 
se  sent  ni  animosité  contre  le  bureau  d'amirauté, 
ni  partialité  pour  M.  Marshall  qu'il  ne  connaît 
pas  :  mais  il  veut  la  justice.  —  Sa  motion  est  écar- 
tée sans  avoir  été  même  appuyée. 
•  —  Il  y  a  eu  le  16  ,  à  la  taverne  de  Londres ,  une 
assemblée  de  la  société  royale  Jennerienne  ,  nou- 
vellement formée  dans  la  vue  de  travailler  à  l'ex- 
tirpation de  la  petite-vérole  ,  par  la  vaccine.  Nous 
voyons  avec  plaisir  que  cette  excellente  institution  , 
à  !a  tête  de  laquelle  le  roi  a  permis  de  mettre  son 
nom  ,  est  honorée  de  la  protection  de  tous  les 
princes  et  princesses    de   la  famille   reyale. 

Nous  espérons  que  ces  grandes  autorités  contri- 
bueront à  déraciner  les  préjugés  populaires  con- 
tre la  vaccine  ,  et  que  les  progrès  de  cette  im- 
portante découverte  du  docteur  Jenner  auront  l'heu- 
reux effet  de  détruire  totalement  la  redoutablemi- 
hidie  qui  a  ji  long-tems  dépeuplé  l'Europe. 


—  A  l'assemblée  de  la  société  royale,  do,  10  de 
ce  mois  ,  on  a  fait  lecture  de  plusieurs  papiers  , 
parmi  lesquels  étaient  deux  dissertations  sur  le  pas- 
sage de  mercure  sur  le  disque  du  (soleil  ,  par  M. 
Herschell  et  le  professeur  Brige  ,  de  Copenhague; 
le  premier  prouve  que  le  télescope  n'est  pas  affecté 
par  l'atmosphère  humide  ,  et  que  les  observations 
astronomiques  peuventêtre  faites  pendant  le  brouil- 
lard. 

—  Le  jardin  de  botanique  de  l'université  de  Cam- 
bridge a  reçu  dernièrement  une  augmentation  de 
cent  treize  plantes  nouvelles  ,  dont  la  plupart  sont 
de  la  zone  lorride. 

—  Nous  apprenons  qu'on  fait  maintenant  au 
Bengale  une  quantité  considérable  de  bon  sucre, 
avec  le  produit  des  palmiers  et  des  datiersqui  cou- 
vrent  les   collines  voisines   d'Ambore.  ' 

—  Nos  journaux  donnent  les.  détails  de 
l'exécution  du  colonel  Despard  et  de  ses  com- 
plices. Le  moment  fixé,  pour  leur  supplice  leur 
était  connu  depuis  samedi  au  soir  19  ;  ils  s'y 
attendaient  ;  le  colonel  Despard  lui-même  était  , 
dit-on  ,  convaincu  que  ses  tentatives  auprès  du 
roi  n'auraient  pas  de  succès.  Depuis  l'époque  de 
sa  condamnation  ,  il  a  passé  son  tems  à  écrire  ou 
à  lire  ,   ou  à  s'entretenir  avec  sa   femme. 

Mme  Despard,  après  avoir  pris  congé  de  son 
mari  .  dimanche  à  environ  3  heures,  était  revenue 
à  5  heures  ;  mais  on  a  cru  devoir  épargner  au 
malheureux  condamné  les  angoisses  d'une  seconde 
séparation  ,  et  l'on  a  refusé  à  sa  femme  de  la  laisser 
entrer  ;  elle  a  paru  indignée  de  ce  refus  ,  et  s'est 
exprimée  avec  enthousiasme  en  faveur  de  la  cause 
pour  laquelle  son  mari  allait  périf.  Après  avoir 
quitté  sa  femme ,  le  colonel  s'était  mis  à  parcourir  la 
chambre  à  grands  pas  ;  à  7  heures ,  il  se  jeta  sur  son 
lit ,  et  s'endormit  pour  quelques  instans  ;  à  8  heures , 
il  se  réveilla  en  sursaut ,  et  dit  à  un  des  gardiens  de 
la  prison  ,  d'un  air  fort  ému  :  Moi!  ils  n'appren- 
dront rien  de  moi,  au  prix  de  tout  l'or  et  de  toutes  les 
richesses  qui  sont  à  la  disposition  de  la  couronne  ! 
Ce  peu  de  paroles  ferait  croire  qu'on  a  voulu  l'en- 
gager à  faire  quelques  découvertes.  La  personne 
qui  lui  a  servi  de  conseil  pendant  son  jugement, 
est  venue  lui  demander,  peu  d'instans  après  ,  06 
il  voulait  être  enterré  ?  11  a  gardé  le  silence  pendant 
quelques  minutes,  et  a  dit  ensuite  qu'il  savait  que 
plusieurs  de  ses  compatriotes  avaient  été  enterrés 
an  cimetière  de  Saint-Pancras  ,  et  qu'il  desirait  être 
enterré  au  même  endroit.  M.  Winkworth ,  aumô- 
nier de  la  prison  ,  a  plusieurs  fois  voulu  engager 
le  colonel  Despard  à  s'entretenir  avec  lui.  Il  a  tou- 
jours refusé  ,  mais  en  remerciant  poliment  l'ec- 
clésiastique ,  qui  l'a  prié  alors  d'accepter  un  livre 
qu'il  croyait  propre  à  le  ramener  à  de  meilleures 
idées;  le  colonel  a  refusé  également,  dii^nt  qu'il 
s'était  fait  depuis  long-tems  une  opinion  en.  matière 
de  religion  ;  que  sa  religion  était  dams  son  cœur. 
Les  autres  criminels  ont  passé  presque  tout  leur  tems 
en  prières.  Macnamara  étant  catholique  romain  ,  a 
été  assisté  par  un  prêtre  de  sa  religion  ,  nommé 
M.  Gntfith  ;  c'est  le  même  qui  exhorta  Guigley 
à  l'heure  de  la  mort. 

Hier,  à  5  heures  du  matin  ,  la  cloche  de  Saint- 
Georges  a  sonné  pendant  une  heure  ;  à  6  heures 
et  demie  ,  la  cloche  de  la  prison  a  donné  le  signal 
pour  ouvrir  les  portes  des  chambres. M.  Winkworth 
et  M.  Griffith  ont  été  -sur-le-champ  conduits  auprès 
des  prisonniers.  A  7  heures  ,  tous  les  condamnés  , 
excepté  Macnamara  et  le  colonel  Despard  ,  ont  été 
à  la  chapelle  de  la  prison  ,  où  ils  ont  paru  prier 
avec  ferveur.  Avant  de  recevoir  la  communion  , 
quatre  ont  confessé  qu'ils  étaient  coupables  ;  mais 
non  pas  autant  qu'il  résultait  des  dépositions  faites 
contr'eux.  Pendant  quelque  tems,  l'ecclésiastique 
a  refusé  la  communion  à  Francis  ,  parce  qu'il 
persistait  à  dire  qu'il  n'était  pas  coupable.  — 
Mais  ,  lui  a  dit  M.  Winkworth  ,  vous  convenez 
que  vous  avez  assistée  des  conciliabules.  —  Oui. — 
Vous  saviez  qu'ils  avaient  pour  but  la  subversion 
du  gouvernement  :  je  ne  vous  demande  aucuns 
détails  ;  mais  je  vous  prie  seulement  -de  faire  un 
aveu  en  général.  Francis  alors  a  souri  (  il  paraît  que 
c'était  chez  lui  une  habitude),  et  a  répondu  :  je 
conviens  que  j'ai  eu  tort  d'assister  à  ces  assem- 
blées. L'ecclésiastique  a  demandé  alors  à  chacun 
d'eux  dans  quel  état  ils  se  trouvaient  :  Francis  , 
Erûughton  ,  Wratten  et  Wood  ,  ont  répondu  qu  ils 
ne  s'étaient  jamais  trouvés  plus  heureux  de  leur 
vie;  Graham  a  gardé  le  silence.  Le  service  divin 
a  duré  trois  quarts  -  d'heure.  Le  colonel  Despard 
et  Macnamara  ont  été  conduits  en  bas  avant  qu'il 
lût  fini.  Le  premier  s'est  promené  devant  la  porte  de 
la  chapelle  ,  mais  n'y  est  point  entré.  Pendant  qu'il 
était  là,  le  shériff,  M.  Pepper,  lui  a  demandé 
avec  beaucoup  d'humanité  s'il  pouvait  le  servir  en 
quelque  chose  ;  le  colonel  l'a  remercié  ,  et  a 
répondu  que   non.   Alors  on  lui  a  ô.té  ses  fers  , 


et  on  lui  a  attaché  les  mains  avec  des  cordes. 
Lorsque  les  cinq  prisonniers  ont  entendu  le  bruit 
des  chaînes  ,  ils  ont  demandé  :  Où  est-il  ?  et  ils  ont 
paru  désirer  de  le  voir. 

Quand  les  bras  des  criminels  ont  été  attachés  , 
on  a  donné  avis  au  shériff  que  tout  était  prêt.  Le 
colonel  Despard  s'est  retiré  derrière  ,  et  a  fait  signe 
à  Francis  ,  qui  voulait  lui  faire  place  ,  de  marcher 
devant.  Ils  ont  été  conduits  ensuite  deux  à  deux 
dans  le  tombereau  jusqu'à  l'escalier  qui  condui- 
sait à  l'échafaud,  qu'on  nomme  ptatte-foi me.  Il  était 
huit  heures  et  demie  lotsqUe  tous  les  prisonniers 
sont  arrivés  sur  la  platte-l'oririe  ,  sur  laquelle  il 
y  avait  une  centaine  de  spectateurs,  dont  la  moitié 
étaient  des  officiers  de  paix.  On  a  attaché  suc- 
cessivement la  corde  autour  du  cou  des  criminels. 
Macnamara  était  le  premier  ;  il  s'est  écrié  avec 
beaucoup  de  dévotion  :  Seigneur  $>sns  ,  ayez  pitié 
de  moi!  Seigneur,  patdonncz-moi  !  Grahalti  était 
très-pâle,  et  n'a  rien  dit.  'Wratten  a  monté  sur 
l'échafaud  avec  beaucoup  de  fermeté.  Btoughton 
a  souri  en  montant  sur  l'échafaud  ;  mais  dès  que  la 
corde  lui  a  été  mise  autour  du  cou  ,  il  est  devenu 
pâle,  et  a  commencé  à  prier  comme  lej  autres. 
Wood  et  Francis  ont  montré  beaucoup  de  fermeté. 
Francis  est  celui  d'eux  tous  qui  avait  la  meilleure" 
mine  ;  c'était  un  jeune  homme  grand  et  bien 
fait.  Lui  et  Wood'  étaient  en  uniforme  ,  tous 
les   autres    étaient   en  habit  de  couleur. 

Le  colonel  Despard  avait  dit  de  bonne  heure 
au  shériff  et  à  sir  Richard  Ford  .  que  son  désir  était 
de  parler  aux  spectateurs  ;  ils  lui  ont  répondu  qu'ils 
n'avaient  aucune  raison  de  s'y  opposer.  Il  a  monté 
sur  l'échafaud  sans  témoigner  la  moindre  émotion  , 
et  a  regardé  le  peuple  assemblé  avec  le  plus  grand 
calme.  Lorsqu'il  a  eu  la  corde  passée  autour  du 
cou  ,  il  s'est  avancé  au  bord  de  l  échafaud  ,  autant 
que  la  corde  a  pu  le  lui  permettre  ,  et  a  parlé  ensuite 
en  ces  termes  à  la  multitude  assemblée  : 

'i  Concitoyens  ,  je  viens  ici  ,  comme  vous  lé 
il  voyez,  après  avoir  servi  fidellement,  honorable- 
j)  ment  et  utilement  mon  pavs  pendant  plus  de 
ji  trente  ans,  subir  la  mort  sur  un  échafaud  pour 
i)  un  crime  dont  je  proteste  que  je  ne  suis  nul'le- 
11  ment  coupable.  Je  déclare  solennellement  que  je 
n  ne  suis  pas  plus  coupable  de  ce  crime  ,  qu'aucun 
11  de  ceux  qui  m'écoutent  ici.  Mais  quoique  les  mi- 
"  nistres  de  sa  majesté  sachent  aussi  bien  que  moi 
"  que  je  ne  suis  pas  coupable,  ils  se  servent  d'un 
>)  prétexte  légal  pour  faire  périr  un  homme  ,  parce 
m  qu'il  est  l'ami  de  la  vérité  ,  de  la  liberté  et  de  la 
n  justice.. ..)!  (Dans  ce  moment,  les  spectateurs 
qui  étaient  plus  près  de  la  prison  ,  mais  qui  ,  à 
cause  de  la  hauteur  où  était  le  colonel  Despard  , 
n'avaient  pu  entendre  distinctement  ce  qu  il  disait , 
ont  fait  entendre  leurs  acclamations  par  un  huiia 
général.  )  Le  colonel  a  poursuivi,  "parce  que  j'étais 
il  l'ami  du  pauvre  et  de  l'opprimé.  Cependant  , 
i>  concitoyens,  j'espère ,  malgré  le  sort  quej'éprouve, 
>i  et  le  sort  de  ceux  qui  probablement  me  suivront 
u  bientôt  ,  que  les  principes  de  la  liberté  ,  de  l'hu- 
i!  nianité  et  de  la  justice  triompheront  un  jour  de 
>'  la  fausseté,  de  la  tyrannie  et  de  tous  les  principes" 
n  contraires  aux  intérêts  de  la  race  humaine.  J'ai 
u  peu  de  choses  maintenant  à  ajouter..  .  .  »  (A  cet 
endroit  la  voix  du  colonel  a  paru  altérée  ;  il  s'est 
arrêté  un  moment  comme  s'il  cherchait  à  se  rap- 
peler quelque  chose  qu'il  eût  oublié....  «Je  n'ai 
îî  lien  de  plus  à  ajouter,  si  ce  n'est  que  je  vous 
n  souhaite  santé  ,  bonheur  et  cette  liberté  que  j'ai 
11  cherché  à  vous  procurer  ,  ainsi  qu'au  genre  hu- 
!j  main  en  général  ,  par  tous  les  moyens  qui  étaient 
n  en  mon  pouvoir,  ji 

Les  spectateurs  n'ont  témoigné  ni  approbation  ni 
improbation  à  la  fin  de  cette  courte  harangue.  Les 
six  complices  du  colonel  Despard  ont  alors  recomi 
mencé  à  prier.  Le  bourreau  a  rabaissé  les  bonnets 
sur  le  visage  des  patiens,  qui  ont  dit  presque 
tous  :  Jésus  ,  ay,z  pitié  de  nos  aines  !  Le  silence 
le  plus  profond  régnait  dans  ce  moment  ;  tous  les 
spectateurs  ont  ôté  leur  chapeau.  La  platte-forme 
alors  a  été  baissée ,  et ,  suivant  l  expression  anglaise  , 
tous  ces  malheureux  ont  été  lancés  dans  l'éternité. 
Le  bourreau  a  ensuite  pris  le  corps  du  colonel 
Despard  ;  on  lui  a  coupé  la  tête  ,  et  on  l'a  montrée 
au  peuple  ,  en  disant  :  Voyez  lu  tête  d'un  traître, 
Edouard-Marc  Despard!  On  en  a  fait  de  même 
aux  autres. 

On  évalue  le  nombre  des  spectateurs  à  plus  de 
20,000.  L'exécution  a  été  finie  à  dix  heures  ,  et 
le  monde  s'est  dispersé  fort  tranquillement,  sans 
montrer  le  moindre  symptôme  de  sédition.  Les 
précautions  les  plus  sages  avaient  été  prises  à  tout 
événement.  Le  geôlier  de  la  prison  .  M.  Ives,  était 
chargé  de  lancer  une  fusée,  pour  don. 1er  avis  aux 
troupes  qui  étaisnt  sous  les  arme&^,  en  cas  qu'il  y 
eut  quelque  émeute. 


INTERIEUR. 

Calmar  ,  le  25  pluviôse  an   \  i . 

Le  préfet  de  ce  département  ,  jaloux  d'honorer 
la  mémoire  du  général  Leclerc  ,  qui  a  dû  exciter 
des  regrets  d'autant  plus  vifs  à  Colmar  qu'il  y 
avait  e;é  plus  particulièrement  connu,  a  fait  cé- 
léotei  aujourd'hui  un  service  solennel  dans  I  église 
paroissiale;  de  cette  ville.  Toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires,  et  un  concours  immense  de  citoyens 
ont  assisté  à  cette  cérémonie  icligicuse.  Le  préfet 
a  dans  un  discours  retracé  les  actions  glorieuses 
qui  ont  marque  tous  les  pas  de  la  carrière  de  ce 
g  T}cral  enlevé  trop  tôt  à  la  République  ,  aux 
compagnons  de  sa  gloire  ,  à  ses  amis,  et  dont  le 
souvenir   vivra   àjrmais  dans  le  cœur  des  Français. 

Du   3o  pluviôse. 

Un  élevé  à  l'école  centrale  de  Colmar  ,  le 
citoyen  Decker,  né  en  cette  ville  .  a  obtenu  à  la 
dernière  distribution  le  premier  prix  du  dessin. 
Tous  les  amateurs  des  arts  qui  avaient  vu  se  dé- 
velopper dans  ce  jeune  homme  le  germe  d'un 
talent  supérieur  ,  regrettaient  que  son  indigence 
ne  lui  permit  pas  dé  se  lancer  dans  une  camere 
qu'il  promenait  de  parcourir  avec  distinction  : 
la  société  d'émulation  de  Colmar  s'est  empressée 
de  réparer  les  torts  de  la  fortune  envers  cet  in- 
téressant élevé,  en  lui  accordant  sur  ses  écono- 
mies une  somme  annuelle  de  3oo  fr.  ,  pour  le 
mettre  à  portée  de  s'instruire  et  de  se  perfection- 
ner dans  la  capitale  ,  et  en  outre  loo  fr.  pour  ses 
frais  de  voyage.  Cet  acte  de  bienfaisance  excitera 
»».ns  doute  une  vive  émulation  dans  le  cœur  du 
jeune  Decker  ;  il  s'efforcera  de  justifier  1  intérêt 
que  celte  société,  protectrice  des  ans  .  lui  a 
témoigné ,  en  honorant  par  ses  succès  le  dépai- 
temement  qui  l'a'vu  naître. 
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actions  combinées  du  soleil  et  de  la  lune.  La  ré- 
sultante de  ces  actions  est  à  son  tnaximuni ,  lorsque 
ces  deux  astres  ,  en  conjonction  ou  eu  opposition  , 
sont  a-la-fois  le  plus  près  qu'il  est  possible  de  la 
terre  ,  et  dans  le  plan  de  i'équateur.  Les  plus  grandes 
marées  n'ont  point  lieu  le  jour  même  de  la  pleine 
lune  ,  ou  nouvelle  lune,  mais  un  jour  ou  deux  après. 
Les  diverses  circonstances  qui  tendent  à  augmenter 
les  marées  ,  seront  à-peu-près  réunies  dans  la  nou- 
velle lune  du  9  germinal  prochain  :  les  déclinai- 
sons des  deux  astres  seront  très-petites  ,  et  la  lune, 
sera  périgée  ;  les  marées  du  3  germinal  seront  donc 
fort  grandes,  et  si  les  vents  les  favorisent,  elles 
pourront  occasionner  des  inondations.  Il  importe 
aux  départemens  maritimes  d'en  être  instruits  d  a- 
vance  ,  pour  prévenir  les  accidens  qui  peuvent  ré- 
sulter de  ces  grandes  marées. 


Paris  .  le   1 1    vcnlcse. 

été  condamné 


par  les 


Un    nommé    Peltier 
tribunaux    de    Londres  ,    pour   avoir   imprime   de 
misérables  libelles  contre  le  Premier  Consul.  Ou 
ne  conçoit  pas  trop  pcuiquoi  le  ministère  anglais  a 
voulu  donner  tant  déclat  à  tout  ceci. 

Comme  les  journaux  anglais  ont  publié  que 
c'était  sur  la  demande  de  la  France  ,  et  que  même 
l'ambassadeur  de  Fiance  était  présent  au  jugement  , 
nous  sommes  pleinement  autorisés  à  démentir  l'une 
et  l'autre  de  ces  nouvelles  -,  le  Premier  Consul  n'a 
appris  lexistence  de  ces  libelles  que  par  la  pro- 
cédure. 

Dans  le  système  de  l'Europe  ,  toutes  les  nations 
■civilisées  ont  réciproquement  des  devoirs  à  remplir  ; 
elles  doivent  se  montrer  d'autant  plus  de  respect, 
que  le  système  oppose  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  des 
partisans  dans  tous  les  pays  ,  ne  tendrait  àrien 
moins  qu'à  nous  jetter  dans  la  barbarie  et  dans 
l'anarchie. 

On  conçoit  donc  tout  aussi  peu  l'intérêt  qu'on 
peut  avoir  en  Angicrerre  à  soutenir  et  à  auto- 
riser_toutes  les  inlanucs  que  vomissent  les  libel- 
listes  du  pays  ,  et  moins  encore  celui  qu'on  a  à  y 
protéger  les  libellistes  français  qui  s'y  sont  établis 
pendant  la  guerre  ,  que  l'on  conçoit  linutilité 
de  cette  procédure  d'apparat  et  d'ostentation. 
'  Uàlicn-bill  donne  au  ministère  le  pouvoir  de 
chasser  les  étrangers  ,  et  le  ministeie  en  use  lar- 
gement. Plus  de  vingt  Français  domiciliés  et  connus 
ont  été  renvoyés  d'Angleterre  sans  plus  de  forma- 
lité. 11  y  a  peu  da  jours  encore  que  le  citoyen 
Bonnecanere  ,  chef  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  ,  ayant  un  procès  à  Londres  ,  et  sa 
femme  y  étant  malade  ,  reçut  l'ordre  d'en  sortir 
sous  4S  heures. . . . 

Nous  connaissons  des  individus  établis  et  do- 
miciliés depuis  3o  ans  à  Londres  ,  qui  ont  depuis 
peu  été  atteints  par  cette  mesure.  Pourquoi  donc 
s'amuser  à  traîner  avec  appareil  devant  un  tribunal 
respectable  des  étrangers  malfaiteurs  tels  qu'il  en 
paraît  toujours  à  la  suite  des  grandes  commotions 
politiques?  il  suffit  que  les  sous-minis'.res  de  lord 
Pelham  leur  disent  sérieusement ,  n'écrivez  plus  , 
et  ils  se  tairont  ;  et  s'ils  ne  le  font  pas,  l'alien- 
bill  donne  le  pouvoir  de  les  chasser. 

Le  roi  d'Angleterre  doit  au  respect  de  sa  per 
6onne ,  et  à  l'honneur  de  sa  nation,  de  mettre 
enfin  un  terme  à  ces  outrages  faits  à  un  gou- 
vernement et  à  une  nation  voisine  avec  qtif  il 
est  en  paix  ,  et  auprès  de  qui  il  tient  des  am- 
bassadeurs aussi  distingués  par  leur  rang  ,  que  re- 
comraandables   par  leurs  qualités  personnelles. 

Cependant  il  faut  convenir  que  si  cette  procé- 
dure était  inutile  ,  elle  a  donné  lieu  ,  au  moins,  aux 
magistrats  distingués  du  tribunal  criminel  de  Lon- 
dres de  faire  preuve  de  sagesse  ,  et  de  se  montrer 
dignes  d'administrer  la  justice  chez  une  nation  si 
éefairée  et  si  recommandable  à  tant  de  titres. 


Le  bureau  des  longitudes  publie ,  dans  la  Con- 
naissance des  tems ,  la  table  des  plus  grandes  ma- 
rées qui  suivent  les  nouvejles  et  pleines  lunes. 
Ces  phénomènes  dépendent  ,   comme  on  sait  ,   des 


'Un  grand  nom'bie  de  corps  civils  et  militaires 
avani  souscrit  et  envoyé  des  fonds  pour  ériger  un 
monument  au  Premier  Consul,  celui-ci  a  bttlbhné 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  de  faire 
agréer  ses  remerciemens  à  ces  diflérens  corps  .  pen- 
sant qu'il  faut  laisser  ce  soin  au  tems  à  venir  ,  si 
tant  ii  est  vrai  q.u'i:  l'en  juge  digne, 

ACÏLS    DU    GOUVERNEMENT. 

Au    nom    bu    Peuple    français.. 
Brevets   d'honneur. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite 
distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  des  citoyens 
ci-a  tes  dénommés,  leur  décerne  ,  à  titre  de  ré- 
compense nationale ,  savoir  : 

Un  sabre  d'honneur. 
Aux  citovens  :  Monneret  (  Pierre  Etienne  )  ,  ma- 
réchal-.des-logis  au  Se  régiment  de  chasseuis  ,  qui 
se  distingua  à  l'affaire  de  Mengen  ,  le  3o  ventôse 
an  7  ,  et  à  celle  du  Ier  germinal  suivant,  en  avant 
de  Mengen  :  il  était  alors  chasseur.  Devenu  bri- 
gadier, il  se  distingua  également  à  la  bataille  de 
Zurich  ,  le  3  vendémiaire  an  S  ;  à  l'affaire  du  4 
dudit  mois,  devant  Wentretour;  à  la  bataille  de 
iS'euhausen  ,  le  l5  floréal  an  8  ;  à  celle  de  Weishorn , 
le  23  du  même  mois  ;  à  la  bataille  de  Norlinghen  . 
le  4  messidor  suivant;  à  l'affaire  d'Attingen  ,  le 
6  du  même  mois  ,  et  à  la  bataille  de  Hohenlinden  , 
le  12  fiimaire  an  g. 

Gerin  (  François  )  .  lieutenant  au  S=  régiment 
de  chasseurs  ,  qui ,  à  l'affaire  de  ICismintz  ,  eu  avant 
de  Kisberg-,  le  17  prairial  an  8  ,  prit ,  à  la  tète  de  sa 
compagnie  .  quatre  pièces  de  canon  et  plusieurs 
caissons  ;  dans  la  même  journée  ,.  n'ayant  avec  lui 
que  quatre  ou  cinq  chasseurs  ,  il  ht  prisonniers 
soixante  hommes  d  infanterie  avec  leur  chef;  à 
la  bataille  de  Hohenlinden  ,  il  chargea  ,  d'après 
les  ordres  du  général  Ney  ,  avec  soixante  hommes , 
deuze  ou  quinze  cents  Autrichiens  qu'il  fit  en  partie 
prisonniers  ,  et  empêcha  une  seconde  colonne  d'en- 
tier dans  Hohenlinden.  Sa  contenance  permit  à 
l'infanterie  de  reprendre  l'offensive  et  de  culbuter 
tout  ce  qui  se  présentait  d'ennemis  sur  ce  point. 

Rauduy  ,  capitaine  de  dragons  de  la  garde  natio- 
nale dtr-Cap  ,  qui  se  distingua  à  I  affaire  du  23 
vendémiaire  dernier,  au  haut  du  Cap,  armée  de 
Saint-Domingue. 

Laloup  (Antoine),  sous-lieutenant  au  20e  régi- 
ment de  dragons,  qui  se  distingua  au  blocus  de 
Valenciennes  ,  à  i'aflaire  du  2e  jour  complémen- 
taire an  2  ,  devant  Maestricht  ;  à  la  bataille  de 
Castighone  ,  où  il  prit  une  pièce  de  canon  à 
l'ennemi  ;  le  lendemain  ,  au  déblocus  de  Peschiera, 
où  il  mit  plusieurs  canoniers  hors  de  combat  dans 
une  redoute  ennemie  ;  au  blocus  de  Saint-Georges, 
sous  les  ordres  du  général  Miollis;  enfin  au  blocns 
de  Manloue  ,  où  il  reprit  une  pièce  de  canon  dont 
l'ennemi  s'était  emparé. 

Blanc  J  capitaine  à  la  63e  demi-brigade  d'infan- 
terie de  ligne  ,  qui ,  sur  la  montagne  du  Désert . 
où  fut  tué  le  chef  de  brigade,  prit  le  commande- 
ment du  coips ,  ei  fit ,  en  cette  occasion  ,  de  grands 
efforts  de  valeur. 

Labarriere  ,  lieutenant  au  même  corps  ,  qui  dans 
une  des  affaires  du  blocus  de  Gênes  ,  assaillit  l'en- 
nemi dans  le  village  de  Saint-Martin  ,  et  se.  pré- 
cipita ,  accompagné  d'un  seul  sergent  ,  dans  une 
maison  où  plusieurs  autrichiens  étaient  rassemblés, 
les  passa  au  hl  de  i'épée  ,  ou  les  désaTma  tous. 

Pathien  (André)  ,  lieutenant  dans  la  5o=  demie 
brigade  d'inlanterie  de  ligne.  Le  3o  prairial  an  8, 
étant  alors  sous-lieutenant  dans  la  57e  .  il  passa  le 
Danube  à  la  tête  d'un  détachement  de  nageurs  , 
sabra  tout  ce  qui  s'opposait  à  son  passage  ,  et  s'em- 
para d'une  pièce  de  canon. 

Goubert  (  Louis  )  ,  sous-lieutenant  au  2e  régi- 
ment de  chasseurs.  Il  s'est  distingué  à  l'affaire  de 
Spire  ,  le  3o  septembre  1/92  ;  à  celle  de  Wert  , 
le  20  août  1793  ;  près   du   bourg  de  Rishoffen  ,   le 

6  frimaire  an  2  ;  à  Rastadt  ,  le  17  messidor 
an  4  ;  en  avant  de  Nersheim  ,  en  Souabe  ,  le  23 
thermidor  an    4;  entre    Ausbourg   et   Friberg,    le 

7  fructidor  an  4  ;  au  village  de  Hauchem  ,  en 
avant  tte  Fiibourg,  le  28  vendémiaire  an  5  ;  au 
siège  de  Kclh  ,  le  2  frimaire  an  5  ;  à  Brescia, 
le  18  prairial  an  8  ;  à  Sienne  ,  le  s3  nivôse  an  9. 


Démaille  (Claude  Joseph)  ,  lieutenant  au  se  ré- 
giment de  chasseurs.  11  s'est  distingué  à  Spire,  le 
3o  septembre  1792  ;  près  de  Veilbouig,  le  6  no- 
vembre suivant  ;  près  de  Limbourg  ,  le  9  du  même 
mois;  à  Bretzenheim  devant  Mavence,  en  nivôse 
an 3  ;  à  Rastadt,  le  17  messidor  an  4  ;  près  de  Schop, 
entre  Kaiserslautcrn  et  Pirmasens  le  26  frimaire 
an  4  ;  à  Grandchamp  ,  près  Vannes  ,  le  5  pluviôse 
an  S. 

Chopin  (Hubert).,  capitaine  au  11e  régiment 
de  chasseurs.  Détaché  avec  cent  hommes  ,  le  8 
avril  1 7g3  ,  pour  porter  du  secours  à  la  légion  du 
Nord  mise  en  déroule  ,  il  chargea  l'ennemi  ,  le  mit 
en  fuite  ,  fit  quelques  prisonniers  ,  et  reprit  2  pièces 
de'' canon  ;  le  2  brumaire  an  2  ,  il  se  porta  avec  60 
hommes  sur  une  colonne  ennemie  qui  avait  surpris 
le  cantonnement  de  Harn-sur-Heur  ,  charg:-a à  tra- 
vers la  mêlée  ,  reprit  beaucçoup  d'hommes  et  prit 
47  chevaux  ;  le  20  floréal  aii  2  ,  il  entra  dans  Thuin 
par  une  brèche  ;  égorgea  ou'fit  prisonnier  les  dif- 
lérens postes  qui  étaient  sur  le  rempart  ,  prit  la 
ville  ,  fit  40  à  3o  prisonniers  ,  et  ne  perdit  qu'un 
seul  des  siens  ;  le  27  vendémiaire  an  4  ,  sur  la  route 
de  Dieu  à  Coblentz  ,  il  chargea  ,  à  la  tête  de  deux 
escadrons  ,  les  hussards  ennemis  forts  de  plus  de 
400  hommes  ,  et  les  culbuta  après  en  avoir  sabré 
une  centaine  et  l'ait  trente"  prisonniers.  Le  1er  prai- 
rial an  5  ,  il  se  fit  jour  à  travers  sept  cavaliers  de 
Royal-Allemand  qui  l'avaient  enveloppé. 

Rousse  (François),  lieutenant  au  3e  régiment 
de  dragons.  En  l'an  5  à  1  armée  d'Italie,  à  l'affaire 
de  Beluue  ,  il  attaqua  ,  à  la  tête  de  22  dragons  ,  " 
,5o  hussards  autrichiens,,  les  mit  en  déroute  ,  s'em- 
para, de  plusieurs  caissons  ,  d'une  pièce  de  canon  , 
et  fit  '35  prisanniers  ,  parmi  lesquels  était  le  gé- 
néral Lusignan  ;  à  l'affaire  de  Lonby  en  Syrie, 
en  l'an  7  ,  il  chargea  au  milieu  des  Turcs  .  en  ta* 
plusieurs  ,  terrassa  un  porte-drapeau  .s'empara  dm 
drapeau  et  le  conserva  ,  quoique  son  .cheval  l^t 
tombé   au  milieu  de  la  mêlée.  - 

Une  grenade  et  or. 

Au  citoyen  Philibert  Lievaux  ,  2;  canoniev  au  4= 
régiment  d'artillerie  à  pied  ,  au  siège  de  Sain't- 
jean-d'Acre  ,  armée  d'Orient  ,  s'est  fait  particu- 
lièrement remarquer:  par  la  justesse  de  son  tir, 
qui  lui  a. mérité  dès-lors  un  brevet  d'hcfnneui  pro- 
visoire. 

Des  fusils  d'honneur. 

Aux  citoyens  :  Mathieu,  sergent  du  iJr  batail- 
lon de  sapeurs;  Ricou  ,  sapeur;  Goujard  .  idem  ; 
Morin  .  idem;  qui  se  sont  distingues  à  l'affaire  du 
'siège  d'Acre. 


Choquet  et  Lavaux  ,  sapeurs  au'même  bataillon. 
Ils  se  sont  distingués  au  siège  dejaffa. 

Perrin  ,  sergent  dans  la  63e  demi-brigade  d'infan- 
terie de  ligne  ,  au  blocus  de  Gênes  ,  assaillit  l'en- 
nemi dans  le  villlage  de  Saint-Martin,  et  se  pré- 
cipita, en  accompagnant  un  lieutenant,  dans  une 
maison  où  plusieurs  autrichiens  étaient  rassem- 
blés ,  les  passa  au  fil  de  I'épée  ou  les  désarma 
tous. 

Des   baguettes  d'honneur. 

Au  citoyen  Mourin  ("  Jacques  )  ,  tambour  des 
grenadiers  de  la  94e  demi-brigade  de  ligne  :  le 
22  messidor  an  8  ,  à  la  prise  de  Fuessen  ,  il  3 
été  vu  durant  toute  cette  journée  à  la  tête  des 
tirailleurs  ,  armé  d  un  fusil  et  de  sa  caisse  ,  battant 
la  charge,  et  l'exécutant  par  intervalle.  Ce  fut  lui 
qui,  à  coup  de  hache  enfonça  la  porte  de  Fuessen  , 
où  il  entra  le  premier  battant  la  charge  ,  et  pour- 
suivant l'ennemi  en  déroute.  Seul  ,  il  fit  plusieurs 
prisonniers. 

Ilsjouiront  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  S. 

Donné  à  Paris  ,  le  7  ventôse,  au  it  de  la 
République  française. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 

Le  sécrétait c-d'état ,  signé,  H.  3.  Maret. 


T 


R    I    B    U    N    A 
Présidence  de  Garry, 


T. 


SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  10  VENTOSE. 

Le  président  appelle  à  la  tribune  le  rapporteur  du 
projet  de  loi ,  relatif  à  l'augmentation  du  nombre 
des  juges  des  tribunaux  de  première  instance  de 
Paris  et  de  Rouen. 

Huguct  [de  la  Seine.)  Tribuns,  le  tribunal  de 
première  instance  de  département  de  la  Seine  à 
Paris  ,  est  aujourd'hui  composé  de  vingt-quatre 
juges  ,  divisés  en  six  sections  à  raison  de  quatre 
juges  par  section. 

Lors,  de  la  loi  qui  a  organisé  les  tribunaux  ,  on 
avait  pensé  que  ce  nombre  de  juges  serait  suffi- 
sant ;  mais  l'expérience  a  prouvé  le  contraire. 

Et  en  effet  sur  ces  quatre  juges  affectés  à  chaque 
section  ,  il  y  en  a  toujours  un  employé  comme 
directeur  du  jury  d'accusation  ;  il  ne  reste  donc 
plus  que  trois  juges  ,  c'est-à-dire  précisément  le 
nombre  voulu  par  la  loi  pour  rendre  un  jugement  ; 
mais  lorsque  l'un  de  ces  juges  est  malade,  ou  retenu 
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;pour  un  service  particulier,  ce  qui.  a  heu  tres- 
■  fréquemment  dans  ce  tribunal  ,  ou  empêché  par 
des  motifs  légitimes  ,  le  service  ordinaiie  de  l'au- 
dience est'  souvent  interrompu.  Il  n'est  pas  facile 
-dans  une  grande  ville  de  pouvoir  trouver  et  appelle! 
sur-le-champ  des  snppléans  ,  dont  d.'ailleurs  , 
-comme  l'orateur  du  Gouvernement  l'a  dit ,  il 
serait  injuste -d'exiger  une  assiduité  qui  n'a  pas  de 
récompense. 

Ce  défaut  d'audience  est  un  inconvénient  très- 
grave  .  sur-tout  dans  un  tribunal  ou  les  affaires 
sont  autant  •m-uhiphées  qu'importantes  ;  chaque 
jour,-  chaque-  -heure  ,  chaque  moment  perclus 
dans  l'administration  de  la  justice ,  est  un  mal 
souvent  irréparable  pour  l'intérêt  des  citoyens. 

Le  Gouvernement,  autant  réparateur  que  soi- 
gneux à  perfectionner  nos  nouvelles  institutions  , 
par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  vous 
propose  de  remédier  à  ces  inconvéniens  en  augmen- 
tant le  .nombre  des  juges  de  ce  tribunal,  et  en  le 
portant  à  trente-deux  ;  c'est-à-dire  ,  il  vous  propose 
de  créer  huit  nouveaux  juges  qui  seront  répartis 
entre  les  quatre  premières  sections  de  ce  tribunal , 
de  manière  qu'avec  ce  nombre  suffisant  de  juges  , 
le  servies  des  audiences  se  fera  et  le  cours  de  la 
justice  ne  sera  plus  interrompu. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  , 
département  de  la  Seine-Inférieure  ,  présente  aussi 
■dans  son  organisation  actuelle  :  à  -peu  -  près  les 
mêmes  inconvéniens  que  celui  de  Paris  ;  il  est  com- 
posé de  sept  juives  divisés  eh  deux  sections  seule- 
ment ;  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  suffisant  pour 
un  tribunal  établi  daus  une  ville  aussi  populeuse,; 
et  ma'gré  le  zèle  extraordinaire  que  ces  magistrats 
ont  apporté  dans  l'expédition  des  affaires  ,  ils  n'ont 
pu  y  suffire. 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  porterie 
-nombre  des  juges  de  ce  tribunal  à  dix,  celui  des 
suppléans  à  six  .  de  diviser  ces  juges  en  trois  sec- 
tions ,  et  d  établir  un  nouveau  substitut  du  commis- 
saire du  Gouvernement. 

Votre  section  de  législation  ,  convaincue  que  le 
projet  de  loi  contient  des  améliorations  utiles  ,  né- 
cessaires et  même  indispensables  ,  m'a  chargé  de 
vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  tribucat  ordonne  1  impression  de  ce  rapport. 

Après  avoir  cmendu  les  rapports  des  citoyens 
Adet ,  Beaujour  ,  Beauv3is ,  Boissy  et  Carret  ,  le 
tribunat  vote  successivement  l'adoption  de  vingt 
projets   tendans  : 

Le  i"  ,  à  autoriser  la  commune  d'Aurillac  à 
vendre   un   domaine   appelé   l'Aumônerie. 

Le  2e ,  à  autoriser  la  commune  de  Bruges  à 
concéder  un    terrein   au  citoyen  Huzet-Couhette. 

Le  3e  ,  à  autoriser  la  commune  de  Raphaël  à 
vendre  l'ancienne  Maison  commune. 

Le  4e ,  à  autoriser  la  commune  de  Montaut  à 
vendre  un   terrein  au  citoyen  Marchand. 

Le  5e  ,  à  autoriser  la  co-nmune  de  Lombez  à 
la  vente  de   maison  et  terreins. 

Le  6e  ,  à  autoriser  la  commune  de  Larressingle 
à  concéder  un  terrein  au  citoyen  Lalegne. 

Le  7e ,  à  autoriser  la  commune  de  Cébazal  à 
vendre  des  terreins  communaux. 

Le  Se  ,  à  autoriser  la  commune  de  Rougiers  à 
vendre  un  terrein. 

Le  9e,  à  autoriser  la  commune  de  Virtûfi  à 
vendre   un  terrein  communal  au  citoyen  Marson. 

Le  ioe  ,  à  autoriser  la  commune  de  Montaut 
à  vendre  un   terrein. 

Le  î  ic ,  à  autoriser  la  commune  de  Fessenheim  à 
vendre  plusieurs  terreins. 

Le  12e,  à  autoriser  la  commune  de  Fortschwic 
à  concéder  un  terrein. 

Le  i3e,  à  autoriser  la  commune  de  Muntzenheim 
à  concéder  un  terrein    au  citoyen   Gstalder. 

Le  14e  ,  à  autoriser  lamême  communeà  concéder 
un  terrein  au  citoyen  Rizentaller. 

Le  1 5e ,  à  autoriser  la  même  commune  à  concéder 
un  terrein. 

Le  i'6'  ,  à  autoriser  la  commune  de  Guesmar  à 
concéder  un  terrein. 

Le  17e ,  à  autoriser  la  commune  de  Weltolsheim 
à  concède*  nn  terrein. 

Le  18e,  à  autoriser  la  commune  de  Wangen  à 
concéder  un   terrein  au   citoyen  Joger. 

Le  19e,  à  autoriser  la  commune  de  Muntzenheim 
à  vendre  un  terrein  au  citoyen  Selig. 

Et  le  20e  ,  à  autoris-v  la  même  commune  à 
vendre  un  terrein  au   citoyen   Ott_ 

Les  rapporteurs  sont  chargés  de  porter  ,  au 
corps-législatif,  le  vœu  du  tribunat. 

La  séance   est  levée  et  ajournée  au   12. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Exposé  de  motijs  de  dix  projets-  de  lois  ,  présentés 
le  9,  par  le  lùnseiller-dElal  Regnctult  [de  Saint- 
Jean-d'Angely  )  ,  sur  des  objets  d'un  intact  local. 

Mâtifs  des  \"  ,  2e  ,  3e  et  4e  projets.  —  Il  s'agit  de 
(aire  passer  entre  les  mains  de  quatre  particuliers  , 


quatre  parties  de  la. propriété  municipale  des  com- 
munes de  Gournets ,  Neustadt ,  Eguisbein  et  Lizon. 

Le  Gouvernement  pense  q'ue  les  demandes  rela- 
tives à  ces  concessions,  nepeuvent  souffrir  aucune, 
difficu'té. 

Motifs  du  5e  projet.  —  La  régie  des.  douanes  a 
besoin  d'une  maison  pour  ses  employés-,  dans  la 
commune   de   Mool,      1  .  ,iiç 

Cette  commune  n'a  pas  les  fonds  nécessaires  pour 
la  «instruire,  u         i  :.l  • 

Elle  les  obtiendra  en  vendant  à  l'enchère  vingt 
parties  de  terrein  ,  pour  bâtir-;  et  pourra  ,  en  outre  , 
se  procurer  deux  pompes  à  incendie.     . 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  l'y  autoriser. 

Motifs  des  6=  et  7e  projets.. —  Un  habitant  delà 
commune  de  Regisheira  manque  de  terrein  pour  s-' 
construire  une  m-risun  ;  un  autre  .n  a  qu'un  espace 
insuffisant,  ,     ,  ■ 

Tous  deux  ont  réclamé  et  obtenu  des  adminis- 
trateurs de  la  comuHi-n-e-,  -une  concession  que  le 
Gouvernement  vous  propose  de  ratifier. 

Motifs  du  8e  profit.  ■—  Une  maison  ,  'qui  est'mal 
entretenue  ,  ne  peut  rester  entre  les  mains  de  celui 
qui  ra  possède  sans  s'anéantir  entièrement,-.1 

Deux  fours   bannaux  ,  de  la  commune  de  Mou- 
tiers  .  sont  d'ans  ce  cas.'        ,,  , 
•  -La  ville  n'a  pas  de  quoi  les  réparer,;  elle  demande1 
à  les  vendre  à  rente  ,  et  le  Gouvernement  n'a  pas  vu. 
d'in.cçmvérçieiil   à  l'y  .autoriser. 

M";'.fs  du  çf  projet.  —  La  convenance  accroît 
toujours  dans  une  proportion  plus  ou  moins  lorte 
la  valeur  des  propriétés. 

Lorsqu'une  commune  peut  profiter  d'une  circons- 
tance de  cette  nature  pour  l'arrangement  de  ses 
affaires  ,  c'est  un  devoir  pour  ses  administrateurs 
d'en  profiter. 

Ceux  de   la  ville  d'Allex  l'ont   rempli. 

L7n  arrangement. proposé  par  le  citoyen  la  -Tour- 
du-i'in  ,  procure  à  sa,  maison  ,  par  la  cession  d'une 
partie  de  la  M.ison  commune  ,  un  espace  qui  lui 
manquait;  et  pour  cet  espace,  évalué  Soc-  h.,  la 
ville  reçoit  en  travaux,  urbains  ,  et  en  construc- 
tion d'une  digue  préservatrice  dés  ravages  de  la 
Drôme  ,  une  somme   de  6270   Ir 

C'est  cette  convention  que  le  Gouvernement 
vous  invite  à  ratifier. 

Motifs  du  10e  projet.  M*  La'  commune  de  Saint- 
Puy  a  un   cimetière    insalubre   et  mal   situé. 
'■'  Elle  en   a   arrêté   la  translation, 

La  dépense  nécessaire  excédera;  les  moyens  de 
la  commune,  dont,,  les  revenus  annuels  sont  très- 
bornés. 

Le  conseil  municipal  a  propose  la  vente  de 
25  ares  de  terrein  que  sa  situation  sur  la  grande 
route  rend  propre    à  construire   des    maisons- 

Le   Gouvernement  ,    en.  soumettant   cette    alié- 
nation  à  la    formation    rigoureuse   des   enchères  , 
1  cru   devoir  la  proposer  à  votre  sanction. 
Exposé  de  dix   autres  projets  présentés   le   10 par  le 
mime  orateur. 

Motifs  du  I"  projet.  —  On  sait  quels  effrayans 
ravages  font  souvent  sur  les  propriétés  des  habi- 
tans  des  montagnes  ces  torrens  .dévastateurs  ,  qui 
détruisent  jusqu'aux  digues  que  l'art  leur  avait 
opposés. 

La  commune  de  Larems,  département  des  Basses- 
Pyrénées  ,  en  a  été  la  victime  ;  une  partie  des 
maisons  qui  la  composent  ont  été  renversées  par 
le  débordement  du  ruisseau  appelle  l'Arrinzé  : 
meubles  ,  bestiaux  ,  ponts  de  communication,  tout 
a  été  entraîné. 

Il  est  indispensable  de  reconstruire  et  de  rendre 
plus  forte  la  digue  qui  a  été  renversée  ,  et  de  réta- 
blir les  communications  en  reconstruisant  deux 
ponts  qui  ont  été  détruits. 

La  commune  n'a  ni  revenus  suffisans  ni  sommes 
disponibles. 

,:.ll-  a  proposé  d'aliéner  avec  faculté  de  réméré  , 
une  montagne   dont  le  revenu  est  évalué  Seo  l'r. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'autoriser  cette 
vente,  dont  le  produit  sera  employé  aux  travaux 
qu'exige  la  sûreté  des  habitans  et  de  leurs  pro- 
priétés. .      . 

Motifs  du  2e  projet.  —  En  l'an  3  plusieurs  indi- 
vidus  ont   usurpé  des   terreins-  communaux. 

Lagouarfe  ,  charpentier,  s'est  emparé  d'un  terrein 
inculte  ,  et  y  a  bâti  sans  autorisation. 

La  commune  de  Louvie-Jouzon  ,  dépouillée  , 
a  demandé  à  être  indemnisée  ou  à  rentrer  dans 
son  domaine.  Le  possesseur  illégal  a  demandé  de 
son  côté  qu'on  légalisât  sajouissance. 

Ces  réclamations  tendaient  au  même  but  :  on  y 
a  fait  droit.  Le  domaine  usurpé  a  été  estimé  :  la 
commune  consent  à  en  confirmer  la  possession  ; 
Je  détenteur  à  en  payer  le  prix.  Il  ne  manque  à 
ces  dispositions  que  d'être  sanctionnées  par  la  loi 
que  je  vous  apporte. 

Motifs  des  3e  ,  4e  ,  5e  et  6e  projets.  —  Les  com- 
munes   d'Orbey  ,    Plongrenaut  ,   WiJicnheim   et 


Bcllefontaine  ont  accueilli  des  demandes  qui  ont 
pour  objet  d'obtenir,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle ou  à  deniers  comptans  ,  des  terreins  pour 
bâtir  ;  et  le  Gouvernement  vous  adresse  les  projets 
de  loi    qui  autorisent  les  concessions. 

Motifs  des  7e  et  8e  projets.  —  Le  propriétaire  d'un 
parc  désire  l'agrandir  ,  en  achetant  un  terrein  com- 
rhunal. 

Les  propriétaires  de  deux  chaumières  désirent 
aussi    en  étendre  les  dépendances. 

Ce  double  vœu  également  bien  accueilli  par  les 
communes  d'Amzy  et  de  Moncey  ,  les  préfets  et  le 
Gouvernement ,  ne  sera  sûrement  pas  repoussé  par 
vous. 

Motifs  des  cf  et  10e  projets.  —  La  commune  de 
Sauverhéy  doit  une  somme  de  2400  fr.  pour  la 
reconstruction  d'un  pont  ,  et  veut    les  acquitter. 

-  Celle  de  Lezancey  désire  l'aire  rétablir  une  Eoiï- 
taine  et  réparer  une  maison  où  doivent  loger  1  ins- 
tituteur ,  le  garde-champêtre  ,  le  patte  de  l.i  com- 
mune, ■'        '  > 

Pour  remplir  ises  vues  d.;  justice  et  d'améliora- 
tion., elles  orrt- besoin  d'emplover-  le  produit  <fc 
biens  communaux  dont  elles  peuvent  disporer. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'en  autoriser 
la  vente. 

SEANCE     DU    11     VENTOSE. 

Présidence   de  Delàttre. 

Une  lettre,  du  secrétaire-d'Etat  prévient  le  pré- 
sident que  demain  quatre  orateurs  se  rendront  à 
la  séance  du  corps-législatif,  pour-  lui  présenter 
onze  projets   de  lois. 

1  On  introduit  le  conseiller -d  Etat  Regnauit  (de 
Saint-jean-d'Angely  )  qui  présente  dix  projets  cfe 
lois  d'un  intérêt  local.   (  Voici  l'exposé  de  moti!'s:: 

Motifs  du  Ier  projet.  —  La  commune  d'Aubagne 
possède  un  petit  bâtiment  délabré,  servant  de  corps- 
de-gjrde;  le  sol  et  l'a  construction  sont  évaluas , 
l'un  120  fr.  ,  l'autre  200,  • 

Le  citoyen  Dondon  demande  à  acquérir  le  tout 
en  payant  le  prix  du  sol  ,  et  employant- 800  fr. , 
au  moins  ,  à  bâtir  un  corps-de-garde  sur  un  autre 
terrein  communal. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'assurer  ,  par 
votre  sanction  ,  les  avantages  que  la  commune  trou- 
vera dans  cet  arrangement. 

Motifs  du  2e  jifojet.  — Un  habitant  d'Autun  a  de- 
mandé d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  et  la 
propriété  d'un  terrein  communal. 

Outre  le  paiement  d'une  somme  en  deniers 
comptans  ,  il  s'est  soumis  à  l'aire  divers  travaux 
utiles  à  la  ville  ,-  et  sa.oroposition  acceptée  par 
1  administration  ,  n'attend  que  votre  approbation.. 

Motifs  des  3= ,  4e,  5e ,  6e  ,  7e  ,  8=  et  cf  projets.  — 
Sept  hubiians  de  six  communes  rurales  du  Haut.- 
Khin  et  de  la  Côte-d'Or ,  (  Rorschvrir  ,  Bavilliers  , 
Semershcim,  Genlis,  Eeneve  et  Anjoutin)  exposent 
qu'ils  manquent  d'habitations  ,  ou  en  ont  de  trop 
retrécies.  ■» 

Ils  demandent  qu'on  leur  concède  des  terreins. 
pour  bâtir;  et  les  lois  que  je  vous  présente  les  fe- 
ront jouir  de  ce  bienfait. 

Motifs  du  10e  projet.  —  Il  s'agit  dépendre  à  la 
culture  ,  en  les  réunissant  à  des  domaines  patri- 
moniaux ,  trois  parties  éparses  de  terrein  commu- 
nal ,  inutile  à.  tout  le  monde  en  ce  moment  ,  et 
que  des  particuliers  de  la  commune  de  Traubac  fi- 
le-Haut  désirent  acquérir. 

L'orateur  donne  lecture   des   dix  projets. ~de  loi. 

On  introduit  les  conseillers  -  d'état  Emery  et 
Dupuis. 

Le   premier  de  ces    orateurs  présente  le  4e  projet 
(suite   du  Code  civil.)  En  voici  le  texte. 
Titre    III. 
Du  domicile. 

CIL  Le  domicile  de  tout  Français  ,  quant  à 
l'exercice  de  ses  droits  civils  ,  est.au  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement. 

C1II. -Le  changement  de  domicile  s'opérera  par 
le  fait  dune  habitation  réelle  dans  un  aune  lieu, 
joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  éta- 
blissement. 

C1V.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une 
déclaration  expresse  faite,  tant  à  la  municipalité 
du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à  celle  du  lieu  où  oa 
aura    transféré  son    domicile. 

CV.  A  détaut  de  déclaration  expresse  ,  la  preuve 
de  l'intention  dépendra  des  circonsances. 

CV1.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique 
temporaire  ou  révocable  ,  conservera  le  domicile 
qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'in- 
tention contraire. 

CVH.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à 
vie  ,  emportera  translation  immédiate  du  domicile 
du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exeicer 
ces   fonctions. 

CVIII.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domi- 
cile que  celui  de  son  mari.  Le  mineur  non  -éman- 
cipé ;:ui:t  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou 
tuteur.  Le  majeur  interdit  au. a  le  sien  chez,  son 
curateur. 
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C!X.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent 
liabituçUtflr.ent  chez  autrui  ,  auront  le  même 
domicile  que  .'.a  pcisonne  qu'ils  servent  ou  chez 
laquelle  ils  travaillent ,  lotsqu'ils  demeureront  avec 
elle  dans    la  même  maison. 

CX.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira  sera  déter- 
miné par  le  domicile. 

CXI.  Lorsqu'un  acte  contiendra  ,  de  la  part  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile 
pour  l'exécution  de  ce  même  acte  ,  dans  un  autre 
lieu  que  celui  du  domicile  réel  ,  les  significations , 
demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  ,  pour- 
ront'êtie' faites  au  domicile  convenu  et  devant  le 
juge  de  ce   domicile. 

L'orateur  expose  ainsi  les  motifs  du  projet  de  loi. 

Législateurs,  le  maintien  de  l'ordre  social  exige  , 
qu'il  y  ait  des  règles  .  d'apiès  lesquelles  on  puisse 
juger   du   vrai   domicile   de  chaque   individu. 

11  n'appartient  qu'à  la  constitution  de  poser  celles 
du   Juniieile   politique. 

les  règles  du  domicile,  considéré  relativement' 
u  l  exercice  des  droits  civils  ,  sont  du  ressort  de  la 
loi  civile  ;  il  n'est  ici  question  que  de  celles-ci. 

Le  citoyen  cité  devant  un  magistrat  ,  est  obligé 
de  comparaître  ;  mais  cette  obligation  suppose  qu'il 
a  été  touché  de  la  citation. 

Il  n'est  pas  toujours  possible  de  la  donner  à  la 
personne  ;  ou  peut  toujours  la  remettre  à  son  do- 
micile. 

On  entend  par-là  le  lieu  ,  où  une  personne  jouis- 
sant rie  ses  droits  a  établi  sa  demeure  ,  le  centre 
de  ses  affaires  ,  le  siège  de  sa  fortune  ,  le  lieu  d'où 
cette  personne  ne  s'éloigne  qu'avec  le  désir  et  l'es- 
poir d'y  revenir  ,  dès  que  la  cause  de  son  absence 
aura  cessé. 

Le  domicile  de  tout  Fiançais,  quant  à  l'exercice 
de  ses  droits  civils  ,  est  donc  au  lieu  où  il  a  son 
principal   établissement. 

Lenlant  n'a  pas  d'autre  domicile  quï  celui  de 
son  père  ,  et  le  vieillard  .  après  avoir  vécu  long- 
tems  loin  de  la  maison  paternelle  .  j  conserve  en- 
rôle son  domicile  ,  s'il  n'a  pas  manifesté  la  volonté 
d  en  prendre  un  autre. 

Le  fait  doit  toujours  concourir  avec  l'intsntion. 
La  résidence  la  plus  longue  ne  prouve  rien  ,  si  elle 
m'est  pas  accompagnée  de  volonté  ,  tandis  que  si 
l'intention  est  constante  ,  elle  opère  ,  avec  la  rési- 
dence la  plus  courte,  celle-ci,  ne  fût- elle  que 
d'un  jour. 

Vous  voyez  que  toute  la  difficulté  dans  cette  ma- 
tière tient  à  l'embarras  de  reconnaître  avec  cer- 
titude ,  quand  le  fait  et  l'intention  se  trouvent 
réunis.  Tant  qu'un  homme  n'a  pas  abandonné  son 
premier  domicile  ,  on  ne  peut  pas  lui  prêter  une 
volonté  contraire  à  celle  que  le  fait  rend  sensible. 

La  difficulté  commence  lorsque  de  fait  il  y  a 
changement  de  résidence,  si  les  motifs  de  ce  change- 
ment restent  incertains  ,  s'ils  sont  tels  qu'on  ne 
puisse  pas  en  conclure  l'intention  de  quitter,  pour 
toujours  ,  l'ancien  domicile  et  d'en  prendre  un 
nouveau. 

Ces  questions  tombent  nécessairement  dans  le 
domaine  du  juge  :  l'ancienne  législation  les  y  avait 
laissés  ;  la  nouvelle  tenterait  vainement  de  les  en 
retirer.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  prévoir  tous  les  cas. 

Ce  que  peut  faire  le  législateur  ,  c'est  d'offrir 
s  ta  bonne  foi  de  ceux  qui  veulent  changer  de 
domicile,  un  moyen  légal  de  manifester  leur  volonté 
sans  équivoque  ,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de 
prétexte  aux  argumentations  qu'on  voudrait  leur 
opposer. 

On  propose  en  conséquence  de  faire  résulter 
la  preuve  de  l'intention,  d'une  déclaration  expresse 
qui  aurait  été  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu 
qu'on  quitte  ,  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  transfère 
son    domicile. 

Cette  déclaration  n'est  point  obligée  ;  l'homme 
qui  n'aura  que  des  motifs  honnêtes  pour  user  de 
sa  liberté  naturelle  en  changeant  de  domicile  , 
ne  craindra  pas  d'annoncer  hautement  sa  volonté 
que  nul  n'a  le  droit  de  contrarier  ;  le  fait  con- 
courant avec  elle  ,  l'évidence  se  rencontrera  des 
deux  côtés  ,  et  il  n'y  aura  plus  matière  à  con- 
testation. 

Mais  l'homme  qui  ,  par  exemple  ,  fuira  ses 
créanciers  ,  n'aura  garde  de  signaler  sa  fuite  par 
des  déclarations  ;  celui-ci  ne  pourra  pas  non  plus 
l'aire  admettre  comme  certain  ce  qui  restera  tou- 
jours en  question  par  rapport  à  lui.  A  délaut  de 
déclaration  expresse  ,  la  preuve  de  son  intention 
dépendra  des  circonstances  dont  le  juge  deviendra 
l'arbitre. 

Un  citoyen  ,  appelé  à  des  fonctions  publiques 
hors  du  lieu  où  il  avait  son  domicile  ,  le  perclra- 
t-il  en  acceptant  ces  fonctions  qui  l'obligent  de  ré- 
sider ailleurs  ?  Cette  question  ,  d'un  intérêt  géné- 
ral dans  la  République  ,  demandait  une  solution 
positive. 

I!  a  paru  qu'elle  sortirait  naturellement  des  prin- 
cipes ,  si  l'on  distinguait  entre  les  fonctions  tem- 
poraires et  revocables  ,  et  celles  qui  sont  conférées 
k  vie. 


iJh  fonctionnaire  a  l'intention  de  remplir  ses 
devoirs  dans  toute  leur  étendue  ;  la  loi  ne  peut 
du  moins  admettre  une  autre  supposition.  Celui 
qui  accepte  des  fonctions  inamovibles  contracte, 
à  l'instant  même  ,  l'engagement  d'y  consacrer  sa 
vie  ;  lors  donc  qu'il  se  transporte  aw  lieu  fixé  pour 
1  exercice  de  ses  fonctions  ,  ses  motifs  ne  sont  pas 
douteux;  A  côté  d'un  fait  constant  ,  se  place  une 
intention  moralement  évidente.  Il  y  a  donc  tians- 
lation  immédiate  du  domicile  de  ce  fonctionnaire 
inamovible  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses 
ionctions. 

Mais  si  elles  ne  sont  que.  temporaires  ou  révo- 
cables, la  volonté  d'abandonner  l'ancien  domicile 
n'est  plus  également  présumable.  On  le  quille  pour 
remplir  des  obligations  auxquelles  on  voit  un  terme; 
quand  ce  terme  est  arrivé  ,  il  n'y  a  plus  de  raison 
pour  prolonger  le  sacrifice  de  toutes  les  habitudes 
de  sa  vie.  Pour  induire  un  changement  de  domi- 
cile de  l'acceptation  de  fonctions  temporaires  ou 
révocables ,  il  faudra  donc- que  l'intention  de  re- 
noncer à  son  ancienne  demeure  ,  soit  clairement 
manifestée. 

L'ancien  droit  fondé  sur  la  nature  même  des 
choses  ,  doit  subsister,  et  subsistera  par  rapport  aux 
femmes  mariées,  aux  mineurs  non  émancipés  et  aux 
majeurs  interdits.  Le  domicile  des  premières  est 
chez  leur  rriiri  ;  celui  des  autres  ,  chez  leurs  pères  , 
mères ,  tuteurs  ou  curateurs. 

Les  majeurs  qui  servent  ou  qui  travaillent  habi- 
tuellement chez  autrui  ,  ont  le  même  domicile  que 
la  personne  qu'ils  servent ,  ou  chez  laquelle  ils  tra- 
vaillent, pourvu  qu'ils  demeurent  avec  celte  personne 
et  dans  la  même  maison.  Cette  condition  suffit 
pour  restreindre  le  principe  général  dans  ses  justes 
bornes  et  prévenir  toute  incertitude  dans  l'appli- 
cation. 

On  rappelle,  pour  la  confirmer,  la  règle  en  vertu 
de  laquelle  le  lieu  'de  l'ouverture  de  la  succession 
est  déterminé  par  le  domicile  du  défunt.  11  im- 
porte à  tous  les  intéressés  de  savoir  précisément 
à  quel  tribunal  ils  doivent  porter  leurs  demandes. 
Un  homme  peut  mourir  loin  de  chez  lui  ,  ses  hé- 
ritiers peuvent  être  dispersés  ;  ces  circonstances 
feraient  naître  de  grands  embarras  ,  s'il  n'y  était 
pourvu  par  le  moyen  qui  est  en  usage  ,  et  qu'il  a 
paru  sage  de  maintenir. 

Enfin  ,  législateurs  ,  on  a  cru  devoir  autoriser 
la  convention  par  laquelle  des  parties  contractantes 
ou  l'une  d'elles  ,  éliraient  uu  domicile  spécial ,  et 
différent  du  domicile  réel  pour  l'exécution  de  tel 
ou  tel  acte.  La  loi  ne  fait  en  cela  que  prêter  sa 
force  à  la  volonté  des  parties  ,  qui  n'a  rien  que 
de  licite  et  de  raisonnable  ;  seulement  on  exige 
que  l'élection  du  domicile  soit  faite  dans  l'acte 
même  ,  auquel  elle  se  réfère  ,  et  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  en  abuser ,  on  a  soin  de  restrein- 
dre l'effet  d'une  semblable  stipulation  aux  signi- 
fications. ,  demandes  et  poursuites  relatives  à 
ce  même  acte  ;  elles  seules  pourront  être  faites 
au  domicile  convenu  ,  et  devant  le  juge  de  ce 
domicile. 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  indiquée  au 
23  de  ce  mois. 

La  séance  est  levée. 


THËA  T'R  E      FEYDEAU. 

M.  Bouilly  vient  de  donner  à  ce  théâtre  le 
pendant  d'un  ouvrage  au  succès  duquel  nous  avons 
applaudi ,  Lis  Deux  Journées.  Sa  nouvelle  produc- 
tion ,  Hélena  ,  a  réussi  ;  mais  elle  eût  obtenu 
sans  doute  des  applaudissemens  plus  unanimes , 
si  l'auteur  de  la  première  pièce  ne  se  fût  pas 
fait  aussi  souvent  reconnaître  dans  la  seconde; 
si  ,  pour  comm'ander  l'intérêt,  il  n'eût  pas  deux 
fois  employé  le  même  mobile  ;  si ,  se  renfermant 
deux  fois  dans  le  même  cercle  ,  et  se  traçant  à- 
peu-piès  le  même  plan,  il  n'eût  présenté  affaiblis  , 
les  moyens  qui  lui  avaient  déjà  servi  ,  et  fait  jouer 
des  ressorts  dont  il  avait  déjà  fait  usage. 

L'intérêt  de  ce  nouveau  drame  porte  enccufcsur 
un  proscrit,  sur  un  innocent  accusé  d'un-jPrne 
capital,  contraint  à  la  fuite,  aux  déguisemens , 
et*  en  butle  à  tous  les  périls  attachés^  même 
aux  moyens  prîî  pour  le  sauver  ;  privé  de  sa 
femme  et  de  son  enfant,  les  retrouvant  pour  les 
mettre  en  danger'  comme  lui  ;  protégé  par  des 
soins  généreux  et  désintéressés  ,  exposé  par  une 
indiscrétion  bienveillante  .  et  enfin  sauvé  par 
l'effet  d'un  remord  accusateur  du  vrai  coupable. 

Ces  sortes  de  sujets  dans  lesquels  excellait  Sedaine , 
et  que  M.  Bouilly  traite  aussi  avec  beaucoup  d'art  , 
exigent  sans  doute  la  connaissance  du  cœur  hu- 
main  ,  mais  plus  encore  celle  des  effets  de  la  scène. 
Unir  dans  les  ouvrages  de  cette  nature  les  situa- 
tions qui  attachent  et  émeuvent,  et  ne  devoir  ces 
situations  qu'à  des  moyens  naturels  et  vraisem- 
blables.  voilà  quel  serait  le  problême  à  résoudre, 
et  la  difficulté  à  surmonter  ;  mais  le  plus  souvent  , 
ce  n'est  qu'aux  dépens  de  la  vraisemblance  et  de 
la  raisnn  que  l'effet  est  produit  ;  le  plus  souvent  telle 
situation  intéressante  n'est  amenée  ,  que  parce  que 


tel  personnage  a  tenu  une  conduite  toute  opposée 
à  celle  que  lui  dictaient  son  intérêt,  sa  position  ,  et 
le  sens  commun  :  l'auteur  est  alors  reconnu  derrière 
le  personnage  ,  les.  ressorts  de  la  machine  sont  ap- 
perçus,  et  l'illusion  est  détruite  ,  si  ce  n'est  pour 
le  plus  grand  nombre  des  spectateurs  ,  du  moins 
pour  ceux  dont  un  auteur  doit  le  ..plus  désirer  le 
suffrage  ;  si  nous  ajoutons  que  clans  ces  ouvrages 
la  déclamation  et  la  multiplicité  des  sentences  tient 
presque  toujours  lieu  de  style  ,  nous  aurons  tromé 
les  raisons  pour  lesquelles  ,  avec  beaucoup  de 
justice  ,  on  n'a  jamais  considéré  ces  sortes  de  ro- 
mans mis  en  action,  que  comme  .appartenant  à 
un  genre  secondaire  ,  et  qu'on  ne  leur  accorde  pas 
toujours  un  degré  d'estime  proportionné  à  leurs 
succès. 

Si  ces  réflexions  qui  s'appliquent  au  genre  ,  beau- 
coup plus  qu'à  l'ouvrage  nouveau  en  paiticulier  , 
pouvaient  souffrir  quelques  exceptions  ,  M.  Bouilly 
en  mériterait  une  sans  doute.  Son  ouvrage  est  bien 
divisé  ,  l'exposition  en  est  claire  ,  le  sujet  attachant , 
le  dénouement  satisfait  lame  ,  d'autant  plus  que 
l'intrigue  l'a  plus  violemment  comprimée  ;  les  ta- 
bleaux sont  dessinés  avec  art,  les  effets  ménagés 
avec  soin  ,  mais  cet  art  même  et  ce  soin  ,  sont  trop 
souvent  reconnus  par  l'esprit  et  le  jugement  du 
spectateur,  au  moment  où  son  ame  allait  s'aban- 
donner aux  impressions  que  l'auteur  a  voulu  faire 
naître  ,  et  si  l'intérêt  ne  s'est  pas  constamment  sou- 
tenu à  la  représentation  d'Héléua  ,  j'en  accuserais 
volontiers  les  efforts  que  l'auteur  a  laits  pour  l'en- 
tretenir sans  relâche. 

Méhul  est  encore  cette  fois  le  compositeur  que 
l'auteur  a  voulu  associer  à  son  succès  ;  mais  si 
ce  n'était  pas  une  Jolie  qu'il  lui  donnait  à  traiter, 
ce  n'était  pas  non  plus  le  genre  le  plus  favorable 
au  musicien.  Dans  un  drame ,  l'action  doit  être 
vive  ,  les  situations  se  succèdent  avec  plus  de  ra- 
pidité ,  qu'elles  ne  sont  développées  avec  soin  :  le 
musicien  qui  rallentirait  cette  marche  serait  accusé 
de  répandre  de  la  froideur  sur  l'ouvrage  ;  aussi 
ne  trouve-t-on  dans  celui-ci  aucun  morceau  qui 
ait  la  coupe ,  le  caractère  et  le  style  des  grandes 
compositions  que  l'on  a  droit  d'attendre  du  talent 
de  Méhul  :  une  romance  simple  ,  touchante  ,  ex> 
pressive  ,  une  complainte  qui  mérite  les  mêmes 
éloges  ,  un  quarletto  de  situation  au  second  acte  , 
un  chœur  villageois  ,  ont  été  particulièrement 
applaudis ,  ainsi  que  l'ouverture  ,  dont  le  carac- 
tère est  très-original  :  mais  en  général  ,  Méhul  , 
méritant  un  reproche  qui  honore  sa  modestie  .  s'est 
ici  souvent  sacrifié  à  l'intérêt  de  la  scène.  Helena 
offre  trop  peu  de  musique  ,  ou  des  morceaux  trop 
peu  dévelopés.  C'est  ce  que  nous  semblaient  ex- 
primer les  applaudissemens  même  du  public  ,  eu 
voyant  paraître  ce  compositeur  qu'il  avait  demandé 
à  grands  cris ,  ainsi  que  l'auteur  des  paroles ,  et  qui 
s'est  rendu  seul  au  voeu  des  spectateurs. 

La  représentation  de  ce  drame  est  confiée  aux 
acteurs  de  ce  théâtre  ,  qui  ont  l'habitude  du  succès 
ea  ce  genre  ,  où  il  est  facile  à-la-fois  et  fatiguant 
de  réussir.  Mme  Scio  et  Gavaudan  ont  chanté 
avec  pureté  et  une  belle  expression  ,  les  deux 
morceaux  que  nous  avons  cités.  Juliet  a  mis  sa 
chaleur  et  son  naturel  accoutumé  dans  un  rôle 
qu'il  doit  lui  être  difficile  de  ne  pas  confondre 
avec  le  Micheli  des  Deux  Journées.         S.... 


AVIS. 

Un  négociant  Turc  vient  de  recevoir  de  Consran- 
tinople  de  la  parlaite  essence  de  Rose.  Il  prévient 
le  public  qa'iîen  a  fait  dépôt  au  Palais  du  Tribunat , 
chez  Hébert ,  galerie  du  Café  de  Foi ,  n°  20.  Il  y  a 
des  flacons  à  6  ,  9  ,   12  ,  i5 ,   iS  ,  24  et  3o  fr. 

On  y  trouve  aussi  de  vraies  pastilles  du  Sérail', 
à  tous  prix. 
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EXTERI  EUR. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  24  février  (  5  ventôse.  ) 

PARLEMENT  IMPÉRIAL 
Ghambru  des  pairs. 
Sc'tinH  du  22  février  (  3  ventôse.  ) 
Le  duc  de  Montrait  se  levé  pour  faire  la  motion 
d'une  adresse  de  félicitation  à  sa  majesté  ,  sur  le 
bonheur  qu'elle  a  eu  d'échapper  aux  complots  des 
traîtres.  Le  noble  lord  ne  croit  pas  avoir  besoin 
d'un  Ion"  discours  pour  développer  les  motifs  de 
sa  motion  ;  il  se  borne  à  une  seule  observation  qui 
lui  paraît  consolante  ,  c'est  que  ce  n'était  point  par 
un  sentiment  de  haine  personnelle  contre  le  sou- 
verain ,  que  les  conspirateurs  voulaient  attenter  à 
ses  jours  ,  mais  pour  renverser,  en  le  frappant, 
l'heureuse  et  sage  constitution  de  leurs  pays,  que  par 
tin  aveuglement  aussi  étonnant  que  déplorable  , 
ils  détestaient  depuis  long-tems.  Dans  cette  longue 
succession  de  monarques  qui  ont  porté  le  sceptre 
de  ces  trois  royaumes  ,  on  n'en  trouve  pas  un  qui 
ait  eu  plus  de  droits  à  l'amour  de  son  peuple  ,  que 
le  prince  chéri  qui  règne  aujourd'hui. 

Le  comte  de  Camden  appuie  la  motion  ,  et  profite 
de  l'occasion  pour  louer  le  zèle  et  l'assiduité  du 
/îoble  lord  qui  est  à  la  tête  du  département  de 
1  intérieur  (  lord  Pelham  )  ,  et  qui  ,  par  sa  place  ,  est 
tbargé  plus  particulièrement  qu'un  autre,  de  sur- 
veiller les  traîtres  ,  et  de  déjouer  leurs  complots. 

Le  projet  d'adresse  est  lu  et  adopté  à  l'unanimité. 

La    B  a  n  q_  u  e. 

Quelques  papiers  relatifs  à  la  banque  sont  pré- 
sentés par  M.  Asdett  et  déposés  sur  le  bureau. 

Lord  Pelhiim  propose  la  deuxième  lecture  du 
bill.  La  mesure  soumise  dans  ce  moment  à  la 
chambre  ,  dit  le  noble  lord  ,  n'est  pas  ainsi  ,  qu'on 
a  voulu  l'insinuer ,  le  résultat  d'une  collusion 
entre  les  ministres  de  sa  majesté  et  la  banque.  Elle 
t-st  due  uniquement  aux-  conjonctures  présentes  ,  et 
•  particulièrement  à  l'état  défavorable  du  change.  La 
prospérité  toujours  croissante  de  notre  commerce 
est  démontrée  par  les  améliorations  que  le  change 
a  éprouvées  ,  il  était  de  7  f  contre  nous  ,  et  il  ne 
Test  plus  que  de  2  f  pour  cent.  Quoiqu'il  perde 
beaucoup  moins  ,  cependant  il  perd  encore  ,  et  c'en 
est  assez  pour  autoriser  la  prolongation  du  bill 
de  restriction.  Quoique  les  directeurs  de  la  banque 
soient  absolument  étrangers  à  la  proposition  du 
gouvernement  ;  néanmoins  comme  ils  sont ,  par 
leurs  places  ,  plus  à  portée  que  personne  desavoir 
ce  qui  se  passe,  je  suis  persuadé  que  s'ils  étaient 
consultés  ,  comme  particuliers  ,  ils  répondraient 
que  l'intérêt  public  sollicite  la  mesure  dont  il  est 
question.  — Au  reste  ,  je  ne  crois  pas  que  La  situa- 
lion  générale  de  nos  finances  tienne  eu  aucune 
manière  au  sujet  que  nous  discutons. 

Lord  liing  combat  la  motion.  11  trouve  que  la 
mesure  est  attentatoire  aux  droits  sacrés  de  la 
propriété  ,  et  met  les  individus  à  la  discrétion  , 
non-seuîement  des  ministres  ,  mais  encore  des 
directeurs  de  la  banque.  ■ —  Ce  renouvellement 
fréquent  d'un  bill  si  dangereux  en  lui-même  ,  fait 
pour  l'avenir  une  espèce  d'autorité  très-funeste. 
—  Cette  mesure  non-seulement  est  cause  du  dé- 
savantage du  change  ,  mais  encore  de  la  multi- 
plication des  billets  de  banque.  Dernièrement  on 
en  comptait  dans  la  circulation  pour  17  millions 
goo  mille  livres  sterling,  tandis  qu'il  n'y  en  avait 
pas  pour  plus  de  10  millions  avant  le  bill  de 
«striction. 

Le  comte  de  Suffolk.  La  disette  que  nous  avans 
éprouvée  ,  et  qui  a  été,  d'après  les  ministres  eux- 
mêmes  ,  une  des  causes  éloignées  de  la  nécessité 
du  bill,  est  due  au  découragement  de  l'agricul- 
ture. Le  système  des  clôtures  s'est  étendu  dune 
manière  allarmante.  —  L'accroissement  de  la  po- 
pulation est  encore  un  point  qu'il  est  bon  de 
considérer.  —  Un  autre  point  de  la  plus  grande 
importance  pour  l'agriculture  .  c'est  la  dîme.  C'est 
au  système  des  dîmes  que  doivent  être  attribués 
en  grande  partie  les  troubles  de  l'Irlande.  —  L'agri- 
culture est  singulièrement  protégée  en  France  ; 
qu'en  résultera-t-il  ?  Une-chose  très-lâcheuse  pour 
nous  :  c'est  que  nous  serons  obligés  de  dépendre 
de  notre  rivale  pour  les  objets  de  première  né- 
cessité. 

Le  comte  de  Moira  se-  montre -aussi  opposé  au 
bill.  Il  regarde  la  mesure  qu'on  propose  comme 
tenant  à  quelques  plans  de  finances  que  méditent 
les  ministres.  11  lui  semble  que  la  question  du  drnit 
moral  est  mise  de  côté,  et  que  les  intérêts  des 
poneuts  de  billets  de  la  banquï  sont -entièrement 


oubliés.  Il  trouve  que  c'est  manquer  à  l'Europe 
entière. 

Le  comte  de  Westmoreland  réfute  les  objections 
du  comte  de  Moira  ;  il  soutient  qu'il  y  aurait  du 
danger  à  rouvrir  les  paiemens  de  la  banque  en 
numéraire  ,  avant  qu'il  afflue  assez  de  matieies  non 
monnayées  pour  soutenir  la  concurrence  avec  la 
monnaie  dont  on  aura  besoin  ,  dès  queles  paie- 
mens en  espèces  auront  recommencé.  Il  prétend 
que  les  emprunts  ,  par  la  voie  des  billets  de  l'échi- 
quier ,  sont  préférables  aux  emprunts  ordinaires, 
et  que  l'état  du  fonds  consolidé  le  prouvera  dans 
le  tems. 

Lord  Aukland  parle  dans  le  même  sens.  La  pro- 
priété des  particulieis  n'est  point  du  tout  compro- 
mise ,  puisque  les  fonds  de  la  banque  sont  dans 
tous  les  téms  soumis  à  la  surveillance  du  parlement, 
ce  qui  est  pour  ceux  qui  y  ont  le  plus  d'intérêt,  la 
meilleure  garantie  qu'ils  puissent  «voir.  Il  y  aurait 
de  l'absurdité  à  supposer  que  la  banque  doive 
avoir  à  sa  disposition  une  somme  de  guinées  égale 
à  celle  des  billets  en  circulation.  Si  les  porteurs 
de  billets  se  présentaient  en  trop  grande  quantité  et 
fondaient  pour  ainsi  dire  sur  îa  banque  ,  il  en  résul- 
terait que  les  dernieis  venus  n'y  trouveraient  pas 
une  seule  guinée  ;  le  bill  prévient  ce  malheur  ,  c'est 
une  mesure  de  justice  égale  pour  tous. 

Il  ne  s'agit  pas  dans  ce  moment  d'établir  une 
nouvelle  mesure  ,  mais  de  savoir  si  l'on  prolongera 
encore  pendant  quelque  tems  celle  .qui  existe  déjà. 

Les  ressources  de  la  Grande-Bretagne  suffisent  à 
tous  ses  besoins.  —  Pourvu  que  la  paix  dure  ,  et 
c'est  lfe  vœu  le  plus  ardent  des  ministres  qui  sont 
déterminés  à  faire  ,  pour  y  réussir ,  tout  ce  qu'ils 
pourront ,  sans  compromettre  l'honneur  et  les  in- 
térêts essentiels  de  leur  pays  ;  pourvu  que  la  paix 
dure  ,  la  Grande-Bretagne  parviendra  à  un  degré 
de  prospérité  inoui ,  et  trouvera  daj.s  son  économie 
un  surplus  considérale  pour  satisfaire  à  toutes  les 
dépenses  publiques. 

Lord  Grenville.  Je  vois  avec  satisfaction  ,  par  ce 
que  vient  de  dire  le  noble  lord  ,  jue  la  situation 
de  nos  finances  sera  un  jour  l'objet  i^une  discussion 
approfondie.  Je  crois  qu'il  est  de  d  woir  rigoureux 
pour  le  parlement  de  considérer  ea  face  l'état  des 
choses. 

Lord  Shrffiild.  Malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  en 
dire ,  il  est  certain  que  notre  papier-monnaie  n'a 
point  perdu ,  et  que  l'argent  n*â  pas  gagné.  C'est  , 
selon  moi  ,  la  meilleure  règle  pour  juger  cette 
question.  En  effet  ,  quand  le.  papier -monnaie  ne 
perd  pas.  c'est  une  preuve  qu'il  n'y  en  a  pas 
trop  en  circulation.  En  le  multipliant  avec  dis- 
cernement, on  en  tire  les  plus  grands  avantages 
pour  toutes  les  transactions  d'un  commerce  aussi 
étendu  que  eelui  que  nous  faisons.  Si  l'événe- 
ment a  prouvé  qu'une  immense  quantité  de 
monnaie  d'or  et  d'argent  en  circulation  n'est  pas 
absolument  nécessaire  ,  la  mesure  dont  on  se 
plaint  aujourd'hui  aura  servi  du  moins  à  prévenir 
à  l'avenir  toutes  les  allarmes  qu'on  pourrait  conce- 
voir sur  ce  sujet.  L  Ecosse  ,  pays  très-pauvre  en 
numéraire  ,  ..a  senti  tous  les. avantages  d'une  grande 
circulation  de  papier-monnaie.  Nous  voyons  la 
France  et  l'Espagne  avec  beaucoup  d'or  et  d'ar- 
gent monnaie  ou  en  lingots ,  jouir  d'un  crédit 
très-faiblè  ;  et  nous  devons  en  conclure  que  l'a- 
bondance du  numéraire  n'influe  que  tiès-peu  sur 
le  crédit  public.  La  Hollande  ,  dans  le  tems  de  sa 
plus  grande  prospérité  ,  dépendait  entièrement 
de  sa  banque  :  les  nations  essentiellement  com- 
merçantes ,  telles  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  , 
n'auraient  pss  pu  étendre  par  d'autres  moyens  . 
leur  commerce  .  ainsi  qu'elles  l'ont  fait.  Une  très- 
grande  portion  de  la  richesse  anglaise  se; ait  stérile, 
si  les  affaires  ne  pouvaient  être  faites  qu'avec  du 
numéraire.  Sans  cette  grande  abondance  de  papier- 
monnaie  ,  nous  n'aurions  pu  conserver  qu'une  très- 
petite  paitie  du  commerce. — J'ai  peine  à  conce- 
voir que  le  désavantage  que  nous  éprouvons  dans 
le  cours  du  change  .  soit  l'effet  du  bill  de  restric- 
tion. 11  ne  s  est  pas  fait  sentirimmédiatement  après 
l'adoption  de  cette  mesure.  Nous  voyons  même 
depuis  quelque  tems  le  .change  devenir. plus  favo- 
rable pour  nous,  malgré  la  suspension  des  paie- 
mens de  la  banque  en  numéraire.  C'est  unique- 
ment aux  grandes  remises  que  nous  avons  eu  à  faire 
sur  le  Continent  pour  les  dépenses  de  la  guerre  , 
et  sur-tout  pour  l'importation  du  grain  qu'il  faut 
attribuer  le  cours  défavorable  du  change.  Les  im- 
portations de  grains  nous  ont  coûté  plus  de  24 
millions  .sterling  en  ;  moins  de  deux  ans.  Le 
bill  qui  défendait  les  paiemens  en  munéraire  , 
passa  peudaut  le  printems  de  1797  ,  et  la  disette 
que  nous  éprouvâmes  en  1796,  l'avait  rendu  né- 
cessaire. 

On  fait  la  deuxième  lecture  du  bill  .  et  la 
chambré  s'ajouiue. 


CHAMERE     DES     COMMUNES. 

Séance  du  21  février  (  3  vtnlùl.  ) 

t,a  chambre  se  forme  en  comité-général  pour  lé 
bill  de  mutinerie  (mutinjt-bill  ). 

Le  secrétaire  de  la  guerre  propose  quelque»  amen- 
demens ,  dont  le  pincipal  est  relatif  aux  déser- 
teurs. —  u  Le  crime  de  désertion  .  dit  le  noble 
lord,  si  préjudiciable  au  service  public,  s'est  pro- 
pagé depuis  peu  d'une  manière  effrayante  :  ou 
peut  évaluer  à  un  quart  le  vide  que  la  désertion 
cause  dans  le  service  des  recrues.  On  sait  que 
l'organisation  actuelle  de  l'armée  britannique  exclut 
tous  les  hommes  qui  na  font  pis  un  service  actif  ; 
il  faut  donc  que  la  punition  soii  proportionnée  au 
crime  de  désertion.  Aujourd'hui  cette  partie  du 
code  pénal  est  en  quelque  sorte  illusoire  ,  puis- 
qu'elle consiste  dans  le  pouvoir  donné  à  sa  ma- 
jesté de  commuer  la  peine  de  mort  en  un  service 
au-dehors  pour  toute  la  vie  ,  ou  pour  Un  cei'.ain 
nombre  d'années;  Rien  n'est  plus  impolitique  que 
de  faire  de  l'obligation  du  service  militaire  une 
punition.  Il  est  évident  d'ailleurs  qu'un  homme 
qui  n'est  plus  en  état  de  servir  recevra  son  congé. 
M  est  donc  à  propos  de  donnet  à  sa  majesté  le 
pouvoir  de  commuer  la  peine  de  mort  prononcée 
par  les  cours  martiales  ,  en  celle  de  la  déportation  ,- 
et  c'est  l'objet  de  l'amendement  que  je  propose* 

Les  amendemens  sont  adoptés. 

La  chambre  s'ajourne. 

Séance  du  23  février  (4  Ventôse.) 

M.  Wallace  présente  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  rédiger  l'adresse  de  félicita- 
tion à  sa  majesté,  votée  dans  la  séance  d'hier,- 
sut  la  moiion  de  lord  Euston  ,  appuyée  par  lord 
Bayle.  —  L'adresse  est  lue  et  adoptée  ;  elle  sera 
présentée  par  la  chambre  ,  en  corps.. 

Prince   de    Galles. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  propose  que  ,  con- 
formément à  l'ordre  du  jour  ,  la  chambre  se  forme 
en  comité  général  pour  délibérer  sur  le  message 
du  roi  ,  relatif  au  prince  de  Galles. 

La  motion  est  adopté*?,  malgré  quelques  récla- 
mations de   la  part   du   colonel  Stunlt). 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  On  doit  se  rappeler 
qu'en  1 7g5  ,  sa  majesté  adressa  à  la  chambre  des 
communes  un'  message  ,  relatif  à  l'embarras  des 
affaires  du  prince  de  Galles.  Mou  très-honorable 
ami  (M.  Pitt)  déclara  que  tout  ce  quil  demandait 
au  comité  ,  était  un  supplément  de65,ooo  liv.  sterl. 
ajoutées  aux  60,000  qui  avaient  été  accordées  déjà 
au  prince  pour  son  revenu  annuel.  Le  motif  de 
cette  demande  était  l'augmentation  considérable 
survenue  dans  le  prix  des  denrées  et  de  toutes 
les  marchandises.  Quelques  membres  de  la  chambre 
furent  d'avjs  qu'une  somme  moins  considérable 
suffisait  ;  d'autres  voulaient  qu'on  n'accordât  rien 
du  tout  ;  plusieurs  enfin  ne  s'opposaient  pas  à 
la  motion  du  chancelier  de  l'échiquier  ,  mai3 
ils  desiraient  que  les  6.1  mille  livres  sterling 
fussent  prises  sur  un  autre  fonds  que  celui  qu'on 
indiquait.  Cependant  le  vœu  de  la  grande  majo-' 
rite  de  la  chambre  était  pour  que  les  dettes  de  son 
altesse  royale  fussent  acquittées  le  plus  tôt  possible. 
Dans  ce  conflit  d'opinions  le  prince  déclara  ,  par 
l'organe  de  M.  Austruther,  alors  solliciteur-général 
de  S.  A.  R. ,  comme  duc  de  Cornouailles  ,  qu'il 
s'en  rapportait  entièrement  à  la  sagesse  du  parle- 
ment,  pour  ce  qui  faisait  l'objet  du  message  de  sa 
majesté.  La  chambre  reçut  avec  respect  et  recon- 
naissance cette  déclaration  du  prince  ,  et  nomma 
une  commission  chargée  de  gérer  les  affaires  de  son 
altesse  royale,  et  liquider  ses  dettes.  On  trouva 
qu'elles  se  montaient  à  65o,ooo  livres  sterling  ;  les 
commissaires  furent  autorisés  à  recevoir  tous  les" 
ans.  des  officiers  du  duché  de  Cornouailles,  la 
somme  de  i3,ooo  liv.  st.  ,  et,  de  l'échiquier  de  sa 
majesté,  celle  de  60,000  ,  pour  être  employées  à  la 
liquidation  des  dettes  du  prince  ,  dans  l'espace  de 
12  années.  Cependant  il  n'y  avait  personne  d.anî 
la  chambre  qui  ne  désirât  que  l'extinction  prit  être 
achevée  plus  tôt  ;  le  bill  ,  par  une  clause  rétroac- 
tive, remontait  an  10  octobre  1794.  Depuis  cette 
époque  les  commissaires  liquidateurs  ont  touché 
5g2,5oo  liv.  st.  qui  auraient  été  employées  à  l'en- 
tretien de  la  personne  du  prince  et  de  sa  maison, 
s'ils  n'avaient  pas  été  consacrés  à  l'extinction  de  ses 
dettes.  Le  5  avril  i8o3  ,  les  revenus  du  duché  de 
Cornouailles  seront  entièrement  libres  ,  et  n'auront 
plus  à  acquitter  la  somme  des  t3,oooliv.  st.  par  an; 
et  le  5  janvier  1S0Ô  la  totalité  des  dettes  .  montant  à 
8o5.75o  liv.  st.  principal  ,  intérêts  et  frais  .  se  trou- 
vera éteinte,  l!  restera  entre  les  mains  des  com- 
missaires une  b.ilan'cS  de  pies  de  i"o  liv.  s'-crl. 
Mais  voil|  Ivuil  ans  déjà  que  le  prince  vit  dans 
Uu    état    d'obicurité.   La   chambre  souffrira- 1  -  elle 


r>  a'\\  v  reste  encore  pendant  quatre  ans  ?  Ce  terme 
de  douze  années  est  il  donc  de  ligueur?  Je  suis 
perso  iclc  nue  ^c  n'était  pas  la  l'intention  de  la  grande 
majorité  de  la  chambre  ,  et  que  l'on  a  cru  géne- 
raiemeot  que,  quand  le?  circonstances  seraient  de- 
venues plus  favorables  .  le  sujet  serait  remis  sous 
les  yeux  de  la  chambre.  Dans  cette  persuasion  ,  je 
vais  proposer  à  la  cliambre  de  mettre  ,  à  dater  du 
1er  janvier  iSo3,son  altesse  royale  dans  la  même 
situation  .  que  si  l'acte  de  iyqà  n'eût  jamais  passé  , 
et  de  voter  une  somme  de  60.000  liv.  steri.  par  an  , 
pour  son  altesse  royale,  jusqu'à  l'époque  fixée  pour 
lextinction  totale  de  ses  dettes.  Quand  on  voit 
que  le  revenu  fixe  d'un  prince  de  Galles  fut  réglé 
à  !  uo.coo  liv.  sierl.  :  il  y  a  go  ans .  et  que  le  grand- 
pere  de  son  altesse  royale  avait  un  traitement  de 
1  la, 000  liv.  sterl.  par  an.  que  lui  avait  assigné  le 
parlement,  la  chambre  peut-elle  juger  un  revenu 
de  125.000  liv.  sterl.  ,  en  I7y5  ,  plus  qu'équivalent 
à  ceux  qui  lurent  accordés  à  l'héritier  présomptit 
de  la  couronne  ,  dans  des  tems  aussi  reculés  ?Je 
demande  à  la  chambre  si ,  ce  qui  passait  pour  mo- 
déré en  1795,  ne  doit  pas  parante  tel  encore 
aujourd'hui.  Je  ne  proposerai  pas  qu'on  ajoute 
quelque  chose  à  la  somme  fixée  alors  .  ni  qu'on 
change  rien  au  mode  adopté  par  la  liquidation  des 
dettes  du  prince.  Tout  ce  que  je  veux  ,  c'est  que  le 
prince  soit  mis  dans  la  situation  où  il  se  trouverait 
depuis  long-tems  .  si  le  malheur  des  tems  n'avait 
pas  prescrit  une  économie  sévère.  Mais  il  est  des 
circonstances  où  l'économie  dégénère  en  parci- 
monie. Qui  doute  que  la  chambre  ne  puisse  accor- 
der,  maintenant  que  nous  sommes  dans  une  paix 
profonde  ,  ce  qu'elle  n'a  jugé  que  suffisant  lors- 
que uous  nous  trouvions  engagés  dans  une  guerre 
très-dispendieuse  ?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
rion  plus  le  changement  suivenu  dans  la  valeur 
des  choses  ,  quoique  je  ne  prétende  pas  m'appuyer 
ce   cet  argument. 

Un  honorable  membre  (  le  colonel  Stanley  )  ,  a 
demandé  s'il  s'agissait  ici  d'un  compromis  pour 
terminer  les  réclamations  laites  antérieurement  par 
le  prince  ,  pour  son  duché  de  Cornouaillcs.  Je  puis 
ES  ef  à  là  chambre  que  je  n'ai  jamais  eu  en  vue 
un  compromis,  et  que  si  je  n'avais  jamais  entendu 
parler  de  la  pétition  de  droit  ,  voyant  cette  démar- 
che sanctionnée  par  sa  majesté  ,  j'aurais  appuyé  avec 
zèle  la  proposition  ,  pour  maintenir  la  dignité  et 
l'éclat  du  prince  de  Galles.  En  parlant  de  la 
dignité  et  de  l'éclat  qui  convient  à  son  altesse 
royale,  je  ne  me  borne  pas  aux  moyens  d'étaler 
au-dehots  de  la  magnificence  ;  je  ne  lais  pas  allu- 
sion seulement  au  nombre  ou  à  la  forme  des  voi- 
tures du  prince  ,  à  l'état  de  sa  maison  ,  à  ses  do- 
mestiques ,  à  ses  chevaux  ,  à  tout  ce  qui  tient  à 
la  représentation;  je  veux  encore  quil  ait  les 
moyens  de  signaler  1  héritier  présomptif  de  la 
couronne  .  en  secourant  les  malheureux  ,  en  en- 
courageant et  récompensant  les  hommes  de  lettres , 
en  protégeant  les  grandes  entreprises  ;  en  exerçant 
cett:  hospitalité  généreuse  qui  a  acquis  à  notre 
nation  une  célébrité  si  bien  méritée  :  en  un  mot, 
en  imprimant  à  toutes  ses  actions  ce  caractère  de 
grandeur  et  de  noblesse  qui  convient  a  lhêritier 
d'un  des  plus  grands  Empires  du  monde.  Je  fais 
en  conséquence  la  motion  que  sa  majesté  soit  au- 
torisée à  accorder  ,  sur  le  fonds  consolidé  ,  une 
somme  ,  ou  des  sommes  ,  qui  n'excéderont  pas 
60,000  liv,  st.  par  an  pendant  chacune  des  trois 
années  ,  dont  la  première  datera  du  5  janvier  1  So3  , 
afin  de  mettre  son  altesse  royale  le  prince  de  Galles 
en  état  de  maintenir  la  dignité  de  son  haut  rang. 

Le  colonel  Stanley  invite  le  chancelier  de  l'échi- 
quier à  répéter  le  montant  de  cette  partie  de  la  dette 
du  prince  ,  qu'il  dit  avoir  été  déjà  acquittée. 

le  chancelier  di  l'échiquier.  La  totalité  de  la  dette 
éteinte  jusqu'au  5  janvier  i8o3,  monte  à  5g»,5oo 
liv.  sicr!.  .  eL  ce  qui  teste  à  payer  se  monte  à 
i.3S,oâp.  Quant  aux  frais  de 'gestion  ,  ils  peuvent 
ctre  évalués   à  6,0000  liv.   sterl. 

Le  Suliiciitur-gtniral  ,  adressant  la  parole  au  pié- 
sident .  dit  :  Monsieur,  en  proposant  mon  avis 
au  comité  sur  la  proposition  soumise  à  sa  considé- 
ration par  mon  très-honorable  ami  ,  je  sens  toute 
l'importance  du  sujet ,  aussi  bien  que  la  dignité  de 
liHustte  personnage  qu'il  concerne.  Quoique  j'aie 
cessé  d'avoir  l'honneur  d'être  au  service  de  son 
altesse  royale  .  j'ai  eu  le  bonheur  de  conserver  ce 
qu  il  y  a  de  plus  cher  pour  moi  ,  la  confiance  du 
pnace.  Organe  de  ses  sentirnens  ,  je  voudrais  trou- 
ver des  termes  assez  forts  pour  exprimer  la  vive 
et  sincère  reconnaissance  de  son  altesse  royale  , 
pour  sa  majesté,  à  casse  de  l'intérêt  qu'elle  a  daigné 
piendre  à  ce  qui  regarde  la  dignité  et  l'entretien 
de  son  altesse  royale  ,  intérêt  qui  se  montre  dans 
le  gracieux  message  que  sa  majessé  a  adressé  à  cttte 
chambre.  Je  suis  chargé  aussi  de  vous  annoncer 
que  son  altesse  royale  se  soumet  avec  le  plus  grand 
empressement  à  la  sagesse  et  à  la  justice  de  la 
chambre.  Personne  ne  doute  que  le  prince  n'ait 
le  désir  le  plus  sincère  de  conserver  intacte  l'har- 
monie qui  règne  entre  lui  et  son  royal  père.  11 
aimerait  mieux  renoncer  à  toute  réclamation  de 
droit  que  de  s'engager  dans  une  contestation  dont 
le  résultat ,  quoiqu  avantageux  pour  lui,  pourrait 
causer  à  son  altesse  royale  de  sincères  regrets. 
Cette  conduite  est  d'autant  plus  louable,  que  le 
droit   du  piince  n'est  pas   équivoque,  quoiqu'un 
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honorable  membre  (le  colonel  Stanley)  ait  pu 
vous  dire  du  partage  d'opinion  des  jurisconsultes 
sur  cette  affaire.  Pour  moi  ,  je  puis  assurer  au 
comité  que  je  n'apperçois  d'autre  inconvénient  à 
craindre  pour  le  prince  ,  s  il  poursuivait  son  dioit 
pardevant  les  tribunaux  ,  qu'un  refroidissement 
que  cela  pourrait  occasionner  entre  sa  majesté  et 
l'aîné  de  ses  fils.  C'est  la  seule  considération  qui 
arrête  son  altesse  royale.  Les  motils  généraux  que 
mon  honorable  ami  vient  de  développer  avec  tant 
de  franchise  et  de  netteté  suffisent  pour  expliquer 
le  message  de  sa  majesté  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  supposer  l'existence  d'un  compromis.  Quand 
cette  démarche  de  sa  majesté  lut  communiquée  à 
son  altesse  royale  ,  elle  ne  s'y  attendait  en  aucune 
manière  ,  et  j'en  prends  à  témoin  mon  très-hono- 
rable ami.  On  .  n'imposa  aucunes  conditions  au 
prince.  On  lui  laissa  liberté  pleine  et  entière  de 
poursuivre  ses  droits  en  justice  ,  s'il  le  jugeait  con- 
venable. 

11  ne  me  reste  plus  qu'une  observation  à  faire  ; 
elle  est  de  mon  chef  uniquement.  Quand  ce  sujet 
fut  soumis,  dans  la  dernière  session  à  la  consi- 
dération de  la  chambre  ,  j'ai  fait  remarquer  que  , 
quelque  grandes  qu'eussent  clé  les  dépenses  laites 
par  l'héritier  présomptif  delà  couionne,  il  était 
impossible  de  dire  qu  elles  eussent  été  à  la  chaige 
du  public' Je  le  répète  aujourd  hui  avec  d'autant 
plus  de  confiance  ,  que  mou  assertion  est  appuyée 
sur  les  faits.  Si  Ion  en  doute  ,  qu'on  compare  les 
tems  piésens  avec  les  tems  passés,  la  position  de 
son  altesse  royale  avec  celle  de  ses  illustres  prédé- 
cesseurs ;  qu'on  évalue  comparativement  sa  dé- 
pense d'après  le  grand  changement  survenu  dans 
la  valeur  de  la  monnaie  et  le  prix  des  marchan- 
dises ,  et  l'on  verra  que  les  dettes  contractées  par 
le  prince  de  Galles  étaient  inévitables.  — Je  me 
soumets  à  la  décision  du  comité. 

Sir  Ralph  Milbanke  trouve  sans  réplique  le  dis- 
cours du  chancelier  de  l'échiquier  et  celui  de  son 
très  honorable  ami. 

M.  Hairisson  ,  d'accord  avec  les  honorables 
membres  sur  tous  les  points  ,  voudrait  cependant 
ofcs  détails  sur  la  manière  dont  ont  été  gérés  t 
employés  les  revenus  du  duché  de  Cornouailles 
pendant  la  minorité  du  prince.  Il  voudrait  que 
les  sommes  employées  à  son  éducation  ,  et  celles 
qui  l'ont  été  au  service  public,  tussent  clairement 
distinguées;  il  pense  que  ce  serait  à  la  liste  civiie  à 
rendre  ce  qui  a  été  donné  à  la  liste  civile  On 
doit  compte  à  un  mineur  de  tout  ce  qu'on  a  pris 
sur  son  revenu.  —  L'honorable  membre  n'entre- 
voit point  du  tout  la  possibilité  d'un  refroidisse- 
ment entre  le  monarque  et  son  fils.  Rien  n'est  plus 
ordinaire  que  de  voir  des  princes  se  poursuivre  , 
sans  que  les  parties  cessent  d'être  amis  ;  et  comme 
'le  droit  du  prince  n'est  pas  douteux  .  l'honorable 
membre  voudrait  ajouter  une  autre  proposition  à 
celle  <-'u  chancelier  de  l'échiquier,  et  demander 
qu'oiv  "précisât  la  d:minution  exacte  des  dettes  du 
prince  ,  opérée  par  les  sommes  consacrées  sur  son 
revenu  à  cet  emploi  ,  et  que  le  tout  fût  terminé 
par  une  résolution  pour  mettre  son  altesse  royale  en 
possession   de  son  revenu. 

Loid  Castlercagh  vote  pour  la  motion  du  chan- 
celier de  l'échiquier. 

{La  suite  demain.) 

INTERIEUR. 

Paris ,  le  1  2  ventè.e. 
ACTES  DU   GOUVERNEMENT. 

Paris,   le    2   ventôse   an    it. 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ,  VU  la 
loi  du  11  floréal  an  10  ,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  du  citoyen  Pascal  ,  à  Rosay 
(2e  arrondissement  )  ,  département  de  Seine  -  et  - 
Marne  ,  est  érigée  en  école  secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année , 
à  concouiir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  BONAPARTE. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  ariêlé  ,  qui  scia  iuséie  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Le  premier  consut .  signé  .  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  sccutaire-d'ttat ,  signé  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  s  ventôse  an  11. 

Le  Gouvfrnfment  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  1 1  floréal  an  1 0  ,  l'arrêté  du  4  messidor  suivant , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'école  des  citoyens  François  et  Morla  , 
à  Briey  (1er  arrondissemem  )  ,  dépaitcment  de  la 
Moselle  ,  est  érigée  tn  école  secondaiie. 

Ses  élevés  seront  adnais  dès  la  présente  année  à 
concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l' exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Le  premier  consul,   ligné,  Bonapaïte. 
Par   le  'premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'etat,  ligné,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,  le  2  ventôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  sur  le  rappoit  du  ministre 
de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  pensionnat  établi  près  l'école  centrale 
de  Bordeaux  ,  département  de  la  Gironde  ,  est  érigé 
en  école  secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis,  dès  la  prétente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Lcsecictaire-d'élul ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  2  ventôse  an  11. 


Le  Gouvernement  de  la  République  .  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10,  l'arrêté  du  4  messidor  sui- 
vant ,  les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état-général 
des  écoles  du  département  du  Bas-Rhin,  que  le 
préfet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles 
secondaires,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  gymnase  dirigé  par  le  cit.  Oberlin, 
l'école  du  cit.  Grandmongin  ,  et  celle  du  citoyen 
Gerber,  à  Strasbourg  (3e  arrondissement  ),  sont 
érigées  en   écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis  dès  la  présente  année 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 


Paris,  le  2  ventôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  n  floréal  an  10  ,  sur  le  rappoit  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  maison  d'éducation  établie  par  lé 
citoyen  Brtinot  au  Grand-A^ndely  ,  département  de 
lEure  ,  est  érigée  en  école  secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'ejoé- 
cution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des   lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sécrétai) e-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Ddattre) 
SEANCE    DU     12     VENTOSI. 

Une  lettre  du  secrétaire-d'Etat  prévient  le  pré- 
sident que  demain  un  orateur  du  Gouvernement 
se  rendra  à  la  séance  du  corps-législatif,  pour  lui 
présenter   dix   projets  de  lois. 

On  introduit  les  conseillers-d'état  Bigot  Préa- 
meneu  ,  Cretét ,  Boulay  (  de  la  Meurlhe  )  ,  et 
Regnaud   (  de  Saint-Jean-d'Angely  ) 

Ce  dernier  présente  dix  projets  de  loi  d'un 
intérêt  local. 

Bigot-Préameneu  lui  succède  ,  et  présente  le 
5e  projet  (  suite  du  code  civil  )  ;  en  voici  le 
texte  : 

TITRE     IV. 
Des    absens. 
Chapitre    premier. 
De    la  présomption    d'absence. 
Art.  CXII.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'admi- 
nistration  de   tout   ou  partie  des  biens  laissés   par 
une   personne  présumée   absente  ,   et  qui  n'a  point 
de  procureur   fondé  ,   il    y  sera    statué  par  le   tri- 
bunal  de  première  instance",  sur  la  demande  des 
parties   intéressées. 

CXM.  Le  tribunal ,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  re- 
présenter les  présumés  absens  ,  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils 
seront   intéressés. 

CXiy.  Le  ministère  public  est  spécialement 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présu- 
mées absentes  .  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  de- 
mandes qui  les  concernent. 

Chapitre    II. 

De    la    derlnration   d'absence. 

CXV.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître 

au  lieu  de   son  domicile   ou  de  sa  résidence  ,  et 

que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura   point   eu  de 


nouvelles ,  les  parties  intéressées  pourront  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  première  ins'.ance,  afin 
que  l'absence  soit  déclarée. 

CXVI.  Pour  constater  l'absence  .  le  tribunal  , 
d'après  les  pièces  et  documens  produits  ,  ordon- 
nera qu'une  enquête  soit  laite  contradictoirement 
avec  le  commissaire  du  Gouvernement,  dans  l'ar- 
rondissement du  domicile  et  dans  celui  de  la  rési- 
dence ,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre. 

CXVII.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande, 
aura  d'ailleurs  égard  aux  motifs  de  l'absence  et  3ux 
causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles 
de  l'individu  présumé  absent. 

CXVI11.  Le  commissaire  du  Gouvernement  en- 
verra ,  aussitôt  qu  ils  seront  rendus  ,  les  jugemens 
tant  préparatoires  que  définitifs,  au  grand-juge, 
ministre  de   la  justice  ,  qui   les  rendra  publics. 

CXIX.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne 
sera  rendu  qu'un  an^après  le  jugement  qui  aura 
ordonné  l'enquête. 

Chapitre    III. 

Des  effets  de  l'absence. 

Section     première. 

Des    effets  de   l'absence  relativement  aux   biens  que 
l'absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

CXX.  Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point 
laissé  de  procuration  pour  l'administration  de  ses 
biens  .  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  dis- 
parition ou  de  ses  dernières  nouvelles  ,  pourront , 
en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré 
l'absence  ,  se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
soire des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour 
de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles .  à  la 
charge  de  donner  caution  peur  la  sûreté  de  leur 
administration. 

CXXI.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration  .  ses 
héritiers  présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la 
déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire .  qu'après  dix  années  Tévolues  depuis  sa 
disparition  ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

CXX1I.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration 
vient  à  cesser  ;  et  dans  ce  cas  ,  il  sera  pourvu  à 
l'administration  des  biens  de  l'absent,  comme  il  est 
dit  au   chapitre  Ier. 

CXX1II.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  au- 
ront obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  ,  le 
testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert,  à  la 
réquisition  des  parties  intéressées  ou  du  commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  tribunal  ;  et  les 
légataires  ,  les  donataires  ,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  avaient  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  de  son  décès  ,  pour- 
ront les  exercer  provisoirement ,  à  la  charge  de 
donner  caution. 

CXXIV.  L'époux  commun  en  biens  ,  s'il  opte 
pour  la  continuation  de  la  communauté,  pourra 
empêcher  l'envoi  provisoire  et  l'exercice  provisoire 
de  tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition  du 
décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  conserver  par  pré- 
férence l'administration  des  biens  de  l'absent.  Si 
l'époux  demande  la  dissolution  provisoire  de  la 
communauté,  il  exercera  ses  reprises  et  tousses 
droits  légaux  et  conventionnels  ,  à  la  charge  de 
donner  caution  pour  les  choses  Susceptibles  de 
restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de 
la  communauté  ,  conservera  le  droit  d'y  renoncer 
ensuite. 

CXXV.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un 
dépôt ,  qui  donnera  à  ceux  qui  l'obtiendront  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent,  et  qui  les  rendra 
comptables  euvers  lui  ,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou 
qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

CXXVI.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  pro- 
visoire ,  ou  l'époux  qui  aura  opté  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté  ,  devront  faire  pro- 
céder à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de 
labsent ,  en  présence  du  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  tribunal  de  première  instance , 
ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit  commissaire. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre 
tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente  , 
il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits 
échus.  , 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire  pour- 
ront requérir  ,  pour  leur  sûreté  ,  qu'il  soit  pro- 
cédé .  par  un. expert  nommé  par  le  tribunal,  à 
la  visite  des  immeubles  ,  à  l'effet  d'en  constater 
l'état.  Sou.  rapport  sera  homologué  en  présence 
du  commissaire  du  Gouvernement  ;  les  frais  en 
seront  pris  sur  les,  biens  de  l'absent. 

CXXVII.  Ceux  qui,  par  sui.te  de  l'envoi  pro- 
visoire ou  de  l'administration  légale  ,  auront  joui 
des  biens  de  labsent ,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre 
que  le  cinquième  des  revenus  ,  s'il  reparaît  avant 
quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  dispa- 
rition ,  et  le  dixième  ,  s'il  ne'  reparaît  qu'après 
les  quinze   ans.  ■ 

ApTès  trente  ans-  d'absence ,  la  totalité  des  revenus 
leur   appartiendra. 

CXXV1II.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu 
de  l'envoi  provisoire  ,  ne  pourront  aliéner  ni  hypo- 
théquer les  immeubles  de  l'absent. 

CXX1X.  Si  l'absence  a  continué  pendant  3o  ans 
depuis   l'envoi   provisoire    ou   depuis    l'époque   à 
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laquelle  l'époux  commun  aura  pris  l'administration 
des  biens  de  labsent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans 
révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent ,  les  cautions 
seront  déchargées,  tous  les  ayant-droit  pourront 
demander  le  partage  des  biens  de  l'absent,  et  luire 
prononcer  l'envoi  en  possession  définitif  par  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

CXXX.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  , 
dujour  de  son  décès  prouvé  ,  au  profit  des  héiitiers 
les  plus  proches  à  cette  époque  ;  et  ceux  qui  au- 
raient joui  des  biens  de  l'absent  seront  tenus  de 
les  restituer  ,  sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  ac- 
quis en  vertu  de  l'article  CXXVII. 

CXXX1.  Si  l'absent  reparaît  ou  si  son  existence 
est  prouvée  pendant  l'envoi  provisoire,  les  effets 
du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence,  cesseront; 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conserva- 
toires prescrites,  pour  l'administration  de  ses  biens  , 
au  chapitre  1er. 

CXXX1I.  Si  l'absent  reparaît  ou  si  son  existence 
est  prouvée,  même  après  l'envoi  définitif,  il 're- 
couvrera ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront , 
le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les 
biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  feit  du 
prix  de  ses  biens  vendus. 

CXXXHI.  Les  enTans  et  descendans  directs  de 
l'absent  pourront  également,  dans  les  3o  ans  ,  à 
compter  de  l'envoi  définitif,  demander  la  restitu- 
tion de  ses  biens,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent. 

CXXXIV.  Après  le  jugement  de  déclaration 
d'absence  toute  personne  qui  aurait  des  droits  à 
exercer  contre  l'absent  re  pourra  les  poursuivre 
que  contre  ceux  qui  amont  été  envoyés  en  posses- 
sion des  biens  ou  qui  en  auront  l'administration 
légale. 

SECTION.    II. 

Des  effets  de  l'absence  ,  relativement  aux  droits  éven- 
tuels qui  peuvent  tempêter  à  l'absent. 

CXXXV.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu 
à  uu  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  recon- 
nue, devra  prouver  que  leditindividu  existait  quand 
le  droit  a  éié  ouvert;  jusqu'à  cette  preuve  ,  il  sera 
déclaré   non  recevable  dans  sa  demande. 

CXXXVI.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle 
soit  appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  , 
ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut. 

CXXXVII.  Les  dispositions  des  deux  anicles 
précé.-'ens  auront  lieu  sans-  préjudice  des  actions 
en  pétition  d'hérédité  et  d'antres  droits  ,  lesquels 
compéteront  à  l'absent  ou  à  ses  représentans  et 
ayant-cause  ,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de 
tems  établi  pour  la  prescription. 

CXXXVHI.  Tant  que  l'absent  ne  se  représen- 
tera pas ,  ou  que  les  actions  ne  seront  point  exer- 
cées de  son  chef  ,  ceux  qui  auront  recueilli  la 
succession  ,  gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  de 
bonne  foi. 

SECTION      III. 

.  Des  effets  de  l'absence  relativement  au  mariage. 

CXXXIX.  L'époux  absent ,  dont  le  conjoint  a 
contracté  une  nouvelle  union  ,  sera  seul  recevable 
à  attaquer  ce  mariage  par  lui-même  ,  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir  ,  muni  de  la  preuve  de  son 
existence. 

CXL.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  pa- 
rens  habiles  à  lui  succéder.,  1  autre  époux  pourra 
demander  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens. 

Chapitre    IV. 

De  la  surveillance  des  en/ans  mineurs  du  père  qui 
a   disparu. 

CXLI.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfans 
mineuis  ,  issus  d'un  commun  mariage  ,  la  mère 
en  aura  la  surveillance  ,  et  elle  exercera  tous  les 
les  droits  du  mari  .  quant  à  leur  éducation  et  à 
l'administration  de  leurs  biens. 

CXLII.  Six  mois  après  la  disparition  du  père  , 
si  la  mère  était  décédée  lors-  de  cette  disparition  . 
ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du 
père  ait  été  déclarée  ,  la  surveillance  des  enfans 
sera  déférée  ,  par  le  conseil  de  famille  ,  aux  as- 
cendans  les  plus  proches  ,  et ,  à  leur  défaut  ,  à  un 
tuteur  provisoire. 

CXLIII.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un 
des  époux  qui  aura  disparu  ,  laissera  des  enfans 
mineurs  ,    issus   d'un  mariage  précédent. 

(Nous  donnerons  demain  les  motifs  exposés  par 
le  citoyen  Bigot-Préameneu  à  1  appui  de  ce  projet 
de  loi  ,  dont  la  discussion  est  indiquée  au  24  de 
ce  mois.  ) 

Les  orateurs  du  Gouvernement  s'étant  retirés  , 
le  général  Serviez  ,  membre  du  corps-lég  slatif  , 
a  proposé  de  fixer  l'époque  de  l'élection  du  mem- 
bre du  grand  conseil  de  la  légion  d'honneur  qui 
doit  être   nommé  par  le   corps-législatif. 

Après   quelque    discussion,  la  délibération  sur 
cette  proposition  2  été  ajournée. 
La  séance  est  levée. 


T    R   I    B    U    N   A  T. 

Présidence  de  Gany. 
SÉANCE    DU     12    VENTOSE. 
La  séance  s'ouvre    par  la  lecture  du  procès-ver-  ' 
bal   de   la  dernière  séance  ,    dont  la   rédaction   est 
approuvée. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Des  rentiers  de  l'Etat  exposent  qu'une  partie  d'en- 
tr'eux  n'est  pas  payée  du  dernier  semestre  de  l'an  5 
et  du  premier  semestre  de  l'an  6  ,  qui  s  acquittaient 
en  bons  d'impositions  ;  que  quelques-uns  même  ne 
le  sont  pas  du  premier  semestre  de  l'an  5  pour 
le  quart  numéraire  ,  dont  le  paiement  n'a  pas  été 
achevé;  quiln'y  a  que  les  propriétaires,  ou  ceux 
qui  avaient  beaucoup  d'impositions  ,  qui  aient  pu 
jouir  de  la  faculté  que  la  loi  du  çj  vendémiaire 
an  6  accordair  aux  rentiers  dVppliquev  le  montant 
de  leurs  rentes  au  paiement  de  leurs  contributions; 
que  la  loi  du  3o  ventôse  an  g  détermine  un  mode 
de  liquidation  pour  toutes  les  parties  arriérées  , 
rentes  provisoires  ,  créances  de  fournisseurs  er  au- 
tres effets  du  Gouvernement ,  qui  se  trouvaient 
sans  emploi. 

Ils  demandent  que  le  montant  de  ces  bons  soit 
constitué  comme  les  autres  dettes  qui  se  liquident, 
si  l'état  des  finances  ne  permet  pas  de  les  .-payer  en 
espèces. 

Cette  pétition    est  renvoyée  au  Gouvernement. 
Le  corps-législatif  transmet  ,  par   uni    message  , 
le  3e  titre  du  Code  civil  ;  il  est  renvoyé  à  la  sec- 
tion  de  législation. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi   qui  fixe  l'âge  d'admission  pour  être  juge. 

Delaislre.  Tribuns  ,  il  est  peu  d'actes  aussi  im- 
portans ,  aussi  dignes  de  toute  l'attention  des  légis- 
lateurs, que  celui  qui  déteimine  l'âge  où  l'on  peut 
être  admis  à  remplir  des  fonctions  publiques.  Ce 
qui  provoquerait  le  plus  mûr  examen  ,  s'il  était 
question  d'une  piemiere  fixation  ,  mérite  encore 
plus  de  réflexion  quand  il  s'agit  de  charnier  ou 
de  modifier  une  régie  établie  par  la  piemiere  et 
la  plus  illustre  de  nos  assemblées  nationales ,  et 
consacré  depuis  par  deux  organisations  successives  ; 
quand  il  s'agit  de  rapprocher  des  jours  de  l'inexpé- 
rience et  des  passions  l'époque  à  laquelle  des  ma- 
gistrats sont'  obligés  de  donner  à  leurs  concitoyens 
[exemple  des  vertus  rigides  et  d'une  justice  in- 
flexible dans  l'exercice  d'une  des  premières  attri- 
butions de    l'autorité   publique. 

J  examine  les  moiifs  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté,  et  je  vois  cfu'ils  tendent  à  donner  à  ia 
magistrature  une  existence  toujours  plus  respec- 
table ,plus  environnée  de  considération  et  de  con- 
fiance ;â  inspirer  aux  jeunes  gens,  que  les  attraits 
de  la  gloire  militaire  écartent  des  travaux  utiles 
de  cette  honorable  carrière,  le  goût  des  érudes 
graves  et  sérieuses  qui  doivent  la  remplir  ;  à  former 
une  succession  non  interrompue  de  magistrats  ins- 
truits,  pour  remplir  le  vide 'qui  se  fait  sentir  da:  j. 
les  places  de  l'ordre  judiciaire  ;  et  à  prévenir  pour 
la  suite  1a  disette  des  sujets  capables,  dont  on  res- 
sent les  effets  sur  quelques  points  de  la  Républi- 
que :  enfin  ,  je  trouve  que  l'inteniion  du  projet  est 
d'établir  clans  les  divers  degrés  de  la  hiérarchie 
judiciaite  un  ordre  tel  que  les  magistrats  puissent 
se  former  dans  les  jurisdictions  inférieures,  pour 
arriver  aux  premières  places  avec  des  connaissances 
acquises  et  des  talens  mûris  par  la  pratique  et  par 
l'expérience. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  les'  moyens  proposés  et 
qui  doivent  résulter  de  l'exécution  du  projet  de 
loi,  s'ont  d'exciter  dans  les  '  écoles"  spéciales,  et 
parmi  les  jeunes  gens  qui  se  livrent'  à  l'étude  des 
lois  ,  une  grande  et  sautai; e  émulation  ,  en  pla- 
çant le  plus  près  possible  du  terme  des  éludes,  et 
comme  récompense  du  travail  et  des  talens  distin- 
gués ,  les  emplois  honorables  et  avantageux,  du 
premier  degré  de  l'ordre  judiciaire.  En  se  livrant 
à  ces  fonctions  ils  s'attacheront  à  leur  état  par  Je 
lien  ,  si  puissant  ,  des  premiers  succès,  et  p;;r  1  at- 
trait ,  plus  puissant  encore',  de  "espérance  ;  ils  s'h.i- 
bitueront ,  dés  l'entrée  delà  carrière  ,  à  une  vie 
grave  et  à  des  devoirs  sévères  qui  appelerout  sur 
eux  le  respect  et  la  confiance  absolument  néces- 
saires à  ceux  qui  se  consacrent  à  [exercice  de  la 
magistrature. 

Pour  soutenir  l'activité,  pour  élever  le  courage 
des  jeunes  tpns  qui  entreprendront  cetie  carrière  , 
le  projet  leur  (ait  entrevoir  la  cenitu-e  d'obtenir, 
des  emplois  supérieurs,  et  de  contracter,  pour 
prix  de  quelques  années  de  si  tviçe  .  l'heureuse 
obligation  d'en  rendre  de  plus  grands  encore  pen- 
dant toute  leur  vie. 

Certes  ,  si  les  effets  qu'on  se  promet  de  la  loi 
soumise  à  vos  méditations  ,  doivent  fèpondiè  auw; 
espérances  qu'elle  fait  concevoir  ,  l'opinion  ne  peut 
pas  balancer  un  moment;  et  malgré  l'autorité  des 
règles  établies  .  il  faut  se  hâter  d'y  substituer,  la 
fiaation  proposée! 

.Comparons  maintenant,  le  pluj  succinct,. -nept 
possible  ,  les  circonstances  dans,  lesquelles  se  sçinl 
trouvées  16s  différentes  assemblé. s  qui  ont  établi 
ou  conservé  le  mode  actuellement  eu  usage  .  avec, 
celles  où  nous'  sommes  places.  De  cc'te  compa- 
raison résultera  peut-être  ia    meilIeuiejustiGeatH.nl 
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île  la  re.le  établie  daris  ce  p'ojet ,  çt  la  démons- 
tration des  av.mc.iges  qu'elle  doit  procuttr  à  la 
République. 

Les  ci  constances  ont  aussi  leur  puissance  à  la- 
quelle les  nations  comme  les  individus  sont  forcés 
de  se  soumettre.  Heureu\  les  peuples  à  qui  elles  ne 
commandent  que  des  mesuses  appropriées  à  leur 
caractère  ,  et  capables  d  opérer  le  bonheur  public. 

En  1790.  la  nature  des  rapports  des  divers  tri- 
bunaux ,  qui  devenaient  les  uns  pour  les  autres 
ces  tribunaux  d'appel  ;  le  choix  du  président  confié 
à  la  discrétion  des  juges;  les  lalens  nécessaires  à 
1  époque  du  passage  des  anciennes  aux  nouvelles 
lois  ;  le  désir  d'environner  d'une  plus  grande  con- 
fiance un  ordre  judiciaiie  naissant,  îemplaçant  une 
ancienne  magistature  investie  nagueres  d'un  grand 
respejt .  motivèrent  suffisamment  la  fixation  des  3o 
années  déterminées  par  l'assemblée  constituante 
pour  l'exercice  des  fonctions  déjuges.  Le  nombre  con- 
sidérable des  jurisconsultes  qui  ,  de  tous  les  points 
de  la  France  ,  piétaient  à  la  cause  de  la  liberté 
l'appui  de  leurs  lumières,  et  l'ascendant  de  leur 
réputation  ;  la  facilité  île  faire  de  bons  choix  parmi 
cette  foule  d'hommes  justement  recommandables  ; 
peut-être  aussi  la  défiance  naturelle  aux  hommes 
éprouvés,  pour  l'inexpérience  de  la  jeunesse  ,  sur- 
tout à  l'époque  de  cette  organisation  primitive  , 
fournissaient  encore  de  nouveaux  moyens  pour 
justifier  cette  détermination.  Elle  fut  cependant  ré- 
formée en  1 792.  Quelles  que  fussent  les  raisons  de 
ce  changement  .  il  ne  paiait  pas  avoir  rempli  l'at- 
tente de  ses  auteurs.  Sans  doute  les  événemens  qui 
signalèrent  l'intervalle  da  1792  à  l'an  3,  trompèrent 
les  espérances  qu'ils  en  avaient  conçues.  En  jet- 
tant  les  yeux  sur  cette  tenible  époque  de  nos 
malheurs  ,  il  est  permis  de  croire  qu'elle  a  dérangé 
les  calculs  les  plus  surs  et  les  mieux  fondés. 

A  peine  sortis  de  ces  tems  de  désastres  ,  les 
législateurs  de  l'an  3  formèrent  un  nouvel  ordre 
judiciaire.  On  créa  des  tribunaux  de  département, 
réuuissant  les  mêmes  attributions  que  ceux  de 
district .  auxquels  ils  succédaient  ;  les  mêmes  motifs 
qui  avaient  présidé  à  la  fixation  de  l'âge  néces- 
saire pour  occuper  les  places  de  la  première  organi- 
sation ,  firent  adopter  celle  de  trente  ans  poui  la 
nouvelle. 

Enfin  .  la  loi  du  27  ventôse  an  8  rétablit  la 
hiérarchie  des  tribunaux,  et  laissa  intacte  la  dis- 
position  relative  à   l'âge. 

C'est  cette  disposition  que  le  Gouvernement 
propose  aujourd'hui  de  modifier  ,  en  n'exigeant 
que  vingt-cinq  ans  pour  les  places  dejuges.de 
commissaire  ,  de  greffier  des  tribunaux  de  première 
instance  ,'et  de  substitut  du  commissaire  près  les 
tribunaux  d'appel  ;  et  vingt-deux  ans  seulement 
pour  celles  de  substitut  du  commissaire  près  les 
tribunaux  de  première  instance. 

L'âge  proposé  par  le  Gouvernement  pour  les 
diverses  fonctions  ,  est  celui  que  les  ordonnances 
avaient  déterminé  pour  l'exercice  de  la  plus  grande 
parti»  des  premières  places  de  l'ancienne  magis- 
trature. 

Le  retour  à  la  hiérarchie  des  tribunaux  impo- 
sait l'obligation  du  retour  à  quelques- unes  des 
anciennes  règles  ,  et  la  modification  proposée  ne 
peut  être  considérée  que  comme  le  complément 
naturel  et  indispensable  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  8.  On  n'a  point  touché  à  ce  qui  concerne  les 
tribunaux  d'appel  ,  et  les  juges  de  ces  tribunaux 
continueront  à  offrir  aux  justiciables  la  garantie 
des  trente  années,  reconnue  nécessaire  pour  im- 
primer à  des  jugemens  de  réformation  et  à  des 
décisions  définitives  sur  des  matières  du  plus  grand 
intérêt ,   le  caractère  auguste  qui  leur  est  propre. 

Mais  ce  n'est  point  uniquement  sous  ce  point  de 
vue  que  doit  être  envisagé  le  projet  qui  nous  oc- 
cupe ,  ce  n'est  point  seulement  la  hiérarchie  des 
tribunaux  qu'il  veut  consacrer  de  nouveau  par  des 
règles  plus  appropriées  à  leur  existence  actuelle, 
c'est  la  gradation  hiérarchique  des  fonctions  judi- 
ciaires qu'il  établit,  c'est  l'état  de  la  magistrature 
qu'il  reconstitue  d'après  la  direction  que  les  événe- 
mens des  trois  dernières  années  ont  donnée  à  l'opi- 
nion et  aux  grandes  pensées  d'ordre  public. 

Ainsi  se  trouvent  réunis  dans  les  trois  disposi- 
tions de  la  loi  proposée  ,  ce  qu'exigeait  le  passé  , 
ce'que  demande  le  présent,  ce  qui  doit  compléter 
l'avenir   de   l'ordre  judiciaire. 

Les  institutions  ire  pouvant  rester  en-deçà  de  la 
marche  de  l'opinion  ,  il  faut  qu'elles  se  modifient 
suivant  le  caractère  qu'elle  imprime  à  tous  ce 
qui  fait  partie  rie  son  domaine.  Les  résultats  des 
inapréciables  travaux  du  Gouvernement  ,  ont  dé- 
passé toutes  les  espérances,  et  la  reconnaissance  pu- 
blique a  investi'  les  premiers  magistrats  d'un  grand 
pouvoir  ,  dont  la  durée  ne 'peut  avoir  d'autre  terme 
que  celui  de  leur  existence.  La  puissance  et  la  sta- 
bilité sont  maintenant  les  deux  principes  dont 
doivent  émaner  les  institutions'  secondaires  sur 
lesquelles  le  Gouvernement  doit  s'appuyer  ,  et  la 
magistrature  chargée  des  dépôts  des  lois  civiles  et 
de  i'exercice  d'une  portion  de  la  souveraineté  ,  oc- 
cupe dans  l'Etat  une  place  tellement  distinguée  , 
que  sa  dignité  ,  sa  considération  et  son  autorité 
r.e  peuvent  être  trop  solidement  établies.  Il  ne 
m'appartient  pas  d'anticiper  sur  ce  que  le  Gouver- 
nement devra  proposer  pir  la  suite  ,  pour  amé- 
liorer la  condition  des  fonctionnaires  attachés  aux 
degrés  inférieurs  de  cet  ordre  respectable.  On  doit 


tout  espérer  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
du  projet  de  loi  que  nous  examinons  ;  mais  s'il 
est  vrai  que  la  considération  dépend  beaucoup  en 
Fiance  de  l'aisance  extiême  et  de  la  teprésentation  , 
le  vœu  du  Gouvernement  pour  que  ce  but  soit 
rempli ,  nous  présage  qu'il  trouvera  les  moyens  d'y 
parvenir. 

Le  premier  degré  de  cette  hiérarchie  de  fonc- 
tions par  laquelle  doivent  s'élever  graduellement 
les  membres  de  la  magistrature  est  le  ministère  pu- 
blic ;  c'est  ici  que  les  dispositions  du  projet  pour- 
raient trouver  dans  les  tems  passés  des  autorités  du 
plus  grand  poids  :  c'est  ici  que  l'exemple  des  grands 
magistrats  que  la  France  a  produits  ,  attesterait  les 
avantages  qui  doivent  suivre  l'adoption  de  la  me- 
sure proposée  ,  personne  n'ignore  que  ceux  qui 
ont  le  plus  honoré  notre  patrie  par  leur  éloquence 
et  par  leurs  vertus  ,  étaient  entrés  dès  leur  majorité 
dans  le  sanctuaire  des  lois  ,  pour  s'y  consacrer  aux 
honorables  devoirs  du  ministère  public.  Et  qui  ne 
sait  combien  l'énergie,  le  courage  et  la  sensibilité 
de  la  jeunesse  prêtent  de  lorce  et  de  p'uissance  à 
l'autorité  de  ce  respectable  ministère  ?  combien  la 
noble  passion  du  bien  public  ,  la  défense  de  la 
veuve  ou  de  l'orphelin  ,  la  cause  de  l'ordre  et  des 
lois  ,  inspirent  de  mouvemens  généreux  et  su- 
blimes à  un  jeune  magistrat  pénétré  de  la  dignité 
de  ses  fonctions  ?  C'est  à  cet  âge  qu'il  est  facile 
de  se  faire  une  habitude  des  plus  pénibles  travaux  , 
quand  ils  ont  pour  but  un  grand  bien  à  laire  ou  de 
grands  maux  à  empêcher  ou  à  réparer.  C'est  donc 
un  bel  hommage  rendu  tout  à  la-fois  à  la  nature 
et  à  l'expérience  de  nos  pères  ,  que  d'avoir  pro- 
posé le  re.otir  à  une  règle  qui  peut  encore  donner 
les  mêmes  résultats.  Et  dans  quel  moment  pouvait- 
on  proposer  ces  changemens  où  l'en  sentît  davantage 
leur  urgence  ,  et  tout  ce  qu'on  doit  en  attendre 
pour  l'avenir  ? 

11  est  bien  loin  de  nous  le  tems  où  un  grand 
nombie  de  jurisconsultes  distingués  s'empressaient 
d'accepter  les  places  dans  nos  tribunaux.  Cette 
noble  profession  a  eu  sa  part  des  malheurs  publics, 
et  le  petit  nombre  d'hommes  précieux  qu'elle 
réunit  encore  se  trouvé  éloigné  des  nouveaux  em- 
plois de  judicature  par  des  considérations  parti- 
culières ,  de  sorte  qu'à  la  richesse  de  l'ordre  judi- 
ciaire des  années  de  la  révolution  a  succédé  une 
disette  réelle  qui  rend  les  remplacemens  très-dif- 
ficiles dans  quelquei  départemens. 

D'un  autre  côté,  l'éloignement  de  la  perspec- 
tive des  emplois  dans  la  magistrature  a  inspiré 
du  découragement  à  tous  ceux  que  des  goûts 
sérieux  et  la  nature  de  leurs  études  auraient  pu 
déterminer  à  s'y  destiner. 

Mais  ce  qui  a  porté  le  coup  le  plus  funeste  aux 
espérances  pour  le  rétablissement  des  séminaires 
judiciaires  ,  c'est  l'entraînement  d'une  jeunesse 
passionnée  pour  l'honneur  et  pour  la  gloire  vers 
la  profession  des  armes. 

Le  gouvernement  vous  l'a  dit  avec  juste  raison  , 
l'éclat  de  la  gloire  militaire  écarte  des  occupations 
graves  et  pénibles  de  l'ordre  judiciaire  une  foule 
de  jeunes  gens  dont  la  patrie  réclamait  les  services 
dans  cette  carrière. 

Séduite  par  les  grands  modèles  qu'elle  a  sous  les 
yeux  ,  par  l'éclat  de  leur  renommée  ,  par  la  con- 
sidération attachée  à  des  noms  illustres  ,  la  jeu- 
nesse s'élance  sur  les  pas  de  nos  guerriers  ,  impa- 
patiente  de  mériter  sa  part  de  ces  nobles  récom- 
pensés qui  s'offrent  à  elle  sous  des  formes  aussi 
attrayantes.  Il  faut  donc  que  le  législateur  place 
dans  l'état  auquel,  il  veut  rappeler  la  jeunesse,  un 
attrait  et  des  encouragemens  tels  qu'ils  puissent  ba- 
lancer ceux  d'une  autre  destination  ,  et  qu'il  tourne 
au  profit  de  la  magistrature  ce.t  enthousiasmed'hon- 
neur  et  de  considération  qui  semble  être  l'unique 
passion  de  la   génération  actuelle. 

Certes  ,- on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  sagesse 
et  à  la  prévoyance  des  auteurs  du  projet  de  loi  , 
qui  ,  connaissant  tout  le  piix  que  notre  nation 
généreuse  accorde  à  tous  les  genres  de  services  , 
cherchent  à  diriger  la  louable  ambition  des  jeunes 
citoyens  vers  les  récompenses  qu'elle  sait  décerner 
aux  seivices  civils. 

Quelle  que  soit  la  reconnaissance  dont  la  France 
environne  les  héros  auxquels  elle  est  redevable  de 
ses  victoires  ,  de  sa  puissance  et  de  son  bonheur 
actuels  ,  elle  sait  réserver  aux  hommes  dont  les 
travaux  modestes  et  l'inébranlable  dévouement  au- 
ront allerrui  l'ordre  et  la  paix  intérieure  ,  assuré 
le. règne  des  lois  et  de  lajusti.ee,  conservé  l'union 
et  l'harmonie  dans  les  familles ,  la  portion  de  con- 
sidération et  de  renommée  dont  elle  est  la  dis- 
pensatrice impartiale  comme  elle  en  est  la  plus  juste 
appréciatrice. 

Un  jour  viendra  ,  et  il  n'est  pas  éloigné  ,  où 
cette  nation  sensible  autant  qu'éclairée  ,  qui  dans 
le  noble  OTgueil  de  ce  qu'elle  vaut  et  de  ce  qu'elle 
mérite  .  compte  avec  complaisance  ses  héros  ,  ses 
magistrats,  ses  orateurs  _,  ses  grands  écrivains, 
évaluant  au  poids  de  l'utilité  publique  et  du  bon- 
heur de  l'humanité  leurs  titres  à  sa  gratitude  , 
proclamera  ceux  du  héros  de  notre  siècle  ,  et 
signalera  particulièrement  à  la  postérité  la  paix 
générale  ,  le  rétablissement  de  la  morale  et  des 
cultes  ,  et  le  code   de  ses  lois   civiles. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  est  avantageux 
sous  tous  ses  rapports;  les  ebangemens  qu'il  ap- 
porte dans  certaines  règles  jusqu'ici  adoptées  ,  sont 


utiles,  conformes  à  l'organisation  actuelle  de  l'ordrs 
judiciaire  ,  et  propies  à  inspirer  le  goût  de  l'élude 
des  lois  ;  il  conserve  et  assure  une  juste  garantie 
aux  justiciables. 

11  substitue  aux  privilèges  de  naissance  et  de 
rang,  qui  attachaient  les  juges  à  l'ancienne  magis- 
trature par  dimposans  souvenirs  et  par  des  obli- 
gations héréditaires  ,  des  choix  honorables ,  motivés 
sur  des  talens  et  des  vertus  précoces  ,  la  nécessité 
du  mérite  personnel  et  l'encouragement  de  la  con- 
sidération individuelle  dans  une  hiérarchie  heureu- 
sement combinée. 

Le  projet  de  loi  doit  réunir  les  suffrages  des 
pères  qui  désirent  voir  entrer  leurs  en  fans  dans 
une  carrière  assurée  ,  des  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à  l'ordre  judiciaire  ,  des  juges  qui  désirent 
laisser  à  la  patrie  de  dignes  successeurs  ,  et  de 
tous  les  citoyens  auxquels  il  assure  une  suite  non 
interrompue   de  magistrats   intègres  et  éclairés. 

Je  vote  l'adoption   du  projet  de  loi. 

Le  tribunat  délibère  sur  ce  projet  ;  il  en  vote 
l'adoption  à  la  majorité  de  5t    voix  contre  7. 

Les  tribuns  ,  chargés  de  présenter  au  colps  lé- 
gislatif le  vœu  du  tribunat  ,  sont  les  citoyens  Jau- 
bert  ,   Delaistre  et  Malherbe. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  titre 
préliminaire  du  Code  civil.  Personne  ne  se  pré- 
sentant pour  le  combattre  ,  le  tribunat  en  vote 
l'adoption   à  la  majorité  de  61    voix  contre  3. 

Les  tribuns  Grenier  ,  Faure  et  Gillet-la-Jaque- 
min'ere  sont  chargés  de  présenter  ce  vœu  au  corps- 
législatif. 

Après  avoir  entendu  les  citoyens  Carion-Nisas  , 
Cernon  ,  Chabaut-Latour  ,  Challan  ,  Chassiron  et 
Coste  ,  le  tribunat  vote  successivement  l'adoption 
de   3o    projets  de  lois  ,   tendans   : 

Le  1er,  à  autoriser  la  commune  d'Ostheim  à  con- 
céder un  terrein  au  citoyen  Vogel.  , 

Le  2e  ,  la  même  commune  à  concéder  un  terrein 
au  citoyen  Meter. 

Le  3e  ,  la  même  commune  à  concéder  un  terrein 
à  la  veuve  Seckler. 

Le  4e  ,  la  même  commune  à  concéder  un  terrein 
aux  citoyens  Liss  et  Vogel, 

Le  5e  ,  la  même  commune  à  concéder  un  terrein 
au  citoyen  Lochstraettler. 

Le  6e ,  la  même  commune  à  concéder  un  terrein 
au  citoyen  Krantwaser. 

Le  7e  ,  la  commune  de  Cirecourt  ,  à  vendre  des 
domaines  communaux. 

Le  8e  ,  la  commune  de  Lacroix  -  aux  -  Mines  à 
vendre  des  terreins  communaux. 

Le  9e  ,  la  commune  d  Aiguillon  à  vendre  un 
terrein  communal. 

Le  10e,  la  commune  de  Jurançon  à  vendre  un 
terrein. 

Le  IIe,  la  commune  de  Ricquevir  à  concéder 
un  terrein  au  citoyen  Saly. 

Le  12e,  la  même  commune  à  concéder  un 
terrein  à  la  veuve  Sattler. 

Le  i3e  ,  la  même  commune  à  concéder  un 
terrein  an  citoyen  Karcher. 

Le  14e  ,  la  même  commune  à  concéder  des  ter- 
reins  aux  citoyens  Klack  ,  Krast  et  Sanzmann. 

Le  i5c,  la  même  commune  à  concéder  un  terrein 
au    citoyen   Aindermann. 

Le  16e  ,  la  commune  de  Benejacq  à  vendre  un 
terrein   au   citoyen    Soucy. 

Le  17e  ,  la  même  commune  à  vendre  un  terrein- 
au  citoyen  Baraqué. 

La  18e  ,  la  commune  de  Borderes  à  vendre  un 
terrein  communal  au  ch-oyen  Bergeret. 

Le  19e  ,  la  commune  de  Routignon  à  vendre  un 
terrein  communal  an  citoyen  Sarthon. 

Le  20e  .  la  commune  de  Monmour  à  vendre  un 
terrein  communal. 

Le  21e  ,  la  commune  de  GourneU  à  vendre  un 
terrein  au  citoyen  Weber. 

Le  22e  ,  la  commune  de  Mool  à  vendre  des 
terreins  communaux. 

Le -23e  ,  la  commune  de  Régisheim  à  vendre  un 
terrein  au  ciloyen  Bollecker. 

Le  24e  ,  la  commune  de  Régisheim  à  vendre  un 
terrein   communal  au  citoyen  Binder. 

Le  2  51  ,  la  commune  de  Neudstadt  à  concéder 
un  terrein  au  citoyen  Waldemann. 

Le  26e  ,  la  commune  de  Moutiers  à  donner  à 
bail  (  à  l'enchère  )  deux  fours  banaux. 

Le  27e  ,  la  commune  d'Allex  à  concéder  unç 
portion  de  la  maison  commune  au  citoyen  Lato'ur- 
du-Pin. 

Le  28e  ,  la  commune  d'Eguisheim  à  vendre  un 
terrein  au  citoyen  Weber. 

Le  29e  ,  la  commune  de  Saint-Puy  à  vendre  des 
biens  communaux. 

■  Et  le  3oe  ,  la  commune  de  Lison  à  céder  un 
terrein   communal  au  citoyen  Parfouru. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  14. 

Bourse  du  12  ventôse. 

Cinq  pour  cent 65  fr.   20  c. 

Idem  Jouissance  du  1er  vend,  an  12.       5g  fr.         c. 

Bons  an  7 .•        68    fr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France...,.    1367   i'r.   5o   c. 
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Samedi  ,  14  ventôse  an  1  1   de   la  République  (  5  mars  1  So3.  \ 


I  N  TE  RIEUR. 


La  Rochelle,  le  inventât. 


D, 


'epuis  plusieurs  mois  les  officierï  de  la  90e 
demi-brisiade  d'infanterie  de  bataille,  en  garnison 
«n  cette  ville  ,  ont  formé  ,  au  moyen  d'une  sous- 
cription ,  une  société  dans  laquelle  ils  trouvent  à 
la  foi*  l'instruction  et  le  délassement;  une  biblio- 
thèque choisie  leur  fournit  et  des  sujets  d'étude 
pour  fat  Ttiiliiaire,  et  des  occupations  littéraires. 
Ces  officiers  ont  plus  fait  :  ils  ont  renoncé  à  une 
partie  de  leurs  appointemens  pour  former  et 
entretenir  à  la  suite  de  la  demi-brigade,  une  salle 
de  convalescence  où  les  sous  officiers  et  soldats 
Sortant  des  hôpitaux  ,  assurent  leur  rétablissement 
en  prenant  une  nourriture  convenable  à  leur  état. 
■  Les  écoles  ordonnées  par  les  réglemens  ,  sont 
suivies  avec  autant  d'exactitude  et  d  activité  que 
de  succès. 


Paris  ,  le  1 3  ventôse. 

Le  général  Rochambeau  ,  généra!  en  chef  de  l'ar- 
mée de  Saint-Domingue,  écrit,  en  date  du  20 
nivôse  ,  que  le  capitaine  de  vaisseau  Kérangal  est 
arrivé  sur  le  Duquesne  avec  un  convoi  ;  la  santé 
des  troupes  de  l'embarquement  était  très-bonne. 

Sur  la  demande  du  général  en  chef,  le  Gouverne- 
ment a  accordé  au  capitaine  de  frégatejnrien,  com- 
mandant la  Franchise  ,  le  grade  de  capitaine  de 
vaisseau  ;  et  au  lieutenant  Taupier,  commandant  le 
Lodi  ,  le  grade  de  capitaine  de  frégate. 

Ces  officiers  venaient  de  donner  des  preuves 
d'intelligence  ,  de  talent  et  de  bravoure  ,  dans  une 
affaire  qui  a  eu  lieu  à  Léogane  ,  où  ils  ont  très- 
puissamment  secondé  les  forces  de  terre  ,  et  déter- 
miné la  destruction  d'un  nombre  considérable  de 
brigands  qui  infestait  de  tous  les  côtés. ce  point 
essentiel. 

La  situation  de  la  colonie  s'arnéliojéaensiblement. 

ACTES  DUGO U '  VE R.NÊlMENT. 

Paris  ,  U  7   vmtîse   an  1 1. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  mariée  et  des  colonies  , 
le  conseil  d'état  entendu,  arrête: 

Art.  Ie*.  Les  administrateurs  de  la  marine  ,  pré- 
posés à  l'inscription  maritime  procéderont  à  un 
nouvel  enregistrement  des  charpentiers  de  navires, 
perceurs,  calfats,  voiliers  ,  poulieurs  ,  tonneliers, 
cordiers  et  scieurs  de  long,  exerçant  leur  profes- 
sion dans  les  ports  et  lieux  maritimes  ,  et  non 
inscrits  comme  marins. 

II.  Lorsque  ces  ouvriers  seront  appelés  dans  les 
ports  et  arsenaux  maritimes,  la  levée  s'en  fera 
conformément  à  la  loi   du  3  brumaire  an  4. 

III.  Si  les  besoins. du  service  de  la  marine  exi- 
gent que  des  ouvriers  d'autres  professions  ,  tels 
que  des  forgeronssf  menuisiers  et  ouvriers  des  bâ- 
timens  civils,  soient  appelés  dans  les  ports,  ils 
seront  tenus  de  s'y  rendre  sur  la  réquisition  qui 
en   sera  faite  paries  administrateurs  de  la  marine. 

IV.  Les  ouvriers  levés  pour  le  service  .'recevront 
pour  leur  route,  les  frais  et  indemnités  fixés  par 
les  lois  et  arrêtés. 

Ceux  desdits  ouvriers  qui  ne  se  rendront  pas  à 
leur  destination  ,  seront  arrêtés  et  traduits  dans 
les  ports  par  la  gendarmerie  ,  de  brigade  en  bri- 
gade. 

Les  municipalités  sont  tenues  de  prêter  main- 
forte  à  la  première  réquisition  des  administrateurs 
de  la  marine. 

Les  commissaires  préposés  à  l'inscription  rnari-^ 
time ,  sont  autorisés  à  établir  garnison  chez  les 
ouvriers  désobéissans  ou  déserteurs. 

V.  La  paie  des  ouvriers  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  , 
à  compter  du  1"  ventôse  an  11. 


Conte 


Ç  ■"  classe :: 2  3o 

(.  2e  idem .y. 2  00 


Aides  Ç  ire  classe 1  80 

Contre-maîtres    d  2e  idem.. . . .  .• 1  70 

frv    c. 

1"  classe...   à  1  5o...   à  1  60 


Oc 


!r»«  classe.  ..ai  5o ...  a  1  60 
î'idem....  à  1  3.î à  1  43 
3e  idem . .... .  à  1  i5. ..  à  1  3o 
4e  idem....  à  1  00...   à  1   jo 

Apprentis o  3o . . .   à  0  So 

Journaliers I   00...   à   1   20 

Officiers    mariniers    employés 

aux  travaux  de  garnitures. .        1   35. . .   à   1   60 

•  Matelots  idem n     n...        1    10 

Mousses  et  novices  idem ji  3o. . .  à  80 

VI.   Les  ouvriers  seront  classés  de   manière  que 
la   totalité  des   taxes  réunies    puisse    donner  uuç 


moyenne  proportionnelle  d'un  franc  quarante  cent, 
par  homme. 

VIL  Les  ouvriers  non-inscrits  qui  seront  appelés 
dans  les  ports  par  suite  de  levées  extraordinaires  , 
et  conformément  à  la  loi  du  3  brumaire  ,  an  4  , 
concernant  l'inscription  maritime  ,  recevront ,  lors- 
qu'ils seront  mariés  ou  pères  de  familles,  un  quart 
en  sus  du  salaire  journalier  auquel  ils  auront  été 
taxés  ;  ce  supplément  de  salaire  sera  payé  à  leurs 
femmes ,  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

VIII.  Conformément  à  farêté  du  17  veniôse 
an  5,  le  nombre  des  coèiw-maîtrei  et  aides-contre- 
maîtres demeure  fixé  au  vingtième  'des  ouvriers 
de  tous  les  ateliers  ,  pris  en  masse  .  non  compris 
l'ateiier  de  la  garniture  et  les  compagnies  d'ouvriers. 

Les  contre-maîtres  employés  actuellement  dans 
les  chantiers  et  ateliers,  y  pourront  être  maintenus; 
mais  il  ne  sera  fait  aucun  remplacement  parmi 
ceux  des  diverses  professions ,  que  le  nombre  n'en 
soit  réduit  au  vingtième  sur  la  totalité. 

Les  aides-cootre-maîtres  qui  excéderont  le  nombre 
prescrit ,  seront  rangés  dans  la  première  classe  des 
ouvriers  ,  et  payés  comme  tels ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  être  admis  de  nouveau  dans  la  classe  des 
aides. 

IX.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  , 
le  nombre  des  apprentis  ne  sera  pas  limité  dans 
les  classes  de  charpentier  et  de  calfat  ,  et  on 
pourra  les  recevoir  depuis  onze  ans  jusqu'à  dix-huit. 

Pour  toute  autre  profession  que  celle  de  charpen- 
tier et  de  calfat ,  le  nombre  des  apprentis  sera  fixé 
au  huitième  de  celui  des  ouvriers  de  la  même  pro- 
lession  pendant  deux  ans  .  et  réduit  au  dixième 
après  l'expiration  de  ces  deux  années.  Le  surplus  ne 
sera  congédié  que  dans  le  cas  où  les  apprentis  ex- 
cédans  demanderaient  leur  licenciement  ;  sinon  la 
réduction  sera  faite  par  extinction.  Ces  apprentis 
seront  reçus  de  douze  à  quinze  ans. 

Les  apprentis  seront  divisés,  par  nombre  égal , 
en  quatre  classes;  le  passage  d'une  classe  aune  autre 
ne  pourra  se  faire  que  par  remplacement. 

Cette  promotion  sera  laite,  tous  les  ans,  dans  le 
mois  de  vendémiaire,  d'après  un  examen  fait  au- 
thentiquement  ,  en  présence  des  officiers  civils  et 
militaires  ,  et  des  maîtres  entretenus  ,  dont  dépen- 
dent les  ateliers  respectifs  ;  en  Outre ,  d'un  capitaine 
de  vaisseau  ou  de  frégate  ,  rtorrimé  par  le  préfet  ma- 
ritime; de  l'Inspecteur,  ou  d'un  sous-inspecteur  ,  du 
commissaire  ou  sous-commissSire"  chargé,  des  ate- 
liers ,  et  du  commis  chargé  dudétail. 

Un  appienti  qui  aura  passé  deux  années  sans  être 
jugé  digue  d'avancement,  sera  averti  qu'on  le  ré- 
voquera l'année  suivante  ;  s'il  n'a  pas  fait  plus  de 
progrès  ;  et  s'il  est  en  eiîet  renvoyé  ,  il  sera  tenu  de 
servir  trois  ans  comme  journalier  dans  le  port ,  ou 
comme  novice  sur  les  vaisseaux. 

La  prélérence  pour  l'admission  à  l'apprentissage 
aura  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

Aux  fils  d'ouvriers  de  la  même  classe. 

Aux  fils  de  marins,  de  militaires  de  mer  et  de 
terre  ,  en  service  ou  morts  au  service. 

Aux  élevés  des  hospices. 

X.  Tout  ouvrier  qui  saura  exercer  ,  à-la-fois ,  la 
prote:sion  de  charpentier  et.celle  de  calfat ,  recevra 
un  supplément  de  10  centimes  par  jour,  s'il  est  em- 
ployé dans  le  port,  ou  s'il  est  embarqué  pour  les 
deux  professions. 

Les  apprentis  charpentiers  seront  appliqués  ,  à-la- 
tois  ,  à  la  profession  de  charpentier  et  à  celle  de 
calfat. 

Le  supplément  ci-dèssus  accordé  ne  sera  point 
compté  lorsqu'il  s  agira  d'établir  la  paye  moyenne 
par  homme  ,  d'un  Ir.  40  cent. 

XI.  Une  tomme  de  12  fr.  sera  distribuée  chaque 
mois  ,  à  raison  de  3  fir  à  chacun  des  quatre  ouvriers 
qui  se  seront  distingués  pat  leur  application  et  leur 
talent. 

Les  noms  des  ouvriers  qui  obtiendront  cetteré- 
compense  ,  seront  affichés  sur  la  porte  du  bureau 
du  chef  de  service,  soûs  les  ordres  duquel  ils  seront 
employés,  et  sur  celle  du  "commissaire  chargé  du 
détail  des  chantiers  et  ateliers. 

XII.  La  paye  ne  sera-  assignée  à  chaque  ouvrier 
nouvellement  arrivé  .  quand  iln'aurapas  sur  son 
livret  une  taxe  antérieurement  établie  légalement  , 
qu'après  vingt  jours  d'épreuve.  Si  la  fin  du  mois 
arrivait  avant  l'expiration  de  ces  vingt  jours  ,  il 
recevrait  une  paye  provisoire  pour  ce  tems  seule- 
ment ,  et  sauf  rappel  au  mois  suivant. 

XIH.  La  fixation  des  taxes  provisoires  ou  défi- 
nitives ,  ainsi  que  les  diminutions  de  paye  dont  les 
ouvtk  rs  se  rendraient  susceptibles  par  leur  négli- 
gence ,  auront  lieu  sur  le  rapport  du  chef  de  ser- 
vice ,  ou  commissaire  des  chantiers  dont  les  ou- 
vriers dépendent. 

Il  y  a  lieu  à  rectification  seulement  pour  l'au- 
gmentation .  mais  non  pour  la  diminution  .de  la 
taxe  ,  au  mois  de  vendémiaire  suivant  ,  pat  la  co  n- 
missiou  dont  il  estp-rlé  art.  IX. 


XIV.  Nulle  augmentation  ou  diminution  île 
taxe  provisoire  ou  définitive,  faite  dans  le  cours 
de  l'année  ,  ou  faite  et  rectifiée  au  mais  de  ven- 
démiaire ,  n'aura  lieu  que  d'après  la  décision  et 
approbation  du  préfet  maritime. 

XV.  Tous  les  copeaux  provenant  de  l'ébauche 
et  dégrossi  des  bois  de  construction  et  autres. 
seront  journellement  ramassés  et  empilés  pour  ètrç 
transposés  dans  un  lieu  sépaie  .  et  ètie  vendus  au 
profit  de  la  République,  ou  employés  à  chauffer 
les  pigoulicres  .  étuves  et  corps-dc  garde. 

Les  menus  copeaux  qui  ne  pouatont  être  utile- 
ment employés ,  seront  également  mis  à  part  pour 
être  distribués  aux  ouvriers  .  en  présence  des  cheis 
de  service  ,  et  du  commissaire  préposé  aux  chantiers 
et  ateliers,   ou  de  leurs  préposés. 

Le  jour  et  l'heure  de  cette  distribution  seront 
indiqués  à  l'avance  ,  et  l'enlèvement  du  bois  ne 
sera  annoncé  qu'une  demi-heure  avant  la  sortie  du 
travail. 

Tous  les  ouvriers  du  port ,  à  l'exception  des 
apprentis,  participeront  à  cette  distribution. 

La  moitié  de  ces  menus  copeaux  sera  réservée 
pour  être  vendue  publiquement  chaque  mois,  et 
le  produit  de  cette  vente  sera  distribué  aux  ouvriers 
du  port  dont  les  familles  seront  les  plus  nombreuses. 
Le  rôle  de  cette  distribution  sera  arrêté  par  le  préfet 
maritime  sur  la  proposition  des  chefs  de  service  , 
et  du  commissaire  des  chantiers  et  ateliers. 

XVI.  Les  ouvriers  qui  ,  ayant  été  levés  pour  le 
service  des  ports  et  aisenaux,  déserteront  ou  s'écar- 
teront du  port  de  plus  de  deux  lieues ,  sans  per- 
mission ,  encourront  la  peine  de  huit  jours  do 
prison ,  et  ils  seront  obligés  à  travailler  dans  le 
même  port  pendant  six  mois  de  plus. 

Ceux  qui  s'absenteront  pendant  huit  jours  ,  sans 
permission ,  seront  réputés  déserteurs ,  punis  comme 
tels ,  et  privés  de  leur  paye  et  demi-solde ,  même 
en  cas  d'amnistie. 

XVII.  Les  ouvriers  qui  n'auront  pas  répondu  à 
l'appel ,  quelque  soit  le  motif  de  leur  absence  ,  hors 
le  cas  de  maladie  ,  |duement  constaté  ,  ne  jouiront 
d'aucune  solde  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  repris  leur 
travail. 

XVIII.  Les  ouvriers  domiciliés  ,  qui  s'absenteront 
pendant  trois  jours  de*  suite  ,  pour  tout  autre 
motif  que  celui  de  maladie  ,  duement  constaté  ,  ou, 
sans  permission  expresse  du  chef  de  service  ,  seront 
renvoyés  du  port. 

XIX.  Les  ouvriers  de  levée  qui  se  seront  absentés 
du  port  sans  permission  pendant  trois  jours  au 
plus  ,  sauf  le  cas  de  maladie  ,  seront  détenus  pen- 
dant autant  de  jours  qu'ils  auront  été  absens  , 
sans  préjudice  des  cas  prévus  par  les  lois  sur  la 
désertion. 

XX.  Il  sera  alloué  6  fr.  de  gratification  aux  gen- 
darmes qui  arrêteront  un  ouvrier  déserteur, et  l'au- 
ront ramerié  dans  le  port  où  il   était  employé  ,  ou 
l'aurout   remis  à  la  disposition  du  commissaire  ou      3  3 
sous-commissaire  préposé  à  l'inscription  maritime,      -M 
dans  le  quartier  auquel  le  déserteur  appartient.        si   .;  r 

Le  montant  de  cette  gratification  sera  retenu^sâBt02s; 
la  solde  qui  pourra  être  due  à  l'ouvrier.  isiivuo 

XXI.  Tout  ouvrier  malade  sera  traité   dans-' leSn  : 
hospices  ,  aux  frais   de  la  République  ;   et  pendâSW't 
son  séjour  dans  lesdtts  hospices  ,  duement  constaté;'*   ->" 
par  les  rôles  de  journées  d'hôpitaux  ,  il  jouira  de  la 
moitié  de  sa  paie. 

XXII.  Le  ministre  de  la  marine  et  dès  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des.tois.. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  lui  présenté  dans  la 

séance  du  1 2  ,   par  Us  orateurs  du  Gouvernement 

(  suite  du  Code  civil  )  ,  titre  de  /'absence. 

Bigot-Préameneu.  Citoyens  législateurs,  le  titre 
du  Code  civil  qui  a  pour  objet  les  absens  ,  offre  les 
exemples  les  plus  frappans  de  cette  admirable  sur- 
veillance de  la  loi  qui  semble  suivre  pas  à  pas 
chaque  individu  pour  le  protéger  aussi-tot  qu'il  se 
trouve  dans  l'impuissance  de  défendre  sa  personne 
ou  d'administrer  ses  biens. 

Cette  impuissance  peut  résulter  de  l'âge  ou  du 
délaut  de  raison  ,  et  la  loi  y  pourvoit  par  les  tu- 
telles. 

Elle  peut  venir  aussi  de  ce  que  l'individu  absent 
n'est  plus  à  portée  de  veiller  à  ses  intérêts. 

Ici  la  loi  et  les  juges  ont  besoin  de  toute  leur 
sagesse, 

Leur  but  est  de  protéger  l'absent;  rnsis  lors  même 
qu'ils  ne  veulent  que  le  garantir  des  iuconvéniens 
de  son  absence  ,  ils  sont  le  plus  souvent  exposes 
aux  risques  de  le  troubler  dans  le  libre  exercic* 
que  chacun  doit  avoir  de  ses  droivs. . 
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l'absence  dans  l'acception  commune  de  cette 
expression  peut  s'appliquer  à  ceux  qui  scïht  hors 
de  Uur  domicile  .  mais  dont  on  connaît  le  séjour 
ou  l'existence.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  personnes  qui 
se  sont  éloignées  du  lieu  de  leur  résidence  oiëli- 
naire  et  dont  on  n'a  point  de  nouvelles. 

Depuis  lông-tems  !e  vœu  des  jurisconsultes  était 
qu'il  y  eût  enhn  à  cet  égard  des  règles  fixes. 

On  n'en  trouve  presqu'aucune  dans  le  droit 
romain. 

11  n'a  point  été  rendu  en  France  ,  à  cet  égard , 
de  loi  générale. 

Les  relations  du  commerce  extérieur  et  les  tems 
de  troubles  ,  ont  plus  que  jamais  multiplié  les 
absences.  — 

Enfin  il  n'est  point  de  matière  sur  laquelle  la 
jurisprudence  des  tribunaux  soit  plus  variée  et  plus 
incertaine. 

Lorsque  l'absence  ,  sans  nouvelles ,  s'est  prolongée 
pendant  un  certain  tems  ,  on  en  a  tiré,  daus  les 
usages  des  différens  pays  .  diverses  conséquences. 

Dans  les  uns  .  et  c'est  le  plus  grand  nombre  ,  on 
a  pris  pour  règle  que  toute  personne  absenta  ,  et 
dont  la  mort  n'est  pas  constatée  ,  doit  être  présumée 
vivre  jusqu'à  cent  ans ,  c'est-à-dire  ,  jusqu'au  ternie 
le  plus  reculé  de  la  vie  ordinaire  ;  mais  qu'alors 
même  un  autre  mariage  ne  peut  être  contracté. 

Dans  d'autres  pays ,  on  a  pensé  que,  relativement 
à  la  possession  ,  et  même  à  la  propriété  des  biens 
de  l'absent  ,  il  devait  être  présumé  mort  avant 
l'âge  de  cent  ans  ,  et  que  le  mariage  était  le  seul 
lien  qui  dût  être  regardé  comme  indissoluble  avant 
l'expiration  d'un  siècle  écoulé  depuis  la  naissance 
de  l'époux  absent. 

D'autres  ,  enfin  ,  ont  distingué  entre  les  absens 
qui  étaient  en  voyage  et  ceux  qui  avaient  disparu 
subitement.  Dans  ce  dernier  cas  ,  on  présumait  plus 
facilement  leur  décès.  Après  un  certain  tems  on  les 
_  réputait  morts  du  jour  qu'ils  avaient  disparu;  et  ce 
tems  était  moins  long,  lorsqu'on  savait  qu'ils  avaient 
■  couru  quelque  danger. 

Ces  diverses  opinions  manquent  d'une  base    so- 
.   lide  ,  ei  elles  ont  conduit  à  des  inconséquences  que 
l'on  aura  occasion  de  faire  observer. 

Il  a  paru  préférable  de  partir  d  idées  simples  et 
qui  ne  puissent  pas  être  contestées. 

Lorsqu'un  long  tems  ne  s'est  pas  encore  écoulé 
depuisepae  l'individu  s'est  éloigne  de  son  domicile  , 
la  présomption  de  mort  ne  peut  résulter  de  cette 
absente  ;  il  doit  être  regardé  comme  vivant-. 

Mais  si  .  pendant  un  certain  nombre  d'-années  , 
on  n'a  point  eu  de  ses  nouvelles  ,  on  considère 
alors  que  les  rapports  de  famille  ,  d'amitié  ,  d'af- 
faires sont  tellement  dans  le  cœur  et  dans  l'habitude 
des  nommes  ,  que  leur  interruption  absolue  doit 
avoir  des  causes  extraordinaires  ,  causes  parmi  les- 
quelles se  place  le  tribut  même  rendu  à  la  nature. 

Alors  s'élèvent  deux  présomptions  contraires  , 
l'une  de  la  mou  par  le  défaut  de  nouvelles  ,  l'autre 
de  la  vie  par  son  cours  ordinaire.  La  conséquence 
juste  de  deux  présomptions  contraires  ,  est  l'état 
d'incertitude. 

Les  années  qui  s'écoulent  ensuite  rendent  plus 
forte  la  présomption  de  la  mort  ;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'elle  est  toujours  plus  ou  moins  ba- 
lancée par  la  présomption  de  la  vie  ;  et  si  ,  à  l'ex- 
piration de  certaines  périodes  ,  il  est  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  nouvelles  ,  elles  doivent  être 
calculées  d'après  les  différens  degrés  d'incertitude  , 
et  non  pas  exclusivement  sur  l'une  ou  l'autre  des 
î.irprésomptions  de  vie  ou  de  mort  ;   ce  qui  conduit  à 

des  résultats  très-différens. 
ntOnNous  avons  à  parcourir  les  différentes  périodes  de 
l'absence  .  à  examiner  sur  quel  nombre  d'années  il 
a  été  Convenable  de  les  fixer,  et  quelles  ont  été 
dans  chacune  de  ces  périodes  les  mesures  exigées 
|iar  le  propre  intérêt  de  l'absent  ,  par  celui  de  sa 
-.  .famille  ,  et  par  l'intérêt  public  qui  veut  aussi  que 
■les  propriétés  ne  soient  pas  abandonnées  ou  trop 
long-teras   incertaines. 

La  première  période  est  celle  qui  se  trouve  entre 
le  moment  du  départ  et  l'épcque  où  les  héritiers 
présomptifs  de  l'absent  peuvent  être  envoyés  , 
comme  dépositaires,  en  possession  de  ses  biens. 

Les  usages  sur  la-durée  de  cette  période, étaient 
très- variés.  „    -     - 

A  Paris  ,  et  dans  ;urie  partie"o;ssez  Considérable 
de  la  France,  elle  était  de  trois  ans  ,  dans  d'aunes 
pays  de  cinq  ,  dans  d'autres  de  sept  et  de  neuf  ans. 

Le  cours  de  trois  années  n  a  point  paru  suffisant  : 
.on  doit ,  en  fixant  la>duiée  de  cette  première  pé- 
riode ,  considérer  la  cause  la  plus  cudinaire  de 
l'absence  ;  ce  sont  les  voyages  maritimes  pendant 
lesquels  il  est  assez  ordinaire  que  plusieurs  années 
s'écoulent  avant  qu'on  ait  pu  donner  de  ses  nou- 
velles. 

Mais  si  pendant  cinq  années  enti.ies  il  n'en  a 
été  reçu  aucunes  ,  on  ne  pourra  plus  se  dissimuler 
qu'il  y  a  incertitude  sur  la  vie,  et  lorsque  les 
tribunaux  auront  fait,  pour  découvrir  l'existence 
de  l'absent  .  d'inutiles  enquêtes  ,  il  y  aura  dans 
le  langage  delà  loi  absence  proprement  dite. 

Quant  aux  précautions  à  prendre  pendant  les 
cinq  premières  années  ,  la  loi  ne  peut  ,  pour 
l'intérêt  des  personnes  absentes  ,  que  s  en  rapporter 
à  la  surveillance  du  ministère  public  et  à  la  pru- 
dence des  juges. 

L'éloignement  fait  présumer  que  l'absence  pro- 
prement  dite    aura   feu  ;     n.ais    lorsqu'elle    n  est 


encore  que  présumée  ,  il  n'est  point  censé  que  la 
personne  éloignée  soit  en  souffrance  pour  ses 
affaires  ;  il  faut  qu'il  y  en  ait  des  preuves  positives  , 
et  lors  même  que  cette  personne  n'a  pas  laissé  de 
procuration  ,  on  doit  croire  que  c'est  à  desse  n  de 
ne  pas  confier  le  secret  de  sa  fortune. 

Avec  quelle  îéserve  les  magistrats  eux-mêmes  , 
malgré  leur  caractère  respectable,  et  la  confiance 
qu'ils  méritent,  doivent-ils  donc  se  décider  à  pé- 
nétrer dans  le  domicile  qui  lut  toujours  un  asile 
sacré! 

Cependant  celui  qui  s'est  éloigné  sans  avoir 
donné  une  procuration,  peut  avoir  laissé  des  affaires 
urgentes  ,  telles  que  l'exécution  des  congés  de 
loyers  .  leur  paiement ,  celui  d'autres  dettes  exigi- 
bles. 11  peut  se  trouver  intéressé  dans  des  inven- 
taires ,  dans  des  comptes,  des  liquidations,  des 
partages. 

Ce  sont  autant  de  circonstances  dans  lesquelles 
les  créanciers  ou  les  autres  intéressés  ne  doivent 
pas  être  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits.  Ils  ont 
celui  de  provoquer  la  justice  ,  et  tout'ce  que  peu- 
vent les  tribunaux  en  laveur  de  celui  qui  par  son 
éloignernent  s'est  exposé  à  ces  poursuites  ,  c'est 
de  se  borner  aux  actes  qui  sont  abolument  néces- 
saires pour  que  sur  ses  biens  il  soit  satisfait  à  des 
demandes  justes. 

Ainsi  lorsqu'il  s'agira  du  paiement  d'une  dette  , 
ce  sera  le  magistrat  dont  le  secret  et  la  bonne  foi 
ne  peuvent  être  suspectes  à  la  personne  éloignée  , 
qui  pénétrera  un  seul  instant  dans  son  domicile 
pour  en  extraire  la  partie  de  l'actif  absolument  né- 
cessaire .  afin  de  remplir  ses  engagemens. 

Les  successions,  les  comptes,  les  partages,  les 
liquidations  dans  lesquels  les  absens  se  trouvent 
intéressés  .  étaient  avant  les  nouvelles  lois  autant 
de  motifs  pour  leur  nommer  des  curateurs.  Trop 
souvent  ces  curateurs  ont  été  coupables  de  dila- 
pidations ,  trop  souvent  même  avec  de  la  bonne 
foi  ils  ont  ,  soit  par  ignorance  ,  soit  par  négli- 
gence à  défendre  les  intérêts  de  l'absent ,  soit  même 
par  le  seul  lait  du  discrédit  que  causent  de  pa- 
reilles gestions  ,  opéré  leur  ruine. 

Une  loi  de  l'assemblée  constituante  ,  du  1 1  février 
1791 ,  a,vait  réglé  que  u  s'il  y  avait  lieu  de  faire  des 
n  inventaires  ,  cemptes  ,  partages  et  liquidations 
11  dans  lesquels  se  trouveraient  fondés  des  absens 
ji  qni  ne  seraient  défendus  par  aucun  londé  de 
.11  procuration  ,  la  partie  la  plus  diligente  s'adres- 
11  serait  au  tribunal  compétent  .  qui  commettrait 
n  d'ollice  un  notaire  pour  procéder  à  la  confee- 
i!  tion  de  ces  actes,  u 

L'absent  lui-même  n'eût  pu  choisir  personne 
qui  plus  qu'un  notaire  fût  en  état  de  connaître 
et  de  défendre  ses  intérêts  dans  ce  genre  d'af- 
faires. 

Une  mesure  aussi  sage  a  été  maintenue. 

11  n'en  résuhe  pas  que  les  nominations  de  cu- 
rateurs soient  inteidites  dans  d'autres  cas  où  les 
tribunaux  le  jugeront  indispensable  ;  mais  ils  ne 
le  feront  qu'en  cherchant  tous  les  moyens  d'éviter 
les  inconvéniens  auxquels  cette  mesure  expose. 

Il  peut  encore  arriver  que  le  père  qui  s'est  éloigné 
ait  laissé  des  enfans  mineurs.  Il  n'est  pas  de  be- 
soin plus  urgent  que  calui  des  soins  qui  leur 
sont  dûs. 

Rien  à  cet  égard  n'avait  encore  été  prévu  ni 
réglé. 

11  est  conforme  aux  principes  qui  vous  seront 
exposés  au  litre  des  tutelles  ,  que  ,  si  la  femme 
de  l'absent  vit ,  elle  ait  la  surveillance  des  enfans  , 
et  qu'elle  exerce  tous  les  droits  de  son  mari ,  relatils 
i'  leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs 
biens.  ' 

C  est  l'intérêt  des  enfans  qni  sont  à  cet  égard  au 
nombre  des  tiers  ayant  droit  d'invoquer  la  justice  ; 
c'est  le  diiiit  naturel  de  la  mère  ;  c'est  la  volonté 
présumée  et  en  que'que  sorte  certaine  du  pefe 
absent,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  preuve  d'intention 
contraire. 

!  Si  la  mère  n'existe  plus  ,  on  ne  saurait  croire 
.que  le  peie  n'ait  pris  à  son  départ  aucune' précau- 
tion pour  la  garde  et  l'entretien  de  ses  enfans  :  nuis 
aussi  on  présume  que  ces  précautions  n'ont  été  que 
pour  un  tcnis  peu  long,  et  dans  l'espoir  d'un  pro- 
chain retour^  on  présume  qu'elles  n  ont  point  été 
sûth'sanies  pour  établir  toutes  les  fonctions  et  tous 
[es   .ici  ons   d'une   tutelle. 

Ains;  ,  lorsqu'un  tems  que  l'on  a  fixé  à  six 
mois  depuis  la  disparution  du  père  .  se  sera 
écoulé  .  la  surveillance  des  enfans  sera  délérée  par 
le  conseil  de  famille  aux  ascendans  les  plus  pro- 
ches ,  et  ,  à  leur  défaut  ,  à  un  tuteur  provisoire. 

Cette  mesure  sera  également  nécessaire  dans  le 
cas  où  la  mercsetHitmorie  depuis  le  départ  du  père, 
avant  que  son  absence  ait  été  déclarée  ,  et  dans 
le  cas  où  l'un  des  époux  qui  aurait  disparu  , 
laisserait  des  enfans  1  mineurs  issus  d'un  mariage 
précédent. 

Nous  sommes  parvenus  à  la  seconde  période, 
celle  qui  commence  par  la  déclaration  d'absence. 

C'est  cette  formalité  qui  dait  avoir  les  consé- 
quences les  plus  importantes  :  d'un  coté  ,  les  biens 
ne  peuvent  pas. rester  dans  un  plus  long  abandon; 
mais  d'un  autre  côté  ,  un  citoyen-  ne  peut  pas  être 
dépossédé  de  sa  fortune  avant  qu'on  ait  employé 
tous  les  moyens  de  découvrir  son  existence  ,  et  de 
lui  faire  connaître  qu'on  le  met  dans  son  pays  au 
nombre  de  ceux  dont. la  vie  est  incertaine. 


Des  précautions  si  raisonnables,  et  qui  serorH  dé- 
sormais regardées  comme  étant  dune  absolue  néces- 
sité, avaient  été  jusqu'ici  inconnues. 

La  déclaration  d'absence  ne  consistait  que  dans 
le  jugement  qni  envoyait  les  héritiers  présomptifs, 
de  l'absent  en  possession  des  biens.  Il  n'y  avait  pour 
faire  prononcer  cet  envoi  d'autre  lorinalité  à  rem- 
plir que  celle  de  produire  aux  juges  un  acte  de 
notoriété  daus  lequel  l'absence  sans  nouvelles  était 
attestée. 

Ceux  qui  déclarent  qu'il  n'y. a  point  eu  de  nou- 
velles d  un  absent,  ne  prouvent  rien,  si  ce  n'est 
qu'ils  non!  point  entendu  dire  qu  il  en  ail  été  reçu. 

Ce  n'est  point  une  preuve  positive  ;  il  n'en  ré- 
sulte pas  une  dans  le  même  pays  d'autres  personnes 
n'aient  point  de  renseignemens  diflérens  ;  cela  cons- 
tate encore  moins  que  dans  d'aunes  villes,  l'exis- 
tence des  absens,  dans  le  cas  sur-tout  où  ce  sont 
des  commerçons ,   soit  inconnue. 

Il  lallait  chercher  des  moyens  plus  sûrs;  de  dé- 
couvrir la  vérité  ,  et  s'il  en  est  un  dont  on  puisse 
espérer  de  grands  succès  ,  c'est  celui  de  donner  à 
la  déclaration  d'absence  une  telle  publicité  que 
tons  ceux  qui  ,  en  France  .  pourraient  avoir  des 
nouvelles  de  l'absent,  soient  provoqués  à  en  donner, 
et  que  l'absent  lui-même  puisse  connaître  par  la 
renommée  ,  les  conséquences  fâcheuses  de  son  long 
silence. 

Les  formes  les  plus  solemnelles  pour  la  déclara» 
lion  de  l'absence  et  pour  sa  publication  ,  vous  sont 
présentées. 

A.  la  place  d'un  simple  acte  de  notoriété  dans 
le  lieu  du  domicile  ,  on  propose  une  enquête  qui 
sera  contradictoire  avec  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

L'envoi  en  possession  était  "provoqué  par  des 
parens.,  dont  la  cupidité'dès-lors  allumée  par  l'es- 
poir d'une  propriété  fulure  ,  Bouvait  les  porter  à 
séduire  le  petit  nombre  de  témoins  qui  étaient  né- 
cessaires pour.un  acte  de  notoriété  ,  ou  ils  en  trou- 
vaient facilement  de  trop  crédules'. 

Suivant  la  loi  proposée,  les  ■témoin»  seront  ap- 
pelles ,  non-seulement  par  les  intéressés  qui  de- 
manderont la  déclaration  d'absence  ,  mais  encoie 
par,  le  commissaire  du  Gouvernement.  Celui-ci  se 
fera  un  devoir  d  appeler  tous  ceux  dont  les  relations 
avec  l'absent  pourront  répandre  sur' sou  sort  quel- 
ques lumières. 

L'acte  de  notoriété  n'était  qu'une  formule  ;  jgnée 
pat  les  témoins  ;  dans  l'enquête  on  verra  les  pi(ïe> 
rences  entre  leurs  dépositions.  Ce  sont  ces  varia- 
tions et  ces  détails  qui  mettent  sur  la  voie',  dans  la 
recherche  de  la  vérité. 

Il  était  encore  plus  facile  aux  héritiers  de  trouver 
des  témoins  complaisahs  ou  crédules  ,  lorsque  la 
résidence  de  l'absent ,  avant  son  départ ,  était  dans 
un  autre  arrondissement  que  son  domicile.  Cet. in- 
convénient est  écarté  par  la  double  enquête  qui  sera 
faite  ,  Tune  par  les  juges  du  domicile  ,  et  l'autre  par 
ceux  de  la  résidence. 

La  -formule  en  termes  positifs  que  présentaient 
aux  juges  les  actes  de  notoriété  ,  commandait"1  en 
quelque  sorte  leur  jugement  d'envei  en^pâssassion. 
Ce  jugement  n  était  lui-même,  pour  aiffsf  dire  , 
qu'une  simple  formule.  | 

Suivant  la  loi  proposée  ,  il  sera  possible  aux  juges, 
de  vérifier  si  l'absence  n'a  point  été  déterminée  par 
des  motifs  qui  existeraient  encore  ,  et  qui  devraient 
faire  différer  la  déclaration  d'absence. 

Tel  serait  le  projet  que  l'absente  aurait  annoncé 
de  séjourner  plusieurs  années  dan"?  quelque  contrée 
lointaine  ;  telle  serait  l'entreprise  d'un  voyage  de 
terre  ou  de  mer,  qui,  par  son'' objet  ou  par  les 
grandes  distances,  exigerait  un^rês-long  tems. 

Les  juges  pourront  encore  apprenche  dans  l'en- 
quête si  des  causes  particulières  n'ont  point  em- 
pêché qu'on  ne  reçût  dès  nouvelles  de  l'absent  ;  tels 
seraient  la  captivité  .  la  perte  d'un  navire  ,  ou  d'au- 
tres événemens  qui  pourront  encoie  déterminer  les 
juge:  à  piolpnger  les  délais. 

A  tous  ces  moyens  de  découvrir  Ja  vérité  ,  il  en 
a  été  ajouté  un  dont  on  attend  aussi  des  effets  avan- 
tageux. CVs'.  la  publicité  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice esi  chargé  de  donner  aux  jugenrens'bqui  auront 
ordonné  les  enquêtes  poQr  constater  l'absence  sans 
nouvelles.  Ce  ministre  emploiera,  non-seulement  la 
voie  des  papiers  publics',  mais  encore  il  provoquera 
dans  les  places  de  commerce  les  correspondances 
avec  toutes  les  parties  du  globe. 

Cette  publication  des  jugement  deviendra  l'en- 
quête la  plus  solennelle  et  la  plus  universelle. 

Les  résultats  en  .seront  attendus  pendant  une 
année  entière  ,  qui.  sera  la  cinquième  depuis  le 
départ  ;  tous  ceux  qui  auraient  eu  des  nouvelles, 
ou  ceux  qui  en  recevraient .  auront,  le  tems  d'en 
instruire  la  justice,  et  il  suffira  qu'un  seul  de  ces 
avis  .nombreux  parvienne  [^"l'absent,  pour  qu'il 
multiplie .  les  moyens  de  faire  connaître  son  exis- 
tence. .... 

C'est  ainsi  que  la  loi  viendra  au  secours  de  l'ab- 
sent d'une  roaniçre  bien  plus  efficace  ,  et  qui  sera 
exempte  d'une  grande"  partie  des  risques  et  des  in- 
convéniens auxquels  ît  était  exposé  dans  l'ancienne 
forme   d'envoi   en  possession. 

Lorqu'avec  un  simple  acte  de  notoriçté  un  absent 
était  dépossédé  de  tous  ses  biens  ,  cette  mesure 
présentait  une  idée  dont  on  ne  pouvait  se  défendre  , 
celle  d'un  acte  arbitraire  et  sans  garantie  pour  le 
droit  de  propriété. 


Mais  lorsque  ,  d'un?  part,  tes  biens  se  trouveront 
dans  l'abandon  depuisctinq  années;  lorsque,  de 
l'autre",  toutes  les  recherches  possibles  sur  l'exis- 
tence de  l'absent  auront  été  laites,  et  tous  les 
moyens  de  lui  transmettre  des  avis  auront  été  épui- 
sés, la  déclaration  d'absence  ne  pourra  plus  laisser 
d'inquiétude.  Elle  ne  saurait  être  dès-lors  aux  yeux 
du  public  qu'un  acte  de  conservation  foncié  sur  une 
nécessité  constante ,  et  pour  l'absent  lui-même  un 
acte  de  protection  qui  a  garanti  son  patrimoine 
d'une  perte  qui  devenait  inévitable. 

Le  jugement  qui  déclarera  l'absence  ne  sera 
même  pas  rendu  dans  le  délai  de  cinq  ans  ,  si  l'ab' 
sent  a  laissé   une   procuration. 

Vous  aurez  encore  ici  à  observer  une  grande 
différence  eutre  le  dro.it  ancien  et  celui  qui  vous 
est  proposé. 

L'usage  le  plus  général  était  de  regarder  la  procu- 
ration comme  n'étant  point  un  obstacle  à  l'envoi 
en  possession  après  le  délai  ordinaire.  Ainsi  l'homme 
qui  prévoyait  une  longue  absence  ,  et  qui  avait 
pris  des  précautions  pour  que  la  conduite  et  le 
secret  de  ses  affaires  ne  lussent  pas  livrés  à  d'autres 
qu'à  celui  qui  avait  sa  confiance  ,  n'en  restait  pas 
moins  exposé  à  ce  que  sa  volonté  et  -l'exercice 
qu'il  avait  l'ait  de  son  droit  de  propriété  tussent 
anéantis   apcès   un  petit  nombre   d'années. 

Il  est  vrai  que  quelques  auteurs  distinguaient 
entre  la  procuration  donnée  à  un  parent  et  celle 
laissée  à  un  étranger  :  ils  pensaient  que  la  pro.- 
curation  donnée  au  parent  devait  être  exécutée 
jusqu'au  retour  de  l'absent  ou  jusquà  ce  que  sa 
mort  lût  constatée  ;  mais  que  celle  donnée  à  un 
étranger  était  révocable  par  les  parens  envoyés  en 
possession. 

Cette  distinction  qu'il  serait  difficile  de  justi- 
fier n'a  point  été  admise  ,  et  la  ce-.sation  trop 
prompte  de  l'effet  des  pouvoirs  confiés  par  l'ab- 
sent a  été  regarcïée  comme  une  mesure  qui  ne 
peut  se   concilier  "avec  la   raison   ni   avec  l'équité. 

En  effet,  l'on,  ne  peut  pas  trakect  également 
celui  qui  a  formellement  pourvu  à  l'administra- 
tion de  ses  affaires  et  celui  qui  les  a  laissées  à 
l'abandon. 

Le  premier  est  censé  avoir  prévu  une  longue 
absence  ,  puisqu'il  a  pourvu  au  principal  besoin 
qu'elle  entraine.  11  s'est  dispensé  de'  la  nécessité 
d'une  correspondance  ,  lors  même  qu'il"  serait  long- 
tems   éloigné. 

~I.es  présomptions  contraires  s'élèvent  contrecelui 
qui  n'a  pas  laissé  de  procuration  ;   on  croira  plutôt 
.-qu'il  espérait   un  prompt    retour,   qu'on   ne    sup- 
posera qu'il  ait  omis   une  précaution  aussi   néces- 
saire  ;   et  lorsqu'il  y  a   manqué  ,   il  s'est  au  moins 
.    mis  dans   la  nécessité   d'y  suppléer  par  sa  corres- 
B„  .pondance. 

L'erreur  était  donc  évidente  ;  lorsque  dans  l'un 
et  i'autre  cas  on  tirait  les  mêmes  inductions  nu 
défaut  de  nouvelles  ,  pendant  le  même  nombre 
d'années;  il  a  paru  qu'il  y  aurait  une  proportion 
;n  juste  entre  les  présomptions  qui  déterminent  l'envoi 
en  .possession  ,  si  on  exigeait  pour  déposséder  l'ab- 
sent qui  a  laissé  une  procuration  ,  un  tems  double 
de  eslu.i  après  lequel  on  prononce  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  de  l'absent  qui  n'a  point  de 
mandataire.  ■ 

Ainsi  ,  la  procuration  aura  son  effet ,  pendant 
dix  années i,  depuis  le  départ  ou  depuis  les  dernières 
nouvelles ,  et  ce  sera  seulement  à  1  expiration  de  ce 
terme  que  l'absence  sera  déclarée  et  que  les  parens 
seront  envoyés,  en  possession. 

On  a  aussi  pjaéy.u  le  cas  où  la  procuration  cesse- 
rait par  la  mort -ou  par  un  autre  empêchement. 
Ces  circonstances  ne  changent  point  les  inductions 
qui  naissent  du  fait  même  qu'il  a  été  laissé  une 
procuration  ,  et  on  a  du  tirer  de  ce  fait  deux  con- 
séquences ;.  la  première  que  les  héritiers  présompJ 
tils  ne  seraient  envoyés  en  possession  qu'à  l'expia 
ration  du  même  délai  de  dix  ans  ;  la  seconde  , 
qu'il  serait  pourvu  ,  depuis  la  cessation  du  mandat . 
aux  affaires  urgentes  ,  de  la  manière  réglée  pour 
tous  ceux  qui  ne  sont  encore  que  présumes  absens. 

Il  faut  maintenant  nous  placer  à  cette  époque 
0.Ù  les.  absens  déclarés  tels  par  desjugemens  revenus 
de   toutes  les  formes  ,  ont  pu  être  dépossédés. 

On  avait  à  décider  entre  les  mains  de  qui  les" 
biens   devraient  être  remis. 

Il  suffit  que  la  lai.  reconnaisse  qu'il  y  a  incer. 
titude   de  la  vie  ,   pour  que  le  droit  des  héritiers;  , 
sans  cesser  d'être  éventuel  ,   devienne  plus  proba- 
ble. Et  puisque  les   biens   doivent  passer  en  d'àu- 
P,    tr.es   mains  que  celles  du  propriétaire  ,  les  héritiers 
"•     se  présentent  avec  un  titre  naturel  de  préférence. 

La  jurisprudence  a  toujours  été  uniforme  à  cet 
égard.  Toujours  les  héritiers  ont  été  préférés.    ï 

Personne  ne  peut  avoir  d'ailleurs  plus  d'intérêt 
à  la  conservation  et  à  la  bonne  administration 
de  ces  biens ,  que  ceux  qui  en  profiteront  ,  si 
l'absent  ne   revient  pas. 

Heureusement  encore  l'affection  et  la  confiance 
entre  parens  sont' les  sentimens  les  plus  ordinaires  , 
et  on  peut  présumer  que  tels  ont  été  ceux  de 
l'absent. 

On  propose  de  maintenir  la  règle  qui  donne 
la  préférence   aux   héritiers  présomptifs. 

Au.  surplus ..,.  cette  possession  provisoire  n'est 
nu  un  dépôt  confié  aux  parens.  Ils  se  rendent  comp- 
tables _  envers  l'absent,  s'il  revient,  ou  si  on  a 
de  ses'  nïitA elles. 
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La  manière  de  constater  quels  avaient  été  les 
biens  laissés  par  l'absent  était  différente  .  suivant 
les  usages   de   chaque  pays. 

Dans  la  plupart  les  formalités  étaient  incom- 
plettes  ou  insuffisantes.  < 

On  a  réuni  celles  qui  donneront  une  pleine 
sûreté. 

La  fortune  de  l'absent  sera  constatée  par  des 
inventaires  en  présence  d'un  magistrat.  Les  tri- 
bunaux décideront  si  les  meubles  doivent  être 
vendus  ,  ils  ordonneront  l'emploi  des  sommes  pro- 
venant du  prix  dé  la  vente  et  des  revenus.  Les 
parens  devront  même  ,  s'ils  veulent  éviter  pour 
l'avenir  des  discussions  sur  l'état  dans  lequel  les 
Mens  leur  auront  été  remis  ,  le  faire  constater 
Us  seront  tenus  .de  donner  caution  pour  sûreté 
de  leur  administration. 

En  un  mot.  la  loi  prend  contr'eux  les  mêmes 
précautions  que  contre  un  étranger.  Elle  exige  les 
mêmes .  formalités  que  pour  les  séquestres  ordi- 
naires ,  et  lors  même  qu'elle  à  été  mise  par  l'ab- 
sent dans  fa  nécessité  de  le  déposséder,  elle  semble 
encore  ne  le  faire  qu'à  regret ,  et  elle  s'aime  ,  contre 
la  cupidité  ou  l'infidélité,  de  formes  qui  ne  puissent 
être   éludées. 

La  oi  proposée  a  écarté  l'incertitude  qui  avait 
jusqu'ici  existé  sur  l'exécution  provisoire  du  tes- 
tament que   labsent   aurait  fait   avant  son   di-part. 

En  général  les  testamens  ne  doivent  être  exécu- 
tés qu'à  la  mort  de  ceux  qui~lcs  ont  faits.  La  loi 
romaine  portait  même  la  sévérité  au  point  de  punir 
de  la  peine  de  faux  quiconque  se  seiait  permis  de 
procéder  à  l'ouverture  du  testament  dVne  personne 
encore  vivante  :  mais  en  même-tems  elle  décidait 
que  s'il  y  avait  du  doute  sur  l'existence  du  testateur, 
le  juge  pouvait ,  après  avoir  fait  les  perquisitions 
nécessaires ,  permettre  de  l'ouvrir. 

I!  ne  saurait  y  avoir  d"enquêtes  plus  solennelles 
que  celles  qui  précèdent  Fenvoi  en  possession  des 
biens  de  l'absent.  D'ailleurs  l'ouverture  des  testa- 
mens i  et  leur  exécution  provisoire  ,  doivent  être 
autorisées  par  les  mêmes  motifs  qui  lont  donner 
aux  héritiers  présomptifs  la  possession  des  biens  : 
le  droit  qu'ils  tiennent  de  la  lui  et  celui  pae  les 
légataires  tiennent  de  la  volonté  (le  l'absent .  ne 
doivent  également  s'ouvrir  qu'à  la  mort.  Si  donc 
par  l'effet  de  la  déclaration  d'absence,  le  tems  où 
la  mort  serait  constatée  est  anticipe  par  l'envoi  en 
possession  des  héritiers ,  il  doit  l'être  également  par 
une  délivrance  provisoire  aux  légataires. 

Ces  principes  et  ces  conséquences  s'appliquent 
à  tous  ceux  qui  auraient  sur  tes  biens  de  l'absent 
des  droits  subordonnés  à  son  décès  ;  ils  pourront 
tes  exercer  provisoirement. 

Les  mêmes  précautions  seront  prises  contr'eux 
tous;  ils  ne  seront ,  comme  les  héritiers ,  que  des 
dénositaires  tenus  de  fournir  caution  ,  et  de  rendre 
des  comptes. 

Il  n'y  a  point  eu  jusqu'à  de  loi  qui  ait  décidé  si 
la  communauté  entre  époux  continuait,  lorsque 
l'un  d'eux  était  absent. 

L'usage  le  plus  général  était  que  ,  dans  le  cas  de 
l'absence  de  l'un  des  deux  époux  ,  la  communauté 
était  provisoirement  dissoute  du  jour  où  les  héritiers 
présomptifs  avaient .  après  le  tems  d'absence  requis, 
formé  contre  l'époux  présent  la  demande  d'envoi 
en  possession  des  bitns  de  l'absent. 

Elle  était  pareillement  dissoute  du  jour  que  l'é- 
poux présent  avait  agi  à  cet  égard  contre  les  héri- 
tiers de  l'absent. 

Si  l'absence  cessait,,  on"  considérait  la  commu- 
nauté comme  n'ayant  jamais  été  dissoute  ,  et  les_  hé- 
ritiers qui  avaient  été  mis  en  possession  ,  étaient 
tenus.de  lui  rendre  compte  de  tous  les  biens  qui  la 
composaient. 

Cependant  la  raison  et  l'équité  veulent  que  l'é- 
poux présent  .dont  la  position  est  déjà  si  malheu- 
reuse ,  n'éprouve  dans  sa  fortune  que  le  moindre 
préjudice,  et  sur-tout  qu'il  n'en  souffre  pas  au  pro- 
fit des  héritiers ,  et  par  leur  seule  volonté. 

Les  héritiers  n'ont  jamais  prétendu  que  1  époux 
présentfùt  tenu  de  rester  malgrélui  en  communauté 
de  biens  avec  eux  :  de  quel  droit  le  forceraient-ils  à 
la  dissoudre  si  la  continuation  lui  en  était  avanta- 
geuse ,  ou  plutôt  comment  pourrait-On  lés  admettre 
à  contester  un  droit  qui  repose  sur  fa  foi  du  contrat 
de  mariage?  Si  l'incertitude  de  la  vie'  de  labsent  a 
suffi  pour  les  mettre  en  possession  provisoire  des 
biens ,  ce  n'est  pas  sur  une  incertitude  que  des  hé- 
ritiers ,  n'ayant  qu'un  droit  précaire  et  provisoire" , 
peuvent  ,  contre  la  volonté  de  l'une  des  parties , 
rompre  un  contrat  synallagmatique. 

11  faut  conclure  de  ces  principes,  que  l'époux 
présent  doit  avoir  la, faculté  d'opter  ,  soit  la  conti- 
nuation ,  soit  la  dissolution  de  la  communauté. 

Tel  a  été  le  parti  adopté  dans  la  loi  proposée. 

On  y  a  prévu  quelles  doivent  être  les  consé- 
quences dé  la  continuation  ou  de  la  dissolution  de 
communauté. 

Dans  le  premier  cas  ;  l'époux  présent  qui  préfère 
la  continuation  de  communauté  ne  peut  être  lorcé 
de  livrer  les  biens  qui  la  composent  ,  et  leur  admi- 
nistration aux  héritiers  de  l'absent  ;. ils  ne  seraient 
envoyés  en  possession  que  comme  dépositaires  ,  et 
par  quel  renversement  d'idées ,  nommerarit-on  dé- 
positaires d'une  société  ceux  qui  y  sont  étrangers  , 
lorsque  l'associé  pour  moitié  se  trouve  sur  les 
lieux? 

L'époux  présent  sera  ls   plus  ordinairement  la 


femme  ,  mais  les,  femmes  ne  sont-elles  pas  aussi 
capables  d'administrer  leurs  biens  ?  Et  dans  le  cas  , 
ou  sans  qu'il  y  ait  absence  ,  le  mari  décède  bissant 
des  enfans  ,  la  femme  ne  gere-t-elle  pas  et  sa  for- 
tune, et  toute  celle  des  enfans  qui  sont  plus  tavo- 
rables  que  des  héritiers  présomptifs  ? 

L'époux  commun  en  biens  qui  veut  continuer 
la  communauté  ,  doit  donc  avoir- la  faculté  d'e-m- 
pêcher  l'envoi  des  héritiers  en  possession  ,  et  de 
prendre  ou  de  conserver  par  préférence,  l'admi- 
nistration des  biens. 

Au  surplus  la  déclaration  qu'aurait  faite  la  femme 
de  continuer  la  communauté  ne  doit  pas  la  priver 
du  droit  d'y  renoncer  ensuite  :  il  est  possible  que 
des  affaires  entreprises  avant-  le  départ  du  mari  , 
réussissent  mal:  et  d'ailleurs  les  droits  que  lui  donne 
l'administiation  des  biens  de  la  [communauté  ne 
sont  pas  aussi  étendus  que  ceux  du  mari.  Elle  ne 
peut  ni  les  hypothéquer ,  ni  les  aliéner  ;  leur  admi- 
nistration occasionnée  par  l'absence  n'est  pour  elle 
qu'une  charge  qui  ne  doit  pas  la  priver  d'un  droit 
acquis  avant  le  départ  de  son  mari  parleur  con'.iiu 
de  mariage  ,  "ou  par  la  loi; 

Dans  le  cas  où  l'époux  présent  demande  b  dis^ 
solution  provisoire  de  la  communauté  ,  l'usage 
ancien  sur  l'exercice  des  reprises  et  des  droits 
matrimoniaux  de  la  femme  ,  était  a-tfusif. 

11  y  avait  une  liquidation;  mais  tous  les  biens 
restaient  dans  les  mains  des  héritiers  envoyés  en 
possession  :  le  motif  était  que  si  le  mari  reparais- 
sait ,  la  communauté  serait  regardé*  comme  n'ayant 
point  été  dissoute,  et  que  ce  serait  à  eux  à  lui 
rendre  compte  de  tous  les  biens  qui  b  composaient. 

Ce  motif  n  est  pas  équitable  ;  la  conséquence  à 
tirer  d'une  dissolution  provisoire  de  communauté 
n'est-elle  pas  plutôt  que  b  femme  reprenne  aussi 
provisoirement  tous  ses  droits?  Pourquoi  les  héri- 
tiers seraient-ils  plutôt  dépositaires  de  sa  propre 
fortune  qu'elle-même?  et  s'il  est  un  point  sur 
lequel  on  a  pu  hésiter  dans  b  loi  proposée  ,  c'est 
sur  b  charge  imposée  à  b  femme  de  donner  cau- 
tion pour  sûreté  des  restitutions  qui  devraient  avoir 
lieu. 

C'est  ainsi  qu'on  a  réglé  tout  ce  qui  concerne 
l'envoi  en  possession  des  biens. 

Il  fallait  ensuite  prévoir  ce  qui  pourrait  arriver 
pendant  l'absence,  et  comment- seraient  exercés 
les  droits  de  succession  ,  ou  tousautres  dans  lesquels 
l'absent  se  trouverait  intéressé. 

L'usage  ancien  à- Paris,  usage  encore  existant 
dans  quelques  pays  ,  était  que  l'absent  fût  consi- 
déré ,  par.  rapport  aux  droits  qui  s'ouvraient  à  son 
profit,  comme  s'il  eût  été  présent  ;  ainsi  on  l'ad- 
mettait au  partage  d'une  succession,  etseseréan-" 
ciers  avaient  le  droit  d'eiyjfçer  pour  lui  les  actions 
du  même  genre  ,  en  donnant  caution. 

On  est  ensuite  revenu  à  iiine  idée  plus  simple  , 
et  la  seule  qui  soit  vraie  ,  celle  de  ne  point  consi- 
dérer la  p,c,.,„.r.:„_  j.  .:.  .  nil  f„ile  je  mort  de 
labsent.  mais  de  s'en  tenir,  à  son  égard  ,  â  la 
règle,  suivant  laquelle  quiconque  réclame  un  droit 
échu  à  l'individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
doit  prouver  que  cet  individu  existait  quand  le  droit1 
a  été  ouvert .  et  jusqu'à  cette  preuve  ,  doit  être  dé- 
claré non-recevable  dans  sa  demande. 

S'il  s'agit"  d'une  succession  ,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  celui  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue  aurait  eu  le  droit 
de  concourir  ,;  ou  à  ceux  qui  l'avaient  recueilli  à' 
son  début. 

Cette. règle  a  été  maintenue  ,  et  on  continuera  de 
l'appliquer  aux  absens,  à  l'égard  de  tous  les  droits 
qui  pourraient  leur  écheoir. 

Après  avoir  prévu  ce  qui  peut  arriver  pendant 
l'absence  ,  il  fallait  encore  déterminer  quels  sont  les 
droits  de  l'absent  lorsqu'il  revient.  - 

Il  est  évident  que  s'il  revient,  ou  si  son  exis- 
tence est  prouvée  pendant  l'envoi  des  héritiers  en 
possession  .  les  effets  du  jugement  quia  déclare 
l'absence  .  doivent  cesser  ;  et  que  ,  dans  le  second 
cas  ,  celui  où  l'on  sait  seulement  qu'il  existe  sans 
qu'il  soit  de  Tetour  ,  on  doit  se  borner  .  dans  l'ad- 
ministration de  ses  biens ,  aux  mesures  conserva- - 
toires  prescrites  pour  le  tems  antérieur  à  b  décla- 
ration d'absence. 

Mais    un   point   qui   souffrait   difficulté  ,   et   sur1 
lequel'  les   usages   étaient   très-variés  ,  c'était   celui-' 
de  b  restitution  des  revenus  recueillis  par  les  héri- 
tiers envoyés  en  possession. 

Par  tout  on  s'accordait  sur  ce  qu'il  eût  été  trop 
onéreux  aux  héritiers  de  tendre  compte  des  re- 
venus qu  ils  auraient  reçus  pendant  un  grand  nom- 
bre d'années.  L'existence  de  l'absent  qui  chaque 
année  devient  plus  incertaine  ,  les  malheurs  que 
les  héritiers  peuvent  éprouver  ,  l'accroissement  du 
dépôt ,  la  continuité  des  soins  qu'il  serait  injuste  ' 
de  bisser  aussi  long-tems  sans  aucune  indemnité  , 
le  refus  qui  serait  fait  d'une  chmge  au-si  pesante  : 
tous  ces  motifs  ont  fait  jusqu  ici  décider  qu'aies 
un  certain  tems  les  héritiers  doivent  profiler  des 
revenus.  "  " 

L'époque  où  finissait  l'obligation  de  -les'resriturfr 
à  l'absent  ,  dans  le  cas  de  retour,  était  différeh:fr',L'1 
selon  les  divets  pays,  et  dans  tous  ,  fa  restitution 
cessait  à  cette  époque  don  manière  absolue  ,  èn- 
sorte  que  si  l'absent  revenait  ,  il  se  trouvait  même 
avec  une  fortune  consi  (érable  .  ptiverdés  ressources  ' 
qui  pouvaient  lui  être  uecessares  au'terns  destin 
arrivée. 
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Fi»  Bietajne  et  dans  d'autres  provinces  ,  les 
ftsntiets  n'étaient  plus  tenus,  après  dix  ans,  de 
restituer  les  revenus;  ailleurs,  pour  être  dispensé 
oc  cette  restitution  ,  il  fallait  dix  ans  à  compter  de 
l'envoi  en  possession  ;  à  Paris ,  l'usage  était  qu'il  y 
eu'  vingt  années  depuis  cet  envoi. 

Ce  système  était  vicieux  ;  les  sentimens  d'hu- 
manité le  repoussent.  Comment  concilier  avec  les 
idées  de  justice  et  de  propriété  ,  la  position  d'un 
absent  qui  voit  ses  héritiers  présomptifs  enrichis 
de  ses  revenus  pendant  une  longue  suite  d'années , 
et  qui  ne  peut  rien  exiger  d'eux  pour  satisfaire 
aux  besoins  multipliés  que  son  dénuement  peut 
exiger  ? 

Et  d'ailleurs  la  jouissance  entière  des  revenus 
au  profit  des  héritiers  est  en  opposition  avec  leur 
titre  ,  qui  n'est  que  celui  de  dépositaires.  Qu'ils 
ayent  à  titre  d'indemnité  une  portion  de  ces  re- 
venus ,  que  cette  portion  soit  plus  ou  moins 
forte  ,  suivant  la  longueur  de  l'absence  ;  mais  que 
l'absent ,  s'il  revient  ,  puisse  se  présenter  à  ses 
héritiers ,  comme  propriétaire  ,  ayant  droit  à  une 
portion  des   revenus  dont  ils  ont  joui. 

Telles  sont  les  règles  adoptée»  dam  la  loi  qu'on 
vous  propose-.  Ceux  qui  par  suite  de  l'envoi  pro- 
visoire ou  dé  l'administration  légale  ,  auront  joui 
des  bien»  de  l'absent ,  ne  seront  tenus  de  lui  ren- 
dre que  le  cinquième  des  revenus  ,  s'il  reparaît 
avant  quinze  ans  révolus  d'absence  ,  et  le  dixième, 
s'il  ne  Teparaît  qu'après  les  quinze  ans. 

Il  vaut  mieux  pour  l'intérêt  de  l'absent  ,  qu'il 
fasse    pendant  les    premières   années    le   sacrifice 
d'une  partie  de  ses  revenus  ,    pour  ensuite   con- 
*M         server  l'autre. 

ks  Cependant  il  est  un  terme  au-delà  duquel   il  ne 

serait  ni  juste  ni  conforme  à  l'intérêt  public  de 
laisser  les  héritiers  dans  un  état  aussi  précaire. 

Lorsque  trente-cinq  ans  au  moins  se  sont  écoulés 
depuis  la  disparition,  d'une  part  le  retour  serait 
l'événement  le  plus  extraordinaire  ;  d'une  autre 
pirt  ,   il  faut   que  le   sort  des  héritiers  soit  enfin 

sl!  -  ' L'état  de  leur  famille  peut  avoir  éprouvé  de 
jKands  changemens  par  les  mariages  ,  par  la  mort 
-'l'Jt  îpar  tous  les  événemens  qui  se  succèdent  dans 
>L  Vf), aussi  long  intervalle  de  tems.  Il  faut  enfin  que 
sA3res  biens  de  l'absent  puissent  rentrer  dans  le  com- 
merce ;  il  faut  que  toute  comptabilité  des  revenus 
cesse  de  la  part  des  héritiers. 

On  a  par  ces  motifs  établi  comme  règle  d'ordre 
public ,  à  laquelle  l'intérêt  particulier  de  l'absent 
doit  céder  ,  que  si  3o  ans  sont  écoulés  depuis  que 
les  héritiers  ou  l'époux  survivant  ont  été  mis  en 
possession  des  biens  de  l'absent  ,  ils  pourront , 
chacun  selon  leur  droit  ,  demander  à  la  justice 
l'envoi  définitif  en  possession, 

Le  tribunal  constatera  dans  la  forme  ordinaire  , 
qui  sera  celle  d'une  enquête  contradictoire  avec 
le  commissaire  du  Gouvernemerw  ,  que  depuis  le 
memier,  envoi  ~  n«-- -,  ;•-!—«■  p-  continue  , 
sans  quon  an  eu  des  nouvelles,  et  il  prononcera 
l'envoi  définitif. 

L'effet  de  cet  envoi  à  l'égard  des  héritiers,  sera 
que  les  revenus  leur  appartiendront  en  entier  :  ils 
ne  seront  plus  simples  dépositaires  des  biens  ,  la 
propriété  reposera  sur  leur  tête ,  ils  pourront  les 
aliéner. 

Le  droit  de  l'absent ,  s'il  parait,  sera  borné  à  re- 

Îirendre  sa  fortune  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  ;  si 
es  biens  ont  été  vendus  ;  il  ne  pourra  en  réclamer 
que  le  prix  ,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  qui 
aurait  été  fait  de  ce  prix. 

Si  ,  depuis  -l'envoi  provisoire  en  possession  ,  et 
avant  l'envoi  définitif,  l'absent  était  parvenu  au  plus 
longj  terme  de  la  vie  ordinaire,  celui  de  cent  ans  ré- 
volus1, alors  la  présomption  de  mortest  telle  qu'il 
n'y  a'âucun  inconvénient  à  ce  que  l'envoi  des  héri- 
tiers en  possession  soit  déclaré  définitif. 

Urî  cas  qui  ne  sera  point  aussi  rare  ,  est  celui  où 
l'absent  aurait  une  postérité  dont  l'existence  n'au- 
rait pas  été  connue  pendant  les  35  ans  qui  doivent 
au  moins  s'être  écoulés  ,  avant  que  les  autres  héri- 
tiers présomptifs  ayent  été  définitivement  envoyés 
ea  possession. 

Les  descendans  ne  doivent  pas  être  dépouillés 
par  les  collatéraux  sous  prétexte  de  cet  envoi  défi- 
nitif. En  effet  s'ils  prouvent  l'existence  ou  la  mort 
de  l'absent ,  tout  droit  des  collatéraux  cesse  ;  s'ils 
ne  prouvent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  faits  ,  ils  ont 
au  moins  dans  leur  qualité  de  descendans  un  titre 
préférable  pour  obtenir  la  possession  des  biens. 

Néanmoins  leur  action  ne  devra  plus  être  admise 
s'il  s'est  encore  écoulé  trente  années  depuis  l'envoi 
définitif.  Cet  envoi  a  transporté  aux  collatéraux  la 
propriété  des  biens  ,  et  postérieurement  encore.  Ils 
anrontpossédé  pendant  le  plus  long  tems  qui  soit  re- 
quis pour  opérer  la  prescription.  Ils  doivent  avoir  le 
droit  de  l'opposer  même  aux  descendans  de  l'ab- 
sent qui  ne  pourront  passe  plaindre  si  après  une 
révolution  de  soixante-cinq  ans  au  moins ,  depuis  la 
disparition  ,  ils  ne  sont  plus  admis  à  une  recherche 
qui  ,  comme  toutes  les  actions  de  droit  doit  être 
soumise  aune  prescription.il  est  de  règle  consacrée 
dj'js  tous  les  tems  qu'on  ne  peut  contracter  un 
second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 
Suivant  une  jurisprudence  presqu'universelle  ,  la 
présomption  résultant  de  l'absence  la  plus  longue 
et  de  l'âge  le  plus  avancé  ,  lut-il  même  de  cent 
ans  ,  n'est  point  admise  comme  pouvant  suppléer 
a  la  preuve  du  décès  de  l'un  des  époux. 


Le  plus  important  de  tous  les  contrats  ,  ne  sau- 
rait dépendre  d'une  simple  présomption  ,  soit  pour 
déclarer  anéanti  celui  qui  aurait  été  formé  ,  soit 
pour  en  former  un  nouveau  qui  ne  serait  ,  au 
retour  de  l'époux  absent ,  qu'un  objet  de  scandale 
ou  de  troubles. 

Si  l'époux  d'un  absent  était  contrevenu  à  des 
règles  aussi  certaines  ;  s'il  avait  formé  de  nouveaux 
liens  sans  avoir  rapporté  la  preuve  que  les  pre- 
miers n'existaient  plus  ,  ce  mariage  serait  nul  ,  et 
l'absent  qui  paraîtrait ,  conserverait  seul  les  droits 
d'un  hymen  légitime. 

L'état  civil  de  l'enfant  né  d'un  pareil  mariage 
dépend  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a  été 
contracté  par  ses  père  et  mère,  ou  par  l'un  d'eux. 
Non  -  seulement  la  personne  avec  qui  se  fait  le 
second  mariage  ,  peut  avoir  ignoré  que  le  premier 
existait  :  il  est  encore  possible  que  l'époux  de 
l'absent  ait  cru  avoir  des  preuves  positives  de  sa 
mort  ,  qu'il  ait  été  trompé  par  de  faux  extraits  , 
par  des'énonciations  erronées  dans  des  actes  authen- 
tiques ,  ou  de   toute  autre  manière.    . 

Suivant  la  loi  proposée,  le  mariage  contracté 
pendant  l'absence  ne  pourra  être  attaqué  que  par 
f époux  même  ,  à  son  retour  ,  ou  par  celui  qui 
serait  chargé  de  sa  procuration. 

La  dignité  du  mariage  ne  permet  pas  de  la  com- 
promettre pour  l'intérêt  pécuniaire  des  collatéraux  , 
et  il  doit  suffire  aux  enfans  nés  d'une  union  con- 
tractée de  bonne  foi  ,  d'exercer  leurs  droits  de 
légitimité  ,  droits  qui  dans  ce  cas  ne  sauraient  être 
contestés  par  les  enfans  même  nés  du  premier 
mariage. 

Tels  sont ,  citoyens  législateurs  ,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  dispositions  proposées  sur  l'ab- 
sence. Vous  verrez  sans  doute  avec  plaisir  que  cette 
partie  de  la-  législation  soit  non-seulement  amélio- 
rée ,  mais  en  quelque  sorte  nouvellement  créée  ,  à 
l'avantage  commun  de  ceux  qui  s'absentent  de 
leurs  familles  ,  et  de  la  société  entière. 


Exposé  de  motifs   de    10  projets  présentés  ,   le  iî  , 

par  le  conseilkr-d'Etat  Regnault  (de  Saint-Jean- 

d'Angcly  ). 

Motifs  de  1  projets  de  lois.  —  Sept  particuliers 
ont  demandé  dejs  emplacemens  pour  construire  un 
nombre  égal  de  maisons  dans  les  communes  qu'ils 
habitent  (  celles  de  Lawaulzenau  ,  Brumalh  ,  Dult- 
lenheim  ,  Reichestett  et  Gundersheim)  ,  et  où  ils 
ont  de  la  peiné  à  trouver  un  logement. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'adopter  l'avis 
des  autorités  municipales  et  départementales  qui 
leur  est  favorable. 

Motifs  du  8e.  projet.  —  Pendant' la  dernière 
guerre  ,  la  maison  commune  d'Ax  ,  département 
de  PArriege  ,  a  été  dégradée  ,  et  le  défaut  de  ré- 
parations l'a  réduite  à  l'état  de  mazure. 

I  „-  .i... -^  pu.niripolcî.  se  tiennent  dans  1  an- 
cienne maison  presbytérale. 

Le  •  conseil  municipal  demande  l'autorisation 
nécessaire  pouz  vendre  un  bâtiment  que  l'acqué- 
reur remettra  en  bon  état ,  et  qui  autrement  tom- 
berait  en  ruines. 

Le  prix  qui  sera  au  moins  de  900  fr.  ,  sera 
employé  en  acquisition  de  Tentes  sur  l'état. 

Motifs  du  9e  projet.  —  Un  habitant  de  Brumalh  , 
pour  agrandir  le  jardin  qui  aide  à  nourrir  sa  fa- 
mille ,  a  demandé  la  concession  à  rente  d'un  ter- 
rein  inculte ,  et  le  Gouvernement  vous  propose 
de  l'autoriser. 

Motifs  du  10e  projet.  —  Leshabitans  de  Brumalh 
ont  pattagé  entre  eux  un  communal ,  dont  chaque 
co-partageant  doit  jouir  pendant  douze  ans,  et  qui 
doit  ,  au  bout  de  ce  tems  ,  être  remis  en  masse  et  en 
jouissance  commune. 

Un  des  habitans  voulant  agrandir  soc  jardin  , 
désire  que  la  jouissance  temporaire  de  ce  terrein 
communal  soit  convertie  en  concession  perpétuelle 
moyennant  une  rente. 

II  renonce  pour  la  maison  dont  il  est  proprié- 
taire à  toute  co-jouissance  ultérieure  ,  quand  les 
communaux  seront  remis  aux  habitans. 

Ce  sont  ces  conventions  que  le  Gouvernement 
vous  propose  de  sanctionner. 

SÉANCE   DU    l3    VENTOSE. 

Présidence  de  Dclattre. 

Le  lecrétaire-d'étàt  ptévient  le  président  que 
demain  quatre  oiateurs  se  rendront  à  la  séance  du 
corps  -  législatif  poif#-'lui  présenter  onze  projets 
de  lois.  !,,:._  •:  '■.■- 

On  introduk'le  citoyen  Ségur  ,  conseiller-d'état. 

Cet  orateur  présente  dix  projets  de  lois  dont 
voici  les  motifs  : 

Motif  du  tCI  projet.  —  La  maison  commune  de 
Séderon  est  dans  le  plus  mauvais  état ,  et  les  ha- 
bitans n'ont  nul  moyen  de   la  réparer. 

Elle  est  susceptible  de  se  partager  sans  incom- 
modité. ' 

La  partie  inutile  à  la  commune  peut  être  ven- 
due ,  et  le  prix  servir  à  réparer  la  portion  nécessaire 
au  service  public. 

C'est  cet  arrangement  économique  et  conserva- 
teur à-la-fois  ,  que  le  Gouvernement  soumet  à 
votre  délibération. 


Motifs  du  5f .  3e,  4e ,  5e  et  Ge  projet!.  —  Aligner 
en  même  tems  la  voie  publique  au -dehors,  et 
des  propriétés  particulières  au-dedans  ;  tirer  parti 
de  morceaux  de  terrein  communal  isolés  et  en 
friche  ,  en  satisfaisant  aux  convenances  de  plu- 
sieurs habitans  ,  tel  sera  le  résultat  des  cinq  lois 
que  je  vous  apporte  ,  et  qui  intéressent  les  com- 
munes de  Blagnac ,  Vernon  ,  Mutzenheim  et  La- 
waulznau. 

Motifs  des  7e,  8e,  9e  et  to*}projels.  —  Cons- 
truire ou  agrandir  des  habitations  ,  est  le  désir 
manifesté  par  les  habitaus  de  quatre  communes 
de  divers  départemens  (Jainvillote,  Raon-1'Etape  , 
Molsheim  et  Gillet  ). 

Les  conseils  municipaux  l'ont  accueilli  ,  les  préfets 
l'ont  ratifié  ;  et  le  Gouvernement  appelle  votre 
approbation  à  l'appui  de  la  sienne. 

Après  avoir  donné  lecture  des  dix -projets  de 
lois  ,  le  citosen  Ségur  s'exprime  ainsi  : 

<<  Législateurs  ,  vous  venez  d'entendre  l'orateur 
du  Gouvernement  ,  permettez-moi  de  vous  adres- 
ser la  parole  en  mon  nom  ,  et  de  profiter  du 
moment  où  je  me  retrouve  à  cette  tribune  pour 
renouveller  au  corps-législatif  les  témoignages  de 
mon  profond  respect  ,  et  vous  exprimer  toute  ma 
reconnaissance  des  sentimens  d'estime  et  d'amitié 
dont  vous  m'avez  toujours  honoré  ,  lorsque  je 
siégeais  au  milieu  de  vous  »>. 

Le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  de 
demain  appelerala  discussion  du  titre  préliminaire 
du  code  civil,  et  celle  de  dix  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

La  séance  est  levée. 


GÉOGRAPHIE. 

Atlas  des  différentes  divisions  civiles  ,  militaires 
de  la  France  accompagnées  det  tableaux  géogra- 
phiques relatifs  à  chacune  d'elles  (1  vol.  in-folio 
min.)  Dédié  et  présenté  à  BoMÀ>arte  ,  Prfmier 
Consul  de  la  République  française  1  et  président 
de  la  République  italienne  ,  avec-ceile  épigraphe  : 

Magnus   ab    intégra    seclorum  nqscitur   ordo. 

Par    Charles   Picquet  ,   géographe   graveur  ,   quai 
Voltaire,  n°.    14,  près  la  rue   de  Beaune. 

Cet  Atlas  ,  qui  n'a  pu  être  tiré  qu'à  cent  exemplai- 
res .  est  composé  des  divisions  suivantes  :  1  ° 
la  France  par  départemens  ;  2°  par  tribonmax 
d'appel  ;  3°  par  archevêchés  et  évêchés  ;  f  'Jfàr 
divisions  militaires  ;  5°  par  légions  de  gendarme- 
rie ;  6°  par  cohortes  de  la  légion  d'honneur; 
7°  par  directions  dugénie  ;S°  par  directionsd'artille- 
rie  ;  90  par  préfectures  et  inscriptions  maritimes  ; 
lo°  par  conservations  forestières;  n°  par  arron- 
dissemens  forestiers  de  la  marine;  12°  par  ins- 
pections aes  ponts  et  chaussées  ;  i3°  par  inspections 
des  mines;  140  par  directions  des  douanes;  et  une 
carte  en  noir  pour  servir  au  besoin  à  Une  division 
quelconque. 

Les  divers  tableaux  qui  accompagnent  chaque 
division  ,  présentent  l'organisation  de  toutes ^Ks 
administrations  qui  constituent  le  gouvernement 
actuel  de  la  France.  Ils  sont  tous  disposés  avec 
art  et  méthode  ;  celui  de  la  France  par  départe- 
mens ,  offre,  dans  un  ordre  alphabétique,  le  nom 
de  chacun  d'eux  ,  leur  étendue  ,  leur  population  , 
leur  chef-lieu  ,  et  ceux  de  leurs  aTrondissemens 
communaux.  Celui  de  l'organisation»  judiciaire 
donne  la  nomenclature  des  tribuniuSid%ppel ,  ainsi 
que  celle  des  tribunaux  criminelsv,  premières  ins- 
tances et  de  commerce  de  chaquqsdépartement  . 
qui  sont  de  leur  ressort  ,  etc.  Cet  ouvrage  doit 
être  utile  à  tous  ceux  qui  font  partie  de  l'admi- 
nistration comme  à  ceux  qui  s'ecupeut  de  la  situa- 
tion politique  et  intérieure  de  la  République.  Le 
mérite  d'une  belle  exécution  le  rend  également 
recommandable  aux  amateurs. 

La  carte  qui  sert  à  former  cet  Atlas ,  est  une  mi- 
niature ,  et  en  même  tems  un  chef-d'œuvre  de  gra- 
vure des  citoyens  P.  F.  Tardieu  et  L.  Auhert.  On 
y  a  joint  une  table  des  distances  de  Paris;.ià  chaque 
chef-lieu  de  départemens  ,  estimées  en  myriametres 
et  en  postes  ;  elle  peut,  par  sa  disposition  ,  figurer 
agréablement  encadrée  et  sous  verre. 

Prix  de  l'atlas  ,  papier  d'Hollande  lavé  en  plein 
et  relié  en  veau 60  fr. 

Idem,  broché  à  la  Bradel 5t  fr. 

Chaque  division  ,  avec  son  tableau  ,   se 
vend  séparément .. ,       4  fr. 

On  a   tiré  5o  exemplaires   de  la    carte  , 
papier  vélin  .  premières  épreuves  en  noir.       6  fr. 

COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  i3  ventôse. 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 66  fr.  60  c. 

Idem,  jouis,  de  germinal  an  11.. .  ...  63  fri"8o  c. 

7 rfem. Jouis. du Ier  vend'emairean  12.  60  ii-V  5o  c. 

Bons  de  remboursement 3  fr.         c. 

Bons  an  7 66  fr.         c. 

Bons  an  8- fr.         c. 

Actions  de  laBanque  dé  France 1 37  7   fr.-5oc. 

De  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  rue  des  Poitevins,  a'  îS, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  J-ourritl  otfiarl. 
7V°    1  65.  Dimanche  ,  i5  ventôse  an  11  de  lu  République  ,  (  6  Mars  t  So3-  ) 


INTERIEUR. 

Pan'j ,  /«   14  ventôse. 

JLiES  préfets  continuent  d'envoyer  au  ministre  de 
1'iméiieur  les  mémoires  relatifs  à  la  statistique  de 
Jeurs  départemens. 

Depuis  la  dernière  note  que  nous  avons  publiée 
le  5  brumaire  dernier  ,  n°  35  ,  le  ministre  a  reçu 
les  mémoires  de  la  Dyle  ,  par  le  citoyen  Doulcet- 
Pôntecoulant ,  préfet  ;  duFinisterre  ,  par  le  citoyen 
Rudler  ,  préfet  ;  de  Jemmapes  ,  par  le  citoyen 
Etienne  Garnier  ,  préfet  ;  de  Maine-et-Loire  ,  par 
le  citoyen  Montault-Desilles ,  préfet  ;  de  la  Mo- 
selle ,  par  le  citoyen  Colchen  ,  préfet  ;  de  Rhin- 
et-Moselle ,  par  le  citoyen  Boucqueau  ,  préfet  ,  et 
le  citoyen^Masson,  secrétaire-général  ;  de  la  Haute- 
Sjône  ,  par  le  citoyen  Vergues  ,  préfet  ;  et  de 
l'Yonne,  parle  citoyen  Rougier-Labcrgerie ,  préfet. 

Le  ministre  a  prescrit  le  travail  nécessaire  pour 
que  ces  mémoires  soient  successivement  livrés  à 
l'impression  ;  ils  renferment  la  plus  belle  ,  la  plus 
vaste  collection  de  faits  qui  ait  jamais  été  publiée 
sur  aucun  pays.  On  ne  peut  trop  dire  combien 
les  préfets  y  apportent  de  zèle  et  de  soin  ;  et 
combien  ils  font  d'efforts  pour  répondre  aux  inten- 
tions du  ministre. 

Les  premiers  essais  qui  ont  été  publjés  ,  ne 
peuvent  donner  aucune  idée  du  travail  qui  se 
prépare  ;  mais  ils  ont  fait  le  bien  qu'on  en  atten- 
dait. Ils  ont  excité  l'émulation  et  inspiré  le  dîsir 
de  faire  mieux. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Delatlre. 
SÉANCE    DU      14     VENTOSE. 

Une  lettre  du  secrétaire-d'Etat  prévient  le  pré- 
sident que  lundi  prochain  quatre  orateurs  du  Gou- 
vernement se  rendront  à  la  séance  du  corps-législatif 
pour  lui  présenter  onze  projets  de  lois. 

On  introduit  les  conseillers-iTEtat  Real  ,  Jolivet 
et  Duchâtel. 

Le  premier  de  ces  orateurs  présente  un  projet 
de  loi  portant  organisation  du  notariat.  Il  en  dé- 
veloppe les  motifs  dans  un  discours  très  -  étendu  , 
que  nous  donnerons   demain. 

Voici  le  texte  du  projet  : 

Projet    de    loi    concernant    le   notariat. 

TITRE    PREMIER. 

Des   notaires   et    des    actes    notariés. 

SECTION     PREMIERE. 

Des  fonctions  ,  ressort  et  devoirs  des  notaires. 

Art.  I".  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  pu- 
blics établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner 
le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  et  pour-  en  assurer  la  date, 
en  conserver  le  dépôt ,  en  délivrer  des  grosses  et 
expéditions. 

II.  Ils  sont  institués  à  vie. 

III.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  sont  requis. 

IV.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu 
qui  lui  sera  fixé  par  le  Gouvernement.  En  cas  de 
contravention,  le  notaire  sera  considéré  comme 
démissionnaire.  En  conséquence,  le  grand-juge  A 
ministre  delà  justice,  après  avoir  pris  l'avis  du 
tribunal  ,  pouira  proposer  au  Gouvernement  le 
remplacement. 

V.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions  ,  savoir  : 
Ceux  des  villes  où  est  établi  le  tribunal  d'appel , 

dans   l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ; 

Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  cju'un  tribunal  de 
première  insiance  ,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce 
tribunal  ; 

Ceux  des  autres  communes  ,  dans  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  de  paix. 

VI.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter 
hors  de  son  ressort ,  à  peine  d'être  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  trois  mois ,  d'être  destitué  en 
cas  de  récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

VII.  Les   fonctions  de  notaires   sont   incompati  - 
.  blés  avec -celles  déjuges,  commissaires- du  Gouver- 
nement près  les  tribunaux  ,  leurs  substituts  ,   gref- 
fiers ,  avoués  ,  huissiers  ;   préposés  àla  recette  des 

■  contributions  directes  et  indirectes;  juges,  gref- 
fi:rs  et  huissier?  des  justices  de  paix  ,  commissaires 
de  police  et  commissaires  a.ux  ventes.  | 


Section    II, 

Des  actes ,  de  leur  forme  ,  des  minutes ,  grosses  , 
expéditions  et  répertoires'. 
VIII.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  leurs  parens  ou  alliés  er.r  liane  di- 
recte à  tous  les  degr-és  ,-ei  en  co-Hatétafe  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement  ,  seraient 
parties,  ou  qui  contiendraient  quelques  dispositions 
en  leur  faveur. 

-  IX  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires  , 
ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  .'ci- 
toyens français  sachant  signer  ,  et  domiciliés  dans 
l'arrondissement  communal  où  l'acte  sera  passé. 

X.  Deux  notaires  ,  parens  ou  alliés  au  degré 
prohibé  par  l'article  VIII  ,  ne  pourront  concourir 
au   même  acte. 

Les  parens  où  alliés  ,  soit  du  notaire  ,  soit  des 
parties  contractantes,  au  degré. prohibé  par  l'ar- 
ticle VIII ,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs  ne  pour- 
ront être  témoins. 

XI.  Le  nom  ,  l'état  et  la  demeure  des  parties 
devront  être  connus  des  notaites  ,  ou  leur  être 
attestés  ,  dans  l'acte ,  par  deux  citoyens  connus 
d'eux  ,  ayant  les  mêmes  qualités  que  délies  requises  , 
pour  être  témoins  instrumentaires. 

XII.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  noms 
et  lieux  de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit  , 
à  peine  de  cent  francs  d'amende  ,  contre  le  notaire 
contrevenant. 

Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  té- 
moins instrumentaires  ,  leur  demeure  ,  le  lieu  , 
l'année  el  le  jour  où  les  actes  sont  passés  ,  sous 
les  peines  prononcées  par  l'article  LXVIII,  ci-après  , 
et  même  de  faux  ,   si  le  cas  y  échoit. 

XIII.  Les  aces  des  notaires  seront  écrits  en  un 
seul  et  même  contexte  ,  lisiblement ,  sans  abbré- 
viation  ,  blanc  ,  lacune  ni  intervalle  ,  ils  contien- 
dront les  noms  ,  prénoms  ,  qualités  et  demeures 
des  parties  ,  ainsi  que  des  témoins  qui  seraient 
appelles  dans  le  cas  de  l'article  XI.  Ils  énonceront 
en  toutes  lettres  ,  les  sommes  et  les  dates  ;  les  pro- 
curations des  contractans  seront  annexées  à  la  mi- 
nute ,  qui  fera  mention  que  lecture  de  l'acte  a  été 
faite  aux  parties  ;  le  tout  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

XIV.  Les  actes  seront  signés  par  les  parties  ,  les 
témoins  et  les  notaires  ,  qui  doivent  en  faire  men- 
tion à  la  fin  de  l'acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer  ,  le  notaire  doit  faire  mention  à  la  fin  de 
l'acte  ,   de  leurs   déclarations  à   cet  égard. 

XV.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront ,  sauf 
l'exception  ci-après  ,  être  écrits  qu'en  marge  :  ils 
seront-signes  ou  paraphés  tant  par  les  notaires  que 
par  les  autres  signataires,  à  peine  de  nullité  des 
renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi  exige 
qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte  ,  il  devra  être 
non-seulement  signé  ou  paraphé  comme  les  renvois 
en  marge  ,  mais  encore  expressément  approuvé  par 
les  parties  ,   à  peine  de  nullité  du  renvoi. 

XVI.  Il  n'y  aura  ni  surcharge  ,  ni  interligne,  ni 
addition  dans  le  corps  de  l'acte  ;et  les  mots  surchar- 
gés ,  interlignés  ou  ajoutés ,  seront  nuls. 

Les  mots  qui  devront  être  rayés ,  le  seront  de  ma- 
nière que  le  nombre  puisse  en  être  constaté  à  la 
marge  de  leur  page  correspondante  ,  ou  à  la  fin  de 
l'acte  ,  et  approuvés  de  la  même  manière  que  les 
renvois  éciits  en  marge  ,  le  tout  à  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs  contre  le  notaire  ,  ainsi 
que  de  tout  dommages-intérêts ,  même  de  destitu- 
tion en  cas  de  fraude. 

XVII.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et 
aux  arrêtés  du  Gouvernement ,  concernant  les  noms 
et  qualifications  supprimés,  les  clauses  et  expressions 
féodales  ,  les  mesures  et  l'annuaire  de  la  Républi- 
que ,  ainsi  que  la  numération  décimale  ,  sera  con- 
damné en  une  amende  de  cent  francs  ,  qui  sera 
double  en  cas  de  récidive. 

XVIII.  Le  notaire  tiendra  exposé  dans  son  étude  , 
un  tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  personnes  qui ,  dans  l'éten- 
due du  ressort  où  il  peut  exeicer,  sont  interdits  ou 
assistés  d'un  conseil  judiciaire  ,  ainsi  que  la  mention 
de  jugemens  y  relatifs  ;  le  tout  immédiatement  après 
la  notification  qui  en  aura  été  faite  ,  et  à  peine  des 
dommages  intéièts  des  parties. 

XiX.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice  , 
et  seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique. 

Néanmoins  en  cas  de  plainte  en  faux  principal  . 
l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  ,  sera  suspendu 
par  la  déclaration  du  jury  d'accusation  ,  prononçant 
qu'il  y  n  lieu  à  arruaition  :  en  cas  d  inscription  de 
taux,  faite  immédiatement,  les  tribunaux  pour- 
ront, suivant  la  gravité  des  circonstances  ,  suspendre 
provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 


XX.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  mi- 
nute  de   tous  les  actes   qu'ils  recevront. 

Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  préseme 
disposition  ,  les  certificats  de  vie  ,  procurations , 
actes  de  rtotoriété ,  quittances  de  fermages  ,  de 
loyers  ,  de  salaires ,  arrérages  de  pensions  et  tenus  , 
et  autres  actes  simples  qui  .  d'après  les  lois  .  peu- 
vent êi  e  délivrés  en  brevets. 

XXI.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  ces 
expéditions,  n'appartiendra  qu'au  notaire  posses- 
seur de  la  minute  ,  et  néanmoins  tout  notaire 
pourra  délivrer  copie  d'un  acte  qui  lui  aura  été 
déposé  pour  minute. 

XXII.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'au- 
cune minute  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  ,  et  en  vertu  d'un  jugement. 

Avant,  de  s'en  dessaisir  ,  ils  en  dresseront  et 
signeront  une  copie  figurée,  qui  ,  après  avoir  été 
certifiée  par  le  président  et  le  commissaire  du  trir 
bunal  civil  de  leur  résidence  ,'  sera'  substituée  à 
la  minute  ,  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa  réinr 
tégration. 

XXIII.  Les  notaires  ne  pourront  également , 
sans  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  délivrer  expédition  ni  donner  con- 
naissance à  d'autres  qu'aux  petsonnes  intéressées 
en  nom  direct ,  héritiers  ou  ayans-droits  ,  à  peine 
des  dommages-intérêts,  d'une  amende  de  ioo  fr, , 
et  d'être  ,  en  cas  de  récidive  ,  suspendus  de  leurs 
fonctions  pendant  trois  mois  .  sauf  néanmoins  l'exé- 
cution des  lois  et  réglemens  sur  le  droit  d'enre- 
gistrement, et  de  celles  relatives  aux  actes  qui 
doivent   être  publiés  dans  les  tribunaux. 

XXIV.  En  cas  de  compulsoir  ,  le  procès-verbal 
sera  dressé  par  le  notaire  dépositaire  de  l'acte  , 
à  moins  que  le  tribunal  qui  l'ordonne  ne  com- 
mette un  de  ses  membres  ou  tout  autre  juge  , 
ou  un  autre  notaire. 

XXV.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en 
forme  exécutoire  ;  elles  seiont  intitulées  et  ter- 
minées dans  les  mêmes  termes  que  les  jugemens 
des  tribunaux. 

XXVI.  Il  doit  être  fait  mention  sur  la  minute 
de  la  délivrance  d'une»  première  grosse  ,  faite  à 
chacune  des  parties  intéressées  :  il  ne  peut  lui  et» 
être  délivré  d'autres,  à  peine  de  destitution ,  sans 
une  ordonnance  du  tribunal  de  première  instance  , 
laquelle  demeurera  jointe  à  la  minute. 

XXVII.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un 
cachet  ou  sceau  particulier,  portant  ses  noms, 
qualités  et  résidence  ,  et  d'après  un  modèle  uni- 
forme le  type  de  la  République  française. 

Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porteront 
l'empreinte  de  ce  cachet. 

XXVIII.  Les  actes  nota'iés,  seront  légalisés, 
savoir  :  ceux  des  notaires  à  la  résidence  des  tiibu- 
naux  d'appel  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur 
ressort,  et  ceux  des  autres  uotaiies  ,  loisqu'on  s'en 
servira  hors  de  leur  département. 

La  légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tri- 
buual  de  première  instance  de  la  résidence  du 
notaire ,  ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou  l'ex- 
pédition. 

XXIX.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous 
les  actes  qu'ils  recevront. 

XXX.  Les  répertoires  seront  visés  ,  cottes  et 
paraphés  par  le  président ,  ou  à  son  défaut  par  un 
autre  juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence.  Ils 
contiendront  la  date  ,  ia  nature  et  l'espèce  de  l'acte  , 
les  noms  des  parties  et  la  relaiion  de  l'enregis- 
trement. 

TITRE      II. 

Régime  ait  notariat. 
SECTION      PREMIERE. 

Nombre  ,  placement  ,  et  cautionnement  des  notaires. 

XXXI.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque 
département  ,  leui  placement  ,  résidence  ,  seront 
déterminés  par  le  Gouvernement  ,  de  maniera  . 
I°  que  dans  les  villes  de  cent  mille  hrbilans  et 
au-dessus,  il  y  ait  un  notaire,  au  plus  ,  Dar 
six  mille  habitans  ;  2°  que  dans  les  autres  villes  , 
bourgs  ou  villag'es  ,  il  y  ait  trois  notaires  .  au 
moins,  ou  cinq  au  plus  ,  par  chaque  arrondisse- 
ment de  justice  de   paix. 

XXXII.  Les  suppressions  ,  ou  réductions  de 
places  ne  seront  effectuées  que  par  mort  ,  démis- 
sion ,  ou  destitution. 

XXXIII.  Les  notaires  exercent  srns  patente  , 
mais  ils  sont  assujéti;  à  un  cautionnement  lise  par 
le  Gouvernement  ,  d'après  les  bases  ci-après  ,  et 
qui  sera  spécialement  afrecié  à  la  garanti»  de-s 
condamnations  prononcées  contre  eux  ,  par  suite 
de  l'extrrcice  ue  kurs   fon^ti^ns. 


T.ovsque  pir  l'effet  de  celle  garantie  ,  le  mon- 
tant du  cautionnement  auia  été  employé,  en  tout, 
o>i  en  partie  ,  le  notaire  sera  suspendu  de  ses 
fonctions  ,  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait 
été  entièrement  rétabli  ,  et  lame  par  lui  de  réta- 
blir dans  les   six  mois     l'intégrité  du    cautionne- 
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ment  ,  il  sera  considéié  comme   démissionnaire  , 
et  remplacé. 

XXXIV.  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le 
Gouvernement  en  raison  combinée  des  ressorts  et 
résidence  de  chaque  notaire  ,  d'après  un  minimum , 
et  maximum  ,  suivant  le  tableau  ci-après ,  savoir  : 


RESIDENCE      DE 


POUR    LES   NOTAIRES   DES    RESSORTS 


1KIP.UNAUX    D  APPEL. 


Au  dessous  de  5ooo  habitans 

de  5ooo  à  10,000 

de  10,000  à  25, 000 

de  25,ooo  à  5o,ooo. . . . . 

de  5o,ooo  à  75,coo.. . . 

de  75,000  à  too.ooo. .  . 

100,000  et  au-dessus. . . 
De  Paris 


2000 
î5oo 

3200 

3Soo 
-H00 


2500 
3200  ' 

3Soo 
4400 
5ooo 
6000 

12000 


TRIB.  DE  lrC  INSTANCE. 
DROITS. 


JUSTICES    DE    PAIX. 
DROITS. 


i5oo 
1S00 


i5oo 
1800 
2200 
2S00 
3  j.00 
4000 


5oo 
800 


1400 


1400 
2000 


Ces  caulionnemens  seront  versés  ,  rembourses  , 
et  les  intérêts  payés  conformément  aux  lois  sur 
les  cautionnemens ,  sous  la  déduction  de  tous  ver- 
seinens  aulérieurs. 

SECTION      II. 

Conditions  pour  are  admis  ,   et  mode  de  nomination 
au  notariat. 

XXXV.Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire, 
il  faudra  1°  jouir  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen. 

î°.  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  consciiption 
militaire  ; 

3°.  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

4°.  Justifier  du  tems  du  travail  présent  par  les 
articles  suivans: 

XXXVI.  Le  tems  de  travail  ou  stage  sera  ,  sauf, 
les  exceptions  ci-après  ,  de  six  années  entières  ,  et 
non  interrompues,  dont  une  des  deux  dernières 
au  moins  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  no- 
taire d'une  classe  égr.le  à  celle  où  se  trouvera  la 
place  à  remplir. 

XXXVII.  Le  tems  de  travail  pourra  n'être  que 
de  quatre  années  ,  lorsqu'il  en  aura  été  employé 
trois  dans  l'étude  d'un  notaire  d'une  classe  supé- 
rieure à  la  place  qui  devra  être  remplie  ,  et  lorsque 
pendant  la  quatrième  .  l'aspirant  aura  travaillé'  en 
qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  d'une 
classe  supérieure  1  ou  égale  à  celle  où  se  trouvera  la 
place  pour  laquelle  il  se  présentera. 

XXXVIII.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant  depuis 
un  an  dans  une  classe  inférieure  ,  sera  dispensé  de 
toute  justification  de  stage  ,  pour  être  admis  à  une 
place  de  notaire  vacante  dans  une  place  immédia- 
tement supérieure. 

XXXIX.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant 
quatre  ans  sans  interruption  chez  un  notaire  de 
première  ou  de  seconde  classe  ,  et  qui  aura  été  pen- 
dant deux  ans  au  moins  défenseur  ou  avoué  près 
un  tribunal  civil  ,  pourra  être  admis  dans  une  des 
cîasses  où  il  aura  fait  son  stage  .  pourvu  que  , 
pendant  l'une  des  deux  dernières  années  de  son 
stage,  il  ait  travaillé  en  qualité  de  premier  cierc 
chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se 
trouvera  la  place  à   remplir. 

XL.  Le  tems  du  travail  exigé  par  les  articles  pré- 
cédons ,  devra  être  d'un  tiers  en  sus  toutes  les  fois 
que  l'aspirant,  ayar.t  travaillé  chez  un  notaire  d'une 
classe  inférieare  ,  se  présentera  pour  remplir  une 
piace  d'une  classe  immédiatement  supérieure. 

XLI.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième 
classe  de  notaires  ,  il  suffira  que  l'aspirant  ait  tra- 
vaillé pendant  trois  années  chez  un  notaire  de  pre- 
mière ou  seconde  classe  ,  ou  qu'il  ait  exercé  comme 
défenseur  ou  avoué  pendant  l'espace  de  deux  an- 
nées auprès  du  tribunal  d'appel  ,  ou  de  première 
instance  ,  et  qu'en  outre  il  ait  travaillé  pendant  un 
entriez  un  notaire. 

XLfI.  Le  Gouvernement  pourra  dispenser  de  la 
jusrirtcation  du  tems  d'étude,  les  individus  qui  au- 
ront exercé  des  fonctions  administratives  ou  judi- 
ciaires. 

XLIÏÏ.  L'aspirant  demandera  à  la  chambre  de  dis- 
cipline du  ressort  dans  lequel  il  devra  exercer  ,  un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité  :  le  certificat  ne 
pourta  être  délivré  qu'après  que  la  chambre  aura 
l'ait  parvenir  ,  au  commissaire  du  Gouvernement  du 
tribunal  de  première  instance,  l'expédition  de  la  dé- 
libération qui  l'aura  accordé. 

XL1V.  En  cas  de  Tefus  ,  la  chambre  donnera  un 
avis  motivé  ,  et  le  communiquera  au  commissaire 
du  Gouvernement,  qui  l'adressera  au  grand-juge 
avec  ses  observations. 


XLV.  Les  notaires  seront  nommés  par  le  Premier 
Consul,  et  obtiendront  de  lui  une  commission 
qui  énoncera  le  lieu  fixe  de  leur  résidence. 

XLYI.  Les  commissions  de  notaire  seront,  dans 
leur  intitulé  ,  adressées  au  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa 
résidence. 

XLVII.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination  . 
et  à  peine  de  d'échéance  ,  le  pourvu  sera  tenu  de 
prêter  à  l'audience  du  tribunal,  auquel  la  com- 
mission aura  été  adressée,  le  serment  que  la  loi 
exige  de  tout  fonctionnaire  public  ,  ainsi  que  celui 
de  remplir  ses  fonctions  ayee  exactitude  et  probité. 

Il  ne  sera  admis  à  prêter  serment  qu'en  repré- 
sentant l'original  de  sa  commission  ,  et  la  quittance 
de  versement  de  son  cautionnement. 

Il  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal 
de  prestation  de  serment  ,  au  secrétariat  de  la  mu-' 
nicipalité  du  lieu  em  il  devra  résider  ,  et  au  greffe 
de  tous  les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  iï  doit 
exercer. 

XLVIII.  Il  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à  compter 
~4>  jour  où  il  aura  prêté  serment. 

XLIX.  Avant  d'entrer  en  fonctions  ,  les  notaires 
devront  déposer  au  greffe' de  chaque  tribunal  de 
première  instance  de  leur  département ,  et  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  de  leur  résidence  ,  leurs 
signature  et  paraphe. 

Les  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d'appel 
feront ,  en  outre  ,  ce  dépôt  au  -greffe  des  autres  tri- 
bunaux de  premieie  instance  de  leur  tesson. 

SECTION        III. 

Ckambies  de  discipline. 

L.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la 
discipline  intérieure  des  notaires ,  seront  organisées 
par   ries  réglemens. 

LI.  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront 
réglés  à  l'amiable  entr'eux  et  les  parties  ,  sinon 
par  le  tiibunal  civil  de  la  résidence  du  notaire  , 
sur  l'avis  de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires 
saus  frais. 

-LU,  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé, 
devra  aussi-tôt  après  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  de  sa  suspension  ,  de  sa  destitution  ou  de  son 
remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine 
ue  tous  dommages  -  intérêts  ,  et  des  autres  con- 
damnations prononcées  par  les  lois  contre  tout 
fonctionnaire  public  suspendu  ou  destitué  ,  qui 
continue  l'exeicice  de  ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre  , 
sous  les  mêmes  peines,  qu'après  la  cessation  du  tems 
de  la  suspension. 

LIII.  Toutes  suspensions ,  destitutions  ,  condam 
nations   d'amendes   et   dommages-intérêts  ,   seront 
piononcées  contre  les  notaires  pat  le  tribunal  c 
de  leur  résidence  ,  à  la  poursuite  des  pariies  intéres- 
sées, ou  d'office  ,  à  la  poursuite  et  diligence  du 
commissaire  du  Gouvernement. 

Ces  jugemens  seront  sujets  à  l'appel ,  et  exécutoi- 
res par  provision  ,  excepté  quant  aux  condamnations 
pécuniaires. 

SECTION       IV. 

Garde  ,  transmission  ,  table  des  minutes  et   recou- 
vremens. 

LIV.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  rem- 
placé ,  ou  dont  la  place  aura  été  supprimée  .  pour- 
ront être  remises  par  lui  ou  par  ses  héritiers  ,  à 
l'un  des  notaires  résidans  dans  la  même  commune  , 
ou  à  l'un  des  notaires  résidans  dans  le  même  canton , 


si  le  remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans  la 
commune. 

LV.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du 
notaire  remplacé,  n'a  pas  été  effectuée  conformé- 
ment à  l'article  précédent  ,  dans  le  mois ,  à  comptée 
du  jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur  , 
la  remise  en  scia  laite  à  celui-ci. 

LVI.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée  , 
le  titulaire  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  remettre 
les  minutes  et  répertoires  ,  dans  le  délai  de  deu:; 
mois  du  jour  de  la  suppression  ,  à  l'un  des  notaires 
de  la  commune  ouà  l'un  des  notaires  du  canton  . 
conformément   à    lanicle   LIV. 

LVII.  Le  commissaire  du  Gouvernement  ,  piéj 
le  tribunal  de  première  instance  ,  est  chargé  de 
veiller  à  ce  que  les  remises  ordonnées  par  l'anicie 
précédent,  -soient  effectuées  ;  et  dans  le  cas  de  sup- 
pression delà  place  ,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
n'ont  pas  l'ait  choix,  dans  les  délais  prescrits  ,  du 
notaire  à  qui  les  minutes  et  répertoires  devront 
être  remis,  le  commi>saire  indiquera  celui  qui  eu 
demeurera  dépositaire. 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers  en  retard  de  satis- 
faire aux  dispositions  des  articles  LV  et  LVI  ,  seront 
condamnés  à  100  Irancs  d'amende  par  chaque  mois 
de  retard  .  à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui 
leur  aura  été  faite  d  effectuer  la  remise. 

LVIII.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  un  état 
sommaire  des  minutes  remises ,  et  le  nGiàire  qui 
les  recevra  .  s'en  chargera  au  pied  de'1  cet  état  , 
dont  un  double  sera  remis  à  la  chambre  Je 
discipline. 

L1X.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  ,  et  le  notnire 
qui  recevra  les  minutes  ,  aux  termes  des  art.  LIV  , 
LV  et  LVI ,  irriteront  de  gré  à  gié  des  rccouvie- 
mens ,  à  raison  des  actes  dont  les  honoraires  seront 
encore  dûs,  et  du  bénéfice  des  expéditions. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appiéciatiou  en 
sera  faite  par  deux  notaires  dont  les  parties  con- 
viendront ,  ou  qui  seront  nommés  d'office  parmi 
les  notaires  de  la  même  résidence  ,  ou  ,  à  leut 
défaut ,  parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine» 

LX.  Tous  dépôts  de  minutes  sous  la  dénomi- 
nation de  chambres  des  contrats  .  bureaux  clé 
tabellionuge  ,  et  autres  ,  sont  maintenus  à  la  sanie 
de  leurs  possesseurs  actuels;  les  grosses  et  expédi- 
tions ne  pourront  en  être  délivrées  que  par  un 
notaire  de  la  résidence  des  dépôts  ,  ou  ,  à  défaut , 
par  un  notaire  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

Néanmoins  ,  si  lesdits  dépôts  des  minutes  ont 
été  remis  au  greffe  d'un  tribunal,  les  grosses  et 
expéditions  pourront  ,  dans  ce  cas  seulement  , 
être  délivrées  par  le  greffier. 

LXI.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  , 
ou  autres  possesseurs  de  minutes,  les  minutes  et 
répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  ,  par  le  juge- 
de-paix  de  la  résidence  ,  jusqu'à  ce  qu'un  autre 
notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  la  résidence. 

TITRE    III. 
Des    notaires   actuels. 

LXII.  Sont  maintenus  définitivement  tous  les 
notaires  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de- la 
présente  loi  ,   seront  en  exercice. 

LXIII.  Sont  également  maintenus  définitivement 
les  notaires  qui  ,  au  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ,  n'ayant  point  été  remplaces  , 
n'auraient  interrompu  l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
ou  n'auraient  été  empêchés  d'y  entrer  que  pour 
cause  ,  soit  d'incompatibilité  ,  soit  de  service  mi- 
litaire. 

LXIV.  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou  con- 
tinueront d'exercer  leurs  fonctions ,  et  conserve- 
ront rang  enti'eux  ,  suivant  la  date  de  leurs  ré- 
ceptions respectives. 

Mais  ils  seront  tenus  ,  dans  les  trois  mois  du 
jour  de  la  publication  de   la  présente  loi, 

i°.  De  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de,  leur  résidence  ,  et  sur  un  récé- 
pissé du  greffier  ,  tous  les  titres  et  pièces  con- 
cernant leurs  précédentes  nomination  et  réception  ; 

2°.  De  se  pourvoir  avec  ce  récépissé  auprès  «lu 
Gouvernement  ;  à  l'effet  d'obtenir  duPREMiER  Con- 
sul une  commission  confirmative  ,  dans  laquelle 
seront  rappelés  la  date  de  leurs  nomination  et 
réception  primitives  ,  ainsi  que  le  lieu  fixe  de  leur 
résidence. 

LXV-  Dans  les  detsx  mois  qui  suivront  la  dé- 
livrance de  cette  commission  ,  chacun  desdits  no- 
taires sera  tenu  de  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'art.  XLVII ,  et  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'art.  XLIX  pour  le  dépôt  des  signature  et 
paraphe. 

Le  présent  article  et  le  précédent  seront  exécutés 
à  peine  de  déchéance. 

LXV1.  Les  notaires  qui  réunissent  des  fonctions 
incompatibles  sont  tenus,  dans  les  trois  mois  du 
jour  de  la  publication  de  la  piésente  loi  ,  de  faire 
leur  option  et  d'en  déposer  l'acte  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  insanec  de  leur  résidence  ,  sinon 
ils  seront  considérés  comme  ayant  donné  leur-dé- 
mission de  l'état  de  notaire  et  remplacés  ;  et  ,  dans 
le  cas  où  ils  contineraient  à  l'exercer  ,  ils  encour- 
ront les  peines  prononcées  par  l'article  LU. 


LXV1I.  A  cnmptsr  du  jour  de  leur  oplion  ,  ils 
auront  un  délai  de  trois  mois  pour  obtenir  la  coru- 
mission  du  Premier  Consul,  et  pour  remplir  les 
formalités  présentes  aux  articles  XL1I  et  XLIX  ,  le 
tout  sous  les  mêmes   peines. 

Dispositions  générales]; 

LXVI1I.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  VI ,  VIII  .  IX  , 
X ,  XIV.  XX ,  LU  ,  LXIV ,  LXV ,  LXVI  et  LXVII , 
est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
toutes  les  parties  ;  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la 
signature  de  toutes  les  parties  contractantes  ,  il  ne 
vaudra  que  comme  écrit  sous  signature  privée  ,  sauf 
dans  les  deux  cas  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  dommages-inté- 
rêts contre  le  notaire  contrevenant. 

IXIX.  La  loi  du  6  octobre  ijgi  et  toutes  autres 
sont  abrogées  ,  en  ce.  qu'elles  out  de  contraire  à  l'a 
présente. 

.  L'orateur  indique  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
pour  le  25  ventôse. 

Rrgnault  (  de  Snint-Jean-rCAngely  )  monte  à  la 
tribune  pour  exposer  que.  depuis  la  présentation 
de  dis  projets  de  lois ,  qu'il  a  faites  le  4  ventôse  , 
sur  des  intérêts  communaux  ,  l'autorité  admmisira- 
tive  ayant  adressé  de  nouveaux  renseignemens  sur 
le  projet  relatif  à  la  commune  d'Aurillac  ,  le  Gou- 
vernement a  jugé  nécessaire  d'en  demander  l'ajour- 
nement. 

Le  corps-législatif  donne  acte  à  l'orateur  de  la 
déclaration  qu'il  vient  de  faire. 

La  discussion  s'établit  sur  les  neuf  autres  projets 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  tribuuat  , 
le  corps-législatif  passe  à  l'appel  nominal  ,  et  les 
projeis  sont  adoptés. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  du  titre  pré- 
liminaire du  code  civil. 

La  parole  est  à  un  des  orateurs  du  tribunat. 

Faute.  CiLoyens  législateurs  ,  les  bonnes  lois  sont 
les  fruits  tardifs  de  l'expérience  et  des  lumières. 
•    L'expérience   fait  reconnaître  les  lois  vicieuses; 
sans  le   secours   des  lumières  y  elle  ne  saurait  in- 
diquer le  remède. 

Avec  les  lumières  seules  ,  une  imagination  fé- 
conde peut  enfanter  des  théories  sublimes  ;•  mais 
il  n'est  réservé  qu'à  l'expérience  de  découvrir  le 
prestige  de»  illusions  Jusqu'alors  les  yeux  sont  plutôt 
éblouis  qu'éclairés  ,  ce  n'est  qu'insensiblement  que 
la  vue  s'accoutume   au  jour  pur  de  la  vérité. 

Quelles  ressources,  citoyens  législateurs,  laFrance 
n'a-t-elle  pas  pour  "corriger  euperlectionner  des 
lois  !  Tout  ce  qu'on  peut  attendre  des  vastes  con- 
naissances d'un  grand  nombre  de  jurisconsultes 
distingués,  tout' ce  que  peut  produire  une  très- 
longue  observation  des  hommes  et  des  choses  , 
notre   législation  en    sera  le  résultat. 

Et  dans  quel  tems  cette  législation  va-t-e]le  pa- 
raître ?  C'est  à  l'époque  où  la  République,  illusuée 
par  des  victoires  à  jamais  mémorables  ,  recueillant 
chaque  jour  les  bienfaits  inappréciables  de  ia  paix 
la  plus  glorieuse  ,  ornée  par  les  sciences,  embellie 
par  les  arts  ^  présidée  par  le  génie  ,  se  voit  élevée 
au  plus  haut  degré  d'éclat  et  de  gloire. 

Le  tribunat  m'a  chargé  de  vous  présenter  son  vœu 
sur  le  projet  de  loi  ,  qui  a  pour  titre  :  de  la  publi- 
cation ,  des  effets  et  de  l'application  des  lois  en 
général. 

A  ces  mots  ,  des  lois  en  général ,  déjà  vous  re- 
connaissez qu'il  s'agit  des  dispositions  qui  appar- 
tiennent à  tous  les  codes  et  non  pas  au  code 
civil  seul. 

Le  premier  article  établit  un  nouveau  mode  de 
publication   des   lois. 

Les  autres  renferment  des  maximes  qui  ,  pour 
être  très-connues ,  n'ont  pas  moins  paru  dignes 
d'être  rappellées  à  cause  de  leur  extrême  impor- 
tance. 
Je  vais  parcourir  chacun  des  articles. 
Anciennement  les  lois  n'étaient  exécutées  qu'après 
avoir  été  enregistrées  ,  et  le  refus  d'enregistrement 
de  la  part  d'une  cour  souveraine  ,  emportait  la 
défense  d'exécution  dans  toute  l'étendue  de  son 
ressort.  Ce  droit  que  les  tribunaux  du  premier  rang 
prétendaient  avoir,  d'empêcher  l'exécution  des  lois , 
était  une  émanation  de  la  puissance  législative. 

On  a  depuis  reconnu  les  dangers  de  la  confusion 
des  deux  pouvoirs. 

Les  tribunaux  ont  été  obligés  de  se  renfermer 
dans  les  limites  de  leurs  attributions  ;  il  ne  leur  a 
plus  été  permis  de  refuser  d'enregistrer  les  lois  ,  et 
les  actes  du  pouvoir  législatif  n'ont  plus  eu  besoin 
dé  la  sanction   du  pouvoir  judiciaire. 

Alors  l'enregistrement  ,  borné  à  une  simple  trans- 
cription ,  n'a  plus  eu  qu'un  seul  objet  ,  celui  de 
servir  à  la  publication  des  lois. 

Pourquoi  faut-il  que  les  lois  soient  publiées  ?  ce 
n'est  pas  seulement  pour  que  les  juges  en  aient  con- 
naissance, c'est  aussi  pour  qu'elles  soient  connuesde 
tous,  les  citoyens. 

La  transcription  produit  elle  ce  dernier  effet  ? 
non  sans  doute. 

Une  lecture  faite  à  l'audience  ,  est-elle  propre  à 
donner  cette  connaissance  générale?  il  est  évident 
qu'elle  ne  le  peut  pas. 

Cependant  ce  n'est  que  du  moment  où  la  loi  est 
réputée  connue  ,  qu'elle  doit  être  exécutée. 


;673. 

Ce  mode  de  publication  contient  d'ailleurs  un 
grand  vice  :  c'est  qu'il  (ait  dépendre  de  la. vo- 
lonté de  l'homme  ce  qui  ne  doit  dépendre  que 
de  la  volonté  de  la  loi.  La  perte  d'un  bulletin  , 
les  accidens  de  la  poste  .  la  négligence  d'un  offi- 
cier public  peuvent  exposer  la  loi  à  rester  long- 
tems  sans  éxecution,  et  souvent  à  être  exécutée 
plus  tard  dans  le  voisinage  du  lieu  où  elle  a  été 
rendue  ,  qu'au  point  le  plus  éloigné.  Un  tel  mode 
laisse  même  au  pouvoir  judiciaire  la  faculté  de 
hâter  ou  de  différer  l'exécution  de  la  loi  ,  en 
hâtant  ou  différant  sa  transcription  .  et  ainsi  d'ob- 
tenir par  un  retard  au  moins  une  partie  de  ce 
qu'il  ne  peut  plus  obtenir  par  un  refus. 

Le  but  du  projet  aciuel  est  que  l'instant  où 
l'exécution  de  la  loi  doit  commencer  dans  chacun 
des  départemens  de  la  République  ,  soit  fixé  d'une 
manière  invariable  ,  et  que  cette  fixation  soit  l'ou- 
vrage  de   la  loi  seule. 

Autant  il  était  difficile  avant  la  révolution  de 
connaître  la  loi  lorsqu'elle  était  rendue  ,.  autant 
il  est  facile  aujourd'hui  d  acquérir  cette  connais- 
sance. 

Autrefois  les  lois  se  faisaient  secrettement  ;  sou- 
vent même  elles  resiaient  cachées  dans  les  ténè- 
bres,  lung-tems  après  avoir  été   faites. 

Aujourd'hui  .  des  qu'un  projet  de  loi  est  adressé 
au- corps- législatif,  ii  se  répand  clans  lotîtes  les 
parties  de  la  République,  Bientôt  ensuite  les  débats 
circulent ,  et  loisqu'enfin  la  loi  est  décrétée  ,  les 
copies  en  sont  tellement  multipliées  par  la  voie 
de  l'impiession  ,  que  chacun  peut  aisément  en 
prendie  connaissance.  L'acte  constitutionnel  exige 
qu'il  y  ait  un  intervalle  de  dix  jours  enire  le 
décret  du  corps-législatif  et  la  promulgation  faite 
par  le  Premier  Comsul  ,  et  tout  le  monde  sait 
qu'aucun  journal  n'attend  ,  pour  annoncer  la  loi, 
que   l'époque   de   la  promulgation  soit  arrivée. 

Autrefois  la  loi  devait  être  exécutée  aussi-tôt  après 
l'enregistrement,  qui  produisait  le  double  effet 
d'une  sanction  et  d'une  promulgation.  Aujourd'hui, 
comme  je  viens  de  l'observer  ,  la  loi  n'est  promul- 
guée que  dix  jours  après  qu'elle  a  été  rendue  ;  ainsi 
son  exécution  ne  pourrait  jamais  commencer  avant 
l'échéance  de  ce  délai. 

Mais  la  loi  proposée  ajoute  un  autre  délai  pour 
que  la  promulgation  soit  réputée  connue.  Elle  le 
gradue  suivant  les  distances;  elle  prend  un  terme 
moyen  entre  le  plus  ou  le  moins  de  célérité  dans  le 
passage  d'un  lieu  à  l'autre;  elle  porte  enfin  que  la 
promulgation  faiie  par  le  Premikr  Consul  sera 
réputée  connue  dans  le  département  où  siégera  le 
Gouvernement ,  un  jour  après  célni  de'la  promul- 
gation ;  et  dans  chacun  des  autres  départemens  , 
après  l'expiration  du  même  délai  ,  augmenté  d'au- 
tant de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  10  myriameties 
(environ  20  lieues)  entre  la  ville  où  la  promulga- 
tion en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque 
département. 

Telle  est  la  disposition  du,  premier  article,  le 
seul  qui  traite  de  la  publication  des  lois.  11  n'en  ré- 
sulte pas  la  conséquence- qu'à  l'avenir  le  Gouver- 
nement cessera  d'envoyer  le  Bulletin  aux  tribunaux, 
on  doit  en  conclure  seulement  que  l'envoi  du  Bul- 
letin ne  sera  plus  nécessaire  pour  qu'on  ne  puisse 
se  dispenser  d'exécuter  la  loi. 

Quelques  personnes  ,  en  convenant  que  le  délai 
progressif  serait  plus  avantageux  que  la  transcription, 
ont  ajouté  qu'elles  ne  préféraient  1  un  à  l'autre  qu'à 
cause  des  termes  fixes  attaches  au  délai ,  tandis 
que  la  transcription  n'en  avait  aucun. 

Mais  elles  ont  prétendu  que  le  meilleur  de  tous 
les  modes  était  le  délai   uniforme. 

Le  délai  uniforme  ,  ont-elles  dit .  n'a  qu'un  seul 
terme  pour  toutes  les  parties  de  la  Fiance. 

Le  délai  progressif  en  a  un  différent  pour  chaque 
distance  de  20  lieues. 

Le  premier  est  simple  et  naturel. 

Le  second  exige  des  calculs. 

L'un  ne  laisse  aucune  difficulté  dans  l'exécution, 

L'autre  ne  prévient  point  tous  les  embaiias. 

Avec  le  délai  uniforme,  tous  les  biens  de  chaque 
individu  deviendront  au  même  moment  soumis  à 
la  même  loi. 

Avec  le  délai  progressif,  il  s  écoulera  souvent  un 
intervalle  de  tems .  pendant  lequel  partie  des  biens 
de- la  même  famille  restera  sous  l'empire  de  lan- 
cienne  législation  ,  tandis  qu'une  autre  partie  sera 
déjà  sous  l'empire  de  la  nouvelle/ 

On  a  répondu  que  si  le  délai  uniforme  semblait , 
au  premier  coup-d'ceil ,  plus  séduisant  que  le  délai 
progressif,  il  était  facile,  avec  un  peu  d'attention  , 
de  reconnaître  que  le  délai  progressif  devait  être 
préféré. 

D'abord  ,  en  l'ait  de  calcul ,  ce  dernier  mode 
est  si  clair  ,  il  présente  si  peu  de  difficultés  ,  qu'il 
n'est  personne  qui  ne  puisse  ,  en  un  moment  ,  le 
concevoir  et  le  retenir. 

En  second  lieu  ,  n'est-il  pas  évident  que  l'action 
de  la  loi  doit  rester  suspendue  le  moins  de  tems 
possible  ?_  elle  doit  l'être  seulement  le  tems  néces- 
saire pour  que  la  loi  soit  réputée  connue  ;  et 
comme  il  est  impossible  que  la  loi  soit  connue  par- 
1  tout  au  même  instant  ,  il  en   résulte   que  son  exé- 


cution doit  commencer  à  des  époques  plus  OU 
moins  reculées,  selon  le  plus  ou  le  moins  a' éloi- 
gneraient des  lieux. 

En  troisième  lieu,  le  délai  uniforme  ne  pourrait 
pas  être  applicable  à  foutes  les  lois  indistincte- 
ment ,  comme  le  sera  le  délai  progressif.  Uars  Hy- 
pothèse de  l 'uniformité  de  délai  ,  il  y  autan  peur 
les  départemens  voisins  du  lieu  où  siège  le  Gou- 
vernement ,  un  intervalle  de  tems  considérable 
entre  le  moment  où  la  connaissance  de  la  loi  leur 
ferait  arrivée  et  celui  où  ils  pourraient  l'exécuter. 
Car  le  délai  unique  devant  être  reg,?  .i'aprè?-  ic  iens 
nécessaire  ,  pour  que  la  loi  !ùt  réputée  connue  au 
point  le  plus  éloigné  du  centre  .  il  faudrait  accorder 
l5  jours  au  moins,  ce  qui,  avec'les  10  jouis  an- 
térieurs à  la  promulgation  ,  foimerait  un  délai  de 
s5  jours.  Cela  posé,  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d« 
lois  particulières  à  l'égard  desquelles  il  importerait 
à  l'Etat  d'obtenir  la  plus  prompte  exécution  ,  il  Se- 
rait indispensable  que  ces  mêmes  lois  portassent 
une  déroaarion  au  délai  uniforme.  Sans  ce'. te  déro- 
gation beaucoup  de  lois,  sur-tout  en  matière  de 
finance,  deviendraient  illusoires, quelquelois  même 
plus  dangereuses  qu'utiles.  Aussi  les- partisans  du 
délai  uniforme  n'ont-ils  jamais  manqué  de  proposer. 
en  même-iems  une  disposition  qui  autorisât  la  .dé- 
rogation. N'était-ce  pas  consacrer  la  mutabilité  sur 
un  point  de  législation  qui  doit  être  invariable  ,  ce 
tel  sera  l'avantage  du  délai  progressif. 

Enfin  ,  depuis  des  siècles  ,  si  l'on  excepte  quel- 
ques ordonnances  ,  jamais  les  lois  n'ont  été  mises 
à  exécution  par-tout  au  même  instant ,  et  l'on  c\z 
voit  pas  que  cette  exécution  progressive  ait  été 
jamais  le  fondement  d'aucune  plainte. 

On  a  remaïqué  que  ,  suivant  le  mode  propose 
par  la  loi  .  le  chef-  lieu  de  chaque  département 
servira  d  échelle  de  distance.  A  ce  moyen  ,  les  épo- 
ques différentes  d'exécution  ne  seront  point  trop 
multipliées,  comme  elles  l'eussent  été  en  prenant 
le  chef-lieu  ,de  chaque  arrondissement  communal. 
D'un  autre  côté  ,  les  distances  auraient  été  trop 
longues  en  prenant  le  chef-lieu  de  chaque  tribunal 
d'appel.  En  un  mot ,  la  division  sera  plus  juste  et 
plus  égale  que  si  l'on  eût  piis  l'une  ou  l'autre  mesure. 

Tant  de  motifs  réunis  ont  déterminé  le  tribunat 
en  faveur  du  délai  progressif. 

L'article  II  porte  :»la  loi  ne  dispose  que  pour 
»  l'avenir  ;  elle   n'a  point  d'effet  rétroactif.  » 

La  loi  ne  doit  avoir  pour  but  que  de  régler  les 
cas  non  encore  arrivés.  S'il  en  était  autrement  , 
jamais  il  ne  pourrait  exister  rien  de  stable.  Ce  qu'on 
aurait  fait  aujourd'hui  ,  conformément  à  la  loi  ou 
sans  qu'aucune  loi  s'y  opposât  ,'  serait  détruit  de- 
main par  une  seconde  loi  ,  et  l'ouvrage  de  de- 
main pourrait  à  son  tour  être  anéanti  par  Tinter-, 
vention   d'une  loi  nouvelle. 

Rien  de  plus  sage  que-le  principe  énoncé  par 
l'article  II. 

En  vaîn  on  opposerait  qu'il  ne  doit  point  trou- 
ver place  dans  un  code  de  lois  ,  p3rce  qu'il  ne  re- 
garde que  les  législateurs  qui  peuvent  toujours 
changer  les  lois  qu'ils  ont  faites  ,  et  substituer  au 
principe  une  nouvelle  loi  rétroactive  ,  dont  les  tri- 
bunaux ne'pounaienl' se  dispenser  d'ordonner  l'exé- 
cution ,  et  à  laquelle  les  citoyens  ne  pourraient  se 
dispenser  d  obéir. 

Cette  disposition  ne  contient  pas  seulement  un 
précepte  pour  les  législateurs  ,  elle  contient  de 
plus  une  obligation  pour  Us  juges  et  une  garantie 
pour   les   citoyens. 

Elle  reco'rnminde  aux  juges  de  ne  jamais  appli- 
quer la   loi   à  des   faits   antérieurs  à  son  existence. 

Elle  garantit  aux  citoyens  qu'ils  ne  seront  jamais 
recherchés  pour  quelqu'acte  que  ce  soit,  si  cet 
acte  n'était  détendu  par  aucune  loi  lorsqu'on  l'aura 
commis.  r 

Tels  sont  lès  principaux  motifs  de  l'assentiment 
que    le  tribunat  a  donné  à  l'article  II. 

L'artîcle  III  règle  plusieurs  points  dont  l'impor- 
tance devait  en  effet  leur  assigner  une  place  nu 
îang  des  dispositions  relatives  a  1  application  des  lois 
en  général. 

Il  contient  les  principales  bases  d'une  matière 
connue  dans  le  droit  sous  le  titre  de  statuts  per- 
sonnels et  de  statuts  réels.  Il  détermine  d'une 
manière  précise  et  formelle  quelles  sont  les  per- 
sonnes et  quels  sont  les  biens  que  régit  la  loi 
française. 

A  Té<»ard  des  biens,  il  suffit  qu'ils  soient  situés 
en  France  pour  que  la  loi  de  France  les  régisse. 
Peu  importe  d  ailleurs  que  le  propriétaire  soit  Fran- 
çais ou  étranger;  car  il  ne  peut  y  avoirpour  régir 
ces  biens  que  les  lois  du  pays  au  territoire  duquel. 
ils  sont  attachés.  Tel  est  le  statut  réel.  On  a  ton* 
jours  compté  en  France  autant  de  statuts  réels  qui! 
y  avait  de  coutumes  et  d'usages  locaux.  Désormais 
il  n'y  en  aura  plus  qu'un  seul ,  puisque  nous  aurons 
un  code  uniforme  pour  toute  la  République. 

Quant  au  statut  personnel,  on  distingue  entie 
les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes ,  et  celles  qui  concernent  la  police  et  la 
sûreté  du  pays. 

Il  suffit  detre  Français  pour  que  l'état  et  la  capa- 
cité de  la  personne  soient  régis  par  la  loi  française. 
Que  l'individu  rcside  en  Fiance  ou  qu'il  lébide  en 
pays  étranger  ,    dès  qu'il  est  Fiançais  la  règle  Bt  \a 


i  r  .  .  5  F.ancais  ie  suivant  par  tout  , 
*->  lois  qjii  r'envtnt  Je  cette  qualité  doivent  le 
su.vre  également. 

Quant  aux  lois  de  police  et  de  sfireté  .  il  suffit 
d'habiter  le  territoire  français  pour  être  sous  l'em- 
pire de»  lois  de  France.  Tout  individu  contracte  en 
entrant  dans  un  pays  dont  il  n'est  pas  sujet  l'obli- 
gation de  se  soumettre  aux  lois  établies  pour 
î  ndre  et  la  tranquillité  du  pays.  S'il  est  assez  té- 
méraire pour  les  enfreindre  ,  comment  le  pays 
pourra-t-il  le  traiter  plus  favorablement  que  ses 
propres   citoyen?  ? 

jr  ne  m'étendrai  point  davantage  sur  les  motifs 
de"  cet  article  qui  a  obtenu  un  assentiment  généra'. 

L'article  IV  porte  n  que  le  juge  qui  relusera  de 
>i  juger,  sous  prétexte  dusilenceetde  l'obscurité  ou 
>■  de  l'insuffisance  de  la  loi  ,  pouria  être  poursuivi 
•  •  comme  coupable  de  déni  de  justice,  n 

Cette  disposition  est  une  de  celles  dont  l'expé- 
rience a  le  plus  fait  connaître  l'indispensable  né- 
cessité. 

Il  est  souvent  arrivé  ,  sur-tout  pendant  un  assez 
fcVtg  intervalle  de  lems  ,  que  des  tribunaux  civils 
trouvant  la  loi  muette  ou  obscure  sur  une  ques- 
tion qui  Uur  était  soumise  ,  se  sont  adressés  au 
corps  -  législatif  pour  avoir  une  solution  qu'ils 
croyaient  ne  pas  devoir  donner  ,  et  en  conséquence 
uni  suspendu  le  jugement  jusqu'à  ce  que  ia  ré- 
p  inse  lût  arrivée.  Un  n'aurait  point  ainsi  suspendu 
k  cours  de  la  justice,  si  l'on  eût  été  sans  cej.se 
pénétré  de  ce  principe  que  la  loi  n'a  point  d'effet 
oètroaciifs  II  est  incontestable  que  la  loi  ne  pou- 
vant disposer  que  pour  l'avenir,  ne  doit  point 
s  j;uci  vo;  des  questions  soumises  aux  tribunaux 
antérieurement  j  son  exiStence.  Si  elle  le  lait, 
cette  loi  n'est  point  ,  par  rapport  à  ces  mêmes  ques- 
tions .  une  disDOsition  législative  ;  elle  ne  l'est  que 
dans  l'expression  :  mais  dans  la  réalité  ,  c'est  un 
jugement,  et  de-là  résulte  une  confusion  mani- 
iez-ou.  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  judiciaire. 

D'a'Ileurs  .  en  émettant  une  loi  sur  chaque  diffi- 
culté non  prévue  ,  de  quelle  quantité  prodigieuse 
de  lois  ne  serait-on  pas  bientôt  accablé  ?  Com- 
bien de  fois  aussi  n'arriverait-il  p  is  que  la  loi  par- 
ticulière dérogerait  à  la  loi  générale  .  au  lieu  d  être 
seulement  interprétative  ?  Et  comme  l'ancienne 
loi  se  trouvait  liée  à  d'autres  lois  corrélatives  ,  il 
n'y  aurait  plus  d'ensemble  dans  les  différentes  par- 
ues de  la  législation  :  on  y  verrait  au  contraire  une 
incohérence  monstrueuse,  d'où  résulterait  une 
sirurce  de  procès.  Alors  ,  comme  a  dit  un  philo- 
sophe célèbre  (i)  ,  les  lois  qui  doivent  servir  de 
flambeau  pour  nous  faire  marcher  ,  seraient  autant 
d'entraves  qui  nous  arrêteraient  à  chaque  pas. 

En  matière  criminelle  ,  les  inconvéniens  seraient 
bien  plus  graves  encore.  S'il  fallait  attendre  une  loi 
pour  juger  un  acte  que  les  juges  croiraient  con- 
damnable .  et  sur  lequel  aucune  loi  ne  leur  pa- 
raîtrait avoir  prononcé  ,  certes  il  n'est  pas  un 
citoyen  qui  ne  dût  être  continuellement  effrayé 
par  la  crainte  de  se  voir  un  jour  poursuivi  comme 
coupable,  en  vertu  d'une  loi  posiérieure  à,  l'acte 
«mil  aurait  commis  dans  un  tems  où  cet  acte 
n'était  nullement   déiendu. 

En  un  mot  ,  pour  toute  affaire  ,  soit  civile  , 
soit  crimfeelle  ,  ou  la  loi  parle  ,  ou  elle  se  tait. 
Si  la  loi  parle  ,  il  faut  juger  et  se  conformer  à  sa 
volonté.  Si  elle  se  tait  ,  il  faut  juger  encore  ;  mais 
avec  cette  différence  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  af- 
faire civile  ,  les  juges  doivent  se  déterminer  par  les 
règles  de  l'équité  ,  qui  consistent  dans  les  maximes 
de  droit  naturel  ,  de  justice  universelle  et  de  raison, 
et  une  lorsqu'il  s  agit  d  un  procès  criminel,  l'ac- 
cusé doit  être  renvoyé  ,  vu  le  silence  de  la  loi. 
Enfin  reste  -  t-  il  encore  des  difficultés?  C'est  au 
tiibunal  de  cassation  de  les  lever ,  tribunal  suprême 
établi  pour  venir  au  secours  des  citoyens  dans  les 
cas  où  1  on  aurait  appliqué  des  lois  qui  ne  devaient 
pas  l'être  ,  comme  dans  ceux  où  l'on  n'aurait  trouvé 
aucune  loi  applicable  ,  lorsqu'il  en  existait  qui  de- 
vait être  appliquée. 

Suivant  l'art.  IV,  qui  vient  d'être  analysé  ,  les  lé- 
gislateurs ne  doivent  pas  s'attribuer  les  fonctions  de 
juges. 

Suivant  l'art.  V,  lesjuijes  ne  doivent  pas  s'ériger 
en  législateurs.  On  lit  dans  cet  article  :  «  qu'il 
ti  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie 
d  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les 
>i  causes  qui  leur  sont  soumises.  !i 

Autrefois  ,  les  cours  souveraines  rendaient  des 
arrêis  de  règlement  :  le  droit  qu'elles  prétendaient 
avoir  à  cet  égard  était  tonde  sur  une  ancienne 
possession  et  sur  les  mêmes  titres  que  celui  qu'elles 
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exerc.ii'jtit  par  rapport  à  l'enregistrement  des  lois. 
Il  est  tviiLm  qne  ces  arrêts  île  règlement  étaient 
tout  à-la-lois  des  jugemens  et  des  lois;  des  juge- 
mens  pour  la  cause  sur  laquelle  ils  statuaient; 
des  lois  pour  les  questions  aualogucs  qui  pouvaient 
se  présenter  à  l'avenir. 

Aujourd'hui  ,  de  tels  actes  seraient  toùt-à-la-fois 
inconstitutionnels  et  impraticables. 

Inconstitutionnels  :  car  la  ligne  de  démarcation 
est  constitutionnellement  fixée  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Celui-ci  n'a  pas 
plus  de  droit  de  faire  des  lois  que  celui-là  de  rendre 
des  jugemens. 

Impraticables  :  car  si  ,  par  exemple,  un  tribunal 
d'appel  pouvait  faire  une  disposition  générale  et  ré- 
glementaire, il  est  incontestable  qu'elle  serait  obliga 
toire  pour  tout  son  ressort ,  et  qu'elle  ne  s'étendrait 
point  au-delà  de  son  ressort.  Alors  chaque  tri- 
bunal de  cette  classe  pouvant  aussi  faire  la  même 
chose  ,  il  en  résulterait  inévitablement  une  foule 
de  dispositions  contradictoires  sur  les  mêmes  points  ; 
et  le  bienfait  d'un  code  général  qui,  consiste  à 
rendre  la  loi  par. tout  uniforme  ,  deviendrait  anéanti 
par  des  lois  partielles  dont  la  réunion  offrirait, 
après  un  certain  laps  de  tems,  un  code  parti- 
culier pour  chaque  ressort  de  tribunal  d'appel. 

L'article  VI  contient  une  maxime  conforme  à 
celle  que  les  Romains  avaient  consacrée.  Une  con- 
vention particulière  blesse-t-elle  l'ordre  public  ou 
les  bonnes  mœurs?  Elle  est  réprouvée  p:.r  la  loi. 
Ne  contient  elle  rien  ni  contre  les  bonnes  mœurs 
ni  contre  l'ordre  public  ?  elle  doit  être  permise  , 
lors  même  qu'elle  porterait  dérogation  à  quel- 
que disposition  de  loi.  Tel  est  le  vœu  de  l'ar- 
ticle VI  ;  le  principe  est  juste  ,  son  application 
facile.  Ainsi  ,  par  exemple  ,  deux  époux  ne  pour- 
raient convenir  de  dissoudre  leur  mariage,  à  la 
volonté  de  l'un  des  deux  ,  et  sans  l'observation 
préalable  des  conditions  que  la  loi  prescrit  ;  mais  un 
débiteur  et  un  créancier  peuvent  faire  entr'eux  une 
convention  particulier  ,  d'après  laquelle  l'un  pro- 
mettra de  ne  pas  user  contre  l'autre  ,  d'une  pres- 
cription légale   acquise   en  sa   faveur. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  convention  est  illicite  , 
parce  qu'il  s'agit  de  l'existence  d'un  mariage  ,  et 
que  cet  objet  tient  essentiellement  à  l'ordre  public. 
Dans  le  second  cas,  il  s'agit  d'un  intérêt  privé  , 
susceptible  d'être  modifié  au  gré  des  parties  ,  il 
s'agit  d'un  acte  contre  lequel  l'ordre  public  ne  peut 
réclamer  en  aucune  façon.  La  convention  est  donc 
valable. 

A  l'égard  des  bonnes  mœurs ,  il  y  a  même  raison. 
Je  dirai  plus ,  l'une  est  une  dépendance  nécessaire 
de  l'autre  ;  les  mots  ordre  public  eussent  seul  pu 
suffire ,  et  l'addition  qu'on  a  faite  n'a  pour  objet 
que  de  donner  à  la  rédaction  de  l'article  toute  la 
clarté  dont  elle  était  susceptible.  En  effet ,  tout  ce 
qui  concerne  les  bonnes  mœurs  intéresse  l'ordre 
public  ;  mais  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  public  , 
ne  concerne  pas  les  bonnes  mœurs. 

Citoyens  législateurs,  j'ai  cru  devoir  me  borner 
à  cette  courte  analyse  sur  la  loi  proposée  :  l'orateur 
éloquent  qui  vous  en  a  développé  les  motifs  ,  m'a 
dispensé  de  tout  autre  soin.  Une  loi  conçue  par 
la  sagesse,  mûrie  par  la  léflexion,  recommandée 
par  des  talens  supérieurs  appelle  de  toutes  parts  la 
confiance  publique.  Le  tribunat  s'est  empressé  de 
l'adopter.  C'est  à  vous,  citoyens  législateurs,  quil 
appartient  d'en  assurer  les  avantages  en  lui  accordant 
une  sanction  qu'elle  sollicite  à  tant  de  titres. 

Aucun  orateur  du  Gouvernement  ne  prenant  la 
pSrole  ,  la  discussion  est  fermée. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  sanctionné  à  la  majorité  de  210  boules  blan- 
ches contre   7  noires. 

Un  orateur  du  Gouvernement  présente  dix  nou- 
veaux projets  de  lois  sur  des  intérêts  communaux. 
La  séance  est  levée  et  indiquée  à  lundi  11  heures 
du  matin. 

JV.  S.  Le  tribunat ,  dans  sa  séance  de  ce  jonr , 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  .sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  priva- 
vaiion  des  droits  civils.  Il  a  voté  l'adoption  de  celui 
concernant  les  tribunaux  d'app?l  de  Pariset  de 
Rouen. 


SOCIÉTÉ    GALVANIQUE. 

Cette  Société  a  organisé  ,  dans  sa  dernière 
séance,  sa  commission  d'expériences.  M.  Thouret 
en  a  été  élu  président  ,  M.  Aboville  ,  vice-prési- 
dent ,  et  M.  lsarn  ,  secrétaire. 

Cette  séance  a  été  remarquable  par  la  présence  du 
professeur  Aldiui  ,  et  par  les  objets  qui  y  ont  été 
traités. 


M.  WinlJ.es  a  donné  Fgxttan  3'e  plnsicnrs  obser- 
vations desurdités  guéries  pat  M.Sçhaub,  professeur 
à  Cassel. 

Le  sénateur  Abvia!  a  communique"  un  mémoires 
de  M.  Pfingstem  .  directeur  de  l'institution  des 
sourds-muets  de  Kiel  ,  tendant  à  prouver  que  le 
galvanisme  est  peu  utile  contre  celte  maladie.  La 
société  a  entendu  à  cette  occasion  MM.  Partoisse  ', 
Gilbert,  Legallais  ,  etc.  ,  et  1  ajourné  le  surplus 
de  la  discussion. 

M.  Mojon  a  rappoué  des  expériences  qui  sem- 
blent démontrer  que  le  galvanisme  est  ptopie  à 
retarder  la  putridité  des  matières  animales. 

MM.  Nauche  ,  président  ,  et  Pajot-Lalorêt  ont 
fait  part  d'un  nouveau  phénomène  galvanique.  En 
soumettant  à  l'action  de  la  pile  des  grenouilles  ex- 
posées à  une  température  de  10  degrés  au-dessous 
de  O  ,  ils  ont  remarqué  que  les  contacts  réitérés 
du  conducteur  communiquant  avec  le  pôle  cuivre  , 
déterminent  le  développement  d'un  fluide  blanchâ- 
tre, muqueux,  très-abondant  sur  le  foie,  les  poumons,- 
et  principalement  sur  les  nerfs  et  le  cœur  ;  peu 
abondant  sur  les  muscles,  les  intestins,  et  pour 
ainsi  dire  nul  sur  les  tégumens  ;  tandis  que  le  con- 
ducteur communiquant  avec  le  pôle  zinc,  ne  pro- 
duit point  le  développement  de  ce  fluide  ;  qu'il 
semble  au  contraire  déterminer  la  disparition  de 
celui  qui  a  été  produit. 

La  séance  a  été  terminée  parquelques  expériences 
de  M.  Gautherot ,  sur  la  construction  de  la  pile. 

LIVRES    DIVERS. 

Annuaire  du  département  de  Seine-et-Oisi  pour 
tan   11.  1  vol.  in-12  (1). 

L'on  doit  aux  soins  du  citoyen  Jacob  ,  libraire  à 
Versailles,  ce  petit  ouvrage  plein  de  détails  ins- 
tructifs sur  le  département  de  Seine-et-Oise. 

L'éditeur  a  su  donner  à  son  travail  un  mérite 
indépendant  du  moment  où  il  paraît.  Il  y  a  inséré 
des  dissertations  et  des  articles  de  sciences  et  art» 
qui  lui  ont  été  fournis  par  des  professeurs  de  l'école 
centrale  de  Versailles  ,  entre  autres  MM.  Lauzan  , 
Fayolle  ,  Dellard  ,  Duchesne.  On  trouve  également 
un  apperçu  des  principes  de  la  constitution  fran- 
çaise ,  par  le  cit.  Briere  ,  juge  au  tribunal  criminel 
à  Versailles.  C'est  une  très-bonne  analyse  des  lois 
fondamentales  et  organiques  du  Gouvernement. 

On  lira  avec  intérêt  dans  cet  Annuaire  un  tableau 
historique  de  l'art  de  la  peinture  en  France  ,  par  le 
citoyen  Lauzan  ,  peintre  et  conservateur  du  Musée 
spécial  de  l'école  française ,   établi  à  Versailles. 

On  trouve  pareillement  dans  l'ouvrage  du  ci- 
toyen Jacob  une  bonne  description  de  géologie  du 
département  de  Seine-et-Oise  ,  par  le  cit.  Dellard  , 
professeur  de  physique  ,  à  Versailles.  L'auteur  y 
montre  des  connaissances  distinguées  dans  cette 
partie  ,  et  une  grande  habitude  de  l'observation  , 
qui  fait  le  caractère  du  véritable  physicien. 

Enfin  cet  Annuaire  contient  une  notice  très-dé- 
taillée  et  instructive  de  tout  ce  que  le  château  , 
le  parc  ,  et  la  ville  de  Versailles  offrent  de  beau 
et  de  remarquable  en  peinture  ,  en  architecture  et 
en  sculpture  ;  ce  qui  le  rend  très-intéressant  pour 
les  personnes  qui  veulent  visiter  ces  beaux  lieux. 
P 

(1)  Se  trouve  à  Versailles  ,  chez  Jacob;  et  à  Paris  ,  rue  del 
Sainls-Peres  ,  numéros  61  et  65.  Prix  ,   2  fr.  40  cent. 

Manuel  du  Pharmacien  ,  par  Bouillon-la-Grange  , 
1  vol.  in-b°  avec  neuf  planches  ;  prix,  7  fr.  pour 
Paris ,  et  g  fr.  pour  les  départemens  ,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Bernard,  libraire,  quai  des  Augus- 
tins  ,  n°  3 1 . 

La  Syntaxe  française  ou  nouvelle  Grammaijc  , 
simplifiée  par  l'abbé  Fabre ,  nouvelle  édition , 
revue,  corrigée  et  augmentée  d'un  Traité  de  versi- 
fication. 

A  Paris  ,  chez  la  ve  Périsse  ,  libraire  ,  rue  Saint- 
André-des-Arcs  ,  n°  84. 

Essai  sur  le  Gouvernement  de  Rome,  par  Watter 
Moyle  ,  traduit  de  l'anglais,  seconde  édition  revue 
et  corrigée  ,  I  vol.  in-8°  ;  prix  ,  I  fr.  5o  cent,  pour 
Paris  .  et  1  fr.  90  cent,  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Léger  ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tins ,  n°  44. 

COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du  î^ventôsc. 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 646-.  75  c. 

Jouissance  de  germinal  an  11 62  fr.  25  c. 

là.  jouis,  du  Ie'  vendémiaire  an  12.  60  fr.         c. 

Bons  de  remboursement 3  fr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France...  1 3  7  5  fr.         c. 


de   25  Iran 


pour 


5o  francs  pour 


,  et  160  francs  pour  l'a 


L  abonnement  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins ,    n°  18.   Le  pn 
corr.i-nencemen:  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  la  ttllrcs.  l'argint  il  la  ijflti,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Ar.ASSE  ,  propriétaire  de  ce  Journal  ,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  Tous  lu  <ff'l>,  "ns  "Ci 
Il  faut  compiendri  dans  les  invois  le  port  des  p3ys  ou  l'on  ne  peut  affranchir.  Le!  lettres  des  dépanemens  ,  non  affranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste 

Il  f-ui  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  âchvoteurs. 

Tjui  ce  qui  concerne  !■„  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   l3  ,  depuis  oeuf  heures  du  manu  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


ne  s'abonne  qu'au 
plion,  doivent  lire  à  son  oràrt. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  daier  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°   166. 


Lundi ,  i'ê  ventôse  an  1 1  de  la  République  (7  Mars  i8o3. 


EXTERIEUR. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  73  février  [^ventôse) 

Jamais  la  ville  de  Rotterdam  n'a  été  si  fréquentée 
qu'à  l'époque  actuelle.  On  peut  assurer  que  si  ses 
affaires  de  commerce  continuent  comme  elles  ont 
commencé  depuis  la  paix,  cette  ville  pourra  bientôt 
oublier  les  malheurs  et  les  pertes  qu'elle  a  essuyés 
pendant  la  guerre. 

La  culture  des  dunes   de  la  Nord  -  Hollande 

s'effectue  avec  un  succès  étonnant.  Les  essais  laits 
depuis  environ  trois  ans,  pour  ce  qui  regarde  La 
plantation  des  sapins  ,  réussissent  parfaitement ,  et 
les  personnes  auxquelles  on  a  accordé  un  terrein 
assez  considérabls  de  ces  dunes  pour  les  cultiver  , 
Sont  très-contentes  de  leur  entreprise. 

On  remarque  comme  une  chose  singulière  , 

que  les  vaisseaux  que  nous  attendons  du  Cap-de- 
Bonne-Espérance  ,  depuis  plus  de  deux  mois  , 
tardent  si  long-tems  d'arriver.  On  croit  que  les 
vents  contraires  et  les  tempêtes  les  auront  forcés 
de  relâcher  dans  quelque  port  de  l'Océan.  Malgré 
ce  que  les  papiers  anglais  se  plaisent  à  débiter  à 
l'égard  du  Cap-de-Bonne-Espérance  ,  nos  fonds 
restent  toujours  au-même  taux.  Les  resçriptions 
hataves  payables  après  là  paix ,  ont  haussé  de  plus 
de  cinq  pour  cent. 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  1 5  ventôse. 

MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la.  dette  publique  ,  à  effectuer  du  lundi 
16  ventôse  an  n  ,  au  samedi  îi  ;  savoir: 

CINQ,  POUR  CENT  CONSOLIDÉS. 

Ier  et  2B,e  semestres  an  io. 
A  tous  numéros  ,  les  parties  qui   n'ont  pas  été 
encore  réclamées  sur  ces  deux  semestres. 
Dette  viagère. 
Ier  Semestre  an  io. 
A  tous  numéros ,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

î">e  Semestre  an   la- 
Bureauxn0  i.  lettres  A  ,  i.  J  ,   P.. .  .  du  n°  I  à  2600. 

2  B là  7000. 

3 D ,.  . . .        là  7500. 

4  ' e,(},h là  2700. 

5  — '—  i_,t là  4400. 

6 F  ,  M  ,  N  ,  o là  35oo. 

g c,K,s,v,z. 1  à  36oo. 

le  <},  R,u,  v,w,x.. ..       1  à  2600. 

Tensions  civiles  et  ecclésiastiques. 
iCr  Semestre  an  10. 
A  tous  numéros,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur  ce"  semestre. 

2me  Semestre  an  10. 
Bureau  n»  7  ,  Civiles-,  dun"  1  à  3ooo. 

Ecclésiastiques  ,    du  n°  1  à  26000. 
8,  Civiles ,  du  n°  6001  à  i38oo. 
Tensions   des   veuves   des  défenseurs  de   la  Patrie  , 
liquidées  par  la  loi  du  \\fructidor  an  6. 
2">e  Semestre  an  8. 
i«  et  2me  Semestres  an  9. 
Ier  et  2mc  Semestres  an  10. 
et  1er  Trimestre  an  11. 
A  tous  numéros,    les  parties  qui  n'ont  pas  été 
encore  réclamées. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'organisation 
du  notarial ,  présenté  dans  la  séance  du  14  par 
les  ornteurs  du  Gouvernement. 

Réit.  Législateurs  ,  pour  établir  sur  des  bases  iné- 
branlables le  droit  de  propriété  ,  la  liberté  civile  , 
le  repos  des  familles  ,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
institué  des  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur 
les  différends  que  l'intérêt  fait  naître  ,  d'avoir  placé 
dans  chaque  canton  ,  et  pour  ainsi  dire  auprès 
de  chaque  famille  ,  un  conciliateur  ,  un  juge-de- 
paix  ,  dont  la  principale  fonction  est  d'assoupir 
a  leur  naissance  toutes  les  contestations  ;  ce  n'est 
point  assez  qu'à  ces  deux  garanties  de  la  tran- 
quillité publique  ,  le  rétablissement  des  cultes  ait 
ajouté  1  intervention  puissante  du  ministre  ,  qui  , 
au  nom  de  la  divinité  ,  invite  les  hommes  aux 
sacrifices  mutuels  qui  maintiennent  la  concorde; 
une  quatrième  institution  est  nécessaire  ,  et ,  à  côté 
des  fonctionnaires  qui  concilient  et  qui  jugent  les 
différends  ,  la  tranquillité  appe'le  d'autres  fonction- 


naires, qui,  conseils  désintéressés  des  parties  s 
aussi  bien  que  rédacteurs  impartiaux  de  leurs 
volontés ,  leur  lésant  connaître  toute  l'étendue  des 
obligations  qu'elles  contractent  ,  rédigeant  ces  en- 
gagemens  avec  clarté ,  leur  donnant  le  caractère 
d'un  acte  au;hentique  ,  et  la  force  d'un  jugement 
en  dernier  ressott  ,  perpétuant  leur  souvenir,  et 
conservant  leur  dépôt  avec  fidélité,  empêchent  les 
différends  de  naître  entre  les  hommes  de  bonne- 
foi  ,  et  enlèvent  aux  hommes  cupides,  avec  l'espoir 
du  succès  ,  l'envie  d'élever  une  injuste  contestation. 
Ces  conseils  désintéressés  ,  ces  rédacteurs  impar- 
tiaux ,  cette  espèce  de  juges  volontaires  qui  obli- 
gent irrévocablement  les  parties  contractantes,  sont 
les  notaires  ,   cette  institution  est  le  notariat. 

Cette  institution  ,  telle  qu'elle  est  connue  en 
France  ,  est  toute  moderne  ;  elle  n'offre  que 
quelques  points  d'imparfaite  ressemblance  avec  le 
collège  des  tabellions  de  Rome ,  et  n'en  présente 
aucune  avec  la  profession  de  ceux  qui  connus  chez 
les  Romains  sous  la  désignation  de  notnrii  ,  ont. 
donné  leur  nom  à  notre  moderne  institution. 
Ceux-ci  n'étaient  que  de  simples  copistes  dont 
pouvait  se  servir  le  tabellion.  Mais  les  notes  ,  les 
actes,  les  engagemens  que  dictaient,  rédigeaient 
et  conservaient  les  uns  et  les  autre*  ,  n'étaient  tou- 
jours que  des  écrits  privés  j  leur  présence  et  leur 
signature  ne  donnaient  pointa  leurs  actes  ,  comme 
à  ceux  de  nos  notaires  ,  le  caractère  de  l'autorité 
publique. 

La  nécesssité  de  l'ordre  de  choses  actuel .  fut  Sentie 
par  Charlemagne  ,  et  ,  dans  ses  Capitulaires  ,  en 
désignant  sous  les  noms  judices  catlhulatii  les 
notaires  qu'il  voulait  créer  ,  il  donnait ,  par  cette 
précise  et  énergique  dénomination  ,  la  véritable 
définition  des  fonctions  du  notaire  actuel  ,  de  ce 
juge  volontaire  dont  la  présence  et  la  signature 
impriment  aux  actes  passés  devant  lui  le  caractère  , 
la  force  ,  et  les  effets  d'un  jugement  en  dernier 
ressort. 

Le  régime  féodal  ,  les  invasions ,  les  guerres  et 
l'ignorance  qui  affligèrent  la  France  sous  les  règnes 
suivans,  condamnèrent  à  l'oubli  les  capitulaires  de 
Charlemagne;  l'idée  qu'il  avait  conçue  du  notariat 
ne  reçut  point  d'exécution  ,  et  cette  institution  , 
comme  presque  toutes  les  autres  conceptions  de  ce 
grand-homme,  furent  pour  ainsi  dire  ensevelies 
dans  sa  tombe ,  et  y  restèrent  oubliées  pendant  plu- 
sieurs siècles. 

Enfin  Louis  IX  parut.  Il  trouva  toutes  les  parties 
du  Gouvernement  dans  la  plus  complêtte  anarchie  : 
le  droit  de  rendre  la  justice  s'adjugeait  avec  les 
autres  parties  du  domaine  ,  et  le  dernier  enchéris- 
seur devenait  en  même  tems  receveur  du  domaine 
et  juge  ;  il  percevait  comme  receveur  les  amendes 
et  les  confiscations  qu'il  prononçait  comme  juge  ;  le 
greffe  et  le  notariat  lésaient  partie  de  l'adjudication. 
Sous  un  pareil  régime,  toutes  les  idées  de  justice 
de  sûreté  et  de  propriété  étaient  anéanties. 

Louis  IX  voulut  changer  cet  état  de  choses  ,  et , 
pour  arriver  à  un  meilleur  ordre ,  il  fallut  bien  que 
le  droit  de  juger  cessât  d'être  mis  à  l'enchère;  il 
nomma  le  prévôt ,  ne  lui  laissa  d'autre  soin  que 
celui  de  rendre  la  justice  :  un  receveur  fut  chargé 
de  l'administration  du  domaine,  et,  pour  complet' 
ter  cette  grande  réforme,  il  créa  60  notaires,  char 
gés  de  recevoir  les  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire ,  et  de  donner  à  ces  actes  le  caractère  de  l'au 
torité  publique. 

Et  tous  les  historiens  s'accordent  à  reconnaître 
que  ce  fut  à  l'époque  de  ces  salutaires  établissemens 
que  l'on  connut  à  Paris  ce  que  c'était  que  justice, 
propriété  et  liberté  civile. 

La  prévôté  de  Paris  fut  la  seule  qui  éprouva  alors 
ces  heureuses  réformes  ;  c'était  la  seule  où  ce  giand- 
homme  put  mettre  à  exécution  ses  projets  de  ré- 
forme et  d'amélioration.  Parteut  ailleurs,  l'intérêt 
de  ces  grands  vassaux,  conservateurs  si  jaloux  des 
droits  si  évidemment  usurpés  ,  paralysaient  sa  bonne 
volonté.  Mais  cette  grande  expérience  faite  à  Paris  , 
ses  résultats  rapides,  incontestables,  firent  bien 
plus  que  n'aurait  pu  faire  une  loi  qui  aurait  étendu 
et  généralisé   la   réforme. 

Louis  IX  fit ,  dans  cette  circonstance ,  ce  qu'il  a 
constamment  pratiqué  :  rte  pouvant  commander  la 
réforme  générale  par  une  loi  ,  il  la  conseilla  et  la 
détermina  par  l'exemple.  Et  c'est  sans  doute  à  cette 
manière  particulière  d'administrer  par  des  laits  ,  par 
des  institutions  proposées  pour  modèles,  que  les 
actes  de  son  administration  doivent  le  nom  qui  les 
caractérise  si  bien,  celui  à'etublissemens  de  Saint- 
Louis. 

Les  espérances  que  Louis  IX -avait  conçues  de 
l'établissement  de  ses  6s  notaires  ne  furent  point 
déçues.  Philippe  IV  établit  dans  tous  ses  domaines 
des  notaires  créés  à  l'instar  de  ceux  de  Paris  ,  exer- 
çant les  mêmes  fonctions  ,  imprimant  à  leurs  actes 
le  même  caractère  ;  et  dans  peu  d'années  cette  ins- 
titution fut  adoptée  dans  toute  la  Fiance. 


Bientôt  après  ,  quelques  lois  bursalcs  établirent 
à  côté  des  notaires  ,  des  tabellions  ,  des  gardes  tib1 
tes  et  autres  officiers,  dont  l'existence  surabon- 
dante ,  momentanément  utile  au  trésor  publie  * 
portait  un  grand  préjudice  à  l'institution. 

Enfin  Henri  IV,  par  son  édit  de  mai  i  5gj  ,  fit 
cesser  tous  ces  abus.  Il  réunit  à  son  domaine  et 
supprima  tous  ces  offices  dont  le  royaume  était 
surchargé  ;  il  créa  de  nouveaux  officiers  ,  et ,  réu- 
nissant dans  les  mêmes  mains  des  (onctions  inuti- 
lement divisées  ,  il  institua  ces  nouveaux  officiel» 
sous  le  titre  de  notaires  .  tabellions,  garde-notesi 
C'est  sous  ce  norri  ,  c'est  avec  les  attributions  dont 
les  avait  investis  Louis  IX ,  que  ces  officiers  exis- 
raient  au  moment  où  la  constituante  s'occupa  dtl 
notariat. 

Dans  son  décret  du  26  septembre  ,  sanctionné 
le  6  octobre  i 7g t  ,  la  constituante,  après  avoir 
aboli  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  royatiS 
de  notaires  ,  tabellions  et  autres  ,  et  supprimé  les 
offices  des  notaires  seigneuriaux  ,  apostoliques  et 
autres  du  même  genre  ,  créa  de  nouveaux  notaires 
publics  ;  détermina  leurs  attributions  ,  fixa  lents 
ressorts  respectifs  ,  régla  de  quelle  manière  ils  se- 
raient institués  ,  conserva  ,  par  des  dispositions 
transitoires ,  tous  les  notaires  qui  se  trouvaient  ert 
exercice  au  jour  de  la  publication  de  la  loi  ',  pres- 
crivit de  sages  dispositions  pour  le  dépôt  et  la  con- 
servation des  minutes  ;  rappela  quelques  règlement 
relatifs  à  la  forme  des  actes  ;  créa  la  nouvelle 
forme  suivant  laquelle  on  pourvoit  encore  aujour* 
d'hui  au  remplacement  que  les  circonstances  exi- 
gent ;  et  enfin  fixa  Je  prix  du  reii.bourSement  der 
offices  supprimés; 

La  majeure  partie  des  dispositions  que  contient 
celte  loi  ,  et  notamment  toutes  celles  relatives  aux 
attributions  des  notaires  ,  à  la  forme  des  actes  ,  ati 
dépôt  et  à  la  conservation  des  minutes  ,  sont 
dictées  par  la  sagesse  ,  méritent  d'être  conservées  * 
et  se  retrouveront  dans  le  projet  que  nous  vOuà 
présentons. 

Mais  la  même  ldi  Contient  des.  disposition* 
nouvelles,  bonnes  peut-être,  même  nécessaires 
dans  les  circonstances  où  la  loi  fut  rendue,  mais 
dont  une  expérience  de  plus  de  dix  années  à 
démontré  la  faiblesse  ,  '^inconvenance  ou  l'inU- 
tilité  ;  de  ce  nombre  sont  toutes  celles  relatives 
à  la  nouvelle  forme  introduite  pour  le  rempla- 
cement des  notaires. 

Quelques  autres  dispositions  de  cette  loi  n'étaient 
plus,  depuis  long-tems  ,  d'accord  avec  les  institu- 
tions qui  l'ont  suivie,  et  devaient  disparaître  dé 
cette   législation, 

Ces  considérations  seules  suffisaient  sans  douta' 
pour  exiger  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  là 
réforme  de  la  loi  d'octobre  1791  ;  mais  les  lacunes 
que  l'on  appercevait  dans  cette  loi ,  mais  les  abus 
qui  ont  suivi  sa  publication  ,  abus  plus  graves  et 
plus  nombreux  peut-être  que  ceux  auxquels  elle 
avait  remédié  ;'  la  nécessité  de  mettre  un  frein  à 
l'intérêt  personnel  qui  foulait  aux  pieds  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  résidences  ,  et  d'arrêter 
celte  création  nouvelle  et  répétée  sans  cesse  ,  cette 
surabondance  de  places  de  notaire  ,  portée  bieri 
au-delà  du  besoin  ,  et  qui  ne  peut  tourner  qu'à 
l'avilissement  de  l'institution  et  au  désavantage  des 
administrés,  tout  faisait  Un  devoir  de  présenter 
non-seulement  une  réforme  de  la  loi  subsistante  i 
mais  un  code  complet  qui  opposât  à  l'immoralité 
des  moyens  de  repression  plus  efficaces  sans  être: 
plus  sévères  ,  qui  se  conciliât  davantage  avec  le» 
idées  bien  appréciées  du  respect  dû  à  la  propriété  ,- 
et  qui  fût  enfin  en  harmonie  parfaite  avec  les 
institutions  qui  nous  régissent  aujourd'hui. 

La  nécessité  de  cette  loi  eomplette  avait  été  procla- 
mée par  le  directoire,  par  les  législatures  de  l'an  0 
< 1  de  l'an  7  ,  ainsi  que  par  les  commissions  légis- 
latives créées  après  la  journée  régénératrice  dé 
brumaire  an  8. 

Dès  le  18  nivôse  an  6  ,  un  message  du  direc- 
toire demandait  une  prompte  organisation  dti 
notariat. 

Le  23  germinal  suivant  ,  un  projet  de  résolu- 
tion fut  présenté  au  conseil  des  cinq-cents. 

Le  1  2  prairial  an  7  ,  la  commission  des  anciens 
propose  l'adoption  de  cette  résolution  ;  quelque! 
articles  défectueux  la  firent  rejetter. 

Un  nouveau  projet  amendé  fut  présenté  au» 
conseil  des  cinq-cents  le  i3  thermidor  an  7  ,  et 
converti  en  résolution. 

Le  l3  brumaire  an  S  ,  une  commission  spéciale 
en  proposa  l'adoption  au  conseil  des  anciens.- 
L'uriTence  fut  même  décrétée  ;  l'ado;  tion  paraissait 
certaine,  elle  fut  suspendue  par  la  révolution  du  rS. 
Le  29  du  même  mois ,  la  commission  législa- 
tive des  cinq-cents  adopta  cette  résolution  ;  mais' 
la  commission  des  anciens  a^ant  rejette  l'urgence  t 
la. résolution  cçslasans  exécution.- 


Mail  ce?  tliâcien?  projets  ,  les  rapports  qui  Us 
Ont  précédés  ,  les  discussions  auxquelles  i.s  ont 
«■•cnné  lieu  .  ont  été  pour  le  Gouvernement  une 
îource  d'utiles  et  de  précieux  matériaux  dans 
l;«ilueHc  il  a  puisé  la  presque  totalité  des  disposi- 
ons que  vous  retrouverez  dans  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  Ai  vous  présenter. 

Dans  l'exposé  rapide  que  nous  allons  tracer  de 
ses  principales  dispositions ,  nous  vous  ferons  re- 
marquer les  différences  importantes  qui  se  trouvent 
entre  la  loi  existante  ,  les  projets  présentés  aux  der- 
nières législatures ,  et  le  projet  soumis  à  votre 
sanction.  Nous  vous  exposerons  sommairement  les 
motifs  qui  ont  provoqué  ces  différences  ,  ainsi 
que  les  raisons  des  innovations  jugées  néces- 
saires. 

Le  projet  que  nous  vous  présentons  ,  est  divisé 
en  trois  titres. 

Le  premier  .  qui  traite  des  notaires  et  des  actes 
notariés  ,  est  distribué  en  deux  sections. 

La  première  définit  les  fonctions  ,  fixe  le  ressort , 
et  établit  les  devoirs  des  notaires. 

Ce  sont  des  fonctionnaires  publics  ,  établis  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
"parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publi- 
que ,  et  pour  en  assurer  la  date  .  en  conserverie 
dépôt  ,  en  délivrer  des  grosses  et   des  expéditions. 

Par  l'article  II.  Ils  sont  institués  à  vie.  Cette  dis- 
position lut  reconnue  nécessaire  par  la  constituante, 
lors  même  qu'elle  prononçait  que  les  juges  n'au- 
raient que  des  ionctions  temporaires  ;  à  plus  forte 
raison  doit-on  la  maintenir  aujourd'hui  qu'elle  s'ap- 
plique aux  juges  comme  aux  notaires. 

Et  s'il  est  une  circonstance  où  l'institution  à  vie 
ce  présente  aucun  inconvénient ,  c'est  sans  doute 
lorsqu'elle  s'applique  au  notaire.  Quoiqu'il  soit 
nommé  à  vie  ,  il  est  à  chaque  instant  soumis  à 
un  choix  ,  à  une  véritable  élection  ,  dans  laquelle 
l'électeur  parfaitement  libre  ne  peut  être  déterminé 
dans  son  choix  que  par  une  probité  et  des  talens 
dont  il  aura  fait  l'expérience  ,  ou  qui  lui  auront 
été  attestés  par  la  voix  publique. 

L'article  IV  prononce  que  «  chaque  notaire  de- 
>»  vra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le 
i)  Gouvernement  ;  en  cas  de  contravention ,  le 
h  notaire  sera  considéré  comme  démissionnaire. 
»!  En  conséquence  ,  le  grand-juge  ,  ministre  de  la 
i:  justice  ,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal  , 
il  pourra  proposer  au  Gouvernement  le  rempla- 
i)  cernent.'! 

Lé  fond  de  cette  disposition  se  trouve  dans  toutes 
les  lois  anciennes  ;  on  la  revoit  dans  la  loi  d'octobre 
1791  ,  et  dans  les  projets  soumis  aux  deux  con- 
seils ;  l'abus  que  cette  disposition  veut  réprimer 
est  ,  pour  ainsi  dire  ,  aussi  ancien  que  l'institu- 
tion. Sous  l'ancien  régime  ,  il' fut  la  source. d'une 
foule  de  procès.  Les  troubles  de  la  révolution 
permirent  à  cet  abus  de  se  développer  avec  une 
nouvelle  énergie  ;  tous  les  points  de  la  Républi- 
que ,  et  même  la  capitale  ,  offrent  des  preuves 
d'atteintes  multipliées  portées  ,  par  cet  abus  ,  à  la 
propriété.  Toutes  les  lois  dont  nous  avons  parlé  , 
ont  porté  despe  ires  contre  leur  in  fiction  ;  mais  ou 
ces  peines  n'étaient  point  assez  fortes  pour  les 
orreter  ,  ou  ces  lois  étaient  facilement  éludées  ;  la 
ûisposidon  prononcée  par  l'article  IV  du  projet, 
offrant  une  peine  puisée  dans  la  nature  même 
du  délit  ,  ne  pouvant  être  facilement  éludée,  of- 
frant un  moyen  facile  et  rapide  d'exécution  ,  écar- 
tant cependant  toute  idée  d'arbitraice  par  l'inter- 
vention du  tribunal  ,  fera  disparaître  cet  abus  et 
l'empêchera  de  renaître. 

L'article  V  détermine  les  divers  ressorts  dnns  les- 
quels les  notaires  peuvent  exercer. 

D'après  cet  article  ,  les  notaires  des  villes  où  est 
établi  le  tribunal  d'appel,  exerceront  dans  l'étendue 
du  ressort  de  ce  tribunal. 

Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  exerceront  dans  le  ressort  de  ce 
tribunal. 

Enfin, -ceux  des  autres  communes  exerceront  dans 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix. 

Cette  disposition  ,  qui  se  rapproche  un  peu  des 
anciens  usages,  contrarie  les  dispositions  analogues 
qui  se  trouvent  dans  la  loi  d'octobre  1791  ,  et  dans 
les  projets  soumis  aux  deux  législatures. 

L  article  XI  de  la  section  II  du  titre  ICT  de  la  loi 
d'octobre  1791,  1  article  XXVI  du  dernier  projet 
adopté  par  les  cinq-cents  ,  et  l'article  XXIV  du 
projet  présenté  à  la  commission  législative  des 
anciens  :  11  défendent  aux  notaires  établis  dans 
il  un  département  d'exercer  leurs  fonctions  hors 
11  des  limites  des  départemens  dans  lesquels  ils 
41  se  trouveront  placés,  mais  permet  à  tous  les 
>i  notaires  du  même  département  d'exercer  con- 
i!  curTemment  entr'eux  dans  toute  son  étendue.  11 
D'après  ce  système  ,  le  notaire  de  la  plus  petite 
commune  ,  pourvu  qu'il  conservât  l'apparence  de 
la  résidence  dans  le  lieu  de  son  établissement , 
pouvait  venir  dans  les  grandes  villes  exercer  ses 
fonctions  en  concurrence  avec  les  notaires  qui 
j  étaient  fixés  ;  et  d'un  autre  côté  Je  notaire  de 
Paris,  par  exemple,  ne  peut  recevoir  un  acte  à 
"trois  lieues  de  ccue  capitale. 
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L'effet  presque  nécessaire  de  la  seconde  partie  de 
cette  disposition  ,  était  d'inviter  les  notaires  à  violer 
ou  à  éluder  la  loi  relative  à  la  fixation  des  rési- 
dences ;  d'autres  abus  graves  y  prenaient  naissance. 

Sans  doute  il  fallait  anéantir  les  privilèges  ,  et 
circonscrire  les  ressorts  exagérés  ,  accordés  sous 
l'ancien  régime  aux  notaires  trop  lavorisés  de  Paris , 
d'Orléans  ,  de  Montpelier  .  et  quelques  autres  qui 
pouvaient  instrumenter  par  toute  la  Fiance  ,  et 
qui  ,  par  l'attribution  du  scel  ,  attiraient  à  la 
juridiction  dont  ils  dépendaient  ,  toutes  les  con- 
testations qui  pouvaient  naître  relativement  à  l'exé- 
cution des  actes  qu'ils  avaient  reçus  ;  mais  on  pou- 
vait faire  disparaître  cet  abus,  sans  tomber  dans  l'abus 
contraire. 

Il  faut  reconnaître  d'aberd  que  si  l'étude  des  lois, 
si  la  lecture  des  bons  auteurs  ,  sont  des  élémens 
nécessaires  à  l'instruction  de  l'homme  qui  se  des- 
tine au  notariat  ,  la  perfection  de  cette  instruc- 
tion ,  le  seul  moyen  de  l'utiliser  par  l'application  , 
dépend  essentiellement,  je  dirais  presque  uni- 
quement de  l'expétience  ;  et  parconséquent  l'ins- 
truction sera  incontestablement  plus  grande  ,  et 
le  talent  sera  plus  parfait,  là  où  les  affaires  seront 
plus  nombreuses ,  plus  variées  ,  et  où  le  commerce 
et  une  population  compliquant  les  intérêts  ,  pré- 
senteront dans  les  transactions  des  questions  plus 
délicates  à  traiter ,  plus  difficiles  à  résoudre. 

Il  faut  reconnaître  une  seconde  vérité  qui  n'est 
que  le  corollaire  et  les  conséquences  nécessaires 
de  la  première  :  c'est  que  le  notaire  d'une  campagne 
où  il  ne  se  présente  qu'un  nombre  très-borné  ,  ei 
pour  ainsi  dire  qu'une  seule  espèce  d affaires, 
n'aura  point  les  talens  et  l'expétience  exigées  pour 
les  transactions  difficiles  eteonipliquées  qui  ont  lieu 
habituellement  entre  les  habitans  des  grandes 
communes. 

Ainsi ,  des  affaires  plus  difficiles  exigeant  une 
instruction  plus  parfaite  ,  la  nature  des  choses  con- 
damne la  concurrence;  et  la  loi  doit,  dans  la 
distribution  des  ressorts  qu'elle  donne  au  notaire  , 
établir  une  différence  proportionnée  à  la  différence 
qu'elle  suppose  dans  l'instruction. 

Et  lorsque  la  constituante  établissait  entre  les 
notaires  ,  nécessairement  inégaux  en  lumière  et  en 
expérience ,  une  concurrence  égale  ,  non-seule- 
ment elle  exagérait  ,  mais  dans  le  fait ,  elle  bles- 
sait les  principes  de  la  bonne  égalité. 

Le  principe  consacré  par  l'article  V  ,  ne  fait  donc 
autre  chose  que  rétablir  l'égalité  de  droits ,  et 
qu'énoncer  une  vérité  qui  ne  peut  être  méconnue. 
Les  motifs  qui  interdisent  auxnotaires  des  petites 
communes  le  droit  d'exercer  dans  les  grandes  villes, 
permettent  évidemment  aux  notaires  des  grandes 
villes  d'exercer  dans  les  résidences  inférieures. 

La  concurrence  dans  ce  cas  est  toute  à  l'avan- 
tage des  administrés  ,  et  au  profit  des  lumières  et 
de  l'instruction. 

D'autres  motifs  d'ailleurs  conseillent  et  exigent 
pour  les  grandes  villes,  et  notamment  pour  Paris, 
un  ressort  plus  étendu  que  celui  fixé  par  la  loi 
du  6  octobre  1 791 . 

En  effet ,  les  affaires  qui  se  traitent  au  chef- 
lieu  ont  presque  toujours  des  suites  dans  les  rési- 
dences inférieures,  et  pour  qu'il  y  ait  un  parfait 
accord  dans  les  détails ,  pour  que  les  opérations 
relatives  ,  par  exemple  ,  à  une  seule  snecession  ne 
soient  pas  scindées  en  vingt  parties  par  l'interven- 
tion inutile  et  dangereuse  de  vingt  officiers  diffé- 
rens  ,  il  faut  ,  autant  qu'il  est  possible  ,  que  tout 
soit  dirigé  par  le  même  esprit ,  par  le  même 
officier. 

D'un  autre  côté  ,  un  particulier  faisant  un  séjour 
momentané  dans  une  résidence  inférieure  ,  où  il 
est  retenu  par  une  maladie  gtave ,  peut  ,  par  des 
motifs  sages,  ne  pas  vouloir  se  confier  au  notaire 
de  la  résidence  ,  et  cependant  n'être  pas  en  état  de 
se  transpoiter  ailleurs.  Suivant  l'usage  ,  ce  parti- 
culier a  ,  dans  son  notaire  ,  son  conseil  ,  le  dépo- 
sitaire de  sessecrets,  de  sa  iortune  ,  l'homme  qui 
connaît  souvent  mieux  que  lui  l'ensemble  et  le 
détail  de  tous  ses  intérêts  ;  pourquoi  priver  inu- 
tilement cet  homme  de  la  plus  grande  consolation 
d'un  mourant  ,  celle  de  dicter  des  volontés  qui 
seront  bien  entendues,  bien  appréciées  ,  fidèle- 
ment rendues  pas  le  seul  homme  qni  depuis  vingt 
ans  a  mérité  sa  confiance  ? 

Appliquer  aux'  habitans  des  grandes  villes  ,  et 
sur-tuut  aux  nombreux  habitans  de  Paris  ,  la  dis- 
position de  la  loi  du  6  octobre,  qui  resserrait  le 
ressort  dans  les  limites  du  département,  était  d'une 
souveraine  injustice. 

Les  habitans  de  la  capitale  sont  propriétaires 
de  tous  les  monumens  qui  .  dans  un  rayon  de 
vingt  lieues  ,  environnent  cette  grande  cité.  Les 
premières  autoiités  ont  des  habitations  hors  les 
limites  du   département. 

Et  ,  parce  que  des  considérations  purement  po- 
litiques ont  déterminé  la  constituante  à  renlermer 
le  département  de  la  Seine  dans  une  circonférence 
de  quatre  lieues  de  diamètre  ,  laudra-t-il  condamner 
l'immense  quantité  des  habitans  de  Patis  ,  que  leur 
santé  ou  leur  intérêt  force  à  un  séjour  habituel 
au-delà  de  ces  limites  resserrées  ,  à  ne  pouvoir  , 
en  cas  de  nécessité  ,  recourir  aux  lumières  des 
hommes  qui  ont  leur  confiance  ,  ou  les  forcer  à 


consentir  des  faux  maitriels  qui  ,  aujourd'hui  inap- 
perçus  ,  peuvent ,  étaut  un  jour  relevés  et  prouvés, 
renverser  leur  Iortune,  porter  le  trouble  dans  les 
familles ,  et  le  ravage  dans  les  successions  ? 

Ces  considérations  ,  n'en  doutons  pas  ,  ont  dû 
frapper  les  auteurs  de  la  loi  de  1791  et  des  projets 
que  j'ai  analysés  ;  mais  des  obstacles  qui  ne  substi- 
tent  plus  ,  ont  dû  paralyser  leur  volonté.  A  l'époque 
où  la  loi  de  91  fut  promulguée  ,  à  l'époque  où 
les  projets  des  derniers  législatures  furent  adoptés  , 
il  n'existait  d'autre  démarcation  judiciaire  que  celle 
des  tribunaux  de  district ,  et  d'autre  démarcation 
civile  que  celle  des  départemens  ,  et  la  consti- 
tuante avait  choisi  le  ressort  qui  présentait  le  plus 
d'étendue;  la  même  esprit  qui  la  conduisit  dans 
ce  choix  .  l'aurait  sans  doute  conduite  à  former 
des  classifications  ,  et  peut-être  à  donner  aux  no- 
taires des  grandes  villes  le  ressort  que  le  projet 
leur  accorde  ,  si ,  comme  aujourd'hui ,  des  tribu- 
naux  d'appel  eussent   existé. 

Le  seconde  section  traite  des  actes  de  notaire  , 
de  leur  forme,  des  minutes  ,  grosses  ,  expéditions 
et   répertoires. 

Cette  partie  du  titre  I"  ne  contient  point  de 
disposition  nouvelle  ;  il  a  l'avantage  de  rassembler 
dans  un  petit  nombre  d'articles  les  dispositions 
relatives  à  la  matière  qui  se  trouvaient  éparses 
dans  une  multitude  de  lois  anciennes  et  modernes. 

Et ,  pour  ne  nous  arrêter  qu'aux  dispositions 
importantes  que  cette  section  renferme ,  l'art.  IX 
établit  ,  en  règle  générale  ,  que  u  les  actes  seront 
n  reçus  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  assisté 
u  de  deux  témoins,  n 

L'art.  II  -Veut  que  <'  l'état  et  la  demeure  de» 
11  parties  soient  connues  des  notaires  ou  leur  soient 
n  attestés  dans  l'acre  par  deux  citoyens  connus  d'eus 
n  et  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises 
n  pour  être  témoins  instrumentales,  n  Exiger  da- 
vantage eût  été  interdire  aux  notaires  de  prêter 
leur  ministère  dans  un  nombre  infini  de  circons- 
tances ,  et  réduire  ,  en  particulier  ,  les  notaires  des 
villes  frontières  à  l'impossibilité  presque  absolue 
de  recevoir  aucun   acte. 

'  L'article  XIX  prononce  que  tous  actes  notariés 
feront  foi  en  justice  ,  et  seront  exécutoires  dans 
toute  l'étendue   de  la  République  ; 

Et  par  cette  disposition  la  loi  constitue  véri- 
tablement le  notariat ,  en  donnant  aux  actes  que 
le  notaire  reçoit  le  caractère  et  la  force  que  la 
loi  donne  aux  jugemens  qui  sont  passés  en  force 
de  chose  jugée. 

Mais  pour  éviter  les  interprétatioïis  forcées  que 
l'on  pourait  donner  à  ce  principe  véritablement 
conservateur  de  la  tranquillité  des  familles  et  de 
la  propriété  ;  pour  empêcher  qu'il  ne  puisse  ,  dans 
la  main  d'un  faussaire  ,  être  une  arme  dont  rien 
ne  pourrait  arrêter  les  funestes  effets  ,  le  projet 
présente  la  disposition  suivante  :  "Néanmoins  ,  en 
n  cas  de  plainte  en,  faux  principal ,  l'exécution  de 
n  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendu  par  la  décla- 
11  ration  du  jury  d'accusation  ,  prononçant  qu'il  J 
n  a  lieu  à  accusation  ;  en  cas  d'inscription  de 
u  faux  faite  incidemment ,  les  tribunaux  pourront  , 
il  suivant  la  gravité  des  circonstances  ,  suspendie 
il  provisoirement  l'exécution  de  l'acte,  » 

L'exception  circonscrite  ainsi  dans  des  limites 
très  -bornées ,  loin  de  porter  au  principe  la  plus 
légère  atteinte  ,  lui  donne  au  contraire  une  nou- 
velle énergie  ;  elle  lui  laisse  toute  sa  force  en  le 
dégageant  de  tous  les  abus  qu'on  en  pourrait  faire. 
Cette  disposition  est  aussi  bien  applicable  au  pré- 
tendu titre  qui  paraîtrait  sous  la  forme  d'un  juge- 
ment ,  qu'à  celui  qui  emprunterait  la  forme  des 
actes  de  notaires.  La  législation  qui  voudrait  qu'un 
acte  quelconque,  évidemment,  matériellement  faux, 
reçût  toujours  son  exécution  provisoire  ,  donnerait 
au  faussaire  le  plus  audacieux  et  le  plus  impu- 
dent le  droit  de  bouleverser  provisoirement  toutes 
les  fortunes  ;  ce  serait  bien  alors  qu'il  n'existerait 
plus  de  propriété. 

D'un  autre  côté  .  le  législateur  indiscret  et  trop 
facile  ,  qui  voudrait  que  Inexécution  de  toute 
espèce  d'acte  fût  de  droit  suspendue  ,  à  l'instant 
où  il  serait  argué  à  faux  ,  prêterait  des  armes  bien 
dangereuses  à  la  mauvaise  foi,  ébranlerait  toutes 
les  transactions,  et  laisserait  toutes  les  propriétés 
incertaines.  La  disposition  présentée  évite  ces  deux 
extrêmes;  elle  distingue  le  faux  principal  du  faux 
incident  ,  parce  qu'ils  sont  jugés  par  des  tribunaux 
diflérens.  Tant  que  le  jury  d'accusation  n'a  point 
prononcé  ,  l'acte  contre  lequel  il  y  a  plainte  en 
iaux  doit  s'exécuter  ;  mais  il  y  aurait  de  l'absur- 
dité à  ordonner  l'exécution  provisoire  après  que 
le  jury  spécial  aurait  admis  l'accusation  ,  et  aurait 
par  conséquent  jugé  qu'il  y  a  probabilité  légale  que 
le  faux  existe. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  faux  incident ,  la  loi  doit 
s'en  rapporter  à  la  prudence  du  tribunal  ;  mais 
pour  qu'il  puisse  prononcer  ,  elle  veut  que  l'ins- 
cription en  faux  existe ,  et  les  dommages-intérêts 
auxquels  cette  inscription  donne  ouverture  ,  nous 
garantissent  déjà  que  cette  ressource  offerte  à  la 
bonne-foi  ,  ne  donnera  naissance  à  aucun  abus  ; 
mais  cette  inscription  en  faux  ne  suffira  point  ;  elle 
ne  forcera  point  la  volonté  du  tribunal  qui  ne  devra 
prononcer  la  suspension  qu'autant  qu'il  y  sera  d'ail- 
leurs déterminé  par  la  gravité  des  circonstances. 


Le  titre  II  traite  du  régime    du  notariat.  Ce  li- 
tre est  divisé  en  quaue  sections. 
.   Dans    la  première  ,    le  législateur   s'occupe     du 
nombre  ,  du  placement  et  du   cautionnement   des 
notaires. 

Dans  la  seconde  ,  il  détermine  les  conditions 
d'admission  ,  et  le  m«de  de  nomination  au  no- 
teriat. 

Dans  la  troisième  ,  il  parle  des  chambres  de 
discipline  ,  et  des  suites  des  suspensions  ,  destitu- 
tions ou   reruplacemens  prononcés. 

La  quatrième  section  règle  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  garde ,  transmission  ,  tables  des  minutes  et 
recouvremens. 

L'article  XXXI  (  ieie  section  )  ordonne  ,  i°  que 
le  nombre  des  notaires  sera  déterminé  ;  2°  que  la 
fixation  sera  faite  par  le  Gouvernement  ,  et,  pour 
base  principale  de  cette  fixation  ,  le  rnême  article 
propose  la  population. 

La  constituante  avait  reconnu  qu'il  y  aurait  des 
jnconvéniens  graves  à  ne  point  limiter  le  nombre 
des  notaires  :  «  on  verrait  bientôt  ,  disait  le  rap- 
.  il  porteur  ,  s'accroître  outre  mesure  cette  classe  rie 
3i  fonctionnaires  qui  ne  serait  bientôt  plus  qu'un 
>>  rassemblement  d'hommes  médiocrement  éclairés, 
>>  se  disputant  ,  non  la  confiance  ,  mais  le  produit 
»  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens .  et  tous 
îi  trop  rarement  employés  pour  être  satisfaits  d'un 
h  légitime  salaire. 

Mais  en  consacrant  le  principe  qu'il  fa'laitlimiter 
le  nombre  des  notaires  ,  la  constituante  ne  se  crut 
point  en  état  de  pouvoir  établir  pour  la  limitation  , 
aucune  base  fixe,  et  généralement  applicable  à 
toutes  les  parties  de  la  France  ;  et  elle  attendit  , 
pour  prendre  une  détermination  ,  des  instructions  , 
des  renseîgnemens  ,  et  des  demandes  particulières 
qui  devaient  être  fournis  par  les  divers  départe- 
mens ,  et  qui  n'arrivèrent  point. 

Pendant  les  troubles  qui  suivirent,  non-seulement 
ces  instructions,  ces  reaseignemens  attendus  par 
la  constiuante  ,  n'ont  point  été  fournis  aux  légis- 
latures suivantes  ;  mais  dans  l'exécution  ,  cette 
partie  de  la  loi  sembla  être  anéantie  ou  tombée  en 
désuétude  ;  et  le  nombre  des  notaires  qui  existait 
alors'  ,  et  qui  était  déjà  reconnu  beaucoup  trop 
considérable  ,  loin  de  diminuer  ,  s'augmenta  d  une 
manière  exagérée.  Des  renseignemens  assez  exacts 
portent  aujourd'hui  à  plus  de  l3.ooo  le  nombre  des 
notaires  qui'  exercent  dïfîs  tous  les  départemens  8e 
la  République;  et  sur  ce  nombre,  il  y  en  avait 
déjà  ,  au  I"  ventôse  ,  8928  qui  avaient  déposé  leur 
cautionnement  à  la  caisse  d'amortissement. 

Le  Gouvernement ,  qui  a  déjà  ces  élémens  géné- 
raux, en  obtiendra  de  plus  particuliers,  et  les 
'  combinera  avec  ceux  que  la  loi  lui  donne  pour 
règle  principale  ;  les  connaissances  déjà  acquises 
permettent  de  penser  qu'en  respectant  les  limites 
que  la  loi  aura  tracées  ,  le  Gouvernement  pourra 
déterminer  une  fixation  assez  étendue  pour  qu'elle 
suffise  aux  besoins  des  administrés  ,  mais  assez 
limitée  pour  que  l'homme  probe  et  instruit  qui 
voudra  se  livrer  aax  longues  études  que  fétat 
de  notaire  exige  ,  puisse  le  faire  avec  l'espoir  d-y 
trouver  une  honnête  existence. 

Mais  en  posant  cette  règle  ,  en  donnant  ces  espé- 
rances d'un  ordre  de  choses  plus  partait  ,  le  législa- 
teur est  trop  jaloux  conservateur  de  la  tranquillité 
publique  ,  et  du  droit  sacré  de  la  propriété  pour 
ne  pas  annoncer  en  même  -  tems  par  l'article 
qui  suit  immédiatement,  que  les  suppressions  ou 
réductions  de  places  ne  seront  effectuées  que  par 
mort,  démission  ou  destitution. 

Le  Gouvernement  actuel ,  tout  en  s'occupam  des 
générations  à  venir,  n'a  garde  de  sacrifier  les  inté 
têts  et  le  repos  de  la  génération  présente  ;  voulant 
faire  le  bien  ,  sans  secousses  ,  il  le  fait  avec  discré- 
tion; il  ne  craint  point  d'associer  le  tems  à  des 
travaux  que  le  tems  doit  consolider. 

L'art.  XXXIII  contient  deux  dispositions  impor- 
tantes. Par  .lu  première  ,-  il  prononce  que  les  no- 
taires exercent  sans  patentes.  Cette  disposition  est 
le  rétablissement  d'une  disposition  pareille  que 
prononçait  l'article  XVI  de  la  section  II  du  titre  II 
de  la  loi  d'octobre  1791  ;  elle  e6t  la  conséquence 
nécessaire  de  la  disposition  contenue. en  l'art.  Ier, 
qui  définit  le  notaire;  un  fonctionnaire  public  éta- 
bli pour  donner  aux  actes  qu'il  reçoit  le  caractère 
d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publi- 
que ;  c'est" le  JuDE.x  carthularius  des  capitulaires.  ' 

Par  la  seconde  disposition,  les  notaires  conti- 
nuent d'être  assujettis  à  un  cautionnement.  Pour 
justifier  cette  disposition  ,  pour  prouver  de  plus 
en  plus  que  ces  cautionnemens  ,  que  la  garantie 
publique  exige  n'ont  rien  de  commun  avec  le  prix 
des  offices  ,  il  suffit  de  rappeler  que  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui  ont  aboli  la  vénalité  des 
charges;  que  c'est  dans  la  même  loi  où  la  vénalité 
des  offices  de  notaires  a  été  anéantie  ,  que  cette  ga- 
rantie, inconnue  alors,  fut  spécialement  créée  pour 
le  notariat. 

h  Ils  sont  destinés  à  remplir  des  fonctions  trop 
>»  importantes  ,  pour  que  rien  ne  garantisse  à  la 
">i  société  la  réparation  rie  leurs  erreurs  ,  et  même 
!j  autant  qu'il  est  possible,  celle  de  leurs  prévari- 
»  cations. 
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i!  Donnés  aux  citoyens  comme  instrument  de 
n  leur  volonté  .  les  notaires  sont  comptables  en- 
>>  vers  tous  de  la  vérité  des  actes  qu'ils  souscrivent  ; 
ii  ils  sont  les  conservateurs  des  traités  les  plus  pfé- 
>i  cieux  aux  familles  ,  les  dépositaires  de  tous  leuis 
"  intérêts;  sous  cet  aspect  l'immense  responsabilité 
"  de  ces  officiers  est  sans  doute  peu  facile  à  éva- 
11  luer  ,  ou  Ipluiôt  elle  est  inappréciable  si  l'on 
"  veut  parcourir  toutes-  les  chances  où  elle  peut 
>!  être  exercée  n 

Comme  la  constituante  ,  le  Gouvernement  a  cor' 
suite  les  convenances  raisonnables ,  persuadé  , 
comme  elle  ,  »  que  la  fixation  de  ces  sortes  de  ga- 
11  ranties  ,  ne  peut  jamais  être  qu'arbitraire  par  la 
11  nature  des  choses  ;  et  que  s'il  existait  des  bases 
îi  certaines  pour  l'établir  ,  elles  donneraient  des 
V  résultats  impossibles  à   réaliser.  !i 

Mais  en  adoptant  les  motifs  de  la  constituante, 
le  Gouvernement ,  dans  le  projet  qu'il  vous  adresse  , 
s'est  écarté  des  résultats  qu'elle  avait  présentés. 

La  disposition  nouvelle  offre  quatre  différences 
assez  importantes.  ' 

i°.  L'échelle  adoptée  par  la  loi  de  1791  ,  n'éta- 
blissait que  six  degrés  ,  le  projet  actuel  en  pré- 
sente huit ,  et  se  concilie  par  conséquent  davan- 
tage dans  la  justice. 

2°.  Le  taux  du  cautionnement  de  1791  était 
beaucoup  plus  élevé  ;  le  moindre  était  de  2000  ir. , 
et  les  notaires  de  Paris  payaient  40,000  fr. 

Les  cautionnemens  exigés  par  le  projet ,  sont 
calculés  de  manière  que  les  plus  élevés  ne  montent 
qu'à  12,000  francs  ,  et  que  les  notaires  des  justices 
de  paix  puissent  ne  fournir  que  5oo  francs. 

3°.  La  population  seule  servait  de  base  à  la  fixa- 
tion portée  dans  la  loi  de  1791  ;  le  projet  actuel 
ne  s£  contente  point  de  cet  élément ,  il  le  combine 
aveci'importance  des  établissemens judiciaires  ,  que 
renferme  la  ville  où  le  notaire  tait  sa  résidence. 
Ainsi ,  deux  villes  peuvent  être  égales  en  popula- 
tion ,  mais  l'une  d  elle  renferme  dans  son  sein  un 
tribunal  d'appel  ,  et  l'autre  ville  ne  contient  aucun 
établissement  ;  le  notaire  résident  dans  la  première 
ville  ,  fournira  un  cautionnement  plus  élevé  qoe 
le  notaire  qui  se  sera  fixé  dans  la  deuxième. 

4°.  Enfin  ,  la  loi  de  1791  ne  prenant  d'autre  base 
que  la  population  n'admettait  ni  maximum  ni  mi- 
nimum. Le  projet  soumis  à  votre  sanction  est  plus 
conforme  à  la  nature  des  choses  ;  plusieurs  accidens 
peuvent  ,  entre  deux  villes  de  population  égales, 
établir  une  différence  considérable;  le  commerce,  la 
situation,  l'industrie,  le  plus  ou  moins  djcloignement 
de  la  ville  capitale,  et  mille  autres  faits  peuvent  pro- 
duire des  inégalités  évidentes  ,  auxquelles  le  projet 
permet  d'avoir  égard  ,  en  établissant  pour  chaque 
degré  de  l'échelle  un  maximum  et  un  minimum  , 
et  tout  a  été  calculé  pour  que  le  fonctionnaire  ne 
fut  point  inutilement  surchargé  ,  et  que  cepen- 
dant la  garantie  ne  fut  pas  rendue  illusoire. 

C'est  sur-tout  dans  la  section  II*  du  même  titre  , 
dans  les  conditions  qu'il  exige  peur  être  admis  au 
notariat  et  dans  le  mode  de  nomination  que  le 
projet  qui  vous  est  soumis  ,  s  est  écarté  et  des  dis- 
positions relatives  aux  mêmes  objets  adoptés  par 
loi  de  1791  ,  et  de  celles  renfermées  dans  les  projets 
présentés,  soit  aux  deux  législatures  de  fan  6  et 
de  l'an  7  ,  soit  aux  commissions  législatives  créées 
eu  brumaire  an  8. 

11  faut  l'avouer  ,  quelques  établissemens  de  la 
constituante  se  ressentent  de  la  situation  pénible 
et  souvent  fausse  dans  laquelle  elle  se  trouvait 
vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif.  C'était  un  ennemi 
contte  les  entreprises  duquel  elle  était  toujours  en 
garde.  Il  étrit  impossible  que  les  choses  'fussent 
autrement.  La  révolution  opérée ,  loin  d'être  l'ou- 
vrage ou  le  vœu  du  pouvoir  exécutit ,  était  pour 
lui  un  objet  de  haine  ;  et  malgré  les  modifications 
importantes  faites  à  la  constitution  par  la  révision  , 
la  constituante  ne  pouvait  se  dissimuler  que  le 
monarque  n'avait  qu'un  désir  ,  celui  de  recon- 
quérir tous  les  privilèges  ,  toute  la  puissance  qu'il 
avait  perdue. 

Dans  cette  situation  ,  la  constituante  ne  don- 
nait au  monarque  que  ce  qu'elle  rie  pouvait  pas 
absolument  lui  refuser.  Et  le  choix  des  fonction- 
naires publics  ét3Ît  trop  important  ,  pour  qu'elle 
pût  l'abandonnera  l'homme  qui ,  remplissant  toutes 
les  places  de  ses  créatures  ,  aurait  pu  préparer 
avec  facilité  la  destruction  de  toutes  ces  institu- 
tions nouvelles,  qui  entravaient,  qui  anéantissent 
sa  puissance. 

Le  rapporteur  s'explique,  à  cet  égard,  sans  au- 
cune  précaution. 

Et  lorsqu'il  développe  la  théorie  de  la  partie 
de  la  loi  relative  à  l'élection  des  notaires  ,  "  il  ne 
n  se  présente  ,  dit-il ,  que  trois  modes  divers  poul 
n  le  choix  de  ces   officiers  : 

h  La  nomination  du  roi  ;  l'élection  du  peuple; 
!!  la  forme  du   concours. 

m  Vous  pressentez  ,  ajoute-t-il  ,  que  vos  comités 
îi  ne  se  sont  pas  fort  appesantis  sur  le  premier 
u  moyen,  n 

Il  prouve  ensuite  que  l'élection  populaire  .  con- 
sidérée comme  moyen  d'obrenir  un  bon  choix  , 
j  pouvant  être  honne  pour  d'autres  .'élections  ,  est 
.  inadmissible  lorsqu  il  s'agit  de  l'élection  du  no- 
taire ; 


Et,  en  conse'qnence  .  il  a  lopt-  le  'Mïcc-aT*. 

L'expérience  prouva  bientôt  l'iiiéficj'.i'é  >le  ceu* 
mesure  ,  telle  que  la  loi  de  91  lavait  organisée. 

D'après  cette  loi  ,  chaque  aunée  ,  au  lct  sep- 
tembre ,  il  s'ouvre  un  concours,  auquel  .«ont  aJmis, 
sous  certaines  conditions,  et  en  conçut  lence  ,  des 
clercs  de  notaires   et  des  liomisti  oe    .01. 

Ce  concours  consiste  dans  un  interrogatoire  fait 
à  chacun  séparément  ,  sur  les  principes  de  la 
constitution  ,  les  fonctions  et  les  devons  du  no- 
taire public,  et  dans  la  rédaction  d'un  acte  ,  donc 
le  programme  est  donné  par  tes  juues ,  cl  rempli 
sans  désemparer,   par    les   asiirans. 

Ceux  qui  sont  reconnus  capables  ,  sont  déclarés 
habiles  à  remplir  les  fonctions  de  rftjlâiïes  ptiblits  , 
et  inscrits  aussitôt  sur  un  tableau  .suivant  le  nombre 
de  voix. 

Ce  tableau  "est  continué    d'années  en  ann*«. 

Et  lorsqu'une  place  df  notaiie  dévient  vacante  , 
le  ditectsire  de  départemarit  doit  la  conléier  au 
premier ,  par  rang  et  date  d  inscription. 

Ainsi  ,  indépendamment  des  inconvéniens  atta- 
chés ,  dans  cette  circonstance  et  pouf,  cvtte  sorte 
d'élection ,  aux  concours  en  général  ,  celui-ci  pré- 
sentait plusieurs  incouvéniens  particuliers  ,  qui 
étaient  très-graves. 

Il  créait  à  l'avance  ,  et  sans  besoin,  une  armée 
d'aspirans  ,  dont  le  nombre  s'acercissait  tous  les 
ans  ,  sans  aucune  propoition  ,  avec  les  besoins  et 
les  places. 

11. résultait  de  cet  ordre  de  choses,  que  le  der- 
nier nommé  du  concours  de  l'an  6  ,  par  exemple  ; 
ou  même  qu'uu  des  premieis  nommés  .  mais  qui 
n'aur3it  obtenu  cette  priorité  ,qu  à  la  faiblesse  des 
concurreos  de  cette  année  ,  primait  de  droit  celui 
qui ,  l'année  d'après  ,  dans  un  concours  composé 
d'aspirans  beaucoup  plus  instruits  ,  aurait  été  placé 
en  tête  de  la  liste. 

Enfin  ,  une  fois  placé  sur  cette  liste  ,  l'aspirant 
n'avait  plus  aucun  motif  d'émulation.  Il  pouvait 
attendre  dans  l'insouciance  que  ceux  qui  le  précé- 
daient fussent  placés  ,  bien  sûr  d'obtenir  alors  la 
première  étude  qui  viendrait  à  vaquer. 

Ces  défauts  frappèrent  les  auteurs  des  projets 
présentes  aux  deux  législatures  ,  et  pour  les  frire 
disparaître,  ils  imaginèrent  deux  concours. 

Le  premier  ,  en  tout  semblable  à  celui  de  la  cons- 
tituante ,  mais  procurant  des  résultais  moins  éten- 
dus ,  était  appelle  concours  dexamm  ,  et  le  candidat 
admis  ne  retirait  d'autre  frait  de  cette  première 
épreuve  que  d'être  porté  sur  une  liste  de  candi- 
dats. Cet  examen  était  annuel. 

11  était  suivi  d'un  autre  que  l'on  appelait  con- 
cours de  primauté  ,  auquel  n'étaient  admis  que  les 
condidats  déjà  portés  sur  la  liste  ,  et  qui  avait  lieu, 
toutes  les  fois  qu  il  existait  une  vacance. 

Ce  nouveau  mode ,  s'il  eût  été  admis  ,  autait 
à  la  vérité  remédié  à  une  partie  des  inconvéniens 
que  nous  avons  relevés  dans  le  travail  de  la  cons- 
tituante ;  mais  l'un  et  l'autre-  étaient  viciés  d'un 
défaut  essentielau  mode  du  concours,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  pareille  élection.  Le  concours  est 
encore  alors  une  de  ces  idées  brillantes  que  l'on 
peut  caresser  lorsque  l'on  rêve  une  théorie  ,  mais 
qui  réalisées,  ont  été  reconnues  injustes,  ineffi- 
caces ,  et  ne  donnant  ,  au  lieu  de  l'évaluation 
exacte  qu'elle  promettait ,  •  qu'une  vague  et  trés.- 
incertaine  probabilité.       * 

En  effet,  c'est  par  les  réponses  plus  ou  moins 
satisfaisantes  aux  questions  que  1  on  ks'aii  au  can- 
didat ,  c'est  par  la  rédaction  plus  ou  moins  heu- 
reuse ,  et  faite  sans  désemparer  d'un  seul  acte, 
dont  le  programme  e.iait  dicte  ,  que  l'on  était  admis 
ou  rejette. 

L'inéficacité  d'une  pareille  mesure,  et  son  injus- 
tice ,  sont  évidentes. 

Combien  d'individus  pleins  d'instruction  ,  mais 
aussi  chez  qui  la  "timidité  est  égale  à  la  modestie  , 
donnent  facilement  dans  la  solitude  du  cabinet 
la  solution  des  questions  les  plus  difficiles  ,  mais 
qui-,  transportés  dans  une  assemblée  publique,  et 
devant  des  juges  ,  ne  répondent  qu'avec  peine 
aux  questions  les  plus  simples  ?  combien  d'autres 
au  contraire,  n'ayant  que  des  connaissances  super- 
ficielles ,  mais  armés  .-l'une  audace  qui  eu  impose  , 
se  tirent  heureusement  de  ces  sortes  d'exercice  , 
parce  qu'ils  n'ont  pas  plus  de  timidité  que  de 
modestie. 

La  rédaction  faite  sans  désemparer  d'un  acte 
présenté  au  candidat  ,  ne  fournira  pas  plus  de 
lumières.  Puisque  cet  acte  doit  être  rédigé  sans 
désemparer,  il  ne  peut  être  ni  long  ni  difficile  ; 
les  liquidations  et  partages  dont  la  confection  exige  l 
du  tems,  et  qui  pourraient  prouver  une  instruction 
profonde,  nepeuvent  faire  la  matière  de  ces 
programmes. 

Le  concours  ne  conduisait  donc  point  au  résultai 
cherché,  etne  donnait  que  de  vagues  présomptions. 

Le  projet  que  nous  vous  offrons  présente  d'3uires 
moyens  beaucoup  plus  faciles ,  beaucoup  plus  sûrs, 
de  connaître  la  moralité  et  l'instruction  des  candi- 
dats ,  et  il  se  concilie  d'ailleurs  avec  des  apperçus 
plus  moraux  ,  et  des  idées  mieux  appréciées  de  la 
propriété. 

II  est  développé  dan»  la  section  seconds  du 
même   titre. 


67°* 

il  Faudu  ,  rout    être    admis   aux  fonctions  de  ]  annuellement  transitoire  ,  et  le  Gouvernement  dé- 
lire sire  voir  aniver  promptement  le  moment  ou  il  en 

proposera  l'abrogation  -,  mais  il  laudrait  ignorer 
qu'il  s'est  lait  une  révolution  en  France  pour  con- 
tester la  nécessité  de  cette  mesure  ;  il  faudrait  d'un 


t°  jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ; 
s"  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  ; 
3°  Etre  âgé  de   a5  ans  accomplis  ; 
4°  Et  justifier  d'un  tems  de  travail  ,  d'un  stage 
plus    ou  moins   prolongé  ,    selon   que   la  place    à 
remplir  sera  de  première  ,  dé  seconde  ou  de  troi- 
sième classe. 

C'est  sur-tout  dans  la  stricte  et  rigoureuse  exé- 
cution de  cette  dernière  disposition',  dans  un  nom- 
bre plu^ou  moins  grand  d'années  employées  sans 
interruption  dans  l'étude  d'un  notaire  ,  ou  dans 
les  exercices  du  barreau  ;  c'est  dans  l'expérience 
longue  .  résultat  de  ce  long  travail ,  bien  plus  que 
dans  un  interrogatoire  de  quelques  minutes  ,  que 
la  loi  trouvera  la  garantie  de  l'instruction  qu'elle 
exige  ;  à  cet  égard  ,  les  précautions  de  détail ,  pri- 
ses par  les  huit  premiers  articles  de  ce  titre  ,  ne 
laisseront  rien  à  désirer. 

Sans  doute  ,  qu'à  la  probabilité  imposante  que 
procure  ce  stage  ,  on  ajoutera  d'autres  garan- 
ties d'instruction  lorsque  les  écoles  de  droit  se- 
ront rétablies  ,  et  qu'on  exigera  sur-tout  du  can- 
didat cjui  se  destinera  aux  places  de  première  classe  , 
quelques-unes  des  preuves  d'études  et  de  savoir 
qui  seront  demandées  à  ceux  qui  devront  remplir 
les  auties  fonctions  judiciaires. 
'  Mais  comme  toutes  ces  probabilités,  quelque 
fortes  qu'elles  soient  ;  comme  toutes  ces  garanties 
tirées  d'une  présomption  forte  peuvent  n'être  pas 
la  vérité  ;  et  comme  il  faut  supposer  qu'un  individu 
auia  pu  passer  inutilement  bien  des  années  dans 
une  élude  sans  y  acquérir  le  degré  suffisant  de  con- 
naissances nécessaires  ,  le  projet  exige  (art.  XLIII  ) 
que  l'aspirant  se  présente  à  la  chambre  de  discipline 
du  ressort  dans  lequel  il  devra  exercer,  pour  y  ob- 
tenir un  certificat  de  capacité  ,  qui  supposé  un 
examen  préalable. 

Enfia  ,  pour  dernière  garantie  ,  et  pour  éviter 
'  toute  espèce  de  surprise ,  le  même  article  exige 
l'intervention  de  l'homme  établi  pour  conserver , 
dans  toute  leur  puieté  les  institutions  .  et  pour 
maintenir  dans  leur  devoir  tous  les  fonctionnaires  ; 
et  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  ne  pourra 
être  délivré  qu'après  que  la  chambre  de  discipline 
aura  fait  parvenir  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  pEès  le  tribunal  de  première  instance  ,  1  ex- 
pédition de  la  délibération  qui  l'aura  accordée. 

Après  avoir  pris  toutes  ces  précautions  pour  em- 
pêcher qu'un  individu  sans  mœurs  et  sans  talens 
puisse  remplir  une  place  aussi  importante ,  le  projet 
présente  un  moyen  pour  que  l'intérêt  personnel  , 
ou  des  préventions  mal-fondées  ,  ne  puissent  priver 
du  fruit  de  ses  travaux  l'homme  qui  réunirait  des 
mœurs  pures  à  une  grande  instruction.  La  chambre 
de  discipline  n'est  point  constituée  juge  ,  et  son 
avis  dont  ,  en  cas  de  refus  ,  elle  doit  donner  les 
motifs  ,  sera  remis  par  elle  au  ccmmissaiue  ,  adresse 
par  celui-ci  au  grand-juge  ,  apprécié  ,  rejette  ou 
approuvé  par  le  Gouvernement. 

Nous  avons  insinué  que  cette  mesure  se  conci- 
liait avec  des  apperçus  moraux ,  avec  des  idées  bien 
'appréciées  de  la  propriété  que  contrariait  et  même 
anéantissait  tout  système  de  concours. 

C'est  aussi  une  propriété  sans  doute  ,  que  cette 
confiance  méritée  ,  que  cette  clientelle  acquise  par 
une  vie  entière  ,  consacrée  à  un  travail  opiniâtre 
et  pénible  ;  mais  si  ,  dans  la  place  qu'il  occupe  , 
le  fonctionnaire  ne  peut  jamais  espérer  de  pouvoir , 
en  aucune  manière ,  disposer  de  cette  propriété , 
s'il  ne  peut  avoir  une  influence  même  indirsete 
sur  la  disposition  qui  en  sera  faite  ,  si  ,  comme 
dans  le  s\stême  du  concours  ,  il  est  convaincu  que 
toutes  les  peines  qu'il  se  donne  ne  profiteront  qu'à 
lui  seul ,  que  jamais  son  fils ,  ou  l'homme  dont 
il  aura  soigné  l'instruction  ,  qui  aura  secondé  ses 
travaux  ,  aggrandi  ses  succès  ,-ne  pourront  retirer 
te  moindre  profit  de  ses  veilles  ,  il  se  regardera 
comme  un  simple  usufruitier ,  et  il  exploitera  sou 
emploi ,  comme  l'usufruitier  exploite  la  terre  dont 
un  autre  a  la  nue  propriété.  Le  concours  enlevait  sisni 
aux  notaires ,  un  des  plus  grands  motifs  de  travail  et 
d'émulation  .  une  des  plus  douces  consolations  delà 
vie  et  peut-être  le  lien  le  plus  fort  qui  puisse  attacher 
l'homme  à  la  probité  ,  à  sa  réputaiion.  Aussi ,  dans 
le  projet  soumis  aux  commissions  législatives,  créées 
après  le  18  brumaire,  on  avait  inséré  un  article 
qui  permettait  les  dispositions  en  faveur.  C'était  , 
à  la  vérité  ,  une  contradiction  manifeste  au  prin- 
cipe sur  lequel  la  loi  reposait  ,  c'était  l'abrogation 
de  la  loi  même  ;  c'était  enfin  ériger  dangereuse- 
ment en  loi  ,  ce  qui  ,  dans  notre  sysiême  de  légis- 
lation ,  ne  doit  eue  que  de  conseil  et  de  con- 
venance. 

Le  projet  que  nous  présentons  ne  prononce  rien 
à  ce  sujet  ,  parce  qu'il  ne  défend  rien  ;  parce  que 
les  principes  sur  lesquels  l'élection  repose  ,  parce 
que  toute  la  théorie  de  cette  partie  de  la  loi,  loin 
d'être  en  opposition  ,  comme  le  concours ,  est  en 
harmonie  parfaite,  se  concilie  partaitement  avec 
ce  que  pourront  exiger  les  convenances  et  les  cir- 
constances. 

Cette  section  présente  ,  dans  l'article  XL1I , 
une  disposition  transitoire  bien  essentielle  ,  c'est 
celle  qui  prononce  que  le  Gouvernement  pourra 
dispenser  de  la  jusufieation  du  tems  d'étude  le- 
individus  qui   auront  exercé   des    fonctions  ad 


auire  cote  méconnaître  quelles  sont  les  întenti  ns, 
quels  sont  les  intérêts  du  Gouvernement;  il  fau- 
drait sur-tout  méconnaître  avec  quelle  précaution  , 
avec  quelle  prudence  et  avec  quelle  sagesse  le 
Gouvernement  fait  ses  choix  ,  pour  craindre  que 
cette  mesure  ,  dans  sa  main,  fût  la  source  d'aucun 
abus. 

Enfin  toute  cette  théorie  des  elecucns  repose  sur 
le  choix  libre  du  Gouvernement  éclairé  par  tous 
les  renseignemens  provoqués  par  les  articles  pré- 
cédens.  .     ,  , 

Autrefois  le.  Gouvernement  accordait  éventuel- 
lement la  provision  ;  celui  qui  en  était  pourvu 
subissait  ensuite  des  examens  ,  et  d'après  les 
épreuves  ,  les  tribunaux  admettaient  ou  refusaient 
d'admettre  le  pourvu  au  serment. 

Cet  ordre  de  choses  n'est  pas  dans  les  conve- 
nances. Il  Tepugne  de  penser  qu'un  gouvernement 
puisse  conférer  ainsi  une  institution  (Onditionnctle  ; 
le  Gouvernement  qui  donne  une  commission  , 
doit  savoir  que  celui  qu'il  a  choisi  est  propre  à 
la  place  qu'il  lui  destine,  et  l'examen  qui  pré- 
cède est  bien  aussi  efficace  que  celui  qui  Suivrait 
la  nomination  ;  c'est  d'après  ces  principes  que  les 
atticles  XLV  ,  XLVI  et  suivans  ont  été  rédiges. 
La  IIIe  section  du  IIe  titre  traite  des  chambres  de 
discipline.  Cette  institution  ne  se  trouvait  ni  dans 
la  loi  de  1791  ,  ni  dans  les  projets  dont  nous  avons 
parlé. 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  une 
pareille  institution  toute  sa  splendeur ,  il  est  difficile 
de  ne  pas  lui  rendre  le  moysn  le  plus  sûr  ,  le  seul 
efficace  peut-être  ,  de  maintenir  ces  fonctiong&ires- 
publics  dans  les  règles  de  cette  probité  sévete, 
scrupuleuse  que  leur  profession  exige. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  prévu  les  cas  de  destitu- 
tion ,  de  suspension  ,  et  d'avoir  exigé  un  caution- 
nement qui  gaiantit  le  public  contre  la  malversa- 
tion ;  la  loi  qui  ne  réprime  que  des  délits  ne 
suffit  pas  à  celte  institution.  Il  faut  pour  ceux  , 
qui  (en  exercent  le  beau  ministère  ,  un  code  pénal 
plus  sève, e  ,  un  tribunal  plus  austère  que  pour  le 
commun  des  hommes.  Dans  le  commerce  ordi- 
naire de  la  vie  ,  l'homme  qui  manque  aux  lois 
de  la  délicatesse  ,  celui  même  qui  ne  fait  pas  tout 
ce  que  la  probité  commande,  sont  presque  tou- 
tours  hors  des  atteintes  des  lois  ;  aucun  tribunal 
ne  peut  leur  infliger  des  peines  ;  mais  lorsqu'ils  agit 
d'un  notaire  ,  un  manque  de  délicatesse  est  déjà  un 
délit  repréhensible  ,  et  le  défaut  de  probité  est  un 
crime  qui  doit  être  sévéïement  puni.  Ce  code 
pénal  plus  sévère  ,  ce  tribunal  plus  austère  ,  nous 
les  trouverons  dans  l'institution  des  chambres  de 
discipline.  L'expérience  actuelle  ,  réunie  à  l'expé- 
rience dupasse,  proclame  hautement  la  bonté, 
l'efficacité  de  celte  mesure;  il  faut  que  le  notaire 
que  la  loi  ne  pourrait  atteindre  ,  il  faut  que  le 
notaire  que  les  tribunaux  ordinaires  ne  pourraient 
intimider  ,  voye  sans  cesse  dans  ses  conlreies  des 
ju^es  aussi  éclairés ,  aussi  infaillibles  que  sa  cons- 
cience ,  aussi    inévitables  que  ses  remords. 

Les  dispositions  que  contient  la  section  IV  , 
toutes  relatives  à  la  garde,  transmission,  tables 
des  minutes  et  recouvremens  ,  ne  sont  presque 
que  la  répétition  et  la  rédaction  dans  un  ordre 
plus  méthodique,  plus  abrégé,  plus  clair ,  des 
dispositions  qui  se  trouvent ,  sur  les  mêmes  objets, 
répandues  dans  les  lois  rendues  avant  et  pendant 
la   révolution. 

Dans  le  titré  III,  le  projet  régie  le  sort  des 
notaires  actuels. 

Les  dispositions  qu'il  contient  sont  essentielle- 
ment transitoires. 

Par  l'article  LXII ,  tous  les  notaires  qui  ,  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  loi  ,  seront  en  exercice  , 
sont  définitivement  maintenus.  Sans  doute  ,  que 
quelques  nominations  abusives  qui  ont  été  faites 
pendant  des  tems  de  troubles  ;  sans  doute  que  l'i- 
gnorance évidente  de  quelques-uns  de  ces  nou- 
veaux notaires  exigeraient  que  l'on  adoptât  les  me- 
sures qus  proposent  les  projets  qui  furent  soumis 
aux  législatures  ,  et  que  l'on  fit  subir  un  examen 
nouveau  ,  de  nouvelles  épreuves  à  ces  hommes 
qui  ont  profité  de  l'obscurité  pour  s'introduire  dans 
ce  tribunal  de  famille  ;  mais  à  côté  de  ces  hommes 
peu  délicats  et  peu  instruits,  il  en  est  d'autres 
pleins  de  talens  et  de  probité  qui  ,  à  la  vérité  , 
ne  craindraient  pas  ces  épreuves  nouvelles ,  mais 
qui  pourraient  se  trouver  en  bute  à  la  haine  ,  à  la 
malveillance  :  ce  serait  d'ailleurs  renouveler  des 
occasions  de  troubles  et  de  dissentions  ;  et  certes, 
tous  les  vœux  ,  tous  les  soins  du  Gouvernement 
sont  pour  ensevelir  le  passé  dans  un  éternel  oubli. 

En  maintenant  définitivement  tous  les  notaires 
quelle  trouveia  en  exercice,  la  loi  veut  que  tous 
reçoivent  une  commission  nouvelle  qui ,  sans  nuire 
aux  droits  d'ancienneté .  leur  donne  à  tous  une 
commune  origine.  Cette  mesure  aura  le  triple  avan- 
tage de  donner  en  peu  4e  tems  la  connaissance 
exacte  du  nombre  des  notaires  qui  exercent  aujour- 
d  hui  ,  d'éteindre  des  souvenirs  affligeans  ,  des  espé 


Enfin  ,  sous  le  titre  de  dispositions  générales  , 
l'article  LXVlll  en  prononçant  ,  d'aptes  les  anciens 
principes,  que  le»  actes  faits  en  contravantion  aux 
articles  qu'il  énonce  ,  sont  nuls  s'ils  ne  sont  pas 
revêtus  de  la  signature  de  toutes  les  pairies,  laisse 
à  ces  actes  revêtus  de  signatures  ,  la  lorce  d'un 
engagement  sous  seing-privé. 

Telles  sont  ,  législateurs ,  les  dispositions  prin- 
cipales de   cette   loi  si  long-tems  attendue. 

La  Fiance  entière  la  demande  avec  une  sorie 
d'impatience  ,  parce  que  l'institution  qu'elle  con- 
solide ,  qu'elle  réorganise  et  qu'elle  rend  à  sa  pureté 
native,  est  une  de  celles  sui  lesquelles  repose  la 
tranquillité  publique.  S'il  est  peu  de  lois  plus  im- 
portantes ,  il  y  en  a  peu  qui  aient  été  plus  long-terns 
soumises  à  la  méditation  ;  il  y  en  a  peu  dont  les  dis- 
positions principales  aient  été  examinées  par  un 
plus  grand  nombre  de  législatures,  discutées  plus 
solennellement,  adoptées  avec  moins  d'oppositiun. 
Le  Gouvernement  vous  la  présente  avec  confiance, 
bien  convaincu  que  vous  trouverez  dans  les  modifi- 
cations qu'il  lui  a  fait  éprouver  ,  et  dans  les  raisons 
qui  ont  dicté  ces  modifications  ,  un  motil  de  plus 
pour  déterminer  votre  acceptation. 


T    R    I    B    U    N    A    T. 

Présidence  de  Garry. 
SÉANCE     DU    I4VENTOSE. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  piocès- 
vcrbal  de  la  dernière  séance  ;  la  rédaction  en  est 
approuvée. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  adresses  et  pétï- 
ions. 

Le  citoyen  Chanonat  ,  ex-juge-de-paix  de  Blesle  , 
département  de  la  Haute-Loire  ,  réclame  un  arriéré 
de  traitement. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  Gouverne- 
ment. 

Les  membres  '  de  la  commission  du  tribunal  et 
du  conseil  de  commerce  de  Lyon  ,  chargés  des 
observations  à  faire  sur  le  projet  de  code  de  com- 
merce présenta  par  le  Gouvernement,  adressent  au 
tribunal  un  mémoire  contenant  un  article  à  ajouter 
à  leurs  observations  sur  ce  code ,  relativement  à 
une  nouvelle  prétention  élevée  par  les  porteurs 
d'effets, 

Ces  observations  seront  déposées  au  secrétariat. 
Le  citoyen  Aus>ebault  ,  chef  du  bureau  dss 
eaux  et  forêts  ,  au  ministère  dés  finances  ,  fait 
hommage  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Rec/itr- 
ch's  sur  tes  droits  de- gruerie ,  graine  ,  segrairie  ,  etc. 
Le  tribunat  ordonne  la  mention  de  l'hommage 
au  procès-verbal ,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bi- 
bliothèque. 

Le  tribunat  reçoit  du  corps-législatif  ,  et  renvoie 
à  sa  section  de  législation  ,  le  titre  du  code  civil 
qui  traite  de  l'absence. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  te 
deuxième  titre  du  code  civil ,  relatif  à  la  jouissance 
et  à  la  privation  des  droits  civils. 

Garry  ,  rapporteur  de  la  commission  ,  est  entendu- 

Il  propose  au  tribunat  de  voter  l'adoption  du  projet. 

Le  tribunat   ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

(  Nous  le  donnerons  lors  de  l'ouverture  de  la 

discussion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'augmentation  du  nombre  déjuges 
des  tribunaux  de  i<=rc  instance  des  départemens  de 
la  Seine  et  de  la  Seine  inférieure. 

Personne  ne  se  présentant  pour  le  combattre  ou, 
pour  l'appuyer  ,  le  tribunat  en  vote  l'adoption. 

Les  membres  du  tribunat  se  réuniss«nt  en  confé- 
rence secrète.. 

Les  spectateurs  se  retirent. 


nistratives  ou  judiciaires.  Cette  disposition  est  es-  [  dences. 


perances   trompeuses, 


et  de   fixer  enfin    les   resi- 


THÉATRE     FRANÇAIS. 

Le  Roman  d'une  heure  ,  donné  hier  à  ce  théâtre , 
n'a  pas  duré  tout  le  tems  annoncé  par  le  titre  :  le 
public  n'en  a  voulu  entendre  qu'une  partie  ,  et 
n'a  désiré  connaître  ni  la  fin  du  Roman  ,  ni  le  nom 
de  l'auteur.  On  prétend  que  cette  pièce  a  été  re- 
présentée avec  succès  dans  quelques  villes  de  nos 
départemens.  On  ne  croira  jamais  à  Paris  que  ces 
villes  y  aient  reconnu  le  ton  et  les  mœurs  de  leurs 
habitans  ;  mais  elles  seraient  étrangement  abusées, 
si  elles  avaient  pu  Croire  que  ces  mceuis  et  ce  ton 
fussent  ceux  de  la  capitale.  La  situation  imaginée 
par  l'auteur  ,  le  langage  des  personnages  qu'il  met 
en  scène  ,  la  conduite  qu'ils  tiennent ,  ne  se  voient 
fort  heureusement  nulle  part  :  en  vain  citerait-or» 
Scdaine  et  Marivaux  ;  ils  ne  sont  pas  ici  imités, 
mais  travestis.  L'auteur  est  loin  de  l'ignorer  sans 
doute  ;  les  acteurs  distingués  qui  ont  représenté 
la  picoe  ,'  le  savent  tout  aussi  bien  :  aussi  le  pu- 
blic a-t-il  paru  s'attacher  à  leur  reprocher  d'avoir 
pu  croire  qu'il  supportât  .  au  Théâtre-  Français, 
l'exposition  d'un  semblable  tableau. 

S..., 


De    l'imprimerie  de    H.   Agasse ,  propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins ,  a."  iS> 
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INTERIEUR. 

Paris,  le  16  ventôse. 

A  l'audience  diplomatique  du  i5  ventôse  ont  été 
présentés  au  Premier  Consul  , 

Par  S.  E.  M.  le  cardinal  Caprara  ,  légat  à  lattre 
de  sa  sainteté  : 
MM. 

Le  chevalier  Laurent  ; 

Le  chevalier  Jacques  Giustiniani. 

Par  M.  le    chevalier  d'Azara  .    ambassadeur  de 
S.  M.  catholique  : 
MM. 

D'Hervas,  attaché  è  l'ambassade  de  S.  M.  C. 
à  Paris  ; 

Le  marquis  de  Torre-Octavio. 

Par  lord  Withwortb. ,  ambassadeur   le  S.  M.  bri- 
tannique : 
MM. 

Sanford  ; 

John  Sandford; 

Le  capitaine  Craigie  ,  de  l'artillerie  de  Madras; 

Clive; 

Le  major  Bat  nés  ; 

Delap  ; 

Le  lieutenant- colonel  Cranfurd  ,  membre  du 
parlement  ; 

Este,  du  3' régiment  des  gardes; 

Dunbar,  capitaine  au  '21e  régiment  de  dragons 
légers  ; 

Chambers  ,  lieutenant-  colonel  du  28e  régiment 
d'infanterie  ; 

Lord  John  Campbell ,  fils  du  duc  d'ArgylI  ; 

Robertson  ,  gentilhomme  anglais  ; 

Jackson,  capitaine  au  régiment  des  gardes  à  pied. 

Bar  M.  Je  comte  de  MarcofF,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  : 
44M. 

De  Batourin  ,  colonel  des  armées  de  S.  M.  I. , 
chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint- Georges  ; 

De  Mirbach  ,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Jean 
de-Jérusalem. 

Par  M.  le  baron  dEhrensward ,  envoyé  extraor- 
dinaire   et    ministre    plénipotentiaire    de    S.  M. 
suédoise  : 
MM. 
,  De  Siockenstrom  ,    gentilhomme  de  la  chambre 
actuel  du  roi  .   et  son  airle-de-camp  ; 
•  De  Sinclair  ,  major  dans  la  marine  royale. 

Par  M.  le  comte  de-Bunau.  ministre  plénipo.- 
tentiaire  de  S.  A.  S.  l'électeur  de  Saxe  : 

M.  de  Thiolaz  ,  major  d'infanterie  au  service  de 
S.  A.  électorale. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Delattre. 

SEANCE     DU     l6     VENTOSE. 

Une  lettre  du  secrétaire  d'état  prévient  que  de- 
main trois  orateurs  du  Gouvernement  se  rendront 
à  la  séance  du  corps  -  législatif ,  pour  lui  pré- 
senter douze  projets  de  lois. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour  pré- 
sident le   citoyen  Méric. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Etienne  Sauret , 
Bicour  ,  Dallemagne  et  Lejeas. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  et  du  tribunal 
sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  vingt 
projets  de  lois  présentés  le  5  ,  par  Regnault  de 
Saint-Jean-d  Angély  (1). 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  tribunat  , 
chargés  d'exprimer  le  vœu  d'adoption  émis  par 
cette  autorité  ,  le  corps-législatif  délibère  sur  les 
vingt  projets  par  trois  appels  nominaux.  Ils  sont 
tous  sanctionnés. 

Deux  autres  projets  sont  aussi  à  l'ordre  de  la 
discussion.  Le  premier  ,  relatif  à  l'augmentation 
des  juges   des   tribunaux   de  première   instance  de 
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xposé  de  motif?  3ij  Moniteur  dvxo.  ventôse. 


Paris  et  de  Rouen  ;  le  deuxième  ,  à  la  rixatiem  de 
l'âge  auquel  on  pourra  être  membre  d'un  tribunal 
de  première  instance  ,  ou  substitut  du  commissaire 
du  Gouvernement  auprès  d'un  tribunal  d'appel  : 
tous  deux  présentés  par  le  conseiller-d'Etat  Emery  , 
dans  la  séance  du  5. 

Les  orateurs  du  tribunat  (  Vezin  et  Malherbe  ) 
expriment  successivement  les  motifs  rfti  vœu  d'adop- 
tion émis  par  cette  autorité  en  faveur  des  deux 
projets  de  lois. 

Aucun  orateur  du  Gouvernement  ne  prenant 
la  parole  ,  la  discussion  est  fermée. 

Le  corps-législatif  délibère  séparément  ,  par  un 
seul  appel  nominal ,  sur  les  deux  projets  qui  sont 
décrétés ,  le  premier,  à  la  majorité  de  209  boules 
blanches  contre  5  noires  ;  le  second  ,  à  celle  de 
ioo  contre  is. 

Trqis  orateurs  du  Gouvernement  ,  les  conseil - 
lers-d'Etat ,  Portalis  ,  RéaletGally,  sont  chargés 
de  présenter  le  sixième  projet  (suite  du  Code  civil) 
intitulé  :  Du  mariage. 

Portalis.  Citoyens  législateurs,  les  familles  sont  la 
pépinière  de  l'Etat ,  et  c'est  le  mariage  qui  forme 
les  familles. 

De  là  ,  les  "règles  et  les  solemnités  riu  mariage 
ont  toujours  occupé  une  place  distinguée  dans  la 
législation   civile  de  toutes  les  nations  policées. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  sur  cette 
importante  matière  ,  est  le  litre  V  du  projet  de 
Code  civil.   Il  est  divisé  en  huit  chapitres. 

Le  chapitre  premier  détermine  les  qualités  et  con- 
ditions requises  four  pouvoir  contracter  mariage; 
le  second  prescrit  les  formules  relative:  à  la  célé- 
bration dit  mariage  ;  le  troisième  concerne  les  op- 
positions au  mariage  ;  le  quatrième  traite  des  de- 
mandes en  nullité  de  mariage  ;  le  cinquième  ,  des 
obligations  qui  naissent  du  mariage  ;  1e  sixième  , 
des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux  ;  le 
septième  ,  de  la  dissolution  des  mariages  ;  et  le 
huitième,   des  seconds  mariages 

Ces  diffétens  chapitres  embrassent  tout.  On  y  a 
suivi  l'ordre  naturel  des  choses. 

On  s'est  d'abord  arrêté  au  moment  pu  les  époux 
s'unissent.  On  a  examiné  ce  qui  est  nécessaire 
pour  préparer  leur  union ,  et  eu  garantir  la  vali- 
lidité.  On  a  passé  ensuite  aux  principaux  effets  que 
cette  union  produit  au  moment  où  on  la  con- 
tracte et  pendant  sa  durée.  Fmalemeot  ^  on  a  in- 
diqué quand  et  comment  elle  se  dissout  ,  et  1  on 
s  est  expliqué  sur  la  liberté  que  l'on  a  de  contracter 
une  nouvelle  union,  après  que  la  première  a  été 
légitimement   dissoute. 

Tel  est  le  plan  du  projet  de  loi. 

Le  développement  des  diverses  parues  de  ce 
plan  doit  être  précédé  par  quelques  observations 
générales  sur  la  nature  et  les  caractères  essentiels  du 
mariage. 

On  parle  diversement  du  mariage ,  d'après  les 
idées  dont  on  est  diversement  préoccupé. 

Les  philosophes  observent  principalement  dans 
cet  acte  ,  le  rapprochement  des  deux  sexes  ;  les  ju- 
risconsultes n'y  voient  que  le  contrat  civil  ;  les 
canonistes  n'y  apperçoivent  qu'un  sacrement ,  ou  ce 
qu'ils  appelent  contrat  ecclésiastique. 

Cependant ,  pour  avoir  une  notion  exacte  du 
mariage  ,  il  faut  l'envisager  en  lui-même  et  sous 
ses  différens  rapports. 

Le  mariage ,  en  soi  ,  ne  consiste  pas  dans  le 
simple  rapprochement  des  deux  sexes.  Ne  confon- 
dons pas  ,  à  cet  égard  ,  l'ordre  physique  de  la 
nature,  qui  est  commun  à  tous  les  êtres  animés  , 
avec  le  droit  naturel,  qui  est  particulier  aux 
hommes. 

Nous  appelons  droit  naturel,  les  principes  qui 
régissent  l'homme,  considéré  comme  un  être  moral, 
c'est-à-dire  comme  un  être  intelligent  et  libre,  et 
destiné  à  vivre  avec  d'autres  êtres,  inlelligens  et 
libres  comme  lui. 

Le  désir  général  qui  porte  un  sexe  vêts  l'autre  , 
et  qui  suffit  pour  opérer  leur  rapprochement,  ap- 
partient à  l'ordre  physique  de  la  nature.  Le  choix 
ta  préférence  ,  l'attachement  personnel  qui  déter- 
minent te  désir  et  le  fixent  surun  seul  objet,  ou  qui, 
du  moins,  lui  donnent  sur  cet  objet  préféré,  un 
plus  haut  degré  d'énergie  ;  les  égards  mutuels  ,  les 
devoirs  et  les  obligations  réciproques  ,  qui  naissent 
de  l'union  une  fois  formée  ,  et  qui  s  établissent  né- 
cessairement entre  des  êtres  capables  de  sentiment 
et  de  raison  ;  tout  cela  est  de  l'empire  du  droit 
naturel. 

Les  animaux  qui  ne  cèdent  qu'à  un  mouvement 
ou  à  un  instinct  aveugle  .  n'ont  que  des  rapproche- 
mens  fortuits  ou  périodiques  ,  dénués  de  toute 
moralité.  Mais  ,  chez  Ls  hommes, la  raison  se  mêle 
toujours  ,  plus  ou  moins  ,  à  tous  les.  actes  de  leur 


vie  ;  le  sentiment  est  à  côté  du  désir,  et  le  droit 
succède  à  l'instinct.  Je  découvre  un  véritable  contrat 
dans  l'union  des  deux  sexes. 

Ce  cqntract  n'est  pas  purement  civil ,  quoiqu'ea 
disent  les  jurisconsultes  ;  il  a  son  principe  dans  la 
nature  ,  qui  a  daigné  nous  associer  en  ce  point  , 
au  grand  ouvrage  de  la  création  ;  il  est  inspiré  et 
souvent  commandé  par  la  nature  même. 

Ce  contrat  n'est  pas  non  plus  un  pur  acte  reli- 
gieux ,  puisqu'il  a  précédé  1  institution  de  tous  les 
saciemens  ,  et  l'établissement  de  toutes  les  religions 
positives  ,  et  qu'il  date  d'aussi  loin  que  l'homme. 

Qu'est-ce  donc  que  le  mariage  en  lui-même,  et 
indépendamment  de  toutes  les  lois  civiles  et  reli- 
gieuses ?  C'est  la  société  de  l'homme  et  de  la 
femme  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce  , 
pour  s'aider  par  des  secours  mutuels  à  porter  le 
poids  de  la  vie  ,  et  pour  partager  leur  communs 
destinée. 

Il  était  impossible  d'abandonner  ce  contrat  à  la 
licence  des  passions.  Les  animaux  sont  conduits 
par  une  sorte  de  fatalité.  L instinct  les  pousse, 
l'instinct  les  arrête.  Leurs  désirs  naissent  de  leurs 
besoins ,  et  le  terme  de  leurs  besoins  devient 
celui  de  leurs  désirs.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  hom- 
mes :  chez  eux,  l'imagination  parle,  quand  la 
nature  se  tait.  La  raison  et  la  vertu  qui  fondent  et 
assurent  la  dignité  de  l'homme  ,  en  lui  laissant 
le  droit  de  rester  libre  ,  et  en  lui  ménageant  le 
pouvoir  de  se  commander  à  lui-même  ,  n'oppo- 
seraient souvent  que  de  bien  faibles  barrières  à 
des  désirs  immodérés  ,  et  L  des  passions  sans  me- 
sure. Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  si  dans  des 
choses  sur  lesquelles  nos  sens  peuvent  exercer  un 
empire  tyrannique  ,  l'usage  de  nos  forces  et  de 
nos  facultés  ,  n'eût  été  constamment  rétdé  par  des 
lois  ,  il  y  a  long-tems  que  le  genre  humain  eût 
péri  par  les  moyens  mêmes  qui  lui  ont  été  donnés 
pour  se  conserver  et  pour  se  reproduire. 

On  voit  donc  pourquoi  le  mariage  a  toujours 
fixé  la  sollicitude  des  législateurs.  Mais  les  régle- 
mens  de  ces  législateurs  n'ont  pu  détruire  l'essence 
ni  l'objet  du  mariage,  en  protégeant  les  engage- 
raens  que  le  mariage  suppose  ,  et  en  régularisant 
les  effets  qui  le  suivent. 

D'autre  part ,  tous  les  peuples  ont  fait  intervenir 
le  ciel  dans  un  contrat  qui  doit  avoir  une  si 
grande  influence  sur  le  soit  des  époux,  et  qui 
liant  l'avenir  au  présent  ,  semble  faire  dépendre 
leur  bonheur»  d'une  suite  d'événemens  incertains 
dont  le  résultat  se  présente  à  l'esprit  ,  comme  le 
fruit  d'une  bénédiction  particulière.  C'est  dans  de 
telles  occurrences  que  nos  espérances  et  nos  ciain- 
tes  ont  toujours  appelé  le  secours  de  la  religion  , 
établie  entre  le  ciel  et  la  terre  pour  combler  l'es- 
pace; immense  qui  les  sépare. 

Mais  la  religion  se  glorifie  elle-même  d'avoir  été 
donnée  aux  hommes ,  non  pour  changer  l'ordre 
de  la  nature  ,  mais  pour  l'ennoblir  et  le  sanctifier. 

Le  mariage  est  donc  aujourd'hui  ce  qu'il  a  tou- 
jours été,  un  acte  naturel  ,  nécessaire  ,  institué 
par  le  Créateur  lui-même. 

Sous  l'ancien  régime  ,  les  institutions  civiles  et. 
les  institutions  religieuses  étaient  intimement  unies. 
Les  magistrats  instruits  reconnaissaient  qu'elles  pou- 
vaient être  séparées.  Ils  avaient  demandé  que  l'état 
civil  des  hommes  fût  indépendant  du  culte  qu'ils 
professaient.  Ce  changement  a  rencontré  de  grands 
obstacles. 

Depuis  ,  la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée. 
Il  a  été  possible  alors  de  séculariser  la  législation. 
On  a  organisé  cette  grande  idée  ,  qu'il  faut  souffrir 
tout  ce  que  la  providence  souffre  ,  et  que  la  loi 
qui  ne  peut  forcer  les  opinions  religieuses  des 
citoyens  ,  ne  doit  voir  que  des  Français  ,  comme 
la  nature  ne  voit  que  des  hommes. 

Vous  pouvez  juger  actuellement  ,  citoyens  légis 
lateurs ,  qu'elle  a  été  la  marche  que  l'on  a  suivie 
dans  la  rédaction  du  projet  de  loi.  En  respectant 
les  principes  de  la  raison  naturelle  .  on  a  cherché 
à  faire  le  bien  des  familles  particulières  .  et  celui 
de  la  grande  famille  ,  qui  les  comprend  toutes. 

Nous  avons  vu  ,  par  la  définition  du  mariage  , 
que  cet  acte,  dans  ses  rapports  essentiels,  em- 
brasse à-la-fois  l'homme  physique  et  l'homme 
moral.  En  déterrpinant  les  qualités  et  les  condi- 
tions requises  pour  pouvoir  contracter  mariage  . 
nous  avons  cherché  à  détendre  l'homme  moral 
contre  ses  propres  passions  et  celles  des  autres,  et 
à  nous  assurer  que  l'homme  physique  a  la  capacité 
nécessaire  pour   remplir   sa   destination. 

Notre  premier  soin  a  été  de  fixer  l'âge  auquel 
on  peut  se  marier.  La  nature  n'a  point  marqué 
d'une  manière  uniforme  ,  le  moment  où  l'homme 
voit  se  développer  en  lui  ,  cette  organisation  régu- 
lière et  animée  qui  le  rend  propre  à  se  reproduire. 
L'époque  de  ce  développsment  varie  selen  les  difl'é- 
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:  Je  même  climat  .  eilc  ne  sau- 
.  rîiè  dàus  les  divers  individus  ;    mille 

rames  1  avancent  o'j  la  retardent. 

il  iaul  pointant  qu  il  y  an  une  feule,  et  que 
cçite  reole  soit  géuéiale.  La  loi  ne  pointait  suivre 
ch<uju,ë  raJividu  ,  Its  opérations  invisibles  de 
la  naïute  ,  ni  appiëciei  dans  chaque  'homme  les 
différences  souvint  impeiceptibles  qui  le  distin-  . 
guent  du:;  autre  homme.  Ou  amve  à  la  véritable 
puberté  par  des  privés  plu?  ou  moins  lents  ,  plus 
ou  moins  lapides;  c'rsi  une  rieur  qui  se  colore 
peu  à  peu  ,  et  qui  s'cpanouii  dans  !e  printems  de 
U  vie  ;  mais  il  est  sui;e  ,  il  esi  même  eécessaire 
que  la  loi  .  qui  siatue  sur  l'universalité  des  choses 
et  des  personnes  ,  admette  un  âge  après  lequel  les 
hommes  sont  piésumé.s  avoir  atteint  ce  moment 
décisif,  qui  semble  commencer  pour  eux  une 
nouvelle  existence. 

Dans  la  Hxadpn  de  l'âge  qui  rend  propre  au 
mariage  ,  il  est  des  considérations  qui  naissent  de 
la  situjlion  du  pays  que  l'on  gouverne,  et  qu'aucun 
législateur  ne  peut  raisonnablement  méconnaître  ; 
mais  par  tout,  on  peut  jusqu'à  un  certain  point , 
reculer  plus  ou  moins  cet  âge.  L'expérience  prouve 
qu'une  bonne  éducation,  peut  é'.endre  jusqu'à*  un 
iy,e  assez  avancé  ,  l'ignorance  des  désirs  et  la  pureté 
des  sens  ;  et  il  est  encore,  certain  ,  d'après  l'expé- 
rience ,  que  les  peuples  qui  n'ont  point  précipité 
l'époque  à  laquelle  on  peut  devenir  époux  et  père  , 
ont  été  redevables  à  la  sagesse  de  ieurs  lois  ,  de  la 
vigueur  de  leur  constitution  .et  de  la  multitude  de 
leurs  enlans. 

Dans  les  tems  qui  ont  précédé  la  révolution  ,  les 
filles  pouvaient  se  marier  à  douze  ans  et  les  «arçons 
à  quatorze.  Un  tel  usage  semblait  donner  un  dé- 
menti à  la  nature,  qui  ne  précipiie  jamais  ses  opé- 
rations et  qui  est  bonne  ménagère  de  ses  forces  et 
de  ses  movens  ;  il  n'y  avait  poitu  de  jeunesse  pour 
Ceux  qui  usaient  du  dangereux  piivilége  que  la  loi 
leur  donnait;  ils  tombaient  dans  la  caducité  au  sor- 
tir de  l'en  lance. 

Nous  avons  pensé  que  ia  véritable  époque  du  ma- 
riage pour  les  garçons  était  1  âge  de  dix-huit  ans  .  er 
pour  les  filles  celui.de  quinze.  Cette  fixation  fondée 
sur  des  motifs  que  chacun  apperçoit,  autorisée  par 
des  exemples  anciens  et  modernes  ,  est. infiniment 
mieux  assortie  à  l'état  de  nos  sociétés. 

Cependant,  comme  des -circonstances  rares  à  la 
vérité  ,  mais  impérieuses ,  peuvent  exiger  des  excep- 
tions,nous  avons  cru  que  la  loi  devait  laisserau Gou- 
vernement ia  facuke  d'accorder  des  dispenses. 

Les  forces  du  corps  se  développent  plus  rapide- 
ment que  celles  de  lame.  On  existe  longtems  sans 
vivre  ,  et  quand  on  commence  à  vivre  ,  on  ne  peut 
encore  se  conduire  ni  se  gouverner.  En  conséquence 
nous  requérons  le  consentement  des  pères  et  des 
mercs  ,  pour  le  mariage  des  fils  qui  n'ont  point  at- 
teint l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  et  pour  ceux  des  filles 
qui  n'ont  point  atteint  la  vingt-unième  année. 

La  nécessité  de  ce  consentement  reconnue  par 
toutes  les  lois  anciennes ,  est  fondée  sur  l'amour  des 
païens  ,  sur  leur  raison  et  sur  l'incertitude  de  celle 
de  leurs  enlans. 

Comme  il  y  a  un  âge  propre  à  l'étude  des  scien- 
ces, il  y  en  a  un  pouj- bien  saisir  la  connaissance  du 
monde. 

Cette  connaissance  échappe  à  la  jeunesse  ,  qui 
peut  êire  si  facilement  abusée  par  ses  propres  illu- 
sions ,  et  trompée  par  des  suggestions  étrangères. 

Ce  n'est  point  entreprendre  sur  la  liberté  des 
époux  que  de  les  protéger  contre  la  violence  de 
leurs  penchans. 

Le  mariage  étant ,  de  toutes  les  actions  humaines, 
celle  qui  intéresse  le  plus  la  destinée  des  hommes  . 
on  ac  saurait  l'environner  de  trop  de_piécautions.  Il 
faut  connaître  les  engagement  que  l'on  contracte 
pour  être  en  droit  de  les  former.  Un  époux  honnête  , 
quoique  malheureux  par  sa  iegéreté  ou  par  ses  er- 
reurs,  ne  violera  point  la  foi  promise  ,  mais  il  se 
repentira  de  l'avoir  donnée;  il  faut  .  dans  un  tems 
utile,  par  des  mesures  qui  éclairent  l'ame,  prévenir 
oes  regrets  amers  qui  la  brisent. 

Dans  quelques  législations  anciennes,  c'était  les 
magistrats  qui  avaient  ,sur  le  mariage  des  citoyens  , 
l'inspection  qu'il  est  si  raisonnable  de  laisser  au 
père.  Mais  nulle  part  les  enfans  ,  dans  le  premier 
âge  des  passions,  n'ont  été  abandonnés  à  eux-mêmes 
pour  l'acte  le  plus  important  de  leur  vie. 

Dira-t-on  que  les  perés  peuvent  abuser  de  leur 
puissance  ?  Mais  cette  puissante  n  est-elle  pas  éclai- 
rée par  leur  tendresse  ?  I;  a  été  judicieusement  re- 
marqué que  les  pères  aiment  plus  ieurs  enlans  que 
les  enfans  n'aiment  leur  pcie. 

Chez  quelques  hommes,  la  vexation  et  l'avarice 
usurperont  peut-être  les  dioits  de-  l'autorité  pater- 
nelle. Mais  pour  un  pereopprcsseui  ,  combien  d'en- 
fcns  ingrats  ,  égarés  ou  rebelles  !  La  nature  a  donné 
aux  pères  et  au.-,  mères  un  désir  de  voir  prospérer 
leurs  enlans  .  que  ceux-ci  sentent  à  peine  pour  eux- 
mêmes.  La  loi  peut  donc  sans  inquiétude  s'en  rap- 
porter à  la  nature. 

Nous  avons  prévu  le  cas  où  le  père  et  la  mère  , 
dans  leur  délibération  ,  aihaicnt  des  avis  difiérens". 
Nous  avons  compiis  que  dans  une  société  de  deux 
toute  délibération,  tout  résultat  deviendrait  impos- 


sible ,  si  l'on  n'accordait  la  prépondérance  au  suf- 
frage de  l'un  des  associés.  La  prééminence  du  sexe 
a  par-tout  garanti  cet  avantagé  au  père. 

La  différence  que  l'on  a  cru  devoir  mettre  pour 
le  terme  de  1a  majorité  entre  les  filles  et  les  mâles , 
n'a  pas  besoin  d  être  expliquée.  Tous  les  législateurs 
ont  établi  cette  diffeiencé  ,  parce  que  les  mêmes 
raisons  ont  été  senties  par  tous  les  législateurs.  La 
nature  se  développe  plus  rapidement  dans  un  sexe 
que  dans  l'autre.  Une  fille  qui  languirait  pénible- 
ment dans  une  trop  longue  attente,  perdrait  une 
partie  des  attraits  qui  peuvent  favoriser  son  établis- 
sement, et  souvent  même  elle  se  trouverais  exposée 
à  des  dangers  qui  pourraient  compromettre  sa  vertu: 
car  une  fille  ne  voit  dans  le  mariage  que  la  con- 
quête de  sa  libené.  On  rie  peut  avoir  les  mêmes 
craintes  pour  notre  sexe  ,  qui  n'est  que  trop  disposé 
au  célibat ,  et  à  qui  l'on  peut  malheureusement 
adresser  le  reproche  de  fuir  le  mariage  ,  comme 
on  fuit  la  servitude  et  la  gêne. 

Dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie  ,  le  terme 
de  la  majorité  est  moins  reculé  que  pour  les 
mariages  :  c'est  que  les  maiiages  sont  de  toutes 
les  actions  de  la  vie,  celles  desquelles  dépend 
le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  vie  entière  des 
époux,  et  qui  ont  une  plus  grande  influence 
sur  le  sort  des  familles,  sur  les  mœurs  générales 
et  sur  l'ordre  public. 

Jusqu'ici,  en  parlant  de  la  nécessité  du  con- 
sentement des  parens  ,  rions  avons  supposé  que 
le  père  et  la  mère  vivaient.  Si  l'un  des  deux  est 
mort,  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  donner 
son  suffrage  ,  nous  avons  pensé  que  le  consentement 
de  l'autre  devait  surlire. 

Si  les  pères  et  mères  sont  décédés  ,  les  aïeuls  et 
aïeules  les  remplacent .  On  fait  concourir  les 
aïeuls  et  aïeules  des  deux  lignes  paternelle  et 
maternello.  En  cas  de  partage  entre  les  deux 
lignes  ,  ce  partage  vaut  consentement ,  parce  que 
dans  le  douie  ,  il  faut  se  décider  pour  la  liberté 
et  pour  la  f.iveur  des  mariages.  Je  ne  dois  pas 
omettre  une  observation.  En  exigeant,  comme 
autrefois,  le  consentement  des  pères  et  des  mères 
pour  le  mariage  des  enfans-,  nous  ne  motivons 
plus  la  nécessité  de  ce  consentement  par  les  mêmes 
principes. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  cette  nécessité 
dérivait  de  ia  puissance,  et  selon  i'expression  des 
auteurs ,  d'une  sorte  de  droit  de  propriété  ,  qui 
dans  l'origine  avait  appartenu  aux  pères  ,  sur  ceux 
auxquels  ils  avaient  donné  le  jour.  Ce  droit  n'était 
point  partagé  par  la  mère  ,  pendant  la  vie  du  chef. 
il  ne  l'était  pas  non  plus  par  les  ascendans  de  la 
ligne  maternelle  ,  tant  qu'il  existait  des  ascendans 
paternels.  Aajourd'hui  ces  idées  de  puissance  ont 
été  remplacées  par  d'autres.  On  a  plus  d'égards  à 
l'amour  des  pères  et.  à  leur  prudence  qu'à  leur 
autorité.  De-ià  ce  concours  simultané  des  parens 
au  -même  degré ,  pour  remplir  les  mêmes  devoirs 
et  exercer  la  -même  sarveillance.  Un  tel  système 
adoucit  et  étend  la  magistrature  domestique  sans 
l'énerver.  Il  communique  les  mêmes  dioits  à  tous 
ceux  qui  sont  présumés  avoir  le  même  intérêt;  il 
ne  lelâche  point  les  liens  de  famiile;  il  les  multi- 
plie et  les  ennoblit. 

A  défaut  des  pères  et  mères  ,  et  des  ascendans  , 
les  enfans  sont  obligés  de  rapporter  le  consente- 
ment de  leurs  tuteurs  et  des  conseils  de  famille, 
qui  exercent  à  cet  égard  une  sorte  de  magistrature 
subsidiaire. 

La  protection  que  la  loi  accorde  aux  enfans  ,  en 
les.soumettjnt  à  rapporter  le  consentement  de  leurs 
pères  et  mères  était  limitée  aux  enfans  légitimes , 
c'est-à-dire  aux  enfans  nés  d'un  mariage  contracté 
selon  les  formes  prescrites.  Les  enfans  naturels  n'y 
avaient  ai»  une  part  :  ils  étaient  abandonnés  à  leur 
libre  arbitie  dans  un  âge  où  il  est  si  difficile  de  se 
défendre  contre  les  autres  et  contre  soi-même.  Cela 
tenait  au  principe  cfont  nous  avons  déjà  fait 
mention,  que  lé  consentement  des  pères  n'était 
qu'un  effet  de  leur  puissance,  et  qu'il  ne  dérivait  pas 
originairement  de  l'intérêt  des  enfans ,  mais  d'un 
droit  inoui  de  propriété  concédé  à  ceux  qui  leur 
avaient  donné  le  jour.  Or,  comme  la  puissance 
paternelle  ne  pouvait  être  produite  que  par  un 
mariage  légitime,  les  enfans  naturels  étaient  hors 
de   cette  puissance. 

Le  projet  de  loi  consacre  des  idées  plus  équi- 
tables. La  raisou  indique  que  c'est,  non  une  vaine 
puissance  accordée  au  père,  mais  l'intérêt  des  en- 
lans ,  qui  doit  motiver  la  nécessité  du  consen- 
tement paiernel.  En  conséquence  ,  nous  avons  cru 
que  l'intérêt  des  enlans  naturels,  lorsque  ces  en- 
fuis son!  reconnus  et  peuvent  nommer  un  père 
ce-nain  ,  n'était  pas  indigne  de  fixer  la  sollicitude 
du   législateur. 

Sans  doute  il  serait  contre  tes  bonnes  meeurs 
que  ies  enlans  ne»  d'un  commerce  illicite  eussent 
les  mêmes  prérogatives  que  les  encans  nés  d'un 
mariage  légitime;  mais  1  abandon  absolu  des  en- 
fans naturels   serait  contre   l'humanité. 

Ces  enfans  n'appartiennent  à.  aucune  famille  , 
mais  ils  appartiennent  à  l'Etat.  L'Etat  a  donc  in- 
térêt à  les  protéger,   et  il  le  doit. 

D'autre  part  ,  on  ne  doute  pas  que  les  pères 
naturels  ne  salent  obligés  d'élever  leurs  enfans  .  de 
les  entretenir  et  de  les  nourrir.   La  loi  positive 


elle-même  a  placé  ce  devoir  parmi  les  obligations 
piemieres  que  la  nature  ,  indépendamment  de 
toute  loi  ,  impose  à  tous  les  pères.  Or,  le  consen- 
tement paternel  au  mariage  des  enfans  ne  fait-il 
pas  partie  de  la  tendre  sollicitude  que  l'on  doit 
apporter  à  leur  entretien  ,  à  leur  éducation  .  à  leur 
établissement?  La  nécessité  de  ce  consentement, 
qui  est  londée  sur  des  raisons  naturelles ,  ne  sau- 
rait donc  être  plus  étrangère  aux  enfans  naturels 
qu'aux  enfans  légitimes.  De  là  ,  nous  avons  ap- 
pliqué aux  uns  et  aux  autres  les  dispositions  re- 
latives à  la  nécessité  de   ce  consentement. 

Cependant  .  comme  les  enfans  naturels  n'ap- 
partiennent à  aucune  famille  ,  on  ne  leur  a  point 
appliqué  la  mesure  par  laquelle  on  appelle  les 
aïeuls  et  aïeules ,  et  ensuite  les  assemblées  de  pa- 
rens ,  après  le  décès  des  pères  et  mères.  On  eût 
placé  d'ans  des  mains  peu  sûres  l'intérêt  de  ces 
enfans,  en  les  confiant  à  des  familles  dont  ils  sont 
plutôt  la  charge  qu'ils  n'en  sont  une  portion.  Ce- 
pendant ,  comme  il  'fallait  veiller  pour  eux,  on  leur 
nomme  ,  dans  les  cas  prévus  ,  un  tuteur  spécial  , 
chaigé  d'acquiiter  à  leur  égard  la  dette  de  ia  na- 
ture  et  de  la  patrie. 

Quand  les  enfans  ,  soit  naturels ,  soit  légitimes  , 
sont  arrivés  à  leur  majorité,  ils  deviennent  eux- 
mêmes  les  arbitres  de  leur  in  âpre  destinée.  Leur 
volonté  suffit.  Ils  n'ont  besoin  du  concours  d'au-', 
cune  autre  volonté.  Il  est  pourtant  vrai  que  pen- 
dant la  vie  des  père  et  mère ,  les  enfans  majeurs 
étaient  encore  obligés  de  s'adresser  aux  auteurs 
de  leurs  jours,  pour  requérir  leur  consentement, 
quoique  la  loi  eût  déclaré  qu'il  n'était  plus  né- 
cessaire. Il  nous  a  paru  utile  aux  meeurs  de  faire 
revivre  cette  espèce  de  culte  rendu  par  la  piété 
filiale  au  caractère  de  digniié  ,  et  j'ose  diie'  da 
majesté,  que  la  nature  e'ile-même  semble  avoir 
imprimée  sur  ceux  qui  sont  pour  nous  sur  la 
terre  ,  l'image  et  même  les  ministres  du  créateur. 

Le  mariage,  quels  que  soint  les  contractans  , 
majeuis  ou  mineurs,  supposent  leur  consentement. 
Or,  point  de  consentement  proprement  dit,  sans 
liberté:  requise  dans  tous  les  contrats,  elle  doit- 
être  sur-tout  parfaite  et  entière  dans  le  mariage. 
Le  cœur  doit ,  pour  ainsi  dire  ,  respirer  sans  gè- 
ne ,  dans  une  action  à  laquelle  il  a  tant  de  part. 
Ainsi ,  l'acte  le  plus  doux  doit  être  encore  l'acte 
le  plus  libre. 

U  est  dans  nos  mœurs  qu'un  premier  mariage 
valable  et  subsistant  ,  soit  un  obstacle  à  un  se- 
cond mariage.  La  multiplicité  des  maris  ou  des 
femmes  peut  être  autorisée  dans  certains  climats  ; 
il  n'est  légitime  sous  aucun.  Elle  entraîne  néces- 
sairement la  servitude  d'un  sexe  et  le  despotisme 
de  l'autre.  Elle  ne  saurait  être  sollicitée  par  les 
besoins  réels  de  l'homme  qui  ,  ayant  toute  la  vie 
pour  se  conserver  ,  n'a  que  des  instaris  pour  se 
reproduire.  Elle  introduirait  dans  les  familles  une 
confusion  et  un  désordre  qui  se  communiquet- 
raient  bientôt  au  corps  entier  de  la  société;  elle 
choque  toutes  les  idées  ,  elle  dénature  tous  les 
sentiinens  ;  elle  ôte  à  l'amour  tous  ses  charmes  , 
en  lui  ôtant  tout  ce  qu'il  a  d'exclusif.  Enfin  ,  elle 
répugne  à  l'essence  même  du  mariage  ,  c'est  à 
dire  a  l'essence  d'un  contrat  par  lequel  deux  époux 
se  donnent  tout ,  le  corps  et  le  cœur.  En  ap- 
prochaht  des  pays  où  la  polygamie  est  permise, 
il  semble  que  l'on  s'éloigne  de  la  morale  même. 

Le  principe  qui  fait  prohiber  à  un  mari  la  plu- 
ralité deslemmes,  et  à  une  femme  la  pluralité 
des  maris  ,  ne  saurait  coriporter  le  concours  si- 
multané  ou   successif  de   plusieurs   mariages. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  ces  mariages  sub- 
sisteraient ensemble  sans  se  détruire  ,  ou  ils  s* 
détruiraient  l'un  par  l'autre.  Dans  le  premier  cas, 
vous  vous  plongeriez  dans  le  stupide  abrutisse- 
men-  de  certaines  nations  à-la-fois-  corrompues  et 
à  demi- barbares  de  l'Asie.  Dans  le  second,  vous 
apprendriez  aux  ho.nnmes  à  se  jouer  des  engage- 
rons les  plus  sacrés  ,  puisque  vous  laisseriez  au 
caprice  d'un  seul  des  conjoints ,  le  droit  inoui 
de  dissoudre  un  contrat  qui  est  l'ouvrage  de  la 
volonté  de  deux. 

Aussi ,  la  maxime  qu'on  ne  peut  contracter  un 
second  mariage  tant  que  le  premier  subsisté  ,  cons- 
titue le  droit  universel  de  toutes  les  nations  po>- 
licées. 

Dans  tous  les  tems ,  le  mariage  a  été  prohibé 
entre  les  enlans  et  les  auteurs  de  leurs  jours.  Il 
serait  s.ouvent  inconciliable  avec  les  lois  physi- 
ques de  la  nature  ,  il  le  serait  toujours  avec  les 
lois  de  la.  pudeur  ;  il  changerait  les  rapports  es- 
sentiels qui  doivent  exister  entre  les  p-eres  ,  les 
mères  et  leurs  enfans,  il  répugnerait  à  leur  si- 
tuation respective;  il  bouleverserait  entre  eux  tous 
les  droits  et   tous  les  devoirs  ;  il  ferait   horreur. 

Ce    que   nous   disons  des  père   et  mère  et  de 
leurs   enfans   naturels   et   légitimes  ,  s'applique    en 
ligne  directe  à  tous  lest  ascendans  et  dejrcendans 
et    alités   dans   la  même   ligne. 

Les  causes  de  ces  prohibitions  sont  si  fortes  et 
ui  naturelles,  quelles  ont  agi  presque  par  toute  la 
terre  ,    indépendamment  de  toute  communication. 

Ce  ne  sont  point  les  lois  romaines  qui  ont  appris 
à  des  sauvages  et  à  des  barbares  qui  ne  connaissent 
pas  ces  lois,  à  maudire  ies  mariages  incestueux 
C'est'un  sentiment  plus  puissant  que  toutes  les  ioi/. 


qui  retirae  -et  Tai*  -  frissonner  une  grande  assem- 
blée ,  lorsqu'on  voit ,  sur  nos  théâtres  ,  Phèdre 
plus  malheureuse  encore  que  coupable,  brûler 
d'un  amour  incestueux .  et  lutter  laborieusement 
entre   la  vertu  et  le  crime. 

L'horreur  de  l'inceste  des  frères  avec  la  sœur, 
et  des.  alliés  au  même  degré  ,  dérive  du  prin- 
cipe de  l'hppnêteip  publique.  La  famille  est  le 
sanctuaire  des  mœurs  ;  c'est  là  où  l'on  doit  éviter 
avec  tatit  de  sein  tout  ce  qui  peut  les  corrom- 
pre. Le  mariage  n'est  sans  doute  pas  une  corrup- 
tion ;  mais  l'espérance  o\i  mariage  entre  des  êtres 
qui  vivent  sous  le  même  toit ,  et  qui  sont  déjà 
invités  par  tant  de  motil's  à  se  rapprocher  et  à 
s'unir,  pourrait  allumer  des  désirs  criminels  ,' et 
entraîner  des  désordres  qui  souilleraient  la  maison 
paternelle ,  en  banniraient  l'innocence ,  et  pour- 
suivraient  ainsi  la  vertu  jusques  dans  son  dernier 
aiylé. 

Les  mêmes  raisons  d'honnêteté  publique  nous 
ont  déterminé  à  prohiber  le  mariage  de  l'oncle 
avec  la  nièce ,  et  de  la  tante  avec  le  neveu. 
L'onde  tient  souvent  la  place  du  père,  et  dès-lors 
il  doit  ea  remplir  les  devoirs.  La  tanie  n'est  pas 
toujours  étrangère  aux  soins  de  la  maternité.  Les 
devoirs  de  l'oncle  ,  et  les  soins  de  la  tante  ,  ne 
pourraient  presque  jamais  s'accorder  avec  les  pro- 
cédés moins  sérieux  ,  qui  précèdent  le  mariage 
et   qui  le   préparent. 

Las  lois  romaines  et  les  lois  ecclésiastiques , 
portaient  plus  loin  la  prohibition  de  se  marier 
entre  parens.  Les  lois  romaines  avaient  défendu 
le  niariage  entre  cousins-germains.  D'abord  ,  les 
lois  ecclésiastiques  n'avaient  lait  qu'appuyer  la 
prohibition  faite  par  la  loi  civile.  Insensiblement 
les  canonistes  étendirent  cette  prohibition,  et  selon 
Dumoulin  ,  leur  doctrine  sur  cet  objet ,  ne  fut 
que   la  suite  d'une   erreur  évidente. 

Tout  le  monde  sait  que  le  droit  civil  et  le  droit 
canonique  ,  comptent  les  degrés  de  parenté  diffé- 
remment. Les  cousins-germains  sont  au  quatrième 
degré  suivant  le  droit  civil,  et  ne  sont  qu'au 
second  suivant  le  droit   canonique. 

Qr,  les  loisromaines  ayant  défendu  lesmariag.es  au 
quatriè.toB<*-4égré|on  ht  une  contusion  de  la  façon  de 
corwpter .les  dégrés  au  civil  et  au  canonique  s  et  de 
là  résultèrent  des  défenses  générales  de  contracter  ma- 
riage au. quatrième  degré, c'est-à-dire  jqsqu'auspelits 
enfuns  des  cousins-germains. 

Nous  avbns  corrigé  cette  erreur  qui  metait  des 
entraves  trop  multipliées  à  la  liberté  des  mariages  , 
et  qui  imposait  un  joug  trop  incommode  à  la  société, 

Nous  n'ayons,  pas  même  crû  que  le  mariage  dût 
eue  prohibé  entre  cousins-germains.  Il  est  incontes- 
table que  les  mariages  entre  cousins-germains  ,  per- 
rpis  par  le  droit  naturel  ,  n'ont  jamais  été  défendus 
par  le  droit  divin  ;  les  mariages,  entre  parens  étaient 
inême  ordonnés  par  la  loi  qni  fut  donnée  au  Juifs. 

La  première  défense  contre  les  mariages  des  cou 
sins-germains  est  celle  portée  par  une  loi  de  l'empe 
reur  Théodose  vers  la  fin  du  quatrième  siècle.  Cette 
loi  est  perdue  ,  mais  elle  est  citée  par  Libanius  ,  par 
Aureiius  Victor ,  et  par  les  premiers  Peies  de  l'Eglise, 
qui  conviennent  que  la  loi  divine  ne  détendait  point 
ces  mariages  et  qu'ils  étaient  permis  avant  cette  loi.  I 

Les  prohibitions  dû  mariage  entre  parens ,  dans 
les  dégrés  non  prohibés  par  te  droit  naturel ,  ont  été 
plus  ou  moins  restreintes  ou  plus  ou  moins  éten- 
dues ,  chez  les  différens  peuples ,  selon  la  différence 
des  mœurs  et  les  intérêts  politiques  de  ces  peuples. 
Quand  un  législateur ,  par  exemple  ,  avait  établi  un 
certain  ordre  de  successions ,  qu'il  croyait  important 
d'observer  pour  la  constitution  politique  de  l'Etat,-  il 
réglait  les  mariages  de  telle  manière, qu'ils  ne  fus- 
sent japa^is  permis  entre  personnes. dont  l'union  au- 
rait pu  changer  ou  altérer  cet  ordre.  Nous  avons  vu 
de?  exemples  de  cettesollicitude,  dans  quelques  répu- 
ques  de  l'ancienne  grèce.  Ailleurs,  selon  que  les 
familles  étaient  plusou  moins  réunies  dans  la  même 
maison,  et  selon  l'intérêt  plus  ou  mpins  grand  que 
l'on  avait  à  favoriser  les  alliances  entre  les  diverses 
familles  ,  on  étendait  ou  on  limitait  davantage,  les 
prohibitions  du  mariage  entre  païens. 

Dans  nos  mœurs-  actuelles  r  les  raisons  qui  ont 
pu  faire  prohiber  dans  d'autres  tems ,  ou  dans 
d'autres  pays  ,  les  mariages  entre  cousins-germains 
ne  subsistent  plus.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
favoriser,  et  moins  encore  de  forcer  par  des  pro- 
hibitions ,  les  alliances  dos  diverses  familles  entre 
elles.  Nous  pouvons  nous  en  rapporter  à  cet 
é^ard  à  l'influence  de  l'esprit  de  société  ,  qui  ne 
pievaui  rpalbeureusement  que  trop  parmi  nous 
sur  l'esprit  de  famille.  D'autre  part,  te  tems  n'est 
plus  ou  les  cousins  -  germains  vivaient  comme 
des  f; ères  ,  et  où  l'on  vO)ait  une  nombreuse  fa- 
mille ,  rassemblée  toute  entière  ,  et  ne  former 
qu'un  seul  ménage  dans  une  commune  habita- 
tion. Aujourd'hui  ,  les  frères  mêmes  sont  quelque- 
fois plus  étrangers  les  uns  aux  autres  que  ne 
l'étaient  autrefois  les  cousins-germains.  Les  motifs 
de  pureté  ei  de  décence  qui  taisaient  écatter  1  idée 
du  mariage  de  tous  ceux  qui  vivaient  sous  le  même 
toit  et  sous  la  surveillance  d'un  même  chef,  ont 
doue    cessé  , ,  et    d'autres    motifs  semblent  nous- 
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engager  au  contraire  à  protéger  l'esprit  de  famille 
contre  l'esprit  de  société. 

Si  les  lois  de  la  nature  sont  inflexibles  et  inva- 
riables ,  les  lois  humaines  sont  susceptibles  d'ex- 
ceptions et  de  dispenses.  Quand  on  peut  le  plus  , 
on  peut  le  moins.  Un  législateur  qui  serait  libre 
de  ne  pas  porter  là  loi  ,  peut  à  plus  forte  raison 
déclarer  qu'elle   cessera  en  certains   cas. 

Il  ne  serait  ni  sage ,  ni  possible  ,  que  ces  cas  d'ex- 
ceptions en  toute  matière  ,  fussenl  toujours  spéci- 
fiquement déterminés  par  le  législateur.  La  foi  ne 
doit  pas  faire  par  elle-même,  ce  qu'elle  ne  peut 
pas  bien  faire  par  elle-même  ;  elle  doit  confier  à 
la  sagesse  d'autrui  ce  qu'elle  ne  saurait  régler 
d'avance  par  sa  propre  sagesse. 

De-là  l'origine  dps  dispenses  en  matière  de 
mariage  ,  et  l'usage  de  ces  dispenses  a  été  uni- 
versel ,  relativement  à  la  prohibition  du  mariage 
entre   parens. 

Nous  n'avons  donc  pas  hésité  d'attribuer  au 
Gouvernement  le  droit  d'aecorder  ces  dispenses , 
quand  les  circonstances  l'exigent.  Nous  avons 
pourtant  limité  ce  droit  à  la  prohibition  faite  du 
mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce  ,  entre  la  tante 
e.t  le  neveu  ,  parce  que  nous  avons  cru  que  les 
motifs  d'honnêteté  publique  qui  taisaient  pro- 
hiber le  mariage  entre  le  frère  et  la  sœur  ,  devait 
l'emporter  dans  tous  les  cas  sur  les  considérations 
particulières  ,  par  .lesquelles  on  croirait  pouvoir 
motiver  une  exception. 

Je  ne  parle  point  de  la  prohibition  en  ligne 
directe,  elle  ne  saurait  être  susceptible  de  dispense  , 
il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  légitimer  la 
contravention  aux  lois  de  la  nature. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  les  dispenses 
étaient  accordées  par  les  ministres  de  l'église  ;  mais 
en  ce  point  ,  dans  tout  ce  qui  concernait  le  con- 
trat, les  ministres  de  l'église  n'étaient  que  les  vice- 
gérents  de  la  puissance  temporelle  ;  car  ,  nous  ne 
saurions  trop  le  dire  ,  la  religion  dirige  le  mariage 
par  sa  morale ,  elle  le  sanctifie  par  ses  rits  ;  mais 
il  n'appartient  qu'à  l'Etat  de  le  régler  par  des  lois  , 
dans  ses  rapports  avec  l'ordre  dé  la  société.  Aussi  , 
c'est  une  maxime  constante  ,  attestée  par  tous  les 
hommes  instruits  ,  .que  les  empêchémens  dirimans 
ne  peuvent  être  établis  que  par  la  puissance  qui 
ré^it  l'Etat. 

Quand  les  institutions  religieuses  et  les  institu- 
tions civiles  étaient  unies  ,  rien  n'empêchait  qu'on 
abandonnât  à  l'Eglise  le  droit  d'accorder  des  dis- 
penses ,  même  pour  le  contrat  ;  mais  ce  droit 
n'existait  que  parce  qu'il  était  avoué  ou  toléré  par 
la   loi  civile. 

La  chose  est  si  évidente  qu'elle  résulte  de  tous 
les  monumens  de  l'histoire.  Nous  n'avons  qu'à 
jetler  les  yeux  sur.ee  qui  s'est  passé. dans  les  premiers 
âges  du  christianisme.  Ce  ne  sont  point,  les  mi- 
nistres de  1  Eglise  ,  mais  les  empereurs  qui  ont  pro- 
mulgué les  premières  prohibitions  de  mariage  entre 
.  parens.  Ce  ne  sont  point  les  ministres  de  LEglise  , 
;  mais  les  empereurs  qui  ont  dispensé  de  ces  pro- 
hibitions. Nous  en  avons  la  preuve  dans  une  loi 
rj'Honorius  ,  par  laquelle  ce  prince. défend  de  solli- 
citer auprès  de  lui  ,  des  dispenses  pour  certains 
1  degrés,  et  annonce  qu'il  n'en  donnera  qu'entre  cou- 
',  sins-germains.  Cette  loi  est  au  titre  X  du  code 
,  théodosien.- 

II  est  encore  parlé  'des  dispenses  que  les  em- 
pereurs donnaient  pour  mariage,  dans  une  loi  de 
l'empereur  Zenon  ,  et  dans  une  loi  de  l'empereur 
,  Anastase. 

Cassiodore  ,  sénateur  et  conseil  des  rois  Goths , 
.  rapporte  la  formule  de  dispense  que  ces  rois  don- 
naient pour  mariages. 

D'après    le  témoignage  du  père  Thomassin  ,  ce 

n'est  que  dans  le  tie  siècle  que  les  pipes  commen- 

.  cerent  à  accorder  des   dispenses ,  et  nous  voyons 

,  que  dans  des  tems  postérieurs  ,  les  souverains  bien 

avisés  continuèrent  à   user  de  leurs  droits.  Ainsi  , 

l'empereur  Louis IV,  célèbre  par  ses  disputes  av-c 

le   saint  -  siège  ,    donna  ,    au    commencement  du 

14e siècle  ,  des  dispenses  de  parenté  à  Louis  de  Bran- 

:  debourg  ,  et  à  Marguerite  ,  duchesse  de  Carinthie. 

La  transaction  arrêtée  à  Passati  en  1  552  ,  et  suivie 
en  1 5-5 5  de  Iz  Paix  de  religion  ,  reconnaît  le  droit 
que  les  électeurs  et  autres  souverains  d'Allemagne 
avaient  d'accorder   dès  dispenses. 

En  ligst,  le  roi  Henri  IV,  conformément  à 
plusieurs  arrêts  du  parlement,  fit  un  règlement 
général  ,  par  lequel  les  dispenses  en  toute  matière 
furent  attribuées  auxévêqûes  nationaux. 

Ce  règlement  fut  exécuté  pendant  quatre  ans  ; 
on.  vit  renaître  ensuite  l'usage  de  recourir  à  Rome 
pour  certaines  dispenses  que  l'on  réputa  plus  im- 
portantes que  d'autres. 

Mais  les  droits  de  la  souveraineté  sont  inalié- 
nables et  imprescriptibles.  La  loi  civile  peut  donc 
aujourd'hui  ce  qu'elle  pouvait  autrefois  ,  et  elle  a 
dû  reprendre  l'exercice  du  droit  d'accorder  des  dis- 
penses ,  depuis  que  le  contrat  de  mariage  a  été 
séparé  de  tout  ce  qui  concerne  le  sacrement. 

Si  les  ministres  de  l'Eglise  peuvent  et  doivent 
veiller  sur  la  sainteté  du  sacrement  ,  la  puissance 
civile  «st   seule  eu  droit  de  veiller  sur  la  validité 


du  contrat.  Les  réserves  et  les  ptécaotlons  dont  le* 
ministres  de  l'Eglise  peuvent  user  ,  pour  pourvoir  à 
l'objet  religieux,  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas  ,  ni 
en  aucune  manière  ,  influer  sur  le  mariage  même  , 
qui  ,  en  soi ,  est  un  objet  temporel. 

C'est  d'après  ce  principe  que  l'engagement  dans 
les  ordres  sacrés  ,  que  le  vœu  monastique  et  la  dis- 
parité de  culte  ,  qui  dans  l'ancienne  jurisprudence 
étaient  des  empêchémens  dirimans,  ne  le  sont  plus. 
Ils  ne  l'étaient  devenus  que  par  les  lois  civiles  qui 
prohibaient  les  mariages,  mixtes  ,  et  qui  avaient 
sanctionné  ,  par  le  pouvoir  coactif ,  les  réglemens 
ecclésiastiques  relatifs  au  célibat  des  prêtres  séculiers 
et  réguliers.  Ils  ont  cessé  de  l'être  depuis  que  la  li- 
berté de  conscience  est  devenue  elle-même  une  loi 
de  l'Etat  ,  et  l'on  ne  peut  certainement  contester  à 
aucun  souverain  le  droit  de  séparer  les  affaires  reli- 
gieuses d'avec  les  affaires  civiles  .  qui  ne  sauraient 
appartenir  au  même  ordre  de  choses  ,  et  qui  sont 
gouvernées  par  des  principes  différens. 

D'après  le  droit  commun  ,  d'après  la  morale  des 
Etats,  ce  ne  sont  point  les  cérémonies,  c'est  unique- 
ment la  loi  ,  le  consentement  des  parens  cjui  fait  le 
mariage  et  qui  mérite  à  la  compagne  qu'un  homme 
s'associe,  la  qualité  d'épouse  ;  qualité  si  honorable, 
que  suivant  l'expression  des  anciens  ,  ce  n'est  point 
la  volupté ,  mais  la  vertu  ,  l'honneur  même  qui  la 
fait  appeler  de  ce  nom. 

Mais  il  importe  à  la  société  que  le  consentement 
des  éjpoux  inteivienne  dans  une  forme  solennelle  et 
fêguliere. 

Le  mariage  soumet  les  conjoints  à  de  grandes  obli- 
gations envers  ceux  auxquels  ils  donnent  l'être.  H 
laut  donc  que  l'on  puisse  connaître  ceux  qui  sont 
tenus  de  remplir  ces  obligations. 

Les  unions  vagues  et  incertaines  sont  peu  favora- 
bles à  la  propagation.  Elles  compromettent  les" 
mœurs.  Elles  entraînent  des  désordres  de  toute  es- 
pèce. Cependant ,  qui  garantirait  la  sûreté  des  ma- 
riages .  si  ,  contractés  obscurément  et  sans  précau- 
tion légale  ,  ils  ressemblaient  à  ces  unions  passa- 
gères et  fugitives  que  le  plaisir  produit  et  qui  finis- 
sent avec  le  plaisir  ? 

Enfin  la  société  contracte  elle-même  des  obliga- 
tions envers  des  époux  dont  elle  doit  respecter 
l'union.  Elle  est  intéressée  à  protéger  contre  la  li- 
cenceetlentreprise  des  tiers,  cette  union  sacrée  qui 
doit  être  sous  la  sauve-garde  de  tous  tes  gens  de  bien. 

Ces  importantes  considérations  ont  déterminé  les 
législateurs  à  établir  des  foimalités  capables  de 
fixer  la  certitude  des  mariages  .  et  de  leur  donner 
le  plus  haut  dégrève  publicité.  Ces  formalités  sont 
l'objet  du  chapitre  second  du  projet  de  loi. 

Conformément  aux  dispositions  que  ce  chapitre 
présenté  ,  lé  mariage  doit  être  célébré  publique- 
ment ,  devant  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une 
des   deux  parties. 

Cet  officier  est  le  témoin  nécessaire  de  l'enga- 
gement dès  époux.  11  reçoit  au  nom  de  la  loi, 
cet  engagement  inviolable  stipulé  au  profit  de  i 'Etat, 
au   profit  de  la  socité  générale  du  genre  humain. 

La  célébration  du.  mariage  doit  être  faite  ea 
présence  du  public  ,  dans  la  maison  commune. 
On  ne  peut  ,  sous  de  vains  prétextes  ,  chercher  le 
secret  ou  le  mystère.  Rien  ne  doit  être  caché  dans 
un  acte  où  le  public  même,  à  certains  égards  ,  est 
partie  ,  et  qui  donne  une  nouvelle  famille  à  la  cité. 

Nous  avons  parlé  des  qualités  et  des  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  mariage.  Pour 
que  ces  qualités  et  ces  conditions  ne  soient  pas 
éludées  ,  deux  publications  faites  à  des  distances 
marquées  ,    doivent     précéder   le    contrat  ,  et  ces 

fmblications  doivent  avoir  iieu  dans  la  mumeipa- 
ité  où  chacun  des  conjoints  a  son  domicile. 

Un  domicile  de  six  mois  suffit  pouf  autoriser 
la  célébration  du  mariage  dans  le  lieu  où  1  un  des 
contractans  a  acquis  ce  domicile.  On  n'a  rien 
changé  sur  ce  point  à  l'ancienne  jurisprudence. 
Mais  il  faut  alors  que  les  publications  soient  faites 
non-seulement  dans  le  lieu  du  domicile  abrégé  de 
six  mois  ,  mais  encore  à  la  municipalité  du  dernier 
domicile. 

Si  les  contractans  sont  sous  la  puissance  d'autrui , 
leur  prochain  mariage  est  encore  publié  dans  le 
domieile  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles 
ils  se   trouvent. 

On  peut ,  selon  les  circonstances ,  obtenir  la 
dispense 'd'une  des  deux  publications,  niais'  jamais 
des  deux.  La  dispense  set  a  accordée  par  le  Gouver- 
nement ,  ou  pat  ceux  qni  auront  reçu  de  lui  le 
pouvoir  de  l'accorder. 

La  tene  a  été  donnée  en  partage  aux  enfans  de3 
hommes.  Un  citoyen  peut  se  transporter  par-tout , 
et  par- tout  il  peut  exercer  les  droits  attachés  à  sa 
qualité  d'homme.  Dans  le  nombre  dé  ces  droits  ,  le 
plus  naturel  est  incontestablement  la  faculté  de 
contracter  mariage.  Cette  faculté  n'est  pas  locale  , 
elle  ne  saurait  être  circonscrite  par  le  territoire  ; 
elle  est,  pour  ainsi  dire,  universelle  comme  la 
nature  qui  n'est  absente  nulle  part.  Nous  ne  retu- 
sohs  donc  pas  aux  Français  le  droit  de  contracter 
mariage  en  pays  étranger  ,  ni  celui  de  s'unir  à  une 
personne  étrangère.  La  forme  du  contrat  est  réglée 
alors   par  les  lois  du  lieu  où  il  est  passé.  Mais  , 


uti  louche  à  la  substance  même  du  contrat, 
»iré  qualités  et  aux  conditions  qui  déterminent  la 
capacité  df  s  contractans  ,  continue  d'être  gouverné 
par  les  lois  françaises.  Il  faut  même  que  trois  mois 
jprès  son  retour,  le  français  qui  s'est  marié  ailleurs 
qu'en  France ,  vienne  f  .ire  hommage  à  sa  patrie  da 
tùre  qui  la  rendu  époux  ou  père  ,  et  qu'il  natu- 
ralise ce  titre  ,  en  le  faisant  inscrire  dans  un  registre 
national. 

•  Il  «st  plus  expédient  de  prévenir  le  mal,  qu'il 
n'est  facile  de  le  réparer.  A  quoi  serviraient  les 
conditions  et  le;  formalités  relatives  à  la  célébra- 
tion du  mariage  sr  personne  n'avait  action  pour 
empêcher  qu'elles  ne  soient  éludées  ou  enfreintes  ? 

Le  droit  de  pouvoir  s'opposer  à  un  mariage  a 
donc  été  reconnu  utile  et  même  indispensable. 
Mais  ce  droit  ne  doit  pas  dégénérer  en  action  popu- 
laire ;  il  doit  être  limité  à  certaines  personnes  et 
à  certains  cas,  à  moins  qu'on  ne  veuille  que  chaque 
mariage  devienne  une  occasion  de  scandale  et  de 
trouble  dans  la  société. 

11  est  juste  ,  par  exemple  ,  que  l'on  puisse  s'op- 
poser au  second  mariage  d'un  mari  ou  d'une 
femme  qui  ne  respecte  pas  un  premier  engagement. 
11  est  juste  que  celui  ou  celle  qui  a  été  partie  dans 
ce  premier  engagement  ,  puisse  défendre  son  titre, 
et  réclamer  l'exécution  de  la  foi  promise. 

Pourrait-on  raisonnablement  refuser  aux  pères  et 
aux  mères,  aux  aïeuls  et  aux  aïeules,  le  droit  de 
veiller  sur  l'intérêt  de  leurs  enfiris ,  même  majeurs  . 
lorsque  la  crainte  de  les  voir  se  précipiter  dans  des 
engagemens  honteux  ou  inconsidérés ,  donne  l'éveil 
à  leur  sollicitude. 

Nous  avons  senti  que  les  collatéraux  ne  pouvaient 
avoir  la  même  faveur ,  parce  qu'ils  ne  sauraient  ins- 
pirer la  même  confiance.  Cependant  .  il  est  des  oc- 
casions où  il  doit  être  permis  à  un  frère  ,  à  un  on- 
cle ,  à  un  proche  ,  de  parler  et  de  se  faire  entendre. 
11  ne  faut  pas  sans  doute  que  ces  occasions  soient  ar- 
bitraires. Nous  les  avons  limitées  au  cas  où  on  ex- 
c;peraitdeladémence  du  futur  conjoint  et  à  celui 
où  Ion  aurait  négligé  d'assembler  le  conseil  de  fa- 
mille ,  requis  p*bur  les  mariages  des  mineurs  ,  qui 
ont  perdu  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendans. 
Nous  avons  pensé  que  dans  ces  occurrences  on  ne 
pouvait  étouffer  la  voix  de  la  nature  ,  puisque  les 
circonstances  ne  permettaient  pas  de  la  confondre 
avec  celle  des  passions. 

On  soumet  à  des  dommages  -  intérêts  ceux  qui 
succombent  dans  leur  opposition  ,  si  cette  opposi- 
tion a  été  funeste  à  ceux  dont  elle  a  différé  ou  même 
empêché  le  mariage.  Car  souvent  une  opposition 
mal  fondée  ,  peut  mettre  obstacle  à  une  union  sor- 
table  et  légitime.  Il  existe  alors  un  préjudice  grave; 
Ce  préjudice  doit  être  réparé.  N'importe  quil  n'y 
ait  eu  qu'imprudence  ou  erreur  dans  la  personne 
qui  a  cru  devoir  se  rendre  opposante  :  il  n'y  a  point 
à  balancer  entre  celui  qui  se  trompe  et  celui  qui 
souffre. 

La  même  rigueur  n'est  point  appliquée  aux  pères 
et  aux  mères  ,  ni  aux  autres  ascendans.  Les  pères  et 
les  aïeuls  sont  toujours  magistrats  dans  leurs  familles, 
lors  même  que  vis-à-vis  de  leurs  enfans  ,  ils  parais- 
sent ne  se  montrer  que  comme  parties  dans  les  tri- 
bunaux. Leur  tendresse  présumée  écarte  d'eux  tout 
soupçon  de  mauvaise  foi ,  et  eile  fait  excuser  leur 
erreur.  Après  la  majorité  accomplie  de  leurs  enfans, 
l'autorité  des  pères  finit  ;  mais  ieur  amour  ,  leur  sol- 
licitude ne  finissent  pas. 

Couvent  on  n'a  aucune  raison  décisive  pour  em- 
pêcher un  mauvais  mariage  ;  mais  un  père  ne 
peut  point,  renoncer  à  l'espoir  de  ramener  son  en- 
fant par  des  conseils  salutaires.  Il  se  rend  oppo- 
sant ,  parce  qu'il  sait  que  le  tems  est  une  grande 
ressource  contre  les  déterminations  qui  peuvent 
tenir  à  la  promptitude  de  1  esprit  ,  à  la  vivacité 
du  caractère  ,  ou  à  la  fougue  des  passions.  Pour- 
rait-on punir  ,  par  une  adjudication  de  dooimages- 
intérêts  ,  ce  père  déjà  trop  malheureux  ,  des  es- 
pérances qu'il  avait  conçues  et  des  sages  lenteurs 
sur  lesquelles  il  fondait  ces  espérances?  La  cons- 
cience ,  le  cœur  d'un  bon  père  est  un  asyle  qu'il 
ne  faut  pas  indiscrètement  forcer. 

Il  a  existé  un  tems,  et  ce  tems  n'est  pas  loin 
de  nous  ,  où  ,  sous  le  prétexte  de  la  plus  légère 
inégalité  dans  la  fortune  ou  dans  la  condition  , 
on  osait  former  opposition  à  un  mariage  honnête 
et  raisonnable. 

Mais  aujourd'hui  où  l'égalité  est  établie  par  nos 
lois  ,  deux  époux  pourront  céder  aux  douces  ins- 
pirations de  la  nature  ,  et  n'auront  plus  à  lutter 
contre  les  préjugés  de  l'orgueil  ,  contre  toutes  ces 
■vanités  sociales  qui  mettaient  ,  dans  les  alliances 
et  dans  les  mariages  ,  la  gêne  ,  la  nécessité  ,  et  , 
nous  osons  le  dire  ,  la  fatalité  du  destin  même. 
On  a  moins  à  craindre  ces  oppositions  bisarres 
qui  étaient  inspirées  par  l'ambition  ,  ou  comman- 
dées par  l'avarice.  On  ne  craint  plus  ces  spécu- 
lations combinées  avec  tant  dait,  dans  lesquel- 
les ,  en  fait  de  mariage  ,  on  s  occupait  de  tout  , 
excepté  du  bonheur.  Toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété étaient  plus  ou  moins  dominées  par  les  mêmes 
préjugés;  les  vanités  étaient  graduées  comme  les 
conditions;  un  caractère  fur,  des  vertus  éprouvées, 
'  les  grâces  de  la  jeunesse,  les  charmes  mêmes  de  la 
beauié  ,  tout  était  sacrifié   à   des  idées  ridicules  et 
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misérables,  qui  faisaient  le  malheur  des  générations 
présentes ,  et  qui  étouffaient  d'avance  les  générations 
à  venir. 

Dans  le  système  de  notre  législation  ,  nous  ne 
sommes  plus  exposés  aux  mêmes  dangers  :  chacun 
est  devenu  plus  maître  de  sa  destinée.  Mais  il  ne 
faut  pas  tomber  dans  l'extrémité  contraire.  Le  sou- 
venir de  l'abus  que  l'on  faisait  des  oppositions  aux 
mariages  des  fils  de  famille  ou  des  citoyens  ,  n'a 
pas  dû  nous  déterminer  à  proscrire  toute  oppo- 
sition. Nous  eussions  favorisé  le  jeu  des  passions 
et  la  licence  des  mœurs  ,  en  croyant  ne  protéger 
que  la  liberté  des  mariages. 

Le  mariage  est  valable  quand  il  est  conforme 
aux  lois.  Il  est  même  parfait  avant  que  d'avoir 
été  consommé. 

Dans  le  système  du  droit  civil  qui  régissait  la 
France  ,  un  mari  périssait-il  par  accident  ou  par 
toute  autre  cause  ,  avant  la  consommation  ?  la 
veuve  était  obligée  de  porter  le  deuil;  la- com- 
munauté, dans  les  pays  où  elle  était  admise  ,  avait 
lieu  depuis  la  célébration  du  mariage.  Les  gains 
nuptiaux  ,  les  avantages  coutumiers  étaient  acquis , 
les  donations  réciproques  s'exécutaient. 

On  ne  s'écartait  de  ces  principes  que  dans  quel- 
ques coutumes  particulières  et  isolées  qui  ne  sup- 
posaient un  mariage  réel  ,  que  lorsque  la  femme  , 
selon  l'expression  de  ces  coutumes  ,  avait  été  intro- 
duite dins  le  lit  nuptial. 

Presque  par-tout ,  le  caractère  moral  imprimé  au 
contrat  par  la  foi  que  les  époux  se  donnent  , 
prévalait  sur  tout  autre  caractère. 

Mais ,  si  la  consommation  du  mariage  n'a  ja- 
mais été  réputée  nécessaire  pour  sa  validité  ,  on 
a  du  moins  pensé,  dans  tous  les  tems  ,  qu'un  ma- 
riage est  nul,  lorsque  les  conditions  et  les  formes 
prescrites  par  les  lois  n'ont  point  été  observées. 

On  sait  ce  qui  a  été  dit  contre  les  mariages  clan- 
destins et  contre  les  mariages  secrets.  Il  importe 
de  fixer  l'idée  que  Von  doit  se  former  de  ces 
deux  espèces  de  mariages.  Elles  ont  donné  lieu 
a  beaucoup  de  méprises  ,  même  parmi  les  hommes 
instruits  ,  qui  n'ont  pas  toujours  su  les  distinguer 
avec  précision. 


Une  déclaratfon  de  1639,  privait  les  mariages 
secrets  de  tous  effets  civils.  On  appellait  mariages 
secrets ,  ceux  qui  ,  quoique  contractés  selon  les 
lois ,  avaient  été  tenus  cachés  pendant  la  vie  des 
époux.  On  avait  établi  en  maxime  qu'il  ne  suf- 
fisait pas,  pour  la  publicité  d'un  mariage  ,  qu'il 
eût  été  célébré  avec  toutes  les  formalités  pres- 
crites ,  mais  qu'il  fallait  encore  qu'il  fût  suivi  , 
de  la  part  des  deux  époux ,  d'une  profession  pu- 
blique de  leur  état. 

Le  législateur,  en  flétrissant  les  mariages  secrets, 
craignait  .pour  l'éducatién  des  enfans  nés  d'une 
union  tenue  cachée  ;  il  craignait  même  pour  la 
certitude  de  leur  naissance  ;  il  voulait  parer  au 
scandale  que  peut  faire  naître  la  vie  commune 
de  deux  époux  ,  quand  le  public  ne  connaît  pas 
le  véritable  lien  qui  les  unit  et  les  rapproche  ; 
il  voulait  sur-tout,  d'après  l'extrême  différence  qui 
existait  alors  dans  les  rangs  et  les  conditions  des 
citoyens  ,  prévenir  ces  alliances  inégales  qui  bles- 
saient l'orgueil  des  grands  noms  ,  ou  qui  ne 
pouvaient  se  concilier  avec  l'ambition  d'une  grande 
fortune. 

C'est  par  la  conduite  des  époux  que  l'on  ju- 
geait du  secret  de  leur  union.  Un  mariage  célé- 
bré selon  les  formes  ,a  toujours  une  publicité  quel- 
conque ;  mais  on  ne  comprit  pour  rien  cette  pu- 
blicité d'un  moment  ,  si  elle  était  démentie  par 
la  vie  entière  des  conjoints. 

On  ne  réputait  un  mariage  public  que  lorsque 
les  époux  ne  rougissaient  pas  d'être  unis  ;  lors- 
qu'ils manifestaient  leur  union,  par  leur  vie  pu- 
blique et  privée,  lorsqu'ils  demeuraient  ensemble  . 
lorsque  la  femme  portait  le  nom  de  son  mari, 
lorsque  les  enfans  portaient  le  nom  dé  leur  père., 
lorsque  les  deux  familles  alliées  étaient  respective- 
ment instruites  du  lien  qui  les  rapprochait;  lors- 
qu'enfin  les  relations  d'état  étaient  publiques  et 
notoires. 

On  appelait  en  conséquence,  mariage  secret, 
celui  dont  la  connaissance  avait  été  concentrée 
avec  soin  parmi  le  petit  nombre  de  témoins  né- 
cessaires à  sa  célébration  ,  et  avait  été  attentive- 
ment dérobée  aux  regards  des  autres  hommes  , 
c'est-à-dire,  à  cette  portion  de  la  société  qui, 
par  rapport  à  chaque  particulier ,  forme  ce  que 
nous  appelons  le  public. 

Nous  n'avons  plus  les  mêmes  raisons  de  redou- 
ter l'abus  des  mariages  secrets. 

D'abord ,  la  liberté  des  mariages  n'ayant  plus 
à  lutter  contre  la  plupart  des  préjugés  qui  la  gê- 
naient, les  citoyens  sont  sans  intérêt  à  cacher  à 
l'opinion,  un  mariage  qu'ils  ne  cherchent  pas  à 
dérober  aux  regards  de  la   loi. 

En  second  lieu ,  quand  les  mariages  étaient  at- 
tribués aux  ecclésiastiques,  le  ministre  du  contrat 
offrait  aux  époux  qui  voulaient  contracter  un  ma- 
riage que  le  respect  humain  ne  leur  permettait  pas 
d'avouer, un  dépositaireplusindulgent  et  plus  discret. 
Il  n'eut  été  ui  juste  ni  raisonnable  d'exiger  qu'un 


ministre  de  la  religion  eût  dam  le  conflit  des  con- 
venances ou  des  préjugés  de  la  société  et  des  in- 
térêts de  la  conscience  ,  sacrifié  les  intérêts  de  la 
conscience  aux  préjugés  ou  aux  simples  conve- 
nances de  la  société.  Les  époux  étaient  donc  assu- 
rés dans  les  occurrences  difficiles  ,  de  trouver  toutes 
les  ressources  et  tous  les  ménagemens  que  leur  si- 
tuation exigeait.  Sans  blesser  les  lois  qui  établis- 
saient le*  formes  publiques  de  la  célébration  ,  on 
accordait  des  permissions  et  des  dispenses  qui  en 
modifiaient  l'exécution  et  en  tempêtaient  la  rigueur. 
Un  mariage  pouvait  rester  secret ,  malgré  l'obser- 
vation littérale  des  formes  établies  pour  en  garantir 
la  publicité.  Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  le  ma- 
riage est  célébré  en  présence  de  l'officier  civil  ,  et 
il  est  célébré  dans  la  maison  commune.  Cet  offi- 
cier n'a  aucun  pouvoir  personnel  de  changer  le 
lieu  ,  ni  de  modifier  les  formalités  de  la  célébra- 
tion. Il  n'est  chargé  que  des  intérêts  de  la  société. 
On  est  obligé  de  recourir  au  Gouvernement  pour 
obtenir  la  dispense  d'une  des  deux  publications. 
Le  secret  devient  impossible  ,  il  ne  pourrait  être 
que  l'ouvrage  Je  la  fraude.  Vainement  les  deux 
époux  chercheraient-ils  des  précautions  pour  ca- 
cher pendant  le  reste  de  leur  vie  ,  une  union 
qu'ils  n'auraient  pu  éviter  de  contracter  publi- 
quement. Il  est  donc  clair  que  la  crainte  des  ma- 
riages secrets  doit  disparaître  avec  les  diverses 
causes  qui  la  produisaient. 

Le  vrai  danger  serait  celui  de  conserver  un  point 
de  jurisprudence  toujours  incertain  etarbitraire  dans 
son  application.  L'observation  des  formes  dans  la 
célébratiqn  du  mariage  ,  doit  suffisamment  garan- 
tir sa  publicité  de  droit  et  de  fait.  Si,  malgré 
l'observation  de  ces  formés  ,  des  époux  pouvaient 
encore  se  voir  exposés-à  la  privation  des  effets 
civils  ,  sous  piétexle  que  par  leur  conduite  pos- 
térieure ,  ils  ont  cherché  à  rendre  leur  union  se- 
crette ,  qu'elle  source  d'incertitude  et  de  trouble 
pour  les  familles  !  Toutes  les  fois  que  la  question 
d'un  mariage  prétendu  secret  ,  se  présentait  aux 
tribunaux  ,  les  juges  manquaient  d'une  règle  as- 
surée pour  prononcer.  Leur  raison  se  perdait  dans 
un  dédale  de  faits  ,  d'enquêtes  ,  de  témoignages 
plus  ou  moins  suspeets ,  et  de  présomptions  plus 
ou  moins  concluantes.  Des  démarches  indifférentes, 
des  circonstances  fugitives,  étaient  'ravesties  en 
preuves  ;  et  après  avoir  fidèlement  observé  toutes 
les  lois ,  on  était  exposé  à  perdre  la  sûreté  qu'elles 
garantissent  à  ceux  qui  les  observent  et  les  res- 
pectent. 

Il  en  est  autrement  des  mariages  clandestins.  Ou 
il  faut  renoncer  à  toute  législation  sur  'es  mariages, 
ou  il  faut  proscrire  la  clandestini'é.  Car,  d'après 
la  définition  des  jurisconsultes  ,  les  mariages  clan- 
destins sont  ceux  que  la  société  n'a  jamais  connus  , 
qui  n'ont  été  célébrés  devant  >uc.,j  ofE.ier  public, 
et  qui  ont  constamment  été  ensevelis  dans  le  mys- 
tère et  dans  les  ténèbres.  Cette  espèce  de  mariage 
clandestin  n'est  pas  la  seule,  ell  est  la  plus  crimi- 
nelle. On  place  encore  parmi  les  mariages  clandes- 
tins ,  ceux  qui  n'ont  point  été  précédés  des  publi- 
cations requises,  ou  qui  n'ont  point  été  célébrés 
devant  l'officier  civil  que  la  loi  indiquait  aux  époux, 
on  dans  lesquels  le  consentement  des  père  et  mère  , 
des  aïeuls  ,  et  des  tuteurs  n'est  point  intervenu. 
Comme  toutes  ces  précautions  ont  été  prises  pour 
prévenir  la  clandestinité ,  il  y  a  lieu  au  reproche  de 
clandestinité  ,  quand  on  a  négligé  ces  précautions. 

La  nullité  des  mariages  clandestins  est  évidente. 

Mais  un  mariage  peut  être  nul  sans  être  clan- 
destin. Ainsi  le  défaut  d'âge,  le  défaut  de  liberté  , 
la  parenté  des  époux  au  degré  prohibé,  annullerrt 
le  mariage  sans  lui  imprimer  d'ailleurs  aucun  ca- 
ractère de  clandestinité. 

Les  mariages  contractés  à  l'extrémité  de  la  vie , 
étaient  encore  prohibés  par  la  déclaration  de 
i63g  dont  nous  parlions  tantôt.  Il  paraissait  étrange 
qu'une  personne  mourante,  pût  concevoir  l'idée 
de  transformer  subitement  son  lit  de  mort  en  lit 
nuptial  ,  et  pût  avoir  la  prétention  d'allumer  les 
feux  brillans  de  l'hymen  ,  à  côté  des  torches  funè- 
bres dont  la  sombre  lueur  semblait  déjà  réfléchir 
sur  une  existence  presque  éteinte.  On  appréhendait 
avec  quelque  fondement  les  surprises  et  les  machi- 
nations ténébreuses  qui  pouvaient  être  pratiquées 
en  pareille  occurence  pour  arracher  à  la  faiblesse 
ou  à  la  maladie  .  un  consentement  auquel  la  vo- 
lonté n'aurait  aucune  part.  On  appréhendait  en- 
core que  ceux  qui  aiment  les  douceurs  du  mariage 
sans  en  aimer  les  charges  ,  ne  fussent  invités  à  vivre 
dans  un  célibat  honteux  ,  par  l'espoir  d'effacer  un 
jour,  à  l'ombre  d'un  simulacre  de  mariage,  les 
torts  de  leur  vie  entière. 

Il  faut  convenir  que  la  considération  de  ces  dan- 
gers avait  quelque  poids.  Mais,  qu'était-ce  qu'un 
mariage  in  extremis  ?  Ici  ,  l'art  conjectural  de 
la  médecine  venait  ajouter  aux  doutes  et  aux  in- 
certitudes de  la  jurisprudence.  A  chaque  instant 
un  mariage  légitime  pouvait  être  compromis ,  et 
il  était  difficile  d'atteindre  un  mariage  frauduleux. 
Nous  trouvons  à  peine  dans  nos  immenses  recueils 
d'arrêts  deux  ou  trois  jugemens  intervenus  sur 
cette  matière,  et  ces  jugemens  ne  font  qu'attester 
les  embarras  qu'éprouvaient  les  tribunaux  dans  l'ap- 
plication de  la  loi. 

Supplément 
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Est-il  d'ailleurs  certain  que  cette  loi  fût  bonne 
et  convenable  ?  L'équité  comporte-t-elle  que  l'on 
condamne  au  désespoir  un  père  mourant  ,  dont 
le  cœur  déchiré  par  le  remords  voudrait ,  en  quit- 
tant la  vie  ,  assurer  l'état  d'usé  compagne  qui  ne 
l'a  jamais  abandonné  ,  ou  celui  d'une  postérité 
innocente  ,  dont  il  prévoit  la  misère  et  le  malheur? 
Pourquoi  des  enfans  qui  ont  fixé  sa  tendresse ,  et 
une  compagne  qui  a  mérité  sa  reconnaissance  ,  ue 
pourraient-ils  pas,  avant  de  recueillir  ses  derniers 
soupirs  ,  faire  un  appel  à  sa  justice?  Pourquoi  le 
forcerait-on  à  être  inflexible  dans  un  moment  où 
il  a  lui-même  besoin  de  faire  un  appel  à  la  mi- 
séricorde ?  En  contemplant  la  déplorable  situation 
de  ce  père,  on  dit  que  la  loi  ne  peut,  ni  ne 
doit  aussi  cruellement  étouffer  la  nature. 

Les  différentes  nullités  d'un  mariage  ne  sont  pas 
toutes  soumises  aux  mêmes  règles  ;  dans  l'école  on 
les  a  distinguées  en  nullités  absolues  et  nullités 
relatives.  On  a  attribué  aux  unes  et  aux'autres  des 
effets  différens  ;  mais  l'embarras  était  de  suivre 
dans  la  pratique  une  distinction  qu'il  était  si  facile 
d'énoncer  dans  la  théorie.  De  nouveaux  doutes 
provoquaient  à  chaque  instant  de  nouvelles  déci- 
sions ;  les  difficultés  étaient  interminables. 

On  a  compris  que  le  langage  de  la  loi  ne  pouvait 
être  celui  de  I  école.  En  conséquence,  dans  le  pro- 
jet' que  nous  présentons  1  nous  avons  appliqué  à 
chaque   nullité   les  règles    qui  lui   sont  propres. 

Une  des  premières  causes  qui  peuvent  faire  an- 
nuller  le  mariage  est  le  défaut  de  liberté. 

11  a  été  arrêté  que  l'action  produite  par  le  dé- 
faut de  liberté  ne  peut  être  exercée  que  par  les 
deux  époux  ,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consen- 
tement n'a  pas  été  libre.  Cela  dérive  de  la  nature 
même  des  choses. 

Le  défaut  de  liberté  est  un  fait  dont  le  premier 
juge  est  la  personne  qui  prétend  n'avoir  pas  été 
libre.  Des  tiers  peuvent  avoir  été  les  témoins  des 
procédés  extérieurs,  desquels  on  se  croit  autorisé 
à  conclure  qu'il  y  a  eu  violence  ou  contrainte  ; 
mais  ils  ne  peuvent  jamais  apprécier  l'impression 
continue  ou  passagère  qui  a  été  ou  qui  n'a  pas 
été  opérée  par  ces  procédés. 

Il  est  rare  qu'un  mariage  soit  deterrniné  par  une 
violence  réelle  et  à  force  ouverte.  Un  tel  attentat 
dégénérerait  en  rapt  ou  en  viol  ;  il  y  aurait  plus 
que  nullité  ;  il  y  aurait  crime.  Communément  , 
les  faits  de  crainte  qui  opèrent  le  défaut  de  liberté 
sont  des  faits  graves  sans  doute  ,  et  capables  d'e- 
branler  une  ame  forte  ,  -mais  plus  cachés,  et  com- 
binés avec  plus  de  prudence  que  ne  l'est  un  acte 
caractérisé  de  violence.  C'est  conséquemment  à  la 
personne  qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  libre , 
à  nous  dénoncer  sa  situation.  Quel  est  celui  qui 
aurait  le  droit  de  soutenir  que  je  n'ai  pas  été  libre , 
quand  ,  malgré  les  apparences  ,  j'assurerais  l'avoir 
été  ?  Dans  une  affaire  aussi  personnelle ,  mon 
.  témoignage  ne  serait-il  pas  supérieur  à  tout  autre 
témoignage  ?  Le  sentiment  de  ma  liberté  n'en  de- 
viendrait-il pas  la  preuve  ? 

Il  y  a  plus  :  une  volonté  d'abord  prononcée  . 
ne  l'est  pas  toujours  ;  ce  que  l'on  a  fait  ,  dans 
le  principe  ,  par  contrainte  ,  on  peut  ,  dans  la 
suite  ,  le  ratifier  pat  raison  ou  par  choix.  Qui  se- 
rait donc  autorisé  à  se  plaindre  ,  quand  je  ne  me 
plains  pas?  Mon  silence  ne  repousse-t-il  pas  tous 
ceux  qui  voudraient  inconsidérément  parler  quand 
je  me  tais  ? 

Il  est  incontestable  que  le  défaut  de  liberté 
peut  être  couvert  par  un  simple  consentement 
tacite.  Cela  était  vrai  ,  même  pour  les  vœux 
monastiques.  Après"  un  certain  tems ,  le  silence 
faisait  présumer  le  consentement  ,  et  l'on  refu- 
sait d'écouter  le  religieux  même  qui  reclamait 
contre  son  engagement  ;  aucun  tiers  n'était  admis 
dans  aucun  tems  à  exercer  l'action  du  religieux 
qui  gardait  le  silence,  lorsquil  aurait  pu  le  rompre 
s'il  avait  voulu.  Or,  si  dans  l'hypothèse  du  vœu 
monastique  ,  où  il  ne  s'agissait  que  de  l'intérêt 
du  religieux  ,  on  eût  craint  en  donnant  occasion 
à  des  tiers  de  troubler ,  un  engagement  impar- 
fait dans  son  origine,  mais  confirmé  dans  la 
suite  ,  au  moins  par  le  silence  de  la  partie^  in- 
téressée ,  comment  permettrait  -  on  à  des  tieTS 
de  venir  troubler  un  mariage  existant ,  au  pré- 
judice des  enfans.  au  préjudice  de  deux  familles  , 
au  préjudice  de  deux  époux  eux-mêmes  qui  ne 
réclament  pas. 

Donc  ,  rien  de  plus  sage  que  de  n'avoi*  donné 
action  pour  le  défaut  de  liberté ,  qu'aux  deux 
époux,  où  à  celui  des  deux  dont  le  consentement 
n'a  pas  été  libre. 

S'il  n'y  a  point  de  véritable  consentement  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  liberté,  il  n'y  a  pas  non 
plus  de  cousenteraent  véritable  ,  quand  il  y  a 
erreur. 

L'erreur,  en  matière  de  mariage,  ne  s'entend 
pas  d'une  simple  erreur  sur  les  qualités,  la  for- 
tune ou  la  condition  de  la  personne  à  laquelle 
on  s'unit,  mais  d'une  erreur  qui  aurait-  pour 
objet  la  personne  même.  Mon  intention  déclarée 
était  d'épouser  une  telle  personne-;  on  me  trompe, 
ou  je  suis  trompé  par  un  concours  singulier  de 
circonstances ,  et  j'en  épousa  une  autre  qui  lui 
est  substituée  à  mon  insçu  et  contre  mon  gre  : 
te  mariage  est  nul. 


Mais ,  dans  ce  cas  ,  l'action'  ne  cômpete  qu'à 
moi ,  parce  qu'elle  ne  peut  compéter  qu'à  l'époux 
qui  a  été  induit  en  -erreur. 
!  ,Dans  l'hypothèse  de  l'erreur  et  dans  celle  du 
j  défaut  de  liberté,  il  fallait  prescrire  de  sages  li- 
mites à  l'action  même  qae  l'on  donne  aux  époux. 
On  l'a  tait  en  statuant  que  la  demande  en  nul- 
lité ne  sera  plus  recevable  ,  toutes  les  fois  qu'il 
constera  d'une  co-habitation  continuée  pendant 
six  mots  depuis  que  l'erreur  aura  été  reconnue  , 
ou   que  la  liberté   aura  '  été  recouvrée. 

Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
pere  et  mère  ,  des  ascendans,  ou  du  conseil  de  fa- 
mille ,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était  néces- 
saire ,  ne  peut-être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  con- 
sentement était  requis ,  ou  par  celui  des  deux  époux 
qui  avart  besoin  de  ce  consentement. 

Il  est  naturel  d'interdire  aux  collatéraux  une  action 
qui  ne  peut  compéter  qu'aux  pareils  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire.  Ceux-ci  vengent  leur  propre 
injure  ,  en  exerçant  cette  action.  Ils  font  plus  :  ils 
remphssent  un  devoir.  La  loi  requérait  leur  inter- 
yeutron  dans  le  mariage  ,  pour  l'utilité  même  des 
époux.  Ils  satisfont.au  vœu  de  la  loi  ,  ils  répondent 
a  sa  confiance  en  cherchant  à  réparer  par  la  voie  de 
la  cassation,  lemal  qu'ils  n'ont  pu  prévenirparlesvoies 
plus  douces  d'une  tendre  surveillance.  Que  devien- 
drait la  loi  qui  exige  la  nécessité  du  consentement 
des  parens.  si  ceux-ci  ne  pouvaient  la  réclamer  quand 
elle  est  violée  ? 

Nous  avons  également  cru  juste  d'accorder  aux 
enfans  à  qui  le  consentement  des  parens  était  néces- 
saire ,  le  droit  de  faire  annuller  leur  propre  mariage  , 
par  la  considération  du  défaut  de  ce  consentement. 
En  général ,  il  est  permis  à  tous  ceux  qui  ont  con- 
tracté une  obligation  nulle  et  vicieuse,  de  réclamer 
contre  leur  engagement,  et  sur-tout,  lorsqu'ils  l'ont 
contracté  pendant  leur  minorité.  L'intérêt  des  parties 
est  la  mesure  de  leur  action  ;  et  si  ori  reçoit  favora- 
blement les  plaintes  d'un  mineur  qui  prétend  avoir 
ete  surpris  dans  une  convention  peu  importante, 
on  doit  ,  avec  plus  de  justice  ,  lui  accorder  la  même 
faveur  ,  lorsqu'il  demande  à  être  restitué  contre  l'a- 
liénation qu'il  a  faite  de  tous  ses  biens  et  de  sa  per- 
sonne. 

Mais  l'action  en  nullité  ,  provenant  du  défaut  de 
consentement  des  parens  .'ne  peut  plus  être  intentée, 
ni  par  les  époux,  ni  par  les  parens  dont  le  consente- 
ment était  requis  ,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a 
été  approuvé  expressément  .'ou  tacitement  par  ceux 
dont  le  consentement  était  nécessaire;  ou  lors- 
qu'il s'est  écoulé  une  année  sa'ns.' réclamation  de 
leur  part ,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du 
mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par 
l'époux  ,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année,  sans  "ré- 
clamation de  sa  part ,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âse 
compétent  pour  consentir  lui-même  à  son  mariage. 
La  sagesse  de  ces  dispositions  est  évidente  par  elle- 
même. 

Les  nullités  qui  dérivent  du  défaut  d'âge  ,  de 
l'existence  d'un  premier  lien  ,  et  de  l'empêchement 
de  consanguinité  ,  sont  d'une  autre  nature  qne  les 
nullités  précédentes;  elles  intéressent  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs  ;  elles  ne  sont  pas  unique- 
ment relatives  à  l'intérêt  privé  des  époux  ;  elles  sont 
liées  au  principe  de  l'honnêteté  publique.  Aussi 
l'action  est  ouverte ,  non-seulement  aux  époux  . 
mais  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  même  au 
ministère  public  ,  qui  est  le  gardien  des  mœurs  et 
le  vengeur  de  tous  les  désordres  qui  attaquant  la 
société. 

Cependant  le  remède  deviendrait  souvent  pire 
que  le  mal  ,  si  la  faculté  que  l'on  donne  de  dé- 
noncer les  nullités  dont  nous  parlons  ,  demeurait 
illimitée  dans  ses  effets  comme  dans  sa  durée. 

Par  exemple  ,  le  défaut  d'âge  est  réparable.  Il 
serait  donc  absurde  qu'il  servît  de  prétexte  pour 
attaquer  un  mariage  lorsqu'il  s'est  déjà  écoulé  un 
délai  de  six  mois  après,  que  les  époux  auraient 
atteint  l'âge  compétent.  Alors  la  nullité  n'existe 
plus.  L'effet  ne  doit  pas  survivre  à  sa  cause.  On 
donne  un  délai  de  six  mois  ,  parce  que  toutes  les 
fois  que  la  loi  donne  une  action  ,  elle  doit  laisser 
un  tems  utile  pour  l'exercer. 

Il  serait  encore  peu  raisonnable  qne  l'on  pût 
exciper  du  défaut  d'âge  ,  quand  une  grossesse  sur- 
vient dans  le  ménage  ,  avant  l'échéance  des  six 
mois  donnés  pour  exercer  l'action  en  nullité.  La 
loi  ne  doit  pas  aspirer  au  droit  d'être  plus  saoe 
que  la  nature.  La  fiction  doit  céder  à  la  réalité. 

L'action  doit  être  refusée  ,  dans  l'hypothèse  dont 
il  s  agit  ,  aux  pères  ,  mères  ,  ascendant  ,  et  à  la 
famille  ,  s'ils  ont  consenti  au  mariage  avec  con- 
naissance de  cause.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent 
se  jouer  de  la  foi  du  mariage  ,  après  s'être  joué 
des  lois. 

Dans  les  cas  que  nous  venons  d'énumérer  ,  l'ac- 
tion en  nullité  compete  aux  collatéraux  et  à  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt.  Mais,  comme  cette  ac- 
tion ne  peut  naître  qu'avec  l'intérêt  qui  en  est 
le  principe  ,  les  collatéraux  ou  les  enfans  nés  d'un 
autre  mariage  ne  sont  point  admis  à  l'exercer  du 
vivant  des  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils 
Ont   un  droit  échu  et  un  intérêt  actuel. 

En  thèse,  des  collatéraux  ou  dès  héritiers  avi- 
des sont  écoutés  peu  favorablement.  Ils  n'ont  en 


leur  faveur  ni  le  préjugé  de  !a  nature  ni  ï'ilUdi 
rite  de  la  loi.  L'espérance  d'accroître  leur  patrr= 
moine  ou  leur  fortune  est  le  seul  mobile  de  leur 
démarche.  Cette  espérance  seule  les  anime.  lia 
n'ont  aucune  magistrature  domestique  à  exefCef 
sur  des  individus  qui  ne  sont  pas  confiés  à  leur 
sollicitude.  Ils  ne  doivent  donc  pas  être  admis 
à  troubler  un  mariage  concordant  et  paisible  \ 
ils  ne  doivent  et  ils  rre  peuvent  se  montrer  que 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'ils  sont. exclus  d'une 
succession  par  des  enfans  légitimes,  ou  s'ils  sOnÉ 
fondés  à  contester  l'état  de  ces  enfans  ,  et  à  prendra 
leur  part  dans  cette  succession.  Hors  de  là ,  ils 
n'ont  point   d'action; 

Il  ne  faudrait  pas  ranger  dans  la  classe  deâ 
collatéraux  ou  de  toutes  autres  personnes  ,  qui 
ne  peuvent  attaquer  un  mariage  nul  ,  pendant 
la  vie  des  conjoints  .  l'époux  qui  se  prévaut  d'urt 
premier  engagement  contracté  en  sa  faveur  ,  et 
toujours  subsistant,  pour  faire  anéantir  un  se= 
cond  engagement,  frauduleux  ,  passé  en  fraude  du 
premier.  Cet  époux  peut  incontestablement  atta- 
quer le  second  mariage  du  vivant  même  du  con= 
joint  qui  étoit  uni  à  lui  par  un  premier  lien  ; 
car  c'est  précisément  l'existence  de  ce  premier  l'an. 
qui  fait  la  nullité  du  second  ,  et  le  plus  giaritl 
profit  de  la  demande  en  nullité  est  ,  dans  ce 
cas ,  de  faire  disparaître  le  second  mariage  (  pour 
maintenir  et  venger  le  premier.- 

Dans  le  concours  de  deux  mariages  ,  si  l'époux 
délaissé  peut  attaquer  le  second  comme  nul ,  ceux 
qui  ont  contracté  ce  second  mariage  peuvent  éga- 
lement arguer  le  premier  de  nullité;  ce  qui  est 
nul ,  ne  produit  aucun  effet  ;  un  premier  mariage  * 
non  valablement  contracté,  ne  peut  donc  léga- 
lement motiver  la  cassation  d'un  second  mariage 
valable  ;  conséquemment  la  question  élevée  Sur- 
la  validité  du  premier  mariage  ,  suspend  néces- 
sairement le  sort  du  second.  Cette  question  est 
un   préalable  qu'il   faut  vuider  avant  tout. 

Nous  avons  dit  que  le  commissaire  du  Gouver- 
nement .  que  le  ministère  public  peut  s'élever  d'of- 
fice contre  un  mariage  infecté  de  quelqu'une  des 
nullités  que  nous  avons  énoncées ,  comme  appar- 
tenantes au  droit  public  ;  l'objet  de  ce  magistrat 
doit  être  de  faire  cesser  le  scandale  d'un  tel  ma= 
riage  et  de  faire  prononcer  la  séparation  des  épouSi 
Mais  gardons  -  nous  de  donner  à  cette  Censure' 
confiée  au  ministère  public  ,  pour  l'intérêt  des 
mœurs  et  de  la  société  ,  une  étendue  qui  la  ren-> 
drait  oppressive,  et  qui  la  ferait  dégénérer  et! 
inquisition.  Le  ministère  public  ne  dort  se  mon- 
trer que  quand  le  vice  du  mariage  est' notoire  ,* 
quand  il  est  Subsistant,  ou  quand  une  longue 
possession  n'a  pas  Vais  les  époux  à  l'abri  des  fe.-- 
cherches  directes  du  magistrat.  H  y  a  souvent  plus 
de  scandale  dans  les  poursuires  indiscrètes  d'un 
délit  obscur  ,  ancien  ou  ignoré  ,  qu'il  n'y  en  à 
dans  le  délit  même. 

Les  publications  qui  précèdent  le  mariage  ont 
été  introduites  pour  qu'on  puisse  être  averti  dans 
un  tems  convenable,  des  empêcbemens  qui  pour- 
raient rendre  le  mariage  nul.  L'omission  de  ces 
publications,  et  1  inobservance  des  délais  dans  les- 
quels elles  doivent  être  faites,  peuvent  opérer  la 
nullité  d'un  mariage  en  certains  cas;  mais  ^  pared 
que  les  lois  qui  ont  établi  ces  formalités  ,  n'ont 
en  vue  que  certaines  personnes  et  certaines  cir- 
constances ,  lorsque  ces  circonstances  ne  subsis- 
tent plus,  lorsque  l'état  des  personnes  est  changé,- 
et  que  leur  volonté  est  toujours  la  même  ,  ce  qui 
était  nul  dans  son  principe  ,  se  ratifie  dans  lai 
suite ,  et  l'on  n'applique  point  au  mariage  cette 
maxime  qui  n'a  lieu  que  dans  les  testamens  :  Quod 
ab  initia  non  valet,  Iractu  temporis  non  convaUscit: 
La  plus  grave  de  toutes  les  nullités  est  celle  qui 
dérive  de  ce  qu'un  mariage  n'a  pas  été  célébré* 
publiquement  ,  et  en  présence  de  l'officier  ctviï 
compétent.  Cette  nullité  donne  action  attx  pères* 
et  aux  mères,  aux  époux,  au  ministère  public  ,■ 
et  à  tous  ceux  qui  y  ont  inrérêt  ;  elle  ne  peut  être 
couverte  par  la  p-ossession  ni  par  aucun  acte  exprès? 
ou  tacite  de  la  volonté  des  part  es.  Elle  est  indéfinie' 
et  absolue  ;  il  n'y  a  pas  mariage  ,  mais  commerce' 
illicite  entre  des  personne*  qui  n'ont  point  formé' 
leur  engagement  en  présence  de  l'officier  civil  com- 
pétent,  témoin  rrécessaire  du  contrat;  Dans  notre 
législation  actuelle  ,  le  défaut  de  présence  de  l'ofti- 
cier  civil  compétent  ,  a  les  mêmes  effets  qu'avait 
autrefois  le  défaut  de  présence  du  propre  curé.- 
Le  mariage  était  radicalement  nul ,  il  n'offrait  qu'u» 
attentat  aux  droits  de  la  société,  et  une  infraction 
manifeste   des   lois  de  l'Etat. 

Aussi  ,  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  ,• 
et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représenta 
un  acte  de  célébration  inscrit  sur  fe  registre  de 
l'état  civil.  On  admettait  les  mariages  présumés  ,- 
avant  l'ordonnance  de  Blois  :  cet  abus  a  disparu  ;'• 
il  faut  un  titre  écrit  ,  attesté  par  des  témoins  et 
par  l'officier  public  que  la  loi  désigne.  La  preuve' 
testimoniale  et  les  autres  manières  de  preuves  na 
sont  reçues  que  dans  les  cas  prévus  par  la  foi  ,■ 
sut  les  actes  de  l'état  civil ,  et  aux  conditions  pres- 
crites par  cette  loi;  aucune  possession  ne  srr-.:', 
dispenser  de  représenter  le  titre  :  car  la  possession 
seule  ne  désigne  pas  plus  un  commerce  crinimeï 
qu'un  mariage  légitime.  Si  la  possession  sans  titre" 
ne  garantit  aucun  droit  ,  le  titre  avec-  la'  possessish» 
devient  rnatta^uable.- 
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DfS  époux  dont  le  titre  aurait  été  ftikifié  ,  ou  qui 
auraient  rencontré  un  officier  public  assez  négli- 
gent pour  ne  pas  s'acipaitier  clés  devoirs  de  sa  place  , 
auraient  action  ,  pour  faire  punir  le  crime  et  réparer 
le  préjudice.  Si  l'officier  public  était  décédé  ,  ils 
auraient  l'action  en  dommage  contre  ses  héritiers. 

La  preuve  acquise  de  la  célébration  d'un  mariage, 
soit  par  la  voie  extraordinaire  ,  soit  par  la  voiff 
civile  ,  garantit  aux  époux  et  aux  entans  tous  les 
effets  du  mariage  à  compter  du  jour  de  sa  célé- 
bration. Car  .  la  preuve  d'un  titre  n'est  pas  un 
titie  nouveau  ;  elle  n'est  que  la  déclaration  d'un 
titre  préexistant  dont  les  effets  doivent  remonter  à 
l'époque  déterminée  par  sa  date  ;  mais  nous  ne 
saurions  tiop  le  dire,  pour  constater  un  mariage  , 
il  iaut  un   titre  ou  l'équivalent. 

Au  reste  ,  n'exagérons  rien  ,  et  distinguons  les 
tems.  Autre  chose  est  de  juger  des  preuves  d'un 
mariage  pendant  la  vie  des  époux  ,  autre  chose  est 
d'en  juger  après  leur  mort  ,  et  relativement  à  l'in- 
térêt des  enlans.  Pendant  la  vie  des  époux  ,  la  re- 
présentation du  litre  est  nécessaire.  Des  conjoints 
ne  peuvent  raisonnablement  ignorer  le  lieu  où  ils 
ont  contracté  l'acte  le  plus  important  de  leur  vie  , 
et  les  circonstances  qui  ont  accompagné  cet  acte. 
•Mais  après  leur  mort ,  tout  change.  Des  enfans 
souvent  délaissés  dès  leur  premier  âge  par  les 
auteurs  de  leurs  jours  ou  transportés  dans  des  con- 
trées éloignées  ,  ne  connaissent  et  ne  peuvent  con- 
naître cet  qui  s'est  passé  avant  leur  naissance.  S'ils 
n'ont  point  reçu  de  documens ,  si  les  papiers  do- 
mestiques manquent ,  quelle  sera  leur  ressource  ? 
La  jurisprudence  ne  les  condamne  point  au  déses- 
poir, lis  sont  admis  à  prouver  que  les  auteurs 
de  leur»  jours  vivaient  comme  époux,  et  qu'ils 
avaient  la  possession  de  leur  état.  11  suffit  même 
pour  les  enfans  que  cette  possession  de  leurs  père 
et  mère  soit  énoncée  dans  leur  acte  de  naissance. 
Cet  acte  est  leur  titre.  C'est  dans  le  moment  de  cet 
acte  que  la  patrie  les  a  marqués  du  sceau  de  ses 
promesses,  c'est  sous  la  foi  de  cet  acte  qu  ils  ont 
toujours  exisié  dans  le  monde,  c'est  avec  ctt  acte 
qu'ils  peuvent  se  produire  et  se  faire  reconnaître  ; 
c  est  cet  acte  qui  constate  leur  nom  ,  leur  origine  , 
leur  lamiile  ;  c'est  cet  acte  qui  leur  donne  une 
cité  ,  et  qui  les  met  sous  la  protection  des  lois  de 
leur  pays.  Qu'ont-ils  besoin  de  remonter  à  des 
époques  qui  leur  sont  étrangères?  Pouvaient-ils 
pourvoira  leur  intérêt  ,  quand  il  n'existait  point 
encore?  Leur  destinée  n'est-elle  pas  irrévocable- 
ment fixée  par  l'acte  inscrit  dans  des  registres  que 
la,  loi  eile-mêmela  établis  pour  constater  l'état  des 
citoyens  ,  et  pour  devenir  ,  pour  ainsi  dire  ,  dans 
l'ordre  civil  ,  le  livre  des  destinées? 

Quiique  régulièrement  le  seul  mariage  légitime 
et  véritable  puisse  faire  de  véritables  époux  ,  et 
produire  des  enfans  légitimes,  cependant  ,  par  un 
effet  de  la  faveur  des  enfans ,  et  par  la  considération 
de  la  bonne  loi  des  époux,  il  a  été  reçu  par  équité , 
que  ,  s'il  y  avait  quelque  empêchement  cache  ,  qui 
rendit  ensuite  le  mariage  nul,  les  époux,  s'ils  avaient 
ignoré  cet  empêchement  ,  et  les  enfans  nés  de  leur 
union  ,  conserveraient  toujours  le  nom  et  les  préro- 
gatives d'époux  et  d'enians  légitimes ,  parce  que  les 
uns  se  sont  unis ,  et  les  autres  sont  nés  sous  le  voile, 
sous  l'ombre  ,  sous  l'apparence  du  mariage. 

De  là  cette  maxime  commune  ,  que  le  mariage 
putatif,  pour  nous  servit  de  l'expression  des  juris- 
consultes ,  c'est-à-dire  ,  celui  que  les  conjoints  ont 
cru  légitime  ,  a  le  même  effet  pour  assurer  1  état  des 
époux  et  des  enfans ,  qu'un  mariage  véritablement 
légitimé. 

Maxime  originairemunt  introduite  par  le  droit 
canonique  ,  depuis  long-tems  adoptée  clans  nos 
mœurs .  et  aujourd'hui  consacrée  par  le  projet  de  loi. 

Quand  un  seul  des  conjoints  est  dans  la  bonne 
foi  ,  ce  conjoint  seul  peut  réclamer  les  effets  civils 
du  mariage.  Quelques  anciens  jurisconsultes  avaient 
pensé  que  ,  dans  ce  cas ,  les  enfans  devaient  être  lé- 
|i:ira:s  par  rapport  à  l'un  des  conjoints  ,  et  illégiti- 
mes par  rapport  à  l'autre  :  mais  on  a. rejeté  leur  opi- 
nion ,  sur  le  fondement  que  l'état  des  hommes  est 
indivisible,  et  que,  dans  le  concours,  il  fallait  se 
décider  entièrement  pour  la  légitimité. 

Le  mariage  soumet  à  de  grandes  obligations  ceux 
qui  le  contractent. 

Parmi  ces  obligations  .  la  première  est  celle  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  ceux  auxquels  on  a 
donné  le  jraur. 

Les  alimens"  et  l'-vntretien  ont  pour  objet  la  con- 
servation et  le  bien-être  de  la  personne.  L'éducation 
se  rapporte  à  son  avantage  motal. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  le  père  était  obligé 
d-e  doter  sa  tille  pour  lui  procurer  un  établissement. 
Celle  obligation  n'existait  pas  pour  le  père ,  dans 
Tes  pays  de  coutumes. 

Il  fallait  se  décider  entre  ces  deux  jurisprudences 
absolument  opposées  l'une  à  l'autre.  On  a  donné 
1*  préférence  à  ia  jurisprudence  coutumiere,  comme 
moins  susceptible  d'inconvéniens  et  d'abus. 

L'action  qu'une  fille  avait  dans  les  pays  de  droit 
écrit.. pour  obliger  sonpere  à  la  doter,  avait  peu 
de  danger  •  parce  que  dans  ces  pays  la  puissance 
.paternelle  était  si  grande  qu'elle  avait  lous  les 
moyens  possibles  de  se  maimenir  contre  l'inquié- 
tude et   la  licence  des  entans.  Aujourd'hui  ,  cette 


puissance  n'est  plus  ce  qu'elle  était.  Il  ne'  faut  pas 
l'avilir  après  l'avoir  affaiblie  ;  il  ne  iaut  pus  con- 
server aux  enfans  les  moyens  d'attaque,  quand  on 
a  dépouillé  le  peie  de  ses  moyens  de  défense. 

Dans  les  pays  coutumiers  où  la  puissance  pater- 
nelle était  plus  tempérée,  on  n'avait  garde  de 
laisser  arrx  enfans  le  droit  d'inquiéter  leurs  pères. 
Il  n'y  avait  donc  point  à  balancer,  entre  la  juris- 
prudence des  pays  coutumiers  et  celle  des  pays  de 
droit  écrit.  Comme  il  faut  que  tout  soit  en  har- 
monie, il  eût  clé  absurde  d'augmenter  les  droits 
des  enfans,  quand  on  diminuait1  ceux  des  pères. 
L'équilibre  eût  éré  rompu  ,  les  familles  eussent  été 
déchirées  par  des  troubles  journaliers.  L'audace  des 
enfans  se  fût  accrue  ,  et  il  n'aurait  plus  existé  de 
gouvernement  domestique. 

En  laissant  subsister  la  jurisprudence  des  pays  de 
coutume  ,  on  ne  fait  aucune  révolution  dans  ces 
pays.  On  en  eût  fait  une  funeste,  si  on  y  eût  intro- 
duit un  droit  nouveau. 

A  la  vérité,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on 
opère  un  changement  par  rapport  au'  droit  des 
filles  ,  puisqu'on  y  affaiblit  ce  droit,  en  y  introdui- 
sant la  jurisprudence  des  pays  de  coutume.  Mais 
ce  changement  contraire  aux  droils  des  enfans  est 
suffisamment  compensé  à  leur  profit  par  les  autres 
changemens  qu'a  éprouvés  la  puissance  des  pères. 

Ce  n'est  pas  dans  un  tems  où  tant  d'événemens 
ont  relâché  tous  les  liens,  qu'il  faut  achever  de  les 
briser  tous.  On  va  au  mal  par  une  pente  rapide  , 
et  on  ne  remonte  au  bien  qu'avec  effort.  S'il  est  des 
objets  dans  lesquels  les  lois  doivent  suivre  les 
mœurs  ,  il  en  est  d'autres  où  les  mœurs  doivent  être 
corrigées  par  les' lois. 

Nous  avons  donc  cru  v  après  avoir  pesé  les  in- 
convéniens  et  les  avantages  des  diverses  jurispru- 
dences qui  régissaient  la  France  ,  que  les  enfans 
ne  devaient  point  avoir  action  contre  leurs  père 
et  merc  ,  pour  un  établissement  par  mariage  ,  ou 
autrement. 

Si  les  père  et  mère  sont  obligés  de  nourrir 
leurs  enfans  ,  les  enfans  sont  obligés  à  leur  tour 
de  nourrir  leurs  père  et  mère.  L'engagement  est 
réciproque  ,  et  de  part  et  d'autre  il  est  fondé  sur 
la  nature. 

Les  gendres  et  les  belle-filles  sont  soumis  à  la 
même  obligation  envers  leurs  beau-pere  et  belle- 
mere.  Cette  obligation  cesse  ,  1°  dans  le  cas  où  la 
belle -mère  a  contracté  un  deuxième  mariage; 
2°  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité 
et  les  enfans  de  son  union  avec  l'autre  époux  , 
sont  décédés. 

Les  beaù-peres  et  belle-meres  sont  tenus  de  leur 
côté  ,  quand  les  circonstances  l'exigent  ,  de  fournir 
des  alimens  à  leur  gendre  et  à  leur  belle-fille. 
La  parenté  d'alliance  imite  la  parenté  du  sang. 
Les  alimens  comprennent  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire. Mais  il  faut  distinguer  deux  sortes  de 
nécessaire-  :  l'absolu  et  le  relatif.  L'absolu  est 
réglé  par  les  besoins  indispensables  de  la  vie.  Le 
rctaii!  ,  par  l'état  et  les  circonstances.  Le  nécessaire 
relatif  tr'est  donc  pas  égal  pour  tous  les  hommes. 
L'absolu  même  ne  l'est  pas.  La  vieillesse  a  plus  de 
besoins  que  l'enfance,  le  mariage  que  le  célibat , 
la  faiblesse  que  la  force  ,  la  maladie  que  la  santé. 

Les  bornes  du  nécessaire  absolu  sont  fort  étroi- 
tes. Un  peu  de  justice  et  de  bonne-foi  suffisent 
pour  les  connaitre.  A  l'égard  du  nécessaire  relatif, 
il  est  à  l'arbitrage  de  l'opinion  et  de  l'équité. 

Le  devoir  de  fournir  des  alimens  cesse  quand 
celui  à  qui  on  les  doit  recouvre  une  fortune  suf- 
fisante ,  ou  quand  celui  qui  en  est  débiteur  tombe 
dans  une  indigence  qui  ne  lui  permet  pas  ,  ou  qui 
lui  permet  à  peine  de  se  nourrir  lui-même.  Un 
père  et  une  mère  peuvent  ,  suivant  les  circons- 
tances, refuser  de  fournir  des  alimens  à  leurs  en- 
fans ,  en  offrant  de  les  recevoir  dans  leur  maison. 
C'est  au  juge  à  déterminer  les  cas  où  l'obligation 
de  fournir  des  alimens  est  susceptible  de  cette  mo- 
dification et  de  ce  tempérament.  Ces  sorte»  de 
questions  sont  plutôt  des  questions  de  fait  que  des 
quesnons  de  droit. 

Après  nous  être  occupés  des  obligations  qui  nais- 
sent du  mariage  ,  entre  les  pères  et  les  enfans  ,  nous 
avons  fixé  notre  attention  sur  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  époux. 

Ils  se  doivent  mutuellement  fidélité  ,  secours  et 
assistance. 

Le  mari  doit  protection  à  sa  femme  et  la  femme  , 
obéissance  à  son  mari'. 

Voilà  toute  la  morale  des  époux. 

On  a  longtemsdispuré,  sur  la  préférence  ou  l'éga- 
lité des  deux  sexes;  rien  de  plus  vain  que  ces 
disputes.  . 

On  a  très  bien  observé  que  l'homme  et  la  femme 
ont  par  tout  des  rapports  et  par-tout  des  différences. 
Ce  qu'ils  ont  de  commun  ,  est  de  l'espèce  ;  ce  qu'ils 
ont  de  différent  est  du  sexe.  Ils  seraient  moins  dis- 
posés à  se  rapprocher,  s'ils  étaient  plus  semblables. 
La  nature  ne  les  a  faits  si  différens  que  pour  les  uni  r. 
Celte  différence  qui  existe  dans  leur  être,  en  sup- 
pose dans  leurs  droiis ,  et  dans  leurs  devoirs  respec- 
tifs. Sans  doute  dans  le  mariage  les  deux  époux  con- 
couientà  un  objet  commun  ,  mais  ils  ne  sauraient 


y  concourjrde  la  même  manière.  Ils  sont  égaux  ert 
certaines  choses  et  ils  ne  sont  pas  comparables  dans 
d'autres. 

La  force  et  l'audace  sont  du  côté  de  l'homme,  la 
timidité  et  la  pudeur  du  côté  de  la  femme. 

L'homme  et  la  femme  ne  peuvent  partager  les 
mêmes  travaux  ,  supporter  les  mêmes  fatigues  , 
ni  se  livrer  aux  mêmes  occupations  ;  ce  ne 
sont  point  les  lois,  c'est  la  nature  même  qui  a 
fait  le  lot  de  chacun  des  deux  sexes.  La  femme  a 
besoin  de  protection  ,  parce  qu'elle  est  plus  faible  ; 
l'homme  est  plus  libre  ,  parce  qu'il  est  plus  fort. 

La  prééminence  de  l'homme  est  indiquée  par  la 
constitution  même  de  son  être  ,  qui  ne  l'assujétit 
pas  à  autant  de  besoins  ,  et  qui  lui  garantit  plus 
d'indépendance ,  pour  l'usage  de  son  tems  ,  et 
pour  l'exercice  de  ses  facultés.  Cette  prééminence 
est  la  source  du  pouvoir  de  protection  que  le 
projet   de  loi  reconnaît    dans   le  mari. 

L'obéissance  de  la  femme  est  un  hommage  rendu 
au  pouvoir  qui  la  protège  ,  et  elle  est  elle-même 
une  suite  nécessaire  de  la  société  conjugale  ,  qui 
ne  pourrait  subsister  ,  si  l'un  des  époux  n'était 
subordonné  à  l'autre. 

Le  mari  et  la  femme  doivent  être  incontestable- 
ment fidèles  à  la  foi  promise;  mais  l'infidélité  de 
la  femme  suppose  plus  de  corruption  ,  et  a  des 
effets  plus  dangereux  que  l'infidélité  du  mari. 
Aussi  ,  l'homme  a  toujours  été  jugé  moins  sévè- 
rement que  la  femme.  Toutes  les  nations  éclairées 
en  ce  p.oint  par  l'expérience  et  par  une  sorte 
d'instinct  ,  se  sont  accordées  à  croire  que  le  sexe 
le  plus  aimable  doit  encore  ,  pour  le  bonheur  de 
l'humanité  ,  être   le  plus  vertueux. 

Les  femmes  connaîtraient  peu  leur  véritable  in- 
térêt ,  si  elles  pouvaient  ne  voir  dans  la  sévérité 
.apparente  dont  on  use  à  leur  égard  ,  qu'une  ri- 
gueur tyrannique  ,  plutôt  qu'une  distinction  hono- 
rable et  utile.  Destinées  par  la  nature  aux  plaisirs 
d'un  seul  ,  et  à  l'agrément  de  tous  ,  elles  ont  reçu 
du  ciel  cette  sensibilité  douce  qui  anime  la  beauté  , 
et  qui  est  sitôt  émoussée  par  les  plus  légers  éga- 
remens  du  cœur;  ce  tact  fin  et  délicat  qui  remplit 
chez  elles  l'office  d'un  sixième  sens  ,  et  qui  ne 
se  conserve  ou  ne  se  perfectionne  que  par  l'exer- 
cice de  toutes  les  vertus  ;  enfin  celte  modestie 
touchante  qui  triomphe  de  tous  les  dangers  ,  et 
qu'elles  ne  peuvent  perdre  ,  sans  devenir  plus  vi- 
cieuses que  nous.  Ce  n'est  donc  point  dans  notre 
injustice  ,  mais  dans  leur  vocation  naturelle  ,  que 
les  femmes  doivent  chercher  le  -principe  des  de- 
voirs plus  austères  qui  leur  sont  imposés  pour  leur 
plus   grand  avantage  ,   et  au  profit  de  la  société. 

Des  devoirs  respectifs  de  protection  et  d'obéis- 
sance que  le  mariage  établit  entre  les  époux,  il 
suit  que  !a  femme  ne  peut  avoir  d'antre  domicile 
que  celui  de  son  mari,  qu'elle  doit  le  suivre  par- 
tout où  il  lui  plait  de  résider  ;  et  que  le  mari 
est  obligé  de  recevoir  sa  femme ,  et  de  lui  four- 
nir tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie  ,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'au- 
torisation de  son  mari.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  lorsque  la  femme  est  poursuivie  crimi- 
nellement ou  pour  fait  de  police.  Alors  l'autorité  du 
mari  disparaît  devant  celle  de  la  loi  ,  et  la  né- 
cessité de  la  défense  naturelle  dispense  la  lemme 
de  toute  formalité. 

Le  même  principe  qui  empêche  la  femme  de 
pouvoir  exercer  des  actions  en  justice  sans  Tau-" 
torisation  de  son  mari  ,  l'empêche  à  plus  forte 
raison  d'aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à  titre 
gratuit   ou  onéreux  sans  cette  autorisation. 

Cependant  comme  il  n'y  a  aucun  pouvoir  par- 
ticulier qui  ne  soit  soumis  à  la  puissance  publi- 
que ,  le  magistrat  peut  intervenir  pour  réprimer 
les  refus  injustes  du  mari ,  et  pour  rétablir  toute 
chose  dans  l'état  légitime. 

La  faveur  du  commerce  a  fait  regarder  la  femme 
marchande  publique  comme  indépendante  du  pou- 
voir marital  ,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  opé- 
rations commerciales  qu'elle  fait.  Sous  ce  rapport 
le  mari  peut  devenir  la  caution  de  la  femme  ,  mais 
il  cesse  d'être  son  maître. 

Les  droits  du  mari  ne  sont  suspendus  ,  dans 
tout  le  reste  ,  que  par  son  interdiction  ,  son  ab- 
sence ,  ou  toute  cause  qui  peut  le  mettre  dans 
l'impossibilité  actuelle  de  les  exercer  ;  et  dans  ces 
hypothèses  l'autorité  du  mari  est  remplacée  par 
celle   du  juge. 

L'autorité  du  juge  intervient  encore  si  le  mari 
est  mineur.  Comment  celui-ci  pourrait-il  autori- 
ser les  autres,  quand  il  a  lui-même  besoin  d'au- 
torisation ? 

La  nullité  des  actes  faits  par  la  femme,  fondée 
sur  le  défaut  d'autorisation  de  ces  actes,  ne  peuc 
être  opposée  que  par  la  femme  elle-même ,  par 
son   mari  ou  par  leurs  héritiers. 

Au  reste  ,  la  femme  peut  faire  des  dispositions 
testamentaires  sans  y  êirc  autorisée  ,  parce  que 
ces  sortes  de  dispositions  qui  ne  peuvent  avoir 
d'effet  qu'après  la  mort ,  c'est-à-dire  qu'après  que 
l'union  conjugale  est  dissoute  ,  ne  peuvent  bles- 
ser les   lois  de   celte   union. 

Nous  en  avons  assez  dit  dans  le  projet  de  loi,, 
pour  faire   sentir    l'importance   et   la   dignité    du 
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mairn^c  ;  pour  le  représenter  comme  le  contrat 
Je  plus  sacré  ,  le  plus  inviolable  ,  et  comme  la 
plus  sainte  des  institutions.  Ce  contrat  ,  cette  so- 
ciété finit  parla  mort  tle  l'un  des  conjoints,  et 
par  le  divorce  légalement  prononcé.  Elle  finit 
encore  ,  relativement  aux  effets  civils  ,  par  une 
cotid-imnation  prononcée  contre  l'un  des  époux 
et   emportant   mort  civile. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'expliquer  sur  la  dis- 
solution pour  cause  de  mort.  La  dissolution  de 
la  société  conjugale  dans  ce  cas  ,  est  opérée  par 
un  événement  qui  dissaut  toutes  les  sociétés.  La 
dissolution  pour  cause  de  divorce,  sera  l'objet 
d'un   projet  de   loi   particulier. 

Quant  à  la  mort  civile  ,  on  nous  a  déjà  déve- 
loppé tout  ce  qu'elle  opérait  relativement  au  ma- 
riage .  dans  le  projet  de  loi  concernant  la  jouis- 
sance et  la  privation    des    effets  civils. 

Après  un  premier  mariage  dissous  ,  on  peut  en 
contracter  un  second.  Cette  liberté  compete  au 
mari  qui  a  perdu  sa  femme  ,  comme  à  la  femme 
qui  a  perdu  son  mari.  Mais  les  bonnes  mœurs  , 
et  l'honnêteté  publique  ,  ne  permettent  pas  q«e 
la  femme  puisse  convoler  a  de  secondes  noces, 
avant  que  l'on  se  soit  assuré  par  un  délai  suf- 
fisant, que  le  premier  mariage  demeure  sans  au- 
cune suite  pour  elle  ,  et  que  sa  situation  ne  sau- 
rait plus  gêner  les  actes  de  sa  volonté.  Ce  délai 
était  autrefois  d'un  an.  On  l'appelait  l'an  de  deuil. 
Nous  avons  cru  que  dix  mois  suffisaient  pour 
nous  rassurer  contre  toute  présomption  capable 
■d'allarmer  la  décence  et   l'honnêteté. 

Actuellement  ma  tâche  est  remplie  ,  c'est  à  vous  , 
citoyens  législateurs,  en  confirmant  par  vos  suffrages 
le  projet  de  loi  que  je  vous  présente ,  au  nom  du 
Gouvernement  ,  sur  le  mariage  ,  à  consolider  les 
vrais  fondemens  de  l'ordre  social ,  et  à  ouvrir  les 
principales  sources  de  la  félicité  publique. 

Quelques  auteurs  du  siècle  ont  demandé  que 
l'on  encourageât  les  mariages  ,  ils  n'ont  besoin  que 
d'être  réglés. 

Far  tout  où  il  se  trouve  une  place  ou  deux  per- 
sonnes peuvent  vivre  commodément  ,  il  se'  forme 
un  mariage.  Le  législateur  n'a  rien  à  faire  à  cet 
éga«d.  La  nature  a  tout  fait  ;  toujours  aimable  ,  elle 
a  versé  d'une  main  libérale  ,  tous  ses  trésors  sur 
l'acte  le  plus  important  de  la  vie  humaine,  invite  , 
par  l'attrait  du  plaisir,  à  l'exercice  du  plus  beau 
privilège  qu'elle  ait  pu  donner  à  l'homme  ,  ce- 
lui de  se  reproduire  ,  et  elle  nous  prépare  des 
délices  de  sentiment ,  mille  fois  plus  douces 
que  ce  plaisir  même.  11  y  aura  toujours  assez  de 
mariages  pour  la  prospérité  de  la  République  , 
1  essentiel  est  qu'il  y  ait  assez  de  mœurs  pour  la 
prospériété  des  mariages.  G'est  à  quoi  le  législateur 
doit  pourvoir  par  la  sagesse  de  ses  téglemens  ,  les 
bonnes  lois  fondent  la  véritable  puissance  des 
Etats ,  et  sllcs  sont  le  plus  riche  héritage  des  nations. 

■Portalis  descend  de  la  tribune,  au  milieu  des 
applaudissemens  réitérés  des  législateurs  et  des  ci- 
toyens des  tribunes. 

Real  lui  succède,  et  donne  lecture  du  projet  de 
loi ,  dont  voici  le  texte  : 

TITRE    V. 

Du  mariage. 

Chapitre     premier. 

Des  qualités    et    con/Htions   requises  pour  pouvoir 
tont: aller    mariage. 

Art.  CXI.lV.  L'homme,  avant  dix-huit  ans  ré- 
volus ;  la  femme  ,  avant  quinze  ans  aussi  révolus , 
ire  peuvent  contracter  mariage. 

CXLV.  Le  Gouvernement  pourra  néanmoins  , 
pour  des  motifs  graves  ,  accorder  des  dispenses 
d'âge. 

CXLVI.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  ,  lorsqu'il  n'y  a 
point  dé  consentement. 

CXLVII.  On  ne  peut  contracter  un  second  ma- 
riage ,  avant  la  dissolution  du  premier. 

CXLVIll.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas  aiteint-fage 
de  vingt-un  ans  accomplis  ,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mete. 
En  cas  de  dissentiment ,  le  consentement  du  père 
suffit. 

CXLIX.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté  ,  le  con- 
sentement de  l'autre  suffit. 

CL.  Si  le  père  et  la  mère  sont  mous,  ou  s'ils 
sont  dans  l'impossibilité  de  manilesterkur  volonté  , 
les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent.  S'il  y  a  dissen- 
timent entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne, 
il  suffit  du  consentement  de   l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  »les  deux  lignes  ,  ce 
pariage  emportera  consentement. 

CLI.  Les  enfans  de  famille  ,  ayant  atteint  la 
majorité  fixée  par  l'article  CXLVIll ,  sont  tenus, 
avant  de  contracter  mariage  ,  de  demander ,  par  un 
acte  respectueux  et  formel ,  le-  conseil  de  leur  père 
et  de  leur  mère  ,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules , 
lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés ,  ou 
dans  l'impossibilité  de  manilester  leur  volonté. 

CLI1.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  CXLVII, 
JpSyl  VUI  >  CXLIX  ,  et  la  disposition  de  l'art.  CLI , 


relative  à  l'3cte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux 
père  et  mere  ,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article ,  sont 
applicables  aux  enfans  naturels  ,  légalement  re- 
connus. 

CL1II.  L'enfant  nature!  qui  n'a  point  été  reconnu  , 
et  celui  qui ,  après  l'avoir  été ,  a  perdu  ses  père 
et  mere  ,  ou  dont  les  père  et  ruere  ne  peuvent 
manifester  leur  volonté.,  ne  pourra,  avant  1  â^e 
de  vingt-un  ans  révolus  ,  se  marier  .  qu'après  avoir 
obtenu  le  consentement  du  tuteur  ad  hoc  ,  qui  lui 
sera  nommé. 

CLIV.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mere,  ni  aïeuls  ni 
aïeules  ,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  leur  volonté^  les  fils  ou  filles 
mineurs  de  vingt-un  ans,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille. 

CLV.  En  ligne  directe  ,  le  mariage  est  prohibé 
entre  tous  les  ascendans  et  descendans  légitimes  ou 
naturels  ,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 

CLVI.  En  ligne  collatérale ,  le  mariage  est 
prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou 
naturels  ,   et  les  alliés   au  même   degré. 

CLVII.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre 
l'oncle  et  la   nièce,   la-  tante  et  le  neveu. 

CLVIII.  Néanmoins,  le  Gouvernement  pourra, 
pour  des  causes  graves  ,  lever  les  prohibitions 
portées  au  précédent  article. 

chapitre     II     ,| 

Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage. 

CL1X.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement, 
devant  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des 
des    parties. 

CLX.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'ar- 
ticle LXIII ,  chapitre  III  des  actes  de  l'état  civil, 
seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu'  ou  cha- 
cune des  parties  contractantes  aura  son  domicile. 

CLXI.  Néanmoins  ,  si  le  domicile  actuel  n'est 
établi  que  par  six  mois  de  domicile  ,  les  publi- 
cations seront  faites ,  en  outre  ,  à  la  municipali- 
té  du  dernier   domicile. 

CLXII.  Si  les  parties  contractantes ,  ou  l'un.e 
d'elles,  sont,  relativement  au  mariage,  sous  la 
puissance  d'autrui ,  les  publications  seront  encore 
faites  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous 
la   puissance   desquels   elles  se   trouvent. 

CLXIII.  Le  Gouvernement  ou  ceux  qu'il  pré- 
posera à  cet  effet,  pourront,  pour  des  causes  gra- 
ves ,  dispenser  de   la   seconde   publication. 

CLXIV.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger , 
entre  Français  ou  entre  Français  et  étrangers,  sera  va- 
lable ,  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans 
le  pays  ;  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publica- 
tions prescrites  par  l'article  LX1I1  -  chapitre  III ,  du 
titre  des  actes  de  l'état  civil ,  et  que  le  Français  n'ait 
point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au 
chapitre  précédent. 

CLXV.  Dans  les  3  mois  après  le  retour  du  Français 
sur  le  territoire  de  la  République ,  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  contracté  en  pays  étranger  ,  sera 
transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
de  son  domicile. 

Chapitre    III. 

Des  oppositions  au  mniiage. 

CLXVI.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célé- 
bration du  mariage,  appartient  a  la  personne  en- 
gagée par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties  con- 
tractâmes. 

CLXV1I.  Le  père ,  et ,  à  défaut  du  père  ,  la  mere  , 
et ,  à  défaut  tle  père  et  mere  ,  les  aïeuls  et  aïeules  , 
peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  en- 
fans et  descendans  ,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

CLXV1II.  A  défaut  d'aucun  ascendant ,  le  frère 
ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cou- 
sine-germains ,  majeurs  ,  ne  peuvent  former  oppo- 
sition que  dans  les  deux  cassuivans  : 

1°.  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
requis  par  l'article  CLIV  ,  n'a  pas  été  obtenu  ; 

2°.  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de 
démence  du  futur  époux  ;  et  cette  opposition  ,  dont 
le  tribunal  pourra  prononcer  main-levée  pure  et 
simple,  ne  sera  jamais  reçue  ,  qu'à  la  charge,  par 
l'opposant  ,  de  provoquer  l'interdiction  et  d'y  faire 
statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

CLX1X.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précé- 
dent article  ,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra  .  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former 
opposition,  qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par 
un  conseil  de   famille  ,  qu'il  pourra  convoquer. 

CLXX.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qua- 
lité qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former; 
il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
le  mariage  devra  être  célébré;  il  devra  également  , 
à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascen- 
dant ,  contenir  les  motifs  de  l'opposition:  le  rorrt  , 
à  peine  de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  l'offi- 
cier ministériel  qui  aurait  signe  l'acte  contenant 
opposition. 


CLXXI.  Le  tribunal  de  première  instance  pro- 
noncera ,  dans  les  dix  jours  ,  sur  la  demande  ent 
main-levée. 

CLXXII.  S'il  y  a  appel ,  il  y  sera  statué  dans  les 
dix  jours  de  la   citation. 

CLXXIII.  Si  l'opposition  est  rejettée ,  le*  oppo- 
sans  ,  autres  néanmoins  que  les  ascendans  ,  pour- 
ront être  condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

Chapitre     IV. 

Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

CLXX1V.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans 
le  consentement  libre  clés  deux  époux  ,  ou  de  l'un 
d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux  ou 
par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas 
été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  ma- 
riage ne  peut  être  attaqué  qae  par  celui  des  deux 
époux  qui  a  été   induit  en  -erreur. 

CLXXV.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  ,  la 
demande  en  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant 
six  mois ,  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine 
liberté  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue. 

CLXXVI.  Le  mariage  contracté  sans  le  consen- 
tement des  père  et  mere,  des  ascendans  ou  du 
conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  consentement 
était  nécessaire  ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux 
dont  le  consentement  était  requis.,  ou  par  celui 
des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consen- 
tement. 

CLXXVII.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être 
intentée  ni  parles  époux  ni  par  les  parens  dont  le 
consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que  le 
mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement 
par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  ,  ou 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  ,  sans  réclamation 
de  leur  parc ,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du 
mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par 
l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année,  sans 
réclamation  de  sa  part ,  depuis  qu'il  a  atteint  1  âge 
compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  ma- 
riage. 

CLXXVIII.  Tout  mariage  contracté  en  contra- 
vention aux  dispositions  contenues  aux  articles 
CXLIV,  CXLVII ,  CLV,  CLVI  et  CLVII ,  peut 
être  attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  minis- 
tère public. 

CLXXIX.  Néanmoins,  le  mariage  contracté  par 
des  époux  qui  n'avaient  point  encore  atteint  l'âge 
requis,  ou  dont  t'da  des  deux  n'avait  point  atteint 
cet  âge  ,  ne  peut  plus  être  attaqué,  t"  lorsqu'il  s'est 
écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux 
ont  atteint  l'âge  compétent;  s»  lorsque  la  femme 
qui  n'avait  point  atteint  cet  âge  ,  avait  conçu  avant 
l'échéance    des  six  mois. 

CLXXX.  Les  père  ,  mere  ,  les  ascendans  et  la  fa- 
mille qui  ent  consenti  au  mariage  contracté  dans  le 
cas  de  l'article  précédent ,  ne  sont  point  recevables 
à  en  demander  la  nullité. 

CLXXXI.  Dans  tous  les  cas  ou  ,  conformément 
à  l'art  CLXXVIII,  l'action  en  nullité  peut  être  in- 
tentée par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne 
vjeut  l'être  ,  pat  les  parens  collatéraux  ou  par  les  en- 
fans nés  d'un  autre  mariage  ,  du  vivant  des  deux 
époux  ,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  orrt  un  intérêt 
né  et  actuel. 

CLXXXII.  L'époux,  au  préjudice  duquel  a  été 
contracté  un  second  mariage  ,  peut'en  demander  la 
nullité  du  vivant  même  de  l'époux  qu;  était  engagé 
avec  lui. 

CLXXXIII.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la 
nullité  du  premier  mariage  ,  la  validité  ou  nullité  de 
ce  mariage  doit  être  jugée  préalablement. 

CLXXX1V.  Le  commissaire  drr  Gouvernement , 
dans  tous  les  cas  auxquelss'applique  l'art.  CLXXVIII 
du  présent  titre  ,  etsous  les  modihcatiorrs  portées  en 
l'art.  CLXXIX  ,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du 
mariage,  du  vivant  des  deux  époux  ,  et  les  faire  con- 
damner à  se  séparer. 

CLXXXV.  Tout  mariage  ,  qui  n'a  point  été  con- 
tracté publiquement  ,  et  qui  n'a  point  été  célébré 
devant  l'officier  public  compétent,  peut  être  attaqué 
par  les  époux  eux-mêmes  ,  par  les  père  er  mere  ,  par 
les  ascendans  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né 
et  actuel ,  ainsi  que  par  le  ministère  public. 

CLXXXVI.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé 
çles  deux  publications  requises  ,  ou  s'il  ira  lias  été 
obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi  -,  ou  si  les 
intervalles  prescrits  dans  les  publications  ci  célébra- 
tion ,  n'ont  point  éré  observés ,  le  commissaire  fera 
prononcer  contre  l'officier  public  une  amende  .— i 
ne  pourra  excéder  trois  cents  francs  ,  ou  co:ur^  hés 
patries  contractantes  ,  et  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à 
leur  fortune. 

CLXXXYII.  Les  mêmes  peines  prononcés  par 
l'article  précédent  seront  encourues  par  les  per- 
sonnes qui  y  sont  désignées  ,  pour  toute  contra- 
vention aux  règles  prescrites  par  l'article  CL1X  , 
lors  même  que  ces  contraventions  m:  seraient  p.rs 
jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité 
du   mariage. 
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Cl  XXXVllI  Nul  iu-  pe\jl  irclimw!:  titre  d'é- 
pfeux  et  les  clfets  civils  du  mariage,  s'il  ne  re- 
présente un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  re- 
xistte  de  l'étal  civil  ,  s.uit  les  cas  piévus  par  l'ar- 
ticle XI  VI  .  titres  mi  «ci«j  de  l\i<u  cioitt 

Ct.XXXlX.  La  possession  d'étal  ne  pourra  dis- 
penser les  prétendus  époux  qui  l'invoqueront  res- 
pectivement, de  représenter  l'acte  de  célébration 
du  mariage   devant  l'officier  de   l'état  civil. 

CLXC.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état ,  et  que 
l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'olficier 
vie  l'état  civil  est  représenté  ,  les  époux  sont  res- 
pectivement non  recevables  à  demander  la  nullité 
de  cet  acte. 

CXCl.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles 
CLXXXV11I  etCLXXXIX,  il  existe  des  enfans 
issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous 
Hélix  décédés,  la  légitimité  des  enfans  ne  peut 
être  contestée ,  sous  le  seul  prétexte  du  défaut 
de  représentation  de  l'acte  de  célébration  ,  tou- 
tes les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par 
une  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite 
par  l'acte  de  naissance. 

CXC1I.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  lé- 
gale du  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat 
d'une  procédure  criminelle  ,  l'inscription  du  ju- 
gement sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au 
Kiatiage  ,  à  compter  du  jour  de  sa  célébration  , 
tous  les  effets  civils ,  tant  à  l'égard  des  époux  , 
qu'à  l'égard  des  enfans  issus  de   ce  mariage. 

C.XCUI.  Si  les  époux  ,  ou  l'un  d'eux  ,  sont  dé- 
codés sans  avoir  décoirvert  la  fraude  ,  l'action  cri- 
minelle peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable  ,  et  par 
le  commissaire  du  Gouvernement. 

CXCIV.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la 
découverte  de  la  fraude  ,  l'action  sera  dirigée  au 
civil  contre  ses  héritiers  par  le  commissaire  du 
Gouvernement ,  en  présence  des  parties  intéressées 
et  sur  leur  dénonciation. 

CXCV.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  ,  pro- 
duit néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des 
époux  qu'à  l'égird  des  enfans  ,  lorsqu'il  a  été  con- 
tracté de  bonne  foi. 

CXCVI.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part 
de  l'un  des  deux  époux  ,  le  mariage  ne  produit  les 
effets  civils  qu'en  fa*vcur  de  cet  époux  et  des  enfans 
issus  du  mariage. 

CHAPITRE      V. 

Des  obligations  qui  naissent  du  mariage. 

CXCVII.  Les  époux  contractent  ensemble  ,  par 
le  f.tit  seul  du  mariage  ,  l'obligation  de  nourrir  , 
entretenir  et  élever  lents  enfans. 

CXCVIII.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses 
père  et  mère  ,  pour  un  établissement  par  mariage 
ou  autrement. 

CXCIX.  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leurs 
père  et  mère  ,  et  autres  ascendans  qui  sont  dans  le 
besoin. 

CC.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  égale- 
ment ,  et  dans  les  mêmes  circonstances  ,  des  alimens 
à  leurs  beau-pere  et  belle-mere  ;  mais  cette  obliga- 
tion cesse,  1°  lorsque  la  belle-mere  a  convolé  en 
Secondes  noces  ,  i"  lorsque  celui  des  époux  qui  pro- 
duisait l'affinité,  et  les  enfans  de  son  union  avec  l'au- 
tre époux  ,  sont  décédés. 

CCI.  Les  obligations  résultantes  de  ces'  disposi- 
tions sont  réciproques. 

CCII.  Les  a1'  nens  ne  sont  accordés  que  dans  la 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de 
ta  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

CCIII.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  re- 
çoit des  alimens  est  replacé  dans  un  état  tel  que  l'un 
ne  puisse  plus  les  donner  ou  que  l'autre  n'en  ait  pi  us 
besoin  en  tout  ou  en  partie  ,  la  décharge  ou  ré- 
duction  peut  en  être  demandée. 

CCIV.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  alimens 
justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire  , 
le  tribunal  pourra  ,  en  connaissance  de  cause  .  or- 
donner qu'elle  recevra  dans  sa  demeure  ,  qu'elle 
nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des 
alimens. 

CCV.  Le  tribunal  prononcera  également  ,  si  le 
père  ou  la  mère  qui  offrira  de  recevoir  ,  nourrir 
tt  entretenir  dans  sa  demeure  l'enfant  à  qui  il  devra 
des  alimens,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de 
payer  la  pension  alimentaire. 

Chapitre     VI. 

Der  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux. 

CCVI.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidé- 
lité ,  secours  ,  assistance. 

CCVII.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme  , 
la   femme   obéissance   à   son   mari. 

CCVIU.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec 
le  mari  ,  et  de  le  suivre  par  -  tout  où  il  juge  à 
propos  de  résider  ;  le  mari  est  obligé  de  la  re- 
.  cevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la  vie  ,  selon  selon  ses 
lacultés  et   son   état. 

CCÎX.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement , 
sans  lautorisation  de  son  mari,  quand  même  elle 
seraitmarchar.de  publique,  ou  non  commune  ou 
sépaiés  de   biens. 


CCX.  L'autorisation  dit  mari  n'<  st  pas  néces- 
saiie  lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière 
criminelle   ou   de   police. 

CCXI.  La  femme  ,  même  non  commune  ou 
séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hy- 
pothéquer ,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ,  ou  son  con- 
sentement par  écrit. 

CCXII.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme 
à  ester  en  jugement ,  le  juge  peut  donner  l'au- 
torisation, 

CCX11I.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme 
à  passer  un  acte  ,  la  femme  peut  faire  citer  son 
mari  directement  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun, 
qui  peu  donner  ou  refuser  son  autorisation  , 
après  que  le  mari  aura  été  entendu  ,  ou  dûment 
appelé  en  la   chambre  du  conseil. 

CCX1V.  La  femme  ,  si  elle  est  marchande  pu- 
blique ,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  et, 
audit  cas  ,  elle  oblige  aussi  son  mari',  s'il  y  a 
communauté  entr'eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique  ,  si 
elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  com- 
merce de  son  mari  ;  mais  seulement  ,  quand  elle 
fait   un    commerce   séparé. 

CCXV.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  con- 
damnation emportant  peine  afflictive  on  infamante  , 
encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  con- 
tumace ,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut ,  pen- 
nant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  jugement  ni 
contracter  .  qu'après  s'y  être  fait  autoriser  par  le 
juge  ,  qui  peut ,  en  ce  cas  ,  donner  l'autorisation  , 
sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

CCXVI.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent ,  le 
juge  peut  ,  en  connaissance  de  cause  ,  autoriser  la 
femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour 
contracter. 

CCXVIL  Toute  autorisation  générale  ,  même 
stipulée  par  contrat  de  mariage  ,  n'est  valable  que 
quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme. 

CCXVIIL  Si  le  mari  est  mineur  ,  l'autorisation 
du  juge  est  nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester 
en  jugement  ,    soit  pour  contracter. 

CCX1X.  La  nullité  fondée  sur  défaut  d'autorisa- 
tion ,  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme  , 
par  le  mari ,  ou  par  leurs  héritiers. 

CCXX.  La  lemme  peut  tester  sans  l'autorisa- 
tion   de   sou   mari. 

Chapitre    VII. 
Dissolution  du   mariage. 

CCXXI.  Le  mariage  se  dissout  , 

I  °.  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 

2°.  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ; 

3°.  Par  la  condamnation   devenue  définitive   de 
l'un   des  époux  ,  emportant  mort  civile. 
Chapitre      VIII. 
Des  seconds   mariages. 

CCXXII.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la 
dissolution  du  mariage  précédenr. 

L'orateur  indique  la  discussion  du  projet  au 
26  ventôse. 

Le  conseiller  d'état  Jo'livet  présente  dix  projets 
de  lois  d'un  intérêt  local  ,  et  en  développe  ainsi  les 
motifs. 

Citoyens    législateurs, 

Les  dix  projets  de  lois  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter  au  nom  du  Gouvernement  ,  trouvent 
leurï  motifs  dans  le  besoin  des  communes  et 
établissernens   qu'ils   intéressent. 

ier  Projet. —  Il  faut  une  halle  à  la  ville  d'Alen- 
çon  ;  et  elle  ne  peut  l'avoir  que  par  la  conces- 
sion sur  l'estimation  d'un  domaine  national  qui 
se    trouve   à  sa   convenance. 

2e  Projet.  —  Le  cimetière  de  la  commune  de 
Menilly-le-Réal ,  département  de  l'Allier,  est  trop 
petit  :  il  s'agrandira  par  la  réunion  à  prix  d'ar- 
gent de  portion  du  jardin  d'un  ci-devant  pres- 
bytère  devenu   national. 

3e  Projet.—  Des  amphithéotes  d'un  terrein  na- 
tional à  Versailles  se  trouvaient  propriétaires  des 
constiuctions  qu'ils  y  avaient  faites  ;  mais  faute  de 
pouvoir  payer  le  canon  amphithéotique  ,  ils  étaient 
exposés  à  l'expropriation  du  tout  ;  le  Gouverne- 
croit  avoir  fait  le  bien  de  l'Etat  en  acceptant  la 
cession  de  la  propriété  de  ces  constructions,  moyen- 
nant la  réduction  du  canon  amphythéotique. 

4e  Projet. — La  ville  de  Brioude,  déparlement 
de  la  Haute-Loire  ,  ne  peut  posséder  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  ,  sans 
acheter  l'édifice  qui  doit  le  recevoir,  ni  en  payer 
k  prix  autrement  que  par  voie  de  contribution  : 
c'est  l'objet  de  ce  4e  projet. 

5epiojet.  — -  Le  château  de  Saverne  ,  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  est  exposé  à  la  destruction  , 
faute  d'acquéreurs.  C'est  une  chose  utile  à  l'Etat  et 
à  la  commune  que  celle-ci  en  devienne  proprié- 
taire ,  et  pour  le  payer  vende  diverses  propriétés 
également  périssables  ,  et  qui  lui  sont  devenues 
inutiles  depuis  que  cette  ville  n'est  plus  la  rési- 
dence de  l'évêque  de  Strasbourg. 

6e  projet.  —  Par  le  sixième  projet  de  loi ,  la  ville 
de  Mortain  se  procurera  un  édifice  q«i  lui  est  né- 
cessaire pour  le  placement  de  divers  établissernens 


à  sa  charge  :  il  l'ait  de  plus  cesser  un  contest  entre 
elle  et  ses  mandataires. 

7e.  projet.  —  Le  7e.  projet  de  lui  donne  à  l'éta- 
blissement si  intéressant  des  sourds  et  muets  ,  a 
Paris  ,  les  moyens  de  désobstruer  et  d'agrandir  la 
poite  dénuée  de  l'édifice  où  il  est  placé  ,  et  do 
completter  ainsi  le  voeu  d'une  loi  du  l  b  nivôse  an  3. 

Sc  Projet.  —  Il  n'en  contera  à  la  commune  de  Si.- 
Albin  ,  département  de  Saône  et  Loire  ,  pour  re- 
prendre son  église  des  mains  des  acquéreurs  qui  con- 
sentent à  la  lui  céder,  qu'un  petit  nombre  d'années 
du  loyer  d'un  bien  communal  qu'elle  a  résolu  d'aflet- 
mer  dans  celte  vue. 

Q'Ptojet. —  Par  l'échange  avec  la  nation  dune 
propriété  communale  nécessaire  à  l'établissement 
du  iribunal  d'appel  à  la  charge  de  1  Etat ,  la  com- 
mune de  Rouen  deviendra  propriétaire  d'un  édi- 
fice national ,  pareillement  nécesssire  à  cette  ville. 
Cette  double  convenance  reconnue  par  le  gou- 
vernement,  a  motivé  le  ge  projet   de  loi. 

loe  Projet.  —  On  ne  pouvait  entrer  dans  1« 
jardin  botanique  de  l'école  centiale  du  départe- 
ment du  Lot  ,  à  Cahors  ,  sans  démolir  la  pro- 
priété du  citoyen  Cornede.  11  lui  en  faut  le  dé- 
dommagement, et  c'est  ce  que  remplira  l'échange 
qui   fait  l'objet  du  ioc  et  dernier  projet  de   la  loi» 

La  séance  est  levée. 


Exposé  de  motifs  de  io  projets  de  lois  présentés  au 
corps   législatif  dans   la  séance  du   14. 

Motif  du  Ier  projet.  —  Deux  ponts  de  bois, 
appelés  vulgairement  Passarelles  ,  et  établis  sur  la 
rivière  de  Galaure  ,  sont  en  très-mauvais  état  j 
pendant  les  crues  de  la  rivière ,  la  communica- 
tion est  interceptée.  Le  rétablissement  des  ponts 
peut  seule  assurer  le  passage  des  babitans  de  la 
commune  de   Grandserre. 

Le  devis   de  la  dépense  monte  à  66S  fr.   ' 

Pour  les  payemens ,  le  conseil  municipal  de=* 
mande,  i°  d'être  autorisé  à  vendre  un  petit  bâ- 
timent en  mauvais  état  ;  2°  à  s  imposer  le  surplus 
en  cent,    additionnels   aux   contributions. 

Cette   double  proposition  vous   est  soumise. 

Motifs  des  2e.  et  3e.  projets.  —  Deux  particuliers 
des  communes  de  Saintreux  et  Jgon  ,  privés  d'habi- 
tation ,  en  obtiendront  une  des  lois  que  le  Gou- 
vernement vous  adresse  pour  leur  concéder  le  ter- 
rein  nécessaire  à  bâtir. 

Motifs  des  4e ,  5e.  il  6e.  projets.  —  Des  habita- 
tions rurales  des  communes  de  Damas  et  Desorse 
acquérreront  par  les  lois  que  je  vous  présente  une 
des  ressources  les  plus  précieuses  pour  les  habitans 
de  la  campagne  ,  un  jardin  qui  leur  manque  ,  et 
qu'une  partie   de  terrein  communal  leur  fournira. 

Motifs  des  7e,  8e,  ge,  et  10e.  —  Trois  habitans  de 
Werthauzen  ,  désirent  agrandir  leur  maison  ou  ses 
dépendances  ;  un  quatrième  désire  en  bâtir  uns 
nouvelle. 

Il  demande  à  cet  effet  ,  la  concession  à  rente  d'une 
partie  de  terrein  communal,  lés  lois  que  je  vous 
apporte  le  leur  accordent. 

T    R    I    B    U    N    A   T. 

Présidence  de  Gany. 

SÉANCE    DU     16    VENTOSE. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance.  La  rédaction  en  est 
approuvée. 

Un  secrétaire  rend  compte  des  adresses  et  pé- 
titions. 

Le  conseil  municipal  de  Cany  ,  département  de 
la  Seine-Inférieure  ,  demande  qu'il  soit  établi  un 
arrondissement  communal  dans  cette  commune  , 
et  un  autre  à  Caudebec  ;  que  celui  d'Yvetqt  soit 
supprimé  ,  et  que  le  territoire  de  ces  deux  arron- 
dissemens  soit  le  même  que  celui  des  c'r-devant  dis- 
tricts de  Cany  et  Caudebec. 

Cette  pétition   est  renvoyée  au  Gouvernement. 

Le  corps-législatif  transmet  par  un  message  un 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  du  notariat. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  la  section  de  législation; 
le  rapport  est  fixé  au  20. 

Un  autre  message  transmet  divers  projets  de  lois 
d'un  intérêt  local  ,  qui  sont  renvoyés  à  la  section 
de  l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  Thouret  , 
(nous  le  donnerons  dans  le  Moniteur  de  de- 
main), le  tribunatordonne  l'impression  «l'ajourne- 
ment. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  titre  premier  du 
Code  civil  ,  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation 
des  droits  civils. 

Aucun  orateur  ne  s'étant  présenté  pour  le  com- 
battre ou  pour  le  défendre  ,  le  tribunal  passe  au 
scrutin.  Sur  56  votans  54  ont  été  pour  l'adoption  et 
deux  pour  le  rejet. 

Les  orateurs  chargés  de  porter  au  corps  législatif  le 
vœu  du  tribunal  sont ,  Garry  ,  l'erreault  et  Chalkn. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n°  rS. 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an   8  ,  le  Moniteur  est  le   seul  Journal  officiel. 


JV"°   168. 


Mercredi ,  i  8  ventôse  an  n  de  la  République  (g  Mars  1  8o3.  ) 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  17   ventôse. 

.Le  général  Brune  .  ambassadeur  de  la  République 
française  près  !a  sublime  Porte  ,  est  arrivé  à  Cons- 
tantinople  le  1er  pluviôse.  Son  escadre  était  com- 
posée de  six  bâtimens  ,  gros  et  peiits ,  dont  un 
vaisseau  de  ligne.  II  a  été  accueilli  par  le  capitan- 
pacha.  Le  vizir,  le  divan  ,  ont"  envoyé  des  piésens  . 
et  sa  réception  s'est  faite  avec  la  pins  grande  so- 
lemnité.  La  nouvelle  de  son  arrivée  a  répandu 
la  joie  dans  tout  l'Empire. 

Le  même  jour  l'ambassadeur  d'Angleterre  s'est 
embarqué  sur  une  frégate  de  sa  nation  pour  se 
tendre  à  Païenne  ,  et  de  là  en  Angleterre.  Sa  fré- 
gate a  appareillé  à  8  heures  du  soir  :  il  a  jugé  à 
propos  de  saluer  le  serrail  de  iS  coups  de  canon  , 
quoiqu'il  lût  nuit  ;  ce  qui  a  fortement  alarmé  la 
ville. 

Les  commissaires  des  relations  extérieures  dans 
les  Echelles  du  Levant ,  ont  obtenu  des  firmans , 
et  sont  partis  pour  leur  destination  sur  les  diflérens 
petits   bâtimens  de  l'escadre. 

La  Porte  a  nommé  ambassadeur  Galeb  Effendi 
pour  résider  à  Paris.  Toutes  les  relations  commer- 
ciales des  Français  ont  repris  à  Constantinople  et 
clans  toutes  les  Echelles  du  Levant  leur  cours  or- 
dinaire. Ils  n'ont  qu'à  se  louer  de  l'accueil  des 
Turcs. 

Sur  la  demande  du  général  Stuart ,  la  Porte  a 
accordé  aux  Mameloucks  la  partie  de  la  Haute- 
Egypte  ,  composée  de  Swan  et  de  Senne. 

Le  capitan-pacha  attend  chaque  jour  la  nouvelle 
de  l'évacuation  d'Alexandrie. 


A  LA  grande  parade  du  i5  de  ce  mois  ,  le 
Premier  Consul  a  donné  des  brevets  d'honneur 
aux  militaires  ,  dont  les  noms  suivent  : 

Combelle  .  chef  de  bataillon  à  la  ge  demi- 
brigade  légère  ,  pour  sa  bravoure  éclatante  au 
siège  de  Saint-Jean-d'Acre  .  où  il  commandait  une 
compagnie  de  grenadiers  de  la  iSe  de  bataille  ,  et 
où  il  fut  blessé. 

Jean-Charles  Patzius  ,  capitaine  au  19e  régiment 
de  cavalerie  ,  actuellement  au  9e  de  la  même 
arme.  Cet  officier  ,  à  l'affaire  de  Wislock ,  le 
12  frimaire  an  8  ,  se  trouvant  cerné  de  toutes  parts 
avec  20  hommes  seulement,  fit  mettre  bas  les 
armes  à  3oo  Autrichiens  ,  ei  .malgré  le  feu  de  l'en- 
nemi ,  il  parvint  à  se  faire  jour  et  rejoignit  son 
régiment  avec  quelque»  hommes  qui  lui  restaient , 
après  avoir  reçu  un  coup  de  feu  au  bas-ventre  ,  el 
avoir  eu  un  cheval  tué  sous  lui. 

Antoine  Tilloy.  capitaine  àla  19e  de  ligne,  pour" 
sa  conduite  distinguée  à  l'affaire  du  28  vendémiaire 
an  8.  Les  chouans  étant  entrés,  pendant  la  nuit, 
dans  la  ville  de  Nantes  ,  il  rassembla  une  vingtaine 
d'habitans  qu'il  anima  par  son  exemple,  et  malgré 
le  feu  le  plus  vif  de  la  part  des  rebelles ,  il  les  força 
d'abandonner  la  ville  ,  et  fut  blessé  de  deux  coups 
de  feu  dans  la  poursuite. 

Poussin  ,  capitaine  fie  grenadiers  à  la  83e  demi- 
brigade  ,  pour  la  rare  bravoure  qu'il  a  déployée 
à  Feldkirck,  le  24  messidor  an  8,  en  soutenant 
pendant  plus  de  six  heures  ,  avec  sa  compagnie 
seule  ,  le  feu  de  quatre  pièces  de  canon  d'un 
bataillon  autrichien  et  de  plusieurs  escadrons  de 
cavalerie,  ce  qui  a  puissamment  contribué  à  la 
reddition  du  poste  important  de  Feldkirck. 

François  Herbault ,  caporal  à  la  33e  demi-brigade  ; 
fait  prisonnier  de  guerre  à  l'affaire  de  Saint-James, 
près  Saint-James  ,  à  l'armée  de  l'Ouest  ,  avec  son 
chef  de  bataillon  ,  officier  sexagénaire  ,  il  tua  deux 
chouans  qui  étaient  pTêts  à  fusiller  ce  chef ,  le 
chargea  sur  ses  épaules  et  le  mit  à  l'abri  des  coups 
de  l'ennemi. 

René  Blagne  ,  caporal  à  la  33e  demi-brigade  , 
le  7  germinal  an  7  ,  sous  Véronne  ;  à  la  tête  de 
quelques  -  uns  de  ses  camarades  ,  il  s'élança  sur 
les  redoutes  ennemies ,  et  y  enleva  une  pièce  de 
canon  :  il  s'est  toujours   montré  avec  distinction. 

Paul  Chalvin  ,  sergent  -  major  à  la  39e  demi- 
brigade  ,  et  Joachim  Garraud  ,  sergent  au  même 
corps  :  dans  une  redoute  à  l'attaque  de  Roqua- 
baibenne,  le  2  frimaire  an  3  ;  ils  prirent  ensemble 
deux  pièces  de  canon  ,  et  firent  un  officier  autri- 
chien prisonnier  de  guerre. 

Sébastien  Rebut ,  caporal  à  la  39e  demi-brigade  , 
et  J oser- h  Colly  ,  grenadier  au  même  corps-;  le 
premier  bataillon  et  les  trois  compagnies  de  gre- 
nadiers marchaient  de  front  aux  redoutes  de 
T3uffern  ,  le  5  germinal  an  7  ;  ces  deux  militaires  , 
aidés   d'un  de   leurs    camarades  ,   se  précipitèrent 


les  premiers  dans  les  retranchemens  ,  au  milieu 
du  feu  de  5  à  6000  hommes  ,  coupèrent  avec  leurs 
sabres  les  chevaux  de  frise  qui  masquaient  le  che- 
min ,  et  ouvrirent  ainsi  un  passage  a  la  colonne  , 
à  la  tête  de  laquelle  ils  entrèrent  dans  la  redoute. 

François  Reboul  ,  grenadier  à  la  39e  demi-bri- 
gade ,  est  entré  le  premier  au  plateau  de  Rivoli  , 
le  25  nivôse  an  5  ,  et  a  fait  cinq  grenadiers  autri- 
chiens prisonniers  ,  malgré  la  plus  vive  résistance. 

Jean-Baptiste  Couiseau  ,  sergeut  de  grenadicis 
à  la  64e  demi-brigade  ;  le  3P  jour  de  l'attaque  de 
Naples  ,  ce  militaire  étant  de  grande-aarde  ,  se 
précipita  avec  deux  de  ses  ca^iirades  sur  l'ennemi  . 
et  lui  prit  deux  pièces  de  huit  ,  qu'il  ramena  de- 
vant le  Iront  de   la  demi-brigade. 

Jean  Mousse  ,  sergent  à  la  64e  demi-brigade, 
pour  son  intrépidité  et  son  sang-froid  à  l'affaire 
du  26  thermidor  an  4,contre  les  rebelles  de  l'Ouest  ; 
étant  cerné  par  eux  et  obligé  de  se  précipiter  dans 
un  étang,  il  refusa  de  se  rendre,  tua  un  de  leurs 
chefs ,  et  parvint  à  gagner  l'autre  bord  d'où  ,  après 
avoir  pris  des  cartouches,  il  revint  de  nouveau 
au.  (eu.  A  Trani  ,  il  se  précipita  à  la  tête  de  ses 
camarades  sous  les  batteries  au  pied  du  rempart , 
l'escalada  ,  tua  une  sentinelle  ,  s'empara  d'une  bat- 
terie avec  ses  camaïades  qui  le  suivaient ,  tourna 
les  canons  contre  l'ennemi  ,  et  mit ,  avec  un  plsfo-' 
let,  le  feu   à  un  pièce  qui  était  encore  chargée. 

Louis  I  egros  ,  caporal  à  la  64e  demi-brigade, 
le  i3  ventôse  an  7  ,  faisant  partie  d'un  détache- 
ment qui  était  dans  le  fort  d'Aquila  ,  il  lut  com- 
mandé avec  quelques  soldats  pour  faire  une  sortie 
et  couper  un  cable  que  les  rebelles  avaient  pen- 
dant la  nuit  attaché  à  une  des  pièces  de  canon 
qui  étaient  devant  le  fort  ,  dans  l'intention  de 
l'entraîner  et  de  s'en  servir  ;  le  citoyen  Legros 
encouragea  et  détermina  ses  camarades  à  aller  en- 
douer  lesdites  pièces  ;  ce  qu'ils  exécutèrent  avec 
succès  malgré  le  feu  de  l'ennemi  qui  bloquait  le 
fort. 

Alexis  Greloux  ,  sergent  au  3e  bataillon  de  la 
23e  demi-brigade  légère  ;  pour  une  action  d'éclat 
lors  du  débarquement  des  Anglais  à  Porto-Ferrajo  , 
Isle  d'Elbe  ,  le  27  fructidor  an  g. 

Tous  ces  militaires  ont  dîné  le  même  jour  avec 
le  Premier  Consul. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Paris,  le    17  ventôse- an    fi. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le. 
rapport  du  mirtistie  des  finances  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  an-ête  : 

Art.  Ier.  L'importation  des  sucres  rafinés  est 
prohibée. 

II.  Le  ministre  des  finances  et  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletiû  des  lois.. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

l.e  serrétaire-d'état,   signé.   H.  B..Maret. 


C  ORPS-LEGISLATIJ, 

Présidence  de  Méric. 
SÉANCE    DU      17      VENTOSE. 

Une  lettre  du  secrétaire-d'état  prévient  le  prési- 
dent que  ,  demain,  quatre  orateurs  se  rendront  à  la 
séance  du  corps-législatif  pour  lui  présenter  onze 
projets  de  lois. 

Les  conseillers-d'état  Defermon  et  Français  (  de 
Nantes)  présentent  un  projet  de  loi  sur  les  droits 
d'usage  des  forêts  nationales. 

Defermon.  Citoyens  législateurs  ,  les  forêts  na- 
tionales doivent  fournir  d'abondantes  ressources  à 
la  marine  française  -,  elles  sont  également  néces- 
saires à  l'entretien  d'un  grand  nombre  d'usines  et 
à  la  consommation  ordinaire  des  habitans  des 
villes  rft  villages  qui  les  avoisinent  ;  on  les  croit 
indispensables  pour  attirer  sur  des  points  princi- 
paux les  vapeurs  de  l'atmosphère  ,  et  alimenter  les 
sources  des  fontaines  et  le  cours  des  ruisseaux  ; 
enfin  leurs  coupes  réglées  assurent  au  trésor  pu- 
blic un  revenu  qui  ne  coûte  au  peuple  aucun 
sacrifice  ;  aussi  ,  dans  tous  les  tems ,  on  a  reconnu 
l'importance  de  leur  conseivation  ,  et  jamais  il  ne 
fut  plus  pressant  qu'aujourd'hui  de  s'occuper  de 
cet  objet. 

M.  de  Reaumur  en  1721  ,  M.  de  Buffon  en 
1739  consignèrent,  dans  les  mémoires  de  l'aca- 
démie des  sciences  ,  des  réclamations  contre  le 
dépérissement  des  forêts.  La  disette  des  grands 
bois  est  bientôt  extrême  lorsqu'on  commence  à 
s'en  appercevoir-,  puisqu'il  faut  i5o  ans  pour  for- 
mer une  poutrs.  L'ordonnance  de  16Û9  avait  pres- 


crit beaucoup  de  précautions  salutaires  qui  ont 
été  en  partie  abolies  ou  négligées  ;  et  cependant 
depuis  la  date  de  cette  ordonnance  ,  à  l'époque 
de  la  révolution  ,  on  reconnaissait  une  diminution 
d'un    tiers   dans  la  consistance  des  bois  et  lorêts. 

La  réunion  des  nouveaux  départemens  à  1» 
France  augmente  considérablement  sa  richesse  en 
ce  genre  ;  mais ,  d'un  autre  côté  ,  elle  a  beau- 
coup perdu  par  la  vente  des  bois  au-dessous  de 
3oo  arpens  ,  dont  une  grande  partie  a  été  arra- 
chée par  les,  nouveaux  acquéreurs  ,  et  par  les 
défrichemens  que  les  propriétaires  se  sont  per- 
mis de  faire  depuis  que  la  loi  da  29  septembie 
1791  les  a  soustraits  aux  dispositions  des  ancien» 
réglemens. 

Une  cause  plus  générale  encore  de  la  détériora- 
tion des  forêts  ,  est  l'exercice  abusif  des  droits 
d'usage  ;  l'ordonnance  de  166g  avait  consacré  deux 
titres  à  régler  les  précautions  qui  pouvaient  pré- 
venir les  inconvéniens  de  l'exercice  de  ces  droits , 
et  malgré  ces  précautions  ,  de  grandes  forêts  étaient 
dévastées. 

Les  droits  d'usage  se  divisent  en  deux  classes  gé- 
nérales ;  l'une, 'du  droit  de.l'usager,  de  prendre  dans 
les  forêts  les  bois  convenables  pour  tout  ou  par- 
tie de  ses  besoins;  l'autre,  du  droit  d'y  introduire 
et  faire  paître  ses  bestiaux  :  l'une  et  l'autre  classe 
se  subdivisent,  et  "tous  les  usagers  n'ont  pas  des 
droits  égaux  ,  ni  même  un  mode  uniforme  de  les 
exercer. 

L'époque  de  la  révolution  a  été  pour  presque 
tous  les  usagers  une  occasion  d'agrandir  leurs  pré- 
tentions et  de  multiplier  les  abus  ;  les  préfets  ,  les 
administrateurs  des  forêts  ,  réclament  de  promptes 
mesures  pour  y  remédier. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  fondés  en  titre  ,  n'ont, 
dit-on,  pour  eux  qu'une  possession  précaire  et  de 
tolérance. 

Ceux  qui  étaient  assujettis  à  quelques  rede- 
vances féodales  ,  eri  étant  aujourd'hui  dégagés  par 
la  suppression  des  droits  féodaux  ,  n'ont ,  pour 
réclamer  l'exercice  de  cette  servitude  ,  que  des 
titres   anéantis, 

Ceux  enfin  dont  les  droits  d'usage  ont  été  ac- 
quis à  titre  onéreux  .  devraient  encore  en  aban- 
donner l'exercice.  syi  l'intérêt  général  le  commande, 
en  faisant  préalableTnent  procéder  à  l'évaluation 
de  leur  valeur  en  leur  payant  l'indemnité  ,  soit 
par  l'affectation  d'un  cantonnement  ,  soit  autre- 
ment ;  ces  derniers  usagers  n'auraient  aucun  motif 
de  plaintes. 

Le  Gouvernement  a  jugé  que  l'intérêt  public 
demandait  qu'on  envisageât  cet  important  objet 
sous  tous  ses  points  de  vue  ;  quil  ne  £  liait  pas 
considérer  seulemunt  ce  que  les  forêts  gagneraient 
à  la  suppression  des  droits  d'usage  ,  mais  aussi  ce 
que  perdraient  les  villages  et  hameaux  ,  placés  au 
milieu  et  sur  les  Hsieies  des  forêts.  La  France  pré- 
sente tant  de  diversité  dans  son  sol  ,  dans  la  cul-  I 
ture  ,  dans  les  habitudes  et  l'industrie  de  ses  habi- 
tans ,  qu'on  ne  peut  gueres  lui  appliquer  une 
mesure  générale  sans  en  redouter  les  inconvéniens. 

La  suppression  des-  droits  d'usage  dont  jouit  un 
village  placé  dans  un  pays  pauvre ,  ou  au  milieu  de 
montagnes  qui  n'ont  pas  de  débouché  ,  peut  le 
faire  déserter  par  ses  habitans  ,  et  leur  abandon 
faire  manquer  les  bras  nécessaires  à  l'exploitation 
des  bois  Des  propriétaires  particuliers  consentent, 
sansy  être  obligés  ,  à  l'introduction  et  pâturage  dans 
leurs  forêts  ,  des  chevaux  qui  sont  employés  an 
transport  ;  les  bois  et  charbons  ne  seraient  extraits 
qu'avec  difficulté  ou  avec  des  frais  considérables 
sans  ces  facilités  ,  et  ce  que  l'intérêt  privé  autorise 
ne  peut  gueres  être  interdit  sans  danger. 

D'ailleurs  toutes  ces  forêts  n'ont  ni  les  mêmes 
essences  ni  les  mêmes  débouchés  ,  et  celles  qui 
ne  sont  propres  et  ne  sont  destinées  qu'aux  ser- 
vice des  usines,  ne  commandent  pas  autant  d'intérêt 
que  celles  qui  sont  dans  le  voisinage  da  la  mer  ou 
des  rivières  navigables  ,  et  dont  les  bois  sont 
propres  aux  constructions  navales  et  civiles. 

Ces  diverses  considèiatiwns  ont  déterminé  le 
Gouvernement  à  se  borner  aux  premières  mesures 
qui  vous  sont  présentées. 

L'article  Ier  a  pour  but  de  mettre  un  terme  aux 
entreprises  faites  sans  aucun  droit  par  les  riverains 
de  plusieurs  forêts,  et  de  laire  reconnaître  la  nature 
et  l'étendue  des  droits  d'usagés  qui  sont  légitimes. 

L'ordonnance  de  166g  l'avait  prescrit  pour  les 
forêts  de  1  ancien  domaine  ;  elle  reçut  à  cet  égard 
son  exécution  dans  les  années  1 67 3  ,  1674  et  1670  ; 
il  faut  l'étendre  aujourdhui  aux  lorêts  qui  sont 
nouvellement  passées  dans  les  maitis  de  la  nation. 

Il  faut  encore  observer  que  presque  toutes  les 
prestations  pour  droit  d'usage  ,  se  trouvant  sup- 
primées par  l'abolition  du  régime  féodal  ,  les  droits 
d'usage  qui  seront  maintenus  ne  semblent  pas 
devoir  être  dispensés  d'acquitter  leur  part  des 
charges  publiques  ,  en  proportion  du  revenu  au- 
quel ils  seront  appréciés;  ce  qui  r^ni  plus  sîusib'.e 
la  nécessité  de  les  taire  reconnaître. 
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l'article  II  de  ce  projet  dispense  des  Formalités 
prescrites  par  le  précédent  ,  ceux  des  usagers  dont 
les  droits  ont  été  reconnus  et  fixés  par  les  états 
arrêtés  an  ci-devant  conseil.  Ces  états  qui  furent 
dressés  en  exécution  de  l'ordonnance  de  1669  ont 
été  soigneusement  conservés;  et  il  n'y  a  pas  de 
nécessité  de   les   renouveler. 

Le  Gouvernement  pense  que  la  discussion  doit 
être  ouverte  le  28  ventôse.. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet. 
Art.  Ier.  Les  communes  et  particuliers  qui  se 
prétendront  fondés  par  titres  ou  possessions  en 
droit  de  pâturage  ,  pacage  ,  chauffage  et  autres 
usages  de  bois  ,  tant  pour  bâtiment  que  pour 
réparations  .  dans  les  forêts  nationales  ,  seront 
tenus  ,  dans  les  6  mois  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente  loi ,  de  ptoduire  ,  sous  récépissé  , 
aux  secrétariats  des  préfectures  et  sous-prélectures 
dans  l'arrondissement  desquels  les  forêts  prétendues 
grevées  desdits  droits  ,  se  trouvent  situes ,  les  titres 
ou  actes  possessoires  dont  ils  infèrent  l'existence  -, 
sinon  ,  et  ce  délai  passé ,  défenses  leur  sont  faites 
d'en  continuer  l'exercice  ,  à  peine  d'être  poursuivis 
et  punis  comme  délinquans. 

II.  Les  communes  et  particuliers  dont  les  droits 
d'usage  ont  été  reconnus  et  fixés  par  les  états  arrêtés 
au  ci-devant  canseil  ,  sont  dispensés  de  la  jormaiité 
présente  par  l'article  précédent. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  dix 
projets  présentes  le  6  ,  qui  intéressent  les  communes 
de  Ricquevir,  Bénéjacq  ,  Borderes  ,  Routignon  et 
Monmour.  (Voyez  l'exposé  des  motifs  dans  le 
Moniteur  du  9  ventôse). 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  tribunal  , 
le  corps-législatil  délibère  sur  lei  dix  projets  qui  sont 
tous   approuvés. 

L'ordre  du  jour  appelle  aussi  la  discussion  du 
titre  Ier.  du  projet  du  Code  civil  ,  intitulé  :  de  la 
jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 
La  parole  est  aux  orateurs  du  tribunat. 
Garry.  Citoyens  législateurs  ,  nous  venons  vous 
anporter  le  vœu  du  tribunat  en  faveur  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  des 
droits  civils. 

Le  projet  de  loi,  ainsi  que  l'annonce  son  titre , 
se  divise  naturellement  en  deux  parties.  L'une,  traite 
de  la  jouissance  des  droits  civils  ;  l'autre  s'occupe 
de  leur  privation. 

CHAPITRE        PREMIER. 

Ce  la  jouissance  des  droits  .civils. 


Le  projet  de  loi  commence  par  déclarer  que 
l'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qua- 
lité de  citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve 
que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 

Trois  espèces  de  droits  régissant  les  hommes  réu- 
nis en  société  :  le  droit  naturel  ou  général  qui  se 
trouve  chez  toutes  les  nations;  c'est  celui  qui  éta- 
bli; la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  et  qui 
est  la  source  de  tous  les  contrats  entre-vifs ,  sans 
lesquels  il  est  impossible  de  concevoir  qu'une 
association  quelconque  puisse  se  former  ou  se 
maintenir. 

Le  droit  civil  qui  est  le  droit  propre  à  chaque 
nation  ,  et  qui  la  distingue  des  autres  ,  c'est  celui 
qui  règle  les  successions,  les  mariages,  les  tuteles, 
la  puissance  paternelle,  et  généralement  tous  les 
rapports  entre  les  personnes. 

Enfin  ,  le  droit  politique  qui  n'est  pas  moins 
propre  à  une  nation  que  son  droit  civil ,  mais  qui 
«'occupant  d'intérêts  plus  relevés,  détermine  la 
manière  dont  les  citoyens  concourent  plus  ou  moins 
immi'dia'.ement  à  l'exercice  de  la  puissance  publi- 
que. Il  était  nécessaire  de  séparer  les  règles  de  ce 
droit  ,  de  celles  du  droit  civil  ;  de  rappeler  que  les 
premières  appartiennent  à  l'acte  constitutionnel, 
tandis  que  les  autres  sont  l'objet  de  la  loi  civile; 
afin  .  que  ce  qui  est  établi  pour  un  ordre  de  choses 
ne  pût  jamais  s'appliquer  à  l'autre. 

Apres  avoir  établi  cette  distinction  également 
sice  et  nécessaire  ,  le  projet  de  loi  règle  quels  sont 
ceux  qui  sont  appelés  à  jouir  du  droit  civil. 

Il  distingue  à  cet  effet  les  individus  nés  en  France 
et  ceux  nés  en  pays  étranger. 

On  conçoit  facilemeat  pourquoi  il  ne  s'occupe 
point  de  ceux  nés  en  France  de  Français.  C'est  bien 
pour  ceux-là  qu'est  essentiellement  faite  la  loi 
française  ,  et  cjtae  sont  établis  les  droits  civils. 

Mais  il  y  avait  plus  de  difficulté  pour  l'indi- 
vidu né  en  France  d'un  étranger.  Un  premier  sys- 
tème tendait  à  déclarer  cet  individu  ,  Français  , 
sans  s'embarrasser  de  sa  destinée  et  de  sa  volonté 
ultérieure.  Puisqu'un  heureux  hasard  ,  disait  on  , 
l'a  tait  naître  sur  notre  territoire  ,  il  faut  que  ce 
bonheur  s'étende  sur  toute  sa  vie  ,  et  qu'il  jouisse 
de  tous  les  droits  de  Français.  A  l'appui  de  cette 
opinion  ,  on  citait  l'exemple  de  l'Angleterre  où 
tout  individu  né  sur  le  sol  anglais,  est  sujet  du  roi. 
Les  vues  généreuses  qui  avaient  produit  ce  systè- 
me, ont  cédé  à  des  motifs  d'un  ordre  supérieur.  On  a 
reconnu  qu'il  serait  trop  injuste  et  trop  peu  con- 
venable à  la  dignité  nationale,  que  le  fils  d'une 
étrangeie  ,  qui  lui  aurait  donné  naissance  en  tra- 
versant le  territoire  français  ,  et  qui  amené  aussitôt 
par  ses  parens  dans  les  lieux  de  leur  origine  ,  n'au- 
rait ni  résidé  ni  manifesté  le  désir  de  s'établir  en 
France  ,  y  pût  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la 
loi  civile.  Ces  bienfaits  ne  sont  dûs  qu'à  ceux 
qui  se  soumettent  aux  charges  publiques  ,  et  dont 
la  pairie  peut  à  chaque  instant  réclamer  les  secouis 


et  l'appui.  C'est  un  devoir  pour  quiconque  est 
adopié  par  la  loi  d'un  pays  ,  de  se  montrer  digne 
de  cette  laveur,  et  associant  sa  destinée  à  celle  de  sa 
patrie  adoptive,  en  y  établissant  sa  résidence.  Certes 
on  ne  peut  attribuer  plus  d'effet  au  hasard  de  la 
naissance  ,  qu'on  n'en  accordait  autrefois  aux  lettres 
de  naturalite  ,  sollicitées  par  l'étranger  ,  accordées 
par  le  souverain  ,  et  enregistrées  avec  la  solennité 
des  lois  ,  dans  les  tribunaux  dépositaires  de  son 
autorité.  Or,  la  condition  expresse  et  nécessaire 
de  lettres  de  naturalite  ,  était  la  résidence  en  France, 
condition  si  absolue  que  son  inobservation  faisait 
peidre  au  naturalisé  les  droits  et  la  qualité  que  ces 
lettres  lui  conféraient. 

Quant  à  la  loi  anglaise  ,  elle  ne  fait  que  con- 
sacrer une  maxime  "féodale ,  dont  le  motif  n'a 
rien  de  commun  avec  celui  de  la  disposition  que 
nous  discutons. 

On  a  donc  établi  en  principe  dans  l'art.  IX  , 
qu'il  faut  que  celui  qui  est  né  en  France  d'un 
étranger  ,  réclame  la  qualité  de  Français  ,  qu'il 
forme  cette  réclamation  dans  l'année  de  sa  ma- 
jorité ,  afin  que  la  patrie  dans  le  sein  de  laquelle 
il  a  vu  le  jour,  ne  reste  pas  plus  long-tems  incer- 
taine sur  sa  détermination;  et  ici,  l'on  distingue: 
ou  bien  il  réside  en  France  ,  et  alors  il  joint  à 
sa  réclamation  ,  la  déclaration  qu'il  entend  y  fixer 
son  domicile  ;  ou  il  réside  en  pays  étranger  ,  et 
dans  ce  cas  ,  il  fait  sa  soumission  de  fixer  en  France 
son  domicile  ,  et  il  doit  l'y  établir  dans  l'année 
à  compter  de  l'acte  de  sa  soumission.  Ainsi  le 
bonheur  de  sa  naissance  n'est  pas  perdu  pour  lui  , 
la  loi  lui  offre  de  lui  assurer  le  bienfait  de  la 
nature  ;  mais  il  faut  qu'il  déclare  l'intention  de 
le  conserver. 

Le  projet  de  loi  s'occupe  ensuite  de  ceux  nés  en 
pays  étranger.  C'est  l'obietdesart.  X  ,  XI  et  XIII. 
Trois  hypothèses  s'offrent  ici  à  votre  examen: 
ou  c'est  un  individu  né  en  pays  étranger  d'un 
Français  ayant  conservé  cette  qualité  ,  ou  bien 
c'est  le  fils  d'un  Français  l'ayant  perdue  ,  ou  bien 
enfin  c'est   un  individu  né  de  parens  étrangers. 

Point  de  difficulté  quant  à  l'enfant  du  Français, 
quoique  né  en  pays  étranger.  La  qualité  de  Fran- 
çais lui  est  assurée  par  la  volonté  de  ses  parens 
et  par  le  vœu  de  sa  patrie. 

Celui  né  d'un  Français  ,  qui  a  perdu  cette  qua- 
lité, pourra  toujours  la  recouvrer  en  remplissant 
les  conditions  imposées  par  l'article  IX  à  l'individu 
né  en  France  d'un  étranger  ,  c'est-à-dire  ,  en  ac- 
compagnant d'une  résidence  effective  sa  déclaration 
ou  sa  soumission  de  s'établir  en  France.  Observez 
cependant  qu'il  est  plus  favorablement  traité  que 
cet  étranger  né  en  France  ;  car  celui-ci  n'a  qu'une 
année,  à  compter  de  sa  majorité  ,  pour  manifester 
sa  volonté  ,  tandis  que  l'autre  le  peut  toujours,  et 
dans  toutes  les  époques  de  sa  vie.  Les  motifs  de 
cette  diflérenee  rentrent  dans  ceux  de  la  disposition 
elle-même.  Ils  sont  fondés  sur  la  faveur  due  à 
l'origine  française  ,  sur  cette  affection  naturelle  , 
sur  cet  amour  ineffaçable  que  conservent  à  la  France 
tous  ceux  dans  les  'veines  desquels  coule  le  sanj 
français.  Vainement  un  pere  injuste  ou  malheureux 
leur  a  ravi  l'inestimable  avantage  de  leur  naissance. 
La  patrie  est  prête  à  le  leur  rendre  ;  elle  leur  tend 
les  bras  ;  elle  leur  ouvre  son  sein  ;  elle  répare  à 
leur  égard  l'injustice  de  leurs  parens  .  ou  les  ri- 
gueurs de   la  fortune. 

La  disposition  qui  vous  est  proposée,  citoyens 
législateurs,  est  d'ailleurs  conforme  à  ce  qui  s'obser- 
vait dans  l'ancienne  jurisprudence.  L«s  enfans  de 
Français  qui  avaient  abdiqué  leur  patrie  ,  recou- 
vraient leurs  droits  et  leurs  qualités  en  vertu  de 
simples  lettres  de  déclaration  ,  tandis  que  les  étran- 
gers n'jcquéiai  ent  cette  qualité  et  ce  droit  qu'avec 
des   lettres  de   naturalite. 

Je  passe  à  la  troisième  classe  d'individus  nés  en 
pays  étianger-,  ce  sont  ceux  qui  y  sont  nés  de 
parens  étrangers ,  et  c'est  là  véritablement  ce  qu'on 
appelle  étrangers. 

Leur  sort  est  réglé  par  deux  dispositions  du 
projet  de  loi  que  je  crois  devoir  mettre  en  même  temS 
sous  vos  yeux.  Lune  est  celle  de  l'art.  XI  ,  «t  l'au- 
tre est  celle  de  l'art.  XIII- 

L'art.  XI  est  ainsi  conçu  :  11  l'étranger  jouira  en 
il  France  du  même  droit  civil  que  ceux  qui  sont 
il  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités 
)i  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
,i  tiendra,  'i 

L'ait.  XIII  s'énonce  dans  ces   termes:   L'étranger 
inra  été  admis  par    le    Gouvernement  à  établir 
lomicite  en  Fiance  ,  y  jouira  de  tous  les  droits 
civils  ,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

Vous  voyei.  citoyens  législateurs,  que  dans  la  pre- 
mière de  ces  dispositions  ,  il  est  question  de  l'é- 
tranger qui  îesie  et  veut  rester  étranger  à  la  France; 
et  dans  la  seconde  ,  de  l'étranger  qui  veut  devenir 
Français.  Je  ne  sépare  pas  ces  deux  articles  ,  parce 
que  le  dernier  me  fournit  la  solution  de  l'unique 
objection  contre  le  premier. 

J'établis  d'abord  la  justice  de  l'article  II,  et  je 
demande  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  une 
distinction  fondée  sur  la  nature  des  choses ,  et  con- 
saciée  par  l'histoire  de  tous  les  peuples. 

11  faut  distinguer  le  cas  où  une  nation  règle 
les  intérêts  de  ses  propres  citoyens  ,  de  celui  où 
elle    statue    sur    ses     rapports     avec     les     nations 


qui 


étrangères 

Quand   elle    s'occupe   de    ses   propres   citoyens 


péril,  «'abandonner  aux  vues  tes  plus  libétales. 
Plus  elle  élevé  l'ame  de  ses  concitoyens  .  plus  elle 
s'élève  elle-même  ;  tout  ce  qu'elle  fait  pour  les 
porter  à  la  grandeur  et  à  la  gloire  ,  elle  le  fait  pour 
sa  propre  grandeur  et  pour  sa  propre  gloire. 

Mais  quand  elle  règle  ses  rapports  avec  les  autre* 
peuples  ,  sa  générosité  avec  eux  serait  souvent  ou 
danger  pour  elle-même  ou  injustice  pour  les  habi- 
tans  de  son  territoire.  Le  droit  civil  qui  régit  les 
nations  entr'elles  est  dans  leurs  traités.  Si  l'une 
ne  veut  s'affaiblir  ou  se  nuire  ,  elle  doit  considérer 
ce  que  les  autres  font  pour  elle  ,  avant  de  se 
prescrire  ce  qu'elle  doit  faire  à  leur  égard.  C'est  sur 
ce  principe  que  se  fondent  toutes  les.  précautions 
auxquelles  tiennent  la  sûreté  et  l'indépendance  des 
peuples.  L'orateur  du  Gouvernement  en  a  fait  sentir 
la  vérité  et  la  nécessité  quant  au  système  de  délense 
militaire  et  quant  à  celui  des  douanes  ;  et  il  en  a 
fait  ensuite  une  juste  application  à  la  questiou  qui 
nous  occupe. 

C'est  déjà  un  beau  mouvement  ,  un  grand  pas 
vers  le  bien  de  l'humanité  ,  vers  le  rapprochement 
universel  des  peuples,  que  de  leur  assurer  d'avance 
tous  les  avantages  qu'ils  nous  accorderont  par  leurs 
traités.  Puisse  cette  déclaration  solennelle  faire 
disparaître  la  barrière  que  la  paix  même  laisse 
encore  entre  quelques  nations  civilisées.  Mais 
jusqu'à  ce  qu'elles  ayent  répondu  à  cet  appel  , 
nous  n'immolerons  pas  les  intérêts  de  notre  propre 
famille  à  ceux  d'une  famille  étrangère.  Il  est  une 
bienveillance  au-dessss  de  cette  bienveillance  gé- 
nérale qui  embrasse  le  genre-humain  :  c'est  celle 
que  nous  devons  à  notre  patrie  ,  à  nos  conci- 
toyens. Nous  réglerons  sur  la  faveur  et  la  pro- 
tection qu'on  leur  accordera  ,  celle  .qu'on  aura  à 
espérer  de  nous. 

Vous  rétablissez  ,  nous  dit  -  on  ,  le  droit  d'au- 
baine qu'abolit  l'assemblée  jconstituante. 

Est-ce  donc  à  nous  qu'il  faut  faire  ce  reproche  ? 
et  le  poids  tout  entier  ne  doit-il  pas  en  retomber  sur 
ces  nations  qui ,  sourdes  à  l'appel  généreux  que 
leur  a  fait  l'assemblée  constituante  ,_  ont  laissé 
subsister  dans  leur  législation  un  droit  que  nous 
avions  retranché  dans  la  nôtre  ?  Le  peuple  français  ■ 
a  eu  la  gloire  de  proposer  au  Monde  entier 
cette  grande  résolution.  Douze  ou  treize  ans  se 
sont  écoulés  sans  qu'un  si  bel  exemple  ait  été 
imité.  Rentrons  dans  le  droit  commun  des  nations 
puisqu'on  nous  y  oblige  ;  mais  rentrons-y  de 
manière  que  notre  législation  contienne  d'avance 
le  germe  de  toutes  les  améliorations  auxquelles 
elles  voudront  consentir  par   leurs    traités. 

Mais  combien  le  reproche  est  injuste  ,  lorsqu'on 
voit  dans  l'article  XIII  les  facilités  données  à 
l'étranger  d'acquérir  le  droit  civil  des  Français? 
il  ne  lui  faut,  à  cet  effet  ,  que  déclarer  quil  établit 
son  domicile  en  France ,  et  continuer  d'y  résider. 
Est-ce  là  repousser  les  étrangers?  est-ce  lever 
entr'eux  et  nous  une  barrière  insurmontable  ? 
est-ce  faire  revivre  enfin  un  droit  fondé  (  suivant 
les  expressions  du  plus  grand  de  nos  publicistes)  sur 
l'absence  ,  à  l'égard  des  étrangers,  de  tout  sentiment 
de  justice  et  de  pitié  ? 

Nous  opposera- t-on,  après  une  pareille  dispo- 
sition, que  nous  détournons  les  étrangers  de  nous 
apporter  leurs  capitaux  ?  Nous  leur  donnons  au 
contraire  des  facilités  telles  que  n'en  donne  aucune 
autre  nation  ;  nous  les  invitons  à  se  fixer  eux- 
mêmes  sur  notre  territoire,  avec  les  fonds  qu'ils 
voudront  nous  apporter  ,  et  qui  dès-lors  se  con- 
fondront à  jamais  avec  les  richesses  nationales. 
Nous  n'exigeons  d'eux,  pour  les  rendre  Français  , 
et  les  faire  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  cette 
qualité  ,  qu'une  simple  déclaration  qu  ils  veulent  le 
devenir  ,  et  une  résidence  continue  qui  prouve  la 
vérité  de  cette  déclaration.  Et  pourquoi  ne  le 
dirions  -  nous  pas  ?  le  nom  français  a^  été  porté 
à  une  aisez  gnnde  hauteur  pour  qu'on  ne  le 
prodigue  pas  à  ceux  qui  ne  croyent  pas  devoir 
le  solliciter.  Sans  doute  la  richesse  est  une  partie 
de  la  puissance  ;  sans  doute  les  nombreux  capitaux 
excitent  et  fécondent  l'industrie  ;  mais  il  nous  faut 
aussi  des  cœurs  français;  et  l'honneur  d'appar- 
tenir à  la  Grande-Nation  vaut  bien  la  peine  qu'on 
daigne  le  mériter  en  déclarant  qu'on  y  aspire. 

Avant  de  terminer  la  discussion  des  articles  XI  et 
XIII ,  j'observe  sur  l'article  XI  ,  qu'on  avait  mani- 
festé le  désir  que  sa  disposition  ne  portât  point 
atteinte  aux  privilèges  accordés  aux  étrangers  dans 
certains  lieux  et  dans  certaines  circonstances  ,  pour 
notre  propre  intérêt.  Ce  vœu  se  trouve  rempli  par 
la  déclaration  faite  par  l'orateur  du  Gouverne- 
ment, que  la  disposition  de  l'article  X  n'exclut 
aucune  des  concessions  dictées  par  les  circons- 
tances ,  et  pour  l'intérêt  du   Peuple   français. 

J'observe ,  sur  l'article  XIII ,  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
objection  contre  la  disposition  qui  veut  que  l'étran- 
ger ne  puisse  établir  son  domicile  ,  s'il  n'y  est  admis 
par  le  Couvernement.  C'est  une  mesuie  de  police 
et  de  sûreté  ,  autant  qu'une  disposition  législative. 
Le  Gouvernement  s'en  servira  pour  repousser  le 
vice  et  pour  accueillir  exclusivement  les  hommes 
vertueux  et  utiles,  ceux  qui  offriront  des  garanties 
à  leur  famille  adoptive. 

Enfin  vous  avez  remarqué  ,  citoyens  législateurs  , 
dans  ce  même  article  XIII  ,  une  amélioration  du 
sort  de  l'étranger  qui  veut  se  fixer  parmi  nous.  Sui- 
vant un  premier  système,  il  ne  pouvait  jouir  des 
droits  civils,  qu'après  une  année  de  résidence  pos- 


q«â~nd  elle  travaille  sut  elle-même  ,  «die  peut  ',  sans     térieure  à  sa  déclaration  ,  cequi  le  plaçait  dans  urje 


position  telle  qu'il  n'appartenait  pendant  cette, 
année  à  la  loi  civile  d'aucun  pays.  La  nouvelle  dis- 
position de  l'art.  XIII  le  lait  jouir  des  droits  civils 
aussi-tôt  après  qu'il  a  été  admis  à  établir  son  domi- 
cile en  France.  En  vérité  ,  plus  on  se  pénètre  de 
cette  disposition  ,  plus  on  la  trouve  hospitalière, 
généreuse  ,  et  conforme  enfin  à  l'intérêt  national. 

L'art.  XII  du  projet  porte  que  ;  m  l'étrangère  qui 
i)  aura  épousé  un  Français  suivra  la  condition  de 
son  mari,  d  Cela  est  sans  difficulté. 

Les  ar  icles  XIV  et  XV  qui  déterminent  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  dans  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  des  Français  et  des  étran- 
gers pour  l'exécution  des  obligations-  contractées 
etur'eux  .  soit  en  France  ,  soit  en  pays  étranger  , 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  critique. 

L'aiticle  XVI  conserve  une  précaution  salutaire 
qu'imposait  la  jurisprudence  à  l'étranger  deman- 
deur ,  de  donner  caution  pour  le  paiement  des 
fiais  et  dommages-intérêts  résultans  du  procès  par 
lui  intenté.  Deux  exceptions  seulement  à  cette 
règle,:  l'une,  lorsqu'ils'agit  d'affaires  de  commerce 
dont  la  ptompte  expédition  importe  trop  à  la  for- 
tune publique  ,  pour  qu'on  puisse  les  environner 
de  difficultés  ou  de  formalités  nouvelles.  ;  l'autre 
exception  a  lieu  ,  lorsque  l'étranger  demandeur 
possède  en  France  des  immeubles  suffisans  pour 
assurer  le  paiement  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lui.  Cette  dernière 
exception  met  à  découvert  le  motif  de  la  disposi- 
tion principale. 

On  a  fait  la  remarque  que  ces  trois  derniers 
articles  auraient  pu  trouver  leur  place  dans  le  code 
judiciaire  ;  mais,  d'un  autre  côté  ,  on  a  senti  l'avan- 
tage de  présenter  aux  étrangers  ,  dans  un  cadre 
étroit  et  unique  ,  leurs  droits  et  leurs  obligations. 
chapitre  II. 
De  là  privation  des  droits  civils. 

La  privation  des  droits  civils  s'encourt  de  deux 
manières  :  ou  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français  , 
ou  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

SECTION      PREMIERE. 

De  la  privation  des  droits  civils  ,  par  la  perte  de  la 
qualité  de  Français. 

L'article  XVII  porté  ,  que  nia  qualité  de  Français 
))  se  perd  ,  i°  par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
»  étranger;  2°  par  l'acceptation  non  autorisée  par 
:i  le  Gouvernement,  de  fonctions  publiques  con- 
n  férées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3°  par 
il  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui 
i>  exige  des  distinctions  de  naissance  ;  4°  enfin  ,  par 
"  tout  établissement  fait  en  pays  étrangersans  esprit 
.71  de  retour.  Les  établissemens  de  commerce  ne 
i;  pourront  jamais  être  considérés  comme  ayant 
ji  été  laits  sans  esprit  de  retour. 

On  abdique  la  qualité  de  Français ,  ou  ex- 
pressément ou  tacitement. 

C'est-  une  abdication  expresse  ,  quand  on  se  fait 
naturaliser  en  pays  étranger.  Celui  qui  se  donne 
ane  nouvelle  patrie  ,   renonce  à  la  première. 

L'abdication  est  tacite  : 

1°  Lorsqu'en  acceptant  ,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  des  fonctions  publiques,  conférées 
par  un  gouvernement  étranger  .  on  contracte  avec 
ce  gouvernement  des  engagemens  incompatibles 
avec  la  subordination  et  la  fidélité  qu'on  doit  à 
celui  de  son  pays  ; 

20  Quand  on  s'affilie  à  une  corporation  étran- 
gère qui  exige  des  distinctions  de  naissance  ,  on 
'  blesse  alors  la  loi  fondamentale  de  son  pays  ,  celle 
de  l'égalité  ;  .  „ 

3°  Enfin  ,  lorsqu'erf  (Sman-t  un  établissement  en 
pays  étrangersans  espoirJKje  retour,  on  a  rompu  tous 
les  liens  qui  auachaiewt'à  sa  patrie.  Le  tribunat 
a  applaudi  à  la  disposition  qui  ne  permet  point 
de  regarder  les  établissSmens  de  commerce  comme 
ayant  été  faits  sans  el$ih  de  retour.  C'est  une 
disposition  tout-à-la-fots  utile  et  conforme  au  ca- 
ractère national  ;  utile  ,  puisqu'elle  tend  à  multi- 
plier les  entreprises  commerciales  en  conservant  à 
ceux  qui  les  forment  ,  quelle  que  soit  leur  durée 
et  dans  quelques  lieux  éloignés  qu'ils  les  portent  , 
une  qualité  dont  ils  sont  si  jaloux  ;  conforme  au 
caractère  national  ;  car ,  de  tous  les  peuples  de 
l'Univers  ,  le  Français  est  celui  qui  reste  le  plus 
fidèlement  attaché  à  sa  patrie.  Si  des  vues  'de 
fortune  l'entraînent  loin  d'elle  .  il  ne  chérit  ses 
succès  que  par  l'espérance  de  retourner  un  jour 
dans  son  sein.  Toujours  ses  regards  se  dirigent  sur 
elle  ;  c'est  pour  elle  que  sont  ses  plus  tendres 
»ouvenirs.  Le  Français  a  sur-tout  besoin  d'espé- 
rer et  le  bonheur  de  ses  dernières  années,  et  la 
consolation  de  mourir  sur  le  sol  qui  l'a  vu  naître. 

C'est  encore  un  hommage  rendu  au  caractère 
national  que  d'avoir  rouvert  l'entrée  du  territoire 
.  français  au  Français  même  qui  a  perdu  sa  qualité. 
C'est  l'objet  de  l'article  XVIII.  Comme  ,  par  son 
inconstance  ou  par  sa  premfere  faute  ,  il  a  mis 
ses  concitoyens  en  défiance  de  sa  fidélité  ,  il  ne 
rentrera  en  France  qu'avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement ;  il  déclarera  qu'il  veut  s'y  fixer,  et  abju- 
rera toute  distinction  contraire  à  la  loi  de  son  pays. 

L'autorisation  du  Gouvernement ,  la  déclaration 
da  se  -  fixer  en  France  sont  aussi  exigés  par  l'ar- 
ijticle  XIX,  de  la  part  de  la  femme  française  qui 
sera  devenue  étrangère  en  épousant  un  étranger. 

Une  amélioration  de  l'ancienne  législation  ,  con- 
tenue dans  l'article  XX,  a  obtenu  un  assentiment 
unanime,    Suivant  cette  législation  ,    comme  j'ai 
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eu  l'honneur  de  vous  le  rappeler  ,  on  distinguait 
les  lettres  de  naturalité  qui  donnaient  à  un  étran- 
ger la  qualité  de  Français  ,  des  lettres  de  déclara- 
tion qui  rendaient  cette  qualité  ,  ou  à  un  Français 
qui  l'avait  perdue  ,  ou  à  ses  enfans  ;  et  ces  lettres 
de  déclaration  avaient  un  effet  rétroactif ,  c'est-à- 
dire  ,  que  celui  qui  les  obtenait  ,  était  considéré 
comme  n'ayant  jamais  quitté  le  territoire  ,  et  re- 
venait ,  comme  s'il  eût  été  présent  ,  sur  tous  les 
partages  faits  pendant  son  absence.  C'était  un  abus 
que  l'anicle  XX  fait  cesser.  Il  déclare  que  les  in- 
dividus qui  recouvreront  la  qualité  de  Français  , 
ne  pourront  s'en  prévaloir  que  pour  l'exercice 
des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  qu'ils  l'au- 
ront recouvrée. 

L'article  XXI  assimile  à  l'étranger  et  soumet  à 
toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  ,  le 
Français  qui  ,  sans  autorisation  du  Gouvernement, 
prendrait  du  service  militaire  chez  1  étranger,  ou 
s'affilierait  à  une  corporation  militaire  étran- 
gère. Le  tribunat  a  applaudi  à  cette  juste  sévérité. 
La  politique,  Tintéiêt  de  la  nation,  celui  de  nos 
alliés  peuvent  exiger  que  des  Français  aillent  ser- 
vir dans  leurs  armées.  Ceux  qui. partent  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement  ,  sont  irréprochables  ; 
mais  ceux-là  sont  coupables  qui  n'ont  point  cette 
autorisation  ;  ils  se  placent  dans  une  position  qui 
peut  devenir  hostile  envers  leur  pays.  Ils  s'expo- 
sent à  porter  les  armes  contre  leur  patrie.  Il  n'y 
a  que  les  cœurs  ingrats  et  dénaturés  qui  bravent  un 
pareil  danger. 

SECTION       II. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  des  con- 
damnations judiciaires. 

Avant  de  nous  livrer  à  l'examen  de  cette  partie 
du  projet  de  loi  ,  nous  nous  sommes  fait  une  pre- 
mière question.  L'effet  des  condamnations  judi- 
ciaires, quant  à  la  privation  des  droits  civils  ,  qui 
est  une  peine  ou  une  partie  de  la  peine  ,  doit-il 
être  réglé  par  la  loi  civile  ou  par  la  loi  criminelle  ? 
Une  distinction  naturelle  et  facile  entre  les  objets 
de  ces  deux  espèces  de  lois  a  bientôt  fait  cesser 
toute  difficulté.  La  loi  criminelle  détermine  la 
forme  de  l'instruction  ,  celle  du  jugement  ,  les 
peines ,  l'effet  de  ces  peines  quant  à  Ta  personne. 
La  loi  civile  détermine  cet  effet  quant  aux  droits 
civils.  Puisque  c'est  cllequi  confère  ce  droit  ,  qui 
en  règle  l'exercice  ,  c'ett  à  elle  aussi  de  s'occuper 
de  l'effet  des  causes  qui  emportent  privation  de  cet 
exercice. 

Cette  première  question  résolue  ,  il  s'en  est  élevé 
une  seconde  sur  l'article  XXII  ainsi  conçu  :  «  Les 
11  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de 
11  priver  celui  qui  est  condamné  de  toute  partici- 
11  pation  aux  droits  civils  ci-après  exprimés  ,  em- 
i!  porteront  la  mort  civile.  >i  On  s'est  demandé  sur 
cet  article  ,  s'il  devait  y  avoir  une  mort  civile. 
Mais  comme  on  reconnaissait  de  toutes  parts  la 
nécessité  d'exclure  de  la  participation  aux  droits 
civils  ceux  contre  lesquels  certaines  condamnations 
seraient  prononcées  ,  on  s'est  bientôt  accordé  sur 
le  nom  qu'on  donnerait  à  cette  exclusion  ;  et  il  a 
été  reconnu  que  les  termes  de  mort  civile  consacrés 
par  l'ancienne  législation  française,  et  par  les  lois  de 
tous  les  peuples  civilisés  ,  étaient  les  plus  propres 
à  rendre  la  pensée  du  législateur,  et  à  caractériser 
le  retranchement  du  sein  de  la  société  prononcé 
contre  les  coupables.  Celui  qui  est  exclu  de  toute 
participation  aux  droits  civils  est  hors  de  la 
société.  Les  lois  civiles  et  politiques  de  cette  société 
ne  sont  donc  plus  pour  lui.  Il  ne  peut  ni  recueillir 
les  bienfaits  ,  ni  exercer  les  actions  qui  n'émanent 
que  d'elle.  Seulement  tant  que  son  existence  pèsera 
sur  la  terre  qu'il  a  souillée  et  troublée  par  ses  excès, 
l'humanité  pourra  réclamer  en  sa  faveur  ce  qu'elle 
accorde  à  tous  les  êtres  vivans ,  le  droit  de  pour- 
voir à  sa  susistance  ,  celui  d'être  secouru  ,  s'il  est 
menacé  ou  frappé  -,  c'est  l'effet  de  la  pitié  générale 
dû  à  tout  ce  qui  respire  dans  la  nature  ;  mais  voilà 
tout  ce  qu'il  peut  prétendre.  Tout  ce  qui  vient 
de  la  loi  ne  peut  plus  être  réclamé  par  celu  i  qui 
est  mort  à  ses  yeux. 

L'art.  XX11I  porte  ti  que-  la  condamnation  à- la 
>>  mort  naturelle  emportera  la  mort  civile.  >(  Ce 
serait  en  effet  une  contradiction  bien  étrange  ,  si 
la  loi  regardait  comme  vivant  celui  qui  n'existe 
que  paice  qu'il  a  dérobé  sa  tête  coupable  à  sa 
juste  vengeance. 

C'est  une  sage  amélioration  que  celle  proposée 
dans  l'art.  XXIV  ,  qui  veut  qu'il  n'y  ait  que  des 
peines  sPrWct'wes  perpétuelles  ,  auxquelles  la  loi  puisse 
attacher  l'effet  d'emporter  la  mort  civile.  Cette  mort 
devant  être  en  eftet  aussi  perpétuelle  ,  aussi  irré- 
vocable que  celle  prononcée  par  l'arrêt  de  la  nature , 
ne  peut  être  attachée  qu'à  des  peines  qui  ayent 
elles-mêmes   ce   caractère   de   perpétuité. 

L'art  XXV  décrit   les   effets  de   la  mort  civile: 

it  Le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les 
11  biens  qu'il  possédait  ;  sa  succession  est  ouverte 
!i  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens 
n  sont  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était 
>i  mort  naturellement ,   et  sans  testament. 

u  II  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succes- 
ii  sion  ,  ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il 
11  a  acquis  par   la   suite. 

11  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout 
j)  ou  en  partie  par  donation  entre-vifs  ni  par  tes- 
i!  tament  ,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour 
11  cause   d'alimens. 


il  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir 
>'  aux  opérations  relatives   à   la   tutelle. 

il  ïi  ne  peut  être  témoin  daiïS  un  acte  solennel 
il  ou  authentique  ,  ni  être  admis  à  porter  témoi- 
"  gnage  en  justice. 

11  II  ne  peut  procéder  en  justice  ,  ni  en  défen» 
"  dant,  ni  en  demandant,  que  sous  le  msmet  par 
il  le  ministère  d'un  curateur  spécial  qui  lui  est 
'i  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  portée. 

h  II  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui 
>i  produise  aucun   effet  civil. 

>i  Le  mariage  qu'il  a  contracté  précédemment  est 
11  distous   quant  à   tous  ses  effets  civils. 

ïi  Son  épouse  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 
ïi  respectivement  les  droits  et  les  actions  auquels 
ïi  sa  mort  naturelle   donnerait  ouverture.  >i 

Nous  n'avons  eu  que  deux  difficultés  à  nous  pro- 
poser sur  les  effets  attribués  par  cet  article  à  la 
mort  civile  ;  m3is  leur  importance  a  excité  toute 
notre  attention. 

L'incapacité  de  transmettre  à  titre  de  succession, 
les  biens  acquis  postérieurement  à  la  mort  civile 
encourue  ,  a  donné  lieu  à  la  première  de  ces  diffi- 
cultés. La  dissolution  ,  quant  aux  éTFc's  civils  ,  du 
mariage  précédemment  contracté-,  a  fait  naître  la 
seconde  ,  je  les  examine  séparément. 

A  la  disposition  qui  veut  que  le  mort  civilement 
ne  puisse  transmettre  à  titre  de  succession  les  biens 
par  lui  postérieurement  acquis,  et  dont  i!  se  trou- 
vera en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle  , 
se  rattache  naturellement  la  disposition  de  l'article 
XXXIII  ,  qui  règle  le  sort  de  ces  biens  ,  en  décla- 
rant qu'ils  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de 
déshérence,  en  laissant  néanmoins  au  Gouverne- 
ment la  faculté  de  faire  au  profit  de  la  veuve  ,  de*- 
enfans  ou  pareils,  telles  dispositions  que  l'humanité 
lui  suggérera. 

On  a  en  conséquence  attaqué  les  deux  articles 
tout-à-la-fbis  ;  on  a  dit  contie  le  premier  que  la 
mort  civile  ne  brisait  pas  les  liens  naturels  qui 
unissent  le  condamné  à  ses  parens ;  que  les  rapports 
de  la  nature  sont  indépendans  de  la  loi  civile  ,  qui 
ne  peut  ni  les  détruire  ni  les  méconnaître  ,  que  le 
condamné  a  toujours  dans  l'ordre  naturel  une  fa- 
mille qui  doit  être  appellée  à  recueillir  sa  succession. 

On  a  critiqué  la  disposition  faite  par  l'art.  XXXIII 
des  biens  acquis  par  le  condamné,  depuis  la  mort 
civile  encourue.  On  a  prétendu  que  c'était  sous 
le  nom  de  déshérence  ,  faire  revivre  le  droit  odieux 
de  confiscation  à  jamais  retranché  de  notre  légis- 
lation ;  que  priver  celui  qui  es;  mort  civilement  de 
l'espoir  de  laisser  à  sa  famille  les  faibles  produits  de 
ses  travaux,  c'était  l'éloigner  du  travail,  et  s'ôter  ainsi 
le  seul  moyen  de  le  voir  rentrer  dans  le  chemin 
de  la  vertu  ;  on  a  ajouté  que  le  droit  conféré  au 
Gouvernement ,  de  pouvoir  faire  au  profit  de  la 
famille  telle  disposition  que  son  humanité  lui  sug- 
gérera ,  étant  purement  facultatif,  n'absout  l'article 
d'aucun  des  reproches  qu'on  vient  de  lui  faire. 

Je  réponds  d'abord  à  la  première  branche  de 
cette  objection  ;  je  conviens  avec  ceux  qui  la  pro- 
posent ,  que  la  loi  civile  ne  peut  rompre  les  liens 
naturels  qui  unissent  les  familles  ;  mais  je  dis  que 
la  loi  qui  a  attaché  certains  effets  à  ces  liens  naturels , 
peut  les  retrancher  ou  les  modifier ,  suivant  que  l'in- 
térêt sociaUl'exige.  Sans  doute  elle  ne  peut  pas  faiie 
que  les  enfans  d'un  même  père  ne  soif  nt  frères  et 
sœurs  ;  sans  doute  elle  ne  peut  détruire  ces  rap- 
ports antérieurs  et  immuables  qu'établit  la  na- 
ture ;  mais  les  conséquences  de  ces  rapports  dans 
les  droits  civils  auxquels  ils  donnent  ouveiture,  dans 
les  actions  qu'elle  autorise,  et  qui  sfientent  en 
son  nom  ,  restent  toujours  dans  son  domaine  ;  tou- 
jours elle  peut  les  changer  ou  même  les  supprimer. 

Cette  vérité  s'applique  st'f-tout  à  l'ordre  des  suc- 
cessions qui  est  tout  entier  l'objet  et  l'apanage  de 
la  loi  civile.  Montesquieu  ,  après  avoir  réfuté  l'opi- 
nion que  les  règles  des  successions  sont  fondées 
sur  l'ordre  naturel ,  ajoute  :  ïi  le  partage  des  biens , 
"  les  lois  sur  ce  partage  ,  les  successions  après  la 
))  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage  ,  tout  cela 
h  ne  peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société,  et 
>i  par  conséquent  par  des  lois  politiques  ou  ci- 
11  viles  (1).  La  transmission  des  biens  appartient 
donc  uniquement  et  exclusivement  à  la  loi  ,  la 
nature  conserve  ses  rapports  ,  sans  que  la  loi  perde 
ses  droits  ,  et  la  loi  peut  fort  bien  reconnaître 
des  parens  dans  l'ordre  naturel  ,  et  méconnaître 
des  héritiers  dans  l'ordre  légal. 

Je  prie  maintenant  les  auteurs  de  l'objection  de 
vouloir  bien  considérer  avec  moi  les  contradictions 
dans  lesquelles  leur  système  entraînerait  le  légis- 
lateur :  car  tout  en  demandant  que  les  parens  du  - 
condamné  succèdent  aux  biens  qu'il  a  acquis  de- 
puis sa  mort  civile  .encourue  .  ils  ne  veulent  ce- 
pendant pas  que  depuis  cette  époque  1!  succéds 
lui  même  à  ses.  parens.  Mais  sil  esi  parent  pour 
transmettre  ,  il,  doit  l'être  aussi  peur  recueillir  ; 
s'il  est  de  la  famille  quand  il  faut  trouver  des 
héritiers  ..il  tînt  qu'il  en  soit  aussi  .  quand  il 
s'agit  de  le  devenir.  Voilà  les  conséquences  néces- 
saires de   cet  appel  aux  droits  de  la  nature. 

Certes  ,  ces  droits  pourraient  être  bien  plus 
puissamment  invoqués  par  les  païens  de  l'étranger 
mort  en  France  ,  qui  n'avait  point  a  i.i  vérité  les 
droits  et  la  qualne  de  Français  ,  tni'S  qui  .iva:t 
ou  lespérance  ou  la  faculté  de  les  aequéiiî  :  tandis 
que  l'individu  mort  civilement    les  avait  perdus  par 

(1)  £j/.n'î  dis  Isir.  liv.  aS  ,  chap.  G. 


un  crime  ,  et  était  déchue  ou  incapable  ou  indi- 
gne de  les  tecouvier  ,  e:  cependant  ,  comme  l'ordre 
oe  succéder  est  le,  domaine  exclusif  de  la  loi  civile  , 
elle  en  prive  la  famille  étrangère  ,  nui  n'est  pas 
soumise  à  son  empire. 

Revenons  donc  à  ce  principe  universellement 
établi  .  que  pour  qu'il  y  ait  transmission  de 
succession  ,  il  faut  qu'il  y  ait  capacité  dans  la 
personne  de  celui  qui  transmet ,  comme  dans  la 
personne  de  celui  qui  recueille.  Sans  le  concours 
de  ces  deux  capacités  ,  il  n'y  a  pas  de  succession. 
Dans  l'espèce  qui  nous  occupe  ,  il  y  a  incapacité 
dans  la  personne  du  condamné.  Que  dis-je  ?  il 
ne  vit  pas  même  aux  yeux  de  la  loi.  Pourrait-elle 
le  reconnaître  capable  de:  transmettre  ,  quand  elle 
méconnaît  son  existence  ? 

La  solution  de  la  première  patrie  de  l'objection 
prépare  et  facilite  la  solution  de  la  seconde  ,  prin- 
cipalement dirigée  contre  l'ait.  XXXI11.  Qu'il  ne 
soit  d'abord  plus  question  de  confiscation  ;  car, 
franchement  ,  ni  l'idée  ni  le  mot  ,  ne  peuvent 
plus  se  retrouver  à  côté  d'une  disposition  ,  qui 
déclare  la  succession  du  condamné .  à  l'instant  de  sa 
mort  civile,  ouverte  au  proEt  de  sa  famille. 

Quel  sera  maintenant  le  soit  des  biens  qu'il  aura 
postérieurement  acquis?  Celui  des  biens  laissés 
par  tous  ceux  qui  n'ont  pas  d'héritiers  aux  yeux 
de  la  loi  ,  lors  même  qu'ils  auraient  des  parens 
aux  yeux  de  la  nature.  Ces  biens  se  confondront 
dans  le  domaine  public  ;  ils  appartiendront  à  la 
nation  par  droit  de  déshérence  ;  telle  est  la  con- 
séquence nécessaire  du  principe.  Mais .  en  même 
tems ,  le  Gouvernement  est  autorisé,  je  pouirais 
même  dire  invité  par  la  loi  ,  à  faire  en  faveur 
de  la  famille  touus  les  dispositions  que  l'huma- 
nité lui  suggérera.  Il  n'y  a  ni  raisons,  ni  inlétêt 
possibles  qui  puissent  jamais  détourner  le  Gou- 
vernement d'user  de  cette  laculté  ou  de  déférer 
a  cette  invitation.  Cette  espérance  ,  fondée  sur 
la  loi  ,  naîtra  dans  l'amé  du  condamné  ,  et  lui 
rendra  ,  s'il  en  est  tems  encore ,  avec  l'amour  du 
travail  ,  celui  de  la  vertu.  Heureuse  disposition  , 
qui  .  en  sauvant  un  principe  rigoureux  ,  mais  né- 
cessaire à  l'ordre  et  à  la  sûreté  publique  ,  satisfait 
en  même  tems  à  tout  ce  que  peut  exiger  l'hu- 
manité ! 

La  seconde  difficulté  que  j'ai  déjà  annoncée  , 
>  pont  objet  la  dissolution,  quanta  tous  les  effets 
civils  ,  du  mariage  précédemment  couttacté  par 
celui   qui   est   mort  civilement. 

On  a  dit  contre  ceue  disposition  ,  qu'elle  ajoute 
a  la  sévérité  de  l'ancienne  loi  française,  qui,  en 
privant  le  condamné  et  sa  famille  de  tous  ses  biens  , 
avait  cru  néanmoins  devoir  conserver  l'engagement 
qui  subsistait  entre  les  époux. 
>'  On  a  ajouté  qu'en  faisant  même  abstraction  des 
idées  religieuses,  le  mariage  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  une  chose  purement  civile  ;  que 
c'est  un  contrat  naturel  réglé  par  la  loi  civile  , 
une   union   dont   la   perpétuité   est  le  vœu. 

Enfin,  on  a  regardé  cette  dissolution  du  ma- 
riage comme  une  peine  infligée  à  des  tiers  inté- 
ressés ,  à  la  lemme  et  aux  enfans  ,  comme  ten- 
dante sur-tout  à  établir  une  opposition  toujours 
funeste  entre  la  loi  d'un  côté ,  et  la  morale  et 
la  religion  de  l'autre  ;  la  loi  qui  regarderait  comme 
un  Concubinage  la  persévérance  d'une  épouse  à 
partager  la  destinée  de  l'époux  malheureux  et  cou- 
pable ;  la  morale  et  la  religion  qui  l'approuveraient 
comme  un  acte  de  dévouement  et  de  vertu. 
~Je  reprends  successivement  les  trois  parties  e!e 
cette  objection. 

Quant  au  reproche  qu'on  fait  au  projet  de  loi 
d'être  plus  sévère  sur  cet  objet  que  les  lois  de  la 
monarchie  ,  cette  disparité  est  fondée  sur  la  ma- 
nière d;f!érente  dont  on  envisageait  ,  sous  l'empiie 
de  ces  lois  ,  le  lien  du  mariage.  C'était  alors  un 
engagement  tout  à-ta-fois  religieux  ei  civil  ;  la 
religion  et  la  loi  concouraient  également  à  le 
former  ,  et  la  loi  seule  ne  pouvait  rompre  des 
nœuds  qu'elle  seule  n'avait  pas  tissus.  Aujourd'hui 
la  eélébration  du  mariage  ,  et  tous  ses  effets  ,  ap- 
partiennent à  la  loi  civile.  Elle  laisse  aux  époux 
le  soin  ou  la  liberté  de  prendre  le  ciel  à  témoin 
de  leurs  engagemens  ;  elle  n'entre  point  ,  à  cet 
écard  ,  dans  l'asyle  impénétrable  des  consciences. 
i.I.iis  il  n'y  a  à  ses  yeux  ,  d'union  légitime  ,  que 
celle  qui  est  formée  devant  les  magistrats  qu'elle 
en  a  chargé  :  et  il  n'y  a  que  les  mariages  ainsi  con- 
tractés, qui  puissent  produire  les  effets  qu'elle  y 
attache.  Aussi,  se  contente-t-elle  de  dissoudre  le 
lien  ,  quant  à  cet  effet. 

Je  conviens  d'ailleurs  que  dans  le  mariage  ,  le 
contrat  naturel  a  précède  le  contrat  civil.  Qu'en 
faut-il  conclure  PC'esf  que  cet  engagement  est  sous 
la  double  autorité  de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi 
civile.  Si  l'un  des  époux  vit  encore  aux  yeux  de 
la  nature  ,  que  le  lien  qu'il  a  formé  reste  sous 
1  empire  de  la  loi  naturelle  ,  à  laquelle  ,  à  la  vé- 
rité ,  il  ne  reste  plus  alors  de  sanction  ;  mais  si 
cet  époux  est  hors  de  la  société  ,  les  lois  que  cette 
lociété  n'a  faites  que  pour  ella-même,  qui  n'exis- 
tent que  par  sa  volonté  et  pour  son  intérêt,  ne 
peuvent  plus  ,  sans  se  contredire,  reconnaître  la 
durée  de  l'engagement  ,  quant  aux  effets  qu'elle  y 
avait  attaché.  La  rupture  d  un  lien  purement  lé- 
gal (  cl  il  n'est  que  cela  aux  yeux  du  législateur  )  , 
est  la  suite  nécessaire  de  la  perte  de  tous  les  droits 
légaux.  Comment  conserver  le  droit  d'un  homme 
vivant  à  celui  qui  est   réputé  mort  ?  Peut-on  con- 
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sidérer  comme  époux  ,  comme  père  ,  celui  qui 
n'existe  plus  ?  Si  l'on  reconnaît  la  nécessité  du 
principe  ,  il  faut  bien  en  adopter  les  conséquences. 

C'est  ,  au  surplus  ,  la  fotee  des  choses  qui  nous 
conduira  ce  résuhat.  Comment,  en  elfet  ,  sup- 
poser qu'un  individu  mort  civilement  puisse  tester 
chef  u'une  communauté  dissoute  par  l'ouverture 
de  sa  succession  ;  que  celui  qui  n'a  ni  biens  ,  ni 
existence  légale  ,  puisse  exercer  la  puissance 
déférée  par  les  lois  aux  époux  et  aux  petes  ,  sur 
la  personne  et  les  biens  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfans  ;  qu'il  puisse  autoriser  sa  lemme  à 
paraître  devant  les  tribunaux  ,  quand  l'accès  lui 
en  est  personnellement  interdit  à  lui-même  ?  C'est 
donc  la  force  des  choses  ,  je  le  répète  ,  qui  amené 
l'annullation  de  tous  les  effets  civils  du  mariage  , 
ou  sa  dissolution  ,  qilanl  à  ces  effets. 

M'objectera-t-on  qu'il  est  possible  que  des  enfans 
naissent  de  cette  union  dissoute  pir  la  loi  ,  et 
qu'alors  ces  enfans  seront  privés  des  honneurs  de 
la  légitimité?  je  reconnais  la  vérité  de  cette  con- 
séquence. Je  pourrais  dire  qu'en  pareil  cas  la  légi- 
timité a  beaucoup  à  perdre  de  son  honneur  et  de 
son  prix-,  mais  enfin  la  législation  est  pleine  de 
ces  dispositions  de  rigueur,  commandées  pard;s 
intérêts  d'un  ordre  supérieur.  Les  enfans  naturels 
sont  exclus  des  honneurs  réservés  aux  fruits  d'une 
union  légitime  ,  et  cependant  ils  sont  innocens 
de  la  faute  qui  leur  a  donné  le  jour.  C'est  la 
morale,  c'est  le  maintien  des  bonnes  mœurs  ,  la 
dignité  du  mariage  ,  qui  ont  fait  établir  cette  sage 
distiuction.  Ici  ,  c'est  l'intérêt  général  de  la  société 
qui  veut  que  l'individu  retranché  de  son  sein 
subisse  toute  sa  peine  ,  qu'il  ne  puisse  plus  in- 
voquer ces  lois  qu'il  a  méconnues  et  violées  ; 
qu'il  ne  soit  plus  ni  citoyen  ,  ni  père  ,  ni  époux. 

A  l'égard  de  la  femme  qui  oubliant  les  crimes  de 
son  époux  ne  verrait  que  son  malheur  ,  et  qui 
consentirait  encore  à  suivre  sa  destinée  ,  si  elle 
se  croit  liée  aux  yeux  de  la  religion  e.t  de  la 
nature ,  la  loi  n'entend  contrarier  ni  ses  seuti- 
mens  ni  sa  résolution.  Si  ce  dévoûment  lui  est 
dicté  par  des  motifs  honorables  ,  qu'elle  en  ttouve 
la  récompense  dans  sa  conscience^  dans  sa  religion, 
même  dans  l'opinion  ,  tout  cela  sort  du  domaine 
de  la  loi  ;  s*>n  devoir  à  elle  ,  c'est  d'assurer  aux 
peines  leur  efiet  ,  c'est  dette  conséquente  avec 
elle-même  ,  de  ne- plus  voir  dans  la  société  celui 
qu'elle  en  a  exclus  .  de  ne  plus  reconnaître  comme 
vivant  l'homme  qu'elle  a  déclaré  mort. 

Après  avoir  réglé  les  effets  de  la  mort  civile  ,  le 
projet  de  loi  devait  naturellement  s'occuper  du 
moment  où  elle  serait  encourue  ,  et  il  a  très-sage- 
ment distingué  les  condamnations  contradictoires 
des  condamnation  par  contumace. 

Les  premières  emportent  la  mort  civile  du  jour 
de  leur  exécution  ,  soit  réelle  ;  soit  par  effigie  ; 
c'est  la  disposition  de  l'art.  XXVI. 

Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'article 
XXVII ,  qui  veut  que  les  condamnations  par  con- 
tumace n'emportent  la  mort  civile ,  qu'après  les 
cinq  aunées  qui.:Suivront  l'exécution  dujugement 
par  effigie  ,  et  pendant  lesquelles  le  condamné  peut 
se  représenter. 

Ceux  qui  pensaient  que  la  mort  civile  devait 
dater  du  jour  même  de  l'exécution  par  effigie  r 
se  tondaient  sur  fa  nécessité  d'exécuter,  autant  que 
possible  ,  le  jugement  rendu  ,  et  sur  l'avantage  qui 
reviendrait  à  la  société  de  la  promptitude  de 
l'exemple,  sauf  néanmoins  à  prendre  des  précau- 
tions telles  que  si  le  condamné  mourait,  se  repré- 
sentait ,  ou  était  arrêté  dans  les  cinq  ans  ,  cet  état 
de  choses  ne  fût  que  provisoire  ,  et  ne  pût  nuire 
auV  droits  rouverts  en  faveur  des  parties  intéressées. 

On  a  répondu  à  ces  objections  que  l'ordre  pu- 
blic n'a  jamais  à  souffrir  de  la  suspension  de  l'exé- 
cution d'un  jugement ,  quand  cette  suspension  est 
l'ouvrage  ou  du  jugement  même  ,  ou  de  Ja  loi 
supérieure  aux  jugemens  ;  qu'ainsi  toute  latitude 
est  laissée   au   législateur. 

La  nature  même  du  jugement  rendu  par  con- 
tumace ,  et  les  dispositions  qui  l'accompagnent  , 
exigent  que  la  mort  civile  ne  soit  encourue  qu'a- 
près cinq  années.  Pendant  toute  la  durée  de  ce 
délai,  le  sort  du  eondamné  est  incertain.  Tout 
est  provisoire  à  son  égard  ;  non-seulement  s'il  est 
.arrêté  ,  ou  s'il  se  représente  ,  les  choses  recouvrent 
leur  premier  état  ;  mais  s'il  vient  à  mourir  ,  il  meurt 
integri  status  ,  et  sa  succession  s'ouvre  par  sa  mort 
naturelle  ;  ce  n'est  qu'après  le  délai  pour  purger 
la  contumace  ,  que  la  condamnation  ,  suivant  les 
principes  et  les  expressions  de  l'ancienne  juris- 
prudence ,  est  réputée  contradictoire  ;  il  serait  donc 
injuste  de  faire  mourir  civilement  le  condamné  , 
pendant  la  durée  de  l'ordre  des  choses  purement 
provisoires  ,  quP S'établit  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai. 

On  insiste  sur  la  nécessité  de  l'exemple  ;  mais 
l'exemple  est  donné  par  l'exécution  en  effigie , 
par  la  privation  de  l'exercice  des  droits  civils  pro- 
visoirement prononcée  contre  le  condamné,  enfin 
par  sa  mort  civile  ,  et  par  son  expropriation  après 
les  cinq  ans ,  s  il  ne  s'est  pas  présenté. 

Indépendamment  des  vues  générales  d'équité  et 
d'humanilé  qui  s'élèvent  en  faveur  de  la  disposi- 
tion du  projet  de  loi  ,  elle  est  encore  secourue 
par  les  difficultés  infinies  que  présente  l'exécution 
du  système  contraire  ,  l'organisation  d'une  mort 
civile  provisoire  dont  les  effets  peuvent  à  chaque 
moment   être  anéantis  par  la  résurrection  ou  par 


la  mort  naturelle  du  condamné.  Ce  système  ,  quel- 
que précaution  qu'on  puisse  prendre,  laisse  toujours 
régner  une  affreuse  incertitude  ,  \°  sur  le  sou  des 
enfans  nés  dans  les  cinq  ans  ;  légitime  si  le  père 
se  représente  ou  meure  dans  cet  inteivalle  ;  illé- 
gitime si  les  cinq  années  s'écoulent  sans  que  la 
destinée  du  père  soit  connu  ; 

2°  Sur  le  sonde  la  femme  qui  aura  contracté  dans 
les  5  ans  un  nouvel  engagement ,  épouse  légitime 
si  son  premier  mari  ne  paraît  pas  ,  infidèle  et  cou- 
pable  s'il   meurt  ou   se  représente  ; 

3°.  Sur  le  sort  des  successions  qui .  pendant  les 
5  ans,  s'ouvriraient  au  piofit  du  condamné  ,  héri- 
tier s  il  paraît  ou  s'il  meurt  ,  non  héritier  s'il  laisse 
passer  les  cinq  ans  sans  se  représenter. 

L'impossibilité  de  remédier  à  tant  d'inconvé- 
niens  ,  jointe  à  la, vérité  et  à  la  force  dn  principe, 
qui  ne  permet  pas  qu'on  place  dans  un  état  de 
choses  purement  provisoire  ,  des  effets  définitifs 
par  leur  nature,  a  déterminé  la  préférence  donnés 
à  la   disposition    de  l'art.  ;XXVII. 

Cependant,  et  pendant  la  durée  de  cinq  ans, 
le  condamné  par  contumace  sera  privé  ,  comme  je 
viens  de  l'observer,  de  l'exercice  des  droits  ci- 
vils. C'est  l'objet  de  l'art.  XXVIII,  qui  pourvoit 
d'ailleurs  à  l'administration  de  ses  biens  et  à  l'exer- 
cice de  ses  actions ,  en  l'assimilant,  sous  ce  double 
rapport,  aux  absens. 

Les  articles  XXIX  et  XXXI  s'occupent  des  cas 
où  le  condamné  serait  constitué  prisonnier  ,  se  re- 
présenterait ou  décéderait  dans  les  cinq  ans  ;  et 
dans  ces  trois  cas  le  jugement  est  anéanti  de  plein 
droit.  C'est  par  rappori  à  la  personne  et  aux  biens  , 
comme  si  la  condamnation  n'eut  jamais  existé. 
Tous  les  développemens  contenus  dans  ces  article» 
tiennent  à  ce  principe  incontestable. 

L'article  XXXI  prescrit  le  cas  ou  le  condamné 
ne  se  représenterait  ou  ne  serait  constitué  prisonnier 
qu'après  les  cinq  ans  .  et  dans  ce  cas  quelque  soit 
l'issu  du  nouveau  jugement  ,  les  effets  de  la  mort 
civile  encourue  apiès  les  cinq  ans  de  l'exécution 
du   premier,   sont   immuables. 

Enfin  ,  l'article  XXXII  établit  qu'en  aucun  cas  la 
prescription  de  la  peine  ne  réintégrera  le  condamné 
dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir.  Geite  disposi- 
tion concilie  un  principe  d'humanité  avec  les  régies 
de  Tordre  social  ;  l'humanité  sollicite  ,  après  un 
long  -  tems  la  prescription  de  la  peine;  mais  si 
le  tems  éteint  la  peine  ,  il  n'éteint  ni  le  crime  ni 
le  jugement  ;  et  l'ordre  social  troublé  par  le  crime, 
exige  que  le  jugement  conserve  son  effet  ,  quanta 
la  privation  des  droits  civils. 

Citoyens  législateurs  ,  pressé  par  l'importance 
et  la  multiplicité  de  matières  ,  je  ne  s-ris  si  j'ai 
rempli  la  tâche  qui  m'était  imposée.  J'ai  essayé  de 
remettre  sous  vos  yeux  les  motifs  du  vœu  du 
trîbunat  sur  chacune  des  nombreuses  dispositions 
que  renferme  le  projet  de  loi.  Je  me  suis  attaché 
à  vous  présenter  sur  les  objets  les  plus  suscepti- 
bles de  difficulté  ,  les  raisons  de  douter  ,  et  celles 
de  décider.  Votre  résolution  nous  éclairera  sur  lç 
mérite  de  nos  observations. 

Qu'il  me  soit  permis,  au  moment  où  voivs  ailes 
délibérer  sur  le  premier  titre  du  Code  civil,  d'of- 
frir à  votre  pensée  les  beaux  souvenirs  que  vous 
prépare  la  gloire  de  décréter  une  législation  qui 
va  avoir  une  si  prompte  et  si  grande  influence 
sur  le  bonheur  de  vos  concitoyens.  Vous  avez 
sous  les  yeux  les  résultats  de  cette  heureuse  har- 
monie entre  deux  autorités  qui  rie  se  sont  rap- 
prochée à  la  voix  du  Gouvernement  que  pour 
s  honorer  et  s'estimer  d'avantage  ,  et  qui,  dans 
les  discussions  prolondes'et  lumineuses  qui  ont 
précédé  l'émission  des  projets  de  lois ,  n'ont 
montrés  de  toutes  parts  qu,e  l'émulation  du  bien 
public,  que  le  noble  orgueil  de  se  rendre  à  la 
vérité.  ,4 

C'est  à  votre  sagesse  ,  citoyens  législateurs ,  de 
sanctionner  leur  ouvrage.  Cîest  à  vous  ,  c'est  dans 
vos  suffrages  qu'est  leur  gloire  et  leur  récom- 
pense. 

Le  tribunat  vous  offre  son  vœu  pour  l'adoption 
du  projet  de  loi  contenant  le  premier  titre  du 
Code  civil  ,  relatif  à  la  jouissance  et  a  In  privation 
des  droits  civils. 

Aucun  orateur  du  Gouvernement  ne  prenant  la 
parole  ,  la  discussion  est  fermée. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet  qui  est 
sanctionné  à  la  majorité  de  197  boules  blanches 
contre  i3  noires  ;  en  conséquence  il  est  converti 
en  loi.  (Voyez-en  le  texte  dans  le  Moniteur  du 
8  ventôse.  ) 

Le  citoyen  Jollivet,  conseillet -d'état  ,  présente 
10  nouveaux  projets  de  loi  d'un  intérêt  local. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  sa  séance  de  ce  jour  le  tribunat  a 
reçu  deux  messages  du  corps- législatif.  Le  premiec 
transmet  le  titre  V  du  code  civil ,  relatif  au  mariage; 
le  second  ,  communique  divers  projets  de  lois ,  re- 
latifs à  des  échanges. 

On  a  ouvert  la  discussionsur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'exercice  de  la  médecine. 

Après  avoir  entendu  Carret  en  faveur  du  projet ,  le 
tribunat  en  a  voté  l'adoption  à  l'unanimité. 

Organe  de  la  section  de  législation  ,  Siméon  a  fait 
un  rapport  sur  le  litre  II  du  Code  civil  ,  relatif  aux 
actes  de  l'état  civil  ;  il  a  conclu  à  l'adoption. 


:  de  H.  ACASSE. 
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Jeudi  ,  îg  ventète  an  11   de   la  République  (   10  mars  i8o3. 


INTERIEUR. 

Paris  ,le\3  ventôse. 
T    R    I    B    U    N    A    T. 

Présidence  de  Garry. 
SÉANCE    DU    17     VENTOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès- verbal.  La 
rédaction  en  est  approuvée. 

Le  corps-législatif  transmet  le  5e  thre  du  Code 
civiU  relatif"  au  mariage.  11  est  renvoyé  à  l'examen 
de  la  section  de  législation. 

Les  tribuns  Curée  ,  d'Augier,  Duvidal  et  Del- 
pierre  proposent ,  au  nom  de  la  section  de  Tinté- 
rieur,  de  voter  l'adoption  de  20  projets  de  lois 
relatifs  à  des  échanges. 

Le  tribunat  prononcera  demain  sur  ces  projets.  . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine. 

(Nous  rétablissons  ici  le  rapport  fait,  dans  la 
séance  d'hier  sur  ce  projet,  par  Thouret. ) 

Thûuret.  Pendant  cette  commotion  violente  et  générale  qui, 
en  ébranlant  l'Etat  jusques  dans  ses  fond' 
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fié  respectés  ;  on  les  avait  vus  entraînés  dans 
e.  Mais  au  sein  de  ces -agitations  tumultueuses 
la  voix  impérieuse  de  la  nécessité  se  fit  bientôt 
entendre.  Elle  répéta  qu'il  n'es 
rien  de  grand  ,  rien  de  solide  , 
des  sciences  ;  et  les  arts  ,  dont  les  besoins  même  de  la  révolu- 
tion firent  sentir  l'indispensable  .assistance  ,  furent  recherchés 
avec  empressement  sous  les  débris  de  leurs  temples  renversés. 

Dans  ce  rappel  des  sciences,  la  médecine  ne  fut  point 
oubliée.  De  nouveaux  asyles  furent  élevés  pour  la  recevoir. 

Telle  fut  l'origine  des  trois  écoles  de  sauté  créées  par  la 
loi  du  14  frimaire  an  3  ,  avec  ce  caractère  de  grandeur  , 
que  la  nation  ,  déployant  alors  toute  sa  puissance  ,  imprimait 

Ces  écoles  ,  dont  le   succès  attesté    par  huit  années  d'expé- 
rience ,  a  répondu  aux  espérances  qu'on  en  avait  conçues  ,  ont 
mérité   d'entrer  daus  le   plan   géuéral  d'instruction  publique 
dont  l'adoption  a   été   l'un    des   plus    grands  bienfaits    de   la 

Mais  si  elles  sont  organisées  avec  soin  pour  répandre  l'ins- 
truction médicale  ,  elles  ne  le  sont  pas  sous  un  autre  rapport 
d'utilité  non  moins  important ,  je  veux  dire  ,  sous  celui  des 
réceptions  ;  et  c'est  ce  nouveau  service  que  nous  sommes 
appelés  en  ce  moment  à  rendre  aux  sciences  et  à  la  seciété. 

11  serait  superflu  de  rappeler  ici  les  nombreux  abusque  l'on 
avait  reprochés  au  mode  suivi  par  les  écoles  anciennes,  et 
qui  ,  pour  le  plus  grand  nombre  ,  se  rapportant  au  relâ- 
chement de  la  discipline  ,   ne  sont  malheureusement  que  trop 

inévitable  destinée  de  se 

lente   et  irrésistible  du'tert 

latcur;  on  doit  les  pardonner   aux  iust 

précédés  ,   comme  ils  auront  besoin  de  1 

formons. 

Mais  quelques  vices  essentiels  se  faisaient  remarquer  dans 
l'organisation  médicale  ;  ils  dégradaient  ses  meilleures  insti- 
tutions ;  ils  nuisaient  plus  évidemment  encore  aux  progrès 
de  la  science.  Ces  inconvéniens  méritent  seuls  de  nous  oc- 
cuper ,  et  ce  sera  l'un  des  principaux  avantages  de  la  nou- 
velle loi  de  les  avoir  fait  disparaître. 

Si  nous  jettons  nos  regards  sur  l'existence  de  l'art,  même 
dans  les  derniers  teins  ,  nous  le  verrons  partagé  eu  deux  pro- 
fessions distinctes  ,  qui  ,  sorties  cependant  de  la  même 
source  ,  reconnaissant  la  même  origine  ,  avaient  des  condi- 
tions très-différentes  ;  lune  comblée  d'honneurs  ,  affectant  la 
suprématie  ,  avait  toujours  joui  paisiblement  de  ses  distinc- 
tions ,  de  ses  privilèges  ;  c'était  la  médecine  :  l'autre  (  la 
chirurgie  ) ,  long-tems  dégradée  et  avilie  ,  commençait  a  peine 
après  les  plus  longs  efforts  ,  et  avec  un  droit  égal  ,  à  sortir 
de  l'état   d'infériorité    et  de   servitude  où  l'on  avait   prétendu 


Eteindre  par  les  abus  ,  et  de 
anquables  effets  de  l'action 
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L'hist.oirc  nous -apprend  que,  dans  ces  premiers  siècles  de  la 
monarchie  ,  les  médecins  de  nos  rois,  de  nos  universités,  etc. 
étaient  dans  les  ordres  et  possédaient  des  bénéfices. 

Sans,  doute  l'art  de  guérir  eut  à  ces  premiers  hommes  de 
grandes  obligations  ,.<  puisque  par  leufs  soins  il  ne  périt  point 
dans  les  ténèbres  de  la  barfcarie.  Mais  le  service  qu'ils  lui 
rendirent  fut  incomplet.  La  médecine  fut  le  seul  objet  de  leurs 
études  ,  de  leurs  hommages,  et  un/préjugé  digne  de  ces 
tems  d'ignorance  la  désunit  de  TiuV  de  ses  parties  les  plus 
importantes  ;  la  chirurgie  fut  rejouée  de  l'association  des 
universités,  sous  le  prétexte  que  l'église  abhorrait  leflusion 
du  sang  j  comme  si  ,  suivant  la  remarquejudicieuse  qui  en  a 
été  faite  ,  celui  qu'on  répond  pour  la  conservation  des 
hommes  n'eût  pas  dû   être   exempt   de  cet   anatheme. 

Ainsi  furent  opérés  le  démembrement  de  Van,  et  la  sépa- 
ration de  la  chirurgie.  Abandonnée  aux  laïques ,  qui  n'a- 
vaient point  de  lumières  ,  elle  dégénéra  promptement.  Au- 
cune considération,  aucun  lustre  nappelhit  sur  elle  les  re- 
gards. Les  hommes  détalent,  repoussés  p&cct  avilissement, 
portèrent  d'un  autre  coté  leurs  vues  et  leurs  efforts.  Une  dif- 
férence humiliante  distinguait  deux  professions  qui  avaient 
toujours  joui  d'un  sort  égal  ;  et  tandis  que  la  médecine 
honorée  s'élevait  au  sein  de  la  pompe  des  universités  ,  la 
chirurgie  ,  déshéritée  de  sa  noblesse  antique  ,  dépouillée  de 
sa  dignité  primitive  ,  marchait  humblement  ,  confondue  avec 
les   professions    mécaniques  ,    sour   la  bannière    des    commu- 

Mais  contre  cet  état  de  division  ,  luttait  sans  cesse  la  force 
des    choses,   puissance   à  laquelle    on    ne   peut    toujours    ré- 


Aussïtôt  que    l 
siècle    superstilieu 


se  dégageant  des  ténèbres  d'un 
affranchissant  du  joug  du  mona- 
prendre  son  empire  ,  la  médecine 
connut  mieux  la  perte  qu'elle  avait  faite,  en  se  séparant 
de  la  chirurgie.  Alors  les  médecins  s'empressèrent  de  la  cul- 
tiver comme  une  partie  du  domaine  de  la  science.  Dès  le 
i3c.  siècle  ,  Lanfratic,  de  Milan,  médecin  célèbre  s  larnontra 
telle   qu'elle  avait  toujours   été  sous    le  règne  des   lumières  , 

à  Montpellier  Gui  de  Chauliac  ;  c'est  une  des  époques  les 
plus  brillantes  de  cette  école  célèbre.  Il  mérita  le  titre  de 
restaurateur  de  la  chirurgie  qu'il  professa  avec  un  grand  éclat, 
et  son  ouvrage   devint    le  guide   des   chirurgiens. 

Mais  ce  fut  sur-tout  à  la  renaissance  des.  li-ures  que  s'opéra 
plus  particulièrement  cette  première  réhabilitation  de  la  chi- 
rurgie. A  l'exemple  des  anciens  fondateurs  de  l'art  ,  les  mé- 
decins de  ce  tems  cultivèrent  les  connaissances  chirurgicales 
avec  le  même  soin  que  la  médecine.  Le  goût  de  l'anatomie.qui 
se  renouvellait  alors  ou  plutôt  cette  science  qui  commençait  à 
naître.,  favorisa  beaucoup  cette  révolution.  Des  observations 
qu'elle  faisait  recueillir  ,  à  l'étude  et  à  la  pratique  de  la  chi- 
rurgie ,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  C'était  uue  route  applanie 
qu'elle  ouvrait,  et  parmi  les  médecins  renommés  à  cette  épo- 
que ,  le  plus  grand  nombre  ,  Marc-Aurelc  ,  Severin  ,  Fabrice 
d'Aquapendente,  Fallope  T  Vcsale  ,  Goluvrbus  ,  tous  noms 
auxquels  se  rattache  la  gloire  de  la  chirurgie  moderne  ,  culti- 
vèrent cette  science  ou  l'illustrèrent  par  leurs  ouvrages. 

Déjà  dans  toute   l'Italie   et   dans  l'Allemagne  ,    les  chiFur- 


devait  se  proposer.  La  constituer  à  part ,  c'était  toujours  la 
séparer  ;  fart  ne  pouvait  que  perdre  à  cette  désunion.  La 
médecine  ,  sans  la  chirurgie  ,  n'avait  point  le  complément  de 
tous  ses  moyens  ;  la  chirurgie ,  sans  la  médecine  ,  était  moins 
rationnelle.  Des  leçons  chirurgicales  données  dans  les  faculiés  , 
avaient  le  défaut  choquaut  de  présenter  la  science  sans  la 
pratique,  qui  seule  peut  l'appuyer;  dans  les  écoles  de  chirurgie  j 
les  préceptes  sur  les  affections  mixtes  et  compliquées  man- 
quaient du  développement  nécessaire.  Enfin  ,  la  chirurgie  s  "at- 
tribuant  un  domaine  beaucoup  plus  étendu  qu'elle  ne  peut 
l'avoir  par  la  nature  même  de  ses  fonctions,  appellait  à  sesécoles  , 
par  des  réceptions  plus  faciles  ,  un  bien  plui  grand  nombre 
d'élevés  qu'elle  ne  pouvait  en  employer,  et  peuplait  ainsi 
l'Etat  de  gens  de  Fart  qui  devaient  exercer  seulement  de  la 
chirurgie  qu'on-  leur  avait  enseignée  ,  la  partie  qui  à  peme  en 
mérite  le  nom  ,  et  pratiquaient  ouvertement  la  médecine 
qu'ils  ne  savaient  pas  ,  et  qu'où  ne  leur  avait  point  appris. 

C'est  À  ses  tentatives  toujours  incoraplettes  pour  reconstituer 
l'art,  que  le  projet  de  loi  tend  à  suppléer  ;  c'est  le  rétablissement 
de  la  médecine  dans  son  état  d'unité  primitive  et  naturelle  , 
qu'il  doit  opérer  ,  et  à  cet  égard  le  vceu  de  tout  ce  qu'il  y  a 
d'hommes  instruits  sera  rempli. 

Mais  de  l'état  où  la  chirurgie  avait  ct^  précédemment  ré- 
duite ,  il  était  encore  résulté  un  défaut  essentiel  dans  l'or- 
ganisation constitutive  de  l'art  de  guérir  ,  et  qui  était  devenu 
la  source  d'un  grand  nombre   d'inconvénieus. 

Lorsqu'une  science  a  fait  de  grands  progrès  ,  on  apperçoir 
bientôt  l'impossibilité  que  tous  les  hommes  qui  s'y  dévouent , 
puissent,  des  notions  premières  qui  en  ont  formé  les  faibles 
eommencemens  ,  atteindre  aux  connaissances  élevées  et  nom- 
breuses dont  elle  s'est  enrichie.  Alors  on  sent  la  nécessité  de 
diviser  l'art  auquel  elle  a  donné  naissance  ,  en  deux  grande» 
parties  ,  dont  l'une  ,  bornée  aux  pratiques  vulgaires,  aux  con- 
naissances communes ,  est  le  partage  du  plus  grand  nombre , 
et  l'autre  réservée  aux  hommes  d'une  intelligence  supérieure  , 
d'un  esprit  plus  éclairé  ,  cultive  ses  pairies  les  plus  étendues  , 
ou  plutôt  l'embrasse   dans   son    ensemble. 

On  a  reconnu  dans  plusieurs  arts  ,  dans  plusieurs  sciences  , 
la  nécessité  de  ce  partage  ,'  qui  devient  plus  indispensable  dans 
l'art  de  guérir  que  dans  tout  autre.  Mais  sous  le  régime  des 
universités  ,  ou  s'était  étrangement  mépris  sur  les  moyens  de 
l'exécuter.  Au  lieu  de  l'effectuer  dans  l'ordre  des  connaissance» 
plus  ou  moins  élevées  que  l'ensemble  de  l'art  comporte  ,  c'était 
une  des  deux  branches  de  la  science  que  l'on  avait  crt» 
devoir  mettre  sous  l'empire  de  l'autre  ,  et  la  chirurgie  avait 
été    celle   que  Ion   avait   réservée   pour  la  dépendance. 

L'état  d'abaissement  où  elle  existait  alors  ,  avait  naturel- 
lement conduit  à  ce  résultat.  Les  anciens  chirurgiens  avaient 
souffert  que  les  barbiers  s'occupassent  de  quelques-unes  de 
leurs  fonctions ,  connues  sous  le  nom  de  chirurgie  mnis- 
trante ,  ou  petite  chirurgie.  De  ce  point  de  rapprochement 
était  bientôt  dérivée  l'association  ou  ■plutôt  la  fusion  des 
deux  communautés  ;  association  contre  laquelle  la  chirurgie 
s'était  élevée-  a  plusieurs  époques,  et  sur-tout  lors  de  l'éta- 
<  chirurgiens  lettres  ou  de  robe  longue.   Mais    ces 
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Cet  état  n'avait  poîn 
«juité  l'avait  vue  inséparablement  liée  à 
laquelle  elle  était  née.- Cette  alliance  qui 
Grecs  ,  du  tems  même  du  premier  fondateur  de  l'art  ^sub- 
sista jusqu'au  sixième  ou  septième  siècle  chez  les  Grecs 
modernes. 

Parmi  les  Latins  ,  la  réunion  avait  également  eu  lieu  ;  elle 
durait  encore  du  tems  de  Celse  ,  à  qui  nous  devons  sur  l'une 
et  l'autre  branche  des  traités  utiles  -,  elle  exista  de  même  dans 
les  Gaules ,  lorsque  les  Romains  y  portèrent  leurs  connaissances 

A  Alexandrie  ,  l'école  ignorait  cette  distinction  de  deux 
médecines  occupées  séparément  des  maladies  internes  et 
externes  ;  et  lorsque  les  Arabes  ,  après  avoir  fait  éprouver 
tant  de  pertes  aux  sciences  ,  les  réparèrent  avec  tant  d'éclat , 
on  vit  dans  les  écoles  si  florissantes  de  Bagdad  et  de  Cor- 
douc  ,  la  médecine  et  la  chirurgie,  cultivées  eu  commun 
par  les  savans  qui  s'y  distinguèrent  ,  et  réunies  dans  leurs 
ouvrages. 

Aiiiai  ,  ce  n'était  aucune  tradition  qui  avait  introduit  ce 
partage  de  l'art  en  deux  branches  distinctes,  en  deux  profes- 
sions séparées  ,  et  aux  yeux  des  personnes  qui  le  blâmaient , 
l'exemple  ne  pouvait  le  justifier. 

Quelle  avait  donc  été  la  cause  de  ce  démembrement? 

Lorsque  ITtalic  c.t  les  Gaules  furent  envahies  par  les  Bar- 
bares, les  sciences  effrayées  se  réfugièrent  dans  les  cloîtres  ,  où 

connaissances.    Le    clergé  ,    le    seul    corps    de    l'Etat    qui    fût 

ropales  ;  les  universités  qui  bientôt  prirent  naissance,   furent 
toutes  ecclésiastiques  ;  la  médecine  y  fut  accueillie  et  honorée. 


cette  dernière  science  s'empressait  de  vc,nir  ai 
chirurgie  ,  qu'elLe  sentait  le  besoin  ds  relever  ,  celle-ci  ne 
faisait  pas  moins  d'efforts  pour  se  rapprocher  de  la  médecine. 
Ainsi  ,  une  tendance  mutuelle  reportait  naturellement  ces 
deux  branches  l'une  vers  l'autre  ,  et  semblait  devoir  les  reunir 
de    nouveau   sur  la   souche  commune. 

L'impulsion  communiquée  était  trop  forte  pour  ne  pas  faire 
violence  aux  préjugés  :  l'autorité  civile  seconda  en  France 
celte  restauration    de   la   chirurgie. 

Sous  Saint-Louis  les  chirurgiens  furent  .  réunis  eu  eotps 
académique  à    Paris  ,    par  les  soins   de    Pitard  ,   premier  chi- 

Un  édît  de  Philippe  le  Bel  défendit  l'exercice  de  cet  art 
à  tous  autres  qu'à  ceux  qui  auraient  été  examinés  ,  approuves 
et  licenciés. 

Le  roi  Jean  ,    par    un  autre    édit  conçu    dans    les   mêmes 
termes  ,   réprima  le  désordre  de  la  ch" 
hommes   sans    capacité. 

Sous  François  1". ,  des  lettres  d'oc 
rurgie  et  à  ceux  qui  la  cultivaient,  les  1 
écoliers  ,   docteurs  ,   régens  et  autres  g 
privilèges    que  bientôt    ap 
Il  fut  par  ses 
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y  avoir  été  préparé  par  l'étude  des  humanités  ,    et  à  cet  effet  il 

fut  prescrit  que  les  examens  continueraient  de  se  faire  en  hujn. 

A  la  création  des  académies  ,  en  1666  ,  le  Gouvernement  y 
appela,  lors  des  premiers  choix  ,  plusieurs  chirurgiens  célèbres  ; 
la  voix  publique  les  y  fit  siéger  au  même  rang  que  les  médecins 
illustres  dont  ils  étaient  rapprochés  ;  et  comme  on  Ta  remar- 
qué avec  une  grande  justesse  ,  par  un  contraste  singul: 
on  y  voyait  honorés  pour  l'anatomie  ,  des  homm 
ne  regardait  plus  que  comme  des  artisans,  lorsq 
aux  fonctions  de  leur  état ,  on  exigeait  d'eux  cej 
connaissances   plus  profondes    et  plus   étendues. 

L'établissement  du  Jardin  des  Plantes  ayan;  été  perfec- 
tionné sous  Louis  XIV,  on  y  vit  l'Ecole  .dc„Chi rurgie  confiée 
à  Dionis  ,  chirurgien  célèbre,  dont-  l'ouvrage ,  jusquà  ces 
derniers  tems,   a   été  le  livre  classique  de  cet  art. 

Enfin  les  talcns  et  la  faveur  de  la  Peyronnie  ,  secondés 
par  les  travaux  et  les  succès  de  Jean-Louis  Petit,  ayant  re- 
donné un  grand  lustre  à  la  chirurgie  ,  elle  fut  rétablie  daus 
l'état  où  elle  se  trouvait  avant  i635  ;  des  places  de  démons- 
trateurs furent  créées  dans  le  collège  de  Paris  pour  l'ensei- 
gnement de  cette  science,  et  l'académie  de  chirurgie,  qui 
fut  alors  instituée  ,  contribua  sur-tout  à  rendre  à  cet  art  une 
partie   de    son   ancienne    spleudeti 

Mais  ce  n'avait  été  que  lcntemei 
fois  d'une  manière  incomplctte  ,  que  ces  changemens  s'étaient 
opérés.  Si  dans  quelques-unes  de  ses  parties  la  chirurgie  avait 
recouvré  quelque  considération  ,  dans  beaucoup  d'autres  elle 
était   restée    dégradée  ,    et  même  au  milieu  de  sou  plus  grand 


degr< 


,quapn 


l'on 
,  rendus 
ndant  des 


chaqu 


:rTort 


np-..- 


et    di, 


_665  un  contrat  d'union  entre  les  chirurgiens  et  les  bar- 
biers ,  lequel  fut  homologué.  En  1667  f  un  arrêt  confirma 
cette  union  de  la  chirurgie  avec  une  profession  si  différente 
d'elle  ,    et  l'assujettit  aux  mêmes  servitudes. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  l'asservissement  de  fa  chirurgie 
à  la  médecine  fut  bientôt  consommé.  Briguant  l'appui  ué^ 
cessaire  de  la  faculté  ,  les  barbiers  se  raugereut  sous  son 
obéissance.  Ils  en  obtinrent  des  professeurs  qui  devaient  lés 
initier  aux  connaissances  de  l'art  î  et  en  échange  de  cette 
suprématie  qu'ils  lui  donnaient  sur  la  chirurgie  ,  ils  en  re- 
çurent 'une  protection  qui  les  maintint  dans  l'exercice  de» 
fonctions    dont  ils   s'étaient  emparés. 

La  raison  se  soulevait  contre  des  dispositions  si  cho- 
quantes. Eu  effet,  assujeuir  la  chirurgie  à  la  médecine,  c'é- 
tait vouloir  comprimer  le  génie  ,  lui  donner  des  entraves  , 
le  tenir  courbé  et  abaissé  contre  sa  vigueur  et  sa  toute- 
puissance  naturelle.  Une  telle  entreprise  pouvait  être  con- 
sommée ;  mais  sou  succès  ne  pouvait  être  durable.  Les  cir- 
constances ayant  quelquefois  attaché  à  la  chirurgie  des 
hommes  d'un  esprit  supérieur  ,  qui  , 
dignité  ,  même  dans   son    état   d'assen 
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pendanec  et  de  son  infériorité.   En  l'élevant  d'ailleurs  au  rai 
des  cor-p»  enseiguans  ,  on  n'avait  pas  atteint  le  but  que  Vt 


le    génh 

à  toute  la  hauteur  de  là  science  qui  voulait  le  dominer  , 
et  montrer  alors  combien  sont  faibles  de  vaincs  prétention» 
d'intérêt,  de  vains  préjugés  contre  la  nature  des  choses. 
Alors  éclatait  tout  le  ridicule  du  prétendu  asservissement  de 
la  chirurgie  a  la  médecine  ;  alors  paraissait  dans  tout  sun 
jour   l'absurdité   de  ce  système. 

Cependant  l'intérêt  maintenait  cet  état  de  dépendance  que 
réprouvait  la  raison.  A  la  cour  ,  le  premier  valct-de-chainbre 
du  roi  avait  attiré  à  lut  toute  la  juridiction  des  étuvistes- 
baibiers.  Les  chirurgiens  suivireut  la  condition  de  ces  der- 
niers auxquels  ils  étaient  incorporés  ,  et  passèrent  bientôt  sous- 
la  domination  du  premier  chirurgien,  dont  la  charge  suc- 
céda à  celle  du  premier  valct-dc-chambre  qui  lui  avait  été 
d'abord  réunie.  Alors  il  exi.-ita  un  chef  de  toute  la  chirurgie 
et  de  la  barberie  du  royaume  ,  ayant  son  représentant  dan» 
tons  les  collèges  de  chirureie  ,  ses  lieutcna-us  à  la  tête  dt 
toutes  les  communautés  ,  et  nrésidant  ,  dans  cette  partie  f 
aux  réceptions  qui  formaient  le  plus  bel  appanage  ,  et  l'ua. 
des    principaux  revenus   de   la  charge  dont    il  était   revêtu. 

Ccst  cette  absurde  organisation  ,  qui  durait  encore  au 
moment  de  la  révolution  ,  que  le  Gouvernement  vous  pro- 
pose ,  citoyens  tribuns,  de  faire  disparaître  a  jamais  par  te 
projet  de  loi  soumis  à  votre  examen.  Après  avoir  réuni 
les  deux  branches  d'une  seule  et  même  science,  qui  de- 
vaient être  inséparables,  et  formé  de  tontes*  les  parties  de 
l'an  de  guérir,  un  ensemble  complet,  le  nouveau  sv^ieme 
en  distribue  l'exercice  en  deux  parties  :  l'une  vulgaittf 
et  commune  ,  l'autre  transcendante  et  supérieure  ;  à  l'état 
ancien  qui  blessait  les  convenances  ,  et  que  la  raison  con- 
damnait ,  il  substitue  une  disposition  qui  ,  en  réglant  îe» 
ran^s  suivant  l'échelle  des  connaissances  ,  ne  distingue  qtws 
ec  qui  diffère  par  l'étendue  du  savoir,  et  ne  iiibordoiuic  qu.ï 
ce  qui  est  inférieur  par  la  mesure  du  talent.  Eufirr  ,  cfl 
système  organise  tou-t  suivant  l'ordre  naturel  ,  et    fait  prend» 
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l  elles  tort  les  vues  principales  d'apiès  lesquelles  le  Gou>cr-  • 
ncment  propose  de  régulariser  l'exercice  de  l'an  de  gutnt. 
Mais  i  ce  plau  convenable  pour  l'avenir,,  *t  dont  il  est  si 
picssani  de  s'occuper  ,  il  n'était  pas  moins  nécessaire  de 
rattacher  ce  qui  rcsie  d'utile  et  de  respectable  des  tenu  qui 
.ont  piécéde  le  régime  sous  lequel  nous  vivons.  Pendant  la 
révolution  même  ,  et  sans  doute  au  milieu  de  beaucoup  d'abus 
intolorablcs  et  d'une  longue  anarchie,  plusieurs  parties  de 
l'édifice  médical  se  som  assises  ,  qu'il  serait  imprudent  de 
renverser.  C'est  avec  les  méuagemens  convenables  qu'il  s'agit, 
de  fixer  ce  que  présente  de  compatible  avec  tes  intérêts  prises 
riaient  plus  puissant  de  l'ordre  social  et  de  le  sûreté  publique. 

Pjur  l'exécution  du  plan  dont  ces  vues  sont  les  bases  princi- 
pal:* ,  le  projet  de  loi  propose  des  dispositions  de  divers 
genres. 

Les  unes,  plus  particulièrement  du  ressort  de  la  science, 
legleut  tout  ce  qui  iniérose  .  sous  ce  rapport,  la  constitution 
médicale.  Tels  sont   la  foi  rue    des   examens,  et  le   mode   des" 

Les  hommes  ,  auxquels  l'exercice  de  l'art  de  guérir  sera 
permis  ,  devant  être  distingués  en  deux  classes  ,  dont  les 
fonctions  ,  comme  les  connaissances ,  seront  différentes  ,  il  est 
Indispensable  qu'ils  soient  soumis  à  des  épreuves  différentes 
aussi ,  et  qui  garantissent  que  chacun  d'eux  a  le  degré  de 
savoir  ci  de  talent  qui  lui  convient, 

Ceux  que  le  Gouvernement  offrira  à  la  confiance  publique 
tous  le  titre  le  plus  distingué ,  celui  de  docteurs  .  comme  possé- 
d.uu  les  connaissances  de  l'art  les  plus  étendues,  seront  exa- 
minés dans  les  six  écoles  spéciales  de  médecine  établies  par  la 
loi  du  21  Boréal  dernier;  cinq  examens  embrassant  l'en- 
semble de  la  science  ,  et  terminé  par  un  acte  public  ,  don- 
neront une  garantie  assurée  de  leur  savoir.  Ces  épreuves  seront 
faite*  avec  la  sévérité  convenable  ;  et ,  à  cet  égard  ,  les  dispo- 
sîtiocs  si  ïages  de  l'édit  de  1707  seront  conservées  daus  tout  ce 
qu'elles  ont  d'applicable  au.  régime  actuel.  Deux  des  examens 
seront  soutenus  en  latin  ,  disposition  également,  utile  et  hono- 
rable à  l'art  de  guérir.;  utile  ,  parce  qu'abolir  l'usage  de  cultiver 

puncipales  sources  des  connaùsances  médicales;  honorable, 
parce  que  c'est  un  hommage  rendu  à  la  médecine  ,  qui  a  cou- 
servé  à  cette  langue  commune  des savana  les  derniers  appuis  qui 
lui  soient  restés. 

Dans    le    cours    de    cj:s  examens  ,    le    plus    grand    nombre 

sèmeront.  La  dernière  seule  a  paru  devoir  être  différente  , 
quoique  pour  ceux  qui  ont  une  connaissance  approfondie 
dt  la  nature  de  l'an,  de  l'intime  connexion  de  toutes  ses 
partie?  ,  de  leur  dépendance  mutuelle,  cette  distinction  pût 
Être  regardée  comme  inutile.  Mais  on  a  considéré  que  l'opinion 
sur  ce  point  n'était  pas  encore  suffisamment  formée  ,  et  que 
1  état  de    choses   auquel  amènera' sans  doute  le   nouveau  sys- 

licuiiere    entre    ceux   qui  cultivent  l'ensemble  de    l'art  a   donc 
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deux  qualités  indispensables  à  ceu; 
tions  ;  savoir,  la  fermeté  de  l'ame  et  la-dextérité  de  la  main  , 
ou  est  fondé  à  exiger  de  ces  derniers  une  garautic  suffisante 
qu'ils  réunissent  ces  conditions.  Une  distinction  a  donc  paru 
utile  et  convenable  entre  le  titre  de  docteur  en  médecine  et 
celui  de  docteur  en  chirurgie  ,  et  ces  motifs  l'ont  fait  adopter, 

La  classe  de  ceux  qui  se  coatenteront  du  ti,*e  d'officiers 
de  s*bH  devait  être  traitée  moins  rigoureusement.  Bornés  aux 
soins   les   plus  ordinaires,    aux  procédés  les  plus   simples   de 

blcs=ts  ,  traiteront  ies  affections  les  moins  graves  ,  s'occu- 
peront des  pansemens  communs  et  journaliers  ;  et  leur  science 
principale  devant  consister  à  reconnaitre  les  cas  ou  ils  ne 
doivent  pas  agir  ,  ils  formeront  sans  doute  une  classe  moins 
rélevée  daim  la  hiérarchie  médicale.  Mais  ,  pour  être  moins 
distingués  ,  ils  n'en  serpnt  pas  moius  utiles  ;  c'est  à  porter 
des  secours  dans  les  campagnes  ,  c'est  à  soigner  le  peuple 
industrieux  et  actif,  qu'ils  seront  spécialement  appelés;  la 
pat ûe  la  plus  nombreuse  des  familles ,  la  classe  la  plus  étendue 
de  la  population  de  l'Etat,  -seront  confiées  a  leurs  soïus  ; 
Itun  Fonctions  seront  plus  modestes  ,  maïs  non  moins  im- 
portantes ,  et  futilité  réelle  de  leur  ministère  compensera 
aux  yeux  du  philosophe  et  de  l'homme  instruit  f  ce  qu'il 
aura   d'humble    et  d'obscur   pour   la   multitude. 

Dr  hommes  aussi  précieux  devaient  être  appelés  en  grand 
nombre  à  ces  respectables  fonctions  ;  des  sacri6ces  moius  oue- 
reu-:  ,  des  épreuves  moins  embarrassantes  devaient  être  exi- 
gées de  ceux  que  leur  dévouement  ou  leur  goût  porterait  à 
les  embrasser.  Le  projet  de  loi  a  pourvu  a  ce  besoin  géné- 
ralement reconnu    de    la    société. 

La  facilité  de  s'instruire  par  l'exemple  ,  par  cette  éduca- 
t'icm  domestique,  qui,  pour  les  connaissances  communes, 
n'est  point  à  dédaigner  .  leur  épargnera  des  frais  d'étude. 
Les  hôpitaux  leur  seront  ouverts ,  et  deviendront  pour  eux 
des  écoles  secondaires .  semblables  à  celles  qui  se  forment 
avec  une  émulation  si  louable  pour  les  Lycées  nouvellement 
institués:  Plusieurs  années  d'exercice  dans  ces  établissemens  ou 
près  des  maitres  ,  leur  tiendront  lieu  de  l'instruction  puisée 
dans  les  grandes  écoles  ,  où  la  plupart  cependant  viendront, 
sans  doiue  ,  perfectionner  leurs  conoaissanecs  et  prendre  une 
idée  de    la    grandeur   de  l'art. 

Le  séjour  dispendieux  des  villes  ne  leur  sera  pas  seule- 
coûteux  pour  leur,  réception  leur  seront  évités.  Uu  jury 
fo-mé  par  département  ,  ouvrira,  chaque  année  ,  à  une  épo- 
que fixe  ,  des  examens.  Des  épreuves  moins  multipliées  v 
ieront  exigées  ,  pour  s'assurer  de  leurs  connaissances  qui  ne 
pourront  être  étendues.  Les  jurys  ,  formés  des  hommes  de 
l'art  les  plus  recomroandablcs  du  département  ,  remplaceront 
ees  nombreuses  et  obscures  communautés  ,  ou  le  droit  de 
recevoir  des  élevés  étant  acheté ,  et  devenant  le  patrimoine 
tic  celui  qui  1  exerçait  ,  on  trafiquait  de  la  vie  des  hommes. 

Va  commissaire  choisi  parmi  les  professeurs  des  six  écoles  , 
fxia  toujours  partie  des  jurys  ;  ainsi  on  rattachera  à  quel- 
ques centres  communs  tous  les  gommes  des  différente; 
classes  ,  qui  se  dévoueront  au  soulagament  de  leurs  sem- 
i  Les  ,  et  l'on  aura  dans  ces  grands  corps  des  régulateur! 
&c  la  science  ,  et  des  conservateurs  nés  de  sa  police  et  de  s: 
djgaité. 

En  déterminant  ainsi  les  conditions  auxquelles  la  liberu 
d'exe'cer  l'art  de  guérir  sera  accordée,  on  a  eu  soin,  de  le 
n»'  di!;tr  ^our  tous  ceux  qui ,  placés  dans  une  position  par 
t. Luliere  ,    devaient   mériter    quelque   exception. 

tOQlinnerrmt  d'avoir  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir  comra 
par  le  passé  ;  l'exhibition  de  leur  titre  ,  1  inscription  sur  un 
fc?;e  ancienne  ,  ou.  au  défaut  de  l'un  de  ces  deux  moyens,  un 
a-.tcbtation  daus   uue   forme  déterminée  leur  conservera  leu 
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Après  cette  classe  dont  les  droits  sont  les  mieux  établis  , 
plusieurs    autres  ont   paru    mériter  aussi  des  exceptions. 

A  IfiPQque  de  la  suppression  des  corps  enscignans  ,  un 
grand  nombre  d'élevés  se  trouvaient  en  état  et  dans  l'in- 
tention de  se  faire  examiner.  Plusieurs  autres  ayant  suivi 
les  nouvelles  écoles ,  et  privés  ,  par  le  manque  d'examens 
ouverts,  des  moyens  de  s'y  faire  recevoir,  sont  allés  ,  comme 
les  premier»,  fixer  leur  résidence   dans  toute  l'étendue  de  la 

Vue  possession  d'état  pendant  plusieurs  années ,  fondée  sur 
la  confiance  publique  ,  a  paru  devoir  être  respectée.  On 
n'aurait  pu  voir  dans  des  enquêtes  contre  ces  citoyens,  que 
des  mesure:»  trop  rigoureuses  et  injustes  ,  en  ce  qu'elles  les 
tourmenteraient  pour  un  défaut  de  formalité  ,  qu'il  n'était 
ooint  en   leur  pouvoir  de  remplir.    L'appel  fait  à  tant  d'hora- 
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tesiation  d'éublisscment  formé  depuis  trois  ans,  donnée  avec 
is  convenables,  pour  éviter  la  fraude,  a  paru 
que  la  justice  et  le  bon  ordre  devaient  dicter. 

Mais  on  n'épargnera  point  cette  tourbe  nombreuse  et  igno- 
rante qui,  dans  ces  dernières  anuées  ,  depuis  qu'il  a  été  ques- 
tion d'organiser  les  réceptions  ,  connaissant  sa  nullité  et 
redoutant  l'époque  des  épreuves ,  s'est  répandue  dans  les 
departemens  ;  d'autant  moins  excusable  ,  que  des  moyens 
provisoires  de  prouver  sa  capacité  étaut  depuis  trois  aus  éta- 
blis par  le  Gouvernement  dans  les  écoles  de  médecine  ac- 
tuelles ,  ils  ne  peuvent  ,  comme  les  premiers  ,  alléguer  la 
non-existence   de  toute  forme  d'examens. 

La  constitution  médicale  étant  ainsi  établie,  il  fallait  la 
coordonner  avec  le  système  administratif.  Des  dispositions 
particulières  régleront  cet  objet. 

L'enregistrement  des  titres  dans  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  dans  les  bureaux  des  sous-préfectures  ;  la  formation 
de  listes  dressées  en  conséquence  de  ces  inscriptions  ,  et  trans- 
mises tous  les  ans  au  Gouvernement ,  sont  autant  de  mesures 
prescrites  par  le   titre  IV  du  projet  de  loi. 

Ces   listes    différentes   pour  les  différentes  classes    des  gens 
de  l'art ,  pour  les  médecins  et  chirui_ 
pour  ceux  établis  sans  acte  légal,  mais  ayant  pt 
pour  les  nouveaux    docteurs    et    officiers     de  santé ,    1 
ront   aux   citoyens    des    hommes    dignes    de    leur  ch< 
les   degrés   de  confiance   qu'ils  mériteront.    Ces  mesui 
pécheront   en    même     tems    l'introduction   nouvelle 
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de  fortune  que  leur  audace  et  la  crédulité  du  peuple 
Elles  feront  sur-tout  connaître  le  nombre  et  les  habitudes 
de  ceux  qui    se   dévoueront  à    l'art  de    guérir.    Elles   fourni- 

par  une  multiplication  désordonnée  ,  détruisant  ses  propres 
moveus  d'existence  ,  languit  bientôt  dans  la  détresse  ,  et  finît 
par   se   dégrader   en   se    plongeant   dans    la   fange    de    l'igno- 

Par  d'autres  dispositions  ,  on  a  pourvu  aux  moyens  de 
subvenir  aux  dépenses  des  établissemens  qt 
de  choses  doit  comporter.  Une  rétribution 
et  proportionnée  aux  avantages  que  leur 
qu'ils  auront  obtenu  ,  dotera  les  jurys  ,  les  ecolei 
lagera  le  trésor  public.  L'émulation  ne  peut  que 
par  cette  mesure  dans  le  sein  des  écoles  ;  l'attachement  des 
élevés  ne  pourra  qu'augmenter  aussi  pour  l'objet  de  leurs 
études  par  1  effet  de  ce  sentiment  si  naturel  à  l'homme  ,  qui 
leur  fait  mettre  dé  la  valeur  et  de  l'importance  aux  choses 
en  proportion  du   prix   qu'elles  lui  coûtent. 

Enfin  ,   pour  cimenter  toutes  les  parties  de  ce  système  ,  pour 

répressives,  des  disposkious  pénales  sont  indiquées.  Elles 
auront  sur  -  tout  l'avantage  de  faire  cesser  des  abus  dont 
gémissent  toutes  les  parties  de  la  Fraûcc  ,  qui  sont  plus  graves 
encore  qu'ils  aie  sont  uombreux,  et  contre  lesquels  les  préfets 
de  la  plupart  des  departemens  avaient  en  vain  employé  des 
moyens    de  rigueur,   que  rendait  impuissaus   le  défaut   d'ac- 
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dc    10  mes  parts  ,  e 
:    guérir.  Des  horde 
dans  les  cùés  ,  se  répanden 
portent  par-tout   1: 
iéso'aiion    et  l'effroi.  Vous    ferez  cesser  celte    calamité  pu 

sa  place  ,  vous  établirez  la  puissance  salutaire  de  cet  art 
qui  ,  soit  par  son  ancienneté  ,  soit  par  l'importance  et  1: 
dignité  cic  son  objet  ,  soit  par  son  utilité  ,  ne  " 
aucun  autre  ;  qui  ,  né  comme  l'agriculture  ,  des  p 
joins  des  hommes,  offre,  comme  elle,  une  des 
sciences  dont  ils  aient  ébauché  les  élémens  ;  qui  ,  dévoué 
tout  entier  S  l'élude  de  la  nature  dan»  son  plus  parfait  ou- 
vrage ,  recherche  les  parties  si  cachées  de  son  organisation  , 
et  les  ressorts  secrets  qui  le  font  agir  et  penser  ;  qui  ,  se 
liantâ  toutes  les  branches  de  l'administration  ,  instruitl'homme 
d'état  sur  les  divers  objets  de  salubrité  publique  ,  poursuit 
les  fléaux  qui  nuisent  à  la  population  ,  perfectionne  dans 
cette  vue  ses  méthodes  ptéservatives  ,  éclaire  les  tribunaux . 
et  prèle  un  appui  même  à  la  morale  ;  qui  distribue  sut 
tous  les  points  de  l'Empire  ,  des  hommes  éclairés;  qui  joint 
le  courage  au  savoir  ,  et  a  aussi  son  genre  d'héroïsme  ,  soit 
que  ,  compagnon  inséparable  du  métier  des  armes,  au  sein  de' 
combats  ,  il  vole  dans  les  rangs  pour  secourir  les  victimes 
du  plus  noble  dévouement,-  soit  qu'environné  de  dangers 
plus  grands  encore  ,  ferme  au  mibeu  du  deuil  et  de  la  cons- 
ternation générale  ,  il  affronte  cci  grandes  contagions  qui 
dépeuplent  la  terre  ,  ,et  brave  cet  invisible  ennemi  dont  le 
souffle  est  celui  de  ta  mort.  A  ce  tableau  ,  vous  reconnai. 
trez  cet  art  également  cher  aux  sciences  et  à  L'humanité 
cet  art  puissant  et  consolateur  qui  mérita  toujours  des  hom' 
mages  ,  et  qui  ,  revivifié  par  les  soins  du  Gouvernement 
multipliera    ses  secours  et   doublera  ses  bienfaits. 

La  section  de  l'intérieur  vous  propose  de  voler  l'adoption 
du  projet. 

Le  nibunat  ordonne  l'impression  du  rapport  e 
l'ajournement   de  la  discussion. 

Camt  (  du  Rhône  ).  Citoyens  tribuns,  s'il  est  un 
art  qui  mérite  de  fixer  l'attention  d'un  Gouverne- 
ment éclairé  et  sage  ,  c'est  sans  doute  l'art  de  guérir 
Les  professions  qui  ont  pour  but  l'agrément  et  le1 
p!a>siis  ,  peuvent  être  abandonnés  aux  caprice^ 
qui  les  enfantent;  nuis  un  art  que  nos  vices  on. 
rendu  nécessaire  ,  un  art  que  les  plus  habilet 
n'exercent  qu'en   t;emb:a.T.t ,   et  qui   touche  de  si 


près  à  la  vie  des  hommes,  demande  une  sur-,  ■  il- 
lance active  qui  encourage  les  taleus  .  écarte  I  im- 
péririe  ,  et  rassure  l'humanité  souffrante.  Tous 
les  législateurs  ,  convaincus  de  l'importance  de  la 
médecine  ,  l'ont  environnée  de  salin  aires  obstacles , 
qui ,  sans  effrayer  le  savoir  et  la  probité  .  en  défen- 
daient l'approche  à  l'ignorance  et  à  la  fraude. 
Chez  les  Romains  ,  chez  les  Grecs  ,  et  sur-tout  chez 
les  Egyptiens  ,  les  médecins  étaient  soumis  à  de 
longues  études  ,  à  des  épreuves  difficiles  ,  avant 
de  s'ériger  en  arbitres  de  la  santé  et  de  la  vie 
de  leurs  semblables.  L'Angleterre  ,  l'Allemagne  , 
l'Italie  ,  et  toutes  les  nations  de  l'Europe  ont  des 
lois  sévères  qui  interdisent  l'exercice  de  la  méde- 
cine à  ceux  qui  n'en  ont  pas  suivi  la  pratique 
dans  les  hôpitaux ,  et  étudié  la  théorie  dans  les 
universités. 

On  voyait  autrefois  en  France  des  sociétés  célè- 
bres .  des  écoles  florissantes  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie ,  où  les  études  étaient  sagement  distribuées  , 
où  l'on  perfectionnait  les  anciennes  méthodes  ,  où 
l'on  examinait  les  nouvelles,  où  Ponôtait  à  la  science 
ce  qu'elle  a  de  conjectural.  11  en  sortait  chaque 
année  d'habiles  élevés  qui  portaient  en  tout  lieu 
leurs  secours  consolateurs  :  c'est  dans  leur  sein  qua 
se  sont  formés  les  Petit  ,  les  Chirac  ,  les  Lapey- 
ronie  ,  les  Borden  ,  les  Vicq-d'Azir.  lesDessault, 
et  tant  d'autres  qui  se  distinguent  aujourd'hui  dans 
cette  noble  carrière. 

Plusieurs  édits,  et  particulièrement  celui  de  1707, 
réglaient  la  forme  des  réceptions.  Personne  n'était 
admis  à  exercer  la  médecine  sans  avoir  soutenu  des 
thèses  publiques  .  précédées  des  examens  les  plus» 
rigoureux;  et  les  vill-s  repoussaient  loin  délies 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  munis  de  l'approbation 
des  maîtres  de  1  art. 

La  révolution  ,  en  détruisant  quelques  abus  qui 
s'étaient  glisSés  dans  ces  institutions  ,  n'a  pas  respec- 
té ce  qu'elles  avaient  d'utile;  du  milieu  des  luines 
s'élèvent .  il  est  vrai ,  trois  écoles  qui  perpétuent  la 
science  ,  et  conservent  parmi  nous  son  feu  sacré, 
mais  l'anarchie  la  plus  complette  règne  dans  l'exer- 
cice de  fa  médecine.  Le  mépris  où  sont  tombées 
les  anciennes  lois ,  laisse  la  carrière  ouverte  à  l'inex- 
périence et  à  l'avidité  de  jeunes  présomptueux, 
croyant  que  l'égalité  des  droits  établit  celle  des 
lumières  ,  font  peser  sur  la  vie  humaine  le  fardeau 
de  leur  ignorance.  Le  bel  art  de  la  chirurgie  est 
exercé  par  des  milliers  d'hommes  qui  n'en  posse- 
dfnt  pas  les  premiers  élémens.  Aussi  les  villes  et 
les  campagnes  nous  offrent-elles  pâr-tout  une  foule 
de  malheureux  horriblement  mutilés.  L'oubli  des 
lois  a  produit  des  effets  encore  plus  funestes  dans 
la  pratique  de  la  médecine.  Cette  science  qui  est 
presque  toute  entière  du  domaine  de  la  pensée  ,  qui 
se  dérobe  pour  ainsi  dire  à  l'œil  et  au  toucher  ,  et 
semble  marcher  quelquefois  au  milieu  des  conjec- 
tures, exige  par  conséquent  un  jugement  sain  et 
les  études  les  plus  profondes.  Or,  la  plupart  de 
ceux  qui  l'exercent  sans  autre  titre  qa  une  patente  , 
ne  connaissent  ni  les  symptômes  ,  ni  la  nature  des 
maladies  ;  ils  employent  des  remèdes  souvent  plus 
dangereux  que  le  mal  même  ,  accréditent  des  pra- 
tiques absurdes  ,  et  répandent  impunément  le 
deuil  dans  les  familles. 

Le  Gouvernement,  convaincu  delà  nécessité  de 
mettre  promptement  un  terme  à  des  abus  si  crians, 
vous  a  présenté  un  projet  de  loi  qu'il  a  mûri  dans 
sa  sagesse.  Ce  projet  crée  un  nombre  d'écoles  de 
médecine  ,  proportionné  à  l'étendue  de  la  Républi- 
que ;  il  règle  la  nature  et  la  durée  des  études ,  réta- 
blit l'antique  mode  des  examens  et  des  réceptions , 
remet  en  vigueur  la  langue  latine  ,  qui  est  encore 
aujourd'hui  la  langue  de  tous  les  savans  ,  étend 
à  toute  la  France  la  salutaire  police  des  sages- 
femmes  ,  qui  n'était  autrefois  en  usage  que  dans 
quelques  provinces  .  accorde  une  récompense  ho- 
norable aux  chirurgiens  des  armées ,  prononce  une 
peine  contre  tous  ceux  qui  exerceront  désormais 
la  médecine  ou  la  chirurgie  sans  titre  légal  ,  pré- 
sente ,  enfin  ,  dans  toutes  ses  dispositions  une  ga- 
rantie suffisante  contre  le  danger  de  l'inexpérience 
et  du   taux-savoir. 

L'article  III ,  qui  établit  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  docteurs  et  les  officiers  de  santé  , 
a  paru  blesser  quelques  esprits.  Mais  cette  diffé- 
rence dans  les  noms  ,  dans  la  durée  des  études  et 
dans  la  forme  des  réceptions  ,  est  conlorme  à  la 
nature  même  des  choses.  Les  habitans  des  cam- 
pagnes ayant  des  mœurs  plus  pures  que  celles  des 
villes ,  ont  des  maladies  plus  simples  ,  qui  exigent , 
pa:  cette  raison  ,  moins  d'instruction  et  moins  d'ap- 
Dréts.  D'ailleurs  ,  lorsque  des  hommes  ont  fait  de 
orands  sacrifices  pour  leur  éducation  ,  et  qu'ils  ont 
acquis  une  connaissance  profonde  de  la  médecine  , 
il  seuil  tout-à-la-lois  injuste  et  difficile  de  les  obliger 
à  enfouir  leurs  talens  dans  les  campagnes. 

Citoyens  tribuns  ,  vous  approuverez  sans  doute 
ce  projet  de  loi  que  la  France  attend,  et  que 
lhumanité  réclame;  un  projet  de  loi  qui  fera 
renaître  parmi  nous  le  goût  des  bonnes  études , 
qui  est  le  complément  de  la  loi  sur  l'instruction 
publique  ,  qui  rendra  à  l'art  de  guérir  son  antique 
dignité  ,  et  qui  promet  au  siècle  qui  commence 
la  gloire  que  s'est  acquise  dans  cette  partie  le  beau 
siècle  qui  vient  de  finir.  Je  vote  l'adoption  du 
ptojet. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  discouis. 
I!  délibère  ensuite  sur  le  projet,  et  en  vote  1  adop- 
tion à  l'unanimité. 
Les  orateurs  chargés  de  porter  le  vœu  au  corps- 


législatif .  sont  les  tribuns  Thouret  ,  Jard-Panvil- 
liers  et  Carrée. 

Organe  de  la  section  de  législation  ,  Siméon  fait 
un  rappoit  sur  le  projet  de  loi  (suite  du  Code 
civil  ]  ,  titre  II  ,  des  actes  de  Citât  civil. 

Il  propose  de  voter  l'adoption  de  ce  projet. 

Le  tribunal,  ordonne  limpression  du  rapport. 
(Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro.  ) 

La  séance  est  levée. 


AVIS. 

Le  public  est  prévenu  de  nouveau  qu'il  faut 
affranchir  les  lettres  et  les  paquets  que  l'on  adresse 
aux  membres  du  tribunat.  Les  lettres  et  les  paquets 
non-affranchis  ne  sont  pas  retirés  de  la  poste. 

CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Meric. 
SÉANCE   DU    l8    VENTOSE. 

Une  lettre  du  secrétaire-d'état  prévient  le  prési- 
dent que  demain  des  orateurs  se  rendront  à  la  séance 
du  corps-législatif  pour  lui  présenter  onze  projets 
de  lois. 

Le  citoyen  Huguet  présente  l'hommage  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Recherches  sur  tes  droits  de  gruerie , 
grerie,  se'greries ,  etc.;  par  le  citoyen  Angebault , 
chef  du  bureau  des  bois  et  forêts  du  ministère  des 
finances. 

Le  corps-législatif  ordonne  la  mention  de  l'hom- 
mage au  procès-verbal'et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  sa 
bibliothèque. 

On  introduit  les  conseillers-d 'état  Treilhard  , 
JEmery  et  Dumas. 

Ils  sont  chaTgés  de  présenter  le  septième  projet 
(suite  du  Gode  civil  )  litre  VI, intitulé:  Du  Dweice. 

Le  citoyen  Treilhard  porte  la  parole.  Il  fait 
d'abord  lecture  du  projet  de  loi,  dont  voici  le 
texte  : 

TITRE     VI.- 
Du  Divorce. 
Chapitre    p  r  e  m  i  e.  r. 
Des  causes  du  divorce. 

Art.  CCXXIII.  Le  mari  pourra  demander  le 
divorce   pour  cause   d'adultère   de  sa  femme. 

CCXX1V.  La  femme  pourra  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  son  mari ,  lorsqu'il  aura 
tenu  si  concubine  dans  la  maison  commune. 
.  _  CCXXV.  Les  époux  pourront  réciproquement 
demander  le  divorce,  pour  excès,  sévices  ou  injures 
graves  de  l'un  d'eux  envers  l'autre. 

CCXXVI.  La  condamnation  de  l'un  des  époux 
.à  une  peine  infamante  ,  sera  pour  l'autre  époux 
une  cause  de  divorce. 

CCXXVII.  Le  consentement  mutuel  et  persé- 
vérant des  époux  ,  exprimé  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  .  sous  les  conditions  et  après  les 
épreuves  qu'elle  détermine  ,  prouvera  suffisamment 
que  la  vie  commune  leur  est  insupportable,  et 
qu'il  existe  ,  par  rappon  à  eux  ,  une  cause  péremp- 
toire  de  divorce. 

Chapitre    II. 

Du  divorce  pour  cause  déterminée. 

Section'    première. 

~Dex  formes   du  divorce  pour  cause -déterminée. 

CCXXVIH.  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits 
ou  des  délits  qui  donneront  lieu  à  la  demande 
en  divorce  pour  cause  déterminée  ,  cette  demande 
11e  pouna  être  formée  qu'au  tribunal  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  les  époux  auront  leur  do- 
micile. 

CCXXIX.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par 
l'époux  demandeur  .  donnent  lieu  à  une  poursuite 
ctiminelle  de  la  paît  du  ministère  public  ,  l'action 
en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après  le  juge- 
ment du  tribunal  ;  alors  elle  pourra  être  reprise, 
sans  qu'il  soit  permis  d'nférer  du  jugement  cri- 
minel aucune  fin  de  non-recevoir  ou  exception 
préjudicielle  contre  l'époux  demandeur. 

CCXXX.  Toute  demande  en  divorce  détaillera 
les  faits  ;  elle  sera  remise  ,  avec  les  pièces  à  l'appui , 
s'il  yen  a,  au  président  du  tribunal  ou  au  juge 
qui  en  fera  les  fonctions  ,  par  l'époux  demandeur , 
en  personne  ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par 
maladie  ;  auquel  cas  ,  sur  sa  réquisition  et  le  certi- 
ficat de  deux  officiers  de  santé  ,  le  magistrat  se 
transportera  au  domicile  du  demandeur  ,  pour  y 
lecevoir  sa  demande. 

CCXXXI.  Le  juge ,  après  avoir  entendu  le 
demandeur  ,  et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il 
croira  convenables,  paraphera  la  demande  et  les 
pièces  .  et  dressera  procès-verbal  de  la  remise  dn 
tout  en  ses  mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par 
le  juge  et  par  le  demandeur  ,  à  moins  que  celui-ci 
ne  sache  ou  ne  puisse  signer  ;  auquel  cas  il  en  sera 
fait  mention. 

CCXXXII.  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son 
proces-verbal ,  que  les  parties  comparaîtront  en 
personne  devant  lui ,  au  jour  et  à  l'heure  qu'il 
indiquera  .  et  à  cet  effet  ,  copie  de  son  ordon- 
nance sera  par  lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle 
le  divorce  est  demandé. 

CCXXXIIi.  Au  jour  indiqué  ,  le  juge  fera  aux 
deux  époux  ,  l'ils  se  préseaieut ,  ou  au  d«man- 
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neur,  s'il  est  seul  comparant,  les  représentations 
qull  craira  piopres  à  opérer  un  rapprochement  ; 
s  il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  piocès  verbal , 
et  ordonnera  la  communication -de  la- demande  et 
des  pièces  au  commissaire  du  Gouvernement ,  et 
le  référé  du  tout  au  tribunal. 

CCXXXIV.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront ,  le 
tribunal,  sur  le  rapport  du  président  ou  du  juge 
qui  en  aura  fait  les  fonctions  ,  et  sur  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  Gouvernement  ,  accor- 
dera ou  suspendra  la  permission  de  citer.  La 
suspension  ne  pouna  excéder  le  terme  d«  vingt 
jours. 

CCXXXV.  Le  demandeur  ,  en  vertu  de  la  per- 
mission du  tribunal  ,  fera  citer  le  défendeur,  dans 
la  forme  ordinaire  ,  à  comparaître  en  personne  à 
l'audience,  à  huis-clos  ,  dans  le  délai  de  la  loi 
il  fera  donner  copie  ,  en  tête  de  la  citation  ,  de 
la  demande  en  divorce  et  des  pièces  produites 
à   l'appui. 

CCXXXVI.  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le 
défendeur  comparaisse  ou  non  .  le  demandeur  en 
personne  ,  assisté  d  un  conseil,  s'il  le  juge  à  prop'ôs, 
exposera  ou  fera  exposer  les  motifs  de  sa  demande  ; 
il  représentera  les  pièces  qui  l'appuient ,  et  nom- 
mera les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  en- 
tendre. 

CCXXXVII.  Si  le  défendeur  comparaît  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoir  ,  il  pourra 
proposer  ou  faire  proposer  ses  observations  ,  tant 
sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les  pièces 
produites  par  le  demandeur  et  sur  les  témoins 
par  lui  nommés.  Le  défendeur  nommera  ,  de  son 
côté ,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre  , 
et  sur  lesquels  le  demandeur  lera  réciproquement 
ses  observations. 

CCXXXV1II.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des 
comparutions  ,  dires  et  observations  des  parties  , 
ainsi  que  des  aveux  que  l'un  ou  lautre  pourra 
faite.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  donnée  aux- 
dites  parties  qui  seront  requises  de  le  signer  ,  et 
il  sera  fait  mention  expresse  de  leur  signature  , 
ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vou- 
loir signer. 

GCXXXIX.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à 
l'audience  publique  ,  dont  il  fixera  le  jour  et 
lheuie;  il  ordonnera  la  communication  de  la 
procédure  au  commissaire  du  Gouvernement  ,  et 
commettra  un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  dé- 
fendeur n'aurait  pas  comparu  ,  le  demandeur  sera 
tenu  de  lui  faire  signifier  1  ordonnance  du  tribu- 
nal ,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

CCXL.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  ,  sur  le 
rapport  du  juge  commis  ,  le  commissaire  du  Gou- 
vernement entendu  ,  le  tribunal  statuera  d'abord 
sur  les  fins  de  non-recevoir  ,  s'il  en  a  été  proposé. 
En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes  ,•  la 
demande  en  divorce  sera  rejetéë-;  dans  le  cas  con- 
traire ,  ou  s'il  n'a  pas  été  propesé  de  fins  de  non- 
recevoir  ,  la   demande  en   divorce  sera  admise. 

CCXLI.  Immédiatement  après  l'admission  de  la 
demande  en  divorce  ,  sur  le  rapport  du  juge  com- 
mis ,  le  commissaire  du  Gouvernement  entendu, 
le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à  la  de- 
mande .  si  elle  lui  paraît  en  état  dêtre  jugée  ; 
sinon  il  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des 
faits  pertinens  par  lui  allégués,  et  le  détendeur  à 
la  preuve   contraire. 

CCXL1I.  A  chaque  acte  de  la  cause  ,  les  parties 
pourront  après  le  rappott  du  juge  ,  et  avant  que 
le  commissaire  du  Gouvernement  ait  pris  la  pa- 
role ,  proposer  ou  laire  proposer  leurs  moyens. res- 
pectifs ,  d'abord  sur  les  tins  det  non-recevoir  ,  et 
ensuite  sur  le  fond  ;  mais,  en  aucun  cas,  le 
conseil  du  demandeur  ne  sera  admis  ,  si  le  de- 
mandeur n'est  pas  comparant  en  personne. 

CCXLIII.  Aussitôt  après  la  prononciation  du 
jugement  qui  ordonnera  les  enquêtes  ,  le  greffier 
du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du  procès- 
verbal  qui  contient  la  nomination  déjà  taite  des 
témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire 
entendre. 

Elles  seront  averties  ,  par  le  président,  qu'elles 
peuvent  encore  en  désigner  d'3utres,  mais  qu'après 
ce  moment   ehes    n'y  seront  plus  reçues. 

CCXL1V.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs 
reproches  respectifs  contre  les  lémoins  qu  elles  vou- 
dront écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  reproches, 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

CCXLV.  Les  parens  des  parties,  à  l'exception  de 
leurs  enfans  et  descendans  ,  ne  sont  pas  reprocha- 
bles  du  chef  de  la  parenté  ,  non  plus  que  les  do- 
mestiques des  époux.,  en  raison  de  cette  qualité  ; 
mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux 
dépositions  des  parens  et  des  domestiques. 

CCXLVI.  Tout  jugement  qui  admettra  une 
preuve  testimoniale,  dénommera  les  témoins  qui 
seront  entendus  ,  et  déterminera  lé  jour  et  l'heure 
auxquels  les  parties  devront  les  présenter. 

CCXLVI1.  Les  dépositions  des  témoins  seront 
reçues  parle  tribunal  séant  à  huis-clos,  en  piésence 
du  commissaire  du  Gouvernement  ,  des  parues ,  et 
de  leurs  conseils  ou  amis,  jusqu'au  nombre  de  trois 
de  chaque  côté. 

CCXLVI1I.  Les  parties  .  par  elles  ou  par  leurs 
conseils,  pourront  taire  aux  témoins  telles  observa- 
tions et  interpellations  qu'elles  jugeront  à  propos  , 
sans  pouvoir  néanmoins  les  intetrompre  dans  le 
cours  de  leurs  dépositions. 

CCXLIX.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par 
écrit ,  ainsi  que  les  dires  et  observations  auxquels 


elle  aura  donné  lie/j.  Le  procès-veibal  der-quète. 
seia  lu  ,  tant  aux  témoins  qu'aux  pairies;  its  uns 
et  les  autres  seront  requis  de  le  sigutr  ,  et  1!  sera 
fait  mention  de  leur  signature  ,  ou  de'leur-^déclara- 
tion  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

CCL.  Après  la  ciôtute  des  deux  enquêtes  eu  de 
celle  du  demandeur,  si  Se  défendeur  n'a  pas  produit 
de  témoins  ,  le  tribunal  renverra  les  parties  à  I  au- 
dience ,  dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure  ;  il  or- 
donnera la  communication  de  la  procédure  au 
commissaire  du  Gouvernement ,  et  commettra  un 
rapporteur.  Celle  ordonnance  sera  signifiée  au 
défendeur  ,  à  la  requête  du  demandeur  ,  dans  le 
délai   qu'elle  aura  déterminé. 

CCLI.  Au  jour  rixe  pour  le  jugement  définitif , 
le  rapport  sera  fait  par  le  juge  commis.  Les  parties 
pourront  ensuite  faire  ,  par  elles-mêmes  ou  par 
l'organe  de  leurs  conseils,  telles  observations  qu'elles 
jugeront  utiles  à  leur  cause  ;  après  quoi ,  le  commis- 
saire du  Gouvernement  donnera  ses  conclusions. 

CCLII.  le  jugement  définitif  sera  prononcé  pu- 
bliquement. Lorsqu'il  admettra  le  divoice  ,  le  de- 
mandeur sera  autorisé  à  se  retirer  devant  l'officier 
de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

CCLIII.  Lorque  la  demande  eti  divorce  aura  été 
formée  pour  cause  d'excès ,  de  sévices  ou  d  injures 
graves,  encore  qu'elle  soit  bien  établie,  les  juges 
pourront  ne  pas  admettre  immédiatement  le  di- 
vorce; et  alors,  avant  faite  droit,  ils  autoriseront  , 
la  femme  à  quitter  la  compagnie  de  son  mari  .  sans 
être  tenue  de  le  recevoir  ,  si  elle  ne  le  juge  à  pro-  . 
pos  ;  et  ils  condamneront  le  mari  à  lut  payer  une 
pension  aliment  ire  proportionnée  à  ses  facultés, 
si  la  femme  n'a  pas  elle-mèmes  des  revenus  suffisans 
pour  tourniî  à  ses  besoins. 

CCL1V.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  réunies  ,  l'époux  'demandeur 
pourra  faire  citer  l'autre  épOux  à  comparaître  au 
tribunal  ,  dans  les  délais  de  la  loi ,  pour  y  entendie 
prononcer  le  jugement  définitif,  qui  pour  lors  ad- 
mettra le  divorce. 

CCLV.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la 
raison  qu'un  des  époux  est  condamné  à  une  peine 
infamante  ,  les  seules  formalités  à  obsetver  con- 
sisteront à  présenter  au  tribunal  civil  une  expédition 
en  bonne  forme  du  jugement  de  condamnation  , 
avec  un  certificat  du  tribunal  criminel ,  portant  que 
ce  même  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  ré- 
formé par  aucune  voie  légale. 

CCLVI.  En  cas  d'appel  dujugement  d'admission 
ou  du  jugement  définitif ,  rendu  parle  tribunal  de 
première  instance  en  matière  de  divorce  ,  la  cause 
sera  instruite  et  jugée  par  le  tribunal  d'appel  comme 
affaire  urgente. 

CCLVIÏ.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant 
qu'il  aura  été  interjeté  dans  les  trois  mois  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signification  du  jugement  rendu 
contradictoirement  ou  par  défaut.  Le  délai  pour  se 
pourvoir  au  tribunal  de  cassation  contre.  t:n  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  sera  aussi  de  trois  rao;s  .  à 
compterdela  signification.  Lepourvoi  sera  suspensif. 

CCLVIII.  Eu  vertu  de  tout  jugement  rendu  en' 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée  , 
qui  autorisera  le  divorce  ,  l'époux  qui  I  aura  obtenu 
sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux 
mois  ,  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  1  autre  partie 
dûment  appelée  ,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

CCLIX.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  i  cou- 
rir ,  à  l'égard  des  jugemens  de  première  instance  , 
qu'après  l'expiration  du  dclai  d'appel .  à  l'égard  des 
jugemens  rendus  par  défaut  en  cause  çj'appél , 
qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposhioja  ;  et  à 
I  égard  des  jugemens  contradictoires  en  dernier 
ressort  .  qu'après  l'expiration  du  déiai  du  pourvoi 
en  cassation. 

CCl.X.  L'épouxdemandeur  qui  aura  laissé  passer 
le  délai  de  deux  mois  ci-dessus  déterminé  sans  ap- 
peler l'autre  époux  devant  l'officier  de  l'éiat-ctvtl  , 
sera  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait 
obtenu  ,  et  ne  poutra  reprendra  son  action  en  di- 
vorce ,  sinon  pour  cause  nouvelle  .  auquel  cas  il 
poutra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes. 

SECTION        II 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lien 

la  demande  en  divorce  pour  cause  ditcrmir.ee. 

CCLXI.  L'administration  provisoire  des  enfans 
restera  au  mari  demandeur  ou  défendeur  eu  di- 
vorce, à  'moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
parle  tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mère, 
soit  de  la  famille  ,  ou  du  commissaire  du  Gouver- 
nement ,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfans. 

CCLXU.  La  femme  demanderesse  ou  défende- 
resse en  divorce,  pourra  quitter  le  domicile  du 
mari  pendant  la  poursuite  ,  et  demander  une  pen- 
sion alimentaire  proportionnée  jux  facilites  ciu 
mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle 
la  femme  sera  tenue  de  résider  ,  et  fixera  ,  s'il  y  a 
lieu,  la  provision  alimentaire  que  la  nun  sera 
obligé  de  lui  payer. 

CCLXIil.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  d;  sa 
résidence  dans  la  maison  indiquée  ,  toutes  les  .ois 
qu'elle  en  sera  requise  ;  à  défaut  de  cette  justifica- 
tion ,  le  mari  pourra  reluser  la  pjo\ision  .. 
taire  ,  et  ,  si  la  lemme  est  demander:  sse  en  divorce  , 
la  faire  déclarer  non-iecevable  à  continuer  ses 
poursuites. 

CCLX1V.  La  femme  commune  en  biens .  deman- 
deresse ou  défenderesse  en  divorce  -- pourra ,  en 
tout  état  de  cause  ,  à  partir  de  la  date  de  lotdoa- 
nance  dent  il  est  lait  mention  en  l'article  CCXXXU, 
requérir  ,  pour  l.t  conservation  .e  ses  droits,  1  s- 
position  djs  scellés  sur  les  effets  mobitisrs  ds  .'- 


communauté.  Ces  scelles  ne  seront  levés  qu'en  fai- 
saut  inventaire  avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le 
mari  de  reprèseihei  les  choses  inventoriées,  ou  de 
répondre  de  leur  valeur,  comme  gaidieu- judi- 
ciaire. 

CCLXV.  Toute  obligation  contractée-pat  le  mari 
à  la  charge  de  la  communauté  .  toute  aliénation 
par  lui  latte  des  immeubles  qui  en  dépendent  , 
postérieutement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il 
est  l'ait  mention  en  l'article  CCXXX11 ,  sera  dé- 
clarée nulle  ,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait 
été  laite  ou  contractée  en  fraude  des  dtoits  de 
la  femme. 

SECTION     III. 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  divorce 
pour  cause  déterminée. 

CCLXVI.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par 
la  réconciliation  des  époux  survenue ,  soit  depuis 
les  laits  qui  auraient  pu  autoriser  cette  action  ,  soit 
depuis  le  demande  en  divorce. 

CCLXVII.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  deman- 
deur sera  déclaré  non  recevable  dans  son  action  ; 
jl  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour 
cause  survenue  depuis  la  réconciliation  ,  et  alors 
faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa 
nouvelle  demande. 

CCLXVIII.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il 
y  ait  eu  réconciliation  ,  le  défendeur  en  fera  peuve, 
soit  par  écrit ,  soit  par  témoins ,  dans  la  forme 
prescrite  en  la  premiete  section  du  présent  cha- 
pitre. 

Chapitre    III. 

Du  divorce  par  consentement  mutuel. 

CCLX1X.  Le  consentement  mutuel  des  époux 
ne  sera  point  admis  ,  si  le  mari  a  moins  de 
vingt-cinq  ans ,  ou  si  la  femme  est  mineure  de 
vingt-un  ans. 

CCLXX.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  ad- 
mis qu'après  deux  ans  de  mariage. 

CCLXX1.  Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt 
ans  de  mariage  ,  ni  lorsque  la  femme  aura  qua- 
rante-cinq ans. 

CCLXXII.  Dans  aucun  cas ,  le  consentement 
mutuel  des  époux  ne  suffira  ,  s'il  n'est  autorisé  par 
leurs  père  et  mère,  ou  par  leurs  autres  ascendans 
vivans  ,  suivant  les  reg'es  prescrites  par  l'art.  CL. 
cliap.  1er  du  titre  dn  maiiage. 

CCLXXilI.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le 
divorce  par  consentement  mutuel  ,  seront  tenus 
de  faire  préalablement  inventaire  et  estimation  de 
tous  leurs  biens  -  meubles  et  immeubles  ,  et  de 
régler  leurs  droits  respectifs  ,  sur  lesquels  il  leur 
sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

CCL.XXIV.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  cons- 
tater par  écrit  leur  convention  sur  les  trois  points 
qui   suivent  : 

t°.  A  qui  les  enfans  nés  de  leur  union  seront 
confiés  .  soit  pendant  le  tems  des  épreuves  ,  soit 
après  le  divorce  prononcé  ; 

C°.  Dans  quelle  maison  la  femme  dévia  se  retirer 
et  résider  pendant  le  tems  des  épreuves  ; 

3°.  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme 
pendant  le  même  tems,  si  elle  n'a  pas  des  revenus 
tuffisnns   pour  fournir  à   ses  besoins. 

CCLXXV.  Les  époux  se  présenteront  ensemble  , 
et  en  personne,  devant  le  président  du  tribunal 
civil  de  leur  arrondissement ,  ou  devant  le  juge 
qui  en  fera-!a  fonction  ,  et  lui  feront  la  décla- 
ration de  leur  volonté,  en  présence  de  deux  no- 
taires amenés  par  eux. 

CCLXXVI.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis , 
et  à  chacun  d'eux  en  particulier  ,  en  présence  des 
deux  notaires,  telles  représentations  et  exhorta- 
tions qu'il  croira  convenables  ;  il  leur  donneia 
lecture  du  chapitre  IV  du  présent  titre  ,  qui  règle 
les  effets  du  divorce  ,  et  leur  développera  toutes 
les   conséquences  de   leur  démarche. 

CCLXXVIl.  Si  les  époux  persistent  dans  leur 
résolution  ,  il  leur  sera  donné  acte  ,  par  le  juge  ,  de 
ce  qu'ils  demandent  et  consentent  mutuellement  au 
d'.'orce,  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer 
à  l  instant  ,  entre  les  mains  des  notaires ,  outre  les 
actes  mentionnés  aux  art.  CCLXXU1  etCCLXXLV, 
i"  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur 
mariage  ; 

2°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les 
enfans  nés  de  leur  union  ; 

3°  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et 
more  ou  autres  ascendans  vivans ,  portant  que ,  pour 
les  causes  à  eux  connues  ,  ils  autorisent  tel  ou  telle, 
leur  fils  eu  fille,  petit-fils  ou  petite-fille  ,  marié  ou 
mariée  à  tel  ou  telle  ,  à  demander  le  divorce  et  à 
y  consentir.  Les  petes ,  mères  ,  aïeuls  et  aïeules  des 
cp-ux  seront  présumés  vivans  jusqu'à  la  représen- 
tation des  actes  constatant  leur  décès. 

CCLXXV1II.  Les  notaires  dresseront  procès- 
verbal  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en 
exécution  des  articles  précédens  ;  la  minute  en  res- 
icia  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi  que  les 
pièces  produites,  qui  demeureront  annexées  au 
procès-verbal ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
l'avertissement  qui  sera  donné  à  la  femme  de  se 
retirer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  dans  la 
maison  convenue  enlr'elle  et  son  mari  ,  et  d'y 
résider  jusqu'au  divorce  prononcé. 

CCLXXIX.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renou- 
velée dans  la  première  quinzaine  de  chacun  des 
quatrième  ,  septième  et  dixième  mois  qui  suivront, 
en  observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties 
seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois  la  preuve  , 
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ptr  acte  pub'ic  ,  que  leurs  père  ,   mère,  ou  autres  | 
ascendans   vivans  ,    peisistent    dans    leur   première 
détermination  ;   mais  elles  ne   seront   tenues  à   ré- 
péter la  production  d'aucun  autre  acte. 

CCLXXX.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera 
révolue  l'année  ,  à  compter  de  la  première  décla- 
ration ,  les  époux,  assistés  chacun  de  deux  amis, 
personnes  notables  dans  l'arrondissement  ,  âgés  de 
cinquante  ans  au  moins,  se  repréîenteront  ensemble 
et  en  personne  devant  le  président  du  tribunal  ou 
le  juge  qui  en  fera  les  fonctions  ;  ils  lui  remettront 
les  expéditions  ,  en  bonne  forme  des  quatre  procès- 
verbaux  contenant  leur  consentement  mutuel  ,  et 
de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés,  et  requer- 
ront du  magistrat  ,  chacun  séparément ,  en  pré- 
sence néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des  quatre  nota- 
bles ,  l'admission  du  divorce. 

CCLXXXI.  Après  que  le  juge  et  les  assistans 
auront  fait  leurs  observations  aux  époux,  s'ils  per- 
sévèrent,  il  leur  sera  donné  acte  de  leur  réquisition 
et  de  la  remise  par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui  ;  le 
greffier  du  tribunal  dressera  procès- verbal  ,  qui  sera 
signé  tant  par  les  parties  (  à  moins  qu'elles  ne  dé- 
clarent ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer  ,  auquel 
cas  il  en  sera  fait  mention  )  ,  que  par  les  quatre 
assistans  ,  le  juge  et  le  greffier. 

CCLXXXII.  Le  juge  mettra  de  suiie  ,  au  bas  de 
ce  procès-verbal  ,  son  ordonnance  portant  que  , 
dans  les  trois  jours,  il  sera  par  lui  référé  du  tout  au 
tribunal ,  en  la  chambre  du  conseil  ,  sur  les  con- 
clusions par  écrit  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment, auquel  les  pièces  seront  à  cette  effet  commu- 
niqués par  le  greffier. 

CCLXXX11I.  Si  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment trouve  dans  les  pièces  la  preuve  que  les  deux 
époux  étaient  âgés  ,  le  mari  de  25  ans  ,  la  femme 
de  21  ans  ,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  première  déclara- 
tion ;  qu  à  cette  époque  ils  étaient  mariés  depuis 
deux  ans  ;  que  le  mariage  ne  remontait  pas  à  plus 
de  20  ;  que  la  femme  avait  moins  de  45  ans  ;  que 
le  consentement  mutuel  a  été  exprimé  quaire  lois 
dans  le  cours  de  l'année  ,  après  les  préalables  ci- 
dessus  prescrits  ,  et  avec  toutes  les  formalités 
requises  parle  présent  chapitre  ,  notamment  avec 
l'autorisation  des  peie  et  mère  des  époux  ,  ou  avec 
celle  de  leurs  autres  ascendans  vivans  ,  en  cas  de 
predécès  des  pères  et  mère  ,  il  donnera  ses  conclu- 
sions en  ces  termes  :  La  loi  peimet;  dans  le  cas  con- 
traire ,  ses  conclusions  seront  en  ces  termes  :  La  loi 
empêche. 

CCLXXX1V.  Le  tribunal  ,  sur  le  référé  ,  ne 
pourra  taire  d'autres  vérifications  que  celles  indi- 
quées par  l'article  précédent.  S'il  en  résuite  que  , 
dans  l'opinion  du  tribunal,  les  parties  ont  satisfait 
aux  conditions  et,  rempli  les  formalités  détermi- 
nées parla_loi  ,  il  admettra  le  divorce  ,  et  renverra 
les  parties  "devant  l'officier  de  l'état-tivil  ,  pour  le 
faire  prononcer  ;  dâhs  le  cas  contraire,  le  tribunal 
déclaiera  qu'il  n'y  à  pas  lieu  à  admeitie  le  divorce  , 
et    déduira  les  motirs  de   la  décision. 

CCLXXXV.  L'ïppel  du  jugement  qui  auiait- 
déctaié  ne  pas  y  'kVoir  lieu  a  admettre  le  di- 
vorce .  ne  sera  recevable  qu'autant  qu  il  sera  in- 
terjeté par  les  deux  parties  ,  et  néanmoins  par  ac- 
tes séparés  ,  dans  les  dix  jours  au  plus  tôt  ,  et  au 
plus  taid  dans  les  vingt  jouis  de  la  date  du  juge- 
ment de   première  instance. 

CCLXXXVI.  Les  actes  d'appel  seront  récipro- 
quement signifiés  ,  tant  à  l'autre  époux  qu'au  com- 
niissjire  du  Gouvernement  près  du  tribunal  de 
première  instance. 

CCLXXXVII.  Dans  les  dix  jours  à  compter  de 
la  signification  qui  lui  aura  été  faite  du  second  acte 
d'appel  ,  le  commisaire  du  Gouvernement  près  du 
tiibuual  de  première  instance  fera  passer  au  com- 
missaire du  Gouvernement  près  du  tribunal  d'ap- 
pel ,  l'expédition  du  jugement  et  les  pièces  sur  les- 
quelles il  est  intervenu.  Le  commissaire  près  du 
tribunal  d'appel  donnera  ses  conclusions  par  écrit , 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  des 
pièces;  le  président ,  ou  le  juge  qui  le  sdppléera  , 
fera  son  rapportait  tribunal  d'appel,  en  la  chambre 
du  conseil  ,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions 
du  commissaire. 

CÇLXXXV11I.  En  vertu  du  jugement  qui  ad- 
mettra le  divorce  ,  et  dans  les  vingt  jours  de  sa 
date  ,  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en 
personne  devant  l'officier  de  l'état  civil  ,  pour  Uire 
prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé  ,  le  jugement 
demeurera   comme  non-avenu. 

Chapitre    IV. 
Des  ejfels  du  divorce. 
CCLXXXIX.   tes  époux  qui  divorceront  ,  pour 
quelque  cause  que   ce   soit ,   ne   pourront  plus   se 
réunir. 

CCXC.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour 
cause  déterminée  .  la  femme  divorcée  ne  pourra 
se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  pro- 
noncé. 

CCXCI.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consen- 
tement mutuel,  aucun  des  deux  epoux  ne  pouria 
contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans  après 
la  prononciation  du   divorce. 

CCXC1I.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  jus- 
tice pour  cause  d'adultère,  1  époux  coupable  ne 
pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice.  La 
femme  adultère  seia  condamnée  par  le  même  juge- 
ment ,  et  sur  la  léuuisition  du  ministère  public, 
à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pour 
un  tems  déterminé  ,  qui  ne  pourra  être  moindre 
de   trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 


CCXCIII.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce 
ait  lieu  ,  hors  le  cas  du  consentement  mutuel  , 
l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis, 
perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui 
avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit 
depuis   le    mariage    contracté. 

CCXCIV.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  , 
conservera  les  avantages  à  lui  faits  par  l'auire  époux, 
encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  et  que 
la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

CCXCV.  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun 
avantage  ,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient  pus 
suffisons  pour  assurer  la  subsistance  de  l'époux  qui 
a  obtenu  le  divorce  ,  le  tribunal  pourra  lui  ac-  ; 
corder ,  sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  pension 
alimentaire,  qui  ne  pourra  excéder  le  ticis  dels 
revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera 
révocable  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être  né- 
cessaire. 

CCXCVI.  Les  enfans  seront  confiés  à  l'époux 
qui  a  obtenu  le  divorça  ,  à  moins  que  le  tribunal , 
sur  la  demande  de  la  famille  ou  du  commissaire 
du  Gouvernement,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfans,  que  tous  ou  quelques-uns 
d'eux  seront  confiés  aux  soins  soit  de  l'autre  époux , 
soit   d'une    tierce-personne. 

CCXCVII.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  1 
les   enfans  seront  confiés ,   les  père   et  mère  con- 
serveront respectivement  le  droit  de  surveiller  l'en- 
tretien et   l'éducation  de   leurs  enfans  ,   et  seront 
tenus  d'y  contribuera  proponion  de  leurs  facultés. 

CCXCV11I.  La  dissolution  du  mariage  par  le 
divorce  admis  en  justice  ,  ne  privera  les  enfans  nés 
de  ce  mariage  d'aucuu  des  avantages  qui  leur  étaient 
assurés  par  les  lois  ou  par  les  conventions  matrimo- 
niales de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il  n'y  aura  d'où- 
verture  aux  droits  des  enfans  ,  que  de  la  même  ma- 
nière et  dans  les  mêmes  circonstances  cù  ils  se 
seraient  ouverts  s  il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

CCXCX1X.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consen- 
tement mutuel  ,  la  ptopriété  de  la  moitié  des  biens 
de  chacun  des  époux  sera  acquise  de  plein  droit, 
du  jour  de  leur  première  déclaration,  aux  enfans 
nés  de  leur  mariage  ;  les  père  et  meie  conserveront 
néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié  .  jusqu'à 
la  majorité  de  leurs  enfans  ,  à  la  charge  de  pour- 
voir à  leur  nounilurc  ,  entretien  et  éducation  .  con- 
formément à  leur  fortune  et  à  leur  état  ;  le  tout , 
sans  préjudice  des  autres  avantages  qui  pourraient 
avoir  été  assurés  auxuits  enfans  par  les  conventions 
matrimoniales  de  leurs  père  et  mère. 
Chapitre  V. 
De  l.i  séparation  de  corps. 

CCC.  Dans  le  cas  où  il  y  'a  .lieu  à  la  demande  er» 
divorce  pour,  cause  déterminée,  il  sera  libre  aux 
époux  de  former  demande  en  séparation  de  corps. 

CCCI.  Elle  sera  intentée  ,  instruite  et  jugée  de  ia 
même  manière  que  toute  autre  action  civile  ;  elle 
ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  époux. 

CCC1I.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation, 
de  corps  sera  prononcée  pour  cause  d'adultère, 
sera  condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  ,  à  la  réclusion  dans 
une  maison  de  correction  pendant  un  tems  déter- 
miné ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni 
excéder  deux  années. 

CCCI1I.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet 
de  cette  condamnation  ,  en  consentant  à  reprendre 
sa  femme. 

CCCIV.  Lorsque  la  séparation  de  corps  pronon- 
cée pour  toute  autre  cause  que  l'adultère  de  la 
femme ,  aura  duré  trois  ans  ,  l'époux  qui  était 
originairement  délèndeur,  pourra  demander  le 
divorce  au  tribunal ,  qui  l'admettra  ,  si  le  deman- 
deur originaire,  présent  ou  duement  appelé  ,  ne 
consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser  la  sépa- 
ration. 

CCCV.  Laséparation  de  corps  emportera  toujours 
séparation  de  biens. 

Le  cit.  Treilhard  expose,  dans  un  discours  trés- 
étendu  ,  les  motifs  de  ce  projet. (  Nous  le  donnerons 
dans  le  Moniteur  de  demain.) 

La    discussion  est  indiquée  pour  le  3o  ventôse. 

LTn  orateur  du  gouvernement  présente  dix  projets 
de  lois  d'un  intérêt  local. 

La  séance  est  levée. 

JV'.  B.  Le  tribunat,  dans  sa  séance  cru  18,  a, 
entendu  trois  rapports  ;  le  premier,  sur  le  titre  du 
code  civil  ,  intitulé  :  du  Domicile  ;  le  second  ,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  pêche  au  bœufs  ou  à  la 
dreige  ;  le  troisième  ,  sur  le  projet  relatif  aux 
manufactures  qui  se  trouvent  dans  les  lignes  des 
douanes.  Les  rapporteurs  les  citoyens  Motiricault, 
Daugier  et  Chassiron  ont  tous  les  trois  proposés  un 
vote  d'adoption  en  faveur  des  projets. 

Il  a  voté  l'adoption  du  titre  du  Code  civil  relatif 
aux  actes  de  l'étal  civilet  plusieurs  projets  d'échange. 

AVIS. 

Maison,  agréablement  meublée  ,  sise  à  Vitry- 
sut-Seine  ,  près  Paris  ,  à  louer. 

Prix  trois  mille  francs  ,   payés  d'avance. 

S'adresser  audit  Vitry,  au  maire  et  au  cit.  Chambry, 
notaire. 

De    l'imprimerie  de    H.   Agasse ,   propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des,  Poitevin*  ,  n»  i&. 
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EXTERIEUR. 

SUEDE. 

Stockholm,  le  8 février  (19  pluviôse.) 

1_iA  fête  de  S.  M.  la  reine  fut  annoncée  ,  dimanche 
matin  ,  par  cent  vingt-nuit  coups  de  canon  ,  et  cé- 
lébrée le  même  jour  dans  toute, cette  capitale  ;  le 
soir  il  y  eut  grand  cercle  à  la  cour. 

11  est  tombé  ici  et  dans  les  environs  une  si  grande 
quantité  de  neige,  qu'il  a  été,  pendant  quelque 
tems  ,  impossible  de  voyager  en  voiture  ,  et  depuis 
1799  ,  nous  îr'avior.s  pus  éprouvé  un  froid  aussi  ri- 
goureux ni  aussi  opiniâtre  que  celui  de  cet  hiver  ; 
la  rigueur  ,  qui  a  commencé  à  se  faire  sentir  dans 
le  mois  de  novembre ,  a  progressivement  augmenté. 
tellement  que ,  dans  les  derniers  jours  de  la  se- 
maine ,  le  thermomètre  a  marqué  25  degrés.  Depuis 
ce  tems ,  nous  avons  à-la-fois,  et  sans  discontinua- 
tion du  vent  et  de  la  neige  ;  celle-ci.  es:  actuelle- 
ment à  une  hauteur  prodigieuse. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  %  le  1  9  février  (  Su  pluviôse.) 

L.  M.  l'empereur  .  t'rmpéraOrice  et  L.  A.  R.  les 
archiducs  ont  assisté ,  jeudi  17  ,  à  un  carouscl  qui 
a  été  tenu  par  quelques  seigneurs  de  cette  rési- 
dence ,  dans  le  manège:  impénal.  Vingt-quatre  che- 
valiers ,  en  différées  costumes  et  couleurs  ,  repré- 
sentant quatre  nations  ,  entrèrent  dans  le  mrnege 
précéder  des  trompettes.  Ils  se  dirigèrent  d'abord 
vers  la  lo^e  impériale,  et  saluèrent  la  cour.  Ils 
commencèrent  ensuite  deux  à  deux  les  exercices 
o  dinaires  du  carousel.  Après  ces  exercices  ,  il  y  eut 
grande  contredanse  qui  fut  exécutée  avec  toute 
l'idresse  et  la  précision  que  l'on  pouvait  attendre 
des  cavaliers  les  plus  exercés.  La  présence  de  la 
cour  et  de  toute  la  noblesse  ,  la  foule  de  specta- 
teurs de  tons  les  états ,  la  vue  du  manège  ,  décoré 
de  tapisseries  et,  de  drapeaux  ;  une  musique  har- 
monieuse et  une  musique  turque  ,  avec  timballes  et 
trompettes  ,  qui  se  faisaient  entendre  alternative- 
ment ,  et,  en  général  ,  la  richesse  et  l'élégance  du 
costume  scrupuleusement  observées  ,  tout  concou- 
rait à  rendre  ce  spectacle  ravissant  et  unique 
dans  son  genre.  Il  doit  être  renouvelé  aujourd'hui 
■t  honoré  de  nouveau  de  la  présence  de  la  cour. 

Le  premier  tirage   de  la  loterie  établie  le  a 

janvier  1802  ,  a  eu  lieu  le  i5  de  ce  mois.  Il  sera 
extrait  7000  billets  sur  les  200,000.  Le  plus  petit 
lot  est  de  80  fio.  et  le  plus  fort  de  5o,ooo  en 
espèces  sonnantes. 

Munich  ,  le  v3  février  { 4  ventôse.  ) 

Un  courier  du  général  Deroi ,  commandant  en 
chef  du  corps  de  troupes  bavaroises  stationnées 
sur  les  bords  de  l'Irin  ,  expédié  de  Passau  dans  la 
nuit  du  21  au  22,  arrive  et  nous  apprend  que 
l'ordre  formel  est  venu  de  Vienne  au  général  autri- 
chien Strauch  de  remettre  la  ville  de  Pass3u  au 
général  Deroi  ,  qui  ,  invité  de  se  rendre  à  cette 
Forteresse  ,  y  est  allé ,  accompagné  par  le  colonel 
Minucci  ,  et  a  arrangé  ,  avec  M.  de  Strauch  ,  tous 
les  détails  relatifs  à  la  reddiuon  de  la  place.  Le 
régiment  de  Spork  ,  arrivé  à  Passau  le  18  et  le  jg  , 
doit  en  partir  le  22  à  midi  ,  et  le  bataillon  de  jor- 
dis  le  suivra  quelques  heures  après.  Le  général 
Su  auch  avait  d'aboid  fixé  son  départ  au  24  février  ; 
mais  l'ordre  dont  nous  venons  de  parler  l'a  obligé 
d'accélérer  la  remise  de  la  forteresse.  La  garnison 
bavaroise ,  qui  se  trouve  depuis  quelques  jours 
eampée  dans  les  environs  de  Saint-Nicolas .  forte  de 
4000  hommes  ,  aura  son  entrée  ,  le  22  à  10  heures 
du  matin.  Le  général  Deroi  vient  d'être  nommé 
gouverneur  de  Passau. 

Les  Autrichiens  ont  aussi  évacué  presque  entiè- 
rement la  partie  de  l'évêché  ,  qui  tombe  en  partage 
au  grand-duc  de  Toscane  ,  située  sur  la  rive  droite 
de  flltz.  il  n'y  est  resté  qu'une  compagnie  du  régi- 
ment de  Sporck. 

ITALIE. 

"  Kaples ,  le  10  févrir  [  2 1  pluviôse". } 

Le  projet  d'extirper  la  mendicité  de  cette  ville  et 
des  environs  ,  avait  déjà  été  exécuté  par  une  réclu- 
sion générale  de- tous  les  gens  accoutumés  à  vivre 
d'aumônes.  Le  nombre  des  reclus  était  de  6100  ,  et 
nous  étions  déjà  délivrés  de  cette  engeance  oisive 
et  incorn node ,  lorsqu'il  en  a  paru  tout-à-coup 
une  nouvelle  nuée.  On  a  reconnu  que  c'était  l'elfe  t 
de  la  méchanceté  de  parens  dénaturés  qui  aban- 
donnaient leurs  enfans,  afin  de  les  mettre  dans  la 
nécessité  de  mendier  et  de  se  dire  enfermer.  S,  M.  , 


pour  réprimer  cet  abus  horrible  ,  vient  de  faire 
publier  un  édit ,  en  vertu  duquel  les  hommes  et 
les  femmes  qui  se  rendront  coupables  d'une  action 
si  infâme,  seront  mis  en  prison;  et  n'y  auront 
pour  toute  nourriture  que  le  pain  des  prisonniers. 

I      N     T     E     R     I     E     U      P, 

Paris,  le  19  ventèse. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris,  le  iQventôse  an  11  de  la.tX>'publiqne. 

Le  Gouvernement  bé  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ,  arrêté. 

Art.  Ier.  Les  soies  teintes  et  fleurets  teints  des  six 
départemens  du  Pô  ,  du  Tanaro  ,  de  la  Sesia  ,  de  la 
Siura  ,  de  la  Doire  ,  de  Marengo  ,  qui  seront  ex- 
portés en  exécution  de  l'arrêté  du  r8  pluviôse  an  r  1, 
payeront ,  par  kilogramme  net ,  six  francs ,  lorsqu'ils 
sortiront  par  Nice  ,  et  quatre  francs  lorsqu'ils  passe- 
ront par  Lyon. 

II.  La  disposition  de  l'arrêté  du  i8  pluviôse  qui 
avait  fixé  les  droits  sur  les  soies  teintes  et  fleurets 
teints  est  rapportée. 

m.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  sighi  .  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  14  ventôse  an  il  de  la  République. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
le  conseil  d'état  entendu,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  passages  pour  les  colonies  orientales , 
occidentales  et  la  côte  d'Afrique  ,  des  personnes 
employées  soit  dans  le  militaire  ,  soit  dans  le  civil , 
qui  seront  embarquées  sur  des  bâtimens  du  com- 
merce ,  seront  payés  sur  le  pied  ci-après  ,  savoir  : 

La  Guyane  française  ,  les  îles  de  V  Amérique  ,  du  Vent 
et  Sous-le-Vent. 

Pour  chaque  passager  nourri  à  la  table  du  capi- 
taine ,  3oo  ft.  en  allant,  et  400  fr.  earevenant. 

Pour  chaque  passager  à  la  ration  simple,  y  com 
pris  sa  nourriture,  100  francs  en  allant ,  et  i5o  fr. 
en  revenant. 

Louisiane. 

Il  sera  payé  un  quart  en  sus  des  prix  ci-dessus  , 
tant  en  allant  qu'en  revenant. 

Sénégal  et  côte  d'Afrique. 

Pour  chaque  passager  nourri  à  la  table  du  capi- 
taine ,  240  francs  en  allant ,  et  3eo  hancs  en  reve- 
nant. 

Pour  chaque  passager  à  la  ration  simple  ,  y 
compris  sa  nourriture  ,  80  fr.  en  allant  ,  et  120  fr. 
en  revenant. 

Isle  de  France. 

Pour  idem  ,  à  la  table  ,  900  fr.  en  allant  ,  et 
1,1 2Ï  fr.   en  revenant. 

A  la  ration  simple,  3oo  fr.  en  allant,  et  35o  fr. 
en  revenant. 

Fondichtry. 

A  la  table  ,  1,200  fr.  en  allant  ,  et  1,440  fr.  en 
revenant. 

A  la  ration  ,  400  fr.  en  allant  ,  et  440  fr.  en 
revenant. 

Bengale. 

A  la  table  ,  1,400  fr.  en  allant  ,  et  i,65o  fr.  en 
revenant. 

A  la  ration  ,  470  fr.  en  allant  ,  et  520  fr.  en 
revenant. 

II.  Il  sera  fait  des  conventions  particulières  avec 
les  armateurs  ,  pour  les  militaires  allant  aux  colo- 
nies ,  ou  en   revenant,  en  corps   de  troupes. 

m.  Le  minisire  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au   Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,   signé  ,   Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Fam,  le  14  ventôse  an   11. 

Le  Gouveunement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  le 
conseil  d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ie'.  La  navigation  dite  du  petit  cabotage  est 
étendue  jusques  et  compris  l'Escaut. 


II.  Cette  navigation  est  permise  à  tous  les  bâ- 
timens du  cabotage  français  dans  les  ports  del'Océan. 

III.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions 
prescrites  par  les  anciennes  ordonnances  ou  régle- 
mens  concernant  la  navigation  du  petit  cabotage. 

IV.  Le  miriistre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  inséré   au  Bulletin  des  lois. 

le  premier  consul ,  signé,   Bonaparte. 
Par   le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  14  venlôse  an   n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil- d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  La  résiliation  ou  la  modération  du  prix 
des  baux  des  biens  des  pauvres  et  des  hospices  , 
consenties  pat  les  commissions  administratives  des 
hospices,  Ou  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  n'au- 
ront leur  effet  qu'en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  l'arrêté  du  7  germinal  an  g  ,  sur  les  baux 
à   longues   années. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  iuseré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétairOd'étal ,  signé,  H.  B.  Mauet. 


MINISTERE  DU  TRESOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette,  publique  .  à  effectuer  du  lundi 
s3  ventôse  an  11,  au  samedi  28;  savoir  : 

CINQ    POUR    CENT     CONSOLIDÉS. 

i"  et  2nie  semestres  an  10. 

A  tous  numéros  ,  les  parties  qui   n'ont  pas  été 

encore  réclamées  sur  ces  deux  semestres. 

Dette  viagère. 

3mc  Semestre  an   10. 

Bureaux  n°  1 .  lettres  a  ,  1 ,  j ,   r. ...  du  n°  1  à  3 700. 

2  B 1  à  85oo. 

3 D ià  g2oo. 

4  EjC,h ià35oo. 

5  L*T 1  à  6000. 

G F  ,   M  ,  N  ,  O là  5080. 

9  —  —  c,k,  s,  y,  z, 1  à  5ooo. 

yl'Q,  — — -O,  K,u,  v,w,x..  ..       1  à  3400. 

Pensions  civiles   et  ecclésiastiques. 
2°'=  Semestre  an  10. 
Bureau  n"  7  ,  Civiles  ,  du  n°  1  à  3oo8. 

Ecclésiastiques,  du  n°  1  à  3o,ooô. 
8,  Civiles ,  du  n°  6001  à  14,400. 
Semestres  arriéras. 
Arrérages  des  5  pour  cent  consolidés  ,  de  la  dette 
viagère  ,  et  des   pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 
Atous  numéros,  les  parties  qui  n'ont   pas  encore 
été  réclamées. 

2e  sem.  an  5  et  Ier  sem.  an  6.  — 
En  rescripiions  nominatives  pour 
contributions  de  l'an  6  et  années 
BurcSun0  1 1  .^antérieures. 

e  sem.  anS.  !r  ,  , 

<  sem.  an  9, 'E"  rabats  sur  la 

'iem.an9.!HdeF[anCe' 

CORPS   -LÉGISLATIF. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  le  Divorce, 
( titre  VI  du  Code  civil  )  ,  présenté  dans  la  séance 
d'hier  par  le  citoyen  Treilhaid. 

Treilhard.  Citoyens  législateurs  ,  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  du  se  dissimuler  les  difficultés  d'une  loi 
sur  le  divorce  :  l'intérêt .  les  passions  ,  les  préjugés, 
les  habitudes  ,  des  motils  encore  d'un  autre  ordre  , 
toujours  respectables  par  la  source  même  dont  ils 
émanent ,  présentent  ,  s'il  est  permis  de  le  dire  , 
à  chaque  pas  des  ennemis  à  combattre  :  tous  ces 
obstacles  ,  le  Gourvernemcnt  les  a  prévus,  et  il  a 
dû  se  flatter  de  les  vaincre  ,  parce  que  son  ouvrage 
ne  doit  être  ofïert  ni  à  l'esprit  de  parti  .  ni  à  des 
passions  exaltées,  mais  à  la  sagesse  d'un  corps 
politique  placé  au-dessus  du  tourbillon  des  in- 
trigues ,  qui  sait  embrasser  d'un  coup-d'œil  l'en- 
semble d  une  institution  .  et  consacrer  de  grands 
résultais  quand  ils  offrent  beaucoup  plus  d'avantages 
que  d'inconvéniens. 

C'est  dans  cette  conviction  que  je  présenterai  les 
motifs  du  projet  de  loi  sur  le  divorce  ;  et  sans  en 
discuter  chaque  article  en  particulier  .  je  m'atta- 
cherai  aux   grandes  bases  :  leur  sagesse   une  fai* 


prouvée ,  tout  le    reste    en   deviendra    la  consé- 
quence nécessaire. 

Faut-il  admettre  le  divorce  ?  pour  quelles  causes  ? 
dans  quelles  formes  ?  quels  seront  ses  effets  ? 
Faut-il  admettre  le  divorce  ? 
Vous  n'attendez  pas  que  ,  cherchant  à  résoudre 
ceite  grande  question  par  les  autorités,  je  fasse 
ici  l'éitumération  des  peuples  qui  ont  admis  ou 
rejette  le  divorce  ;  que  je  recherche  péniblement 
s'il  a  été  pratiqué  en  France  dans  les  premiers 
âjes  de  la  monarchie  ,  et  à  quelle  époque  l'usage 
en  a  été  interdit  :  je  ne  dirais  rien  qui  fût  nou- 
veau pour  vous,  et  tout  le  monde  doit  sentir 
qu'une  question  de  cette  nature  ne  peut  pas  se 
résoudre  par  des  exemples. 

L'autorisation  du  divorce  serait  inutile  ,  déplacée, 
dangereuse  .  chez  un  peuple  naissant  ,  dont  les 
mœurs  pures  ,  lés  goûts  simples  ,  assureraient  la 
6'abilité  des  mariages,  parce  qu'elles  garantiraient 
le  bonheur  des  époux. 

Elle  serait  utile  ,  nécessaire,  si  l'activité  des  pas- 
sions et  le  dérèglement  des  mœurs  pouvaient  en- 
traîner la  violation  de  la  foi  promise ,  et  les  dé- 
sordres incalculables  qui  en  sont  la  suite. 

Elle  serait  inconséquente  chez  un  peuple  qui 
n'admettrait  qu'un  seul  eufe  ,  s'il  pensait  que  ce 
culte  établit  d  une  manière  absolue  l'indissolubilité 
du  mariage. 

Ainsi  ,  la  question  doit  recevoir  une  solution 
différente  ,  suivant  le  génie  "  et  les  mœurs  des 
peuples ,  l'esprit  des  siècles  ,  et  l'influence  des  idées 
religieuses  sur  l'ordre  politique. 

C'est  pour  nous  ,  dans  la  position  où  nous 
sommes  ,  que  la  question  s'agite  ,  pour  un  peuple 
dont  le  pacte  social  garantit  à  chaqus  individu  la 
liberté  du  culte  qu'il  professe  ,  et  dont  le  Code 
civil  ne  peut  parconséquent  recevoir  l'influence 
d'une  croyance  particulière. 

Déjà  vous  voyez  que  la  question  doit  être  envi- 
visagée  sous  un  point-de-vie  purement  politique; 
les  croyances  religieuses  peuvent  différer  sur  beau- 
coup de  points  ;  il  suffit  pour  le  législateur  qu'elles 
s'accordent  sur  un  article  fondamental  ,  sur  l'obéis- 
sance due  à  l'autorité  légitime  ;  du  reste  personne 
n'a  le  droit  de  s'interposer  entre  la  conscience 
d'un  autre  et  la  divinité  ,  et  le  plus  sage  est  celui 
qui  respecte  le  plus  tous  les  cultes. 

La  question  du  divorce  doit  donc  être  discutée  , 
abstraction  faite  de  toute  idée  religieuse;  et  elle 
doit  cependant  être  décidée  de  manière  à  ne  gêner 
aucune  conscience-,  à  n'enchaîner  aucune  liberté  ; 
il  serait  injuste  de  forcer  le  citoyen  dont  la  croyance 
repousse  le  divorce  à  user  de  ce  remède  ;  il  ne  le 
serait  pas  moins  d'en  refuser  l'usage  ,  quand  il  serait 
compatible  avec  la  croyance  de  l'époux  qui  le 
sollicite. 

Nous  n'avons  donc  qu'une  question  à  examiner  : 
dans  l'état  actuel  du  Peuple  français  ,  le  divorce 
doit-il   être   permis  ? 

Nous  ne  connaissons  pas  d'acte  plus  solennel 
que  celui  du  mariage.  C'est  par  le  mariage  que 
les  familles  se  forment  ,  et  que  la  société  se  per- 
pétue :  voilà  une  première  vérité  sur  laquelle  je 
pense  que  tout  le  monde  est  d'accord  ,  de  quel- 
qu'opinion  qu'on  puisse  être  d  ailleurs  sur  la  ques- 
tion du  divorce. 

C'est  encore  un  point  également  incontestable 
que  de  tous  les  contrats  ii  n'en  est  pas  un  seul 
dans  lequel. on  doive  plus  désirer  l'intention  et  le 
vœu  de  la  perpétuité  de  la  part  de  ceux  qui  con- 
tractent. 

11  n'est  pas  et  il  ne  doit  pas  être  moins  univer- 
sellement reconnu  que  la  légèreté  des  esprits  ,  la 
perversité  du  cœur  ,  la  violence  des  passions  ,  la 
corruption  des  mœurs  ,  ont  trop  souvent  produit 
dans  l'intérieur  des  familles  des  excès  tels  que  l'on 
s'est  vu  forcé  de  permettre  de  lait  la  rupture  d'unions 
qu'on  regardait  cependant  comme  indissolubles  de 
tiroir.  Les  monumens  de  la  jurisprudence  qui  sont 
aussi  le  dépôt  des  faiblesses  humaines  ,  n'attestent 
que  trop  cette  triste  vérité. 

Voilà  notre  position  :  je  demande  actuellement 
si  l'on  peut  raisonnablement  espérer  ,  par  quelque 
institution  que  ce  puisse  êire  ,  de  remédier  si 
efficacement  et  si  promptement  au  désordre,  que 
l'on  n  ait  pics  besoin  de  remède  ;  si  l'on  peut  trou- 
ver le  moyen  d'assortir  si  parfaitement  les  unions 
conjugales  ,  d'inspirer  si  fortement  aux  époux  le 
sentiment  et  l'amour  de  leurs  devoirs  respectifs , 
qu'on  doive  se  flatter  qu'ils  ne  s'en  écarteront  plus 
dans  la  suite  ,  et  qu'ils  ne  nous  rendront  plus  les 
témoins  de  ces  scènes  atroces  .  de  ces  scandales 
lévoltans  qui  durent  forcer  si  impérieusement  la 
séparation  de  deux  époux.  Ah!  san;  doute  si  l'on 
peut  .  par  quelque  loi  salutaire,  épurer  tout-à- 
coup  l'espèce  humaine  ,  on  ne  saurait  trop  se  hâter 
de  donner  ce  bienfait  au  monde.  Mais  s'il  nous 
est  défendu  de  concevoir  de  semblables  espérances, 
si  elles  ne  peuvent  naître  ,  même  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  jusent  l'humanité  avec  la  prévention  la 
plus  indulgente;  il  ne  nous  reste  plus  que  le  choix 
du  remède  à  appliquer  au  mal  que  nous  ne  sau- 
rions extirper. 

Voilà  la  question  réduite  à  son  vrai  point  ;  faut-il 
préférer  au  aivorce  l'usags  ancien  de  1 1  séparation 
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de  corps?  faut-il  préférer  à  l'usage  de  la  séparation 
celui  du  divorce  ?  Ne  convient-il  pas  de  laisser 
aux  citoyens  la  liberté  d'user  de  l'une  ou  l'autre  voie? 

Ecartons  avant  tout  et  avec  le  même  soin  ,  les 
déclamations  que  se  sont  permises  des  esprits  exaltés 
dans  l'un  et  l'autre  parti.  La  vérité  et  la  sagesse  se 
trouvent  rarement  dans  les   extrêmes. 

Les  uns  ont  parlé  du  divorce  comme  d'une  insti^ 
tution  presque  céleste,  et  qui  ailait  tout  purifier; 
les  autres  en  ont  parlé  comme  d'une  institution  in- 
fernale ,  et  qui  achèverait  de  tout  corrompre.  Ici 
le  divorce  est  le  triomphe  ;  là  c'est  la  honte  de 
la  raison;  si  nous  croyons  ceux-ci,  l'admission 
du  divorce  déshonorera  le  code  ;  ceux  là  prétendent 
que  son  rejet  laissera  ce  même  code  dans  un  état 
honteux  d'imperfection.  Le  législateur  ne  se  laisse 
pas  surprendre  par   de  pareilles  exagérations. 

Le  divorce  en  lui-même  ne  peut  pas  être  un  bien  , 
c'est  le  remède  d'un  mal.  Le  divorce  ne  doit  pas  être 
signalé  comme  un  mat  ,  s'il  peut  être  un  remède 
quelquefois  nécessaire. 

.  Doit  il  être  politiquement  préféré  à  la  séparation  ? 
voilà  la  seule  question  ,  puisqu'il  est  reconnu  et 
incontestable  que  la  loi  doit  offrir  à  des  époux  ou- 
tragés ,  maltraités,  en  péril  de  leurs  jours,  des 
moyens  de  mettre  à  couvert  leur  honneur  et  leur  vie. 

Le  mariage  comme  tous  les  autres  contracts  ne 
peut  se  former  sans  le  consentement  des  parties  ;  ce 
consentement  en  est  la  première  condition  ,  la  con- 
dition la  plus  impérieusement  exigée.  Sans  ce  con- 
sentement ,   il  n'y  a  pas   de   mariage. 

On  ne  doit  cependant  pas  confondre  le  contract 
de  mariage  avec  une  foule  d'autres  actes ,  qui  tirent 
aussi  leur  existence  du  consentement  des  parties  ; 
mais  qui ,  n'intéressant  qu'elles .  peuvent  se  dissoudre 
par  une  volonté  contraire  à  celle  qui  les  a  formés. 

Le  mariage  n'intéresse  pas  seulement  les  époux 
qui  contractent,  il  forme  un  lien  entre  deux  fa- 
milles ,  il  crée  dans  la  société  une  famille  nouvelle 
qui  peut  elle-même  devenir  la  tige  de  plusieurs 
autres  familles.  Le  citoyen  qui  se  marie  devient 
époux  ,  il  deviendra  père  ;  ain-i  s'établissent  de 
nouveaux  rapports  que  les  époux  ne  sont  plus  libres 
de  rompre  par  leur  propre  voionré  ;  la  question  du 
divorce  doit  donc  être  examinée  dans  les  rapports 
des  époux  entre  eux  ,  dans  leurs  rapports  avec  les 
enfans  ,   dans  leurs  rapports   avec  la  société.   . 

Le  divorce  rompt  le  lien  conjugal,  la  séparation 
laisse  encore  subsisier  ce  lien  ;  à  cela  près ,  les  effets 
de  l'un  et  de  l'autre  sont  peu  différens  :  cette  union 
des  personnes ,  cette  communauté  de  la  vie  qui 
forment  si  essentiellement  le  mariage, n'existent  plus  ; 
les  jugemens  de  séparation  prononçaient  toujours 
des  défenses  expresses  au  mari  ,  de  hanter  et  fré- 
quenter la  femme.  Quel  est  donc  l'effet  de  cette 
conservation  apparente,  du  lien  conjugal  dans  les 
séparations  ,  et  pourquoi  retenir  encore  le  nom  avec 
tant  de  soin  ,  lorsqu'il  est  évident  que  la  chose 
n'existe  plus  ?  Le  vœu  principal  du  mariage  n'est-il 
pas  trompé?  n'est -il  pas  vrai  que  l'époux  n'a 
réellement  plus  de  femme  ,  que  la  femme  n'a  plus 
de  mari  ?  quel  est  donc  encore  une  fois  l'effet  de 
la  conservation  du  lien. 

On  interdit  à  deux  époux  devenus  célibataires 
de  fait ,  tout  espoir  d'un  lien  légitime  ,  et  on  laisse 
subsister  entr'eux  une  communauté  de  nom  qui 
l'ait  encore  rejaillir  sur  l'un  le  déshonneur  dont 
l'autre  peut  se  couvrir.  Nous  n'avons  que  trop  vu 
les  funestes  conséquences  de  cet  état  ,  et  le  passé 
nous  annonce  ce  que  -nous  devrions  en  attendre 
potfr  l'avenir. 

Cependant  l'un  des  époux  était  du  moins  sans 
reproche  :  il  avait  été  séparé  comme  une  victime 
de  la  brutalité  ou  de  la  débauche  :  fallait-il  l'offrir 
une  seconde  lois  en  sacrifice  par  l'interdiction  des 
sentimens  les  plus  doux  et  les  plus  légitimes  ? 
L'époux  même  dont  les  excès  avaient  forcé  la 
séparation  ,  ne  pouvait-il  pas  mériter  quelqu'in- 
térêl  ?  était-il  impossible  que,  mûri  par  l'âge  et 
par  la  réflexion  ,  il  pût  trouver  une  campagne  qui 
obtiendrait  de  lui  cette  affection  ,  si  constamment 
refusée  à  la  première  ? 

Certes  ,  si  nous  ne  considérons  que  la  personne 
des  deux  époux  ,  il  est  bien  démontré  que  le 
divorce  est  pour  eux  préférable  à  la  séparation. 

Je  ne  connais  qu'une  objection  :  on  la  tire  de 
la  possibilité  d'une  réunion  ;  mais  ,  je  le  demande  . 
combien  de  séparations  a  vu  le  siècle  dernier  .  et 
combien  peu  de  rapprochemens  !  Comment  pour- 
raient-ils s'effectuer, ces  rapprochemens? 

La  demande  en  séparation  suppose  déjà  des 
esprits  extraordinairement  ulcérés  ;  la  discussion 
par   sa  nature   augmente   encore   la   malignité   du 

fioison.   Le  règlement  des  intéiêts  pécuniaires  après 
a  séparation  ,   lui  fournit  un  nouvel  aliment. 

Enfin  chacun  des  deux  époux  ,  isolé ,  en  proie 
aux  regrets  ,  quelquefois  aux  remords ,  éprouvant 
le  désir  bien  naturel  de  remplir  le  vuide  affreux 
qui  l'environne  ,  et  cependant  sans  espoir  de  former 
une-union  qu'il  pourra  avouer,  forcé  en  quelque 
manière  de  courir  après  les  distractions  par  le  besoin 
pressant  de  se  fuir  lui-même  ,  se  trouve  insensi- 
blement entraîné  dans  la  dissipation  et  dans  tous 
les  désordres  qu'elle  mené  à  sa  suite. 


Â  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  que  ce  tableau 
soit  celui  de  tous  les  époux  séparés  !  Je  dis  seu- 
lement'que  l'impossibilité  de  tormer  un  nouveau 
lien  ,  les  expose  à  toutes  les  espèces  de  séductions  ; 
qu'il  faut  ,  pour  résister  à  des  dangers  si  pressans  , 
un  efloit  peu  commun,  et  dont  peu  de  personnes 
sont  capables  .  et  que  l'interdiction  d'un  lieu 
légitime  a  souvent  plongé  sans  retour  nombre  de 
victimes  dans   les  mauvaises   mœurs. 

('ajoute  qu'il  n'y  a  presque  pas  d'exemples  de 
réunion  entre  deux  époux  séparés  ,  et  que  ces 
réunions  furent  quelquefois  plus  scandaleuses  que 
la  séparation  même.  L'on  a  vu  ,  au  contraire  , 
plusieurs  fois  dans  les  lieux  où  le  divorce  était 
admis  ,  deux  êtres  infortunés  ,  victimes  l'un  et 
l'autre  tant  qu'ils  lurent  unis  ,  de  la  violence  des 
passions  ,  former  après  leur  divorce  des  mariages 
qui,  s'ils  ne  furent  pas  toujours  parfaitement  heu- 
reux ,  du  moins  ne  furent  suivis  d'aucun  éclat 
ni  d'aucun   signe  extérieur   de   repentir. 

J'en  tire  cette  conséquence  que  ,  pour  les  époux , 
le  divorce  est  sans  contredit  préférable  à  la  sépa- 
ration. 

Mais  les  enfans  !  les  enfans!  que  deviendront-ils 
après  le  divorce  ?  Je  demanderai  à  mon  tour  que 
deviennent-ils  après  les  séparations  ? 

Sans  doute  le  divorce  .  ou  la  séparation  des  percs  . 
forment  dans  la  vie  des  enfans  une  époque  bi>'-i 
funeste  :  mais  ce  n'est  pas  l'acte  du  divorce  ou  de 
séparation  qui  fait  le  mal  :  c'est  le  tableau  hideux 
de  la  guerre  intestine  qui  a  rendu  ces  actes  néces- 
saires. 

Au  moins  les  époux  divorcés  auront  encore  le 
droit  d'inspirer  pour  leur  personne  ,  un  respect  et 
des  sentimens  qu'un  nouveau  nœud  pourra  légiti- 
mer ;  ils  ne  perdront  pas  l'espoir  d'effacer,  parle 
tableau  d'une  union  plus  heureuse ,  les  fatales  im- 
pressions de  leur  union  première,  et  n'étant  pas 
forcés  de  renoncer  au  titre  honorable  d'époux  ,  ils 
se  préserveront  avec  soin  de  tout  écart  qui  pourrait 
les  en  rendre  indignes. 

C'est  peut-être  ce  qui  peut  arriver  de  plus  heu- 
reux pour  les  enfans  ;  l'affection  ries  pères  se  sou* 
tiendra  bien  plus  sûrement  dans  la  sainteté  d'un 
nœud  légitime  que  dans  les  désordres  d'une  liaison 
illicite  ,  auxquels  il  est  difficile  d'échapper  quand 
on  n'a  plus  droit  de  prétendre  aux  honneurs  du 
mariage. 

Mais ,  dit-on  ,  les  lois  ont  toujours  regardé  d'ut» 
œil  dé  favorable  les  secondes  noces.  Je  n'examinerai 
pas  si  cette  défaveur  est  fondée  sur  des  raisons 
sans  réplique,  ou  si  ,  au  contraire,  dans  une  foule 
d'occasions  ,  un  second  mariage  ne  fut  pas  pour  les 
enfans  un  grand  acte  de  tendresse  :  j'observe  seu- 
lement qu'il  ne  s'agît  point  ici  d'une  épouse  à  qui 
là  mort  a  ravi  son  protecteur  et  son  arni  ,  et  dont 
le  cœur  plein  de  ses  premiers  sentimens  ,  repousse 
avec  amertume  toute  idée  d'une  affection  nouvelle. 

Il  s'agit  d'époux  dont  les  discordes  ont  éclaté  , 
dont  tous  les  souvenirs  sont  amers  ,  qui ,  éprouvant 
le  besoin  de  fuir  ,  pour  ainsi  dire ,  leur  vie  passée  ,  et 
de  se  créer  une  nouvelle  existence,  se  précipiteront 
trop  souvent  dans  le  vice  ,  si  ces  affections  légitimes 
leur  sont  interdites. 

Le  véritable  intérêt  des  enfans  est  de  voir  les 
auteurs  de  leurs  jours  ,  heureux  ,  dignes  d'estime 
et  de  respect  ,  et  non  pas  de  les  trouver  isolés  , 
tristes  .  éprouvant  un  vide  insupportable  ,  ou  com- 
blant ce  vide  par  des  jouissances  qui  ne  sont  jamais 
sans  amertume  ,  parce  qu'elles  ne  sont  jamais  sans 
remords. 

Quant  à  la  société  ,  il  est  hors  de  doute  que  son 
intérêt  réclame  le  divorce  ,  parce  que  les  époux 
pourront  contracter  dans  la  suite  de  nouvelles 
unions.  Pourquoi  frapperait-elie  d'une  fatale  inter- 
diction des  êtres  que  la  nature  avait  formés  pour 
éprouver  les  plus  doux  sentimens  de  la  paternité? 
Cette  interdiction  serait  également  funeste  et  aux 
individus ,  et  à  la  société  :  aux  individus  qu  elle 
condamne  à  des  privations  qui  peuvent  être  méri- 
toires quand  elles  sont  volontaires  ,  mais  qui  sont 
trop  ameres  quand  elles  sont  forcées;  à  la  société 
qui  se  trouve  ainsi  appauvrie  de  nombre  de  familles 
dont  elle  eût  pu  s  enrichir. 

Les  formes  ,  les  épreuves  dont  le  divorce  sera 
environné  ,  pourront  en  prévenir  l'abus:  espérons 
que  le  nombre  des  époux  divorcés  ne  seta  pas 
grand  ;  mais  enfin  ,  quelque  peu  considérable  qu'il 
soit ,  ne  serait-il  pas  également  injuste  et  impoli- 
tique de  les  laisser  toujours  victimes  .  de  changer 
seulement  l'espèce  du  sacrifice  ;  et,  lorsque  l'Eiat 
peut  légitimement  attendre  d'eux  des  citoyens  qui 
le  défendront ,  qui  l'honoreront  peut-être,  faut-il 
étouffer  un  espoir  si  consolant  ? 

Toute  personne  sans  passion  et  sans  intérêt,  sera 
sans  doute  forcée  de  convenir  que  le  divorce  qui  , 
brisant  le  lien  ,  laisse  la  possibilité  d'en  contracter 
un  nouveau  ,  est  préférable  à  la  séparation  ,  qui  , 
ne  conservant  du  lien  que  le  nom ,  livre  deux  époux 
à  des  combats  perpétuels .  et  dont  il  est  si  difficile  de. 
sortir  toujours  avec  avantage. 

Il  faut  donc  admettre  le  divorce;  mais  le  pacte; 
social  garantit  à  tous  les  Français  la  liberté  de  leur 
croyance  ;  des  consciences  délisates  peuvent  regarder 
comme  un  précepte   impériaux  .    1  indissolubilité. 


du  mariage.  Si||ïe  divorce  était  le- seul  remède  offert 
aux  époux  malheureux  ,  ne  placerait -ï>p  pas  des 
citoyens  dans  la  cruelle  alternative  de  fausser  leur 
croyance  ou  de  succomber  sous  un  joug  qu'ils  ne 
pourraient  plus  supporter  ?  ne  les  mettrait-on  pas 
dans  la  dure  nécessité  d'opter  entre  une  lâcheté  ou 
le  malheur  de  toute  lenr  vie  ? 

Nous  aurions  bien  mal  rempli  notre  tâche  ,  si 
nous  n'avions  pas  prévu  cet  inconvénient  ;  en  per- 
mettant le  divorce ,  la  loi  laissera  l'usage  de  la 
séparation.  L'époux  qui  aura  le  droit  de  se  plaindre, 
pourra  former  à  son  choix  ,  l'une  ou  l'autre  de- 
mande ;  ainsi ,  nulle  gêne  dans  l'opinion  ,  et  toute 
liberté  à  cet  égard  est  maintenue. 

Cependant  il  ne  serait  pas  juste  que  l'époux  qui 
a  choisi  ,  comme  plus  conforme  à  sa  croyance  , 
la  voie  de  la  séparation  ,  dût  maintenir  pour  tou- 
jours l'autre  époux  ,  dont  la  croyance  peut  n'être 
pas  la  même  ,  dans  une  interdiction  absolue  de 
contracter  un  second  mariage  :  cette  liberté  que  la 
constitution  garantit  à  tous  ,  se  trouverait  alors 
violée  dans  la  personne  de  l'un  des  époux;  il  a 
donc  fallu  autoriser  celui-ci  ,  après  un  certain  in- 
tervalle ,  à  demander  que  la  séparation  soit  conver- 
tie en  divorce  ,  si  l'époux  qui  a  fait  prononcer 
cette  séparation  ,  ne  consent  pas  à  la  l'aire  cesser  ; 
et  c'est  ainsi  que  se  trouvent  conciliés  ,  autant  qu'il 
est  possible ,  deux  intérêts  également  sacrés  ,  la 
sûreté  des  époux  d'un  côté  ,  et  la  liberté  religieuse 
de  l'autre. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  d'admettre  le  di- 
vorce ,  je  dois  parler  des  causes  qui  peuvent  le 
motiver. 

Le  projet  de  loi  en  indique  quatre  :  i°  l'adul- 
tère ;  2°  les  excès ,  sévices  et  injures  graves  ;  3°  la 
condamnation  à  une  peine  infamante  ;  40  le  con- 
sentement mutuel  et  persévérant  des  époux  ,  ex- 
primé de  la  manière  prescrite  ,  sous  les  conditions 
et  après  les  preuves  requises. 

En  admettant  le  divorce  ,  il  fallait  éviter  égale- 
ment deux  excès  opposés  ;  celui  d'en  restreindre 
tellement  les  causes  que  le  recours  lût  fermé  à  des 
époux,  pour  qui  cependant  le  joug  serait  absolu- 
ment insupportable ,  et  celui  de  les  étendre  au 
■point  que  le  divorce  pût  favoriser  la  légèreté,  l'in- 
constance ,  de  fausses  délicatesses  ,  ou  une  sensibi- 
lité déréglée  :  nous  croyons  avoir  évité  les  deux 
excès  avec  le  même  soin. 

L'adultère  brise  le  lien  ,  en  attaquant  l'époux 
dans  la  partie  la  plus  sensible  ;  ses  effets  sont  ce- 
pendant bien  différens  chez  la  femme  ou  chez  le 
mari  ;  c'est  par  ce  motif  que  l'adultère  du  mari 
ne  donne  lieu  au  divorce  que  lorsqu'il  est  accom- 
pagné d'un  caractère  particulier  de  mépris  ,  par 
l'établissement  de  la  concubine  dans  la  maison 
commune  ,  outrage  si  sensible  sur-tout  aux  femmes 
vertueuses. 

Les  excès  ,  les  sévices ,  les  injures  graves  sont 
aussi  des  causes  de  divorce  ;  il  serait  superflu  d'ob- 
server qu'il  ne  s'agit  pas  de  simples  mouvemens 
de  vivacité  ,  de  quelques  paroles  dures ,  échappées 
dans  des  instans  d'humeur  ou  de  mécontentement  , 
de  quelques  refus  même  déplacés  de  la  part  d'un 
des  époux  ,  mais  de  véritables  excès  ,  de  mauvais 
traitemens  personnels  ,  de  sévices  dans  la  rigou- 
reuse acception  de  ce  mot  s  avilit  [  cruauté  )  ,  et 
d'injures   portant  un   grand  caractère  de  gravité. 

Les  condamnations  à   une  peine  infamante  mo- 
tivent également  une  demande  en  divorce. 
"    Forcer  un  époux  de  vivre   avec  un  infamé  ,  ce 
serait  renouveler  le  supplice  d'un  cadavre  attaché 
à  un    corps  vivant. 

Ces  trois  causes  sont  appelées  des  causes  déter- 
minés ;  elles  consistent  en  faits  dont  la  preuve 
doit  être  administrée  aux  tribunaux  ,  qui  pronon- 
cent ensuite  dans  leur  sagesse. 

La  quatrième  cause  ,  celle  du  consentement 
mutuel  ,  n'est  pas  susceptible  d'une  preuve  de  cette 
nature  ;  mais  on  s'en  formerait  une  bien  fausse 
idée  ,  et  l'on  calomnierait  d'une  étrange  manière 
les  intentions  du  Gouvernement,  si  l'on  pouvait 
penser  qu'il  a  voulu  que  le  contrat  de  mariage  fût 
détruit  par  le  seul  consentement  contraire  de  deux 
époux. 

La  simple  lecture  de  l'article  proposé  en  annonce 
l'esprit  et  la  véritable  intention. 

i<  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux, 
»  exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  .  sous  les 
!i  conditions  et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine, 
m  prouvera  suffisamment  que  la  vie  commune  leur 
>i  est  insupportable  ,  et  qu'il  existe  ,  par  rapport 
h  à  eux  ,  une  cause  péremptoire  de  divorce.  » 

Ainsi  les  conditions  et  les  formes  imposées  , 
doivent  garantir  l'existence  d'une  cause  péremp- 
toire ;  le  consentement  dont  il  est  question ,  ne 
consiste  pas  dans  l'expression  d'une  volonté  pas- 
sagère ,  il  doit  être  le  résultat  d'une  position  in- 
supportable. Les  épreuves  garantiront  la  constance 
de  cette  volonté;  la  présence  des  pères  en  garan- 
tira la  nécessité  ,  les  sacrifices  auxquels  les  époux 
sont  forcés  ,  donneront  enfin  de  nouveaux  gages 
de  l'existence  d'une  cause  absolue  du  divorce. 

Citoyens  législateurs ,  parmi  les  causes  détermi- 
nées du  divorce  .  il  en  est  quelques  -  unes  d'une 
celle  gravité  ,  qui  peuvent  entraîner  de  si  funestes 


&97 

conséquences  pour  l'époux  défendeur  (  telles  par 
exemples  que  des  attentats  à  la  vie)  que  des  êtres 
doués  d'une  excessive  délicatesse  préféreraient  les 
tourmens  les  plus  cruels,  la  mort  même  au  mal- 
heur de  faire  éclater  ces  causes  par  des  plaintes 
judiciaires  :  ne  convenait-il  pas  pour  la  sûreté  des 
époux,  pour  l'honneur  des  familles  toujours  com- 
promises, quoiqu'on  puisse  dire,  dans  ces  fatales 
occasions ,  pour  l'intérêt  même  de  toute  la  so- 
ciété ,  de  ne  pas  forcer  une  publicité  non  moins, 
amere  pour  l'innocent  que  pour  le  coupable? 

L'honnêteté  publique  ,  n'empêcherait  -  elle  pas 
une  femme  de  traîner  à  l'échafaud  son  mari ,  quoi- 
que criminel  ?  Faudrait  -  il  aussi  toujours  et  né- 
cessairement pour  terminer  le  supplice  d'un  mari 
infortuné  ,  le  contraindre  à  exposer  au  grand  jour 
des  torts  qui  l'ont  blessé  cruellement  dans  ses  plus 
douces  affections,  et  dont  la  publicité  le  vouera 
cependant  encore  à  la  malignité  publique?  l'in- 
justice sans  doute  est  ici  du  côté  du  public  ;  mais 
se  trbuve-t-il  beaucoup  d'hommes  assez  ions,  as- 
sez courageux  pour  la  braver?  est -on  maître  de 
détruire  tout-à-coup  ce  préjugé  ,  et  ne  faut-il  pas 
aussi  ménager  un  peu  l'empire  de  cette  opinion, 
quelquefois  injuste  ,  j'en  conviens  ,  mais  qui  peut 
aussi,  sur  beaucoup  de  peints,  atteindre  et  flé- 
trir ,  quand  elle  est  bien  dirigée  ,  des  vices  qui 
échappent  aux  poursuites   des  lois  ? 

Si  le  divorce  pouvait  avoir  lieu  dans  des  cas 
semblables ,  sans  éclat  et  sans  scandale  ,  ce  serait 
un  bien  ;  on  sera  forcé  d'en  convenir. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  obtenir  ce  résul- 
tat? Tracer  un  mode  de  consentement,  prescrire 
des  conditions  ,  attacher  des  privations  ,  vendre 
enfin  ,  s'il  est  permis  de  le  dire  ,  vendre  si  chè- 
rement le  divorce  qu'il  ne  puisse  y  avoir  que  ceux 
à  qui  il  est  absolument  nécessaire  qui  soient  tentés 
de   l'acheter. 

Alors  la  conscience  du  législateur  est  tranquille  : 
il  a  fait  pour  les  individus ,  il  a  fait  pour  la  so- 
ciété tout  ce  que  l'on  peut  attendre  de  la  pru- 
dence humaine  ,  et  s'il  ne  peut  pas  s'assurer  qu'on 
n'abusera  jamais  de  cette  institution  ,  du  moins 
il  se  rend  le  témoignage  suffisant  pour  lui ,  que 
l'abus  sera  infiniment  rare,  et  qu'il  a  atteint  la 
seule  espèce  de  perfection  dont  les  établissemens 
humains  sont  susceptibles, 

•  Quelques  personnes  ont  paru  préférer  le  divorce 
pour  l'incompatilité  d'humeur,  au  divorce  par  con- 
sentement mutuel:  une  réflexion  bien  simple  suf- 
fira pour  les   ramener   à   notre  projet. 

Si  l'allégation  d'incompatibilité  d'humeur  avait 
été  permise  à  un  seul  des  époux  ,  on  se  serait  expo- 
sé au  reproche  fondé  d'attacher  la  dissolution  d'un 
contrat  formé  par  le  consentement  de  deux  per- 
sonnes,  au  seul  repentir  de  l'un  des  deux  contrac- 
tans  ,  et  sous  ce  point  de  vue  ,  la  cause  d'incompa- 
tibilité était  susceptible  des  plus  fortes  objections. 

Si ,  au  contraire,  on  veut  supposer  que  pour  être 
admise  l'allégation  d'incompatibilité  eût  dû  être 
proposée  par  les  deux  époux  ,  il  est  clair  que  cette 
cause  rentrerait  dans  celle  du  consentement  mu- 
tuel ;  il  n'y  aurait  que  le  nom  de  changé. 

On  a  dit  que  les  vœux  des  législateurs  seraient 
presque  toujours  trompés  ,  et  que  le  coupable  d'ex- 
cès envers  l'autre  époux  ,  refuserait  son  consente- 
ment :  ce  refus  est  possible  ,  il  n'est  pas  vraisem- 
blable. 

Une  femme  convaincue  d'adultère  ne  se  trouve- 
rait-elfe pas  trop  heureuse  que  ,  par  un  excès  d'in- 
dulgence ,  l'époux  consentît  à  cacher  sa  faiblesse  ? 
Le  conjoint ,  coupable  d'un  attentat,  n'aurait-il  pas 
le  même  intérêt?  Leur  conscience  n'est-elle  pas 
leur  premier  juge  ?  Et  les  proches  parens,  intéressés 
aussi  à  cacher  des  torts  de  famille,  n'auraient-ils 
pas  toutes  sortes  de  moyens  pour  vaincre  des  résis- 
tances injustes?  enfin  ,  si  le  coupable  persistait  dans 
ses  refus  insensés, l'autre  époux  serait  toujours  libre 
de  former  la  demande  pour  causes  déterminées  ;  il 
aurait  satisfait  à  tout  ce  que  pouvait  exiger  de  lui  sa 
prolonde  délicatesse  ;  il  pourvoterait  ensuite  à  sa 
sûreté  en  recourant  à  l'autorité  des  tribunaux. 

Il  ne  me  reste  plus  sur  cette  partie  qu'à  vous  dé- 
velopper les  précautions  prises  contre  l'abus  possi- 
ble dans  l'application  de  la  cause  du  divorce  ,  pour 
consentement  mutuel. 

On  a  du  craindre  la  légèreté  et  l'inconstance  ,  les 
travers  passagers  ,  les  effets  d'un  simple  dégoût,  l'in- 
fluence d'une  passion  étrangère  ;  toutes  les  disposi- 
tions du  projet  sont  faites  pour  prévenir  et  pour  cal- 
mer ces  craintes. 

D'abord  le  consentement  mutuel  des  époux  ne 
sera  pas  admis  si  le  mari  a  moins  de  ïS  ans  ,  et  si  la 
femme  en  a  moins  de  21. 11  ne  ssra  pas  admis  avant 
le  terme  de  deux  ans  de  mariage  ,  il  ne  pourra  plus 
l'être  après  le  terme  de  20  ans  ,  et  lorsque  la  femme 
en  aurait  45. 

La  sagesse  de  ces  dispositions  ne  peut  pas  être 
méconnue. 

Il  faut  laisser  aux  époux  le  tems  de  se  con- 
naître et  de  s'éprouver  :  on  ne  doit  donc  pas 
recevoir  leur  consentement,  tant  qu'on  peut  sup- 
poser qu'il  est  une  suite  de  la  légèreté  ;  on  doit 
le  repousser  encore  lorsqu'une  longue  et  paisi- 
ble cohabitation  atteste  la  compatibilité  de  leur 
caractère.' 


-Une:  garantie  plus  foite  contre-  l'abus,  se  tire 
da  h  disposition  qui  exige  un  consentement  authen- 
tique des  père  ,  m:re  on  autres  ascendans  vivanS. 
Lorsque  deux  familles  gritiej.es ,  dont  les  intérêts 
et  les  affections  sont  presque  toujours  contraires, 
se  réunissent  pour  attester  la  nécessite  d'un  divorce  « 
il  est  bien  difficile  que  le  divorce:  ne  soit  pas  un 
effet  indispensable. 
.  D'ailleurs  les  deux  époux  ,  dans  le  cas  parti- 
culier du  divorce  pour  .cQnsenteueru  mutuel,  no 
pourront  contracter  un  nouveau  mariage  que  trois 
ans  aptes  la  prononciation  de  l'acte  qui  aura  dis- 
sous le  premier  :  ainsi  se  trouve  écartée  la  pers- 
pective d'une  union  avec  l'objet  de  quelque  passion 
nouvelle.-  t. 

Enfin  un  intérêt  d'une  autre  nature  ,  mais 
non  moins  vif  et  non  moins'ptess.int  ,  vient  s'ep- 
poser  encore  -à  ce  qu'on  use  de  la  voie  du  con- 
sentement mutuel  ,  si  1  Le  n'est  pas  commandé-;, 
également  a  l'un  et  l'autre  époux  par  les  eau :^> 
les  pins  irrésistibles.  Ils  sont  dépouillés  de  la 
moitié  dé  leurs  propriétés  qui  passe  de  drùit  au* 
enfans. 

Pouvait-on  prendre  plus  de  précautions  «  de» 
précautions  -plus'  efficaces  pour  s  a;.surer  que  le 
consentement  mutueldu  mari  et  de  la  femme  t>8 
sera  pas  l'effet  d'une  molle  complaisance  ,  d'un 
caprice  passager,  d'une  passion  déréglée;  mais 
qu'il  sera  fondé  sur  les  motifs  "les  plul  graves, 
puisqu'il  doit  être  accompagne  de  si  fortes  ga- 
ranties, et  qu'il  doit  être  acneié  p  ir  de  si  grands  sa- 
crifices ?  Et  supposera  -  t-on  jamais  un  concert 
frauduleux  entre  deux  époux  ,  c-are  deux  familles 
pour  appliquer  un  remède  de  cette  violence  ,  si 
en  effet  le  mal  ne  surpasse  pas  les  forces  hu- 
maines. - 

Les  formes  de  l'instruction  augmenteront  en- 
core  les  garanties   contre    les   surprises. 

C'est  en  personne  que.  les  époux  doivent  faire 
leur  déclaration  devant  le  ju^e  :  ils  écouteront  ses  . 
observations,  ils  seront  instruits  par  lui  de  toutes 
les  suites  de  ^eur  démarche.  Ils  son.t  tenus  de  pro- 
duire les  autorisations  authentiques  de  leur  père  , 
mère  eu  autres  ascendans  vivans  :  ils  doivent  re- 
nouveler leur  déclaration  ,  en  personne  ,  trois  fois  t 
de  trois  mois  en  trois  mois  ;  il  taudra  représenter  a 
chaque  fois  la  preuve  positive  que  les  asceudans  per- 
sistent dans  leur  autorisation  ,  afin  que  les  magistrats 
ne  puissent  avoir  aucun  doute  sur  la  persévérance 
dans  cette  volonté. 

Enfin  »  après  l'expiration  '\ .l'année  destinée'  à 
remplir  toutes  les  formalités ,  on  se  représentera  de=- 
vant  le  tribunal  ,  et  sur  la  vérification  la  plus  scru- 
puleuse de  tous  les  actes  ,  le  divorce  pourra  étrï 
admis.  * 

Je  le  répète  ,  il  était  impossible  de  s'assurer  de 
plus  de  manières  et  par  des  épreuves  plus  efficaces 
de  la  nécessité  du  divorce,  quand  il  au;a  pour  cause 
le  consentement  mutuel. 

Je  ne  dissimule  pas  que  quelques  personnes;,  ad- 
mettant d'ailleurs  cette  cause,  désireraient  qu'elle 
ne  fût  pas  écoutée  quand  il  existe  des  enians  du 
mariage  ;  mais  cette  exception  serait  dans  le  projet 
une  grande  inconséquence.  On  a  introduit  des 
formel  et  prescrit  des  conditions  telles  qu'on  a  lieu 
d'espérer  ,  que  leur  observation  rigoureuse  ne  per- 
mettra pas  même  le  plus  léger  doute  sur  l'existence 
d'une  cause  péremptoire  de  divorce.  Pourquoi  donc 
fermerait-on  la  voie  du  consentement  mutuel .  lors- 
que les  époux  ont  des  enfans  ?  cette  circonstance  ne 
change  en  aucune  façon  leur  position  respective,  et 
les  motifs  donnés  pour  justifier  la  mesure  ,  ne  s'ap- 
pliquent pas  moins  directement  au  c».  où  il  existe1 
des  enfans.  Quel  intérêt  peuvent-ils  avoir  plus  pres- 
sant que  celui  de  sauver  d'un  éclat  fâcheux  le  nom 
qu'ils  doivent  porter  dans  le  monde  pour  ne  pas 
y  entrer  sous  de  fâcheux  auspices  ?  D'ailleurs  la 
circonstance  des  enfans  fournit  elle-même  un  nou- 
veau préservatif  contre  l'abus  possible  ,  puisque 
les  époux  se  trouvent  dépouillés  de  ia  moitié  de' 
leurs  propriétés  qui  de  droit  est  acquise  aux  enfans. 
En  voilà  assez  ,  peut-être  trop  ,  sur  le  consen- 
tement mutuel.  Je  me  hâte  de  passer  auxfoimes 
et  aux  effets  du  divorce  pour  causes  déterminées. 
11  fallait  avant  tout  indiquer  le  tribunal  où  serait 
portée  la  demande  :  à  cet  égard,  point  de  diffi- 
culté. C'est  au  tribunal  de  I  arrondissement  dans 
lequel  les  parties  sont  domiciliées  qu'elles  doivent 
se  pourvoir. 

Un  chapitre  entier  du  projet  est  ensuite  destiné 
à  tracer  le  cours  de  la  procédure. 

La  marche  de  l'instruction  d'une  demande  en 
divorce  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  marche 
de  l'instruction  d'une  affaire  ordinaire  :  en  général 
l'accès  des  tribunaux  ne  peut  être  trop  facile  ,  ni 
la  procédure  trop  rapide.  11  n'eu  est  pas  de  même 
en  matière  de  divorce  -,  une  sage  leatcur  doit  don- 
ner aux  passions  le  tems  de  se  refroidir.  Le  divorce 
n'est  tolérable  que  lorsqu'il  est  forcé  .  et  la  société 
j»émit  de  l'admettre  alors  même  qu'il  est  néces- 
saire. Chaque  pis  dans  l'instruction  doit  donc  éfie 
un  "rand  objet  de  méditation  pour  le  demandeur  ,- 
et  pour  le  juge  un  nouveau  moyen  de  pénèrrer 
les  motifs  secrets  ;  les  véritables  motifs  d'une  de- 
j  manda    de   cette   nature  ,  de    s'assurer   du  moin* 


3ue  ces  m  ou  .  sont  tés  s  et  légitime».  Toutes  les 
isposirions  du  projet   relatives  aux   Tonnes  ,  ont 

,;cs  en  conséquence. 
L'époux  en  personne  doit  présenter  sa  requête, 
l'ex  cption  à  cette  règle  ;  la  maladie  même 
ne  saurait  en  affranchie  •,  le  juge  ,  dans  ce  cas  ,  se 
transporte  chez  le  demandeur. 

■C'est  sur-tout  dans  ce  premier  instant  qu'il  con- 
vient de  faire  sentir  toute  la  gravité  et  toutes  les 
conséquences  de  l'action.  L'obligation  en  est  im- 
posée au  magistrat  :  il  ordonne  ensuite  devant  lui 
une  comparution  des  parties  ,  et  ce  n'est  qu'apiès 
cet  3cte  préliminaire  que  le  tribunal  entier  peut 
accorder  ine  permission  de  citer  ;  encore  pourra- 
t-il-  suspendre,  s'il  le  juge  convenable,  cette 
permission  pendant  un  teins  que  la  ioi  a  dû  cepen- 
dant limiter. 

Une  première  audition  des  époux  aura  lieu  à 
huis-dos  :  ce  n'est  qu  à  la  dernière  extrémité  que 
4'on  donnera  de  l'éclat  à  la  demande  ,  et  qu'elle 
sera  renvoyée  à  l'audience  publique  :  là  ,  seront 
pesées  toutes  les  preuves  ;  si  elles  ne  sont  pas 
nomplettes  ,  il  pourra  en  être  ordonné  de  nou- 
velles; je  crois  inutile  de  vous  retracer  en  détail 
xhaque  disposition  de  cène  partie  do  projet;  je 
ne  crains  pas  de  dire  qu  'il  n'en  est  pas  une  seule 
qui  ne  doive  être  regardée  comme  uu  bienfait 
de  la  loi  ,  parce  que  toutes  ont  pour  objet,  ou 
Il  rrunton  des  espriis  ,  ou  la  manifestation  de  la 
vérité  ;  et  telle  a  été  la  crainte  d'une  décision 
trop  légèrement  prononcée  que  le  tribunai  ,  dans 
le  cas  d'action  pour  excès,  sévices  et  injures  , 
est  autorisé  à  ne  pas  admettre  immédiatement  le 
divorce  ,  quoique  la  demande  soit  bien  établie  , 
et  qu'il  peut  soumettre  les  époux  à  une  année 
d'épreuves  pour  s'assurer  encore  plus  de  la  per- 
sévérante volonté  de  l'époux  demandeur,  et  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  sa  part  aucune  espérance  de 
retour. 

Après  cette  longae  instruction,  le  divorce  pourra 
feue  admis.  On  n'a  pas  dû  refuser  le  recours  des 
parties  au  tribunal  supérieur.  Le  projet  contient 
aussi  sur  ce  point  quelques  articles  dont  la  seule 
lecture  fat  connaître  les  motifs  ;  et  lorsque  le 
jugement  est  confirmé  .  deux  mois  sont  donnés 
pour  se  pourvoir  devant  l'officier  civil ,  à  l'effet 
de  faire  prononcer  le  divorce  ;  terme  fatal  ,  après 
lequel  on  ne  peut  plus  se  prévaloir  des  jugemens; 
Car  si  ,  dans  le  cours  de  l'instruction,  on  n'a  pu 
trop  rallentir  la  marche  de  la  procédure  ,  lorsque 
toutes  les  épreuves  sont  faites  ,  les  démonstrations 
acquises  et  le  jugement  prononcé  ,  on  ne  peut 
trop  accélérer  l'instant  qui  doit  terminer  pour  tou- 
jours une  affaire  de  cette  nature. 

En  vous  exposant  la  marche  de  la  procédure, 
je  n'ai  pas  dit  qu'au  jour  indiqué  par  llaudience 
publique  ,  le  tribunal  devait ,  avant  de  s'occuper 
du  fonds  ,  statuer  sur  les  fins  de  non  recevoir 
qu'aurait  proposées  l'époux  défendeur.  La  justice, 
cjns  tous  les  tems  ,  accueillit  avec  faveur  cette 
«spece  d'exception  contre  des  demandes  qu'elle 
ne   peut  entendre   qu  à   regret. 

La  reconciliation  de  deux  époux  est  toujours  si 
désirable!  c'est,  sans  contredit,  le  premier  vœu 
de  la  société.  Par  la  réconciliation  ,  toute  action 
pour  le  passé  doit  être  éteinte  ;  mais  si  de  nou- 
veaux torts  pouvaient  occasionner  de  nouvelles 
plaintes .  ces  griefs  effaceraient  tout  l'effet  de  la 
réconciliation  ,  comme  elle  aurait  elle-même  etlacé 
les  premiers  griefs,  et  l'ép»ux  maltraité,  d'au- 
tant plus  intéressant  qu'il  aurait  montré  plus 
d'indulgence,  rentrerait  alors  dans  tous  ses  droits. 
Le  projet  de  loi  a  dû  encore  s'occuper  de 
quelques  mesures  préliminaires  auxquelles  la  de- 
mande en  divorce  pourrait  donner  lieu. 

L'administration  des  en  fans  nous  a  paru  devoir 
être  provisoirement  cor.née  au  mari  ;  il  a  pour 
lui  son  titre,  il  est  le  chef  de  la  famille.  11  n'é- 
tait pas  difficile  cependant  (le  prévoir  que  cette 
règle  générale  serait  quelquefois  susceptible  d'ex- 
ception ;  il  faut  donc  que  le  tribunal  puisse  en 
ordonner  autrement  sur  la  demande  de  la  mère, 
de  la  famille  .  ou  même  du  commissaire  du  gou- 
vernement. Une  seule  règle  est  indiquée  aux 
magistrats  ;  ils  doivent  consulter  le  plus  grand 
avantage  des  enfans;  car  dans  ce  choc  funeste, 
i;s  sont  peut-être  les  seuls  qui  n'aient  rien  à  se 
reprocher. 

11  n'était  pas  possible  de  forcer  une  femme  à 
partager  le  domicile  du  mari  dans  le  cours 
.d'une  action  en  divorce  ;  elle  est  autorisée  à 
prendre  une  autre  résidence  ;  la  décence  veut 
qu'elle  ne  se  retire  que  dans  une  maison  indi- 
quée par  le  tribunal  ;  là  ,  et  tant  qu'elle  y  res- 
teia  seulement ,  elle  toucher.»  une  provision  que 
le  mari  sera  tenu  de  lui  payer?  Si  elle  quitte 
cette  maison  .  elle  ne  sera  plus  recevable  à  con- 
tinuer ces  poursuites,  dans  le  cas  où  elle  serait 
demanderesse. 

Enfin  la  femme  pourra  ,  lorsqu'elle  aura  obtenu 
1  ordonnance  do  comparution  ,  faire  apposer,  pour 
la  conservation  de  ses  droits  ,  le  scellé  sur  les  ct- 
fe.s  de  la  communauté,  et  le  mari  ne  pourra  plus 
e  Iwrvnsér  ni  par  des  engagemens  ,  ni  par  des 
aliénations. 


698 

le  divorce  pour  causes  déterminées  ;  il  me  reste 
encore  à  vous  parler  des  effets  de  ce  divorce  : 
déjà  vous   les   connaissez  en  partie. 

Ces  effets  sont  relatifs  aux  enfans,  aux  époux, 
à   la   société. 

Quant  aux  enfans,  la  règle  déjà  établie  de  leur 
plus  grand  avantage  doit  être  constamment  sui- 
vie :  l'époux  demandeur  qui  a  obtenu  le  divorce 
est  sans  rep  oche  ;  c'est  donc  à  lui  en  général  que 
doivent  être  confiés  les  enfans;  mais  l'application 
stricte  de  cette  règle  pourrait,  dans  bien  des  cir- 
constances ,  ne  leijr  être  pas  avantageuse.  Il  faut 
donc  que  le  tribunal  soit  libre  de  les  confier  , 
lorsqu'il  le  jugera  convenable  ,  aux  soins  de  l'un 
ou  l'autre  époux  ,  et  même  d'une  tierce  personne  : 
les  père  et  mère  conserveront  cependant  toujours 
une  surveillance  de  l'entretien  et  de  l'éducation  ; 
ils  y  contribueront  en  proportion  de  leurs  facul- 
tés ;  ils  ont  cessé  d'être  époux .  ils  n'ont  pas  cessé 
d'être  pères. 

Il  était  peut-être  superflu  d'exprimer  que  le  di- 
vorce ne  privait  les  enfans  d'aucun  des  avantages 
à  eux  assurés  par  les  lois  ou  par  les  conventions 
matrimoniales  de  leurs  parens  :  ils  ne'  sont  déjà 
que  tiop  malheureux  par  le  spectacle  des  dissen- 
tions intestines  de   leur   famille. 

Mais  si  le  divorce  ne  doit  pas  être  pour  eux  une 
occasion  de  perte  ,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  y 
trouver  une  occasion  de  dépouiller  les  auteurs  de 
leurs  jours  ;  les  droits  des  enfans  ne  s'ouvriront  que 
de  la  manière  dont  ils  se  serait  ouvert,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  divorce. 

On  ne  doit  pas  confondre  l'espèce  du  divorce 
pour  cause  déterminée  ,  dont  les  motifs  sont  sus- 
ceptibles de  discussion  et  de  preuves  devant  les 
tribunaux,  avec  l'espèce  des  divorces  par  consen- 
tement mutuel  ;  il  a  fallu  ,  dans  ce  dernier  cas , 
des  garanties  particulières,  de  fortes  garanties  contre 
l'abus  qu'on  pourrai;  faire  de  cette  cause.  Ou  ne 
pouvait  pas  en  trouver  de  plus  fortes  que  l'assurance 
aux  enfans  de  la  propriété  de  moitié  des  biens  des 
père  et  mère  ,  et  la  jouissance  de  ces  biens  à 
fépoque  de  leur  majorité  ;  cette  mesure  n'est  plus 
nécessaire  ,  elle  serait  même  très-déplacée  dans  le 
cas  d'un  divorce  pour  cause  déterminée  ,  qui  ne 
doit  êtTe  prononcé  que  sur  une  preuve  positive 
des  faits  qui  le  motivent. 

Quant  aux  effets  du  divorce  respectivement  aux 
époux  ,  on  a  du  distinguer  l'époux  demandeur  dont 
les  plaintes  sont  justifiées  ,  de  l'époux  deffendeur 
dont  les  excès  sont  reconnus  constans.  Le  premier 
ne  peut  et  ne  doit  être  exposé  à  la  perte  d'aucun 
des  avantages  à  lui  faits  parle  second.  11  les  con- 
servera dans  toute  leur  intégrité  ;  la  déchéance 
qu'on  prononcerait  contre  lui  serait  doublement 
injuste  ,  en  ce  qu'elle  happerait  l'innocent  pour 
récompenser  le  coupable  ;  il  ne  faut  pas  qu'un 
époux  puisse  croire  qu'il  anéantira  des  libéralités 
qu'il  regrette  peut-être  d'avoir  faites ,  en  forçant 
l'autre  époux  à  se  sauver  de  la  fureur  par  le 
divorce. 

L'époux  contre  qui  le  divorce  a  été  prononcé  , 
doit-il  aussi  conserver  les  avantages  qui  lui  avaient 
été  assurés  par  son  contrat  de  mariage  ?  est-il 
digne  de  les  recueillir?  et  lorsqu'il  se  trouve 
convaincu  de  laits  tellement  atroces  que  le  divorce 
doit  en  être  la  suite  ,  jouira-t-il  d'un  bienfait  qui 
devait  être  le  prix  d'une  constante  affection  et  des 
soins  les  plus  tendres?  non  certainement;  il  s'est 
placé  au  rang  des  ingrats  .  il  sera  traité  comme 
eux;  il  a  viole  la  première  condition  du  contrat  , 
il  ne  sera  plus  reçu  à  en  réclamer  les  dispositions. 

L,es  autres  effets  du  divorce  n'intéressent  pas 
moins  la  société  entière  que  les  deux  époux. 

Ils  pourront  contracter  de  nouveaux  nœuds  ; 
c'est  en  ce  point  sur-tout  que  le  divorce  est  poli- 
tiquement préférable  à  la  séparation  :  je  ne  répéterai 
pas  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  cet  égard  ;  mais  en  per- 
mettant le  mariage  à  des  époux  divorcés,  lajoi  a 
dû  pourvoit  à  ce  que  l'honnêteté  publique  et  l'har- 
monie des  familles  ne  lussent  pas  violées. 

L'époux  adultère  ne  pourra  jamais  se  marier  avec 
son  complice  :  il  ne  doit  pas  trouver  dans  le  juge- 
ment qui  le  condamne  un  titre  et  un  moyen  de 
satisfaire  une   passion  coupable. 

Le  bon  ordre  exige  aussi  qu'une  femme  divorcée 
ne  puisse  pas  ,  en  contractant  un  nouveau  ma- 
riage immédiatement  après  la  dissolution  du  pre- 
mier ,  laisser  des  doutes  sur  l'état  des  enfans  dont 
elle  pouvaii  être  mère;  elle  ne  se  mariera  que  dix 
mois  après  le  divorce  prononcé. 

Enfin  ,  nous  avons  pensé  que  les  époux  une  fois 
divorcés ,  ne  devaient  plus  se  réunir. 

Le  divorce  ne  doit  être  prononcé  que  sur  la 
preuve  d'une  nécessité  absolue  ,  et  lorsqu'il  est  bien 
démoniré  à  la  justice,  que  l'union  entre  les  deux 
époux  est  impossible  :  cette  impossibilité  une  fois 
constante  ,  la  réunion  ne  pourrait  être  qu'une  oc- 
casion nouvelle  de  scandale. 

II  importe  que  les  époux  soient  d'avance  péné- 
trés de  touie  la  gravité  de  l'action  qu'ils  vont  inten- 
ter; qu  ils  n  ignorent  pas  que  le  lien  sera  rompu 
sans  retour ,  ei  qu'ils  ne  puissent  pas  regarder  l'usage 
du  divorce  comme  une  simple  occasion  de  se  sou- 


Voilà   tout  ce   qui   concerne  la  procédure,  sur'  mettre  à  des  épreuves  passagères,  pour  reprendra 


ensuite  la  vie  commune  quand  ils  se  croiraient  suf- 
fisamment corrigés. 

11  faut  aussi  qu'on  ne  puisse  pas  spéculer  sur  cette 
action  ,  et  que  des  époux  adroits  et  avides  ,  peu  sa- 
tisfaits des  gains  assurés  par  leur  contrat  de  mariage, 
ne  puissent  pas  envisager  le  divorce  comme  un 
moyen  de  former  ,  dans  la  suite ,  de  nouvelles  con- 
ventions pour  obtenir  de  plus  grands  avantages. 

Les  tribunaux  ne  sauraient  porter  une  altenticxj 
trop  sévère  dans  l'instruction  et  l'examen  de  cet 
sortes  d'affaires,  et  la  prespective  d'une  réunion 
possible  entre  les  époux,  ne  pourrait  qu'affaiblir  , 
dans  lame  du  magistrat  ,  ce  sentiment  profond  de 
peine  secrète  qu'il  doit  éprouver  quand  on  lui  parle 
de  divorce. 

En  un  mot ,  le  divorce  serait  un  mal  s'il  était 
prononcé  quand  il  n'est  pas  démontré  que  la  vie 
commune  est  insupportable  ;  et  lorsqu'il  est  bien 
reconnu  que  cette  vie  commune  est  insupporta- 
ble en  effet,  le  second  mariage  serait  lui-même 
un  mal   affreux. 

On  ne  se  jouera  pas  du  divorce  ;  à  Dieu  ne 
plaise  qu'on  puisse  se  familiariser  avec  l'idée  qu'il 
n'est  pas  prononcé  pour  toujours  I  L'espoir  d'un», 
réunion  qui  polirait  présenter  d'abord  à  des  es- 
prits inaitentils  l'apparence  de  quelques  avantages, 
entraînerait  de  fait ,  et  à  la  longue  de  funestes 
conséqueuces  ,  parce  qu'elle  corromprait  nécessai- 
rement l'opinion  qu'on  doit  se  former  d'une  ac- 
©  1  de  cette  nature. 
Tels  sont ,  citoyens  législateurs  ,  les  motifs  do, 
projet  de  loi  dont  je  vous  ai  donné  lecture.  Ses 
dispositions  ont  été  long-tems  examinées  ,  discu- 
tées ,  mûries ,  et  au  conseil  d'état ,  et  dans  ces 
conféiences  salutaires  et  politiques  qui,  réunissant 
touics  les  lumières  pour  la  perfection  de  la  loi, 
garantissent  entre  les  principales  autorités  un  con- 
cert si  doux  pour  les  amis  du  Peuple  français  , 
si   trisie  pour  ses   Gnnemis. 

Plus  vous  examinerez  ce  projet,  plus  je  l'es» 
père ,  vous  demeurerez  convaincus  de  la  néces- 
sité d'en   faire  une  loi  de  la  République. 

Dans  les  maux  physiques  un  artiste  habile  est 
forcé  quelquefois  de  sacrifier  un  membre  pout 
sauver  le  corps  entier  -•  ainsi  des  législateurs  ad- 
mettent le  divorce  pour  arrêter  des  maux  plue 
grands.  Puissions  -  nous  un  jour  par  de  bonnes 
institutions  en  rendre  l'usage  inutile  !  C'est  par 
de  bonnes  lois  ,  mais  c'est  aussi  par  de  grands 
exemples  que  les  mœurs  publiques  se  réforment  et 
se  purifient  :  ce  n'est  pas  le  langage  seul  qu'on 
doit  épurer  ,  c'est  la  morale  qu'il  faut  mettre  en 
action;  que  le  mariage  soit  honoré  ,  que  le  nom 
et  le  titre  d'époux  soient  respectés,  que  l'opinion 
publique  régénérée  flétrisse  également  le  séduc- 
teur et  l'infidelle  ,  et  nous  n'aurons  peut-être  plus 
besoin  du  divorce  ;  mais  jusques-là  gardons-nous 
de  repousser  un  remède  que  l'état  actuel  de  nos 
mœurs  rend  encore  et  trop   souvent  néesssaire. 

Exposé  de  motifs  de  dix  projets  de  loi  présentés  dans 
la  séance  du  17, par  Jolivet  ,  conseiller-d'Etat. 

Motifs  du  1" projet.  —  La  commune  de  Louhans 
veut  acquérir  un  champ  nécessaire  pour  les  rem- 
blais de  six  fossés  dont  les  eaux  stagnantes  répan- 
daient de  dangereuses  exhalaisons.  Elle  demande  la 
permission  de  céder  aux  particuliers  qui  se  chargent 
de  Us  combler,  la  partie  de  ces  fossés  qui  se  trouve 
vis-à-vis  leurs  maisons. 

C'est  faire  avec  le  plus  d'économie  possible  une 
opération  qui  doit  à-la-fois  rendre  l'air  de  cette 
ville  plus  sain  ,  et  lui  procurer  l'embellissement 
d'une    promenade  publique. 

Le  Gouvernement  n'y  voit  aucune  difficulté  ,  et 
il  vous  propose  de  joindre  votre  approbation  à 
la  sienne. 

Motifs  des  2e.  ,  3e.  et  4°.  projets.  —  La  commun» 
de  Padoux  veut  acheter  un  champ  pour  y  prati- 
quer un  chemin  communal  ;  son  but  est  d'épar- 
gner aux  cultivateurs  pendant  la  mauvaise  saison 
de  longs  et  de   pénibles  détours. 

Celle  de  Nismes  demande  à  faire  l'aquisitiou 
d'une  maison  ,  pour  y  placer  le  tribunal  criminel  , 
ainsi  que  ceux  d'appel  et  de  première  instance. 

Celle  de  Tours  esLdans  la  nécessité  d'acheter  les 
bâtimens  qui  faisaient  autrefois  partie  de  l'hôtel 
de  la  préfecture  ,  parce  qu'elle  n'a  point  de  local 
pour  placer  tous  les  bureaux  er  les  archives  du  dé- 
partement. 

Le  Gouvernement  après  avoir  pris  toutes  les  in- 
formations requises  pour  s'assurer  de  la  nécessité 
de  ces  dépense» ,  et  des  moyens  que  présentaient 
les  revenus  de  ces  communes  pour  y  faire  face  , 
les  a  approuvées ,  et  les  soumet  à  votre  sanction. 

Motifs  des  5e  .  6e  ,  7  e  et  8e  projets  ,  relatifs  aux 
communes  d'Avenay  ,  de  Baudrccourt ,  dt  QuimPtr 
et  d'Auçh. 

Autoriser  ces  quatre  communes  à  faire  l'acqui- 
sition de  plusieurs  bâtimens  ,  pour  jr  placer  des 
établissemeiis  publics.  Tel  est  l'objet  des  quatre 
projets  de  lois  que  je  vous  présente. 

Le  Gouvernement  attentif  à  surveiller  l'adminis-: 

ttationdes  communes,  ne  se  décide  à  approuver 

»  Supplément 
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les  dépenses  extraordinaires  qu'ellfs  lui  proposent,  1      Daugier  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif    principe  en  est  juste  et  bon  ;   l'exercice  s'en  perfêrS 


que  lorsqu'un  examen  rigoureux  lui  en  l'ait  recon 
naître  l'utilité.  C'est  d'après  les  délibérations  des 
conseils  municipaux,  les  avis  des  préfets,  les  procès- 
verbaux  des  experts  ,  et  les  informations  qu'on  a 
prises  sur  les  moyens  qu'auront  ces  communes  pour 
payer  leurs  acquisitions ,  que  le  Gouvernement  s'est 
déterminé  à  vous  en  demander  l'autorisation. 

Motif t  des  9e  et  10e  projets.  —  La  commune 
d'Eguisheim  trouve  l'occasion  de  vendre  un  ter- 
lein  qui  lui  est  inutile  ,  à  un  particulier  qui  veut 
y  bâtir. 

Celle  de  Gazanpouy  veut  céder  à  l'un  de  ses 
habitans  sa  maison  commune,  qui  tombe  en  ruines, 
et  dont  le  prix  doit  servir  à  en  achetter  une  autre. 

Le  gouvernement ,  d'après  les  informations  qu'il 
a  prises  ,  a  reconnu  l'utilité  de  ces  opérations  ,  et  il 
croit  que  vous  les  approuverez  comme  lui. 


propose 


Exposé  de  motifs  de  dix  autres  projets  présentis  dans 
la  séance  du  îS. 

Motif  de  neuf  projets  relatifs  aux  communes  de  Crony, 
Radetiont.  Jio'uitllet  ,  Calvinhac ,  Poissons,  Mo- 
rancés,  Barre-le-Haut ,  Orges  et  Maily. 

Neuf  échanges  sont  proposés  pour  ces  communes. 

Ils  sont  désirés  par  des  particuliers  dont  ils  favo- 
risent les  convenances. 

Ils  sont  utiles  aux  communes  ,  puisque  les  objets 
qu'elles  reçoivent  sont  tous  de  valeur  supérieure  à 
la  valeur  des  objeis  qu'elles  concèdent. 

Un  examen  scrupuleux  a  convaincu  le  Gouver- 


à  la   pèche  aux  bœufs  et  à   la  dreigi 
de  voter  l'adoption  de  ce  projet. 

Le  ttibunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 
Nous   le   lerons  connaître. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  section 
de  législation  sur  le  titre  du  Code  civil  intitulé  : 
Vu  domicile. 

Mouricaull  propose  ,  à  la  suite  d'un  rapport  , 
de  voter   l'adoption   du  projet. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport  , 
que  nous  ferons  connaître. 

Organe  de  la  section  de  l'intérieur  ,  Chassiron 
fait  un  rapport,  et  propose  de  voter  l'adoption 
du  projet  de  loi  relatif  aux  fabriques  et  manu- 
factures qui  se  trouvent  dans  l'étendue  des  lignes 
dos  douanes. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  est 
la  discussion  du  titre  H  du  Code  civil  ,  relatif 
aux  actes  de  l'état  civil.  Personne  ne  combat  le 
projet;  il  est  mis  aux  voix  .  et  le  tribunal  en  vote 
l'adoption  à  la  majorité  de  5S  voix  contre  une. 

Voici  le  rapport  fait  sur  ce  projet  par  Siméon, 
au  nom  de  la  section  de  législation. 

Siméon.  Tribuns  ,  la  nécessité  de  conserver  et  de 
distinguer  les  familles  a  ,  dès  long-tems  ,  introduit 
chez  les  peuples  policés  des  registres  publics  où 
seraient  consignés  la  naissance  ,  le  mariage  et  le 
décès  des  citoyens. 

On  a  écarté  ainsi  la   difficulté  et  le  d.nger  des 


tique  à  la  possession  ,  garanti  les  citoyens  conire 
la  perte  ,  les  omissions  ou  l'inexactitude  des  titres 
domestiques;  la  grande  lamille  s'est  constituée  gar- 
dienne et  dépositaire  des  premiers  et  des  plus  essen- 
tiels titres  de  l'homme  ;  il  ne-  naît  point  en  effet 
pour  lui  seul  ni  pour  sa  famille,  mais  pour  l'Etat. 
En  constatant  sa  naissance  ,  l'Etat  pourvoit  à  !a 
fois  à  l'intérêt  public  de  la  société  et  à  l'intérêt  pri»é 
de  l'individu. 


nementque  toutes  les  vérifications  avaient  été  faites,     preuves  testimoniales  ;  on  a  donné  un  titre  authen 
que  toutes  les  formalités  avaient  été  remplies ,  et 
que  les  lois  pouvaient  être  présentées  à  votre  appro- 
bation. 

Motifs  du  10e  projet.  —  Au  lieu  où  fut  jadis  une 
des  portes  de  là  ville  de  Saint-Jean-d'Angely  ,  on 
a  fait   une  place  servant  de  promenade  publique. 

Pour  la  rendre  régulière  ,  le  conseil  municipal  a 
désiré  y  réunir  un  terrein  planté  en  bois  ,  qui 
faisait  partie  de  l'enclos  des  ci-devant  Capucins  , 
et  qui  est  inutile  [à  une  caserne  dont  il  dépend 
aujourd'hui. 

La  caserne  a  besoin  ,  d'un  autre  côté,  pour  la 
commodité  du  service  ,  de  deux  terreins  commu-  ^ 
naux  qui  en  avoisinent  l'entrée. 

C'est  l'échange  de  ces  terreins  utiles  au  Gouver- 
nement, contre  le  petit  bois  ,  dont  la  concession 
rendra  la  place  publique  plus  grande  ,  d'une  forme 
régulière  ,  et  d'un  usage  plus  agréable  ,  que  le 
Gouvernement  vous  propose  d'autoriser. 


TRIBUNAT. 

Présidence  de    Garry. 
SEANCE    DU    l8     VENTOSE. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  ,  dont  la  rédaction 
est  approuvée. 

Un  secrétaire  rend  compte  de  la  correspon- 
dance. 

Le  citoyen  Lobgeois  ,  officier  du  génie  à  Bor- 
deaux ,  adresse  un  mémoire  sur  la  possibilité  d'é- 
tablir un  canal  de  navigation  entre  la  rivière  de 
l'Adour  et  celle  de  la  Loire  ,  à  travers  les  dépar- 
temens  des  Landes  ,  de  la  Gironde  ,  de  la  Cha- 
rente-Intérieure ,  des  Deux  -  Sèvres  ,  de  Maine-et- 
Loire  ,  etc. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  Gouvernement.     . 

Fréville.  Tribuns  ,  les  projets  d'échanges  et  d'a- 
liénation de  biens  appartenans  aux  communes  se 
sont  trop  multipliés  ,  pour  que  vous  ne  simplifiez 
pas  le  mode  de  voter  sut  ce  çrand  nombre  de 
projets.  La  commission  à  laquelle  vous  avez  ren- 
voyé la  proposition  relative  à  cet  objet .  l'a  exa- 
miné ,  £t,  dans  le  projet  d'arrêté  que  je  suis  chargé 
de  vous  soumettre  en  son  nom  ,  elle  a  cherché  à 
conserver  l'indépendance  du  vote  individuel  de 
chacun  des  membres  de  cette  assemblée.  C'est  à 
vous  de  juger  si  elle  a  rempli  votre  vœu.  Voici 
les  dispositions  additionnelles  qu'elle  vous  propose 
d'ajouter  à  votre  règlement. 

u  Le  président  fait  placfer  ,  dans  la  salle  des 
séances  ,  le  tableau  dés  projets  de  lois  relatifs  à 
des  échanges'  ou  concessions  de  terreins  apparte- 
nans à  des  communes,  n 

î)  Le  double  de  ce  tableau  est  remis  au  pré- 
sident. 

y  Le  tribunat  entend  les  rapports  qui  lui  sont 
faits  sur  chacun   da  ces  projets. 

>i  Chaque  membre  vote  par  un  seul  bulletin 
sur  1a  totalité  des  projets  soumis  à  sa  délibération. 
S'il  rejette  quelqu'un  des  projets  inscrits  au  tableau, 
il  le  désigne  par  le  numéro  sous  lequel  il  est 
inscrit. 

»  Quand  il  s'élève  des  difficultés  ,  le  projet  qui 
les  a  lait  naître  est  soumis  aux  formalités  orcli- 
naiies.  n 

Ces  propositions  sont  adoptées. 


Ces  registres  sont  communs  à  toutes  les  familles  , 
par  quelque  rang  ,  quelques  conditions  ,  quelques 
richesses  qu'elles  soient  distinguées.  Destinés  à  mar- 
quer les  trois  grandes  époques  de  la  vie  ,  ils  nous 
rappellent  que  nous  naissons  ,  que  nous  nous  re- 
produisons ,  que  nous  mourons  tous  de  la  même 
manière  ,  que  la  nature  nous  crée  égaux  ,  sans 
nous  faire  pourtant  semblables ,  pares  magis  quant 
sirniles  ;  que  les  dissemblances  proviennent  d'une 
organisation  plus  heureuse  ou  mieux  cultivée,  du 
droit  de  propriété  ,  des  institutions,  et  des  conven- 
tions sociales  qui  ,  si  elles  ne  sont  pas  du  droit  na- 
turel ,  pioprement  dit ,  n'en  sont  ni  moins  respec 
tables  ,  ni  moins  nécessaires. 

La  révolution  trouva  les  registres  de  l'état  civil 
dans  les  mains  des  curés.  Il  était  assez  naturel  que 
les  mêmes  hommes  dont  on  allait  demander  les 
bénédiciions  et  les  prières  aux  époques  de  la  nais- 
sance,  du  mariage  et  du  décès,  en  constatassent 
les  dates  ,  en  rédigeassent  les  piocès-verbaux.  La 
société  ajouta  sa  confiance  à  celle  que  déjà  leur 
avait  accordée  la  piété  chrétienne.  Seulement  on  les  ! 
assujélit  à  remettre  le  double  de  leurs  registres  aux 
greffes  des  tribunaux  ,  conservateurs  et  juges  de 
l'état  civil ,  dont  les  prêtres  ne  pouvaient  êire  que 
les  premiers   dépositaires. 

Il  faut  avouer  que  les  registres  étaient  bien  et  fidè- 
lement tenus  par  des  hommes  dont  le  ministère  exi- 
geait de  l'instruction  et  une  probité  scrupuleuse; 
leur  conduite  surveillée  par  les  lois  ,  comme  celle  de 
tous  les  autres  citoyens  ;  était  garantie  par  la  sanction 
plus  spéciale  de  la  religion  qu'ils  enseignaient. Ils  n'ont 
pas  toujours  été  heureusement  remplacés  dans  cetie 
fonction  importante;  on  a  fréquemment  remarqué 
dans  plusieurs  communes  des  inexactitudes  ,  des 
omissions,  quelquelois  même  des  infidélités ,  parce 
que  dans  les  unes  ce  n'était  plus  l'homme  le  plus 
capable  ,  et  dans  d'autres  le  plus  moral  qui  était 
chargé  des  registres. 

Néanmoins  on  doit  espérer  que  les  inconvéuiens 
assez  nombreux  qu'on  a  éprouves  ,  disparaîtront. 
Ils  eurent  leur  cause  dans  des  choix  qui  s'améliorent, 
à  mesure  que  les  citoyens  éclaiiés  et  propriétaires 
sont  appelés  aux  emplois. 

La  religion  catholique  romaine  n'étant  plus  do- 
minante ,  on  ne  peut  pas  obliger  les  familles  qui  ne 
la  suivent  pas  ,  à  recourir  à  ses  ministres  à  l'époque 
des  événemens  qui  excitent  le  plus  leur  intérêt.  La 
nation  ,  qui  ne  doit  pas  ,  comme  les  individus  ,  se 
diviser  en  sectes,  a  dû  établir,  pour  tous  les  citoyens, 
des  registres  et  des  officiers  auxquels  ils  pussent  tous 
recourir  sans  répugnance. 

Quand  même  tous  les  Français  professeraient  le 
même  culte  ,  il  serait  bon  encore  de  marquer  forte- 
ment que  l'état  civil  et  la  croyance  religieuse  n'ont 
rien  de  commun;  que  la  religion  ne  peut  ôter  ni 
donner  l'état  civil;  que  la  même  indépendance 
qu'elle  réclame  pour  ses  dogmes ,  et  pour  les  inté- 
rêts spirituels ,  appartient  à  la  société  ,  pour  régler  et 
maintenir  l'état  civil  et  les  intérêts  temporels. 

C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  conservé  l'institu- 
tion des  officiers  de  l'état  civil ,  conçue  par  l'assem- 
blée constituante  ,  et  exécutée  pat  la  législative.  Le 


tionnera  par  les  qualités  des  hommes  qui  en  seront 
chargés,  par  l'intérêt  de  tous  les  citoyens ,  empressée 
de  surveiller  des  actes  d'une  si  grande  importance 
pour  toutes  les  familles ,  et  par  les  sages  précautions 
prises  dans  la  loi  qui  est  proposée. 

Elle  est  divisée  en  six  chapitres. 

Le  premiercontient  tes  dispositions  générâtes corri- 
munes  à  tous  les  actes  civils. 

Trois  chapitres  sont  relatifs  aux  trois  espèces 
d'actes  destinés  à  faire  preuve  de  la  naissance',  du 
mariage  et  du  décès. 

Un  cinquième  chapitre  traite  de  ce  qui  concerne 
l'état  civil  des  militaires  ,  hors  du  territoire  de  la 
République.  ' 

Enfin  ,  malgré  les  précautions  prises  pdUr  la  meil^ 
leure  rédaction  des  actes  de  l'état  civil ,  il  est  pos= 
sible  qu'Usaient  quelquefois  besoin  d'être  rectifiés, 
C  est  l'objet  du  sixième  chapitre. 

Tel  est  le  plan  de  la  loi  j  en  voici  les  principaux 
détails. 

Elle  ne  considère  ici  la  naissance  ,  le  mariage,  le 
décès  ,  que  comme  des  faits  dont  la  société  recueille 
la  preuve  ,  au  moment  où  ils  arrivent.  C'est  à  d'au- 
tres époques  qu'on  en  jugera  .  s'il  y  a  lieu  ,  la  vérité 
et  les  conséquences  ;  rien  donc  ne  doit  être  inséré 
dans  les  registres  .  que  ce  qui  appartient  essen- 
tiellement à  ces  faits  eux-mêmes.  Aucunes  circdns- 
tances  qui  en  altèrent  l'uniforme  simplicité,  quî 
ferait  l'avantage  ou  le  préjudice  soit  des  partie» 
qui  y  ont  iniérêt ,  soit  des  tiers  qui  y  sont  étran- 
gers ,  ne  doit  y  trouver  place. 

Les  officiers  de  létal  civil,  rédacteurs  et  con- 
servateurs, de  ce  que  les  parties  leur  déclarent, 
n'ont  qu'un  ministère  passif  à  remplir.  Quel- 
ques formalités  leur  sont  imposées  ,  la  clarté  et' 
la  précision  des  actes  ;  mais  aucune  déclaration 
de  leur  chef,  aucune  énonciation  ,  aucune  note 
ne  leur  est  permise.  Ils  ne  sont  point  juges,  ils 
sont  greffiers ,  commissaires  ,  enquêteurs  ;  ils  ne 
peuvent  écrire  que  ce  qu'on  leur  dit ,  et  même 
uniquement   ce  qu'on  doit  leur   dire. 

Souvent  ,  par  un  zèle  inconsidéré  ,  d'autrefois 
par  un  sentiment  plus  répréhensible  ,  les  rédac- 
teurs des  actes  civiis  s'étaient  permis  de  contra* 
rier  ou  d'affaiblir  les  déclarations  qui  leur  étaient 
faites.  On  en  avait  vu  suspecter  la  légitimité  qui 
qui  leur  était  certifiée  ,  nier  ou  révoquer  en 
doute  le  mariage  dont  on  leur  disait  qu'un  en-' 
faut  était  né  ;  en  demander  les  preuves  ,  et  chan- 
ger en  inquisition  des  fonctions  simples  qui  se 
bornent  à  recueillir  des   déclarations. 

L'article  XXXV  du  projet  prévient  cet  abus  ( 
que  l'ancienne  jurisprudence  avait  déjà  réprimé; 
et  qu'il  faut  à  jamais  proscrire.  Il  contient  même 
une  grande  amélioration  <  lorsqu'en  prohibant 
toute  énonciation  ou  note  quelconque  *  du  chef 
des  olficiers  de  l'état  civil  ,  il  a  soiu  d'expri- 
mer qu'ils  ne  peuvent  écrire  que  ce  qui  doit  Lcut 
être  déclaré  par  les  parties. 

,  C'est-à-dire  ,  que  si  l'enfant  qui  leur  est  gré- 
sente  est  né  de  parens  qu'on  leur  dit  mariés , 
ils  le  déclareront;  que  s'il  est  né,  hors  du  ma- 
riage, d'un  père  qui  l'avoue  .  ils  le  déclareront;  que" 


il  est  né  hors  du  mariage  d'un  père  qui  ne  l'avoue 
pas  ,  il  ne  sera  pas  fait  mention  du  père  :  car  ce' 
qui  doit  être  dé-  claré  parles  parties,  c'est  un  p.re 
certain  ou  par  le  mariage  ,  ou  par  son  aveu.  Ce' 
n'est  point  un  père  qui  se  cache  et  dont  la  loi 
ne  permet  point   la   recherche. 

Nous  trouvons  ici  la  solution  d'une  question' 
qui  fut  l'année  dernière,  vivement  débattue  dans 
le  tribunat. 

D'après  cette  règle  .  que  l'officier  de  l'état  civil 
n'en  est  point  le  juge,  qu'il  est  le  rédacteur  des 
déclarations  à  recueillir  sur  le  fait  qui  doit  être 
constaté  ,  on  avait  pense  que  si  .  en  lui  présen- 
tant un  enfant  né  hors  du  mariage  ,  ori  en  dé- 
signait le  père,  cetié  désignation  devait  être  écrite,- 
toutes  fois,  avec  la  mention  formelle  qu'elle  était 
laite  par  la  mère  :  on  pourrait  conserver  ainsi 
au  prétendu  père  tous  ses  droits  ,  contre  une  as- 
sertion fause  et  injurieuse. 

On  opposa  à  cette  disposition  l'espèce'  de  flé- 
trissure qui  en  pourrait  résulter  pour  le  père  dé- 
signé; le  trouble  qu'elle  jetterait  peut-être  dans 
un  ménage  bien  uni ,  l'encouragement  qu'elle 
donnerait  à  la  calomnie  et  à  l'audace  des  pros- 
tituées. 

On  la  défendit  par  la  nécessité  de  constater  le' 
fait  de  la  naissance  ;  elle  suppose  toujours  un  père  : 
s'il  est  connu,  de  quelque  manière  qu'il  le  soit, 
il  doit  être  désigné.  On  disait  qu'il  est  juste  de 
permettre  à  une  femme  malheureuse  de  nommer 
à  la  société  l'homme  qui  la  rendit  mère;  qu  il 
serait  cruel  de  lui  imposer  un  silence  qui  la  con- 
fondrait avec  les  femmes  perdues  qui  ne  connais- 
sent pas  même  ceux  à  qui  elles  s'abandonnent. 
On  faisait  valoir  l'intérêt  de  l'enfant;  il  lui  im- 
porte de  connaître  un  jour  à  qui  il  pourra  s'a- 
dresser,  et  de  quel  homme  il  pourra  plus  par- 
ticulièrement reclamer  la  tendresse  ,  au  moins  la 
pitié. 

Si  la  recherche  de  la  paternité  hors  le  mariage' 
était  admise  ,  la  désignation  du  peie,  faite  au  aOàt 


..,-   u   wert    '^JUs  latte   de    pa'ssan.c  .    en   sersiil 
.s..;is  doute   m. e  base  désirable  et  essentielle. 

M.hs  la  («cherche  de  la  paternité  non  avouée  de- 
vint être  interdite  hors  du  mariage  ,  il  Faut  con- 
venir que  la  désignation  du  pereseiait  sans  but.  L'in- 
térèt  mural  de  la  mère  et  de  l'enfant  ne  peut  pas  être 
un  motif  suffisant  pour  le  législateur  qui  s'occupe 
principalement  des  intérêts  civils.  Il  est  d'ailisurs 
mille  rapports  moraux  sous  lesquels  il  est  bon  de 
juohibrr  la  recherche  de  la  paternité  hors  du  ma- 
liage  ,  et  par  conséquent  des  déclarations  qui ,  mal- 
gré la  loi  .  commenceraient  cette  recherche  ,  en 
marquant  aux  yeux  de  tout  le  monde  l'individu  dé- 
signé comme  père. 

Vous  voyez  que  ceux  qui  ont  concouru  à  la  pré- 
paration de  la  loi  ne  sont  restés  attachés  ni  à  leurs 
premieresidées  nia  des  rédactions  erronnées:  n'ayant 
pour  but  que  la  justice  et  la  vérité ,  ils  sont  revenus 
avec  empressement  sur  leurs  pas. 

L'art.  XXXV  règle  donc  avec  une  louable  pré- 
cision les  devoirs  de  tous  ceux  dont  les  actes  civils 
«ont  l'ouvrage.  Les  officiers  rédacteurs  ne  peuvent 
«jouter  ni  diminuer  aux  déclarations  qui  doivent 
leur  être  laites  ;  mais  les  parties  ne  doivent  déclarer 
«jue  ce  que  la  loi  demande.  Si  elles  vont  au-delà  , 
l'officier  public  peut  et  doit  refuser  ce  qui  ,  dans 
leurs  déclarations ,  excède  ou  contrarie  le  désir  de 
la  loi. 

L'article  précédent  indique  tout  ce  qui  doit  être 
énoncé  dans  les  actes  de  l'état  civil  :  l'année  ,  le 
jour  ,  l'heure  où  ils  seront  reçus  .  les  prénoms  , 
noms ,  âge  ,  piotession  et  domicile  de  tous  ceux  qui 
y  seront  dénommés  ,  ou  de  leurs  procureurs  spécia- 
lement fondés  ,  si  les  parties  ne  compaiaissent  pas 
en  personne. 

Les  actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  livrés  aveuglé- 
ment à  la  foi  des  officiers  publics  ;  ils  doivent  être 
certifiés  par  des  témoins  mâles  ,  âgés  de  21  ans  au 
moins,  et  choisis  par  les  paities  intéiesîées.  11  fera 
mention  de  la  lecture  qui  leur  aura  été  laite  ,  ainsi 
que  de  la  cause  ,  s'ils  n'ont  pas  signé  ,  qui  les  en  aura 
*mpéchés. 

Les  actes  seront  inscrits  sur  des  registres  tenus 
doubles. 

Ces  doubles  répéteront  tout  ce  qui  aura  été  origi- 
nairement inscrit  sur  les  premiers  registres,  tout 
ce  qui  pourra  y  être  ajouté  par  addition  ou  correc- 
tion. 

Pour  la  sûreté  des  registres,  ils  seront  paraphés 
sur  chaque  feuillet  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  :  les  actes  y  seroat  inscrits  de 
suite  sans  aucun  blanc  ;  les  ratures  et  renvois  seront 
signés  et  approuvés.  On  n'y  emploiera  ni  abrévia- 
tions ni  chiffres. 

Ils  seront  clos  et  arrêtés  tous  les  ans  ,  et  déposés, 
l'un  au  greffe  de  la  commune  ,  l'autre  au  gieffe  du 
tribunal. 

Les  procurations  et  autres  pièces  dont  il  y  sera 
fait  mention,  y  seront  annexées  ,  et  déposées  avec 
le  double  des  registres  aux  greffes  des  tribunaux  (9). 

La  sollicitude  d'une  tendre  mère  qui  veille  sur 
l'existence  de  ses  enfans  ,  ne  leur  prodigne  pas  plus 
de  soins  que  la  loi  n'en  a  donné  à  la  confection  des 
actes  civils.  On  ne  peut  imaginer  aucune  sûreté 
qu'elle  n'ait  ptise. 

Ces  actes  n'appartiennent  pas  seulement  aux  par- 
tics  et  à  leurs  familles  ;  ils  sont  à  la  société  entière. 
Les  registres  où  ils  sont  inscrits  et  conservés  seront 
donc  ouverts  à  tout  le  monde  ,  chacun  en  pourra 
prendre  communication  et  en  demander  extrait. 

Si  ,  malgré  l'injonction  de  la  loi ,  il  n'a  paç  été 
tenu  de  registres;  si  la  malice  des  hommes  ou  l'in- 
jure des  tems  les  ont  soustraits  ,  alors  la  preuve  lé- 
gale et  authentique  ,  quilssont  destinés  à  fournir, 
sera  suppléée  par  la  preuve  testimoniale  :  alors  les 
registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  seront 
consultés  malgré  la  juste  répugnance  des  lois 
pour  la  preuve  testimoniale.  La  première  chose 
avant  tout,  c'est  l'assurance  ou  le  rétablissement  de 
l'état  des  hommes. 

Après  leur  avoir  préparé  les  moyens  les  plus  au- 
thentiques de  le  constater  ,  il  faut  leur  accorder  au 
besoin  des  moyens  subsidiaires. 

Par  le  même  principe  ,  si  un  Français  n'est  pas  à 
portée  de  recourir  aux  registres  de  sa  patrie  ,  s'il  se 
trouve  en  pays  étranger  ,  il  pourra  ,  à  son  choix  , 
employer  les  formes  et  les  registres  établis  dans  le 
pays  ,  ou  s'adresser  aux  agens  de  la  nation  qui  y 
résident. 

Tant  de  soins  pris  en  faveur  des  citoyens  pour 
leur  état  ,  tourneraient  cependant  contre  eux  ,  et 
contrarieraient  l'intention  de  la  loi ,  si  de  leur  omis- 
sion il  en  pouvait  résulter  des  nullités.  A  moins 
donc  que  les  actes  ne  soient  reconnus  faux  ,  leurs 
Jmperlections  ne  les  laisseront  pas  sans  force  ;  ils 
•donneront  toujours  aux  citoyens  un  titre  quelcon- 
que ;  mais  les  officiers  ,  négligent  ou  coupables  , 
•eront  punis  selon  l'exigence  de3  cas  ,  et  seront  res- 
ponsables des  négligences  et  des  fautes  qu'ils  auront 
commises  ;  et  si  les  dépositaires  de  ces  registres  les 
Lissaient  altérer  .  même  sans  connivence  avec  les 
auteurs  de  l'altération  ,  ils  seraient  civilement  tenus 
du  préjudice  qui  en  pourrait  résulter. 

La  sollicitude  de  la  loi  n'est  pas  encore  épurée  ;  il 
■lui  reste  un  dernier  moyen  à  la  fin  de  chaque  année, 


au  moment  (  ii  te  doublé  des  registres  est  remis  au 
greffe  da.S  tribunaux  ;  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment les  vérifier».;  Il  dénoncera  et  poursuivra  les 
contraventions  ,  non  pour  les  faire  réparer  ;  il 
fera  .  dans  une  madère  aussi  délicate  ,  at:endre  la 
réquisition  des  parties  iutéiessées  ,  mais  fera  punir 
l'officier  négligent. 

Voici  maintenant  les  règles  particulières  que  trace 
la  chapitre  11  ,  relativement  aux  naissances. 

D'abord  la  naissance  doit  être  déclarée  dans  les 
trois  jours  de  l'accouchement.  Je  ne  répéterai 
pas  les  motifs  expliqués  par  l'orateur  du  Gouver- 
nement au  corps  législatif  ,  qui  ont  déterminé  à 
supprimer  la  peine  que  la  loi  de  fgs  ,  sur  l'état 
civil  ,  prononçait  en  cas  de  retard  :  ils  sont  d'une 
évidente  sagesse. J'ajouterai  seulement  que,  quoi- 
qu'on n'ait  pas  voulu  menacer  ceux  qui  dissimule- 
raient la  naissance  d'un  enfant  ,  de  peur  que  la 
crainte  du  châtiment  ne  leur  devînt  un  motif  de 
persévérer  dans  leur  faute,  on  n'a  pas  entendu  néan- 
moins laisser  impunis  des  retatds  ou  un  silence  qui 
dégénéreraient  en  suppression  d'état.  Selon  les  cir- 
constances il  y  aurait  lien  à  poursuite  ,  soit  civile  , 
soit  criminelle  ,  de  la  patt  des  parties  intéressées  , 
ou  même  de  la  pattie  publique. 

La  naissance  est  un  fait  ;  il  doit  donc  être  justifié 
à  celui  qui  en  donne  acte.  L'enfant  sera  présenté  à 
l'officier  de  l'état  civil. 

L'acte  de  naissance  doit  faire  connaître  le  sexe  de 
l'enfant  ,  ses  noms  et  prénoms  ,  ceux  de  ses  père 
et  merc  ,  leur  profession  et  domicile. 

De  l'obligation  de  nommer  le  père  ,  on  n'in- 
duira point  qu'il  doit  être  nonvmé  s'il  ne  se  déclare 
pas  ,  ou  s'il  n'est  pas  connu  par  son  mariage  avec 
la  mère.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  en  expliquant  l'article 
XXXV  ,  ce  sont  des  faits  cei tains  qni  doivent  être 
déclarés.  L'existence  de  l'enfant  est  un  fait  ;  l'ac- 
couchement est  un  fait  ,  la  mère  est  certaine  et 
connue.  Sans  doute  la  naissance  suppose  un  père  , 
mais  quel  est-il  ?  il  est  incertain  ,  à  moins  que  son 
mariage  ne  se  manifeste  .  ou  que  déchirant  lui- 
même  le  voile  sous  lequel  le  1115 stère  de  la  géné- 
ration le  tient  enveloppé  ,  il  ne  se  montre  et  se 
nomme.  Le  sens  de  l'article  LV1I  est  donc  ,  qu'on 
n'énoncera  que  le  père  qui  veut  ou  qui  doit  être 
déclaré. 

L'enfant  qui  naît  dans  le  mariage  ,  est  un  présent 
que  ses  parens  font  aux  meeurs  et  à  l'Etat  ;  fruit  et 
récompense  de  l'union  des  époux  ,  il  est  par  eux 
accueilli  avec  allégresse  et  transport  ;  leurs  amis  , 
leurs  voisins  prennent  part  à  leur  joie  ,  et  la  société 
consigne  honorablement  dans  ses  registres  son  avè- 
nement à  la  vie  et  l'accrcissement  d'une  famille. 

Mais  le  mariage  ne  produit  pas  seul  des  enfans. 
Il  en  naît  d'um'ons  furtives  et  illégitimes;  les  uns  sont 
avoués  par  leurs  deux  parens  ;  à  d'autres  il  ne  reste 
que  leur  tnere  ;  d'autres  enfin  /orphelins  dés  leur 
naissance,  abandonnés  par  le  père,  qui  peut-être 
n'a  conservé  aucune  relation  avec  leur  mère  ,  re- 
poussés du  sein  qui  les  porta  ,  paraissent  n'ap- 
partenir à  personne.  Ce  ne  sont  pas  moins  des 
hommes;  plus  ils  sont  isolés,  plus  la  grande 
famille   leur  doit  de  protection  et  d'assistance. 

Quoique  le  but  principal  des  registres  ait  été  de 
conserver  et  de  disiirguer  les  familles  ,  de  pré- 
parer et  de  former  les  preuves  de  la  paternité  et  de 
la  filiation  ,  ils  seraient  incomplets  ,  s'ils  ne  con- 
tenaient fa  mention  de  tous  ceux  qui  naissent. 

Appartenir  à  une  famille,  être  légitime  ,  être  re- 
connu par  un  père  hors  du  mariage  ,  ce  sont  là 
des  modifications  de  l'état,  et  des  distinctions  pu- 
rement civiles  et  arbitraires  ,  uniquement  fondées 
sui'les  mœurs  de  chaque  peuple  ,  ou  sur  la  volonté 
absolue  du  législateur  ;  c'est  l'état  particulier  ou 
l'état  de  tel  individu.  Mais  avoir  droit  à  la  liberté  , 
à  la  cité  ,  à  la  protection  de  ses  lois  ,  c'est  l'état 
public  ,  l'état  du  citoyen.  Tous  les  membres  de  la 
société  en  sont  investis  ,  de  quelque  manière  qu'ils 
y  viennent  ;  c'est  dans   ce  sens  qu  ils  sont  égaux. 

C'est  pour  cela  que  la  loi  ordonne  d'énoncer  avec 
le  même  soin  et  dans  les  mêmes  registres  -la  nais- 
sance des  enfans  légitimes  ou  illégitimes,  présentés 
par  leurs  pareils  ,  quels  qu'ils  soient  ,  ou  recueillis 
par  une  main  bienfaisante,  ou  pur  la  commisération 
publique. 

Si  une  rigueur  justement  adoptée  pour  l'inté- 
rêt et  le  repos  des  tamilles  ,  interdit  à  ces  enfans 
l'a  recherche  de  leur  père,  elle  n'en  prescrit  pas 
moins  de  décrire  .avec  exactitude  ,  tout  ce  qui  leur 
a  été  laissé  dans'  leur  abandon.  Un  simple  vête- 
ment ,  un  haillon  pourront  quelquefois  aider  à 
un  retour  de  t'-ndressë ,  où  de  remords,  et  les 
rendre  à  des  parens  qui  les  voudraient  retrou- 
ver, on  auxquels  un  heureux  hasard  les  fera  re- 
connaître ;  ici  la  loi  n'est  pas  seulement  pré- 
voyante ,   elle  est  effectivement  paternelle. 

Elle  pourvoit  avec  la  même  sagesse  à  ce 
que  les  naissances  et  les  décès  arrivés  dans  un 
voyage  de  mer  soient  constatés ,  et  que  les  actes 
en  parviennent  aux  officiers  de  l'état  civil  chargés 
du  dépôt  général,  où  tout  se  conserve  et  se  doit 
retrouver.  Ainsi  ,  on  a  renlefmé  dans  un  même 
cadre  tout  ce  qui  concerne  l'état  civil,  et  l'on 
sera  dispensé  daller  chercher  des  dispositions  épar- 
ses  dans  diverses  lois.  Déjà  notre  législation  avait 
statué  sui  les  naissances  et  sur  les  decés  arrivés  en 


mer  :  tffais  on  l'améliore  beaucoup  en  exigeant 
que  les  actes  en  soient  rapportés,  aux  tegistivs  gé- 
néreux de  l'état  civil   où  ils  seront  inscrits. 

Des  circonstances  et  des  motifs  dont  il  vous' 
sera  rendu  compte  dans  le  îapport  sur  le  litre 
de  la  paternité  et  de  la  filiation  ,  laisseront  no- 
tre législation  ,  à  l'égard  des  entons  naturels,  non 
pas  aussi  relâchée  qu  elle  le  lut  pendant  le  règne 
de  la  convention  nationale  ,  niais  moins  sévère 
qu'elle  ne  l'avait  été  avant  la  révolution.  Il  con- 
tinuera d'être  permis  de  reconnaître  des  enfans 
naturels  ;  cette  reconnaissance  assure  et  adoucit 
leur  sort  ;  elle  leur  donne  une  naissance  civile  ; 
elle  doit  donc  se  trouver  dans  les  registres  de 
l'état  civil  ;  et  il  en  doit  être  l'ail  mention  en  marge 
de  l'ace  de  naissance',  s'il  en  existait  un  ,  que  la 
reconnaissance  vient  si  puissamment  appujer  ;  c'est 
à  quoi  pourvoit  l'article  LX1I  qui  termine  le  cha- 
pitre des  naissances. 

Nous  naissons  pour  nous  reproduire  ,  c'est  le 
vœu  de  la  nature  et  le  besoin  de  la  société  ;  en 
même  tems  qu'elle  encourage  les  mariages  ,  elle 
doit  donc  veiller  à  leur  preuve.  C'est  l'objet  du 
troisième  chapitre. 

Un  mariage  n'est  pas  seulement  l'affaire  des  deux 
individus  qui  le  contractent  ,  il  intéresse  et  leurs 
familles  et,  la  société  ;  il  est  susceptible  d'opposi- 
tions et  d'empêchemens  ;  il  doit  emporter  une 
possession  publique  de  l'état  d'époux  ;  il  faut  donc 

3u'il  soit  connu  ;  il  faut  qu'il  le  soit  avant  même 
'être  contracté,  afin  que  s'il  souffie  des  obsta- 
cles légitimes   ils  aient  leur  effet. 

Delà  vient  la  nécessité  des  publications. 

Comme  elles  appartenaient  autrefois  aux  curés 
qui  étaient  les  ministres  du  contrat  civil  de  ma- 
riage ,  ainsi  qu'ils  étaient  les  dispensateur  du  sa- 
crement, maintenant  que  le  contrat  est  tout-à- 
fait  séparé  et  indépendant  du  sacrement,  elles  ap- 
partiendront  aux  officiers  de  l'état   civil. 

La  loi  du  20  septembre  1792  n'avait  exigé  qu'une 
publication.  Avec  raison,  la  loi  présente  eu  im- 
pose deux.  C  est  le  supplément  de  ce  qu'il  y  avait 
autrefois  de  plus  éclatant  et  de  plus  vulgaire,  la 
publication  aux  prônes.  Une  grande  foule  enten- 
dait malgré  soi ,  ce  que  personne  n'est  contraint 
d'aller  lire  à  la  porte  de  la  maison  commune.  Le 
bruit  de  la  publication  pouvait  facilement  parve- 
nir à  ceux  mêmes  qui  n'y  avaient  pas  assisté  ; 
parce  que  cela  ne  peut  plus  être  ,  il  y  aura  deux 
publications. 

Afin  qu'on  ne  profite  pas  scandaleusement  de 
publicalions  surannées  ,  ou  qu'on  n'élude  pas  des 
oppositions  dont  la  cause  serait  postérieuie  ,  les 
publications  n'auront  valeur  que  pendant  un  an  , 
après  lequel  ,  si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  , 
elles  devront  être  renouvelées. 

En  vertu  du  principe  que  les  officiers  de  l'état 
civil  en  sont  les  ministres  et  non  les  juges  ,  les  op- 
positions ,  pourvu  qu'elles  soient  en  forme  régu- 
lière ,  les  arrêteront.  Ils  ne  feront  pas  l'acte  du 
mariage,  que  les  tribunaux  n'aieftt  fait  main-levée 
des  oppositions.  Il  devra  donc  leur,  conster  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'oppositions  ,  ou  qu'elles  ont  été 
levées. 

L'âge  des  époux  doit  être  exprimé  ;  et  si  l'un 
d'eux  ne  peut  rapporter  son  acte  de  naissance  „ 
il  y  sera  suppléé  par  un  acte  de.  notoriété  ,  de 
peur  qu'il  n'y  ait  ,  dans  le  défaut  de  présentation 
de  l'acte  de  naissance  ,  quelque  fraude  à  l'autorité 
paternelle  ou  à.  la  loi  ;  le  mérite  et  la  suffisance 
de  l'acte  de  notoriété  supplétoire  seront  jugés  par 
les  tribunaux. 

Les  droits  des  parens  sur  les  mariages  sont  con- 
seivés  ,  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  en  dresser 
acte  qu'il  ne  lui  apparaisse  de  leur  consentement 
ou  des  actes  respectueux  -.  par  lesquels  ou  l'a 
requis  ou  demandé  leur  conseil  ,  ,  et  il  en  fera 
mention. 

Enfin  ,  le  domicile  quant  au  mariage  est  déter- 
miné par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la 
commune.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que 
dans  la  commune  où  un  des  deux  époux  aura  son 
domicile. 

La  loi  qui  Veille  sur  nous  dès  le  moment  de 
notre  naissance-^  nous  suit  jusqu'à  notre  mon', 
et  nous  protège  encore  dans   le  tombeau. 

Le  chapitre  IV  commence  par  une  disposition 
importante.de  police,  et  ne  permet  l'inhumation 
que  sur  l'autorisation  de  l'état  civil  ,  en  s'assurant 
de  là  certitude  du  décès  ,  et  en  empêche  la  sup- 
position ,  et  par  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
qu'il  doit  faire  observer  ,  il  écarte  les  dangers  d'une 
précipitation  trop  funeste. 

S'il  y  a  des  signes,  des  indices,  ou  des  soup- 
çons de  mort  violente  ,  un  officier  de  police  sera 
appelé  pour  en.  dresser  procès-verbal  ;  car  s'il  y 
a  un  délit ,  il  faut  saisir  le  dernier  moment  qui 
reste  pour  le  constater. 

Les  actes  de  décès ,  comme  les  autres  actes  de 
l'état  civil ,  doivent  contenir  tout  ce  qui  sett  à 
désigner  l'individu  ,  à  constater  son  identité  ,  à 
faire  suite  à  sa  naissance  ,  à  soir  mariage  ,  à  com- 
pléter les   actes    de   son  passage  sur   la  terre. 

Les  décès  dans  les  hôpitaux  et  aunes  maisons 
publique*   y  seront    consignés    dans     des    registres . 


toi 


p:?riicun'ers  ..  mais  sans  préjudice  de  l'obligation  de 
1rs  rapporter  et  de  les  insérer  dans  les  registres 
géiréiaox  et  communs. 

Les  actes  de  naissance  ,  de  mariage  et  de  décès 
ne  devant  contenir  que  ce  qui  est  essentiel  à  la 
preuve  de  ces  faits  ,  le  genre  de  mort  sera  soi- 
gneusement exclu  des  actes  de  décès  :  il  ne  s'agit 
point  de  recueillir  des  notes  pour  l'éloge  ou  "la 
censure  du  défunt;  on  ne  veut,  on  ne  doit  cons- 
tater (jue  le  jour  où  il  a  cessé  de  vivre.  On  n'affli- 
gera donc  point  les  familles  d'une  mention  qui 
irait  hors  du  but.  L'infamie  du  supplice  ne  pour- 
suivra pas  jusque  dans  le  tombeau  l'homme  qui 
a  satisfait  à  la  loi. 

Cette  disposition  renouvelée  d'une  loi  de  l'assem- 
blée constituante  ,  est  digne  d'une  nation  humaine 
et  éclairée*  Elle  peut  servir  à  éteindre  le  préjugé 
qui  étend  à  une  famille  entière  la  honte  d'un  seul 
de  ses  membres  ;  elle  ménage  en  attendant  l'ho- 
norable délicatesse  ,  qui  est  un  des  traits  les  plus 
marquans   du   catactere   français. 

Le  chapitre  V  des  aces  de  l'état  civil  ,  con- 
cernant les  militaires  hors  du  territoire  ,  est  une 
création  nouvelle. 

L'accroissement  que  notre  état  militaire  a  pris  , 
\î  loi  qui  y  appelle  tous  les  jeunes  Français  sans 
exception  ,  ont  dû  les   déterminer. 

Quand  on  soignait  avec  une  attention  si  scru- 
puleuse l'état  civil  au-dedans  du  territoire,  il  ne 
fallait  pas  l'abandonner  au -dehors  à  l'égard  de 
ces  nombreux  ba'aillons  qui  ont  soutenu  au-delà 
îles  fi  ornières  la  gloire  des  armes  et  du  nom  fran- 
çais. La  patrie  pour  laquelle  ils  combattent  ,  sera 
toujours  avec  eux  dans  leurs  camps  et  sous  leurs 
drapeaux  ;  s'ils  lui  prodiguent  leur  sang,  elle  leur 
prodiguera  tous  ses  soins.  Ils  préfèrent  la  gloire  à  la 
vie  ,  l'Etat  à  leurs  familles  ;  la  loi  recueillera  tout  ce 
(;ui  concerne  leur  état  civil,  dont  ils  s'occupent  trop 
peu  dans  leurs  immenses  sacrifices  ;  elle  veillera  à  ces 
que  leur  honorable  trépas  ne  reste  pas  inconnu  dans  la 
poussière  d'un  champ  de  bataille  et  sur  une  terre 
étrangère.  Des  registres  seront  tenus  par  leurs  offi- 
ciers dans  les  mêmes  formes  que  les  registres  de 
l'état  civil  ordinaire.  Les  expéditions  des  actes  qui 
-  y  seront  reçus  seront  adressées  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  domicile  des  parties  intéressées',  lequel 
les  insérera  dans  les  registres  généraux  et  com- 
muns  à  tous  les  citoyens. 

Cette  institution  est  pleine  d'avantages  ;  d'abord 
elle  protège  et  assure  mieux  qu'il  ne  l'avait  ja- 
mais '  été  ,  l'état  civil  des  militaires  et  les  intérêts 
de  leurs    familles. 

Elle  oppose  on  frein  'nécessaire  au  tumulte  et 
à  la  licence  des  camps.  Elle  met  obstacle  à  des 
mariages  abusifs  et  à  la  supposition  de  ceux  qui 
n'existeront  même  pas  abusivement. 

Elle  fournit  de  meilleurs  moyens  de  constater 
et  les  décès  nécessairement  si  multipliés  ,  et  les 
naissances  aussi  ;  car  on  en  rencontre  quelquefois 
dans  les  camps  comme  ces  rieurs  rares  dout  la 
nature  égaie  les  monumens  funèbres  et  couronne 
les  arcs  de  triomphe. 

Enfin  les  militaires  invités  .  assujettis  même  ,  au 
milieu  des  armes ,  à  des  formes  civiles  .  seront 
rappelés  à  celte  idée  dont  il  est  si  essentiel  qu'ils 
se  pénètrent  ,  que  la  profession  des  armes  ,  sans 
contredit  la  plus  brillante  de  toutes  ,  n'est  pas 
l'état  naturel  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  que  la 
société  ,  les  droits  individuels  et  ta  propriété  se 
conservent  habituellement  par  des  voies  ,  des  for- 
mes et  des  professions  plus  douces  ;  que  la  guerre 
est  un  remède  violent,  un  état  de  crise:  qu'on 
est  soldat  par  accident,  qu'on  est  continuellement 
citoyen  ,  et  à  ce  titre  toujours  soumis  aux  lois  , 
et  protégé  par  elles. 

Le  chapitre  VI  de  la  rectification  des  actes  de  l'éta 
civil  complète   la  loi. 

Cette  rectification  que  des  erreurs,  des  négli- 
gences ,  quelquefois  même  des  délits  peuvent  rendre 
nécessaire,  ne  dépendra  jamais  de  ceux  qui  drcsssenj 
les  actes ,  ni  de  ceux  qui  les  conservent.  Ce  qui 
est  écrit  est  écrit,  il  ne  leur  est  pss  permis  de 
toucher  au  dépôt  qui  leur  est  confié  ;  les  tribunaux 
seuls  ,  en  grande  connaissance  de  cause  ,  à'ra  ré- 
quisition des  parties  ,  après  avoir  appelé  tous  ceax 
qui  y  ont  intérêt  ,  et  entendu  le  commissaire  du 
Gouvernement ,  pour  l'intérêt  public  ,  peuvent  or- 
donner la  rectification. 

Telle  est,  citoyens  tribuns  ,  l'analyse  du  titre  que 
je  suis   chargé   de   vous  présenter. 

le  ne  vous  ai  pas  rendu  compte  du  travail  de 
votre  section  de  législation  sur  chaque  article,  sur 
chaque  terme  des  dispositions  ;  je  ne  vous  ai  pas 
parlé  de  ses  utiles  communications  avec  la  section 
correspondante  du  conseil  d'Etat ,  et  des  efforts  faits 
en  commun  pour  porter  la  loi  à  une  perfection 
digne  de  la  sanction  du  corps-législatif  et  de  la 
reconnaissance  de  la  nation. 

Ce  que  je  vous  dirais  à  cet  égard  ,.  est  commun 
à  tous  les  titres  du  Code  .  est  semblable  à  cq  que 
vous  faites  chacun  dans  les  sections  du  tribunal  , 
relativement  aux  matières  qui  sont  dans  leurs  attri- 
butions. 

Une  discussion  moins  éclatante  ,  mais  plus  ap- 
profondis ,  qui  laisse  moins  de  champ  aux  talens 


oratoires  .  mais  qui  produit  un?  utilité  plus  réelle  , 
sont  le  résultat  des  travaux  préparatoires  du  tri- 
bunat  dans  ses  sections.  Comme  Minerve  ,  qui 
sortit  tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter ,  la  loi  se 
présente  pouf  subir  ses  dernières  et  publiques 
épreuves,  épuiée  et  perfectionnée  dans  des  épreuves 
particulières. 

Le  droit  civil  et  la  jurisprudence  de  la  France  , 
malgré  la  diversité  et  la  bizarrerie  de  plusieurs  Cou- 
tumes étaient  les  meilleures  de  l'Europe.  La  sagesse 
de  ses  tribunaux  ,  les  talens  de  ses  jurisconsultes  , 
l'observance  du  droit  romain  dans  une  grande 
partie  de  son  territoire,  l'autorité  de  la  raison  écrite 
qu  ilavaitjobteuue  dans  les  provinces  même  où  il  n'é- 
tait pas  reçu  comme  loi,  les  travaux  des  l'Hôpital  , 
des  Lamoignon  ,  des  d'Aguesseau  et  de  tant  d'autres 
illustres  magistrats  ;  tout  cela  avait  concouru  à  cor- 
riger ,  autant  qu'il  était  possible,  ce  que  le  droit 
positif  présentait  de  défauts  plus  saillans.  Tout  cela 
avait  fait  mieux  connaître  les  véritab'es  principes 
de  la  justice  "distributive  ,  et  Licilite  leur  appli- 
cation par  des  réglemens  et  des  ordonnances  qui 
ont  plus  dune  fois  seivi  de  modèle  à  d'auu<s 
nations. 

Deux  choses  restaient  à  désirer  ,  une  grande  et 
belle  uniformité  qui ,  par  la  communion  des  mêmes 
droits  civils  ,  resserrait  l'union  politique  de  tous  les 
citoyens  français  ,  un  corps  complet  de  lois  où 
seraient  rassemblées  en  un  même  volume  les  règles 
londamenlales  relatives  aux  personnes  ,  aux  biens 
et  aux  conventions;  où  l'on  trouverait  les  décisions 
principales  sur  chaque  matière ,  jusqu'à  présent 
éparses  dans  des  milliers  de  volumes.  ' 

C'est  la  même  entieprise  qui  immortalisa  Justi 
ninien  ;  mais  elle  est  renouvellée  avec  des  avan- 
tages que  le  siècle  présent  a  sur,  le  sien  ,  par  l'es- 
prit méthodique  ,  la  clarté  ,  la  précision  qui  le 
distinguent  par  dessus  tout  ceux  qui  se  sont  écoulés. 

Ils  n'en  seront  pas  moins  respectables  ces  antiques 
jurisconsultes  qui  étaiept,  à-la-fois .  des  savans ,  des 
orateurs,  des  magistrats  ,  des  philosophes;  dont 
Rome  s'honora  dans  toutes  les  époques  de  sa  gran- 
deur ,  sous  ses  rois  ,  sons  ses  consuls  et  dans  le 
siècle  d'Auguste.  Ceux  qui  leur  refuseront  l'hom- 
mage que  l'univers  leur  a  rendu  ,  ne  connaissent 
pas  les  nombreux  oracles  déraison  et  de  sagesse  que 
contiennent  leurs  décisions  ;  ils  s'arrêtent  superfi- 
ciellement à  l'espèce  de  confusion  qu'ils  remarquent 
dans  la  collection  qui  nous  les  a  conservées  ;  défaut 
qui  ne  leur  appartient  pas  ,  et  qui  peut  être  dû  au- 
tant à  l'abondance  et  à  la  richesse  des  matières  qu'au 
tems  où  elle  fut  faite. 

Sont-elles  bien  plus  méthodiques  ?  sont-elles  sur- 
tout plus  équitables ,  ces  coutumes  ,  débris  des  lois 
des  barbares  et  des  Visigoths  ,  établies  au  gré  de  la 
féodalité  dans  l'enclave  de  chaque  comté  ou  de 
chaque  haute-justice;  suivies  par  ses  vassaux,  in- 
connues hors  de  ses  domaines  ;  variant  d'une  con- 
trée à  l'autre  ,  parce  qu'ayant  peu  de  principes  fixes , 
elles  étaient  arbitraires  ? 

Mais  il  ne  s'agit  point  d'élever  entre  le  droit  cou- 
tumier  et  le  droit  romain  ,  une  guerre  dès  long-tems 
terminée  parle  consentement  unanime  des  nations  : 
il  ne  s'agit  point  de  consacrer  dans  notre  code  des 
dispositions  ,  parce  qu'elles  appartenaient  aux  lois 
d'Athènes  et  de  Rome  ;  il  ne  s'agit  pas  d'en  dédai- 
gner d'autres  ,  parce  qu'elles  remontent  à  des  épo- 
ques moins  anciennes  et  moins  brillantes.  Les  cou- 
tumes ,  les  ordonnances  des  rois,  la  jurisprudence 
des  parlemens  ,  les  décrets  des  assemblées  nationa- 
les ,  fournissent  à  l'envi  d'excellens  matériaux.  Il 
faut  puiser  avec  choix  es  impartialité  dans  ces  mines 
abondantes  ,  prendre  de  chacun  des  droits  qui  ont 
régi  successivement  la'  France  ,  ce  qui  conviendra  le 
mieux  à  nos  mœurs  présentes  ,  ce  qui  ménagera  le 
plus  des  préjugés  et  des  habitudes  qui  se  combattent , 
ce  qui  sera  le  plus  approprié  à  cette  transaction  qu'il 
faut  établir  entre  des  contrées  dont  on  change  et  on 
modifie  les  usages  pour  les  amener  toutes  aux  mêmes 
règles. 

C'est  le  but  que  ce  sont  constamment  proposé  Iss 
estimables  rédacteurs  des  premiers  projets  du  code  , 
et  tous  ceux  que  le  Gouvernement  a  appelés  à  revoir 
et  à  perfectionner  avec  et'x  leur  plan  :  il  ne  tiendra 
pas  à  votre  section  de  législation  ,  à  vous,  citoyens 
tribuns,  auxquels  elle  soumet  le  jugement  de  ses 
travaux  ,  au  corps  législatif  ,  qui  médite  bu  adopte 
les  vœux  formés  dans  votre  sein  et  sanctionne  les 
lois  ,  que  ce  grand  ouvrage  ne  s'accomplisse  d'une 
manière  digne  de  la  nation  ,  et  du  siècle  ,  et  des  épo- 
ques où  il  aura  été  sérieusement  entrepris  et  ter- 
miné. 

Il  me  reste  à  vous  dire,  pour  en  revenir  à  ce  qui  fait 
le  sujet  particulier  de  mon  rapport ,  que  le  tint  des 
actes  de  l'état  civil  est  digne,  tel  qu'il  est,  d'être  ad- 
mis dans  notre  code;  c'est  le  recueil  le  plus  complet 
et  le  plus  parfait  de  ce  que  les  ordonnances  ,  les  ar- 
rêts de  règlement  et  la  loi  du  20  septembre  1792  , 
avaient  statué  sur  cette  importante  matière.  Les  dis- 
positions anciennes  ont  été  encore  améliorées  quand 
elles  ont  pu  l'être  ;  des  dispositions  nouvelles  y  ont 
été  ajoutées  ;  en  un  mot  ,  la  prévoyance  et  les  pré- 
cautions ont  été  poussées  aussi  loin  qu'elles  peuvent 
l'être  sans  devenir  pourtant  minutieuses  et  embar- 
rassantes. | 
La  section  de  législation  vous  en  propose  l'adop-  1 
don. 


tes  o'rafeùfs  chargés-  de  peftef  ce  vieil  au  cc»rp>" 
législatif  sont  les  tribuns  Siméon  ,  Chabot  de 
l'Allier ,  et  Curée.- 

Après  avoir  entendu  les  tribuns  Eschas^eriaux  < 
Fréville  ,  Gallois  et  Girardin  ,  le  tribunat  vote  , 
d'après  le  mode  arrête  dans  cette  séance,  l'adop- 
tion de  40  projets  qui  intéressent  les  communes 
de  Montcey  Notre-Dame,  Laruns  ,  Bcllcfontaine, 
Fauverney  ,  Auizy  ,  Cizincy  ,  Ojbey  ,  Waugen  , 
Louvic-Jouson  ,  Plongrescaut  ,  Anjoutin  ,  Tiou- 
bach  -le  -  haut  ,  Genlis  ,  Sermersheim  ,  Renéve  . 
Aubagne  ,  Bavilliers  ,  Autun  ,  Rorscluvir  ,  Ax  . 
Dittlenhtim  ,  Genderthcim  ,  Biumath  ,  Keichalett, 
Lawautzenan  ,  Muntzenhiim  ,  Vernon  ,  Blagnac  , 
Gilley  ,  Molsheim  ,  Raou  l'Etape  ,  Jainvillotte  er 
Sederon. 

N'y  avant  rien  à  l'ordre  du  jsur  de  demain,  la 
séance  est  levee  et  ajournée  au  20. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Mêrie. 

SEANCE     DU      19     VENTOSE. 

Une  lettre  du  secrétaire-d'Etat  prévient  le  prési- 
dait que  demain  quatre  orateurs  du  Gouvernement 
se  rendront  à  la  séance  du  corps-législatif,  pour  lui 
présenter  onze  projets  de  lois. 

Le  conseiller-d'Etat  Miot  présente  dix  nouveaux 
projets  d'un  intérêt  local. 

Les  conseillers-d'Etat  Jollivet  et  Berenger,  présen- 
tent un  projet  de  loi  relatif  à  la  fabrication  des 
monnaies  ;  en  voici  le  texte  : 

Dispositions     générales. 

Cinq  grammes  d'argent  au  litre  de  neuf  dixièmes 
de  fin,  constituent  l'unité  monétaire  qui  conserve, 
le  nom  de  lranc. 

Titre    premier. 

De  la  fabrication  des  monnaies. 

Art.  Ier.  Les  pièces  de  monnaie  d'argent  seront 
d'un  quart  de  franc  ,  d'un  demi  franc  ,  de  trois 
quarts  de  franc  ,  d'un  franc  ,  de  deux  francs  et  de 
cinq  francs. 

II.  Leur  titre  est  fixé  à  neuf  dixièmes  de  fin  et  ua 
dixième  d'alliage. 

III.  Le  poids  de  la  pièce  d'un  quart  de  franc 
sera  d'un  gramme  vingt-cinq  centigiammes. 

Celui  de  la  pièce  d'un  demi-franc ,  de  deux 
grammes  cinq   décTgrarr.mes. 

Celui  de  la  pièce  de  trois-quarts  de  francs  ,  de 
trois  grammes  soixante  quinze  cenrigtanimmes. 

Celui  de  la  pièce  d'un  franc  ,    de  cinq  grammes. 

Celui  de  la  pièce  de  deux  francs,  de  dix  grammes. 

Et  celui  de  la  pièce  de  cinq  franc  ,  de  vingt-cinq 
grammes. 

IV.  La  tolérance  du  titre  sera  ,  pour  la  monnaie 
d'argent,  de  trois  millièmes  en-dehors  ,  autant  en- 
dedans. 

V.  La  tolérance  de  poids  sera  ,  pour  les  pièces 
d'un  quart  de  franc  ,  de  dix  millièmes  en-dehors  , 
autant  en-dedans  ;  pour  les  pièces  d'un  demi-fiauc 
et  de  trois-quarts  de  franc  ,  de  sept  millièmes  en- 
dehors  ,  autant  en-dedans  ;  pour  les  pièces  d'un 
franc  et  de  deux  francs  „  de  cinq  millièmes  en- 
dehors  .  autant  en-dedâ-ns  ;  et  pour  les  pièces  de 
cinq  flancs  ,  de  trois  millièmes  en-dehors,  autant 
en-dedans. 

VI.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'or  de-  vingt 
francs  et  de  quarante  francs. 

VII.  Leur  titre  est  fixé  à  neuf  dixièmes  de  fin  et 
un  dixième  d'alliage. 

VIII.  Les  pièces  de  vingt  francs  seiont  à  la  taille 
de  cent  cinquante-cinq  pièces  au  kilogramme  ;  et 
les  pièces  de  quarante  francs  à  celle  de  soixante- 
dix-sept  et  demie. 

IX.  La  tolérance  du  titre  de  la  monnaie  d'or  est 
fixée  à  deux  millièmes  en-dehors,  autant  en-dedans. 

X.  La  tolérance  de  poids  est  fixée  à  deux  mil- 
lièmes en-dehois  ,  autant  en-dedans. 

XI.  Il  ne  pourra  être  exigé  de  ceux  qui  porteront 
les  matières  d'or  ou  d'argent  à  la  monnaie  ,  que  les 
frais  de  fabrication. 

Ces  frais  sont  fixés  à  neuf  francs  par  kilogramme 
d'or  et  à   ttois   francs  par   kilogramme    d'argent. 

XII.  Lorsque  les  matières  seront  au-dessous  du 
titre  monétaire  ,  elles  supporteront  les  frais  d'affi- 
nage ou  de  départ. 

Le  montant  de  ces  frais  sera  calculé  sur  la  por- 
tion desdites  matières  qui  doit  être  purifiée  pour 
élever  la   totalité  au    titre   monétaire. 

XIII.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  cuivre  pur 
de  deux  centièmes  ,  de  trois  centièmes  et  de  cinq 
centièmes  de  lranc. 

XIV.  Le  poids  des  pièces  de  deux  centièmes 
sera  de   quatre   grammes. 

Celui  des  pièces  de  trois  centièmes ,  de  six 
ïr  animés. 


Et  celui  des  pièces  de  cinq  centièmes  de  dix 
{finîmes. 

XV.  La  tolérance  de  poids  pour  les  pièces  de 
cuivre  ,  sera  d'un  cinquantième  en  dehors. 

XVI.  Le  type  des  pièces  de  monnaie  est  réglé 
comme   il  suit  : 

Sur  une  des  surfaces  des  pièces  d'or  ,  d'argent 
et  de  cuivre,  la  tête  du  Premier  Consul  ,  avec 
la  légende  :  Bonaparte.  Premier  consul. 

Sur  le  revers  ,  deux  branches  d'olivier  ,  au  mi- 
lieu desquelles  on  placera  la  valeur  de  la  pièce , 
e;  en  dehors  de  la  légende  ,  République  française  , 
avec  l'année  de  la  fabrication. 

Sur  les  pièces  d'or  et  de  cuivre  ,  la  tête  regardera 
la  gauche  du  spectateur  ,  et  sur  les  pièces  d'argent 
elle  regardera  la  droite. 

La  tranche  des  pièces  de  cinq  francs  portera 
cette  légende   :  Dieu  protège  la  France. 

XVII.  Le  diamètre  de  chaque  pièce  sera  déter- 
miné par  un  règlement  d'administration  publique. 

TITRE      II. 

De  la  vérification  des  monnaies. 

XVIII.  Les  monnaies  fabriquées  aux  termes  de  la 
présente  ,  ne  seront  mises  en  circulation  qu'après 

.vérification  de  leur  titre  et  de  leur  poids;  cette  véri- 
fication se  fera  sous  les  yeux  de  l'administration 
des  monnaies  ,  immédiatement  après  l'arrivée  des 
échantillons. 

XIX.  Les  directeurs  de  fabrication  pourront  as- 
sister en  personne  aux  vérifications  ,  ou  ce  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de  pouvoirs. 

XX.  L'administration  dressera  procès-verbal  des 
opératiens  relatives  à  la  vérification  du  monnayage; 
elle  enverra  ce  procès-verbal  auxministresdesjinan- 
ces  et  du  trésor  public  ,  avec  sa  décision.      * 

XXI.  Les  pièces  qui  auront  servi  à  constater 
Tétât  de  la  fabrication  resteront  déposées  aux  ar- 
chives de  l'administration  des  monnaies  pendant 
cinq  ans  ;  elles  seront  ensuite  passées  en  recette  au 
caissier  qui  les  enverra  à  la  refonte. 

XXII.  En  cas  de  fraude  dans  le  choix  des  échan- 
tillons ,  les  auteurs  ,  (auteurs  et  complices  de  ce 
délit  seront  puuis  comme  faux  monnayeurs. 

Berengtr.  Citoyens  législateur,  les  assemblées 
nationales  se  sont  fréquemment  occupées  des  mon- 
naies. Quoique  leurs  tta^aux  sur  cette  matière 
n'aient  produit  que  des  résultats  partiels ,  elles 
ont  p'osé  les  baîes  d'un  système  monétaire  plus 
régulier,  plus  simple  et  sur -tout  plus  invariable 
.que  celui  qu'on  avait  suivi  jusqu'alors.  Le  projet 
que  nous  sommes  chaTgés  de  présenter  à  votre 
approbation  ,  améliore  ce  qui  est  fait ,  règle  ce 
qui  ne  l'est  pas  encore,  et  renferme,  dans  un 
petit  nombre  d'articles  .toutes  les  dispositions  per- 
manentes que  la  constitution  a  placées  dans  le  do- 
maine de  la  loi.    ■ 

Ce  projet  est  en  quelque  sorte  précédé  par  une 
disposition  générale  qui  tend  à  prévenir  la  dépré- 
ciation -de  l'étalon ,  et  à  ramener  veis  un  point 
fixe  toutes  les  variations  de  valeur  qui  peuvent 
subvenir  entre  les  métaux  employés  à  la  fabrica- 
tion des  monnaies.  Il  en  résulte  une  garantie  pour 
l'exécution  des  transactions  commerciales  ,  et  la 
con-ervation  de  la  propriété  que  nems  n'aperce- 
vens  dans  la  législation  monétaire  d'aucun  peuple. 

Les  cinq  premiers  articles  concernent  la  mo- 
mie d'argent.  Le  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin 
facilite  le  calcul.  Il  est  bon  pour  la  fabrication  . 
et  trés-rapproché  de  celui  des  matières  qui  ali- 
mentent nos  atteiiers.  C'est  celui  des  pièces  fa- 
briquées en  exécution  des  dernières  lois.  Ces  con- 
sidérations réunies  lui  méritent  la  préférence  sur 
l'ancien  titre,  duquel  il  est  d'ailleurs  trés-rap- 
proché. Le  poids  et  la  valeur  de  toutes  les  cou- 
pures ,  depuis  le  quart  de  franc  jusqu'à  cinq 
francs,  sont  calculés  sur  l'échelle  décimale  qui, 
étant  la  base  du  système  de  numération  usité 
chez  tous  les  peuples  civilisés  ,  présente  bien 
plus  d  avantages  que  l'échelle  duodécimale  à  la- 
quelle on  avait  adapté  l'ancienne  fabrication. 

Les  tolérances  de  poids  et  de  titre  sont  exprimées 
en  fractions  décimales  et  réduites  en  proportion 
des  progrès  de  l'art.  Elles  sont  divisées  moitié  en 
dehors  et  moitié  en  dedans  ;  cette  disposition  a 
pour  objet  de  compenser  l'emploi  des  tolérances  , 
et  de  donner  à  la  fabrication  toute  l'exactitude  dési- 
rable. Cet  heureux  effet  de  la  division  des  remèdes 
est  garanti  par  les  résultats  des  vérifications  opérées 
jusqu'à  ce  jour  sur  les  pietés  de  cinq  francs  :  l'em- 
ploi réel  des  remèdes  ,  en  plus  et  en  moins ,  se 
balance  avec  une  précision  étonnante.  Les  procédés 
4e  perfectionnant  chaque  jour,  cet  avantage  est 
solidement  acquis  ,  et  il  assure  à  la  monnaie  natio- 
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rulc  une  grande  supériorité  de  confiance  propor- 
tionnée à  [a  certitude   de  sa  valeur   réelle. 

Les  pièces  d'or  en  circulation  sont  de  24  et  de 
4S  liv.  tournois.  L'art.  VI  du  projet  y  substitue 
celle  de  20  et  de  40  francs.  L'adoption  de  l'échelle 
décimale  nécessite  ce  changement  qui  met  en  con- 
cordance toutes  les  parties  du  système.  C'est  d'après 
la  même  considération  ,  que  le  titre  est  hxé  comme 
celui  de  l'argent  à  neuf  dixièmes  de  fin.  Les  to- 
lérances sont  réduites  au  strict  nécessaire  et  di- 
visées moitié  en-dehors  ,  jnoitié  en-dedans  ,  par 
les  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer. 

Les  frais  de  fabrication  qui  doivent  être  payés 
par  les  porteurs  de  matières,  sont  au-dessous  des 
dépenses  actuelles  ;  mais  les  procédés  usités  jus- 
qu'à ce  jour  recevront  de  nouveaux  perfectionne- 
mens.  Il  faut  encore  observer  que  toutes  les  opé- 
rations désastreuses  qui  ont  été  faites  sur  les  mon- 
naies à  diverses  époques  ayant  élé  le  résultat  d'une 
intention  fiscale  ,  il  était  essentiel  d'écarter  soigneu- 
sement  tout  principe  et  tout  motif  de   fiscalité. 

Le  concours  des  monnaies  de  billon,  de  cuivre 
et  du  mauvais  alliage  ,  connu  sous  le-  nom  de 
métal  de  cloches  ,  occasionne  un  embarras  con- 
sidérable et  des  pertes  continuelles.  Ce  désordre  , 
préjudiciable  au  commerce  et  au  trésor  ,  sera  ré- 
paré sans  léser  aucun  intérêt  légitime.  Il  faut  com- 
mencer par  fermer  la  porte  aux  abus.  C'est  dans 
celte  intention  que  le  gouvernement  vous  pro- 
pose de  n'admettre  désormais  que  le  cuivre  pur 
à  la  fabrication.  Le  projet  ne  fait  aucune  men- 
tion du  billon.  Cette  monnaie  n'est  pas  seulement 
inutile,  elle  est  encore  éminemment  susceptible  de 
falsification;  elle  consomme  beaucoup  d'argent; 
elle  a  de  plus  l'inconvénient  presque  inévitable 
d'introduire  le  billon  étranger  qui  vient  circuler 
à  nos  dépens  pour  une  valeur  exagérée. 

Les  coupons  de  la  monnaie  de  cuivre  sont  dis- 
posés de  manière  à  donner  par  soustraction  ou 
par  addition  ,  tous  les  centièmes  de  francs  sans 
employer  le  centième  que  sa  petitesse  et  sa  va- 
leur exiguë  rendent  un  objet  de   rebut. 

Le  type  des  monnaies  est  spécialement  destiné  à 
garantir  la  fidélité  de  fabrication.  C'est  un  sceau 
apposé  sur  cliaque  pièce  pour  attester  que  la  fa- 
brication est  au  titre  et  au  poids  déterminé  par 
le  législateur,  tout  comme  la  signature  du  Premier 
Consul  est  l'apposition  du  sceau  de  l'Etat .  et 
atteste  à  tous  les  citoyens  que  les  lois  promulguées 
sont  conformes  à  vos  délibérations. 

Le  type  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser est  ïeritablement  national  :  rl'nn  côté  ,  la 
tête  du  Premier  Consul  ,  avec  cette  légende  : 
Bonaparte  ,  Premier  Consul  ;  de  l'autre  ,  deux 
branches  d'olivier  (  symbole  de  la  paix  et  de  l'abon- 
dance )  avec  la  légende  ,  ïiépublique  française.  Cet 
emblème  convient  à  une  nation  dont  les  puis- 
sances ennemies  ne  sauraient  troubler  là  paix  inté- 
rieure ,  et  qui  trouvent  dans  son  territoire  et  son 
industrie  toujours  croissans  une  source  intarissable 
de  richesses.  L'ensemble  du  type  offre  un  autre 
emblème  agréable  à  tous  lès  Français  ,  puisqu'il 
exprime  l'union  inaltérable  qui  existe  entre  le  peu- 
ple et  celui  qu'il  a  choisi  pour  son  premier  ma- 
gistrat. 

Les  monnaies  étaient  autrefois  soumises  à  deux 
vérifications  :1a  première  se  faisait  immédiatement 
après  la  fabrication  et  sur  les  lieux.  Elle  suffisait 
pour  autoriser  l'émission  des  espèces.  L'autre  avait 
lieu  à  Paris  :  elle  s'exécutait  ou  plutôt  ou  plus 
tard  .  selon  le  bon  plaisir  de  la  cour  des  mon- 
naies ,  et  ne  donnait  au  public  aucune  garantie. 
La  Vérification  s'opère  maintenant  sous  les  yeux  de 
l'administration  centrale,  elle  précède  l'émission 
des  monnaies  ,  et  prévient  toute  espèce  d'abus. 
Quoique  ce  dernier  mode  retarde  de  quelques 
jours  l'émission  des  pièces  fabriquées  dans  les  dé- 
partemens  ,  il  mérite  la  préférence  ,  puisqu'il  pro- 
cure une  entière  sécurité. 

Le  principal  objet  du  projet  de  loi  dont  je  viens 
de  motiver  les  dispositions ,  est  facile  à  saisir.  Il  tend 
à  fixer  ,  d'une  manière  indubitable  ,  la  valeur  des 
monnaies ,  à  bonifier  le  change  ,  à  donner  au  crédit 
une  nouvelle  base  ,  et  aux  transactions  commerciales 
une  entière  garantie.  Vous  y  retrouverez  ,  citoyens 
législateurs ,  l'empreinte  des  principes  salutairess 
que  le  Gouvernement  applique  ,  sans  relâche  ,  à 
tautes  les  parties  de  l'administration.  Nous  le  pré- 
sentons ,  avec  confiance,  à  l'approbation  du  corps- 
législatif. 

L'orateur  indique  la  discussion  du  projet  de  loi 
pour  le  7  germinal. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  suitede  cette  séance  le  corps  lé- 
gislatif a  adopté  le  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la 
médecine  ,  et  dix  projets  d'intérêt  local. 


COLLÈGE    DE    FRANCE. 

Samedi  21  ventôse  ,  à  quatre  heures  très -précises, 
M.  Gail  ouvrira  ,  au  collège  de  France  ,  son  cours 
élémentaire  gratuit  de  langue  grecque  en  laveur  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  élat  de  suivre  son  cours  de 
littérature  grecque. 

Les  séances  auront  lieu  ,  à  la  même  heure  ,  les 
mardi  ,  jeudi  et  samedi. 


AU     REDACTEUR. 

Paiis ,   18  ventôse  au  XI. 
Citoyen, 

Permette^  que  je  me  serve  de  la   voie  de  votre 

fournal  pour  annoncer  que  le  7=  et  dernier  v<>- 
ume  des  Siècles'  littéraires  de  la  France  sera  mis 
en  vente  le  3o  de  ce  mois.  On  trouvera  dans  ce 
supplément,  qui  était  indispensable  pour  com- 
pléter cet  ouvrage,  dont  l'utilité  est  reconnue  ,  des 
notices  biographiques  sur  les  Ecrivains  morts  de- 
puis peu  .  et  des  notices  bibliographiques  sur  loin 
les  Ecrivains  français  vivans.  Ainsi  ,  en  ajoutant 
ce  supplément  aux  six  premiers  volumes  ,  ou  aura 
l'avantage  de  réunir  le  tableau  général  des  livres 
qui  ont  paru  en  France  jusqu'à  ce  jour  ,  et  l'his"- 
toire  des  auteurs  célèbres  que  la  mort  a  mois- 
sonnés depuis  que  ces  six  volumes  ont  paru,  tels 
que  Saint-Lambert  ,  Laharpe,  Vauvilliers.,  Cousin, 
Ûarcet,  Dolomieu ,  Forbonnois,  l'Héritier,  Dc- 
moustiers    ,     Sélis   ,  Ricard  ,      Papon   ,     Poiiier, 

.Vauxelles  ,  David-Leroy  ,  Rivarol,  ele Mme!  du 

Boccage  ,  Viot ,  Wasse  ,  Mlle  Clairon  ,  etc....  Le 
prix  du  7e  volume  (in-S°.  à  deux  colonnes  ,  grande 
justification),  sera  de  6  francs  pour  Paris,  et  de 
7  francs  5o  centimes,  franc  de  port  par  la  poste. 
L'ouvrage  entier ,  composé  de  sept  volumes  in-S° , 
est  de  36  francs. 
J'ai  l'honneur  de  vous   saluer. 

N.L.  M.  Desessarts',  libraire  éditeur  des  Œuvres 
de  Thomas  et  de  Duclos  de  l'Académie 
française ,  place  de   l-'Odéon. 


GRAVURES. 

Virginie  ,  sujet  tiré  de  l'Histoire  romaine;  su:tt 
des  Horace*  ,  Curiotan  ,  Pénélope,  Lycurgue  .gravé 
par  Avril  d'après  le  tableau  de  Lebarbier.  Prix  16  St. 

Paris,  chez  Avril ,   rue  Cassette,  n°  SJ3o. 


LIVRES     DIVERS. 

Discussion  sur  Us  effets  de  la  démonétisation  de 
l'or  ,  relativement  à  la  France  ,  par  Fr.  Gerboux. 
Prix,  I  fianc  5o  centimes  pour  Paris,  et  2  francs 
pour  les  départemens. 

A  Paris  .  chezLenormand  ,  imprimeur  ,  rue  des 
Prêtres-Saint-Germain-l'Auxerrois.  (Nous  donnerons 
un  extrait  de  cet  ouvrage  ,  aussitôt  que  l'étendue 
des  matières  le   permettra  ). 

Géographie  de  la  France  (  nouvelle) ,  d'après  la 
division  de  son  territoire  ;  contenant  des  considéra- 
tions physiques  et  politiqu.-s  sur  cet  Etat  ;  son  an- 
cienne division  ,  ses  rois,  sa  nouvelle  division  en 
102  départemens  ,  avec  leurs  limites  et  leur  rapport 
aux  anciennes  provinces  et  généralités  ;  ses  arron- 
dissemens  communaux;  le  nom  de  toutes  les  com- 
munes qui  composent  chaque  canton  de  justice  de 
paix  ,  et  leur  population  ;  la  distribution  des  difté- 
rens  tribun.iux  et  des  douanes  ;  les  divisions  militai- 
res et  ecclésiastiques;  les  arrondissemens  maritimes; 
le  tableau  des  foires  et  des  productions  de  chaque 
département  :  des  tables  alphabétiques  des  fleuves, 
rivières  et  canaux  ,  etc.  ,  à  laquelle  on  a  joint  la  di- 
vision du  Piémont  en  six  départemens  ,  2  vol.  in-S. , 
avec  une  carte  générale  de  la  France,  7  fr.  20  cent.; 
et  franc  de  port ,  9  fr.  5o  cent. 

—  Le  même  ouvrage  ,  avec  l'atlas  de  la  France  , 
composé  de  102  cartes  ,  publié  par  Chanlaire  ,  for- 
mat in-4.  oblong  ,  20  fr.  L'atlas  séparément,  12  fr. 
broché. 

Noia.  Cette  géographie  forme  les  tomes  j  et  3  du 
Manuel  des  justices  de  paix. 

A  Paris,  chez  Garnery  ,  libraire,  rue  de  Seine  , 
n°,  1403, 

COURS    DU    C  H  A  N  G  E. 

Bourse  du  19  ventôse. 

Effets     unies. 

Cinq  pour  cent  consolidés 61  fr.  25  r. 

Id.  Jouis,  de  germinal  an  n 58  fr.         c. 

7(i£m.Jouis.duieIvendemairean  12.  55  fr.  3o  c. 

Ordon.  pour  rescrip.   de  dom 91   fr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France. . .  1 3 1 5  fr.         c. 


L  abonnement  le  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevine  ,  n°  18.  Le  prix  est  de  25  franc»  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'ano* 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  le:  Ultra,  l'argint  il  lu  tjjits,  franc  de  port  ,  au  citoyen  ACASSE  ,  propriétaire  de  ce  Journal  ,  rue  des  Poitevins,  n°  l8.  Tous  Ici  ij'll,  'ans  t 
Il  faui  comprendredaus  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  po 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  pluB  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  voleurs. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  o°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.   Agasse  ,  propriétaire  «lu  Moniteur,  rue  des  Poite  vins ,  na  i3. 


GAZETTE 


ONALE  ou  .LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


Nous  sommes  autorisés  S- prévenir  nos   souscripteurs ,   qu'à    dater  du  7  nivôse  an   8  ,   le  Monitkkr   est    le    seul  journal  officiel. 


JV»     liO. 


Samedi  ,  2  1  ventôse  an  1  1   de  la  République  {  1  2  mars   1  8o3. 


EXTERIEUR 


ANGLETERRE. 

Londres ,  le  6  mars   [  i  5  ventôse.  ' 


Vc 


oici  l'état  des  prix  des  denrées  de  première 
nécessité  .  pendant  la  semaine   dernière  : 

Charbon  de  terre  ,  5o  sous  de  France  ,  le  quintal. 

Bierre  forte,  7  sous  de  Fiance  ,  la  bouteille. 

Pain  ,  4  sous  6  den.  de  France  ,  la  livre. 

Viande  de  toutes  qualités,  de  lS  à  95  s.  la  livre. 

Le  vin  le  plus  commun  et  de  mauvaise  qua- 
lité ,  4  fr.  à  5  fr.  la  boiuteille. 

Le  bœuf  et  le  mouton  valent  de  5  schelings  et 
demi  à  6  schelings  le  stone  ,  qui  est  égal  à  huit  livres 
d'Angleterre.  Ce  qui  fait  plus  de  18  sous  de  France, 
poids  de  marc.  Et  de  très-bonne  qualité ,  on  la  paie  , 
cd  détail,  jusqu'à  25  sous  ,  argent  de  France. 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre     des     communes. 

Suite  de   la  séance  dit   22  février  (3  ventôse.) 

M.  Sheridan.  La  proposition  du  très-honorable 
membre  .  considérée  en  elle-même  ,  est  également 
satisfaisante  pour  ceux  qui  désirent  replacer  son 
altesse  royale  dans  sa  splendeur  constitutionnelle, 
et  pour  ceux  qui  surveillent  d'un  œil  jaloux  l'emploi 
des  deniers  publics.  Cependant  il  est  un  fait  dont 
le  très-honorable  membre  n'a  pas  parlé  ,  et  qui 
mérite  d'être  connu  de  la  nation  :  c'est  que  le  prince 
loin  d'être  à  charge  au  public,  lui  a  fait  de  très- 
grands  sacrifices.  Personne  n'est  plus  partisan  que 
moi  de  l'éclat  dont  doit  être  environnée  S.  A.  R.', 
mais  je  suis  plus  jaloux  encore  de  son  honneur. 
Voici  la  troisième  fois  que  le  prince  se  présente  au 
parlement  :  la  première  fois ,  malgré  les  argumens 
employés  par  les  doctes  et  les  ignorans  ,  malgré  tout 
le  grand  étalage  qui  fut  fait  d'érudition  en  histoire 
et  en  jurisprudence  ,  il  n'y  eut  rien  de  décidé,  tou- 
chant la  pétition  de  droit;  d'abord  c'était  au  lord 
chancelier  qu'elle  devait  être  présentée  ;  on  décou- 
vrit ensuite  que  le  chancelier  n'était  pas  la  per-' 
sonne  convenable  pour  cela,  et  qu'il  fallait  s'adres- 
ser à  lord  Pelham.  Apiés  cela  on  en  revint  au 
chancelier,  et  enfin  à  cette  chambre. 

On  nous  donne  l'assurance  qu'il  n'y  a  eu  aucun 
compromis  de  fait ,  et  que  le  prince  est  toujours 
libre  de  poursuivre  son  droit  en  justice.  Te  suis 
très-disposé  à  le  croire,  parce  que  le  prince  ne  doit 
pas  se  présenter  au  public  comme  suppliant .  mais 
comme  revendiquant  ce  qui  lui  est  dû  légitime- 
ment. Je  ne  vois  pourtant  rien  de  choquant  dans 
l'idée  de  compromis,  rien  de  déshonorant.  Un 
arrangement  à  l'amiable  ,  quand  il  n'y  a  pas  d'autre 
mojen  de  terminer  une  affaire  ,  est  très-louable  et 
très-satisfaisant.  La  mesure  qu'on  adopte  ici  est , 
sans  doute  la  plus  courte  ;  car  une  procédure  légale 
serait  interminable  :  le  dernier  chancelier  a  gardé 
les  pièces  dans  sa  poche  ,  pendant  six  ans  ,  avant 
de  donner  son  opinion  ;  et  si  le  procès  s'était 
entamé  ,  il  aurait  été  sujet  à  cette  glorieuse  incer- 
titude qui  fait  une  des  beautés  de  nos  lois  anglaises. 

Si  j'ai  bien  compris  les  motifs  du  très-honorable 
membre,  auteur  de  la  motion,  la  somme  qu'il 
pmpose  doit  servir  à  meitre  immédiatement  son 
altesse  royale  en  état  de  reprendre  l'éclat  qui  con- 
vient à  son  rang.  Je  voudrais  savoir  si  la  chambre 
croit  que  cela  soit  vrai.  Si  la  chose  est  ainsi  ,  j  aurai 
le  plus  grand  plaisir  à  appuyer  la  motion  ;  mais  je 
demanderai  au  très-honorable  membre  s'il  est  suffi- 
samment autorisé  à  donner  une  pareille  assurance. 
En  effet,  si  c'est  dans  cette  intention  que  n_ous 
votons  la  somme  proposée  ,  et  qu'ensuite  on  vienne 
à  reconnaître  que  ieprince  ne  peut  reprendre  encore 
de  sitôt  son  état  constitutionnel  ,  il  sera  très-dou- 
loureux d'avoir  été  ainsi  trompé.  A  tout  évédiemenl, 
il  faut  que  le  fait  soit  bien  éclairci. 

Un  honorable  membre  a  demandé  la  lecture  de 
quelques  passages  d'un  message,  de  sa  majesté  dans 
une  autre  occasion,  touchant  les  affaires  du  prince, 
afin  de  prouver  que  Ieprince  était  tenu,  aux  termes 
de  ce  message  ,  à  ne  plus  faire  de  demandes 
ultérieures  au  parlement  ,  puisqu'il  lui  était  interdit 
de  faire  de  nouvelles  dettes  ;  mais  quoique  la  lettre 
de  ces  passages  ne  contienne  pas  expressément 
l'obligation  pour  le  pritree  de  ne  plus  contracter  de 
dettes  à  l'avenir.  Cependant  je  suis  prêt  à  recon- 
naître que  son  altesse  royale  s'était  réellement 
engagée  par  honneur  ;  comme  si  la  condition 
lui  en  eût  été  formellement  imposée  par  le  bill 
qui  passa  alors.  Au  reste  ,  le  fait  est  que  le  prince 
n'a  point  contracté  de  nouvelles  dettes  ,  et  n'a 
rien  demandé  au  public   pour  se   libérer    des    an- 


ciennes :  car  assurément  les  sacrifices  rigoureux 
qu'il  s'est  imposés .  pouf  '  parvenir  à  se  liquider, 
ne  peuvent  pas  être  regardés  comme  une  charge 
pour  le  pubiic  ;  mais  quoique  son  altesse  royale 
n'ait  pas  fait  de  nouvelles  dettes,  cependant,  il 
est  bon  d'observer  que  si  les  arrangemsns  faits 
avec  l'ancien  chancelier  de  l'échiquier  ,  pour  la 
liquidation  du  prince  ,  ont  échoué  dans  quelques 
points  ,  le  prince  se  sentant  lui-même  engagé  par 
honneur  à  remplir  ce  déficit ,  se  trouve  encore 
dans  l'embarras  par  suite  de  cette  honorable  obli- 
gation. —  D.rns  une  occasion  antérieure  ,  une 
somme  de  600,000  liv.  st.  fut  volée  en  avance  au 
prince  pour  la  liquidation  de  ses  dettes;  mais  quand 
on  eût  lait  le  relevé  de  toutes  les  créances  ,  il  se 
trouva  qu'elles  montaient  à  630,000  liv.  st.  :  il  y 
avait  donc  un  déficit  de  5o,oco  liv.  st.  On  ne 
jugea  pas  à  propos  de  faire  une  nouvelle  demande 
au  parlement;  mais  les  commissaires-liquidateurs, 
pour  combler  le  déficit  ,  proposèrent  aux  créanciers 
de  rabattre  quelque  chose  sur  leurs  litres  respectifs, 
et  la  perte  fut  de  10  pour  100.  Cette  réduction 
s'opérait  ,  non  pas  sur  des  demandes  considérées 
comme  frauduleuses  eu  exagérées,  mais  sur  des 
créances  bien  et  dûment  établies  ;  c'était  ,  en 
termes  formels,  compromettre  l'honneur  du  prince; 
ce  n'était  point  acquitter  ses  dettes,  mais  composer 
avec  ses  créanciers;  et  son  alteste  royale  m'autorisa  , 
dans  le  tems  ,  à  déclarer  qu'elle  s'adresserait  de 
nouveau  au  parlement ,  et  solliciterait,  une  retenue 
sur  son  revenu  pendant  une  année  de  plus  ,  pour 
pouvoir  se  libérer  loyalement,  plu  lot  que  de  se 
soumettre  à  une  mesure  que  son  altesse  royale 
regardait  comme  déshonorante  pour  elle  :  car  le 
prince  ne  croyait  pas  son  honneur  satisfait  ,  tant 
qu'il  lui  restait  pour  un  sol  de  délies  à  payer.  Si 
donc  sou  altesse  royale  devait  demeurer  encore 
sous  le  poids  de  créances  qu'elle  croit-  été  son 
honneur  d'acquitter,  il  est  clair  que  le  vote  qu'on 
propose  à  la  chambre  ne  remplirait  pas  son  objet 
principal,  .qui  est  de  mettre  le  prince  en  état  de 
reprendre  cet  éclat  qui  convient  à  son  rang.  Si 
l'on  nous  répond  que  ce  vote  lui  rendra  la  jouis- 
sance entière  de  son  revenu  .  mais  qu'il  ne  pourra 
pas  repreirdre  la  splendeur  de'  son  rang  ;  qu'on 
nous  dise  donc  positivement  quand  un  change- 
ment attendu  si  impatiemment  par  luniversaliié 
de  la  nation,  s'effectuera. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Il  est  essentiel  de 
ne  laisser  aucuns  doutes  à  la  chambre  sur  la  ques- 
tion qui  lui  est  soumise  ,  et  de  relever  quelques 
méprises  dans  lesquelles  1  honorable  membre  paiait 
être  tombé  ;  je  vais  donc  rétablir  les  faits.  La 
commission  chargée  déxaminer  les  affaires  de  son 
altesse  royale  ,  et  dont  j'avais  l'honneur  d'être  mem- 
bre ,  après  un  examen  'scrupuleux  ,  trouva  que 
les  créances  présentées  se  montaient  à  bïo  mille 
livres  sterling  ;  mais  pour  avoir  plus  de  laliiudel, 
et  n'être  pas  pris  au  dépourvu  en  cas  de  nou- 
velles répétitions  ,  on  supposa  que  la  totalité  des 
dettes  du  prince  pouvait  aile t  à  65o  miiie  livres 
sterling.  Les  commissaires  néanmoins  nouvêreni 
qu'elles  montaient  bien  plus  haut  et  surpassaient 
de  beaucoup  la  somme  que  le  parlement  avait 
affectée  à  la  liquidation  du  prince.  On  lit  ,  il  est 
vrai  ,  quelques  réductions  sur  des  créances  qui 
parurent  avoir  été  grossies  par  mauvaise  loi  ;  mais 
elles  étaient  en  très-petit  nombre.  11  y  avail  des 
mémoires  où  les  articles  étaient  évidemment  ponés 
plus  haut  qu'ils  ne  l'eussent  été  pour  des  personnes 
d'un  rang  ordinaire  ,  et  qui  auraient  payé  pronrp- 
temerit.  Mais  en  considérant  le  rang  du  prince  , 
l'éloignement  et  peut  êire  même  l'incertitude  du 
paiement,  on  jugea  qu'il  n'y  avait  rien  d'outré. 
Dans  cet  état  de  choses  ,  les  commissaires  pro- 
posèrent à  tous  les  créanciers  en  général  ,  excepté 
les  rentiers  et  pensionnaires,  un  mode  de,  liqui- 
dation .  qui  consistait  à  leur  donner  en  paiement 
des  obligations  de  100  liv.  sterl.  chacune  ,  por- 
tant intérêt  à  3  pour  cent,  ou  des  obligations  de 
90  liv.  sierl.  pour  chaque  cent  livres  sterling;  mais 
portant  intérêt  de  5  pour  cent.  Les  créanciers  , 
en  général  ,  préférèrent  les  effets  de  go  liv.  sterl. 
portant  intérêt  à  5  pour  cent  ,  et  les  prirent  à 
long  terme  ,  dans  l'espérance  ,  assez  raisonnable  , 
que  la  paix  venant  à  se  faire  ,  ils  les  vendraient 
avec  profit.  Les  parties  s'etant  reconnues  pleine- 
ment satisfaites  ,  on  devait  penser  que  son  altesse 
royale  ne  croirait  pas  son  honneur  intéressé  à  payer 
quelque  chose  de  plus. 

L'honorable  membre  demande  si  l'on  a  cru 
qu'aussitôt  que  le  bill  que  j'ai  proposé  aurait  passé  , 
le  prince' pourrait  reprendre  sorr  rang  et  son  état. 
Je  n'ose  pas  assurer  que  cela  doive  avoir  lieu  sur- 
le-champ  ;  mais  si  cet  événement  était  plus  reculé 
qu'on  ne  l'espère  ,  il  faudrait  s'en  prendre  à  des 
causes  qui  donneraient  à  son  altesse  royale  de 
nouveaux  droits  au  respect  et  à  la  reconnaissance 
du   parlement ,  et   lui  feraient   à  elle-même  infini- 


ment d'honneur.  Le  public  sera  satisfait  en  appre- 
nant que  le  bill  donne  à  son  altesse  roj  aie  le  movetl 
de  reprendre  son  rang  et  son  fjlat  trois  ans  et  demi 
plus  tôt  qu'elle  n'aurait  pu  le  faire  ,  si  ce  bill  n'avait 
pas  passé  :  et  quoique  son  altesse  royale  ne  puisse 
pas  rentrer  immédiatement  dans  toute  la  splendeur 
qui  lui  convient,  elle  pourra  le  laire  au  moiuS 
en  grande  partie.  On  a  tout  lieu  d'espérer  que  sa 
maison  sera  au  complet  à  la  fin  de  la  présente  année 
ou  au  commencement  de  la  suivante. 

Quoique  je  ne  regarde  pas  la  mesure  qui  vous 
est  soumise  comme  le  résultat  d'un  compromis  , 
je  dois  pourtant  convenir  qu'elle  satisfait  d'autant 
plus  le  prince  ,  qu'elle  le  met  dans  le  cas  de  n'être 
plus  obligé  à  poursuivre  ses  droits  en  justice. 

L'honorable  membre  prétend  que  mon  hono- 
rable et  savant  ami  (  le  solliciteur  général  )  en  fai- 
sant une  moiion  sur  ce  sujet ,  l'année  dernière,,  avait 
parié  d'un  arriéré  de  700,000  liv.  st.  Le  fait  est  qu'il 
n'avait  point  spécifié  de  somme  ,  et  s'était  contenté 
de  dire  que  son  altesse  royale  ,  à  sa  majorité  ,  était 
en  droit  de  demander  compte,,  de  l'emploi  de  ses 
revenus  pendant  sa  minorité. -J'admets  ce  droit  : 
je  vais  même  plus  loin  ,  et  je  suppose  que  le  prince 
eût  gagné  son  procès.  Mais  dans  ce  cas ,  où  aurait- 
on  pris  les  fonds  pour  l'exécution  du  jugement  ? 
N'aurait- il  pas  fallu  définitivement  les  demander 
au  parlement  ?  Il  se  serait  ouvert  un  compte  entre 
son  altesse  royale  et  le  public  ,  et  la  partie  des 
revenus  du  Ccrnouailles  ,  appliquée  au  service  dé 
la  liste  civile  pendant  la  minoriié  du  prince,  se- 
rait retombée  à  la  charge  de  la  nation  ,  qui  aurait 
été  obligée  de  rembourser  ses  avances.  Combien 
doit  être  plus  agréable  au  peuple  anglais  ,  la 
déclaration  généreuse  que  vient  de  faire,  au  nom 
et.par l'exprès  commandement  de  son  altesse  nivale, 
mon  honorable  ami  (le  solliciteur  général)  ,  qui  a 
protesté  que  sou  altesse  royale  aimerait  mieux  se 
désister  de  son  droit ,  que  de  s'exposer  même  à  pa- 
raître manquer  de  respect  à  ses  augustes  parens  î 
Qu'il  me  soit  permis  de  détromper  tous  ceux  qui  1 
n'étant  pas  admis  dans  cette  encein'te  .  pourraient 
être  abusés  sur  l'objet  de  la  mesure  que  j'ai  pro- 
posée, et  croire  qu'il  s'agit  d'une  nouvelle  demande 
pour  la  liquidation  des  dettes  de  son  altesse  royale.  . 
Depuis  le  vote  de  1 7g5  ,  le  prince  de  Galles  n'aurait 
pu  contracter  de  nouvelles  dettes  sans  violer  la  con- 
dition sur  laquelle  cervote  même  était  fonde  ,  et  il 
n'en  a  contracté  aucunes. 

M.  Sheridan  demande  pourquoi  le  prince  ne 
reprendrait  pas  ,  aussitôt  après  le  bill  .  l'éclat  qui 
convient  à  son  rang  :  il  sollicite  une  explication  à  ce 
sujei. 

Le  chincelitT  de  l'échiquier  réplique  ,  mais  sans5 
entrer  dans  aucune  explication. 

M.  Fox.  Convaincu  qu'il  était  nécessaiic  que 
son  aliesse  105  aie  pût  se  libérer  le  plus  tôt  possible 
des  deitcs  dont  elle  était  chargée  ,  je  votai  .  en. 
1795  ,  pour  qu'on  fit  des  réductions  rigoureuses 
sur  son  revenu.  Néanmoins  ,  je  pensais  comme 
beaucoup  d'autres  ,  qu'il  vaudrait  mieux  adopter 
un  fonds  d'amortissement  de  60  Ou  70,000  fiv.  .ît. 
par  an  à-la-fois  .  qu'un  de  40,000  ,  parce  que  la 
liquidation  irait  beaucoup  plus  vite,  et  que  son 
altesse  royale  se  trouverait  plus  promptement  affran- 
chie de  cette  obscurité  où  il  fallait  qu'elle  se  ré- 
duisit, et  seiaii  en  état  de  reparaître  avecla  splendeur 
qui  convient  à  1  héritier  présomptif  du  trône  ,  et 
honore   la    nation   elle-même.    Au   Teste,    il  est 

inutile  de  revenir  sur   ce    qui  s'est   fait    alors.   • 

Dès  le  moment  que  le  vote  de  1795  ,  pour  la 
liquidation  des  dettes  du  prince  eût  passé  .  le" 
compte  fut  clos  définitivement.  Le  prince  s'était 
engagé  lui-même  à  payer  ses  dettes  de  sbn  propre 
revenu  .  et  par  conséquent  toute  idée  de  nouvelle* 
charges  sur  le  peuple  se  trouvait  écartée.  Pendant 
huit  années  entières  son  altesse  s'est  soumise  avec 
un  vif  empressement  et  sans  murmure  à  des  pri- 
vations sans  exemple  chez  ses  illustres -prédéces- 
seurs. Dire  qu'on  ne  doit  pas  chercher  à  la  tirer 
de  cet  état  de  gêne  ,  ce  serait  vouloir  tiairer  le 
prince  avec  une  sévérité  inouie  ,  et  telle  qu'on* 
n'oserait  pas  se  le  permettre  avec  un  simple  par- 
ticulier. 

Si  la  proposition  que  nous  discutons  dans  ce 
moment  avait  été  faite  beaucoup  plus  i»t  .je  suis 
persuadé  quelle  eût  été  accueillie  avec  empresse- 
ment ;  car  j'ai  la  conviclion  que  ,  lorsqu'on  voit  de* 
retranchemeris  sur  le  revenu  du  prince  pour  la  liqui- 
dation de  ses  délies  ,  il  n'y  avait  personne-  qui  ne 
crût  qu'on  ne  tarderait  pas  ,  autant  même  qu  on  l'a 
fart  ,  à  augmenter  l'établissement  du  prince.  —  Ofl 
'a  ,dit  el  reconnu  que  son  altesse  royale  a  un  droit 
ouvert  sur  un  arrière  des  revenus  du  duché  de  Cor- 
nou.iilles.  Cela  est  vrai  :  mais  il  faudrait  .  pouf 
établir  une  balance,  entrer  d.rns  des  dèiails  m:- 
nulieux  et  très  -  difficiles.  On  a  toujours  soutenu* 
qu  il  était  impossible   de  déterminer  ta   portion  d«S 


propriétés  de  la  couronne  sur  laquelle  poueraient 
les  te  prises  adjugées  par  la  loi  ,  si  son  altesse  royale 
parvenait  à  gagner  la  cause  qu'elle  a  été  forcée  d'en- 
lamer .  mais  qui  ne  pourrait  se  terminer  ,  quel 
qu'en  tût  le  succès,  qu'à  la  honte  de  la  famille 
royale.  Au  reste  ,  il  faut  dire  ,  à  la  gloire  de  son 
altesse  royale ,  que  ,  dès  qu'une  autre  issue  lui  a 
été  ouverte  ,  elle  a  renoncé  à  toutes  ses  prétentions. 
C  est  une  obligation  que  le  public  et  la  chambre  ont 
à  son  altesse  royale.  Qu'on  ne  croie  pas  cependant 
que  le  vote  proposé  à  la  chambre  soit  le  résultat 
d'une  demande  formée  par  le  prince  :  il  n'est  point 
demandeur.  Ce  vote  est  la  conséquence  du  message 
de  sa  majesté. 

Je  sais  que  beaucoup  de  personne»  d'une  auto- 
rité respectable  ,  ont  été  d'avis  que  le  revenu  de 
son  altesse  royale  devait  être  restreint  en  consi- 
dération de  la  guerre.  Pour  moi ,  j'ai  toujours  pensé 
que  ia5,ooo  liv.  steil.  par  an  n'étaient  pas  trop, 
même  en  tems  de  guerre.  En  effet ,  si ,  en  raison 
de  la  hausse  dans  le  prix  des  denrées  et  de  toutes 
les  choses  nécessaires  à  la  vie  et  même  de  luxe  , 
et  du  grand  changement  dans  la  valeur  de  la 
monnaie  ,  il  a  fallu  augmenter  autant  qu'on  l'a 
fait  le  revenu  de  la  liste  civile ,  et  les  salaires  de 
tous  les  employés  en  Angleterre  ,  le  prince  de 
Galles  devait-il  être  la  seule  branche  de  la  famille 
royale  ,  le  seul  membre  de  l'Etat  qu'on  crût  ne 
pis  mériter  une  augmentation,  dont  pour  l'hon- 
neur de  la.  nation  ,  et  dans  des  circonstances  sem- 
blables ,  il  avait  le  plus  grand  besoin  ?  Convaincu 
comme  je  le  suis  que  ia5,ooo  liv.  sterl.  ne  sont 
pas  trop  ,  je  voudrais  qu'on  fixât  tout-d'un-coup 
à  la  famille  royale  un  revenu  plus  considérable 
et  permanent  ,  plutôt  que  de  la  mettre  dans  le 
cas  de  s'adresser  ,  tous  les  cinq  ou  six  ans  ,  au 
patlement  ,  pour  lui  demander  une  augmentation  , 
sous  prétexte  des  changemens  survenus  dans  la 
valeur  des  choses,  et  de  l'argent. 

Quant  au  cas  particulier  du  prince  de  Galles  , 
on  a  dit  à  la  chambre  que  toutes  les  dettes  con- 
tractées en  Angleterre  par  le  prince  étaient  ac- 
quittées ,  qu'ainsi  il  n'était  plus  exposé  au  désa- 
grément de  se  voir  traduit  en  justice.  Mais  s'en 
suit-il  que  l'honneur  de  son  altesss  royale  ne  soit 
pas  engagé  à  la  liquidation  de  ses  dettes  chez 
l'étranger  ?  — Je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
mon  honorable  ami  (  M.  Sheridan  )  sur  la  nature 
de  l'arrangement  fait  avec  les  créanciers  du  prince. 
On  les  a  fait  composer  ,  et  l'on  a  compromis  par- 
là  l'honneur  de  son  altesse  royale.  — Pour  ce  qui 
est  des  autres  créances  que  le  prince  regarde  comme 
des  dettes  honorables ,  c'est  à  l'honneur ,  et  non 
pas  à  la  chambre  à  en  juger.  Si  la  chambre  vou- 
lait porter  son  vote  à  une  somme  plus  considé- 
rable pour  tirer  tout-d'un-coup  le  prince  de  son 
état  de  gêne  et  d'obscurité  .  je  serais  des  premiers 
à  appuyer  la  mesure.  Mais  si  la  chambre  se  con- 
tente de  voter  la  somme  proposée  seulement  pour 
accélérer  de  trois  ans  un  changement  dans  la  situa- 
tion du  prince  ,  changement  que  le  public  attend 
avec  impatience  ,  on  ne  doit  pas  exiger  de  son 
altesse  royale  ,  quoique  la  totalité  de  son  re-.  enu 
lui  soit  rendue  ,  qu'elle  rétablisse  à  1  instant  sa 
maison  dans  toute  sa  splendeur  ,  et  avant  le  tems 
où  sa  sagesse  lui  permettra  de  le  faire  sans  man- 
quer à  des  engagemens  d'honneur,  et  s"3ns  s'ex- 
poser à  de  nouveaux  embarras  pour  la  suite  :  si 
l'on  imposait  au  prince  une  pareille  obligation  , 
il  en  résulterait  qu'on  le  ferait  tomber  à  40  ans  dans 
la  même  faute  dont  il  n'a  pu  se  garantir  à  21  ; 
c'est-à-dire  qu'on  le  forcerait  à  prendre  un  état 
de  maison  au-dessus  de  ses.  moyens ,  et  par  con- 
séquent à  contracter  de  nouvelles  dettes,  pour  les- 
quelles il  faudrait  qu'il  eût  encore  recours  au  par- 
lement. En  un  mot,  soit  qu'on  donne  cette  marque 
de  déférence  à  la  sagesse  du  prince  ,  ou  qu'on 
autorise  sa  majesté  à  lui  faire  elle-même  le  trai- 
tement qu'elle  jugera  convenable  ,  son  altesse 
royale  pourra  dire  enfin  ,  à  cette  époque  déjà 
avancée  de  sa  vie  ,  ce  qu'elle  n'a  jamais  pu  dire 
depuis  qu'elle  est  née  ,  qu'elle  possède  maintenant 
un  revenu  proportionné  à  son  rang. 

M.  Fox  termine  en  faisant  observer  que  ,  quel- 
qu'extravagance  ou  imprudence  qu'on  ait  pu  attri- 
buer au  prince  pendant  sa  première  jeunesse  ,  il 
a  entièrement  réparé  ses  fautes  par  la  bonne  con- 
duite qu'il  a  tenue  depuis  huit  ans  ,  et  que  les 
preuves  qu'il  a  données  de  sa  probité  intègre  ,  de 
son  désintéressement  et  de  sa  discrétion  ,  ajoutent 
un  nouveau  lustre  à  toutes  les  autres  vertus  qu'il 
a  toujours  fait   briller. 

M.  Fuller  parle  en   faveur  de  la  motion. 

M.  Binkes  la  combat  ,  parce  qu'elle  tend  à  priver 
le  prince  de  Galles  des  sommes  qu'il  a  à  reven- 
diquer sur  les  revenus  du  duché  de  Cornouailles  , 
touchés  durant  sa  minorité.  —  La  chambre  ne 
doit  pas  se  prêter  à  un  semblable  compromis.  C'est 
un  exemple  dangereux  pour  les  autres  princes  de 
Galles  qui  seraient  mineurs.  —  La  pétition  de 
droit  ,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  sujette  à  aucun 
inconvénient. 

La  résolution  est  adoptée. 

La  chambre  s'ajourne.      (  Extrait  du  Times.  ) 

JV.  B.  La  résolution  adoptée  dans  le  comité  d» 
s3  ,  a   été  présentée   à  la  chambre   des  communes 


■o-l 

dans  sa  séance  du  24  ;  lue  ,  adoptée  et  convertie 
en  bill  ,  malgré  quelques  réclamations  de  la  part 
de  M.  honblunque  ,  qui  voulait  que  la  question 
fût  ajournée  au  lendemain.  —  A  2  heures  et  demie  , 
la  chambre  est  sortie  pour  aller  au  palais  de  Saint- 
James  ,  présenter  l'adresse  de  félicitation  à  sa  ma- 
jesté. 

CHAMBRE    DES     PAIRS. 

Séance   du   ïS  février  (6  ventôse.) 

Lord  Pelkum  demande  qu'on  mette  à  l'ordre  du 
jour  le  message  de  sa  majesté  relatif  au  prince  de 
Galles,  et  propose  une  adresse  à  sa  majesté  pour  la 
remercier  de  son  gracieux  message. 

Lord  Carliste.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  motion  , 
mais  je  crois  devoir  dire  que  la  mesure  dont  il 
s'agit  tend  à  dépouiller  le  prince  de  son  droit  de 
réclamation  sur  les  revenus  du  duché  de  Cor- 
nouailles perçus  pendant  sa  minorité;  il  m'est  donc 
impossible  de  l'approuver.  Je  fais  abstraction  dans 
ce  moment  de  la  personne  de  son  altesse  royale;  je 
plaide  les  intérêts  des  princes  de  Galles  ,  qui  pour- 
raient par  la  suite  se  trouver  dans  une  situation 
semblable.  Une  pétition  de  droit  a  été  présentée  il 
y  a  quelque  tems  au  tribunal  que  préside  le  lord 
chancelier;  pourquoi  cette  démarche  n'a-t-elle  pas 
été  soutenue?  ]e  puis  faire  cette  question  ;  car  il 
paraît ,  d'après  ce  qui  s'est  passé  dans  l'autre  cham- 
bre ,  que  S.  A.  R.  a  adhéré  à  la  proposition  qui  y 
a  été  faite  :  elle  na  pu  s'y  déterminer  que  pour 
complaire  à  d'autres  branches  de  son  auguste  fa- 
mille. 

Lord  Moira.  Les  réflexions  du  noble  lord  sont 
hors  de  saison  ;  car  il  ne  s'agit  dans  ce  moment 
que  d'un  adresse  de  remercîment  à  sa  majesté. 
Quand  la  proposition  qui  fait  l'objet  du  message 
sera  mise  en  délibération  ,  le  noble  lord  pourra 
faire  telles  objections  qu'il  jugera  convenables. 

La  motion  de  lord  Pelham  est  adoptée  à  l'una- 
nimité. 

Billits   de  Banque   d'Irlande. 

Lord  King.  Il  a  été  fait  des  observations  relative- 
ment à  la  dépréciation  des  billets  de  banque  en 
Irlande;  je  voudrais  qu'on  donnât  à  la  chambre 
le  montant  du  papier  en  circulation  dans  ce  pays. 
S'il  se  ttouve  trop  considérable  ,  ce  sera  une 
preuve  de  plus  que  la  défense  faite  aux  banques 
des  deux  pays  de  payer  en  argent,  rend  le  change 
plus  avantageux  pour  nous  qu'il  ne  le  serait  sains 
cela.  Le  change  entre  Londres  et  Dublin  est  très- 
délavorable  à  cette  dernière  place  ,  qui  perd  beau- 
coup plus  encore  avec  Hambourg.  La  perte  pour 
Dublin  en  tirant  sur  Hambourg  ,  est  de  17  pour 
cent  ;  et  elle  n'est  que  d«  9  avec  Londres.  J'en 
conclus  qu'il  y  a  une  quantité  de  papier  en  circu- 
lation, beaucoup  plus  grande  en  Irlande  qu'en  An- 
gleterre. EnGonséquenceje  fais  la  motion  qu'on  nous 
donne  l'état  des  billets  de  banque  émis  en  Irlande 
depuis  le  bill  qui  suspend  les  paiement  en  espèces, 
c'est-à-dire   depuis  1797. 

La  motion  est  adoptée. 

Finances. 

Lord  Auckland.  Puisque  j'appetçois  à  sa  place 
un  noble  lord  (  Grenville)  ,  qui  a  exprimé  quelques 
doutes  sur  ce  qui  a  été  dit  touchant  l'état  des 
finances  de  la  Grande-Bretagne  ,  je  demande  que 
pour  éclairer  le  noble  lord  ,  ainsi  que  la  chambre  , 
on  nous  remette  le  compte  du  produit  net  des 
taxes  permanentes  et  celui  des  droits  sur  le  sucre  ,  la 
bierre  ,  la  drêche  ,  etc.  ,  pendant  les  trois  dernières 
années  qui  viennent  de  s'écouler.       .  . 

Lord  Grenville.  Il  m'a  paru  ,  d'après  ce  qu'a  dit 
le  noble  lord  ,  qu'il  y  a  dans  les  revenus  de  l'année 
un  vide  de  4  millions  sterl.  qu'il  faut  remplir  pour 
fournir  à  notre  établissement  de  paix.  J'espère 
qu'on  n'oubliera  rien  pour  diminuer  les  dépenses 
publiques;  mais  je  persiste  à  croire  que  l'état  de 
nos  finances  li'est  pas  aussi  florissant  qu'on  nous 
l'a  représenté. 

Après  quelques  observations  delà  part  du  duc  de 
Norfolk  et  de  lord  Moira  ,  la  motion  est  adoptée, 
et  la  chambre  s  ajourne. 

CHAMBRE     DES     COMMUNES. 

Séance  ilu  ib  février  (6  vtntôte.  ) 
Le  secrétaire  de   la  guerre  propose  la   troisième 
lecture  du  bill   relatif  à  la  durée  des   exercices  de 
la  milice. 

Le  général  Tarleton.  J'ai  exprimé  dans,  une  des 
sessions  précédentes  des  doutes  sur  l'utilité  de  la 
milice  en  tems  de  guerre  ,  comparée  à  celle  de  la 
troupe  de  ligne.  Je  sais  qu'il  y  a  chez  les  gens  du 
mé»er  partage  d'opinions  sur  ce  point.  Pour  moi  , 
je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  déprécier  les  ser- 
vices de  la  milice  ;  je  me  souviens  avec  admiration 
et  reconnaissance  de  ceux  qu'elle  a  rendus  pen- 
dant la  guerre  d'Amérique  ,  et  plus  récemment 
dans  1»  dernière  guerre  ,  particulièrement  pendant 
la  rébellion  qui  a   éclaté  en    Irlande. 

Mais  je  demanderai  au  très-honorable  secrétaire 
de  la  guerre  et  aux  ministres  de  sa  majesté  si  , 
dans  la  position  on  se  trouve  l'Angleterre  ,  en  pré- 
sence d'une  puissance  rivale  ,  forte  d'une  armée 
de  âoo.ooo  hommes,  la  mieux  disciplinée,  la  mieux 
équipée  ,  la  mieux  commandée  déroute  l'Europe  , 
maîtresse  de  tous  les  postes  sur  la  longue  étendue 


des  côtes  opposées  aux  notre»  ,  d'où  elle  nous 
menace  en  cas  de  reprise  d'hostilités  ;  si,  dis-je  , 
une  milice  de  40,000  hommes  qui  serait  ,  au  be- 
soin ,  augmentée  de  20,000  ,  et  qui  n'est  exercée 
qu  un  mois  dans  l'année  ,  est  une  force  sur  laquelle 
nous  puissions  nous  rassurer.  —  Une  autre  obser- 
vation importante  à  faire  ,  c'est  que  le  recrutement 
de  la  troupe  de  ligne  sourire  beaucoup  du  tirage 
de  la  milice  ,  parce  que  beaucoup  d'hommes  qui 
s'enrôleraient  volontairement  ,  se  réservent  pour 
se  présenter  comme  remplaçans  dans  la  milice. 
Aussi  les  mois  les  plus  favorables  au  recrutement 
se  sont-ils  écoulés  déjà  ,  mais  sans  être  productifs  : 
c'est  du  moins  ce  que  nousdistnt  beaucoup  d'offi- 
ciers expérimentés. 

Le  secrétaire  de  la  guerre.  Il  me  semble  que  l'ho- 
norable membre  n'aurait  pas  dû  attendre  ,  pour  faire 
ces  observations  ,  que  le  libelle  fût  aussi  avancé 
qu'il  l'est.  D'ailleurs ,  elles  n  ont  point  de  rapport  à 
la  question  présente.  11  fallait  qu'il  le»  proposât 
quand  il  s'est  agi  du  bill  sur  la  milice  ,  et  avant  que 
la  chambre  eût  jugé  convenable  de  réadopter  cette 
vieille  force  constitutionnelle  de  notre  pays.  ■ — 
Quant  aux  inquiétudes  de  l'honoraule  membre  sur 
le  recrutement  de  l'armée  de  ligne  ,  j'ose  dire 
qu'elles  ne  sont  pas  fondées.  Il  est  achevé  en  Irlande 
et  en  Ecosse  :  et  il  le  sera  sous  très-peu  de  tems  en 
Angleterre.  Dans  deux  mois,  au  plus,  toute  l'armée 
sera  prête  à  se  mettre  en  campagne  ,  bien  habillée  , 
bien  armée,  et  fournie  de  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire.— Je  trouve  que  l'honorable  membre  parle 
avec  beaucoup  d'emphase  des  forces  de  nos  voisins, 
de  leur  nombre,  de  leur  discipline  ,  de  leurs  offi- 
ciers. Il  suppose  à  la  France  5oo,ooo  hommes  de 
troupes  réglées.  Je  lui  en  accorde  environ  400,000. 
Au  reste ,  je  ne  crains  pas  d'assurer  que  notre 
armée  ne  le  céderait  en  discipline  ,  en  armes  ,  en 
habileté,  ni  en  bravoure  à  aucunes  autres  troupes 
de  l'EuTope. 

Le  général  Tarleton.  Il  faut  avouer  pourtant  que 
nos  voisins  ,  qui  comptent  une  population  de  60 
millions  d'ames  (sixty  millions)  ,  et  auxquels  on  ne 
peut  refuser  la  qualité  de  peuple  guerrier  ,  sont  bien 
faits  pour  inspirer  des  craintes  sérieuses. 

La  troisième  lecture  du  bill  est  faite  ,  et  la 
chambre  s'ajourne. 

(  Extrait  du   Times.  ) 


M.  Caleraft  a  fait,  dans  la  séance  du  4,  à  la 
chambre  des  communes  ,  une  motion  qui  a  donné 
lieu  à  des  débats  longs  et  animés.  L'honorable 
membre  proposait  de  nommer  un  comité  parti- 
culier chargé  d'examiner  la  situation  des  affaires  du 
prince  de  Galles  ,  de  rechercher  les  causes  de  l'état 
de  gène  où  il  se  trouve ,  et  de  présenter  à  la  chambre 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  le  mettre  le  plus  tôt 
possible  hors  de  tout  embarras ,  et  à  même  de 
reprendre  l'éclat  qui  convient  à  son  rang.  Sir  Robert 
Buxton  a  demandé  la  question  préalable,  et  elle  a 
été  adoptée  à  une  majorité  de  45  voix.  La  totalité 
des  votans  était  de  3î3.  Les  principaux  orateurs  à 
l'appui  de  la  motion  ont  été  MM.  Erskine  ,  Tier- 
ney ,  Fox  et  Sheridan.  Elle  a  été  combattue  par 
sir  Robert  Buxton,  M.  Addington  ,  (chancelier  do 
l'échiquier  )  et  lord  Hawkesbury.  M.  Johnstone  s'y 
est  opposé  aussi ,  mais  par  d'autres  considérations. 
Il  a  entrepris  de  démontrer  qu  il  n'est  rien  dû  au 
prince  sur  les  revenus  du  duché  de  Cornouailles  , 
et  qu'il  ne  s'est  désisté  de  sa  poursuite  devant  les 
tribunaux  ,  que  parce  qu'il  n'a  rien  à  présenter  à 
l'appui  de  son  droit. 

INTÉRIEUR. 

Paris ,   le  20  venlôse. 

M.  Edme  -  Sébastien  Jeaurat ,  membre  de  la; 
première  classe  de  l'Institut  national ,  est  mort  le 
16  de  ce  mois  à  l'Observatoiie.  Ses  obsèques  se 
sont  faites  le  18.  Son  corps  a  été  accompagné 
au  lieu  de  la  sépulture  par  une  députation  de 
l'Institut. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Paris  ,   le    14  ventôse  an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies,   le   conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  I".  L'arrêté  du  17  floréal  an  g  ,  qui  fixe  les 
attributions  des  officiers  d'administration  de  la 
marine,  en  ce  qui  concerne  les  naufrages  et  les 
prises  ,  aura  son  exécution  dans  les  ports  des  colo- 
nies françaises,  comme  dans  les  tous  les  autres  ports 
de  la  République. 

II.  L'arrêté  du  29  prairial  an  10  ,  concernant  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  les  colonies,  et  celui 
du  12  vendémiaire  dernier,  concernant  les  contra^ 
venlions.aux  lois  ou  réglemens  sur  le  commerce 
étranger  dans  les  colonies  seront  exécutés  dans  tout 
ce  en  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  l'article  ci-dessus. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Taris  ,   le  J4  vtntSse    an   ir. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
Tapport  du  minisue  de  la  guerre  ,  le  cqnseil-d'état 
entendu  .  arrête  : 

Art.  Icl.  Imméd'atement  après  les  prochaines 
revues  d'inspection  ,  il  sera  distribué  par  chaque 
bataillon  des  demi-brigades  d'infanterie  de  ligne  et 
d'infanterie  légère  ,  d'artillerie  à  pied  ,  de  sapeurs 
et  de  pontonniers,  six  gratifications  extraordinaires ., 
à  des  lieutenans  ou  sous  -  lieutenans  desdits  ba- 
taillons. 

Une  semblable  gratification  à  chaque  compagnie 
d'ouvriers  et  mineurs  .  huit  à  chaque  régiment  de 
troupes  à  cheval  à  quatre  escadrons  ;  six  à  chaque 
régiment  de  troupes  à  cheval  à  trois  escadrons  ,  et 
deux   à  chaque   bataillon  du   train. 

II.  Ces  gratifications  seront  données  par  le 
Premifr  Consul  ,  d'après  l'avis  des  officiers  supé- 
rieurs des  corps ,  la  demande  de  l'inspecteur-gé- 
néral et  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

III.  Chacune  de  ces  gratifications  sera  de  3oo  fr. 

IV.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  public 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
de  l'exécution  du  piésent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte.. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire- d 'état ,  signé.  H.  B.  Maret. 


MINISTERE   DE    LA   MARINE. 

La  frégate  In  Fraternité  est  partie  de  Saint-Do- 
mingue ,  le  19  thermidor  an  10  ,  et  jucun  avis 
n'annonce  qu'elle  soit  parvenue  dans  v^r  des  poils 
d'Europe.  Il  est  fort  à  craindre  que  cette  frégate 
n'ait  péri  en  met  ;  à  l'a  même  époque  .  d'autres 
bârimens  de  l'Etat  avaient  été  expédiés  de  Saint- 
Domingue  ,  et  ils, sont  arrivés  ,  sans  avoir  éprouvé 
aucun  événement  fâcheux  pendant  le  cours  de 
leur  traversée. 


CORPS-LEGISLATIF. 
Présidence  de  Mme. 

SUITE    DE   LA  SÉANCE   DU    ig    VENTÔSE. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  du  projet 
concernant  l'exercice  de  la  médecine. 

La  parole  est  aux  orateurs  du  tribunal. 

Jard-Paitvilliets  expose  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné cette  autorité  à  voter  l'adoption  du  projet. 

Il  appartenait  ,  dit-il .,  au  savant  rapporteur  de  la 
Ici  du  14  frimaire  ,  d'achever  son  ouvrage  ,  et  nous 
devons  savoir  gré  au  Gouvernement  de  lui  en 
avoir  confié  le  soin  ,  en  le  chargeant  de  rédiger 
et  de  vous  présenter  le  projet  de  loi ,  qui  en  est  le 
complément. 

Le  tribunat  a  pensé  que  ce  projet  remplirait  par- 
faitement le  but  qu'on  doit  se  proposer. 

L'orateur  rappelé  et  analyse  les  dispositions  prin- 
cipales du  projet. 

La  disposition  relative  aux  officiers  de  santé  ,  a 
élevé,  dit-il  ensuite,  beaucoup  de  réclamations 
fondées  sur  divers  motifs.  On  a  dit  d  abord  que  la 
vie-  des  habitans  de  la  campagne  ,  pour  lesquels 
cette  classe  était  créée,  n'était  pas  moins  précieuse 
que  celle  des  habitans  des  villes ,  et  que  la  même 
instruction  devait  être  exigée  de  celui  qui  exerce 
Fart  de  guérir  ,  quel  que  lût  le  lieu  où  il  dût 
exercer. 

Le  principe  de  ce  raisonnement  est  incontesta- 
ble sans  doute,  et  la  philanuopie  l'a  dicté,  niais 
les  conséquences  sont  malheureusement  au  nombre 
de  ces  idées  spéculatives  que  la  nature  même  dés 
choses  rend  impraticables.  De  longs  travaux  ,  des 
dépenses  considérables  ,  des  sacrifices  imposés  aux 
familles,  voilà  à  quel  prix  la  sociélé  peut  obtenir 
des  hommes  instruits  dans  l'art  île  guérir.  La  lé- 
putation  ,  la  gloire  ,  la  lortune  sont  les  récom- 
penses auxquelles  aspire  celui  qui  s'est  déterminé 
à  ces  sacrifices  :  le  fera-t-il  pour  exercer  son-art 
dans  une  commune  peu  populeuse  au  milieu  d'un 
petit  nombre  de  familles  sans  aisance  ?  D'ailleurs  , 
îiyaurades  docteurs  établis  dans  tous  les  lieux  où  ils 
pourront  exister  honorablement.  Le  projet  or- 
donne que  dans  les  cas 'graves  ils  soient  consultés. 
Je  ne  puis  donc  partager  la  crainte  de  ceux  qui 
pensent  que  les  habitans  des  campagnes  seront 
privés  des  secours  et  des  lumières  des  hommes 
instruits  dans  l'art  de  guérir.  11  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  d'ailleurs  que  les  individus  reçus  officiers 
de  santé,  sont  tenus  de  prouver  qu'ils  ont  acquis 
des  connaissances  élémentaires  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie  ,  et  qu'ils  ont 
suivi  la  pratique  d'un  docteur  pendant  six  ans ,. 
ou  celle  des  hôpitaux  civils  .et  militaires  pendant 
cinq  ans.  Les  mesures  prises  à  cet  égard  sont 
donc  pleinement  rassurantes  ;  elles  le  sont  infini- 
ment plus  que  celles  prises  autrefois  à  l'égard  des 
chirurgiens  reçus  dans  les  communautés  :  on  sait 
comme  se  faisaient  autrefois  ces  réceptions  :  les 
précautions  prises  ici  assurent  au  contraire  l'in- 
dépendance ,  l'impartialité  ,  et  le  désintéressement 
du  jury  qui  en  est  chargé. 
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Passant  à  l'examen  du  titre  II  du  projet  ,  I'otI- 
teui  rappelle  les  objections  qui  ont  eu  lieu  contre 
la  disposition  portant  que  deux  des  examens- 
exigés  des  candidats  ,  devront  être  nécessairement 
soutenus  en  latin. 

On  a  objecté  ,  dit  il,  que  c'était  ajouter  la  diffi- 
culté de  l'expression,  à  la  dirficu'té  des  choses; 
que  c'était  exposer  des  élevés  réellement  insuuiis 
à  ne  pouvoir  faire  preuve  de  savoir ,  faute  d'habi- 
tude de  s'exprimer  en  latin  ;  que  l'enseignement  se 
faisant  en  français  ,  il  était  naturel  que  les  examens 
fussent  laits  dans  la  même  langue  ;  mais  le  Gou- 
vernement a  servi  que  si  on  n'exigeait  pas  cette  con- 
dition ,  la  langue  latine  si  négligée  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  ,  le  serait  encore  par 
ceux  mêmes  à  qui  la  connaissance  de  cette  langue 
est  le  plus  nécessaire  ,  que  les  sources  des  véri- 
tables principes  de  l'art  seraient  perdues  pour  les 
élevés,  et  que  la  décadence  de  l'art  en.  serait  le 
résultat  inévitable. 

.  Quelques  personnes,  ont  trouvé  un  peu  forte  la 
somme  de  1000  fr.  .  exigé-  pour  les  Irais  d'étude 
et  de  réception;  ils  ne  .s'élevaient  autrefois  qu'à 
600  liv.  ;  mais  il  faut  considérer  que  cette  dépense 
est  acquittée  en  quatre  années ,  qu'elle  a.  pour  ré- 
sultat d'assurer  à  celui  qui  la  fait  et  qui  en  profite  , 
un  état  honorable"  et  lucratif,  et  qu'enfin  elle  est 
nécessaire  pour  acquitter  les  frais  de  l'école  et  les 
ttaitemens  des  professeurs  ;  alors  on  ne  la.  trouvera 
pas  tiop  forte  pour  la"  classe  de  ceux  qui  peuvent 
destiner  leurs  enl'ans  à  l'exercice  de  la  médecine; 
les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux  frais  de 
réception  des  officiers  de  santé,  qui  ne  peuvent 
excéder   200   fr. 

L'orateur  examine  ensuite  la  partie  du  projet 
relative  à  la  formation  des  listes  ,  et  rappelle  que 
plusieurs  personnes  en  ont  trouvé  les  dispositions 
trop  favorables  à  ceux  qui  ont  été  employés  amé- 
armées  en  qualité  d'officiers  de  santé  ,  dans  quelque 
classe  que  ce  soit.  Le  Gouvernement  a  ciu  avec 
raison  ,  dit-il  ,  qu'il  serait  trop  rigoureux  d  assu 
jettir  à  des  examens  des  hommes  dont  les  talens 
semblent  suffisamment  prouvés  par  les  succès  qui 
leur  ont  mérité  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

A  l'égard  des  médecins  ou  chirurgiens  employés 
aux  armées  de  terre  et  de  mer  ,  Jard-Panvillier 
établit  que  le  projet,  en  réglant  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  rétablir  l'ordre  dans  l'exercice  de 
la  médecine  en  général  ,  laisse  au  Gouvernement 
toute  la  latitude  dont  il  a  besoin  pour  régler  le 
service  de  ces  armées  de  la  manière  la  plus  con- 
venable. Le  projet  eût  été  toutefois  incomplet  , 
s'il  n'eût  contenu  des  dispositions  sollicitées  par 
les  vœux  de  tous  les  amis  de  l'humanité  pour 
l'instruction  et  la  réception -des  sages  -  femmes  : 
les  dispositions  relatives  aux  fonctions  de  ces  der» 
nieres  ,  ainsi  que  toutes  celles  que  renferment  le 
projet  ,  ont  paiû  au  tribunat  aussi  satisfaisantes 
que  peut  le  permettre  la  nature  des  choses  qui 
en  sont  l'objet. 

Citoyens  législateurs  ,  dit  l'orateur  en  terminant 
ce  discours  ,  nous  avons  lieu  d'espérer  que  si  vous 
consacrez  ce  projet  par  ves  suffrages  ,  ces  dispo- 
sitions auront  la  plus  heureuse  influence  sur  les 
progrès  de  l'art  de  guérir  et  sur  ses  succès  ,  parce 
que  les  prolesseuts  éclairés  ,  auxquels  l'exécu- 
tion en  seront  principalement  confiée  ,  sera  sans 
doute  jaloux  de  se  distinguer  ,  autant  par  une  juste 
sévéïité  dans  les  examens  des  récipiendaites.  que 
par  un  zèle  ardent  pour  leur  instruction.  Alors  la 
médecine  et  la  chirurgie  seront  de  plus  en  plus 
dignes  de  la  vénération  publique  ,  et  l'humanité 
n'aura  plus  à  gémit  de  l'ignorance  d'aucun'  de  ceux 
qui  se  livreront  à  leur  exercice.  C'est  par  ces  con- 
sidérations que  le  tribunat  a  voté  l'adoption  du 
projet    qui  vout  est  soumis. 

Le  corps-législatif  ordonne  l'impression  de  ce 
discours. 

Fourcroy  ,  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens 
législateurs  ,  les  motits  d'adoption  qui  viennent 
d  être  exposés  par  l'orateur  du  tribunat ,  vous 
ont  été  présentés  avec  trop  d'étendue  et  de  mé- 
thode ,  pour  qu'il  ne  paraisse  pas  superflu  de 
prendre  encore  la  parole  sur  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis.  Aussi  ,  c'est  moins  pour 
en  soutenir  la  discussion  ,  que  je  me  suis  déter- 
miné à  vous  en  occuper  encore  quelques  instans , 
que  pour  offrir  quelques  développemcns  à  ceux 
qui  ont  été  déjà  donnés  sur  cette  matière.  Vous 
me  les  pardonnerez  sans  doute  en  raison  de  la 
gravité  et  de  l'importance  du  sujet  ,  et  vous  per- 
mettrez que  quelques  difficultés  qui  se  sont  élevées 
sur  plusieurs  de  ses  dispositions  ,  trouvent  devant 
vous  une  réponse  qui  ne  laisse  aucun  doute ,  aucune 
incertitude  dans  les  esprits.  La  tribune  du  corps- 
législatif  est  un  foyer  d'où  doit  partir  la  lumière 
propre  à  éclairer  tous  les  citoyens  ,  et  quelques 
mots,  de  plus  dans  une  cause  qui  intéresse  si  essen- 
tiellement le  salut  des  hommes  ,  ne  peuvent  être 
regardés  comme  inutiles  .  s'ils  peuvent  dissiper 
quelques' nuages  ,  ou  bannir  les  craintes  même  les 
plus  légères. 

Une  des  principales  dispositions  du  projet  de 
loi  sur  l'exetcice  de  l'art  de  guéiir ,  divine  tous 
ceux  qui  s'y  livrent  en  deux  grandes  classes  ;'  celle 
des  docteurs    qui  ont   approfondi  la  science  ,  et 


qui  ;  élevés  des  écoles  de  médecine,  doivent  5 
êire  examinés'  et  "reçus  ;  et  celle  des  officiers  <"ti 
santé  ,  qui  ,  plus  exercés  à  l'a  pratique  que  savans 
et  profonds  dans  la  théorie  ,  destiné:,  à  traiter 
les  miiladies  légères  ,  à  remédier  aux  accidct)3  pri- 
mitifs .  aux  simples  indispositions  ,  recevront  leur 
titre  de  jurys  iormes  dans  ch-ique  département. 
Les  premiers  pourront  exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie  dans  toute  la  République  ,  Se  livrer  à 
toutes  les  parties ,  à  toutes  les  branches  de  cet  art 
salutaire  ,  parce  qu'aucune  ne  devra  leur  être  étran- 
gère ,  et  parce  que  les  épreuves  qu'ils  auront  subies 
donneront  une  garantie  suffisante  de  leur  savoir. 
Les  seconds  ,  au  contraire  ,  ne  pourront  pratiquer 
les  branches  les  plus  simples  de  l'art  de  guéiir 
que  dans  les  départemens  où  ils  auront  été  reçus  , 
parce  qu'ils  pourront  être  plus  immédiatement  sur- 
veillés dans  leur  profession,  parce  que,  plus  près 
de  la  puissance  morale  qui  leur  aura  conféré  leut 
état  ,  ils  pourront  moins  s'êgarei  dans  la  route 
et  quitter  la  ligne  de  leurs  devoirs.  Il  serait  sans 
doute  à  désirer  que  tous'  les  individus  consacrés 
aux  soins  des  malades  ,  pussent  être  également 
et  aussi  profondément  instruits ,  que  tous  acquissent 
le  degré  de  connaissances  qui  sera  exigé  des  doc- 
teurs en   médecine   et   en  chirurgie. 

Ce  vœu  qui  n'a  pas  besoin  d'être  exprimé  pour 
être  senti  ,  ne  peut  malheureusement  recevoir  son 
accomplissement.  L'expérience  de-tous  les  peuples 
éclairés  ,  et  de  tous  les  tenis  prouve  qu'il  a  toujours 
et  par-tout  existé  deux  genres  d'hommes  destines 
au  soulagement  des  malades.  Que  ne  peut-on  se 
dissimuler  qu'il  en  existe  et  qu'il  en  a  toujours 
existé  plusicuis  autres  genres  dont  la  sévérité  des 
lois  n'a  jamais  pu  complettement  détruire  le  bri- 
gandage !  L'histoire  de  l'art  comme  celle  des  hom- 
mes prouve  que  la  nature  des  choses  et  l'ordre 
des  sociétés  civilisées  exigent  impérieusement  cette 
distinction.  On  doit  compter  plus  de  i5,ooo  indi- 
vidus occupés  de  l'art  de  guérir  dans  la  Répu- 
blique. Six  écoles  de  médecine  ,  placées  à  de 
grandes,  distances  les  unes  des  autres,  ne  poutraient 
plus  suffire  à  leur  instruction  et  à  leur  examen  ,  et 
si  l'on  croit  répondre  à  cette  objection  en  propo- 
sant de  multiplier  les  écoles  ,  l'expérience  vient 
encore  prouver  qu'au  lieu  de  remédier  au  mal , 
elles  en  produisent  ua  autie  plus  grand  ,  celui  de 
multiplier  le  nombre  des  demi-savans,  et  de  donner 
aux  examens  des  formes  relâchées  qui  se  rédui- 
sent à  une  vaine  et  ridicule  cérémonie.  Quand  il  y 
avait  dix-huit  à  vingt  facultés  en  France  ,  quatorze 
au  moins  étaient  tombées  depuis  long-tems  dans 
cette  dissolution  ;  et  il  y  avait  cependant  trois  ou' 
quatre  fois  autant  de  communautés  de  chirurgiens 
où  l'on  faisait  ur"e,  foule  de  réceptions  ,  chaque 
année.  Ainsi  tout  rend  nécessaire  l'établissement 
et  la  distinction  des  deux  classes  d'hommes  occupes 
de  la  santé  et  du  traitement  cle>  malades. 

La  desutiction  îles  facultés  de  médecine  et  dtrs 
communautés  de  chirurgiens  ,  qui  date  déjà  de 
dix  années  ,  a  porté  ,  dans  l'exercice  de  l'art  ue 
guérir  ,  une  telle  anarchie  que  les  diverses  classes 
des  hommes  qui  l'exercent  ,  sont  très-multipliécs, 
et  que  la  diversité  des  cas  où  ces  hommes  se  trou- 
vent ,  semblent  créer  des  difficultés  pour  les  rap- 
peler à  une  organisation  si  desiiee  et  si  indispen- 
sable. Depuis  la  lecture  du  projet  à  celte  tribune  , 
les  questions  relatives  à  cette  classification  s'âccii- 
mulent  et  se  croisent;  mais  les  dofites  qui  s  é  lè- 
vent, les  inquiétudes  qui  se  rnotilïerit ,  se  dissi- 
peront sans  peine  à  la  lecture  réfléchie  Ju  projet. 
Sans  entrer  dans  tous  les  cas  où  se  rencontrent  les 
hommes  attachés  à  l'art  de  guérir  sius  spécifier 
toutes  les  classes  que  l'anarchie  mé ..'féale  en  a  la:: 
naître  ,  les  dispositions  Élu  projet  L-s  embrassent 
toutes,. et  ne  peuvent  entretenir  de  difficultés 
réelles  pour  aucune.  Après  les  mrcdec|ns  et 
chirurgiens  reçus  avant  la  suppression  indiquée  , 
et  sur  lesquels  il  n'y  a  nul  doute  ,  ceux  qui  se 
sont  établis  depuis  dix  ans  ,  ou  pratiqueront 
sans  se  faire  recevoir  el  d'après  la  possession  ac- 
quise de  leur  éiat  ,  ou  trouveront  ,  s'ils  veulent 
se  faire  recevoir  docteurs  ou  officiels  de  santé  ,  des 
facilités  qui  leur  applaniront  la  route.  Ceux  de  ces 
individus  établis  depuis  dix  ans  ,  qui  ont  subi  des 
épreuves  ,  soit  dans  quelques  facultés  ou  commu- 
nautés qui  s'étaient  trouvées  ou  crues  maintenues  , 
soit  d'après  de  nouvelles  formes  établies  par  quel- 
ques préfets  effrayés  de  l'état  anarchique  de  l'art 
de  guérir,  pourront  continuer  à  exercer  s'ils 
ne  ^veulent  pas  reprendre  de  nouveaux  exa- 
mens ,  et  n'auront  que  quelques  formalités  très- 
simples  à  remplir.  Les  moyens  de  constater  les  an- 
ciennes réceptions  ou  la  possession  detat,  sont 
également  simples  et  faciles.  A  la  vérité  ,  nul  ne 
pourra  prendre  le  litre  de  docteur  ,  s  il  n'a  ete 
légalement  reçu-avant  1  7q3  ,  ou  s  il  ne  se  lait  pas 
recevoir  dans  les  écoles  actuelles  ;  mais  ce  titie 
serait  une  véritable  usurpation  ,  s' 
autrefois  acquis  ,  ou  s'il  ne  devait 
la  suite  avec  les  difficultés  et  la  d 
garantissant  la  dignité.  Ceux  des  t) 
puis  l'établissement  des  nouvelles  éc 
des  examens  autorisés  pour  tenir 
tion  ,  ne  seront  plus  examinés  ,  puisqu'ils  l'ont 
déjà  été  ,  suivant  un  mode  tyès-rappiQché  de  eelui 
qui  est  prescrit  dans   le   projet. 

Dirai-jC  que  quelques  personnes  auraient  désiré 
que  les  études  ,  les  cpteuves ,  les  recopiions  eussent 
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été  gratuites .  qu'elles  regardent  cette  gratuité  comme 
un  moyen  d'éclat  et  de  "dignité  ,  pour  un  état  hono- 
rable par  son  caractère  et  ses  résultats  ?  Ces  idées 
qui  ri-ut  à  l'imagination  et  par  lescjuelles  il  est  si 
facile  de  se  laisser  séduire  ,  tiennent  à  des  spécu- 
lations et  à  des  principes  que  l'expérience  dément 
encore.  Nulle  paît  les  réceptions  ne  sont  laites 
sans  rétributions  et  sans  honoraires  ;  si  dans  quel- 
ques lieux  on  a  décoré  ces  rétributions  de  déno- 
minations particulières  ,  elles  se  réduisent  par  tout 
à  une  somme  plus  ou  moins  torte  ,  exigée  sous  des 
(ormes  diverses. 

Quelque  honorable  que  soit  la  profession  de 
médecin  ,  elle  est  accompagnée  de  lucre  et  le  con- 
duit à  la  fortune,  et  il  est'juste  que,  produisant 
des  gains  à  ceux  qui  l'exercent ,  elle  leur  demande 
des  dépenses  préliminaires.  D'ailleurs  l'honneur 
n'est  pas  exclusivement  attaché  à  la  gratuité  ,  et  si 
cela  était ,  il  faudrait  ranger  cette  opinion  parmi 
les  préjugés ,  celui  sur-tout  qui  faisait  regarder  le 
commeice  comme  un  état  dégradant.  L'orateur  du 
tribuuat  a  fait  remarquer ,  avec  vérité,  que  le  prix 
qu'on  attache  aux  choses  ^e  compose  en  partie  de 
1  argent  qu'elles  ont  coûté  ;  et  depuis  les  philo- 
sophes grecs  qui  trouvaient  leur  existence  dans  leurs 
leçons  jusqu'aux  professeurs  qui  s'illustrent  parmi 
nous  ,  quel  est  celui  d'entr'eux  qui  n'a  pas  eu  occa- 
sion d  observer  un  grand  nombre  de  fois ,  que  ceux 
de  ses  élevés  qui  ne  l'ont  pas  payé,  n'ont  été  ni 
les  plus  habiles  ni  les  plus  reconnaissais?  Une  vieille 
expérience  du  cœur  humain  parle  trop  fortement  en 
laveur  de  cette  vérité,  pour  qu'il  ne  soit  pas  superflu 
d'y  insister  ici  plus  long-tems. 

Un  des  articles  du  projet  autorise  le  Gouverne- 
ment à  donner  à  un  médecin  étranger  le  droit 
d'exercer  la  médecine  en  France  ;  cette  faculté  dont 
il  n'y  a  nulle  raison  de  redouter  l'abus  ,  peut  avoir 
quelques  avantages;  on  sent  que  si  des  hommes, 
comme  Boerihaave  ou  van  Swieten  ,  illustres  dans 
le  Monde  entier  ,  venaient  s'établir  en  France  ,  il 
serait  aussi  ridicule  que  superflu  d'exiger  d'eux  des 
examens  qu'ils  auraient  droit  de  faire  subir  aux 
autres  ;  mais  on  a  demandé  à  cette  occasion  si  des 
Français  reçus  dans  des  universités  étrangères  , 
pourraient  pratiquer  à  leur  retour  en  France  ?  Qu'il 
suffise  pour  tépondre  à  cette  question  de  demander 
si  des  docteurs  de  Patis  ou  de  Montpellier  ont  le 
droit  d'exercer  à  Vienne  ou  à  Gottingue.  Cepen- 
dant le  projet  a  du  pourvoir  à  ce  que  cette  défense 
ne  regardât  point  ceux  des  médecins  des  nouveaux 
départemens  qui,  d'après  les  lois  établies  dans  les 
pu; s  avant  qu'ils  fussent  réunis  à  la  Fiance  ,  avaient 
le  droit  d'y  exercer  api  es  s'être  fait  recevoir  dans 
des   universités  étrangères. 

Telles  sont  les  principales  difficultés  et  les  points 
regardes  comme  obscurs  dans  qaelques  opinions 
sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis;  toutes  les 
autres  dispositions  en  ont  été  si  généralement  ap- 
prouvées ,  et  sont  attendues  avec  tant  d'impatience 
qu'il  doit  m'êtve  interdit  d'y  revenir.  Je  me  con- 
tenterai d'appeler  encore  un  seul  moment  votre 
attention  sur  l'avantage  des  listes  de  docteurs  et  d'of- 
ficiers de  santé  publiées  dans  chaque  département  , 
et  sur  la  nouvelle  instruction  qui  sera  désormais 
donnée  aux  sages-femmes.  La  première  de  ces  dis- 
positions teia  pour  l'organisation  et  l'administration 
sanitaire  dans  toute  la  République  ,  beaucoup  plus 
que  ce  qui  existait  autrefois  ;  la  seconde  remédiera 
aux  maux  allreux  que  l'ignorance  et  l'impéiuie  des 
saees-leinmes  ne  cessent  de  produire  sur  tous  les 
points  de  la  République  ,  et  sur-tout  dans  les  cam- 
pagnes ;  elle  anéantira  le  plus  terrible  des  fléaux 
populaires  ;  elle  réalisera  les  idées  conçues  en  vain  , 
et  depuis  si  long-tems  par  la  philantropie.  Cent 
huit  étabiissemens  créés  par  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée ,  vont  porier  les  vrais  principes  et  répandre 
les  bons  exemples  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  a  la  fois.  Vous  aurez  rendu,  en  les  adoptant, 
le  plus  grand  des  services ,  puisqu'il  doit  influer 
sur  la  population  de  l'Empire". 

Te  ne  retarderai  pas  davantage  l'expression  de 
votre  vœu,  et  je  finirai  en  me  félicitant  d'avoir  été 
auprès  de  vous  l'un  des  organes  du  Gouvernement 
pour  un  projet  qui  doit  tenir  une  place  si  dis- 
tinguée dans  la  restauration  de  l'ordre  public  ,  et 
des  institutions  utiles. 
La  discussion  est  fermée. 

Le  corps  législatif  délibère  sur  le  projet  ,  qui 
est  sanctionné  à  la  majorité  de  210  sultrages  contre 
6.  En  conséquence  ,  il  est  converti  en  loi. 

(Vo)ez-enle  texte  au  Moniteur  du  8  ventôse.) 

Le  corps-législatif  donne  également  sa  sanction 
à  dix  projets  de  lois  qui  intéressent  les  communes 
de  Gournetz  ,  Mool ,  Regisheim  ,  Neustadt,  Mou- 
tiers,   Allex,  Eguisbeim  ,  Saint-Puy   et   Lison. 
(  Voyez   les  motifs  au  N°.  du  12  ventôse.  ) 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE    DU      20      VENTOSE. 


Une  lettre  du  secrétaire-d'état  prévient  le  prési- 
dent que  ,  demain,  quatre  orateurs  se  rendront  à  la 
séance  du  corps-législatif  pour  lui  présenter  plu- 
sieurs projets  de  lois. 

Le  conseiller-d'Etat ,  Regnault  (  de  Saint-Jean- 
d'Angely  )  présenie  neuf  projets  d'intérêt  local. 
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Le  corps-législatif  sanctionne  ,  après  avoir  en- 
tendu les  orateuis  du  tribunat,  dix  projets  de  lois 
qui  intéressent  les  communes  de  Montcey-Notre- 
Dame  ,  l.aruns  ,  Oselle-Fontaine  ,  etc,  (  Voyez  les 
motifs  au  Moniteur  du  12  ventôse.  ) 

Les  conseillers  -  d'Etat  Bigot-Préameneu  ,  Fran- 
çais (  de  Nantes  )  et  Redon  présentent  le  titre  Vil 
du  Code  civil.  En  voici  le  texte. 

TITRE     VII. 

De    la   paternité  et    de   la   filiation. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De   la  filiation   des  enfans   légitima  ou  nés  dans  h 
mariage. 

Art.  CCCVI.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  , 
a  pour  père  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant, 
s'il  prouve  que,  pendant  le  tems  qui  a  couru  de- 
puis le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-ving- 
tième jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant ,  il  était, 
soit  par  cause  d  eloignement  ,  soit  par  l'effet  de 
quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physique 
de  cohabiter  avec  sa  femme. 

XXXVII.  Le  mari  ne  pourra  en  alléguant  son 
impuissance  naturelle  ,  désavouer  l'enfant  ;  il  ne 
pourra  le  désavouer  même  pour  cause  d'adultère  , 
à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée  : 
auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits 
propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  peie. 

CCCVIII.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour  du  mariage  ,  ne  pourra  être  désavoué 
par  le  mari  dans  les  cas  suivans  :  1°  s'il  a  eu  con- 
naissance de  la  grossesse  avant  le  mariage  ;  20  s'il 
a  assisté  à  Pacte  de  naissance  ,  et  si  cet  acte  est 
si°né  de  lui  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne 
sait  signer  ;  3°  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

CCCIX.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents 
jouis  après  la  dissolution  du  mariage  ,  pourra  être 
contestée.  / 

CCCX.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé 

à  réclamer  ,  il  devra  le  faire  dans  le  mois ,   s'il  se 

trouve  sur  les  lieux  de  la    naissance   de  l'enfant  ; 

Dans  les   deux  mois    après  son   retour,    si,    à 

la   même   époque  ,    il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la 
frautle  ,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de 
l'enfant. 

CCCXI.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait 
sa  réclamation  ,  mais  étant  encore  dans  le  délai 
utile  pour  la  laire  ,  les  héritiers  auront  deux  mois 
pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter 
de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  pos- 
session des  biens  du  mari  ,  ou  de  1  époque  où 
les  héritiers  seraient  troubles  par  l'enfant  dans  cette 
possession. 

CCCXII.  Tout  acte  extra -judiciaire  contenant 
la  désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers , 
sera  comme  non  avenu  ,  s'il  n'est  suivi  ,  dans  le 
délai  d'un  mois  ,  d'une  action  en  justice  ,  dirigée 
contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  ,  et  en 
présence  de  sa  mère. 

Chapitre    II. 
Des  preuves  de  la  filiation  des  en/ans  légitimes. 

CCGXIII.  La  filiation  des  enfans  légitimes  se 
prouve  par  les  actes  de  naissance  ,  inscrits  sur  le 
registre   de  l'état  civil. 

CCCXIV.  A  défaut  de  ce  titre  ,  la  possession 
constante  de  l'état  d'enfant  légitime  suffit. 

GCCXV.  La  possession  d'état  s'établit  par  une 
réunion  suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  rapport 
de  libation  et  de  parenté  entre  un  individu  et  la 
famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont,  que  l'individu 
a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend 
appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et 
a  pourvu  ,  en  cette  qualité  ,  à  son  éducation  ,  à 
son  entretien  et  à  son  établissement  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans 
la  société  ; 

Qu'il  a  été  connu  pour   tel  par  la  famille  ; 
CCCXVI.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire 
à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la 
possession  conforme  à  ce  titre. 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état 
de  celui  qui  a  une  possession  conlorme  à  son  titre 
de  naissance. 

CCCXVII.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  cons- 
tante ,  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit ,  soit  sous  de  faux 
noms  ,  soit  comme  né  de  père  et  meie  inconnus,  la 
preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins  ,  cette  preuve  ne  peut  être  admise 
que  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices,  ré- 
sultant de  faits  dès  lors  constans ,  sont  assez  graves 
pour  déterminer  l'admission. 

CCCXV1II.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  résulte  des  titres  de  famille  ,  des  registres  et 
papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère  ,  des 
actes  publics  et  même  privés ,  émanant  d'une  partie 
engagée  dans  la  contestation  ,  ou  qui  y  aurait  in- 
!•  térêt  ,  si  elle  était  vivante. 


CCCXIX.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire 
par  tous  les  moyens  propres  à  établir  que  le  récla- 
mant n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend 
avoir,  ou  ,  même  la  maternité  prouvée  ,  qu'il  n'est 
pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 

CCCXX.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  corn* 
pélens  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état. 

CCCXXI.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de.' 
suppression  d'état ,  ne  pourra  commencer  qu'après 
le  jugement  définitif  sur  la  question   d'état. 

CCCXXII.  L'aciion  en  réclamation  d'état  est 
imprescriptible  à   l'égard   de   l'enfant. 

CCCXXI1I.  L'action  ne  peut  être  intentée  par 
les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé  ,  qu'au- 
tant qu'il  est  décédé  mineur  ,  ou  dans  les  cinq 
années   après   sa  majorité. 

CCCXXIV.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette 
action  ,  lorsqu'elle  a  été  commencée  par  l'enfant , 
à  moins  qu'il  ne  s'en  lût  désisté  formellement  ou 
qu  il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans  poursuites  , 
à  compter  élu  dernier  acte  de  la  procédure. 
Chapitre  III. 
De   la   reconnaissance   des  enfans   naturels. 

CCCXXV.  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel sera  faite  par  un  acte  authentique  .  lorsqu'elle 
ne  l'aura  élé  dans  son  acte  de  naissance. 

CCCXXVI.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir 
lieu  au  profit  des  enfans  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin. 

CCCXXVII.  La  reconnaissance  du  père  ,  sans 
l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à 
1  égard  du  père. 

CCCXÎfVIlI.  La  reconnaissance  faite  pendant 
le  mariage  ,  par  l'un  des  époux  ,  au  profit  d'un 
enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  ,  avant  son  mariage  , 
d'un  autre  que  de  son  époux  ,  ne  pourra  nuire 
ni   à    celui-ci  ,   ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dis- 
solution de  ce  mariage  ,  s'il  n'en  reste  pas.  d'en- 
fans. 

CCCXXIX.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra 
réclamer  les  droits  d'enfant  légitime.  Les  droits 
des  'enfans  naturels  seront  réglés  au  titre  des  suc- 
cessions. 

CCCXXX.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du 
père  ou  de  la  mère  ,  de  même  que  toute  récla- 
mation de  la  part  de  l'enfant  ,  pourra  être  con- 
testée par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

CCCXXXI.  La  recherche  de  la  paternité  est 
interdite. 

Dans  le  cas  d'enlèvement  ,  lorsque  l'époque  de 
cet  enlèvement  se  '  rapportera  à  celle  de  la  con- 
ception .  le  ravisseur  pourra  être  ,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,   déclaré  père  de  l'enfant. 

CCCXXXII.  La  recherche  de  la  maternité  est 
admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  ,  sera  tenu  de 
prouver  qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'en-, 
tant  dont  elle  est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  celte  preuve  par  témoins, 
que  lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

CCCXXXIII.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis 
à  la  recherche  ,  soit  de  la  paternité  ,  soit  de  la 
maternité  .  dans  les  cas  où,  suivant  l'art.  CCCXXVI, 
la  reconnaissance  n'est  pas  admise. 

Le  cit.  Bigot-Préameneux  expose  les  motifs  de 
ce   projet.  (  Nous  les  donnerons  demain  ). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  troisième 
projet  de  loi  (  suite  du  Code  civil  ) ,  titre  II  ,  inti- 
tulé :  des  actes  de  (état  civil. 

Le  cit.  Chabot  (de  l'Allier),  membre  du  tti- 
bunat  ,  expose  les  motifs  du  vœu  d'adoption  émis 
par   cette  autorité. 

Aucun  orateur  du  Gouvernement  ne  demandant 
la   parole  ,  la   discussion    est  fermée. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet  ,  qui  est 
sanctionné  à  la  majorité  de  2o5  boules  blanches 
contre  3    noires. 

(Vojez  le  texte  de  la  loi  au  n»  du  10  ventôse.  ) 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  sa  séance  du  20  ventôse,  le  tribunat 
a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi  (  suite  du  Code 
civil  )  ,  relatif  au  domicile  ;  de  celui  relatif  aux 
manufactures  qui  se  trouvent  dans  les  lignes  des 
douanes,  et  de  celui  relatif  à  la  pêche  aux  bœufs. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  20  ventôse. 
effets      puelics. 

Cinq  pour  cent  consolidés 61    fr.  60  c. 

Idem.  Jouis,  de  germinal  an  1 1 58  fr.  5o  c. 

Id.  Jouis,  du  1e1 vendémiaire  an  12.        55   fr.  60   c. 

Bons  an  7 , 65   fr.  c. 

Ordon.pourrescript.de  domaines...       91   fr.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France i3o5    fr.  c. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  , 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n°  iS. 


GAZETT 


IONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°  172. 


Dimanche  ,  22  ventôse  an  1  1  de  la  République  (  1 3  mars  i8o3. 


INTERIEUR. 


Paris ,  le  2 1  vcntêse. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris,  le  2  1  ventôse  . 

Le  Gouvernement    de  la  Répusuque  arrête  : 
Art.  Ier.  L'exportation  du  numéraire  est  prohibée 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  des  finances  et  du  trésor 
public  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Le  premier  consul-,  signé  ,  Bonaparte. 
Parle  premier  consul, 

Le  sterétairc-d  état,  signé ,  H.  B.  Maret. 


T     R     I     B     U     N    A     T. 

Présidence  de    Garry. 

SEANCE    DU    20     VENTOSE. 

Le  corps  législatif  transmet  par  deux  messages 
le  projet  relatif  à  la  refonte  des  monnaies,  et  le 
litre  du  projet  de  Code  civil  ,  du  divorce. 

Ces  projets  sont  renvoyés  aux  sections  des  fi- 
nances et  de  législation. 

Sur  le  rapport  de  Jard-Panvilliers  ,  le  tribunat 
vote  l'adoption  de  plusieurs  projets  d'intérêt  local. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  qua- 
trième titre  du  projet  de  Code  civil ,  relatif  au 
domicile. 

Aucun  orateur  ne  se  présentant  pour  combattre 
les  conclusions  de  Mouricault ,  orgaTe  de  la  sec- 
tion de  législation,  le  tribunat  vote  1  adoption  du 
projet. 

Il  vote  ensuite  l'adoption  des  projets  relatifs  aux 
manufactures  qui  se  trouvent  dans  les  lignes  des 
douanes ,   et  à  la  pêche-aux-bceufs  et  à  la  dreige. 

La  séance  est  levée. 


N-  B.  Le  ttibunat  dans  sa  séance  du  ai  a  en- 
tendu deux  rapports  ,  le  premier  sur  le  quatrième 
titre  du  Code  civil  ,  intitulé  ,  des  absens  ;  le  se- 
cond, sur  le  projet  relatif  à  l'organisation  du  no- 
tarial. Les  deux  rapporteurs  .  les  cit.  Leroy  (  de 
l'Orne  )  ,  et  Favart ,  ont  proposé  l'adoption  des 
projets. 

Le  tribunat  a  ordonné  l'impression  des  rapports. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Méric. 

SEANCE     DU     21     VENTOSE. 

Le  conseiller  d'état  Defermon  présente  dix  projets 
de  lois  d'un    Intérêt  local. 

Dix  projets  de  même  nature  ,  doiit  la  discussion 
était  fixée  pour  la  séance  de  ce  jour,  sont  mis  en 
délibération  et  sanctionnés.  Ils  intéressent  les  com- 
munes d'Ahjoutin  ,  Tiaubach-le-Haut  ,  Genlis  , 
Semersheim  ,  Renéve  .  Aubagne  ,  Bavilliers  ,  Au- 
tun  et  Roschwir.  (Voyez  les  motifs  de  ces  projets 
au  Moniteur  du   12   ventôse). 

L'ordre  du  jour  appelle  également  la  discussion 
du  projet  relatif  à  la  prohibition  d'établisseméns 
de  fabtiques  et  de  manufactures  dans  l'étendue 
des  lignes  des  douanes  ;  et, e^e  celui  qui  défend  la 
pêche  dite  peche-anx-bœufs  ou  à  la  dreige. 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  tribunat , 
ceux  du  Gouvernement  ne  prenant  point  la  parole, 
le  corps-législatif  délibère  sur  les  deux  projets  qui 
sont  convertis  en  lois.  [  Voyez-en  le  texte  au  Mo- 
niteur du  1 1   ventôse  ). 

Les  conseillers-d'état  Betlier  ,  Thibaudeau  et 
Lacuée  présentent  le  9e.  projet  (suite  du  Code 
civil),   titre  VIII,    intitulé   de    l'adoption. 

La   discussion   est  indiquée  au   2   germinal. 

Les  conseillers  d'état .  Cretet  ,  Defermon  etBé- 
renger  présentent  ensuite  un  projet  de  loi  tendant 
à  régler  l'administration  des  finances  pour  l'an   il. 

Le  conseiller-d'élat  Cretet  en  expose  l'es  motifs. 

Voici  les  dispositions  textuelles  de  ce  projet. 

TITRE     PREMIER. 

Sur    la    crédits    ouverts  pour  les    dépenses    des    pinces    5  ,   (i  ,    7 

et   S  ,  à  acquitter   les   rentes  de  cinq  pour  cent  consolides. 

An.  I".  Les  crédits  de  2,700,000  fr.  et  d'un  million  eu 
rentes   à  cinq  pour   cent,   ouverts  pour   les   dépenses   restant 


cqllll 


nployé: 
égard   i   lit,] 


épouses   desdJts   e 
aplus.  des  disposi 


TITRE     II; 
Dépenses  de  Tan  g. 


c<-""t" ,...   445,095, r5o 

Finances 


II.  La  somme  de  91,475,041  fr.  faisant,  avec  celle  de 
435  millions  ,  comprise  dans  les  lois  dei  îg  nivôse  et  3o 
ventôse  an  9,  celle  de  526,477,041  fr.  est  mise  à  la  dis- 
position du  Gouvernement ,  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
de  l'an  g. 

III.  Cette  somme  sera  prise  tant  sur  le  produit  des  con- 
tributions et  rereuus  de  l'an  9  ,  montant  i  495,477,041  fr. 
que"  sur  les   produits   ci-après,   savoir   : 

1°.  Sur  les  sommes  dues  par  'es  acqné- 

ment   aux   lois   des   i5  et  iG  floréal  an   10  . 

2».   Sur  le  produit  des  rachats  de  rente». , 

3°.  Sur  >«s  rentrées  qui  auront  lieu  en 
l'an  n,  sur.  Jes  contributions  alriérées 'tje 
l'an    S    et   aimées   antérieures  .  . -,  . 


10,000,000 
5,ooo,ooo 


4».   Sur  Icrecouvi 
ces   du    trésor   public,    dont 
poursuivie I....... 

5».    Sur  lé    produit  'des  'val 
la   régie   de  l'enregistrement 


=  dit 


a, 000, 000 
5,ooo,ooo 


Dette  publïqu 

Guerre 

Marine 


Total 5,26,477,041   fr. 

■  à  régulariser  ou  acquitter  les  dépenses 

npris   les  pensions..      77,000,000  fr. 

238,ooo,ooo 

, 91,000,090 

39,og5,i5o 


Poil, 


pour  le  compté 


9,730,000 
6,000,000 
0,350,000" 

i:5oo,ooo 


Fonds    de 
dépenses  dés 

Frais  de  négociations  à  ordonnance, 
minisire  du  trésor  public .  ". 32,000,000 


781,891. 


Total 526,477,04.- fr. 

TITRE      III. 
Annullation  d'un  créait  devenu  inutile  pour  Van  10. 
v.  Le  crédit  de  3o, 000, 000  eu  domaines  nationaux,  ouvert 
par  la  loi  du   17  Horéal  an  10  ,  pour  le  service  'de  cet  exercice, 


VI.  Les 

en   excédent   des   d 
aux  dépenses  de  l'e: 


dut 


public  , 


■de  Tan  rc 
ont  affcclé 


'ingl-ncuf  millions 


445,og5,l5o 
DETTE         PUBLIQUE. 


Dette  çç      Aux 

perpétuelle.      {      A  la 


iers  de   l'Etat 
d'amortissem 


Dette  perpétuelle 


Dcparleic 


TITRE     IV. 
Dcfnsis   de   fan  n 

VII.  La  somme  de  deux  cent  quacr 
cinq'  cents  mille  francs  ,  faisant  avec  celle  de  trois  cents  mil- 
lions comprise  dans  la  loi  du  20  floréal  ,  an  10  ,  celle  de 
cinq  cent  quatre-vingt-neuf  millions  cinq  cent  mille  francs, 
est  mise    à   la   disposition   du   Gouvernement. 

VIII.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contri- 
butions décrétées  par  les  lois,  et  sur  les  autres  revenus  pu- 
blics de  l'an    n. 

IX.  Elle  sera  employée  à  l'acquit  des  dépenses  des  dif- 
férens  ministères , 


64,023,482. 


,570,918 
,272,055 


55     }  4°'842>9?3'  \  60,829,64; 

19,986,674.  J 

s,677,577-  \     3, ig3,835 

,     5i6,558.  /  J 

DÉPENSES         GÉNÉRALES         DU  SERVICE 

Ministère    du    grand-juge     ,      ministre     delà    jus'icc „.        23,3l8,73o 


Ç  Se ivi ce  ordinaire 17,000,000  -\ 

/  extraordinaire 22,5oo,ooo  [ 

\  Reste    du   service   des   subsistances    achetées    en   l'an  >     47,  "0,1 

t.           iù  ,  et  qui  se  consommeront  en  l'an  1 1 7,610,000  ) 


5,ooo.ooo 
2,000,000 
20,000,000 


56,047,788      >  508,4,6,5!  8' 


Ministère   du  tre 


-public. 


M  — 


m  de  la  gue 
ordinaii e.  . . 
■  extraordînai 


6,000,000 
243,000,000 


i53,coo,coo 
90, 000, 000 
70,000,000  -j 

56,000,000  5  i26'ooo.°°° 


Frais  de  négoc 


TITRE     V. 

X.  Deux  millions  en  rentes  ,  de  cinq  pour  cent  consolidés  , 
sont  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  ,  pour  supplément 
de  crédit  de  celui  accordé  par  le  paragraphe  II  de  l'article  VIII 
de   la  loi  du   21    Horéal   an    10. 

TITRE     VI. 

Fixation    des    contributions  de  l'an    12. 

s:   fixée    pour    l'an    12  ,    à 

ne  entre  les  cent  huit  déuat- 


XI.  La    contribution    fo 
10  mtlliousen  principal. 

XII.  La  répartition  de  ce 
meus ,   est  faite   conforme 


au  table 


XIII.  La  contribution  personnelle  , 
liaire  ,  est  fixée  ,  pour  l'an  t2  ,  à  la  sotn 
en  principal. 

XIV.  La  répartition    de    cette    somn 
cent  huit  départémens  ,    conformément 


:  de  32,Soo,ooo  fr. 


du    principal    de    l'une    et 
tes  par  trauc  ,    pour  fond  de 


public  , 


porl 


:  table 


XV.  Il  sera  réparti  , 
l'autre   contribution,    deu 
non-valeur  et   de   dégrèvement. 

XVI.  Chacun    des    départémens 

l'acquit   des   dépenses    fixes    énom 
n".   3  ,    le    nombre   des  centimes 

XVII.  Chaque  département  répartira  également  sur  le  prin- 
cipal,  pour  l'acquit  des  dépenses  variables  énoncées  au  la 
blcau  n°.  4  ,  le  nombre  de  centimes  qu'il  jugera  néces- 
saire ,    sans  pouvoir  excéder  le    maximum  fixé  par  la  loi. 

XVIII.  Les  conseils  municipaux  des  villes  ,  bourgs  el 
villages  ,    répartiront   de    plus  ,    au   centime   le   franc   de    ces 

la   fixation   qui  en   aura   été    faite  ,    le    nombre    de    centimes 
par  franc  qu'ils  jugeront  nécessaires  ,  sans  pouvoir  excéder    le 


Les  propriétaires  des  manufactures  ne  seront  taxés  qne 
pour  les  fenêtres  de  leurs  habitations  personnelles  et  de  celles 
de  leurs  concierges  et  commis.  En  cas  de  difficultés  sur  ce 
que  l'on  dsit  considérer  comme  manufactures  ;  il  y  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture. 

XX.  La  répartition  de  cette  somme  de  16  millions  est 
faite  entre  les  départémens,  conformément  au  tableau  annexé 


n»  5. 


XXI.  Il  sera  perçu  ,  en  outre  du  principal  de  la  contriV 
bulion  des  portes  et  fenêtres  ,  dix  centimes  additionnels  par 
franc ,  affectés  aux  frais  de  confection  de  rôles  et  aux  fonds  de 

XXII.  Les  patentes  et  contributions  indirectes  perçues  en 
l'an    11  ,   sont  prorogées  pour  l'an  12. 

TITRE      VII. 

XXUI.    Le    second  semestre    de   l'an    11    et   le    premier  tri- 

payés  ,  sur  une  seule  et  même  quittance  des  parties  prenantes  , 
dans  le  mois  de  nivôse  prochain.  Les  fonds  pour  le  paiement 
de  ce  trimestre  seront  pris  sur  les  fonds  de  l'an  12  ,  el  il 
fera  parn'c  du  compte  de  cet  exercice,  qui  sera  rendu  par  U 
payeur  général  de  la  dette  publique. 

XXIV.  Le  semestre  nouveau  des  icntiers  viagers  et  pension- 
naires courra  à  leur  profit  à  compter  du  i«  nivôse  an  12  ,  et 
ils    le    recevront    dans   le    courant   de  messidor  de  ia  même 


annuel  pa 


XIX.  La  contribuilion  des  portes  et   fenêtre»  est  fixée   po 
ta  ia,  en  principal,  à  la  somme  de    16  millions. 


XXV.  Les  veuves  et  eufans  des  défenseurs  delà  patrie  seront, 
compter  du  io1  nivôse  prochain  ,  assimilés  aux  autres  pen- 
de la  République  ,  et  recevront ,  comme  eux  ,  leur 

TITRE     VIII. 
CiéJd  provisoire  pour  l'an   \q. 

XXVI.  La  somme   de   400   millions    est   mise   à    la  dispo- 
sition   du    Gouvernement  ,    à    compte    des    dépenses   des    â'S- 

XXVII.  Cette    soromi;    sera    prise   sur   le  produit   des  con- 
tributions   deciétécs  ,    et    sur   les    autres    revenu*,  publics    de 


;o8 


V  I".    I  riitioii  de  la  con- 

f  oS  dyaitcHcns  de  /«»  R^iubliqut. 


n  i.  r  v  u  i  tsn»  s. 


*'Aisoe 

I      VIlCF 

.1   Ai). es  i  Basses)  ...  . 

5  Alpes  (Hautes).... 

f)  Àlpes-Maiitiiues.  . 

7   Ar   èche 

o»  Ardennes. 

9  Arriége..,..' 

i  o  Aube 

î  i   Aude 

%3   Avevroa 

)3  Bouches-du-Rhône 

1 4  Calvados 

i  5   Cantal : 

16  Charente 

17  Ckaiente-tnfcçf .  . 

iS  Cher 

1 9  Corrèze 

ta  Côte-d'Or 

•ji   Côtés-du-Nord..  . 

si  Creuse 

s3  Doire 

24  Dprdogne 

si  Doubs*. 

ej6  Dtôme 

sa  Dyle 

Ï.S  Escaut 

ig  Eure 

".»  Fure-et-Loir 

3ï  Finistère 

.5-2  Forêts. .., 

5'3  Gard 

i4  Garonne  (  Haute  ). 

35  Gers 

35  Gironde 

37  Golo 

3S  Hérault 

3g  Ille-et-Vilaine 

40  Indre 

41  Indre-et-Loire 

42  Isère 

43  Jemmape. 

44  'fi>ta 

4  S   Landes , . .  . 

40  Léman 

47  Liamonè 

48  Loir-et-Cher 

49  Loire   

50  Loire  (Haute  ) 

5 1  Loire-inférieure . . . 
5-2  Loiret 

53  Lot 

54  Lot-et-Garonne... 

55  Lozère 

56  Lys.... , 

5?   Maine'-et-Loife. .'. . 

58  Manche 

3g  Marengo 

60  Marne. 

61  Marne  (Haute)...  . 
-€5  Mayenne 

63  Meurtrie 

64  Meuse..-. 

65  Meuse-Inlèrieure... 

63  Mont-Blanc 

67   Mont-Tonnerre.  . . 

€8  Morbihan 

6g  M  selle.... 

70  NètnésTBeux.).... 
7  1   Nièvre .  . 

72  Nord . 

73  Oise 

7  !    Orn; 

7  5  'Ôurirre 

76   Pas-de-Calais 

7.7   Po 

78   Puy-de-Dôme;. 

7. g  Pyrénées}  Basses).. 
So  Pyrénées  (Hautes,  ),. 
Si   Pvrénées-Oiientaje: 

82  Rhin  f  Bas    ) 

S3  Rhin  (Haut.) 

84  Rhin-et  Moselle... 
S5  Rhône 

86  Roer 

87  Sambre-et-Meuse.. 

88  Saône  (Haute).... 
8g  Saôlc-et-Loire.  . . . 

ço  Sarre 

yi   Sahh'e - 

9:   S.ine 

g3  Seine-Inférieure... 

9  t  Seine-et-Marne 

^î   S<-iae-et-Oise 

ttti  Sssia 

97   Sèvres  (  Deux) 

9.1  Somme 

99   S""'C ••■•. 

P&&  TFânàro 

1O1    Tarn 

1C2   Var 

i(.:l  Vancluse 

104  Vendée  .  -. 

ir>5   Vienne. 

i>6  Vienne  (  Haute.  ).  . 

;es 

,.,'j    i';.'i;je 


Total. 


ipal. 

"t 
3070000 

1  53oOO® 

ti.SoOOO 

5 1 0000 
400000 
910000 

iugoooo 
igoooo 

1610000 
.  ig3oooo 

2240OOO 
152OOO0 

4260000 
1430000 
2o3oooo 
2670000 
I 140000 
1 1 00000 
2540000 
16S0000 

880000 

6S0000 
2220000 
1 140000 
-  1260000 
255oooo 
4000000 
3670000 
28Ô0000 
1420000 

840000 
iS 10000 
2970000 
1790000 
2980000 

I 10000 
26JOOOO 
I9I000G 
I 100000 
iS5oooo 
sâSoooo 
1900000 

1320000 

770000 
5ooooo 
60000 
i58oooo 
'790000 
1020000 
i58oooo 
s33oooo 
2 igoooo 
2650000 
620000 
3i5oooo 
28S0000 
3720000 
1940000 
2600000 
1 4S0000 
2180000 
1690000 
lâSonoo 
940000 
660000 

2  igf'o  o 
145.1000 
igïo'uoô 

1 J20000 

1 420000 
4080000 
3t 10000 

250OO00 

i3oooo_o 

2g5oooo 

sSgoooo 

2.5ooooO 

S70000 

370000 

700000 

2040000 

1S00000 

1070000 

2  too.aoo 

2780000 

8o00;-0 

1460000 
Soaoooo 
1020060 
2760000 
gS3oooo. 
5 .28  'ooo 
3460000. 
4800000 
g5oooo 
1790000 
363  0000 
2240000 
1 3 10000 

18800  .n 
I40OOOO 
860000 
17IO0O0 
l35oooO 
I0800OO 
.117  0000 
2000000 

810000000 


LïhTAR't  LMCNS. 


(  N°  11.)  Contribution  ptrson- 
mite  ,  somptutmt  el  mebi- 
tiurc  ,  «n  1  2,. 


(Nb  III.)     '    labkau   fei    dopants  j;sti    à 


M  I  N  I  S  T  E  R  IL     DE     L'  INT  ËR1EU  II, 


DÉPARTEMENS. 


3S 


<V  ;.,/!. 


Airj 


Allier 

-Vp-s  (basses-)... 
Aipes(  Hautes  )..• 
■MSJS-Manîimid    • 

Ardèche 

Ardenncs  r 

Arriére ■ 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhone 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Infér". . 

Cher 

Corrèze  . . .  .■ 

Côte-d'Or..? 

Côtes-du-Nord  . . 

Creuse 

Doire 

Dordogne 

Doubs 

Drômc 

Dyle 

Escaut  

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Fotêts 

Gard 

Garonne  (  Haute  ). 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

Ille-et-Vilaine. . 

Indre [ 

Indre-et-Loire  . . . 

Isère 

Jemmape   

Jura 

Landes 

Léman 

Liamoue 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (  Haute  )... 
Loire-Inférieure  . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  .  . 

Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire. . . 

Manche 

Marengo 

Marne 

Maine   (Haute).. 

Mayenne 

Meurtrie 

Meuse 

Meuse  -Inférieure  . 

Mont-Blanc 

M  mi-Tonnerre  . . 

Morbihan 

Mosele 

Nèthes  (Deux)... 
Nièvre........;.. 

Nord 

Oise 


Ourthe   ,.. 

Pas-de-Calais.... 

PÔ 

Puy-de-Dôme. . . . 
Pyîéç'éesf  Basses) 
Pyrénées  ( Hautes  1. 
Pvrénécs-Orunral. 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut)..... 
Rfiin-et-Mosefe.. 


re-et-Meuse. 


Sa;  é 

S  mhe 

Seine  ..'.'.',]]. 
Stme-iriférieu 
Seine-et-M.irn 
Seine-et-Oise 
Sem 


Sevrés  (Deux). 

Somme 

S  fore 

Tànaro 

Tarn 

Var 

Vaaclusé.'j.i;    . 
Vendée  ....... 

Vienne  

Vienne  ('Haute  V 

Vosges 

Yonne  . . .  .!. . .  . 


1  a33uo 
381700 
154900 
62200 
3g8oo 
4g6oo 
979O0 

220500 
I OOl 00 
244300 
242300 
227500 

577900 
604500 
147300 
247300 
384500 
i3 1 7  00 
107800 
3555oo 
241600 

g3goo 

56ooo 
e5oooo 
180800 
1 12700 
5  18000 
682200 
383400 
32 1200 
35i8oo 

ç83oo 
282 100 
594100 
216J00 
6801  OÙ 

16200 
3S8ioo 
32g3oo 
142S00 
232000 

26ÎOOO 

3S32uo 

164700 

g56oo 

79800 

g3oo 

209100 

292900 

1  ibCoo 

4.55900 

373100 

287600 

S 14600 

51700 

646600 

330400 

457400 

IJ2000 

344200 
190700 
243800 
229600 
if66oo 
■  10000 
1  o-S5oo 
3i  i5oo 
274100 
265500 
3275oo 
17t>gOO 
719700 
Sgjjoo 
3ûb8oo 
4  16200 
422000 
27S000 


i65S 


ÔI200 

3So5oo 
2  5  â  5  do 
170000 
55 90  10 
485200 
00 
3oo 


to: 


.:D0 


44.1000 
6i6ôtirM 
6iooo' 

iftGtoo 


' 21 rSbq 

1     '    I     ['M. 

K-lJOO'O 


Total ;.    SsSooooo 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes.  (Basses).  . . 
Alpes.  (Hautes)..  . 
Alpes-Maritimes.  . 

Ardèche 

Ardennes 

Arriègc 

Aube 

Aude - 

Aveyron 

Bouches-du-Rhone 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférre . . 

Cher 

Correze 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord... . 

Creuze 

Doire 

Dordogne 

Doubs 

Drdme 

Dyle '..... 

Lscaut 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne.  (Haute). 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

lile-et-Vilaine 

Indre , 

Indre-et-Loine.  . . . 

Isère 

Jemmappes 

Juva-, 

Landes 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher 

Loire ' 

Loire.  (Haute) 

Loire-Inférieure.. . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  .  . 

Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire..  . . 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne.  (  Haute). . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-Inlérieure. . 

Mont-Blanc 

Mont-Tonnerre..  . 

Morbihan 

Moselle 

Nethes.  (  Deux).. . 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Calais 

PÔ 

iu) -de-Dôme 
Pyrénées.  (Basses).. 
Pyrénées.  (Hautes). 
Pyrénées-Orient". 

Rhin.  (Bas) 

Rhin.  (Haut) 

Rhin-et-Moselle  .  . 

Rhône 

Roër 

Sambre-et-Meuse . 
Saône.  (Haute)..  . 
Saône-et-Loire  . . . 

Sarre 

Sartheï.  '.'.'..'..... 

Seine ... 

Seine-Inférieure  .  . 
Seine-et-Marne.  . . 

Seine-et~Oise 

Sesia 

Sevrés  (Deux)..    .. 

Somme 

Stura 

-    fan-n-o 

Tarn 

Var 

Vaucluse 

Vendée:,. 

Vienne 

Vienue.  ( ETauÇé  ) . '. 

Vosges 

Yonne 

Totaux,  généraux 


8000 
Sooo 
8000 
8000 

I2000 
Sooo 
Sooo 
8000 

12000 
Sooo 
8000 

24000 

16000 
Sooo 
S<*oo 
8000 

12000 
8000 

I2000 
Sooo 
8000 
Sooo 
Ssoo 

1  2000 
8000 

20000 

20000 
8000 

12000 
8oco 
8000 

16000 

20000 
8000 

24000 
8000 

16000 

16000 
8000 

12000 

12000 

1200'J 
800O 
8000 

16000 
8000 

8eoo 
8000 
8000 
20000 
16000 
8000 
8000 
8000 
16000 
16000 
Sooo 

1  2000 
8000 
8000 
Soc.o 

1 2000 

8000 
12000 

8000 
12000 

Sooo 
16000 
20000 

8000 

12000 
80OO 
80OO 

20O0O 
(  12000 

20000 

160OO 
80OO 
SOOO 
80OO 

2  0000 
80OO 


240OO 

liOOO 

12000 

80(I0 

8000 

SOOO 

12  00C 

60000 

2  0000 

SOOO 

16000 

I20'.iO 

rsooo 
16000 
12000 

12  000 

8000 
8000 

12000 

8000 

1  20JO 
12000 
SOOO 
8000 


12Ô80O0 


3ooo 
3ooo 


4000 
3ooo 
3ooo 
3ooo 
4000 
3ooo 
3ooo 
6000 
5333 
Sooo 
3ooo 
3  000 
4000 
Sooo 
4000 
Sooo 
3ooo 
Sooo 
3ooo 
4000 
Sooo 
6000 
6000 
3ooo 
4000 
3ooo 
3ooo 
5333 
6000 
3ooo 
6000 
3ooo 
5333 
5333 
Sooo 
4000 
4000 
4000 
3ooo 
Sooo 
5333 
3ooo 
3ooo 
3ooo 
3ooo 
6000 
5333 
Sooo 
3ooo 
3ooo 
5333 
5333 
3ooo 
4000 
3ooo 
3ooo 
3  000 
4000 
Sooo 
4000 
3ooo 
4000 
3ooo 
5333 
6000 
3ooo 
400.0 
3ooo 
3ooo 
6000 
4000 
6000 
5333 
3ooo 
3ooo 
3ooo 
6000 
3ooo 
3ooo 
6000 
4000 
4000 
Sooo 

■3ooo 
3ooo 
4000 

12000 
6000 
Sooo 
5333 
4000 
4000 
5333'. 
4000 
4000 
3ooo 
Sooo 
4000 
3oqo 
4000 
4000 
Sooo 
3ooo 


34 


6000 
3Coo 
3uoo 
0600 
3(,oo 
36oo 
36-o 
36eo 
36oo 
36oo 
4800 
g6oo 
8000 
36oo 
4800 
6000 
3  600 
36oo 
4800 
6000 
36oo 
36oo 
6000 
36oo 
36oo 
8000 

10000 
6000 
36oo 
6000 
36oo 
6400 

10000 
36oo 

12000 
36oo 
4800 
8000 
36oo 
36oo 
6ooû 
f.000 
36oo 
36oo 
4800 
36oo 
36oo 
4S00 
36oo 

10000 
4S00 
4800 
4S00 
36oo 
8000 
Sooo 
6000 
6000 
36oo 
36oo 
4800 
4800 
36oo 
36oo 
6000 
4S00 
6000 
6400 
6000 
36oo 
6000 
4800 
6000 
Sooo 
6000 

10000 
8000 
4800 
3-fJoo 
36oo 

10000 
36oo 
36oo 
9600 
6000 
36oo 
36oo 
6000 
36oo 
4800 

i5ooo 

10000 
36oo 
8000 
36oo 
36oo 
8000 
4800 
4800 
36oo 
36oo 
3  600 
36o.o 
36oo 
3  600 
36oo 
4800 


12000 
gcoo 

1  2000 
6000 
6000 
6000 

12000 
6000 

12O0O 
9000 

12000 
7O00 

1  5r,oo 
gooo 

12000 

17000 
6000 
6000 
9000 

12000 
9000 
6000 

12000 
gooo 
gooo 
7000 
gooo 

12000 
gooo 

i3ooo 
gooo 
gooo 

12000 

12000 

i5ooo 
6000 
gooo 

i5ooo 
gooo 
6000 
gooo 
7000 

6000 
6oco 
6000 
6000 
7000 
6000 

12000 
gooo 

ioooo 
gooo 
6000 
9000 

12000 

12000 

12000 

i3ooo 
6000 
6000 

12000 
9000 
6000 
gooo 
gobo 

10000 
9000 
7000 
gooo 

16000 
9000 
gooo 
6000 

16000 
6000 

12000 

12000 
6000 
6000 
gooo 

12000 
6000 
Sooo 

10000 
9000 
6000 

12000 
gooo 
gooo 
6000 

14000. 

12000 

12000 
6000 
gooo 

12000' 

gooo 
6000 
gooo 
gooo 
9000 
6ogc> 

I-'OOG 


422000      00  570200  ÏOOtlOOO 

5,580,22.6 


papr  ai  l'an    12  ,  par  h  l'rifor  public  ,   rttr  le  prvzhtH  rkr  èsdtùka  r.tiiTtionmh. 


DÉPARTEMENS. 


Ain 

Aisne  ....  .V , 

Allier 

Alpes  (Basses) 

Alpes  |  Hautes) 

Alprs-Maiitimes 

Ardèche 

Ardennes 

Arriège 

Aube 

Aude 

Aveyron . 

Bouches-du-Rhone 

Calvados 

Camal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Cote- J  Or 

Cotes-du-Nord 

Creuse 

Itoire 

Dordogne 

Doubs .' 

Diôme 

Dyle 

Escaut 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Haute  ) 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault .*. . . . 

llle-et-Vilairft 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jemmape. 

j  ura 

.Landes 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute).... 

Loire-Intérieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marengo. 

Marne 

Marne  (Haute  ) 

Mayenne 

Meurthe . 

Meuse 

Meuse-Intérieure 

Mont-Blanc 

Mont-  Tonnerre 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  (Deux).., 

Nièvre 

Nord/ 

Oise; 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Calais 

P.ô 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  KJasses  ) 

Pyrénées  (  Hames  ) 

Pvrénée»-oriientales 

lt'hin(Bas).;. 

Rhin  (Haut  ) ,....- 

Rhin-et-Moselle 

ÎUiône 

Roer , 

Sambre-et  -Meuse. 

Saône  (Haute  ), 

Saône-et-Lnire  . 

Sarre 

Sarthe 

Seine J „ 

Seine-Intérieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sesia 

Sgvi.es  (Deukj 

Somme , 

Stuta ; 

Xanaro  . .  . i 

Tarn 

Var ...:,...    j 

Vaucluse- ', 

Vendée 

Vienne 

-Vierwi-e  (Haute  ) i 

Vosges ....:...-.. 

Yonne .' 

Totaux  géné-kâox.1. 


7io 


(  N«  IV.  ) 


TJBLEAV  des  dépenses  variables ,  à  payer  eu  l'an    12  ,  par  les  département  ,  sut    le  ptuduu   des    centivîts\ 

additionnels. 


DÈPARTEMENS 


Ain 

Aisne 

A!!iev 

Aipss  [Basses.) . . 
Alpes  I  Hautes.  ) . 
Alpes-Maritimes . 

Ardèche 

Ardennes 

Arriège 

Aube". 

Aude 

Aveiron 

Bouches-du-Rhône 

Calvados 

Canta! 

Charente , 

Charente-Intér. . . , 

Cher 

Corrèze 

Côte -d'Or 

Côtes-du-Nord  . . , 

Creuse 

boire 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Dyle 

Escaut  

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Haute). 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

Ille-et- Vilaine  .... 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

^em;nappe 
■ara 

Laudes 

Léman 

Liamor.e 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute  )...." 
Loire  Inférieure  . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne .. . 

Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire . . . 

Manche 

M.-.renjo 

Maine 

Marne  (  Haute  ).•.  : 

Mayenne . 

Meunhe... 

Meuse 

Meuse-Iniéjic  ure. . 

Mqnt-Bianc 

Mont-Tonnerre. ,  . 

Morbihan 

Moselle 

Netrjes   I  Deux  ). . . 

Nièvre.' 

Nord 

Oise.. 

Orne 

Ourtbe 

Pas-de-Calais...'.. 

Po 

Puy-de-Dôme, . . . 
Pyrénée-.  (  Basses). 
Pyrénées  (Hautes). 
P\ renées- Orient. . 
P.hin  (Bas).. . . 
Rjiiu  (Haut)..;.. 
Rhin-et-Mosel!e.. . 

Rhône 

Roèr 

Sambre-ct  Mouse 
Saône  (Haute)  .  . 
Saône-ct-Loire. . . 


Sarthe 

Ssine 

Seine -Inférieure. . 
Seine-et-Maj-ne.  . 
Seine-et-Cise. . . . 

Séssa 

Sèvres  (  Deux  ). . . 

Somme 

Siuia   

Tanaro 

Tarn 

Var 

Vaçcluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Haute  )  . 

Vosges 

Yo.ins 


47000 
75ooo 
40000 
55ooo 
44000 
44000 
53ooo 
62000 
35ooo 
45ooo 
4S000 
5Gooo 
Sgooo 
S3ooo 
5Sooo 
77000 
66000 
48000 
36ooo 
62000 
6C000 

52000 

356oo 
56ooo 
46000 
44000 
65ooo 
SSooo 
61000 
66000 
5gooo 
57000 
80000 
74000 
58ooo 
1 24000 
48000 
59000 
70000 
44000 
53ooo 
75ooo 
56ooo 
46000 
48000 

4IOO0 

3  0000 
49000 
47000 
ïoooo 
65ooo 
5o.ooo 
60000 
4S000 
55ooo 

"JOOO~ 

60000 
70000 
46000 

76000 
4S000 
5  0000 
04000 
40000 
4jocio 

4  Sooo 
54000 

■ SSooo 
6S000 
78000 
48000 

108000 
80000 
6oouo 

5  6000 
83(ooô 
4S000, 
76000 
56ooo 
47000 
40000 

•  74000 
7  Sooo 
5iooo 
80000 


66000 
53noo 
49000 
44000 
4iooo 
55ooo 
5  1 000 
64000 


5îOO 

4000 
2000 
5ooo 
3ooo 
3ooo 
3ooo 
7000 
2000 
56oo 
4600 
Sooo 
3700 
1 1000 
3ooo 

5200 

5400 

1800 

56oo 

1 1000 

6000 

2000 

4000 

6400 

5400 

2400 

18000 

3oooo 

2400 

6e  00 

7600 
2000 
7000 

14000 
8600 

17000 
4200 

[Sooo 

12000 

8000 

7900 

17000 

12000 

4800 
3ooo 
3ooo 

I  1000 

4000 

2000 

7000 


7aoo 
i3ooo 

4000 

7000 
14000 

4000 


90000 

1200 
10000 

1000 
14000 

2200 

56000 

35.0000 

104000 

8900 
40000 
10000 
1S000 


Puisons, 


24000 
68000 
33ooo 

7000 
i5ooo 
33ooo 
28000 
19000 

9000 
27000 
iSooo 
25ooo 
90000 
95ooo 
22000 
20000 
57000 
39000 
i5ooo 
56ooo 
52000 

7000 
3oooo 
24000 
88000 
46000 
140000 

1J0OOO 

44000 
42000 
4S000 
11000 

43ooo 

iojooo 

46000 

107000 

8000 

68000 

1 26000 

Sooo 

29000 

52000 

43ooo 

20000 

21000 

Soooo 

14000 

3  2000 
20000 
17  000 
26000 
40000 

4  îooo 
3oono 
i3ooo 
36ooo 
33ooo 
59000 

TOOOOO 

70000 
24000 
24000 
Sâooo 
24000 
55ooo 
22000 
2S000 
36ooo 
3gooo 
53ooo 
20000 
127000 
42000 
63ooo 


656ÔCOO    7S.7100 

La  discussion 


16000 
3gooo 
20000 
24000 
43000 


Loyers 

Menues 

es  prétoires 

dépenses   de 

des  prisons 

.ribana. 

t  réparations. 

4400 

36oo 

4400 

6600 

2400 

4400 

5ooo 

3  900 

43oo 

2700 

2400 

33oo 

3ooo 

3  900 

10000 

5400 

1800 

2700 

1600 

5400 

iSooo 

6400 

56oo 

470.0 

56oo 

8goo 

4000 

1 1400 

36oo 

53oo 

6600 

56oo 

4000 

I01OO 

i  1200 

3Soo 

t  '2  OO 

3  jùo 

IÇ.360O 

7100 

460O 

53oo 

3000 

33oo 

4900 

3  000 

4100 

5900 

6000 

47  00 

6200 

3900 

20000 

6600 

6400 

55oo 

4200 

58o0 

8000 

5ioo 

2400 

6600 

45oo 

4100 

10000 

55oo 

8000 

6000 

7800 

4600 

4000 

87  00 

2000 

35oo 

8600 

8100 

2400 

75oo 

'200 

4300 

5ooo 

4100 

33co 

4700 

4000 

53ôÔ 

14000 

3700 

4S00 

2700 

3joo 

4100 

33oo 

4100 

1Û00 

4000 

9000 

38oo 

3  600 

4100 

10000 

63oà 

740c 

55  00 

6000 

5900 

9600 

4100 

4000 

2700 

y  0-0 

55oo 

36oo 

6600 

IC'OOO 

0900 

6.j'oo 

JOOO 

10000 

65oo 

2600 

3  900 

AOOO 

36oo 

9600 

56oo 

•-'400 

470O 

3  600 

2900 

10000 

35oo 

7700 

33oo 

5900 

5 1  »o 

58oo 

5200 

18000 

53oo 

10000 

4100 

i5ooo 

9100 

12000 

5ooo 

9000 

53oo 

5700 

4S00 

10000 

7900 

14000 

5ooo 

1S000 

S5oo 

6400 

5ooo 

6600 

3  00 

1600 

3500 

20000 

5ioo 

6600 

5400 

sgoo 

6000 

18000 

53oo 

12000 

38oo 

1700 

43ôo 

1 1000 

33oo 

S600 

7900 

3ôoo 

36oo 

10600 

4400 

iSooûo 

26060 

25OO0 

12000 

7400 

5goo 

i5ooo 

6600 

2700 

3ooo 

4600 

4100 

8900 

8100 

7  100 

36oo 

5 100 

3ooo 

2600 

4900 

3ooo 

73oo 

4800 

5200 

i5oo 

33oo 

45oo 

6000 

1600 

4400 

5ooo 

4600 

9000 

7000 

DEr  E  N  S  E 
prévues. 


365o3oo    5Cjyoooi 
de  ce  projet  est  indiquée 


400e) 
6000 
5ooo 
4O00 
4000 
4000 
Jooo 
5ooo 
4000 
5ooo 
6000 
Sooo 
5ooo 
6000 
4000 
4000 
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(A'°  V.)  ki.ri de  rtp/irtilion  Ut Ui 
(oniriOution  sur  les  portes  et 
fenêtres  cntie  les  Jepaitemcus 
de  la  République ,  an  12. 


DEPARTEMENS 


Ain 

Aisne   

Allier 

'\lpes  (Basses). . 
Alpes  (Hautes).. 
Alpes  maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Aniége 

Aube". 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du  Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente  ..... 
Charente-Infér 

Cher 

Conèzc 

Côte-d'Or. . . . 

Côtes-du-Nord . . . 
Creuse.  ...... 

Doite 


Doubs  . 
Drôme. 
Dyle... 


Eure 

Eure-et-Loir. . . . 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Haute) 

Ge-.s 

Girotide 

Golo    

Hérault    

lile-et-Vilaine... 

Indre .  .  ; 

Indre-et-Loire. . 
isèie 


appe. 


Landes.. 
Léman  . . 
Uan 


ione 


Loir-et-Chei..; 

Loire 

Loire  (Haute)  . . 
Loire-lnlcrieure 
Loiret 


S70500  I      579600         832000     18943500  |        Total j6ooouoo 

comme  devant  s'ouvrir  le  4  germinal.  —  La  séance  est  levée.  —  (  Voyn  les  Supptémens.) 


Lot  et  Garonne  . 
Lozère 

Lys. : 

Maine-et-Loire. . 

Manche 

Marcnao 

Maine  . 

Maine  (Haute) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-Inférieure 

Mont-Blanc 

Mont-Tonnerre  . . 

Morbihan 

Moselle 

Nèihes  (Deux) 

ièvre  

Nord 

}rne 

Ourih» 

de-Calais...;. 

PÔ 

Puy-de  Dôme 

Pyrénées  (Basses).  . 

Pyrénées  (Hautes). 

Pyrénées-Orient.  . 

Rhin  (Bas) '. 

Rhin  (Haul) 

Rhin-ei-Moselle  . . 

Rhône 

Roër 

Sambre-et-Meuse. 

Saône  (Haute). . . . 

Saône-et-Loirr-. ... 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inlérieure  . . 

Scine-ei  Marne. . . 

Seine-ct-Oise 

Sesia 

Sèves  (Deux) 

Somme 

Sture 

Tanaro 

Tarn 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute). 

Vosges 

Yonne 


i."  Supplément  au  N.'  172  du  Moniteur,  «n  11, 

COMPTE   RENDU 

DE  I»' ADMINISTRATION  DES  FINANCES 
£N   L'AN    X. 


V^ITOYEN    PREMIER   CONSUL, 

Je  vous  présente  le  Compte  de  ^administration 
des  finances  en  l'an  10.  J'ai  conservé  le  cadre 
que  vous  aviez  approuvé  pour  celui  de  l'an  9  :  je 
rappelle  les  mêmes  chapitres  avec  les  nouveaux 
développemens  dont  ils  sont  devenus  susceptibles. 
Tous  les  résultais  sont  appuyés ,  les  uns  sur  les 
comptes  qui  me  sont  fournis  par  les  régies  et  ad- 
ministrations ;  les  autres  ,  sur.  les  relevés  des  livres 
du  trésor  public ,  qui  m'ont  été  transmis  par  le 
ministre  de  ce  département.  Le  texte  de  chaque 
chapitre  est  réduit ,  autant  que  je  l'ai  pu  ,  à  ce  qui 
in'a  paru  strictement  nécessaire  pour  expliquer  les 
calculs  et  pour  en  faciliter  la  vérification.  Cette 
forme  simple  est  celle  qui  vous  plaît  ;  c'est  celle 
aussi  qui  ,  en  pareille  matière  ,  commande  la 
confiance  ,  en  prévenant  toutes  les  incertitudes. 
J'espère  qu'en  rapprochant  des  chapitres  de  ce 
Compte ,  ceux  qui  y  correspondent  dans  le  Compte 
précédent,  les  hommes  qui  suivent  avec  bonne 
foi  la  marche  de  nos  affaires  ,  seront  à  portée  de 
reconnaître  que  le  Compte  de  l'an  9  avait  été 
formé  avec  cette  franchise  dont  un  Gouvernement 
fort  et  loyal  n'a  jamais  ni  le  besoin  ni  l'intention 
de  s'écarter.  Ce  doit  être  là  la  garantie  naturelle 
de  la  fidélité  de  celui  que  j'ai  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux. 

CHAPITRE   I.» 

Des  Exercices  j ,    6 ' ,  7  et  8. 

Les  recettes  faites  par  le  trésor  public  ,  dans 
le  cours  de  l'an  I  o  ,  sur  l'an  8  et  antérieurs ,  en 
numéraire,  se  sont  élevées,  en  y  comprenant  le 
solde  de  caisse  au  1 ."  vend,  an  10,2.28,856,959' 
(  Voyezl'Etat  coté  A.) 

Les  paiemens  effectués  par  le 
trésor  public  ,  dans  le  cours  de 
la   même  année  ,    sur   ces   quatre 

exercices,  ont  monté  n 8,016,6.23. 

(  Voyez  l'État  coté  B.J 

Il  restait  disponible ,  dans  la  caisse 
du  trésor   public,  au   i.et  vende 


rniaire  an  II ^ 20,84.0,336. 

D'après  les  comptes  rendus  par  les  différens 
«sinistres ,  le  solde  des  exercices  dont  il  s'agit, 
«'établit  aujourd'hui  ainsi  qu'il  suit  : 


EXERCICES. 


An? 

An  6 

An7 

Supplément    in  rentes 
pouriestrois 

An  8 

Supplément  < 
jaire  pour  les  quatre 

Totaux 


DEPENSES  RESTANT  A  ACQUITTER, 
■n  J  pour  cent  consolidés  , 


5,  6  et/. 


6,500.000. 


1,950,000. 
7,470,000. 


0,840,336. 


Ainsi,  les  sommes  payables  en  numéraire  sont 
estimées ,  pour  les  quatre  exercices  ,  à  environ 
20  mi'lions;  et  l'on  a  vu  plus  haut  que  les  re- 
cettes disponibles  du  trésor  public  ,  sur  les  mêmes 
exercices,  présentaient,  au  1 ."  vendémiaire  an  1  1 , 
une  somme  suffisante  pour  solder  toutes  ces  dé- 
penses. Au  i.c/ nivôse  an  1  1  ,  une  forte  partie  de 
cette  somme  avait  déjà  reçu  son  emplo/. 

L'état  ci-joint  coté  BB  (  voyez  l'État  BB  ) 
prouve  également  que  les  crédits  en  5  pour  cent 
consolidés  ,  ouverts  par  la  loi  du  30  ventôse  an  9  , 
seront  suffisans  ,  en  rendant  commun  aux  quatre 
exercices  ce  qui  resie  à  consommer  sur  ces  crédits  : 
cette  disposition,  qui  ne  change  rien  à  la  loi  du  30 
ventôse  ,  relativement  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  fait  partie  du  projet  de  loi  proposé  au 
chapitre  III  du  présent  compte. 

L'état  coté  C  (  voyez  l'État  C  )  présente  le 
détail,  par  ministère,  des  crédits  nécessaires  à 
chaque  ministre,  sur  les  exercices  5  ,  6  ,  7  et  8. 
Ces  crédits  remplacent  tout  ce  qui  restait  à  con- 
sommer sur  ceux  accordés  pour  ces  divers  exer- 
cices, et  qui  montaient  à  des  sommes  très-consi- 
dérables. 


7" 
CHAPITRE    II. 

Exercice  de  l'an  p. 

D'APRÈS  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
République  se  trouvait  en  l'an  9  ;  au  milieu  de  la 
guerre  et  à  la  suite  du  désordre  dans  lequel  le 
Gouvernement  avait  trouvé  l'administration  géné- 
rale et  les  finances  ,  vous  ne  crûtes  pas  devoir 
proposer  un  budget,  qui  n'aurait  pu  être  appuyé 
sur  aucune  base,  même  approximative  ,  soit  pour 
les  recettes  ,  soit  pour  les  dépenses.  On  se  borna 
donc  à  faire  une  évaluation  du  produit  que  l'on 
pourrait  espérer  des  contributions  existantes  :  on 
y  ajouta  ensuite  la  proposition  d'un  crédit  de 
20  millions  en  domaines  nationaux ,  et  les  lois 
des  1  9  nivôse  et  3  o  ventôse  an  9  mirent  en  masse 
une  somme  de  4,35  millions  à  la  disposition  du 
Gouvernement ,  pour  les  dépenses  du  service  , 
non  compris  les  frais  de  négocia'  ions. 

Il  convient  aujourd'hui  de  rev'nir  à  l'exécution 
de  la  loi  constitutionnelle,  qui  veut  que  les  recettes 
et  les  dépenses  de  chaque  année  'oient  réglées  par 
le  Corps  législatif.  Je  vous  propi  se  donc  de  partir 
des  bases  actuellement  connue.*,,  pour  établir  le 
budget  de  l'an  9,  dans  la  fornt:  consacrée,  en 
l'an    1  o  ,  pour  cette-même  année . 

Ce  budget  me  paraît  devoir  être  composé  confor- 
mément au  tableau  ci-joint.  (  Voy.  l'Etat  coté  D-J 
Les  recettes  affectées  à  cet  exercice,  provenant 
des  imposition:-  et  revenus  de  l'an  9  ,  et  les  nou- 
velles affectations  proposées  par  le  budget,  élèvent 
les  moyens  à  526,4,77,04.1  f.  Les  distributions 
entre  les  divers  ministères  ,  montent ,  suivant  le 
même  état,  à  4.941,4.77,04. If. 

Ce  qui,  avec  32  millions  pour  frais  de  négo- 
ciations, forme  la  somme  totale  de  526,4,77,041 f. 
Au  moyen  de  ces  dispositions  et  de  celles 
énoncées  au  chapitre  précédent,  il  n'y  aura  plus 
à  revenir  sur  les  exercices  5  ,  6 ,  7 ,  8  et  9.  L'en- 
gagement que  le  Gouvernement  a  contracté  de 
payer,  en  numéraire  effectif,  la  totalité  des  dé- 
penses de  l'an  9  ,  et  de  ne  former  aucun  arriéré, 
condition  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  ni  crédit 
ni  confiance',  se  trouvera  rempli  ;  et  tout  ce  qui 
rentrera,  à  partir  du  1 ."  vendémiaire  an  12,  sur 
les  cinq  années  antérieures  à  l'an  I  o ,  appartiendra 
à  l'exercice  de  l'année  dans  laquelle  la  recette  en 
sera  faite  ;  de  sorte  qu'il  n'y  aurait  plus  de  compte 
ni  de  balance  à  faire  pour  tous  les  exercices  anté- 
rieurs à  l'an  1  o. 

L'exercice  de  l'an  9  a  porté  tout  le  poids  des 
sacrifices  que  les  circonstances  ont  exigés  pour 
parvenir  au  rétablissement  d'un  ordre  permanent 
dans  les  recettes  et  dans  les  dépenses.  Le  système 
des  obligations  des  receveurs  a  donné  à  une  grande 
partie  des  recettes  ,  la  fixité  qu'elles  ont  eue  cons- 
tamment depuis  :  les  ressources  propres  au  service 
de  i'an  9  ont  pu  aussi ,  par  le  résultat  de  ce  sys- 
tème ,  être  ramenées  dans  le  cercle  des  douze  mois 
pendant  lesquels  une  forte  partie  des  dépenses 
devait  être  acquittée  ;  mais  l'état  du  crédit,  dans 
ces  temps  difficiles  ,  a  dû  rendre  les  premières  opé- 
rations très-onéreuses  :  à  mesure  qu'il  s'est  affermi, 
les  sacrifices  à  faire  ont  diminué.  Les  travaux  pré- 
paratoires de  la  perception  des  contributions  di- 
rectes ayant  été  faits  à  temps  pour  l'an  40  ,  le 
trésor  public  a  pu  réunir ,  dès  le  C  .cr  vendémiaire 
de  cette  année  ,  l'ensemble  de  ses  moyens,  et  dis- 
tribuer les  obligations  des  receveurs  dans  les  di- 
verses échéances ,  de  manière  à  réduire  sensible- 
ment le  besoin  de  négocier  ,  et  par  conséquent  les 
pertes  qu'il  entraîne.  Aussi  les  frais  de  négociations 
se  sont-ils  réduits,  pour  l'an  10,  à  moins  de 
1  5  millions  ;  et  ils  n'iront  pas  à  plus  de  9  à  1  o 
millions  en  l'an  II. 

Au  surplus  ,  il  est  résulté  du  système  adopté 
dès  l'an  8  ,  cet  avantage  particulier,  que  le  Gou- 
vernement a  pu  calculer  avec  précision  ce  qu'il 
sacrifiait  à  la  régularité  du  service  ;  tandis  que  le 
préjudice  qu'éprouvait  le  trésor  public  devenait 
incalculable  et  n'avait  pas  de  bornes ,  lorsque  les 
pertes  qu'il  faisait  se  trouvaient  déguisées  par  les 
prix  immodérés  des  marchés  que  l'on  passait  au- 
trefois avec  lui  ,  et  qui  trop  souvent  n'en  étaient  pas 
plus  fidèlement  exécutés,  malgré  les  avances  con- 
sidérables auxquelles  il  avait  été  forcé  de  consentir. 
Je  joins  à  ce  chapitre  (voyez  l'Etat  coté  DD) , 
t."  un  état  des  revenus  de  l'an  9  ;  des  sommes 
rentrées  au  trésor  public,  et  de  ce  qui  restait  à 
rentrer  au  1 ."  vendémiaire  an   1 1  ; 

2.0  Celui  des  sommes  ( voyez  l'Etat  coté  E  ) 
assignées  par  le  budget  pour  le  service  de  l'an  9  ; 
des  dépenses  acquittées  et  du  restant  disponible 
sur  les  crédits ,  au  1  .«r  vendémiaire  an  1  1 . 

CHAPITRE    III. 

Exercice  de  l'an  10. 

Les  dépenses  de  l'an  10  ont  été  évaluées  par 
le  budget  de  la  même  année  à  500  millions.  Cette 
somme  remplira  tous  les  besoins  :  aucun  crédit 
supplémentaire  ne  sera  nécessaire. 

La  loi  du  17  floréal  an  10  avait  mis  à  la  dis- 
position du  Gouvernement,  pour  le  paiement  de 


ces  dépérîtes,  476 millions, montant  présumé  de* 
contributions  et  revenus,  et  30  millions  à  prendre 
sur  le  produit  des  ventes  de  domaines  nationaux. 

Nous  avons  aujourd'hui  la  certitude  que  les 
contributions  et  revenus  de  l'an  1  o  ne  produiront 
pas  moins  de  503,521,623  francs. 

Ainsi  la  différence  entre  les  estimations  qui 
avaient  élé  faites  pour  le  budget  de  l'année  der- 
nière et  h  produit  réel ,  sera  de  33,521 ,623  fr.  ce 
résultat  rend  inutile  le  crédit  supplémentaire  de  30 
millions  :  je  propose  en  conséqnenced.Tannuller. 

Le  premier  budget  que  le  Gouvernement  a  pri 
présenter  ,  appuyé  de  calculs  positifs ,  a  donc  sur- 
passé le?  espérances  données. 

L'état  coté  E  présente   (voyez  l'État  ecté  E)  , 

t.0  L'estimation  qui  avait  été  faite,  au  mois  de 
germirial  an  m,  des  revenus  présumés  ; 

2."  Le  produit  net  résultant  des  états  des  ad- 
ministrations et  régies  ; 

S-^Cequiétaitrentréau  1  .er  vendémiaire  an  1  1  ; 

4°  Enfin  ,  ce  qui  restait  à  verser  à  la  même 
époque,  et  d:ni  la  majeure  partie  était  renirée  au 
i ."  nivôse  an  11,  ainsi  qu'on  en  trouvera  la 
preuve  au.  chapitre  IV  de  ce  compte,  dans  le  pa- 
ragraphe qui  concerne  chacune  des  administra- 
tions et  régies. 

L'état  coté  F  (voyez  l'État  coté  F)  présente 
la  somme  assignée  par  le  budget  de  l'an  10  an 
service  de  chaque  ministère;  les  dépenses  faites 
pendant  la  même  année,  et  ce  qui  restait  disponi- 
ble sur  les  crédits  des  divers  ministres  au  1."  ven- 
démiaire an  1 1. 

Je  dois  observer,  pour  la  plus  grande  exacti- 
tude,  que,  sur  les  503,521,623  francs,  montant 
des  produits  de  l'an  10,  il  convient  de  déduire 
environ  un  million  ou  1,100,000  francs  de  ce 
qui  reste  à  verser  par  la  régie  des  salines;  cette 
somme  étant  affectée  au  paiement  des  construc- 
tions dont  il  est  parlé  au  §.  V  du  chapitre  suivant. 

Je  joins  ici  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de 
régler  définitivementtout  ce  qui  concerne  les  exer- 
cices 5,6,7,8,9  et  10,  conformément  aux  propo- 
sitions que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

PROJET   DE    LOI, 

Concernant  les  Exercices  j,  6, 7,  S,  p  et  10. 

TITRE  I."   Des  Années  s,  6,7et  8. 

Art.  I." Les  2,700,000  fr.  de  rentes  et  le  mil- 
lion aussi  de  rentes  ,  affectés  ,  les  premiers  ail 
service  des  exercices  5,  6,  et  7,  et  le  deuxième 
à  celui  de  l'an  8  ,  par  la  loi  du  30  ventôse  an  9  , 
seront  appliqués  indistinctement  au  paiement  des 
dépenses  des  quatre  années  ,  en  constituant 
néanmoins  les  créances  de  chaque  exercice  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  30  ven- 
tôse an    9. 

TITRE   II.   De  l'Exercice  de  l'an  9 . 

II.  La  somme  mise  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement ,  pour  les  dépenses  de  ('exercice  de  l'an  9  , 
est  fixée,   non  Compris  les  frais  de  négociations, 

a ; 494>+77>°4>f 

Plus  pour  les  frais  de  négociations .     32,000,000. 

Total 526,477,041. 

III.  Cette  somme  sera  prise,  tant  sur  le  produit 
des  contributions  et  revenus  de  l'an  9  ,  montant  à 
49S>477>°4'  &'i  1ue  sur  1er  produits  ci-après;' 

SAVOIR: 

1 .°  Sur  les  sommes  dues  par  les  acquéreurs 
de  domaines  vendus  antérieurement  aux 
lois  des  1 5  et  1 6  floréal  an  i  o i  o,ooo,ooof 

2.0  Sur  le  produit  des  rachats  de  rentes '    j,ooo,ood. 

3.0  Sur  les  rentrées  qui  auront  lieu  en  l'an  1 1 
sur  les  contributions  arriérées  de  l'an  8  et 
années  antérieures 8,000,000^ 

4-°  Sur  le  recouvrement  de  diverses  créances 
du  trésor  public,  dont  la  rentrée  est  pour- 
suivie   , 

5.0  Sur  le  produit  des  valeurs  remises  à  la 
régie  de  l'enregistrement 


3,000,000. 
5,000,000. 


Total 31 ,000,000, 

Ladite  sqmnie  de  3  1,000,000  francs  formant 

avec  celle  ci-dessus  de  495,477,041  francs,  celle 

totale  de  526,477,041  francs. 

IV.   La  somme  de  526,477,041  francs  sera 

appliquée   aux    dépenses    des    divers   ministères, 

ainsi  qu'il  suit: 

Dette  publique,  y  compris  les  pensions.  . .      77,000,000. 

Guerre 138,000,000. 

Marine 91,000,000. 

Intérieur,  y  compris  5.845,150  fr.  pour  le 

fonds  commun  des  départemens 39>ooï,i  50, 

Finances 29.75o,ooc. 

Relations  extérieures 6,000.000. 

Justice 

Police  générale ' 

Fonds  de  réserve  pour  complément  des  dé- 
penses des  divers  ministères 

Frais  de.négociaiions  à  ordonnancer  par  le 

ministre  du  trésor  public 32,000,000. 


10.350,000. 
1,500,000. 

1,781,89!. 


Total :..:..   5-5  6  4- 


TITRE   IH.   E*e  l'Exercice  de  l'an    10. 

V.  Le  produit  des  contributions  et  revenus  de 
l'.n  10  étant  sup  rieur  à  la  totalité  des  dépenses 
de  cet  exercice,  le  crédit  de  30  millions  en  do- 
maines nation'aux  ,  qui  avait  été  ouvert  par  la  loi 
du  17  floréal  an  1  o  ,  pour  compléter  le  service 
ib   cet  exercice  ,   es;  an  nu  lié. 

VI.  Deux  millions  qui  restent  sans  destination  , 
Sur  les  produits  de  l'an  10  ,  seront  appliqués  au 
service  de  l'an   M. 

CHAPITRE     IV. 

Des  Administrations  et   Régies. 
S.  I." 

Régie  de  V Enregistrement  et  des  Domaines. 

Les  produits  bruts  de  cette  administration  (  V. 
l'Etat  coté  G) ,  suivant  le  résultat  général  remis 
par  la  régie  ,  d-  s  comptes  de  tous  ses  préposés , 
vérifiés  et  arrêtés  définitivement  sur  pièces ,  se 
sont  élevés,  tint  en  numéraire  effectif  qu'en  va- 
leurs diverses  ,  à  283,897, 501  francs. 

Les  recettes  tant  en  numéraire  qu'en  traites  des 
adjudicataires  dé  Bois  et  autres,  qui  font  office  de 
numéraire  pour  le  trésor  public,  ont  monté, 

En  numéraire,  à .,    181,196,76^ 

En  traites  de  coupes  de  bois  et  autres,  à. .      29,859,008. 
(  V.  l'Éta:  cot:  H.)Total 21  1,035,769. 

Sur  coproduit-,  la  régie  a  acquitté  direc- 
tement pour  les  divers  prélèvemens  et  pour 
les  dépenses  administratives   énoncées   en 

l'état  coté  F 38,916,606. 

Reste  à  verser  au  trésor  public 272,1 19, 163. 

ïl  a  été  versé ,  sur  cette  somme ,  par  les 
préposes  ,  dans  les  caisses  du  trésor  public  , 
suivant  le  compte  de  la  régie,  savoir: 
i.°Ennum.rc  1 57,788,712' (    ,     ,  f 

'         T'  •  1»  (  167,627,710' 

2.0  En  traites.    29,839,007.)      '       '  '    / 

Larcgîcadeplus  avancé,  à 
la  décharge  du  trésor  public, 

pour  divers  objets  dont   les  \  i7I'I32,929 

pièces  sont  rapportées ,  et  qui 
x  ont  être  ordonnancés  par  les 
ministres  'qu'ils  concerneut , 
sur  leurs  crédits  respectifs...      3.505,: 

R.ESTA.1T  a  verser  par  les  préposés "    986,254. 

.    Sur  les  1  37,788,712  fr.  que  la  régie  a  versés  en  numéraire 

effectif,  ci 1 37,788,7  I2f 

La  caisse  centrale  du  trésor  public  avait 

reçu,  au  dernier  jour  complémentaire  an  1  o , 

1 ,°  Des  préposés  du  départe- 
ment de  la  Seine 12, 592,238^) 

-2.°  Des    receveurs  généraux  >  109,566,815. 

dés  départemens 96,054,577.  ) 

*ïï  restait  par  conséquent  à  verser  par  les 

receveurs  des  départemens '28,22 1 ,897. 

Sur  cette  somme,  il   ne  restait  plus  à  rentrer,  au  1."  nivôse 


19  qui  s'est  élevé  à. .  364,507,659' 
nio.quin'estquedê  283,897,591; 
e  différence  .au  pré : 


Le  produit  brut  de  l'a 
©omparéavec  celui  de  I' 
semblerait  présenter  ut 
judice  de  lan  t  o  ,  de -.-..".'..      80,610,068. 

Mais  en  rapprochant  les  élémens  de  ces  deux- 
états  ,  on  remarquera, 

1 ."  Que  cette  différence  sur  le  brut  provient  de 
la  diminution  des -recettes  faites  eh  l'an  10  sur  le 
prix  des  domaines  nationaux  antérieurement  ven- 
dus ;  recettes  qui  nes'étaienteomposées  en  presque 
totalité,  pour  l'an  9  ,  comme  en  l'an  10,  que  de 
valeurs  mortes  peur  le  trésor  public  ,  et  qui ,  par 
conséquent ,  ne -sont  d'aucune  utilité  pour  son 
service  ; 

2.0  Que  sur  les  recettes  en  numéraire ,  il  y  a  eu 
une  amélioration  très  sensible,  puisque  le  net 
pour  le  trésor  -public,  qui   n'avait  été  pour    l'an 

o  ,  que  de.  .  . 14.7,676,03  8f 

se  trouve  porté  en  Tan  io,à....     172, 1  1  9, 1  62. 


Ce  quidonne-iyje  augm-entation  de     24,, 4.4.3 ,  1  24.. 

Cette  amélioration  provient ,  tant  de  l'accroisse- 
ment du  produit  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  qui  est  l'effet  naturel  du  plus  grand  mou- 
vement des  transactions  et  des  affaires  ,  que  de  la 
diminution  des  "prélèvemens  qui  se  faisaient  anté- 
rieurement sur  la  recette. 

La  nouvelle  organisation  que  vous  avez  donnée 
"  à  cette  administration  ,  a  tout  le  succès  que  vous 
vous  en  étiez  promis.  Les  détails-  multipliés  dont 
elle  se  compose  sont  suivis  avec  la  plus  grande 
activité  :  les  bordereaux  de  situation  me  par- 
viennent chaque  mois  régulièrement  ,  et  les 
opérations  de  la  comptabilité  ont  pris  une  accé- 
lération telle  ,  que  les  comptes  de  l'an  10  , 
vérifiés  et  arrêtés  sur  pièce  ,  sont ,  dès  aujour- 
d'hui ,  la  base  invariable  des  résultats  que  je 
viens  de  mettre .  sous  vos  yeux  ;  tandis  que  , 
pour  les  temps  antérieurs  ,  ces  comptes  sont 
arriérés  de  cinq  années. 

Pénétré    des    avantages     d'une    comptabilité 
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prompte  ,  j'ai  recommandé  que  les*  comptes  de 
l'an  'io  fussent  veùftés  et  airêtés  définitive- 
ment sur  pièces  ,  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre,  et  je  suis  convenu  avfc  les  .commis- 
saires de  la  comptabilité  nationale  ,  que  ceux 
des  quatre  trimestres  leur  seraient  adressés  dis- 
tinctement, afin  d'épargner  les  longueurs  de  la 
confection  d'un  compte  général  d'année  ,  qui 
consommerait  un  temps  inutilement  employé  à 
fondre  en  une  seule  masse,  des  comptes  qu'il 
est  tout  aussi  facile  d'examiner  en  détail.  Les 
mesures  sont  prises  pour  que  l'ordre  auquel  on 
est  parvenu  pour  l'an  10  ne  puisse  jamais  être 
dérangé  :  un  bureau  temporaire  est  charge  des 
travaux  préparatoires  de  la  comptabilité  arriérée  , 
dont  j'ai  prescrit  de  commencer  les  comptes 
par  l'an  9  ,  et  de  suite,  en  rétrogradant,  afin 
d'accélérer  la  connaissance  des  résultats  'pour 
les  temps  qui  sont  plus  près  de  nous  :  ainsi  , 
à  l'avenir  ,  les  comptes  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement seront  toujours  présentés  à  la  compta- 
bilité nationale , 'pour  chaque  année,  dans  les 
six  ou  sept  premiers  mois  de  l'année  suivante.  Il 
serait  superflu  de  développer  les  avantages  d'une 
semblable  accélération  dans  la  comptabilité  d'une 
administration  dont  les  recettes  ,  aussi  multi- 
pliées que  ses  dépenses  ,  jouent  un  si  grand 
rôle   dans   les   revenus   publics. 

J'ai  organisé,  dans  les  commencemens  de 
I  an  9  ,  un  contrôle  des  versemens  faits  aux 
caisses  des  receveurs  des  départemens  par  les 
préposés  des  régies.  Les  résultais  de  ce  con- 
trôle me  parviennent  chaque  mois  ax'ec  exactitude. 

J'adresse  aussi  chaque  mus  ,  au  ministre  du 
trésor  public  ,  un  relevé  des  versemens  que  les 
préposés  annoncent  avoir  faits  aux  caisses  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  départe- 
mens, afin  que  par  la  comparaison  des  versemens 
annoncés ,  avec  le  montant  des  bons  à  vue  envoyés 
par  les  receveurs,  il  soit  à  portée  de  reconnaître 
si  ces  receveurs  mettent  l'exactitude  nécessaire 
dans  cette  partie  de  leur  service  ;  elle  se  trouve 
ainsi  contrôlée  de  manière  à  ce  que  les  abus,  s'il 
en  existait,  pussent  être  facilement  reconnus. 

Ces  mesures  réunies,  et  la  surveillance  qu'elles 
mettent  le  ministre  du  trésor  public  à  portée 
d'exercer,  préviennent  les  stagnations  de  fonds 
qui  avaient  eu  lieu,  dans  les  premiers  temps,  au 
préjudice  du  trésor  public. 

L'an  1 1  s'ouvre  pour  cette  régie  sous  les  auspices  les 
plus  favorables  ;  les  états  des  recettes  brutes  des  trois 
premiers  mois,  sur  les  principaux  produits ,  présentent, 
comparativement  à  l'année  précédente,  une  améliora- 
tion de  6,767,3  1  6  fr. ,  qui  donne,  pour  l'année  entière, 
l'espérance  d'une  bonification  ,  sur  la  recette  brute,  de 
26  à  27  millions  au-delà  des  produits  de  l'année  dernière, 

§.  II.    De  l'Administration   Forestière. 

Cette  administration  a  continué,  pendant 
l'année  dernière,  de  remplir  avec  autant  d'activité 
que  de  succès  l'objet  de  son  institution. 

La  consistance  des  anciens  arrondissemens  fo- 
restiers a  reçu  des  changemens  utiles.  Des  arpen- 
teurs ou  géomètres  y  sont  établis  pour  les  assiettes 
et  réarpentages  des  coupes  ;  toute  anticipation  de 
ces  coupes  a  cessé  ;  le  revenu  des  bois,  qui  n'avait 
été  en  l'an  9  que  de  31,724.,  199  francs,  s'est 
élevé  en  l'an  10  à  3  3,524,803  francs  ,  malgré  la 
réintégration  des  anciens  propriétaires  dans  plus 
de  20  mille  hectares  de  forêts  ;  il  est  établi,  dans 
toutes,  un  concours  utile  pour  la  recherche  des 
bois  propres  à  la  marine  ;  des  réparations,  des  re- 
cépages et  des  plantations  ou  semis  ont  été  ordonnés 
par- tout  ;  les  titres  des  usagers  sont  soumis  à 
l'examen;  des  aménagemens  sont  entrepris,  et  des 
usurpation»  sur  les  bois  de  la  République  ont  été 
découvertes;  4,282  hectares  sont  ainsi  rentrés, 
pendant  le  cours  de  l'an  1  o ,  dans  la  propriété  na- 
tionale. 

Un  meilleur  ordre  dans  les  bois  communaux  est 
préparé  ,  ainsi  que  le  rétablissement  des  bois  par- 
ticuliers sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1669. 

L'administration  forestière  a  été  nouvellement 
chargée  de  l'adjudication  de  la  pêche  ;  elle  a  réuni 
déjà  tous  les  renseignemens  préliminaires  relatifs  à 
cette  partie,  et  elle  s'occupe  de  rassembler  les 
élémens  du  système  de  la  plantation  des  routes, 
qui  lui  a  été  récemment  confiée. 

Par  votre  arrêté  du  1  9  floréal  an  1  o  ,  vous  aviez 
accordé  4,25 9,287  francs  pour  les  traitemens  des 
divers  agens  forestiers. 

L'administration  s'est  tenue  en -deçà  de  cette 
limite  dans  ses  propositions,  afin  de  se  ménager 
une  ressource  pour  le  cas  où  le  service  présenterait 
quelques  lacunes;  ou  la  classification  des  emplois, 
quelques  rectifications  à  faire. 

L'état  ci-joint  (voye^  l'Etat  coté- N )  offre  les 
principaux  résultats  dont  je  viens  de  présenter 
l'analyse. 

S-  III.    De  la  Régie  des  Douanes. 

Les  produits  bruts  de  cette  régie  avaient  monté, 
en  L'an  9,  à  29,867,213  francs» 


lisse  sont  élevés  en  l'an  10, à  41,066,740' 
(  Voye^  l'État  coté  I.) 
sur  lesquels  ,  déduisant  pour  frais 
d'administration 10,1  25,71  6. 

il  reste  un  produit  net  de 30,94.1 ,024. 

Sur  cette   somme,   dont  environ  trois  millions 
se  composaient  de  traites  non  échues  au  commen- 
cement de  l'année;  les  préposés  de  la  régie  avaient 
versé  aux  caisses  des  nceveurs  des 
départemens    au    1 ."'  vendémiaire 
an    M ,.    27,047,112' 

Les  bons  à  vue  envoyés  par  les 
receveurs  des  départemens  au  tré- 
sor public  ,  s'élevaient ,  à  la  même 
époque,  à 22,071,849. 

Différence 4,975,263.. 

Nota:  Une  nouvelle  rentrée  de  5,687,2  17*"  s'est  opé- 
rée dans  les  trois  premiers  mois  de  l'an  1 1  ,  tant  sur  la 
différence  ci-dessus  que  sur  les  nouveaux  versemens 
faits  par  les  préposés  de  la  régie,  à  compte  des  3  millions 
de  traites  qui  restaient  à  recouvrer  au  1."  vendémiaire 
an  11. 

J'appliquerai  à  cette  régie,  pour  l'an  1 1  ,  la 
forme  de  comptabilité  adoptée  dès  l'an  10  pour 
celle  de  l'enregistrement. 

L'augmentation  obtenue  sur  cette  branche  de  re- 
venu pendant  l'année- dernière,  est  l'effet,  non-seu- 
lement de  la  paix  ,  qui  a  rendu  la  vie  au  commerce  , 
mais  encore  des.  améliorations  qui  ont  été  faites  en  l'an 
1  o  ,  et  dans  les  commencemens  de  cette  année ,  au 
service  des  douanes. 

La  création  d'un  directeur  général  a  donné  à  cette 
partie  d'administration  une  unité  d'action  qui ,  en 
réglant  tous  ses  mouvemens,  n'a  pu  qu'influer  avanta- 
geusement sur  ses  résultats. 

L'intérêt  de  nos  manufactures,  l'un  des  principaux- 
objets  de  la  sollicitude  du  Gouvernement,  exioe  que 
la  contrebande,  dont  les  effets  leur  sont  si  funestes, 
soit  sévèrement  réprimée.  La  ligne  des  douanes  avait 
déjà  reçu  ,  en  l'an  10,  une  première  augmentation  de 
forces;  mais  la  fraude  ayant  redoublé  d'efforts  en  pro- 
portion de  ceux  qu'on  lui  opposait,  vous  avez,  par 
un  arrêté  du  5  frimaire  an  1 1  ,  étendu  la  police  des 
douanes  aux  deux  myriamètres  des  frontières  ,  afin  de 
rendre  le  passage  plus  long  et  plus  difficile  à  franchir. 
Cette  mesure  a  été  immédiatement-suivie  de  la  réorga- 
nisation des  brigades,  et  d'une  nouvelle  division  du  scr> 
vice ,  qui  doublera  son  activité  et  la  rapidité  de  ses  mou- 
vemens. 

Un  second  arrêté  du  1  6  frimaire  ,  qui  ordonne  la  for- 
mation de  détachemens  ou  compagnies  d'éclaireurs  des- 
tinés à  fortifier  la  ligne  des  douanes  sur  les  rives  du  Rhin 
et  sur  les  frontières  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande,  con- 
tient des  dispositions  sévères',  mais  justes  et  nécessaires, 
contre  les  fraudeurs  armes  et  contre  ceux  qui  les  soldent. 

Ce  n'est  pas  sous  le  seul  rapport  des  produits  que  le 
Gouvernement  a  considéré  les  douanes  ;  il  sait  que  si" 
elles  doivent  tormer  l'une  des  branches  du  revenu  pu- 
blic ,  elles  sont  en  même  temps  un  établissement  con- 
servateur et  régulateur  du  commerce  national  ;  if  sait 
que  la  quotité  des  droits  doit  être  sagement  combinée 
avec  les  intérêts  de  notre  industrie  et  les  besoins  des 
consommateurs,  ainsi  qu'avec  la  nature  des  marchan- 
dises et  avec  l'emploi  auquel  elles  sont  propres  :  c'est 
d'après  ces  principes  que  le  tarif  sera  successivement 
rectifié,  modifié  ou  augmenté. 

Des  entrepôts  ouverts  aux  marchandises  étrangères 
dans  les  principaux  ports  de  la  République  ,  ne  laissent 
plus  de  bornes  aux  spéculations  commerciales  ;  mais  en 
favorisant  ainsi  les  développemens  du  commerce,  vous 
avez  pris  des  mesures  pour  en  éviter  les  abus ,  et  établir 
ainsi  la  ligne  de  démarcation  entre  le  véritable  négociant 
qui  obéit  aux  lois,  et  le  coupable  spéculateur  sans  cesse 
occupé  des  moyens  de  s'y  soustraire. 

Ces  diverses  dispositions  promettent ,  pour  l'avenir, 
de  nouvelles  améliorations  ,  et  .je  n'hésite  point  à  faire 
entrer  le  produit  des  douanes  pour  quarante  millions  net 
dans  le  tableau  des  revenus  de  l'an  1 1 . 

La  loi  du  14  floréal  an  I  O  a  ordonné  qu'il  serait 
perçu  dans  tous  les  ports  de  la  République,  un 
demi-droit  de  tonnage  pour  l'entretien  des  ports, 
et  qu'il  serait  tenu  un  état  séparé  du  produi:  de 
cette  contribution  dans  chaque  port. 

Cette  perception  n'a  eu  généralement  lieu  qu'à 
commencer  du  i.«  messidor  an  10;  le  produit 
des  trois  derniers  mois  ayant  été  de  273,435  fr. , 
on  peut  évaluer  à  I  million  ou  1  100  mille  francs 
celui  d'une  année  entière. 

S-    IV.   De  l'Administration  des  Postes. 

Les  produits  bruts  (voye-^  l'Etat  coté  K)  de 
cette  administration  pour  l'an  9 ,  n'avaient  été- 
portés ,  dans  le  compte  de  l'année  dernière,  qu'à 
17,382,750  francs;  de  nouvelles  recettes,  qui 
n'étaient  pas  connues  à  l'époque  de  ce  compte, 
ont  élevé  ces  produits  à  17,424,408  francs.  Ils 
sont  évalués  ,  en  l'an  10  ,  à    1  9,3  56,75  1  francs. 

J'avais  annoncé  l'année  dernière  que  le  pro- 
duit net  serait  probablement  augmenté  en  l'an  10 
d'un  million  :  cette  espérance  a  été  remplie  et  au- 
delà.  Le  produit  de  l'an  9  ,  évalué 

d'abord  -à 8,266,3  3  Sf 

s'est  réduit  effectivement  à 8,239,5  17, 

Celui  de  l'an  10  est  de 10,367,71 1. 

Augmentation 2,128,194. 


J'observe  que  les  trois  quarts  de  ce  produit  étaient 
rentrés  au  trésorpublic  au  i ."  vendémiaire  an  i  i  , 
et  qu'au  i,"  nivôse  il  ne  restait  plus  qu'environ 
1,057,000  francs  à  verser  pour  compléter  la  re- 
cette de  l'an  1  o. 

Les  retards  inévitables  qu'éprouvent,  chaquean- 
née  ,  le  règlement  et  le  solde  des  comptes  avec  les 
offices  étrangers',  ne  permettent  pas  à  cette  admi- 
nistration de  faire  connaître,  dès  les  premiers  mois 
de  l'année  ,  le  montant  de  ses  recettes  effectives 
avec  une  entière  précision;  mais  on  peut  juger, 
par  l'exercice  de  l'an  9  ,  combien  les  différend. s  en 
plus  ou  en  moins  sont  légères. 

La  reddition  des  comptes  de  cette  administra- 
tion est  suivie  au  surplus  avec  beaucoup  d'ex  .cti- 
tude  :  ceux  de  l'an  8  et  de  l'an  g  sont  vérifiés  ,  et 
l'on  travaille  avec  activité  à  la  vérification  de  ceux 
de  l'année  dernière. 

Je  rappelle  qu'indépendamment  des  versemens 
que  l'administration  des  postes  fait  au  trésor  pu- 
blic, elle  exécute  gratuitement  le  service  du  Gou- 
vernement,  des  autorités  constituées,  et  d'un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  :  ces  divers 
services  ,  exécutés  en  franchise  ,  donneraient ,  s'ils 
étaient  payés,  un  produit  dedix  à  douze  millions. 

J'estime  pour  l'an  1 1  le  produit  net  de  cette  branche 
de  revenu,  à  1 1,000,000  francs  ;  et  je  crois  cette  éva- 
luation modérée,  en  considérant,  i.°  que  la  correspon- 
dance avec  l'Angleterre  n'a  repris  son  cours  qu'en  plu- 
viôse de  l'année  dernière,  et  que  son  produit  s'est  accru 
sensiblement  depuis  le  nouveau  traité  qui  n'a  eu  son 
effet  qu'à  dater  de  messidor  ; 

2.0  Que  l'arrêté  que  vous  avez  rendu  pour  graduer 
plus  exactement  la  proportion  des  taxes ,  n'a  commencé 
à  s'exécuter  à  Paris,  qu'à  compter  de  la  même  époque 
de  messidor,  et  successivement  dans  les  départemens. 


§.  V.  Del' Administration  de  la  Loterie 
nationale. 

Le  produit  net  de  cette  branche  de  revenu  avait 
été  en  l'an  9  ,  de  8,673 ,2  '  '  francs.  (  Voy,  l'État 
coté  L.) 

Il  s'est  élevé  en  !'an  1  o,  à  t  1,572,5  5  1  francs, 
qui  étaient  rentrés  en  totalité  au  trésor  public  dans 
le  cours  de  vendémiaire  an  1  1. 

La  comptabilité  de  cette  administration  est  par- 
faitement organisée ,  et  je  n'ai  rien  trouvé  à  y  faire. 
Les  comptes  de  l'an  9  et  des  années  antérieures 
sont  terminés;  celui  de  l'an  10  pourrait  être  pré- 
senté, avant  le  I ."  germinal,  à  la  comptabilité  na- 
tionale, si ,  par  une  des  lois  fondamentales  de  la 
loterie ,  il  n'était  accordé  un  délai  de  six  mois  pour 
la  présentation  des  billets  sortis:  ce  délai  passé, 
ces  billets  sont  prescrits  ;  nuis  jusque-là  le  compte 
général  demeure  suspendu  et  ne  peut  être  clos  dé- 
finitivement qu'au  commencement  de  germinal  ; 
ce  qui  n'empêche  pas  que  les  comptes  particuliers 
de  tous  les  receveurs  ne  soient  vérifiés  et  arrêtés 
pour  chaque  année  dans  les  six  premiers  mois  de 
l'année  suivante. 

§.  VI.    De  la  Régie  des  Salines. 

J'ai  développé  dans  le  compte  de  l'an  9  les  mo- 
tifs qui  vous  avaient  déterminé  à  résilier  le  bail 
des  salines ,  et  à  substituer  à  la  ferme  une  régie  in- 
téressée. J'ai,  en  même  temps,  fait  connaître  les 
premiers  résultats  de  cette  opération  et  les  nou- 
veaux avantages  qu'elle  promettait  pour  l'avenir. 
Ces  espérances  se  sont  réalisées  en  l'an  10. 

La.  fabrication  des  sels  (voy.  V 'État coté  M)  a 
excédé  de  plus  de  60  mille  quintaux  celle  de  l'an  9. 

La  vente  (voy.  ibid.  )  a  de  même  été  plus  forte 
que  celle  de  l'an  9  d'environ  12  mille  quintaux. 

Le  produit  net  des  ventes  a  également  été  au- 
delà  de  l'aperçu  que  j'en  avais  donné.  Je  ne  l'avais 
évalué  ,  pour  l'an  1  o ,  qu'à  2,800,000  fr. ,  en  y 
comprenant  les  salins  de  Peccais.  Le  résultat  du 
compte  provisoire  donne,  dès  ce  moment j  un 
total  de  3,204,683  francs;  et  comme  le  compte 
définitif  offre  toujours  une  augmentation,  on  peut 
regarder  comme  cerain  qu'en  résultat,  le  produit 
total  de  l'an  10  s'élèvera  ,  pour  le  trésor  public,  au 
moins  à  3,300,000  francs  ,  et  par  conséquent 
à  500,000  fr.  au-delà  des  premiers  aperçus. 

L'an  1 1  promet  de  nouvelles  améliorations. 

Vous  avez,  par  votre  arrêté  du  27  messidor  dernier, 
autorisé  de  nouvelles  constructions  pour  oénéraliser , 
dans  les  salines  de  l'Est,  un  nouveau  mode  de  fabrica- 
tion ,  justifié  déjà  par  l'expérience  qui  en  avait  été  faite 
à  Moyenvic.  Le  résultat  sera  de  donner  un  produit  plus 
-considérable  par  des  procédés  plus  économiques,  particu- 
lièrement sur  le  combustible,  dont  il  est  si  intéressant  de 
diminuer  la  consommation.  Quelques-unes  de  ces  cons- 
tructions sont  commencées  dans  la  première  division  : 
•toutes  sont  déjà  tracées,  et  dès  l'année  prochaine  on 
en  recueillera  des  avantages  marqués.  Elles  élèveront 
probablement  la  fabrication  à  1,200  millt  quintaux  au 
moins  ,  quand  les  nouveaux  établissemens  seront  en 
pleine  activité. 

L'arrêté  du  27  messidor  avait  autorisé  l'imputation 
de  la  dépense  extraordinaire  de  ces  constructions,  tant 
sur  le  prix  fixe  du  bail  que  sur  les  bénéfices  excédans. 
Les  bénéfices  de  l'an  10  devant  s'élever  à  1,1 00,000  fr. 
ou  environ,  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  somme  suffira 
pour  acquitter  la  dépense  des  nouveaux  bâtimens,  et 
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que  par  conséquent  le  prix  fixe  et  les  bénéfices,  dès 
l'an' m.,  seront  entièrement  à  la  disposition  du  trésor 
public.  J  ai  pense  qui!  convenait  mieux  d'affecter  les 
bénéfices  de  l'an  to  au  paiement  des  travaux  dont  il 
s'ag.t,  que  de  morceler  les  revenus  de  l'an  !  1  pour  sub- 
venir a  la  dépense  qu  ils  doivent  occasionner. 

Par  le  même  arrêté  du  27  messidor ,  en  prorogeant 
le  bai!  de  la  régie  a  trois  ans  de  plus ,  vous  en  avez  élevé 
le  prix  fixe  de  1,800,000  francs  à  3,000,000  francs.  Ce 
nouveau  bail  commence  au  1  .cr  messidor  prochain.  Le 
prix  fixe  sera  donc  pour  l'an  1 1  ,  et  pour  les  seules  sa- 
lines de  t'Es!,  de  2, 1 00,000  fr.  ;  savoir:  1 , 3  50,000  fr.  pour 
les  neuf  premiers  mois ,  sur  l'ancien  pied  de  1 .800,000  fr., 
et  750,000  francs  pour  les  trois  derniers,  sur  le  nou- 
veau pied  de  3  millions  ;  et  comme  on  peut  se  promettre 
sans  exagération  1  million  à  1,100,000  francs  de  béné- 
fice excédant,  ce  sera  pour  l'an  1  1  un  produit  net  de 
3,200,000  francs,  sans  compter  celui  dés  salins  de  Pec- 
cais. 

Jusqu'en  l'an  10,  époque  à  laquelle  ces  salins  ont  été 
réunis  à  ta  régie,  leur  produit  le  plus  élevé  n'avait  jamais 
excédé  150  a  160  mille  francs.  Dès  l'an  10,  indépendam- 
ment du  prix  fixe  réglé  à  200  mille  francs  ,  ils  ont  pro- 
duit 80,000  fr.  de  bénéfice  excédant  ou  environ ,  quoique 
cette  année  ait  supporté  seule  les  frais  de  deux  levages.  On 
ne  peut  donc  pas  évaluer  à  moins  de  300,000  fr.  le  pro- 
duit de  l'an  1 1  ,  et  les  régisseurs  m'en  ont  donné  l'assu- 
rance. Ainsi  les  deux  parties  réunies  présentent  pour 
l'exercice  courant  la  probabilité  d'un  produit  de  3  mil- 
lions 500  mille  francs. 

S-   VII.  Des  Monnaies. 

Une  loi  générale,  dont  vous  avez  discuté  soi- 
gneusement toutes  les  bases,  va  enfin  mettre  un 
terme  au  désordre  que  l'altération  d'une  partie  di 
nos  monnaies  portait  dans  toutes  les  transactions , 
et  fera  disparaître  les  embarras  que  causait  la  diffé- 
rence de  ta  livre  tournois  au  franc.  Des  pièces 
d'une  valeur  appropriée  aux  divers  besoins  de  la  so- 
ciété et  au  calcul  décimal ,  si  convenable  pour  fa- 
ciliter tous  les  comptes  ,  remplaceront  successive- 
ment les  anciennes  monnaies  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  conserver  plus  long-temps. 

Je  joins  ici  un  état  (voy.  l'Etat  coté  0)  des  es- 
pèces d'argent  qui  ont  été  fabriquées  dans  les  divers 
hôtels  des  monnaies,  pendant  le  cours  de  l'année 
dernière. 

CHAPITRE    V. 

§.  L™.  De  la  Marche  du  Recouvrement  des 
Contributions  directes  de  l'an  1  0  ,  et  de  sa 
situation  au  1 ."    Vendémiaire  an  1 1. 

La  rentrée  des  contributions  directes  a  été  infi- 
niment satisfaisante  en  l'an  10.  Il  ne  restait  a 
recouvrer  sur  cet  exercice,  au  1."  vendémiaire 
an  1  I  ,  qu'environ  86  millions. 

On  doit  donc  espérer  que  la  marche  des  recou- 
vremens  ,  aujourd'hui  bien  organisés  pjr-tout ,  sera 
au  moins  aussi  satisfaisante  an  l'an  i  1  qu'elle  l'a 
été  en  l'an  10  :  elle  a  été  observée  pendant  les 
deux  années  dernières,  et  continuera  de  l'être  en 
l'an  1  1  ,  mois  par  mois,  avec  la  plus  grande  exac- 
titude. L'expérience  de  ces  trois  années  donnera 
enfin  une  base  sûre  pour  approcher  le  plus  près 
possible  de  la  juste  proportion  à  établir  dans  la 
fixation  des  termes  des  soumissions  des  receveurs 
généraux  ;  la  prudence  m'a  paru  commander  à  cet 
égard,  dans  les  premiers  temps,  une  circonspec- 
tion que  les  circonstances  rendaient  particulière- 
ment nécessaire. 

Dans  quelques  départemens ,  les  conseils  géné- 
raux vous  ont  adresse  des  représentations  su.  les 
abus  qui  existent  dans  la  perception  ;  on  les  attri- 
bue au  système  d'adjudication  de  la  collecte,  qui 
laisse  trop  souvent  cette  importante  fonction  entre 
les  mains  d'avides  spéculateurs. 

Cet  inconvénient  ne  vous  avait  point  échappé; 
déjà  vous  avez  établi,  en  l'an  1  1  ,  des  percepteurs 
à  vie  dans  quelques  communes  principales  ;  vous 
avez  préparé  pour  l'an  12  le  même  établissement 
dans  toutes  les  communes  qui  payent  15,000  fr. 
de  contributions  et  au-dessus;  et  le  Conseil  d'état 
délibère  en  ce  moment  sur  les  moyens  que  je  vous 
ai  soumis  ,  d'arriver  à  tin  meilleur  ordre  à  cet 
égard  dans  les  autres  communes  de  la  République. 

§.  II.  Du  Répartementdela  Contribution  foncière. 
On  s'est  plaint  dans  tous  les  temps  en  France, 
de  la  mauvaise  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière. Je  vous  ai  rendu  compte,  l'année  dernière  , 
des  soins  que  je  m'étais  donnés  pour  obtenir  des 
renseignemens  qui  pussent  me  conduire  à  vous 
proposer  quelques  rectifications  dans  le  réparte- 
ment  général  ,  et  du  peu  de  succès  que  j'avais 
obtenu.  Forcé  de  renoncera  l'espérance  d'arriver, 
avec  la  célérité  qui  eût  étési  désirable,  au  but  qu'il 
importe  d'atteindre,  je  vous  ai  soumis  le  projet  des 
opérations  que  je  croyais  nécessaire  d'entreprendre 
pour  obtenir  des  notions  certaines  sur  la  masse 
imposable  de  chacun  des  départemens  de  la  Répu- 
blique. Vous  avez  ,  par  votre  arrêté  du  1  !  messi- 
dor an  10,  ordonné  que  ce  projet  serait  soumis 
à  l'examen  et  à  la  discussion  d'une  commission 
extraordinaire  que  vous  avez  composée  d'hommes 
versés  dans  cette  matière.  Le  plan  définitivement 


arrêté  par  cette  commission  a  été  discuté  de  nou-' 
veau  dans  une  réunion  formée  de  membres  dt* 
Conseil  d'état,  du  Corps  législatif  et  du  Tribunau 
Il  a  été  jugé,  dans  cette  réunion,  que  l'exécution 
du  plan  proposé  par  la  commission  extraordinaire, 
s  il  était  adopté  sans  modification,  exigerait  vrai- 
semblablement trop  de  temps  pour  que  l'on  pût 
en  espérer  quelque  fruit;  puisqu'il  faudrait  que 
toutes  les  communes  de  la  République  eussent  été 
arpentées  en  masse  et  par  sections,  avant  que  l'on 
pût  faire  aux  départemens  respeciifs,  aucune  appli-' 
cation  des  résultats  obtenus.  On  a  pensé  en  con- 
séquence qu'il  serait  préférable  de  n'opérer  que 
sur  un  certain  nombre  de  communes  dans  chaque 
arrondissement,  et  de  déterminer  par  la  voie  du 
sort  celles  des  communes  dans  lesquelles  on 
devrait  opérer.  Vous  avez  consacré  cette  déter- 
mination par  votre  arrêté  du  12  brumaire  an  1 1 , 
pour  l'exécution  duquel  j'ai  adressé,  dans  tous 
les  départemens,  l'instruction  que  je  joins  à  ce 
compte. 

Je  donnerai  à  la  suite  de  ce  travail  toute  l'at- 
tention qu'il  mérite ,  et  j'espère  que ,  dans  le  cours 
de  l'année  prochaine,  je  p  urrai  vous  mettre  à 
portée  de  juger  si  l'espérance  que  l'on  en  a  conçue, 
aura  été  réalisée  ,  ou  s'il  conviendra  détendre 
l'opération,  dans  le  cas  où  l'expérience  prouve- 
rait qu'elle  aurait  éié  renfermée  d'abord  dans  une 
limite  trop  resserrée.  Nous  avons  au  moins  l'assu- 
rance q"ue  les  premiers  travaux  ne  seront  pas 
perdus  ;  ils  faciliteront  !'«pplication  qu'il  serait 
jugé  utile  d'en  faire  à  de  nouvelles  communes, 
dont  on  déterminerait  le  nombre,  et  l'on  serait 
ainsi  à  portée  de  ne  pousser  l'opération  qu'autant 
que  de  nouvelles  lumières  seraient  reconnues 
indispensables,  et  de  s'arrêter,  soit  à  l'instant 
même,  si  les  premiers  résultats  sont  jugés  stiffi- 
sans  ,  soit  au  moment  où  les  renseignemens  obte- 
nus ne  laisseraient  plus  rien  à  désirer. 

Au  surplus,  l'intention  que  vous  avez  manifes- 
tée de  proposer  ,  pour  l'an  1  z ,  une  réduction  sur 
le  principal  delà  contribution  forcière,  ne  pourra 
qu'être  favorable  à  l'exécution  de  ce  plan  ,'qui  ne 
((rivera  pas,  pendant  le  temps  qu'elle  exigera,,  les 
départemens  qui  ont  le  plus  à  se  plaindre  de  l'iné- 
galité du  répartement  général  ,  d'un  premier  sou- 
lagement qu'ils  ont  droit  de  réclanur.  Je  me  borne 
ici  à  cette  seule  réflexion  sur  cet  objet,  oui  trou- 
vera sa  place  dans  le  chapitre  du  budget  deVan  12.' 

S-  III.  Des  Frais  de  poursuites  pour  le  Recouvre-' 
ment  des  Contributions  directes. 

Je  m'étais  occupé,  dès  l'an  8,  d'organiser  une 
surveillance  active  sur  l'exercice  des  contraintes  et 
sur  les  frais  qu'elles  nécessitent;  mais  j'observai 
i  année  dernière  que'les  renseignemens  qui  m'a- 
vaient été  adressés  au  commencement  de  l'an  10, 
étaient  encore  trop  incomplets  pour  que  j'eusse  pu 
offrir  alors  des  résultats  satisfaisans.  J'ai  pressé, 
pendant  le  cours  de  l'année  entière,  la  réunion 
de  ces  renseignemens,  et  je  joins  à  ce  compie  le 
relevé  général  des  frais  qui  ont  eu  lieu  dans 
chaque  département  pendant  l'an  10,  d'après  les' 
états  que  les  préfets  m'en  ont  adressés  pour  chaque 
trimestre.  Ce  tableau  indique  la  proportion  dans 
laquelle  ces  frais  se  trouvent  avec  les  sommes 
recouvrées.  On  y  remarquera  des  différences  sen- 
sibles dans  cette  proportion  ,  d'un  département  à 
un  autre.  Cette  comparaison  devient  un  point  d'apS 
pui  pour  ma  correspondance  avec  les  préfets  sur 
cette  partie,  qui  appelle  toute  la  sollicitude  d'une 
administration  paternelle. 

J'espère  qu'il  en  résultera  une  réduction  suc- 
cessive de  ces  frais  (  voye^  l'État  coté  Q)  ,  qui 
occasionnent  aux  contribuables  un  surcroît  de 
charges  en  pure  perte  pour  le  trésor  public;  les 
résultats  que  je  vois  présente,  autorisent  au  moins, 
dès-à-présent,  l'opinion  consolante  que  les  éva- 
luations que  l'on  a  souvent  faites  du  montant  de 
ces  frais,  sans  qu'elles  fussent  appuyées  sur  aucune- 
base^  même  approximative,  avaient  été  considé- 
rablement exagérées. 

CHAPITRE    VI. 

t  de  l'an  11. 


La  loi  du  17  floréal  an  1  o  a  prorogé  pour 
l'an  1  1  les  contributions  de  l'an  1  o.  D'après  les 
produits  de  l'année  dernière  (  V.  l'Etat  coté R )  , 
il  paraît  certain  que  ceux  de  l'année  courante  ne 
rendront  pas  moins  de  589,500,000  francs. 

La  répartition  à  faire  de  cette  somme  entre  les 
divers  services  est  présentée  par  le  même  état 
coté  R. 

J'observe  que  je  n'ai  pas  compris  dans  l'aperçu 
des  recettes  de  l'an  1 1  ,  celles  à  attendre  de  la 
vente  des  domaines  nationaux,  le  produit  de  ces 
ventes  étant  affecté,  jusques  à  concurrence  de 
20  millions,  au  sirvice  de  l'an  9,  en  vertu  de 
la  loi  du   30  ventôse  de  la  même  année. 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  trésor  prfalic  en 
l'an  1  1  ,  sont  beaucoup  plus  considérables  qu'ea. 
l'an  10; 


Les  Recettes  ,  parce  qu'elles  se  grossissent  du 
produit  des  contributions  et  revenus  de»  six  nouj 
veaux  dépariemens  ;  d'une  recette  extérieure  de 
2  0  millions  ;  de  la  portion  des  centimes  additionnels 
versée  au  trésor  public  pour  le  paiement  des  dé- 
penses fixes  d'administration  dans  les  départemens  ; 
enfin  ,  des  améliorations  que  plusieurs  branches 
de  revenu  ont  éprouvées  en  l'an  10  ; 

Les  Dépenses,  parce  qu'elles  sont  aussi  accrues , 

I  ."  Des  frais  d'administration  fixes  dans  tous 
les  départemens  de  la  République  ; 

2°  De  la  dette  publique  et  des  pensions  dans 
les  nouveaux  départemens  ; 

5.0  De  la  dépense  des  troupes  stationnées, 
tant  dans  les  six  nouveaux  départemens  que  hors 


7'4 

Au  i,.«  vendémiaire  anio,  elle  ne  s'éle- 
vait qu'à j8>7}'<8 

Elle  s'est  accrue  dans  l'an  1  o  par  l'inscrip- 
tion des  objets  qui  suivent  : 
i.#  Parties  non  récla-  \  \ 

mées  de  l'ancien 

grand-livre 609,669*] 

Parties  non  encore 


transférées  de  l'an- 
1  grand-livre  au 


.80}    979-9î8f 


du  territoire  de  la  République;  dépense  qui  n'est 
point  entrée  dans  le  service  du  trésor  public  pour 
l'an  9  ni  pour  l'an  1  o  ,  et  qu'il  acquitte  directement 
en  l'an  II; 

t.°  Enfin  ,  des  frais  de  travaux  extraordinaires 
1  marine  et  des  opérations  des  colonies. 
Le  département  de  la  guerre  est  chargé  d'environ 
24.  millions  pour  les  soldes  de  retraite ,  dont  une 
partie  s'éteint  chaque  année. 

Telle  est  donc  la  situation  actuelle  de  nos  fi- 
nances ,  que  les  revenus,  sensiblementaccrus  depuis 
deux  ans ,  tendent  à  s'accroître  encore;  tandis  que 
le  tableau  de  nos  dépenses  ,  composé  de  manière 
à  pourvoir  à  tous  les  besoins  du  service  ,  comprend 
des  sommes  considérables  ,  soit  pour  des  emplois 
qui  ne  seront  que  momentanément  nécessaires ,  soit 

Four  des  rentes  et  pensions  dont  l'extinction  et 
amortissement  successifs  assurent ,  avec  le  temps , 
au  trésor  public  ,  un  soulagement  considérable. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  rappeler  ici  ,  que  les 
revenus  de  l'an  1  1  étaient  intacts  au  ï."  vendé- 
miaire dernier;  qu'aucune  des  obligations  sous- 
crites par  les  receveurs  généraux  pour  l'exercice 
courant  ,  n'avait  été  ni  employée  ni  négociée  ; 
qu'enfin  ,  les  revenus  propres  à  cet  exercice  seront 
en  totalité  et  exclusivement  appliqués  au  paiement 
de  ses  dépenses  ,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  pour 
l'an  1  a. 

Le  Gouvernement  est  au  surplus  fondé  à  penser , 
d'après  les  résultats  obtenus  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  courante  ,  que  le  budget  qu'il 
présente  pour  l'an  1 1  n'éprouvera  pas  plus  de 
variation  que  n'en  a  éprouvé  celui  de  l'année 
dernière. 

CHAPITRE    VII. 

Du  Budget  de  l'an  12. 

J'AI  présenté  dans  le  budget  de  l'an  ri  l'état 

Ear  aperçu  de  ce  que  devront  produire  les  contri- 
utions  de  l'année  courante,  en  conséquence  de 
la  loi  du  17  floréal  an  1  o  ,  qui  les  a  prorogées. 
L'évaluation  des  revenus  de  cette  année  n'a  pu 
être  basée  que  sur  les  produits  connus  pour  l'an  1  o, 
et  sur  les  résultats  obtenus  pendant  les  premiers 
mois  de  l'an  1  1.  Ce  ne  sera  par  conséquent  que 
lorsque  nous  aurons  les  mêmes  données  pour 
l'an  1  1  ,  qu'il  sera  possible  de  présenter  l'aperçu 
des  revenus  de  l'an  12. 

Le  même  raisonnement  s'applique  aux  dépenses. 

Il  n'y  a  donc  à  proposer  en  ce  moment  au 
Corps  législatif  que  la  loi  pour  la  perception  des 
contributions  de  l'année  prochaine. 

Les  améliorations  obtenues  dans  les  revenus 
de  l'année  dernière  ,  et  celles  qui  s'annoncent 
encore ,  pour  l'an  1  I  ,  par  les  produits  des 
premiers  mois  de  l'année,  vous  ont  fait  penser 
que  le  moment  était  venu  où  vous  pouviez  vous 
livrer,  sans  inconvénient  pour  le  service  de  l'année 
prochaine  ,  au  désir  que  vous  aviez  toujours  eu 
de  procurer  aux  propriétaires  un  soulagement  qui 
tourne  toujours  au  profit  de  l'agriculture  ,  qu'il 
importe  si  fort  d'encourager.  Je  propose  en  consé- 
quence une  réduction  de  dix  millions  deux  cent 
mille  francs  dans  la  fixation  du  principal  de  la 
contribution  foncière  pour  l'an   12. 

Vous  avez  pensé  aussi  que  l'intérêt  de  nos 
manufactures  réclamait  une  modification  dans  la 
cotisation  des  fabricans  et  manufacturiers  pour  la 
taxe  des  portes  et  fenêtres.  II  m'a  paru  qu'ils 
ne  devaient  être  cotisés  ,  à  l'avenir,  que  pour  les 
portes  et  fenêtres  de  leur  habitation  personnelle 
seulement ,  et  que  celles  des  ateliers  devaient  être 
affranchies  de  cette  contribution. 

L'un  des  projets  de  lois  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  ,  contient  ces  dispositions. 

Le  second  ouvre  au  Gouvernement  un  crédit 
provisoire  de  quatre  cent  millions  ,  à-compte  des 
dépenses  de  l'an  12. 

CHAPITRE    VIII. 

De  la  Dette  publique  et  des  Pensions. 

1.™   DIVISION.  Dette  perpétuelle. 

§.    Lcr    Dette  inscrite. 

SUIVANT  l'état  du  trésor  public  ,  la  dette  per- 
pétuelle inscrite  s'élevait,  au  1 ."  vendémiaire 
«ait,  à  4.2,625,34.4/. 


Nouvelles  liquida- 
tions de  rentes 
provenant  d'an- 
ciennes corpora- 
tions et  autres.  .  .    212, 

2.0  Tiers  provisoire  de  la  dette 
exigible 

5."  Rentes  données  en  rembour- 
sement des  bons  de  ',- ,  en 
exécution  de  la  loi  du  30 
ventûsc  an  9 

4.0  Rentes  créées  par  la  même 
loi  ; 

Savoir  : 

Pour  fe  service  des 

années  5,  6  et  7.    392,355' 
Pour  le  service  de 

I'an8 5S,,,94. 


,i66.\ 


3.89}464- 


973.549- 


Total 3,911,044.1 

A  déduire  pour  les  parties 
donnéos  en  paiement  de  do- 
maines nationaux,  de  dé- 
bets ,  &c,  ,  et  passées  au 
compte  de  la  République 
pendant  l'an  10 17,58 


Reste  en  augmentation ...    3 ,893 ,464. 

Somme  pareille 42,625,344. 


iota.  Les  1,782,371  fr.  de  rente  ci-dessus  provenant  du  tiers 
provisoire  inscrit  en  exécution  de  la  loi  du  21  floréal  an  jo, 
ne  devant  commencera  courir  que  du  1."  vendémiaire  an  12  , 
le  trésor  public  n'aura  à  payer  en  l'an  i  i  ,  pour  l'intérêt  de  la 

dette  publique  ,  que 40,842, 973* 

Plus,  pour  la  dette  perpétuelle  des  6  nouveaux 
dépariemens 2,677,277. 

Entout 43.5",2;o. 


S.  II.  Du  Crédit  relatif  aux  Inscriptions  à  faire 
au  Grand-Livre  en  l'an  1 1. 

L'ARTICLE  VII  de  la  loi  du  21  floréal  an  10 
porte  que  la  loi  déterminera,  chaque  année,  le 
montant  des  inscriptions  à  5  pour  cent  consolidés, 
qui  pourront  être  portées  sur  le  grand  livre  en 
conséquence  des  nouvelles  liquidations  opérées 
dans  le  cours  de  la  même  année. 

En  exécution  de  cette  disposition,  l'article VIII 
de  la  même  loi  a  autorisé  le  Gouvernement  à  faire 
inscrire  sur  le  grand  livre,  dans  le  cours  de  l'an  j  o: 

I .°  Trois  millions  de  5  pour  cent  consolidés, 

ci 3,000,000. 

Il  en  a  été  inscrit  en  l'an  10  pour       979,95  8- 


Restait  libte  au  r."  vendémiaire 
an  1  1  sar  le  crédit  ouvert  pour 
l'an   ic 2,020,04.2. 


2,°  Quatre  millions  pour  consoli- 
dation du  ~  provisoire  avec 
jouissance  des  intérêts  à  partir 
du  1 ."  vendémiaire  an  12.  .  .    4.,ooo,ooo. 

11  en  a  été  inscrit  en  l'an  10  pour    1,782,371 . 


Restait  libre  au  1."  vendémiaire 
an  1  1  sur  le  crédit  ouvert  pour 
1  an     10 2,2  17,629. 

Ce  qui  reste  à  consommer  sur  le  premier  de  ces 
deux  crédits  paraît  suffisant  pour  satisfaire  aux  ins- 
criptions qui  pourront  être  demandées  danslecours 
de  l'an  1  1  et  dans  les  commencemens  de  l'an  1  2 
pour  le  constitué  ;  mais  la  dette  exigible  pourrait 
avoir  des  besoins  plus  étendus.  Je  vous  propose  en 
conséquence,  pour  cette  partie,  l'ouverture  d'un 
nouveau  crédit  de  2  millions  en  rentes,  afin  de  ne 
pas  se  trouver  au  dépourvu  d'ici  à  la  session  du 
Corps  législatif  en  l'an    12.  1 

z.<  DIVISION.  De  la  Dette  viagère. 

La  dette  viagèVe  inscrite  s'élevait,  au  1." ven- 
démiaire an  1  o  ,  suivant  le  compte  de  l'année  der- 
nière ,    à .  - 2O,O00,00Of 

Malgré  les  nouvelles  liquidations 
qui  ont  eu  lieu  en  l'an  10,  cette 
dette  ne  monte  plus  ,  au  1."  ven- 
démiaire an    1  I   ,   qu'à 9,986,674.. 

Diminution 13,326. 


Ce  résultat  prouve  ce  que  j'avais  annoncé  ,  l'an- 
née dernière,  qu'il  était  probable  que  les  extinc- 


tions annuelles ,  qui  ne  pouvaient  être  évaluées 
au-dessous  d'un  million  à  1 ,200,000  francs  pat 
an  ,  balanceraient  au  moins  l'augmentation  prove- 
nant des  nouvelles  liquidations  ;  et  lorsque  ces 
liquidations,  qui  n'excéderont  pas  3  à  4.  millions, 
seront  terminées,  cette  charge  ,  dont  l'origine  re- 
monte à  des  temps  déjà  éloignés  ,  devra  décroître, 
annuellement  avec  rapidité. 

Les  intérêts  payables  en  l'an  1  1  ,  s'accroissent 
de  516,558  francs ,  provenant  des  rentes  viagères 
des  six  nouveaux  départemens. 

3.»  DIVISION.  Des  Pensions. 

Cette  dépense  a  cessé  depuis  l'année  dernière 
d'être  comprise  sous  le  titre  de  dette  publique  : 
elle  a  été  portée  comme  dépense  générale  au  budget 
du  ministre  des  finances. 

Les  pensions  liquidées ,  y  compris  1,4.77,037^ 
pour  celles  des  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie, 
s'élevaient,  au  1 ."  vend. an  1  o,  à  1  5, 3 76,71 9 fr. 

Les  états  du  trésor  public  les  portent,  au  r.« 
vendémiaire  an  1  1 ,  y  compris  1,76  1 ,4,5  6  francs 
pour  les  veuves,  à 1  6,609,057' 

Les  anciennes  pensions  civiles, 
ecclésiastiques  et  militaires  dans 
les  six  nouveaux  départemens^ 
montent  à t,  I  00,000. 

Total 17,709,000. 


Les  pensions  à  liquider  dans  les  départemens 
nouvellement  réunis,  et  les  liquidations  qui  restent 
à  faire  dans  la  ci-devant  Belgique  ,  augmenteront 
cette  charge  en  l'an  1 1. 

Mais  les  extinctions  annuelles  balanceront  une 
partie  dts  liquidations,  et  je  pense  qu'en  portant 
le  fonds  de  ces  pensions  à  20  millions  pour 
l'an  1  1  ,  ainsi  qu'il  se  trouve  employé  dans  lé 
budget  de  cette  année  ,  il  y  aura  suffisamment 
pour  faire  face  à  cette  dépense,  qui,  après  les  nou- 
velles liquidations  terminées,  n  aura  plus  qu'à  dé- 
croître d'année  en  année. 

II  convient  au  surplus  d'observer  qu'en  dédom- 
magement de  ces  dépenses  momentanées  ,  la  Ré- 
publique reçoit  tous  les  biens  qui  appartenaient 
tant  à  l'ancien  domaine,  qu'aux  corps  et  commu- 
nautés supprimés  dans  les  nouveaux  départemens. 

Vous  avez  fait  beaucoup,  l'année  dernière, 
pour  raffermissement  du  crédit  de  la  dette  pu- 
blique ,  en  proposant  la  loi  du  mois  de  flofea!  , 
qui  a  ordonné  que  le  paiement  de  la  dette  perpé- 
tuelle s'effectuerait  à  partir  de  l'an  1 1  ,  pour  la 
totalité  de  chaque  semestre  ,  dans  le  mois  qui  sui- 
vrait le  semestre  expiré.  Cette  disposition  a  été 
ponctuellement  exécutée  pour  le  second  semestre 
de  l'an  1  o  :  il  a  été  acquitté  tout  entier  dans  le 
mois  de  vendémiaire  an  1  1  ;  et  le  premier  semestre 
de  l'année  courante  le  sera  avec  la  même  fidélité 
dans  le  mois  de  germinal  prochain. 

Le  sort  des  rentiers  viagers  ,  et  celui  des  pen- 
sionnaires ,  a  également  fixé  votre  sollicitude.  Le 
paiement  du  viager  et  des  pensions  a  été  effectué, 
jusqu'à  présent,  de  nivôse  en  nivôse,  de  manière 
que  le  paiement  de  chaque  semestre  ne  se  trouvait, 
par  le  fait,  consommé  que  neuf  mois  après  le  se- 
mestre expiré.  Vous  avez  pensé  qu'il  convenait  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  le  retard 
qu'éprouve  le  paiement  de  cette  partie  de  la  dettes 
mais  pour  ne  pas  surcharger  le  trésor  public  par 
le  double  paiement ,  dans  les  mois  de  vendémiaire 
et. germinal,  tant  du  perpétuel  que  du  viager  et 
des  pensions  ,  vous  avez  jugé  convenable  qu'à 
partir  de  l'an  1  2 ,  les  arrérages  des  rentes  viagères 
et  des  pensions  courussent  de  nivôse  en  nivôse  , 
après  que  le  premier  trimestre  de  l'an  12  aurait  été 
acquitté. 

Ainsi  ,  les  rentiers  viagers  et  les  pensionnaires 
recevraient  dans  le  courant  de  nivôse  de  l'année 
prochaine,  1 ."  le  deuxième  semestre  de  l'an  11, 
échu  au  1 ."  vendémiaire  an  1  2  ;  2.0  les  trois  pre- 
miers mois  échus  en  l'an  1  2. 

Ils  recevraient,  en  messidor,  les  arrérages  des 
six  mois  écoulés,  du  1  .cr  nivôse  au  1."  messidor 
ah  12;  et  ceux  des  six  mois,  du  1."  messidor 
an  I  2  au  1. "nivôse  an  1  3,  leur  seraient  payés  dans 
le  courant  du  même  mois  de  nivôse  an  13.  Par 
ce  moyen  ,  la  dette  viagère  et  les  pensions  se  trou- 
veront acquittées  ,  comme  la  dette  perpétuelle, 
en  totalité,  dans  le  mots  qui  suivra  l'expiration  de 
chaque'semestre. 

Il  suffira  ,  pour  que  cet  objet  soit  rempli  sans 
embarras  pour  le  trésor  public  ,  de  comprendre 
dans  le  budget  de  l'an  12,  indépendamment  du 
montant  des  rentes  viagères  et  des  pensions  pour 
une  année  entière,  le  crédit  particulier  nécessaire- 
pour  le  paiement  de  la  moitié  du  premier  semestre 
de  l'an  12. 

CHAPITRE 


2.'  Supplément  au  N.'  172  du  Moniteur ,  tu  11. 
CHAPITRE    IX. 


m 


Exécution  des  Lois  des  ij  et  16  Floréal ,  concer- 
nant la  Vente  des  Domaines  nationaux. 

L'EXÉCUTION  de  ces  deux  lois,  qui  avait  été 
retardée  par  diverses  circonstances  ,  commence  à 
prendre  du  mouvement.Les  ventes  se  préparent  dans 
presque  tous  les  départemens  :  elles  sont  entamées 
dans  treize  seulement  ;  cent  quatre-vingts  ventes 
y  avaient  été  opérées  au  1  .cr  nivôse  an  i  i .  Elles 
avaient  produit  une  somme  totale  de  1,177,57c/ 
sur  une  mise  à  prix  de  638,5  82  francs,  calculée  à 
raison  de  dix  années  de  revenu  pour  les.  biens  ru- 
raux, et  de  six  années  pour  les  maisons.  Les  en- 
chères ont  ainsi  doublé  à-peu-près  la  mise  à  prix  , 
et  ont  porté  par  conséquent  le  prix  des  ventes  à 
près  de  vingt  années  de  revenu  pour  les  biens  ru- 
raux. Un  semblable  résultat  prouve,  d'une  ma- 
nière incontestable ,  le  retour  de  cette  confiance 
qui  fait  la.  force  des  Gouvernemens. 

CHAPITRE   X. 

De  la  Caisse  d'amortissement  et  de  garantie. 

D'APRÈS  le  compte  que  j'ai  rendu  l'année  der- 
nière de  la  situation  delà  caisse  d'amortissement, 
elle  avait,  au  1 ."  vendémiaire  an  10,  éteint,  par 
Ses  achats  ,  un  capital  en  5  pour  cent  consolidés 
de  1  3,724,680  francs. 

Au  1 ."  vendémiaire  an  11  le  capital  amorti 
s'élevait  à  25,4.4.1,100  francs,  et  cet  établisse- 
ment se  trouvait  propriétaire  de  1,272,055  francs 
de  rente  destinés  à  de  nouveaux  amortisseruens. 

Nota.  Au  moment  où  j'écris ,  la  propriété  de  la  caisse 
d'amortissement  en  5  pour  cent  consolidés,  se  trouve 
portée  à  2,067,219  francs,  c'est-à-dire,  à  un  vingtième 
environ  de  la  dette  publique  perpétuelle,  telle  qu'elle 
était  au  commencement  de  l'année.  Je  crois  devoir  rap- 
peler que  la  caisse  d'amortissement,  toujours  fidèle  à 
l'objet  de  son  institution ,  n'a  jamais  revendu  aucune 
des  rentes  qu'elle  a  achetées. 

A  la  même  époque ,  la  caisse  d'amortissement 
avait  retiré  de  la  circulation  191,386,526  francs 
de  bons  de  deux  tiers ,  et  elle  les  avait  fait  con- 
vertir au  trésor  public  en  4.68,444.  francs  de  nou- 
velles rentes ,  d'après  la  proportion  fixée  par  la  loi 
du  30  ventôse  an  9.  Vous  avez,  par  votre  arrêté 
du  23  nivôse  an  9  ,  chargé  une  commission,  com- 
posée du  ministre  des  finances  et  de  quatre  con- 
seillers d'état,  de  procéder  à  la  vérification  des 
bons  de  deux  tiers  rentrés  à  la  caisse  d'amortisse- 
inent ,  et  de  les  faire  brûler  publiquement.  Ces 
opérations  ont  eu  lieu  le  4  pluviôse,  et  le  procès- 
verbal  en  est  joint  à  ce  compte. 

La  loi  du  16  floréal  de  l'année  dernière  ayant 
ordonné  qu'il  ne  serait  plus  à  l'avenir  délivré  de 
bons  de  deux  tiers  ;  que  les  créances  payables  avec 
ces  bons  seraient  converties  de  suite  en  rentes  cal- 
culées sur  Je  pied  réglé  par  celle  du  30  ventôse 
an  9;  et  qu'enfin  le  prix  des  maisons  et  usines 
nationales,  vendues  pour  être- payées  en  bons  de 
deux  tiers  ,  serait  soldé  en  numéraire  dans  la  pro- 
portion déterminée  par  le  tarif  que  vous  avez 
approuvé  ;  vous  avez  jugé  qu'il  serait  d'une  bonne 
administration  que  les  rentes  qui  seraient  acquises 
par  la  caisse  d'amortissement  avec  le  numéraire 
provenant  du  solde  des  maisons  et  usines ,  fussent 
définitivement  éteintes  pour  la  caisse  d'amortisse- 
ment elle-même. 

osition ,  2  millions 


En  conséquence  de  cette  disposi 
2Ô0  mille  francs  qui  étaient  rentr 


rentres  jusqu  au  1  .cr 
vendémiaire  an  1  1  sur  cette  partie,  ont  été  em- 
ployés à  l'achat  de  211,309  francs  de  rentes  qui 
vont  être  biffées  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, et  déjà  les  nouvelles  rentes  qui  avaient  été 
créées  sont  réduites  de  468, 444 fr.  à  257,045  fr. 
seulement.  Les  nouvelles  recettes  qui  seront  faites 
recevront  successivement  le  même  emploi. 

Comme  caisse  de  garantie ,  la  caisse  d'amortis- 
sement n'a  eu,  dans  le  cours  de  l'année  dernière , 
presque  aucune  fonction  à  remplir.  Les  protêts 
sur  les  obligations  des  receveurs  généraux  qui, 
pour  l'an  .8  ,  époque  de  la  création  de  ce  moyen 
de  service,  ne  s'étaient  élevés  qu'à  la  somme  d'en- 
viron 4,500,000  francs,  recouvrés  en  grande 
partie  depuis,  ont  été  extrêmement  rares  l'année 
.dernière  ;  et  le  crédit  de  ces  valeurs  s'est  tellement 
affermi,  que  l'agence  des  receveurs  généraux  n'a 
pas  hésité  à  accepter  la  proposition  d'en  réduire 
J'escompte  à  demi  pour  cent  par  mois  pour  le» 
huit  derniers  mois  de  l'an  1 1 .  Ainsi ,  le  cours  de 
ces  valeurs. est  revenu  au  taux  auquel  il  avait  été 
avant  1789. 

En  exécution  de  votre  arrêté  du  23  messidor 
an  9  ,  le  compte  des  opérations  de  la  caisse  d'amor- 
tissement en  l'an  10  a  été  soumis  à  une  commis- 


sion composée  de  trois  conseillers  d'état,  qui  en 
ont  vérifié  tous  les  élémens  et  tous  les  résultats. 
Le  procès-verbal  de  cette  vérification  est  joint  au 
présent  compte. 

RÉSUMÉ     GÉNÉRAL. 

LA  différence  que  l'on  remarque  entre  la  situa- 
tion de  nos  finances  en  l'an  8  ,  et  l'amélioration 
qu'elles  avaient  éprouvée  au  commencement  de 
1  an  11,  est  due,  en  première  ligne,  au  retour  de 
LA  PAIX. 

L'Administration  a  fait  le  reste. 

Plusieurs  causes  avaient  particulièrement  con- 
tribué à  la  ruine  des  finances: 

l.°  Retard  dans  l'assiette  et  la  répartition  des 
contributions  directes ,  qui  constituent  une  forte 
partie  des  revenus  publics  ;  négligence  dans  la  con- 
fection des  rôles,  et,  par  une  suite  nécessaire,  ra- 
lentissement extrême  dans  la  perception  ,  que  , 
d'un  autre  côté,  les  receveurs  n'avaient  aucun  in- 
térêt à  accélérer;  cToù  résultait,  en  réalité,  un 
déficit  annuel  et  permanent  de  plus  de  200  mil- 
lions ; 

2.°  Admission  dans  les  caisses  publiques  d'une 
foule  de  valeurs  créées  pour  les  besoins  du  trésor, 
qu'il  n'avait  données  en  paiement  qu'avec  un  grand 
désavantage  pour  lui ,  et  qu'il  était  forcé  de  rece- 
voir en  acquit  des  contributions  et  revenus; 

3 ,°  Délégation  anticipée  de  la  portion  des  con- 
tributions que  l'on  présumait  pouvoir  rentrer  en 
numéraire,  pour  acquitter  par  avance  le  prix  de 
divers  services  dont  rien  ne  garantissait  l'exacti- 
tude ; 

4.0  Service  par  réquisitions  forcées  dans  toutes 
les  parties  de  la  République  ,  pour  lesquelles  on 
donnait  à  ceux  qui  avaient  livré  les  denrées  ,  des 
bons  applicables  an  paiement  de  leurs  contribu- 
tions ;  ce  qui  ne  permettait  de  faire  aucun  compte 
et  favorisait  tous  les  genres  d'abus  ;  • 

5.°  Découragement  dans  les  derniers  temps ,  de 
toutes  les  classes  de  la  société  ,  par  l'établissement 
d'un  impôt  progressif  sous  le  titre  à' Emprunt 
forcé ,  qui  dévorait  tout-à-Ia-fois  et  les  ressources 
du  présent  et  les  espérances  de  l'avenir. 

Les  principales  causes  du  mal  une  fois  connues  , 
il  devenait  facile  d'y  appliquer  le  remède  :  il  s'est 
trouvé  dans  un  plan  très-simple,  exécuté  avec  la 
constance  qui  surmonte  les  obstacles,  et  avec  la 
loyauté  qui  finit  toujours  par  ramener  la  con- 
fiance ,  à  l'aide  de  laquelle  tout  est  possible. 

On  a  vu  dans  la  première  partie  du  rapport  sur 
l'administration  des  finances  en  I'ac  8  .,  tes  diverses 
dispositions  dont  ce  plan  s'est  composé.  Ces  me- 
sures ,  prises  toutes  à-la-fois,  ont  produit,  par 
l'ensemble  de  leur  exécution,  les  résultats  que  le 
Gouvernement  s'en  était  promis. 

Le  système  adopté  alors  est  aujourd'hui  en- 
tièrement consolidé. 

L'intérêt  des  receveurs  généraux  et  particuliers  j 
étroitement  lié  à  celui  de  l'État  par  les  soumissions 
qu'ils  souscrivent,  assure  la  rentrée  régulière  du 
produit  des  contributions  directes  ,  qui  se  trouve 
entièrement  réalisé  au  trésor  public  ,  en  obli- 
gations ,  à  termes  fixes ,  lorsque  l'année  commence. 

La  perception  des  diverses  administrations  et 
régies  est  éclairée  dans  toutes  ses  parties';  et  l'ac- 
célération de  la  comptabilité  conduirait  à  la 
prompte  découverte  des  abus,  s'il  en  était  commis. 

Des  revenus  suffisans  pourvoient  à  toutes  les 
dépenses  ,  réglées  sans  prodigalité  comme  sans 
parcimonie. 

Chaque  mois  ,  à  jour  fixe  ,  le  premier  Consul 
a  sous  les  yeux  les  états  détaillés  des  recettes  faites 
par  le  trésor  public  ,  ainsi  que  des  paiemens  ef- 
fectués. Le  bilan  du  trésor  lui  est  en  même  temps 
présenté,  et  il  détermine,  après  une  discussion 
approfondie  avec  les  divers  ministres  sur  les  be- 
soins de  leurs  services  respectifs ,  la  somme  dont 
chacun  d'eux  pourra  disposer  pendant  le  mois 
pour  chaque  partie  ,  d'après  les  moyens  connus 
et   constatés. 

Ainsi  ,  plus  d'incertitude  ni  dans  la  nature  ou 
dans  l'époque  des  recettes  ,  ni  dans  le  mode  ou 
dans  le   terme  des  paiemens. 

Si  donc  il  est  incontestable  qu'une  des  princi- 
pales sources  de  l'économie  est  dans  l'accom- 
plissement s  ci  'îpuleux  des  engagamens  contractés  , 
il  est  permis  d'avancer'  avec  confiance  ,  qu'il 
n'est  point  d'améliorations  dont  la  situation  ac- 
tuelle de  nos  affaires,  et  les  principes  connus 
du  Gouvernement ,  n'offrent  la  perspective  et  l'es- 
pérance ,  j'oserai  '  même  dire,  l'assurance  et  la 
garantie. 

Paris ,  le  /y  Ventôse  an  11, 

!  •    Le  Ministre  des  finances ,   GAUD1N. 


COPIE  DU  PROCÈS -VERBAL 

De  la  Commission  du  Conseil  d'état ,  chargée  de 
l'examen  des  Comptes  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment par  l'Arrêté  des  Consuls  du  4.  Frimaire 
an  11, 

Nous  soussignés  Devaines,  T.aumontetDauchy, 
conseillers  d'état  composant  la  commission  chargée 
par  le  premier^Consul  de  l'examen  des  comptes 
de  la  caisse  d'amortissement  ,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  23  messidor  an  9  ,  nous  sommes  rendus  , 
pour  y  procéder,  dans  les  bureaux  de  cette  admi- 
nistration. 

Et  sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le 
C."1  Mol  lien  ,  directeur,  et  les  C.c"s  Decrctot, 
Dufaut,  Dutremblay  et  Durtubie,  administrateurs, 

l.°  Des  lois  et  arrêtés  des  Consuls  qui  règlent 
l'organisation  et  les  attributions  de  la  caisse 
d'amort'ssement  ; 

2."  Du  bilan  de  l'an  10,  qui  rappelle  les  divers 
résultats  du  bilan  depuis  l'an   8,  et  présente  , 

Premièrement,  la  balance  de  tous  les  comptes 
successivement  ouverts  depuis  l'établissement  de 
la  caisse  d'amortissement ,  et  qui  ont  été  soldés 
sur  les  livres  à  l'époque  du  1 ."  vendémiaire  dernier; 

Secondement,  le  résultat  des  opérations  faites 
pour  établir  la  comptabilité  de  tous  les  cautionne- 
mens ,  en  exécution  de  l'arrêté  des  Consuls  du. 
24  germinal  an   9  ; 

Troisièmement  ,  le  montant  des  bons  de  deu 
tiers  remboursés  en  inscr  iptions  du  tiers  consoIi,x 
conformément  à  la  loi  du  30  ventôse  dernier  ; 

Quatrièmement ,  le  montant  des  dépôts  en 
5  pour  cent  consolidés  ,  bons  de  deux  tiers  et 
certificats  du  liquidateur  général  de  la  dette  publi- 
que, faits  par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  27  germinal  an  9  ; 

Cinquièmement ,  le  capital  des- inscriptions  en 
5  pour  cent  consolidés,  déposées  en  remplacement 
des  cautionnemens  en  immeubles,  conformément 
à  l'arrêté  du  1  3  germinal  an  10  ; 

Sixièmement ,  le  compte  des  rescriptions  de 
rachat  de  rentes  foncières  confiées  à  la  caisse 
d'amortissement,  par  arrêté  du  13  prairial  an  10; 

S ept'ùmement ,  le  compte  des  coupes  de  bois 
communaux,  dont  le  montant  doit  être  versé  à  la 
caisse  d'amortissement,  conformément  à  l'arrêté 
du  19  ventôse  an    10; 

Huitièmement  ,  le  compte  des  rescriptions  sur 
domaines  nationaux  ,  dont  la  caisse  d'amortisse- 
ment a  été  chargée  d'achever  la  vente  par  la  dé- 
cision du  ministre  des  finances ,  du  9  thermidor 
an    1  o  ;  •. 

Neuvièmement ,  le  compte  des  fonds  de  réserve 
des  employés  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Dixièmement ,  le  compte  en  finance  qui  dé- 
veloppe les  résultats  du  bilan  ; 

Onzièmement ,  des  états  détaillés  des  opéra-, 
tions  de  la  caisse  d'amortissement ,  relatives  au 
rachat  successif  qu'elle  a-  fait  faire  au  cours  de  la 
bourse,  depuis  le  i.tr  vendémiaire  an  10  jusqu'au 
I ."  vendémiaire  an  I  I  ; 

Douzièmement  ,  des  bordereaux  des  agens  de 
change  qui  rappellent  les  noms  des  vendeurs  ,  le 
montant  et  la  date  de  chaque  achat,  la  quotité  des 
parties  de  rentes  rachetées ,  le  cours  auquel  ces 
rachats  ont  eu  lieu  ; 

Treizièmement  ,  des  tableaux  de  négociations 
faites  par  le  directeur  de  fa  caisse  d'amortissement 
sur  les  obligations  ,  d'après  les  besoins  de  son 
service,  et  des  bordereaux  de  l'agent  de  change 
applicables   à  ces  négociations  ; 

Quatorzièmement ,  des  differens  rapports  faits 
par  le  directeur  de  la  caisse  d'amortissement' au 
ministre  des  finances  ,  'sur  les  résultats  de  ces 
opérations ,  et  des  décisions  approbatives  rendues 
par  ce   ministre  ; 

Quinzièmement ,  des  arrêtés  des  Consuls  des 
14  nivôse  an  8  et  23  messidor  an  9  ,  qui  règlent 
les  frais  administratifs  de  la  caisse  d'amortissement 
et  des  décisions  rendues  chaque  mois  par  le  mi- 
nistre, pour  en  autoriser  la  distribution,  et  des 
pièces  justificatives  de  la  comptabilité  ; 

Seizièmement ,  du  bilan  particulier  qui  pré- 
sente les  versemens  faits  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment sur  les  produits  des  effets  militaires  ,  auquel 
sont  joints  deux  états  explicatifs  de  la  situation 
individuelle  de  chacun  des  receveurs  généraux  , 
relative  à  cette  opération  ,  l'emploi  qui  a  été  fait 
de  ces  produits ,  et  le  résultat  de  cet  emploi  : 

Nous  avons  reconnu  par  la  vérification  que  nous 
avons  faite  tant  sur  les  bilans  ,  tableaux,  états, 
bordereaux,  décisions  et  pièces  de  dépense  qui  y 
étaient  jointes,  que  sur  les  livres  du  caissier,  et 
sur  ceux  du  chef  de  la  comptabilité  , 

Que  les  sommes  de  toutes  natures  ,  provenant 
tant  du  capital  primitivement  attribué  a  la  cai;.-e 
d'amortissement,  que  des  intérêts  produits  par  ce 


capital  ou  de  quelques  dépôts  faits  à  cette  caisse, 
et  qui  ont  été  réalisés  en  billets  de  banque  ou  écus, 
depuis  son  établissement  jusqu'au  i ."  vendémiaire 
dernier,  s'élevaient  à  25, 2.16,2.32.  fr.  23  cent.; 

Que  les  achats  de  tiers  consolidé ,  les  fonds 
convertis  ert  actions  de  la  banque  de  France,  les 
remboursemens  d'obligationsprotestées,  les  sommes 
payées  aux  receveurs  généraux  et  autres  titulaires 
de  cautionnemens  pour  l'intérêt  de  leurs  caution- 
nemens en  l'an  9,  le  paiement  des  rescriptions  sur 
rentes  foncières,  les  frais  administratifs  acquittés 
dans  la  proportion  fixée,  avaient  employé  la  somme 
de  2^,032,3  59  f.  2  c. ,  et  qu'il  restait  en  caisse  au 
1." vendémiaire  an  1  1  ,  1, 1  93,873  f. 2  1  cî;  résul- 
tat que  nous  avons  constaté  en  nous  faisant  repré- 
senter le  restant  en  caisse  effectif  au  2  nivôse  der- 
nier ,  et  le  tableau  des  recettes  et  dépenses  faites 
depuis  le  1,"  vendémiaire  jusqu'à  ce  dernier  jour. 

Nous  avons  également  reconnu  que  dans  cette  somme 
de  25^26,2^2  fr.  25  cent.,  formant  les  recettes  en  numé- 
raire ,   les  recouvremens  provenant  des  capitaux  atrvib 
à   la   caisse  d'amortissement ,   entraient  pour  la  somme 
de . .  20,962,867'  39' 

Que  les  autres  recettes  en  numéraire  se 
composaient,  suivant  l'état  ci-après, 

i.°  Des  cautionnemens  en  double  em- 
ploi ou  dépôts  que  la  caisse  doit  restituer-; 
■*a.°  des  produits  d'escompte  ;  savoir  : 

Cautionnemens  en  -double  emploi  et 

-dépôts  à  restituer 1,412,  î48f  44e)  ,     ,       ..   s. 

Lesproduits  d'escompte.  2,840,8 . 6.  40,}  4,*63'3g4-  «4 

Somme  égale .-.  .25,226,232.  23. 

Mais  cette  somme  de  ^,,263,3,64.  fr.  84.  cent.  , 
qui  fait  partie  des  recettes  effectives  en  numé- 
raire ,  devant  ,  d'après  l'ordre  des  opérations 
dont  le  bilan  rend  compte  ,  être  classée  ;"savoir , 
les  cautionnemens  en  double  emploi  et  dépôts  , 
parmi  les  remboursemens  à  effectuer  ;  et  les  pro- 
duits d'escompte  parmi  les  profits  ;  nous  avons 
-dû  ,  en  examinant  la  série  des  résultats  du  bilan, 
qui  présentent  un  total  de  82,280,096  f.  80  c.  , 
ne  considérer  d'abord  dans  les  recettes  effectives , 
que  les  produits  des  capitaux  proprement  dits  ; 
et  après  avoir  constaté  que  ces  capitaux  se  Sont 
■élevés  à  la  somme  de  20,962,867  f.  39  c.,  faire 
•rentrer  celle  de4.,263,3Ô<j.  f.  84.  c. ,  qui  ne  se  com- 
pose que  de  restitutions  à  faire  ,  dans  la  classe  des 
autres  sommes  portées  au  bilan  ,  pour  arriver  suc- 
cessivement au  résultat  total  qu'il  présente, 

En  procédant  suivant  cet  ordre,  nous  avons 
vérifié, 

1 ,°  Qu'il  convenait  d'ajouter  au  montant  des  capitaux 
.primitifs  de  la  caisse  d'amortissement ,  réalisés  en  numé- 
raire pour  la  somme  de 20,962,867*^  30e 

Les  dettes  actives  et  valeurs  à  terme  , 
souscrites  pour  cautionnemens ,  à -échoir 
en  faveur  de  cette  caisse  ,  appartenant  à 
4a  même  origine,  qui  s'élèvent  à ;      2,555,843.  30. 

2.0  Que  la  caisse  d'amortissement  de- 
vait restituer,  pour  cautionnemens  en 
double  emploi 1,207,392.  72. 

3.0  Qu'elle  devait  également  restituer 
pour  le  montant  de  plusieurs  dépôts  qui 
lui  ont  été  faits,  avec  l'autorisation -du 
■Gouvernement. . . .  .- 215,155.  72. 

4-°  QQe  les  capitaux  des  cautionne- 
mens fixés  par  les  [ois  des  7  et  27  ventôse 
et  4  germinal  an  8  ,  attribués  à  la  caisse 
d'amortissement ,  et  pour  lesquels  elle  a 
•remis  les  récépissés  aux  titulaires,  d'après 
i' arrêté  du  24  germinal  an  8,  en  échange 
•de  leur  titre  de  paiement ,  et  sauf  la  resti- 
tution qui  doit  lui  être  successivement 
faite  par  le  trésor  public  sur  ces  capitaux , 
s'élèvent  à  la  somme  de 26,598,167.  77. 

5.0  Que  déduction  faite  de  1,567  fr. 
45  cent,  déjà  employés  au  chapitre  des 
dépôts  à  restituer,  il  restait  encore  à  tenir 
compte  au  fonds  de  réserve  des  employés 
-du  ministère  de  la  guerre ,  de -  54,159.67. 

Que  divers  objets  énoncés  aux  folios 

..",3„8,I.,.2,,5,20,21,22,27, 

29  et  30  du  bilan ,?e  montent  a '  4*363,995.  90. 

6.°  Ertfin ,  que  déduction  faite  des  res- 
-titutions-de  dépôts ,  des  intérêts  à  payer , 
rdes  frais' administratifs,   !e  compte  des 

profits  et  pertes  formé  par  ia  balance  de 
•tous  les  autres ,  présentait  en  profits  un 

résultat  de... ,  -  16,331,514*"  33e 

Composé  -,    savoir  : 

en  bénéfice  d'escompte 

de .- 2,4oj,a75.  5 

En  différence  sur  la 

somme  de  1 i,5i2,86if 

19e  formant  fe  montant 
-du  prix  des  achats  delà 

caisse  d'amortissement 

en  tiers  consolidé ,   et 

celle  de  25,44.,.oof.,  ^JWfJJ. 

dont   le  capital  de  la 

dette  publiquese  trouve 

effectivement  diminué 
par  ces  achats  qui  ont 

rendu  la  caisse  d'amor- 
tissement propriétaire 
Je  1,272,055  francs  de 
rente  à  5  pour  cent .. .  13,928,238.  8 

TOTAL  conforme  au  résultat  du  bilan,   82,289,096.  80 
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Après  avoir  soumis  à  cette  analyse  les  résultats 
élémentaires  du  bilan  en  général ,  nous  avons  vé- 
rifié le  produit  des  effets  militaires  que  la  caisse 
d'amortissement  reçoit  et  administre  comme  caisse 
d'accumulation,  et  nous  avons  constaté  que,  con- 
formément au  bilan  particulier  de  ce  produit  ,  la 
somme  de  2,796,238  fr.  25  cent.,  successive- 
ment recouvrée  par  ia  caisse  d'amortissement  de- 
puis le  1 .*'  messidor  an  9  ,  était  représentée  au 
1."  vendémiaire  an  1  t  par  des  valeurs  en  porte- 
feuille montant  à  3,053,050  fr.  79  cent.;  ce 
qui  présente  sur  cet  objet,  en  profit  d'escompte , 
un  excédant  de  25  6,8  1  2  fr.  54,  centimes. 

Et  ayant  ainsi ,  d'après  les,  pièces  et  registres 
mentionnés  ci-dessus ,  reçu  et  vérifié  le  compte 
général  de  la  caisse  d'amortissement,  nous  avons 
réclamé  la  remise  du  bilan  de  l'an  1  o  ,  du  compte 
sommaire  en  finance  de  la  même  année ,  du  bilan 
particulier  des  effets  militaires,  et  des  tableaux 
qui  présentent  la  série  des  négociations  faites  par 
la  caisse  d'amortissement  dans  le  courant  de  l'an 
10,  pour  être  joints  au  procès-verbal,  signé  de 
nous,  du  directeur  et  des  administrateurs  de  la 
caisse  d'amortissement. 

Paris,  ce  3   nivôse  an    1  r. 
Signé  Devaines,  Dauchy,  Laumont, 

conseillers  d'état  i  MOLLIEN  ,  directeur  i  De 
CRETOT,   DUFAUT,    DuTREMBLAY   et  DUR 

TUBlE,.admin-r'  de  la  caisse d' amortissement . 
Pour    copie    conforme  : 
Le  Ministre  des  Finances  ,  GAUDIN. 

CoPI  E  du  Procès-verbal  du  brûlement  des  Bons  de 
deux  tiers  rachetés  par  la  Caisse  d'amortissem.' 

Nous  soussignés,  Gandin,  ministre  des  finances, 
et  Binot-Préameneu  ,  Bruix,  Petiet  et  Dessolle, 
conseillers  d'état  ,  nommés  par  l'arrêté  des 
Consuls  du  23  nivôse  dernier,  pour  constater 
le  brûlement  des  bons  de  deux  tiers  rachetés  par 
la  caisse  d'amortissement,  nous  nous  sommes 
transportés,  aujourd'hui  ^.pluviôse  an  1  1  ,  à  ladite 
caisse  ;  et  sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite 
par  le  C.en  Dubois,  caissier,  en  présence  du 
C.cn  Mollien  ,  directeur,  et  des  C.cns  Dutrem- 
blay ,  Dufaut ,  Décrétât  et  Durt ubie  ,  admi- 
nistrateurs , 

l.°  De  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  parties 
de  bons  de  deux  tiers  ou  certificats  du  liquidateur 
de  la  dette  publique ,  représentant  ensemble  la 
valeur  nominale  de  cent  quatre-vingt-onze  millions 
trois  cent  quatre-vingt-six  mille  cinq  cent  vingt- 
six  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes  de  bons 
de  deux  tiers-; 

2°.  De  deux  inscriptions  représentant  ensemble 
une  rente  annuelle  de  onze  cent  un  francs  ,  sous 
le  nom  de  la  caisse  d'amortissement ,  qui  lui  a  été 
transférée  en  échange  d'une  quotité  proportion- 
nelle de  bons  de  deux  tiers  ; 

Après  avoir  constaté  ,  1 ."  par  la  vérification  des 
paquets,  qu'ils  contenaient  effectivement  en  bons 
de  deux  tiers ,  une  valeur  nominale  de  cent  quatre- 
vingt-dix  millions  neuf  cent  quarante-six  mille 
cent  trente-un  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times, déduction  faite  de  la  somme  de  quatre 
cent  quarante  mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze 
francs  en  pareille  valeur,  en  échange  de  laquelle 
il  a  été  transféré  à  la  caisse  d'amortissement 
onze  cent  un  francs  de  rente ,  en  cinq  pour  cent 
consolidés; 

2."  Par  l'examen  des  registres  tenus  à  cet  effet  à 
la  caisse  d'amortissement ,  que  ces  bons  de  deux 
tiers  avaient  été  remboursés  à  leurs  anciens  pro- 
priétaires sur  leur  demande  ,,*ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  la  loi  du  30  ventôse: 

•Nous  avons  fait  procéder  en  notre  présence  au 
brûlement  desdits  cent  quatre-vingt-dix  millions 
neuf  cent  quarante-six  mille  cent  trente-un  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes  de  bons  de  deux 
tiers  ,  qui  s'est  entièrement  effectué  sous  nos  yeux  ; 

Et  à  l'égard  des  deux  inscriptions  représentant 
eusemble  une  somme  de  onze  cent  un  francs  de 
rente  en  cinq  pour  cent,  nous  avons  constaté  que  , 
d'après  l'ordre  donné  par  le  directeur  de  la  caisse 
d'amortissement  au  caissier,  ces  rentes  seront 
transférées  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique , 
du  compte  de  la  caisse  d'amortissement  à  celui  de 
la  République  ,  à  titre  d'extinction  définitive , 
addhionnellement  aux  autres  extinctions  défini- 
tives déjà  opérées  par  la  caisse  d'amortissement , 
sur  les  rentes  en  cinq  pour  cent  créées  en  rem- 
boursement des  bons  de  deux  tiers  :  lesquelles 
extinctions  définitives  s'élèvent  jusqu'à  ce  jour  à 
la  somme  de  deux  cent  onze  mille  trois  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  francs  de  rentes  ; 

Et  nous  avons  clos  et  signé  le  présent  procès- 
verbal,  pour  être  mis  sous  les  yeux  des  Consuls  , 
et  dont  un  duplicata  restera  déposé  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Paris,  le  4.  pluviôse  an  il.  Signé  GAUDIN  , 
Bigot-Préameneu,  Bruix,  Petiet,  Des- 
solle, Mollien  ,  Decretot,  Durtubie  , 
Dutremblay  et  Dufaut. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Ministre  des  finances  ,   GAUDIN. 


EXTRAIT 

Des  Registres  des  Délibérations  des  Consuls 
de  la  République. 

Paris ,  le  1 2  brumaire  ,  an  11  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances,  le  conseil  d'état 
entendu,   ARRÊTENT  : 

Art.  1."  Les  limites  des  communes  sur  les- 
quelles il  y  a  contestation  ,  seront  invariablement 
et  contradictoirement  fixées. 

II.  Le  territoire  de  deux  communes  au  moins  et 
de  huit  au  plus  ,  par  sous-préfecture,  sera  arpenté 
en  l'an  1  1  ,  par  section  et  nature  de  culture  ;  les 
communes  qui  devront  être  arpentées  seront  dé- 
signées par  le  sort,  et  le  tirage  se  fera  à  Paris. 

11  .sera  formé,  sur  une  échelle  uniforme,  une 
carte  figurative  et  géométrique  des  communes  ar- 
pentées. 

III.  Cet  arpentage,  dans  chaque  département , 
sera  confié  par  le  préfet  à  un  géomètre-arpenteur , 
qui  s'adjoindra  le  nombre  de  collaborateurs  né- 
cessaire ,  sous  la  condition  de  rester  seul  respon- 
sable du  travail ,  et  de  le  terminer  dans  le  délai 
qui  lui  sera  prescrit. 

IV.  Les  frais  d'arpentage  seront  supportés  pro- 
portionnellement par  toutes  les  communes  du  dé- 
partement,  et  imposés  en  l'an  12.  L'avance  en 
sera  faite  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts ,  sur 
les  produits  des  centimes  additionnels  affectés  en 
l'an  1  1  aux  dépenses  variables  du  département. 

V.  Il  sera  procédé  à  l'évaluation  des  produits 
imposables  des  communes  dont  le  territoire  aura 
été  arpenté. 

VI.  Il  sera  nommé  par  le  préfet  un  expert  qui 
ne  soit  ni  domicilié  ni  propriétaire  dans  le  canton  , 
pour  faire  cette  évaluation  ,  d'après  les  rensei- 
gnemens  que  lui  fourniront  le  maire  et  deux  in- 
dicateurs choisis  par  le  conseil  municipal  ;  le  pro- 
cès-verbal sera  rédigé  par  le  contrôleur  des  con- 
tributions ;  le  mode  d'évaluation  sera  déterminé 
par  une  instruction  du  ministre  des  finances,  ap- 
prouvée par  les  Consuls. 

VII.  Pour  les  communes  dont  l'arpentage  n'aura 
pas  été  ordonné,  il  sera  dressé  ,  d'après  les  matrices 
ou  états  de  sections,  un  dépouillement  qui  pré- 
sentera les  contenances  et  revenus  actuellement 
imposés. 

VIII.  Ces  dépouillemens  seront  examinés  et 
comparés  avec  le  résultat  des  opérations  des  com- 
munes arpentées. 

IX.  II  sera  procédé  à  cet  examen  et  à  l'évalua- 
tion comparative  des  revenus  des  communes  de 
chaque  sous-préfecture,  par  une  assemblée  com- 
posée du  sous -préfet  et  de  cinq  citoyens  ,  dont 
deux  propriétaires  de  l'arrondissement  ;  ces  cinq 
commissaires  seront  nommés  par  le  préfet. 

L'inspecteur  ou  le  contrôleur  des  contributions 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

X.  Les  opérations  des  soûs-préfectures  seront, 
discutées  au  chef-lieu  du  département,  dans  une 
assemblée  qui  sera  composée  du  préfet ,  de  trois 
propriétaires  nommés  par  le  Gouvernement  ,  et 
du  directeur  des  contributions,  qui  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

XI.  Le  Gouvernement  nommera  des  commis- 
saires ad  hoc  pour  assister  aux  assemblées  départe- 
mentales :  ils  auront  la  mission  spéciale  de  re- 
cueillir tous  les  documens  nécessaires  pour  mettre 
le  Gouvernement  à  portée  d'apprécier  la  matière 

mposable  ,  et  d'établir  l'égalité  proportionnelle 
entre  les  départemens. 

XII.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du  premier  Consul  ,  le  second 
Consul ,' signé  CAMBACérés.  Par  le  second 
Consul:  le  secrétaire  d'état,  signé  HUGUES-B. 
MARET. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Ministre  des  finances ,  signé  GAUDIN. 

Instruction  pour  l'exécution  de  l'Arrêta 
des  Consuls  en  date  du  12  brumaire  an  n. 

PAR  l'instruction  du  ministre  des  finances ,  en 
date  du  2  pluviôse  an  9  ,  les  préfets  ont  été  chargés 
de  statuer  sur  toutes  ies  constestations  des  com- 
munes ,  relativement  à  leur  territoire  respectif. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  contestations  a 
cessé  depuis  que  l'on  n'assujettit  plus  à  la  contri- 
bution foncière  les  bois  nationaux  ou  séquestrés^ 
dont  l'envahissement  pour  l'imposition  avait  mul- 
tiplié les  doubles  et  faux  emplois. 

S'il  existe  encore  quelques  difficultés,  il  est  im- 
portant qu'elles  soient  terminées  dans  le  plus  court 
délai.  Les  lois  et  arrêtés  rendus  jusqu'à  présent 
sur  les  limites  des  communes ,  indiquent  plutôt  les 
autorités  compétentes  qu'elles  ne  déterminent 
les  principes  d'après  lesquels  on  doit  fixer  la  dé- 
marcation des  territoires  ;  l'usage  a  consacré  une 
législation  d'après  laquelle  il  est  reconnu  plus  utile 
de  s'en  tenir  aux  convenances,  que  de  consulter 


des  prétentions  fondées  sur  des  titres  contestés , 
ou  dont  la  révolution  a  détruit  le  mérite  primitif 
gu  l'objet  féodal. 

Quant  aux  réclamations  que  pourront  faire  naî- 
tre les  procès-verbaux  de  la  démarcation  contra- 
dictoire qui  doit  précéder  l'arpentage,  le  titre  de  la 
commune  sur  le  bien  contesté  doit  être  l'imposi- 
tion que  ce  bien  y  aura  jusqu'alors  supportée. 

Dans  toutes  les  communes  qui  n'ont  pas  de  li- 
mites naturelles  ,  telles  que  rivière?,  ruisseaux  , 
fossés  invariables  ,  routes ,  chemins  publics  ou 
vicinaux,  les  préfets  prescriront  aux  maires  de  faire 
poser  des  bornes  de  séparation ,  immédiatement 
après  le  procès-verbal  de  démarcation  des  terri- 
toires. 

Ces  séparations,  en  fixant  ostensiblement  les 
limites,  préviendront  les  envahissemens  et  les  dif- 
ficultés qui  en  résultent;  leur  conservation  sera 
dans  les  attributions  du  garde  champêtre  ,  qui 
recevra  à  cet  égard  les  instructions  de  la  police 
municipale. 

Les  préfets  détermineront,  d'après  les  locali- 
tés, la  forme  et  la  matière  de  ces  bornes  :  la  dé- 
pense qu'elles  occasionneront  sera  payée  sur  les 
fonds  communaux. 

Les  géomètres-arpenteurs  auront  à  fournir  des 
plans  qui,  divisés  par  sections ,  présenteront,  dans 
chacune,  les  différentes  natures  de  culture. 

Ces  plans  doivent  reposer  sur  trois  bases  prin- 
cipales ;  savoir  : 

L'uniformité  de  disposition, 

L'uniformité  d'échelle  , 

Le  rattachement  à  des  points  pris  en  dehors  du 
territoire  de  la  commune. 

Par  uniformité  de  disposition ,  on  entend  la  ma- 
nière d'orienter  les  plans  :  ils  devront  être  orientés 
plein  nord. 

Par  uniformité  d'échelle ,  on  entend  que  les 
plans  doivent  être  dressés  sur  une  échelle  com- 
mune, qui  sera  d'un  sur  le  papier,  à  cinq  mille  sut 
le  terrain. 

A  cet  effet,  indépendamment  des  instrumens 
nécessaires  pour  la  levée  géométrique  des  plans  , 
l'arpenteur  se  pourvoira  d'une  règLe  de  métal ,  sur 
laquelle  sera  gravée  l'échelle  d'un  à  cinq  mille. 

.Enfin,  par  le  rattachement ,  on  entend  qu'après 
avoir  tiré  la  ligne  de  circonscrfption  de  la  com- 
mune ,  on  déterminera  par  des  angles  les  rapports 
de  situation  des  principaux  points  de  cette  ligne  à 
d'autres  points  pris  daQS  les  territoires  voisins, 
tels  que  clochers,  moulins  et  autres  signes  ap- 
parens. 

Le  géomètre  choisira,  dans  l'étendue  de  la  com- 
mune, un  emplacement  où  il  puiss£  mesurer  une 
base  dont  les  extrémités  seront  fixées  conformé- 
ment à  l'article  II  de  la  loi  du  a  3  septembre  1791. 

La  mesure  de  cette  base  sera  faite  en  tenant  tou- 
jours la  chaîna  de  niveau,  et  sera  vérifiée  avec  le 
plus  grand  soin.  Pour  en  assurer  davantage  la  posi- 
tion et  en  faciliter  la  reconnaissance,  le  géomètre 
en  rattachera  aussi,  autant  que  possiBIe,  les  extré- 
mités à  quelques-uns  des  points  pris  au-dehors. 

Il  procédera  ensuite  à  la  reconnaissance  de  la 
linne  de  circonscription  de  la  commune,  en  calcu- 
lant les  angles ,  en  mesurant  les  lignes ,  et  en  cons- 
tatant la  position  des  bornes. 

Lorsqu'il  aura,  par  ces  premières  opérations, 
déterminé  la  contenance  en  masse  de  tout  le  terri- 
toire ,  il  s'occupera  de  la  levée  des  plans  de  section  ; 
îe  périmètre  en  sera  formé,  autant  que  possible, 
par  les  chemins  ,  rues,  rivières,  ruisseaux,  &c?  ' 

Le  plan  fera  connaître,  dans  chaque  section, 
les  différentes  natures  de  culture,  telles  que  terres 
labourables,  vignes,  prés  et  bois,  &c. ;  la  surface 
de  chacune  d'elles  y  sera  distinguée  par  une  cou- 
leur qui  lui  sera  affectée. 

Leur  contenance  sera  déterminée  dans  un  procès- 
verbal  que  l'arpenteur  sera  tenu  de  rédiger  de 
toutes  ses  opérations. 

Le  géomètre  fera  trois  copies  du  plan  et  du 
procès-verbal;  une  pour  la  commune,  une  pour  les 
archives  du  département,  et  une  pour  le  Gouver- 
nement. 

11  sera  accordé  au  géomètre- arpenteur  une  in- 
demnité qui  sera  graduée  par  le  préfet ,  et  qui  ne 
pourra  pas  excéder  50  centimes  par  hectare.  Les 
trois  quarts  de  cette  indemnité  seront  payés  par 
des  ordonnances  du  préfet,  sur  le  produit  des  cen- 
times additionnels  affectés  en  l'an  1  1  aux  dépenses 
variables  ;  le  dernier  quart  sera  payé  lorsque  le 
Dréfet  aura  acquis  la  certitude  qu'il  ne  s'est  élevé 
aucune  réclamation  fondée  sur  l'exactitude  de  l'o- 
pération. 

Cette  indemnité  tiendra  lieu  au  géomètre-arpen- 
teur de  tous  frais  généralement  quelconques. 

Le  préfet,  dans  le  traité  qu'il  fera  avec  le  géo- 
mètre-arpenteur, lui  imposera  l'obligation  de  ter- 
miner par  lui  et  par  ses  collaborateurs  toutes  les 
opérations  qui  lui  sont  confiées,  avant  le  I." 
messidor  prochain. 

L'expert  -  estimateur  est  appelé  dans  une  com- 
mune arpentée  ,  à  l'effet  de  déterminer  le  revenu 
imposable  de  cette  commune  par  l'estimation  de 
toutes  ses  propriétés. 


717 

II  y  arrivera  avec  une  copie  du  procès  -  verba 
d'arpentage  ,  qui  lui  donnera  la  connaissance  de  al 
contenance  du  territoire,  de  sa  division  en  sec- 
tions ,  et  des  différentes  natures  de  propriétés  que 
contient  chaque  section. 

II  se  fera  représenter  la  carte  du  territoire. 

JI  sera  accompagné  du  contrôleur  des  contri- 
butions directes  ,  chargé  de  rédiger  le  procès-verbal 
de  ses  opérations. 

La  première  opération  sera  de  constater,  avec 
les  maire  et  indicateurs,  les  mesures  locales  et  an- 
ciennes, soit  de  superficie,  soit  de  poids,  soit  de 
capacité,  et  de  les  inscrire  en  son  procès-verbal 
avec  leurs  réductions  en  mesures  républicaines. 

Il  y  établira  ensuite  le  prix  moyen  des  denrées , 
dont  le  tarif  formé  en  exécution  de  l'instruction 
du  2  pluviôse  an  9  ,  lui  aura  été  remis  par  le  di- 
recteur des  contributions  ;  mais  il  en  déduira  les 
frais  de  transport  en  proportion  de  l'éloignement 
où  la  commune  se  trouve  du  lieu  du  marché  le 
plus  voisin. 

Avant  de  procéder  à  l'estimation  des  proprié- 
tés ,  il  faut  en  connaître  les  divers  genres  ;  on  en 
trouve  déjà  une  désignation  parsectron  dans  les 
divisions  constatées  par  le  procès-verbal  d'arpen- 
tage. 

Il  convient  de  les  rassembler  en  tableau  dans 
l'ordre  indiqué  par  le  modèle  du  procès-verbal 
annexé  à  la  présente  instruction. 

Ce  tableau  présentera,  tant  en  mesures  locales 
qu'en  hectares  ,  la  contenance  totale  de  chaque 
genre  de  propriété  dans  le  territoire  ,  et  la  conte- 
nance partielle  dans  chaque  section. 

Le  résultat  de  ce  tableau  devra  être  égal  à  celui 
de  l'arpentage. 

Après  ces  opérations  préliminaires  ,  l'expert 
clorra  cette  partie  du  procès-verbal ,  et  se  trans- 
portera sur  le  terrain,  afin  de  le  reconnaître  et  d'y 
prendre  toutes  les  notes  et  indications  nécessaires 
pour  établir  , 

1 ,°  La  classification  de  chaque  genre  de  pro- 
priété ; 

2.°  L'estimation  de  chaque  classe  par  mesure 
locale  et  par  hectares; 

3.0  Le  classement  du  territoire  par  sections  et 
portions  de  section. 

Il  faut  bien  distinguer  ces  trois  opérations,  sur 
lesquelles  on  va  donner  des  développemens. 

La  classification  consiste  à  déterminer  en  com- 
bien de  classes  chaque  espèce  de  propriété  doit 
être  partagée,  à  raison  des  divers  degrés  de  ferti- 
lité du  terrain,  et  de  la  valeur  du  produit. 

lli  ne  faut  pas  confondre  cette  opération  avec  le 
classement  ,  qui  consiste  à  distribuer  ,  entre  les 
classes  établies  par  la  classification ,  tous  les  ter- 
rains que  chaque  propriété  occupe. 

Ainsi ,  on  classifie  les  propriétés;  on  classe  les 
arpens  ou  hectares  ,  et  le  classement  est  l'applica- 
tion de  la  classification  à  chaque  partie  du  terri- 
toire. 

L'instruction  du  2  pluviôse  an  9  veut  que  la 
classification  soit  faite  successivement  et  séparé- 
ment, pour  les  terres,  prés  et  autres  genres  de 
propriétés  :  elle  parle  de  trois  classes  seulement; 
et  en  général  ce  nombre  doit  suffire  dans  une 
commune  pour  chaque  espèce  de  propriété. 

Cependant,  pour  les  terres  labourables,  dont  la 
fertilité  est  très-variée  ,  il  serait  quelquefofs  im- 
possible d'en  distribuer  toute  l'étendue  en  trois 
classes  ,  sans  faire  dans  une  même  classe  des  réu- 
nions contraires  aux  intérêts  de  l'impôt  ou  à  ceux 
des  contribuables. 

Toutefois  il  faut  négliger  les  différences  légères , 
et  surtout  compter  pour  rien  celles  qui  ne  pro- 
viennent que  d'une  culture  mieux  entendue,  ou 
d'une  plus  grande  avance  de  fonds. 

Avec  ces  ménagemens ,  on  parviendra  presque 
toujours  à  restreindre  à  trois  classes ,  et  au-des- 
sous ,  la  classification  de  chaque  genre  de  pro- 
priété ;  et  si,  à  l'égard  des  terres  labourables,  le 
besoin  absolu  en  exige  un  plus  grand  nombre,  on 
pourra  au  moins  ne  pas  excéder  celui  de  cinq 
classes. 

La  qualification  de  première ,  seconde  et  troi- 
sième classe  ,  n'a  de  rapport  qu'à  la  comparaison 
des  terrains  de  la  commune  entre  eux ,  et  non  avec 
ceux  des  autres  communes  du  canton ,  ou  de  l'ar- 
rondissement,  ou  du  département  :  telle  terre  est 
de  première  classe  dans  la  commune  où  elle  est 
située ,  qui  serait  peut-être  de  troisième  classe 
dans  le  tarif  général  de  l'arrondissement. 

Quant  à  l'estimation ,  les  lois  distinguent  le 
produit  brut ,  qui  est  le  produit  total  de  la  récolte  ; 
le  revenu  net,  qui  est  ce  qui  reste  au  propriétaire , 
déduction  faite  sur  le  produit  brut ,  des  frais  de 
culture  ,  semence,  récolte  et  entretien  ;  et  le  revenu 
imposable ,  qui  est  le  revenu  net  moyen,  calculé 
sur  un  nombre  d'années  déterminé. 

On  va  donner  quelques  observations  sur  les 
moyens  de  procéder  à  la  classification  de  chaque 
nature  de  propriété ,  et  à  l'estimation  de  son  pro- 
duit net. 

Pour  évaluer  le  produit  de  la  terre  labourable  , 
il  faut  connaître  la  nature  du  terrain  et  à  quelles 


productions  il  est  propre  ;  les  frais  de  culture  qu'il 
exige  en  labours  ,  engrais  et  semences  ;  la  succes- 
sion de  ses  assolemens  et  la  proportion  de  chaque 
récolte  à  la  semence;  enfin,  la  quotité  de  fruits 
qui  en  revient  au  propriétaire. 

Les  variétés  de  terrains  sont  nombreuses  :  ici, 
c'est  une  couche  profonde  de  pure  terre  végétale; 
là,  elle  est  mêlée  d'argile  ,  de  pierre  ,  de  craie,  de 
cailloux  ou  de  sable ,  &c.  :  ces  qualités  les  rendent 
propres  à  produire  ,  soit  en  grains  ,  des  fro- 
mens ,  méteils,  seigles,  orges,  avoines  ou  sarra- 
sins, &c.  ;  soit  en  fourrages  ,  des  trèfles ,  sainfoins 
luzernes  ,  &c;  soit  en  plantes  oléagineuses,  des 
chanvres ,  lins,  colzats  ,  navettes  ,  pavots  ,  &c.  ; 
soit  en  légumes,  des  haricots  ,  pois,  vesces  ,  &c. 

Les  frais  de  labours  s'estiment  par  la  qualité  et 
le  nombre  d'animaux  attelés  à  la  charrue  ,  le 
nombre  d'hommes  employés  à  la  conduire,  et  la 
quantité  de  façons  qu'exige  le  terrain. 

Indépendamment  des  engrais  ordinaires  prove- 
nant de  la  consommation  des  pailles  ,  il  y  a  des  can- 
tons où  on  en  emploie  d'extraordinaires  ,  comme 
marne,  cendres  ,  &c.  ;  le  prix  d'achat  ou  d'ex- 
traction, et  les  frais  de  transport  de  ces  entrais , 
font  partie  dès  frais  de  culture. 

La  quantité  de  chaque  espèce  de  semence  qu'il 
faut  jeter  par  arpent  ou  autre  mesure  locale  ,  s'ex- 
prime par  le  poids  ou  par  des  mesures  de  capacité. 

L'ordre  successifdes  assolemens  s'entend  d'une 
suite  d'années  pendant  lesquelles  la  terre  labou- 
rable reçoit  diverses  sortes  de  semences  ,  qui  sont 
presque  toujours  suivies  d'une  année  de  repos. 

La  succession  la  plus  commune  est  de  trois 
années, 

II  y  a  des  terrains  si  ingrats  ,  ou  si  éloignés 
de  tous  engrais,  qu'après  une  seule  récolte,  on 
est  forcé  de  les  laisser  en  repos  pendant  une 
ou   plusieurs    années. 

Dans  les  terres  très-fertiles  ,  au  contraire , 
ou  quj  sont  à  portée  de  recevoir  beaucoup  d'en- 
grais, on  fait  succéder  diverses  cultures  ,  et  la 
succession  des  assolemens  est  de  cinq  ,  six  ,  sept 
ans  et  plus. 

La  proportion  de   la  récolte  à    la   semence 
année  commune,   est  généralement   connue  des 
cultivateurs. 

Ils  l'expriment  ,  ou  par  un  seul  chiffre  6,7, 
8  ,  ce  qui  veut  dire  que  la  récolte  est  à  la  se- 
mence comme  6  est  à  1  ,  &c  ,  eu  par  la  quantité 
de  quintaux  de  grains  ou  de  fourrages  ,  de  gerbes 
ou  de  mesures   qu'ils  récoltent. 

Par  la  connaissance  de  ce  rapport  et  celle  de 
ses  assolemens  ,  on  a  le  produit  brut  annuel  d'une 
terre  labourable.  Il  se  compose  du  total  des  pro- 
duits bruts  de  toutes  les  récoltes ,  divisé  par  le 
nombre  d'années  de  l'assolement,  y  compris  celles 
du  repos. 

Enfin  la  quotité  de  fruits  que  le  cultivateur 
rend  au  propriétaire,  est  presque  toujours  notoi- 
rement connue  dans  le  pays.  C'est  ou  une  portion 
en  nature  ,  comme  moitié ,  tiers  ,  une  mesure 
déterminée  ,  ou  une  rétribution  en  numéraire  qui 
représente   cette  portion. 

Lorsque  la  rétribution  est  en  grains ,  elle  est 
évaluée  au  prix  des  mercuriales. 

L'expert  devra  acquérir  toutes  ces  notions  , 
tant  par  l'inspection  du  terrain  ,  que  par  les  ques- 
tions qu'il  fera  aux  maire  et  indicateurs  ,  et  i[ 
en  prendra  note  pour  les  consigner  dans  son 
procès-verbal.  Si  elles  ne  suffisaient  pas  pour  lut 
donner  une  connaissance  parfaite  du  revenu  im- 
posable de  chaque  nature  de  terres  ,  elles  lui 
seront  infiniment  utiles  ,  lorsque,  les  réunissant 
aux  baux  ,  ventes  et  autres  preuves  écrites  ,  il 
aura  besoin  de  faire  des  comparaisons  et  des  ven- 
tilations ,  et  elles  le  mettront  même  à  portée  da 
juger  de  la  fidélité  des  baux. 

La  culture  en  labour  esc  la  plus  générale ,  et 
l'estimation  d'un  terrain  comme  terre  labourable, 
est  le  minimum  de  sa  valeur. 

Car  lorsque  le  propriétaire  ajoute  au  terrain 
quelques  plantations ,  ou  qu'il  l'emploie  à  quelque 
autre  culture  particulière  ,  c'est  pour  augmenter 
son  revenu. 

D'après  cette  observation  ,  qui  est  commune 
à  tous  les  terrains  plantés  ou  bordés  d'arbres  , 
soit  qu'ils  cessent  ou  qu'ils  ne  cessent  pas  d'être 
labourés  et  semés  ,  il  suffit  d'ajouter  à  leur  esti- 
mation comme  terres  labourables,  la  plus-value 
que  leur  donne  la  plantation  ,  suivant  sa  nature 
et  l'importance  de  son  produit  ,  et  lorsqu'elle  a 
acquis  l'âge  de  quinze  ans  ,  fixé  par  l'art.  1 1  y 
de  la  loi  du  3    frimaire   an  7. 

Si  la  plantation  est  en  arbres  forestiers  qui 
ne  produisent  aucun  revenu  de  branches ,  il  ne 
faut  avoir  égard  ,  dans  l'estimation  ,  ni  à  la 
valeur  des  arbres  ,  ni  à  la  diminution  qu'ils 
apportent  dans  la  fertilité  du  sol  qu'ils  ombragent 
(art.  74.  de   la  même   loi). 

De  toutes  les  propriétés  ,  la  vigne  est  la  plus 
difficile  à  estimer  ,  tant  en  produit  brut ,  qu'en 
■produit  imposable. 

On  ne  peut  recourir  au  prix  de  fermage  ;  cai 
il  est  fort  rare  que  l'on  donne  la  vigne  à  ferme. 


H  v  a  des  cantons  où  le  vigneron  cultivateur 
la  tient  du  propriétaire  à  portion  de  fruits  ,  comme 
moitié  ,  ou  tiers  franc.  On  pourra  alors  estimer  le 
produit  imposable  de  la  vigne  ,  par  la  quantité 
de  vin  qu'on  y  récolte  année  commune  ,  et  par 
son  prix   moyen. 

Dans  les  cantons  où  il  est  assez  ordinaire 
de  vendre  la  vendange  pendante  au  cep  ,  ces 
transactions  peuvent  donner  des  notions  pour 
évaluer  le  produit  brut  dégagé  des  frais  de  récolte  ; 
mais  il  restera  encore  a  déduire  les  frais  de 
culture  ,  et  leur  évaluation  présente  aussi  de 
.grandes  difficultés. 

11  faut  donc  recourir  à  des  moyens  plus  certains 
et  d'une  application  générale. 

La  vigne  est  aussi  un  terrain  planté  ,  qui  , 
même  dans  quelques  pays ,  se  cultive  à  la  charrue  , 
et  admet  des  semences  intermédiaires  ,  mais  qui 
plus  ordinairement  admet  la  culture  à  bras  ,  «oc- 
cupe  tout    le    terrain. 

Dans  tous  les  cas  ,  il  est  nécessaire  d'estimer 
d'abord  le  terrain  comme  npn  planté;  car  lorsque 
la  vigne  vieillit  ,  on  est  obligé  de  l'arracher  ,  et 
on  la  cultive  pendant  quelques  années  en  nature 
de  terre  labourable,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rede- 
venue propre  à  recevoir  une  nouvelle  plantation. 
Cette  estimation  ,  faite  d'après  les  qualités  du  ter- 
rain, ou  par  comparaison  avec  les  terres  labourables 
de  la  commune ,  sera  appliquée  à  la  vigne  pendant 
son  repos ,  et  aussi  pendant  le  temps  où  la  planta- 
tion  nouvelle  ne  donne  encore  aucun  produit. 

On  peut  donc  procéder  à  l'estimation  de  la 
vigne  par  la  plus-value  que  la  plantation  donne  au 
terrain,  comme  pour  les  terres  labourables  plan- 
tées. 

La  vigne  est  susceptible  d'être  distribuée  en 
plusieurs  classes  dans  la  même  commune;  et  elle 
donne  principalement  lieu  à  une  observation  qui 
peut  être  étendue  à  d'autres  sortes  de  propriétés  : 
c'est  que  le  terrain  qui  produit  la  meilleure  denrée, 
n'est  pas  toujours  celui  qui  doit  tenir  le  premier 
rang  dans  la  classification  ,  parce  que  souvent  il  en 
produit  fort  peu ,  soit  par  la  nature  du  terrain , 
soit  par  celle  du  plant. 

La  classification  doit  être  déterminée  par  la  com- 
binaison de  la  quantité,  de  la  qualité  et  du  prix 
<jes  denrées. 

Les  jardins  ,  comme  les  vignes ,  -présentent  ra- 
rement un  prix  de  fermage  connu. 

L'art.  58  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  a  fixé  le 
minimum  de  leur  estimation  à  celle  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  commune ,  parce  que  leur 
situation  ordinaire  auprès  des  habitations  les  rend 
susceptibles  de  recevoir  plus  d'engrais  et  de  soins 
journaliers  ,  et  de  donner  de  plus  abondantes  pro- 
ductions. 

C'est  pourquoi,  s'iIs,sont  situés  sur  un  terrain 
de  première  qualité,  ils  acquièrent  nécessairement 
■une  plus-value  qui  doit  porter  leur  estimation  au- 
delà  de  ce  minimum. 

On  doit  observer  que  le  jardin  du  laboureur,  de 
l'artisan,  du  journalier,  occupés  ailleurs  de  tra- 
vaux continuels  ,  n'est  ordinairement  cultivé 
qu'en  gros  légumes  les  plus  nécessaires  ,  et  qui  de- 
mandent le  moins  de  soins;  de  sorte  que  sa  valeur 
né  peut  guère  différer  de  celle  de  la  terre  de  pre- 
mière qualité:  mais  celui  qui  est  cultivé  par  un 
jardinier  de  profession  ,  soit  comme  propriétaire  , 
soit  comme  locataire  ou  gagiste  ,  acquiert  plus  de 
valeur,  parce  qu'il  est  l'atelier  de  son  travail  jour- 
nalier; il  est  donc  susceptible  d'une  plus  forte  es- 
timation. 

Ce  qu-'on  a  dit  des  vignes  et  des  jardins  est  ap- 
plicable à  toutes  les  autres  cultures  locales  qui  se 
t'ont  à  bras  ,  pour  quelques  plantes  ou  arbustes  que 
ce  soit  dont  le  produit  est  destiné  aux  arts  ou  à  la 
consommation  des  villes  voisines.  Ces  cultures  lo- 
cales ajoutent  toujours  à  la  valeur  naturelle  du  ter- 
rain considéré  comme  une  terre  labourable  ;  car 
c'est  dans  la  vue  d'r.n  bénéfice  que  le  cultivateur  les 
y  consacre. 

Le  produit  brut  des  prés  est  facile  à  détermi- 
ner ;  car  on  sait  dans  chaque  commune  ce  que  telle 
prairie  rapporte  de  milliers  cte  foin  ,  année  ordi- 
naire ,  par  arpent  ou  autre  mesure  locale.  Ainsi, 
la  quantité  est  le  premier  élément  de  la  classifica- 
tion.       ' 

On  distingue  aussi,  par-tout,  différentes  quali- 
tés de  foin  ,  par  la  nature  des  plantes  dont  il  est 
principalement  composé  :  .la  qualité  du  foin  est 
donc  le  second  élément. 

Enfin,  on  sait  quel  est  le  prix  ordinaire  de  cha- 
que qualité  de  foin  ,  à  raison  de  la  préférence  qu'il 
obtient  dans  les  marchés  ;  et  ce  prix  devient  le  troi- 
sième élément. 

Le  produit  brut  d'un  pré  est  donc  la  combinai- 
.     son  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  du  prix  du  foin 
qu'il  rapporte. 

L'instruction  de  .1790  veut  qu'on  y  comprenne 
le  revenu  des  arbres  qui  peuvent  y  être  plantés, 
mais  aussi  qu'on  ait  égard  à  la  diminution  qu'ils 
apportent  dans  la  fertilité  du  terrain  qu'ils  ombra- 


gent. 


Ces  arbres  sont  ordinairement  de  ceux  qu'on 
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élague  on  que  l'on  tond;  et  c'est  cet  élagage  ou  cette 
tonte  qui  en  fait  le  revenu  :  ce  sont  aussi  quelque- 
fois des  arbres  fruitiers  ou  forestiers.  Il  faut  appli- 
quer alors  les  règles  prescrites  pour  les  terres 
labourables  plantées. 

La  production  du  pré  étant  spontanée  ,  il  n'y  a 
pas  de  frais  de  culture  à  déduire,  si  ce  n'est  les 
frais  d'irrigation  pour  les  prairies  qui  en  sont  sus- 
ceptibles ,  la  dépense  d'engrais  ou  de  terrage  sui- 
vant l'usage  du  pays,  et,  de  temps  en  temps  ,  le 
curement  des  fossés. 

Les  frais  de  récolte  ,  fauchage ,  fanage ,  botte- 
lage  ,  sont  faciles  à  évaluer ,  et  doivent  être  déduits 
sur  le  total  du  produit. 

Ceux  de  transport  au  marché  sont  déjà  déduits 
dans  le  tarif  du  prix  des  denrées. 

Il  est  donc  assez  facile ,  pour  les  prés  ,  d'arriver 
du  produit  brut  au  produit  imposable. 

Les  prairies  dont  on  fait  consommer  les  herbes 
sur  pied  ,  appelées  dans  plusieurs  cantons  herba- 
ges, doivent  être  estimées  ,  comme  celles  que  l'on 
fauche  ,  d'après  leur  produit,  année  commune. 

Les  prairies  artificielles  ne  seront  évaluées  que 
comme  les  terres  labourables  d'égale  qualité  (  ar- 
ticle 63  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  )•' 

L'article  64.  de  la  même  loi  a  réglé  le  mode 
d'estimer  le  revenu  imposable  de  tous  les  terrains 
connus  sous  les  noms  de  pâtures  ,patis ,  marais,  et 
autres  dénominations  quelconques,  qui,  par  la  qua- 
lité inférieure  de  leur  sol  ou  par  d'autres  circons- 
tances naturelles,  ne  peuvent  servir  que  desimpies 
pâturages. 

Cette  estimation  doit  être  faite  d'après  le  pro- 
duit que  le  propriétaire  serait  présumé  pouvoir  en 
obtenir,  année  commune,  selon  les  localités,  soit 
en  faisant  consommer  la  pâture,  soit  en  la  louant 
sans  fraude  à  un  fermier  auquel  ff  ne  fournirait  ni 
bestiaux,  nibâtimens,  et  déduction  faite  des  frais 
d'entretien. 

Il  y  a  bien  des  variétés  dans  la  valeur  des  pâtu- 
res ,  soit  sèches ,  soit  marécageuses ,  depuis  celles 
qui  sont  immédiatement  inférieures  aux  prairies  ou 
herbages  dont  on  vient  de  parler ,  jusqu'à  celles  qui 
ne  diffèrent  guère  des  terres  vaines  et  vagues ,  et 
autres,  dont  l'article  65  de  la  même  loi  règle  la 
moindre  cotisation  à  un  décime  par  hectare;  leur 
valeur  respective  peut  être  déterminée  par  le  nom- 
bre de  bestiaux  qu'elles  peuvent  nourrir. 

Les  pâtures  sont  aussi  souvent  plantées  en 
arbres  forestiers  ou  fruitiers  ;  il  faut  suivre,  dans 
leur  estimation,  les  mêmes  principes  que  pour  les 
terres  ou  prés. 

Les  pâtures  communes  doivent  être  estimées 
comme  les  pâtures  privées,  et  être  imposées  au 
nom  collectif  de  la  commune. 

Laloidu  1. "décembre  1790,  articles  1  8  et  1  9 
du  titre  II ,  et  celle  du  3  frimaire  an  7 ,  articles  67 , 
68  et  69,  déterminent  l'estimation  des  bois  en 
coupes  réglées ,  d'après  le  prix  moyen  de  leurs 
coupes  annuelles,  déduction  faite  des  frais  d'en- 
tretien ,  de  garde  et  de  repeuplement,  et  le  prix 
des  bois  qui  ne  sont  pas  e.n  coupes  réglées,  par 
comparaison  avec  les  bois  en  coupes  réglées  de  la 
commune  ou  du  canton  ;  de  sorte  que  s'ils  se 
coupent  à  quinze  ou  vingt  ans ,  le  propriétaire  soit 
imposé  comme  s'il  en  coupoit  le  quinzième  ou  le 
vingtième  tous  les  ans. 

Presque  toutes  les  communes  ont  étrangement 
abusé  de  leurs  pouvoirs  dans  l'estimation  des  bois  ; 
et,  parce  qu'ils  sont  rarement  la  propriété  des  ha- 
bitans  de  campagne  ,  mais  celle  des  gens  riches  ou 
de  la  nation ,  elles  ont  cherché  le  soulagement  de 
leur  propre  taxe,  en  forçant  l'estimation  des  bois. 

•La  loi  du  19  ventôse  an  9  ayant  exempté  de 
l'impôt  foncier  tous  les  bois  nationaux,  les  pro- 
priétés particulières  restent  seules  soumises  à  cette 
surtaxe,  qui,  sous  un  point  de  vue  d'économie 
politique,  a  des  conséquences  très-désastreuses, 
puisqu'elle  force  les  propriétaires  à  défricher  leurs 
bois  et  à  les  convertir  en  terres  labourables. 

11  est  important  de  faire  cesser  cette  injustice, 
et  non -seulement  de  réduire  les  estimations  des 
bois  au  taux  déterminé  par  la. loi,  et  de  les  mettre 
en  proportion  juste  avec  les  autres  propriétés  ,  mais 
encore  de  déduire  sur  les  bois  ,  comme  sur  les 
autres  propriétés ,  les  frais  ,  qui  sont  l'entretien  , 
la  garde  et  le  repeuplement. 

Lorsque  les  bois  futaies  sont  en  coupes  réglées , 
il  faut  suivre  la  même  règle  que  pour  les  bois  taillis 
en  coupes  réglées  (Instruction  de  1790  ). 

Mais  s'ils  ne  sont  pas  en  coupes  réglées,  il  faut, 
aux  termes  de  l'article  70  de  la  loi  de  frimaire  an  7, 
les  estimer  à  leur  valeur  au  temps  de  l'estimation, 
et  les  cotiser  jusqu'à  leur  exploitation  ,  comme  s'ils 
produisaient  un  revenu  égal  à  deux  et  demi  pour 
cent  de  cette  valeur. 

Les  bois  réputés  futaies  sont  ceux  de  trente  ans 
et  au-dessus.  ' 

11  peut  exister  dans  une  commune  plusieurs 
classes  de  bois,  suivant  leur  essence,  le  terrain 
qu'ils  occupent ,  l'âge  où  on  les  coupe  ,  la  facilité 
des  exploitations. 

Ces  accidens  sont  calculés  dans  le  prix  de  la 
vente,  lorsqu'on  le  connaît. 


Les  étangs  se  pèchent  ordinairement  tous  les 
trois  ans,  entre  lesquels  il  faut  répartir  le  prix  de 
la  pêche  pour  avoir  le  produit  annuel. 

S'il  est  d'usage,  après  chaque  pêche,  de  mettre 
le  terrain  en  culture,  un  an  ou  plus,  il  faut  et» 
évaluer  le  produit  comme  pour  les  terres  labou- 
rables, et,  le  combinant  avec  celui  de  la  pêche, 
former  le  produit  annuel  ;  c'est  le  cas  prévu  par 
l'article  80  de  la  loi  du  3  frimaire. 

Le  produit  imposable  d'un  étang  ne  peut  être 
estimé  sur  le  produit  annuel  qu'à  la  déduction  des 
frais  d'entretien  de  vannes  et  chaussées  ,  et  aussi  à 
la  déduction  des  frais  de  repeuplement,  lorsqu'il 
est  à  la  charge  du  propriétaire. 

La  superficie ,  tant  en  eau  qu'en  ce  qu'on  appelle 
queue  d'étang ,  doit  être  déterminée  ,  puisqu'elle 
fait  partie  du  territoire  ;  et  on  doit  répartir  le 
produit  annuel  de  l'étang  sur  cette  superficie,  pour 
en  diviser  la  valeur  par  hectares. 

Cependant,  lorsque  les  queues  d'étang  sont  af- 
fermées séparément ,  soit  comme  pâtures ,  soit  pour 
y  faucher  de  grosses  herbes,  elles  doivent  être 
estimées  distinctement  de  la  superficie  en  eau. 

11  est  possible  que  plusieurs  étangs  ,  sur  la  même 
commune,  forment  plusieurs  classes,  parce  que 
leur  terrain  est  plus  ou  moins  favorable  à  la  con- 
servation et  à  l'accroissement  du  poisson  ,  et  aussi 
à  cause  de  l'avantage  des  cultures  intermédiaires. 
C'est  la  superficie  du  terrain  qu'occupent  ces 
exploitations,  et  son  estimation  égale  à  celle  dès 
terrains  adjacens,  qui  en  fixent  le  produit  impo- 
sable. Cependant,  à  l'égard  des  tourbières,  le 
produit  doit  être  évaluéau  double  du  terrain  ,  pen- 
dant les  dix  premières  années  du  tonrbage;  après 
quoi  il  rentre  dans  la  valeur  ordinaire  (  art.  76  et 
80  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  ). 

11  faut  constater  le  nombre  des  maisons  d'habi- 
tation et  celui  des  bâtimens  servant  à  l'agriculture, 
ainsi  que  leur  contenance. 

Les  maisons  d'habitation  doivent  être  imposées 
suivant  leur  valeur  locative  (  article  81  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  7  ). 

Cette  valeur  est  moins  facile  à  connaître  dans 
les  campagnes  que  dans  les  villes,  parce  que  les 
propriétaires  occupent  eux-mêmes  presque  tou- 
jours ,  et  qu'il  y  a  moins  d'objets  de  comparaison, 
sur-tout  pour  les  maisons  appelées  bourgeoises, 

La  loi  ci -dessus  citée  (  article  83  )  a  fixé  le 
minimum  de  l'évaluation  des  maisons  ,  à  raison  du 
terrain  qu'elles  occupent  et  des  étages  qu'elles 
ont;  savoir,  au  double  des  meilleures  terres,  si 
elles  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée;  au  triple,  si 
elles  ont  un  étage;  au  quadruple,  si  elles  en  ont 
plusieurs. 

Mais  les  bâtimens,  cours  et  dépendances  qui 
sont  consacrés  à  l'agriculture,  ne  doivent  être 
évalués  que  comme  terrain  de  la  première  classe 
(art.  85). 

La  déduction  du  quart  doit  être  faite  sur  Ja, 
valeur  locative  des  maisons  d'habitation  ,  à  cause 
des  réparations  et  du  dépérissement  ;  c'est  une  des 
dispositions  de  l'article   82. 

Mais  on  doit  entendre  que  cette  déduction  n'a 
pas  lieu  sur  les  bâtimens,  cours  et  dépendances 
employés  aux  exploitations  rurales,  parce  qu'ils 
ne  sont  estimés  que  comme  terrain. 

On  peut  classer  les  maisons  par  des  comparai- 
sons entre  elles. 

11  arrivera  ,  sur-tout  dans  les  campagnes  ,  que 
les  premières  classes  ne  comprendront  qu'une  ou 
un  très-petit  nombre  de  maisons;  pour  les  classes 
inférieures  ,  les  comparaisons  seront  plus  faciles, 
parce  que  les  hommes  de  même  profession  se 
logent  convenablement  aux  besoins  et  aux  facul- 
tés de  leur  état,  et  leurs  habitations  occupent  à- 
peu-près  le  même  terrain. 

C'est-pourquoi  on  trouvera  plus  de  facilités  à 
estimer  les  maisons  dans   des   proportions   conve- 
nables ,  en  commençant  par  les  plus  basses  classes 
et  en  remontant  aux  classes  supérieures  graduelle, 
ment  par  comparaison. 

II  faut  observer  de  ne  jamais  faire  d'évaluations 
au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi. 

Il  faudra  faire  l'état  de  toutes  les  manufactures, 
forges,  fabriques  et  usines  qui  sont  en  activité 
dans  la  commune  ,  et  déterminer  leur  valeur  loca- 
tive ,  afin  qu'elles  soient  imposées  sur  cette  valeur, 
à  déduction  du  tiers  pour  les  réparations  et  le  dé- 
périssement (art.  87). 

Les  maisons  ,  les  usines  et  tous  les  édifices  nou- 
vellement construits  ou  reconstruits,  ne  doivent 
être  imposés  pendant  le  temps  de  la  construction, 
et  deux  ans  encore  après  ;  que  sur  le  pied  du  ter- 
rain qu'ils  enlèvent  à. la  culture;  ce  n'est  que  la 
troisième  année  après  la  construction  ,  qu'ils'  doi- 
vent payer  la  contribution  foncière  à  raison  de 
leur  valeur  locative  (  art.  88  }.  Il  faut  néanmoins 
porter  en  plein  leur  valeur  locative,  sauf  à  faire 
mention'  de  l'année  de  la  construction  ,  pour  que 
le  directeur  y  ait  égard  dans  la  confection  des 
rôles  des  trois  premières  années. 

Après  avoir  parlé  des  moyens  propres  à  chaque 

genre  de   propriétés,  pour  en   fixer  l'estimation , 

,  on  va  indiquer  ceux  qui  leur  sont  communs,  et 

dont 


2'  Supplément  au  N.°  ijz  du  Aioniteur,  an  n. 
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dont  on  peut  s'aider  concurremment  avec  les  pre- 
miers ,  pour  éloigner  toutes  erreurs. 

On  doit  consulter  les  preuves  écrites;  savoir, 
les  baux  à  ferme  ,  les  partages,  les  ventes  et  tous 
les  actes  translatifs  de  propriétés. 

-Le  prix  des  baux  à  ferme  est  le  revenu  du  pro- 
priétaire :  cependant  on  ne  peut  s'y  abandonner 
entièrement,  parce  qu'il  peut  être  frauduleux  ; 
mais  la  réunion  de  plusieurs  baux,  lorsqu'ils  sont 
en  accord,  peut  amener  à  des  résultats  plus  sûrs. 
Les  partages  n'énoncent  pas  toujours  le  revenu: 
jnais  par  l'égalité  qu'ils  établissent  entre  les  co- 
•  partageans  ,  ils  font  reconnaître  des  proportions 
certaines  entre  la  valeur  des  héritages  ;  et  l'on  peut 
en  tirer  un  parti  avantageux  pour  l'estimation  des 
revenus  et  pour  leur  ventilation. 

Quoique  la  valeur  vénale  soit  une  mesure  bien 
fautive  pour  estimer  absolument  le  revenu  d'une 
propriété  quelconque,  elle  peut  être  utilement 
consultée  pour  estimer  relativement  et  par  compa- 
raison les  revenus  de  divers  genres  de  propriétés. 
Par  exemple  ,  elle  pourrait  servir  avec  succès 
pour  estimer  U  plus-value  qu'un  terrain  planté 
soit  en  arbres  fruitiers  ,  soit  en  wgnss  ,  ou  consa- 
cré à  une  culture  particulière,  doit  avoir  sur  un 
terrain  de  même  qualité,  mais  nu  et  employé  à  la 
culture  Ordinaire. 

Elle  peut  être  utile  aussi  pour  faire  la  ventila- 
tion d'un  prix  commun  de  fermage  entre  les  pro- 
priétés du  même  genre,  mais  d  une  qualité  diffé- 
rente. 

La  connaissance  de  la  valeur  vénale  n'est  donc 
pas  à  négliger  comme  renseignement ,  mais  ne  peut 
être  admise  comme  règle. 

Mais  ce  qui  doit  principalement  fixer  l'attention 
de  l'expert ,  et  ce  qui  doit  être  pour  lui  une  rai- 
son déterminante ,  c'est  le  prix  moyen  de  fermage. 
L'Instruction  de  179s  recommande  expressément 
de  s'attacher  a  le  connaître.  «  Le  prix  moyen  de 
3>  fermage  ,  dit-elle,  est  le  produit  net,  dans  le- 
33  quei  il  ne  faut  pas  compreidre  l'entretien  des 
33  bàtimcns  nécessaires  à  l'exploitation,  et  dont 
:»  il  faut  aussi  déduire  le  loyer  ou  l'avance  des 
33  bestiaux  ,  dans  le  pays  où  ils  sont  fournis  par 
33    le  propriétaire  des  fonds. 

«  Il  faudra  donc  que  chaque  estimateur  se  pé- 
=3  netre  de  ces  principes ,  et  se  dise  à  lu. -même  : 
»  Si  j'étais  propriétaire  de  ce  bien,  je  pourrais 
»  trouver  à  l'affermer  raisonnablement  tant;  si 
»    j'étais  dans   le  cas  d'être  fermier  ,  je  pourrais 

33    en  rendre  la  somme  de c'est-à-dire  , 

s»  le  prix  que  serait  affeimée  cette  propriété,  Iors- 
33  que,  pour  son  exploitation  ,  le  propriétaire  ne 
33  fournirait  1  i  bâtiment ,  ni  bestiaux  ,  ni  instru- 
is mens  aratoires  ,  ni  semences  , mais  serait  chargé 
-33  d'en  acquitter  la  contribution  foncière.  33 

Dans  tous  les  baux  à  ferme,  même  les  moins 
suspects  ,  les  prix  de  fermages  ne  sont  pas  tou- 
jours parfaitement  égaux  pour  les  mêmes  espèces 
de  uiopn^tès;  ils  dépendant  souvent  de  l'intel- 
ligence des  contractant,  ou  de  la  convenance,  ou 
de  circonstances  particulières.  Ainsi,  ce  que  l'Ins- 
truction appelle  prix  moyen  de  fermage,  n'est  pas 
celui  qui  résulte  Je  la  connaissance  d'un  seul  bail, 
mais  plutôt  de  la  combinaison  de  plusieurs  baux. 
Il  résulte  au:sî  souvent  d'une  certaine  notoriété 
•sur  le  prix  raisonnable  et  ordinaire  de  location  de 
telle  ou  telle  espèce  de  propriété. 

hnfin  l'instruction  le  recherche  jusque  dans  la 
conscience  de  l'estimateur  ,  éclairé  par  tous  les 
renseignemens  qu  il  a  recueillis  ;  elle  lui  recom- 
mande de  la  consulter  sous  le  double  rapport  de 
propriétaire  etcle  fermier  ,  et  de  balancer  avec  elle 
ces  deux  sortes  d'intérêts  distincts  et  opposés. 

Avec  ce  dernier  moyen  ,  réuni  à  tant  d'autres  , 
il  paraît  impossible  que  l'expert-estimateur  qui 
veut  remplir  sa  mission  avec  probité,  s'écarte  de 
la  vérité. 

11  ne  suffit  pas  d'avoir  déterminé  le  nombre  de 
classe*  de  chaque  genre  de  propriété  et  l'estima- 
tion de  chaque  classe:  il  faut  encore  faire  le  clas- 
S'incnt  ,  qui  consiste  à  distribuer  entre  les  classes 
établies  et  reconnues  ,  tous  les  terrains  que  chaque 
genre  de  propriété  occupe. 

C'est  par  la  réunion  de  cette  troisième  opéra- 
tion aux  deux  précédentes ,  que  l'expert  se  mettra 
en  Etat  d'étai.lir  le  revenu  imposable  de  la  com-- 
mune. 

Ces  trois  opérations ,  dont  les  principes  géné- 
raux ont  été  successivement  rappelés,  doivent 
être  faites  sur  le  terrain  même. 

L'expert  s'y  transportera  ,  accompagné  du 
maire  .  des  deux  indicateurs  et  du  contrôleur  des 
contributions. 

11  examinera,  dans  chaque  subdivision  de  la 
section,  la  qualité  du  terrain  pour  chaque  nature 
de  propriété  ,  et  se  mettra  en  mesure  de  déter- 
miner, I.°en  quel  nombre  de  classes  ce  terrain 
peut  être  divise;  2.°  le  nombre  d'hectares  de 
chaque  nature  de  propriété  à  porter  dans  cha- 
cune des  classes  déterminées  :  pour  cet  effet,  le 
cahier  de  classement  sera  rempli  avec  exac  itude, 
et  annexé  comme  pièce  justificative  au  proces- 
verbal,  dont  le  modèle  est  joint  à  la  présente 


instruction;  3.°  il  fera  sur  la  valeur  Iocativê  et 
le  produit  imposable  de  l'hectare  des  différentes 
classes  ,  distinctes  et  réunies,  une  estimation  lo- 
cale qu'il  comparera  aux  renseignemens  déjà  ras- 
sembles. 

En  s'arrêtant  successivement  dans  chaque  sec- 
tion ,  l'expert  y  fera  les  mêmes  examens,  y 
renouvellera  les  mêmes  opérations  :  comparant 
ensuite  les  nouveaux  résultats  avec  les  précé- 
dens ,  il  pourra  assimiler  ou  différencier  les  qua- 
lités ,  et  se  mettre  en  état  de  régler,  pour  toute 
la  commune,  une  classification  combinée  avec 
les  produits  respectifs  des  sections  ,  et  de  porter 
tous  les  genres  de  propriétés  dans  des  classes 
graduées  et  relatives. 

Muni  de  tous  ces  renseignemens  pris  sur  le 
terrain,  l'expert  se  retirera  avec  le  contrôleur  des 
contributions,  pour  continuer  son  procès-verbal , 
dont  la  seconde  partie  présentera  pour  chaque 
nature   de   propriété  , 

1 ."  Le  nombre  de  classes  entre  lesquelles  elle 
doit  être  partagée  ; 

2.0  L'estimation  de  la  msture  locale,  et  de 
l'hectare  de  chacune  de  ces  classes. 

Elle  présentera  aussi  le  prix  moyen  de  fermage 
de  chaque  nature  de  propriétés;  enfin  elle  con- 
tiendra le  classement  et  l'estimation  des  propriétés 
bâties. 

Le  procès-verbal ,  ainsi  terminé ,  sera  accom- 
pagné de  trois  états  ou  relevés  ,  que  l'expert  et  le 
contrôleur  auront  remplis,  d'après  les  modèles 
qui  auront  été  arrêtés  par  le  ministre  des  finances. 
Ces  états  sont, 

1 .°  Le  tarif,  c'est-à-dire ,  le  tableau  des  esti- 
mations par  nature  de  propriété  et  par  classe , 
et  des  prix  moyens  de  fermage  ; 

2.0  Le  tableau  du  classement,  ou  la  distribution 
des  propriétés  de  chaque  section  dans  les  classes: 
ce  tableau  doit  être  l'extrait  et  le  résumé  des  états 
particuliers  dressés  sur  le  terrain  dans  chaque  sec- 
tion ; 

3.0  L'évaluation  des  revenus  imposables  de  la 
commune.  Ce  dernier  tableau  est  le  résumé  de 
toutes  les  opérations  de  l'expert;  il  présente  ,  pa' 
l'application  du  classement  au  tarif,  le  produit 
imposable  de  chaque  classe,  et  le  prix  moyen  des 
classes  de  chaque  nature  de  propriété. 

Ce  prix  moyen  se  compose  en  divisant  Iepro- 
duit  de  toutes  les  classes  du  même  genre  de  pro- 
priétés par  le  nombre  de  mesures  locales  ou  d'hec- 
tares qu'elles  contiennent. 

11  ne  faut  donc  pas  confondre  les  prix  moyens 
des  classes  avec  les  prix  moyens  de  fetmage 
dont  on  a  parlé  plus  haut,  et  qui  sont  entrés 
dans  le  tableau  ou  tarif  des  évïluations.  Les  opé- 
rations seront  d'autant  plus  parfaites,  que  les  prix 
moyens  des  classes  seront  plus  d'accord  avec  les 
prix  moyens  de  fermage.  Ceux-ci  sont  le  contrôle 
et  la  preuve  de  la  justesse  des  opérations;  et 
s'il  y  a  différence  notable  ,  il  y  a  vice  ,  soit  dans 
l'estimation  des  classes ,  soit  dans  la  répartition 
du   classement,  et  il  faudra  les  corriger. 

Les  tableaux  ainsi  que  le  procès-verbal  seront 
certifiés  par  l'expert,  et  signés  tant  par  lui  que 
par  le  contrôleur. 

Le  directeur  des  contributions  est  chargé  d' 
former,  pour  chaque  commune  non  arpentée,  un 
état  qui  présentera,  d'après  la  matrice ,  la  conte- 
nance de  chaque  nature  de  propriété ,  et  le  prix 
moyen  de  la  mesure  locale  et  de  l'hectare. 

Si  la  matrice  ou  les  états  de  sections  n'offrent 
pas  ces  renseignemens,  les  contrôleurs  se  trans- 
porteront dans  les  communes,  et  demanderont  aux 
maires  et  répartiteurs  les  élémens  nécessaires 
pour  former  ces  états. 

Par  le  résultat  de  ces  états,  dont  le  directeur 
des  contributions  formera  un  tableau  général,  on 
connaîtra  les  contenances  et  les  revenus  tels  qu'ils 
sont  cotisés. 

L'exactitude  des  contenances  imposées  sera  re- 
connue par  la  comparaison  des  dépouillemens  faits 
à  la  direction  des  contributions,  avec  les  quantités 
établies  par  la  carte  des  triangles. 

Cette  carte  sera  formée  pour  chaque  arrondisse- 
ment, d'après  les  ordres  du  ministre  des  finances. 

L'ASSEMBLÉE  des  cinq  propriétaires  sera  con- 
voquée par  le  préfet  dans  chaque  chef-lieu  de  sous- 
préfecture,  aussitôt  que  les  opérations  relatives  à 
l'arpentage  et  à  l'ejpertise  auront  été  terminées. 

Cette  assemblée  aura  sous  les  yeux  les  travaux 
faits  par  l'arpenteur  et  l'expert,  la  carte  des  triangles 
qui  indiquera  le  nombre  d'hectares  dont  se  com- 
pose l'arrondissement ,  et  enfin  les  états  formés 
par  le  directeur  des  contributions. 

Elle  pourra  faire  appeler  les  experts  qui  auront 
concouru  auxopérations  dontles résultats  lui  seront 
présentés. 

Elle  classera  et  réunira  les  communes  non  ar- 
pentées de  l'arrondissement ,  d'après  leurs  rapports 
et  leurs  analogies  avec  les  communes  expertisées. 
Comparant  successivement  les  évaluations  locales 
avec  les  prix  déterminés  par  l'expert  pour  chaque 
nature  de  propriété,  elle  établira,  par  assimilation. 


induction  ou  rapprochement,  les  produits  impo» 
sables  de  toutes  les  communes'. 

On  suppose  un  arrondissement  de  cent  com- 
munes, dont  quatre  ont  été  expertisées. 

La  culture  principale  de  la  première  est  en  grains; 
les  vignes  sont  la  principale  production  de  la 
seconde;  les  arbres  fruitiers,  les  prés  et  les  bois 
sont  prédominans  dans  la  troisième. 

Dans  la  quatrième,  les  terres  labourables  sont 
plus  nombreuses  ;  mars  leur  qualité  inférieure  et 
les  frais  d'exploitation  plus  considérables  ,  ont 
motivé  une  évaluation  plus  faible  que  celle  fixée 
pour  la  première  commune. 

Ces  distinctions  et  ces  différences  pour  les  qua- 
lités et  estimations  des  productions  de  quatrevcom- 
munes  du  même  arrondissement,  détermineront 
quatre  objets  de  comparaison  et  des  échelles  sur 
lesquelles  seront  gradués  les  produits  imposables 
des  cultures  semblables  ou  analogues. 

Les  maisons  des  communes  non  arpentées  seront 
estimées  -par  les  mêmes  comparaisons  ou  assi- 
milations. 

Dans  toutes  les  évaluations  pour  des  propriétés 
semblables ,  l'assemblée  ne  perdra  pas  de  vue  les 
modifications  que  les  localités  doivent  déterminer. 

Le  prix  comparé  et  rétabli  de  l'hectare  de  chaque 
nature  de  propriété  ,  mi.Itipliépar  le  nombre  d'hec- 
tares déclarés  et  imposés  dans  les  matrices ,  don- 
nerait le  produit  de  cette  nat»re  de  propriété  ,  si 
les  contenances  étaient  bien  connues. 

Il  est  à  présumer  que  les  contenances  imposées 
seront  quelquefois  moindres  que  celles  données 
par  la  carte  des  tri  mgles. 

L'analogie  indiquée  pour  connaître  le  revenu  des 
communes  non  arpentées,  ne  peut  pas  être  pro- 
posée pour  distribuer  entre  ces  communes  les  quan- 
tités de  terrain  non  imposées.  Cependant  ces  quan- 
tités doivent  une  contribution  ;  leur  affranchis- 
sement devient  une  surcharge  pour  l'arrondis- 
sement, et  une  des  causes  des  inégalités  de  la  ré- 
partition générale. 

Lorsque  la  différence  en  moins  ,  entre  le  résultat 
de  la  carte  des  triangles  et  celui  des  dépouillemens 
des  matrices  ,  aura  été  constatée  ,  l'assemblée  doit 
s'assurer  si ,  dans  les  quantités  omises,  il  n'existe 
pas  des  surfaces  non  imposables,  telles  que  bois 
nationaux  ,  emplacemens  de  propiiétés  bâties  et 
non  productives,  rivières,  ruisseaux,  chemins, 
rues  et  communications  vicinales. 

Le  nombre  d'arpens  qu'occupent  ces  surfaces 
non  imposables,  doit  être  défalqué  des  quantités 
omises ,  et  le  produit  de  la  p  irtiou  qui  reste  sous- 
traite à  l'impôt ,  doit  être  calculé  d'après  le  prix 
commun  de  l'hectare  des  différentes  propriétés  de 
l'arrondissement. 

Avant  de  soumettre  ces  terrains  omis  aux  calcula 
des  prix  communs,  il  faudra  encore  examiner  s'il 
n'y  existe  pas  de  landes  ,  friches  ,  bruyères  et  autres 
terres  qui  ne  sont  pas  snsreptibles  de  l'évaluation: 
commune  ,  et  qui  ,  d'après  la  loi  du  3  frimaire 
an  7,  ne  doivent  être  cotisées  qu'à  un  décime 
par  hectare. 

Le  prix  commun  sera  établi  ainsi  qu'il  suit  :  On. 
additionnera  le  produit  imposable  résultant  des 
évaluations  arrêtées  par  l'assemblée  de  sous-pré* 
fecture  ,  pour  tous  les  terrains  productifs  des  com- 
munes de  l'arrondissement  ;  ce  total  sera  divisé 
par  le  nombre  connu  et  imposé  des  hectares  de  ces 
terrains  :  la  somme  que  produira  cette  division  , 
sera  le  prix  commun  et  la  base  d'après  laquelle 
l'assemblée  calculera  le  produit  imposable  des 
quantités  omises. 

Cette  somme  ,  ajoutée  au  revenu  des  propriétés 
déjà  imposées  de  tout  l'arrondissement,  et  au  pro- 
duit de  l'évaluation  des  bruyères  et  landes,  s'il  en 
existe  de  non  cotisées  ,  donnera  le  total  des  re- 
venus imposables  de  cet  arrondissement. 

Le  résultat  du  travail  de  l'assemblée  sera  motivé 
dans  un  procès-verbal  ,  et  présenté  sur  un  tableau 
dont  le  modèle  sera  envoyé  par  le  ministre  des 
finances. 

Le  travail  fait  dans  les  sous -préfectures  sera 
examiné  dans  une  réunion  qui  doit  avoir  lieu  au 
chef-lieu  du  département,  et  dort  l'époque  sera 
déterminée  par  le  ministre  des  finances. 
I  Cette  assemblée,  qui  aura  sous  les  yeux  les  élé- 
mens et  les  résultats  des  opérations  faites  dans  les 
communes  expertisées  et  dans  les  arrondi-semens, 
s'assurera  s'il  existe  entre  les  prix  déterminés  par 
les  experts  et  les  évaluations  relatives  des  com- 
munes non  arpentées,  les  proportions  que  lapa-, 
rite  ,  les  rapports  et  les  analogies  ont  dû  déter- 
miner. 

Cet  examen   raisonné  de  la  base  et  du  résultat 
des   évaluations   particulières   faites   dans    chaque    ' 
arrondissement    pris    séparément  ,    préparera    les 
comparaisons  collectives  à  établird'arronriissement 
à  arrondissement. 

Si  les  proportions  ont  été  exactement  observées 
dans  tous  les  arrondissemens  ,  on  pourra  détacher 
de  chacun  d'eux  quelques  communes  pour  les  oppo- 
ser entre  elles  ,  po  ir  former  des  assimilations  ,  et 
se  procurer  des  notions  sur  les  rapports  qui  exis- 
tent «ntre  «es  aïrondissemens. 


Ainsi  ,  en  comparant  entre  elles  des  communes 
limitrophes  ou  voisines  ,  prises  dans  deux  ou  trois 
arrondissemens  ,  l'assemblée  saura  ,  par  l'opposi- 
tion des  estimations  ,  si  ces  arrondissemens  sont 
dans  des  rapports  relatifs  ou  proportionnels. 

Elle  pourra  faire  remarquer  les  différences  ,  soit 
pour  les  justifier  par  des  considérations  locales  , 
soit  pour  motiver  les  changemens  en  plus  ou  en 
moins  qu'elle  pourra  proposer.  - 

Les  motifs  et  les  conséquences  de  ce  travail 
1  seront  consignés  dans  un  procès  -  verbal.  Un 
tableau  ,  dont  le  modèle  sera  envoyé  par  le  ministre 
des  finances  ,  présentera,  pour  chacun  des  arron- 
dissemens ,  le  nombre  d'hectares  et  l'évaluation 
de  chaque  nature  de  terrains  productifs ,  ainsi  que 
le  nombre  ,  la  nature  et  les  estimations  des  pro- 
priétés bâties. 

Les  membres  de  cette  assemblée ,  honorés  de  la 
confiance  spéciale  du  Gouvernement ,  sont  associés 
à  une  opération  générale  ,  dont  l'objet  est  le  rappel 
de  tous  les  départemens  à  l'égalité  proportionnelle 
dans  la  répartition  de  la  contribution  foncière. 

Le  Gouvernement  appréciera  un  travail  qui , 
basé  sur  les  principes  de  la  justice  générale,  et 
dirigé  par  les  mêmes  sentimens  qui  animeront  les 
commissaires  ad  hoc  ,  justifiera  sa  confiance  dans 
les  propriétaires  ,  et  prouvera  leur  véritable  patrio- 
tisme. 

En  vertu  de  l'autorisation  des  Consuls  du  3  fri- 
maire an  1  1 . 

Approuvé.  Le  Ministre  des  finances  ,  Gaudin. 

Procès  -verbal  d'évaluation  du  revenu 
imposable  de  la  commune  d 

L'AN  de  la  République  française  et 

le  jour  du  mois  de  je 

domicilié  en  la  commune  de  département 

d  commissionné  par  le  préfet  du  départe- 

ment à  l'effet  de  procéder  ,  conformément  à  l'arrêté 
des  Consuls  du  12  brumaire  an  11  et  à  l'instruc- 
tion y  annexée,  à  l'évaluation  des  revenus  impo- 
sables de  la  commune  d  laquelle  a  été 
arpentée  par  le  C.cn  ainsi  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  d'arpentage  en  date  du 
dont  copie  conforme  m'a  été  remise,  me  suis  en 
conséquence  transporté  à  chef-lieu  de 
ladite  commune,  accompagné  du  C.cn 
contrôleur  des  contributions  directes  ,  où  étant, 
j'ai  exhibé  ma  commission  ,  en  date  du 
auC.sn  maire  de  la  commune,  et  l'ai  invité 
à  convoquer  les  deux  citoyens  contribuables  de 
ladite  commune  qui  doivent  avoir  été  choisis  par 
le  conseil  municipal  à  l'effet  de  m'assister ,  en 
qualité  d'indicateurs  ,  dans  le  travail  qui  m'est 
ordonné.  A  quoi  il  a  répondu  que,  d'après  une 
lettre  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  d 
en  date  du  il  fin  été  procédé  à  cette 
nomination  ,  et  que  par  délibération  du 
les  C.cl,s  avaient  été  nommés  et  prévenus 
de  leur  nomination  ,  qu'ils  avaient  acceptée  ;  et 
lesdits  C.cns  avertis  de  mon  arrivée,  sont 
à  l'instant  survenus,  et  se  sont  joints  au  maire 
pour  me  donner  toutes  les  indications  et  tons  les 
renseignemens  nécessaires  à  mes  opérations  ,  dont 
le  présent  procès  -  verbal  est  rédigé  par  ledit 
C.en  contrôleur  des  contributions 
directes  ,    ainsi  qu'il  suit  : 

Mesures  locales. 

LA  mesure  de  superficie  ci-devant  en  usage  dans 
cette  commune,  est  l'arpent,  composé  de  cent 
perches  de  vingt  pieds  chacune  ,  revenant  à  qua- 
rante-deux ares  dix-huit  centiares. 

La  mesure  de  poids  est  la  livre  de  deux  marcs 
ou  seize  onces  ,  revenant  à 

Celles  de  capacité  sont ,  savoir  : 

Pour  les  grains,  le  bichet,  pesant  en  froment 
quatre-vingts  livres,  et  faisant  le  tiers  du  setier  de 
Paris  :  il  est  composé  de  deux  boisseaux. 

Le  boisseau  se  livre  comble  pour  l'avoine,  et  ras 
pour  tous  les  autres  grains.  Le  boisseau,  réduit 
la  nouvelle  mesure,  représente 

Pour  les  fourrages,  le  millier  de  livres,  ou 
cent  bottes  de  dix  livres  chacune  ,  revenant 
à 

Pour  le  bois  de  chauffage,  la  corde,  de  huit 

pieds  de  couche  sur  quatre  de  hauteur,  la  bûche 

de  trois  pieds  six  pouces  de  long  ;   ce  qui  fait 

stères  ; 

Pour  le  charbon,  Le  muid  ,  contenant  dix-huit 
voies  ou  feuillettes  combles  ; 

Pour  les  liquides  ,  le  muid  et  la  pinte  de  Paris. 
Le  muid  de  vin  est  composé  de  deux  feuillettes  de 
150  pintes  chacune. 

La  feuillette ,  à  la  nouvelle  mesure ,  forme 

Tarif  du  prix  des  denrées. 

Le   prix  commun  des  denrées  au  marché  de 

qui  est  le  plus  voisin  de  la 

commune,  est  fixé,  et  doit  être  modéré,  à  raison 


de  la  distance  de  kilomètres,  à  cause 

des  frais  de  transport,  ainsi  qu'il  suit  : 


Froment ,  le  bichet.  . . 

Méteil....  id. 

SeiMe lit. 


Foins,  ï ."qualité  ,le millit 

3.- qualité,  id..., 
Trèfle,  sainfoin..  .  id. 

Vin,  le  muiilde  300 pintes.. 


Modération 
ransport. 


Prix 
déterminé. 


Propriétés  de  la  commune. 

Il  résulte  du  procès-verbal  d'arpentage  dont  il 
est  ci-dessus  parlé ,  que  le  territoire  de  la  com- 
mune contient ,  en  mesures  locales  du  pays  ,  trois 
mille  deux  cent  soixante-dix-huit  arpens  Vingt- 
une  perche,  qui  font  mille  trois-cent  quatre-vingt- 
deux  hectares  soixante-quinze  ares  ,  et  qu'il  est 
divisé  en  sept  sections,  désignées  par  les  lettres 
A,  B,  C ,  D  ,  E,  F,  G ,  entre  lesquelles  les  pro- 
priétés de  la  commune  sont  réparties  ainsi  qu'il 
suit  : 


franche  et  végétale  qui  a  huit  pouces  au  moin* 
de  profondeur  ; 

La  seconde  est  une  terre  compacte  et  argi- 
leuse ; 

La  troisième  est  un  sol  mêlé  de  cailloux  ; 

La  quatrième  est  un  sable  pur. 

La  première  et  la  seconde  classe  sont  propre* 
au  froment  et  à  toute  espèce  de  menus  grains  ; 
mais  la  première  est,  de  plus,  susceptible  d'être 
convertie  en  prairies  artificielles   ou  chenevières. 

La  troisième  convient  seulement  au  méteil  et» 
à  l'avoine. 

La  quatrième  ne  porte  que  du  seigle,  et  n'est 
propre  à  aucune  espèce  de  menus  grains. 

Un  homme  seul  conduit  la  charrue  attelée  de  deux 
forts  chevaux  :  l'usage  est  de  donner  trois  façons 
de  charrue  et  deux  de  herse,  pour  disposer  le  ter- 
rain à  la  semence  d'automne  ;  mais  la  seconde 
classe  exige  une  façon  de  plus  de  chaque  espèce, 
à  cause  de  sa  nature  pesante  et  argileuse,  et  il  faut 
choisir  les  temps  propres  à  la  façonner. 

Pour  alléger  ce  terrain  difficile ,  les  cultivateur» 
aisés  emploient  quelquefois  des  cendres,  à  raison  , 
par  <u-pent,  de  sacs  ,  contenant  un  setier 

de  Paris ,  qu'ils  achètent  le  sac,  au  port 

d  -  sur  la  rivière  de  distante 

de  kilomètres. 

On  n'emploie  pour  les  trois  autres  classes  que 
les  fumiers  ,  et  particulièrement  ceux  de  mouton. 

La  semence  par  arpent  du  pays,  pour  chaque 
espèce  de  grains ,  est  de  deux  bichets  et  demi  , 
pesant  en  froment  deux  cents  livres. 

La 


NATURE  DES  PROPRIÉTÉS. 


Terres  labourables . 


|  DISTRIBUTION 

par 

SECTIONS, 


A. 

B. 
C. 
D. 

E. 
G. 

Idem  plantées  en  arbres  fruitiers I     A. 

Vignes I 

5  C. 


Jardins  potagers . 
Prés 


Pâtu 

Bois  taillis 

Futaies 

Étangs 

Carrières  à  plâtre . 


B. 
F. 
G. 

A. 
D. 

Bruyères E 

Rues  ,  places ,  ruisseaux  et  chemins 


Maisons,  bâtimens  et  usines. 


TOTAL   égal  au  résultat  de  l'arpentage . 


TOTAUX 

DE   CHAQUE   NATURE 
wde  propriété , 


Après  avoir  formé  ces  tableaux,  de  concert  avec 
les  citoyens  maire  et  indicateurs,  je  les  ai  invités 
à  m'accompagner  dans  les  sections  du  territoire  où 
je  vais  me  rendre,  pour  procéder  à  l'estimation  de 
chaque  propriété.  En  conséquence,  j'ai  suspendu 
en  cet  endroit  la  rédaction  de  mon  procès-verbal. 

Et  le  après  avoir 

vaqué  pendant  les  jours 

du  présent  mois  à  la  visite  du  territoire,  à  l'effet 
de  déterminer  le  nombre  de  classes  de  chaque 
genre  de  propriété  dans  chaque  section ,  le  nombre 
de  mesures  locales  et  d'hectares  à  porter  dans 
chacune  des  classes ,  et  leur  valeur  ;  ayant,  au  désir 
de  l'instruction  approuvéedu  ministre  des  finances, 
rempli  avec  exactitude  les  états  qui  m'ont  été  re- 
mis à  cet  effet;  ayant  aussi  comparé  tous  les  ren- 
seignemens que  j'ai  pris  sur  la  nature  du  terrain  , 
sur  les  frais  de  culture  et  sur  les  produits  ,  avec 
les  prix  moyens  de  fermage ,  dont  les  preuves 
sont  extraites  des  actes  et  relevés  qui  m'ont  été 
donnés  en  communication,  j'ai  reconnu  et  arrêté 
ce  qui  suit  : 

Terres  labourables. 

LES  terres  labourables  de  cette  commune  doivent 
être  partagées  en  quatre  classes ,  à  raison  de  quatre 
variétés  principales  du  terrain. 

La  première  classe  est  composée  d'une  terre 


La  succession  des  assolemens  pour  la  première 
classe  est  ordinairement  de  sept  ans  ;  savoir  : 

Première  année,  froment;  deuxième,  orge  ou 
avoine  ;  troisième  et  quatrième  ,  trèfles  ;  cin- 
quième, chanvres  ou  navette  ;  sixième,  vesce  ; 
septième ,  repos. 

Mais  lorsqu'on  y  sème  de  la  luzerne,  elle  est 
jetée  avec  l'orge  la  seconde  année,  et  dure  sept  à 
huit  ans;  après  quoi  on  y  sème  de  l'avoine,  ce  qui 
fait  dix  à  onze  ans  sans  repos. 

Les  deuxième  et  troisième  classes  se  reposent 
la  troisième  année. 

La  quatrième  ne  portant  aucuns  menus  grains, 
se  repose  la  seconde  année. 

La  première  classe  rend ,  année  commune , 
vingt  quintaux  de  froment,  c'est-à-dire  ,  dix  pour 
un  de  la  semence; 

La  seconde  ne  rend  que  quatorze  quintaux  fro- 
ment, ou  sept  pour  un  ; 

La  troisième ,  six  pour  un  ,  en  méteil  ; 

La  quatrième  ,  quatre  pour  un  ,  en  seigle. 

Les  terres  sont  ordinairement  louées  ;  savoir  : 
les  deux  premières  classes  réunies,  2.0  francs  ou 
deux  bichets  et  demi  de  froment ,  et  que  j'estime 
valoir  trois  bichets  ou  un  setier  de  Paris  ,  en  fro- 
ment ,  pour  la  première  classe  ;  deux  bichets ,  aussi 
en  froment,  pour  la  seconde. 

Dix  francs  ou  trois  boisseaux  de  méteil  pour  la 
troisième  classe  et  la  quatrième  réunies;  ce  que 


j'estime  appartenir  à  la  troisième  classe  pour  deux 
iichets  ,  et  à  la  quatrième  pour  un. 

En  cet  état ,  j'estime  que  le  revenu  imposable 
de  chaque  classe  doit  être  fixé  ainsi  qu'il  suit, 
tant  en  arpens  qu'en  hectares  : 

Atpm.  Huîtres. 

Première  classe. ...   2jf  40e  ...  ; J5f  50e 

Seconde  classe 15.    60 37.  00. 

Troisième  classe. . .    11.    60. 27.  50. 

Quatrième  classe. . .      5.   80 ,  13.  75. 

Toutes  les  terres  labourables  sont  classées,  dans 
chaque  section,  suivant  qu'il  est  détaillé  au  cahier 
annexé  au  présent,  et  dont  les  résultats  sont  por- 
tés au  tableau  de  classement. 

Terrains  plantés. 

Les  vergers  sont  tous  situés  autour  des  habi- 
tations sur  des  terres  de  première  classe. 

Lorsque  les  arbres  sont  en  rapport  dans  les  an- 
nées abondantes ,  ils  doublent  le  produit  du  sol  ; 
mais  ,  attendu  que  le  produit  des  arbres  estcasuel 
et  ne  donne  assez  ordinairement  que  de  deux  ans 
l'un  ,  je  n'estime  la  valeur  des  vergers  qu'à  moitié 
en  sus  des  terres  labourables  de  première  classe. 

Les  vignes  de  la  commune  sont  situées  en  deux 
cantons ,  partie  dans  la  section  B  ,  partie  dans  la 
section  C. 

Celles  de  la  section  B  sont  sur  un  terrain  de  la 
troisième  classe,  pierreux  et  en  pente  rapide.  Il 
faut  souvent  y  renouveler  les  engrais ,  et  reporter 
dans  le  haut  les  terres  que  les  eaux  entraînent.' 

On  y  cultive  des  plants  fins  et  peu  productifs , 
mais  qui  donnent  du  vin  de  bonne  qualité  ,  dont 
le  prix  moyen  est  de  100  francs  le  muid ,  sortant 
du  pressoir. 

Les  vignes  de  la  section  C  sont  sur  un  terrain 
de  la  seconde  classe  ,  en  pente  douce  ,  et  qui  est 
peu  susceptible  de  dépenses  extraordinaires  :  on  y 
cultive  des  plants  forts  ,  qui  produisent  plus  de 
vin,  mais  d'une  qualité  inférieure,  dont  le  prix 
moyen  est  de  80  francs  le  muid.' 

J'estime  que  les  vignes  en  rapport  de  l'une  et 
l'autre  espèce,  doivent  être  évaluées  le  double  de 
la  terre  qu'elles  occupent.  En  conséquence,  la  pre- 
mière classe  sera  composée  de  celles  situées  dans 
la  section  C,  et  sera  évaluée 
au  double  des  terres  de  seconde  Arpens.  Hectares. 
classe 3if   30e   ou    74/ 

Les  vignes  de  la  section  B 
seront  évaluées  au  double  des 

terres  de  troisième  classe 23.    2.0.    ou    55. 

Les  jardins  potagers  de  la  commune  sont  aussi 
tous  situés  autour  des  maisons  d'habitation,  et  sur 
un  terrain  de  première  classe. 

J'estime  les  jardins  des  cultivateurs,  artisans  et 
journaliers,  à  moitié  en  sus  de  la  valeur  de  cette 
classe. 

Mais  deux  jardins  cultivés  par  des  jardiniers , 
contenant  ensemble  cent  vingt-cinq  perches  ou  cin- 
quante-deux ares  soixante-onze  centiares,  doivent 
être  évalués  au  double  de  la  terre;  ce  qui  fait, 

Arpens.  Hectares. 

Pour  la  première  classe.. ..   4-6f  80e  liif  00e 
Pour  la  deuxième  classe. .. .   35.   to.     83.  25. 

Prairies  naturelles. 

Les  prés  sont  de  trois  classes  : 

La  première  comprend  une  partie  des  prés  situés 
au-dessus  du  moulin  section  D  :  ils  sont  arrosés 
par  le  ruisseau  ,  et  produisent  de  première  herbe 
quatre  milliers  de  foin  de  seconde  qualité;  plus, 
un  regain  évalué  à  un  millier. 

La  seconde  classe  est  composée  de  prés  hauts, 
situés  dans  la  section  A  et  dans  une  partie  de  la 
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section  D  ,  qui  produisent  deux  milliers  de  foin  de 
première  qualité,  sans  regain. 

La  troisième  classe  est  située  au-dessous  du 
moulin  ,  dans  la  section  D  ,  sur  un  terrain  maré- 
cageux, qui  produit  deux  milliers  de  foin  de  troi- 
sième qualité,  sans  regain. 

D'après  le  prix  des  denrées,  et  le  rappro- 
chement fait  avec  le  prix  résultant  des  baux  ,  j'es- 
time le  produit  brut  de  la  première  classe,  70 
francs  l'arpent;  et  son  produit  net,  déduction  faite 
des  frais,  de   récolte  ,    d'arrosemens   et   autres  , 

à 6of 

Ce  qui  fait  pour  l'hectare 14.2*^  25e 

Celui  de  la  deuxième  classe  pro- 
duit brut  36  francs,  réduit  en  pro- 
duit net  à 30. 

Et  pour  l'hectare  ....,, 71.    52. 

Celui  de  troisième  classe  pro- 
duit brut  24.  francs ,  réduit  en  pro- 
duit net ,  à 18. 

Et  pour  l'hectare 4.2.    68. 

Pâtures  communes. 

La  pâture  commune  située  en  la  même  sec- 
tion D ,  est  aussi  marécageuse  :  je  l'estime  un  tiers 
du  pré  de  troisième  classe,  ou.. .      6f. ..    14e  22e 

Bois  taillis. 

Les  bois  sont  de  deux  qualités ,  formait  deux 
classes  ;  savoir: 

Première  classe  ,  quatre  cent  cinquante  arpens, 
en  essence  de  chêne ,  situés  sur  une  plaint  haute  : 
ils  sont  partagés  en  coupes  réglées  de  l'âge  de  dix-  , 
huit  ans ,  à  raison  de  vingt-cinq  arpens  clacune. 

Deuxième  classe ,  quarante-trois  arpens  qua- 
rante-huit perches,  en  bouleau  et  chêne,  situés 
sur  une  pente  assez  rapide  :  ils  sont  mal  peuplés 
et  ne  sont  point  en  coupes  réglées. 

Les  premiers  sont  loués  5,4.00  fr.  la  coupe  , 
ce  qui  fait  2  1  6  fr.  l'arpent ,  dont  j'estime  qu'il  faut 
déduire  le  sixième  pour  les  frais  de  garde,  entretien 
et  repeuplement. 

11  reste  180  fr.  ,  qui  font  pour  h  feuille  à 
l'arpent .  ,    1  of   00e 

À   l'hectare ,  ,    23.  70. 

Les  bois  en  coupes  non  réglées  ,  aitendu  leur 
situation  ,  leur  essence  et  leur  dépeuplement  ,- 
m'ont  paru  ne  valoir  que  moitié  des  utécédens,! 
ce  qui  fait  pour  la  feuille  à  l'arpent.  .  ,      Jf   oc*' 

Et  à  l'hectare n.   8j.' 

Bois  futaie. 

Il  existe  dans  la  section  B  un  bois  futaie  de 
l'âge  de  trente-six  ans  ,  contenant  cuatre  cent 
quatre-vingt-quatre  perches,  que  j'estime  valoir, 
à  600  fr.  l'arpent,  2,904.  fr. ,  dont  le  revenu  im- 
posable à  deux  et  demi  pour  cent,  fait  72  francs 
60  centimes ,  c'est-à-dire  ,  à  l'arpent.  .    1  5f   00e 

A  l'hectare 35.   j  6 . 

Étangs. 

Deux. étangs  situés  dans  les  bois,  sont  de  va- 
leur inégale.  Le  plus  considérable  contient  trente 
arpens. 

La  pêche  en  est  affermée  1 ,200  francs  ;  ce  qui 
fait  400  francs  par  an  ,  dont  il  faut  déduire  le 
quart  pour  les  frais  d'entretien  des  vannes  /chaus- 
sées et  repeuplement  :  il  reste  300  francs  ;  ce  qui 
donne  par  arpent  io  francs,  et  par  hectare  23 
francs  70  centimes. 

Le  second  contient  douze  arpens  soixante- sept 
perches  ;  le  fonds  en  est  meilleur  ;  et  après  la  pêche 
on  y  sème,  pendant  deux  ans,  de  l'avoine  et  du 
chanvre. 

La  pêche  se  vend  600  francs  ,  dont,  déduisant 
le  quart  pour  les  réparations,  il  reste  450  francs 


ou   37  francs   50  centimes  par  arpent  pour  trois 

années  ,  ci '.  .  .  .    $yf    50e 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  produit  de 
deux  années  de  culture  de  terre  de  fé- 
conde classe,  à  1  5  francs  60  centimes.    3  1.    20. 


TOTAL,  pour  cinq  ans. 


68.   70. 

Et  par  an n,   yr. 

Et  par  hectare ' 32.    60. 

Celui-ci  forme  donc  la  i.rc  classe. 

Carrière  à  plâtre. 
La  carrière  à  plâtre  est  située  dans  la  section  G, 
et  est  sur  un  terrain  de  ^.*  classe. 

Bruyères. 
Les  bruyères  situées  au-delà  des  bois  dans  la 
section    F ,    doivent  être  évaluées    l    franc    pat- 
hectare,  ou  42  centimes  par  arpent. 

Propriétés  bâties. 

Les  propriétés  bâties  avec  les  cours  et  dépen- 
dances,  contiennent  ensemble,  suivant  l'arpen- 
tage, quinze  arpens  huit  perches  ,  à  la  mesure  du 
pays,  ou  six  hectares  trente-six  ares. 

Cette  contenance  doit  être  divisée  ainsi  qu'il 
suit: 

Cinquante-deux  maisons  d'habita- 
tion  

Autres  bâtimens  servant  aux  exploi 

tarions ,  avec  les   cours    qui  eî 

dépendent .......; 

Un  jardin  d'agrément;  dépendant 

d'une  maison  bourgeoise 
Un  moulin  à-  eau. ....... 

Totaux^.  ..'. 

Les  maisons  doivent  être  partagées  en  cinq 
classes  ;  savoir  : 

1  .rc  Classe  f  unelmaison  bourgeoise  à  deux 

étages,  évaluée  de  -loyer 1  jof  00e 

2,c  —  Huit,  à  30  fr •. 240.  00. 

3.'  —_   Dix,  àjofr '. _200.  00. 

\.Q  —  Quinze,  à  i  5  fr.. .  / \  225.  00. 

J,e  —  Dix-huit,  a  10  fr •  1  80.  00. 


Arp.  Percfi. 

Hre.  Ares. 

5.  25. 

2.22. 

.    8.  45- 

3.    <,&. 

ô:  \l: 

0.    42. 
0.    16. 

.5. 08. 

C.   3  (S. 

.  Un  quart  à  déduire 2 

Il  reste.-. ...  J ... . .: 


995- 


■ ■■■■-746-  75- 

Bâtimens ,  cours  et  jardins  d'agrément  à  évaluer 
.    en  terre  de   1. reclasse,  conter    . 
nant  ensemble  945' perches. .'.     121.    13. 
Le  moulin  à  eau  et  à  un  tournant, 
est  loué  45  o  fr.  ;  un  tiers  à  dé- 
duire ,  reste 300.    00. 

Après  avoir  divisé  en  classes  et  estimé  chaque 
nature  de  propriété ,  7^ai  formé  les  tableaux  qui 
suivent  sur  les  modèles  imprimés  qui  m'ont  été 
remis  à  cet  effet;  savoir: 

I .°  Le  tarif  ou  tableau  des  estimations  par  nature 
de  propriété  et  par  classe  ,  et  des  prix  moyens  ; 

2."  Le  tableau  du  classement  ou  de  la  distri- 
bution des  propriétés  de  chaque  section  dans  les 
classes  ; 

Ce  tableau  est  l'extrait  et  le  résumé  des  états 
dressés  sur  le  terrain  dans  chaque  section  ,  et  qui 
y  demeurent  annexés; 

3.0  L'application  du  tableau  au  tarif,  dont  le 
résultat  établit  le  revenu  imposable  de  la  com- 
mune à  la  somme  de  52,804  fr.  43  centimes. 
Lesquels  tableaux  j'ai  arrêtés ,  certifiés ,  signés. 
Toutes  mes  opérations  étant  ainsi  terminées , 
j'ai  clos  mon  présent  procès-verbal,  que  j'ai  signé 
avec   le  citoyen 

contrôleur  des  contributions  directes. 
'  Fait  à  le 


(Suivent  les  Tableaux.) 


8  g^  S 
t'~   al  .5 


721 


B,  o  g,  g  « 

'     «  -a    .  f"5 


pa 


•  ?2J 


o  a,  g 


N 


00    ~ 
4^     NJ 


4-     VQ 


vx  Vo 

Ij      W    VO  O 

h    ^.   ^O      M   00N 
N    V3      OO    QO^      O 

V)  vi  N  N  41     ^ 

OO      H      \)      ,CO      0\     « 


to 

tH 

*H 

v\ 

VI 

«O 

S) 

O 

N 

N 

^J 

On 

^ 

O 

1- 

On 

M 

O 

w 


h* 


T 

^ 

M 

& 

<~» 

^ 

s 

**>. 

S 
^ 

H 

^ 

a. 

^ 

a 

5s 

w 

^ 

ta 

&• 

^ 

-s 

<■*, 

£ 

^3 
S? 

s 

n^ 

f*> 

55? 

*3 

«^ 

N* 

a 

•M 

a 

^> 

a 

*s 

a-, 

» 

ft 

a 

^ 

^ 

a 

5f 

^3 
Si 

ifp 


v>i     S 


H 
o 

H 


"^oPo^soS. 

S  I ■ .  &  I  ■■  F  «S.  ï  - 

m      w      52.      cr     2 


^    »     « 


OO 

\1 

es 

v-u 

vo 

s> 

00 

4* 

0 

>-t 

V\ 

ON 

Nv» 

v^ 

to 

0 

Oo 

4> 

c^ 

OS 

on 

vo    vo 

VO 

0 

V^l 

Os 

10 

vo 

4* 

ON  X| 

0 

0 

^ 

ON 

HH 

N^l 

N 

<»/i       n 

0 

0 

O 

On 

4- 

VO 

" 

0    4* 

0 

0 

O 

vo 

vi 

t*i 


11  s 

3^    ^   £ 


!*» 


55.     a 


< —  si- 


a    H 


ft>      - 

-a    3 

S  -Q    3 


£3       l-t 

3.Q 


G 

si.    3  ■ 


H         O 


£3     U4 

ex  s 


3     c- 


R    «-»  '  n 

fi    v  3 

-*    C  2. 

3'cre  . 


m      g 


S-  p 


-        3 

3 

3 

-   hQ 

w~    c 

ON    (a 

i 

M      O 

rt 

M, 

o; 


o 

m 

r 
> 
2! 

00 


X 

o 

o 
> 
z 

H 


►XJ     )£.    !"     "O 


-a    x 


Vx 

ON 

O 
O 

p 
b 
o 
o 


2  n> 

3  3 

3      l-Q 


"2.    3    CTQ 
n    rro      i-i 

t"       rî       PS 

""A3 

PU    O 

«     3     3T 


n  p-Q 

„     3 

|..e 

n  " 
3  - 
o    % 

»'  S 

Q        O-, 

c    2- 
-    3 


OJ      g      3 

°°  3-   ^ 


00 

v-i  j3      3 


£L  3 

o-,  Er 
3 


«  n 

CD  i_j 

«  a 

I  H 

r7  m 


S_     o\ 


2  M 

3  x, 


3  ^  ^ 

!•  ^  s- 

ci    "  **• 

î3        rv  ^ 


td 


o' 


§  ^ 


S    v-, 

Ci 


^3 


5^ 


ON 
VO 

b 
xj 


vo 
p 

b 

o 
0 

b 
o 


tn 


jj..'  Supplément  au  N.°  ijz  du  Moniteur ,  an  n. 


7*3 


C< 


<4V 


Û 


•s                  t^ 

*^«       o 

~^  ( 

"d«            -1 

l^  j 

i     i. 

•T3 

§ 

i       3> 

C    . 

w 

c 

r  co" 

g 

-o 

B. 

A      >A 

"E.  v 

z  ! 

S 

• 

o  '^ 

w 

.a 

:     s 

u    -g 

- 

Ph 

Cm 

a    E 

j 

-w 

O 

■    "° 

°<  t 

s 

P 

Q 

j 

'        T3 

■  1 

>  '~c 

■a 

H 

3 

Ph 

a    t 

3      1 

Intérieur. . . 
Fonds  comm 

S    i 

Fonds  de   ré 
dépenses  c 

Frais  de  négo 

■^    d 

■ 

6 

■ 

■' 

°.  1 

£    1 

t     ( 

*> 

-*• 

*,  J 

o 

■S   g 

w 

:   « 

f-, 

1  1 

«    c 

1  §  g 

H 
W 
U 

1 

1 

Br"è 

c3    d 

*7 

-3    "S 
ri   '« 

=1 

cations  d'acqu 
et  autres  valcu 
strement  pour 

P5 

"5"    S0 

'.     c 

3     « 

1 

"o    i 

•      te; 

"^    o 

i  1 
§  s  s 

1/5  'i    c 

produit  des  rac 

rentrées  qui  aur 
contributions  arri 

1 

produit  des  obli 
aines  nationaux 
Régie  de  I'enrcg 

H 

1 

h 

«    S 
.S    c 

B  S 

1 

Ph 

ii-.S  <S-;j 

•    r  s  ' 

-S 

u    E    « 
—    g  — 

u 

U    PS    O    ï 

"    ~ 

so  S  t 

r;    a 

y 

co                  V 

î    w 

w 

OO 

K 


^ 

£ 


>5 


^ 


U 


* 

_ 

3 

g 

g 

g 

g 

g 

g 

co 

g     g 

o 

< 

Z 

O 

ds_    « 

< 

CN        ON 

§ 

H 

-1          o 

d           d 

• 

eu 

oo 

g     g     g 

g 

<    fa    o 

O        o 

g 

TOT 

pou 
LES  3  EXE 

ça 
••C 
E 

3 

Z 

•N           C-. 

rî. 

C 

rï,       ■* 

"?          r 

g 

d       o       d 

d            1 

C 

o"       d       < 

o" 

<D 

K 

g     Vo  ,'  § 

o            i 

K 

g           g 

0 

_Q 
>-% 

es 

Z 
< 

|    l    1,    2     ~ 

?    ! 

= 

ai 

Z 

S.  s,  , 

.    1 

•\ 

z 

te 

ï! 
c 

S 

z 

•^     •* 

og             S 

E- 

C 
r- 

~>d 

Z 

g      g 

i  1 

ij 

< 

-w 

o 

< 

<; 

r^          ry> 

*U1 

"c 

z, 

J 

z 

o 

H 

o 

l^s 

g     g     g 

g 

o           IZ 

i             03 

iA 

g            g 

?   g 

O 

H 

CO 

z 

g       g~      g       '      g 

^ 

z 

I       1      a 

3      .<£ 

?» 

«n 

P 

0 

< 

**     * 

Q 

ri 

g 

" 

s 

^ 

M. 

■îa 

w 

-a 

ci 
H 

"2 

j 

>< 

E 
< 
E- 

PS 
H 

p 

< 

H 

■9 

c 

Z 

C 

H 

Z 

Ë     J     1 

H 

s 

G 

E 

es 

s 

cl    1    J 

7-4 


, 1 

n 

? 

.53 

o 

ri      ■  r 

m 

o 

w 

r> 

- 

S 

5 

A 

3            Q 

£5 

jj 

S' 

s. 

H 

Z 

8  "° 

1    ?      ^    1     * 

:        1 

i 

X 

g- 

o!. 

" 

3 

a 

eu 

jf 

fc 

O 

3 
C 

<; 

z 
c 

o- 

a 

n 
> 
H 

Cette 
t  d'un 
propr 

;     3 

S 

3 

3 

r 

i-î 

. 

O 
Z 

-  3    § 
=    1    " 

S    1     ^3 

:    ? 

ç 

S 

"2  ÏL,  o"  3   S 

*. 

*. 

X. 

g. 

H 

» 

o 

^    p-  ^ 

&•!  s  kl 

^ 

1      I      S 

VI 

- 

■N]" 

J^ 

« 

VI 

\ 

O 

5 

n. 

z 

h||^s 

^ 

i?    "■ 

^ 

O 

'ov 

C 

H 

p  vi    3 

s- 1  j  i  •"= 

M     5"    "   t  9, 

i" 

a-  3  1- 

Oh 

S 

\    en 

8   1    1 

cr-o     g   " 

| 

S 

M              VI 

•o 

1= 

l 

s? 

3     1 

o-  <■ 

tfl     3 

3 

SE.1" 

3    o 

1  ^ 

b    !*    °    »    i 

XI 

^ 

N                  VI 

? 

vi 

^ 

? 

i' 

X 

53 

«    ° 

<"    -^J 

1 1  i 

l|    îli? 

o 

1  z 

;■  S  -o 

D.  3     5% 

53 

"a    o    ef 

8  "„  "g  L  g 

"^            "î 

r 

•S 

M 

M 

X] 

o             rf*- 

/    > 

a,.    3    ^° 
-0 

f  |    g.  I"  g; 

O                 *. 

? 

« 

VI 

x 

C 

3     Vr-,  "* 

"•  2:  .8  §=1 

►te- 

<I 

£ 

vj 

<i 

ce 

1 

H 

1     en 

1  o 

53 

CL^J 

s.  "  1  &f? 

^ 

"£      w 

*s         ^ 

JT 

^ 

es 

° 

> 

c 

H  ? 

|  s   a  |  °~ 

^             4 

vfP 

r 

■v 

- 

£• 

? 

r 

r 

°     !? 

►o  - 

"  i  ï  '£  1 

- 

£ 

M 

co 

» 

o    c- 

S-^  s  -  S,.  *S- 

*. 

*** 

jj 

VI 

3 

<     8 

8 

H 

II' 

l-.'lf  1 

? 

Cx 

•5 

, 

- 

% 

a 

X 

i"  ? 

3 

» 

. 

2 


ÎSJ 


si 


S- 


Cette  différence  provient   de  ce   que  l'État  fourni,  l'année  dernière,    au   Ministre  des   finances, 
.  ne  présentait  que  le  résultat  des  paiemens  effectues ,  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens  ,  tandis  que 
le  compte  du  Ministre  du  Trésor  public  ,  présente,  aujourd'hui,  le  montant  des  fonds  qui  étaient  sortis 
de  la  Caisse  centrale  au  i  .cr  vendémiaire  an  i  o ,  pour  les  dépenses  payables  par  les  Caisses  extérieures. 

C) 
S 
i 

1 
3 

a 

- 

3 

3 

ri1 

1  a 

53 

•  o 

-i     a 

•  St 

3 

2- 
3 
\ 

■3 

3" 

? 

Tl 
3 

X 

S 

p 

3 
o    S 

3 

CHAPITRES 

DU     BUDGET 
de  l'an  9. 

£,     n     g 

ïîi 

s  -■   > 

^-          &  H   -• 

F  h  É.if5 

^2  p;§  ? 

4^.              ^ 

M 

| 

I 

I 

n            en 

i       i 
=       3 

f      t 

4^ 

4^       A 

► 

1       ^> 

i 
i 

^ 

1  ° 

4^ 

ï   • 

-       A 

J       J 

î 
J 

-         c 

vl             C 

i 

4 

»    n 

8 

3? 

1 

3 

VI 

C\       h 

1       *- 

j 

^ 

O 

> 

3C  V] 

>  'w  "a 

►.s 

v] 

a 

XI 

S-       J 

3 

h 

j  ». 

" 

n    tr 

JB 

V© 


0     &. 


M 


2 


Sî 

5s 

0>l 

e^ 

t-3 

ai 

a 

^ 

p 

<o 

^s 

Ss 

t33 


A. 


"S 


7^5 


>  c  nw  rv  < 


«W    « 


<3 


Si 


Si,     c-> 


<3 

*J 

5 

Q 

5^ 

a 

« 

« 

*■< 

5^ 

■S 

■^ 

^> 

•55 

^î> 

y 
& 

o 

"§ 

"3 

K. 

—t 

T 

r^ 

fi 

ni 

»3 
"S 

■"î 

"O    -£ 


■^ 
h 

s 
^ 


-Si   -^    ~^S 


PQ 


SH2 

;- 

tsj 

1 

s  i  T 'i-  s  •-  -s  I  -i 

g   S   _•  .f  Ë-1       S  p  ■ 

S 

S 

£ 

"«"    S     3     Ë    rf  >     S    •-     B- 

^"H|  :  lill  s' 

§ 

s-ëiglls4:i° 

1>N               ~"V 

PS     «             "     rt 

■* 

i>. 

S 

1; 

~ 

•^ 

oo 

es      ^       6 

r^             • 

*. 

o  y  s^ 

c^             o 

O.        N> 

"C         7t 

<r 

°      ^  -=  a 

tN          O 

' 

- 

^- 

M        2 

Î3  ;2        g    „; 

g 

T     « 

^ 

£             cT 

y 

P-  -S  i  s 
g  -a      e 

t-%                  c 

-*f      c 

C\            r, 

t>. 

*2  . 

a 

" 

s* 

z          -5°    ô 

f«     g   tu     c 

w            d. 

£ 

i 

i 

53 

•O 

c 

g 

Z 

^ 

5 

JE 

O 

g 

o 

§ 

H 

H             = 

1 

i 

1 

c 

. 

G 

^ 

•S 

y 

"H. -S 

z 

i 

z 

•i  s . 

1"  | 

•%?     ^ 

£ 

p      g       u    «                 'o  -a                                                ■                              _ 

L 

ce 

C. 

e. 

.J 

C£ 

S     es                    U     , 

."*s   "^s 


Si    -« 


a 

«j 

2 

■^ 

<» 

„« 

5 

CQ 

£î 

*Sï 

-1 

S 

^ 

S 

^ 

R, 

<-> 

.§0^ 


h 

^ 
^ 


tu 


o     S     £ 


Il   1     I 


S    S    =  "g 


<   5   "    >   g, 

s  !  -ï  ;  i 

Hais- 


il! 

^  J3  8  | 


e  ».  2 


-O'  -C    3-, 


2 

?    F 

*d 

?         Q 

»    >    y    n 

».   g       5-      3      -5 

o 
i' 

w 

o  g- 

•*i 

O 

:    1    1"   |  ?    |   1  1 

o 

M           0 

f   b'B 

s  i 

3' 

3 

!    S     « 

K    1 

1 

£ 

f 

g 

1 

■T      ^_     S     -S      I 

'       5 

0         O          M- 

!  I 

3 

L. 

1    z.    s. 

»     7     t 

1 

:   g  | 

1    "8- 

s 

| 

a 

? 

o 

{   \  f 

S     z 

- 

£ 

»      - 

»           ^ 

S    3 

: 

- 

V,        «     '  V 

t       ? 

s 

è 

*.  vi 

3         V 

Z      - 

? 

5 

Sn      >? 

'i 

"S 

^C           s 

i 

sî     J:    S-    ^   2    -3"    -    v 

s>   -5" 

o 

» 

"?  -S 

^     «     ^ 

00             ~"       ^t     5- 

^ 

4 

ii 

^ 

■^ 

vl!     *?     »     £k     o     .°       S     "2     Jï 

*               Z 

M                   .       H 

-^ 

■~ 

j__ 

?    ?  _ 

? 

? 

^ 

p- 

*p 

_? 

3    ^S     «     ?  .  Jf  •"•5    "2 

-+■ 

S         eu        > 
H        S*        2 

s, 

c 

!? 

S 

£ 

"•                  « 

►3 

1 

s 

t 

C 

H 

*? 

•? 

- 

S, 

* 

^ 

z             > 
c 

2 

-g 

|- 

r 

S 

~ 

, 

8  '     >  [    \ 

1     S 

-? 

L  S"  g7  S"  I 

1         ? 

? 

g"        f-        I     0 

M         |         r 

o 

«»         1           00 

j» 

B.                     \ 

o   /    g; 

s 

"    "    ^         )    > 

H! 

Q 

s.  E   5   8    /     H 
?    |    3               0 

j— _ 

* 

z 

1 1 

S 

■S'  o- 1  „  5  °   1 

\  - 

^ 

"          a 

13       \ 

$ 

^ 

s      ;            5 

•? 

^ 

"1      *^ 
1       h 

■ 

ti  !  <  5 

H 

M 

g-       g    1  ~-  z 

> 

-~ 

■S, 

ï     *°    S      \  a    S 

r 

r 

s 

S 

3  e 

3    ■*■ 
S    H 

•  g. 

0 

M 
en 

0 

D 

w 

w 

m 

>Tl 

Tl 

~ 

c 

c    n    3    o3                ^ 

R- 

» 

~ 

g--a    «    «    c 

>3 

? 

? 

?       1  "  j 

w 
z 

D-                 ^ 

M 

z 

2             j 

PI 

S 

s 

I            /      B 

en 

S 

Ë 

1.           f      O 

< 

t 

* 

)       T3 

>g 

FI 

-O 

^^ 

a.           1       « 

C 

^ 

-^ 

cr=             1      ^ 

?3 

« 

r 

ï              1      " 

Cn 

^ 

"              / 

S0 
M 
•O 

c 

l 

1 

g",  g    *    g.  s 

|     |    1"  "f    o 

H 

^ 

"^ 

ço 

*■ 

•*" 

y.         "         •-                    W 

T 

>? 

8     q     |     "g-    " 

^ 

■3 

'  il     ~  ? 

a 

» 

» 

r                H 

' 

•° 

S. 

„ 

M 

a> 

1     5 

^ 

nC          « 

P 

? 

_ 

_ 

o. 

o 

II" 

" 

y 

M 

ft 

^ 

^ 

* 

S'     3      g      a.    « 

•k 

« 

"Il   a-  g-  " 

" 

1  if  U 

S 

5j 

p 

■    "    *.    3     S'    z 

M 

„ 

w 

« 

£ 

-o* 

* 

2              3-            r 

T 

f         f        g- 



S             "            > 

O 


w 
o 

M 
H 
H 

W 

t>3 


./  j'.'  Supplément  au  N.°   ij2  du  Alonheur ,  an  u. 


*q 

^ 

k 

<*> 

^ 

w 

n 

C/) 

u 

£ 

^ 

W 

n$ 

a, 

^ 

-w 

hQ 

Q 

■s 

•^ 

H     .3     .s 
.O  -5 


O    s  J    ^-S 


H  ë 


^    £ 


c;      a, 
5      o 

R,       S, 


^     g    -2 


S,  -   =   s 

Q  1  1 1 


«^^h^^-^oq 


■E     « 
«   H 


728 

'    %   §•  a"  g    s    3'   s    s-   2    g3   g-  1 


H         ET     S 
o         1-1     e. 


z> 

0.         O 

s 


n 

^ 

0' 

N 

"ao 

rfV 

ro 

4» 

'        O 

-" 

C\ 

4». 

- 

* 

.<* 

es 

s^ 

^> 

C\ 

M 

V3 

rf* 

O 

.4*.            ï 

.£- 

C\ 

VI 

•^ 

* 

& 

« 

5, 

- 

S    3 

:    & 

J>- 

s 

S 

vS 

"S, 

l£* 

O, 

t- 

"g 

t, 

VJ 

VI 

I 

^ 

S             £ 

Cl      1»        M 


X]       VI       ~       vj       VI 


vi     vi     C 


vi      rfs     vi 


VI        -o 


M_    v»     *> 


*.         CM      V3 


VI      vi      ^     vi 


v]     vi     sa     vî       - 


Cv        C\        M       VI 


VI  W        VI  OO      V| 


o 

1     T&- 


g-    )  o 


z 

< 


?  I  I  H  / 


4*.        C\       4»-       ^ 
■^  VI         - 

<1       -Ô       4*.      -o 


V|       ^       VI 


^1         CO     VI 


VJ        00     -o 


V|        w        VI  c\      ^        4> 


VI         -  -       V| 


4^        Cs      VI 


*        ^        VI 


VI         \-^        vç. 

O  -        VI 


V|  V| 


V|        V»       V| 


VI         N        V| 


>  I   w- 


O 

O 

M 

C 

A 

> 

W 

•z 

ï> 

tn 

0 

on 

r> 

2 

!> 

> 

H 

V 

O 

M 

% 

O 

> 

r1 

tu 

VI  CO       VI 


3      z      O 
2.     m      D 

5         H        C 


5!        O 

■    a 

c 


2 


1? 


^ 


b 

s; 

Si 

2î 


719 


■z 
< 

H 

w 

O-) 

u 

o 

PL, 

u 

w 

X 

w 

A<- 

A,       ..-      , 

te 

i~™ 

I  \fi* 

ç> 

I."»          "1           "                      ™                 m 

cs  -^- 

^  l    ïï  -S  "° 

E   -          2 

K, 

ce; 

s  j»  .=  m  -5    :  -S  -S  "S 

i  S  " 

u 

;    g   = 

1 

^ 

'3  I  J  =  S  ._:  S  g0  i    :  ïï  " 

E 

S     ~  s  ~" 

|"â  "l-S  1  ?|  l|    :|l.i 

u 

a        'fi    B    « 

1     fis 

*    -  -S  ■<  1 1  5  1  i  S  3  2  |        ".; 

w       >•  =2   s    g. 

H        O  S         S  -S    S.        «    g   •     . 

î  -s  s  | 

, 

h 

*    oo* 

D       H 

" 

Q     S 

tN 

O     * 

£ 

« 

Ch 

s 

•J                            u 

•3" 

<               g 

£~       -S       «fi- 

s 

o            a 

C\ 

H                     J5 

i                                                                             o? 

/    .         8   8         . 

*    " 

«    «    S    E    «   -S 

DÉPEN. 
de  tourn 

- 

/ 

N3 

&-      w-          1                £ 

Cx 

I   -o      1        *" 

CX 

tl    a'  / 

"°  s  \ 

S.   " 

■<  43     1       £ 

V$ 

CN 

&**          f        « 

1        °* 

s 

co 

* 

-tf1 

W 

i  -S  1  » 

\D 

CO 

2        I        S        S 

^6 

z  /  :   :       : 

V3 

ï-< 

ï  "  »  3  " 

•>M 

trt       o       c        « 

"5s 

P 

FRAIS  D1VE1 
..      d'Administrat 
et  d'entretie 
des     batime 
et   bureaux 

■5 

. 

S           (           1 

5. 

• 

g           \       «    S 

^ 

c         I    ^  -S* 

N, 

■* 

o«  %      1           „ 

Ji^'Ë     /        - 

M     «  '       \ 

CX 

1              I            ■= 

^o 

'S       f       ^ 

rA 

U        l 

"5 

tx                            IX                       '   >^ 

n 

o 

t  _■ 

j    "j           2 

^                                    ~                                   *© 

"^ 

C\ 

<     5             2 

If                                 ^                                 ^t* 

vj 

tx 

ç 

- 

O     z      ^       H 

OX                                      <A                                     -•? 

Cx 

è 

"£, 

h    -«             g 

?\          '      r                    •* 

^                                               -<£ 

■ 

cS 

" 

/           S 

tx 

tx 

/             w       j; 

/                 H         8 

1                   H         ï. 

PS       "^ 

i 

f 

/ 

J 

3YAGEU 

Dans 
paquebt 

tx 

tx 

>      \ 

^ 

NO 

C/3 

""*       i      5    ïï  = 

c                        2                       ** 

^ 

* 

2 

w       g    f  a-  1 

°s, 

°^ 

- 

ET 

- 

8 

CN 

çx 

U          S    o     1 

S;                =•                «• 

- 

- 

tx 

J      "EL 

2-, 

2n 

1 1  ~ 

tx 

Cx 

-           a.-   =£ 

•o* 

■o" 

\D                                                                                    v^ 

^ 

o 

A 

CX                                                                        \3 

«V* 

°^ 

oo 

1         « 

J^                                  ^                                    ^ 

VJ 

r>- 

v^ 

-*■ 

~*T 

O                                                                                   "■? 

^-3 

r>. 

""* 

CO 

é 

3         '. 

ëo 

eu 

S 

3         ' 

C 

"O 

s 

s  S 

-S 

.~     c                              « 

1  1 

g 

•g 

eu                a.                        D 

P  « 

tE 

___ 

TJ° 


t 

2-        >o          sa          o 

8,           S           C           M 

o 

°o 

►o         S         H         H 

3 

S-  •              n        H 

*z3. 

M 
* 

o*                                   M 

n 

a.   ,     !     ^           g 

' 

3 

* 

1      1      "      g-    S     > 

i 

M 

C         3        "g         Jï"       ^         Z 

S 

"So 

-                                   =        \ 

4^ 

s  *"  I  -  S  I 

»- 

S        I        <    /    ta 

c^ 

z 

f                       c    !      M 

"•1 

S  \  s 

1. 

2 

3 

^J 

â 

?  £  3    7  o    \ 

Ki 

^H-j 

S             a 

: 

o 

NO 

=            w      > 
3     =     3     n 

—     "g      *■      Œ 
o.     "H       -       > 

_ 

o                 S 

1 

M 

? 

W                             i— 

^1 

m                    O 
Z 

0 

2 

NO 

0 

a 

NO 

|.  M  «  M  c 

H 

NO 

o              \ 

O 

v£ 

%   a.  &   S         1 

% 

? 

S    *    5'    -          1 

CA 

? 

H 

a 

» 

O 

' 

-û            ^ 

ta. 

T3 

,3           P-  ÎX         T) 

Z 

>tS 

■•b 

3  !  p.  gjg  £, 

M 

H 

f 

Hin  u 

fa 

«> 

1     i   *  h 

Cn 

- 

g 

M 

,        _ 

r 

S         g         fr 

Z 

Ç/5 

c\ 

_ 

"  *  i:-  e-  g 

SI 

? 

1  "  !  !  S 

>' 

? 

<"            H 

0 
Z 

0-  <T             3 

lï^ 

i 

-<1 

M 

S             Z.            a 

K        „        ^        —       T3 

o\ 

a.    <*    -Ta'    «     m 
S     "     s     s     z 

*£• 

3           §           "S 

0\ 

n          '  ,Qh                                ■' 

S.        -        H 

<1 

1  °  s 

" 

3"         "S            > 

C\ 

3                g                t- 

. 

*o 

\                  '                    ~-J 

53 
2             O 

r 

•        S 

■<! 

H 

«g-  3  s  -^  &-  3  3 

»     J,    Il  n     3    |     O 

3§3g-=Son 

^ 

§  2  E-  F  g-  ï  |  | 

eu   H'   S     3    rï     £f   w     3 

t*1 

é    °    o"n    M-2    Kw 
G-  Ji-o         —  3  -S    o 
o    3    "'-$    S    _  s,  5' 
h3    S-  3    -  i    ?  S    " 

4 

S; 

Jp  §'  *.  S    <  "g  «5    3 

.<-! 

O 
H 


^3 

r 


/.  '      Supplément  au  N."  ij2  du  Moniteur,  an  ri. 


S» 


,-1 

si 


fe^ 


73 1 


^ 


$ 


Q 

s 

^ 

S 

« 

c/5 

1SJ 

pu" 

W 

p< 

-Si 

-> 

H 

Z 

^ 

«3 

< 

2 

«-*■< 

*-l 

Ss 

2 

<: 

., 

8 

w 

c/d 

8 

w 
H 
Pu 

C/3 

*xs 

ï^ 

S 

W 

a 

ta 

O 

u 

D 

P 

*5h 

a-. 

W 

Jj 

Si 

U 

■G 

^ 

-w 

O 

Q 

5 

S 

D 

-w 

<u 

•S 

Pi 

v» 

Pi 

^ 


*"« 


h 

^ 
h 

^ 


>>»•»  s, 

=  il   £   S 


- 

w 

"«      "i  -S 

S    K 

^ 

T 

•* 

05 

»  ■"    5    S  T!    £ 

^  •* 

"j; 

4P 

« 

"j.        uî 

^    :     !    ;    S    c 

M 

* 

14 

0 

c       ~  " 

a* 

z 

^    -s  s 

» 

. 

• 

1=       tN 

° 

t^ 

o 

< 

=       ^ 

cf 

g; 

I?   3 

H      3.     z 

H                                    Q 

„; 

w 

t* 

</3 

m       ^ 

J^ 

vî 

6\    - 

w 
a. 
-w 

s 

0 

1 

Ol 

z-    - 

-• 

", 

;      î; 

>        -n 

«î    s* 

l 

- 

— — 

J                      W 

S       n"\ 

« 

° 

J- 

- 

^          -        S 

.S  » 

cS 

•3- 

>      ™   5 

O         "^         h 

°*ç" 

y 

# 

cc 

3  8 

H               « 

' 

" 

' 

u 

z      -    " 

•  -» 

A 

^ 

H 

O         O      ^B                   £ 

™       C\ 

™ 

** 

o 

H 

/  <  s  °   1  "" 

s  S- 

cÈ" 

rL 

vî 

g-  3 

W 

u    -    S   "°  "° 

^  es 

J- 

;      £■&. 

p    ~      O.  "^    "S 

GO 

- 

C; 

W 

«SE          S 

" 

g 

5      e 

H         -ë          ô 

™     ^OS 

CN 

OT^ 

~ 

"  = 

" 

rt 

" 

1 

O 

ï 

:      z 

e 

c 

)       ° 

=ÏÏ 

c- 

T3 

>       ^ 

c 

2 

'     5     ^ 

S 

Q 

H 

a 

_     " 

" 

< 

a 

3       g 

3         G 
-Q       C 


"■S  -c   §   'S   "§  -§ 


E- 

3                ri 

a           » 

O               z 
P3 

s^ 

1  1 

?  =* 

/ 

1      J          ï     , 

o 

o     o\ 

*T   . 

■  '  g"  *  1    | 

« 

'k  ^ 

S  1 

H               <       S 

4T 

„ 

t-          I    ïî  ;?  -     , 

N 

N      K 

*tf        |  =  â  g  w 

»£     fl'e;- 

O             H     ^             § 

z       's       ï 

s" 

§  "à 

fr  = 

B.                 -o 

S^" 

4/    J 

ti 

i"  Ê 

fc 

S 

| 

™ 

~ 

S  ™ 

œ"  5 

a 

u 

b- 

W 

1            i 

: 

*• 

>3   ^ 

^  „■ 

en 

1 

|      S  '  | 

1 

^ 

i  <j 

^.  I 

Sy 

g 

u            i: 

? 

? 

?  ? 

Pu    > 

Q 

d'exploit 

Achats 

de 
te  espèce. 

i 

-i 

S    cS 

i 

S   /       t  o       £      £ 

S* 

? 

+   '4. 

u, 

5.> 

VO 

4, 

6         M             CÔ 

'c    1    .      °     »    = 

g  ]  |  f  J  i 

S 

U 

i  i 

""  il 

ce 

ci 

-c 

I  "S    s    -S    - 

% 

- 

1 1 

3   5 

U 

1 

u      . 

~ 

CA 

n'      - 

^ 

2 

Q 

.s     „    .a 

1 

<2 

f  f 

S,  f. 

w 

Q 

T3 
Z 

1 

m 

+   * 

« 

A 

^ 

«     c\  I     * 

2 

< 

c                     « 

*? 

° 

~    ^      ^  ^ 

Ë        5     »     s 

W 

î? 

1^ 

■^    ^ 

S      B- 

o  \      g     "°     "ï" 

w 

5l<'         * 

" 

s  a 

H 

Ph 

O 

« 

îi        -S 

(J 

é  8 

0- 

U 

u    3          «    u    „; 

*  ? 

"^    « 

D 
Q 

vlj  |..«? 

1 

Ê   î 

si    6 

/                          3              5 

é 

,; 

rî        OO" 

4, 

-w 

>-]     _     j             .2 

* 

c\ 

m      c\ 

m      . 

g 

E<      e     I     î     ' 

f  " 

5 

i  i 

i  l 

p 

O    "Si    2          =L 

t*       S"      J 

1        € 

œ 

$  "S, 

s  = 

C/3 

-w 

f  E"  s     "       = 

s 

. 

M, 

^.  ^ 

g> 

Pi 

a      îlgli-sl 

^ 

^ 

d  1 

H    l.ïjûSl'l"'-2 

°- 

vo' 

»  ^ 

■s  S 

-»    lQ  *             s 

r 

t 

S    À 

S 

-J    /       «      s 

j 

vs 

k    « 

"  i 

Q       \                         .g 

S   )           ^ 

D   j 

o 

^ 

6      6 

6 

Q    1 

p4 
H 

«    I               1 

\S 

i,  i. 

ri 

: 

o 

3 

-X^_- 

«-  S 

" 

-x      i      a     j 

7^    T7 

■  Pi 

«       |     J      | 

.+  »            d>- 

K    K    + 

NO     -O 

I 

__J 

>     » 

àr   ' 

^    - 

^ 

l  o-  : 

-            <               ï! 

S           o      -       S 

'5    ? 

ÏT 

m       K 

?  a. 

—  1       O               > 

S  1     H 

£ 

? 

S  ?> 

s  I  >        £ 

'■1 

¥ 

1 1' 

«3  E 

*? 

>     œ 

\D       4, 

,J 

U>s    M 

°"1 

1.  1 

"  = 

Z           o 

o        Z        » 

2 

H           "          .5 

£ 

U           Q 

*  "è  = 

Q        «       "^ 

=" 

2    4      .5 

2:        u 

■s 

S            « 

"              Q 

Q 

S 

?r- 


\ 

VI 

<      1 

Si 

E 

z      H     1 

-K 

r       W      1 

**       °      1     53 

p. 

co           M 

.--KM 

?      co     1     O 

*1 

H 
1    ^ 

-           2 

Vi 

S.        > 

E.            2 

? 

/ 

> 

O 

^ 

? 

s 

2 

O  ■'       > 

« 

§   S*  > 

_ 

VI 

°o              ^ 

Ç? 

9  g-  > 

o.             — 

F 

> 

» 

o 

eu     < 

v) 

S      o 

2 

3 

n 

^1 

o 

rs,             2 

"S               H 

O 
w- 

-3 

CN 

1       £  \  w 

2 

z 

en 

fl 

O 

en 

2 

H 

VI 

C 
O 

p\ 

2 

„ 

»     o.    S 

o 

™    _    o 

-=    p"    G 

•" 

V 11 

1 

4 

„    JS    s 

« 

i-1!  s 

0 

" 

s 

vj 

s-  ^  *i 

p-    o     > 

*o 

1     ™ 

r* 

^ 

3 

3     l           H 

1 

1.      "°"    '»       H 

13 

u 

ta 

3 

2       O 

v5? 

3    a 

-° 

•     c 



S3  a- -g  o 

2       j-j-     pj?     O) 


«     m     w 


a 
c 

n 

c 

-3 

H 
tfl 

m 
Z 

D 
m 
Z 

M 


5  i) 

v| 

O.     p       » 

f  c  3 

s      > 

-              2 

?          H 

\ 

O              J    i-d 

vi 

i5 

o."    p 

M            ! 

S"  h        ;jd 

£•           1      H      1       ^ 

\"S    > 

n 

/  3 

M 

9-         §   M 

s-      1   1    i — ; 

vi 

S"  a.  1   §         M 

P        / 

p 

*"         H 

^ 

s      o 

r>    -»    H 

î  *:! 

r     I1 

V) 

?    "      2 

c 

a,    p'    » 

*. 

? 

3     3     > 

O 

S     3     2 

W- 

i 

■"     S     «          ^ 

J 

\  M 

/£ 

o         H 

to 

vi 

S-      o 

W 

'o 

S      > 

„ 

<        r 

? 

a-    p     w 

?    s/ 

eu 

w 

ro 

rt- 

en 

UQ 

fft 

p; 

a. 

n 

O) 

JSH'  8 


Cï 

O 

^ 

•■tj 

H 

t*i 

^ 

t^ 

5a 

•H 

^ 

O) 

ci 

P 

w. 

l»H 

LO 

M 

C 

>i 

g 

w. 

A-, 

d 

c 

C/> 

p 

n 

o 

§ 

D-, 

M 

CD 

H 

ru 

o 

m 

o 

z 

on 

z 
> 

^3 

H 

S 

C 

"s 

fd 

•s. 

M 

R 

îi 

QUANTITÉ 

DE    SELS 

existante 

d'après 

]es  inventaires. 

11. 

QUANTITÉ 

DE  SELS 
vendue. 

RESTE. 

EN    M  AGASI  NS 

au 

i.cr  vendémiaire 

an  1 1. 

o  1 

-     o    C 

S       "     > 

=       M     Z 

■        »     H 

W- 

w 

^     p-vf 

(»          p 

J  ■•fe.  ' - 

*■    -*    "jj 

1    2     g 

n 

■fi.1?- 

c    3    s  X  | 

H 

-"    ,T 

g      c      en 

H 

■(^  ^> 

S"              ■"            ] 

W 

►a 

2           S° 

V) 

>     „     2 

.- 

n            C 

.« 

H 

s-  %        \ 

P> 

°    s.   > 

?    s    - 

."     3 

C 
W- 

_ 

> 

*- 

3            1     13 

V] 

1         )  w 

S       /  as 

? 

V               1       C^ 

«"  Z."£  !^      o  O  ■ 

r 

f 

"    -s'   1 H  ■/ 

r 

g 

H 

o               o 

•*'■    S*  -'S 

S                      ** 

w 

S                      F" 

P 

ë             w       g 

o 

r    S-  M     O 

VI 

g      S    ET    >      Z 

=  f ■■  H  ->■  "«S 

«? 

r.  °;  s  1 

D 


^3 

H 

fri 

•m 

k 

>8 

H 

>-. 

53 

n 

W- 

^ 

-in 

n 

G 

k, 

S 

n 

M, 

>3 

d 

Su, 

a 

K 

n 

O 

o 

2 

3 

13 

CD 

H 

>-i 

m 

V 

m 

Z 

y 

> 

£« 

H 

C 

!>> 

sa 

^ 

tn 

s 

53 


S    Na 


C^ 


^x 


^3 


733 


H 

fe; 

o 

Ë~c 

^ 

ce: 

ki 

<à 

a? 

O 

/        /          [    d 

l         i    ^ 

* 

C\ 

x  1  s  !  **• 

£ 

z    1     °     / 

s-, 

<  h       . 

V 

0 

V 

V 

~ 

'3 

0  /        ï 

** 

T3        9     w     \ 

c          u    1 

S 

v/-. 

z     1 

~ 

<u 

.5 1  p 

<; 

VO 

.S 

6,    1     t    ' 

u 

Q    I     g 

•j 

u 

2 

-« 

>               i 

?  /    l 

K  — 

■a     \       ( 

6 

0 

eS 

O"1 

1     < 

VO 

Z       / 

<;     / 

U 

r>- 

*p 

«          1  S 

■£ 

jz;      1    ^    / 

NO 

S     s{ 

t 

■ 

i     S 

i 

* 

x     1    ■£ 

■*     1 

< 

a,      1 

z     / 

<VN 

O 

^N 

u 

2     1    ï 

"I 

\      l      l  = 

•O 

'       S    0           =     2     S     S 

O 

ON 

a  S  1    |  .g.  £  §  1 

m 

&  "iï   /    =  u  ^  -s    a 

-u.    u 

a 

K 

EH     o, 

£h 

* 

U 

VO 

1    <  s 

1      a    u                    s 

/         f     £• 

à 

Q 

/        ^ 

K 

<        |          g 

H 

I         -' 

\          &" 

O 

_; 

ARPENTEURS. 

Th 

K     \ 

W        \ 

~?         1  SOUS-INSPECTEURS. 

eô 

n 

Q         i 

w       j 

m        f       INSPECTEURS. 

K 

*        1 

g 

CONSERVATEURS. 

K 

W     O             >      „,             u 

g     H      S     ■§    ""Si  »      ? 

00 

.0 -t-i  % °  "  3 

2  s     -s  ^     u 

.r           e                  a 

0      -s         -° 

w 

0                 « 

Z                        2 

3                        g 

z        a        s 

/          s  0 

•=  0 

w           >B             C 

0 

H                 5, 

0 

z                <s 

0                s 

M 

U                       t. 

2 

procès-ver 
[judication 
uit,  endroit 
e  et  d'enre 
junesomm 
,000  fr.  qu 
cdesrecette 
ie  de  l'enre 
nt,  et  n'es 
arise  ici. 

« 

§ 
^ 

*  Les 

uxd'a 
tprod 
timbr 
trem/ 

tparti 

treme 
com 

0 

-û     o-c     s£-c:c£-c     bûci. 

"  ^               v- 

H                 lu                  0 

* 

s                        S       -5.       S 
Q                 l      -3        ^      - 

■0             ; 
0" 

O          X   1  •-  fc       «»      'g 

«~      "    1       S                     ci 

0.              2 

o   *  -2 

1        <o 

-- 

0   z    a         S 

0 

*    -<    a  /     =>      u       £ 
0        3  A     0             S 

-f1 

5   a   0 

1             Ch 

m 

S                       [           Q          .£           C 

•& 

0                       0                £ 
U                   1         g 

r. 

* 

<  ■                5.  ■■  •  a 

0               k> 

TOT 

de 

ces  div 

produi 

4< 

J 

l4_ 

/ 

t~- 

/ 

-J 

K 

< 

ri 

1 

H 

O 

NO 

y    S 

\o 

|    S    I    3    |    !• 

2    S    •  -         E 

O 
VO 

CO 

<   E   S   g   i   S 

00 

w 

a,  "        J  .§ 

0 

CO 

CO 

W 

* 

U 

U 

»   f         11 

^ 

< 

0 

en 

1— 1 

U 

-° 

^ 

fs. 

w                H 

■O 

w 

MENU 
ODUI 

~ 

û 

* 
M 

t-  r 

5/ 

Z                      ù 

OD 

lOYE 

ctare 

ns 

tendu 

e 

biique 

« 

tf 

"=<      jO     k§     ^-     "0      g^ 

■* 

Pn 

RIX 
del 

oute 

a  Ré 

Q 

NO 

H 

»4 

<s 

2 

t. 

0. 

■<    1 

0 

cic? 

H    1 

rT 

Z   j 

0  g 

m 

S         • 

0 

IT 

< 

m 

2 

g. 

VO 
tx 

0  / 

0      \ 

-\ 

^ 

cC 

ï 

■= 

O 

Ph 

< 

Ph 

c\ 

« 

^* 

■*< 

0 

c\ 

< 

u 

3 

v^ 

\ 

734 


X 

+ 

°     o 

h> 

<     S 

K> 

a 

TJ 

> 

W 

N> 

5 

O 

o 

n 

«O                         ( 

H 

M< 

H 

M 
sa 
ta 
> 
IX    C 

ro     X 

1    >-  S* 

i      &  5       ■ 

N) 

c    l  a. 

o       \     B    o- 

§■  3 

px 

w 

rt 

>' 

VO 

•. 

c 

VO 

3 

"  J ,; 

O 

é  \ 

^i 

t          o 

5'   ^     z 
c.  3    h 

-o            > 

VI 

H 

>• 

. 

3           M 

VI 

oa            "■ 

z 

- 

S    ?     - 

0 

3                  C 

w 

S. 

CD 

U 

s .. 

o 

VI 

>      >  o 

z 

VI 

0 

> 

2       1     ^ 

l-i    .^ 

s   <    1  >• 

J- 

5-3          H 

S 

O 

2 

V3 

w         1    J*5 

O 

C      sa-  ■    H 

5               > 

O 

■    ?  y 

o 

to 

<o 

t*i 

Sa 

£ 

4 

O 

53 

H 

w- 

t-1 

o- 

!> 

H 

O 
Z 

en 

M 
,H 

'& 

13 
!> 

> 
H 

O 
Z 

'en 

a 

z 

en 

f 
M 

W 
O 


H 

3  >  s. 


3     - 

a-  ^ 
o-  S. 


a    I. 


7-'  (t  dernier  Supplément  au  N."  1J2  du  Moniteur,  an  m 


vis 


^     g 


-2       *» 

aï    :« 


^ 
h 

^ 


< 

Z 

O 


H 

«! 

n 

u 

.? 

ci 

CD 

T) 

H 

<! 

h 

co 

a 

t/ï 

H 

o 

O 

\s~\ 

o 

6 

J-,           J-. 

o 

2 

H 

Th          CO 

nr<i 

**• 

ro 

no 

ce 

tx. 

^ 

< 

l/~S                l/"S                M 

m 

h* 

rx 

C\ 

< 

<j 

V 

-^ 

M 

vo 

\o 

so 

oo 

es 

►d 

ri 

O 

M 

o\. 

« 

o 

h* 

CO 

Z 

m 

<u 

CO 

rn 

>H 

CO 

l\ 

CO 

O 

te.' 

'<U 

<S 

4 

s 

P-, 

t 

Q 

g 

t>0 

• 

« 

J 

< 

H 

Z, 

O 

z, 

H 

o 

s 

* 

C/} 

• 

« 

• 

Q 

co 

■ 

s 

• 

o 

• 

7, 

• 

! 

a 

c 

a 

;     * 

r 
a 

■-.         s- 

i            C 

j    j 

j     l 

•       -if 

e 

n 
2 

i 

\        "'5 

a- 

Perpignan 
Strasbourg 

<5, 

^ 

-2 

<-3 

"5 

«H 

^ 

v> 

s< 

k 

*m 


~^ 


^ 

S? 

«d 

^ 

<5> 

Çs 

ce 

k| 

5 

ïj 

.'< 

«as 

-«S 

kl 

O 

C 

5t 

fc"H 

s? 

C 

^ 

ss 

^ 

►2S 
^4 

c-i 

g 

— 

^ 

O 

U 

S 

c 

h 

o 

^ 

<u 

t^ 

OJ 

j3    c 

Kl 

H     1 

h-j 

z 

o 

H 
O 

"H 

-\l-\ 

II 

:  :   :  -1! 

ï-Ë-JH 

-I 

S-.lîs-l™ 

■1 

H 

-JrfeHs 

-UrJÏ-fê 

"js-l 

x-l 

M 

H 

i-lMï  !    i    i 

;-IS 

-1? 

o 

K 

'  h 

no 

^  i> 

N 

!     '.  ~** 

^A     i^. 

ô 

rÂ     rî 

rÀ  -^t  \o 

6 

x+ 

rr\    «s    v^ 

^ 

ô 

xt 

o 

-    Pl    xt 

>~     LX     l> 

ON    - 

IX  CO 

OS    t- 

I4TS    Os     >~     "       C\xf 

IX  NO 

NT 

k^  PI 

0    co 

pl 

pi 

< 

m 

o 

O      rr 

tx    - 

^f 

o 

o 

SO 

N- 

CO       IX  NO 

^N 

(VS 

os  n 

CO 

Cs     ^ 

Pi 

CO 

Xt     pl 

" 

pi 

xf 

H 

tN 

co    co 

.     n 

»  o 

M 

-* 

IX    Os    M 

V* 

-^   1-1 

tX  NO 

lx  n 

pi 

pl 

Z 

"^ 

M 

(S 

<s 

PI 

M 

»H 

\    M 

*  ►-» 

n          ts 

•^f 

•i 

w 

NO 

PI 

xj 

\    pp\    w 

f-i       cv 

>    " 

CO 

p-\ 

O 

-_ 

• 

S 

H 

Os     N     CS     M 

'     0\    N    O 

O 

IX     Os  ^f 

„ 

Os    IX    Os    ifs 

r) 

ri 

CO     CO 

CO 

n^     rACO 

XJ"  NO     NO 

xf 

1      Z 

M    X 

v    "     "    b 

,     CN     ri 

OS   c 

K 

v   -^ 

>^-     Os     i^S 

(•; 

t< 

rt 

Nt    -^    CO 

s     IX     ^ 

v     Os    O     No 

n  SO 

i      < 

0      C 

s      "        '      rAx 

CO 

<; 

r 

^r 

oo 

Os     - 

^     rrs     -h 

-  n 

xi-    Pf 

s   rx   c 

4       P 

Os     IX     i- 

o 

h 

N*VJ    CC 

r 

Os    - 

H 

KSS 

Os  NC 

>e 

rt       rA     h 

os  Os  os 

"*•  xt     Os    C 

LX     " 

Os    *      OS     OS    O 

xf 

3 

O 

(1 

NO     xt-   X 

.       r^  CO 

^f 

n 

ce 

NO     -^f    NO 

Os     « 

NO 

Os    r. 

P 

O 

p 

Cs     -     Xt      P 

j      O 

IN  No       IN     - 

.      ON    ri 

Os    ^ 

v     (VS  ^ 

IX    M 

n    n    - 

cl    so 

o 

X 

Pi 

-      0 

Os     Pl 

Pl 

s 

g 

n 

n 

n 

*YS 

s    M 

rrs    m    n 

N^t 

CM 

-    xt     M 

Pi 

s    ri      n 

S     Pl 

NO 

rrs 

w 

à 

Z 

3       • 

_x 

ffi 

OS         . 

Q 

0) 

—  ■ë.  ■ 

PS 

-w     . 

OS 

1     W     M   '* 

te,       . 

O 

h 

■es 
< 
p, 

Q 

y 

I      0 

«    - 

c 

f£ 
° 

4       (3 

» 

l 

c 
a 

O 

S 

o 

D 

C 

> 

i- 

•* 

.     h 

t 

? 
te 
p 

5    ■ 

tel       ! 
H       . 
Z      . 
te) 

OS     OS 
<!     tel 

te 

'te 

0 

0 

ç 

D 

l 
tel 
H 

te 

te 

te 
Z 
L 
C 

u 

C 

u 

< 

te 
)    - 

f- 

? 

0 

C 

1- 

te 

te 

c 

te 

o 

t 

1 

1/ 

(- 

■«te 
0 

C 
c 

p) 

O 

CS 

S 

1 

» 

-J     J     c 

B 

H 

> 

O 

* 

::  3 

<■ 

<c 

<CJ 

OS     <- 

: 

ù  c 

)    - 

< 

<  < 

1     "« 

i  <!  <  <■ 

« 

,    < 

< 

< 

!  < 

.w 

L 

)  L 

U  U  U 

L 

)  L 

)  U 

U    U 

)   (- 

u 

)   t- 

fi 

ri 

l  t* 

\  p-l  u 

,  L 

>o  o 

7i& 


ui 

a 

1    z 

2   o 

a    • 

3  2 

O 

; 

w    H  <H  -ta 

.    2  z  _ 

pi    • 

PI        • 

H     . 

Uh 

J= 

r  . 

73 

o  • 

o 

M     | 

z 
PI 

Vo      -fc-.     m       ~  to       10 

OO    CO  i>    N  "es  "îo 

-       OO     CO     M  Cs     (0 

Cs  Ni    vj   so  s~   ni 


to  so  OC  4^-  ^  « 
uj  -.  M  v,  s]  \j 
NI    SO      O      10      Os    O 


*      Os* 

"bsso   • 


-      Os    -      C\ 


O    *v^l      to     to    4^-so 
to      O    NI      0\-    si    M 


o\  4*»  so 
-  so    4>^ 

uo      Os  NI 


NI      O    NI      u 


• 

>■ 

pt 

n     PI     c 

•     PI 

pi 

H 

r 

o 

>  . 

M 

z  • 

1o    "-    Cj    "oo  N| 


o    w  \o  \o 


4*-   Os   o   N) 


NI     N|      cs    O     4>- 


uo      oo  So    4^- 


oj^.-si\o«j\ciw     ovo^oni^uj 


l-ît- 


^  < 

<* 

<!  <;  <î  <  h 

-O 

C/o    C/5    OO 

C/l  Cfl  C/l  t«  C/o  (/î 

on 

=3  m  53 

73   53   *d   ""d   *"d  '"d   *d 

OSGES 
ONNE 

TOT 

Pi 
Z 

z 

AUCL 
ENDI 
TF.NN 

> 
a 

> 

a 
2 

J 

EINE- 
EINE- 
ÈVRE 

AONE 
AONE 
ARRE 
ARTH 
EINE. 
EINE- 

>■ 

5 

HIN-E 
HONE 
OËR.   . 

1     a     "i     ^    ^     C    > 

-,      -      53      J3      ?3      ►<      ui 

Z    Z    PI-  PI-  PI-    i       ' 
Z    Z    Z    d    2 

M- 

w 

pi 

-~  —      pi-     |M.     pi-     PI        W 

•n 

-^    H     H 

Z 

-Cai 
-Dô 

ES    ( 
ES     ( 
ES-O 

Bas) 

H  au 

> 

t-1 

33 

a 

o  6  s 

1  X 

H 

% 

H 

z 

O 

ARNE 
ISE.  . 
UX  )  . 

p] 
c 

3  - 

pi 

5 

c 

o  -. 

PI 
r1 

Basse 
Haut 

RIEN 

fl 

> 

pi 

53 

M 

w 

m 

-n 

> 

r  V  • 

r> 

pi    .     . 

- 

cos^    ~     * 

5= 

S 

V1 

OO  NI 

NI     >■ 

"     o  <■"    4>-  so 

n 

uj      -    w 

OO  UJ      "h      oo    o    so 

W    V)      |0    s 

>o    4n   O  so    4n  so    4>^ 

y 

O 

O     NI 

)S)    |s   u     oo  . 

^     cs  4>- 

4*.  4>.    -     -    NI    saj 

Os     CO  SO     - 

q     to    u    4n\i     cs  >•« 

< 

z 

NI 

Cs     - 

OS  sjsi       M      Os  ^O 

) 

4^    Cs  NI 

so      O      N    — >      CS    CO 

K>    s 

o  vo   ^i  s 

O     co    to     oo    oo    |o     Cs 

I-) 

»     CO  N|       -       ps 

NI       -       CO 

4x    O   VJ     Os    O     oo 

«    -^>    So 

-       (O       M     ~_n      4=-.     CO  N| 

4=--  ~ 

q     oo  ^     |o   so 

JS 

4N  ^>      CS  N|       OS    |o 

so    - 

J      lo     O 

j     u   «-.     „   so     -   -^ 

z 

SO 

NI     ^ 
* 

i^  4*.    O    NI     M    s 

0 

o    --■>    -^ 

O    s 

~     0\uj 

CO  N|    Ni    so      œ    lo    ^ 

H 

t-> 

^ 

•si 

g 

o 

—    4iv  uj 

53 

z 

N| 

N|    4^ 

oo    csYJ     O     - 

o\  4=-- 

N|     u   so    4^  4n  4^ 

O    V 

0     o    o 

3©    OC     —       *-     So».     SO      -« 

> 

4=--   co 

-    to    o   ~»  *^ 

N)    w       CO 

CO\]     UJ     M       Os  NI 

oo  s 

o     ooso   s. 

u     s^>       O       -       O       to    ^ 

i      |o      to    N]    SO 

Cs     -     — , 

so    so    4x  c\  j>,\| 

-.    SJJ    so 

30     -       OO    J>s4x     -       - 

z , 

Cs 

D     to     CO    ~     .-    -. 

COUJ       u 

CS    Os  N|      Cs  V3    ~i 

SO 

^  ~>       10      . 

i-N  M     oo    oo  j^M 

H 

_ 

o 

o 

H 

O 

1  "    3   s    * 

à  1  =•  r  sr 

O 

ta 

C-3 

l'CCO 

dans 
oose 

tk. 

«  S"  S  3  i 

■H 

8*  "    5   "   3 

N 

j 

O 

- 

^ 

— 

'p 

737 


K 


tel 

o 

~<* 

w 

C/3 

^ 

CO         v^ 

H 

^ 

*« 

o\    q^ 

ta 

o     «•! 

W 

B, 

IX     ts 

Dh 

tel 

Os     " 

-w 

Q 

tel 

'. 

Q 

^1       3 

S    s 

<  < 


fe:     •- 


—<        .2  o 


>i       -       rt 


3  =2 


ci 


PS    u 


O,  >T3      Ç       Si 


ci 


c      e     .« 


s      -H       0) 


Q     -<     _)     <&     U     PS 


GAZETTEH^ÂTIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


■fous  sommes  autorisés  à  prévenir   nos  souscripteurs,  qu'à  dater  du  7   liivôse   an  8  ,  le   Moniteur  est  le    seul  Journal  officiel: 


N°  173. 


Lundi,  23  ventait ,  an   11   de  la  République  (14  mars   i8o3.) 


EXTERIEUR. 

TURQUIE, 
Constàntinople  ,  lt  1 5  janvier  (  25  nivôse.  ) 

JLj  a  suite  de  l'ambassadeur  français  ,  le  général 
Brune  ,  est  de  60  personnes.  Il  a  eu  une  conférence 
avec  le  reis-effendi.  Il  n'a  pas  encore  été  présenté 
au  grand-seigneur.  Sa  présentation  sera  magnifique: 
il  sera  accompagné  de  plus  de  cent  officiers  français. 
Le  nouvel  ambassadeur  que  la  Porte  envoie  à 
Paris ,  est  un  des  hommes  les  plus  instruits  de 
l'empire. 

ANGLETERRE. 

Londres,  mercredi  g  mars  i8o3. 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 

Séance  du  8  mars   (  17  ventôse.) 
Le  chanceliei  de  l'échiquier  s'est  présenté  à  la 
barre  ,  et  a  présenté  le  message  suivant. 

Message  de  sa  majesté'. 
George  roi  ,' 
«Sa  majesté  croit  nécessaire  d'informer  la  chambre 
des  communes  que  ,  des  préparatifs  militaires  con- 
sfàérables  se  faisant  dans  les  ports  de  France  et  de 
Hollande  ,  elle  a  jugé  convenable  d'adopter  de 
nouvelles  mesures  de  précaution  pour  la  sûreté 
de  ses  Etats.  Quoique  les  préparatifs  dont  il 
s'agit  soient  présentés  comme  ayant  pour  but  des 
expéditions  coloniales  ,  comme  il  existe  actuelle- 
ment entre  sa  majesté  et  le  Gouvernement  fran- 
çais ,  des  discussions  d'une  grande  impertance  , 
dont  le  résultat  demeure  incertain  ;  sa  majesté  s'est 
déterminée  à  faire  cette  communication  àses  idelles 
communes,  bien  persuadée  que  quoiqu'elles  par- 
tagent sa  pressante  et  infatigable  sollicitude  pour 
la  continuation  de  la  paix  ,  elle  peut  néanmoins 
se  reposer  avec  une  parfaite  confiance  sur  leur  esprit 
public  et  leur  libéralité,  et  compte  qu'elles  la  mettront 
eu  état  d'employer  toutes  les  mesures  que  les  cir- 
constances paraîtront  exiger  pour  l'honneur  de  sa  cou- 
ronne et  les  intérêts  essentiels  de  son  peuple.)) 

Il  a  été  arrêté  ,  sur  la  motion  de  M.  Addington  , 
que  le  message  ci-dessus  serait  discuté  le  lendemain. 

Nos  effets  ont  baissé  de  10  pour  cent  et  Y  omnium 
de   i5. 

Extrait  du  Morning-Chronicle.  — ■  Du  mercredi, 
g  mars  i8o3. 

La  causa  de  la  dépréciation  des  fonds  publics 
est  actuellement  connue. 

Le  message  émané  du  trône  ,  dont  nous  don- 
nons communication  à  nos  lecteurs  ,  explique  le 
mystère.  Ce  message  ,  en  effet  ,  a  tout  le  carac- 
tère d'une  déclaration  de  guerre.  Le  parlement 
est  informé  que  les  préparatifs  qui  se  font  dans 
les  ports  de  France  et  de  Hollande  ,  exigent  de 
nouvelles  mesures  de  précaution  ,  quoique  les 
préparatifs  dont  il  s'agit ,  d'après  les  déclarations 
du  Gouvernement  français,  n'aient  d'autre  objet 
que  des  expéditions  coloniales.  Cependant  il  semble 
que  le  principal  motif  de  ce  message  et  de  ces 
préparatifs  n'a  rapport  qu'à  la  négociation  qu'on 
dit  exister  ,  et  dont  le  résultat  est  douteux.  Il 
n'y  a  gueres  de  doute  que  l'objet  en  question 
ne  soit  l'île  de  Malte  ,  dont  Bonaparte  ,  par  son 
dernier  manifeste  ,  paraît  persister  à  exiger  l'éva- 
cuation. Sans  doute  que  les  débats  qui  auront 
lieu  aujourd'hui  sur  le  message  du  roi  répandront 
beaucoup  de  lumière  sur  cet  objet.  En  atten- 
dant ,  nous  ne  pouvons  que  regretter  avec  tous 
les  hommes  modérés  ,  que  les  discussions  aient 
été  poussées  au  point  d'amener  une  crise  assez 
allarmante  pour  menacer  le  repos  du  Monde  ; 
mais  nous  avons  encore  l'espoir  de  conserver  la 
paix  ,  si  l'honneur  national  n'est  pas  compromis. 


Erratum.  Dans  le'  n°  du  2 1  ventôse,  5e page, 
2e  colonne  ,  8e  ligne  du  paragraphe  ayant  pour 
titre  ,  billets  de  banque  d'Irlande  ,  au -lieu  d'avan- 
tageux, lisez  :  desavantageux. 

I     N     T     E     R     I     E     U      F. 

Paris ,  le  2  2  ventôse. 
ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Paris  ,    le   ig  ventôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
tapport  du  ministre  du  trésor  public  ,  arrête  : 

Art.  Ie*,  Les  militaires  jouissant  en  France  du 
traitement  de  réforme  ou  de  la  solde  de  retraite  , 
qui  voudront  passer  dans  les  colonies  et  y  toucher 
le  montant  desdits  traitemens  de  réforme  ou  de 
Solde  de  retraite ,  seront  tenus  d'en  prévenir  le 
commissaire  des  .guerres  de  leur  département. 


IL  Ce  commissaire  des  guerres  en  fera  mention'  | 
sur  les  contrôles  qu'il  est  chargé  de  tenir  sur  ces 
deux    traitemens  ,  conformément   aux   arrêtés- du 
2  7'  vendémiaire  an  10. 

Il  délivrera  en  mêmelems  aux  parties  intéressées 
un  certificat  de  cessation  de  paiement  ,<  constatant" 
les  noms  et  prénoms  du  militaire  ,  le  montant  du 
traitement  de  réforme  ou  de  la  solde  de  retraite 
dont  il  jouit,  l'époque  à  laquelle  i}  a  cessé  d'en 
|êtr&payé ,  et  le  lieu  de  sa  résidence. 
I  HI.  Le  commissaire  des  guerres  en  donnera  de 
suite  avis  au  ministre  de  la  guerre,  et  ce  ministre 
fera  dresser ,  de  mois  en  mois  ,  des  états  de  ces 
militaires  contenant  les  indications  ci-dessus  ,  les- 
quels états  seront  transmis  au  ministre  de  ta -ma- 
rine et  des  colonies.  . 

IV.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  en  consé- 
quence les  ordres  nécessaires  dans  les  colonies^pOUr 
que  ces  militaires  y  soient  payés  de  leur  traitement 
de  réforme  ou  solde  de  retraite,  en  Se  rapprochant , 
autant  que  possible  ,  du  mode  prescrit  à  l'égard  des 
paiemens  de  cette  nature,  par  les  arrêtés  du  27 
vendémiaire  an  10.  1 

V.  Les  ministres  du  trésor  public ,  de-  la  guerre 
et  de  la  marine  ,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
.présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
'Le  secrétaire-d'étàt,  signé  .  H.  B.  Maret. 


CORPS-LEGISLATIF. 

sCF  Nous  allons  rétablir  textuellement  quelques  parties 
des  séances  précédentes  ,  que  l'étendue  et  la  nature  des 
madères  qui  ont  composé  la 'feuille  d'hier,  ne  nous  ont 
seulement'  permis  que  d'indiquer.      (      ' 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  (suite  du  Code 
civil,  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation), 
présenté  à  la  séance  du  80  ,  par  le  conseiller- 
dEtat  Bigot-Préameneu.,  orateur  du  Gouverne- 
ment. (Addition  à  la  séance  du  20.  —  Voyez 
.  le  texte  du,  projet  au  numéro  du  21 ,  171  du 
Moniteur.} 

Bigot-Préameneu.  Citoyens  législateurs  ,  il  est  à 
regretter  que  pour  établir  des  règles  sur  les  rnoyens 
de  constater  la  paternité,  la  nature  seule  ne  puisse 
plus  servir  de  guide. 

Elle  semblait  avoir  marqué  en  caractères  inef- 
façables les  traits  de  la  paternité  ,  lorsqu'elle  avait 
rempli  le  cœur  des  pères  et  mères  et  celui  des 
,enfans,  des  sentimens  de  tendresie  les  plus  pro- 
fonds et  les  plus  éclatans. 

Mais  trop  souvent  les  droits  de  la  nature,  qui 
devraient  être  invariables  ,  sont  altérés  ou  anéantis 
par  toutes  les  passions  qui  agitent  l'homme  en 
société.  Les  replis  de  son  cœur  ne  permettent 
plus  de  le  connaître  ;  et  comment  établir  des  règles 
générales  sur  les  sentimens  qu'on  aurait  à  décou- 
vrir et  à  constater  dans  chaque  individu  ? 

D'un  autre  côté ,  la  nature  a  couvert  d'un  voile 
impénétrable  la  transmission  de  notre  existence. 

Cependant  il  était  nécessaire  que  la  paternité  ne 
restât  point  incertaine.  C'est  par  elle  que  les  familles 
se  perpétuent  et  qu'elles  se  distinguent  les  unes  des 
autres  :  c'est  une  des  bases  de  l'ordre  social ,  on  doit 
la  maintenir  et  la  consolider. 

11  a  fallu  ,  pour  y  parvenir  ,  s'attacher  à  des  faits 
extérieurs  et  susceptibles  de  preuves. 
'  On  trouve  un  premier- point  d'appui  dans  cette 
institution  qui ,  consacrée  par  tous  les  peuples  civi- 
lisés ,ason  origine  et  sa  cause  dans  la  nature  même; 
elle  établit,  elle  maintient  ,  elle  renouvelle  les  fa- 
milles  ;  son  objet  principal  est  de  veiller  sur  l'exis- 
tence et  sur  l'éducation  des  enfans  ,  sa  dignité  ins- 
pire un  respect  religieux  :  c'est  le  mariage. 

Les  avantages  que  la  société  en  retire  doivent 
être  principalement  attribués  à  ce  que ,  pour  fixer 
la  paternité  ,  il  établit  une  présomption  qui  presque 
toujours  suffit  pour  écarter  tous  les  doutes. 

Cette  présomption  admise  chez  tous  les  peuples 
est  devenue  une  règle  d'ordre  public  dont  l'origine, 
comme  celle  du  maiiage  ,  se  perd  dans  la  nuit  des 
tems  :  Pater  est  quem  nupt'ue  demonstrant.  Quels 
pourraient  donc  être  les  indices  plus  grands  que 
ceux  qui  résultent  de  la  foi  promise  des  deux  époux, 
de  leur  co-habitation ,  des  regards  de  leur  conci- 
toyens au  milieu  desquels  ils  passent  leur  vie. 

Cependant  lorsqu'on  est  forcé  d'avouer  que  celte 
règle  ,  si  nécessaire  au  maintien  de  la  société ,  n'est 
établie  que  sur  des  indices  ,  le  législateur  se  met- 
trait en  opposition  avec  les  premiers  élémens  du 
droit  et  de  la  raison  ,  s'il  faisait  prévaloir  une  pré- 
somption à  une  preuve  positive  ou  à  une  présomp- 
tion plus  forte.  Au  lieu  de  soutenir  la  dignité  du 
mariage  ,  on  l'avilirait ,  on  le  rendrait  ouieux  s'il 
servait  de  prétexte  à  légitimer  un  enfant  qui  ,  aux 
yeux  du  public  convaincu  par  des  circonstances 
décisives,  n'appartiendrait  point  au  mariage. 

Tel  serait  le  cas  où  le  mari  aurait  été  dans  l'im- 
possibilité physique  de  cû-habiler  avec  sa  femme. 


Cette  impossibilité  peut  avoir  pour  cause  l'éloi- 
gnemant;  ou  *juelqu'aceident.-  •      ■ 

La  distance,  qui  a  séparé-  le  mari- et  la  femme  , 
dejj't  avoir  toujours  été  .telle,  qu'il  ne  reste  aucun 
doute  sur  ce  qu'il  rie  pettty  avoir  cu:de  rappro- 
chement. 

La  loi  n'a  dû  admettre  contre  la  présomption 
résultante  du, mariage  ,  quelesaccidens'qui  rendent  > 
physiquement  impossible  la  xo-babitation.  Bile  a-i 
ainsi  prévenu,  tous  ces  procès  scandaleux  ayant, 
pour  pcéjexte  des  infirmités  plus  ou  moins  graves  , .: 
ou  des.  aeçidens  dont  les  gens  de  l'art  ne  peuvent/ 
tirer  que  des  conjectures  trompeuses. 

Le  mari  lui-même  ne  sera  point  admis  a  désa- 
vouer l'enfant,  en  alléguant  son  impuissance  na-  - 

tutelle.; 

Des  exemples  célèbres  ont  prouvé  que  ni  cette.: 
cause  d  impossibilité  de  co-habitation  ,  ni  la  décla- 
ration du  rhariqui  veut  s'en  pkévaloir ,'  ne  mentent' 
Confiance.  Les  gens  de, l'art  n'ont  eux-mêmes  aucun 
moyen  de,  pénétrer  de  pareils  mystères  ,  et  tel  maii  - 
don,t  le  mariage  a  été  dissous  pour' cause  d'impuis- 
sance,, a. obtenu  d'un  autre  mariage  une  nombreuse 
postérité..,,.         1  :  "  ' 

En  .vain;:l8;!vo.ix.  :du  mari  s'éleverait-elle  contre- 
sa  femme  pour  l'accusation  la.  plus  grave,  celle 
d'adultère,:  ce  aimé  fùt-il  prouvé';  ne  ferait  naître  I 
contre  l'enlant  ique  le  père  voudrait  désavouer, 
qu'une  présomption  u  qui  ne  .saurait  balancer  celle- 
qui  résulte  du  mariage. rLa- femme. peut  avoir  çLé  1 
coupable,  sans, que,  le  flambyau  de  .l'Jiy.ménee  lûfi 
encore  éteint. ,-■  .  .,      ,  ■    ! 

Cependant ,  si  la  feromeiayant  été,  condamnée-: 
pour  adultère  ,  avait ,. caché  à'son  .mari  la  naissance! 
decet  cjul'ant-,,  cette:  copduite  deviendrait  un  té1-, 
moignage  d'un  grand  poids.. 

11  ne  saurait  y  avoir,  de  la,  part.de  .cette  femme  . 
d'aveu  plus  formel  qUe;;L'éntant  'n'appartient  point, 
au  mariage.  ,,.   ..  ■•    il 

Comment  présumer  que  la.  mère  ajoute  à  sorti 
crime  envers  SQq'jrii.ari ,  celui  de, tromper  son  propre, 
enfant  qu'elle  exclut  du  rangdes:.entansAégitimes. 

Lorsqu'il  est  ainsi  repoussé  de  la  famille  et  par  la., 
;femme  qui,eachg  sa, naissance  et  .par.  lé /mari  .quia 
fait  prononcer  la  peine  de  l'adultère,  cela  forme 
une  masse  de,  présomptions  qui  ne  laisse  plus  à  celle, 
'que  l'on  peut  tirer  du  mariage  son  influence  dé?: 
cjsive.  .,.-—' 

Alors  même  l'enfant,  au  milieu  de  ces  dissen-. 
tiAna   et  miilgrë,  la  condamnation:  de  sa  mère  ,  peut 
toujours  invoqiier  la   règle   générale  ;  mais  on  n'a  - 
pas  cru  qu'il, fût  possible  de  refuser  au  mari  la  fa-, 
■culte  de  proposer  les  "faits  propres  à  justifier  qu'il 
n'est  pas  lé  père.  Comment ,  en  effet ,  repousser  un 
mari  qui ,  ayant  fait  déclarer  sa  femme  adultère  , . 
ayant  ignoré  qu'elle  eût  un  enfant;--  verrait  ,  après 
coup  et  peut-être  même  aprèsla  mort  de  sa  femme , 
cet  enlant  se  présenter  comme. étant  né  .de  son,  ma-  , 
riage.  C'est  dans  dépareilles  circonstances  que  l'hon- 
nêteté publique  et  la  dignité  de  l'union  conjugale^ 
réclament  en  faveur  du  mari. le .  droit  de  prouver 
que  cet  enfant  lui  est  étranger.  .  t 

Il  est  une  autre  présomption' avec- laquelle  le 
mari  peut,  contester  l'application  de  la  règle  géné- 
rale. C'est  lorsque  cette  reglese  trouve  en  opposi-  ' 
tion  avec  lamarche  constante.de  la  nature. On  croit 
plutôt  à  la  faiblesse  humaine  qu'à  l'inierVersion  de  1 
l'ordre  naturel. 

La  naissance  de  l'homme  est  précédée  du  tems  où 
il  se  forme  dans  le  sein  de  la  mère  ;  ce.  tems  est  or- 
dinairement de  neuf  mois  :  on  voit  des  exemples 
assez  fréquens  de  ce  que  ce  terme  est  avancé  ou  re- 
tardé; mais  il  est  très-rare  qu'un  enfant  soit  né  avant 
que  six  mois  de  grossesse  ou  180  jours  ,  depuis  la 
conception  ,  se  soient  écoulés  ,  ou  qu'il  soit  resté 
dans  le  sein  de  sa  mère  plus- de  dix  mois  ou  3oo 
jours. 

Les  naissances  ,  avancées  ou  tardives  ,  ont  été  la 
matière  de  procès  célèbres.  Il  a  toujours  été  reconnu 
que  la  physiologie  n'a  aucun  moyen  de  découvrir  la 
vérité  relativement  à  l'enfant  qui  est  l'objet  de  la 
contestation.  Ces.  débats  scandaleux  ne  portaient, 
que  sur  deS  recherches  non  moins  scandaleuses 
d'exemples  que  de  part  et  d'autre  on  alléguait  sou- 
vent sans  preuves.  Les  juges  ne  pouvaient  recevoir 
aucune  lumière  sur  le  fait  particulier,  et  chaque  tri- 
bunal se  formait  un  système  différent  sur  l'extension 
ou  sur  la  limitation  qu'il  devait  admettre  dans  le 
cours  ordinaire  de  la  nature.  La  jurisprudence  n'a- 
vait aucune  uniformité  par  le  motif  même  qu'elle 
ne  pouvait  être  qu'aibitratre 

11  fallait  sortir  d'un  pareil  état  :  ce  n'était  point 
une  vérité  absolue  que  les  rédacteurs  de  la  loi 
avaient  à  découvrir;  il  leur  suffisait  de  donner  aux 
juges  une  règle  qui  fixât  leur  incettitude  ,.  et  ils 
devaient  prendre  cette  règle  dans  la  marche  telle- 
ment uniforme  de  la  nature  ,  qu'à  peine  puisse-t-on 
lui  opposer  quelques  exceptions  qui  ne  font  que  , 
la  confirmer. 

Ce  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  fixer  le 
terme  des  naissances  avancées  à  tSo  jours  ,  et  celui 
des  naissances  tardives  à  3oo  jours. 


11  n'en  •  résulte  pas  .que  l'enfant  ipii  Jerait  ré 
avant  Ifs  fSV  Jou'r"!  ,  ou  depuis  les  3oô  jours,  doive 
êtic  pai ■  cet  4  même  déclaré  non-légitime^ Il  faudra 
que  la  présomption  résultante  d'une  naissance  trop 
avancée  .  ou  non  tardive  ,  se  trouve  confirmée  , 
lorsque  le  mari  vit  .  par  une  présomption  qui  pa- 
raîtra plus  forte  encore  à  quiconque  observe  le 
ccenr  humain  ;  il  tëuctrà  que  l'enfant  soit  désavoué 
parle  mari.  Comment  croire  -qu'il' -étouffe  tous  les 
icntimens  de  la  nature?  camment  croire  qu'il  al- 
lume dans  sa  maison  les  torches  de  la  discorde, 
et  qu'au  dehors  if  se  dévoue  a  l'humiliation,  s'il 
n'est  pas  dans  la  conviction  intime  que  tentant 
n'est  pas  né  de  son  mariage  ? 

La  l,oi  ne  se  borne  pas  à  sonder  le  cœur  et  à 
calculer  les  véritables  intérêts  du  mari  :  elle  se 
met  en  garde  contre  les  passions  qui  pourraient 
l'aveugler  ;  elle  n'admet  point  le  désaveu  qui  ne  se 
trouve  pas  d'accord  avec  sa  conduite  antérieure. 
S'il  avait  toujours  cru  que  l'enfant  lai  fût étran- 
ger ,  aucun  acte  ne  démentirait  une  opinion  ,  qui 
depuis  la  naissance  de  cet  enfant,  a  du  déchirer 
ton  ame  ,  et  s'il  a  varié  dans  cette  opinion  ,  il 
n'est  plus  recevable  à  refuser  à  l'enfant  l'état  qu'il 
ne  lui  a  pas  toujours  contesté. 

Ainsi  ,  dans  le  cas  où  l'enfant  serait  né  avant 
le  i8oe  jour  (  6  mois  )  depuis  le  mariage  ,  la  loi  pré- 
jume  qu'il  n'a  point  été  conçu  pendant  cette 
union  ;  mais  le  mari  ne  pourra  désavouer  l'en- 
fant ,  si ,  avant  de  se  marier  ,  il  a  eu  connaissance 
de  la  grossesse.  On  présume  alors  qu'il  n'a  con- 
tracté le  mariage  que  pour  réparer  sa  faute  per- 
«onnelle  ;  on  présume  qu'un  pareil  hymen  n'eût 
jamais  été  consenti ,  s'il  n'eût  été  persuadé  que  la 
femme  portait  dans  son  sein  le  fruit  de  leurs 
amours  ,  et  lorsqu'il  a  eu  dans  la  conduite  de 
cette  femme  une  telle  confiance  qu'il  a  voulu  que 
leur  destinée  fût  unie.  Comment  pourrait-on  l'ad- 
mettre à  démentir  un  pareil  témoignage  ? 

Le  mari  ne  pourra  encore  désavouer  l'enfant  né 
avant  le  180e  jour  du  mariage  .  s'il  a  assisté  à 
l'acte  de  naissance  ,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui , 
ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer. 

Comment,  en  effet,  pourrait-il  revenir  contre 
sa  propre  déclaration  ,  donnée  dans  l'acte  même 
destiné  à  constater  l'état  civil  de  l'enfant  ? 

Il  est  une  troisième  circonstance  dans  laquelle 
le  mari  n'est  pas  admissible  au  désaveu.  C'est  lors- 
que l'enfant  n'a  pas  été  déclaré  viable. 

Il  faut  à  cet  égard  que  les  gens  de  l'art  pronon- 
cent. 

~  L'enfant  vivait  dans,  le  sein  de  la  niere.  Cette 
existence  peut  se  prolonger  pendant  un  nombre 
de  jours  indéterminé  ,  sans- qu'il  soit  possible  qu'il 
la -conserve  ,  et  c'est  cette  possibilité  de  parcourir 
la  carrière  ordinaire  de  la  vie  ,  qu'on  entend  par 
l'expression  être  viable. 
~  Lorsque  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable  ,  la  pré- 
somption contre  la  femme  n'est  plus  la  même.  Il 
n'y  a  plus  de  certitude  que  ce  soit  un  accouche- 
ment naturel  qui  ait  dû  être  précédé  du  tems  or- 
dinaire de  la  grossesse.  Toute  recherche  serait 
scandaleuse  et  sans  objet. 

Quel  but  le  mari  pourrait-il  se  proposer  en  dé- 
savouant un  enfant  qui  ne  doit  pas  vivre  ,  si  ce 
n'est  de  porter  atteinte  à  la  réputation  de  la  femme 
à  laquelle  il  s'est  uni?  Il  ne  peut  même  pas  avoir 
l'intérêt  du  divorce  pour  cause  d'adultère  .  puis- 
qu'il suppose  que  la  faute  est  antérieure  à  son  ma- 
riage. Les  tribunaux  ne  doivent  pas  l'écouter  dans 
son  aveugle  ressentiment. 

La  règle  établie  sur  les  naissances  avancées  ou 
tardives  recevra  encore  son  application  ,  dans  le 
cas  on  le  mari  voudra  désavouer  son  enfant  par 
cause  d'impossibilité  physique  de  co-habitation.  La 
loi  exige  qu'il  y  ait  eu  impossibilité  pendant  le 
tems  qui  aura  couru  depuis  le  3ooe.  jusqu'au  180e. 
jour  avant  la  naissance  de  l'enfant  ;  le  tams  le 
plus  long  de  la  grossesse  étant  de  trois  cents  jours  . 
et  le  plus  court  de  cent  quatre-vingt  ,  si  depuis  l'é- 
poque où  a  pu  commencer  le  tems  le  plus  longjus- 
qu'à  celui  où  a  pu  commencer  le  tems  le  plus  court, 
il  y  a  eu  impossibilité  ,  il  est  évident  que  la  pré- 
somption qui  nait  du  cours  ordinaire  de  la  nature 
a  toute  sa  force. 

Enfin  ,  la  naissance  tardive  peut  être  opposée  à 
l'enfant ,  s'il  naît  trois  cents  jours  après  la  dissolu- 
tion du  mariage.  Néanmoins  ,  la  présomption  qui 
en  résulte  ne  sera  décisive  qu'autant  qu'elle  ne 
sera  pas  affaiblie  par  d'autres  circonstances. 

On  vient  de  voir  que  la  loi,  en  donnant  au 
mari  un  droit  de  désaveu  que  la  justice  et  la  rai- 
son ne  permettaient  pas  de  lui  refuser,  a  en  même 
tems  repoussé  toute  attaque  qui  aurait  été  pré- 
cédée d'actes  incompatibles.  C'est  encore  en  con- 
sultant le  cœur  burnain ,  qu'elle  a  regardé  comme 
ne  devant  plus  être  admise  une  pareille  action 
judiciaire  qui  n'aurait  pas  été  intentée  dans  les 
plus   courts  délais. 

Le  sentiment  naturel  du  mari  qui  a  des  motifs 
suffisaos  pour  désavouer  un  entant  qu'il  croit  lui 
être  étranger,  est  de  le  rejeter  sur-le-champ  de  sa 
famille  :  son  devoir ,  l'outrage  qu  il  a  reçu  .  tout 
doit  le  porter  à  faite  sur-le-champ  éclatter  sa  plainte. 
S'il  oiittére  ,  il  s'entend  appeler  du  nom  de  père  ; 
et  son  silence  équivaut  à  un  aveu  formel  en  fa- 
veur de  l'enfant.  La  qualité  de  père  que  l'on  a 
une  fois  consenti   de   porter   ,  est  irrévocable. 

Il  devra  réclamer  dans  le  mois  .  s'il  se  trouve 
sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  dans  les 
deux  mois  après  son  retour,  si ,  à  la  même  époque, 
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il  e$t  absent  ;  ef  dans  les  deux  mois  après  la  dé- 
couverte de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la 
naissance. 

Cependant  si  le  mari  meurt  avant  qu'il  ait  fait 
sa  îéclamation  ,  et  lorsque  le  délai  pour  la  former 
n'était  pas  encore  expiré  ,  l'action  qu'il  pouvait 
intenter  est  au  nombre  des  droits  que  la  loi 
transmet  à  ses  héritiers.  On  a  considéré  que  le 
pltis  souvent  les  entans  dont  la  légitimité  peut 
être  contestée  ,  ne  sont  produits  dans  la  famille 
qu'après  la  mort  du  mari  qui  aurait  eu  tous  les 
moyens  de  le  repousser.  D'ailleurs  le  mari  qui 
meurt  dans  le  court  délai  que  lui  donne  la  loi 
pour  réclamer  ,  a    le  plus   souvent  été   dans   l'im- 

ftuissance  d'avoir  d'autres  soins  que  ceux  de  pro- 
onger  ses  derniers  instans.  On  eût  exposé  des 
familles  à  être  injustement  dépouillées ,  si  on  eût 
rejeté  leur  action  contre  l'enfant  que  le  mari  eût 
pu  désavouer.. 

Mais  en  même-tems  la  loi  a  voulu  que  l'état  de 
cet  enfant  ne  restât  pas  incertain  ,  et  elle  ne  donne 
aux  héritiers  pour  contester  sa  légitimité  que  deux 
mois  ,  à  compter  soit  de  l'époque  où  il  se  serait 
mis  en  possession  des  biens  du  mari  .  soit  de  1  épo- 
que où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant 
dans  cette  possession. 

On  a  même  prévu  que  le  mari  ou  ses  héritiers 
pourraient  chercher  à  prolonger  ces  délais  ,  en  se 
bornant  à  uit  acte  extra-judiciaire  contenant  le 
désaveu.  La  loi  déclare  que  cet  acte  ne  sera  d'au- 
cune considération  s'il  n'est  suivi  ,  dans  le  délai 
d'un  mois,  d'une  action  en  justice  dirigée  contre 
le  tuteur  nommé  à  l'enfant  et  en  présence  de  sa 
raere. 

Après  avoir  établi  le  petit  nombre  d'exceptions 
à  la  règle  générale  ,paicr  est  quim  nupt'ue  demons- 
trant ,  la  loi  indique  aux  enfans  légitimes  les  preuves 
qu  ils  doivent  fournir  de  leur  filiation. 

Déjà  vous  avez  vu  dans  un  précédent  titre  du 
Code  ,  combien  de  précautions  ont  été  prises  pour 
constater  l'état  civil  des  citoyens.  Des  actes  dressés 
de  manière  à  établir  une  preuve  complette  ,  sont 
inscrits  sur  des  registres  loujuurs  ouverts  à  ceux 
qu'ils   peuvent  intéresser. 

S'il  existe  sur  ces  registres  un  acte  qui  constate 
l'état  réclamé  par  l'enfant ,  i!  ne  peut  s'élever  aucun 
doute  sur  sa  filiation  ;  c'est  un  acte  public  et  authen- 
tique ,  il  lait  foi  tandis  qu'il  n'est  point  inscrit 
de  faux. 

Mais  il  '  est  possible  que  le  registre  sur  lequel 
l'acte  a  été  inscrit  soit  perdu  ,  qu'il  ait  été  brûlé  , 
que  les  feuilles  en  aient  été  déchirées  ou  rongées  ; 
il  est  même  encore  possible  ,  et  sur-tout  dans  des 
tems  de  troubles  ou  de  guerre  civile  ,  que  les  re- 
gistres n'aient  pas  été  tenus  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
d'acte  dressé.  C'est  pour  l'enfant  un  malheur  d'être 
privé  d'un  titre  aussi  commode. 

Mais  son  état  ne  dépend  point  de  ce  genre  de 
preuves. 

L'usage  des  registres  publics  pour  l'état  civil, 
n'est  pas  très-ancien ,  et'  c'est  dans  des  tems  plus 
nisderaes  encore  qu'ils  ont  commencé  à  être 
tenus  plus  régulièrement.  Il  ont  été  établis  en 
faveur  des  entans  ,  et  seulement  pour  les  dispen- 
ser d'une  preuve  moins  facile. 

Le  genre  de  preuve  le  plus  ancien  ,  celui  que 
toutes  les  nations  ont  admis  .  celui  qui  embrasse 
tous  les  faits  propres  à  faire  éclater  la  vérité  ,  ce- 
lui sans  lequel  il  n'y  aurait  plus  rien  de  certain 
ni  de  sacré  parmi  les  hommes  .  c'est  la  preuve 
de  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant  lé- 
gitime. 

Différente  des  conventions  qui  la  plupart  ne 
laissent  d'autres  traces  que  l'acte  même  qui  les 
constate  ,  la  possession  d'état  se  prouve  par  une 
longue  suite  de  laits  extérieurs  et  notoires,  dont 
l'ensemble  ne  pourrait  jamais  exister,  s'il  n'était 
pas   conforme  à   la  vérité. 

Oh  ne  peut  plus  douter  que  l'enfant  ne  soit 
né  du  mariage  .  quand  il  prouve  que  ses  père  et 
mère  unis  légitimement,  l'ont  constamment  traité 
comme   le   sont   tous   les  enfans    légitimes. 

Cette  presve  peut  se  compr.scr  de  faits  si  nom- 
breux et  si  variés  ,  que  leur  enuméraiion  eût  été 
impossible. 

La  loi   se    borne    à   indiquer  les    principaux. 

L'individu  a  -  t  -  il  toujours  porté  le  nom  du 
père  auquel    il  prétend  appartenir  ? 

Le  père  l'a-t-il  traité  comme  son  enfant,  et 
a-l-il  pourvu  en  cette  qualité  à  son  éducation  , 
à   son   entretien    et   à    son   établissement? 

A-t-il  été  constamment  reconnu  pour  tel  dans 
la  société  ? 

A-t-il  été  reconnu  pour   tel  dans  la  famille  ? 

La  loi  n'exige  point  que  tous  ces  faits  con- 
courrent  :  l'objet  est  de  prouver  que  l'enfant  a 
été  reconnu  et  traité  comme  légitime  :  il  n'importe 
que  la  preuve  résulte  de  faits  plus  ou  moins  nom- 
breux;   il  suffit  qu'elle   soit   certaine. 

Lorsque  les  deux  principaux  moyens  de  cons- 
tater l'état  civil  d'un  individu  ,  qui  sont  le  titre 
de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre  , 
se  réunissent  ,  son  état  est  irrévocablement  fixé. 

Il  ne  serait  même  pas  admis  à  réclamer  un  état 
contraire  .  et  réciproquement ,  nul  ne  serait  rece- 
vable à  le   lui  contester. 

Le  titre  et  la  possession  d'état  ne  pourraient 
être  démentis  par  l'enfant ,  qu'autant  qu'il  oppo- 
serait à  ces  laits  celui  de  l'accouchement  de  la 
femme  ,  dont  il  prétendrait  être  né  ,  et  qu'il  prou- 
verait que  c'est  lui  à  qui  elle  a   donné  le  jour. 


Comment  .  entre  des   faits  conir.iiics  ,    celui  qui 
n'est  qu'obscur  et    isolé  ,   tel   que    l'accouchement 
de  l'enfant  qui  réclame  .  balancerait-il  le  lait  litléra- . 
lement  prouvé  par  le   litre  de    naissance  ou  cet'e 
masse   de  laits    notoires  qui    établissent  la.posses-  . 
sion  d'état  ?, 

Lorsque  l'enfant  n'a  ni  possession  constante  ni 
titre  ,  ou  lorsqu'il  aura  été  inscrit  .  soit  sous  àt 
faux  noms  ,  soit  comme  né  de  père  ci  mer,*:  in- 
connus ,  il  en  résulte  une  présomption  tr^s-forie 
qu'il  n'appartient .pojnt  au  mariage., Cependant  des 
circonstances  extraordinaires,  les  passions  qui  au- 
ront égaré  les  auteurs  de  ses  jours,  leurs  dissen- 
tions ,  .-les  motifs  de  crainte  ou  d'autres  cônsi-' 
dçrations  majeures  ,  peuvent  avoir  empêché  qu'il 
n'ait  été  habituellement  traité  comme  enfant  légi- 
time. Les  faits  même  qui  y  auront  mis  obstacle 
deviendront  des  preuves  en  sa  faveur. 

Mais  il  faut  que  la  présomption  qui  s'élève  contre 
l'enfant  soit  balancée  par  celle  que  présenteront 
des  faits  consignés  dans  des  actes  écrits  ou  qui 
soient  dès-lors   constans. 

Lorsqu'un  enfant  veut  constater  son  état  par 
une  possession  qui  se  compose  de  faits  conti- 
nus pendant  un  certain  nombre  d'années,  la  preuve 
par  témoins  .ne  présente  aucun  inconvénient.  Elle 
conduit  au  plus  haut  degré  de  certitude  que  l'on 
puisse  atteindre.  Mais  lorsque  la  question  d'état 
dépend  de  faits  particulier  sur  lesquels  des  té- 
moins subornés  ou  ciédules  peuvent  en  imposer 
à  la  justice  .  leur  témoignage  seul  ne  doit  point 
être  admis.  Une  fâcheuse  expérience  a  démontré 
que  pour  des  sommes  ou  des  valeurs  peu  con- 
sidérables .  les  témoins  ne  donnent  pas  une  ga- 
rantie  suffisante. 

Comment  pourrait-on  y  avoir  confiance  lors- 
qu'il s'agit  d'attribuer  tous  les  droits  attachés  à 
la  qualité  d'enfant  légitime  ,  droits  qui  empor- 
tent tous  les  genres  de  rropriété? 

Cependant  il  peut  résulter  d'un  acre  écrit ,  et 
dont  la  foi  ne  soit  pas  contestée,  des  indices  que 
les  juges  trouvent  assez  graves  pour  quelavérité  doive 
être  approlondie  par  tous  les  moyens,  au  nom- 
bre desquels  se  trouve  la   preuve   testimoniale. 

Cet  acte  est  ci  qu'on  appelle  dans  le  langage 
de  la  loi  ,  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Il  faut  qu'il  présente  les  caractères  de  la  vérité; 
il  faut  qu'il  émane  directement  de  ceux  qui,  par 
leur  intérêt  personnel,  sont  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

On  n'admettrait  donc  point  ce  commencement 
de  preuve  par  écrit,  s'il  ne  se  trouvait,  soit  dans 
les  titres  de  famille,  soit  dans  les  actes  publics 
et  même  privés  ,  émanés  d'une  partie  engagée 
dans  la  contestation  ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si 
elle   était  vivante. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  un  acte 
écrit  ,  si  le  commencement  de  preuve  dont  se 
prévaut  l'enfant  ,  était  fondé  sur  un  fait  dont 
toutes  les  parties  reconnaîtraient  la  vérité.,  ou 
qui   serait    dès-lors   constant. 

Que  le  fait  qui  établit  le  commencement  de  preuve 
soit,  ou  qu'il  ne  soit  pas  consigné  dans  un  acte  écrit, 
il  suffit  que  son  existence  soit  démontrée  aux  juges , 
autrement  que  par  l'enquête    demandée. 

La  loi  craint  tellement  de  faire  dépendre  entiè- 
rement les  questions  d  état  de  simples  témoignages , 
qu'elle  impose  aux  juges  le  devoir  de  prescrire  les 
moyens  indirects  que  l'on  voudrait  prendre  pour  y 
parvenir.  Telles  seraient  les  plaintes  en  suppression 
d'état  que  l'on  porterait  aux  tribunaux  criminels 
avant  qu'il  y  ait  eu  par  la  voie  civile  un  jugement 
définitif. 

Toujours  de  pareilles  plaintes  ont  été  rejettées 
comme  frauduleuses,  et  les  parties  ont  été  renvoyées 
devant  les  juges  civils. 

Cette  décision  est  contraire  à  la  règle  générale 
qui  ,  considérant  la  punition  des  crimes  comme  le 
plus  grand  intérêt  de  l'Etat,  suspend  les  procédures 
civiles  quand  il  y  a  lieu  à  la  poursuite  criminelle  ; 
mais  lorsqu'il  y  a  un  intérêt  autre  que  celui  de  la 
vengeance  publique,  intérêt  dont  l'importance  (ait 
craindre  que  l'action  criminelle  n'ait  pas  été  intentée 
de  bonne  foi;  lorsque  cette  action  est  présumée  n'avoir 
pour  but  que  d'éluder  la  règle  de  droit  civil,  qui  sur 
les  questions  d'état ,  écarte  comme  très-dangereuse 
la  simple  preuve  par  témoins  ;  lorsque  la  loi  civile 
qui  rejette  cette  preuve  ,  même  pour  des  intérêts 
civils,  serait  en  opposition  avec  la  loi  criminelle 
qui  l'admettrait  ,  quoiqu'elle  dût  avoir  pour  résultat 
le  déshonneur  et  une  peine  afflic.tive  ;  il  ne  peut 
rester  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  faire  juger  les 
questions  d'état  dans  les  tribunaux  civils .' avant  que 
les  poursuites   criminelles  puissent  être  exercées. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  même  avec  ces  précau- 
tions, il  ne  soit  encore  possible  que  dans  des  cas 
très-rares,  la  religion  des  ju^es  soit  trompée;  mais 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  aurait  des  victimes  nom- 
breuses si  on  repoussait  impitovablement  les  enfans 
qui  ,  privés  de  titre  et  de  possession  d'état ,  ou 
inscrits  soit  sous  de  faux  noms  ,  soit  comme  nés  de 
père  et  mère  inconnus  ,  se  présenteraient  avec  les 
moyens  qui  viennent  d'être  indiqués.  C'est  à  la  sa- 
gesse des  tribunaux  qu'il  appartiendra  d'apprécier 
la  foi  que  méritent  les  témoins,  et  de  se  mettre  en 
gaide  contre  l'intrigue  et  la  mauvaise  foi. 

La  loi  veille  suffisamment  à  l'intérêt  des  familles 
lorsque  dans  tous  les  cas  où  l'enfant  peut  appeler 
des  témoins,  elles  sont  autorisées  à  faire  la  preuve 
contraire  par  tous  les  moyens  propres  à  établir  que 
le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  pré- 
tend avoir. 

Supplément 


Supplément  nu  n°  1 7  3  ,  an  1 1  * 

La  loi  ne  regarde  pas  comme  preuve  de  paternité 
contre  un  mari,  la  preuve  de  maternité  qui  aurait  été 
faite   contre  sa  femme. 

En  effet  ,  la  preave  de  la  maternité  s'établissant 
sur  le  lait  de  l'accouchement  d'un  enfant ,  le  même 
que  celui  qui  réclame,  il  n'en  resuite  aucune  pos- 
iession  d'état,  aucune  reconnaissance  du  père, 
aucun  titre. 

Si  la  loi  se  montre  sévère  sur  le  genre  de  preuves 
qu'elle  admet  ,  elle  veut  que  l'accès  des  tribunaux 
soit  toujours  ouvert  à  l'enfant  qui  réclame.  Elle 
écarte  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  ce  que  des 
actions  ordinaires  lussent  intentées.  Celle  en  récla- 
mation d'état  sera  imprescriptible   à  son  égard. 

La  prescription  est  fondée  sur  l'intérêt  public  qui 

exige  que  les  propriétés  ne  restent  pas  incertaines. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  propriété  ;   l'état 

civil  affecte  la  peisonne  et  les  biens.  C'est  un  intérêt 

qui  doit  l'emporter  sur  tous  les  autres. 

Four  qu'une  piopriété  ordinaire  cesse  d'être  in- 
certaine .  il  surfit  qu'après  un  certain  tems  on  ne 
puisse  plus  l'attaquer.  Peur  que  l'état  civil  cesse 
d'être  incertain  ,  il  faut  que  l'on  puisse  toujours  , 
afin  de  le  fixer,  recourir  aux  tribunaux. 

La  même  faveur  ne  doit  pas  s'étendre  aux  héri- 
tier. Il  ne  s'agit  pas  pour  eux  d'obtenir  le  rang 
d'enlans  légitimes,  et  leurs  prétentions  contre  la 
fan  ii'.e  dans  laquelle  ils  veulent  entrer  ,  doivent 
(fëpenclre  de  la  conduite  qu'à  tenue  envers  cette 
famille  celui  qu'ils  représentent. 

Si  l'action  a  été  intentée  par  l'enfant  ,  les  héri- 
tiers la  trouvent  au  nombre  des  droits  qu'ils  ont  à 
exercer  dans  sa  succession. 

Mais  si  on  peut  induire  de  la  conduite  de  l'enfant 
qu'il  n'ait  pas  cru  avoir  des  droits  ,  ou  qu'il  s'en 
soit  désisté  ,  les  héritiers  ne  doivent  plus  être  admis 
à  s  introduire  dans  une  famille  à  laquelle  leur  au- 
teur s'est  lui-même  regardé  comme  étranger. 

Il  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard  ,  si  l'enfant  , 
après  avoir  intenté  son  action  ,  s'en  est  formelle- 
ment désisté. 

L'intention  de  se  désister  sera  présumée  respec- 
tivement aux  héritiers ,  s'il  a  laissé  trois  années 
s'écouler  sans  donner  de  suite  à  la  procédure  com- 
mencée. 

Il  sera  de  même  réputé  n'avoir  jamais  eu  l'in- 
tention de  réclamer  ,  s'il  est  mort,  sans  l'avoir  fait  , 
après  cinq  années  expirées  depuis  sa   majorité. 

Dans  tous  ces  cas  ,  l'action  ne  pourra  être  in- 
tentée par  les  héritiers. 

C'est  ainsi  que  dans  la  loi  proposée  ,  on  a  cher- 
ché à  concilier  l'intérêt  de  ceux  qui  réclament  leur 
état,  et  celui  des  familles.  Il  n'est  point  de  demande 
plus  favorable  que  celle  d'un  enfant  qui  veut  re- 
couvrer sou  état  civil.  Mais  aussi  les  excaiplcs 
d'enfans  qui  se'  irouvoiit  injustement  dans  cette 
position  malheureuse  sont  -moins  nombreux  que 
les  exemples  d'individus  troublant  injustement  le 
repos  des  familles.  Il  y  a  plus  de  gens  excités  par 
la  cupidité  qu  il  n'y  a  de  pères  et  de  mères  dé- 
naturés. 

Après  avoir  établi  les  règles  sur  la  filiation  des 
enlans  légitimes ,  la  loi  s'occupe  du  sort  des  enfans 
nés  hors  mariage. 

Elle  met  dans  une  classe  à  part  ceux  qui  étant 
nés  de  pères  et  mères  libres,  peuvent  être  élevés 
au  rang  d'enfans  légitimes  .  lorsque  leurs  pères  et 
mères  s'unissent  par  les   liens  du   mariage. 

La  légitimation  par  le  mariage  subséquent  fut  au 
nombre   des  lois   romaines. 

Le  droit  canonique  suivi  à  cet  égard  en  France 
depuis  un  grand  nombre  de  siècles ,  mit  aussi  au 
nombre  de  ses  principes,  que  la  torce  du  mariage 
rendait  légitimes  les  enlans  que  les  époux  avaient 
eus  ensemble  antérieurement. 

L'ordre  public  ,  le  devoir  du  père  ,  l'intérêt  de 
la  mère,  la  faveur  de  l'enfant,  tout  concourt  à 
faire  maintenir  cette  espèce  de  légitimation. 

L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  l'homme 
et  la  femme  qui  vivent  dans  le  désordre  ,  aient 
un  moyen  d'éviter  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  écueils, 
celui  de  se  séparer  par  dégoût  ,  ou  celui  de  con- 
tinuer un  commerce  illicite.  La  loi  leur  offre  . 
dans  une  union  sainte  et  respectable  ,  des  avan- 
tages assez  précieux  pour  les  porter  à  la  con- 
tracter. 

Au  nombre  de  ces  avantages  , l'homme  aura  celui 
de  procurer  à  l'entant  pour  qui  la  nature  doit  lui 
avoir  inspiré  des  sentimens  de  tendresse  ,  toutes  les 
prérogatives  que  donne  dans  la  société  la  quafrré 
déniant  légitime.  C'est,  même  de  sa  part  un  devoir 
que  sa  conscience  doit  sans  cesse  lui  rappeler. 

Cette  légitimation  est  pour  la  femme  le  plus 
heureux  moyen  de  réparer  sa  faute  ,  de  recouvrer 
son  honneur ,  et  de  se  rendre  digne  cies  litres  ho- 
norables d'épouse  et  ae  mère. 

Les  enfans  ,  nés  d'un  père  et  d'une  mère  qui  de- 
viennent ensuite  époux  légitimes  ,  ne  sauraient 
être  plus  favorables  que  quand  ils  invoquent  les 
effets  tl'une  union  qui  a  lies  rapports  si  intimes 
avec   leur  naissance  antérieure. 

Cependant  si  l'intérêt  di?s  mœurs  a  fait  admettre 
la  légitimation  par  mariage  liibséqueut ,  ce  même 
intétêt  s'oppose  à  ce  qu'elle  ait  lieu  ,  si  les  enlans 
ne  sont  pas  nés  de  pères  et  mercs  libres.  Les  -  fruits 
de  l'adultère  ou  de  l'inceste  ne  sauraient  être  eu- 
suite   assimilés  a   ceux  d'un   hymen  légitime. 

Il  est  encore  ,  pour  le  repos  des  Familles',  une 
condition  exigée  des  pères  et  mères   :    ils  doiven 
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On  a  craintciue  ie  Concubinage  lie  lui  éneeiifagÉ, 
si  les  femmes  qui  se  livrent  à  ce  désordre  pouvaient 
se  marier  à  l'époque  où  1  homme  près  dutômbéail 
ne  serait  plus  arrêté  par  aucune  considération. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  recherches  sur  le" 

concubinage  dune  femme  ,   devenue     ;  légi- 

ou  l'intérêt   de  ne  pas  aliéner  le   cœur  de  païens  J  time  .  n'ont  présemé  que  des  scènes  Scandaleuses  et 


teconna'.ue  ,  avant  le  mariage  Ou  i'act'e   de  sa  Cé- 
lébration ,  les  entans  qu  ib  ont  a  légitimer. 

Ceux  qui  regrettent  que  la  reconnaissance  pos- 
térieure à  la  célébration  naît  pas  le  même  efiet , 
pensent  que  la  légitimation  est  une  suite  n-c  _- 
saire  du  mariage  ,   et  ils  craignent  que   la  pudeur 


austères ,  n'ait  empêché  les  époox  de   faite  à  tems 
les  actes  de  reconnaissance. 

La  règle  suivant  laquelle  le  mariage  légitimait 
de  plein  droit  ,  avait  été  admise  dans  le  système 
où  la  recherche  de  paternité  n'était  pas  interdite. 
Alors  l'enfant  conservait  toujours  le  droit  de  prou- 
ver contre  ses  père  et  mère  l'origine  de  sa  nais- 
sance ;  il  n'avait  pas  besoin  d  être  reconnu.  Mais 
lor«qu'|il  n'y  a  de  paternité  constante  que  par  la 
reconnaissance  même  du  père  .  ainsi  qu'on  (expli- 
quera dans  la  suite,  il  est  indispensable  que  1  cil- 
lant soit  d'abord  avoué  pour  être  ensuite  légitime. 

La  légitimation  n'est  point  un  effet  nécessaire 
du  mariage  :  elle  n;est  qu'un  bénehee  de  ia  loi. 
Autrefois  même,  dans  plusieurs  pays,  elle  devint 
être  rendue  solemnelle  par  des  cérémonies  publi- 
ques ,  au  moment  de  la  célébration. 

Dans  d'autres  ,  tels  que  l'Angleterre ,  on  ne  l'a 
point  adoptée  :  elle  y  a  été  considérée  comme  fa- 
vorisant le  concubinage. 

Dans  la  loi  proposée  ,  si  on  la  regarde  comme 
utile  à  l'ordre  public,  ce  n'est  quavec  des  pré- 
cautions dictées  par  l'expérience. 

Les  enfans  nés  hors  mariage  n'ont  point  en  leur 
faveur  de  présomption  légale  de  leur  naissance  :  ils 
n'ont  qu'un  témoignage  :  il  doit  être  donné  dans 
un  tems  non  suspect.  La  loi  ne  peut  hisser  à  des 
époux  la  faculté  de  s'attribuer  des  enfans  par  leur 
consentement  mutuel.  Les  familles  ne  doivent  pas 
être  dans  une  continuelle  incertitude. 

La  pudeur  ou  la  crainte  par  lesquelles  on  suppose 
que  les  père  et  mère  ont  pu  être  enchaînés  avant  le 
mariage  et  à  l'époque  de  sa  célébration  ,  ne  sont 
pas  des  motifs  d'admettre  une  reconnaissance  tardive. 
La  loi  ne  peut  faire  entrer  en  considération  une 
fausse  pudeur  ou  des  vues  d  intérêt.  1  est ,  au  con- 
traire ,  dans  ses  principes ,  que  rien  nf  peut  dispen- 
ser d'obéir  à  sa  conscience  et  de  remplir  les  devoirs 
de  la  nature. 

Cette  légitimation  est  admise  mêtipe  en  faveur 
des  enfans  décédés  qui  ont  laissé  une*  rjostéiité  ,  et 
dans  ce  cas  elle  profite  à  leurs  descendes. 

L'équité  a  prescrit  cette  mesure.  L  légitimation 
du  père  aurait  eu  sur  le  sort  et  sut  la  îhmme  de  ses 
enfans  une  telle  influence  qu'elle  ne  s.  .irait  être  re- 
gardée comme  un  bienfait  qui  lui  soit  personnelle 
C'est  un  chef  de  famille  que  la  loi  a  voulu  créer.  Si 
ce  chef  n'existe  plus ,  ses  descendans-doivent  eue 
admis  à  le  représenter. 

Une  déclaration  du  26  novembre  i63g  ,  avait  dé- 
claré incapables  de  toutes  successions  les  enlans  nés 
de  femmes  que  les  pères  avaient  entretenues  ,  et 
qu'ils  avaient  épousées  à  1  extrémité  de  la.vie. 

Cette  disposition,  qui  ne  lut  d'abord  appliquée 
qu'aux  pères  ,  fut  ensuite  étendue  aux  femmes  par 
un  édit  de  1697  ,  et  l'incapacité  de  succéder  tut 
rendue  commune  aux  enfans  même  qui  naîtraient 
après  ces  mariages  et  à  leur  postérité. 

Aucune  loi  semblable  n'avait  encore  été  ren- 
due. Elle  fut  déterminée  par  quelques  arrêts  dont 
les  plus  anciens  sont  de  peu  d'années  amerieurs 
à  la  déclaration  de  i63y.  Elle  dérogeait  au  droit 
commun  qui  donnait  alors  au  maiiage  la  foice  de 
légitimer  les  enfans.  Elle  a  toujours  trouvé  de 
nombreux  contradicteurs.  L'expérience  d'un  siècle 
et  demi  prouve  que  la  société  n'en  a  pas  retiré 
des  avantages  réels  ;  et  il  peut  en  résulter  des  in- 
convéniens  très-graves. 

Et  d  abord  ,  n'y  a-t-il  pas  contradiction  à  per- 
mettre le  mariage  à  quelque  époque  de  la  vie 
que  ce  soit  ,  et  à  priver  ce  mariage  d'un  effet 
ausii  important  que  ceiui'de  la  légitimation  des  en- 
fan;  qui  pourraient  en  naître  ou  qui  seraient  nés 
antérieurement? 

Ce  contrat  exige  des  formalités  et  des  cérémo 
nies  extérieures  qui  donnent  la  certitude  que  les 
époux  y  ont  consenti  avec  réflexion  et  avec  per- 
sévérante. 

Comment  supposer  qu'ils  ayent  été  capables  de 
réflexion  pour  leur  mariage  ,  et  qu'ils  ayent  été 
incapables  de  faire  avec  discernement  la  recon- 
naissance d'enfans  qu'ils  auraient  eus  antérieure- 
ment? 

Le  mariage,  dans  son  institution  et  dans  sa 
fin,  est  tout  en  faveur  des  enfans.  Quelle  serait 
donc  cette  espèce  de  mariage  incompatible  avec 
leur  légitimité  ? 

On  a  senti  que  ,  dans  la  loi  de  i63g  .  il  y  avait 
une  inconséquence  ,  en  ce  que  le  mariage  con 
ttacté  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  était  suffisant  pour 
légitimer  les  enfans  nés  postérieurement  ,  tandis 
que  ce  mariage  était  déclaré  insuffisant  pour  lé- 
gitimer des  enfans  dont  la  naissance  serait  anté- 
rieure. On  a,  dans  la  loi  de  1697,  fait  cessr 
cette  contradiction  par  une  disposition  plus 
étrange  encore  et  plus  destructive  de  tous  les 
principe-.  On  a  enveloppé  clans  la  même  pros- 
cription les  enfans  nés  depu:s  un  mariage  légi- 
time   comme   ceux  nés  aiiteiicinement. 

Si  01  peut  cher  quelques  exemples  de  recon- 
naissances suggérées  ,  combien  d'autres  dictées  par 
la  conscience  auront  été  étouffées.  La  seule  crainte 
de  la  Iraude  ne  doit  point  être  un  motif  poui  inter- 
dire des  actes  commandés  par  la  justice:. 


sans  utilité  pour  les  mœurs  :  l'honnêteté  publique 
ne  peut  pas  permettre  que  pour  sacritier  de,  en-  ■ 
fans,  on  commence  par  déshonorer  la  merei  Son 
mariage  ne  sciait  pas  annullé  ,  e'.'-ï  serait  décorée 
du  titre  de  femme  ,  ;Sa  conduite  antérieure  serait 
couverte  de  ce  voile  respectable,  et  cette  conclu  te 
ne  pourrait  plus  être  opposée  qu'à  ceux  qui  n  en 
sont  pas  coupables, 

Les  mariages   à  l'extrémité   de   la  vie   son.,  très- 
rares  ,    ce    qui    prouve    quil     n'est    point    dans    le 
cœur  de  l'homme  ,,  sur-tout  lorsqu'il  a  des  enlans  ,  1 
d'attendre  ses  demieis  momer.s  pour  assurer  ieui       "•• 

Le  respect  dû  aux  mceuis  ,  la  justice  à  re 
aux  entaus,  le  désespoir  d  un  homme  qui  ,  Seirpris 
par  les  maux  avant-couieurs  de  la  mon  .  ne  pour- 
rait plus  réparer  ses  tons  ;  le  malheur  dune  femme 
qui  ,  le  plus  souvent,  a  été  séduite  par  des  pro- 
messes trop  long-tems  retardées  ,  tous  ces  motifs 
ont  fait  rejetier  dans  le  nouveau  Gide  la  législa- 
tion sur  l'effet  des  mariages  contractes  à  l'extrémité 
de  la  vie. 

Une  autre  espèce  de  légitimation  avait  lieu  dans 
l'ancien  régime  ;  elle  se  faisan  par  i'amorité  du 
prince  ,  elle  n'attribuait  point  tous  les  d.oits  de  la 
légitimité  ;  le  principal  objet  de  tene  prérogative 
royale  était  de  faire  cesser ,  pour  ceux  qui  obte- 
naient cette  faveur  ,  l'incapacité  de  remplir  des  di- 
gnités et  des  emplois. 

Cette  incapacité  a  été  regardée  comme  une 
proscription  inutile  et  même  nuisible  a  l'ordre 
social.  Depuis  long  -  tems  le  préjugé  qui  tenait 
les  enfans  naturels  dans  l'avilissement  ,  a  été  dé- 
truit   par   la   raison    et  par    I  humanité. 

Cette  espèce  de  légitimation  n'a  point  dû  re- 
paraître  dans   le   neuveau   Code. 

Après  avoir  réglé  le  sort  des  enfans  naturels- 
qui  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent ,  la  loi  s'occupe  de  ceux  qui  ne  peuvent- 
aspirer  aux  droits  d'enfans  légitimes. 

Ce  sont  des  victimes  innocentes  de  la  faute  de- 
leurs  parens.  L'ordre  social  a  exigé  que  des  pré- 
rogatives fussent  accordées  aux  enlans  nés  de  ma- 
riages légitimes  :  la  nécessité  de  maintenir  la  bar- 
rieie  qui  les  sépare  a  été  îeeonnue  par  tous  les 
peuples  ;  mais  la  dignité  du  maiiage  n'exige  point- 
qu'ils  soient  étrangers  à  ceux  doit  ils  tienne,  t 
la  naissance.  La  loi  serait  a  la  fois  impuissance 
et  barbare  ,  qui  voudrait  étouffer  le  <=ii  élu  i.,  na- 
ture entre  ceux  qui  donnent  et  ceux  qui  reçoi- 
vent l'existence. 

Les  pères  et  mères  ont  envers  leurs  enfans  na- 
turels des  devoirs  d'autant  plus  grands  ,-  qu'ils  enc 
à  se  reprocher  leur  iti/oitune.  La  loi  a  seulement 
été  obligée  de  poser  des  bornes  au  -  delà  des- 
quelles l'institution  du  mariage  serait  compromise^ 
Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  sort  des  enlans  na- 
turels ,"  rien  n'est  plus  difficile  que  de  conserver 
un  juste  équilibre  entre  les  droits  qu'ils  tiennent 
de  leur  naissance  ,  et  les  mesures  qu'exige  la  né- 
cessité de  maintenir  1  organisation  des  familles.  Il 
semble  que  ce  soit  un  écueil  contre  lequel  jus- 
qu'ici les  législateurs  ont  échoué  ;  ils  ont  trop 
exigé  pour  1  ordre  social,  ou  ils  l'ont  trop  néoficé. 
Dans  l'ancien  régime  ,  on  donnait  aux  enl'àns 
naturels  qui  n'étaient  point  reconnus  par  leurs 
pères  ,  tiop  de  facilité  à  inquiéter  des  familles 
auxquelles  ils  étaient  étranges  ,  et  sous  les  rap- 
ports de  la  lortune  ,  ils  étaient  traités  avec  une 
rigueur  excessive. 

Pendant  la  révolution  ,  la  loi  ancienne  a  été 
réformée  en  ce  qu'elle  admettait  des  recherches 
odieuses  sur  la  paternité  -,  mais  on  s'est  laissé  en- 
traîner par  des  sentimens  de  bienfaisance  .  et  on 
leur  a  donné  des  droits  qui  les  assimilent  sous 
un  trop  grand  nombre  de  rapports  aux  enfans 
légitimes. 

On  a  cherché  dans  le  nouveau  Code  à  réparer 
ces  erreurs  et  à  poser  enfin  les  justes  limites  entre 
lesquelles  ni  les  dioits  de  la  nature  ni  ceux  de 
la  société   ne  seront  violés. 

La  part  que  les  ènfa-is  naturels  auront  dans  les 
biens  de  leurs  pères  el  mères  ,  et  la  qualité  dans 
laquelle  ils  pourront  reo-mer  cette  part  ,  seront 
dé  erminées  au  titre  des  successions  II  s'agit  seu- 
lement ici  d'établir  les  rcejes  nom  reconnaître  le 
lien   qui  les  unit  aux'  auteurs  tic  ieurs  jours. 

Depuis  long-tems  ,  dans  l'ancien  régime  ,  un 
cri  général  s'était  élevé  contre  les  recherches  de 
paternité.  Elles  exposaient  les  tribunaux  aux  débats 
les  plus  scandaleux  ,  aux  jugemens  les  plus  arbi- 
traires, à  la  jurisprudence  la  plus  variable.  L  homme 
dont  la  conduite  était  la  plus  pute  .  celui  même 
dont  les  cheveux  avaient  blanchi  dans  l'exercice 
de  toutes  les  vertus  ,  n'étaient  point  à  l'abri  de 
l'attaque  d'une  femme  impudente  ou  d'enlans  qui 
lui  étaient  étranger5.  Ce  genre  de  calomnie  lais- 
sait toujours  'dès'  traces  affligeantes.  En  un  mot , 
les  recheiches  de  oàternité  étaient  regardées  comme 
le  fléau  de  la  société. 

"  Une  loi  très-favorable  aux  enfans  naturels  fut 
rendue  par  la  Convention  le  12  brumaire  an  2  ; 
cependant  elle  crut  devoir  faire  cesser  l'abus  des 
procès,  dont  les  enfins  voudraient  encore  touimen- 
t;t  les  familles  .  sans  motifs  phusibUs. 


H  fut  réjlé  pour  le  passé  que  u  la  preuve  de 
»  leur  possession  d'état  ne  pourrait  résulter  que 
»»  de  la  représentation  d'écrits  publies  ou  privés 
»  du  père  ,  ou  de  la  suite  de  soin»  donnés  a  titre 
»  de  paternité  et  sans  interruption  ,  tant  à  leur 
>>  entretien  qu'à  leur  éducation  ,  et  qu'il  en  serait 
»  de  même  à  l'égard  de  la  mère,  m 

Quant  à  l'avenir  ,  il  fut  statué  que  "  l'état  et  les 
>'  droits  des  enfans  naturels  dont  le  père  et  la 
»>  mère  seraient  encore  existans  lors  de  la  promul- 
»  ga:ion  du  Code  civil,  seraient  en  tous  points 
»  réglés  par  les  dispositions  de  ce  code  ,  et  que 
»  néanmoins  ,  en  cas  de  mort  de  la  mère  avant 
>>  la  promulgation  ,  la  reconnaissance  du  père 
»i  faile  devant  un  officier  public ,  suffirait  pour 
»>  constaer  l'état  de  cet  enfant,  u 

A  cette  même  époque  une  partie  du  Code  civil 
était  préparée  ,  et  on  se  disposait  à  la  promulguer 
d'un  jour  à  l'autre.  Ou  y  avait  établi  que  la  loi 
n'admet  point  la  recherche  de  la  paternité  non 
avouée ,  et  que  la  preuve  de  la  reconnaissance 
du  père  ne  peut  résulter  que  de  sa  déclaration 
faite  devant  un  officier  public. 

Dans  la  loi  proposée ,  celte  sage  disposition 
qui  interdit  les  recherches  de  la  paternité  ,  a  été 
maintenue.  Elle  ne  pourra  jamais  être  établie 
contre  lui  que  par  sa  propre  reconnaissance ,  et 
encore  faudra -t-il ,  pour  que  les  familles  soient  à 
cet  égard  à  l'abri  de  toute  surprise  ,  que  cette  re- 
connaissance ait  été  faite  ou  par  l'acte  môme  de 
naissance  ,  ou  par  un  acte  authentique. 

La  loi  proposée  n'admet  qu'une  seule  exception. 
C'est  le  cas  d'enlèvement  dont  l'époque  se  rapporte 
à  celle  de  la  conception  ;  alors  le  ravisseur  pourra  , 
sur  la  demande  des  parties  intéressées  ,  être  déclaré 
père  de  l'enfant. 

Dans  ce  cas  ,  le  délit  du  ravisseur,  la  forte  pré- 
somption qu'il  est  l'auteur  de  la  grossesse  de  la 
femme  ,  lorsque  l'enlèvement  se  rapporte  à  l'époque 
de  la  conception  .  sont  des  motifs  suffisons  pour 
qu'il  puisse  ,  s'il  n'a  pas  de  movens  de  défense  vala- 
bles, être  déclaré  pere  de  l'enfant.  On  se  portera 
moins  iacilement  à  ce  genre  de  crime,  et  on  en 
subira  la  peine  la  plus  naturelle  ,si  on  peut  appeler 
ainsi  l'accomplissement  des  devoirs  d  un  père. 

La  règle  exclusive  Je  la  recherche  de  la  paternité 
ne  s'applique  point  à  la  mère.  Il  ne  s'agit  point  à  son 
égard  de  pénétrer  les  mystères  de  la  nature  :  son 
accouchement  et  l'identité  de  l'enfant  sont  des  faits 
positifs  et  qui  peuvent  être  constatés. 

Cependant  la  loi  a  cru  devoir  prendre  des  pré- 
cautions contre  le  genre  de  preuves  qui  pourra  être 
admis.  Si  la  crainte  des  vexations  et  des  diffama- 
tions a  fait  rejeter  les  recherches  de  la  paternité  .  ce 
serait  pour  les  femmes  un  malheur  encore  plus 
grand  ,  si  leur  honneur  pouvait  être  compromis  par 
quelques  témoins  complaisans  ou  subornés.  On  ne 
présume  p«int  qu'un  enfant  ait  été  mis  au  monde 
sans  qu'il  y  ait  par  écrit  quelques  traces,  soit  de 
l'accouchement  ,  soit  des  premiers  soins  donnés  à 
cet  enlant.  Il  était  donc  à-la-fois  de  justice  particu- 
lière et  d'honnêteté  publique  ,  de  n'admettre  l'en- 
fant à  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même  que 
celui  dont  la  mère  qu'il  réclame,  est  accouchée  , 
que  dans  le  cas  où  il  aura  déjà  uu  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

La  reconnaissance  des  enfans  adultérins  ou  in- 
cestueux serait  de  la  part  du  père  et  de  la  mère 
l'aveu  d'un  crime.  Il  a  été  réglé  qu'elle  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfans  nés  d'un  commerce 
libre. 

On  a  voulu  également  éviter  le  scandale  public 
que  causerait  l'action  judiciaire  d'un  enfant  adul- 
térin ou  incestueux  qui  rechercherait  son  état  dans 
la  preuve  du  délit  de  ceux  qu'il  piétendrait  en 
même  tems  être  les  auteurs  de  ses  jours.  Ils  ne 
seront  dans  aucun  cas  admis  à  la  recherche  ,  soit 
de  la  paternité  ,  soit  de  la  maternité. 

La  déclaration  de  la  mère  sur  la  paternité  ne 
pouvant  devenir  un  titre  pour  inquiéter  celui  qu'elle 
aurait  indiqué,  il  devait  être  décidé  par  récipro- 
cité et  par  le  même  motif  d'honnêteté  publique  , 
que  celui  qui  se  reconnaîtrait  pour  père  ,  ne  pour- 
rait point  donner  des  droits  contre  la  femme  qu'il 
indiquerai*..  La  reconnaissance  du  père  sans  l'in- 
dication et  l'aveu  de  la  mère  ,  n'aura  d'effet  qu'à 
l'égard  du  père. 

il  semble  au  premier  coup-d'ceil  que  la  recon- 
naissance du  père  ne  devrait  être  d'aucun  effet 
quand  elle  est  désavouée  par  la  mère.  C'est  elle 
qui  doit  avoir  plus  encore  que  celui  qui  se  recon- 
naît pour  le  père,  le  secret  de  la  paternité.  Mais 
il  est  possible  que  la  mère,  soit  par  haine  contre 
le  père  qui  s'est  reconnu  ,  soit  par  d'autres  consi- 
dérations ,  désavoue  cette  reconnaissance.  On  a 
trouvé  qu'il  serait  trop  dur  que  le  cri  de  la  con- 
science et  de  la  nature  de  la  part  du  père  fût 
étouffé  par  un  seul  témoignage  qui  pourrait  même 
louvent  être  suspect. 

Il  faut  encore  observer  qu'il  serait  contraire 
aux  mœurs  que  la  reconnaissance  du  pere.  ne  pût 
être  faite  sans  indiquer  la  mère  ,  afin  qu'elle  avoue 
ou  désavoue.  Il  pourrait  même  arriver  qu  elle  mou- 
rût avant  d'avoir  fait  sa  déclaration.  Le  père  doit 
donc  avoir  le  droit  de  reconnaître  l'enlant  sans 
indiquer  la  mère,  et  puisqu'il'  n'a  pas  besoin  de 
ion  concours,  c'est  un  motif  de  plus  pour  que 
le  désaveeu  de  la  mère  indiquée  ne  puisse  nuire 
aux  enfans. 

11  est  uu  cas  dans  lequel  un  enfant  naturel  ne 
pourrait  se  prévaloir  de  la  reconnaissance  du  pevé  ; 
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c'est  celui  où  elle  aurait  été  donnée  par  l'un  des 
époux  an  profit  d  un  entant  naturel  qu'il  aurait 
eu  pendant  son  mariage  d'un  autre  que  de  son 
époux.  Une  pareille  reconnaissance  ne  pourra 
nuire  ni  à  l'autre  époux,  ni  aux  enfans  nés  de 
ce  mariage.  Il  ne  peut  pas  dépendre  de  l'un  des 
époux  de  changer  ,  après  son  mariage  ,  le  sort 
de  sa    famille  légitime. 

Cependant  il  peut   arriver  qu'à  l'époque  de  la 
dissolution    de   ce    mariage  ,   il   ne   reste   pas  de 
descendans.  Il  n'y   a  point  alors   de   motif  pour  | 
que  la  reconnaissance  ne  reçoive  pas  son  exécu-  | 
tion ,  comme  elle  l'aurait  eue  s'il  n'y  avait  point  I 
eu   d'enfans   du   mariage- 
Une  dernière  précaution  prise  par  la  loi  ,   est 
que  toute   reconnaissance  de  la  part  du    père   ou 
de  la  mère  ,  de   même  que  toute  réclamation  de 
la  part  de  l'enfant ,  pourra  être  contestée  par  tous 
ceux  qui  y  auront  intérêt. 

Les  enfans  légitimes  sont  sous  l'égide  du  ma 
liage.  Leur  état  civil  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaqué  dans  les  cas  où  peut  l'être  une  simple  re- 
connaissance d'enfans  naturels.  Nul  ne  peut ,  par 
son  seul  témoignage ,  être  utile  à  l'un  en  fai- 
sant un   injustice  à  l'autre. 

Enfin ,  il  a  été  regardé  comme  important  de 
rappeler  et  de  consacrer  la  maxime  -qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  ré- 
clamations d'état.  C'est  une  des  principales  ga- 
ranties de    la  liberté  civile. 

Tels  sont  ,  citoyens  législateurs ,  les  motifs  des 
dispositions  contenues  au  titre  de  la  paternité  et 
de  ta  filiation.  % 

II  était  nécessaire  de  remplir  ,  dans  la  législa- 
tion ,  le  vuîde  immense  que  laissait  le  défaut  de 
segle  générale  et  positive  sur  une  matière  aussi 
importante  et  presque  toujours  exposée  aux  va- 
riations de  jurisprudence  des  tribunaux.  Ce  sera 
sans  doute  lirV  grand  bienfait  de  la  lai  ,  lorsque 
chacun  y  trouvera  son  sort  clairement  fixé  sui- 
des principes  que  son  cœur  et  sa  raison  ne  pour- 
ront méconnaître. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  (  suite  du  Code 
civil),  relatif  à  /'adoption  et  la  tutelle  officieuse, 
présenté  à  la  séance  du  il  par  le  conseiller-d'état 
Berlier,  orateur  du  Gouvernement.  [Addition  à 
la  séance  du  21.  Voyez  le  n°  22  ,  172  du  Mo- 
niteur. ) 

Berlier.  Citoyens  législateurs  ,  le  Gouvernement 
vous  présente  aujourd'hui  le  huitième  titre  du  Code 
civil ,  qui  -traite  de  l'adoption  et  de  la  tutelle  offi- 
cieuse. 

En  prononçant  le  nom  d'une  institution  ,  qui  , 
jusqu'à  la  révolution  ,  n'avait  point  figuré  parmi 
les  actes  de  Tétai  civil  des  Français  ,  et  qui ,  même 
depuis  cette  époque  ,  n'a  reçu  aucune  organisa- 
tion ,  je  vois  votre  attention  se  diriger1  sur  elle 
avec  cet  intérêt  et  peut-être  même  cette  inquiétude 
qui  environnent  tout  essai  en  matière  de  légis- 
lation. 

Cette  inquiétude  vertueuse  ,  le  Gouvernement 
l'a  éprouvée  aussi  ;  elle  lui  a  imposé  le  devoir 
d'approfondir  cette  importante  matière  ;  il  croit 
avoir,  sans  blesser  aucune  de  nos  institutions  , 
trouvé  dans  celle-ci  de  nouveaux  élémens  de  bien- 
faisance et  de  prospérité  publique. 

Pour  obtenir  ce  résultat ,  il  a  fallu  écarter  tout 
ce  qui  n'était  pas  en  harmonie  avec  nos  mœurs; 
mais  ,  avant  de  rejetter  les  modèles  que  l'antiquité 
nous  offrait  sur  cette  matière  ,  il  convenait  de  les 
apprécier  ;  et  il  n'est  pas  ,  en  ce  moment ,  inutile 
dappeler  votre  propre  jugement  sur  ces  anciennes 
institutions. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'adoption  que  quelques 
exemples  indiquent  comme  ayant  existé  chez  les 
Héoreux  ,  et  dont  l'organisation  est  restée  sans 
traces  ,  supposé  même  qu'elle  ait  iamais  été  chez 
ce  peuple  une  instilution    régulière. 

Je  dirai  peu  de  chose  aussi  de  l'adoption  des 
Athéniens  ,  qui  ,  selon  qu'on  peut  l'induire  d« 
quelques  fragmens  historiques  ,  n'avait  lieu  qu'en 
faveur  d'enfans  mâles  ,  dans  la  vue  de  perpétuer 
le  nom,  et  ne  liaient  pas  l'adopté  de  telle  soite 
qu'il  ne  pût  retourner  à  la  famille  primitive,  pourvu 
qu'il  laissât  un  fils  légitime  à  la  famille  dans  la- 
quelle il  était  entré  par  l'adoption. 

Quand  la  pensée  se  porte  sur  l'adoption  des  an- 
ciens, c'est  à  celle  des  Romains  qu'elle  s'arrête,  comme 
à  celle  dont  les  documens  nous  ont  été  le  plus  com- 
plettement  transmis ,  et  peut-être  aussi  comme  ayant 
appartenu  à  celui  des  peuples  anciens ,  dont  les 
institutions  se  sont  le  plus  généralement  naturalisées 
chez  nous. 

Mais  qu'était-ce  que  l'adoption  mêmedesRomains? 
Une  mutation  complette  de  la  famille  :  1  adopté  ou 
l'adrogé  sortait  de  sa  famille  et  acquérait  dans  celle  de 
l'adoptant  les  droits  d'aanat  ou  parent  par  mâles  , 
c'est-à-dire  ,  qu'il  succédait  non-seulement  à  l adop- 
tant, mais  aux  parens  de  celui-ci,  à  l'exclusion  des 
parens  par  femmes ,  tant  qu'on  admit  dans  les  suc- 
sions  la  différence  entre  agnats  et  cognais. 
'■  Tels  étaient  chez  les  Romains  les  elfets  de  l'adop- 
tion dont  je  n'examinerai  point  les  formes  primi- 
tives si  souvent  violées  sur  la  fin  de  la  république, 
et  plus  encore  sous  les  empereurs. 

C'était  une  image  complette  de  la  paternité  ,  et 
l'on  voit  que  la  fiction  Le  s'arrêtait  pas  même  à  la 
personne  de  l'adoptant. 


Il  serait  difficile  d'admettre  en  F  tartre  utie  légis- 
lation qui  contrarie  aussi  essentiellement  le»  il,.» 
reçues. 

Comment  en  effet  ,  sans  le  consentement  d'une 
Famille  y  introduire  et  dins  tous  ses  degrés ,  un  in.  Il- 
vida  que  la  pâture  n'v  a  point  plate  ?  Car  c'est  la 
nature  qui  lait  les  familles  :  un  co.urut  peut  les  unir; 
maisl'allién'est point  un  paient,  il n  en  .1  pas  les  droits;, 
et  dans  le  contrat  de  maiiage  même,  I  un  des  époux 
n'acquiert  de  l'autre  ,  et  à  plus  forte  raison  vis  à- 
vis  des  parens  de  l'autre  époux,  ni  la  famille,  ni  la 
successibilité  qui'en   est  la  suite. 

Et  si  pour  obtenir  de  si  vastes  effets  en  faveur  de 
l'adopté,  il  eût  fallu  laire  consacrer  chaque  .idoptioo. 
par  un  acte  solemuel  du  pouvoir  politique  ,  quels 
tnconvénieus  d'un  autre  ordie  n'en  eussent  pas  dé- 
rivé ? 

.Au  milieu  de  tant  de  difficultés  .  on  a  seini  que 
Yadaplton  des  Romains,  dirigée  d'ailleurs  par  des 
vues  plus  politiques  que  civiles  ne  convenait  point 
au  Peuple  français  ,  et  l'on  conçoit  bien  que  celle 
des  Germains  dont  paile  l'juteui  de  l'Esprit  dis 
lois  ,  ne  pouvait  pas  même  devenir  la  matière  d'un 
sérieux  examen  ,  car  si  quelques  traits  relatifs  aux. 
mœurs  de  nos  ancêtres  sont  lus  avec  intérêt  comme 
des  débris  échapes  au  naufrage  des  tems  ,  ils  ne 
peuvent  gueres  ,  au  îcf.  siècle  ,  éclairer  les  tra- 
vaux du  législateur. 

Ainsi  l'adoption  .  si  elle  ne  pouvait  exister  qu'avec 
les  caractères  qu'on  vient  d  examiner ,  devrait  rester 
bannie  de  nos  institutions. 

Mais  un  exe-mple  plus  rapproché  de  nos  tenis  et 
de.  nos  mœurs  ,   existe  prés. de  nous. 

L'adoption  a  trouvé  place  et  faveur  dans  le  Code 
prussien;  là.  elle  ne  rompt  pas  les  liens  delà  fa- 
mille entre  l'adopté  et  ses  parens  ;  là  aussi  elle 
n'établit  entre  l'adoptant  et  l'adopté  qu'un  contrat 
personnel  ,  et  dont  les  effets  circonscrits  enti'eux 
n'atteignent  nul  autre  membre  de  la  famille. 

Si  ,  dans  le  Code  cité  ,  l'organisation  de  Cette 
idée  principale  est  Susceptible  d'améliorations  ,  du 
moins  le  vrai  point  de  départ  y  est  fixé  ,  et  nous 
l'avons  suivi  ,  ou  plutôt  nous  nous  sommes  ren- 
contrés dans  la  même  vole  ,  après  avoir  eiarunié 
beaucoup  d'autres  systèmes. 

Ainsi  ,  la  possibilité  de  faire  une  bonne  loi  sur 
l'adoption  a  été  apperçue  ,  et  plusieurs  adversaires 
de  cette  institution  ,  s'y  sont  ralliés  lorsqu  ils  Ont 
reconnu  qu'elle  était  compatible  avec  nos  habi- 
tudes  sociales. 

Eh  !  comment ,  sans  faire  injure  au  Peuple  fian- 
çais ,  pourrait-on  penser  que  son  caractère  répugne 
à  une  institution  qui  doit  être  tout  à-la-fois  un  acte 
de  consolation  pour  celui  qui  adopte,  et  un  acte 
de  bienfaisance  envers  celui  qui  est  adopté  ! 

Que  la  loi  la  consacre  ,  et  les  mœurs  y  applau- 
diront :  elles  y  gagneront  aussi  ;  car  le  bien  ,  pour 
se  faire  ,   a  souvent  besoin  d'être  indiqué. 

Autrefois  ,  dant  l'absence  de  l'adoption  ,  n'a- 
t-on  pas  vu  des  institutions  d'héritiers  sous  con- 
dition de  porter  le  nom  de  l'instituant  ?  Il  faut 
mieux  faire  aujourd'hui  ,  il  faut  donner  aux  pas- 
sions humaines  un  écoulement  heureux  ,  en  les 
dirigeant   vers  un  but   utile.  - 

Admettez  une  adoption  sagement  organisée  ;  et 
vous  -verrez  les  citoyens  qui  n'ont  ni  enfans  ni 
l'espoir  d'en  obtenir ,  se  choisir  de  leur  vivant 
et  pour  leur  vielliesse  ,  un  appui  dans  cette  classe 
nombreuse  d'enfans  peu  fortunés  qui  ,  à  leur  tour , 
payeront  d'une  éternelle  reconnaissance  ,  le  bien- 
fait de  leur  éducation  et  de  leur  état. 

Ce  ne  sera  plus  l'orgueil  qui  présidera  à  cet 
acte  ;  l'habitant  des  campagnes  adoptera  comme 
celui  des  villes,  et  plus  souvent  peut-être;  le 
bien  se  fera  pendant  la  vie  de  l'adoptant ,  il  ea 
recueillera  lui-même  les  fruits;  et  s'il  y  a,  au-delà 
de  sa  vie  ,  des  avantages  réservés  à  l'adopté,  l'adop- 
tant aura  élevé  un  citoyen  pour  l'Etat  avant  de 
s'être   donné  un  héritier  à  lui-même. 

Mais,  pour  que  cette  institution  donne  tout  ce 
qu'elle  promet ,  il  faut  qu'elle  soit  bien  organisée  , 
et  c'est  ici  que  vient  naturellement  l'exposition 
des  bases  de  notre  projet. 

J'ai  déjà  suffisamment  annoncé  que  l'adoption 
n'opérant  pas  un  changement  de  famille  ,  l'adop- 
tant ne  sera  qu'un  protecteur  légal  qui  ,  sans  jouir, 
même  fictivement  ,  des  droits  de  la  paternité  com- 
plette ,  en  aura  cependant  quelques-uns  :  ce  sera, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ,  une  quasi-paternité 
fondée  sur  le  bienfait  et    la  reconnaissance. 

Mais  cette  quasi-paternité,  par  qui  pourra-telle 
s'acquérir  ? 

Par  qui?  Puisque  l'adoption  n'est  accordée  que 
comme  consolation  à  l'adoptant,  il  doit  non-seule- 
ment être  sans  enfans  ,  mais  il  doit  encore  avoir 
passé  l'âge  où  la  société  invite  au  mariage. 

Le  mariage  .'Je  viens  ,  citoyens  législateurs  ,  de 
prononcer  le  mot  qui  appelle  le  plus  votre  atten- 
tion :  car,  bonne  en  soi  .  l'adoption  manquerait  son 
but  si  elle  nuisait  au  mariage  ;  mais  les  droits  du 
mariage  et  ses  vrais  intérêts  ne  seront-ils  pas  suf- 
fisamment respectés ,  quand  la  faculté  d'ajlopter  ne 
sera  accordée  qu'aux  personnes  âgées  de  plus  de 
5o  ans  ? 

Voyons  d'abord  deux  époux  arrivés  à  cet  aie  ; 
peuvent-ils  espérer  que  leur  union  ,  stérile  jus- 
ques-là  ,  cessera  de  l'être  ,  et  la  nature  même  ne 
leur  interdit-elle  point  cet  espoir  ? 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  femme  mariée  s'applique 
également  à  celle  qui  ne  l'est  pas  ,  car  le  terme  de 
la  fécondité  leur  est  tommi'ii. 


A  l'égard"  des  hommes  ,  si  cette  limite   n'existe! 
pas  invinciblement  pour  eux,  il  en  est  bien  peu 
qui  ,    après    5o   ans ,    songent   au    mariage  ,   et  , 
disons  plus  ,  il  est  peu  'dans  l'intérêt  social  qu'ils 
y  songent. 

Mais  ici  se  place  la  discussion  d'un  point  impor- 
tant et  longuement  agité  dans  les  délibérations 
qui  ont  précédé  l'émission  du  projet. 

Convient-il  d'ajouter  à  la  condition  d'âge,  celle 
d'être  ou  d'avoir  été  marié  ,  ou  en  d'autres 
termes  ,  convient  -  il  de  refuser  le  bénéfice  de 
l'adoption  aux  célibataires  ? 

Les  lois  contre  le  célibat  ont  été  ,  chez  les  dîfle- 
rens  peuples  da  la  terre  ,  plus  ou  moins  sévères', 
selon  les  besoins  des  sociétés  pour  lesquelles  elles 
étaient  faites. 

Les  lois  de  Lycurgue  sont  comptées  parmi  les 
plus  rigoureuses  qui  aient  été  portées  contre  le 
célibat  ,  mais  nous  ne  sommes  pas  dans  la  position 
des  Spartiates. 

Toutefois,  si  la  faculté  d'adopter  accordée  aux 
célibataires  âgés  de  plus  de  5o  ans  ,  pouvait  être 
un  encouragement  général  au  célibat,  il  faudrait 
sanst'doute  leur  ravir  cette  faculté  ,  plutôt  que 
d,'exposer  la  société  toute  entière  aux  maux  résul- 
tant de  l'abandon  des  mariagesi 

Ce  point  accordé  ,  voyons  si  les  craintes  qu'on 
a  manifestées  à  ce  sujet  sont  fondées. 

Les  partisans  de  l'exclusion  des  célibataires  la 
fondent  moins  sur  les  moyens  qui  ,  au  -  delà  de 
5o  ans  ,  peuvent  leur  rester  encore  pour  se  repro- 
duire ,  que  sur  la  crainte  de  voir  les  jeunes  gens 
même  s'éloigner  du  mariage  ,  dans  la  perspective 
d'une  faculté  qu'ils  auront  d'adopter  un  jour. 

Vaine  terreur  !  c'est  trop  accorder  à  la  pré- 
voyance de  l'homme  et  trop  peu  aux  impulsions 
de  la  nature  :  qu'on  s'en  fie  à  celle-ci  ;  et  de 
même  qu'on  préfère  ses  enfans  à  ceux  d'autrui  , 
de  même  aussi  le  mariage  sera  généralement  pré- 
féré à  l'adoption. 

Qu'arrivera-t-il  avec  l'adoption  ?  Ce  qui  arrivait 
avant  elle  et  sans  elle  :  il  y  aura  toujours  quel- 
ques célibataires  sans  doute  ,  mais  ce  sera  une 
excep'ion  dans  la  société  ,  et  cette  exception  ne 
devra  point  sa  naissance  au  calcul  qu'on  suppose  ; 
elle   existe   aujourd'hui  ,    elle   a  toujours  existé. 

Tel  homme  se  trouvera  parvenu  au  revers  de 
la  vie,  sans  avoir  songé  au  mariage,  uniquement 
par  insouciance;  tel  autre  ne  s'en  sera  abs!:.iu 
que  pour  cause  de  maladies  ou  d'infirmité^  ;  tel 
autre  enfin  pour  soutenir  de  proches, parens  aux- 
quels il  tiendra  lieu  de  père  ,  car  il  peut  se  trou- 
ve ,  jusques  dans  le  célibat,  quelques  motifs  loua- 
bles ,    ou   du  moins   quelques   excuses  légitimes. 

Eh  bien  !  arrêtons-nous  d'abord  à  la  première 
espèce  ,   la   moins    favorable   de   toutes. 

Cet  homme  frivole  et  insouciant  n'a  point  payé 
Sa  dette  à  la  patrie,  cela  est  vrai  ;  mais  le  tems 
opportun  de  la  payer  sera  passé  ,  et  les  maria- 
ges tardifs  ,  rarement  heureux  pour  les  indivi- 
dus ,  sont  plus  rarement  encore  utiles  à  la  société. 
Pourquoi  donc  ne  pas  admettre  cet  homme  à 
réparer  ses  torts  par  la  voie  la  plus  convenable 
.à  sa  situation  ?  Pourquoi  lui  interdire  un  acte  de 
bienfaisance  ?  Lui  refuser  l'adoption ,  ne  serait-ce 
pas  lui  dire  :  Tu  ns  été  inutile  jusqu'à  présent , 
nous  le  condamnons  à  litre  toujours? 

Mais  si  l'attention  se  porte  sur  les  autres  clas- 
ses  de  célibataires,   et  principalement  sur  les  in- 
dividus   que   des   infirmités    ont   éloignés   du   ma- 
riage ,   combien  l'exclusion  ne  serait-'elle  pas   plus 
-   injuste  envers  eux? 

Ceux-là  sont  sans  reproches,  ils  ne  sont  qu'à 
plaindre  :  si  l'on  eût  pu  avancer  pour  eux  l'é- 
poque de  l'adoption,  peut-être  l'eût-on  dû,  mais 
s'il  eût  été  trop  dangereux  de  modifier  la  règle 
générale  en  leur  faveur,  dans  la  crainte  des  ap- 
plications abusives  ,  comment  lorsqu'à  force  de 
.ménagemens  ,  ils  auront  poussé  leur:  débile 
.  existence  jusqu'à  cinquante  ans  ,  leur  refuserait-on 
.  la  faculté  d'adopter  ?  car  l'adoption  qui  sera  pour 
les  autres  une  simple  jouissance  ,  deviendra  sou- 
.  vent  pour  ceux-ci  un  vrai  besoin. 

Nous  avons  insisté  surce  point  ,  citoyens  légis- 
lateurs ;  mais  ces  détails  devenaient  nécessaires  sur 
!  l'objet  qui,  dans  le  dernier  plan  ,  a  été  le  plus 
controversé. 

Je  reprends  la  série  des  conditions  imposées  à 
l'adoptant  :  N'avoir  ni  enfans  ni  descendons  légi- 
times ,  et  être  âgé  de  plus  de  cinquante  ans ,  voilà 
les  deux  premières. 

Il  convenait  aussi  de  déterminer  le  nombre  d'an- 
nées dont  l'adoptant  doit  être  plus  âgé  que  l'adopté  ; 
car  cette  protection  légale  qui  doit  résulter  de 
l'adoption  ,  peidrait  toute  sa  dignité  sans  cette 
condition. 

D'autres  règles  .viennent  .ensuite  :  ainsi  plusieurs 
personnes. ,  autres  que  des  époux ,  ne  peuvent 
adopter  le  même  enfant. 

L'exception  en  faveur  des  époux  est  tracée  par 
la  nature  des  choses  ,  et  par  le  titre  même  qui  les 
unit. 

Associés  dans  l'espoir  d'obteqir  des  enfans  que 
la  nature  leur  a  refusés  ,  ou  que  la  mort  leur  a  en- 
levés ,  ils  sont  admis  à  en  adopter  d'autres  qui, 
remplaçant  à  leur  égard  les  enfans  du  mariage  , 
peuvent  appartenir  à  l'un  et  à  l'autre  des  époux. 
J'ai  dit  qu'ils  pouvaient  appartenir  à  l'un  et  à 
l'autre  ;  car  ils  peuvent  aussi  n'appartenir  qu'à  un 
seul  ,  si  un  seul  les  adopte. 
Il  est  en  effet  possib  le.  que  l'un  des  époux  éprouve 
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'le  désir  ou  même  le  besoin  d'adopter  ,  sans  que  f  ses  père  et  mère  ,  à  tout  âge ,  il  devra  requérir 
ce  désir  ou  ce  besoin  soit  partagé  par  l'autre'  leur  conseil.  Les  droits  des  père  et  mère  de  l'adopté 
époux. 


Cette  différence  naîtra  le  plus  souvent  de  la  dif- 
férence de  leur  situation  respective  vis-à-vis  de  leurs 
parens. 

L'un  des  époux  aura  de  proches  paren-s  ,  objets 
de  son  affection  ,  et  à  l'égard  desquels  il  ne  voudra 
point  déranger  l'ordre  naturel  de  sa  succession. 

L'autre  n'aura  que  des  parens  éloignés,  et  à 
peine  connus  de  fut. 

.  De-là  l'adoption  qui  dans  rlotfe.  système  peut 
être  faite  Séparément  par  tin  'époux  ,' pourvu  que 
l'autre  y  consente. 

Ce. consentement  essentiel  en  pareil  cas,  placera 
l'adopté  vis-à-vis  de  l'époux  non  adoptant  dans  une 
position  à-peu-près  semblable  à  celle  où  se  trduve 
vis-à-vil  d'un  beau-pere  ou  d'une  belle-mere  len-: 
fant  né  d'un  autre  mariage  ;  niaisavec  plus  d'avan- 
tage peut-être,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  près  de  lui 
d'autres  enfans.  objets  d'une  préférence  assez  or- 
dinaire de  la  part  de'jcelui  des  époux  à  qui  ils 
appartiennent.  •  -'  -   ,  ■  ■ 

Je  viens,  citoyens  législateurs,  d'examiner  par 
qui  la  quasi-paternité  ,  résultante  de  l'adopuon  , 
pouvait  être  acquise. 

Le  moment  est  venu  d'examiner  envers  qui  elle 
peut  l'être. 

L  idée  principale  ,  qui  s'est  toujours  attachée  à 
l'adoption  ,  et  celle  qui  l?a  rendue  recommandable 
aux  amis  des  institutions  libérales  et  philamtopi-' 
ques  ,  c'est  qu'elle  devait  venir  au  secours  de  l'être 
faible.  L'attention  s'est  immédiatement  fixée  sur 
l'enfant,,  ou  du  moins  sur  l'individu  mineur. 

Le  fond  de  celte  pensée  était  vrai ,  et  pourtant  on 
a  failli  en  déduire  de  faux  résultats ,  lorsque  ,  con- 
fondant le  fait  avec  le  contrat  .  on  supposait  que  ce 
contrat  devait  être  passé  durant  la  minorité  même  •, 
car  un  acte  aussi  importaut  njaurait  pu  devenjr  par- 
fait que  par  la  ratification  de  l'adopté  dans  sa  majo- 
rité ,  et  ce  point  était  même  reconnu. 

Mais  alors  que  seraient  devenus  les  actes  inter- 
médiaires ?  Quel  eût  été  !e  sort  de  l'adoption  ,  si 
l'adopté  était  mort  après  l'adoptant,  et  néanmoins 
avant  la  majorité  ?  Aurait-il  été  saisi  de  l'hérédité  ? 
L'aurait-il  transmise  ?  En  matière  d'état ,  tout  ce  qui 
n'a  pas'  le  caractère  absolu  de  la  fixité  devient  tou- 
jours inquiétant  et  souvent  funeste. 

Qu'elle  eût  été  d'ailleurs  la  situation  d'un  adop- 
tant irrévocablement  lié,  vis-à-Vis  d'un  enfant  qui 
n'eût  pas  été  lié  lui-même-,  et  l'adoption  n'eût-elle 
point  par-là  perdu  tout  son  charme  ? 

En  conservant  l'idée  principale  des  secours  ac- 
cordés à  l'enfance  ,  le  projet  qui  vous  est  soumis  l'a 
organisée^d'après  d'autres  vues. 

Rendre  le  contrat  parfait  dès  son  principe,  et  n'y 
faire  concourir  que  'des  majeurs  ,  sans  effacer  la 
cause  essentielle  du  contrat ,  c'est-à-dire  ,  Us  services 
rendus  in  minorité  ,  tel  était  le  problême  à  résoudre; 
il  a  été  résolu. 

Kadoption  ne  pourra  se  conclure  qu'à  la  majorité 
de  l'adopté  ,  mais  elle  devra  avoir  été  précédée  de 
six  ans  de  soins  et  de  services  à  lui  rendus  pendant 
sa  minorité. 

Ainsi  l'on  a  conservé  ce  qu'il  y  avait  de  grand  et 
de  bon  dans  les  vues  primitives  ;  et  l'adoption  ac- 
querra un  nouveau  degré  d'utilité  quand  elle  ne 
sera  plus  seulement  dictée  par  l'espoir  des  bons 
offices  réciproques ,  mais  par  l'expérience  qu'on  en 
aura  déjà  faite,  et  lorsque  préparée  par  la  bienfai- 
sance elle  sera  scellée  par  la  simpathie. 

Cette  condition  des  services  préalables  a  paru 
si  essentielle  dans  le  principe  du  contrat  et  si  heu- 
reuse dans  ses  effets  ,  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  en 
dispenser  l'onde  vis-à-vis  de  son  neveu  ,  comme 
cela  était  demandé  par  quelques  personnes. 

Qu'importe  ici  la  qualité  pour  motiver  l'ex- 
ception? 

La  nature  place  le  neveu  d'un  homme  sans  enfans 
au  nombre  de  ses  héritiers. 

Cette  qualité  indépendante  de  l'adoption  ,  lui 
assigne  des  droits  que  son  parent  pourra  même 
étendre  par  des  dispositions  particulières  ;  mais 
pour  acquérir  le  droit  d'adopter,  il  y  a  des  soins 
pséalables  qui  le  donnent ,  et  dont  on  ne  saurait  se 
départir  sans  énerver  l'institution  dès  son  origine. 

Que  serait-ce  d'ailleurs  que  celte  adoption  sou- 
daine, sinon  un  moyen  de  dépouiller  souvent  les 
frères  même  de  l'adopté  ,  de  la  réserve  légale  qui 
pourra  exister  pour  eux  dans  l'ordre  des  successions?, 
Si  donc  il  s'agit  de  l'adoption ,  même  d'un  neveu  , 
qu'elle  soit  en  tous  points  soumise  aux  conditions 
qui  la  rendent  favorable  et  juste  envers  tous  ceux 
qui  y  sont  appelés. 

Des  principes  posés ,  il  résulte  que  celui-là  seul 
pourra  être  adopté ,  devenu  majeur  ,  qui  pendant 
sa  minorité  aura  été  secouru  par  l'adoptant.  • 

Cependant  la  majorité  de  si  ans  ne  suffira  à 
l'adopté  pour  former  le  contrat ,  qu'autant  qu'il  se 
trouvera  sans  père  ni  mère. 

Si  tous  deux  ou  l'un  d'eux  sont  vivans  ,  il  faudra 
suivre  les  règles  établies  au  titre  du  Mariage  ,  car 
il  s'agit  ici  d'un  acte   non  moins  important. 

Dans  ce  cas  ,  et  jusqu'à  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ,  l'adopté    aura  besoin    du  consentement  de 


seront  ainsi  respectés  autant  qu'ils  devaientl'être. 
I     Mais  jusqu'ici ,  citoyens  législateurs ,  nous  n'avons 
considéré  qu'une  classe  d'adoptés. 

■Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir  d'une 
lautre  espèce  d'adopton  dirigée  .  non  envers  l'in- 
.dividuàqui  Ion  aura  donné  l'être  moral  par  tous 
\éà  soins  que  l'enfance  appelle  .  mais  envers  celui 
dbnt.on  aura  reçu  le  service  extraordinaire  de  la 
conservation  de  sa  propre  vie  ,.  dans  des  circons- 
tances propres-  à  signaler  un  grand  dévpuement. 

Cette. position  est  Traverse. de  celle  darrslaqueHe 
se  feront  les  adoptions  ordinaires,  mais;  elle  mé- 
rite peut-être  plus   de  faveur  encore. 

Un  citoyen  sauve  la  vie  à  un  autre  ,  soit  dans 
un  combat  ,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou 
des  flots.  ft  i 

Qui  n'applaudirait  point  à  la  faculté  qu'aura 
l'homme,  sauvé  d'acquitter  sa  dette --en  adoptant 
celui    qui  lui   aufa  conservé   la  vis. 

Ici  le  sentiment  entraîne  ,  et'  le  premier  mou- 
vement porte  à  rejeter  toute  entrave  ,  toute  con- 
dition dans  un  cas  si  favorable- 

Cependant,  citoyens  législateurs,  s  il  est  quel-  I 
ques-unes  des  conditions  générales  qui  peuvent 
être  remises  dans  ce  cas  extraordinaire,,  il  en  ept 
d'autres  aussi  que  des  considératipns  -Jipn  moins 
fortes  ne  permettent  pas  d'effacer. 

Ainsi ,  s'il  y  a  des  enfans  ,  leurs  droits  pré-exis- 
tans  s'opposent  à  l'adoption,  mais  sans  exclure 
tous  les  autres  actes  ,  que  la  reconnaissance  admet , 
qu'elle  commande  même,  et  qui  deviendraient 
la  propre  dette  des  enfans,  si  leur  père  était 
capable  de  l'oublier  ,  ou  hors  d'état  de  la  remplir. 

Excepté  ce  cas  et  celui  où  le  libérateur  serait 
plus  âgé  que  l'homme  à  qui  il  a  sauvé  la  vie  , 
il  sera  permis  à  celui-ci  de  l'adopter  ;  cette  der- 
nière modification- était  commandée  par  la  nature 
même  des  choses,  car  on  ne  peut  adopter  plus 
âgé   que  soi. 

Au  surplus,  ce  legs.,  cette  deuxième  cause  d'à 
doption  ,  que  la  loi  doit  consacrer  comme  un  en 
couragement aux  grandes  et  belles  actions,  ne  sera 
toujours  qu'une  exception  dans  le  Système  général  , 
non  que  la  générosité  manque  au  caractère  fran- 
çais ,  mais  parce  qu'heureusement  peu  d'hommes 
se  trouveront  dans,  la  situa  don  critique  qui  seule 
peut  donner  naissance  à    cette  exception. 

Fixons  maintenant  les  effets  de  l'adoption  ,  à 
quelque  cause  qu'elle   se  rapporte. 

L'adopté, qui  ne  sort  pas  de  sa  famille  ,  en  con- 
servera le  nom,  mais,  p  J  ajoujtera  celui  de  l'a» 
doptant. 

L'obligation  léciproque'  de  s'aider 'dans  le  be- 
soin ,  existera  entr'eux  par  le  seul  effet  de  l'a- 
doption ;  ainsi  le  commandent  la  morale  et  le  titre 
qui  les  unit.  " 

Il  a  paru  même  conforme  aux  principes  de  la 
matière  ,  d'appliquer  à  l'adopté  quelqnes-unes  des 
prohibitions  de  mariage  qui  ont  lieu  dans  la-  pro- 
pre famille. 

Ainsi  le  mariage  ne  pourra  avoir  lieu  entre 
l'adoptant  et  l'individu  adopté,  ni  entre  les  en- 
fans adoptifs  du  même  homme,  ni  entre  l'adopté 
et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant, 
ni  enfin  ,  en  cas  de  veuvage  ,  entie  l'adopté  et 
1  époux   de   l'adoptant. 

L'affinité  morale  établie  par  l'adoption  entre  les 
personnes  de  cette  qualité  ,  et  les  rapports  phi- 
siques  que  la  cohabitation  fait  naître  entre  elles  , 
prescrivaient  de  ne  point  offrir  d'aliment  à  leurs 
passious ,  par  l'espoir   du   mariage. 

Voyons  maintenant  quels  seront  les  effets  de 
l'adoption  pat  rapport  à  la  «accessibilité  ;  le  pro- 
jet accorde  à  .l'adopté  ,  vis-à-vis.  de  l'adoptant, 
tous  les.  droits  d'un  enfant  légitime. 

Je  m'arrête  ici  pour  répofidre  à  une  objection 
dirigée  contre  cette  proposition. 

Comment,  a-ron  dit,  cette  successibilité  qui  ab- 
sorbe tout,  se  coticiliera-t-elle  dans  le  cas  où  l'a- 
doptant aurait  des  frères  ou  des  neveux  .avec 
la  réserve  que  la  législation  actuelle  leur  l'ait .  et 
que  la  législation  projettée  modifie  sans  l'anéantir  ? 
Ces  frères ,  ces  neveux  seront-ils  pleinement  écartés 
de  la  succession  ? 

Oui ,  ils  le  seront,  mais  sans  qu'il  en  résulte  d'in- 
cohérence dans  le  système  général  de  nos  lois. 

Ce  sera  une  prime  accordée  à  l'adoption  sur  le 
testament  ,  et  à  l'homme  utile  qui  aura  élevé  un 
citoyen  ,  sur  celui  qui ,  au  terme  de  son  inutile  car- 
rière ,  voudrait  disposer  sans  réserve. 

L'on  vient  de  parler  de  la  successibilité  de  l'adopté, 
une  autre  disposition  Vy  rattachait. 

Comme  cette  successibilité  sort  du  droit  commun  , 
elle  a  lieu  sans  réciprocité  ;  mais  le  projet  consacre 
le  droit  qui  appartient  à  l'adoptant  de  reprendre  le» 
choses  par  lui  données  à  l'adopté ,  dans  le  cas  où 
celui-mourrait  sans  enfans. 

Rien  de  plusjtiste  que  ce  retour  ,  car  si  les  parens 
de  l'adopté  succèdent  à  Celui-ci  par  le  principe  qu'il 
est  resté  dans  la  famille  ,  leurs  droits  ne  peuvent  rai- 
sonnablement s'ttendre  aux  choses  données  parl'a- 
doptant  quand  elles  existent  en  nature,  et  qu'il  se  pré- 
sente poui  le»  reprendre. 


Citqyenj  législateurs  ,  vous  connaissez  maintenan 
les  conditions  ,  les  causes  et  les  effets  de  l'adoption  ; 
il  reste  à  vous  donner  une  idée  des  formes  dans 
lesquelles  elle  devra  être  prononcée. 

S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'un  acte  de  l'état  civil  i 
gissant  dans  un  fait  simple  .  tel  qu'une  naissance  < 
un  décès  ou  même  un  mariage  .  il^uffirait  sans  doute 
de  s'adresser  directement  à  l'officier  de  .l'état  civil 
pour  le  cotistater  ;  mais  d'assez  nombreuses  condi- 
ti6l  S  en  forment  [essence  pour-que  leur  examen  soit 
Jxmatiere  d'unjujemttit  préalable. 

Ainsi  ,  après  une  demande  d'adoption,  reçue  pat 
I*  juge  de  paix  .  :e  tribunal  de  première  instance 
et  ensuite  celui  d'appel  (  sur  le  renvoi  officiel  et  né- 
cessaire qui  lui  sera  fait  de  la  procédure  et  du pre- 
mier jugement  )  vérifieront  si  toutes  les  conditions 
Je  la   loi  sont   remplies. 

Mais  leur  mission  ne  se  bornera  point  à  ce  simple 
examen  ;  ils  auront  aussi  à  examiner  la  moralité  de 
1  adoptant  et  la  réputation  dont  il  jouit. 

Le  besoin  de  cette  disposition  s'est  fait  surtout 
sentir  quand  la  question-  a  été  traitée  sous  le  rapport 
des  mœurs  domestiques. 

L'adoption  pourrait  devenir  un  présent  funeste  si 
l'adoptant  était  sans  mœurs.  Qu'il  soit  doné  examiné 
sous  ce  rapport  important. 

Et  remarquez  combien  notre  institution  va  ,  pa 
ce  moyen  stnnobfir  encore. 

Tout  individu  qui  craindrait  les  regards  de  la 
juitke  ne  se  présentera  point  pour  adopter,  ou 
du  moins  il  sera  repoussé  par  les  tribunaux  ,  mais 
celui  qui  sera  adnais  par  eux  ,  obtiendra  par  ce 
seul  fait  un  éclatant  témoignage  de  sa  bonne  cou- 
o'uite  .  un  titre  d'autant  plus  honorable  que  donné 
er  confirmé,  à  la  suite  d'un  examen  judiciaire, 
par  ries  hommes  à  qui  la  loi  recommande  une 
juste  sévérité,  il  ne  pourra  être  confondu  dans 
ta  foule  de  ces  vagues  témoignages  accordés  par 
ta  faiblesse  à  i'importunité  ;  et  quand  le  nom  d'un 
adoptant  sera  prononcé  ,  l'on  pourra  ajouter  : 
C'est  un   honnête  homme. 

■  Ce  qui  vient  d'être  dit  ,  indique  assez  que  la 
procédure  doit  être  secrette  ,  et  les  jugemens  ren- 
dus sans  éuonciation  de  motifs ,  car  si  les  tribu- 
naux sont  appelés  à  rejeter  quelquefois  ,  en  cette 
matière  ,  des  demandes  imprudentes  faites  par  des 
liomraes  sans  mœurs,  il  serait  sans  utilité  de  les 
mulcter  par   une   fâcheuse  publicité. 

Cette  publicité  commencera  quand  le  tribunal 
d'appel  aura  admis  l'adoption  ;  c'est  alors  aussi 
que  l'adoption  devra  être  portée  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  et  qu'elle  sera  véritablement  ac- 
complie.     ; 

Notre  tâche  finirait  ici  ,  citoyens  législateurs  , 
si  elle  n'eût  consisté  qu'à  vous  entretenir  de  l'a- 
doption ;  mais  à  côté  de  cette  institution  princi- 
pale ,  il  en  a  été  placé  une  secondaire  ,  la  tu- 
telle officieuse  ,  dont  il  reste  à  vous  rendre  briè- 
vement compte. 

De  la  tutelle  officieuse. 

Pour  en  prendre  une  juste  idée,  il  faut  se  pla- 
cer dans  les  circonstances  qui  pourront  y  don- 
ner  lieu. 

Un  homme  aura  le  dessein  d'adopter  un  en- 
tant ,  mais  1  adoption  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
majorité  de  cet  enfant,  et  après  6  ans  au  moins 
de  soins  par  lui  reçus  en  minorité. 

Cet  eniant  peut  bien  sans  tutelle  ni  aucun  con- 
trat piéalable,  être  confié  aux  soins  officieux  d'un 
tiers,  et  acquérir  par -là  l'aptitude  à  l'adoption 
future  ;  le  lait  suffira  sans  le  secours  d'un  contrat. 

Mais  il  peut  arriver  ,  et  sans  doute  il  arrivera 
souvent,  que  la  famille  de  l'enfant  ne  se  décidera 
à  le  remettre  qu'en  obtenant  pour  lui  une  assu 
rance  de  secours  pendant  le  tems  difficile  de  la 
minorité  ,  .assurance  sans  laquelle  l'enfant  pour- 
rait être  gardé  ou  renvoyé  selon  la  volonté  ou 
le  caprice  de  la  personne  qui  l'aurait  recueilli  ; 
et  se  trouverait  dans  la  situation  la  plus  précaire. 

D'un  autre  côté ,  le  désir  que  l'on  vient  de 
supposer  à  la  lamille  de  l'entant ,  pourra  bien 
être  partagé  par  la  personne  même  qui  s'en  sera 
chargée,  il  naitra  souvent  delà  prévoyance  d'un 
décès  qui  laisserait  l'enfant  sans  secours  et  sans 
litre  pour  en  obtenir. 

Dans  l'une  et  l'autre  -de  ces  hypothèses  ,  qu'y 
al  il  de  plus  favorable  qu'un  contrat  qui  aura  pour 
objet  réassurer  des  secours  à  un  mineur,  et  de  le 
n,ettre  en  état  de  gagner  sa  vie? 

Faciliter  de  telles  conventions  ,  et  même  y  invi- 
ter ,  tel  est  le  but  de  la  tutelle  ojfficieusc  ;  ce  n'est 
point  une  promesse  d'adopter  ,  ni  un  moyen  pié- 
liminaire  de  l'adoption  ,  puisque  les  soins  ,  sans 
tutelle  ,  suffisent  pour  y  parvenir. 

C'est  un  conttat  renfermé  dans  le  strict  objet 
des  secours  qu'on  promet  au  mineur  ;  c'est  un 
acte  qui  complette  notre  système  de  bienfaisance  , 
et  qui  ,  sans  attribuer  aucuns  des  effets  de  l'adop- 
tion ,  ni  en  être  la  voie  nécessairement  prépara- 
toire ,  en  est  plus  exactement  l'auxiliaire. 

Néanmoins  ,  comme  cet  acte  indique  le  désir 
d'adopter,  et  que  s'il  était  permis  de  suivre  cette 
première    impulsion    avant   l'âge  de  5o   ans  ,   elle 
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pourrait  dès  ce  moment  étouffer  touK'S  dispositions 
au  mariage  ;  et  comme  la  loi  ne  doit  point  al- 
faiblir  ces  dispositions  tant  qu'elles  sont  dans  la 
l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'intérêt  social  ,  l'on  a 
pensé  qu'il  convenait  même  ,  quant  à  l'âge,  d'im- 
poser au  tuteur  officieux  les  mêmes  conditions  qu  à 
L'adoptant.  ! 

Au  surplus  ,  la  tutelle  officieuse  n'offre  dans  son 
organisation  qu'un  bien '.petit  nombre  de  points 
qui.  aient  besoin  d'explications,  car  on  n'a  point 
à  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  un 
tel  contrat ,  par  la  seule  volonté  de  l'homme. 

Si  cette  volonté  s'est  expliquée  sur  la  quotité 
des'se'cours,  ainsi  que  sur  leur  nature,  il  faudta 
l'exécuter. 

La  loi  ne  posera  elle-même  de  règles  générales 
sur  ce  point  ,  qu'autant  que  nulle  stipulation  spé- 
ciale n'accompagnerait  la  tutelle  officieuse. 

Dans  le  silence  de  L'homme  ,  secourir  et  non 
enrichir  le  pupille  vtel  est  le  principe  qui  a  paru 
devoir  être  suivi,  et.. dont  on  a  développé  les 
résultats  dans  quelques  articles  du  projet,  applica- 
bles ,  dans  certains  cas  ,  aux  héritiers  même  du 
tuteur  officieux. 

11  reste  n  citoyens  législateurs  ,  à  vous  parler  d'un 
acte  dont  l'objet  a  paru  assez  favorable  •pour  faire 
exception  à  la,  règle  ,  qui  n'admet  d'adoption  qu'à 
la  majorité  de  l'adopté. 

Dans  le  cas  où  il  se  serait  écoulé  plus  de  5  ans 
depuis  la  tutelle  officieuse  ,  l'on  vous  propose  d'ad- 
mettre l'adoption  testamentaire,  et  de  lui  donner 
tous  les  effets  de  l'adoption  ordinaire. 

Tel  homme  souvent  sexagénaire  aura  recueilli 
un  enfant  de  6  ans  .à  qui  il  aura  ,  pendant  huit 
ou  dix1  ans  .  prodigué  les  soins  les  plus  tendres. 
•  Celui-ci  v  aura  répondu  par  de  justes  égards  et 
par  un  naïf  attachement  erné  de  tout  ce  que  l'enJ 
lance  a  d'aimable. 

Le  vieillard  sent  sa  fin  approcher,  et  voudrait 
consommer  'son  ouvrage  ,  le  pupille  est  parvenu  à 
son  adolescence  ,  mais  il  n'est  point  majeur  encore. 

Placés  l'un  et  l'autre  dans  le  vestibule  du  temple  , 
ils  n'avaient  plus  que  quelques  mois  ,  quelques  jours 
peut-être  a  passer  ,  pour  qu'il  s'ouvrit  entièrement 
à  leurs  vœux. 

Qu'un  testament  puisse  en  ce  cas  effacer  les 
obstacles  de  la  nature  ,  et  remplacer  l'acte  bien- 
faisant qui  allait  s'accomplir. 

Citoyens  législateurs ,  tout  le  plan  du  projet  relatif 
à  l'adoption  et  à  la  tutelle  officieuse  ,  vient  de  vous 
être   développé. 

Nulle  matière  n'a  été  plus  approfondie  ,  elle  était 
neuve ,  et  elle  a  été  envisagée  sous  beaucoup  de 
faces  ,  avant  qu'on  se  soit  fixé  sur  le  système  qui  a 
été  adopté. 

A  force  de  persévérance  ,  on  est  arrivé  à  des 
résultais  simples  ,  faciles  et  dégagés  de  tous  les  in- 
convéniens  des  projets  antérieurs. 

Si  ces  inconvéniens  avaient  frappé  des  bons  esprits 
et  fermé  leurs  cœurs  aux  douces  émotions  que  fait 
naître  le  nom  seul  de  l'adoption  ,  elles  y  renaîtronr 
lorsque  le  nouveau  plan  sera  apprécié  ,  et  lorsqu'on 
verra  que  sans  mutation  de  familles ,  sans  incertitude 
sur  le  sort  du  contrat ,  et  sans  détriment  pour  la 
population  ,  le  projet  soumis  à  vetre  sanction  n'a 
pour  objet  que  de  consoler  les  mariages  stériles  et 
les  célibataires  infirmes  ,  et  d'ouvrir  pour  eux  et 
pour  de  jeunes  enfans  le  plus  souvent  sans  appui , 
une  nouvelle  source  de  prospérité  réciproque. 


Errata  à  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur 
les  monnaies ,  inséré  dans  le  supplément  au  n°.  170 
du  Moniteur  ,  page  702,  seconde  colonne  ,  lignes 
37'  et'  suivantes  : 

Au  lieu  de  :  dont  les  puissances  ennemies  ne  sau- 
raient troubler  la  paix  intérieure,  et  qui  trouvent 
dans  son  territoire  et  son  industrie  toujours  crois- 
cans.  lisez  dont  les  puissances  ennemies  ne  sauraient 
troubler  la  paix  intérieure  ,  et  qui  trouve  dans  son 
territoire  et  son  industrie  toujours  croissante. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Paris  ,    le  16  ventôse    an  il. 

Lb  citoyen  Pierre- Antoine  Lejéas  ,  vicaire-gé- 
néral du  diocèse  de  Paris  .  a  prêté  aujourd'hui  , 
entre  les  mains  du  conseiller  -  d'état  ,  préfet  de 
police  ,  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  tS  ger- 
minal dernier  ,  relative  à  l'organisation  des  cultes. 


Ordonnance  concernant  le  service  de  la  navigation 
■au  passage  des  ponts,  de  taris.  —  Paris  ,  le 
12  ventôse  an  1 1. 

Le  conseiller-d'état,  préfet  de  police,  vu  l'arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  du  16  pluviôse  dernier  , 
concernant  {'Organisation  de  la  navigation  au  pas- 
sage des  ponts  de  Paris  ,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  minisire  de  l'intérieur,  du- 
16  pluviôse  dernier,  sera  affiché  dans  Paris,  et 
spécialement  aux  gares  et  sur  les  ports  ,  ponts  et 
quais. 


II.  Les  aides  que  les  chefs  des  ponts  de  Paris 
s'adjoindront  devront  être  munis  d'un  certificat 
d'expérience  ,  de  capacité  et  de  bonne  conduite 
qui  leur  sera  délivré  par  l'inspecteur  gérieral  de  la 
navigation  et  des  ports,  et  ils  ne  non  iront  entrer 
en   fonctions  qu'après  avoir  justifié  de  ce  'certificat. é 

III.  Des  plaques  de  fef  blanc  ,  sur  lesquelles 
seront  inscrits  les  prix  atuibucs  pour  le  salaire  des 
chefs  de  ponts  ,  seront,  posées  à  la  porte  d'i  I  urcu 
des  arrivages  par  eau  à  la  Rappée  ,  aux  bureaux 
des  inspe-teuis  des  poris  ,  établis  à  la  Gieve  .  au 
quai  Saint-Bernard  ,  au  port  Saint-Nicohs  ,  et  au 
bureau  du  contrôleur-général  des  bois  et  clu.1bo.1s, 
à  Usle-Louvieis.  Il  en  sera  mis  également  au  pont 
de  la  Tournelle ,  au  Pont-Marie''  et  à  celui  des 
Tuileries. 

IV.  Dans  le  cas  où  l'inspecteur-général  et  les  ins- 
pecteurs de  h  navigation  et  des  poris  s'apperce- 
vraient  qu  il  fût  exigé  par  les  chefs  de  ponts  ou  par 
leurs  aides  ,  plus  loues  sommes  que  celles  fixées 
par  le  tarif,  ils  en  rendront  compte  sur-le.-champ  au 
préfet  de  police. 

V.  Il  est  enjoint  aux  chefs  de  ponts  de  tenir  un 
registre  sur  lequel  ils  transcriront  les  déclarations 
ou  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les  mar- 
chands ou  voituriers  pour  la  descente  des  bateaux. 
La  date  de  la  déclaration  déterminera  le  rang  pour 
le  lâchage. 

Le  marchand  ou  voiturier  pourra  renoncer  à  son 
rang  ;  mais  en  ce  cas  ,  il  prendra  le  tour  de  celui 
auquel  il  l'aura  cédé. 

VI.  Lïnspecteur-général  de  la  navigation  et  des 
ports  est  chargé  de  surveiller  la  conduite  de  chefs  de 
ponts  ,  et  il  en  rendra  compte  au  préfet  de  police. 

VII.  Les  marchands  ou  voituriers  ont  le  droit  de 
descendre  leurs  bateaux  jusqu'à  la  gare  de  la  Femme- 
sans-Tête  ,  ou  jusqu'au  port  des  Grands-Degrés  , 
sans  employer  les  chefs  de  ponts. 

VIII.  L'inspecteur-général  et  les  inspecteurs  de  la 
navigation  et  des  ports  se  feront  représenter  les 
lettres-de-voiture  dont  les  conducteurs  de  bateaux 
doivent  être  porteurs  ;  conformément  aux  arti- 
cles VIII  et  IX  du  chapitre  II  de  l'ordonnance  167-2, 
et  à  l'art.  XV  de  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  , 
du   16  pluviôse   dernier. 

IX.  Dans  le  cas  où  les  chefs  de  ponts  laisseraient 
plus  de  trois  bateaux  vides  dans  les  ports  du 
bas  ,  ces  vidanges  seront  remontées  à  leurs  frais 
et  risques. 

X.  Les  chefs  de  ponts  ne  pourront  faire  aucun 
remontage  des  ports  du  bas  ,  sans  en  avoir  pré- 
venu ,  la  veille  .  l'inspecteur-général  de  la  naviga- 
tion et  des  ports  ,  et  le  remontage  ne  sera  com- 
mencé qu'après  que  le  drapeau  aura  été  arboré 
sur  le  pont  de  la  Tournelle. 

XI.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux  dis- 
positions ci-dessus  ,  telles  mesures  de  police  ad- 
ministrative qu'il  appartiendra  ,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  contr'eux  paidevant  les  tri- 
bunaux ,  conformément  aux  lois  et  aux  réglemens 
de  police  qui  leur  sont  applicables. 

XII.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  , 
publiée  et  affichée. 

Le  conseiller-d'état  ,  préfet  .  signé  ,  Dubois. 
Par  le  consciller-d'état  préfet , 
Lé  secrétaire-général ,  signé  Pus. 

LIVRES     DIVERS. 

Un  ouvraae  important  vient  d'être  achevé  ;  c'est 
l'Analyse  des  Observations  des  trente  tribunaux  supé- 
rieurs sur  le  projet  du  Code  civil.  La  nécessité  d'y 
recourir  trente  fois  sur  chaque  article  ou  chapitre 
du  projet  ,  a  porté  les  éditeurs  à  faire  un  rappro- 
chement au  moyen  duquel  on  voitd'un  coup-d'œil 
leurs  remarques  sur  chacun  de  ces  articles  ou  cha« 
pitres.  Le  tout  est  renfermé  dans  un  vol.  in-40  de 
1020  pages,  beau  papier,  auquel  est  jointe  une 
table  extrêmement  essentielle  ,  qui  en  est  comme 
l'abrégé. 

Se  trouve  à  Paris,  chez  Crussaire  ,  éditeur,  rue 
de  la  Verrerie  ,  n°  8  ;  Rondonneau  ,  place  du  Car- 
rousel ;  Fauvelle  .  cour  du  Palais  ;  la  ve  Dufresne, 
au  Palais  ;  Méquignon  ,  idem  ;  Desenne  ,  palais  du 
Tiibunat;  Lenormand  ,  rue  des  Prêtres-Saint-Ger- 
main-1'Auxerrois  ;  Léger  ,  quai  des  Augustins  ; 
Leclerc  ,  idem. 

Histoire  de  la  ville  d'Autun  ,  connue  autrefois 
sous  le  nom  de  Bibracte,  capitale  de  la  République 
des  Eduens  ;  divisée  en  quatre  livres  et  ornée  de 
gravures  ;  par  Joseph  Rosnay  ,  capitaine  d'inlanterie. 
On  vol.  in-40.  Prix,  9  fr.  br.  ,  et  il  fr.  franc  dç 
port. 

A  Autun  ,  chez  Dejussieu  ,  imprimeur  ,  et  à 
Paris,  chez  Belin  ,  imprimeui -libraire  ,  rue  Saint- 
Jacques  ,  n°  22  ,  et  Louis ,  libraire  ,  rue  de  Savoye. 

Œuvres  diverses  d'Evariste  Parny  ,  nouvelle  édi- 
tion ,  corrigée  et  considérablement  augmentée, 
ornée  du  portrait  de  l'auteur.  Cette  édition  ,  en  2  v. 
in- 12  ,  est  la  seule  avouée  par  M.  de  Parny.  Outre 
les  morceaux  connus  depuis  longtems ,  elle  en  ren- 
ferme un  grand  nombre  d'autres  qui  n'avaient  pas 
encore  parn.  Elle  sort  des  presses  de  Didot  l'ainé, 
et  se  trouve  ,  à  Paris  ,  chez  Debray  ,  libraire  ,  Place 
du  Muséum  ,  n°  g;  prix  ,  5  fr.  papier  ordinaire  ,  et 
10  fr.  papier  vélin. 


A  Paris,  de  1  imprimeris  de  H.   Agisse ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n°  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  datet  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N'  174- 


Mardi ,  24  ventôse  an  m  de  lu  République  [  i5  mars  1 8o3.  ) 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  23  ventôse. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris,  It  18  vtntôse  an  u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  le 
«ènstus  consulte  du  j6  thermidor  an  10;  vu  les 
réglernens  des  19  frui'ticlor'  an  10  et  i3  brumaire 
an  1 1  ;  vu  les  procès-verbaux  de  nomination  des 
membres  du  collège  électoral  de  département  par 
les  assemblées  de  canton  du  département  de  la 
Seine ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  collège  électoral  du  département  de 
la  Seine  sera  convoqué  pout  la  premier  jour  du 
mois  de  germinal  de  l'an  11. 


II.  Ledit  collège  tiendra  sa  session  dans  la  ville 
de  Paris  ,  et  la  terminera  le  dixième  jour  dudit 
mois  de  germinal. 

III.  Il  s'occupera  uniquement  des  objets  ci-après 
énoncés  : 

l".  de  nommer  pour  leïénat-conservateur  deux 
candidats  ; 

2°.  De  nommer  pour  1  formation  de  la  liste  de 
présentation  au  corps-léslslatii  : 

Deux  premiers  candida  s , 

Deux  seconds  candidat!  , 

Deux  premiers  suppléât»  de  candidats  , 

Deux  seconds  suppléan:;  de  candidats  ; 

3°.  De  nommer  pour  le  conseil-général  du  dé- 
partement seize  candidats. 


IV.  H  sera  donné  des  ordres  pour  qu'un  officie* 
de  gendarmerie  prenne  ceux  du  président  du  col- 
lège ,  et  que  ledit  officier  ,  ou  tout  autre  du  même 
corps  ,  obtempère  sans  délai  ,  aux  réquisitions  qua 
ledit  président  pourra  lui  adresser  relativement  à  la 
tenue  dudit  collège. 

V.  Le  grand-juge  ,  ministre  de  la'jusiice  ,  les 
micistrés  de  l'intétieur  et  de  la  guerre,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  lér.conïône  ,  de  i'exécution 
du  présent  arrêté,  quiseï£,Jinséré  au  Bulletin 
de»  lois.  1  es 

Le  premier  consul,  signé,  BonAparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Le  Premier  Conul  a  nommé  ,  pour  présider  le 
collège  électoral  du  département  de  la  Seine  ,  1« 
citoyen  Lucien  Bonaparte ,  sénateur. 


Paris,    le   18 .AnBse  an    11. 

Le  Gouvernement  de  LA  République  ,  vu  le  sénatus-consulte  du  16  thei'mdor  an  10  ;  vu  les  réglemens  des  19  fructidor  an  10— et  3  brumaire  an  il  j 
tu  les  procès-verbaux  de  nomination  par  les  assemblées  de  canton  ,  des  membres  des  collèges  électoraux  des  arrondissemens  du  département  de  la  Seine  , 
arrête  ce  qui  suit  : 


Art.  I".  Les  collèges  électoraux 
des  arrondissent3  du  département 
de  là  Seine  seront  convoqués  aux 
époques  ci- après  indiquées. 


ARRONDISSEMENT. 


Saint-Denis .  . . 
i«  Collège 
"la'  Collège. 
3*  Collège 
,  4«  Collège 


Sceaux 


6  germinal.. 
1 1  germinal. . 
14  germinal. 
16  germ 
20  germinal 


Art.  II.  Lesdits  collèges  tiendront 
leurs  sessions  dans  les  communes 
suivantes ,  et  les  termineront  aux 
époques  ci-après  indiquées. 


COMMUNES. 


mai. . . 
inals. .  f 
inal. . .  / 


Saint-Denis . 


Paris . . . 


iï  germinal. 
16  germinal. 
20  germinal. 
st  germinal. 
26  germinal. 


6  germinal. .  .c     Sceaux  .......      12  germinal. 


Art.   III.  Ils  s'occuperont  uniquement  des  objets  ci-après   énoncés 


1°  De  nommer  pour  la  formation  de  la  liste  de  présentation  au 
corps-légiilatif 


premiers  candidats 
:i-dessous  indiqués. 


seconds  suppléans 
ci-dessous  indiques. 


Le  nombre  de 
premiers  suppléan 

de  candidats 
ci^dessous  indiqué 


Le  uombre  de 
seconds  suppléans 

de  candidats 
i-dessous  indiqués. 


2°  De  nommer 

pour  les  conseils 

d'arrondissem» 

le  nombre  de 

candidats 

ci-dessous  indiqués. 


?  :  riasiz 
*    .  iani 


IV.  Il  sera  donné  des  ordres  pour  que  dans  chaque  arrondissement  un  officier  de  gendarmerie  prenne  ceux  du  président  du  collège  T  et  d;ue  ledit 
officier  oh  tout  autre  du  même  corps  ,  obtempère  ,  sans  délai ,  aux  réquisitions  que  ledit  président  pourra  lui  adresser  ,  relativement  à  la  tenue  de  l'assem- 
blée dudit  collège. 

V.  Le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.,  jie  l'exécution  dt» 
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul,     le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Le  Premier  Consul  a   nommé  les  citoyens  dont  les  noms    suivent ,   pour  présider  les  collèges 
d'arrondissement  d»  département  de  la  Seine. 


Arrondissemens. 

"Noms. 

Professions. 

Domicile. 

A  Pantin. 

f  i«  collège. 
/  Ie  collège. 

(  4*  collège. 

Conseiller-d'Etat  ,    président   du  irib.  de  cassation. 
Membre    du   conseil-général 

" 

Jacob*,  de  Naurois. . 

8e   arrondissement. 
10e  arrondissement. 
A  Charenton. 

Paris-,  le  «3  ■ventôse  an   il. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  21  de  ce 
mois  ,  qui  prohibe  l'exportation  du  numéraire  , 
sont  étendues  à  toute  espèce  de  matières  d'or  et 
d'argent. 

H.  Les  ministres  de  l'intérieur  ,  des  finances  et  du 
trésor  public  .  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  ,   qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétatre-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


TRI     BU     N    A     T. 

Présidence  de    Garry. 
SEANCE    DUWSI     VENTOSE. 

Un  secrétaire  donne  Tecture"'du  procès- verbal  de 
la  dernière  séance  ;  rœbrédactton  en  est  adoptée. 

Leroy  (  de  l'Orne  )  atf  riom  de  la  section  de  lé- 
gislation ,  fait  un  rappofFsur  le  projet  de  loi  (  suite 
du  code  civil).  Titre  dis  'àbsens.  ' 

Il  conclud  à  ce  que  îé  tribunat  émette  le  vœu 
d'adoption  de  ce   projet. 

Pavart ,  au  nom  de  lamême  section  ,  fait  un 
rapport  sur  le  projet  relatif^  l'organisation  du  no- 
tariat. ;a. 

Il  conclud  à  ce  que  le- tribunat  émette  le  vœu 
d'adoption. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ces  rapports.        ' 

Séance  levée.  ""'-" 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Mèric. 
Texte  du  projet  de  loi.  (tSuitedu  Code  civil)  ,  pré- 
senté, U*i  ,  par.lt  mnseiller-dc'tat  Berlier. 

TITRE    VIII. 

De  C  adoption  et  de  la  tutelle  officieuse. 

Chapitre    premier. 

De  l'adoption. 

Section    première. 

De  l'adoption  et  dt  ses  effets. 

CCCXXXIV.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux 
personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ,  âgées  de 
plus  de  cinquante  ans  ,  qui  n'auront  à  l'époque 
de  l'adoption  ,  ni  enfans  ,  ni  descendans  légitimes  , 
et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que 
les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter. 

CCCXXXV.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plu- 
sieurs ,  si  ce  n'est  par  deux  époux.  ' 


Hors  le  cas  de  l'article  CCCLVII  ci-après  ,  nul 
époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement 
de  l'autre  conjoint. 

CCCXXXV1.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra 
être  exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura, 
dans  sa  minorité  ,  et  pendanf  rsix  ans  au  moins  , 
fourni  des  secours  et  donné -des  soins  non-inter- 
rompus,  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à 
l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  reti- 
rant des  flammes  ou  des  floi$. 

Il  suffira  ,  dans  ce  deuxième  cas  ,  que  l'adoptant 
soit  majeur,  plus  âgé  que  l'adopté  ,  sans  entans  . 
ni  descendans  légitimes,  et  s'il  est  marié  ,  que  son 
conjoint  consente  à  l'adoption. 

CCCXXXVII.  L'adoption  ne  pourra  ,  en  aucun 
cas  ,  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté.  Si 
l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un 
des  deux,  n'a  point  accompli  sa  vingt-cinquième 
année  ,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement 
douné  à  I  adoption  par  ses  père  et  mère  ,  ou  par 
le  survivant  ;  et  s'il  est  majeut  de  vingt-cinq  ans  , 
de  requérir  leur  conseil. 


C  \  WWI1I.  L'adoption  conférera  le  nom 
de  laujpuut  à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom 
i  S  ce  dernier. 

CCCXXX1X.  L'adopte  Testera  dans  sa  famille 
naturelle,  et  y  conservera  tous  ses  droits.  Néan- 
moins le  mariage  est  prohibé  entre  l'adoptant, 
l'adopte  et  ses  descendans  ; 

Entre  les  enfans  adoptils  du  même  individu; 

Entre  l'a  Joptè  et  les  enfans  qui  pourraient  surve- 
nir à  l'adoptant; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  ef  ré- 
ciproquement entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'a- 
dopté. 

CCCXL.  L'obligation  naturelle  qui  continuera 
d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère  de  se 
fournir  des  alimens  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  ,  sera  considérée  comme  commune  à  l'adoptant 
et  à  l'adopté  l'un  envers  l'autre. 

CGCXLI.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de 
successibilité  sur  les  biens  des  parens  de  l'adoptant  ; 
mais  il  aura  sur  la  sucession  de  l'adoptant  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en 
mariage  ,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfans 
de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  1  adoption. 

CCCXLll.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendans 
légitimes,  les  choses  données  par  l'adoptant  ou 
recueillies  dans  sa  succession  .  et  qui  existeront  en 
nature  lors  du  décès  de  l'adopté,  retourneront  à 
l'adoptant  ou  à  ses  descendans  ,  à  la  charge  de  con- 
tribuer aux  dettes  ,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers.  x 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à 
ses  propres  parens ,  et  ceux-ci  exclueront  toujours  , 
peur  les  objets  même  spécifiés  au  présent  article  , 
tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  ses  des- 
cendans. 

CCCXLI1I.  Si  du  vivant  de  l'adoptant  et  après 
le  décès  de  l'adopté,  les  enfans.  ou  descendans 
laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  por- 
térité  ,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  luj  don- 
nées ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  ;  mais 
te  droit  sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant, 
et  non  transmissible  à  ses  héritiers  ,  mêfne  en  ligne 
descendante. 

SECTION      IL 

I)ès  formes  de  l'adoption. 

CCCXLIY.  La  personne  qui  se  proposera  d'adop- 
ter, et  celje  qui  voudra  être  adoptée,  se  présente- 
ront devant  le  juge-de-paix  du  domicile  de  l'adop- 
tant ,  pour  y  passer  acte  de  leur  consentement  res- 
pectif. 

CCCXLV.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  re- 
mise, dans  les  dix  jours  suivans,  par  la  partie  la 
plus  diligente  ,  au  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  ,  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant, 
pour  être  soumis  à  l'rïtfmologatien  de  ce  tribunal. 

CCCXLVI.  Ce  ttiBunal ,  réuni  en  la  chambre  du 
conseil  ,  et  après  s'être  procuré  les  renseignemens 
convenables,  vérifiera',  i°  si  toutes  les  conditions 
de  la  loi  sont  remplies  ;  2°  si  la  personne  qui  se 
propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation. 

CCCXLVII.  Après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  Gouvernement  ,  et  sans  aucune  autre  forme  de 
procédure  le  tribunal  prononcera  ,  sans  énoncer  de 
motifs  ,  en  ces  termes  :  Il  y  à  lieu  ou  il  n'y  a  p-a 
lieu  à  l'adoption. 

CCGXLV1II.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  ,  ce  ju- 
gement sera  ,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la 
plus  diligente  ,  soumis  au  tribunal  d'appel  ,  qui 
instruira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal 
de  première  instance,  et  prononcera,  sans  énon- 
cer de  motifs  :  Le  jugement  est  conjiimé .  ou,  le 
jugement  est  rijormé  ;  et  en  conséquence  r  il  y  a 
lieu  on   il  n'y   a  pas*  lien  à  t  adoption. 

CCCXLlX.  Tout  jugement  du  tribunal  d'appel 
qui  admettra  une  adoption  ,  sera  prononcé  à  l'au- 
dience et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre 
d'exemplaires  que   le   tribunal  jugera  convenable. 

GCCL.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  ju- 
gement, l'adoption  sera  inscrite,  à  la  réquisition 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ,  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera 
domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  Sur  le  vu  d'une 
expédition  en  forme  du  jugement  du  tribunal  d'ap- 
pel ,  et  l'adoption  restera  sans  effet  s  si  elle  rr'a 
été, inscrite   dans   ce   délai. 

CCCLI.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que 
l'acte'  constatant  la  volonté  de  former  le  contrat 
d'adoption  a  été  reçu  par  le  j"ge  de  paix  et  porté 
devant  les  tribunaux ,  et  avant  que  ceux-ci  eussent 
définitivement  prononcé,  l'instructionseia  continuée 
«t  l'adoption  admise  ,  s'il  y  à   lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient 
l'adoption  inadmissible  ,  remettre  au  commissaire 
du  Gouvernement  tous  mémoires  et  observations 
à  ce  sujet. 

CHAPITRE    IL 
De  la  tutelle  officieuse. 

CCCLII.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  5o  ans 
tt  sans  enfans  ni  descendans  légitimes  ,  qui  vou- 
dra ,  durant  la  minorité  d'un  individu  ,  se  l'attacher 
par  un  titre  légal  .  pourra -devenir  son  tuteur  offi- 
cieux, en  obtenant  le  consentement  des  père  et 
mère  de  l'enfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou, 
à  leur  défaut ,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enfin. 
ji  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus  ,  en  obtenant 
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le  consentement  des  administrateurs  de  l'hospice 
où  il  aura  été  recueilli  et  de  la  municipalité  du 
lieu  de  sa  résidence. 

CCCL1I1.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  offi- 
cieux qu'avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint. 

CCCLfV.  Le  juge-file-paix  du  domicile  de  l'en- 
fant dressera  procès-verbal  des  demandes  et  con- 
sentemens  relatifs  à  la  tutelle  officieuse. 

CCCLV.  Cotte  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au 
pTafit  d^entans  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice  de  toute 
stipulation  particulière  ,  l'obligation  de  nourrir  le 
pupille,  de  l'élever,  et  de  le  mettre  eu  état  de 
gagner  sa  vie. 

CCCLVI.  Si  le  pupille  a  quelques  biens  ,  et 
s'il  était  antérieurement  en  tuLelle ,  l'administration 
de  ses  biens  .  comme  celle  de  sa  personne  ,  passera 
au  tuteur  officieux  ,  qui  ne  pourra  néanmoins  jm- 
puter  le»  dépenses  d  éducation  sur  les  reyerius  du 
pupille. 

CCCLVII-  Si  le  tuteur  officieux  ,  après  cinq  ans 
révolus  depuis  la  tutelle",  et,  dans  la  prévoyance 
de  son'  décès,  avant  là'majorilé  du  pupille,  lui 
confère  l'adoption  par  acte  testamentaire  ,  cette 
disposition  sera  valable  ,  pourvu  que  le  tuteur 
officieux  ne  laisse  point  d'enfans  légitimes. 
.  CCCLVHI.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux 
mourrait  ^  soit  avant  les  cinq  ans,  soit  après  ce  terris, 
sans  avoir  adopté  son  pupille ,  il  sera  fourj.i  à  ce- 
lui-ci, durant  sa  minorité  ,  des  moyens  de  subsis- 
ter ,  dont  la  quotité  et  l'espèce  ,  s'il  n'y  a  été 
antérieurement  pourvu  par  une  convention  for- 
melle, seront  réglées,  soit  amiablement  entre  les 
représentahs  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit 
judiciairement  en  cas  de  contestation. 

CCCLIX.  Si.  à  la  majorité  du  pupille  ,  son  tu- 
teur officieux  veut  l'adopter,  et  que  le  premier  y 
consente ,  il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les 
formes  prescrites  au  chapitre  précédent  ,  et  les 
effets  en   seront   en   tout  point  les  mêmes. 

CCCLX.  Si  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  majorité  du  pupille  ,  les  réquisitions  par  lui 
faites  à  son  tuteur  .officieux  ,  à  fin  d'adoption  , 
sont  restées  sans  effet  ,  et  que  le  pupille  ne  se 
trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie  ,  le  tuteur 
officieux  pourra  être  condamné  à  indemniser  le 
pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trou- 
ver de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres 
à  lui  procurer  un  métier  ;  le  tout,  sans  .préjudice 
des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la 
prévoyance  de  ce  cas. 

CCCLXI.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'ad- 
ministration de  quelques  biens  pnpillaires,  en  de- 
vra rendre  compte   dans  tous  les   cas. 

SEANCE-    DU    23      VfNTOSt. 

Une  lettre  du  secrétaire-d'état  prévient  le  prési- 
dent que  demain  un  orateur  du  Gouvernement  se1 
rendra  à  la  séance  du  corps-législatif  pour  lui  pré- 
senter drx  projets  de  lois. 

Le  conseiller-4'état  Jollivet  présente  dix  projets 
relatifs  à  des  intérêts  communaux. 

Lrordie  du  jour  appelle  la  discussion  du  4e  projet 
(  suite  du  Code  civil  )  ,  litre  111 ,  du  Domicile. 

La  parole  est  aux  orateurs  du  tribunal. 

Malherbe.  Citoyens  législateurs,  les  difficultés  sur 
la  fixation  du  domicile  naissaient  de  la  diversité 
des  règles  établies  pour  déterminer  l'état  des  per- 
sonnes et  la  nature  des  biens.  Lorsque  toutes  les 
parties  du  territoire  français  seront  régies  par  un 
code  civil  uniforme,  les  droits  personnels  et  réels 
de  chaque  individu  seront  les  mêmes  dans  quelque 
lieu  que  soit  le  siège  de  ses  affaires.  11  n'y  aura  plus 
d'intérêt  à  se  ménager  la  ressource  d'un  double 
domicile,  ou  à  laisser  incertaine  la  fixation  de  celui 
qu'oji  voudra  choisir.  On  ne  sera  plus  obligé  de 
récourir  à  des  actes  faits  en  fraude  de  la  loi  pour 
éluder  les  entraves  de  tel  ou  tel  "statut  local.  Ainsi 
disparaîtront  toutes,  les  causes  de  ces  contestations 
ruineuses,  que  la  chicane  avait  tant  de  facilité 
à  créer  et  à  entretenir  dans  la  vaste  carrière  que 
lui  ouvrait  la  discordance  des  lois  sur  les  actes 
les  plus  fréquens  dans  la  société.  L'esprit  de  fraude 
m'aura  plus  d'alimens  ,  et  les  hommes  contracteront 
l'heureuse  habitude  de  la  bonne  foi  dans  toutes  Tes 
transactions.  . 

Il  était  cependant  utile  et  même  nécessaire  de 
fixer  par  des  règles  précises  les  Véritables  catacteres 
du  domicile  civil,  et  tel  est  l'objet  du  projet  de 
loi  dont  j'ai  à  vous  rendre  compte. 

Chaque  individu  ne  peut  avoir  qu'un  domicile, 
quoiqu'il  puisse  avoir  plusieurs  tésidences.  Il  était 
essentiel  de  ne  laisser  aucun  rioute  sur  l'unité  de 
domicile  ,  pour  prévenir  les  erreurs  et  les  fraudes 
que  pouvait  produire  le  principe  contraire  admis 
par  l'ancienne  jurisprudence.  Cette  unité  est  posi- 
tivement établie  par  le  premier  arucle  de  la  loi 
proposée. 

Le  domicile  unique  .  quant  à  l'exercice  des  droits 
civils  ,  est  pour  tout  Français  au  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement.  Qn  entend  par  principal 
établissement  le  lieu  dans  lequel  se  trquveot  reunies 
toutes  les  circonstances  qui  annoncent  l'intention 
d'une  résidence  fixe;  et  à  cet  égard  ,  les  principes 
ne  peuvent- pas  changer.  In  eodr.m  loco  singnlos 
haine  domicilium  non  ambigitur ,  ubi  quis  larem 
ac  fortunarum  suarum  summam  canstiluit.  L.  7  , 
c.  de  incolis.  Mab  le  concours  du  lait  et  de  l'in- 
tention  étant  exi^é  pour  constituer  le   domicile  , 


et  l'intention  pouvant  même  prévaloir  Çur  le  fa-ft 
d'abord  proposé  comme  règle  générale  ,  il  était 
nécessaire  d'établir  l'excejnion  et  de  donner  un 
moyen  de  la  constater. -Elle  était  sur-tout  indis- 
pensable dans  le  cas  de  changement  de  domicile, 
soit  pour  un  te'ras  limité  ,  s'oit  pour  une  translation 
définitive  de  résidence. 

Le  projet  de  loi  autorise  ,  en  conséquence  .  la 
pr.eu.ve  de  l'intention  par  une  déclaration  expresse, 
ou  ,  à  défaut  de  cette  déclaration  ,  par  les  cir- 
constances. Ce  dernier  moyen  prête  sans  doute  A 
l'arbitraite  :  mais  d'abord  on  ne  peut  pas  s'en 
plaindre  lorsqu  il  existe  un  mode  simple  pour  l'évi- 
ter. Il  faut  ensuite  faire  attention  que  les  juges  à 
la  prudence  desquels  son  application  est  confiée  , 
seront  dirigés  par  les  faits  qui  servent  à  marquer 
le  lieu  du  principal  établissement  ,  et  que,  parmi 
ces'  faits,  il  en  est  plusiccirsconire  lesquels  un  fe- 
rait inutilement  valoir  une^pposition  d'intention 
contraire.  11  n'était  pas  possible  d'en  spécifier  le 
caractère  ayee  assez  cre'piétisTrin  ,  pour  établir  une 
règle  de  préférence  invaiiaMë: 

Les  décisions  qui  doivent  être  le  résultat  duo 
examen  de  diverses  circonstances  plus  ou  moins 
isolées  ,  et  quelquefois  en  opposition  les  unes  au» 
autres  .  restent  nécessairement  dans  le  domaine 
du  juge.  11  y  a  d'autant  moins  de  danger  à  le» 
y  laisser  dans  la  loi  proposée  ,  qu'il  est  évident  qua 
la  nouvelle  législation  civile  ,  en  soumettant  la 
personne  et  les  biens  de  tous  les  Fiançais,  à  des 
règles  uniformes ,  écartera  toutes  les  considérations 
qui  faisaient  naître  le  plus  souvent  des  doutes  et 
des  procès  sur  la  fixation  du  domicile. 

Lorsque  les  lois  sont  en  harmonie  entr'elles  , 
la  société  offre  rarement  le  spectacle  scandaleux 
d'une  opposition  coupable  à  l'obéissance  qui  leur 
est  due, 

L'esprit  de  fraude^  n'est  excusable ,  ni  dans  le 
for  intérieur  ,  ni  dans  le  for  extérieur  :  il  reste 
le  partage  de  ces  hommes  de  mauvaise  foi  qui 
emploient  toutes  les  ressources  de  l'injustice  pour 
échapper  aux  poursuites  de  leurs  créanciers  Mais 
quelques  précautions  qu'on  prît,  il  serait  impos- 
sible de  les  atteindre  par  une  règle  immuable» 
Il  suffit  que  la  loi,  investisse  les  magistrats  du  pouvoir 
nécessaire  pour  déconcerter  et  punir  les  combi- 
naisons frauduleusement  ajustées  pour  s'y  sous- 
traire. 

"Des  considérations  d'intérêt  public  ont  exigé 
qu'il  n'y  eût  pas  une  variation  trop  Tapi  de  da'ns 
le  domicile  politique  :  on  ne  peut  en  ch-nger 
qu'après  un  an.  Ce  terme  .  ou  tout  autre  moins 
long  ,  qe  pouvait  pas  convenir  au  domicile  civil. 

L'action  de  la  loi  civile  e:t  de  tous  les  jours. 
L'exercice  des  droits  politiques  n'a  lieu  qu'à  des 
époques  fixes  et  éloignées  les  unes  des  autres. 
L'action  de  la  loi  civile:  est  indépendante  de  là 
volonté  .:  chaque  choyer}  est  libre  de  s'abstenir 
d'exercer  ses  droits  polHtqttes  sans  courir  les  risques 
de  compromettre  ses^ijtérêts.  La  loi  civile  agit 
sur  tous  et  pour  to.ns  ,  îjjl  était  nécessaire  de  fixer 
le  domicile  civil  par  une  règle  commune  à  tous. 

La  loi  peut  et  doit  même  quelquefois  ordon* 
ner  que  le  changement  de  domicile  n'aura  d'effet 
qu'après  un  certain  laps  detemstje  mariage  en 
est  un  exemple.  Il  était  nécessaire  de  prévenir 
les  inconvéniens  et  les  fraudes"  qui  pouvaient  ré- 
sulter d'un  changement,  de  domicile  ajusté  pour 
favoriser  des  unions  clandestines  ,  ou  pour  éluder 
de  justes  oppositions  ;  mais  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  l'objet  d'une  modification  aussi  impor- 
tante  et. l'exercice  habituel  des  droits  civils. 

Le  changement  de  domicile  civil  doit  ,  sous 
tous  les  rapports  ,  suivre  la  nature  des  faits  qui 
l'opèrent,  lorsque  l'intention  de  leur  donner  cet- 
effet  est  constante.  Tel  était  aussi  l'ancien  usage  ,  et 
l'opinion  contraire  de  quelques  auteurs  a  été  gè~ 
néralement   considérée  comme  une  erreur. 

Le  projet  de  loi  a  fixé  les  vrais  principes  en  n'exi- 
geant ni  délai  ni  déclaration  préalable  pour  cons- 
diuer  un  nouveau  domicile. 

Les  fonctions    publiques    étant  ou  temporaires  . 
ou  conférées  à  vie  .   il  était  naturel  qu'elles  n'eus- 
sent pas  le  même  effet  pour  la  fixation  du  domicile. 
La  différence  est   établie  parles  V"  et  VIe  articles 
du  projet. 

Le  fonctionnaire  public  temporaire  conserve 
presque  toujours  1  esprit  de  retour  dans  le  lieu  où 
était  son  domicile  lorsqu'il  a  été  appelle.  Sa  mis- 
sion finie ,  il  s'empresse  de  retourner  dans  ses 
foyers,  lorsqu  il  peut  y  espérer  la  récompense  de 
ses  services  ,  l'estime  de  ses  concitoyens  ,  et  la  con-. 
sidératton  publique.  Il  était- j,us,le  de  lui  donner  la 
faculté  de  conserver  son  domicile  sans  qu'il  pût 
en  changer  autrement  que  gflf  l'expression  positive 
de  sa  volonté.  1     ■       itr- 

Le,  devoir  du  fonctionnaire  public  à  vie  exigeant, 
au  contraire  ,  sa  perpétuellarlresidence  dans  le  lieu 
ou  ses  fonctions  l'appelenfe.  -il  ne  pouvait  pas  cire 
douteux  que  ce  lieu  dût  être  celui  de  son  domicile. 
Son  principal  établissement  est  là.  Et  ce  caractère 
essentiel  du  domicile  ne  peut  même  pas  alors  être 
effacé  par  aucunes  circonstances  ,  ni  contredit  par 
une  déclaration  de  volonté  contraire.  La  loi  ne  peut 
pas  admettre  une  supposition  qui  blesserait,  toutes 
les  convenances  sociales. 

Le  domicile  étant  établi  pour  fixer  le  lieu  de 
l'exercice  des  droits  civils  ,  actifs  et  passifs  vIes  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  exercer  ces  droits  que  sous 
l'autorisation  ou  par  le  ministère  d'un  proteqçur  ou 
d'un  administrateur  lésai,  doivent  avoir  le  même: 


domicile  que   lui.    Cette  règle,   qui  a  toujours  été  | 
suivie   pour-  les  femmes  mariées ,  les  mineurs  et  les  j 
majeurs  interdits ,  est  conservée  pai  l'artiçfg.VlI  du 
projet.  Elle  ne  peut  cesse/  d'avoir  son  application 
que  lorsque  la  qualité  à  laquelle    elle   est  attachée 
change  par  l'effet  de  la  loi  où  de  la  naiurc. 

L'article  VÎ1I  établit  une  distinction  pour  les 
majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement 
chez  autrui.  Ceux  qui  ont  une  habitation  séparée 
de  la  maison  où  leur  état  les  appelé  ,  restent  soumis 
à  la  règle  ordinaire  pour  la  fixation  de  leur  domi- 
cile. Ceux  qui  habitent  la  même  maisorj  que  les 
personnes  qui  les  emploient  ,  sortent  du  ç(roit  com- 
mun .  et  ne  peuvent  pas  constituer  leur  domicile 
ailleurs.  Cette  disposition  détermine  ,  sans  équivo- 
que ,  le  domicile  d'une  classe  très-nombreuse  de  la 
société  :  elle  le  lait  dépendre  d'une  circonstance  qui 
écarte  toute  incertitude  dans  l'application  -,  et  sous 
l'un  et  l'autre  rapport ,  elle  offre  desayantages.sans. 
nul  inconvénient.  .,y,c 

L'article  IX  énonce  un  principe  ujijversellement 
reçu  ,  en  décidant  que  le  lieu  où  la  s.uccessioa  s'ou- 
vrira ,  sera  déterminé  parle  domicile. 

L'article  X  conserve  à  chaque  individu  le  droit 
de  déroger  aux  règles  établies  par  la  loi  pour  fixer 
ion  domicile  ;  mais  il  faut  que  cette  dérogation  soit 
stipulée  dans  chacun  des  actes  auquel  elle  se  rap- 
porte ,  et  elle  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  l'exé- 
cution de  ce  même  acte.  Ainsi  ,  le  système  de  la 
loi  est  toujours  le  même  entre  toutes  autres  per- 
sonnes que  celles  qui  ont  contracté,  ou  leurs  ayant 
droits.  Je  dis  leurs  ayant  droits,  parce  que  l'effet  de 
la  stipulation  permise  n'ayant  pas  été  limité  aux 
seuls  contractons  ,  il  est  évident  qu'il  se  transmet 
comme  toutes  les  autres  actions. 

Telles  sont ,  citoyens  législateurs ,  toutes  les  dis- 
positions du  projet  de  loi  sur  le  domicile.  Elles 
présentent  dan*  un  cadre  très-simple  ta  réunion  de 
principes  qui  n'avaient  jusqu'à  présent  été  rap- 
prochés dans  aucune  loi  ,  et  dont  1  application  sera 
aussi  juste  que  facile. 

Le  tribunal  nous  a  chargés  ,  mes  collègues  Mou- 
ricault.  Echassériaux  et  moi  ,  de  vous  apporter  son 
vœu  d'adoption. 

*  Aucun  orateur  du  Gouvernement" ne  prenant  la 
.parole  ,  la  discussion  est  fermée. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  -le  projet  ,  qui  est 
converti  en  loi  à  la  majorité  de  20g  boules  blanches 
contre  deux  noires. 

(Voyez le  texte  au  Moniteur  du  12  ventôse.  ) 

Les  conseillers-d'État  Real  ,  Cretetet  Bigot  Préa- 
ffieneu  présentent  le  10e  projet  (  suite  du  Code  ci- 
vil )  titre  IX,  intitulé  :  de  la  Puissance  paternelle. 

Real.  Législateurs ,  le  projet  de  loi  sur Je  mariage 
constitue  la  famille;  celui  relatif  à  la  paternité  et 
à  la  filiation  désigne  les  individus  qui  la  composent; 
leprojet  que  j'ai  i'honneur  de  vous  présenter  ,  re- 
latif a  la  PUISSANCE  PATERNELLE  ,  établit  les  lois  qui 
doivent  y  maintenir  l'ordre  ,  prescrit  les  principaux 
devoirs ,  reconnaît  les  droits  principaux  qui  obligent 
et  qui  lient  plus  étroitement  entre  eux  les  membres 
de  toutes  ces  petites  sociétés  naturelles ,  dont  l'ag- 
grégation  civile  forme,  la  grande  famille.  Ce  projet 
institue,  pour  veiller  à  l'observation  de  cesdevojrs, 
à  la  conservation  de"  ces  droits  ,  la  rnagistrature  pa- 
ternelle ,  la  plus  sacrée  de  toutes  les  magistratures  , 
indépendante  de  toutes  les  conventions  et  qui  les  a 
toutes  précédées. 

Nous  naissons  faibles,  assiégés  par  les  maladies 
et  les  besoins  ;  la  nature  veut  que  dans  c?  premier 
âge  ,  celui  de  l'enfance  ,  le  père  et  la  mère  aient  sur 
lueurs  enfans- une  puissance  entière  ,  qui  est  toute 
de  défense  et  de  protection. 

Dans  le  second  âge  ,  vers  l'époque  de  la  puberté  . 
l'enfant  a  déjà  observé  ,  réfléchi.  Mais  c'est  à  ce  mo- 
ment même  où  l'esprit  commence  à  exercer  ses 
forces  ,  où  l'imagination  commence  à  déployer  ses 
ailes  ,  où  nulle  expérience  n'a  tormé  le  jugement  ; 
c'est  à  ce  moment  où  ,  faisant  les  premiers  pas  dans 
la  vie  ,  livré  sans  défense  à  toutes  les  passions  qui 
s'emparent  de  son  cœur,  vivant  de  désirs  ,  exagérant 
jes  espérances, ,  s'aveuglant  sur  les  obstacles ,  qu'il  a 
sur-tout  besoin  qu'une  main  ferme  le  protège  contre 
ces  nouveaux  ennemis  ,  le  dirige  à  travers  ces 
écueils ,  dompte  pu  modère  à  leur  naissance  ces 
passions  ,  tourment  ou  bonheur  de  la  vie  ,  selon 
qu'une  main  mal-adroite  et  habile  leur  aura  donné 
.  une  bonpe  ou  une  mauvaise  direction.  C'est  à  cette 
époque  qu  il  a  besoin  d'un  conseil ,  d'un  ami  qui 
puisse  défendre  sa  raison  naissante  contre  les  séduc- 
tions de  toute  espèce  qui  l'environnent,  qui  puisse 
seconder  la  nature  dans  ses  opérations  ,  bâter  ,  fé- 
conder ,  aggrandir  ses  heureux  développemens.  La 
puissance  paternelle  ,  qui  est  alors  toute  d'adminis- 
tration domestique  et  de  direction  ,  pourra  seule 
procurer  tous  ces  avantages  ,  ajouter  la  vie  morale 
à  l'existence  physique  ,  et  ,  dans  l'homme'  naissant , 
préparer   le  citoyen. 

Enfin  arrive  1  âge  où  l'homme  est  déclaré  par  la 
loi  L  ou  reconnu  par  son  père  en  état  de  marcher 
seul  dans  la  route  de  la  vie.  A  cet  âge  ordinaire- 
ment, il  entre  dans  la  grande  famille,  devient  lui- 
même  le  chef  d'une  famille  nouvelle  ,  et  va  rendre 
à  d'autres  les  soins  qui  lui  ont  été  prodigués  ;  mais 
c'est  au  moment  même  où  la  nature  et  la  loi  re- 
lâchent pour  lui  les  liens  de  la  puissance  paternelle  , 
que  la  raison  vient  en  resserrer  les  nœuds.  C'est  a 
ce  moment  ,  que  jettant  les  regards  en  arrière  .  il 
retrouve  dans  des  souvenirs  qui  ne  s'effacent  jamais , 
dans  l'éducation  dont  il  recueille  les  fruits,  daoi  cette 
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existence  dont  seulement  alors  il  apprécie  bien  la-  i 
valeur,  cle  nouveaux  liens  formés  par  la  recon- 
naissance ;  c'est  sur-tout  dans  les  soins  qu'exigent 
de  lui  ses  propres  enfans  ,  dans  les  dangers  qui 
assiègent  leur  berceau  ,  dans  les  inquiétudes  qui 
déchirent  son  cœur  ,  dans  cet  amour  ineffable  , 
quelquefois  aveugle  ,  toujours  sacré  ,  toujours  in- 
vincible ,  qui  attache  pour  la  vie  le  père  à  l'enfant 
qui  vient  de  naître ,  que  ,  retrouvant  les  soins ,  les 
inquiétudes  ,  l'amour  dont  il  a  été  l'objet,  il  puise 
les  motifs  de  ce  respect  sacré  qui  le  saisit  à  la  vue 
des  auteurs  de  ses  jours.  En  vain  la  loi  civile  l'affran- 
chirait alois  de  toute  espèce  d'autorité  paternelle  , 
la  nature  plus  forte  que  la  loi  le  maintiendrait  éter- 
nellement sous  cette  autorité.  Désormais  libre 
possesseur  de  ses  biens  ,  libre  dans  la  disposition 
qu'il  peut  en  faire  ,  libre  dans  toute  sa  conduite  et 
dans  les  soins  qu'il  donne  à  ses  propres  enfans  , 
il  sent  qu'il  n'est  pas  libre  de  se  soustraire  à  la 
bienfaisante  autorite  qui  ne  se  fait  plus  maintenant 
sentir  que  par  des  conseijs  ,  des  vœux  ,  des  béné- 
dictions. La  nature  et  la  reconnaissance  lui  pré- 
sentent alors  les  auteurs  de  ses  jours  ,  sous  l'aspect 
d'une  divinité  domestique  et  tutélaire.  Ce  n'est 
plus  un  devoir  dont  i!  s'acquitte  envers  eux,  c'est 
un  culte  qu'il  leur  rend  tou>e  sa  vie,  et  le  sen- 
timent qui  l'attache  à  eux  ne  peut  plus  être  ex- 
primé par  les  mots  de  respect ,  de  reconnaissance 
ou  d'amour  ,  c'est  désormais  la  pieté  filiale  adorant 
la  piété  paternelle. 

Voilà,  législateurs,  les  vérités  que  la  nature  a 
gravées  dans  nos. cœurs,  voilà  son  code  sur  la  puis- 
sance pilernelle.  Il  faut  l'avouer  ,  il  n'est  pas  entiè- 
rement semblable  à  celui  que  nous  trouvons  dans 
nos. livres  ;  et  le  dernier  état  de  notre  législation  , 
en  provoquant  quelques-uns  des  résultats  que  je 
viens  vous  offrir  n'y  arrive  pas  par  les  mêmes 
moyens  ;  dans  son  code  ,  l'homme  a  substitué 
l'intérêt  au  sentiment.  Il  a  méconnu  ,  étouffé  la 
voix  de  la  nature  ,  et  au  lieu  de  reconnaître  la 
puissance  ,  il   a  créé  le  despotisme  paternel. 

Sur  cette  importante  partie  de  la  législation  , 
comme  sur  beaucoup  d'autres  ,  les  Français  étai.nt 
et  sont  encore  gouvernés  par  des  principes  diffé- 
rens  ,  opposés  ;  et  les  principes  sont  plus  ou 
moins  rigoureux,  plus  ou  moins  relâchés ,  selon 
que  la  partie  du  sol  français  où  ils  sont  professés, 
est  régie  par  le  droit  écrit  ou  par  le  droit  cou- 
tumier. 

La  législation  des  Romains,  si  conforme  en  beau- 
coup de  points  à  la  nature  ,  si  fidèle  interprète 
de  la  raison  ,  s'écarte  de  l'une  et  de  l'autre  d'une 
manière  bien  étrange  ,  lorsqu'elle  s'occupe  de  la 
puissance  paternelle.  Elle  méconnaît  alors  elle  droit 
naturel  et  le  droit  des  gens  ,  et  prend  pour  règle 
unique  ses  institutions  civiles. 

Aussi  ,  Justinien  reconnait-il  que  la  puissance 
paternelle  ,  telle  qu'elle  était  exercée  chez  [es  Ro- 
mains,   était   toute  particulière  à  ce  peuple. 

Sous  l'empire  de  cette  législation  et  par  ce  droit 
ancien  ,  lepere  defamille  avait  une  puissance  égale 
à  celle  du  maître  sur  l'esclave.  Relativement  au  père 
de  famille  ,  le  fils  de  famille  n'était  pas  même  con 
sidéré  comme  une  personne,  mais  comme  une  chose 
dont  le  père  de  famille  ayait  l'absolue  propriété  ; 
il  pouvait  en  user  ,  en  abuser.  Le  père  pouvait, 
sous  cette  législation  ,  charger  de  fers  son  fils  ;  il 
pouvait   le  vendre  ,   il  pouvait   le  tuer. 

Cette  puissance  durait  pendant  toure  la  vie  du 
père  de  famille  ,  et  embrassait  alors  tous  ses  biens. 
Cette  législation  peint  avec  une  rare  fidéliié  , 
et  le  législateur  qui  l'a  créée  ,  et  les  féroces  com- 
pagnons de  ses  brigandages  ,  et  la  barbarie  du 
siècle  et  des  lieux  auxquels   elle  a  pu  convenir. 

Mais  en  même  tems  que  Romulns  marquait 
ainsi  cette  législation  d  une  ineffaçable  empreinte  , 
il  lui  conférait  ce  principe  de  vie  ,  ce  caractère 
de  durée  ,  on  dirait  presque  d'éternité  ,  que  cet 
homme  extraordinaire  a'  imprimé  à  toutes  ses  ins- 
titutions. 

Elle  conserva  toute  sa  sévérité  aussi  long-tems 
que  les  mœurs  des  Romains  conservèrent  toute  leur 
âprêté.  Elle  ne  fléchit  qu'avec  elles. 

Ainsi  Numa  décida  que  le  père  ne  pourrait  ven- 
dre le  fils  qui  se  serait  marié  de  son  consentement  ; 
et  par  la  suite  ,  ce  droit  de  vendre  ne  fut  permis 
que  dans  le  cas  d'extrême  misère  des  parens  ,  pour 
des  enfans  qui  viendraient  de  naître  ,  et  sous  la 
condition  de   pouvoir  toujours  les  racheter. 

Ainsi  ,  mais  après  une  longue  succession  de  siè- 
cles ,  le  droit  de  vie  et  de  mort  fut  restreint  à  celui 
d'une   correction  modérée. 

Enfin  ,  le  droit  accordé  au  péri?  de  famille  de, 
s'emparer  de  tous  les  biens  de  son  lils  éprouva  des 
restrictions  considérables  par  les  lois  qui  enlevèrent 
au  père  de  farrril le  la  jouissance  des  divers  pécules. 
Mais  telle  qu'elle  est  modifiée. suivant  le  dernier 
état  du  droit  romain  ,  admis  en  France  ,  la  puissance 
paternelle  rappelle  encore  ,  par  les  principes  sur 
lesquels  elle  repose  ,  par  les  distinctions  qu'elle  éta- 
blit ,  et  par  quelques-uns  de  ses  résultats,  sa  sau- 
vage origine  et   son  farouche  auteur. 

En  effet ,  dans  le  dernier  état  des  choses .  là  puis- 
sance paternelle  n'est  fondée  que  sur  les  principes  du 
droit  civil  ;  elle  est  étrangère  à  toutes  les  afre'etîo'us 
que  le  droit  naturel  commande. 

Le  père  seul  est  investi  de  cette  puissance,  et  mal 
grêles  droits  donnés  par  la  nature  ,  mais  sans  doute 
en  conséquence  de  cette  antique  législation  ,  qui 
plaçait  jadis  l'épouse  sous  l'empire  de  la  pu'ssanc, 


ttans  ie  dernier  état  de  cette  législation  ,  ré  fils 
de  famille  reste  de  droit  sous  H  puissance  paternelle 
pendant  toute  la  vie  de  son  père.  Il  y  est  maintenu} 
quand  même  il  aurait  60  ans,  à  moins^ qu'il  ns 
plaise  au  père  de  l'émanciper. 

Comme  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  ; 
le  fils  de  famille  marié  ,  non  émancipé  ,  n'a  point 
sur  ses  enfans  cette  puissance  que  son  père  exercé 
sur  lui  ;  ils  sont  encore  sous  la  puissance  de  sort 
père  ;  conséquence  révoltante ,  mais  exacte  du 
principe  sur  lequel  toute  la  théorie  de  cette  légis- 
lation est  établie. 

Relativement  aux  biens  qui  appartiennent  au 
fils  de  famille,  la  loi  conserve  toute  sa  première 
injustice. 

A  l'exception  des  pécules  ,  tout  appartient  2U 
père.  Le  père  a  la  propriété  des  biens  d'une  certaine 
nature  ,  et  la  jouissance  de  tous  les  autres  .  pendant 
tout  le  tems  que  subsiste  la  puissance  paternelle  , 
c'est-à-dire  pendant  toute  sa  vie. 

Pendant  la  vie  de  son  père  ,  le  fils  de  lami'le  . 
même  majeur  ,  ne  peut  s'obliger  pour  caus'ti  de 
prêt. 

Il  ne  peut  tester,  même  avec  le  consenté-ment 
de  son  père. 

Voilà,  sauf  quelques  exceptions  de  détail,  les 
principes  fondamentaux  qui  gouvernent  encore  au- 
jourd'hui les  départemens  de  la  République  soumis 
au  régime  du   dtoit   écrit. 

Il  suffit  de  les  énoncer  pour  prouver  qu'ils  sont 
contraires  à  toute  idée  de  liberté,  d'industrie', 
de  commerce;  qu'ils  contrarient,  dénaturent  et 
anéantissent  dans  son  principe  la  puissance  pater- 
nelle elle-même  ;  qu'ils  flétrissent  la  vie  et  nuisent 
à  la  prospérité   générale. 

L'on  observera  peut-être  que  ces  principes  ns 
sont  jamais  suivis  à  la  rigueur  ;  que  l'émancipa- 
tion antérieure  ati  mariage  bu  par  mariage  ,  obvié 
à  tous  les  abus;  l'on  prouvera  alors  qu'il  est  jugé 
depuis  long-tems  que  cette  législation  est  îhco.-a- 
patible  avec  nos  iïiœurs  ,  et  que  son  abrogation 
a  été  nécessaire. 

Quelques-uns  des.  principes  du  droit  écrit,  sut 
cette  matière,  ont  été  adoptés  par  quelques  cou- 
tumes, lis  y  paraissent  en  d'autant  plus  grand,  nom- 
bre ,  ils  y  dominent  avec  d'autant  plus  dé  force, 
cjue  les  départemens  gouvernés  pat  ces  coutumes 
sont  plus  Voisins  de  ceux  qui  sont  régis  par  lé 
droit  écrit. 

Mais  ces  coutumes  si  différentes  ,  si  opposées  efl- 
tr'elles  sur  tous  les  autres  points  de  législation  .  ont 
été  aussi  divisées, aussi  opposées  ,  soit  dans  le  choix 
qu'elles  ont  fait  des  diverses  parties  du  système  dé 
la  puissance  paternelle  .  soit  dans  les' modifications 
plus  on  moins  prononcées ,  qu'elles  ont  fait  éprou- 
ver aux  dispositions  qu'elles  empruntaient. Sans  !e 
système  du  droit  romain.  . 

Ainsi  ,  à  l'inconvénient  résultant  de  l'aqrprfsiçsn. 
d'un  système  peu  moral  dans  son  principeâ'e^darèl 
ses  conséquences  ,  cette  fusion  a  ajouté  ritjçpnvé- 
nient  aussi  grave  ,  résultant  d'une  multitude-dç  con- 
tradictions nouvelles  ,  introduites  dans  cette  multi- 
tude de  législations  coutumierés  déjà  si  discordantes 
et  si  opposées  entr'elles  sur  .tous  les  autres  points. 

Et  le  désordre  ,  résultant  de  toutes  ces  législa- 
tions opposées,  se  lait  d'autant  plus  sentir,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  puissance  paternelle  ,  que  si  ce  statut  cri 
tant  qu  il  donne  au  père  la  jouissance  des  biens  du 
fils  de  famille  ,  est  un  statut  réel  ,  qui  n'a  consé- 
quemment  de  pouvoir  que  sur  les  biens  de  son  ter- 
ritoire ;  ce  même  statut  en  tant  qui)  met  le  fils  de 
famille  dans  l'incapacité  d'agir,  de  contracter  et  de 
tester,  est  un  statut  personnel  dont  l'eflet  se  règle 
par  la  loi  du  lieu  où  le  père  avait  son  domicile  au 
tems  de  la  naissance  du  fils  de  famille  ;  et  ce  statut 
étend  son  empire  sur  la  personne  du  fils  de  famille  , 
en  quelque  lieu  que  le  père  ou  le  fils  aillent  par  la 
suite  demeurer. 

Il  faut  donc  avouer  qu'entre  les  lois  civiles  qui 
jusqu'à  ce  moment  ont  réglé  nos  personnes  et 
nos  biens  ,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ait  besoin 
d'une  plus  prompte  ,  d  une  plus  entière  réforme  , 
et  qui  ramenée  à  ce  que  la  nature  ordonne  ,  doive 
recevoir  une  plus  uniforme  application. 

Ne  pouvant  sur  cette  importante  question  trouver 
aucun  secours  dans  la  loi  romaine  ;  ne  trouvant 
dans  les  coutumes  que  des  vues  imparfaites  ; 
marchant  entre  l'exagération  et  la  faiblesse  ,  lé 
législateur  a   dû  consulter  la  nature  et   la  raison. 

La  nature  et  la  raison  exigent  évidemment! 
l'établissement  et  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

Jusqu'à  la  majorité  ,  cette  puissance  est  dans  les 
mains  des  auteurs  de  nos  jours  un  moyen  de  défense 
et  de   direction.  ■  ,  •-. 

I  Et  si  cette  puissance  est  donnée  par  la  nature  an 
père  et  à  la  mère  ,  il  est  facile  de  reconnais  que 
la  raison  exige  que  le  père  seul  puisse  l'exercer  .  et 
que  la  merene  commence  à  en  jouir  réellement 
qu'à  l'instant  où  elle  devient  veuve:   • 

Après  la  majorité  ,  la  puissance  paternelle  est 
toute  de  conseil  et  d'assistance  ;  elle  se  bphie  .fans 
ses  effets  à  obtenir  du  fils  de  famille  des  témoignages 
éternels  de  respect  et  de  reconnaissance. 

Elle  appartient  au  père  et  à  la  meie  ;   elle   exîgô 
le  consentement   de  l'un    et  de  l'autre  au   matiaga 
du   fils    de   famille  ;   elle  donne  à  l'un  et  à  l'auirn 
le  pouvoir  de  récompenser   la  piété   filiale  ,  et  do 
punir  l'ingratitude. 
Voilà  là  puissance  paternelle.  " 
paternelle,  la  rôèreo'a  auîuue  participation  à  cette         Voilà  d'après   h  nature   et   la    raison  ,  l'c'.cricv;  : 
puissance»  '  mais  aussi  voilà  les'  bornes  de  cette  puissance'. 
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m  C'est  un  droit  Sondé  sur  la  nature  et  confirmé 
n  par  la  loi  qui  donne  au  père  et  à  la  mère  pen- 
»>  dant  un  tems  limité,  et  sous  certaines  conditions  , 
"  la  surveillance  de  la  personne  ,  l'administration 
il  et  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  ». 

Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  , 
ne  contient  qu'une  partie  des  dispositions  qui  cons- 
tituent la  plénitude  de  cette  puissance.  Tout  ce  qui 
est  telatif  au  consentement  des  père  et  mère  exigé 
pour  le  mariage  de  leurs  enfans,  est  porté  au  titre 
de  cette  institution  .  et  ce  qui  a  trait  à  la  liberté 
de  disposer,  se  trouvera  sous  le  Titre  des  Testa- 
ment. 

Le  projet  actuel  s'occupe  donc  principalement , 
je  dirais  presqu'uniquement,  de  l'effet  de  cette  puis- 
sance pendant  la  minorité  du  fils  de  famille. 

L'article  Ier.  est  le  seul  du  projet  qui  impose  à 
l'entant  un  devoir  qu'il  devra  remplir  à  tout  âge  5 
toutes  les  autres  dispositions  de  ce  titre,  le  supposent 
dans,  les  liens  de  la  minorité ,  et  c'est  sous  cet 
unique  point  de  vue  que  la  puissance  paternelle  y 
est.  usitée. 

Le  législateur  commence  par  déclarer  que  Ten- 
fatiïÇi  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect-  à,  ses 
père  et  mère.  En  étendant  à  la  vie  entière  la  durée 
de  cette  obligation  ,  le  législateur  a  obéi  à  la  nature 
ef  à  la  morale  ;  il  a  écouté  la  nature  ,  la  raison  et 
l'intérêt  de  la  société  ,  lorsque  ,  par  l'article  qui  suit , 
il  prononce  que  l'enfant  ne  reste  sous  l'autorité 
patenneHe  que  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  éman- 
cipation. 

11  règle  ensuite  que  le  père  seul  exerce  cette  auto- 
rité durant  le  mariage. 

Le  législateur  a  du  prévoir  que  quelquefois  les 
-exemples  ,  les  exhortations  d'un  père  ,  que  les  pri- 
vations qu'il  imposera  ,  que  les  peines  légères  qu'il 
fera  subir ,  seront  insuffisantes  ,  inefficace»  pour 
maintenir  dans  le  devoir  un  enfant  peu  heureuse- 
ment né  ,  pour  corriger  de  perverses  inclinations.. 
Il  appelle  alors  l'autorité  publique  au  secours  de  la 
magistrature  paternelle  ;  dans  certains  cas  ,  le  ma- 
gistrat ne  fait  que  légaliser  pour  ainsi  dire ,  ne 
fait  qu'ordonner  l'exécution  pure  et  simple  de  la 
volonté  du  père. 

_  La  loi  du  14  août  1792  établissait  dans  cette  occa- 
sion un  tribunal  de  famille  ,  qui  pouvait  admettre  , 
mais  qui  pouvait  rejetter  la  plainte  du  père.  La  dé- 
cision de  ce  tribunal  ne  pouvait  être  exécutée  qu'es 
vertu  de  l'ordonnance  du  juge  ,  rendue  en  connais- J 
•ance  de  cause. 

Cet  ordre  de  choses  était  inconvenant .  inefficace. 

Il  créait  un  procès  entre  le  père  et  le  fils  ,  procès 
que  le  père  ne  pouvait  perdre  sans  compromettre 
«on  autorité. 

Il  n'établissait  aucune  nuance  relativement  à 
Page  et  à  la  situation  de  l'enfant. 

Le  $J>jet  produit  ces  distinctions  ;  il  règle  le  pou- 
Toirtra  père  par  des  considérations  prises  de  l'âge 
$j£  l'enfant  et  tic  sa  situation. 

AO'AtîHnt  il  est  raisonnable  de  donner  au  père  le 
droiture  faire  enfermer,  de  sa  seule  autorité,  et 
pènir  'quelques  jours ,  un  enfant  de  douze  ans  , 
autant  il  serait  injuste  de  lui  abandonner  et  de 
bisser  .  pour  ainsi  dire  ,  à  sa  discrétion  un  adoles- 
cent d'une  éducation  soignée  et  qui  annoncerait  des 
talens  précoces.  Quelque  confiance  que  méritent  les 
pères  ,  la  loi  ne  doit  cependant  pas  être  basée  sur 
la  tausse  supposition  que  tous  sont  également  bons 
et  vertueux  ;  la  loi  doit  tenir  la  balance  avec  équité  ; 
le  législateur  ne  doit  pas  oublier  que  les  lois  dures  , 
préparent  souvent  les  révolutions  des  Etats. 

Le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  doi- 
vent donc  être  autorisés  à  peser  les  motifs  d'uu 
père  qui  veut  faire  enfermer  un  jeune  homme  au- 
dessus  de  16  ans.  Il  doit  leur  être  permis  de  refuser 
l'ordre  d'arrêter  et  de  fixer  la  durée,  de  la  détention. 

Il  faut  des  précautions  plus  sévereS  encore  lorsque 
l'enfant ,  dont  un  père  demande  l'arrestation  a  des 
biens  personnels  ,  ou  lorsqu'il  exerce  déjà  un  état 
dans  la  société.  Si  cet  enfant  a  pour  père  un  dissi- 
pateur ,  il  est  hors  deT  doute  que  le  père  cherchera 
à  le  dépouiller;  qu'il  se  vengera  des  refus  de  l'en- 
fant, et  que,  peut-être,  il  lui  fera  acheter  sa 
liberté. 

Il  est  même  de  toute  justice,  dans  cette  dernière 
hypothèse  ,  que  l'enfant  soit  autorisé  à  se  pourvoir 
devant  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal 
d'appel  ,  contre  ta  décision  du  président  0H1  tri. 
bunal  de  première  instance,  qui  aura  dû  recevoir 
une  exécution  provisoire. 

Le  concours  de  l'autorité  pour  l'arrestation  du 
fils  de  lamille  n'est  accordé  qu'avec  de  grandes 
précautions ,  si  le  père  qui  se  plaint  est  remarié.  La 
loi  ne  lui  suppose  plus  alors  la  même  tendresse  , 
ni  la  fftsême  impartialité. 

Mais  ,  dans  tous  les  cas  ,  les  motifs  de  la  plainte 
ne  pHraitront  jamais  dans  aucun  acte  ,  pas  même 
dansrl'ordre  d'arrestation.  Donner  de  la  publicité 
à  nes<  erreurs  ,  à  des  faiblesses  dejeunesse,  en  éter- 
niser le  souvenir ,  ce  serait  marcher  directement 
eontre  le  but  qu'on  se  propose  ;  et ,  de  ces  pu- 
nitions même  qui  ne  sont  infligées  à  l'enfance  que 
pour  épargner  des  tourmens  à  l'âge  mûr  ,  ce  serait 
faire  naître  des  chagrins  qui  flétriraient  le  reste  de 
la  vie. 

En  accordant  les  mêmes  droits  à  la  mère  survi- 
vante non  remariée  ,  le  projet  veut  que  ,  dans 
tous  les  cas  ,  elle  ne  puisse  faire  détenir  un  enfant 
qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parens 
paternels  ,  et  par  voie  de  réquisition  sur  laquelle 
le  juge  devra  pionon<:8r  en  connaissance  de  cause. 


Le  législateur  a  dû  prévoir  que  la  mère  trop 
faible  ou  trop  légèrement  allanmce  ,  pourrait  peut- 
être  trop  facilement  recourir  à  ces  moyens  ex- 
trêmes :  et,  d'un  autre  côté  ,  il  a  dû  penser  qu'une 
veuve  sans  défense,  dont  toutes  les  actions  sont 
exposées  à  la  critique  de  la  malignité  ,  devait  se 
ménager  dans  le  concours  des  deux  plus  proches 
parens  paternels,  des  témoins  impartiaux|qui  pussent 
toujours  attester  la  nécessité  de  cette  mesure  de 
rigueur  ,  et  qui  fussent  les  garalis  de  sa  bonne 
administration. 

Un  des  articles  du  projet  accorde  la  même  puis- 
sancs  et  les  mêmes  droits  aux  pères  et  mères  des 
enfans  naturels  légalement  reconnus. 

D'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit ,  on  doit 
penser  que  cette  disposition  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  droit  romain.  L'adoption  ou  la  légitima- 
tion pouvait  seule  ,  dans  ce  cas  ,  donner  au  père 
la  puissance  paternelle  ;  c'est  toujours  la  consé- 
quence très-exacte  du  principe  qui  ,  dans  leur  légis- 
lation ,  tirait  la  puissance  paternelle  du  seul 
droit  ciyil.  Mais:  le  législateur  qui  a  reconnu 
que  cette  puissance  ,  uniquement  fondée  sur  la 
nature  ne  recevait  de  la  loi  civile  qu'une  confir- 
mation ,  a  dû  ,  pour  être  conséquent ,  accorder  au 
père  ou  à  la  mère  qui  reconnaissent  légalement  leur 
enfant  naturel  ,  et  sur  cet  enfant  une  puissance  et 
des  droits  semblables  à  ceux  auxquels  donne  nais- 
sance une  union  légitime.  C'est  ainsi ,  et  d'après 
le  même  principe,  que,  dans  le  projet  relatif  au 
mariage  ,  vous  avez  vu  le  législateur  exiger  de  l'en- 
fant naturel ,  qui  veut  se  marier  ,  le  consentement 
du  père  ou  de  la  mère  naturels ,  qui  l'auront  légale- 
ment reconnu. 

Après  avoir  constitué  la  puissance  paternelle  ,  éta- 
bli les  devoirs  qu'elle  impose ,  les  droits  qu'elle  ac- 
corde, fixé  ses  limites  et  sa  durée  ;  agrès  avoir  ainsi, 
de  concert  avec  la  nature  ,  donné  des  alimens ,  des 
défenseurs  à  l'enfance  ,  des  soins  ,  des  instructions , 
une  bonne  éducation  à  la  jeunesse,  c'est-à-dire, 
après  avoir  établi  quels  sont  les  droits  onéreux  atta- 
chés à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ,  le  légis- 
lateur a  dû  en  déterminer  les  droits  utiles. 

La  loi  romaine  accorde  au  père  (  sauf  l'exception 
des  divers  pécules  )  ,  tout  ce  qui  appartiendra  au 
fils  de  famille  pendant  la  vie  du  père. 

La  plupart  des  coutumes  ne  reconnaissent  point 
de  droit  utile  attaché  à  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  ,  et  celle  de  Paris  garde  sur  ce  point  le 
silence  le  plus  absolu  ;  car  il  ne  faut  pas  confondre, 
avec  le  droit  dont  nous  parlons  ,  celui  qui  résultait 
du  droit  de  garde  noble  ou  bourgeois»  ,  accordé  au 
survivant,  sur  les  biens  des  enfans  restés  en  mi- 
norité 

Ainsi  une  législation  accorde  tout  pendant  que 
l'autre  ne  donne  rien. 

C'est  encore  en  évitant  ces  deux  extrêmes  que 
le  législateur  propose  la  disposition  que  contient 
le  quatorzième  article  du  projet. 

Il  y  distingue  l'exercice  de  la  puissance  paternelle 
durant  le  mariage,  de  l'exercice  de  cette  même  puis- 
sance après  sa  dissolution. 

Au  premier  cas,  il  donne  au  père  la  jouissance 
des  biens  de  ses  enfans  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  accom- 
plis, ou  jusqu'à  1  émancipation  qui  pourra  avoir  lieu 
avant  cet  âge. 

Après  la  dissolution  du  mariage  il  accorde  les 
mêmes  droits  au  père  ou  à  la  mère  survivant. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  législateur  exige  qu'à 
l'époque  où  l'enfant  aura  accompli  sa  dix-huitième 
année ,  les  père  et  mère  cessent  de  conserver  la 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  ;  parce  que  si 
les  pères  jouissaient  des  biens  de  leurs  enfans  jus- 
qu'à la  majorité  de  ces  derniers  ,  on  aurait  à  crain- 
dre que  pour  se  conserver  cet  avantage  dans  toute 
son  étendue  ,  ils  ne  se  refusassent  à  consentir  à 
une  émancipation  ou  à  un  mariage  dont  pourrait 
dépendre  le  bonheuT  et  la  fortune  de  leurs  enfans. 

Enfin  ,  en  prononçant  par  cet  article  que  la  mère 
jouit  daus  cette  circonstance  des  droift  qu'il  accorde 
au  père  .  le  législateur  établit  un  droit  égal ,  une 
égale  indemnité  là  où  la  nature  avait  établi  égalité 
de  peines  ,  de  soins  *t  d'affection  ;  il  répare  par 
cette  équitable  disposition  ,  l'injustice  de  plusieurs 
siècles  ;  il  fait  pour  ainsi  dire  entrer  pour  la  première 
fois  la  mère  dans  la  famille  ,  et  la  rétablit  dans 
les  dioits  imprescriptibles  qu'elle  tenait  de  la  na- 
ture ,  droits  sacrés ,  trop  méprisés  par  les  législa- 
tions anciennes  ,  reconnus,  accueillis  par  quelques- 
unes  de  nos  coutumes  ,  et  notamment  par  celle  de 
Paris  ,  mais  qui  ,  effacés  dans  nos  Codes  ,  auraient 
dû  se  retrouver  écrits  en  caractères  ineffaçables  dans 
le  cœur  de  tous  les  enfans  bien  nés. 

Mais  en  même  tems  que  ,  fidèle  interprète  de  la 
naturelle  moderne  législateur  rend  le  nom  de 
mère  à  toute  sa  dignité  ,•  en  même  tems  gardien 
austère  des  bonnes  mœurs  ,  il  refuse  à  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura  été 
prononcé  ,  la  jouissance  accordée  par  l'article  XIV. 
Celui  contre  lequel  le  divorce  à  été  prononcé,  a, 
par  un  délit  grave  ,  brisé  les  nœuds  les  plus  sacrés  ; 
pour  lui  il  n'y  a  plus  de  tamille. 

Enfin  une  dernière  disposition  pranonce  que 
cete  jouissance  cessera  à  l'égatd  de  la  mère  dans  le 
cas  d'un  second  mariage.  Quelques  motifs  parlaient 
en  laveur  des  mères  qui  ne  se  remariant  que  pour 
conserver  à  ieuis  enfans  l'établissement  forme  par 
leur  père  ;  mais  cette  exception  ne  peut  effacer 
l'inconvenance  qu'il  y  aurait  à  établir  en  principe 
que  la  mere  peut  porter  dans  une  autre  famille 
les  revenus  des  enfans  du  premier  lit  ,  et  enri- 
chit ainsi  ,  à  leur  préjudice  ,  son  nouvel  époux. 


L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi  dont 
voici  le  texte  : 

Dixième  projet  de  loi.  (  Suite  du  Code  civil.  ) 
TITRE    IX. 

De  la  puissance  paternelle. 

CCCIiXlI.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur 
et  respect  à  ses  père  et  mere. 

CCCLXI1I.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa 
majorité,  ou  son  émancipation. 

CCGLX1V.  Le  père  seul  exercera  cette  autorité 
durant  le,,rnariage. 

CCCLXV.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison 
paternelle  sans  la  permission  de  son  père  ,  si  ce 
n'est  pouf  (enrôlement  volontaire  ,  aptes  lâge  de 
dix-huit  ans,  révolus.  > 

CCCLXV1.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mé- 
contentement très-graves  sur  la  conduite  d'uu  en- 
fant ,  aura  les  moyens  de  correction  suivans. 

CGGLXVIL  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize 
ans  «ommeBîiës  ,  le  père  pourra  le  faire  détenrr 
pendant  un.tems  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  ; 
et  ,  à  cet  effet ,  le  président  du  tribunal  d'arron- 
dissement devra  ,  sur  sa  demande  ,  délivrer  l'ordre 
d'arrestation. 

CCCLXVlII.Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés 
jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation  ,  le  peré 
pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son 
enfant  pendant  six  mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au 
président  dudit  tribunal ,  qui ,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  commissaire  du  Gouvernement ,  délivrera 
l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera ,  et  pourra  ,  dans 
le  premier  cas,  abréger  le  tems  de  la  détention  re- 
quis par  le  père. 

CCCLXLX.  Il  n'y  aura ,  d»ns  l'un  et  l'autre  cas  , 
aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire  ,  si  ce  n'est 
l'ordre  même  d'arrestation  ,  dans  lequel  les  motifs 
n'en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  sou- 
mission de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir  les  ali- 
mens convenables. 

CCCLXX.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger 
la  dutée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  re- 
quise. Si ,  après  sa  sortie  ,  l'enfant  tombe  dans  de 
nouveaux  écarts ,  la  détention  pourra  être  de  nou- 
veau ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles 
précédeas. 

CCCLXXI.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu  , 
pour  faire  détenir  son  enfant  du  premier  lit ,  lors 
même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize  ans  ,  de  se 
conformer  à  l'article  CCCLXVHI. 

CCCLXXII.  La  mere  survivante  et  non  remariée, 
ne  pourra  faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  con- 
cours de  deux  plus  proches  parens  paternels  ,  et 
par  voie  de  réquisition  ,  conformément  à  l'article 
CCCLXVIH. 

CCCLXXIHji  Lorsque  l'enfant  aura  des  droits 
personnels 15,0$ lorsqu'il  exercera  un  état ,  sa  déten- 
tion ne  pflffrra,  même  au-dessous  de  seize  ans ,  avoir 
lieu,  que'par  voie  de  réquisition  ,  en  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  CCCLXVIH. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  -mémoire 
au  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
d'appel.  Ce  commissaire  se  fera  rendre  compte  par 
celui  près  le  tribunal  de  première  instance ,  et  fera 
son  rappott  au  président  du  tribunal  d'appel  , 
qui  ,  après  en  avoir  donné  avis  au  père  .  et  après 
avoir  recueilli  tous  les  renseignemens  ,  pourra 
révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance. 

CCCLXX1V.  Les  art.  CCCLXVÏI ,  CCCLXVIH  , 
CCCLX1X  |ôt  CCCLXX  ,  seront  communs  aux 
perès  et  mères  des  enfans  naturels  légalement 
reconnus. 

CCCLXXV.  Le  père  ,  durant  le  mariage  ,  et , 
après  la  dissolution  du  mariage  ,   le  survivant  des 

fiere  et  mere,  auront  la  jouissance  des  biens  de 
eurs  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis ,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir 
lieu   avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

CCCLXXVI.  Les  charges  de  cette  jouissance  se- 
ront ,  i°  celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufrui- 
tiers; 2°  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation 
des  enfans  selon  leur  fortune  ;  3°  le  paiement 
des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ;  40  les  frais 
funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

CCCLXXVII.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu 
au  profit  de  celui  des  père  et  mere  contre  lequel 
le  divorce  aurait  été  prononcé  ;  elle  cessera  à  l'égard 
de  la  mere  dans  le  cas  d'un  second  mariage. 

CCCLXXVIII.  Ellenes'étendrapas  auxLiens  que 
les  enfans  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une 
industrie  séparés  ,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés 
ou  légués  ,-sobs  la  condition  expresse  que  les  père 
et  mètetn'éftiljouiront  pas. 

L'ouverture  de  la  discussion  est  indiquée  au  3  gerr 
minai.  i 

L'ordre  dti  jour  appelle  celle  de  vingt  projets  ds 
lois  ,  qui  intéressent  les  communes  d'Axe  ,  Dittlen,- 
heim  ,  Genderiheim  ,  Brumath  ,  Reichslett ,  La- 
wantzneau  ,  Muotzeoheim  ,  VeinOn  Biagnac  ,  Gil- 
ley  ,  Molsheim  ,  Kaon-lEtape,  Jainvillotte  et  Se- 
deron. 

(  Voyez 'les  motifs  de  ces  projets  au  Moniteur  du 
14  ventôse.  ) 

Après  avoir  entendu  les  dateurs  du  tribunat  ,  le 
corps-législatif  procède  à  l'appel  nominal  ,  et  les 
vingt  projets  sont  sanctionnés. 

La  séance  est  levée. 

[Voyez   les   Supplément.) 


/."■  Supplément  an  N.'  174  du  Moniteur 

COMPTÉS   GÉNÉRAUX 
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TRÉSOR    PUBLIC. 


RECETTES  et  DÉPENSES 

PENDANT  L'AN  X. 


RAPPORT 

FAIT    AU    G  O  U  V  E  K  N  E  M  E  N  T 


LE   MINISTRE   pu   TRESOR.  PVBLIC. 

— i_ — : — 

Citoyen  Premier  Consul, 

La  loi  du  13  novembre  179 ii  a  établi  trois 
espèces  de  comptabilités- au  trésor  public  :  «  La 
»  première  est  le  compte  de  toutes  les  recettes  et 
i>  dépenses  faites  par  la  caisse  centrale  du  trésor 
j>  public  à  Paris,  dans  tout  le  cours  de  l'année, 
j>  avec  distinction  d'exercices  ; 

»  La  seconde  comptabilité  comprend  tontes  les 
»  caisses  extérieures,  qui  sont  celles  des  receveurs 
»  et  des  payeurs ,  et  présente  la  totalité  de  ce  que 
*>  ces  comptables  ont  reçu  ou  dépensé  dans  i'annéé, 
»  avec  distinction  d'exercices  »; 

La  troisième,  qui  consiste  dans  la  remise  des 
pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses, 
regarde  directement  le  caissrer  général,  les  rece- 
veurs et  les  payeurs  généraux  :  il  n'en  sera  point 
question  ici. 

Les  deux  premières  espèces  de  comptabilités 
sont  bien  distinctes  l'une  de  l'autre;  la  loi  les  a 
définies  avec  précision  :  elles  sont  l'objet  des 
Comptes  que  je  vous  présente,  et  il  importe  beau- 
coup de  ne  pas  les  confondre.  Elles  me  concernent 
directement;  et  chargé,  aux  termes  de  l'article  56 
de  la  Constitution  ,  «  d'assurer  les  recettes  et  d'or- 
j>  donner  les  mouvemens  de  fonds  et  les  paiemens 
s>  autorisés  par  la  loi  »  ,  je  dois  vous  taire  connaî- 
tre, Citoyen  Premier  Consul ,  le  résultat  des  me- 
sures que  j'ai  prises  pour  le  service  de  la  recette  et 
celui  de  la  dépense. 

L'état  des  finances  de  la  France,  avant  la  révo- 
lution ,  était  si  confus ,  les  recettes  et  les  dépenses 
éparses  dans  tant  de  caisses,  soumises  à  tant  de 
différentes  autorités,  qu'il  eût  été  impossible  de 
garantir  l'eXRciitude  d'un  compte  général  destiné 
à  les  rassembler  toutes.  La-déclaration  du  17  octo- 
bre 1779  vint  à  la  suite  de?plusieurs  tentatives 
faites  pouf  établir'  au  trésor  l'universalité  des 
recettes  et  des  dépenses.  «  Partie  des  impositions 
■»  n'y  était  ni  versée  ni  même  connue;  plusieurs 
»  sortes  de  dépenses  étant  acquittées  habituelle- 
d  ment  par  diverses  caisses,  il  n'en  existait  aucune 
»  trace  au  trésor.  La  compiabilité  était  disséminée 
;>  entre  les  chambres  des  comptes  du  royaume.  » 
Chaque  province  successivement  réunie  avait  con- 
servé ses  lois  fiscales;  et  les  tribunaux  qui  con- 
naissaient de  ces  matières,  suivaient  des  règles 
souvent  différentes.  Cette  déclaration  avait  pour 
objet  principal  «  de  faire  passer  au  trésor  toutes 
»  les  recettes  et  tous  les  paiemens ,  de  manière 
»  qu'en  ouvrant  les  registres ,  on  pût  voir  claire- 
3)  ment  le  rapport  exact  entre  les  dépenses  et  les 
»  revenus  ordinaires  de  chaque  année,  et  séparé- 
»  ment  le  montant  des  dépenses  et  des  ressources 
»  extraordinaires.  » 

Ces  premiers  essais  ne  conduisirent  point  au  but 
qu'on  s'était  proposé.  On  peut  voir  dans  les  écrits 
du  temps  ,  quelle  confusion  régnait  alors  dans  nos 
finances,  et  l'on  connaîtra  le  prix  de  la  simplicité 
et  de  la  clarté  qu'on  y  remarque  maintenant.  La 
tâche  que  j'ai  a  remplir  est  devenue  facile  :  je  dis 
ce  qui  a  été  reçu  et  ce  qui  a  été  dépensé  par  le 
trésor.  Ces  états  comprennent  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  pendant  l'année  qui  vient 
de  s'écouler.  Tous  les  comptables ,  tous  ceux  qui 
doivent  connaître  l'état  de  nos  finances,  tous  les 
fonctionnaires  qui  surveillent  les  caisses  publiques, 
ont  dans  leurs  mains  des  documens  ou  des  comptés 
correspondans ,  et  chacun  d'eux  trouve  ici  ou  le 
sommaire  de  ses  opérations  ,  ou  des  renseignemens 
qui  s'y  rapportent.  Les, Comptes  que  les  ministres 
publient  des  dépenses  de  leurs  départemens ,  sont 
un  aune  contrôle  utilement  établi  pour  vérifier 
adminisirativement  cette  comptabilité;  ils  doivent 
concorder  par  exercice  avec  les  comptes  ouverts 
au  trésor  à  chaque  ministère,  sauf  cependant  un 
cas  particulier;  c'est  quand  les  ordonnances  expé- 
diées dans  les  derniers  jours  de  l'année,  ne  sont 
présentées  au  paiement  que  dans  les  premiers  jours 
de  l'année  qui  suit.  La  différence  même  ,  déter- 
minée avec  précision  ,  devient  une  nouvelle  garan- 
tie de  l'exactitude  des  résultats.  D'ailleurs ,  chaque 
état  particulier,  e*t  une  partie  nécessaire  du  compte 


an   il.  f^9- 

général  :'  leur  liaison  ne  permet  pas  qu'on  en  dé- 
tache un  seul.  Les1  sommes  qu'on  trouve  dans  les 
uns  reparaissent  sous  d'autres  rapports  dans  les 
autres  ;  la  moindre  différence  suffirait  pour  avertir 
qu'il  y  a  erreur  ou  inexactitude,  et  celle  qui  aurait 
échappé  sous  une  forme,  serait  bientôt  remarquée 
sous  une  autre.  Ce  n'est  enfin  qu'après  les  épreuves 
les  plus  propres  à  constater  la  fidélité  de  ce  compte, 
Citoyen  Premier  Consul,  que  je  l'ai  arrêté  défini- 
tivement pour  vous  être  présenté. 

Pendant  tout  le  courant  de  l'an  10,  le  trésor 
public  a  fait  son  service  avec  facilité:  chaque  por- 
teur d'ordonnance  ou  d'un  titre- liquide  y  a  reçu 
avec  régularité  ce  qui  tui  était  dû.  On  n'entend 
plus,  comme  il  y  a  peu,  d'années ,  des  plaintes 
causées  par  des  refus  dé  paiement  après  des  crédits 
céglés  ■:  car  ce  n'est  p-lus  une  dépense  incertaine 
ou  inconnue  qui  d.'-termine-  les  Crédits  à  accorder  ; 
cet  ordre  inverse  a  été  abandonné.  Les  distribu- 
tions de  fonds  sont  maintenant  mesurées  sur  les 
recettes  ,  et  les  paiemens  demandés  au  trésor 
n'excèdent  plus  ses  moyens.  Quand  on  compare 
cette  marche  simple  et  réglée ,  avec  l'agitation  , 
l'inquiétude,  les  ajournemens,  les  refus  dont  nous 
avons  été  si  long -temps  témoins;  quand  il  est 
notoire  qu'aucune  préférence  n'est  accordée,  On 
rend  grâces  au  Magistrat  suprême  dont  l'énergique 
volonté  a  suffi  pour  opérer  ce  changement. 

L'Assemblée  constituante  avait  tracé  le  plan  et 
posé  les  bases  d'une  organisation  du  trésor;  c'est 
pendant  dix  années  de  troubles ,  et  au  milieu  de 
beaucoup  de  résistances,  qu'on  essaya  successive- 
ment d'élever  diverses  parties  de  cet  édifice  :  celles 
qui  auraient  dû  être  liées  et  s'appuyer  mutuelle- 
ment ,  étaient  isolées  ou  se  touchaient  à  peine  ;  les 
sections  qui,  dans  leurs  travaux,  devaient  se  con- 
trôler, s'éclairer,  communiquer  ensemble,  n'avaient 
que  des  rapports  éloignés.  Tel  est  cependant  l'a- 
vantage d'un  plan  bien  conçu,  que  les  raccorde- 
mens  s'opèrent  toujours  avec  facilité ,  soit  qu'on 
les  exécute  volontairement,  soit  que  l'excès  de  la 
confusion  en  fasse  une  nécessité.  J'ai  craint  quel- 
quefois d'innover;  mais  le  plus  souvent  j'ai  re- 
connu que  je  ne  faisais  qu'exécuter  ce  qu'on  avait 
projeté  avant  moi. 

La  loi  du  13  novembre  1791  exige  du  trésor 
deux  comptes  pour  chaque  année  :  pour  la  première 
fois  cette  obligation  peut  être  remplie,  Premier 
Consul,  et  ceux  de  l'an  10  vous  sont  présentés. 
C'est  aussi  la  première  fois  que  trois  années  ont 
suffi  ,  après  d'aussi  grands  désordres  ,  pour  assurer 
le  retour  du  crédit  et  de  la  confiance. 


PREMIERE    COMPTABILITÉ. 


Compte  général  de  la  Caisse  centrale 
à   Paris. 

Le  compte  de  la  caisse  centrale  à  Paris ,  Citoyen 
Premier  Consul  ,doit  précéder  les  comptes  géné- 
raux de  toutes  les  caisses  tant  de  Paris  que  des 
départemens;  et  les  états  dont  il  est  formé,  sont 
les  premiers  dans  l'ordre  de  ceux  que  je  vous 
présente. 

Ils  n  ont  de  rapport  qu'à  la  caisse  de  Paris; 
mais  cette  caisse  est  un  centre  où  viennent  aboutir 
toutes  les  opérations  relatives  aux  recettes  et  aux 
dépenses  de  l'Etat.  Le  compte  fait  connaître  les 
sommes  et  valeurs  qu'elle  a  reçues  de  tous  les 
points  ,  et  celles  qu'elle  a  payées ,  ou  dont  elle  a 
fait  l'envoi  aux.  agens  du  trésor  dans  tous  les  dé- 
partemens ,  arrondissemens  maritimes  et  divisions 
militaires. 

Les  caisses  des  receveurs  et  des  payeurs  ne  peu- 
vent donc  être  considérées  que  comme  des  auxi- 
liaires de  la  caisse  principale.  Celles  des  receveurs 
généraux  la  représentent  dans  chaque  département, 
et  lui  transmettent  les  fonds  qu'ils  ont  reçus.  Les 
caisses  des  payeurs  la  suppléent  de  même  pour 
distribuer  à  chaque  service  ,  dans  les  départemens , 
les  fonds  de  la  dépense,  et  les  faire  arriver  aussi 
près  de  chaque  partie  prenante  qu'il  est  possible  de 
le  faire  ,  sans  employer  un  trop  grand  nombre 
d'agens.  Les  opérations  de  ces  comptables  seront 
comprises  dans  la  seconde  comptabilité. 

Toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  d'un 
exercice  ne  sont  pas  consommées  au  dernier  jour 
de  l'année  ;  elles  continuent  encore  quelques 
années  après.  Ainsi  l'an  10  comprend  des  opé- 
rations relatives  aux  années  précédentes  ;  il  en 
comprend  même  par  avance  qui  sont  relatives  à 
l'an  1  1 .  La  distinction  des  exercices,  soigneusement 
observée,  est  le  seul  moyen  de  rédiger  avec  mé- 
thode et,  clarté  un  compte  aussi  compliqué. 

L'exercice  de  l'an  8  et  années  antérieures ,  ceux 
de  l'an  9  ,  de  l'an  10  et  de  l'an  1  1  ,  forment  , 
quant  aux  époques ,  les  quatre  divisions  de  ce 
compte.  Les  quatre  premiers  états  font  connaître 
l'origine  et  la  nature  'des  recettes  effectives  ;  et 
chacun  embrasse  toutes  les  recettes  faites  pendant 
l'an  10,  sur  celui  de  ces  quatre  exercices  auquel  il 
:se  rapporte. 


L'état  coté  E  contient  la  récapitulation  des  re- 
cettes. Il  distingue  les  sommes  reçues  en  numéraire 
au  trésor  pendant  l'an  10,  de  celles  qui  n'ont 
pas  été  reçues  ou  employées  comme  numéraire. 
Les  valeurs  qui  ne  sont  point  considérées  comme 
numéraire,  diminuent  d'année  en  an  née,  et  bientôt 
disparaîtront  entièrement  de  nos  recettes  et  de  nos 
dépenses. 

Les  recettes  sont  divisées  ,  dans  ces  états  ,  en 
deux  classes  :  l'une  des  fonds  généraux  du  trésor 
public  ;  l'autre  des  fonds  auxquels  les  lois  et  arrêtés 
ont  donné  une  affectation  spéciale.  Cette  division  , 
extrêmement  facile  à  saisir ,  a  dû  .être  observée 
lorsque  vous  avez  voulu  que  des  recettes  impor-  ' 
tantes ,  auparavant  disséminées  dans  beaucoup 
d'autres  caisses,  fussent  versées  à  la  caisse  cen- 
trale. Ainsi,  par  exemple,  les  produits  de  la  taxe 
des  routes,  retenus  auparavant  dans  les  caisses 
des  départemens  où  la  perception  en  avait  été 
faite,  s'étaient  accumulés  sur  quelques  points, 
tandis  qu'il  y  avait  insuffisance  sur  d'autres.  Les 
virtmens  se  faisaient  avec  lenteur  et  difficulté. 
Le  souvenir  des  anciens  abus  durait  encore  :  les 
plus  sages  administrateurs  semblaient  eux-mêmes 
craindre  que  le  produit  de  la  taxe  ne  fût  employé 
à  d'autres  dépenses  que  l'entretien  des  routes.  Un 
Gouvernement  ferme  et  juste  se  place  au-dessus  de 
ces  méfiances;  et  les  barrières  élevées  contre  le 
désordre,  tombent  quand  le  désordre  a  cessé.  La 
taxe  arrive  maintenant  en  valeurs  réelles  à  la  caisse 
centrale.  Vous  m'avez  chargé, "dé  vous  en  faire 
connaître  de  mois  en  mois  les  produits  ;  et  ils 
reçoivent,  par  vos  ordres ,  leur  destination  légale  , 
avec  une  ponctualité  inconnue  auparavant ,  et  avec 
une  facilité  due  au  concours  du  conseiller  d'état 
chargé  du  service  des  ponts  et  chaussées,  qui  a 
reconnu   l'utilité  de  ce  changement. 

Des  effets  également  avantageux  ont  suivi  une 
autre  mesure  qui  dérive  du  même  principe.  La  por- 
tion des  centimes  additionnels  que  chaque  dépar- 
tement a  été  autorisé  à  s'imposer  pour  assurer  le 
paiement  de  ses  dépenses  variables,  est  pareillement 
versée  à  la  caisse  centrale  en  obligations  des  rece-r 
veurs  :  vos  arrêtés  rendent  ensuite  la  totalité  de  ces 
fonds  à  ces  mêmes  départemens  ,  et  les  mettent 
tous  les  mois  ,  par  douzième,  à  la  disposition  des 
préfets.  L'ordre  et  la  comptabilité  ont  gagné  à 
ce  changement.  Il  a  dégagé  la  gestion  des  rece- 
veurs ,  d'une  partie  importante  des  dépenses  : 
les  départemens  en  retirent  un  grand  avantage, 
puisqu'ils  peuvent  maintenant  acquitter  en  douze 
mois,  et  dans  des  proportions  régulières  et  cer- 
taines, les  dépenses  mises  à  leur  charge.  Quand 
ces  fonds  restaient  dans  la  caisse  de  chaque  dé- 
partement ,  les  dépenses  auxquelles  ils  étaient 
affectés  ne  pouvaient  être  acquittées  que  propor- 
tionnellement aux  recouvrehièns:.des  contribu- 
tions ,  c'est-rà-dire,  en  quinze  à-  dix-huit  mois  : 
aujourd'hui  le  trésor  fmblic  fait  jouir  les  dér 
partemens  de  ces  rentrées  par  avance  ;  et  les  frais 
d'escompte  qu'il  supporte  ,  ont  en  partie  pour 
cause  le  service  des  dépenses  départementales. 

Il  en  est  de  même,  Premier  Consul,  de  tous 
les  autres  fonds  qui  ont  une  affectation  spéciale; 
et  tel  sera  aussi  le  bon  effet  de  tous  les  versemens 
de  la  même  nature  qui  pourront  à  l'avenir  être 
faits  au  trésor. 

II  y  a  entre  le  compte  de  la  caisse  centrale  et  le 
compte  de  toutes  les  autres  caisses ,  des  rapproche- 
mens  nécessaires  à  faire  sous  le  rapport  des  re- 
cettes propres  à  l'exercice  de  l'an  I  o.  Il  faut  qu'un 
même  tableau  les  présente  ,  et  permette  de  corn» 
parer ,  sous  un  seul  point  de  vue ,  ces  résultats 
essentiels  des  opérations  du  trésor  :  c'est  dans 
cette  intention  qu'a  été  dressé  l'état  coté  QQ  ; 
il  en  sera  plus  particulièrement  question  dans  la 
suite  de  ce  rapport. 

Les  mêmes  divisions  et  distinctions  soit  pour 
les  exercices,  soit  pour  les  valeurs,  s'appliquent 
aux  dépenses.  Les  sommes  propres  à  chaque  mi- 
nistère et  à  la  dette  publique  dans  la  répartition 
générale  ,  sont  distinguées  en  paiemens  faits  à 
Paris  et  en  envois  de  fonds  dans  les  départemens. 
Une  autre  distinction  nécessaire  et  qu'on  a  déjà 
remarquée  à  la  recette,  est  ceHe  des  dépenses  im- 
putables sur  les  fonds  généraux,  et  celle  des  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  imputables  sur  ces  mêmes 
fonds  généraux  :  on  ne  trouve  ici  que  par  masses 
les  fonds  faits  pour  le  service  de  chaque  ordonna- 
teur supérieur.  Cette  forme  sommaire  a  été  jugée 
nécessaire.  On  ne  pouvait  s'en  eoWter  ,  sans  s'en- 
gager dans  des  détails  qui  n'ont  point  d'objet  dans 
un  compte  dont  le  but  princpal  a  été  de  faire 
connaître  l'emploi  des  valeurs.  Les  registres  dt( 
trésor  présentent  tous  ces  développemens  avec 
une  ex-actitude  qui  ne  laisse  rien  à  de»irer  ,  et 
qui  permet  de  fournir  avec  promptitude  et  facilité 
tons  les  renseignemens  demandés.  De  plus  grands 
détails  se  trouveront  dans  le  second  compte. 

Les  états  cotés  F  et  G  sont  relatifs  aux  dépenses 
faites  pour  les  exercices  de  l'an  8  et  des  années 
antérieures  pendant  l'an  10.  Le  premier  indique 
les  valeurs  employées  aux  dépenses  effectives  ,  et 
le  second  désigne  les  ministères  pour  lesquels  ces 


dépenses  ont  été  fuites.  Cet  exercices  réunis  sont 
tes  seuls  où  la  distinction  du  numéraire  et  des 
•.aleurs  diverses  existe  :  les  païemens  de  ceux  qui 
suivent  ,    ne  se  font  plus  qu'en  numéraire. 

Les  états  cotés  H  et  1,  Let  M  ,  sont  relatifs  à 
l'exercice  de  l'an  9.  Les  deux  premiers  contiennent 
te  détail  des  dépenses  faites  pour  le  service  de 
Chaque  ministère  ,  et  de  la  dette  pub'ique  ;  ils  sont 
dans  la  même  forme  que  ceux  de  l'an  8.  L'état 
coté  L  présente  la  comparaison  des  crédits  ouverts 
p.ir  le  Gouvernement  aux  divers  ministres  sur 
l'exercice  an  9  ,  avec  les  dépenses  effectuées  sur 
cet  exercice  à  la  caisse  centrale  avant  le  1 ."  ven- 
démiaire in  II.  L'état  coté  M  a  pour  objet  de 
comparer  les  fonds  mis  successivement  à  la  dispo- 
sition des  ministres  sur  les  mêmes  crédits ,  avec 
les  dépenses  relatives.  Des  observations  y  sont 
jointes,  et  complètent  le  détail  de  ces  situations  : 
on  y  reconnaîtra  avec  quelle  attention  le  compte 
des  dépenses  esj  suivi ,  soit  pour  ne  jamais  sortir 
des  limites  des. crédits  ouverts  par  les  lois  à  chaque 
nature  de  service,  soit  pour  ne  pas  s'écatter  des 
dispositions  successivement  faites  par  le  Gouver- 
nement ,  en  "exécution  de  ces  lois. 

Les  états  cotés  N  ,  O  ,  P  ,  Q  ,  relatifs  aux  dé- 
penses et  aux  crédits  de  l'an  1  o  ,  sont  rédigés 
dans  la  même  forme  que  ceux  de  l'an  y. 

Ces  états  ont  pour  objet  de  constater 
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l'ensemble  de  la  comptabilité  du  trésor  :  mais  il  I  RECETTES  faites  par  toutes  les  Caisses  du  Trésor 
est  d'un  intérêt  encore  plus  général  ;  il  embrasse  ,  I 


pour 


l'an    10      l'universalité  des   recettes  faites 


par  toutes  les  caisses  et  provenant  des  contri- 
ouables  et  autres  débiteurs  de  l'Etat ,  et  l'universa- 
lité des  païemens  faits  aux  parties  prenantes  par 
les  quatre  payeurs  généraux  ou  leurs  préposés. 

Le  premier  compte  a  fait  connaître  tous  les  fonds 
versés  au  trésor,  à  Paris,  par  les  receveurs  géné- 
raux ,  et  non  les  recouvremens  faits  directement 
par  ces  comptables.  On  a  connu  aussi,  par  ce 
premier  compte  ,  la  totalité  des  fonds  envoyés 
aux  payeurs  extérieurs  ;  mais  on  n'y  voit  pas 
l'emploi  que  ces  agens  en  ont  fait  :  c'est  cette 
omission  que  le  comité  des  finances  de  l'Assemblée 
constituante  remarquait  dans  les  comptes  du  tré- 
sor, du  1  ■"  mai  1789  ait  1."  juillet  îyç 1  (*)  ; 
la   loi    du    13    novembre  suivant  y  a  pourvu. 

L'objet  du  compte  de  toutes  les  caisses  sera 
donc  de  faire  connaître  les  recettes  qu'elles  ont 
faites  ;  c'est  aussi  ce  compte  qui  présentera  l'appli- 
cation définitive"aux  diverses  natures  de  dépenses  , 
des  fonds  envoyés  du  centre  sur  tous  les  points 
de  la  République.  Une  observation^  établira  en- 
core mieux  la  distinction  qui  existe  entre  ces 
deux  comptes,  Les  opérations  de  la  caisse  centrale 
ne  viennent  ,  pour  les  recettes,  qu'à  la  suite  de 
cellesdes  caisses  extérieures;  etquant  aux  dépenses, 


qi 

ministre  du  trésor  public  s'est  conformé  à  Vexé-  elle    ne   fait  que  préparer  celles  qui  seront  réel 

Cution  de  l'article  de  la  Constitution  qui  ordonne  Ieneent  faites  par  les  caisses   des    payeurs   et  de 

mie   les   paiemens    ne   pourront   être  faits   qu'en  leurs  préposés.  Ainsi  la  caisse  centrale  ,  opérant 

vertu  d'une  Ioi"ët  d'un  arrêté  du  Gouvernement,  comme  caisse  centrale,  ne  fait  réellement  ni  des 


Si,  dans  le  cours  d'nne  année,  il  faut  faire 
des  païemens  sur  les  exercices  des  années  qui 
ont  précédé  ,  il  faut  aussi  pourvoir  à  des  dé- 
penses qui  seront  faites  dès  le  commencement 
Tfe  l'exercice  suivant.  La  ponctualité  du  paiement 
de  la  solde  et  des  rentes  exige  cette  prévoyance: 
c'est  ainsi  qu'à  la  fin  de  l'an  10  ,  la  caisse 
centrale  a  fait  l'avance  de  2i,i89,l4.ir  pour 
l'an  1  1  (  états  corés  R  ,  S  ).  Cette  avance  a 
été  faite  par  les  exercices  de  l'an  10  ,  et  anté- 
rieurs ,  quoique  déjà  le  trésor  eût  reçu  les  obli- 
gations souscrites  par  les  receveurs  généraux 
pour  les  contributions  directes  de  l'an  1  1  :  mais 
jusqu'au  premier  jour  de  cette  même  année  à  la- 
quelle ces  valeurs  appartiennent,  elles  ont  été 
considérées  comme   un   dépôt. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  la 
différence  entre  les  temps  où  l'on  peut  ainsi  pour- 
voir à  l'avenir  ,  et  ceux  où  il  était  consommé 
long-temps  à  l'avance. 

L'état  sous  la  cote  Test  le  résumé  des  dépenses 
effectives  en  numéraire  et  en  valeurs  diverses. 
On  observera  encore  une  fois  qu'il  n'a  été  em- 
ployé de  ces  dernières  valeurs  ,  en  l'an  1  o  ,  que 
pour  payer  des'aépenses  de  l'an  8  ec  années  anté- 
rieures. k 

L'état  coté  U  récapitule  toutes  les  dépenses 
effectives  faites  sur  tous  les  exercices  par  la  caisse 
centrale  pendant  l'an  10  ,  avec  désignation  de  la 
somme  propre  à   chaque  ministère. 

La  balancé  générale  (état  coté  V)  comprend, 
I .°  les  recettes  de  toutes  natures  et  valeurs  faites 
pendant  l'an  10  sur  tous  les  exeieices  ,  avec 
le  solde  existant  en  caisse  au  premier  jour  de 
la  même  année';  2.°  les  dépenses  de  iouîes  natures 
et  valeurs  faites  pendant  la  même  année  sur  tous 
les  exercices  ',  y  compris  le  solde  existant  en  caisse 
au  c.c  jour  complémentaire.  Cette  opération 
capitale  en  comptabilité  de  caisse  est  établie  sur 
des  calculs  certains;  La  recette  a  été  mise  en 
regard  avec  !a  dépense  ,  et  leurs  soldes  en  regard 
avec  leurs  soldes  respectifs.  Une  seule  ligne  con- 
tient le  compte  sommaire  ,  mais  complet  ,  de 
chaque   valeur'.' 

On  n'entre  ici  dans  aucun  détail  touchant  les 
sommes  portées  dans  chacun  de  ces  états  :  cepen- 
dant il  a  paru  convenable  d'en  présenter  les  résul- 
tats sous  le  rapport  du  numéraire  ,  et  c'est  l'objet 
du   tableau  coté  X. 

Une  dernière  observation  résulte  de  l'examen 
de  ces  comptes  ;  c'est  que  toutes  les  recettes 
indistinctement  y  sont  appliquées  à  toutes  les 
dépensés  ,  en  conservant  néanmoins  à  chaque 
service  la  disposition  définitive  de  la  totalité  des 
fonds  qui  lui  ont  éié  primitivement  assignés. 
Autrefois  ,  au  contraire  ,  plusieurs  produits  spé- 
ciaux étaient  affectés  à  des  dépenses  spéciales  , 
sans  qu'une  caisse  pût  s'aider  ,  même  momenta- 
ikcment ,  des  fonds  non  encore  nécessaires  à 
l'autre.  Le  nouveau  m  >de  est  évidemment  pins 
favorable  à  l'ordre  et  à  l'économie  ;  sous  ce 
rapport  ,  il  hâte  immanquablement  le  retour  de 
la  confiance  et  du  crédit. 

SECONDE  COMPTABILITÉ. 


recettes  ni  des  dépenses  ;  ses  opérations  ne  sont 
que  des  viremens  de  fonds  ,  des  versemens  de 
caisse  à  caisse  :  il  n'y  a  de  recettes  réelles  pour 
le  trésor  ,  que  les  versemens  faits  dans  ses  caisses 
locales  ,  soit  par  les  contribuables  et  débiteurs 
de  l'État  ,  soit  par  les  préposés  immédiats  à  la 
perception  des  revenus  publics  ;  il  n'y  a  aussi 
de  dépenses  réelles  que  les  paiemens  faits  aux 
parties  prenantes.  Ce  sont  ces  natures  de  recettes 
et  de  dépenses,  Citoyen  Premier  Consul ,  qui  cons- 
tituent la  seconde  comptabilité  du  trésor,  dont 
je  vais  analyser  les  tableaux. 

Je  crois  que  rien  d'essentiel  n'y  a  été  omis  ;  et 
néanmoins  la  multitude  et  la  diversité  des  objets 
n'ont  pas  empêché  de  donner  à  ce  compte  une 
forme  sommaire,  Celui-ci  est  le  premier  fruit  de 
l'ordre  que  vous  avez  établi  dans  cette  partie 
de  l'administration  ;  et  trois  mois  ont  suffi  pour 
en  rassembler  les  matériaux  et  les  classer.  La 
vérité  rend  un  pareil  travail  facile.  Un  des  plus 
grands  avantages  d'une  comptabilité  sincère  , 
c'est  que  les  comptes  peuvent  toujours  être  au 
courant.  Un  compte  général ,  clair,  méthodique 
et  véritable  ,  ne  peut  être  rendu  peu  de  temps 
après  l'expiration  de  l'année,  qu'autant  que  les 
comptables  ont  été  attentivement  surveillés.  C'est 
ciuand  les  recettes  viennent  d'être  effectuées ,  qu'il 
faut  en  constater  la  somme  ;  et  c'est  aussi  le  mo- 
ment de  rectifier  les  inexactitudes  ,  s'il  y  en  a, 
et  de  faire  verser  les  débets.  C'est  enfin  à  l'ex- 
piration de  l'année  qu'il  importe  que  vous  con- 
naissiez le  montant  des  dépenses  ,  et  en  même 
temps  si  celles  que  vous  avez  ordonnées  ont 
été  ponctuel  lement  acquittées. Publier  des  comptes, 
c'est  faire  la  guerre  au  désordre  :  négliger  cette 
publication  ,  c'est  autoriser  celui  qui  existe,  ou 
vouloir"  le  cacher. 


La  promptitude  avec  laquelle  ces  comptes 
ont  été  rédigés  ,  est  principalement  due  à  la 
séparation  des  services  de  la  recette  et  de  la 
dépense.  Vous  avez  voulu  que  cette  division  , 
dont  l'application  à  nos  finances  a  été  si  long- 
temps réputée  impossible,  ne  fût  plus  différée; 
vous  l'avez  invariablement  maintenue  :  et  c'est 
par  son  secours  que  nous  avons  aujourd'hui  une 
connaissance  certaine  des  revenus  et  des  dépenses  ; 
connaissance  indispensable  pour  la  restauration 
des  finances. 

Quoique  le  trésor  n'ait  qu'un  centre,  un  éta- 
blissement aussi  vaste  a  cependant  besoin  de  nom- 
breux agens  ,  tant  immédiats  que  secondaires,  et 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait  ici  le  résultat  de 
son  compte.  C'est  par  eux  que  le  trésor  se  trouve 
par-tout  où  les  contributions  sont  reçues,  par-tout 
où  les  dépenses  publiques  sont  payées  :  son  action 
demeure  toujours  uniforme  et  simple  ;  et  je  crois 
qu'on  peut  ,  à  juste  titre  ,  regarder  cette  unité 
comme  un  des  _plus  puissans  moyens  d'économie 
et  d'ordre  qui  aient  jamais  été  employés.  L'Etat, 
qui  a  substitué  à  plusieurs  caisses  indépendantes 
une  caisse  unique,  soumise  au  même  régime  et  à 
la  même  autorité,  a  accru  ses  ressources,  de  tous 
les  fonds  qu'il  laissait  auparavant  oisifs  plus  ou 
moins  long-temps  dans  les  caisses  isolées. 


public  pendant  l'an  10. 

Le  second  compte  général  des  recettes  présente 
le  tableau  des  produits  recouvrés  pendant  l'an  10, 
par  toutes  les  caisses  qui  dépendent  immédiate- 
ment du  trésor. 

Ces  recettes  sont  classées  en  trois  divisions 
simples,  et  d'un  usage  habituel  :  ce  sont,  t.°.ies 
contributions  directes,  2."  les  contributions  in- 
directes, et  3.0  les  recettes  diverses.  Ces  trois 
natures  de  recettes  sont  détaillées  successivement 
dans  ce  compte  :  on  va  donner  une  notice  de  chacun 
des  états  dont  il  est  composé. 

Le  tableau  coté  A  A  est  celui  de  la  recette  pro- 
venant des  contributions  directes  :  on  y  a  porté 
le  montant  de  chaque  nature  de  contribution 
en  particulier  ;  les  centimes  additionnels  y  sont 
compris. 

Des  rentrées  importants  ,'  et  provenant  des, 
contributions  directes  antèrretires  à  l'an  9,  ont  été 
effectuées  pendant  l'an  ï'o  ;  mais  par  suite  des 
dispositions  de  la  loi  du  27  pluviôse  an  9  ,  le 
montant  des  sommes  comprises  dans  ces  recettes , 
en  modérations  et  décharges ,  s'est  élevé  jusqu'à, 
31,1  68,844  francs. 

Cette  recette ,  qu'on  peut  appeler  stérile  pour 
le  trésor ,  n'a  pu  être  omise  :  les  formes  de  la 
comptabilité  exigent  qu'on  y  comprenne  la  somme 
des  décharges  et  modérations.  Elles  sont  rap- 
portées pour  comptant  aux  receveurs  généraux, 
qui  s'en  chargent  en  recette  dans  leurs  comptes  ou 
bordereaux  ;  elles  font  partie  de  leur  avoir  en 
«aisse  ;  elles  doivent  être  versées  par  eux,  et  ap- 
puyer le  compte  qu'ils  rendront  à  la  comptabilité 
nationale ,  comme  pièces  justificatives  ;  elles  doivent 
donc  être  placées  dans  le  compte  général  de  toutes 
leurs  recettes,  et  les  lois  l'ont  ainsi  ordonné.  Cette 
nature  de  recette  est  rentrée  dans  ses  limites  ordi- 
naires pour  les  exercices  9  et  1  o  et  ceux  qui 
suivront. 

L'état  coté  BB  est  le  résumé,  par  exercice,  de 
l'état  précédent,  et  il  a  pour  objet  d'offrir  les 
mêmes  résultats  sous  une  forme  plus  sommaire. 
L'état  coté  CC  assigne  à  chaque  exercice  les 
sommes  en  numéraire  reçues  en  l'an  10  sur  les 
contributions  directes ,  et  les  distingue  en  principal 
appartenant  aux  fonds  généraux  du  trésor  public  , 
et  en  centimes  additionnels  faisant  partie  des  fonds 
qui  ont  une  affectation'  spéciale. 

Cette  distinction  nécessaire  est  d'une  grande 
importance:  c'est  par  elle  que  l'origine  de  chaque 
recette  est  connue ,  ou  que  la  trace  en  est  conservée  , 
et  que  les  droits  de  chaque  service  à  un  produit 
spécial  sont  inviolablement  maintenus  ;  c  est  par 
elle  que  toutes  les  valeurs  et  espèces  peuvent  être 
réunies  et  confondues  dans  une  même  caisse  sans 
aucun  inconvénient"  ;  et  de  quelques  sources 
qu'elles  soient  provenues  ,  elles  sont  toujours 
rendues  à  leur  destination  première. 

L'état  coté  DD  fait  connaître  les  recettes  du 
trésor  pendant  chaque  mois  sur  les  contributions 
directes  pour  tous  les  exercices,  ainsi  que  leurs 
progrès  ou  leurs  décroissémens  ,  assez  uniformes 
tous  les  ans  quand  leur  cours  n  est  pas  troublé  par 
quelque  circonstance  extraordinaire.  C'est  en 
fructidor  que  les  recettes  des  receveurs  généraux 
ont  eu  le  plus  haut  degré  d'activité,  après  avoir 
été  au  plus  bas  dans  le  mois  précédent  ;  et  c'est 
d'après  ces  inégalités  prévues  que  les  dispositions 
du  trésor  doivent  être   réglées. 

Les  états  cotés  EE,  FF,  G  G,  présentent  les 
versemens  faits  sur  les  contributions  indirectes  par 
les  administrations  et  les  régies  ,  et  l'état  coté  HH 
est  le  résumé  des  trois  précédens  :  ils  ont  été  divisés 
en  quatre  colonnes  pour  les  quatre  principales  na- 
tures de  valeurs  admises  dans  les  versemens  ;  ce 


COMPTE    GÉNÉRAL    de   toutes  les    Caisses  du 
Trésor  public. 

Le    deuxième  compte   ordonné  par  la  loi    du 
13   novembre   179  I  ,  forme,   avec  le  premier, 


(*)  Il  n'a  été  rendu  compte  que  des  «  fonds  qui  sont 
.»  entrés  au  trésor  public  (  à  Paris  )  ,  et  qui  en  sont 
>.  sortis.  Il  reste  à  demander  le  compte  des  recettes  et  des 
»  dépenses  faites  directement  par  les  diverses  caisses  ». 
Mémoire  sur  les  finances  ,  9  septembre  1791  ,  page.  <àg, 
Montcttjuiou,  ,  rapportswv 


sont  le  numéraire,  les  rescriptions  ou  récépissés 
du  trésor  public  représentant  le  numéraire,  les 
traites  et  obligations,  et  enfin  les  valeurs  diverses. 

Les  rescriptions  ou  récépissés  versés  par  les 
préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
en  acquit  de  leurs  recettes ,  représentent  les  dé- 
penses qu'ils  ont  faites  à  la  décharge  du  trésor. 
Les  rescriptions  versées  par  les  douanes  ont  été 
délivrées  pour  faciliter  au  commerce  l'acquitte- 
ment des  traites  à  plusieurs  mois,  qu'il  a  été  au- 
torisé à  donner  en  paiement  de  droits. 

Les  lois  qui  ont  institué  au  trésor  public  un 
contrôle  chargé  de  suivre  la  rentrée  et  le  versement 
des  contributions  directeslet  indirectes  ,  n'avaient 
fait  qu'indiquer  d'une  manière  générale  les  mesures 
d'exécution  qui  devaient  assurer  cette  surveillance 
sur  les  dépositaires  des  deniers  publics.  Les  re- 
cettes indirectes  étaient  portées  par  les  receveurs 
de  département  dans  leurs  bordereaux  ;  mais  elles 
ne  pouvaient  être  exactement  contrôlées ,  qu'autant 
que  les  renseignemens  périodiques  dont  les  mêmes 
lois  ont  prescrit  aux  régies  et  administrations  de 
faire  l'envoi  au  trésor  public  ,  seraient  dressés 
dans  des  formes  et  à  des  époques  correspondantes. 
Pendant  plusieurs  années,  le  trésor  n'eut  pas  de 
moyen  certain  de  contrôler  l'exactitude  de  ses 
.agens  immédiats  Ml  cette. partie. de  leurs  recettes, 


qui  constitue  près  de  la.  moitié  du  revenu  public. 
Les  résultats  des  comptes  des  administrations  -et 
régies  différaient  considérablement  de  ceux  des 
receveurs  généraux ,  et  l'on  ne  pouvait  excuser  ces 
discordances  qu'en  alléguant  l'imperfection  même 
"d'une  organisation  incomplète.  Vous  avez  jugé  , 
Citoyen  Premier  Consul  ,  qu'il  ne  fallait  rien  de 
vague  dans  use  matière  de  cette  importance,  et 
qu  une  même  autorité  devait,  d'un  même  regard,, 
observer  ces  fonds  à  leur  sortie  d'une  caisse  et 
simultanément  .à  leur  entrée  dans  une  autre.  C'était 
là  le  point  dé  la  difficulté ,  et  elle  a  été  résolue  par 
votre  arrêté  du  27  prairial  dernier.  Les  bordereaux 
des  directeurs  des  administrations  de  l'enregistre- 
ment et  des  douanes  me  parviennent  avec  une  régu- 
larité qui  déjà  me  laisse  peu  à  désirer.  Les  conseil- 
lers d'état  qui  dirigent  ces  importans  établissemens, 
ont  secondé  mes  efforts  ;  et  maintenant,  Premier 
Consul ,  vous  connaissez  ces  produits  par  les  rap- 
ports qui  me  sont  adressés ,  tant  par  ceux  qui  font 
les  versemens,  que  par  ceux  gui  les  reçoivent» 
Quoique  la  nouvelle  organisation  de  ce  contrôle 
soit  encore  récente,  il  a  déjà  produit  la  plupart 
des  effets  utiles  que  le  Gouvernement  s'en  était 
promis. 

Les  états  cotés II,  KK,  LL,  contiennent  le  détail 
des  recettes  de  la  troisième  classe  ;  qui  est  celle  des 
recettes  diverses.  L'état,  coté  M  M  en  présente  le 
résumé  pour  tous  les  exercices  sur  lesquels  il  a  été 
'fait  des  recouvremensen  l'an  10.  Les  divisions  et  les 
distinctions  observées  à  l'égard  des  deux  premières 
classes  ,  l'ont  été  pour  celle-ci.  La  récapitulation 
générale  ,  comprise  en  l'état  coté  NN,  est  d'accord 
avec  tous  les  états  précédens ,  et  comprend  les 
recettes  de  toutes  natures  et  valeurs  faites  pendant 
l'an  10  sur  tous  les  exercices  :  le  même  état  pré- 
sente le  détail  des  effets  reçus  sous  la  dénomination 
de  valeurs  diverses. 

Les  valeurs  diverses  ne  sont  point  fixes  comme 
le  numéraire.  On  a  travaillé  efficacement  pendant 
l'an  10,  à  extirper  du  trésor  celles  dont  la  suite 
des  opérations  antérieures  n'a  pas  nécessité  l'usage. 
Une  partie  des  effets  de  •  cette  nature  a  causé  de 
grandes  pertes,  soit  aux  particuliers  qui  étaient 
obligés  de  les  recevoir,  soit  au  Gouvernement, 
qui  ne  pouvait  les  refuser  quand  on  les  lui  rappor- 
tait. Il  n'y  avait  de  profit  que  pour  la  main  inter- 
médiaire qui  les  trafiquait  avec  une  funeste  indus- 
trie. Les  recettes  des  contributions  directes  n'ont 
pas  été  plus  à  l'abri  de  ce  désordre  que  les 
indirectes.  Au  scandale  général  et  à  la  honte  de 
quelques  comptables,  les  bons  d'arrérages  de  rentes, 
après  un  long  discrédit,  ont  eu  tout-à-coup  une 
valeur  supérieure  à  l'argent.  Le  désordre  est  re- 
tombé sur  ses  fauteurs  ;  et,  après  avoir  si  long- 
temps avili  ces  bons,  ils  ont  été  réduits  à  les 
racheter  à  vingt-cinq  pour  cent  ati-delà  An  pair, 
pour  remplacer  les  valeurs  de  cette  nature  dont  ils 
s'étaient  chargés  en  recette. 

Le, cours  d'une  parcie  de  ces  effets  a  été  varia- 
ble, et  ils  ne  peuvent  être  assimilés  les  uns  aux 
autres.  11  eût  été  facile  de  classer  dans  les  états 
mêmes  tous  les  articles  séparément,  et  ils  n'ont 
été  réunis  que  pour  éviter  de  donner  trop  d'éten- 
due à  ces  tableaux.  Il  est  consolant  de  reconnaître 
que  de  jour  en  jour  ils  occupent  moins  de  place 
dans  nos  recettes  ;  et  l'on  voit  que  déjà  presque 
toutes  celles  qui  sont  propies  à  l'an  10,  sont  en 
numéraire  ainsi  que  le  sont  toutes  les  dépenses. 

L'état  coté  OO  des  recettes  en  numéraire  ou 
«présentant  numéraire,  renferme,  sous  les  deux 
divisions  déjà  observées,  les  trois  classes  de  pro- 
duits entrés  dans  toutes  les  caisses  du  trésor. 

Le  dernier  état ,  coté  P  P ,  est  un  contrôle  exact 
des  recettes  comprises  dans  ceux  qui  précèdent. 
Toutes  les  caisses  principales  et  directes  du  trésor 
chargées  du  service  des  recettes,  y  paraissent  sous 
les  trois  divisions  dont  le  revenu  public  est  com- 
posé :  chaque  receveur  général  y  trouve  ,  en  neuf 
nombres,  le  résultat  du  compte  tenu  pour  lui  au 
trésor. 

Ces  résultats ,  qui  sont  bien  distincts  de  ceux 
de  la  caisse  centrale  ,  sont  formés  par  la  réunion 
des  comptes  de  tous  les  receveurs  généraux  au 
moment  où  l'année  finit.  On  trouvera,  cependant, 
à  la  fin  du  tableau  l'article  de  cette  caisse;  mais 
elle  n'y  est  comprise  que  pour  la  portion  des  re- 
cettes dont  le  versement  immédiat  lui  a  été  fait.  Le 
receveur  du  département  de  la  Seine  ne  reçoit  pour 
Paris  que  les  contributions  directes  ,  tandis  que 
les  versemens  des  régies  et  administrations  y  sont 
faits  sans  intermédiaire  à -làcaisse  centrale;  elle 
doit  donc,  sous  ce  rapport /Jêore  considérée  comme 
une  des  caisses  de  département. 

Les  deux  comptes  que  je  viens  de  vous  présen- 
ter, Premier  Consul,  vous  ont  fait  connaître  toutes 
les  recettes  effectuées  par  les  caisses  des  départe- 
mens ,  d'une  part,  et  par  la  caisse  centrale,  de 
l'autre;  et  ces  deux  divisions  ne  permettent  pas  de 
les  confondre.  Mais  ce  travail  serait  incomplet,  si 
Je  n'en  réunissois,  dans  un  seul  cadre,  l'ensemble 
et  le  résultat.  Vous  voulez  porter  un  jugement 
certain  sur  les  progrès  et  la  marche  des  recettes  du 
trésor  dans  les  degrés  qu'elles  parcourent  ;.  vous 
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voulez  connaître  l'effet  des  arrêtés  que  vous  avez 
pris  pour  empêcher  les  stagnations  ou  les  détour- 
nemens  de  fonds,  et  assurer  les  versemens  régu- 
liers des  caisses  auxiliaires  à  la  caisse  centrale 
qu'elles  doivent  alimenter.  C'est  l'objet  dé  l'état 
coté  Q  Q.  11  présente  la  comparaison  des  recettes 
faites  au  1 ."  vendémiaire  an  1  1  par  les  receveurs 
de  département  sur  l'exercice  de  l'an  10,  avec  le 
montant  des  recettes  versées  à  la  même  époque  pai- 
res* comptables ,  et  parvenues  à  la  caisse  centrale  , 
soit  en  obligations  ou  bons  à  vue,  soit  en  autres 
valeurs. 

Les  notes  qui  sont'  au  bas' de  cet  état ,  rendent 
inutiles  de  plusgrands  développemens ,  et  font  con- 
naure  que  la  plus  forte  partie  des  restans  à  recou- 
vrer au  1."  vendémiaire  dernier,  est  entrée  en 
caisse  ,  à  Paris,  depuis  cette  époque:  Vous  remar- 
querez, Premier  Consul ,  que  les  caisses  exté- 
rieures, au  dernier  jour  complémentaire  de  l'an  1  o, 
avaient  reçu  21  millions  sur  les  produits  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement',  propres  à  l'èxer- 
cicedel'an  10, et}  millions  sur  ceux  des  douanes, 
au-delà  des  recettes  faites  par  la  caisse  générale 
centrale.  Cette  différence  provient  de  ce  que  les 
receveurs  de  département  n'avaient  pas  été  rem- 
boursés à  cette  époque  de  divers  prélèvemens  au- 
torisés, et  aussi  de  ce  que  ces  comptables  doivent 
se  charger,  dans  leurs  bordereaux,  des  recettes  faites 
par  les  receveurs  d'arrondissement ,  quoique  les 
fonds  n'aient  pas^  encore  été  versés  à  leur  propre 
caisse  :  ce  n'est  qu'après  ce  versement  effectif,  qu'ils 
souscrivent ,  pour  le  montant ,  des  bons  à  vue  ,  et 
les  adressent  à  la  caisse  générale  centrale.  Les  dé- 
lais inévitables  pour  ces  envois  de  fonds  et  l'expé- 
dition de  ces  valeurs,  ne  laissent  arriver  à  cette 
caisse  les  recettes  de  la  fin  d'un  mois  qu'au  com- 
mencement du  mois  suivant;  mais  les  mesures  que 
vous  avez  adoptées  pour  accélérer  le  recouvrement 
des  fonds  des  bons  à  vue,  ont  opéré  une  compen- 
sation de  ces  retards,  et  rendent  à  la  circulation  1  5 
à  2.0  millions  en  espèces  qui  étaient  précédemment 
retenus  dans  les  caisses  publiques. 

Les  contributions  directes  sont  portées  en  re- 
cette au  coiipte  de  la  caisse  centrale,  pour  tout 
leur  montant ,  à  très-peu  de  chose  près  ;  et  cepen- 
dant il  restait  encore  à  recouvrer  par  les  receveurs 
généraux  75  millions  :  c'est  parce  que,  dès  le  com- 
mencement de  l'exercice,  les  obligations  qui  repré- 
sentent les  contributions  directes  de  l'année,  ont 
été  reçues  dans  le  porte-feuille  du  trésor ,  tandis 
que  la  perception  et  le  recouvrement  s'effectuent 
successivement  dans  le  cours  de  l'année,  et  quel- 
ques mois  après  son  expiration. 

Pendant  les  deux  derniers  siècles,  les  produits 
de  cette  nature  ont  été  souvent  engagés  pour  une 
ou  plusieurs  années  d'avance.  Ils  sont  maintenant 
entièrement  libres  quand  l'année  commence  ;  et  les 
états  que  je  vous  présente  mettent  t^ette  vérité  dans 
toute  son  évidence. 

Dépenses  faites  par  toutes  les  Caisses  du  Trésor 

pendant  l'an  1  0 . 
Les  paiemens  faits  à  Paris  et  dans  les  départe- 
mens  pendant  l'an   10,  forment  la  seconde  partie 
du  compte  général  de  toutes  les  caisses. 

L'exactitude  des  paiemens  étant  un  des  premiers 
devoirs  du  trésor,  des  dispositions  régulières  y  ont 
pourvu;  et  vous  n'en  avez  pas  fait  une  seule,  Ci- 
toyen Premier  Consul,  qui  n'ait  reçu  ponctuelle- 
ment son  exécution.  Tout  était  même  préparé  pour 
acquitter  des  dépenses  qu'on  aurait  pu  croire  inat- 
tendues. L'insuffisance  des  récoltes  ayant  rendu  les 
moyens  de  subsistance  moins  assurés  qu'ils  ne  le 
sont  ordinairement,  vous  y  avez  suppléé  par  des 
achats  faits  au  dehors;  et. les  avances  considérables 
que  ce  service  a  exigées,  n'ont  point  causé  d'em- 
barras au  trésor.  Le  paiement  des  cinq  pour  cent 
consolidés  s'effectue  en  totalité  dans  le  mois  qui 
suit  chaque  semestre.  Vous  *vez  fait  distribuer  des 
encouragemens  aux  arts ,  aux  manufactures,  aux 
pêcheries  ;  des  récompenses  proclament  chaque  jour 
les  services  de  nos  vaillantes  armées  ,  et  les  acquit- 
teraient ,  si  des  récompenses  pécuniaires  pouvaient 
les  acquitter;  les  effets  déposés  au  trésor,  et  re- 
trouvés contre  toute  attente,  ont  été  remis  aux  pro- 
priétaires ,  et  même  à  des  étrangers  qui  n'en  con- 
naissaient pas  l'existence.  Les  produits  de  la  taxe 
d'entretien  des  routes  ne  vous  ont  pas  paru  suffire 
à  l'activité  que  vous  avez  voulu  donner  aux  tra- 
vaux :  une  autre  somme  est  prélevée  sur  les  reve- 
nus généraux ,  et  reçoit  la  même  destination.  Vous 
assignez  des  fonds  pour  la  construction  et  la  res- 
tauration d'édifices  et  de  monumens  publicsi  L'ins- 
truction ,  les  sciences,  les  lettres,  ont  attiré  vos  re- 
gards ,  et  éprouvé  la  munificence  nationale  ;  les  au- 
tels sont  relevés,  et  vous  venez  de  pourvoir  aux 
frais  du  culte.  Ce  n'est  point  par  des  réquisitions  , 
des  emprunts  forcés  ou  même  volontaires ,  par 
des  contributions  progressives  ou  arbitraires ,  par 
des  créations  faciles  de  valeurs  illusoires;  ce  n'est 
point  à  l'aide  des  confiscations  ou  de  l'effroi  ré- 
pandu parmi  les  citoyens  ,  que  des  besoins  aussi 
considérables  ont  pu  être  satisfaits  :  le  retour  de 
l'ordre  a  suffi;  l'ordre  a  fait  sans  effort  ce  que  tant 
de  moyens  forcés  n'avaient  jamais  pu  faire. 


Une  connaissance  incomplète  des  ressources 
obligeait  autrefois  de  tenir  en  réserve  des  sommes 
considérables,  tandis  que  des  capitaux  oisifs,  du 
moms  pour  le  fisc,  eussent  pu  être  employés  aux 
dépenses.  II  n'y  a  plus  de  doubles  destinions  de 
"  genre;  de  même  il  n'y  a  plus  de  doubles  frais 
oe  transport  à  la  charge  de  l'Etat ,  plus  d'obstacles 
a  Ja  circulation.  De  toutes  les  caisses  qui  versent 
au  trésor  les  recettes  qu'elles  ont  faites ,  de  toutes 
celles  qui  en  reçoivent  les  fonds  des  dépenses,  il 
j-  e.n,e,st  aucune  aujourd'hui  qui  ne  concoure  à  la 
lacil;te  du  service  général.  Tout^st  reçu,  tout  est 
dépensé,  pour  ainsi  dire  sous  vos  yeux  ,  et  néan- 
moins sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attirer  le  numé- 
raire au  centre  pour  le  renvoyer  ensuite  d'où  il  se- 
rait venu.  Les  espèces  disponibles  dans  chaque;  dé- 
partement y  sont  employées, jusqu'à  concurrence' 
fies  dépenses  qui  doivent  y  éire  acquittées.  Tels 
sont,  Premier  Consul,  les  effets  de  vos  arrêtés  et 
des  lots  par  lesquels  l'ordre  ancien  a  été  change  : 
I  ordre  nouveau  ,  il  est  vrai ,  n'a  pu  être  établi  que 
Paf  l*ccord  de  la  justice  et  de  la  fermeté  ;  mais 
s  il  a  fallu  ,  dans  un  petit  nombre  de  circonstan- 
ces ,  user  de  sévérité  contre  quelques  comptables, 
elle  n  a  jamais  été  que  la  simple  application  de 
la  loi. 

Sans  doute  la  première  et  la  plus  hono'rable 
garantie  de  l'exactitude  d'un  comptable  est  sa 
probité;  et  j'ai  eu  des  occasions  de'm'assurer 
que  cette  vertu  n'est  point  rare  parmi  ceux  dont 
je  surveille  les  opérations.  II  est  toujours  néces- 
saire cependant  de  maintenir  les  formes  prescrites 
pour  le  maniement  des  fonds  publics;  et  les  meil- 
leurs comptables  sont  les  plus  disposés  à  s'y 
conformer.  Il  faut  que  ces  fonds  ,  dont  l'emploi 
immédiat  appartient  au  trésor,  ne  soient  qu'un 
dépôt  dans  leurs  mains  ;  et  qu'ils  ne  puissent 
sans  crime  les  appliquer,  même  momentanément,  '. 
a  leur  usage  particulier. 

Ces  fonds  ne  doivent  même  pas  servir  à  un 
usage  public  ,  si  toutes  les  formes  qui  en  garan- 
tissent le  légitime  emploi,  n'ont  été  scrupuleuse- 
ment observées.  Aucun  comptable  ne  l'ignore ,  et 
ces  comptes  même  leur  feront  connaître  l'attention 
avec  laquelle  la  gestion  de  chacun  d'eux  est 
suivie.-  La  publicité  donnée  à  ces  résultats  de 
leurs  recettes  et  dépenses  ,  deviendra  une  nou-  . 
velle  garantie  de  l'exactitude  de  leur  comptabi- 
lité; et ,  quoique  le  trésor  ait  des  moyens  directs 
de  contrôler  les  opérations  de  ses  agens  ,  if 
trouve  encore  un  autre  contrôle  dans  la"  compa- 
raison que  les  divers  fonctionnaires  pourront  faire 
des  résultats  locaux  avec  ceux  qui  sont  contenus 
dans  ce  compte  général. 

Le  compte  des  dépenses  a  deux  divisions  prin- 
cipales :  les  paiemens.faits  à  Paris  par  la  caisse 
centrale,  opérant  comme  caissfeMbcalé  sur  les 
mandats  des  payeurs  généraux',  %¥4W  paiemens 
effectues  par  les  préposés  de  ces  ptyeurs  dans 
les  départèraens.  La  caisse  centrale,  en  effet, 
n'opère  pas  seulement  comme  chargée  de  distri- 
buer les  fonds  aux  caisses  auxiliaires  ;  elle  effectue  ' 
aussi,  à  l'instar  des  caisses  particulières  et  lo- 
cales ,  dès  paiemens  de  détail  sur  les  quittances 
des  porteurs  d'ordonnances  ;  et  c'est  sous  ce  rap- 
port qu'elle  a  son  article  distinct  dans  l'état 
coté  ËEE  des  caisses  qui  ont  acquitté  des  dé- 
penses: les  résultats  de  cette  nature  de  paiemens, 
faits  directement  par  la  caisse  centrale,  pour  le 
service  de  chaque  ministère ,  sont  semblables 
dans  le  premier  et  le  second  compte. 

Avant  l'an  8 ,  les  entrepreneurs  ,  les  fournis- 
seurs,  et  tous  ceux  qui  étaient  chargés  de  quel- 
ques services  ,  recevaient  une  grande  partie  de 
leurs  paiemens  en  assignations  ,  délégations  et 
autres  valeurs  ;  on  donnait  des  ordonnances  qui, 
n'obtenant  point  de  paiement,  allaient  surcharger 
la  place  ,  à  la  ruine  entière  du  crédit.  Le  dom- 
mage retombait  sur  le  trésor  ,  et  les  intéressés  lui 
précomptaient  toujours  une  perte  qu'ils  n'avaient 
presque  jamais  supportée.  Il  n'est  plus  question, 
maintenant  de  semblables  traités  ou  d'affaires  ex- 
traordinaires ;  tous  les  services  sont  aujourd'hui 
payés  en  numéraire,  et  de  tels  paiemens  ,  com- 
parés aux  anciens,  peuvent  se  compter  parmi  les 
économies. 

Les  dépenses  sifr  l'exercice  de  l'an  .8  et  des 
années  antérieures ,  Jaites  pendant  l'an  10,  ont 
été  acquittées  tant  en  numéraire  qu'en  valeurs 
diverses.  II  a  donc  fallu,  pour  éviter  toute  con- 
fusion ,  faire  deux  états  pour  ces  paiemens  :  le 
premier,  coté  K  R  ,  présente  le  tableau  des  paie- 
mens en  numéraire;  il  établit  une  distinction 
qu'on  retrouvera  dans  les  tableaux  de  la  dépense 
de  chacun  des  exercices  suivans;  c'est  celle  des 
dépenses  qui  sont  imputées  sur  les  crédits  des 
ministres ,  et  des  dépenses  non  imputées  sur  ces 
crédits  ;  chaque  ministre  y  est  employé  pour  la. 
somme  qui  concerne  son  département.  La  dette 
publique  et  les  pensions  y  ont  leurs  articles. 

Un  état  semblable,  et  pour  les  mêmes  années, 
comprend  les  paiemens  faits  en  valeurs  diverses- 
il  est  coté  S  S. 

11  n'est  plus  question   que  de  numéraire  pour 


[es  exercices  saivans.  Dès  l'année  9  ,  l'ordre  re- 
riaTsVàhi  se  manifestait  de  toutes  parts,  et  les 
états  en  contiennent  la  preuve.  Le  premier  de 
cet»  qui  sont  relatifs  à  cet  exercice  (  cote  Tl  )  , 
sert  à  comparer  les  dédits  ouverts  par  le  Oou- 
\ernemcntaux  dhers  ministres,  avec  les  p.ne- 
mens  effectués  par  toutes  les  caisses  avant  le 
ï."  vendémiaire  an   II. 

Les  dépenses  de  cet  exercice  ont  surpasse  les 
besoins  préeus  par  les  lois  des  [9  nivôse  et  30 
ventôse  an  9  ;  mais  vous  avez  trouve  dans  les 
recettes,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  et 
extérieures,  le  moven  d'établir  la  balance:  les 
nouvelles  affectations  qui  seront  accordées  à  cet 
exercice  sur  les  rentrées  disponibles  des  exercices 
antérieurs,  égalent  les  demandes  des  divers  or- 
donnateurs. Vous  avez  voulu ,_  Citoyen  Premier 
Consul  /être  régulièrement  informé  de  l'état  de 
ces  crédits.  C'est  par  ce  recours1  fréquent  aujs 
principes,  et  par  un  examen  attentif  de  la  situa- 
tion générale,  que  vous  maintenez  constamment 
une    juste    proportion    entre    les    besoins    et    les 

l'ÎOVl'HS,  ,!  1. 

Les'ejats  sous  les  cotes  W  et  XX  sont  relatifs 
aux  dépenses  faites  sur  le  même  exercice  de 
l'an  9,  penda-nt  l'an  10.  Le  second  a  été  rédige 
conformément  à  votre  arrêté  du  i  .'■'r  nivôse  an  9  , 
et  les  dépenses  y  sont  distinguées  par  chapitres. 

Les  trois  états  cotés  YY,  ZZ ,  AAÀ,  relatifs 
aux  dépenses  propres  à  l'exercice  de  l'an  10  ,  sont 
formés  sur  les  mêmes  bases  .-.  le  dernier  développe 
les  paiemens  ,  non-seulement  par  chapitres,  mais 
encore  par  articles,  De  la  sorte,  le  compte  que  je 
vous  présente  vous  'donnera  des  renseignemens 
t  occasion  de,  me  de- 


presente  vous 
que  vous    avez  eu 

mander.  1|  donnera  aussi  à  chaque  ordonnateur,' 
une  connaissance  prompte  et  facile  dé  la  situation 
exacte  de  son  service  vis-à-vis  du  trésor.  Lès 
ministres  qui  délivrent  des  ordonnances^  et  le 
tréspr  quj..  les  acquitte  ,  suivent  aujourd'hui  la 
même  marche  ,  et  classent  les  dépenses  sous  les 
mêmes  dénominations.  Il  y  a  dans  chaque  minis- 
tère, ainsi  qu'au  trésor ,  un  compte  ouvert  pour 
chacun  des  articles  de  dépenses  déterminés  par 
vos  arrêtés  ;  et  la  conformité  entre  ces  états  doit 
être  entière,  quand  l'exercice  est  consomme. 

Les  paiemens  faits  en  l'an  ro  pour  acquitter 
les  renies  et  les  pensions  (état  coté  A  A  A  ,  n.°  X) 
propres  à  cet  exercice  ,  ont  monté  à  66,303,86  i(. 
Ppur  connaître  ce  qui  a  été  payé  en  numéraire  , 
pour  cette  partiedu  service  ,  sur  tous  les  exercices 
réunis,  il  faut  recourir  à  l'état  cotéDDD,  et 
on  y  verra  que  cette  nature  de  paiement  a  monté 
à  plus  de  96  millions.  Je  dois  à  cette  occasion 
rappeler  ce  qui  a  été  fait  pour  améliorer  le  sort 
des  propriétaires  de  rentes  perpétuelles  :  des  vues 
de  crédit  vous  ayant  pqrté ,  Citoyen  consul ,  à  en 
accélérer  le  paiement,  il  a  fallu,  avant  la  fin  de 
l'an  10,  non-seulement  assurer  les  paiemens  du 
premier  semeatre/mais  assurer  aussi  les  fonds  du 
second  semestre,  qui  devait  être  payé  en  entier 
en  vendémiaire  de  l'an  1  1.  C'est  ainsi  que  ce  ser- 
vice, qui  ne  devait  être,  pour  l'exercice  de  l'an 
10  ,  que  d'environ  77  millions  pour  les  rentes  et 
pensions  ,  a  fait  sortir  de  la  caisse  centrale,  pen- 
dant cette  même  année  ,  une  somme  de  1 04 
millions  en  numéraire  (état  U).  Le  retour  de  la 
confiance  et  du  crédit  n'a  pas  été  trop  chèrement 
acheté  par  ce  redoublement  d'activité  dans  une 
partie  aussi  importante  du  service.  Les  bons 
effets  qui  en  résultent  en  ce  moment ,  Premier 
Consul  ,  prouvent  assez  l'efficacité  des  mesures 
que  vous  avez  prises  :  d'autres  tableaux  feront 
connaître  les  détails  de  l'exécution. 

Les  frais  de  négociations  et  de  service  tiennent 
une  place  important  parmi  l?s  dépenses  dont  la 
direction  et  la  suive,,  ance  me  sont  confiées. 

On  se  rappelle  les  opérations  faites  avant  la  ré- 
volution par  les  banquiers  de  la  cour  ;  on  sait  les 
viandes  fortunes  dunt  elles  ont  été  l'origine  depuis 
plus  de  deux  cents  ans  :  il  ne  serait  pas  facile  d'en 
retrouver  aujourd'hui  les  comptes.  Les  frais  d'an- 
ticipations pour  une  année  furent  évalués  a 
I5,8oo,ooof  dans  le  compte  général  des  revenus 
et  des  dépenses ,  publié  en  1789,  On  s'était  flatté 
depuis,  que  les  ressources  immenses  offertes  par 
l'émission  des  assignats,  dispenseraient /des  dé- 
penses de  négociations  :  le  contraire  arriva;  les 
émissions  d'abord  limilées ,  et  ensuite  toujours 
croissantes ,  ne  purent  à  aucune  époque  débarras- 
ser le  trésor  du  soin  de  trouver  et  de  fournir  des 
espèces  ;  et/plus  le  papier  devint  abondant,  plus 
l'achat  du  numéraire  devint  coûteux.  Les  comptes 
du  trésor,  rendus  au  1 ."'  septembre  1793  , 
portent  la  perte  pour  achat  de  numéraire,  dans 
un  espace  de  dix-huit  mois ,  à  1  54,6  1  5,5  85r. 
Si  on  passe  aux  années  suivantes ,  on  ne  sait  plus 
à  quels^calculs  s'arrêter,  car  ses  frais  énormes  ne 
S'byit  plus  la  mesure  des  pertes  du  trésor;  il  fau- 
drait la  chercher  dans  ce  système  inexplicable,  par 
suite  duquel  les  agens  du  Gouvernement  travail- 
laient sans  déguisement  à  avilir  la  monnaie  ou 
les  valeursqu'il   avait  lui-même  émises.   On   la 


trouverait  aussi  dans  des  traites  à  prix  exorbitans ,  ,  de  ladite  a 


7  >- 

résultat  funeste  de  l'avilissement  du  signe.  Il  n'y 
a  point  de  base  pour  établir  le  montant  de  ces 
pertes  ;  on  sait  seulement  qu'elles  sont  excessives; 
éteette  connaissance  a  du  moins  un  avantage,. 
C'est  qu'elle  permet  de  comparer  le  temps  où  il 
n'y  avait  plus  de  moyens  de  compter  ,  avec  celui 
où  tout  est  exactepvent,  connu  et  soigneusement 
calculé.  ,  ,    .  .  1     <■ 

;  L'état  des  frais  de  négociations,  coté  BBB, 
comprend  tous  ceux  qui  ont.  été  faits  en  l'an^i.o 
,pour  cet  exercice  :  tout  y  est  détaillé  par  valeurs  , 
par  échéances  ,  par  taux  de  l'escompte  et  par 
'spmnies.  Les  conditions  ont  toujours  été  connues 
de  vous  avant  d'être  définitivement  arrêtées  par 
.moi;  enfin  chacun  de  ceux: qui  ont  traité  y  re- 
trouve les  clauses  de  l'engagement  contracte  entre 
lui  et  le  trésor. 

lin  exécution  de  vptre  arrêté  du  28  brumaire 
dernier,  les  comptes  des  négociations  et  frais  de 
service  seront  désormais  réglés  et  arrêtés  tous  les 
trois  mois  sur  mon  rapport. 

Ces  frais  ,  montant  pour,  l'an  10  à  la  somme 
de  1  3,677,74.9/ '85e ,  seront  augmentés  de  la 
Commission  à  allouer  à  la  banque  de  France  pour 
le  paiement  dçs  renies  et  pensions  ;  mais  le  compte 
avec  cet  établissement  n'a  pas  encore  été  réglé. 

Quelques  autres  frais  peu  considérables  res- 
taient à  .régulariser  au  i.«  vendémiaire  :  toutes 
ces  parties ,  réunies  à  la  somme  ci-dessus,  ne  por- 
teront pas  les  dépenses  de  négociations  et  de  ser- 
vice à  quinze  millions  ;  elles  ne  sont  aussi  modérées 
en  comparaison  des  frais  des  années  précédentes 
qu'à  raison  de  la, diminution,  des  sommes  négo- 
ciées et  de  celle  du  taux  de  l'escompte. 

Cette  dépense  est  *déjà  moindre  qu'en  1789; 
elle  diminuera  encore'  dans  l'année  ou  nous 
sommes.  Mais  cette  diminution- n'est  pas  la  seule 
différence  qu'il  y  ait  entre  ces,  deux  années;  en 
1789,  les  recettes , .-insuffisantes  ,  et  déjà  en- 
tamées pendant  l'année,  précédente  ,  étaient  in- 
férieures aux  besoins  ;  et  ce  déficit  nécessitait 
l'emploi  des  recettes  de  l'exercice  suivant  :  ce  sont 
là  de  véritables  anticiperons  ;  mais  en  l'an  10, 
aucune  valeur  propre  à  l'exercice  de  l'an  11  n'a 
été  négociée. 

On  remarquera  aussi  que  la  somme  de  I  3  mil- 
lions 667,7 +9f  8SC  n'a  pas  été  entièrement  ap- 
pliquée à  des  frais  d'escompte  ;  elle  comprend 
aussi  ceux  de  versement  dans  les  caisses  des  payeurs 
des  arrondissemens  maritimes,  ceux  d'achat  d'or, 
ceux  de  conversion  de  la  monnaie  de  cuivre  en 
espèces  d'argent. 

La' résolution  que  vous  avez -prise,  Citoyen 
Premier  Consul,  de  rendre. ces  états  publics,  ne 
permet  plus  le  retour  des  abus-auxquels  ces  de- 
,  s  ont  autrefois  donné  lieu  :à  aucune  époque 
peut-être  ce  désordre  n'avait  fait  autant  <ie  progrès 
qu'ayant  votre  gouvernement.  On  trafiquait  à  vil 
prix  des  revenus  les  plus  certains  de  l'Etat;  les 
communications  régulières  entre  le  trésor  et;  ses 
propres  agens,  étaient  interceptées  ou  entravées  ; 
et  bientôt  les  intermédiaires  furent  maîtres  de  lui 
dicter  des  conditions  dont  le  poids  l'accablait. 
Sans  faire  une  véritable  avance,  ils  gagnaient  +0 


pour  cent  et  davantage ,  et  n'avaieut ,  la  plupart  du 
_:.u   j„  „,.^„   „„  fonds 


temps ,  d'autre  embarras  que  de  créer  un 
fictif  de  circulation  qui  ne  leur  coûtait^  rien.  On 
leur  demandait  cependant ,  comme  une  faveur ,  de 
prélever  ces  gains-exorbitans  :  à  la  moindre  diffi- 
culté ,  ils  mettaient  le  marché  à  la  main  ;  etl'homme 
d'état  se  croyait  perdu  sans  ressource  ,  parce  qu  ils 
le  menaçaient  de  l'abandonner  à  sa  mauvaise  des- 
tinée, s'il  voulait  s'affranchir  de  leur  tyrannie. 
Combien  était  légitime  l'impatience  de  passer  de 
ce  chaos  à  un  régime  bien  ordonné!  et  qui  mé- 
connaîtra que  jamais  peut-être  un  aussi  grand  in- 
tervalle n'a  été  franchi  plus  rapidement!  On  pourra 
s'en  convaincre  à  la  vue  du  tableau  que  je  joins  ici 
du  taux  de  l'intérêt  des  fonds  empruntés  (*).  Cet 
intérêt ,  dans  le  cours  des  trois  dernières  années ,  a 
été  réduit  de  4.0  pour  cent  à  9  pour  cent,  et  un 
nouveau  traité  le  fixe  en  ce  moment  à  6  pour.çent- 
Je  ne  crois  pas  que  l'histoire  de  nos  finances  o 
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(")  TERME  MOYEN  du  Taux  des  frais  d'escompte  par 
alloués  far  U 


cnd.inl  les  hi 

t  par  le  traite  du  23  frimaire 


un  autreexempiéd'un  passage  aussi  prompt  du- 
découragement  à  la  confiance 

Sans  doute  ces  heureux  effets  ont  eu  pour  prin- 
cipale cause  ,   tant  d'événemeus  prospères  qui  se, 
sont   suivis  sans  interruption   depuis   le  commen- 
cement du  Gouvernement.  Mais  on  peut  aussi  lc's> 
rapporter   aux  soins  que  vous  avez  pris  ,  Premier 
Consul,   de  réserver,  pour  chaque  année  et  pour, 
jehiaque  mois,  sur  les  .recettes  ordinaires,  les  fonds 
(nécessaires  aux  paiemens.  Les  recouvremens  sont, 
faits  dans  un  ordre  tellement  imperturbable  ,  quç 
l'on  peut,  dès  le  commencement  de  l'année  ,  dé- 
terminer.pdur  toute  sa  durée,   les  fonds  à  affecter 
aux  dépenses  de  chaque  ministère  ,   avec  une  pré- 
cision que   l'événement  justifie  toujours.    Votre 
prévoyance  à  aussi  assuré  le  succès  d'un  change- 
ment important,  qui  autrement  n'aurait  pu  s'el- 
fectuer  sans  .difficulté.    Avant  l'an   8  ,  le  trésor  • 
ne  faisait  une   partie  du  service    qu'à   l'aide  des 
Iproduits   à  recouvrer.   L'amorce   d'un   profit   im- 
mense continua  d'opérer,  même  après  cette  épo- 
que ;  et  je  fus  soWfent  moi-même  importuné  des 
sollicitations  de  ceux  qui  avaient  eu  si. long-temps 
le  privilège  de  ce.  .qu'ils. .appelaient  de  brillantes 
affaires.  Ils  ne  renoncèrent  à  leurs  poursuites  que 
quand   des  effets   certains   les   eurent   convaincus 
que  le  trésor  avait  des  moyens  assurés  de  se  passer 
d'eux.  Le  service  fut  fait  pendant  quelque  temps 
par  un   seul  agent;    cinq   banquiers    en   ont   été. 
chargés-après  lui.  Bientôt  des  termes  plus  avan- 
tageux  que  ceux  auxquels  ils  avaient  traité,  ont 
été  offerts";   et  sur  leur  refus  d'y  .souscrire  ,  six, 
autres  banquiers  les  ont  remplacés.,  Après  quatre 
mois  ,  une  association  des  receveurs  généraux  vous  , 
a  proposé  de   nouvelles  améliorations,   et  elle  a», 
succédé   aux  banquiers  ,    mais   avec   un   avantage, 
remarquable   :  c'est  qu'en   supprimant   les   inter- 
médiaires,   vous    avez    supprimé   Ja    part   qu'ils 
avaient  aux  bénéfices  ,   et  vous  en  avez  fait  pro- 
fiter le  trésor.    Ainsi  ,  nous  avons  gagné  à  chaque 
changement;  et  a  la  différence  des  autres  temps  , 
ce  sont  les  agens  même   du   service   qui   doivent, 
maintenant  concourir,  avec  une  érnulation  louable, 
à  son  amélioration. 

Je  dois  observer  encore  que  chaque  fois  qu'il 
y  a  eu  de  semblables  changemens  ,  un  soin  par- 
ticulier a  été  pris  des  intérêts  de  ceux  que  nous 
avons  ainsi  remplacés  :  des  facilités  leur  ont  été 
données  ;  en  même  temps  ,  aussi,  elles  ont  profité 
au  trésor ,  qui  a  compensé  avec  eux  pour  les  inté- 
rêts des' délais  qu'il  a  accordés  ;  et  ce  qui  prouve 
la  juste  confiance  qui  accompagne  les  opérations- 
du  Gouvernement;,  ainsi  cjue  la  solidité  des  asso- 
ciations qu'il  avait  chargées  .  d'un  service  aussi 
considérable,  c'est  qu'il  leur  a  été  inopinément 
•retiré,  sans  que  leur  crédit  en  ait  éprouvé  la  plus 
UégÈoe  arteince,  et  le  règlement  des  comptes  leur 
a  toujours   alloué  .-des   bénéfices. 

L'agence  des  receveurs  généraux  continuera  ses 
opérations  tant  qu'il  y  aura  pour  le  trésor,  des 
avantages  sans  inconvéniens  ;  mais  il  est  affranchi 
de  toute  dépendance,  et  il  traite  avec  les  ban- 
quiers et  les  gens  de  finance,  à  des  conditions 
aussi  égales  que  celles  qu'ils  pourraient  stipuler 
entre  eux. 

L'état  coté  CCC  contient  des  paiemens  mon- 
tant à  350,000  fr.  faits  en  l'an  1  o  ,  et  impu- 
tables sur  l'an  11.  La  note  qui  l'accompagne  en 
fait  connaître  la  nature. 

Ainsi  tous  les  paiemens  faits  pour  chaque  ser- 
vice, Premier  Consul ,  vous  sont  connus  en  détail. 
Il  convient  maintenant  de  les  présenter  tous  dans: 
un  même  tableau  :  l'état  coté  DDD  les  énonce' 
sommairement  sous  les  divisions  et  avec  les  dis- 
tinctions observées   dans   les    états   précédens. 

Si  les  dépenses  propres  à  chaque  service  sont 
établies  dans  ces  états  avec  exactitude  ,  ceux  des 
dépenses  faites  par  les  payeurs  généraux  et  par- 
leurs préposés  doivent  y  correspondre  par  appoint. 
L'état-  coté.EEE  a  pour  objet  de  présenter  som-- 
mairement  le  service  fait  par  les  caisses  de  ces 
comptables.  Le  résumé  réunit  d'abord  les  quatre 
services;  c'est-à-dire,  i.°  celui  de  la  guerre; 
2.0  celui  de  la  marine;  3.0  celui  des  dépenses 
diverses  ;  4..0  celui  de  la  dette  publique  et  des 
pensions.  Ils  sont  ensuite  détaillés  par  divisions 
militaires  ,  par  arrondissemens  maritimes  et  par 
départemens. 

Le  service  de  la  dette  publique  et  des  pensions  , 
qui  forme  la  quatrième  division  ,  exige  des  déve- 
loppemens.  Responsable  de  l'exécution  des  lois  et 
des'  arrêtés  du  GoirPélfnement  ,  qui  garantissent 
tant  de  fortunes  et  rjrîitégeni  tant  d'intérêts  par- 
ticuliers ,  je  dois  vous  présenter  le  compte  des 
opérations  des  agens'  du  trésor  sur  les  registres 
généraux  de  la  dette  ,  et  celui  des  inscriptions 
qu'ils  y  ont  portées.  Cette  comptabilité  est  régie 
par  les  mêmes  règles  que  celle  des  dépenses  du 
trésor  ;  elle  doit  être  présentée  de  même  à  la 
commission  de  la  comptabilité  nationale  et  sou- 
mise aux  mêmes  vérifications  et  arrêtés.  11  est 
d'ailleurs  utile  au  crédit  qlie  le  mouvement  annuel 
de  la  dette  publique  ,  et  sa  situation  aux  difféJ 
rentes,  époques  de  l'année,  soient  généralement 
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connus.  L'ordre  des  registres  du  trésor  a  rendu 
ce  travail  facile.  L'état  coté  GGG,  contenant 
sept  tableaux  ,  est  l'image  fidèle  des  opérations 
faites  pendant  l'an  1  o  ,  sur  la  dette  publique 
inscrite  et  les  pensions. 

Les  détails  contenus  dans  tous  les  états  qui 
viennent  d'être  analysés  ont  une  utilité  relative, 
et  ceux  qui  peuvent  être  importans  pour  un  service 
seront  indifférens  pour  un  autre  ;  mais  un  résultat 
complet  ,  commun  aux  deux  comptes ,  sous  le 
rapport  des  fonds  généraux  ,  contenant  la  subs- 
tance et  le  sommaire  de  tous  les  états,  servira 
à  les  rapprocher  ,  et  fera  connaître  comment  les 
recettes  arrivent  de  toutes  les  caisses  à  la  caisse 
centrale ,  et  sont  ensuite  distribuées  par  celle-ci 
à  tous  les  agens  de  la  dépense  ,  sur  tous  les 
points  de  la  République.  C'est  l'objet  de  l'état 
coté  FFF  :  il  récapitule  les  différentes  natures  de 
recettes  et  dépenses  sous  le  rapport  du  numéraire 
effectif,  et  rapproche  celles  de  la  caisse  centrale 
de  celles  de  toutes  les  caisses.  Leurs  fonctions 
respectives  étant  différentes  ,  les  résultats  doivent 
offrir  des  différences  ;  et  je  vais  en  dire  la  raison. 

La  recette  de  la  caisse  centrale  =■;  compose  des 
versemens  des  caisses  des  receveurs  ,  ■  et  la  dé- 
pense des  payeurs  extérieurs  s'acquitte  avec  les 
fonds  expédiés  par  la  caisse  centrale.  Dans  le 
cours  de  l'année  pour  laquelle  on  compte,  toutes 
les  opérations  respectives  des  caisses  n'ont  pu  être 
consommées  ;  la  caisse  centrale  n'avait  pas  reçu 
au  dernier  jour  de  l'année  tous  les  fonds  recouvrés 
dans  les  départemens,  et  les  payeurs  n'avaient  pu 
employer  dans  leurs  paiemens  la  totalité  des  en- 
vois de  fonds  qui  leur  ont  été  adressés  ,  et  ne 
les  avaient  pas  même  reçus  en  entier.  Les  deux 
comptes  ne  peuvent  donc  être  semblables  ;  la  diffé- 
rence entre  les  recettes  de  chaque  compte  prises 
collectivement  est  cependant  peu  considérable.  11 
en  est  de  même  de  la  différence  entre  leurs  dépenses 
relatives  à  l'an  10  et  années  antérieures.  Mais  ce 
qui  n'était  point  reçu  ou  n'était  pas  dépensé  à  la 


solde  qui  était  en  caisse  à  son  commencement. 

Cet  état,  dont  tous  les  autres  ont  fourni  les  élé- 
mens,  sera  le  seul  consulté  lorsqu'il  ne  s'agira  que 
de  résultats  généraux,  et  il  fait  connaître  en  peu 
de  nombres  et  sans  d'autres  recherches  tout  ce  qui 
a  été  reçu  sur  les  différens  produits  et  dépensé  pour 
les  différens  services.  J'ai  dit  tout  :  deux  compta- 
bles cependant  n'ont  pas  observé  dans  l'envoi  de 
leurs  bordereaux  et  états  de  situation,  toute  la 


ponctualité  qu'on  a  droit  d'exiger  d'eux.  Une  seule 
négligence  trouble  l'ordre  du  service  et  dérange 
l'uniformité  des  comptes.  A  l'avenir  elle  sera  effi- 
cacement réprimée,  soit  qu'elle  résulte  d'incapa- 
cité ,  soit  que  l'oubli  des  devoirs  en  soit  la  cause. 

Outre  les  dépenses  effectuées  avec  les  fonds 
provenant  du  trésor,  il  en  a  été  fait  avec  d'autres 
fonds,  qui  néanmoins  ne  doivent  point  lui  être 
étrangères:  ce  sont  les  dépenses  faites  dans  la 
2/.e  division  sur  le  fonds  d'un  million  qui  était 
verse,  chaque  mois  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
à  Turin  ,  dans  la  caisse  du  payeur  de  la  guerre.  Les 
dépenses  acquittées  par  le  payeur  des  troupes  fran- 
çaises stationnées  dans  la  République  italienne  , 
ont  été  faites  avec  les  fonds  mis  à  la  disposition 
de  ce  payeur  par  le  trésor  de  cette  république. 
L'armée  d'observation  du  midi  a  pareillement 
donné  lieu  à  dès  dépenses  de  cette  nature.  Des 
états  ,  annexés  à  ce  compte  ,  les  embrassent  toutes 
sous  une  forme  sommaire.  Ils  complètent  le  compte 
des  dépenses  ;  et  je  crois ,  Citoyen  Premier  Consul, 
vous  avoir  présenté  les  résultats  positifs  de  toutes 
les  opérations  faites  par  le  trésor  pendant  l'an  10. 

Le  service  de  l'an  11  a  commencé  avec  les 
moyens  intacts  de  cet  exercice,  lls.se  composent 
de  produits  libres  et  disponibles ,  proportionnés 
aux  besoins  de  la  République  :  rien  de  fictif,  rien 
d'incertain  dans  ces  recettes;  elles  sont  sincères, 
et,  pour  ainsi  dire  ,  indigènes,  et  aucun  emprunt 
ne  les  a  augmentées.  L'an  1  o  a  même  prêté  2  1  mil- 
lions à  l'exercice  de  l'an  1  1  ;  et  l'on  ne  peut  avoir 
une  preuve  plus  convaincante  de  la  grandeur  des 
avantages  qui  dérivent  de  l'ordre  et  l'économie.  Je 
parle  ici  de  cette  économie  et  de  cet  ordre  qui  s'ap- 
pliquent à  de  grands  objets,  et  que  vous-même,  Ci- 
toyen Premier  Consul,  jugez  dignes  de  votre  atten- 
tion immédiate.  Telles  sont  la  diminution  de  l'in- 
térêt, la  connaissance  de  tous  les  mouvemens  de 
fonds  ,  la  surveillance  de  tous  ceux  qui  reçoivent  ou 
qui  paient ,  l'exactitude  et  la  promptitude  des  paie- 
mens. Je  dois  compter  aussi ,  parmi  les  plus  im 


n  de  l'année,  était  à-peu-près  compensé  par:  le,  portantes  dispositions  d'ordre  générai,  ce  soin  que 


vous  prenez  de  connaître, par  les  rapports  des  mi 
nistres  eux-mêmes  ,  la  situation  du  service  fait  par 
le  trésor  pour  chaque  ministère;  de  consacrer, 
tous  les  mois  ,  un  jour  et  quelquefois  plus  à  l'exa- 
men attentif  de  l'emploi  de  tous  les  fonds  qui  ont 
été  dépensés  ;  de  préparer  ,  d'autoriser,  article  par 
article,  les  dépenses  du  mois  suivant  ;  de  compa- 
rer fréquemment  les  besoins  et  les  moyens  ;  et 
enfin  de  vous  faire  présenter ,  après  la  fin  de  cha- 


que année ,  comme  nous  le  faisons  aujourd'hui ,  un 
tableau  de  toutes  nos  opérations ,  dont  nous  ga- 
rantissons la  fidélité. 

Ministre  de  l'Épargne,  je  pourrais  dire  encore 
combien  d'autres  avantages  résultent  de  l'écono- 
mie ;  on  verrait,  par  tout  le  bien  que  vous  faites  , 
qu'elle  est  l'amie  des  arts  ,  des  talens  et  des 
sciences  ,  qui  font  fleurir  la  société ,  la  mère 
des  encouragemens  et  des  récompenses  :  c'est 
elle  aussi  qui  console  les  peuples  des  maux 
passés  ;  et  ils  reprennent  leur  courage  et  leur 
force  à  la  vue  du  bon  emploi  qu'elle  fait  de 
toutes  les  ressources. 

Une  dernière  observation  ,  Citoyen  Premier 
Cqnsul  ,    terminera    mon   rapport. 

Ces  comptes  doivent  à  l'avenir  s'enchaîner 
les  uns  aux  autres.  Le  solde  de  l'an  1  o  doit  être 
le  premier  article  de  la  recette  de  l'an  I  I  ,  et 
ainsi  d'année  en  année.  Ce  solde  étant  détaillé 
par  nature  de  valeurs  ,  elles  formeront  les  pre- 
miers articles  de  fa  recette  d'un  tableau  sem- 
blable :  ils  seront  conservés  en  tout  ou  en  partie 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  consommés  par  une  dé- 
pense. La  moindre  omission  serait  aisément 
remarquée.  La  forme  de  ces  états  deviendra 
familière  à  ceux  qui  les  examineront;  et  ils  sont 
si  faciles  à  comprendre  ,  qu'il  n'y  a  personne 
qui  ne  puisse  y  trouver  une  connaissance  com- 
plète de  l'état  de  nos  finances.  Les  remettre  à 
toutes  les  autorités  constituées  ,  annoncer  que 
des  comptes  semblables  seront  rendus  publics 
tous  les  ans  ,  les  communiquer  à  la  nation  en- 
tière ,  c'est  prendre  envers  elle  un  engagement 
honorable  et  patriotique  ;  c'est  promettre  des 
améliorations  toujours  croissantes  ;  c'est  procla- 
mer à  perpétuité  la  cessation  du  désordre  :  car 
la  forme  de  ces  comptes  ne  permettrait  pas  de 
le  cacher ,  et  cesser  de  les  publier  serait  recon- 
naître qu'il  existe. 

Donner  aux  nations  étrangères  une  connais- 
sance aussi  certaine  de  la  situation  de  nos  re- 
cettes et  de  nos  dépenses  ,  c'est  leur  manifester 
l'étendue  des  moyens  de  la  France  ,  et  mettre 
en  évidence  une  des  principales  sources  de  sa 
puissance  ;  c'est  leur  offrir  en  même  temps  le 
tableau  de  tant  d'avantages  ,  comme  gage  de  la 
tranquillité  générale. 

Paris ,  le   1  5   pluviôse  an  XI. 

Le  Ministre   du    Trésor  public  , 

Barbé-Marbois. 


COMPTE  GÉNÉRAL  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES 

FAITES  PAR  LA  Caisse  CENTRALE  du  Trésor  public,  a  Taris,  pendant  ï'an   X. 


PREMIÈRE  COMPTABILITÉ  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

EXTRAIT  de  la  Loi   du   i  j   Novembre   iypr ,  relative  a  l'organisation  du  Trésor  public. 

TITRE     I."     DE     LA     COMPTABILITÉ. 
ARTICLE      I.er 

Ta  première  espèce  de  Comptabilité  du  Trésor  public  est  purement  intérieure  ;  elle  ne  s'étend  pas  au-delà  des  Caisses 
du  Trésor  public. Le  Bordereau  de  fin  d'année  de  cette  première  Comptabilité,  présentera  le  compte  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses  faites  par  les  caisses  du  Trésor  public  (  à  Paris) ,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  de  l'année  expirée, 
avec  distinction  d'exercices. 

NOTE. 

Les  Recettes  EFFECTIVES,  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor,  public,  à  Paris,  se  composent  des  versemens  des  Administrations,  des 
Comptables  chargés  du  recouvrement  des  deniers  publics,  et  des  versemens  de  divers,  pour  acquitter  immédiatement  un  droit,  ou 
une  contribution  ,  ou  se  libérer  de  débets.  . 

Les  Recettes  d'ordre  se  composent  des  versemens ,  à  titre  de  dépôt  ou  d'échange  ,  pour  remplacement  de  valeurs ,  ou  pour  produit 

d'effets  négociés.  .  , 

Les  Dépenses  effectives  comprennent  les  paiemens  faits  sur  les  mandats  des  Payeurs  généraux,  et  les  envois  de  tonds  a  leurs 

Préposés  ,  dans  les  divisions  militaires  ,  ports  et  colonies.  v  ..  i      .';'.,  . 

Les  Dépenses  d'ordre  comprennent  les  remises  faites  pour  effets  négociés  ,  les  versemens  de  valeurs  a  l'Administration  de  1  Enre- 
gistrement pour  en  poursuivre  le  recouvrement  ,  les  valeurs  mortes  remises  à  la. serre  des  dépots,  &c. 

On  appelle  valeurs  mortes  les  effets  tels  que  bons ,  rescriptions ,  &c.  qui ,  après  avoir  fait  office  de  valeurs  actives  dans  les  Caisses 
publiques,  sont  versés  à  la  Caisse  centrale,  et  ne  peuvent  plus  être  utiles  pour  le  service.  (  Arrêté  du  28  Brumaire  an  11.) 

LES  CONVERSIONS  de  valeurs  ont  lieu  lorsque  deseffets  à  terme,  tels  qu'obligations,  cédules ,  traites,  &c.  encaisses  au  Trésor  public, 
sous  leur  dénomm<LÙon  propre ,  sont  réalisés  en  écus  par  les  souscripteurs,  et  avant  que  ces  effets  aient  été  appliqués  aux  dépenses  publiques. 
II  est  alors  nécessaire  ,  pour  suivre  exactement  l'emploi  des  valeurs  ,  par  nature,  de  faire  dépense ,  pour  ordre ,  de  l'effet  acquitte  ,  remis  au 
souscripteur  qui  l'a  remboursé ,  et  défaire  recette,  aussi  pour  ordre,  du  numéraire  effectif,  donné  en  paiement  de  l'effet.  Cette  opération 
intérieure  de  caisse  augmente,  à  chaque  mouvement,  la  somme  apparente  des  recettes  ou  des  dépenses  aux  comptes  particuliers  de  chaque 
valeur  ,  et  au  compte  général  qui  se  forme  de  leur  réunion  ;  mais  le  résultat  numérique  du  solde  et  celui  de  la  recette  ou  de  la  dépense 
effective  restent  toujours  les  mêmes. 

États  sommaires  des  Recettes  et  Dépenses  de  toutes  natures  et  valeurs, 
avec  distinction  des  Exercices ,  faites  par  la  Caisse  centrale  du  Trésor  public ,  à  Paris , 
pendant   l'an   X. 

Les  états  qui  suivent,  présentent  avec  détail  la  nature  et  l'origine  des  Recettes  effectives,  ainsi  que  l'application  et  la  nature  des  Dépenses 

de  la  même  classe.  ,    ,     .       , 

Les  résultats  des  autres  Recettes   et  Dépenses,    qui  ne    sont  que  des  opérations  d'ordre,  sont  établis  dans  la  Balance  générale  ,  ETAT  V- 
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GAZETTE  NATIONALE  m  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  S  j  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel- 


N°  175. 


Mercredi  ,  20  ventôse  an  1 1  de  la  République  (  1  6  mars  1  8o3. 


INTERIEUR. 

Paris,  le  24  ventêse. 
CORPS -LEGISLATIF. 

Présidence  de  Alerte. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  budjet 
de  l'an  if  ,  présenté  par  le  cens  eilltr-U' état  Cretet* 
dans  la  séance  du  21  ventôse  (Voyez  le  n"  du  22). 

Crelet.  Citoyens  législateurs,  vous  venez  d'en- 
tendre la  lecture  du  projet  de  la  loi  qui  doit  régler 
l'administration  des  finances  pendant  le  cours  de 
Fan  1  r . 

Dans  les  années  précédentes  le  budjet  se  compo- 
sait de  plusieurs  lois  séparées  ;  il  a  paru  conve- 
nable d'abandonner  cette  forme  ,  de  ne  plus  sépa- 
rer des  matières  intimement  liées,  de  réunir  dans 
une  seule  loi  des  objets  qui  doivent  s'expliquer  les 
uns  p.ir  les  autres  ,  et  de  rendre  ainsi  plus  compa- 
rables et  plus  intelligibles  les  lois  de  finances. 

La  loi  du  budjet  armuel ,  considérée  séparément , 
n'est" pas  proprement  le  compte  des  finances;  elle 
renferme  la  substance  et  les  résultats  de  ce  compte 
qui  se  compose  des  comptes  généraux  rendus  par' 
les  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  ,  et 
des  comptes  particuliers  rendus  par  chaque  minis- 
tre ;  elle  est  le  complément  et  ia  conséquence  de 
ces  mêmes  comptes  qui  l'expliquent  et  la  justifient. 

Le  compte  du  ministre  des  finances  contient  tous 
les  détails  et  les  bases  du  budjet  de  l'an  1 1  ;  là  sont 
exposés  avec  méthode  et  clarté  les  détails  nom- 
breux d'une  aussi  vaste  administration  ;  et  comme 
ce  compte,  citoyens  législateurs,  deviendra  l'objet 
de  vos  études  et  de  vos  méditations ,  ma  tâche 
actuelle  se  trouve  réduite  à  une  explication  res- 
serrée des  dispositions  que  contient  la  loi  qui  vous 
est  proposée. 

Le  budjet  d'une  année  ne  se  compose  pas  seule- 
ment des  recettes  et  des  dépenses  propres  à  cette 
année  ,  la  fin  d'un  exercice  ne  termine  pas  toutes 
les  affaires  qui  lui  appartiennent;  il  reste  à  cette 
époque  une  multitude  de  recettesnon  recouvrées 
et  de  dépenses  non  appnrées  qui  nécessitent  un 
compte  an  miel ,  jusqu'à  ce  que  chacun  de  ces 
objets  en  suspens,  venant  à  s'éteindre  avec  le  tems , 
l'exercice  auquel  ils  appartenaient  disparaît  du 
budjet;  cette  relation  successive  entre  tous  les  exer- 
cices est  un  effet  de  la  salutaire  méthode  de  leur 
séparation.  Pendant  un  grand  nombre  d'années  on 
pourra  voir  dans  le  budjet  annuel  revenir  plusieurs 
des  exercices  précédens ,  et  se  présenter  avec  ce 
petit  nombre  d'actions  actives  et  passives  qui  sus- 
pendront l'appureroent  total  de  ces  exercices. 

La  loi  da  budjet  de  l'an  1 1  est  organisée  dans  ce 
sens,  elle  contient  huit  titres. 

Le  titre  1er  est  relatif  aux  exercices  des  années  5  , 
6  .  7  et  8. 

Le  titre  H  ,  à  l'exercice  de  l'an   9. 

Le  titre  111 ,   à  l'exercice  de  l'an  ig. 

Les  titres  IV  et  V  à  l'exercice  de  l'an  11.. 

Le  dire  VI  constitue  les  recettes  pour  Fêxercice 
de  l'an  12. 

Le  titre  VII  statue  des  mesures  pour  le  paiement 
des  rentes  et  pensions  viagères.      •      ■ 

Le  titre  VIII  porte  l'ouverture  d'un  crédit  provi- 
soire destiné  à  pourvoir  à  une  partie  des  dépenses 
de  l'an  r  2 . 

TITRE      PREMIER. 

La  loi  du3o  ventôse  an  9  avait  affecté  à  l'acquit- 
tement des  exeicices  des  années  5  ,  6  ,  7  et  8  ,  un 
crédit  de  2,700,000  de  rentes  à  "5  pour  100  .  et  un 
vin  autre   crédit  de    1.000,000  en  pareilles  rentes. 

La  même  loi  avait  déterminé  la  part  de  chacun 
de  ces  exercices  dans  les  crédits  ouverts  :  ces  limita- 
tions ne  se  trouvant  point  conlorrues  aux  besoins 
respectifs  de  ces  exercices,  dont  certains  exigent  une 
portipn  de  crédits  plus  forte,  et  d'autres  moins 
forte  ,  il  devient  nécessaire  de  supprimer  cette 
eondition  ,  et  d'autoriser  l'emploi  des  deux  crédits 
non  plus  à  acquitter  dans  des  proportions  limitées 
des  dettes  de  chacun  des  exercices  5  ,  6  ,  7  et  8  , 
mais  à  être  employés  selon  les  besoins  relatifs  de  ces 
mêmes  exercices. 

C  est  une  disposition  d'ordre  dont  le  Gouverne- 
ment a  reconnu  la  nécessité. 

Titre    IL 

On  était  loin  au  commencement  de  l'an  g , 
d'avoir  sur  les  finances  de  la  République  des 
notions  assez  précises  pour  tenter  de  les  soumettre 
à  un  budjet  régulier  ;  les  recettes  et  les  dépenses  , 
les  besoins  et  les  ressources.,  n'étaient  àpperçus  que 
d'une  manière  vague  et  éloignée  ;  l'ordre  en  finance 
commençait  ,  mais  ce  n'était  qu'un  essai ,  et  l'on 
ne  put  proposer  à  la  loi  que  des   appréciations. 


Mais  depuis,  les  recettes  et  dépenses  de  l'exer- 
cice se  sont  réalisées  ,  et  sont  ainsi  connues  par 
le  fait  ;  le  budjet  de  cet  exercice  doit  donc  être 
régularisé  ,  et  rentrer  dans  le  domaine  de  la  loi. 

Les  dépenses    de    l'an   9  se    sont 
élevées    à. 494.ii77.041 

Plus ,  pour  frais  de  négociations.  .        3s, 000. 000 


526,477,041 
Les  lois  des  19  nivôse  et  3o  ventôse 
n'avaient  accordé  en  crédits  que 435,000,000 

Les  dépenses  ont  excédé  les  crédits 
de 9',477  °4 ' 

La  loi  présentée  propose  de  régulariser  les  dé- 
penses de  l'an  9  ,  par  l'ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  cette  somme  de  97.477,041  fr. 

Quant  à  la  position  actuelle  de  l'exercice  de  l'an  9, 
on  voit  par  le  compte  du  ministre  des  finances, 
qu'une  somme  de3i  millions  suffira  pour  le  sojder 
en  entier  ;  les  moyens  d'y  pourvoir  sont  indiqués 
par  l'article  III  de  la  loi  ;  ils  reposent  sur  des  recou- 
vremens  arriérés  et  sur  des  ressources  extérieures 
au  service  cour/nt  ;  le  Gouvernement  compte  sur 
la  réalité  de  ces  moyens  ;  ainsi  l'an  9  sera  soldé 
d'une  manière  intégrale. 

T    I   T    R   E       I   I   l.  .... 

Les  dépenses  de  l'an  10  ont  été  évaluées^par  le 
budjet  de  cet  exercice,  à  5oo  millions. 

11  fut  ouvert  un  crédit  de  pareille  somme ,  com- 
posé  des  contributions  et    des    re- 
venus publics .  alors  évalués  à,...  470,000,000 Ir. 

Et  d  une  affectation  sur  les  pro- 
duits des  ventes  des  domaines  naiio- 
naux 3o, 000,000 


Total 5oo, 000,000 

Les  recettes  évaluées  seulement  à  470  millions  , 
se  sont  élevées  à  5o3.52i,623  fr.;  elles  suffiront  pour 
acquitter  toutes  les  dépenses  de  l'an  10  :  dès  lors 
la  ressource  extraordinaire  de  3o  millions  s'est 
trouvée  superflue  ;  elle  est  restée  intacte. 

Le  Gouvernement  propose  d'annuller  ce  crédit 
devenu  inutile  ,  et  de  dégager  la  masse  des  do- 
maines nationaux  de  cette  affectation. 

Titre     IV. 

Nous  venons  ,  citoyens  législateurs  ,  de  vous 
occuper  des  exercices  des  années  5,  6  ;  7  ,  8  ,  9 ,  10; 
nous  arrivons  en  l'an  1 1  et  aux  dispositions  légis- 
latives ,  nécessaires  pour  constituer  le  budjet  de 
cet  exercice. 

Les  dépenses  de  l'an  1 1  sont  évaluées  ,  par  l'ar- 
ticle IX  de  la  loi  du  budjet  ;  savoir  : 

i°.  Arrérages  de   la   dette  publique,  y  compris 
la  dette  des  six  nouveaux  départe- 
mens,   ci 64,023,48.2 fr. 

2°.  Service  des  ministères  et  pen- 
sions:    5o8,476.5i8 

3°.  Frais  dé  négociations 9,000,000 

40.  Dépenses   imprévues _       8.000,000 

Total 53g,5uo,ooo 

La  loi  du  20  floréal  an  10  ,   avait 
ouvert  un  crédit  provisoire  de 3oo,ooo,ooo 

Reste  à  ouvrir  un  crédit  de 28g.5oo,ooo 

D'après  les  produits  des  premiers  mois  de  l'an  11, 
et  d'après  des  évaluations  sur  lesquelles  le  Gou- 
vernement a  le  droit  de  compter,  les  recettes  de 
l'an  11  suffiront,  non  -  seulement  pour  acquitter 
toutes  les  dépenses  de  cet  exercice  ,  mais  elles 
produiront  encore  un  excédent  au  profit  de 
l'an    12. 

Titre    V. 

La  loi  du  2t  floréal  an  10  a  ordonné  qu'une 
loi  annuelle  déterminerait  le  montant  des  inscrip- 
tions de  5  pour  cent  consolidés  qui  pourraient 
être  portées  au  grand-livre  en  conséquence  des  nou- 
velles liquidations  de  la  dette;  arriérée:,  -opérées 
dans  lé  cours  de  la  même  année. 

Elle  a  ouvert  à  cet  effet  un  crédit  de  3  millions 
de  rentes  ,  destiné  à  la  liquidation  de  l'ancienne 
dette  ,  et  un  autre  crédit  de  4  millions  destiné  à  la 
liquidation  du  tiers  provisoire. 

Sur  le  crédit  de  3  millions  ,  il  n'y  avait  de  con- 
sommé ,  au  1e1  vendémiaire  an  1 1 ,  que  979. g58  fr.  ; 
ce  qui  en  restait,  suffira  pour  acquitter  les  liqui- 
dations qui  auront  lieu  en   l'an  11. 

Sur  le  crédit  de  4  millions  ,  il  a  été  consommé 
1,782.371  fr.  :  le  restant  ne  suffira  pas.  à  l'activité 
des  liquidations  du  tiers  provisoire;  le  Gouver- 
nement demande  un  nouveau  crédit.ile  2  millions 
.appplicable  à  cette  espèce  de  liquidation. 


Titre     VI. 

Les  excédens .  justement  espérés  sur  les  exercices 
an  10  et  an  11  ,  sont  un  signe  de  prospérité  dont 
les  effets  ,  après  avoir  convenablement  pourvu  à 
tous  les  services ,  doivent  s  étendre  et  produire  un 
soulagement  dans  les  contributions  ;  de  toutes  cel- 
les qui  pèsent  sur  la  nation  ,  la  contribution  fon- 
cière exige  les  premières  faveurs  ;  elle  n'est  proba- 
blement point  exagérée  en  masse  ,  mais  les  incon- 
véniens  de  la  répartition  la  rendent  très-onéreuse 
pour  les  départemens  surchargés. 

Le  Gouvernement  offre  un  premier  remède  , 
en  proposant  pour  l'an  12  une  diminution  de 
10  millions  sur  la  contribution  lonciere  ,  qui  ,  de 
220  millions,   se  trouvera  réduite   à   210. 

La  répartition  des  210  millions  a  été  laite  entre 
tous  les  départemens  ,  dans  la  proportion,  la  meil- 
leure ,  c'est-à-dite  la  plus  conforme  aux  renseigne- 
mens  recueillis  jnsquà  présent  sur  les  inégalités 
réelles  qui  existent  entre  les  cotisations  respectives 
des  départemens  ;  inégalités  dont  les  effets  affli- 
geans  ne  sauraient  être  trop  tôt  réparés  ;  dont 
le  Gouvernement  poursuit  l'examen  avec  force  et 
constance  ,  mais  auxquelles  il  ne  sera  remédié  que 
par  le  tems  et  par  le  succès  des  masures  qui  vien- 
nent d'être  prises  pour  vérifier  avec  soin  les  bases 
de  la  répartition. 

Un  tableau  annexé  à  la  loi  contient  la  répartition 
des  210  millions  entre  les  108  départemens. 

Un  autre  tableau  contient  la  répartitiou  de  la 
contribution  personnelle,  somptuaire et  mobiliaîre, 
fixée  pour  l'an  12  à  32, 800,000  fr. 

Il  sera  imposé  2  centimes  par  franc  de  l'une  et 
l'autre  contribution  pour  fonds  de  non-valeur  et 
de  dégrèvement. 

Un  troisième  tableau  fixe  les  dépenses  adminis- 
tratives à  payer  par  le  trésor  public  sur  le  produit 
des  centimes  additionnels  déteiminés  par  le  même 
tableau  pour  chaque  département. 

Un  quatrième  tableau  contient  l'état  des  dépenses 
variables  à  payer  en  l'an  12  par  les  départemens 
sur  le  produit  des  centimes  additionnels  dont  le 
maximum  est  fixé  pour  chaque  département  par  la 
dernière  colonne  du  tableau. 

La  contribution  des  portes  et  fenêrres  est  fixée 
pour  l'an  iî  à  16  millions  ;  elle  est  répartie  p^r 
un  cinquième  tableau.  Cet  impôt  pesait  d  uue  ma- 
nière très-forte  sur  les  manufactures  dont  les  fenêtres 
ne  sont  multipliées  que  comme  moyen  de  leur 
industrie.  Ces  fenêtres  seront  affranchies  ,  et  la 
contribution  ne  s'étendra  pas  au-delà  des  lieux 
d'habitation. 

Titre     VII. 

En  proposant  à  cette  tribune  ,  en  l'an  10  ,  de 
rapprocher  le  paiement  des  arrérages  des  rentes 
perpétuelles,  et  de  les  établir  dans  le  mois  qui 
suivrait  l'expiration  du  semestre  ,  le  Gouvernement 
fit  exprimer  ses  regrets  sur  les  circonstances  qui 
ne  permettaient  pas  alors  de  prendre  une  mesure 
semblable  pour  le-paiement  des  rentes  viagères  et 
des  pensions  ;  depuis  cette  époque  l'abondance 
des  ressources  ,  la  facilité  des  négociations  ,  les 
effets  de  la  confiance  ont  amené  la  possibilité  de 
payer  le  viager  et  les  pensions  avec  autïnt  ds 
faveur  que  le  perpétuel  ,  en  déplaçant  seulement 
les  époques  de  paiement  ,  de  manière  qu'à  l'avenir 
tout  ce  qui  sera  dû  du  perpétuel  ,  continuera  à 
êtie  payé  par  semestres  dans  les  mois  de  vendé- 
miaire et  de  germinal  qui  suivront  l'échéance  ;  et  ce 
qui  sera  dû  en  viager  et  pensions ,  sera  aussi  payé 
par  semestres  dans  les  mois  de  nivôse  et  de  messi- 
dor qui  suivront  les  échéances. 

Mais  la  dette  publique  perpétuelle  ou  viagère  ne 
souffrira  plus  d'aucune  espèce  de  retard  ,  elle  sera 
payée  à  jour ,  à  l'époque  de  l'échéance  ;  ordre 
inconnu  jusqu'à  ce  jour  dans  les  fastes  de  nos 
finances. 

Titre     VIII. 

L'époque  des  sessions  du  corps-législatif  qui  n'ont 
lieu  que  dans  le  courant  d'un  exercice  ,  nécessitent 
l'ouverture  d'un  crédit  provisoire,  afin  démettre 
le  Gouvernement  en  état  d'acquitter  une  portion 
des   dépenses  de  l'année  suivante. 

Le  Gou\  ernement  demande  l'ouverture  d'un  sem- 
blable crédit  pour  une  somme  de  400  millions  sur 
les  58g  millions  ,  à  quoi  sont  évaluées  les  dépenses 
de  l'an  12;  il  à -besoin  de  cette  latitude  pour  faci- 
liter ses  négociations ,  pour  en  économiser  les  frais, 
pour  ne  laisser  souflrir  aucune  branche  du  service 
public  ,  et  pour  se  mettre  dans  un*  aisance  qui 
puisse  répondre  à  toutes  les  circonstances  ,  même 
à  celle  qu  il  ne  veut  pas  ,  qu'il  est  loin  de  prévoir, 
mais  qu'exigerait  cependant  la  sùrete  de  l'Etat. 

Vous  reconnaîtrez,  citoyens  législateurs;  avec 
une  pleine  satisfaction  et  peut-être  avec  étonne- 
ment  l'immense  amélioration  survenue  dans  les 
"finances  ;  nous  ne  sommes  pas  seulement  affranchis 


Je  ton'  aniéré  ,  ce  tout  déficit,  ou  réel,  ou  immi 
mm  ,  ou  seulement  apparent,  mais  les  recettes  ont 
excédé  les  dépenses  en  l'an  10  et  en  l'an  1 1  ;  cepen- 
daot  il  a  été  pourvu  avec  abondance  à  toutes  les 
parties  du  service  public  :  des  efforts  dispendieux  , 
qui ,  on  peut  l'espérer  ,  seront  bientôt  couronnés  du 
succès  ,  o:it  été  laits  pour  reconquérir  la  plus  im- 
portante de  nos  colonies  et  pour  organiser  les 
autres;  des  sommes  considérables  ont  été  employées 
aux  grandes  routes  ,  à  la  navigation  intérieure  . 
aux  canaux  et  aux  poris  maritimes;  et  d'autres 
sommes  ont  été  employées  pour  assurer  les  subsis- 
tances sur  plusieurs  points  du  territoire  affligés  par 
.des  récoltes  insuffisantes. 

Il  est  inutile  de  désigner  la  main  qui  a  placé  les 
finances  publiques  à  ce  haut,  degré  de  puissance  , 
dordre  et  de  prospérité  ,  et  qui  nous  a  lait  si 
promptement  oublier  l'état  d'insuffisance  et  de  dis- 
crédit dans  lequel  elles  étaient  plongées. 

Je  rapprocherai  les  principaux  points  de  la  si- 
tuation actuelle  des  finances  de  la  République  ,  et 
je  vous  rappellerai  d'abord  que  les  recettes  pu- 
bliques ,  bornées  en  l'an  S  à  400  et  quelques  mil- 
lions ,  se  sont  élevées,  en  l'an  g,  à  494477,041  ; 
eu  l'an  10,  à  plus  de  5oo,ooo,ooo  ;  en  l'an  11  ,  à 
plus  de  5Sg,5oo.ooo;  elles  atteindront  cette  somma 
en  l'an  12  ,  même  après  avoir  supprimé  10  millions 
sur  la  contribution  foncière. 

Les  dépenses  ont  éprouvé  une  progression  sem- 
blable ,  parce  que  les  premières  années  de  paix 
sont  dispendieuses,  parce  qu'un  grand  Etat  exige 
de  grandes  dépenses  pour  sa  conservation  et  sa 
sûreté  ,  et  parce  que  le  territoire  de  la  République 
s'est  étendu. 

Le  crédit  public  a  été  rétabli  ,  le  Gouvernement 
négeie  ses  valeurs  à  6  pour  cent  par  an  ;  on  a  vu 
ces  mêmes  valeurs  se  négocier,  il  y  a  peu  d'années, 
de  20  ,  3o  à  40  pour  cent. 

La  dette  publique  perpétuelle  n'a  reçu  que  de 
faibles  accroissetnens  occasionnés  par  les  liquida- 
lions  de  l'arriéré  ;  ces  accroissement  sont  détruits 
en  pairie  par  les  opérations  île  la  caisse  d'amortis- 
tissernent  ;  cetre  caisse  est  déjà  propriétaire  de 
2.067.21g  fr.  de  rentes  consolidées,  c'est-à-dire, 
du  vingtième  de  la  dette  perpétuelle. 

Les  accroissemens  de  la  dette  viagère  ont  été 
balancés  par  les  extinctions,  et  cette  dette  va 
s'amortir  chaque   année  dans  une  forte  proportion. 

La  dette  publique  non  fondée  ,  celle  que  l'on 
peut  appeler  dette  de  la  révolution  ,  comprend 
tout  le  passé  jusqu'à  l'an  5.  Son  étendue  n'est 
point  encore  cornue  ;  elle  ne  peut  être  fixée  que 
par  des  appréciations  ,  ou  plutôt  par  les  liquida- 
tions qui  s'opèrent  chaque  jonr. 

Ces  liquidations  occupent  toute  la  sollicitude  du 
Gouvernement  ,  elles  furent  long-tems  inactives 
par  linsouciance  des  créanciers  ,  qui  méprisaient 
tes  valeurs  avilies,  employées  à. leur  paiement; 
le.  rétablissement  du  crédit  de  ces  valeurs  .  a 
réveillé  les  créanciers,  qui  aujourd'hui,  se  pressent 
en  foule.  Les  opérations  de  liquidation  vont  rapi- 
dement, mais  elles  ne  peuvent  être  précipitées; 
on  a  trop  reconnu  avec  combien  de  réserve  et 
de  soin  il  fallait  agir  pour  vérifier  les  demandes 
frauduleuses  qui  se  mêlent  aux  demandes  légitimes. 

Avec  un  peu  de  tems  et  une  modique  quantité 
de  rentes  ,  l'immense  arriéré  antérieur  à  l'an  5 
sera   éteint. 

On  voit  par  le  chapitre  Ier  du  compte  du  ministre 
des  finances  ,  que  les  moyens  d  acquitter  ce  qui  reste 
du  sur  les  exercices  des  années  5  ,  6  ,  7  et  8  ,  sont 
établies. 

Il  n'est  do  sur  l'an  9  que  3 1,000,000 ,  la  loi  pro- 
posée détermine  les  fonds  pour  acquitter  cette 
somme. 

Les  recettes  excéderont  la  dépense  pour  les 
années  10  et   II. 

Il  er.  sera  probablement  de  même  pour  l'an  12  , 
malgré  la  diminution  de  10,000,000  sur  la  contri- 
bution foncière. 

Tel  est ,  citoyens  législateurs  ,  la  situation  des 
finances  de  la  République  ;  elle  est  le  fruit  de  la 
paix  et  de  l'affermissement  du  Gouvernement  ; 
il  ta  présente  à  la  nation  française  comme  le 
témoignage  de  ses  soins  et  des  succès  qu'il  a 
obtenus  dans  le  rétablissement  de  l'ordre  et  du 
crédit  public. 

Rien  d'incertain  ,  rien  d'équivoque  dans  les 
résultats  que  je  viens  de  vous  soumettre  ;  ils  sont 
justifiés  par  le  compte  du  ministre  des  finances . 
et  par  un  enchaînement  de  preuves  irrécusables  ; 
le  Gouvernement  connaît  ses  devoirs  envers  la 
nation  ,  et  sa  propre  dignité  ,  ou  ne  supposera  pas 
qu'il  ait  pu  recourir  à  la  honteuse  ressource  de 
dissimuler  aucune  vérité  ,  et  d'avoir  employé  la 
plus  légère  fiction.  L  exposition  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  offre  une  situation  jusqu'alors 
sans  exemple  dans  les  fastes  des  finances  de  la 
France. 

Vous  acquerrez  ,  citoyens  législateurs  ,  la  convic- 
tion de  cette  heureuse  situation  .  vous  en  trans- 
mettrez la  certitude  à  vos  concitoyens  ,  et  vous 
partagerez  avec  eux  les  sentimens  de  confiance  et 
despoir  qu'il  est  permis  aux  Fiançais  d'attacher  à 
l'avenir. 
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T    R    I    B    U    N    A    T. 

Présidence  de  Garry. 
SÉANCE     DU    "3    VENTOSE. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu 
et  adopté. 

Sur  le  rapport  des  tribuns  Pérès  ,  Pietet ,  Perrin , 
Mallarmé  .  Moreau  et  Sédillez  ,  le  tribunat  vote 
l'adoption  de  trsnie-neuf  projets  de  lois  qui  inté- 
ressent les  communes  d'Alençon.  Neuiliy-le-Réal  , 
Versailles  ,  Paris  ,  Rouen  ,  Saverne  ,  Cabors  , 
Brioude  ,  Mortain  ,  Saint-Albin  .  Louhans  ,  Aucli, 
Quimpcr ,  Nîmes,  Avenay  ,  Baudrecourt  ,  Pa- 
doux ,  Gazaupouy  ,  Equisheim  ,  Crouy  ,  Radeporu , 
Noiseilles,  Calvinhac  ,  Poissons  ,  Morancey  ,  Bar- 
ret-le-Haut ,  Orges,  Marly  ,  Saint  Jean-d'Angely  , 
Sainte-Croix-aux-Mines,  Charmes-le-Grand  .  Rhi 
hau  ,  Saint-Clar  ,  Cartel-Mouron  ,  Besse  ,  Bcnn- 
uhir  ,  Grandvillars  ,  Offremont  et  Archettes. 

Le  tribunat  reçoit  du  corps-législatif  les  projetsde 
lois  relatifs  aux  finances  et  à  l'adoption.  Ils  soin 
renvoyés  aux  sections  des  finances  et  de  législation. 

L'ordre  du  jour  appelle  Ja  discussion  du  projet  de 
loi  sur  l'organisation  au  notariat. 

Nous  rétablissons  ici  le  rapport  Lit  par  Favard 
dans  la  séance  du  al. 

Tribuns  ,  dit-il  ,  toutes  les  institutions  qui 
avaient  vieilli  avec  la  monarchie,  ont  été  dé- 
truites ou  réformées  ;  celle  du  notariat  est  la  seule 
qui  se  soit  soutenue  au  milieu  des  décombres  de  la 
îévolution  ,  sans  avoir  été  réorganisée. 

Il  est  vrai  que  les  notaires  exerçant  une  juridic- 
tion volontaire  ,  consacrant  dans  leurs  actes  la 
volonté  des  comractans  ,  et  cette  volonté  étant 
subordonnée  aux  lois,  il  était  juste  et  conséquent 
d'organiser  ,  avant  le  notariat  ,  toutes  les  autres 
instituions  ;  car ,  si  je  ne  me  trompe  ,  le  notaire  , 
qui  est  le  confident  de  toutes  les  pensées  de  ses 
concitoyens.,  qui  est  le  régulateur  des  engagemens 
qu'ils  veulent  contracter  ,  qui  donne  par  son  carac- 
tère la  sanction  pratique  à  toutes  les  lois,  remplit 
une  magistrature  qui  se  présente  à  mon  idée 
comme  la  clef  de  l'édifice  social ,  qu'on  place  la 
dernière. 

Aussi  l'assemblée  constituante  avait-elle  terminé 
ses  opérations  p3r  une  loi  sur  l'organisai  ion  du 
notariat  ;  mais  cette  organisation  n'a  pas  été  exé- 
cutée. Des  lois  subséquentes  ont  autorisé  les  ad- 
ministrations à  nommer  provisoirement  aux  places 
des  notaires  dont  le  remplacement  serait  demandé 
par  des  conseils- généraux  des  communes. 

Les  affections  locales  ont  fait  abuser  de  ces  lois. 
Par-tout  le  nombre  des  notaires  aurait  dû  être 
diminué, .et  par-tout  il  a  été  augmenté. 

Frappés  de  ces  abus  ,  le  conseil  des  cinq-cents  , 
celui  des  anciens,  les  commissionsdégislatives  créées 
au  18  brumaire  ,  avaient  senti  la  nécessité  d'une 
prompte  organisation  du  notariat.  Il  avaient  mé- 
dité et  discuté  un  projet  que  la  fin  de  leurs  ses- 
sions respectives  n'a  pas  permis  d'adnpier. 

Le  Gouvernement  vous  en  a  présenté  un  nou- 
veau ,  qui  ,  pour  nous  servir  de  ses  expressions  , 
u  a  été  formé  et  mûri  dans  des  conférences  entre 
>>  des  commissions  du  conseil  -  d'Etat  et  du  tri- 
»  bunat.  ii  (1  ) 

Si  ce  genre  de  communication  rend  moins  bril- 
lantes nos  discussions  publiques  ,  une  heureuse  ex- 
périence nous  a  prouvé  qu'il  nous  conduisait  plus 
sûrement  à  notre  but  ,  qui  est  l'amélioration  de 
la  loi. 

L'orateur"  du  Gouvernement  a  si  bien  développé 
les  motils  du  projet  soumis  à  votre  examen,  que, 
pour  éviter  des  répétitions,  je  me  contenterai  de 
vous  présenter  ,  sur  chaque  tiire  ,  les  principales  ré- 
flexions qui  ont  déterminé  le  vœu  de  la  section 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe. 

Voire  section  a  d'abord  reconnu  que  l'attribut 
le  plus  essentiel  du  notariat  pour  toutes  les  classes 
de  citoyens  ,  c'est  d'authentiquer  les  conventions  , 
d'en  certifier  la  daie  ,  et  de  leur  donner  ,  en  les  re- 
cevant ,  le  caractère  et  la  force  de  l'exécution 
parée.  Le  notaire  exerce  ici  une  partie  de  l'au- 
torité de  la  justice  ;  ce  qu'il  écrit  fait  la  loi  des 
parties. 

Aussi  on  ne  saurait  trop  faire  pour  environner 
les  notaires  de  toute  la  dignité  qui  commande  et 
inspire  la  confiance.  C'est  dans  cette  vue  que  la  loi 
de  r  7g  1  les  avait  placés  au  rang  des  fonctionnaires 
publics.  C'est  aussi  la  qualification  que  leur  donne 
l'article  Ier  du  projet. 

Si  les  parties  ont  en  général  la  libre  faculté  de 
passer  à  volonté  leurs  actes  devant  notaires  ,  pour 
leur  donner  la  forme  et  le  caractère  d'authenucité 
légale,  il  est  certain  que  plusieurs  lois  (1)  imposent 
l'obligaiion  de  recourir  au  ministère  des  notaires  , 
pour  un  grand  nombre  d'actes  qui  sont  les  plus 
impotlans  pour  la  société  ,  soit  par  leurs  efiets  . 
soit  par  leurs  suites.  Ainsi  les  notaires  exercent  leur 
ministère  ,  tantôt  par  suite  de  la  volonté  libre  du 
contractant ,  tantôt  en  vertu  des  dispositions  impé- 
raiives  de   la   loi. 


(1)  Voyez  l'Exposé  de  la  ! 
corps-législatif.  - 

(rj  Voyez  l'ordonnance  de  janvier  i 
Celle  de  janvier  162g  ,  a 
Celle  de  février  r73i  ,  s 
El  la  loi   du    14,    floréal 


de  la  République  ,    fait  at 
r  533  ,  chap.  ig  ,  art.  i5. 


Mais  doivent-ils  élre   institués  à  vie  ? 

L'article  II  prononce  l'aflirniaiive  ,  comme  l'avait 
fait  la  constituante. 

Il  faut  convenir  que.  sans  l'institution  à  \ie  .  il 
serait  difficile  d  avoir  de  bons  notaires.  Au  lieu 
d'un  état  bicrilaisant  et  utile  ;  au  lieu  d'une  espèce 
de  magistrature  populaire,  on  ne  trouverait  plus 
dans  le  notariat  qu'une  profession  mercenaire  et 
versatile  :  la  permanence  seule  l'orme  des  notaires 
instruits  ,  et  peui-être  garantit-elle  leur  probité.  Ils 
tiennent  tout  de  la  confiance  et  de  la  volonté 
libre  des  citoyens  :  or  .  la  confiance  est  le  fruit 
tardif  du  tems  et  d'un  long  exercice.  Dès-lois  il 
n'est  pas  d'individu  qui  voulût  se  consacrer  sérieu- 
sement à  un  état  qu'il  pourrait  perdre  d  un  instant 
à  l'sutre.  La  société  est  elle-même  intéressée  à  ce 
qu'un  notaire  exerce  et  conserve  son  état  toute  sa 
vie;  sans  cela  ,  elle  pourrait  en  étie  privée  au 
moment  où  ses  lumières  lui  deviendraient  plus 
précieuses. 

L'article  IV  exige  que  chaque  notaire  réside  dans 
le  lieu  qui  lui  sera  fixé  ,  à  peine  d'être  considéré 
comme  démissionnaire. 

Si  le  notaire  pouvait  transférer  à  son  gré  sa  rési- 
dence ,  la  loi  aurait  manqué  son  but ,  tant  pour 
l'avantage  de  la  société,  que  pour  celui  des  notaires 
en  particulier. 

Par  l'article  V ,  le  projet  détermine  les  divers  ces- 
sons dans  lesquels  les  notaires  pourront  exercer. 

De  tout  tems  ,  l'exercice  du  notariat  a  été  cir- 
conscrit dans  les  limites  territoriales  .  hors  des- 
quelles les  notaires  n'avaient  plus  de  caractère. 
Le  projet  consacre  le  même  principe  ;  H  l'a  accom- 
modé au  plan  général  du  système  judiciaire.  Il  a 
paru  juste  que  les  officiers  de  la  juridiction  volon- 
taire eussent  la  même  étendue  de  lessort  que  les 
magistrats  de  la  juridiction  contentieuse. 

Distribuer  les  notaires  par  ressort  ,  les  circons- 
crire dans  ce  même  ressort  ,  c'est  les  attacher  à 
leur  place  ;  c'est  se  préparer  le  moyen  de  les  ré- 
duire au  nombre  nécessaire  ;  c'est  enfin  les  rendre 
plus  utiles  aux  citoyens  pour  lesquels  ils  sont  éta- 
blis :  d'ailleurs  ,  l'étendue  des,  justices  de  p.iix  ,  qui 
forment  le  dernier  ressort  ,  se  trouve  plus  considé- 
rable que  ne  l'était  celle  cPune  fouie  de  -peines 
juridictions  anciennes  auxquelles  la  majeure  pariie 
des  notaires  étaient  attachés,  et,  sous  ce  rapport  , 
l'institution  nouvelle  leur  est  avantageuse, 

A  la  vérité,  la  loi  de  1791  a  autorisé  chaque 
notaire  à  exercer  dans  l'étendue  de  son  départe- 
ment; mais  les  puissantes  considérations  présentées 
avec  force  par  l'orateur  du  Gouvernement  ,  font 
ressottir  tous  les  avantages  qui  doivent  résulter  , 
pour  la  soctété  ,  de  cette  division  en  trois  ressorts. 
Elle  s'accorde  parfaitement  avec  la  nouvelle  orga- 
nisation-judiciaire ,  dont  il  est'  utile  de  suivre  les 
bases  pour  l'organisation  des  notaires.  Par  ce  moyen, 
la  surveillance  du  Gouvernement  sera  plus  facile 
et  plus  efficace  ;  il  pourra  aisément  corriger  oa 
même  prévenir  les  malversations  dont  on  se  plaint 
depuis  que  les  notaires  sont  trop  ambulans.  Qu'ils 
attendent  dans  leur  é'.ude,  comme  l'avocat  dans 
son  cabinet,  la  confiance  des  citoyens,  et  qu'ils 
cherchent  à  les  attirer  par  toutes  les  qualités  qui  la 
commandent  ;  alors  leur  ressort  s'étendra  sur  toute 
la  surface  de  la  République,  puisqu'ils  sont  com- 
pétens  pour  recevoir  les  actes  de  tomes  l'es  personnes 
qui  se  présenterrt  chez  eux  :  c'est  alors  qu'ils  don- 
neront à  leur  ministère  toute  la  dignité  dont  il  est 
susceptible. 

L'article  VII  déclare  incompatibles  les  fonctions 
de  notaires  avec  toute  espèce  de  fonctions  judi- 
ciaires ,  d'avoués  et  de  préposés  à  la  recette  des 
contributions  directes  et  indirectes. 

Des  motifs  très-sages  ,  et  qu'il  est  facile  de  pres- 
sentir ,  avaient  déjà  fait  prohiber  la  cumulatioa 
de  ces  places  avec  celles  des  notaires. 

Il  était  du  devoir  du  législateur  de  tracer  aux 
notaires  les  obligations  qu'ils  ont  à  remplir  pour 
donner  à  leurs  actes  la  forme  authentique  et  le 
caractère  de  l'autorité  pu'  lique.  Une  partie  aussi 
essentielle,  qui  influe  souvent  sur  la  validité  de 
l'acte  ,  ne  pouvait  pas  entrer  dans  un  règlement.  La 
loi  seule  peut  prononcer  des  nullités  ;  à  elle  seule 
appartient  aussi  le  droit  de  prononcer  une  amende, 
des  suspensions,  des  destitutions  contre  les  noiai- 
res  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  conditions  et 
aux  formes  prescrites  pour  la  validité  ou  la  régu- 
larité de  leurs  actes. 

C'est  pour  remplir  ce  double  objet  que  lé  projet 
établit  les  cas  où,  pour  cause  de  parenté,  le 
notaire  ne  peut  pas  recevoir  un  acte  ;  les  qualités 
que  doivent  avoir  les  témoins  qui  y  sont  appelés  ; 
enfin  les  formes  extrinsèques  des  actes. 

Tout  a  été  sagement  prévu  par  les  onze  premiers 
articles   de  cette   section. 

L'article  XIX  a  donné  lieu  à  des  discussions  sé- 
rieuses. On  a  objecté  que  la  faculté  accordée  aux 
tribunaux  de  suspendre  ,  dans  certains  cas  ,  l'exé- 
cution des  actes  notariés  ,  était  une  innovati'ér  à 
laquelle  on  pouvait  opposer  les  principes  de  la 
matière.  On  a  observé  que,  suivant  l'art.  XXV,. 
les  actes  notariés  n'étaient  exécutoires  qu'en  forme 
de  grosses  .  et  que  la  forme  des  grosses  était  la  même 
que  celle  des  jugemens  ;  d'où  l'on  a  tiré  la  consé- 
quence que  ce  qui  concernait  les  jugemens  en  ma- 
tière d'exécution  ,  devait  être  applicable  aux  actes 
notariés;  que  si  le  pourvoi  en  cassation  ,  que  si 
ladnvission  même   de   la   requête    n'arrêtaient  pas 


l'exécution  des  jugemens  ;  si  les  jugemens  devaient 
être  exécutés,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  cassés  ,  les 
actes  notariés  devaient  l'être  également  ,  tant  qu'ils 
ne   sont   pas  annullés. 

La  réponse  à  cette  objection  est  simple.  L'exé- 
cution parée  et  provisoire  ,  attribuée  de  tout  tems  , 
même  en  cas  de  faux  ,  aux  actes  notariés ,  est  une 
conséquence  nécessaire  et  rigoureuse  de  leur  au- 
thenticité légale  :  mais  ,  à  la  vue  des  faux  qui 
se  commettent  journellement  ,  n'est-il  pas  du  de- 
voir du  législateur  d'en  prévenir  les  efiets  par  les 
mesures  proposées  ?  Le  principe  général  reste  tou- 
jours. La  foi  et  l'exécution  sont  dues  à  l'acte  no- 
tarié ;  tel  est  le  premier  vœu  de  la  loi.  La  modi- 
fication n'est  établie  que  pour  deux  cas  d'exception 
tellement  rigoureux  ,  que  le  principe  n'eu  doit 
souffrir   aucune  atteinte.. 

Le  piemier  est  le  cas  de  la  plainte  en  faux  prin- 
cipal contre  un  acte  dont  l'exécution  est  provi- 
soire. Si  l'accusation  est  admise  par  un  jury  spé- 
cial ,  l'intérêt  de  la  société  n'exige-t-il  pas  que 
l'exécution  d'un  pareil  acte  demeure  suspendue  ? 
C'est  le  faussaire  que  la  loi  veut  atteindre  ;  mais 
lacté  reste  toujours  conservé  clans  ses  effets  qui 
sont  simplement  suspendus,  et  reprendront  toute 
leur  force ,  s'il  est  jugé  qu'il  n'y  a  pas  de  faux. 
.  Le  second  ,  quoique  moins  précisé  ,  rentre  néan- 
moins dans  les  mêmes  intentions  que  le  premier. 
Le  faux  incident  devant  êtie  jugé  par  le  tribunal 
civil  saisi  déjà  de  l'aflaire  principale,  le  projet  de 
loi  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  l'établir  jury  en 
quelque  sorte  dans  cette  plainte  incidente  de  faux. 
Ainsi  ,  c'est  à  lui  à  peser  dans  sa  sagesse  le  mérite 
des  preuves  qui  Lui  sont  présentées ,  à  apprécier 
les  circonstances,  à  juger  leur  caractère  plus  ou 
moins  grave,  et  s'il  lui  est  suffisamment  prouvé  que 
le  faux  existe  ,  à  ordonner  la  suspension  provisoire 
de   l'acte.  ■      ■ 

Drns  ces  deux  cas  d'exception  extraordinaire  , 
le  projet  ne  détruit  pas  l'exécution  provisoire.de 
l'acte  ,  il  ne  tait  que  la  suspendre.  Cest  une  me- 
sure simplement  provisoire  qui  pourrait  être  prise 
de  même  contre  un  jugement  attaqué  comme  faux  , 
et  pour  lequel  l'accusation  aurait  été  admise.  Le 
tribunal  que  l'on  aurait  supposé  avoir  rendu  ce  ju 
gement ,  pourrait  certainement  en  suspendre  l'exé- 
cution. Ainsi  l'article  proposé  ne  porte  point  at- 
teinte à  l'exécution  parée   des  actes  notariés. 

Le  projet  a  sagement  posé  les  bases  de  fixation 
pour  le  nombre  de  notaires  à  établir  dans  les  grandes 
villes .  comme  dans  les  petites  communes. 

Le  Gouvernement  n'a  point  oublié  que  s'il  doit 
faire  la  répartition  des  notaires  et  fixer  leurs  rési- 
dences respectives  ,  il  est  dans  les  attributions 
du  pouvoir  législatif  d'établir  les  bases  principales 
d'après  lesquelles  le  nombre  des  notaires  devait 
être  réglé  dans  chaque  département.  Il  avait  déjà 
reconnu  ce  principe  par  la  loi  sur  l'organisation 
des  justices  de  paix,  et  il  le  ratifie  en  l'appli- 
quant à  l'organisation  du  notariat.  C'est  en  respec  • 
tant  ainsi  les  droits  de  la  puissance  législative 
qu'il  conservera  cette  force  qui  le  rend  déjà  si 
imposant.  Voyons  .  si  les  .  bases  proposées  sont 
justes. 

i°.  Dans  les   villes  au-dessus  de  cent  mille  habir 
'tans,   il  y  aura  un  notaire    au  plus  par   six  mille 
habitans.  . 

11  résulte  de  ce  cette  fixation  ,  que  chaque  ville 
qui  se  trouve  dans  cette  classe  pourrait  conserver 
le  même  nombre  de  notaires  qu'elle  a  ,  tandis 
que  toutes  peut-être  auront  besoin  d'une  réduction. 
2°.  Dans  les  autres  communes  ,  il  doit  y  avoir 
deux  notaires  au  moins  ,  et  cinq  au  plus  ,  par 
justice   de   paix. 

Pour  juger  du  mérite  de  cette  fixation  .  je  vous 
invite  ,  citoyens  tribuns  ,  à  en  faire  l'application  , 
chacun  dans  votre  département ,  aux  villes  qui  ont 
un  ou  plusieurs  juges-de-paix  ,  mais  dont  la  po- 
pulation ne  s'élève  pas  à  cent  mille  habitans  : 
vous  verrez  qu'elle  donne  à  chacune  de  ces  villes  , 
à  raison  de  cinq  par  justice  de  paix  ,  autant  ou 
plus  de  notaires  qu'elles  n'en  ont  dans  ce  mo- 
ment. 

II  ne  faut  pas  croire  que  les  frais  des  actes 
soient  moins  considérables  en  raison  du  plus  grand 
nombre  de  notaires;  il  est  au  contraire  reconnu  j 
que  ,  dans  les  cantons  on  se  trouvent  le  plus  de  I 
notaires  ,  on  voit  se  répéter  journellement' une  foule 
d'actes  souvent  inutiles  ,  et  qui  plus  souvent  encore 
deviennent  ,  par  leur  mauvaise  rédaction,  la  source 
de  procès  ruineux. 

D'ailleurs  ,  le  minimum  et  le  maximum  fixés  pour 
lé  nombre  des  notaires  dans  chaque  canton  ,  laisse 
au  Gouvernement  une  latitude  suffisante  ,  et  les 
suppressions  ou  réductions  qui  seront  jugées  né- 
cessaires auront  lieu  avec  les  mesures  convenables 
pour  conserver j  l'état  de  ceax  qui  exercent  au- 
jounlhui  ;  elles  ne  doivent  s'opérer  que  par  mort, 
démission  ou  destitution. 

.11  serait  sans  doute  utile  de  jouir  dès-à-présent 
du  bienfait  de  ces  réductions,  et  de  faire  une 
meilleure  répartition.  La  constituante  l'avait  ainsi 
pensé,  puisqu'en  supprimant  les  offices  de  notaires  , 
elle  ne  leur  avait  laissé  que  la  liberté  de  continuer 
provisoirement  leurs  fonctions  ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  remplacés  par  les  notaires  publics  dont 
elle  ordonnait  la  création.  Aussi  les  notaires  exis- 
tais en  i/Çjt;,  comme  Ceux  nommés  depuis, 
n'ont  ils    eueoie    que    des  fonctions  provisoires  ; 
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.  mais  elles  deviennent  définitives  pour  tous  par  la 
nouvelle  organisation.  C'est  ainsi  que  le  Gouver- 
nement sait  concilier  les  intérêts  publics  avec  les 
intérêts  particuliers. 

Les  notaires  ,  suivant  l'article  XXXIII ,  exercent 
sans  patentes  ;  mais  ils  sont  assujettis  à  un  cau- 
tionnement ,  fixé  par  le  Gouvernement  daprès  un 
maximum  et  un  minimum  ,  portes  par  le  projet. 

Il  résultera  de  cette  mesure  une  plus  grande  sû- 
reté contre  les  notaires  qui ,  pour  raison  des  faits 
de  leurs  fonctions  ,  encourraient  des  condamnations 
pécuniaiies. 

Quant  au  mode  de  fixation  de  ces  cautionne- 
mer»s  ,  on  a  pensé  qu'il  était  bon  de  laisser  au 
Gouvernement  une  certaine  latitude,  pour  qu'il 
puisse  la  faire  avec  une  égalité  convenable  ,  en 
raison  ,  soit  de  la  population  de  chaque  ressort  et 
résidence  .  soit  des  relations ;draffaires  plus  ou  moins 
considérables  qui    peuvent  s'y  trouver. 

Pour  être  admis  aux  fonctions  notariales,  il 
faut,  d'après  1  article  XXXV,  jouir  des  droits  de 
citoyen  ,  avoir  satisfait  aux-  lois  sur  la  conscrip- 
tion ,  être  âgé  de.  25  ans  accomplis  ,  et  justifier 
d'un  tems  d'étude. 

Les  trois  premières  conditions  n'ont  présenté 
aucune  difficulté  ;  il  n'en  a  pas  été  de  même  de 
la  qua.rieme.  Chacun  a  reconnu  la  nécessité  de 
la  jusiilication  d'un  tems  de  travail  ;  mais  on  a 
été  divisé  sur  le  tems  à  passer  chez  un  no- 
taire. Les  uns  le  desiraient  plus  long  que  ne 
l'exige  le.  projet  ,  parce  qu'ils  pensaient  que  si 
l'aspirant  au  notariat  doit  se  livrer  à  l'étude  des 
lois  .  s'il  peut  acquérir  au  barreau  des  connais- 
sances très-utiles ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
c'est  dans  les  études  des  notaires  que  l'on  acquiert 
sur-tout  le  talent  de  la  rédaction  des  actes ,  l'ha- 
bitude de  la  conciliation  ,  tout  ce  qui  donne  enfin 
la  pratique  si  nécessaire  dans  cet  état.  La  section 
s'est  cependant  réunie  à  penser  que  le  projet  an- 
nonçait assez  cette  vérité,"'' et  qu'on  pouvait  se 
dispenser  de  mettre  de  plus  grandes  entraves  à 
l'adrr.'.-sto'i  des  aspirans  jugés  capables  de  remplir 
les  (jonctions  de   notaires. 

11  ne  laut  pas  craindre  que  le  .Gouvernement 
abuse  de  la  faculté  que  lui  donne  le  projet ,  de 
dispenser  du  tems  d'étude  les  individus  qui  ont 
exerce  des  fonctions  judiciaires  ou  administratives. 
Il  a  déjà  annoncé  dans  ses  motifs  que  cette  mesure 
était  essentiellement  transitoire;  elle  a  pour  objet 
de  mettre  dans  sa  main  un  nouveau  moyen  de 
récompense  en  faveur  des  administrateurs  et  des 
juges  qui  ont  mérité  l'estime'  publique  dans  l'exer- 
cice  de  leurs    lonctions. 

Quant  à  la  nomination  des  notaires  ,  elle  a  tou- 
jours lait  partie  des  attributs.  Je  l'autorité  supérieure. 
Ne  faut-il  pas  que  ceux  qui  exercent  des  fonctions 
aussi  importantes  au  nom.de  l'autorité  publique, 
tiennent  ,  comme  les  autres  fonctionnaires  .  leur 
institution,  leur  caractère  et  leur  titre  du  chef  de 
cette  même  autorité  ?  Aussi  l'article  XL  donne-l-il 
cette  nomination  au  Premier  CoisSul. 

L'établissement  des  chambres  de  discipline  est. 
une  des  mesures  les  plus  moialcs.  Par  eiles  ,  les 
notaires  en  général  seront  maintenus  dans  les  boines 
des  lonctions  et  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  La 
loi  sera  plus  fidellemeni  exécutée  .  les  intérêts  des 
particuliers  moins  compromis',  la  cor>idéiation  due 
aux  notaires  et  à  leur. ministère  plus  affermie.  C'est 
en  quelque  sorte  un  tribunal  de  famille  créé  en 
laveur  de  ces  fonctionnaires.  Les  jugemens  émaoés 
de  ce  tribunal  auront  le  précieux  avantage  de  con- 
centrer tout  ce  qui  pourrait  les  déconsidérer,  en 
même-lems  qu'il  en  éloignera  les  désordres  et  les 
malversations.  Des  réglemeus  organiseront  ces 
chambres  ;  elles  seront  obligées  de  se  conformer 
aux  dispositions  qui  leur  seront  prescrites  pour  pté- 
venir  toute  espèce  d'arbitraire. 

Le  projet  défère  aux  tribunaux  la  connaissance 
des  suspensions  ,  destitutions  ,  condamnations 
d'amendes  ,  et  dommages-intérêts ,  auxquels  les 
notaires  se  trouvent  exposés  dans  les  cas  piévus 
par  la  loi. 

Il  n'était  pas  possible  de  leur  donner  une  sauve- 
garde plus  rassurante  contre  toute  espèce  d'acte 
arbitraire. 

Les  minutes  confiées  à  la  garde  des  notaires  sont 
le  truit  de  leurs  travaux  ou  de  ceux  faits  par  leurs 
prédécesseurs.  D'un  autre  côté,  elles  intéressent 
tous  les  citoyens  ,  et  ,  sous  ce  rapport ,  on  pour- 
rait les  considérer  comme  une  propriété  publique, 
qui,  pour  plus  grande  sûreté  ,,,  devrait  rester  au 
successeur  au  titre  :  c'est  ce  que  porte  la  loi  (1) 
de  171)1.  Mais  pour  concilier  les  intérêts  de  la 
société  avec  ceux  des  titulaires  ou  de  leurs  héritiers, 
le  projet  donne  à  ceux-ci  la  faculté  de  céder  à  un 
autre  notaire  de  la  même  résidence  les  minutes  de 
la  place  vacante.  Son  motif  est  d'établir  une  con- 
currence utile  aux  parties  intéressées;  mais  si  la 
remise  volontaire  n'a  pas  été  effectuée  dans  le 
mois ,  alors  elle  s'effectue  de  droit  dans  les  mains 
du  successeur  ,  à  la  charge  d'une  juste  indemnité. 
Dans  les  deux  cas  ,  la  sollicitude  du  législateur  doit 
être  rassuiée  parles  mesures  prises  pour  la  conser- 
vation des  minutes. 

Tous  les  notaires  en  exercice   au  moment  de   la 

promulgation  de   la   loi   sont  maintenus.  Il  en  est 

de   même  de  ceux  qui  n'ont  interrompu  l'exercice 

de   leurs   lonctions  nue  pous  cause  d'incompatibi- 

(1)  Voyez  l'aitkk  XIV  du  dire  II. 


lité  ou  de  service  militaire  ,  et  qui  n'ont  pas  été 
remplacés. 

Le  projet  n'admet  aucune  recherchesurleur  titre, 
leur  origine  ,  les  formes  et  le  mode  de  leur  insti- 
tution. Tous  sont  égaux  à  ses  yeux  :  tous  ont  un 
droit  égal  ;  il  les  a  tous  conservés  ,  tous  protégés 
avec  le  même  soin  ,  parce  que  tous  exercent  le 
même  état ,  sont  revêtus  du  même  ministère  , 
remplissent  les  mêmes  fonctions ,  reçoivent  les 
mêmes  actes  ,  et  qu'en  un  mot  ,  tous  devront  tenir 
leur  nomination  du  chef  de  l'Etat.  Ils  conserve- 
ront entre  eux  leur  rang  de  réception  etleurs  droits 
d'ancienneté. 

Pour  se  maintenir  ainsi,  le  projet  n'exige  d'eux 
aucune  autre  formalité  que  de  faire  la  remise  de 
leurs  anciens  titres  de  nomination  et  réception  ,  et 
d  obtenir  une  commission  pauicuiiere  du  pREiiiER 
Consul  ,  qui  les  confirme.  Cette  mesure  est  éta- 
blie pour  uniformiser  tous  les  titres  d'institution 
de  notaires.  La  loi  ne  reconnaîtra  plus  aucun  titre 
ancien;  son  vœu  est  que  'les  notaires  se  regardent 
tous  comme  membies  d'une  même  famille  .  revê- 
tus du  même  caiactere  ,:  et  remplissant  également 
un  ministère  honorable  dans  la  place  qui  sera  assi- 
gnée à  chacun  d'eux. 

Les  dispositions  du  projet  sont  à  cet  égard  très- 
impérieuses  ;  car  tout  notaire  qui ,  dans  le  délai 
prescrit,  n'y  aurait  pas  satisfait ,  encourra  la  dé- 
chéance et  sera  remplacé. 

J'arrive  aux  dispositions  qui  ont  pour  objet  de 
régler  les  cas  de  nullité. 

On  a  vu  précédemment  que  les  actes  des  notaires 
sont  soumis  à  des  formalités  rigoureuses ,  mais  indis- 
pensables pour  en  assurer  l'authenticité  et. garantir 
l'exécution. 

S'il  est  des  cas  où  l'omission  de  ces  formalités 
doive  entraîner  la  nullité  radicale  des  actes  ,  il  en 
est  d'autres  aussi  qui  méritent  de  justes  exceptions. 

C'est  ce  que  le  projet  de  loi  a  prévu  en  ordon- 
nant que  les  actes  faits  en  contravention  à  certains 
articles  ,  ne  seraient  nuls  entièrement  que  loisque 
toutes  les  parties  contractantes  ne  les  auraient  pas 
signés;  mais  si  les  parties  ont  si^né  ces  actes  , alors 
Ils  vaudront  simplement  comme  actes  sous  signature 
1  rivée. 

Tel  est.  citjyens  tribuns ,  l'ensemble- des  dispo- 
sitions de  ce  projet  de  loi  :  tel  est  l'esprit  dans  le- 
quel elles  on',  été  conçues  et  rédigées.  Par  -  tout 
votre  section  y  a  vu  l'intérêt  public  combiné  avec 
l'intérêt  particulier. 

Il  ne  nous  reste  qu'un  vœu  à  énoncer.  Puissent 
les  notaires  se  rendie-dignes  des  bienfaits  que  cette 
loi  veut  leur  procurer  !  ils  léseront ,  s'ils  réunissent 
aux  connaissances  nécessaires  une  délicatesse  tt 
une   probité   plus   nécessaires   encore.  . 

Puissent-ils  sentir  dans  tous  les  moniens  de  leur 
vie  publique  ,  la  dignité  de  leur  ministère  ?  Ils  la 
sentiront  s  ils  se  pénètrent  bien  de  cette  vérité  ,  que 
c'est  sur  leurs  vertus  et  leurs  lumières  que  reposent 
1  union  des  citoyens  ,  la  fidélité  dans  les  engagemens 
et  la  garantie  des  propriétés. 

D'api  es  ces  considérations  ,  la  section  de  légis- 
lation m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet. 

Personne  ne  demandant  à  combattre  le  projet  , 
il. est  mis  aux  voix  ,  et  le  tribunal  en  vote  l'adop- 
tion à  la  majorité  de  5o  voix  contre  2. 

Les  tribuns  Favart ,  Jaubert  et  Tari  ,  sont  chargé* 
de  porter  ce  vœu  au  corps-législatif. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  titre  IV  du 
Code  civil  ,   intitulé  des  absens. 

Voici  le  rapport  fait  sur  ce  projet  par  Leroy 
(  de  l'Orne.  ) 

Leroy  (  de  l'Orne  ).  Tribuns  ,  votre  section 
de  législation  .  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  le 
projet  de  loi  formant  le  titre  IV  du  Code  civil  et 
relatif  aux  absens  ,  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte  de  l'examen  qu'elle  eu  a  fait.  Je  vais 
m'efforcer  de  remplir  la  tâche  qu'elle  m'a  imposée. 

Par-tout .  les  spéculations  d'un  commerce  cos- 
mopolite ,  le  goût  des  arts  ,  l'amour  des  décou- 
vertes déplacent  l'homme  dans  ces  siècles  moder- 
nes. Les  conquêtes  du  commerce  enrichissent  une 
nation  ,  celles  de  la  science  l'éclairent.  Les  lu- 
mietes  sont  pour  elle  un  autre  geure  de  richesses. 
Leur  flambeau  semble  ne  s'allarnerchez  cette  nation 
que  pour  lui  faire  appercevoir  de  nouveaux  moyen* 
de  prospérité.  Devant  ce  même  flambeau  fuit  le 
préjugé  dégradant,  et  la  servitude  sa  fidelle  com- 
pagne. Tout  Etat  donc  qui  ,  comme  le  nôtre  , 
tend  à  s'asseoir  sur  la  double  base  .fie  la  puissance 
d'un  peuple  ,  l'opulence  et  la  liberté  ,  ne  doit  pas 
négliger  d'offrir  ,  dans  ses  lois  ,  quelques  disposi- 
tions protectrices  au  citoyen  qu'enflamme  la  pas- 
sion des  voyages  utiles  ;  tant  d'évenemens  mal- 
heureux ,  tant  de  combinaisons  imprévues  et  né- 
cessaires au  succès  de  ses  projets  peuvent  enchaineT 
son  retour. 

A  ces  considérations  générales  ,  j'en  ajouterai 
une  qui  appartient  à  notre  position  présente.  La 
lutte  civile  et  étrangère  d'où  nous  sortons  ,  a  sin- 
gulièrement multiplié  les  dép'acemens.  Le  sort 
d'une  infinité  de  militaires  sur-tout  est  enveloppe 
d'une  obscurité  funeste  au  repos  des  famille». 
L'instant  de  la  victoire  devait  être  aussi  pour  le 
Gouvernement  celui  de  L'ordre  et  de  ta  solli- 
citude. 


Toutes  ces  diverses  réflexions  nous  amènent  à  re- 
connaître la  nécessité  de  bonnes  règles  sur  l'absence, 
les  lois  sont  filles  des  besoins  des  nations,  et  les 
causes  que  nous  avons  iout-à-1'lieure  assignées  aux 
depl.uemens  sont  loin  de  s'offrir  dans  le  même 
nombre  ,  avec  le  même  degré  d'énergie  sur-tout, 
chez  le  grand  peuple  des  teins  anciens  et  chez 
le  grand  peuple  des  tems  modernes.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ce  que  le  conseiller  d'Etat,  orateur  du  Gon 
vernement  a  dit  des  imperfections  de  notre  régime 
sur  les  absens  est  d'une  vérité  dès-long-tems  recon- 
nue ,  et  qu'il  était  cependant  convenable  de_  re- 
produire devant  ceux  appelés  à  les  l'aire  disparaître. 
Je  vais  envisager  le  projet  de  loi  en  lui-même. 
C'est  beaucoup  moins  ce  qui  fut  que  ce  qui  sefa  , 
qu'il  vous  importe  de  connaître  ;  car  vous  avez  à 
juger  les  avantages  du  système  qui  va  commencer  , 
et  non  tes  vices  de  celui   qui  va  finir. 

Fixons  d'abord  la  significasion  du  mot  absence. 
L'absent ,  dans  le  langage  des  lois  ,  est  celui  qui  n'est 
pas  clans  le  lieu  de  sa  résidence  ordinaire.  Cette  ac- 
ception commune  se  restreint  dans  le  projet  qui 
nous  occupe.  Une  personne  cesse  de  paraître  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  depuis  cinq  ans, 
on  n'en  a  point  eu  de  nouvelles  pendant  ces  cinq 
années  :  c'est  l'état  de  cette  personne  qui  constitue 
l'absence. 

Cette  personne  peut  ,  sans  avoir  laissé  de  procu- 
reur fondé ,  ou  en  ayant  laissé  un  dont  les  pou- 
voirs viennent  à  cesser  ,  posséder  des  biens  qui  pé- 
riclitent faute  d'être  administrés,  des  droits  peuvent 
s'omrir  en  sa  faveur  ;  si  elle  est  mariée  ,  son  éloi- 
gnèrent ne  sera  pas  sans  quelque  influence  sur  l'in- 
térêt de  son  conjoint,  sur  ceux  de  ses  enlans  mi- 
neurs. 

La  loi  doit  donc  embrasser,  et  le  projet  embrasse 
en  effet  tous  ces  différens  cas. 
'  Vous  savez  déjà  que  par  la  présomption  d'ab- 
sence on  entend  l'état  d'une  personne  qui  n'est 
point  au  lieu  de  sa  résidence  accoutumée  ,  et  dont 
on  n'a  point  de  nouvelles ,  mais  dont  la  disparition 
n'a  point  duré  pendant  cinq  ans  encore.  Cette  per- 
sonne n'a  point  laissé  de  procureur  fondé  ,  ses 
biens  souffrent  :  dans  ce  cas  ,  les  parties  intéressées 
s'adtessent  aux  tribunaux,  et  il  est  pourvu  par  eux 
à  l'administration  de  ses  biens. 

Lejuge  ne  doit  accueillir  la  requête  de  pourvoir 
'  i  cette  administration  ,  qu'autant  qu'il  y  a  nécessité. 
Ce  n'est  donc  qu'au  nom  de  la  loi  impérieuse  de 
la  nécessité  que  le  secret  de  l'asyle  et  des  affaires 
du  présumé  absent  sera  violé  ;  et  par  qui  le  sera- 
t-il  encore?  par  le  ministère  du  juge  ,•  du  magis- 
trat, dont  le  caractère,  comme  la  rature  des  choses, 
garantit  l'impartialité,  et  par  suite  la  réserve  et  la 
discrétion. 

J'ajouterai  que  le  ministère  public  est  particu- 
lièrement chargé  d'embrasser  les  intérêts  de  l'ab- 
sent dans  sa  surveillance  ,  qu'il  doit  être  entendu 
sur  toutes  les  demandes  qui  concernent  l'absent; 
et  vous  serez  convaincus  que  les  articles  qui  com- 
posent le  premier  chapitre  ,  et  dont  les  dispositions 
différent  peu  d'ailleurs  de  ce  qui  est  établi  par 
l'usage,  et  par  la  loi  du  il  février  1791  .  présen- 
tent, en  faveur  des  présumés  absens ,  des  vues  telles 
que  nous  les  avons  appelées  en  commençant  ce  rap- 
port ,  des  vues  vraiment  paternelles. 
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Cette  disposition  esi  une  suite  nécessaire  et  juste 
de  la  présomption  de  mort  qui  domine  S'il  y  a 
uns  procuration  .  la  déclaration  de  l'absence  ,  et 
l'envoi  en  possession  provisoire  ,  ne  pourront  être  | 
poursuivis  par  les  héritiers  qu'après  dix  années  ré- 
volues ,  depuis  la  disparition  ou  depuis  les  dernières 
nouvelles.  Cette  modification  ,  consacrée  dans  l'ar- 
ticle CXXI  ,  est  raisonnable  :  la  procuration  ex- 
plique comment  son  auteur  a  cru  pouvoir  se  dis- 
penser de  correspondre  pendant  un  certain  tems  ; 
mais  la  présomption  de  mort  reprend  ses  avantages 
après  onze  ans  révolus  sans  nouvelles  :  les  choses 
doivent  donc  alors  rentrer  dans  l'ordre  général  de 
la  loi. 

Dans  la  marche  ordinaire  des  choses ,  la  mort 
seule  devait  ouvrir  les  droits  des  héritiers  présomp- 
tifs :  une  fiction  les  saisit  provisoirement  des  biens 
qu'ils  avaient  espoir  de  recueillir  un  jour  ;  la  même 
fiction  devait  saisir  provisoirement  aussi  de  leurs 
avantages  tous  ceux 'qui  les  attendaient  également 
du  décès  de  l'absent;  tels  que  les  légataires  ,  dona- 
taires et  autres ,  c'est  aussi  ce  qui  aura  lieu.  Dans 
le  cas  de  l'envoi  des  héritiers  présomptifs  en  posses- 
sion provisoir»  ,  le  testament,  s'il  en  existe  un, 
sera  ouvert  et  exécuté. 

Après  avoir  ainsi  réglé  les  intérêts  de  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  sur  les  biens  d'un  absent  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  de  sa  mort  ,  le 
projet  de  loi  s'occupe  de  ceux  de  l'époux  commun 
en  biens.  Si  celui-ci  opte  pour  la  communauté  , 
il  pourra  empêcher  l'envoi  en  possession  provi- 
soire ,  ainsi  que  l'exécution  des  autres  conditions 
dépendantes  du  décès.  Il  conservera  ou  prendra  , 
suivant  son  sexe  ,  l'administration  des  biens.  Il 
paraît  d'une  justice  difficile  à  contester  que  le 
conjoint  soit  préféré.  D'abord  ,  si  l'on  considère 
l'avantage  de  l'absent  lui-même  ,  on  sentira  que 
personne  ne  pouvait  offrir  plus  de  garantie  d'une 
administration  soigneuse  que  l'individu  qui  ,  en 
administrant  la  fortune  de  f absent ,  administrera 
aussi  dans  cette  fortune  la  sienne  propre.   . 

On  suppose  les  héritiers  présomptifs  envoyés  en 
possession  provisoire,  à  l'exclusion  de  ce  con- 
joint ,  et  on  demande  si  la  communauté  alors 
serait  rompue,  ou  si  elle  continuerait  de  sub- 
sister. 

Dans  ce  dernier  cas ,  serait-il  assez  bizarre  l'ar- 
rangement qui  placerait  l'administration  de  la  partie 
des  biens  qui  appartient  à  l'époux  de  l'absent , 
entre  les  mains  de  tiers  qui  n'auraient  ni  son 
agrément ,  ni  sa  confiance  ?  D'un  autre  côté  ,  nulle 
autorité  n'a  le  droit  V  nous  le  pensons  .  de  rom- 
pre la  communauté.  Elle  a  pour  garantie  la  foi 
du  contrat  de  mariage  ,«t  ce  contrat  ne  peut  être 
anéanti  contre  là  volonté  d'une  des  parties  inté- 
ressées à  le  maintenir.  Les  droits  dés  conjoints 
sont  positifs  ;  ceux  des  héritiers  présomptifs  ,  de 
leur  nature  toujours  incertains  ,  né  pouvaient  sou- 
tenir la  concurrence  f.ïpépoux  qui  aura  d  abord 
opté  pour  la  continuation  de  la  communauté , 
pourra  y  renoncer  ensuite  :  la  disposition  contraire 
eût  été  trop  rigoureuse.  Les  biens  de  la  commu- 
nauté peuvent  dépérir  entre  ses  mains  ,  et  ce  mal- 
heur être  dû  à  des  causes  imprévues  et  indépen- 
dantes de  l'administrateur  ,  qui  n'aura  souvent 
d'ailleurs  consenti  à  le  devenir  ,  que  déterminé  par 
Je  passe  à  l'analyse  du  chapitre  second.  C'est  dans  i  son  attachement  aux  intérêts  de  l'absent  lui-même, 
cette  partie  du  projet  que  se  trouve  déterminée  1a  Ce  dévouenifit  ne  pouvait  être  payé  de  la  perte 
manière  dont  l'absence  devient  un  fait  authentique  d'Un  droit ,  dont  l'exercice  fut  une  condition  de 
et  légal.  (Quatre  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'une     son  union. 

personne  ait  paru  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  Dans  cette  partie  de  la  première  section  du  chs- 
résidence ,  et  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles.  Alors  pitre  III  .  que  nous  venons  d'analyser,  le  projet , 
les  parties  intéressées  sont  admises  à  se  pourvoir  |  tout  en  réglant  ce  qui  est  relatif  à  la  possession 
devant   les  tribunaux  pour  faire  déclarer  l'absence.  '■  provisoire  ,  ne  perd  pas  de  vue  que  la  présomption 

de  mo*rt  qui  y  donne  lieu,  n'est  pas  la  certitude 
de  cette  mort.  Fidèle  à  son  système  de  protection  , 
il  établit  différentes  mesures  dont  l'objet  est  de 
conserver  à  l'absent  sa  fortune  ,  en  cas  de  retour. 

L'article  GJ4XVÏI  n'accorde  à  l'absent  que  le 
cinquième  des  revenus  ,  s'il  reparaît  avant  l5  ans  , 
et  le  dixième,  s'il  revient  après  ce  laps  de  tems. 
Le  possesseur  provisoire  n'est  qu'un  administra- 
teur, un  dépositaire  des  biens  pendant  l'absence; 
la  totalité  des  revenus  ne  pouvait  lui  appartenir  ni 
en  l'une  ni  en  l'autre  qualité;  mais  il  était  équitable 
de  récompenser  les  soins  de  tout  genre  attachés- à 
sa  gestion.  Cette  mesure  n'était  pas  moins  com- 
mandée par  les  intérêts  de  l'absent  lui-même  ,  dont 
la  fortune  aurait  pu  rester  sans  administrateur  ,  s'il 
n'y  avait  eu  aucune  indemnité  à  espérer. 

L'envoi  en  possession  provisoire  n'est  prononcé 
qu'après  cinq  ans  cle'fion  présence  sans  nouvelles  ; 
ce  n'est  donc  qu'après  trente;ciriq  ans  de  cet  état 
qu'il  devicndfa  définitif.  Or  ,  après  un  si  "long 
tems  ,  la  présomption  de  la  non  existence  est  dans 
son  maximum  de  force  ;  il  en  est  de  même  lorsque 
cent  ans  ,  le  terme  le  plus  prolongé  en  général 
de  la  vie  humaine  ,  se  sont  écoulés  depuis  la  nais- 
sance de  l'absent.  Le  projet ,  à  cet  égard  ,  ne  fait 
au  surplus  que  se  conformer  à  la  jurisprudence 
actuellement  subsistante.  Seulement  dans  le  premier 
cas  ,  il  y  a  en  plus  ,  et  c'est  encore  une  disposition 
de  faveur  pour  i'absence  ,  les  cinq  années  qui 
précèdent  la  déclaration. 

La  présomption  de  la  mort  de  l'absent .  quelque 
forte  qu  elle  soit  devenus  ,  n'est  toujours  point  la 
certitude  absolue.  Le  projet  doit  donc  s  occuper  de 
son  sort  dans  le  cas  d'un  retour  peu  probable  à  la 
vérité  ,   mais   pourtant  possible.    Il   ordonne   que 


Des  pièces  ,  des  docuniens  à  l'appui  sont  apportés 
par  elles  à  la  justice  :  au  même  instant ,  le  tribunal 
ordonne  qu'une  enquête  sera  faite. 

Enfin  on  suppose  l'absence  déclarée  :  le  jugement 
qui  intervient  dans  cette  circonstance  ,  ainsi  que 
celui  qui  a  ordonné  l'enquête  ,  sont  rendus  publics  ; 
cette  publicité  est  confiée  au  grand-juge  ,  ministre 
de  la  justice.  Le  jugement  qui  déclare  l'absence 
ne  doit  être  prononcé  qu'un  an  après  celui  de 
l'enquête.  Il  était  difficile  que  la  prévoyance  de  la 
loi  fût  plus  scrupuleuse. 

Quoique  la  raison  dise  que  l'absent  ne  peut  être 
considéré  ni  comme  vivant  ni  comme  mort  ,  la 
présomption  de  la  vie  a  dû  jusqu'ici  l'emporter  sur 
celle  de  la  mort  ;  mais  la  solennité  de  l'enquête 
change  la  face  des  choses.  Un  individu  a  ,  pendant 
cinq  ans  ,  laissé  ses  biens  à  l'abandon  ;  le  silence 
de  ses  parens  ,  dé'  ses  amis  ,  atteste  qu'il  ne  leur 
a  pas  donné  de  ses  nouvelles;  lui-même  ,  que  la 
renommée  a  du  avenir,  ne  se  représente  point  : 
comment  imaginer  alors  qu'un  homme  puisse  ainsi 
devenir  sourd  à  la  voix  du  sang,  de  l'amitié  ,  de 
l'intérêt  ?  La  présomption  de  la  mort  triomphe  donc 
nécessairement  à  son  tour  ,  et  elle  devra  se  fortifier 
en  proportion  de  la  durée  de  l'État  des  choses  qui 
lui  a  donné  naissance.  Voyons  ce  que  le  projet 
règle  à  cet  égard.  Ce  qu'il  dispose  est  exprimé  au 
chapitre  trois  :  nous  allons  nous  occuper  de  l'exa- 
men des  trois  sections  qui    le   composent. 

Le  premier  article  de  la  première  section  ,  Ou 
l'article  CXX  du  projet ,  autorise  les  tribunaux  à 
envoyer  en  possession  provisoire  les  héritiers  pré- 
somptifs qui  le  demandent ,  lorsque  l'absence  a  été 
déclarée,  et  dans  le  cas.  où  il  n'a  pas  été  laissé  de 
procuration. 


ses  biens  lui  soient  rendus ,  mais  dans  l'état  eà  ils 
se  trouvent.  La  bienveillance  du  législateur  ne 
pouvait  aller  plus  loin. 

Le  projet  prévoit  un  autre  cas  :  c'est  celui  où 
l'absent  aurait  eu  des  enfans  depuis  son  dépait ,  et 
dont  l'existence  aurait  été  inconnue  au  moment  de 
l'envoi  en  possession  définitive  de   ses  biens. 

L'art.  1 33  consetve  à  ces  enfans  le  droit  d'en  ré 
clamer  la  restitution  pendant  les  trente  ans  qui  sui- 
vent, cette  possession  :  c'est  tout  ce  qu'il  était  permis 
de  faire.  Les  possesseurs  auront  toujours  à  présen- 
ter aux  descendans  le  tems  le  plus  long  ,  et  toutes 
les  autres  conditions  requises  pour  la  prescription. 
J'ai  examiné  tout  ce  qui  devait  l'être  dans  la 
première  section  du  chapitre  J1I.  Je  passe  à  la  se- 
conde. 

11  peut  écheoir  des  droits  à  un  individu  pendant 
son  absence  légale  ;  il  ;peut  s'ouvrir  en  sa  faveur 
une  succession  :  la  jurisprudence  est' encore  main-  ' 
tenue  sur  ce  point.  Quiconque  réclamera  au  nom 
de  l'absent  devra  prouver  son  existence.  Tel  est 
l'esprit  des  dispositions  principales  contenues  dans 
cett*  section. 

Celle  qui  suit  s'occupe  des  effets  de  l'absence  , 
relativement  au  mariage. 

Le  mariage  a  toujours  échappé  aux  conséquences 
générales  qu'on  a  tirés  de  l'absence  pour  la  con- 
duite à  tenir  à-l'égard  des  biens;  il  n'y  a  que  la  cei- 
tîtude  authentique  de  la  mort  d'un  conjoint  qui 
puisse  autoriser  l'autre  à  arguer  de  sa  viduité  pour 
contracter  une  seconde  alliance,  La  jurisprudence 
universelle  à  cet  égard  a  été  respectée  :  un  Gou- 
vernement réparateur  de  la  morale  publique  devait 
rendre  cet  hommage  à  la  sainteté  du  premier  des 
contrats.  La  faculté  d'attaquer  une  nouvelle  union  , 
est  laissée  à  l'époux  absent  ;  mais  elle  est  bornée 
à  lui  seul  ou  à  son  fondé  de  pouvoir.  Il  eût  été 
peu;  sage  de  multiplier1  les  occasions  de  procédures 
toujours  scandaleuses  :  l  honnêteté  devait  ici  l'em- 
iporter  sur    toute  espèce  de  considératio-. 

Tribuns ,  je  me  suis  acquitté  ,  non  dignement, 
peut  -  être ,  du  devoir  que  m'avait  ordonné  de 
remplir  à  cette  tribune  votre  section  de  législa- 
tion. Si  pourtant  j'ai  offert  à  vos  esprits  avec 
quelque  fidélité  ,  les  motifs  de  l'assentimennt  u'elle 
a  donné  au  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez 
à  voter  ,  vous  les  aurez  particùlieremet  vus 
dans  la  vigilante  et  infatigable  protection  qu'il 
garantit  à  l'absent  ;  dans  la  sage  graduation  qu'il 
établit  entre  les  effets  de  cette  protection  ,  suivant 
les  causes  et  la  durée  de  l'absence  ;  dans  l'heureuse 
conciliation  de  tout  ce  que  l'absent  a  droit  de 
demander  à  l'Etat  ,  et  ce  de  qu'ont  le  droit  aussi 
d'en  attendre  les  tiers  que  peut  léser  l'incertitude 
répandue  sur  son  sort  ;  dans  l'attention  tutélaire 
enfin  ,  qui  n'aura  point  éheappé  à  vos  consciences, 
avec  laquelle  les  auteurs  du  projet  ont  constamment 
placé  les  absens  et  les  parties  intéressées  sous  l'égide 
des  tribunaux  ,  sous  l'égide  d'un  pouvoir  essen- 
tiellement impartial  ,  celui  des  pouvoirs  publics  , 
qui  est  éminemment  le  gardien  des  droits  des 
citoyens. 

D'après  toutes  ces  considérations  ,  votre  section 
de  législation  vous  invite  à  voter  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

Le  tribunat  délibère  sur  ce  projet ,  et  il  en  vote 
l'adoption  à  la  majorité  de  $4  voix  contre  3. 

Les  tribuns  Leroy  ,  Huguet ,  etJard-Panvilliers  , 
sont  nommés  pour  porter  ce  vœu  au  corps-législatif. 
Organe  de  la  section  de  législation  ,  Gillet  (  de 
Seine-et-Oise  )  fait  un  rapport  sur  le  titre  V  du 
Code  civil  ,  intitulé  du  mariage  ;  il  en  propose 
l'adoption. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport. 
La  séance  est  levée  et  ajournée  au  25. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Frésidmcc  de  M êric. 
SÉANCE    DU    24   VENTOSE 

Une  lettre  du  secrétaire-d'état  annonce  que  de- 
main des  orateurs  se  rendront  à  la  séance  du 
corps-législatif  pour  lui  présenter  plusieurs  projets 
de  lois. 

Le  conseiller  -  d'état  Regnaud  (  de  Saint -Jcan- 
d'Angely)  présente  dix  nouveaux  pr  jets  d'un  inté- 
rêt local. 

L'ordredujourappelle  la  discussion  du  cinquième 
projet  (  suite  du  Code  civil  j  rite  IV.  aes  absens. 

Huguet.  orateur  dû  tribunat ,  exi ose  les  motifs 
du  vœu  d'adoption  qu'il  est  chargé  de  présenter. 

Aucun  ora:eur  du  Gouvernement  ne  prenant  la 
parole,  la  discussion  est  f'etmée. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet  qui  est 
converti  en  loi  à  la  majorité  de  204  boules  blanches 
contre  3  noires.  (  Voyez  le  texte  au  Moniteur  du 
i3  ventôse.  ) 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  tribunat ,  lç 
corps-législatif  sanctionne  également  dix  projets 
de  lois  qui .  intéressent  les  communes  de  Wes- 
thausen  ,  lgon  ,  Saintrux  ,  Fosse  ,  Damas  et  Grand- 
serre. 

(  Voyez  les  motifs  de  ces  projets  au  Moniteur  du 
17  ventôse.  ) 


De    l'imprimerie  de    H.   Agasse ,  propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  iS. 
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EXTERIEUR. 

RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  3  mars  (  1  2  ventôse.) 

PUBLICATION. 

JLiE  gouvernement  de  la  République  batave  fait 
savoir  ,  qu'attendu  l'expliaifoii  de  l'octroi  de  la 
compagnie  des  Indes-Orientales  ,  et  les  changemens 
survenus  à  cet  égard,  il  lui  a  paru  nécessaire  au 
moment  où  l'Eut  rentre  en  possession  de  la  ma- 
jeurs partie  de  ses  établissemens  dans  les  Indes  ,  de 
lahe  de  nouveaux  réglemens-  de  commerce  et  de 
navigation  ,  alm  de  ne  pas  en  prolonger  la  stagna- 
tion jusqu'à  l'époque  où  le  système  général  de  1  ad- 
ministration des  possessions  asiatiques  ,  pourra  être 
mis  en  activité  ;  c'est  pourquoi  il  a  arrêté  et  résolu 
de  déclarer  ce  qui  suil  : 

La  navigation  et  le  commerce  entre  les  ports  de  la 
République  et  Batavia ,  ainsi  qu'avec  l'ouest  de 
l'Inde,  sont  ouverts  librement  à  tous  les  citoyens 
bataves ,   aux  conditions  suivantes  : 

On  entend  par  l'ouest  de  l'Inde  la  côte  occiden- 
tale de  l'ile  ide  Sumatra,  ainsi  que  Malaca  et  tout 
ce  qui  est  situé  à  l'ouest  et.au  sud  de  la  dite  île  , 
jusqu'au  Cap-de-Bonri.:  Espérance. 

On  y  pourra  transporter  de  la  métropole  tous  les 
effets  et  marchandises  quelconques ,  à  l'exception 
des  munitions  de  guerre  et  de  Y  opium. 

Tous  les  articles  dont  le  commerce  se  fait  dans 
l'ouest  de  l'Inde  ,  y  compris  le  sucre  de  Zara  ,  et 
Sans  autre  exception  que  celle  du  thé  ,  seront 
admis  librement  en  Batavie  ,  soit  qu'ils  y  parvien- 
nent sur  des  vaisseaux  bataves  ou  sur  des  vais- 
seaux étrangers,  pourvu  qu'ils  viennent  directe- 
ment de  lincJe  ,  et  qu'ils  acqument  les  droits  d  en- 
trée  ordinaires. 

Quant  aux  articles  du  commerce  de  Batavia  ,  il 
n'y  aura  provisoirement  que  le  sucre  qui  puisse 
Être  importé  dans  la  République  par  les  particu- 
liers. Le  gouvernement  des  Indes  aura  néanmoins 
la  faculté  de  leur  vendre  ,  en  cas  de  nécessité  ,  d'au- 
tres objets  de  ce  commerce  ,  et  deri  charger  leurs 
vaisseaux  pour  le  compte  de  l'Etat,  soit  pour 
servir  au  trafic  iocal  dans  I  Inde,  soit  pour  transporter 
dans  la  métropole  ;  le  tout  selon  que  ledit  gou- 
vernement le  jugera  avantageux  pour  l'Etat ,  et 
en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les  négocians  parti- 
culiers. 

Dans  les  limites  ci-dessus  désignées  ,  les  citoyens 
bataves  pourront  naviguer  et  commercer  libre- 
ment ,  comme  le  font  ou  pourront  être  autorisés 
à  le  laite  les  habitans  du  pays,  et  en  se  cnnt'or- 
jnsnr  aux  lois  et  réglemens  qui  y  sont  en  vigueur , 
ou  qui  pourront  y  être  introduits  dans  la  suite. 

Pour  favoriser  autant  que  possible  le  commerce  , 
il  est  statué  que  les  vaisseaux  partant  des  posses- 
sions bataves  au  Bengale  et  sur  les  côtes  de 
Malabar  et  de  Corornandcl  ,  pour  se  rendre  di- 
rectement dans  les  ports  de  la  Métropole,  ne 
paieront  aucune  espèce  de  droits  de  sortie. 

Les  navires  devront  faire  leurs  retours  dans  les 
r.orts  de  la  Métropole  ,  sans  pouvoir  décharger  ni 
vendre  ailleurs  leurs  cargaisons  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  ,  sous  peine  de  confis- 
cation du  navi;e  et  de  son  chargement;  les  pro- 
priétaires et  intéressés  républicoles  demeurant  res- 
ponsables à  cet  égard. 

Les  bâtimens  partant  pour  les  Indes-Orientales 
seront  tenus  de  transporter  un  certain  nombre  de 
troupes  de  terre  ou  de  mer ,  selon  leur  capacité. 
Il  leur  sera  alloué  une  indemnité  pour  la  nour- 
riture des  hommes  qu'ils  auront  à  bord. 
A  la   Haye  ,  le   iCr  mars   i8co. 

Signé ,    Spoors  ,  préside-il. 

I      N     T     E     R     I     E     U      B. 
Paris ,  le  s5  ventôse. 

Le  préfet  du  département  a  airêié  que  le  collège 
électoral  du  département  tle  la  Seine  ,  se  réunirait 
dans  la  grande  salle  de  l'ancien  hôtel-de-ville  de 
Paris. 


CORPS -LEGISLATIF. 

Présidence  de  Meric. 

SEANCE    DU      25     VENTOSE. 

Une  lettre  du  secréiaire-d'érat  annonce  que  de- 
main des  orateurs  du  Gouvernement  présenteront 
douze  projets  de  lois. 

Les  conseillers  .- d'état  Berlicr  ,  Emery  et  Miot 
présentent  le  onzième  projet  (suite  du  Code  ci- 
vil )  litre  X  ,  intitulé  :  de  U  minorité  de  la  tutelle 
et  de   (émancipation. 

Berlicr.  Citoyens  législateurs .  déjà  plusieurs  pro- 
jets de  lois  destinés  à  iaire   partie  du  Code  civil 


vous"  ont  été  présentés  ,  et  déjà  quelques-uns  ont 
obtenu  votre  sanction. 

Nous  vous  apportons  aujourd'hui  la  suite  ,  mais 
non  la  fin   de  ce  grand  travail. 

Le  titre  qui  va  vous  être  soumis  ,  est  celui  qui 
traite  de  la  minorité  ,  de  la  tutelle  et  de  l'émanci- 
pation. 

Sa  division  en  huit  chapitres  répond  à  chacune 
des  matières  indiquées  dans  son   texte. 

Nous  allons  en  motiver  les  principales  dispo- 
sitions. 

De  la  minorité'. 

Le  premier  chapitre,  relatif  à  la  minorité  ,  se 
compose  d'un  seul  article. 

Cet  article  ,  en  réglant  que  le  mineur  est  [indi- 
vidu de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore 
l'âge  de  21  ans  accomplis  ,  statue  parla  qu'on  est 
majeur  à  cet  âge. 

Celte  disposition  a  été  maintenue  ,  quoiqu'elle 
se  trouvât  en  opposition  avec  des  souvenits  réceiis; 
car,  avant  la  loi  du  20  septembre  1792  ,  la  rai-' 
noiité  durait  jusqu'à  l'âge  de  25  ans  sur  presque 
tous  les  points  du  territoire  français. 

L'exemple  de  plusieurs  Etats  voisins  ,,  dont  les 
lois  faisaient  cesser  la  minorité  à  un  âge  moins 
avancé  ;  celui  plus  frappant  encore  de  quelques- 
unes  de  nos  anciennes  provinces  ,  comme  V Anjou 
et  le  Maine  où  la  minorité  cessait  à  20  ans,  sans 
que  l'ordre  public  ni  les  intérêts  privés  en  souf- 
Irissent  ;  les  développemens  surtout  de  notre 
organisation  morale  ,  qui  se  trouvaient  avancés  en 
raison  des  progrès  que  les  lumières  avaient  faits 
depuis  plusieurs  siècles  ;  toutes  ces  circonstances 
sollicitaient  depuis  long  -  tems  une  reforme  ,  et 
peut-être  elles  n'eussent  poim  prévalu  contre  d'an- 
ciennes habitudes,  sans  la  révolution  qui  ,  en 
ébranlant  tout  ,  dut  froisser  beaucoup  d'intérêts  , 
mais  détruisit  aussi  beaucoup  de  préjugés. 

Alors  on  osa  examiner  la  question  ,  et  l'on  re- 
connut que  l'incapacité  civile  ,  résultant  de  la  mi- 
norité, portée  au-delà  du  vrai,  constituait  la  so- 
ciété en  perte  réelle  ,  de  toute  la  somme  de  travaux 
et  de  transactions  qu'y  eût  versée  l'individu  para- 
lysé par  la  loi. 

On  reconnut  aussi  que  la  capacité  naturelle  était 
la  vraie  mesure  de  la  capacité  légale  -,  et  comme 
on  ne  pouvait  méconnaître  que  cette  capacité  exis- 
tait, sinon  chez  tous  les  individus  ,  du  moins  chez 
le  plus  grand  nombre  à  21  ans  ,  le  terme  de  la 
minorité  fut  fixé  à  cet  âge. 

Il  ne  peut  être  aujourd'hui  question  de  changer 
cette  importante  disposition  ;  car  la  législation  des 
onze  années  qui  viennent  de  s'écouler,  indépen- 
damment des  rnolift  qui  la  fondèrent,  est  ici  for- 
tifiée par  la  constitution,  qui  en  fixant  la  majorité 
politique  à  21  ans  ,  a  adopté  elle-même  la  mesure 
indiquée  par  la  majorité  civile.,  et  a  voulu  les 
mettre  en  harmonie, 

De  la  tutelle. 

Tout  mineur  n'est  pas  nécessairement  en  tutelle; 
celui  dont  les  père  et  mère  sont  vivans  trouve  en 
eux  des  protecteurs  naturels ,  et  s'il  a  quelques 
biens  personnels  ,  l'administration  en  appatlient 
à  son  père. 

La  tutelle  commmence  au  décès  du  père  ou  de 
la  mère:  car  alors,  en  perdant  un  de  ses  protecteurs 
naturels ,  le  mineur  réclame  déjà  une  protection 
plus  spéciale  de  la  loi. 

Mais  quel  sera  ,  dans  ce  cas,  le  caractère  de  la 
tutelle  ?  quel  sera-t-il  ,  dans  le  cas  où  le  mineur 
aura  perdu  non-seulement  son  père  ou  sa  mère  , 
mais  tous  les  deux  ? 

Ici,  comme  sur  beaucoup  d'autres  points  ,  il  y 
avait   à  se  décider  entre  des  usages  fort  opposés. 

Dans  une  grande  partie  de  la  France,  toute  tutelle 
était  ihitive  ,  c'est-à-dire  ,  donnée  par  le  juge  , 
d'après  le  choix  fait  par  la  famille  assemblée. 

Dans  d'autres  parties  du  territoire  français  ,  et 
plus  spécialement  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on 
admetait  la  tutelle  légitime  et  la  tutelle  testamentaire. 
Ainsi  ,  le  père  avait  de  droit  la  tutelle  de  son- fils  , 
et  l'ascendant  celle  du  petit-fils  ,  si  le  père  n'avait 
par  son  testament  désigné  un  autre  tuteur. 

Le  projet  a  adopté  ce  dernier  système  comme 
plus  conforme  au  vœu  de  la  nature,  et  comme 
.  honorant  davantage  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi 
les  hommes  ,  le  caractère  du  père  de  famille. 

Mais  en  même-tems  il  a  paiu  juste  de  faire  par- 
ticiper les  mères  aux  honncuis  de  la  tutelle 
légitime- 

Autrefois  elles  pouvaient  être  tutrices  de  leurs 
cnlans  ;  mais  ce  11'elait  que  par  une  espèce  de 
dérogation  au  droit  commun.  Nisi  à  principe  filio- 
rum  tutelam  specialitcr  postulent  ,  disait  la  loi 
romaine. 

Cependant  avaient-elits  pour  leurs  enfans  moins 
de  tendresse  et  d'aflection  que  leurs  pères  ?  Et  en 


leur  accordant  comme  un  droit  ce  qu'elles  n'ob- 
tenaient que  comme  une  grâce,  ne  sera-ce  pas 
leur  rendre  justice  ,  et  relever  leur  caractère  trup 
long-tems  méconnu  ? 

Cette  proposition  a'  d'ailleurs  une  connexion 
intime  avec  celle  qui  vous-  a  été  faite  .  dans  le 
projet  relatif  à  la  puissance  paternelle,  d'accorder 
à  la  mère  survivante  les  fruits  provenant  des  bi=iiS 
de  son  enfant,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  atteint 
l'âge  de  18  ans;  car  en  jouissant  pour  elle,  elle 
administrera  pour  son  enfant. 

Et  l'ancienne  objection  tirée  du  peu  de  capacité 
qu'on  lui  supposait  pour  administrer  des  biens, 
se  réduira  à  bien  peu  de  chose  quand  on  réfléchira 
que  la  mère  doit  avoir  l'usufruit  légal  de  ces 
mêmes  biens  dont  on  avait  craint  jusqu'à  ce  jour 
de  lui  confier  l'administration. 

Si  toutefois  le  père  de  famille  ,  vrai  juge  de  la 
capacité  de  sa  femme  ,  a  lui-même  connu  cette 
inquiétude  ,  il  pourra  ,  sans  lui  ôter  la  tutelle  , 
lui  désigner  un  conseil ,  et  cette  exception  satis- 
fera  sans  doute  à  l'intérêt  du  mineur. 

Ce  même  intérêt  appelle  une  autre  exception  , 
dans  le  cas  où  la  tutrice  se  remarierait. 

Sans  vouloir  frapper  de  défaveur  ces  secondes 
unions  qui  ,  dans  les  campagnes  et  chez  les  arti- 
sans ,  ont  souvent  pour  objet  de  rendre  un  nou- 
veau protecteur  à  des  orphelins  ,  il  en  résulté 
toujours  que  la  femme  passe  dans  une  nouvelle 
société)  dont  le  chef  est  étranger  à  ses  enfans,  et 
si  ce  fait  ne  saurait,  sans  injustice  ,  lui  faire  perdre 
la  tutelle  de  plein  droit,  du  moins  suffit-il  pour 
appeller  la  famille  à  délibérer  si  elle  doit  lui  être 
conservée. 

Dans  ce  cas  encore ,  si  la  mère  même  maintenue 
dans  la  tutelle  ,  choisit  un  tuteur  par  son  testa- 
ment ,   ce  choix  devra  être  confirmé  par  la  famille. 

Aux  exceptions  près  que  nous  venons  de  tracer, 
il  a  paru  juste  de  traiter  les  mères  comme  les  peres- 
eux'-mêmes ,  et  en  effaçant  de  trop  fortes  inégalités 
entre  les  deux  sexes  ,  de  resserrer  par  les  droits 
civils  les  liens  de  la  nature. 

Ainsi  les  pères  et  mères  auront  de  plein  droit 
la  tutelle  de  leurs'enfans  :  ainsi  le  dernier  mou- 
rant pourra  par  son  testament  leur  choisir  un  tuteur; 
et  ce  dernier  acte  de  sa  volonté  a  paru  le  titre 
le  plus  respectable  après  celui  qai  l'avait  appelé 
lui-même   à  la  tutelle. 

Au-delà  vient  la  tutelle  des  ascendans ,  qui  fait 
partie   encore   de  la   tutelle  légitime. 

Mais  la  tutelle  que  nous  venons  d'envisager 
comme   un   droit  est   aussi  une  charge. 

Une  mère  (  ce  cas  sera  rare  )  pourrait  trouver 
le  fardeau  trop  pesant;  un  ascendant  très-âgé  pourra 
craindre  d'y  succomber  ;  l'excuse  déduite  du  sexe  , 
ou  ceile  offerte  par  lâge  viendront  à  leur  secours  , 
mais  leur  volonté  seule  réglera  l'exercice  ou  l'aban- 
don de  leurs  droits  ;  car  il  a  paru  dangereux  de 
les  subordonner  à  la  confirmation  d'un  conseil 
de  famille  qui  pourrait  capricieusement  refuser  sa 
sanction  à  l'ordre  tracé  par  la  nature  ;  il  eût  , 
dans  cette  hypothèse,  été  .plus  simple  et  moins 
injurieux  de  rendre  la  tutelle  purement  dative. 

Si  cependant  le  tuteur,  soit  légitime,  soit  tes- 
tamentaire ,  était  sans  conduite  ou  atteint  de  quel- 
ques-unes des  autres  causes  qui  excluent  de  la 
tutelle  ,  le  conseil  de  famille  pourra  et  devra  en 
poursuivre  l'application. 

C'est  ainsi  que  les  intérêts  civils  du  mineur  seront 
garantis  sans  altérer  la  dévolution  légitime  ,  et 
sans  que  lexception  se  mette  à  la  place  du  prin- 
cipe. 

Mais  un  enfant  peut  rester  sans  père  ,  mère  ni 
ascendans  ,  et  sans  que  le  dernier  mourant  de 
ses  père  et  mère  lui  ail  désigné  de  tuteur  ;  et 
c'est  ici  qu'en  l'absence  des  personnes  présumées 
lui  porter  une  affection  supérieure  à  toutes  les  autrrs 
affections  ,  le  concours  des  collatéraux  deviendra 
nécessaire  et  la   tutelle  essentiellement  dative. 

Pour  parvenir  à  une  bonne  organisation  des 
conseils  de  famille  ,  il  a  paru  nécessaire  de  les 
rendre  peu  nombreux  ,  de  n'y  admettre  que  les 
plus  proches  parens  de  chaque  ligne  ,  et  d'ob- 
vier à  l'influence  d'une  ligne  sur  l'autre  par  l'appel 
d'un  nombre  égal  de  parens  ptis  dans  chacune. 

On  appellera  donc  les  trois  plus  proches  parens 
de  chaque  ligue  ;  voilà  (sauf  le  cas  des  frères  ger- 
mains et  majeurs,  s'ils  excédent  ce  nombre)  la 
limite  qu'on  a  cru  devoir  adopter  :  elle  portera  le 
conseil  de  lamille  au  nombre  de  se|>t ,  en  y  com- 
prenant le  juge  de  paix  qui  en  sera  membie  et 
président,  et  dont  le  Caractère  impartial  désignera 
les  résultats  vêts  le  bien  et  l'utilité  d-i  mineur. 

Ainsi  disparaîtront  beaucoup  d  intrigues,  et  prin- 
cipalement celles  à  la  faveur  desquelles  on  portait, 
souvent  sur  un  patent  éloigné  et'  peu  affectionna 
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la  charge   que  devait    naturellement  supporter  le 
y.           le    plus  proche  ;   abus  qui  existait  déjà   du 
Doutai  ,  et  dont  il  se  plaint  en  son  discours 
i  rcli  min  tire  sur  le  titre  :  des  i 

l 'on  n'a  p  uirtant  pas  dû  ériger  en  principe  ,  que 
k  plus  proche  parent  serait  toujours  et  nécessaire- 
ment tuteur;  c'eut  été  étendre  la  tutelle  légitime 
au-d<  là  de  ses  justes  limites  ;  et  il  est  possible  que 
quelquefois  un  cousin  convienne  mieux  qu'un 
oncle  .  ou  que  l'emploi  soit  plus  facile  ou  moins 
onéreux  pour  lui.  L'on  aura  toutes  les  garanties 
convenables  quand  ,  par  son  organisation,  le  con- 
seil «.le  famille  offrira  intérêt  d'affection  et  esprit 
de  justice. 

Nous  venons,  citoyens  législateurs,  d'examiner 
les  diverses  espèces  de  tutelles  détaillées  dans  les 
quatre  premières  sections  du  chapitre  en  discussion. 
Le  surplus  de  ce  chapitre  contenant  les  règles 
relatives  à  toutes  les  tutelles,  n'offre  que  peu  de 
difficultés  et  d'observations. 

En  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur 
dont  les  fonctions  assez  analogues  à  celles  des  cura- 
teurs des  pays  coutumiers  ,  sont  expliquées  en  la 
section  Ve. 

La  XI'  section  exprime  les  causes  qui  dispensent 
de  la  tutelle  ,  et  la  Vil5  celles  qui  en  excluent. 

La  plupart  des  dispositions  rédigées  sur  ce  point 
s'écartent  peu  de  l'ancien  état-de  la  législation  ,  et 
leurs  différences  n'ont  pas  même  besoin  dètre 
analysées. 

Nous  en  dirons  à-peu-près  autant  des  VIIIe  et 
IXe  sections  relatives  à  l'administration  du  tuteur 
et  à  la  reddition  des  comptes  de  tutelle. 

Cependant  il  est  quelques  points  d'un  ordre  su- 
périeur, et  sur  lesquels  il  nous  a  semblé  que  nous 
devions  plus  particulièrement  fixer  votre  attention. 
Ainsi  ,  par  exemple  ,  le  projet  contient  des  vues 
nouvelles  au  sujet  des  transactions  qui  pourront 
avoir  lieu  durant  la  tutelle. 

Les  principes  admis  jusqu'à  ce  jour  ,  sras  re 
pousser  ces  transactions  ,  en  rendaient  l'usage  im- 
praticable ;  car  elles  ne  pouvaient  valoir  qu'autant 
qu'elles  profitaient  au  pupille  et  que  celui-ci  s  en 
contentait  ;  si  hoc  pnpillo  expédiât  .  et  ce  point  de 
fait  toujours  subordonné  à  la  volonté  future  du 
mineur,  écartait  nécessairement  un  contrataussi  peu 
soliele. 

De  cette  manière  ,  toutes  les  difficultés  dans 
lesquelles  un  mineur  était  engagé  ,  devenaient  un 
dédale  d'où  l'on  ne  pouvait  sortir  qu'à  grands  liais, 
p,arce  que  les  issues  conciiiatoires  étaient  fermées  . 
et  que  si  ie  tuteur  n'osait  rien  faire  qui  eût  l'air 
d  altérer  un  droit  équivoque  ,  de  s.m  côté  l'adver- 
saire du  pupille  ne  voulait  point  traiter  avec  un 
homme  dont  le  caractère  ne  lui  offrait  aucune 
garantie. 

De  là  ,  la  ruine  de  plus  d'un  mineur  :  de  là  aussi 
de  nombreuses  entraves  pour  beaucoup  de  majeurs. 
I!  convenait  de  mettre  un  terme  à  de  si  grands 
inconvéniens  ,  et  le  projet  y  a  pourvu  en  impri- 
mant un  caractère  durable  aux  transactions  pour 
lesquelles  le  tuteur  aura  été  autorise  par  le  conseil 
de  Famille  ,  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  dési- 
gnés par  le  commissaire  du  Gouvernement  ,  et 
avrès  que  le  tribunal  civil  aura  homologué  la  tran- 
saction sutiés  conclusions  du  même  commissaire. 

Tant  de  précautions  écartent  toute  espèce  de 
dangers;  elles  subviennent  aussi  aux  besoins  delà 
société  qui ,  en  accordant  une  juste  soUicitude'aux 
mineurs  ,  doit  aussi  considérer  les  majeurs  ;  elles 
donnent  enfin  à  l'administration  du  tuteur  son  vrai 
complément  ;  que  serait-ce  en  effet  qu'un  adminis- 
trateur qui  ne  trouverait  pas  dans  la  législation  un 
moyen  d'éviter  un  mauvais  procès  ,  ni  de  faire  un 
a. -range ment  utile? 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  contient  un  autre 
changement  assez  grave  dans  la  durée  de  l'action 
qui  existera  contre  k  tuteur  ,  à  raison  de  son 
administration. 

Jusqu'à  cejour  ,  cette  action  n'a  en  général  ,  reçu 
pour  limites  que  celles  de  la  plus  longue  prescrip- 
tion immobiliaiie  ;  prescription  dont  la  mesure 
éiaii  différente  selon  les  pays .  mais  qui  ,  dans  un 
grand  nombre  aliait  jusqu'à  3o  ans. 

Quelle  qu?  doive  étie  désormais  la  plus  longue 
prescription  ,  il  a  paru  ,  dans  le  cas  particulier  , 
convenable  de  s'arrêter  à  celle  de  10  ans  ;  car  si  le 
pupille  est  très-favotable  ,  il  est  impossible  de  ne 
pas  prendre  en  considération  aussi  la  situation 
du  tuteur   lui-même. 

La  tutelle  fut  pour  lui,  tant  qu'elle  dura  ,  un 
acte  onéreux,  une  charge  de  famille,  dont  les 
embanas  ne  doivent  pas  être  immodérément  pro- 
longés contre  lui.  En  accordant  au  pupille  dix  ans 
après  sa  majorité  pour  l'exercice  de  toutes  les 
actions  relatives  à  la  tutelle  ,  on  fait  assez  .  et  tout 
excès  en  cette  matière  serait  uu  mal  réel  pour 
la  société  toute  entière.  I 

Enfin  ,  il  existe  un  point  sur  lequel  nous  avons 
à  justifier,  non  les  dispositions  écrites  .  mais  le 
silence  du  projet  ;  c'est  la  responsabilité  qui  était 
demandée  contre  les  parens  numinatcurs ,  en  cas 
g  insolvabilité  du  tuteur. 

Cette_  responsabilité  était  établie  par  les  lois 
romaines  ,  et  elle    était   spécialement  admise  par 


quelques  coutumes,  notamment  parcelle  de  Bre- 
lagne  ;  mais  eu  général  elle  était  étrangère  aux  pays 
coutumier. 

A-t-on  remarqué  dans  ces  pays  que  les  intérêts 
des  mineurs  fussent  plus  compromis   qu'ailleurs  ? 

Celte  réflexion  ,  qui  seule  eût  pu  faire  écarter 
la  responsabilité  dont  il  s'agit,  n'est  cependant 
point  la  plus  forte  :  car  il  est  reconnu  et  avoué 
que  dans  les  lieux  même  où  la  loi  avait  établi  la 
responsabilité  ,  elle  était  tombée  en  désuétude  . 
et  n'était  appliquée  par  les  tribunaux  que  dans  le 
cas  d'un  dol  -  évident  -.  tant  il  est  vrai  que  cette 
règle  était  odieuse  vis-à-vis  de  parens  qui  avaient 
de  bonne-foi  rempli  cette  charge  de   famille. 

N'y  aura-t-il  pas  aussi  quelquefois  recours  contre 
le  subragé  tuteur,  s'il  a  mal  rempli  son  mandat  ? 

Comment  d'ailleurs  .  pour  l'intérêt  d'un  seul, 
tenir  en  suspens  la  fortune  d'une  famille  entière, 
et  d'une  famille  innocente  ? 

Toutes  ces  considérations  ont  dû  faire  rejouer  ce 
vain  épouvantai!. 

La  garantie  des  bons  choix  ,  la  seule  propre  à 
à  rendre  oiseuse  et  sans  application  la  question 
qu'on  examine,  se  trouvera  dans  la  bonne  com- 
position des  conseils  de  famille  ,  et  le  projet  qui 
vous  est  offert  aura,  par  ce  seul  point,  résolu 
beaucoup  de  diliicultés ,  s'il  a  atteint  ce  but 
principal. 

Après  avoir  vu  le  mineur  eu  tutelle  ,  il  reste  à 
le  considérer  dans  un  autre  état. 

De  l'émancipation. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  la  disposition 
du  projet  qui  l'ait  résulter  ,1'ém  uiciputiou  du  mariage; 
elle  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée. 

Mais  que  sera  l'émancipation  qui  ,  même 
hors  ce  cas,  pourra  avo'r  lieu  durant  la  mi- 
norité ? 

Cette  institution  serait  mal  comprise  si  on  lui 
appliquait  les  idées  de  lémancipation  romaine  , 
de  cet  acte  par  lequel  un  père  mettait  hors  de 
sa  puissance  son   fils  souvent  majeur. 

I!  ne  s'agit  ici  que  du  mineur  et  du  mineur 
qui  n'a  ni  peie  ni  mère  ,  comme  de  celui  qui 
les   a   tous   deux  ou   1  un   deux. 

Notre  projet  considère  le  mineur  sous  le  rap- 
port de  la  capacité  qu'il  a  pour  administier  ses 
biens  et  en  toucher  les   revenus. 

Il  règle  à  quel  âge  e'  de  quelle  manière  le 
mineur  deviendra  habile  à  ce  sujet  ,  non  plus 
comme  autrefois .  en  obtenant  des  lettres  du  prince , 
appelées  lettres  île  bénéfice  d'âge  .  mais  en  rem- 
p'issant  les  conditions  qui  seront  prescrites  par 
la   loi. 

Cc-s  premières  notions  posées ,  et  bien  que  l'éman- 
cipation embrasse  tous  les  mineurs  ,  ©n  distin- 
guera entr'eux  ceux  qui  ont  père  et  mère  ou 
l'un  des  deux  ,   et  ceux  qui  n'en  ont  point. 

Le  mineur  qui  a  ses  père  et  mère  ne  pourra 
recevoir  !  émancipation  que  de  son  père  :  si  l'un 
des  deux  est  mort  ,  le  droit  d'émanciper  le  mi- 
neur appartiendra    au  survivant. 

Si  le  mineur  n'a  ni  père  ni  mère  ,  l'émanci- 
pation sera  accordée  par  le  conseil  de  famille. 

Mais  lémancipation  accordée  par  le  père  on 
la  mère  différera  de  l'autre  dans  deux  points  qu'il 
convient  de  fixer. 

-  Le  père  ou  la  mère  pourra  émanciper  le  mi 
neur  dès  l'âge  de  quinze  ans  ;  les  aflections  de  la 
nature  sont  ici  garans  que  l'émancipation  sera  dans 
1  intérêt  de  l'enfant  ;  mais  le-  conseil  de  famille  ne 
pourra  émanciper  que  le  mineur  de  dix-huit  ans  , 
parce  qui!  y  aurait  à  craindie  qu'un  simple  tuteur, 
pour  se  décharger  du  poids  de  la  tutelle  ,  ne 
supposât  à  son  pupille  une  capacité  précoce,  qu'il 
ne  le  persuadât  au  conseil  de  famille ,  et  que 
l'émancipation  ne  devint  ainsi  un  funeste  abandon. 
Autre  différence  :  s'il  s'agit  d'un  mineur  qui 
soit  sous  la  tutelle  d'un  simple  parent  ou  d'un 
étranger,  et  que  ce  tuteur,  soit  r  our  se  main- 
tenir dans  une  grande  gestion  ou  par  tout  autre 
motif ,  laisse  passer  à  son  mineur  1  âge  de  dix- 
huit  ans  sans  solliciter  son  émancipation  que  l'on 
suppose  méritée  par  une  bonne  conduite  et  une 
capacité  su.ffsante  ,  tout  paient  du  mineur  au  degré 
de  cousin-germain  ou  a  des  degrés  plus  proches  , 
pourra  lui-même  provoquer  la  réunion  du  con- 
seil de  famiilê  pour  délibérer  sur  l'émancipation^ 
mais  ceite  faculté  n'aura  jamais  lieu  contre  un 
père  administrateur  ou  tuteur  ,  ni  contre  une  mère 
tutrice,  parce  qu'ils  sont  juges  suprêmes  en  cette 
partie,  et  que  leur  autorité  ne  doit,  jusqu'à  la 
majorité  de  leurs  enfans  ,  recevoir  d'autres  limites 
que   celles   qu'y  mettra   leur  propre  volonté. 

Aprèsavoirposé  cette  double  distinction  entre  ces 
deux  espèces  de  mineurs  .  si  l'attention  se  porte 
sur  les  effet-"  de  l'émancipation  ,  ils  seront  les  mêmes 
pour  tous  les  émancipés. 

Administrer  ses  biens,  et  taucher  ses  revenus, 
tel  est  le  droit  qu  acquerra  l'émancipé  ;  mais  il  sera 
loin   d'avoir  tous  les  droiis  du  majeur. 

Ainsi  il  ne  pourra  vendie  ni  aliéner  ses  immeu- 
bles que  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres 
mineurs  ,  ni  recevoir  un  capital  mobilier  sans 
l'assistance  d'un  curateur. 


Il  ne  pourra  même  faire  d'emprunts  ;  les  prêts, 
fléau  de  l'inexpérience  ,  ne  doivent  pas  exister  pour 
un  mineur  même  émancipé. 

Cependant .  puisqu'il  est  appelé  à  l'administrj- 
tion  de  ses  biens,  il  doit  avoir  les  moyens  d'y 
pourvoir. 

Il  aura  donc  la  faculté  d'acheter-les  choses  utiles 
à  son  entretien  et  à  l'exploitation  de  ses  biens  ; 
mais  jusrjues  dans  l'exercice  de  cette  faculté  .  il 
sera  placé  sous  une  législation  spéciale;  car  s'il  con- 
tractait des  obligations  immodérées  ,  les  tribu- 
naux pourront  les  réduire  en  prenant  en  considé- 
ration la  fortune  de  1  émancipé  ,  la  nature  de  se» 
dépenses  .  et  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  per- 
sonnes qui  auront  contracté  avec  lui. 

Dans  ce  cas  il  y  aura  preuve  d  inconduite  ,  ou 
tont  au  moins  de  mauvaise  administration  ,  et  ceci 
a  fait  naître  l'idée  d'une  disposition  tendante  à  faire 
rentrer  en  tutelle  l'émancipé  qui  se  serait  rendu 
indigne  ou  montré  incapable  de  gérer  ses  biens. 

Dans  cette  disposition  .  le  Gouvernement  à  ap- 
perçu  des  résultats  d'une  grande  utilité;  car  l'émait- 
cipation  deviendra  un  stage  pour  la  jeunesse. 

I.  émancipé  craindra  d'en  perdre  le  bénéfice  , 
et  ,  averti  que  son  sort  dépend  rie  sa  conduite  , 
il  contractera  ,  dès  le  commencement  de  sa  car- 
rière civile  ,  les  bonnes  habitudes  qui  doivent  avoir 
une  si  heureuse  influence  sur  le  reste  de  sa  eie: 
ce  point  de  législation  peut  seul  produite  une  ré- 
volution utiie   dans  l'ordre  moral. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  le  plan  du  projet 
de  loi  sur  la  minorité  ,  la  tutelle  et  l'émanci- 
pation. 

Si  nous  n'avons  motivé  que  ses  dispositions  prin- 
cipales ,  et  spécialement  celle;  qui  s'écartent  le 
pus  de  l'ancienne  législation  ,  nous  avons  cru 
devoirnous  arrêter  là,  dans  une  matière  qui  u'ofiie, 
au  surplus  ,  que  des  détails  nombreux  sans  doute, 
mais  simples  ,  faciles  et  peu  susceptibles  de  com- 
mentai i  es. 

L'orateur  donne  leature  du  projet  de  loi  dont 
la  discussion  doit  s'ouvtir  le  5  germinal;  (  nous  le 
donnerons  demain  ).   - 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  ,  concernant  !  organisation  du  notariat. 

Jiubert ,  dateur  du  tribunal,  expose  les  motifs 
du   vœu   d'adoption   de  cette   autorité. 

Aucun  orateur  du  Gouvernement  ne  prenant  la 
parole,  le  corps-législatif  feime  la  discussion,  et 
délibère  sur  le  projet. qui  est  converti  en  loi  .  à  la 
majorité  de  199  contre  14  (  Voyez  le  texte  au  Moni- 
teur du    ta  ventôse  ). 

La  séance  est   levée. 


E   R    R   A  T    U    M. 

Au  discours  du  cit.  Berlier  ,  n°.  1 73  ,  j3  ventôse , 
page  714,  3e.- colonne  ,  ligne  10,  n'acquiert  de 
l'autre  :  liiez,  n'acquiert  vis-à-vis  de  l'autre.  —  Page 
7 1 5  ,  iere.  colonne,  ligne  34  ,  d'une  faculté  :  lisez, 
de  la  faculté.  —  Idem  £e.  colonne  ,  ligne  49 , 
qu'elle  eut  été  :  lisez,  quel  eût  été. —  Idem,  3e. 
colonne  ,  ligne  as  .  au  surplus  ce  legs  :  lisez  ,  au 
surplus ,  citoyens  législateurs. 


T    R    I'  B    U    N    A   T. 

Présidence  de  Gany. 

SÉANCE    DU     25     VENTOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  a3  ;   la  rédaction  en  est  approuvée. 

Le  corps-législatif  transmet  le  titre  du  Code  civil  , 
intitulé  :  de  la  puissance  paternelle,  il  est  renvoyé 
à  la  section  de  législation. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  titre 
du  Code  civil   relatif  au  mariage.  t 

Nous  rétablissons  ici  le  rapport  fait  sur  ce  litre  , 
par  Gillet  ,   de  Seine  et  Oise. 

Gillet  [de  Scine-el  Oi-'fl.  Tribuns .  le  mariage  qui 
est  la  source  de  la  multiplication  des  hommes  est 
aussi  le  principe  des  liens  les  plus  forts  et  les  plus 
constans  qui  les  unissent. 

Que  chez  les  êtres  dirigés  par  le  seul  instinct  , 
l'union  des  deuxsexes  soit  passagère  .  la  nature  le 
permet  ainsi  ,  parce  qu'entr'eux  elle  n'a  mis  qu'un 
attrait  peu  durable.  Mais  à  cet  aurait  elle  a  joint, 
en  faveur'  de  l'homme  ,  la  sensibilité  morale  qui 
lui  fait  chérir  l'être  qu'il  a  choisi  ,  et  l'intelligence 
qui  le  lui  fait  estimer  ;  c'est  par  ces  sentimens  iné- 
puisables qu'elle  a  imprimé  au  mariage  ce  carac- 
tère de  permanence  qui  fait  de  la  société  des  époux 
la  première  des  sociétés ,  et  qui  conlond  leur  nia- 
tuelle  existence  comme  dans  une  seule  existence 
indivisible. 

Cependant  là  ne  se  bornent  pas  les  vuef  de  la 
nature.  De  cette  union  qu'elle  a  dirigée  doivent 
naître. des  fruits,  dont  la  vie  long-tems  faible  et 
incertaine,  soumise  à  tous  les  besoins  comme  à 
toutes  les  infirmités,  ne  commencera  que  par  le* 
douleurs  de  leur  mère,  ne  sera  conservée  que  par 
ses  soins  pénibles  ,  et  ne  pouira  être  soutenue  que 
par  les  travaux  et  la  protection  du  père.  Delà,' 
entre  les  époux  et  ceux  à  qui  ils  donnent  le  jour. 
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de  nouveaux  rapports  de  secours  et  de  reconnais- 
sance, d'affection  et  de  piété  ,  d  autorité  et  de  dé- 
férence ,  et  le  lien  du  mariage^  est  doublé  par  celui 
de  la  naissance- 

Bientôt  ces  nœuds  si  chers  s'étendent ,  ils  se  pro- 
longent par  la  parenté,  dont  les  rameaux  sortent 
de  la  paternité  comme  d'une  tige  féconde  pour 
embrasser  tous  les  descendans  du  même  auteur; 
ils  se  multiplient  par  les  alliances  qui  entrelacent 
les  familles  en  leur  donnant  des  pioches  nés  hors 
de  leur  sein.  De  cette  communauté  d'affinités  et 
d'origines  se  (orme  enfin  la  réunion  d'intérêts  ,  de. 
mœurs  et  de  forces  qui  constitue  l'état  politique; 
ainsi  cette  socicté  primitive  du  mariage,  si  simple 
d'abord  et  si  peu  considérable  en  apparence  ,  de- 
vient l'élément  principal  dont  se  compose  .s'accroît 
et  se  lie  la  grande  société  des  nations  et  celle  du 
genre  humain  tout  entier. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que  chez  les  peuples 
civihsés  le  mariage  est  considéré  comme  une  ins- 
titution  solemnelle.  On  aurait  en  effet  une  idée 
bien  peu  exacte  de  son  importance  et  de  sa  di- 
gnité ,  si  1  on  ne  voulait  y  voir  qu'un  pacte  na- 
turel,  ou  une  convention  civile  ;  il  est  encore 
plus  que  tout  cela  un  engagement  social  et  comme 
un  traité  public,  dont  les  époux  sont  à-la-fois  les 
parties  et  les  ministres.  Il  est  vrai  qu'ils  y  stipulent 
pour  eux-mêmes  ;  mais  ils  y  stipulent  aussi  pour 
la  patrie  qui  attend  d'eux  de  nouveaux  supports 
pour  leur  famille  ,  à  qui  ils  vont  ajouter  une  suc- 
cession d'autres  familles  pour  la  postérité  dont  le 
bonheur  dépend  des. générations  qui  la  précèdent. 

Donner  à  ce  grand  traité  de  justes  bases,  c'est 
sans  doute  un  des  travaux  les  plus  imposans  qui 
puissent  occuper  le  législateur;  et  tel  est  le  but 
du  projet  soumis  aujourd'hui  à  votre  délibéra- 
tion. Heureux  le  tems  où  des  sujets  aussi  graves  , 
médités  avec  sagesse  et  éclairés  par  la  science, 
peuvent  encore  être  discutés  par  la  véutable  phi- 
losophie ,  et  développés  par  la  persuasive  élo~ 
quenre. 

Déjà  cette  tâche  honorable  n'est  plus  à  remplir  ; 
mais  nous  n'en  devons  pas  moins  ,  lorsque  nous 
vous  présentons  L'avis  de  la  section  ,  vous  rendre 
compte  de  l'examen   qui    l'a  déterminé. 

Puisque  du  mariage  naissent  tant  de  relations 
d'ordres  différens  de  l'épouse  avec  l'époux  ,  des  pa- 
rens  avec  les  enfans ,  des  familles  avec  les  familles  , 
du  corps  social  avec  ses  membres  ,  la  loi  proposée 
n'aura  atteint  son  but  qu'autant  que  de  toutes  ces 
relations  aucune  n'aura  échappé  à  sa  prévoyance  ; 
pour  n'être  pas  intérieure  à  son  objet ,  il  faut 
qu'elle  ait  assuré  une  garantie  convenable  à  tous 
les  intéiéts   si   divers   que   ce   contrat   embrasse. 

§.  Ier.  Intérêts  de  la  société. 

Or,  pour  commencer  par  celui  de  ces  intérêts  qui 
est  le  plus  grave  et  le  plus  étendu  .  l'un  despremiers 
besoins  de  l'Etat  sans  doute  est  la  population  ,  dont 
le  mariage  est  la  source  la  plus  féconde  ,  parce  qu'il 
en  est  la  plus  pure  ;  s'ensuit-il  cependant  que  le 
législateur  doive  user  de  sa  puissance  pour  y 
déterminer  les  citoyens  ?  l'antiquité  et  les  Romains 
eux-mêmes  en  offrent  des  exemples  qui ,  de  notre 
tems  encore  ,  ont  semblé  entraîner  quelques  opi- 
nions ;  mais  presque  toujouis  ces  sortes  de  législa- 
tions coactives  accusent  les  peuples  pour  qui  elles 
sont  laites,  de  décadence  ou  de  faiblesse.  Dans  un 
Etat  flt'rissant,  la  propagation  ne  demande  au 
législateur  d'autre  encouragement  que  de  n'être 
point  arrêtée.  A  cet  égard  .  le  projet  proposé  a 
sur  f.otre  ancienne  jurisprudence  plusieurs  avan- 
tages ,  moins  par  les  dispositions  qu'il  contient  que 
par  celles  qu'il   n'a   pas   dû  rappeler. 

C  est  pourquoi  vous  n'y  retrouverez  aucun  des 
empéchemens  opposés  par  des  barrières  purement 
spirituelles:  non  qu'elles  ne  puissents'élevei  encore 
dans  le  domaine  respecté  des  consciences  ;  mais 
elles  ont  dû  disparaître  dans  le  domaine  de  la  loi, 
dirigée  par  des  vues  d'un  autre  ordre  :  vous  n'y 
retrouvez  point  non  plus  ces  exclusions  dictées  en 
apparence  par  la  sévéïùé  de  la  morale,  sous  les 
noms  de  rapt  ,  de  séduction  ,  de  mariage  in 
rxtr-emis  ;  mais  qui  ,  dans  la  réalité  ,  n'avaient  que 
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juges ,  en  fournissant  des  armes  aux  antipathies 
de  l'orgueil  et  de  la  cupidité  contre  des  penchans 
assortis  ,  ou  du  moins  excusables.  Tout  ce  que 
ces  règles  pouvaient  avoir  de  véritablement  utile 
se  trouve  implicitement  préservé  par  les  disposi 
tions  générales  qui  ^assurent  pour  première  base 
au  mariage  l'intégrité  du  consentement  des  parties 
fortifié  ,  dans  l'âge  de  l'irréflexion  et  de  l'ivresse, 
par  un  consentement  plus  éclairé.  Enfin  .  l'égalité 
politique  et  l'égalité  religieuse  ,  en  effaçant  les  in- 
compatibilités de  culte  et  de  naissance,  ont  brisé 
les  principaux  obstacles  qui  dans  nos  mœurs  ,  et 
jusque  dans,  nos  lois  ,  avaient  autrefois  gêné,  la 
liberté   des  mariages. 

Toutefois  cette  liberté  a  ses  bornes  légitimes  , 
et  de  sages  restrictions  ne  sont  pas  moins  dans 
l'intérêt  de   la  société  qu'une  facilité  libérale. 

Ainsi  ,  il  est  de  l'intérêt  dé  la  société  que  des 
unions  trop  hâtives  n'anticipent  pas  sûr  la  maturité 
de  la  nature,  et  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  des 
êtres  à  peine  affranchis  de  la  stérilité  de  l'enfance  , 
de  peipétuer  dans  des  générations  imparfaites  leur 
propre  débilité. 


Il  est  de  l'intérêt  de  la  socicté  que  la  foi  con- 
jugale ne  soit  pis  partagée  entre  deux  contrats 
subsistans  .  afin  que  le  mariage  conserve  cette 
unité  qui  forme  dans  la  vie  domestique  ,  comme 
dans  les  mœurs  publique» ,  la  plus  noble  et  la  plus 
touchante  des  harmonies. 

Il  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  l'intimité  des 
ramilles  ne  soit  point  une  occasion  de  séductions 
corruptrices  ,  d'entre, -rises  et  de  rivalités  ,  mais 
qu'au  contraire  la  pudeur  y  repose  comme  dans 
son  naturel  asile.  Outre  quelques  idées  probables 
sur  la  perfectibilité  physique,  il  y  a  donc  un  motif 
moral  pour  que  l'engagement  réciproque  du  ma- 
riage soit  impossible  à  ceux  entTe  qui  le  sang  ou 
l'affinité  a  déjà  établi  des  rapports  directs  ou  très- 
prochains  ,  de  peur  que  la  pureté  de  leurs  affec 
tions  mutuelles  ne  soit  troublé*  par  les  illusions 
d'une  autre  espérance. 

Il  est  sur-tout  de  l'intérêt  de  la  société  que  le 
mariage  ait  une  authenticité  non  équivoque  ,  afin 
que  la  légitimité  de  tous  ses  effets  ne  soit  point 
incertaine  ,  afin  que  la  dignité  conjugale  ne  soit 
point  compromise  ,  afin  que  l'honorable  récipro- 
cité de  ses  obligations  ne  soit  pas  conlondue  avec 
ces  commerces  ténébreux  dont  les  victimes  subis- 
sent le  joug  de  tous  les  désordres,  parce  qu'elles 
ont  rejette  celui  des  mœurs  ,  et  repoussé  celui 
des  lois. 

Ces  différentes  règles  ont  été  établies  par  la  sa- 
gesse de  tous  les  siècles  ;  les  violer  c'est  troubler 
l'ordre  social  ;  aussi  le  projet  les  a-t-il  expressé- 
ment distinguées  de  toutes  les  autres,  en  soumettant 
à  la  poursuite  directe  du  ministère  public  les  actes 
qui  pourraient  y  contrevenir. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  les  conséquences 
en  soient  par  tout  également  rigoureuses.  Le  prin- 
cipe peut  conserver  sa  force  ,  et  cependant  n'être 
pas  inflexible.  Dans  une  matière  que  la  nature, 
la  marche  des  événemens  et  cel'e  des  passions 
même  soumettent  ,  suivant  les  climats  ,  les  tems 
et  les  personnes.atantdevarietes.il  ne  faut  pas 
que  la  loi  soit  invariable,  et  moins  encore  quelle 
entreprenne  de  prévoir  toutes  les  circonstances.  Il 
a  donc  été  raisonnable  de  se  conformer  à  des 
maximes  depuis  long-tems  admises .  qui  permet- 
tent de  relâcher  par  des  dispenses  quelques  -  uns 
des  empéchemens  les  moins  essentiels.  De  ce  nom- 
bre sont  ceux  qui  résultent  de  l'âge  et  du  second 
degré  darfinité  ou  de  parenté.  La  même  indul- 
gence a  pu  s'étendre  sans  danger  jusqu'à  l'une  des 
publications  qui  préparentl.'authenticité  du  mariage; 
seulement  on  a  dû  prendre  la  précaution  de  faire 
vérifier  les  causes  de  ces  dispenses  pir  l'autorité 
civile  qui.  les  délivre  ;  car  à  quelle  autre  qu'à  elle 
un  tel  pouvoir  eût-tl  été  remis  chez  une  nation 
souveraine  d'elle-même  ,  et  dont  les  membres  divers 
n'ont  de  soumission  commune  que  celle  où  l'unité 
civile  les    engage? 

§.   II.   Intérêts  des  familles. 

Avec  les  droits  de  la  société  s.e  confondent  ceux 
de  l'autorité  paternelle.  Instituée  par  la  nature 
comme  premier  magistrat  de  sa  famille  .  c'est  le 
perc  sur-tout  que  la  société  interroge  pour  qui! 
lui  réponde  que  son  fils  ou  sa  fille  apportent  au 
contrat  solennel  du  mariage  un  consentement  vrai 
solide  et  éclairé.  Sans  cette  garantie  ,  la  loi  pro- 
posée veut  que  le  consentement  du  fils  de  famille 
soit  nul  tant  qu'il  n'a  pas  acquis  l'âge  de  25  ans. 
A  l'égard  des  filles,  chez  qui  la  nature  suit  d'au- 
tres lois  ,  et  qui  hors  le  mariage  ont  rarement  un 
état  ,  cet  âge  a  été  justement  rapproché   à   2[   ans. 

Après  ce  terme  atteint .  le  consentement  du 
père  n'est  plus  indispensable  ,  mais  le  respect  et 
la  déférence  lui  sont  encore  dûs  ;  et  quand  il  s'agit 
d'un  acte  qui  va  faire  le  sort  de  sa  postérité  , 
ses  conseils  du  moins  doivent  lui  être  formelle- 
ment demandés  ;  que  s'ils  sont  négligés  ou  mé- 
prisés ,  il  a  la  faculté  de  mettre  opposition  au 
mariage  ,  et  la  sage  lenteur  des  tiibunaux  peut 
encore  ,  entre  limpétuosité  des  passions  et  la 
célébration  du  mariage  ,  ménager  au  profit  de  la 
réflexion   d'utiles    intervalles. 

Ces  droits  du  père  sont  communs  à  la  mère  . 
qui  semble  offrir  à  l'inexpérience  de  ses  enfans, 
sinon  une  protection  aussi  forte  ,  du  moins  une 
surveillance  plus  tendre  et  plus  active.  Au  défout 
du  père  et  de  la  mère  .  leur  place  est  occupée 
par  les  aïeux  et  les  aïeules,  dépositaires,  après 
eux  du  pouvoir   patriarchal. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  que  cette  intervention 
de  la  volonté  des  ascendans  dans  les  unions  que 
leurs  descendans  désirent,  puisse  devenir  une  con- 
trainte nuisible  à  la  prospérité  du  mariage.  La 
nature,  dit  fort  bien  Montesquieu,  donne  aux 
pet  es  un  désir  de  procurer  à  leurs  enfans  des  suc- 
cesseurs ,  qu'ils  sentent  à  peine  pour  eux  -  wéi.iet. 
Dans  les  divers  degrés  de  progéniture ,  ils  sevoient 
avancer  insensiblement  vers  l'avenir  ;  et  si  la  né- 
cessité de  leur  consentement  est  fondé  sur  leur 
raison  ,   il  ne  l'est   pas  moins  sur  leur  amour. 

On  n'apperçoit  ni  la  même  puissance  ni  la  même 
réunion  de  motifs  pour  exiger  le  consentement 
des  collatéraux  ;  leurs  affections  plus  éloignées  sont 
aussi  plus  incertaines  ,  et  il  s'y  mêle  souvent  trop 
I  de  petits  intérêts  étrangers  au  bonheur  des  deux 
époux.  C  est  pourquoi  là  où  manquent  les  ascen- 


dans ,  le  concours  de  la  famille  n'est  exigé  pour 
le  mariage  que  comme  un  supplément  à  la  fai- 
blesse évidente  de  lâge  ou  des  orgsnes  ,  dans  les 
cas  seulement  où  le  contractant  ,  soit  par  sa  mi- 
norité civile  ,  soit  par  l'insuffisance  reconnue  de 
ses  facultés  intellectuelles  ,  laisse  présumer  que  sa 
volonté  est  imparfaite. 

En  général  ,  si  l'on  compare  l'esprit  de  la  loi 
proposée  avec  l'ancienne  jurisprudence  ,  on  voit 
que  pour  régler  les  mariages  des  mineurs ,  celle- 
là  mettait  plus  d'autorité  dans  le  corps  de  la 
famille,  et  celle-ci  plus  de  confiance  dans  les  sen- 
timens  particuliers  des  païens  directs  ,  plus  d'aban- 
don sur-tout  en  faveur  du  vœu  maternel;  c'est 
que  les  vues  de  la  première  se  portaient  spécia- 
lement sur  une  certaine  convenance  extérieure  d'état 
dont  le  plus  grand  nombre  est  l'arbitre  ;  au  lieu 
que  les  vues  de  la  dernière  se  sont  attachées  davan- 
tages  aux  convenances  personnelles,  toujours  mieux 
appréciées  par  ceux  dont  la  tendresse  aiten'ive 
étudia  dès  notre  enfance  tous  les  développemens 
de  notre  ame. 

Par  une  conséquence  des  mêmes  idées  ,  la  loi 
proposée  dispense  les  ascendans  d'exprimer  les 
causes  de  leurs  oppositions  au  mariage  ,  tandis 
qu'au  contraire  elle  en  exige  toujours  dans  les 
oppositions  des  collatéraux  ,  et  les  limite  très- 
rigoureusement.  Plus  vous  méditez  l'ensemble  de 
ses  dispositions  sur  ce  point  ,  plus  vous  y  recon- 
naîtrez une  sollicitude  prévoyante  à  écarter  du 
mariage  les  obstacles  suggérés  par  des  passions 
indiscrètes.  Dans  cette  route  féconde  ,  mais  pour- 
tant laborieuse  que  les  époux  veulent  se  frayer  à 
travers  le  ebamp  de  la  vie  ,  il  ne  faut  pas  qu'ils 
soient  repoussés  de  l'entrée  par  des  barrières  épi- 
neuses et  stériles. 

Des  intentions  non  moins  libérales  ont  dicté  les 
articles  qui  ont  rapport  aux  nullités  du  mariage. 
C'e-.t  un  désordre  social  ,  sans  doute,  que  des  notes 
ourdies  en  fraude  des  lois  ;  mais  lorsqu'une  fois  el- 
les sont  subsistantes  ,  souvent  c'est  un  plus  grand 
désordre  encore  que  de  les  rompre.  Prononcer,  en 
effet  ,  que  les  nœuds,  formés  entre  les.  deux  parties 
sont  comme  s'ils  n'eussent  jamais  existé  ,  ce  n  est 
pas  pour. cela  replacer  l'un  et  l'autie  dans  la  Si- 
tuation où  il  était  avant  son  engagement.  Une 
telle  union  ,  quelqu'imperfection  qu'on  lui  suppose, 
a  toujours  pour  les  associés  des  suites  ineffaçables  , 
et  souvent  la  naissance  des  enfans  y  ajoute  des 
effets  plus  importais  encore.  En  de  telles  circons- 
tances ,  que  doit  faire  le  législateur  ?  Uniquement 
attentif  au  maintien  de  ses  règles  ,  deviendra:t-il 
sourd  à  des  intérêts  si  dignes  au  moins  de  sa 
commisération  ?,  livrera-t-ïl  les  deux  contractais 
aux  alarmes  toujours  renaissantes  d'une  attaque 
imprescriptible?  laisseia-t-il  l'état  de  leurs  enlars 
exposé  à  tous  les  calculs  d'une  cupidité  riva:c  et 
au  hasard  des  combats  juridiques?  laissera-l-i: 
perpétuellement  incertains  leurs  rapports  avec  a 
lamille  et  ceux  de  la  famille  avec  eux  ,  ou  j 
même  n'aura-t-il  pas  à  craindre  ,  en  croiar, 
fier  l'autorité  des  lois  ,  d'en  provoquer  l'abus  sa- 
crilège? Qu'il  prenne  garde  que  sa  vengeance  ne 
devienne  une  aime  de  ;  ius  dans  les  mains  de 
de  l'inconstance  .  pour  trancher  tous  les  nœuds  de 
la  fin  donnée  et  reçue  :  dans  les  mains  de 
j  sesse  ,  pour  sacrifier  avec  plus  de  sécurité  la  vic- 
time de  ses  dissolutions.  Quiconque  parcourra  les 
annales  de  notre  barreau,  les  verra  remplies  cha- 
que année  descontrovers.es  que  ces  questions  'orvt 
fait  naître.  C'est  dans  ces  importâmes  discu 
que  se  développaient  ;:vec  tant  de  soleron 
efforts  éioquens  de  ces  orateurs  .  la  ijrave  doctrii  e 
de  ces  magistrats  dont  les  lumières  brihent  ençoie 
pour  nous  éclairer  ,  lorsqu^ux-mèmes  sont  . 
Que  la  mémoire  de  ces  hommes  illustres  reçoive 
parmi  nous  ,  tribuns  .  un  juste  hommage.  En 
sondant  toutes  les  difficultés  de  cette  matière,  ils 
ont  préparé  du  moins  les  moyens  de  les  appl 

Ces  moyens  nous  ont  paru  avoir  été  rassemblés 
avec  une  prévoyante  sagacité  dans  le  projet  ce  loi 
proposé  ;  le  détail  en  est  sous  vos  yeux  .  et  vous 
avez  déjà  pu  aisément  en  saisir  la  chaîne  ;  les  pen- 
sées qui  y  dominent  ,  sont  : 

i°.  Qu'il  n'y  ait  pas  de  nullités  absolument  irré- 
parables ,  hormis  celles  où  le  mariage  devient  un 
crime  ,  comme  dans  les  cas  d'inceste  et  de  bi- 
gamie. 

2".  Que  l'attatjue  en  nullité  ne  puisse  pas  rire 
également  dirigée  ,  ni  en  tout  état  des  choses  , 
ni  par  tous  ;  mais  qu'elle  soit  proportionnée  sous 
les  restrictions  les  plus  exactes  à  l'importance  des 
droits  qui  ont  été  violés  .  à  la  nature  de  l'infrac- 
tion ,  au  tems  ou  aux  circonstances  qui  ont  pu  la 
couvrir,  à  la  protection  due  aux  intérêts  qtn  i^. 
clament. 

3°.    Que  ,  dans   tous  les  cas  ,  la  bonne  foi  con- 
serve  au  mariage  annulé  tous  ses  eliets  civils  .    •'■■! 
moins  en  faveur  de  l'epoux  qui  a  été  dans  la  bonne 
lo.  ,   et  en  faveur  de  ses  enfans. 
'    Au   reste  .   la  loi  n'aurait  eu  qu'une  indu! 
funeste  ,   si  elle  eût    conlondu  les  mariages 
sur  un    titre    vicieux  ,  mais   réel  ,  avec   les  préten- 
tions   qui  essayeraient   sans    titre    formel  d' usurper 
les   droits  du  mariage. 

Et  véritablement  si  les  commencemens  de  preuves 
écrites  et  les  preuves  testimoniales  «mit  des  bases 
trop  vagues   et  trop  incertaines  poui  fixer  l'état  des 


personnes  ,  n'est-ce  pris  sur-tout  lorsqu'il  s'agit  cVtm 
état  que  tant  de  liaisons  peuvent  imiter  sans  en 
avoir  les  caractères?  Une  seule  raison  légitime 
peut  forcer  d'avoir  recours  à  des  litres  subsidiaires  ; 
t'est  lorsque  la  fraude  a  supprimé  l'acte  ou  le 
mariage  se  trouvait  consigné.  Or  comme  une  telle 
aML!;.:ti.->!i  n'est  autre  chose  qu'une  accusation,  il 
làut  qu'elle  sait  jugée-  d'abord  par  les  tribunaux  à 
qui  la  connaissance  des  crimes  est  réservée. 

$.   III.    Intérêts   entre    1rs   époux  devenus  pères  et 
leurs   eifuns. 

Par  ces  sa^es  mesures  .  espérons  de  voir  tarir 
désormais  la  source  des  contestations  les  plus  affli- 
geantes dans  les  Familles.  La  paix  entr'elles  est 
le  piemier  intérêt  qu'elle  a  dû  leur  conserver. 

Parmi  ces  intérêts  ,  nous  n'avons  considéré  encore 
que  ceux  qui  concouient  à  la  lormation  du  ma- 
riage ;  il  nous  reste  à  parcourir  ceux  qui  s'ou- 
vrent aussitôt  qu'il   est   formé. 

Le  principal  effet  de  l'union  conjugale  est  de 
donner  la  vie  à  des  enfans  ,  c'est-à-dire  à  des  êtres 
environnés  de   mille   besoins. 

L'obligation  naturelle  de  pourvoir  à  ces  besoins 
est  imposée  à  ceux  de  qui  ils  tiennent  le  jour  , 
et  c  est  afin  qu'elle  fût  plus  sûrement  remplie  qu'a 
été  établi   le   mariage. 

Cette  obligation  très-bornée  chez  les  êtres  dé- 
pourvus d'intelligence  .  est  très  -  étendue  chez  les 
hommes.  "Leurs  enlans  ont  de  la  raison,  dit 
»  Mont  :squieu  ,  mais  elle  ne  leur  vient  que  par 
>!  deïrés  ;  il  ne  suffit  pas  de  les  nourrir  .  il  faut 
>i  encore  les  conduire  ;  déjà  ils  pourraient  vivre, 
h  ils   ce   peuvent  encore   se  gouverner.  » 

M»is  cette  obligation  va-t-elle  jusqu'à  ouvrir  en 
faveur  de  1  enfant  contre  son  peie  une  action  pour 
que  celui-ci  lui  fournisse  un  établissement  par 
mariage   ou    autrement  ? 

Cette  question  long-tems  débattue  au  conseil- 
d'Et.-.t  .  s'est  renouvellée  dans  votre  section  de 
législation. 

En  faveur  de  l'affirmative  se  sont  présentés  les 
exemples  imposans  des  Grecs  et  des  Romains  ,  et 
la  jurisprudence  de  cette  paitie  de  la  France  qui 
est  régie  par  le  droit  civil. 

Chez  les  Athéniens,  lepeie  qui  n'avait  pas  donné 
à  ses  enfans  un  métier  pour  subsister  ,  était  privé 
d-a  droit  de  leur  demander  lui-même  des  alimens. 

Chez  les  Romains  ,  les  constitutions  des  empe- 
reurs fondéas  sur  la  loi  Julia  ,  voulaient  que  le 
pe.e  fût  forcé  d'établir  par  mariage  et  de  doter 
les  enfans  qui   étaient  en  sa  puissance. 

L'autorité  de  ces  constitutions  s'était  prolongée 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  régies  par  le 
droit  écrit,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  les 
Eiles.  Le  judicieux  Domat  dit  à  ce  sujet,  que  la 
fille  qui  se  marie  doit  être  dotée  par  son  père 
s'il  est  vivant  ,  parce  que  le  devoir  du  père  à 
la  conduite  de  ses  enlans  renferme  celui  de  doter 
J.a  fille. 

Malgré  ces  autorités  ,  le  système  contraire  a 
prévalu  .  et  il  a  dû  prévaloir. 

La  loi  des  Athéniens  n'était  point  une  disposition 
proprement  impérative,  et  Montesquieu  décide  for- 
mellement que  c  était  moins  une  conséquence  clu 
dtoit  naturel  qu'un  règlement  civil. 

La  loi  Julia,  et  les  constitutions  qui  en  étaient 
la  suite  .  considérées  sous  le  rapport  politique  , 
étaient  une  de  ces  mesures  inconnues  dans  les 
tems  florissans  de  la  République  ,  dont  le  but 
était  de  réparer  ce  qui  se  répare  le  moins  par  la 
contrainte  ,  la  dépopulation  de  l'Etat.  Considérée 
sous  le  rapport  civil  ,  elle  n'était  qu'un  tribut 
imposé  sur  les  avantages  pécuniaires  que  le  père 
recueillait  de  sa  purssance  ;  et  la  preuve  .  c'est 
que  hormis  ceitaïas  cas  très -rares,  la  mère  ne 
partageait  point  une  telle  obligation  ,  parce  que 
les  mêmes  avantages  ne  lui  étaient  pas  communs. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  consacrer  titre 
•emblable  disposition  daDS  notre  Code  civil,  qui  | 
distribue  le  droit  de  propriété  aux  enfans  et  aux 
pères  avec  une  égale  laveur.  Là  où  cesse  le  motif , 
doit  cesser  3ussi  la  conséquence. 

Voiià  pourquoi,  sans  doute  ,  les  anciennes  cou- 
tumes de  France  n'admettaient  point  cette  action. 
Dans  le  pays  même  de  droit  civil  où  elle  était  as- 
sez rare  ,  il  est  douteux  qu'elle  eût  des  effets  sa- 
lutaires ;  elle  provoquait  une  sorte  d'inquisition 
sur  la  tortune  du  père  .  parce  que  la  dot  devait 
en  suivre  les  proportions  ;  elle  y  perpéinait  les 
d-'seynions  de  famille  ,  parce  que  le  père  était  obligé 
d'y  louvnir  ,  non  pas  seulement  une  première  dot , 
mais  quelquefois  une  seconde  ;  ;lle  y  devenait  une 
occasion  pour  les  filles  de  braver  dans  l?ur  union 
l'autorité  paternelle  ,  du  moins  quand  elles  avaient 
av.eint  leur  majorité  :  c'est  un  abus  que  le  sage 
Domat  a  trés-biea  entrevu  lui-même  .  et  ,  sous  ce 
rapport,  il  iormeiait  une  contradiction  tout-à-fait 
choquante  avec  les  principes  de  la  loi  proposée  ; 
ne  serait-ce  pas  en  effet  une  situation  tout-à-fait 
étrange  que  ce'le  où  l'on  verrait  ,  d'un  côté  ,  le 
père  investi  du  pouvoir  de  suspendre  ,  par  son 
opposition,  le  mariage  que  sa  fiile  veut  contracter 
au  mépris  de  sis  conseils  ,  et  de  l'autre  ,  la  même 
I  Ile  munie  dû  dioit  d'attaquer  son  père,  afin  qu'il 
f.cilite  per    une  dot  la  conclusion  de  ce  mariage. 
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Non  ,  tribuns  .  notre  code  ne  doit  point  ofl'rir 
une  telle  incohérence  :  se  conformer  aux  habi- 
tudes de  la  majorité  de  la  nation  ,  ne  point 
jeter  entre  les  enlans  et  les  perss  des  armes  pour 
se  combattre  ;  ne  point  mettre  les  chefs  de  la- 
mille  dans  l'alternative  de  produire  en  quelque 
sorte  leur  bilan  devant  les  tribunaux  .  ou  d'em- 
ployer la  fraude  soit  pour  cacher,  soit  pour  déna- 
turer leur  fortune  ;  ne  point  les  exposer  aux 
piétentions  d'un  gendre  qui  peut  partager  les  pas- 
sions de  leur  fille  sans  partager  leur  respect, 
telles  sont  les  vues  qui  ont  guidé  les  rédacteurs 
de  la  loi  dans  la  proposition  de  l'art.  CXCVIII  , 
et  ce  sont  celles  aussi  qui  dirigent  aujourd'hui 
l'avis  de  la  majorité  de  votre  section  de  législa- 
tion. 

Je  ne  vous  parle  point  de  l'obligation  réciproque 
où  sont  les  enfans  de  nourrir  leuis  parens  daps  la 
détresse;  ce  sont  des  articles  de  la  loi  naturelle, 
que  tous  les  cœurs  honnêtes  ont  sanctionné  d'a- 
vance, et  que  la  reconnaissance  unie  à  la  piété 
filiale  s'empressent  de  remplir. 

§.  IV.  —  Intérêts  des  époux  enlreux. 

Et  quel  ami  des  mœurs  pourrait  aussi  refuser  son 
assentiment  à  ces  articles  du  projet  où  les  devoirs 
mutuels  des  époux  sont  retracés  avec  une  si  juste 
précision  !  Ne  fussent-ils  que  des  points  de  morale  , 
il  faudrait  encore  rendre  grâce  aux  auteurs  du  pro- 
jet de  leur  avoir  donné  par  la  loi  ce  caractère  au- 
guste qui  les  recommande  à  la  méditation.  Mais 
Tls  sont  aussi  des  principes  de  légis'ation  dont 
l'étude  a  dirigé  notre  opinion  dans  l'une  des  con- 
tre* erses  les  plus  importantes. 

C  est  encore  entre  les  doctrines  opposées  des 
pa-,3  du  clioi:  écrit  et  des  pays  coutumiers  qu'il  a 
fallu  se  déci.ler. 

Le  droit  coutumier  considérant  les  femmes  même 
loisqu'elles  sont  séparéss  ou  non  ,  communes  en 
bien  comme  placées  sous  la  puissance  du  maii , 
ne  leur  accorde,  sur  leurs  propriétés  particulières, 
que  la  perception  des  revenus  joints  à  un  simple 
droit  d'administration  ,  et  il  réserve  au  mari  l'au- 
torité nécessaire  pour  qu'aucune  aliénation ,  au- 
cune hypothèque  ,  aucun  engagement  ne  puissent 
grever  ces  propriétés  sacs  son  concours. 

Le  droit  écrit,  au  contraire,  permettait  aux 
femmes  d'avoir  des  biens  distincts  de  leur  dot  qui , 
sous  le  nom  de  biens  paraphernaux  ,  étaient  entié 
rement  hors  de  la  dépendance  du  mari  ;  de  telle 
sorte  qu'elle  pouvait  seule  et  de  son  chef  faire  , 
relativement  à  ses  biens .  toute  espèce  de  contrats, 
et  intenter  toute  action  juridique. 

C'est  cette  dernière  jurisprudence  qui  se  trouve 
abolie  pour  l'avenir  par  la  plupart  des  articles  qui 
composent  le  chapitre  VI  du  projet  ,  notamment 
par  les  art.   CCXI  et  CCXVII. 

Il  a  paru  à  la  majorité  de  votre  section  comme 
aux  auteurs  du  projet,  que  cette  indépendance 
absolue  des  biens  paraphernaux  choquait  les  idées 
établies  sur  la  protection  que  le  mari  doit  à  son 
épouse  ;  comment  en  effet  cette  protection  serait- 
elle  entière  et  efficace,  s'il  ne  pouvait  empêcher 
sa  femme  de  perdre  sa  fortune  par  des  dispo- 
sitions imprudentes? 

Elle  n'est  pas  moins  contraire  à  la  déférence 
que  la  femme  doit  à  son  mari.  Aussi  ,  chez  les 
Romains  même  .  les  biens  paraphernaux  n'avaient- 
ils  été  introduits  qu'en  faveur  d'un  certain  ordre 
de  femmes  dont  les  liens  n'avaient  ni  la  même 
force- ni  la  même  dignité  que  chez  nous,  et  cela 
n'empêchait  pas  que  dans  leurs  mêmes  lois  on  ne 
lût  ce  principe,  qu'il  était  bon  que  la  femme  qui 
se  met  elle-même  sous  la  conduite  de  senmari,  lui 
lais\ât  aussi  //   gouvernement  de  ses  biens. 

Enfin  ,  elle  blesse  sur-tout  cette  unité,  cette  com- 
municalion  indivisible  de  toutes  les  choses  de  la 
vie  .  qui  est  un  des  principaux  caractères  du  ma- 
riage ;  le  lien  <i~s  affections  peut  se  relâcher  ,  parce 
qu'il  n'est  plus  soutenu  par  celui  des  propriétés,  et 
la  société  domestique  peut  être  troublée  parce 
qu'elle  manque  d  une  autorité  commune  dans  un 
de  ses  points  essentiels. 

Là,  se  terminent,  tribuns,  les  remarques  prin- 
cipales qui .  dans  l'examen  de  la  loi  proposée  ,  ont 
du  rapport  avec  I  état  du  mariage.  Là  se  bornera 
aussi  ma  carrière  peut-être  déjà  trop  étendue  ;  je 
ne  ia  proton  gérai  pas  pour  vous  occuper  du  dernier 
chapitré  où  se  trouvent  rappelles  les  causes  pour 
lesquelles  le  mariage  se  dissout  ;  ce  serait  attrister 
inutilement  vos  esprits  par  des  idées  pénibles  ;  la 
mort  est  une  loi  de  la  nature.  Vous  avez  déjà  pro- 
noncé sur  la  mort  civile  ;  le  divorce  est  une  ma- 
tière grave  qui  appellera  bientôt  voire  attention 
dans  une  discussion  particulière.  Comme  remède 
il  est  affligeant  sans  doute  ,  mais  encore  moins  par 
ses  effets  que  par  ses  causes  ;  comme  faculté  ,  il 
appartient  depuis  douze  ans  à  notre  législation  ; 
il  appartient  depuis  plusieurs  siècles  aux  mœurs 
d'une  partie  des  familles  que  ia  Pvépublique  a  nou- 
vellement acquise  pour  sa  famille  immense  ;  ce  sont 
des  motifs  suffisans  de  n'en -pas  rejetter  le  principe; 
bientôt  pour  le  faire  avouer  par  la  sagesse,  il  ne 
s'agira  que  d'en  prévenir  l'abus  et  d  en  régler  les 
conséquences. 

Votre  section  de  législation  vous  propose  d'é- 
mettre votre   vœu  pour  l'adoption  du  pr.jet. 


Personne  ne  demandant  à  combattre  le  projet  < 
il  est  mis  aux  voix  et  le  tribunat  en  vote  l'adoption 
à  la  majorité  de  55  voix  contre  une. 

Moreau  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
autorise  la  commune  de  Tours  a  acquérir  les  h.  - 
timens  -le  la  ci-devant  intendance  de  cette  vil'e. 

Il  lait  remarquer  que  ce  projet  a  été  soilk  lié  par 
une  délibération  du  conseil-général  du  département 
d'Indre-et  Loire  ,  alin  d  obtenir  un  local  assez  vase 
pour  contenir  les  bureaux  et  les  archives  de  la 
piélecturc  ;  mais  un  des  particul  ers  à  qui  cedomaii  e 
appartient  refuse  de  le  vendre.  La  section  de  l'in- 
térieur n'a  pas  vu  dans  le  projet  qui  lui  a  été  sou- 
mis un  motif  d'intérêt  général  assez  grand  pour 
autoriser  une  ex-propriation  lorcée  ;  elle  propose 
en  conséquence  de  rejetter  le  projet  de  loi. 

Le  tribunat   ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Huguet  réclame  l'ajournement  ;  il  pense  qu'il  y 
a  intérêt  général  toutes  les  fois  qu'une  chose  est 
indispensable  à  tous  les  habltans  d'urne  commune. 
Si  la  ville  de  Tours,  dit-il,  avait  besoin  d'un 
emplacement  pour  établir  un  cimetière  ,  et  qu'un 
citoyen  Tefusât  de  vendre  le  terrein  nécessaire  à 
cet  objet,  ne  l'y  contraindtiez-vous  pas  par  une 
expropriation  forcée  ?  Le  cas  est  ici  le  même  ; 
non-seulement  les  habitar.s  de  Tours  ,  mais  ceux 
de  tout  le  département,  réclament  un  local  néces- 
saire à  la  conservation  et  à  la  sûreté  des  archives 
de  la  préfecture.  Vous  devez  faire  ce  qui  dépend 
de  vous  pour  le  leur  taire  obtenir. 

Bvutteville  soutient  l'avis  du  rapporteur  de  la 
section. 

On  demande  la  lecture  des  pièces. 

Morenu  communique  l'avis  motivé  du  ministre 
de  l'intérieur.  Tout  en  convenant  de  la  nécessité 
de  donner  à  la  préfecture  d  Indre-et-Loire  un  lo- 
cal convenable  pour  y  placer  ses  archives  ,  le  mi- 
nistre ne  pense  pas  que  ce  soit  le  cas  d'ordonner 
une  expropriation  forcée.  11  trouve  même  que  cette 
mesure  pourraitavoir  des  conséquences  dangereuses 
en  ce  qu'elle  nuirait  peut-être  à  la  vente  des  do- 
maines nationaux. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée  ,  et  le  projet  mis  aux 
voix  est  rejeté  à  la  majorité  de  J2  voix  contre  g. 

De'.aitre  fait  un  rapport  ,  à  la  suite  duquel  il 
propose  de  voter  l'adoption  du  projet  relatif  aux 
droits  cLusage     dans   les   forêts  nationales. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  27. 


Changement   de   domicile. 

Le  citoyen  Courcier  libraire  et  propriétaire  des 
journaux  la  Clef -du-  Cabinet  et  la  Feuille-Econo- 
mique ,  ayant  acquis  le  fonds  de  librairie  de  J.  B.  M. 
Duprat  ,  libraire  ,  quai  des  Augustins  ,  n°.  7  1  ,  ie 
bureau  d'abonnement  s'y  trouve  transporté.  En 
conséquence,  tous  abonnemens  ,  réclamations  ou 
avis  doivent  être  envoyés  francs  de  port  à  l'adresse 
suivante  : 

Au  citoyen  Courcier,  libraire  ,  pour  les  mathé- 
matiques,  quai  des  Augustins ,   n°.  71. 

Sous  presse  pour  paraître  dans  une  quinzaine  , 
chez  Courcier,  successeur  de  J.  B.  M.  Duprat, 
libraire  pour  mathématiques  ,  quai  des  Augustins  , 
n°   7 1  :  - 

Nouveau  Traité  géométrique  de  l'arpentage ,  à  l'u- 
sage des  personnes  qui  se  destinent  à  la  mesure  des 
terreins  et  à  la  levée  des  plans  ;  par  A.  Lefevre  :  2. 
vol.  in-S.  aec  23  planches. 

LIVRES     DIVERS. 

Dictionnaire  étymologique  des  mots  français ,  dé- 
rivés du  grec  ,  et  usités  principalement  dans  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts  ;  ouvrage  utile  aux 
jeunes  gens,  et  aux  personnes  qui  ne  sont  point 
versées  dans  les  langues  anciennes.  On  y  a  joint  les 
noms  des  nouvelles  mesures  et  les  autres  mots  tirés 
du  grec.  Par  J.  B.  Morin  ,  directeur  d'école  secon- 
daire à  Clermont.Ferrand  ;  enrichi  de  notes,  par 
M.  Dansse  de  Villoison  ,  membre  de  l'Institut  na- 
tional de  France  ,  des  académies  de  Londres,  Ber- 
lin ,  Gottingue  ,  Jéna ,  etc.  etc.  ,  et  revu  ,  en  l'ab- 
sence de  l'auteur  ,  par  M.  de  Wailly  ,  chef  de 
l'enseignement  au  Pncanée  de  Paris,  un  vol.  iri-èi". 
de  l'imprimerie  de   Crapelet. 

Prix  ,  broché  ,  7  fr.  20  cent.  ,  et  g  fr.  ,  franc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  B.  Warée  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins ,  n°  20. 


COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  25  ventôse. 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 58  fr.  5o  c. 

ld.  Jouis,  de  germinal  an  1 1 55  fr.  c. 

L/rm. Jouis. du  iervendcmaircan  12.       52  fr.  3o  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France. .  .    1220  fr.  c. 

A  Paris,  deFimprimeriede  H.  Asassf..  propiétaire, 
rue  des  Poitevins  ,  n°  10. 
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Vendredi  ,  27  ventôse  an  1  1   de  la  République  (  1  8  mars  1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

DANNEMARCK. 

J.L  vient  de  paraître  à  Copenhague  ,  relativement 
à  l'organisation  de  la  milice  bourgeoise  de  cette 
ville  ,  un  règlement  dont  la  teneur  suit. 

On  estime  que  re  corps  de  milice  sera  d'environ 
11,000  hommes,  en  y  comprenant  ceux  des  habi- 
tons qui  pourront  obtenir  des  exemptions. 

Règlement    relatif  à    f  organisation    de    la    milice 
bourgeoise  Je  Copenhague. 

Nous  Chrétifn  VII .  par  la  grâce  de  Dieu  .  roi 
de  Dannemarck  ,  etc.  ,  etc.  ;  faisons  savoir  qu'ayant 
examiné  les  principes  d'après  lesquels  la  milice 
bourgeoise  de  la  ville  de  Copenhague  a  été  depuis 
lon^-iemi  organisée  ,  ainsi  que  les  moyens  em- 
ployés jusqu'à  ce  jour,  pour  le  maintien  de  cet  éta- 
blissement ,  nous  avons  observé  que  des  change- 
-mens  dans  cette  organisation  devenaient  néces- 
saires ;  et  nous  avons,  en  conséquence  ,  jugé  con- 
venable d'établir,  à  cet  égard  ,  les  règles  suivantes  : 

Art.  1er.  Chaque  bourgeois  de  Copenhague  en 
état  de  porter  les  armes ,  devra  à  l'avenir  faire  par- 
lie  du  corps  de  la  milice  bourgeoise  de  cette  ville. 
Mais  quant  aux  fonds  nécessaires  à  l'organisation 
et  au  maintien  de  ce  corps ,  ils  devront ,  comme 
charges  réelles  ,  être  prélevés  sur  les  propriétés 
foncières  de  la  ville  ,  et  répartis  d'après  les  rapports 
qui  peuvent  exister  entr'elles. 

II.  La  milice  bourgeoise  formera  deux  divisions  : 
la  première  sera  composée  des  vrais  bourgeois  ,  et 
de  ceux  qui ,  par  quelque  privilège  ,  soit  général  , 
soit  particulier ,  ont  obtenu  le  droit  d'exercer  une 
profession  et  de  tirer  parti  de  leur  industrie  ;  la 
seconde  sera  composée  de  tous  les  autres  habitans 
qui  appartiennent  à  la  classe  de  la  bourgeoisie. 

III.  Chaque  bourgeois  ou  habitant  de  Copenha- 
gue ,  depuis  l'âge  de  20  ans  jusqu'à  celui  de  5o, 
lotsque,  par  maladie  ou  défauts  corporels  ,  il  ne 
se  trouvera  pas  être  hors  d'état  de  porter  les  armes , 
ou  que  ,  vu  des  fonctions  publiques  ,  il  ne  devra 
pas  être  exempté  de  concourir  personnellement  à 
la  défense  de  la  ville ,  sera  obligé  de  prendre  rang 
dans  celle  des  deux  principales  divisions  à  laquelle 
son  état  ou  sa  profession  devra  l'appeler. 

IV.  Seront  uniquement  exempts  de  ce  devoir 
ceux  qui  ,  par  un  privilège  déjà  accordé  ,  ont  ob- 
tenu l'exemption  des  charges  personnelles  de  la  ville , 
et  ceux  que  notre  chancellerie  jugera  nécessaire 
d'exempter  à  l'avenir  .  dapiè>  les  ordonnances  ren- 
dues. Mais  ,  en  autorisant  notre  chancellerie  à  ac- 
corder de  semblables  immunités ,  nous  voulons 
cependant  que  ceux  qui  en  jouiront  contribuent  à 
l'entretien  de  ia  milice  ,-  et  qu'ils  paient  à  cet  effet 
une  somme  de  20  jusqu'à  100  rixdallers  ,  suivant 
les  règles  fixées  par  la  chancellerie. 

V.  Le  principal  devoir  de  la  première  division 
sera  'de  maintenir  la  sûreté  publique  et  la  police 
dans  l'intérieur  des  murs  de  la  ville  ;  mais  celui 
de  la  seconde  division  sera  principalement  ,  et  de 
concert  avec  la  première  ,  de  s'opposer  ,  sous  le 
commandement  de  ses  propres  chefs  ,  aux  efforts 
de  l'ennemi  ,  dans  le  cas  où  la  ville  ou  ses  fau- 
bourgs seraient  attaqués. 

VI.  Ces  deux  divisions  fourniront  un  seul  corps 
d'infanterie  ,  et  tous  les  habitans  de  la  ville  ,  de- 
vant porter  les  armes ,  seront  en  conséquence  en- 
xolés  dans  les  diverses  compagnies  de  cette  milice. 

VII.  La  première  division  recevra  de  ses  chefs 
des  fusils  d'un  égal  calibre  ,  ainsi  que  le  reste  de 
l'armement  nécessaire,  et  qui  sera  uniforme.  Les 
sommes  qu'exigera  la  fourniture  des  fusils,  seront 
tirées  de  la  caisse  de  la  milice  bourgeoise  ,  et  le 
reste  de  l'armement  et  de  l'équipement  sera  a  la 
jeharge  de  chaque  bourgeois  qui  le  recevra  à  un 
prix  fixe  et  publiquement  annoncé. 

VIII.  Lorsque  des  circonstances  particulières  exi- 
geront que  la  deuxième  division  soit  armée  ,  les 
fusils  ,  de  même  que  le  reste  de  l'armement  né- 
cessaire ,  serpnt  tirés  de  nos  arsenaux  pour  lui  être 
délivrés. 

IX.  Tous  ceux  qui  se  trouveront  appartenir  à  la 
première  division  ,  devront  se  procurer  l'uniforme 
fixé  pour. la  milice  bourgeoise  ,  et  le  porter  lors  du 
service  :  et  ceux  qui  se  présenteront  à  l'avenir  pour 
obtenir  la  bourgeoisie ,  devront  s  être  procuré  cet  uni- 
forme, de  même  que  le  reste  de  l'équipement  néces- 
saire, avant  d'être  reçus  à  pi  éter  le  serment  exigé.  Mais 
ceux  qui  pourront  avoir  obtenu  le  droit  de  bour- 
geoisie avant  la  publication  du  présent  règlement  , 
obtiendiont  un  délai  de  deux,  années,  à  l'expiration 
desquelles  ils  devront  s'être  procuré  cet  équippe- 
œent  exigé. 

X.  Tout  bourgeois ,  en  conséquente  de  l'article 
précédent  .  devra  se  présenter  en  uniforme  toutes 
les  fois  qu'il  sera  de  service  ;  et  dans  le  cas  où  , 
appelé   par  ses  chefs  ,   il  paraîtrait  avec  un  autre 


habillement,   il  paierait  alors  la  même  amende  que  |  exemptions   de   service   militaire,   d'après  l'article 


s'il  ne  se  fût  pas  présenté  au  tems  fixé, 

XI.  Afin  que  chaque  bourgeois  puisse  ,  sans 
frais  ,  s'exercer  au  maniment  des  armes ,  et  connaître 
les  évolutions  militaires  ,  il  sera  établi  une  école 
bourgeoise  d'exercice,  et  des  manœuvres  auront 
lieu  chaque  année. 

XII.  Toute  personne  qui  désirera  exercer  une 
profession  ,  devra  ,  avant  d'obtenir  le  droit  de 
bourgeoisie  exigé  ,  avoir  fréquenté  l'école  d'exercice 
pendant  huit  à  quatorze  jours  ,  et  présenter  un  cer- 
tificat de  cette  école  ,  qui  puisse  prouver  qu'il  est  au 
fait  des  ptemiers  élémens  de  l'exercice  militaire.  Des 
maîtres  d'exercice  se  trouveront  chaque  jour  à  cette 
école  à  un  tems  déterminé  ,  et  l'inspecteur  de  même 
que  les  chefs  de  la  milice  bourgeoise  ,  veilleront  à 
ce  que  les  commençans  reçoivent  l'instruction  né- 
cessaire. 

XIII.  Il  sera  du  devoir  de  ceux  qui  auront  déjà 
reçu  l'instruction  nécessaire ,  de  prendre  part  aux 
exercices  et  aux  manœuvres  qui  auront  lieu  cha- 
que jour  des  mois  de  juillet,  août  et  septembre, 
et  qui  seront  réglés  de  manière  que  chaque  com- 
pagnie puisse  y  prendre  part  une  fois  par  semaine. 
On  observera,  à  l'égard  de  ces  exercices,  le  rè- 
glement particulier  qui  sera  établi  ;  et  le  but  de 
ces  manœuvres  sera  d'accoutumer  les  bourgeois 
au  maniement  des  armes  ,  et  de  les  former  aux 
différentes  marches  et  évolutions  militaires  ,  tant 
dans  l'intérieur  de  la  ville  que  hors  de  ses  murs. 

XIV.  La  garde  bourgeoise  qui  jusqu'à  présent 
à  servi  chaque  nuit  .  ne  s'assemblera  plus  à,  l'a- 
venir. Mais  des  mesures  seront  prises  pour  qu'un 
certain  nombre  de  bourgeois,  en  cas  d'incendie, 
ou  dans  toute  autre  circonstance,  puisse  toujours 
être  prête  à  veiller  au'  maintien  de  l'ordre  et  à  la 
sûreté  publique. 

XV.  La  milice,  bourgeoise  formera ,  comme  ci- 
devant  ,  trois  divisions  et  douze  compagnies.  Mais 
eu  égard  à  la  force  des  compagnies  ,  nous  vou- 
lons que  chacune  d'elles  soit  à  l'avenir  divisée 
en  deux  sections. 

XVI.  Chaque  compagnie  .bourgeoise  ,  d'après 
son  organisation  nouvelle,  uura  un  capitaine  qui 
en  sera  le  chef;  deux  capitaines  en  second,  deux 
premiers  ltcutenans,  deux  lieutenans  en  second  et 
deux  enseignes.  Elle  aura  en-outre,  deux  sergens-' 
majors  ,  dix  sergens  ,  dix  caporaux  et  trois  tam- 
bours ,  dont  l'un  recevra  l'instruction  nécessaire 
pour  pouvoir  ,  dans  l'occasion  f  faire  le  service 
de  fifre. 

XVII.  Les  capitaines  actuels  de  la  milice  bour- 
geoise quitteront  leurs  compagnies  dès  qu'ils  obtien- 
dront il  1  grade  supérieur. 

XVIII-  Chaque  commandant  de  division  aura 
un  aide-de-camp,  qu'il  pourra  choisir  ,  et  qui  sera 
nommé  après  avoir  été  piésenté  par  lui. 

XIX.  De  nouveaux  emplois  seront  établis  pour 
le  service  d„  la  milice  bourgeoise  ,  et  il  y  sera 
nommé  des  sujets  sur  la  présentation  du  chef  du 
corps  [stad  hantman).  Ces  employés  seront  un 
quartier-maître  ,  un  auditeur ,  dont  le  devoir  sera 
de  tenir  en  même  tems  la  correspondance  du  corps 
de  la  milice  ,  et  un  inspecteur  des  exercices. 

XX.  Le  commandant  en  chef  nommera  égale- 
ment six  maîtres  d'exercice  ,  un  secrétaire  ,  un 
tambour-major,  et  tous  les  tambours  qui  devront 
être  nommés  encore  d'après  le  présent  règlement. 
11  nommera  en  oure  douze  pone-drapeaux  ,  qui 
devront  en  même  tems  faire  alternativement  le 
service  d'ordonnance  auprès  du  chef  du  corps. 

XXL  Le  commandant  en  chef  recevra  de  notre 
caisse  particulière  un  traitement  fixe  ;  et  quant 
au  traitement  du  premier  major,  des  commandans 
ou  majors  des  trois  différentes  divisions,  des  douze 
capitaines  les  plus  anciens,  du  quartier-maître  ,  de 
l'auditeur,  de  l'inspecteur  et  des  maîtres  d'exer- 
cices ,  du  secrétaire  ,  du  tambour-major,  des  tam- 
bours de  chaque  compagnie  et  des  douze  porte- 
drapeaux  ,  il  sera  payé  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la 
caisse  de  la  milice  bourgeoise. 

XXII..  Pour  subvenir  aux  dépenses  qu'exige 
l'entretien  de  la  milice  bourgeoise ,  nous  vou- 
lons qu'une  somme  de  12,000  rixd.  soit  tirée  du 
revenu  des  impositions  sur  les  biens-fonds  de  la 
capitale,  et  que  les  revenus  ou  fixes,  ou  acciden- 
tels ,  qui  jusqu'à  présent  ont  été  employés  au 
soutien  de  la  milice  bourgeoise  ,.  soient  eu  con- 
séquence abolis. 

XXIII.  L'imposition  nécessaire  sera  établie  sur 
le  terrein  qu'occupe  chaque  maison  ,  et  dans  la 
proportion  voulue  par  le  rescrit  du  i3  août  1764, 
à  l'égard  de  l'impôt  destiné  au  soutien  des  pau- 
vres. Le  revenu  en  sera  versé  ,  chaque  trimestre  , 
par  l'hôtel  de  ville  ,  dans  la  caisse  de  la  milice 
bourgeoise  ,  et  il  en  sera  donné  reçu  parle  cais- 
sier  de   ce  corps. 

XXIV.  En  outre  de  celte  somme  fixée  pour 
l'entretien  .de  la  milice  bourgeoise  ,  nous  vou- 
lons   que   les    sommes  que    pourront  rendre   les 


IV,  de  même  que  le  produit  des  amendes  aux- 
quelles les  bourgeois  pourraient  être  condamné* 
pour  fautes  et  négligences  dans  le  service  ,  soient 
versées  dans  cette  même  caisse  ,  et  employées  au 
même  usage. 

XXV.  Nous  voulons  également  que  ,  dans  le 
cas  où  les  revenus  dont  il  vient  d'être  parlé  excé- 
deraient la  dépense  de  l'entretien  de  la  milice 
bourgeoise  ,  le  surplus  soit  placé  ;  et  que  les 
rentes  qui  pourraient  en  piovcnir  soient  employées 
au  service  de  ce   corps. 

XXVL  Nous  voulons  enfin  .  que  U  milice  bour- 
geoise de  Copenhague  soit  organisée  ,  d'aptes  les 
règles  qui  viennent  d'être  établies  ,  à  compter  du 
premier  juillet  prochain,  et  que  le  traitement 
fixé  pour  chaque  emploi  soit  payé  à  dater  de  la 
même  époque. 

Donné  à  Copenhague  ,  notre  résidence  ,  le  [  1  fé- 
vrier 180Â. 

REPUBLIQUE    DU     VALAIS. 

Sion,  le  i"  mars  (10  ventôse.) 

Le  conseil-d'état ,  à  messieurs  les  président ,  grand- 
châtelains,  châtelains  et  conseillers  de  Dixain  et 
de  commune,  et  à   tous   ses  compatriotes. 

Messieurs   et   chers   compatriotes. 

Le  silence  qu'observe  le  conseil -d'état  sur  le 
résultat  des  démarches  de  la  députation  de  la  Ré- 
publique à  Paris  ,  a  donné  lisu  à  qjelques  in- 
quiétudes que  nous  devons  faire  cesses.  On  a 
voulu  profiler  de  ce  silence  ,  qui  tient  à  des  con- 
sidérations naturelles  et  faciles  à  sentir,  pour  ten- 
ter d'abuser  de  la  crédulité  du  peuple ,  et  lui 
inspirer  des  craintes  sur  la  stabilité  de  votre  Gou- 
vernement et  de  votre  indépendance.  Ces  insi- 
nuations perfides  ,  de  quelque  part  qu'elles  vien- 
nent, ne  peuvent  provenir  que  de  quelques  en- 
nemis d'un  état  de  choses ,  qui  a  établi  votre 
tranquillité  intérieure  et  extérieure  sur  des  bases 
durables  ;  et  le  conseil-d'état  n'a  point  a  crain- 
dre de  vous  informer  ouvertement  de  l'état  de 
vos  rapports   avec,  le   Gouvernement   français. 

Tout  est  stable  et  constant  dans  la  situation 
où  vous  avez  été  mis  par  les  traités  des  27  et  28 
août  dernier.  Aucun  motif  secret  ne  peut  auto- 
riser le  moindre  doute  sur  leur  entier  accomplis- 
sement, et  la  bienveillance  particulière  du  Premier 
Consul  de  la  République  française  et  Président 
de  la  République  italienne  ,  .ajoute  encore  à  la 
confiance  que  vous  devez  prendre  dans  ces  pactes 
solennels. 

La  députation  valaisanne  a  reçu  du  Premier 
Consul  et  Président,  l'accueil  le  plus  favorable. 
Il  a  vu  avec  satisfaction  ,  de  quel  prix  était  pou- 
les valaisans  l'indépendance  dont  i's  lui  sont  par- 
ticulièrement redevables  ;  et  l'hommage  que  leur 
reconnaissance  a  décerné  au  restaurateur  de  leur» 
République,  ce  monument  du  premier  sentiment 
qu'ils  ont  éprouvé  au  moment  de  sa  renaissance, 
a  paiu  lui  être  aussi  agréable  que  vous  le  de- 
siriez. 

Le  Premier  Consul  et  Président  a  été  lui-même 
au-devant  de  ce  que  vos  députés  pouvaient  avoir 
à  lui  demander.  L'inexécution  des  ordres  qu'il 
avait  donnés  depuis  le  19  thermidor  (  7  août  )  pour 
que  toutes  les  fournitures  à  ses  troupes  fussent 
régulièrement  payées  dès  le  premier  fructidor 
(  19  août  1,  a  cessé  dès  qu'il  en  a  été  informé. 
Vous  avez  déjà  vu  deux  des  corps  qui  ont  sé- 
journé en  Valais,  rembourser  celles  qu'ils  ont  re- 
çues. A  la  même  époque  ,  dans  ie  conseil  du 
premier  nivôse  (  22  décembre  )  ,  le  Premier  Consul 
ordonnait  au  directeur  de  l'administration  de  ta 
guerre  ,  de  faire  rembourser  aux  bons  Valaisans 
toutes  les  fournitures  qu'ils  auraient  pu  faire  de- 
puis le  premier  fuctidor ,  et  de  hâter  ie  plus  pos- 
sible es  remboursement  ;  son  .intention  étant  que, 
dans  aucun  cas  ,  Us  troupes  françaises  ne  soient 
une  charge  pour  les  valaisans  ,  et  il  le  chargeait 
de  convenir  avec  voire  grnnd-baillif  des  mesures  à 
prendre  pour  constater  les  dépenses  éventuelles  ,  les 
moyens  d'y  pourvoir  ,  ainsi  que  te  mode  de  rem- 
boursement à  faire.  Ce  sont  les  expressions  du 
ministre  directeur  dans  sa  lettre  adrejsee  3U  grand- 
baillif,  en  date  du  3  nivôse  (-24.  decembie  ) ,  et 
déjà  ce  ministre  nous  a  adressé  une  ordonnance 
de  dix  mille  livres  ,  avant  compte  fait  sur  le  ser- 
vice de  fructidor,  qui  formait  une  comptabilité 
arriérée  ,  et  nouvellement  encore  par  sa  lettre  du 
21  pluviôse  (  10  février),  il  vient,  de  meuve,  des 
fonds  d'avance  à  notre  disposition  ,  pour  les  mi- 
litaires isolés  ,  afin  qu'ils  n'aient  aucune  subsistance 
à  recevoir  dans  ce.  pays.  Les  mêmes  dispositions 
favorables  se  manifestent  dans  le  département  des 
relations  extérieures  et  dans  celui  de  la  guerre, 
pour  correspondre  aux  intduuaas  dit  Premier 
Con'Siji-  à  votre  égard. 


Repoussez  donc  avec  mépris  tous  ceux  qui  tente- 
raient de  vous  inspirer  unecléfi.mce  déplacée.  Non- 
seulcntent  le  premier  consul  sera  fidèle  aux  traités 
qu'il  a  laits  avec  vous;  en  douter  serait  une  injure; 
mais  il  mettra  dans  leur  exécution  cette  grandeur 
qui  lui  est  propre.  Il  sait  combien  votre  pays  a 
souffert  ;  il  en  a  parlé  avec  bonté  à  votre  dépu- 
tation.  Il  connaît  tous  vos  vœux  ,  tous  vos  besoins , 
et  il  n'y  a  point  de  bien  que  vous  ne  puissiez  es;  é- 
rer  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  votre  République  ,  à 
mesure  que  les  circonstances  le  permettront.  Il  a 
porté  sa  prévoyance  jusqu  à  entrer  avec  votre  dé- 
putation  dans  le  détail  des  élémens  de  désunion 
que  vous  pouviez  avoir  à  craindre  dans  votre 
intérieur  ,  et  il  lui  a  formellement  recommandé 
avec  la  plus  grande  bonté  le  maintien  de  la  con- 
corde ,  qui  seule  suffit  pour  conserver  les  plus 
petits  Etats.  Le  Premier  Consul  ne  pouvait  pas 
donner  une  preuve  moins  équivoque  de  ses  in- 
tentions ,  et  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  raffermis- 
sement et  à  la  tranquillité  de  votre  République. 
Votre  dèputatiou  n'a  point  hésité  à  lui  garantir 
que  ,  malgré  les  traces  que  peuvent  avoir  laissées 
dans  notre  pays  les  révolutions  qui  s'y-  sont  suc- 
cédées ,  l'harmonie  générale  entre  toutes  ses  parties 
ne  craignait  point  d'atteinte ,  et  en  effet  les  vues  par- 
ticulières de  quelques  individus  d'une  opiuion  ou 
d'une  autre,  n'égareront  pas  l'esprit  public  ,  et  ne 
balanceront  pas  le  dévoûment  général  à  l'intérêt 
de  la  patrie  ,  dont  les  Valaisans  ont  donné  un 
exemple  qu'ils  ne  démentiront  point.  L'amélioration 
successive  de  votre  situation  ,  que  vous  devrez  à  la 
justice  et  à  la  générosité  du  Premier  Consul  et 
Présidfnt  ,  vous  fera  de  plus  en  plus  sentir  les 
avantages  de  votre  condition  actuelle  ,  et  le  conseil 
d'Etat  vous  donnera  l'exemple  de  la  confiance 
que  vous  devez  prendre  dans  la  réalité  ,  et  djns 
la  durée  de  votre  indépendance  ,  en  réprimant 
avec  sévérité  tous  ceux  qui  tenteraient  de  l'avilir  ou 
de  semer  des  doutes  injurieux  sur  les  intentions 
du  Gouvernement  glorieux  sous  l'appui  duquel 
elle  repose,  ou  qui  opposeraient  un  esprit  d'in- 
flexibilité nuisible  à  la  marche  de  votre  gouver- 
nement ,  et  en  protégeant  avec  impartialité  tous 
ceux  qui  sauront  se  plier  paisiblement  à  un  ordre 
de  choses  trop  généralement  accueilli,  et  trop  puis- 
samment garanti ,  pour  qu'il  ne  soit  pas  le  point  de 
ralliement  de  toutes  les  opinions  ,  et  de  toutes 
les  espérances. 

Recevez  les  assurances  de  noire  entier  dévoûment. 
Le  grand-b iillifde  la  République  ,  AusuSliNl. 
Par  le  conseil-cl'état  , 
Le  seetélaïre-d'élat ,  Tousard  dOlbec. 

INTÉRIEUR. 
DÉPARTEMENT     DE     LA    SEINE. 

Le  préfet  du    département  de    la    Seine  .    pour 

l'exécution  de  l'arrêté  du  Gouvernement  ,  du  6  ven- 
tôse ,  portant  création  d'une  chambre  de  commerce 

dans  la  ville  de  Paris ,  et  conformément  aux  disposi- 
tions prescrites  par  l'article  VI  de  l'arrêté  du  3  nivôse. 

arrête  : 

Art.  Ier.  Sont  nommés  ,  pour  concourir  à  la  for- 
mation de  ia  chambre  de  commerce  établie  à  Paris , 

les  citoyens  :, 

Aube,  marchand. mercier  ,  rue  Saint-Denis,  n°  33. 

Bardel  .    fabri-.iint  d'étoile   de    crin  ,    rue   Mêlée  , 
n"   Si. 

Barthelemv ,  négociant,  commissionnaire,   tue  du 
Mont-6ia.:c  ,  nu  40g. 

Beiloc.  négociant  .  rue  Bourtibotitg. 

Benard  .  fabricant  de  p-apieis  .  rue  de  Montreuil. 

Bidermann  ,    négociant ,    boulevart    Montmartre  , 
n°  541. 

Bontents  .  fabricant  de  gaze ,  rue  Mêlée. 

Boursier  ,  père  ,  négociant  ,  rue  Notre-Dame-des- 
Victoires. 

C.ihours.  fabricant  debonneterie,ruede  laPlanche- 
Mibray. 

Chagot-Larcher ,  papetier  ,  rue  de  la  Verrerie. 

Cinot ,  épicier  en  gros ,  rue  de  la  Verrerie  ,  n°  1 38. 

Cordier  ,   négociant ,    fanxbourg   Poissonnière. 

Danloux,  fabricant  de  chapeaux ,  rue  Bourglabbé. 

Davillier  J.'Ch.,   négociant,   rue   Basse-du  Rem- 
part. 

Decretot,  fabricant  de  draps ,  place  des  Victoires. 

Delessert,   fils,  négociant,   rue   Cocq-Heron. 

Delon  .  l'aîné  ,  marchand  de  soie  ,    faubourg  Saint- 
Denis. 

Deharme ,    fabricant   de   tôle   vernie  ,    rue    de    la 
Madeleine. 

Detimnusseaux  ,  négociant  ,  Tue  Notre-Dame   des 
Victoires. 

Didot  (Pierre),  imprimeur,  rue   des  Orties. 

Douault,    négociant,    tue    Basse  -  du  -  Rempart  , 
q».  3Ba  : 

Pivtn  ,    banquier  ,   rue   Cerutti. 

Dupont,  banquier,   rue  des  Vieilles-Audiiettes. 

Dupont  de  NemOnts  ,  négociant,  rue  Montholon. 

Faber  .  négociant ,  rue  de  Grammont. 
Farco'. ,"  négociant ,  rue  de  l'Oseille  ,  au  Marais. 
Foucques .  marchand  quincallier ,  quai  de  Gêvres. 
Fourmy,  fabricant  de  poterie,  rue  de  la  Pépinière. 
Gamot  (Ch.),  banquier,  rue  Saint- Lazare. 
Grivel  ,   négociant ,  rue  Cocq-Héron. 
Guiilaumot  ,   directeur    da    la    manufacture    des 
Gobelins. 
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Jacquemaid  ,  au  comptoir  commercial  ,  rue  Saint- 
Méry  ,  hôtel  Jabac. 

Jacob  ,  pere  ,  fabricant  de  meubles ,  rue  Mêlée  , 
n°77. 

Lalaulotte  ,  pere  ,  marchand  de  bois  ,  rue  Basse-du- 
Rempart. 

Lafond  ,  négociant  en  vins  ,  quai  de  la  Tournellc. 

Lecomte  ,  niarohand  de  dentelles,  rue  Salle -au- 
Comte. 

Lerasle  ,  marchand  de  draps  ,  rue  Neuve  -  du- 
Luxembourg. 

Leroux  (  Etienne  ) ,  négociant ,  rue  des  Mauvaises- 
Paroles. 

Lesguillier,  l'aîné,  ancien  droguiste ,  juge  au  tri- 
bunal de   commerce. 

Mallet  ,  banquier ,   rue   du   Mont-Blanc. 

Marmet,  négociant,  vieille  rue  du  Temple,  n".  123. 

Martin  (  Puech  )  ;  négociant.,  rue  d'Antin. 

Meaux-Saint-Marc ,  marchand  de  toile,  rue  Neuve- 
Saint-Roch. 

Millot  ,  marchand  épicier  ,  rue  Neuve-Saim-Merry. 

Moreau  ,  marchand  de  fer,  maire  du  5e.  arron- 
dissement ,   rue  Saint-Antoine. 

Naurissart,   banquier,   place  Vendôme. 

Naurois ,  directeur  de  la  manufacture  des  glaces, 
membre  du  conseil  général  du  département , 
rue   de  Reuilly  ,    fauxbourg  Saint-Antoine. 

Odiot  ,  orfèvre,  rue  Saint  -  Honoré  ,  vis-à-vis  la 
rue   de  l'Echelle. 

Perregaux  .   banquier  ,  rue   du  Mont-Blanc. 

Pobeheim  ,  négociant  ,  rue  de  la  Victoire. 

Pougens  ,  libraire  ,  membre  de  l'Institut  national , 
quai  Voltaire. 

Revilie  ,  marchand  de  mousseline ,  rue  Quin- 
campoix. 

Richard  ,  manufacturier  ,  rue  de  Charohne  ,  fau- 
bourg  Saint-Antoine. 

Robillard  ,   fabricant  ,  hôtel  Longueville. 

Rousseau   (  J.  J.  )  ,   négociant,   rue    des   Jeûneurs. 

Sallandrouze  ,  fabricant  de  tapis  ,  rue  des  Vieilles- 
Audriettes. 

Salleron  ,   taneur  ,  faubourg  Saint-Marceau. 

Ternaux  ,    marchand  de  drapsv,   place  Victoire. 

Thibon  ,  négociant  et  juge  au  tribunal  de  com- 
merce .  rue  de   la  Réunion. 

Vignon  ,   président    du   tribunal   de  commerce. 
II.  Les  citoyens   ci-dessus  désignés  se  réuniront 

à  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  lundi 

3o  ventôse  ,  à  7  heures  du  soir  ,  à  l'effet  de  procéder 

par   scrutin  secret  ,   à  l'élection   des  membres  qui 

doivent  composer   ladite   chambre. 
Fait  à  Paris,  ce   24  ventôte  an   11. 

Le  préfet  du  département ,  signé ,  Froc'hot. 

Par  le   piéfat , 
Le  secrétaire-général  ,  signé ,  Et.  Métan. 

Paris  ,  le  26  ventôse. 
ACTES  DÛ  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  14  ventôse  an   11. 

Le  Gouveunement  de  la  RÉruBLiçjuE  .  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances .  le  conseil-d'état 
entendu,  arrête  :- 

Art.  Ier.  Il  y  aura  dans  le  port  de  Bruges  un  entre- 
pôt réel  de  marchandises  et  denrées  étrangères  non 
prohibées  ,  co'oniales  et  autres. 

II.  Jfeesdites  denrées  et  marchandées  seront  entre- 
posées" dans  les  magasins  qui  entourent  le  bassin 
de  Bruges,  et  qui  ont  été  précédemment  affectés 
à  cer-usage. 

III.  L'entrepôt  de  Bruges  fait  partie  de  celui 
d'Ostcnde  ;  en  conséquence  les  capitaines  clés  bâti- 
mens chargés  de  marchandises  destinées  à  l'entre- 
pôt de  Bruges  seront  tenus  de  s'arrêter  à  Osteride, 
et  de  présenter  à  la  douane  le  manifeste  contenant 
la  déclaration  en  détail  des  quantités  et  qualités  de 
marchandises  qui  composeront  leurs  cargaisons. 
Cette  formalité  remplie,  les  écoutilles  seront  plom- 
bées et  les  bâtimens  expédiés  ,  sous  acquit-à-cau- 
tion ,  seront  montés  pa  r  deux  préposés  des  douanes 
qui  les  accompagneront  jusqu'à  Bruges  ,  et  à  cha- 
cun desquels  il  sera  payé  par  les  propriétaires  des 
cargaisons  2  francs  par  jour  pour  leurs  frais  de 
route. 

A  l'arrivée  des  navires  dans  le  bassin  de  Bruges  , 
les  marchandises  seront  déchargées  ,  vérifiées  et 
mises  en  entrepôt;  il  y  aura  fraude  dans  tous  les 
cas  où  tes  quantités  et  qualités  desdites  marchan- 
dises ne  seront  pas  conformes  à  la  déclaration  faite 
à  la  douane  d'Ostende. 

IV.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  l'entrepôt 
de  Bruges ,  pour  être  réexportées  ,  seront  expédiées 
sous  plomb  ,  acquit-à-caution  et  convoi  de  deux 
préposés  des  douanes  qui  resteront  à  bord  des  bâ- 
timens jusqu'à  leur  arrivée  à  Ostende  où  la  vérifi- 
cation sera  faite.  Il  y  aura  fraude,  si  les  quantités 
et  qualités  des  marchandises  ne  sont  pas  conformes 
à  celles  portées  sur  l'acquit-à-caution  délivré  par  la 
douane  de  Bruges. 

V.  La  ville  de  Bruges  pourra  recevoir  directe- 
ment les  denrées  des  colonies  françaises,  en  rem- 
plissant, tant  à  l'arrivée  qu'au  départ  des  bâtimens , 
les  formalités  indiquées  par  les  articles  III  et  IV  du 
présent  arrêté,  et  celles  prescrites  par  celui  du 
3  thermidor  an  10. 

VI.  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  et 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  sont  chargé  de  l'exé- 


cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal,  signé.  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le  19  ventôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances ,  vu  la  loi  du  Ier  dé- 
cembre 1790  ,  pour  la  formation  du  tribunal  de 
cassation  ,•  le  conseil -d'état  entendu  ,  arrête: 

Art.  I£I.  Le  droit  d'expédition  de  5o  cent,  par 
rôle,  sera  acquitté  par  les  paities  auxquelles  sont 
délivrés  des  actes  et  jugemens  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  dans  les  affaires  de  la  nature  de  celles  men- 
tionnées en  l'article  IX  de  la  loi  du  Ie' décembre 
1790  ,  comme  pour  toutes  celles  de  la  compétence 
de  ce  tribunal. 

II.  Le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  et  le 
ministre  des  finances  ,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris,    le   21  ventôse  an   il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le. 
rapport  du  ministre  de  1  intérieur  ,    arrête  : 

Art.  Ier  II  sera  formé  dans  les  bâtimens  du  châ- 
teau de  Saint-Germain  ,  département  de  Seine-et- 
Oise  ,  un  hôpital  civil  pour  le  traitement  des  indi- 
gens  attaqués  d'ulcères ,  gale  ,  scorbut  et  générale- 
ment de  toute  espèce  de  maladies  contagieuses. 

Il  y  sera  fait  les  dispositions  nécessaires  pouf 
recevoir  environ  800  lits. 

II.  Les  malades  de  l'hôpital  Saint-Louis  ,  fau- 
bourg du  Temple,  consacré  au  traitement  de  ces 
maladies ,  seront  évacués  sur  le  nouvel  établis- 
sement. 

III.  L'hôpital  des  maladies  contagieuses  recevra 
tous  les  malades  affectés  de  ces  maladies  dans  l'ar- 
rondissement du  tribunal  d'appel  de  Paris  ;  la 
dépense  sera  acquittée  sur  les  octrois  qui  se  trou- 
vent établis  dans  1  arrondissement ,  dans  la  pro- 
portion qui  sera  déterminée  par.  le  ministre  .de 
l'intérieur. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
eution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin-; 
des  lois. 

-  Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  sécrétait  e-d'etat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  ,  à  effectuer  du  mardi 
1er  germinal  an  il  ,  au  samedi  5;  savoir  : 

CINQ    POUR    CENT     CONSOLIDÉS. 

i"  semestre  an  11. 

Bureaux n°  I. lettres  A,  P,  depuis  le  n°  1  à    700. 

2 B 1  à  1 5oo, 

3 D..   131700. 

4 G  ,    H là     /OO.   . 

5 L '. . .  là  i5oo. 

6 m  ,  N  ,  o là    400. 

7 e,i,j.s là    3oo. 

8  f,t,x,y,z 1  à    5oo, 

g c ,  K là    Soo. 

I  o   Q,  R  ,  U ,  V ,   W. .  .  .  là     400. 

Pensions   des   veuves  des  défenseurs  de   la  Patrie, 
2e  trimestre  an  1 1. 
Bureau  n°  11  ,  depuis  le   n°  1  jusqu'à   1200, 

Semestres  arriérés. 
2"»'  Semestre  an  9.  — -5  pour  cent  consolidés ,  de 
la  dette  viagère  ,  et  pensions  ecclésiastiques  et  ci- 
viles. 

A  tous  numéros ,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  sur  ce  semestre. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

Texte  du  projet  de  loi  (suite  du  Code  civil). 
TITRE      X. 
De  la    minorité,    de    la   Mille  ft   ic   l'émancipation. 
Chapitre     premier. 
De   la   minorité. 
Art.  CCCLXXIX.  Le  mineur  est  l'individu  de  1 
l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  l'âge  de  vingt-un  ans  1 
CHAPrTRE      II. 
De   la    tutelle. 
Section     première. 
De   la   tutelle    de!  pere   et  m'ere. 
CCCLXXX.  Le  pere  est ,  durant  le  mariage  ,  adm 
dos  feieus  personnels  de  ses  enfans  mineurs. 
11  est  comptable  ,   quant  à  la  prop: 


ou  de 


i  dont  il  n'a  pa: 


t  la  proprit 
nne  l'iuufr 


CCCLXXXI.  Apr 
la  mort  natnrclle  9 
des  enfans  mineurs  ci 
au  survivant  dis  pere 


la   dissolutit 
civile    de    l'u 


tipés  appartient  de  pleia  droit 
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CCGLXXXIL  Pourra ,  néanmoins  ,  le  père  nommer  à  la 
mere  survivante  et  tutrice  ,  un  conseil  spécial  ,  sans  L'avis 
duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif^  la  tutelle. 

Sï  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
tommé  ,   la   tutrice    sera   habile   à    faire  les   autres    sans    son 

CCCLXXXm.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être 
fakc  que  de  l'une  des  manières  suivantes  : 
10.    Par  acte  de    dernière    volonté  ; 

2«.   Par  une   déclaration   faite  ou  devant   le  juge  de   paix 
«îslé   de   son   greffier  ,    ou   devant   notaire. 
CCCLXXXrV.   Si,    lors   du  décès   du   mari,    la   femme  est 

famille.  ' 

A  la  naissance  d?  l'enfant,  la  mère  en  deviendra  tutrice,  et 
le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur. 

CCCLXXXV.  La  mere  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ; 
néanmoins  ,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse  ,  elle  devra  en  remplir 
les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

CCCLXXXVI.  Si  la  mere  tutrice  veut  se  remarier,  elle 
devra,  avantl'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille  , 
qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de.  cette  convocation  ,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein 
droit ,  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de 
toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  induem 

CCCLXXXVII.    Lorsque    le   conseil    de    famille  ,    dv 
convoqué  ,    conservera  la   tutelle   a  la   mere  ,   il    lui   d< 
nécessairement  pour  co-tuteur  le  second   mari  ,    qui  deviendi 
solidairement  responsable  ,  avec  sa  femme  ,  de  la  gestion  post< 


Section     II. 
De  la    tutelle    déférée  par  la  père   ou    la 

CCCLXXXVI1I.   Le  droit  individuel  de  cho; 
parant,  ou  même  étranger,  n'appartient  qu'au  d( 


s  la  tutelle 
choisir  un 


tuteur 

dcSpi 

CCCLXXXIX.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  le 
formes  prescrites  par  l'art.  CCCLXXXUI ,  et  sous  les  exception 
et  modifications  ci-après. 

CCCXC.  La  mere  remariée  et  non  maintenue  c 
des  cnfaiis  de  sou  premier  mariage  ,  ne  peut  Ici 
tuteur. 

CCCXCI.  Lorsque  la  mere  remariée  ,  et  maintenue  dans 
la  tutelle  ,  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  eufans-  de  son 
premier  mariage  ,  ce  choix  ac  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera 
confirmé  parle  conseil  de  famille. 

CCCXCII.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mere  ,  n'est  pas 
tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des 
personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  ,  le  conseil  de 
famille  eût  pu  en  charger. 

Section     III. 
De     la     tutelle     des    ascendant. 

CCCXCIII.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur 
par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mere  ,  la  tutelle  ap- 
partient de    droit  à   son  aïeul   paternel  ;   a  défaut  de  celui-ci  , 


l'ascendant  pa 
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CCCXCIV.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul 
maternel  du  miueur  ,  la  concurrence  se  trouvait  établie  entre 
deux  ascendans  du  degré  supérieur  ,  qui  appartinssent  tous 
■  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur  ,  la  tutelle  passera  de 
droit  a  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel 
du  perc    du  mineur. 

CCCXCV.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre- deux  bi- 
saïeuls de  la  ligne  maternelle  ,  la  nomination  sera  faite  par 
le  conseil  de  famille  ,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir 
l'un   de  ces  deux   ascendaus. 

Section     IV. 

De   la    tutelle  déférée    par   le  conseil   de  famille. 

CCCXCVI.  Lorsqu'un  enfant  miueur  et  non  émancipé  res. 
tera  sans  père  ni  mere  ,  ni  tuteur  élu  par  ses  perc  ou  mere  , 
ni  ascendans  mâles-,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une 
des  qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas 
des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après  ,  ou  valablement  ex- 
cusé ,  il  sera  pourvu  ,  par  un  conseil  de  famille  ,  à  la  no- 
mination d'un  tuteur. 

CCCXCVII.  Ce  conseil  sera  convoqué  ,  soit  sur  la  réqui- 
sition et  à  la  diligeuce  des  parens  du  mineur,  de  ses  créan- 
ciers ou  d'autres  parties  intéressées  ,  soit  même  d'office  ,  et 
à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  : 
tonte  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui 
donnera    lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 


compose 


CCCXCVIII.  Le  conseil  de  famille 
compris  le  juge  de  paix,  de  six  parens 
dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  ,  que  dans  la 
distance,  de  deux  myriametres  ,  moitié  du  côté  paternel  , 
moitié  du  côté  maternel ,  et  en  suivant  l'ordre  de  proximité 
dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré  ,  et ,  parmi 
les  parens  de  même  degré  ,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera 
moins. 

'  CCCXCrX.  Les  frères  germains  du  miueur  et  les  maris 
des  sceurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de 
nombre   posée  en   l'article    précédent. 

S'ils  sont  six  ,  ou  au-delà  ,  ils  seront  tous  membres  du 
conseil  de  famille  ,  qu'ils  composeront  seuls  avec  les  veuves 
d'ascendans     et     les  ascendans    valablement    excusés  ,    s'il    y 


S'il. 


infi-r 


appelés  que  pour   compléter  le  conseil. 

CD.  Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre 
ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux  ,  ou 
dans  la  distance  désignée  par  l'article  CCCXCVIII,  le  juge 
de  paix  appellera,   soit   des  parens   ou  alliés  domiciliés   à  de 

citoyens  connus  pouravoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié 

CDI.  Le  juge  de  paix  pourra  ,  lors  même  qu'il  v  aurait 
iur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parens  ou  alliés  ,  per- 
mettre de  citer,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés, 
des  parens  ou  allies  plus  proches  en  dégrés  ,  ou  de  mêmes 
degrés  que  les  pare-us  ou  alliés  présens  ,  de  manière  tou- 
tefois que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces 
derniers  -,  ci  {fini  ei:cvder  le  nombre  réglé  par  les  précédéns 
WïUl'cs.  '    , 


CDU.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge 
de  paix  à  jour  fixe  ,  mais  de  .manière  qu'il  y  ait  toujours, 
entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion 
du  conseil  ,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins  ,  quand 
toutes  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune  ,  ou 
dans  la  distance   de    deux    myriametres,  '   • 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées ,  il  s'en  trou- 
vera de  domiciliées  au-delà  de  cette  distance  ,  le  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  par  trois  myriametres. 

CDIII.  Les  pareus  ,  alliés  ou  amis  ,  ainsi  convoqués  ,  se- 
ront  tenus  de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  repré- 
senter par  un    mandataire   spécial. 

Le  fonde   de  pouvoir  ne  peut  représenter   plus   d'une  per- 


CDIV.  Tout  parent ,    alln 


excuse  lée 


onvoque 


■  q»1 


qui  ne  pourra  excéder  5  o  francs  ,   et  sera  p 
par  le  juge  de   paix.  \ 

CUV.  S'il  y  a  excuse  suffisante  ,  et  qu'il 
tendre  le  membre  absent ,  soit  de  le  remplacer  ;  en  ce  cas  , 
comme  en  tout  autre  ou  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger, 
le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

CDVi.  Cct(e  assemblée  se  tiendra  de  plein  drortchez  le  juge 
de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local. 
La  présence  des  trois  quarts-  au  moins  de  ses  membres  convo- 
qués ,  sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

CDVII.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de 
paix  ,  qui  y  aura  voix  délibérativc  et  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

CDVIII.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France  ,  possédera 
des  biens  dans  les  colonies  ,  ou  réciproquement  ,  l'administra- 
tion spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  a  un  proluteur. 

non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

CD1X.  Le  tuteur  agira  et  administrera  ,  en  cette  qualité  ,  du 
jour  de  sa  nomination  ,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence  ,  sinon 
du  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

CDX.  La  tutelle  estf  une  charge  personnelle  qui  ne  passe 
point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  res- 
ponsables de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et  s'ils  sont  majeurs  ,  ils 
seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur. 

Section       V, 

Du  subrogé  tuteur. 

CDXI.  Dans  toute  tutelle  il  y  aura  un  subrogé  tuteur  , 
nommé  par  te  conseil  de  famille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur, 
lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

CDXIL  Lorsque  les  fonctions  de  tuteur  seront  dévolues  à 
une  personne  de  l'une  des  qualités  exprimées  aux  sections 
I ,  II  et  III  cir-dessus  ,  ce  tuteur  devra  ,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions ,  faire  convoquer,  pour  la  nomination  du  subrogé 
tuteur,    un  couseil  de  famille  composé  comme  il  est  dit  en  la 


.  IV. 


S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette 
formalité,  le  conseil  de  famille  ,  convoqué  soit  sur  la  réqui- 
sition des  parens  ,  créanciers  ou  autres  parties  intéressées,  soit 
d'office  par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part 
du  tuteur  ,  lui  retirer  la  tutelle  ,  sans  préjudice  des  indemnités 
dues  au  mineur- 

CDXiII.  Dans  les  autres  tutelles  (  la  nomination-  du  subrogé 
tuteur  aura    lieu  immédiatement    après  celle    du    tuteur. 

CDXIV.  En  aucun  cas  ,  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomina- 
tion du  subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris  ,-hors  le  cas  de  frètes - 
germains ,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur 
n'appartiendra  point.  /     . 

CDXV.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit 
le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou  qu'elle 
sera  abandonnée  par  absence  ;  mais  il  devra  ,  en  ce  cas  , 
sous  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter 
pour  le  mineur  ,  provoquer  la-  nomination  d'un  nouveau 
tuteur. 

CDXVI.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même 
époque  que  la  tutelle. 

CDXV1I.  Les  dispositions  contenues  dans  le  sections, VI  et 
Vil    ci-après  ,  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins,  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution 
du  subrogé  tuteur  ,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui 
seront  convoqués  pour  cet  objet. 


De: 


S    E    CT    ION       VI. 

ises    qui    dispensent   de  la  tutelle. 


CDXVIII.  Sont  dispensés  de  la  tutelle  , 

Les  membres  des  autorités  établies  par  les  titres  II ,  III  et  IV 

Les  juges  au  tribunalde  cassation  ,  commissaires  et  substituts 
près  le  même   tribunal  , 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  , 

Les   préfets  , 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  danr  un  dépar- 
tement autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 

CDXIX.  Sont  également  dispensées  delà  tutelle  , 

Les  militaires  en  activité  de  service,  et  tous  autres  citoyens 
qui  remplissent  ,  hors  du  territoire  de  la  République  [  uue 
mission    du   Gouvernement. 

CDXX.  Si  ta  mission  est  non  authentique  et  contestée  ,  la 
dispense  ne  sera  prononcée  qu'après  que  le  Gouvernement  se 
sera  expliqué  par  la  voie  du  ministre  dans  le  département  du- 
quel se   placera  la  mission  articulée  comme  excuse. 

CDXXI.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles 
précédents  ,  qui  ont  accepté  la  tutelle*  postérieurement  aux 
fonctions ,  services  ou  missions  qui  en  dispensent ,  ne  seront 
plus  admis   à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause. 

CDXXII.  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions,  ser- 
vices ou  missions  auront  été  conférés  postérieurement  à  l'ac- 
ceptation et  gestion  d'une  tutelle  ,  pourront,  s'ils  ne  veulent 
la  conserver  ,  faire  convoquer  dans  le  mois  un  conseil  de 
famille  pour  y  être  procédé  à   leur  remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  fondions,  services  ou  missions, 
le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien  rede- 
mande la  tutelle  ,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil 
de  famille. 

CDXXIII.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être 
forcé  d'accepter  la  tutelle  ,  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait 
pas  dans  la  distance  de  quatre  myriametres ,  des  parens  ou 
allié»  en  état  de  gérer  U  Lutellc. 


tte  iafirniité  e« 
personnes  ,  une 


CDXXIV.  Tout  Individu  âgé  de  63  ans  accomplis  .  peut 
refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet 
âge  ,  pourra,  à  70  ans,  se  fajre  décharger  de  la  tutelle. 

CDXXV.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dû- 
ment  justifiée  ,  est  dispensé  de  la  tutelle. 

Il  pou.ra  même  s'en   faire  décharg- 
survenue  depuis  sa  nomination. 

CDXXVI.  Deux  tutelles  sont,    pour 
juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

Celui  qui  ,  époux  ou  père  ,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle  , 
ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde  ,  excepté  celle 
de  ses  enfans. 

CDXXVII.  Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes,  sont  dis- 
pensés  de  toute  tutelle  autre  que   celle  desdits  enfans. 

Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  d4 
la  République  ,  seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette 
dispense. 

Les  autres  enfans  morts  ne  seront  eomptés  qu*3UtaDt  qu  ils 
auront  eux-mêmes  laissé  des  enfans  actuellement  existans. 

CDXXVIII.  La  survenance  d'enfans  pendant  la  tutelle  ne 
pourra  autorisera  l'abdiquer. 

CDXXIX.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération 
qui  lui  défère  la  tutelle  ,  il  devra  sur-le-champ  ,  et  sous  peine 
d'êtie  déclaré  non-recevable  dans  toute  réclamation  ulté- 
rieure ,  proposer  ses  excuses  ,  sur  lesquelles  le  conseil  d* 
famille  délibérera. 

CDXXX.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibéra- 
tion qui  lui  a  déféré  la  tut  IL  ,  il  pourra  faire  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  délUn-rer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai 
de  trois  jours  ,-  a  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  de  sa  nomination;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  trois  mvriametres  de  distance  du  lieu  de  son  domi- 
cile à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai  il  sera 
non  recevable. 

CDXXXI.  Si  ces  excuses  sont  rejetéeg  ,  il  pourra  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre;  mais  il 
sera  ,  pendant  le  litige,  tenu  d  administrer  provisoirement. 

CDXXXII.  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle  , 
ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  ,  pourront  être  condamnés  aux 
frais  de  l'instance. 

be  ,  il  y  sera  condamné  lui-même. 

SECTION       VII. 


De  l'Incapacité  ,  1 


clus'tons  et  destitutions  de  la  tutelle. 

tbres  des  con- 


CDXXXItl.    Ne  peuvent  être  tuteurs ,  ni 
scils  de  famille  , 

1°  Les  mineurs  ,  excepté  le  père  ou  la  mere; 

2°  Les  interdits  ; 

3°  Les  femmes,  autres  que  la  mere  et  les  ascendantes  ; 

40  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mere  ont  avec 
le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  for» 
tune  ,  au  une  partie  notable  de  ses  biens  ,  sont  compromis. 

CDXXXIV.  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle 
emporte  de  même  la  destitution  ,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'une   tutelle  an  té  ri  curer*  eut  déférée. 

CDXXXV.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle  ,  et  même  desti- 
tuables,  s'ils  sont  en  exercice  , 

1°  Les  gens  d'uni  inconduite  notoire  ;   . 

2°  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infi- 
délité. 

CDXXXVI.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitue* 
d'une  tutelle ,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille. 

CDXXXVII.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura'lieu  h  une  destitu- 
tion de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille  , 
convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office  parle 
juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation  ,_ 
quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs  pa- 
rens ou  alliés  du  mineur  ,  au  degré  de  cousin-germain  ou  à  de» 
degrés  plus  proches. 

CDXXXVIII.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
prononcera  l'exclusion  ou  la  destituûop  du  tuteur  ,  sera  ido> 
livée ,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé 
le  tuteur. 

CDXXX1X.   Si  le  tuteur   adhère    à   la    délibération  ,   il   en 


fait 


et  le 


S'il  y  a  réclamation  ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homolo- 
gation de  la  délibération  .devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  qui  prononcera  sauf  l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-mSme  ,  en  ce  cas  , 
assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la 
tutelle. 

CDXL.  Les  parens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convoca- 
tion ,  pourront  intervenir  dans  la  cause  ,  qui  sera  instruite  et 
jugée  comme  affaire  urgente. 

Section     VIII. 

De     l' administration     du     tuteur. 

CDXLI.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur 
et  le  représentera  daus  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  perc  de  famille  ,  et  ré- 
pondra des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une 
mauvaise    gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur  ,  ni  les  prendra 
à  ferme  ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le 
subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail  ,  ni  accepter  la  cession  d'au- 
cun droit  ou  créance  contre   sou  pupille. 

CDXL1I.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomi- 
nation ,  duement  connue  de  lui  ,  le  tuteur  requerra  la  levée 
des  scellés ,  s'ils  ont  été  apposés  ,  et  fera  procéder  immédiate- 
ment à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  eu  présence  du  su- 
broge  tuteur. 

S'il  lui,  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le 
déclarer  dans  l'inventaire  ,  à  peine  de  déchéance  ,  et  ce  sur  la 
réquisition  que  l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire  ,  et 
dont  mention  sera  faite  au  procès-verbal. 

CDXLIII.  Dans  le  mois  qui  suivra  l:i  clôture  de  l'inventaire  , 
le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux 
enchères  reçues  par  un  officier  public  ,  et  après  des  affiches 
ou  publications  dout  le  procès-verbal  de  vente  fera  memiou  , 
tous  les  meubles  autr.-s  que  ceux  que  le  conseil  de  famjile  l'au- 
rait autorise  4  couseiycr  en  nature. 


VîDXLTY.  Les  père  et  mere  ,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance 
propre  et  le  gale  îles  biens  du  mineur ,  sont  dispense»  de  vendre 
les  meubles ,  s'ils  préfèrent  de  les  gauler  pour  les  remettre  eu 

1KUUIC. 

Dans  ce  cas ,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais  ,  une  estimation 
3  juste  valeur ,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé 
tutciw",  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix  :  ils  rendront 
la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ue  pourraient 
représenter  en  nature. 

CDXLV.  Lors  de  l'entiée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre 
èjue  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par 
ap  perçu  ,  et  selon  l'importance  des  biens  régis  ,  la  somme  à  la- 
quelle pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi 
que  celle  d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider  , 
■dans  sa  gestion  ,  d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers , 
salariés  et  gérant  sous  sa  responsabilité. 

CDXLVI.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à 
laquelle  commencera  ,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer 
l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense:  cet  emploi  devra  éire 
fait  dans  le  délai  de  six.  mois  ,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les 
Intérêts  à  défaut  d'emploi. 

CDXLVH.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil 
de  famille  la  tomrae  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il 
devra  ,  après  le  délai  exprimé  dans  faràcle  précédent  ,  les 
.intérêts  de  toute  somme  non  employée  ,  quelque  modique 
facile  S0ilr 

CDXLVIII.  Le  tuteur,  luêw  le  père  ou  la  mere  ,  ne 
peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner" ou  hypothéquer 
ses  biens  immeubles,  sans  y  eirc  autorisé  par  un  conseil  de 
la  mi  lie. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause 
«Tune  nécessité  absolue  ,   ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son 
autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté  ,  par  tuf  compte 
•oramaiie  présenté   par  le  tuteur  ,  que  les  deniers  ,  effets  mo- 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les 
immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence  ,  et  toutes 
les    conditions    qu'il  jugera  utiles. 

CDXLIX.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives 
»  cet  objet,  ne  seront  exécutées  qu'après  que"  le  tuteur  en 
aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribu- 
nal civil  de  première  instance  ,  qui  y  statuera  en  la  chambre 
du    conseil,  et  après   avoir  entendu  le  commissaire  du  Gou- 


du 


CDL.   La    vente    se   fera    publiquement  ,    en    pn 
subrogé     tuteur ,     aux     enchères   qui    seront    reçues    par    un 

et   à    la    suite    de    trois    affiches   apposées  ,    par  trois   diman- 
ches consécutifs  ,    aux  lieux    accoutumés   dans   le    canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire 
d.es    communes    où  elles  auront  eu  lieu. 

CDLI.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  CDXLVI  et 
CDXLVll,  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur  ,  ne  s'ap- 
pliquent point  au-^tas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la 
licitation  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  in- 
divis. 

Seulement ,  et  en  ce  cas  ,  la  licitation  ne  pourra  se  faire 
cpie  daus  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent  :  les  étrangers 
y  seront  nécessairement  admis. 

CDLII.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  suc- 
conseil  de  famille  :  l'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  béné- 
fice  d'inventaire. 

CDLI1I.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom 
du  mineur  n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre  ,  elle  pourra 
être  reprise,  soit  parle  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  j 
nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille ,  soit  par  le  g 
mineur  devenu  majeur  ,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trou 
vera  lors  de  la  reprise  ,  et  sans  pouvoir  attaquer  les  vente 
et    autres    actes  qui    auraient    été   légalement    laits   durant  1: 


effet  qu'à  Te 
en  justice  un 
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Des  comptes   de   tutelle. 

CDLX.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lors- 
qu'elle finit. 

CDLXI.  Tout  tuteur  autre  que  le  père  et  la  mere  ,  peut 
être  tenu  ,  même  durant  la  tutelle  ,  de  remettre  au  subrogé 
tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion  ,  aux  époques 
que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer ,  sans 
néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  astrciut  à  en  fournir 
plus    d'un   chaque  année.  \ 

sur  papier  non  timbré,   et  sans  aucune   formalité  de  justice. 

CDLX1I.  Le  compte  dé&nitif  de  tutelle  sera  rendu  aux 
dépens  du  mineur  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité,  ou  ob- 
tenu son  émancipation*   le  tuteur  en   avancera  les   frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  jus- 
tifiées, et  dont  l'objet  sera  utile. 

CDLXHI.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tu- 
teur et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été 
précédé  de  la  redditiou  d'un  compte  détaillé  ,  et  de  la  re- 
mise des  pièces  justificatives  ,.  le  tout  constats  par  un  ré- 
cépissé de  l'oyant  compte  r  dix  jours  au  moins  avant  le 
traité. 

CDLXIV.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations , 
elles  seront  poursuivies  ,  et  jugées  comme  les  autres  con- 
testations en   matière  civile. 

CDtXV,  La  somme  à  laquelle  s'elevera  le  reliquat  dû 
par  le  tuteur,  portera,  intérêt,  sans  demande  ,  a  compter 
de    la    clôture   du  compte 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur, 
ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura 


CDLXVI.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur  rc- 
itivcment  aux  faits  de  la  tutelle  ,  se  prescrit  par  dix  ans , 
compter   de   la  majorité. 

CHAPITRE      III, 

Dt    r émancipation, 

CDLXVII.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le 
.ariage. 
CDLXVIH.  Le 


CDL1V.    La    donation     fai 
:ccptée  par   le    tuteur    qu'a 


à   l'égard   du 


CDLV.    Aucun  tuteur  ne   pourra  întroduir 
action  relative    aux    droits    immobiliers    du    mineur  ,    ni    ac- 

l'aurorisation  du    couseil    de    famille. 

CDLVI.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur 
pour  provoquer  un  partage;  mais  il  pourra,  sans  cette  au- 
torisation ,  repondre  à  une  demande  en  partage  dirigée 
contre  le   mineur. 

,  CDLVII.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet 
qu'il  aurait  entre  majeurs  ,  le  partage  devra  être  fait  en 
justice  ,  et  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts  nom- 
mes par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  sue- 
Les  experts,  après  avoir  pTêté,.  devant  le  président  du 
même  tribunal ,  ou  autre  juge  par  lui  délégué  ,  le  serment 
n:  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission  ,  procéderont  à 
la  division  des  héritages  et  i  la  formation  des  lots  ,  qui 
seront  tirés  au  sort  ,  et  en  présence  ,  soit  d'un  membre  du 
tribunal,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis,  lequel  fera  la 
délivrance   des  lots. 

Tout  autre    partage   ne    sera    considéré   que   comme    pro- 

CDLVIII.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mi- 
neur, qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille, 
c-.t  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  comissairc 
du   Gouvernement  pies   le    tribunal   civil. 

commissaire  du  Gouvernement. 

CDLIX.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement 
graves   sur  la  conduite  du  mineur,   pourra  porter  ses  plaintes 

un    conseil   de  'famille  ,   et,    s'il  y  est  autorisé  par    ce  con- 

,    provoquer    la    réclusion    du  mineur  conformément  a   ce 

iJ1|    est    statué    a  ce  sujet  au   titre    de   ta    puissance  paternelle. 


pé    par   son    père  ,     ou  ,    à    défaut    de    père  ,    par    sa 
mere  .,    lorsqu'il    aura  atteint  l  âge   de   quinze  ans   révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par'  la  seule  déclaration  du 
père  ou  de  la  mere  ,  reçue  par  le  juge  de  paix  asSfs'té  de 
sou   greffier. 

CDLXIX.  Le  mineur  resté  sans  pere  ni  mere  pourra  aussi, 
mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  ,  être  éman- 
cipé ,    si  le    conseil   de    famille    l'en  juge    capable. 

En  ce  cas  ,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui 
l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix, 
comme  président  du  couseil  de  famille  r.  aura  faite  dans  le 
même   acte  ,    que   le  mineur  est   émancipé. 

CDLXX.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence 
pour  l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle précèdent,  et  qu'un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  de 
ce  mineur,  au  degré  de  cousins  -  germains  ou  à  des  degrés 
plus  proches ,  le  jugeront  capable  d'être  émancipé  ,  ils  pour- 
ront requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de 
famille   pour   délibérer   à    ce    sujet. 

Le  juge    de   paix   devra   déférer   à   cette   réquisition. 

CDLXXI.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur 
émancipé ,  assisté  d'uu  curateur  qui  lui  sera  nommé  par 
le   conseil   de   famille. 

CDLXXII.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la 
durée  n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  revenus,  en 
donnera  décharge  ,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que 
de  pure  administration  ,  sans  être  restituable  contre  ces  ac- 
res   dans  tous   les  cas   où  le  majeur   ne   le   serait  pas   luï- 

CDLXXTTI.  II  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière, 
ni  y^défimdre  ,  même  recevoir  et  donner  décharge  d'un  ca- 
pital mobilier  ,  sans  l'assistance  de  son  curateur  qui  ,  au 
dernier  cas,   surveillera  l'emploi  du  capital   reçu. 

CDLXXIV.    Le    mineur   émancipé    ne   pourra    faire   d'em- 

scil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal  civil  ,  après  avoir 
entendu    le    commissaire    du    Gouvernement, 
CDLXXV.    Il   ne   pourra   non   plus    veodn 


aucun    acte    autre    que    ceux    de    pu 
observer   les    formes    prescrites   au   n 


A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie 
d'achats  ou  autrement,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'ex- 
cès :  -les  tribunaux  prendront,  à  ce  sujet ,  eh  considéra- 
tion ,  la  fortune  du  mineur  ,  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui  ,  l'utilité  ou 
l'inutilité    des    dépenses. 

CDLXXVI.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagemens 
auraient  été  réduits  en  venu  de  l'article  précédent,  pourra 
être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation  ,  laquelle  lui  sera 
retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront 
eu  Heu  pour  la  lui   conférer. 

CDLXXVU.  Des  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  ré- 
voquée ,  ,1e  mineur  rentrera  en  tutelle  et  y  restera  jusqu'à 
sa    majorité    accomplie. 

CDLXXVI II.  Le  mineur  émancipe  qui  fait  un  commerce, 
est  réputé   majeur  pour  les  faits  relatifs  i  ce  commerce. 


E    R    R   A  T    U    M. 

A  l'exposé  des  motifs  du  citoyen  Berlier  sur  le  projet  c 
loi  qu'on  vient  de  lire:  n°  176,  page  78g,  seconde  c< 
lonne  ligne  8,  eu  huit  chapitres  ,  liséi  :  en  trois  chapitre 
Page  idem  ,  seconde  colonne  ,  ligne  55  ,  par  la  majorai 
civile  ,-  Intz  :  pour  la  majorité  civile.  Page  idem  ,  troisien 
colonne,  ligne  19  ,  a  lui-même  connu,  /nez..*  a  lui-mérv 
couçu. 


SEANCE    OU    26     VENTOSE. 

Présidence  de  Méric. 


L'ordn 
(suite   d, 


du   j, 


)ur  appelle   la  discussion  du  fi*  projet  de  loi 

civil),    titre   V,    intitulé    du  mariage. 

les    orateurs    du   Gouvernement  et    ceux    du 


Le  citoyen  Bouttevillc  ,  charge  par  cette  dernière  auto- 
.té    d'exprimer   au   corps    législatif  le   vœu  d'adoption  qu'elle 

émis   sur   le  projet  de    loi  ,    fait  sou    rapport  en  ce  sens. 

Aucun  orateur  du  Gouvernement  ne  prenant  la  parole  , 
:  corps  législatif  ferme  la  discussion,  et  procède  au  serutin. 
îvcrti  en  loi  à   la  majorité   de  204  boules 


Le   projet  est  converti  en  loi 
blanches   contre   8    noires. 

(Voyez  le  texte  au  Moniteur  du  17 
Le  corps  législatif  donne  également  sa 
jets  de  lois  qui  intéressent  les  commui 
çon,  Neuilly-le-Réal  ,  Versailles  ,  Rouen 
Brioude  ,  Mortain  et  Saint-Albin  (  Voy 
projets  au  Moniteur  du  17    ventôse  ). 


) 

austjon  à  dix  pro- 
s  de  Paris  ,  Alcn-< 
Saverne  ,  Cahors, 
1   les   motifs  de  ces 


T    R     I    BU     N    A     T. 

fïCT  L'abondance  des  matières  ne  nous  a  permis  de  donner 
dans  les  numéros  précédens  qu'une  analyse  étendue  et  non. 
le  texte  des  rapports  des  tribuns  Favard  et  Lcroi  (de  l'Orne)  ; 
l'un  sur  le  notariat  ,  l'autre  sur  le  titre  du  projet  de  Code 
civil  (dts  afotns"). 

Nous  rétablissons  ici  un  passage  de  ce  dernier  rapport 
(voyez  le  numéro  du  25),  auquel  la  forme  de  l'analyse  n'a 
pas  paru  avoir  laissé  assez  de  développement  et  de  clarté.  Après* 
ces  mots  :  ït  Toutes  ces  diverses  réflexions  nous  amènent  a* 
reconnaître  la  nécessité  de  bonnes  lois  sur  l'abseuce  » ,  lises 
ce  qui  suit  : 

«  Le  jurisconsulte  célèbre  qui  a  développé  ,  en  présence 
du  corps  -  législatif ,  les  motifs  du  projet  de  loi  qui  nom 
occupe  ,  a  signalé  les  lacunes  qu'offrent  celles  actuellement 
en  vigueur,  ainsi  que  la  marche  peu  assurée  de  la  jurispru- 
dencc'qui  tâche  de  les  remplir.  Il  a  parlé  d'une  bonne  théorie 
sur  les  abseus  comme  d'une  chose  presque  toute  entière  à 
créer.  Il  a-fait  observer  que  le  droit  romain  lui-même  présentait 
peu  de  ressource*  au  législateur  qui  en  méditait  l'exécution, 
La  vaste  prévoyance  des  lois  romaines  fait  pourtant  encore 
aujourd'hui  l'admiration  des  hommes  qui  se  livrent  à  la  science 
de  la  législation.  Aussi  ce  n'est  point  à  l'imprudence  de  leurs. 
auteurs  qu'il  faut  attribuer  le  silence  qu'elles  .gardent  sur  la 
manière  de  régler  beaucoup  de  cas  que  ndus  voyons  résulter, 
de    l'absence. 

»s  Les  lois  sont  filles  des  besoins  des  nations  ,  et  les 
causes  que  nous  avons  tout-à-l'heure  assignées  aux  déplace- 
rons ,  sont  loin  de  s'offrir  dans  le  même  nombre,  avec  le 
même  degré  d'énergie  ,  sur-tout  ,  chez  le  grand  peuple  de« 
tems  anciens  ,  et  chez  le  grand  peuple  des  tems  modernes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  le  conseiller- d'état  orateur  du 
Gouvernement  a  dit  des  imperfections  de  notre  régime  sur 
les  absens  est  d'une  vérité  dès  long-tems  reconnue  ,  et  qu'il 
était  cependant  convenable  de  reproduire  devant  ceux  appelés 
à  les  faire  disparaître.  >i 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  LA  LIQUIDATION, 


Les  fonctionnaires  publics  et  tous  les  créanciers 
sur  le  Gouvernement ,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départernens  qui  sont  dans  le  cas  de  correspondre 
pour  les  affaires  relatives  à  la  liquidation  .  soit  avec 
les  directeurs  particuliers  des  cinq  divisions  de  la 
direction  générale  de  liquidation  ,  soit  avec  le  secré- 
taire-général pour  les  renseignemens  qui  lui  sont 
demandés  ,  sont  prévenus  qu'ils  doivent  toujours' 
adresser  leurs  lettres  et  paquets  ,  sous  le  couveit 
du  conseilter-d'etat ,  directeur-général  de  la  liquida- 
tion ,  qui  seul  a  le  droit  de  franchise  et  contre-seing. 
Ii  résulte  d'un  usage  contraire  à  celui  ci-dessus  in- 
diqué, que  les  lettres  et  paquets  ,  uniquement  re- 
latifs aux  opérations  de  la  liquidation  ,  n'étant  pas 
adressés  au  directeur  général  ,  sont  taxés  comme 
lettres  particulières,  et  restent  à  la  poste  à  l'insçu  des 
parties  intéressées.  Elles  sont  donc  invitées  à  y  faire 
attention  ,  et  kur  propre  intérêt  les  y  engage. 

LIVRES     DIVERS. 

Œuvres  de  Bernard  ,  précédé  d'une  notice  sur  sa 
vie  et  ses  ouvrages.  Stéréotype  d'Herhan  ,  un  vol. 
Prix  ,  en  feuilles ,  iu-i 8  ,  I  lranc;  in-12  ,  papier  fin 
d'Essone  ,  2  fr.  ;  in-  [  2  ,  grand  papier  vélin  de  Bôges , 
4  fr.  A  Paris,  chez  Ant.  Aug.  Renouard  ,  libraire  , 
rue  Saim-André-dcs-Arts  ,   n°  42. 

Ce  volume  stéréotype  est  imprimé  avec  soin  ,  les 
vianeues  et  fleurons  qui  ornent  cet  ouvrage  sont 
d'un  très-bon  goût  ,  et  les  divers  papiers  sont  d'une 
très-bonne  qualité.  Des  ouvrages  ainsi  exécutés, 
ne  peuve,.  t  qu'ajouter  à  la  réputation  de  l'établisse- 
ment du  cit.  Herhan. 

COURS    DU    CHANGE, 
Bourse  du  20  ventôse. 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 5g  fr.  c, 

Id.  Jouis,  du  Ier  vendémiaire  an  12.        53   fr.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France 1223    fr.  c. 


A  Paris,  (de  l'imprimerie  de  H.  Agats;  ,   propriétaire  du  Moniteur,,  rue.  des  Poitevins,  n»  l8. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an"  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°   17$. 


Samedi ,  28  ventôse  an  1 1  de  la  République  (  19  mars  1 8o3.  ) 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  27   venta ;<?.. 
Les  collèges  électoraux  des  départemens  dont  les  noms  suivent ,    faisant  partie  de  la  quatrième  série ,  ont  été  convoqués  par  arrêté    du  26  de 
Les  tableaux  et  -  après  présentent  l'époque  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  assemblées  de  chaque  collège  ,  et  le  nom   des  présidçns  nommes 


par  le  Premier  Consul. 


TABLEAU  des  Collèges  de  département,  convenues  par  arrêté  du  26  ventôse. 


Lf  s   opérations  des  collèges  de  département  consistant  dans  la  nomination  .: 

i°.  De   candidats  pour  le  sénat-conservateur. 

,0.  De   candidats  et  suppléans   de   candidats  pour  la  liste  de  présentation  au  corps-législatif. 

3».  De  candidats  pour  le  con.eil-général  du  département. 


Aube 

Eure-et-Loir  . 

Giionde 

Loire  (la) 

Moselle 

Orne 

Puy-de-Dôme . 


6  germinal. 

4  idem. 
14  idem. 
i5  idem. 
16  idem. 
12  idem. 
14  idem. 


16  germinal. 
14  idem. 
24  idem. 
«5  idem, 
26  idem. 
22  idem. 
24  idem. 


Sein  gis. 

Baraguay  -  d'Hilliers. 

Journu  -  Aubert. 

Puppier-Brioude. 

Emmery. 

Bouvoust. 

Sablon. 


Général  de  la  garde. 

Général  de  division. 

Sénateur. 

Membre  du   conseil-général. 

Conseiller-d'Etat. 

Général  d'artillerie. 

Maire  à  Clermont. 


TABLEAU  des  Collèges  électoraux  d'arrondissement ,  temvequés  par  arrêté  du  26  ventôse.,  an  II. 


Les  opérations  des  collèges  d'arrondissement  consistent  dans  la  nomination  : 

1°.  De  candidats  et  suppléans  de  candidats,  pour  la  formation  de  la  liste  de  présentation  au  corps-législatif. 

s0.  De  candidats  pour  le  conseil  d'arrondissement. 


É  P  0  Q_  U  E  S 

É  PO  Q_OES 

NOMS 

FONCTIONS   ACTUELLES. 

DÉPARTEMENS. 

ARRONDISSEMENS. 

de   U 

auxquelles 

LES   ASSEMBLÉES 

des 

et 

CONVOCATION. 

seront  terminées. 

PRESIUENS. 

PROFESSIONS. 

A  i<  B  5.  . 


Eure- et -Loi  r 


Gironde. 


Loi  rb. 


Orne... 


PUY-DK-DOME. 


Arcis-sur-Aube . . 
Bar-sur-Aube. . . 
Bar-sur- Seine., .  . 
Notent- sur-Seine 
Troyes 

Chartres 

Chàteaudun 

Dreux 

Nogent-le-Rotrou 

Bazas 

Blaye 

Bordeaux 

Laréole 

Lesparre 

Libourne 

Saint  Etienne.  . . 

Montbrison 

Roanne 

Alençon 

Argentan 

Domfront 

Mortagne 

Ambert 

Clermont 

Issoire 

Riom. 

Thiers. 


6  germinal., 
4  germinal. 
8  germinal. 
8  germinal.. 

4  germinal., 

6  germinal. 
8  germinal. 

5  germinal. 

7  germinal. 

16  germinal. 
iï  germinal. 

17  germinal. 

18  germinal. 

19  germinal. 

20  germinal. 

i5  germinal. 
18  germinal. 
20  germinal. 

12  germinal. 
14  germinal. 
16  germinal. 
i3  germinal. 

16  germinal. 

18  germinal. 
28  germinal. 

19  germinal. 

17  germinal. 


16  germinal.. 
14  germinal.. 
18  germinal., 
18  germinal.. 
14  germinal. . 

16  germinal.. 
18  germinal.. 
i5  germinal.. 

17  germinal-. 

26  germinal.. 
s>5  germinal.. 

27  germinal.. 
iS  germinal. . 

29  germinal.. 

30  germinal.. 

25  germinal.. 

28  germinal.. 
3o  germinal.. 

22  germinal.. 
24  germinal.. 

26  germinal.. 

23  germinal., 

26  germinal., 

28  germinal. , 
3o  germinal.. 

29  germinal., 

27  germinal,. 


Ronnemain  (  J.-T.  ) 

Pierret  (Joseph-Nicolas). 

Barbuat  Duplessis 

Hurault , 

Jaillant  (Jérôme) 

Bellier  Duchenay 

Pasquier 

Leprince 

Godut  (Jean) 

Grangier 

Meran  aîné 

Deseze   (Victor) 

Seguin 

Cavagnac  (Jean-B.  ). . . . 
Decaze   (  Decaze  jeune  ) 

Lardon  (Jean-B. )  

Couturier   (Pierre).... 
Michon  Dumarais  (J.-F. 

Vangeon  (J.-Paul-G.  )  . 

Goupil  Hourigny 

Thomas  Laprise  (C.-J.-T 
Bertre  père  (Antoine). 

Vimal  Flouvat   (J.-J.  ). 

Boirot   (  Antoine  j 

Moulin   (  Michel  ) 

Beker   (Nicolas-L.  ).  .  . . 
Gaubert  (L.-D.  ) 


Président  du  tribunal  de  i"e  instance. 
Membre  du)  conseil-général. 

Commissaire  près  le  tribunal  criminel. 


Membre  du  conseil-municipal. 

Ancien  maire. 

Professeur  à  l'école  centrale. 

Maire. 

Maiie  de  Saint-Sauveur. 

Président  du  tribunal  de  i"e  instance. 

Commissaire  près  le  tribunal  civil. 
Directeur  de  l'enregistrement. 


Membre  du  conseil  de  préfecture. 

Ex-législateur. 

Administrateur. 

Ex-administrateur. 
Membre  dt»  conseil-général. 
Ex-législateur. 
Général-de-brigade. 
Ex-législateur. 


Jean  Devaines  ,  conseillcr-d'état ,  membre  de 
la  seconde  classe  de  l'Institut  ,  est  mort  avant-hier 
à  trois  heures  du  matin.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu 
hier.  Le  service  mortuaire  a  été  célébré  dans  l'église 
neuve  des  capucins,  après  quoi  le  corps  a  et  ctrans- 
povté  au  cimetière  de  Montmarrre  pour  y  être  inhu- 
me. Le  conseil-d'état ,  une  dépulation  de  l'Institut 
et  un  cortège  nombreux  ont  accompagné  le  corps. 
Avant  l'inhumation,  le  citoyen  Saard  ,  secrétaire 
-perpétuel  de  la  seconde  classe  de  l'Institut ,  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

ti  Citoyens  et  collègues  ,  la  première  fonction  que 
j'ai  eu  à  remplir,  au  nom  du  corps  qui  m'a  honoré 
de  sa  confiance  ,   a  été  un  devoir  funéraire. 

iiOn  mois  s'est  à  peine  écoulé  depuis  que  je  suis 
venu,  dans  ce  même  lieu  ,  accompagner  avec  vous 
les  restes  d'un  collègue  illustre  ,  enlevé  à  la  classe 
qui  l'avait  adopté ;,  sans  qu'elle  eût  pu  jouir  de  sa 
présence.  En  partageant  vos  regrets  sur  cette  perte 
irréparable  pour  les  lettres  ,  j  en  faisais  une  ir/é- 
pa table  pour  mon  eccur  ;  je  perdais  un  ami. 


u  Mais  j'étais  réservé  à  une  perte  encore  plus  dou- 
loureuse et  à  un  office  plus  pénible.  Le  cercueil 
que  nous  allons  déposer  au  milieu  de  ces  hum- 
bles tombeaux  ,  renferme  la  dépouille  mortelle 
d  un  ami  de  ma  jeunesse ,  avec  lequel  j'ai  tra- 
versé la  plus  grande  partie  de  ma  carrière  ;  dont 
le  commerce  aimable  et  l'amitié  constante  ajou- 
tèrent du  bonheur  au  tems  le  plus  heureux  de 
ma  vie  ;  dont  l'amitié  active  et  généreuse  ,  dans 
des  tems  moins  prospères  ,  fut  toujours  prête  à 
adoucir  mes  peines  et  à  réparer  mes  revers.  Par- 
donnez-moi ,  mes  collègues  ,  de  vous  entretenir 
de  mes  regrets  personnels  ,  avant  d'appeler  votre 
intétêt  sur  la  pecte  qui  nous  est  commune. 

>i  Devaines  n'a  paru  qu'une  fois  dans  votre  assem- 
blée. Ceux  d'entre  vous  qui  n'ont  pas  vécu  avec 
lui  ,  ne  pouvaient  savoir  combien  il  était  digne 
de  s'associer  à  vos  travaux  et  de  concourir  au  but 
de  votre  institution. 

!i  Il  a  peu.  écrit  ,  et  ce  qu'il  a  écrit  n'est  gueres 
connu  que  de  ses  amis  ;  mais  ceux  qui  out  lu  les 


petits  ouvrages  échappés  à  sa  plume  ,  ne  peuvent 
qu'être  frappés  des  idées  fines  et  ingénieuses  ,  de 
ce  goût  pur  et  de  ce  tact  délicat  des  convenances  , 
de  cette  fleur  de  littérature  ,  de  ce  style  ,  correct 
sans  sécheresse,  élégant  sans  recherche  ,  et  animé 
sans  effort,  qui  distinguent  les  productions  de  cet 
esprit  aimable  et  facile.  D'autres  écrits  ,  qu'il  n'a- 
vait destinés  à  voir  le  jour  qu'après  sa  mort, jus- 
tifieront ,  je  l'espère  ,  le  choix  qu'avait  fait  le 
Gouvernement  en  l'attachant  à  la  classe  de  la  langue 
et  de  la  littérature  françaises. 

»  Dès  sa  jeunesse,  un  penchant  naturel  l'attirait 
vers  la  culture  des  lettres  et  des  arts;  mais  des 
circonstances  impérieuses  l'entraînèrent  dans  une 
autre  carrière,' où  les  dons  de  l'esprit  dont  la  na- 
!  ture  l'avait  doué  ,  le  firent  bientôt  distinguer.  S'il 
I  ne  prétendit  pas  à  la  gloire  littéraire  ,  il  obtint ,  ce 
j  qui  est  bien  plus  précieux  pour  le  bonheur,  la 
considération  personnelle  ,  qui  est  le  prix  d'un  ci- 
i  ractere  noble  ,  dune  conduite  sans  tache  ,  du» 
'  commerce  aussi  agréable  que  sûr. 
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«i  Lrusque  le  vertueux  Tur;;ot  fut  nonjtnè  au  mi- 
rusieie  des  finances,  il  se  hâta  d'appeler  auprès  de 

lui  IXvaines  dont  il  estimait  le  caractère  amant  411  il 
aimait  sa  personne»  1!  lui  abatlfkvturï  I  administra- 
tion du  trésor  public.  C'est-la  qu'il  montra  un  génie 
d'esprit  et  des  t.dens  qui  n'avaient  pas  eu  encore 
occasion  de   se  développer, 

ji  11  unissait  à  un  degré  très-rare  l'amour  de  Tordre 
à  la  fermeté  du  caractère,  l'activité  à  la  facilité  du 
travail.il  porta  ces  qualités  daus  toutes  lés  places 
qu  :l  a    exercées.  ' 

»  Citoyens  ,  ses  collègues  au  conseil  d'Etat ,  vous 
qt-i  ru'écoutez.et  qui  venez  rendre  ici  un  honorable 
hommage  à  son  ombre  .c'est  votre  témoignage  que 
j'invoque.  Je  lui  ai  vu  parmi  vous  des  amis  respec- 
tables; et  sans  doute  il  n'y  trouva  point  d'ennemis. 
C'est  à  vous  à  dire  si ,  dans  les  éminemes  fonctions 
qu'il  partageait  avec  vous,  il  ne  montra  pas  cons- 
tamment un  esprit  d'oidre  et  de  paix  ,  un  caractère 
conciliant,  des  vues  sages  et  lumineuses  ,  des  inten- 
tions droites  et  puies  ,  et  un  zèle  constant  pour  le 
bien  de  son  pays ,  dégagé  de  tout  système  ,  de  toute 
prévention  ,  de  tout  intérêt  personuel. 

>)  Citoyens  et  collègues  ,  pardonnez  à  ces  épan- 
coemcns  de  1  amitié  ,  qui  m  emportent  peut-être 
au-delà  des  bornes  que  j'aurais  du  me  prescrire; 
mais  je  dois  encore  ajouter  quelques  traits  à  l'éloge 
de  notre  collègue  et  de  mon  ami. 
'  -ii  J'af  pailé  de  sa  fortune  ;  la  source  en  a  été 
pure  ,  el  il  en  a  fait  le  plus  noble  usage.  Sa  maison 
a  offert ,  pendant  long-tems  ,  une  réunion  îles  per- 
sonnes les  plus  distinguées  dans  toutes  les  classes 
de  la  société.  Il  mérita  l'estime  et  l'amitié  d»'S 
hommes  dEtat  les  plus  célèbres  de  son  tems  -, 
de  Turgot ,  de  Malesherbes  ,  du  duc  de  Choiseul  ; 
il  fut  en  correspondance  avec  Voltaire,  et  vécut 
dans  la  plus  grande  intimité  avec  Buffon  ,  d  Alem- 
bcit ,  Diderot  ,  Saint-Lambert,  Marmontel  .  la 
Harpe  ;  je  m'interdis  de  parler  de  plusieurs  autres 
amis  égalemculrecommandables ,  parce  qu'ils  vivent 
encore.  ; 

11  Pour  faire  le  plus  digne  éloge  des  qualités  ai- 
mables, intéressantes  et  généreuses  de  l'homme  à 
qui  Je  rends  ce  taibie  tribut  de  mon  affection,  il 
suifirait  de  nommer  les  ;;e. sonnes  qui  lut  avaient 
voué  la  plus  tensire  amitié,  qui  lui  ont  îendu 
jusqu'à  sa  dernière  heure  les  soins  les  plus  touchans, 
dont  la  douleur  et  les  larmes  honoteront  long-tenis 
sa  mémoire. 

:i  Reposons-nous  sur  une  idée  consolante.  De- 
vaines  meurt  avant  le  tems,  car  il  n'avait  encore 
été  atteint  d'aucune-  des  dégradations  de  l'âge  : 
mais  sa  carrière  a  été  heureuse  et  brillante  ;  il  a 
joui  de  toutes  les  douceurs  que  procure  la  for- 
tune ,  et  il  en  a  joui  noblement.  Aucun  malheu- 
reux n  a  sollicite  en  vain  sa  bienfaisance  ,  et  au- 
cun ami  n'a  eu  à  la  solliciter  lorsqu'il  en  'à "eu 
besoin,   11  aima  et  il  fut  aimé. 

11  II  a  trouvé  sur-tout  dans  l'intérieur  de  sa.  fa- 
mille toutes  les  jouissances  que  mérite  un  bon  père 
un  bon  mari.  C'est  avec  la  plus  douce  émotion  que 
j'ai  ludaus  l'acte  qui  contient  ses  dernières  volontés  , 
le  témoignage  qu'il  rend  à  sa  femme  et  à  Son  fils.  Il 
y  exprime  sa  tendre  et  profonde  reconnaissance  .pour 
tout  le  bonheur,  que  1 1  aumpagve,  de  sa  vie  lui  a  (10- 
cué  pendaiyt  toute  la  duiét  de.  leur  union  ;  il  re- 
rturcie  son  fis  de  11c  lui  avoir  jamms  donné  aucun 
sii'iêi  de  meioncenli 'ment,  de  la  pureté  de  ses  senti- 
mens  et  de  la  touchante  affection  qu'il  lui  a  toujours 
témoignée''.  Ce  sont  ses  paroles. 

Au  !  quand  on  peut  se  rendre  ,'  après'  une  assez 
lon.ue  canière  ,  de  si  doux  témoignages  ,  la  vie  a 
été  un  ç-rand  bien  ,  et.l.e  terme  n'en  est  un  mal  que 
pour  ceux  qui  ont  à  regretter  un  mari  ,  un  père  et 
un   ami. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Discours prononce' su  corps-législatif  sur  le  litre  V du 
Code  avil ,  relatif  au  .Mariage  ,  par  BbuUevï'le  , 
l'un  des  orateurs  du  tribunat  ,  dans  la  sJ'anct 
du   26  ventôse  an  II. 

Boutlrvilït.  Citoyens   législateuB  ,  le  tribunat  a  émis  dans 
sa  iéançe  d'hier  son  vœu  d'adoption  sur  le  projet  de  loi  cou- 
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devoir 


ifs   qui  l'ont  dé 


.   J     Suis  c.inr;:    çfc 

ferai  pas  avéc.ime  grande  été: 
disait  son;  Selles  .,     inïïrî 
Mb'raicur  qui  vous  a  présenté  le  projel 

suite»  auxquels  uous  devons  l'iuciiimnble  travail  com. 
muniqué  aux  tribunaux  de  la  Repùblitjue,! 
.  Vous  n'avez  donc  pus  seulement  entendu  un  des  taicr.s  les 
jiluj  rares  qui  honorent  davantage,  et  servent  le  plus  utile- 
jjjnt  leur  pays;  mais  la  pensée  première  qui  n'attend  que 
votre  assentiment  pour  être  celle  du  législateur  ,  s'est  déyelop"- 
pee  elle-même  toute  entier;  devant  vous  dans  sa  pureté  ori- 
ginelle ,'el  avec  tome  sa  richesse. 

Le  projet  de  loi  sur  le  mariage  est  sous  vosycux.  Les  discus- 
sions   patientes   et   suivie-  ,     les    fil. ères    par  lesquelles    il   est 
"-pa.se    avant  de    vous  être  présenté 
Nous  douions  que 

travail  puisse  parai 


.  ,    ,.,..=  »u...  e„ ...... 

dé    nouvelles    discussions  ,  le 
ep'.ible     d'une    véritable  et  juste 


Je  ne  rechercherai  donc  pas  quels  jont  ceux  des  rapports 
physiques  ou  nwi.as  de  l'homme  par  lesquels  il  est  le  plus 
puissamment  appllc.  au  mariage:  si  le  mariage  lient  plus 
en  soi  à  l'ordre  naturel  ,  par  l'impulsion  des  sens  ,  que  pal  les 
besoins  du  cttur  ,  tomme  s'ils  ne  constituaient  pas  aussi  «sen- 
lirllcnicnt  les  uns  que  les  autres  la  nature  de  liruiumc  , 
s'ils  ne  la  distinguaient  pas  sur-tout  de  tout  ce  qui  ,  comme 
lui,  vit  et  respire,  et  n'en  taisaient  pas  ,  de  toute  la  nature 
animée  ,  le  seul  être  a  la  t'ois  sensible  ,  intelligent  et 
raisonnable. 

Je  ne  rechercherai  pas  si  de  simples  rappro.hemcns  fortuits 
et  instantanés  pourraient  suthre  à  la  reproduction  des  individus , 
à  la  perpétuité  de  l'espèce  ;   si  en  voyant    le  joui 
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Peu  nous  importent  les  onuses  plus  on  moir-%.  excusable 
qui  ont  introduit  la  poligarruè  dans  tel  ou  tel  climat;  bot- 
nons-nous  .1  plaiudte  les  peuples  qui  n'ont  point  eucoïc 
une  idée  plus  saine  du  mariage  .  et  ne  sentent  pas  que  la 
pluralité  des  maris  et  des  femmes  est  nécessairement  exclu- 
sive  de   la    distinction   el    du  bonheur  des   familles. 


Les 
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Je  ne  demanderai  pas  si  l'enfant  qui  a  une  première  fors 
souris  son  père,  serait  assoie  de  le  retrouver  ,  el  de  lui  sourire 
.enécue  ;  si.  les  noms  si  chers,  d'époux,  de  père,  de  niere, 
d'enfant  ,  les  plus  douces  délices  destinées  à  l'homme  ,  ne 
lui  seraient  pas  demeurés  inconnus  sans  la  sage  el  nécessaire 
sollicitude  de  la  loi  ,  pour  marquer  ,  recohualire  c,t  distinguer 
les  familles. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  le  mariage  remonte  néces- 
sairement au  berceau  du  monde  ;  que  comme  la  société  elle- 
même  ,  il  doit' sa  source  à  la  nalure  de  l'homme  ;  mais  que 
c'est    de    h  majesté  des  lois  qu'il  tient  sa  force  principale ,   et 

C'en' est  assez   pour  sentir  tonte  l'importance  delà  loi    qui 


Mais  il  est  une  vue  sur  laquelle  il  n'est  peut-être  pas  inutile 
de  s'arrêter  encore -ou  moment.    - 

ment  dans  la  naturc.de  l'homme.  Chez  les'  nations  policées 
lotis,  invoquent  la  faveur,  les  bénédictions  du  Ciel  sur  l'acte 
le  plus  important  de  la  vie  ,  sur  l'acte  qui  eu  fixe  la  destinée. 
Mais  si  ces  seiuimrns  sont  universels  ,  l'expression  en  est  aussi 
variée  rytf  elle  en  doit  être  essentiellement  libre. 

ment  ,  un  acte  vraiment  religieux  ;  il  ne  serait  plus  dignede 
l'Etre  vers  lequel  il  s'élève ,  s'il  n'était  pas  l'émanation  la  plus' 
libre  de  l'ame,  s'il  n'était  qu'un   acte  d'obéjssance  â  des  régle- 
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On   l'a  dit  fort  heureusement  ':  les  pcTc'f  entrettf  en  partasj^ 
'autorité  avec   les   législateurs  ,    dans  un  pays    où  les    Iégista- 

La  puissance  paternelle-  qui  va. reprendre    sa  place  .au   sein 


ice  palern 
qui  ,  Stlr 


:,  à  l'aulorité  publique-,  ils 
dépassaient  le  but,  les  législateurs  humains  qui  se  dépouil- 
laient de  leur  puissance  relativement  au    mariage  ,  et  en  fai- 

naissaient ,  ciiovcns  législateurs  ,  les  vues  mêmes  de  la  sagesse 

Les  législateurs  d'une  grande  nation  y  sont  ,  pour  l'iiuivcr- 
saliré  des  citoyens,,  ce  que  la  Providence  est  pour  l'univer- 
salité des  peuples.  El  puisque  la  Providence  elle-même  n'em- 
pêche pas  ,  et  sans  doute  ne  lejerie  pas  des  vœux  ofleris  avec 
des  intentions  pures  ,  qu'en  un  mol  elle  soulfre  la  diversilé  des 
cultes  ;il  faut  qu'a  son  exemple  le  législateur  sépare  du  con- 
trat civil  mut  ce  qui  touche  à  un  ordre  plus  relevé';  et 
pour  parler    le   langage    des  sages  jurisconsultes    auxquels  la. 
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Sortance  du  sujet  ,  et 
:rvir  a  faciliter  l'intelligence  de  la  lo 
:;sortir  l'utilité  et  la  sagesse. 
Le   CXLIV'    article,     qui' est  le    pre 


1  conçu  : 
L'homme 


ni, 11 


:-fiuit 
is  ,  ne  ; 


mier   du   projc 

us  ,  la  femme 
ontracter  maria 
de    Conslanlir 


onscolcmctrt    de   le 
ls  des 


A  25    et    2  1  ans 
es  de   leur  son  ; 


de   leur   épargner  le. 


S'il    n'y  a   plus  de  pe 


degré   de  confiai 

Daus  les  cas  r 

d'aïeux  ,  jusqu'à 


éritent  pas  d'aillé 


où    il  n'y  a  plus 


■  de  sexe, 
cmeroeut 


Lie  législation,  la  puissance  pater- 
r  la  tendresse  des  parens  ,  elle  ap- 
rapport  ,  à  la    merc  et  i  l'aïeule  ; 


partage    de 


ppli- 


ople, 


EnfiSS  ,  après  la  voix  qui  s'csi  déjà  fait  entendre,  il  csl  peu  , 
il  n'est  peut-être  pas  d'oralenr  qui  uc  jfùt  indiscret  en  se  liviant 
a  de  nouveaux  ci  de  longs  dcvcloppcmens  sur  le  même  sujet. 
Ce  qui  serait  imprudent  Jjour  le  grand  nombre  ,  sciait' de  ma 
part  une  inexcusable  lémcnté. 


C  est  d'Alhenes  ,  de 
que  nous  venaient  les  anciennes  lois  qui  permettaient  le 
mariage  i  douze  et  quatorze  ans  ;  peul-étre  elles  pouvaient 
convenir  â  ces  climats.  Elles  étaient  évidemment  absurdes 
dans  le  nôlre  ;  elles  y  eussent  été  désastreuses  si  ,  mieux 
conseillée  par  la  nature  que  par  la  loi  ,  la  grande  majo- 
rité des  citoyens  ne  se  fût  pas  abstenue  t 
trouvère/,  dune  ,     citoyens   législateurs  ,    dans    cette   premir 

sans   doute  ,  elle  a    obtenu  votre  assentiment,  n 

L'art.  CXLVI1  porte  :  ..On  ne  peut  contracter  ua  seco: 


Vous 


législation  peu  réfléchie  avait  trop  fait  pour  eux. 
législation  sage,  humaine  devait  resserrer  les  li:ns 
'unissent  à  des-parens  qui  ont  été  sensibles  et  justes 
irait  ,  lorsqu'ils  ne  les  possèdent  plus  , 
ad  hoc  pour  un.  contrat  d'autant  plus 
donne  nue  famille  qu'iLs   n'avaient  pas 

nvers  les  aïeux   et   les    conseils    de  fi- 
les concerner, 
slateurs   ,   toute   la   théorie    de    la    loi 


,  qu'il  puisse  en  ce 
s  meeurs  ,  ihonn 
mire  les   frères  1' 


envers 

ux.  Elle  1er 

rà 

l'assissar 

ce  d'un   tut 

eur 

imporra 
le   boni 

n,  qu'il    le 
cur  d'avoir 

L'acte 
mille  n 

pouvaient 

pa 

Voilà 

,    citoyens 
qui  regarde 

le'g 
le 

Les  t 

norurs  antic 

uei 

toit  plu 
étendre 

la  proitïbili 

Le   pro 

et  la  borne 
alliés  du  m 

.,'. 

accordé 

de  dispens 

es. 

blique, 

la  confianc 

si 

.  le   ne 


1  exigeaient 
les  dan«en 


Entre  l'oncle  el  la  nièce  ,  la  ta 
e  sont  pas  précisément  les  mém 
int  encore  prononcée  ;  la  facul 
'en  accorder  la   dispense  ne  peut  pas  allaimer. 

Il  est  presqu'iniuilc  de  rappcllcr  la  prohibition  en   ligne   dï- 
:cte.  La  sagesse  du  projet  'garantit   assez  qu'elle  ne  pouvait  y 
.té-bien  peu  de  tous   les   soins  pris   par   le 
ier  titre  ,  pour  determin-r  avec  tant  de 
essentiels  au   mariage  ,   si    uii    second 
.  ta  plus   grande  publicité  a  s,a  célébration  ;  il  tm 


:  oubliée.  Ccût 


lepr. 


a  véritable  san'ttio 
èglcs  et  les  forma 


làndeslins  ,  ci    que   l'enga- 


troisième  ne  trouvait  dans  la  publicité  même  et'  l'autoris 
mesurée  des  oppositions  ,  le  moyen  salutaire  dVpaigner 
société  la  fréquence  et  le  scandale  d 

pénales  du  quatrième  titre  ne  conte 

lités  établies  par  la  loi,  ne  seront  pas  impunément  violées. 

L'orateur  du  gouvernement  a  parfaitement  démontré  qi 
nos  formes  nouvelles  et  nos  idées  aujourd'hui  plus  saines  s 
le  véritable  esprit  d'égalité  ,  ne  nou»  laissent  plus  à  craindre 
que  l'ancienne  jurisprudence  appelait  mariages  secrets,  et  qr 
les  préjugés  de  l'orgueil  avaient  eu  plus  de  part  que  la  jttsii 
et  la  réprobation    des   engageraens  proscrits   sous  le  nom  . 

égard  parfaitement  justifié.  Mais  ce  que   les  mœurs  et  l'intêr 
public   réclament  de    sa   pre'v 
jamais   être  contracté  de  vrain 
gement  du  mariage  ne   puisse 
des  lois. 

Or  ,  il  est  ,  citoyens  législateurs  ,  évident  que  le  vrai  moyen 
d'assurei  la  plus  grande  publici.é  au  mariage  est  de  prescrire, 

Pour  première  formalité  ,  que  le  mariage  ne  pourra  être  cé- 
lébré que  devant  l'officier  Je  l'état  civil  du  lieu  où  est  le 
domicile  de  l'une  ou  de   l'autre  des  parties  contractantes. 

Four  seconde  ,  qu'il  ne  pourra  l'éiic  qu'après  deux  publica- 
tions de  dix  jours  en  dix  jours  à  la  municipalité  du  domi- 
cile  de    chacune  des  parties  ,  et  trois  jours    après   la  dernière. 

Pour  troisième  ,  que  dans  le  cas  où  1  une  des  parties  n'au- 
rait ,  au  moment  de  l'engagement,  que  six  mois  de  résidence 
d'ans'  le  lieu  qu'elle  habite  ,  il  y  ait  alors  publications  et  au, 
lieu  de   sa  résidence  actuelle   et  en  celui    du   domicile   qu'elle 

Ponr  quatrième  ,  que  si  les  contractais  n'ont  pas  encore  la 
maioriié  relative  au  mariage  ,  les  publications  soient  faites  aux 
domiciles  des  personnes  en    la  puissance    desquelles  les    con- 

Pour  cinquième,  que  s'il  s'agit  du  mariage  qu'un  Français 
veut  contracter  en  pays  étranger,  suivaut  las  formes  qui  y 
sont   usitées  ,  il  le  fasse  précéder,  en  France  ,  des  public--- 


les 


r  ,  il  fasse 
r  les  registres  publics  des  ma- 


pa's  exposer  des 
a    retardé    par    de  perfides  c 
ait ,  au  détriment  des  famille 


ail    de 


.  ascèudans-  pou 


yens   législa 


ndis- 


requises  ,  et  qi 

tianser-itc  l'acte  de  célébrai 

liages  de  son  domicile. 

Quelque  juste  qu'il  soit 
à  voir  le  moment  de  leur 
malveillantes  oppositions , 
et  souvent  à  celui  des  intér 
connaissance  des  empèchn 
personne  de  les  révéler. 

L'usage  des  oppositions 
tincteinent  proscrit  ;  ci  vou 
si  le  projet 'le  renfermt 

Les  percs  cl  mères  c 

poser  à  une  condamnation  en  domn 

Leurs  oppositions  et  leur  silence  i 
du  cœur  et  de  la  tendresse  paternelle. 

Le  frère  et  la  soeur,  l'oncle,  et  la  tante  ,  le  cousin  et  !; 
cousine  germains  pourront  former  'opposition,  mais  seulcrnen 
cnocusicas;  si  le'  consentement  du  conseil  de  famille  ttî 
élé  obicnu  ,  ou  si  lopposant  articule  l'étal  de  demeuo 
de  l'un  des  conir.iclans  et  se  soumet  à  provoquer  l'inter 
diction  ,  et  à  y  faire  statuer  dans  le  délai  que  le  jugemen 
fixera. 

Les  décisions  des  tribunaux  seront  toujours  promptes,  e 
les  officiers  ministériel'  ,  signataires  d'oppositions  vexaloircs 
sévèrement  punis. 

Tels  sont  ,  citovens  législateurs  ,  les  second  et  troisicm 
titres. 

Le  quatrième  est  plus  important  encore. 

Ce  sont  ,  sans  doute  ,  des  scènes  toujours  affligeantes  qu, 
celles  qui  offrent  un  inicri  ,  une  femme  ,  des  enfans  traîné 
dav:  les  tribunaux  povr  s  y  -o-r  ct.n,,.  ;  er  1- s  litre:  d  époux 
de  pere  ,  de  mère  ,  d'cnfiius  légitimes  ;  mais  la  loi  veillerai 
inutilement  avec  tant  de  sollicitude  h  la  pureté  de  l'enga 
gement  du  mariage  ,  si  ,  encore  une  fois  ,  des  dispi 
pénales  ne  garantissaient  l'observance  de  toutes  celles 
mentaires. 

Le  projet  ,  citoyens  législateurs  ,  ne  convertit  pas  en  dis- 
positions positives  les  distinctions  si  connues  de  nullités  abso- 
lues et  relatives,  de  nullités  qui  peuvent  ou  qui  ue  peuvent 
pas  être  effacées.  Mais  sans  les.  perdre  de  vue,  le  législateur 
trouve   un  guide   bien  plus  sûr  dans  les   règles  eue   lui-même 


s   règle 
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articles  CI.XXIV,  CLXXV,  CLXXVI,  CLXXVll,  ob- 
llil    donc    sans    doute  ,    citoyens    législateurs  ,    voue    as- 

t  dans   l'article  CLXXV1II  qu 
ou  particulière  ,  les  vices  qu 


prohibe 


le  début  d'àg 
stani  -,   la  parer 


i  ou  l'allia 


pas   a  l'exprc 

sioii  employée 

riage  pourra  t 

ire  attaque  ;  el 

Dans    tous    le 

cas    auxquels 

le   commissaii 

e    du    Gouvern 

nullité   du    m 

ariage    du   viv 

rite  avec  laquelle  la  loi  entend 
.sont  infectés,  elle   ne   se  borne 

par  l'article  CLXXVUI.  Le  raa- 
:  a  soin  de  diie  article  CLXXXIV. 

s'applique    l'article    CLXXVUI  , 


01  de. 


cl,. OU 


)il    de 

rite    de   la   loi 


Mais   qurlque   fond 
vous    applaudirez,    citoyens    législateurs,    à    la   modification 
que   le   projet  y    appose  pour   le   cas  d'un   mariage    contracte 

encore,  au  moment  de  sa  célébration,  atteint  1  âge  requis 
par  la  loi. 

Si  en  ce  cas  l'époux,  ou  les  époux,  qui  n'avaient  pas 
l'âge  requis  ,  laissent  écouler  six  mois  depuis  qu  ils  l'ont 
atteint,  ou  si  la  femme  conçoit  avant  l'échéance  des  six 
mois,  la  loi  ne  permet  plus  d'attaquer  un  mariage  commué 
par  la  volonté  des  pasties  ,  dans  un  âge  auquel  elles  eu 
sont  capables  ,  ou  dont  la  nature  a  pris  soiu  de  coustater 
cllc-iuciue   la  légitimité. 

Il  est  presquinuiile   d'ajouter  que  les  parens  ne  sont   plus 

quel  ils  o.u  eux-mémes  consenti.  (  Dispositions  des  articles 
CLXXiX  et   CLXXX  ). 

Qucrrit  aux  collatéraux  dont  l'intervention  est  si  défavo- 
rable dans  les  questions  d'état,  la  loi  uc.lcur  devait  évi- 
demment   que    la  plus    stricte    juslice  ;    mais    la   stricte  justice 

faveurs  ;  ce  droit  rigoureux  et  indispensable  .  ne  permet  pas 
que  le  patrimoiue  d'une  famille  puisse  être  envahi  par  des 
individus    qui    y  seraient  réellement  étrangers. 

Eu  ce  cas,  des  collatéraux,  ou  même  des  eufans  d'un 
mariage  antérieur  ,  ne  pourront  pas  ,  du  vivant  des  deux 
épousf ,  troubler  leur  union  ,  ils  ne  seront  écoutés  que 
quand  il  s'agira  du  partage  d'une  succession  ouverte,  et 
qu'ils  ne  contesteront  la  réalité  du  mariage  que  pour  ela- 
Llir   l'es   droits   qui  leur   sont    acquis.   (Article    CLXXXI  ). 

Sur  les  articles  CLXXX11  et  CLXXXltl  ,  nous  nous  bor- 
nons a  observer  que  dans  le  concours  de  deux  mariages 
subsistans  ,  dont  l'a  légitimité  est  également  contestée  ,  le 
premier  mariage  devient  nécessairement  celui  sur  la  validité 
duquel  les  tribunaux  doivent  d'abord  prononcer. 
"  Il  n'est  peut-être  pas   iuutilc   de  faire    observer   ici    la   dif- 


dev 


tpo.i 


de   la  loi  ,   par  les   articles   CLXXXIV,   CLXXXV,  CLXXXVI 
et  ULXXXVI1. 

Cette  différence  remarquable  vient  de  celle  infiniment  im- 
portante des  divers  cas  ,  *  auxquels  leurs  dispositions  s'ap- 
pliquent. . 

S'il   s'agit  d'un  mariage  -infecte  de  vu 
le  défaut  d'âge,   un   pi 
ou   l'alliance   aux    degr 

missaire   du    Gouvernement   le    d: 


subsistant,    la  pajenté 
prohibes  ,"  la   loi   encore    une    fuis  . 
:    se    borne    pas    à    déférer    au    cona- 
clle  lui  impose   le  de- 


ependant   sous    la 
le; A   expliquée. 

S'il  s'agit  d'un  mi 
vec  la.  publicité  voul 
,étent  ,  le  législateur 
uadent'de    sages   con 

la  prudence  du  m 
nceurs    et  la    paix   de 


fain 


édifie. 


;foux  ,    ïoujor. 
'défaut   d  âge 

is    été     contrac 


e  par  la  lor  et  devant  l'officier  c 
êmble  (  ainsi  du  moins  nous  le 
ils    donnés   par    Daguesseau  ) ,    la 


Toujours   est -il  que  dans  le   cas    des 
:nt  ouvertement  les   mœurs  ,'  la   loi  dit 


elatif  i 


npler, 


ne   de 


cil,- 


npor 


et  sa  précision  :  «  11  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y 
.,  pas  de  consentement.  "  L'article  CLXXIV  du  projet  ne: 
que  le    développement   et    la   conséquence^  de    cette     dispos 

libre'-  s'il  a    été    l'effet  de    la   violence    ou   de   l'erreur;  ma 


vide 


que 


qui 


Viole 


.   l'erreur,    c'est    de   ne    pouvoir    être 
;  quelque  certitude  ,  que   par  celui  qu 


propr 


de    la 


libr, 


ra   donc 

et   de    1' 
prouva 


utaqué    sur    le    fonde 
j    que    par    l'époux    qii 


pas 
personne. 

Une  seconde  modification  , 
opposée  a   l'exercice-  de  l'acl 

Si   le  réclamant  a    continr 
lui    a   élé  donné    pendant  si 


cohabin 
is    depu 


l'épo 


libe 


pou 


dispo 


ohabitation    et    de    silence    pr: 

c    et    l'erreur  sont' faussement    allègue 

qu'il  a  ratifié  l'engagement  qu'il  avait  c 

principe    et    sa   conséquence    s'appliqu 


î  plaiuK 

ront  qu 


r-la-fois 


.-il    de  famille. 

.  De  cela  même  que  la  loi  ne  voit  pas  de  vér: 
dans  les  contractais  qui  n'ont  pas-  l'âge  de  la 
lalive    au   mariage  ,   il   suil 

époux  ne  -peuvent  plus 
ont  approuvé  expressér 
ce  qui  emporte  approbr 
mation  ,  laisse  écouler 
naissance  du  mariage  ; 
gardé  te-sileucc  pendant 


e'iî    de    famille  , 


que    les    parens  -et  les 
les   premiers,  lorsqu'ils 


ne  année  depuis  qu'ils  ï 
es  seconds  ,  lorsqu'ils  oui 
in  an  ,  depuis  qu'ils   oui 


;  du 


article    CLX?, 
ice    de    l'officier   pubii 
:    maiiage  pourra  être 
nitc   abandonne    a    voue    sagoss, 
douter  de  celte   de    la    dispouï 


■ao\ié. 


Le  tître  V  n'eût  donc  -exigé  ancune  rc'F.evion  parûculièie, 
s'il  n'existait  une  grande  diversité  d'opinion  ci  d'usage  cairs 
les  pays  de  droit  écrit  et  ceux  eouturnien,  ,  sur  le  point  de 
bavoir  s'il  e>t  sj<^  ,  a'il  est  juste,  s'il  v  1(éccï:aire  que  la 
loi  impose,  au  pêïfc;  à  titre  d'obligation"  stricte  ,  celle  de 
fournir   une   dot  à    sa  fille. 

Ce  point  de  droit  extrêmement  important  ,  a  élé  le  sujet 
de  savantes  et  profondes  discussions  dans  l'examen,  pre-patv- 
toire  du  projet.  ^    r 

Les  partisans  de  l'usage  et  des  dispositions  du  droit  écrit 
semblaient  invoquer  avec  un  grand  avantage  plusfurs  lois 
romaines  qui  acrusent  d'injusikc  ,  de  dureté  ,  les  perçu  qui 
négligent  ou  reFusent  de  dotf)  leurs  tilles  ,  et  nui  imptuent 
aux  pères  les  égaremens  de  celles-ci  lorsqu'ils  les  om  hiasc'e? 
paivcuir  à  vmgi-cinq  ans  tyns  avoir  pourvu  à  leur  établis- 
Maigre'  toute  la  puissance  des .  armes,  eniloyées  par  les  par- 
tisans du  droit  écrit,  leur  opinion  n'a  pas  prcv^lu. 

Nous  ignorons  si  la  force  des  usages  ,"ïous  lesquels  nous 
avons  personnellement  vc'at  ,  a  quelque  part  à  l'opinion  que 
nous  nous  en  sommes  formée  ;  mais  nous  pouvons  l'attester 
avec   une  grande  sincérité.  Les  motifs   qui   la   fonde 


:1e 


..ai- 


de   la  socié 


1  iui. 


la    dignité  ei  la  pu 


:  paternelle  ; 


ndc  famille  ;  i 


mot  i  S.- , 


i  le   pays  coutumier,   et  y  imposer  ï 
.e  de  orner   leurs  fille!  \  il  y  allait  i 


ne  des  enfans  ,  le  ] 
patrie,  de  tous  les  eufans  de  la 
citoyens  législateurs  ,   les   voici. 

Pour  iniroduirc  da 
pères  l'obligation  su 
révoiniion  dans  les  id 

Dans  le  pays  de~  droit  écrit  ,  où  les  pères 
regarder  comme  Icgalc  celte  obligation  ,  ils  continueront  a 
y  faire,  par  respect  pour  l'ancienne  loi  ,  et  par  devoir  ,  ce 
que  les  percs  font  chez  nous  en  n'dbéusant  qu*a  la  voix  de  la 
nature'  ,'aii  seriumeui  paternel  ,    et    rien  de  part  et    d'auirc  ne 
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L'o 

uligation    d 

e    doter 

en    cas   de 

conte 

on  ne  peut 

eue 

réglée 

que  d'apré 
s  être   extr 

s  l'ét 

end 

e  des  facu 

tés  de 
pour 

pc 

re.llpeutq 
pere  de  fan 

uel- 

quefo 

périlleux 

Ulc 

d'être 

contraint 

à  ré 

ïéle 

le  secret 

de  sa 
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Ce 
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plus 
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en 

législation  ,  ■  que 

•de 
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ce 

nous 

semble    sur 

-tout 

Ul 
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qu 
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Unt 

Le  dr, 


se    constiiucr  en    dot   qu 

d'opinion  ;  ma 
lois  romaines, 
ciiovcns  leoisla 
nature  de    Tu  ni, 


mes   par    les    lois    romaines   de    ne 

me   partie    de    leurs    biens  ,    et    de 

la  libre    disposition  du  fond  même 

c  ,    a'  encore  élé    le  sujet  d'une  diycrsiié 

:e    faculté    accordé  aux    femmes    par   les 

Juê' 


ujugale  ,  a. celle  de  l'autorité  du  n,ari._ 
dispositions  du  ^sixième  titre  ne  reufer- 
'  mc's  de  s'obliger  ou  d'ester 
en  droit  sans  l'autorisation  de  leurs  maris  ,  que  l'ancienne  et 
coustan-te  législation  française  ,  et  ne  font  que  la  présenter 
sous  une  rédaction  tellement  précise  ,  qu'ebendoe  a  tome» 
a  toutes  les  parties  de  la  République  ,  elle  ne  sera  pour  au- 
cune   un   sujet   de  comtreverse. 

Un  projet  ,  converti  en  loi  par  votre  assentiment  ,  con- 
sacre irrévocablement  les  pjiucipci  qui  se  re.rouyen:  daiys  les 
,  dispositions    du    septième    titre  rclauvemeiu.    aux  effets   de   la 


noft 


Le  dispo 


rillcliTS   le  sujet   d'une   loi   particulière. 
lue    du  buiùemc  et  dernier    titre  ,    qt.l 
nie   nos.  anciens   usages  appellaje.it  l.an- 


aril,   vous    paraîtra    fixer 
les    doutes  sur  la  pateinii 

n  de    confusion  de   part  ; 
,   vous  n'y    tronveren   lieu 

i  la;diSniié  du  mariage. 
naturel    de    p, 


de 


peut  - 


le 

de    substituer  au 


,  daAgefs 

dor:le  ,    citoyen! 
traire    aux   bien- 

. 
n   terminant  ,    le 
s    douceurs  ,    ses- 
■ère    langage    dès 

et  d.'oberssariLC  , 
,   de  leurs  droits 


:  de    l'r 


qui   est  plus  èxpr.ès  c  est  le  l 

entre  les  publicrtions  et  les  'actes  de  célcbratir 
irenient  expliqué  que  le  icommissaiï'ê  du  Gotivei 
en   ces   drfférétis  cas  ,  se  borner  à  faire  infliger  de 

pééuuiaires  ï  l.ofricier'public  el  eux  paclies  q 
venus  i  la  loi  (an.  CLXXXVI  cl  CLXXXVIl  ), 
neuf  articlessuivans.  qui  terminent  le  qualii,' 


able 


ion  de  mariage  pour  pouvoir  réel; 
,  les  seuls  cas  de  l'inexistence  ,,ou'd 
î  de  perc  et  n 


fer. 


acic  de  c-lé- 
ilre  d'époux 
des  regis.es, 
nt  toute  leur 
deux    decé- 


Aux  pr. 


i  peuve 


i  leur  faveur  et  la  po 


graves  de   1  offici 
ux  actions    diffé, 


dans 


suite 


de   la  celcbn 


en  fa- 


do jugement  qui 
d  un  mariage  aux  ciTeis  civils  que  la  bonueffoi  des  d 
ou  d'un  .seul   peut    assurer  .i    un    mariage  ,    an  pre 
pour   lotis  deux  ;  au 'second  ,  pour   un  seul  et    touj, 
veur  de   leurs   enfans  communs. 

Toules  ses  dispositions  sont  si  évidemment  d'accord  avec 
les  idées  reçues  et  la  saine  raison  ,  qu'elles  nous  ont  paru 
n'exiger   aucune   réflexion  de  notre  part. 

Nous  en  disons  autant  des  dispositions  du  cinquième  litre 
qui  imposent  aux  pères  et  mères  cl  au*  enfans  î'obligaiion 
de  se  fournir  réciproquent  des  alimens  ;  qui  étendent  ce  de- 
voir aux  allies  dans  les  mêmes  degrés  ,  sons  les  modifications 
que  la  raison  commandait,  qui  laissent  à  la  sagesse  des  iri- 
punaux  de  décider  quand  ceux  qui  doivent  des-  alimens  ,  pour- 
ront être  dispeusés  de  payer  une  pension  alimentaire  en  ollianl 
de  recevoir  chez  eux  les  personnes  auxquelles  les  alimens 
seront    dûs. 

Toutes  ces  dispositions  no  sont  évidemment  que  le 'langage 
même  de  la  nature. 


véritables  j 

lois  ,  qui  parient  aux  femmes  de  soumissii 
l'aveu  e.  le  tableau  de  leur  puissance  léel 
les  plus  beaux,  les  prûs  chers  et  les  plus  doux;  sur-io.iit, 
lorsque 'c'est,  au  sein  des'  mœurs  et  des  familles  qu'elles  veu- 
lent  et    savent   en    établir   l'empire. 

Mais  je  n'oublie  pas  ,  citoyens  législateurs  ,  ce  que  je 
disais  en  commençant  ,  et  lov.l  ce  cjtie  ces  touchâmes  idée* 
perdraient  eu  changeant  d'organe  et  dïuterpréle.  je  me  borne 
a  vous  présenter  le  voeu  d'adoption'  que  le  tnbuoat  a  émis 
sur   le    projet    de    loi. 

S  £  AN  CE     DU.  '£7      VENTOSE. 

P)éiid.7ii;'s  t'de   Mèric. 

Une    lettré  du  secrétaire'-  d'état  prévient   le'p'é- 
-irienl  ,  que  demain  dc-s  orateurs  du  Goiiverflèmciit- 
sx-  rendrons  à  la  séarree  du  corps  -  législatif  pou'i  lui" 
présenter  un  projet  de  loi.    P 
., 

Un  des  seciétaite^  fuit  lecture  dune  leitre  pavti- 
culieieannonçant  le  décès  du  cit.  Bevtin,  législateur. 

Le  corps-léoislatil  arrête  qu'ure  dépuiadon  de 
vinçt-quatre  de  ses imembr.es.  assistera  aux  obsèques 
du  cit.  Berlin.  '        -• 

L'ordre  ctu  jour  appelle  la  discussion  dé  dix  projets 
de  lois  qui  intéressent  les;  communes  de  Louhans  , 
Equisheim  .  Guzau'pôny ,  Eandrecourt  .  Avenu;, 
PadouX  ,  Nînres  ,   Auch  ,  Tours  et  O-iimper. . 

On  intiodtot  les  orateurs  du  tribunat  et  celui  du 
Gouvernement. 

Avant  l'ouuerture  del,a  discussion  ,  le  coaseftier- 
d'étnt  Séeur  monte  à  la  uibune,  et  lit  la  déclaration 
suivante  :  .  ,...., 

)i  L'orateur  du  GovJverncment  soussigné  déclare 
demander,  en  son  nom  ,  l'ajournement  du  projet 
de  loi  sur  une  acquisition  pour  la  pielccture  de 
Tours,  is 

Fan  au  Palais  du  IVL'pvll-gisJnlif  .  ce  -27  ventôse 
„  .j,  ::  S-?ni  ,    S  £  G  u  R.    ,. 


Les  orateurs  dutribunatexptimcnt  levceud'adop-  ' 
lion  émis  par  cette  autoriié  sur  les  neuf  autres 
projets.  —  Après  tes  formalités  ordinaires  ,  ils  sont 
convertis  en  lois.  (  Voyez  les  motifs  au  Moniteur 
du         ventôse. 

La  séance  est  levée. 


T     R     I     B     U     N    A     T. 

Présidence  de   Garry. 
SÉANCRDU     27      VENTOSE. 

Un  secrétaire  lit  le  procès-verbal  ;  la  rédaction 
en  est   approuvée. 

I.e  corps-législatif  transmet  le  titre  Xe  du  Code 
civil  ;  il  est  renvoyé  à  la  section  de  législation. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
relatif  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts  natio- 
nales. 

Personne  ne  combattant  le  projet  ,  il  est  mis 
aux  voix  ,  et  le  tribunat  en  vote  l'adoption  à  la 
majorité  de  54  voix  contre  2. 

Les  tribuns  Delaitre  ,  Cernon  et  Jaubert  sont 
désignés  pour  porter  ce  vœu  au  corps-législatif. 

Fabre  (  de  l'Aude  )  fait  un  rapport  et  propose 
«le  voter  l'adoption  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
l'administration  des  finances  pendant  l'an  11. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournemeut  de  la   discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  section 
de  législation  sur  le  VIe  litre  du  Code  civil ,  intitulé 
du   Divorce. 

Swoy-Rollin.  Citoyens  tribuns  ,  la  loi  que  vous 
avez  adoptée  sur  le  mariage  place  au  nombre  des 
causes  qui  le  dissolvent ,  le  divorce  légalement  pro- 
noncé. 

Le  projet  de  loi  que  votre  section  de  législa- 
tion m'a  chargé  de  vous  exposer  ,  a  précisément 
pour  objet  de  régler  l'action  du  divorce  ,  dont 
vous  avez  déjà  consacré  le  principe  :  ce  projet 
se  divise  en  cinq  chapitres  ;  le  premier  traite  des 
causes  du  divorce  ;  le  second  du  divorce  pour  cause 
déterminée  et  des  formes  qui  l'opèrent  ;  le  troisième 
du  divorce  par  consentement  mutuel  ;  le  quatrième 
des  fjfets  du  divorce  ;  et  le  cinquième  enfin  ,  de 
ta  stj'aration   de  corps. 

Mais ,  en  recevant  dans  votre  législation  lo  prin- 
cipe du  divorce  ,  vous  n'avez  pas  voulu  ,  sans 
doute  ,  qu'il  pût  corrompre  le  principe  du  ma- 
riage ,  qu'il  pût  altérer,  détruire,  ou  même  affai- 
blir cette  institution  fondamentale  des  sociétés 
humaines  :  ainsi ,  eu  adoptant  le  principe  ,  vous 
pouvez  encore  ne  pas  admettre  la  loi  qui  détermine 
ses  diverses  applications. 

Avant  de  me  livrer  à  l'examen  de  ses  détails , 
je  dois  donc  m 'arrêter  à  son  ensemble  ;  je  dois 
considérer  ce  qu'est  le  mariage  dans  la  société  , 
quel  est  le  caractère  qui  lui  est  propre  ,  quel  est 
celui  que  les  lois  lui  assignent ,  et  rechercher  s'ils 
ne  sont  point  dénaturés  par  les  dispositions  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Je  ne  craindrai 
pas  de  fatiguer  votre  attention  dans  une  m3ticre 
aussi  grave  ;  eh  !  de  quel  sujet  plus  important  seriez- 
vous  frappés  ?  il  intéresse  à-la-fois  les  pères  ,  les 
enfans  ,  les  époux  ;  il  saisit  l'homme  tout  entier 
et  dans  sa  vie  intérieure  et  dans  sa  vie  publique  ; 
car  la  famille  est  le  berceau  de  1  Etat  .  et  les  vertus 
domestiques  sont  toutes  les  vertus  du  citoyen. 

On  a  cru  ,  généralement  ,  que  l'institution  du 
mariage  se  réglait  par  un  droit  naturel  antérieur 
aux  conventions  humaines  ,  et  que  ces  conven- 
tions n'étaient  justes  que  par  leur  conformité  à 
ce  droit  ;  mais  il  est  plus  aisé  de  1  invoquer  que 
de  le  définir  ;  si  l'on  entend  par  lui  ces  rapports 
nécessaires  entre  les. hommes  qui  dérivent  de  leur 
organisation  ,  de  leurs  sensations  ,  de  leur  intel- 
ligence et  de  leurs  besoins ,  on  n'en  donne  qu'une 
idée  très-vagUe  ,  et  il  est  évident ,  sous  ce  point 
de.  vue  ,  que  ce  droit  naturel  peut  varier  à  l'in- 
fini ,  selon  que  les  hommes  se  trouvent  dans  un 
état  plus  ou  moins  parfait  de  société.  Si  l'on  pré- 
tend ,  au  contraire  ,  que  sa  source  est  placée  à 
l'origine  des  sociétés  même  ,  que  ses  notions  les 
plus  exactes  se  puisent  dans  l'homme  de  la  nature  , 
je  pense  que  ,  dans  ce  système  ,  la  liaison  des 
mois  a  seule  formé  la  liaison  des  idées  ;  avant 
le  sauvage  attaché  à  une  peuplade  vivant  au  mi 
lieu  des  bois  ,  est  encore  1  homme  plus  naturel 
réduit  à  un  isolement  absolu  ;  or  ,  que  serait  pour 
lui  ce  droit  naturel  qui  ne  répondrait  à  aucun 
être  de  son  espèce  ,  qui  ne  partirait  de  lui  que 
poui  aboutir  à  lui  ?  Un  droit ,  comme  une  pro 
gression  ,  n'existe  que  dans  ses  termes  comparatifs  ; 
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plus  les  termes  augmentent  ,  plus  la  progression 
s'élève  ;  plus  les  relations  réciproques  des  hommes 
s'étendent  ,  plus  leurs  droits  se  multiplient  et  se 
compliquent  ;  enfin  ,  l'homme  n'a  des  droits  à 
exercer  et  des  obligations  à  remplir  ,  que  parce 
qu'il   vit  avec  ses   semblables. 

La  conséquence  de  cette  observation  est  que, 
là  où  se  réunissent  deux  êtres  .  là  commence  la 
société  civile,  là  commencent  les  lois  qui  règlent 
entre  eux  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Que  ces 
lois  ne  soient  pas  arbitraires,  et  qu'elles  aient  pour 
fondement  les  besoins  réciproques  qui  lient  des 
êtres  intelligens  et  sensibles  ,  rien  n'est  d1  us  vrai  ; 
mais  loin  d'être  préexistantes  à  la  société  ,  elles 
ne  sont,  que  parce  qu'elle  existe.  Comment  pourra- 
t-on  le  nier,  lorsqu'on  voit  que  ces  lois  suivent 
constamment  la  progression  des  lumières  acquises 
dans  l'état  social  ,  qu'à  mesure  que  cet  état  se 
perfectionne,  l'intelligence  humaine  se  développe, 
découvre  de  nouveaux  rapports  ,  et  les  fixe  par 
des  lois  nouvelles?  Ainsi  ,  dans  l'enfance  des  so- 
ciétés ,  l'union  des  sexes  n'est  qu'un  attrait  fu- 
gitif,  qui  n'a  d'empire  que  pendant  l'instant  du 
désir  ;  l'histoire  est  un  continuel  témoignage  de 
ces  faits  ;  mais  c'est  elle  qui  nous  apprend  aussi 
que  les  progrès  de  la  civilisation  marchent  en 
raison  composée  des  progrès  des  facultés  morales 
de  l'homme  et  des  institutions  qu'elles  introdui- 
sent ;  le  mariage  ,  à  peine  connu  des  peuples 
errans  ,  prend  des  formes  plus  constantes  chez 
les  peuples  pasteurs  ,  et  ne  s'élève  à  la  dignité 
qui  lui  convient  que  parmi  les  peuples  entière- 
ment civilisés. 

Ce  n'est  pas  au  sein  de  l'ignorance  et  de  la 
barbarie  des  premières  institutions  ,  qu'on  a  re- 
connu que  le  mariage  devait  être  un  contrat  dont 
la  durée  n'avait  pour  terme  que  la  vie  de  l'un 
des  époux  ;  cette  perfection  qui  est  tellement  es- 
sentielle au  mariage  ,  que  sans  elle  ,  il  n'aurait 
jamais  produit  les  oiens  immenses  qu'il  a  fait  aux 
hommes  ,  n'a  été  sentie  et  sanctionnée  que  par 
la  raison  humaine  ,  plus  éclairée  et  plus  atten- 
tive ;  ceux  -  là  même  en  conviennent  qui  repor- 
tent à  un  droit  naturel  l'indissolubilité  du  ma- 
riage ,  car  ils  avouent  que  si  des  lois  positives 
ne  contraignaient  pas  nos  passions  ,  ce  droit  na- 
turel serait  dans  l'impuissance  de  garantir  ce  qu'il 
prescrit  :  que  signifie  cet  aveu  ,  si  ce  n'est  que 
nos  penchans  naturels  sont  à-la-fois  de  maintenir 
la  perpétuité  du  contrat  et  de  la  rompre?  Nous 
voilà  bien  renseignés  avec  ces  systèmes  qui  ne 
reposent  que  sur  des  erreurs  de  mots!  Les  facul- 
tés des  êtres  intelligens  sont  naturelles  ,  sans  doute, 
mais  ne  sont  pas  des  lois  ;  les  lois ,  pour  être 
bonnes  ,  doivent  être  conformes  à  ces  facultés  ; 
et  les  peuples  font  continuellement  l'expérience 
heureuse  ou  terrible  de  cette  vérité  fondamen- 
tale ;  plus  les  lois  sont  dans  un  rapport  exact 
avec  ces  facultés  naturelles ,  mieux  ils  sont  gou- 
vernés ;  plus  les  lois  méprisent  de  s'en  rappro- 
cher, moins  ils  obtiennent  de  bonheur. 

Je  ne  considérerai  donc  le  mariage  que  dans  la 
société  instituée;  et  par  le  mariage  ,je  n'entends 
point  le  rapprochement  fortuit  de  deux  êtres  ,  lors 
même  qu'il  se  renouvellerait  par  intervalle,  mais 
un  engagement  mutuel  et  continu  ,  un  véritable 
contrat  d'après  les  lois  ou  les  coutumes  d'un  peuple. 
Il  est  clair  que  la  société  intime  de  l'homme  et  de 
la  femme  ,  que  les  droits  réciproques  qu'ils  se 
sont  attribués  l'un  sur  l'autre  ,  que  leur  cohabita- 
tion habituelle  ,  que  la  confusion  de  leurs  biens  , 
que  le"  consentement  universel  de  la  grande  société 
dans  laquelle  ils  vivent  ,  à  respecter  et  à  protéger 
leur  union  ;  il  est  clair  ,  dis-je  ,  que  tout  cela  ne 
peut  exister  nulle  part  sans  des  conventions  géné- 
rales et  particulières  ,  qu'elles  soient  écrites  ou 
qu'elles  ne  le  soient  pas;  il  est  évident  enfin  que 
tel  est  le  mariage  .  car  je  ne  sais  qu'une  manière  de 
le  bien  définir  ;  c'est  de  le  décrire. 

En  le  prenant  donc  dans  cet  état  ,  qu'apperçois- 
je  d'abord  ?  c'est  que  les  peuples  les  plus  incultes 
comme  les  plus  éclairés  ,  sont  soumis  à  deux 
ordres  de  lois  bien  difiérens ,  les  lois  civiles  et 
tes  lois  religieuses.  11  résulte  dé  cet  accord  pro- 
digieux et  unanime  que  cette  institution  ,  du  mo- 
ment qu'elle  a  eu  quelque  consistance  ,  a  inondé  le 
cœur  humain  de  tant  de  joie  ,  et  comblé  la  société 
de  tant  de  bienfaits  ,  que  les  hommes  ne  se  sont 
point  rassurés  par  leurs  propres  lois  sur  la  solidité 
d'un  bien  admirable  ;  ils  ont  invoqué  le  Ciel  en 
témoignage  de  leur  bonheur;  ils  l'ont  senti  trop 
grand   pour  croire  qu'il  ne  fût  que  leur  ouvrage. 

Et  si  Ion  veut  examiner  combien  le  perfection- 
nement du  mariage  a  lui-même  perfectionné  les 
sociétés  ,  qui  oserait  blâmer  la  prodigalité  des 
cérémonies  dont  on  l'environne  ,  et  l'intervention 


de  la  divinité  ,  pour  qu'elle  imprime  son  catrictere 
à  l'acte  le  plus  important  de  la  vie  ?  c'est  à  lui 
sur-tout  qu'est  dû  l'affranchissement  de  la  moitié 
de  1  espèce  humaine  ;  dans  cet  état  grossier  de 
nature  ,  où  l'on  va  chercher  les  plus  vives  no^ 
lions  du  droit  naturel  ,  la  faiblesse  d'un  sexe  ne 
pouvait  rien  opposer  à  la  brutalité  de  l'autre  ;  celui- 
ci  trouvait  ses  droits  dans  l'effronterie  même  de 
ses  désirs,  et  leur  sanction  .  dans  la  puissance  de 
les  satisfaire.  Le  mariage  qui  ne  se  conçoit  point 
sans  un  accord  et  des  conditions  qai  le  précédent  , 
a  donc  été  le  premier  et  le  plus  fort  régulateur  des 
affections  humaines  ;  en  leur  imposant  le  juste 
frein  qui  les  contenaient  sans  les  détruire  ,  il  a 
rapproché  les  hommes,  il  les  a  distribués  en  fa- 
milles ,  il  a  préparé  dans  leur  sein  ,  sous  l'empire  de 
la  magistrature  paternelle  .  le  modèle  des  magis- 
tratures publiques  ;  il  a  composé  l'amour  de  la 
patrie  du  mélange  des  sentiraens  les  plus  délicieux, 
du  cœur,  et  en  unissant  au  titie  de  citoyen  les 
noms  de  père  ,  de  fils  et  d'époux  ,  il  n'a  fait  de- 
l'Etat  qu'une  famille. 

Mais  ce  n'est  ni  tout-à-coup  ,  ni  chez  tous  les 
peuples  qu'il  a  créé  tous  ces  prodiges.  Si  vous  con- 
sidérez la  plupart  des  peuples  qui  ont  existé  ou  qui 
existent ,  il  vous  sera  facile  de  remarquer  que  les 
différens  degrés  de  civilisation  qu'ils  ont  parcourus 
sont  dans  un  rapport  constant  avec  les  divers  de- 
grés de.  stabilité  qu'ils  ont  accordé  à  leurs  mariages. 
Prenez  depuis  les  peuples  nomades  jusqu'aux  peu- 
ples les  plus  avancés  de  l'Europe  ,  il  n  en  est  aucun 
qui  ne  confirme  la  règle.  Et  comment  cette  sta- 
bilité est-elle  à  la  fois  la  condition  si  essentielle 
du  mariage,  et  la  cause  de  la  prospérité  des  na- 
tions ?  Ces  deux  propositions  qui  paraissent  si 
éloignées  par  leurs  termes ,  sont  cependant  très-im- 
médiates pat  leurs  conséquences.  Le  mariage  a 
partout  fondé  les  familles  ,  et  les  familles  ont  fondé 
les  Etats;  or,  comme  un  tout  n'est  composé  que 
de  ses  parties  ,  de  même  la  prospérité  générale 
d'un  Etat  ne  se  forme  que  du  bonheur  particulier 
de  chaque  famille.  La  quesstion  se  réduit  donc  à 
savoir  si  le  plus  grand  bonheur  d'une  famille  dé- 
pend de  la  stabilité  du  mariage. 

J'ai  déjà  montré  qu'elle  avait  tiré  les  femmes  de 
l'humiliation  et  de  la  servitude  ;  et  certes  ,  avant 
ce  grand  changement  opéré  chez  les  peuples  et  si 
décisif  pour  leur  état  social,  comment  y  aurait-il 
eu  de  bonheur  domestique ,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
encore  de  famille  ?  Mais  une  fois  que  la  stabilité 
du  mariage  a  eu  pris  un  commencement  ,  elle  a 
suivi  la  marche  de  toutes  les  institutions  qui  s'éta- 
blissent d'elles-mêmes  ;  faible  à  sa  naissance  ,  elle 
s'est  élevée  par  des  progrès  insensibles ,  et  à  mesure 
qu'elle  les  a  confirmés-,  les  liens  de  famille  se  sont 
ressérés  davantage  ,  les  rapports  des  époux  entic 
eux  et  des  épeux  aux  enfans  ont  acquis  enfin  toute 
l'intensité  dont  ils  étaient  susceptibles,  et  de  tous 
ces  rapports  ,  et  des  jouissances  qu  ils  ont  créées , 
des  besoins  qu'ils  ont  fait  naître,  des  affections  inom- 
brables  dont  ils  ont  pénétré  le  cœur  humain  ,  sont 
sortis  tous  les  biens  et  tous  les  maux  de  la  vie , 
selon  que  les  hommes  ont  usé  ou  abusé  de  leurs 
facultés  naturelles  ;  et  cela  seul  nous  explique  cette 
prodigieuse  variété  3'institutions  ,  semées  comme 
de  la  poussière  parmi  les  peuples  ,  quoiqu'elles 
soient  toutes  provenues  de  la  même  source. 

Mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu'aucun  peuple 
d'une  civilisation  commencée  ou  achevée  ,  n'a  mé- 
connu le  caractère  de  perpétuité  attaché  au  mariage, 
et  n'a  refusé  de  l'admettre  :  il  se  retrouvé  même 
chez  les  nations  adonnées  à  la  poligamie  ,  qui , 
malgré  le  mélange  bizare  de  faux  et  de  vrai  dont 
etles  souillent  leurs  coutumes  ,  sont  forcées  de  re- 
connaître le  principe  quelles  déshonorent.  Cepen- 
dant ,  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable  aussi  , 
c'est  que  dans  cet  accord  unanime  sur  la  manière 
d'envisager  ce  contrat,  aucune  législation  ,  avant 
l'établissement  du  christianisme  ,  soit  politique  , 
soit  religieuse ,  n'a  assigné  au  caractère  de  perpé- 
tuité celui  d'une  indissolubilité  absolue.  La  défini- 
tion de  la  loi  romaine ,  que  le  mariage  est  un 
contrat  formé  par  le  consentement  des  deux  époux, 
dans  l'intention  de  s'unir  pour  la  vie ,  présentait 
l'opinion  de  tous  les  peuples. 

Le  résultat  de  cette  distinction  entre  l'intention 
de  la  perpétuité  et  la  perpétuité  réelle  ,  fut  d'en- 
trevoir la  possibilité  delà  rupture  du  mariage,  d'en 
combiner  les  moyens  ,  et  d'en  déterminer  les  cas  : 
de  là  s'établit  l'acte  du  divorce  que  chaque  peuple 
ensuite  accommoda  diversement  à  ses  mœurs.  Les 
religions  qui  n  intervenaient  dans  les  mariage  que 
comme  un  majestueux  auxiliaire  .  ou  appuyaient 
elles-mêmes  le  divorce  ,  ou  ne  lui  opposaient  au- 
cun obstacle. 

(  La  suite  à  demain.  J 
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E  X  T  E  R  ï   EUR. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le   1  1    ntars  I  20  ventôse.  ) 

XjRS  deux  chambres  du  parlement  ont  reçu  hier  un 
message  du  roi  .  dont  voici  la  traduction  : 

>:  Georgss  roi,  en  conséquence  des  arméniens 
formidables  qui  se  font  dans  les  ports  de  France 
et  de  Hollande  ,  pendant  qu'il  existe  entre  le 
gouvernement  de  sa  majesté  et  celui  de  France 
des  discussions  dont  on  ne  peut  encore  prévoir 
le  résultat  ,  sa  majesté  informe  la  chambre  , 
qu'animée  du  désir  constant  de  pourvoir  au  bien 
et  à  la  sécurité  de  ses  sujets  ,  elle  a  jugé  néces- 
nire  de  faire  usage  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
ior.tiés  par  un  acte  du  parlement,  pour  convo- 
quer et  organiser  en  corps  les  milices  de  ses 
ioyaumes  ,  ou  telle  partie  desdites  milices  que  sa 
majesté  jugera  nécessaire  pour  la  défense  et  la 
sûreté  de  ses  Etats ,  ne  doutant  pas  que  son  par- 
lement n'approuve  cette  mesure.  )* 

Les  deux  chambres  otit  voté  à  l'unanimité  une 
adresse  de  remercîmens. 

INTÉRIEUR. 

P:ris  ,  le  28  ventôse. 

Le  citoyen  P.  Vive  ,  ancien  instituteur  des  sourds 
et  muets  de  l'école  nationale  de  Bordeaux  ,  vient  de 
publier  une  dissertation  ingénieuse  et  savante  sur 
les  délits  des  sourds  et  muets.  La  "nouvelle  exis- 
tence donnée  à  ces  infortunés  par  les  instituteurs 
célèbres  qui  se  sont  successivement  consacrés  à  leur 
éducation  .  a  changé  les  anciens  rapports  des 
sourds  et  muets  avec  la  législation  criminelle.  Ce 
sujet  était  donc  aussi  neuf  qu'il  est  intéressant. 
L'ouvrage  du  citoyen  P.  Vive  a  été  présenté  au 
Premier  Consul.      i 

—  Le  conseil-général  du  département  de  la  Seine 
a  repris  ses  séances  à  l'hôtel  de  la  Piéfecture  ,  le 
S7  de  ce  mois  ,  sous  la  présidence  du  cit.  Anson. 
Le  citoyen  Bellart  «st  secrétaire  :  il  a  pour  prin- 
cipal objet  de  ses  délibérations  ,  de  fixer  les  dé- 
penses municipales  de  la  ville  de  Paris. 

ADMINISTRATION   DE  LA  GUERRE. 

A   VIS. 

Pour  prévenir  les  retards  dans  les  liquidations. 
le  directeur,  ministre  de  l'administration  de  la 
guerre  ,  recommande  aux  entrepreneurs ,  régis 
seurs  ,  et  à  tous  autres  propriétaires  de  créance 
relative  au  matériel  des  armées  ,  la  prompte  exé- 
cution, pour  ce  qui  les  concerne,  des  articles  IV 
et  V  de  l'anêté  du  s?  nivôse  an  1 1  ,  inséré  au 
au  Bulletin  des  lois,  n°.  241.  L'état  général  et 
définitif  de  leur  service  devra  présenter  au  cha- 
pitre des  recettes,  non-seulement  le  montant  de 
tous  les  fonds  ou  valeurs  représentatives  qui  leur 
ont  été  donnés  au  nom  du  Gouvernement ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ,  mais  encore  les  qua- 
lités, l'espèce  et  la  valeur  des  secours  en  den- 
Tées  ,  sacs  ,  ustensiles  et  effets  qui  leur  ont  été 
fournis,  soit  par  remise  de  service,  soit  par  ver- 
sement des  approvisionnemens  de  siège  ou  des 
magasins  de  l'intérieur  ,  ou  de  toute  manière  in- 
dépendante  de   leur   propriété. 

Les  pièces  doivent  être  adressées  au  directeur 
de  l'administration  de  la  guerre  ,  bureau  central 
de  liquidation. 

Etat-major  de    la    place   de   Paris. 

En  conséquence  des  ordres  du  ministre  de 
la  guerre  ,  tout  militaire  (  de  quelque  grade 
qu'il  soit  )  qui  touche  son  traitement  de  réforme 
dans  le  département  de  la  Seine  ,  devra  ,  à  l'expi- 
ration de  chaque  trimestre  ,  et  à  commencer  du 
ier  germinal  prochain,  faire  viser  à  l'état  -  major 
de  la  place  ,  quai  Voltaire  ,  n"  4  ,  le  certificat  du 
commissaire  des  guerres  .  Lepelletier  ,  qui  cons- 
tate qu'il  est  autorisé  par  le  ministre  de  la  guerre 
à  toucher  son  traitement  de  réforme  à  Paris.  Le 
payeur  de  la  première  division  militaire  ne  fera 
rien  solder  à  ces  différens  officiers  ,  sans  ce  visa, 
expressément  exigé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Lorsque  les  militaires  touchant  leur  traitement 
de  réforme  a  Paris  ,  se  présenteront  audit  état- 
major  ,  ils  devront  être  munis  d'un  certificat  du 
maire  de  leur  arrondissement ,  qui  atteste  quils 
sont  nés  dans  le  département  de  la  Seine  ,  ou 
qu'ils  y  étaient  domiciliés  avant  1790. 

A  l'état-major  de  la  place  dePatis  ,  le  27  ventôse 
an  1 1. 

Le  général  de  division  ,  commandant  d'armes  de  la 
ville  de  Paris  .  Signé JuNOT. 

Pour  copie  conforme  : 

L'adjudant  commandant ,  chef  de    l'état-major  de 
la  place  ,  Signé  Doucet. 


T    R     I    B     U     N    A    T. 

Présidence   de  Garry. 

SEANCE     DU    27       V*'ï  N  T  O  S  E. 

Suite,  du  rapport  de.  Savoy-Rellin  ,  an  nom  de  la  sec- 
tion de  législation  ,  sur  U  VIe  titre  du  Code  civil, 
intitulé:  du  Divorce. 

Si  l'on  examinait,  parmi  les  anciens,  quelle  in- 
fluence le  divorce  eut  suri  institution  Ju  mariage  , 
et  qu'on  ne  la  cherchât  que  dans  leurs  lois,  on 
serait  étrangement  abusé  :  elles  prirent  fort  peu  de 
précautions ,  ou  plutôt  il  faut  dire  qu'elles  n'en 
prirent  aucune  pour  garantir  le  mariage  des  atteintes 
cruelles  qu'une  arme  aussi  dangereuse  que  ledivorce 
pouvait  lui  porter;  mais  il  avait  son  égide  dans 
•es  mœurs  .  et  les  lois  se  rassurèrent.  En  effet  , 
quels  maux  pouvait  causer  le  divorce  au  milieu  de 
ces  hommes  simples  pour  qui  les  occupations  do- 
mestiques étaient  les  plus  doux  plaisirs  ?  Que  leur 
(lisait  qu'on  pût  répudier  une  épouse  iiilidelle  , 
quand  la  chasteté  n'était  pas  un  effort  ,  mais  une 
habitude  de  la  vie  ?  Que  leur  importait  qu'on  pût 
rompre  un  lien  par  le  même  consentement  qui 
lavait  formé  ,  quand  l'indissolubilité  était  la 
croyance  du  cœur?  Ah!  lorsque  les  mœurs  agis- 
sent ,  que  l'on  ne  s'inquiète  pas  de  ce  que.  les  lois 
détendent  ou  permettent  !  Plus  fortes  que  les  lois , 
les  mœurs  les  suppléent  si  elles  sont  insuffisantes, 
les  corrigent  ou  les  effacent  si  elles  sont  défec- 
tueuses. -  C'est  ainsi  qu'à  Rome  ,  pendant  cinq 
siècles  ,  la  loi  du  divorce  fut  voilée  par  la  pu- 
deur publique. 

Que  si  nous  osions  nous  rapprocher  de  ces  tems 
fabuleux  pour  nos  mœurs  ,  et  penser  que  leurs 
lois  conserveraient  parmi  nous  leur  antique  inno- 
cence ,  il  suffira  pour  se  détromper  de  voir  avec 
quelle  affreuse  promptitude  elles  la  perdirent 
dans  Rome  corrompue.  Ces  lois  ,  malgré  leur 
facilité  extrême  à  recevoir  le  divorce  ,  ne  satis- 
firent qu'un  moment  l'ardeur  d'y  recourir  ;  elles 
n'avaient  paru  qu'inutiles  aux  bonnes  mœurs , 
elles  augmentèrent  la  corruption  des  mauvaises  ; 
quand  on  eut,  pour-ainsi-dire  ,  épuisé  leur  indul- 
gence ,  on  les  accusa  de  trop  de  sévérité  ;  elles 
firent  place  à  des  lois  si  scandaleuses  et  à  des 
passions  si  conformes  à  ces  lois  ,  que  l'institution 
même  du  mariage  faillit  à  disparaître  d'un  Empire , 
où  ,  selon  l'expression  d'un  écrivain  du  tems  ,  les 
femmes  ne  se  mariaient  que  pour  répudier,  et  ne 
répudiaient  que  pour  sp  marier. 

Quelques  empereurs  romains  des  derniers  siècles 
retouchèrent  la  législation  du  divorce  ,  lui  pres- 
crivirent de  sages  limites  ,  et  leur  ouvrage  subsista 
jusqu'à  cette  époque  où  la  religion  catholique  se 
levant  sur  la  terre  ,  intima  des  principes  nouveaux 
et  plus  rigides  ,  et  les  incorpora  dans  les  lois  civiles 
de  toutes  les  nations  qui  la  reconnurent. 

De  ce  moment  ,  l'indissolubilité  absolue  du 
mariage  se  grava  comme  un  dogme  au  fond  des 
consciences;  les  lois  civiles  s'anéantirent  devsnt  la 
loi  religieuse  ,  et  le  ciel  ,.  en  imposant  seul  le  ser- 
ment des  époux  ,    en  resta  seul  aussi  le  juge. 

Ce  dogme  de  l'indissolubilité  absolue  après  avoir 
traversé  sans  interruption  l'étendue  et  la  profon- 
deur de  dix  siècles  ,  fut  tout-à-coup  renversé" par 
un  de  ces  événemens  extraordinaires  ,  qui  ne  sont, 
il  est  vrai  ,  que  la  méditation  du  tems  ,  mais  qui 
éclatent  toujours  comme  le  tonnerre,  au  milieu 
des  hommes  imprévoyans  et  inatentifs. 

Nos  lois  politiques  ,  en  ramenant  parmi  nous  la 
liberté  des  consciences ,  l'assirent  sur  la  base  de 
la  liberté  des  cultes;  ces  deux  principes  posés, 
il  en  résulta  la  division  du  pouvoir  civil  et  du 
pouvoir  religieux  ;  celui-ci  devint  .  à  l'exemple  de 
tous  les  pouvoirs  du  même  genre  ,  l'accessoire  et 
l'ornement  du  premier  ;  mais  il  cessa  d'y  être 
identifié. 

Heureuse  la  France  ,  si  elle  n'avait  pas  été  em- 
portée au-delà  de  toutes  les  limites  par  le  tour- 
billon impétueux  des  réformes  !  C'est  en  emprun- 
tant les  maximes  et  les  procédés  des  tyrans  ,  que 
d'insensés  promoteurs  d'une  liberté  indéfinie  rê- 
vaient le  despotisme  partout  où  ils  ne  ren- 
contraient pas  la  licence  ,  et  proscrivaient  la 
lib,erté  des  cultes  comme  un  outrage  envers  la 
liberté  même  ;  mais  ne  poursuivre  un  culte  que 
dans  ses  signes  extérieurs  ,  était  un  triomphe  im- 
parfait et  trop  facile  ;  il  avait  pu  se  cacher  dans  les 
replis  des  consciences  ;  les  mains  de  la  terreur  se 
chargeaient  de  les  ouvrir  et  de  l'immoler  dans  son 
dernier  asyle  :  ainsi,  tandis  que  des  lois  de  police 
attaquaient  les  croyances  religieuses  dans  les  temples, 
sur  les  places  .  au  sein  des  loyers  domestiques , 
d'autres  lois  les  bannissaient  avec  la  même  vio- 
I  lence  de  tous  les  actes  importans  de  la  vie  civile. 


La  loi  du  divorce,  promulguée  en  1792,  avai' , 
pour  ainsi  dire,  commencé  l'exécution  de  ce  sys- 
tème persécuteur  ;  on  la  voit  d'un  côté  ,  prodi- 
guer de  si  larges  issues  à  la  rupture  des  mariages  j 
qu'elle  en  a  t'ait  la  proie  de  toutes  les  passions 
licentieuses  du  cœur  humain,  et  de  l'autre,  ai- 
tectant  une  sévérité  inouïe,  supprimer  d'un  trait 
l'usage  des  séparations  de  corps.  'Juel  motif  pou- 
vait la  pousser  à  une  contradiction  si  choquante, 
que  celui  d'enlever  au  culte  catholique,  le  sent 
remède  qu'il  avoue,  et  de  mettre  le  divorce  au* 
prises  avec  toutes  les  consciences  ,  en  les  oppri- 
mant sous   le  poids  de  la  nécessité  ? 

Le  rétablissement  solennel  du  culte  catholique 
ne  peut  donc  s'allier  à  une  loi  qui  avait  médité 
sa  mine;  il  faut  donc  ou  l'abolir  ou  la  cnodirier. 
Mais  ce  qui  est  essentiel  à  la  liberté  d  un  culte  , 
l'est  nécessairement  à  la  liberté  de  tous  :  la  plupart 
des  doctiines  religieuses  répandues  en  France  ,  au- 
torisent le  divorce  ;  sous  quel  prétexte  le  leur  in- 
terdiriez-vous  ?  La  violence  qui  loiçait  un  dogme 
à  recevoir  le  divorce  qu'il  prose;  ivait  .  serait  la. 
même  violence  pour  le  dogme  obligé  de  proscrire 
ce  qu'il  approuve  :  la  justice  des  lois  est  dans  leur 
impartialité.  Ces  considérations  ont  déterminé  le 
Gouvernement  à  ptéfcrer  la  modification  du  di- 
vorce à  sa  suppression  absolue  :  il  vous  a  dit  que  s'il 
était  inconséquent  de  l'introduire  dans  un  Etal  qui 
n'a  qu'un  seul  culte  établissant  l'indissolubilité  du 
mariage  ,  il  ne  le  serait  pas  moins  de  le  refuser  à 
un  peuple  divisé  par  des  religions  diverses  ,  et  dont 
le  pacte  social  garantit  à  chaque  individu  la  libellé 
de  sa  croyance.  Forcé  de  se  décider  entie  de  si 
grands  intérêts ,  il  a  cru  les  concilier  en  rendant 
à  la  religion  catholique  la  séparation  de  corps  que 
ses  principes  admettent ,  et  le  divorce  aux  religions 
qui  ne  le  prohibent  pas. 

Placé  au  centre  de  toutes  les  opinions,  le  Gou- 
vernement leur  doit  une  protection  commune  ;  ce 
n'est  point  par  indifférence  qu'il  ne  demande  pas  à 
chaque  homme  le  secret  de  sa  conscience  ,  c'est 
qu'il  n'en  a  pas  le  droit  ;  ce  n'est  point  par  indiffé- 
rence qu'il  protège  légalement  les  opinions  diffé- 
rentes ,  c'est  que  la  masse  de  ces  opinions  forme 
une  conscience  publique  qu'il  doit,  avant  tout, 
écouter.  Hommes  sensibles  !  hommes  sages  de  tous 
les  partis  !  Ah  !  gardez-vous  bien  de  porter  l'in- 
quisition dans  vos  lois  !  celles  à  qui  vous  auriez 
l'imprudence  d'attacher  un  tel  caractère  ,  parce 
qu'elles  sont  aujourd'hui  pour  vous  ,  demain, 
dans  quelques  jours  ,  peut-être,  se  tourneront 
contre  vous  avec  fureur.  Que  de  hautes  leçons 
de  ce  genre  n'avez -vous  pas  recueillies  pendant 
douze  ans  d'expérience  ?  et  puisque  du  sein  des 
orages  ,  un  génie  tutélaire  en  a  fait  sortir  une  paix 
bienfaisante  ,  puisons  dans  le  calme  qu'elle  nous 
donne,  cet  esprit  de  conciliation  qui  produit  les 
lois  modérées,  les  seules  ,  j'en  conviens,  qui  n'ex- 
citent pas  les  irritations  de  l'enthousiasme  ou  de 
la  haine  ,  mais  les  seules  que  tous  les  hommes 
finissent  par   aimer. 

Les  vues  et  la  détermination  du  Gouvernement , 
citoyens  collègues  ,  sont  également  celles  de  votre 
section  de  législation  ;  la  loi  sur  le  divorce  qui 
legne  encore  en  cet  instant  ,  était ,  à  son  origine 
même  ,  contradictoire  à  nos  mœuis  ;  maintenant 
elle  l'est  de  plus  à  nos  lois  ;  il  faut  donc  la  plier  à 
des  réformes  que  réclament  à-la-tois  les  mœurs  et 
les  consciences  :  la  loi  sur  le  mariage ,  que  le 
corps-législatif  vient  d'adopter,  range  le  divorce 
au  nombre  des  causes  de  sa  dissolution;  c  est  donc 
à  l'exameo  de  ces  causes  qu'il  faut  nous  réduire 
et  considérer  si  elles  ne  sont  point  subversives  de 
l'état  du  mariage. 

J'ai  cherché  dans  une  discussion  ,  trop  longue 
peut-être,  quel  était  le  caractère  propre  du  ma- 
riage ;  j'ai  cru  établir  qu'il  était  dans  le  vœu  de 
sa  perpétuité  ,  qu'il  portait  ce  principe  en  lui- 
même. 

J'ai  cherché  si  les  lois  des  divers  peuples  lui 
reconnaissaient  ce  principe  ;  les  faits  m  ont  appris 
qu'elles  étaient  uniformes  sur  ce  point  ;  les  laits 
m'ont  appris  que  plus  les  peuples  étaient  civilisés  , 
plus  ce  principe  acquérait  de  développement  ,  pre- 
nait de  la  force  et  augmentait  de  rigueur  :  j'en  ai 
demandé  la  raison  ,  et  je  l'ai  trouvée  dans  ce 
fait  important,  que  le  mariage  est  la  cause  pri- 
mordiale   de   la   civilisation   des  peuples. 

J'ai  cherché  enfin  ,  quel  était  l'état  de  la  légis- 
lation française  sous  ces  divers  rapports  ;  j'ai  re- 
marqué deux  époques  principales  .  celle  de  la 
réunion  des  pouvons  civils  et  religieux  qui  avait 
consacré  le  principe  de  l'indissolubilité  absolue  , 
et  celle  de  la  séparation  de  ces  pouvoirs  qui  a 
ramené  parmi  nous  le  piincipe  de  l'indissolubi- 
lité  relative. 

La  destination  du  mariage  est  d'être  perpétuel  ; 
voi'à  donc    un   principe  universellement  reconnu  ; 
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principe  fécond  et  aéateur  des  sociétés  humaines  ! 

Eriucipe  qui  a  ravi  à  la   terre  tous  ses  déserts  et 
t  couvre  de  ces  multitudes  de  nations  qui  parent 
et  animent  son   sein  ! 

L'inévitable  obligation  du  divorce  est  donc  de 
respecter  ce  principe  jusque  dans  les  exceptions 
uième   qu'il  y   porte. 

Il  respectera  ce  principe  si  .  i°  les  causes  du 
divorce  sont  évidemment  et  rigoureusement  né- 
cessaires ,  et  il  s'ensuivra  qu'elles  seront  bornées 
à  un    très-petit   nombre. 

2°.  Si  les  formes  qui  environnent  le  divorce  ont 
dans  leur  marche  cette  lenteur  salutaire  qui  donne 
aux  passions  le  tems  de  se  calmer  ,  qui  rende  à 
des  cceurs  aigris  le  souvenir  de  leur  afiection  pre- 
mière, et  qui  n'applique  entin  le  remède  qu'à  des 
maux  ,  que  seul  il  peut  guérir. 

3°.  Si  les  effets  du  divorce  n'accordent  pas  aux 
passions  désordonnées  qui  Taferaient  produit  ,  la 
coupable  liberté  de  les  satisfaire  ;  si  ces  effets  ont 
pourvu  au  sort  des  enfans  ,  et  o  ils  retrouvent  dans 
les  lois  une  partie  de  la  protection  paternelle  qu'ils 
pnt  eu  le  malheur  de  perdre. 

J'examinerai  donc  le  divorce  dans  ses  causes , 
«es  formes  et  ses  effets  ,  et  en  l'examinant  ainsi  , 
je  vous  aurai  rendu  compte  de  tout  le  projet 
de  loi. 

Ce  projet  établit  quatre  causes  de  divorce  ;  l'a- 
dultère ;  les  excès  ,  sévices  ou  injures  graves  ;  la 
condamnation  à  une  peine  infamante  ;  le  consen- 
tement mutuel  et  persévérant  des  époux. 

L'action  en  divorce  pour  adultère  n'est  permise 
à  la  femme  que  dans  le  cas  où  lépoux  tient  sa 
concubine  dans  la  maison  commune.  Cetle  limi- 
tation a  sa  raison  évidente  dans  la  différence  des 
obligations  imposées  aux  deux  sexes  par  la  nature 
même  du  contrat.  L'aduliere  de  la  femme  dissout 
la  famille.  La  loi  cependant  ne  veut  pas  mécon- 
naître que  la  fidélité  conjugale  ne  soit  un  devoir 
réciproque  ;  mais  les  lois  ne  sont  pas  des  préceptes, 
elles  ne  sont  que  des  commandemens. 

Les  excès,  sévices  ou  injures  graves  sont  la  seconde 
cause  de  divorce,  la  première  partie  de  cet  article 
emploie  des  termes  si  formels  ,  qu'ils  ne  sauraient 
donner  lieu  à  l'arbitraire  des  jugemens.  Les  expres- 
sions d'injure*  graves  n'ont  pas  la  même  précision  ; 
mais  d'abord  leur  rapprochement  de  celles  d'exrès 
et  de  sévices  indique  qu' elles  sont  au  moral  ce  que 
les  autres  sont  au  physique;  les  premières  sont  , 
si  l'on  peut  ainsi  parler,  la  violence  des  coips  ; 
et  les  secondes ,  la  violence  des  sentimens.  Ensuite 
la  nature  de  l'action  intentée  ,  son  importance  mo- 
rale et  civile  ,  la  sévérité  même  de  la  loi  dans  son 
accueil  au  divorce  avertissent  assez  du  véritable  sens 
attaché  à  ces  expressions. 

La  troisième  cause  ,  la  condamnation  à  une  peine 
infamante  ,  se  justifie  par  son  seul  énoncé  ;  elle 
forme  avec  les  deux  précédentes  les  causes  déter- 
minées du  divorce. 

Le  projet  de  loi ,  en  les  réduisant  à  ce  nombre  , 
restitue  au  mariage  la  portion  de  dignité  que  lui 
avait  enlevé  la  loi  de  1792  .  qui  ajoutait  à  ces  causes 
l'adultère  des  deux  époux  ,  leur  abandon  réciproque 
pendant  deux  ans,-  leur  absence  pendant  cinq  . 
et  la  démence  ,  la  folie  ou  la  fureur.  De  ces  cau- 
ses ,  les  unes  violaient  le  pacte  du  mariage  dans 
son  essence  même  ,  comme  la  mutuelle  accusation 
d'adultère  ;  les  autres  ,  comme  l'absence  et  l'aban- 
don ,  se  prêtaient  ,  par  le  vague  de  leur  désigna- 
tion .  à  toutes  les  supercheries .  à  toutes  les  com- 
binaisons de  la  fia'ude  ou  de  la  dépravation  des 
mœurs  ,  ou  bien  elles  jettaient ,  par  avance  ,  le 
trouble  et  l'amertume  dans  le  cœur  de  tous  ceux 
que  leur  état  ou  leurs  affaires  engageaient  dans  des 
courses  lointaines  ;  et  tandis  que  les  droits  des  ab- 
sens  ont  constamment  inspiré  aux  luis  une  solli- 
citude paternelle  ,  ici  ,  dans  la  propriété  la  plus 
sacrée  de  l'homme ,  la  propriété  rie  sa  famille  , 
une  loi  téméraire  la  compromettait  sans  pudeur  ; 
et  enfin  ,  en  déliant  le  nœud  conjugal  pour  la-folie 
ou  la  démence  ,  elle  outrageait  les  sentimens  que 
les  hommes  les  plus  étrangers  entr'eux  éprouvent , 
la  bienveillance  et  la  pitié  :  le  mariage,  cet  état 
dont  la  condition  et  le  charme  inexprimable  sont 
dans  l'étroite  communauté  des  biens  et  des  maux  , 
des  plaisirs  et  des  peines  ,  on  osait  le  rompre  de- 
vant le  malheur  involentaire  !  Son  devoir  ,  que 
dis-je  !  sa  douceur  etsa  force  sont  dans  l'allégeance 
des  maux  qui  ,  dans  toute  autre  situation  de  la 
vie  ,  ne  seraient  ni  supportables  ,  ni  pardonnes  ; 
et  cette  loi  cruelle  punit  ceux  qu'on  ne  s'est  point 
attirés  !  Ah  !  bénissons  !ts°hommes  qui  effacent  de 
nos -lois  ces  affreuses  causes  de  divorce  !  bénissons- 
les  de  ne  pas  calomnier   le  cœur  humain  ! 

La  quatrième  cause  du  divorce  est  fondée  sur  le 
consentement  mutuel  ;  elle  est  la  question  la  plus 
importante  du  projet  de  loi  ;  il  ne  faut  pas  même  se 
le  dissimuler  ,  toute  la  loi  du  divorce  est  là.  Le 
recours  aux  causes  déterminées  ne  sera  jamais  fré- 
quent dans  nos  mœurs;  elles  ne  sont  pas  bonnes, 
sans  doute,  mais  elles  sont  polies;  ou  redoute  très- 
peu  les  vices,  mais  on  craint  le  ridicule  à  1  égal 
de  la  mort  :  ainsi  la  mauvaise  honte  qui  est  la 
vertu  des  mœurs  dépravées  ,  empêchera  toujours 
d'odieuses  accusations,  mais  elle  recherchera  avec 
ardeur  un  moyen  qui  cache  tous  les  maux  et  les 


guérit  sans  publicité.   Cette  question  mérite  donc 
un  sérieux  examen. 

Dans  le  système  du  consentement  mutuel  ,  on  a 
avoué  d'abord  qu'un  contrat  perpétuel  par  sa  des- 
tination ,  devait  être  à  l'abri  des  dégoûts  que  de 
vains  caprices  enfantent  ,  et  qu'il  fallait  lui  donner 
une  force  capable  de  résister  aux  orages  fugitifs 
des  passions  ;  mais  on  a  distingué  ces  fièvres  acci- 
dentelles de  l'imagination  de  ces  antipathies  som- 
bres et  profondes  qui ,  nées  d'une  foule  d'impres- 
sions successives  ,  se  sont  lentement  amassées  au- 
tour du  cœur  dans  le  cours  d'une  union  ma!  assor- 
tie ;  alors ,  on  a  examiné  l'indissolubilité  du  con- 
trat ,  on  n'a  pu  penser  qu'elle  fût  assez  absolue  pour 
se  transformer  en  un  joug  insecouable  ;  on  a  trouvé 
naturel  que  le  même  consentement  qui  avait  tissu 
le  lien  pût  le  défaire  ,  consentement  qui  garantis- 
sait qu'auctiDe  partie  n'était  lésée  ,  puisqu'elle  avait 
la  jouissance  du  refus.  On  s'est  dit  que  si  les  bons 
mariages  remplissaient  la  vie  de  bonheur  ,  les  mau- 
vais étaient,  tout-à-la-fois,  funestes  aux  époux 
obligés  de  les  supporter,  aux  enlans  qui  en  parta- 
geaient l'influence  ,  à  la  société  qui  en  redoutait 
l'exemple  :  aucun  motif  humain  ne  pouvait  donc 
arrêter  la  loi  civile  qu'invoquaient  conjointement 
des  époux  lassés  de  leurs  fers.  Les  législateurs  n'au- 
raient pas  compris  l'étendue  de  leur  devoir  si  leurs 
lois  ne  savaient  que  contraindre  et  punir;  entre 
ces  deux  points  extrêmes  ,  qu'ils  sachent  en  placer 
de  plus  douces  qui  piêtent  un  appui  au  malheur , 
ouvrent  des  ressources  à  la  faiblesse  et  des  asiles 
au  repentir  !  Et  quand  même  l'antipathie  des 
époux  serait  due  à  des  torts  très-graves,  ne  faut-il 
pas  encore  les  secourir  ,  si  ces  torts  ensevelis  dans 
l'intérieur  de  la  vie  domestique  sont  dénués  de 
témoignages  étrangers  ?  Quel  sort  réserveriez-vous 
donc  à  cette  victime  que  vous  voyez  se  débattre 
dans  un  lien  douloureux,  qu'elle  ne  peut  ni  briser , 
ni  souffrir?  Songez  que  la  main  qui  la  trappe  de- 
vait la  protéger  ,  que  la  bouche  qui  l'injurie  lui 
devait  des  accens  d'amour  !  Songez  que  de  ce  con- 
trat qui  l'unit  encore  à  son  bourreau  ,  toutes  les 
conditions  en  ont  été  violées  par  lui ,  et  ne  sub- 
sistent maintenant  que  contr'elle.  Une  situation  si 
violente  et  des  maux  si  cruels  appellent ,  malgré 
vous  ,  le  remède  des  lois. 

On  a  opposé  à  ces  considérations  que  le'consen- 
tement  mutuel  n'avait  que  l'apparence  d'une  libené 
mutuelle  :  en  effet  ,  un  mari  infidèle  abreuvera  sa 
compagne  de  dégoûts  et  d'humiliations  en  échap- 
pant lui-même  à  une  si  fatale  réciprocité  ;  sa  sau- 
vegarde sera  dans  sa  force  et  dans  une  plus  grande 
indépendance  personnelle  ;  d'où  il  dérive  que  le 
consentement  mutuel  seia  presque  toujours  illu- 
soire ,  et  que  la  loi  offre  un  moyen  qu'elle  ne  peut 
pas  donner,  Par-là  s'évanouit  un  des  argumens  les 
plus  spécieux  de  ce  système.  Mais  se  plaçât-on  dans 
l'hypothèse  la  plus  favorable  ,  celle  de  la  réalité  du 
consentement  mutuel  ,  ne  voit- on  pas  qu'il  se 
pénétre  de  tous  les  inconvéniens  de  l'incompati- 
bilité, d'humeur  si  justement  proscrite  ?  La  légèreté 
des  mœurs,,  les  dissipations  de  la  vie  ont  porté 
une  funeste  indifférence  dans  la  plupart  des  ma- 
riages. Qu'il  en  coûtera  peu  à  des  époux  déjà 
séparés  par  leurs  vices  comme  par  leurs  plaisirs 
de  rompre  le  faible  roseau  qui  les  lie  !  Qui  sait 
si  une  tête  ,  si  des  diamans  qu'on  refuse  ne  seront 
pas  le  grave  sujet  d'une  querelle  et  la  profonde 
origine  d'un  consentement  mutuel?  Ah  I  malheur 
aux  lois  qui  se  jouent  avec  les  mauvaises  mœurs 
et  qui  en  suivent  la  pente  au  lieu  de  la  redresser  ! 
On  parle  aussi  de  déguiser  des  causes  coupables 
de  Tuprure  :  et  depuis  quand  donc  est-ce  le  mi- 
nistère des  lois  de  cacher  des  crimes  ?  Elles  font 
bien  lorsqu'elles  les  punissent,  elles  font  mieux 
loisqu'elles  les  préviennent;  mais  composer  avec 
eux  !  y  a-t-on  sérieusement  pensé  ?  Il  résulte  de 
ces  combinaisons  sur  le  consentement  mutuel  , 
qu'il  absorbera  toutes  les  causes  de  divorce  ;  il 
servira  aux  époux  qu'une  antipathie  réelle  con- 
sume ;  il  servira  à  ceux  qui  quittent  leurs  maisons 
avec  autant  de  tiédeur  qu'ils  les  ont  formées  ;  il 
servira  à  l'adultère  et  à  toutes  les  passions  hideuses 
des  âmes  corrompues  ;  s'il  est  vrai  qu'il  doit  faire 
tout  l'office  de  la  loi  ,  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas 
réduite  à  un  seul  titre  ? 

On  a  dit,  enfin,  que  le  consentement  mutuel 
avait  le  droit  de  dissoudre  ce  qu'il  avait  uni  ;  il  y 
a  deux  vices  dans  cette  proposition  :  le  premier , 
que  le  mariage  ,  établi  dans  la  perspective  de  sa  per- 
pétuité ,  ne  doit  pas  être  arbitrairement  soumis  aux 
caprices  des  contractons  ;  le  second,  que  la  surve- 
nance  des  enfans  complique  le  contrat  et  interpose 
leurs  dtoitSi.parmi  ceux  des  époux. 

C'est  sur-tout  par  cette  dernière  considération  , 
citoyens  collègues ,  que  votre  section  de  législation 
avait  proposé  de  n'admettre  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  que  lorsqu'il  n'existerait  peint 
d'enlans  du  mariage.  Son  opinion  n'a  pas  prévalu. 

On  a  réfuté  ses  objections  par  les  formes  mêmes 
et  les  conditions  sévères  dont  on  a  entouré  le  con- 
sentement mutuel. 

Il  faut  que  la  détermination  grave  de  délier  un 
engagement  qui  devait  ne  finir  qu'avec  la  vie  ,  pré- 
sente tous  les  caractères  d'une  évidente  nécessisé  : 
la  loi  n'a  aucun  moyen  de  sonder  les  cœurs,  mais 
elle  y  supplée  par  des  précautions  et  des  épreuves  ; 
la  constance  qui  ks  surmonte  lui  donne  la.  mesure 


des  sentimens  dont  elle  émane  ;  elle  apprécie  les 
motifs  qui  désunissent  deux  époux  ,  par  leur  té- 
nacité même  à  vaincre  les  obstacles  qu'on  leur 
oppose. 

Ainsi ,  elle  exige  que  les  deux  époux  qui  veu- 
lent divorcer,  soient  mariés  depuis  deux  ans,  ou 
qu'ils  ne  le  soient  pas  depuis  vingt  ;  que  le  mari 
ait  vingt-cinq  ans  et  la  femme  vingt-un  ,  ou  qu  elle 
n'en  ait  pas  quarante-cinq  ;  qu'ils  soient  munis  l'un 
et  l'autre  des  autorisations  tonnelles  de  leurs  pères  et 
mères  ou  autres  ascendans  vivans. 

S'ils  sont  dans  les  termes  de  ces  conditions  préli- 
minaires ,  ils  comparaissent  devant  le  magistrat;  il 
exposent  leur  demande  ;  ils  déposent  les  pièces  qui 
l'appuient  ;  on  les  soumet  à  une  année  dépreuve  ; 
et  tous  les  trois  mois,  ils  se  présentent  devant  le 
même  magistrat  et  renouvellent  leur  déclaration  ; 
entin  l'année  expire  ,  ils  reparaissent  et  sont  ren- 
voyés devant  le  tribunal  qui  prononce  ou  rejette 
le  divorce  ,  selon  que  les  formes  ont  été  observées 
ou  négligées. 

C'est  à  la  persévérance  des  époux  dans  la  longue 
initiation  qu'ils  ont  subie  ,  que  la  loi  a  reconnu  la 
force  de  leur  volonté.  Mais  peut-être  n'at-elle  dû 
son  origine  qu'à  des  passions  coupables  qui  s'étaient 
allumées  dans  leur  cœur  !  la  loi  en  a  Conçu  la 
crainte  ,  et  dans  son  incertitude,  elle  leur  interdit 
de  se  réunir  jamais  ,  et  ne  leur  permet  de  se  marier 
qu'après  trois  ans. 

Elle  s'occupe  ensuite  avec  la  même  efficacité  de 
l'intérêt  des  enlans  ;  elle  leur  assure  la  propriété  de 
la  moitié  des  biens  de  leur  père  et  mère  ,  du  jour 
même  quils  ont  tait  leur  déclaration  de  divoice  ,  et 
la  jouissance  de  ces  mêmes  biens  à  leur  majorité. 

Des  précautions  et  des  formes  dune  autre  espèce, 
sont  réservées  au  divorce  pour  causes  déterminées  ; 
mais  elles  sont  dirigées  dans  le  même  esprit  :  frap- 
per dès  l'abord  l'époux  demandeur  du  sévère  ap- 
pareil de  la  loi  ,  l'obliger  à  comparaître  en  personne 
devant  le  juge,  ne  recevoir  sa  plainte  que  comme 
une  confidence  ,  chercher  à  le  rappeler  à  des  sera 
timeris  pins  modérés,  ne  lui  permettre  de  citer 
l'époux  défendeur  qu'après  ces  essais  de  concilia- 
tion ,  suspendre  ensuite  pendant  un  tems  les  efteis 
de  la  citation  même  ,  n'écouter  que  dans  des  confé- 
rences secrettes  les  griefs  et  les  défenses  des  deux 
époux  ainsi  que  les  dépositions  des  témoins, 
ne  les  -livrer  à  l'éclat  de  l'audience  publique  que 
lorsque  tout  espoir  de  rapprochement  est  éteint; 
voilà  la  marche  de  la  procédure  ;  elle  est  irrépro- 
chable ,  elle  est  sage  ,  elle  est  salutaire. 

Le  jugement  du  tribunal  de  l'arrondissement  où; 
les  parties  sont  domiciliées,  est  soumis  à  l'appel 
et  au  recours  en  cassation  ;  lorsque  les  degrés  sont 
épuisés  ,  et  si  le  divorce  est  admis  ,  l'époux  de- 
mandeur qui  l'a  obtenu  est  obligé  de  se  présenter 
dans  le  délai  de  deux  mois  devant  l'officier  civil  , 
pour  y  faire  prononcer  son  divorce;  s'il  laisse 
écouler  le  terme,  il  est  fatal,  le  jugement  de 
divorce  ne  recevra  plus  d'exécution. 

La  loi  .  toujours  prévoyante  ,  a  pensé  que  la 
réconciliation  des  époux  pouvait  naître  soit  depuis 
les  faits  propres  à  autoriser  l'action  en  divorce  , 
soit  depuis  sa  demande  ;  elle  repousse  alors  l'ac- 
tion du  demandeur  ,  ou  ne  lui  permet  de  la  réta- 
blir qu  autant  qu'il  réunira  de  nouveaux  faits  aux 
premiers. 

Il  résulte  de  la  multiplicité  des  formes  qu'une 
demande  en  divorce  établit,  qu  il  s'écoule  un  long- 
intervalle  entre  l'action  et  le  jugement;  il  a  fallu  le 
remplir  par  des  dispositions  relatives  aux  époux 
et  à  leurs  enfans. 

Des  époux  déjà  divisés  p3r  le  cœur ,  ne  vou- 
dront pas  vivre  ensemble  durant  leurs  tristes  dé- 
bats ;  la  femme  reçoit  de  la  loi  un  nouveau  do- 
micile ;  elle  peut  craindre  que  ses  droits  n'éprou- 
vent des  dommages  ;  elle  est  autorisée  à  taire  in- 
ventorier les  effets  de  la  communauté  ,  et  le  mari 
perd  la  faculté  de  les  aliéner.  A  l'égard  des  enfans, 
ils  demeurent  sous  la  tutelie  du  mari  ,  à  moins 
quele  tribunal  n'en  ordonne  différemment  sur  la  de- 
mande de  la  famille  ,  ou  la  réquisition  du  ministère 
public. 

La  loi  termine  ici  la  chaîne  des  formalités  dont 
elle  enveloppe  la  demande  en  divorce;  mais  en 
rendant  aux  époux  leur  indépendance  ,  elle  les 
soumet  encore  à  des  conditions  que  l'intérêt  des 
mœurs  a  dictées. 

Elle  ôte  aux  époux  désunis  la  faculté  de  se  ren- 
gager dans  leurs  premiers  nœuds  :  celte  prohibition 
est  éminemment  morale  :  le  mariage  serait  bientôt 
dégradé,  si,  placé  comme  un  jeu  au  milieu  des 
passions  humaines ,  elles  pouvaient  le  quitter  et  le 
reprendre  au  gré  de  leurs  saillies.  La  femme  adul- 
tère n'épousera  point  son  complice  ;  prohibition 
non  moins  salutaire  que  commande  l'honnêteté 
publique  ,  et  qui ,  peut-être  ,  en  menaçant  d'avance 
la  femme  prête  à  succomber  ,  la  retiendra  par  l'idée 
affreuse  qu'elle  ne  serait  jamais  la  compagne  avouée 
de  celui  qui  l'a  séduite. 

L'ordre  public ,  sçhis  le  rapport  de  l'état  des 
enfans  ,  a  déterminé  la  disposition  qui  ne  permet 
le  mariage  à  la  femme  que  dix  mois  après  la  pro- 
nonciation de  son  divorce. 

Des  intérêts  moins  grands ,  mais  qui  sont  dans 
l'esprit  de  la  Ipi  ,  font  distinguer  l'époux  accusateur 
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de  l'époux  accusé  :  le  premier  conserve  les  avan- 
tages que  le  second  lui  avait  assurés,  et  celui-ci 
perd  tous  ceux  qu'il  avait  reçus. 

Les  enfans  n'éprouvent  aucun  changement  dans 
leur  fortune  ;  leurs  droits  subsistent  au  même  titre 
que  si  le  mariage  n'avait  pas  été  dissous.  Leur  édu- 
cation est  confiée  à  l'époux  demandeur.  Si  la 
famille  fait  entendre  des  réclamations  ,  le  tribunal 
prononce  et  peut  même  remettre  les  enfans  à  des 
mains  étrangères  :  précaution  extiêmement  sage,  et 
qui  obvie  à  tous  les  inconvéniens  ,  si  les  époux 
sont  également  indignes  de  recevoir  ce  précieux 
dépôt.  Dans  ces  différentes  hypothèses  ,  ils  con- 
servent cependant  l'un  et  l'autre  leur  droit  de  sur- 
veillance ,  et  sont  tenus  de  fournir  à  tous  les  frais 
d'éducation. 

Enfin  ,  le  projet  de  loi  rétablit  la  séparation  de 
Corps  qu'il  permet  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
la  demande  en  divorce.  Ce  chapitre  de  la  loi  ne 
donne  lieu  à  aucune  observation. 

Je  vous  ai  rendu  compte ,  citoyens  collègues  , 
de  cette  importante  loi  du  divorce;  elle  n'intro 
duit  point  il  est  vrai  parmi  nous  unej  action  nou- 
velle :  mais  elle  en  a  changé  la  plupart  des  prin- 
cipes ,  et  les  conséquences  ont  dû  s  en  ressentir. 
La  loi  de  1792  avait  pour  ainsi  dire  lancé  le 
divorce  au  milieu  de  la  société  contre  l'institu- 
tion même  du  mariage  ;  elle  avait  tellement  accu- 
mulé les  moyens  de  le  rompre  ,  et  abrégé  les 
formes  pour  y  réussir  ,  que  si  les  mœurs  n'avaient, 
pas  résisté  ,  le  divorce  serait  devenu  une  con- 
dition nécessaire  du  mariage  :  aussi  la  loi  qui 
vous  est  proposée  a  non-seulement  à  vaincre  dans 
l'opinion  la  défaveur  de  son  sujet ,  m^is  encore 
celle  qu'une  loi  précédente  y  a  jointe.  A-t-elle  lait 
toutes  les  réformes  qu'on  désire?  a-t-elle  dans  ses 
rapports  hostiles  avec  1  union  conjugale,  sévère- 
ment respecté  les  droits  qui  la  fondent  ?  Ces  ques- 
tions pourraient  être  long-tems  agitées  sans  être 
résolues  ,  et  cependant  un  mal  existe  ,  que  les 
seuls  principes  arrêteront  encore  moins  que  des 
lois  imparlaites.  Vous  ne  croirez  donc  pas ,  tribuns , 
que  celle  qui  vous  est  adressée  ait  manqué  son 
objet,  en  n'accordant  point  tout  ce  que  d'inflexibles 
théories  pourraient  réclamer  :  si  les,  passions  des 
hommes  n'offusquaient  pas  continuellement  leur 
raison  ,  il  serait  possible  ,  peut-être  ,  d'assimiler 
l'écononie  politique  à  une  science  exacte  ,  et  de 
n'assuiettir  ses  problêmes  qu'à  des  solutions  rigou- 
reuses ;  mais  les  passions  humaines  sont  le  tetrein 
mouvant  sur  lequel  il  faut  ,  malgré  vous  ,  asseoir 
vos  édifices;  les  voulez-yous  inébranlables?  ce  vœu 
est  insensé  ;  le  législateur  est  sans  cesse  réduit  à 
repousser  de  ses  méditations  un  stoïcisme  de  prin- 
cipes qui  n'a  jamais  d'affinité  complette  avec  les 
épreuves  de  l'expérience.  Lui  conseillerions-nous 
pourtant  de  briser  tous  les  élans  de  son  aine, 
et  d'étouffer  en  lui  le  dessein  si  généreux  d'amé- 
liorer le  sort  de  l'espèce  humaine  ,  parce  qu'on 
reconnaît  des  limites  à  son  bonheur?  Non  ,  sans 
doute,  et  loin  de  nous  cette  pensée  coupable!  Ah! 
tju'il  s'abandonne  sans  réserve  à  l'enthousiasme 
qu'inspire  l'amour  des  hommes ,  qu'il  ne  déses- 
père point  de  ses  nobles  efforts  !  Et  de  même 
que  dans  la  contemplation  de  la  nature,  la  re- 
cherche d'un  beau  idéal  a  produit  les  chefs-d'œu- 
vre des  arts,  qu'en  poursuivant  aussi  une  perfec- 
tion abstraite  dans  les  lois  ,  il  arrive  du  moins  à  la 
perfection  pratique  dont  elles  sont  susceptibles  ! 

Votre  seciion  de  législation  vous  propose  de 
voter  .pour  le  projet  de  loi. 

Le  tribunat   ordonne  l'impression   de  ce  rapport. 

La  séance  est  levée. 


C  O  RPS-LE  G-I  SLÂTIF. 

Présidence  de  Méric. 

SÉANCE    DU     28    VENTOSE. 

Les  conseillers  -  d'état  Emmçry  ,  Threilhard  et 
Gouvion-Saint-Cyr  présentent  le  XIIe  projet  (suite 
du  Code  civil  ) ,  titre  XI ,  intitulé  :  de  ta  majorité , 
de  l'interdiction  et  du  conseil  judiciaire. 

Emmery.  Citoyens  législateurs,  nous  vous  appor- 
tons le  complément  de  la  première  partie  du  Code 
civil. 

Tout  ce  qui  concerne  les  personnes  sera  réglé 
loisqu'aux  lois  qui  vous  ont  été  présentées  depuis 
le  commencement  de  la  session  ,  on  pourra  join- 
dre celle  sur  la  majorité,  l'interdiction,  et  le  conseil 
judiciaire. 
'  Le  titre  de  cette  loi  annonce  sa  division  en  trois 
chapitres. 

Le  premier  ,  relatif  à  la  majorité  ,  ne  comprend 
qu'un  seul  article  ,  en  vertu  duquel  la  majorité 
resterait  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis. 

Les  progrès  de  la  civilisation  ,  en  bien  comme 
en  mal  ,  ont  déterminé  l'innovation  faite  sur  ce 
point  il  v  a  douze  ans.  On  n'a  pas  remarqué  qu'il 
en  fût  résulté  des  inconvéniens  capables  de  mQ- 
tiver  un  nouveau  changement. 

■  La  consiituiion  donne  à  vingt-un  ans  l'exercice 
des  lois  politiques  :  la  loi  ne  peut  pas  refuser  au 
même  âge  l'exercice,  des  droits  civils. 


Le  majeur  de  vingt-un  ans  restera  donc  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  à  l'exception  d'un 
seul  qui  est  aussi  le  plus  important  de  tous.  Vous 
entendez  .  législateurs  ,  que  je  vous  parle  du  ma- 
riage ,  il  serait  supeiflu  que  je  m'attachasse  à  re- 
produire les  motifs  de  cette  exception  ,  bien  sentis 
par  tous  1  .s  hommes  sages,  et  déjà  développés  à 
cette   tribune  mieux  que  je  ne  pourrais   le  faire. 

Le  chapitre  II  traite  de  'l'interdiction. 

Et  d'abord  quelles  personnes  sont  dans  ce  cas  ? 
Les  majeurs  en  état  habituel  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  lors  même  qu'il  y  a  des  inter- 
valles lucides. 

Ce  n'est  pas  sur  quelques  actes  is  >lés  qu'on  s'avi- 
sera jamais  de  décider  qu'un  homme  à  perdu  le  sens 
et  la  raison.  'Telle  est  la  triste  condition  de  l'huma- 
nité ,  que  le  plus  sage  n'est  pas  exempt  d'erreurs. 
Mais  lorsque  la  raison  n'est  plus  qu'un  accident 
dans  la  vie  de  l'homme  .  lorsqu'elle  ne  s'y  laisse 
appercevoir  que  de  loin  en  loin  ,  tandis  que  les 
paroles  et  les  actions  de  tous  les  jouis  .sont  les  pa- 
roles et  les  actions  d'un  insensé  ,  on  peut  dire  qu'il 
existe  un  état  habituel  de  démence  ;  c'est  alors  le 
cas  de  l'interdiction. 

Le  mineur  sorti  de  l'enfance  n'est  qu'un  interdit 
frappe  par  une  disposition  générale  de  la  loi  ,  qui 
qui  est  uniquei:  ent  fondée  sur  l'es  défauts  ordi- 
naires de  la  jeunesse  ,  sur  son  état  habituel.  Il  est 
à  présumer  que  ses  défauts  s'affaibliront  de  jour  à 
autre  ,  car  chez  le  mineur  les  progrès  de  la  taison 
doivent  naturellement  suivre  ceux  de  l'âge.  Il  est 
rare  au  contraire  que  le  majeur  qui  a  une  fois 
éprouvé  des  pertes  en  ce  genre  parvienne  à  les 
reparer  complettement  ;  sa  condition  est  pire  que 
celle  du  mineur  .  la  loi  lui  doit  au  moins  la  même 
protection  et  les  mêmes  secours. 

Par  qui  l'interdition  pourra-t  elle  être  provoquée? 
Ici  la  loi  distingue  le  cas  d'imbécillité  ou  de  la 
démence  ,  et  celui  de  la  fureur.  On  a  pensé  que  la 
famille  devait  rester  l'arbitre  du  sort  de  celui  dont 
l'état  n'intéressait  ,  strictement  parlant,  que  la  fa- 
mille. Lorsque  la  sûreté  publique  n'est  pas  com- 
promise ,  forcerez-vous  le  fils  ,  le  frère,  l'épouse  à 
proclamer  l'humiliation  d'un  père  ,  d'un  époux  ? 
Si  les  intéressés  à  la  conservation  des  biens  ne  se 
plaignent  pas  ,  personne  n'a  droit  de  se  plaindre. 
L'interdiction  pour  cause  d'imbécillité  on  de  dé- 
mence ,  ne  pourra  donc  être  provoquée  que  par 
un  parent  ou  par  l'un  des  époux  à  l'égard  de 
lautre. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  d'excepté  ,  c'est  ceiui  d'une 
personne  imbécille  ou  en  démence  qui  n'aurait  ni 
époux  ni  épouse  ,  ni  paretit  connu  ;  alors ,  sans 
imposer  à  la  partie  publique  l'obligation  d'agir  , 
on  lui  en  donne  le  pouvoir  ;  elle  en  usera  si 
l'intérêt  du  malade  l'exige.  Cependant  elle  ne  sera 
pas  forcée  de  faire ,  sans  nécessité  ,  un  éclat 
fâcheux. 

C'est  autre  chose  s'il  s'agit  d'un  furieux  dont 
les  excès  menacent  le  repos  et  la  sûreté  publique  , 
c'est  alors  pour  le  commissaire  du  Gouvernement 
un  devoir  rigoureux  de  provoquer  l'interdiction 
de  l'être  dangereux  et  nuisible.  L'intérêt  de  tous 
doit  ici  prévaloir  sur  les  égards  et  les  ménagemens 
particuliers. 

Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement ;  le  conseil  de  famille  sera  consulté  ,  et 
pour  que  son  avis  soit  plus  impartial  ,  on  écarte  du 
conseil  les  parens  qui  ont  provoqué  l'interdiction. 
Ils  se  sont  rendus  parties,  ils  ne  doivent  pas  être 
parmi  Tes  juges. 

Cependant  011  a  cru  convenable  que  l'époux  ou 
l'épouse  ,  et  les  enfans  de  la  personne  dont  linter- 
diction  est  demandée  ,  pussent  être  admis  au  con- 
seil de  famille  ,  sans  y  avoir  voix  délibérative;  parce 
qu'en  général  ils  sont  les  plus  en  état  de  donner, 
sur  les  faits  et  sur  les  habitudes  du  malade  ,  les 
éclaircissemèns  nécessaires  ;  parce  que  si  Tinter 
diction  était  provoquée  par  d'autres  parens  plus 
éloignés ,'  l'époux  ,  l'épouse  ou  les  enfans  se- 
raient intéressés  personnellement  à  contredire  une 
démarche  qui  refléchirait  désagréablement  sur  eux; 
parce  que  lors  même  que  l'époux  ,  l'épouse  ou  les 
enfans  cédant  à  la  nécessité  la  plus  impérieuse, 
auraient  eux-mêmes  formé  la  demande  afin  d'inter- 
diction ,  ils  ne  voudraient  pas  toujours  associer  le 
le  public  aux  révélations  qu'ils  seraient  disposés  à 
faire  à  la  famille,  dont  l'avis  donné  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  serait  ensuite  d'un  plus  grand 
poids. 

Après  que  la  famille  a  donné  son  avis ,  le  défen- 
deur est  interrogé  à  la  chambre  du  conseil,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  s'y  présenter  ,  auquel  cas  il 
est  interrogé  dans  sa  demeure  par  un  des  juges, 
assisté  du  greffier  ,  et  toujours  en  présence  du  com- 
missaire du  Gouvernement.  Lorsque  cet  interroga- 
toire ne  peut  pas  avoir  lieu  en  présence  de  tout  le 
tribunal  ,  ce  n'est  pas  trop  que  deux  magistrats  y 
assistent  et  puissent  former  leur  opinion  sur  d'autres 
et  moins  fugitives  impressions  que  celles  que  laisse 
après  elles  la  lecture  d'un  procès-verbal.  Le  main- 
tien ,  l'air  ,  le  ton  ,  le  geste  du  répondant  ,  dé- 
termine autant ,  et  quelquefois  plus  que  ses  paroles , 
le  véritable  sens  de  sa  réponse  ,  qui  sera  mieux 
saisie ,  plu*  sainement  interprétée  par  ceux  qui 
l'auront  vu  et  entendu  faire. 

Le  tribunal  d'appel  sera  toujours  le  maître  d'in- 
terroger ou-  de    faire    interroger  de  nouveau    la 


personne  dont  l'intetdiction  est  demandée  ?  on  ne 
saurait  prendre  trop  de  précautions  pour  préparer 
un  jugement  en  dernier  ressort  sur  une  question 
d'Etat. 

Il  est  possible  qu'une  personne  dont  l'interdic- 
tion aura  été  demandée  pour  cause  d'imbécillité 
ou  de  démence  ,  ne  paraisse  pas  être  en  cet  état  , 
mais  qu'il  soit  bien  prouvé  qu'à  raison  de  la  fai- 
blesse de  son  esprit  ,  ou  de  l'ascendant  de  quelque 
passion  dominante  ,  elle  soit  peu  capr.ble  de  la 
direction  de  ses  affaircs.»,Alors  le  juge  serait  em- 
barrassé ,  si  la  loi  ne  lui  permettait  pas  d'employer 
un   autre  remède  que  celui  de  l'interdiction. 

Le  juge  ,  eu  semblables  circonstances,  ne  pourra 
intimer  la  défense  de  plaider  ,  transiger  ,  emprun- 
ter ,  recevoir  des  remboursemens  ,  aliéner  n  i  hy- 
pothéquer ,  sans'  l'assistance  d'un  conseil  qui  sera 
n  immé  par  le  jugement. 

Vous  appéfeevèz  ,  citoyens  législateurs  .  la  dif- 
férence notable  qui  existe  entre  Tintesdiction  ab- 
solue et  le  simple  assujettissement  à  prendre  .  dan» 
certains  cas  spécifiés  .  l'avis  d'un  conseil.  Ceux  aux- 
quels on  donne  un  conseil ,  ne  sont  pas  incapa- 
bles des  actes  de  la  vie  civile  ;  ils  ne  peuvent  s'o- 
bliger,  en  contractant  dans  les  cas  prévus,  sans 
l'assistance  de  leur  conseil  ;  mais,  en  général  .  ils 
sont  habiles  à  contracter  ;  ils  peuvent  se  marier  , 
ils  peuvent  faire  un  testament  ;  ce  que  ue  peuvent 
pas  les  interdits  pour  cause  d'imbécillité  ,  de  dé- 
mence ou  de   fureur. 

Tout  l'objet  de  la  nomination  d'un  conseil  étant 
de  prévenir  le  préjudice  que  pourraient  éprouver 
ceux  en  faveur  desquels  elle  est  juste  ,  ce  serait 
aller  directement  contre  le  but  qu'on  se  propose  , 
si  ceux-ci  pouvaient  être  obligés  à  renoncer  aux 
avantages  certains  qu'ils  se  seraient  procurés  sans 
l'intervention   de  leur  conseil. 

Le  jugement  ponant  interdiction  ou  nomination 
d'un  conseil  ,  doit  être  rendu  à  l'audience  pu- 
blique. On  impose  au  demandeur  l'obligation  de 
le  faire  lever  ,  signifier  à  partie  et  inscrire  dans 
les  dix  jours  sur  les  tableaux  qui  doivent  être 
affichés  dans  la  salle  de  l'auditoi»e  et  dans  les 
études  des  notaires  de  l'arrondissement.  Ces  pré- 
cautions sont  prises  dans  l'intérêt  des  tiers  :  il  faudra  , 
pour  en  assurer  l'observation  .  descendre  dans  quel- 
ques détails  qui  seraient  au-dessous  de  la-  ma- 
jesté de  la  loi.  Il  y  sera  pourvu  par  des  réglemens 
d'administration  publique,  dès  que  le  notariat  scia 
tout-à-fait  organis-. 

Aussitôt  après  le  premier  interrogatoire  ,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  peut ,  s'il  y  a  lieu  , 
commettre  un  administrateur  provisoire  pow  pren- 
dre soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défen- 
deur; mais  après. le  jugement  définitif,  cette  admi- 
nistration provisoire  cesse,  il  faut  un  tuteur  et  un 
protutcur  à   la  personne  interdite. 

Il  peut  ariiver  qu'elle  soit  en  tutelle  lors  de  son- 
inteidiction  ;  alors  la  tutelle  continue  .  sinon  le 
tuteur  et  le  protuteur  sont  établis  dans  les  formes 
accoutumées  :  cependant  le  mari  est  de  droit  tu- 
teur de  sa  femme  interdite  ,  et  la  femme  peut  être 
nommée  tutrice  de  son  mari.  On  a  compris  que 
le  tuteur  d'un  interdit,  s'il  était  obligé  à  porter  ia 
charge  tant  que  durerait  l'interdiction  ,  serait  de 
pire  condition  que  le  tuteur  d'un  mineur. 

La  minorité  a  son  terme  certain  ,  marqué  par 
la  loi.  L'interdiction  n'en  a  d'autre  que  la  vie  , 
dont  la  durée  est  incestaine  et  peut  se  prolonger 
dans,  une  très-longue  suite  d'années.  On  a  dû  poser 
en  principe  qu'aptes  dix  années  de  gestion  ,  le 
tuteur  de  cet  interdit  serait  remplacé  s'il  deman- 
dait à  l'être,  à  moins  que  la  tutelle  ne  fat  exeicée 
par  un  mari ,  par  un  épouse,  par  un  ascendant  ou  par 
un  descendant  de  l'interdit  ;  car  la  loi  n  impose  pas  à 
ceux-ci  un  devoir  nouveau.  L'obligation  de  pro- 
téger ,  de  défendre  l'êtie  infortuné  qui  les  touche 
d'aussi  près  ,  vient  de  la  nature  ,  et  ils  ne  voudront 
pas  enfreindre  ses  sacrés  préceptes  ,  tant  qu'ils 
auront  la    possibilité   de   les   accomplir. 

En  général  ,  l'interdit  est  assimile  au  mineur 
pour  tout  ce  qui  concerne  sa  personne  et  se» 
biens  ;  ses  revenus  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  gué- 
rison.  Cette  dernière  disposition  de  la  loi  n'aurait 
peut-être  pas  le  mêir.e  degré  d'utilité,  si  en  pa- 
reil cas  le  cri  de  l'humanité  n'était  pas  trop  sou- 
vent étouffé,  et  si  l'intérêt  ne  parlait  pas  beau- 
coup plus  haut  qu'elle.  Il  est  bon  que  les  magistrats 
soient  avertis  que  la  loi  condamne  la  sordide 
économie  qu'on  voudrait  exercer  sur  l'infortune 
la  plus  touchante  et  la  plus  digne  de  pitié. 

S'il  est  question  de  marier  l'entant  d  un  inter- 
dit ,  les  conventions  matrimoniales  seront  réglées 
par  un  conseil  de  famille  dont  l'avis  aura  toujours 
besoin  d'être  homologué  par  le  tribunal  ,  sur  le» 
conclusions  du.  commissaire  du  Gouvernement. 
Dans  l'intention  de  la'  loi  ,  cette  homologation  ne 
doit  pas  être  une  vaine  formalité  ;  le  tribunal  , 
le  commissaire  du  Gouvernement  sont  étroitement 
obligés  ,  par  les  devoirs  de  leur  place  ,  de  s'as- 
surer que  les  intérêts  de  l'enfant  et  ceux  de  l'in- 
terdit ne  sont  pas  sacrifiés  à  des  imétets  opposés 
qui  peuvent  exister  au  sein  même  de  leur  la- 
mille. 

L  interdiction  et  la  nomination  d'un  conseil  pro- 
duisent leur  effet  à  l'égard  des  tiers,  du  jour  do. 
jugement.  Tous  actes  postérieurs  passés  par  l'in- 
terdit  sont   nuls'  de   dioit  ;   il  en   est  de   même  de 


teux  qu'il  -est  défendu  de  f.urj  sans  l'assistance 
d'un  conseil,  si  la  défense  n'a  pas  été  respectée. 

Les  actes  antérieurs  à  la  défense  de  contracter 
sans  conseil  .  sont  inattaquables.  Quant  à  ceux 
antérieurs  à  l'interdiction,  ils  peuvent  être  annullés 
ci  la  ciuse  de  l'interdiction  existait  notoirement 
a  l'époque  où  ils  ons  été  faits.  Celui  qui  con- 
tracte avec  une  pcissnne  notoirement  imbécillc, 
notoirement  en  démence  .  est  lui-même  notoire- 
ment <Jc  mauvaise  loi  :  on  suppose  que  la  noto- 
riété de  la  cause  de  l'interdiction  existait  par  rap- 
port à  lui  ,  et  ne  lui  laissait  aucun  piétexte  pour 
affecter  une  ignorance  lout-à-fait  invraisemblable. 

Après  la  mort  d'une  personne  interdite  ,  on  ne 
peut  pins  attaquer  pour  cause  d'imbécillité  ou  de 
démence,  les  actes  par  elle  faits  de  son  vivant.  Deux 
cas  sont  exceptés  : 

1°.  Si  I  interdiction  avait  été  sinon  prononcée, 
du  moins  provoquée  avant  le  décès  de  cette 
personne  ; 

a".  Si  la  preuve  de  la  démence  résultait  de  l'acte 
-même  qui  serait  attaqué. 

Les  motifs  de  l'exception  dans  le  dernier  cas 
sont  d'une  évidence  frappante  et  n'ont  pas  besoin 
de   développement. 

Il  faut  prtndte  garde  que  dans  le  premier  cas  on 
ne  prescrit  pas  aux  juges  l'obligation  de  rejetter 
ou  d  admettre  des  actions  qui  peuvent  être  légi- 
times et  fondées ,  et  néanmoins  paraître  suspectes 
par  cela  seul  qu'elles  sont  tardives.  On  laisse  aux 
tribunaux  le  pouvoir  de  peser  les  circonstances  qui 
»e  présentent  sous  tant  de  combinaisons  différentes, 
qu'elles  mettent  en  défaut  la  sagacité  du  plus  habile 
législateur. 

Enfin,  l'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui 
l'ont  déterminée;  unis  par  respect  pour  le  jugement 
qui  la  prononcée  et  plus  encore  pour  la  sûreté  pu- 
blique ,  il  faut  qu'il  intervienne  un  jugement  de 
main-levée  ,  et  que  ies  mêmes  formalités  qui  ont 
précédé  et  accompagné  le  premier  garantisse  encore 
la  sagesse  du  second  ,  alors  seulement  l'interdit  peut 
reprendre  l'exercice  de  ses  droits. 

Le  troisième  et  dernier  chapitre  est  relatif  aux 
prodigues.  Vous  avez  pu  remarquer,  citoyens  légis- 
lateurs ,  que  ,  jusqu'à  présent,  il  n'en  avait  pas  été 
question.  On  a  même  douté  long-tems  s'il  y  avait 
des  mesures  à  prendre  contre  la  prodigalité. 

Elle  est,  sans  doute  ,  l'abus  de  la  propriété.  Mais 
la  propriété  elle-même  ne  se  compose-t-elle  pas  du 
dioit  d'user  et  du  droit  d'abuser  ?  Comment ,  dit- 
on  ,  punir  un  homme  parce  qu'il  a  joui  de  son 
droit,  parce  qu'il  a  fait  de  sa  chose,  non  pas  le 
meilleur  ,  non  pas  même  un  bon  usage  ,  mais  enfin 
un  usage  qui  n'était  pas  défendu  ,  et  qui  lui  conve- 
nait à  lui  propriétaire,  maître  ,  à  ce  titre,  de  dis- 
poser de  sa  piopriété  ,  selon  son  plaisir. 

Cependant  les  Romains  par  qui  la  propriété  avait 
é'é  définie  jus  utenii  abutcnii ,  les  Romains  eux- 
mêmes  admirent  l'interdiction  des  prodigues  ,  c'est 
que  1  objet  d'une  sage  législation  doit  être  d'établir 
ce  oui  convient  le  mieux  à  la  société  pour  qui  les 
lois  sont  faites ,  sans  s'attacher  avec  une  minu- 
tieuse précision  à  toutes  les  conséquences  que  le 
raisonnement  peut  (aire  sortir  d'un  principe  absirai'. 

L'Etat  intéressé  à  la  conservation  des  familles  , 
ne  peut  admettre  que  le  droit  de  propriété  soit  à 
un  citoyen  le  droit  de  ruiner  sa  famille,  en  con- 
tentant de  misérables  fantaisies  ou  même  de  hon- 
teux caprices. 

Sans  doute  le  propriétaire  peut  impunément 
abuser  de  sa  chose  ,  et  le  jus  abutendi  est  respecté  , 
puisque  l'acte  fait  par  le  propriétaire  libre  est 
toujours  valable.  La  preuve  de  prodigalité  ne 
résulte  pas  d'un  seul  abus ,  ou  même  de  plusieurs  , 
en  choses  de  peu  d'importance  -,  mais  si  l'abus 
tourne  en  habitude  .  il  n'y  a  plus  moyen  de  se 
dissimuler  que  le  dissipateur  est  une  espèce  de  fou 
qui  manque  de  discernement  -pour  se  conduire  ,  et 
auquel  il  serait  dangereux  de  laisser  l'entier  et  libre 
exercice  d'un  droit  dont  il  n'use  pas  ,  dont  il  ne  sait 
pas  user ,  mais  dont  il  abuse  continuellement. 

Ce  n'était  pas  pour  le  punir  d'avoir  fait  des 
actes  qu'il  avait  eu  réellement  le  droit  de  faire 
qu'on  interdisait  le  prodigue  ,  c'est  parce  qu'on 
le  vovait  incapable  d'exercer  son  droit  de  pro- 
priété avec  sage-se  et  en  suivant  les  lumières  de 
la  droite  raison. 

La  loi  romaine  disait  expressément  que  le  pro- 
digue resterait  en  tutelle  ,  qunm  diù  sanos  mores 
recepeiit,  tant  que  ses  habitudes  ne  seraient  pas 
rectifiées  et  que  ses  mœurs  ne  seraient  pas  rede- 
venues saines  et  pures  ;  par  où  nous  voyons  que 
la  loi  romaine  portait  plus  son  attention  et  s  i  sévé- 
rité sur  le  principe  des  actions  du  prodigue  que 
sur  ses  actions  mêmes.  En  effet  ,  la  prodigalité 
est  presque  toujours  la  suite  d'autres  passions  per- 
nicieuses,  d'autres  penchans  très-condamnables  Ce 
sont  les  vices  qu  on  attaque  en  ôtant  au  prodigue 
les   moyens  d'abuser   de  sa  fortune. 

On  ne  vous  propose  cependant  pas,  citoyens 
législateurs  ,  d'user  à  l'égard  du  prodigue  du  remède 
extrême  de  l'interdiction  ;  il  a  paru  qu'il  suffisait 
de  lui  donner  un  conseil  ,  sans  lequel  il  ne  pfit 
plaider  ,  transiger  ,  emprunter  .    recevoir  un  cjpiiai 
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mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  ni   grever 
les  biens    d'hypothèque. 

Déjà  je  vous  ai  fais  remarquer  en  quoi  diffère 
essentiellement  l'interdiction  et  la  dation  de  conseil. 
Ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  ,  me  parait  propre  à 
justifier  la  mesure  proposée  relativement  aux 
prodigues. 

Ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction 
pour  came  d'imbécillité  et  de  démence,  pourront 
provoquer  contre  les  prodigues  la  défense  de  plai- 
der ,  contracter  sans  conseil.  Leur  demande  sera 
instruite  et  jugée  suivant  les  règles  prescrites  pour 
l'interdiction  ;  il  en  sera  de  méms  lorsqu'il  sera  ques- 
tion de  lever  cette  défense. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi.  En 
voici  le  texte  : 

TITRE     XI. 

De    la    majoiili  ,   de.    l'interdiction    et    du    conseil 

judiciaire. 

CHAPITRE      PREMIER. 

De  la  majorité. 
Art.  CDLXXXII.  La  majorité  est  fixée  à  vingt- 
un  ans  accomplis.   A  cet  âge  on   est  capable  de 
tous  les  actes   de  la  vie  civile  ,  sauf  la  restriction 
portée  au  titre  du  mariage. 

CHAPITRE      II. 

De  l'interdiction. 

CDLXXX1II.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état 
habituel  d'imbécillité  ,  de  démence  ou  de  fureur, 
doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente 
des   intervalles  Tàcides. 

CDLXXXIV.  Tout  parent  est  recevable  à  pro- 
voquer l'inleidiction  de  son  parent  ;  il  en  est  de 
même   de  l'un  des  époux  à  1  égard  de  l'autre. 

CDLXXXV.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'inter- 
diction n'est  provoquée  ni  par  l'époux,  ni  par  les 
parens  ,  elle  doit  l'être  par  le  commissaire  du 
Gouvernement,  qui,  dans  le  cas  d'imbécillité  ou 
de  démence  ,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un 
individu  qui  n'a  ni  époux  ,  ni  épouse  ,  ni  parent 
connu. 

CDLXXXVI.  Toute  demande  en  interdiction 
sera  portée  devant  le  tiibunal  de  première  ins- 
tance. 

CDLXXXVII.  Les  faits  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  seront  articulés  par  écrit. 
Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction  ,  présenteront 
les  témoins   et  les  pièces. 

CDLXXXVIU.  Le  tribunal  ordonnera  que  le 
conseil  de  famille  ,  formé  selon  le  mode  déter- 
miné à  la  section  IV  du  chapitre  II  du  titre  de 
la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  1 émancipation  , 
donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
l'interdiction   est   demandée. 

CDLXXXIX.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'in- 
terdiction ,  ne  pourront  faire  partie  du  conseil 
de  famille;  cependant,  l'époux  ou  l'épouse  et  les 
enfans  de  la  personne  dont  l'interdiction  sera  pro- 
voquée ,  pourront  y  être  admis ,  sans  y  avoir  voix 
délibérative. 

CDXC.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de 
famille  ,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur  à  la 
chambre  du  conseil  ;  s'il  ne  peut  s'y  présenter  , 
il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un  des 
juges  à  ce  commis  ,  assisté  du  greffier.  Dans  tous 
les  cas ,  le  commissaire  du  Gouvernement  sera 
présent  à  l'interrogatoire. 

CDXCI.  Après  le  premier  interrogatoire ,  le 
tribunal  commettra  ,  s'il  y  a  lieu  ,  un  administra- 
teur provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne 
et  des.  biens   du   défendeur. 

CDXCII.  Lejugement  sur  une  demande  en  inter- 
diction, ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  pu- 
blique,   les   parties   entendues   ou   appelées. 

CDXCIII.En  rejetantla  demandeeninlerdiction, 
le  tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances 
l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra 
désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir 
un  capital  mobilier  ni  en  donner  décharge,  alié- 
ner ni  grever  ses  biens  d'hypothèques  ,  sans  l'as- 
sistance d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le 
même  jugement. 

CDXCIV.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en 
première  instance,  le  tribunal  pourra,  s'il  le  juge 
nécessaire  ,  interroger  de  nouveau  ,  ou  faire  in- 
terroger par  un  commissaire  ,  la  personne  dont 
l'interdiction   est   demandée. 

CDXCV.  Tout  jugement  portant  interdiction  ou 
nomination  d'un  conseil  ,  sera  ,  à  la  diligence  des 
demandeurs  ,  levé  ,  signifié  à  partie  ,  et  inscrit  , 
dans  les  dix  jours  ,  sur  les  tableaux  qui  doivent 
être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les 
études   des   notaires  de  l'arrondissement. 

CDXCVI.  L'interdiction  ou  la  nomination 
d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour  du  jugement  ; 
tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit ,  ou 
sans  assistance  du  conseil  ,  seront  nuls  de  droit. 

CDXCVIL  Les  actes  antérieurs  à  l'interdic- 
tion pourront  être  annullés  ,  si  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  notoirement  à  l'époque  oùces  actes 
ont  été  faits. 

CDXCV1II.  Après  la  mort  d'un  individu  , 
les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués 
pour  cause  de  démense  ,  qu'autant  que  son  inter- 
diction aurait    été  prononcée   ou  provoquée  avant 


son  décès  ,  à  moins  que  la  preuve  de  la   démenés 
ne  lésulte   de   l'acte  même  qui  esi  attaqué. 

CDXC1X.  S  il  n'y  a  pas  d'appel  du  j'iige» 
ment  d'interdiction  rendu  en  première  instance  , 
ou  sil  est  confirmé  sur  l'appel  ,  il  sera  pourvu  a 
la  nomination  d'un  ttiteut  et  d'unsubiogé  tuteur  t 
l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  litre  de 
la  minante,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation. 
L'administration  provisoise  cesseia  ses  fonctions  , 
et  rendra  compte  au  tuteur  ,  s'il  ne  l'est  pas  lui- 
même. 

D.  Le  mari  est  de  droii  le  tuteur  de  sa  femme 
interdite. 

DI.  La  femme  pouna  être  nommée  tutrice 
de  son  mari.  En  ce  cas  ,  le  conseil  de  famille  ré- 
glera la  forme  et  les  conditions  de  l'administra- 
tion ;  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  ,  de  la 
part  de  la  femme  qui  se  croirait  lézée  par  l'arrêté 
de  la  famille. 

DU.  Nul ,  à  l'exception  des  époux  ,  des  ascen- 
dans  et  descendans  ,  ne  sera  tenu  de  conserver  la 
tutelle  d'un  interdit  au-delà  de  dix  ans.  A  l'expi- 
ration de  ce  délai  ,  le  tuteur  pourra  demander  et 
devra  obtenir  son  remplacement. 

D11I.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens;  les  lois  sur  la  tutelle 
des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits. 

DIV.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  es- 
sentiellement employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa 
maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de  famille 
pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile  , 
ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé  et 
même  dans  un  hospice. 

DV.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'en- 
fant d'un  interdit  ,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie, 
et  les  autres  conventions  matrimoniales  ,  seront 
réglées  par  un  avis  du  conseil  de  famille  ,  homo- 
logué par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire  du  Gouvernement. 

DVI.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui 
l'ont  déterminée  ;  néanmoins  ,  la  main-  levée  ne 
sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités  pres- 
crites pour  parvenir  à  1  interdiction  ;  et  l'interdit 
ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu  après 
lejugement  de  main-levée. 

Chapitre     III. 
Du  conseil  judiciaire. 

DVII.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de 
plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir 
un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge  , 
d'aliéner  ni  ce  grever  leurs  biens  d'hypothèque 
sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé 
par  le   tribunal. 

DVII1.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance 
d'un  conseil  peut  être  provoquée  par  ceux  qui 
ont  droit  de  demander  l'interdiction  ;  leur  demande 
doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même  manière.  - 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  obser- 
vant les  mêmes  formalités. 

DIX.  Aucun  jugement  en  matière  d'interdiction 
ou  de  nomination  de  conseil  ,  ne  pourra  être 
rendu  ,  soit  en  première  instance  ,  soit  en  cause 
d'appel  ,  que  sur  les  conclusions  du  commissaire 
du  Gouvernement. 

L'orateur  indique  au  8  germinal  l'ouverture  de  la 
discussion  de  ce  projet  devant  le  corps-législatif. 

L'ordre  du  jour  appelle  celle  du  projet  de  loi 
relatif  aux  droits  d'usage  des  forêts  nationales. 

Himbert ,  orateur  du  tribunal ,  exprime  le  vœu 
d'adoption  émis  par  cette  autorité  sur  le  projet. 

Aucun  orateur  du  Gouvernement  ne  prenaot  la 
parole  ,   la  discussion  est   fermée. 

Le  corps  -  législatif  délibère  sur  le  projet  qui. 
est  converti  en  loi.  —  (  Voyez  le  texte  au  Moniteur 
du  18  ventôse.  ) 

La  discussion  s'établit  ensuite  sur  dix  projets  de 
lois  qui  intéressent  les  communes  de  Crouy  ,  Rade- 
pont  ,  Noiseilles ,  Calvinhac  ,  Poissons ,  Morancez , 
Barret-le-Haut ,  Orges,  Marly  et  Saint-Jean-d'An- 
o-ely.  Ils  sont  également  convertis  en  lois.  (Voyez 
les   motifs  au  Moniteur  du   20  ventôse  ;.    ■ 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  sa  séance  du  28 ,  le  tribunat  a  émis  le 
vœu  de  l'adoption  du  projet  de  loi  (  suite  du  Code' 
civil  )  ,  titre  du  Divorce ,  à  la  majorité  de  46  voix 
contre   ig. 

Bourse  du  28  ventôse. 

Cinq  pour  cent  consolidés 5g  fr.  t. 

Idem.  Jouis,  de  germinal  an  1 1 56  fr.  25   c. 

W.  Jouis,  du  1e1  vendémiaire  an  12  .        53   fr.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France ugo   fr.  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.   Auj.  Tamerlan  ,  et  le  Retour 

de  Zéphire. 
Théâtre  Lo-uvois.  Michel  Cervantes  ,  et  Une  heure. 

d'absence. 
Théâtre    du  Vaudeville.   Berquin  ,    les   Préventions 

d'une  femme  ,  et  les  deux  Arlequins. 
Théâtre  de  la  Cité.    Andromaque   et  les  Etourdis. 
Théâtre    de  Molière.   M.  Botte  ,  corn,   en   4    act. 
Théâtre  des  Etrangers.  Didon  ,  et  Paul  es  Virginie. 
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Lundi  ,  3o  ventôse  an  1  1   de   la  République  (   2!  mars  1  8o3. 


INTERIEUR. 

Paris ,  le  2g  ventôse. 
TRI    B    U    N    A    T. 

Présidence  dt  Garry. 
SÉANCE    DU    28    VENTOSE. 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  deVîgneulle, 
département  de  la  Meuse  ,  expose  que  les  articles 
7  et  8  d'un  arrêté  du  préfet  ,  du  28  nivôse  dernier , 
charge  le  conseil  de  fournir  et  assurer  un  loaement 
au  curé  ;  qu'il  n'existe  dans  la  commune  aucun  lo- 
gement convenable  que  la  maison  prcsbytérale  ,  et 
que  cette   maison  a  été  vendue. 

Le  conseil  municipal  demande  que  la  commune 
soit  réintégrée  dans  la  propriété  «jouissance  de 
ladite  maison,  en  remboursant  à  l'acquéreur  le 
prix  de  l'acquisition. 

.  Le  citoyen  Garnier,  ex-directeur  du  génie,  do- 
micilié à  la  Rochelle  .  demande  si  les  émigrés 
amnistiés  peuvent  rentrer  dans  les  biens  meubles 
et  immeubles  qui  ont  pu  écheoir  à  leurs  parens 
avant  la  loi  du  26  floréal  an  10,  portant  amnistie 
en  faveur  des  émigrés. 

Le  tiibunat'passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  ré- 
clamations. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  citoyens 
Pernon  ,  Kock  ,  Sahue  ,  Rioufle  et  Vanhutten  ,  le 
tribunal  vote  l'adoption  de  2g  projets  de  lois  ,  qui 
intéressent  les  communes  de  Ery ,  Saint-Valéricn, 
Ancier  ,  Melcey  ,  Crest  ,  Toulon-sur-Aroux ,  Puy- 
mcr.ol,  Courbouzon  ,  Saint-Amour  ,  Planchey  (bas), 
Freland  ,  Trésavaux  ,  Lauraguais  ,  Luçon ,  Villa- 
serf  „Isle-de-Rlié  .T  Vic-sur-Losse  ,  Bruggen,  Saint- 
SçVér  ,  Ratines,  Corn'y  -  la  -  Ville  ,  la  Chapelle 
Saint-Luc,  Moussoulens  ,  Pezens  ,  Rouifly-Saint- 
Loup  ,  Bourganeuf  ,  JCertigny  ,  Salles  .  Louvain  , 
Grasse  ,-  Morlaix  ,  Bruxelles,  Valenciennes  ,  Per- 
pignan Chalor.s,  Chollet  ,  Laumeur  ,  Abbeville 
et  Tournay. 

■  Lahnry  fait- un  rapport  sur  le  7e  titre  du  Code 
civil,  intitulé:  de  la  praternité  ,el  de  la  filiation  : 
il  propose  au  tribunal  d'en  voter  l'adoption. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  sur  le  projet 
relaiifau  divorce. 

Carton  -  Misas.  Tribuns  ,  la  France  l'a  entendu 
d'une  bouche  plus  éloquente  que  la  mienne;  la  vie 
de  la  plupart  des  hommes  n'a  point  de  plus  grand 
événement  ,  point  de  révolution  plus  complète  que 
celle  dont  le  mariage  est  l'époque. 

En  effet ,  l'homme  jusque-là  ,  membre  et  sujet  de 
la  famille,  n'a  pas  répondu  à  la  société  ,  ou  ne  lui 
a  répondu  que  de  lui-même;  il  peut  être  cher  à 
l'amour,  à  1  amitié  ,  aux  arts,  à  la  gloire,  à  la 
patrie  ,  il  n'est  pas  nécessaire  à  la  société  ;  c'est  , 
pour  ainsi  dire  ,  encore  un  anneau  perdu,  hors  la 
chaîne  des  générations  et  des  êtres. 

Une  existence  toute  nouvelle  l'attend  aux  autels  ; 
ily  trouve  non  plus  une  complice,  mais  une  compa- 
gne, auprès  de  laquelle  ses  joies  désormais  sont  graves 
et  ses  plaisirs  auster.s  ;  à  cette  insouciance  qui  fit  le 
charme  et  le  vide  de  ses  premières  années,  succèdent 
les  longues  pensées  de  l'avenir  ;  destiné  à  laisser  une 
trace  et  des  souvenirs  parmi  les  hommes  ,  placé  sur 
la  route  de  siècles  ,  entre  le  passé  et  l'avenir  ,  entre 
les  ancêtres  et  la  postérité  ,  il  se  charge  de  trans- 
mettre à  ceux  qui  vont  vivre  l'expérience  et  les 
enseiguemens   de  ceux  qui   ont   vécu. 

Ce  n'est  plus  un  simple  individu,  c'est  un  chef , 
c'est  un  pontife  ,  investi  de  la  magistrature  primor- 
diale du  plus  antique  sacerdoce  qui  existe  parmi  les 
hommes. 

Ces  considérations  ont  frappé  tous  les  siècles  et 
tous  les  peuples;  toutes  les  nations  se  sont  accor- 
dées à  entourer  cette  époque  de  la  vie  des  plus  au- 
gustes solennités. 

Nulle  part  on  n'a  cru  que  ce  fût  assez  d'un  ma- 
gistrat, d'un  homme  pour  recevoir  le  serment  des 
époux  ,  pour  leur  conférer  un  si  grand  caractère  ; 
par-tout  la  Divinité  même  a  été  appelée  comme 
témoin  et  en  garantie. 

Dans  les  beaux  jours  de  Rome  ,  et  sous  les  lois 
de  Numa  ,  lorsque  quelque  discorde  menaçait 
d'éclater  entre  deux  époux  ,  ce  n'était  point  aux 
formes,  ce  n'était  point  devant  le  tribunal  du  pré- 
teur que  les  amis ,  que  les  parens  ,  que  les  enfans , 
s'il  y  en  avait,  entraînaient  ces  époux  malheu- 
reux ;  c'était  au  temple  ,  c'était  devant  les  autels 
de  Junon  conciliatrice  ,  de  Junon  qui  présidait 
à  l'union  conjugale  ;  c'était  à  l'aspect  de  ces  mêmes 
flambeaux  qui  avaient  éclairé  les  pompes  de  leur 
hymen  ,  sous  ces  mêmes  voûtes  qui  avaient  retenti 
de  leurs  premiers  sermens  ;  c'était  dans  ces  lieux 
si  propres  à  faire  revivre  tant  d'heureux  souve- 
nirs et  de  chastes  pensées  ,  qu'on  les  conjurait  ,  au 
nom  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  saint  et  de  sacré  ,  de 
se  désister  du  malheureux  dessein  de  séparer  ce 
que  la  société  et  la  nature  ,  le  Ciel  et  la  Terre 
avaient  uni. 


Et  certes  ,  sans  cette  moderne  et  funeste  habi- 
tude de  comparer  éternellement  les  choses  mo- 
rales aux  choses  physiques  ,  les  choses  élevées  aux  | 
choses  viles  ,  nous  regarderions  comme  une  espèce 
de  blasphème  cette  opinion  absurde  et  injurieuse 
qui  ose  assimiler  la  société  conjugale  aux  sociétés 
ordinaires  qui  se  forment  parmi  les  hommes ,  aux 
contrats  vulgaires  qui  les  lient. 

Quel  est  le  résultat  de  ces  sociétés  ordinaire;  , 
de   celles  même  dont  le  produit  est  le  plus  brillant? 

Ce  produit,  quel  qu'il  soit,  toujours  brute  '. 
inanimé  ,  peut-il  prendre  la  parole  et  dire  aux  asso- 
cies qui  se  séparent  .pourquoi  m'sbandonnez-vous? 

Mais  de  l'union. conjugale  ,  de  cette  société  uni- 
que et  merveilleuse  ,  il  sort  un. tiers  d'une  condi- 
tionégale 'à'  celle,  des  contractons ,  un  lie-rs  dont 
les  droits  sont  d'autant  plus  sacrer  ,  que  son  acces- 
sion a-été  moins  volontaire. 

Ces  droiis  .  la  loi  les  prend  en  main  :  ceux  qui 
les  ont  créés  ne  peuvent,  quoiqu'ils  fassent  ,  de- 
venir étrangers  l'un  à  l'autre  comme  époux  .  que 
par  le  plus  grand,  malheur  qui  puisse  leur  arriver 
comme  parens. 

Mais  c'est  trop  s'appesantir  sur  les  détails  insensés 
d'une  si  abusive  similitude. 

Il  est  plu?  pressant  de  faire  une  déclaration 
fianche  ,  explicite,  nécessaire  ,  q-ui,  dissipant  plus 
d'une  prévention,  calmera  peut -être  plus  d'une 
allaririe. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'sloignement  qu'on 
peut  témoigner  contre  le  divorce  ,  comme  loi  gené- 
lale  dans  un  Etat  régulier  et  tranquille  ,  entraîne 
une  intention  de  blâme  ou  d  aigres  déclamations 
contre  les  tems  et  les  hommes  qui  ont  offert  à  la 
France  les  premiers  exemples  du  divorce. 

Quoi  donc  pourrez-vous  ,  dans  lés  tems  ordi- 
naires ,  comparer  à  ces  déchiremens  politiques  qui 
séparent  les  époux,  et  sèment  entr'eux  la  plus 
violente  espèce  de  haine  !  Quoi ,  à  ces  renversemens 
subits  d'état  et  de  fortune  qui  anéantissent, les  seules 
causes  d'union  et  de  convenance  qui  avaient  existé  ! 
Quoi  ,  à  ces  maladies  morales  ,  cetie  émigration 
systématique  ,  par  exemple  ,  le  plus  inconcevable 
délire   qui  ait   affligé  la  raison   publique  ! 

Gardons-nous  de  mettre  en  paiallele  les  rapides 
momens  qui  détruisent  toutes  les  lois  avec  cette 
paisible  succession  de  siècles  ,  pour  laquelle  le 
législateur  doit   avoir  l'ambition   de   travailler. 

Le  passé  ne  nous  appaitient  plus  ;  respectons 
tout  ce  qui  a  été  fait  avec  l'aveu  des  lois.  Sortis 
par  des  miracles  des  chaos  de  l'abîme  ,  il  nous  est 
défende  de  regarder  en  arrière,  d'i.peur  de.r.eperdre 
encore  le  bien  qui  nous  a  été  rendu. 

Examinons  donc  avec  sincérité  ,  et  dans  le  calme 
des*passions  ,  si  le  principe-  du  divorce  est  bon  en 
soi  ;  et  si  nous  trouvons  qu'il  est  essentiellement 
funeste  ,  examinons  si  la  loi  qu'on  nous  propose  ne 
le  favorise  pas   beaucoup   trop. 

J'entreprends  de  prouver  ; 

i°.  Qu'en  général  les  lois  favorables  au  divorce  sont 
mal  combinées  avec  la  connaissance  du  cœur  humain 
et  le  bonheur  de   Chommt.  en   société. 

2°.  Quelles  sont  également  mal  combinées  avec  la 
prospérité  et  le  bon  ordre   des  emplies. 

3°.  Qui  tous  les  peuples  qui  ont  admis  le  divorce 
dans  leurs  lois  ,  l'ont  flétri  dans  t'ojunion  et  dans 
les  mœurs  ;  qu'il  est  donc  essentiellement  mauvais. 

40.'  Qu'en  particulier  la  loi  proposée  est  en  con- 
tradiction avec  l'esprit  et  l'existence  des  lois  les  plus 
chères  au  Peuple  fiançais. 

b°.  Qu'elle  est  en  contradiction  avec  elle-même  et 
avec  le  but  et  les  principes  avoués  de  ceux  qui  la 
projiosenl. 

Première     pr  o_p  osition. 

En  général  les  bois  lavorables  au  divorce  sont  mal 
combinées  avec  la  connaissance  du  ccenr  humain  cl 
le  bonheur  de  l'homme. 

Depuis  que  les  hommes  font  usage  de  leur  raison  , 
toute  philosophie  morale  se  classe  en  deux  systèmes 
fondamentaux  dont  tous  les  autres  ne  sont  que  des 
modifications  qui  y  rentrent  etse  confondent  comme 
les  nuances  se  londent  dans  leurs  couleurs  pri- 
mitives 

Si.de  ces  deux  systèmes  qui  se  partagent  le  do- 
maine de  l'opinion,  je  prouve  que  l'un  toujours 
contemporain  et  complice  de  la  décadence  des  em- 
pires,  est  celui-là  même  qui  favorise  le  divorce, 
que  l'autre  compagnon  inséparable  de  la  prospérité 
des  Etats  ,  est  celui  qui  le  proscrit ,  je  n'aurai  pas 
laissé  sans  doute  d'avancer  le  succès  de  ma  cause 
auprès   de  juges   tels  que  vous. 

La  théorie  se  réduit,  de  part  et  d'autre,  à  de 
courtes  maximes,  à  des  préceptes  faciles  à  retenir  : 

D'un  côté  ,  suis  ton  plaisir  ; 

De  l'autre  ,fais  ton  devoir. 

Ainsi ,  des  deux  écoles  ,  l'une  relâche  tous  les 
liens  de  la  société  par  un  soin  exclusif  des  jouis- 
sances de  l'individu  ; 

L'autre  immolant  les  individus  à  la  masse  ,  tend 
fortement  à  l'ordre. 

Aussi ,  tandis  que  l'une  professe  ,  vir  sapirns  non  \ 
accédât  adrempublicam  ,  que  le  satte  ne  doit  point  | 
avoir  de  patrie  ,  l'autre  prescrit  de  mourir  pour  | 
elle.  I 


L'une  enseigne  à  jouir  ;  science  vaine. 

L'autre  instruit  à  souffrir  ;  véritable  puissance  ds 
l'homme.   Abstine  et  susiine. 

L'une  conduit  Arisiippe  à  la  cour  de  Denys  : 
l'autre  ramené  Régulus  dans  les  prisons  de  Canhaaei 

L'une  ,  faisant  arriver  les  sentimens  et  les  idées 
de  la  circonférence  au  centre,  nous  montre,  dans 
le  mariage  et  dans  touies  les  choses  de  la  vie  .  les 
objets  extérieurs  comme  la  source  de  nos  désirs  et 
les  moyens  de  notre  bonheur. 

L'autre,  faisant  partir  les  sentimens  et  la  pensée 
du  centre  à  la  circonlérence  ,  ne  révèle  autour  de 
nous  que  des  devoirs,  et  seulement  en  nous-mêmes 
le  prix  ineffaçable  de  leur  accomplissement. 

L'une  ,  nous  montrant  le  mariage  dans  un  miroir 
trompeur ,  nous  le  peint  comme  un  étal  délicieux 
(  quoique  pour  l'homme,  état  et  délicieux  soient  deux 
mots  qui  impliquent  contradiction  )  ,  et  nous  pio- 
voque  éternellement  à  chercher  un  êtie  fort  aimable 
que  nous  ne  trouverons  jamais. 

L'autre  ,  nous  offrant  un  tableau  plus  fidèle  des 
choses  du  monde  ,  nous  enseigne  à  nous  accom- 
moder d'un  être  faible  et  imparlait  ,  parce  que 
nous  ne  sommes  nous-mêmes  qu'imperfection  et 
faiblesse. 

Ainsi  l'une  nous  dispose  éternellement  et  par- 
tout au  mécontentement  et  à  la  rébellion  ,  l'autre, 
à  la  tranquillité  et  à  l'obéissance. 

L'une  ,  flattant  et  irritant  sans  cesse  notre  impa- 
tience et  nos  désirs  ,  finit  par  nous  rendre  comme 
ce  Sybarite  que  le  pli  d'une  rose  blessait. 

L'autre  ,  affermissant  notre  ame  ,  fait  de  nous 
ce  juste  ,  que  la  chute  du  Monde  n'ébranle  pas. 

L'une  ,  enfin  ,  dit  orgueilleusement  aux  époux: 
adorez- vous  ,  soyez  heureux;  l'autre,  moins  fas- 
tueuse et  plus  vraie,  se  contente  de  leur  d'ire: 
supportez  vous  ,  consolez-vous.  Elle  ajoute-,  n'éle- 
vez pas  entre  vous  ,  pour  des  torts  passagers  s  des 
barrières  éternelles. 

Les  séparations  légîi'es  étouffent  l'éclat  et  le 
scandale  ,  elles  satisfont  l'ordre  pour  le  moment  , 
et  y  tendent  pour  l'avenir  en  laissant  l'espérance 
du  rapprochement. 

Le  divorce  ,  tel  qu'il  est  présenté  par  la  loi  , 
anéantit  d'abord  toute  espérance  de  retour. 

Je  réclame  ,  au  nom  de  la  fragile  humanité  , 
contre  cette  rigoureuse  disposition. 

Peu  d'bommeS.arrivent  au  déclin  de  .l'âge  , 
même  à  travers  de  graves  désordres  ,  sans  avoir 
éprouvé  plus  d'un  poignant  regret  ,  plus  d'une 
émotion  piofonde  ,  au  souvenir  de  celle  qu'ils  ont 
reçue  les  premiers  des  mains  de  la  pudeur  et  de 
la  nature. 

Peu  d'épouses  ,  après  le  premier  enivrement  des 
séductions  ,  peuvent  se  sentir  indifférentes  au 
souvenir  de  celui-là  pour  lequel  elles  ont  été  ce 
qu'elles  n'ont  pu  être  depuis  pour  nul  autre  ,  sur- 
tout si  elles  ont  reçu  l'honneur  d'être  mères. 

Si  souffrir  est  la  plus  grande  force  de  l'homme  ,  si 
être  pardonné  est  son  plus  fréquent  besoin,  par- 
donner est  son  devoir  ei  sa  gloire. 

Ces  systèmes  de  rémission  et  d'expiation  que  le 
pharisaïsrne  philosophique  réprouve  ,  que  la  reli- 
gion consacie  ,  sont  tout-à-lait  conformes  à  la  na- 
ture. 

Il  y  a  dansle  repentir  une  beautéplus  mâle  ,  une 
plus  solide  garantie  que  dans  i'innocence  même. 

Souvent  clans  l'été  de  la  vie,  et  sous  le  soleil  brû- 
lant des  passions,  l'un  des  époux  pu  tous  deux, 
emportés  loin  des  sentiers  du  devoir  ,  maudissent 
leur  lien,  et  semblent  l'abjurer  pour  toujours  ;  mais 
bientôt  l'unanimité  de  leurs  poursuite!  les  avertit 
que  leur  premier  joug  était  encore  le  meilleur;  qu  il 
n'y  a  de  repos  pour  l'homme  que  dans  la  vertu  ou 
dans  la  mort  ;  ils  quittent  lés  routes  d'abord  fleuries, 
mais  où  ils  ont  trouvé  bien  des  déserts  et  des  lieux, 
arides ,  ils  se  rejoignent  pour  achever  ensemble  leur 
traite  moitelle.  Les  joies  de  la  vieillesse  sont  encore 
laitespour  eux  ;  la  paix  de  lame  embellit  leurs  der- 
niers jours  ;  et  .  semblables  à  ces  époux  de  fiiniiquc 
mythologie,  s'ils  sont  rendus  à  la  terre  ,  c'est  pour 
élever  ensemble  leurs  rameaux  vers  le  ciel. 

Telle  est  cependant  la  consolante  perspective  que 
vous  voulez  ravir  aux  époux;  la  loi  proposée  s'y  op- 
pose formellement  ;  par  elle  le  divorce  consacre  , 
pour  ainsi  dire,  une  erreur  momentanée,  et  en 
fait  un  tort  irréparable  ,  un  malheur  constant  ,  soit 
par  un  éclat  dont  il  est  impossible  de  revenir  ,  soit 
par  l'ascendant  d'une  fauss. ^honte ,  ou  par  les  étrein- 
tes d'un  lien  nouveau  ,  qu  heureux  ou  malheureux 
il  faudrait  briser  encore  avec  effort  et  douleur. 

Divorce,  nouveau  lien  ,  éternelle  recherche  du 
bonheur,  systèmes  décevans.,  qui  jettent  l'homme 
dans  une  inconstance  sans  terme  et  sans  (in  ,  et  ne 
produisent,  en  dernier  résultat,  que  le  dégoût  et 
le  désespoir. 

Que  gagne-t-on  à  se  déplacer  continuellement 
et  à  déplacer  tout  autour  de  soi ,  si  ce  n  est  à  chaque 
lois  le  découragement  d'une  expérience  de  plus  ? 

C'est  mal  connaître  l'homme  que  d;  craindre  de 
lui  imposer  des  devoirs  trop  seyeres  ;  cette  con- 
trainte le   gêne  à-la- fois   et  le    flatte. 

Quel  mérite  ,  en  effet ,  de  cédera  l'attrait  de  la 
volupté  ou  à  la  pointe  de  la  douleur?  c'est  par- 
là  qus  tous  les  animaux   sont   conduits. 


8o6 

L.  homme  seul ,  par  sa  force  morale  ,  résiste  égale-  ]  méritée  par  l'esprit  d'innovation  et   de  prétendue 
«icnt  .i  la  rfouteui  et  au  plaisir  ;  c'est  le  propre  de  sa  j  perfectibilité  ,  n'a  vu  de  salut  et  de  repos  que  dans 


uature  ,  c'est  sa  gloire  ,  c'est  par-là  qu'il  est  autant 
élevé  au-dessus  du  reste  de  la  créature  ,  que  par  sa 
conformation  même  .  et  le  don  de  la  parole. 

Montesquieu  remarquait  que  les  cénobites  les 
plus  attachés  à  leur  règle  ,  étaient  ceux-là  même 
dont  la  règle  était  la  plus  dure. 

Celte  assertion  semblait  hasardée  :  nous  en  avons 
vu  l'expérience  pendant  la  révolution. 

Tandis  que  ceux  qui  portaient  le  joug  le  plus 
léser  s'empressaient  de  le  briser  ,  ceux  dont  la 
chaîne  paraissait  effrayante  ,  insupportable  ,  y  sont 
lestés  lits  avec  amour  ,  et  l'ont  traînée  avec  eux  par 
toute  [Europe. 

Ainsi  donc  ceux-là  stipulent  d'une  manière  plus 
conforme  à  leur  nature  et  plus  propre  à  leur  bon- 
heur, qui  se  posent  à  eux-mêmes  ces  barrières 
infrangibles. 

Il  est  beau  de  voir  l  homme  imposer  lui-même  un 
frein  à  1  inconstance  de  sa  volonté  ,  et  se  donner 
une  garantie  contre  l'instabilité  de  sa  pensée  dans 
Ja  nécessité  de  son  serment. 

L'art  de  vivre  ,  comme  tous  les  autres  arts,  s'ap- 
prend par   la  patience  et   le  travail  sur  soi-même, _ 

Ce  que  l'on  prend  souvent  pour  une  incompati- 
bilité relative  ,  n'est  autre  chose  qu'une  insociabi- 
lité absolue.  Celui  qui  n'a  pu  s'accommoder  de  tel 
ou  tel 'défaut,  ne  s'accommodera  vraisemblablement 
guère  mieux  de  telle  autre  faiblesse  ,  de  telle  autre 
imperfection. 

Voilà  pourquoi  le  célibat ,  par  état  ,  n'est  pas 
toujours  absurde. 

Voilà  poutquoi  aussi  celui  qui  a   fait  un  divorce 
•  en  fait  deux,  en  fait  trois,   en  ferait  vingt  s'il  en 
avait  le  tems. 

C'est  une  chose  curieuse  que  de  consulter  les  re- 
sistres des  divorces  :  sur  trente  actes  de  divorce,  on 
en  trouve  dix  dans  lesquels  un  des  époux  ,  ou  tous 
deux  ,  divorcent  pour  la  seconde  fois.  Au  moins  tout 
cela  preuve  suffisamment  que  le  divorce  ,  au  lieu 
d'ètieun  remède,  comme  c'est  l'intention  de  ceux 
qui  proposent  la  loi,  n'est  réellement  qu'un  mal 
de  plus  ;  que  les  lois  qui  le  favorisent  ne  sont  pas 
heureusement  combinées  avec  les  affections  ,  les 
penchans  ,  avec  le  bonheur  enfin  de  l'homme  en 
société.  .  . 

Je  passe  à  ma  seconde  proposition;  elle  est 
lo  t  mal  combinée  avec  le  bon  ordre  des  Etats. 

Jetons  nos  regards  sur  le  tableau  actuel  de  l'Europe 
et  du  Monde  ,"et  portons-les  en  arrière  sur  l'his- 
toire de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  empires  ;  le 
passé  ,  le  présent ,  tout  nous  convaincra  que  les  na- 
tions polygames  sont  toujours  et  par-tout  les  plus 
faibles  ,  et  qu'elles  le  sont  précisément  selon  le 
genre  et  le  degré  de  la  polygamie  qui  se  trouve 
établie  dans   leur  sein. 

Les  nations  qui  admettent  la  polygamie  simul- 
tanée ,  c'est-à-dire  ,  la  pluralité  des  femmes ,  sont 
livrées  à  un  despotisme  capricieux  ,  aveugle  et 
cruel. 

Celles- qui  ont  adopté  la  polygamie  successive, 
c'est-à-dire  le  divorce,  ont  vécu  ou  vivent  ,  pour 
la  plupart  ,  dans  une  démocratie  de  droit  ou  de 
fait  plus  ou  moins  turbulente  ,  plus  ou  moins 
liceniieuse  ,  selon  que  leurs  lois  donnent  plus  ou 
moins  de  latitude  au  divorce  et  à  la  facilité  du 
changement. 

C  est  à  mesure  que  les  nations  s'approchent  , 
par  leurs  lois  ou  par  leurs  mœurs  ,  de  la  mono- 
gamie et  de  la  perfection  de  la  monogamie  ,  qui 
est  l'indissolubilité  ,  qa'elles  offrent  plus  constam- 
ment à  l'observateur  un  spectacle  d'ordre  et  de 
durée  ,  de  gloire  et  de  bonheur. 

Cela  s'explique  facilement  ;  les  mœurs  de  la 
famille  finissent  toujours  par  gouverner  l'Etat; 
l'homme  porte  dans "  l'administration  de  la  chose 
publique  les  idées  et  les  affections  qu'il  a  contrac- 
tées lui-même  sous  le  gouvernement  domestique. 

Or  ,  le  despotisme  est  nécessaire  dans  la  famille , 
quand  il  y  a  plusieurs  épouses  à-la-fois  ;  il  faut 
une  autorité  aveugle  ,  absolue  ,  pour  contenir  des 
caprices  et  de»  passions  aveugles. 

Ce  même  esprit  passe  dans  l'autorité  publique  , 
où  il  a  les  mêmes  vices  et  les  mêmes  inconvéniens 
à  combattre. 

D'un  autre  côté  »  quand  un  homme  peut  possé- 
der Successivement  plusieurs   femmes  ,   il  se   livre 


aisément  à  l'inconstance  de  ses  désirs  ;  il  s'engoue 
et  se  dégoûte  avec  la  même  facilité  ;  la  moindre 
gêne  lui  paroît  insupportable  ;  son  moindre  désir 
^irrite  et  s'enflamme  avec  excès. 

Ce  même  esprit ,  il  le  porte  dans  l'administration 
des  affaires  publiques ,  il  voudrait  changer  de  lois  , 
de  réglemens ,  de  ptojels ,  d'officiers  ,  de  magislrais , 
comme  il  change  de  compagne  domestique  ;  et  c'est 
ainsi  que  la  licence  et  l'anarchie  s'introduisent  dans 
l'Etat  ,  après  avoir  désolé.la  famille. 

Au  contraire  ,  dans  les  législations  qui  prescri- 
vent ou  favorisent  puissamment  l'indissolubilité  du 
mariage  ,  la  lamille  se  gouverne  avec  une  autorité 
douce  et  grave  ,  tempérée  d'égalité  ,  d'égards  mu- 
tuels ,  d'une  justice  et  d  une  tolérance  réciproques  . 
consolidée  et  cimentée  par  1  idée  de  la  stabilité  et 
de  la  perpétuité  ;  et  tous  ces  heureux  caractères 
sont  aussi  ceux  des  gouvernemens  légitimes  ,  mo- 
dérés et  durables. 

Ce  que  je  cherche  à  développer  ici  ,  le  Peuple 
français  l'a  senti  .  l'a  exprimé  par  un  acte  plus  élo- 
quent que  toutes  nos  paroles. 

A  mesure  qu'on  s  est  ramené  vers  l'ordre  et  Tes 
bonnes  disciplines  de  gouvernement  ,  on  y  a  pré- 
cisément mêlé  des  idées  de  mariage  et  d'indisso- 
lubilité. 

Cette  nation  ,  si  long-tenis  et  si  cruellement  tour- 


une  unien  perpétuelle  ,  un  véritable  mariage  avec  i 
son   chef. 

Croyez  moi  ,  toutes  ces  idées  se  touchent  et  se 
tiennent. 

Si,  lorsque  la  France  vient  de  serrer  ce  nœud 
indissoluble  (et  que  puisse  la  nature  le  respecter 
long-tems);  si,  dis -je,  vous  ne  voyez  pas  dans 
l'esprit  qui  a  dicté  ce  serment  une  intention  ,  une 
tendance  formelle  de  censure  et  de  réprobation 
contre  des  lois  qui  favoriseraient  l'instabilité  domes- 
tique ,  je  vous  en  avertis  ,  vous  vous  méprenez. 
L'inconstance  ne  convient  plus  dans  les  familles . 
quand  le  changement  est  proscrit  dans  l'Etat  :  il 
y  a  ici  ,  comme  dans  toute  chose ,  action  et  réac- 
tion de  la  famille  sut  l'Etat  ,  et  de  lElat  sur  la 
famille. 

Enfin ,  le  but  de  la  société ,  ou  pour  mieux 
dire,  son  grand  moyen  de  subsister,  c'est  ['ordre. 

Il  n'en  est  pas  de  l'ordre  comme  de  la  vertu  , 
du  bonheur;  sujets  d'interminables  disputes  entre 
les  hommes  ;  mots  imposans  que  chacun  définit 
à  sa  fantaisie  et  interprête  à  son  gré. 

L'ordre  a  une  beauté  qui  n'est  point  équivo- 
que ,  qui  saisir  toutes  les  imaginations  ,  qui  frappa 
tous  les  yeux,  rjue  nul  ne  peut  nier,  que  rien 
ne  peut  niei  ,  que  rien  ne  peut  rendre  problé- 
matique. 

Il  est  inutile  de  faire  sentir  ,  et  c'est  une  chose 
qui  se  développe  d'elle  -  même  ,  que  l'unité  et 
l'indissolubilité  du  mariage  sont  essentiellement 
conformes  à  loidre;  tandis  que  ces  changemens 
et  ces  déplacemens  continuels  ,  ces  pères  sans  en- 
fans  ,  ces  veuves  qui  ont  des  époux  ,  ces  céli- 
bataires qui  sont  mariés  ,  ces  êtres  isolés  qui  ont 
des  liens  ,  ces  etifans  élevés  par  l'un  des  parens 
dans  la  haine  de  l'autre  ,  au  loin  de  tous  deux 
et  dans  le  mépris  de  tous  deux  ;  toute  cette  con- 
fusion détestable  choque  et  détruit  l'ordre  dans 
son  principe  et  dans  son  essence. 

Est-ce  encore  une  chose  conforme  à  l'ordre  que 
cette  disposition ,  qui  ,  dans  un  acte  aussi  impor- 
tant que  la  demande  en  dissolution,  donne  un  droit 
égal,  ou  ,  pour  mieux  dire,  um  juridiction  éven- 
tuelle à  l'épouse  ,  qui  tourne  naturellement  en 
prétention  habituelle  à  l'égalité  ,  et  par  consé- 
quent en  anarchie  domestique  ?  N'est  -  ce  pas 
une  contradiction  avec  le  principe  posé  dans  vos 
dévehppemens  de  la  nécessité  de  donner  dans  une 
société  de  deux  individus'  la  voix  prépondérante  à 
l'un  des  associés ,  et  d'attribuer  cet  avantage  à  la 
prééminence  du  sexe?  Ce  sont  vos  propres  paroles  , 
et  c'est  la  véiité  même. 

En  effet,  quand  un  père  de  famille  confie  sa  fille 
à  l'époux  de  son  choix,  il  pense  lui  donner  un 
guide  sûr  dans  les  routes  de  la  vie  ,  la  soumettre 
à  une  douce ,  mais  ferme  tutelle  ;  il  ne  prétend  point 
livrer  à  son  arbitrage ,  à  sa  propre  juridiction ,  un 
sexe  qui  sans  cloute  est  susceptible  de  tous  les  genres 
de  vertu  et  même  d'héro'isme  ,  mais  qui  fortement 
armé  contre  la  peine  et  la  douleur,  est  presque 
sans  armes  contre  les  séductions  de  la  nouveauté 
ou   l'attrait  des  plaisirs. 

La  répudiation  ,  loi  très-dure  ,  et  que  le  christia- 
nisme a  proscrite  comme  tant  d'autres  lois  inhu- 
maines .  qui  appartenaient  à  l'état  imparfait  des 
sociétés  ,  la  répudiation  ,  d  s-je  ,  est  plus  consé- 
quente que  le  divorce  ;  elle  maintient  l'ordre  en 
choquant  l'humanité  ;  au  lieu  que  le  divorce  , 
sous  prétexte  de  ménager  l'humanité  ,  étouffe 
l'otdre  et  réunit  les  inconvéniens  de  la  polyan- 
drie  à  ceux  de   la  polygamie. 

M*rs  cet  ordre,  me  dira-t-on  ,  que  vous  re- 
gardez avec  raison  comme  si  essentiel  à  la  société, 
ne  peut-il  donc  pas  être  troublé  par  les  querelles, 
les  discordes  ,  la  révolte  de  l'épouse  ,  la  tyran- 
nie de  l'époux,    par  les  tons  de  tous  deux? 

La  bonne  police  ne  peut-elle  pas  nécessiter  la 
séparation   des  époux  ? 

Leur  séparation  ?  sans  doute  ;  et  cet  objet  est 
un  de  ceux  dont  les  lois  doivent  s'occuper  avec 
le  plus  d'intérêt. 

On  profite  de  cet  aveu  pour  me  dire:  u  Vous 
n  convenez  qu'il  est  quelquefois  nécessaire  de  sé- 
ii  pater  légalement  les  époux  ;  mais  que  devient  le 
m  grand  intérêt  de  la  société  ,  le  but  du  mariage  , 
•.)  la  procréation  ,  les  enfans .  la  propagation  de 
>i  l'espèce,  si  les  époux  qui  se  séparent  ne  se  re- 
i!  marient  promptement  ?!i 

La  procréation  des  en/ans ,  but  du  mariage  ,  grand 
intérêt  de  la  société. 

Vous  prenez  l'effet  ordinaire  du  mariage  pour 
son  objet. 

Le  mariage  a  tic  lé  institué  pour  qu'on  pût  se  re- 
connaître dans  la  société;  pour  que  les  enfans 
eussent  un  père  avoué  qui  répondit  d'eux  ,  pour 
que  les  pères  fussent  tenus  de  prendre  soin  de  leurs 
enlans  ;  il  a  été  institué  ,  eu  un  mot,  pour  l'ordre  : 
On  a  même,  immolé  à  l'ordre  des  vraisemblances 
quelquefois  très-fortes  ,  et  la  loi  ,  is  pater  est  quem 
justœ  nuptias  demonstrant,  a  été  par-tout  le  pivot  de 
la  législation  domestique,  et  par-là  le  fondement 
de  la.  société  elle  même. 

Et  c'est  ici  le  lieu  d'observer  combien  l'action  en 
adultère,  qu'on  nous  propose  d'adopter ,  est  con- 
traire à  l'esprit  de  toute  celte  législation  domestique 
et  fondamentale  ,  et  choque  directement  son  prin- 
cipe. 

Comme  ce  législateur  de  l'antiquité  avait  posé 
en  principe  que  le  parricide  n'était  pas  possible  , 
de  même  par  tout  le  législateur  domestique  ,  éten- 
dant un  voile  pudique  devant  le  sanctuaire  de  la 
famille  .  supposant  que  tout  ce  qui  doit  être  est  en 
effet,  déclare  implicitement  par  sa  loi  qu'il  n'y  a 


point  d'adultère  m  et ,  sur  cette  fiction  si  noble ,  il 
établit  tout  l'édifice  de  la  société. 

Cet  édifice  moral,  où  le  génie  brille  de  tons  les 
attraits  île  la  vertu  ,  vous  lu  renversez'  de  loud  en 
comble ,  si  vous  admettez  ,  si  vous  appelez  une  idée 
que  le  législateur  repousse  avec  tant  de  soin. 

Je  livre  cet  objet  à  vos  méditations  ;  il  en  est 
digne  ,  sans  doute  ;  je  reviens  à  ce  prétendu  prin- 
cipe que  la  propagation  est  le  but  du  mariage. 

La  société  est  toujours  assez  sûre  de  se  perpétuer; 
elle  n'a  jamais  assez  de  garantie  contre  les  passions 
qui  peuvent  la  troublei. 

La  propagation  peut  être  le  but  prochain  de  deux 
époux:  celui  de  ia  société  est  dêtre  eu.  paix,  da 
donner  un  cours  légitime  aux  passions  qui  me- 
nacent l'ordre. 

Des  sophistes  éloquens  se  sont  de  nos  jours  effor- 
cés de  rajeunir  des  opinions  depuis  long-tems  dé- 
créditées ou  d'une  application  absurde;  et  par  exem- 
ple ils  avaient  lu  que  chez  les  anciens,  où  des  na- 
tions se  composaient  d'un  pent  nombre  de  citoyens 
et  d'une  multitude  d'esclaves  ,  on  avait ,  pour  obvier 
aune  tropgrandê  disproportion,  souvent  encouragé 
par  -toutes  sortes  de  voies  le  mariage  des  citoyens  ; 
et  ils  ont  aussitôt  répété  des  déclamations  sans  objet 
dans  nos  sociétés •'  modernes. 

Ils  ont  été  plus  loin;  ils  ont  posé  comme  un  prin- 
cipe absolu  et  victorieux,  comme  une  heureuse  dé- 
couverte ,  que  la  population  est  le  thermomètre 
infaillible  de  la  prospérité  et  de  là  force  des  Etats. 

S'il  était  vrai ,  la  Chine  serait  le  pays  du  globe  le 
plus  heureux  et  le  plus  fort  :  ce  qui  est  suffisamment 
démenti  par  les  faits. 

Mais  tout  absurde  qu'est  ce  principe  ,  je  l'accepte. 
Il  reste  toujours  une  question  entière  ,  et  c'est 
celle-ci: 

Le  divorce  est-il  favorable  à  la  population  ? 

La  société  se  f'orme-t-elle  des  enfans  qui  naissent 
ou  des  hommes  qui  se  conservent  ;  et  quoiqu'il 
soit  humiliant  de  compter  les  enfans  des  homme» 
comme  les  petits  des  animaux  ,  je  vous  permets  ce 
calcul  :  où  trouverez-vous  encore  les  générations  les 
plus  nombreuses  en  même  tems  que  les  plus  saines 
et  les.  plus  robustes  ?  N'est-ce  pas  dans  ces  familles 
pour  qui  le  mariage  est  un  nœud  sacré  ,  une  reli- 
gion inviolable  ? 

Dans  la  classe  aisée  et  polie  ,  le  divorce  cor- 
rompt; dans  la  classe  laborieuse  il  tue,  il  produit 
un  abandon  meurtrier  des  enfans  ,  qui  moissonne 
des  générations  entières.  C'est  pourquoi  il  n'est  pa» 
absurde  de  le  leur  rendre  par  le  fait  plus  difficile. 

Je  vous  engage  à  vérifier  le  calcul  des  naissances 
et  des  morts  depuis  que  le  divorce  est  introduit ,  et 
dans  les  endroits  où  il  est  commun,  li  naît  un  plus 
grand  nombre  d'et.fans  ,  cela  est  vrai  ;  mais  il  er» 
meurt ,  en  comparaison  de  ceux  qui  naissent ,  ua. 
bien  plus  grand  nombre  encore. 

Et  pour  répondre  ici  à  ceux  qui  pensent  que  le 
mariage  dissoluble  effraie  moins  les  citoyens  ,  et 
par-là  produit  l'heureux  effet  que  beaucoup  moins 
d'enfans  naissent  hors  mariage ,  je  les  renvoie  en- 
core aux  tableaux  des  enfans  naturels  dans  ces  der- 


nières années. 

Je  réfuterai  aussi  en  passant  une  opinion  qui 
reçoit  beaucoup  de  poids  du  nom  de  ses  auteurs 
(  membxes  du  tribunal  de  cassation  );  elle  consiste 
dans  cette  considération  que  le  nombre  des  di- 
vorces ira  infailliblement  en  diminuant,  et  qu'il 
ne  faut  pas  juger  le  divorce  habituel  sur  celui  des 
premiers  momens.  Un  fait  répond  à  ce  raison- 
nement. A  Paris  ,  dans  l'an  %  ,  le  nombre  des 
mariages  a  été  de  quatre  mille  environ  ,  celui 
des  divorces  de  sept  cents  ;  en  l'an  10  ,  celui 
des  mariages  d'environ  trois  mille  seulement  ; 
celui  des  divorces  de  neuf  cents.  Proportion, 
croissante  et  décroissante  qui ,  des  deux  côtés  , 
effraie  ,  et  qui  prouve  que  le  divorce ,  loin  d'êtra 
un  remède,  est,  comme  je  l'ai  dit,  un  mal  de  plus  ;  et 
qu'au  lieu  d'appeler  les  citoyens  au  mariage  ,  comme 
on  l'a  prétendu  ,  il  les  en  dégoûte  ,  il'îes  en  écarte. 
Tous  ces  faits,  que  j'ai  vérifiés ,  convertiront  peut- 
être  quelques-uns  de  mes  adversaires ,  qui  se  borne- 
ront à  demander  la  faculté  du  divorce  quand  il  n'y 
aura  point  d'enfans.    Restriction  irréfléchie. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  calomnier  la  na- 
ture humaine  ;  mais  de  quoi  les  passions  ne  sont- 
elles  pas  capables  quand  elles  sont  enflammées  par 
l'espérance  élu  succès  et  par  la  faiblesse  de  l'obs- 
tacle ?  et  s'il  n'y  a  que  la  vie  d'un  malheureux  enfant 
entre  la  passion  d'un  époux  égaré  ou  d'une  épouse 
séduite  et  le  triomphe  de  cette  passion,  je  tremble 
pour  cette  faible  et  innocente  créature;  et  cette 
crainte  .  ne  fût-elle  légitime  qu'une  fois  dans  ua 
siècle  ,  c'en  est  assez  pour  repousser  cette  modi- 
fication ;  la  loi  ne  sauraitprévenir  le  crime  d'assez 
loin  ,  et  ce  n'est  pas  au  législateur  à  présumer 
trop  de  la  bonté  de  la  nature. 

Restent  donc  les  époux  qui  n'ont  jamais  euj 
d'enfans. 

Raison  bien  pressante  ,  en  effet ,  de  se  rema- 
rier ,  parce  qu'une  première  fois  on  n'a  pas  obtenu 
les  résultats  qu'on  desirait  du  mariage  ! 

Acte  bien  sage  de  tenter  une  autre  union  ,  parce 
qu'on  a  été  malheureux  en  union  ! 

Résolution  bien  sensée  ,  bien  conséquente  de  se 
remettre  en  mer  ,  précisément  parée  que.  dans  une 
première  navigation  on  a  souffert  de  la  tempête,  et 
qu'on  s'est  brisé  contre  les  écueils  ! 
Passons  à  la  troisième  proposition. 
Toutes-  les  opinions ,  dit  Cicéron  ,  qui  pren- 
nent leur  source  dans  les  passions  momentanées  , 
dans  des  intérêts  fugitifs  ,  passent  et  péiissent  avec 
l'âge  qui  les  voit  naitie;  si  quelque  chose  au  con- 
traire est  approuvé  d'âge  en  âge  chez  tous  les  peu- 
ples ,  malgré  la  diversité  des  intérêts  et  des  mœurs , 
n'en  douta  pas  ,  c'est  la  vérité  même. 


Rond  Si  nOijts  trouvons  le. divorce  flétri  ck  siècle 
en  siècle  ,  négligé  et  en  horreur  lors  même  que 
{es  lois  le  permettent  ;  si  l'admiration  des  hom- 
mes est  fesernée  à  ceux  qui  vivent  comme  s'il 
n'existait  pas;  si,  quand  la  pluralité  simultanée 
ou  successive  esl  innocente  ,  l'unité  est  procla- 
mée comme  Je  même  suprême  ;  si  ,  dis-je,  tout 
cela  est  viai  ,  facile  à  prouver  ,  nous  aurons  en 
quelque  sorte  -fait  au  divorce  ,  son  piocès  par 
.accumulation. 

.  Or  depuis  le  commencement  du  Monde  jusqu'à 
nos  jours,  l'identité  des  opinions  frappe,  ia  série 
des  faits  accable. 

Je  vous  ai  permis  le  divorce,  disait  Moïse  aux 
Juifs,  à  cause  de  la  dureté  de  vos  cœurs  ,  et  seu- 
lement pour  vous  épargner  l'homicide. 

Ce  peuple  à  qui  on  reproche  (Saint-Jean-Chry- 
so'tôme  )  d'avoir  répandu  le  sang  humain  comme 
l'eau  ,  écoutait  avec  respect ,  et  comme  l'expression 
de  la  vérité  même  ,  ces  paroles  pleines  de  l'onction 
prophétique. 

ii  L'autel  pleure  sur  celui  qiii  a  renvoyé  sa  jeune 

ji  épouse Ne  méprisez  pas  la  femme   de  vo- 

»j  11e  jeunesse;  Dieu  est  intervenu  comme  témoin 
>.,  enue  elle  et  vous....  Le  Dieu  des  armées  dit: 
j)  celui   qui  agit  ainsi,  est  couvert  d'iniquités.  » 

Quels  sont  les  noms  que  la  Grèce  nous  a  trans- 
mis ,  accompagnés  de  son  admiration  et  de  son 
respect  ?  Ce  sont  les  Artémise  ,  les  Pénélope  ; 
tant  ce  peuple  léger  a  placé  lui-même  le  mérite 
dans  la  constance. 

«  Les  premières  lois  de  Rome  ,  dit  Denys  d'Ha- 
>î  licarnasse  ,  interdisaient  le  divorce  ;  et  il  ajoute 
i)  tout  de  suite  ,  il  régnait  une  harmonie  admi- 
>i  rable  entre  les  époux  ,  produite  par  l'union 
i!  inséparable  des  intérêts.  Considérant  la  nécessité 
j)  inévitable  qui  les  liait,  ils  abandonnaient  toutes 
>j  les  vues  étrangères  à  cet  établissement.  » 

Le  divorce  s'introduisit  cependant  ;  mais  on  fut 
lon^-terns  sans  en  faire  usage  ;  enfin  ,  à  la  solli- 
citation des  censeurs,  un  Carvilius  Ruga  ,  citoyen, 
renvoie  une  femme  qu'il  aime  parce  qu'elle  est 
stérile  :  son* action  est  blâmée,  hautement  flétrie 
pur  le  peuple  .  dont  le  bon  sens  discerne  mieux 
que  les  fausses  lumières  de  ses  magistrats  ,  que 
Je  but  du  mariage  n'est  pas  une  vaine  manie  de 
population ,  et  ce  ptemier  exemple  reste  long- 
tems  sans  imitateur. 

La  corruption  gagne  ;  mais  la  même  admiration 
subsiste  pour  l'unité  et  l'indissolubilité;  et,  sur 
tous  les  monumens  funéraires  des  femmes  ,  on 
trouve  pour  suprême  éloge  qu'elles  n'ont  eu  qu'un 
époux:  Conjugi  ptm  ,incj)tcs,  univivœ  ,  etc. 

Entm  ,  la  corruption  est  au  comble  :  la  furie  du 
divorce  se  moritue  à  découvert  . 

tamnia  tutptz  sicula  nvptias  primùm  hquïnavcri. 
(Horat.  ) 
escortée  de  totiS  les  maux  ,  de  tous  les  ravages  ,  de 
meurtre  même  ,  et  de  l'assassinat  ;  je  ne  dis  pas 
trop.  Quel  est  le  ciment  de  ces  triumvirats  ,  de  ces 
dictatures,  qui  ensenglantèrent  Rome  et  le  Monde  ? 
Le  divorce. 

Les  tables  de  proscription  et  les  libelles  de  divorce 
de  Pompée,  par  ordre  de  Sylla  ,  divorce  d'Antoine, 
etc.  etc.  etc.  se  dressent  ,  se  signent  dans  le  même 
lieu  ,  à  la  même  heure  ;  la  famille  est  déchirée  , 
l'univers  désolé  ;  les  larmes  des  épouses  et  le  sang 
des  peuples  coulent  dans  le  même  tems. 

Au  contraire  ,  '  quand  Tacite,  de  Moribus  Ger- 
manoium  ,  peint  les  mœurs  des  Germains  pour  les 
opposer  à  la  corruption  de  Rome  ,  il  commence  par 
les  sépater  et  les  mettre  beaucoup  au-dessus  de 
tous  les  autres  barbares  ,  parce  qu'ils  n'ont  qu'une 
fnnme.  "  Chez  ces  vertueux  peuples,  ajoute-t-il,  la 
ji  jeune  Elle  qui  reçoit  l'époux  qu'on  lui  destine,  ne 
,!  le  reçoit  pas  comme  un  mari  seulement ,  mais 
,,  comme  te  mariage  tout   entier,  n 

L'hisloiie  moderne  fournit  les  mêmes  armes  ,  et 
d'abord  je  m'arrête  épouvanté. 

Henii  VIII  !  prince  ,  dit  Bossuet ,  en  tout  le  resté 
accompli',  se  livre  sans  frein  à  l'inconstance  de  ses 
désirs  ■  il  introduit  le  divorce.  La  Providence  semble 
le  marquer  d'un  sceau  effrayant.  En  quelques  an- 
nées six  femmes  prétendues  légitimes  se  succèdent 
dans  son  lit.  Tour-à-tour  il  offre  le  spectacle  de  deux 
d  vorcesetde  deux  assassinats  juridiques  de  ses  épo  - 
ses.  Quelle  affreuse  alliance  !  et  quelle  est  donc  cette 
pente  et  ce  précipice  terrible  !  Aussi  avec  quel  soin 
l'Angleterre  libre  aujourd'hui  des  passions  de  son 
fougueux  réformateur,  ne  cherche-t-elle  pas  à  res- 
treindre le  divorce  ? 

Les  pays  protestans  qui  ont  les  mœurs  domestiques 
«n  général  très-recommandables  .  sont  loin  de  rien 
devoir  de  ce  précieux  avantage,  à  la  faculté  de  di- 
vorcer,  comme  quelques-uns  ont  voulu  l'insinuer. 
L'ingénieux  et  profond  auteur  du  divorce  considéré 
c,u  dix^neuvieme  siècle  ,  a  raison  de  relever  cette 
■erreur,  et  d'ajouter  qu'elle  ressemble  à  celle  qui 
ferait  honneur  de  la  bonne  santé  d'un  canton  à 
un    médecin   du  voisinage   qui    n'y   serait   jamais 

aPPelé*  j  j     n  •    •    i 

Enfin  .  c'est  peu  que  de  repousser  et  de  lletnr  le 

divorce   dans  les  mœurs  :  en  Angleterre  ,  il  y  a  eu 

récemment  en  parlement  plusd'un  avis  grave  pour 

l'abolir  entièrement  dans  les  lois.   . 

Et  nous ,  à  peine  nous  croyons-nous  assez  forts 
-pour  l'attaquer,  nous  chez  qui  il  n'existe  que  depuis 
quelques  années ,  et  par  qu;  provoqué  ! 

Que  ce  dernier  exemple  couronnefciendignement 
ceux  que  je  viens  de  rappeler  ! 

Rappelez-vous  l'époque  encore  récente  où  le  mot 
de  divorce  retentit  pour  la  -première  fols,  parmi 
nous  !  souvenez-vous  de  la  sensation  qu'il  excita  ! 

Ce  mot  tuneste  sortit  au  milieu  des  orgies  de  cette 
même  enceinte  ,  de  cetteinême  salle  peut-être  où  je 
.fais  entendre  aujourd'hui  une  voix  expiatoirç  ! 
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I      Qui  le  prononça  ?  un  homme  d'autant  plus  abject 
|    dans  l'opinion  ,  (1)  qu'il  avait  été  plus  élevé  par  la 
|  fortune  ;   tan   misérable    qui  ,  i  tous   les   signes  de 
|  dégénérai  ion  dont  sa  famille  entière  était  malheu- 
reusement happée  ,  joignait  les   attributs   particu- 
liers d'une  infamie  affichée   et  d'un   opprobre  systé- 
matique. 

Dans  le  noble  usage  de  cette  ancienne  république, 
où  l'on  voulait  que  toute  proposition  même  utile  , 
faite  par  un  citoyen  avili , .  se  purifiât  en  passant 
par  l'organe  d'un  homme  de  bien  ,  on  lui  eût  im- 
posé silence  sans  doute  ;  mais  qui  se  lût  chaigé  de 
sa  proposition  ?  Replacez-vous  dans  ces  circons- 
tances,  et  je  vous  le  demande  à  tous  l'un  après 
l'autre  ,  est-il  un  d'entre  vous  qui  eût  alors  voulu 
là  faire  ?  '*«* 

Toutefois  elle  n'a  eu  que  trop' de"- succès  alors  .- 
on  voulait  dissoudre  l'Etat;  il  "fallait  bien  com- 
mencer par  désorganiser  la  famille. 

Aujourd'hui  vous  voulez  affermir  l'Etat  ;  fonciez 
donc  la  famille. 

L'indissolubilité  en  est  le  ciment ,  ainsi  l'a  déclaré 
l'opinion  de  toute  la  terre.  La  voix  de  l'Univers 
est-elle  donc  nn:  préjugé  ?  Non-saus  doute;  et 
l'on  est  tenté  ;de  croire  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  surnaturel  et  de  divin  dans  une  opinion 
qûè  ni  le  cours  des  siècles  ,  ni.;celui  des  événe- 
mens  ,  ni  lé'  changement  des  'lois ,  ni  celui  des 
mœurs,  n'ont  ps  faire  varier;  et  comme  on  a  conclu 
de  l'assentiment  unanime  autant  que  du  sentiment 
intime,  que  l'hommieide  était  un  giand  crime 
contre  la  nature,  ne  pourrait-on  pas  conclure  du 
même  assentiment  que  le  divorce  est  en  elfet  un 
délit  fondamental  contre  la  société  ? 

Quel  est  donc  ce  découragement  fatal  qui  nous 
fait  désespérer  de  nous-mêmes  ,  et  quelle  erreur 
de  penser  (2)  que  les  lois  qui  sont  faites  pour 
régler  les  mœurs  ,  doivent  participer  de  leur  im- 
peifection  ? 

Chez  un  peuple  neuf,  les  mœurs  valent  mieux 
que  les  lois  ;  les  unes  sont  pures  ,  les  autres  in- 
suffisantes. 

Chez  les  peuples  vieillis  dans  la  civilisation  , 
les  lois  doivent  s'efforcer  de  valoir  mieux  que  les 
mœurs. 

Si  vous  calquez  vos  lois  sur  vos  mœurs  d'aujour- 
d'hui ,  vous  faites  des  mœurs  d'aujourd  hui  les 
mœurs  de   toujours  ,  ce  qui    n'est  pas    désirable. 

Ce  qu'on  ôte  en  austérité  aux  lois  ,  on  le  donne 
en  force  ,  en  audace  aux  passions  qui  combattent 
les  lois. 

Le  législateur  d  Athènes  s'applaudissait  d'avoir 
donné  à  son  peuple  ,  non  des  lois  parfaites  ,  .mais 
les  meilleures  qu'il  pût  supporter;  il  ne  les  supporta 
même  pas  ,  et  l'ouvrage  de  Solon  ne  dura  pas 
autant  que  sa   vie. 

Le  législateur  de  Sparte  se  jeta  ,  à  la  vérité  ,  dans 
l'excès  contraire  ;  mais  du  moins  son  ouvrage  se 
maintint. 

L'excès  est  facile  à  éviter  ;  l'exemple  est  bon  à 
suivre. Premiersmagistrats  des  Français,  voyez  com- 
bien les  circonstances  sont  favorables.  L'horreur  du 
désordre  fait  pencher  les  esprits  vers  l'autorité  plu- 
tôt que  vers  la  licence.  Vousavez  affaire  à  un-peuple 
qui  peut  tout  ce  qu'il  veut,  et  qui  par  l'amour 
qu'il  vous  porte  ,  pourra  tout  ce  que  vous  voudrez. 
Ne  craignez  donc  pas  de  joindre  les  fortes  propo- 
sitions anx  nobles  exemples. 

le  me  hâte  ,  et  je  passe  à  ma  quatrième  propo- 
sition. , 

L'ancienne  loi  civile  de  France  touchant  l'in- 
dissolubilité du  mariage  avait  été  dictée  par  l'esprit 
de  la  religion  catholique;  mais  il  faut  bien  re- 
marquer que  cette  religion  n  honore  pas  seulement 
l'indissolubilité  comme  son  ouvrage  et  son  dogme  , 
mais'  comme  l'ouvrage  de  la  nature  même.  Car  ,  et 
ceci  mérite  d'être  observé  ,  bien  que  le  cathécu- 
mene  devienne,  aux  yeux  de  l'Eglise,  un  homme 
nouveau ,  il  n'est  point  dégagé  du  mariage  antécé- 
dent ;  l'Eglise  l'a  constamment  reconnu. 

Ne  nous  accusez  donc  pas  de  fanatisme  ;  ce  n'est 
pas  notre  sanction  religieuse  que  nous  prétendons 
défendre  exclusivement  <  ce  qui  serait  le  caractère 
du  fanatisme  ;  c'est  la  vérité  universelle  que  nous 
voulons  faire  triompher;  ce  qui  est  le  Caractère,  au 
contraire  ,  de  la  véritable  philosophie. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  est  juste  de  con- 
sidérer les  nombreux  Fiançais  à  qui  le  divorce  ré- 
pugne. 

On  nous  a  dit  hier  que  la  plupart  des  religions 
admettaient  le  divorce  :  sophiste  !  Il  ne  s'agit  pas 
de  la  plupart  des  religions  ,  mais  de  la  religion  de 
la  plupart  :  ce  qui  est  fort  différent. 

L'erreur  est  multiple  à  l'infini  ;  la  vérité  est  une. 

Malgré  l'accession  de  beaucoup  de  pays  non  ca- 
tholiques ,  sur  cent  Français  ,  il  y  en  a  encore 
quatre-vingt-dix  au  moins  dontie  divorce  choque 
la  conscience  ;  conscience  avouée  ,  et  en  parfaite 
harmonie  avec  les  lois  de  l'Etat. 

En  leur  faveur  ,  on  l'annonce  ,  on  introduit  dans 
la  loi  la  séparation. 

C'est  une  bonne  intention ,  sans  doute  ,  mais  une 
mauvaise  disposition, 

C'est  un  pas .  mais  un  faux  pas  vers  cette  heureuse 
intelligence  qu'il  importe  d'établir  entre  les  diffé- 
rens  pouvoirs  qui  gouvernent  les  hommes. 

D'abord,  c'est  toujours  un  piège  malheureux 
tendu  par  la  loi  aux  consciences. 

Eli  quoi  ,  parce  qu'un  petit  nombre  peut  user 
sans  remord  du  divorce,  vous  l'offrez  à  tous  I 

Alors,  pourquoi  n'avez-vous  pas  permis  la  poly- 
gamie simultanée  ;    car  enfin  il  peut  y  avoir ,  et  il  y 


a   des  hommes  parmi  vous  à  qoi  leur  reîfgion  la 
I  permet  ,  la  prescrit  même. 

I      Pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  des  articles  réjle* 
I  mentaires  pour   la    répudiation  ,   comme  à  Jéru- 


vons  } 


(1)  Le  duc  d'OrWans-Egalii 

[2)  Vmju  le   discouis  du  < 


iloyen    Triillord. 


I  saleti 

Ponr  l'exposition  des  enfans  ,  comme  à  la  Chiner* 
Pour  le   sacrifice   des   femmes  sur  le  bûcher  d* 
leurs  maris,   comme  dans  l'Inde? 

Car  enfin  vous  n'avez  pas  interdit  à  ces  peuple^ 
l'abord  sur  vos  côtes  et  le  domicile  sur  vos  terres? 

Ces  conséquences  sont  absurdes  ,  dites  ■ 
c'est  le  principe   qui   est  vicieux. 

La  seule  occupation  raisonnable  pour  le  légis- 
lateur qui  reconnaît  plusieurs  religions  dans  un 
.1  Empire  ,  serait  peut-être  de  calquer  ses  lois  civiles 
j  sur  la  religion  la  plus  austère  ;  car  alors  il  n'or- 
!  donne  à  ceux-ci  rien  de  plus  ;  il  ne  fa  t  que  per- 
j  mettre  à  ceux-là  quelque  chose  de  moins. 
|       U   peut  gêner,   mai:   du   moins   il   ne   corrompt. 

pas.  » 
j  Et  combien  ce  raisonnement  acquiert  de  force  , 
1  quand  on  remarque  ,  comme  nous  venons  de  le 
]  faire,  qu'ici  cette  cioyance  la'plus  sévère  est  aussi 
I  dans  une  incomparable  proportion  ,  la  plus  noni- 
I  brème.  ( 

Voyez,  en  effet  ,  législateurs  ,-  ce  que  vous  allez 
I  mettre  dans   la  balance. 

Voici  sur  cent  Français  quatre-vingt-dix  catholi- 
ques ,  que  vous  allez  exposer  de  gaîté  de  cœur ,  à  ce 
|  qu'il  y  a  de  plus  cruel  pour  le  cœur  de  I  homme  , 
|  c'est-à-dire  à  des  remords  ,  à  des  regrets  éternels.  Et 
;  pourquoi  !  de  peur  d'exposer  dix  non-catholiques 
;  à  ce  qu'il  y  a  «le  plus  léger  et  de  plus  ordinaire 
dans  la  vie  ,  c'est-à-dire  à  une  simple  privation. 

Mais,  dites-vous,  n'est-on  pas  libre  d'user  ou  de 
n'user  pas  de  la  loi  du  divorce  ,  de  se  séparer  simple- 
ment ou  de  faire  suivre  la  séparation,  d'un  divorce? 
Est-ce   sérieusement  que  vous  parlez,  législa- 
teurs ! 

Trouveriez  -  vous  sage,  légitime,  qu'un  gou- 
vernement reconnût,  organisât  le  duel,  ouvrît  le 
champ  du  combat,  parce  qu'on  est  libre,  par- 
faitement libre  d'aller  ou  de  n'aller  pas  s'y  cou- 
per la  gorge  ? 

-Où  seraient  l'humanité  ,  la  raison  ,  où  est  le  res- 
pect des   hommes  et  de  la  conscience  " 

Mais  ce  n'est  pas  tout ,  et  je  Soutiens  que  les.' 
catholiques  ,  ou  enfin  les  sectateurs  ,  quels  qu'ils 
soient  ,  de  l'indissolubilité  ,  sont  traités  par  vo- 
tre loi  avec  une  rigueur  qui  n'existe  pas  pour  les 
autres  Français';  vous  organisez  pour  eux  la  sé- 
paration ,-  mais  vous  avez  soin  de  dire  qu'elle  ne 
pourra  avoir  lieu  que  pour  cause  déterminée  ,  et 
jamais    par  le   consentement  mutuel   des  époux. 

Or ,  ces  causes  déterminées  sont  au  nombre 
de  trois,  fes  sévices  ou  injures  graves  ,  \' adultère, 
les   peines   infamantes  ,   rien    de   plus. 

Ainsi ,  taudis  que  la  voie  du  consentement  mu- 
tuel,  voie  douce,  selon  vous,  et  humaine,  sur 
laquelle  vous  vous  étendez  avec  complaisance  , 
que  vous  assurez  qu'on  préférera  ,  est  ouverte  aux 
autres  citoyens  ,  elle  testé  fermée  à  tout  catho- 
lique qui  ,  selon  l'expiestion  de  l'orateur  du  Gou- 
vernement ,  ne  voudra  pas  fausser  sa  croyance. 

Vous  voulez  les  tirer,  et  je  ne  doute  pas  da 
la  pureté  de  vos  intentions  ,  vous  voulez  les  ti- 
rer ,  dites-vous  de  la  dure  nécessité  d'opter  entre 
une  lâcheté  ou  le  malheur  de  taute  leur  vie  ,  et 
vous  les  placez  précisément  dans  cette  alterna- 
tive ;  car  enfin  ,  s'ils  veulent  se  séparer  ,  ils  ne 
sauraient  en  venir  à  bout  que  par  les  actions 
vtaies  ou  feintes  en  sévices  ,  en  adultères  ou  par 
la   rondamnatian   à  des  peines  infamantes. 

Est-ce  les  rendre  libres  ,  est-ce  faire  leur  condi- 
tion égale  à  celle  des  autres? 

Quel  étiaage  bienfait  que  cette  séparation  que 
les  catholiques  les  plus  probes  ne  pourront  acheter 
qu'en  se  diffamant,  en  se  calomniant  publiquement , 
tandis  que  les  autres  citoyens  l'obtiendront spus  le 
nom  de  divorce  ,  par  des  voies  qui  ménagent  lapu- 
deur,  la  délicatesse  ,  qui  laissent  un  voile  orficieux 
sur  les  arcanes  de  la  vie  intime. 

A  ces  plaintes  ,  les  jurisconsultes  répondent 
qu'ils  ont  ternis  en  vigueur  l'ancienne  séparation  , 
et  qu'elle  n  existait  autrefois  que  pour  des  causes 
déterminées;  mais  cette  loi  jadis  était  pour  tous  ^ 
je  me  plains  aujourd'hui  d  une  distinction  fâcheuse, 
odieuse  même  ,  d'une  acception  de  personnes  qui 
fut  toujours  un  légitime  sujet  de  réclamation. 

Sans  revenir  sur  le  mérite  intrinsèque  du  di- 
vorce en  général  ou  du  consentement  mutuel  en 
particulier  ,  il  est  incontestable  que  si  le  consente- 
ment mutuel  est  bon  pour  le  divorce  ,  il  doit  l'être 
pour  la  séparation  ;  que  s'il  est  mauvais  pour 
celui-ci  ,  il  doit  l'être  pour  1  autre  ;  tonte  réponse 
évasive  sur  ce  point ,  tourne  évidemment  dans  un 
cercle  vicieux. 

Telles  sont  les  contradictions  de  la  loi  proposée 
avec  un  état  de  choses  reconnu  par  d'auties  lois  et 
par  elle-même  ;  ce  dernier  rapport  me  conduit  à 
ma,  cinquième  proposition. 

Je  réponds  d'abord  à  un  reproche  spécieux  , 
mais  sans  profondeur 

On  m'objecte  qu'accordant ,-  autant  que  je  le  fai- 
sais ,  aux  idées  religieuses  des  catholiques,  je  ne 
devais, Jsous  peine  d'inconséquence, admétireaucune 
espèce  de  divorce  ,  parce  que  celte  croyance  n'en 
admettait  point  ;  ceci  est  puiemeat  une  erreur  de 
mots  facile  à  démontrer. 

Quand  les  registres  civils-  étaient  entie  les  mains 
de  la  puissance  religieuse  .  que  le  même  organe  liait 
et  déliait  le  nœud  conjugal  ,  dans  l'Eglise  et  dans 
1  Etat  ;  dès  que  cet  organe  avait  prononcé  ,  tout 
était  dit  :  le  mariage  était  reconnu  ,  proclamé  ,  et 
avait  tous  ses  eBets.  Dans  les  us  raies  ,  mais  très- 
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possibles ,  de  nullité  religieuse,  le  nœud  cessait 
en  même  teins  d'exister  sous  les  rapports  île  cons- 
cience et  sous  ceux  de  police;  point  d'embarras , 
nu'le  nécessité  d'aucune  puissance  autre  que  l'Eglise, 
qui  état  l'Etat  même  ,  sur  cet  article. 

Cet  état  de  choses  ,  cette  alliance  a  pu  cesser 
d'exister  sans  que  la  religion  en  lût  blessée  dans  son 
«ssence  et  dans  ses  dogmes. 

Aujourd'hui  il  peut  y  avoir  contrat  civil  et  nul 
pacte  religieux  ,  pacte  religieux  et  nul  pacte  civil  ; 
on  peut  vivre  avec  la  même  femme  ,  épouse  selon 
la  loi  ,  concubine  selon  la  conscience  ;  épouse  selon 
la  conscience  ,  concubine  selon  la  loi  :  les  deux 
pouvoirs  agissent  dans  une  parfaite  indépendance 
l'un  de  l'autre. 

Or.  un  époux  catholique  qui  vit  à-la-lois  cons- 
ciencieusement et  civilement  dans  une  union  légi- 
time ,  peut  voir  cesser  dant  l'ordre  de  la  conscience 
cette  légiumi  é  :  faut-il  qu'il  ne  puisse  pas  alors  la 
voir  cesser  dans  l'ordre  de  la  société  ? 

Ne  serait-il  pas  absurde  qu'un  lien  pouvant  être 
déclaré  nul  d'un  côté  ,  il  ne  pût  être  déclaré  caduc 
de  l'autre  ? 

Ces  es  sont  rares,  mais  enfin  ils  existent  .  et  pour 
ne  citer  que  des  exemples  d'une  notoriété  incontes- 
table ,  Louis  XII  a  été  démarié  dans  l'ordre  de  la 
conscience  d'avec  Jeanne  de  France  .  Henri  IV 
cTavec  Marguerite  de  Valois  :  ent-il  été  tolérable  que, 
libres  du  coté  de  la  conscience  ,  ils  eussent  testé 
'enchaînés  du  côté  da  la  loi  ? 

Il  est  donc  clair  qne  pour  les  catholiques  .  même 
les  plus  rigides ,  il  faut  un  mode  de  divorce  civil ,  et 
il  n'y  a  aucune  inconséquence  à  l'admettre. 

^e   reprends  l'ordre  de  mes  propositions, 
e  crois  avoir  prouvé  dans  le  cours  de  cette  opi- 
nion î 

i°.  Que  l'indissolubilité  convient  mieux  au  cceur 
de  l'homme  que  le  divorce. 

2°.  Qu'elle  convient  mieux  à  Tordre  des  sociétés. 
3°.  Que  tous  les  peuples  du  Monde  ,  anciens  et 
modernes,  ont  flétri  le  divorce  dans  leur  opinion  , 
et  que  parconséquent  il  est  essentiellement  mauvais. 
4°.  Que  les  lois  favorables  au  divorce  choquent 
des  lois  chéries  et  respectées  de  l'immense  majo- 
rité des  Français. 

Mais  à  quoi  servirait  ces  démonstrations  si  on 
pouvait  me  dire  :  "  Nous  convenons  avec  vous  de 
V  tous  ces  faits,  de  tous  ces  principes;  mais,  est-il 
si  un  seul  principe  tellement  inflexible  qu'il  ne  de- 
j!  mande  en  plus  d'une  circonstance  à  être  mcdilié  ? 
»  y  a-t-il  une  seule  régie  qui  n'admette  quelqu'ex- 
n  ception?  et  ne  venez-vous  pas  de  déino;,uer  vons- 
;>  même  la  nécessité  d'exceptions  civiles  pour  ré- 
i)  pondre  à  des  cas  résuitans  du  code  religieux, 
ii  même   le   plus  austère. 

ii  Or ,  ici  ce  sont  des  exceptions  que  nous  vous 
m  présentons,  nous  prétendons  comme  vous  que  Fin- 
is dissolubilité  est  le  principe,  la  loi;  nous  recon- 
iVuuissons  que  le  corrtrat  est  perpétuel  par  sa  des- 
5i  ti nation  ,  que  le  mariage  doit  erre  un  état  et  non 
ii  un  pas  une  situation.  Nous  sommes  danc  d'ac- 
»f  cord.  puis  qu'en  même  temsque  vous  ne  voulez 
il  pas  uae  règle  sans  exceptions ,  vous  en  admettez 
>i  même  formellement,  n 

A-  cela  je  réponds  :  n  Je  vois  ,  en  effet ,  dans  vos 
ii  considérations  préliminaires  ,  ces  déclarations 
ii  et  ces  principes  qui  sont  les  miens  ;  mais  par  l'effet 
a  de  votre  dispositif  tout  s 'inteivertit ,  le  divorce 
»i  devient  la  lot ,  l'indissolubilité  1  exception.  >i 

Le  divorce  n'est-il  pas  véritablement  la  loi  quand 
il  est  tellement  organisé  ,  qu'il  peut  être  prévu  ,  cal- 
culé .  quand  il  dépend  du  justiciable  ,  de  dissoudre 
le  lien  .  et  qu'il  ne  dépend  pas  du  magistrat  de  le 
maintenir? 

Le  mariage  est-il  autre  chose  qu'une  situation  , 
quand  il  est  au  pouvoir  des  époux  de  le  renverser 
et  d'y  substituer  un  autre  lien  ? 

Or ,  ici ,  incontestablement ,  des  époux  sans  déli- 
catesse (  et  c'est  pour  ceux-là  principalement  que  les 
lois  sont  faites) ,  des  époux  ,  dis-je  ,  sans  pudeur, 
tiennent  dans  leur  main  la  loi ,  la  sentence  du  juge, 
toute  leur  destinée. 

Ils  peuvent  se  dire  à  eux  mêmes,  moyennant  tel 
procédé  ,  tel  jour ,  à  telle  heure  ,  je  ferai  prononcer 
mon  divorce  ;  tel  jour  ,  à  telle  heure  ,  je  me  rema- 
rierai avec  mon  adultère  ,  avec  ma  concubine. 

La  loi  s'y  oppose  formellement  ;  on  Téludera  : 
rien  n'est  plus  aisé  ;  l'adultère  légal  ne  sera  point 
le  véritable  séducteur  ;  la  concubine  qui  paraîtra 
dans  la  procédure  sera  une  mercenaire  louée  pour 
le  rôle.  Cette  prévoyance  n'est  point  un  jeu  de 
l'imagination  ;  c<*s  subtiles  turpitudes  se  passent  à 
sept  lieues  de  nos  frontières  ;  elles  se  naturalise- 
ront chez  nous  bien  vite  ;  et  plus  le  divorce  même 
sera  difficile  par  le»  voies  qui  respectent  la  pudeur  , 
et  en  même  tems  facile  par  les  voies  honteuses, 
plus  les  époux  d'une  moralité  équivoque  et  in- 
certaine se  laisseront  aller  à  ces  moyens  expédi- 
tifs  qui  seront  un  scandale  horrible  ,  une  véri- 
table   calamité    publique. 

Mais  cette  loi  ,  qui  ,  sous  beaucoup  de  rap- 
ports .  est  d'une  (aciiité  déplorable  ,  dans  certai- 
nes circonstances  elle  est  de  fer  ,  et  vous  l'allez 
voir. 

J'y  lis  que  le  divorce  ,  par  consentement  mu- 
tuel ,  ne  pourra  avoir  lieu  après  vingt  ans  de 
mariage  ,  ni  lorsque  la  jtinme  •  aura  quarante- 
cinq  ans. 

Si  l'article  disait  qu'une  femme  de  quarante- 
cinq  ans  ,  lorsquelle  en  a  passé  vingt  dans  le 
même  lien  ,  ne  pourra  en  être  répudiée  ,  j  en  ho- 
ooreiais  l'intention  ,  j'en  approuverais  la  disposi- 
tion ;  mais  ici  les  deux  cas  sont  bien  distincts  : 
l'un  ,  quand  les  cteajx  époux  ont  vingt  ans  de 
mariage  ,  ce  qui  peut  avoir  lieu  pour  tous  deux 


|  bien  avant  quarante  ans  ;  l'autre,  lorsque  la  femme 
|  a  quarante-cinq  ans  ,  quelque  date  qu'ait  d'ailleurs 
|  le    lien. 

Or,  voici  ce  qui  peut  résulter  de  cet  article 
|  de  la  loi.  11  ne  s'agit  plus  de  délicatesse  de  CODS- 
!  cience  ,   ceci   est  pour  tout   le    monde. 

Un  jeune  homme  de  dix-huit  ans  ,  moins  âgé 
même,  obsédé  par  des  parens  que  dirigent  de--  vues 
ambitieuses  ou  cupides,  épouse  une  femme  da  plus 
de  quarante  ans.  Je  le  suppose  de  la  croyance  la 
plus  sévere,  à  plus  forte  raison  s'il  appartient  aux 
autres.  Il  se  repent  ;  ses  parens  meurent  ou  rougis- 
sent de  leur  tyrannie;  l'épouse  consent  à  la  disso- 
lution d'un  lien  qui  joint ,  pour  ainsi  dire  ,  le  mort 
au  vivant.  L'autotité  religieuse  en  reconnaît  tou- 
jours la  nullité  quand  la  violente  est  prouvée,  et 
ici  je  la  suppose.  Eh  bien!  tout  cela  est  vain  ,  tout 
est  proscrit  pour  eux;  leur  volonté  n  est  rien  ,  la 
loi  civile  est  inflexible  :  point  de  ruptute  du  lien 
par  consentement  mutuel  ;  mais  à  la  vérité  les  in- 
fâmes moyens  de  causes  déteiminées  que  la  déli- 
catesse la  pins  vulgaire  interdit.  Cette  position  est 
elfe  juste  ,  est-elle  raisonnable  ? 

Mais  sortons  des  détails  et  des  exemples  ,  pour 
rentrer   dans   la  thèse  générale. 

Toute  la  moralité  des  lois  sur  le  divorce  réside, 
selon  moi,  dans  le  principe  simple  et  fécond, 
que  la  dissolution  du  lien  ne  Soit  jamais  absolu- 
ment impossible  pour  personne;  qu  elle  soit  toujours 
incertaine  pour  tous,  qu'on  n  en  puisse  ]amais  cal- 
culer Cepoque'. 

Que  la  séparation  soit  uniforme  pout  tous;  qu'elle 
puisse  s'opérer  sans  scandale,  elle  est  piovisoirc  . 
elle  appartient  à  1  ordre  pu  lie,  elle  convient  à  tous  : 
nulle  conscience  n'y  répugne. 

Mais  quant  à  la.-d.ts>otiition  ,  pour  lui  donner  ce 
caractère  d'incertitude  qui  en  fait  la  moralité  ,  j'in- 
voque un  pouvoir  discrétionnaire  ,  et  j'avoue  que 
je  n'en  connais  point  de  trop  éminent,  de  trop 
auguste.  Ce  n'est  pas  l'exemple  de  nos  voisins,  c'est 
ma  propre  conviction  à  laquelle  je  me  range. 

De  même  que  pour  le  premier  lien  qui  ,  selon 
vous  ,  est  de  sa  nature  perpétuel,  vous  avez  exige 
le  consentement  du  père  ,  selon  la  nature ,  de 
même  pour  un  second  lien  qui  ,  lorsque  le  pre- 
mier n  est  pas  rompu  par  la  nature,  ne  peut  cire 
qu  une  modification  de  la  société  ,  une  exception 
de  la  loi,  jevoiis  renvoie  à  vos  pères  selon  la  loi,  aux 
patriar.-h.es  de  la  grande  famille  ,  à  ce  pouvoir 
vraiment  paternel,  qui  a  tarit  mérité  de  la  reconnais- 
sance publique  ,  qui  ,  par  de  si  grands  actes  a  pro- 
noncé le  mariage  du  premier  magistrat  et  du  peu- 
ple ,  rendu  à  la  gr.mde  famille,  tant  de  membres 
errans  ,  et  par  ce  droit  de  grâce  que  la  France  seule 
entre  les  peuples  s'étonnait  de  ne  pas  avoir,  aieplacé 
dans  la  justice  humaine  cette  miséricorde  qui  en  est 
inséparable. 

Voyez-combien  ce  système  se  combine  heureuse- 
ment avec  uae  institution  récente  .  et  qui  porte  un 
giand  caractère  d'uiilité  publique  ,  de  moralité,  de 
paternité  :  je  veux  dire  I  établissement  des  séna- 
toieries. 

De  toutes  les  parties  de  la  République  ,  le  sénat 
recevrait  les  demandes  des  époux  sépares  par  arrêt 
des  tribunaux.  Je  veux  que  les  demandes  soient  in- 
dividuelles ;  qu'elles  portent  seulement  le  nom  , 
l'âge  ,  le  domicile  ,  la  profession  des  époux  ;  à 
quelle  communion  religieuse  ils  appartiennent;  la 
date  du  jugement  de  séparation  ;  point  de  plaintes , 
point  de  griefs  pour  d'autres  faits. 

Les  demandes  seront  classées  par  arrondissement 
de  tribunaux  d'appel. 

Lorsqu'un  sénateur  partira  pour  aller  exercer  l'in- 
fluenpe  bienfaisanre  de  sa  magistrature  sur  det  ar- 
îondissement ,  on  lui  remettra  les  requêtes  qui  en 
seront  venues. 

On  lui  dira  :  ti  Père  conscrit,  allez  et  voyez  ! 
ii  Ecoutez  l'opinion  publique  ,  la  véritable  opinion 
n  qui  se  manifeste  d'une  manière  bien  plus  sûre 
n  dans  les  coidabulatious  familieresiet  paisibles,  que 
:i  dans  des  enquêtes  et  des  procédés  solennels  :  vos 
ii  rappens  éclairerontla  conscience  du  sénat,  n 

A  son  retour  ,  ilrendra  compte  des  difrerens  ren- 
seignemensqu'il  aura  pris  sur  les  différentes  requêtes 
et  leurs  auteurs. 

Ce'ui-ci  ,  dira-t-il  au  sénat,  est  un  misérable 
souillé  de  tous  les  crimes;  il  est  bon  qu'il  ne  soit 
plus  eo-sa  jouissance  de  faire  des  malheureux. 

Celui-là  est  égaré  par  une  passion  qui  ne  peut 
que  faire  son  malheur  ;  il  est  bon  de  préserver 
celui-ci  d'un  regret  certain  et  éternel. 

Celui-ci  a  des  raisons  plausibles.  La  croyance  re- 
ligieuse ne  s'oppose  point  au  divorce  :  nous  ne  le 
mettrons  point  aux  prises  avec  sa  conscience. 

Ce  dernier  appartient  aune  communion  qui  in- 
terdit le  divorce  ;  mais  l'autorité  régulatrice  de  sa 
conscience  a  déclaré  que  sqn  lien  n'existait  pas. 
Nous  pouvons  sanscrainte  déclarer qu'iln'existe  plus. 
Alors  un  sénatus-consulte  sera  prononcé  ;  dans  les 
autres  cas  ,  la  requête  restera  au  néant  sans  que  rien 
puisse  obliger  le   sénat  à  prononcer. 

Tel  est,  en  aperçu  .  un  système  que  je  ne  serais 
pas  en  peine  de  compléter  et  de  justifier  dans  les 
détails ,  si  le  principe  en  obtenait  quelques  suffrages. 
Ce  système  est  plus  juste  et  plus  conséquent  que 
le  vôtre;  car,  le  divorce  civil,  le  seul  dont  la  loi 
s'occupe  ,  _y  est  toujours  absolument  et  également 
possible  pour  tous. 

En  même  tems  ,  il  est  plus  moraj  ,  plus  poli- 
tique ;  car  le  divorce  y  est  toujo  ri  parfaitemejnt  in- 
certain pour  tous  ,  et  soustrait  us  les  calculs,  à 
toutes  les  spéculations  qui  so  source  de  toute 
immoralité  ,  le  poison  n  conjugale  ,  la 
corruption  de  la  pense 
Par  mon  plan  ,  très                   mandes  en  divorce 


I  auront  lieu  ,  à  cause   de  l'incertitude   de  l'isfue  ; 
|  bien  moins   encore  de   divoices  seront  prononcés  , 
puisqu'il   faudra   la  solenmité    d'un    sénatus-con- 
I  suite  ,   et    par    un  effet    non   moins  certain  ,    il   y 
I  aura  de  séparations    un    bien    plus   petit   nombre  , 
puisqu'il  laut  compter  de  moins  toutes   celles   dont 
le  principe  serait  1  espoir  calculé  d'un  nouveau  ma- 
riage. 

Enfin  ,  ce  sytême  simple  ,  grave,  silencieux,  me 
paraît  concilier  autant  qu'il  est  humainement  pos- 
sible de  le  faire  .  tout  ce  qu'on  duit  à  l'ordre  tie 
la  société  ,  tout  ce  qu'indique  la  connaissance  du 
cœur  humain  ,  le  respect  de  la  liberté,  de  la  cons- 
cience, de  la  pudeur  publique. 

Il  efface  celte  démarcation  toujours  odieuse,  cette 
double  jurisprudence  introduite  par  des  citoyens 
d'un  même  Empire  dans  l'éiablissement  parallèle 
de  la  séparation  pour  les  uns  et  du  divorce  pour 
les  autres. 

L'autorité  discrétionnaire  appelée  à  prononcer  est 
élevée  fort  au-dessus  de  toute  passion  ,  de  tout  in- 
térêt .  auire  que  celui  de  la  patrie  ;  elle  sera  ce 
qu'une  autorité  suprême  doit  être  pour  les  hommes, 
une  seconde  providence. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot:  en  Angleterre,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  disparité  des  procédures  ,  un 
grand  acte  national  est  nécessaire  pour  un  divorce  ; 
aussi  il  n'y  en  a  pas  eu  deux  cents  depuis  plus  de 
deux  cents  ans.  En  France  ,  où  les  tribunaux  le 
prononcent,  dans  l'an  to  seulement,  Paris  seul  en 
a   compté  plus    de  mille. 

C'est  ainsi  ,  tribuns ,  que  ,  dans  un  noble  exercice 
de  la  raison  ,  mais  dans  le  silence  des  passions  , 
tous  gouvernés  et  gouvernant,  justiciables  et  ma- 
gistrats ,  différent  quelquefois  d'opinions  unanimes , 
d'affections  et  de  pensées.  Nous  travaillons  avec  une 
sainte  émulation  à  donner  au  Peuple  français  les- 
meilleures  lois. 

Serions-nous  encore  destinés  à  être  distraits  dé 
ces  utiles  occupations? 

Quoi  !  ni  la  victoire  ,  ni  la  sagesse  ,  plus  grande 
que  la  victoire ,  n'ont  pu  étouffer ,  désarmer  de 
jalouses  inquiétudes  ! 

Certes,  si  une  nation  heureuse  et  florissante  dans 
ses  cites  et  clans  ses  campagnes  .  forte  de  la  sagesse 
de  son  administration  .  brillante  de  l'éclat  des  arts, 
sait  apprécier  une  paix  qui  double  pour  elle  la 
jouissance  de  tant  de  bi«ns  ,  c'est  sans  doute  la 
nation  française. 

Mais  aussi  ,  si;  une  nation  '  invincibla  dans  son 
courage  .  inébranlable  dans  ses  armées,  infatigable 
dans  ses  travaux  ,  pleine  d'amour  et  de  confiance 
dans  ceux  qui  la  dirigent,  exaltée  par  les  souvenirs 
et  susceptible  d'espérances ,  doit  redouter  peu  la 
guerre  ,    c'est  encore  la  nation  française. 

De  quoi  ne  fut-elle  pas  toujours  capable  quand 
à  la  conscience  de  sa  force  ,  elle  unit  celle  du  génie 
et  des  vertus  de  ses  chefs  ? 

Depuis  Henri  IV,  cette  harmonie  ,  cette  heureuse 
correspondance  n'avaient  pas  existé  au  même  degré'; 
en  avez. vous  calculé  les  résultats  ,  rivaux  imprudens 
et  jaloux? 

Et  vous  ,  magistrats  suprêmes  ,  poursuivez  la 
route  que  vous  vous  êtes  tracée  ;  nous  vous  re- 
mercions d'une  fermeté  digne  de  vous;  nous  vous 
remercions  dune  modération  qui ,  à  la  tête  d'un 
tel  peuple  ,  ne  saurait  être  calomniée  :  heureux 
d'avoir  déposé  dans  cet  épanchement  solennel  , 
l'expression  d'une  confiance  inaltérable  et  d'un 
dévouement  sans  bornes;  les  organes  dupeuple 
poursuivront  paisiblement  leurs  tiavaux  constitu- 
tionnels sous  la  garde  puissante  de  ceux  qui  tien- 
nent pour   lui   1  épée   et   le   bouclier. 

Tribuns  ,  par  les  raisons  que  j'ai  déduites ,  je 
pense  que  la  loi  proposée  sur  le  divorce  ne  peut . 
sans  de  graves  inconvéniens  ,  être  adoptée  telle 
qu'on  la  présente. 

La  parole  en  faveur  du  projet  est  au  citoyen 
Sédillez  ;  mais  une  indisposition  l'empêche  de  la 
prendre. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  est  mis  aux  voix. 

Le  tribunat  émet  le  vœu  d'adoption  ,  à  lamajorité 
de  46  voix  contre  19. 

Les  tribuns  Savoy-Rollin  ,  Gillet  (de  Seine-et- 
Oise)  ei  Pictet.  sont  désignés  pour  porter  ce  vœu 
au   corps-législatif. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES     DIVERS. 

Compte  rendu  de  l'administration  des  finances 
de  la  République  ,  des  années  8,  9  et  10  ,  avec 
le  budget  de  l'an  1 1  et  de  l'an  la  ,  édition  originale  , 
in-40  ;  prix  ,  S  fr.  et  g  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  .,  chez  Rondonneau  ,  au  dépôt  des  lois, 
place  du  Carrousel.. 

Almanach  des  gourmands ,  ou  Calendrier  nutritif. 
servant  de  guide  dans  les  moyens  de  faire  excellente 
chère;  suivi  de  l'itinéraire  d'un  gourmand  dans 
divers  quartiers  de  Paris,  et  de  quelques  variétés 
morales,  opèratives  et  alimentaires,  etc.;  par  un. 
vieux  amateur. 

A  Paris  ,  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  Pavée- 
Saint- André-des  Arcs. 


De    l'imprimerie  de    H.   Agasse ,   propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  r$. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°   181. 


Mardi  ,  l"  germinal  an  1  1  de  la  République  (  22  mars  1  8o3. 


INTERIEUR. 

Paris ,  le  3o  ventèse. 

L'Académie  des  arts  de  New-Yorck  a  ouvert 
une  souscription  peur  former  la  somme  nécessaire 
pour  se  procurer  ,  par  l'entremise  du  ministre  des 
Étals-Unis  à  Paris  :  i".  une  collection  complette  de 
moules  en  plâtre  de  toutes  les  belles  statues  et  de 
tous  les  groupes  précieux  qui  sont  actuellement  à 
Paris;  2".  de  bonnes  copies  d'après  les  meilleurs 
maîtres  des  différentes  écoles  de  peinture ,  avec 
quelques  originaux  ;  3°.  une  collection  choisie  de 
modèles  d'architecture  ,  de  dessins  et  de  plans. 
On  se  propose  de  former  une  galerie  d'exposition 
pour  ces  objets. 

—  Dans  la  demiere  séance  de  la  Société  gal- 
vanique ,  le  citoyen  Cossigny  a  fait ,  avec  les  séna- 
teurs Abrial  et  Aboville  ,  un  rapport  sur  une 
préparation  dont  se  servent  les  Indiens  pour  rendre 
au*  membres  leur  flexibilité  après  la  mort. 

On  a  continué  la  lecture  de  l'extrait  de  M.  Winc- 
k!er,  relatif  aux  appareils  galvaniques  employés  par 
le  professeur   Chaub  .  confie   la  surdilé. 

Le  président ,  M.  Nauche  ,  a  fait  quelques  obser- 
vations sur  l'utilité  d'unir,  dans  le  traitement  de 
cette  maladie  ,  les  épispastiqnes  au  galvanisme  ; 
celui-ci  agit  alors,  en  stimulant  d'une  manière 
directe,  sur  l'organe  auditif,  et  en  produisant  une 
puissante  révulsion. 

Le  professeur  Aldini  a  rendu  compte  de  ses 
expériences  en  Angleterre  ,  sur  les  suppliciés  par 
strangulation  ,  et  d'une  expérience  en  grand  ,  qu'il 
a  faite  au  bord  de  la  mer  ,  de  laquelle  il  résulte  que 
l'eau  peut ,  de  même  que  dans  l'électricité ,  faire 
l'office  de  conducteur  a  de  très-grandes  distances. 
Il  a  répété  aussi  quelques  expériences  sur  la  dé- 
composition de  l'eau  ,  d'après  le  procédé  de  Vo- 
laston  ,   etc. 

La  Société  a  chargé  de  divers  rapports  parti- 
culiers ,  MM.  Lamartilliere  ,  sénateur  ;  Parroisse  , 
Izarn,  et  Pajot-Laforêt  ,  médecin. 


RtcapjTdj.ATjo.y  en  piastres  fortes  de  l'or  et  Cargent 
arrivés  à  Cadix  ,  ries  poits  Espagnols  d'Aménqns , 
depuis  la  paix  d'Amiens  jusqu'à  ce  jour  3  ventôse 
an  11  de  la  République  française. 
S   A'V  O   I  R   : 

NOMS    DES    PORTS.  SOMMES  ARRIVÉES. 

De  Lima. 1,626,727 

—  Veracruz 2  1. 386  001 

— -  Montevideo 1 1 ,98 1 .949 

—  Havanne 8,761 ,288 

—  Carthagene 3, o3 1,780 


H.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insère  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  seaétairt-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le  6  ventôte  -n<   11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  d;:  la  République, 
vu  la  présentation  faite  pour  la  place  de  procureur- 
gérant  du  Lycée  de  Douay  ,  par  le  préfet  du  Nord  , 
le  maire  de  Douay ,  et  la  première  commission 
des  inspecteurs-généraux  des  étu.les  .  sur  le  rap- 
port du   ministre    de    l'intérieur  ,    arrête  : 

Art.  Ier.  Le  ciioyen  Gavelle  estnommé  procureur- 
gérant  du  Lycée  de  Douay. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signe ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  détat,  signé  ,  H.  B.  Marst. 


—  Puerto-Rico. . . 

—  Campêche. . . . 

—  Maracaybo. . . . 

—  Porto-Cabello. 

—  La  Guayra 


16,744 
4,860. 
6,397 
9,000 

18,234 


Total 46,842,980 

OBSERVATIONS. 

Lesquelles  46,842,980  piastres  fortes  font  seule- 
ment à  5  fr.  la  piastre,  ci 234,214,900  fr. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  6  ventôse  an  11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ,   arrête    ce   qui   suit  : 

Art.  Ier.  Le  général  de  division  Montchoisi  est 
nommé  capitaine-général  des  Isles-de-Fiance  et  de 
la  Réunion. 

II.  Le  citoyen  Dupuy ,  conseiller-d'état  ,  est 
nommé  préfet  colonial  des  Isles-de-France  et  de 
la  Réunion. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
«st   chargé  de  l'exécution  du   présent  arrêté 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.B.  Maret. 


Paris,  le    6  ventôse  an   ir. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
?ur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête  : 

Art.  I''.  Le  citoyen  Roland  de  Villarceau*  est 
nommé  préfet  du  département  du  Tanaro  ,  en 
remplacement  du   citoyen  Robert ,  décédé. 


Paris  ,    le  6  ventôse  an   11. 

Bonaparte  .  Premier  Consul  de  la  République  , 
vu  la  présentation  faite  pour  la  place  de  procureur- 
gtrant  du  Lycée  de  Lyon  ,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Rhône  ,  le  maire  de  Lyon  ,  et  la  deu- 
xijnvl  commission  des  inspecteurs-généraux  des 
études  ,  sur  le  rapport  du  minis.re  de  l'intérieur, 
arrête  : 

Art.  Iei.  Le  citoyen  Jossinet  est  nommé  procureur- 
gérant  du  Lycée  de  Lyon. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Tar  le  premier  consul , 

Le  sur  itaire-d  état  ■  signé.  M.  B.  Maret. 


Paris,   le  6  ventôse   an  \i. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  la  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  .  arrêie  : 

Art.  Ier.  Hector-Scipion  Point  .  âgé  de  6  ans  et 
demi  ,  dont  le  père  ,  général  de  brigade  ,  a  été 
tué  à  l'attaque  de  Popoli  ,  dans  l'Abbruzze  ,  le  4 
nivôse  an  7  ,  est  nommé  élevé  au  collège  de 
Compiegne. 

II.  Le  ministre  de  l'inlérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire-détat  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le   6   ventôse   an   II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 

du  1 1  flnréal  an  1  o  ,  l'arrêté  du  4  messidor  suivant , 

et  celui   du  3o  frimaire   an   1 1  ,  sur  le  rapport  du 

ministre    de  l'intérieur  ,    arrête  ce   qui  suit  : 

Art.  Ie1'.  L'école  établie  aux  frais  de  la  ville  de 
Castellane  ,  département  des  Basses-Alpeg  ,  dans 
la  maison  des  ci-devant  Augusiins  ,  est  érigée  en 
école  secondaire,  sous  la  condition  que  cette  ville 
se  conformera  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  3o 
frimaire  an   11. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  insère  au  Bulletin 
clés  lois. 

Le  premier  consul,  signé  .  Bonaparte. 
.  Par  le  premier  consul  , 
Le  secritaire-d'etat ,  signe  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  6  ventôse  an  1 1 . 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  11  floréal   an  10,  et  l'arrêté  du  4  messidor  sui- 
vant ,    sur  le    rapport  du  miniitre   de  1  intérieur, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'école  particulière  établie  et  dirigée 
parle  citoyen  Vernet ,  à  Cleimont  de  l'Hérault, 
département  de  l'Hérault  ,  est  érigée  en  école 
secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'inlérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  6  ventôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport   du   ministre  de  l'intérieur,  arrête: 

Art.  Ier.  Il  est  permis  d'expédier  ,  des  ports  de 
la  République  ,  des   farines  pour   l'approvisionne- 


ment des  îles  françaises  de  l'Amérique  ,  jusqu'à 
la  concurrence  de  cent  quatre-vingt-douze  mille 
cent  soixante-six  quintaux  ,  pendant  le  ccurat.t 
de  l'an  11  ,  eu  remplissant  les  formalités  prescrites 
pour  le   cabotage  des    subsistances. 

II.  Les  permis  d'extraction  ne  seront  délivrés 
qu'aux  atniateurs ',  et  seulement  pour  la  quantité 
nécessaire  aux  arméniens  qui  se  prépareront  dans 
les   ports  d'où  se   font  les  expéditions. 

III.  Le  ministre  de  1  intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du   présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  !e  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'étal  ,  signé,  H.   B.  Maret. 


Paiis,    le  6  ventôse  an    11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport   du  ministre   de  l'intérieur,   arrête   ce   qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Il  y  aura  une  chambre  de  commerce 
dans  la  ville  de  Paris  ;  elle  sera  constituée  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté  du  3  nivôse. 
II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal ,  signé  ,  H.  B.  Hasst. 


Paris  ,  le  6  ventôse  an    il. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport   du   ministre  de  l'intérieur  ,   arrête  ce   qui 
suit  : 

Art.  I=r.  Il  y  aura  une  chambre  de  commerce  dans 
la  ville  de  Saint-Malo  ;  elle  sera  constituée  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté  du  3  nivôse. 
II.  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des   lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le  7  ventôse  an    11. 
Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  Républiqur 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  général  Levavasseur  ,  général  de  bri- 
gade ,   inspecteur   du  matériel   de   l'artillerie  de  !a 
marine,  est  promu  au  grade  de  général  de  division. 
II.  Le  ministre  de  lagnerre  et  de  la  marine  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Signé,  Bonaparie. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-dttat.  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  7   ventôse   an    11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Att.  Ier.  Le  citoyen  Magnitot  ,  préfet  colonial  à 
Tâbago  ,  est  nommé  préfet  colonial  à  Saint-Do- 
mingue. 

II.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Parle  premier   consul, 

Le  secrétaire-délai ,  signé  ,  H.  B".  Maret. 


Paris  ,    le  i3  ventôse   an   II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  dEmbrun  ,  du 
g  messidor  dernier,  et  les  observations  du  préfet 
des  Hautes-Alpes  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'inlérieur ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  condamnés  à  la  réclusion  ,  à  la  gêne 
et  à  la  détention  par  jugemens  des  tribunaux  cri- 
minels ,  et  les  condamnés  correctionncllement  p.~,r 
les  tribunaux  de  première  instance  des  départemens 
de  l'Ain  ,des  Hautes-Alpes,  de  la  Drôme  .  de  l'Isère, 
du  Léman  et  du  Mont-Blanc  .  seront  réunis  en  un 
seul  et  même  établissement  de  détention  ,  pour  y 
subir  la  peine  à  laquelle  ils  auront  été  condamnés  , 
et  ils  y  seront  employés  au  travail. 

II.  Les  bâtimens  ,  cours,  jardins  et  dépendances 
du  ci-devant  séminaire  d'Embrun,  département 
des  Hautes-Alpes  .  sont  affectés  à  la  réunion  pres- 
crite par  l'article  précédent  ,  à  l'effet  de  quoi  ils 
seroni  distraits  de  la  classe  des  domaines  natio- 
naux à  vendre. 

Une  partie  du  bâtiment  di:  le  collège  ,  sera  aussi 
réunie  à  la  maison  du  séminaire. 

III.  Il  sera  fait  dans  ces  divers  bâtimens  les  dispo- 
sitions et  distributions  nécessaires  pour  1rs  rcn.iie 
propres  à  celte  destination.  Il  sera  mis ,  à  cet  effet  , 
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à  U  disposition  du  préfet  dés  Hauds-A'pes  .  un 
foads  de  3».4iy  lianes  si  centimes,  payable  par 
sixième  de  mois  en  mois  .  et  imputable  sur  les 
.tonds  aliénés  aux  dépenses  variables  de  l'an  il  , 
jitsdcpjiiemensdésignescn  1  article  Ie'.  du  présent. 
IV.  Les  ministres  de  l'intérieur  ,  du  trésor  public  , 
ei  des  finances  sont  chaigés  .  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  airêté  ,  qui 
..e;a  inseie  an  Bulletin  des  lois. 

Lt Premier  Consul,  signé,   Bonaparte. 
Par  le   premier   consul  . 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Tarif  ,  le  i3  ventôse  an    îr. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
îapport  du  ministre  de  l'intérieur,  arrête: 

Art.  I".  L'hôpital  des  vieillards  de  la  ville  de 
Samt-Germain  ,  sera  réuni  ,  avec  les  meubles  , 
biens  et  revenus  en  dépendans  ,  à  l'hôpital  des 
malades  ,  à  la  charge  ,  par  la  commission  adrninis- 
tialive  ,  d'entretenir  pour  les  pauvres  vieillards  un 
nombre  de  lits  égal  à  celui  des  places  fixées  par  les 
fondations. 

II.  La  dépense  des  deux  hôpitaux  réunis  ,  en- 
semble le  fonds  de  supplément  à  lournir  par  l'oc- 
troi ,  seront  réglés  sauf  la  confirmation  du  Gou- 
vernement ,   par  le  préfet  du  département ,  sur  la 

Froposilion  de  la  commission   administrative ,  et 
avis  du  sous-préfet. 

III.  Le  fonds  de  supplément  réglé  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  qui  précède  ,  sera  purement 
et  simplement  compris  dans  le  budjet  de  la  corn- 
jnune  ,  et  prélevé  par  douzième  ,  de  mois  en  mois , 
et  pat  préférence  à  toute  autre  dépense,  sur  les 
produits  de  l'octroi ,  pour  être  versé  dans  la  caisse 
des  hospices  et  administré  à  l'instar  des  autres 
revenus   de   ces   établissemens. 

IV.  Il  sera  procédé  à  la  fixation  des  dépenses 
des  autres  hôpitaux  de  la  République  .  et  aus  fonds 
de  supplément  à  leur  fouinir ,  suivant  et  conformé- 
ment  aux  articles  qui   précèdent. 

V.  Toutes~dispositions  contraires  au  présent  , 
sont  rapportées. 

VI.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


de  l'arrondissement  du  Saint-Esprit  ,  ne  payeronj 
que  deux  lunes  pour  l'allée  et  la  venue  dans  le 
même  jour. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris,   le   14  ventôse   an  11. 
Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseiL-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  1er.  Le  droit  d'entrée  sur  le  stockfish ,  sera ,  à 
l'avenir,  de  8  fr.  par  5  myriagramtnes. 

II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  anêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'etat  ,  signé,  H.  B.   Maret. 


Paris ,  le   17   ventôse  an  11. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  général  de  division  Ernouf  est  nommé 
capitaine-général  de  la  Guadeloupe. 

II.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Signe ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,    le   14  ventôse   an    u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du   ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  10  ,  qui  charge  le 
Gouvernement , 

i°.  D'autoriser  ,  pendant  la  durée  de  dix  années  , 
l'établissement  des  ponts  dont  la  construction  sera 
entreprise  par  des   paiticuliers  ; 

B°.  De  déterminer  la  durée  de  leur  jouissance  , 
à  l'expiration  de  laquelle  ces  pont  seront  réunis 
au  domaine  public  ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  une 
propriété  communale  ; 

Su.  De  fixer  le  tarif  de  la  taxe  à  percevoir  sur 
ces  ponts  ; 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  tarif  annexé  à  la  loi  du  l3  nivôse 
en  10  ,  concernant  le  droit  de  péage  qui  se  per- 
çoit au  passage  du  Pont-Saint-Esprit-lès-Bayonne  , 
est  réduit  au  taux  suivant  : 

Pour  chaque  personne  à  pied,  chargée   fr.       c. 
ou  non  chargée ,   ci »       22 

Pourchaque personne  portant  cruche.     11       1  j 

Par  carosse  ,  y  compris  les  chevaux  et 
conducteurs 2       » 

Par  chariot  à  4  roues  ,  y  compris  la 
charge  et  le  conducteur 2       >i 

Par  charretes  à  chevaux  à  2  roues, 
y  compris  le  conducteur  et  la  charge. ...      I 

Par   chariot  vuide I 

Par  chariot  vuideàchevaux,  à  2  roues.     11 

Par  chaise  à  2  roues  ,   y  compris  le» 
chevaux  et  conducteurs 1 

Par  charrete  à  bœufs  ,  chargée u 

Par  charrete  à  bceuls  ,  vuide n 

Par  cheval .  y  compris  le  conducteur,     » 

Par  chaque  bceuls  ou  vache  ,  y  com- 
pris le  conducteur j 11 

Par  chaque  veau  ,  y  compris  le  con- 
ducteur      v 

Par  chaque  béte  asinc  ,  y  compris   la 
charge  et  le  conducteur v 

Par  cochon  ,  y  compris  le  conducteur.    > 

Par  mouton  ,    chèvre  ou   brebis  ,  y 
compris  le  conducteur > 

Par  chaise  à  porteur 1 

II.  Seront  admis  à  l'abonnement , 
trente  centimes  par  mois  ,  les  ouvriers  attachés 
aux  atteliers  de  la  marine  nationale  et  aux  forti- 
fications ,  et  ceux  travaillant  aux  chantieis  de  la 
marine  marchande. 

III.  Ne  sont  sujets  à  la  taxe  les  militaires  voya- 
geant avec  leuille  de  route  ,  ceux  faisant  partie 
de  la  garnison  de  la  ville  de  Bayonne  ou  de  la 
citadelle  ,  et  les  fonctionnaires  publics  qui  ne  sont 
pas  assujettis  à  l'acquit  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes. 

IV.  Les  voitures  particulières  des  habitans  de 
ïayonne  u*allant  qu  a  leurs  maisons  de  campagne 


Paris,  le  19  ventôse  an   11. 

Bonaparte, Premier  Consul  de  la  Republique  , 
sur  le  rapport  do.  ministre  de  la  guerre  ,  arrête  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  aux  places  créées  par  l'ar- 
rêté d*es  Consuls ,  du  8  pluviôse  an  1 1 ,  portant  éta- 
blissement d'une  école  spéciale  militaire  : 

A  la  place  de  commandant  en  second  .  directeur 
des  études  :  le  général  de  brigade  Bellavesne. 

Capitaine  du  génie  .-Justin  Saint-Léger,  capitaine 
1  de  première  classe. 

Capitaine  d'artillerie  :  Moriat ,  (  Louis-Nicolas- 
Grégoire  ) ,  capitaine  au  septième  régiment. 

Professeur  de  dessin  ,  cartes  et  fortifications  :  Par- 
fait Lumière  ,  ancien   officier  d'état-major. 

Professeurs  de  mathématiques  appliquées  :  Billy  , 
psofesseur  à  l'école  centrale  de  Fontainebleau;  Rou- 
land  ,  professeur  à  la  même  école  ;  Allaire  ,  pro- 
fesseur à  l'école  d'artillerie  de  Metz. 

Professeurs  de  géographie  :  Lepoitevin  ,  ingénieur- 
géographe  :  Jacotin  ,  idem. 

Professeurs  d'histoire  :  Chantreau  ,  professeur 
d'histoire  à  l'école  centrale  du  Gers  ;  Leguille  , 
employé  au  bureau  de  la  guerre. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  ,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.   Maret. 


Paris-,   le  to  ventôse  an   n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  u  floréal  an  10  ,  l'arrêté  du  4  messidor  sui- 
vant ,  les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  général 
des  écoles  du  département  de  la  Sarthe  ,  que  le 
préfet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclaiées  écoles 
secondaires  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  L'école  dirigée  par  le  citoyen  Chamballu, 
à  Mamers  (  Ie'  arrondissement  )  ; 

L'école  dirigée  par  le  citoyen  Blot  ,  à  Saint- 
Calais  (  2e  arrondissement  ); 

L'école  dirigée  par  le  citoyen  Bernard  Cherreau  , 
à  Château-du-Loir  (  même  arrondissement  )  ; 

L'école  du  citoyen  Guinebert  et  le  collège  ,  à  la 
Flèche  (3e  arrondisseme   t); 

L'école  dirigée  par  le  citoyen  Beunoust,  à  Sillé- 
le-Guillaume  (  4e  arrondissement  )  ; 

Et  l'école  dirigée  par  le  citoyen  Courtheil ,  à 
Lafuze  (même  arrondissement),  sont  érigées  en 
écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présenta  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
culien  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insère  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 

Le  secrétaire-d'etat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
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Paris,  le  ig  ventôse  an   lt. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  : 

Art.  IevLe  général  Servan  est  nommé  inspecteur 
en  chef  aux  revues ,  en  remplacement  du  général 
Montchoisi. 

II:  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Lt  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le   20  ventôse   an    11. 
Bonaparie,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  le    rapport  du   ministre    de    la   marine   et   des 
colonies  ,  arrête   ce  qui  suit: 

Art.  Ie1.  Le  citoyen  Legonidec  ,  ancien  membre 
du  tribunal  ,  est  nommé  commissaire  de  justice  des 
Isles-de-France  et  de  la  Réunion. 

LT.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  seerctairc-d'itat,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le    20  ventôse  an    11. 
Le   Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11    floréal  an  10,  les  arrêtés  du  4   messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  II.  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  arrête  ; 

Art.  I".  La  commune  de  Dunkerque  ,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  le  collège  des  ci-devant  Jésuites  , 
qui  lui  est  concédé  à  cet  effet ,  à  la  charge  ,  par  la- 
dite commune  ,  de  remplir  les  conditions  prescrites 
par  l'arrêté  du  3o  frimaire. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par   le  premier  consul'. 

Le  sectélmrt-d'etat ,  signe ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  20  ventôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  1 1  floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  messidor  sui- 
vant ,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête   ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Coutances  ,  départe- 
ment de  la  Manche  ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  le  local  de  son  ancien  col- 
lège qui  lui  est  concédé  à  cet  effet ,  à  la  charge  par 
ladite  commune  de  remplir  les  conditions  prescrites 
par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  1 1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chaTgé  de  l'exé- 
cution du  présent  anêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,   H.  B.  Maret. 

Paris  ,  le  20  ventôse  an  11. 
Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  la  loi 
du  11   floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  messidor  sui- 
vant,  et  dtl  3o  frimaire  an  11  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Nogent-le-Rotrou  ,  dé- 
partement d'Eure  et  Loir ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  le  local  de  l'ancien  collège 
de  cette  ville ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet ,  à  la 
charge  par  ladite  commune ,  de  remplir  les  coa- 
ditions  prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  h.  Maret. 


Paris,   le  20  ventôse  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  ,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Iet.  La  commune  de  Toulon  ,  département 
du  Var  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  secon- 
daire dans  le  local  du  ci-devant  collège  de  l'Ora- 
toire ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  eflet ,  à  la  charge 
par  ladite  commune  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  l'arrêté    du  3o  frimaire. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonap-arte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  20  ventôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la. 
loi  du  u  floréal  an  10,  et  l'arrêté  du  4  messidor  , 
sur  le  rappott  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  tenue  par  le  citoyen  Carrere , 
dans  l'enceinte  de  l'Ecole  centrale  ,  à  Auch  ,  dépar- 
tement du   Gers  ,  est  érigée  en  école  secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  - 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Marit. 


Paris  ,  le  20  ventôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  1a  loi 
du  1 1  floréal  an  10  ,  et  l'arrêté  du  4  messidor  suivant ,' 
les  procès-verbaux  de  visites  ,  et  l'état  général  des 


Sn 


fcoles  du  département  de  l'Oise  ,  que  le  préfet  a 
jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles  secon- 
daires ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'école  du  citoyen  Henry  ,  à  Noyon 
(  s'  arrondissement  ),  et  celle  du  citoyen  Loranger, 
à  Crespy  (3e  arrondissement)  ,  sont  érigées  en 
écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année  , 
à  concouiir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré"  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

l.e  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paiis  ,    le  si  ventôse  an   il. 

Bonaparte',  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  : 

Art.  I".  Le  cit.  Dubouchage,  conseiller  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Isère  ,  est  nommé  préfet 
du  département  des  Alpes  maritimes  ,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Châteauneuf-lïandon  ,  appelé  à 
d  auttes  fonctions. 

II,  Le  citoyen  Lachaise  ,  maire  de  Beauvais,  est 
nommé  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  , 
en  remplacement  du  citoyen  Poitevin-Maissemy  , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seaéiairc-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le   23  ventôse  an   il. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 

sur  le  rapport  du  ministre   de   l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  1er.  Le  citoyan  Appert  est  nommé  censeur 

au  Lycée  de   Lyon  ,   en    remplacement   du  citoyen 

Champagny  ,  démissionnaire. 

11.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  artêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret 


CORPS-LEGISLATIF. 

Nous  rétablissons  ici  l'analyse  du  discours  prononcé,  dans  la 
rance  du  2b  ,  p;;rjuubert  (de  la  Gironde),  orateur  du  tribu- 
â\  .  sur  le  projet  4e  loi  relatif  à  l'organisation  du  notariat. 
Citoyens  législateurs  ,  a-t-il  dit  ,  le  projet  de  loi  soumis 
la  délibération  vient  enfin  accomplir  des  espérances  que 
:9  précédentes  assemblées  législatives  n'avaient  pu  que  laisser 


Tout  c%  que  l'asse#nbléc  constituante  elle 
;tait   d'établir   quelques  dispositions  sui 


vait  obtenu, 


du 


code 


aple 


le  Code  civil  ,  puisque  1  institution  du  notariat  se  mêle  "à 
tous  les  actes  de  la  société. 

Celle  organisation  était  fortement  sollicitée,  mais  du  moins 
elle  ne  blesse  aucun  intérêt  présent.  La  réforme  ne  s'opérera 
que  successivement  et  par  vacaucc  ;  chose  vraiment  remar- 
quable dans  notre  Gouvernement ,  aucun  bien  ne  se  néglige, 
mais  tout  le  bien  s'opere  sans  .secousses  et  sans  dommage 
pour  ceux   qui   ont  suivi  la   foi  publique. 

La  première  question  que  le  projet  présentait  ,  était  celle 
de  savoir  si  l'organisation  serait  en  harmonie  avec  les  bases 
de   notre  système   politique. 

L'autorité  publique  esl  une.  Il  fallait  donc  que  t«utcs 
les  attributions  du  notariat  ne  vinssent  que  de  leur  source 
naturelle.  Aussi  le  projet  porte  avec  raison  que  les  notaires 
seront  nommés  par  le   Premier  Consul. 

Une  autre  conséquence  ,  c'est  que  le  Gouvernement  puisse 
et  doive  remplacer  le  notaire  qui  ne  résiderait  pas  dans  le 
lieu  qui  lui  aura  été  fixé. 

L'admission  des  candidats  présentera-t-clle  une  garantie 
suffisante  pour  l'ordre  public? 

Si  le  choix  du  Gouvernement  ne  doit  jamais  être  forcé, 
'il  doit  du  moins  être  éclairé  en  proportion  de  la  délicatesse 
et  de  l'importance  des  fonctions  qu'il  s'agira  de  déléguer. 

Sur  ce  point,  le  projet  satisfait  également  la  raison;  les 
candidats  devront  justifier  d'un  tems  d'étude  suffisant ,  de  leur 
moralité  et  de  leur  capacité. 

Une  condition  essentielle  pour  l'admission  sera  donc  le 
tems   d'étude  ou  stage. 

Eh  !  quelle  profession  plus  que  celle  des  notaires  exige  une 
éducation  analogue  ?  Ne  sait-on  pas  que  la  plus  savante 
théorie  ne  suffirait  pour-  faire  un  bon  notaire  ,  qu'il  faut  aussi 
Une  pratique  assidue  pour  apprendre  les  formes  ,  pour  con- 
naître les  lois  relatives,  pour  exprimer  avee  clarté  des  con- 
ventions qui  se  diversifient  à  l'infini ,  pour  éviter  des  pièges  qui 
irop  souvent  sont  tendues  à  la  candeur  et  à  la  bonne  foi  ? 
Pour  tout  cela,  sans  douu,  H  faut  de  la  perspicacité  natu- 
relle ,  mais  il  faut  aussi  de  l'habitude.  Loin  de  nous  l'idée  de 
considérer  le  ministère  des  notaires  comme  l'ouvrage  d'une 
routine  vulgaire;  chaque  profession  a  ses  règles,  celle  du 
notariat  _a  aussi  son   style  particulier  ;   l'habitude   seule  peut 

Le    projet   de  loi  ,   tout  en   reconnaissant  la  nécessité  d'un 
•lage  ,    propose  néanmoins    c 
faculté  de  dispenser  les  candid 
lions  judiciaires    ou   admjuisi 

Cette  faculté  rentre  dans  la 
de    l  autoriié  publique. 

Elle  est  d'ailleurs  raisonnable  ,  puisqu'elle  ne  porte  qi 
lur  des  hommes  qui  déjà  au0«t  donné  de*  gage*  de  le 
attachement  a   la   patrie. 


du  notariat  qui  dé 


Cependant  la  pensée  Je  cette  exception  n'aurait  pas  même 
eu  lieu  ,   si    nous  ue    sortions    d'une  longue   époque    où  tant 

citoyçus  avaient  été  détournés  de  leur  destination  primitive. 
Ne  convenait-il  pas  de  laisser  au  Gouvernement  le  soin  de 
remettre  a  .leur  place   des  hommes  t 


les 


nul 


qu  après 

avoir  demande  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  à  la 
chambre  de  discipline  ,  qui  demeure  libre  de  l'accorder  ou 
de    le   refuser ,   en    expliquant  les   motifs   de   son  refus. 

Aucune  espèce  d'épreuve  ne  pouvait  être  plus  sagement 
établie  ,     le    tribunal     a   pensé    qu'elle     était   préférable    au 

Quant  aux  règles  que  les  notaires  doivent  suivre,  le  nou- 
veau projet  de  loi  a  receuilli  tout  ce  dont  l'expérience  avait 
prouvé  la  sagesse  ,  et  il  a  introduit  dans  celte  partie  de  la 
législation  des  dispositions  nouvelles  dont  cette  même  expé- 
lieDce  a  aussi  démontré  l'utilité.  Uniformité  dans  la  méthode  , 
clarté  et  précision  dans  les  préceptes  ,  circonspection  dans  les 
mesures  qui  doivcnl  accompagner  la  rédaction  des  acte;  pu- 
blics ,    tout  se  retrouve    dans  le  projet. 

Il  offre  néanmoins  une  innovation  qui  d'abord  avait  causé 
quelque  surprise;  le  même  article  qui  rappelle  certe  antique 
maxime  que  les  actes  notariés  font  foi  en  justice  ,  et  sont 
exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  la  Fiance  ,  porte  aussi 
que  l'exécution  de  l'acte  sera  suspendue  ,  en  cas  de  plainte 
en  Taux  principal  ,  j  ar  la  déclaration  affirmative  du  jury  d'ac- 
cusation ,  et  qu'en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment, 
les  tribunaux  pourront  ,  selon  la  gravité  des  circonstances  , 
suspendre  provisoirement  l'exécution    de    l'acte. 

La  réflexion  a  bientôt  ramené  tous  les  esprits  à  l'adoption 
du  projet.  Les  actes  notariés  fout  foi  en  justice  ;  voilà  la 
règle  générale  ,  elle  est  nécessaire ,  elle  est  lutélaire  ;  mais  les 
règles  les  plus  sacrées  ne  sont  instituées  que  pour  le  repos 
des  citoyens  et  pour  le  triomphe  de  la  justice.  Les  règles 
générales  doivent- élre  l'égide  des  citoyens  paisibles  et  hon- 
nêtes ;  elles  ne  doivent  pas  être  une  arme  meurtrière  pour 
les  médians.  Comment  donc  pourrait-on  balancer  d'accueillir 
l'exception  qui ,  au  reste  ,  ne  fait  que  confirmer  la  règle  gé- 
nérale ,  lorsque  ,  d'une  part  ,  il  s'agit  de  suspendre  une  exé- 
cution qui  pourrait  devenir  irréparable  en  définitif  ;  et  que  , 
de  l'autre ,  la  suspension  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  l'acte 
porte  avec  lui  tous  lçs  soupçons  de  la  fraude  ! 

Vous  remarquez  ,  citoyens  législateurs,  la  circonspection  des 
auteurs  du  projet'.  Eu  faux  principal  ,  c'est  la  déclaration  affir- 
mative du  jury  d'accusation.  Certes ,  il  serait  bien  étrange  que 
le  porteur  d'un  acte  ,  lorsqu'il  est  obligé  de  se  justifier 
d'une    accusation    admise    à    l'occasion    de    ce   même    acte  , 

En  matière  de  faux  incident ,  il  fallait  bien  s'en  rapporter 
à  la  prudence  des  juges  ;  mais  d'abord  ce  ne  sera  que  lors- 
que l'inscription  de  faux  aura  été  faite  ,  et  elle  ne  peut  l'être 
qu'après  qu'elle  aura  été  autorisée  ,  et  elle  ne  peut  être 
autorisée  que  lorsque  la  demande  est  appuyée  par  des  moyens 
jugés  valables  et  suffisans  pour  opérer  la  nullité ,  s'ils  viennent 
à   être  prouvés.. 

Encore  le  projet  a  soin  d'ajouter  que  les  juges  ne  pour- 
ront accorder  la  suspension   que  suivant  la  gravité   des 


Eùt-il  été  possible ,  -eût-il  été  conforme  aux  intérêts  de  la 
société  ,  à  la  dignité  de  la  justice ,  que  le  même  tribunal  , 
qui  était  forcé  d'autoriser  une  inscription  de  faux  ,  fût  con- 
traint à  laisser  exécuter  ce  même  acte  sous  ses  yeux  ,  quelles 
que  fussent   les  circonstances  ? 

L'art  des  faussaires  a  malheureusement  fait  trop  de  progrès 
pour    que   cette  partie    de  la   législation  ne.  devint  pas   plus 

Reconnus  fonctionnaires  publics  ,  et ,  par  une  conséquence 
nécessaire  ,  dispensés  d'uue  patente  ,  institués  à  vie  ,  investis 
du  pouvoir  de  donuer  à  leurs  actes  la   même  forme,  la  même 
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à  donner  leur 
qui  aspirent 
:  signalés  par  la  loi 


même  ministère,  les  notait 
des  agens  qu'elle  distingue. 

Ces  prérogatives  essentielles  seront  communes  à  tous  les 
notaires ,  parce   que  tous  doivent  avoir  le  même   caractère. 

L'assemblée  constituante  avait  admis  la  concurrence  entre 
tous  les  uotaircs  d'un  même  département  ;  mais  l'expérience 
a  prouvé  que  le  système  de  la  concurrence  était  destructif 
d'une  des  bases  essentielles  de  toute  bonne  organisation  du 
notariat.  Cette  base ,  c'est  la  résidence  ;  elle  est  commandée 
par  l'intérêt  des  citoyens  qui  doivent  toujours  être  à  portée  de 
trouver  le  notaire  qui  n'a  été  "institué  que  pour  eux.  L'obser- 
vance de  la  résidence  peut  seule  ,  d'ailleurs  ,  obvier  à  ces 
fraudes  nombreuses  ,  dont  des  notaires  évoqués  hors  de  leur 
domicile  pourraient  même  involontairement  être  rendus  com- 
plices. Or  ,"  cette  loi  de  la  résidence  serait  perpétuellement 
éludée  ,  si  la  concurrence  était  maintenue. 

Ce  n'est  pas  le  principe  de  la  résidence  qui  peut  être  at- 
taqué ;  mais  quelques  bons  esprits  étaient  étonnés  de  trouver 
des  distinctions  entre  des  fonctionnaires  qui  ont  tous  le 
même  caractère.  Y  aurait  -  il  donc  des  prérogatives  pour  les 
notaires  des  villes  .  au  préjudice  des  notaires  des  campa- 
gnes ?  Voilà  l'objection  qui  avait  été  proposée  ;  mais  cette 
partie  du  projet  a  été  aussi  examinée  ,  discutée  et  appro- 
fondie ,  et  les  motifs  les  plus  puissans  ont  fait  abandonner 
l'objection. 

Le  législateur  doit  régler  sa  marche  d  après  ce  qui  se  passe 
le  plus  communément.  D'une  part  ,  les  affaires  qui  se  trai- 
tent loin  des  grandes  villes  sont  plus  simples;  de  l'autre, 
les  notaires  des  grandes  villes  ont  une  plus  grande  habitude 
des  affaires  importantes  et  compliquées.  Il  était  donc  juste 
de  laisser  aux  citoyens  le  clroit  d  appeler  ou  d'amener  un 
fonctionnaire  qui  pouvait  être  ptésumé  plus  instruit.  Ce 
n'est  là  qu'une  faculté  ;  elle  ue  porte  avec  elle  rien  d'exclusil. 

La  loi  qui  ne  présume  pas  le  mal,  mais  qui,  d'après 
l'expérience  de  la  faiblesse  humaiue  ,  est  obligée  de  se  tenir 
en  garde  contre  les  abus  ,  devait  aussi  craindre  el  prévoir 
les  contraventions. 

De-là  la  surveillance  des  tribunaux. 

Le  projet  classe  ,  de  la  manière  la  plus  claire  ,  les  divers 
effets  que  devront  produire  les  contraventions  ,  soit  à  l'égard 
de  la  société  ,  soit  envers  les  tiers  lézés  ;  mais  si  la  loi  doit 
1  est    bien  plus  utile  encore  de  les 


ctable 


lui 


.  L'abus  possible  d'un  ministère 
n'empêche  pas  que  la  professiou  ne  couserve  tout  son  ho 
ncur.  L'expérience  du  passé  doit  être  une  leçon  pour  l'a' 
nir  ;    il    importe     que    la    surveillance   légale    dont  les  ha 
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C'est  cc,^  qui  a  fait  concevoir   [idïtS  des  charr.Sré»  été  éiicî- 
plinc,  belle  et  inappréciable  institution  qui  procure  a  la  loi  et* 
gatdiens   personnellement  intéressés  a  maintenir  la  prolesiv 
dans   toute  sa  pureté. 

Les  tems  anciens  avaient  prouvé  combien  cette  censure  e'tait- 
utile  dans  les  professions  ou  la  première  ,  la  plu»  essentielle- 
garantie  de  la  société,  est  dan»  l'honneur  cl  dans  une  sévère 
délicatesse. 

Nous  retrouvons  donc  dans  le  projet  de  loi  les  fruits  de* 
la  sagesse  de  ceux  qui  nous   ont  précédés  el  ceux  de  l'txpé- 

titurc   des    notaires  ,   précautions  sages   pour  l'admis«ion   des 

à  l'état  ,   surveillance   de    la  loi  ,   censure  paternelle  ,    tout  est 

plus   nécessaires  ,  des  plus   importantes    et  des   plus   honora- 
bles professions. 

SEANCE     DU    3o     VENTOSE. 

Présidence  de    Méric. 

Une  lettre  du  secrétaiie-d'état  prévient  le  pré- 
sident que  des  orateurs  du  Gouvernement  se  ren- 
dront demain  à  la  séance  du  corps-législatif,  pour 
lui  présenter  des  projets  de   lois. 

Le  général  Serviez  fait  hommage  ,  au  nom  du 
citoyen  Desessarts  ,  du  Supplément'  aux  sucles  litté- 
raires de  la  France,  faisant  suite  aux  six  volumes 
déjà  publiés  et  qui  termine  celte  biographie  dont 
le  citoyen  Desessarts  est  l'auteur. 

Le  corps-législatif  ordonne  la  mention  tle  l'hom- 
mage au  procès-verbal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
à  sa  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  septième 
projet  (suite  du  Code  civil)  ,  titre  VI ,  du  Divorce/ 

On  introduit  les  orateurs  du  tribunat  et  ceux 
du  Gouvernement. 

Gillet  (  de  Seine-et-Oise)  orateur  du  tribunat, 
expose  les  motifs  du  vœu  d'adoption  .qu'il  est 
chargé  de  présenter,  et  ajoute  de  nouveaux  déve- 
loppemens  à  ceux  contenus  dans  son  tapport  au 
tribunat.  (Voyez  le  rapport  au  n°  176,  du  26  ven- 
tôse. ) 

Le  corps- législatif  ordonne  1  impression  de  ce 
discours. 

Treilhard  ,  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens 
législateurs,  quelqu'impression  quait  dû  faire  sur 
vos  esprits  le  discours  de  l'orateur  qui  vient  de 
vous  présenter  le  vœu  du  tribunat  pour  l'ad-> 
mission  du  projet  de  loi  sur  le  divorce  ;  quoi- 
qu'il ne  puisse  rester  aucun  doute  sur  la  néces-  ,_ 
site  de  sanctionner  ce  projet  par  votre  suffrage,  je 
me  permettrai  cependant  encore  ,  sur  l'objet  en 
discussion,  quelques  observations  sommaires,  mais 
qui  me  paraissent -çjécisives. 

Et  d'abord  ,  je  remarquerai  que  vous  venez  ,  par 
une  loi  récente  ,  de  placer  le  divorce  au  nombre 
des  causes  qui  peuvent  dissoudre  le  mariage.  Nous 
n'avons  donc  plus  à  examiner  s'il  faut  ou  non 
admettre  le  divorce  :  la  loi  a  parlé  et  le  divorce 
est  admis:  ainsi  s'écartent,  en  nn  mot,  tous  les 
raisonnemens  vagues  qui  frappent  ,  non  sur  quel- 
que disposition  particulière  du  projet  (  seul  objet 
qui  puisse  être  mis  en  discussion  )  ,  mais  sur  l'ins- 
titution elle-même  ,  dont  la  nation  a  déjà  reconnu 
la  nécessité  par  l'organe   du  corps-législatif. 

Il  ne  doit  plus  être  question  devant  vous  ,  de 
systèmes,  de  théories,  et  de  tous  ces- lieux  com- 
muns sur  le  mariage  et  sur  le  divorce  ,  dont  on 
pourrait- peut-être  ,  sans  inconvénient,  gtossi.r  des 
ouvrages  de  philosophie  et  de  morale  ,  mais  qui 
peuvent  être  fort  dangereux  quand  on  s'occupe 
de  lois  ,  non  pour  un  monde  imaginaire  ,  mais 
pour  les  hommes  tels  que  les  a  formes  la  nature. 

Je  dois  donc  me  circonscrire  rigoureusement 
dans  l'examen  du  petit  nombre  d'objections  que 
la  publicité  du  projet  a  fait  écloie  sur  quelques- 
uns  de  ses   articles. 

Tout  ce  qu'on  a  pu  dire  frappe  nécessairement 
sur  les  causes  du  divorce,  sur  ses  effets  ou  sur 
l'instruction   de   la   procédure. 

Je  ne  dirai  rien  sur  ce  dernier  arlicle  .  celui  de  la 
procédure  :  on  n'a  pas  prouvé  ,  on  n'a  pas  même 
prétendu  que  la  marche  n'en  lut  pas  assez  lente  , 
assez  embarrassée  ,  telle  enfin  que  doit  être  la 
marche  d'une  action ,  toujours  admise  avec  regret , 
mais  admissible  cependant  quand  elle  est  nécessaire. 
Quand  aux  causes  du  divorce  ,  il  paraît  que  celles 
de  l'adultère  et  du  consentement  mutuel  ont  été 
combattues. 

On  ne  voudrait  pas  que  l'adultère  fût  placé  au 
nombte  des  causes  du  divorce  ;  non  qu  on  mécon- 
naisse la  légitimité  de  cette  cause  ,  mais  on  ciaint 
le  scandale  d'une  discussion  ,  et  l'on  trouve  plus 
moral  el  moins  dangereux  de  supprimer ,  djns  te 
cas  ,  l'action  que  de  l'admettre  ;  on  propose  d'imiter 
la  sagesse  des  Romains ,  qui  n'avaient  pas  prononcé 
de  peines  contre  certains  crimes,  parce  qu'ils  les  re- 
gardaient comme  impossibles. 

Je  conviendrai,  sans  détour,  que  si  l'adultère 
était  aussi  inoui  patmi  nous  que  le  parricide  chci 
les  Romains  à  l'époque  dont  on  patle  ,  leut  exemple 
serait  d'un  grand  poids. 

Mais  ce  n'est  pas  avec  l'imagination  qu'on  fait  de 
bonnes  lois  ;  c'est  avec  la  raison.  Les  législateurs 
ne  sauraient  fermer  les  yeux  sur  tout  ce  qui  les 
entoure  :  ils  ne  peuvent,  pas  supposer  que  des 
maux  trop  réels  n'existeront  plus  ,  paicc  qu'ils 
auront  aflecté  de  ne  pas-  les  appercevoir.   Quelles 
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fatales-'  conséquences  pourront  résulter  de  la  sup- 
pression de  !.i  cause  d'adultère  !  on  ne  peut,  sans 
fiéuiii  .  penser  à  l'union  forcée  de  deux  époux, 
dont  l'un  porte  le  aime  dans  le  fond  de  son 
Cœur  ,  dont  l'autre  porte  le  désespoir  et  le  res- 
sentiment du  plus  vif  des  outrages,  c'est-à-dire 
de  deux  époux  qui  renlerment  en  eux-mêmes  le 
principe  de  tous  les  désordres  et  de  tous  les  crimes. 
Voilà  cependant  ce  que  produirait  la  suppression 
de  la  cause  d'adultère. 

On  a  aussi  attaqué  le  divorce  pour  consentement 
mutuel  ;  je  crois  cependant  que  les  motifs  qui  vous 
ont  été  développés  sur  cette  disposition  ,  n'ont 
reçu  aucune  atteinte  ;  et  si  je  vous  entretiens 
encore  de  cette  cause  de  divorce  ,  c'est  moins  pour 
l'impression  qu'à  pu  produire  ce  qu'on  a  dit ,  que 
pour  la  nature  même  d'une  objection  qu'on  s'est 
permise,  et  que  le  rapporteur  au  tribunal  a  déjà 
combattue  avec  succès ,  puisqu'il  a  fait  voter  l'adop- 
tion du  projet. 

Vous  pensez  ,  me  dit-on  ,  que  le  divorce  pour 
consentement  mutuel  pourra  déguiser  des  causes 
coupables  de  rupture  ,  mais  depuis  quand  est-ce  te 
ministère  des  lois  de  cacher  des  crimes  ? 

Il  est  impossible  de  se  taire  sur  un  reproche  qui 
a  pour  objet  de  représenter  la  loi  comme  compo- 
sant avec   le  crime. 

Mais  vous  qui  osez  adresser  ce  reproche  au  projet 
de  loi  ,  dites-moi  dans  quel  code  vous  avez  trouvé 
que  la  loi  forçait  une  personne  outragée ,  assas- 
sinée ,  à  porter  sa  plainte  devant  les  tribunaux? 
quelle  est  la  religion  qui  a  défendu  de  faire  re- 
mise d'une  offense  personnelle  ,  ou  de  se  contenter 
dune  réparation  ,  qui  met  à  couvert  une  victime  , 
sans  exposer  la  tête  coupable  ?  et  si  le  coupable 
est  un  époux  ,  un  fils  ,  un  père  ,  dites-moi  s'il 
existe,  dans  le  Monde  entier  ,  une  législation  assez 
barbare  pour  forcer  ce  père  ,  ce  fils  ,  cet  époux 
à  se  traîner  mutuellement  sur  l'échafaud  ,  parce 
que  la  loi  leur  aura  interdit  tout  autre  moyen  de 
pourvoir  autrement  à  leur  sûreté  ? 
•  Sans  doute  un  crime  donne  lieu  à  une  action 
publique  et  à  une  action  particulieie.  Que  l'action 
publique  ait  son  cours  ,  lorsque  le  crime  est  connu  : 
voilà  ce  qu'exige  l'ordre  social  :  que  la  personne 
attaquée  puisse  remettre  son  injure  ,  qu'elle  ait  le 
droit  de  couvrir  d'un  voile  épais  l'offense  qui  lui  fût 
personnelle  :  voilà  ce  que  la  morale  avoue  ,  ce  que 
l'intérêt  social  n'a  jamais  delendu. 

Dira-t-on  qu'il  est  permis  ,  qu'il  est  beau  de 
remettre  entièrement  son  injure,  mais  qu'il  ne 
doit  pas  être  permis  à  la  personne  capable 
de  cet  acte  de  générosité  de  se  précautionner  pour 
l'avenir ,  que  la  morale  ne  lui  laisse  d'autre  res- 
source ,  pour  préserver  ses  jours ,  que  celle  de  faire 
tomber  la  tête  du  coupable  ,  parce  que  se  taire  , 
dans  de  pareilles  circonstances ,  c'est  composer  avec 
le  crime  ? 

Non,  citoyens  législateurs,  cette  morale  de  sang 
ne  fut  jamais  celle  d'aucun  peuple,  elle  ne  sera 
jamais  la  vôtre  :  l'action  publique  sera  exercée 
dans  toute  sa  rigueur  ,  lorsque  le  crime  sera  connu  ; 
mais  la  loi  ne  forcera  jamais  une  victime  à  rendre 
plainte  ,  jamais  elle  ne  regardera  comme  complice  . 
comme  composant  avec  lexrime,  celui  qui  sera 
capable  d  un  pardon  généreux^,,  jamais  il  n'existera 
d'opposition  pareille  entre  les'  règles  de  notre  droit 
et  celles  de  la  morale  ;  je  pourrais  aller  plus  loin  et 
dire  que  ce  pardon  généreux  est  peut-être  un 
devoir  sacré  pour  les  époux  ,  et  qu'elle  serait  atroce 
la  loi  qui  empêcherait  ,  qui  ne  faciliterait  même 
pas  la  pratique  de  ce  devoir;  mais  je  m'arrête  , 
ce  n'est  pas  devant  vous  que  pourront  trouver  grâce 
des  sophismes  tels  que  ceux  que  je  viens  de  com- 
battre. 

Mais  pourquoi  ,  me  dit-on  encore  ,  pourquoi 
admettre  le  divorce  pour  consentement  mutuel  , 
quand  il  y  a  des  enlans  ?  Pourquoi  !  parce  que  si 
celte  cause  est  quelquefois  admissicle  ,  elle  est  bien 
plus  nécessaire  ,  quand  il  y  a  des  enlans. 

Ce  n'est  pas  alors  son  honneur  personnel  seul 
que  l'époux  doit  ménager  ,  c'est  encore  l'honneur 
de  ses  enfans  :  quelle  perspective  affreuse  pour  eux  , 
si  l'un  des  autcu;s  de  leurs  jours  ne  peut  se  sous- 
traire à  la  barbarie  de  l'autre  ,  sans  le  conduire  à 
l'échafaud  ! 

D'ailleurs  ,  l'existence  des  enfans  fournit  elle- 
même  de  nouvelles  garanties  contre  l'abus  du  con- 
sentement mutuel  ,  puisque  les  époux  sont  forcés  , 
dans  ce  cas ,  de  se  dépouiller  de  la  moitié  de  leurs 
propriétés. 

Je  ne  sache  pas  qu'on  ait  combattu  les  motifs 
de  cette  partie  du  projet  ,  autrement  que  par  des 
généralités  ,  çiu'il  est  si  facile  d'amonceler  contre 
toute  espèce  de  disposition  ;  mais  qui  ,  dans  la 
réalité  ,  ne  détruisent  aucun  raisonnement  et  ne 
laissent ,  dans  les  esprits  ,  qu'un  grand  vuide. 

L'article  qui  défend  aux  divorcés  de  contracter 
ensemble  un  nouveau  mariage  ,  a  aussi  éprouvé 
des  contradictions  ,  c'est,  dit-on  ,  fermer  la  porte 
au  repentir  :  cette  disposition  n'est  ni  juste  ni 
morale. 

Il  me  semble  au  contraire  ,  citoyens  législateurs  , 
qu'il  vous  a  déjà  été  démontré  que  cet  article  était 
juste  ,   moral  et  sur-tout   politique. 

Il  ne  faut  pas  que  l'opinion   puisse  s'affaiblir  sur 


la  nature  d'une  action  en  divorce  ;  elle  est  un  re- 
mède à  un  grand  mal ,  mais  elle  n'est  qu'un  remède 
et  un  remède  qu'on  ne  saurait  appliquer  avec  trop 
de  réserve. 

Ceux  qui  ont  médité  sur  les  formes  ,  sur  les 
entraves  ,  dont  cette  action  se  trouve  embarrassée  , 
doivent  être  nécessairement  convaincus  qu'il  est 
presqu'impossible  qu'un  divorce  soit  admis  sans 
une  cause  absolue,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'exis- 
tera pas  une  démonstration  complette  de  cette 
vérité,  que  la  vie  commune  entre  les  époux  est 
insupportable. 

Je  le  demande  actuellement  ,  lorsque  la  convic- 
tion profonde  de  cette  triste  vérité  est  acquise  . 
quel  serait  le  but  d'un  second  mariage  3  ne  serait  il 
pas  plus  orageux  que  le  premier  ?  et  les  législa- 
teurs qui  l'auraient  permis,  ne  deviendraient  -  ils 
pas  ,  en  quelque  manière  ,  complices  des  maux 
dont  la  réuniou  pourrait   êtie   suivie  ? 

Quel  serait  ,  au  surplus  ,  l'effet  d'une  loi  qui 
autoriserait  les  époux  divorcés  à  se  réunir  ?  Pour 
peu  qu'on  y  réfléchisse  ,  on  sera  bientôt  cou 
vaincu  que  l'opinion  publique  sur  la  nature  de 
l'action  en  divorce  serait  pai-!à  tôt  ou  tard  cor- 
rompue !  Une.  demande  qu'on  s'accoutumerait  à 
regarder  comme  une  épreuve  ,  se  hasarderait  avec 
bien  plus  de  facilité.  Des  témoins  manqueraient 
moins  de  complaisance  pour  favoriser  un  succès 
qui  ne  serait  pas  sans  retour  ;  les  juges  eux-mêmes 
n'éprouveraient  plus  au  fond  de  leur  cœur,  pour 
une  mesure  qui  ne  serait  que  passagère  .  ce  senti- 
ment pénible  ,  dont  ils  doivent  être  pleins  ,  quand 
il  faut  prononcer  un  divorce  ;  et  enfin  on  finirait 
par  abuser  du  divorce  ,  comme  on  avait  jadis 
abusé  des  séparations  ;  car  telle  est  malheureuse- 
ment la  marche  de  l'esprit  humain. 

On  a  dû  prévoir  le  mal.  on  l'a  prévenu.  Les 
époux  sauront  que  c'est  pour  toujours  que  sera 
dissous  le  lien  qui  les  unit  :  ils  ne  pourront  plus 
regarder  le  recours  au  divorce  comme  une  épreuve  , 
comme  un  moyen  de  réformer  de  premières  con- 
ventions matrimoniales  ,  dont  ils  ne  seraient  pas 
satisfaits  :  et  c'est  déjà  un  grand  bien  ,  car  ainsi 
se  trouveront  prévenues  beaucoup  de  demandes 
en  divorce. 

Les  tribunaux  ne  pourront  pas  se  méprendre  sur 
l'objet  de  la  loi  ,  sur  la  sévérité  qui  doit  en  diriger 
l'application  :  ils  sauront  qu'ils  vont  prononcer  sur 
le  sort  des  époux  ,  pour  toute  leur  vie ,  et  cette 
grande  considération  entretiendra  dans  le  cœur 
des  magistrats  une  religieuse  Irayeur  ,  qui  ne  leur 
peimettra  d'accueillir  des  demandes  en  divorce, 
que  lorsque  labsolue  nécessité  en  sera  bien  dé- 
montrée. 

J'ai  donc  eu  raison  de  vous  dire  que  la  pro- 
hibition de  se  remarier  après  le  divorce  ,  était 
également   sage  et   politique. 

Enfin  ,  on  s'est  plaint  de  ce  que  le  consentement 
mutuel  n'était  pas  rangé  parmi  les  moyens  de  sépa- 
ration de  corps  :  on  trouve  le  consentement  mutuel 
de  trop  parmi  les  causes  du  divorce  ;  on  se  plaint 
de  ne  pas  le  voir  au  nombre  des  causes  de  sé- 
paration. Je  me  dispenserais  de  répondre  à  cette 
abjection  ,  si  on  ne  la  présentait  pas  comme  une 
espèce  d'inconséquence  dans  le  projet  ;  il  est  facile 
de  se  laver  de  ce  reproche. 

la  loi  sur  le  divorce  est  une  loi  toute  poli- 
tique. Le  divorce  est  proposé  comme  étant  po- 
litiquement préférable  à  la  séparation.  H  me  semble 
qu'on  n'a  pas  détruit  ,  qu'on  n'a  pas  même  abordé 
ce  qui  avait  été  dit  à  cet  égard  dans  les  motifs. 

La-  séparation  de  corps  est  proposée  pour  ceux 
dont  la  croyance  religieuse  repousserait  le  divorce: 
il  ne  fallait  pas  les  exposer  sans  ressource  aux 
malheuis  d'un  joug  trop  insupportable  ,  et  les 
laisser   entre  le  désespoir  et  la   mort. 

Mais  que  les  effets  de  ces  deux  actions  sont 
différens  ! 

Le  divorce  rompt  le  lien  conjugal;  la  sépara- 
tion le  laisse  subsister.  Déjà  vous  embrassez  d'un 
coup-d'œil  les  diverses  conséquences  qui  doivent 
résulter  de  deux  actions  si  différentes. 
Le  divorce  rompt  le  lien  conjugal. 
Il  a  donc  fallu  soumettre  une  action  de  cette 
importance  à  une  procédure  lente ,  longue ,  em- 
barrassée de  difficultés  et  de  sacrifices  ;  qui  offre 
aux  juges  de  puissans  moyens  pour  rapprocher  les 
esprits  ,  pour  démêler  les  causes  secrètes  qui  font 
mouvoir  les  époux  ,  pour  faire  tomber  enfin  une 
action  qu'on  ne  doit  pas  accueillir  s'il  n'est  pas 
démontré  qu'elle  est  nécessaire  :  tout  est  calculé 
dans  cette  marche  de  manière  que  chaque  pas 
offre  une  garantie  réelle  contre  labus  du  con- 
sentement mutuel. 

Mais  la  séparation  laisse  subsister  le  lien  con- 
jugal ;  il  ne  fallait  donc  pas  surcharger  cette  action 
des  embarras  et  des  sacrifices  imposés  à  l'action 
bien  plus  grave  du  divorce  ;  et  personne  ne  s'est 
plaint  de  la  diversité  des  procédures  dans  les  deux 
espèces  ;  l'action  en  séparation  est  une  action  ordi- 
naire qui  se  poursuit  comme  toutes  les  autres  ; 
par  conséquent  l'on  n'a  ni  pu  ni  dû  ranger  le 
consentement  mutuel   au   nombre    des    causes   de 


séparation  ,  parce  que  l'instruction  ne  pourrait  pré- 
senter aucune  espèce  de  garantie  c<i:tre  l'abus  rie 
cette  cause  :  le  consentement  mutuel  clans  le  cas 
des  séparations  serait  une  large  porte  entièrement 
et  toujours  ouverte  au  caprice  ,  à  la  légèreté,  à 
l'inconstance  ,  sans  aucune  espèce  de  préservatif 
contre  leurs  effets;  et  comme  la  séparation  de  corps 
entraîne  de  droit  la  séparation  de  biens  ,  deux 
époux  de  mauvaise  foi  trouveraient  encore  dans 
leur  consentement  mutuel  un  moyen  infaillible  de 
ruiner   tous  leurs   créanciers. 

Ainsi  ,  nulle  inconséquence  à  reprocher  au  pro- 
jet ,  et  c'est  dans  la  nature  même  des  deux  actions 
que  vous  trouvez  la  raison  de  la  différence  des 
causes  qui  y  donnent  lieu. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  citoyens  législa- 
teurs .  plus  vous  y  réfléchirez  ,  plus  vous  serez 
convaincus  de  la  sagesse  et  de  la  nécessité  du 
projet  qui  vous  est  présenté. 

Je  ne  suis  pas  surpris  des  combats  qu'on  lui  a 
livrés  ;  il  n'est  pas  de  matière  sur  laquelle  les  pré- 
jugés ,  les  passions  ,  l'esprit  de  parti  aient  dâ 
s'agiter  avec  plus  de  violence.  Mais  vous  êtes 
placés  au-dessus  de  toutes  ces  agitations  ,  et  c'est 
à  votre  raison  que  le  projet  est  présenté  :  il  n'a 
été  attaqué  par  aucune  objection  fondée  et  inso- 
luble contre  ses  détails  ;  il  n'est  combattu  que  par 
des  déclamations  vagues  qui  frappent  principale- 
ment sur  le  divorce  en  lui-même.  Ce  n'est  pas 
telle  ou  telle  disposition  du  projet  qui  blesse  ;  c'est 
le  divorce  dont  on  ne  veut  pas  :  et  comme  vous 
avez  converti  en  loi  le  principe,  dans  l'impossi- 
bilité de  l'attaquer  aujourd'hui  directement  et 
avec  succès,  on  rattache  comme  on  peut  aux  détails 
tous  les  lieux  communs  qu'on  avait  rassemblés 
contre  le  fonds  de  l'ins-'itution. 

On  abusera  du  divorce  !  Eh  !  de  quoi  n'a-t-otl 
pas  abusé  :  quelle  institution  pourrait  subsister  ,  si 
la  possibilité  de  l'abus  suffisait  pour  la  faire  proscrire  ? 

Il  y  a  eu  mille  divorces  Cannée  dernière  .'Je  n'eu 
sais  rien  :  qu'est-ce  que  cela  prouve?  que  la  loi 
sous  laquelle  nous  vivons  depuis  dix  ans  n'est  pas 
bonne  ,  ce  dont  tout  le  monde  convient  ;  mais 
cela  prouve  aussi  qu'il  y  a  une  grancle  inconsé- 
quence à  vouloir  prolonger  l'empire  d'une  loi 
qu'on  reconnaît  mauvaise  .  paT  le  rejet  d'une  loî 
qu'on  est  forcé  de  reconnaître  bien  meilleure. 

A-t-on  proposé  des.  dispositions  plus  parfaites 
pour  remplacer  celles  qu'on  attaque  ?  non  ,  certai- 
nement. Certes,  il  est  bien  évident  qu'une  loi  quel- 
conque sur  le  divorce  n'obtiendra  pas  un  assenti- 
ment universel  ,  parce  que  cette  matière  est  le 
champ  de  bataille  de  divers  partis. 

Mais  vous  n'examinez  pas  si  tout  le  monde 
approuve  ce  qui  vous  est  présenté  ;  vous  examinez 
si  l'on  improuve  p.>r  des  raisons  graves  et  sans  ré- 
pliques ;  je  n'en  ai  pas  entendu  de  cette  nature, 
et .  s'il  faut  le  dire  j  les  objections  qui  ont  été  faites 
dans  des  sens  bien  différens  ,  sont  elles  -  mêmes  de 
sûrs  garans  que  le  projet  n'a  tlatté  aucune  passion 
ni  aucun  parti. 

Ceux  qui  ne  voulaient  pas  du  divorcé  ,  trouvent 
qu'on  en  a  rendu  l'usage  trop  facile  ;  tout  est 
perdu  si  nous  voulons  les  croire  ,  et  tout  le  monde 
divorcera. 

Ceux  qui  voulaient  l'abus  du  divorce  ,  s'écrient 
qu'on  en  a  embarrassé  la  marche  de  difficultés  in- 
surmontables; tout  est  perdu  suivant  eux,  et  per- 
sonne ne  divorcera. 

De  ces  reproches  si  opposés  ,  je  me  crois  eo 
droit  de  conclure  que  le  Gouvernement  ,  dans 
une  matière  si  délicate  .  n'a  pas  franchi  une  juste 
mesure  ,  et  qu'il  s'est  tenu  dans  les  bornes  que  la 
sagesse  lui  prescrivait.  C'est  à  vous  ,  citoyens  légis- 
lateurs ,  qu'il  appartient  de  sanctionner  son  ou- 
vrage. 

Le  coTps  -législatif  ordonne  l'impression  du  «dis- 
cours du  cit.  Treilhard  à  sîx  exemplaires. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  mis  en  délibération  est  converti  en  loî 
à  tamajorité  de  iSSboulesblanchcs  contre 3 moires. 
(  Voyez  le  texte  au  Moniteur  du  ig  ventôse.  ) 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  dix-neuf  projets 
de  lois,  présentés  le  ig  et  le  20  ventôse  ,  par  le 
cit.  Miot ,  conseiller- d'état ,  et  relatifs  à  des  intérêts 
locaux. 

Le  corps-législatif,  après  avoir  entendu  les  orateurs 
du  tribunat  ,  délibère  sur  ces  dix -neuf  projets  qui 
sont  convertis  en  lois. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B,  Dans  la  séance  du  3o  ventôse  ,  le  tribunal 
a  volé  l'adoption  du  titre  du  Code  civil  lelaiif  à  la 
paternité  et  à  la  filiation. 

Perreau  a  fait  un  rapport  sur  le  titre  de  Xadoption. 
et  propose  de  l'adopter  ;  son  rapport  sera  imprime. 


COURS     DU     CHANGE 

Bourse  du  3o  ventôse. 
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-LiES  cinq  pour  cent  consolidés  du  second  se- 
mestre ont  commencé  à  se  payer  hier.  Tous  les 
paiemens  seront  terminés  dans  le  courant  du  mois. 
Les  cinq  pour  cent  sont  cotés  à  la  Bourse  57  ;  ils 
ont  dû  perdre  deux  et  demi  pour  cent  ,  valeur  du 
semestre  qui  en  est  distrait. 


T     R     I     B     U     N    A     T. 

Présidence   de   Garry.. 
SÉANCE    DU     3o     VENTOSE. 

Le  tribunal  reçoit  du  corps  législatif ,  et  renvoie 
à  sa  section  de  législation ,  le  titre  du  code  civil 
relatif  à  la  majorité,  à  l'interdiction  et  aux  con- 
seils judiciaires. 

Après  avoir  entendu  les  citoyens  Félix  Beau- 
jour  et  Adet ,  le  tribunat  vote  l'adoption  de  douze 
projets  de  lois  qui  intéressent  les  communes  de  Ve- 
joul ,  Liège.  Caën  ,  Louhans,  Saint-Michel,  Laon  , 
Chartres,  Limoux,  Villers- les -Hêtres  et  Aix-la- 
Chapelle. 

Perreau  fait  un  rapport  sur  le  titre  VII "du  code 
civil  relatif  à  l'adoption  ;  il  propose  au  tribunat 
d'admettre  le  projet. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
relatif  à  la  Paternité  et  à  la  filiation  ;  personne 
ne  le  combattant ,  il  est  mis  aux  voix  ,  et  le 
tribunat  en  vote  l'adoption. 

Les  tribuns  Lahary  ,  Duveyrier  et  Perreau  ,  sont 
chargés   de  porter  ce    vœu    au    corps-législatif. 

La  séance  est  levée. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Prêsrémee  de  Méric. 
SEANCE    DU   l"    GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

Girod  {  de  l'Ain  )  obtient  la  majorité  des  suf- 
frages  ponr  la  présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont,  Latour  -  Mau- 
tourg,  Lefranc,  Monseignat  et  Bazoches. 

Dix  projets  d'un  intérêt  local ,  présentés  lé  2 1 
par  le  conseiller  d'état  Defermon  ,  sont  convertis 
en  lois.  —  Ils  intéressent  les  communes  de  Plan- 
chey-Bas ,  Frcland,  Tresavaux,  Lauragais,  Luçon  , 
Villacerf  ,  l'lle-de-Rhé  ,  Vie-sur  -  Losse  ,  Bruggen 
et   Saint-Sever. 

Les  conseillers  d'état,  Miot,  Dessolles  et  Fleurieu, 
présentent  un  projet  de  loi  sur  les  prénoms  et 
changement  de  noms. 

Miot,  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens  législa- 
teurs ,  le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  m'a 
chargé  de  vous  présenter  ,  n'est  devenu  nécessaire 
que  par  une  suite  delà  varation  et  de  l'incertiludede 
la  législation  pendant  le  cours  de  la  révolution  ,  sur 
Un  des  points  les  plus  essentiels  au  maintien  de 
l'ordre  public.  Des  idées  de  liberté  exagérées  sur 
la  faculté  que  chaque  personne  pouvait  avoir  d'a- 
dopter ou  de  rejeter  au  gré  du  caprice  ou  de  la 
fantaisie  ,  le  nom  qui  doit  ou  la  désigner  indivi- 
duellement, ou  déterminer  la  famille  à  laquelle  elle 
tient ,  ont  introduit  une  confusion  et  de  graves 
inconvéniens  qui  doivent  nécessairement  fixer  l'at- 
tention du  législateur;  il  ne  peut  sur-tout  laisser 
échapper  le  moment  où  il  règle  ,  par  un  Code 
civil,  les  droits  et  les  rapports  de  tous  les  mem- 
bres de  la  société  ,  sans  fixer  en  même  tems ,  d'une 
manière  invariable,  les  principes  d'après  lesquels  ils 
doivent  se   distinguer   les  uns   des  autres. 

J'essayerai  donc  ,  pour  éclairer  votre  opinion 
dans  une  matière  aussi  importante  ,  de  mettre  sous 
-vos  yeux  ce  que  l'usage  et  la  législation  avaient 
consacré  avant  l'époque  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  l'état  de  la  législation  telle  qu'elle  existe 
actuellement ,  d'après  les  lois  de  cette  assemblée 
et  celles  de  la  convention  ;  enfin  ,  les  motifs  du 
projet  que  je  soumets  à  votre  sanction. 

Les  personnes  sont  chez  presque  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  ,  désignées  habituellement  par 
un  ou  plusieurs  noms  connus  ,  comme  noms  pro- 
pres qui  sont  individuels  ,  et  par  un  autre  nom 
commun  à  tous  les  membres  de  la  famille  dont 
elles  font  partie.  A  ces  premiers  noms  se  joignent 
encore  comme  surnoms ,  suivant  des  usages  abo- 
lis aujourd'hui  parmi  nous ,  des  titres  résultans 
de  possession  ou  de  droits  féodaux ,  mais  qui  ne 
sim  en  quelque  sorte  qu'un  supplément  de  dé- 
signation ,  soit  individuelle ,  soit  de  famille  ,  nul- 


lement nécessaire  pour  établir  une  distinction  pré 
cise  entre  les  individus. 

Le  nom  propre  et  le  nom  de  famille  Ou  sur 
nom,  sont  au  contraire  devenus  indispensables- 
dans  l'état  d'accroissement  et  d'extension  que  la 
société  a  pris  parmi  nous ,  et  l'usage  des  der- 
niers s'est  presque  généralement  introduit  par  la 
neeessite  ;  cependant  cet  usage  ne  remonte  guères 
qu'à  l'année  1000  de  l'ère  chrétienne.  Avant  cette 
époque  ,  il  n'existait  aucun  nom  tle  famille  ,  ou 
du  moins  dans  tous  les  titres  antérieurs  qui  nous 
ont  été  conservés  ,  on  ne  trouve  jamais  la  per- 
sonne désignée  autrement  que  par  le  nom  pro- 
pre, qui  était  alors  le  nom  de  baptême.  11  existe 
même  encore  dans  le  nord  de  1  Europe  ,  des  fa- 
milles qui  n'ont  point  de  nom  particulier ,  et 
dont. tous  les  individus  ne  sont  désignés  que  par 
le  nom  propre  ,  joint  à  celui  du  père ,  comme 
Pierre  ,  fils  de  Louis  ,   Paul  ,  fils  de  Jean  ,  etc. 

Les  premiers  noms  de  famille ,  qui  n'étaient 
que  des  surnoms  ,  ont  été  d'abord  adoptés  pour 
distinguer,  dans  les  rapports  sociaux,  les  per- 
sonnes qui  portaient  le  même  nom  propre,  et 
cette  distinction  devenait  d'autant  plus  nécessaire, 
que  les  idée?  religieuses,  attachées  au  choix  du 
nom  propre,  resserraient  davantage  le  cercle  dans 
lequel  il  pouvait  être  pris;  mais  ces  surnoms, 
dérivés  presque  généralement  parmi  la  noblesse 
des  fiefs  qu'elle  possédait,  et  parmi  les  autres 
classes  de  la  société,  soit  de  quelque  fonction 
ou  métier  ,  soit  de  quelque  qualité  physique  ou 
morale  ,  n'étaient  d'abord  qu'individuels;  ils  ne 
futent  réellement  héréditaires  ,  à  ce  qu'il  paraît, 
que  sous  Philippe-Auguste. 

C'est  depuis  cette  époque  que  les  surnoms  v  de- 
vanus  alors  noms  de  famille,  formèrent  une  sorte 
de  propriété  transmissible  aux  descendans  ,  et 
quelquefois  même  à  des  héritiers  légataires  ,  sui- 
vant les  usages  et  les  localités.  Elle  entre  donc 
comme  toutes  les  autres ,  pour  le  droit  commun 
dans  le  domaine  des  tribunaux  ,  et  pour  les  cas 
d'exception  ,  elle  fut  une  des  attributions  du  lé- 
gislateur; mais  l'importance  de  cette  propriété  ne 
dérivant  dans  le  principe  que  des  droits  féodaux 
et  des  distinctions  nobiliaires  qui  pouvaient  y 
être  attachées  ,  la  législation  antérieure  à  1789 
paraît  ne  s'être  occupée  que  de  régler  ce  qui 
concerne  les  cas  où  ces  privilèges  étaient  inté- 
ressés. 

Cette  législation  voulait  que  l'on  ne  pût  chan- 
ger de  nom  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  en- 
registrées dans  les  cours,  en  exécution  de  l'or- 
donnance d'Amboise,  rendue  le  26  mars  i555  , 
par  Henri  II ,  qui  porte  que  i;  pour  éviter  la  sup^ 
n  position  du  nom  et  des  armes,  défenses  sont 
n  laites  à. toutes  personnes  de  changer  de  nom  sans 
il  avoir  obtenu  des  lettres  de  permission  et  dis- 
»  pense  ,  à  peine  de  1000  livres  d'amende,  d'être 
!i.  punies  comme  faussaires,  et  privées  des  signes  et 
n  privilèges  de  noblesse.  >> 

Ces  lettres  patentes  étaient  connues  sous  le  nom 
de  lettres  cle  commutation  de  nom  .  et  -compre- 
naient toujours  cette  clause  :  >•  Sauf  notre  droit 
u  en    autre  chose  ,  et  l'autrui   en   tout,  » 

Ainsi   on  tenait  pour  principe: 

i°.  Que  le  roi  seul  pouvait  permettre  le  chan- 
gement ou  l'addition  de  nom. 

2".  Que  cette  permission  n'était  jamais  accordée 
que  sauf  le  droit  des  tiers  qu'ils  pouvaient  faire  va- 
loir en  supposant  à  l'ei  i_gistrement  dans  les  cours. 

3°.  Que  le  changement  de  nom  et  d'armes  ne 
pouvait  avoir  lieu  même  après  un  testament  qui  en 
imposait  la  condition  ,  lorsqu'il  y  avait  opposition 
de  la  part  des  mâles   portant  le  nom  et   les  armes. 

Ces  divers  principes  ,  quoiqu'il  ne  soit  question 
dans  les  ordonnances  des  rois  que  des  noms  ap- 
partenant aux  familles  nobles  ,  s'appliquaient  ce- 
pendant également  aux  noms  de  famille  des  par- 
ticuliers ;  et  l'on  a  plusieurs  exemples  de  noms 
changés  ,  ou  d'après  des  lettres-patentes  ,  ou  d'a- 
près des  arrêts  des  cours  supérieures  ,  sur  la  de- 
mande de  ceux  qui  le  poitaient  ,  soit  pour  se 
soustraire  à  la  bizarrerie  d'un  nom  ridicule  ,  ou 
soit  pour  éviter  la  peine  de  porter  un  nom  devenu 
infâme  ,  et  qui  se  trouvait  commun  à  plusieurs 
familles  ;  quelquefois  même  ,  et  dans  ce  dernier 
cas,  le  changement  était  ordonné  ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  par  la  famille  des  assassins  des  rois. 

Du  reste  ,  la  législation  ne  déterminait  rien  sur 
le  choix  du  nom  propre.  Comme  il  dépendait  tou- 
jours d'une  cérémonie  religieuse  qui  se  confondait 
alors  avec  un  acte  civil,  elle  avait,  dans  les  maxi- 
mes de  la  religion  qui  ns  permettait  pas  de  le 
chercher  hors  de  son  histoire  ou  de  son  calen- 
drier ,  une  garantie  suffisante  contre  les  écarts  et 
le  caprice  de  l'imagination. 

Tel  était  l'état  delà  législation  avant  17S9,  et 
vous  voyez  ,  citoyens  législateurs  .  par  ce  que  je 
viens  de  vous  exposer  ,  que  le  système  en  était 
complet. 

Le  premier  changement. qu'elle  éprouva  fut  une  J 
conséquence   des  décrets    de    l'assemblée   consù-  I 


tuante  ,  du  ig  juin  1790  et  du  19  décembre  1791  , 
qui  abolissent  les  titres  et  ordonnent  de  ne  porter 
que  le  nom  de  famille  ,  et  ensuite  du  décret  du 
20  septembre  J 7  92  ,  qui  désigne  des  officiers  publics 
pour  recevoir  à   l'avenir   les  actes  de  l'état  civil. 

La  première  disposition  n'eut  qu'une  influence 
salutaire ,  puisque  d'un  côté  elle  ne  supprimait 
qu'un  vain  supplément  de  désignation  individuelle  , 
et  que  de  l'autre,  loin  d'introduire  quelque  confu- 
sion ,  elle  écartait  au  contraire  celle  qui  résultait 
alors  de  l'adoption  d'une  foule  de  surnoms  em- 
pruntés par  la  vanité  pour  cacher  une  origine 
obscure;  mais  la  seconde  en  retranchant  avec 
sagesse  du  domaine  religieux,  un  des  actes  les 
plus^importans  à  la  conservation  de  la  société  , 
pour  le  rendre  à  la  puissance  civile  ,  sans  prescrire 
aucune  règle  sur  le  choix  des  noms  que  l'on  pour- 
rait prendre  ou  imposer  à  ses  enfans  ,  fit  naître  un 
désordre  que  le  législateur  n'avait  pas  prévu,  ou 
dont  les  conséquences  ne  lui  parurent  pas  assez 
importantes  pour  qu'il  crût  devoir  s'en  occuper. 

Cette  latitude  laissée  au  caprice,  à  la  fantaisie,  à 
l'envie  de  se  distinguer  par  le  choix  de  noms 
nouveaux  qui  se  rattachaient  aux  principales  cir- 
constances ou  aux  principaux  auteurs  de  la  révo- 
lution ,  amena  un  premier  désordre.  Le  nom  pro- 
pre, ou  de  baptême,  qui  fut  alois  connu  sous 
celui  de  prénom  ,  désignation  convenable  ,  et  que 
nous  avons  justement  conservée.,  fut  choisi  arbi- 
trairement quelquefois  parmi  les  êtres  abstraits  ou 
les  choses  inanimées  ,  ce  qui  n'était  qu'un  léger 
inconvénient  ,  mais  plus  souvent  aussi  parmi  les 
noms  des  personnes  existantes.,  système  qui  ten- 
dait   à  introduire  la  plus  dangereuse  confusion. 

On  ne  s'en  tint  même  pas  à  ce  point ,  et  chacun 
étendant  le  principe  à  son  gré  ,  crut  pouvoir  non- 
seulement  imposer  à  ses  enfans  un  pom  selon  sa 
volonté  ,  mais  encore  en  changer  lui-même  ,  par 
une  simple  déclaration  faite  devant  sa  munici- 
palité ,  et  souvent  dans  une  assemblée  populaire. 
La  convention  nationale  consacra  même  cet  étrange 
principe  par  un  décret  du  24  brumaire  an  2  ,  qui 
reconnaît  la  faculté  que  tout  citoyen  a  de  se  nom- 
mer comme  il  lui  plaît  ,  (  ce  sont  ses  propres 
expressions  ) ,  <<  et  renvoie  la  citoyenne  Goux  ,  qui 
,1  voulait  s'appeller  Liberté,  pardevant  la  munici- 
>)  palité  de  sorf  domicile  actuel  ,  pour  y  déclarer 
n  le  nouveau  nom  qu'elle  adopte  ,  en  se  confor- 
»  mant  aux  formalités  ordinaires.  ji 

L'abus  et  le  danger  de  ces  maximes  furent  si 
grands  .  qu'ils  frappèrent  bientôt  ceux  mêmes  qui 
les  avaient  professées  ,  et  une  loi  du  6  fructidor 
an  2  ,  défend  n  de  prendre  d'autres  noms  patro- 
ii  nimiques  ou  de  famille  que  ceux  portés  à  son 
ii  acte  de  naissance  ,  et  ordonne  à  ceux  qui  les  ont 
ri  quittés  de  les  reprendre.  >i 

C'est  l'état  de  la  législation  actuelle ,  et  elle  se 
compose  ,  comme  vous  voyez  ,  de  trois  disposi- 
tions principales. 

La  première  ,  celle  qui  interdit  à  tout  citoyen 
français  l'usage  d'un  surnom  ou  d'un  titre  déri- 
vant d'un  droit  féodal  ;  la  seconde  ,  celle  qui  trans- 
porte la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  ,  destinés 
à  constater  la  naissance  et  le  nom  des  personnes  ,  à 
des  officiers  publics  :  et  enfin  la  troisierrie  ,  qui 
interdit  de  prendre  d'autres  noms  que  ceux  portés 
dans  l'acte  de  naisiance. 

Mais  il  est  facile  de  voir  que  ,  quelques  sages 
que  soient  ces  dernières  dispositions  ,  elles  sont 
encore  insuffisantes  ,  et  qu'il  manque  à  cette  légis- 
lation ,  dans  une  matière  aussi  délicate  ,  1111  com- 
plément  qu'il  est  nécessaire  de  lui   donner. 

Vous  remarquerez  en  effet  ,  citoyens  législateurs  , 
qu'aucune  de  ces  dispositions  n'interdit  encore 
aujourd'hui  de  donner  comme  prénom  à  un  en- 
fant le  nom  d'une  famille  existante  ;  qu'aucune 
ne  laisse  à  celui  qui  ,  dans  les  orages  de  la  ré- 
volution ,  a  reçu  d'un  père  ou  d'un  ami  impru- 
dent ,  un  nom  qu'il  peut  rougir  ou  s'inquiéter 
de  porter  ,  la  faculté  d'en  changer  ,  et  de  lever 
l'obstacle  d'opinion  ,'  il  est  vrai  ,  mais  souvent  si 
puissant  qu'il  pourrait  ,  pendant  le  cours  de  sa 
vie  ,  s'opposer  à  son  avancement  ou  à  sa  fortune  ; 
enfin  que  la  loi  n'a  encore  investi  aucun  pou- 
voir du  droit  d'autoriser  un  changement  de  nom 
de  famille  dans  le  cas  où  l'ancienne  législation 
permettait   ce  changement. 

C'est  pour  réparer  cet  oubli  ,  et  mettre  un  terme 
aux  erreurs  et  aux  abus   que  le  silence  de,la  loi  fait 
naître  chaque  jour,   que  le   Gouvernement    vous  " 
propose  d'adopter  le  projet   de  loi  que  je  vous  ap- 
porte en  son  nom. 

Elle  est  divisée  en  deux  titres  ;  le  premier  traite 
des  prénoms  ,  lé  second  des  changemens  de  noms. 
J'en  développerai  successivement  les  motifs. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'il  avait 
paru  utile  de  conserver  le  mot  de  prénom  adopté 
pour  désigner  ce  que  l'on  appelait  autrefois  nom 
de  baptême  ,  et  cette  désignation  très  juste  en  elle- 
même  ,  s  l'avantage  de  s'appliquer  parfaitement 
aux  noms  de  tous  les  membres  de  la  société  ,  quel 
que  soit  le  culte  dont  ils  lassent  profession. 


1  'article   Ie'  du  titre  ICI  fixe  le  choix  de  prénoms 
iset  aux  enfans   parmi  ceux  en   usage  dans 
Ks  diiieiens  calendriers,  et  c*rux  des  personnages 
connus  de  l'histoire  ancienne. 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  pris  dans 
la  nécessité  on  se  trouve  le  législateur  de  faire 
aujourd'hui  ce  que  les  idées  religieuses  faisaient 
autrefois.  11  doit  prévenir  la  confusion  qui  naîtrait 
d«  l'adoption  d'un  nom  d\me  famille  existante  , 
comme  prénom  d'un  individu  apppartenant  a  une 
autre  famille;  il  doit  .interdire  à  l'adulation  ou  à 
l'engouement  cette  espèce  de  patronage  sous 
lequel  la  'faiblesse  ,  la  médiocrité  ,  et  quelquefois 
même  le  crime  ,  viendrait  se  ranger;  entin  il  doit 
conserver  aux  hommes  que  leurs  talens ,  leurs 
vertus  ou  des  événerïiens  célèbres  produisent  sur 
la  scene  du  monde  ,  la  propriété  exclusive  de  leurs 
noms,  soit  qu'elle  soit  honorable  et  glorieuse  ,  soit 
qu'elle  soit  on  fardeau  pénible  ,  et  les  laisser  pas- 
sir  nimi  à  la  postérité  sans  incertitude  sur  l'indi- 
vidu qui  les  aura  portés.  Le  tems  seul  peut  rendre 
les   noms   historiques. 

Mais  pour  parvenir  à  ce  but ,  il  ne  suffisait  pas 
-de  défendra  l'adoption  de  ces  sortes  de  noms  comme 
pTénom?  ,  quoique  cette  marche  parût  au  premier 
coup-d'cei!  plus  simple.  Le  grand  nombre  de  noms 
de  lamille  français ,  tels  que  Bernard  ,  Mathieu  , 
Guillaume  ,  etc.  ,  qui  se  trouvent  être  en  même- 
tems  des  noms  de  baptême  ou  des  prénoms  ,  a 
forcé  de  donner  à  l'énoncé  de  la  loi  une  expres- 
sion posif  ve  ,  et  en  effet  en  la  restreignant  à  une 
défense  ,  on  donnait  indirectement  à  ces  familles  le 
droit  d'attaqu:-r  tous  ceux  qui  prendraient  à  l'avenir 
leur  nom  comme  prénom. 

Indépendamment  de  cette  raison  qui  ,  en  elle- 
même  ,  me  semble  suffisante  pour  justifier  l'article  , 
il  y  a  quelque  avantage,  à  la  suite  des  secousses  d'une 
longue  révolution  dans  laquelle  on  a  été  souvent 
entraîné  hors  du  cercle  des  idées  simples  ,  à  donner 
une  direction  à  l'opinion  ,  à  la  ramener  dans  sa  véri- 
table route  ,  et  à  persaader  ,  s'il  est  possible ,  que 
le  prénom  donné  à  l'enfant  au  moment  de  sa  nais- 
sance ,  n'est  qu'un  moyen  nécessaire  pour  le  distin- 
guer de  tout  autre  ,  et  non  pas  un  présage  de  ce 
qu'il  doit  être  un  jour;  enfin  ,  que  le  choix  de  ce 
nom  peut  tout  au  plus  dépendre  de  quelque  sou- 
venir d'amitié  ou  de  reconnaissance  ,  mais  ne  doit 
jamais  être  une  affaire  de  parti. 

Au  surplus  ,  la  limitation  portée  par  l'article  laisse 
encore  une  telle  étendue  au  choix  ,  que  personne 
n'aura  ,  je  pense  ,  un  sujet  légitime  de  s'en  plaindre  , 
que  toute  religion  ,  toute  opinion  particulière  même 
s'y  trouveront  suffisamment  à  l'aise;  et  si  elle  in- 
terdit seulement  les  êtres  abstraits  et  les  choses 
inaminées,  elle  n'interdit  que  la  faculté  de  satis- 
faire une  fantaisie  pour  le  moins  toujours  inutile 
et  inconvenable  ,  et  souvent  absurde  et  ridicule. 

Les  autres  articles  du  titre  Ier.  traitent  de  la  fa- 
eulté  de  demander  et  d'obtenir  le  changement  de 
prénoms  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  la 
désignation    du  premier  article. 

On  a  pensé  devoir  rendre  les  formalités  aussi 
simples  qu'il  était  possible  .sans  cependant  leur  ôter 
le  caractère  d'authenticité  qu'elles  doivent  avoir 
dans  une  semblable  matière.  Ainsi ,  un  jugement 
du  tril  un  il  de  première  instance  sera  suffisant  pour 
Gpérer  la  rectification  des  actes;  mais  ce  jugement 
seraprononcé  sur  simple  requête  et  sans  frais.  Enfin, 
pour  faciliter  ce  changement  .  les  père  et  mère  ,  les 
tuteurs  de  la  personne  qui  est  dans  le  cas  de  l'ob- 
tenir ,  si  elle  est  mineure  ,  peuvent  former  la  de- 
mande pour  elle  ;  et  ce  mo.ie  de  procéder  contri- 
buera à  faire  disparaître  plus  promptement  les  restes 
d'un  abus  qu'il  était  important  d'attaquer. 

J'espère  que  ces  dispositions  obtiendront  aisément 
votre  sanction. 

Je  passe  au  titre  II  qui  traite  des  changemens  de 
noms. 

Je  fixerai  d'abord  votre  attention  sur  une  dispo- 
sition essentielle  qu'il  contient  ,  et  dont  l'objet  est 
de  réserver  exclusivement,  comme  par  le  passé  ,  aux 
tribunaux  te  droit  de  connaître  toutes  les  questions 
d'état  ,  entraînant  le  changement  de  nom  qui  , 
continueront  à  se  poursuivre  dans  les  formes  ordi- 
naires. 

Ainsi  l'abus  de  la  facilité  accordée  par  les  autres 
articles  ne  peut  jamais  être  à  craindre  ,  et  toutes 
les  lois  qu'un  intérêt  privé  se  trouve  compromis  , 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  régler  l'état  des  fortunes 
par  le  changement  d'un  nom,  le  Gouvernement  n'a 
aucun  droit  d'y  intervenir. 

Mais  si  ce  changement  n'a  pour  objet  que  des  cas 
particuliers  également  indépendans  de  l'étal  ou  de 
la  tortune  des  personnes  ,  tels  que  le  désir  de 
quitter  un  nom  ridicule  ou  déshonoré  ,  qui  peut 
mieux  que  le  gouvernement  juger  de  la  validité  des 
motifs  sur  lesquels  la  demande  de  ce  changement 
est  appuyée  ?  et  qui  peut  prononcer  si  ce  n'est  lui 
qui  ,  placé  au  sommet  de  l'administration  ,  est  seul 
à  portée  de  s'éclairer  et  de  déciderentre  une  demande 
raisonnable  et  un  caprice  ? 

D  ailleurs  ce  pouvoir  ,  comme  vous  l'avez  vu  , 
était  autrefois  une  des  attributions  du  chef  du  Gou- 
vernement; et  alors  l'importance  attachée  à  un 
changement  de  nom  était  beaucoup  plus  grande 
qu'aujourd'hui.  Sous  le  régime  féodal ,  non-seule- 
ment .  il  fallait  juger  des  raisons  qui  légitimaient  la 
Commutation  ,  mais  il  fallait  encore  empêcher  que 
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l'adoption  d'un  nouveau  nom  ,  ne  donnât  des 
droits  à  la  noblesse,  par  sa  similitude  avec  ceux  qui 
jouissaient  de  celte  prérogative.  Aujourd'hui  le 
choix  d'un  nom  nouveau  est  en  lui-même  indiffé- 
rent .  puisque  celui  qui  acquiert  l'autorisation  de 
le  porter  ,  ne  peut  ,  dans  aucun  cas  ,  en  faire  déri- 
ver pour  lui  aucune  distinction,  aucun  privilège; 
ce  choix  peut  tout  au  plus  intéresser  un  particulier, 
et  la  loi  proposée  lui  laisse  tout  le  tems  nécessaire 
pour  faire  valoir  son  opposition. 

Une  de  ses  dispositions  porte  en  effet,  que  dans 
le  cas  ou  le  Gouvernement  aurait  jugé  convenable 
d'accorder  l'autorisation  demandée  ,  l'effet  de  cette 
autorisation  n'aura  lieu  cependant  qu'un  an  après 
la  date  de  l'insertion  de  l'arrêté  au  Bulletin  des 
lois.  Dans  le  cours  de  cette  année  ,  toute  per- 
sonne y  ayant  droit  ,  est  admise  à  présenter^  re- 
quête pour  obtanir  la  révocation  de  cet  arrêté  , 
et  le  gouvernement  reste  le  maître  de  la  pro- 
noncer. 

Tant  de  précautions  doivent  rassurer  complè- 
tement ,  et  prévenir,  dans  la  pratique,  les  abus  du 
principe  que  la  toi  consacre.  Ainsi  elle  tend  à 
rétablir  l'ordre  ,  à  faire  disparaître  une  confusion 
que  chaque  jour  aurait  accrue  ,  et  vient  com- 
pléter parmi  nous,  d'une  manière  satislaisante, 
la  législation  dans  un  des  points  les  plus  essen- 
tiels au   maintien  de   la  société. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  Gouvernement  l'a 
proposée  avec  confiance  à.  votre   sagesse. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi  dont 
voici  le  texte  : 

TITRE      PREMIER. 

Des  prénoms. 
Art.  I".  A  compter  delà  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  les  noms  en  usage  dans  les  différens 
calendriers  et  ceux  des  personnages  connus  de 
l'histoire  ancienne  ,  pourront  seuls  être  reçus, 
comme  prénoms  ,  sur  les  registres  de  l'état  civil 
destinés  à  constater  la  naissance  des  enfans  ;  et 
il  est  interdit  aux  officiers  publics  d'en  admettre 
aucun  autre  dans  leurs  actes. 

II.  Toute  personne  qui  porte  actuellement  , 
comme  prénom,  soit  le  nom  d'une  famille  exis- 
tante ,  soit  un  nom  quelconqne  qui  ne  se  trouve 
pas  compris  dans  la  désignation  de  l'article  pré- 
cédent ,  pourra  en  demander  le  changeraient ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  ce  même  ar- 
ticle, 

III.  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  juge- 
ment du  tribunal  d'arrondissement,  qui  prescrira 
la  rectification  de  l'acte  de   l'état  civil.  _ 

Ce  jugement  sera  rendu,  le  commissaire  du 
Gouvernement  entendu  ,  sur  simple  requête  pré- 
sentée par  celui  qui  demandera  le  changement,  s'il 
est  majeure  ou  émancipé,  et  par  ses  père  et  mère 
ou  tuteur,  s'il  est  mineur. 

Titre    II. 
Des  changemens  de  noms. 

IV.  Toute  personne  qui  aura  quelque  raison 
de  changer  de  nom  ,  en  adressera  la  demande 
motivée  au  Gouvernement. 

V.  Le  Gouvernement  prononcera  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  réglemens  d'administration  pu- 
blique. ' 

VI.  S'il  admet  la  demande  .  il  autorisera  le  chan- 
gement de  nom  ,  par  un  arrêté  rendu  clans  la  même 
forme,  mais  qui  n'aura  son  exécution  qu'après  la 
révolution  d'une  année  ,  à  compter  du  jour  de 
son  insertion  au  Bulletin  des  lois. 

VII.  Pendant  le  cours  de  cette  année  ,  toute 
personne  y  ayant  droit  sera  admise  à  présenter 
requête  au  Gouvernement'  pour  ob  tenir  la  ré- 
vocation des  lettres  autorisant  le  changement  de 
nom  ,  et  cette  révocation  sera  prononcée  par  le 
Gouvernement,   s  il  jugii   l'opposition  fondée. 

VIII-  S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  ,  ou  si  celles 
qui  ont  été  faites  n'ont  point  été  admises,  les 
lettres  autorisant  le  changement  de  nom  auront 
leur  plein  et  entier  effet  à  l'expiration  de  l'année. 

IX.  Il  n'est  rien  innové ,  par  la  présente  loi  , 
aux  dispositions  des  lois  existantes  relatives  aux 
questions  d'état  entraînant  changement  de  nom, 
qui  continueront  à  se  poursuivre  devant  les,  tri- 
bunaux dans   les   formes   ordinaires. 

L'ouverture  de  la  discussion  de  ce  projet  devant 
le  corps  légiilatif  est  indiquée  pour  le  II  germinal. 

La   séance  est    levée. 


Dans  le  nn  d'hier,  article  corps -législatif,  une 
erreur  s'est  glissée  dans  renonciation  du  discours 
prononcé  par  Gillet  de  Seine  et  Oise  ,  orateur  du 
tribunat  sur  le  projet  relatif  au  divorce  :  au  lieu 
de  ces  mots,  il  ajoute  de  nouveaux  développe- 
mens  à  son  rapport ,  lisez  :  il  ajoute  de  nou- 
veaux développemens  au  rapport  fait  au  tribu- 
nat. (  Voyez  ce  rapport  fait  par  Savoy  -  Rollin  , 
aux  nos    178   et    179.  ) 


L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

On  procède  au  scrutin  ;  la  majorité  pour  la 
présidence  se  réunit  en  faveur  du  citoyen  Duvey- 
rier.  Les  secrétaires  sont  :  les  citoyens  Pcrnon  , 
Jaubert ,  Boutieville  et  Huguet.  Le  citoyen  Arnoult 
est  nommé  membre  de  la  commission  adminis^ 
trative. 

Vésin  fait  un  rapport  sur  le  titre  IX  du  Code 
civil,  relatif  à  la  puissance  paternelle.  Il  en  pro- 
pose l'adoption. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  relatif  aux 
finances. 

Nous  rétablissons  ici  le  rapport  fait  par  Fabre 
de  l'Aude  dans  la  séance  du  27  ventôse. 

Fabre  (de  l'Aude  ).'  Citoyens  tribuns,  vous  de- 
siriez depuis  long-tems  que  le  projet  de  la  loi  an- 
nuelle sur  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'Etat  ne 
fût  point  morcelé  et  transmis  au  corps  législatif  à 
des  époques  éloignées  :  vous  ne  pouviez  en  effet 
juger  du  mérite  du  système  des  finances  qu'on  se 
proposait  de  suivie  ,  qu'autant  que  l'ensemble  vous 
en  était  soumis  ,  et  cet  ensemble  ne  pouvait  point 
résulter  de  projets  isolés  sur  quelques  parties  de 
recettes ,  de  l'ouverture  d'un  ou  plusieurs  crédits 
provisoires  ,  et  de  la  fixation  de  dépenses  déjà 
faites  ,  du  moins  en  grande  partie ,  lorsqu'on  en, 
sollicitait  l'autorisation. 

Mais,  au  milieu  de  la  guerre,  et  à  la  suite  du 
désordre  dans  lequel  le  Gouvernement  avait  trouvé 
l'administration  générale  et  les  finances,  il  lui  était 
impossible  (  comme  l'observe  très-bien  le  ministre 
des  finances  dans  le  compte  qu'il  vient  de  rendie 
de  son  administration  en  l'an  10  ,  page  11  ,  )  de 
proposer  un  budjet ,  qui  n'aurait  pu  être  appuyé 
sur  aucune  base  ,  même  approximative,  soit  pour 
les  recettes ,  soit  pour  les  dépenses. 

Aujourd'hui  ,  continue  ce  ministre,  il  convient 
de  revenir  à  l'exécution  de  la  loi  constitution- 
nelle ,  qui  veut  que  les  recettes  et  les  dépenses 
de  chaque  année  soient  réglées  par  le  corps  lé- 
gislatif. 

Ainsi ,  le  droit  sacré  et  inaliénable  qu'ont  tou- 
jours eu  les  peuples  libres  de  régler  les  dépenses 
publiques  ,  et  de  consentir  les  contributions ,  est 
solennellement  avoué  ;  et  pouvait-on  penser  qu'il 
pût  être  méconnu  par  le  chef  du  Gouvernement, 
lui  qui  accueille  avec  transport  toutes  les  idées  li- 
bérales ,  et  qui  fait  consister  sa  principale  gloire 
à  gouverner  un  peuple  libre  et  généreux  ? 

Indépendamment  de  l'obligation  imposée  au 
Gouvernement  par  l'article  XLV  de  la  constitution, 
de  diriger  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat  con- 
formément à  la  loi  annuelle  ,  qui  détermine  le  mon- 
tant des  unes  et  des  autres  ,  l'article  LVII  veut  que 
les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque  mi- 
nistre ,  signés  et  certifiés  par  lui ,  soient  rendus 
publics. 

Celui  qu'a  rendu  le  ministre  des  finances  ,  pour 
l'an  10  ,  vous  a  été  déjà  distribué  ;  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  en  ait  jamais  existé  d'aussi  clair, 
d'aussi  précis  ,  d'aussi  satisfaisant.  Tout  y  porte  le 
cachet  de  l'ordre,  de  la  régularité,  et  sur-tout 
de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté  qui  distingue  ce 
ministre. 

Le  compte  de  celui  du  trésor  public  vous  a  été 
aussi  distribué  ,  et  vous  avez  dû  sentir  en  le  lisant, 
combien  il  a  fallu  de  zèle  et  de  constance  pour 
réduire  à  des  résultats  simples  une  comptabilité 
aussi  compliquée  de  sa  nature  ,  et  en  extirper  tou» 
1  s  abus. 

En  donnant  la  plus  grande  publicité  à  ces  deux 
comptes ,  le  Gouvernement  a  envoyé  au  corps  lé- 
gislatif un  projet  de  loi  sur  les  finances  ,  en  huit 
titres. 

Le  premier  est  relatif  aux  crédits  ouverts  pour 
les  dépenses  des  années  5  ,   6  ,  7  et  S 1  ,  à  acquitter 
en  rentes  de  cinq  pour  cent  consolidés. 
Le  second  aux  dépenses  de  l'an  9. 
Le  troisième  ,  à  l'annutlation  d'un  crédit  deven» 
inutile  pour   l'an   10. 

Le  quatrième,   aux  dépenses  de   l'an  II. 
Le  cinquième ,  à  un  supplément  de  crédit  accordé 
par  le  $.  II  de  l'article  8  de  la  loi  du  21  floréal 
an    10. 

Le  sixième  ,  à  la  fixation  des  contributions  de 
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Le  septième  ,  à  l'amélioration  du  sort  des  rentiers 
viagers ,  des  pensionnaires ,  des  veuves  et  des  enfans 
des  défenseurs   de  la  patrie. 

Le  huitième  enfin ,  à  un  crédit  provisoire  pour 


TRIBUNAT. 

SÉANCE    DU    lcl    GERMINAL. 
Prènd<nce  de  Garry, 

Un   secrétaire   fait   lecture   du  procès-verbal,   et 
le  tribunat  en  appiouve  la  rédaction. 


l'an   12. 

Ce  projet  vous  ayant  été  transmis  par  le  corpr- 
!é"islatif ,  le  23  de  ce  mois  ,  vous  l'avez  renvoyé 
à  "votre  section  des  finances ,  qui  m'a  chargé  de 
vous  rendre  compte  de  l'examen  qu'elle  en  a  fait 

Sur  te  litre  Ier,  relatif  aux  crédits  euverts  pour  Us 
dépenses  des  années  5  ,  6  ,  7  et  8. 
La  loi  du  i3  ventôse  an  9  a  ouvert,  pour  le 
paiement  des  créances  des  fournisseurs  des  années 
5  ,  6  et  7  ,  un  crédit  de  2,700,000  franesde  rentes, 
représentant  ,  à  raison  de  trois 
pour  cent,  un  capital  de,.. 90,000,000  fjr. 

Supplément  ■ 


Supplément  au  n°  T'ilpQri'i 

Il  avait  été  inscrit  au  grand  livre , 
d'après  le  compte  du  ministre,  jus- 
qu  au  premier  vendémiaire  an  il, 
3q2,355  francs,  représentant,  tou- 
jours à  raison  de  trois  pour  cent, 
un  capital   de    i3, 078,500  francs. 

Les  dépenses 
restant  à  acquit-  , 
ter  en  cette  va-                                     /  6g,o7S,5oo  fr. 
leur   sont  esti- 
mées à 56,000,000  francs. 


L'excédent  de  ce  premier  crédit 
•est  donc  de 20,921, 5oo 

La  même  loi  a  ouvert,  pour  la 
paiement  de  ce  qui  pouvait  être 
dû  aux  fournisseurs  de  l'an  8, 
autre  crédit  d'un  million  de  rentes, 
•représentant ,  à  raison  de  5  pour 
cent ,  un  capital  de.  . I.      2e, 000, 000 

Il  avait  été  inscrit,  jusqu'au  pre- 
mier vendémiaire  dernier. 5S 1 ,494 1. 
représentant,  toujours  à  raison  de 
5   pour  cent,   un 
capital  de ii,6s3,88o  fr.  \ 

Les  dépenses  res-  j 

tant  à  acquitter  en  \  31(6s3,S8o 

cette    valeur   sont  I 

estimées    à 20,000,000        J 

L'insuffisance  de  ce  dernier  cré- 
dit est  donc  de 11,623,880 


Mais,  comme  l'observe  le  ministre,  les  deux 
crédits  suffiront  pour  couvrir  tout  ce  qui  reste  dû  des 
exercices  des  années  5,  6,  7  et  8,.  en  rendant 
commun  aux  quatre  exercices  l'excédent  du  pre- 
mier crédit;  et  cela  ne  change  rien,  à  la  loi  du 
3o   ventôse. 

Il  suffira  donc  d'autoriser  le  Gouvernement  à 
employer,  comme  il  le  demande,  le  montant  des 
deux  crédits  réunis  à  acquitter  les  dépenses  des 
exercices  des  années  5 ,  6  ,  7  et  8 ,  sans  égard 
à  la  limitation  des  sommes  affectées  à  chacun 
deux,  et  en  se  conformant  au  surplus  des  dis- 
positions de  la  loi  du  3o  ventôse  an  9. 

Voila  à  quoi   se  réduit  le    titre   premier. 

Sur  le  titre  second  ,  relatif  aux  dépenses,  du  l'an  g. 

Le  désordre  dans  lequel  le  Gouvernement  avait 
trouvé  les  finances,  et  les  embarras  d'une  guerre 
qui  absorbait  toute  sa  pensée  ,  ne  lui  avaient  point 
permis  de  s'occuper-  de  la  formation  d'un  budget, 
qui  d'ailleurs  n  eût  fait  qu'annoncer  à  no's  enne- 
mis  la   faiblesse   de  nos   moyens  pécuniaires. 

LeGouvernement  se  borna  donc  à  évaluer  le  pro- 
duit qu'on  pouvait  espérer  des  contributions  exis- 
tantes ;  il  y  ajouta  ensuite  la  proposition  d'un 
crédit  de  20,000,000  en  domaines  nationaux;  et 
les  lois  des  19  nivôse  et  3o  ventôse  an  9  mi- 
rent en  masse  une  somme  de  435  millions  à  sa 
disposition  pour  les  dépenses  du  service,  non 
compris  les    irais  de   négociations. 

Dans  l'objet  de  réparer  l'omission  du  budget  de 
l'an  y  ,  que  les  circonstances  difficiles  où  se  trou 
vait  le  Gouvernemnent  l'avaient  empêché  de  for- 
mer et  de  présenter  au  corps  législatif,  et  pour 
régulariser  ou  acquitter  les  dépenses  de  cette  même 
année  concernant  chaque  ministère,  le  ministre 
des  finances  a  inséré  dans  son  compte  rendu  , 
jiage  i3  ,  un  tableau  des  recettes  et  dépenses  de 
l'an  9,    connues    au   premier  vendémiaire   an    11. 

Il  en  résulte   que   les  dépenses  des  divers  minis- 
tères ,    en  y   comprenant   32   millions   de    frais  de 
négociations  et  un  fond  de  réserve  de  I,  781,891  fr. 
pour     solder    tout    ce    qui    pour- 
rait être  encore  dû  ,  s'élèvent   à   la 
somme  totale  de 526.477,041  fr. 

Le  produit  total  dès  objets  por- 
tés au  budget  provisoire  de  l'an  g  , 
se  portant   à   495,477.041 

Le   déficit  serait  de    3i, 000,000 

Le  Gouvernement  propose  au 
corps  législatif  de  l'autoriser  à  pré- 
lever   cette   somme   de   3 1,000,000  fr. 

Savoir:  1°.  Sur  les  sommes  dues 
jiar  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  ,  antérieurement  aux  lois 
des   i5  et  16  floréal  an   10 10,000,000 

2°.  Sur  le  produit  des  rachats  de 
rentes 5, 000, 000 

3°.  Sur  les  rentrées  qui  auront  lieu 
en  l'an  1 1  sur  les  contiibutions  ar- 
riérées de  l'an 8  et  années  antérieures       8,000,000 

4°.  Sur  le  recouvrement  de  di- 
verses créances  du  trésor  public  , 
dont  la  rentrée  est  poursuivie.  3, 000, 000 

5°.  Sur  le  produit  des  valeurs 
remises  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment         5 1000 ,000 


Total 1 32,000,000 

De  cette  manière,  l'exercice  de  l'an  g  se  trou- 
vera entièrement  soldé  ,  comme  les  quatre  pré- 
cédens. 
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Sur  le  titre  III,  relatif  à  l'annulation  d'un  crédit 
devenu  inutile  pour  l'an    10. 

La  loi  du  17  floréal  an  10  avait  mis  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  une  somme  de  5oo 
millions  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  de 
ce'le  année;  savoir,  470  millions,  montant  pré- 
sumé des  contributions  et  des  autres  revenus  de 
lRtat,  et  3o  millions  à  prendre  sur  le  produit 
des   ventes    de    domaines   nationaux. 

Les  contributions  et  les  autres  revenus  de  l'an  10, 
annonçant  une  rentrée  certaine  de  5o3, 52 1.623  fr. 
qui  suffisent  et  au-delà  pour  faire  face  à  toutes 
les  dépenses,  le  crédit  supplémentaire  de  3o  mil- 
lions devient  inutile  ;  le  Gouvernement  vous  pro- 
pose de  l'annuller  ,  et  d'affecter  au  service  de 
l'an  1 1  ,  l'excédent  des  recettes  quelconques  de 
l'an   10. 

Cette  position  est,  comme  le  voit  le  tribunat, 
aussi  belle  et  aussi  satisfaisante  qu'on  peut  le  dé- 
sirer. 

Sur  le  titre  IV,  relatif  aux  défenses  de.  l'an   n. 

La  loi  du  20  floréal  an  10  avait  ouvert  au 
Gouvernement,  sur  les  produits  des  contributions 
de  l'an  1 1  ,  un  crédit  de  3oo  millions  pour  les 
dépenses  des  premiers  mois  de  celte  dernière  an- 
née, et  le  Gouvernement  vous  propose  aujour- 
d'hui de  lui  ouvrir  un  autre  crédit  de  28g,5oo,ooô  fr. 
pour  solder  ces  mêmes  dépenses;  ces  deux  cré- 
dits réunis  s'élèveront  , à  la  somme  totale  dé 
,58g, 5oo, 000  fr. 

La  répartition  en  est  faite  ,  dans  le  projet  de 
loi  ,  entre  les  divers  ministères  ;.  et  un  état  beau- 
coup plus  détaillé  des  dépenses  de  chacun  d'eux, 
arrêté  par  le  Premier  Consul,  a  été  envoyé  à 
votre  section  des  finances,  pour  lui  faciliter  l'exa- 
men  de  chaque  nature  de   demandes. 

Nous  nous  sommes  d'abo-id  demandé  comment 
il  se  faisait  qu'une  somme  de  589,500.000  fr.  fut 
nécessaire  pour  pourvoir  3ux  dépenses  de  l'an  ti,. 
tandis  que  ,  pour  l'an  g  .  la  somme  de  526,477.04  r 
fr. ,  et  pour,  l'an  10  ,  celle  de  5oo,obo.ooo  ,  avaient 
été  reconnues  suffisantes  pour  couvrir  en  entier' 
les  dépenses. 

Mais  toutes  les  difficultés  ont  disparu  parun: 
examen  approfondi  du  projet  de  loi  ,  des  états' 
détaillés  ,  et  du  compte  rendu  pat  le  ministre  des 
finances, 

,  La  dépense  est  plus  forte  en  l'an  1 1  que  pen- 
dant l'an   9  , 

'  1°.  A  cause  des  dépenses  fixes  des  administra- 
tions et  de  l'ordre  judiciaire  de  tous  les  dépar-' 
temens  de  la  République  .  qui  sont  aujourd'hui 
payées   par  le    trésor  public  :  c'est 

un   objet   de...... ,      18,777,151  fr.' 

■*°.  En  l'an  9  ,  le  ministre  de 
l'intérieur  n'a  eu  tjue  33,a5o,ooo  fr. 
pour  son  service  ordinaire  et  ex- 
traordinaire ,  distraction  faite  de 
5,845,i5o  fr.  pour  le  fonds  com- 
mun des  départemens  :  mais  les 
grandes  routes  ont  été  si  fort  dé- 
gradées pendant  le  cours  de  la  ré- 
volution ,  l'entretien  des  canaux  a 
été  tellement  négligé,  qu'il  a  fallu 
nécessairement  accorder  pour  ces 
objets  un  supplément  de  fonds  au 
ministre.  Il  a  été  encore  néces- 
saire d'augmenter  son  crédit  d'un 
solde  de  7,610,000  fr.  pour  les 
subsistances  ,  par  où  il  s'est  élevé 
à   47,110.000   fr.   :   différence....      14,000,000 

5°.  Le  ministre  de  la  marine  a 
eu  ,  en  l'an  9  ,  91  millions  ;  en 
l'an  1 1  ,  on  a  volu  réparer,  du 
moins  en  partie,  las  pertes  énor- 
mes que  nous  avions  faites  dans 
le  cours  de  la  révolution.  Il  a  fallu 
restaurer  encore  nos  colonies,  et 
réduire  les  révoltés  de  Saint-Do- 
mingue. Ces  diverses  causes  ont 
mis  le  Gouvernement  dans  la  né- 
cessité de  demander,  pour  le  mi- 
nistre   de   la  marine  ,  un  crédit  de 

126,000.000:  différence 35,ooo,"<>oo 

4°.  En  l'an  g ,  le  département 
de  la  guerre  avait  un  fonds  de 
23S  millions  ,  et  une  partie  de  nos 
troupes  subsistait  hors  du  territoire 
français,  et  n'était  point  à  la  charge 
du  trésor  public;  en  l'an  1 1  ,  le 
crédit  du  ministre  n'est  augmenté 
que  de  cinq  millions  ,  comparati- 
vement à  l'an  g  ,  et  le  trésor  pu- 
blic supporte  à-peu-près  la  même 
dépense  à  cause  du  danser  qu'il 
y  aurait  eu  à  opérer  un  désarme-  . 
ment. 

On  peut  évaluer  à  environ  35 
millions  la  dépense  que  faisaient 
nos  troupes  dans  le  Piémont,  dans 
la  Batavie  ,  la  Cisalpine  ,  et  autres 
Etats  étrangers  ;  ainsi  la  dépense 
du  ministère  de  la  guerre  en  l'an 
1 1  ,  au  lieu  de  coûter  cinq  mil- 
lions de  plus  ,  présente  une  moin- 
dre dépense   de 3o, 000, 000 


Ci-contre.  .  .  , 97 ,777,1 5 1 

5°.  En  l'an  g  ,  la  dette  publi- 
que ,  y  compris  les  pensions ,  s'é- 
levait à  77  millions,  elle  est  pour 
l'an  11,  y  compris  également  les 
pensions,  de  84.023,182  francs-,  à 
cause  de  la  dette  publique  et  des 
pensions  des  six  nouveaux'dépar- 
temens  :  différence 7,023,481 

6°.  En  l'an  g  ,  le  ministère  des  ■ 
relations  extérieures  ne  coûtait  que 
six  millions;  la  paix  ayant  rétabli 
toutes  nos  anciennes  relations  , 
cette  dépense  s'est  élevée ,  pour 
l'an  11,  à  7    millions!  différence,        1,000,000 

Total ,.  jo5,Soo,G33 

En  parcourant  l'état  détaillé  des  'dépenses  de 
l'an  1 1  ,  on  trouve  encore  d'autres  objets  qui  ne 
pouvaient  point  être  compris  dans  le  budget  de 
l'ari'  9. 

Mais  quand  même  on  n'ajouterait  à  la  dépende 
de  l'an  g  ,  montant!  à"  526,477,041  fr.  ,  que  la 
somme  de-  io,5.8oo,633  fr. ,-  cette  dépense  se  se- 
rait élevée  à  632,277,674  fr.  ,  c'est-à-dire,  -à 
42,777,674  fr.  de  plus  qu'en  l'an  M  ;  ce  qui  dé- 
montre qu'il  y  a  eu  réellement  de  grandes  -éoc*- 
nomies  opérées  depuis  l'an  9  ,  au  moyen  d'un 
meilleur  ordre  dans  -les  différentes  :braitches  de 
l'administration    générale. 

Si  nous  voulions  comparer  les-dépenses  de  l'an 'Il 
à  celles  de  l'an  10  ,  ce  nouveau  rapprochement 
donnerait  des  résultats  également  avantageux  à  l'es- 
prit d'ordre  et  d'économie  qui  fait  chaque  jour  de 
nouveaux  progrès  ;  mais  nous  croyons  inutile^  de 
Fatiguer  plus  long-tems  votre  attention  par  des  caj- 
culs  comparatifs,  que  chacun  de  vous  est  à  portée 
de   faire   lui-même. 

Parmi  les  articles  de  dépenses  des  états  détail- 
lés concernant  chaque  ministère  ,  nous  en  avons 
remarqué  un  de  six  millions  ,  pour  la  représen- 
tation à  Paris  du  Premier  Consul  .  frais  et  en? 
tretien  du  palais  des  Thuileries.  ,  Saint-Cloud  et 
dépendances  ,   et  pour  ses  voyages. 

On  en  trouve',  immédiatement  après,  un  second 
de  1,200,000  francs  ,  pour  la  dépense  du  second 
et  du  troisième  Consuls ,  à  raison- de  600.000  francs 
chacun,  avec  cette  observation  ,  .que  .les  dépenses 
ci-dessus  sont  fixées  à  perpétuité  pendant  la  vie 
du  Premier  Consul  ,  conformément  au  sénatus- 
consulte   dn    16  ibermklor   an    10 

En  effet,  l'article  LUI  porte  que,  11  La  loi  fixe, 
pour  la  vie  du  Premier  Goi<iSUi,  l'état  des  dépensé! 
du  Gouvernement.!! 

Vous  remarquerez  sans  doute  avec  nouV,  ci- 
toyens tribuns,  Zambien,  cette  fixation  est  mo- 
dérée ;  qu  elle  s'éloigne  peut-être  trop  de  la  l'aie 
civile  de  l'ancien  Gouvernement  ,  qui  s'élevait  3 
plus  de  25  millions,  et  que  la  nation  a  un  sn- 
térêt  sensible  à.  environner  son  premier  magistrat 
île  l'éclat  qui  convient  à  un  rang  aussi  élevé , 
puisque  les  honneurs  et  la  gloire  dont  il  est  in- 
vesti rejaillissent  sur  elle  ,  et  concourent  à  la  faire 
respecter   au    dehors. 

Je  ne  parle  point  des  services  signalés  que  le 
Premier  Consul  a  rendus  à  son  pays  ;  1  histoire 
lui  assignera  le  rang  qu'il  doit  occuper  dans  la 
postérité  parmi  les  grands  hommes  qui  ont  le  plus 
illustré  leur  siècle  ,  et  déjà  la  reconnaissance  na- 
tionale  lui  a  élevé  dans  tous  les  cœurs  un  temple 
plus  gloiieux  que  tous  les  monumens  qui  pour- 
raient la   consacrer. 

Le  tribunat.  sentira  aussi  la  nécessité  d'environ- ~ 
ner  également  d'un  certain  éclat  la  dignité  du  se- 
cond et  du  troisième  consuls  ,  .qui  .portent  avec 
le  Premier  l'honorable  fardeau  du  Gouvernement, 
Leur  dépense  ,  fixée  pour  chacun  d'eux  à  600,000  f. 
nous  a  paru  plutôt  au-dessous  quau  nive.iu  de 
la  représentation  que  doivent  nécessairement  avoir 
la  seconde  et  la  troisième  personne  de  l'Etat, 

Nous  terminerons  le  titre  relatif  aux  dépenses 
générales  de  l'an  11,  en  observant  que  les  Irais 
des  négociations  ne  sont  portés  ,  dans  le  projet 
de  loi  ,  qu'à  9  millions  pour  cette  année  ,  au 
lieu  de  32  millions  qu'ils  ont  coûté  en  l'an  9, 
et   de    13.677,74g  fr.  en  lan    10. 

Votre  section  pense  donc  que  vous  devez  ap- 
prouver tous  les  articles  de  dépense  de  l'an  11, 
et  accorder  au  Gouvernement  un  crédit  de  la 
somme  de  28y,5oo,ooo  fr.  ,  faisant ,  avec  celui 
de  3oo,ooo,ooo  fr.  ,  ouvert  par  la  loi  du  20  flo- 
réal an  10  ,  la  somme  totale  de  5Sg,5eo,ooo  fr. , 
qui  lui  suffira   pour  solder  l'exercice  de  l'an    11. 

Les  recettes  de  cet  exercice  s'étant  améliorées  au- 
delà  de  toutes  les  espérances  ,  et  leur  accroissement 
étant  de  jour  en  jour  progressif ,  comme  l'an- 
nonce le  ministre  des  finances ,  vous  avez  d  a- 
vance  la  certitude  qu'elles  suffiront  pour  couvrir 
la   totalité   des  crédits. 

Sur   le   titre    V,   relatif  à   un   supplemen;  de    rréJit 

accordé  pir  le  §.  II  de   l'article   VIII  de  l.i  loi 

du    21   Jioréal   an    10. 

Cette  loi  a  autorisé  le  Gouvernement  à  f.iire 
inscrire  sur  le  grand  -  livre  ,  dans  le  cours  de 
l'an    10  , 

i°.  Trois  millions  de  5  pour  cent  consolidés, 
sur    lesquels    il    a    été    inscrit    en    l'an    10    pour 


Si  6 


o-oo'S  fr.  ;  en  sorte  qu'il   restait   Je   libre  ,   au 
premier    vendémiaire   an    II-,   sur 

ce  ciédit 3,0-20.044  fr. 

s0.  Quatre  millions  pour  -con- 
solidation de  tiers  provisoire,  avec 
jouissance  des  intérêts  ;  à  compter 
du  premier  vendémiaire  an  12  , 
bur  lesquels  il  a  été  inscrit  en  l'an 
iopour  1,78:, Sji  fr.  :  de  manière 
tjue ,  sur  ce  second  crédit ,  il  res- 
tait  de  libre  ,  au  premier  vendé- 
miaire an   n 2.317,629 

Total 4,237,671 

Le  ministre  pense  que  ce  qui  reste  à  consom- 
mer sur  le  premier  de  ces  crédits  ,  suffira  pour 
les  inscriptions  qui  pourront  être  demandées  dans 
le  cours  de  l'an  11,  et  dans  le  commencement 
de  l'an  12  pour  le  constitué,  mais  que  la  dette 
exigible  pourrait  avoir  des  besoins  plus  étendus  ; 
il  a  proposé  en  conséquence  au  Gouvernement, 
et  celui-ci  au  corps-législatif,  l'ouverture  d'un  nou- 
veau crédit  de  deux  millions  en  rentes  de  5  pour 
cent  consolidés ,  pour  ne  pas  se  trouver  au  dé- 
pourvu d'ici  à  la  session  du  corps  -  législatif  de 
l'an   12. 

Vous  approuverez  sans  doute  ,  citoyens  tribuns, 
cette  mesure  de  prévoyance  ,  qui  annonce  l'in- 
tention où  est  le  Gouvernement  d'accélérer  la  li- 
quidation de  l'arriéré  antérieur  à  l'an  5  ,  et  de 
faire  jouir ,  le  plutôt  possible,  les  créanciers  de 
tout   ce   qui    peut  leur   être   légitimement   dû. 

Sur  le  titre  VI,  relatif  aux  contributionsde  /'an  12. 

Contributions  directes. 

Les  contributions  directes  demandées   pour  l'an 
12   s'élèvent,  en    principal   et   en 
centimes  additionnels  ,   à 341,780,651  fr. 


Savoir,    le   principal  de   la   con- 
tribution foncière 
dans  les    10S  dé- 
partemens 210,000,000  f 

La  contribu- 
tion personnelle , 
somptuaire  et  mo- 

biliaire 32, 890,000 

Les  portes  et  fe- 
nêtres       i6,oooTooo 

Les  patentes 
peuvent  être  éva- 
luées à lS,OOO,08» 


276,800,000 


Total  du  principal  276,800,000 

Et  en  centimes  additionnels  ;  sa- 
voir ,  seize  centimes  par  franc  sur  les 
contributions  foncière,  personnelle, 
somptuaire  et  mobiliaire .  alfectés 
aux  dépenses  fixes  et  variables  des 
administrations  et  de  l'ordre  judi- 
ciaire dans  tous  les 
départemens,  ci. .     37,720,651  fr. 

Plus .  deux  cen- 
times additionnels 
aux  mêmes  contri- 
butions pour  fonds 
de  non-valeurs  et 
de  dégrevemens  , 
ci 4,856,ooo 

Plus,  cinq  cen- 
time» additionnels 
aux  mêmes  contri- 
butions pour  les 
dépenses  des  com- 
munes       12,140,000 

Plus,  dix  cen- 
timesadditionnels 
au  principal  des 
portes  et  fenêtres  , 
afiectés  aux  frais 
de  confection  des 
rôles  et  aux  fonds 
de  dégrevemens  et 
de  non-valeurs,  ci.        1,600,000 

Plus ,  trois  cen- 
times au  moins 
additionnels  aux 
contributions  loa- 
ciere,  personnelle, 
somptuaire  ;  mo- 
biliaire ,  et  des 
portes  et  fenêtres, 
pour  les  remises 
des  percepteurs..        7,764,000 

Et  enfin  cinq 
centimes  addition- 
nels au  principal 
des  patentes,  pour 
fonds  de  dégreve- 
mens et  nos- va 
leuis  ,  ci, 

Nota.  Les  remises  des  percep- 
teurs chargés  du  recouvrement  des 
patentes  ,  se  prennent  sur  le  prin- 
cipal ,  et  ne  doivent  pas  par  con- 
séquent être  portées  en  augmen- 
tation des   contributions    directes. 

Total  général  du  principal  et  des • 

centimes'additioonels 341,780,651  fr. 


64,6og,65i 


geo,ooo      /  34i,7So,65i 


Il  est  juste,  sans  doute  ,  que  tous  les  genres  de 
revenus  contribuent  aux  besoins  de  l'Etat  ;  mais 
l'on  devrait  enfin  convenir  qu'une  masse  contribu- 
tive de  341,780,651  fr.  en  impositions  directes,  in- 
dépendamment des  droits  d'enregistrement ,  d  hy- 
pothèques et  autres ,  qui  pèsent  en  partie  sur  les 
propriétés  foncières  ,  est  excessive  ,  et  hors  de 
toute  proportion   avec  les  autres  revenus  de  l'Etat. 

Nous  l'avons  si  bien  démontré  l'année  dernière, 
que  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  a  de- 
meuré sans  réponse,  et  l'on  s'est  contenté,  d'un 
côté  ,  d'accorder  aux  contribuables  fonciers  une 
légère  diminution  ,  dont  nous  aurons  bientôt  oc- 
casion de  parler;  et,  de  l'autre  ,  d'ordonner  des 
opérations  d'arpentement  et  d'évaluation  dans 
quelques  communes  de  chaque  département,  pour 
parvenir,  s'il  est  possible  ,  à  une  meilleure  réparti- 
tion de  l'impôt  foncier. 

Ces  deux  mesures  prouvent  du  moins  que  les 
observations  du  Trittunat  et  celles  des  conseils 
généraux  des  départemens  ont  excité  la  sollicitude 
paternelle  du  Gouvernement;  ce  qui  doit  faire  es- 
pérer aux  propriétaires  fonciers  d'obtenir  enfin  une 
justice  complète  pour  l'an  i3. 

Après  ces  réflexions  générales  sur  la  masse  énor- 
me des  contributions  directes  et  leur  disproportion 
avec  les  autres  revenus  de  l'Etat,  votre  section 
s'est  occupée  de  l'examen  particulier  de  chacune  de 
ces  contributions. 

Contribution  foncière. 

En  Van  11  ,  elle  se  trouve  fixée  à  220,200,000  fr. 
de  principal  ;  savoir  ,  210,000,000  fr.  dans  les  cent 
deux  anciens  départemens,  et  10,200,000  fr.  dans 
les  six  nouveaux. 

L'article  premier  du  titre  VI  du  projet  la  règle 
pour  l'an  12  en  principal ,  dans  les  cent  huit  dé- 
partemens,  à  210,000,000  fr, 

C'est  donc  au  premier  aperçu  ,  une  réduction 
de  10,200,000  tr.  qui  a  dû  être  répartie  sur  tous 
les  départemens  ,  et  qui  eût  diminué  par  consé- 
quent du  vingt-deuxième  leur  contribution  en  prin- 
cipal,  si  elle  l'eût  été  également. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  au  lieu  de  14  centimes 
additionnels  qu'on  avait  cru  suffire  en  l'an  11  pour 
les  dépenses  fixes  et  variables  des  départemens  ,  et 
que  nous  avions  regardés  ,au  contraire  ,  comme 
insuffisans  .  on  propose  aujourd'hui  d'imposer , 
pour  ces  dépenses  en  l'an  12  ,  16  centimes,  ou 
deux  cestiraes  de  plus  ,  additionnels  aux  contri- 
butions foncière,  personnelle  ,  mobilière  et  somp- 
tuaire ,  faisant  la  somme  de  4,856,ooo  fr.  ,  dont 
4,200,000  fr.  seront  à  la  charge  des  propriétaires 
fonciers ,  et  656, 000  fr.  à  la  charge  des  cotisés  à  la 
contribution  personnelle  ,  somptuaite  et  mobi- 
biliere. 

En  distrayant  des 10,200,000  fr. 

montant  de  la  réduction : . . .     4,200,000 

Elle  n'est  plus  que  de ; . .     6,000,000  fr. 

A  la  vérité,  beaucoup  de  départemens  ne  seront 
pas  obligés  d'imposer  la  totalité  de  leurs  centimes 
variables,  parce  qu'on  leur  a  laissé  en  général  une 
certaine  latitude.  Mais  l'économie  que  pourront 
faire  ces  départemens  ne  sera  pas  bien  importante, 
et  la  réduction  ,  sous  ce  nouveau  rapport,  ne  se- 
rait d'ailleurs  que  locale  ,  c'est-à-dire  .  pour  les 
seuls  départemens  qui  pourraient  faire  leurs  dé- 
penses valables  avec  un  centime  Ou  une  fractioa 
de  centime  de  moins  que  la  quantité  qu'il  leur 
est  permis  d'imposer. 

Mais  comment ,  nous  dira-t-on  ,  le  Gouverne- 
ment a-t-il  procédé  pour  faire  la  répartition  du 
dégrèvement  de    10,000,200  francs  ? 

Les  bases  de  l'opération  ne  nous  sont  pas  con- 
nues. Il  paraît  qu'on  aura  rassemblé  les  meilleurs 
mémoires  qui  ont  été  faits  depuis  1  assemblée  cons- 
tituante sur  la  force  contributive  des  départemens 
et  leur  surcharge  plus  ou  moins  forte ,  qu'on  en 
aura  fait  diverses  classes  ,  et  opéré  en  conséquence 
ex  mquo  et   bono. 

Mais,  en  général,  tous  les  départemens  ont  eu 
une  diminution  îéelle  ,  même  en  calculant  qu'ils 
seront  obligés  d'imposer  la  totalité  ,  non-seulement 
de  leurs  centimes  destinés  aux  dépenses  fixes  , 
mais  encore  de  ceux  destinéi  aux  dépenses  va- 
riables ,  à  raison  desquelles  on  a  laissé  à  la  plu- 
part d'entre  eux  une  marge  raisonnable  ,  de  ma- 
nière qu'ils  ne  puissent  point  se  plaindre  de  leur 
insulfisance  .  et  en  prendre  prétexte  pour  venir 
demander   des   secours    au    trésor  public. 

Ainsi  ,  les  départemens  les  plus  ménagés  ou  sup- 
posés tels ,  quLn'auiaient  eu  besoin  d'aucune  dimi- 
nution ,  en  ont  cependant  obtenu  une  ,  plus  faible 
à  la  vérité  que  celle  des  départemens  qu'on  a  con- 
sidérés comme  moins  bien  traités  ,  er  ainsi  de  suite 
en  remontant  aux  départemens  les  plus  surtaxés. 

'  La  plus  basse  diminution  pour  les  départemens 
les  plus  favorisés  a  été  au-dessus  de  14,000  francs. 

Voilà  ce  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  la  ma- 
nière dont  a  opéré  le  conseil  d'Etat  :  il  serait  bien 
difficile  de  lui  en  substituer  une  autre  qui  ne  fût  pas 
également  entachée  d'arbitraire. 

'  Tout  cela  n'est,  au  reste  ,  que  provisoire  ,  et  ne 
préjuge  rien  pour  la  répartition  qui  aura  lieu  après 
que  les  arpentemens  et  les  évaluations  ordonnés 
dans  les  départemens  auront  été  faits  :  ainsi  les  dé- 
partemens les  moins  favorisés  dans  la  répartition  du 
dégrèvement  de  10,200,000  tr.  ,  ne  doivent  conce- 
voir aucune  alarme  ,  puisqu'en  dernier  résultat  ils 


ont  la  rcititude  d'obtenir  bientôt  la  justice  qu'ils 
prétendent  leur  être  due. 

Du  reste  ,  quelque  mode  que  l'on  suive  pour 
arriver  à  une  bonne  répartition  ,  réclamée  de  toutes 
pans  avec  tant  d'instances  ,  on  peut  espérer  tout 
au  plus  d'en  approcher  jusqu'à  un  certain  point  ; 
il  y  aura  toujours  des  inégalités  provenant  ,  soit 
d'erreurs  dans  les  arpentemens  ,  soit  d'évaluations 
inexactes .  soit  de  l'influence  que  l'intérêt  personnel 
ou  local  aura  exercé  sur  les  agens  chargés  des  travaux 
qui  doivent  servir  de  base  à  la  nouvelle  répar- 
tition ,  soit  enfin  d'autres  causes  physiques  et  mo- 
rales  qu'il   serait   trop   long   d'énumérer. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  moyen  efficace  ,  quoi- 
que peut-être  un  peu  lent ,  de  corriger  ou  de  rendre 
insensibles  les  vices  d'une  répartition  inégale  ,  et 
de  faire  en  même  temps  prospérer  l'agriculture  , 
en  lui  donnant  tous  les  encouragemens  dont  elle, 
est  susceptible. 

C'est  la  fixité  et  l'immuabilité  de  la  contribution. 

En  effet  ,  le  plus  grand  obstacle  à  l'améliora- 
tion des  terres  est  de  voir  augmenter  la  contri- 
bution à  mesure  que  les  produits  augmentent,  soit 
par  les  engrais ,  soit  par  les  plantations  ,  eu  que  le 
prix  des  denrées  s'élève;  on  travaille  alors  moins 
pour  soi  que  pour  le  fisc  ,  et  le  découragement 
s'empare  des  propriétaires.  Voulez-vous  attirer  des 
capitaux  à  l'agriculture  ?  faites  que  ces  capitaux  et 
leur  produit  soient  exempts  de  toute  espèce  d'impôt. 
Ainsi  ,  par  exemple  ,  j'achète  un  domaine  produi- 
sant un  revenu  net  de  i5oo  fr.  ,  payant  3oo  fr. 
d'impôt  foncier;  j'y  emploie  en  engrais  plantations 
et  clôtures,  3o,ooo  fr.  de  capital  ,  et  mon  revenu 
net  s'élève  ,  par  ces  améliorations  à  3ooo  fr.  :  si  ma 
contribution  reste  la  même  ,  je  ne  paie  plus  que  le 
dixième  de  mon  revenu  net ,  au  lieu  du  cinquième. 

Voilà  les  effets  nécessaires  de  la  fixité  et  de  l'im- 
muabilité de  la  contribution  ;  ils  se  sont  tait  sentir 
dans  une  proportion  bien  plus  considérable  dans 
un  Etat  voisin  ,  où  l'on  trouve  communément  des 
arpens  de  terre  dont  la  contribution^  foncière 
n'était  que  de  six  francs  lors  de  la  fixation  ,  et  dont 
le  produit  net  est  aujourd'hui  de  plus  de  100  francs. 
Supposons  que  ,  dans  une  autre  partie  de  ce  même 
Etat ,  un  arpent  de  terre  de  la  même  qualité  que  le 
précédent  ne  fût  originairement  taxé  qu'à  trois  fr.  ; 
et  que  l'un  et  l'autre  produisent  aujourd'uile  même 
revenu  net  :  l'inégalité  de  la  contribution  sera  insen- 
sible ,  quoique  l'un  des  arpens  paie  le  double  de 
l'autre. 

D'où  il  résulte  évidemment  que  la  fixité  et  l'im- 
muabilité de  la  contribution  sont  le  seul  moyen  de 
rendre  .  avec  le  tems  ,  insensibles  les  vices  de  la 
répartition  ,  d'attirer  des  capitaux  à  l'agriculture  , 
et  de  la  faire  prospérer. 


Contribution   mobiliaire  ,  iompla, 
:11e   se  trouve    fixée 


■ri  et  personnelle. 
3  2,Soo,ooo  franc: 


;  déprtrten 


En  l'an  n  ,  elle  .  : 
principal  ,  savoir  , 

3  2,000,000  fr.   da 
et  800,000  fr.  dans  le 

L'anicle  III.  du  titre  VI  du  projet  la  règle,  po 
principal ,  dans  les  cent  huit  départemens  ,  à  la  1 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  diminution  ;  elle  se  trouve  au  con- 
traire augmentée  de  656,000  fr.  ,  à  cause  des  deux  centimes 
additionnels  déplus  qui  serout  imposés  en  l'an  12  pour  le 
complément  des  dépenses  fixes  et  variables  des  départemeris  , 
qui  ont  exigé  seize  centimes  additionnels  au  lieu  de  quatorze 
seulement  qui  ont  été  imposés  cette  année  pour  cette  nature 
de  dépense. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons  dit  l'année 
dernière  :  l'expérience  a  suffisamment  prouvé  que  celte  contri- 
bution repose  sur  une  base  qui  engendre  de  grandes  inégalité* , 
et  la  rend  extrêmement  arbitraire,  Nous  insistions   alors  pour 

avions  aussi  observé  que  le  recouvrement  en  était  très-difficile  , 
principalement  dans  les  grandes  villes  ,  telles  que  Paris  ,  Mar- 
seille, Rouen,  Lyon,  Bordeaux  et  Nantes,,  dont  les  état» 
de  situation  présentaient  des  restes  considérables  à  recouvrer. 

Cet  étal  des  choses  n'a  guère  changé  depuis. 

En  effet  ,  sur  8,867,987  fr.  ,  à  quoi  s'élève  le  contingent 
de  l'an  10  en  principal  et  centimes  additionnels  des  départe- 
mens dont  ces  grandes  villes  sont  le  chef-lieu  ,  il  n'avoit  pu  être 
recouvré,  au  premier  pluviôse  an  11,  que  6,485,259  fr.  , 
malgré  les  poursuites  les  plus  rigoureuses  ;  en  sorte  que  l'ar- 
riéré y  est  de  2,382,72s  fr. 

En  l'an  t  I  ,  le  contingent  en  principal  et  centimes  addition- 
nels des  mêmes  départemens  a  été  fixé  à  9,rJ7,9S6  fr.  11  n'a- 
vait été  recouvré,  au  premier  pluviôse  dentier,  que  779, 6rS  fr.; 
il  reste  par  conséquent  i  recouvrer  8,3  78,368  fr. 

Nous  ne    proposons   pas   au   Gouvernement 
l'avons  fait  l'année  dernière  ,  de  réduire  la  masse  de 
tribution  de  manière  à  en  rendre  le  recouvrement  poss 
seulement  de  convertir  la   moitié  du  contingent  d 
communes  en  extension  ou  augmentation  des  droits  d 

On  craint  qu'en  chargeant  trop  certains   objets  de 
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La  reparution  e 

nnelle  et    mobiliaire    donnent  lieu   à  tan 
fondées  ,   que  la  conversion  di 
andes  villes  en  droit- d'octroi  se: 
bienfaisance  de  la  part  du   Gou 
es  additionnels    aux   contribution 
nelle  et  mobilière. 
Il  doit  d'abord  être  réparti,    d'après  l'anicle  VI  du 
du  projet  ,   deux  centimes  par  franc  pour  fond  de  no 
et  de  dégrevemens. 

La  distribution  de  l'un  de  ces  centimes  est  réservée 
veuieuaeut  ,  qui   fait  avec  lc^  fonds  eu  provenant,   d< 


gardée  comme 
Joncie, 


ion  des 

délies. 
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En  second  lieu  ,    l'articte   VI  du  même   titre  ordonne    que 

pour  eue    versé  au    tiesor  public   et  ser.ir.!  l'acquit  des    ce- 
lé nombre  de  centimes  porté  au  même  tableau. 

Et  l'article  VII  ,  que  chaque  département  répartira  égale- 
ment en  sus  du  principal  ,  pour  les  dépenses  variables  , 
énoncées  au  labkau  r.°  4  ,  le  nombre  de  centimes  qu'il 
jugera  nécessaire  ,  sans  pouvoir  excéder  le  itiaKimum  fixé  par 
la  loi. 

Les  dépenses  fixes  s'élèvent  en  totalité  ,  diaprés  le  tableau 
n°3,à iS,7;7,l5ifr. 

Et  les  dépenses  variables  ,-  d'après  le   ta- 
bleau n°  4,  a iS, 943,5oo 
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D'ailleurs,  37,7:0,651  fr.  sont  exactement  le  produit  de 
seize  centimes  additionnels  à  242,800,000  fr.  ,  montant  du 
principal  des  contributions    foncière  ,  personnelle  ,   mobilière 


i  somptu 


arque 
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ir  les  dépenses  fix' 
le  tableau  ,  ne  d 
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s,  il  y 
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poser  jusqu'à  douze.      i 

U  parait,  en  général ,  que  les  départeroens  les  plus  faibles 
ea  contributions ,  qui  dès-lors  devraient  imposer  le  plus  de 
centimes  additionnels  pour  leurs  dépenses  fixes  ,  sont  ceux  qui 
en  iuiDOSeront  le  moins:  ainsi,  par  exemple  ,  le  département 
des  Alpcb-Mariiimes  n'est  tenu  d'imposer  qu'un  centime  pour 
ses  depeases  rixes ,  taudis  qu'il  en  imposera  quinze  pour  ses 
dépenses  variables  ; 


principal. 

L'article  IX  du  titre  VI  du  projet  la  fixe   pour  l'an  i2  à  1: 

Il  ordonne  en  même  tems  que  les  propriétaires  des  manu 
ares  ne  seront  taxés  que  pour  lés  fenêtres  de  leurs  habita 
s  personnelles  et  celles  de  leurs  commis  et  couuerges 
u'en  cas  de  difficulté  sur  ce  que  l'on  doit  considérer  comim 
Lufactures  ,   il    y   sera    statué  par  les  *pnseils    de   préfec 


qu'applaudir  à  cette  disposition  bienfai- 
c   le  Gouveruement    s'occupe   des 
de  faire  prospérer  nos  manufactures. 


Golo  et  de  L 
;  départemens  , 
renlime  le  fram 
e  4f:0,ooo  fr.  ; 


1 1  ,  et   que  les  deux  départe- 
y  participent  ,  aîusi  que  les 


dépa 


qui  pourra  ( 


:  propri 


es  de  ï 


L'article  XI  du  projet  ordonne  qu'il  s 
de  la  contribution  des  portes  et  fenétrei 
tionnels  par  franc  ,  affectés  aux  frais  d 
et  au  fonds  de  dégrevemens  et  de  non-val 


L'intérêt  du 


et  les  acquéreu 


ommand?  fâî-m*<3Ùfé  ïa  îéèe. 
les  droits  de  «natation  ;  c: 
:ra  beaucoup  plu 


cacher  le 


véritable 

pavaient 


Dans  l'ancien  régime  ,  les  échanges  but  à  but  n 
«i  centième  denier  ,  ni  lods  ;  1  intérêt  de  l'agricuttun 
introduire  ces  exemptions  :  on  cultive  mal  et  à  trop  grands  frais 
des  terres  éloignées  du  domaine  qu'on  exploite,  et  on  n'y 
porte  jamais  des  engrais.  Est-il  raisouuablc  ,  d'ailleurs  ,  de  sou- 
tenir que  dans  les  échanges  but  à  but  il  y  ait  vente  ,   puisqu'il 


Enfin  ,  la 


iuction  du  dr« 
elle  formalité 


d'hypothèque 


:plu 


du  droil  de  propr: 


avait  existe 
lement  la 

rial    an 
un  papi 


qu.    pr. 


de 


:  an  S  ,  au  Gouveruemenl  ,  par  le 
apport  relatif  à  quelques  araeliora- 
oistremem  ,  de  timbre  et  de  grelfe  , 


rétablir 
loi  fracr 
o'.  du  6  p 


cer  les   lct 


:de  la 


:  la  lit 


de  les 


des-lor 


mt   les  mêmes  cetui 

Sur  ta  confri 
cle  XII  du  titre  VI  i 


adciit 


els  qu't 


une  demi-feuille  de  papier  du  timbre  de  25  cent.  ,  ci 
ément  à  la  loi  du  i3  brumaire  précédent  ;  d'organi 
.ine  loi  le  mode  de  perception  du  droit  de  timbre 
s  à  jouer,  qui  n'est  réglé  que  par  deux  arrêtes  du  dit 
exécutif,  auxquels  les  tribunaux  refusent  de  se  coût 
,  ne  croyant  pas  pouvoir  prouoneer  des  amendes  s 
loi  formelle  ;   d'assujettir  aux  droits  de  greffe  des  acte: 


du 


cptions  , 


cdu.-ii 


le  plus    d 
derable  de 


que  les  patentes 


p.H 


■  la 


fr.  . 


qu- 


tdes 


de  la  somme  de  44g 
en  principal  des  contributions  foncière  ,  persounelle  ,  mob 
et  somptuaire  ;  et  cependant  ses  dépeuses  fixes  se  portent  , 
prés  le  tableau  n».  III,  à  1 14,66 1  fr.  66  centimes. 

Plusieurs  autres  départemens  n'imposent  également  c 
cendme  pour  leurs  dépenses  fixes,  d'autres  deux,  d'à 
trois  ,  etc.  tandis  qu'ils  imposent  pour  leurs  dépeuses  var; 
«juinze,  quatorze  et  treize  centimes. 

Le  motif  de  cette  étonnante  disparité  a  été  d'empêché] 
les  départemens  dont  le  contingeut  en  principal  estfoiblei 
sent  recours  au  trésor  public  pour  leurs  dépenses  variable 
de  faire  payer  la  plus  grande  partie  de  leurs  dépenses  fixe 
les  déoarteme.is  qui  ont  en  principal  un  contingent  cor 
rable  , 


iidé- 


Maigr 
dn  tréso 
Gouvern 
départe» 
dépense. 


:qui 


tique 


public  et  qu'a  nécessitées  le 
tineut  sera  obligé  de  venir  : 
eus,   qui  seront  dans   l'imp 

variables  ,  même   avec  tre 


Le  mode  de  la  loi 
préférable  ;     nous  l'avions   co 
avec  les  hommes  tes  plus  instru 

La  section  désire  que  le 
-compte  ,  d'ici  a  la  prochain; 
actuel,  et  qu'il  propose  ,    pou 


friu 


ulages  ou  surtaxés  (,). 
mggérées  par  l'intérêt 
de  qu'on  a  adopte  ,  le 
s  de  sept  à  huit 

et   quinze 


.  celle  qu 


:  rendue  Vi 
uell«s  de  c 
banquier 


galité  par  le    droit 
qu'une  légère    difiei 


>6t  de  quotité  u 
.nonce  à  ce  proje 
■  la  loi  du   i«  brt 


e  de  plu 
égale  à 
ru  pouv 


cueillies     pour    la   plupar 

ublic.    La  loi  sur   les   cou 
,   a  bien    ordonné  qu'il  s 
r    franc 


nulùplù 


:  de  la  n 
n  loyer 


ndue   l'année 
Sus   du  prin- 


quan 


i  d'incgslit 
Indcpendjmn 


titre  VI  du  prof 


les  lois   amer: 
un  but.  Il  y 


etd'i 
de, 

!t  oi  don 
t  village: 


abiné  pendant  plu 
ts  en  madère  de  cou 
conseil  d'Etat. 


m  ,    des   vices    d 
i3  ,  celui   qui  p 


que  le 


itde  pli 


>our  les  dé- 
de  YIH  du 


cipal  ,  cinq 
dégreveraens 
fonds  se    fera 

Cette    contribution 


ie    non-valeurs  ;    mais    l'i 
semblable  meut  encore  sen 


tant   qui  exe 
nombre  plus 

geassent  pas  elles-mêmes  h 
Votre  section  a  remaTqu 
plions  confiées  aux  admi 


:  epw 


indïi 

considérable. 

La   taxe   spéciale  • 
publiques  ,  le  droit  c 

recherches 
sont  point 


:nsiblc! 

er  la  r 
plaintes, 

ins  les  co 
isor  publi< 
n'eu    géué 

.l'an    10 


::oauJ 


des 


en   supposant    qu  un 
trats  ,    ne  dédomraa- 


que  la   paix   a  donné 


Eu  l'an   10 

élevés  à 

La  loi  rem 

pour  objet  d 

Ace 

la   fixât; 


;  bruts  se  se 
oréal   de  l'z 


)n  ne  fît  pas  intervenir  le 
du  droit 'Je    fabi: 


246,3G5  fr.  79 
^19,905  fr.  10 
124,664.  fr.   S6 

127, i37  fr-   93 


adjoints  dans 
s  visites  tcu- 


:  que  le 


l'avions 


valu 


chaque 


ne  la  portons  t 


Si  l'on  voula 
rait  la  fixer  m 


t,    d'apr 


l'an    1 
dépar 


classer  les  ditft] 
le  soin  de  répartir  entr 
des    bases    bien   précise 


ie  cas  d'une  injustice  particulière  qu'elle  aurait  elle-mém 

Nous   livrons  ces   idées  à  la  méditation  de  nos  collègues  t 
l  celle  du  conseil  d'Etat. 


cle  XIJ    du  titre  VI  du  proje 
irions  indirectes  perçues    en 


machines 


:t  ustensiles  qui  servaient    d'éléi 
la  fabrication  ,    fussent    assujé 


:  que  la 


la  loi  du   22  br 


pour  dor 

le   droit 
de  lafab: 
où  la  guerr 
des   feuilles 
qu'il  ne  valait  p 


celle  de  la  fa 
an  7  ,  fussent 
irebaude.    don 


âges  plus  d=Sl< 


quintal 


xcedrit  la  vaieu 

A  ce    que    les  débitons  ,    qi 

surveillés  ,   parce  que  la  plupa 

tems  fabricans  ,  fussent  assujeL 

du  droit  fixe  de  patelle,    corn 


dev 


nent 


Auc 


qne    le  projet 


inq 


s  par  franc  po 
l'a  expressément  énoncé  c 
euce  du  projet  a 
que  les  dépenses 
,    exigent    dIus   de 


ÛTtililiv. 

mcîpaîe 


blc: 


rfaiti 


s  contributio 
dminisuation 
des  douane; 


afin    que  les 

:  pré.  • 


minativcracnt 
)us  cette  clas- 
blieations  des  contribua- 


:mq 


cptions 


Qfié 


(1)  La  loi  sur 
pour  les  depensi 


plu 


.de  la 


,  la  premi 
les  depe 


ablc 


de  l': 


quittées  par  le  trésor  public 

En  effet,  la  totalité   des  dépa 
pour  les  dépenses  fixes  de  celle 

S"c .;-• 

El  ces  dépenses  s  étant  élevées 


;t  beaucoup  trop  restreint  , 
îr  les  dépenses  fixes  :  aussi  e 
ad  nombr»  de  départemens  n 
beaucoup  prés,  en  l'an  n 
idditîonncls  pour  leurs  dépe 
|uil  y  a  eu  un  déficit  du 
;  dépenses    fixei  qui  devaient  être 


Il  « 


le  1 


.1*1 


erfectio 
(le  plu 


En  l'an 

inégal  de  tous 
icoùp  de  dépa 
presque  rien  d«  leurs  dépenses  fixes  .  cl  qt 
bien  au-delà  de  celles  qui  les  concernent. 


5,232,572 

3.5;6.57i 


3,343,999 
ulu  donnera 


t    dans  1. 
l'enregistrement  et  des  domaines  ,  à  1: 
l'administration  des  postes  et  à  celle  d' 
la  loterie. 

Leurs  produits  en  l'an  10  sont  parfaitement  détaillés  dans  1 
compte  rendu  par  le  ministre  des  nuances. 

Il  eût  été   à  souhaiter   qu'a  compter  de  l'an   r2  les    droit 

réduits  à  deux  pour  cent ,  et  qu'il  n'eût  été  exigé   qu'un  droi 
simple  pour  les  échanges  bu 
pour  cent  pour  les  p  ' 


:  les  deux 


Il  1 

le  droit  d'hypothequ 
loi  du  9  veudemiaitt 


Ll.;bli  : 


:  demi  par  le 


la  loi  du  6  pr; 
soins   de  la  gue 


la  perception  du  dé 


une  licence  annuelle  ,  ba.ée 
aqûedle  ils  seraient  dispensés 
débilans  ,  cle.  ,  etc.  .    etc. 

:ilie.  Le  projet  qui  , 

tment    du    droit   de 


en   lo 


Elle  consistait  : 
gâtions  pour  le  p 
raut  les  feuilles 
exécutée  qu'au  ce 
celte  époque  ,  le. 
entrepôts  ,  n'onl 
la  remise  de  leur 
nour  le 


fai 


fabricans 
Jroit   de  fabrication  ,   ci 
i    entrepôts  ,    mais    on 

de   messidor.    A   con.p 
i   oui   acheté   des  feuilii 


ob'.i 


qu: 


siir.t: 


îr  1 


de  l'enregistrement  , 
■s   feuilles   étrangères 


oduit  du  droit  c 
r  les  douanes  , 
at  sur  les  feuill 


le  33   fr. 


de  4,000,000  francs  ,  le" 
rimai,  ou  de  22  fr.  ,  perçu 
an  10,  de  5. 233.793  fr.  , 
,  les  navires  étraagers  ,  que 
;s   français.  Il  en 


le  rapport  des  bc- 


cquéreuvs  ,  que  la  lé 


Les  partisans  du  tarif  observent  que  les  anciens  droits  de 
contrôle  ,  de  centième  denier  ,  d'hypothéqué  ,  joints  aux  droits 
de  lods  ,  quint  ou  requint ,  étaient  bien  plus  considérables. 

Avec  de  telsraisouuemens  ,  qui  ,  du  reste,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  biens-fonds  qui  étaient  tenus  en  franc-aleu,  on  pour- 
rait justifier  toutes  les  nouvelles  perceptions  excessives ,  de  cela 
seul  qu'on  était  autrefois  bien  plus  vexé. 


le   quart  de  feuilles   indigènes   dans   la  fabri 

alion    des  labacs 

qui  servent  à  l'usage  le  plus  général ,   et  trois 

qnatls  au  moins 

dans    les   labacs   intérieurs.   Mais    presque    p 

r-totit   les  fabri- 

cans  ,  profilant  de   l'insouciance   des  prepoîe 

s  de    la  réçie  rie 

l'enregistrement  ,   ou  d  intelligence  avec  eux 

nom  pave  que 

ce  qu'il  leur  a  plu  ;   en  un  mot,   celle  taxe  s 

r  la  fabrication  , 

qui  aurait   dû  rendre   envirou  9.000.000  ,    r 

produit 

au-delà  de  ^oo.ôoo    fr.  ,    quille  des  frais   de 

perception  :  eu 

sorte  que  l'impôt  a  tourne   i-peu-pres  a.  en 

.er    au    MO  -t  des 

fraudeurs. 

Le    timbre   des  lettres   de   voiture   était  d 

un   produ  1  a:-::z 

considérable    lorsqu'il   n'éiau    qu  a    25    centi 

mes;    il    cm   nul 

depuis  qu'on   1  a   porté   à  un  franc.   Et  pins 

d'exioer  que  les   emplovés    de   la    régie  oe 

enregistre, 

occupés   dans    leurs    bureaux   à   des   perceptt 

>ns    e.'rernercent 

importantes  .     ci    esseiniellemctu    sédentaire 

?=r    la    nalUKS 
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dehors  t  exéeilliou  de  la  loi  sur  le,   lettre!  de 
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iitn!. 


dire  autant  du  timbre  des  cartes  .i  jouer  , 
d.i  ctroii  du  dixième  des  voulues  publiques  ,  et  en  un  moi 
de  tous  les  dtoits  qui  exigent  au-dehon  une  surveillance ,  un 

mo.iv.intnt   cl   un    contrôle   des  plus    actifs. 

Une  idée  extrêmement  simple  se  présente  ici  :  ne  convien- 

dt.i  L-i!  pas  tic  diviser  les  revenus  de  l'Eut  et  leur  perception 
eu   trois    principales    branches  ? 

)  .1  première  serait  celle  des  contributions  directes,  telles 
que  la  contribution  fouciere  ,  la  contribution  personnelle  , 
mobilière  et  somptuaire  ,  celle  des  portes  ei  feuêtres  et  celle 
des  patentes.  Les  receveurs-généraux  des  départemens  conti- 
nueraient .t  les  percevoir,  et  à  en  compu  r  au  moyen  de  leurs 
ol     fiions. 

L.i  régie  de  renregistremeut  et  domaines  serait  réduite  aux 
objets   de    son    institution  ; 

Et  celle  des  droits  réunis  embrasserait  tous  les  genres  de 
revenus  qui    exigent   un    mouvement   au-dchors  ,    ou ,    si   ou 

Les  administrations  des  postes,  de  la  loterie,  de  la  mon- 
naie ,  des  poudres  et  salpêtres  ,  et  la  régie  des  salines  ,  reste- 
raient séparées. 

La  régie  des  droits  réunis  embrasserait  les  douanes  ,  le 
droit  d'entretien  des  grandes  routes  ,  les  octrois  ,  le  tabac  , 
le  droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  ,  le  droit 
du  dixième  sur  les  voitures  publiques,  le  timbre  des  cartes 
à  jouer,    ci  celui   des  lettres   de  voiture. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  créer  pour  cette 
nouvelle  administration  et  un  nouvel  établisseme 
Cet  établissement  et  cette  administration  existent  ;  c'est  la 
réçie  des  douanes ,  qui  est  composée  d'un  directeur-général 
ct^de  quatre  administrateurs.  Il  suffirait  de  leur  en  adjoindre 
trois  autres   à  raîsou   des  nouvelles  attributions. 

'Les  frais  de  perception  seraient  beaucoup  moindres  qu'ils 
ne  le  sent  aujourd'hui  ,  puisque  les  mêmes  commis  serviraient 
à -plusieurs  usages  ,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un  point  central, 
auquel  ressoriiraient  toutes  ces  natures  de  perceptions. 

Les  fraudes  seraient,  d'un  autre  coté,  moins  fréquentes. 
Il  est  évident  ,  en  effet  ,  que  les  nombreux  commis  actuels  , 
chargés  de  la  perception  ou  de  la  surveillance  de  tous  ces 
droits  épais,  agissant  sans  concert,  ue  se  prêtent  aucun 
mutuel  secours  ;  ce  qui  échappe  aux  premiers  n'est  apperçu 
ni  arrêté  par  les  seconds ,  qui  d'ailleurs  n'ont  ,  à  cet  égard  , 
ni   qualité  ui  intérêt. 

Lorsque  ces  diverses  recettes  seront  réunies  sous  une  seule 
régie  ,  celle-ci  dirigera  toute  l'action  et  tous  les  regards  des 
commis  sur  les  mêmes  objets  ;  et  la  surveillance  éiant  plus 
3etive  ,  et  s'étendaut  sur  tous  les  points  ,  les  fraudes  seront 
bien  moins  praticables. 

Un    autre   avantage  de  la   réunion    proposée  ,   c'est   que  le 

grande  machine  toute  organisée  et  toujours  prête  à  faire  le 
recouvrement  de  tout  impôt    de  consommation  qu'il  est  obligé 

placement   d'au    impôt   qu'il  juge   convenable   de    réduire  ou 

Cette  machine  ,  embra-sant  le  territoire  français  du  centre 
à  la  circonférence  ,    n'a  aucuns  frais   de   plus  à  faire  pour  ses 

Supposons  qu'on  veuille  établir  un  impôt  de  consomma- 
tion sur  quelques  objets  de  luxe  ,   qu'il  soit  possible  de  taxer 

S'il   n'y  a   pas    d'établissement   tout    prêt  pour  en  faire   la 

Si  l'on  fait  une  régie  pour  chaque  objet,  les  frais  absor- 
bent au  moins  les  deux  cinquièmes  du  produit. 

Si  enfin  on  conBe  le  recôrtvr eurent  d'un  impôt  de.  con- 
sommation à  la  régie  de  l'enregistrement  ,  la  nature  de  ses 
fonctions  et  l'état  sédentaire  de  ses  employés  ne  lui  pér- 
il est  donc  de  la  plus  grande  importance  ,  sous  le  rap- 
port d_  L'économie  dans  le  nombre  des  employés  ,  sous  le 
rapport  de  la  répression  de  la  fraude  ,  et  enfin  sous  celui 
d-  la  sûreté  de  l'Erat  ,  dans  le  cas  d'une  guerre  qui  don- 
nerait lieu  à  des  dépenses  extraordinaires  ,  de  former  un  éta- 
blissement oui  réunisse  sous  une  seule  et  même  régie  tous  les 
npôts  exigeant  un   exercice. 


Du 


:  simplifie 
■   de   faire 


plo 


elles  des  pe 


déjà  :  il  ne  s'agit, 
.  central  et  de  fai, 
s  isolées,  et   dont   1 


ellen 


Il  s'agit  eu  même  tems  d'empêcher  des  fraudes  qui  ren- 
filent nullement,  pour  la  plupart,  aux  contribuables,  et 
qai  ne  servent  qu'à  enrichir  le  fraudeur  au  préjudice  du 
négociant  probe  et  loyal. 

Je    n'ai    pas  besoin  d'observer  que  toutes   ces   idées  d'amé- 


lior, 


à  la 


du 


pou  sur  la  loi  annuelle  concernant  les  finances,  et  qu'il 
«ait  cîu  devoir  de  la  section  de  signaler  les  causes  qui  ren- 
daient en  quelque  sorte  nulle  une  partie  des  recettes  ,  et 
S'indiquer  les  moyens  ,  soit  d'empêcher  les  fraudes  ,  soit  de 
diminuer  les   frais   de   perception. 

Votre   sccLÏon    eût  désiré   aussi   de    vous   rendre   compte  de 

La  loi  du  5  ventôse  an  8  ordonna  qu'il  en  serait  établi 
dans  les  villes  dont  les  hospices  civils  n'avaient  pas 
sunîsaus  pour  leurs  besoius  ;  que  lés  conseils  municipaux 
chacune  de  ces  villes  seraient  tenus  de  présenter  ,  dans  de 
mois  ,  les  projets  de  tarif  et  de  règlement  convenables  a 
localités  ,  et  que  ces  tarifs  et  réglemeus  seraient  soumi< 
l'approbation   du    Gouvernement  ,    et    arrêtés   définitivemi 


d'octroi  avaient  été  seulement  soumis  à  l'examen  du  Gou- 
vernement, et  présentés  ensuite  au  corps-législatif  comme  les 
autres  piojets   de  lois. 

Aujourd'hui  ils  sont  administrés  par  un  conseiller-d'état, 
sous  "les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur.  Il  n'y  a  pas  eu 
encore  de  compte  public  rendu  sur  le  nombre  de  ces  octrois  , 
sur  leurs  produits  ,    leurs  frais  de   perception  y  et  la  manière 

Nous  avons  bien  cherché  à  nous  procurer  quelques  ren- 
scitricmcr.s  dans  les  bureaux  du  conseiller  d'Etat  ;  mais  il  a 
été  impossible  d'en  obtenir  aucun. 

Du  reste  ,  en  insistant  pour  que  les  octrois  fassent  partie  de 


nm.un.C8  du  produit  net  qu'elle 
,    leur   est   ne 


retirent   aujourd'hui 


de   le 


pices  ,  soit  pour  co  npleiicr  le  paiement  de  leurs  dépenses 
municipales.  Ce  produit  net,  une  fois  déterminé,  sciait 
versé  chaque  mois,  par  la  régie  des  droits  réunis,  dans  les 
caisses  municipales.  Nous  n'avons  eu  d'autre  objet  que  de 
mettre  de  L'économie  dans  la  perception  ,  et  d'empêcher  les 
nombreuses   fiaudes  qui  se  commettent  dans  cette  partie  inté- 

.bulions  publiques. 

ût  nos  observations  sur  les  contributions 
directes. 


Sur  te  titre  VU  ,  relatif  à  la  dette  viagère  et 


liquidations   qu 


102  anciens  départemens  , 
i  ,  à  20  millions  ,  et  malgré 
,t  eu   lieu    dans  le   cours  de 


gerc   c 
porte  ; 


e  somme  la  dette  vi: 
c  départemens  ,  qui 


19,986,674  fr. 


5i6,55S 


-Les  pensions  liquidées  (y  compris  1,477,037  fr..pou 
les  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie)  s'élevaient  ,  au 


15,376,719  fr. 
Au  i«    vend 


1,77  1,456  fr.  pour  les 

Les  anciennes  pensïi 

ques  et  militaires  ,   dar 

devaient 


civile 


)  de 16,-609,057   fr. 

xlésjasti- 


de  la  Belgique  et"  du  P 
somme  par  les  liquidati 
partie  de  ces  nouvelles  ] 


1,100,000 

Total 17,709,057 

liquider  dans   les  déparlemc 


leGc 


pc 


:  font  chaque  je 

.s  le  cours  de  c 
pris  la  latitude 


portant  ,    dans  le  projet  de  loi ,  les   fonds   des  peu 
l'an    1  1    k  20,000,000  fr. 

Le  titre  dont  nous  nous  occupor 


isqu  a  pr 


,ent  le  p 


sorte  que  le  semestre  échu  le 
acquitté  que  le  i*'  nivôse  de  l\ 
Dorénavant  le  semestre  écr 
publique  ,  daçs  le  mois  qui  sui 
projet  au  t«  nivôse  et  au  icr  messidor  de 
Quant  au  second  seraetre  de  l'an  1 1  et 
de  l'an  12  ,  ils  seront  payés,  sur  une  seule 
ins  le  mois  de  niv 
:fans    des   défe 


objet  de  rapprocher 

de  ce  qui  leur 

l'échéance  ;  en 

ninàl.de   l'an    9  n'était 

:t  ainsi  de  suite. 

payé  ,   comme  la  dette 


:haqu 


compi 


époqi 


de  lapa 

miles  nu: 


rit, 


:e ,    citoyens    tribuns  ,    à 
lont  la  loyauté   ne  veut  pli 
public  à'  titre  de  rente  pe 


de  la  République  , 
pension  par  semestre. 

Vous  applaudirez  ,  sans  d< 
sollicitude  du  Gouvernement 
distinguer  ce   que   doit    le    tré: 

pétuellc,    de    ce   qui   est   dû  à    titre  de    rente  viagère 
pension. 

Cette    distinction  ,    qui    résultait  de    la  loi    rendue  1 
dernière   sur   la   dette    publique  ,  avait  été  justement    a 
tue   par    plusieurs    orateurs  du 
serve  avec  raison  qu'elle  déparai 
ramener   le  crédit  et  la  confiance. 

En  se  hâtant  de  mettre  la  dette  viagère  sur  le 
que  la  dette  perpétuelle  ,  sous  le  rapport  de  la 
paiement,  le  Gouvernement  a  prouvé  que  s'il  a  admis  ten 
porairement  quelque  distinction  entre  ces  deux  dettes  ,  il  u 
fait  que  céder  i  la  nécessité  des  circonstances. 


ribunai  ,   et  ils    av 
une  loi  dont  le  bu 


Mit   ob- 
ttaii  de 

ne  pied 


Sur  le  titre    VIII,   relatif  au  crédit  prsovisoh 

Le    Gouvernement  demande    qu'il   lui  soi 

de  quatre  cents  millions  ,   à  compte    des  dé 


peur  l\ 


oduit  de 
publics   < 


fin 


Voue    ! 

ne  pouvait  étra  refusée  ,  quelque 
crédit  demandé  ,  sur-tout  dans  des 
une  puissa 


crai: 


nger 


é  que  cette  autorisât! 
oiisidérable  que  soit 
constances  où  l'on  VI 
:railé  solemnel  ,    alfec 


Le    Gouvernement  dirigera  les  recet 
rentiers    mois    de  l'au    12,    conformé 


et  le 


au    projet  de   loi 

traordinaires  le  forcent  à  faire  des  changemens  dans  le  crédit 
des  ministres  ;  mais  dans  ce  cas  ,  il  les  soumettra  ,  dans  la 
session  prochaine  ,   à  l'approbation  du  corps-législatif. 

La  loi  annuelle  se  compose  de  l'état  des  recettes  et  de 
celui  des  dépenses  :  les  recettes  de  l'an  12  sont  incontesta- 
blement comprises  dans  le  projet  dont  nous  nous  occupons  ; 
les  dépenses  des  divers  ministères  s'y  trouvent  aussi  avec  des 
états  détaillés  :  quoique  applicables  seulement  à  l'an  II,  elles 
seront  les  mêmes  l'année  prochaine  ,  à  moins  d'événemens 
imprévus   et  extraordinaires. 

nous  présentât  aujourd'hui  l'apperçu  des  dépenses  de  l'an  12  ? 
Pourrait-il  nous  donner  un  apperçu  plus  approximatif  que 
l'état  des  dépenses  de  l'an  ir  que  nous  avons  sous  les  yeux  , 
et  conformément  auquel  il  dirigera  provisoirement  les  dé- 
penses de  l'année  prochaine  ,  jusqu'à  l'époque  où  il  enverra 
au  corps-législatif  un  état  de  la  recette  et  de  la  dépense  de 
cette  même  année  ,  exempt  de  toute  incertitude  ,  puisqu'il 
sera  basé  sur  la  recette  et  la  dépense  des  premiers  mois. 
Jusqu'à  cette  époque  ,  le  Gouvernement  dirigera  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'an  1  2  ,  non  pas  arbitrairement  et  d'après 
sa  volonté  ,  mais  conformément  à  la  loi  qui  aura  décrété  les 
contributions  de  l'an  12  ,  pour  ce  qui  concerne  les  recettes  , 
et  conformément  à  la  répartition  entre  les  ministères  ,  faite 
pour  l'an   ri  dans  cette   même  loi  ,    pour  ce  qui  concerne   les 


:  examen  un  projet  de  le 


qu 


complet 


que  celui-ci  ,  et  qui  fût  plus  propre  à  inspirer  la  confiance  et 
à   assurer  le  crédit  public. 

Elle  est  d'avis  que  vous  en  votiez  l'adoption. 

Costaz  est  eniendu  et  prononce  une  opinion 
favorable  au  projet, 

La  discussion  est  fermée. 

Le  uibunat  délibère  sur  le  projel.  Il  en  vote 
l'adoption  à  la  majorité  de  58  voix,  contre  1. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  du 
Code  civil  relatif  à  l'adoption  et  à  la  tutelle  ojjicieuse. 

Personne  ne  demandant  la  parole  ,  le  projet  est 
mis  aux  voix  et  le  tribunat  en  vote  l'adoption  à  la 
majorité  de  5g  voix  contre  4. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAUX. 

Le  tribunal  spécial  du  département  de  la  Seine  , 
vient  de  rendre  un  jugement  d'une  grande  im- 
portance par  la  nature  des  délits  qui  y  ont  donné 
lieu. 

Il  résultait  ,  tant  d'une  correspondance  que  de 
l'instruction    et   des  débats  , 

Que  Mallet  dit  Régis,  ex  -  courtier  ,  avait  fa- 
briqué  des  rescriptions   et  leurs   talons. 

Que  Laurent  ,  ex  -  courtier ,  avait  facilité  le» 
moyens  de   fabrication. 

Que  la  veuve  Michon  ,  marchande  ,  avait  sciem- 
ment ,  et  de  complicité ,  fait  usage  de  ces  rescrip- 
tions fausses. 

Mallet  et  Laurent  ont  été  condamnés  eD  huit 
armées  de  fers. 

La  veuve  Michon  ,  en  huit  années  de  réclusion, 

11  était  prouvé  ,  par  pièces  d'une  autre  cor- 
respondance ,  pai  rescriptions  et  talons  saisis  chez 
Devis  ,   par  l'instruction    et  les  débats , 

Que  Devis  ,  se  disant  marchand  ,  et  Gabriel 
Faure ,  chapelier,  après  avoir  corrompu  un  jeune 
homme  pour  les  aider  à  falsifier  des  rescriptions 
émanées  du  trésor  public,  lui  avaient  fait  substi- 
tuer à  des  contextes  lavés  .  d'autres  coutexies  qui 
présentaient  des  sommes  quarante  fois  plus  fortes. 

Qu'ils  lui  avaient  fait  faire  les  mêmes  substitu- 
tions dans  des  talons  et  bordereaux  d'envois  ,  inter- 
ceptés criminellement. 

Ils  ont  été  condamnés  en   huit  années   de  fers. 

Il  était  démontré  par  l'instruction  et  les  débats. 

Que  Lambert ,  caissier  du  receveur  -  général  , 
chargé  de  la  recette  particulière  de  l'arrondisse- 
ment de  iViontbiison  ,  et  par  intérim  de  la  re- 
cette générale  .  avait  fait  usage  d'une  partie  des 
resciiptions  falsifiées,  sachant  qu'elles  étaient  fal- 
sifiées. 

Et  encore  qu'il  avait  fait  usage  de  bons  faux, 
sachant   qu'ils  étaient  faux. 

Les  ressons  de  l'intrigue  ont  été  impuissans , 
et  les   sollicitations  infructueuses. 

Il   a  été   condamné  en   i5  années    de   fers. 

La  confiscation  de  ses  biens  a  été  prononcée. 

Des  préventions  s'étoient  élevées  contre  Daral- 
lon  ,  ex-receveur  de  l'arrondissement  de  Roanne  et 
contre  son  caissier,  relativement  à  l'usage  qu'ils 
avoient  fait  de   partie   des  rescriptions  falsifiées. 

Il  a  été  prouvé  qu'ils  ne  savaient  pas  qu'elles 
étoient  falsifiées.  Us  ont  été  acquittés. 

Cette  allai re  est  immense  ;  l'instruction  se  conti- 
nue ,  on  poursuit  les  faussaires  qui  se  sont  sous- 
traits à  l'action  de  la  justice.  Des  repaires  sont 
signalés;  la  police  a  les  yeux  fixés  sur  eux.  Tout 
annonce  que  le  Gouvernement  a  placé  une  juste 
confiance  dans  le  zèle  et  l'intégrité  des   magistrats. 

Les  divers  agens  du  trésor  public  ont  réuni  leurs, 
efforts  pour  mettre  dans  le  plus  grand  jour  la  fraude 
et  l'artifice  que  les  coupables  avaient  employé.  Un 
grand  secret  a  été  observé;  le  trésor  public  ras- 
semblait les  preuves  et  les  documens  nécessaires 
dans  le  tems  même  où  les  prévenus  agissans  avec 
assurance  et  tranquillité  ,  donnaient  une  plus 
grande  étendue  à  leurs  manœuvres. 

L'auditohe  a  été  constamment  nombreux.  Le 
public  a  porté  la  plus  grande  attention  à  ce  procès 
important.  11  a  remarqué  avec  satisfaction  que  si 
les  preuves  du  faux  sont  en  général  difficiles  à 
acquérir,  ilsulfit  néanmoins  de  metlre  les  premières 
preuves  sous  les  yeux  de  la  justice,  pour  qu'elle 
puisse  tôt  ou  tard  atteindre  tous  les  coupables. 
Ceux  qui  viennent  d'être  condamnés  se  croyaient 
complettement  garantis  par  les  précautions  qu'ils 
avaient  prises  :  ce  sont  ces  ptécautions  mêmes 
qui  ont  contluit  aux  plus  importantes  découvertes. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  1er  germinal. 
EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 57   fr-  c. 

Idem. Jouis. dulcrvendemairean  12.       53   Ir.   5o  c. 

Bons  de  remboursement tr.  c. 

Bons  an  7  • .  '. 'r-  c. 

Bons  an  8- fr.  c. 

Ordon.  pour  rescrip.  de  dom tr.  c. 

Ordonnances  pour  rachatde  rentes.  fr.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France.  .  .    1200  fr.  c. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propuiétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n"  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorises  à'pievenir  nos   souscripteurs,   qu'à   dater  du  7  nivôse   an   8,   le  Monitedb   est   le   seul  Journal  officiel. 


N"   i83. 


Jeudi  ,  3  germinal  an  1  i    de  la  République  (  24  mars  1  8o3.) 


I   N  T  E  R  I  E  U   R. 

Paris  ,  le  2  germinal. 
ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Paris,   le  21  ventôse  an    11. 

Lf,  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  d-e  la  marine  et  des  colonies  , 
le.conseil  d'état  entendu,  arrêie  : 

Art.  I".  Il  sera  établi  des  chambres  d'agriculture 
à  Saint-Domingue ,  à  la  Martinique,,  à  la  Guade- 
loupe ,  Cayenne  ,  Hsle-de-France  et  à  )'Isle-de-la- 
Réuiaion. 

II.  Il  y  aura  à  Saint-Domingue  quatre  chambres 
d'agriculture,  savoir  : 

Une  au  Cap,  pour  la  partie  du  Nord; 

Une  au  Port -Républicain  ,  pour  la  partie  de 
l'Ouest  ; 

Une  aux  Cayes,  pour  la  partie  du  Sud; 

Et  une  quatrième  pour  la  partie  ci-devant  espa- 
gnole.. 

Il  n'y  aura  qu'une  chambre  d'agriculture  pour 
chacune  tics  autres  colonies,  désignées  dans  l'ar- 
ticle I". 

III.  Les  chambres  d'agriculture  seront  compo- 
sées de  cinq  membres. 

IV.  Nul  ne  pourra  être  reçu  membre  de  la  cham- 
bre ,  s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis  ■.  et  s'il  n'est 
propriétaire  ou  fils  de  propriétaire  d'une -habitation 
ayant,  au  moins  40  noirs  attachés  à  la  culture, 
pour  Saint-Domingue  ,  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe; et  a5  noirs  également  attachés  à  la  culture  , 
pour  Cayenne,  l'lsle-de-France  et  celle  de  la  Réu- 
nion. Il  faudra  encore  ,  pour  être  élu  ,  avoir  résidé 
trois  années  dans  la  colonie. 

V.  Les  fonctions  attribuées  aux  chambres  d'agri- 
culture sont  : 

De  présenter  des  vues  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer la    culture   des   colonies  ; 

De  faire  connaître  au  Gouvernement  les  causes 
/qui  en  arrêtent  les  progrès  ; 

De  correspondre  cliacune'avec  le  député  qu'elle 
aura  à-Paris ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci  après ,  art.  XI. 

VI.  Les  chambres  d'agriculture  pourront  aussi 
correspondre  directement  avec  le  ministre  de  la 
.marine   et  des   colonies. 

VII.  La  nomination  des  membres  des  chambres 
d'agriculture  sera  faite  de  la  manière  suivante  : 

Le  capitaine-général  et  le  préfet. colonial  feront 
chacun  séparément ,  une  liste  d'un  nombre  d'ha- 
bitans  ayant  les  qualités  requises  parTart.  IV  ;  elle 
sera  double  du  nombre  des  membres  qui  doivent 
composer  chaque  chambre  d'agticukure  :  ces  deux 
listes  seront  adressées  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  pour  être  mises  sous  les  yeux  du 
Gouvernement,  qui  nommera,  parmi  les  citoyens 
portés  sur  ces  lisu:s ,  les  membres  de  la  chambre  ; 
il  nommera  en  outie  ,  sur  les  mêmes  listes  ,  deux 
s  ippléans. 

VIII.  La  durée  des  fonctions  de  chaque  membre 
composant  les  chambres  d'ogriculluie ,  >era  de 
cinq  ans.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  ,  les 
«uppléans  entreront  en  fouclions  ,  dans  l'ordre  de 
leur  désignation;  et  à  leur  défaut,  le  Gouverne- 
ment y  pourvoira  de  la  même  manière  qui  la  pre- 
mière formation  desdites  chambres. 

IX.  Les  chambres  d'agriculture  se  réuniront 
toutes  les  fois  qu'elles  le  jugeront  à  propos  ,  sur  la 
convocation  et  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge. 
Le  préfet  pourra  les  présider  lorsqu  il  le  ]ugeta  con- 
venable. Elles  se  choisiront  un  secrétaire  hors  de 
leur  sein. 

X.  Le  service  desditeg  chambres  sera  gratuit ,  sauf 
3es  frais  de  secrétariat ,  qui  seront  réglés  par  les 
préfets  ,  sous-préfets  ou  chefs  d'administration  ,  et 
portés  sur  les  états  de  dépenses  intérieures  de  la 
colonie. 

XI.  Chaque  chambre  nommera  un  député.  Ce 
député  sera  pris  hors  de  son  sein  et  résidera  à  Paris  : 
il  sera  élu  au  scrutin  secret  et  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages.  Sa  nomination  sera  préalable- 
ment soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

XII.  Les  députés  de  toutes  les  chambres  seront 
en  exercice  pendant  cinq  ans,  et  seront  indéfini- 
ment rééligibles  ;  le  tout  sous  le  consentement  du 
Gouvernement. 

XIII.  Les  députés  des  chambres  se  réuniront  en 
conseil  ,  près  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

XIV-  Le  traitement  de  chaque  député  sera  de 
•  14,000  francs  ,  et  porté  sur  l'état  des  dépenses  in- 
téiieurcs  de  la  colonie. 

XV.  H  y  aura  également  dans  ce  conseil  un  dé- 
puté de  Tabago, 

XVI.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,   signé,  Bonaparte. 
Pa*  le  premier  .consul  , 

Le  sccrc'Liirt-d'ct.u .  sighf ,  H.  B.  Maret, 


Paris ,    le   sS  ventôse  an    ti. 


Le  Gouvernement  pe  la  République-,  sur  le 
rapport  du  conseiller-d  Etat ,  directeur-général  de 
la  liquidation  de  la  dette  publique  ,  le  conseil- 
d'Etat  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  11O  articles  du  tiers  consolidé  pro- 
visoire ,  déposés  à  la  liquidation-générale  de  la 
dette  publique  ,  depuis  le  t"  vendémiaire  dernier, 
jusqu'au  3o  pluviôse  suivant  ,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  g  floréal  an  g,  et  compris  dans  l'état 
annexé  au  présent ,  pour  3i,oog  tr.  ,  ssront  ins- 
crits sur  le  grand-livre  de  la  d;tte  publique  pour 
pareille  somme  de  renies  perpétuelles  en  S  pour 
cent  consolidés  ,  avec  jouissance  du  1er  vendé- 
miaire an  12,  aux  termes  des  lois  des  3o  ventôse 
an  g  ,  et  21  floréal  an  10. 

II.  Les  bulletins  au-dessous  de  5o  francs  pour- 
ront être  réunis  par  fa  voie  du  transkrt  ,  à  l'effet 
de  former  un  capital  sttceptible  d'être  inscrit  au 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

III.  Le  ministre  des  finances  et  du  trésor  public 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,'  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Lcsecrétaire-détat,  signé ,  H.  B.  Maret. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Girod  [  de  l'Ain.  ) 
SÉANCE     DU     2      GERMINAL. 

Une  lettre  du  secrétaire  d'état  .  annonce  que 
demain  deux  orateurs  du  Gouvernement  se  ren- 
dront à  la  séance  du  corps  législatil ,  pour  lui 
présenter   un  projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  8e  pro- 
jet (  suite  du  Code  civil  )  titre  VII  de  la  pater- 
nité et  de  la  filiation. 

Duveyrier,  orateur  du  tribunal  ,  expose  les  mo- 
tifs  du  vœu  d'adoption  émis  par  cette    autorité. 

Aucun  orateur  du  Gouvernement  ne  prenant 
la  parole  ,  le  corps  législatif  ferme  la  discussion, 
et  délibère  sur  le  projet  qui  est  converti  en  loi 
à  la  majorité  de  216  boules  blanches  contre  6 
noires.  (Voyez  le  texte  au  Moniteur  du  21  ven- 
tôse ). 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  gc  projet  (  suite 
du  Code  civil  )  titre  VIII  de  l'adoption  et  de  la 
tutelle  officieuse. 

Géiriy  ,  orateur  du  tribunat.  Citoyens  législa- 
teurs,  nous  vous  apportons  le  voeu  du  tribunat, 
en  faveur  du  projet  de  loi  contenant  le  titre  VIII 
du  Code  civil,  relatif  à  l'adoption  et  à  la  tutelle 
officieuse.  Nous  allons  vous  soumettre  les  motifs 
de  ce  vœu. 

Une  première  réflexion  qui  a  dû  précéder  toute 
espèce  d'examen  ,  c'est  qu'il  s'agit  ici  d'une  ins  ■ 
titution  nouvelle  ,  d'une  institution  étrangère  à 
nos  lois,  s.  nos  mœurs,  à  nos  habitudes.  Nous 
n'avons  donc  pu  l'envisager  qu'avec  cette  sorte 
d'effroi  qu'inspire  tout  essai  en  matière  de  légis- 
lation ;  effroi  qu'avoue  la  sagesse  ,  et  qui  est 
toujours  salutaire  ,  quand  il  ne  trouble  ni  la  li- 
berté   ni   le   calme  de   la  méditation. 

J'ai  dit  qu'on  vous  présente  une  institution  étran- 
gère à  nos  lois  :  ce.  n'est  pas  qu'on  n'en  trouve 
le  nom  dans  quelques  anciens  capitulaires ,  dans 
certaines  coutumes.  Mais  dans  ces  capitulaires  , 
l'adoption  n'était  le  plus  souvent  qu'une  associa- 
tion militaire  :  dans  les  coutumes  qui  avaient  éta- 
bli l'adoption  ou  l'affiliation  ,  c'était  tantôt  une 
institution  contractuelle  ,  tantôt  une  administra- 
tion commune  de  biens  communs  ;  mais  on  n'y 
voit  point  établi  ou  consacré  ces  rapports  de 
paternité  et  de  filiation  ,  dont  le  mot  d'adoption 
réveille  en  nous  l'idée. 

Une  image  plus  vive  ,  mais  non  moins  impar- 
faite de  l'adoption  ,  se  trouvait  dans  les  lois  par- 
ticulières à  deux  établissemens  de  l'une  de  nos 
plus  grandes  villes.  Les  administrateurs  des  deux 
hospices  de  Lyon  ,  étaient  autorises  à  adopter  des 
orphelins,  avec  le  consentement  exprès  et  tacite 
des  parens  habiles  à  leur  succéder.  Cette  adop- 
tion leur  donnait ,  sur  les  biens  et  la  personne 
des  orphelins  adoptés,  tous  les  droits  de  la  puis- 
sance paternelle  ,  même  le  droit  de  succéder  , 
ou  concurremment  avec  les  parens,  ou  exclusi- 
vement à  ceux  qui  ,  en  âge'  de  majorité  ,  avaient 
consenti  à  l'adoption.  Mais  le  ternie  de  cette 
adoption  temporaire  était  la  majorité  de  l'adopté. 
Alors  tous  les  liens  se  brisaient  ,  tous  les  rap- 
ports cessaient  ,  ou  plutôt  il  n'en  existait  que 
dans  le  souvenir  des  bienfaits  accordés  et  reçus. 
Quant  aux  lois  émanées  des  assemblées  natio- 
nales ,  qui  ,  depuis  le  décret  du  lii  janvier  1792  , 
se  sont  occupées  d'adoption  ,  elles  n'en  ont  parlé 


|  que  pour  en  prononcer  le  mot  ,  se  réservant  tou- 
jours d'en  déterminer  ultérieurement  la  nature  ,  les 
conditions  et  les  effets. 

J'ai  donc  eu  raison  d'établir ,  citoyens  législa- 
teurs ,  que  vous  marchez  sur  un  terrein  nouveau 
pour  vous.  Dans  les  diverses  parties  du  Code  civil 
que  vous  avez  eu  à  décréter  jusqu'à  ce  jour,  vous 
avez  été  à  portée  de  recueillir  le  lruit  de  notre 
propre  expérience.  Sans  donner  au  passé  une  au- 
torité despotique  sur  le  présent ,  vous  lui  avez  as- 
suré cet  empire  éclairé  qui  conserve  ce  qui  est  bon, 
et  corrige  ou  retranche  ce  que  le  temsa  déclaré 
défectueux  ou  mauvais.  Ici  ,  il  n'y  a  point  de 
passe  pour  nous;  nous  sommes  réduits  à  porter 
nos  regards  sur  l'avenir  ,  c'est-à-dire  ,  sur  les  avan- 
tages que  peut  faire  espéier  l'institution  qui  vous 
est  proposée. 

Le  système  de  l'adoption  ,  par  cela  seul  qu'il 
est  nouveau  ,  a  eu  à  repousser  un  genre  d'attaque 
que  n'ont  point  subi  les  aunes  parties  de  la  lé- 
gislation. En  effet ,  quand  il  a  été  question  d'éta- 
blir les  régies  du  mariage  ,  de  la  paternité  et  de 
la  filiation,  celle  de  la  puissance  paternelle  ,  nul 
ne  s'est  permis  d'attaquer  ces  grandes  bases  de  la 
société  ;  nul  n'a  contesté  la  nécessité  de  les  sou- 
mettre à  des  règles  invariables.  La  discussion  ,  tout 
au  plus ,  a  pu  se  porter  sur  la  convenance  ou 
l'utilité  des  règles  proposées  ,  sur  le  changement 
ou 'la  modification  qu'elles  pourraient  subir  ;  mais 
tous  ont  reconnu  l'indispensable  obligation  de  raf- 
fermir ces  mémorables  institutions  consacrées  par 
l'histoire   du  genre  humain. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'adoption.  Etran- 
gère à  nos  lois  ,  inconnue  chez  plusieurs  nations  , 
on  a  pu  se  demander  s'il  était  nécessaire  ou  utile 
de  l'introduire    parmi  nous. 

Une  autre  question  s'est  élevée  ;  celle  de  savoir 
s'il  faut  l'admettre  telle  qu'elle  nous  est  proposée. 
Mais  il  faut  auparavant  répondre  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  même  que  le  nom  en  soit  prononcé 
dans   notre   législation. 

Ils  ont  proposé  trois  genres  de  critique  ;  ils 
ont  dit  que  cette  imitation  des  lois  des  Romains 
qui  avaient  fondé  sur  l'organisation  intérieure  de 
la  famille,  l'espérance  et  Ta  gloire  de  leur  future 
destinée  ,  n'a  pour  nous  aucun  des  motifs  établis 
par  ces  lois  ;  ils  ont  ajouté  que  c'est  une  institu- 
tion inutile  ;  enfin  ,  ils  l'ont  présentée  comme  pou- 
vant devenir  nuîmble  à  la  société. 

A  l'appui  de  la  première  critique  ,  on  a  rap- 
pelé les  trois  motifs  donnés  à  1  établissement  ou 
au  maintien  de  l'adoption  chez  les  Romains  ,  par 
l'auteur  qui  a  le  mieux  connu  et  expliqué  les 
antiquités  romaines  (1),  ces  motifs  étaient,  1°  l'in- 
térêt d'assurer  après  la  mort  des  moyens  ,  la  cé- 
lébration des  sacrifices  funéraires  sur  leur  tombe, 
et  celui  de  perpétuer  dans  les  familles  le  culte 
des  dieux  domestiques  ;  à  défa.ut  d'enfans  natu- 
rels ,  les  enfans  adoptifs  étaient  chargés  de  ces 
soins  religieux  ;  2°  la  faculté  de  parvenir  à  cer- 
tains emplois  publics  ,  et  la  capacité  de  recueil- 
lir les  libéralités  testamentaires  ;  tout  cela  ne  s'ob- 
tenait que  pair  un  certain  nombre  d'enfans  ;  les 
fils  adoptifs  aidaient  à  completter  ce  nombre  (2}  ; 
3°  enfin ,  la  facilité  que  l'adoption  dans  une  fa- 
mille plébéienne  donnait  aux  patriciens  de  par- 
venir aux  places  exclusivement  réservées  aux  plé- 
béiens. 

Sans  doute  ,  aucun  dé  ces  motifs  n'est  appli- 
cable parmi  nous.  Mais  il  en  est  un  que  je  re- 
trouve aussi  et  dans  les  lois  romaines  ,  et  dans 
l'explication  qu'en  donne  le  profond  jurisconsulte 
qu'on  m'oppose.  L'adoption  ,  dit-il ,  imite  la  na- 
ture ;  elle  est  la  consolation  de  ceux  qui  n'ont 
point  d'enfans;  elle  adoucit  pour  eux,  ou  le  mal- 
heur de  la  nature, (Ou  son  injustice.  Adoptio  imi- 
talur  naturam  in  solatium  eorum  qui  libéras  non 
habenl  ,  ad  molliendum  naturœ  defectum  vcl  ih- 
fortunium.  La  force  d'un  pareil  motif,  qui  parle 
à  tous  les  cœurs  ,  qui  s'étend  à  tous  les  pays  et 
à  tous  les  siècles,  va  sur-tout  se  faire  sentir  dans 
la  solution   de  la  seconde  objection. 

Elle  consiste  à  dire  que  l'adoption  est  inutile, 
1°  parce  qu'elle  n'est  point  dans  nos~mceurs ,  et 
qu'elle  ri'est  point  appelée  par  l'opinion  publi- 
que ;  2°' à  cause  de  la  grande  latitude  de  dis- 
pense accordée  à  ceux  qui  n'ayant  pas  d'enfans, 
sont  les   seuls  qui  puissent  adopter. 

Pour  établir  que  nos  mœurs  ou  l'opinion  pu- 
blique n'ap'pellent   pas  l'adoption  ,  on  se  fonde  sur 

(  I  )  Heineccius  de  antiquit.  Romanorttvt.  Institut.  Liv.  1er. 
titre    II. 

(2)  Un  abus  s'était  introduit  dans  les  derniers  tems  de  la 
République.  Un  citoyen  ,  après  s'être  servi  de  ses  eufans  adop- 
tifs pour  former  ou  completter  le  nombre  exigé  par  la  loi , 
les  émancipait,  et  répudiait  ainsi  les  charges  de  t'ad?ptioa 
et  de  la  paternité  ,  après  en  avoir  recueilli  Les  fruits.  Tacite  . 
dans  ses  Annales  ,  liv.  -XV ,  rapporte  le  sénaluscousulte  , 
par  lequel  il  fut  établi  ne  imalqta  adoptio  in  utlà  parle 
muneris  puhllù  jwaret  ,  et  ne  murpsndii  gttûfan  turrid.lar.hui 
prodeiset. 
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f  m  .i  uonibre  d'adoptions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
diverses  lois  s'en  sont  occupées. 
Cet  atgertnent .  d'abord,  perd   de  sa   force  ,.  si 
l'on  se  souvient  que  toutes  les  lois  qui  ont  tiaité 
de  l'adoption  ,  n'ont  fait  qu'en  établir    on  en  rap- 
pelle! le   principe  ,  sans   en   déterminer  les  efiets^, 
Fr.'.'-i;  seïcainer,   après  cela,  que  peu  de  gens  . 
s  iKiii  empressés   de   rechercher  un  titre  dont  les 
>nS    et    les    droits    étaient   inconnus  ?  Les 
.'    sa:cs  n'en   prennent  point  ,    quand  irs  en 
eut  l'étendue. 

lilleurs ,  faire  ici  une  distinction  qui 

tt  ire  même  des  choses,    entre  les  lois 

•  "ient  mus   les  citoyens  ,   indépendamment 

tait    et  de    l»ir  volonté  .    ei  celles  qui   ne 

contiennent   qu'une   simple   faculté   dont  chacun  , 

i  son  gre  ,  peut   user  on  ne  pas  user. 

A  l'égard  des  premières,  même  les  plus  sages  et 
les  plus  mires,  il  taut  encore  les  associer  aux 
circonstances  .  aux  mœurs  actuelles.  Quand  il  s'agit 
de  forcer  J3  volonté  des  hommes  ,  de  détourner 
leurs  perrehaiis  .  de  rompre  leurs  habitudes  ,  il 
faut  le  faire  avec  ménagement.  C'est  alors  qu'il  ne 
surfit  pas  de  vouloir  le  bien  ;  il  faut  le  taire  à 
propos ,  modifier  ou  changer  par  degré  l'opinion 
publique  .  et  la  disposer  à  le  recevoir. 

jMais  quand  il  s'agit  d'une  invitation  qui  ne 
soumet  ni  les  volontés  ni  les  actions,  et  qui  n'est 
faite  que  pour  ceux  qui  voudront  bien  en  profiter  , 
il  r.'y  a  qu'une  seule  chose  à  examiner  ;  c'est  de 
savoir  si  en  faisant  le  bien  de  ceux-là  ,  elle  n'ol- 
fense  pas  les  intérêts  de  tous  par  quelqu'atteinte 
poitée  a  la  politique  ou  à  la  morale.  Or,  je  sou- 
tiens que  l'adoption  utile  à  ceux  qui  jouiront  par 
ce  nouveau  lien  ,  est  en  ménie-tems  moral  et  po- 
litique. 

Point  de  différence  sur  les  avantages  qui  résul- 
tent de  l'adoption  ,  et  pour  i'adopté  et  pour 
l'adoptant  Tout  est  bienfait,  tout  est  profit  pour 
l'adopté.  Cela  est  sur-tout  vrai  ,  lorsque  sans  sortir 
de  sa  famille'  naturelle  ,  sans  perdre  aucuns  dei 
droits  qui  lui  appartiennent  dans  celte  famille, 
il  en  acqu:ert  sur  les  soins  et  snr  les  biens  de 
1  adoptant. 

L  ad  piion  est  un  bien  pour  celui  qui  adopte,  car 
elle  lui  donne  la  qualité  de  père  que  la  nature 
lui  avait  refusée  ,  elle  fait  naine  dans  son  cœur  des 
bjrAt  les  charmes  de  sa  vie  ,  elle  lui 
ivme  les  consolations  et  les  secouis  de  la  recon- 
naissance ;  elle  écarte  de  sa  vieillesse  la  solitude 
et  1  iso'emeni  qui  contrarieraient  et  abrégeraient  ses 
demi  .:,iiii,  elle  le  rend  heureux  de  tout 

ait,  de  -tous  les  soins  qu'il  donne  à 
ji  lui  permet  de  nommer  son  fils, 
i.ept    l'institution     de    l'adoption    est 
j'vidus  qui   en    profitent,    elle   prête 
encore   «   n    uv.-l  appui  à   la  morale,  puisqu'elle 
.  source  de  relations  et  de  bien- 
horotaes.  Aimez-vous  les  uns  les  autres 
ngagé  de  toutes  les  religions  ,  tel  doit 
-    angage   de  tous   les   législateurs  ;   par- 
i  cette  bienveii-unce  réciproque  ,  prin- 
.  -  . .  les  devons  et  île  toutes  les  vertus  ,   On 
■    .    _  ■  ■-     la  paix  et  le  bonheur'.  La  loi  doit  donc 
.-    loutson   pouvoir,   en   faciliter   et  en 
assurer   ..exercice. 

E  ib  issarh  que  l'adoption  est  une  institution 
morale',  j  ai  prouvé  que  c'est  une  institution  poli- 
tiquê  ;  car  ca:;s  l'action  gu'une  grande  nation  exerce 
--.le  même  par  ses  propres  lois  ,  tout  ce  qui  est 
moral  est  panique  :  j'ajoure  néanmoins  qu'elle  sert 
I .     .  :■  gênerai  de  la  société  ,  sous  deux  rapports. 

i°.  Ede  forme,  un  nouveau  lien  entre  les  classes 
que  Linégal/té  nécessaire  ces  fortunes  tend  sans 
cts;e  à  séparer.  L'adoption  sera,  en  général, 
exercée  par  les  riches  au  profit  du  pauvre  ,  elle  re- 
produira pïmii  nous  ,  non-seulement  l'adoption 
des  Romains ,  mais  encore  cette  belle  institution 
du  patrunage  et  de  !a  clientèle  ,  le  plus  fort  ci- 
ment entre  'es  diverses  classes  des  citoyens,  le  plus 
solide  fondement  de  l'union  et  de  la  grandeur  du 
_peuple   romain  ; 

2°.  L'adôpti on  sera  conforme  à  l'intérêt  général  , 
car  nécessairement  précédre  et  préparée  par  les 
Joins  rendus  en  minorité  .  elle  assurera  une  bonne 
éducation  à  des  individus  que  les  rigueurs  de  la 
i  irtune  en  eussent  privés.  Ainsi  ,  elle  fécondera  au 
profit  de  la  société  ,  des  germes  de  talens  qui  , 
faute  de  culture,  se  fusscntdcs%échés  ou  eussent  péri 
en  naissant. 

Qu'on  ne  di.-e  donc  plus  qu'une  institution  qui  , 
en  étendant  !  Empire  des  bienfaits  ,  ajoute  au 
.  ur  des  inmvidus.  et  qui  sert  en  même- tenas 
la  morale  e:  la  politique  ,  est  une  institution 
inutile  ! 
>er_;-t-OK  plus  heureux  à  fonder  cette  inutilité  sur 
..la  latitude  des  dispenses  promises  ou  accordées  par 
nos  lois  ? 

Les  auteurs  d'une  pareille' objection  ,  je  le  vois 
bien,    n'apperçoiveni   dans    l'adoption    que  de  l'ar- 
gent   donne  et    reçu.   Ils   compilent    ces    longues 
.  aunées  de   soins  et  de  secours  qui  ont  du  précéder 
-ladoption  ,  à  cet  instant  fugitif,  où,  le  pius  sou- 
vent ,  Von  donne  à  re2ret  ce  qu'on    ne  peut  plus 
conserver.    Ils  ne  rriettèrit  aucune  différence  entre 
lériiitês  entre-vils.,  si  souvent  suivies  du  re- 
s  dispositions  testamentaires, "trop  so'u- 
:  (obsession  ,    de   la  faiblesse  ou  de 
.  '  craiiiés  ouvrage  delà  sagesse, 


du  choix  et  de  la  réflexion  ;  fruit  de  sentimens 
"éprouvés  ,  affermis  par  l'habitude  ,  et  qui  prennent 
enfin  leur  source  dans  les  dispositions  qu'il  importe 
le  plus  de  faire  germer  et  d'entretenir  dans  le 
cœur  des  hommes. 

On  ne  voit  dans  l'adoption  que  la  faculté  de 
donner  I  Mais  la  société  ne  peut  partager  des 
idées  aussi  étroites  qu'inexactes.  Ce  qui  iui  im- 
porte n'est  pas  qu'un  individu  dispose  de  ses  biens 
suivant  son  humeur  ou  son  caprice  ,  mais  qu'il  en 
fasse  ,  pendant  sa  vie  ,  un  usage  éclairé  ,  et  qui  lui 
soit  utile  à  elle-même.  Ce  qui  lui  importe  ,  c'est 
d'établir  et  détendre  un  commerce  de  bienfaits  qui 
rende  les  citoyens  meilleurs  et  plus  heureux  ,  de 
lier  ainsi  les  diverses  classes  qui  la  composent  , 
d'appeler  enfin  sur  1  indigence  les  regards  et  les 
secours  de  la  richesse. 

Il  s'agit  bien  de  donner  de  l'argent.  Ce  sont  les 
soins  ,  les  affections  ,  c'est  le  cœur  ,  c'est  soi-même 
enfin  qu'il  faut  donner;  et  voilà  tout  ce  que  donne 
le  père  adoptif.Tl  s 'identifie  en  quelque  sorte  avec 
celui  qu'il  appelle  son  fils  ;  il  attache  sa-gloire  à  la 
sienne  .  son  bonheur  à  ses  succès  ;  il  garantit  à  la 
société   sa  bonne  conduite  et  sa  vertu. 

A  ceux  qui  ne  voyent  dans  l'adoption  que  de 
l'argent  donné  et  reçu  ,  je  ne  répondrai  plus  que 
par  un  trait  de  l'antiquité  que  je  vous  demande  la 
permission  de  remettre  sous  vos  yeux. 

Eudamidas  de  Corinthe  était  au  lit  de  la  mort ,  et 
laissait  sa  mère  et  sa  fille  dans  l'indigence  ;  il  se 
souvint  qu'il  avait  deux  amis,  Aréthus  et  Carixene  ; 
il  fit  son  testament  clans  lequel  il  légua  à  Arethas 
le  soin  de  nourrir  sa  mère  ,  et  à  .Carixene  celui 
d'adopter  sa  fille  ,  et  de  la  doter  "quand  elle  se 
marierait  ;  et  au  cas  que  l'un  deux  vint  à  mourir , 
il  chargeait  le  survivant  de  remplir  les  obligations 
de  celui  qui  prédécéderait.  Ces  dispositions  furent 
'religieusement  exécutées;  la  mère  a  Eudamidas  fut 
nourrie  et  entretenue  par  AréthAs  ;  et  sa  fille  adoptée 
par  Citrfxfnt  .  reçut  de  lui  une  dot  égale  à  celle 
de  sa  propre  fille.  N'est-ce  là  que  de  l'.irgent  donné 
et  reçu  ?  Ne  se  demande-t-on  pas  où  est  la  plus 
sublime  vertu,  dans  celui  qui  témoignait  une  si 
noble  confiance  dans  les  secours  et  les  devoirs  de 
l'amitié  ,  ou  dans  ceux  qui  y  répondaient  si  géné- 
icisement  ? 

Je  pt-.sse  à  la  troisième  critique  proposée  par 
ceux  qui  ne  veulent  pas  d'adoption.  Cette  ins- 
titution ,  disent-ils,  peut  devenir  funeste  à  la 
société,  1°  en  ce  qu'elle  tend  à  relâcher  les  liens 
des  familles  ,  et  à  dépouiller  les  parens  de  la 
portion  de  biens  qui  leur  est  réservée  par  la  loi  ; 
2°  en  ce  qu'il  est  possible  qu'elle  couvre  du  voile 
honorable  de  la  paternité  et  de  la  filiation  ,  des 
combinaisons  criminelles  et  réprouvées  par  les 
bonnes  mœurs. 

Je  réponds  à  la  première  branche  de  cette  objec- 
tion ,  que  l'adoption  ne  détruit  point  d'abord 
l'esprit  de  famille  dans  la  ligne  droite;  qu'elle  le 
fortifie  au  contraire  ,  puisqu'elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  défaut  d'enfans  issus  d\ine  union  légi- 
time; la  loi  ne  pouvait  rendre  à  la  nature  un 
hommage  plus  pur  et  plus  solennel.  Il  ne  s'agit 
donc  que  de  la  famille  collatérale  ,  et  de  la  por- 
tion même  de  cette  faanlle  qui  peut  être  appe- 
lée à  la  réserve  légitime.  Sans  doute  il  est  juste, 
il  est  moral  de  resserrer  les  liens  des  familles.  Mais 
cet  intérêt  ne  doit  venir  quaprès  celui  d'assurer 
à  chaque  individu  la  liberté  et  le  bonheur 
auquel  il  aspire  ;  régler  le  partage  des  biens  d'un 
homme  après  sa  mort  ,  est  le  devoir  du  législa- 
teur. .Mais  rendre  cet  homme  heuieux  pendant 
sa  vie  ,  protéger  l'exercice  de  sa  liberté  ,  lui 
donner  à  cet  effet  toutes  les  facilités  et  tous 
les  ""moyens  compatibles  avec  la  morale  et  le 
maintien  de  l'ordre  public  ,  c'est  un  devoir  an- 
térieur et  plus  sacré.  Si  cet  individu  attache  son 
bonheur  à  se  donner  un  fils,  à  l'élever  ,  aie  for- 
mer pour  la  société ,  taut-il  l'en  priver  ,  faut-il 
enchaîner  sa  bienfaisance  ,  pour  l'intérêt  dune 
famille  ,  dont  les  droits  ne  s'ouvrent  qu'après  lui  , 
et  qui  ne  lient  ce  droit  que  de  la  main  du  légis- 
lateur ?  c  est  d'ailleurs  encore  une  question  de 
savoir  si  dans  la  ligne  colla'érale  it  y  aura  une 
réserve  légitime,  et  au  profit  de  quel  degré,  elle 
aura  lieu.  Vous  aurez  incessamment  à  prononcer 
sur  cette  question.  Mais  je  suppose  que  vous  ad- 
mettiez celte  réserve  ;  et  c'est  l'hypothèse  la  plus 
favorable  aux  auteurs  de  l'objection  ,  alors  le 
même  code  qui  l'établira,  pourra,  sans  contra- 
diction et  sans  difficulté  ,  la  faire  cesser  au  pro- 
fit ,des  enfans  adoptifs  qui  forment  eux  -  mêmes 
une  nouvelle  famille. 

J'ajoute  qu'il  est  possible  que  la  faculté  d'adop- 
ter serve  à  maintenir  plus  d'union  et  à  taire  naître 
plus  d'égaux  dans  les  familles  ,  par  la  crainte  qu'elle 
inspirera  aux  parens  ingrats  qui  se  croyant  assurés 
d'une  succession  ou  dune  partie  importante  de 
cette  succession,  penseraient  qu'ils  sant  dispensés  de 
de  la  mériter.  Suivons,  en  effet,  la  marche  de  la 
nature  ;  ne  confondons  pas  les  exceptions  ,  toujours 
rares,  avec  les  règles  habituelles  de  la  conduite  des 
hommes.  Demandons-nous  si  les  faveurs,  les, affec- 
tions ,  les  prédilections  ne  sont  pas  en  général  pour 
ceux  qui  portent  notre  nom  ,  ou  qui  nous  appar- 
tiennent par  les  liens  du  sang  ?  Le  vieillard  qui 
trouve  dans  la  postérité  de  ses  frères  et  sœurs ,  les 
soins  et  les  consolations  qui  adoucissent  et  charment 
les  derniers  instans  de  la  vie  ,  va-t-il  les  chercher 
dans   une  lamiUe  étrangère  ? 


Quanti  la  deuxième  partie  de  l'objection,  je 
me  contente  d'obseiver  que  toutes  les  précautions 
que  pourraient  nécessiter  les  bonnes  mœurs  ,  sont 
prises  :  qu'An  les  trouvera  dans  les  dispositions  qui 
ne  permettent  d'adopter  que  dans  un  âge  avancé; 
qui  exigent  des  soins  rendus  long-tems  auparavant 
et  pendant  la  minorité;  qui  prescrivent  la  nécessité 
du  consentement  du  conjoint  de  l'adoptant ,  quand 
il  est  marié  ;  qui  veulent  que  les  père  et  mete  de 
l'adopté  soient  toujours  consultés  s'ils  sont  vivans  ; 
enfin  dans  l'intervention  de  l'autorité  publique  ,  qui 
doit  s'assurer  des  mœurs  et  de  la  bonne  réputation 
de  l'adoptant.  De  pareilles  précautions  suffisent 
aux  y:ux  de  la  morale  et  de  la  société  ;  une  plus 
grande  défiance  serait  une  injure,  et  blesserait  ces 
mœurs  publiques  qu'on  aurait  pour  objet  de  sauver. 
Il  ne  faut  pas  outrager  l'espèce  humaine  dans  les  lois 
destinées   à  la  gouverner. 

En  vous  rendant  compte  ,  citoyens  législateurs, 
des  principales  objections  contre  les  principes  de 
l'adoption  ,  j'ai  mis  sous  vos  yeux  les  motifs  d'in- 
térêt p.rolic  et  du  bonheur  individuel  sur  lesquels 
il  se  fonde.  Il  nous  leste  à  vous  présenter  l'orga- 
nisation qui  lui  est  donnée  par  le  projet  de  loi 
soumis   à   votre   délibération. 

Ce  projet  se  di.vise  en  deux  chapitres  ;  l'un 
traite  de  l'adoption  ,  l'autre   de  la  tutelle  officieuse. 

CHAPITRE      PREMIER. 

De  l'adoption. 
Le  premier   chapitre   se  soudivise   en  deux  sec- 
tions ;   la  première  s'occupe   de  l'adoption  et  de  ses 
i/fcti  ,  ia  seconde  re^ie  le*  formes  de  l'adoption.  Tel 
est  l'ordre  que  je  dois  me  prescrire. 

SECTION       PREMIERE. 

ht.  l'adoption  et  de  ses  effets. 

Avant  de  déterminer  les  effets  de  l'adoption,  il 
était  naturel  d'établir  les  conditions  exigées  soit  de 
la  part  de  l'adoptant,  sou  de  ia  part  de  l'adopté. 
C'est  l'objçt    des  "premiers   articles  du   projet. 

L'adoption  est  d'abord  permise  aux  personnes  de 
l'un  et  l'autre  sexe;  tout  ce  qui  imeressele  bon- 
heur individuel  doit  être  également  pour  les  deux 
sexes.  On  à  suivi  avec  raison  le  dernier  état  de 
la  législation  romaine  à  cet  égard. 

L'adoptant  doit  être  âgé  de  plus  de  cinquante 
ans.  Les  premières  Jois  de  Rome  en  exigeaient 
soixante.  On  trouva  bientôt  cette  règle  trop  ri- 
goureuse; et  sans  déterminer  l'âge  précis  auquel 
il  serait  permis  d'adopter  ,  on  chargea  le  ma- 
gistrat d'examiner  si  celui  qui  se  proposait  d'adop- 
ter ,  pouvait  encore  raisonnablement  espérer  d'avoir 
des  enfans  :  ut  astimelur  (1)  an  meliùs  sit  de  liberis 
procreandis  cogitare  eum  qvàm  ex  aliéna  fimiliâ 
aiiemquani  redigere  in  potestatim  suam.  La  dispo- 
sition qu'on  vous  propose  ,  en  partant  du  même 
principe  qu'il  faut  que  la  loi  n'accorde  des  enfans 
adoptifs  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent  plus  gueies  es- 
pérer d'en  recevoir  des  mains  de  la  nature  ,  est 
cependant  plus  sage  en  retranchant  l'arbitraire  sur 
la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  l'adoption  sera 
permise. 

L'adoptant  ne  doit  avoir,  à  l'époque  de  l'a- 
doption ,  ni  enfans  ni  descendans  légitimes.  Cette 
disposition  se  soutient  d'elle-même  :  elle  vaut 
mieux  que  ce  qui   était  établi  chez  les  Romains. 

Leurs  lois  exigeaient  un  intervalle  de  iS  ans 
entre  l'âge  de  l'adoptant  et  celui  de  l'adopté  ;  le 
projet  n'exige  que  i5  années.  Le  principe  qui 
vent  que  l'adoption  ,  pour  être  l'image  de  la  na- 
ture ,  suive  l'intervalle  que  celle-ci  met  dans 
ses  opérations  ,  est  sauvé  ,  et  la  légère  disparité 
que  je  viens  de  remarquer,  n'a  paru  susceptible 
d'aucune  critique. 

Si  celui  qui  se  propose  d'adopter  est  marié  ,  il 
ne  le  pourra  qu'avec  le  consentement  de  l'autre 
conjoint.  Cette  disposition  est  dans  l'ordre  des 
convenances  et  des  égards  que  se  doivent  deux 
époux.  Celui  qui  est  adopté  devant  porter  le  nom 
et  suirre  la  destinée  de  celui  qui  l'adopte,  il  est 
naturel  que  le  compagnon  de  cette  destinée  soit 
consulté.  L'enfant  adoptif  vivant  habituellement 
dans  la  maison  commune  ,  ne  doit  y  prendre  sa 
place  qu'avec    l'agrément    de   l'autre  époux. 

Il  ne  snthra  pas  que  l'adoptant  ail  quinze  ans 
de  plus  que  l'adopté  ;  il  faudra  encore  qu'il  lui 
ait,  dans  sa  minorité,  et  pendant  six  ans  au  moins, 
fourni  des  secours  ,  et  donné  d;S  soins  non-in- 
terrompus.  Quel  est  le  but  de  celte  disposition? 
C'est  de  s'assurer  que  celui  qui  demande  à  la 
loi,  de  lui  conférer  le  titie  de  père,  en  a  déjà 
les  sentimens  ;  et  la  pteuve  de  ces  sentimens  rie 
peut  résulter  que  des  secours  ,  que  des  soins  non- 
interromous  ,  accordés  pendant  six  .ans  au  moins  , 
à  celui  '  qu'on  veut  adopter  ,  et  pendant  sa 
minorité.  Ce  n'est  pas  en  effet  pour  un  individu 
déjà  parvenu  à  sa  majorité  ,  qu'on  épiôuve  pour 
la  première  fois  des  sentimens  de  père.  On  les 
accorde  d'abord  à  la  faiblesse,  aux  grâces,  à  l'in- 
génuité ,  a  !a  candeur  de  l'enlance  ;  ces  sentimens 
se  perpétuent  et  s'affermissent  dans  un  âge  plus 
avancé  ;  mais  c'est  dans  l'âge  tendre  qu'ils  nais- 
sent. C'est  alors  que  l'habitude  des  soins  rendus 
et.  reçus  forme  véritablement  une  seconde  nature. 
L'amour  paternel  se  forme  avec  les  bienfaits  , 
la    piété  filiale   avec   la  reconnaissance.  On  n'aime 
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eomme  son  enfant,  que  celui  qu'on  a  protégé, 
secouru,  élevé  dès  le  premier  âge,  dont  on  a  vu 
par  ses  soins  se  développer  et  croître  les  facul- 
tés physiques  et  morales,  dont  on  regarde  enfin 
l'existence  comme  son  propre  ouvrage.  Ainsi  se 
forme  cette  espèce  de  propriété  par  laquelle  le 
père  et  le  fils  croyent  mutuellement  s'appartenir. 
La  précaution  prisé  par  la  loi  de  s'assurer  que 
les  soins  et  les  sentinaens  paternels  ont  commencé 
pendant  la  minorité  de  l'adopté,  absout  .de  tout 
reproche  la  disposition  qui  veut  que  l'adoption  ne 
puisse  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté.  On 
n'a  fait  que  deux  objections  contre  cette  disposi- 
tion. 

La  première  prise  de  ce  qu'on  ne  peut  sentir  la 
tendresse  paternelle  pour  l'individu  majeur,  si  dès 
sa  minorité  on  ne  l'a  regardé  et  traité  comme  son 
enfant;   cette  objection  est   résolue. 

La  seconde ,  fondée  sur  la  crainte  que  des  majeurs 
n'abusent  de  leur  empire,  et  de  la  faiblesse  d'un 
vieillard  pour  surprendre  un  acte  d'adoption  qui 
exproprie  toute  une  famille.  Mais  comment  con- 
cevoir une  pareille  crainte  ,  quand  l'adoption  ne 
peut  avoir  lieu  qu'autant  que  l'adopté  aura  reçu  de 
i'adopiam  les  soins  d  un  père  ,  à  un  âge  où  la  fai- 
blesse de  sa  raison  ne  lui  permet  pas  de  se  gou- 
verner lui-même  ? 

Vous  avez  d'ailleurs  reconnu,  citoyens  législa- 
teurs ,  combien  il  est  nécessaire  qu'une  adoption 
soit  irrévocable  à  l'instant  où  elle  est  formée  ,  ce 
qui  serait  impossible  s'il  était  permis  d'adopter  les 
mineurs.  Car  alors  il  faudrait  leur  réserver  la  liberté, 
quand  ils  seraient  parvenus  à  leur  majorité  ,  de  re- 
noncer à  l'adoption  ou  de  la  confirmer.  Ainsi  , 
l'adoption  serait  irrévocable  d'une  part  ,  et  révo- 
cable de  l'autre.  C'est  ce  que  ne  permet  point  le 
grand  intérêt  d'établir  sur  des  bases  fixes  et  im- 
muables ,  tout  ce  qui  tient  àjfeiat  des  hommes  et 
au  sort  des  familles. 

Une  exception  légitime,  à  quelques-unes  des 
règles  qui  viennent  d  être  établies  ,  a  été  admise  en 
faveur  de  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  . 
soit  dans  un  combat  ,  soit  en  le  reritant  des  flam- 
mes ou  des  Hors.  Un  service  aussi  grand  appelait  une 
grande  récompense  ;  et  la  loi  a  donné  de  nouvelles 
facilités  à  l'individu  qui  voudrait  se  déclarer  le  père 
de  celui  qui.par  un  grand  acte  de  dévouement  et  de 
•courage  aurait  sauvé  ses  jours.  Ainsi  ,  il  est  dis- 
pensé de  la  règle  qui  veut  que  l'adoptant  soit  âgé 
de  plus  de  5o  ans  il  lui  suffira  d'être  majeur,  il 
n'est  pas  soumis  à  celle  qui  a  exigé  un  intervalle  de  i5 
ans  entre  l'âge  de  l'adoptant  et  celui  de  l'adopté; 
il  faut  cependant  qu'tl  soit  plus  âgé  ,  car  ce  serait , 
suivant  l'expression  des  lois  romaines ,  une  mons- 
truosité ,  si  le  perc  était  plus  jeune  que  le  fils. 
Enfin  ,  le  service  signalé  qu'il  a  reçu  de  l'a- 
dopté ,  le  dispense  des  soins  que  lui  -  même 
aurait  dû  lui  rendre  pendant  sa  minorité.  .On 
a  cependant  conservé  à  son  égard  la  condition 
de  prendie  le  consentement  de  son  conjoint ,  s  il 
est  marié  ;  et  celle  de  n'avoir  à  l'époque  de  l'adop- 
tion, ni  enfans  ,  ni  descendans  légitimes;  il  serait 
.en  effet ,  contradictoire  qu'une  chose  qui  n'est  que 
l'imitation  ou  le  supplément  de  la  nature  pût,  dans 
aucun  cas ,  figurer  à  coté  de  la  nature  elle-même. 
Une  dernière  condition  imposée  à  l'adopté  'le 
soumet  à  obtenir  le  consentement  de  ses  père  et 
mère  à  l'adoption  ,  s'il  n'a  point  accompli  ses  vingt- 
cinq  années  ,  et  à  requérir  leur  conseil  s'il  est  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans.  C'est  la  même  règle  que 
celle  établie  pour  le  mariage.  L'adoption  est  de  la 
part  de  l'adopté  ,  comme  le  mariage  même  ,  une 
sorte  d'aliénation  de  sa  personne.  Son  entrée  dans 
une  famille  étrangère  ,  dont  il  va  ajouter  le  nom 
au  sien  propre  ,  est  un  acte  qui  intéresse  d'assez 
pressa  famille  naturelle  ,  pour  qu'il  ne  puisse  rien 
faire  avant  vingt-cinq  ans  sans  le  consentement  et 
l'autorité  du  cher.  Lois  même  qu'il  a  passé  cet 
âge  ,  il  doit  requérir  le  conseil  de  son  père  qui  , 
■averti  par  cette  réquisition  ,  prend  auprès  des 
tribunaux  qui  interviennent  dans  l'adoption  ,  les 
.mesures  que  lui  prescrivent  sa  sagesse  et  l'intérêt 
de  sa  famille.  C'est  une  nouvelle  sanction  donnée 
à  cette  puissance  tutélaire  ,  à  cette  magistrature 
antique  et  révérée  ,  l'unique  appui  des  mœurs 
privées  ,  le  plus  solide  fondement  das  mœurs  pu- 
bliques. 

Enfin  il  est  déclaré  que  nul  ne  peut  être  adopté 
par  plusieurs  ,  si  ce  n'est  par  deux  époux.  La 
jegle  et  l'exception  sont  également  conformes  à  la 
nature  dont  l'adoption  est  l'image. 

Dans  le  nombre  des  conditions  que  l'adoptant 
aura  à  remplir  ,  vous  avez  peut-être  cherché  , 
citoyens  législateurs  ,  celle  d'être  ou  d'avoir  été 
marié.  Quelques-uns  d'entre  nous  l'y  auraient  dé- 
sirée. Mats  l'immense  majorité  a  pensé  qu'il  serait 
trop  injuste  d'exiger  qu'un  individu  âgé  déplus  de 
5o  ans  ,  n'obtînt  qu'au  prix  d'un  mariage  le  droit 
d'adopter.  Les  marrages  contractés  dans  un  âgeaussi 
avancé,  sont  peu  profitables  à  la  société.  Nul  in- 
térêt ne  la  porte  à  les  provoquer  ;  et  entre  les  incon- 
véniens  qu'ils  peuvent  présenter, on  remarque  sur-tout 
l'impossibilité  probable  pour  le  père  d'élever  ses 
enfans  ,  et  de  les  conduire  lui-même  à  l'âge  où  ils 
pourront  se  passer  de  ses  conseils  et  de  sa  raison. 
Pourquoi  d'ailleurs,  frapper  dans  cette  matière  , 
d'une  sorte  d'interdiction  ,  des  hommes  que  des  cir- 
constances malheureuses  ,  que  la  faiblesse  de  leur 
»ai)tè  ,  la  nature  de  leurs  affaires  ou  de  leurs  spécu- 
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étions  ,  leur  goût  exclusif  pour  les  sciences  et  les 
arts .  souvent  même  les  soins  honorables  de  pourvoir 
à  la  subsistance  ou  à  l'éducation  de  leurs  proches  , 
peuvent  avoir  éloignés  du  mariage  ? 

Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  la  principale 
ohjection  contre  ce  système.  Non ,  sans  doute , 
me  dira- 1-  on  ,  il  n'est  point  à  désirer  que  des 
individus  parvenus  à  plus  de  5o  ans  ,  contractent 
un  engagement  qui  ne  promet  plus  à  la  société, 
ce  que  dans  un  âge  moins  avancé ,  elle  aurait 
eu  droit  d'en  attendre  ;  mais  il  importe  d'empê- 
cher que  l'espérance  de  devenir  père  par  le  moyen 
de  1  adoption ,  ne  détourne  du  mariage.  Le  re- 
lâchement des  meurs  ,  ajoute-t-on  ,  offre  les  plai- 
sirs du  mariage  sans  le  mariage;  que  restera-t-il 
a  cette  instituiion,  si  l'on  peut,  sans  elle,  se 
procurer  les  douceurs   de   la   paternité  ? 

Il  ne  faut  être  ni  époux  ,  ni  père  ,  pour  proposer 
une  pareille  objection.  L'on  peut  avoir  les  plaisirs 
du  mariage  !  Quoi  !  l'union  des  cœurs  ,  le  partage 
de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  ,  cette  com- 
munauté d  intérêt,  cette  heureuse,  association  qui 
soulage  tous  les  maux  ,  et  double  tous  les  plaisirs  , 
tous  les  titres  d'honneur  qui  entourent  une  union 
légitime  ,  seraient  mis  en  parallèle  avec  les  plaisirs 
trompeurs  de  ces  liaisons  fugitives ,  qu'on  voudrait 
cacher  à  ses  propres  regards  ,  et  qui  commençant 
par  le  crime  ,  finissent  toujours  parle  repentir  ! 

On  compare  les  douceurs  de  la  paternité  adop- 
trve  ,  à  celle  de  la  paternité  naturelle  ;  et  l'on 
craint  que  la  facilité  de  se  procurer  les  premières 
ne  détourne  du  soin  de  rechercher  les  autres. 
Vaines  et  frivoles  alarmes  !  LVdoption  es:  l'image 
de  la  nature.  Mais  combien  cette  image  est  faible  ! 
Qu'il  y  a  loin  ,  dans  le  cœur  de  l'homme  ,  de 
1  enfant  de, son  sang  ,  à  celui  de  son  choix  !  Celui 
qui  est  capable  d'espérer  un  jour  quelque  dou- 
ceur dans  la  paternité  adoptive,  saura  bien  dans 
le  tems  s'adresser  à  la  .nature  avant  de  se  réduire 
à  interroger  la   loi. 

Cette  combinaison  si  profonde  ,  par  laquelle  on  s'éloignera 
du  mariage  ,  dans  l'espérance  de  devenir  un  jour  perc  adopiit', 
ou  lu  trouverez-vous  si  clic  est  possible  ?  peiu-étre  dans  les  âmes 
de  ce  petit  nopbrc  d'hommes   voués  dans  le*    grandes  villes  à 
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tiellemer.l  l'enfance  pour  objet  .  perdrait  le  earattêre  qui 
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Prés:dcnce   de  Garry. 
SÉANCE     DU    2     GERMINAL. 
Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès  -  verbal  ;  la 
réfaction  en  est  approuvée. 

.  Le  corps-législatif  transmet  le  projet  de  loi  relatif 
■aux  noms  et  prénoms  ;  il  est  renvoyé  à  la  section  de 
législation. 

"L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  le  projet 
de  (oi  telati  faux  monnaies. 

Lebreton.  L'orateur  du  Gouvernement  a  carac- 
térisé avec  beaucoup  de  précision  ,  «t  en  même 
tems  avec  exactitude,  le  projet  de  loi  qui  est  sou- 
mis à  votre  examen  ,  en  disant  "  qu'il  améliore  ce 
»>  qui  est  tait ,  règle  ce  qui  ne  l'est  pas  encore  ,  et 
m  qu'il  renferme  dans  un  petit  nombre  d'articles 
)i  toutes  les  dispositions  permanentes  que  la  cons- 
si  titution  a  placées  dans  le  domaine  de  la  loi.  n 

Ce  premier  apperçu  doit  déjà  vous  prévenir  , 
tribuns  ,  en  faveur  du  projet ,  parce  que  vous  savez 
qu'il  y  a  dans  la  législation  monétaire  qui  existe 
depuis  l'an  4,  des  dispositions  excellentes  dont  vous 
pouvez  espérer  le  maintien  et  parce  que  vous  êtes 
trop  éclairés  pour  ignorer  que  les  innovations  eu 
monnaies  sont  plus  redoutables  encore  que  dans  les 
aulres  parties  de  finance. 

Que  pouviez-vous  désirer  sur  cette  matière?  plus 
de/  simplicité ,  de  cohérence  et  de  fixité  dans  le 
svstême  :  c'est  ce  que  vous  promet  le  projet  de 
loi.  Qu'auriez-vous  pu  craindre?  des  changemens 
trop  brusques  ,  des  innovations  trop  tranchantes 
avec  l'ordre  de  choses  qu'elles  auraient  remplacé  : 
le  projet  de  loi  vous  annonce  qu'on  a  cherché  à 
améliorer  plus  qu'à  créer.  Enfin  le  dernier  écueil 
d'une  loi  générale  sur  les  monnaies  était  de  vou- 
loir fixer  par  la  législation  ce  qui  est  trop  soumis 
à  l'empire  et  à  l'instabilité  des  circonstances  :  le 
projet  de  loi  commence  par  reconnaître  qu'il  y  a 
des  dispositions  variables  comme  leurs  causes  ,  et 
il  n'en  choisit  qu'un  petit  nombre  pour  leur  donner 
la  permanence  de  la  loi. 

Nous  pouvons  doac  énoncer  déjà  ,  d'après  ces 
premières  considérations  ,  que  le  projet  de  loi  sur 
les  monnaies  est  un  de  ceux  qui  fait  le  plus  d'hon- 
neur au  Gouvernement ,  parce  qu'il  offre  les  plus 
rares  caractères  de  lasagesse  d'administration  :  savoi  r, 
le  respect  pour  les  vérités  reconnues  ,  l'esprit  de 
patience  et  d'ordre  qui  sait  les  rassembler  et  les  com- 
biner. N'est  -  ce  pas-là  en  effet  ,  tribuns  ,  ce  qui 
caractérise  la  science  administrative  qui  a  rarement 
besoin  d'inventer,  mais  qui  doit  toujours  co- 
ordonne! ? 


Si  j'ai  anticipé  l'éloge  du  projet  de  loi  que  votre 
section  des  finances  m  a  chargé  de  vous  développer 
et  dont  vous  pourrez  bientôt  juger  les  dispositions 
elles-mêmes,  c'est  que  j'avais  besoin  d'intéresser 
votre  attention  ,  avant  de  lui  présenter  des  détails 
nécessairement  arides.  Je  tâcherai  du  moins  de 
vous  épargner  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  d'une 
utilité  directe.  Mais  puisque  la  loi  projetée  doit 
améliorer  et  compleiter  cequi  existe,  il  faudra  non- 
seulement  vous  le  faire  connaître  ;  il  faudra  aussi 
pour  apprécier  le  système  monétaire  existant  , 
et  les  améliorations  qu'il  va  recevoir  ,  les  com- 
parer à  ce  qui  était  antérieurement.  Si  malgré 
le  désir  d'être  court  j'excédais-  ce  qui  est  néces- 
saire à  votre  conviction  ,  vous  penserez  peut-êtro  , 
tribuns  ,  qu'il  n'était  pas  sans  utilité  de  rappeler 
aux  Français  et  au  commerce  étranger  combien 
les  lois  de  la  République  ont  perfectionné  notre 
sjstême   monétaire. 

La  législation  des  monnaies  était  hérissée  de  diffi- 
cultés. Les  "unes'  sont  dans  la  nature  de  la  chose, 
et  proviennent  dé  la'presqu'impcssibilité  d'en  faire 
concorder  tous  les  élémens  :  les  autres  résultaient 
des  vices  de  l'ancien  régime  monétaire.,  appuyé 
sur  des  lois  insuffisantes  ,  défectueuses  ,  quel- 
quefois injustes;  sur  des  abus  protégés  par  ces  lois, 
et  passés  en  habitude,  même  en  théorie  ;  sur  l'in- 
térêt personnel  opulent  ,  et  sur  une  soi  te  de 
science  occulte,  réservée  à  un  petit  nombre  d'ini- 
tiés. On  ne  doit  plus  s'étonner  qu'il  ait  été  si  diffi- 
cile de  les  réformer ,  et  qu'il  ait  sur-tout  fallu  du 
courage  et  de  la  constance   pour  y  parvenir. 

Tel  était ,  tribuns ,  l'état  de  la  législation  et  de 
l'administration  des  monnaies  en  France  ,  quand 
l'assemblée  constituante  entreptit  de  les  changer. 
Il  n'était  gueres  possible  que  l'ordre  le  plus  simple  et 
le  meilleur  remplaçât  immédiatement  une  machine 
aussi  vicieuse,  aussi  compliquée,  aussi  ancienne.  On 
n'atteint  aucune  perfection  d'un  seul  effort  :  mais 
heureusement  qu'en  commençant  à  la  réformer  , 
l'assemblée  constituante  en  dévoila  les  plus  grands 
vices;  c'est  ee  qui  a  donné  aux  législatures  suivan- 
tes qui  n'eurent  ni  la  même  puissance  sur  l'opinion, 
ni  la  même  faveur  de  circonstances,  les  moyens 
d'avancer  dans  cette  réforme. 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  essayé  plusieurs  fois  de 
profiter  des  événemens  politiques  ,  des  changemens 
de  législateurs ,  de  premiers  magistrats  ou  de  mi- 
nistres pour  faire  replacer  dans  les  lois  des  principes 
qui  auraient  ramené  des  conséquences  proscrites  , 
et  dans  le  régime  administrai  des  rouages  plus 
mauvais  encore  que  ces  principes.  Mais  les  rapports 
faits  par  le  comité  des  monnaies  ,  et  l'impression 
peut-être.plus  vive  encore,  produite  par  l'éloquence 
de  Mirabeau  ,  si  terrible  dans  l'attaque ,  n'était 
point  effacée  :  ;ces  rapports  nourris  de  faits  ,  ces 
discours  véhémens  subsistaient  pour  l'entretenir. 
On  se  souvenait^que  le  système  monétaire  n'avait 
point  trouvé  dé  défenseurs  dans  l'assemblée  cons- 
tituante ,  et  lorsqu'on  trouvait  quelques-uns  des 
intéressés ,  reconstruisant  dans  l'ombfe  ,  àla  faveur 
de  quelques  circonstances  et  de  quelques  appuis  , 
leur  ancien  édifice  ,  on  se  rappelait  aussitôt  les 
sévères  jugemens  de  ce  même  comité  et  de  ce  même 
Mirabeau. 

Ainsi  s'est  maintenue  la  conviction  que  cette 
réforme  était  nécessaire  à  l'établissement  d'un  bon 
Système  de  crédit  et  d'économie  publics. 

Vous  n'avez  pas  besoin  ,  tribuns  ,  que  je  vous 
justifie  les  reproches  articulés  alors  contre  toutes  les 
parties  du  système  monétaire.  Ce  rapport  s'éloigne- 
rait trop  du  but  qu'il  doit   atteindre  ,    il   divisera" 


manoeuvre  a  toujours  été  la  grande  ressoutee  des 
directeurs  et  l'un  des  plus  glands  abus  du  régime 
monétaire.  On  a  des  exemples  de  comptabilité 
arriérées  d'onze  ,  de  dix-huit  années  et  plus ,  car 
celles  relatives  aux  refontes  de  1759  ne  sont  point 
encore  apurées.  C'est  pour  cela  qu'il 'aurait  été  bon 
de  fixer  dans  la  loi  nouvelle  un  terme  ,  pour  arrêter 
toutes  las  comptabilités  monekaires ,  et  les  remettre, 
sinon  à  la  comptabilité  nationale  ,  au  moins  au  mi- 
nistre du  trésor  public.  Votre  section  des  finanças 
l'avait  demandé. 

Enfin  ,  le  directeur  -  général  voulut  bien  se  dé- 
mettre ,  car  ces  places  avaient  encore  l'inconvénient 
d'être  inamovibles  ,  et  l'on  eut  le  tardif  courage  de 
sonder  l'abîme.  11  fut  avéré  que  des  états  de  fontes 
qui  sont  le  fondement  de  la  comptabilité  des  direc- 
teurs ,  étaient  certifiés  par  des  absens  ;  que  les  re- 
gistres des  contrôleurs  étaient  copiés  fidèlement  sur 
les  minutes  de  ces  mêmes  directeurs  dont  ils  étaient 
institués  les  surveillans  ,  et  contre  lesquels  leurs 
registres  devaient  offrir  une  garantie.  Au  lond  de 
l'abîme  était  le  poids  énorme  de  1244  millions  do 
charge  accumulée  sur  le  trésor  public  ,  pendant 
ces   longs   désordres  (1). 

Je  ne  vous  parlerai,, pas  de  quelques  améliorations 
amenées  dans  les  derniers  tems  ,  et  sur-tout  en 
177  1  ,  par  la  gravilé  des  abus;  elles  sont  insigni- 
fiantes ,  si  on  ies  compare  aux  vices  radicaux  de 
l'ensemble  et  de  toutes  les  parties 'du  système.  Il 
fallait  pour  le  reformer  ,  ce  que  l'on  ne  pouvait 
obtenir  que  de  la  révolution,  c'est-à-dire,  que  les 
cours  souveraines  fussent  détruites  et  qu'un  grand 
ébranlement  mît  à  découvert  toutes  les  racines  des 
abus  ,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  de  si  vivaces  , 
qu'elles  auraient  repris  ,  quoique  privées  de  l'abri 
tutélaire  des  anciennes  institutions. 

La  cour  des  monnaies  ayant  été  supprimée,  comme 
un  des  tribunaux  d'exception  ,  contraires  à  'une 
bonne  administration  de  la  justice,  on  supprima 
de  même  ,  comme  opposés  à  une  bonne  admi- 
nistration publique  ,  la  vénalité  des  charges  ,  et 
par  conséquent  le  régime  monétaire  ,  les  offices  et 
emplois ,  qui ,  comme  vous  l'avez  vu  ,  couvraient 
les  délits  ,  au  lieu  d'en  préserver. 

L'assemblée  constituante  s'était  appesantie  sur  les 
reproches  à  (aire  aux  directeurs  des  monnaies  , 
parce  que  c'était  le  seul  des  grands  rouages  anciens 
qui  restât  ,  et  il  faut  aussi  en  convenir  ,  par  ce 
que  c'était  delà  qce  provenaient  les  grandes  infi- 
délités redoutables  au  crédit  public  et  aux  fortunes 
particulières.  Les  directeurs  actuels  sont  placés  dans 
un  ordre  de  choses  tout  différent  ,  et  dans  lequel 
les  abus  qui  ont  décrié  leurs  devanciers  ne  sont  plus 
possibles;  ils  ne  seront  donc  point  frappés  parce 
rappel  nécessaire  au  tableau  que  je  trace  ,  et  que 
d'ailleurs  je  ne  crois  point  encore  superflu. 

On  les  accusa  ,  à  la  tribune  ,  d'avoir  secrètement 
fait  la  finance  des  offices  des  hôtels  de  monnaies  , 
dont  ils  étaient  directeurs  ,  et  d'avoir  pourvu'  de 
ces  offices  des  hommes  à  eux,  qui  au  lieudeles 
arrêter  dans  leurs  opérations  frauduleuses ,  les 
secondaient.  Il  y  avait  sûrement  de  l'injustice  dans 
la  généralité  du  reproche  ;  mais  la  chose  était  pos- 
sible ,  et  l'opinion  accréditée  que  quelques-uns 
l'avaient  mise  en  pratique. 

On  les  accusait  encore  de  fabriquer  clandestine- 
ment ,  pour  leur  compte  ,  des  espèces  faibles  qu'ils 
envoyaient  dans  l'étranger ,  et  qui  revenaient  ensuite 
altérer  notre  crédit  et  le  capital  circulant.  On  savait 
aussi  combien  avait  été  infidèle  l'émission  de  1726. 

C'était  sur  le  jugement  isolé  de  l'essayeur,  attaché 
à  chaque  monnaie  .  que  le  directeur  mettait  en 
circulation  les  espèces  qu'il  frappait  et  qui  n'étaient 


trop  votre  attention  ,  s'il  accueillait  tous  les  riches  I  jugées  par  la  cour   des   monnaies  ,  que   plusieurs 


accessoires  qui  se  présentent.  Je  me  contenterai  de 
réduire  en  un  petit  nombre  de  lignes  le  tableau  du 
régime  ancien  des  monnaies  ;  ce  premier  point-de- 
vue  ,  dont  vous  jouirez  sans  embarras  ,  servira  à 
vous  faire  mieux  saisir  les  questions  que  vous  aurez 
à  examiner. 

Colbert  avait  trouvé  la  fiscalité  en  possession  de 
tout  le  système  monétaire.  Il  manque  à  sa  gloire  de 
l'en  avoir  affranchi  tout  à-fait.  Il  mit  en  régie  les 
monnaies  qui  étaient  affermées  auparavant.  Les  in- 
convéniens  restaient  à-peu-près  les  mêmes  ;  car  les 
régisseurs  ,  comme  les  fermiers ,  cherchaient  à  aug- 
menter les  profits  du  fisc,  pour  prouver  leur  zèle,  et, 
comme  les  fermiers  encore  ,  ils  tâchaient  de  partager 
ces  mêmes/ profits.  Ainsi,  qu'ils  fussent  zélés  ou 
frippons ,  les  régisseurs  et  la  régie  étaient  un  mal 
public. 

Pour  remédier  à  des  abus  aussi  évidens ,  on  rem- 
plaça les  îégisseurs  par  un  directeur,  régissant  d'une 
autre  manière.  Ce  ne  furent  plus  tout-à-fait  les 
mêmes  abus  .parce  que  le  régime  fiscal  avait  perdu 
de  sa  vigueur/,  mais  il  s'en  fallut  beaucoup  qu'ils 
fussent  moindres.  Au  contraire  ,  plus  concentrés,  ils 
eurent  plus  d'énergie.  Vous  vous  en  ferez  une  idée  , 
en  apprenant  qu'on  enregistrait  au  change  public 
des  guinées  et  des  portugaises  pour  de  vieux  louis, 
malgré  les  formes  et  les  contrôleurs  ,  ou  plutôt  par 
la  nullité  des  premières  et  la  connivence  des  seconds. 
Ce  régime  désordonné  dura  depuis  1726  jusqu'en 
17 55.  Cependant  la  cour  des  monnaies  et  la  chambre 
des  comptes  s'accordèrent  à  le  poursuivre  ,  malgré 
leurs  rivalités  ;  et.  comme  la  première  laissait  traîner 
les  poursuites  en  longueur  ,  la  seconde  coupa  court 
en  refusant  d'apurer  les  -comptes  que  le  directeur- 
1  général   tâchait    de    rendre    interminables.   Celte 


années  après.  Il  fallait  se  reposer  entièrement  sur 
l'intégrité  des  directeurs  ,  qui  avaient  l'appât  de 
grands  gains  ,  et  sur  la  moralité  d'un  essayeur 
faiblement  rétribué,  médiocrement  instruit,  seul 
contre  la  séduction  possible.  On  conviendra  qu'il  y 
avait  au  moins  des  motifs  de  crainte  et  fort  peu  de 
sécurité.  Je  consentirai ,  si  l'on  veut ,  qu'on  attribue 
tous  ces  vices  et  ces  soupçons  au  régime  plus 
qu'aux  individus  ;  mais  c'est  toujours  un  déplorable 
effet ,  et  en  même-tems  la  preuve  de  mauvaises 
lois  et  d'un  mauvais  régime  ,  que  l'honnêteté  elle- 
même  ne  soit  pas  préservéede  la  méfiance. 

Après  avoir  convaincu  tout  le  monde  de  la  réa- 
lité de  tant  d'abus  ,  l'assemblée  constituante  subs- 
titua en  1791  ,  à  la  cour  des  monnaies  ,  une  com- 
mission administrative  ;  les  directeurs  devinrent  ré- 
vocables ,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires,  et  les 
causes  de  révocation  furent  assignées  ;  on  organisa 
plus  fortement  à  Paris  la  vérification  générale  du 
titre  ;  toutes  les  fonctions  qui  exigeaient  de  l'ins- 
truction et  de  l'habileté  dans  les  sciences  ou  les 
arts  ne  furent  conférés  qu'après  des  preuves  fai- 
tes ,  après  des  concours  et  des  examens  publics  : 
chaque  fonction  fut  bien  déterminée  et  circons- 
crite. 

Ce  régime  était  beaucoup  meilleur  que  le  pré- 
cédent ;  mais  il  était  encore  bien  imparfait  !  Au 
reste  ,  si  l'on  se  rappelle  les  circonstances  du  tems  , 
la  baisse  du  crédit ,  l'avènement  des  assignais  ,  l'on 
concevra  qu'il  était  impossible  alors  de  faire  une 
bonne  organisation  monétaire  :  ce  n'est  donc 
point  pour  la  censurer  que  nous  rappelions  qu'elle 
fut  imparfaite. 

(r)  Rapport  du  comité  des  monnaies  de  l'assemblée  cons- 
tituante ,  sur  l'organisation  des  monnaies. 
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D'abord  la  corti mission  administrative  était  pré- 
sidée par  le  ministre  des  finances  :  il  y  avait  de 
l'avantage  à  forcer  les  ministres  à  s'occuper  per- 
sonnellement de  cette  partie  de  leur  département 
qu'ils  ont  presque  toujours  négligée  et  abandon- 
née à  la  tradition  d'un  bureau  ,  qui  au  moins  , 
dans- les  circonstances  dont  nous  parlons,  devait 
tenir  plus  aux  anciens  usages  et  abus  qu'à  des 
innovations  réformatrices.  Mais  aussi  ,  en  prépo- 
sant à  la  commission  le  ministre  de  la  ebose  ,  cette 
commission  était  sans  force  et  sans  responsabilité. 
De  son  côté  ,  le  minisire  ne  pouvait  plus  être  juge 
assez  désintéressé  des  opérations  auxquelles  il  avait 
pris  part. 

La  nouvelle  législation  avait  d'autres  défauts 
plus  essentiels:  1°  elle  conservait  auprès  de  ebaque 
hôtel  de  monnaies  un  essayeur  particulier  ,  sur  le 
prononcé  duquel  le  directeur  mettait  dans  la 
circulation   toutes  les  espèces  qu'il  fabriquait. 

2°.  Ce  n'était  qu'en  proportion  de  l'activité  de 
la  fabrication  qu'étaient  rétribués  ceux  dont  les  lu- 
mières et  la  sévérité  pouvaient  garantir  le  titre  et 
le  poids  des  espèces. 

3°.  Il  y  avait  un  graveur,  particulier  ,  attaché 
aussi  à  chaque  monnaie  ;  et  quoique-ces  particu- 
liers ne  fussent  chargés  que  des  légendes  et  de  quel- 
ques détails  ,  ils  continuaient  à  produire  ,  par  les 
inégalités  d'espace  entre  les  lettres  et  par  d  autres 
différences ,  cette  bigarrure  qui  a  tant  servi  les  laux 
monnayeurs  ,  en  ôtant  même  aux  fonctionnaires 
chargés  de  reconnaître  les  espèces  ,  les  moyens  de 
reconnaissemeut.  On  s'étonne  que  le  même  comité 
des  monnaies  qui  avait  révélé  ,  peu*- être  même 
avec  quelque  exagération,  les  dangers  de  l'influence 
des  directeurs  sur  ceux  qui  devaient  les  contenir  , 
aient  proposé  de  conserver  ces  mauvaises  dispo- 
sitions. 

Le  modedene  salarier  qu'en  proportion  de  l'ac- 
tivité des  ateliers  monétaires,  était  de  tous  les 
moyens  celui  qui  pouvait  le  plus  mettre  les  di- 
vers agens  des  monnaies  dans  la  dépendance 
des  directeurs  ;  car  c'est  de  ces  derniers  qu'il  dé- 
pendait de  faire  fabriquer  ou  non ,  de  Jaisser 
languir  ou  d'accéléreT  les  travaux.  Us  auraient  pu 
prendre  l'essayeur  par  lamine. 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  l'intérêt  des  direc- 
teurs ,  étant  de  beaucoup  fabriquer  ,  linactivité 
leur  était  trop  contraire  ,  pour  qu  ils  employassent 
ce  moyen  !  Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  terris  pour 
réduire  un  homme  qui  ne  vit  que  de  son  sa- 
laire journalier.  D'ailleurs  les  directeurs  avaient 
alors  en  main  le  change  et  la  caisse;  il*  faisaient 
t',ir}o  des  matières  et  ils  se  gardaient  bien  de 
fabriquer,  quand  le  prix  en  était  trop  haut.  Il 
y  avait  donc  nécessairement  des  rémittences  dans 
les  ateliers,  et  les  directeurs  auraient  pu  quelque- 
fois les   prolonger  long-tems,  sans  se  nuire. 

Si  l'on  veut  ajouter  le  défaut  et  l'inégalité  d'ins- 
truction parmi  les  essayeurs ,  disséminés  dans  les 
hôtels  des  monnaies,  la  modicité  de  leur  trai- 
tement et  que  cet  état  ne  jouissait  pas  d'une 
considération  proportionnée  à  son  importance  et 
â  la  moralité  qu'il  requiert  ,  on  en  sera  plus 
persuadé  qu'il  n'y  avait  point  assez  de  préser- 
vatifs,  ou   qu"ils   étaient  trop   faibles. 

Qu'arrivait -il  quand  la  cour  des  monnaies  ju- 
geait à  propos  de  sévir  contre  quelques  contra- 
ventions? D'abord  que  c'était  ordinairement  des 
années  après  le  délit  et  que  le  coupable  eu  avait 
recueilli  le  fruit  ,  qu'il  se  rejetait  sur  l'essayeur 
qui  lui  avait  donné  le  titre,  mais  qui,  n'ayant 
d'autre  fortune  que  son  état,  ne  pouvait  fournir 
aucun  dédommagement  au  trésor  public.  Et  que 
pouvaient  au  reste  produire  ces  dédommagemens  , 
même  de  la  part  des  directeurs,  lorsqu'ils  n'é- 
cliaDpaient  point  aux  amendes  ?  Les  pièces  infi- 
.delês  une  lois  émises  ,  en  agissaient-elles  moins 
sur  le  change  ,  et  ne  devaient-elles  pas  toujours 
venir  causer  une  nouvelle  perte  à  ceux  qui  s'en 
trouvaient  porteurs,  à  l'époque  d'une  refonte? 
Les  amendes ,  les  desiituifcms  ,  tout  le  Code  pé- 
nal ,  ne   remédieraient  point  à  ces   préjudices. 

Tribuns  ,  tous  ces  abus  ,  tous  ces  vices  ont 
disparu  du  régime  monétaire  de  la  République  , 
et  le  projet  de  loi  dont  votre  section  des  finances 
m'a  chamé  de  vous  développer  les  dispositions  , 
en    empêchera   le   retour. 

Les  choses  sont  ordonnées  de  manière  à  sa- 
tisfaire la  raison  et  la  justice  :  le  Gouvernement 
ne  cherchera  plus  dans  les  monnaies  des  gains 
honteux  et  préjudiciables  à  leur  valeur  réelle  ; 
au  lieu  de  ces  agens  fiscaux,  de  ces  spéculateurs 
avides,  qui  exploitaient  les  monnaies  pour  leur 
compte  ,  il  y  aura  des  directeurs  de  fabrication 
considérés  pour  ,  leur  habileté  monétaire  ,^  pour 
feur  activité.  Ce  ne  seront  plus  des  places  à  for- 
tunes brillantes  et  rapides:  elles  ne  seront  plus 
aussi  considérées  de  la  finance  ,  mais  elles  seront 
plus  estimées  ,  elles  auront  la  considération  du 
talent;  elles  entrent  dans  le  domaine  des  scien- 
ces et  des  arts  ,  et  paniciperont  à  leur  noblesse. 
Au  lieu  d'une  magistrature  vaniteuse  et  décriée, 
on  aura  une  administration  peu  nombreuse  ,  ré- 
vocable ,  laborieuse  et  modeste  ,  et  avec  cela  un 
syitême  de  vérification  si  bien  combiné,  que  qua- 
tre individus  nantissent  d'une  manière  infailli- 
ble le  titre  de.  toutes  les  espèces  qui  se  frap- 
pent dans  l'étendue  de  la  Republique.  Voilà  , 
tribuns,  le  régime  monétaire  nouveau  ,  et  il  existe 
«epuis   l'as  4. 


Quant  à  la  législation  ,  le  projet  que  vous  avez 
sous  les  yeux  conserve"  toutes  les  bonnes  dispo- 
sitions de  celui  de  l'an  4.  Il  admet  la  même 
unité  monétaire  et  le  même  titre  ,  qui  font  la 
base   du   système. 

L'avantage  de  cette  unité  a  été  développée  trop 
souvent  pour  qu'il  soit  utile  d'en  recommencer 
l'apologie- 

On  sait  que  les  variations  dans  le  titre  des  mon- 
naies en  sont   le   plus  grand  Héau. 

Ouand  le  tems  et  les  circonstances  ont  rompu 
l'équilibre  .  et  que  les  variations  ont  produit  le 
désordre  dans  le  système  ,  comment  remonter  à 
l'ordre  ,  d'une  manière  certaine  ,  si  l'on  n'a  pas 
une  règle  fixe  sur  laquelle  on  puisse  prendre  des 
dimensions  rigoureusement  exactes  ?  Cette  règle 
est  donnée  par  le  système  des  poids  et  mesures 
que  la  République  a  eu  la  gloire  d'établir;  elle 
est  invariable  comme  son  type  fondamental,  qui 
est  pris  dans  la  nature  et  que  l'on  peut  retrou- 
ver  dans   tous   les   tems. 

La  bonté  du  titre  a  été  aussi  discutée  ,  et  la 
confiance  dont  il  jouit  maintenant  dispense  de 
la  défendre.  t 

Le  projet  de  loi  fait  des  changemens  dajis  les 
coupures  des  monnaies.  Les  espèces  de  cuivre  se- 
ront de  2  ,  3  et 5  centièmes  de  franc.  "Vous  voyez, 
tribuns  ,  que  ces  coupures  se  combinent  parfai 
tement  ensemble,  puisque,  les  inférieures  subdi- 
visent exactement  la  plus  forte.  De  plus ,  elles  se- 
ront de  cuivre  pur  ,  et  c'est  une  véritable  amé- 
lioration. 

Mais  le  passage  de  ces  basses  espèces  à  celles 
d'argent  est  difficile.  Il  se  faisait  autrefois  ,  au 
moyen  du  billon  qui  est  proscrit  de  notre  sys- 
tème monétaire  ,  depuis  l'assemblée  constituante. 
On  ne  doit  pas  le  regreter ,  car  il  a  contre  lui 
tous  les  inconvéniens  possibles  pour  un  seul  avan- 
tage :  la  proportion  de  l'argent  peut  y  être  fa- 
cilement changée  ,  l'essai  en"  est  difficile ,  et  la 
modicité  de  là  valeur  empêche  de  recourir  à  ce 
moyen  ;  ce  qui  favorise  les  faux  billoneurs  qui 
n'ont  déjà  que  trop  de  facilités  et  de  bénéfices 
à  le  contrefaire  :  enfin,  il  s'use  vite  par  le  frai 
et  reste  finalement  dans  les  mains  du  pauvre, 
qui  en  supporte  la  perte  quand  arrive  la  né- 
cessité de  le  refondre. 

Cependant  il  faut  de  petites  monnaies  ,  parce 
que  les  besoins  du  peuple  sont  en  petites  valeurs , 
et  qu'on  peut  aussi,  avec  de  petites  monnaies  . 
avoir  de  petits  salaires.  Ces  considérations  ont  né- 
cessité le  quart  de  franc  (ou  la  pièce  de  cinq  sous  ) 
qui  a  aussi  des  inconvéniens  graves,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  de  la  nature  de  ceux  du  billon. 

Le  petit  volume  du  quart  de  franc  exige  des 
frais  de  fabrication  ,  des  tolérances  très  -  forts  , 
proportionnellement  à  sa  valeur  ;  il  sera  plus  dif- 
ficile à  essayer,  il  perdra  aussi  assez  rapidement 
par  le  frai.  ....... 

Nous  avions  pensé  qu'en  conservant  la  pièce  de 
trois-quart  de  franc ,  elle  donnerait  une  valeur 
du  quart  de  franc  par  sa  combinaison  avec  les 
autres  coupures.  Le  Gouvernement  a  cru  ce  moyen 
insuffisant  ,  et  l'utilité  des  petites  coupures  est 
telle  ,  que  votre  section  des  l..,.:.ices  est  d'avis  de 
passer  sur  les  inconvéniens  qu'elle  vient,  de  vous 
exposer. 

En  adoptant  le  quart  de  franc  ,  la  pièce  de  trois- 
quarts  de  francs  était  sans  utilité  ,  et  comme  elle 
cadre  moins  avec  le  système  des  nouvelles  mon- 
naies qu'avec  celui  des  anciennes  ,  on  pouvait  la 
supprimer ,  comme  on  supprime  le  franc  et  demi  , 
son  multiple.' 

Le  demi-franc  ,  le  franc  et  le  double-franc  ^don- 
nent avec  le  quart  de  franc  toutes  les  subdivisions 
désirables  de  la  plus  forte  pièce  d'argent  :  ils  sont 
dans  le  système  de  notre  numération. 

Les  poids  déterminés  pour  ebaque  espèce  ,  sont 
comme  le  titre  ,  à  l'abri  de  toute  contestation. 

11  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'existence  d'une  mon- 
naie d'or-  multiple.  On  conçoit  facilement  t'avan- 
tage d'avoir  une  pièce  d'or.  Par  la  raison  qu'il 
faut  de  petites  monnaies  pour  les  petites  valeurs  , 
il  faut  des  espèces  d'une  -forte  valeur  pour  les 
consommations  du  luxe  ,  les  échanges  commer- 
ciaux,  les  voyages.  Une  somme  de  cent  mille  fr. 
argent  pesé  489  kilogrammes  146  grammes  ,  ou 
plus.de  mille  livres  pondérales  ,  tandis  que  la  même 
somme  en  or  ne  pèserait  que  3 1  kilogrammes , 
3o5  ,  3^4  ,  ou  soixante-quatre  livres. 

Mais  de  ce  que  l'or  est  nécessaire  pour  augmen- 
ter ,  faciliter  et  accélérer  la  circulation,  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'il  soit  utile  d'avoir  plusieurs 
monnaies  d'or.  La  pièce  de  40  francs  n'aura  point 
d'autre  fonction  à  remplir  que  celle  de  20  ; 
deux  pièces  de  yingt  francs  n'occuperont  pas  un 
espace  sensiblement  plus  grand  que  celle  de  qua- 
rante ,  et  il  y  a  un  grand  intérêt  à  ne  point  laisser 
aux  faux  -  monnayeurs  ,  devenus  si  habiles  et  si 
nombreux  ,  l'appât  d'une  forte  valeur  à-contrefaire. 
Joignez  à  cela  que  plus  une  pièce  d'or  est  forte  , 
moins  elle  circule. 

On  répond  qu'une  pièce  de  40  francs  est  plus 
difficile  à  contrefaire  que  celle  de  no  ,  et  cela 
est  vrai  ,  sous  ie  rapport  du  monnayage ,  qu'il 
faut  des  moyens  plus  di.-pendieux.  Malheureuse- 
ment on  pourrait  détruire  cette  réponse  par  beau- 
coup de  faits  particuliers.  Pour  ne  rester  que  dans 
les  généralités  ,  nous  demanderions  si  l'on  est  bien 


fondé  à  croire  qu'il  suffit  d'une  difficulté  de  dé- 
pense pour  nous  préserver  de  cet  attentat,  quand  on 
a  vu  des  gotivernemeus  accorder  protection  ,  pour, 
ne  rien  dire  de  plus  ,  à  des  manufactures  Je  faux- 
louis  ,  et  nous  combattre  avec  cette  arme  horrible  ? 
Encore  une  fois  ,  des  particuliers  ont  fait  cette 
dépense  et   vaincu  toutes   les   difficultés. 

Heureuseaient  que  le  Gouvernement  sera  le  maitre 
de  modérer  l'émission  des  pièces  de  40  francs  ,  et 
sur-tout  de  leur  faire  donner  une  telle  perfection  de 
fabrication  ,  qu'il  en  résultera  pour  les  laux-mon- 
nayeurs  des  obstacles  plus  insurmontables  que  tous 
ceux  que  la  morale  ,  les  lois  et  le  droit  des  gens 
pourraient  leur  opposer.  C'est  cette  dernière  con- 
sidération seule  qui  peut  motiver  l'adoption  de  cet 
article  (1). 

Jusqu'à  présent  nos  monnaies  offrent  à  l'Europe 
une  étrange  contradiction  :  nous  sommes  la  seule 
nation  qui  excelle  dans  les  beaux  ans  ,  nous  avons 
une  légion  d'artistes  ,  les  premiers  du  Monde  ;  c'est 
à  Paris  ,  que  les  souverains  étrangers  envoyent  leurs 
monétaires ,  pour  se  perfectionner  ,  qu'ils  font  cons- 
truire à  grands  frais  des  balanciers  ,  et  nos  monnaies 
sont  les  plus  imparfaites'!  (î)  cette  espèce  de  scandale 
qui  est  en  même-:ems  un  grand  danger  ne  peut  pas 
subsister  long-tems  avec  le  Gouvenitmeut  actuel. 

Avant  d'eiitrer  dans  une  question  difficile  et  im- 
portante qui  se  trouve  à  coté  des  considérations 
que  jeviens  devoussounienre  sur  les  monnaies  d'or, 
jevous  rappelerai,  tribuns, les  dispositions  du  projet 
de  loi  que  nous  avons  examinées  ,  et  dont  votre 
section  des  finances  vous  propose  l'adoption  :  ce 
sont  la  détermination  de  l'unité  monétaire,  la  fixa- 
tion des  titres  et  poids ,  les  espèces  des  divers  mé- 
taux et  les  coupures  correspondantes. 

La  question  difficile  que  je  vous  ai  annoncée), 
tribuns,  est  celle  de  savoir  si. l'or  doit  iaire  fonction 
de  monnaie  ou  rester  marchandise  ;  c'est-a  dire  , 
s'il  aura  une  valeur  nominale  et  forcée  daiis  les 
échanges ,  ou  s'il  restera  soumis  aux  variations  du 
commerce,  et  agent  libre?  cette  question  n'est  point 
oiseuse  ,  elle  n'est  point  de  celles  qu'on  doit  laisser 
aux  études  abstraites  et  qu'on  pourrait  regarder  , 
comme  un  hors-d'eeuvre  ,  un  embarras  scientifique 
jeté  mal-à-propos  dans  un  exposé  purement  législatif. 

On  vient  avec  les  noms  majestueux  de  Newton  et 
de  Locke ,  avec  l'opinion  de  plusieurs  de  nos  com- 
temporains  très-éclairés  en  économie  politique  , 
vous  dire  qu'ily  a  un  moyen  simple,  facile,  et  même 
sans  grands  inconvéniens  de  remédier  aux  variations 
si  fâcheuses ,  quelquefois  si  funestes  des  valeurs  mé- 
talliques entre  elles;  on  dit  que  ce  moyen  dispense 
des  refontes  et  levé  jusqu'aux  embarras  des  changes. 
Il  consisterait  à  n'attribuer  la  fonction  de  monnaies 
qu'à  l'un  des  métaux  précieux  ,  à  l'argent  ,  comme 
le  plus  abondant  et  a  laisser  à  l'or, 'son  auxiliaire  ,  le 
service  non  obligé  de  circuler  en  lingots  dont  le 
poids  et  le  titre  seraient  constatés ,  que  te  comnierce 
apprécierait  à  son. gré  ,  ou  dont  le  Gouvernement 
déclarerait  de  tems  en  tems  la  valeur,  d'après-letaux 
du  commerce.  Puisqu'il  est  incontestable  que  la 
disproportion  de  valeur  entre  les  métaux  qui  sont 
charges  des  mêmes  fonctions  est  un  mal  ,  et  qu'il 
est  à -peu -près  impossible  d'empêcher  ce  mal 
qui  résulte  de  ce  que  plusieurs  valeurs  ne  peuvent 
pas  donner  une  règle  qui  soit  une,  ne  reconnaissez, 
dit-on,  que  l'argent  pour  règle  ,  l'or  circulera  à  côté 
de  lui  ,  le  secondera,  mais  sans  romp.e  l'unité  de  la 
valeur  que  vous  aurez  enfin  trouvée.'  Si  cela  était 
tribuns,  ii  ne  faudrait  point  de  monnaies  d'or,  et 
vous  voyez  que  nous  sommes  rigoureusement  dans 
la  question. 

Le  principe  et  les  inductions  sont  d'une  telle 
force  qu'ils  ne  paraissent  point  disproportionnés 
avec  les  difficultés  inextricables  jusqu'à  présent  , 
qu'ils  se  flattent  de  renverser.  On  voit  bien  que 
l'or  ,  quoique  marchandise  libre,  circulera  encore 
à  côté  de  l'argent ,  et  le  secondera  ;  mais  1  aidera-t-il 
assez  ?  Ce  n'est  point  un  seivice  officieux  que  l'or 
est  appelé  à  rendre  ,  mais  un  service  de  nécessité; 
s'il  circule  moins  sous  cette  nouvelle  forme  ,  l'argent 
sera-t-il  suffisant  alors  pour  la  circulation  qui  déjà 
n'a  point  assez  de  mouvement  et  d'étendue.  Ce 
problême  n'est  point  résolu  ,  et  dans  cet  état  de 
choses  on  se  trouve  réduit  à  une  hypothèse  res- 
pectable et  au  risque  d'un  essai  hardi.  Mainte- 
nant, jusqu'à  quel  point  peut-on  faire  des  essais 
en  législation  monétaire  ?  Votre  section  des  finances 
a  pense  que  votre  sagesse  rejetterait  celui-là.  Quand 
l'opinion  des  hommes  d'Etat  serait  pour  la  théorie, 
avant  de  la  réduire  en  pratique ,  il  faudrait  encore 
prendre  le  tems  de  la  transformer  en  opinion  pu- 
blique ;  car  si  l'or  lingot  n'est  pas  reçu  dans  les 
marchés  pour  les  échanges  de  bestiaux  ,  etc.  le 
risque  infiniment  probable  de  trop  diminuer  les 
moyens  de  circulation  se  représente  dans  toute  sa 
force.  Or,  personne  ne  doutera  qu'il  ne  frit  ties- 
difficile  et  très-long  d'accoutumer  les  possesseurs 
de  denrées  à  adopter   cette  innovation. 

On  a  judicieusement  dit  qu'il  faudrait  ne  tou- 
cher aux  monnaies  que  dans  les  tems  de  tranquil- 
lité  parfaite;  mais  quelque  précieuse  que  soit  celle 


(  1  )  S'il  n'y  avait  qu'une  pièce  d'or  ,  il  serau  aussi  plut 
facile  d'en  soiguer  la  fabricalion.  Peut-être  faudraipil  ,  p^r 
cetLe  raison  ,  ne  fabriquer,  l'or  que  dans  le  piua  û.:lit  nombre 
poisible  d'ateliers  monétaires. 

(  2)  Ce  sont  des  atûstes  fiançais,  les  citoyens  Duniarcls  et 
Dtoz  ,  qui  ont  dirigé  ,  sous  Us  rapports  de  l'art ,  les  aleliars 
justement  ctrkbres  de  eVtou,  â  Birgrr.ingb»ra. 
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don!  le  Gouvernement  nous  fait  jouir  depuis  qu'il 
existe,  tes  teras  d'une  pa'vfaite  sëeufït.è  ne  sont  pis 
ceux  qui  succèdent  immédiatement  à  une  guerre 
Universelle,  à  toutes  les  dissentions  ,  au  bouleverse- 
mcni  des  anciennes  fortunes  ,  à  l'origine  des  nou- 
\v    es,  .m  discrédit  de  tous  les  signes  des  échanges. 

C'est  par  ces  dernières  considérations  que  votre 
section  des  finances  n'a  pas  regardé  comme  un 
motif  suffisant  de  rejet  l'ancienne  proportion  d'un 
à  quinze  et  demi  ,  établie  lors  de  la  retonte  dite 
de  Galonné,  entre  l'or  et  l'argent,  et  que  le  pro- 
jet de  loi  conserve.  Ici  ,  ce  n'est  pas  défaut  de 
conviction,  nous  ne  doutons  nullement,  que  cette 
proportion  ne  soit  trop  lorte;  c'est  une  opinion 
générale. 

Le  terme  moyen  du  rapport  de  l'or  à  l'argent  en 
Europe  est  de  l  à  14  ^  ou  1 5  au  plus  :  la  France 
qui  se  trouve  au  centre  du  mouvement  des  métaux  , 
qui  les  reçoit  du  Portugal  et  de  l'Espagne  ,  tant 
pour  sa  consommation  que  pour  une  partie  de  celle 
du  nord  et  du  midi  de  l'Europe,  paraîtrait  devoir 
adop'er  ce  terme  moyen  dans  son  système  mo- 
nétaire. 

Les  inconvéniens  de  ce  défaut  de  proportion 
sont  que  celui  des  deux  métaux  ,  dont  la  valeur 
est  ttop  élevée  relativement ,  nous  est  apporté  par 
le  change  étranger,  qui  retire  par  son  moyen  une 
valeur  réelle,  plus  considérable  dans  l'autre  métal 
moins  favorisé  ;  et  comme  c'est  l'or  qui  se  trouve 
favorisé  par  la  proportion  établie  depuis  17S5,  on 
retire  l'argent  qui  est  plus  utile  dans  la  circulation  , 
et  on  nous  envoie  de  l'or  :  ce  vice  combiné  par 
les  changes,  peut  et  doit  causer  une  perle  au  com- 
merce général. 

•  Il  peut  se  faire  que  le  change  étranger  néglige 
ce  bénéfice  qu'il  ne  dépend  que  de  lui  d'acquérir 
quand  il  est  seul  ;  mais  suppose?  ce  qui  arrive  par- 
tout et  dans  tous  les  teaa-' ,  que  notre  change  perde 
par  une  circonstance  quelconque  ;  cette  perte  addi- 
tionnée avec  la  perte  constante  de  la  mauvaise  pro- 
portion de  l'or  et  de  l'argent  .  détermine  de  grandes 
spéculations  à  notre  désavantage. 

L'industrie  qui  œuvre  les  métaux  doit  en  souffrir 
aussi  et  les  faux  monnayeurs  peuvent  y  trouver  un 
appât  de  plus. 

Dans  les  motifs  qui  nous  ont  décidé  à  ne 
point  demander  qu'une  proportion  mieux  calculée 
lût  établie  entre  l'or  et  l'argent,  il  y  en  a  un  de 
décisif,  c'est  qu'il  faudrait  taire  subir  à  tous  les  louis 
de  la  refonte  de  i;S5,  la  baisse  qu'on  opérerait 
dans  la  proportion.  Cette  monnaie  est  en  trop 
grande  quantité,  et  déji  trop  frappée  de  discrédit 
pour  y  ajouter  celui-là  ;  c'est  ici  que  s'appliquent 
encore  ces  raisons  de  sagesse  et  de  tempérament 
exposées  plus    haut. 

Il  y  a  pourtant  quelques  raisons  positives  qui 
diminuent  les  inconvéniens  :  les  étrangers  sont 
obligés  de  nous  solder  en  francs;  ils  envoient  sou- 
vent leurs  lingots  à  nos  ateliers  monétaires,  pour 
y  être  convertis  dans  nos  valeurs  ;  on  l'éprou- 
vait avant  la  révolution  ,  sous  l'influence  de  cette 
même   proportion  que  nous   blâmons. 

Si,  dans  un  tems  donné  ,' l'étranger  pouvait 
nous  faite  supporter  la  perte  qui  vient  dètre  si- 
gnalée ,  les  canaux  du  commerce  ne  nous  rame- 
îieront-ils  pas ,  dans  un  tems  moins  limité  ,  la  com- 
pensation de  cette  perte  ?  Vous  savez  que  ce  n'est 
point  avec  les  métaux  que  se  fait  le  commerce 
considéré  en  masse  ,  mais  par  l'échange  que  lei 
nations  fout  entre  elles  des  produits  de  leur  sol 
et  de  leur  injusirie.  Les  métaux  ne  servent,  à 
proprement  puler,  que  potir  les  appoints.  Ce 
n'est  donc  pas  ie  change  seul  qui  donne  la  balance 
des  bénéfices  et  des  pertes  du  commerce  ,  et  l'on 
peut  trouver,  en  comparant  les  importations  et  les 
exportations  ,  des  dédommagemens  très-réeis  à  des 
pertes    qui    existeraient   dans  le   change. 

Enfin,  en  Espagne  et  eai  Portugal,  d'où  les 
deux  métaux  précieux  viennent ,  leur  proportion  est 
d'un   à  seize. 

Nous  n'avons  plus  ,  tribuns  ,  qu'une  disposi- 
tion qui  exige  un  examen  un  peu  approfondi-; 
c'est  celle  des  tolérances.  Le  projet  de  loi  réduit 
beaucoup  les  tolérances  de  titre  et  de  ipoids.  L'im- 
possibilité physique  d'arriver  avec  certitude  au  degré 
mathématique  énoncé  dans  les  lois ,  ont  déterminé 
le  législateur  à  accorder  aux  fabricateurs  de  mon- 
naies ,  une  petite  latitude  qu'on  nomme  tolé- 
rance. Mais  pour  que  la  tolérance  accordée  à  l'im- 
perfection des  moyens  monétaires  ne  devienne  pas 
le  profit  des  fabricateurs ,  il  faut  la  réduire  en 
proportion  de  ce  que  ces  moyens  se  sont  per- 
fectionnés; ils  sont  tels  aujourd'hui,  qu'on  a  cru 
devoir  borner  la  tolérance  à  trois  millièmes  au- 
dessous  du  litre  pour  l'argent  ,  et  à  trois  millièmes 
en-dessus  ;  à  deux  millièmes  en-dessus  et  autant 
en-dessous  ,  pour  l'or. "C'est-à-dire  que  les  espèces 
d'argent  qui  auront  trois  millièmes  ,  soit  en  moins 
soit  en  plus  du  titre  de  gno  millièmes  ,  seront  lé- 
gales ;  de  même  de  celles  d'or ,  dans  le  rapport  de 
deux  millièmes  seulement. 

Les  lumières  pratiques  que  votre  section  a  re- 
cherchées ,  lui  persuadent  que  le  Gouvernement 
2  posé  |de  sages  limites  pour  empêcher  que  nos 
espèces  ne  soient  fondues  par  excès,  ou  trop  peu 
appréciées  aux  changes,  par  défaut.  Pour  vous  con- 
firmer dans  la  même  opinion  ,  je  citerai  un  fait 
auihentiqne  ;  c'est  une  vérification  que  le  ministre 
du  irésor  public  vient  d'ordonner  et  cjui  prouve 
.     zèle  éclairé  de  cet  administrateur  :  il  a  pris  dans 


la  circulation  une  grande  quantité  de  pièces  de 
cinq  francs,  de  divers  ateliers  monétaires  cl  de 
diverses  années  :  le  résultat  de  plus  de  deux  cenls 
essais  est  qu'on  n'a  pas  trouvé  une  seule  pièce  de 
cinq  francs  au-dessous  de  la  toléiance  légale  :  mais 
aussi  on  n'en  a  trouve  qu'une  seule  au-Jessus  de 
uoo  millièmes  ,  ce  qui  prouve  au  moins  que  les 
directeurs  peuvent  se  renfermer  dans  la  tolérance 
que  le  projet  leur  fixe  (1). 

On  autre  résultat  extrêmement  précieux  ,  c'est 
qu'il  est  prouvé  maintenant  que  si  l'on  fondait 
toutes  les  pièces  de  cinq  francs,  frappées  depuis 
l'an  4,  on  aurait  pour  titre  moyen  899 — s>5o; 
ce  qui  ne  fait  pas  un  millième  de  tolérance  en 
dessous. 

L'orateur  duGouvernementétaitdonc  bien  fondé 
à  dire  qu'il  résultera  de  notre  législation  une  ga- 
rantie pour  les  transactions  commerciales  et  la  con- 
servation de  la  propriété  ,  qu'on  n'apperçoit  dans 
la  législation  monétaire  d'aucun  peuple. 

On  aurait  désiré  regagner  le  délai  qui  est  nécessaire 
pour  que  les  fabrications  de  Bay  onne  ,  Perpignan 
et  Bordeaux  soient  vérifiées  et  jugées  à  Paiis, 
parce  que  les  porteurs  de  matières  perdent  pendant 
ce  délai  l'intérêt  de  leurs  fonds  ,  et  que.  c'est  un 
temsperdupour  la  circulation. C'est  un  inconvénient,, 
mais  qu'on  ne  peut  point  comparer  avec  la  certitude 
de  la  vérification  du  titre  et  du  poids,  certitude  qu'il 
ne  paraît  pas  possible  d'obtenir  par  d'autres  modes 
que  celui  qui  exige  ce  délai.  Il  n'est  au  reste  que  de 
vingt  jours  pour  les  points  les  plus  éloignés  de  Paris. 

Il  y  aurait  la  ressource  de  placer  des  essayeurs  par- 
ticuliers ,  auprès  de  chaque  hôtel  de  monnaies;  mais 
on  en  a  vu  les  inconvéniens.  Au  reste  ,  si  les  por- 
teurs de  matières  de  Bayonne  ,  Perpignan  ,  etc.  , 
attendent  vingt  jours ,  pour  que  leurs  espèces  soient 
jugées  ,  ils  ont  eu  les  piastres  à  meilleur  matché  , 
ils  n'ont  point  été  obligés  d'en  payer  le  transport 
dans  l'intérieur  ,  ils  n'ont  point  subi  la  perte 
du  frai  qu'aurait  occasionné  le  transport  ;  ce  sont 
des  compensations. 

La  retenue  de  9  fr.  par  kilogramme  d'or  et  de 
3  fr.  par  kilogramme  d'argent,  qui  sera  exercée  pour 
frais  de  fabrication  ,  est  très-modérée  ;  elle  équivaut 
à  moins  d'un  tiers  pour  cent  pour  l'or  et  à  un  et  demi 
pour  l'argent.  Ce  droit  de  retenue  est  très-sage  , 
quoiqu'on  ait  mis  en  question  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  que  la  labrication  fût  gratuite  ,  comme 
Colbert  l'établit,  pour  un  tems  limité  ,  et  comme  le 
pratique  l'Angleterre.  Cette  retenue  étant  la  seule 
soustraction  qui  soit  faite  sur  la  valeur  intrinsèque 
de  nos  espèces  ,  n'équivaut  pas  à  la  valeur  réelle 
que  leur  donne  leur  qualité  de  monnaies  ,  et  elle 
empêche  qu'elles  ne  soient  fondues  par  les  mar- 
chands d'argent  qui  trouvent,  en  les  fondant,  l'avan- 
tage d'être  dispensés  des  frais  d'afinage. 

D'ailleurs  l'exemple  de  Colbert  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  comme  il  arrive  souvent  en  économie 
politique  ,  où  l'analogie  est  rarement  concluante  , 
ne  décideraient  pas  la  question  dans  l'état  où  elle 
est.  On  nie  au  surplus  cette  gratuité  absolue  ,  qu'on 
dit  exister  en  Angleterre  ,  quoiqu'il  soit  vrai  de 
dire  que  l'on  y  rende  poids  pour  poids  et  titre 
pour  titre  :  la  banque  qui  a  le  privilège  de  battre 
monnaie  ,  ne  remet  fa  valeur  des  lingots  qu'après 
six  semaines  et  même  deux  mois  de  délai  ;Smith  lui 
en  fait  un  reproche.  Or ,  le  bénéfice  qu'elle  a  fait  sur 
'es  matières ,  pendant  ce  tems,  équivaut  bien  à  un 
droit  de  retenue. 

Tribuns  .  vous  connaissez  tous  les  vices  essen- 
tiels qui  peuvent  altérer  la  législation  et  le  régime 
monétaires  :  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  en 
consomme  l'entière  réforme.  Vous  connaissez  les  prin- 
cipes qui  doivent  servir  de  bases  et  de  régulateurs  à 
la  législation  et  à  l'administration  des  monnaies  : 
ils  sont  presque  tous  en  application  dans  ce  projet. 
Vous  connaissez  des  questions  difficiles  etnoh  encore 
résolues  qui  embarrassent  cette  partie  de  l'économie 
politique  :  vous  croirez  qu'il  faut  qu'elles  soient 
jugées.,  avant  que  les  législateurs  les  consacrent. 

Le  projet  de  loi  est  donc  excellent  dans  plusieurs 
de  ses  parties  et  sage  en  tout.  Votre  section  des 
finances  vous  propose  ,  à  l'unanimité  ,  d'en  voter 
l'adoption. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce   rapport. 

L'ordre  du  jourappelle  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  puissance  paternelle. 

Personne  ne  demandant  à  le  combattre,  il  est  mis 
aux  voix  ,  et  le  tribunat  en  vote  l'adoption  à 
l'unanimité. 

Les  citoyens  Vésin  ,  Albisson  et  Sahuc  sont  char- 
gés de  porter  ce  vœu  au  corps-législatif. 

La  séance  est  levée. 


BANQUE    DE    FRANCE, 

Le  conseil- général  de  la  banque  délibérant  ,  en 
vertu  de  l'article  XVIII  des  statuts,  a  fixé  le  divi- 
dende du  premier  semestre  de  l'an  11  à  55  francs 
pour  chaque  action,  non  compris  une  réserve  de 
3   fr.  61   cent.  ~  par  action. 

Les  actionnaires  de  la  banque  de  France  sont 
prévenus   qu'à   compter   de   lundi   prochain    7    du 


(1)  L'équité  exige  de  dire  que  le 
:  Paris  a  toujours  fabriqué  au  plus 


présent  mois,  ils  pourront  se  présenter  à  la  ban- 
que ,  ou  y  envoyer  des  fondés  de  pouvoirs  pour 
recevoir  le  dividende  dudit  semestre,;  et  en  signe» 
l'émargement. 

Il  est  indispensable  de  rapporter  le  certificat  d'ins- 
cription. 

Le  directeur-général,  ,  Garât. 


LITTERATURE. 

Les  Aventures  de  Sapho  ,  poétesse  de.  Milylenc  , 
traduction  de  l'italien  .  1  vol  in-ia.  Prix,  2  francs 
5o  centimes. 

A  Paris,  chez  Renouard  ,  rue  Saint- André-des- 
Arts  ,    nc  42. 

Nous  avons  deux  romans  français  qui  ont  à- peu- 
près  le  même  titre  que  celui-ci  :  Snpho  ou  l'heu- 
reuse Inconstance  .  imprimée  à  la  Haye  en  i6g5  ;  ■ 
l'Histoire  et  les  amours  de  Sapho  de  Milylene.  , 
Paris ,  1724.  Ces  deux  ouvrages  étaient  depuis  long- 
tems  oubliés  lorque  M.  Verri  publia  te  Avvcnturc 
diSnffo.  M.  Verri  est  le  beau-frere  du  vice-président 
de  la  République  italienne  ,  de  M.  Melzï ,  qui  est 
lui-même  homme  de  lettres  liès-éclairé. 

M.  Verri  n'a  fait  de  Sapho  ni  une  aventurière  , 
ni  une  savante  ,  ni  sur-tout  une  femme  déréglée. 
Il  a  peint  en  elle  uneamame  sensible  etmalheureuse, 
et  n'a  pas  eu  besoin  ,  pour  la  rendre  intéressante  , 
de  multiplier  autour  d'elle  les  personnages  ,  les  in- 
cidens  et  les  intrigues. 

On  croit  lire  un  roman  grec  aussi  simple  et  plus 
décent  que  celui  de  l.ongus.  La  distribution  des 
chapitres  est  sage  ;  chacun  de  ces  chapitres  a  le 
double  mérite  d'avoir  un  objet  qui  lui  est  propre  , 
et  de  se  rattacher  à  tous  les  autres.  Plusieurs  entre- 
tiens .  quelques  fragmens  des  poésies  de  Sapho  se 
lient  intimement  aux  récits  et  les  embellissent.  Les 
entretiens  respirent  une  douce  et  utile  philosophie  ; 
le  sentiment  s'y  mêle  toujours  à  la  discussion.  Ce 
sont  tout-à-la-fois  des  scènes  naturelles  et  des  leçons 
qui  n'ont  rien  de  vulgaire  ni   de  pédantesque. 

Nous  ne  donnons  point  ici  l'analyse  de  ce  roman  ; 
le  fond  en  est  très-connu.  L'ouvrage  italien  de 
M.  Verri  jouit  depuis  long  tems  de  l'estime  des  gens 
de  lettres  :  c'est  la  traduction  française  que  nous 
devons  annoncer. 

On  ne  conçoit  pas  comment  une  traduction  des 
Avvenlure  di  Saffo  nous  manquait  encore  ,  lorsque 
tant  de  romans  anglais  ,  plus  récens  et  moins  esti- 
mables .  étaient  traduits  dans  notre  langue.  1!  est 
heureux  du  moins  qu'on  ait  laissé  ce  travail  à  l'écri- 
vain qui  vient  de  l'exécuter.  Nous  doutons  qu'on 
eût  pu  mieux  faire  ;  le  style  de  cette  traduction  élé- 
gante et  fidelie  ,  est  ,  comme  celui  de  M.  Verri , 
correct .  varié  ,  souvent  pittoresque. 

Aucune  préface  ne  précède  cet  ouvrage  ;  on  ne 
lit  au  commencement  qu'un  avertissement  sur  le 
mot  poettsse  ,  employé  à  1  exemple  de  Barthélémy. 
Ce  mot  peut  jusqu'à  ce  jour  nous  paraître  étrange, 
mais  ne  vaut-il  pas  mieux  l'employer  que  d'avoir 
recours  à  une  périphrase  pour  rendre  le  mot  italien*- 
poétessa  ;   c'est  à  l'usage  à  prononcer. 


THEATRE    LOUVOIS. 

La  première  représentation  du  Valet  embarrassé, 
ou  l'Amour  par  lettres,  donné  avant- hier  à  ce 
théâtre  ,  a  eu  un  succès  vivement  contesté.  La 
seconde  a  réussi  complettement.  Cette  pièce  est 
une  comédie  intriguée  ,  dont  le  principal  per- 
sonnage est  un  de  ces  valets  si  souvent  modelés 
sur  la  figure  du  Mascarille  de  Molière  :  elle  a. 
le  défaut  de  ne  pas  offrir  un  plan  nés-régulier, 
d'avoir  deux  actions  ,  dont  l'une  est  suspendue 
lorsque  la  seconde  vient  se  lier  à  elle  ;  de  lais- 
ser reconnaître  des  imitations  et  remarquer  l'em- 
ploi de  quelques  moyens  faibles  et  petits  ; 
mais, réduite  en  quatre  actes  ,  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'hui ,  dégagée  de  beaucoup  de  longueurs  et 
de  redires  inutiles  ,  sa  représentation  peut  piquer  la 
curiosité  et  la  justifier.  Quelques  situations  plai- 
samment imaginées  ,  ne  paraîtront  dénuées  uii. 
d'originalité  ,  ni  d'une  certaine  force  comique. 
L'ensemble  qui  règne  dans  le  jeu  des  acteuis  , 
sera  d'abord  apprécié  ;  les  progrès  rapides  du  ci- 
toyen Picard,  jeune,  dans  l'emploi  difficile  des 
grands  valets,  pourront  être  particulièrement  ap- 
perçus  ,  et  l'on  ne  sera  pas  tenté  d'appesantir 
sur  l'ouvrage  une  critique  trop  sévère  ,  sur-tout 
si  l'on  considère  qu'il  est  représenté  sur  un  théâ- 
tre où  le  public  ne  désire  pas  la  haute  comédie 
et   fuit   le  drame. 

L'auteur  du  Valet  embarrassé ,  est  le  citoyen 
Joigny.  S.... 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  2  germinal. 

Cinq  pour  cent  consolidés 55   fr.  go  c. 

Idem.  Jouis,  de  germinal  an  1 1 fr.  c. 

Id. Jouis,  du  1er  vendémiaire  an  12.  5s   fr.  75  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France 11 85    fr.  c. 

A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agassf.  .  propiétaiic 
rue  des  Poitevins  ,  ri'  j8. 
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Nous  sommes  autorisés  à  provenir  nos  souscripteurs  .  uuà  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 
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Vendredi  ,  4  germinal  an  iv  de  la  République  (  z5  mars  1  8o3. 


INTERIEUR. 

Paris,  le  3  germinal. 

.Le  collège  électoral  du  département  de  la  Seine 
a  ouvert  sa  séance  le  premier  germinal ,  sous  la 
présidence  du  citoyen  Lucien  Bonaparte;  il  l'a  ter- 
minée   aujourd'hui  à  trois  heures. 

Voici  la  liste  des  candidats  qu'il  a  désignés. 

Pour  le  Sénat. 

Les    Citoyens, 

Albert  de  Luines. 
Pastoret. 

Pour  le  corps-législatif. 
Briere  Mondéiour  ,  maire. 
Bellard,  jurisconsulte. 
Caze  de  la  Bove  ,  ancien  intendant  de  Bretagne  et 

de  Dauphiné. 
Le  général  Masséna. 

Pour  suppléons. 

Eeviere  ,   maire. 

Ferquet  ,   administrateur  des  hospices. 

Poirier,  jurisconsulte. 

Briere  de  Surgy  ,  commissaire  de  la  comptabilité. 

Pour  le  conseil-général  dt  département. 
Petit. 
Davillier. 
Anson. 
Micoud. 
Devaisne. 
Beaucheron. 
Garnier  Deschesnes. 
Bidermann. 
Amelot. 
Dutramblay. 
Montament. 
Trudon  des  Ormes. 
Cambry. 
D'Aligre. 
ïhrouart. 
Gauthier. 

Au  moment  de  clore  la  séance  ,  le  président  a 
prononcé  le  discours  suivant  : 

Citoyens, 

dA  la  simple  lecture  delà  liste  électorale,  j'ai 
senti  combien  la  présidence  de  ce  collège  était  ho- 
norable ,  et  je  crois  vous  devoir  l'expression  de 
Ce  sentiment ,  puisqu'il  est  le  résultat  de  l'estime 
et  de  la  considération  personnelle  qui  vous  sont 
dues. 

!i  Aujourd'hui ,  sur  le  point  de  clore  notre  ses- 
sion ,  je  suis  encore  plus  pénétré  de  l'honneur 
que  j'ai  reçu.  A  peine  trois  jours  sont  écoulés  , 
et  déjà,  citoyens,  vos  opérations  sont  terminées. 
Dans  un  intervalle  aussi  court ,  votre  zèle  ,  votre 
patriotisme  ,  votre  union  touchante  ont  donné  le 
plus  bel  exemple  à  tous  les  collèges  de  la  répu- 
blique ,  et  vous  avez  rempli  l'attente  du  Gouver- 
nement par  les  choix  les  plus  distingués.  Des 
magistrats  recommandables,  des  jurisconsultes  cé- 
lèbres, des  propriétaires  philanthropes  et  bien- 
faisans  ,  remplissent  votre  liste  d'élection  ;  et  quoi- 
que le  nombre  fût  bien  loin  d'être  épuisé  parmi 
vous,  vous  avez  cependant  senti  qu'il  était  juste 
et  convenable  de  fixer  vos  suffrages  sur  quelques 
candidats  pris  parmi  ces  hommes  dont  nos  armées 
et  nos  ennemis  ont  appris  à  connaître  les  noms 
Sur  le  champ  de  bataille,  et  qui,  de  retour  dans 
leurs  foyers  ,  paisibles  citoyens ,  ont  su  joindre  la 
palme  civique  aux  lauriers  militaires.  A'tisi  vous 
avez  satisfait  à  tous  les  devoirs  ;  vous  avez  été 
prompts  ,  justes  ,  impartiaux,  et  vous  devez  éprou- 
ver une  satisfaction  bien  douce  ,  en  vous  trou- 
vant parvenus  au  bout  de  la  carrière. 

»  Mais  avant  de  nous  séparer,  avant  de  quitter 
cette  salle,  où  reposent  tant  de  souvenirs,  par- 
courons d'un  coup-d'ceil  le  cercle  infini  d'assem- 
blées diverses  qui  ont  eu  lieu  depuis  l5  ans,  et 
livrons-nous  à  cette  douce  idée  que  désormais  les 
réunions  politiques  ne  peuvent  plus  offrir  qu'une 
perspective  consolante.  En  effet  ,  citoyens  ,  les 
principes  de  notre  nouveau  système  électoral  , 
conçus  fortement  et  d'un  seul  jet  ,  ne  reposent 
plus  sur  des  idées  chimériqnes  ,  mais  sur  la  base 
même  de  l'association  civile  ,  sur  la  propriété  qui 
inspire  un  sentiment  conservateur  de  l'ordre  public, 
puisque  c'est  de  l'ordre  public  que  dépendent  la 
sûreté  et  la  prospérité  des  propriétés  particu- 
lières ;  aujourd'hui  le  droit  d'élire  est  devenu  , 
d'une  manière  graduelle  et  tempérée  ,  le  par- 
tage exclusif  de  la  classe  la  plus  éclairée  et  la 
plus  intéressée  au  bon  ordre.  Un  véritable 
esprit  de  fraternité  doit  donc  nécessairement 
s'établir  entre  des  hommes  chargés  pendant  toute  ( 
leur  vie  des  mêmes  fonctions  ,  eL  revêtus  également  [ 


de  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  Aussi,  citoyens, 
pour  atteindre  le  but  de  cette  grand?  et  belle  insti- 
tution ,  tous  les  membres  des  collèges  doivent  se 
regarder  comme  désignés  plus  spécialement  à  la 
bienveillance  du  Gouvernement ,  qui  doit  toujours 
les  trouver  aupiès  de  lui  au  premier  appel;  et 
même  hors  de  l'exercice  de  nos  fonctions  ,  nous 
devons  entretenir  avec  soin  ces  rapports  d'estime  et 
d'affection  réciproque  qui  réunissent  les  faibles 
individus  en  un  faisceau  puissant.  Cet  esprit  s'est 
déjà  développé  dans  cette  enceinte  :  puisse-t  il 
s'étendre  dans  tous  les  collèges  ,  et  puissions-nous 
en  formant  une  masse  de  force  conservatrice  ,  pré- 
senter à  tous  les  bons  Français  une  nouvelle  ga- 
rantie de  la  stabilité  du  Gouvernement  et  de  la 
prospérité  de  la  République.  >i 

Après  ce  discours  qui  a  été  reçu  avec  acclamation 
et  dont  le  collège  a  ordonné  l'impression ,  le  citoyen 
d'Harcourt ,  électeur  ,  a  pris  la  parole  ,  et  a  dit  : 

Citoyen   Président, 

"  J'exprime  le  vœu  de  tous  mes  collègues  ,  en 
proposant  de  nommer  une  députation  de  douze 
membres  qui  sera  chargée  de  porter  au  Premier 
Consul,  l'hommage  des  sentimensdont le  collège 
est  pénétré  pour  sa  personne,  et  son  voeu  pour  la 
stabilité  du  Gouvernement  qui  assure  le  repos  et 
le  bonheur  de  la  France  n. 

Cette  proposition  a  été   adoptée   unanimement  : 
le  président  a  été  invité  à  nommer  la  députation  , 
il  a  désigné   les  citoyens  : 
D'Harcourt. 
Briere  Mondétour. 
Deluynes. 
Duquesnoy. 
Boschard  de  Saron. 
D'Aligre. 
Pérignon. 
Demautort. , 
Beviere. 
Dezaudroin, 
Morel  de  Vende. 
Salverte. 

L»  collège  a  ensuite  unanimement  voté  des 
remerciemens  au  président ,  qui  a  déclaré  la  session 
terminée. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  préfets  des  départemens 
par  le  ministre  de  la  guerre.  —  Paris  ,  le  ay  ven- 
tôse an  11. 

L'article  IV  de  l'an  été  du  Gouvernement  sur 
l'organisation  de  l'école  spéciale  militaire,  citoyen 
préfet,  porte  qu'il  sera  admis  dans  cette  école  des 
pensionnaires  au  prix  de    1200  fr.  par  an. 

Avant  leur  admission  ,  on  doit  leur  faire  subirun 
examen  pour  s'assurer  s'ils  ont  fait  leur  troisième, 
s'ils  ont  quelques  notions  d'arihtmétique  et  de  géo- 
métrie ;  s'ils  savent  écrire  et  parler  correctement 
leur  langue.  C'est  à  vous  à  donner  les  ordres  pour 
pour  cet  examen  ,  dont  vous  m'enverrez  te  ré- 
sultat. 

Les  parens  qui  voudront  faire  admettre  leurs 
enfans  dans  cette  école  ,  adresseront  au  ministre  de 
la  guerre  une  demande  qui  contiendra  : 

1°  Les  noms  des  père  et  rnere  ,  leur  profession  . 
l'acte  de  naissance  du  candidat ,  qui  devra  avoir  16 
ans  au  moins,  et  18  au  plus  ,  et  l'indication  de  sa 
taille. 

2°  Un  certificat  de  médecin  qui  atteste  qu'il 
jouit  d'une  bonne  constitution  ;  et  n'est  atteint 
d'aucune   maladie   chronique  ; 

3°  Un  certificat  du  prélet  du  département  où 
le  père  a  son  domicile  ,  pour  faire  connaître  de- 
puis quel  tems  il  est  établi  ,  et  s'il  y  possède  des 
biens.  ' 

Si  l'enfant  n'a  ni  père  ni  mère  ,  les  parens  qui 
feront  la  demande  seront  soumis  aux  mêmes  for- 
malités. 

La  pension  sera  payée  d'avance  chaque  trimes- 
tre ,  et  versée  dans  la  caisse  du  trésorier  de  l'école. 

Dans  le  cas  où  les  parens  seraient  domiciliés 
aux  colonies  ,  où  y  auraient  leurs  biens ,  ils  de- 
vront présenter  la  caution  d'un  citoyen  domici- 
lié en  France. 

Chaque  pensionnaire  ,  admis  à  l'école  ,  se  pré- 
sentera au  Gouvernement  avec  une  lettre  du  mi' 
nistre  de  la  guérie.  Le  trousseau  qu'il  fournira 
devra  être  composé  d'un  sac  de  peau  avec  6  che- 
mises ,  6  mouchoirs  ,  4  paires  de  bas  et  les  au- 
tres effets  complettant  le  sac  du  soldat  .  ainsi  que' 
d'une  tasse  et  un  couvert  it'argent.  Il  pourra  se 
procurer  à  l'école  même  tous  ces  objets  qui  de- 
vront être  conformes  aux  modèles  arrêtés  par  le  ) 
ministre  de  la  guerre.  \ 


Les  parens  lui  fourniront  avant  son  départ  , 
un  habit  uniforme  de  soldat  d'infanterie  de  ligne, 
avec  la  veste  ,   la  culotte  et  le  chapeau. 

Je  vous  invite,  citoyen  préfet,  à  faire  connaî- 
tre ,  sans  délai  ,  dans  toute  l'étendue  de  votre 
département,  les  dispositions  de  cette  lettre.  Le 
Gouvernement  a  donné  des  ordres  pour  que  l'é- 
tablissement de  cette  école  spéciale  soit,  le  li 
germinal  prochain  ,  en  état  de  recevoir  des  élevés. 

Je  vous  salue.  Signé ,  Alex.  Berthier. 


T    R    I    B    U    N    A   T. 

Discours  de  Coûtai  \  sur    le  projet  de  loi  concernant 

les  finances.  (  Addition  à  la  séance  du  iei  germinal 

an  11,  ) 

Costal.  La  proposition  de  la  loi  de  finance  ,  dont  le  but 
est  de  pourvoir  aux  besoins  du  service  ,  est  accompagnée  «U 
tous  les  docunrens  nécessaires  pour  éclairer  notre  délibéra- 
tion !  le  compte  du  ministre  des  finances  nous  fait  connaître 
les  différentes  branches  du  revenu  public  de  la  France  et 
leur  montant  annuel  j  les  besoins  des  départemens  ministé- 
riels y  sont  exposés. 

Le  compte  du  ministre  du  trésor  public  nous  montré  , 
dans  le  plus  grand  détail  et  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti» 
tude  ,  les  mouvemens  des  fonds  qui  sont  parvenu:  au  tré* 
sor  ,  et  qui  en  sout  sortis  dans  le  courant  de  Tan  10,  Lci 
sources  d'où  chaque  fonds  provient  y  sont  désignées  ,  et  tout* 
mention  d'une  dépeuse  est  accompagnée  de  la  spécification  de 

Le  Gouvernement  n'a  rien  négligé  pour  donner  à  cti 
comptes  la  plus  grande  publicité  :  il  les  a  fait  distribuer  aui 
autorités  constituées  ,  et  fait  insérer  dans  le  Journal  o'.ficie'i 
S'il  s'y  était  glissé  quelque  inexactitude  ,  elle  serait  prorftp* 
tement  relevée  pales  diifércns  administrateurs  et  comptables  1 
dont  les  comptes  particuliers  oui  fourni  les  élémens  dsi 
comptes  généraux.  Un  tel  contrôle  est  le  plus  sûr  et  U 
plus  indépendant  qu'où  puisse  imaginer  :  par  la  mulùpli* 
ciié  et  la  dissémination  des  personnes  qui  l'exercent  t  paf 
la  diver&ité  de  leurs  intérêts  ,  il  échappe"  à  toute  influencé* 
En  fe  soumettant  à  ce  contrôle  ,  le  Gouvernement  fait  coti* 
naître  qu'il  ne  le  redoutr.  point  ;  il  prouve  qu'il  n'a  riea 
négligé  pour  assurer  LY>.ucÀitude  des  résultats  qu'il  présente 
à  la  nation.  S'il  o'étrm  pas  déjà  investi  de  la  confiance 
publique,     cette   conduite  suffirait  pour   la  lui   concilier  en- 

La  nation  appcrcevja  ,  dans  les  comptas  des  finances:-  et 
du  trésor  ,  retendue  de  ses  moyens;  elle  jugera  de  l'emploi 
qui  en  est  fait  ;  elle  m  verra  pas  ,  sans  un  profond  stntiment- 
de  gratitude  ,  la  persévérance  avec  laquelle  le  Gouvernement 
s'applique  à  extirper  Jes  abus  ,  à  établir  jusques  dans  les 
plus  petits  détails  la  regle  et  l'ordre  ,  son  attention  conti- 
nuelle  à  introduire  l'économie  dans    toutes  les  parties    de  la 

branches  de  la,  recette  ;  méthode  heureuse  d'augmenter  les 
revenus  ,  puisqu'elle  n'ajoute  rien  aux  charges  publiques  ,  eE 
qu'elle  prépare   les  moytns  d'en  alléger  le  poids, 

La  publication  annuelle  d'un  compte  de  finances  a  de  tou6 
tems  été  désirée  par  ceux  qui  prenaient  intérêt  à  la  choitf 
publique.  On  regarde  avec  raison  cet  usage  comme  pr&prd 
à  faire  prévaloir  ,  dans  toutsa  les  parties  de  l'administration  ,■ 
les  maximes  de  l'ordre  et  de  l'économie.  Dans  les  pays  qui 
l'ont  admis  ,  les  finances  ont  toujours  été  régulières  et  flo-r 
rissantes.  Le  désordre  finit  tôt  ou  tard  par  gagner  les  affaires 
de  ceux  qui  n'ont  pas'  des  époques  'réglées  pour  compter 
Il  eu  est  à  cet  égard  des  Etats  comme  des  particuliers  t 
celi  qui  néglige  ses  affaires,  peut  tomber  d.ios  la  détresse; 
etse  voir  réduit  à  des  expédions  honteux  avec  une  foraine 
mmense  ,    pendant  que  ,    par  uue   condiiiou    contraire  ,    un 

Le  Gouvernement  actuel  est  le  seul  qui  ait  sérieusement 
songé  à  fairejouir  la  nation  de  tfet  avantage  :'  le  compte  qu'ïî 
fit  publier  l'année  dernière  était  remarquable  par  sa  clarté  et- 
par  les  résultats  qu'il  présentait  ;  celui  de  l'exercice  de  l'as 
10  l'est  encore  davantage.  Nous  devons  croire  que  ces  publi- 
cations se  perfectionneront  d'année  en  année.  Il  y  aura  don* 
enfin  sur  les  finances  de  la  Fiance  un  corps  authentique  de 
documens  où  les  administrateurs  pourront  puiser  la  connais- 
sance des  besoins  et  des  ressources  ;  ou  y  pourra  suivre  tes 
variations   de    la  richesse   publique  ;    à  la  suite  des  combinai* 

qu'en  aura  porté  l'expérience  ;  enfin  ,  ce  sera  un  recueil  dtf 
finance  expérimentale  qui  indiquera  le»  bonnes  directions  T- 
signalera  les  mauvaises  ,  et  épargnera  saus  doute  le  retour  de 
beaucoup  de  fautes. 

Le  rapporteur  de  la  section  des  finances  vous  a  renau 
compte  des  différens  titres  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe  j 
il  vous  a  fait  voir  que  les  demandes  sont  fondées  sur  le* 
besoins  du  service  ,  et  que  les  moyens  proposés  dans!  le  projet- 
procureront  des  ressources  suffisantes  pour  l^s  besoins.  Il  a  ?i 
cdmplcttement  développé  toutes  ces  parties  ,  qu'il  a  dispensé 
ceux  qui  parleront  après  lui  ,  de  vous  en  entretenir  encore. 

Ayant  eu  occasion  d'examiner  dans  le  détail  les  amcliovï-* 
tions  que  le  revenu  public  a  éprouvées  pendant  l'an  10. ,  il  .ma' 
paru  utile  de  vous  communiquer  les  réflexions  que  j'Si  faites  S 
cet  égard.  Ce  sont  des  rapprochemens  qui  coustateut  potir 
l'époque  actuelle  l'état  de  cette  partie  de  l'administration  ,  et 
qui  pourront  servir  de  terme  de  comparaison  dans  les  aimées* 
subséquentes. 

Les  recettes  dont  le  revenu  public  se  compose,  se  ch^errt 
sous  trois  ehefs  ;  savoir, 

l°  Contributions  directes; 

2°  Contributions  indirectes; 

3°  Recettes  diverses  et  accidentelles. 

Au     budjet    de     l'an    10 ,    le    produit  rfes 
contributions  directes    était    évaluée    eu  prirn 


>al  a 27  20CUpor> 

Maiste  produit  effectif  a  offert  un  kurplus  Je        14 1700*? 


8*6 


En  sorte  que  ,  pout^an  to  ,   les  contribu- 
ions directes  sont  monu*s  en  priucipal  à. . . .   27341  7000 


j  tiou  suivant  laquelle  chacune  d'elle 
total  ,  ou  trouvé  que  , 


ludépcndai 
tiraes  additîo 
contribution» 


pQ 


qu'il  suit  : 

!•>  Four  les  dégrev 
9°  Pour  les  dèpen 
3-  Pour  les  dépe 


eut  de  ce  principal  ,  il  a  été  perçu  des  cen- 
:1s.  La  loi  du  si  ventôse  an  g  ,  qui  règle  les 
io  ,  permet  d'en   imposer  21  ,  ainsi 


et   les  dépenses  fixes  de  départ.    11 
ibles  de  départemens 5 


Total 21 

cipal  des  contributions  directes  pour 

tant  monté  à 273417000  fr 

centimes  feront 5 74. 1  7000 


;  le  produit  $       Si  l'on  coflipa 
pçncrantS  de  !  al) 


Les   portes  et  fenéu 
Les   patentes 


La  pe 


ntributions    directes 54      29 

'ourni..    3i      79 
6     56 


total  se  distribue   en  difféi 
des  contributions  directes  , 


ifi  Coutribin,  foncière. 
2°  Contribut.  personn. 
3p  Portes  et  fenêtres... 

40  Patcutes 

5°  Surplus  de  produit. 


Toutes   le6   contributions 
Recettes    diverses 


45     43 


Principal. 

Cent.additi. 

Totaux. 

fr. 
CI 0000000 

fr. 
44100000 

fr. 

254100000 

3 0000000 

63ooooo 

363ooooo 

13000000 

3i5oooo 

iSi5oeoo 

17000000 

3570000 

ïo5 70000 

1417000 

297000 

1714000 

273417000 

57417000 

33oS3<iooo 

Pouravoir  la  totalité  du  recouvrement  brut  fait  eu  France  sous 
-la  dénomination  de  contributions  directes,  il  faut  joindre  nu  total 
ci-dessus  les  frais  des  percepteurs  commuuaux.  Le  ministre 
des   finances  les   a    évalués   pour  l'an  q   à    8770000  fr.    L'état 


chosi 


ard  ,   de    V: 


Cela  fait  monter  le  total  brut  imposé  en  contributions  dii 
pendant  le  cours   de    l'an    10,    à   339604000   fr. 

Dans   l'an    to  ,  les    contributions  indirectes   ont  donn 
produit   brut   montant   à.    284194.000  fr,  j  savoir  : 

fr. 

r*.   Régie  de    l'enregistrement 198873000    (1) 

2°.   Douanes 41027000 

3°.   Loterie 184S0000 

4°.   Postes 19357000 

5".   Salines 64550OO 


Total. 


2154194000 


iverses    ont    été    assez    faibles 

lies   n'ont  produit    que 1741000  £r. 

des     produits    bruts    pendant 

de » 625539000  fr. 

mposé   ainsi  qu'il  suit  : 


Total 100     00 

Les    frais   de    recouvrement  des    contributions   directes   ont 
monté   en  l'an  10   à    2994900Q  fr.  ;   savoir  : 
1»  Direction  des  contributions  directes,  et  frais  de  , 

confection  des  rôles  [*). 3071000 

2°  Receveurs-généraux.  [*] , , .  .  .  .      1 129000 

3°  Receveurs  particuliers  (?) . 141 400*0 

4"  Percepteurs  communaux  ($.) 8770000 

5«  Frais  de  poursuite  (2) ■ a3£3ooo 

6°  Escompte    d'obligations  sur    les   contributions 

directes  et  de  traites  sur  les  patentes , . .    1 3  2 1 2000 


ioo  francs. 
:  de  l'enrc-ri 


Parla  loterie  ,   de. 


ofatioùs  aux  produits  net!,  rorres- 
:u  est  que  tes  lécettes  ont  été  amë> 
duits   ainsi  qu  .1  SUU  l 

fr.       c. 

trement  ,  de iC     3j 

''•!      94 

s-.-:  33    42 

ta  pustc  ,    de 25      S4 

de  l'Est ,  de 12      71 


Je  vous  prie  de  remarquer , 
ation  la  plus  considérable  est  d 
igné  certain  qu'il  y  a  eu  pendant 


oye 


que  r.iiutlio.- 


10  ,  un  plu 
précédent 


it  je  viens  de  vous  présenter  le  tableau 
1  bienfait  des  circonstances  devenues  plus  favora- 
iiablibsementde  la  paix;  maison  ne  peut  mécon- 
ne  soit  aussi  le  fruit  du  perfectionnement  de  la 
ses  branches  des  contributions  indirectes  :  pour 
z  ,  il  suffit  de  comparer  les  frais  proportionnel» 
nt  dans  les  deux  années. 


j'ai  pla 


les  fr; 


Total 29949000 

i  de  négociation  des  obligations  des  recc- 
li  les  frais  de  recouvrement  des  contribu- 
:  que  ,  dans  notre  position  actuelle  ,  ces 
pour  jouir  à  tems  utile  du  produit  des 
contributions  directes  ;  on  doit  donc  les  regarder  ,  quant  à 
présent ,  comme  une  dépense  inhérente  à  cette  sorte  de  revenu. 
Le  montant  des  frais  de  recouvrement  des  contributions  indi- 
rectes, d'après*  les  états  insérés  au  compte  du  ministre  des 
finances  ,  se  sont  élevés  'en  l'an  10  à  56, 1 1 1,000  fr. 

Le  montant  des  frais  de  recouvrement  des  recettes  diverses 
et  accidentelles"  ne  m'est  point  connu  ;  mais  c'est  un  très-petit 
objet  ,  puisque  ces  recettes  1  "" 
r,Soo,ooo  francs, 

En  comparant  les  frais  du 
directes  et  indirectes ,  avec  les  recouvremens  respectifs  q 
proviennent  de  ces  sources,  on  trouve  que,  dans  l'excrcii 
de  l'an  10  ,  le  recouvrement  a  coûté  par  100  francs  de  pn 
duit   brut  , 


l'dépe 


Sur 


100  fr.  de  produit  brut. 

fr.        c. 


36      7a 


39 


Parla  régie  de  l'enregistrement . 
Parl'admhiistration  des  douaues 

Par  l'administration  de  la  loterie..   36      19       37      35 
Par  l'administration  de  la  poste...   5a      60    ;   46      44 
Parla  régie  des  salines  de  l'Est.:.    5g     20  !   54     69 
C'est  dans  la  recette  des  douanes  qu'a  eu  lieu  l'a  diminution 
la  plus  considérable  des  frais  proportionnels  de  recouvrement  ; 
dus  de  plus  de  36  pour  cent  à  moins  de  25  pour 
u  la  recette  a  si  considérable- 
tssé   pour  l'an   10  sa  dépense 
Ue   l'a  réduite 
094.7000  fr. 
0086000  fr. 


Cette  ad 


Ce  qui  fait  une    économie  de 


861000 


fr. 

Dans  les   contributions    directes S 

Dans  les  contributions,  indirectes 19 


74 


Gontrft»%lîons    d 

Contribua 

Receit 


En   comparant    ces    nombres ,    on    appercoil 
classes  de  recette  ont  concouru,  dans  les  proport 
a  former  la  masse  du  produit  brut. 
Sur   joo  fr.    de  produit   brut  , 


ntributions    direc 
ntributions  indin 


Total 100 

end    dans   le    détail    des    différent* 


(x)Da 


compris    i5SooO  fr.  pr< 
;  voulu  faire  un  article  : 


Vous  voyez  ,.  citoyens  tribuns,  que  sous  ce  rapport,  le 
contributions  directes  ont  de  l'avantage  sur  les  contribution 
indirectes  ,  puisque,  pour  opérer  une  recette,  égale  ,  elles  ni 
font  pas   la  moitié   des  frais. 

Je  ne  prétends  pas  par-là  décider  la  question  de  savoir  si  le 
contributions  directes  doivent  être  ou  non  préférées  aux  con 
tributions  indirectes  ;  cardans  celles-ci  la  dépense  est  souven 
le  prix  d'un  service  et  d'une  exploitation  utiles  au  public 
tels  sont  l'enregistrement  et  les  hypothèques  ,  et  plus  particu 
lierement  la  poste  et  les  salines,  comme  je  remarquerai  ave 
plus  de  détail  dans  le  cours  de  l'examen  que  je  vais  faire  de 
produits  et  dec  frais  des  différentes  contributions  indirecte; 
Dans  cet  examen  je  rapprocherai  les  faits  de  l'an  9  et  ceux  d 
l'an  10  ,  afin  de  rendre  plu*  sensibles  les  changemens  suive 
nus  dune  année  à  l'autre. 


La  régie  de  l'enregistrement  est ,  après  celle  des  douanes* 
celle  qui  a  obtenu  la  plus  grande  diminution  dans  les-frais  pro- 
portionnels de  recouvrement  :  elle  les  a  abaissés  d'un  septième 
a-peu-pres.  Quoiqu'elle  ait  augmenté  ses  produits  de  plut 
de  24  millions-,  elle  n'a  augmenté  sa  dépense  que  de  la 
modique  somme    de  440  00  fr 

L'administration  des  postes  vient  après  :  ses  frais  propor- 
tionnels   de  recouvrement  ont    baissé  de   plus  du  neuvième. 

diminué  sa  dépense. 

11  en  est  de  même  de  la  régie  des  salines  de  l'Est  .  qui ,  ca 
augmentant  aussi  sa  recette  et  diminuant  sa  dépense  ,  est  par- 
venue a  opérer  dans  ses  frais  proportionnels  de  recouvrement 
un  abaissement  d'un  onzième  environ. 

L'administration  de  la  loterie  est  la  seule  dont  les  frais  pro- 
portionnels de  recouvrement  soient  plus  forts  en  l'an  ro  qu'en 
l'an  9.  Ses  produits  ont  bien  été  augmentés  dans  l'an  105 
mais  ses  dépenses  l'ont  été  aussi,  et  dans  une  plu»  grande 
proportion. 


(*)  Ces  n 

(S)-IM  i 
rend   que 


:es  sont  donnés  par  le  compte  du  ministre 
:  l'an  9.  Voyez  pag.  53  et  54. 
iséré  au  compte  des  finances  de  l'an  10  ,  ap- 
lais  de  poursuite  ont  été  de  2,253.000  francs 
325,071,000  fr.  ;  c'est  6g  c.  trois  dixièmes 
100  IV.  ;  ce  qui  produit  2,353,000  fr.  sur  le 
total  de  l'an  10,  qui  s'est  élevé,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus  ,   à   339,604,000  fr. 

L'SÏat  cité  est  intitulé  :  Etat  des  frais  auj.  ont  été  occasion- 
nés pour  Us  poursuites  qui  ont  été  exercées  pour  le  recouvrement 
des  contributions  diiectet  pendant  l'an  10.  Il  ne  parait  pas  . 
d'apiès    ce  titre  ,   que    les  frais   de   garnisaires   se   soient    corn- 
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produit  de    la   poste  ,   cet  établisse 

service  du  Gouvernement,  qui  fut  évalué  pour  l'an  9  ,  avec 
beaucoup  de  soin  ,  à  6407000  fr.  et  qu'on  estime  pour  l'an  10 
de  10  a  r2    millions. 

Il  faut  considérer  le  service  de  cet  établissement  comme 
une  entreprise  :  la  somme  portée  en  dépense  au  compte  des 
finances,  représente  le  capital  employé  à  faire  le  service;  et 
le  produit  net  représente  le  bénéfice  de  l'entreprise.  J'en  dirai 
autant  des  salines  ,  qui  sont  une  véritable  manufacture.  Cette 
considération  m'a  conduit  à  comparer  les  bénéfices  de  ces 
deux  entreprises  avec  le  capital  employé  pour  faire  le  service 
et   entretenir  le  travail. 


nployé 


faii 


profit  de    l'entrepvisi 


la 


(3)  Les  i5  8,000  francs  provenant  des  rr. 
remarquer  qu'en  calcula 


Je   dois  aussi 

sommes   payées 
créancier*   de  bi 


1  est  parlé    dans  la  note  de  la  page    5  . 
de  l'enK'L'iiln 


dei 


.es  frais  de  recouvrement    de   la 
stitution    de  droits   mal  perçus  , 


font  plus   pa 


nent,   j'en    ai   dédu 
des  biens   indivis   e 


libres. 


fr. 

A  la  poste, go     n  p.   100  fr.    n5     34  p.  too  fr. 

Aux  salines 

Il  est  vrai  qu'indépendamment  de  la  somme  que  ces  deux 
régies  ont  portée  en  dépense  dans  leurs  comptes,  elles  on 
disposé  d'autres  valeurs  qui  ont  aussi  contribué  à  produire 
les  profits  ci-desaus.  Par  exemple  ,  l'administration  de  la  poste 
dispose  de  bâûmens  et  d'un  mobilier  considérables  ;  la  régie 
des  salines  fait  servir  à  son  exploitation  des  bâtimens  ,  des 
usines,  et- des  propriétés  foncières  pour  une  assez  grande 
valeur;  mais,  soit  à  la  poste  ,  soit  aux  salines,  ces  circons- 
tances n'ont  pas  varié  de  l'an  9  à  l'an  10.  Il  faut  donc  que 
l'administration  ail  été  singulièrement  améliorée  dans  ces  deux 
parties  ,  puisque  les  mêmes  moyens  ont  élevé  les  produits 
nets   par  rapport   au  capital  employé  , 

A  la  poste  ,   de 90  à   n5  p.   cent. 

Aux  salines ,    de 69   à     83   p.  xent. 


8g- 


De  In  detie  publique  et  dt.  la  caisse  <f  àmbrtissemtvti 

Les  liquidations  ,  les  transferts  de  l'ancien  grand-livre  au 
UOUVSB.U  ,  les  rentes  créées  par  la  loi  du  So  vcmôsc  an  g  , 
ont  accru  la  dette  perpétuelle  de  38g3ooo  fri  de  rente.  Cet 
accroissement  est  le  10  pour  cent  du  montant  de  la  dette  au 
jî.r.  vendémiaire  an,  10. 

La   caisse  d'amortissement  avait  ra- 
cheté au  i".  vendémiaire  an  10,.    686000  fr.   de    rcrftes. 

Daus  le  cours  de  l'an  10 5S6ooo 

'Dans    les    trois    premiers    mois     de 

l'an  ji    (4).* -.-    7g5ooo 

Total* 2067000 

C'ait  plus  de  la  moitié  de  l'accroissement  que  la  dette  a 
ieçu    dans  le  mème-tems. 

Mais  les  causes  qui  augmentent  la  dette  sont  prêtes  à  finir  , 
leur  etfet  est  borné  ;  l'action  de  la  caisse  d'amortissement  , 
an  contraire  ,  ira  toujours  en  augmentant  :  cette  institution 
auia  toute  son  énergie  lorsqu'elle  jouira  du  fonds  annuel  de 
KS  millions  ,  que  la  loi  ,  rendue  dans  la  session  dernière  , 
lui  a  affectée  à  compter  du  i«.  vendémiaire  an  12. 
Des  négociations. 

Un  état  inséré  au  compte  du  ministre  du  trésor  ,  présente 
une  suite  d'escomptes  à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs  , 
et  a  des  échéances  qui  embrassent  une  année  entière  ,  depuis 
le  30  germinal  an  10  jusqu'au  3o  germinal  an  n  î  le  taux 
moyen  de  l'escompte  pris  sur  toutes  ces  négociations  ,  est 
de  1  cent  cinquante-uu-millicmes  pour  cent  par  mois. 

Il  a  été  négocié  pour  le  service  de  l'an  10  des  effets  pour  un 

capital  de 166689000  fr. 

Les  frais  d'escompte  ont  été  de 13247000  fr. 

Ce  qui  fait  7  neuf  cent  quarante  sept-millièmes  pour  cent 
du  capital  négocié  ;  or ,  le  taux  de  l'escompte  étant  de 
cent  ci  uqïrante-uu- millième  pour  cent  par  mois  ,  l'échéance  est 
en  résultat  moyen  à  6  mois  27  jours  d'intervalle  du  moment 
de  la  négociation. 

Ce  n'est  point  là  une  anticipation  ,  puisque  les  effets  né- 
gociés pour  le  service  de  l'an  10  ,  appartenaient  tous  à  l'exer- 
cice de  cette  aimée. 

Cet  intervalle  de  six  mois  vingt-sept  jours  ,  considéré  sous 
son  via-i  point  de  vue  ,  présente  un  adoucissement  au  sort 
des  contribuables  ;  il  leur  procure  au-delà  de  l'année  un  délai 
qui  leur  facilite  l'acquit  des  contributions.  Effectivement  m 
Ton  parcourt  l'état  des  obligations  négociées  pour  le  service 
de  -l'an  10  ,  ou  voir  que  plus  de  la  moitié  avait  son  échéance 
dans  l'an  il  ,  et  que  les  autres  l'avaient  daus  les  six  derniers 
mois    de  Van    10. 

Le»  frais   de  négociation  peuvent  diminusrpar  deux  causes  : 
1°.  Par  l'abaissement  du  taux  de  l'escompte  ; 
2°.  Par  le  rapprochement  du  moment  de  l'échéance  de  celui 
*de  l'escompte. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  citoyens  tribuns,  à  quel  taux  effroya- 
ble l'intérêt  était  monté  lorsque  le  Gouvernement  actuel  fut 
établi.  Rendons-lui  grâce  d'avoir  ferme  cette  plaie  de  l'Etat  : 
pour  y  réussir,  il  ne  fallait  pas  moins  que  sa  sagesse,  sa 
fermeté  et  son   amour  de  l'ordre. 

L'augmentation  du  revenu  public  par  les  améliorations  dont 
je  vous  ai  entretenu  tout-à-1'lieurc ,  l'accroissement  de  l'aisance 
des  contribuables,  tendent  également  a  rapprocher  le»  terme  des 
échéances  de  celui  des  négociations  ;  et  le  Gouvernement  est 
bien  fondé  à  réduire  les  frais  de  négociation  comme  il  l'a  fait 
dans  le  budjet  de    l'an   n. 

11  résulte  de  ces  considérations  ,  citoyens  tribuns ,  cfue  la 
ré^ie  de  toutes  les  parties  du  revenu  public  a  été  considéra- 
blement perfectionnée  de  l'an  g  à  l'an  10  :  les  faits  que  nous 
connaissons  sur  le  commencement  de  l'exercice  de  l'an  n, 
font  présager  des  améliorations  au  moins  aussi  considérables. 
"Le  plus  grand  malheur  qui. puisse  tomber  sur  une  nation 
est  d'avoir  ses  finances  en  desordre  et  son  trésor  dans  la  dé- 
tresse. A  l'extérieur  elle  est  méprisée  et  insultée  ;  dans  l'in- 
térieur elle  est  contmuellemoiH  entre  deux  maux  terribles  , 
l'anarchie  et  un  gouvernement  violent  et  déprédateur  :  elle  n'a 
pas  à  choisir,  car  si  le  Gouvernement  succombe,  l'anarchie 
s'avance  aussi-tôt  pour  tout  dévorer  ;  si  au  contraire  le  Gouver- 
nement se  maintient  ,  il  faut  qu'il  ait  recours  au  pillage  des 
propriétés  particulières  pour  suppléer  à  la  nullité  du  revenu 
public.  Il  ne  peut  y  avoir  de  Gouvernement  modéré  que 
daas  les  pays  où  il  est  abondamment  pourvu  aux  besoins  du 
service  ,  parce  qu'alors  seulement  le  Gouvernement  se  trouve 
au-dessus  des  petits  intérêts  ,  et  sans  inquiétude  sur  son  exis- 
tence.. 

La  restauration  des  finances  de  la  France  n'est  pas  un  des 
moindres  titres  de  gloire  du  premier  Consul;  les  ayant  trou- 
vées dans  un  état  déplorable  de  délabrement  et  de  désordre, 
il  les  a  rendues  en  moins  de  trente  mois  plus  florissantes 
qu'elles  ne  l'ont  été  depuis  iu83  ,  année  où  mourut  Col- 
bert. 

je  vote  1  adoption   du  projet. 

CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Girod  [  de  l'Ain.  ) 
SÉANCE    DU    3   GERMINAL. 

Les  conseillers- d'état  Jollivet   et  Beranger  ,  pré- 
sentent  un  projet  de  loi   relatif  à   la   refonte  des 
,        monnaies.  En  voici  les  dispositions: 

Art.  Ier.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente-,  les  pièces  d'or  de  24  et  de  48 
livres  tournois ,  rognées  ou  altérées  ,  ne  seront 
admissibles,   dans  les  patemens  ,    qu'au  poids. 

II.  Il  en  sera  de  même  des  pièces  de  6  livres 
tournois  rognées. 

III.  Les  pièces  dénommées  dans  les  articles  pré- 
cédens  ,  seront  portées  aux  hôtels  des  monnaies 
pour  être  refondues  4  elles  y  seront  échangées 
contre  des  pièces  neuves,  sans  aucune  retenue  de 
frais  de   fabrication. 

(4)  Voyez  le  compte  du  ministre  des  finances  ,  chapitre  X  , 
page  ji. 


IV.  Le  tarif  suivantleque'i  ces  pièces  seront  seçues 
dans  les  paiemens  et  aux  hôtel»  des  monnaies ,  sera 
déterminé 'par  un  règlement  d'administration  pu-  | 
plique. 

V.  Les  auteurs,  fauteurset  complices  de  l'altération  1 
et  de  la  contrefaçon  des   monnaies  nationales ,  se- 
ront punis  de  mort. 

Etranger ,  orateur  du  Gouvernement.  Citoyen;  lé- 
gislateurs ,  le  projet  de  loi  que  nom  sommes  chai  tés 
de  vous  présenter,  a  pour  objet  essentiel  de  remé_- 
dier  à  l'altération  des  monnaies. 

Les  pièces  d'or  qui  avaient  échappé  à  la  re- 
fonte de  1785  ,  sont  rentrées  dans  le  canal  de 
la  circulation  avec  leur  valeur  nominale  et  une 
valeur  effective  ,  supérieure  à  celle  des  pièces  qui 
ont  été  fabriquées  depuis  cette  époque.  Cette 
différence  a  engagé  quelques  spéculateurs  à  les 
recueillir  et  à  les  réduire  au  poids  des  nouvelles 
pièces,  par  une  rognure  plus  ou  moins  appa- 
rente. Le  succès  de  celte  manœuvre  en  a  étendu 
l'application  ,  et  elle  s'est  convertie  en  un  genre 
de  faux  monnayage,  aussi  criminel  et  presque 
aussi  dangereux  que  la  contrefaçon.  L'incertitude 
de  la  législation  et  le  défaut  de  surveillance  fa- 
vorisant les  progrès  du  mal ,  la  monnaie  d'or  a 
subi  une  telle  dégradation,  qu'elle  ne  circule  plus 
sur  la  foi  de  son  empreinte  ,  chacun  pesé  les 
pièces  d'or  qui  lui  sont  offertes ,  et  celles  dont 
le  poids  est  affaibli  se  trouvant  tepoussées,  elles 
ne   font  plus   fonction  de   monnaie. 

Cette  précaution  à  laquelle  on  a  été  sollicité 
par  son  propre  intérêt,  n'a  pas  déconcené  les 
rogneurs.  Ils  se  sont  attachés  de  préférence  aux 
écus  de  six  livres  ,  qu'ils  parviennent  plus  faci- 
lement à  placer  pour  leur  valeur  nominale  après 
leur  avoir  enlevé  une  quantité  d'argent  plus  eu 
moins   considérable. 

Les  fâcheux  résultats  d'un  désordre  aussi  ma- 
nifeste ,  et  les  funestes  conséquences  qui  en  ré- 
sulteraient nécessairement  si  on  n'y  remédiait  par 
une  mesure  efficace  ,  ne  peuvent  échapper  à  votre 
sagacité.  Celle  que  le  Gouvernement  vous  pro- 
pose est  équitable  et  sûre  .;  elle  favorise  au- 
tant que  possible  l'apport  des  espèces  qui  doi- 
vent être  refondues,  et  enlevé  aux  billonneurs 
toute   espérance    de   continuer   leur  Infâme  trafic. 

En  examinant  les  causes  de  la  dégradation  des 
monnaies  ,  le  Gouvernement  s'est  convaincu  de 
l'insuffisance  de  la  législation  actuelle  contre  le 
faux  monnayage  ;  ce  délit  attaque  toutes  les  pro- 
priétés à -la -fois:  il  tend  à  détruire  un  instru- 
ment, sans  lequel  les  transactions  commet  ciales 
seraient  presque  entièrement  suspendues.  Il  est 
donc  l'un  des  plus  dangereux-  pour  la  société. 
Il  offre  à  ceux  qui  s'y  livrent  une  amorce  d'au- 
tant plus  séduisante  qu'il  leur  promet  des  béné- 
fices illimités.  Il  faut  donc  lé  prévenir  par  la 
crainte  d'une  peine  terrible  ,  et  dont  l'applica- 
tion ne  laisse  au  faux  monnayeur  aucune  espé- 
rance de  jouir  du  fruit  de  ses  forfaits.  Cette  peine  , 
rigoureuse,  il  est  vrai,  mais  juste  et  nécessaire, 
avait  été  conservée  contre  les  tabricateurs  de  taux 
assignats  par  ceux  même  qui  n'ont  pas  voulu  l'ap- 
pliquer aux  laux  monnayeurs  ;  elle  est  propor- 
tionnée au  délit,  et  il  est  d'autant  plus  irrdis-  | 
pensable  de  revenir  à  l'ancienne  législation  sur  ce 
point ,  que  les  coupables  trouvent  dans  les  pro- 
duits de  leur  crime  le  moyen  de  se  soustraire  à 
l'application   des  peines   temporaires. 

L'orateur  indique  l'ouverture  de  la  discussion 
du  projet,  devant  le  corps-législatif,  au  14  ger- 
minal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  10e  projet 
(suite  du  Code  civil),  titre  IX,  intitulé  de  la 
puissance  paternelle. 

Albisson  ,  orateur  4u  tribunal.  Citoyens  législa- 
teurs ,  le  projet  d'un  Code  civil ,  uniforme  dans 
toute  l'étendue  de  laFrance,  conçu  depuis  long  terns 
par- tout  ce  que  la  science  des  lois  et  le  patrio- 
tisme ont  produit  parmi  nous  de  jurisconsultes  et 
•ëf  de  magistrats  disiingnés;  solemnellement  an- 
noncé par  la  première  de  nos  assemblées  repré- 
sentatives ;  négligé  d'abotd,  contrarié  ensuite  dans 
tous  les  sens  avec  un  acharnement  déplorable  , 
pendant  les  orages  de  la  révolution  ,  par  les  en- 
nemis de  tout  ordre  et  de  toute  raison  ;  soute- 
nu ,  malgré  cette  foule  de  contrariétés  et  de  dé- 
goûts ,  entrepris  et  suivi  jusqu'au  bout ,  avec 
un  courage  et  une  patience  inépuisables  ,  par 
celui  de  nos  concitoyens  que  la  reconnaissance 
nationale  a  fait  asseoir  depuis  au  timon  de  l'Etat, 
à  côté  du  sauveur  de  la  République  ;  ce  projet  , 
grâce  à  l'infatigable  sollicitude  d'un  Gouverne- 
ment éclairé  et  fort  de  ses  internions  et  de  la 
confiance  publique  ,  au  zèle  et  à  l'activité  de  ses 
coopérateurs  constitutionnels  dans  la  formation  de 
la  loi  ;  ce  projet  marche  rapidement  vers  le  but 
qu'il  doit  atteiudre  ;  et  chaque  jour,  épurant  ou 
sanctionnant  le  travail  de  celui  qui  l'a  précédé  , 
prépare  à  celui  qui  doit  le  suivre  de  nouveaux 
objets  de  méditation  ,  de  nouveaux  motifs  de 
détermination,  et  la  jouissance  d'un  nouveau  bien- 
fait. 

Déjà,  citoyens  législateurs,  vous  avez  consacré 
les  maximes  fondamentales  de  toute  bonne  légis- 
lation ,   relativement  à  la  publication  ,  aux  elle» 


et  à  l'application  des  lois  en  généra)  i  riiaxïi'riSsI 
qui,  sans  appartenir  spécialement  au  Code  civil  3 
ont  dû  néanmoins  trouver  leur  place  en  tête  de 
de  code  qui ,  plus  que  tout  autre  .  comme  vous1 
disait  à  cette  occasion  un  orateur  du  Gouverne- 
ment, embrasse  l'universtliité  des  choses  et  des  per- 
sonnes. 

Passant  de  là  au  Code  civil  proprement  dit  ,  voua 
avez  successivemenl  imprimé  le  caractère  de  la  loi 
aux  vues  soumises  à  votre  sagesse  ,  concernant  là 
jouissance  et  la  privation  des  droits  civils,  la  forme 
et  la  conservation  des  actes  destinés  à  constater 
Vital  civil  à<-$  individus;  la  détermination  des 
signes,  quelquefois  équivoques,  du  vrai  domicile; 
les  caractères  que  doit  avoir  l'absence  pour  appeler 
la  surveillance  de  la  loi  sur  les  biens  et  sur  les 
droits  des  absens  ;  tous  objets  également  intéres- 
sans  pour  la  facilité  et  la  sûreté  des  transactions 
privées,   et   pour   le  maintien  de  l'ordre  social. 

Vous  avez  ensuite  constitué  la  famille,  élément 
primitif  et  nécessaire  de  toute  société  civile  ,  en 
sanctionnant  les  règles  relatives  à  la  formation  du 
mariage ,  aux  obligations-  résultantes  de  ce  lien 
sacré,  à  sa  dissolution;  aux  signes  civils  de  la 
paternité  légale;  aux  preuves  île  hjiliatiou  légitime; 
à  la  légalisation  de  la  paternité  et  de  la  filiation 
purement   naturelles. 

La  famille  ainsi  constituée,  il  reste  à  compléter 
son  organisation  par  la  circonsciiption  juste  et 
exacte  de  l'étendue,  de  la  durée  et  des  limites 
de  la  puissance  paternelle. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  le  sujet  sur  lequel 
vous  avez  à  délibérer  aujourd'hui,  et  qui  lait  la 
matière  d'un  projet  de  loi  que  le  tribunat  a  ac- 
cueilli par  un  vote  d'adoption  dont  nous  sommes 
chargés   de   vous  exposer   les    motifs. 

L'autorité  des  pères  et  des  mères  sur  leur  enfant, 
que  le  conflit  des  lois  et  l'insouciance  dti  pouvoir 
législatif  minaient  depuis  des  siècles:  dont  la  dé- 
cadence progressive  des  mœurs  précipitait  sensi- 
blement la  ruine,  et  que  l'esprit  révolutionnaire 
d'insubordination  et  d'indépendance  av.nl  déjà  mar- 
qué du  sceau  de  la  proscription  ,  cette  autorité 
a  sa  racine  dans  lé  coeur  même  de  l'homme  et 
dans  sa  destination   à  l'état  de   société. 

Si  le  pur  état  de  nature  avait  jamais  pu  exister, 
les  fruits  d'une  conjonction  fortuite  et  passagère  , 
inconnus  de  leur  père  ,  que  nulle  affection  morale  , 
nul  besoin  n'auraient  retenu  auprès  de  leur  mère 
après  l'extinction  du  désir  qui  l'avait  attiré;  aban- 
donnés de  celle-ci  ,  sinon  d'abord  après  sa  'déli- 
vrance ,  du  moins  dès  qu'ils  auraient  pu  se  passer 
d'elle,  moment  qui  probablement  aurait  été.peu 
éloigné  dans  l'état  supposé  ;  ces  êtres,  étrangers  les 
uns  aux  autres,  n'auraient  jamais  connu  entr'eux 
ni  avec  les  auteurs  de  leurs  jours ,  aucun  rapport 
de   parenté  ni  de   subordination. 

Je  ne  m'occuperai  donc  pas  de  cet  état  qui 
n'est  qu'une,  pure  abstraction  ,  et  dont  l'existence 
possible  est  un  problême  ,  même  pour  l'écrivain 
de  nos  jouis,  bien  cher  d'ailleurs  aux  aines  sen- 
sibles ,  qui  l'a  assez  piéconisé  pour  en  laite  la 
base  ou  tout  au  moins  la  première  donnée  d'un 
système  sur  l'échelle  sociale. 

L'homme  est .  par  nature  ,  un  être  sociable.  I! 
n'a  jamais  existé  qu'en  société  mieux  ou  moins 
bien  organisée  ,  et  toute  société  se  compose  né- 
cessairement d'une  agiégation  de  familles. 

"  Mais  toute  famille  est  une  petite  république 
dont  le  père  et  la  mère  sont  les  chefs  naturels.  Là  i 
les  enfans  trouvent  dès  leur  naissance  tous  les 
secours,  tous  ;eS  soins  ,  toutes  les  attentions  dont 
un  être  faible  ,  et  incapable  de  rien  bire  pour 
lui-même  ,  a  besoin  pour  subsister  et  croître.  Là, 
sous  les  yeux  et  la  direction  de  la  tendresse  et 
de  la  prévoyance,  son  intelligence  se  développe, 
!e  cercle  de  ses  connaissances  s'agrandit ,  ses  af- 
fections sympathiques  germent  et  se  produisent 
au-dehors  ,  son  cœur  s'ouvre  à  FamouT  et  à  la 
reconnaissance  ,  et  le  lien  moral  de  la  parenté 
se  forme. 

L'adolescence  appelle  une  autre  sorte  de  solli- 
citude. Il  faut  lutter  avec  des  passions  naissantes, 
non  dans  la  vue  de  les  étouffer,  ce  qui  est  hors- 
de  toute  puissance  humaine  ,  mais  pour  leur  don- 
ner une   direction   noble  et  utile. 

Les  pères  et  meiet  y  doivent  naturellement  tous 
leurs  soins  ;  et  leur  propre  intérêt  les  leur  ren- 
dra précieux  ,  s'ils  pensent  que  de  cette  direction  , 
bonne  ou  mauvaise,  peuvent  dépendit  le  bon- 
heur ou  le  malheur  de  leur  vie  entière  ;  que  , 
vertueux  et  utile  à  sa  patrie  ,  l'homme  qu'ils  sont 
chargés  de  former,  honorera  leuischeveux  blancs; 
que  ,  vicieux  et  fardeau  honteux  de  la  société  » 
il  en  sera  l'opprobre. 

C'est  donc  la  nature  elle-même  qui  a  posé  les 
fondemens  de  ce  que  nous  appelons  le  pouvoir 
des  pères  et  des  mères  sur  leurs  enfans.  Or,  leur 
intérêt  étant  égal  et  leur  obligation  solidaire;  le* 
peines  ,  les  soins ,  la  sollicitude  se  partageant  égale- 
ment entre  eux  ,  ce  pouvoir  ne  devrait  -  il  pas- 
leur  appartenir  concurremment  et  sans  préroga- 
tive de  part  ni  d'autre  ?  La  raison  dicte  qu'un 
tel  partage  ne  saurait  subsister  sans  détruire  le 
pouvoir  ;  et  la  nature  a  résolu  la  question  ea 
donnant    à    l'homme    des    moyens   de   supériorité 


et  île  prééminence  qui  ne  peuvent  lui  être  con- 
te»tés  Ainsi  .  c'csi  au  m.ni  .  comme  chef  (le  la 
société  conjugale  ,  que  la  puissance  sur  les  en- 
fin s  deùt  appartenir  ,  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété ,  pour  passer  ensuite  à  la  femme  ,  après  sa 
dissolution.  < 

J'ai  dit  ,  ce  que  nous  appelons  le  pouvoir;  car 
il  tant  remarquer  que  l'autorité  des  percs  et  des 
nicres  sur  leurs  enfans  n'ayant  directement  d'autre 
cause  ni  d'autre  but  que  l'intérêt  de  ceux-ci,  n'est 
pas  .  à  proprement  parler  ,  ua  droit  ,  mais  seu- 
lement un  moyen  de  remplir  dans  toute  son  étendue 
et  sans  obstacle ,  un  devoir  indispensable  et  sacré. 
1!  est  seulement  vrai  que  ce  devoir  une  fois  templi  . 
donne  aux  pères  un  véritable  droit ,  le  droit  légal 
d'exiger  de  leurs  enfans,  pendant  tout  le  tems  de 
leur  vie,  du  respect  et  des  secours. 

C'est  d'après  ces  principes  ,  avoués  par  !a  nature 
et  la  raison  ,  qu'il  faut  juger  de  la  nécessité  d'une 
'réforme  dans  notre  législation  antérieure  touchant 
l'éiendue  ec  la  durée  de  la  puissance  paternelle. 

Jusqu'ici  ,  rien  de  plus  incohérent  et  de  plus 
coniradictoire  que  cette  législation.  11  suffit  ,  pour 
s'en  convaincre  ,  de  jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur 
l'histoire  Hu  pouvoir  paternel  chez  les  peuples  dont 
la  législation  a  influé  plus  ou  moius  sur  la  nôtre, 
et  chez  nous  ,  mêmes  à  compter  de  1  époque  de 
l'anarchie  féodale  ;  histoire  qui  n'est  gueres  jus- 
qu'à ce  jour  que  celle  de  ses  excès ,  de  ses  bizarreries 
ou   de  sa  nullité. 

Chez  les  Gaulois  ,  nos  ancêtres,  les  pères  ,  au 
rapport  de  César,  avaient  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  enfans. 

Chez  les  Romains  qui  les  subjuguèrent ,  et  dont 
les  lois  ont  rc«i  jusqu'à  présent  une  grande  paitie 
de  la  France  .  les  pères  ,  dont  la  puissance  ne  finis- 
sait ,  de  leur  gré  ,  qu'avec  leur  vie  ,  pouvaient 
irr.puuérr.ent  et  de  leur  seule  volonté  ,  dans  le 
premier  érat  de  leur  législation  ,  charger  leurs  enfans 
de  fers  ,  les  condamner  pour  leur  vie  aux  travaux 
rustiques  ,  et  les  mettre  à  mort.  Nulle  autre  puis- 
sance ne  contrebalançait  un  si  énorme  pouvoir, 
et  nulle  dignité  ne  pouvait  en  affranchir. 

Ils  avaient  le  droit  de  les  vendre  jusqu'à  trois 
fois.  La  literie  que  ces  er.fans  pouvaient  obtenir 
de  leurs  deux  premiers  maîtres ,  les  remettait  au 
pouvoir  de  leur  père.  Un  troisième  affranchisse- 
ment pouvait  seul  la  leur  rendre  entière  et  les  sous- 
traire au  joug  paternel.  Liberté  ,  propriété  ,  sûreté  , 
ces  droits  imprescriptibles  de  l'homme  social,  étaient 
nuls  pour  les  enfans  en  puissance  ,  et  pour  leur 
entière  descendance ,  jusqu'au  dernier  terme  de 
la  durée  ;  et  ,  comme  ce  terme  n'était  autre  que 
celui  de  la  vie  du  chef  de  la  famille  ,  il  n'était 
pas  rare  de  voir  plusieurs  générations  gémir  à  la 
lois  sous  l'empiie  d'un  aïeul  commun  dont  ils 
pouvaient  être  tentés  de   déplorer  la    longévité. 

Les  conséquences  d'une  telle  législation  étaient, 
dans  certains  cas  ,  fort  bizarres.  Four  n'en  citer 
qw  nu  exemple,  quoi  de  plus  étrange  que  le 
pouvoir  qu'elle  laissait  au  père  d'enlever  à  soir 
fils  jusqu'à  l'espérance  d'avoir  jamais  sur  ses  en- 
fans ni  sur  aucun  de  ses  descendais  ,  la  puissance 
à  laquelle  il  le  tenait  soumis  lui-même.  Il  lui 
suffisait  pour  cela  d'émanciper  sou  fils  déjà  marié 
et  ajant  dos  enfans,  ou  d'émanciper  ses  petits 
enfans,  en    le  retenant  ,   lui,   sous  ?a    puissance. 

}e  passe  sur  les  au: res  effets'  de  la  puissance 
paierncile  ,  telle  que  les  premières  lois  de  Rome 
l'avaient,  établie,  sur  les  restrictions  et  les  adou- 
cissemens  que  quelques-uns  ont  reçu  des  lois  pos- 
térieures. Le  dernier  état  de  cette  puissance  dans 
les  pays  appelés  droit  écrit ,  vous  ont  été  expo- 
ses par  l'oraienr  du  Gouvernement  avec  tant  de 
fidélité,  de  précision  et  d'intérêt,  qu'il  y  aurait 
de  la  témérité  à  se  flatter  de  vous  eu  présenter 
avec  succès  un  second   tableau. 

Dans  les  pays  appelés  coutumiers ,  presque  au- 
tant de  divagations  cl  de  contrariétés  que  de  cou- 
tumes différentes  sur  un  point  aussi  important  que 
celui  de  l'autorité  des  parens  sur  leurs  enfans.  Et 
comment  aurait-on  obtenu  à  cet  éuard  quelque 
chose  de  cohérent  et  de  coordonné  .  du  boule- 
versement que  firent  dans  les  droits  des  individus 
et  dans  la  consistance  des  familles  ,  ces  siècles  de 
barbarie  où  la  violence  féodale  imposant  silence 
aux  lois  et  à  la  raison  .  et  méconnaissant  toute 
autre  droit  que  celui  du  plus  fort,  asservit  les 
corps  et  les  esprits  sous  le  despotisme  avilissant 
du  caprice  et  des  volontés  arbitraires  du  moindre 
châtelain  qui  pouvait  compter  quelques  centaines 
d'hommes  sur  son  territoire  usurpé  ,  et  les  ran- 
ger sous  sa  bannière  ? 

Quelles  lumières  aitendre  des  débris  d'un  tel 
désordre.?  C'est  pourtant  de  ces  débris  que  se 
forn.-erent  les  premières  compilations  de  la  plu- 
part des  coutumes  que  l'habitude  rendit  ensuite 
assez  tolérables  pour  donner  prise  à  la  ten-acilé, 
cl  résister  à  beaucoup  d'égards  à  la  sagesse  de  leurs 
rc  formateurs. 

Si  quelques-unes  ont  obtenu  et  mérité  une  ré- 
putaiion  honorab'e  ,  elles  le  eloivent  ,  ou  aux  lu- 
mières qu'elles  empruntèrent  de  leur  voisinage  avec 
ks  provinces  qui  avaient  conservé  l'usage  du  droit 
romain  ,  ou  à  la  résisiance  que  l'énergie  et  le 
courage  opposèrent  dans  leur  territoire  à  l'inva- 
sion   ëhfsastréuse   du    régime    féodal. 

Mais,  dans  leur  généralité  le  pouvoir  paternel 
y   ai  ail   été   assez  méconnu   pour   autoriser   loisel 
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1 
à  mettre  en  principe  dans  ses  institutes  cou'u- 
mieres ,  que  dioii  de  puissante  paternelle  11'a  lieu. 

C'est  dans  cet  éiat  de  législation  que  le  Gou- 
vernement a  proposé  le  projet  de  loi  dont  il  est 
tems   de  m'occuper. 

11  L'enfant,  à  tout  âge,  dit  le  premier  article, 
11  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et   meie.  n 

Ce  n'est  là  ,  au  premier  aperçu  ,  qu'un  précepte 
de  morale;  mais,  au  sortir  de  la  tourmente  qui  a 
tant  boulversé  de  tètes,  tant  menacé  d'une  sub- 
version totale  toute  idée  de  subordination  et  de 
Tevérence  filiale  .  ce  précepte  devait  précéder  des 
dispositions  toutes  relatives  à  une  autorité  tem- 
poraire ,  pour  rappeler  sans  cesse  aux  enlans  que, 
si  la  loi  les  affranchit  ,  à  des  époques  fixes  de 
leur  âge  ,  de  l'autorité  de  leurs  parens  ,  il  n'est 
point  de  moment  de  leur  vie,  point  de  circons- 
tance, point  de  situation,  où  ils  ne  leur  doivent 
honneur  et  respect.  On  a  d'ailleurs  sagement  remar- 
qué que  ce  précepte  placé  eu  tête  de  la  loi,  de- 
viendra pour  le!  juges  un  point  d'appui  en  beaur.oup 
d'occasions;  telles,  par  exemple,  que  les  contesta- 
tions d'intérêt  entre  des  enfans  et  leurs  parens , 
où.  ceux-là  ,  passant  dans  leurs  moyens  d'attaque 
ou  de  défense  ,  les  bornes  que  le  respect  doit  leur 
prescrire  ,  se  mettraient  dans  le  cas  d'y  être  ra- 
menés par  des  admoniiions  ou  des  actes  d'animad- 
version  plus  ou  moins  sévères,  selon  la  nature  de 
leur  offense. 

Les  dispositions  législatives  qui  suivent  ce  pré- 
cepte de  morale  ,  respirent  toutes  l'esprit  de  pré- 
voyance, de  sagesse  et  d'intérêt  qui  devait  prési- 
der à  l'importante  réforme  qu'elles  devaient  opérer. 

Il  s'agissait  d'établir  le  pouvoir  des  pères  et  des 
sur  des  bases  avouées  par  la  nature  ,  la  raison  , 
et  l'intérêt  social,  il  fallait  donc  que  la  loi  le 
réglât  de  manière  que  son  ressort  ne  fut  ni  trop 
étendu,  ni  trop  relâché;  qu'elle  prît  pour  cela 
un  juste  milieu  entre  le  despotisme  des  uns  et  la 
licence  des  autres  v  qu'elle  fixât  sa  durée  et  ses 
limi'.es  par  une  juste  application  de  son  principe 
fondamental,  qui  n'est  autre,  je  ne  saurais  trop 
le  répéter  ,  que  l'intérêt  des  enlans  et  celui  de  la 
société. 

Une  simple  lecture  de  ses  dispositions  suffh 
pour  convaincre  de  leur  sagesse  et  de  leur  fidélité 
aux  principes  conseivateurs  de  la  vraie  magistra- 
ture domestique. 

L'enf-nt  reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et  meie 
jusqu'à   sa  majorité    ou   son    émanciparion. 

L'époque  de  la  maturité  de  la  raison  est  réglée 
par  l'autorité  de  la  loi,  ou  déclarée  par  le  juge- 
ment de  son  père  :  il  est  donc  juste  ,  il  importe 
à  la  société  qu'il  puisse,  à  cette  époque,  se  cou- 
duire   lui-même  et  pourvoir  à  ses  iméiêis. 

n  Les  liens  de  la  sujétion  des  enfans  ,  dit  Locke  , 
:i  sont  semblables  à  leurs  langes  et  à  leurs  premiers 
ij  habillemens  :  l'âge  et  la  raison  les  délivrent  de 
ii  ces  liens  ,  et  les  mettent  dans  leur  propre  et  li- 
i'i  bre  disposition.  ir(i,) 

Les  effets  de  cette  autorité  qui  est  commune  au 
père  et  à  la  mère  ,  mais  que  la  loi  confie  exclusi 
vement  au  père  durant  le  mariage  ,  s'étendent  à  la 
personne  et  aux  biens  de  l'enfant. 

Celui-ci  ne  peut  quitter  la  maison  de  son  père 
sans  son  consentement.  Un  seul  cas  peut  l'y  au- 
toriser :  c'est  celui  où  ,  se  sentant  pressé  du  désir 
de  servir  sa  patde  et  de  marcher  sur  les  traces  des 
héros  à  qui  la  République  est  redevable  de  sa  sta- 
bilité et  du  rang  glorieux  qu'elle  tient  parmi  les 
puissances  de  lEurope  ,  il  s  enrôle  volontairement 
sous  ses  drapeaux  signalés  par  tant  de  victoires. 
Mais  ,  dans  ce  cas  même  ,  la  loi  toujours  sage  ne 
le  lui  permet  qu'à  une  époque  qui  la  rassure  contre 
l'exploiion  dune  effervescence  juvénile;  et  si  elle 
l'ém-rrcipe  pour  ce  seul  acte,  cç  n'est  qu'a  l'âge 
où  nn  conseil  de  famille  aurait  pu  le  faire  ,  et 
trois  ans  après  celui  où  ses  propres  parens  auraient 
pu  l'émanciper. 

Toute  puissance  directrice  ou  régulatrice  sup 
posel'attribution  d'une  force  coërcitivequelconque. 

la  loi  donne  au  père  qui  aura  des  sujets  de 
mécontentement  très-gravis  sur  ta  conduite  de  son 
enfant  ,  des  moyens.de  correction  gradués  sur  l'âge 
plus  ou  moins  avancé  de  l'enfant  ,  et  sur  la  pré- 
somption plus  ou  moins  fondée  de  l'impartialité 
et  du  désintéressement  du  père.  Elle  prend  en 
même  tems  toutes  les  précautions  qu'a  pu  lui 
inspirer  la  conservation  de  la  vie  et  delà  réputation 
de  l'enfant  qui  ne  doit  recevoir  aucune  atteinte  de 
l'exercice  passager  d'une  correciion  domestique. 
Elle  ouvre  en  même  tems  à  l'enfant  une  voie  de 
réclamation  contre  une  rigueur  dont  il  pouvait 
montrer  l'injnstice. 

Si  l'enfant  a  moins  de  ssize  ans  commencés  ,  le 
père  peut  ,  par  le  seul  effet  de  sa  volonté  ,  le 
taire  détenir  pendant  un  mois  au  plus  ;  et  le 
préiident  du  tribunal  d'arrondissement  doit  ,  sur 
sa   demande  ,    délivrer  l'ordre  de  son   arrestation. 

Depuis  quinze  ans  et  un  jour  jusqu'à  la  majorité 
ou  l'émancipation  ,  le  père  peut  seulement  requé- 
rir sa  détention  pendant  six  mois  au  plus  ;  et  le 
juge  ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  commissaire 
du  Gouvernement,  peut  refuser  de  déférer  à  sa 
réquisition  ,  ou  abréger  la  durée  de  la  détention 
requise.  Mais  ,  dans  aucun  cas  ,  nulle  écriture  ni 
formalité  judiciaire  ,   autre  que   l'ordre    d'arresta- 
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tion  ,  qui  ne  doit  pas  même  énoncei  de  motifs  s 
ne  conseivera  le  souvenir  de  la  correction  jugée 
nécessaire. 

Le  père  sera  cependant  tenu  de  payer  tous  les 
frais  ,  et  de  fournir  les  alimens  convenables. 

S'il  est  remarié  ,  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  déte- 
nir, parle  seul  effet  de  sa  volonté,  son  fils  du 
premier  lit  ,  lût-il  âgé  de  moins  de  seize  ans  com- 
mencés. La  loi  ne  lui  laisse  plus  dans  ce  cas  que  le 
droit  de  réquisition: 

Même  restriction  ,  si  l'enfant  a  des  biens  person- 
nels ,  ou  s'il  exerce    déjà  un  état. 

La  mère  veuve  et  non  remariée  n'a  également 
que  le  droit  de  réquisition ,  et  ne  peut  même 
l'exercer  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches 
parens  paiernels. 

Dans  tous  les  cas  ,  l'enfant  détenu  peut  réclamer 
par  un  mémoire  adressé  au  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  tribunal  d'appel ,  la  justice  du 
président  de  ce  tribunal  ,  contre  l'ordre  de  son 
arrestation  ;  et  ce  magistrat  peut  le  rétracter  ou 
le  modifier  ,  après  en  avoir  donné  avis  au  père  , 
et  recueilli  tous  les  renseignemens  propres  à  éclai- 
rer sa  religion. 

Quatre  de  ces  dispositions  ,  clairement  désignées 
dans  le  projet ,  sont  communes  aux  pères  et  mères 
des  enfans  naturels  légalement  reconnus. 

Après  avoir  ainsi  réglé  les  droits  des  parens  sur 
la  personne  de  leurs  enlans  ,  le  projet  passe  aux 
dioits  qu'il  a  paru  juste  et  convenable  de  leur 
attribuer  sur  leurs  biens. 

Le  père  ,  durant  le  mariage  ,  et  après  sa  dissolu- 
tion ,  le  survivant  des  père  et  mère  ,  auront  la 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis  ,  ou  jusqu'à  l'émancipa- 
tion qui  pourrait  avoir  lieu  avant  cet  âge,  sous  les 
charges   spécifiées  dans   le  projet. 

Mais  cette  jouissance  est  refusée  à  celui  des  père 
et  mère  contre  lequel  lequel  le  divorce  aurait  été 
prononcé;  et  elle  cesse  à  1  égard  de  la  meie  dans  le 
cas  d'un  second  mariage  ;  dispositions  pleines  d« 
moralité  et  de  prévoyance. 

Enfin  ,  l'encouiagement  dû  au  travail  et  à  l'in- 
dustrie ,  et  le  respect  pour  les  volontés  raison- 
nables consignées  dans  un  acte  de  libéralité,  exi- 
geaient que  cette  jouissance  ne  s'étendît  pas  aux 
biens  que  les  enfans  pourraient  acquérir  par  un 
travail ,  etc. 

Un  travail  et  une  industrie  séparées,  ni  à  ceux 
qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condi- 
tion expresse  que  leurs  père  et  mère  n'en  joui- 
ront pas  ,  et  le  projet  en  a  une  dernière  dispo- 
sition  formelle. 

Tel  est  ,  citoyens  légis'a'.eurs ,  le  projet  de  loi 
que  le  tribtrnat  a  accueilli  par  un  vote  d:adop- 
tion  ,  et  tels  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  vote, 
que  nous  venons  en  son  nom ,  mes  collègues 
Vezin  ,  Sahuc  et  moi  ,  vous  proposer  de  sanc- 
tionner par   vos  suffrages. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet  qui  est 
converti  en  loi  ,  à  ia  majorité  de  210  boules  blan- 
ches contre  4  noires.  (Voyez  Je  texte  au  Muni'lfiir 
du       ventôse.  ) 

Dix  projets  de  lois  ,  d'un  intérêt  locil ,  sont 
également  mis  en  délibération  et  sanctionnés,  ils 
intéressent  les  communes  de  Racines  ,  Corni-la- 
Ville ,  la  Chapelle-Saint-Luc  ,  Moussoulens ,  Pezens- 
Rouiily-Saint-Loup  ,  Bourganeuf ,  Xertigny  ,  Salles 
et  Louvain. 

La  séance  est  levée 

N.  B.  Dans  sa  séance  de  ce  jour ,  le  tribunat  a 
entendu  un  rapport  sur  le  10e.  titre  du  Code  civil, 
relatif  à  la  minorité  ,  à  la  tutelle  et  à  1' 'émancipation; 
il  en  a  voté  l'adoption. 

Il  a  également  volé  l'adoption  du  projet  de  lor 
relatif  aux  monnaies. 

Il  a  reçu  ,  du  corps-législatif,  et  renvoyé  à  la 
section  des  finances  ,  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
refonte  des  monnaies. 


Lectures  par   M.    le   Texier. 

M.  le  Tr:-:iF.R  se  propose  de  lire  en  deux  séances 
deux  comédies  qui  n'ont  jamais  élé  représentées  v 
et  pour  y  joindre  un  nouvel  intérêt  et  de  la  va- 
riété, il  exposera  dans  chacune  de  ses  séances,  et 
appuyera  par  des  exemples ,  les  principes  qu'il  s'est 
fait  sur  l'art  de    lirn. 

Il  récitera  'quelques  passages  du  rôle  de  P/icV/rc, 
dans  lesquels  il  comparera  la  manière  différente 
qu'ont  adoptée  deux  jeunes  actrices  ,  célèbres  dès 
leur  début. 

Les  lectures  auront  lieu  le  samedi  ,  5  ,  et  le 
mardi ,  8  germinal  ,  à  deux  heures  après  midi  , 
dans  la  maison  du  salon  des  Etrangers,  rue  Grange- 
Batcliere,  n°.   8. 

Les  billets  seront  distribués  chez  M.  le  Texier, 
rue  et  hôtel   Montorgueil. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  douze  francs 
pour   les   deux   lectures. 

ERRATUM. 

Au  n°  167  du  Moniteur  ,  page  6Sr  ,  3e  colonne  , 
ligne  23  ;  au-lieu  de  ces  mots  :  le  consentement  des 
parens  fait  le  mariage,  lisez  |:  le  consentement  des 
parties. 

De    l'imprimerie  de    H.  Agasse ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  ri»  iS. 
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Samedi  ,  5  germinal  an  i  i   delà  République  {  ifàmars  i&o3.) 


E  X  T  E   R  I   E  U  R. 

TURQUIE. 

Gonslanïtnoplc ,  le  3o  pluviôse. 

-L'arrivée  de  l'ambassadeur  français  à  Constanti- 
nople  ,  a  été  pour  cette  capitale  un  signal  de  joie. 
Au  débarquement  du  général  Brune  ,  annoncé  le 
16  nivôse,  par  une  salve  de  17  coups  de  canon  . 
une  foulé  nombreuse  attirée  sur  son  passage  se  ré- 
pandit dans  tous  les  quartiers  qu'il  devait  traverser. 
Le  grand-seigneur  s'était  rendu  dans  son  kiqsk  . 
pour  voir  p.^sseï l'ambassadeur  et  son  cortège.  Le 
ve'is  effendi.le  capitan  pacha  le  firent  complimenter, 
et  tous  les  Français  qui  se  trouvaient  à  Constanti- 
jmple  .  le  reçurent  avec  attendrissement  à  l'entrée 
du  palais  de  Francs  ;  ils  voyaient ,  dans  l'arrivée  de 
l'ambassadeur  de  la  République  et   dans   celle  des 

,  commissaires  des  relations  commerciales  de  la  Répu- 
blique ,  destinés  aux  différentes  échelles  de  la  Mer- 
Noire  et  du  Levant,  le  gage  de  l'accomplissement  de 
toutes  leurs  espérances. 

Le  19  nivôse  .  l'ambassadeur  ordonna  la  célébra- 
tinn  d'un  le.  Daim  ;  et  au  moment  où  on  chanta  le 
Domine.,  seilims  fac  Consulrs  .  la  flotte  française, 
avertie  par  le  signal  d'un  pavillon  hissé  au  haut  du 
palais  de  France  .  fit  un  salut  de  <2i  coups  de  canon, 
auquel  tous  les  équipages  répondirent  par  les  plus 

'  vives  acc'ama'ions  de  joie. 

Les  premières  entrevues   de  l'ambassadeur  fran- 

"  çais  et  des  ministres  ottomans  ,  ont  suffi  pour  ré- 
tablir la  Fiance  dans  l'honorable  position  qu'elle 
doit  conserver  dans  le  Levant  :  les  églises  du  rite 
latin  sont  ren'rées  sous  la  protection  de  la  Répu- 
blique .  qui  avait  été  privée  pendant  la  guerre  ,  de 
l'exercice  de  ses  anciens  droits.  Le  séquestre  mis 
sur  les  étabiissemens  qui  lui  appartiennent ,  est  levé. 
La  confiance  s'es.t  rétablie  entre  les  habi tans  et  les 
Français;  *<  le  séjour  de  l'ambassadeur  aura  bien- 
tôt les  a-'?nt-ges  une  la  paix  leur  fait  espérer. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague ,  le  7  mars  { 16  ventôse.) 
Notre  gouvernement  a  chargé  M.  de  Wolters- 
dorff,  ci  -  devant  gouverneur  des  îles  de  Sainte- 
Croix  et  de  Saint-Thomas,  homme  d'un  très-grand 
mérite,  et  connu  par  ses  recherches  pleines  d'hu- 
manité pom  otnélîoTci  le  sou  ries  détenus,  rie 
visiter  ces  îles  .  d'e  se  faire  remettre  et  d'exami- 
ner l'état  des  pertes  éprouvées  par  les  colons  et 
négocians .  par  l'effet  de  la  prise  de  possession  des 
Anglais.  La  somme  de  280,000  livres  sterling  que 
ceux-ci  ont  consenti  de  paver,  est  en  partie  des- 
tinée à  dédommager  les  propriétaires  des  cargai- 
sons forcément  expédiées  pour  l'Angleterre,  quoi- 
que destinées  pour  Copenhague ,  où  les  colons 
sont  obligés  d'envoyer  exclusivement  leurs  produc- 
tions ,  depuis  que  le  gouvernement  s'est  chargé 
des  dettes  qu'ils  avaient  contractées  envers  des 
particuliers  d'Hollande. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,  le   1 6  mars  {  25  ventôse.  ) 
L'auteur  célèbre  de  la  Messiade,  K'opstock  ,  re- 
gardé  comme   le  premier  poète   de   l'Allemagne  , 
membre  associé  de   l'institut  national  ,de  France  , 
est  mort  hier  en  cette  ville,   à  l'âge  de  79  ans. 

—  On  reçoit  des  Etats-Unis  la  nouvelle  qu'on 
a  découvert  dernièrement  à  Charles  -  Town  un 
complot  dont  l'issue  était  de  voler  la  banque  de 
la  Caroline  méridionale.  Un  caporal  de  la  garde 
avenit  le  portier,  qu'étant  de  faction  à  la  banque  , 
il  avait  entendu  un  bruit  souterrein  ,  comme  de 
quelques  personnes  qui  travaillaient  sous  terre  ou 
dans  l'intérieur  de  la  banque.  M.  Harvey  ,  sous- 
sheriff,  s'étant  rendu  sur  le  lieu,  et  ayant  entendu 
le  même  bruit  ,  fit  en  conséquence  une  visite  ;  mais 
on  ne  découvrit  rien  ,  et  l'affaire  en  resta  là.  Ce- 
pendant ,  le  7  janvier  ,  en  examinant  le  pavé,  on 
trouva  une  brique  rompue  et  hors  de  sa  place. 
Comme  on  supposa  que  c'était  le  commencement 
d'une  tentative  ,  cela  n'inquiéta  pas  pour  celte 
nuit  ;  le  lendemain  au  matin  ,  on  trouva  que  la 
brique  avait  été  remuée.  En  la  levant  ,  on  décou- 
vrit que  la  terre  avait  été  creusée  au-dessous  ,  et 
en  fouillant  un  peu  plus  loin  ,  on  trouva  un  grand 
trou  ,  et  au  fond  "quelques  provisions  et  des  outils. 
Bientôt  on  apperçut  les  jambes  d'un  homme  ,  qui 
semblait  l'aire  des  efforts  pour  se  retirer  par  la 
tranchée  et  passer  dans  la  rue;  mais  la  terre  s'é- 
tant -éboulée  sur  lui  ,  il  vit  qu'il  ne  pouvait  échap- 
per ,  il  offrit  de  se  rendre  si  on  le  détenait.  Il 
lut  ainsi  arrêté  et  mis  en  prison.  Son  interroga- 
toire a  fait  connaître  qu'il  se  nommait  William 
Withern,  qu'il  était  venu  de  Kentucky  à  Clia.rles- 
Town  ;  qu'il  avait  commencé  son  travail  souter- 
rein le  10  octobre  ,  et  qu'il  était  resté  sous  terre 
depuis  ce   terni  là.  Le   19  janvier,   il  a  été  mis 
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,  en  jugement  avec  quelques  complices  ,  qui  pour- 
tant ont  été  acquités.  Pour  lui  ,  il  a  été  déclaré 
coupable. 

Ce  procès  a  excité  l'attention  du  public  des 
Etars-Unis.  Il  paraît  très-extraordinaire  ,  et  cepen- 
dant la  chose  semble  hors  de  doute  ,  que  cet 
homme  soit  testé  pendant  trois  mois  sans  voir  la 
lumière  du  jour,  et  sans  aucune  communication 
avec  les  humains  ,  si  ce  n'est  avec  ceux  de  ses 
complices  qui  lui  portaient  la  nuit  de  la  nour- 
riture. 

I      N     T     E     R     I     E     U      P. 

Paiis ,  le  4  germinal. 

Monsieur  le  comte  de  Marcoff,  avant  accédé  au 
nom  de  son  gouvernement,  à  la  couveniion  con- 
clue à  Paris  ,  entre  la  République  française  et  sa 
majesté  l'empereur  d'Allemagne,  le  5  nivôse  dernier, 
et  sa  majesté  I  empereur  de  Russie  ayant  pleine- 
ment ratifié  l'accession  stipulée  par  son  minis'.re 
plénipotentiaire  ,  j'échange  des  ratifications  respec- 
tives entre  la  France  et  la  Russie  ,  a  eu  lieu  à  Péters- 
bouig  le  2  ventôse  ;  et  dxus  les  notes  olhcielles  qui 
ont  accompagné  cet  échange  ,  le  grand  chancelier 
de  Russie  ,  comte  Alexandre  de  Woronzoff,  a 
annoncé  "  tome  la  satisfaction  qu'avait  éprouvée 
n  sa  majesté  l'empereur  ,  de  la  conclusion  de  cet 
"  arrangement  ,  et  exprimé  que  mettant  d'autant 
u  plus  de  prix  à  cet  heureux  effet  des  soins  et  de  la 
u  sollicitude  des  puissances  médiatrices  ,  qu'elle  y 
il  voit  avec  plaisir  l'applanissement  des  derniers 
u  obstacles  qui  s'opposaient  encore  à  la  'conclusion 
»  finale  du  plan  des  indemnités  et  au  rétablisse- 
»  ment  de  la  paix  et  de  la  tranq  illité  en  Alle- 
ji  magne  ,  sa  majesté  ne  faisait  aucun  doute  que  la 
n  sanction  impériale  ne  mit  incessamment  le  sceau 
ii  à  ious  les  autres  anangemens  arrêtés  jusqu'ici ,  et 
n  qui  doivent  fixer  désormais  lesort  et  l'existence 
ii  du  corps  germanique,  n 

Toutes  les  lettres  de  Ratisbonne  portent  que  le 
couclusum  a  dû  être  rendu  le  iet  ou  le  2  germinal. 

Ainsi  tout  germe  de  dissention  est  étouffé  sur  le 
Continent  ;  l'ordre  politique  a  été  reconstitué  ,  tout 
s'est  terminé  à  la  satisfaction  des  diverses  puissances  , 
et  ics  bruits  alarmans  que  l'on  peut  répandre ,  sont 
entièrement  destitués  de  londement.  il  convient  en 
ce  moment  d'engager  les  gens  sensés  à  se  délier  de 
toutesers  nouvel' es  répandues  àdessein.Il  estsur-tout 
à  propos  d'inviter  les  journalistes  à  mieux  apprécier 
celles  qu'iis  tirent  des  journaux  étrange: s.  Comment, 
les  rédacteurs  du  Publiciste  ,  qui  ne  donnent  pas 
ordinairement  lieu  de  douter  de  leur  discernement , 
ont-ils  pu  répéter  d  après  un  journal  anglais  ,  que 
la  France  voulait  prendre  possession  de  la  Crimée  , 
afin  d'avoir  une  position  militaire  en  Turquie?  Avec 
quelques  notions  géographiques,  les  journalistes 
ne  feraient  pas  de  semblables  bévues. 

Nous  ne  doutons  point  que  les  autres  journaux 
du  Continent  ne  copient  bientôt  une  prétendue 
lettre  du  Premier  Consul  au  roi  d'Angleterre  , 
écrite  dans  le  stile  des  tavernes  où  les  papiers  an- 
glais se  composent.  A  quels  méprisables  moyens  les 
hommes  ont-ils  donc  recours  pour  exciter  et  égarer 
la  multitude  ! 


|  n  ville;  mais  le  Premier  Consul  est  trop  puis- 
[  ii  sant  pour  être  ton  tributa:rj.  n  Après  quelque 
altercation',  le  dey  ajouta  :  u  Qu'il  ne  pjis 
n  donc  rien  :  je  veux  être  en  paix  avec  lui. 
n  Ecris-lui  que  je  me  désiste  de  ma  demande,  u 
Tout  s'est  ainsi  termina.  Le  commissaire  général 
a  été  reconduit  avec  acclamation  par  la  foule  qui 
s  était  portée  au  palais  du  dey,  et  manifestait  le 
vif  désir  de  rester  en  paix  avec  la  France  ;  il  est- 
demeuré  à  son  poste  ,  et  les  frégates  sont  revenues 
à  Toulon. 


Le  dey  d'Alger  ayant  reçu  So.ooo  piastres  de 
l'Espagne,  et  des  presens  très- considérables  de 
Danemaick,  fit  appeler  le  citoyen  Thaiiiviile  ,  com- 
missaire général  de  la  République  ,  et  lui  dît  : 
que  tout  le  monde  lui  envoyait  de  l'argent,  et 
que  le  Premier  Comsul  seul  ne  lui  avait  rien 
envoyé;  que  cependant,  de  tous  tems  ,  la  France 
avait  été  dans  l'usage  de  lui  faire  des  présens. 
Le  citoyen  Thainville  lui  montia  l'ai  tic  le  de  la 
lettre  écrite  au  Premier  Consul  ,  et  rapportée 
par  l'adjudant-général  Hullin  ,  par  laquelle  le  dey 
s'était  désisté  de  toute  prétention  à  des  présens. 
Cette  réponse  mit  dans  une  glande  colère  le  dey, 
qui   se   répandit  en   menaces. 

Ces  nouvelles  arrivées  à  Paris ,  le  ministre  de 
la  mariné  expédia  les  frégates  lu  Coi uélic  elle  Rhin, 
pour  Alger.  Le  citoyen  Gourdon  ,  commandant 
de  la  division ,  fut  chargé  de  ramener  en  Fiance 
le  commissaire  -  général  et  sa  lamille  ,  de  faire 
connaître  au  dey  qu'une  fois  la  guerre  déclarée, 
il  ne  serait  pas  toujours  tems  de 'faire  la  paix, 
et  de  lui  dire  qu'on  sait  toujours  quand  et  com- 
ment la  guerre  commence  ,  mais  qu'on  ne  sait 
pas   toujours   quand  et  comment  elle  finit. 

La  division  est  arrivée  dans  le  courant  de  ven- 
tôse à  A'ger.  Aussi-tôt  les  grands  -et  le  peuple  de 
la  régence  accoururent  en  toule  au  palais  du  dey, 
pour  lui  représenter  les  malheurs  qui  menaçaient 
leur  pays.  Le  dey  fit  appeler  le  commissaire-gé- 
néral, et  lui  demanda  ce  que  venaient  laire  les 
frégates.  Le  citoyen  Thainville  annonça  que  le 
commandant  avait  ordre  de  le  ramener  en  Fiance. 

"  Tu  veux  donc  ,  dit  le  dey ,  être  en  guerre 
ii  avec  moi?  i>  Non  !  répondit  le  citojen  Thain- 


Les  soixante  négocians  convoqués  par  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  ,  pour  procécier.  -< 
l'élection  des  membres  qui  doivent  cotnposçi  la 
chambre  de  commerce  de  la  ville  de  Paris,  ont 
nommé  les  citoyens  Davillicrs,  Bidermann,  Vignon; 
Thibon  ,  Delessert ,  Etienne  le  Roux,  Lafond  , 
Martin  Puech  ,  Cordier,  J.  Joseph  Rousseau  ,  Ter- 
naux,Belloc,  Lesguillier,  Dupont  (  de  Nemouis) , 
Moreau, 


MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  ,  à  effectuer  du  lundi 

7   germinal  an  il  ,  au  samedi  \ï\  savoir  : 

CIN'Q_POUR    CENT     CONSOLIDÉS. 

Ier   semestre   an  i  r. 

t'itireauxn0  i.  lettres  A ,  p. ,  depuis   le  n°    i  à  t5oo. 

2 b ià  33oo. 

3 d i  à  Sjoo. 

4 G,  h , 1  à  1 5oo. 

5 L ià  3400. 

fi M  ,  N  ,  o t  à  1  ooo, 

7  ; E,  1 ,  j  .  s. ta  1000. 

8 ■  F,  t,  x,  y  ,  z 1  à  1 100. 

g c,k lài  Soo, 

10 Q_,  R  ,  u,  v,  w...  . .       là  1000. 

Pensions    des   veuves   des  défenseurs   de    la  Patrie, 

2  me  trimestre  an  11. 

Bureau  n"   1 1  ,   depuis  le    n»   1  jusqu'à   2700. 

Semestres   arjiérés. 
Le  2me  semestre  an  8  ,  desà  pour  cent  consolidés, 
de  la  dette  viagère  .  et  des  pensions  civiles  et  ecclé-  - 
siasiiqués ,  sera  payé  par  le  bureau  n°  1 1  ,  le  samedi 
12   germinal. 

T    R    I*  B    U    N    A    T. 

Présidence  dt  Duucyricr. 

SÉANCE     DU    3     GERMINAL. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès-verbal 
dont   la  rédaction  est  appiouvée. 

Un   secrétaire  lit   la  conespondance. 

Des  citoyens  réclament  contre  une  violation  de 
l'art.  II  de  l'arrêté  des  Consuls  du  3  floréal  an  S,  relatif 
à  la  location  des  eaux  minérales  :  aux  termes  de  cet 
article  ,  la  durée  du  bail  ne  devait  être  que  de  î 
années,  et  celui  qui  vient  d'être  fait  e-st  de  îs 
années. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  Gouver~ 
nement. 

Le  Corps-législaiif  transmet  le  projet  de  Ici  relatif 
àlarejonte  des  monnaies,  il  est  renvoyé  à  la  sec- 
tion des  finances. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  section 
de  législation  sur  le  10e  titre  du  Code  civil  ,  relatif 
à  la  minorité ,  à  la  tutelle  et  à  1' 'émancipation.. 

Hnguet.  Tribuns ,  je  viens  vous  faire  connaître 
l'opinion  de  voue  section  de  législation  ,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  minorité  ,  à  la  tutelle  et  à 
l'émancipation. 

C'est  une  des  lois  du  code  civil,  qui  doit  appeler 
plus  particulièrement  votre  intérêt  et  votre  sollici- 
tude. Elle  détermine  d'une  maniéré  positive  ,  les 
règles  qui  seront  à  suivre  pour  l'administration  des 
personnes  et  des  biens  des  enfans  mineurs  ,  de  pea 
êtres  faibles  qui  reclament,  par  l'intérêt  qu'ils  ins- 
pirent l'appui  et  toute  la  bienveillance  de  l'autorité 
publique. 

Ce  n'est  point  une  législation  nouvelle  qui  vous 
est  soumise  ,  ce  n'est  point  un  système  nouveau 
qui  vous  est  présenté  ,  c'est  un  choix  rie  oréceptes  , 
de  maximes  et  de  règles  déjà  éprouvées  par  l'ex- 
périence des  siècles  ,  et  que  la  raison  a  jusuii  de- 
puis long-tems;  c'est  un  choix  fait,  soit  dans  le 
droit  cent  ,  sou  dans  le  droit  coutumier,  des  meil- 
leurs institutions  sur  celte  matière. 

C'est  dans  les  lois  diverses  ,  qui  régissent  en  cette 
pâme  les  différentes  contrées  de  la  France  ,  qu'on  a- 
puise  avec  habileté  ,  ce  qui  était  le  plus  conloi  me  a 
nos  mœurs,  le  plus  convenable  à  nos  habitudes  et 
le  plus  juste,  pour  n'en  laire  qu'une  seuie  loi  au:-  • 
forme  et  générale. 


Voaa  n'aurez  point  à  examiner  si  les  dispositions 
uu  projet  Je  loi  sont  admissibles ,  ce  fait  est  re- 
connu .  mais  seulement  votre  jugement  s'exercera 
comparativement  sur  chacune  de  ces  institutions  , 
pour  se  fixer  sur  la  meilleure. 

Ainsi ,  par  example  ,  le  droit  coutumier  ,  en 
relierai  ,  veut  qu'à  l'égard  du  perc  la  tutelle  soit 
garive  ,  qu  il  ne  puisse  être  le  tuteur  de  ses  enlans 
sans  avoir  l'avis  de  sa  tamille  ,  confirmé  par  le 
juge.  Le  droit  écrit ,  au  contraire ,  veut  que  le 
père  en  soit  l'administrateur  né  ,  le  tuteur  natu- 
rel, légitime  et  de  droit*  Vous  aurez  à  vous  dé- 
cider'entre  ces  deux  règles,  c'est  ainsi  que  vous 
jugerez  le  projet  de  loi. 

Pour  vous  mettre  à  même  de  le  faire  ,  je  vais 
vous  rendre  compte  de  ses  dispositions. 

Je  me  permettrai  très-peu  de  réflexions  ;  il  est 
inutile  de  tout  dire  à  des  hommes  éclairés  ;  sou- 
vent il  ne  suffira  de  vous  présenter  le  simple  texte 
de  la  loi  ,  pour  vous  mettre  à  même  de  l'appré- 
cier. Ma  tâche  sera  plus  courte,  et  vos  momens , 
si  précieux  d'ailleurs  à  la  chose  publique ,  seront 
plus  ménagés. 

Ce  projet  de  loi  est  divisé  en  trois    chapitres. 

Le  premier  traite  de  la  minorité  ; 

Le  second  de  la  tutelle  ; 

Et  le  troisième  de  l'émancipation. 

CHAPITRE    PREMIER. 
De   la   minorité. 

Il  est  composé   d'un  seul   article. 

Il  poae  :  "  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un 
>i  ou  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  l'âge  de 
)i  vingi-uu   ans  accomplis.  » 

Cet  article  m'entraîne  malgré  moi  dans  l'exa- 
men d'une  question  souvent  controversée  ;  c'est 
de  savoir  si  la  majorité  doit  continuer  à  être  fixée 
à  vingt-un  ans ,  ou  si  on  doit  la  rétablir  à  vingt- 
cinq  ans  ? 

Dans  l'ancien  droit  français  ,  la  majorité  était 
pour  les  garçons  à  quatorze  ans  ,  et  pour  les  filles  à 
douze  ans  ;  à  cet  âge  ,  ils  n'avaient  plus  besoin 
de  tuteurs. 

Mais  lors  de  la  rédaction  des  coutumes ,  dam 
le  l5e  siècle  ,  l'étude  du  droit  romain  avait  fait 
tant  de  progrès  que  la  disposition  relative  à  la 
majorité  à  ïingi-cinq  ans  qu  il  contient .  lut  adoptée 
dans    une   très-grande  partie  de  nos  coutumes. 

Il  me  semble  qu'alors  on  aurait  pu  prendre  un 
juste  milieu  ,  celui  précisément  que  propose  le 
projet  de  loi. 

Et  en  effet  ,  si  la  majorité  à  quatorze  ans  pré- 
sentait et  présenterait  encore  aujourd'hui  beaucoup 
d'inconvéniens,  la  majoritéà  2$  ans,  qui  est  un  autre 
ei  rème ,  n'en  présents  pas  moins. 

L'interdiction  des  personnes  jusqu'à  vingt-cinq 
ans,  la  privation  jusquà  cet  âge  de  l'exercice  de 
leurs  droits  civils,  est  autant  préjudiciable  à  leurs 
intérêts  personnels,  que  nuisible  au  grand  intérêt 
de  la  société. 

Les  laisser  privées  de  toutes  actions  civiles  jusqu'à 
ce  qu'elles  aient  atteint  le  tiers  présumé  de  leur  vie, 
vouloir  qu'elles  soient  jusqu'à  ce  tems  sous  la  dé- 
pendance d'autrui ,  c'est  enchaîner  des  hommes 
faits,  c'est  leur  ôter  tout  essor,  c'est  amortir  leurs 
facultés ,  ces  facultés  avec  lesquelles  ils  peuvent 
entreprendre  des  améliorations  nécessaires,  et  faire 
des  contrats   et  des   transactions   utiles. 

C'est  le  tems  de  1  effervescence  des  passions, 
nous  dit-on  ;  la  maturité  de  l'homme  n'est  qu'à 
vingt-cinq  ans  :  ce  n'est  qu'à  cet  âge  quil  est 
propre  à  gérer  ses  affaires. 

Vain  langage  ,   faux  calculs  ! 

C'est  le  tems  des  passions  !  mais  qui  peut  pré- 
cisément en  fixer  l'époque  ?  Et  quand  ce  serait 
vrai  ,  est-il  dit  qu'il  faille  les  encourager,  les  souf- 
frir ,  les  entretenir  ?  n'est-il  pas  possible  de  leur 
opposer  une  digue  ,  et  de  chercher  dans  les  ins- 
titutions des  moyens  d'en  arrêter  le  cours  ?  Je  crois 
que  la  fixation  de  la  majorité  à  vingt-un  ans  a 
nécessairement  ce  but. 

Et  en  effet ,  peut-on  espérer  que  les  hommes 
seront  plus  sages ,  plus  propres  à  exercer  leurs  droits 
civils  ,  lorsque  leurs  passions  se  seront  enracinées 
jusqu'à   vingt-cinq  ans  ? 

J'aime  mieux  que  de  bonne  heure  on  les  force  à 
exercer  leur  raison  .  dusseni-ils  même  commeltre 
quelques  erreurs  ;  j'aime  mieux  qu'il  soit  dit  à  cet 
adolescent ,  à  ce  jeune  homme  de  dix  huit  à  vingt 
»ns  ,  sensible,  encore  pur,  et  plus  susceptible 
:  d'impressions  :  Les  passions  vont  vous  assiéger , 
mais  mettez-vous  en  garde .  défendez-vous  ,  luttez 
contre  ;  car ,  dans  un  an  au  deux  ,  vous  serez  appelé 
à  la  dignité  de  l'homme  en  société,  vous  jouirez 
de  vos  droits  civils  ;  les  actes  que  vous  ferez  ferent 
le  bonheur  ou  le  malheur  de  votre  vie  entière  ;  et 
je  crains,  je  l'avoue,  qu'un  pareil  langage  soit 
inutile  ou  trop  tardif  à  cet  homme  qui  se  serait 
laissé  entraîner  par  ses  passions  jusqu'à  vingt-cinq 
.  ans.' 

Ainsi,  je  soutiens  que  la  fixation  de  la  ma- 
jorité à  vingt-un  ans  est  un  des  moyens  les  plus 
propres  pour  former  les  hommes  et  les  rendre 
capables  de  l'exercice   de  leurs  droits  civils. 

Pour  justifier  encore  mon  assertion  ,  je  n'ai  besoin 
que  de  vous  conduire  un  instant  par  la  pensée  , 
dans  ces. départeoaens  où  la  majorité  a  été  de  tout 
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tems  à  vingt  ans  ;  là  ,  vous  v  verrez  des  hommes 
jeunes  entoïc  .  bons  administrateurs  de  leuis  biens, 
économes  .  déjà  propies  à  l'exercice  de  leurs  droits 
et  déjà  même  dimcultueux  sur  leurs  propres  intérêts  : 
ne  serait-ce  pas  parce  que  de  bonne  heure  ils  sont 
appelés  à  l'exercice  de  leurs  droils  civils? 

Lorsque  les  partisans  du  droit  romain  ont  in- 
troduit parmi  nous  la  majorité  à  25  ans  ,  ils  n'ont 
pas  eu  un  succès  complet.  Dans  les  coutumes  du 
Maine  ,  de  l'Anjou ,  de  la  Normandie  ,  du  Hai- 
naut ,  de  Valencicnnes,  de  Lille  ,  de  Lorraine, 
et  en  quelques  auties,  la  majorité  a  été  conservée  à 
20   ou  21   ans. 

Dans  la  coutume  de  Parts  même  ,  le  mineur 
de  so  ans  a  la  faculté  de  disposer  de  se»  meu- 
bles ,   acquêts  et  conquets  immeubles. 

Pour  fait  de  commerce,  c'est-à-dire,  pour  des 
actes  qui  souvent  ne  laissent  pas  de  tems  à  la 
réflexion  »  pn  est  majeur  à  20  ans:  ne  sont-ce 
pas  là  autant  d'exceptions  à  la  règle  du  droit  ro- 
main ?  - 

Il  en  existait  encore  d'un  autre  genre.  On  exer- 
çait la  magistrature  avec  des  lettres  de  dispense 
d'âge  à  dix-huit  ans.  On  remplissait  des  fonctions 
ou  des  offices  au-dessous  de  vingt-cinq  \3ns  ,  à  la 
faveur  de  pareilles  lettres.  Toutes  ces  exceptions 
ne  déposaient -t  elles  pas  contre  le  système  de 
la  majorité  de   25  ans? 

Au  surplus ,  ce  n'est  point  aujourd'hui  une  in- 
novation ;  depuis  la  loi  de  1792  la  majorité  a  été 
fixés  à  21  ans  ,  et  il  n'en  est  résulté  aucun  incon- 
vénient; et  je  soutiens  même  que  depuis  on  en 
a  aperçu  les  avantages.  Les  progrès  des  lumières  , 
depuis  plus  d'un  siècle ,  ont  rendu  cette  disposi- 
tion nécessaire  ou  au  moins  sans  dangers  ;  d'ailleurs 
elle  est  déjà  consacrée  par  l'acte  constitutionnel ,  qui 
appelle  les  citoyens  à  exercer  leurs  droils  politiques 
à   21  ans. 

CHAPITRE    II. 


Section 


PREMIERE. 


De  la  tutelle  de!  père  et  mère. 

Notre  droit  coutumier,  excessivemenr  prévoyant 
pour  l'intérêt  des  mineurs,  n'admet  point  en  géné- 
ral la  tutelle  naturelle  ,  la  tutelle  lég'time  ,  la  tu- 
telle de  droit ,  ni  la  tutelle  testamentaire  ;  il  veut 
que  dans  toute  espèce  de  tutelle,  sans  aucune 
acception  pour  personne ,  l'autorité  publique  in- 
tervienne toujours  dans  la  nomination  des  tu- 
teurs ,  que  tomes  les  tutelles  ,  soient  dative  , 
soient  données  par  le  juge  après  avoir  pris  l'a- 
vis des  parens  des  mineurs  ;  ainsi  un  père  ,  une 
mère  ,  des  a9cendâns,  ne  peuvent  être  tuteurs  que 
par  la  nomination  du  juge.  C'est  en  considéra- 
tion ,  et  pour  le  plus  grand  intérêt  des  mineurs , 
que   ce  système  s'est   établi. 

Le  droit  écrit  S  au  continue  ,  appuyé  sur  des 
raisons  moins  soupçonneuses ,  plus  analogues  à 
la  nature  ,  veut  que  le  père ,  la  mère  ,  les  as- 
cendans ,  soient  tuteurs  nés,  tuteurs  légitimes  et 
de  droit  de  leurs  enfans.  Il  autorise  la  tutelle 
testamentaire.   . 

Votie  section  de  législation  a  pensé  que  le  droit 
écrit  d-vait  ,  à  cet  égard,  l'emporter  snr  le  droit 
coutumier;  que  la  puissance  du  père,  son  auto- 
rité ,  ses  sentimens  et  ses  affections  naturelles  , 
ne  pouvaient  sans  faiie  injure  à  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  sacré  ,  elfe  soumis  à  un  jugement  ;  que 
les  tutelles,  au  lieu  d'être  datives ,  devaient  à 
l'égard  des  père ,  mère  et  ascendans ,  être  de 
droit,  et  c'est  une  des  principales  bases,  et  le 
système   principal    du   projet  de    loi. 

des  biens  personnels  de  ses  enfans  i  ii  ,  par  des  exceptions 
particulières  ,  il  n'en  a  pas  l'usufruit  ,  alors  il  est  comptable 
des  biens  dont  il   n'a  pas  la  jouissance. 

Après  la  dissolution  du  mariage  ,  c'est  le  survivant  des  père 
et  mère  qui  est   de  plein    droit  tuteur  de  ses  eufans. 

Le    père  cependant  peut,  par  son  testament  ou  autrement, 

tarifs  a  la   tutelle  ,    un  conseil    spécial. 

Si  ,  lors  du  décès  du  mari  ,  la  femme  est  enceinte  ,  il  est 
nommé  par  un  conseil  de  tamille  un  curateur  a  l'enfant 
conçu. 

A  la  naissance  de  l'enfant  ,  la  mère  est  tutrice  de  plein 
droit-,    et   le  curateur  reste  subrogé-tuteur, 

La  mère  n'est  point  forcée  a  accepter  la  tutelle  ,  mais  elle 
doit  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  fait  nommer 

Si  elle  veut  se  remarier  ,  elle  doit  avant  faire  décider  par 
un  conseil  de  famille  si  la  tutelle  lui  sera  conservée  ,  sinon 
elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit  ,  et  son  nouveau  mari 
sera  solidairement  responsable  avec  elle  de  toutes  les  suites  de 
:1a  tutelle. 

Enfin  ,  si  le  conseil  de  famille  décide  qu'elle  doit  conserver 
la  tutelle,  alors  son  second  mari  est  to-tuteur  avec  elle; 
telles  sont  les   dispositilions  de  cette  première  section'. 

Section     II. 

De  la    tutelle  dejerce  par   U   perc   n  la    mcic. 

Il  était  tout  naturel  ,  eu  donnant  la  tutelle  de  droit  aux 
père  et  mire  ,  de  leur  conférer  aussi  le  droit  de  choisir  , 
d'élire  un  tuteur  à  leurs  ênfans  ,  soit  par  testament  ,  soit  par 
acte  public  ;  c'était  une  suite  de  cette  première  confiance 
que   leur  donne  la  loi. 

Ainsi  le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  apparent 
ou    étranger  n'appartient  qu'au   dernier  mourant  des    père    et 


elle  pourra  faire  ce  choix  ;    mais  il  ne  sera  vuhble  qu'aman! 
qu'il   sera  confirmé  par  uu  conseil  de  famille. 

Le  tuteur  élu  par  le  peie  ou  la  raerc  n'est  tenu  d'accepter 
cette  tutelle  ,  à  moins  qu'il  ce  soit  dans  la  classe  de  ceux 
que  le  conseil  de  famille  aurait  pu  en  charger. 

Section     111. 

Dr    la    tutelle    de,     ascendans. 

Cette  section  établit  la  tutelle  de  droit  a  l'égard  des  as. 
cendans.  Ainsi  ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  uu 
tuteur  par  le  perc  ou  la  mère  ,  la  tutelle  appartient  de  droir 
i  l'aïeul  paternel  ,  ou  ,  à  défaut  de  celui-ci  ,  à  l'aïeul  ma- 
ternel. Ainsi  eu  remontant  ,  eu  cas  de  concurrence  ,  ce  sera 
toujours  l'aïeul  paternel  du  mineur  ,  et  ,  s'il  y  a  concur- 
rence entre  des  bisaïeuls  maternels  ,  uu  conseil  de  famille  en 
décidera. 

Section      IV. 

Dt    la  tutelle  déférée  par    le  conseil  de  famille. 

Nous  avons  traité  dans  les  article*  précédens  de  la  tutelle 
des    père  et  mère  ,    de  la  tutelle    testamentaire  et  de  la  tutelle 


mineurs  seront  pourvus  de  tuteur  dans  le  cas  où  ils  resteraient 
sans  perc  ni  racre  ,  ni  ascendans  ,  ni  tuteur  élu  par  te» 
premiers. 

Alors  un  conseil  de  famille  sera  convoqué  devant  le  juge 
de  paix  par  toutes  personnes  intéressées  ,  même  d'office  par 
le  juge  ,  et  encore  toute  personne  pourra  lui  dénoncer  le  fait 
qui    donnera    lieu  à  la  nomiuation  d'un  tuteur. 

Ce  conseil  de  famille  sera  composé  ,  outre  le  juge-de-paix  , 
de  six  parens  ou  alliés  pris  dans  la  commune  ou  dans  1» 
distance  de  deux  myriametres  ,  moitié  du  côté  paternel  et  moitié 
du  côté  1 


Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  ,  le  plus  âgé  au  plus  jeune. 

Les  frercs-gcrmains  et  les  maris  des  sœurs-germaines  sont 
ieuls  exceptés  de  la  limitation  du  nombre  ;  s'ils  sont  six  ou 
au-delà  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de  famille  ;  les 
veuves  des  ascendans  ,  on  a  cru  leur  devoir  cette  deféreuce  , 
leront  admises  aussi   dans  ce  conseil. 


S'ils 


tpas  en  nombre  ,    d'autres  parens  seront  appelles 


al. 


Si  ,  dans  la  commune  ou  dans  la  distance  de  deux  my*- 
riametres  ,  ils  ne  se  trouve  pas  assez  de  parens  pour  com- 
poser le  conseil ,  le  juge-de-paix  alors  appellera  des  citoyens 
connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  asies 


le 


Il  pourra  cependant  ,  à  quelque  distance  que  soient  les 
parens  ou  alliés  tes  plus  proches  en  degré  ,  les  faire  appeler 
et  alors  les  moins  proches  en  degré  seront  retranchés,  de  ma- 
nière que  le  conseil  de  famille  ne  soit  toujours  composé  qu« 
du  même  nombre  de  parens. 

Les  délais  pour  comparaître  seront  fixé*  par  le-juge-de-paix  , 
de  manière  qu'il  y  ait  toujours  un  iutervalle  de  trois  jours 
pour  ceux  habilans  dans  la  commune  ,  et  augmente  d'un  jour 
par  trois  myriametres  pour  ceux  plus  éloignés. 

Les  parens  ainsi  convoqués  seront  tenus  de  se  rendre  en 
personne  ,  ou  de  se  faire  représenter  ,.  par  uu  mandataire  spé- 
cial ,  qui  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas  ,  représenter  qu'un  seul 
parent. 

Tout  parent  doit  au  mineur  ,  à  ce  membre  faible  et  inté- 
ressant de  sa  famille  ,  sa  protection ,  «a»  appui  ,  'ses  î'umi«r«a. 
S'il  ne  comparait  point  pour  composer  le  conseil  de  famille  , 
il  témoigne  alors  une  insouciance  coupable  ,  il  doit  encourir 
une  amende  ;  la  loi  la  fixe  ,  elle  ne  pourra  excéder  5o  fr.  et 
sera  prononcée  par  le  juge-de-paix  ,  sans  appel.      ,   . 

Si  il  y  a  excuse  suffisante  ,  et  qu'il  convienne  d'attendre  le 
membre  absent ,  ou  de  le  remplacer,  le  jugé-de-paix  pourra, 
proroger  l'assemblée. 

Elle  se  tiendra  chez  lui  ,  à  moins  cju'il  ne  désigne  un  autre 
local  ;  la  présence  des  trois  quarts  des  membres  convoqués  , 
suffira  pour  que  cette  assemblée   délibère. 

Ce  conseil  de  famille  ainsi  formé  sera   pre'sidé   par  le  juge- 
de-paix  ,    qui  y  aura  voix  délibérative  et  prépondérante  eu  cas' 
de  partage. 

Quand  le  mineur  domicilié  en  France  ,  possédera  des  biens 
dans  les  colonies  ou  réciproquement  ,  l'administration  spéciale 
de  ces  biens  sera  donnée  à  un  protuteur  qui  sera  indépen- 
dant du   tuteur ,  et  non  responsable  l'un  envers  l'autre. 

Les  tuteurs  administreront  du  jour  de  leur  nomination  ,  si 
elle  a  lieu  en  leur  présence  ,  sinon  du  jour  qu'elle  leur  sera, 
notifiée. 

Enfin  ,  la  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe 
point  aux  héritiers  du  tuteur;  ils  sont  responsables  de  la 
gestion  de  leur  auteur  ;  s'ils  sont  majeurs  ils  seront  tenus  de 
la  continuer  jusqu'à   la  nomiuation  d'un  nouveau  tuteur. 

Telles  sont  les  dispositions  de  cette  IVe  section  ;  vous  y 
avez  vu  l'organisation  d'un  conseil  de  famille  ,  d'un  tribunal 
domestique  ,  placé  entre  le  tuteur  et  le  mineur  ,  où  ses 
intérêts  serons  discutés  et  jugés  ;  toutes  ces  dispositions  sont 
si  claires,  si  précises,  qu'elles  n'ont  besoin  ni  de  commen- 
taire  ni  .d'explication. 

Section     V. 
Du    suhrogé-iutiur. 

Les  dispositions  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte  ,  orga- 
nisent le»  diverses  tutelles  ;  mais  il  peut  arriver ,  ou  plutôt  il 
arrivera  souvent ,  que  les  tuteurs  auront  des  intérêts  contraires 
aux  mineurs  ;  d'ailleurs  on  a  pensé  que  ,  dans  tous  les 
cas  possibles  ,  il  était  utile  ,  pour  le  plus  grand  intérêt  des 
mineurs  ,  de  placer  à  cèté  des  tuteurs ,  même  des  perc  et 
mere  et  ascendans  auxquels  on  confère  la  tutelle  de  droit , 
de  placer  ,  dis-jc  ,  un  subrogé-tuteur  ,  qui  ,  sans  s'immis- 
cer dans  l'administration  confiée  au  tuteur  ,  serait  cependant 
là  ,  pour  dans  certains  cas  le  surveiller  et  lui  prêter  secours. 
C'est  une  espèce  de  modification  fort  ingénieuse  et  fort 
utile,  soit  à  la  rigueur  du  droit  coutumier,  qui  veut  que 
toutes  le»  tutelles  soient  datives  ,  soit  à  l'extrême  facilité  du 
droit  écrit,  qui  admet  les  tutelles  de  droit  :  or,  cette  sec- 
tion organise  des  subrogés-tuteurs.  Elle  vout  que  dans  toute 
tutelle  il  en  soit  nommé  un  par  le  conseil  de  famille  pour 
agir  pour  -les  intérêts  des  mineurs  ,  lorsqu'ils  seront  en 
opposition  avec  les  intérêts  du  tuteur  ;  et  alots  elle  oblige 
le  tuteur  de  droit ,  à  faire  convoquer  ,  avant  d'entrer  au 
fonction  ,  le  conseil  de  famille  ,  pour  faire  nommer  uu 
subrogé-tuteur  ,  à  peine  de  lui  retirer  la-  tutelle  sans  préjudice 
des  indemnités  dues  au  mineur  en  cas  de  dol  de  la  part  de  c.e, 
tuteur. 
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ans  1s  cal  des  attires  tutelles  tfiû  se  sont  pas  de  droit ,  la 
iaaijou    du  suLrog-;*  tuteur   se  fera   immédiatement  après 


cils  du  . 
Le   tux 


du  subrogé- 


■xme  époque 

les  mêmes 
vous  entre- 

du  subrogé- 


voterft  pafc  pour  I 
tuteur,  celui-ci  sera  pris  ,  hors  le  cas  des  freres-g 
la.  ligne  à  laquelle  le  tuteur  a  appartiendra  pas. 
Le  subrogé-tuteur  ,  lorsque  la  tutelle  deviend 
remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur  ,  il  sera 
voquer  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Les  fonctions  de  subrogé- tuteur  cesseront  à  la 
que  la  tutelle. 

Ils  pourront  être  dispensés  ou  révoqués  ,  po 
motifs  applicables  aux  tuteurs  ,  et  dont  je  va 
tenir. 

Le  tuteurne  poura  jamais  provoquerla  destitutic 
tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui  seront  convo- 
qué* pour  cet    objet. 

Section     VI. 
Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

s  la  tutelle  est  une  charge  publique  , 
peut  se  dispenser  d'accepter  et   d'en 
:pendant    il    est  des    cas    où    l'intérêt 
particulières     et    majeures  , 
i  exceptions  ;    c'est  d'elles   dont  s'occupe  celte 
partie  du  projet. 

Ainsi  sont  dispensés  de    la  tutelle  les   membres   des  auto- 
rités établies   par   les  titres  II,   III  et  IV,    d«    " 
tiounel  ; 

Les  juges    du   tribunal    de  cassation  ,    les 
substituts  près  ce   mime  tribunal  ; 

Les  commissaires  près  la  comptabilité  ,  les  préfets  ,  tout 
citoyen  exerçant,  une  fonction  publique  hors  du  département 
où  la  tutelle  s'établit  ,  les  militaires  en  activité  de  service  ,  ou 
tous  autres  liiojrcns  qui  remplissent  hors  du  territoire  de  la 
du  Gouvernement.  Si  cette  mission 
r  les  dispenses  qu'après 
du    ministre ,    ce  sera 


autres    qi, 


fon 


La 


u  dont  les 
ns  lequel  l'é 
ïble   de    se* 


emporte  de  plein  dr< 
porte  de  même  la  desti 
tutelle  déjà   déférée. 

Sont  aussi   exclus   c 
gens  d'une    inconduiti 


l'exclusion    de    la 


ahle 


l'i 
Tout 
d'un   co 


udividu 


il  est  de  principe  q 
que  généralement  on  r 
remplir  les  fonctions  ; 


dispensés    ont  accepte    la    tutelle   lorsqu'ils 
i ,  ils  ne   seront  pas  Tccevables   à  s'en  faire 


Si  ces  lu  actions  leur  sont  déférées  postérieurement  à  l'accep- 
tation, ils  feront  convoquer,  dans  le  mois  de  leur  nomina- 
tion, le  conseil  de  famille  pour,  être  procédé  à  leur  rem- 
placeront. 

Si,  à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  ils  veulent  reprendre 
la  tutelle,  ils  seront  les  maîtres  de  la  demander  au  conseil  de 
famille. 

On  ne  peut  être  forcé  à  accepter  une  tutelle  lorsqu'on  n'est 
ni  parent  ni  allié  ,  à  moins  qu'il  n'existe  aucun  parent  en  état 
de  gérer  U  tutelle  dans  la  distance  de  quatre  myriametres. 

Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave ,  peut  être  dis- 
pensé de  la  tutelle  ou  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirmité  est 
•un  en ue  depuis. 

peux  tutelles  dispensent -encore  d'une  troisième. 

Ceux  qui  ont  cinq  çnfans  légitimes  en  sont  aussi  dispensés  , 
autre  que  celle  desdits  enfans.  Les  enfans  morts  en  activité  de 
. service  dans  les  armées  de  la  République,  seront  toujours 
comptés  pour.opérer  cette  dispense.  Les  autres  morts  ne  h; 
seront  qu'autaut  qu'ils,  auront  laissé  des  enfans  cxîstans. 

Cependant  lasurvcnancc  d'enfans  pendant  la  tutelle  ue  pourra 
'autoriser  à  l'abdiquer. 

Si  le  tuleui  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  le 
nomme  .  il  faudra  sûr  le  chaisp  qu'il  propose  ses  excuses  ,  à 
peine  d'y  être  déclaré  non-rccevable  ;  s'il  n'esL  pas  présent  , 
il  fera  convoquer  le  couscil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses 
excusés» 

.  faîtes    dans   les  trois  jours   de  la  no- 


1  de  famille. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a 
elle  sera  prononcée  par 
laMiligcnce  du  subrogé-ti 
paix.  Celui-ci  ne  pourra 
cation  ,  quand  elle  sera 
plusieurs  parens  ou  alliés  di 
germain  ou  à  des  degrés  plus 

Toute  délibération  du   eon.' 


dispe 


llx   dont  la   gestion  ailes 

ne  pourra  être  membr 

une  destitution  de  tuteur 
famille,  convoqué  i 
office  par  le  juge-dc 
de  faire  cette  convo 
,1   requise    par    un    m 


îU  d 


1   de  famille' qui    pron> 
nteudu  ou  appelé  le  fui. 


se  qu  après  avoir 
idhére  à  la  délibé 
.uteur  entrera  aussitôt  en  fonct: 


instance  . 
pourra  as 
la   tutelle 


affaire  urgente 


on  devant  le  tribunal  de  pre 
sauf  l'appel.    Le    tuteur  lui-i 


Telles  sont  encore  ,    citoyens  tribun 
ette  partie    du  projet    de   loi  ,    qui  a 


s  etail  propose. 

Section    VilJ. 
De   i  administration   du  tuteur. 
organisé 


utiou  pour 
jugée  con 


les    dispositions  de 
nplir  compleuemcnl 


Le  tuteur 

ie  pourra 

•ccepter  r 

i  répud'..- 

as'-tme  s._cc|jr*?13S 

sans   l'auloris 

llion   du  c 

înseil;   1' 

icceptatiu 

i   n'aura   le/Su    qut. 

sous   bénéfice 

d'inveula 

re. 

La  succession  répudiée  ,  si  elle  n'a  pas  été  acceptée  pat  r» 
utre  ,  pourra  être  reprise  par  le  tuteur,  toujours  d'après  une 
titocisation  du  conseil  de  famille  ,  ou  par  le  mineur  devenu 
lajeur;  mais  dans  l'élai  où  il  îa  trouvera  lors  de  la  leprise. 

:  tuteur,    qu'.ivec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
I),  faudra   également  ccu. 


lative  a  des  droiu 
Le  partage  ,  lit 


pou 


nobiliers  ou  a  des  dc:r.a.:i 
voir  le  même  effet  qu'il  ; 


experts  ,  qui  procéderont  a  la  formation  des  lois  qui  seront 
tirés  au  sort  en  présence  d'un  juge  ou  d'un  notaire  commis  : 
autrement  tout  partage  qui  ne  sera  pas  fait  daus  ces  forme»  , 
ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel. 

Le  tuteur  ne  pourra  transiger  qu'autant  qui!  y  sera  autorisé 
par  un  conseil  de  famille  ,  et  de  lavis  de  trois  jurisconsultes 
désignés  par  lé  commissaire  du  Gouvernement  ,  trt  la  transac- 
tion  sera  homologuée   en  jusiiee. 

Enfin ,  si  le  tulcur'  à  des  sujets  de  mécontemeut  graves  sur 
la  conduite  du  mineur  ,  il  pourra  porter  ses  plaiules  au  conseil 
ue:  famille  ,  et  provoquer  ,1a  réclusion  du  mineur  ,  ainsi  qu'il 
est  dit   dans   le   ttrt      ' 


pu.: 


Vous  v. 
tions  rcla 


l'adn'.iuis 


les  disposi- 


d.ageuccs 
on   de    la   n 
ccvable. 


il  y 


déclare 


tribunaux  pour  les  faire  admettre 
6«a  leim  d'administrer  provisoire 

Enfin ,  s'il  parvient  à  se  faire 
qui  auront  rejette  l'excuse  ,  p 
frais  de  l'instance  ;  s'il  swecomb. 


Telles  son 
lisur  les  ex 
.don  ,  bien 


i  tribu 


elle 


is  pendant  ce  tems 
pter  de  là  tutelle ,  . 
\  y   sera  condamné 


les  dispositions  du  projet  de 
justes  à  votre  section  de  légi  • 
:  votre  approbation. 


tivees  el  dignes  de  votre  ; 
SECTION      VIL 
apacité  ,  des  exclusions  et  destitutions  de  la  tutelle. 
peut  généralement 


qu'on  est  dans  les  cas  pre 
«ras  rendre  compte,  ile 
incapables  d'être  tuteurs  ; 
vent  en   être    exclus  ;  d'à 


don 


la 


nfinqu 

S  OCCUp. 


la  tutelle  d'enfans  mi 
faire  dispenser  qu'autan 
ection  dont  je  viens  d 
des  indivîdas  qui  son 
ique  capables  \  doi 
déjà  nommés ,  doi 
:tte  partie  du  proje 


nplii 


il  fallait 
-re  dans 
irs  qu'ils 


Le  tutcu 


:  peut i 


;é  la  nomination   des   lut'ei 
rire   les  règles    qu'ils  ont   ; 
il  fallait  leur  prescrire   les 
les  personnes  et-les  biens  des 
jins  ;  c'est  ce  dont  s'occupe-  cette  iection. 
prendra  soin  de  la  personne  du  mineur  ,    et  le  re- 
ans  tous  les  actes  civils.   Il  administrera  ses  biens 
dcfamillc,  et  répondra  des  dommages-intérêts  qui 
isullet  d'une  mauvaise  gestion. 

les  biens  du  mineur  ni  les  prendre  à 
ferme  ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  su- 
brogé-tuteur à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  de 
droits  ou  créances  contre  son  pupille. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination  ,  il 
fera  lever  les  scellés  ,  et  fera  faire  l'inventaire  des  biens  du  mi- 
neur en  pré?ence  du  subrogé-tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  rnineur,  il  devra  le  dé- 
clarer dans  l'inventaire,  à  peine  de  =dé«héance ,  et  ce  sur  la 
réquisition  que  l'officier  public  sera  -tenu  de  lui  en  faire  et 
dont  meution 'Scia  faite  au  procès  verbal. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  cette  dernière  disposition  ,  un  tu- 
teur, créancier  légitime  de  son  mineur , 'pourrait  oublier  ou 
négliger  de  déclarer,  dans  l'inventaire,  sa  créance.  Il  avait 
paru  d'abord  injuste  de  l'en  priver}  mais  au  moyen  de  cette 
dernière  disposition  ,  qui  porte  qu'il  sera  interpellé  par  le  no- 
taire ,  de  déclarer  s'il  est  créancier  de  son  pupille  ,  alors  il  ne 
pourra  plus  prétexter  de  son  ignorance  ou  de  son  oubli  ;  et  s'il 
est  ciaus  le  cas  de  perdre  une  créance  légitime  ,  ce  sera  par  son 
fait ,  il  n'uura  rien  à  reprocher  à  la  rigueur  de  la  lai. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire  ,  le  luieur 
fera  vendre  ,  en  présence  du  subrogé-tuteur  ,  aux  enchères  re- 
çues par  un  officier  public  ,  et  après  les  affiches  ou  publications 
do.it  le  procès-verbal  fera  mention  ,  tous  les  meubles  autres 
que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver 


Des    comptes    de   la    tutelle. 
Il   est  dans  la  nature    des   choses  et   dans    la   ju.nïce  ,   qi 

table  administrateur ,  il  doit  donc  des  comptes  ,  et  il  n'éta 
pas  nécessaire  à   cet    égard  de   loi. 

Mais  il  était  de  la  prévoyance  du  législateur  d 'établir  d 
règles  et  des  formes  pour  ces  comptes  et  pour  ce  qui  eu  est 
suite  ,  c'est  sur  quoi  dispose,  encore  cettt  partie  du  proj 
de    loi. 

Tout 


r  autre  que  le  perc  et  la  mere  ,  sera  tenu  de 
remettre  une  fois  par  au  ,  au  subrogé-. ulcur  des  états  sur 
papier  libre,  et  sansaucune  formalité  de  justice  ,  delà  situa- 
tion   de   sa   gestion. 

Le  compte  définitif  est  rendu  au  mineur,  à  sa  majorité, 
à   ses   frais    avancés   par  le   tuteur. 

Tout  traité  qui  interviendra  entre  leftuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur  ,    sera  nul  s'il  n'a  rendu  ses  comptes  au  moins 

La  somme  due  par  le  tuteur  portera  intérêt  sans  deaaande  , 
à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  des  sommes  dues  au  tuLeur ,  ne  courront  que 
du  jour  de  la  sommation  de  payer  ,  qui  aura  suivi  îa  clôture 
du    compte. 

Enfin  ,  toute  action  du  rnineur  contre  son  tuteur  se  prescrit 
par  dix  ans  ,  à  compter  du  jour  de  sa  majorité. 

CHAPITRE      1  l  I, 
«       ,    De.  l'émancipation. 


,  si.jusqua  «I 
i  droits  civils  , 
i-Vles  '  il  peut 
.   âee  la  faculu 


le  pe 


i  depuis  long-ri 


gale  des  bic 


'ils  préfèrent  1 


t  qu'ils  ont  la  jouissance  propr 
rs  ,  sont  dispensés  de  vendre  le 


par  le  subrogé-tuteur  ; 


Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  du  < 
i°.  Les  mineurs  ,  exceptés  le  père  ou  la  i 

de   la   faiblesse   de   leur  âçc  , 


d' autrui , 

sont  incapables    d'avoir    p 

pendante. 

Çuant   à 

l'exception   relative    aux 

elle  a   épre 

uvé  quelques   difficultés   d 

asant   adm 

îs    la    tutelle    de   droit  à  l'é 

il  a  paru  i 

juste  de  les  en  priver ,  que 

ces  circons 

ances   seront  fort  rares  ,   le 

qu'à    iS    a 

s;   ce   serait    doue   tout    a 

plu 


fer, 


eil  de  famille 
:  ,  parce  que 

as    la    p1 
dans    leur    dé- 

pere  et  mere  , 
neurs.  D'abord 
'  "'étant  permis 
.  19  ans  qu'ils 
l-t-on    les    frais 

e  que  pendant 


d'une  tutelle  extraordinaire  qui  n'aura 
un  an.  on  deux  au  plus. 

Le  mariage  émancipe  les  poae  et  mère  ,  les  met  ho 
la  puissance  d'un  tuteur  ,  les  place  chefs  d'une  famille  ;  ce 
ils  peuvent  bien  sans  ihcdhvénicus  être  tuteurs  de  dro 
leurs  enfans  pendant  le  court  espace  de  tems  qu'ils  c 
pateoniir  pour  aticiudie  kur  majorité  ;  du  moins  votre  se 
le  pense   ainsi. 

2°.   Ne,  pcu\>mt  être"  tuteurs  las   interdits,    parce  qu'ils 
aussi  privés   de  leuia  dreits  ci^Us  <t  -aiKsi  sous  i* 
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i  le  conseil  de  famille  qui  déterminera  positivement  la 
laquelle  commencera  pour  le  tuteur  l'obligation  d'em- 
ployer l'excédent  des  revenus  sur  la  dépeuse.  Cet  emploi  devra 
être  fait  dans  le  délai  de  six  mois  ,  passé  lequel  le  tuteur  devra 
les  intérêts  de  plein  droit. 

Si  le  tuteur  ne  prend  pas  les  précautions  ci-dessus  indiquées  , 
il  sera  comptable  des  intérêts  de  toute  somme,  quelque  mo- 
dique qu'elle  soit. 
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utile  cependant  de'lui  donner  avan 
recevoir  ses  revenus  ,   de  régir  et  adrni 

mettent  ainsi.    C'est    ce    qu'on  appell. 

sacrée  de    tout  tems  ,    soit    par  le    droit    ë^rit ,    soit    par 
droit  coutumier.     C'est    sur   quoi     dispose    ls    projet   de   1 
dans  ce  dernier  chapitre. 

D'abord,  il  coufirme  le  p 
que  le  mariage  émancipe  le 

Ensuite  il  distingue  deux  émancipations  ,  l'émancipation  du 
pere  ou  de  la  mere  ,   et  l'émancipation  de  sa  famille. 

Le  mineur  non  marié  pourra  être  émancipé  par  son  pere  , 
ou  à  défaut  de  pere  par  la  mere,  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge  de  i5  ans  révolus  :  cette  emancipaùou'se  fera  par  la  seule 
déclaration  du  pere  reçue  par  le  juge  de  paix. 

Le  mineur  resté  sans    pere  ni   mere  ,   pourra    aussi  ,    mais 

en  est  juge  capable  ,  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille  ,  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  prononcera  que 
le   mincarest    émancipe. 

Si  le  tuteur  ne  fait  aucune  diligence  pour  cette  émanci- 
pation ,  les  parens  pourront  les  faire  s'ils  le  jugent  nécessaire. 
A  leur  réquisition  ,  le  juge  de  paix  devra  convoquer  le 
tribunal  de  famille  ;  le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au 
mineur  émancipé  ,  assisté  du  curateur  qui  lui  sera  nommé. 

L'émancipé  passera  les  baux  dont  La  durée  n'excédera  point 
neuf  ans  ,  et  recevra  ses  revenus  ,  et  fera  tous  les  actes  de 
pure  administration,  sans  cire  restituable  coutre  ces  actes. 

Au  surplus,  quant  à  ses  droits  immobiliers,  il  sera  tou- 
jours considéré  comme  un  mineur  et  n'aura  pas  plus  de  droits 
que  lui. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie 
d'achat  ,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excè*  ;  les  tribunaux 
prendront  eu  considération  la  fortune  du  miucur  ,  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  traitî  avec  lui  ,  l'uti- 
lité ou'lmutîlité  des  dépenses. 

Et  lorsque  les  obligations  de  ce  mineur  émancipé  auront 
été  réduites  comme  excessives  ,  il  pouna  être  prive  du 
bénéfice  de  l'émancipation  ,  et  dus-lors  il  rentrera  en  tutelle. 

Enfin  ,   le  mineur   er. 
réputé   majeur   pour  le 

Telles  sont ,  choyens  tribuns  ,  toutes  les  dispositions  de  ce 
projet  de  loi  ;  ma  tâche  est  terminée. 

Je  vous  ai   démontré  la  nécessité  et  l'utilité   de  conserver  la 
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chargé   de  vous   en   propo 


Le  tribunat  ordonne  "impression  de  ce  rapport. 

Personne  n'étant  insciil  contre  le  projet  ,  il  est 
de  suite  mis  aux  voix,  et  le  tribun;it  en  voie  l'adop- 
tion à  la  h'îajoïifé  de  55  voix  contre  1. 

les  orateurs  chargés  de  porter  ce  vœu  au  corps- 
législatif  ,  loin  les  tribuns  Huguet ,  Letoi  (de  l'Orne) 
et  Coïtaz. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  relatif  aux 
monnaies. 

Tiiiru  émet  en  faveur  du  projet  une  opinion 
extrêmement  étendue,  dans  laqueiie  il  développe  la 
théorie  du  système  monétaire.  —  Le  tribunat  en 
ordonne  l'impress  ou. 

La   discussion    est   fermée. 

Ou  va  aux  voix  sur  le  projet;  5S  membres 
en  \  oient  l'adoption,  un  seul  le  rejette.  Le  pro- 
jet  est   adopté. 

Les  citoyens  le  Breton  ,  Bosc  et  Daru  ,  sont 
chirgés   de   porter  ce  vœu  au  corps-législatif. 

La  séance   est  levée  et  ajournée  au   a5. 
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CORPS-LÉGISLATIF. 

FrendeTj.ee  de  Girod  [de  l'Ain.) 

SEANCE    DU    4    GERMINAL. 

le  conseiller  d'état,  Regnaud  (de  Saint -Jean 
d  Arîgely  )  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  des 
acquisitions,  concessions.,  échanges,  emprunts, 
impositions  extraordinaires  et  ventes  ,  pour  des 
communes  et   des   hospices. 

L'orateur  expose   ainsi   les  motifs   de   ce  projet. 

Citoyens  législateurs,  il  est  nécessaire  sans  doute 
que  l'autoiité  législative  intervienne  pour  autori- 
ser ou  ratifier  les  contrais  qui  accrussent  ,  dimi- 
nuent, ou  changent  de  naiuie  les  propriétés  des 
communes  et  des  hospices  ,  ou  au  r.es  établlsse- 
-  mens    publics. 

Il  faut  que  les  biens  qu'ils  possèdent,  formant 
une  sorte  de  propriété  publique,  un  domaine 
presque  national  ,  ne  puissent  sortir  de  leurs 
mains  qu'à  leur  plus  grand  avantage  ,  et  que  le 
dépôt  qui  leur  lut  conhé  par  le  vœu  général  , 
r.e  puisse  être  accru  ,  atténué-,  modiité  ,  sans 
l'intervention  de  la   loi    qui   en   est  l'expression. 

ïi  faut  auiai  que  les  nouveaux  détenteur  des 
propriétés  aliénées  aient  une  garantie  invariable 
et  solide  de  leur  jouissance  ,  et  la  loi  seule  peut 
la    leur    donner. 

C'est  d'après  ces  principes  que  le  Gouverne- 
ment a  présenté  à  "voire  sanction  ,  jusqu'à 
ce  jour,  ces  nombreuses  transactions,  qui  attes- 
tent l'activité  de  (industrie  particulière  .  l'accrois- 
sement de  la  population  ,  le  zelc  des  dépositaires 
des  iniéréts  des  communautés  ,  des  étabiissemens 
publics ,  et  la  suiveillance  de  l'administration  gé 
nérale. 

Mais  le  nombre  des  actes  qui  devaient  vous 
être  soumis ,  s'étant  accru  considérablement  ,  une 
présentation  séparée  enlevait  trop  de  tems  aux  oc- 
cuoations  diverses,  aux  travaux  multipliés  «ini  sont 
'  commandes  successivement  par  l'intérêt  public  aux 
diverses  branches  de  ia  législature. 

Le  Gouvernement  l'a  senti  ,  et  il  a  cherché 
un  moyen  qui  sans  rien  eniever  à  la  régularité, 
à  l'examen  ,  à  la  surveillance  ,  a  la  sagesse  ,  pro- 
duisit le  même  résultat  ,  en  économisant  le  tems 
qui  est  aussi  une  partie  de  la  richesse  des  Gou- 
vernemens  comme   des   individus. 

En  conséquence  .  148  demandes  ont  élé  réu- 
nies   dans   un    seul   projet  de  loi. 

Ce  qui  intéresse  chaque  département ,  com- 
pose   un    titre. 

Chaque  titre  est  subdivisé  en  autant  de  cha- 
pitres qu'il  y  a  de  natures  diverses  d'autorisa- 
tions   à    obtenir    de   la  loi. 

je  n'essayerai   pas.   législateurs,  de  vous    parler 
successivement  .  mime  dans  la  forme:  la    plus  ana- 
lytique ,  des  objets  différeras  sur  lesquels  vous  aurez 
.    à  statuer. 

Les  motifs  de  la  détermination  du  Gouverne- 
ment sur   chacun   deux,   sont   contenus   dans  les 
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pièces  relatives  à  ces  affaires  ,  qui  seront  mises 
sous    les  \eux  du    tribunat. 

C'est  de  son  examen ,  de  sa  discussion  inté- 
lietue.  dont  la  rare  mais  rigoureuse  sévérité  at- 
teste l'exactitude  que  résultera  ,  comme  par  le 
passé,  la  garantie  de  la  sagesse,  de  la  justice,  de 
la    nécessité    de    voire    approbation. 

Et  si  quelque  chapitre,  /quelque  paragraphe  de 
la  loi ,  paraissait  au  tribunat  et  était  reconnue  par 
le  Gouvernement,  susceptible  de  changemens,  d'ad- 
ditions, de  suppression  même,  le  mode  prescrit 
pour  la  formation  de  la  loi  permettrait  d'arriver 
(.tellement  et  promptetnent  au  résultat  qui  serait 
indiqué   d'abord,   et   convenu  ensuite. 

C'est  ainsi  ,  législateurs  ,  que  l'union  dans  les 
intentions  ,  l'identité  dans  la  direction  ,  l'harmonie 
dans  les  volontés,  conduisent  dans  les  détails  d'une 
espèce  de  législation  administrative  ,  aux  meilleures 
transactions  .  aux  stipulations  passagères  les  plus 
utiles  sur  des  intérêts  locaux ,  comme  dans  les 
grandes  vues  de  législation  civile  elles  produisent 
les  plus  imposans  résultats  ,  les  monumens  les 
plus  durables. 

L'orateur  lit  simplement  l'indication  sommaire 
des  transactions  stipulées  dans  chacun  des  cha- 
pitres du  projet  de  loi ,  dont  la  discussion  est  in- 
diquée pour  le    14  germinal. 

Les  conseiller  d'état  Defermon  ,  Cretet  et.  .  .  . 
présentent  un  projet  de  loi  sur  les  pensions.  En 
voici  le   texte  : 

Art.  Ier.  11  ne  sera  ,  pendant  cinq  ans  ,  créé 
chaque  année  ,  de  pensions  que  pour  une  somme 
égale  à  la  moitié  des  extinctions  survenues  pen- 
dant l'année. 

II.  Aucune  pension  ne  pourra  excéder  6000  fr. 

III.  Le  fonds  des  pensions  fera  chaque  année  un 
article  pailiculier  de  la  loi  sur  les  dépenses  pu- 
bliques. 

IV.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions 
de  l'art.  Ier,  les  soldes  de  retraite,  les  anciennes 
pensions  restantes  à  liquider  ,  ni  les  pensions  à 
paser  sur  les  fonds  formés  par  des  retenues  laites 
dans  diverses  administrations  sur  les  traitemens  des 
employés. 

Vejnmon.  Citoyens  législateurs  ,  la  loi  que  je 
viens  de  vous  présenter,  tend  à  établir  un  ordre 
fixe  dans  une  panie  intéressante  de  1  administration 
publique  ,  en  conciliant  ce  que  prescrit  l'économie 
avec  ce  que  commande  la  justice  et  la  générosité 
d'une  grande  nation  envers  ceux  qui  se  sont  dé- 
voués à  son  service. 

La  législation  sur  les  pensions  n'avait  rien  de  fixe 
avant  178g.  L'assemblée  constituante,  frappée  de 
les  prodigalité  avec  laquelle  on  en  avait  accordé  , 
la  supprima  par  une  mesure  générale,  et  régla, 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  -22  août  1790,  les 
conditions  auxquelles  les  pensions  pourraient  être 
accordées. 

La  même  assemblée  fixa  à  dix  millions  la  somme 
qui  pouvait  être  employée  en  pensions  ,  et  à 
deux  millions  la  somme  destinée  à  accorder  des 
secours  .  et  défendit  d'en  accorder  au-delà  ,  sou» 
aucun  pietexte. 

Elle  réduisit  à  10.000  fr. Je  maximum  de  la  pen- 
si-ui  que  pouvait  obtenir  un  citO',en. 

Elle  décréta  ensuite  que  les  soldes  et  demi- 
soldes  ne  feraient  point  partie  du  fonds  de  dix 
millions. 

Les  assemblées  qui  suivirent  l'assemblée  consti- 
tuante ,  entraînées  par  des  circonstances  extraordi- 
rraire'S,  accrurent  cette  partie  des  dépenses  publi- 
ques ,  soit  en  déterminant  des  bases  et  conditions 
différentes  de  celles  établies  par  l'assemblée  consti- 
tuante ,  soit  en  laisant  paiticiper  à  la  bienveillance 
nationale  des  personne»  qui  ,  par  suite  de  leurs  ser- 
vices ,  ou  par  la  suppression  des  établissemens  aux 
quels  elles  appartenaient  ,  se  trouvaient  privées  des 
moyens  d'existence. 

La  charge  trop  considérable  qui  résulta  pour  le 
trésor  ptibiicdeces  nouvelles  facilités  ,  rendit  bien- 
tôt nécessaire  la  diminution  du  maximum  des  pen- 
sions ,  et  .  par  la  loi  du  tg  juin  17 g3  ,  il  fut  fixé 
à  3ooo  francs. 

Enfin  en  l'an  6  ,  les  mêmes  considérations  firent 
réduire  toules  les  pensions  au  tiers  ;  et  depuis  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  ô  ,  aucune  pension  n'a 
excédé  3ooo  fr.  ,  et  tous  les  pensionnaires  n'ont 
été  payés  que  du  tiers  du  montant  de  leurs  pen- 
sions. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  et  leurs  veuves  sont 
seuls  exceptés  ;  et  ,  d'après  des  lois  de  l'an  6  et  de 
fan  7  ,  les  pensions  qui  sont  accordées  à  celles-ci 
et  la  solde  de  retraite  accordée  aux  premiers,  sont 
payées  intégralement. 

Le  montant  intégral  des  pensions  liquidées 
jusqu'à  ce  jour  s'élève  à  près  de  cinquante  mil- 
lions ,et  celles  qui  restent  à  liquider  forment  encore 
une  masse  considérable.  Le  Gouvernement  a  re- 
connu, avec  regret,  quil  était  impossible  de  son- 
ger à  revenir  sur  ce  qui  a  élé  lait;  mais  il  a  jugé 
indispensable  de  s'occuper  de   l'avenir. 

Presque  toutes  les  parties  de  l'administration 
publique   ont  rcuçu  des  améliorations   sensibles  ;   il 


ne  serait  pas  raisonnable  de  laisser  les  fonction- 
naires, qui  servent  avec  z.ele  et  désintéressement, 
dans  l'incertitude  cruelle  de  rester  sans  récompenses 
et  sans  ressources,  si  des  infirmilés  contractées  pat- 
leurs  travaux  et  leurs  veilles  les  niellaient  hors 
d'état  de  continuer  1-iurs  services  Le  Gouverne- 
ment a  pensé  que  vous  partageriez  à  cet  égard  sa 
sollicitude;  et  la  loi  que  je  vous  présente  le  ni' tua 
en  état  de  leur  accotder  des  pensions,  dont  le 
maxinîum  est  fixé  à  Cooo  francs  ;  et  dont  l'en- 
semble ne  pourra  excéder  chaque  année  la  moitié 
"des  extinctions  qui  -auront  lieu  sur  la  niasse  dcs~ 
pensions  existantes.  11  ne  croit  pas  qu'on  puisse 
faire  moins,  et  la  situation  de  la  fortvne  publique 
ne  permet  pas  de   faire  davantage. 

Déjà  par  l'amélioration  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  mâtine ,  et  par  les  fonds  de  retenue  qui 
ont  lieu  dans  plusieurs  ministères  et  administra- 
tions publiques,  le  tiésor  public  a  été  considéra- 
blement déchargé,  on  étendra  celte  dernière  me- 
sure à  tontes  les  parties  qui  en  seront  susceptibles, 
de  sorte  qu'avec  la  loi  proposée  .  il  y  a  lieu  dt  - 
pérer  que  les  bons  et  longs  services  recevront 
leurs  justes   récompenses. 

Si  ,  dans  le  cours  de  cinq  années  ,  fixées  par 
l'article  Ier.  ,  l'exécution  de  la  loi  a  produit  le  ré- 
sultat qu'on  doit  s'en  promettre  ,  vous  le  recon- 
naîtrez par  la  fixation  annuelle  du  fonds  des  pen- 
sions qui  formera  un  article  particulier  de  la  loi 
sur  les  dépenses  publiques  ,  et  vous  ne  devez  pas 
douter  de  l'empressement  du  Gouvernement  ,.  à 
proposer  les  nouvelles  mesures  qui  pourront  eue 
utiles. 

Le  Gouvernement  est  persuadé  ,  citoyens  légis- 
teurs  ,  que  vous  donnerez  votre  sanction  à  une 
loi  qui  réunit-tous  les  avantages  que  les  circons- 
tances permettent  d'attendre. 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  indiqué  pour 
le    t5    germinal. 

L'ordre  du  jour  appelle  celle  du  projet  de  loi 
qui  doit  régler  l'administration  des  finance^  pour 
l'an    11. 

Arnould  .  orateur  du  éribunit  ,  développe  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  vœu  d  adoption  quil 
est  chargé  de  présenter. 

D'autres  orateurs  ne  prenant  point  la  parole  , 
la  discussion    est   fermée. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet ,  qui  est 
converti  en  loi  à  la  majorité  de  205  boules  blanches 
contre  7  noires. 

(  Voyez  le  texte  au  n°.  du  22  ,  et  les  motifs  au 
n°.  du  25  ventôse  ). 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  10  projet  d'un 
intérêt  local ,  qui  sont  également  convertis  en  lois. 
Ils  intéressent  les  communes  de  Grasse  ,  Morlalx, 
Bruxelles.  Valenciennes ,  Perpigsan  ,  Châlons  , 
Chollet  ,  Laumeur  ,    Abbeviile   et  Tournay. 


Administration   de   l'enregistrement. 

Le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
au  département  de  la  Seine  ,  prévient  ses  conci- 
toyens qu'à  compter  de  lundi  prochain  ,  7  germinal 
an  11,  les  bureaux  de  recette  et  les  ateliers  du 
timbre  extraordinaires  pour  les  papiers  de  dimen- 
sion ,  effets  de  commerce ,  journaux,  affiches ,  avis  , 
et  pour  les  cartes ,  seront  transférés  de  la  rue  Ncuve- 
du-Luxembourg  à  la  maison  des  ci-devant  Capu- 
cines ,  rue  Neuve-des-Capucines ,  n°  1 85. 

Gentil. 

MUSIQUE. 

Il  vient  de  paraître  trois  sonatines  pour  la  harpe , 
avec  accompagnement  de  flûte  .  composées  par 
Benoit  Pollet ,  professeur  de  harpe.  —  prix  .  6  fr. 

Les  adieux  de  Clarisse  Harlove  à  miss  Howe  , 
son  amie  ,  paroles  de  M.  Ponteuil,  musique  et  ac- 
compagnement de  harpe  ,  par  Mme  Délavai. 

Trois  sonates  pour  le  forte  piano  .  composées  et 
dédiées  à  M""'  de  Coislin  ,  par  Charles  Duuiouchau. 
_  Prix  ,  g  fr. 

A  Paris  .  chez  Benoit  Pollet  ,  marchand  de 
musique  et  d'instrumens ,  rue  de  Malte,  n°- 340 , 
près  le  Carousel  ;  et  palais  du  Tribunat.  galeiie 
de  la  place  ,  n°  3  ,  vis-a-vis  la  rue  Froidmenteau. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  4  germinal. 

effets     [  ïi  i  t  i  c  s. 

Cinq  pour  cent  consolidés 55   fr. 

IdOTi.Jouis._du  i"vendemairean  12.  52   fr.   20 

Bons  de  remboursement fr. 

Bons  an  7 fr? 

Bons  an  S- 95  fr. 

Ordon.  pour  rescrip.  de  dom fr. 

Ordonnances  pour  rachatde  rentes.  fr. 

Actions  de  la  Banque  de  France. .  .  1 1S0  fr. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propiélairc 
rue  des  Poitevins  ,  n°  1S. 
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NOU!SOmtaCS  aUt0n5"  à  Prcvenlr   "os  ^«cr/ptwï,;   qu.à  dater  du  ;    mvôse   an  H  ,   le   MoN.TF,,.,  est  ;«    „Bf  >„»« 


A"°    iSG. 


Dimanche ,  6  gag 


-    ,-  -. 

— — 


an    ii    efe  /«  République  (27  msn   i8o3.) 


pour  1-.S  quatre    année 

20, 840, 336  liv.   eu  nu 

de  liéjSenMS  du 


1  N  t  e  r  1  e  u  R.  inu^nri: 

Puru  ,  le  5  germinal. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  /«  5  germinal  an  II. 
LeGc 


de 

l'an   10  ,  pa 
il  s'agit;  il 

le   tic 

este   de 

or  public 

disonnibi 

aife 

i  p°ur  «$« 

lier   un 

semblât! 

les 


Le  secoU  point   explique  par  ce  même   compte  ,   c'est    que 

les  autres    dépenses    des    mimes    quatre    exercice»    à    acquittfi 

I  en  5  pour  cent  cousofuïes  ,  doivent    être  pavées  sans  nouveaux 

GOUVERNEMENT  DE  LA  REPUBLIQUE,  le  COnSci!-  '  follds  P"  ^  monianl  collectif  des   3. 700,000   liv.    de   reutes  , 

d'éUl  er.unciu  ,  airêle  :  i  cre=r's  par  la  loi  du  3o  ventôse  an  j,   pourvu   que  vous   jMltf- 

Art.  I«.  U  sortie  des   soies    teintes    et    fleu-ets     Ux '~lc  Ùi^l^v^ud^iT™  V^T.^W'à\ 

tei;)IS  ,    propres    à  la    fabrication     des    étoffes,    est  1  attribues  aux  'excrcicoTd'es'aiinees  VTe""?  'Tiennent  MCQUrïr 

P,Ghibée-  ■  I  n.J-ufcance  d'un  million    Je    ftftbiahft  V.StéUf  asSigné^Ur 

11.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu-  |  '"""'-I  de  ''»*  S. 
•ion  du  présent  arrêté,    qui  sera  inséré  au  Bulletin     ,;.i,!_lribunft  ,na  pu  ^"'approuver  cette  disposition 
des  lois. 


! . 

compte  des  finances  de  l'an  to,  qui  se  rapportent  au  budjet  de 
l'eu  11  ,  et  qui  dans  ce   compte  ,  faiclofcjet  du  «hapit.re  Vl. 

Nous  ne  reprendrons  nas  chaque 'article  des  recettes. ou  des 
dépenses  de  l'an  II  ,  qui  i'ont  exprimées  'avec  clarté  dans  '.; 
compte  'donVil-'s'agit  actuellement  sous  vos  yeux'."  'et  même 
sous  ceux  de  tous  les  citoyens  par  b  gra'nde  publicité  que  ce 
compte  a  iccu.  '  .  ':    ' 


eulcénent  que  dans  ce  comi.te.le  narra- 
is' i  aluè'a    :'cj. -00,00.  [r. 


Le  {iremier   consul,   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétairc-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

CORPS-LÉGISLATIF. 


Le  tribunal  n' 
ijcllc-mer.t  d'ordre, 'et  éui'.'sans  aucune  émission  de  cou- 
ve.les  valeurs,  et  en  se  conformant  au  suiplus  aux  dispo-û 
lions  de  la  loi  du  3o  veutnse  an  g  ,  assure  le  paiement  du 
complément  des  quatre  exercices  5  ,  6,  7  et  S, 

Quant  à  l'an  g  ,  le  titre  et  l'art.  Il  du  même  projet  de 
loi  ,  réclament  pour  cette  aunee  une  autre  mesure  d'ordre" 
également  importante, 


de   l'a 


9   a  porte 


le  ooids   de 


s  que    les  circonstances  de  la   guerre    et   du   desordre    au- 
teur dans    les   nuances  ,    ont    entraîne.     Il    n'a    pa»   été   poi- 
DlSCOlirs  j.  renonce  par    le    Citoyen    Arnould  ,  orateur  \  "ble  ,  observe   le  miuis.rc    des    finances  dans  son    Comme  de 

du  tribunal,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  finances.  j  Lan  10  »  de  régulariser  plus  tôt  le  budjet  déftfiiHi  (ta  l'exercice 

.     (Addition  à  la  séance  du  4.  )  dont   il   s'agit;     mais    aujourd'hui    que   les- dépenses    de    cet 

— vrcice  sont  reconnues   devoir  monter  d'une 


pte  a  icçu. 

Nolls   rappelle 
c5n!'genér;ti  ucs  1 

et  que   le    total    des   dépe..s..  ,„„ -,.- 

exererce  est  sommé  dans  l'article  IX  vv 

de  loi  à  une  pareille  estimatic.    d: 38'9'ac o.coo  fr. 

D  ou  il  résulte  un  excédent  de  S;, 30^,000  francs  ,  e.i- 
deli  du  montant  d(j  recette  ,  comme  ctu  total, .des  .dépens-» 
d'ianio,  qui  se  outc!:.::;  ;  une  et  l'initie  pour  cet  excyt-. 
cice  a  5oo  millions  ,  ainsi  que  vûus.vcnez  de  le  voir  dao*, 
la  première  partie    de   ce    lapport. 

Nous  prenons   cette   dernière  année,    l'an  10  ,    pour-   pot:» 
central  de  comparaison  avec  le  budjet  de  l'an  11  ;  premièrement., 
plus   lapprocbée   de  l'époque  actuelle  \  ea. 


nd   li. 


epoqui 


Antould,  orateur  du  trïhmat.  Citoyens  législateurs,  r 
venons  ,  ir.es  collègues  et  moi  ,  au  nom  du  tribuuat  ,  1 
présenter  son  vœu  d'adoption  de  la  loi  générale  sur  les  fina 
de  !..  uc;  i'.!-!ique  ,  et  solliciter  pour  elle  votre  sanction. 

Cette  loi  embrasse  l'universalité  des  intérêts  de  nos  fiuan 
et  ai;, si  elle  recommande  l'attention  ,  non  plus  seulement  : 
ais  encore  sous    des  : 
,    à    apprécier    dans 


PWta  ■•.',-  V  • • ' 434,477,041  fr- 
et pour  hais  de  négociation  de  cette  époque  i      32, 000,000 


En    tout. 


5-'C,477,0H 


de: 


leu 


Les  disposil 
ihgt-sept  an 
u   seul    vote 


attf    plu 


les  huit 
li    se   compo 


époques  de  l'administralioi 
des  hnances  ;  d'un  autre  coté  ,'  ces  dispositions  appellen 
l'cxp.-e.sion  de  la  volonté  nationale  ,  en  méme-tetns  sur  le 
recettes  et  sur  les  dépenses  publiques,  sur  nos  ressources  et  su-, 


:  de  , 


c-d,i. 


Pour  appr 


:  fruil 


emb 


ble  ,i 

faut  Dan 

rde 

lie  da 

ns  l'ordre 

des 

et  le 

-orps-légis 

latïf 

ans  u 

tir    le  pre 

sent 

,      S3TI 

fortifier 

des 

meiil 

urs  .  principes 

et 

a    gravite 

des 

fiuauccs  publiques  ;  le  Gouvcru 
lie  peuvent  s'eu  occuper  avec  si 
au  passé  ,  et  l'un  et  l'autre  à 
secours  nuissans  de  la  bonne-foi 
èconomigue's ,  le  matériel  des  r 
dépenses   d'un  grand  Empire. 

Citoyens  législateurs  ,  c'est,  nette  belle  ordonnance  de  la 
loi  gcnéialc  qui  vous  est  soumise  ,  que  je  suis  charge  de 
justifier  dans  toutes  ces  parties  ,  en  accompagnant  chacun 
de  ses  points  principaux  des  explications  raisounées  qui 
naissent  du  sujet   même. 

Je  n  aurai  besoin  dans  mes  développemens  que  de  rappeler 
à  voue  mémoire  les  principaux  traits  des  réflexions  que 
vous  avez  été  à  portée  de  faire  vous-mêmes  ,  en  prenaut 
communication,  et  de  la  loi  qui  vous  occupe,  et  des  motifs 
exposés  par  l'orateur  du  Gouvernement,  et  encore  du 
compte  si  lucide  du  ministre  des  finances  ,  de  celui  égale- 
ment méthodique  et  laborieux  dn  ministre  du  trésor-public  , 
enfin  du  rapport  sur  le  tout ,  fait  dans  le  sein  du  tribun«t. 

Jamais  loi  générale  de  finances  n'a    été    accompagnée   d'un 

blable  nature  n'ont  porté  sur  des  bases  aussi  solides  ,  et 
dont  la  rigoureuse  authenticité  et  la  grande  publicité  se  for- 
tifiassent respectivement   et  au  même   degré. 

Tout  ce    qui  se  déduit  du  p  rojet  de  loi  soumis   à   votre 
quatre  parties  principales  : 


I  le  Gouvernement  vous  propose  ,  citoyens 
législateurs  ,  d'ajouter  au  produit  des  objets 
portés  au  bitdjec  provisoire  dt  l'an  g  .  par  les 
lois    des     ig    nivôse    et    3o    ventôse   de    cette 

même    année,   ce  produit ,  montant   à .    430,000,000  fr. 

d'y  ajouter,    dis-je  ,    la  somme   de 91,177,041 

à  prendre  tant  sur  le  produit  des  coutri- 
butious  et  revenus  de  l'an  9  ,  que  sur  divers 
produits  détaillés  dans  le  projet  de  loi  sur 
les  soldes  de  ventes  de  domaines  nationaux,' 
sur  le  produit  de  rachats  de  rentes  et  divers' 
recouvremens  de  contributions  arriérées  qui 
lu    il    au    trésor  public  ;    ce 


qut 


élev 


■26,47  7  J04I 


délibération  ,  peut  s 
iv  L'clat  oTilérieur  de 
budjet  de  l'an    1 1  , 
1  an  1  ;  ;  4-  enfin  ,  lei 
toute  l'ad 


de  ! 


la 

e   courante;    3°   Uur  ctat  pTQcknin 
idtralions  £ènèraks  ,  ou  résultats 


,  fina 


Première     fart 

Etat  antérieur  dt  nos  finances 
Les  titres  I ,  II  et  III  du  projet   se  rapportent 


inclusivement. 

-Cette  période  de  six  a, 
moderne  de  nos  finances 
iniers  mois  de  l'an  5  ,  de 
alors  du 


1  l'an  5  ,  jusqu'il': 


Letribunat  a  approuvé  cette  di? 
de  raison  ,  qu'il  a  reconnu.,  avi 
l'effet  de  votre  assentiment  à  cet  - 
législateurs  ,  comme  pour  l'adoption 
ce  projet  de  loi  ,  de  ne  plus  reven 
années  5,  6  ,  7,8  et  *g  ;  de  manit 
rniuistre  des  finauces  ,  que  lont  ce 
à  partit  du  1er  vendémiaire  au  t  2  ,  si 
rieures  à  l'an  10,  anpartiendra  à  I'< 
laquelle  la  recette  en  sera  faite  ;  de 
aura  plus  de  compte  ni  de  balance 
exercices   antérieurs  à   l'an    10. 

Enfin  ,  cette  dernière  année  ,  l'an  1 
législateurs  ,  de  -deux  dispositions  vl 
fort   inusitées  jusqu'à   ce  jour  dans 

art.  N'  et  VI  du  projet  de  loi ,  ont  pou 
vcrnemeiu  ,   lune  de    faire  remise    di 


le  Gouvernera 
égard  ,  serait  , 
1  du    premier 


dit  le    Compte   du 
rentrera   de  recette  , 


quil   n'y 
r  tous  les 


est  l'objet  ,  citoyens 
lent  remarquables  et 
ministratiou  de  nos 
ses  dans  le  titre  Ul  , 
,t  de  la  part  du  Gou- 
édit   de  3o   millions 


an   to   pour  le    sel 
déclaration   qu'un 


:  la  limite  < 
la  snppres 


vebe  tin 


u  C. 
Toutes  le 


s  les  caisses  publique: 
poque,  la  puissance  législative 
-ur  l'acquit  des  dépenses  ou  det 


t  particulières, 
itablit   une  nou- 
i  publiques  dont 


u  dû  pour  causes  antérieures  au  Ier  vende- 
oumir.  au  mode  de  liquidation  et  de  paie- 
les  lois   des  g    vendémiaire  et    34  frimaire 


Pour    solder   le   reliquat   de   to 
5,6,  7  et  S  ,  la  loi  du  3o  ventôse 


3,  assigna  2.700,000  liv. 
exercices  ,    et   seulement 
cquil    des    dettes    ou    dépenses    arriérées 


Le  compte  du  rr 

inistre  des  finances   que   v 

jus  avez  s 

us  les 

Ligner  le 

yeux   a   cet    égard 

citoyens  législateurs  ,  vo 

is  annonce 

deux 

n   floréal 

Çqtnts  principaux. 

. 

Ces  disp 

ix,  ouvert  par  la  loi  du  17  floréal 
de  cet  exercice  ;  l'autre  d'obtenir  la 
dent  de  recette  du  trésor  public  qui 
existe  sur  l'exercice  de  l'an  10  au-delà  des  dépenses  de  ce 
même   exercice,   soit   affecté  aux  dépenses  de  l'an  11. 

Celte  favorable  positiou  de  nos  finances  provient  ,  comme 
vous  vous  le  rappelez  ,  citoyens  législateurs  ,  de  ce  que  , 
pour  couvrir  une  masse  de  dépenses  de  5oo  millions, 
toutes  les  estimations  de  revenus  faites  par  le  budjet  de 
l'an  10,    ne    s'élevaient,    outre    le    crédit    de   3o  millions   eu 

domaines  nationaux  ,  qu'à  la  somme  de 470,000,000  fr. 

Tandis  que  l'état  effectif  de  ces  mêmes  reve- 
nus  a  monté  à âo3, 02 1,623  fr. 

C'est-à-dire  à  plus  de    3    millions  et  demi  au-delà  de  la  re- 
cette présumée  ;  conséquemmeut  sans    qu'il  soii  besoin  ,  pour 
l'acquit   des  5oo    millions   dedépenses  en  l'au  10,  de  reco 
au    crédit  supplémentaire   de  3o    millions   sur   les    doma 
que    leprojet   de     loi   vous   propose   ; 


vorabres   en   l'an   10  qu'en   l'an  9  ,   et    encore 

revenus  publics   sur   les   consommations  et  tran 

a'ors  sensiblement  progressifs  ;   enfin  ,  parce  q 

de   l'an    10  ,    et  à   raison   de  l'esprit   d'ordre   sensible   da 

conduite    de  nos  finances   de  celte  époque  ,    et  eu  égard  a  la 

clarté  du   premier  compte  général  et  exact  rendu  ,   doit  former 

une  nouvelle  ère   ou  période  en   finances. 

Nous  observerons  avec' le  nouveau  compte  rendu,  que  cette 
augmentation  de  8g,5oo,ooo  francs  sur  les  dépanses  de 
1  an    11  ,     comparativement    à  l'an   10  ,    a    principalement   sa' 

les-,  dont  le  paierneuL  se  faisait  isolément 
ir  des  fonds  spéciaux  ,  lesquels  aujourd'hui 
iaKies  de  l'exercice  de  l'an  11. 
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4°.  Les  travaux  extraordinaires  de  la  marine- et  les  opéra- 
tions, pour  les  cokwnes  ,  les  soldes  des  retraites  dont  une  partie 
i  éteint  chaque  2:1:1c;  ;  eahn  ,  un  service  extraordinaire  poTiT. 
les  ponts  et  chaussécs'V  et  un  reliquat  â'  payer  pour  acïîai* 
de  subsistances  qui  sciout,  consommes  eill'an    n   ;    cc# â&ftâtftfe 

■  Quant  aux  recettes  nouvellement  classées  dans   le  du<ÇH  Si 

gènèiahmrut  Jictif  des  dépenses  ci-tfessas  ,    eilcs  sont  -, 
i°.   Le  produit  des  contributions  ( 


rfr 


;:iions 


le  p» 


.entïmes  additionnels  ver-és   au  trésor  public  pour 
;  des   dépenses   fixas  d'administration  daus   les   de-* 


4°.  Ennn  ,  fé>. 
revenu  ont  eprot 
de  lau  11  ont -justifié  , 

Dan*  l'examen   des  d 
mimiques  par  le  Gi 


i-Horatious    qoe    plusieurs    br; 
.en   l'an-ïd"'    et   que   les  brii 


de 


vec  un  nouvel  aecroisieroem» 

dont  les   détails  ont  été   can:-' 

,    le  tribuuat   a  remarqué  avec 

pour  l'an   I  1,  'iq.5of.OCO  fran;» 


que    .,. 

2.;de 


aison  d'aunuller. 

Enfin  ,  celte  progression  da 
ur  les  consommations  ou  si 
alutaire   de    la  paix  intérieure 


■evenu  public  qui  norte 
transactions  ,  est  l'effet 
les  bienfaits  sont  dns  à 


Ces  dmé 
eu   sonder  l'efficacité 
de  ce  rapport  relative 

D   E  u 
Elut   présent  des Jmane 


présagent  d'à 
les  résultats  d 
budjet  de  fan  i 


T    I    E. 
Ijet    dtjimlij  de  l'an  : 


ante 


les  articles  VII ,  VIII  et  IX  du  projet  de  loi 
autoriser  les  dépenses  de  l'an  1 1  ,  et  à  leur 
uit  des  contributions  décrétées  par  la  loi  du 
,  etceluides  autres  revenus  publics  de  l'an  n. 
us   ne    peuvent    être  séparées    de  la  partie   du 


publics  de  la  plus  grande  i 
reconstructions    de   iô'  routc's  de    pn 
seconde  classe. 

La  surveillance  éclairée  des  conseils  les'  a  conduit  aussi  * 
comprendie  ,  dans  cette  distribution  de  fonds  'extraordinai- 
res ,  les  dépenses  a  taire  pour  tes  grandst  ponts  ,  pour  les 
canaux  de  Saint-Quenlin  et  d'Arles,  pour  le  dessécher -li: 
des  marais  de  Rochefort  ,  les  travaux  de  la  navigation  inté- 
rieure et  des  ports  maritimes  e:  de  commerce  ,  pour  îccpii- 
mes  aux  pèches  de  la'  baleine  et  de  b  morue  ,  etpn-r  l'ou- 
verture des  roules  du  Simplon  ,  de  "Moiil-Genevrc  ,  de  -ijoni- 
Cénis  ,  et  de  Nice  a  Vinôfnillè.  Aiu,i  (otites  1.-,  conîmudic'à) 
lions  se  réparent,  se  créent  et  vont  se  croisc'r  oientôt  d'une' 
extrémité  à  l'autre  de'la  Fiance. 

Citoyens  législateurs  ,  le  tribunat  a  pareillement  ajipjauui 
à  l'exécution  du  sénatus- consulté  ,'  organique  de  la  constîtt- 
tion  ,  qui  fixe  à  perpétuité  ,  pendant  la  vie  ciu  PrÉmiÉs 
les  deux  ehanitres  dé'elêoénses  qui  le  concernent1. 
les  second  et  trohicmï  Ccr.:a.r.  ' 
resentatiou  à  Paris  du  Premier,  CONSUL-,  frais  et 
du  Palais  des  Tuileries  ,  de  Saint-CIoud  et  dépenses 
c   l'an    il  ,'a   six 


Consul 


lillio 


apeer 


Les  dépenses  du  Second  Consul  sont  fixées  a  60c?  mille  francs; 
et  celles  du  troisième  Consul  sont  déterminées  a  une  par.iiic 
somme   de    600   mille  francs. 

Avant  l'assemÉlëe  constituante  ,  la  dépense  personnelle  de 
la  famille  entière  du  chef  de  'l'Etat  était  de  33  millions 
240  mille  livres  ,    suivant  le  rapport  de    Moine, quiou  ,    du    1* 


17S9.    Cette 


fut  réduit 


lilllO.l 


1791. 


eu 


de    6  milliom 
la   du   fat-vi 


ujOutdliui   ponrL-r 

Consll     n'a    paru    au  m'en.:. ai 

e    la      dignité     inséparable     des  ' 

•nnées     le  '  Peuple    français    ., 

qui    la    conreoiiou  .    la   délibération    et 

la  République  françane  .    â  ■fçill  bonheur' .' 
i   gloiie  ,    en   méine  rems  qu'a    l'aflcimii- 
de  la  paix   de  1  ciurope. 


■cnabte  a  ce  qu  ( 
i  fonctions  qu'a 
illustre 


à  la  uat 
repi 


13  4 


Lr  i^bunït  s -auui  pera-  <iuc  :.-<•  600  mille  fc-  wct*dj:s 
1  chacun  de»  j.;t>«<<  «t  tJOliirro  Conlu/j  n'était  qu'une  dis- 
jMxilkxi  honors*!*  -eii-liivtur-  de  ttcuv  magistrats  sopTétnc» 
«)uî  ,  au  tiroon  de  l'Etat  ,  savent  unir  une  expérience  ,con- 
-lumtnéc  et  des  lumière*  supérieure»  aux  vertu*  concilia- 
trice?.    -  -  ■   '        1  ' 

Je  passe  maintenant  *  la  troiiieme  partie  du  projet  de 
loi  ,  qui  te  rapporte    aux  nuances  de  l'an    12. 

T  R  o  1  •  I  M  E     P  J  1  1  n. 

; 
Etatjrtckti*  ietjmanai  ,  c»  budjtt  prmistire  di  tua  il. 


Les  titres  V  , 
subdivisent  1 
de  1j 


VII  et  VIII  du  projet  de  loi,    «.qui 
;-liuit   articles,    sont  relatifs    an    budjtt 


Jl  pa 

mit    que    1 

empe 

her  que  lel 

pal  est    faible  ,    c 

ipensc 

s  variables 

■  leur» 

dépenses 

n    conur.ge 

On  n 

e  peut  nier 

ante   disp» 


déparu 


par 


'  P1" 


pour 


la    plus   grande  pa 


1  P"a-- 


P«* 


grave 


Le»  'articles  X  ,   XXIÎ1 
dispositions   particulières 

a   cet  éVard  les    observât 


aprtti  que"n 
ioii  à  la  fi 
crédit   piovu 


XXIV  et  XXV,   contiennent   de» 

la  dette  publique  ;  et  nous  ferou» 
h*  qui  naissent  du  sujet  même  , 
jns  examine'  les  articles  qui  se  rapportent, 
des  coutributions  de  J'ai  12,,  soit  au 
autoriser  pour  c*  même   exercice. 


Dam  U  série  de»  &vdb»flPAlHfet>*  publié  ,  1rs  contributions 
Mtéttts  tienneut  le  premier  rang  ,  soit  par  leur  nature,  soit 
par  leur  quotité.  Ces  contributions  directes  comprennent  l'im- 
fit  pMctcr,  l«:»n*wllrtoW  mobU-iaht  personnelle  <t  tomptuaire , 
In  portes    et    tes  Jtnitrts  ,    les    paUntu    et    Us    centimes    adik- 

Le  montant  <lu   principal  de  s  dites   coutribu- 
tions pour  l'an  12  ,    est   de 276,990,017  fr. 

Et  le  total  des  centimes  additionnels,  perçu 
cd    lui  du   principal,  fc'éieVc   à,-.., 


64,080,651 


Eu 


I3    masse   des  contributions    di- 


eu  de N 341,380,65 


faite  connaître  le  genre  à  amélioration  Sur 
seite  nature  .  de  contribution  sue  le.  Gouvernement  propose 
,aw  corps-  législatif  d'autoriser  pour  l'-o  12.  et  d'indiquer 
•  n  même  ,têms  les  dispositions  dont  on  soccupe.pour  l'a- 
N  succinctement  les  ob- 
rlbuuat ,  poux  concourir 
t     des    contribution»   di- 


tion  ,  ahn 
Jes  point» 
ni  matière 


r  ;    enfin  ,    «oui    devons    rappe 
irions    faites    dans    le    ssin   du 
meilleurs     moyens    d'ailegcme 


rtete». 

Nous  les  parcourerons  tou 
La   contribution  fomare  : 


chacune  succeisivement. 
contingent  principal  est  de 
lio  millions,  répartis  entre  10S  départemen»  ,  au  iieu  des 
2*0  million*  perçus  en  l'an-  1-1 ,  sur  un  semblable  nombre 
de  départemens  j  ce  serait  donc  une  diminution  définitive 
sur  tous  de  10,200,000  Fr  ,  si  une  augmentation  de  centi- 
mes additionnels  portée  de  14  à  16  centimes ,  ne  réduisait 
à  6  millions  la  diminution  effective  des  io,200.0oo  .  qu'offre 
le  projet  sur  le  principal  de  la  contribution  fouciere  pour 
l'an  ta. 

Ouoi  qu'il  en  Soit  V  tous  le  a  départemens  ont  profité  plus 
oumoins  ,  et  d'après  des  lenseignemens  de  localité,  de  cette 
diminution;  :et  les  travaux  entrepris  pour  parvenir  par  des 
arpeat-emons  et  par  des  évaluations  ,  à  des  connaissances  plus 
positives  de  la  richesse  relative  de  chaque  département,  donne 
l'espérance  fondée- pour  tous,  d'obtenir  justice  sur  leurs  ré- 
clamations. Cependant  ,  l'incertitude  d'un  résultat  complet 
dans  ce.  mode  de  renseignement. ,  fait  d< 
«moment  puisse  adopter 
lion  foncière.,  le  principe  fécond  pour  1' 
terres  ,  de  la  fixité  et  de  la  permanence  da: 
cette  contribution. 

Le    contingent    principal    de    la    contribution   mobiliai 
somptuaire    et  personnelle  s    dans   les    10S    départemens  , 
te    même   eu    Tan    i%    qu'en    l'an    11  \    mai»   il  y   aura 
augmentation    pour   certaines   localités  ,  i  raison  d'un   e 
dent  de  fixation  dans   la    quotité   des 


pouw»ir  au  paiement  des 
vec  raisou  comme  des  dé- 
de  justice,  par  des  taxe»" 
additionnelles  à  la  contribution  foncière,  ne  soit  un 
u  poids  ajouté  à  un  poids  déjà  très-pe»ant,  lorsqu'il 
c\  dans  le  contingent  principal  des  contributions  directes. 
de. pourvoir  ainsi  â  des  dépenses  générales  ,  «e  fera 
eut  sentir  un  jour ,  si  le  Gouvernement  ne  propose 
yens  d'asseoir  de»  charges  générales  »ur  des  contribu- 
tions générales,  dont  Le  plus  grand  produit  dan»  telle  localité 
naisie  de  la  richesse  relative ,  et  non  pas  d'une  erreur  subsis- 
tante dans  le  contingent  principal  des  contributions  directes. 

Sur  les  contributions  indirectes  ,  il  eut  à  observer  que  l'article 
XXII  du  projet  de  loi  ordonne  •*  que  les  contributions  indi- 
rectes perçues  en  l'an  11  .seront  prorogées  p«ur  l'an  1.3.  » 
Il  eût  été  a  désirer  que  le  piojet  eût  rappelle  l'énuméraiion  des 
contributions  indirectes  comprises  daus  cette  di»p< 
que  le»  contribuables  eussent  continuellement  préser 
spéciaux  ,  comme  l'ensemble  de  leur  obligation 
d'impôt. 

Les  perceptions  indirectes  sont  confiées  à  V administration  de 
V enregistrement  et  domaine,  à  la  régie  des  douanes ,  à  Vad- 
minisiration  des  postes   si  à  celle  de  la  loterie. 

Plusicur»  vues  d'amélioration  ,  pour  l'avenir,  ont  été 
présentées  dan»  le  tribunat  à  U  méditation  du  Gouverne- 
Ces  vues  ont  pour  objet  diverses  perceptions  confiées  à 
la  régie  de  l'enregistrement,  et  qui  se  rapportent  aux  tran- 
lactiou»  entre  les  citoyens  ;  d'autres  ont  spécialement  pour 
but  celles  des  perceptions  indirectes  dont  les  produits  res- 
tent constamment  statiounaires  au  milieu  de  la  progression 
butions  soumises  à  une  surveillance 


tabacs  ,  les  droits  sur  les  voitures 
t  y  celui  sur  Ici  caftes  à  jouer  et 
n  un  mot  toutes  les  perceptions  qui 
:t  un  mouvement  au-de- 
de  l'activité  que  la  paix 
aux  affaires. 

ra  sans  doute  dans  sa  sagesse  les 
ians  les  recettes  sur  ces  diverses 
mra  connu  le  mal ,  il  ne  tardera 
positions  créatrices  de  nouveaux 
tblic. 

te  Gouvernement 


IV,  »ur  ïa  gestion  du  »uriiit;iidiuu  Fouquct,  _j»iqu 'à  l'hcu.- 
:u>c   iu.iovauo»  jdu.campLe^cnclu  .public  tu -1  7  b  1.    - 

Let  -débats  qui  dans  tes  dernier;  tenu  suivirent  la  publicité 
cï  compte»  de  finances ,  démontrèrent  par  le  conflit  de*  jugc- 
îcnA-sur-lcurs  élémens-ci-MiT-leurs  résultats  .que  ct3  comptes 
valent  des  vices  de  rédaction  dont  U  aourec  était  dans  la 
•arche  défectueuse  de  fâdrainîsiration  dus  denier*  publia. 

En   effet,   les   comptes  pubi.éa.  par—landeu.  gouvernement 
our  les  années    17SS    et    1  789  ,  quoique  les  plu»  détail!*»  et 
■nt  été  formésjusqu'àlois  ,  étaient  s«i.- 
u'tsque  les  admrnisiratru»  qiii  te*  pu- 
der  de  robservation  suivante  : 


les  plus  complets  q 
siblement  impatf 
blierent  ,  les  firer 
11  Les  recettes  1 
n   dans  ce  compu 

n  jointes  aux  recettes  n'en  «ont  pas 
»   même  département  puise  en  pin 


:me  gen 
1  défaut: 


dépenses,  disent-ils  , 
ent  l'è 

OUJOi. 

sous  le  t 


:  sont  pas  cla 
e  -,  Les  déduci 
dépendante 


nnptabililé  b 


au'ont  obtt 


La  taxe  spéciale  sur 
publiques,  le  droit  de 
sur  les  lettres  de  voilu 
exigent  des  recherches 
hors»  ne  se  «ont  poi 
a    donnée  au  commcrc< 

Le    Gouve 
causes    de 


contributions,  et  lorqu'il 
pa*  a  y  appliquer  des  d 
produits   pour  le   trésor  ] 

Les   recettes    dé    l'an   12    ainsi  assurées 


demande 
projet  d< 
compte 


au  corps-législatif, 
loi,  de  mettre  à 
es  dépenses  des  diff 


r  le   titre   VIII  e 
disposition  400 


r  du 


Pour  remédier  à  tant  de  vice 
avait  tracé  le  plan  et  posé  les  1 
trésor  public  ;  mais  dix  années  de 
utile  exécution.  C'est  à  partir  d 
du  trésor  public  et  des  finances 
mierc  fois ,   le  degré   de  perfecti 


a  entendue,  n 
l'assemblée   constituante 
organisation'  du 


troubles   suspendii 


cette 

tnptes 

pie- 


II  serait  superflu  ,  citoyens  législ; 
les  parues  de  cette  concordance  q 
l'exactitude  de  ces  mêmes  compte; 
portée  par  le  Go 


.    Vous 

éditer  l'e 


■cmble  comme 
nnettaus.  Cha- 


epoque  ,    ei   im- 
:   la   dette  publi- 


ât l'an  . 


que  k  Gou- 


quot] 


additionnels  , 


élev 

rîables  de  chaque   départe 

Le  poids    de   c 
partie   dite   mobil 
grandes  villes ,   rr 
que    " 
pou 


de.  14,  pour  les  dépenses  fixes 


ent  des  vill< 


i  avantage  d 
trouve  étr 
s   de   Paris 


de    2,3.82,728  fr. 
Marseille  ,    Rouen 


auds    avantages , 
:    provisoirement 


présentes  ,  a 
moyens  à.  un ,  Gouverne- 
jaloux  de    la  dignité    na- 

les 


tionale. 

Il  me  reste  ,  citoyen»  législateurs , 
deax  dispositions  bienfaisantes  du  projet  de  loi  qui  se  rap- 
porte aux  propriétaires  de  rentes  viagères  et  aux  porteur» 
de  liquidations  de  créances  delà  dette  arriérée  et  exigible. 

Par  les  art.  XXI13  et  XXIV,  les  réntieis  viagers  doivent 
être  payés  dan$  le  mois  de  nivôse  prochain  ,  en  même  tems 
de  leurs  arrérages  du  second  semestre  de  l'an  11  et  du 
premier  trimestre  de  l'an  12  ;  et  ainsi  après  avoir  reçu  neuf 
mois  d'intérêts  dam  un  seul  paiement,  ils  continueront  d* 
recevoir  ,  de  six  mois  en  six  mois  ,  leurs  arrérages ,  i  compter 
du  courant  de  messidor  an  12. 

Le  tribunat  a  d'autant  mieux  appl 


nfluenoi 


Bordeaux  et  Nantes  ,    et   qu'il  leur 


8,3  78,368  fr.   au   i«  pluv 
tingent    de    Tan    1 1  ,    en   principal  et 
Le   meilleur   moyen  de  faire   dispai 
d'empêcher   toutes   réclamations   vrair 
au  Gouvernement  les  bénédictions   d'u 
citoyens   industrieux ,    qui   consument  leui 
et  en  comparaison  du   présent  au  passé  , 
ment  pour  assurer  encore  les   intérêts   du 


le 


bservations  ,    la    bonne 

îcnt  pour  une  classe    de  reut 
ue    daus    les    produits    annuel 
ntérieure   lente  et  pénible. 
Enfin, les  veuves  et  les  enfans  des  défet 
bûennent  ,  par  l'art.  XXV  du  projet  ,  1< 


jdi  k  cette    disposition  , 

vait    présenté    dans    ses 

r   le   crédit  publie  ,   et 

a  sollicitude   du   Gouverne- 

s    qui    n'ont    de    jouissance 

des    fruits   d'un 


d'en  suivre  les  détails  dans  l'intérêt^L  < 
que  citoyen  même  peut  pénétrer  à  toi  sir  dsns  toutes  Les  ra- 
mifications des  dépenses  des  différens  exercices  â  l'inspec- 
tion des  tableaux  spéciaux  qui  ,  dans  le  compte  du  trésor 
public ,  présentent  le  développement  par  chapitre  et  par 
article  ,  des  paiemens  effectués  à  chaque 
putables  sur  les  crédits  des  ministres  et  1 
que,  conformément  à  la  division  ' 
nées   par   l'arrêté   du    ier   nivôse    au   g. 

Si  le  compte  du  ministre  du  trésor  public  ,  offre  spécia- 
lement sur  les  dépenses  des  bases  fixes  de  méditation,  ce- 
lui du  ministre  des  finances  fournit  sous  le  point  de  vu« 
des  recettes  ,  des  rapprochemens  à  faire  ,  qui  donnent  U 
mesure  de  la  surveillance  générale  et  particulière  ,  exercée 
sur    chaque    partie    des   revenus    publics. 

Ces  derniers  rapprochemens  n'ont  point  échappé  au  tri- 
bunat ;  un  orateur  y  a  remarqué  que  malgré  que  les  amé- 
liorations dans  les  produit»  des  impôts  sur  les  transactions  et 
les  consommations  ,  fussent  indubitablement  un  des  effets  de 
la  paix  ,  le  résultat  de  cette  amélioration  présentait  égale- 
ment l'idée  de  perfection  dans  les  moyens  de  régie  ;  ce  qu'il 
déduisait  d'une  moindre  proportion  entre  la  quotité  des  irait 
de  perception  et  le  montant  général  des  produits.  Cette  obser- 
vation est  particulièrement  applicable  à  la  régie  des  douane»  , 
dont  les  frais  proportionnel»  de  recouvrement  soùt  descendu» 
de  36  pour  cent  (  quotité  de  l'an  9  ) ,  àmoinsde  25  pour  cent  , 
et  en  effet  cette  administration  dont  la  recette  a  si  considéra- 
blement augmenté  les  deux  dernières  aînées ,  loin  de  hausser 
pour  l'an  10  sa  dépense  dans  la  même  pro- 
portion, parait  l'avoir  réduite  de 10,947,000^-. 

i io,oSt..ooo 


Ce  qui  fait  une  économie  en  l'an    10   »ur 
l'an  9  de,...,,. -.....-        K6i,ooofr. 

Le  Gouvernement  s'est  fait  sans  doute  rendre  compte  des 
autre»  variations  '  observées  dans  les  frais  de  perception  de 
toute»  ces  contributions  ,  et  il  cherchera  à  en  maintenir  le 
taux  modéré  ,  s'il  ne  pouvait  parvenir  à  le  réduire  encore 
tans  inconvéniens  pour  les-  produit»  du  trésor  public. 

Le  compte  de  ce  ministre  donne  un  exemple  frappant  des 
conséquences  de  l'ordre  rétabli  darts  les  finances  ,  par  le"  tableau 
des  frais  d'escompte  pour  la' négociation  des  obligations  sous- 
crites parle*  receveurs  des  contributions  directes  ,  pendant  le» 
années  8,9,  10  et  11. 

Le  résultat  est  ,  d'une  part ,  que  dans  le  cours  de  prairial, 
an  8  ,  jusqu'au  25    du  rném 
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Quant  aux  patentes  ,  l'ar 
<jur  Ici  patente»  perçues  < 
l'an-  ra. 

L'apnée  dernière,  le  Gouvernement  avait  annoncé  qu'il  se 
propesàït  de. faire  de  cet  impôt  de  quotité  un  impôt  de  répar- 
tition ;  ce  plan  n'a  point  encore  reçu  d'exécution  ,  san»  doute 
par  des  dïmcnltés  qui  font  désirer  au  tribunat  un  perfec- 
ïio'< «ornent  dans  l'assiette  ,  et  le  recouvrement  de  -ce  genre 
de  contribution. 

Enfin,  d'autres  vues  d'amélioration  qui  vont  suivre,  ont 
■  U5M   été  invoqués   pour  l'avenir    au  sein    du   tribunat. 

Dans  les  deux  tableaux  de  répartition  des  centimes  ,  annexés 
■  les  dépenses  fixes  il 
ableau  ,    ne   devaient 


au  projet  de  loi ,  on  remarque  que  po 
y  .a  des  départemens  qui ,  d'après  le 
impoter  qu'un  centime  ,  tandis  qut 
)mpoieTJu>qt'*a  12.  —  D'autres  déparu 
«eoiime»  pour  leur»  dépenses  fixe» , 
pour  Leuii  dépenses  variable»  i3  ,  14  < 
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déjà  loin  de   nous  ; 

une    foule   de    faibles  parties    prenantes   qui 

k  et  pour  la  société  en  général  ,    pertes  dont 
aïs  dédommagés  par  la  modicité  des   valeurs 
qui  peuvent    leur  être  dues. 

L'accélération  de  ce  genre  de  liquidations  qu'a  sans  doute 
en  vue  le  projet  de  loi  ,  mérite  donc  sous  tous  k»  rapports 
l'approbation  du   corps-législatif. 

Après  avoir  ,  citovens  législateurs  ,  reconnu  combien  la  loi 
générale  sur  lej  financer  qui  vous  est  proposée  renferme  de 
dispositions  utiles  ,  et  de  vue»  d'améliorations  ,  il  vous  reste 
eucore  ,  avant  d'y  donner  votre  sanction,  de  rendre  au  Gou- 
vernement ce  témoignage  solennel  ,  si  dans  la  dispensation 
des  fonds  que  la   loi  lui  a  confiés  pour  les  années  antérieures  , 
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plus  grand  intérêt  ;  si  enfin  aujourd'hui  le  Gouvernement 
a  rempli  l'obligation  constitutionnelle  de  donner  la  plus 
grande   publicité   aux  comptes  de  chaque  ministère. 

Cette  partie  des  devoirs  que  nous  impose  d'augustes  fonc- 
tions va  faire  l'objet  de  la  quatrième  et  dernière  partie  de  ce 
rapport. 

Quatrième     partie. 
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depuis  le  milieu  du  18e  siècle,  le  Gouvcr- 
roit  foi»  créé  et  détruit  un  fonds  spécial  d'amor- 
le  premier  édit  de 
ivement  la  libération 
plusieurs  ministre» 
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croissàns  ,  tout  fonds  d'amortissement  comme 
s  conséquences  funeste»  de  cette  négligence  irré- 
part,  fut  de  léguera  rassemblée  constituante  , 
e  fonds  spécial  d'amortissement ,  pou»  257  mil- 
le liv.  d'intérêts  ,  tant  de  'a  dette  perpétuelle  et 
de  la  dette  exigible  avant  et  après  le    i«  janvier 
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rapport  de  manière  ,  1°  à  éteini 
un  capital  sur  la  dette  publique  ,  de  25  millions  441,100  fr.  j 
2°  à  acheter  211,399  francs  de  rentes  qui  vont  aussi- être 
biffés  sur  le  grand-livre  de  .la  dette  publique;  3°  enfin, 
la  caisse  d'amortisement  est  propriétaire  dans  les  premires  mois 
de  l'an  11  ,  de  2,067,219  francs  de  rentes,  qui  forment  ïc 
:te  publique,  perpétuelle,  telle 
:nt  de  la  présente  année. 
Or,  toute  l'Europe  sait  qu'une  nation  voisine  nécessaire^ 
ment  emprunteuse  ,„u'avait  pour  le  capital  entier  de  sa  dette 
publiflue    (de     13,343,945,47»    frauc»    au   24  juin    iSai  \ 
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ftur  fends  â-afiiùfîincaifr.i  commencé  depuis  17SG  ,  que 
JLi'ft,?  s(3,7'j2  franc»,  c  eH-ii-dire  dans 'la  proportion  du  94e 
de  la  inassc  de  sa  dette  ;  tandis  qu'après  seulement  trou 
années  d 'existence  notre  c^iâke  d'amortissement  possède  déjà 
cr.vjrou  le  20e  du  montant  de.  notre  dette"  publique  ac- 
tuelle; quelle  énergie  va  donc  avoir,  en  France,  cette  insti- 
tution-, lorsqu'elle  jouira  encore  du  fonds  d'accroissement  de 
ïO  millions  par  an,  que  la  loi  du  -mois  de  ventôse  ,  an  10, 
lui  3  aSfccW  a  compter  du  t«*  vendémiaire  an  12,  étaient 
fcuccessivenient  d'année  eu  année ,  jusqu'à  concurrence  de 
70   million. 

Citoyens  législateurs  ,* je  crois  avoir  justifié  ioui  tous  les 
rapports  ,  le  vœu  du  tribunat  pour  l'adoption  de  la  pré- 
sume  loi   générale -des    finances. 

J'ai  cherché  à  vous  démontrer  que"  les  dispositions  appli- 
cables au*  exercices  des  années  5  ,  6,7,  8  et  9  ,  étaient  des 
mesures  .d'ordre  qui  se  recommandaient  par  leur  simple  enon- 
ciation  ;  «s  dispositions  ,  tendantes  â  solder  définitivement 
les  dépenses  des  cinq  années  qui  ont  suivi  la  rcparuiion  du 
numéraire  ,   daus  les    transactions   publiques  et  privées  ; 

Que  le  projet  de  loi  étendait  même  sa  prévoyaute  jus- 
qu'aux époques  autéricures  au  icr  vendémiaire  an  5  ,  qui 
comprennent  les  créances  exigibles  ,  et  classées  par  la  loi 
sous-  lcmpire  du  phpier-monnaic  ;  créances  dont  le  Gouver- 
nement se  proposait  -d'activer  la  liquidation  au  moyen  du 
supplément  de  rentes  que  le  corps-législatif  va  mettre  à  cet 
erfet  à  sa  disposition  ; 

Que  l'exercice  de  l'an  10  fait  remise  des  3o  millions  de 
crédit  en  domaines  nationaux  assignés  précédemment  ,  et 
dont  cet  exercice  n'a  pas  eu  besoin  pour  l'acquittement  des 
dépenses  de  cette  année  même,  les  recettes  ayant  suffi  et  au-delà 
pour  couvrir  toutes  les  charges  publiques  ; 

Que  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'an  11  se  balancent 
icspectivement. 

Qu'il  existe  pour  l'an  12  une  diminution  dé  10,200,000  fr. 
sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  ,  et  que  le  Gou- 
vernement prépare  de  nouveaux  moyens  d'amélioration  ,  et 
offre  dès  à  présent  sur  la?  taxe  des  portes  et  fenêtres ,  une 
exception  utile  aux  manufactures  ; 

Que  des  dispositions  salutaires  au  crédit ,  se  répandent  par 
le  même  projet,  sur  tes  rentiers  viagers ,  et  sur  les  veuves 
Cl  les  entans  des  delenscurs  d^  la  patrie,  qui  désormais  ver- 
ront le  paiement  de  leurs  arrérages  ,  accéléré  ,  comme  1  ont 
été    dés   l'année    dernière  ,   ceux  des   rentiers   perpétuels  ; 

Qu'enfin  le  Gouvernement  a  satisfait  complettement ,  et 
d'une  manière  claire  et  précise  à  l'obligation  constitution- 
nelle qui  lui  est  imposée  de  rendre  publics  chaque  année, 
les  comptes    des    finances   ex  ceux   du  trésor   public. 

Il  ne  vous  reste  plus  maintenant,  citoyens  législateurs, 
après  l'approbation  du  tribunal,  motivé  par-tout  ce  qui  pré- 
cède;, qu'à  donner  vous-mêmes,  votre  sanction  au  projet 
de  loi'  générale  sur  les  finances  ,  qui  réunit  de  si  utiles 
avantages. 


C  O  R  P  S-L  E  Q  I  S  I.  A  T  I  F. 

Présidence,  de  Girod  (  de  £  Ain.  ) 
SÉANCE     DU  .5     GERMINAL. 

L  ordre  dn  jout  appelle  la  discussion  du  onzlems 
projet;  suite  du' CodeXciv'rl)  titre X  ,  de  la  minorité  , 
de  la  tutelle  et  de  l'émancipation. 

Lt'oy  {  de  l'Orne]  ,  orateur  du  tribunat,  dé- 
veloppe les  motifs  du  vœu  d'adoption  ,  émis  par 
cette  autorité  sur  ce  projet  de  loi. 

Aprèi  avoir  entenduson  opinion  ,  d'autres  ora- 
teurs, ne  prenant  point  la  parole,  le  corps-lé^is- 
latit  ferra  e  la  discussion.  Il  procède  à  l'appel  no- 
minal 'Ur  le  projet  qui  est  converti  en  loi  à  la 
majorité  de  90;  boules  blanches  contre  5  noires. 
(Voyez  le  texte  au  Moniteur  du  27  ventôse.) 

Le  présùlent  donne  lecture  de  la  lettre  suivante 
du  citoyen  Ornano  ,  membre  du  corps-législatif. 

Paris  ,  5  germinal  an  11. 
Citoyen  président  , 
mi  Le  Pmmier  Consul  daigne  «'appeler  à  des 
fonctions  qui  m  obligent  de  quitter  le  corps   que 
vous  présidez. 

»  L'bonneur  que  j'ai  eu  d'en  être  membre  ,  sera 
un  des  plus  chers  souvenirs  de  ma  vie-  Il  sera  mêlé 
de  regrets  de  n'avoir  pas  partagé  plus  long-tems  vos 
utiles  travaux  ,  et  surtout  de  ne  point  participer 
à  la  gloire  de  cette  séance  qui  '-va  sanctionner  la 
plus  sage  de  toutes  les  législations  civiles. 

->i  Je  vous  prie  d'être  l'interprète  de  ces  senti- 
mens  respectueux  auprès  du  corps-législatif,  et  de 
lui  faire  agréer  ma  démission.  » 

Le  corps-législatif  arrête  qu'il  sera  adressé  un 
message  au- sénat-conservateur  ,  au  tribunat  et  au 
Gouvernement ,  pondeur  annoncer  officiellement 
la  démission  du  citoyen  Ornano. 

On  procède  à  là  formation  d'un  scrutin  pour 
le  choix' d'un  nouveau  membre  de  la  commission 
administrative  ,  en  remplacement  du  cit.  Ledanois 
soiti  par  le  sort. 

Lessuffiages  se  réunissent  en  faveur  de  Renaut- 
Lascour. 

La  séance  sstlpvée,..  „   ..        ...   ,    . 

T    R    I    BU    N   A    T. 

Présidence  de  Duveyrier. 

SÉANCE   D,U    5    CE. RM  IN  AL, 

Le  rna;re  de  ia  commune  de  Bastogne  ,  déparle- 
ment des  FoTêts  .  expose  que  la  rigueur  de  l'hivei  a 


1  coniomme  la  subsistance  et  la  nourriture  îles  bes- 
tiaux ,  et  que  les  habitait!  de  cette  cf.mmune  sont 
dans  un  exirème  besoin.  Il  demande  un  dégrè- 
vement sur  les  contributions   de  cette  année. 

Le  maire  de  Longvilly,  département  des  Forêts, 
se  plaint  de  ce  que  les  receveurs  des  contributions  , 
au  préjudice  des  demandes  en  dégrèvement,  formées 
p..r  des  contribuables,  conformément  à  la  loi,  les 
contraignent  à  se  libérer  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  leurs  demandes. 

Ces  réclamations  sont  renvoyées  au  Gouverne- 
ment. 

la  veuve  du  citoyen  Thiel ,  domiciliée  à  Con- 
ches  ,  département,  de  1  Eure  ,  expose  que  son 
mari  s'étant  rendu  ,  en  1775  ,  caution  du  citoyen 
Bidon  ,  receveur  des  droits  réunis  .  et  inspecteur 
aux  boucheries  de  Bernay ,  le  préfet  lui  a  l'ait 
■demander  le"  5  messidor  an  9  un  reliquat  de  Îs5  I. 
14  s.  9  d.  ;  que  d'après  un  arrêté  des  commissaires 
de  la  comptabilité  .  elle  est  sur  le  point  d'être 
poursuivie  pour  le  paiement  des  intérêts  ,  à  compter 
du  t3  juin  1780;  que  le  citoyen  Bidon  étant 
mort .  et  ses  héritiers  insolvables  ,  elle  ne  peut 
avoir  aucun  recours  contre  eux.  Elle  demande 
d'être  dispensée  de  payer  ,  sinon  le  principal ,  au 
moins  les   intérêts. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
réclamation. 

Le  citoyen  Malisset  fait  hommage  d'un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  la  Boussole  des  spéculateurs  con- 
tenant un  traité  complet  et  méthodique  delà  science 
du  commerce,  et  des  connaissances  les  plus  utiles 
aux  diverses  classes  de  la  société. 

Le  tribunat  accepte  l'hommage  ,  et  en  ordonne 
le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  section 
de  législation  sur  le  titre  XI  du  Code  civil  relatif  à 
la  majorité  ,  à  l'intetdiction  ,  et  aux  conseils 
judiciaires. 

Bertrand  de  Greuillc.  Citoyens  tribuns  .  je  viens , 
au  nom  de  la  section  de  législation  ,  vous  offrir 
le  résultat  de  ses  méditations  ,  sur  le  onzième 
titre  du  Code  civil.  Il  traite  de  la  majorité  ,  de 
l'interdiction  .  du  conseil  judiciaire  ,  et  cette  di- 
vision indique  naturellement  celle  que  je  dois 
suivre  dans  la  discussion  à  laquelle  je  vais  me 
livrer. 

La  majorité  qui  ,  dans  notre  ancienne  législa- 
tion, avait  été  portée  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
se  trouve  par  le  projet  actuel  fixée  à  celui  de 
vingt-un  accomplis.  Cette  disposition  n'est  plus  une 
innovation  ,  puisque  déjà  la  loi  du  so  -septembre 
179a  ,  et  le  décret  du  ai  janvier  suivant,  l'ont 
introduite  parmi  nous  :  ainsi ,  depuis  plus  de  dix 
années,  elle  a  pleinement  produit  dans  la  société 
tous  ses  effets  civils,  elle  a  servi  de  base  à  une 
multitude  de  transactions  importantes  :  des  par- 
tages se  sont  opérés,  des  ventes  se  sont  consom- 
mées sous  ses  favorables  auspices  ,  et  ce  serait  sans 
contredit  jeter  aujourd'hui  l'inquiétude  dans  l'es- 
prit de  ces  nombreux  contractans  ,  que  d'altérer 
en  quelque  sorte  la  bonne-foi  de  leurs  conven- 
tions, par  l'anéantissement  du  principe  qui  les  a 
déterminées  ,  ou  sans  lequel  au  moins  elle  n'au 
raient  jamais  été  légalement  consenties. 

Ce  danger  d'une  législation  sans  cesse  vacillante, 
appuyé  de  l'approbation  que  vous  avez  donnée 
au  projet  de  loi  qui  fixe  la  cessation  de  la  mi- 
norité à  vingt-un  ans,  pourrait  me  dispenser  d'en- 
trer dans  des  développemens  plus  étendus  ;  mais 
lorsqu'il  s'acit  de  fixer  la  législation  d'un  grand 
peuple  ,  lorsque  des  idées  nouvelles  viennent  s'en- 
tre-choquer  avec  des  souvenirs  anciens  ,  il  faut 
tout  entendre  ,  tout  dire  ,  tout  applanir  ;  je  ne 
dois  donc  pas  dissimuler  ici  les  regrets  manifestés 
par  quelques  bons  espriis  ,  sur  l'abandon  de  la  règle 
autrefois  en  usage  ,  et  je  dois  une  réponse  aux 
plus  sérieuses  de  leurs  objections  ;  ne  fût-ce  que 
par  respect  pour  la  pureté  des  motifs  qui  les  ont 
dictées. 

Ils  ont  invoqué  l'usage  contraire  de  tous  les  peu- 
ples policés.  Ils  ont  argumenté  de  la  séduction  qui 
assiège  ordinairement  l'inexpérience  d'un  jeûne 
homme  de  si  ans  ;  ils  l'ont  représenté  entraîné  par 
l'efiervescence  de  son  â$e  ,  cédant  avec  facilité  à 
tous  les.  genres  de  corruption  qui  l'entourent  et 
le  pressent ,  et  cherchant  inutilement  le  guide , 
le  protecteur  et  l'appui  ,  sans  lequel  on  le  verrait 
bientôt  consommer  sa  fortune,  dégrader  sa  jeu- 
nesse ,  avilir  son  arae,  pour  vieillir  ensuite  dans 
la  honte,    la  misère  et  le  malheur. 

Il  faut  convenir  que  ces  craintes  peuvent  être 
justifiées  par  le  scandale  de  quelques  exemples  pro- 
pres à  effrayer  l'imagination  des  hommes  sensibles 
et  vertueux  ;  mais  ,  à  côté  de  cet  affligeant  tableau  , 
ne  puis-je  pas  placer  en  opposition,  l'espoir  con- 
solant qu'offrent  avec  avantage  les  grands  et  heureux 
changemeus  qui  depuis  la  révolution  se  sont  opérés 
dans  les  choses  et  dans  les  personnes  ?  Ne  dois-je 
pas  d'abord  porter  votre  attention  sur  ces  nom- 
breux Lycées  qui  s'organisent  par-iotit  le  terri- 
toire français ,  et  où  les  enfans  iront  en  foule 
recevoir  les  impressions  durables  des  premières 
leçons  de  sagesse  et  de  morale?  D'un  autre  côté, 


la  jeunesse  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'elle  était 
naguère!  ;  le  germe  de  la  liberté  a  devancé  chei 
elle  les  progrès  de  la  raison.  Les  ressorts  de  son 
esprit  ont  pris  plus  de  mouvement  et  d'activité. 
En  général .  elle  se  dirige  vers  le  but  le  plus  utile 
comme  le  plus  honorable  ;  tourmentée  du  besoin 
d'apprendre  ,  on  la  voit  se  livrer  avec  une  noble 
ardeur  à  tous  les  genres  d'instruction  et  de  con- 
naissances; or  l'étude  et  les  sciences  élèvent  l'ame: 
elles  nourrissent  le  cœur  ;  elles  mûrissent  l'esprit  ; 
elles  forment  le  caractère  ;  elles  apprennent  à  con- 
naître et  à  aimer  ce  qui  est  bieD  ,  à  discerner  et 
à  fuir  ce  qui  est  mal  ;  elles  enchaînent  les  pas 
sions  fougueuses  -,  elies  suppléent  aux  fructueuses 
leçons    de   l'expérience. 

Ainsi  le  jeune  homme  parvenu  à  sa  31e  année  , 
peut  utilement  jouir  de  toute  l'étendue  de  ses 
droits  civils.  En  le  livrant  alors  à  lui-même  ,  o» 
le  rend  plus  attentif  à  la  nature  et  aux  consé- 
quences des  engagemens  qu'il  contracte.  11  en  con- 
naît,  il  en  apptécie  toute  1  importance  .  toute  la 
stabilité.  Il  sait  que  sa  jeunesse  ne  servira  plus  , 
comme  autrefois  ,  de  prétexte  pour  en  faire  pro- 
noncer la  nullité  ,  et  cette  idée  le  met  en  garde  ■' 
contre    les   tentations  d'une   dissipation  insensée. 

L'usage  des  peuples  policés  sur  lequel  on  s'appuie 
n'était  pas  même  général  dans  toute  la  France.  Des 
coutumes  de  Normandie  ,  d'Amiens ,  de  Bretagne  , 
de  Douai,  d'Anjou,  etc.,  avaient  introduit  une 
majorité  précoce  de  vingt  ai:s .  que  l'on  a  pratiquée 
pendant  des  siècles  sans  de  graves  inconvénieis. 
Enfin  la  constitution  proclame  1  individu  qui  a 
atteint  sa  vingt-unième  année  .  citoyen  de  la  Répu- 
blique ;  à  cet  âge  elle  lui  confie  ses  plus  thers  inté- 
rêts ;  elle  lui  confère  toute  la  dignité  de  l'homme 
libre  ;  et  il  faut  bien  que  le  droit  civil  se  trouve 
en  harmonie  avec  le  droit  politique. 

D'un  autre  côté  l'émancipation  qui  aura  précédé 
l'âge  de  la  majorité  ,  n'aura-t-elle  pas  déjà  préparé 
le  jeune  homme  à  la  nécessité  d'user  de  son  pa- 
trimoine avec  d;scrétion  et  économie  ?  N'offrira-t-il 
pas  aussi  à  la  société  et  aux  bonnes  mœurs  la 
garantie  précieuse  d'une  éducation  épurée  par  l'ac- 
tion bienlaisante  de  notre  nouvelle  magistrature 
paternelle  ?  Et  ne  doit-on  pas  également  compter 
au  besoin  sur  les  salutaires  effets  des  remontrance»" 
officieuses  et  énergiques  de  quelques  parens  esti- 
mables et  attentifs  ?  si  néanmoins  on  avait  encore 
à  gémir  sur  de  honteux  écarts  ,  ces  écarts  peu 
fréquents  serviraient  de  préservatif.  Eh  !  depuis 
quand  ,  au  reste ,  l'abus  que  l'on  peut  faite  d'une 
chose  détruit  -  il  son  excellence,  et  doit -il  em- 
pêcher son  admission  ?  Certes  ,  on  a  trop  sou- 
vent abusé  de  la  teligion  et  de  la  philosophie  ; 
dira-ton  pour  cela  qu'il  faut  proclamer  l'athéisme 
ou  se  rouler  dans  la  fange  de  la  sottise  et  des 
préjugés?  Non,  sans  doute;  gardons-nous  donc 
de  faire  un  pas  rétrograde  ;  laissons  la  majorité 
fixée  à  vingt -un  ans,  n'enlevons  pas  à  nos  en- 
fans  ce  grand  et  utile  moyen  d'émulation;  mais 
préparons  leurs  faibles  cœurs  par  nos  soins  af- 
fectueux ,  par  de  nombreux  sacrifices  pour  le  dé- 
veloppement de  leurs  taleus  ,  par  de  sages  avis , 
et  sur-tout  par  de  sévères  exemples ,  à  recevoir  le 
bienfait  de  cette  nouvelle  majorité  ,  et  à  jouir 
avantageusement  pour  la  patrie  et  pour  eux-mêmes, 
de  l'intégralité  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Toutefois  cette  jouissance  doit  être  soumise  aux 
restrictions  portées   au    titre   du  mariage. 

En  effet ,  cet  acte  le  plus  saint  ,  le  plus  grave 
de  tous  ceux  que  1  homme -vivant  en  société  peut 
contracter ,  a  une  influence  trop  directe  sur  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  la  vie  ,  pour  ne  pas 
l'entourer  de  toute  la  sagesse  ,  la  prévoyance  et 
l'affection  paternelle;  il  lient  de  si  près  à  la  na- 
ture ,  que  le  législateur  a  dû  se  mettre  en  garde 
contre  tous  les  caprices  ou  les  faniaisies  d'une 
imagination  ardente  ,  et  contre  les  faciles  égaie- 
mens  d'un  cœur  susceptible  de  trop  de  faiblesse. 
Il  a  dû  craindre  que  le  choix  d'un  époux,  re- 
jeté par  un  père  ,  ne  fut  plutôt  décide  par  l'en- 
traînante impétuosité  de  la  plus  brûlante  des  pas- 
sions ,  que  déterminé  par  le  sentiment  et  la  ré- 
flexion. D'ailleurs  ,  on  n'introduit  pas  dans  une 
famille  une  personne  étrangère  ;  on  ne  l'identifie 
pas,  pour  ainsi  dire,  avec  elle,  sans  éprouver  le 
besoin  de  l'y  voir  reçue  -et  accueillir  avec  tous 
les  égards  dont  elle  doit  apprendre  à  se  rendre 
digne.  Ce  n'est  donc  qu'après  une  longue  et  ju- 
dicieuse épreuve  ,  que  l'autorité  de  la  loi ,  accom- 
pagnée de  toutes  les  formes  de  respect  dû  à  l'au- 
torité paternelle  ,  peut  venir  suppléer  un  consen- 
tement qu  elle  suppose  alors  avoir  été  mal-à-pro- 
pos refusé  à  un  attachement  épuré  par  le  tenu 
et  la  résistance,  et  fortifié  par  la  tendresse  et  l'es- 
time réciproques.  Une  indiscrette  précipication  dans 
une  matière  aussi  délicate  .  pourrait  transformer 
le  plus  doux  et  le  plus  nécessaire  de  tous  les 
liens  ,  dans  la  plus  pesante  et  la  plus  insuppor- 
table de  toutes  les  chaînes.  L'amendement  indi- 
qué par  le  projet  est  donc  basé  sur  une  pru- 
dence désirable,  et  il  ne  fait  au  surplus  que  re- 
produire ici  un  principe  que  vous  avez  déjà  con- 
sacré lors  de  I  assentiment  que  vous  donué  .  au 
titre  du  Code  civil  sur  le  mariage. 

Mais  l'homme  devenu  majeur  n'est  pas  à  l'abri 
de  tous  les  maux  qui  fondent  trop  souvent  sur  sa 
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frêle  existence  :  soit  erreur  de  la  nature  .  soit  ma- 
ladie ,  tous  ses  organes,  (ouïe  la  simëtrie  de  son 
être,  tomes  les  habitudes  de  son  corps  se  trouvent 
quelquelois  dans  un  état  de  contraction  nu  d'affàis- 
lemciu  ;  son  esprit  ne  se  prête  qu  à  des  concep- 
tions désordonnées,  il  ne  peut  ulns  administrer 
sa  personne  et  ses  biens,  il  devient  même  pour' 
tous  ses  concitoyens  un  objet  de  pitié  ,  de  dérision 
ou  de  ctainie  ;  et  s'il  demeure  habituellement  dans 
celte  pénible  et  douloureuse  position  ,  son  intérêt, 
celui  de  la  société  ,  s'accordent  également  ,  pour 
exiger  impérieusement  qu'on  le  prive  de  l'exeicice 
de  ses  droits  civiis  .  ou  en  d  autres  termes,  qu'il 
soir  pourvu  à  son  interdiction  ;  c'est  aussi  ce  que 
l'.irt.  CDI.XXX1II  du  projet,  en  cela  contnrme  à 
la  loi  toniaine  ,  a  sagement  et  utilement  ordonné. 

Le  suivant  attribue  à  l'époux  et  à  tout  autre 
parent  indistinctement ,  le  droit  de  provoquer  cette 
inier.iiction.  Ii  est  juste  en  effet  de  donner,  aux 
-membres  d'une  tamilie  .  les  moyens  de  conserver 
la  fortune  et  la  vie,  à  celui  d'entre  eux,  qui,  par 
sa  désorganisation  motal?  et  physique  ,  est  menacé 
de  perdre  l'un  et  l'autre.  Ils  ont  un  intérêt  direct 
et  peisonnel  à  cette  conservation  .  et  de  plus  une 
solidarité  d'honneur  et  d'affection  qui  doit  leur  mé- 
îiter  tente  cor.hr.ncc. 

Cependant  il  peut  se  trouver  des  parens  peu 
cUgftes  de  ce  titre  ,  dont  la  négligence  ou  l'indif- 
férence appellent  hautement  et  sur-tout  dans  le  cas 
de  fureur,  l'interv;  ini^n  du  ministère  public.  11 
peut  se  taire  aussi  qu'un  homme  se  trouve  atteint 
de  tolie  dans  un  pays  éloigné  ,  sans  connais- 
sances et  sans  amis.  Enfin  ,  les  enfans  naturels 
qui  n'ont  d'autre  protection  que  celle  de  la  loi , 
d'autres  parens  que  les  agens  ci;  la  loi  ,  ne  peuvent 
pas  être  laissés  abandonnés  à  eux-mêmes  ,  et  livres 
à  tous  les  hasards  dangereux  d'un  délire  habituel. 
L'article  CDLXXXV  obvie  à  tous  ces  graves  in- 
convéniens  ,  il  porte  :  "  Dans  le  cas  de  fureur  . 
si  l'interdiction  n'est  provoquée  .  ni  par  l'époux  , 
ni  par  les  parer.s.  elle  doit  l'être  par  le  commissaire 
du  Gouvernement ,  qui  ,  dans  les  cas  d'imbécillité 
ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un 
individu  qui  n'a  ni  époux  ,  ni  épouse  ,  ni  parens 
connus.  >i 

Il  est  bon  d'observer  ici  que  les  dispositions 
de  cet  article  restreignent  l'action  du  ministère 
P  rblic  au  seul  cas  de  fureur,  et  ne  l'autorisent 
point  à  la  diriger  contre  l'homme  en  état  de  dé- 
mence ou  d  imbécillité,  qui  se  trouverait  abandonné 
de  sa  famille.  Quelques  personnes  Ont  pensé  que 
cette  restriction  de  pouvoirs  n'était  pas  sans 
danger  ;  elles  ont  appréhendé  l'insouciance  trop 
ordinaire  de  parents  peu  fortunés,  laissant  dans  la 
misère  et  la  divagation  leur  parent  imbécile.  Elles 
or:t  craint  qu'il  ne  démentit  à  la  charge  de  la  so- 
ciété ,  qui  se  verrait  forcé  de.  le  receuiilir  ,  pour 
le  déposer  dans  un  de  ces  asiles  ,  dernière  ressource 
de  l'homme  souffrant. et  malheureux.  Elles  eu  con- 
cluaient quii  fallait  investir  le  magistrat  chargé  du 
ministère  public  .  d  un  pouvoir  discrétionnei  pour 
agir  d'orfice  ,  lorsqu'il  aurait  inutilement  stimulé 
l'affection  ou  ie  zèle  engourdi  d-une  famille. 

Mais  ii  faut  avouer  aussi  quil  n'était  pas  sans 
inconvénient  de  laisser  sur  ce  point  trop  de  lati- 
tude an  commissaire  du  Gouvernement.  Les  familles 
sont  ordinairement  jalouses  de  cacher  avec  soin  des 
infirmités  de  ce  genre.  Elles  s'en  affligent  ;  elles  en 
craignent  la  publicité.  Elles  redoutent  1  inutile  ca 
curetage  des  amis  ,  les  malignes  observations  des 
ennemis  ;  elles  appréhendent  sur-tout  qu'une  por- 
tion de  l'humiliation  du  père  ne  rejaillisse  sur  ses 
eni'ar.s;  ainsi,  soit  intérêt,  amour-propre,  bien- 
séance ou  affection  ,  elles  s  enveloppent  du  mystère 
et  elles  déguisent  la  nature  du  mal  ,  sans  cependant 
négliger  aucuns  des  soins  ou  des  remèdes  néces- 
sâires  pour  rendre  au  malade  la  santé,  la  raison, 
et  la  pariait  jouissance  de  ses"  biens.  Le  zèle  indis- 
cret <l  un  commissaire  romprait  infailliblement  cette 
touchante  harmonie  ,  dérangerait  toutes  ces  com- 
binaisons salutaires;  son  ministère  serait  au  moins 
dès  bligeant,  s'il  n'était  pas  nuisible,  et  1  homme 
en  démence  perdrait  beaucoup  aux  froissemens  et 
aux  désagrémens  que  ferait  éprouver  à  ses  parens 
l'éclat  scandaleux  d'une  procédure  intempestive  et 
irréfléchie. 

Ces  considérations,  puisées  dansl  honneur  et  l'in- 
térêt des  familles ,  ont  dû  taire  donner  la  préférence 
au  système  adopté  ,  comme  offrant,  d'ailleurs,  des 
chances  plus  favorables  à  l'humanité. 

Les  articles  CDLXXXVI  et  CDXCIV  désignent 
le  tribunal  de  piemiere  instance,  et  en  cas  de  pour- 
voi ,  ceiui  d  appel  comme  devant  connaître  et  juger 
définitivement  ces  sortes  de  demandes.  L'impor- 
tance de  la  matière  se  réfusait  à  toute  autre  in- 
dication. 

Les  suivans  prescrivent  la  forme  et  l'instruction. 
I!  faut  articuler  les  faits  d'imbécillité  ,  de  démence 
ou  de  fureur  ;  il  faut  réunir  les  principaux  parens 
en  conseil  de  famille  ,  pour  donner  leur  avis  sur 
les  causes  et  la  nécessité  de  l'interdiction  demandée; 
mais  ceux  qui  l'auront  provoquée  ,  n'auront  pas 
voix  déiibéraiive  dans  le  conseil  ;  car  ils  ne  peuvent 
eue  juges  du  mérite  de  leur  propre  demande  ,  et  le 
défendeur  à  l'interdiction  aura  par  ce  moyen  plus 
d'avantage  pour  résister  avec  succès  aux  efforts  in- 
justes et  possibles  d'une  cupidité  malfaisante  et  cri- 
minelle. Les  enfans  et  l'époux   de  celui  qu  il.  est 


question  d'interdire,  seront  aussi  prives  r'u  droit 
de  prendre  part  à  la  délibération  du  conseil.  11  eut 
été,  en  eflft  ,  inconvenant  et  peu  moral  de  les  meure 
dans  la  cruelle  obligation  de  prononcer  contre  un 
peie  OU  un  époux  malheureux  ei  humilié  .  qu  ils 
doivent  uniquemment  et  constamment  entourer  de 
soins ,  de  respect  et  de  tendresse. 

Vient  ensuite  l'interrogatoire  toujours  nécessaire 
du  défendeur  à  l'interdiction.  1!  est  lait  par  tout 
le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil  ; 
d'abord  afin  de  ne  pas  affecter  trop  vivement  par 
la  présence  du  public  .  la  timidité  pi  estimable 
d'un  individu,  trop  allarmé  déjà  de  se  voir  sou- 
mis à  une  épreuve  aussi  pénible  et  aussi  délicate  ; 
en  second  lieu,  par  ménagement  pour  sa  répu- 
tation ,  et  même  par  égard  pour  .sou  amour  propre  , 
dans  le  cas  ou  l'inculpation  d'aliénation  te  se 
trouverait  pas  suffisamment  justifiée.  Cette  pré- 
voyance était  au  reste  d'autant  plus  désirable  , 
qu'elle  fournit  également  aux  juges  les  moyens 
de  considérer  plus  attentivement  les  traits  , 
les  mouvemens  ,  l'attitude  du  défendeur,  et  de 
fixer  par  suite  leur  opinion  sur  la  faiblesse 
ou  l'énergie  de  ses  facultés  intellectuelles.  Au 
surplus  ,  si  celui  qu'il  s  agit  d'interdire  est  hors 
d'état  de  se  transporter  au  tribunal ,  le  soin  de 
l'interroger  dans  sa  demeure  est  confié  àluu  des 
juges  ,  qui  y  procède  en  présence  du  commissaire 
du  Gouvernement ,  et  c'est  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  pour  parvenir  à  connaîtie  le  moral 
d'un  homme  dont  l'esprit  déjà  trop  affaibli  par  la 
maladie  ,  serait  sans  doute  effrayé  d'un  plus  grand 
appareil. 

Cependant  une  demande  en  interdiction  peut  , 
par  sa  nature,  par  les  formes  qu'elle  exige,  par 
les  actes  qu'elle  nécessite,  entraîner  des  délais  qui 
deviendraient  préjudiciables  aux  intérêts  du  dé- 
fendeur à  l'interdiction.  Le  projet  de  loi  éloigne 
à  cet  égard  toutes  les  craintes,  en  autorisant  s'il 
y  a  lieu  .  la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire chargé  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  11 
va  plus  loin  ,  il  suppose  à  l'art.  DCXCilI  que  sa 
demande  eu  interdiction  a  dû  être  rejelée  ,  parce 
que  l'aliénation  n'est  qu'instantanée  ,  d'une  natute 
peu  alarmante  ,  et  qui  affaiblit  la  raison  sans  la 
détruire  entièrement  ;  alors ,  et  suivant  les  cir- 
constances, le  tribunal  est  autorisé  à  pourvoir  le 
défendeur  à  l'interdiction  d'un  conseil,  sans  l'assis- 
tance duquel  il  lui  est  défendu  d  emprunter,  d'aliéner, 
de  grever  ses  biens  ou  même  tl'intenter  procès.  Heu- 
reuse et  sage  disposition,  qui  ménage  à  la  justice  la 
faculté  de  n'employer  la  sévérité  et  la  rigueur  de 
l'interdiction  ,  que  dans  les  cas  les  plus  pressans  et 
les  moins  équivoques  ,  et  qui  ,  en  conservant  à 
l'homme  faible  la  disposition  de  ses  revenus  .  le 
met  en  même  tems  dans  l'impossibilité  léeale  de 
devenir  le  jouet  de  ces  êtres  vils  qui  ne  rougiraient 
pas  de  tendre  des  pièges  à  sa  lacilité,  pour  en- 
gloutir sa  fortune  et  le  précipiter  dans  le  ■  maf 
heur. 

Au  reste,  les  jugemens  d'interdiction  ou  de 
nommination  de  conseil,  doivent  être  affichés  dans 
les  sales  de  l'auditoire  et  chez  les  notaires  de  l'ar- 
rondissement. Ainsi  le  Veut  l'aride  CDXCV.  Ce 
sont  là  des  av'ertissemens  publics  propres  à  éclai- 
rer tous  les  citoyens  sur  l'incapacité  de  l'interdit, 
et   ces    avertissemens   concilient   tous    ses   intérêts. 

Les  deux  suivans  sont  la  conséquence  rigou- 
reuse de  l'interdiction  définitivement  prononcée  , 
ou  même  de  la  simple  nommination  d  un  con. 
scil.  11  est  évident  en  effet  que  tous  les  actes 
passés  postérieurement  à  l'un  et  l'autre  de  ces  juge- 
mens ,  par  ceiui  qui  en  est  l'objet  .  sont  nuls  de 
plein,  droit,  et  et  que  ceux  qui  l'ont  précédé 
doivent  être  également  annullés;  s'il  est  judiciaire- 
ment et  notoirement  prouvé  que  la  cause  de  la 
demande  en  interdiction  existât  à  l'époque  où  ces 
actes  ont  été  faits  ;  ce  sont  autant  de  vérités 
qu'on  affaiblirait  par  une  discussion  qui  n'ajou- 
terait  rien   à  la    conviction. 

Le  principe  consacré  par  l'article  CDXCV11I  . 
n'est  pas  moins  respectable  ,  il  porte  i<  apiès  ia 
d  mort  d'un  individu,  tous  les  actes  par  lui  laits  . 
>j  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  dément  e  . 
n  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  pro- 
ij  noncée  ou  provoquée  avant  son  décès  ,  à  moins 
n  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte 
n  même  qui  est  attaqué.  » 

L'homme  pendant  la  vie,  duquel  et  contre  le- 
quel on  n'a  pas  cru  devoir  intenter  l'action  en 
interdiction,  est  censé  avoir  joui  jusqu'au  dernier 
moment ,  de  la  plénitude  de  ses  facultés.  Il  ne 
peut  pas  être  permis  de  troubler  ses  cendres  , 
d'injurier  sa  mémoire  par  des  recherches  flétris- 
santes et  rétroactives.  11  a  contracté ,  parce  qu'il 
en  avait  le  droit,  le  pouvoir,  la  volonté,  qui  ne 
lui  ont  jamais  été  contestés  ;  d'où  il  suit  que 
les  actes  qu'il  a  souscrits  sont  nécessairement  va- 
lides ,  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne 
se  trouve  dans  l'acte  même  que  l'on  attaque  , 
parce  que  dans  ce  cas  ,  cette  preuve  de  l'incapa- 
cité du  contractant  ,  résulte  de  son  propre  fait , 
qu'elle  est  claire  ,  précise,  irréfragable,  qu'elle  est 
indépendante  du  témoignage  incertain  ries  hom- 
mes ,  et  qu'il  est  au  surplus  impossible  que  la 
justice  puisse  consacrer  des  dispositions  qui  ap- 
partiennent évidemment  à  la  folie  ,  au  lieu  d'être 
le  fruit  de  la  raison  ,  de  la  réflexion  ,  et  d  une 
saine  liberté  d'esprit. 


Plusieurs  attires  articles  du  projet  qui  ira  lient 
encore  de  l'iuu  n. :  Loi  .  synl  p  u  -.....,-.;.  aies  lie 
d,'év;eloupeirieiif  ;  ils  t  :  sont  l'cffei  uwtaautât.  C'en 
ainsi  que  l'imeiriit  n\ani  perdu  la  libie  jouissance 
eM  sa  personne  ei  oc  ses  biens  déni  h 
passer  sons  la  puissance  d'un  tiers  .  et  ce  ticis  ne 
peut  être  autre  qu'un  tuteur  ou  un  sufcVogé-luteur 
nommé  avec  fis  loimes  et  les  précautions  indi- 
quées au  litre  des  tutelles.  Ce  tuteur  doit  recevoir 
les  complet  de  1  administrateur  proviso  re  .  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut  ;  c'est  le  premPer  acte  de  «t 
tutelle  ,  patee  que  lui  seul  a  le  droit  de  Stipuler.  <  n 
définitif,  Us  intérêts  de  L'interdit  ;  mais  te  droit 
est  lui-même  soumis  aux  restrictions  imposées  aux 
tuteuis  des  mineurs  .  paue  que  I  interdit  est  placé 
par  une  fiction  de  la  loi  dans  l'état  de  minorité  ; 
et  qu'ainsi  sa  personne  et  ses  biens  doivent  être 
environnés  de  !a  même  préVoy-ahee;  pCui  eu  as-.ui.-r 
de  plus  en  plus  la  conservation. 

Néanmoins  il  est  expressément  recommandé  au 
tuteur  d'employer  essentiellement  les  revenus  de 
l'interdit ,  à  adoucir  son  sort  et  a  hâtei  sa  gué- 
rison.  Cette  disposition  équitable  en  elle-même, 
a  le  double  avantage  d'assurer  d'un  côté  à  l'in- 
terdit, 1  espèce  et  la  continuité  des  soins  dont  il 
peut  avoir  besoin  .  et  de  l'autre  ,  de  prévenir  les 
chicannes  trop  multipliées ,  que  quelques  héritiers 
inquiets  et  intéressés  pourraient  susciter  à  un  tu- 
teur attentif,  humain  et  complaisant;  une  sage 
économie  ,  est  toujours  désirable  ;  trais  la  parci- 
monie fatigue  les  malades,  ils  languissent  au  mi- 
lieu des  privations  et  des  contraintes  de  tout 
genre.  Cet  état  n'accélère  pas  le  rétablissement 
de  la  santé  ,  et  sur-tout  celui  d'un  homme  en  dé- 
mence ou  en  fureur,  qui  a  ,  plus  que  tout  autre, 
besoin  de  tranquillité.  On  a  donc  dû  laisser  sur  ce 
point  au  tuteur  une  large  étendue  de  pouvons  ; 
on  a  dû  aussi  lui  imposer  l'obligation  de  ne 
faire  transfé.er  le  malade  dans  une  maison  tie 
santé  ,  ou  même  dans  un  hospice  ,  que  sur 
l'avis  du  conseil  de  famille  ;  d'abord  parce  que 
les  secours  quil  reçoit  dans  son  domicile  , 
sont  en  général  plus  appropriés  à  son  état  par 
l'affection  et  ia  patience  qui  les  administre:  en 
second  lieu,  parce  que  sa  translation  dans  une 
ma:son  de  sauté,  et  particulièrement  dans  un 
hospice,  pourrait  déplaire  à  la  famille;  ce  qui 
porte  à  croire  que  le  déplacement  ne  sera  effectué, 
si  elle  est  consultée  ,  que  lorsque  la  na'ure  du  mal 
ou  la  modicité  de  la  fortune  de  l'interdit  en  im- 
poseront l'absolue  nécessité. 

n  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme 
n  interdite  n.   C'est  le  vœu  de  l'article  D  du  projet. 

<<  Réciproquement ,  la  femme  pourra  être  nommée 
n  tutrice  de  son  mari  ;  mais  dans  ce  cas.  le  conseil  de 
n  famille  régira  la  lorme  et  les  conditions  de  l'ad- 
ministration, n  C'est  ce  que  détermine  l'article  sui- 
vant. La  restriction  qu'il  contient  est  un  préservatif 
contre  l'inexpérience  ordinaire  des  personnes  du 
sexe,  dans  la  régie  des  biens  et  dans  les  affaires  qui 
en  sont  la  suite.  Les  autres  dispositions  de 
l'article  et  du  précédent,  sont  tout  a  -  la  -  fois 
un  hommage  rendu  à  la  puissance  hiarita'e  , 
et  à  la  tendresse  conjugale.  Combien  ils  seront  effi- 
caces ces  soins  empressés  et  toudrans  qui  sont  dictés 
par  le  cœur  et  le  sentiment  !  Aussi  les  auteurs  du' 
projet  ont  tellement  présumé  de  leur  douce  et  salu- 
taire influence,  qu'ils  n'ont  pas  voulu  que  des  époux," 
ries  pères,  des  enfans  pussent  s'abs'enir  de  conserver 
la  tutelle  d'un  interdit,  et  ils  n'ont  accordé  la  (aciriié 
d'y  renoncer  qu'aux  étrangers,  ou  même  aux  autres 
parens  qui  auraient  suffisamment  payé  leur  dette 
à  l'amitié  ou  aux  bienséances  de  famille  .  en  exer- 
çant pendant  dix  ans  un  aussi  triste  ministère. 
(  La  suite  demain.  ) 

B-  Le  tribunal  a  voté  à  l'unanimité  l'adoption 
d    */■       et  de  loi. 


Le  public  est  prévenu  de  nouveau  quil  faut 
affranchir  les  lettres  et  les  paquets  que  l'on  adresse 
aux  membres  du  corps-législatif  Les  lettres  et  les 
paquets  non  affranchis  ne  sont  pas  retirés  de  la 
poste. 

LIVRES     DIVERS. 

Le  septième  volume  des  Siècles  liiténircs  d'. 
la  fiance,  qui  a  été  présenté  au  corps  -  législatif 
dans  sa  séance  du  3o  ventôse  dernier  ,  se  trouve 
chez  N.  L.  M.  Desessarts ,  libraire  ,  place  de 
l'Odéon.  Prix  ,  6  fr.  Les  sept  volumes  se  vendent 
36  francs. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  5  germinal. 
.EFFETS      PUBLICS.      *.  ..- 
Cinq  pour  cent  consolidés..  ......        5.1  fr.  40  c. 

Id. louis,  du  Ier  vendémiaire  an  12.        5r   h.   5o  c. 
Otdon.pourrescript.  de  domaines. . .  ,     gt    fr.  3 

Actions  de  la  Banque  de  France 1180    fr.         c. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H   Aga?SE  ,  propriétaire  " 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  nJ  rS.     :    .:.. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


A"    jS- 


lundi  ,   1  germinal  au  i  t    âe~la  République  (  27  murs  1  8o3. 


INTERIEUR 

Paiis ,  le  7  gei  minai. 
ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Paris,   le  27  ventôse  an    11. 

.  Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  la  loi 
du  11  flotéal  an  10,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  ,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intéiieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  d'Alair  ,  département  du 
Gard,  est  autorisée  à  établir  une  école  secondaire 
dans  les  bâtirnens  de  son  ancien  collège  qui  lui  est 
concédé  à  cet  effet,  à  la  charge  par  ladite  commune 
de  remplir  les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du 
3o  frimaire  an  1 1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des   lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  ,    > 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris,    le  27   ventôse  an   II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  II  floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant ,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  d'Avignon  est  autorisée  à 
établir  une  école  secondaire  dans  le  bâtiment  des 
ci-devant  frères  lgnorantins  ,  rue  Dorée,  qui  lui 
est  concédé  à  cet  effet  ,  à  la  charge  par  ladite 
commune,  de  remplir  les  conditions  prescrites  par 
l'arrêté   du  trente  frimaire  an  1 1 . 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  27  ventôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  11  floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  messidorsuivant 
et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intéiieur  ,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  I"'.   La    commune   de   Châlons-sur-Saône  , 

(r^jllcilltnt    tic    Saône    et    Loire  ,    cet    autorisée    3 

é;  ablir  une  école  secondaire  dans  le  local  de  son 
ancien  collège  .  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet  ,  à 
la  ciiarge  par  ladite  commune  ,  de  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  1 1, 

II.  Le  ministre  de  l'intéiieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  ptésent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des   lois. 

Le  premier  cottuI  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 

Le  stcTitdhe-iïiiut  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,    le  2;   ventôse  an   II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  i  i  floréal  an  10  .  l'arrêté  du  4  messidor  sui- 
vant ,  les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état-général 
des  écoles  du  département  de  Rhin  et  Moselle,  que 
le  préfet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles 
seçoudairçs  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
anète  ce  qui  iuit  : 

Art.  1e'.  L'école  établie  dans  le  ci -devant  collège 
des  jésuites  ,  à  Coblenvz; 

L'école^lu  cit.  Bausch  ,  à  Boppard  ; 

L'écclc  remplaçant  l'ancien  gymnase,  à  Ander- 
nach; 

L'école  établie  dans  le  ci-devant  collège  des  jé- 
suites ,   à  Bonn  ; 

L'école  remplaçant  l'ancien  gymnase ,  à  Muns- 
tereifel  ; 

L'école  du  cit.  Giessen  ,  à  Ahrweiller  ; 

L'école  du  cit.  Schmitz  ,  à  Odendorff  ; 

L'école  établie  dans  le  ci-devant  collège  ,  à  St.- 
Goar  ; 

L'école  des  citoyens  Weimann  et  Paniel,  à  Creutz- 
nach  ,   sont  érigées  en  écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insère  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le    premier  consul  , 

Le  secret  nrc-detat,   signé,   H.  B.  Maret. 


INSTITUT     NATIONAL. 

CLASSE    DE.    LA    LANGUE     El     DE    LA   LITTÉRATURE 
FRANÇAISES. 
La   classe  a  procédé  ,  le   j   germinal  ,  par   deux 
scrutins  successifs  ,   à  la  nomination  de  deux  nou- 
veaux membres  puur  remplir   les  deux   places  va- 
cantes par  la  mort  de  Saint-Lambert  et  de  la  Harpe. 


Les    candidats   étaient  au    nombre  de  36  ,    et    les  | 
votans  au  nombre  de  J2.  Le  premier  scrutin  ayant  ( 
donné   la  majorité  absolue  des  suffrages  au  citoyen  | 
Maret ,   et  le  second  sciuiin  au  citoyen  Lacretelle 
aîné  ,  le    premier   a   été  élu  à  la  place  de  Saint 
Lambert  ,  et  le  second  à  la  place  de  la  Harpe. 


T     R     1     B     U     N    A     T. 

Présidence  de  Duveyrier. 

SUITE    DE    LA  SÉANCE   DU    5    GERMINAL. 

fin  du  rapport  de  Bertrand  de  Greuille. 
Après  avoir  précieusement  conserve  les  plus  arands 
etles  plus  chers  intérêts  de  l'interdit,  leprojetde  loi 
déploie  toute  sa  sollicitude  en  faveur  de  ses  enfans. 
C'est  déjà  trop  pour  eux  du  fardeau  imposé  à  leur 
tendresse  et  à  leur  sensibilité  ;  il  ne  faut  pas  quils 
restent  victimes  de  l'humiliant  et  pénible  état  de 
leur  père  ,  il  faut  leur  faciliter  les  moyens  de  s'éta- 
blir; il  faut  donc  qu'une  autorité  bienveillante  et 
légale  remplace  .  autant  que  possible  ,  l'affection 
et  la  générosité  d'un  père,  qui  ne  peut  plus  être 
consulté  puisqu'il  n'a  plus  de  volonté.  C'est  encore 
la  conseil  de  famille  qui  vient  dans  ce  cas  interposer 
son  officieuse  autorité  :  il  règle  la  dot ,  les  avan- 
sages  et  toutes  les  autres  conventions  matrimo- 
niales ;  mais  cette  opération  est  soumise  aux  ré- 
quisitions du  commissaire  et  à  l'homologation  du 
tribunal,  qui  s'assure,  avant  de  l'accorder,  que  les 
sacrifices  que  l'on  exige  du  père  sont  basés  sur  sa 
fortune ,  qu'ils  ne  sont  pas  exhoibitans ,  et  tels 
qu'ils  puissent  absorber  les  dépenses  nécessaires 
qu'entraine  la  ténacité  de  la  maladie  sous  laquelle 
il  gémit. 

Cette  maladie  cependant  peut  céder  aux  elforts 
de  l'art  et  de  la  nature;  alors  l'interdit  qui  a  recou- 
vré la  santé  et  la  raison  ,  doit  être  admis  à  re- 
prendre l'exercice  de  tous  ses  droits;  mais  il  con- 
vient d'apporter  dans  I3  distribution  de  cet  acte 
de  justice  la  même  circonspection,  la  même  pru- 
dence qui  a  élé  mise  en  usage  lorsqu'il  s'est  agi  de 
les  lui  ravir.  Il  faut  s'assurer  de  la  nouvelle  capa- 
cité de  l'interdit  ;  il  ne  faut  pas  se  préparer  des 
regrets  par  une  démarche  précipitée  ,  et  unique- 
ment fondée  sur  des  apparences  trompeuses  ou 
mensongères  :  aussi,  dans  ce  cas ,  le  projet  de  loi 
impose- t-il  aux  juges  l'obligation  d'observer  la 
mémo  marrhe  et  les  mêm'js  formalités  que  lorsqu'ils 
oeit  dû  prononcer  l'interdiction.  Far  ce  moyen  on 
est  à  l'abri  de  toute  inconsidération  ,  et  on  a  de 
plus  pour  garantie  particulière  et  spéciale  de  l'é- 
quité du  jugement,  la  connaissance  personnelle  que 
les  juges  ont  eue  de  l'état  de  l'interdit  lorsqu'ils  ont 
été  contraints  de  lui  appliquer  toute  la  sévérité 
de  la  loi. 

Ainsi  vous  voyez,  tribuns,  que  toutes  les  pré- 
cautions de  convenances,  de  sagesse,  de  justice 
ont  été  prises  pour  soustraire  la  personne  et  les 
biens  de  l'interdit  aux  grands  abus  qui  pourraient 
résulter  de  son  inquiétante  situation.  11  ne  me 
reste  donc  plus  qu'à  vous  entretenir  de  la  iroi- 
sieme  partie  du  projet  de  loi  qui  traite  du  con- 
seil judiciaire. 

L'article  DVII  veut  qu'il  en  puisse  être  nommé 
au  prodigue  qui ,  sans  l'assistance  de  ce  conseil , 
sera  prive  de  la  faculté  d'emprunter,  d'aliéner,  de 
grever  ,  d'hypothéquer  ses  biens ,  et  même  de  rece- 
voir le  remboursement  de  ses  capitaux. 

Les  Romains  avaient  rangé  dans  la  même  classe 
les  prodigues  et  les  insensés;  ils  avaient  considéré 
les  uns  et  les  autres  comme  ne  sachant  ni  acqué- 
rir ni  conserver,  abusant  de  tout,  dissipant  tout, 
consommant  tout  ;  ils  les  voyaient  également  sans 
règle  dans  leurs  dépenses,  sans  but  et  sans  lin 
dans  leurs  projets,  ne  connaissant  que  le  gaspillage, 
la  profusion  et  le  désordre  :  aussi  leurs  lois  calcu- 
lant uniquement  sur  l'identité  des  résultats  ,  avaient- 
elles  enlevé  aux  uns  et  aux  autres  indistinctement  la 
disposition  ,  l'administration  et  la  jouissance  de 
leurs  biens  pour  les  confier  à  un  tuteur  dont 
elles  avaient  ordonné  qu'ils  seraient  pourvus , 
comme  s'ik  fussent  restés   en  pleine  minorité. 

Le  projet  actuel  n'a  pas  cru  devoir  traiter  les 
prodigues  avec  la  même  rigueur  que  les  insensés; 
il  a  pensé  que  ceux-ci  totalement  privés  de  leur 
raison .  ne  sont  susceptibles  d'aucune  réflexion , 
d'aucun  sentiment  qui  puisse  faire  espérer  leur 
retour  à  des  principes  d'ordre,  et  à  des  idées  d'éco- 
mie  ;  tandis  que  les  prodigues ,  quoiqu'entrainés 
par  des  habitudes  et  un  mouvement  désordonné  , 
sont  néanmoins  par  fois  accessibles  aux  représen- 
tations de  l'amitié,  aux  combinaisons  de  l'intérêt 
personnel  .  et  qu'ainsi  le  flambeau  de  l'expérience 
peut  encore  luire  pour  eux  ,  et  leur  faire  sentir 
le   besoin   d'wne    conduite  plus   réservée. 

D'ailleurs  si  le  prodigue  excède  toute  propor- 
tion dans  ses  dépenses,  on  peut  dire  au  moins 
qu'il  en  agit  ainsi  ,  parce  qu'il  en  a  le  droit  ,  et 
sur-tout  la  volonté  bien  consume;  tandis  que  l'in- 
sensé  ne   peut   tien  vouloir  par  lui  -  même  ;   car 


la  volonté  suppose  une  pensée  qui  la  précède  et 
la  détermine ,  et  l'insensé  n'a  point  de  pensée 
proprement  dite;  il  n'a  que  les  jeux  fugitifs  d'une 
imagination  incandescente  et  déréglée  ,  ou  si  il 
existe  une  différence  aussi  prononcée  dans  les  fa- 
cultés morales  de  l'une  et  de  l'autre  ,  la  loi  doit 
nécessairement  en  inlioduire  une  dans  la  manière 
de  les  traiter,  et  c'est  ce  que  fait  le  projet.  Il  prive 
l'insensé  de  la  jouissance  de  ses  revenus,  et  il  le 
met  dans  la  position  d'un  mineur  au  respect  de 
son  tuteur,  tandis  qu'il  enveloppe  seulement  le 
prodigue  des  liens  de  l'émancipation  .  et  qu  ainsi 
il  lui  conserve  l'entière  jouissance  du  produit  de 
ses  biens,  sans  pouvoir  vendre,  aliéner  et  hypo- 
téquer  ses  propiiétés  hors  la  présence  du  conseil 
qui  l'assiste.  Celte  interdiction  partielle  est  d'une 
rigoureuse  justice;  car  la  loi  est  l'ennemie  du  dé- 
sordre; elle  doit  donc  veiller  pour  le  prodigue 
qui  ne  surveille  rien  et  absorbe  tout;  elle  doit 
veiller  particulièrement  pour  sa  femme  et  ses  en- 
fans,  auxquels  il  doit  au  moins  des  alimens;  elle 
doit  veiller  même  pour  ses  autres  parens,  qui  par 
honneur,  par  générosité  ou  par  impofltinité  peuvent 
être  un  jour  contraints  de  répaier  son  inconduite 
aux  dépens  de  leur  propre  aisance.  C'est  donc  avec 
raison  que  le  projet  de  loi  a  créé  des  conseils  judi- 
ciaires, et  qu'il  confie  aux  parens  du. prodigue  le 
droit  d'en  provoquer  la  nomination.  La  demande 
doit  en  être  formée  devant  les  tribunaux  .  instruite 
et  jugée  de  la  même  manière  que  celle  en  inter- 
diction ,  parce  qu'il  faut  meure  l'homme  accusé 
de  prodigaliié  dans  la  possibilité  de  justifier  que 
le  dérangement  de  sa  fortune  appartient  non  à 
l'abus  qu'il  en  a  fait,  mais  à  de  fausses  combinai- 
sons ,  à  des  spéculations  malheureuses ,  ou  à  d'au- 
tres causes  indépendantes  de  s'a  volonté.  Par  ce 
moien  la  justice  est  éclairée  sur  les  viais  motifs 
qui  ont  déterminé  la  demande;  et  elle  n'est  point 
exposée  à  favoriser  injustement  les  avides  préten- 
tions de  quelques  héritiers  présomptifs,  ou  de 
quelques  collatéraux   trop  empressés. 

Tels  sont ,  tribuns,  les  différentes  dispositions  du 
projet  de  loi  qui  est  aujourd'hui  soumis  à  votre 
approbation  ;  elles  sont  si  sages ,  si  concordantes 
eutre  elles  ,  si  paternelles  ,  que  quelque  faible  que 
soit  le  résultat  de  mes  efforts  ,  il  est  difficile  que 
vous  ne  soyez  pas  convaincus  de  leur  importance 
et  de  leur  utilité.  Il  n'aura  pas  échappé  à  votre  saga- 
cité que  toute  l'économie  de  ce  projet  repose 
entièrement  sur  la  double  et  judicieuse  similitude 
qu'il  introduit  entre  l'interdit  et  le  mineur  non 
émancipé  ,  d  une  part ,  et  de  l'autre  entre  l'individu 
placé  sous  l'empire  du  conseil  judiciaire  .  et  le  mi- 
neur parvenu  à  l'émancipation  ;  il  assure  ainsi  la 
puissante  protection  de  la  loi  à  la  faiblesse  ,  au 
malheur,  à  finconduite  ,  qui  dérangent  trop  sou- 
vent l'harmonie  sociale.  Il  conserve  les  biens  et 
la  paix  des  familles  ;  il  ouvre  le  cceur  à  toutes  les 
affections  morales  ,  à  tous  les  sentimens  généreux  ; 
il  maintient  tous  les  droits  ;  il  ménage  tous  les 
intérêts.  Il  est  donc  digne  de  prendre  une  place 
honorable  dans  le  nouveau  Code ,  monument 
durable  de  sagesse  et  de  lumière  ,  que  le  Gouver- 
nement pouira  bientôt  offrir  avec  gloire  a  la  recon- 
naissance de  tous  les  Français. 

La  section  de  législation  vous  propose  par  mon 
orgsne  d  en  voter  l'adoption. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

On  va  de  suite  aux  voix  sur  le  projet ,  et  le  tribu- 
naten  vote  l'adoption  à  l'unanimité. 

La  séance   est  levée  et  ajournée  au  8. 


ADDITION    A    LA   SEANCE    DU   3o   VEM'OSE. 
Rapport  fait  par  J.    A.    Perreau  ,    au    nom   de    Iz 
section  de  législation,  sur  le  projet' de  loi,  titre  VIII 
du  Code  civil ,  relatif  à  l'Adoption. 

J.  A.  Perreau.  Tribuns  ,  si  l'on  recherche  avec  quelque 
soin,  au  milieu  des  débris  qui  les  couvrent,  ces  grandes 
institutions  que  la  fatalité  d'une  destinée  commune  a  tous 
nos  ouvrages  a  plus   ou  moins    rapidement   détruites,    ou   en 
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poids  des  siècles  n  a  pu  en 
n'attendre  qu'un  heureux 
prendre    une   nouvelle  exisl 


Telles  sont  celles   de 
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ne  perdre  que  ce  qu'elles  tiennent  dans  leurs  formes  de  nol 
faiblesse  et  de  la  mobilité  de  nos  systèmes. 

Telle  est  l'adoption  qui  ,  à  défaut  de  liens  que  la  natu 
a  négligé  de  former  ou  a  laissé  rompre,  vient  en  créer  pc 
unir  daus  la  réciprocité  des  plus  doux  rapports  deux  tu 
jusquc-la  étrangers   l'un  a  l'autre  ,    en  donnant  a   la    bien  fa 
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ite   l'étendue  de    l'amour    paternel  ,    et.a    la   recou- 
lout   le  charme    de  l'amour  filial.   C'est  donc  faire 


uue  sorte  de  conquête  dans  l'ordre  moral  et  politique  .  q 
d'arracher  a  l'oubli  des  tems  cette  louchante  institution  , 
la  dégager  de  ce  qu'elle  avait  reçu  d'exaseié  en  fiction  ,  mer 

unité  «l'abus  ,   de  la  faire   revivre  pour  nous  la  rendre  pro-: 
en    l'aHaptant  3    l'esprit    de    nos    loi»   et    de    notre    Gouv 


x  qui  l'attaquait  dans  son  principe  ,  ce  qu'il 
tout  de  discuter  ,  nous  la  tcpY&erUttH  -,ïU 
iMon  qui  ,  dans  ses  èlémens  et  oans  ses  formes , 
rien  de  vrai  ni  de  solide,  ci  qui  jamais  encore 
iorcr  alitement  au  système  social  cl  Législatif 
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L'adoption  n'a  rien  de  vrai  en  ell 
persuadera-i-on  que  loug-icms  avaut  qu'elle  eut  pris  un  carac- 
tère légal  chez  quelque  peuple  que  ce  tût  ,  beaucoup  d  homme 
L.cufaisans  ne  se  soient  pas  volontairement  charges  du  soù 
d'élever  des  cflfens  délaisses  ou  confiés  à  leur  tendresse  ,  qu'il 
n'aient  pris  peur  eux  des  senùmens  peu  difféiens  de  ccu; 
de  la  vraie  paternité  , 

qu'ils  auraient  rendu  i 

nier  que  cette  adoption  de  fait  soit  aussi  ancienne  que  les 
premières  sociétés  humaines?  Et  je  demanderai  a  ceux-mémes 
qui  la  repoussent  comme  une  innovation  faite  autant  dans 
l'ordre  même  de  la  nature  que  dans  celui  de  la  législation 
positive  ,  si  de  nombreux  exemples  de  ce  genre  n'ont  pas  en- 
core frappé  leurs  regards. 

C'est  dans  les  rapports  de  l'état  de  famille ,  et  dans  les 
affections  qui  naissent  à  chaque  instant  de  celte  source  inia- 
risiablc  ,  que  l'homme  a  toujours  été  puiser  l'idée  du  seul 
«vrai  bonheur  dont  il  lui  ait  été  accordé  de  jouir;  c'est 
sur  le  modèle  de  ces  délicieuses  affections  qu'à  leur  défaut  il  a 
voulu  s'en  procurer  de  semblables  ,  que  ,  fatigué  du  vide  de 
l'isolement  dans  lequel  il  se  voyait  à  jamais  délaissé,  il  a 
porte  sur  des  objets  étrangers  ces  noms  si  chéris  de  perc  et  de 
fils  ,  et  qu'il  a  cherché  ainsi  dans  la  plus  douce  des  illusions 
à  se  créer  au  moins  l'image  d'une  famille. 

Eh  pourquoi  le  législateur  ne  s'emprcsserait-il  pas  de  sanc- 
tionner ce  que  la  nature  elle-même  avoue  et  inspire  ?  Com- 
bien ne  serait-il  pas  à  désirer  que  nos  lois  pussei't  réclamer 
plus   souvent   une   telle  origine  ! 

Aussi  ,  quelques  diverses  que  soient  les  formes  sous  les- 
quelles il  s'y  montre  ,  l'esprit  de  cette  institution  se  retrouve- 
t-il  chez  presque   tous  les   peuples    anciens,    particulièrement 

pas  difficile  de  citer  du  côté  opposé  plusieurs  exemples  pris 
de  nations  eucore  plongées  dans  l'état  de  barbarie  (  1 }. 

Mais  ce  fut  sur-îOUt  chez  ce  peuple  également  celehrc  ,  et 
par  la  sagesse  de  ses  lois  ,   et  par  la    gloire  de  ses  armes  ,    que 

Les  Romains  avaient  fait  en  tont  de  l'état  de  famille  la  base 
première  de  leur  état  de  nation. 

Personne  n'ïguore  que  c'est  toujours  à  ce  point  qu'il  faut 
remonter  lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  du  phénomène 
de  leur  accroissement  et  de    tous  les   prodiges  de   leur   puis- 


Là   venaïe 


politique 


F  toutes   les   branches   de  leur  droit 

esprit  a  survécu  âjeur   ruine,  et  s'est   conservé  jusqu'à  nous 
dans   les    débris  de  leur  législation. 

C'était  chez  un  tel  peuple  sans  doute  que  l'image  seule 
de  la  famille  devait  être  accueillie  avec  transport  ,  et  y  prendre 
bientôt  tous  les  traits  qui  pouvaient  le  plus  la  rapprocher  de 
son  modelé.  Aussi  voyez  tout  ce  qu'on  imagina  pour  y  donner 
à  la  fiction  le  caractère  de  la  réalité.  L'adoption  ne  s'y  montre 
que  sous  l'aspect  le   plus  imposant  ,    au  milieu   des   plus    au- 

Ses  effets  ne  eont  rien  moins  que  d'opérer,  par  une  imi- 
tation difficile  à  distinguer  de  la  nature  ,  le  changement  d'état 
le  plus  absolu  ,  de  transmettre  avec  tous  les  avantages  de 
famille  ,  les  dieux  Pénates  et  les  images  des  ancêtres  ,  la  par- 
ticipation aux  sacrifices  domestiques  ,  la  majesté  et  la  puis- 
sance paternelles  ,  enfin  tous  les  droits  de  filiation  et 
d'hérédité. 

Si  nous  reportons  nos  regards  aux  beaux  jours  de  la  Répu- 
blique ,  uous  ne  pouvons  douter  que  celte  institution  n'y  ait 
produit  dans   l'ordre  moral  et  politique  une   grande  partie  des 

En  effet  ,  cl.'e  procuiait  à  la  patrie  de  puïssans  moyens  d'ho- 
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Mais  nos  loii  ,  nous  dira-t-on  ,  ne  suffisent- elles  pas  ,  sans 
v  porte"*  une  aussi  étrange  innovation  ,  pour  donner  j  h  bien- 
faisance le  champ  le  plus  vaste  ?  En  étendant  pour  chacun 
la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  ,  n'auroul-elles  pas  tous 
les  elfets  de  l'adoption  sans  en  avoir  les  inconvénieus  ?  QuVst-il 
donc  besoin  d'une  illusion  qui  n'ajoute. a  rien  de  réel  au  bien 
qu'on  peut  faire  par  d'autres  moyens  et  à  beaucoup  moins 
de  frais  ?  Ira-t-on  ,  pour  créer  des' familles  imaginaires  ,  s'ex- 
poser au  danger  de  briser  les  liens  des  véritables  familles  ,  de 
jetter  de  la  défaveur  sur  le  mariage  ,  en  tout  de  nuire  aux 
mœurs  de  la  manière  la  plus  funeste  ?  J'observerai  d'abord 
que  les  reproches  que  l'on  fait  ici  au  principe  de  l'adoption  , 
ne  lui  sont  pas  tellement  propres,  qu'ils  ne  puissent  elle 
adressés  au  système  dans  lequel  on  ne  fait  qu'eu  rejeter  le 
nom  ,  en  laissant  d'ailleurs  subsister  de  même  la  plus  graude 
partie  de  ses  effets. 

Qu'a  donc  ce  nom  de  si  effrayant  ?  Quel  mal  peut  résulter 
que  la  loi  imprime  à  un   acte  detbienfaisancc 


endu  ,  en  lui  do 
imeus  où  il 
:  nom   de  pe 


ut  la  dé 


qu. 


:  de  sa 


bis  ,  à  celui  qui  n'< 
maissance?  Malgré  vt 
et  accuseront  ,.  par  le  retour  fréquent  > 
chéries  ,  les  seules  conformes  à  leurs  sent 
dédaigneuse  avec  laquelle  vous  traitez  d'ill 
les  unissent. 

Mais  le  .législateur  plus  juste  et  moins  ! 


qu'appe 
:  ?   Et  pourquoi  refuseriez 
après  en  avoir  rempli  le 
i    les    droits  ;    et  cet   autr 

ils  se  les  donneront 


la  froidcui 
es  lieus  qui 


quelqu 


ons  bientôt,   il  trou- 
des   effets   dont  pein- 
ent   un    peu    irop    le 
danger. 

Veuillez  bien  vous  rappeler  l'es  suffrages  imposans  que  le 
principe  de  l'adoption  a  déjà  obtenu  parmi  nous  ;  le  décret 
de  l'assemblée  nationale,  du  rS  janvier  1702;  les  décrets 
delà  convention   du  7    mars    I7g3  ,    du   4  juin  de  la   même 

Reprenez  ce  projet  du  code  de  l'an  4  ,  modèle  de  sagesse 
daus  ses  principales  dispositions  ,  de  précision  et  de  dignité 
dans  son  style  :  relisez  ce  que  son  auteur  ,  pour  qui  l'éclat 
de  la  réputation  n'a  pas  attendu  celui  des  dignités  ,  dit  en 
faveur  de  cette  institution  ,  sur  laquelle  il  a  le  premier  fait 
un  projet  de  loi.  Joiudrai-je  à  ces  autorités  celle  de  l'exem- 
ple que  nous  donne  la  Prusse  ,  exemple  dont  certes  le  poids 
est  bien  quelque    chose  en  législation  ? 

Mais    les  respectables  auteurs   du  nouveau   projet  du   Code 

Le  premier   de  nos  tribunaux  va   répondre  à    cette    obser- 

tt  Les  auteurs  du  projet  n'ont  pas  cru  devoir  admettre 
«  l'adoption  :  la  majorité  du  tribunal  de  cassation  s'est  dé- 
1.1   terminée  à    la  proposer.  Cette  majorité  a  remarqué  d'abord 
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irsqr 


'elle 


:lles    de  simple    faculté    u'i 
convéniens  ,    puisqu'il     en    résulte    seulement    qu  on 
pas'  usage.   La  loi  d'adoption  ne  pourrait  être  que 

outer  à  cette  sage  réflexion  ,  qu'il  est 
espèces  de  lois  ,   une  différence  essen- 
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ur  commandeme 
doute  à.  ne  voi. 
q»'-"«  soient  jt 


les  s 


qui 


jour  le, 


n  avaieut  bien  mérité  ,  en  permettant  a  leurs  enfans  de  recher- 
ber  dans  la  bienfaisance  des  citoveus  les  plus  recornraa 
les  ,  la  tendresse  et  l'appui  de  la  paternité.  Eu  offrant  a  c 
nfans  le  continuel  spectacle  des  grands  exemples  domestique 
lie  créait  airrsi  dans  ces  races  factices  des  hommes  digues  1 
1  de  leurs  nouveaux  pareils  ;  elle  1a 
le.  commerce  des  relations  de  famill, 
et  réunissait  par  des  liens  sacrés  ,  deux  ordres  naturcllcme 
jaloux  et    rivaux  l'un    de    l'antre.    Par-tout   elle   faisait  naît 

de   la    pairie. 


Lorsque  ce* 
signalée  ,  Rom 
venus,  degloi: 
comme  de  to 
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Ce  fut  alo 


i     cette     fatalité     que    nous     avens    déjà 

e  vraie  puissance,  il  en  fut  de  l'adaption 
s  autres  institutions.  D'utile  et  de  bicu- 
,  elle  devint  une  nouvelle  source  d'abus 
ui  acheva  de  corrompre  ce  qui  pouvait 
iS  impur  dans  les  mœurs ,  et  de  bouleverser 
de  son  antique  législation, 
l'on  vit  se  multiplier  ces  monstrueuses  et 
dt. goûtantes  fictions  qui  ,  en  attaquant  sans  pudeur  l'ordre  de 
toutes  les  convenances ,  violaient  à-la-fois  ,  par  leur  scaudaleuse 
al.surdiié  ,   tous  les   droits  de  la  raison  et  de  la  justice. 

On  conviendra  cependant  qu'a  tous  les  maux  qu'elle  enfanta 
dans  ces  teins  désastreux  ,  il  se  mêla  encore  quelques  biens. 
Si  on  peut  lui  reprocher  d'avoir  appelle  Tibère  à  l'Empire, 
on  doit  au  moins  lui  savoir  quelque  gré  d'avoir  donné  à  la  terre 
Trajan  ,   Adrien  ,   Antoine  et  Marc  Aurelc. 

Il  résulte  de  ce  rapide  aperçu  des  effets  de  l'adoption  chez 
les  Romains  ,  en  la  jugeant  toujours  d'après  l'hypothèse  du 
mode  de  leur  gouvernement  ,  de  leurs  mœurs  et  de  leurs 
loii  ,  qu'elle  y  tut  considérée  comme  irés-avautageuse  ,  tant 
qu'elle  se  couserva  dans  sa  première  pureté  ;  il  résulte  en 
tout  de  ces  réflexions  ,    que  ,    vue  en  elle-même  ,  elle  n'a  rien 

modifiant  aussi ,  selon  l'esprit  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs  , 
elle  peut  produire  chez  nous  de  très-grands  biens,  y  faire 
naître  et  entretenir  le  sentiment  des  plus  hautes  vertus  ,  porter 
aux   plus  belles  actions,    et,  "pour  me    servir   d:    l'heureuse 


olh? 


elle 


d'hon 


(1)  Relise 

les  ex 

cellen 

s  écrits  de  11 

rcs  collègues   Challan   et 

Crenier  ,   ei 

faveu 

de   c 

ctte  institut 

on.    On  consultera  aussi 

l'ouvrage  de 

mon   c 

ollegu 

c   Huguct', 

si  l'on  veut  connaître  ce 

qu'il  y    ayai 

de  m 

dire   daus  i 

e  genre  oppose. 

Jé-me  permett, 

tielle  a  remarquer. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  lois  d 
il  faut  s'attacher  le  plus  possible  sai 
hommes  que   tel,  qu'ils  sont  ,  si  l'on  ve 

et  d'une  facile  exécution.  Mais  on  peut  n'être  pas  aussi  rigou- 
reux pour  les  lois  de  pure  faculté  :  ou  peut  s'y  permettre  de 
voir  quelquefois  les  hommes  tels  qu'ils  devraient  être  ,  et  se 
flatter   par   cela    même   de    les  amener  plus  facilement  au  bu 

compagnes  des  mœurs  ;  elles  ne  peuvent  que  les  améliorer  en 
arrêtant  leur  coiruption,  loin  de  l'accroître  ,  comme  parais- 
sent le  craindre  ceux  qui  n'ont  pas  assez  réfléchi  sur  la  difié 
rence  que  je  viens  de  taire  observer. 

u  Tout  ce  qui  tend  à  établir  de  nouveaux  liens  entre  les 
hommes  ,  disent  encore  les  magistrats  du  tribunal  de  cassa 
lion  ,    tout    ce  qui  tend  à  multiplier  les  relations    qui    tes  rap- 

bons  semimens  et  de  bonnes  actions.  Telle  est  l'adoptioi 
formant  une  parente  légale,  un  principe  de  bienfaisance 
étant  propre  à  inspirer  aux  êtres  les  plus  délaissés  de  la  "société 
l'espérance  d'acquérir  un  état  qui  leur  manque,  ctparcetu 
espérance  le  désir  de  s'eu  rendre  dignes. 

»  ]}•  a  paru  que  des  règles  sages  ,  des  limites  jud-cieuscuien 
posées  ,  pouvaient   prévenir    les    inconvéniens   que   redouten 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner  si  le  projet  de  loi  qu 
vous  est  présenté  remplit  ces  conditions.  Pour  vous  rendri 
cette   recherche   plus   facile  ,  je   vais    vous    rendre    compte    d< 

nom   de   laquelle  j'ai  l'honneur   de  parler. 

Le  titre  de  ce  projet  se  divise  en  deux  chapitres.  Le  premic 
traite  en  deux  sections  de  l'adoption  ,  de  ses  effets  et  de  se 
formes  ;   le   second  ,   de  la   tutelle  officieuse. 

Adoption  et  ses  effets. 

Les  quatre  premiers  articles  comprennent  tout  ce  qui  es 
relatif  aux  qualités  que  la  loi  requiert  dans  les  personnes 
et  aux  conditions  qu'elle  exige  pour  accorder  la  facull- 
d'adopter. 

L'adoption  n'est  permise  qu'aux  peisc 
l'autre  sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans ,  qui  u'auron 
à  l'époque  de  l'adoption  ,  ni  enfans  ni  descendant  légitimes 
et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individu 
qu'elles   se  proposent  d'adopter. 

Nul  ne  peut  être    adopté  par  plusii 


L'examen  de  ces  articles  a  provoqué  ,  sur  quel  OU  es  points 
de  séricusts  objcfliions. 

Ne  pas  interdire  aux  célibataires  la  faculié  d'a'doptei  ,  a'«l  w 
pas  nuire  aux  mariages  ?  n'eSi-c:  rîa's  âtt'aquéï  dans  la  premîeic 
ci  la  plus  sucrée  dés  insliiuiiofis,  les  fondemens  du  la  s'oûêu  t 
En  supposant  toujours  qu'on  puisse  cqnsentn  a  l.ul.n  un  , 
l'adoption  doit-elle  avoir  d'autre  but  que  d'apporter  quelque 
soulagement  à  la  peine  des  époux  qui  ont  perdu  leurs  en- 
fans, ou  d'adoucir  leurs  regras  si  leur  union  a  été  stérile? 
Doit-on  accorder  le  bienfait  de  la  loi  à  ceux  qui  n'ont  point 
satisfait  aux  obligations  qui  seules  peuvens  les  en  rendre  digne*.' 
autrement  n'esi-il  pas  à  craindre  que  telle  personne  ,  comptant 
sur  la  faculté  de  se  créer  ainsi  quand  bon  lui  semblera  uuc 
famille  hetive  ,   dédaigne  de  s'en  donner  une  véritable  .J   Eut» 

d'autres  dangers  que  la  décence  ne  pemicLpus  d'analyser,  mais 


On 


ndu. 


Qu'un  peuple  naissant ,  ou  place  dans  des  circonstances  telles 
qu'il  doive  non-seulement  favoriser  les  mariais  ,  mais  ai.wc 
les  provoquer,  îpterdise  aux  célibataires  la  tactilté  d'adopté,  , 

sa  situation  ;  mais  qu'un  ptuple  nombieux,  chez,  lequel  L-. 
mariages  se  multiplient -à  l'infini,  sous  le  prét's.vte  d'inquié- 
tudes qu'il  ne  peut  raisonnablement  partager  avec  le  premier, 
tienne  aussi  rigoureusement  à  cette  prohibition  ;  voila  ce  qu'il 
ne  lui  serait  pas  aussi  facile  de  motiver  ,  car  les  raisons  ne 
seraient  plus  les  mêmes. 

Ce  serait  vouloir  traiter  avec  injustice  ,  et  sans  en  retirer 
aucun  profit  pour  lui  ,  un  grand  nombve  d'individus  ,  que  de 
les  priver  d'avantages  auxquels ,  pour  la  plupart ,  ils  n'auraient 
pas  perdu  le  droit  de  participer  :  car  sans  parler  des  obstacles 
que  la  nature  appone  au  mariage  ,  les  rapports  sociaux  dans 
une  grande  nation  se  compliquent  tellement,  qu'il  en  ua.it à 
tout  instant  mille  combinaisons  imprévues,  mille  changeructis 
d'état ,  de  fortune,  en  tout  de  positon,  qui  ne  permettent 
plus  aux  mieux  intentionnés  de  réaliser  les  projets  qu'ils  ont 
formés.  Faut-il  donc  leur  imputer  des  torts  dont  il-,  ne  sont 
pas  coupables  ?  Faut-il  les  punir  de  n'avoir  pu  saisir  le  bon- 
heur qu'ils  ont  vainement  poursuivi  ?  Faut-il  les  prive,  aussi 
cruellement  du  seul  moyen  qu'ils  auraient  eucore  de  charmer 
les  ennuis  de  leur  solitaire  destinée  ?  Ceux-ci,  quoi,  qu'il  en 
soit  des  assenions  opposées  ,  formeront  toujouis  le  plus  grand 
nombre  des  célibataires.  On  aura  beau  répéter  que  beaucoxip 
d'autres  seront  continuellement  entretenus  dans  la  ix-sdIuuo.i 
qui  les  éloigne  du  mariage,  par  l'espoir  que  leur  laisse  1* 
loi.  Ceux  qui  raisonnent  ahibi  ne  s'apperçoivem  pas  de  la 
contradiction  qui  s'clevc  entre  leurs  principes  et  les  coiuè- 
auences  qu'ils  en  tirent-,  ils  ne  voient  pas,  dis-je  ,  qu'un 
homme  né  avec  la  sensibilité  qui  lui  ferait  prévoir  ce  baioin 
impérieux  d'attachement,  ne  remettrait  pas, au-delà  de  cli- 
quante ans  a  se  satisfaire  par  de  telles  jouissances  ,  s'il  pou- 
vait s'en  procurer   plus  lot  etide   plus    véritables. 

Restent  ceux  (  et  cette  classe  est  peu  nombieusc  )  qui  ,  par 
légèreté  ,  par  suite  d'abandon  à  une  vie  dissipée  ,  seront  par- 
venus à  cet  âge, sans  avoir  songé  à  former  un  établissement 
de  famille  :  or  ,  ou  ne  peut  se  faire  de  ieur  conduite  un  argu- 
ment contre  la  loi  ;.  car  d'après  l'hypothèse  ou  nous  les  pla- 
çons, ils  ne  sont  pas  restés  dans  le  célibat  avec  projet ,  et  eu 
comptant  pour  l'avenir  sur  la  faveur  de  l'adoption.  Leur 
conduite  serait  la  même  ,  dans  le  cas  où  la  loi  n'existe- 
rait pas.  Sans  chercher  à  Igs  justifier  ,  on  peut  croire  qu'il 
n'y  a  pas  diinronveniens  à  leur  en  accorder  le  bienfait.  E!i  ! 
qui  sait  si' leur  empressement  aie  solliciter  ne  serait  pas  re- 
gardé comme  une  expiation  de  leur  insouciant  ;  ci  to  beânin 
qu'ils  témoignent  de  s'attacher  au  moins  à  l'image  d'un  bon- 
heur qu'ils  ont  laissé  "échapper  ,  ne  serait  pas  même  pour  le 
mariage   d'un  exemple  plus  avantageux  que  nuisible  ? 

Quant  à  ces  autres  dangers  qu'on  -a.  fait  pressentir  pour  le* 
mœurs,  la  même  deccuce  qui  n'a  pas  même  permis  de  les 
-énoncer,  ne  peut  permettre  d'en  combattre  les  craintes  avec 
plus  de  détails.  11  suffit  ,  d'ailleurs  ,  d'observer  que  les  condi- 
tions de  l'âge  et  des  six  années  de  soius,  exigées   par  le  pre- 


e'nleslPulst,ppbs'ant',j\ime: 


i  de  l'un 


;  par  deux 


Hors   le  cas    de    l'article   CCCLX  ci  après  ,   nul    épou; 
peut   adopter  qu'avec  le  consentement  de  l'autre. 

La   faculté    d'adopter  ne  pourra  être  exercée   qu'envers 


foi 


clan 


combat  , 


é  la  vie  à  l'adoptant 
des  flammes   ou  de 


flots. 

11  suffira,  dans  ces  deux  cas  ,  que  l'adoptant  soit  majeur , 
plus  âge  que  l'adopté  ,  sans  enfans  ni  descendans  légitimes  ; 
et   s'il  est   marié  ,   que  son  conjoint  consente  à  l'adoption. 

L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun  cas  ,  avoir  lieu  avant  la 
majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté  ,  ayant  encore  ses  père  el 
mère  ,  ou  l'un  des  deux,  n'a  point  accompli  sa  vingt-cin- 
quième année  ,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement 
donné  à  l'adoption  par. ses  perc  et  merc  ,  ou  par  le  survivant  ; 
et  ,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  de  requérir   leur  conseil. 


l'on  redoute.  En  effet  ,  cette  longue  habitude  de  foins  donnés, 
à  l'innocence  .  devant  la  loi  qui  les  surveille  et  les  protège, 
ne  peut-elle  pas  épurer  les  intentions  les  plus  criminelles? 
et  dans  ce  cas  ,  ne  seiait-ce  pas  la  encore  un  nouveau  bien- 
fait de  l'adoption  ?  Au  reste  ,  il  y  a  des  excès  de  dépravation 
(  très-rares  ,  grâces  au  ciel  !  )  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
faire  entrer  dans  le  calcul  des  inconvéniens  d'une  loi  pour  l'op- 

L'articlc  CCCXXXVIII  n'a  paru  susceptible  d'aucune  récla- 
mation. Une  disposition  contraire  à  celle  qui  statue  que  nul  ne 
peut  être  adopté  par  plusieurs  ,  serait  d'une  absurdité  révol- 
tante. La  seconde  disposition  de  ce  même  article  est  conforme 
à  l'obligation  de  maintenir,  entre  les  époux,  ce. te  harmouie 
qui  fait  le  bonheur  de  leur  union. 

L'exception  établie  eu  leor  faveur  ,  comme  le  remarque 
très-bien  l'orateur  du  Gouvernement  ,  a  sa  raison  dans  U 
communauté  de  tous  leurs  senlimens  ,  de  leurs  peines  et  de 
leurs  consolations.  Quant  â  la  faculté  laiesêe  à  chacun  d'eux 
d'adopter  seul ,  avec  le  consentement  de  l'autre  ,  on  voit  qu'elle 
est  relative  a  des  intérêts  particuliers  de  famille  ,  que  tous  les 
deux  peuvent  ne  pas  également  partager, 
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abk 


:11e  l'a  vu,  l'exception  comprise  dans  l 'ait.  CCCXXÎCIX 
du  projet  ,  qui  accorde  l'cxertice  de  la  faculté  d'adopter  envcjs 
celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  ,  soit  dans  r.n 
combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots,  et  qui 
exige  seulement  que  l'adoptant  soit  majeui  ,  plus  âgé  que 
l'adopté  ,saus  enfans  ni  descendais  légitimes  ,  et,  s'il  esimarié, 
que  son  conjoint  consente  à  l'adoption.  C'est  une  heureuse 
idée  que  celle  qui  fournit  i  la  reconnaissance  un  moyen  de 
s'acquitter  ,  si  parfaitement  proportionné  au  service  ,  qui  lui 
permet  de  donner  le  titre  de  fils  et  tous  les  avantages  -qui 
en  résultent  à  celui  qui ,  si  j'ose  ainsi  ra'exprimer  ,  en  a  déjà 
rempli  par  anticipation  Us  devoirs  les  plus  sacrés.  Rcpio- 
dtera-t-on  encore  à  une  telle  institution  de  corrompre  les 
mœurs  r1  Les  conditions  seules  qui  restreignent  la  factiité 
d'adopter  ,    sont    un    hommage    que   l'on    continue  de   rendre 

limes,  et  le  maintien  de  celte  paix  qui    doit   toujours    régner 

projet   d'avoir    spécialement   désigné    l'espèce    de  dangers  qui 
'      s  ,    à    la     faculté    d'adopter. 
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qui 
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d'abus  ,    et    dans    quel    discrédit   elle 
bientôt  fait   tomber  cette  belle  disposition  de   la  loi. 
commencement    de    l'art,    CCCXL  ,    ou    il    est   dit   que 


naissant   ce   qui    est    hors   de    doute  ,    que    l'adopté   ne    peut 
jamais    eue   lié    avant    sa   majorité  ,   ou  a    prétendu   qu'il  ne 


elati 


l'ado 


observé  que  ne  pas  donner  un  effet  irrévocable  aux  obli- 
teniion  de  les  contracter,  c'était  entièrement  changer  la  nature 
et   diminuer  le   prix  de  cette   bienfaisance  si  pure  qui  se  plaît 

ce  pas  au  contraire  accroître  le  prix  de  la  bienfaisance  que 
de  lui  donner   la    faculté   de     confirmer    ou    de    changer   ses 

irrévocablement?   Est-ce  en  altérer  le   charme  que  de  la  laisser 

vcmeus  et    d'en    goûter  les    nouvelles  jouissances?    D'ailleurs 

les  erreurs  ,  les  pièges  dans  lesquels  ou  peut  la  faire  tomber, 
contre   un  faux    sentiment    dont    elle-uismc    peut   être  dupe  , 


les  jus, 


qui    pour 


c solu- 


tion   plus  prompte   et   plus    irrévocable.    Quelle  idée    aurait- 

rait  pendant  plusieurs  années   aucun   effet   assuré?   Et   qu'on 

bientôt  démenti  par  l'usage  ou  plutôt  par  ks  abus  à  peine 
croyables  de  la  facilité  de  l'émancipation  ?  Cette  disposition 
s'accorde  donc  parfaitement  avec  les  ménagemens  que  deman- 
dent le  repos  ci  l'intcrét  des  familles.  C'est  encore  ici  une 
Occasion  de  remarquer  l'attention  avec  laquelle  ou  veille  tou- 
jours ,  dans  le  projet,  au  maintien  de  ces'principes  d'ordre  , 
de  .justice  et    de  paix. 

Il  eu  est  ainsi  du  respect  que  l'on  montre  clans  ce  même 
article  pour  les  droits  de  la  paternité  naturelle  ,  en  exigeant 
de  l'adopté  qu'il  rapporte  le  consentement  donné  à  J'adop- 
tion  par  ses  perc  et  merc,  ou  par  le  survivant,  et,  s'il 
est  majeur  de '25  ans,  de  requérir  leur  conseil.  Le  mode 
d'adoption  proposé  se  garantit  ainsi  des  reproches  que  mé- 
riterait très-justement  une  fiction  également  désavouée  parla 
nature   et  la  raison. 

'  C'est  donc  par  suite  de  ce  même  respect  pour  les  liens 
qui  toujours  y  sont  regardés  comme  inviolables ,  que  le  projet , 
en  conférant  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté  ,  retient  celui-ci 
dans  sa  famille  naturelle  et  lui  en  conserve  tous  les  droits. 
On  n'objectera  pas  sans  doute  que  cette  disposition  est  con- 
trariée par  celle  qui  prohibe  les  alliances  entre  l'adoptant  , 
l'adopté  et  leurs  pareus  ,  aux  degrés  où  la  loi  défend  ces 
mêmes  alliauces  entre  les  parens  uaturels  :  la  sorte  d'affinité 
morale  que  produit  l'adoption,  l'ordre  intérieur  des  familles  , 
-les  dangers  pour  les  mœurs  ,  justifient  sous  tous  les  rapports 
possibles   ces  prohibitions. 

L'art.  CCCSLÏIl  consacre  encore  nue  des  premières  obli- 
gations naturelles  ,.en  maintenant  celle  qui  existe  cuire  l'adopté 
et  ses  père  et  merc  naturels  ,  de  se  fournir  des  alimens  dans  les 
cas  détermines'  par  la  loi.  11  parait  aussi  juste  que  raisonnable 
de  rendre  cette  même  obligation  commune  entre  l'adoptant  et 
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Quant  aux  effets  relatifs  pour  ceux-ci  à  leurs  droits  mu- 
■tuéls  de  successibilité  ,  le  projet  de  loi  a  paru  très-conséquent 
à  lui-même  ,  en  statuant  aux  articles  CCCXLIV  ,  CCCXLV 
ci  CCCXLVL 

i°.  Que  J'adopié  n'acquerrait  aucuu  droit  sur  les  biens 
des  pareus  de  l'adoptant ,  mais  qu'il  aurait  sur  la  succession 
de  celui-ci  les  mêmes  droits  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  ma- 
riage ,  même  quand  il  y  aurait  des  enfans  nés  en  mariage 
depuis  l'adoption  ; 

2°.  Que  si  l'adopté  meurt  sans  deseendans  légitimes  ,  les 
les  choies  données  par  l'adoptant  ,  ou  recueillies  dans  sa 
succession,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès,  de 
,  l'adopté  ,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  deseendans,  à 
la  charge,  bien  entendu  ,  de  contribuer  aux  dcites  ,  et  sans 
'préjudice  des   droits    des  tiers  ; 

Que  le    surplus  des   biens  de   l'adopté  appartiendrait  à    sas 

même   spécifies   au  même  article  ,  tous  héritiers  de  l'adoptant 

3*.    Que  si  ,    du  vivant  de  l'adoptant    et    après   le  décès  de 

mêmes  sans  postérité  ,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par 
lui  données  ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut;  mais  que  ce 
dioit  sera  inhérent  â  la  seule  personne  de  l'adoptant,  et  non 
iransmissiblc   à  ses   deseendans,   même  en  ligne  directe. 

Ces  articles  sont  si  clairs  et  si  raîsoanabîes  ,  qu'ils  n'ont 
besoin  d'aucun  développement.  11  suffit  d'avertir  qne  la  raison 
générale  de  l'équité  qu'où  y  remarque  ,  doit  toujours  être 
recherchée  dans  le  principe  de  la  loi  qui  donne  tous  les 
effets  qu'ils  doivent  avoir  aux  relations  personnelles  de  l'a- 
doptant et  de  l'adopté  ,  mais  sans  opérer  un  chanccrncnt 
absolu  d'état  pour  celui-ci  ,  qui  conserve  donc  entre  lui  et 
sa  famille  naturelle  ,  ces  droits  réciproques  ,  formés  ,  je  le 
répète  ,   des  liens  premiers  qu'il  ne  permet  jamais  de  rompre. 

Formes    de   l'adoption. 

La  section  II  du  titre  I",  relative  aux  formes  du  projet  , 
n'a   point  éprouvé' d'opposition.    H    a   été   reconnu    qu'où   n'y 

de  la  loi  ,  et  de  la  manière  là  plus  digne  des  effets  qu'elle 
devait  produire.  L'acte  d'adopiion  doit  être  porté  ,  continué  , 
et  consommé  devant  les  tribunaux;  car  un  tel  acte  (i)  ne 
peut  être  assimilé  à  un  acte  simple  ,  tel  que  l'est  celui  cTuue 
naissance,  d'uni  décès  et  même  d'un  mariage;  mais  il  se 
compose  d'une  suite  de  faits  et  de  conditions  qui'  exigent  un 
jugement   préalable. 

Aussi  le  projet    veut-il   d'abord   que   l'adoptant   et  l'adopté 

■  juge-de-paix  par  un  acte  qui  sera  homologué  ,  après  un  délai 
convenable,  par  le  tribunal  de  première  instance';  que  ce 
tribunal  prenne  des  rensciguemens  certains  ,  secrètement  discu- 
tes ,  sur  la  réputation  de  l'adoptant  ;  qu'il  examine  si  les 
conditions  prescrites  par  la    loi  ont  été'  remplies ,   que   ce  pre- 

et  de  prononcer  son  jugement  dans  les  mêmes  formes  ;  que  ce 
second  jugement  ,  s'il  confirme  l'adoption  ,  ait  toute  la  publi- 
cité convenable  ;  que  l'acte  sait  inscrit  sur  les  registres  de 
l'eut  civil  ,  ci  qu'il  reste  sans  effet  s'il  n'a  été  inscrit  dau's  le 
délai  fixé.   Il  excepte   seulement  de    cette    disposition,  et   par 

port  à   nom,  noire   fragilité;    il    excepte,    dis-je,    le    cas   où 

avant  le  jugemeut  des  tribunaux;  alors  il  permet  de  continuer 


de  l'adop 


able 


l'adop  ii 


clfct; 


que 


L'exposé  seul  de  ces  articles  suffira  peut-êire  four  justifier 
le.  jugement  qu'en  a  porté  votre  section  ,  et  calmer  les 
i»iiuiéïudcs  que  pourraient  inspirer  encore  la  légèreté  ,  Tin- 
çpustânce  des  Solutions  ,  les  ruses  ,  les  intrigues  de  la  cupi- 
ditc  ,  enfin  la  perversité  des  motifs.  Tout  s'y  trouve  statué 
de  manière  qu'il  ne  peu,,  rester  de  doute  raisonnable  sur  la 
liberté  du   consentement  des  parties  ,  sur  la  pureté  des  mœurs 

prises   surtout  relativement  a    ce    dernier,   sont    évidemment 
telles    qu'on   n'aura  certes  pas  à  craindre  de  voir  fréquemment 

qu'elles    donnent,    et     sans    blesser     dans    l'opinion    publique 


tutelle    of! 


La  tutelle  officieuse  ,   objet  du  second  chapitre  du  projet,  a 

lesquelles  on  se  plan  a    voir  la    raison  qui   les    règle'  s'unir'àu 
mi  qm 


Ce  mode  d'adoption  : 


r*a-JMtt  qu 


[\]  Voyez  les  motifis  du  projet. 


lui  donne  l'auteur  des  motifs  du  projet,  essentiel! 
même  que  le  premier  ,  s'en  distingue  néanmoins  sous  des  rap- 
ports qu'il  importe  de  remarquer.  Il  suppose  une  affection 
plus  profonde  ,  uue  intention  plus  fixée  ,  des  Soins  plus  éten- 
dus et  plus  coastaus  ,    enfin    des    obligations   antérieures   déjà 

Le  tuteur  officieux  sera  donc  celui  qui*,  toujours  confor- 
mément au  premier  principe  du  projet,  âgé  de  plus  de  5o  ans, 

avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint,  voulant,  durant  la 
minorité  d'un  individu,  se  l'attacher  par  un  titre  légal,  ob- 
tiendra le  consentemunt  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou, 
à  leur  défaut  ,    d'un  conseil  de   famille  ;  ou  enfin  ,  si  l'enfant 

trateurs  de  l'hospice  ,  où  il  aura  été  recueilli  ,  ou  de  la  muni- 
cipalité   du  lieu  de    sa    résidence. 

Un  des  premiers  effets  de  cette  tutelle  est  d'enfporter  avec 
soi  ,  sans  préjudice  de  toute  stipulation  particulière,  l'obli- 
gation de  nourrir  le  pupille  ,  de  l'élever  et  de  le  mettre  en 
état  de  gagner  sa  vie.  11  ne  faut  qu'énoncer  cette  disoosition 
pour  en  faire  sentir  toute  la  justice.  Sans  doute  que  la  loi  ne 
doit  pas  permettra  ,  sous  le  prétexte  apparent  d'une  bien- 
faisance qui  serait  essentiellement  fausse  ou  incertaine  ,  que 
l'on   puisse    rendre    la   condition    du    pupille    plus    mauvaise 

il  ne    peut   se   suffire    à  lui-même,    et   saus  moyens  d'assurer 

Si  la  loi  confie  au  tuteur  officieux  le  soin  de  la  personne  du 
pupille,  à  plus  forte  raison  peut-elle  aussi  lui  remettre  l'ad- 
ministration de  ses  biens;  oui  ,  mais  elle  voudra  que  ,  tou- 
jours fidèle  a  ses  généreuses  intentions  ,  le  tuteur  s'abstienne 
d'imputer  sur  les  revenus  de  son  pupille  les  dépenses  d'e- 
ducation. 

Que  statucra-t-on  dans  le  cas  où  ,  après  avoir  satisfait  à 
toutes  ses  obligations  pendant  cinq  années,  sans  laisser  aucuu 
doute  sur  la  vérité  de  ses  seutimens  ,  le  tuteur,  prévoyant 
son  décès  ,  sera  tourmenté  par  la  crainte  de  ne  pas  arriver  à 
ce  terme  de  la  majorité  de  son  pupille  ,  terme  éloigné,'  que 
le  projet  a  fixé  pour  rendre  l'adoption  irrévocable  ?  La  loi 
l'abaudonnera-t-elle  sans  espoir  de  consolation  a  ses  inquié- 
tudes ?  le  laissera-t-elle  emporter  ara  tombeau  le  regret  de 
n'avoir  pu  couronner  l'œuvre  de  sa  bienfaisance  ?  lui  im- 
puiera-i-ellc  à  tort  cette  cruelle  fatalité  ?  Des  sViîis  si  cons- 
tats n'obtiendroni-ils  pas  leur  récompense  ?  Toujours  jVîétfe  , 
même' lorsqu'elle  ne  parait  qu'indulgente,  la  loi  s'acquittera 
ici  de  ce  qu'elle  doit;  elle  lui  permettra  de  conférer,  par 
un  acte  testamentaire  ,  l'adoption  et  tous  ses  effets  a  l'objet  dei 
son  affection.  C'est-là  le  caractère  particulier  qui  distingue  du! 
mode  ordinaire  d'adoption'  ,  celui  qui  peut  lésulter  de  la 
tutelle    officieuse. 

Mais,  si  moins  prévoyant,  le  tuteur  vient  à  mourir,  soit 
avant,  s  oh  après  les  cinq  années  révolues  ,  sans  avoir  use 
de  celte  faculté  d'adopter  ton  pupille  par 'acte  te*tamcniairc  , 
que  tïévïendra  le  pupille?  quelle  sera  sa  condition?  Ce  cas 
n'a  pas  échappé  à  la  prévoyante  sollicitude,  des  auteurs  du 
projet.  Alors  il  sera  fourni  au  pupille  ,  durant  sa  minorité 
des.  moyens  de  subsister,   dont    la   quotité    et   l'espèce  ,    s'il 

melle  ,  seront  réglées  soit  aimablement  entre  les  représentas 
respectifs   du    tuteur    et    du  pupille  ,     soit   judiciairement  eu 

Enfin  ,     lorsque    le    pupille    est  ■  parvenu  a    sa    majorité  , 


qui 


-t-il  ?    La  loi  revient 


i  principe  gc 


elle  n'a  plus  de  raisons  p, 
laisse  doue  au  tuteur  officieux  la  liberté  d'adopter  ou  de  ne 
pas  adopter  son  pupille  ,  comme  elle  laisse  à  celui-ci  la  fa- 
culté de  consentir  ou  non  à  l'adoption  ;  mais  elle  statue  par- 
ticulièrement, et  avec  une  grande  équité,  pour  le  cas  ou  le 
tuteur  ne  voudra  point  adopter  et  où" le  pupille  ne  sera  point 
en  état  de  gagner  sa  vie  ,  que  le  tuteur  qui  doit  s'imputer  le 
ton  de  cette  incapacité  où  se  trouve  sou  pupille  ,  soit  tenu 
de  lui   fournir   une   indemnité   propre  à  lui   assurer,    pour   le 

donner  un  métier)  ,  et  toujours  sans  préjudice  des  stipulations 
qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  piévoyapce  de  ce  cas.  C'est 
dans  ce  même  esprit  que  l'article  dernier  exige  toujours  du 
tuteur  qu'il  rende    compte   des  biens   pupillaircs   quelconques 

On   doit  recounairre  ,   d'après    la  sagesse    avec  laquelle   ces 

meut  aux  principes  généraux  de  la  loi  ,  qu'il  doit  résulter 
de  grands  avantages,  de  cet  ingénieux  contrat  de  bienfai- 
sance. 11  aura  éminemment  celui  de  procurer  plus  fréquem- 
ment des  secours  a  l'enfance  iu fortunée  et  de  les  lui  assurer  ; 
car  beaucoup  de  familles  ne  se  décideront  à  confier  leurs  enfaus 

on  l'a  très-bien  observé  (i)  ,  ceux  qui   voudraient   s'en    charger 

partagent  pas  aussi   la  même  assurance.    ■ 

Tel  est  ,  tribuns,  le  compte  que  j'avais  à  vous  rendre, 
et  du  projet  de  loi  ,  et  de  l'examen  approfondi  qu'en  a  fait 
votre  section  de  législation.  En  le  jugeant  ,  vous  ne  vous 
laisserez   pas    étonner  par   ces   mots   de  nouveautés  .    de  sys- 

cicrez  ce  que  sont  en  elles-mêmes  certaines  objections  aux- 
quelles on  a  trop  légèrement  peut-être  donné  plus  de  valeur 
qu'elles  n'en  doivent  avoir.  Vous  reconnaîtrez  que  l'adoption \ 
telle    qu'elle    vous  est   présentée  ,   d'accord   avec    la    nature  et 

seniimcns  qui  sont  les  mêmes  pour  tous  les  hommes  et  tous 

(ij  Voyez  les  raowfs   du   projet. 


Ic6  tems,  qui,  toujours  et  par -tout  encore  ,  dooueut  les 
mêmes  lésultats  ;  que  ,  dans  son  principe  ,  dans  ses  effets  , 
dans  ses  formes  ,  elle  s'accorde  aussi  parfait-m.-nt  avec  notre 
ordre  social  ;  qu'elle  ne  le  Liesse  ,  ni  dans  sa  politique,  ui 
dans  ses  lois  ,  ni* dans  ses  institutions;  enfin  ,  fait  ,  loin  de 
nuire  aux  mœurs  j  elle  les  servira  utilement. 

On  upplsutôra  ,  sans  doute,  eâéèîti  ri  S  £«  vues  cons- 
tamment «âges  et  bienfaisantes  du  Gouvernement  ,  qui  j  tou- 
jours également  occupé  ,  et  du  bonheur  domestique  des  indi- 
vidus ,  <;t  de  la  prospérité  publique  de  Dviat  ;  non  content  de 
réparer  tant  de  maux  sous  tous  ces  rapports  ,  vieut  chaque 
jour  nous  offrir  de  woav~!bs  sources  de  bi.-ns. 

Le  vœu  de  la  section  de  législation  sollicite  le  vôtre  ea 
faveur  du  projet  de  loi  sur  l'adoption. 


CORPS-LEGISLATIF. 

ADDITION  A  LA  SÉANCE   DU    5   GERMINAL  AN   II. 

Dircovrs  prononcé  au  corps  -  Ic'çiitaiif  par  Leroy 
(  de  l'Orne) ,  Tùn  des  brtitiUfi  (tu  fiwunat  .  sur  le 
projet  de  loi,  titre  X  du  Co'd'e''cmit ;  relatif  a  la 
minorité,  tutelle  et  émancipation. 

Leroy.  Citoyens  législateurs,  de  tons  les  droits 
que  l'homme  exerce  sous  l'empire  des  lois ,  ij  n'en 
est  point  qui  soit  plus  éminemment  social  que  le 
droit  de  propriété.  La  cause  et  l'objet  de  la  société 
sont  peut-être  également  dans  ces  mots  :  avoir  et 
conserver.  Les  autres  droits  aussi  sont  sacrés  sa-.-j 
doute;  mais  ils  le  sont  sur-tout .  parce  qu'ils  sont 
la  sauve-garde  du  droit  de  propriété.  Aussi  un 
des  signes  les  moins  équivoques  .«.les  vues  libenï'-.-s 
d'un  législateur,  un  des  caractères  les  plm  certains 
de  la  bonté  de  son  ouvrage  .  c'est  la  protection 
religieusement  tulélaire  assurée  à  ce  premier  des 
avantages  de  la  vie  civile.  Ordinairement  cette 
protection  doit  être  négative;  il  est  des  cas  qui 
imposent  à  la  société  le  devoir  d'une  surveillance 
essentiellement  agissante. 

L'homme  en  général  n'a  besoin  que  de  n'être 
pas  gêné  dans  l'exercice  de  son  activité  ,  de  son 
industrie,  de  son  intelligence.  Les  membres  de  la 
cité  sont  mis  à  l'abri  des  usurpations  de  la  violence , 
contre  lesquelles  l'état. de  nature  ne  leur  offrait 
aucune  garantie.  La  faiblesse  de  chacun  d'eux  est 
devenue  ,  pour  ainsi  dire  ,1a  force  du  pouvoir  pu- 
blic lui-même.  Admiiables  eftets  de  la  sociabilité 
de  l'homme,  ouvrage  admirable  du  génie  obser- 
vateur  qui    les  co-ordonne  ! 

àlais  les  institutions  des  hommes,  toutes  heu- 
reuses qu'elles  soient,  ne  peuvent  changer  l'ordre 
de  la  nature;  où  nous  ne  sommes  pas  faibles  seule- 
ment relativement  aux  autres,  nous  pouvons  i  être 
encore  par  nous-mêmes.       . 

Une  longue  enfance  nous  tient  sans  défense 
devant  toutes  les  difficultés  de  vie.  Malheureux 
que  nous  sommes*!  cous  n'avons  pas  même  la  cons- 
cience de  notre  insuffisance!  autre  misère  de  l'espèce 
humaine ,  l'âge  et  l'expérience  avaient  éclairé  l'es- 
prit d'un  individu  ;  des  vices  d  organisation  sont 
développés  par  les.  passions ,  par  des  peines  pro- 
fondes. Js  cherche  en  vain  ce  trait  propre  qui  ciis- 
dingue  l'homme  dans  la  chaîne  des  êtres  vivans; 
je  cherche  en  vain  sa  céleste  empreinte;  la  raison 
a  fui. 

L'humanité  réclamait  dans  ces  deux  cas  un  appui 
spécial  de  la  société.  Le  dernier  est  réglé  par  un 
projet  de  loi  sur  lequel  vous  aurez  à  délibérer 
dans  quelques  jours  ,  et  qui  est  relatif  à  l'inter- 
diction ;  le  premier  l'est  par  le  ptojet  dont  je  vais 
avoir  Ihonneur  de  vous  entretenir. 

Le  Gouvernement ,  en  méditant  cette  matieie, 
qui  n'est  pas  nouvelle  ,  n'a  gueres  eu  qu  à  sou- 
mettre au  principe  de  l'uniformité  les  diverses 
règles  résultant  des  coutumes  et  «lu  droit  écrit 
qui  se  partageaient  la  France  avant  la  révolution; 
il  a  dit  pourtant  «>pérer  les  modifications  con\e- 
-nables.  Nous'  allons  discuter  Je  projet  de  loi  , 
guidés  par  cette  double,  considération  dont  l'effet 
iloit  être  de  nous  mettre  à  portée  de  le  bien 
apprécier. 

Nsusallons  parcourir  successivement  les  diverse» 
parties  dont   se  compose   le  projet. 

De   la  minorité. 

Le  chapitre  premier  ne  renferme  qu'une  seule 
disposition.  D'après  cette  disposition  ,  la  minotiié 
durera  jusiju'à    21    ans  accomplis. 

Avant  la  loi  du-  20  septembre  .1702  ,  la  ri  yp- 
rilé  ne  commençait  .dans  presque  tcuie  la  Fiance  , 
qu'à  25  ans.  Cette  loi  a  fixé  à  21  ans  le  terree 
de  la  minorité.  Il  n'y  a  donc  là  une  innovation 
que  par  rapport  au  tems  antérieur.  Il  nous  paijit 
aisé  de,  la   justifier. 

La  majorité  est  une  instit,u|.it}n  sociale  qui  .  cou, me 
toutes  les  autres  ,  varia  toujours  suivam  les  gp'u- 
vernenrens  .  les  niceuis,  .  les,  climats.  A  Rcir .e  .  elle 
était  reculée  jusqn  à-  - 5  .ans.  Lile  a  lieu  à  1,1  en 
Turquie.  Nous  rre  v.vons  pas  sous  [g  ri»!  brû- 
lant qui  permit  au  législateur  de  compte  r. sur  des 
facultés  hâtives.  Le  detpous.r.c  d,çs  pères  o.'csi  pas 
chez  nous,  comme  cha  ]  l.-s  enfaus  du  lau.ni.he 
Romulus  ,  le  ressort  principal  de  la  machine  pod- 
liqne. 

Chez  les  Francs.,  la  majorité  commença  au;si  à 
quinze  a,ns.  Ce  peuple  ;uor;:r  pensait  nu  on  était 
un  homme  .  un  citoien  .  «lés  tsju'i  n  était  soldat.  On 
sait  que  cet  ordre  de  choses  ne  changea  cju,e  Icjts- 
que  leurs  armes  île  venues  plus  pfsaou  s  .  ne  put^ept 
plus  sue  ponces  dans  un  âge  si  tendre,  la  r..:...o.:e 
tut  alois   piûiongée:jusqu'a  "vingt-iiu  ans,  [Sajlj  tio- 
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«lirons  a'.:;*;  les  vertns  milit.vi;-!  ;  mai»  nos  tméxtrt 
ne  sont  plus  assez  simples  .  nos  itjtiréts  sofciàûjl 
issej  peu  compliqué- ,  pdw  que  la  ttgtslatibn  qui 
coi>sacréraii  parmi  nous,  à  l'exemple  des  Francs, 
,.'  roijbrifé  dé  quinze  ans,  ne  lit  pas  à  ceux  qui 
tétaient  l'objet  de  cette  faveur  un  présent  seulement 
funeste. 

De  tels  extrêmes  ont  donc  pu  se  réaliser  ailleurs 
avec  l'aveu  de  la  sagesse  ;  ils  seraient  pour  nous 
des  excès  sans  motif. 

Quelques-unes  de  nos  provinces,  comme  la  Nor- 
mandie ,  reconnaissaient  'a  majorité  à  vingt  ans,  et 
ne  se  plaignaient  jamais  de  cet  usage.  Nous  pou- 
vons taire  la  même  observation  par  rapport  à 
toute  ia  France  ,  sur  celle  de  vingt-un  ans  ,  établie 
depuis  dix  ans. 

Ceue  majorité  convient  donc  à  nos  mœurs ,  ajou- 
tons que  1 interèi  de  ia  société  est  d'étendre  le  plus 
i>ossible  la   vie  civile  de  chacun  de  ses  membres. 
Lu   loi   de   179s  l'etcudit   véritablement   de  quatre 
binées,  pour  la  plus  grande  partie  de  la   Fiance. 
ï_c-tai   rie  nos  iurnieies   nous  autorisait  à  conserver 
cette  conquête  faîte  sur  la  nullité  de  l'enfance.  Enfin , 
ta  constitution    admettant   dès  21   an«  à  l'exercice 
.des  dioiis  de  citoyen  ,   il   eut  été  inconséquent  de 
déclarer  incapable  de  l'administration  de  ses  affaires 
cciui  qui  était  reconnu  capable  de  prendre  paît  à 
l'administration  par  excellence  ,  à  l'administration 
de  l'Etat.  Je  passe  a  l'examen  du  ciiapitre  II. 
De   la   tutelle. 
La  tutelle  est  le  pouvoir  donné  par  la  loi  à  un 
citoyen  ,  pour  défendre  celui  à  qui  la  faiblesse  de 
son  a^e  ne  permet  pas  de  se  détendre  lui-même.  La 
nature  a  fait  les  parens  les  plus  sûrs  défenseurs  de 
leurs  enfans  ,  en  les  taisant  leurs  amis  les  plus  tendres; 
la  mission  du  législateur  se  borneia  à  le    suppléer 
Le  projet  de  loi  suuue  qu'en  cas  de  mort  naturelle 
ou  civile ,  la  tutelle  des  eufans  mineurs  et  r.on-éman- 
cipés  .  appartiendra  de  plein  droit  an  survivant  des 
père  et  mère.  Cette  dispositionne  tai:  que  rappeller 
ce  qui  était  en  vigueur  dans  la  portion  de  la  France, 
rigie  par  le  droit  écrit,  et  où  la  mère  était  préférée 
à  toute  autre,  sansqu'it  fût  mêmebesoin  dutescritdu 
prince  voulu  par  les  lois  romaines.  Dans  la  France 
comumiere  .   les  mères  ne  pouvaient   être  tutrices 
qu'autant  que  ,  sur  un  avis  de  paréos  ,  elles  étaient 
agréées  par   le  juge.   Cette  précaution  était   humi- 
-liante  pour  les  mères.  La  constitution  physique  des 
femmes ,  leui  éducation  ne  donne  peut-être  pas  3ux 
mci-s  ce  qui   rend    propre  à  une   bonne   adminis- 
tration :   mais  les  pères  aiment-ils  comme  elles  ?  O 
que  ce  sentiment  exquis  de  la  tendresse  maternelle 
suppléera  puissamment   quelqu'infériorité  de  con- 
naissances !  D  ailleurs  les  inconvéniensqui  pourraient 
résulter  d'une  capacité  non  parfaite  ,  sont  écartées 
par  le  piojet.   Il  est  réservé  au  père  de   nommer  , 
par  acte  de  dernière  volonté  ,   ou  par   une  déc  a- 
ration  faite  devant  le  juge-de-paix  ou  devant  no- 
taires ,  un  conseil  spécial  à  la  mère  survivante  pour 
l'assister  ,  soit   dans  tous  les  actes  de  son  adminis- 
tration ,   soit  dans  une  partie  de  ces  actes  qu'il  dési- 
gnera. Ainsi  une  mère  ne  connaîtra  plus  la  honte  d'étie. 
déclarée  iodiçne  de  veiller  au   bonheur   de  ses  en- 
fans  ,    la  destinée  cruelle  de  voir  confiés  aux  soins 
d'un  autre  ceux  dont  elle  a  payé  si  cher  l'existence. 
Mais  la  mère  se    remarie.    Le  projet  veut  qu'a- 
vant  l'acte  de  mariage  .  elle  convoque   le  conseil 
de  famille   qui  décidera  si    la  tuielle    doit  lui  être 
Conservée.  Aitefaui  de  cène  convocation  ,  elle  per- 
dra   la  tutelle  de  plein  droit ,  et  son  nouveau  mari 
sera  solidjiiemenf  responsable  envers  elle  des  suites 
de  ;.r,n  silence.  Il  le  scia  également  de  la  gestion  , 
postérieure  à  son   mariage,   dans  le  cas  où  le  con- 
seil  de  famille   conserveiait    la   tutelle  à  la   mère. 
Ces   diverses    précautions   répondent    aux  craintes 
qu  ii  est  naturel  de  concevoir  sur  la  tnedresse  d'une 
inerc  qui  cormacie  une  nouvelle  union.  Cet  indice 
pourtant  est    quelque   fois    trompeur.  11  est  de  cer- 
taines positions  où  les  veuves  ,  pour  l'intérêt  même 
de  leuis   mineurs  ,  sont  obligées  de  se  remarier.  Le 
projet  tempeie  donc  sagement  la  rigueur  du   droit 
Tomain  ,   qui  dépouillait  la  mère  de  la  tutelle  par 
le  »eui  fait  de  secondes  noces. 

Le  projet  de  loi  suppose  le  père  et  la  mère  dé- 
cédés ;  un  tuteur  aura  pu  être  donné  au  mineur, 
toujours  indifféremment  par  le  dernier  mourant. 
Ainsi  celui  des  parens  que  la  mort  vient  arracher 
au  fais  ,  dont  il  était  le  seul  appui,  sentira  des  re- 
grets moins  dechirans  ;  il  lui  laisse  un  ami  ,  le  choix 
de  son  cœur  ,  il  meurt  ,  et  sa  tendresse  'vivra  en- 
core près  de  cet  enfant  que  la  nature  abandonne. 

Le  père  et  la  mère  sont  morts  ,  et  n'ont  pas  fait 
choix  d'un  tuteur.  Dans  ce  cas,  la  tutelle  appar- 
tiendra de  droit  à  l'ayeul  paternel,  à  son  défaut',  à 
l'a-,  cul  materne! .  et  ainsi  en  remontant ,  toujours  en 
•pie iérant  le  côté  paternel.  Cette  prédilection  pour 
'  la  iigne  paternelle  est  une  suite  nécessaire  del'oiga- 
nisation   même  de  la    famille. 

Mais  il  peut  ne  pas  y  avoir  d'ascendans  :  les  luteurs, 
ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  l'exposer  ,  peu- 
vent ê'.re  exclus  ,  valablement  excusés  ;  alois  le 
soin  de  pourvoit  les  enfans  d'un  luteurest  remis  a  un 
conseil  de  famille.  Ce  conseil  sera  convoqué  à  la 
première  réquisition  dss  parties  intéressées  ,  du 
même  d'office  par  le  juge-de-paix.  Six  parens  ou 
alliés  se  formeront  dans  les  cas  oïdinâircs  ;  si  les 
parens  ou  alliés  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  suffi- 
sant sur  les  lieux. si  les  distances  ou  toute3ulie  cause 
ne  permettent  pas  au  juge-de-paix  de  les  appeler  ,  il 
"est  autoiisé  à  les  lertplacer  par  des  citoyens  de  la 
commune,  connu*  pour  avoir  des  relations  habi- 


tuelles d'amiiié  avec  le  père  ou  lanière  du  mineur. 
La  composition  du  conseil  de  famille  garantit  les 
sentimens  affectueux  qui  doivent  l'animer  :  le  juge- 
de-paix  qui  le  préside  ,  leur  donnera  la  direction  de 
l'impanialué. 

Cette  bonne  composition  du  conseil  de  famille 
nous  a  paru  justifier  assez  le  silence  que  garde  le 
projet  sur  les  cautions  à  demander  au  tuieur,  ainsi 
que  l'exigaient ,  dans  certains  cas ,  les  lois  romaines 
La  tutelle  est  un  fardeau;  il  était  devenu  sans  motif 
d'en  augmenter  le  poids.  L'usage  qui  voulait  que 
les  parens  nominateurs  fussent  tenus  de  la  mau- 
vaise administration  du  tuteur  ,  en  cas  d'insolvabi- 
lité, n'était  pas  moins  déraisonnable  :  la  famille  a 
rempli  son  devoir  ,  quand  elle  a  fait  son  choix 
avec  toutes  les  précautions  de  la  bonne-foi  ,  avec 
tous  les  soins  de  la  tendresse. 

Citoyens  législateurs,  j'ai  parcouru  les  quatre 
premièu-s  sections  du  chapitre  second  ,  qui  embrasse 
toutes  les  espèces  de  tutelles,  et  j'en  ai  discuté  les 
dispositions  principales. 

La  seciion  qui  vient  après,  traite,  ainsi  que 
nous  l'avons  annoncé,  du  subrogé -tuteur  ,  qui 
n'est  autre  chose  que  le  curateur  des  pays  cou- 
tumiers.  La  curatelle  est  le  complément  de  la  tu- 
telle. 11  est  possible  que  le  tuteur,  souvent  le  pa- 
rent du  mineur,  ait  des  intérêts  communs,  en 
opposition  même  avec  les  siens.  Le  législateur  ne 
devait  pas  laisser  la  fidélité  aux  prises  avec  l'in- 
térêt. Dans  ce  cas  ,  un  autre  protuteur  est  donné 
au  mineur  dans  la  personne  d'un  subrogé-tu'eur. 
Il  est  pourvu  à  ce  que  l'installation  du  tuteur  et 
celle  du  subrogé-tuteur  soient  toujouis  simultanées. 
Il  est  pris  des  mesures  aussi  pour  garantir  1  indé- 
pendance de  la  surveillance  de  ce.  subrogé-tuteur. 
Le  tuieur  ne  sera  pas  choisi  dans  la  même  ligne  que 
lui  ;  il  ne  pourra  prendre  part  à  sa  nommination  ; 
il  ne  pourra  jamais  provoquer  sa  destitution  ,  ni 
voter  dans  les  conseils  de  famille  dont  la  convo- 
cation   aurait  cet  objet. 

Après  avait  ainsi  completté  l'organisation  de  la 
tutelle  ,  le  projet  détermine  les  cas  où  l'on  peut 
en  être  dispensé.  Sans  doute,  et  nous  croyous 
l'avoir  établi  en  commençant  ce  discours ,  la  tu- 
telle est  une  charge  publique;  mais  la  société  qui 
la  défère ,  la  défère  au  nom  d'un  intérêt  particu- 
lier. Si  d'autres  devoirs  qu'elle  a  imposés  au  nom 
de  l'intérêt  général  sont  incompatibles  avec  les 
soins  que  réclame  la  tutelle  ,  il  est  raisonnable 
que  les  premières  obligations  ne  soient  pas  sacri- 
fiées aux  secondes.  Le  piojet  de  loi  précise,  avec 
une  sage  discrétion  ,  les  diverses  dispenses  ainsi 
londées  sur  des  considérations  d'utilité  commune 
La  tutelle  est  une  charge  publique  ;  mais  c'est 
aussi  ,  et  d'abord  .  une  charge  de  famille.  Ce  sera 
donc  un  cas  légitime  de  dispense  que  celui  d'un 
étranger  qui  refusera  d'accepter  une  tutelle  ,  parce 
qu'il  y  aura  sur  les  lieux  ou  dans  les  environs  un 
parent  ou  un  allié  capable  de  la  gérer.  La  loi  qui 
en  charge  un  individu  ,  doit  vouloir  qu'il  ait  les 
moyens  d'atteindre  le  but  qu'elle  se  propose.  Un 
âge  trop  avancé  ,  des  infirmités  graves  présentaient 
des  excuses  qui  ont  été  accueillies.  Une  attention 
tiop  partagée  pourrait  nuire  à  l'administration  ; 
deux  luiellcs  dispenseront  d'une  troisième;  un 
époux  qui  peut  être  déjà  occupé  de  son  ménage  , 
de  ses  enfans,  ne  sera  pas  forcé  d  accepter  une 
seconde  tutelle  ,  si  ca  n'est  celle  de  ses  enfans. 
Cinq  enfans  légitimes  autoriseront  aussi  à  refuser 
toute  autre  tutelle  que  celle  de  ses  enfans.  Cette 
faveur  était  due  à  la  fécondité  conjugale  que  l'on 
trouve  toujours  avec  les  mœurs  et  1  amour  du  tra- 
vail ,  ces  honorables  principes  de  la  prnsperi'.é  des 
nations.  Les  enfans  morts  seront  compris  dans  le 
nomore  ,  s'ils  ont  eux-mêmes  laissé  des  enfans  ac- 
tuellement exislans. 

Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les 
armées  de  la  République  .  seront  toujours  comptés. 
Les  Romains  dont  la  législation  consacrait  cette 
exception  .  la  motivaient  avec  une  noblesse  vrai- 
ment touchante  :  Ht  ,  qnïpio  tepubliià  cee'vlerunt  . 
in  perpétuant  per  gloriam  vivcie  intelligenlur.  Ces 
braves  étaient  censés  vivre  toujours  ,  leur  gloire 
ne  pouvant  mourir. 

La  septième  seciion  détermine  les  incapacités  , 
les  occasions  «exclusion  et  de  destituiion  de  la 
inteile.  La  huitième  trace  la  marche  de  l'admi- 
riistiaiion  des  iiitcius.  La  neuvième  déclare  leur 
responsabilité,  établit  diverses  mesuies  de  gaiantie 
tout- à-la -fois  dans  leuis  intéiêis  et  dans  ceux  des 
mintur5.  j  imiterai  le  silence  de  l'orateur  du  Gou- 
vernerïient  sur  ces  trois  sections  ,  renfermant  des 
dispositions  presquen  tous  points  conlormes  ànotre 
ancienne  léaislaiion  ,  offrant  d'ailleurs  des  détails 
imponans  à  la  Térité  ,  mais  qui  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucun  développement  ùtile^Je  me  tairai 
également  sur  les  deux  innovations  qu'elles  pré- 
sentent, tt  que  le  même  orateur  n'a  point  dissi- 
mulées. 

la  première  a  pour  objet  de  donner  plus  de 
solidité  aux  uansacrions  faites  par  le  tuteur.  La 
seconde  ,  de  le  délivrer  au  bout  de  dix  années 
de  la  crainte  d'aucune  tracasserie  de  la  part  d'un 
mineur  ingrat  ou  cupide  ;  je  ne  pourrais  que  re- 
pioduiie  ici  des  motifs  qui  vous  ont  été  parfaitement 
développes  lors  de  la  piésemaiion  du  projet  de  loi. 
Il   me  resie   à  vous  parler  de  l'émancipalion. 

lie  l'émancipation. 

Il  ne   s'agit  pas  ici  de  l'émancipation  si  laineuse 

des  Romains  ,  et  par  laquelle  un  père  aflrancliissatt 

son  hls  de  la  puissance  paternelle.  Des   historiens' 


ont  prétendu  qu'originairement  cette  éfnafYCÎ'paliofl 
n'était  qu'une  veille.  L'rlimologie  du  roOl ,  cl  la 
formule  long-tems  en  usage  que  prononçait  le  père 
dans  cette  circonstance  ,  semblent  confirrnei  leur 
opinion.  Maïuipo  tibi  hune  filium  qui  meut  tu  , 
disait  le  père  à  un  étranger  en  présence  de  sept 
témoins  dont  l'un  tenait  une  balance  à  la  main  , 
comme  pour  peser  la  pièce  (te  monnaie  pi:x  du 
marché.  Et  nous  aussi  nous  avons  consacié  dans 
nos  lois  la  puissance  paternelle  ;  mais  on  l'v  cliei- 
cherait  envain  avec  ces  traiis  barbares.  Nous  l'y 
reconnaîtrons  ce  que  la  nature  la  fit  ,  une  puissance 
d'amour  et  de  protection.  Mais  quoique  l'émanci- 
pation qui  nous  occupe  doive  aussi  pioduiie  l'tffet 
de  mettre  l'enfant  qui  en  sera  l'objet  hors  de  l'au- 
torité de  sespere  et  mère  ,  c'est  sur-iout  l'elfel  qu  elle 
doit  avoir  relativement  aux  biens  de  cet  enfant  que 
nous  sommes  appelés  à  considérer. 

L'émancipation  est  un  éiat- moyen  entre  la  mi- 
norité et  la  majorité,  la  distinction  établie  entre 
ces  deux  étais  ,  repose  sur  la  considération  que 
1  homme  n'est  en  général,  capable  de  diriger  ses 
affaires  qu'à  un  certain  âge.  Nous  avons  fixé  cette 
époque  à  2t  ans  ,  mais  cette  institution  toute  posi- 
tive qu'elle  est ,  n'en  a  pas  moins  son  origine  dans 
la  nature  elle-même  .  qui  nous  parait  n'avoir  opéré 
qu'à  cet  âge  le  développement  des  facultés  ;  mais 
l'observation  nous  apprend  que  ce  développement 
est  plus  précoce  chez  quelques-uns.  N'est-il  pas 
conséquent  de  rendrç  proportionnellement  précoce 
aussi  ,  les  résultats  qu'il  doit  avoir  devant  les  lois? 
Si  cette  condescendance  des  législateurs  n'est  ja- 
mais aveugle  ,  si  l'exercice  qu'il  veut  en  faite  peut 
être  un  aiguillon  pour  les  vertus  à  naître  ,  une  ré- 
compense pour  celles  déjà  manifestées  ;  si  la  loi  a 
toujours  en  réserve  un  moyen  de  réparer  une  erreur, 
de  punir  l'hypocrisie  ou  d'intimider  les  penchans 
vicieux,  on  sera  forcé  de  convenir  que  le  vceu  de 
la  société  ne  sera  pas  moins  rempli  que  celui  de 
la  raison  ;  or  ,  la  réunion  de  tous  ces  avantages 
nous  paraît  être  renfermée  dans  la  partie  du  projet 
soumise  en  ce  moment  à  votre  attention. 

C'est  au  père  ,  c'est  à  la  mère  ,  c'est  au  con- 
seil de  famille  que  le  droit  d'émancipation  est  con- 
fié. Qui  pourrait  mieux  apprécier  le  mineur  que 
ceux  qui  l'ont  sans  cesse  sous  les  yeux?  qui  pour- 
rait promettre  plus  de  circonspection  dans  l'exercice 
même  de  leur  bienveillance ,  que  ceux  à  qui  la 
nature  a  rendu  si  précieux  le  bonheur  de  celui  qui 
en  sera  l'objet  ? 

C'est  à  quinze  ans  révolus  que  l'on  pourra  être 
émancipé.  Quelqu'heureuse  que  soit  notre  organi- 
sation ,  quelques  moyens  nouveaux  qu'ajoute  l'édu- 
cation ,  cet  âge  manquera  toujours  de  cette  con- 
naissance des  hommes  et  des  choses ,  de  l'expé-, 
rience  ,  le  don  du  tems.  La  loi  devait  donc  ao 
mineur  émancipé  un  dernier  appui  dans  les  mo- 
mens  difficiles  de  son  administration.  Dans  ce  cas 
aussi  elle  lui  donne  un  curateur  ;  mais  ce  n'est 
plus  un  maître  ;  c'est  un  conseil .  c'est  un  ami. 
Les  articles  CCCCLXXV  ,  CCCCLXXVI, 
CCCCLXXVII  et  C-CCC  XXVIII  du  projet 
de  lois  réalisent  l'idée  tutelaire  qui  nous  montre 
le  mineur  laissé  libre  dans  l'administration  de  ses 
biens  .  et  mis  pourtant  à  l'abri  des  dangers  de 
l'inexpérience. 

Restait  le  cas  des  obligations  onéreuses  que  le 
mineur  émancipé  pouvait  contracter  par  voie  d  a- 
chats  oh  autrement.  Les  tribunaux  pourront  les 
réduire  en  cas  d'excès  ;  mais  alors  le  mineur  pourra 
être  dépouillé  du  bienfait  de  l'émancipation  ,  re- 
mis en  tutelle  ,  et  il  y  restera  jusqu'à  sa  majorité 
accomplie  ;  disposition  sage  et  offrant  tout-à-la-fois 
la  sauvegarde  d'une  confiance  trop  facile  .  une  juste 
punition   du  désordre  et  des  dissipations. 

Je  terminerai  en  vous  rappelant  deux  autres 
dispositions  déjà  consacrées  par  la  jurisprudence 
actuelle. 

La  première  est  celle  qui  déclare  le  mineur 
émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.  Com- 
ment en  effet  ne  pas  reconnaître  capable  du  soin 
de  ses  biens  ,  celui  que  l'on  a  reconnu  capable 
des  soins  d'époux  et  de  père  ? 

La  seconde  porte  que  le  mineur  émancipé  qui 
fait  un  commerce  est  réputé  majeur  par  les  faits 
qui  y  sont  relatifs.  La  société  devait  cette  faveur  au 
commerce  ,  dont  tous  les  moyens  sont  paralysés  , 
si  ses  transactions  ne  sont  pas  irrévocables. 

Citoyens  législateurs,  je  touche  au  terme  delà 
carrière  que  j'avais  à  parcourir.  Si  je  vous  ai  exposé 
avec  quelque  exactitude  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l'assentiment  du  tribunat ,  il  est  mainte- 
nant établi  dans  vos  consciences  ,  comme  dans  les 
nôtres  ,  que  le  projet  de  loi  que  je  viens  d'analyser 
présente  l'heureuse  combinaison  des  dispositions 
diverses  de  l'ancienne  législation  de  la  France 
appropriées  par  la  sagesse  à  notre  nouvelle  situation 
politique  ,  à  nos  mœurs,  à  l'état  de  nos  lumières. 
Or,  tous  les  caracieres  d'une  bonne  loi  de  ce  genre 
nous  paraissent  signalés  dans  ce  peu  de  mois. 
Neus  pensons  donc  que  ce  litre  X  du  Code  civil 
relatif  à  la  minorité  ,  à  la  tutelle  et  à  l'éman- 
cipation ,  n'est  pas  moins  digne  que  ceux  aux- 
quels vous  avez  apposé  le  sceau  de  la  volonté  na-' 
lionale  d'être  offert  à  l'attente  du  Peuple  français, 
comme  à  sa  reconnaissance. 

C'est  d'après  ces  considérations  qu'au  nom  du 
tribunal  ,  nous  en  votons  l'adoption.         - 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Acasse,  propiétair? 
;•  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS. 
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INTERIEUR. 

Turin  ,   le  27    ventôse. 

A_.ES  assemblées  de  canton  ont  été  ouvertes  le 
j6  ventôse,  dans  le  département  de  la  Stura  , 
et  ont  été  fermées  le  26  du  même  moiss.  C'est 
avec  la  plus  grande  solemnité  et  avec  le  plus  grand 
zèle  que  les  citoyens  des  divers  cantons  de  ce 
riéparremeat  ont  ,  dans  celte  occasion  ,  exercé  les 
droits  que  la  constitution  accorde  aux  français, 
Les  sentimens  de  tous  ceux  qui  ont  assisté  à  ces 
assemblées ,  les  lumières  et  le  patriotisme  de  ceux 
qui  ont  été  nommés  par  le  Premier  Consul  pnui 
les  présider  ,  y  ont  fait  régner  Tordre  ,  la  con- 
corde et  la  plus  grande  dignité. 

(  Extrait  du  journal  de  la  27 e  divisioh  militaire.  ) 

Genève ,    25   ventôse   an    1 1 . 

La "73e  demi-brigade  d'infanterie  ,  actuellement 
dans  nos  murs,  possède,  depuis  le  moment  de 
sa  rentrée  en  France  ,  une  institution  très-utile  , 
sous  le  nom  de  Lycée  militaire.  Quelques  officiers 
de  ce  corps ,  aussi  zélés  qu'instruits  ,  y  donnent 
à  leurs  camarades ,  jaloux  d'acquérir  des  connais- 
sances qui  puissent  les  rendre  plus  utiles  à  leur 
chère 'patrie ,  des  leçons  de  grammaire  fiançaise, 
de  géographie  ,  d'histoire  et  de  mathématiques. 
Ces  cours  sont  suivis  avec  un  empressement  qui 
prouve  que  le  militaire  français  ,  amant  passionné 
de  la  gloire  pendant  la  guerre ,  paie  encore  aux 
lettres  ,  pendant  la  paix ,  le  juste  ttibut  qui  leur 
est  dû.  C'est  particulièrement  au  chef  de  ce  corps, 
au  citoyen  Coutard.que  cet  établissement  est  dû. 
Il  l'entretient,  et  tui  a  fait  présent  d'une  bibliothèque 
de  plus  de  5oo  volumes  dïouvrages  choisis  et 
propres  au  genre  d'instruction  que  recherchent  les 
estimables  militaires  qu'il  commande. 


Paris  ,  le  7  germinal. 

11  vient  de  se  former ,  en  cette  ville  ,  une  so- 
ciété qui  a  pris  le  titre  de  Société  statistique.  Ses 
travaux  ont  pour  objet  de  fixer,  de  la  manière 
la  plus  positive  qu'il  sera  possible  ,  les  principes 
et  les  limites  de  cette  science  nouvelle  parmi  nous , 
et  qui  compte  déjà  des  amis  nombreux  tt  zélés. 
RenJre  plus  générale  et  plus  facile  l'étude  de 
cette  science  ,  ajouter  de  nouvelles  connaissances 
à  celles  quon  a  déjà  pu  réunir  sur  l'état  de  l'a- 
griculture en  France  ,  sur  celui  de  l'industrie  ,  du 
commerce  ,  des  arts,  de  la  population  ,  etc.  ,  etc., 
tel  est  le  but  de  cette  réunion.  La  société,  à 
l'exemple  des  universités  d'Allemagne,  doit  ou- 
vrir des  cours  de  statistique.  La  liste  de  ses  mem- 
bres se  compose  de  citoyens  distingués  par  leurs 
connaissances  en  économie  politique,  et  leur  zèle 
pour  tout  ce  qui  peut  concourir  à  l'utilité  gé- 
nérale. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Parir  ,  le  5  germinal  an  n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
Tapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ier.  Les  conseils  d'arrondissement  s'assem- 
bleiout  le  s5  germinal  présent  mois. 

II.  La  session  des  conseils-généraux  de  départe- 
mens  Commencera  le  i5  floréal. 

III.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront 
pour  la  seconde  partie  de  leur  session  ,  le  3o 
floréal. 

IV.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  .   Bonaparte. 
far  le  premier  consul  , 
Le  secutaire-détat ,  signe  H.  B.  Maret. 


IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des    lois. 

Le  premier  consul,   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'etat,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  3  germinal  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  1er.  Les  maires  et  adjoints  des  communes  au- 
dessous  de  cinq  mille  âmes  ,  qui  sont  actuellement 
en  fonctions ,  cesseront ,  de  droit,  de  les  exercer  en 
l'an  1 5  ;  ils  seront  rééligibies. 

II.  Ceux  qui  seront  nommés  ou  maintenus  à 
celte  époque,  resteront  en  place  jusqu'en  l'an  20, 
et  seront  renouvelles  ainsi  de  cinq  ans  en  cinq 
ans.   Ils  pourront  être    renommés. 

III.  Leur  nomination  continuera  d'être  faite  par 
les  préfets ,  conformément  à  l'article  XX  de  la 
loi   du  28  pluviôse  an   8. 


Paru  ,   le  3  germinal  an  ù. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du   ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Vu  l'arrêté  du  vingt-neuf  prairial  ,  an  10  ,  qui 
maintient  les  tribunaux  des  colonies,  restituées  à 
la  France  par  le  traité  d'Amiens  ,  dans  leurs  an- 
ciennes attributions; 

Vu  l'arrêté  du  |3  pluviôse  dernier  ,  qui  déter- 
mine la  manière  dont  seront  régies  les  Isles  de 
France   et   de   la  Réunion  ; 

Vu  enfin  l'arrêté  du  14  ventôse  dernier,  qui 
rend  applicable  à  toutes  les  colonies  l'arrêté  du 
17  floréal,  an  9,  concernant  les  atributions  des 
officiers  d'administration  de  la  marine,  en  cas  de 
naufrages ,   prises  ,  etc. 

Le  conseil  d'état  entendu ,  arrête  : 

Art,  Ier.  Les  tribunaLx  des  Isles  de  France  et  de 
la  Réunion  ,  sont  rétablis  sur  le  même  pied  qu'en 
1789. 

II.  Ils  jugeront  ,  tant  au  civil  qu'au  criminel  , 
suivant  les  formes  de  procéder ,  les  lois ,  régle- 
mens  et  tarifs  alors  observés  ,  et  sans  qu'il  soit 
innové  à  l'organisation  ,  au  ressort  et  à  la  com- 
pétence desdits  tribunaux  ,  sauf  les  exceptions  por- 
tées dans   l'article  suivant. 

III.  Les  dénominations  dejuridiction  royale  et  de 
conseil  supéiicur,  seront  remplacées  par  celles  de 
tribunal  de  première  instance  et  de  tribunal  d'appel , 
sans  que  ,  du  changement  de  dénomination  ,  l'on 
puisse  inférer  aucun  changement  dans  les  attri- 
butions des  anciens  tribunaux  ,  notamment  dans  les 
ca»  d'amiraulé  purement  contentieux.  Seront  exécu- 
tées au  surplus  toutes  les  dispositions  des  arrêtés  du 
17  floréal,  an  9  ,  et   du   14  ventôse  dernier. 

IV.  Le  ministère  public  sera  exercé  par  des  com- 
missaires du  Gouvernement  et  leurs  substituts. 

V.  L'ordonnance  du  25  septembre,  1766,  por- 
tant création  d'un  tribunal  terrier  dans  chacune 
des  deux  îles  ,  sera  exécutée ,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  composition  desdits  tribunaux,  laquelle 
se  fera  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  tribunal  terrier  sera  composé  du  capitaine 
général,  du  préfet,  du  commissaire  de  justice, 
ou  de  ceux  qui  les  représentent  dans  les  deux 
iles,  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel  dans; 
le  ressort  duquel  lesdites  contestations  seront  éle- 
vées. Lesdits  membres  du  tribunal  d'appel,  de- 
vant composer  le  tribunal  terrier  ,  seront  au  choix 
du  capitaine  général.  L'un  d'eux  fera  les  fonctions 
du  ministère  public. 

VI.  Tous  autres  tribunaux  et  toutes  autorités 
créés  dans  lesdites  îles  pendant  la  révolution  ,  et 
non  confirmés  par  le  Gouvernement,  demeurent 
supprimés. 

VII.  Les  jugemens  seront  intitulés  :  Au  nom  de 
la  République  française. 

VIII.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  inséré  au   Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire--d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Pur»  ,  le    14  ventôse  an   il.  « 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  le  conseil-d'état 
entendu  .  arrête  : 

Art.  Ier.  L'école  nationale  de  musique  militaire 
établie  à  Versailles  ,  reprendra  la  dénr  m  nation 
d'école  de  trompettes  qu'elle  avait  précédemment. 

II.  Cette  école  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

1    Commandant, 
6  Instructeurs. 

3  Sous-officiers  surveillans.  •     ■ 

60  Elevés. 

III.  Les  élevés  ne  recevront  d'autres  leçons  que 
celles  de  trompettes,  qui  leur  seront  données  par 
quatre   instructeurs  ; 

De  lectuie  ,  décriture  et  d'arithmétique  ,  qui 
leur   seront   données  par    deux  instructeurs  ; 

D'équitation  ,  quils  recevront  à  1  école  d'ins- 
truction des  troupes  à  cheval  ; 

Et  d'exercices  militaires  ,  qui  leur  seront  don- 
nées  par   les   trois   sous-officiers  surveillans. 

IV.  Les  élevés  seront  exclusivement  choisis  parmi 
les  enfans  de  troupe  :  ils  na-  pourront  être  ad- 
mis à  l'école  avant  d'avoir  atteint  leur  seizième 
année,  ni  après  avoir  terminé  leur  dix-huitieme. 

V.  Nul  élevé  ne  restera,  sous  aucun  prétexte, 
plus  de  deux  ans  à  l'école. 


VI.  Il  ne  sera  point  admis  de  nouveaux  élèves 
à  l'école  des  trompettes  ,  jusqu'au  moment  ou 
leur  nombre  sera  réduit  au-dessous  de-  celui  qui 
est   fixé   par   l'article  IL 

Les  nouveaux  élevés  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  .  et  alternativement  pris  dans 
les  diffèrens  corps  de  troupes  à   cheval. 

VII.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêté,  les  instructeurs  de  cor,  de  basson  et  de 
clarinette  ,  attachés  à  l'école  ,  seront  supprimes  ; 
un  des  six  instructeurs  de  trompette  sera  supprimé  , 
dés  que  l'école  sera  réduite  à  cent  élevés  ;  un  second 
sera  supprimé  .  dès  que  les  élevés  seront  réduits 
a  moins  de  quatre-vingt. 

Un  des  six  sous-officiers  surveillans  sera  supprimé  , 
dès  que  l'école  sera  réduite  à  cent  élevés,  un 
second  ,  lorsqu'elle  sera  réduite  à  quatre-vingt,  et 
et  un  troisième  ,  lorsqu'elle  sera,  au-dessous  de 
soixante  dix. 

Les  instructeurs  et  surveillans  supprimés  rece- 
vront, au  moment  de  leur  suppression  ,  deux  mois 
de   traitement  à   titre    d'indemnité. 

VIII. 'A  dater  du  1er.  germinal  prochain,  l'éco- 
nome ,  le  cuisinier  et  la  femme  de  chaige  attachés 
a  l'école  ,  sont  supprimés  -,  ils  recevront  un  mois 
de  traitement   à   litre   d'indemnité. 

IX.  A  dater  de  la  même  époque  ,  les  élevés  trom- 
pettes seront  considérés  comme  formant  une  com- 
pagnie de  troupes  à  cheval  ;  le  commandant  de 
l'école  en  sera  le  capitaine  .  les  trois  surveillans  en 
feront   les  fonctions  de   lieutenans. 

Les  élevés  seront  divisés  en  trois  chambrées  ou 
ordinaires  ,  mangeront  aux  mêmes  heures  et  de  la 
même  manière  que  les  soldats ,  et  feront  eux-mêmes 
leur   cuisine. 

La  discipline,  les  punitions  ,  :  les  rapports,  la 
police  ,  la  tenue  ,  les  corvées  ,  les  inspections  , 
les  exercices  ,  se  feront  comme  dans  une  com- 
pagnie. 

Chacun  des  surveillans  sera  spécialement  chargé 
d'une  chambrée. 

Il  sera  nommé  par  le  capitaine  ,  parmi  les  élevés 
et  sous  l'approbation  du  commandant  de  l'école 
d'instruction  des  troupes  à  cheval  ,  un  maréchal- 
des-logis  chef ,  trois  maréchaux  des  logis  et  six 
brigadiers.  . 

Un  maréchal-des-logis  et  deux  brigadiers  seront 
attachés  à  chaque,  chambrée. 

Ces  sous-officiers  loucheront- les  haute-paies  sui- 
vantes : 

Le  maréchaI-des-logis:chef  i'j  centimes  par  jour. 

Les   maréchaux- des  -  logis   10 

Les  brigadiers 5 

X.  L'officier  supérieur,  commardantde  l'école 
d'instruction  des  troupes  à  cheval  .  continuera  à 
avoir  le  commandement  immédiat  et  supérieur  da 
la   compagnie   des   élèves-trompettes. 

Le  quarlier-riiaitre  de  l'école  d'instruction  des 
troupes  à  cheval  continuera  de  même  à  faire  les 
fonctions  de  quartier-maître  près  la  compagnie  des 
éièves-trompettes. 

XI.  Les  élèves  jouiront  ,  comme  par  le  passé, 
de  soixante-dix  centimes  de  solde  ,  non  compris 
le  pain  ,  qui  leur  sera  délivié  tous  les  quatre  jouis. 

Sur  cette  somme  ,  quarante  centimes  seront  des- 
tinés   au   prêt  et  au   blanchissage. 

Cinq  centimes  seront  distribués  en  deniers  de 
poche.  Les  vingt-cinq  centimes  resiant  formeront 
la  masse  de  linge  et  chaussure  :  le  décompte  ne 
leur  en  sera  fait  qu'au  moment  de  leur  entrée 
dans  les   corps  de  troupes  à   cheval. 

Au  moment  de  leur  incorporatiou  ,  on  leur  four- 
nira ,  sur  ce  décompte ,  tous  les  effets  de  petit 
équipement  nécessaire  à  un  cavalier.  On  complé- 
tera leur  masse  dans  le  corps  où  ils  entreront,  et 
on   leur  remettra  l'excédent. 

XII.  La  masse  d'entretien  sera  ,  pour  la  compa- 
pagnie  des  élèves-trompettes  ,  la  même  que  pout 
les  corps  de   cavalerie. 

Cette  masse  sera  chargée  de  l'achat,  confection 
et  réparation  des  effets  d'habillement,  d'équipement, 
armement  ,  et  de  tous  les  autres  objets  ,  tels  que 
galons,  houpes,  etc. 

Elle  sera  chargée  de  plus  de  la  fourniture  des 
livres  ,  papiers ,  plumes .  encre  pour  les  salles  dé-, 
criture  et  de  lecture,  achats  et  réparations  de  trom- 
pettes et  papier  de  musique. 

La  masse  de  chauffage  sera  la  même  que  dans 
le  reste  des  troupes. 

XIII.  Le  commandant  de  l'école  .  les  instructeurs, 
les  surveillans  ei  le  quartier-maître  continueront  a 
jouir  du  traitement  qui  leur  est  attribué  par  l'arrêté 
du  27  vende  niairc  an  9. 

XIV.  Les  masses  de  la  compagnie  des  cleves- 
trompettes  seront  administrées  par  un  conseil  pre- 
sidé  par  l'officier- supérieur  commandant  l'écoie 
d'instruction ,  et  composé  du  commandant  de  la 
compagnie  et  du  plus  ancien  des  surveillans. 


«4» 


KV.  Les  ministres  de  h  guerre  ,  Jt  l's  lmiuistration 
rk  la  nueire  et  du  trésor  public  sont  chargés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécuiion  du  prê- 
tent arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonacakte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Parti,  le  3  germinal  an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  RÉPUBLiquE  ,  sur  !e 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'é  tat 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Il  y  aura  une  Bourse  de  commerce  dans 
la  ville  de  Châlons,  départemant  de  Saône- et-Loire. 

II.  L'ancienne  chapelle  de  l'Oratoire  est  afiectée 
à  la  tenue  de  la  Bourse. 

III.  11  n'y  aura  près  de  cette  Bourse  que  des 
courtiers  de  commerce  pour  les  marchandises  et  le 
roulage  ;  leur  nombre  ne  pourra  êtie  au-dessus  de 
quatre.  Leur  cautionnement  est  fixé  à  2000  fr.  ; 
ils  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'en  justifiant 
du  paiement  du  premier  terme  de  leur  caution- 
nement 

IV.  Provisoirement  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  un  règlement  général  d' administra 
tion  publique  ,  les  droits  de  commission  et  de 
courtage  seront  perçus  d'après  l'usage  local  ;  le 
tarif  en  sera  dressé  dans  un  mois  pour  tout  délai 
par  le  tribunal  de  commerce  ,  soumis  à  l'approba- 
tion des  ministres  de  l'intérieur  et  de-s  finances  , 
et  affiché  au  tribunal  de  commerce  et  à  la  Bourse. 

V.  Les  ministres  de  l'imérieur  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul  ,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  Premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paru,  le  3  germinal  an   tt. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
japport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ier.  Il  n'y  aura  pour  le  service  de  la  Bourse 
d'Orléans,  département  du  Loiret,  que  des  cour- 
tiers  pour  les  marchandises   et   le  roulage. 

Leur  nombre  ne  pourra  être  au-dessu;  de  dix, 
et  leur  cautionnement  ne  sera  que  de  2000  francs. 
.  II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'él.a  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Les    principes   qyi   auront  été    le    résnl 
itiou  serviront    de    commentaire    à  \:\   lo 


Ce  qu'étaient   ûrï^iuairemtnt   la 


vous  est  pre- 


La  préférence  accordée  aux  métaux  pour  servir  de  gage 
intermédiaire  des  échanges  ,  est  fondée  sur  leur  inaltérable 
durée  ,  sur  la  facilité  de  les  diviser  ,  d'eu  réunir  les  parties , 
d'en  combiner  les  espèces. 

D'abord  oa  imagina  de  se  servir  des  métaux  comme  re- 
présentant la  valeur  des  objets  échangés  ,  et  il  est  évident 
que  dans   l'origine  on   ne  put    gueres  employer   i  cet.  usage 

Ces  morceaux-  de  métal  se  livraient  au  poids  ,  et  on  ex- 
primait la  valeur  d'une  chose  en  livres  de  cuivre  ou  de  fer. 
Toute  la  nomenclature  des  monnaies  romaines  le  prouve. 

A    mesure    que    cet   usage    devint    plus    général  ,    il    fallut 

regarder  comme  plus  précieux  ,  parce  que  leur  transport  étant 
moins  incommode,  on  étendait  le  commerce  eu  facilitant 
ses    transactions. 

L'emploi  des  nie-taux  précieux  dut  naturellement  éveiller 
la  cupidité  et  donner  naissance  à  cette  fraude  qui  consiste 
à  allier  des  métaux  grossiers  à  ceux  qui  sont  d'un  plus 
grand  prix.  , 

Les  moyens  de  découvrir  cet  alliage  n'étant  point  à  la 
portée  de  tout  le  rpoude  ,  et  ne  pouvant  être  pour  per- 
sonne d'un  usage  habituel  ,  il  fallut  ,"  pour  entretenir  la 
confiance  qui  est  la  hase  du  commerce  ,  et  pour  couserver 
leur  crédit  à  ces  signes  de  valeurs  ,  que  le  titre  des  mé- 
taux', fût  garanti;  et  ce  fut  sans  doute  alors  que  l'autorité 
publique  intervint  pour  la  première  fois  dans  les  transac- 
tions de  cette  nature  ,  en  imprimant  sur  les  morceaux  de 
métal  une  marque  qui    en    attestait   la   fidélité. 

Il  est  probable  que  d'après  ce  système  on  n'employa  que 
des  métaux  purs  ,  puisque  l'objet  de  la  marque  était  d'eu 
empêcher  l'alliage. 

Les  vendeurs  n'eurent  pllis  d'autre  précaution  à  prendre 
dn  poids  du  métal  que  l'acheteur  leur  li- 
't  garantie 
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ADDITION    A    LA    SEANCE    DU    3    GERMINAL. 

Nous  rétablissons  ici  une  analyse  cle  l'opinion 
prononcée  par  Daiu  ,  sur  le  projet  relatif  aux 
monnaies. 

Dam,  Tribuns  ,  ta  science  monétaire  a  été  un  objet  de 
pratique  pour  les  administrateurs  long-tems  avant  d'être  un 
rtijet  d'étude  pour  les  administrés  ;  et  comme  ces  admi- 
nistrateurs ont  souvent  considère  l'intérêt  du  fisc  ,  qui  n'est 
pas  la  même  chose  que  l'intérêt  de  l'Etat  ,'  préférablernent 
à  celui  des  particuliers,  oa  a  cherché  à  faire  un  protond 
rovstere  des  données  ,  des  procédés  ,  des  résultais  de  cette 
administration.  On  est  parvenu  à  en  faire  une  science  occulte  , 
et  on  lui  avait  déjà  créé  une  langue  qu'elle  n'avait  pas 
encore   de  principes. 

S'il  est  une  occasion  pour  le  législateur  de  regénérer  l'ad- 
ministration monétaire  dans  un  grand  Empire  ,  c'est  sans 
doute  quand  une  révolution  a^  dénaturé  le  gouvernement  , 
le*  finances  ,  les  rapports  de  l'Etat  ,  quand  plusieurs  Etats 
voisins  ont  changé  de  face',  quand  les  progrès  des  lumières 
ont  amené  des  changemens  dans  le  système  des  mesures  et  du 
calcul ,  quand  la  paix  rend  à  la  nation  le  moyen  de  réta- 
blir ses  relations  commerciales  ,  quand  la  guerre  lui  a  réuni 
des  peuples  qui  n'ont  encore  que  les  monnaies  de  leurs 
anciens  souverains  ,  toutes  fabriquées  d'après  des  principes 
et  des   intérêts   divers. 

Et  combien  ces  circonstances  deviennent  impérieuses  lors- 
qu'elles se  trouvent  réunies  ,  lorsque  la  diversité  des  types 
des  emeces  nationales  ,  l'existence  des  pièces  étrangères  , 
l'ahération  de  toutes  et  la  discordance  des  systèmes  font 
désirer  au  commerce  et  à  tous  les  citoyens  ,  qu'une  refonte 
générale  assure  enfin  au*,  monnaies  la  confiance  et  la  sta- 
bilité ! 

^eU  sont  les  motifs  qni  ont  obbg*  le  Gouvernement  à 
méditer  un   nouveau    système    de    législation   monétaire. 

Te  vais  entreprendre  l'examen  du  tystéme  qu'il  vous  pro- 
pre le  m'efforcerai  de  porter  dans  cette  discussion  ,  aride 
par  elle-même  ,  une  clarté  qui  aura  le  double  avantage  de 
donner  plus  de  force  a  mes  raisonnemcas  et  de  vous  faire 
appercevoir   plus  facilement  mes   propres  erreurs. 

Dans  cet  examen  du  nouveau  sysiém^  monétaire  ,  j'ex- 
pliquerai  d'abord  en   peu   de    mots  ce   qu'étaient  originairc- 

.  Te  les  considérerai  sous  le  rapport  de  leur  titre  ,  de  leur 
poids,   de   leurs  valeurs  respectives   et  de  leur  fabrication. 

D  =  -b  i  passant  à  des  questions  particulières  ,  je  chercherai 
t;5  causes  et  les  effets  des  variations  qu'on  a  observées 
dans  la  valeur  des  métaux.  J'examinerai  si  le  système  mo- 
nétaire doit  se  réduire  à  *uu  seul  meial  ;  et  je  tâcherai  de 
déterminer  d'après  quelles  données  on  peut  évaloer  la  masse 
du   numéraire    existant  actuellement   dans   la  circalaùon,. 


:nt  obligea  les   gouvernemens    à    garantir   le 
.  comme  leur  titre  ;    aussi    les   premières  dé- 
monnaies    ne  sont  elles  que  l'indication  du 
poids   des  espèces. 

L'expérieuce  apprit  successivement  à  l'administration  pu- 
blique ,  qu'un  sigue  ne  suffisait  pas  pour  éviter  la  fraude 
et  pour  garantir  la  valeur  dune  pièce  de  métal.  On  ima- 
gina une  empreinte  légale  pour  en  couvrir  d'abord  une  surface  , 
puis  l'autre  ,  puis  le  contour  lui-même  ;  enfin  les  gouvernemens 

Alors  le  métal  le  plu*  pur ,    dépourvu  de  ce  signe  garant  de 

gent  monnayé.  Celui-ci  tira  son  crédit  ,  moins  de  sa  valeur 
intrinsèque  que  du  sigue  dont  il  était  revêtu  ;  et  peu  à  peu 
les  gouvernemens  ,  se  voyant  les  maîtres  de  douner  une  valeur 

nauecs  les  rapports  réciproques  de  la  valeur  des  divers  mé- 
taux ,  et  se  permirent  l'alliage  pour  la  commodité  de  la 
fabrication  ,  pour  la  durée  des  espèces  ,  ou  pour  la  perfec- 
tion de  l'art;  c'est-à-dire,  qu'ils  se  réservèrent  le  privilège 
de  faire    eux-mêmes  ce  qu'ils  s'étaient  chargés  d'empêcher. 

ocrent  uu  autre  changement.  On  cessa  d'indiquer  les  sommes 
par  livre  pesant  de  cuivre  ,  d'argent  ou  d'or.  On  compta 
les  pièces  de  monnaie  sans  avoir  égard  à  leur  poids  ,  et  on 
n'eut  pins  pour  exprimer  les  sommes  que  des  dénominations 
insignifiantes  de  livres  ,  d'onces  ;  etc.  qui  démentaient  leur 
étymologsc. 

Sut  h  titre  des  monnaies. 


pur  ,  qu'il  n'importe  à  un  créancier  de  lecevoti  le  tembouisi* 
ment  de  sa   créance   en  espaces  d'un  môme  nic.al. 

D'ailleurs  la  valeur  du  cuivre  qui  erïlrc  dans  l'alliage  u"ct.i 
point  comptée  ordinairement  dans  la  valeur,  de  la  monnaie', 
et  si  la  monnaie  contient  le, poids  d'argent  liu  proportionne 
à  la  valeur  qu'on  veut  donner  à  l'espèce  ,  i!  importe  fort  peu 
qne  cet  argent  lin   soit  allié  de   plus  ou   de  moins   de  cuivic. 

Ainsi  tant  que  le  Gouvernement  se  fera  un  devoir  de  dé- 
clarer autheniiqucment  le  litre  de  ses  monnaies  ,  c'est-à-dire 
leur  valeur  intrinsèque  ,  les  monnaies  ,  quelle  que  soit  la 
proportion  de  leur  alliage,  conserveront  leur  crédit  ,  s'il  n'y 
a   aucun  soupçon  sur  la  fidélité  de  leur  fabrication. 

C'est  pour  éviter  ce  soupçon  qu'il  importe  également  à 
l'Etat  et  aux  particuliers  d'écarter  tout  mysteie  de  cette 
partie  de  l'administration   publique. 

On  exigeait  autrefois  de  ceux  qui  coopéraient  à  la  fabri- 
cation des  monnaies  le  serment  de  ne  point  en  révéler  le  secret. 

Tour  de  Londres ,  l'atelier  de  Séville  sont  des  sanctuaires  im- 
pénétrables. 

Ces  précautions  mystérieuses  pouvaient  n'être  pas  inutiles 
daus  un  tems  où  les  procédés  de  la  fabrication  éiaiciu  eux- 
mêmes  un  mystère  j  mais  aujourd'hui  que  les  progrés  de* 
sciences  ont  rendu  la  théorie  de  ces  procédés  familière  aux 
hommes  un  peu  instruits  ,  l'objet  de  ces  précautions  ne  peut 
plus  être  d'empêcher  le  faux  monnayage  ;  leur  résultat  doit 
être  nécessairement  d'exciter  des  soupçons  contre  les  mommies 
légales,  et    par  conséquent  la  politique    elle-même    conseille 

rantir  leur  loyauté. 

On  remarque  dans  l'histoire  deux  exemples  mémorables 
de  l'altération  des  monnaies  :  je  ne  parie  pas  de  celte  qui  " 
eut  lieu  sous  les  empereurs  romains.  Il  serait  étonnant  que 
cette  faute  manquât  à  l'histoire  de  tant  d'insensés  et  de  tauc 
de  monstres  qui  ont  déshonoré  le  trône  eL  l'humanité.  Ce* 
deux  exemples  que  je  ci;e  sont  également  instructifs.  L'iiù 
fut  donné  dans  des  circonstances  impérieuses  par  un  peuple 
géuéreux.  L'autre  fut  conseillé  à  un  prince  imprudent,  par 
des  étrangers  avides. 

Les  guerres   puniques    obligèrent  les  Romains  à   de    grands, 

par  laquelle  la  valeur  intrinsèque  des  espèces  fut  réduite  de 
cinq  sixièmes.  Cette  opération  extraordinaire  ,  bien  loin 
d'occasionner  des  murmures  ,  excita  le  zèle  de  tous  les  or- 
dres   de    citoyens  ,    et    les    bureaux    ne    pouvaient   suffire    a 
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nait  bientôt  infidèle  quam  au 
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acpiibles  d'un  plus  beau  poli,  on 

on   diminuait    les    effets    du    froti 

espèces  la  confiance  publique,    et   on  évitait    h 

Sionnécs  par  les  refontes  trop  fréquentes. 

La  nécessité   de  l'alliage   une, fois  reconnue  ,   i 
plus  que  de  déterminer  ta  proportion  des  métam 
On    consulta    d'abord   l'expérience  ,  ensuite  les  usages  des  na- 
tions avec  lesquelles  on  commerçait  ,  et  enfin  la  cupidité. 

Sans  entrer  dans  les  détails  que  fournit  à  cet  égard  l'histoire 
des  monnaies  ,  il  suffit  de  chercher  dans  quelle  proportion  il 
convient  aujourd'hui  de  mélanger  les  métaux. 

Deux  nations ,    les  Espagnols   ei  les    Portugais  ,  fournissent 


■sque 


lia  fabrication  des  monnaies.  Elle 
itiercs  en  lingots  de  métal  pur.  ï 


in  emplc 
toumissent  point   ces 

les  convertissent  auparavant  en  monnaies  de  leur  type  ,  et 
dans  l'alliage  de  ces  monuaies  ,  elles  se  rapprochent  tellement 

I-dc  la  proportion  établie  parmi  nous  qu'il  suffit  de  la  fusion  , 
dont  l'effet  est  toujours  d'affiner  un  peu  les  métaux,  pour 
que  leurs  matières  se   trouvent  précisément  au  titre    de    notre 


Ainsi  on  peut  dire  que  les  métaux  arrivent  dans  Ici  ateliers 
mélangés  d'un  dixième  dt  cuivre  ,  et  comme  cet  alliage  pré- 
sente pour  la  perfection  des  espèces  toas  les  avantages  qu'on 
peut  désirer,  il  était  inutile  de  changer  cette  proportion.  En 
la  changeant  ,  on  nécessiterait  pour  leur  affinage  des  opéra- 
tions qui  seraient  dispendieuses,  et  ralentiraient  la  fabrication. 
L'alliage  des  métaux  est  donc  une  mesure  avouée  par  une 
sage  administration  T  et  dans  les  circonstances  actuelles  il  est 
convenable  ,  pour  l'économie  des  frais  ,  que  ce  mélange  soit 
d'un  dixième  de  cuivre  sur  neuf- dixièmes  de  métal   pur. 

Après   avoir  considéré  ce   mélange  sous  le    rapport   de    la 
durée  et  de  la  perfection  des  monnaies  ,  et  relativement  à  l'in- 

!   térét  de  l'administration  ,   il  importe  d'examiner  si  cet  alliage 

;    blesse  ou  favorisé  les    intérêts   particuliers. 

'        Or  ,  en  thèse  générale  ,  il  n'importe   pa»  plus  au  public  que 

-   l'administration  ue  fasse   f/apperque   des   monnaies   de   -métal 


En  France  ,  sous  le  prétexte  des  dépenses  que  les  croisades 
avaient  entraînées,  et  qui  cependant  n'avaient  pas  empécA^ 
S.  Louis  de  maintenir  le  système  d'une  grande  fidélité  dans, 
la  fabrication  des  monnaies  ,  Phiïippe-lc-Bel  éleva  le  prix 
du  marc  d'argent  cle  53  s.  6  d.  â  8  liv.  ro  s.  ;  ces  variation* 
firent  resserrer  l'argent  ,  excitèrent  l'usure  :  il  fallut  multi- 
plier les  lois  pour  la  réprimer.  L'inficK-lité  du  Gouvernement 
devint  d'abord  la  cause    du  dérangement   des   fortunes    pani- 


cub< 


xtc    de 


suppo 


enrichissaient  un  coupable  débiteur.  L'autorité  publique  n'eut 
plus  assez  de  force  pour  piinir  ua  scandale  dont  elie  avait 
donné  l'exemple  ;  et  par  une  suite  de  cet  oubli  des  principes 
de  l'équité  ,  elle  se  vit  entraînée  jusqu'à  protéger  dec  cou- 
pables qui  pouvaient  se  dire   ses    imitateurs. 

Cène  fut  qu'après  avoir  porté  le  désordre  à  son  comble  que 
Philippe-le-Bcl  ,  surnommé  par  la  vengeance  populaire  /* 
faux  monnayeur  ,  recounut  les  funestes  conséquences  des  con- 
seils auxquels  il  s'était  abandonné  ,  et  en  mourant  il  recom- 
manda à  son -fils  Louis  Hutin  de  ne  jamais  faire  que  de  bonne 

Presque  tous  les  gouvernemens  ont  été  séduits  paT  l'avan- 
tage  momentané     qu'ils     ont  entrevu    dans     l'akéraaion    des 


Mais  quel  eçt  le  résultat  réel  et  trop  certain  de  cétlé  ^lié- 
ration?  Lors  même  qu'on  la  cache,  elle  finit  par  eue"  re- 
marquée ;  elle  décrédite  inévitablement  la  monnaie  ;  et  comme' 
la  monnaie  ne  peut  pas  perdre  de  sa  valeur  nominale  ,'  elle 
perd  de  sa  valeur  relative. 

Toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ,  tous  les  salatreç 
augmentent.  Quand  la  méfiance  est  une  fois  éveillée  ;  elle- 
ne  s'arrête  pas  dans  de  justes  limites.  Le  marchand  v  le 
journalier  ,  prévoyant  qu'il  peut  leur  arriver  d'étve  payes  en. 
mauvaise  monnaie  ,  supposent  toujours  cette  perte  dans  le 
calcul  du  prix  qu'ils  ont  â  demander  ,  et  ne  mesurent  point 
l'augmentation  qu'ils  exigent  sur  l'altération  des  signes  mo- 
nétaires ,   mais  sur  leurs  craintes  d'abord  ,  et   bientôt  sur  icùr 

j'ajoute  que  les  espèces  décréditées  sont  toujours  les  pre- 
mières qui  rentrent  dans  les  coffres  du  Gouvernement  par  la 
voie  des  contributions  ;  car  ,  à  moins  d'une  tyrannie  révol- 
tante ,  il  est  bien  forcé  de  les  recevoir  pour  la  valeur  imagi- 
naire qu'il  lui  a  plu  de  leur  donner. 

Nous  avons  fait  l'expérience  des  effets  désastreux,  de; 
mesures  semblables  en  France  et  dans  une  circonstance  bien. 
remarquable.  Le  législateur  avait  amélioré  la  \aleur  intrin- 
sèque des  pièces  d'argent  ;  le  numéraire  était  d'une  rareté 
effrayante  :  on  imagina  de  faire  avec  des  métaux  grossiers 
une  monnaie  ,  dont  la  valeur  intrinsèque  était  dans  un  rap- 
port trop  inégal  avec  sa  valeur  nominale  ;  et  toutes  les  den- 
rées ,  tous  les  salaires  qui  ,  par  la  rareté  du  numéraire 
auraient  dû  baisser  ,  s'tle«erent  à  des  prix  excessifs. 

L'Etat  fut  bientôt  puni  de  cette  faute  du  Gouvernement  ; 
un  administrateur  également  connu  par  ses  lumières  et  par 
son  amour  courageux  pour  la  vérité  ,  vint  quelques  mois  après 
déclarer  aux  représentans  de  la  nation  qu'on  ne  "agnait  pas 
journellement  2â,0oo  francs  sur  cette  monnaie  orossierc  et 
que  lesdépeuses  de  l'Etal  s'étaient  accrues  déplus  de  100,000  fr. 
par  jour. 

Ainsi  ,  puisque  1  histoire  des  tems  anciens  et  celle  de  nos 
jours  ,  puisque  l'expérience  des  autres  peuples  et  la  nôtre  nous 
avertissent  des  dangers  d«  toute  altération  dans  les  mou-, 
naics  ,  nous  devons  nous  féliciter  de  voir  s'établir  uu  système  ' 
qui  ,  non-seulement  ne  les  altère  pas  ,  mais  qui  ,  les  rattachant 
â  un  autre  ordre  de  choses  invariables  de  sa  nature  ,  interdit 
en  quelque  sorte  â  toutes  les  autorités  qui  nous  succéderont  , 
cette  dangereuse  facilité. 

Sur    le    poids    des    monnaies. 
Concordance  du  système  monétaire  avec  te  système  métrique. 
Pour  opposer  un  puissant  obstacle  à  l'altération  des  mouuaies 
ce  n'était  pas  assez  d'en  déterminer  le  titre  ,  il  fallait' les   ra- 
mener à  leur  destination  primitive,   c'est-à-dire,    en   fixer -le 
poids  d'une   manière  irrévocable  ,  et  en    déterminée  l'unité  ,- 

pour  se  permettre  un   changent. 


8.43 


Les  bons  «prît*  désiraient  depuis  long-tcms  que  l'unité  i 
nêiairc  fût  fixée  d'une  manière  consente  ;   et  si  ce  vœu  de 
eue  réalisé  ,   c'est  sans  doute  lorsqueles  sciences  sont  pa 
à   trouver   dans  la   nature  même  le  type   le  moins  variable  de 

II  est  probable  qu'on  ne  trouvera  jamais  pour  les  mesures 
une  base  plus  précise  que  l'arc  du  méridien  et  l'eau  distillée  ; 
et  si  l'on  parvient  à  perfectionner  encore  ce  grand  ouvrage 
entrepris  et  achevé  de  nos  jours  ,  ce  perfectionnement  ne  sera 
utile  que  pour  la  science  elle-même  ;  car,  il  a  depuis  long- 
tems  atteint  toute  la  précision  nécessaire  pour  les  diverses 
usages   de    la   société. 

Il  serait  honteux  que'  l'art  monétaire  ne  profitât  pas  des 
progrès  qu'ont  fait  les   autres   sciences. 

.Malheureusement  on  s'est  trop  accoutumé  à  juger  les  inno- 
vations ,  non  point  par  ce  qu'elles  ont  de  vicieux  ou  d'utile  , 
mais  suivant  l'opinion  qu'on  a  conçue  de  ceux  qui  les  ont 
proposées  ,   ou   d'après  les  circonstances  qui  ont  accompagné 


A  L'opposition  que  pourrait  élever  encore  l'esprit  de  parti  , 
i  ne  suffit  plus/dc  dire  »  qu'il  est  peu  d'abus  plus  choquant 
pour  tous  les  citoyens  que  la  diversité  des  mesures.  ;  qu'elle 
révolte  par  sou  absurdité  les  hommes  instruits  ,  ceux  qui 
se  livrent  aux  affaires  par  les  calculs  qu'elle  nécessite  ,  la 
grande  masse  du  peuple  par  l'obscurité  dont  elle  l'envi- 
ronne r  et  qui  lui  fnit  redouter  l'habileté  d'autrui  ,  non 
moins  que  set  propres  lumières  ;  qu'en  (in  elle  complique 
les  travaux   administratifs   comme   les  opérations  du   com- 


ilest  des  hommet 
mêmes,    si  appli- 


Cc  langage  n'est  que   celui  de  ta  rs 

cables   dans  cette  circonstance  ,    ne  suffirai en 

Il  faut  leur  dire  que  cette  idée  qu'sls  repoussent  uc  mérite 
pas  la  défaveur  qu'ils  attachent  aux  idées  nouvelles  ;  il  faut 
leur  dire  que  cette  uniformité  si  désirable  parait  avoir  existé 
sous  Cnarlemagné.  Philippe  le  Bel  et  Louis  XI  essayèrent 
vainement  de  la  rétablir  ;  des  académiciens  célèbres  repro- 
duisirent cette  grande  idée  sous  Louis  XIV ,  et  enfin  elle 
avait    été    l'objet    des    méditations  de  Turgot. 

Ainsi  i  depuis  dix  siècles  ,  la  voila  successivement  ap- 
prouvée par  des  savans  iUustres  ,  par  des  hommes  habiles 
dans  l'art  de  gouverner.  Je  ne  sais  si  toutes  ces  autorités  suf- 
fisent pour  qu'on  lui  pardonne  d'avoir  été  réalisée  de  nosjours. 

Après  avoir  déterminé  le  titre  des  monnaies  ,  le  législateur 
doit  eu  déterminer  le  poids  :   c'est  ici  que  le  nouveau  système 

un  caractère    remarquable   de  stabilité  ,    et  ramène  les  mou- 

,   Il    a    fallu   d'abord  choisir   un   métal   qui    fût   la    base   det 

Le  cuivre  ,  trop  vil  ,  trop  altérable  ,  trop  difficile  à  trans- 
porter-,  ne  pouvait  être  employé  à  cet  usage. 

L'orne  pouvait  pas  y  prétendre  non  plus,  parce  que  sa 
yaleur  Varie  suivant,  des  circonstances  indépendantes  du  svs 
téine  monétaire.  La  facilité  de  le  transporter  ,  de  l'enfouir  , 
lui  donne  souvent  une  valeur  supérieure  à  sa  valeur  intrin- 
sèque  et   même    à   sa  valeur  légale. 

L'argent  ,  éprouvant  dans  sou  crédit  moius  de  variations 
que  les  autres  métaux  ,  étant  d'ailleurs  d'un  usage  plus  fré- 
quent et  plus  étendu  ,  a  donc  mérité  la  préférence  pour  fournir 
ce    s'igne    de    l'unité    monétaire. 

En  déterminant  les  nouvelles  monnaies,  on  a  tâché  de  ne 
S  écarter  des  anciennes  qua  le  moins  possible  ;  et  on  a  trouvé 
qu'un  poids  de  cinq  grammes  ,  composé  d'un  alliage  de  neuf 
parties  d'argent  fin  et  d'une  partie  de  cuivre  ,  valait  intrinsè- 
quement une  livre  tournois ,  plus  une  légère  fraction. 

C'est    à   ce  poids   qu'on  s'est  arrêté  pour  déterminer  l'unité 


et  po 


elle-, 


on  l'a  appelée  un  franc. 

Veilâ  donc  le  vœu  de  Montesquieu  accompli.  «  Ce  sera  J 
disait-il  ;  une  très-bo-.me  loi  ,  dans  tous  les  pays  où  on  voudra 
faire  fleurir  le  commerce  ,  que  celle  qui  ordonnera  qu'on  em- 
ploiera des  monnaies  réelles,  et  que  l'on  ne  fera  point  d'opé- 
ïation  qui  puisse  les  rendre  idéales. 

Ainsi  la  valeur  Ou  franc  est  rigoureusement  déterminée  ,  non- 
Seulement  pour  le  peuple  qui  adopte  cette  monnaie  mai*  pour 
toutes  Us  nations  ;  et  il  sera  universellement  reconnu  qu''un 
franc  est  la  même  chose  que  quatre  grammes  et  demi  d'argent 
fin  ,  plus  Un  demi-gramme  de  cuivre. 

Cette  mesure  ne  doit  plus  varier  que  par  des  caprices  qu'il 
n'est  pas  permis  de  prévoir ,  et  sa  stabilité  doit  procurer  à  notre 
monnaie  de  grands  avantages.  Il  n'est  pas  imprudent  de  pré- 
dire que  ce  perfectionnement  ,  qui  est  une  vérité  mathémati- 
que ,    finira    par    rallier   à   notre   méthode    toutes    les  nations 


De    la 


des 


L'unité  monétaire  une  fois  déterminée  ,  il  faut  la  considérer 
dans  ses  divisions  crt  dans  ses  multiples  ,  d'abord  quant  à  la 
valeurnumérique  de  ces  multiples  et  de  ces  divisions  et  ensuite 
par  rapport  aux  métaux  dont  ils  sont  formés. 

Dans  le  nouveau  système  mouétaire  ,  le  franc  est  une  mon- 
naie réelle  ;  ses  multiples  s'élèvent  par  une  progression  ana- 
logue à  la  progression  décimale.  Il  y  en  aura  quatre  :  les  pièces 
de  deux  ,  de  cinq  ,  de  vingt  et  de  quarante  fr.  Les  divisions  du 
franc  sont  au  nombre  de  six  :  le  quart,  la  moitié  ,  les  tro'is- 
quaris  ,  les  deux  centièmes  ,  les  trois  centièmes  et  les  cinq 
centiem.es  du  franc. 

Et  comme  le  franc  doit  se  diviser  en  cent  parties  ,  ces  espèces 
de  pièces  suffiront  à  former  toutes  les  sommes  possibles  ,  sauf 
à  négliger  ,  dans  certains  cas ,  une  fraction  qui  ne  peut  pas  être 
de  plus  d'un  centime-. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  cet  ordre   de  choses,  tous   les 

gent  ,  fans  qu'on  soit  obligé    d'y   ajouter  jamais  plus  de   cinq 

En  considérant  ensuite  les  monnaies  sous  le  rapport  de 
leurs  valeurs  réelles  ,  il  est  de  principe,  qu'entre  les  monnaies 
de  métaux  différens,  le  rapport  des  valeurs   réelles   doit  être 

les  monnaies  de'  même  métal  ,   ce  rapport  doit  eue  rigourcu- 

II  ne  suffit  pas  même  que  le  métal  principal  et  l'alliage 
soient  combinés  de  manière  à  présenter  ce  rapport  exact  entre 
les  valeurs  relatives  des  espèce»;  il  importe  que  la  combinaison 
des  métaux  soit  rigoureusement  la  même  dans  teutes  les  espèces 
dont  le  mémemétnl  est  la  base. 


(i)  Novions  élémentaires   sur    les   nouvelle. 


Le  nouveau  système  monétaire  consacre  ce  principe.  LS  titre 

et  leur  poids  sera  dans  la  même  proportion  que  leur  valeur; 
ainsi   il    sera  impossible   qu'une    de    ces    espèces    fasse    tort    à 

1  antre  ,  et ,  par  conséquent ,  qu'on   trouve  de    l'avantage  à  en 

Toutes  ces  dispositions  tendent  donc  à  donner  aux  mon- 
naies ce  caractère  de  stabilité,  qui  est  le  plus  sûr  garant 
de  la  confiance. 

peuple  qui  pi 


D,    ta  fabrication  dis    monnaies. 
cira    avantage   pour    le   peuple  à  ce  que  l'admi- 
charge  des   frais  du  monnayage  ,  puisque  c'est  le 
ic  les  frais  de  l'administration?  * 

n'est  pas  le   peuple  ,  proprement   dit  ,  qui   fait 


aux  dé 


injus 


■  de  fa 


juste  que  ces  frais  soient  suppo'r 
de  l'usage  qu'il  fait  dos  monnaies, 
talilc  qu'on  puisse  faire  de  cette 
sur  chaque  pièce  de  inéial  ,  et  al 
blable  n  tous  ceux  qu'on    établie   i 


:  les  frais   de 
Mit  absolurae, 


toutes  les  monnaies  meil 
la  préférence  et  dc'viend 
seulement  pour  sa  valeur 


peuple  ;    et,    puisqii 
entraîne    des   frais,    i 


i  la  plus  é 
de   la  dïi 


t  qu'il  consomme, 
i    cherche   à   faire    du 


ae  valeur 
ou  la  cir 
:  obtiendr. 


Ceux  qui  proposent  d'annuller  ce  droit,  citent  l'exemple 
de  l'Angleterre  qui,  selon  eux,  fabrique  les  monnaies  gra- 
tuitement. D'abord  ,  c'est  la  bauque  qui  fabrique  presque 
uniquement  ,  et  il  est  à  présumer  qu'elle  Vie  le  fût  que 
parce  qu'elle  y  trouve  son  avantage.  11  faudrait  savoir  quels 
sont  SCS  aranjemens  avec  l'autorité  publique.  11  faudrait  sa- 
voir  si  a  la  monnaie  on  paie  ces  matières  comptant  ;  c.t 
quelques  jours  d'intérêt  perdus  équivaudraient  au  droit  :  eniiu 
il  faut   considérer  qu'eu  Angleterre  on    ne    fait   presque    que 


fabricati. 
:  d'argent 


fois   plus   afabriqu 
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Je    crois    avoir    démontré    la    néces 
brication  sur  les  monnaies  ,   et  fait  v 
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oit    de    fa- 


Cetle    fabrication ,    malgré    u 
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On  tonçoit  que  plus  les  espèces  d'un  même  métal  Ecrit 
petites  ,  plus  leur  pesage  exact  est  difficile  ,  et  plus  il  est 
juste  par  conséquent  de  tolérer  une  petite    erreur. 

Celte  erreur,  qui  est  presque  toujours  en  moins  ,  est  nu 
désavantage  de  la  pièce  ,  et  de  ceux  par  les  mains  de  qui 
elle  doit  passer.  L'assemblée  couslituante  vit  une  iézion  , 
c'cst-à-diie  ,  un  reproche  dé  plus  a  faire  S  l'ancien  Cou- 
vcmement ,  et  un  nouveau  moyen  de  se  concilier  la  bien- 
veillance publique  ;  aussi  s'empressa-t-on  de  demander  s'il 
u  était  pas  utile  que  la  différence  tolérée  dans  les  monnaies 
sous  le  nom  de  remède ,  fût  toujours  en-dehors  ,  c'est-à- 
dire  ,  qu'une  pièce  pût  bien  excéder  le  poids  prescrit  par 
la  loi,   mais  ne    put  jamais   lui    être  inférieur. 

Pour  être  en  état  Je  résoudre  cette  question  ,  il  ne  faut  que 
se  faire  uns  juste  idée  de  la  chose.  Il ,  est  icconnu  que  les  pro- 
cédés de  la  fabrication  ne  peuvent  pas  donner  uue  monnaie 
-dont  le  poids  et  le  titre  soient  rigoureusement  exacis.  Il  faut 
régler  que  Ja  mounaie  sera  valable  ,  quoiqu'il  y  ait  un« 
inexactitude  en  moins,  ou  fournir  un  peu  plus  de  ma' 
de  soit   toujours 


:  soit  toujours  imperceptible 


:n  plus. 
Ainsi , 


il  est 


ic  la  fabric; 
il  faut  adn 


du  poidt 
ur  cent  et 
sortant   de 


par 


ar  exemple,  • 
puisse  être  exacte  qu'à  un 

espèces  qui  auront  gg  centièmes  du  titre 
déterminé  par  la  loi ,  ou  bien  remettre  au  fabr 
)utes    les  pi 

le  poids  déterminé.  Dan 
Je  premier  cas ,  il  y  aura  une  diminution  d'un  centième  01 
d'une  fraction  de  centieme,'sur  la  valeur  intrinsèque  de  chaqu 
espèce  ;  dans  le  second  ,  il  y  aura  une  perte  d'un  centième  su 
la  totalité  des  matières  employées  :i  la  fabrication.  La  qucsiio 
se  réduit  donc  à  savoir  s'il  faut  que  cette  perte  supportée 
les  particuliers  ou  par  l'Etat,  c'est-à-dire,  len  d'autres  termes 
les  citoyens  pris  individuellement  ou  collectivement. 

On  voit  que  cette  question  est  précisément  la  même  qt 
celle  qu'on  avait  élevée  au  sujet  des  frais  de  fabrication  :  que 
on  fait  supporter  la  perte  anx  particuliers,  il  c'y  a  point  d'il 
justice  ;  que  si  l'administration  publique  s'en  charge  ,  il  n'y 
point  de  générosité. 

En  dernière  analyse  ,  le  choix  entre  les  deux  système  sest 
peu  près  indifférent  pour  les  particuliers  ;  mais  il  ne  l'c 
peut-être  pas  pour  l'Etat. 

Sur  les  variations  de   la   valenr    des  métaux. 

Depuis  que  les  monnaies  sont  autre  chose  que  le  met: 
donné  par  la  nature,  depuis  que  leur  poids  n'est  plus  ceîi 
employé  pour  les  autres  usages  de  la  société  ,  les  métaux  soi 


marchandise 


diffén 


dés 


ues  que 


touB  les  autres  objets  ;  et  le  rapport  de  la  valeur  de; 
avec  la  valeur  des  monnaies  a  varié  suivant  l'abondance  des 
monnaies,  suivant  l'abondance  des  métaux,  suivant  l'iibon- 
dance   de    tous   les   objets  nécessaires   à  la  vie. 

En  effet,  on  conçoit  que  lorsqu'il  y  a  peu  de  monnaie 
-crbçaucoup  de  métaux,  le  métal  brut  soutient  plus  difficile- 
ment la  concurrence  avec  le  métal  monnayé.  Au  contraire, 
quand  il  y  a  abondance  d'espèces  et  disette  de  métaux,  le 
prix  de  ceux-ci  devient  plus  considérable ,  et  l'on  va  même 
jusqu'à  fondre  des  espèces  pour  l'usage  auquel  on  emploie  les 
métaux  bruts.  Enfin,  si  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  comme 
le  blé,  par  exemple,  sont  rares  et  par  conséquen  u  chères  , 
l'aisance  de  tous  les  consommateurs  diminue ,  l'augmentation 
du  prix  des  objets  indispensables  fait  que  l'argent  reprwente- 
moins  de  choses  qu'il  n'en  représentait;  c'est,  en  dernier  ré- 
masse du  numéraire.  D'ailleurs,  les  deux  métaux  les  plus 
précieux  qui  servent  à  la  fabrication  des  monnaies,  ne  sout 
pas  ,  en  général  ,  employés  aux  choses  nécessaires  â  la  vie  J 
ils  ne  servent  gueres  qu'à  de»  superflullés  ;  par  conséquent 
ils   doivent    tomber    dans  le    mépris    quand    les  vrais    besoins 

C'est  ainsi  que  j'essayerais  de  rendre  raison  d'un  phéno- 
mène politique  ,  qui  ne  me  parait  pas  avoir  été  suffisamment 
expliqué  jusqu'ici,  la  variation  du  prix  du  marc  d'or  et 
d'argent. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  presque  toujours  ces  différentes 
causes  se  combinent  et  se  modifient  les  unes  les  autres.  Les 
esprits  systématiques  en  général  ne  croient  avoir  montré  de  1% 
pénétration  que  quand  ils  ont  résolu  un  problème  par  uue 
expression  bien  simple  :  ils  rapportent  tout  à  une  cause  unique; 
et,  par  exemple,  ils  attribuent  l'augmentation  des  denrée;  à 
l'augmentation  de  la  masse  du  numéraire.  Cette  opinion,  qu». 
Smith  appelle  populaire  ,  est  en  effet  assez  générale,  et  j^ 
suis  loin  de  croire  qu'elle  soit  absolument  fausse.  Je  dis 
seulement  qu'elle  se  combine  avec  d'autres  causes  auxquelles  il 
faut  aussi  -avoir  égard.  L'abondance  du  numéraire  n'occa- 
sionne pas  toujours  une  augmentation  dans  le  prix  des  choses. 
Le  métal  doit  être  à  bon  marché  dans  l'Amérique  méridionale 
qui  le  produit  ;  cependant  les  voyageurs  rapportent  que  te 
prix  d'un  bœuf  est  à  Buénos-Aires  de  21  deniers  sterling  et 
demi,  et  que  dans  le  Chili ,  un  bon  cheval  ne  se  vend  pas 
plus  de  16  sous  sterling.  Le  bas  prix  de  ces  deux  espèces 
d'animaux  ne  prouve  donc  pas  que  ,  dans  ces  conrrées ,  le 
métal  soit  cher  et  le  numéraire  rare  ;  mais  il  provieut,  appa- 
remment, de  ce  que  les  bestiaux  y  sout  en  grand  nombre  ,  et 
de  ce   que   leur  éducation  n'exige    ni    peines   ni  frais. 

Smith  qui  rapporte  ces  faits  Us  ramène  à  son  principe 
favori  ,  que  c'est  le  prix  du  travail  qui  est  la  mesure  réelle 
de  la  valeur  de  l'or  ou  de  l'argent;  que  le  prix  des  alimens. 
les  plus  nécessaires  à  la  vie  suit  toujours  le  prix  du  travail  , 
et  que  ,  par  conséquent  ,  c'est  la  valeur  du  blé  qui  déter- 
mine celle  des  métaux  et  des  monnaies. 

grand  observateur  n'ait  été  séduit 
m  peu  de  principes  généraux  dans 
ut  être  applicable  dans  beaucoup 
laraît  présenté  d'une  manière  beau- 
coup trop  absolue. 

Sans  entreprendre  une  discussion  à  ce  sujet  ,  je  me  conten- 
terai de  citer   un  fait  constant^  qui  est  Au  moins  une  grande 
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des  métaux  d'Europe  dans  les  marché 
dostau.  11  faut  donc  que  le  prix  de  ces  métaux  ait  quelque- 
fois un  autre  régulateur  que  celui  des  alimens  ou  du  salarie 
des   hommes. 

Avant  la  découverte  des  mines  d'Amérique  ,  1  or  fia  ne 
valait  gueres  que  dix  ou  douze  fois  l'argent.  Cette  propor- 
tion a  beaucoup  varié  :  elle  s'éleva  a  treize,  à  quatoi.e 
et  jusqu'à  quinze  dans  le  courant  du  di\-septicmc  siècle  ; 
enfin  ,  en    i;3J  ,    on  la    fixa  «n   France  à  quiuzc  et  demi. 
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Ai»»  h  valeur  de  l'argent  a  diminué  comparativement  à 
«lie  de  l'or.  A  la  Chine .  la  valeur  de  l'argent  se  soutient 
encore  an  dixième  ou  au  douzième  d'une  quantité  égale  d'or, 
et  on  dit  qu'au  Japon  elle  est  d'un  huitième.  Il  faut  doue 
quinte  onces  d'argent  pouî  avoir  une  once  d'or  en  Europe; 
dix  ,i  douze  onces  d'argent  pour  avoir  une  oi.ee  d'or  à  la 
Chiuc  ,  et  huit  onces  d'argent  pour  avoir  une  onefi  d'or  au 
Japon.  Far  conséquent  ,  cent  onces  d'argent  valent  à-peu-prë» 
Wpt  onces  d'or  en  Europe,  neuf  à  la  Chine,  et  douze  et 
demie   au  Japon. 

Ce  fait  explique  pourquoi  les  commerçons  qui  vont  faire 
desachaiscil  Asie-y  portent  de  l'argent  préferablement  à  l'or , 
puisqu'ia  dépendam  ment  du  bénéfice  qu'où  y  fait  sur  les  mé- 
taux  en  général  ,  l'argent  y  a  sur  l'or  un  avantage  particulier. 

Saut  les  causes  qui  diminuent  la  masse  de  l'argent  en  Eu- 
rope ,  sa  concurrence  avec  l'or  serait  encore  plus  défavo- 
rable ;  car  Meggens ,  reconnu  pour  un  négociant  très-judicieux, 
estime  que  les  mines  d'Amérique  pruduisenr  annuellement 
vin*;  deux:  fois  plus  d'argent  que  d'or  ,  et  un  écrivain  mo- 
derne a  trouvé  que  cette  proportion  était  encore  au-dessous 
cfc  la  realité.  If  a  évalué,  d'après  des  données  qui  paraissent 
en  cifet  ;tssc<  sûres  ,  que  le  poids  de  l'or  que  l'on  importe 
annuellement  d'Amérique  en  Europe  est  de  5*  mil"c  marcs  , 
celui  de  l'argent  ,  de  1606  mille  marcs  ,  et  que  leur  rapport 
ot  par  conséquent  comme  i  à  29  et  une  fraction, 
Mais  quand  toute  cette  masse  d'argent  resterait  dans  ta  cir- 
culatîoa  en  Europe  ,  il  n'est  pas  sûr  que  l'or  valût  vingt-neuf 
lois  l'argent  ,  parce  que  la  valeur  de  ces  deux  métaux  n'est 
pas    nécessairement   dans   le    même  rapport  que  !cur  quantité. 

L'argent  est  d'un  usage  plus  général ,  non-seulement  comme 
monnaie  ,  mais  pour  tous  les  emplois  qu'on  donne  aux  mé- 
taux. Il  s'en  consomme  proportionnellement  beaucoup  plus 
que  d'or  ;  d  abord  par  les  refontes ,  qui  sont  beaucoup  plus 
fréquentes;  eu  second  lieu  par  le  frottemeut ,  paire  qu'en 
même  temps  qu'il  circule  davantage ,  il  présente  beaucoup 
plus  de  surface  et  beaucoup  moins  d'intensité  ;  de  sorte  que, 
de  ce  qu'on  extrait  des  mines  vingt-neuf  fois  pins  d'argent 
que  d'or  ,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  y  ait  vingt-neuf 
fols  moins  d'os  que  d'argent  dans  la  circulation.  Il  est  même 
naturel  de  penser  que  le  nouvel  état  des  choses  dans  l'Inde 
chaugen  en  Europe  les  rapports  de  ces  deux  métaux.  Une 
aaiion  commerçante  y  ayant  acquis  un  territoire  immense  , 
y  trouve  déjà  plus  de  marchandises  qu'elle  ne  peut  en  ex- 
porter.   Ses  vaisseaux  rapportent  déjà  de  l'or  en  Europe.  Ttus 

cette  nation  dominatrice  aura  d'acheteurs  pour  les  marchan- 
dises qu'elle  en  rapportait;  par  conséquent,  elle  convertira 
en  or  une  partie  des  produits  de  son  territoire.  Depuis  vingt 
siècles  les  peuples  de  l'Occident  n'ont  cessé  de  porter  des 
métaux  précieux  en  Asie,  pour  en  rapporter  des  parfums, 
des  denrées  ,  des  objets  manufacturés  ,  toutes  choses  qui  se 
sont  rapidemaot  consommées  ,  tandis  que  les  richesses  mé- 
talliques .  presque  impérissables  de  Leur  nature  ,  se  sont  ac- 
cumulées dans  cette  partie  du  monde.  Maintenant  que  les 
Eurcpeans  y  sont  devenus  propriétaires  ,  leur  cupidité  rap- 
portera une  partie  de  ces  richesses  ,  fruit  de  leurs  conquêtes. 
Cette  exportation  se  fera  principalement  en  or,  puisque  ce 
métal  est  proportionnellement  plus  abondant  en  Asie  qu'en 
Europe,  et  l'équilibre  tendant  toujours  à  s'établir,  il  esc 
probable    que  la    mas^e   de   l'or  s'accroîtra  en   Europe  ,    que 

vêler  le  même  phénomène  qu'on*  observa  chez  les  Romains 
lorsque  tes  conquérans  rapportèrent  dans  leur  capitale  les 
richesses  de   l'Asie  et  les   trésors   des   Ptolémées. 

LelFet  des  différences  dans  la  valeur  respective  des  deux 
métaux  est  de  faire  passer  un  métal  du  pays  où  il  est  le 
moins  cher  .  dans  celui  où  il  l'est  le  plus.  Par  conséquent  ,  ' 
une  nation  qui  a  trop  d'or  et  pas  assez  d'argent  ,  doit 
hausser  le  prix  de  l'argent  pour  en  empêcher  la  sortie  ,  et 
baisser  Je  prix  de  l'or  pour  que  létraugervicanc  lui  en  acheter 
en  lui  apportant  de  l'argent. 

Cette  fixation  du  prix  des  métaux  doit  donc  être  com- 
binée sur  le  besoiu  qu'on  a  de  l'un,  ou  de  l'autre.  Il  est 
naturel  de  consulter  l'expérience  pour  apprendre  les  effets  de 
la  fixation  établie  parmi  nous  depuis  prés  de  vingt  ans. 
Elle  lut  jugée  alors  beaucoup  trop  défavorable  à  l'argent  ; 
mais  il  pouvait  se  faire  que  le  ministre  qui  l'établît  ,  eût* 
travaillé  pour  ses  successeurs  mieux  que  pour  lui  -  même. 
Un  homme  dont  le  caractère  public  garantit  la  véracité,  et 
dont  les  fonctions  lui  font  un  devoir  d'observer  ce  phéno- 
mène politique  ,  en  même  tems  qu'elles  lui  fournissent  les 
moyens  de  s'assurer  de  l'exactitude  de  ses  ob*ervn*;oos  ,  un 
ministre  ,  dis-je  .  nous  avertit  que  "depuis  17S3  ,  ou  n'a 
point  eu  ci  occasion  de  remarquer  que  la  proportion  de  i5 
et  demi  eut  déterminé  des  spéculations  pour  nous  porter  de 
l'or  et  nour  enlever  nos  écus  ,  et  que  le  prix  de  l'or  dans 
le   commerce  a   toujours  été  relatif  au  prix  de    l'or   dans  les 

Sur  le  projet  de  démonétiser  for. 

valeurs  respectives  de  l'or  et  de  l'argent  ,  proviennent ,  comme 
nous  l'avons  déjà  remarque  ,    de  plusieurs  causes  qui  se  com- 

embarras  dans  tous  les  calculs  de  l'économie  publique  et  parti- 
culière ,  et  pour  les  faire  disparaître  ,  ou  a  cherché  dans 
ces  derniers  tems  s'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  une 
mesuTe  invariable  des  valeurs  ,  comme  on  avait  trouvé  celle 
de    l'étendue. 

Smith    donne    au  mot  valeur  deux  acceptions  ,   valeur    en 
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adoptée  ,  on  a  dit  que  puisque  h 
nnaies  influaient  réciproquement  les  unes  sur  les  autres 
détruirait  l'effet  de  cette  influence  en  se  réduisant  à  ur 

:   comme    une  marchandise. 
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de   l'or  ;  secondement   si 
chandisc  ,    cesserait 
d'avoir  de    l'influence  sur  la  valeur  de   la  monnaie. 

Après  avoir  traité  ces  deux  questions  sous  les  rapports  du 
commerce  intérieur  ea.  extérieur,  et  les  avoir  résolues  parla 
négative  ,  il  ajoute  aux  développcmens  de  son  opinion  per- 
sonnelle ,  quelques  citaLÎons  de  l'exposé  des  motifs  présenté 
par  le    consciller-cfetat  Bérenger. 


frais   de   fabri 


r  de  cuivre  et  it  bilhn. 
id  inconvénient  ,  celui  de  per- 
me  partie  considérable  de  sa  va- 
peut  guères  s'en  passer,  i«  parce 
que  cette  monnaie  sert  aux  appoints  que  les  monnaies  d'ar- 
gent uc  peuvent  former  ;  2°.  parce  qu'elle  est  la  monnaie 
du  pauvte  ;  3°.  parce  que  son  existence  empêche  la  pro- 
gression tiup  rapide  du  prix  des  marchandises  de  petite 
valeur. 

De»  deux  matières  qui  servent  à  la  fabrication  de  la  pe- 
tite monnaie  ,  lune  ,  le  cuivre  /pur  ,  peut  très-bien  suffire 
a  cet  objet;  l'autre,  le  cuivre  mêlé  d'argent,  qui  porte  le 
nom  de   bîllon  ,    a   des    inconvéniens   très-graves. 

La  monnaie  de  cuivre  n'étant  pas  transportable  ,  il  faut 
en  borner  la  quantité  aux  besoins  du  pays  pour  lequel  on 
la  fabrique  t  car  elle  y  devient  un  Héau  ai  elle  est  trop 
abondante. 

Ces  obseivations  ont  diiigé  les  auteurs  du  projet  qui  vous 
est  présenté.  On  y  maintient  dci  pièces  de  cuivre  de  la 
valeur  du  vingtième  du  franc  ,  et  même  deux  subdivisions 
de  celle-ci  ,  qui  en  boiU  les  deux  cinquième  et  les  trois 
cinquième.  Quant  a  la  pièce  d'un  cinquième  de  sol,  qu'on 
appelait  centime ,  l'expéricucc  a  déjà  fait  connaître  qu'elle 
était  d'un  usage  incommode  par  sa  ténuité  et  sa  faible  va- 
leur ,    trop    rarement   applicable  au  prix  des  marchandises. 
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Il  a  été  fabriqué  en  France  de- 
puis r726  : 

En    monnaie    d'or 986,643,888   I. 

En  monnaie  d'argent 2,042,292,479 

En  monnaie  de  bîllon  ,  de  cuivre, 
ou   de   métal  de   cloches 52,390,786 

Total 3,oS6, ?27,i53 
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La  première  est  l'inactivité  de  s< 
procurait  autrefois  une  créance  annuelle  sur  les  étrangers  de 
40  i  5o  millions  ,  et  qui  au  contraire  l'a  constituée  débitrice 
d'une  somme  qu'il  est  difficile  d'évaluer  ,  mais  dont  le  paiement 
a    nécessairement  occasiouné   une    sortie   de   numéraire. 

La  seconde  est  l'émigration  d'nn  grand  nombre  de  Fran- 
çais ,  qui  ont  exporté  tout  ce  qu'ils  avaient  de  disponible. 
Cette  cause   a  dû   faire  sortir  proportionnellement    beaucoup 


plu 


La 


de 


nos  armé:  s  a  nécessité  un  envoi  presque  continuel  de  nu- 
méraire  dans   les   pays-  étrangers    qu'elles   occupaient. 

Mais  la  guerre  ,  la  révolution ,  ont  elles-même  compensé  ,  du 
moins     en   partie  les  pertes   qu'elles  avaient  occasionnées. 

Il  serait  très- difficile  d'évaluer  avec  précision  jusqu'à  quel 
point  celte  compensation  offre  une  balauce  égale.  Il  faut 
encore  beaucoup  da  tems  pour  recueillir  les  données  qui  peu- 
vent servir  a  établir  un  pareil  calcul  ;  mais  on  peut ,  du  moins  , 
dès  a  présent  faire  une , observation  consolante;  c'est  que  les 
causes  qui  ont  diminué  le  numéraire  de  la  France ,  ont  été  des 
causes  momentanées  ,  et  qu'au  contraire  ,  celles  qui  tendent  à 
l'enrichir  ,  sont  permanentes  ,  et  que  ,  par  conséquent,  il  ne 
faudra  qu'un  certain  délai  pour  que  ses  pertes  soient  réparées  , 
et  que  sa  prospérité  s'accroisse  de  jour  en  jour. 
'«RÉSUMÉ. 

Ici  se  termiuc  ,  ce  mé-  semble  ,  la  série  des  questions  qu'il 
était  utile  de  résoudre  pour  apprécier  la  loi  qui  vous  est 
présentée.  Je  suis  loiu  de  croire  cependant  que  j'aie  traité 
dans  toute  son  étendue  cet  important  sujet. 

Les  lois  11»  le  commerce  des  métaux  ,  la  liberté  de  l'expor- 
tation et  de  l'importation  des  métaux  ou  des  espèces  ,  la  cir- 
culation des  monnaies  étrangères,  la  dépiicjalion  inévitable 
de    1  unité   monétaire  ,   qui  a    fourni    à   Stenart  le  sujet  d'un 

détails  chimiques  et  mécaniques  de  leur  fabrication  ,  les 
précautions  à  prendre  pour  le  succès  d'une  opération  aussi 
difficile  jque  celle  d'une  refonte  générale,  sont  des  objets  im- 
portans  que  j'ai  écartés  de  cette  dissertation  ,  parce  qu'ils 
n'appartenaient  pas  immédiatement  à  mon  sujet,  ou  parce 
que    ces  questions  se   reproduiront  avec  les  lois  qui  les  feront 
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Il  est  utils  que  les  monnaies  soient  ramenées  à  leur  double 
fonctions  de  poids  et  de  signes  de  valeurs.  Pour  qu'elles  soient 
aussi  invariables  que  le  permet  la  nature  des  choses ,  il  faut 
que  leur  titre  soit  déterminé  d'une  1 
que    leur   poids  se    co-ordonne   à   un  s 


abilii 


Tou 


al  do 


ntre  elles  dans  leur  rapport  ( 


valeur  intrinsèque.  Lcu 
vivent  se  rapporter  au  svstêmc  de  calcul.  L'équil 
la  politique  conseille  d'e  retenir  sur  les   métaux 


Les 


■rrecti( 


fab 


fabri  - 

ésulte 


l'inégalité  intrinsèque  des  espèces,  doiveut  être  restreintes, 
autant  que  le  permet  la  perfection  de  l'art.  L'unité  monétaire 
doit  être  une  monnaie  réelle  qui  remplace  l'unité  idéale.  Cette 
unité  doit  être  représentée  par  le  métal  dont  la  valeur  est  le 
moins  inconstante,  la  masse  plus  considérable,  l'usage  le 
-plus   éi-cndn^   c'cst-.V*lirev  par   l'argent 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  autres    métaux    doivent  être 
exclus  des  fonctions   monétaires.    En    réduisant    l'or   à   n'être 


le  dé 


1  faut  donc  que  l'or  con- 
tinue d'être  employé  comme  monnaie.  Pour  déterminer  le 
rapport  de  sa  v-leur  à  celle  de  l'argent,  il  est  sage  de  tenir 
le  milieu  entre  les  peuples  qu  ont  ie  plus  favorisé  l'un  ou 
l'autre.  Quant  à  la  petite  monnaie  ,  elle  est  indispensable  , 
maïs  il  est  dangereux  de  la  multiplier  au-delà  des  besoins. 
Enfin  des  deux  métaux  qu'on  emploie  à  la  fabrication  de 
cette  petite  monnaie  ,  le  cuivre  seul  doit  êsrc  conservé  ,  le 
billon    doit   être  entièrement  proscrit. 

Si  ces  principes  vous  paraîtront  aussi  justes  que  j'ai  tâché 
de  les  rendre  clairs  ,  vous  êtes  tous  à  même  d'en  faire  l'ap- 
plication  à  la  loi  qui  est  sous   vos  yeux.  Ils  y  sont  tous  recon- 
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:  pour   l'adoption   du   projet. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Girod  (  de  l'Ain.  ) 

SÉANCE    DU    7    GERMINAL. 

Les  conseillers  d'état  F  an-çais  et  Jollivet  ,  pré- 
sentent  le   projet   de   loi  suivant  : 

Art.  Ier.  11  sera  sursis  ,  jusqu'au  icl  vendémiaire 
an  1 3  .  à  toutes  contraintes,  ainsi  qu'à  toutes 
poursuites  ,  autres  que  celles  simplement  conser- 
vatoires contre  les  communes  des  départemens  du 
Mont-Tonnerre  ,  de  Khin-et-Moselle  ,  de  la  Roé'r 
et  de  la  Sarre,  pour  raison  des  dettes  far  elles 
contractées  antérieurement  au  t£*  vendémiaire  an  8, 
ainsi  que  contre  les  co-obligés  simples  ou  soli- 
daires ,   et  les  cautions  desd.tes   dettes. 

II.  Le  même  sursis  aura  lieu  en  laveur  de  ceux 
qui  justifieront  que  les  sommes  au  paiement  dei- 
quelles  ils  sont  engagés  ,  soit  personnellemant  ou 
solidairement  ,  soit  à  titre  de  caution,  sans  décla- 
ration d'origine  ou  de  destination  ,  ont  été  versées 
aux  caisses  communales ,  ou  tout  autrement  enr- 
ployées  ,  soit  à  l'acquit  des  charges  des  communes 
desdits  départemens ,  soit  à  pouivoir  aux  contri- 
butions de  gu:rre  dont  elles  ont  été  frappées 
pendant  la  durée  de  la  dernière  guerre  jusqu'au 
1er    vendémiaire  an  S  exclusivement. 

III.  La  justification  exigée  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent  ,  ne  pourra  résulter  que  d'une  dé- 
libération du  conseil-général  de  la  commune  ,  ap- 
prouvée par   le  préfet ,  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

IV.  Sont  exceptés  du  sursis  ordonné  par  la  pré- 
sente, les  arrérages  de  rentes  et  les  intérêts  des 
capitaux  échus  depuis  ,  et  compris  le  icr  vendé- 
miaire an  8,  sans  néanmoins  que,  pour  lesdits 
arrérages  et  intérêts  ,  les  créanciers  puissent  exer- 
cer une  poursuite  contre  les  communes  ,  qu'après 
en  avoir  obtenu  l'approbation  du  conseil  de  la 
préfecture. 

Le  citoyen  Jollivet  expose  les  motifs  de  ce  projet 
de  loi ,  et  indique  pour  le  17  l'ouverture  de  sa  dis- 
cussion devant  le  corps  législatif. 

L'ordre  du  jour  appelle  celle  du  projet  relatif  à 
la  fabrication  et  à  la  vérification  des  monnaies. 

Bosc  ,  orateur  du  tribunat ,  exprime  le  vœu  d'a- 
doption émis  par  cette  autorité. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet  qui  est 
converti  en  loi  à  la  majorité  de  202  boules  blanches , 
contre  1 2  noires.  (  Voyez  le  texte  au  Moniteur  du 
ventôse.  ) 

Douze  projets  relatifs  à  des  stipulations  locales 
sont  également  convertis  en  lois. — Ils  intéressent 
le  communes  de  Vesoul ,  Liège,  Caen,  Louhans, 
Saint- Mihiel ,  Laon  ,  Chartres  ,  Limoux,  Villers-le- 
Hètres  et  Aix-la-Chapelle. 

La  séance  est  levée. 

ERRATA. 

Au  n°  184  du  Moniteur,  page  826,  ilC  col., 
lig.  27  ,  au  lieu  de  cette  ponctuation  :  et  chez  nous , 
mêmes  à  compter  ,  lisez  :  et  chez  nous-mêmes ,  à 
compter, —  Même  page  ,  col.  3  ,  ligne  32  ,  au  lieu 
de  :  durant  le  mariage  ,  et  après  la  dissolution  , 
lisez  :  durant  le  mariage  ,  et,  après  sa  dissolution. 


LIVRES     DIVERS. 

Dictionniire  portatif  de  la  langue  française ,  ex- 
trait du  grand  Dictionuaire  de  Pierre  Richelet  , 
corrigé  et  augmenté  par  M.  de  Wailly  ,  nouvelle 
édition  dan«  laquelle  on  a  refait  ou  corrigé  un. 
grand  nombre  d'articles ,  ajouté  beaucoup  de  roots 
tirés. du  Dictionnaire  de  l'Académie  ,  et  refondu 
entièrement  le  vocabulaire  géographique  ,  où  les 
anciennes  et  les  nouvelles  divisions  de  la  France 
se  trouvent  réunies. 

On  y  a  de  plus  ajouté  des  élémens  de  grammaire 
française  .  et  des  remarques  sur  la  prononciation. 
Par****.  2  gros  vol.  in- 12.  Rouen  ,  chez  la  veuve 
Pierre  Dumesnil  et  fils  ,   an  XI. 

Dictionnaire  géographique ,  agronomique  et  indus- 
triel du  département  des  Deux-Sèvres  ,  par  le  cit. 
Dupin  ,  préfet  ;  in-8°.  ,  avec  une  carte.  Chez  P. 
Plisson  ,  imprimeur  de  la  préfecture  ,   an  XI. 

COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  7  germinal. 
EFFETS      PUBLICS. 
Cinq  pour  cent  cons.,  jouis,  de  ger.       52   fr.  60  c. 
Id.  Jouis,  du  1e1 vendémiaire  an  12.        4g  IV.  5o  c. 
Ordon.pourrescript.  dedomaines.. .       91    fr.  gi   c. 
Actions  de  la  Banque  de  France 1 145  fr.         c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Proserpine  ,  opéra  en  3  actes. 
Théâtre  Louvois.  Le  Valet  embarrassé  ,  ou  l'Amour 

par  lettres  ,  et  le  Père  supposé. 
Ihâlre  du   Vaudeville.  Les  Prés  St-Gervais  ,  l'Ecole 

des  Mères  ,  et  les  deux  Arlequins, 
Théâtre  de  Molière.  Les  Visitandines,  M.  Botte ,  et  le 

Difficuliueux. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n°  rS. 
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Mercredi  ,  g  germinal  an  11  de  lu  République  {  3o  mars  1  803.  ) 


EXTERIEUR. 

ALLE    MAGNE. 

RATISBONNE. 

Protocole  du  Collège  des  villes. 

Séance  du  4  mars  l8o3  (i3  vtntôse  art  2t.) 

Directoire. 

La  députation  extraordinaire  de  l'Empire  ayant 
transmis  et  soumis  à  la  délibération  de  la  diète 
générale,  par  son  rapport  du  20  février,  le  con- 
clusum général  de  la  députation  du  s5  février , 
tel  qu  il  a  été  changé  et  augmenté  d'après  les  négo- 
ciations qui  ont  eu  lieu  ,  de  même  que  la  com- 
munication de  la  plénipotence  impériale  du  23 
février ,  les  notes  de  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  des  24  et  27  ,  avec  le  texte 
français  des  47  paragraphes  ,  on  va  de  nouveau 
xnivrir  le  protocole  de  la  part  du  directoire  ,  en 
se  référant  à  la  proposition  directoiiale  du  7  jan- 
vier, et  meure  les  villes  à  même  de  s'expliquer 
votando. 

AUGSBOURG. 

La  ville  impériale  d'Augsbourg  révère  avec  la 
plus  vive  gratitude  la  sollicitude  paternelle  avec 
laquelle  S.  M.  impériale  s'est  empressée  de  con- 
courir de  tout  son  pouvoir  ,  même  avant  le  rè- 
glement de  l'indemnité  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Toscane  .  à  terminer  l'affaire  des  indemnités  ,  en 
ayant  toujours  égard  au  maintien  possible  de  la 
constitution,  afin  de  consolider  la  paix  et  la  tran- 
quillité  en   Allemagne. 

Cette  ville  est  pénétrée  des  sentîmens  d'une  éter- 
nelle reconnaissance  pour  les  efforts  bienveillans 
et  infatigables  par  lesquels  les  hautes -puissances 
médiatrices  ont  atteint  ce  but  salutaire,  ainsi  que 
pour  le  bien  qui  en  résulte  particulièrement  pour 
elle  et   pour  d'autres   villes  d'Empire. 

Elle  exprime  la  même  reconnaissance  pour  le 
zèle  patriotique  et  les  efforts  dignes  d'admiration 
par  lesquels  la  députation  de  l'Empire  ,  de  con- 
cert avec  la  plénipotence  impériale  et  n'ayant  en 
vue  que  le  bien  général  ,  a  presqu'achevé  sous 
la  sat;e  direction  du  directoire  de  l'Empire  .  et 
dans  si  peu  de  tems  ,  un  œuvre  qui  étonne  toute 
1  Europe  par  son  étendue. 

Elle  léiiioisue- également  sa  gratitude  de  la  dispo- 
sition prévoyante  indiquée  dans  le  décret  de  la 
commission  impériale  du  5  décembre  .  n°  4  ad  63  , 
er  reconnue  dans  les  votes  de  la  réputation  comme 
étant  entendue  de  soi-même  et  comme  un  prin- 
cipe fondé  sur  la  nature  des   choses. 

Comme  parmi  les  grands  avantages  qu'on  a  cher- 
ché à  procurer  à  l'Allemagne  ,  la  prospérité  du 
commerce  est  un  des  points  les  plus  essentielle- 
ment liés  au  bonheur  et  au  bien  être  .  de  toute 
l'Allemagne  ,  il  en  résulte  que  la  politique  a  re- 
connu les  avantages  de  l'influence  du  commerce 
allemand  ,  non-seulement  pour  l'Allemagne  ,  mais 
aussi  pour  d'autres  Empires  de   l'Europe. 

Les  six  villes  impériales  et  commerçantes  qui 
sont  conservées  trouvent  à  leur  consolation  et  salis- 
faction  ,  dans  la  proposition  des  hautes-puissances 
médiatrices  ,  et  daus  le  conclusum  général  adopté 
par  la  députation ,  des  principes  qui  confirment 
leur  utilité  et  leur   importance. 

La  neutralité  qui  leur  a  été  accordée  en  considé- 
ration de  tout  le  commerce  allemand,  et  dont  les 
avantages  sont  communs  à  tous  les  citoyens  alle- 
mands"; et  l'affranchissement  de  leurs  territoires  de 
toute  jurisdiciion  étrangère  ,  qui  en  est  devenue  la 
suite  nécessaiie  ;  de  même  que  la  concession  de  la 
propriété  de  tous  les  biens,  possessions  ,  droits  et 
revenus  ecclésiastiques  qui  y  sont  situés,  ne  man- 
queront pas  de  remplir  les  hautes  intentions,  etL 
donnant  un  nouvel  essor  au  commerce  et  à  l'es- 
prit d'invention  ,  puisqu'il  y  aura  des  endroits  où 
^industrie  pourra  s'exercer  tranquillement  et  sans 
gêne. 

La  ville  d'Augsbourg  ,  en  exprimant  sa  plus  vive 
reconnaissance  des  stipulations  en  sa  faveur  ,  con- 
tenues au  fj.  XXVII ,  ne  peut  pas  cacher  la  peine 
que  lui  fait  la  grande  diminution  du  collège 
des  villes  ;  cependant  elle  trouve  quelque  consola- 
tion dans  les  sentîmens  généreux  et  les  vettus  des 
princes  et  Etats  d'Empire  ,  auxquels  les  villes  qui 
ont  été  retranchées  de  ces  collèges  ,  sont  soumises  , 
et  djns  les  stipulations  contenues  en  leur  faveur 
dans  le  même  V-  XXVII. 

Plus  il  est  à  désirer  que  l'état  d'incertitude  et  de 
gêne  dans  lequel  l'Allemagne  se  trouve  .  fasse  place 
ït  un  OTdte  de  choses  qui  Voit  stable  ;  plus  la  ville 
d'Augsboura  croit  devoir  accéder  aux  votes,  d'a- 
près lesquels  S.  M.  I.  devra  être  priée  de  revêtir  de 
sa  ratification  le  conclusum  général  de  la  députation 
extraordinaire  de  l'Empire. 

L  u  E  E  c  K  ,   suo  toco  et  ordinc. 

Au  sujet  des  résultats  des  négociations  de  la  dé- 
putation extraordinaire  de  l'Empire  ,  qui  viennent 


d'être  mis  en  proposition  parle  directoire  provisoire 
de  ce  collège;  on  déclare  de  ce  côté-ci  votando  ce 
qui  suit   : 

On  vénère  avec  la  plus  respectueuse  gratitude  . 
les  résolutions  salutaires  et  très-gracieuses  que  sa 
M.  I.  a  prises  pour  terminer  j'eeuvre  de  la  paix  de 
l'Empire  ;  on  exprime  de  même  la  plus  juste  recon- 
naissance pour  l'intervention  des  liâmes  puissances 
médiatrices ,  les  efforts  pleins  d'énergie  de  leur 
excellens  ministres  ,  les  démarches  patriotiques  de 
la  plénipotence  impériale  .  et  les  sages  délibérations 
de  la  députation  de  l'Empire.  I 

Quant  au  conclusum  général  de  la  députation 
extraordinaire  du  23  février,  qui  est  soumis  à  la 
délibération  .  on  est  d'avis  11  qu'il  soit  approuvé  de 
>i  la  part  de  l'Empire  dans  toute  sa  terieur  et  sans 
i!  réserve,  et  que  ,  dans  l'attente  dé  la  ratification 
>i  du  chef  suprême  de  l'Empire,  il  soit  déclaré  être 
»  loi  fondamentale  de  l'Empire,  n 

Il  pourrait  en  même-rems  être  très-Utile  d'établir, 
à  l'instar  du  \.  II,  art.  XVIII  de  la  paix  de  West- 
phalie,  que  les  dispositions  contenues  dans  le  recès 
de  députation  qui  sera  adopté  de  la  part  de  l'Empire, 
et  lui  sont  aussi  justes  que  sages  ,  tant  par  rap- 
port aux  intérêts  des  individus  qu'au  bien  être  gé- 
néral ,  ne  pourront  perdre  d'aucune  manière  de  leur 
vigueur  et  force  de  loi  parles  protestations  des  Etats 
particuliers,  mais  qu'elles  seront  maintenues  comme 
un  droit  acquis  par  toutes  les  parties  intéressées  , 
ex  instrumenta  pacis. 

On  ne  peut  donc  pas  se  dispenser  de  ce  côté-ci 
de  se  prémunir  contre  tout  ce^jui  a  été  entrepris  et 
déclaré  de  différens  côtés  pour  contester  les  droits 
qui,  par  l'effet  de  là  paix,  appartiennent  à  la  ville 
impériale  et  anséantiqile  de  Lubeck;  et  comme  on 
a  laissé  prendre  possession 'de  ptusieuïs  villages 
considérables  du  territoire  de  Lubeck,  on  s'attend 
d'autant  plus  à  pouvoir  entrer  conformément  aux 
stipulations  de  la  paix  ,  dans  la  possession  civile  des 
pavs  assignés  par  le  conclusum  général  de  la  dépu- 
tation ,  qu'on  ne  connaît  aucun  objet  qui  soit  sujet 
à  des  négociations ,  et  qu'on  ne  s'y  est  pas  laissé 
engager. 

On  se  réserve  les  applications  qui  seront  ultérieu- 
rement nécessaires. 

Francfort,  suo  loco  et  ordine. 

La  ville  impériale  de  Francfort  révère  ,  avec  la 
plus  humble  gratitude  ,  la  sollicitude  du  chef  su- 
prême de  l'Empire  pour  l'exécution  de  la  paix  de 
Lunéville ,  et  sa  gracieuse  coopération  au  prompt 
règlement  de  l'affaire  des  indemnités.  Elle  est  péné- 
trée des  mêmes  sentimens  de  respect  et  de  recon- 
naissance envers  les  hantes-puissances  médiatrices 
de  leur  intervention  .  aussi  sage  que  bienfaisante 
pour  le  bien-être  de  l'Empire  germanique.- 

La  commission  de  S.  M.  I.  et  M.M.  les  ministres 
des  puissances  médiatrices ,  ont ,  de  concert  avec  la 
dépu'aiion  de  l'Empire  ,  ramené  et  assuré  ,  par  des 
soins  et  des  efforts  sans  exemple  .  le  bien-être  et  la 
tranquillité  de  la  patrie  allemande  ,  d'une  manière 
qui  est  au-dessus  de  tout  éloge;  ce  qui  sera  l'ohjet 
d'une  reconnaissance  éternelle  pour  tous  ceux  qui 
ont  éprouvé  les  malheurs  multipliés  que  la  guerre  a 
fait  naître. 

■  Leurs  noms  seront  donc  aussi  prononcés  avec  la 
plus  vive  gratitude  par  les  habitans  de  Franf'ort  et 
leur  postérité  la  plus  reculée.  Ils  ont  ressenti  pen- 
dant de  longues  années  les  suites  funestes  de  la 
guerre.  Leur  reconnaissance  éclatera  sur-tout  lors- 
qu'ils recueilleront  les  fruits  des  bienfaits  qui , 
d'après  les  vues  les  plus  sages  pour  le  bien-être  gé- 
néral ,  ont  été  accordés  aux  villes  impériales  main- 
tenues dans  1  immédiaieté  ,  par  la  neutralité  ,  une 
plus  grande  indépendance  ,  la  purification  de  leurs 
terriioires  et  les  avantages  assurés  au  commerce. 

Comme  la  ville  de  Francfort  partage  avec  les 
autres  villes  impériales  cette  obligation  de  la  plus 
respectueuse  gratitude  ,  en  rappelant  cependaut  le 
souvenir  pénible  que  le  sacrifice  de  l'immédiateté 
de  tant  d'autres  villes  impériales  a  été  jugé  néces- 
saire pour  le  bien-être  général,  elle  révère,  en 
outre  ,  en  particulier  la  disposition  insérée  au 
\.  XXVII  du  récès  delà  députation,  sur  laquelle  elle 
fonde  l'espoir  d'être  libérée  le  plus  tôt  possible  ,  de 
la  renie  de  34,000  florins  dont  elleavair  été  chargée, 
ce  qui  pourrait  avoir, ,lieu  si  la  République  fran- 
çaise daignait,  ainsi  qu'on  l'espère  de  sa  générosité 
bien  connue  ,  et  d'après  les  recommandations  qui 
lui  ont  été  adressées  dans  d'autres  cas  par  la  dépu- 
tation de  l'Empire  ,  ordonner  la  levée  du  séquestre 
mis  sur  les  possessions  des  comtes  de  Salm-Rei- 
fenschseid  et  Stadion  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  faveur  par  laquelle  cette  ville  serait  assi- 
milée aux  autres  villes  et  Eiats  de  l'Empire,  dont 
aucun  n'a  éié  chargé  de  l'imposition  de  quelque 
rente  perpétuelle  pour  des  biens  médiats  sécula- 
risés dans  leurs  anciennes  possessions. 

Elle  espère  également  avec  une  pleine  confiance 
dans    la    générosité ,   la  sagesse    et   l'amour   de   la 
justice   qui   se   manifestent  par -tout,   qu'en  sup- 
primant  les   droits  d'étape   si   préjudiciables   à   la  | 
navigation  du  Rhin,  et  en  écartant  les  prétentions  | 


des  douaniers  sur  les  mar.chandis.es  de  transit  non 
déchargées  sur  la  rive  gauche  qui  font  tant  de  torts 
au  commerce  du  Rhin  ,  il  sera  pris  des  mesures 
efficaces  pour  que  .l'octroi  de  navigation  établi" 
au  $-.  XXXIX  puisse  procurer  une  nouvelle  vio' 
au  commerce  du  sud  de  l'Allemagne,  qui  a  tara 
souffert ,  en  l'affranchissant  de  toute  gêne  et  eU  lui 
donnant   garantie  et  encouragement. 

Pleine  de  cette  respectueuse  confiance,  la  ville 
de  Francfort  vote  que  lé  conclusum  général  de  la 
députation  du  *5  février,  qui  vient  dette  trans- 
mis par  un  rapport  de  la  dépuration  à  l'Empire 
assemblé  sous  son  chef  suprême  .  soit  approuvé 
dans  toute  sa  teneur,  et  que  S.  M.  1.  soit  priée 
très-humblement,  par  un  préavis  de  l'Empire,  à 
prendre  à  cet  effet  ,  de  le  revêtir  de  >a  ratifi- 
cation. 

...  ,  . 

ulleuora,   si  opus  ,    resçivnndo. 

Brème,  suo  loco  et  •triine. 

La  ville  impériale  et  anséatique  de  Brème  ,  ré- 
vère avec  la  plus  humble  gratitude  les  soins  que 
S.  M.  I.  s'est  donnés  par  l'organe  de  son  pléni- 
potentiaire et  très-digne  représentant ,  pour  obte- 
nir des  résultats  salutaires  dans  la  présente  affaire 
des  indemnités.  Elle  reconnaît  avec  le  plus  pro- 
fond respect.,  les  généreux  offices  des  hautes  puis- 
sances médiatrices,  et  les  efforts  très-louables  de 
MM.  leurs  ministres,  de  même  que  la  sollicitude 
patriotique  de  la  députation  extraordinaire  d'Em- 
pire .dont  tous  les^membres  se"  sont  eux-mêmes" 
érigés  ,  sens  la  sage  diiection  de  M.  le  ministre 
directorial  ,  par  leur  conclusum  général ,  un  mo- 
nument de  l'activité  la  plus  distinguée  .  qui  sera 
urt  objet  de  vénération  pour  la  postérité  la  plus 
reculée. 

Outre  ces  sentimens  qu'on  partage  avec  tous  les 
Etats  et  membres  de  l'Empire  ,  on  ne  peut  pas 
se  refuser  à  l'expression  de  la  reconnaissance  par- 
ticulière à  laquelle  la  ville  impériale  se  trouve  te- 
nue pour  les  avantages  qui  lui  ont  été  assurés , 
tant  en  particulier  qu'en  commun  ,  3véc  les  au- 
tres villes  impériales,  maintenues  dans  leur  état" 
d'immédiateté.  Parmi  ces  dernières ,  elle  distingue 
sur- tout  l'entière  neutralité  qui  a  déjà  obtenu  par 
les  déclarations  solennelles  des  augustes  média- 
leurs  ,  une  garantie  sans  doute  très-puissante ,  et 
dont  la  validité  obligatoire  ne  pourra  plus  être 
méconnue  lorsqu'elle  sera  sanctionnée  par  une  loi. 
fondamentale  de  l'Empire  ,  revêtue  de  la  ratifica- 
tion impériale. 

On  doit  également  profiter  de  cette  occasion 
pour  témoigner  publiquement  à  S.  M.  biitanni- 
que ,  la  plus  respectueuse  reconnaissance  des  sen- 
timens bienveillans  dont  elle  a  donné  des  preuves 
à  fa  ville  de  Brème  .  qui  ne  permettent  pas  de 
douter  que  les  rapports  qui  sont  à  régler  d'après 
le  conclusum  général  de  la  députation  .  ne  le  soient 
bientôt  entièrement.  On  s'entretient  de  même  dans 
l'espoir  que  S.  A.  S.  le  duc  d'Oldenbourg,  da- 
près  sa  bienveillance  et  ses  sentimens  très -loua- 
bles ,  sera  disposée  à  coopérer  autant  que  passi- 
ble ,  et  de  concert  avec  les  hautes  puissances 
médiatrices  ,  à  ce  but  qui  est  d'une  utilité  gé- 
nérale. 

Quant  au  conclusum  général  cie  la  députation 
du  25  février  ,  qui  est  en  proposition  avec  le 
texte  français  des  47  paragraphes  qui  y  est  joint  ; 
on  vote  .:  qu'il  soit  déclaré  dans  toute  sa  teneur 
loi  fondamentale  de  l'Empire,  et  quil  soit  adressé 
par  un  préavis  de  l'Empire  à  S.  M.  1.,  pour  être 
revêtu   de  sa   ratification. 

Au  surplus,  l'opinant  est  encore  chargé  déporter 
au  protocole   une   réserve  solennelle  et  éventuelle 
par  rapport  à   la  disposition   contenue  dans  ce  coti- 
clusum  général   relativement  à  la  libre    navigation  ■ 
du  Bas-VVeser  ,  contre   toute  fausse  interprétation 
restrictive  qu'on  pourrait  en  tirer  ,  qui  serait  con- 
traire aux  termes  du   texte  français  ,  en  se  référant 
légalement  à  la  confrontation  avec  ce  dernier. 
Ulteriora  ,  si  opus  ,  reservando. 
Hambourg. 

La  ville  de  Hambourg  révère  avec  la  plus  vive 
et  la  plus  respectueuse  gratitude,  la  sollitude  ttès- 
louable  avec  laquelle  S.  M.  I.  ,  en  sa  qualité  de 
chef  supiême  de  l'Empire  ,  a  eu  soin  des  arran- 
gemens  complémentaires  de  la  paix  de  Lunéville. 
Elle  exprime  de  même  les  sentimens  delà  plus  vive 
et  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  de  ce 
que  les  hautes  -  puissances  médiatrices  ont  bien 
voulu  contribuer  par  leur  coopération  active  à 
atteindre  ce  but  si  important  et  si  salutaire  pour 
le  rétablissement ,  le  maintien  et  l'avancement  de 
la  tranquillité,  du  bien-être  et  de  la  sûreié  de  la 
patrie  allemande  ,  et  que  leurs  dignes  mintsnes 
ont  terminé,  de  concert  avec  MM.  les  strb  iélégues 
de  la  députation  extraordinaire  d'Empire  ,  celte 
importante  et  pénible  affaire,  avec  une  activité 
infatigable  ,  et  d'une  manière  aussi  loujble  que 
coiiTcnable  au  but. 


I.j  ville  de-Hambourg  ne  peut  pas  se  dispenser  ' 
d'offrir  en  particulier  à  cette  occasion  le  juste  tribut  ' 
de  sa  plus  vive  reconnaissance  à  S.  M.  I.  aux  hautes- 
puisances  médiatrices  et  à  la  députation  extraor- 
dinaire de  l'Empile  ,  des  égards  qu'elles  ont  eus 
dans  cette  affaire  au  maintien  et  à  la  prospérité  du 
commerce  allemand  ,  et  des  dispositions  et  assu- 
rances que  le  conclusum  général  de  la  députation 
contient  à  ce  sujet  en  sa  faveur,  et  elle  prie  instam- 
ment ,  et  pleine  de  confiance ,  ses  très-hauts  co-Etats 
de  vouloir  bien  y  adhérer. 

La  ville  de  Hambourg  croit  au  reste  ne  pas  pou- 
voir mieux  manifester  la  sincérité  de  ses  sentimens 
qu'en  se  réunissant  aux  très-hauts  co-Etats  qui  ont 
voté  que  le  conclusum  général  de  la  députation  du 
»3  novembre  ,  avec  les  changemens ,  additions  et 
nouvelles  stipulations  qu'on  a  jugé  nécessaires  ,  et 
qm'il  a  été  présenté  à  la  diète  générale  par  le  rapport 
rjltérieur  de  la  députation  du  s5  février  ,  soit  ad- 
dressé    respecteusement  de  la  part  de  tout  lEm- 
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pire  ,  par  un  préavis  de   l'Empire  ,  à  prendre  ,  à 
S.  M.  I.  ,  pour  êtte  revêtu  de  sa  ratification. 

Ultcriora ,  si  opus  ,  reservando. 
Nuremberg. 

L'envoyé  de  la  ville  de  Nuremberg  à  la  diète  de 
l'Empire,  n'avait  pas  manqué  d'adresser  à  ses  hauts 
supérieurs  et  commettans ,  l'acte  définitif  par  lequel 
la  députation  extraordinaire  a  terminé  ses  négocia- 
tions .  aussitôt  qu'il  avait  été  en  état  de  se  le 
procurer. 

Le  débordement  ayant  depuis  interrompu  le  cours 
«les  postes ,  il  n'a  pu  recevoir  de  ses  commettaus 
les  instructions  demandées  pour  voter  sur  cet  objet. 
En  attendant,  il  croit  prévenir  leurs  intentions  en 
faisant  insérer  au  protocole  ce  qui  suit  : 

La  ville  de  Nuremberg  témoigne  d'abord  sa  plus 
vive  et  respectueuse  reconnaissance  à  S.  M.  I.  de 
la  coopération  du  chef  suprême  de  l'Empire  pour 
le  règlement  définitif  des  indemnités ,  exercée  par 
son  plénipotentiaire  avec  la  plus  profonde  sagesse  et 


sollicitude.  Elle  offre  l'expression  des  mêmes  senti 
mens  à  MM.  les  minisires  des  puissances  médiatrices, 
pour  la  médiation,  qu'ils  ont  dirigée  avec  une  sa- 
gesse rare  et  un  zèle  infatigable  ,  et  par  laquelle  ils 
ont  satisfait  toutes  les  parties  lésées ,  et  ont  rendu 
généreusement  à  la  patrie  allemande  la  tranquillité 
et  le  bonheur.  Enfin  elle  reconnaît  les  efforts  gé- 
néreux et  très-louables  de  la  députation  extraordi- 
naire, et  en  particulier  de  son  directoire,  pour 
régler  et  terminer  l'affaire  si  difficile  et  si  pénible 
qui   lui  avait  été  confiée. 

C'est  dans  ces  sentimens  que  ses  hauts  com- 
mettans approuvent  et  adoptent  le  résultat  des 
négociations  de  la  députation  extraordinaire  ,  qui 
ont  eu  pour  but  le  bien-être  général  de  la  pa- 
trie, tel  qu'il  vient  d'être  soumis  a  l'approbation 
de  l'Empire,  de  concert  et  d'accoid  avec  S.  M.  1. 
et  les   hautes-puissances   médiatrices. 

On  se  réserve  au,  reste  expressément  de  taire 
connaître  encore  les  explications  ultérieures  des 
hauts  commettans ,  aussitôt  qu'on  les  recevra. 


I    N    T    E    R    I     EUR. 

Paris ,  le  8  germinal. 
Les  collèges  Électoraux  des  départemens  dont  les  noms  suivent  ,    faisant  partie  de   la  quatrième  séria  ,    onl    été  convoqués  par  arrêté    du   2  de 
ce  mois. 

Les  tableaux  ci  -  après  présentent  l'époque  de   l'ouverture  et  de  la   clôture  des  assemblées   de  chaque   collège  ,   et  le  nom   des  présidens  nommé* 
par  le  Premier  Consul. 

TABLEAU  des  Collèges  ds  département ,  convoqués  par  arrêté  du  2  germinal* 
Les   opérations  des  collèges  de  département  consistent  dans  la   nomination  : 
1".  De    candidats   pour    le  sénat-conservateur. 

s°.  De   candidats  et  suppléans   de   candidats  pour  la  liste  de  présentation   au  corps-législatif. 
3°.  De  candidats   pour   le  conseil-général   du    département. 


DÉPARTEMENS. 

É  p  0  Q,  q  e  s 
de  convocation. 

Époqjjes   auxquelles   les 
assemblées  seront  terminées. 

PRÉSIDENS. 

FONCTIONS      ACTUELLES 
ou  professions. 

Sambre-et-Meuse.     .     . 

Sainte  -  Suzanne.      .     .     . 

Conseiller-d'Etat. 
Propriétaire   à   Namur. 
Maire  à   Schmiuhein. 

TABLEAU  des    Calléges  électoraux  d'arrondissement ,  convoqués  par  airêté  du   2   germinal  an    11. 
Les  opérations   des   Collèges   d'arrondissement   consistent   dans  la  nomination  , 

1°.  De  candidats  et  suppléans   de   candidats  ,  pour  la  formation  de   la  liste  de  présentation  au  corps -législatif. 
2°.   De  candidats   pour  le   conseil  d'arrondissement. 


DEPARTEMENS. 


ARKONDISSEMENS. 


EPO^t'ES 


CONVOCATION. 


É  P  O  Q_U  E  S 
auxquelles 

LES    ASSEM  BLÉEi 
Seront   terminées. 


FONCTIONS   ACTUELLES. 


MûZELLE  . 


Bas  -  Rhin 


Sambbe-et-Meuse  . 


Sarre. 


Briey 

Metz 

Sarguemines. . 
Thionville  .  . 

Barr 

Saverne.  .  .  . 
Strasbourg  .  . 
Wissembourg. 

Dinant  .... 
Saint-Hubert  . 
Larharche.  .  . 
Namur  .... 

Birckenfeld.   . 

Prum 

Saarbruck.  .  . 
Trêves 


22  germinal . 

20  idem.  .  . 

23  idem.  .  . 

21  idem.  .  . 


floréal. 
idem.  . 
idem.  . 
idem.  . 

floréal. 
idem.  . 
idem.  . 
idem.  . 


1  floréal. 

2  idem.  . 

3  idem.  . 

4  idem.  . 


1      2  floréal.  . 

3o  germinal 

i      3  floréal-  . 

|      1  idem.  .  . 

|    11  floréal.  . 

12  idem.  •  . 

\    i3  idem. .  . 

i    14  idem.  .  . 

!  1 1   floréal.  . 

'  12  idem.  .  . 

i  i3  idem.  .  . 

I  14  idem.  .  . 

1 1  floréal.  . 

1 2  idem.  .  . 
i3  idem.  .  . 
14  idem.  .  . 


Hieulle.  .  . 
!  Daumont.  . 
!    Villets  .   .    , 

Ham.  .   .  ,  . 


Freytag. 
Reisse.  . 
Oberlin. 
Peller.  . 


Tassin.  .  .  . 
Esmenjaud. 
Lambiotte. . 
Gislain.    .  . 


Raischmann 

Hulanus  (Joseph). 
Dern  (Guill  aume  ). 
Heime  (Job  ).  .   .  . 


Jurisconsulte. 

Membre  du  conseil. 

Commissaire  près  le  tribunal  d'arronL 

Juge  du  tribunal  de  première  instance. 

Général  de  division. 
Membre  du  conseil-général. 
Membre  du  conseil  municipal. 
Avocat. 

Maire  de  Bourgvigne  s. 

Commiss.  près  le  trib.  de  prem.  in  st. 

Maire  de  Durbuy. 

Suppléant  au   tribunal  criminel.' 

Notaire  et  maire. 

Maire  à  Reissescher. 

Commiss.  près  le  trib.  de  irc  instance. 

Membre  du  tribunal  civil. 


C  ORPS-LEGISLATIF. 

Addition  a  la  séance  du  7. 

Motifs  du  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  des  communes 
des  départemens  du  Mont-Tonnerre ,  de  Rkm-et- 
.  Moselle  ,  de  la  Roër  et  de  ta  Sarre  ,  présenté  au 
corps-législatif ,  par  le  conseiller-d'état  Jollivtt. 

Citoyens  législateurs, 

Le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter au  nom  du  Gouvernement  ,  se  lie  à  des 
«ouvenirs  aussi  glorieux  pour  les  armées  françaises  , 
que  pénibles  pour  les  babitans  des  pays  dans  les- 
quels la  guerre  a  exercé  ses  ravages. 

Une  dette  énorme  pesé  en  ce  moment  sur  les 
communes  des  quatre  départemens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  acquis  à  la  République  par  le  traité  de 
Lunéville. 

Pendant  le  cours  de  l'année  dernière  ,  le  Gouver- 
nement s'est  occwpé  d'organiser  les  moyens  de  con- 
naître enfin  les  charges  et  les  ressources  des  com- 
munes des  anciens  comme  des  nouveaux  départe- 
mens ,  afin  de  se  trouver  en  état  de  proposer  au 
corps-législatif  les  mesures  les  plus  propres  à  com- 
bler le  déficit. 

Mais  l'exécution  nécessairement  plus  lente  que 
la  pensée  du  Gouvernement ,  ne  permet  de  compter 
sur  des  résultats  certains  que  vers  le  commencement 
de  l'année  prochaine. 


On  sait  seulement ,  par  apperçu  ,  que  la  dette  des 
communes  du  seul  département  du  Mont -Ton- 
nerre ,  s'élève  à  28,320,000  fr. 

Et  si  l'on  raisonne ,  ^>ar  analogie,  sur  les  trois 
autres  départemens  ,  on  sera  conduit  à  penser  que 
la  dette  des  communes  des  quatre  départemens  du 
Rhin  doit  former  un  objet  de  70  à  80  millions. 

Cette  dette  se  divise  naturellement  en  deux 
époques. 

La  première  comprend  les  dettes  contractées  an- 
térieurement à  la  dernière  guerre. 

La  seconde  ,  celles  contractées  depuis  le  commen- 
cement des  hostilités  ,  jusques  et  compris  l'an  7. 

Le  montant  des  dettes  de  la  première  époque 
n'est  rien,  ou  très  -  peu  de  chose,  comparé  aux 
dettes   de  la    seconde  époque. 

Celles-ci  prennent  leur  source  dans  les  contri- 
butions de  guerre ,  soit  en  denrées ,  soit  en  ar- 
gent,  auxquelles  les  communes  ont  été  imposées 
pour  le  service  des  armées  pendant  la  durée  de 
la  dernière  guerre  ,  et  qui  les  ont  obligées  ,  pour 
s'en  libérer  ,  de  recourir  à  l'emprunt,  parce  que 
l'urgence  des  besoins  de  l'armée  ,  et  la  rapidité 
de  ses  mouvemens ,  ne  pouvait  s'allier  avec  la 
lenteur  dune  répartition  sur  chacun  des  habitans 
qui    devait   concourir  à   son  acquittement. 

A  cette  époque  les  communes ,  d'après  le  droit 
public  d'Allemagne,  pouvaient  emprunter  et  s'im- 
poj;r  sans  recourir  à  l'autorité  supérieure ,  de  même 


que  rien  ne  pouvait  mettre  obstacle  à  la  poursuite 
de  leurs  créanciers. 

Cet  ordre  de  choses  n'existe  plus  depuis  l'an  7, 
qu'ont  été  publiées  dans  ces  départemens  les  lois 
françaises  prohibitives  de  toute  imposition  au-delà 
d'un  nombre  déterminé  de  centimes  additionnels. 

En  sorte  qcùà  partir  de  cette  dernière  époque  , 
la  dette  des  communes  s'est  trouvée  sans  appui 
comme  sans  moyens  d'acquittement. 

Les  créanciers  de  cette  dette  se  divisent  en  deux 
classes   très-distinctes. 

La  première  et  la  plus  nombreuse  est  composés 
d'individus  alors  domiciliés  ou  propriétaires  dans 
les  communes ,  sur  lesquelles  ont  frappé  les  contri- 
butions de  guerre  ,  et  qui  ,  par  cette  raison,  au- 
raient été. contraints  à  faire  confusion  de  leur  part 
contributive  ,  si  les  communes  eussent  continué  à 
jouir  du  droit  de  s  imposer. 

La  seconde  classe,  infiniment  moins  étendue, 
comprend'les  créanciers  non-propriétaires  de  biens 
ni  domiciliés  dans  les  communes  auxquelles  ils  ont 
prêté. 

A  l'égard  des  contrats  dont  les  uns  et  les  autres 
sont  porteurs  ,  ils  "se  divisent  aussi  en  plusieurs 
espèces. 

La  première  est  composée  des  engagemens  sous- 
crits ou  par  la  commune  assemblée  ou  par  le» 
baillis  et  autres  officiers  municipaux  ,  légalement 
autorisés  par  délibération  de  la  communs  rapportée 
au  contrat. 
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La  seconde  espèce  est  composée  des  engagemens 
souscrits  par  des  individus  alors  revêlus  de  fonc- 
tions municipales  ,  et  autorisés  par  des  délibéra- 
tions écrites ,  mais  non  rapportées  ni  indiquées  au 
contrat. 

La  troisième  espèce  ne  diffère  de  la  seconde  , 
que  parce  que  la  brièveté  du  tems  dans  lequel  il 
fallait  satisfaire  à  la  contribution  de  guerre  ,  n'a 
laissé  que  celui  d'écrire  et  de  signer  l'engagement , 
en  remettant  à  une  autre  époque  le  soin  de  rédiger 
la   délibération   qui   l'avait  autorisé. 

La  quatrième  et  dernière  espèce  rentre  dans  la 
troisième ,  avec  cette  différence  que  les  engagemens 
sont  souscrits  par  des  habitans  de  la  commune 
autres  que  les  baillis  et  officiers  municipaux  ,  soit, 
à  raison  de  l'absence  de  ceux-ci  ,  soit  parce  qu'ils 
avaient  perdu  la  confiance  ,  ou  des  prêteurs  ou  de 
la  commune  elle-même. 

Dans  chacune  de  ces  espèces  ,  on  trouve  dans  un 
moindre  nombre  ,  des  cautions  simples  ou  soli- 
daires avec  ou  sans  cause  d'origine  ou  de  destina- 
tion des  sommes  prêtées. 

Tant  que  le  souvenir  des  faits  qui  ont  motivé 
ces  divers  engagemens  était  récent  ,  la  conscience 
des  créanciers  les  a  déterminé  à  attendre  qu'une 
législation  moins  prohibitive  vienne  mettre  à  la 
disposition  des  communes  des  moyens  d'aquitter 
leurs  dettes.  Un  assez  grand  nombre  se  repose 
encore  aujourd'hui  sur  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement et  lajustice  du  corps-législatif;  mais  d'autres 
plus  impatiens  et  ne  voulant  s'attacher  qu'à  la  lettre 
de  leurs  contrats,  se  sont  adressés  non  seulement 
aux  cautions  simples  ou  solidaires  ,  mais  encore 
aux  anciens  baillis  et  officiers  municipaux  et  aux 
citoyens  qui  les  ont  suppléés  ,  et  qu'ils  considèrent 
comme  étant  obligés  personnellement  ,  faute  d'in- 
sertion ou  de  rapport ,  dans  les  contrats ,  des  déli- 
bérations des  communes. 

Des  poursuites  ont  déjà  eu  lieu  contre  eux  ;  et 
leur  effet ,  principalement  dans  le  Hundstruck , 
.  pays  qui  embrasse  une  partis  des  départemens  du 
Mont-Tonnerre  ,  de  la  Sarre  et  de  Rhin-et-Mo- 
selle  ,  a  été  de  provoquer  l'émigration  d'un  nombre 
assez  considérable  de  familles  qui  ont  passé  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  ,  en  laissant  leurs  biens- 
fonds  à  la  disposition  de  leurs  créanciers;  gage 
illusoire  pour  ceux-ci ,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir 
d'acheteurs  là  où  il  y  a  dépopulation. 
.  Toutes  ces  circonstances  réunies  ont  du  éveiller 
l'attention  la  plus  sérieuse  du  Gouvernement. 

Mais  ce  n'est ,  citoyens  législateurs  ,  qu'à  votre 
session  de  l'année  prochaine  ,  qu'il  seta  en  état  de 
proposer  à  voire  approbation  ,  les  moyens  qu'au- 
ront les  communes  des  départemens  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  pour  aequiter  les  dettes  par  elles 
contractées. 

En  attendant  cette  époque  ,  le  Gouvernement 
croit  nécessaire  l'intervention  du  corps-législatif 
pour  arrêter  ou  prévenir  de  plus  grands  malheurs. 

Il  vous  propose  en  conséquence  de  surseoir  jus- 
qu'au 1".  vendémiaire  an  i3  ,  à  toutes  poursuites 
contre  les  communes  ,  les  coobligés  et  les  cautions 
simples  ou  solitaires  des  dettes  des  communes 
contractées  antérieurement  au  Ier.  vendémiaire 
an  8. 

Mais  afin  de  rendre  ce  sursis  plus  supportable 
aux  créanciers  ,  il  vous  propose  de  leur  laisser 
l'exercice  de  tous  leurs  droits  pour  raison  des  arré- 
rages de  rentes  et  intérêts  de  capitaux  dus  et  échus 
depuis  et  compris  le  Ier  vendémiaire  an  8. 

Le  Gouvernement  ne  doute  pas  ,  citoyens  légis- 
lateurs ,  que  la  sanction  que  vous  accorderez  à  ces 
■mesures  ,  ne  rappelle  bientôt  la  confiance  et  la 
sécurité  parmi  les  créanciers  et  les  débiteurs  des 
dettes  des  communes  de  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
et  que  de  ce  rapprochement  entre  eux  il  ne  résulte 
des  moyens  de  libération  plus  efficaces  que  ceux 
que  le  Gouvernement  vous  proposerait  sans  leur 
secours. 

Discours  du  citoyen  Bosc  ,  orateur  du  tribunat ,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  monnaies. 

Bosc.  Citoyens  législateurs  ,  l'existence  et  le  concours 
simultaué  des  anciennes  et  des  nouvelles  monnaies  ;  l'état 
de  de'gTadaliou  et  d'altération  qu'ont  éprouvé  un  grand 
nombre  d'entre  lies  ,  la  surabondance  des  espèces  en  métal  de 
cloche,  qui  encombrent  la  circulation;  enfin,  la  différence 
de  valeur  entre  le  franc  et  la  livre  tournois  ,  entra'ncnt~dc 
graves  inconvénietis.  Ils  n'ont  point  échappé  à  la  sage  pré- 
voyance et  à  la  sollicitude  du  Gouvernement  ,  qui  s'occupe 
sans  relâche  à  perfectionner  toutes  les  parties  de  sa  vaste 
administration.  Il  vous  propose  de  faire  cesser  ces  abus  ,  et 
d'établir  dans  le  svstême  monétaire  de  la  République  ,  la  même 
uniformité  que  d  ans  celui  de  ses  poids  et  mesures  ;  tel  est  le  but 
du  pro|et  de    loi    que  je  vais    avoir  l'honneur  dt 


Parmi  les  objets  important1  qui  ont  occupés  vos  médita- 
tions depuis  l'ouverture  de  la  session  ,  il  en  est  peu  qui  soit 
aussi  étroitement  lié  à  la  prospérité  nationale. 

Les  espèces  monnayées  étant  à  la  fois  l'instrument  des 
échanges  ,  la  mesure  et  le  prix  de  toutes  les  valeurs  ,  la 
moindre  ;iltéralioit  qu'elles  éprouvent  entraîne  de  grands 
désordres..  Dès  que  la  quantité  de  métal  ,  qui  sert  à  réaliser 
les  divers  dégrés  de  l'échelle  monétaire,  n'est  plus,  la  même 
que  ccllj  que  la  loi  assigne  ,  il  y  a  incertitude  ,  et  par  suite 
sur-hau,ssemenl  dans  le  prix  des  choses  vénales.  Les  transac- 
tions v  jcialcs  ne  sont  plus  sous  la  garantie  de  la  foi  publique  , 
la  enn  fiante  est  altérée  ,  le  crédit  ébranlé.  Dans  l'acte  des 
échan  g;s  csmmerciaux  ,  le  vendeur  estime  le  prix  de  la  chose 
qu  il  vend  par  la  quantité  de  travail  qui  y  est  accumule  ; 
s'il  i  raint  que  l'acheteur  le  paye  avec  des  valeurs  noniina- 
lerae  ni  plus  fortes  qu'elles  ne  le  sont  en  réalité,  il  fait  entrer  dans 
son  calcul  la  chance  qu  il  court.  C'est  ainsi  qu'insensiblement 
tou  y  les  prix  se  proportionnent  avec  la  valeur  réelle  des  rue- 
tau  je  circulans,  et  que  l'augmenlion  que  les  choses  vénales 
ép  rouvent ,   équivaut  à  la  perte  des  espèces  monnayées.  Un 


écu  de  six  livres  pesé  ,  lorsqu'il  sort  de  dessous  le  balancier, 
a  peu  de  chose  prés  ,  5  54  grains.  Si  .  par  l'effettdc  l'altération 
et  de  la  dégradation  des  espèces  circulantes  ,  le  poids  de  la 
masse  générale  des  monnaies  se  trouve  diminué  de  manière 
que  chaque  écu  ne  pesé  plus  que   49g   grains  ,    la   valeur   des 

Il   ne  reste  alors  d'autre  ressource  pour  arrêter   le  désordre, 

retirant  de  la  circulation  les  pièces  dégradées  ,  qui  ont  changé 
tous  les  rapports  nominaux  entre  les  prix.  Tel  est  la  situation 
OU  se  trouvent  ordinairement  "les  Etats  ,  à  la  suite  des  ré- 
bien plus  éloqucmraetn  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire  , 
l'urgence    et    ia    nécessité    du  projet    de    loi   soumis  à  votic 

.  On  avait  autrefois  tellement  hérissé  la  science  monétaire  de 
calculs  compliqués  et  de  mois  scientifiques  ,  que  l'on  en  avait 


avait  accordé  une  sur 
d'ailoi ,  èi  é'tait  fix 


pou 


culu 


seuls 


initiés.  La  concordance  du  nouveau  système  monétaire  de 
la  République  ,  avec  le  système  général  des  poids  et  mesures  , 
eu  rendra  désormais  l'étude'si  simple  et  si  facile  ,  qu'elle  sera 
à  'a  portée  des  esprits  les  plus  vulgaires.  Vous  vous  eu  con- 
vaincrez facilement  ,  citoyens  législateurs  ,  par  le  tableau  de 
comparaison  de  l'ancien  et  du  nouveau  système  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter.  Il  m'a  panique  c'était  le 
meilleur  moyen  de  mettre- en  évidcHce,  et  de  faire  mieux 
ressortir  les  nombreux   avantages  du  projet   de   loi. 

Mais  avant  d'entrer  dans  cette  discussion  ,  il  est  utile  de  fixer 
vos  idées  sur  la  définition  et  les  usages  de  la  monnaie. 

La  monnaie  n'est  point,  comme  quelques  publicisies  l'ont 
dit  ,  le  signe  des  valeurs  ;  mais  l'échelle  à  laquelle  on  les 
mesure.  Elle  peut  exister  indépendamment  de  toute  subs- 
tance métallique  ,  comme  elle  peut  être  réalisée  avec  les 
métaux  ,  dont  alors  elle  mesure  la  valeur  ,  loin  aussi  bien 
que  celle  des  autres  marchandises.  La  monnaie  est  donc  , 
à  proprement  parler,  une  échelle  arbitraire  ,  composée  de 
parties  égales  ,  inventée  pour  mesurer  les  valeurs  respec- 
tives des  choses  qui  se  veudent  ,  et  elle  sert  également  à 
exprimer  la  valeur  proportionnelle  des  grammes  de  métal  , 
comme    celle     des    mettes    d'étoffes  ,    des    myriagrammes    de 

Les  espèces  métalliques  frappées  sous  le  balancier  ne  sont 
que  la  réalisation  avec  des  métaux  précieux  de  divers  degrés 
de  l'échelle  de  la  monnaie  de  compte  ;  et  ia  monnaie  de 
compte  remplit,  à  l'égard  du  prix  des  choses,  la  même 
fonction  que  les  degrés  ,  les  minutes  et  les  seconda  remplissent 
à  Tégatd  des  angles  ,  c'est-à-dire  celte  d'une  mesure  inva- 
riable et  comparative.  Dans  toutes  ces  inventions  ,  il  y  a 
toujours  une  quantité  prise  pour  unité  ;  dans  les  angles  , 
c'est  le  degté  ;  dans  les  monnaies  ,  c'est  la  livre  tournois  , 
le  franc  ,  la  il-ori  sterling  ,  le  florin  ,  etc.  Lorsque  l'ou  assigne 
à  la  quantité  prise  pour  unité  ,  la  valeur  d'une  portion  dé- 
terminée des  métaux  précieux  ,  la  monnaie  réalisée  en  espèces 
d'or  et  d'argent  devient  à-la-fois  la  mesure  et  le  prix  des 
choses  vénale».  Ainsi  ,  si  une  aulne  d'étoffe  est  évaluée  6  liv. 
tournois  ,  elle  est  échangée  contre  334  grains  d'argent  au 
titre  ,  parce  qu'à  l'échelle  monétaire  ,  S  liv.  tournois  ré-_ 
pondeut  a   554  grains   d'argent  monnayé. 

Depuis  que  l'on  a  adopté  l'usage  de  la  monnaie  de  compte  , 
on  a  employé  pour  la  réaliser  en  espèces  ,  les  métaux  pré- 
cieux de  préférence  à  toute  autre'  valeur.  Leur  dureté  ,  leur 
inaltérabilité  ,  leur  rareté  qui  en  maintient  le  prix  ,  enfin 
leur  extrême  divisibilité  ,    qui  permet  d'en  fractionner  la  masse 


d'un. 


pour 


ndéfiuie  ,    le 


a  ju 


titre  fait  préférer  pour  cet  emploi  ;    leur  graude  valc 
un  petit  volume  ,  en    rend  Tusage  très-commode. 

Enfin  ,   et   cette    dernière    considération    est  très-puissante  , 

leur  prix  ;  leur  rareté  ,  comme  je  l'ai  déjà  observé  ,  rend 
ces  variations  lentes  ,  presqn'iuseusibles  et  uniformes  sur  tous 
les  grands  marchés  de  l'Europe. 

On  ne  peut  pas  réaliser  l'échelle  monétaire  avac  les  mé- 
taux précieux  dans  toute  leur  pureté  pour  deux  raisons  ; 
la  piemierc  ,  parce  qu'il  est  reconnu  par  des  expériences 
décisives  .  qu'ils  n'ont  alors  ni  assez  de  solidité  ,  ni  assez 
dé  dureté  pour  recevoir  et  conserver  sans  altération  Fera 
preinte   du  monnayage  ;    la  seconde  ,   parce   que  les  métaux 

frais  d'affinage  pour  les  ramener  au  dernier  degré'  de  pu- 
reté ,  seraient  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  qui 
résultent  de  l'alliage   à    une   proportion    déterminée   et   inva- 


aUc. 


s'il  . 


De  ces  considérations,  j 
on  n'en  peut  douter ,  de  réaliser  l'échelle  monétaire  en  assi- 
gnant à  chacun  des  degrés  qui  la  composent  ,  une  partie  de 
métal.  Il  faut  une  législation  qui  assure  la  fidélité  du  poids 
et  du  titre  de  chacune  des  pièces  correspondantes  aux  divi- 
sions de   l'échelle;    car  si   le    poids    et  la  quantité   du   métal 

verait  une   variation   proportionnelle  ,   et  l'ordre   des  transac- 


lialc 


oublé 


archie,  1\ 


En  France  ,  sous 
livre  tournois  ;  c'était  une  monnaie  purement  de  compte  ;  car 
il  ne  circulait  point  de  pièce  d'une  livre  ;  elle  mesurait  égale- 
ment 20  sous  en  cuivre  ,  comme  la  sixième  partie  d'un  écu 
de  6  liv.  en  argent,  et  la  vingt-quatrième  partie  d'un  louis.  La 
plupart  des  coupures  .des  anciennes  monnaies  étaient  calculées 
sur  l'échelle  duodécimale  ,  et  l'on  avait  suivi  le  même  système 
pour  évaluer  le  titre  ou  la  quantité  d'alliage   des  lingots"  et   des 

■  Ainsi ,  la  quantité  d'alliage  ou  le  rapport  entre  le  métal  pur 
et  Yalloi  contenu  dans  les  matières   d'or  et  d'argent,  s'expri- 

tion  .variait  suivant  l'espèce  de  métal.  Une  masse  d'argent 
quelconque  était  supposée  divisée  en  douze  parties  ,  quesl'ou 
appelait  dénier  ,   et  .chacun    de  ces   deuiers   se    subdivisait   en 

alliage  était .de  l'argent  a '12  deniers;  s'il  contenait  une  partie 
d'alliage,  il  était  désigné  à  11  deniers  de  fin;  mais  si,  en 
outre  ,  il  en  contenait  une  fraction  de  denier  ,  on  l'exprimait 
parle  nombre  de  grains  ou  de  vingt-quatrièmes  de  denier  qu'il 

douzième    et  trois  vingt-quatrièmes  d'alliage,  aurait   été  ,   en 

Il  me  semble'  qu'on  aurait  pu  éviter  l'embarras  de  ces  dé- 
nominations de  deniers  et  de  grains  ,  en  supposant  toute  masse 
d'argent  divisible  en  2S8  parties ,  rapport  exactement  le  même, 
puisque  t2  X  24  -  2S8.  Alors  on  aurait  exprimé  la  propor- 
tion d'alliage  d'une  manière  plus  commode  ;  car  l'argent  pur 
étant  de  l'argent  à  288  ,  celui  à  1 1  deniers  aurait  contenu 
264  parties  de  fin  coutre  24  d'alliage  ;  et  celui  à  10  deniers 
21  grains,  en  aurait  contenu  afi I  contre  27.  Suivant  les  an- 
tiennes ordonnances  sur  les  monnaies  ,  8  trois  dixièmes  d'écus 
de  6  livres  devaient  peser  un  marc  de  S  onces  .  ou  ,  suivant  1  ex- 
pression thecuiqae  ,  dan»  un   marc  ,    on  devait  tailler  8  trois 


dixièmes  d'écus.  Mais  comme  on  ne  poiivai.1  pas  arrive.'  .  ojy» 
précision  assez  rigoureuse  pour  que  chaque  écu  pcîityu/^ 
son  poids  ,  ou  la  7«  et  sept  dixième  partie  du  marc  ,  0 
gina  d'accorder  aux  directeurs  des'mom, aies,  jirjc  certaiui  '<', 
tude  dans  leur  fabrication  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  rlp)"it  ..- 
poids  i  ce  remède  de  poids  était  de  3b  .g,-,  uns  par  marc  ,  d« 
manrere  que  le  marc,  qui  est  compose  .Je  y.-_,  à  .Tains,  était 
réputé  de  bonne  fabrication  lorsqu'il  ne  posait  pas  rooim  ,  eu 
espèces  monnayées,  de  41; '1  grains  ,'  c'est-à-aires  ,  lorsqu'il  oe 
différait  que  d'un  cent  vingt-htlitieme  4c  >-<m  poids  1   ci. 

La  même  difficulté  existait  pour  nfiïvef  au  turc  exact  dci 
espèces  d'argent  ,  qui  était  fixé  par  .c.  lois  a  un  douzième 
d  alliage  sur  onze  douzièmes  de  fin  ,  ce  qu'on  appcllait  cd. 
langue  monétaire  à  onze  deuiers  dç  fiu.Onai.it  donc  i'i 
une  latitude,  toiome  on  tu 
.  ;  elle  s'appcllait  lemtdt  dt  |fi 
„  tins,  ou  a  trois  vingt-quatrièmes 
du  denier.  Ainsi  ,  le  litre  des  écus  était  réputé  de  bonne, 
fabrication  ,  lorsqu'il  était  â  10  deuiers  21  «rains  de  fin  ,  e  est- 
à-dire  ;  lorsque  sur  288  parties  ,  il  en  contenait  2b t  d'argent 
fin  et  27  de  cuivre. 

Les  ordonnances  fixaient  le  titre  de  l'or,  comme  celui  de 
l'argent,  à  onze  douzièmes  de  fin  et  un  douzième  d'alliage;  ruait 
ces  quantités  s'exprimaient  différemment  :  tome  masse  <|itl- 
conque  d  or,  était  supposée  divisée  en  24  par,-,  s  q;.i  1  rjti 
nommait  carat  ;  ainsi  l'or  le  plus  pur  était  à  24  carat;  :  thnq;  : 
carat  était  divisé  en  32  parties  que  l'on  appcllait  32'"=  et 
comme32  V  24  =  ;68,  on' peut  donc  supposer  l'or  divisible 
en   76S    parties. 

La  fabrication  des  louis  était  fixée  depuis  la  refonte  de  i;.JJ 
à  la  taille  de  32  au  marc  ,  c'est-à-dire  ,  que  32  louis  dcvai-m 
peser  un  marc.  Mais  les  ordonnances  accordaient  un  rennide 
de  poids  de  i5  grains  par  marc  ,  et  les  3  2  louis  étaient 
réputés  de  bonne  fabrication  ,  si  aulieu  -de  peser  4608  grains  , 
ils   n'en    pesaient  pas  moins  de45o3. 

Le   titre    des  monnaies  d'or  devait   être  de  deux  vingt-qua- 

accordaient  un  remède  de  dix  trente-deuxièmes,  de  manière  que 
les  louis  étaient  réputés  de  bonne  fabrication  quand  leur 
titre  commun  était  de  21  carats  vingt-deux  trente-deuxièmes  , 
c'est-à-dire  ,  quand  ils  conienaieut  664  parties  de  fin  ci  74. 
parties  d'alliage. 

Indépendamment  des  monnaies  d'or  et  d'argent  ,  il  circu- 
lait encore  beaucoup  de  monnaies  â  bas  titre  ,  que  l'on 
désignait  sous  le  iiom  de  tillon.  Les  pièces  de  2  sous  ,  d'un 
sou    6  d.  étaient  de  cette  espèce.  Les  ordonnances  fixaient  leur 

cuivre  ,  et  le  remède  de  loi  était  de  4  grains.  Cette  monnaie, 
outre  qu'elle  consomme  inutilement  beaucoup  d'argent  ,  est 
très-susceptible  de  falsification  ;  le  nouveau  projet  de  loi  la 
supprime. 

Enfin ,  pour  completter  l'ancien  système  monétaire  ,  il  y 
avait  eu  circulatiou  des  pièces  d'un  «ou  ou  du  20<  de  la  livre  , 
de  2  liards  ou  du  40'  de  la  livre  ,    et  d'un  liard  ou  du  80=   de 

Dans  tous  les  tems  et  dans   tous    les  pays  ,  On  ne  s'est  pas 


npirii 


seque  tres-rapprochée  de  leur  valeur  nominale.  Elles 
d'un  volume  et  d'un  poids  trop  embarassanl  ,  et  d'ui 
incommode.  Les  monnaies  de  cuivre  ne  servant  que  pour  les 
petites  transactions  journalières  ne  sont  point  de  nniurc  2 
s'exporter  ;  c'est  une  monnaie  locale ,  qui  n'est  point  employée 
pour  les  gros  paiement*  mais  seulement  pour  faire  les  appoints. 
Elle  n'a  donc  besoin  que  u'uue  valeur  d'opinion  ,  garantie  par 
l'empreinte  que  la  loi  assigne  ;  mais  celte  empreinte   doit  être 

tatives  des  contrefacteurs.  Il  me  reste  à  vous  parler  d'uns 
monnaie  que  la  révolution  a  fait  naître  ,  et  dont  il  faut  se 
hâier  de  purger  la  circulation  qu'elle  encombre  et  qu'elle 
surcharge  ,  je  veux  dire  les  sous  de  inétal  de  cloche.  De  tomej 
les  inventions  monétaires  ,  c'est  la  plus  mauvaise  et  la  plus 
perfide  ,  puisque  cette  monnaie  grossière  n'a  presque  point 
de  valeur  ,  et  qu-eile  se  prêic  facilement  et  avec  bénéfice  a  la 
contrefaçon  par  l'opération  la  plus  simple  ,  celle  du  coulage 
dans  le  sable.     '  . 

J'ai  essayé,  citoyens  législateurs  ,   de  vous  faire  connaître  et 
de  vous  expliquer  le  plus   clairement  qu'il  m'a  été  possible  , 

parer  celui  qu'on  vous  propose  de  lui  substituer,  et  vo:<s 
ne  tarderez  pas  à  être  convaincus  qu'il  lui  est  de  beaucoup 
préférable. 


qu'une  monnaie  de  compte  non  réalisée.  Le  franc  qui  lui  est 
substitué  comme  unité   monétaire  ,   est  réalisé  par  5    graines 

d'alliage  ;  heureuse  innovation  qui  Fait  concorder  le  système 
monétaire  avec  le  système  général  des  poids  et  mesures  ;  cette 
sage  précaution,  comme  l'a  judicieusement  observé' le  rap- 
porteur du  conseil-d'é'at  ,  ti  tend  à  prévenir  la  dépréciation 
11  de  l'étalon  ,  à  rameuer  vers  un  point  fixe  toutes  les  varia* 
u  tions  de  valeur  qui  peuvent  subvenir  entre  les  métaux  cm- 
!»  ployés  à  la   fabrication    des   monnaies  ;    il   en   resuite    une 

h  la  conservation  de  la  propriété  ,  que  nous  11  appercevona 
„  dans  la  législation  d'aucun  peuple,  n  En  effet ,  nous  n  auront 
plus  a  craindre  que  l'unité  monétaire  s'altère  ,  lorsqu'elle  aura 
un  poids  et  un  titre  immuables  ,  qui  sera  toujours  ,  quelle  que 
soit  la  variation  daus  la  valeur  des  métaux  ,  d'une  masse 
d'aigent  à  neuf  dixièmes  de  fin,  équivalant  au  poids  de  j 
centimètres  cubiques  d'eau  distillée  ;  le  centimètre  Faisant  le 
de  la  dix  dimillionieme  partie  du  quart  du  cercle  du 


la  fabrication  des  pièces  de  monnaies.  Vous  vous  appercevrez 
facilement  ,  citoyens  législateurs  ,  que  les  coupures  ou  les  frac- 
tions du  frauc  ,  ainsi  que  ses  multiples  ,  répondent  parfaite- 
ment pour  le  poids  aux  divers  degrés  de  l'échelle  monétaire  , 
et  que  les  unes  et  les  antres  se  prêtent  a  tous   les  calculs  et  i 

tages  qui  résultent  de  l'application  du  calcul  décimal  à  l'éva- 
luation du  titre  ,  nous  resterons  couvaincus  que  la  scienre 
monétaire  est  devenue  une  connaissance  en  quelque  façon  po- 
pulaire.   La    loi    décidant   que    le  titre    des   malicics    d'or   et 

millièmes  de  fin  qu'elles  contiendraient  ,  on  a  supprimé  toute» 
les  difficultés  qui  résultaient  des  dénominations  cTnbarassrniiei 
de  deniers  ,  grain  ,  carats  ,  trentes  deuxième*  ,  etc.  Malmenant 
un  lingot  qui  contient  neuf  dixièmes  d'or  ou  d'argent  pur  , 
et  un  dixième  d'alliage  ,  est  au  titre  de  neuf  dixièmes  on  de 
quatre-vingt  dix  centièmes  ,  ou  de  neuf  cent  m.Hiemes  ,  exprès  • 
sion  partaiiemeni  sioonvme.  En  supposant  touie  masse  d'or 
on  d'argent,  divisible  eu  1000  parties,  la  millième  partie. de 
cette  masse  doune  loute  la  précisiou  où  pcui  atteindre  l'art 
des  essayeurs.  Vous  ave2  remarqué  qu'autiefois  le  lerr.ie  le 
plus  bas  où  ils  pouvaient  atteindre  était  poui  IJargcni  ta 
2SS-.   parue    et   la    -S3=.   pour   l'or. 
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>ï.iintrnant,  citoyens  législateur»  si  vous  portez  voir*  atten- 
tion nu  lextiéme  réduction  des  ttsiermets  sur  U  poids  et  sur 
le  dire  ,  vous  apprécieiez  facilement  les  progiès  rapides  que 
l'art  el  la  législation  luonélaiic.  ont  faits  depuis  quelque» 
innée»  ;  lune"  et  l'autre  soûl  fixées  à  trois  millièmes  en  dehors 
cl  suianl  en  dedans.  c\.epté  pour  les  pièces  de  petites  di- 
mensions ,  telles  que  celles  d'un  quart  de  franc  et  d'un  dcmi- 
frane  ,  pour  lesquelles  ils  est  impossible  d'atteindre  à_  une 
aussi  rigoureuse  précision.  Pour  vous  mettre  à  porle'e  de  juger 
des  avantages  de  cette  nouvelle  mesure  .  il  faut  vous  rappellei 
que  les  («(trancfj  ,  que  l'on  appelait  autiefois  remèdes  de 
poids  el  de  loi  ,  étaient  uniquement  en  dedans  ,  ce  qui  taisail 
que  la  fabrication  tendait  toujours  au  liire  le  plus  bas.  Main- 
tenant ,  par  une  heureuse  innovation  ,  ou  l'a  divisée  moilif 
en  dessus  et  moitié  en  dessous  :  de  manière  que  les  essayeur! 
déclarent  que  le  titre  elle  poids  sout  bons  ,  lorsqu'il  est|Ui 
plus  pelilque  S97  millièmes  ,  ni  plus  grand  que  9o3  ;  ces 
ainsi   que   dans   une  grande  fabrication  ,   et  lorsqu'on  a  beau 

<oup   de  pièces    de  différentes  fontes  ,   le    lit 

approche  infiniment  du  titre  de  g 


amps  ,   étudi 
lies  d'bairope  ,  1 
-il  pas  a  craind 


les 


du 


qu'il  fût  dupe 


la    loi. 


îliemes  fin 
été  prouvé 


Les  faits  viennent  confirmer  celte  théorie  , 
aulheniiquéraeat ,  dans  un  rapport  fait  par  Prieur  ,  au  coi 
des  cinq-cents  ,  le  17  venlose  an  5  ,  que  sui  S, 279,769  pie 
de  5  francs,  formant  une  somme  de  41,393,843  francs, 
résultat  des  essais  a  donné  pour  litre  moyen  de  la  ma 
entière  ,  0,899,829  millionièmes  ,  ce  qui  diffère  d  uuc  main 
insensible  du  litre  de  0,900  millièmes,  voulu  par  la  loi. 
même  rapport  piouve  que  le  poids  commuu  de  chaque  pie. 
en  le  déduirai  de  la  pesée  loiale  ,  éiail  de  sa  glames  o 
millièmes  \  qnanlite  bien  peu  excedente  du  terme  de  23  grai 


aussi  graves  qu  0 
il  circule  simultanément  des  me 
toujours  le  niclal  qui  a  le  plus  d' 
des  choses  véuales.  Ainsi  ,  s'il  t 
soil  en  faveur  de  l'or  ,  c'est  lui  c 


assigne   par   la    loi. 

H  me  reste  a  comparer  les  valeurs  respecliv 
H   des  nouvelles    monnaies. 

11  est  très-difficile  d  évaluer  rigonreuseme 
fin  ou  la  valeur  réelle  des  anciennes  monnai. 
que  la  latitude  de  la  tolérance  ,  étant  entier, 
la  fabrication  devait  teudie  toujours  au  tau 
litres  el  des  poids.;  el  en  second  lieu,  p: 
aintenant  que  la  fidélité  la  pi 
toujours  dans  le  travail  et  da: 
;  publiq 


i  ,   des  anciennes 

t  la  quantité   de 
;  d'abord,  parce 


scrupule 
les  essais 


sKatenr  ,  que  l'homme  d 
u  ia  .'  ■  1  O)  sus  les  grands 
le  cours  de  la  placé.'  Ne 

chaque  pas  que  Serait  le  voyageur  obligé  de  potter  avec  lui  de 
l'or.  Il  est  impossible  ,  je  le  sais,  d'arriver  à  une  précision  ri- 
goureuse dans  la  fixation  du  rapport  cutre  l'or  et  l'argent  : 
aurail-on  nlteiut  celte  précision  ,  elle  ne  pourrait  pas  être  cous, 
lame  ,  puisqu'elle  s'applique  .1  deux  valeurs  variables.  Mail 
les  incouvéniens  qui  résultent  de  celle  inexactitude  ,  sont-il 
tendu  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Partout  01 
des  monnaies  d'or  ou  d'argent  ,  ces 
,  qui  détermine  le  pri: 
réel  que  la  proporlioi 
lui  qui  fixcia  le  prix  des  denrées  e 
uc  les  grands  spéculateurs  qui  ré- 
:s  choses  ,  et  les  prix  du  marché  , 
les  élémens  de  leur  calcul  la  ccr- 
métal  le  moins  évalué  ;  mais  cette 
st  si  peu  de  chose  ,  et  tant  de  causes 
balancent   l'influence ,    que    cet    accroissement 

.  ,      ..         asible.  On  craini  encore  que  par   ce   défaut    de 

proportion  ,  le  change  élraugcr  nou 
plus  considérable  que  celle  qu'elle  r 
rompe  ainsi  les  rapports  commodes  et  nécessaires  cnue  les 
métaux  circulans.  Cet  inconvénient  peut  bien  favoriser  les  spé- 
culations de  quelques  particuliers  ;  mais  son  effet  ne  peut  pas 
eire  sensible  sur  la  masse  générale  ,  car  le; 
qui  nous  priveraient  d'un  de  nos  métaux 
dans  les  étals  voisins  ,  et  en  diminuerait 
r.  La  fixation  entre  l'or  el  l'argent  vari: 
s  ,  ou  ne  peut  pas  supposer  que  tous  1 
lement  mettre  à  profit  nos  fautes.  Avai 
louis  claicnt  à  la  taille  de  3o  au  marc 
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change 


le  ferait  surabo 


qu'illicite  ,  ordonna 
titre  , 


egles  près, 


1  direct 
de    le    po 


que  plu 


la  monnaie  d'affaiblir  le 
a  terme  le  plus  bas  de 
twilltr  U  rcmtdi.  Nous 
an  tiers  des  pièces  d'an- 
ce.  Mais  en  opérant  sur 
les  plus  conformes  aux 
t    assure   que  la   quantité 


;  sur  les  divers  n 
i  voisins  pourra 


appo 


d'areent  fin  contenu  dans  un  écu  de 
grains ,    et  celle  contenue    dans   une 


de  5os,04 
francs ,   du 


riable  de 


résulte 


liv. 


de 


frani 
leniers   qua 

sant  plus  1 
ue  le  franc 


de  423, a  grains,  d  où  il 
1 ,  vaut ,  échangée  contre 
re  -  viugt -treize  centièmes 
in  le  même  calcul ,  il  est 
84,78  grains  d'ar- 


ia refonte  de  17S5  , 
ce  qui  établissait  le 
l  à  14  quatre  neu- 
trop  basse,  compa- 
1  cours  de  l'or  en  Angleterre.  Depuis  cette  refonte  , 
si  de    1  a  i5  et  demi  s  et  l'on  n'a  pas  vu  qu'il  en 
les  désavantages  sensibles  pour  notre  commerce, 
oublcrions   nous   l'ordre   des  transactions  par  une 
nquiétanle  ,    lorsqu'il  est  prouvé  que   le   bien  qui 
éiulter  n'est  que  futur  et  présumable  ,   tandis  que 
iens  sont  présens  cl  réels, 
isse  et  la  baisse  des  monnaies  d'or  suivant  les  vana- 
la   place,    n'a    qu'isn   exemple    eu   Europe.    Et   chez 
1  un  peuple,  presque  sans  territoire  ,  un  peuple  cal- 
riche  de  son  commerce  ,  à  l'aide  duquel  il  attire  dans 
oirs  les  diverses  monnaies  du  Monde  entier  ;  qui ,  en- 
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de  le 


[ans  l'institution   de 
teur  infaillible. 
Toutes    les   mesures    législatives   qu' 


banque 


et  l'app 
de    l'op 


équemment 


tournois 


de  deniers 
fa'cile  de  se 
geut  fin  , 
3   deniers. 

On  a  fait  an  reproche  aux  auteurs  du  nouveau  système  des 
monnaies,  d'en  avoir  affaibli  le  titre  d'un  146=,  compa- 
ra.ivement  aux  anciennes.  Le  titre  ancien  répondant  à  o,goG,2 
millièmes  ;  ce  reproche  n'est  pas  fondé  ;  pour  hausser  le  tilre  , 
il  aurait  fallu  perdre  l'avantage  de  le  co-ordonner  avec  le  sys- 
tème métrique  ;  d'ailleurs  comme  les  monnaies  n'ont  d«  valeur 
que  par  la  quantité  de  fin  qu'elles  contiennent,  on  a  prouve 
que  les  pièces  de  cinq  francs  avaient  plus  de  valeur  intrinsèque 
que  les  écus ,  parce  que  la  légère  différence  du  titre  est  com- 
pensée par  l'accroissement  du  poids   de  chaque  pièce. 

Je  m'arrêterai  peu  sur  la  fabrication  des  pièces  d'or  ,  le  tilre 
M  étant  le  même  que  celui  des  pièces  en  argent  ;  je  vous  obser- 
verai seulement  que  les  tolérances  de  poids  et  de  tilre  sont  ré- 
duites d'un  tiers  dans  cette  fabrication  ;  on  les  a  fixées  à 
dc«x  millièmes  seulement,  parce  qu'il  est  b. 


iqui 


:ile  d'à 


.il  de: 


oform. 
espe 


que  dans  ecl 
de  vingt  et 

i  au  calcul  d. 

es   de   compt 


ui  des  m 
de  qua 
rimai,  s 


aaies  d'argent.  Les  c 
te  francs,  sont  con 
préteut  avec  facilité 


eposent  sur  le  cre- 
peuvent  avoir  a  utilité  réelle ,  que  par  le  concours 
ai  de  la  plus  grande  de  tome  les  puissances  ,  celle 
nion.  Il  est  donc  sage  et  prudent  ,  avant  de  ré- 
c  théorie  nouvelle  en  pratique,  de  prendre  le  teins 
de   la  transformer  eu   opinion   publique. 

L'arliclc  II  du  tilre  I«  restreint  très-sagement  les  frais  de 
fabrication  à  leur  valeur  effective  ,  ce  qui  n'avait  pas  lieu 
autrefois  en  France.  Outre  le  remboursement  des  frais  de 
roi  percevait  un  droit  de  seigneuriage  qui  a 
olution,  était 


beaucoup  varié  ;  mais  qui  a  l'époque  de  la 
sur  l'ar»ent ,  d'un  peu  plus  de  deux  pour 
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alU  ou  des  frais 
icuf  dixièmes  pour  cent. 
duit  à  3  fr.  pai  kilogramme  ,  ou  i 
marc  ,  les  frais  de  fabrication  pot 
>ar  kilogramme  ,  ou  à-peu-pré»  2  lit 
Mais  de  fabrication  pour  l'or  ,  ce  ql 
3Ur  cent  pour  l'argent  ;   et  moins  d'u 
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ez  sans  douie  été  frappes ,  citoyens  législateurs  ,   en 

VIII1  du  titre  premier  du  projet  de  loi     de  ce  que 

s  pièces  de  vingt  francs   à  la   taille   de 

,    les  nièces    de    Quarante    a    celle    de 
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le  Gouv. 

j55  au  kilogramme,  et  les 
77  et  demi  v  tandis  qu'il  lie  le  cieiermine  point  pour  largeur 
La  nouvelle  unité  monétaire  ,  étant  invariablement  fixée  a  cm. 
grammes  d'aigcnl,  au  tilre  de  neuf  dixièmes  defin  ,  quelle  qu 
soit  ia  variaiîou  du  prix  du  lingot  sur  la  place  ,  quarani 
pièces  pèseront  toujours  un  kil  .gramme  ;  mais  comme  le 
monnaies  d  01  cl  d'argent  circulent  concuremment.  et  que  1 
prix  de  ces  métaux  est  sujet  aux  variations  du  commerce,  i 
é.ait  nécessaire  d'en  fixer  légalement  les  valeurs  respectives 
Ainsi,  le  kilogramme  d'argent  valant  200,  et  i55  pièces  d 
20  pesa.il  un  kilogramme  d'or,  ayant  cours  pour  3  100  francs 
cette-évaluation  détermine  le  rapport  du  prix  entre  l'or  c 
largcnt,  comme  1  est  a  t5  et  demi,  parce  que  200  e- 
couicnu    i5    fois 
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é.la'.résq 

la  loi  la  valeur  rcspcctii 
n'attribuer  les  fonction 
laisser  l'or  chercher  de 
garantissant  simplement 
point  la  prétention  d'ex 
lions  les  plus  difficiles  t 
Daru  la  discutée  avec  b 
qu'il  alue  au  tribunal.  Je  me  bornerai  doue  à  vous  taire  remar- 
quer les  inconvéniens  qui  résulteraient  dans  la  pialique  de 
l'application  d'un  principe  vrai  eu  lui-même ,  mais  entoure 
de    difficultés   inextricables. 

Si  le  Gouvernement  n'avait  pas  fixé  légalementla  valeur  com- 
parée de  l'or  et  de  l'argent ,  c'est-à-dire  ,  s'il  avait  démonétise 
l'or,  il  aurait  allarmé  ,    entravé  même  le  commerce  ;  1  or  lait 
'    service  de  la  circulation.  Mais,  dira-t-on. 
es  se  seraient  dissipées,  le  cours  de  ce  me- 
imme  celui   des  autres  marchandises.  Sup- 
ir  de  l'or  abandonnée  aux  variations  de  la 
as,  que  de  gène  dans  les  transactions  !  que 
cesse  renaissantes  !  A  chaque  fois  qu'il  s'a- 
ompte  ,  il  y  aurait  nécessairement ,  ou  re- 
iir  l'or  ,  ou  il  s  établirait  un  double  débat  , 
:  du  prix  ,  l'autre  sur  la  valeur  du  p  ' 


)a  a  contesté  ,  qu'il  fût  utile  et  nécessaire 
nue  des  frais  de  fabrication  aux  citoyens  qui  apportent 
lingots  aux  hôtels  des  monnaies.  On  s'est  appuyé  de 
torité  de  Colbert  et  de  l'exemple  de  l'Angleterre ,  où 
1    rend  poids  pour    poids  ,    titre  pour  titre ,    aux  particu- 


appo 


ersuade 


nonnayer.    D'abord  , 
age 


réelle  ,  sans  en  rendre  l'usage  embaïassanl  el  incommode. 
La  loi  devait  donc  régler  le  poids  au-dessous  duquel  'elles  ne. 
seraient  point  admises  pour  la  circulation  ,  en  laissant  an-dessus 
une  grande  laiitude  aux  fabricateurs  :  aussi  fixe-t-elle  le  poids 
des  deux  centièmes  à  4  grammes  ;  celui  des  pièces  de  irois 
centièmes  à  6  grammes,  etc.  et  pour  toutes  une  tolérance  d'un 
cinquantième  en  dehors. 

Le  tvpc  des  monnaies  est  le  sceau  que  l'autorisé  publique 
applique  sur  chacune  des  pièces  ,  pour  garantir  la  fidélité 
du  titre  ,  et  l'invariabilité  du  poids.  La  beauté  et  la  pûf- 
fecliou  de  son, empreinte  est  elle-même  une  nouvelle  et  puis- 
saute  garantie  ;  plus  elle  est  parfaite  ,  plus  elle  augmente 
les  difficultés  de  la  contrefaçon.  La  cupidité  des.  faux-mon- 
nayeuis  el  des  rogueurs  ne  peut  s'exercer  avec  succès  que  sur 
des  monnaies  dune  fabrication  imparfaite.  Je  remarquerai 
à  la  honte  de  notre  siècle  ,  si  célèbre  par  la  gloire  des  artistes 
qu'il  a  vu  naître  ,  que  nos  monnaies  monarchiques  sonl  d'une 
imperfection  choquante.  Nous  possédons  les  premiers  giavcurs 
de  l'Europe  ,  nos  connaissances  en  docimasie  et  en  chimie 
sont  très-étendues  ;  nous  avons  des  machin 
d'une  exactitude  admirable ,  pour  frappe: 
médailles,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression;  avec 
d'aussi  puissans  moyens ,  et  lorsque  le  Gouvernement  est 
secoudé  par  le  zele  des  administrateurs  ,  aussi  distingués  par 
leur  iutégrilé  que  par  leurs  lumières,  il  nous  est  permis  d'espérer 
que  nous  jouirons  bientôt  des  monnaies  les  plus  pariaucs 
de  l'Europe. 

Le  faux-monnayage  est  une  plaie  qui  dévore  lentement 
une  partie  de  la  fortune  publique  ,  et  nuit  à  l'affermisse- 
ment du  crédit  ;  né  de  ia  plus  honteuse  cupidité  et  de  la 
turpitude  ,  il  exerce  en  silence  et  dans  l'obscurité  ses  ravages. 
Si  le  rappel  des  mœurs  dans  le  sein  des  familles,  si  la  voix  de 
la  religion,  qui  agit  souvent  plias  puissamment  que  les  lois, 
en  parlant  aux  consciences ,  restent  impuissantes  ,  la  perfec- 
tion à  laquelle  l'industrie  a  porté  l'art  monétaire  ,  pourra  au 

Le  type  que  la  loi  désigne  pour  les  nouvelles  monnaies 
est ,  comme  le  dit  l'orateur  du  conseil-d'élat  ,  véritablement 
national.  Sur  l'une  des  faces  ,  la  tête  du  Premier  Consul  , 
sur  l'autre  deux  branches  d'olivier,  symbole  de,  la  paix  et 
de  l'abondance.  Ce  double  emblème  ,  agréable  a.  tous  les 
Français  ,  leur  rappellera  sans  cesse  que  c'est  au  courage 
invincible  et  aux  vastes  conceptions  de  leur  premier  magis- 
trat ,  qu'ils  doivent  le  bienfait  de  la  paix  ,  et  que  l'abon- 
dance ,  qui  marche  à  sa  suite  ,  est  le  résultat  de  la  sagesse 
et  de  la  fermeté  de  son  administration  éclairée. 

Il  ne  me  reste  plus,  citoyens  législateurs,  qu'à  vous  en- 
tretenir du  mode  adopté  pour  vérifier  les  monnaies.  11  oc 
suffisait  pas  de  créer  une  bonne  législation  «lonéiairc  ,  il 
fallait"  encore  en  assurer  la  fidellc  exécution  ;  ei  à  cet  égard 
ce  que  l'on  a  substitué  au  régime  ancien  ,  lui  est  de  beau- 
oup   préférable. 
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X.  B.  Le  corps-législatif,  dans  la  séanct;  de  ce  jour, 
a  converti  en  loi  le  XIe  projet  (  suite  du  Code 
civil),  sur  la  majorité,  t'mta diction  et  le  consjil 
judictaite. 

Le  tiibunat  a  voté  l'adoption  de  celui  relatif  aux 

prénoms  et  changemens  de  noms. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Aoasse. 
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RATISBONNE. 

V_j'est   dans  la  séance  de  la  dicte  du   3o  ventôse 
que  tous  les  votes  arriérés  ont  été  émis. 

Voici  leurs  résultats  dans  les  trois  collèges. 

Le  collège  des  villes  a  été  unanime  pour  l'adop- 
tion du  plan  du  6  ventôse  ,  tel  qu'il  â  elé  arrêté  par 
la  dépulation. 

Au  collège  électoral ,  l'archi -chancelier  ,  Bran- 
debourg, Saxe  ,  Hanovre  ,  Bavière  ont  paicillement 
voté  pour  l'adoption  entière. 

Au  collège  des  princes,  cinquante-quatre  voix 
ont  été  pour  l'adoption  entière ,  et  sept  pour  une 
division.  Ces  voix  sont  relatées  dans  le  tableau  ci- 
joint. 

Aucune  délibération  de  la  diète  n'a  été  prise  à 
une  plus  grande  majorité.  La  division  demandée 
par  une  voix, clans  le  collège  électoral,  et  par  sept 
dans  le  collège  des  princes  ,  n'est  pas  une  oppo- 
sition ,  mais  une  sorte  de  réserve  qui  disparaît 
devant  l'opinion  d'une  si  grande  majorité. 

Les  voix  étant  donc  recueillies  et  le  directoire  de 
la  diète  ajant  procédé  à  la  rédaction  de  lavis  dé- 
finitif ,  il  est  probable  que  la  séance  du  3  germinal 
aura  vu  terminer  tous  les  travaux  de  la  diète  à  une 
majorité  extrêmement  imposante. 

Votes  émis  au  Collège  des  Prin< es  jusqu'au  3o  ventôse 
inclusivement ,  Sur  la  totalité  -'«  ceux  restant  actifs 
d'après  la  note  des  ministres  de  la  médiation  ,  en 
date  du.  i3  frimaire. 
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Bavière - 

Neubourg 

Ordre  Teuconique 

SUtisboeme 

Malte 

Lenchtenbcrg 

Areraberg 

Hohenîollera 

Lobkowitz 

Salro-Salm 

Dictrichstein. . ........ 

Aversberg 

Furstembcrg 

Schwarzembcrg 

,   Li c hun jtein 

La  Tour  et  Taxis 

.  Cornets  de  Souabe.... 
,  Comies   de  Wcslphalie. 

Protestans. 
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Dillembourg.  ..-■-. 

Qn-Frise 
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I  N   T   E  R  I  EUR. 

Paris ,  le  g. germinal. 

Dimanche  à  ro  heures  du  matin  ,  les  quatre 
carlinaux  français,  nommés  au  consistoire  du  17 
janvier,  ainsi  que  M.  Doria  ,  Ablégat  apostolique  , 
se  sont  rendus  aux  Tuilleries  dans  les  voitures  du 
Premier  Consul.  Ils  sont  descendus  dans  la  salle 
des  ambassadeurs.  M.  l'Ablégat  a  été  jjrésejwé 
au  Premier  Consul,  et  lui  a  parlé  en,  ces  termes  : 

«  Presuho ,  dalla  santita  di  nostro  signore  Pio 
Papa  Vil  a  recare  le  berrettee»*dinalizie  ai  nuovi 
degaissimi  cardinali  francesi  recentemente  da  lui 
creati  nel  consistorio  del  7.  gen.°,  niente  di  più 
lubinghtvole  per  me  ,  Citadino  Primo  Console  , 
che  di  presentarmi  alla  vostra  illustre  persona ,  ri: 
vestito  del  carattere  di  Ablegato  apostolico  e  di 
comprime  le  funzioni.  u 

«  Questa  circonstanza ,  che  mi  costituisce  presso 
di  voi  l'inierprete  fedele  dei  paterni  affettuosi  sen- 
timent! di  sua  santita  ,  questa  stessa  fasi  ch'  io  ri- 
gwardi  ben  fortunato  per  me  un  tai  giorno  ,  in 
cui  soddisfo  alla  onorevole  mia  commissione  ,  e 
possocontestarvi,  Citadino  Primo  Console,  i  miei 
omaggi  et  di  particolari  miei  rispeitosi  semimenti.  n 

Le  Premier  Consul,  après  s'être  informé  de  la 
santé  du  pape  ,  et  avoir  exprimé  la  part  qu'il  prend 
à  tout  ce  qui  peut  lui  arriver  d'heureux  ,  a  témoi- 
qné  a  M.  l'Ablégat ,  le  plaisir  qu'il  avait  que  le 
pape  eut  choisi  pour  porter  les  barrettes  ,  le  neveu 
du  cardinal  Doria  ,  dont  la  France  avait  toujours 
eu  à  se  louer.  Il  l'a  chargé  de  lui  témoigner  le  désir 
qu'il  avait  de  lui  donner  dans  toutes  les  circons- 
tances ,  des  preuves  du  bien  qu'il  lut  voulait. 

Pendant  la  messe,  le  Premier  Consul  mit  les 
barrettes  sur  la  tête   des  cardinaux. 

Après  la  messe  ,  ils  ont  été  présentés  au  Premier 
Consul  ,  et  le  cardinal  archevêque  de  Paris  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

Citoyen  premier  Consul  , 

«  Le  rétablissement  de  la  religion  et  des  rap^ 
ports  spirituels  qui  ont,  de  tout  tems,  uni  l'Em- 
pire très -chrétien  à  l'Eglise  romaine,  est  un  des 
bienfaits  inappréciables  que  nous  devons  à  vos 
sentimens  religieux  t  mais  quelque  chose  semblait 
manquer  encore  à  cette  grande  et  belle  œuvre.  11 

»i  Vous  avez  pensé  qu'une  religion  dictée  par 
Dieu  même,  pour  le  bonheur  des  hommes  et  la 
félicité  des  Etats  ,  devait  se  présenter  avec  un 
appareil  et  une  pompe  capable  d'élever  les  pensées 
vers  le  ciel ,  et  d'inspirer  un  pieux  respect  pour  les 
cérémonies  et  les  fonctions  du  saint  minisiere. 
Vous  avez  ,  à  cet  effet,  rendu  à  la  pourpre  romaine 
son  ancien  éclat  ,  qui  ,  depuis  quelques  années  , 
semblait  comme  enseveli  sous  les  ruines  du  sanc- 
tuaire ,  et  vous  avez  daigné  nous  en  faire  décorer,  11 

11  Pénétrés  de  reconnaissance  de  tant  de  bienfaits, 
nous  venons,  Citoyen  Premier  Consul  vousprésen- 
ter  l'hommage  respectueux  de  nos  justes  remerci- 
mens  ;  nos  temples  retentiront  de  toutes  parts  d'ac- 
tions de  grâces  ,  et  de  nos  vœux  pour  la  précieuse 
conservation  de  vos  jours  ,  et  pour  la  continuation 
de  gloire  dont  ils  sont  constamment-  environnés. 
Léclergé  n'oubliera  jamais  que  c'ast  à  votre  piété  et 
à  vos  bontés  qu'il  doit  son  existence  actuelle  ;  il  se 
fera  toujours  un  devoir  et  un  sujet  de  joie  d'ensei- 
gner et  de  prêcher  au  peuple,  par  ses  paroles  et  par 
ses  exemples  ,  le  respect  et  la  soumission  qui  vous 
sont  dûs  ;  il  ne  cessera  d'invoquer  les  bénédictions 
du  ciel  ,  sur  le  héros  chrétien ,  son  bienfaiteur  et 
son  libérateur  ,  sur  le  héros  vainqueur  et  pacifi- 
cateur de  lEurope  ,  sur  le  héros  qui  réunit  en  lui 
tous  les  genres  de  gloire  auxquels  il  est  donné  aux 
plus  grands  hommes  de  pouvoir  aspirer.  >i 

n  Daignez  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  daignez, 
recevoir  avec  bonté  ces  mêmes  sentimens  ,  ces 
mêmes  vecux  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter 
au  nom  de  mes  collègues  ,  au  nom  de  tout  le  sa- 
cerdoce ,  au  nom  de  Ta  France  dont  votre  sage  et 
lumineuse  adminiswation  tait   le    bonheur    et    la 


sages  lois  ,  par  une  administration  ferme  et  éclairée, 
garantit  les  droits  «t  les  possessions  de  tous,  assurs 
au  propriétaire  l'héritage  de  ses  pères ,  à  l'homme 
laborieux  .  le  fruit  de  ses  travaux,  à  celui  qui,  en- 
vironné de  tant  d'éclat  et  de  tant  de  gloire,  ne 
cherche  son  bonheur  que  dans  le  bonheur  de  tous , 
et  ne  fonde  sa  puissance  que  sur  l'amour  de  ceux 
qui  ont  une  patrie.  11 

11  Semblable  à  ce  brave  guerrier,  à  ce  héros 
dont  le  souvenir  est  si  cher  à  tout  bon  Français  , 
qui  ,  comme  vous  ,  sut  vaincre  et  gouverner  ;  qui  , 
comme  vous  ,  étouffa  les  factions  et  appaisa  les 
haines  ,  vous  voulez  que  nos  champs  soient  cultivés 
par  des  mains  heureuses  ;  que  l'habiant  des  chau- 
mières jouisse  paisiblement  à  l'abri  des  lots  protec- 
trices du  faible  ;  comme  lui ,  vous  voulez  que  notre 
commerce  s'anime,  que  notre  indus! rie  se  déve- 
loppe. La  France  répond  à  notre  voix  ;  tout,  dans 
cet  immense  Empire  ,  prend  une  face  nouvelle;  et 
c'est  à  des  propriétaires  ,  organes  du  département 
le  plus  riche  de  la  France  ,  et  qui  vous  doivent  lï 
sûreté  et  le  repos,  à  vous  en  témoigner  leur  re- 
connaissance. 11 

ii  Rien  ne  manquera  à  notre  heureuse  patrie, 
lorsque  l'avenir  aussi  séta  devenu  notre  propriété; 
votre  cœur  qui  vit  dans  la  postérité  ,  est  digne 
d'entendre  ces  vœux ,  et  nous  espérons  les  voir 
remplir  pour   le   bonheur  de   la   France.  11 

11  Citoyen  Premier  Consul  ,  le  collège  élec- 
toral, de.  la  capitale  vous  doit  une  reconnaissance 
particulière ,  pour  l'honneur  que  vous  lui  avez 
fait  en  lui  donnant  pour  président  votre  illustre 
frère.  n 

Le  PREMrER  Consul  s'est  entretenu  avec  les 
membres  de  la  députation  ,  et  leur  a  fait  con- 
naître l'espérance  qu'il  fondait  sur  le  bon  esprit 
et  la  bonne  composition  du  collège  électoral  , 
qui  pouvait  plus  qu'aucune  autre  institution  ,  con- 
solider le  principe  du  Gouvernement ,  tt  mettre  no- 
tre patrie  à  l'abri  des  vicissitudes  et  des  innovations. 
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La  députation  dû  collège  électotal  de  la  Seine.a 
été  présentée  le  même  jour  au  premier  Consul.  Le 
cit.  d'Haicourt ,  au  nom  de  ses  collègues  1  s'est  ex- 
primé  dans  les  termes  suivans  : 
Citoyen  premier  Consul, 

«  Le  collège  électoral  du  département  de  la 
Seine  ,  nous  a  chargés  de  vous  offrir  l'hommage 
de  ses  sentimens  pour  votre  personne  ,  et  son  vœu 
pour  la  stabilité  du  Gouvernement  qui  assure  le 
repos  et  le  bonheur  de  la  France.  Notre  devoir  le 
plus  cher  sera  toujours  de  l'entourer  de  tous  nos 
efforts.  11 

n  Cet  hommage  de  respect ,  d'amour  et  de  recon- 
naissance est  bien  dû  à  celui  dont  le  courage  et  le 
génie  ont  conservé  aux  Français  le  premier  de  tous 
les  biens  ,  une  patrie  libre  ,  indépendante  ,  respectée 
au-dehors,  heureuse  au- dedans  ;  à  celui  qui  par  de 


On  a  répandu  dans  le  public  des  nouvelles  sur 
la  Martinique  ,  qui  sont  controuvées. 

Les  nouvelles  très-  fraîches  qu'a  reçu  le  Gou- 
vernement ,  portent  que  cette  colonie  est  dans  le 
meilleur  état  ;  que  la  maladie  avait  entièrement 
cessé,  tt  que  les  pertes  qu'elle  avait  fait  essuyer  , 
avaient  étéiéparéespar  l'arrivée  d'un  bataillon  de  la 
84e  demi-  brigade  de  ligne,  forte  de  65o  hommes  , 
tous  dans  le  meilleur  état  de  santé. 

—  Le  général  Lannes  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  en  Portugal ,  est  arrivé  à 
l'entrée  du  Tage  le  î  ventôse  ,  La  frégate  qui  portait 
ce  ministre  et  sa  suite,  a  mouillé  dans  le  port  à 
sept  heures  du  soir. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT?" 

Paris  ,  le  2  germinal  an  II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : .    .    .     . 

titre     premier. 
De  l'avancement. 

Art.  Ier.  Les  artificiers  de  chaque  compagnie 
dans  l'artillerie  à  pied  et  dans  l'arrillerie  à  cheval  , 
seront  choisis  parmi  les  canonniers  ayant  au  moins 
deux  ans   de  Service. 

II.  Les  caporaux  et  brigadiers  seront  pris  parmi 
les  premiers  canonniers. 

III.  Les  founeis  ,  sergens  ,  maréchaux-des-logis  , 
seront  pris  parmi  les  caporaux  ,  brigadiers  et  arti- 
ficiers. 

IV-  Les  sergens-majors  ,  maréchaux-des-logis 
chefs  et  conducteurs  dartillerie  ,  seront  pris  parmi 
les  sergens  ,  fourriers  et   maréchaux-des-logis. 

V.  Les  seconds  lieutenans ,  seront  pris  parmi  les 
élevés  sous-lieutenans  ,  les,  sergens-majors  et  maré- 
chaux-des-logis  chefs. 

Les  gardes  d'artillerie  et  adjudans  sous-officiers 
seront  pris  parmi  les  sergens-majors ,  et  les  maré- 
chaux-des-logis chefs  seulement. 

VI.  Les  premiers  lieutenans  seront  pris  parmi  les 
seconds  lieutenans ,  et  les  adjudans  sous-officiers. 

VIL  Lescapitaines  seront  pris  parmi  les  premiers 
lieutenans  ; 

Les  chefs  de  bataillon  parmi  les  capitaines  ; 

Les  chefs  de  brigade  parmi  les  chefs  de  bataillon  ; 

Les  cénéraux  de  brigade  parmi  les  chefs  de 
brigade  ; 

Les  généraux  de  division  parmi  les  généraux  de 
brigade. 

Titre     II. 
Des  conditions  nécessaires  à  l'avancement. 

VIII.  En  tems  de  guerre  ,  nu!  ne  pouria  être  ar- 
tificier s'il  ne  sait  lire  couramment  et  écrire  sous 
la  dictée  ,  et  les  quatre  règles  de  l'arithmétique.  II 
devra  ,  en  outre  ,  connaître  les  devoirs  du  canon - 
nier  dans  toutes  les  circonstances  du  service  ,  et 
les  différentes  manœuvres  de  l'artillerie. 


IX  Tout  car-"'»)  ■»"  brigadier  devra  seulement 
posséder  les  (brtnaiS3tac.es  des  différentes  manœu- 
vres de  IViilleiie,  et  particulièrement  être  au  fait 
du  poïn'  g«  i  et  être  instruit  des  principales  dispo- 
sition* du  c°de  pénal  ,  afin  d'en  instruire  les  sol- 
da» de  sa  chambrée. 

X.  Tout  maréchal-des-logis  ,  ou  sergent  et  fou- 
rier  ,  devra  être  instruit  et  rendre  raison  des  diffê- 
tens  devoirs    de  son  grade. 

Il  devra  ,  en  outre  ,  être  en  état  d'enseigner  les 
différentes  manœuvres  de  l'artillerie  aux  nouveaux 
çanonniers  ,  et  savoir  les  principaux  détails  de  la 
comiVabilité  d'une  compagnie. 

XI.  Tout  sergent-major  ou  maréchal-des-logis- 
chef,  outre  les  connaissances  exigées  pour  ,es  ser- 
gens et  maréchaux-des-logit ,  devra  y  joindre  ,  dans 
toute  son  étendue  ,  celle  de  la  comptabilité  d'une 
compagnie. 

XII.  Tout  second  lieutenant  sortant  des  sous- 
olhciers  ,  et  tout  adjudant  sous-officier  ,  devra  être 
instruit  à  fond  des  connaissances  exigées  pour  les 
grades  inféiieurs,  et  avoir  des  notions  générales 
de  la  fortification   permanente  et  de  campagne. 

X!ii.  En  lems  de  paix  ,  et  lorsque  quatre  com- 
pagnies seront  réunies  d'une  manière  stable  dans  le 
{Bénie  lieu  ,   il   sera  exigé  en  outie  : 

Pour  les  sergens  et  maréchaux-des-logis  ,  la  con- 
naissance des  quatre  règles,  et  des  fractions  démon- 
trées d'après  le  cours  en  usage  ,  et  des  notions  de 
la  fortification  ; 

Pour  les  sergens-rnajors  et  maréchaux-des-logis- 
chefs  ,    la  connaissance  de  l'arithmétique  entière  ; 

Pour  les  seconds  lieutenans  sortant  des  sous-offi- 
çiers  et  les  adjudans  sous-othcieis  ,  la  connaissance 
de  l'arithmétique  et  des  élémens  de  géométrie  ,  de 
trigonométrie  et  de  fortification  ,  d'après  le  cours 
qui  sera  fait  à  leur  usage. 

Titre     III. 
Du  choix  dans   les   différens  grades  ,   et   du   mode 
■    d'avancement. 

XIV.  A  l'avenir ,  il  sera  formé  des  listes  de  can- 
didats pour  chaque  grade,  de  la  manière  suivante  : 

XV.  Les  officiers  de  chaque  compagnie  nom- 
meront, à  la  pluralité  des  voix,  les  deux  çanon- 
niers de  leur  compagnie  qu'ils  croiront  les  plus 
propres   à  remplir  les  fonctions   d'artificier. 

La  voix  du  commandant  de  la  compagnie  comp- 
tera pour  deux. 

•  XVI.  Ils  choisiront,  de  la  même  manière,  les 
deux  premiers  canonnieis  qu'ils  croiront  les  plus 
propres  à  remplir  les  fonctions  de  caporal  ou  bri- 
gadier; 

-  Les  caporaux  ou  brigadiers ,  ou  artificiers  qu'ils 
croiront  les  plus  propres  à  remplir  les  fonctions 
de  sergens  ,    maréchaux-dcs-logis   ou    fourriers  ; 

i  Le  sergent  ou  maréchal-des-logis  le  plus  pro- 
pre à  remplir  les  fonctions  de  sergent-major  ou 
de   maréchal-des-logis   en    chef. 

XVII.  Il  sera  formé  une  liste  des  sujets  choisis 
dans  chaque  Compagnie,  et  des  sergens  -  majors 
ou  maréchaux- des  -  logis  du  régiment  ou  batail- 
lon ,  pour  être,  examinés  de  la  manière  suivante  : 

XVIII.  Chacun  des  sergens  t  majors  ou  maré- 
chaux-des -logis  chefs  ,  sera  examiné  par  un  jury- 
comp.osé   dans    chaque   école  , 

Du  commandant  de   l'école  , 

D'un   chef  de   brigade  . 

De   deux  chefs    cle   bataillon  , 

Du  professeur   de   mathématiques. 

Chacun  des  sujets  compris  dans  le  reste  de  la 
liste  de  chaque  régiment  ,  sera  examiné  par  un- 
jury  composé  ; 

Du   chef  de  brigade  commandant  le  régiment , 

De  deux  chefs  de  bataillon  choisis  par  lui  , 
.D'un  professeur  de   mathématiques, 

Et  du  capitaine  de  la  compagnie  ,  dont  les  su- 
jets  seront   examinés. 

Pour  les  détachemens  ,  le  jury  sera  composé 
des    trois    officiers   les   plus   élevés   en   grade. 

XIX.  L'examen  de  chaque  individu  roulera  sur 
les  objets  exigés  pour  chaque  grade  dans  le  titre 
précédent- 

XX.  Les  sujets  qui  ne  seraient  pas  jugés  ca- 
pables par  le  jury,  seront  effacés  de  la  liste  ;  ils 
seront  remplacés  par  d'autres  sujets  présentés  dans 
la  même  forme,  excepté  les  sergens  -  majors  et 
niaréchaux-des-logis   chefs. 

XXI-,  Cette  liste  ,  ainsi  rectifiée  ,  formera  celle 
des  candidats  pour  l'avancement,  servira  pendant 
une  année  entière  ,  sera  renouvellée  au  (CI  vendé- 
miaire de  chaque  année ,  et  faite  par  ancienneté 
poui  chaque  grade. 

XXIL  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'artificier , 
le  commandant  de  la  compagnie  présentera  trois 
sujets  parmi  les  six  plus  anciens  candidats  au  com- 
mandant du  corps  qui  choisira. 

XXIII.  L'ordre  établi  dans  l'article  précédent , 
sera  suivi  pour  chacun  des  grades  de  caporal  et  de 
srruegt  ,   de  brigadier  et  de  maréchal-des-logis. 

XXIV.  Le  capitaine  -  commandant  de  la  com- 
pagnie dans  laquelle  il  viendra  à  vaquer  une  place 
de  fonrier  ,  de  sergent-major  ou  de  mnéchal-des- 
logis  chef ,  désignera  trois  sujets  au  chef  de  brigade 

zf        qui  choisira. 

XXV.  Les  adjudans  ,  sous-officiers  ,  et  les  adju- 
dans-majors  seront  aux  choix  des  chefs  titulaires  de 
corps.  Les  adjudans  -  majors  ne  seront  pris  que 
parmi  les  premiers  lieutenans  ,  et  pourront  être 
conservés  dans  cer  emploi  jusqu'à  ce  que  leur  rang 
les  porte   au  grade  de  capitaine-commandant. 

XXVI.  Lorsqu'il  reviendra  une  place  de  second 
lieutenant  aux  saus-cjfliciers ,  les  six  plus  anciens 
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officiers  du  grade  le  plus  élevé  dans  chaque  régi- 
ment d'artillerie  à  pied  ,  les  trois  plus  anciens  du 
grade  le  plus  élevé  dans  les  bataillons  de  ponton- 
niers ,  et  les  tégimens  d'artillerie  à  cheval ,  présen- 
teront chacun  un  sujet  ,  pris  dans  la  liste ,  au 
commandant  du  corps  qui  choisira. 

XXVII.  Le  tiers  effectif  des  grades  de  capitaine 
et  de  lieutenant  continuera  d'être  occupé  par  des 
soui-officiers  ;  en  conséquence  ,  cette  proportion 
ayant  été  dépassée  ,  l'avancement ,  à  l'avenir  ,  sera 
réduit  au  sixième  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  rétablie. 

Cet  avancement  est  indépendant  de  celui  fixé 
par  les  articles  XXXIX  ,  XL  et  XLLX. 

XXVIII.  Les  seconds  lieutenans  de  l'école  d'ap- 
plication prendront  rang  dans  les  régimens  ,  du 
jour  de  leur  entrée  à  l'école  d'application  ;  ils  con- 
courront ensuite  à  l'ancienneté  dans  leur  régiment 
avec  les  autres  lieutenans  en  second,  et  les  adju- 
dans sous -officiers ,  pour  arriver  au  grade  de  pre- 
mier lieutenant. 

XXIX.  En  tems  de  paix  ,  les  premiers  lieute- 
nans parviendront  au  grade  et  à  l'emploi  de  capi- 
taine ,  les  trois  quarts  à  l'ancienneté  ,  et  un  quart 
au  choix  du  Gouvernement  ,  et  ce ,  en  roulant 
sur  tout  le  corps  d'artillerie. 

XXX.  En  terris  de  guerre,  les  premiers  lieute- 
nans parviendront  au  grade  et  à  l'emploi  de  capi- 
taine ,  les  deux  tieis  à  l'ancienneté  ,  et  un  tiers  au 
choix  du  Gouvernement ,  en  roulant  sur  tout  le 
corps  de   l'artillerie. 

XXXI.  En  conséquence  des  articles ' précédera  , 
les  inspecteurs-généraux  de  l'artillerie  ,  remettront 
au  premier  inspecteur,  après  chaque  tournée  d'ins- 
pection ,  les  noms  des  lieutenans  qui  méritent  plus 
particulièrement  d'être  avancés  ;  le  premier  inspec- 
teur soumettra  au  ministre  une  liste  des  noms  de 
ces  derniers  ,  et  d'un  nombre  double  de  celui  des 
places  vacantes  et  revenant  au  choix  ,  avec  l'ana- 
lyse des  services  et  du  mérite  de  chaque  officier. 
Le  ministre  présentera  cette  liste  ,  avec  son  avis  , 
au  Premier  Consul  ,  qui  choisira. 

XXXII.  Les  nominations  à  l'ancienneté,  précé- 
deront celles  du  choix. 

XXXIII.  Les  nominations  aux  emplois  de  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron  ,  seront  faites  par  le 
Gouvernement ,  parmi  les  quatre-vingt  plus  anciens 
capitaines   de  l'armée. 

Les  capitaines  qui  se  trouveront  dans  le  nombre 
des  vingt  plus  anciens  ,  depuis  cinq  ans,  et.  qui 
voudront  prendre  leur  retraite  ,  auront  dioit  à 
celle  de  chef  de  bataillon. 

Les  nominations  aux  emplois  de  chef  de  brigade  , 
de  général  de  brigade  et  de  général  de  division , 
serout  entièrement  au  choix  du  Gouvernement. 

XXXIV.  Lorsqu'un  détachement  d'un  corps 
d'artillerie  se  trouvera  au-delà  des  mers  et  hors  de 
l'Europe  ,  ou  dans  une  place  assiégée  ,  les  rempla- 
cemens d'officiers  et  le  renouvellement  des  listes  , 
pour  ce  grade  ,  ne  pourront  avoir  lieu  ,  si  le  déta- 
chement n'est  composé  au  moins  de  quatre  compa- 
gnies pour  l'artillerie  à  pied  ,  et  de  trois  pour 
l'artillerie  à  cheval  et  les  pontonniers. 

L'officier  le  plus  élevé  en  grade  remplira  , 
oar  rapport  à  ce  détachement  ,  les  fonctions  de 
chef  de  corps;  mais  dans  tous  les  cas,  il  sera 
réservé  aux  seconds  lieutenans  de  l'école  d'appli- 
cation ,  les  places  qui  leur  reviennent ,  et  ce  dans 
la  proportion  établie  dans  le  présent  règlement , 
et  les  officiers  employés  aux  colonies  ,  participe- 
ront à  l'avancement  des  troupes  du  continent  , 
s'il  leur  offre  plus   d'avantages. 

Tous  les  remplacemens  que  le  bien  du  service 
aurait  exigés  dans  las  cas  prévus  au  présent  ar- 
ticle ,  et  qui  seraient  contraires  aux  présentes  dis- 
positions ,  ne  seront  que  provisoires  jusqu'à  l'ap- 
probation du  Gouvernement. 

XXXV.  Les  remplacemens  des  sous-officiers  , 
caporaux  et  brigadiers ,  et  le  renouvellement  des 
listes  pour  ces  grades  dans  les  cas  prévus  dans 
l'article  précédent ,  ainsi  que  dans  celui  où  le  dé- 
tachement se  trouve  à  plus  de  deux  cents  lieues 
de  l'état-major ,  ne  pourront  avoir  lieu,  si  le  dé- 
tachement n'est  composé  au  moins  d'une  demi- 
compagnie  ,  et  commandé   par  un   officier. 

XXXVI.  Dans  les  ouvriers  d'artillerie  ,  les  listes 
pour  les  sous  -  officiers  seront  faites  par  compa- 
gnie. Les  directeurs  d'artillerie  dans  les  places,  et 
le  directeur  des  parcs  aux  armées  ,  rempliront , 
par  rapport  à  ces  compagnies  ,  les  fonctions  de 
chef  de   brigade. 

XXXVII.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  se- 
cond lieutenant  revenant  à  un  sous- officier ,  le 
premier  inspecteur-général  choisira  parmi  les  ser- 
gens-majors  d'ouvriers  jugés  capables  par  le  jury 
d'examen. 

XXXVIII.  tçs  seconds  lieutenans  des  ouvriers 
rouleront  entre  eux  à  l'ancienneté  ,  pour  arriver 
au  grade  et  à  l'emploi  de  premier   lieutenant. 

XXXIX.  Les  gardes  et  conducteurs  d'artillerie 
aux  aimées  ,  seront  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre  ,  sur  la  proposition  du  premier  inspec- 
teur-général ,  faite  d'après  la  demande  des  géné- 
raux commandant  l'artillerie,  et  en  tems  de  paix, 
sur  une  liste  formée  par  la  réunion  des  sujets 
présentés  chaque  année  par  les  inspecteurs ,  au 
nombre  de  six  par  chaque  régiment  d'artillerie  à 
pied  ,  et  trois  par  chaque  régiment  d'artillerie  à 
cheval   et  bataillon  de   pontonnier». 

XL.  Les  gardes  et  conducteurs  d'artillerie  qui 
seront  choisis  à  l'avenir  ,  seront  Remplacés  dans 
leur  compagnie  ;  mais  trente  d'entre  eux  seront 
susceptibles  d'obtenir  le  évade  de  second  lieute- 
nant ,  qu'ils  conserveront  avec  leur  emploi. 


XLI.  Les  gardes  et  conducteurs-générauv  d'aï 
tillcrie  aux  armées  ,  seront  choisis  par  le  minis- 
tre de  la  guerre  ,  sur  la  proposition  du  premier 
inspecteur-général,  et  d'après  la  demande  des  gé- 
néraux commandant  l'artillerie  ,  ils  seront  piis 
parmi  les  premiers  lieutenans  remplacés  à  leurs 
corps,  et  conserveront  la  faculté  d'y  reprendre  le 
piemier  emploi  vacant  de  leur  grade.  Ils  pour- 
ront être  conservés  dans  leur  emploi  jusqu'à  ce 
que  leur  rang  les  porte  au  grade  de  capitaine- 
commandant. 

X1.I1.  Les  ouvriers  vétérans  chefs,  et  les  ouvriers 
vétérans  seront  nommés  parle  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  premier  inspecteur-général,  et 
pris ,  les  premiers  parmi  les  sergens  et  sergeros-majors 
d'ouvriers  ,  et  les  seconds  parmi  les  ouvriers  ayant 
30  ans  de  service. 

Titre     IV. 
Mode   d'avancement   du   train  d'artillerie. 

XLIII.  L'instruction  nécessaire  pour  l'admission 
aux  différens  grades  du  tram  ,  sera  fixée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Pour  être  brigadier  ,  il  faudra  savoir  lire  et  écrire 
couramment. 

Pour  être  maréchal-des-logis  ,  les  quatre  règles 
de  l'arithmétique  ,  les  principaux  dé  ails  de  la  comp- 
tabilité d'une  compagnie  ,  et  les  principales  dispo- 
sitions du  code  pénal. 

Pour  être  maréchal-des-logis  chef  ,  la  connais- 
sance de  la  comptabilité  d'une  compagnie  ,  et  l'arith- 
métique entière. 

Enfin  pour  être  sous-lieutenant  ,  il  faudra  avoir 
d'une  manière  plus  çomplette  ,  les  connaissances 
exigées  ci-dessus ,  et  des  notions  suffisantes  sur  l'ait 
vétérinaire. 

XLIV.  Les  listes  des  candidats  pour  le  train  d'ar- 
tillerie  seront  faites   de  la  manière  suivante  : 

Les  officiers  de  chaque  compagnie  présenteront 
pour  chacun  des  grades  de  brigadier  et  de  maré- 
chal-des-logis ,  un  individu  du  grade  inférieur.  Tous 
ces  noms  réunis  à  ceux  dés  maréchanx-des-logïs 
chefs  ,  formeront  la  liste   des   candidats. 

XLV.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  brigadier  , 
le  commandant  de  la  compagnie  présentera  trois 
sujets  pris  hors  de  la  compagnie  ,  au  capitaine  com- 
mandant  le  bataillon  ,  qui   choisira. 

XLVI.  Cette  marche  sera  suivie  pour  les  nomi- 
nations aux  emplois  des  maréchaux-des-logis. 

XLV1I.  La  nomination  des  maréchaux-dcs-logis, 
chefs  et  fourriers,  sera  laite  par  le  capitaine  com- 
mandant'le  bataillon  ,  sur  la  proposition  du  lieu- 
tenant commandant  la  compagnie  ,   qui  en   pré-"" 
sentera  trois. 

Les  premiers  seront  pris  parmi  les  maiéchaux- 
des-logis.  et  les  seconds  parmi  les  brigadiers. 

XLV1II.  Lorsquil  vaquera  une  place  de  sous- 
lieutenant  ,  le  capitaine  commandant  le  bataillon  , 
présentera  trois  des  six  maréchaux-des-logis  chefs , 
dans  l'intérieur  ,  au  général  commandant  l'école  et 
à  l'armée,  au  chef  de  l'état-major  d'aitillerie  ,  qui 
choisira. 

XL1X.  Il  est  réservé  dans  chaque  bataillon  du 
train  quatre  places  d'officiers  ,  pour  des  sous-offi- 
ciers d'artillerie  qui  mériteraient  de  l'avancement. 

Ils  seront  nommés  par  le  ministre  ,  sur  la  propo- 
sition du  premier  inspecteur-général  ,  et  pris  dans 
la  liste  des  sujets  destinés  au  remplacement  des 
gardes  et  conducteurs. 

L.  Les  sous-lieutenans  du  train  rouleront  tous 
entre  eux  ,  ainsi  qu'avec  les  adjudans-sous-officieri 
à  l'ancienneté  ,  pour  arriver  au  grade  de  lieutenant. 

LI.  L'adjudant-major  et  les  adjudans-sous-officiers 
de  chaque  bataillon  seront  nommés  dans  l'intérieur 
parle  commandant  de  l'école  ,  et  aux  armées,  par  le 
commandant  d'artillerie,  snr  la  proposition  du  capi- 
taine commandant  le  bataillon. 

LII.  Les  emplois  de  capitaines  commandansJes 
bataillons ,  seront  tous  aux  choix  du  Gouvernement. 
Ce  choix  ser'a  fait  sur  l'avis  du  premier  inspecteur- 
général  de  l'artillerie.    . 

Titre     V 
Dispositions  générales.    ' 

LIÎI.  Chacun  des  gradés  d'artillerie  étant  suscep- 
tibles de  remplir  des  fonctions  différentes,  toutes  fois 
que  le  bien  du  service  l'exigera,  les  officiers .  chacun 
dans  leur  grade  ,  pourront  être  changés  de  desti- 
nation par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  sur 
la  proposition  du  premier  inspecteur-général. 

L1V.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,.  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire- d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Girod  (  de  fAm.  ) 

SÉANCE     DU     8     GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  de  cette  séance  est  la  discus- 
sion du  XIe  projet  (  suite  du  Code  civil  ) ,  titre  XI  ; 
de  la  majorité  ,  de  l'interdiction-,  et  du  conseil  judi- 
ciaire. 

1arnblr,,0Talmr  du  tribunal.  Citoyen!  législateurs  ,  le  Code 
civil  se  déploie  devant  vous  ,  en  laissant  toujours  appercevoir 
la  chaine  qui  lie  ses   diverses   parties. 

L'état  civil  vous  a  été  présenté  d'abord  avec  les  élémens 
qui  le  constituent  ,  les  formes  qui  le  constatent  et  les  causes 
qui  font  encourir  sa  privation. 


Sii 


A  ctfs  premières  règles  se  rattachaient  celles  relatives  au 
domicile,  dont' la  fixation  est 'nécessaire  ,  soit  pour  la  so- 
lennité des  mariages  ,  soit  pour  l'ordre  des  juridicrious  , 
soit  enfin  pour  la  régularité  d'uu  graud  nombre  d'-icies  civils. 

L'absence  ne  rompt  pas  les  tiens  civils  ;  mais  elle  jette 
sur  l'existtnce  d:  l'absent  une  incertitude  qui  appelait  des 
dispositions    particulières. 

Parmi  les  diverses  sources  de  l'état  civil,  la  plus  féconde 
et  la  plus  pure  est  le  mariage.  Vous  avez  vu  les  formes  et 
les  conditions  qui  constituent  «  contrat  fondamental,  les 
devoirs  qu'il  impose  ,   les    droits    qu'il   confère   aux   époux. 

Mais  la  fragilité  des  choses  humaines  a  exigé  qu'à  côté 
de  l'image  touchante  du  mariage  ,  l'on  plaçât  l'affligeant 
tableau  de  sa  dissolution  par  la  mort  naturelle  ,  par  lu  mort 
civile   et   par  le   divorce. 

Le  mariage  vous  a  conduits  à  la  procréation  des  enfans. 
Vous  avez  reconnu  qu'à  lui  seul  est  dévolu  le  privilège  de 
désigner  avec  simplicité  et  certitude  la  famille  à  laquelle  ils 
appartiennent  ,  tandis  qu'uuc  reconnaissance  émanée  d'une 
opinion  versatile,  combattue  quelquefois  par  les  préjugés  ou 
par  l'intérêt ,  est  le  seul  raoven  que  les  mœurs  aieut  permis 
de   laisser  aux  "enfans  naturels   pour    ratrouver    un    pere. 

Des  époux  ,  des  enfans  composent  la  famille  ;  et  dans 
sou  sein,  vous  avez  vu  s'élever  cette  magistrature  sainte 
qui  ,  sous  le  nom  de  puissance  paternelle  ,  donne  au  pere 
le   droit  de  gouverner,   de    commander,    de  réprimer. 

Voue  sollicitude  sur  le  sort  des  enfans  qui  ,  dans  un 
Age  encore  tendre  ,  ont  eu  le  malheur  de  perdre  les  au- 
teurs de  leurs  jours,  avait  devancé  la  loi  sur  la  minorité. 
E!!e  a  dû  être  satisfaite  de  ses  dispositions  toutes  paternelles 
qui  icaietteut   le   dépôt  sacre   des  enfans  ,    de  leur  éducation, 

des  amis  ,   et    qui    promettent    comme    une   récompense  ,    le 

Il  rie  manquait  au  premier  livre  que  de  déterminer  l'âge 
auquel  l'homme  civilisé  acquiert  le  plein  exercice  de  ses 
droits  ,  et  d'indiquer  les  déraugemeus  physiques  et  moraux 
qui  le  ramènent  à  l'état  et  aux  besoins  de  l'enfance.  C'est 
le   sujet   du   projet    de    loi    que    le    iribunat  vient ,    par  mon 


Le    citoyen    naît    dans   l'Eu 
■Vils  ;    mais    il   ne  peut  les   c 


des   droits 


Comme  ses  facultés  physiques  ne  se  développent  que  par 
degrés  ,  ce  n'est  aussi  que  par  degrés  que  son  discernement 
se  forme  ,  qu'il  acquiert  la  connaissance  des  hommes  ci  des 
choses  ,  qu'il  apprend  l'an  de  gouverner  ses  affaires  et  l'ait 
plus   difficile    encore   de  se   gouverner    lui-fhéme. 

La  raison  a  son  enfance  ,  comme  l'habitude  du  corps  ; 
et  peudant  ce  tems  de  faiblesse  ,  le  mineur  placé  sous  les 
ailes  de  la  puissance  paternelle  ou  sous  les  soins  vigilans 
d'un  Luteur,  ne  peut  défendre  ui  exercer  ses  droits  que  par 
leur   organe. 

Mais  il  est  un  terme  où  ces  appuis  doivent  être  retirés 
et  où  le    mineur    doit  se    soutenir  par  ses  propres   forces. 

Comment  assigner     ce    terme?    sera-ce    par    le    degré    de 

incertitude  .funeste  ;    il  varierait    selon  la   trempe   de  l'esprit, 

selon  les  opinions  ,  les  intérêts    ou   les  passions   dé  ceux  qui 
seraient    appelés   à    décider  cette  question  importante. 

L'âge  ,    chez   toutes  les  nations,   est  la   mesure  sur  laquelle 

Elle  est  simple  ,  uniforme  ,  commune  à  tous  ;  elle  apprend 
au  miiîéûr  et  '  à  ceux  qui  ont  des  intérêts  à  démêler  avec 
lui  ,   le  moment  précis  où  il  entre   dans  le   pli" 


une  seconde 
jus- 


l'âge  de  vingt-un 
et  de  l'erreur. 
L'illusion  la  pi 


cuis  de  l'a; 
s  soit  trop 
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La  solution  de  cette  première  difficulté  , 
qui  a  partagé   les  opinions. 

Les  uns    ont   désiré  de  voir  reculer  encore  la  majorité 
qu'a  l'âge  de  25  ans. 

Le*    autres    ont  pensé    qu'elle    devait    demeurer     fix 


Les  premiers  ont  invoqué  ,  à  l'appui  de  leur  opinion  , 
l'exemple  d*:s  Romains,  l'usage  antique  de  presque  toutes  les 
nations  de  l'Europe  et  d'une  grande  partie  de  la  nation  fran- 
çaise en  particulier. 

Ils  ont  cru  reconnaître  que  la  raison  humaine  n'atteignait' 
sa    perfection   qu'à,  cet  âge. 

Ils  ont  fait  remarquer  qu'à  l'âge  de  21  ans,  les  passions 
sont  à  leur  plus  haut  degré  d'effervescence  ;  qu'il  est  prudent 
de  les  contenir  encore  sous  le  joug  de  la  puissance  paternelle 
ou  tutélaiie  ,  jusqu'à  te  que  la  violence  de  leur  feu  se  soit 
tempérée. 

Les  seconds  ont  dit ,  avec  les  auteurs  du  projet,  du  Code 
civil  ,  que  ,  «  dans  notre  siècle  ,  mille  causes  concouraient 
»>  à  former  plutôt  la  jeunesse  ;  que  l'esprit  de  société  et  d'in- 
»  dustrie  plus  généralement  répandu  donnait  aux  âmes  un 
ii  ressort  qui  supplée  aux  leçons  de  l'expérience  ,  et  qui 
»i  dispose  chaque  individu  à  porter  plus  tôt  le  poids  de  sa 
>i   destinée. 

Le  tribunat  a  donue  sou  asseutiment  à  cette  deruiere 
opinion. 

La  nature  ,  toujouts  simple  et  concordante  dans  ses  des- 
seins ,  a  marqué  dans  l'homme  le  moment  du  développement 
de  iTi    facultés   morales   par  celui  dé  ses  facultés  physiques. 

Dans  le  cercle  si  court  de  la  vie  ,  une  fausse  prudence  ne 
doit  pas  étendre  l'âge  de  la  minorité  aux  dépens  de  ccluî-dc 
la  virilité.  Ne  laissons  pas  énerver  l'homme  dans  les  chaînes 
d'une  trop  longue  dépendance.  Lorsqu'on  lui  aura  montré 
ses  rapports  avec  les  objets  qui  l'éuvironnent  ;  lorsqu'on  lui 
aura  inspiré  le  sentiment  de  sa  diguité  ,  on  pourra  ,  sans 
de    grands   risques  ,    lui  laisser  essayer  ses  forces. 

Dans  aucun  âge  ,  il  n'aura  plus  d'ardeur  et  d'activité  pour 
tout  travail   qui  lui  offrira   des  bénéfices  à    acquérir. 

Il  lui  sera  peut-être  difficile  de  conserver  ;  mais  en  déliaut 
le  majeur  ,  la  loi  n'entend  pas  le  soustraire  au  respect  et  à 
lu  déférence  qu'il  doit  à  son  pere  ,  ou  à  l'homme  généreux 
qui  en  a  rempli  envers  lui  les  pénibles  devoirs.  Aiusi  ,  lorsque 
leur  autorité  aura  cessé  ,  leurs  sages  xonseils  l'environneront 
encore  ;  ils  lui  montreront  les  écueils  à  redouter  ,  les  pièges 
à  éviter  »  les    daugers  à  fuir. 

Ne  soyons  pas  trop  effrayés  du  danger  des  passions.  Elles 
sont  le  ressort  qui  donne  à  notre  être  la,  vie  et  le  mouve- 
ment   :    la  sc'unce    du  législateur  consiste  ,  non   à  les  enchaî- 

Çjue  si  elles  entraînaient  la  jeunesse  dans  quclqu'écart  , 
du   seiu  même  du   mal  naîtrait  le   remède  le  plus  salutaire. 

•  L'erreur  est  sans  doute  le  partage  de  la  faible  humanité  ; 
mais  ses  leçons  sont  aussi  les  meilleures  :  elles  se  savent 
bien  plus  pioioudémcnt  que  celles  d'un  froid  exemple  ou  d'une 

Et  dans  un  siècle  qui  a  répandu  les  lumières  sur  tous  les 
points  de  la  surface  de  notre  territoire,  qui  en  généralisant 
l'instruction  ,  a  aussi  généralisé  les  idées  ,  leur  a  donné  plus 
de  profondeur  et  de  justesse  ;  daus  un  siècle  où  une  éducation 
récoce  et  mieux  dirigée  ,  a  presqu'associé  l'enfance  aux  com- 


ngercuse  à  ceitc'époque  de  la  vie  ,  serait 
passion  brûlante  qui  ,  croyant  voir  dans  l'objet 
les  perfections   réuuics   à   des   charmes  ravissans  , 
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l'indication    de    la 
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iocher  de   la  volon 

le  maria-re  des  enf.ms  jusques  à  l'âge  de  vingt-cinq  „__ 

re  ,  l'élan  rapide  que  nos 
île  donnent  à  l'esprit  vers  les 
connaissances  utiles  ,  la  maturité  précoce  qui  en  est  le  fruit  , 
la  survivance  des  liens  du  respecta  ceux  de  l'autorité  ,  les 
ICçoui  salutaires  de  l'expérience  ,  la  barrière  opposée  aux 
mariages  incenvenans  ,  tout  concourt  à  justifier  l'utilité  de  la 
loi  q. 


Mais    l'hon 


:  pas  plus  d'être  s 


la  surveillance  de  la  loi ,  qu'il  ne 

Il  peut  tomber  dans  un  état  de  démence  qui  ne  lui'per- 
oiet  pas  d'user  des  facultés  qui  appartiennent  à  sou  âge  , 
ou   bieu  une  folle  prodigalité  peut  le  porter  à  en  abuser. 

L'interdiction  absolue  est  nécessaire  2'Végard  de  l'insensé  : 
privé  de  l'usage  de  sa  raison  ,-il'  ne-'  peut  connaître  les  rap- 
ports de  justice,  de  convenance  ou  d'intérêt  que  peuvent 
présenter  les  divers  objeu  ;  il  ne  peut  apporter  dans  les  actes 
civiLs  le  discernement  et  la  volonté  qui  en  forment  l'essence. 
La  nature  ,  en  le  jetant  dans  cet  état  déplorable,  a  opéré 
son   interdiction  ,   dés    avant    qu'elle    soit  prououcée    pair   un 

Cet  être  infortuné  replongé  dans  dés  ténèbres  plus  épaisses 
que  celle  de  l'enfance  ,  doit  être  remis  sous  la  conduite  d'uu 
tuteur  qui  prévoie  et  agisse  pour  lui. 

La  prodigalité  est  un  genre  de  folie  ;  elle  a  besoin  de  secours 
ou  de  remèdes  semblables. 

Il  est  digne  de  remarque  que  le  projet  du  Code  civil  de 
l'an  S  garde  un  silence  parfait  sur  les  prodigues  ;  et  qu'a  la 
place  du  conseil  judiciaire    énoncé   daus  le  chapitre   III  de  ce 

sans  avoir  perdu  l'usage    total  de  sa  raison  ,  se  défie  de  sa  fai- 
blesse ,    et  craint  d'être  exposé  à  des  surprises. 

projet  se  seraient-ils    enveloppés  dans   ces 


la 


de   ble; 


le    prodigue    et 
:  ranger  de  lui-n 


propneie  ,  ou  dans  1  espérance  d 
par  quelque  lueur  de  raison  ,  vi 
sous  l'égide  tutéhire  d'un  conseil  ? 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  conjectures  ,  les  doutes  seuls  de  ces 
hommes  consommés  commandent-à  celui  qui  tente  de  les 
résoudre,    le   respect  et  l'examen  le  plus  approfondi. 

Entrons  donc  dans  cette  discussion  ,  et  voyons  les    résultats 


auxquels   elle 


onduir 

ant  1'; 


ption  reçue  dans  tous  ies  icras, 

pe   tout  son  patrimoine  par  de  vaines  profusions. 

le   désigne  comme  fondant  sa  fortuna  en 

:s  que  des  traces  fugitives  ou  nulles, 
■ns    policées    ont    regardé    les    prodigues 
n  vice  honteux  et  repreh.ens.ible. 
Les  lois  de  Solon  les  déclaraient  infâmes  ,  et  les  bannissaient 
des  assemblées  publiques. 

D'autres  peuples  de  la  Grèce  leur  refusaient  la  sépulture 
dans  le  tombeau  de. leurs  ancêtres.  j 

Les  lois  romaines  les  punirent  d'une  manière  plus  conve- 
nable au  genre  de  désordre  qu'elles  voulaient  arrêter.  Le  pré- 
teur ,  _  suivant  une  formule  antique  ,  adressait  au  prodigue  ces 
parcrles  austères.  «.  Puisque  tu  dissipe  ,  par  ta  mauvaise  con- 
»  duite  ,  l'héritage  de  te3  perea  et  que  tu  réduis  tes  enfans  à 
■>>  l'indigence  ,  je  t'interdis  l'administration  et  l'aliénation  de 
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présentée  reconnaît  aussi  la  né 


•éverc   que   les   lois   des  peupli 


in  :  elle  ne  frappe  pas ,   elle  n'avilit  pas  j   elle  éclaire  ,    elle 
Igc  ,    elle  donne  au  prodigue  un   conseil  dont  l'assistance 


La 
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t  ne  s'est   élevée  qu 
mage   a  la  sagesse  de  cette  disposition. 

Elle  ne   blesse   pas    les  attributs   de  la    propriété. 

ElLe  concilie  avec  l'intérêt  public  ,  celui  de,  la  famille  et 
celui  du  prodigue  lui-même.    . 

Le  droit  du  propriétaire  est  sans  doute  de  disposer  de  ses 
biens  au  gré    de   sa  volonté. 

Mais  pourra-t-on  nier  que  le  droit  d'en  régler  l'usage  , 
n'entre   aussi   dans   le   domaine   de  la  loi? 

Et  la  loi  ne  doit  elle  pas  vouloir,  ne  doit  elle  pas  or- 
donner ce  qui  est  dans  l'intérêt  des  individus  ,  dans  celui  des 
familles  ,   dans   celui  de  la  nation  pour   qui   elle  est  faite  ? 

Peut-elle  être  indifférente  à  ce  qui  tient  aux  bonnes-mœurs  , 
à  l'esprit  public  ,  à   la  force  de  l'amc  ,  à  toutes  les  venus  ? 

Or,  citoyens  législateurs,  voyez  d'un  coté  le  pere  de  famille 


ses    passu 


.  jette  £ 


t  prendre 


Voyez  de    l'autre ,    le    prodigu 


L'un  fait  fructifier  tout  ce  qui  est  dï 
et  vigilantes. 

L'autre  s'abandonne  à   une  néglîgei 
qu'il  possède   le   germe    du   di'_ 

Celui  la  conserve  et  augmente  par  degrés  l'héritage  paternel 

Celui-ci   le    dissipe  et  le    dévore. 

L'économe  enhardi  par  de  mûres  combioaîsol 
son    essor  et  se   livrer  à  ces  spéculations  heui 
répandant  les  utiles  fruits  de  son  industrie  où  de  ses  travaux  , 
ramènent  autour  de  lui  les  richesses  et  l'abondance. 

Le  prodigue  toujours  tourmenté  par  de  vains  et  insatiables 
désirs  ,  n'est  occupé  que  du  soin  de  se  procurer  les  moyens 
de  les  satisfaire  par  des  sacrifices  sans  borues   et  sans  mesure. 

L'application  constante  de  l'un  tend  à  soigner  l'éducation 
de  ses  enfaus  ,  à  leur  inspirer  l'amour  de  l'ordre  et  du  travail , 
â  en  former  des  citoyens   utiles  et  vertueux. 

La  vanité  corruptrice  de  l'autre  abandonne  sa  famille  dans 
une  honteuse  ignorance  ,  et  ne  lui  inspire  qu'un  goût  de 
superfluités  qui  l'énervé  ,  e»  la  laissera  sans  force  contre  l'in- 
digence prête  à  l'accabler. 

Le  goût  du  bien  nait  dans  t'ame  du  premier  avec  la  puis- 
sance de  l'opérer;  des  affections,  pures  ,  une  douce  sensibilité 
le    portent  à   répandre    des    bienfaits   et    des    secours    sur   ses 


de    l'infortune. 
L'amc  du  secpnd  s'use,    s'épuise,   se   dessèche    dans  l'excès 

se    perdre  dans  les   égoùts  du  vice  et  de  la  débauche. 

La   propriété   dans  laquelle   l'homme   sage   voit   le    berceau 
ei  l'asile   de    sa  famille  ,  l'attache   au   gouvernement,  qui  U 


protège  ,  aux  lois  qui  maintiennent  l'ordre,  aux  institution» 
qui   préviennent   les  secousses    politiques. 

Le  prodigue  réduit  bientôt  au  dénuement  par  des  profu- 
sions déréglées  ,  devient  comme  étranger  au  sol  qui  l'a  vii 
naître.  Si  la  voix  de  la  patrie  se  fait  entendre  ,  on  ne  trouvera 
cher  lui  qu'un  cadavre  %  que  des  ruines  ,  ou  si  son  amc  a 
conservé  encore  quelque  énergie  ,  vous  le  verrez  daus  Us  mou- 
vemens  politiques  ,  attiser  le  feu  de  la  sédiuon  ;  ce  sera,  un 
factieux.  Catilina  commença  par  la  prodigalité  ;  il  finit  par 
la    rébellion. 

Il  était  donc  important  ,  il  était  donc  nécessaire  d'aborder 
d  un  pas  ferme  la  question  de  la  prodigalité,  et  d'opposer 
à  ce  vice  une  digue  qui  pût  arrêter  ses  désordres  et  ses  ravdg^s. 

L'esprit  public  en  recevra  une  influence  salutaire  ,  et  le  Gou- 
vernement un  plus  ferme  appui. 

Une  femme,  des  enfans  iunocens  seront  sauvés  des  horreur 
et  de  U  flétrissure  de  l'indigence. 

Le  prodigue  lui-même  ,  lorsque  son  œil  dessillé  sera  en  état 
de  mesurer  la  profondeur  de  l'abirne  où  il  se  précipitait  , 
bénira  la  main  puissame  et  secourable  qui  l'aura  arrêté  et  sus- 
pendu au  milieu  de  sa  chute. 

J'ai  exposé  le  système  général  du  projet  de  loi  ,  et  les  motif* 
qui  l'ont  fait  adopter  par  le  tribunat. 

Il  me  reste  encore  à  discuter  ses  détails  qui  ont  paru  aussi 
parfaitement  concordans  avec  leurs  principes. 

Il  est  divisé  en  trois  chapitres  intitulés  ,  le  premier  ,  de  la 
majorité  ;  le  second,  de  l'interdiction  i    le    troisième  ,  du  conseil 

Un  seul  article  compose  le  premier ,  et  indique  avec  une 
précision  admirable  l'époque  de  la  majorité  ,  ses  droits  et 
la  modification  qu'ils  ont  dû  recevoir.  Il  dit  tout  daus  ce 
petit  nombre  de   paroles  : 

»  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis.  A  cet  âgé 
n  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  là  vie  civile,  sauf  la  res- 
u  triction  portée  au  titre  du  mariage.  » 

L'interdiction  exigeait  de  plus  grands  développemeus  ,  et 
l'ordre  naturel  demandait  d'abord  l'indication  des  cas  aux- 
quels elle  pouvait  être  appliquée. 

L'article  CDLXXXIII  les  désigne  en  ces  termes  : 

«  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  ,  de 
n  démence  ou  de  fureur,  doit  èCre  interdit,  même  lorsque 
n   cet  état  présente  des  intervalles  lucides.  " 

L'imbécillité  est  une  faiblesse  d'esprit ,  causée   par  l'absence 


La  démence  est  une  aliénatio 
atteint  l'usage  de  sa  raison. 

La  fureur  n'est  qu'une  dém 
degré  ,  qui  pousse  le"  furieux 
pour  lui-même  et  pour  les   aut 

L'homme  daus  ces  trois  états 
parer  et  déjuger. 


qui    ou    à   celui   qui 
ice    portée    à    un- plu 


s  de  la  faculté  de  ■ 


le  peut ,  parce  que  son  esprit  ,  incapables 
de  recevoir  ou  de  retenir  des  perceptions  ,  u'a  aucun  objet  de 
comparaison. 

L'insensé  T  le  furieux  ne  le  peuvent  non  plus  ,  paTcc  que 
les  objets  ne  se  représentent  souvent  à  leur  esprit  que  sous 
des   formes   fantastiques ,  éloignées  de  la  réalité. 

Du  défaut  de  cette  faculté  dérivent  ,  d'un  côté  ,  l'irn- 
d'administrer  ,  d'agir  ,  d'exprimer  une  volonté 
r  les  choses  qui  les  intéressent  ;  et  de  l'autre  ,  la 
c  remettre  à  un  tuteur  le  gouvernement  de  leur 
:  de  leurs  biens. 

Les  lueurs  équivô\fues  de  la  raison  ,  qaii  reparaissent 
quelquefois  chez  les  insensés  et  les  furieux  ,  n'étaient  pas  un 
motif  suffisant  pour  modifier  l'interdiction  ou  pour  en  in- 
terrompre la  continuité. 

Mais  l'imbécillité  a  une  infinité  de  nuances  ou  de  degrés 
dont. le  plus  haut. est  celui  qui  a  été  désigné  ;  et  le  plus 
faible  peut  être  marqué  par  l'ignorance  qui  donne  à  chacun 
(  si  j'ose  m'exprimer  ainsi  )  sa  part  d'imbécillité  sur  les  objets 
qu'il    ne.  connaît  pas. 

Les  degrés  intermédiaires  peuvent  présenter  un  état  tel. 
que  ,  .sans  ôter  l'adniinissration  à  l'irabecille  ,  on  puisse  ic 
contenter  de  lui  donner  un  conseil  qui  l'éclairé  et  U  dirige 
dans  les  actes  les  plus  importans. 

C'est  à  ce  cas  particulier  qu'il  faut  rapporter  l'art.  CDXCIIl 
qui  veut  qu'en  rejettant  la  demande  en  interdiction ,  le 
tribunal  puisse  néanmoins  ,  si  les  circonstances  l'exigent  T 
ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider  , 
transiger,   emprunter,  et   sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  iui 

L'interdiction  intéresse  principalement  les  parens  et  les 
époux;  le  droit  de  la  provoquer  est  accordé  à  eux  seuls. 
Leur  existence  exclud  le  concours  du  ministère  public,  parcer 
qu'on  a  eraint ,  avec  raison,  que  son  zèle,  rendu  superflu  pa 
lés  soins  de  cette  fr.mille,  n'aboutit  qu'à  divulguer,  contre  le 
vœu  de  celle-ci  ,  l'état  affligeant  d'un  de  ses  membres. 

La  provocation  directe  n'est  remise  entre  les  mains  du 
ministère  public  que  dans  le  cas  delà  fureur  dont  la  surveillants 
entre  dans  ses  attributions  ,  et  dans  celui  ou  l'imbécille  ou 
l'insensé  n'ont  ni  parens ,  ni  époux. 

Après  avoir  indiqué  les  cas  ou  l'interdiction  est.  applicable 
et  les  persounes  qui  peuvent  la  provoquer,  le  projet  de  loi  régie 
les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître,  la  forme  de  la  pro- 
cédure à  suivre,  cl  les  effets  qu'elle  doit  produire. 

L'interdiction  ne  détruit  pas  l'état  civil  ;  mais  elle  en  sus- 
pend l'exercice  relativement  aux  actes  qui  exigent  le  concoor» 
de  la  volonté  ou  du  consentement  de  celui  qui  en  est  frappé. 

La  connaissance  d'une  matière  aussi  délicate  ne  pouvait  être 
confiée  qu'aux  tribunaux  de  première  instance  dont  la  juri- 
diction embrasse  les  intérêts  do  la  plus  haute  importance. 

L'avidité,  le  dessein  coupable  de  ravir,  à  l'aide  de  l'ordre 
aveugle  des  successions  ,  des  biens  que  la  volonté  et  une 
juste  prédilection  du  propriétaire  auraient  pu  transmettre  en 
de  plus  dignes  mains,  plusieurs  autres  causes  pouvaient  inspirer 
une  provocation  calomnieuse.  11  fallait  environner  ce  proprié- 
taire de  tous  les  moyens  de  défense  propre  â  repousser  et  a 
confondre  la  calomuie. 

Ils"  se  retrouvent -dans  les  formes  tutélaires  que  le  projet 
de    loi  a  prescrit  pour  l'exercice  de  cette  action. 

Point  d'essai  de  conciliation  ;  il  serait  impossible  avec  le 
véritable  iusensé  ;    il  serait  outrageant   a  l'égard   de  celui  qui 

Les    faits    qui    caractérisent  l'imbécillité ,   la    démence  ou    U 


Le  tribunal  en  recherche  la  preuve  dans  les  pièces  et  le» 
témoignages  produits  par  le  ptovocateur,  dans  l'opinion  cr*A 
conseil  de  famille ,   ci    enfin    dans   les  répooses   du   dtfendîur 

La  réunion  de  ces  trois  moyens  doit  mettre  la  vérité  dm* 
tout  son  jour. 

Les  rapports  des  preuves  , 
avec  les  faits  articules  ,  torum 
point    ou    doit    croire    *    leur   î 

Les  relations-habitueUes  des  parens  avec  lepré:cndu  insensé 
les   meticiu    à  portée    de  juger  son  eut;    landi*    e^ue  t'iau:e' 


tes  ,  soit  testimoniales  , 
dévoiler  jusqu.es  s.  quel 


iJ2 


de  la  ta  mille ,  balancé  entre  le  besoin  de  ménager  l'opinion 
ipubliqae  et  «lui  de  veiller  i  la  conservation  des  intérêts,  leur 
iait  un  devori  de  le  bien  juger. 

Leur  avis,  mûri  dans  une  délibération  s  laquelle  le»  provo- 
cateurs ne  participent  pas,  ne  peut  qu'être  d'un  trêfc-grand 
jaoids  aux  yeux  du  tribunal. 

La. religion  des  juges  trouvera  des  uouveaux  traits  de  lu- 
mière dans  l'épreuve  de  l'interrogatoire  qui  sera  fait  par  le 
tribunal  lui-même  dans  la  chambre  du  conseil,  ou  bien  par 
**"  jllgc  assisté  du  commissaire  et  du  greffier,  dans  la  de- 
meure c!u  provoqué  ,   lorsqu'il  ne  pourra  se   transporter. 

C'en  en  effet  dans  ces  communications  journalières  dé  - 
■gagées  d'un  appareil  imposant  et  de  la  présence  gênante  du 
public  ,  que  l'esprit  de  l'interrogé  conservera  toute  sa  li- 
berté. C'est  dans  la  concordance  des  réponses  avec  les  ques- 
tions ,    dans    la  chaîne  et  la  liaison  des  idées  ,    que  l'état  de 

Vais  ensuite  une  discussion  solennelle  déployera,  dans  toute 
leur  latitude  ,  les  divers  genres  de  preuves  et  les  moyens  de  dé- 
fense Elle  éclairera  tout  à-la-fois  le  tribunal  et 'le  public; 
elle  donnera  à  l'homme  provoqué  la  plus  forte  garantie  du 
respect  dû  .i  .son    indépendance. 

C'eit  là  le  but  rassurant  de  l'article  CDXC1I  ,  portant 
que  Je  jugement  sur  une  demande  eu  interdiction  ,  ne  peut 
être  rendu  qu'à  l'audience  publique ,  les  parties  entendues 
ou   app-"1^- 

L'appel  est  le  creuset  ou  s'épure  un  premier  jugement. 
Il  est  réservé  à  la  partie  qui  se  croit  lezée  ;  et  le  tribunal 
«upeiieur  est  investi  du  pouvoir  de  répéter  l'épreuve  de  l'in- 
terrogatoire. 

Il  importe  uue  l'interdiotion  ou  la  nomination  d'un 
conseil  soient  connues  de  ceux  qui  ont  des  intérêts  à  dis- 
cuter avec  l'interdit.  L'inscription  du  jugement  sur  des  ta- 
bleaux affichés  ,  dans  la  sale  de  l'auditoire  et  dans  l'étude 
d«*  notaires  de  l'arrondissement,  les  avertira  qu'ils  ne  peu- 
vent traiter  validement  avec  lui  ,  les  affaires  placées  sous  le 
sceau,   de   l'interdiction. 

.-Les  tffets  d'un  jugement  portant  interdiction  ou  no- 
mination d'un  conseil,  sont  deiiuis  avec  la  plus  grande  pré- 
cision   dans    l'article    CDXCVI. 

il  Tous  actes,  dit  cet  article  ,  passes  postérieurement  par 
f»  l'interdit  ou  sans  l'assistance  d'uu  conseil  ,  seront  nuls  de 
»>  droit. 

rassés    avant   le   juge- 


Mais  quel    sera   le    sort   de 


api*. 


Le  projet  de  loi  sépare  ici  très-judicicusen 
des  interdits  d'avec  la  cause  de  ceux  qui  oin 
ment   pourvus   d'un    conseil. 

U  garde  le  silence  sur  ces  derniers,  parmi  lesquels  il  faut 
tompier  d'avance  les  prodigues.  Ce  silcucc  indique  claire- 
ment que  les  actes  antérieurs  au  jugeineui  qui  donne  a  un 
nornrae  faible  ou  à  un  prodigue  l'assistance  a'uu  conseil  ,. 
doivent  recevoir  leur  pleine  exécution  ;  et  en  cela  le  projet 
de  loi  se  conforme  aux  principes  de  tous  les  tems  qui  ,  ne 
reconnaissant  dans  l'un  ni  dans  l'autre  aucune  incapacité 
absolue  ,  ne  la  font  commencer  qu'avec  le  jugement  qui  la 
prou once. 

A  Tegard  des  vrais  iuterdits  qui  ne  peuvent  être  que- des 
furieux,  des  insensés  ou  de  parfaits  imbéciles,  incapables 
de  contracter,  la  différence  de  leur  état  en  doiL  produire 
Une  dans  la  décision  qui  les  concerne.  Aussi  lit-on  dans 
l'article  CDXCVII ,  que  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction 
pourront  être  auuullés  ,  si  la  cause  de  l'interdiction  exis- 
tait notoirement  à    l'époque  où  ces   actes   oui  été  faits. 

Mais  après  la  mort  d'uu  individu ,  continue  l'article 
CDXCVI1I ,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence  ,  qu'autant  que  son  interdic- 
tion aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès, 
à  moins  que  la  preuve  de  ls  démence  ne  résulte  de  l'acte 
même  qui    est  attaqué. 

Ces  restrictions  sont  le  fruit  d'une  sagacité  profoude.  Avec 
la  vie  d'uu  individu  ,  finit  le  moyen  le  plus  sûr  de  résoudre 
le  problème  de  sa  capacité.  Il  aurait  été  trop  dangereux 
de  livrer  ;t  la  cupidité  des  héritiers,  et  a  fïncenituda  de 
quelques  preuves  équivoques,  la  mémoire  d'un  homme  qui 
ne  peut  plus  la  défendre  ,  et  le  sort  des  engagemens  qu'il 
s  com.-a  ;é3.  Ai'isi  la  loi  les  met  sagement  a  l'abri  de  toute 
.  moins  que  les  pr-uves  évidentes  de  la  démence 
déjà  consignées ,  soit  dans  une  procédure  an- 
térieure au  déce*  ,  soïl  dans  l'acte   même  que    l'on  attaque. 

Le  projet  de  loi  s'occupe ,  dans  les  six  articles  suivans  , 
des  soins  à  donner  à  la  personne  et  aux   biens   de  l'interdit. 

*i  les  assimile  aux  mineurs,  et  leur  rend  communes  les 
dispositions    relatives   a   la   tutelle  de  ces   derniers. 

Le  mari  est  le  protecteur  naturel  de  sa  femme  ;  il  doit 
devenir  son  tuteur  lorsqu'elle  tombe    dan*  la  démence. 

Dans  le  cas  contraire  ,  les  auteurs  du  projet  ue  craignent 
pas  de  compromettre  la  dignité  du  nrarr  ,  en  autorisant  le 
conseil  de   famille  à  déférer  la   tutelle  à   son  épousa 

Ils  augurent  assez  bien  de  l'amour  conjugal,  pour  croire 
qu'il  ne   s'éteindra  pas  avec    la   vie   morale   de   son    objet. 

Ils  présument  que  la  femme  conservera  pour  la  personne 
révérée  de  son  époux --«étendre  empressement,  ces  précau- 
tions attentives,  ces  soins  affectueux  que  son  état  rend  dou- 
blement nécessaires  ,    et   que  nul   autre   ne  saurait    imiter. 

Mais  en  même  tems ,  ils  ont  senti  qu'en  retirant  ainsi 
la  femme  du  cercle  resserré  des  occupatious  domestiques  , 
pour  l'élever  au  gouvernement  de  la  famille  ,  il  était  pru- 
dent de  l'environner  tics  sagcS  avis  de  la  parenté  ,  qui  de- 
meurent néanmoins  subordonnés  eux-mêmes  .i  la  sagesse  su- 
périeure des   tribuuaux. 

La  tutelle  des  miucurs  a  pour  terme  fixe  Irur  majorité. 
Celle  des  iuterdits  n'eu  a  d'-wue  que  la  durée  incertaine 
de  leur  état  ou  de  leur  vie  II  n'était  pa»  juste'que  le  tu- 
teur collatéral  ou  étranger,  fut  retenu  trop  iong-tems  sous 
le   poids  de   ce  triste  «L  péuiblc  ministère.  . 

Ou  ne  pouvait  envisager  du  même  œil  ,  les  époux  ,  le8 
pères  et  les  enfans.  Ouc  les  soins  réciproques  qu'ils  se  doi- 
vent, soient  inépuisables,  comme  le  senuinnut  qui  les  ins- 
pire !  C'est  le  vœu  de  la  aature  ,  et  ee  sewit  l'offenser  que 
de  les  regarder  Comme  un  fardeau.  Le  projet  de  loi  a  três- 
bicu  marqué  ces  nuances.  Il  promet  que  nul  ne  sera  re- 
tenu dans  la  tutelle  d'un  interdit ,  au-delà  de  dix  ans  ;  mais 
il  excepte  de  la-  règle  les  époux  ,  les  ascendans  et  les  des- 
ceudans. 

Les  dispositions   touchantes   des  articles  DIV   et  DV,  n'ont 
pas  besoin  d'analyse  pour  justifier  leur  utilité.    Elles' ne  frap- 
-pent-pas  seulement  l'esprit.   Elles  remuent  le   cœur   et  j  ré- 
veillent  les  sentimens   du  respect,  et  de  la    reconnaissance. 

Ell^s  annoncent  que  les  revenus  d'un  interdit  doivent  être 
essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer 
sa   guerison. 


ndjquent  les  divers  lieux  où  il  pourra  être  tr; 
caractère-*  de  sa  nial.tdic  cl  l'état  de  »a  (Oitun 
tendeut  leur  prévoyance  jusqu'à  l 'établissement 
:t   aux   moyens  de  le   procurer. 
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Je  vous  aï  exposé  fidèlement ,  citoyens  législateurs  ,  les 
impressions  que  le  projet  de  loi  a  fait  sur  le  tribunat.  Il  a 
vu  dans  son  ensemble  qu'une  connaissance  profonde  du  cœur 
humain  et  de  nos  mœurs  ,  avait  déterminé  l'époque  de  ta 
majorité  ;  que  la  pitié  avait  prêté  un  appui  Secourable  à  la 
faiblesse  ou  à  l'egaremeut  de  la  raison  ;  qu'enfin  une  juste 
sévérité   avait  donné    des   entraves    aux   prodigues. 

Il  a  reconnu  dans  ses  détails  l'empreinte,  de  la  sagesse  , 
de  ta  prudence  ,  de  la  régularité  et  de  la  justice  :  il  a 
donné   un    assentiment   unanime   à   toutes   ses  dispositions. 

Le  corps-législatif  ordonne  l'impression. 

Aucun  orateur  du  gouvernement  ne  prenant  la 
parole,  !e  corps-législatif  procède  à  l'appel  nominal. 
Le  projet  est  converti  en  loi  à  la  majorité  de  207 
boules  blanches  contre  5  noires.  (  Voyez  le  texte  au 
Moniteur  du  29  ventôse.) 

Le  président ,  après  avoir  annoncé  qu'il  n'y  a  rien 
à  l'ordre  du  jour  pour  demain  ,  propose  d^ajourner 
la  séance  à  après  demain.  Cet  ajournement  est  pro- 
noncé. 

La  séance  est  levée. 


T    R  J    B    U    N    A    T. 

Présidence  di  Duveyxier. 
SÉANCE.    D'U    8     GERMINAL. 

La  séance  est  ouverte  parla  lecture  du  procès- 
verbal  de  la-  dernière  séance  ;  la  rédaction  en 
est  adoptée. 

Il  est  rendu  compte  de  la  correspondance  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  cultivateurs  de  la  ville  de  Reims  se  plai- 
gnent de  ce  que  ,  par  une  disposition  générale  , 
le  règlement  du  29  vendémiaire  an  11,  sur  la 
perception  de  l'octroi  ,  assujettit  aux  droits  d'en- 
trée ,  les  pailles  ,  avoines  ,  sainfoins  ,  luzernes  , 
trefRes  et  dravieres  en  nature  de  fourrage.  Ils 
observent  que  ce  règlement  ,  pesant  déjà  sur  les 
cultivateurs  pour  les  objets  de  consommation  géné- 
rale ,  consacre  un  double  emploi  par  les  nouveaux 
droits  assis  sur  les  o  jets  relatifs  aux  frais  parti- 
culiers à  la  culture. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  Gouvernement. 

Challan  tait  un  rapport  ,  et  propose  au  nom 
de  la  section  de  l'intérieur  ,  de  voter  l'adoption 
du  projet  de  loi  relatif  aux  prénoms  et  aux  chan- 
gemens   de  noms. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression   du   rapport. 

Il  délibère  de  suite  sur  le  projet  .  et  il  en  vote 
l'adoption   à  ta   majorité   de  61  voix  contre  3. 

Challan  ,   Poujart   du   Linbert   et  Trouvé    sont 
chargés  de  porter  ce  vœu  au   corps-législatif. 
La  séance  est  levée. 

JV.  fl.  Dans  sa  séance  de  ce  jour,  le  tribunat  a 
entendu  un  lappott  tendant  à  l'adoption  du  projet 
de  loi  sur.  les-  pténoms  .et  çhangemens  de  noms. 

Il  a  entendu  un  autre  rapport  tendant  également 
à  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  relonte  des 
monnaies  altérées. 


TRIBUNAUX. 
Le  29  du  mois  dernier  ,  à  onze  du  soir  ,  après 
dix  heures  de  délibération  ,  le  juré  ayant  déclaré 
les  nommés  Fleurus  ,  Verrières,  Lefort ,  Viguier 
et  Dorcon  convaincus  d'avoir  volé  la  banque  ter- 
ritoriale dans  la  nuit  du  «1  au  22  prairial  an  10  , 
le  tribunal  criminel  ,  conformément  à  la  loi  ,  a 
condamné  ces  individus  à  14  ans  de  1ers  et  à  !a 
restitution  des  sommes  volées  ;  les  autres  accusés 
ont  été  acquittés. 


T  H  E  A  T  R  F.     DES     ARTS. 

Proserpike  ,  opéra  de  Ouut;rut  ,  vient  dtuc  retnis  \  >  e 
théâtre.  Il  semble  appartenir  à  M.  Guiilard  ,  qui  .1  réduit 
cet  opéra  en  trois  actes  ,  et  en  a  simpliliù  l'action  ,  de 
s'associe*,  pour  ses  succès  en  ce  genre  ,  aux  grands  innuies  de 
l'Italie.  Il  confia  (Edtpr  à  Colonnt  h  Sacchini,  et  Sacchini  lui 
dut  sa  gloire.  M.  Paésiello  est  l'auteur  de  la  musique  de 
Çrasgrfine  :  il  s'est  montré  ,  d.u.s  .eue  circonstance  nouvelle  , 
époque  biiUautc  de  sa  vie,  d.buc  du  choix  que  le  vœu 
public  semblait  appeler  ,  et  de  la  haute  réputation  qui  l'a 
précédé    parmi  nous. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  remarquer  en  peu  de  mots  , 
que,  mulgié  l'opinion  généralement  établie  ,  que  la  langue 
française  est  peu  musicale,  les  plus  grands  maitres  de  l'Eu- 
rope ont  désiré  composer  en  cette  langue  ,  et  ont  ,  pour 
ainsi  dire  ,  regardé  leur  succès  en  Fiance  ,  comme  le  sceau 
de  leur  réputation.  Ainsi,  pour  être  plus  belle,  Polymnie 
consentit   a    recevoir   des   lois   de   l'une   de    ses   sœurs  ;    ainsi , 

severes  pour  remporter  un  plus  éclatant  triomphe  ;  ainsi , 
Gluck  ,  Piccini ,  Sacchini  durent  la  plus  belle  partie  du  sou- 
venir qu'ils  ont  laissé  ,  aux  chefs-d'œuvre  dont  ils  ont  honoré 
une  patrie  adoptive  qu'ils  divisèrent  un  moment  ,  et  qui  les 
réunit  aujourd'hui  dans  son  hommage.  L'infortuné  Ci-narosa 
ne  cessait,  dit-on,  de  désirer  d'écrire  uu'opéra  français,  et 
de  le  voir  juger  a  Paiis  ;  son  célèbre  rival  viral  d'obtenir  l'un 
et   l'autre. 

L'opéra  de  Pioscrpmc  n'est  remarquable  que  par  le  style 
qui  offre  de  grandes  beautés  ,  et  laisse  appercevoir  des  né- 
gligences. Il  11'est  pas  d'un  intérêt  pressant  ;  l'amour  de 
Pluton  est  faiblement  exprimé  ;  le  rôle  de  Proserpiue  est 
tracé  d'une  manière  équivoque  ;  le  rôle  de  Cérès  seul  a  de 
l'élévatiou  ,  de  l'énergie  et  du  mouvement  :  peut-être  ,  soit 
dans  les  opéra  de  Ouinaitt  ou  de  l'un  de  ses  contemporains  , 
soit  daus  une  production  moderne  ,  auratt-ou  pu  Paire  eu 
faveur  de  M.  Paésiello  un  choix  qui  lui  eût  donné  une  oc- 
casion plus  heureuse  de  s'abandonner  à  ses  inspirations 
aimables  et  vives ,  à  ses  chants  mélodieux  :  c'est  sur-tout 
quand  sa  muse  invoque  les  Grâces  qu'elle  paraît  douée  de 
tous  ses  charmes ,  et  brillante  de  tous  ses  attraits  ;  c'est 
l'Amour  léger,  malin,  coquet  et  folâtre  que  son  pinceau 
délicat  a  su  le  mieux  peindre  :  ici  le  ton  général  de  l'ou- 
vrage est  sérieux  ;  ou  y  entend  trop  souvent  les  accens  d'une 
douleur  plaintive  ou  d'une  fureur  vengeresse  T  et  le  com- 
positeur y  est  trop  constamment  retenu  dans  le  cercle  d'idée» 
que  sou  génie  lui  inspire  le  moins  habituellement.  H  a  donc 
à-la-fo'rs  écrit,  et' dans  une  langue  étrangère,  et  dan»  le 
genre  qui  lui  paraissait  le  moins  propre.  Ces  difficultés  étaient 
grandes  sant' doute  ,  et  M.  Paésiello,  qui  les  reconnaissait 
telles  ,  n'en    a   que  plus   de  mérite   de   les  avoir  surmontées. 

Le  problème^  qu'il  avait  à  résoudre  consistnit  à  allier  la 
mélodie  ,  principe  de  l'art  musical  ,  particulièrement  respect» 
au  sein  de  l'école  italienne  ,  à  l'exprcssiou  théâtrale  ,  prin- 
cipe de  l'art  dramatique,  si  rigoureusement  exigé  parmi  nous  : 
cette  alliance  si  difficile  que  Gluck  et  Piccini  n'ont  pas  tou- 
jours obtenu  avec  un  égal  sulc«s,  et  dont  il  semble  que 
le  modèle  le  plus  parfait  existe  dans  le  chef-d'œuvre  de 
Sacchini  ,  cette  alliance  ,  disons-nous  ,  a  été  souvent  reconnue 
dans  l'ouvrage  de  M.  Paésiello. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  que  beaucoup  de  personnes , 
pleines  sans  doute  du  souvenir  de  quelques  ouvrages  mo- 
dernes ,  remarquables  par  le  travail  de  la  composition  ,  et 
Ja  force  des  combinaisons  harmoniques ,  eussent  désiré ,  eu 
écoutant  l'opéra  nouveau  ,  plus  de  richesses  et  de  variété 
dans,  l'orchestre  ,  plus  d'images  et  d'harniouie  îmitative  dans 
l'accompagnement , 'une  expression  plus  vigoureuse  daus  la 
partie  du  récitatif;  mais  peut-être  en  énonçant  la  cause  d'un 
tel  jugement,  l'avons-nous  déjà  frappé  de  nullité  ,  et  ne  doit- 
il  être  considéré  que  comme  un  doute  ? 

Qui  pourrait  d'ailleurs  vouloir  apprécier  après  une  seul» 
représentation,  et  sur-tout  une  première  représentation,  le» 
défauts  et  les  beautés  d'un  tel  ouvrage  ?  Nous  trouverons  lo 
moyen  de  n'être  injustes  dans  la  critique,  ni  exagérés  dans 
l'éloge,  en  indiquant  seulement  les  morceaux  qui  ont  reçu  , 
dans  les  applaudissemens  unanimes  de   la  plus   brillante   réu- 

Tout  le  monde  connaît  ,  et  tout  le  monde  admire  ces  vers  ; 

Les  supeTbes  géants,  armés  contre  les  dieux, 
Ne  nous  donnent  plus  d'épouvante  ; 

Ils  sont  ensevelis  sous  la  masse  pesante 

Des  monts  qu'ils  entassaient  pour  attaquer  les  cicux. 
Jupiter  est  victorieux  , 

Et  tout  cède  aux  efforts  de  sa  main  foudroyante. 

Quinaut  avait  écrit  ces  vers  sous  la  dictée  de  la  muse 
lyrique  ,  et  c'est  en  poète  que  M.  Paésiello  les  a  rendus  à  la 
destination   que    leur    assigne    l'ingénieux  la   Motte. 

Le  duo  entre  Pluton  et  Ascalaphe  ;  le  chœur  d'une  coupe 
ingénieuse  et  piquante  : 

Préparons-lui  des  guirlandes  nouvelles  ; 
la    grande   scène    du  deuxième    acte    dans  laquelle    Cérès  de- 

Proscrpine  et  Pluton  ,  morceau  dont  le  compositeur  semble 
s'être  occupé  de  prédilection;  le  chœur  infernal  renversons 
la  nature  ,  composition  neuve  et  hardie  ;  la  scène  qui  le 
suit  ,  et  dans  laquelle  le  motif  principal  de  ccehceur  est  ra- 
mené d'une  manière  si  heureuse ,  et  répété  dans  une  in- 
tention si  dramatique;  enfin  le  quatuor  mélodieux  qui  termine 
l'opéra  et  tous  les  airs  de  danse  qui  y  sont  répandus  ,  voilà 
les  parties  de  cette  grande  production  musicale  ,  sur  lesquelles 
l'attention  s'est  d'abord  fixée.  Le  compositeur  a  dejn  fait  de 
nombreux  sacrifices  a  l'action  théâtrale,  elle  en  demande 
encore  de  nouveaux  ;  mais  ce  que  nous  perdons  à  la  scène, 
doit  rïous  être  rendu  en  partition  ,  et  ce  qui  pouvait  nuire 
i  l'effet  général  d'une  représentation,  ne  doit  eue  perdu, 
ni  pour  les  amis  de  l'art,  ni  pour  ceux  qui  l'etudicnt. 
Sous    le    rapport  du    chaut,    de   la  danse    et   des    décora- 

miers  sujets  du  théâtre  ,  est  établi  avec  un  soin  qui  répond 
parfaitement  à  la  célébrité  du  nom  du  compositeur ,  sous 
les  '  auspices  duquel  il   reparait.  S 

— J» 
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EXTERIEUR. 


O 


ANGLETERRE. 

Londres ,    le  3  mars.  (  1 2  ventôse.  ) 


N  vient  de  rendre  publique  une  capitulation 
«ignée  au  Cap-de-Bonne-Eiperance  ,  par  les  com- 
mandât» anglais  et  hollandais ,  d'après  les  ordres 
reçus  d'Angleterre  ;  en  voici  la  substance  : 

ii  Convention  arrêtée  ,  le  3i  décembre  1802  ,  entre  le 
colonel  Hamilton  ,  aide-quartier-mailre-généial  , 
et  Georges  Pringle  ,  commissaire- général  ,  tous 
deux  autorisés  par  leurs  excellences  ,  le  général 
Dundas  et  le  vice-amiral  sir  Roger  Curtïs ,  de  la 
part  de  sa  majesté  britannique  ,  et  le  contre-amiral 
Dekker ,  commandant  en  chef  de  laj/otte  bat'ive  . 
et  le  colonel  Henri ,  également  autorisés  par  son 
excellence  le  commissaire-général  de  Mût.» 
Art.  Ier.  "  Tout  rentrera  sur  le  même  pied  qu'il 
a  été  convenu  ce  matin  ,  avant  l'arrivée  des  ordres 
de  sa  majesté  britannique,  n 

»  Réponse  du  général  Dundas. — Lelieutenant-çou- 
verneur  y  consent  ,  pourvu  qu'il  ne  soit  porté  au- 
cun préjudice  à  son  autorité  ,  conformément  aux 
ordres  qu'il  a  reçus. 

II.  »  Le  commissaire-général  Mist  aura  la  liberté 
de  faire  camper  les  troupes  bataves  dans  le  voisinage 
de  la  ville  du  Cap  ,  et  de  choisir  pour  cela  le  lieu 
le  plus  sain  et  le  plus  commode.  >i 

»  Réponse.  — Les  iroupes  bataves. camperont  dans 
les  environs  de  Vynberg  ,  et  ne  pouiront  s'éloi- 
gner du  camp  au-delà  des  limites  qu'on  est  dans 
l'habitude  de  fixer,  sans  la  permissiondu  lieutenant- 
gouverneur. 

III.  "  Leurs  excellences  ne  s  opposeront  point  au 
transport  des  armes ,  bagages  ,  etc.  nécessaires  au 
campement  et  cantonnement  des  troupes.  » 

ii  Réponse.  —  Accordé  .  pourvu  qu'on  ne  mette 
pas  dans  !e  c:imp  plus  de  8  pièces  de  six. 

IV.  "  La  communication  avec  les  vaisseaux  bata- 
ves qui  sont  ou  pourront  arriver  dans  la  baie  ,  res- 
tera parfaitement  libre  ,  et  l'on  ne  s'opposera  point 
au  débarquement  des  troupes  qui  pourront  arriver , 
ni  à  celui  de  leurs  munitions  et  de  leurs  bagages.  » 

»  Réponse. — Accordé,  conformément  aux  ordres 
de  S.  M.  ,  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  avoir  ''-^ 
d'une  intention  hostile.  ;  bien  entendu  que  ceci 
ne  regardera  que  les  troupes  destinées  à  former 
la   garnison  du  Cap. 

V.  "  Tous  les  vaisseaux  bataves  .  de  guerre  oh 
autres  ,  seront  libres  de  poursuivre  leur  voyage  , 
ou  de  retourner  en  Europe ,  suivant  l'ordte  qu'il 
en  recevront.  » 

»' Réponse.  —  Accordé. 

VI.  "  En  cas  que  son  excellence  le  général 
Dundas  reçoive  de  sa  cour  des  ordres  qui  soient 
de  nature  à  occasionner  de  nouvelles  hostilités  , 
il  e»  fera  part  au  commissaire-général  ,  et  lui 
donnera  huit  jouis  pour  se  préparer  ou  à  quitter 
la  colonie  ou  à  y  rester.  Le  commissaire-général 
s'engage  à  en  agir  de  même  envers  son  excellence. 

»  Réponse.  —  Accordé  ,  bien  entendu  que  l'alter- 
native de  rester  dans  la  colonie  ou  de  la  quitter, 
sera  laissée  également  à  la  décision  de  leuis  excel- 
lences. 1! 

L'article  VII  est  relatif  au  maintien  du  bon 
ordre,  auquel  s'engagent  à  concourir  les  comman- 
dans  anglais  ou  bataves. 

L'article  VIII  règle  les  approvisiounemens. 

IX.  'i  Aucun  des  arrangemens  ne  seront  inter- 
prétés d'une  maniera  défavorable  à  la  République 
batave  ou  au  commissaire-général  ,  ni  regardés 
comme  une  renonciation  au  droit  précis  fondé  sur 
le  traité  d'Amiens,  à  la  possession  de  cette  colonie. n 

>'  Repense.  —  Certainement  non.  n 

L'article  X  est  relatif  aux  détachemens  qui 
peuvent  être  envoyés  pour  réprimer  les  Houentots, 
ou  pour  escorter  les  convois.  Dans  cet  article,  les 
Anglais  s'engagent  à  ne  point  prendre  de  position 
hors  du  château  et  des  forêts,  et  les  Hollandais  à  ne 
poit  entrer  dans  la  ville  du  Cap. 

L.article  XI  dit  "  qu'en  cas  de  difficultés  sur  le 
sens  des  art-cles  ,  ils  seront  expliqués  de  manière  à 
confirmer  la  liberté  et  l'indépendance  des  Hollan- 
dais et  des  Anglais  ,  et  à  cimenter  la  bonne  intel- 
ligence si  heureusement  établie  entre  leurs  excel- 
lences et  le  commissaire-général  de  la  République 
katave.  » 

Une  CAPITULATION  en  tems  de 
eAix  !i  !  !  ! 

INTÉRIEUR. 

Turin  ,    le  27    ventôse. 
T    R     I     B     U     N     A     T. 

ADDITION    A    LA    SÉANCE    DU    28   VENTÔSE. 
(  Nous  rétablissons  ici  une  analyse  du  rapport  fait 
par  Lafury  (  de  la  Gironde  )  ,  au  nom  rie  la  section 
de  législation  ,  sur  le  projet  de  loi .  titre  VII  du  Code 
civil  ,  relatif  à  la  paternité  et  à  la  filiation.  ) 

Lahary.  Tribuns  ,  parmi  les  projets  de  lois  de  ce  code  si 
impatiemment  attendu  (  et  dont  l'émission  semble  n'avoir  été 
quelque  teras  retardée  que  pour  qu'il  pût  subir ,    dans  le  sein 


du  tribunat  ,  la  double  épreuve  d  un  examen  secret  et  d'une 
discussion  publique  )  ,  il  en  est  peu  d'un  intérêt  ausii  majeur 
que  celui  dont  votre  section   de  législation  m'a  chaigé  de  vous 

Ce  projet  de  loi  ,  relatif*  la  paternité  et  i  la  filiation  (  et  qui 
forme  le  VIL  titre  du  code  civil ,  ,  est  en  effet  d'autant  plus 
important,  qu'il  a  pour  objet  d'assurer  l'ctat  et  le  repos  des 
familles  ;  de  régler  les  intimes  rapports  qui  existent  eîure  les 
pères  et  mères  et  leurs  enfans  ;  de  .esserrer  les  lieiu  qui  les 
unissent ,  soit  dans  l'ordre  de  la  société  ,  soit  dans  loi  Jie  de 
la  nature  ;  de  relâcher  ces  liens  ou  de  les -romoïc  quand  ii,  n  ont 
pu  légalement  se  former  ,  et  de  nier  ,  eu  déterminant  les  pre- 
mières relations  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  l'une  des  bases  fon- 
damentales de  l'édifice  social. 

Trop  long-tems,  il  faut  le  dire  ,  ces  bases  ont  été  violem- 
ment ébranlées  ;  trop  long-tems  le  vice  et  l'immoralité  y  ont 
porte  de  cruelles  atteintes  ;  trop  long-tems  enfin  la  législation 
elle-même  ,  destinée  à  eu  garantir  [a  stabilité  ,  a  malheu- 
reusement contribué  à  les  miner  sourdement ,  en  prêtant  son 
appuià  la  fraude  et  à  l'impudeur  ,  en  favorisant  la  profanation 
du  saint  no-ud  du  mariage  par  la  facilité  donnée  aux  femmes 
parjures  d'int.oduire  des  étrangers  dans  les  familles  ,  en  refusant 
al  époux  honnête  et  vertueux  le  droit  de  les  désavouer  ,  excepté 
dans  des  cas  extrêmement  rares  ;  et,  pour  tout  dire  enfin  en 
décernant  aux  cu&us  nés  d'unions  illicites  ,  tous  les  droits  e't  les 
honneurs  de  la  légitimité. 

ji  était  reserve  *  un  Couvernement  juste  et  réparateur  de 
rasseoit  les  fondemens  de  cet  éditée  sur  les  principes  immuables 
de  la  raison  ,  de  la  justice  ,  de  la  morale  et  de  l'honnêteté 
publique;  il  lui  était  réservé  ,  pour  mettre  le  comble  à  tous 
les  bienfaits  ,  d'arrêter  ces  scandaleux  désordre»  par  une  légis- 
lation plus  sévcr«  cl  plus  réprimante. 

Cest  pour  atteindre  ce  giand  but,  que  le  projet  de  loi  change 
ou  modifie  la  législation  ancienne  dans-  quelques-uucs  de  ses 
dispositions  ,  qu'il  conserve  ce  qu'elle  avait  de  bon  et  d'utile 
qu  ,1  corrige  ce  qu'elle  présentait  de  vicieux  ou  d'abusif,  qu'en 
un  mot  il  introduit  de  sages  innovations  que  réclamaient  de 
concert  ,  cl  l'urgente  nécessité  ctè  la  reforme  de  nos  lois  ,  et  le 
besoin  plus  impérieux  encore  de  l'amélioration  de  nos  mœurs. 

Tel  est,  citoyens  tribuns,  l'aipect  général  sous  lequel  se 
présente  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis ,  et  vous  pressentez 
déjà  que  ,  sous  ce  preraiet  rappon  ,  il  a  obtenu  et  dû  oblcuil 
l'assentiment  unanime  de  votre  section  de  législation. 

Je  passe  a  l'examen  des  articles  dont  le  projet  se  compose. 

CHAPITRE       FREMIER. 

De  la  filiation  tics  enfans  légitima  ou  nts  dam  le  mariage. 

Et  d'abord  rappelons-nous  ici  U  disposition  de  l'article 
CCCVI  ,  qui  poite  :  l'infant  conçu  fendant  le  mariage  à  pour 
pire  le    mari. 

Cette  maxime ,  puisée  dans  la  nison  ,  et  adoptée  par  tous 
les  peuples  civilisés  ,   était  d'autant  plus  digne   d'être  recucil- 

k^It?1  ?°",   codl'  ''"'a    l  ?~'~\\'  Cï  (onAiz  sur  l'utilité   pu- 
blique,   sur   le   repos   des  familles  »,  ,  .,,.   .  r 
mariages.                                                    '  iUr   ia   "auqutlliie    des 

Un  autre  motif  rend  cette  maxime  presque  inviolable  ,  c'est 
l'impossibilité  où  l'on  est  souvent  réduit  de  prouver  le  con- 
traire ;  et  ,  dans  le  doute,  la  sagesse  du  législateur  présume 
toujours  en  faneur  de  l'innocence  de  la  mrre  cl  de  l'état  de  l'enfant. 

Cette   règle  générale   n'est  point,  il   faut   l'avouer,   un   de 
ces  principes   dont   la  vérité   soit  mathématiquement   démon- 
nfiu  c'est  une  présomption  légale  ,  qui  doit  avoir 


:  la   fon 


jusqu'à  ce    quelle  soit  renv 


pourquoi   la  loi  se  fonde  ici   sur   une 
r  un  principe  ;   c'est  qu'ayant  â  statuer 


On  prévoit  d'av 
présomption  ,  et  u 
dans  une  matière 
fait  aussi  incertaiu  que  celui  de  la  paternité  ,  il  n'était  pas  une 
seule  règle  de  vérité  première  qui  pût  servir  de  base  à  sa 
disposition. 

La  nature  ayant  couvert  l'acte  de  la  génération  des  plus 
impénétrables  mystères ,  la  loi  a  doue  écé  contrainte  d  établir  , 
à  défaut  de  principe  invariable ,  une  présomption  de  droit  qui 
devint  la  garantie  d'un. fair  dont  il  était  impossible  d'acqué- 
rir autrement  la  certitude.  Mais  cette  présomption  étant  re- 
vêtue de  l'autorité  de  la  loi  ,  acquiert,  par  la  force  de  la  loi 
même  ,  un  degré  de  probabilité  équivalent  a  la  vérité  qui  se 
dérobe  ici  à  presque  toutes  les  recherches. 

Dc-là  résulte  ,  comme  on  voit ,  l'indispensable  nécessité 
d'admettre  des  exceptions  à  la  règle  générale  ,  car  ,  dés  qu'il 
est  des  cas  ou  il  peut  être  évidemment  prouvé  que  le  père 
n'est  pas  celui  que  démontre  le  mariage ,  il  faut  bien  que  cette 
règle  ,  toute  puissante  qu'elle  soit,  fléchisse  sous  la  preuse 
d'un  fait ,   plus  puissante  qu'elle. 

Mais  quel  est  le  genre,  la  nature  et  le  nombre  des  excep- 
tions à  introduire  â  cette  règle  générale,  pouiU'appropricr , 
sans  danger  et  avec  tout  l'avantage  possible,  â  la  législation 
d  un  peuple  qui  voudra  en  faire  une  des  maximes  de  son 
Code  civil  ? 

Voilà  ,  citoyens  tribuns  ,  un  des  grands  problèmes  que  le 
Gouvernement  avait  à  résoudre  ,  et  vous  verrez  bientôt  qu'il 
l'a  sagement    résolu  par  l'article  II  de  la  loi  qu'il  propose. 

Je  donnerai  quelques  développemcus  à  ce  que  j'ai  â  dire 
sur  cet  article  ,  qui  est  le  CCCVTIt  ;  car  il  me  paraît  renfer- 
mer la  plus  belle  comme  la  plus  hardie  (  1  }  des  innovations  ; 
et  c  est  parce  qu'on  pourrait  l'atttaquer  sous  ce  rapport  avec 
quelque  fondement  ,    que  je  m'appliquerai  particulièrement  a 


Les  législateurs  de  Rome  n'admircut  d'autres  exceptious  à  la 
règle  Fater  est  quem  nupliœ  demonstrnnt,  que  celles  qui  résultaient 
de  l'impossibilité  physique  de  la  cohabitation  des  époux  et  de  l'im- 
puissance naturelle  du  mari ,  continuelle  où  passagère  )  et  ils  se 
tonderent ,  à  cet  égard  ,  sur  le  principe  d'éternelle  raison  ,  qui 
ue  la  présomption ,  légale   même  ,  cède  A  l'évidence    du 


fait 


leur  interprète  pourrois-je  choisir,  dés  qu'il  s'agit  ici  d'une 
des  dispositions  du  droit  romain  ,  dont,  il  avait  fait  une  s: 
piofondc  étude  ,  principalement  sur  tous  les  points  adapté; 
par  la  jurisprudence  française. 

ci  La  présomption  capable  d'attaquer  celle  de  b  loi  ,  disait 
..  ce  magistrat  (t),  doit  être  écrite  dans  la  loi  même  :  elle  doit 
..  être  fondée  lur  un  principe  infaillible  ,  pour  pouvoir  d«- 
>•  truite  une  probabilité  aussi  grande  que  celle  qui  sert  de  fem- 
'>   dément  à  cette  preuve. 

.>  Or_,  il  est  visible  que  si  l'on  s'attache  2  ces  marines  ,  l'oa 
»  ne  peut  trouve!  que  deux  exceptions  à  cette  règle  générale, 
..fondées  toutes  deux  sur  une  mpoistotMi  pkysiqiu  :t  ïertalii 
»   d'admettre  cette  présomption. 

.1  Ces  exceptious  sont  proposées  dans  la  loi  qui  définit  ce 
.■   que  c'est  qu'un  Els  légitime.... 

»  U  n'y  a  donc  enic    deux  nreuves  co 


oppo 


qui   puisseot 

le... 

ijouter  , 


11  La    longue   absence   du  mari ,    et    nous   pouvon 

conformément  à  l'esprit  de    la   loi  ,  qu'il    faut   j: 

since   soit  certaine  et  continuelle.  „ 

u  Lunpuissanci    ou  perpétuelle   ou  passagère    est  la   seconde. 

La  loi  u'en   écoute  point  d'autre  ,   et  il   est    évident  qu'il 

est   même     impossible     d'en     feindre      d'autre    ,     puisque 

tant   que   l'absence  ,    ni   aucun  autre  obstacle   n'aura  point 

qui  celui  qui   est  le   mari   ne  soit  pas    le  verilabli  père 

i>  On  a  prétendu  ,  ajoute  d'Aguesseau  ,  que  l'union  de 
tontes  les  présomptions  que  l'on  tire  du  fait  ,  pourrait 
être  comparée  à  ces  exceptions  générales  que  la  loi  pro- 
pose.... 

»  L'absence  du.  mari  ,  la  présence  de  l'adultère  ,  le  se- 
cret de  la  grossesse  et  di  la  naissance  di  Infant  ,  l'obscu- 
la  déclaration  de.  la  mère  ,  le  dé- 
principaux moyens  par  lesquels  on 
la    qualité    de   fils   légi- 


.  N'abandon 


i  pourtant  pa 


-il,  l'autorité  dcssculs 


»  nous  laissoas  pas  tellement  frapper  pat  cette  multitude  de 
"  présomptions,  que  nous  donnions  atteinte  aux  fondement  dt 
..    la  société   civile.  » 

Je  l'avoue  ,  on  ue  pourrait  invoquer  une  autorité  plu» 
respectable  et  plus  imposante  que  celle  de  d'Aguesseau  ,  pour 
combattre  les  nouvelles  exceptions  admises  par  le  projet  de 
loi  que  nous  discutons.  Et  ici  ,  mes  collègues  ,  je  sens  plus 
que  jamais  toute  l'étendue  de  la  tâche  que  votre. section  m'a 
imposée  ,  en  me  chargeant  de  le  défendre.  Je  réunirai  néan- 
moins tous  mes  «Bons  pour  la  remplir  de  mon  mieux  ,  et 
j'espère  que  je  parviendrai  a  justifier  ces  nouvelles  exceptions  , 
ainsi   que  les    autres   dispositions  du  projet. 

de    d'Aguesseau   provoquant  ,    contre   la  masse   accablante  de 

Fater  est  qticm_  riuptiœ  demonsirant. 

'      ,tJUI    iSKituctumi    auu.nci    .WCC  CCI  usccuuaui    qui  1U1  CSt 

propre  ,  ..  que  tant  que. l'absence  ,  ni  aucun  autre  obstacle, 
..  n'aura  point  séparé  ceux  que  le  mariage  unit,  on  vt 
«  présumera  jamais  que  celui  qui  est  II  mari  ni  soit  pas  U 
,.   véritable  ptrt.  n 

Vous  l'avez  entendu  soutenir  que  u  l'absence  du  raarr,  la 
■>  présence  de  l'adultère  ,  le  secret  de  la  grassesse  e(  de  la 
„  naissance  de  l'enfant  ,  la  déclaration  même  de  la  mère  et 
,.  le  désaveu  du  père  n'étaient  pas  dis  majtns  capables  de 
,.   donner  atteinte  à  la  qualité  de  fils   légitime.  „ 

Enfirx,  vous  avez  vu  l'opiniou  qu'il  s'était  formée  de  cette 
maxime  des  lois  romaines  ,  et  qu'il  jugeait  tellement  impor- 
tante ,  qu'il  n'hésitait  pas  a  la  proclamer  comme  le  seul  prin- 
cipe qui  puisse  assurer  l'état  dis  hommes  ,  et  dont  l'infraction 
lui  paraissait  être  UNE  atteinte  aux  F0ndeme;-:s  de  la  SO- 
CIÉTÉ CIVILE. 

On  ne  peut,  sans  doute  ,  rendre 'un  plus  bel  hommage,  à 
cette  règle  tutélaire  et  conservatrice  que  nous  devons  au  droit 

mandait  ,  par  elle-même  ,  à  l'admiration  des  siècles  ,  par  férai- 
nente  sagesse  de  ses  otacles  ,  l'on  ne  saurait  invoquer  eu  sa 
faveur  un  suffrage  plus  recommandablc  que  ceiui  de  ce  ma- 
gistrat  célèbre. 

Mais  ,  qu'on  me  permette   cette  interpellation  ,   qui    oserait 

bonheur  de  le  compter  au  nombre  de  ces  magistrats  qtù  ont 
coucouru  à  la  confection  de  notre  Code  ,  et  qui  ,  héritiers  de 
ses  lumières  ou  de  ses  vertus,  matchent  ses  égaux  ou  ses 
émules;  qui  oserait  assurer  ,  dis-je  ,  que  la  grande  maxime 
quil  proclamait  alors,  ne  lui  paraîtrait  pas  aujourdiiui  digne 
de  réforme  ?  Qui  pourrait  garantir  que  ce  qu'il  regardait 
comme  un  principe  conservateur  de  la  société  ,  iLnc  le  repous- 
serait pas  du  code  de'  nos  lois  comme  ie  plus  dangereux  à  y 
introduire  sans  de  nouvelles  restrictions  ? 

Et  en  effet ,  tribuns  ,  11e  vous  semble-l-il  pas  qu'une  maxime 

lois  romaines  ,  et  qui  élevé  une  présomption  même  légale 
au-dcssns  de  toute  preuve  autre  que  celle  d'uue  impossibilité 
physique,  est  absolument  incompatible  as  ce  nos  mœuis ,  et 
que  ,  par  conséquent  ,  clic  ue  saurait  être  admise  patmi  nous 
daus  tout  ce  qu'elle  a  d'absolu,  sans  ouvrir  la  porte  aux  plus 
étranges  abus  et  aux  plus  graves  inconvenieiisr" 

Certes,  i  Dieu  ne  plaise  (qu'à  cette  tribune  où  toute  vérité 
utile  a  seule  le   droit   de  se  faire   entendre  1 ,   à  Dieu  ne  plaise 
le    calomnier   la   nature   humaine  ,   et  sur-tout  ce 
tan,  ,  que  le  ciel   ce 


que  je 


Ma 


que 


qu'il  me 
les  Ron 


pour 


nis  de   le    dû 
les   Romains 


piaire    . 

eut -,1s 


De   hh 


filium  tum  dtfinimus  (dit  la  loi  6  ,  au  Digi 
•si"  vil  alitni  juris  sunt  )  qui  ix  viro  et  uxorr  rjus  nascih 
si  Jingamus  ahfuisse  maritum  ,  verbi  gratin  per  decennium 
vel  si  eâ  nalcludinc  fuit ,  ut  generare  non  pOssil ,  hune  qui  il 
natus  est  ,  licei  vicinis  scieniibus  .filium  non  esse. 

Permettez-moi  ,    citoyens    tribuns    de    vous    rappeler 
que    pensait   de   cette   loi   l'illustre    d'Aguesseau  :  quel 


(  1  )  U  ue  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  que  j  attache 
à  celte  expression  ;  je  ne  l'emploie  que  pour  pcindrc.la  cou- 
rageuse dérogation  a  1*  règle  ,  Peler  est  ,  etc.  ,  qui  a  été 
universellement  adoptée  par  tous  les  peuples  ,  sans  d'autres 
restrictions  que  celles  qui  sont  fondées  sur  l'impossibilité 
physique  dt  la  cohabitation,  et  sur  l'impuissance  taturclle. 


u   bien    cuvisageaieut- 
intes  portées  a  la  foi 


Avaient-ils  à  craindre  comme 
ils  du  même  oeil  que  nous  , 
conjugale  i> 

Si  leur  législation  ,  d'amant  plus  sèverc  pour  le  mari  qu'dlc 
était  plus  indulgente  pour  la  I  ■-rame  (dont  elle  présumait  si 
favorablement  )  ,  s'adaptait  parfaitement  au  car.^ct-.c  .;  aux 
mœurs  de  ce  peuple,  grave ,  e&x=il  sage  dortsnsér,  serait-il  rai- 
sonnable; de  croire  qu'elle  pourrait  ecalcraciu  coav^nîr  k  notre 

Cette  législation  qui,  dans  le  point  le  plus  capit.il ,  éman- 
cipe en  quelque  sorte  le  sexe  le  plus  faible  ,  au  picjudicc 
du  plus  fort,  et  lui  laisse  (hors  deux  ça*  inanimciu  rares.. 
l'étrange  privilège  de  cacher  ses  crimes   et  jou   impunité  sou 

(  2  )  Vi'.itç-troisièiiiC  pïai^oyci  d«L.s  la  c-.u»c  Ju  siclu  i,.„..- 
Itrot  it  Vivantes. 


• 


l'égide  s.t-vj'c  du  mar'age  ,  irat  telle  législation  serait-elle  bien 
.  j  lu^  $0&s&,  .1  nos  peuchans ,  à  uos  mœurs  le- 
melies?N«  serait-elle  pas  eu  contradiction  directe  avec  nos 
manieics  et  nos  habitudes  :'  En  lin  ,  n'cst-il  pas-presque  évident 
qu'elle  t.M  >.i.;>it  beaucoup  trop  cet  esprit  de  légèreté  et 
de  galant,  rie  qui  s.'  (ait  leiuarquct  parmi  «mis  ,  et  qui  ,  dis- 
tinguant éminemment  les  IVuiiiK's  françaises  ,  est  bien  plutôt 
un  garant    de    leurs   qualités   aimables   que    de   leurs   austères 

Et  si  ,  après  avoir  considéré  ce  qu'exigent  nos  mœurs  et 
notre  caractère  ,  nous  portons  nos  regards  sur  ce  que  réclame 
notre  situation  ;  si  nous  nous  rappelons  que  la  révolution  , 
eu  corn  imprimant  un  grand  mouvement,  et  en  donnant  un 
nouveau  degré  d'énergie  à  toutes  nos  passions  ,  a  démoralisé 
nos  penchais  et  nous  a  jetés  beaucoup  au-delà  des  bontés 
de  l'équité  ,  de  la  décence  et  des  convenances  sociales;  si 
nous  réfléchissons  que  les  législateurs  de  la  France,  aya.ua 
restaurer  la  morale   publique  ,    ont    du    s'occuper    d'abord    de 

cec  égard  ,  tellement  combiner  les  moyens  avec  la  fin  qu'ils 
«  proposaient ,  qu'en  rassurant  le  mari  sur  les  avantages  qu'il 

sent  pas  gratuitement  la  femme  par  d'injurieuses  préventions; 
qu'enfin  ,  ils  ont  dû  ,  en  donnant  une  nouvelle  sauvegarde 
à  l'inviolabilité  de  ce  lien  précieux  ,  admettre  toutes  les  pré- 
cautions qui  pouvaient  tourner  au  profil  des  mœurs  ,  à  l'avan- 
tage des  enfans  et  à  celui  des  époux  eux-mêmes.  Si  ,  dis-je  , 
"nous  apprécions  toutes  ces  considérations  que  je  viens  de 
présenter ,  et  qui  seraient  susceptibles  d'un  plus  grand  déve- 
loppement ,  qui  de  nous  ,  tribuns  ,  pourrait  ne  pas  applaudir 
à   la  sagesse  de  la   loi  propose^,    puisqu'on   adoptant   la  règle 

vclles  exceptions  que  pour  mieux  la  faire  concorder  avec  notre 
manière  d'être,  et,  s'il  est  permis  de  le  dire  ,  pour  la  mieux 
fondre  d..ns  1;  svsleme  de  notre  législation? 

Ou'eit-ce  ,  en  effet  ,  que  la  législation  d'un  peuple,  dans 
lewapports  qui  e-.istem  entre  les  individus  qui  le  composent  , 
si  ce  -n'est  !e  nOrau  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  le 
régulateur  de  leurs  intérêts  et  le  frein  réprimant  imposé  à 
leurs  passions  pour  les  diriger  toutes  vers  le  grand  intérêt 
social  :  Et  comment  ce  peuple  parviendrait-il  a  se  procurer 
le  ca!m?  ,  le  repos  ,  le  bonheur  et  la  prospérité  auxquels  il 
coït  toujours  tendre  ,  si  ceue  législation  n'était  en  accord  par- 
fait avec  ion  caractère  ,  ses  mccius  ,  ses  habitudes  et  ses 
besoins  ? 

i.  Les   lois  ,    dit   Montesquieu  (t)  ,    doivent    être    tellement 

„  e,  ),:s-f.  :,.:,.  hasard  si  telles  d'une  nation  peuvent  convenir  à 
t,   ait  oïl 

«  Il  faut  qu'elles  se  rappouent  à  la  nature  et  au  principe 
,,  du  G  a  jrnernent  qui  est  établi  ou  qu'eu  veut  établir  ,  suit 
m    qu'elles  le    forment  ,    tomme    font   les  lois    politiques,  soit 

„  Elles  doiVeftt  ,  ajoutc-t-il  ,  être  relatives  au  physique  du 
,,  pavs  .  au  climat  glacé  ,  brûlant  ou  tempéré  ,  à  la  qualité 
li  du  terreiu  .  à  sa  situation,  â  sa  grandeur.  ....  Elles  doivent 
..  se  rapporter  au  degré  de  liberté  que  la  constitution  peut 
„  souffiir  ;  à  la  religion  des  habilans  ,  à  leurs  inclinations  , 
..   à  leurs  richesses  ,   à"  leur  nombre  ,  à  leur  commerce  ,  à  leurs 


\insi  d'après  cet  article  il  faudra  ,  pour  autoriser  le  dé-  •  c'est  sans  doute  d'après  cette  supputation  que  les  historien 
iaveu  dû  mari  non-seulement  que  Wiullere  de  sa  femme]  ont  remarqué  que  Veslilia  ,  femme  de  Pompée,  rail  ai 
«01.  froncé  ,  mais  encore  quelle  lui  ail  caché  la  naissance  |  monde  Suilius  Ruffus  dans  le  onzième  mois  de  sa  gios 
drl'nfant.    ' 

Ouellc  rare  prévovance  dans  cette   disposai 
elle"  honore   les  sentimens    du  législateur! 

En  effet,  qui  pourrait  concevoir  qu'une  épou 


eût  caché  à  son  époux  la  naissance  d  un  entant 
fruit  de  leur  mariage,  tandis  qu'orgueilleuse  de  s,,  fécondité  , 
elle  eût  dû  se  faire  une  véritable  lele  d'en  faire  hommage  à 
cet  époux  ,  et  de  la  lui  présenter  comme  un  nouveau  litre  â 
son  amour  et  à  son  respect? 

Je  le  demande  à  toutes  les  mères  vertueuses  qui  s  honorent 
d'eue  fécondes  ;  je  le  demande  a  tous  les  pères  de  famille 
honnêtes  ,  qui  ont  trouve  un  nouveau  garant  de  la  fidélité 
de  leurs  épouses  dans  les  transport»  de  joie  qu'elles  ont  Tait 
éclater,  et  dans  le  vif  empressement  qu'elles  ont  mis  à  leur 
olfrir  les  gage»  précieux  de  leur  union;  enfin,  je  vous  le 
demande  ,  tribuns  ,  à  vous,,  qui  avez  une  profonde  con- 
naissance du  cœur  humain  :  le  soin  que  prend  une  femme 
de  cacher  à  son  mari  la  naissance  d'un  enfant  ,  survenu  pen- 
dant le  mariage  ,  n'cst-il  pas  le  signe  caractéristique,  l'indice 
certain  ,  la  preuve  presque  évidente  ,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment de  l'adultère  dont  elle  s'est  souillée  ,  mais  encore  de 
la  conviction  où  elle  est  que  cet  enfant  n'est  pas  de  sou 
'mari  ,  et  du  désir  qu'elle  a  d'en  dédier  la  paternité  à  celui 
qui  l'a  rendue  mère?  et  n'cst-il  pas  vrai  de  diic  ,  eu  ce  cas, 
qu'on  peut  d'autant  moins  le  révoquer  en  doute  ,  que  cette 
u'cllc  ait  bravé   le   remords  ,  soit  qu'elle 


'  l'arju 


:mble 


aHec 


npu- 


elle- 


Aiusi 
d'Agne: 


■  de  Montesquieu  à   celle  de 
trierions   que   le   Gouverne- 


pour  parle*  p 

que   pour  les 

tierc  de  légidalion  ;  et  si  une  légère  divergence  d'opinion 
se  fait  ici  remarquer,  c'est  que  d'Aguesseau  portant  la  parole 
comme'  m.tgi-.r.H  ,  dans  un  siècle  qui  n'est  plus  le  notre  ,  se 
bornait  à  rappeler  aux  juges  la  r-'goureuse  application  delà 
loi  ,   et  q-.-.e  Montesquieu  .    écrivant  pour  tous  les  âges  et  pour 

KdtWrkc  '-..  :;  >i  >;t  .  roudée'sor  l'impossibilité  physique',  celle 
n "t. liant  dri'iMhursiécici    naluMlr,   çoniiv.uelie   un  passagère. 

O':  -:n.-!;i  =ans  doute  un  nc-uvel  hommage  rendu  â  l'invio- 
lauilue    du    mariaee.' 

Mars  combien  d'mcerl"'ltldci  et  d'abus  ,  d'inconvênicns  et  de 
scandales  même,  résultaient  de  celfeexiràoVdrnaire  exception. 

L'éponx  était' soumis  i  des  épreuves  non  moins  cruelles 
qu'illusoires  ;    il   ne    pouvait  se  soustraire  à   des  examen,  ,   a 

offensaient' la  pudeur.  Et  quel  était  le  résultai  de  celle  procé- 
dure scandaleuse  ,  si  ce  n'est  de  ne  rien  produire  de  certain  , 
et  de  livrer  le  mari  (  reconnu  ou  non  impuissant  (  au  mépris 
même  de  sa  malheureuse  épouse  ,  de  l'exooser  à  la  risée  pu- 
blicuc   et  de   le  couvrir  d'uu   ridicule  ineffaçable  ? 


deur  pi 

Alors  donc  ,  qu'en  cachant  à   son  époux  la  naissance  de  cet 
enfant  ,    elle    a   prcsqvte  avoué   qu'il   appartenait    à   un    autre 
femme  se  plaindrait-elle   d'une 
ictiou  en  désaveu   qu'elle  auiail 

le  droit  de  désavouer  l'enfant ,  lorsqu'à  ces 
deux  présomptions  déjà  si  frappantes,  il  joindrait  la  preuve 
de  làut  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  II  père  ? 

Remarquez  ici  ,  citoyens  tribuns  ,  qu'elle  a  été  la  sagesse  du 
Gouvernement;  vovez  de  combien  de  piécaulions  il  s'est  in- 
vesti pour  admelire'la  preuve  de  l'inipossibiliti  morale,  et  pour 
justifier  par  sa    propre   loi  ,  la  restriction   qu'il  imposait  à  la 

diversement  appliquée  par  notre  jurisprudence  ! 

Eu  effet,  ce  n'est  pas  dans  lous  les  cas  que  l'article  CCCVIÏI 
admet  cette  preuve  ,  comme  l'article  CCCVI  avait  admis  celle 
de  l'impassibilité  phjsiqiu  s  car  c'eût  été  s'exposer  au  risque 
tant  redouté  par  d'Aguesseau  ,  de  porter  atteinte  à  la  qualité 
d'enfant  légitime  et  aux  fondtmrni  de  la  société  civile. 

Ce  n'est  pas  non  plus  dans  le  seul  tas  de  l'adultère;  car, 
comme  l'a  dii  ties-ingéuicuscmcnt  l'orateur  du  Gouvernement , 
la  femme  peut  avoir  et'e  caufablc  sans  que  le  flambeau  de  l'kymciue 
fil  encore  éteint.. 

sont  encore   là,   à  ses   yeux,    que    des    présomptions    qui  ne 
peuvent  l'emporter  sur  cette  de  la  loi. 

Qu'exige-l-il  doue  pocr  détruire  celte  présomption  légale? 
Il  exige  qu'une  preuve  positive  vienne  reufoictr  toutes  les 
présomptions  coiuraircs,    cl  n;.;çlle_  fasse   disp:    - 


la  pa 


qui 


-lll.L 


nage. 


faire  plier  l'inflexibilité  de  la 
règle;  car  il  faut  bien  qu'elle  cède  à  l'évidence  d'un  fait 
destructif  de  celui  quelle  présume  ,  puisqu'il  n'est  plus  pos- 
sible de  réputer  père  celui  qui  prouve  qu'il  ne  l'est  pas.  Enfin, 

pendant  le  mariage. 

L'aniçlc  GCCIX  est  relatif  aux  naissances  tardives. 

Pour  bien  apprécier  li  sagesse  du  législateur  dans  la 
fixation    du    lerme    de   la    naissance    iard;ve  ,   il    faut  se  rap- 

versal'ué,    la  divergence  ,    la  contrariété    même    des  décisions 
des  tribunaux  et  l'indispensable  nécessité,  de    fixer  enfin    des 

guide.'  *' 

Cette  fluctuation  ,  cette  incertitude  n'avaient  d'autre  cause 
que  l'obscurité  cl  l'opposition  des  lois  romaines  à  cet  égard, 
la  diversité    des  opinions  des   jurisconsultes  et  les  conlradic 

qu'elle  soit  ,    ne  va    pas  jusqu'à   surprendre    la    nature  dans 


Et    en  effet  ,   comme    l'a  d 
philosophe  ,    la    fécoudité    m 


1  = 


:xpn 


prêt 


abus 


jose 


dt--pem 


mdales.  Elle  enlevé  à  la  milîg 
orétexte  de  ridiculiser  et  d'avilir  les  époux;  e 
'justice  du  pénible  devoir  qu'elle  ne  pouvait  re 

enseveli  daus  les  mystetes  du  lit  nuptial  ce  que  sou  œil  vi; 
lant  ne  peut  pénétrer,  et  dont  la  manifestation  serait  au 
iautiie   qu'odieuse. 

Ar,  es  avoir  admis  les  nouvelles  exceptions  devant  lesquel 
la   règle   générale  doit  fléchir,   il  était  indispensable  d' 


Or 


bon 


ce  qui  est  la  mène  chose  ,  dans  lis  diverses  époques  plus  ou 
moins  rapprochées  ,  ou  plus  ou  moins  éloignées  des  divers 
termes    de   la   gestation. 

On  voit  qu'il  fallait  ici  prévoir  deux  cas  tris-distincts, 
lie  -difl erêtfs  l'un  de  l'antre  ,  et  quelquefois  amenés  par  des 
écarts  de  la  nature  ,  qui  se  joue  .  au  gré  de  ses  caprices  , 
daus  ses  mystérieuses  opérations.    11  fallait   encore  ,   pour   ne 

larmes  dans  un  cercle  qui  fât  tout  a  la  fois  assez  restreint  et 
assez  étendu  pour  embrasser  et  saisir  presqu'au  Juste  l'inter- 
valle que  ces  écarts  mêmes  ne  franchissent  pas.  11  fallait  enfin 
résoudre  le  problème  des  naissances  précoces  et  des  naissances 
tirélîv  ■«  .  afin  de  rendre  applicable  ,  s-.il  dans  l'un  ,  soil  dans 
l'autre  cas,  les'  excep.  ions  que  la  loi  réserve  au  mari  pour 
H  conçu  pendant  le  mariage. 


Or, 


i  tribu 


■  qui 


les  CCCVI 


denec  consommée  ,  -par  les  disp 

CCCVIII   et    CCCIX  ,    qui    fixent    â    lSO  j'onrr    le    terme   fatal 

d  !S    naissances   précoces,    et    a    3oo  jjers   celui   des    naissance? 

tardives. 

..  Le  mari  {  porte  l'art.  CCCVT1  )  ne  pourra  désavouer  l'cn- 

„  sauce  ne  lui  ait  été  cadrée;  auquel  cas,  il  scia  admis  j 
n  proposer  tous  les  faits  propres  a  justifier  qu'if  u'en  est  pal 
»*le  père.  ..  


vij  Esprit   des 


ce».    1,   l.v.  I,   chap.  1U. 


pond    pas    loujouis  à    nos 

asservie  aux  lois  humaiue's.  Tantôt  elle  accélère  son  cours  , 
tantôt  elle  le  suspend  ,  tantêt  elle  l'arrête  ,  en  se  jouant  de 
notre  impatience.  Non  respondet  ad  proposilum  ,  nie  .ad  cirtam 
diem  feconditas  ;  sut  juris  rrrum  natura' est  ,  nec  ad  leges 
humanas  componitur  ,  modo  properat ,  modo  vota  prœcurrit ,  modo 
Itnta    est  .  et  demoratur. 

Mais  c'est  précisément  à.  raison  du  mystère  dont  la  nature 
s'enveloppe  *. et  de  l'incertitude  ou  de  l'indesiciou  qui  en  ré- 
sultent, que  le  législateur  a  dû  consulter  son  cours  le  plus 
ordinaire  et  le    plus    régulier. 

Or,  les  naturalistes,  les  philosophes,  les  auciens  légis- 
lateurs,    même    les    médecins,    si     souvent  .  divises    sur   tant 

nion   commune,    que  dix   mois  sont    le   plia  Ion;   te, m:  qu'on 

Les  Romains  avoit  adopte  la  trente-unième  disposition  de 
la  loi  des  Douze  Tables  ,  qui  décide  que  l'eufaat  né  dans 
les   dix  mois  de    la   mort  du  père    est    légitime. 

Cette  décision  est  encore  consacrée  par  la  loi,  III  ,  $•  XI  , 
au  Digeste  ,  De  suis  [rgitimis  hendibus  ,  dans  laquelle  Ulpun 
décide  que   l'enfant  qui   naît   après    les   dix  mois    acecomplis 

Plutarque  ,  dans  la  vie  d'Alc.biade  ,  nous  apprend  que 
Leotvchis  fut  privé    du    royaume    de   son   pere   Agys  ,    parce 


du 


faits 


s  principes,    on   peut  cependant 
tes   et   des  lois   qui   semblent  légitimer 
dive,  on  les  doit  sans  doute,   ou  à  la 
liaient  les   mois  daus  les  dtli'crens  âges, 
u  au  désir  de  voiler    la   crime   d'une   femme    puissante  ,    et 

elle   a   qui  elle  était  '  dévolue. 

On  sait  en  effet  combien  les  annales  des  tribunaux  nous 
jumissent  d'exemples  de  ces  graves  injustices.  On  n'ignore 
as  non  plus  que  les  mois  des  Remains  éiaicnl  des  mois 
CE  ,    dont    dix    suffisaient    pour    completter    l'année  ,    et 


:iter   des    faits 


lun 


(i)  Voyez  la  ffàvdlt  3g  de  Justinien,  où  (sans  déroj 
à  la  loi  3  du  i).  11  ,  déjà  cité  )  ,  il  parait  vouloir  insini 
qu'on  pourrait  étendre  la  faveur  des  accouchemens  légiiin 
jusqu'au   onzième   mois. 


Mais  il  est  si  certain  que  l'opinion  génoralc  et  la  plus 
vraie  ,  est  que  dix  mois  sont  le  lerme  le. plus  long  de  la 
grossesse  ,  que  l'un  des  plus  grands  poêles  latins  eu  a  lui- 
se rappelle  pas  ce  vers  de  la  quatrième  égloguc  de  Virgile. 
Mûri   longa    dteem  tulerunl  faslidia   minus. 

Que  pouvait  donc  faire  de  mieux  le  législateur,  que  de 
fixer  à  la  gestation  la  plus  tardive  ,  comme  à  la  plus  pré- 
coce ,    un    tétine    reconnu    par    les    ailleurs  ,    établi    pai     les 

irop  souvent    cherché   à   étendre   ou    à    restreindre  au    gte    de 
ses   projets  usurpateurs  ? 

CHAPITRE       II. 
Dis  preuves   di    la  filiation    des   irfans    légitimes. 
Le    second    chapitre    du    projet    de    loi    indique    c-l    déter- 
mine   les    preuves  de    la    filiation    des    enfant    légitimes,    les 
tribunaux    devant  lesquels   la  réclamation  d'état  sera  portée, 

quelles   les   héritiers  peuvent  ou  ne   peuvent    pas   l'intenter. 

..  La  filiation  des  enfans  légitimes,  porte  l'art.  CCCXIII, 
..  se  prouve  par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  les  re- 
„   gistres   de   l'état    civil.   ,. 

Ainsi  l'acte  de  naissance  est  le  tilrc  certain  ,  authentique 
et   irréfragable   de   la    filiation, 

.t  A  défaut  de  titre,  dit  l'article  CCCXIV,  la  possession 
,.   constante    de    l'état   d'enfant   légitime    suffit.   » 

Il  semble  d'abord  que  le  législateur  ait  exprimé  ici  toute 
sa  pensée  ,  et  que  la  loi  ne  présentant  aucun  doute  sur 
son   vœu,   tout  développement  soit  ici  superflu. 

Mais  le  projet  ne  se  home  pas  à  déclarer  que  la  pos- 
session d'état  doil  suffire  dans  l'absence  du  tilrc.  Il  rap- 
pelle encore  les  divers  traits  qui  doivent  marquer  cetlc  pos- 
session pour  qu'elle  puisse  suppléer  le  litre  qui  manque; 
ef  tel  est   aussi   l'objet   de  la   disposition    de    l'art.    CCCXV. 

Au  moyeu  du  développement  donné  à  cet  article  ,  il  n'est 
plus   permis    diélever  de    doute  ni  de    tergiverser   sur  ce  qui 

C'est  une  pénible  fonction  de  donner  des  lois  aux  nom 
mes.   Occupé    de  prévenir  les  crimes  ,   il  faut  que  le   législa- 

qnc  son  cœur  brûlo  de  l'affection  qu'il  poite  à  ses  sem- 
blable» ,    il   faut   qu'il  tes    soupçonne   malgré    lui   d'être    nié- 

nuosités  de  l'astuce  et  de  la  mauvaise  foi  pour  la  surpicu- 
die  dans  ses  pièges,   et  pour  eu   arrêter  les   funestes   elFers." 

Telle  est  la  réflexion   que   fait  naître   1  art.   CCCXVII. 

.t  Si  vous  voulez  introduire  des  mœurs  pures  daus  la  ro- 
.'  ciélé  ,  die  un  ancien,  honorez  particulicremenl  le  lieu  du 
n  mariage.  ,,  Et  pouvait-on  l'honorer  davantage  qu'eu  pla- 
çant l'état  d'enfant  légitime  au  rang  des  propriétés  impres- 
criptibles ? 

Eu  effet,  comment,  d'après  cela,  n'êlre  pas  orgueilleux 
de  la  qualité  de  fils  légitime?  Comment  les  pères  et  mères 
ne  seront-ils  pas  jaloux  de  la  transmettre  à  leurs  enfans, 
quand  ils  veiront  que  la  loi  place  elle-même  cette  qualité 
si  fort  au-dessus  de  toutes  les  autres  ,  qu'elle  fait  taire. les 
sages  pdnm,..,  a.  t„  ^«rririciou  en  faveur  de  ce  bien  ;.,?* 
timablc  ? 

Vous  ne  pourrez  donc,  citoyens  tribuns,  qu'applaudir, 
avec  votre  section,  à  l'article  CCCXXII ,  qui  déclare  jiir 
l'action    tu    réclamation    d'état   est    imprescriptible   à    l'égard   Ht 

CHAPITRE        III. 
Des  enfans  naturels. 
Section     première. 
De    la    légitimation    des    enfans    naturels. 
En    imprimant    une    sorte    de    flétrissure    sur    la    conduite 
de  ces   hommes    qui  ,    livres   à  la  jouissance    de   plaisirs   faci- 
les,  dédaignent   de   porter  les  charges  de   la  société,  et  sur- 
tout celles   du  mariage  ,    que   pouvait  faire    de    mieux   le  lé- 
gislateur que  de   les  rappeler   à  leurs    devoirs  ,   lorsqu'ils  n'a- 
vaient été  qu'un  moment  égarés   par  le  délire   de   leurs  pas- 
maximes  qui  retient    pour    toujours  loin    de    la   vertu  ,  celui 
qui   s'y  serait   rattaché  si    on   l'y   eût  tappele  par  la  douceur 
et  l'indulgence. 

Tel  est  le  but  que  se  propose  la  loi  dans  ce  chapitre, 
qui  a  pour  objet  la   légitimation  des   enfans  par  les  mariages 

Section     II. 

De  la  reconnaissance  des  enfans  naturels. 
Ce  n'était  point  assez  d'être  venu  au  secours  des  inno- 
centes victimes  de  la  séduction,  en  les  inv 
ter  leur  honneur  par  le  mariage  ,  et  à  ra 
blesses  en  s'élevant  à  dignité  d  épouses  et  i 
mille  :  la  loi  proposée  devait  encore  corn 
naturel  le    titre    qui  lui   indique  l'auteur  de  ses  jours.  D'ail- 

peut  prendre  assez  d'empire  sur  le  cœur  d'un  pere  pour 
l'amener  à  la  célébration  du  mariage  ,  et  le  porter  ainsi  i 
rendre    à   son    enfant    létal    de    fils    légitime. 

Combien  le  législateur  aurait  à  s'applaudir,  si  ,  par  le 
vif  intérêt  qu'il  prend  au  sprt  de  ces  eues  iufortuués  ,  et 
par  l'indulgence  doul  il  couvre  les  fautes  de  ceux  qui  leur 
ont  donné  le  jour  ,  il  les  portait  à  accomplir  le  vœu  de 
la   nature   et, de   la  justice! 

C'esi-là  du  moins  l'objet  qu'il  a  eu  en  vue  dans  les  dis- 
positions  de  cette  seconde  section  ,  et  il  y  a  lieu  de  croit* 
-que   son    but    ne    sera    pas  manqué. 

Rien  de  plus  fréquent  autrefois  que  ces  audacieuses  récla- 
mations d'état,  dont  ou  assiégeait  de  toutes  parts  les  tribunaux. 
Que  de  femmes  impudentes  osaient  publier  leur  faiblesse  sous 
prétexte  de  recouver  leur  honneur!  Combien  d'intriguans ,  nés 
dans  la  condition  la  plus  abjecte  ,  avaient  l'iuconee°vable'lia,- 
diesse  de  prétendre  s'introduire  dans  les  familles  les  plus 
distinguées,  et  sur-tout  les  plus  opulentes  !  On  peut  consulter, 
à  cet  égard.,  le  recueil  des  Causes  célèbres,  et  l'on  ne  saura 
trop  ce  qui  doit  étonner  davantage  ,  ou  de  l'insuffisance  de  nos 

s'en  faisaient   un    titre    pour   égarer  la  justice    et   troubles' la 

Elle  cessera  enfin  cetlc  lutte  scandaleuse  et  trop  funeste  aux 
mœurs  :  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  salutaire  que  dans  les  cas 
d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rappor- 
tera à  celle  de_la  conception.  Le  ravisseur  alors  pourra  eirc,  sur 
la  demande  des  parties  intéressées  ,  delaré  pere  de  1> niant. 

Enfin  ,    citoyens   tribuus,   ma  tâche   est  remplie,  et  je    me 


eh.ilnf- 


i   de   fa- 
l'eufant 


:  quelque  évidence , 
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j°.  Oue .  dans  tous  !es  rapports  qui  naissent  de  la  paternité 
et  de  la  filiation ,  le  projet  de  loi  a  tout  prévu  ,  tout  fi\c  ,  tout 
détermine  avec  une  rare  prévoyante  cl  une  admirable  sagesse; 

tous  les  grands  itiLcrèts  qu'il  avait  à  régler,  et  qu'il  a  m:r- 
veillerfSement  concilié  ce  qu'il  devait  a'nos  besoins ,  à  noue 
position  .  a  la  justice,  aux  mœurs  et  à  l'ordre  social  ; 

mens  ,  les  plus  utiles  réformes  ,  les  plus  heureuses  innovations  , 

toutes  celles  oui  ont  été  opérées  comme  en  un  clin-d'ceil, 
deuils  les  mémorables  journées  de  huiliaitt. 

Ces   innovations   l'dnt  frappantes  ,    cilovens  Tribuns  ,   et  il 


I  De-là  vient  que  l'exposé  des  rr,otifs<lu  conscil- 
;  détat  porte  que  le  montant  intégral  tles  pension: 
!  liquidées  iusciu  à  ce  ionr  _   s  élevé 


jusqu  a  ce  jour 


près  de  5o  mil 


longueur  des  détails 


apn. 


C'est  ainsi   que   la  loi    propo 
les    atteintes    portées -à    la   foi    c 

sans"  pudeur   o'ok 


aire  .de  son   flambeau 
le  ,    et    qu'elle   déchire 
le   voile    sarré   sous  lequel  des  femmes 
acher   leurs  infidélités. 
r  rendre  le   mariage  plus  respectable  , 
clic   rassure   autant  qu'il    est    possible  ,    les   pères  de   famille 

degré   il'éntrgie  à  l'affection  paternelle  ,    en   la  fixant  sur  son 

C'est  ainsi  qu'en  proscrivant  la  recherche  de  la  paternité, 
hors  un  seul  cas  ,  elle  piemunil  la  foiblesse  et  l'inexpé- 
rience contre  les  dangers  de  la  séduction  ,  et  qu'elle  met 
un    frein   a  la  perversiié  des    femmes    flétries  et  déboutées. 

C'est  ainsi  que  ,  par  l'effet  d'une  tendre  sollicitude  et 
d'une  judicieuse  prédilection,  elle  rétablit  enfin  les  eafans 
légitimes    dans    tous    les    droits    qu'un    injuste    partage   leur 

C'est  ainsi  qu'en  dépouillant  les  enfaus  natnr'ls  légalement 
lecounus  et  non  encore  légitimés  ,  du  litre  honorable  d'bé- 
Tjlicrs  ,  et  les  réduisant  a  la  simple  condition  de  créanciers  sur 
la  surcession  de  leurs  païens  ,  il  leur  assisrne  la  seule  place 
qu'ils  aient   le   droit  d'occuper   dans  la,  société. 

la  foiblesse  ,  des  fruits  honteux  du  crime  ,  il  assoie  aux 
premiers  le  précieux  avantage  de  la  légitimation  par  le  ma- 
riage subséquent  de  leur  père  et  mére  ,  et  qu'il  marque 
ces  derniers  (  provenns  de  t'adultère  tt  de  finceste  du  sceau 
ineffaçable  de  la   honte    et    de    la    réprobation. 

Telles    sont  ,  citoyens   Tribuus  ,  les  vues   profondes  ,  libé- 

pose   de  réaliser   par   le    projet   de  loi   qui   vous  est  soumis. 

Puiss-ez-vous  y  trouver,  ainsi  que  votre  «ction  un  nou- 
veau motif  ue  reconnaissance  nanonale  ,  comme  elle  a  cru 
y  découvrir  un  nouveau  germe  de  prospérité  publique  ! 

SEANCE    DU    g    GERMINAL. 

Prèsidmcc   de   Duveyrier. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier;  Ut  rédaction  est  approuvée. 

LVi.lie  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  section 
des  finances  ,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
pensions. 

Furli--  (  Je  l'Oise).  Le  Gouvernement  veut  réta- 
blir l'ordre  dans  tontes  les  parties.de  l'administra- 
tion publique  ,  et  les  finances  fixent  toute  son  atten- 
tion  et   appellent    sa  Bollicinjcle   de    tous  les  jours. 

Eu  vain  poursuit  il  sa  pénible  tâche  avec  cou- 
laoe  ci  persévérsnee.  Lesuccès  tromperait  ses  efforts. 
si.cbaqtie  jour  des  dépenses  inconnues  jusqu'alors 
viennent  augmenter  sans  cesse  le  montant  des  en- 
ga;iiu-us  du   Irésor  public. 

Sans  doute  il,  est' facile  d'affecter  à  chacun  des 
s.'tvices  de  I  administration  ,  telle  vaste  qu'elle  soit , 
le  montant  des  sommes  présumées  devoir  lui  être 
nécessaires  ,  et  au  moyen  d'un  fonds  de  îéserve  ,  ii 
est  DÎQsiible  de  pourvoir  à  ces  dépenses  imprévues. 

Mjis  indépendamment  .•■les  services  habituels,  de 
l'a  imiti i'tiaTiion  .  i!  exis'.e  des  parties  que  les  cir- 
constances impérieuses  de  la  révolution  ont  pio- 
dii>  etisement  augmentées  ou  créées. 

je  parle  de  la  liquidation  et  des  pensions. 
-    Le  Gouvernement   à  eu  le  courage   de  sonder  le 
souffre  ,  et  en    a  connu  toute   la  profondeur;    il   a 
entrepris  de  le  combler,  et  il  y  réussit. 

La  tlette  perpétuelle  lend  srns  cesse  à  se  fixer  à 
"Un  viaximum  de  5o  militons. 

La  viagère  se  réduit  annuellement  par  des  ex- 
tinctions. 

.  Lcu  liquidations  ne  peuvent  excéder,  par  année  , 
une  somme  déterminée. 

■  Une  somme  modique  et  de  la. suite  dans  les  tra- 
vaux ,  mettront  bientôt  un  terme  aux  opérations 
de  I  arriéré  de  la  comptabilité,  d'après  le  compte 
du  ministre. 

L'article  des  pensions  a  cessé  ,  depuis  l'an  io_, 
d'être  compris  sous  le  tilre  de  dette  publique. 
Il  a  été  porlé  ,  comme  dépense  générale  .  au  budjet 
du  ministre  des  finances. 

L'eut  des  pensions  se   divise  en  trois  classes  : 

Les  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie  y  sont 
portées  pour i,; G i,23 6  le. 

les   ecclésiastiques 12,653,565 

Les    pensionnaires  civils 3.2S4, 1 4?' 


17,718  S74  fr.. 

mais  cette  somme  ayant  été  réduite  en  l'an  lo 
par  tics  estimations  à  1 ,109. SiG  francs  ,  saisies  par 
b.210  pallies  prenantes,  le  total  de  trois  natures 
de  pensions  formaient,  au  1er  vendémiaire  an  11, 
la  somme  de  16,607,078  francs  ,  touchée  par 
79,112    parties    prenantes. 

:  11  faudra  ajouter  en  l'an  1 1  ,  les  pensions  li- 
quidées du  ci-devant  Piémont,  portées,  clins  le 
mémoire  du  ministre  du  trésor  public  ,  à  uro'o.coo 
francs  pour  les  pensions  anciennes  ,  et  à  3, 000. 000 
francs  pour  les  nouvelles  accordées  aux  membres 
des   établissemens  supprimés. 

Dans  les   divers  états  ne 'sont  pas  comprises   les 

pensions  militaires  portées  dans  le  rapport  du  mi- 
nistre du  trésor-public  ,  sous  le  titre  de  solde  de 
retraite  à   16,666,140  fr.  pendant  l'an  10. 


lions,  et  qu'il  annonce  que  celles  restantes  à  liquide 
forment  encore  une    masse  considérable. 

Cependant  il  convient  d'observer  qu'en  dédom- 
magement de  ces  dépenses  momentanées,  la  Répu- 
blique reçoit  tous  les  biens  qui  appartenaient  tant  à 
I  ancien    domaine,   qu'aux,  corps  et  communautés 
Supprimes  dans  les  nouveaux  dcjiartemens. 
^1      En  second  heu  ,  les  extinctions  annuelles  balan- 
la  1  c?50ut  a"fi  Initie  des  liquidations  qui ,  bientôt  ter- 
nis    Princes  ,  11  auront  plus   qu'à  décroître   d'année    en 
année. 

Le  projet  de  loi ,  en  portant  dans  l'article  Ie'  qu'il 
ne  sera  ctéé  ,  pendant  cinq  ans  ,  chaque  année  de 
pensions  ,  que  pour  une  somme  égale  à  la  moitié 
ces  extinctions  survenues  pendant  l'année,  ne  com- 
prend pas  dins  les  dispositions  de  ce  premier  article 
(  ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  l'article  IV),  ne  com- 
prend pas  ,  diïjje  ,  les  soldes  de  retraite,  les  an- 
cennes  pensions,  restantes  à  liquider  .  ni  les  pen- 
sions a  payer  sur  "es-fonds  formés  par  des  retenues 
lattes-dans  diverses  administrations  sur  lestraitêmens 
des    employés. 

.  Ainsi ,  aucun  effet  réiroactif  n'est  à  craindre  ,  les 
anciennes  pensions  à  liquider  le  seront  suivant  les 
lois  existâmes  .  et  d'apiés  les  titres  précédemment 
produits.  Ainsi  ,  les  employés  des  diverses  admi- 
nistrations tels  que  douanes  ,  régie  d'enregistre- 
ment .  etc.  .  qui  ont  droit  à  une  pension  ,  après 
un  certain  nombre  d'années  de  service  déterminé  , 
les  percevront  c  .mme  par  le  passé;  ainsi  ,  surtout 
le  défenseur  de  la  patrie  qui  à  versé  son  sang, 
n'a  pomt  la  douleur  d'être  trusté  de  la  récom- 
pense due  à  ses  honorables  et  glorieux  travaux. 

Le.'let  de  l'article  I  de  la  loi  n'aurait  jamais  pu 
concerner  les  militaires ,  puisque  dans  telles  cir- 
constances données,  en  tems  de  guerre  par  exemple  , 
Insomnie  clés  pensions  rigoureusement  dues  pour 
ta  subsistance  des  militaires  blessés  en  détendant 
leur  pays  ,  pnuvoi.  excéder  de  beaucoup  la  moitié 
de  la  somme  des  pensions  éteintes  l'année  jrré- 
cedeute.  La  loi  n'a  donc  eu  et  n'a  pu  avoir  pour 
obier  que  les  pensions  des  fonctionnaires  publics 
qut.ajkés  avoir  servi  avec  désintéressement,  auraient 
la  perspective  cruelle  de  rester  sans  ressource  et 
suis  recompense  ,  si  des  infirmités  contractées  par 
leurs  travaux  et  leurs  veilles,  les  mettaient  hors  d'é- 
tai  Je  continuer  leurs  services.  C'est  sut  eux  que  la 
sollicitude  du  Gouvernement  s'étend  aujouid'hui. 
Il  propose  de  fixer  à  6000  francs  le  maximum  delà 
pension  ,  mais  en  même-tems  que  l'ensemble  ne 
puisse  excéder  chaque  année  la  moitié  des  extinc- 
tions qui  auront  lieu  sur  la  masse  des  pensions  exis- 
tantes. Le  Gouvernement  observe  qu'il  ne  croit  pas 
qu'on  puisse  faire  moins  ,  et  que. la  situation  de  la 
fortune  publique  ne  permet  pas  de  faire  davantage. 
Et  .en  effet  ,  tribuns  ,  votre  -état  de  dépense  de 
chaque  année  né  peut  pas  rester  indéterminé.  ,  .„  , 
si  1  on  ne  peut  en  fixer  la  quotité  avec  une  piécision 
mathématique  ;  il  faut  tenter  du  moins  de  s'en 
rapprocher  d'une  manière  la  prlus  approximative 
possible.  La  disposition  de  la  loi  qui  fixe  à  la 
moitié  des  extinctions  le  montant  de  la  somme  des 
pensions  à  ciéer  l'année  suivante  est  d"  bonne  ad- 
ministration ,  elle  offre  un  résultat  précis  et  permet 
de  régulariser  cette  partie  de  l'économie  publique; 
d  un  autre  côté  il  est  présumable  que  la  masse  des 
pensions  à  créer  n'excédera  guère  la  moitié  du 
montant  des  extinctions  ;  d'ailleurs  la  duiée  de 
celle  disposition  est  fixée  à  cinq  ans;  dans  cette 
période  de  tems  .  on  sera  à  portée  de  juger  de 
1  effet  de  ia  loi  et  du  résultat  qu'on  doit  en  attendre. 
Le  législateur  sera  d'autant  plus  à  poriée  de  l'appré- 
cier ,  que  le  fond  des  pensions  fera  ,  aux  termes  de 
l'article  111  de  la  présente  loi  projettée  ,  un  article 
particulier  de  la  loi  sur  les  dépenses  publiques  . 
!  et  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  l'empressement  du 
i  Gouvernement  à  proposer  les  nouvelles  mesures  qui 
I  pourraient  eue  utiles. 

|       E-fcfin  .  citoyens,  tribuns.,  l'article  Ier.  de  la  loi  est 
i  puisé  dans  l'esprit  de  la  législation  sur  les  pensions  ; 
:  ia  loi  du  3  août  1790  (  ai  t.  XIV) .  avait  destiné  .pour 
!  l'avenir  ,  une  somme  de  12  millions  délivres  n. la- 
quelle demeuraient  fixés  les  fonds,  dons  et  gratifica- 
tions, savoir-,  dix  millions  pour  les  pensions  et  deux 
millions  pour  les  dons  et  gratifications. 
I       Mais  est-if  dit  >s  dans  le  cas  cù  le  remplacement 
des  pensionnaires  décédés  ne    laisserait  pas  une 
somme   suffisante  pour   accorder   des  pensions  à 
tous  ceux  qui  pourraient  y  prétendre,  les  plus  an- 
ciens d'âge  et  de  setvice  auiont  la  piéférence  ;  les 
autres   l'expectative  ,    avec  1  assurance  d'être  les 
premiers  employés  successivement,  » 
Ainsi   le   mode   pi  .-.posé   n'est   point   une    ir.no- 
|  vaiiqn.  Vous  avez  apeiçu  ,  citoyens   tribuns,  que 
le   principe   du    piojct  qui   veut  qu'il  ne   soit   ac- 
I  cordé  de   nouvelles  pensions  qu'en  proportion  de 


celles    qui    seront    éteintes   successivement    par   le 
décès   des  anciens   titulaires,   pouvait  èire  regatdé 
comme    purement    économique  ,     et    uniquement 
dans   l'intérêt   du   trésor  public  .  qu'il    importe  de 
ne  point  surcharger  inconsidéicmment.  Mais  cette 
l'imitation    des  pensionnaires  de   l'Etat,   peut   pa- 
raître rigoureuse  dans  l'application,  lorsqu'un  l'une- 
I  tionnairc  aura  rempli  le   tems  prescrit  par  la  loi, 
pour  avoir  droit  à  une  pension  ,  et  qu'il  n'y  aura 
pas    de   vacance    suffisante  pour    )e   faire  jouir   de 
la    pc.-sion    méritée.   Il  serait  à   désirer  pour  pié- 
.  venir  les  eflcis  de  toute  privation  de  secours  dans 
I   le  cas   ci -dessus  indique  ,  que  l'on  puisse  éten  iie 
I    à   plusieurs    autres    administrations  publiques  ,    ia 
!  rttenue  usitée  depuis  long  tems  pour  les  employés 


de  l'enregistrement  et  des  douanes.  Le  produit  tjfc 
Ec"tle  retenue  devrait  eue  mis  en  réserve  dans  un 
dépôt  public,  la  banque  par  exemple.  Les  fonds  ainsi 
accumulés  serviraient  de  gages  aux  pensions  c:- 
vilcs,  sans  surcharge  pour  le  trésor  pubhc.  C'est 
au  Gouvernement  a  apprécier  l'utilité  et  les  moyerts 
d  exécution  d'un  mode  de  récompense  qui  entre- 
tiendrait l'émulation  par  la  cerutude  de  récom- 
pense assurée  à  l'ancienneté  et  à  ia  bonté  des 
services  administratifs. 

Reste  à  examiner  la  disposition  de  l'article  ,  qui 
fixe  à  6  mille  francs  le  maximum  de  la  pension. 

Tribuns ,  en  stipulant  qu'aucune  pension  ne 
pourra  excéder  Cooo  ir.  .  vous  vous  rapprochez  des 
dispositions  des  lois  de  la  consentante  tjnsqu'à 
l'époque  de  la  convocation  de  celte  première  as- 
semblée représentative  .  la  législation,  sur  les  pen- 
sions n'avait  rien  de  fixe.  Cherchant  à  connaître 
1  abîme  dans  lequel  allait  se  perdre  le  produit  des 
revenus  publics ,  la  constituante  fut  frappée  de  la 
prodigalité  avec  laquelle  on  avait  accordé  des  pen- 
sions. Elle  posa  en  principe  qu'une  pension  devait 
être  la  récompense  d'un  service  rendu.  A  la  lueur 
de  ce  priucipe  .  plusieurs  pensions  ne  purent  sou- 
tenir un  examen  sérieux.  Une  seule  eût  souvent 
suiu  à  l'existence  d'une  famille  honnête  ;  et  plu- 
sieurs avaient  été  accumulées  sur  la  tête  d'un  indi- 
vidu dont  les  servi*  ls  n'étaient  pas  reconnus  .  ou 
qu'il  ne  pouvait  avouer  par  pudeur  publique: 

Bientôt  défense  lut  faite  de  posséder  plusieurs 
pensions  sur  bénéfices,  ou  une  pension- et  un  béné- 
fice qui  excéderaient  la  somme  de  3  nulle  lianes ,  et 
de ;  cumuier  à-la-fois  un  traiiement  et  une  pension. 
L  impression  de  l'état  nominatif  des  pensionnaires 
fut  ordonnée  ,  et  tous  les  ans  rendu  public. 

La  constituante  fixa  à  10  millions  ia  somme  qui 
pouvait  être  employée  en  pensions,  et  à  10  mille 
francs  le  maximum  de  la  pension  que  pouvait  ob- 
tenir un    citoyen. 

La  trop  grande  facilité  avec  laquelle  on  porta  sur 
la  liste  des  pensionnaires  de  )  Etat:,  les  person- 
nes qui  se  trouvaient  piivées  de  moyens  d'exis- 
tence .  par  la  suppression  des  établissemens  aux- 
quels elles  appartenaient  ,  greva  le  trésor  oublie 
d'une  charge  trop  considérable,  provoqua  la  di- 
minution du  maximum  des  pensions  ,  et  la  loi  du 
ig  juin   1793   la  .fixa  à  3coo   francs. 

En  l'an  6  ,  les  mêmes  considérations  firent  ré- 
duire toutes  les  pensions  au  tiers  ;  depuis  la  loi 
du  g  vendémiaire  de  laditle  année  .  aucune  pension 
n'a  excédé  3ooo  francs,  et  lous  les  pensionnaires 
n'ont  été  payés  que  du  tiers  du  montant  de  leurs 
pensions.  1 

Furent  seule  exceptés,  les  deffenseurs  de  la  patrie 
et  leurs  veuves ,  et  d'après  les  lois  de  l'an  6  et  7  ; 
les  pensions  qui  so»t  accordées  à  celles-ci  ,  et  la 
solde  de  retraits  accordée  aux  piemiers  .sont  pavées 
intégralement.  Le  projet  de  loi  ,  en  reportant 
aujourd'hui  à  6000  francs  le  maximum  des  pen- 
s'w.w  ,  .~  'approche  .donc  des  données  cie  la  cons- 
tituante ,  et  rétablit  ce  que  des  ctrcutisian^j  „îui 
heureuses  avait  diminue  ou  supprimé  .  eu  conci- 
liant ce  que  prescrit  l'ecftnomie  et  l'état  actuel  de 
nos  finances  ,  avec  ce  que  commanden'  la  justice 
et  la  générosité  de  la  nation  ,  envers  ceux  qui  se 
sont  dévoués  à   son    service. 

D'après  ces  motifs  et  ces  considérations .  la 
section  me  charge  de  présenter  son  vœu  d'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Le  tribunal  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  second  rapport  dx 
la  même  section  sur  le  projet  relatif  à  ia  refonte 
des  monnaies. 

Say.  Tribuns,  vous  avez  approuvé  récemment  , 
et  le  corps  léfjjslatit  vient  de  sanctionner  le  système 
permanent  qui  sera  suivi  dans  la  fabrication  de  nos 
monnaies. 

Le  but  du  second  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  .  et  dont  votre  section  des  finances  mu 
chargé  de  vous  rendre  compte  ,  est  de  provoquer 
dans  le  moment  actuel  h  conversion  des  anciennes 
espèces  en  espèces  nouvelles,  et  d'avancer  le  mo- 
ment où  la  France  esr  appelée  à  jouir  d'une  mon- 
naie uniforme  ,  non  altérée,  et  plus  assortie  à  la 
perfection    où   sont   maintenant  parvenus  les  arts. 

La  première  de  ces  lois  ne  rendait  point  la  Seconde! 
superflue.  Avec  un  excellent  système  mowérarre  ,  la 
circulation  pouvait  demeurer  stifchaigre  de  très- 
mauvaise  monnaie.  Les  ventes  et  les  achats  étoftl  des 
conventions  libres,  peuvent  se  taire-  as.-c  01.  doue 
monnaie  que  ce  soit.  Il  stiifit  que  le  vendeur  et 
l'acheteur  s'entendent  sur  la  quantité  d  argent  que 
que  l'un  veut  recevoir  et  que  l'autre  consent  à  don- 
ner ,  pour  que  tout  marché  puisse  se  concluie  ;  et 
des  pièces  de  différens  pays  ,  dissemblables  dans 
leurs  lormes  ,  leur  titre  ,  leur  empreinte  .  ptfttrraieflt 
continuer  à  circuler  pendant  un  grand  noi-rie 
d'années  ,  concurremment  avec  nos  monnaies  lé- 
gales ,  et  pendant  que  nos  atteliers  monétaires  reste- 
raient dans  l'inaction. 

Les  résultats  de  ce  désordre  seraient  urc  déf.nt  de 
sûreté  dans  les  opérations  commerciales ,  une  obsx  u- 
rité  ,  un  embarras  dans  les  comptes,  lavorable  seu- 
lement à  la  mauvaise  loi,  [avilissement  du  change, 
enfin;  car  les  étiançjeis  mettent  d'autant  moins  de 
prix  aux  effets  payables  en  France  ,  que  la  valeur 
avec  laquelle  ils  doivent  être  acquittes  est  plus 
incertaine. 

Qu'on  ne  ne  croie  point  que  les  achats  de  métaux 
précieux,  faits  dans  l'étranger,  suffiraient  pour 
alimenter  avec  fruits  nos  atleliets  .  et  pour  opérée 
graduellement  le  renouvellement  de  nos  mon:  lies. 
C'était  une  des  erreurs  de  l'ancien  Gou\emement 


et  une  erreur  oui  lui  coûtait  fort  cher,  (t)  Quelle 
que  soit  la  balance  entre  les  importations  et  les 
exportations,  et  sans  entrer  là-dessus  dans  aucune 
controverse  ,  la  France  ne  peut  conserver  dans  son 
sein  que  la  quantité  de  numéraire  nécessaire  à  sa 
circulation  ;  quantité  déterminée  par  l'état  de  son 
commerce  ,  l'activité  de  ses  manufactures  ,  et  la 
.masse  des  propriétés  mobiliaires  et  immobiliaires 
qui  sont  appelées  à  passer  d'une  main  dans  une 
autre.  Toute  quantité  de  numéraire  excédente  est 
un  fonds  mort  ,  repoussé  par  chaque  particulier 
pour  n'en  pas  perdre  l'intérêt ,  et  qui  va  inévita- 
blement s'échanger  au-dehors  contre  des  objets  de 
consommation. 

C'est  ainsi  que  la  masse  du  numéraire  se  pro- 
portionne toujours  aux  besoins  de  la  circulation. 
Et  lorsque  ces  besoins  sont  en  majeure  partie  sa- 
tisfaits par  une  monnaie  irréguliere  ,  une  outre 
monnaie  mieux  ordonnée  éprouve  de  grandes  dif- 
ficultés à  s'introduire  .  ou  ,  si  le  Gouvernement 
l'introduit  à  grands  frais  ,  elle  s'écoule  perpétuel- 
lement en  dépit  de  toutes  les  lois'  prohibitives  ;  car 
ce  ne  sont  pas  les  monnaies  anciennes,  usées  par  le 
Irai ,  altérées  par  le  crime  ,  reçues  pat  habitude  ,  qui 
s'écoulent  ;  il  n'y  aurait  que  de  la  perte  à  les  expor- 
ter ou  à  les  fondre  :  les  monnaies  fondues,  expor- 
tées, rachetées  sont  les  monnaies  neuves,  dont  le 
poids  et  le  titre  viennent  d'être  constatés  avec  soin, 
et  qui  n'ont  encore  rien  perdu  de  leur  valeur.  Les 
sacrifices  que  fait  le  Gouvernement  pour  opérer  ces 
achats  ,  ne  servent  qu'à  payer  le  transport  des  ma- 
tières, la  façon  qui  se  perd  dans  la  fonte,  et  la 
stérile  industrie  des  agens  qu'on  emploie. 

L'achat  des  métaux  précieux  est  donc  un  moyen 
a-la-fûis  dispendieux  et  insuffisant  d'opérer  la  re- 
fonte des  monnaies.  Dès  lors  ,  il  faut  que  la  loi 
qui  ordonne  cette  refonte  ,  présente  aux  porteurs 
de  pièces  anciennes  des  motifs  d'intérêt  person- 
nel assez  puissans  pour  les  engager  à  les  faire 
transformer  en   monnaies   nouvelles. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment  , 
tribuns  ,  offre  deux  motifs  de  ce  genre  ,  et  les 
applique  seulement  à  notre  ancienne  monnaie  d  or, 
et  à  la  portion  de  notre  ancienne  monnaie  d'ar- 
gent, qui  est  frapp  e  :n  en  écus  de  six  Hv.  tournois. 

Le  premier  de  ces  motifs  résulte  des  art.  I  et 
II,  qui  statuent  que  celles  de  ces  pièces  qui  se 
trouveront  rognées  ou  altérées  ,  ne  seront  plus 
admissibles  dans  les  paiemens  légaux  ,  selon  leur 
valeur  nominale,  mois  seulement  selon  la  quan- 
tité de  métal  fin  qui  leur  reste  ;  en  un  mot  , 
qu'elles  seront  démonétisées. 

Le  second  motif  est  la  faveur  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'ait.  III,  de  pouvoir  être  échangées 
contre  des  pièces  nouvelles  ,  sans  retenue  pour 
frais    de    fabrication. 

Ces  deux  dispositions  fondamentales  du  projet 
de  loi  ,  sont  conformes  aux  principes  d'une  équité 
rigoureuse. 

Toute  pièce  altérée  jusqu'à  un  certain  point 
est,  par  ce  fait  seul,  déinnnéri""  °-  ■■-  ycul 
acquitta  uvec  une  pièce  de  monnaie  ,  la  valeur 
nominale  qui  y  est  attachée  ,  qu'autant  qu'elle  a 
la  valeur  intrinsèque  voulue  par  la  loi.  Chaque 
partie  1  lier  en  recevant  une  pièce  de  monnaie, 
est  censé  avoir  vérifié  son  intégrité  :  si  cette  vé- 
rification avait  lieu  habituellement  dans  les  tran- 
sactions communes  ,  les  rogneurs  et  autres  alté- 
rateurs  de  pièces  éprouveraient  de  grandes  diffi- 
'  cultes  dans  l'exercice  de  leur  itilâme  trafic.  La 
disposition  est  donc,  non-seulement  juste-  en  soi, 
mais  utile  par  les  obstacles  qu'elle  semé  sur  le 
chemin   du    crime. 

Lorsque  la  totalité  de  nos  monnaies  aura  acquis 
le  degré  de  perfection  où  le  talent  de  nos  artistes 
peut  les  porter  ,  leur  altération  sera  beaucoup  plus 
difficile  ,  et  les  signes  de  cette  altération  plus  re- 
marquables à  la  seule  inspection.  C'est  une  raison 
de  plus  de  hâter  le  moment  où  la  refonte,  dont 
vous  allez  jetter  les  bases,  pourra  être  complette- 
ment  achevée. 

Le  second  motif  n'est  pas  moins  digne  d'appro- 
bation ,  sous  quelque  point  de  »ue  qu'on  veuille 
le    considérer. 

Et  d'abord  il  n'est  point  en  contradiction  ,  comme 
on  pourrait  le  croire  ,  avec  la  loi  rendue  le  7  de 
ce  mois  ,  qui  veut  que  les  monnaies  ne  soient  pas 
frappées  gratuitement.  Les  persennes  qui  portent 
à  1»  monnaie  du  métal  en  lingots  pour  le  retirer 
en  écus,  assurent  à  leur  métal  un  avantage  dont  il 
ne  jouissait  pas  auparavant;  elles  le  font  revêtir 
d'une  espèce  de  poinçon  qui  atteste  aux  yeux  de 
tous,  son  poids  et  le  degré   de    sa   finesse.   Elles 

Eayent  cet  avantage  en  subissant  une  retenue  pour 
:s  frais  de  fabiication.  Rien  de  plusjuste.  Mais 
les  personnes  qui  apportent  des  écus  anciens  pour 
être  frappés  en  ecus  nouveaux  ,  présentent  un 
métal  dont  l'empreinte  ,  toute  ancienne  qu'elle  est , 
n  en  est  pas  moins  nationale;  une  empreinte  qui 
atteste  que  ces  espèces  ont  déjà  supporté  la  rete- 
nue des  frais  de  fabrication  Leur  nouvelle  façon 
n'ajoute  rien  .  sous  ce  rapport ,  à  leur  valeur  ;  car 
le  type  ,  le  poinçon  qu'elles  portent ,  quoiqu'il 
n'annonce  pas  le  poids  et  le  titre  actuellement 
adopté  par  l'autorité  publique,  annonce  néanmoins 
un  poids  et  un  titre  connu  ;  et  cela  suffit  pour  lui 
procurer  dans  les  échanges  ,  la  faveur  dont  jouis- 
sent les  monnaies. 

Il  peut  paraître  étrange  au  premier  apperçu  que  la 
loi  n'affranchisse  pas  le  porteur  d'un   louis  d'or  ou 


(1)  Voyez  Us  Considérations  générales  sur  les  Mo 
Mongez,  article  dii  sur-achat ,  et  l'administration  1 
de  Necker,  lome  III ,  chapitre  VIII,  dans  la  note. 
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d'un  écus  de  six  livres  ,  de  la  perte  qui  résulte  de 
leur  vétusté  ,  et  qu'elle  les  affranchisse  de  la  perte 
qui  résulte  de  la  vétusté  de  leur  effigie  ,  d'une  ef- 
figie abolie  par  les  événemeus  autant  que  par  les 
lois.  Rien  n'est  cependant  plus  conforme  aux  prin- 
cipes ,  si  le  propriétaire  d'une  pièce  de  monnaie  l'a 
rr-çtte  frauduleusement  altérée ,  la  perte  qu'il  éprouve 
es:  méruée  par  sa  négligence  -,  si  l'altération  résulte 
uniquement  du  frai  ,  il  ne  supporte  en  réalité  au- 
cune perte.  Une  monnaie  usée  par  la  circulation  , 
est  donnée  et  reçue  pour  moins  que  lorsqu'elle 
était  neuve  ;  elle  n'a  dans  les  échanges  qu'une  va- 
leur égale  à  la  quantité  de  métal  fin  qui  lui  reste  , 
accrue  de  la  valeur  que  lui  donne  la  commodité 
de  l'empreinte.  On  tient  compte  au  porteur  de  la 
quantité  de  métal  fin  ;  on  lui  remplace  gratuitement 
l'empreinte  ancienne,  par  l'empreinte  nouvelle  ,  il 
ne   perd  tien  ,  rigoureusement  parlant. 

Après  avoir  apprécié  en  elles-mêmes  les  disposi- 
tions qui  sont  le  fondement  du  projet  qui  vous  est 
soumis  ;  vous  voudrez  peut-être  ,  tribuns ,  les  com- 
parer aux  dispositions  analogues  que  présente  notre 
législation   antérieure. 

La  refonte  générale  des  monnaies  de  France  , 
en  1726,  quoique  sollicitée  par  la  disparité  et  le 
désordre  des  monnaies  avant  cette  époque  ,  avait 
cependant  pour  but  principal  et  avoué  ,  de  pro- 
curer des  secours  extraordinaires  au  trésor  royal. 

Le  Gouvernement  retenait  alors  sur  les  pièces 
frappées  un  droit  de  monnayage  très-considérable. 
Ce  droit  pesait  uniquement  sur  les  possesseurs  des 
pièces  au  moment  de  la  refonte,  puisqu'une  fois 
leurs  pièces  changées  ,  elles  perdaient  dans  les 
achats  tout  le  montant  de  la  retenue  du  droit  de 
monnayage.  Il  fallait  dès-lors  éviter  qu'ils  conti- 
nuassent à  faire  circuler  les  anciennes  pièces  à  la 
faveur  de  leur  empreinte.  Voici  ce  qu'on  fit  :  on 
dressa  un  tarif  décroissant  d'époque  en  époque  ,  de 
manière  que  le  marc  d'or  fin  contenu  dans  les 
anciennes  pièces,  était  payé  ,  dans  les  caisses  publi- 
ques ,  sur  le  pied  de  536  liv.  1 4  s.  6  d.  six  onzièmes 
au  mois  de  janvier  ,  et  n'était  plus  payé  en  sep- 
tembre que  sur  le  pied  de  5o6  liv.  3  s.  7.  d.  sept 
onzièmes. 

Mais  l'aspect  de  cette  perte  aurait  peu  touché 
les  porteurs  des  pièces  anciennes  ,  s'ils  avaient  con- 
servé l'espoir  de  les  faire  passer  dans  les  tran- 
sanctions  courantes.  L'édit  de  janvier  statua  qu'à 
commencer  du  jour  de  la  publication  du  présent  td.it , 
toutes  Us  anciennes  espèces  d'or  et  d'argent  demeu- 
reront décriées  de  tout  cours  et  mise  ,  dans  toute 
l'étendue  dit  royaume. 

Or  ,  le  décri  des  espèces  entraînait  alors  la  con- 
fiscation de  toutes  celles  qu'on  surprenait  dans  la 
circulation  ,  et  même  chez  les  particuliers  ;  moyen 
violent ,  mais  nécessa  re  ,  lorsqu'on  voulait  tirer 
un  bénéfice  usuraire  de  la  fabricalion  ,  et  dont 
nous  n'avons  heureusement  plus  besoin  de  nous 
servir. 

Il  n'y  a  pointeu  de  refonte  depuis  1706  jusqu'en 
170a.  rar  sa  déclaration  du  3o  octobre  ,  le  roi  or- 
donna que  les  coins  d'or  anciens  qui  étaient  à  la  taille 
de  trente  au  marc  ,  cesseraient  d'avoir  cours  et  se- 
raient remplacés'par  des  coins  nouveaux  à  la  taille 
de  trente-deux  au  marc.  C'était  diminuer  la  valeur  du 
coin  d'un  seizième  ;  en  même-tems  on  statua  que 
les  hôtels  des  monnaies  les  recevraient  pour  25  liv. 
jusqu'au  premier  avril  suivant ,  et  pour  24  liv.  l5  s. 
seulement  passé  cette  époque.  Mais  comme  ce  prix 
de  25  livres  n  évaluait  les  anciens  louis  qu'un  vingt- 
cinquième  de  plus  que  les  nouveaux  ,  et  qu'ils  va- 
laient réellement  un  seizième  au  dessus  de  ceux-ci  ; 
et  que  d'un  autre  côté  la  peine  de  la  confiscation 
était  tombée  en  désuétude  et  n'était  point  rappelée 
darw  l'édit  ,  un  grand-nombre  de  louis  anciens  con- 
tinuèrent à  circuler  ,  non  sans  avoir  été  réduits  par 
la  rognure  au  poids  des  nouveaux. 

Pendant  les  premières  années  de  la  révolution  , 
on  songea  beaucoup  plus  à  multiplier  les  pièces  de, 
monnaie  qu'à cupprinierl usage  d'aucune d'entr'ellej. 
La  loi  du  16  vendémiaire  au  II,  est  la  première  qui 
contienne  quelque  disposition  ,  en'  fixant  les  frais  de 
fabrication  des  matières  d'or  et  d'argent  à  un  cen- 
tième du  poids  de  l'argent ,  et  à  un  ttois-centième 
du  poids  de  l'or  ;  elle  en  exemptait  néanmoins  les 
anciennes  monnaies  de  Fiance  ,  en  considération  de 
ce  qu  elles  les  avaient  déjà  payés  an.:  fois.  Ce  fut 
pour  peu  de  tems.  Suivant  le  tarif  du  26  pluviôse 
de  la  même  année  ,  elles  ne  sont  plus  payées  aux 
hôtels  des  monnaies  que  sur  le  même  pied  que  les 
lingots  et  monnaies  étiangères.  Mais  comme  les  lin- 
gots n'avaient  pas  cours  de  monnaie  ,  et  qne  les 
pièces  anciennes  jouissaient  encore  de  cet  avantage, 
le  public  n'était  point  encouragé  à  les  porter  à  la 
monnaie  concurremment  avec  les  lingots. 

La  loi  du  28  thermidor  an  3  ,  fondamentale  de 
notre  monnaie  républicaine  ,  confirme  cette  dis- 
position ,  qui  n'était  pas  de  nature  comme  on 
voit  à  opérsr  le  retirement  de  nos  anciennes  es- 
pèces. 

Celle  du  g  frimaire  an  4,  fut  accompagnée  d'in- 
convénieus  graves  qui  la  firent  rapporter  le  26 
germinal  suivant.  Elle  affranchissait  de  tous  frais 
de  fabrication  d'or  et  d'argent,  de  façon  que  l'hôtel 
des  monnaies  rendait  en  écus  de  5  fr. ,  la  même 
quantité  d'argent  fin  qu'on  lui  portait  ;  mais  il 
la  rendait  à  un  titre  uniforme  ,  certifié  ,  et  l'on 
était  intéressé  à  lui  porter  des  métaux  pour  épar- 
gner les   frais   d'affinage   et   les   refondre  ensuite. 

Les  choses  furent  rétablies  sur  le  pied  où  les 
avait  mises  la  loi  du  28  thermidor  an  3  ,  dont 
nous  venons  de  voir  l'inconvénient,  et  elles  sont 
,  restées  de  même  jusqu'à  un  nièfè  du  27   messi- 


dor an  ro  ,  qui  exemple  les  matières  d'argent  des 
frais  d'adraini'stiaiion  généiale  ,  en  les  laissant  char- 
gées  des   frais    de   monnayage. 

Enfin  ,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ,  en 
exemptant  de  tous  frais  les  anciennes  espèces  de 
France  seulement,  et  non  les  lingots  et  les  espèces 
étrangères,  est  plus  conforme  aux  principes  et  plus 
propre  à  accélérer  la  refonte  et  l'uniformité  dé- 
sirable dans  nos  monnaies.  Espérons  que  ses  consé- 
quences seront  graduellement  étendues  aux  autres 
espèces  anciennes,  à  mesure  que  l'activité  de  nos 
ateliers  monétaires  (ournita  les  moyens  de  les  rem- 
placer ;  et  que  par  une  suite  de  ces  réformes,  la 
circulation  des  grosses  sommes  sera  successivement 
débarrassée  du  quarantième  en  monnaie  de  cuivre  , 
qui  produit  tous  les  effets  d'un  véritable  alliage,  et 
empêche  que  notre  monnaie  ne  jouisse  ,  dans  nos 
rapports  commerciaux  ,  de  la  faveur  que  mérite 
l'excellence  de  ses  bases  ,  et  la  fidélité  de  sa  fa- 
brication. 

(L'orateur  rappelle  lesdispositions  de  l'article  IV, 
et  s'attache  à  en  démontrer  la  sagesse.  ) 

Il  me  reste  à  vous  parler,  tribuns  ,  du  dernier 
article  ,  il  est  ainsi  conçu  : 

si  Les  auteurs  ,  fauteurs  et  complices  de  l'alté- 
>:  ration  et  de  la  contrefaçon  des  monnaies  natio- 
ii  nales  ,  seront   punis   de  mort.  îi 

Le  Code  pénal  ,  confirmé  en  ce  point  par  la 
loi  du  3  brumaire  an  4,  sur  l'instruction  crimi- 
nelle ,  les  condamne  seulement  à  i5  années  de 
fer.  Veus  savez  que  la  peine  de  mort  est  prononcée  , 
par  d'autres  lois ,  contre  les  contrefacteurs  des  pa- 
piers nationaux.  Ici ,  comme  en  beaucoup  d'autres 
occasions  ,  la  peine  avait  été  mesurée  ,  non  sur  le 
degré  de  perversité  que  suppose  le  délit,  mais  sur 
le  tort  qui  en  résulte  pour  la  société.  Cependant , 
à  considéier  même  sous  ce  point  de  vue  ,  le  délit 
qu'il  s'agit  de  réprimer  ,  on  s'appercevra  que  s'il 
tend  à  introduire  dans  la  société  des  valeurs  fausses 
en  sommes  moins  considérables  ,  il  donne  lieu  à 
des  faux  plus  multipliés  ,  à  des  faux  ,  dont  il  est 
jjilus  difficile  d'anéantir  les  traces ,  et  qui  vont 
porterie  ravage  dans  la  chétive  propriété  du  pauvre. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  deJoi,s'étant  étendu 
principalement  sur  lanécessité  de  réprimer  la  contre- 
façon et  l'altération  des  monnaies,  pat  une  peine 
sévère  ,  par  une  peine  à  laquelle  les  fruits  du  crime 
lui-même  ,  ne  donnassent  pas  les  moyens  de  se 
soustraire  ,  je  n'insisterai  pas  sur  ce  point ,  et  me 
bornerai  à  vous  faire  remarquer  que  si  quelque,  cri- 
minalistes  s'effrayaient  de  la  dangereuse  extension 
que  pourrait  recevoir  le  mot  fauteur  dans  le  cas 
où  il  serait  appliqué  à  des  personnes  qui  expose- 
raient innocemment  dans  la  circulation  des  pièces 
altérées  ,  ils  devraient  se  rassurer  par  l'adjonction 
du  mot  complice  ,  dont  le  sens  est  beaucoup  mieux 
déterminé  dans  les  tribunaux  criminels,  et  dont  la 
définition  très-importante  et  très-bien  faite,  occupe 
un  titre  entier  du  code  pénal. 

Tribuns ,  je  me  suis  efforcé  de  vous  faire  con- 
naître le  fondement  et  l'esprit  de  la  loi ,  sur  la- 
quelle vous  êtes  appelés  à  délibérer;  vous  avez 
vu  que  ce  serait  en  vain  qu'on  espérerait  arriver 
à  l'uniformité  du  système  monétaire ,  si  l'on  n'of- 
frait pas  au  public  des  motifs  puisés  dans  son 
intérêt ,  de  se  défaire  des  pièces  anciennes ,  en 
commençant  par  les  plus  altérées  ;  je  vous  ai  ex- 
posé les  principes  d'économie  politique,  suivant 
lesquels  il  paraît  juste  et  convenable  de  faire  sup- 
porter aux  porteurs  des  pièces  altérées ,  la  perte 
résultante  de  l'altération  ,  qu'elle  soit  le  résul- 
tat de  la  fraude  ou  l'effet  naturel  de  la  circula- 
tion ;  et  de  ne  pas  leur  faire  supporter  la  perte 
résultante  du  changement  de  l'empreinte  qui  est 
le  fait  du  Gouvernement.  J'ai  cherché  à  vous  faire 
sentir  qu'il  convenait  sur-tout  de  reconnaître  ces 
principes  au  moment  où  l'on  désire  retirer  des  es- 
pèces dont  la  dispaiilé  et  la  dégradation  embar- 
rassent le  commerce  ,  compliquent  les  comptes  et 
favorisent  la  mauvaise  foi.  J'ai  comparé  les  dispo- 
sitions principales  du  projet  de  loi  avec  les  parties 
de  notre  législation  antérieure  qui  ont  statué  sur  le 
même  objet. 

Enfin  ,  j'ai  justifié  à  vos  yeux  la  punition  sévère 
mais  juste  ,  qui  doit  contribuer  à  préserver  notre 
monnaie  nouvelle  des  altérations  que  l'ancienne  a 
subies.  C'est  d'après  les  considérations  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  ,  que  votre 
section  des  finances  a  reconnu, je  ne  dis  pas  seu- 
lement l'opportunité  de  cette  loi  ,  mais  son  indis- 
pensable nécessité  ,  et  qu'elle  a  été  unanimemeut 
d'avis  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 
Il  s'ajourne  au  12  de  mois  ,  et  se  forme  en  séance 
fecrette. 

JV.  B.  Le  corps-législatif,  dans  sa  séance  du  10  , 
a  reçu   la  présentation  de  trois  projets  de  lois. 

Le  premier  projet  est  relatif  à  la  révision  des 
jugemens  qui  ont  réintégré  des  communes  dans  la 
propriété   de  bois  ou  de  droits  d'usage. 

Le  second,  à  l'organisation  et  à  la  police  de  la 
pharmacie. 

Le  troisième  ,  à  l'établissement  de  chambres  con- 
sultatives'de  manufactures,  arts  et  métiers  ,  et  à  la 
police  des  manufactures  ,  fabriques  et  atteliers. 


A  Paris  .  de  l'imprimerie  de  H.  ÀGASSE  ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n,"  i'è. 
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Samedi  ,  1  2  germinal  an  1  1  de  la  République  (  2  avril  1  8o3. 


INTERIEUR. 

Colmar ,  le    2  germinal. 


.LjES  ministres  des  différens  cultes  du  département 
du  Haut-Rhin  ,  ont  été  invités  par  le  préfet  à  entre- 
tenir leurs  paroissiens  de  la  nécessité  de  s'occuper 
des  plantations  ,  et  à  stimuler  le  zèle  des  communes 
par  tous  les  moyens  que  leur  donne  l'influence  de 
leur  caractère.  Tous  se  sont  empressés  de  iépondie 
à  cet  appel, 

Le  ministre  protestant  de  la  commune  de  Descen- 
dans ,  le  citoyen  Boissard  ,  ne  s'est  pas  borné  à  des 
exhortations  et  à  des  préceptes  ,  il  a  prêché  d'exem- 
ple .  et  a  saisi  cette  occasion  de  développer  dans 
le  cœur  de  ses  jeunes  paroissiens,  le  germe  des 
vertus  sociales  et  chrétiennes.  Avant  la  confirma- 
tion ,  cérémonie  du  rit  protestant,  il  a  désiré  que 
tous  les  jeunes  gens  signalassent  par  dçs  planta- 
tions cette  époque  de  leur  vie,  celle  où  ils  com- 
mencent à  faire  partie  intégrante  de  la  société  , 
et  où  ils  doivent  en  remplir  les  devoirs.  Tous 
ayant  adhéré  à  cette  proposition,  le  citoyen 
Boissard  s'est  entendu  avec  les  maires  des  com- 
munes qui  dépendent  de  sa  paroisse  ,  pour  con- 
venir du  jour  ,  de  l'essence  des  arbres  ,  et  de  la 
désignation  des  terreins  pour  la  plantation.  Les 
dispositions  faites  ,  le  citoyen  Boissard  s'est  trans- 
porté avec  ses  élevés  dans  les  villages  ,  chacun  a 
planté  sous  ses  yeux  deux  arbres  ;  les  jeunes 
mariés  ,  les  écoliers  ,  ont  voulu  aussi  participer 
a  cette  mesure  de  bien  public.  Les  autorités  locales  . 
et  une  foule  de  citoyens,  ont  assisté  à  cette  céré- 
monie touchante  ,  qui  a  offert  l'image  d'une 
véritable  fête. 


Paris ,  le  1 1  germinah 

La  diète  de  l'Empire  a  adopté  ,  dans  sa  séance 
du  3  de  ce  mois,  l'acte  de  la  députation  dit  5  ven- 
,tôse,  qui  renferme  la  répartition  et  le  règlement 
définitif  des  indemnités.  Le  conclvsum  des  trois 
collèges  a  été  pbré  en  grande  cérémonie,  avec  le 
préavis  de  la  diète  ,  par  le  -ministre  directorial_,_aii 
prince  de  la  Tour-et-Taxis,  qui  l'a  aussi-tôt  trans- 
mis à  sa  majesté  impériale. 

Aucun  conrlusum  d'un  aussi  gTand  intérêt  pour 
le  continent  n'avait  été  arrêté  depuis  le  traité  de 
"Westphalie.  Les  arrangemens  de  cette  paix  mirent 
fin  à  une  guerre  de  trente  ans.  Le  conclusum  du 
3  germinal  en  termine  une  de  dix  ans  ,  qui  ,  par 
l'importance  des  événemens  qu'elle  a  produits  et 
par  le  nombre  des  armées  qui  l'ont  soutenue  ,  sera 
la  plus  mémorable  des   guerres  modernes. 

Conclvsum  des  trois  allèges  de  la  diète  générale  de 
l'Empire  ,  adopté  dans  sa  séance  du  24  mars  l8o3 
(  3  germinal  an  II  ). 

La  députation  extraordinaire  de  l'Empiré  ,  nom- 
mée pour  le  règlement  complémentaire  de  la  paix 
de  Lunéville,  et  convoquée  ici  par  le  décret  de 
commission  impériale  ,  du  2  août  de  l'an  dernier  , 
ayant  .  après  des  communications  multipliées  avec 
h  plénipotence  impériale  et  MM.  les  ministres  des 
puissances  médiatrices  ,  formé  ,  dès  le  23  novem- 
bre de  ladite  année  ,  un  conclusum  principal  ;  ayant 
été  remis  à  ce  sujet  à  la  dicte  général  de  l'Empire  , 
non-seulement  des  notes  desdits  ministres  ,  en 
date  du  6  décembre  dernier  ,  mais  aussi  un  décret 
de  commission  impériale  du  21  du  même  mois  ; 
la  députalion  lui  ayant  adressé  elle-même  les 
5  et  3i  janvier  ,  4  et  26  février,  des  rapports 
avec  des  pièces  jointes  ,  et  ayant  joint  à  son  dernier 
rapport  un  loncliisum  général  adopié  la  veille, 
avec  plusieurs  additions  et  changemens  ;  lesdits 
décret  de  commission  impériale  ,  notes  et  rapports  : 
de  même  que  les  dernières  notes  de  MM.  les 
ministres  des  puissances  médiatrices  des  28  février 
et  19  mars  ayant  été  pottés  chaque  fois  par  la 
dictature  de  l'Empire  ,  à  la  connaissance  des  trois 
collèges  ,  et  tous  ces  objets  ayant  été  mis  en  déli- 
bération et  en  proposition  dans  lesdits  collèges  ,  il 
a  été  décidé  et  arrêté  ,  après  un  mur  examen  , 

1°  D'approuver  au  nom  de  tout  l'Empire  le  con- 
clusum général  de  la  députation  du  25  février , 
entièrement  complet  aujourd'hui  ,  comme  le 
seul  moyen  de  consolider  J'état  de  tranquillité  si  né- 
cessaire au  bien  -être  de  la  patrie  et  du  corps  ger- 
manique ,  et  de  rétablir  un  bon  ordre  de  choses 
dans  l'Empire. 

20  De  confirmer  les  lois  fondamentales.de  l'Em- 
pire subsistantes  ,  spécialement  la  paix  de  West- 
phalie .  et  tous  les  traités  de  paix  qui  y  ont  rapport , 
en  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  expressément  dérogé  par 
le  traité  de  Lunéville  ,  et  le  présent  conclusum  géné- 
ral de  la  députation  .  qui  doit  être  adopté  mainte- 
nant En  conséquence  , 


3°  De  maintenir  pour  l'avenir  la  constitution  de 
l'Empire  germanique  dans  tous  les  autres  points 
auxquels  il  n'a  point  été  porté  fbimellement 
atteinte,  tels  qu'ils  ont  jusqu'ici  subsisté  pour 
les  électeurs  ,  princes  et  Etats  de  l'Empire  ,  parmi 
lesquels  il  faut  aussi 'compter  l'Ordre  Teutonique  , 
et  comprendre    l'Ordre  équestre  de   l'Empire. 

40.  Qu'il  est  en  conséquence  dû  à  S.  M.  impé- 
riale les  plus  humbles  rcmerciemens  des  soins 
qu'elle  s'est  donnée  comme  chef  suprême  de  l'Em- 
pire, pour  conserver  autant  que  po-sible  la  cons- 
titution de  l'Empire  germanique,  et  de  sa  sage  di- 
rection et  coopération  à  l'heureuse  conclusion  de 
l'affaire  difEcultueuse  des  indemnités,  et  qu'on  lui 
en  présente  ici  l'expression  ,  en  la  priant  respec- 
tueusement de  vouloir  bien  faire  connaître  aux 
hautes  puissances  médiatrices  les  séntimens  de  re- 
connaissance ,  qu  ont  inspiré  à  la  dicte  de  l'Empire 
leurs  sages  conseils  et  leur  intervention  signalée 
pour  l'arrangement  définitif  de  cette  importante 
affaire  nationale. 

5".  Et  que  tout  cela  soit  humblement  porté  par 
un  préavis  de  lEmpire  à  la  ratification  de  son  chef 
suprême. 


Le  commandant  et  administrateur  général  du  Séné- 
gal et  dépendances  ,  au  ministre  dt  la  marine  et 
des  colonies.  —  Sénégal  .  le  l5  nivôse  an  11  dt  la 
Republique  française ,  une  et  indivisible. 

Citoyen  ministre  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe  ma 
correspondance  avec  M.  le  colonel  Frazer  ,  gouver- 
neur de  Gorée  ,  depuis  mon  arrivée  au  Sénégal  ; 
pour  vous  faire  connaître  de  quelle  manière  ce 
gouverneur  pour  S.  M.  britannique  paraît  éluder 
la  restitution  de  l'île  de  Gorée  ,  même  après  m'avoir 
annoncé  qu'il  allait  incessamment  m'indiquer  le 
jour  où  elle  pourrait  avoir  lieu. 

Ne  connaissant  point  les  véritables  motifs  d'une 
évasion  aussi  extraordinaire  r  j'ai  pensé  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  vous  en  instruire  dès  qu'elle  m'a 
paru  suspecte  ,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  que  j'ai  expédié  à  cet  effet,  pour  Rochefort , 
la  goélette  la  Légère  ,  comme  le  moyen  le  plus  sûr 
et  le  plus  prompt. 

Salut  et  respect ,  Blanchot. 

•6  Pluviôse.  —  Depuis  la  date  de  cette  lettre  j'en 
ai  reçu  une  de  M.  le  gouverneur  de  Gorée  que  je 
joins  à  l'envoi. 

Le  commandant  et  administrateur-général  du  Sénégal 
et  dépendances  ,  à  M.  le  colonel  Frazer ,  gouver- 
neur pour  sa  majesté  britannique  de  l'île  de  Gorée. 
—  Sénégal  ,  le  S  brumaii  e  an  II. 

Monsieur  le  gouverneur  , 

J'ai  l'honneur  de.vous  adresser  ci-joint  les  ordres 
dé  sa  majesté  britannique  relativement  à  la  resti- 
tution de  Gorée;  comme  je  suis  chargé  de  lare- 
prise  de  possession  de  cette  île  et  des  autres  comp- 
toirs dépendans  ,  en  qualité  de  commissaire  de  la 
République  ,  je  vous  prié  de  vouloir  bien  m'indi- 
quer  le  jour  où  nous  pourrons  mettre  à  exécution 
les  ordres  de  nos  Gouvernemens ,  et.  qui  vous 
conviendra  le  mieux  ,  pour  que  la  garnison  fran- 
çaise aille  relever  celle  dé  sa  majesté  britannique. 

J'ai  chargé  le  citoyen  Monfort  ,  enseigne  devais- 
seau  ,  et  qui  a  I  honneur  de  vous  remettre  les  dé- 
pêches de  sa  majesté  britannique  et  ma  lettre  ,  de 
vous  demander  en  même  tems  si  vous  êtes  autorisé 
à  rendre  les  saluts  ,  coups  pour  coups.  Il  vous 
dira  aussi  combien  je  me  félicite  de  pouvoir  pro- 
fiter de  cette  circonstance  pour  avoir  l'honneur 
de  vous  voir  et  de  passer  quelques  instans  auprès 
de  vous. 

Permettez-moi  ,  monsieur  ,  de  recommander  à 
vos  bontés,  pendant  son  séjour  à  Gorée  ,  cet  offi- 
cier dont  l'honnêteté  m'est  connue  ,  et  qui  veut 
bien  ,  dans  cette  occasion  ,  remplacer  mon  aide- 
de-camp. 

Veuillez  aussi  ,  M.  le  gouverneur  ,  agréer  les 
assurances  dune  véritable  estime  et  de  la  plus  par- 
faite considération. 

Signé ,  Blanchot. 
Pour  copie  conforme , 

Le  commandant  du  Sénégal  ,  Blanchot. 

A  son  excellence  le  général  Blanhot ,  commandant 
et  administrateur  -  général  du  Sénégal ,  etc.  — , 
Gorée  ,  le  g  novembre  1802. 

Mon  sieur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  ,  sous  la 
date  du  S  brumaire,  qui  me  fait  connaître  que 
vour  êtes  autorisé,  comme  commissaire  de  la  Répu- 
blique française  ,  à  prendre  possession  de  cette  île , 


et  aussi  porteur  des  ordres  de  S.  M.  britannique , 
pour  moi,  relatifs  au  même  objet. 

Il  m'est  agréable  d'être  prêt  à  vous  remettre  cette 
place  aussitôt  qu'un  transport  que  j'attends  me 
fournira  les  moyens  d'en  évacuer  la  garnison  ,  les 
provisions ,  etc. 

L'arrivée  de  ce  transport  doit  être  prochaine  dé- 
sormais ,  d'après  les  mesures  que  j'ai  prises  pour 
cet  effet. 

Aussitôtl'arrivée  dudit  transport, j'aurai  1  honneur 
de  vous  récrire,  afin  de  convenir  d'un  jour  qui  vous 
arrange,  pour  vous  faire  restitution  de  cette  île, 
conformément  aux  ordres  de  nos  gouvernemens 
respetifs. 

Je  compte  aussi  sur  l'offre  obligeante  que  vous 
m'avez  fait  communiquer  verbalement  par  votre 
aîde-de-camp  M.  Montfort  ;  ce  secours  me  servira  à 
transporter  une  partie  de  mes  provisions  à  Sierra- 
Leorie  ,  la  quantité  en  étant  un  peu  considérable. 

Votre  salut  vous  sera  rendu  coup  pour  coup. 

Permettez-moi  de  vous  féliciter  sur  votre  retour 
dans  une  colonie  que  vous  avez  su  préserver  pen- 
dant une  si  longue  guerre  ,  et  de  vous  assurer  du 
plaisir  que  j'aurai  à  faire  une  connaissance  parti- 
culière avec  vous. 

J'ai  1  honneur  d'être  ,  avec  beaucoup  de  respect 
et  de  considération  ,   Monsieur  ,  votre  ,  etc. 
Signé ,  Joun   Frazer, 

Pour  copie  conforme  à  la   traduction  , 

Le  commandant  du  Sénégal  ,  Blanchot. 

Le  commandant  et  administrateur-général  du  Sénégal 
et  dépendances  ,  à  fyt.  le  colonel  Frazer.  gouverneur 
pour  sa  majesté  britannique  de  l'île  de  Gorée.  — 
Sénégal,  le  27  brumaite  an  11. 

Monsieur  le  gouverneur  , 

Le  citoyen  Montfort  m'a  remis  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  ,  en  date  du 
29  novembre  1802  (18  brumaire  an  11  de  l'ère 
républicaine). 

L'incertitude  qu'elle  présente  sur  le  jeur  où  nous 
pourrons  mettre  à  «exécution  les  ordres  de  nos 
Gouvernemens  respectifs,  m'a  décidé  à  expédier 
de  suite  la  corvette  l'Impatient,  chargé  d'une  mission 
ultérieure  à  la  .  reprise  de  possession  de  l'île  de 
Gorée  ,  et  à  me  servir  pour  cet  objet  d'une  cha- 
loupé canonnière  et  d'une  goélette  de  la  Répu- 
blique ,  qui  doivent  rester  ici  à  mes   ordres. 

Je  me  joins  au  citoyen  Arnous  ,  lieutenant  de 
vaisseau  commandant  de  l'Impatient  .  peur  vous 
prier  de  lui  procurer  les  secours  qui  pourraient 
lui  être  nécessaires  pendant  son  séjour  dans  la 
rade  de  Gorée  ,  où  il  va  faire  l'eau  et  le  bois 
dont  il  a  besoin. 

Comme  l'arrivée  du  transport  que  vous  attendez 
pourrait  causer  du  retardement  dans  l'exécution 
de  nos  ordres  respectifs  ,  ce  qui  nous,  attirerait  peut- 
être  des  reproches  de  lenteur  que  nous  ne  vou- 
lons sûrement  pas  mériter  ni  l'un  ni  l'autre  ,  j'ai 
l'honneur  de  vous  observer  ,  monsieur  ie  gouver- 
neur ,  que  nous  pouvons  consommer  la  reprise 
de  possession  de  l'île  de  Gorée  avant  l'arrivée  de 
ce  bâtiment ,  en  prenant  toutes  les  précautions  qui 
pourront  vous  convenir  pour  assurer  la  conserva- 
tion des  objets  qu'il  viendrait  chercher  apiès.  LTn 
des  bâtimens  que  je  mènerai  avtc  moi  pourra  ître 
employé  au  transport  de  votre  garnison  jusqu'à 
Sierra-Leone  ,  et  un  autre  à  celui  de  votre  per- 
sonne et  de  quelques  effets.  Je  vous  prie  de  prendre 
en  considération  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer ,  et  de  vouloir  bien  m'inSttuire  de  vos 
dispositions. 

Agréez,  monsieur  le  gouverneur  ,  les  assurances 
de  ma  sensibilité  et  de  ma  gratitude  exiréme  de 
l'article  obligeant  et  Uatteurqui  termine  votre  lettre  , 
et  soyez  peisuadé  qu'il  me  tarde  beaucoup  d'avoir 
l'honneur  de  vous  voir  et  de  vous  eu  remgreier 
de  vive  voix. 

Salut  ,  estime  et   considération. 

Signé  ,   Blanchot. 
Pour  copie   conforme  , 
Le  commandant  du  Sénégal ,  Blanchot. 

A  son  excellence  le  général  Blanchot,  commmdani 
et  administrateur  -  général  du  Sénégal,  etc.  etc. 
—  Goree  ,  le  22  novembre   1802. 

Monsieur  , 

C'est  avant-hier  que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir 
votre  lettre  du  27  brumaire  ,  et  je  profile  de  I  occa- 
sion d'un  navire  prêt  à  faire  voile  pour  ie  Sénégal , 
pour  vous  en  accuser  la  téception, 

Vous  m'avez  fait  connaiire  que  vous  étiez  prêt  à 
recevoir  cette  place  ,  et  je  tegrette  infiniment  de 
vous  faire    éprouver  quelque   déiai  pour  vous   la. 
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remettre:  mais  à  mon  grand  étonnement  ,  il  n'est 
pQÎnt  arii-ré  de  tiansport  pour  en  i étirer  la  gar- 
nison. Cependant ,  je  ne  connais  aucun  exemple 
qu'une  garnison  anglaise  ait  évacué  une  isle  rendue 
par  un  traité  de  paix  sous  un  autre  pavillon  que  le 
sien  ;  et  comme  (  à  moins  que  le  transport  des 
troupes  ne  (Vit  immédiatement  nécessaire  ailleurs  ) 
je  pourrais  être  sévèrement  réprimandé  de  quitter 
cette  place  de  cette  manière  ,  chose  à  laquelle  je 
suis  convaincu  que  vous  ne  voudriez  pas  que  le 
m'exposasse,  je  vous  prie  de  trouver  bon  que  je 
diffère  à  vous  donner  une  réponse  finale  sur  votre 
proposition  de  procurer  des  vaisseaux  français  pour 
rétiret  la  présente  garnison  de  Gorée  ;  et  cela  jus- 
qu'au retour  de  la  goélette  que  j'ai  expédiée  pour 
Sierra-Leone  :  retour  que  j'espere  daulant  plus 
piochain  ,  que  les  vents  ont  été  très-favorables 
depuis  qu'elle  a  fait  voile. 

Au  surplus  ,  en  cas  de  l'arrivée  d'un  transport 
quelconque  ,  je  ne  manquerai  pas  de  vous  erï  ins- 
truire immédiatement.  Cette  circonstance  serait 
d'autant  plus  désirable  ,  qu'il  paraît  que  les  vais- 
seaux dont  vous  pourriez  disposer  au  Sénégal  ne 
suffiraient  pas  ,  à  meins  de  quelqu'autre  assistance  , 
à  transporter  cette  garnison  et  les  provisions. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  grande  considé- 
ration et  le  plus  grand  respect,  Monsieur  , 
Votre  très  obéissant  et  très-humble  serviteur. 
Signé  ,  John  Frazer. 

P.  S.  Le  capitaine  Mallard  m'ayant  instruit  qu'il 
avait  intention  d'aller  au  Sénégal  par  cette  occa- 
sion ,  je  l'ai  prié  de  vous  remettre  cette  lettre  , 
et  de  vous  assurer  verbalement  de  mon  impatience 
de  vous  remettre  cette  île,  aussitôt  que  je  pos- 
séderai les  moyens  suffisans  d'en  retirer  la  garnison 
et  les  provisions. 

Le  capitaine  Mallard  vous  instruira  pareillement 
que  quatre  matelots  qui  sont  venus  ici  par  terre 
du  Sénégal  ,  et  sans  passepsrts  ,  ont  été  arrêtés 
comme  déserteurs  ,  et  mis  à  bord  de  deux  bâti- 
#rens  français ,  jusqu'à  ce  que  je  sache  ce  qu'il  vous 
plaira  en  ordonner. 

Signé  ,  J.  F. 

Pour  copie  conforme   à  la  traduction. 

Le  commandant  du  Sénégal ,  Blanchot. 

Le  commandant  et  administrateur  général  du  Sénégal 
et  dépendances  .  à  monsieur  Le  colonel  Fraser  , 
gouverneur  ,  pour  sa  majesté  britannique  ,  de  iïle 
de  Goree.  —  Sénégal,  te  (j  frimaire  an  ai. 

Monsieur  le  gouverneur  ,• 

Je  vous  remercie  infiniment  de  l'avis  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  me  donner  par  votre  lettre, 
en  date  du  22  novembre  1802  ,  de  l'arrivée  de 
quatre  matelots  franc -is  à  Gorée;  ce  soiit  préci- 
sément quatre  hommes  des  deux  bâtimens  de  1» 
République  ,  qui  sont  ici  en  station  ,  et  dont  ils 
ont  grand   besoin. 

En  conséquence  ,  j'expédie  prompternent  vers 
vous  l'un  de  ces  deuxbàtimens  ,  et  vous  prie  de  laire 
remettre  les  déserteurs  au  cit.  Collinet  qui  le  com- 
mande ,  et  qui  est  le  plus  intéressé  à  les  retrouver  , 
car  il  y  en  a  trois  de  son  bord. 

Je  vous  prie  aussi  ,  monsieur  le  gouverneur  , 
de  permettre  au  commandant  de  là  Légère,  de  faire 
quelques  informations  pour  savoir  qui  peut  les  avoir 
débauchés.  J  en  soupçonne  fort  l'un  d  6  bâtimens 
français  qui  sont  à  Gorée  ,  et  vous  sav  combien 
ces  sortes  de  manœuvres  sont  préjudiciables  au 
service  de  l'Etat,  et  punissables. 

J'attends  toujours  avec  bien  de  l'impatience  le 
moment  où  nous  pourrons  mettre  à  exécution  les 
ordres  que  nous  avons  reçus  ,  et  je  vous  prie  . 
monsieur  le  gouverneur  ,  d'être  persuadé  qu'elle 
s'accroît  encore  par  le  désir  de  vous  voir  et  de  vous 
remercier  de  vive  voix  de  ce  service  que  vous  venez 
de  nous  rendre. 

Salut  ,  estime  et  considération, 

Signé  ,  Blanchot. 

Pour  copie*tonforme  : 

Le  commandant  du   Sénégal  ,  Blanchot. 

Le  commandant  et  administra  leur- général  du  Sénégal 
et  dépendances  ,  à  monsieur  le  colonel  irazer  , 
gouverneur  ,  pour  sa  majesté  britannique  ,  de  l'île 
de  Gorée.- —  Sénégal,  le  a  frimaire  an  11. 

Monsieur  le  couverneur  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  pour  éviter 
des  trais ,  des  avaries  et  peut-être  des  retardemens 
dans  le  transport  des  approvisionnemens  que  je 
dois  faire  passer  à  Gorée  ,  à  l'époque  où  nous 
mettrons  à  exécution  les  oidres  de  nos  deux  Gou- 
vernemens, j'ai  profité  de  la  présence  d'un  bâti- 
ment américain  qui  va  à  Goree  ,  pour  y  faire  trans- 
porter des  vivres  que  je  lui  ai  pris  pour  le  compte 
de  la  République. 

J'y  envoie  en  même-tems  le  cit.  Dainville  ,  offi- 
cier de  l'administration  du  Sénégal,  pour  les  rece- 
voir ,  constater  les  quantités  et  les  qualités  ,  les 
faire  mettre  en  magasin  ,   et  veiller  à  leur  conser- 


Je  vous  prie  ,  monsieur  le  gouverneur  ,  de  vou- 
loir bien  approuver  cette  mesure  .  et  d'accorder 
au  cil.  Dainville  les  secours  dont  il  pourrait  avoir 
besoin. 

Veuillez  aussi  agréer ,  etc. 

Signé ,  Blanchot. 
Tour    copie  conforme  , 

Le  commandant  du  Sénégal  ,  Blanchot. 

A  son  excellence  le  général  Blanchot  ,  commandant 
et  administrateur  -  général  du  Sénégal  et  dépen- 
dances. —  Gorée,  19  décembre  1802. 

Mon  sieur, 

]'ai  eu  l'honneur  de  recevoir,  par  M.  Dainville  , 
votre  lettre  du  21  frimaire;  et  j'ai  donné  immé- 
diatement des  ordres  pour  que  les  provisions  à  sa 
consignation  soient ,  ainsi  que  vous  le  desirez , 
mises  à  terre, _ 

J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  du  retour  de  la 
goélette  que  j'a'vais  expédiée  pour  Sieira-Leone. 
Elle  m'apporte  des  lettres  du  gouverneur  ;  et  ces 
lettres  m'annoncent  qu'il  a  frété  un  transport  assez 
grand  pour  contenir  les  troupes ,  provisions,  etc. 
Ce  transport  était  prêt  à  faire  voile  de  Siéra- Leone 
du  4  au  5  de  ce  mois  ,  en  telle  sotte  que  je  l'at- 
tends ici  à  chaque  moment. 

C'est  par  un  courrier  que  M.  Dainville  m'a 
annoncé  avoir  intention  de  vous  dépêcher  ce  soir, 
que  je  vous  écris  maintenant  ;  mais  je  me  propose 
de  vous  en  expédier  un  autre  aussitôt  que  l'ai  rivée 
du  transport  m'aura  mis  à  même  de  fixer  un  jour 
pour  la  restitution  de  cette  île. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc.      Sigié  ,  J.  Frazer. 
Pour  copie  conforme  à  la  traduction  , 

Le  commandant  du  Sénégal  ,  Blanchot. 

A  son  excellence  le  général  Blanchot,  commandant 
et  administrateur  général  du  Sénégal  et  dépen- 
dances.—  Gorée,   26  décembre  1802. 

M  o  n  s  r  e  u  r  , 
.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  ig  de  ce 
mois  ,  et  de  vous  instruire  du  retour  de  la  goélette 
que  j'avais  expédiée  pour  Sierra-Leone.  Je  vous 
disais  de  plus  qu'on  avait  frété  un  transport  pour 
retirer  de  cette  île  la  garnison  ,  les  provisions  ,  etc. , 
et  que  ce  transport  devait  mettre  à  la  voile  de 
Sierra-Leone  ,  du  4  au  5  de  ce  mois.  Je  promettais 
ensuite  de  vous  écrire  de  nouveau  à  l'arrivée  de 
ce  transport,  aux  fins  de  fixer  un  jour  pour  la  res- 
titution de  cette  île. 

Le  transport,  quoiqu'attendu-à  chaque  moment 
n'est  pas  encore  arrive;  et  le  commodore  Hallowel 
de  l'Argo  ,  ayant  pris  langue  ici  sur  sa  route  pour 
l'inspection  annuelle  des  éiablissemens  anglais  le 
long  de  la  côte  ,  il  paraît  que  partie  des  provi- 
sions ,  etc.  ,  qui  ont  été  débarquées  ici  depuis  la 
paix  ,  et  que  mon  intention  était  de  transporter  à 
Sierra-Leone  ,  pouiront  être  utiles  .pour  un  autre 
service,  et  qu'un  vaisseau  devait  être  envoyé  im- 
médiatement d'Ang'eterre  à  ce  dessein. 

D  a'irès  cela,  j'ai  désiré  vous  faire  passer  cette 
information  ,  parce  qu'il  peut  se  trouver  ,  peut-être  , 
qu'il  me  soit  nécessaire  d'attendre  quelque  terrs 
l'arrivée  duvaisseau  d'Angleterre.  Au  reste  ,  comme 
le  commodore  a  pris  des  rafraichissemens  à  dif- 
férens  lieux  de  sa  route  ,  et  que  sa  traversée  ici  a 
duré  deux  mois  ,  ces:  une  raison  d'espérer  que  le 
vaisseau  d'Ang'eterre  pourra  arriver  aussitôt  que  le 
transport  de   Sierra-Leone.. 

J'ai   l'honneur   d'être,    etc. 

Signe  ,  John  Frazer. 
Pour  copie  conforme   à  la  traduction  , 
Le  commandant   du  Sénégal  ,  Blanchot. 

Le  commandant  et  administrateur  général  du  Sénégal 
et  dépendances  ,à  M.  le  colonel  Frazer,  gouver- 
neur pour  S.  M.  britannique  de  l'Ile  de  Goree.  — 
Sénégal  ,  le  14  nivôse  an  11. 

Monsieur  le  gouverneur  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  la  réception  de 
vos  deux  lettres  datées  du  ig  et  du  26  décembre 
1S02. 

La  première  du  ig  contient  la  promesse  de  me 
faire  l'honneur  de  m'informer  de  l'arrivée  du  trans- 
port que  M.  le  gouverneur  de  Sierra-Leone  vous  a 
expédié  pour  1  évacuation  de  Gorée  ;  elle  contient 
aussi  celle  de  m'indiquer  le  jour  où  nous  pourrons 
mettre  à  exécution  les  ordres  respectits  de  nos 
deux  Gouvernemens  ,  et  je  ne  crois  pas  devoir 
cesser  d'y  compter. 

Des  apparences  de  changement  dans  la  destina- 
tion d'une  partie  des  approvisionnemens  qui  sont 
à  Gorée  .  et  dont  vous  voulez  bien  m'informer 
par  votre  seconde  lettre  du  26  ,  ne  doivent  et  ne 
peuvent  rien  changer  à  celle  du  transport  qui 
vous  est  annoncé  de  Sierra-Leone  ;  parce  que  ,  si 
le  vaisseau  que  vous  attendez  d'Angleterre  devait 
les  prendre  ,  et  qu'il  ne  lût  pas  arrivé  au  moment 
de  la  reddition  de  l'île  de  Gorée  ,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de   m'en  charger ,   de  vous   répon- 


En  conséquence  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  préve- 
nir que  je  m'en  tiens  à  votre  lettre  du  ig,  et  que 
je  compte  sur  son  effet  tant  que  tien  de  plus 
prononcé  ne  m'annoncera  le  relus  de  vous  prêter 
à  une  prompte  exécution  des  ordres^  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  transmettre. 

Salut ,  etc.  Signé  Blanchot. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  commandant  du  Sénégal  ,  Blanchot. 

A  son  excellence  le  général  Blanchot ,  commandant 
et  administrateur  -  général  du  Sénégal  et  dépen- 
dances. —  Goiée  ,    14  janvier   ib'oj. 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  14  nivôse  ,  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  le  1 1  du  courant , 
je  vous  demande  la  permission  de  me  référer  a 
ma  lettre  du  26  décembre  ,  et  de  vous  observer 
qu'en  conséquence  de  l'information  que  je  vous 
y  ai  annoncée  avoir  reçue  du  commodore  Halowell, 
subséquemment  à  la  date  de  ma  lettre  du  ig  ,  il 
paraît  nécessaire  que  je  doive  attendre  ,  au  moins 
quelque  tems  ,  l'arrivée  du  vaisseau  venant  d'An- 
gleterre ,  au  lieu  de  procéder  ,  comme  je  l'avais 
proposé,  à  embarquer  les  troupes  et  toutes  les 
autres  choses  quelconques  à  bord  du  tiansport  de 
Sierra-Leone?  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  le  commodoTe  ayant  fait  voile  presqu'à  la  fin 
d'octobre  ,  la  probabilité  de  voir  arriver  ici  le 
vaisseau  chaque  jour  ,  est  grande  ;  j'aurais  ,  par 
cette  raison  ,  désiré  de  différer  à  vous  écrire  cette 
lettre  jusqu'à  ce  que  j'eusse  pu  vous  annoncer  son 
arrivée  ,-  si  je  n'avais  craint  que  ce  délai  ne  pût 
paraître  un  manque  d'égard  pour  votre  personne  , 
tandis  que  je  suis  pénétté  du  désir  de  lui  témoigner 
des  égards  en  toute  occasion. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  ,  comme  vous  avez 
exprimé  en  votre  lettre  du  27  brumaire  ,  l'appré- 
hension que  quelque  délai  dans  la  restitution  de 
l'île  de  Gorée,  ne  pût  attirer  sur  nous  le  blâme 
de  nos  Gouvernemens  respectifs,  ,  je  serai  prêt  à 
vous  rendre  justice  et  à  devenir  individuellement 
responsable  de  tout  blâme  au  sujet  du  délai  qui  a 
été  occasionné   par  des  contre-tems  inévitables. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  grande  considé- 
ration et  respect,  monsieur,  votre  très  obéissant  et 
très-humble  serviteur  , 

Signé,  john  Frazer. 
Pour  copte  confirme  , 
Le  commandant  du  Sénégal  ,   Blanchot. 

Le  commandant  et  administrateur-général  du  Sénégal 
et  dépendances  ,  à  M.  le  colonel  Frazer  ,  gouver- 
neur pour  sa  majesté  britannique  de  l'île  de  Gorée. 
-^-Sénégat ,  le  i  pluviôse  an  il. 
Monsieur  le  gouverneur. 
J'ai   reçu  hier  votre  lettre  du    14  janvier  iSo3  , 
dans    laquelle   vous    me    faites   l'honneur  de   me 
dire  que  vous  vius  référez  à  celle  du  26  décembre 
dernier,  qui  m'annonçait  que  quoique  le  transport 
que  vous  attendiez  de  Sierra-Leone  lût  arrivé  ,  il 
vous    paraissait    nécessaire  ,    depuis    l'arrivée    de 
l'Argo  ,   d'attendre  encore  un    vaisseau    d'Angle- 
terre pour    effectuer  la  restitution   de   Gorée.   En 
conséquence  ,  je  vais  attendre  ,  pour  m'y  rendre , 
que  vous  me  fassiez  1  honneur  de  m'annoncer  que 
rien  ne   retarde   plus    l'exécution    de   nos    ordres 
réciproques. 

Je  suis  infiniment  reconnaissant  de  ce  que  votre 
dernière  lettre  contient  d'obligeant  pour  moi ,  rela- 
tivement à  la  lenteur  qu'éprouve  la  restitution  de 
l'île  de  Gorée  ;  mais  j'espere  que  les  précautions 
que  je  viens  de  prendre  me  mettront  l'abri  de  tout 
reproche. 

Je  vous  prie  cependant ,  M.  le  gouverneur  ,  d'en 
agiéer   mes   remercîmens   avec  l'assurance  de  tous 
mes  sentimens  d'estime  et  de  considération. 
Salut,  etc.  Signé  Blanchot. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  commandant  du  Sénégal,  Blanchot. 


La  grande  parade  du  i5  de  chaque  mois,  aura 
lieu  dimanche  prochain  l3  du  courant. 


vation  ,   en  attendant  que  la  reprise  de  possession  I  dre  de  leur  conservation   et   de    les   faire  remettre 
puisse  s'effectuer.  i  à  celui  qui  ^ tendrait  autorisé  à  les  recevoir. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,   le  10  germinal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  I".  Les  trois  demi-btigades  helvétiques ,  à 
la  solde  de  la  République  ,  porteront  l'uniforme 
suivant  : 

La  première  ,  habit  et  collet  de  drap  touge  ga- 
rance ,  revers  et  paremens  blancs  ,  passe-poil  bleu. 

La  seconde,  habitet  collet  rouge  garance,  rêve  s 
et  paremens  bleus ,  passe-poil  blanc. 

La  troisième  ,  habit  et  collet  rouge  garance  ,  re- 
vers et  paremens  jaunes  ,  passe-poil  bleu-céleste. 

II.  Ces  trois  demi-brigades  auront  la  doublure  de 
l'habit  ,  la  veste  et  la  culotte  blanche  ,  boutons 
blanes  ,  timbrés  des  nos  1  ,  2  ,  3  ;  la  coupe  de 
l'habillement  semblable  à  celle  qui  est  en  usage 
pour  l'infanterie  de  bataille. 


III.  Le  ministre,  de  la  guerre  et  le  directeur  de 
l'administration  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun* 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  1'cx.écuiibn  du  présont 
arrètç. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  MaRET. 


MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

D'après  les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur, 
le  préfet  de  la  Meuse  -  Inférieure  a  organisé  un 
bureau  central  de  charité  ,  par  arrondissement  de 
jusiiee-de-paix  ,  qu'il  fait  seconder  dans  chaque 
commune  pour  le  service  des  pauvres  ,  et  les  dis- 
tributions de  secours  par  un  bureau  auxiliaire. 

Le  président  de  chaque  canton  et  le  juge-de-paix 
sont  membres  des  bureaux  centraux. 

Ces  bureaux  peuvent  s'adjoindre  les  dames  cha- 
ritables qui  veulent  bien  concourir  ,  par  leur  zèle  , 
à  l'amélioration  du  sort  des  pauvres. 

Enfin,  des  souscriptions  volontaires  doivent  être 
ouvertes  pour  assurer  à'  ces  institutions  des  res- 
sources au  besoin. 

Une  souscription  semblable  ouverte  à  Maestricht , 
pour  la  répression  des  mendians  et  la  distribution 
des  soupes  économiques,  a  produit,  depuis  le 
Ier  frimaire  jusqu'au  7  nivôse  ,  11,109  &■■  4^  C£nt. 

Le  préfet  espère  que  ,  dans  toutes  les  autres  com- 
munes ,  il  obtiendra  un  semblable  îésulut. 

MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Finement  de  la  dette  publique  ,  à  effet  tuer  du  lundi 

s  4  germinal 'an  il  ,  au  samedi  19;  savoir  : 

CINv.    POUR    CENT     CONSOLIDES. 

Ier   semestre   an   11. 

Bureaux  n°  1.  lettres  a,  p,  depuis  len0    1  à    5ooo. 

î  — —  B là     gooo. 

3  — —  n là  10000. 

4  — G,  H ià    5ooo. 

5  L là  9000. 

6 M",N,o.... là  6000. 

7 e,i,j.s là  25oo. 

8 F,  T,,x,  Y  ,  z. .  .  . .  1  à  3o"oo. 

9  c,  ic là  8000. 

10 ç>_,  r  ,  u,  v,  w...  .      là    3ooo. 

Pensions    des   veuves    des  défenseurs  de    la  Patrie, 

2mc  trimestre  an  1 1. 

Bureau  a'  11  ,  depuis  le    n"  1  jusqu'à  4200. 

Semestres   arriérés. 
Le    Ier  semestre  an  g,  des  5  pour  cent  consolides., 
de  la  dette  viagère  .  et  des  pensions  civiles  et  ecclé- 
siastiques ,  sera  yj-yé  par  le  bureau  n°  il  ,  le  samedi 
•ig  ger  minai. 


CORP  S  -  LE  GiSLATIF. 

Présidence  de  Girod  (  de  fAin.  ) 
SÉANCE    DÛ    10   GERMINAL. 

Les  conseiljers-d'état  Defcrmon  et  Fiançait  pré- 
sentent un  projet  de  loi  relaiif  à  la  révision  des 
jngjmens  qui  ont  réintégré  des  communes  dans  'a 
propriété  de  bois  ou  de  droits  d'usage.  En  voici  les 
dispositions  textuelles. 

Art.  1er.  Les  communes  qui  ont  obtenu  dans  les 
tribunaux  civils  des  jugemens  qui  leur  ont  adjugé 
des  droits  de  propriétés  ou  d'usage,  soit  dans-  les 
forêts  nationales ,  soit  dans  celles. où  la  République 
a  quelque  intéiêl,  et  à  l'exécution  desquels  il  a  été 
sursis  par  la  loi  du  29  floréal  an  3,  produiront, 
pardevant  le  préfet  de  leur  département,  lesdits 
jugemens  et  les  pièces  justificatives,  dans  le  délai 
de  six  mois,  passé  lequel  et  faute  de  ce  faire  vies- 
dits  jugemens  seront  regardés  comme  non-avenus. 

II.  Il  sera  procédé  à  l'examen  et  révision  des- 
dits jugemens ,  conformément  aux  articles  II  et  III 
de  la  loi  du  28  brumaire  an  7. 

III.  Le  délai  pour  y  statuer  sera  d'un  an,  à  dater 
de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  jugemens  et  des 
pièces.  Le  même  délai  est  accordé ,  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente  ,  pour  prononcer  sur 
les  jugemens  et  pièces  jusiificatives  précédemment 
produits ,  et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué.  Ces 
délais  expirés  ,  les  jugemens  qui  n'auront  pas  été 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  auront  leur  plein 
et  entier  effet. 

IV.  L'article  V  de  la  loi  du  28  brumaire  an  7  est 
majntenu.  Toutes  autres  dispositions  de  loi  con- 
traires à  la  présente ,  sont  abrogées. 

Defcrmon.  Citoyens  législateurs,  une  loi  du  28 
août  1792  autorisa  les  communautés  d'habitans  à 
se  pourvoir  dans  l'espace  de  cinq  ans  pardevant  les 
tribunaux,  à  l'effet  de  faire  annuller  les  triages  et 
partages  ou  concessions  de  bois  et  forêts  ,  au  pré- 
judice de  leurs  usages,  et  de  faire  réviser  ou  ré- 
tonner les  cantonnemens  prononcés  par  jugemens 
ou    convenus  par  transactions. 

Celle  du  10  juin  tyg3  soumit  à  l'arbitrage  forcé 
la  connaissance  des  contestations  relatives  à  ces 
objets. 

Ainsi  ,  du  28  août  1792  au  10  juin  1793  ,  les  tri- 
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bunaux  ordinaires  purent  prononcer  sur  les  de- 
mandes des  communautés  d'habitans ,  et  à  compter 
du  10  juin  1793  ,  ils  furent  remplacés  par  les  arbi- 
trages forcés. 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  les  inconvéniens 
de  cette  législation  ,  et  dès  le  7  brumaire  an  3  .  une 
loi  suspendit  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eût  été  autrement  ordonné  ,  toute  exploitation  de 
bois  dans  lesquels  les  communes  étaient  rentrées 
en  vertu  de  sentences  arbitrales. 

Une  loi  du  29  floréal  suivant  étendit  cette  sus- 
pension aux  réintégrations  prononcées  par  d^  s  juge- 
mens des  tribunaux,  de  sorte  que  les  lois  des  28 
août  [792  et  10  juin  I7g3,  et  les  suivantes  qui  en 
avaient  été  la  suite  ,  le  trouvèrent  dès-lors  dans  un 
état  de  suspension  absolu. 

Les  lois  des  28  bsumaire  an  7-  et  11  frimaire  an  g  , 
ont  déterminé  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
un  terme  à  la  suspension  des  sentences  arbitrales; 
mais  il  n'a  pas  encore  été  statué  sur  les  moyens  de 
faire  cesser  la  suspension  prononcée  contre  les  ju- 
gement rendus  d'après  la  loi- du  28  août  1 792. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  incon- 
véniens qni  résulteraient  d'un,  plus  long  retard  à 
s'occuper  de  cet.  objet;  il  faut  que  les  communes 
jouissent  en  pleine  propriété  des  bois  que  les  juge- 
mens leur  ont  accordés,  ou  que  ces  jugemens 
soient  reformés  et  annullés. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  voire  sanction  , 
citoyens  législateurs  ,  n'a  pas  dûulie  objet  ;  et 
quant  aux  dispositions  accessoires ,  elles  sont  con- 
lorm.es  à  edies  que  vous  avez  déjà  adoptées  pour 
parvenir  à  la  vérification  de  l'équité  des  sentences 
arbitrales ,  .et  prévenir  la  spoliation  du  domaine 
public.  t 

Le,  Gouvernement  est  donc  bien  persuadé  que 
vous  donnerez  votre  sanction  à  ce  ptojet. 

L'orateur  indique  la   discussion  au   19  germinal. 

Les  conscillers-d'état  Pourcroy  ,  Real  et  Berenger 
présentent  ensuite'  un  projet  de   loi  sur  l'organisa- 
tion des  écoles  de  pharmacie.   En  Voici  le  texte. 
TITRE      PREMIER. 
Organisation    des    écoles  lis  pharmacie. 

Art.  I«.  Il  sera  établi  une  école  de  pharmacie  à  Paris  ,  à 
Montpellier  ,  à  Strasbourg,  et  dans  les  villes  ou  setout  placées 
les  trois  autres  écoles  de  médecine ,  suivant  l'article  XXV  de  la 
loi  du  il  floréal  an  ro. 
..11.  Les  écoles  de  pharmacie  auront  le  droit  d'examiner  et 
de  recevoir,  pour  toute  la  République,  les  élevés  qui  se 
dcstiiiciont  i  la  pratique  de  cet  ait;  elles  seront  de  plus 
chargées  d'en  euseigner  les  principes  et  la  théorie  dans  des 
cours  publics,  d'en  surveiller  l'exercice  ,'  d  en  dénoncer  les 
abus  aux  autorités  ,  et  d'en  étendre  lès  progrés. 

III.  Chaque  école    de  pharmacie   dlivnia    tous  les  ans  ,    et 

la  botanique  et  l'histoire  naturelle  des  inedicaruens' ,  les  deux 
autres  sur  la  pharmacie  et  la  chimie, 

.IV.  11  sera  pourvu  par  des légletcicns  d'administration  pu- 
blique à  l'organisation  des  écoles  de  phaunacic  :  à  leur  admi- 
nistration ,  a  l'enseignement  qui  y  sera  donné,  ainsi  qu  a  la 
fixation  de  leurs  dépenses  ,  et  au  mode  de   leur  comptabilité. 

V.  Les  donations  ci  fondations  relatives  à  l'enseignement  de 

des  écoles  de  pharmacie.,  avec  l'autorisation  du  Gouvcrnemeut. 

TITRE      II. 

Des   élevés   tn  pharmacie ,   et    de    leur    discipline* 

VI.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y  thira  des  écoles  de 
eux,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  dans  chaque  école  :  il  sera 

VII.  Dans  les  villes  ou  il  n'y  aura  point  d'école  de  phar- 
macie, les  élevés  domiciliés  che'2  les  pharmaciens  seiour  inscrits 
dans  un  registre  tenu  a  cet  effe.l  par  les  comrnissaires-geuefaux 
de  police  ,  on  par  les  maires. 

VIII.  Aucun  eleve  ne  pourra    prétendre  à    se    faire  recevoir 

sou  art  dans  des  pharmacies  légalement  établies,  Les  élevés  qui 
auront  suivi  pendant  trois   ans  les  coujs  donnés  dans   une  des 

d'avoir  téside  trois  autres  aimées  dans  ces  pharmacies. 

IX.  Ceux  des  élevés  qui  auront  exercé  pendant  trois  ans 
comme  pharmaciens  de  deuxième^ classe  ,  dans  les  hôpitaux 
militaires  ou   dans   les   hospices  civil,  ,     seront  admis   a    laire 

Ceux  qui  auront  exercé  dans  les  mêmes  lieux  ,  niais  dans 
un  grade  inférieur  ,  pendant  au  moins  deux  aus  ,  ne  pourront 
faire    compter  ce  tems  ,    quel   qu'il  soit  ,    que  pour  ces  deux 

\  X.  Les  élevés  paieront  une  rétribution  annuelle  pour  chaque 
cours  qn'ils  voudront  suivre  dans  les  , écoles  de  pharmacie  :  cette 
rétribution  ,  dont  le  insxn/niw  sera  de  36  francs  par  chacun  des 
cours  ,  sera  fixée  poui  ;cb.a.quc  écûle~par  1é  Gouvernement. 

'     T  1TÎI     I  II. 
Du  mode  et  des  frais  de  réception   des  pharmaciens. 

XI.  L'examen  et  la  réception  des  pharmaciens  seront  faits  , 
soit  dans  les  six  écoles  de  pharmacie  ,  soit  par  les  jurys  établis 
dans  chaque  départemenut  pour  la  réception  des  officiers  de 
sauté,  par  l'article  XVI  Je  la  loi  du   19  ventôse  an  11. 

XII.  Aux  examinateurs  designés  par  le  Gouvernement  pour 
les    examens  dans  les   écoles   de  pharmacie,    il  seia  adjoint.  , 

professeurs  (Tes 'écoles  de  médecine  :  le  choix  en  sera  raic°par 
les    professeurs  de   ces  écoles. 

XIII.  Pour  la  réception  des  pharmaciens  par  les  jurys  de 
médecine,  il  sera  adjoint  à  ces  jurys  par  le  preict  de  cUaqttc 
département,  quatre  pharmaciens  légalement  reçus,  qui  sc- 
ia troisième  formation  des  jurys  ,  les  pharmaciens  qui  en 
feront  partie  ,  ne  pourront  être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront 
été  reçus  dans  l'une  des  six  écoles  de  pharmacie  créées  par  la 
présente  loi. 
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XVI.  Pour  être  reçu  ,  l'aspirant ,  âgé  pu  moins  de  1 5  ans  accom- 
plis ,  devra  réunir  les  deux  tien  des  suffrages  djs  examinateurs.  Il 
recevra  des  écoles  ou  des  jurys,  un  diplôme  qu'il  présenter 
à  Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes  ,  ;.u 
préfet  de  départcmeul  ,  devant  lequel  il  créicra  le  serment 
d'exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  'Le  préfet  lui  déli- 
vrera ,  sur  son  diplôme,   l'acte  de  prestation  de  serment. 

\;VII,  Les  frais  d'examen  sonr  fixés  à  goo  francs  dans  les 
écoles  de  pharmacie,  à  200  francs  pour  les  jurys.  Les  a'r.i- 
rans  seront  tenus  de  faire  en  ouitc  les  dépenses  des  dpéraciona 
et  des  démonstrations   qui    devront  avoir  lieu    dans    leur    der- 
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XIX.  Le  même  règlement  exterminera  le  partage  de  la  ré- 
tribution payée  par  les  pharmaciens  pour  leur  réception  dar.s 
les  jurys  ,    entre  les  membres  de  ces  jurys. 

XX,  Tout   mode  ancien    de  réception  ,    dans   des   lieux    et 

présents    par  ia 
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TITRE     IV. 
De  la  police   de    la  pharmacie. 
le    délai   de   trois    mois  après    la   publù 


XXI.  Da 

la  présente   loi  ,    tout  pharmacien  ayant  offici 

tenu  d'adresser  copie  légalisée  du  sou  titre  ,    a  Paris  ,  au  prefee 

de  police,    et   dans  les  autres  villes,  t   au   préfet    du  départc- 

XXII.  Ce  litre  sera  également  produit  par  les  pharmaciens  , 
et  sous  les  délais  indiqués  ,  aux  greffes  des  tribunaux  du  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  desquels  se  trouve  placé  le  lieu 
où    ces  pharmaciens  sont  établis. 

XXIII.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  six  écoles  de 
pharmacie,  pourront  s'établir  et  e^rcer leur  protession  daria 
toutes  les   parties   du  ttffiloirc    de   la    République, 

XXIV.  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ue  pourront 
s'établir   que    dans    l'étendue    du   département   ou    ils  auront 

XXV.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer 
la  profesïiou  de  pharmacien  ,  ouvrir  une  officine  de  phar- 
macie ,  préparer  ,  vendre  ou  débiter  aucun  médicament  , 
s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  formes  voulues  jusqu"a  ce  jour, 
ou  s'il  ne  l'est  dans  l'une  des  écoles  de  phannaue  ,„  ou  pa,r 
l'un  dès  jurys,  suivant  celles  qui.  sont  établies  paj  la  pré- 
sente loi  ,   et   apiès  avoir   rempli   toutes   les   formalités   qui  y 
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XXVII.    Les    officiers    de   santé 
-illagcs  et  communes    où    il    ny 
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XXIX.  A  Taris,  et  dans  les  villes  011  seront  phreées  le» 
nouvelles  écoles  de  pharmacie,  deux- docteurs  et  professeur, 
des   écoles    de'  médecine  ,  accompagnes  de  membres  dc<  t-ccile.- 

teronf,  au  moins  une  fois  l'an,  les'officines  et  magasins  d -s 
is  et  droguistes  ,  qMiur  vérifier  la  bonne  qualité  des 
médicamens  simples  et  composés.  Lts    pl,.irrn;.c CM 
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XXX.  Les  mêmes  professeurs  en  ■  médecine  et  mcmhres 
des  écoles  de  pharmacie,  pouvroia1,  avec, .l'autorisation  des 
préfets,  sous -.préfets  ou  maires  ,  et  assistes  d'un  commis- 
laboratoires  et  officines  des  villes-  placées^  daus  le  ra'von  .ic 
dix  lieues  de  celle,  ou  sont  établie  les  écoles  ,  et  se  trans- 
porter   dans    tous    les    lieux    où    l'on    fabriquera    et    débll'cia  . 

médiciuak-s.  Les  maires  et  adjoints  ,  ou  ,  à  leur  défam  , 
les  commissaires  de  police  ,  drcsseiont  prorcs-vertal  tic  <£ft 
visites  ,  pour  ,  en  cas  de  contraventioù  ,  cire  pvoctdt  coihî'c 
les    dcliuquans  ,    conformément    aux  lois    antérieure*. 

XXXI.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  v  isitci 
indiquées  ci-dessus  seront  faites  p.tr  Ici  membres  des/jurys 
de  médecine  ,  réunis  aux  quaue  pharmacien»  qui  ïe.ut  sons 
adjoints   par    l'article   XUl. 

XXXII.  Les  pharraaeieus  na  poun:o;U<jlLvier  et  u\U;cr  des 
préparations  médicinales  ou  droguas  composées  qu^h,..  u^ucs, 
que  d'aptes  la.  ptcïtnpuun  qjri  eu  sera  taue  par  uYs  do  wuis 
eu  médecine  on  en  chirurgie  ,  ou  par  des'  oifccîéh  Si  santé  , 
et  sur  leur  signature.  Ils    ne  pourront   vendre  aucun  Ten.cde 

sirions  quils  devront  exécuter  et  tcoii  dans  leurs  ktfticmcS  , 
aux  foiraules  ius-érerecs  et  décrites  d  a  a*  Les  diîpcn.'.-ùict  ou 
formulaires  qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le  bcroiu  ùans  i-  suite 
par  les  écoles  de  medexine.  Ils  r^c  courront  faire,  uatis  Irt 
mêmes  lieux  ou  officines,  aucun  autre  commerce  ou  débit 
j  que  celui    des  diogues  et  préparations  mediciiiu'.js. 


ViMll.  Les  épiciers  et  iko^ui.irs  ne;  pourront  vendre  au- 
.une  composition  ou  prêparariou  uhaicnacaulique  .  -*un>  peine 
ù*  300  fr.  d'amende.  Us  puuuont  continuer  de  taire  le  tom- 
menc  eu  gtos  des  drogues  simples,  sans  pouvoir  uianmoins 
en   debilcr   aucune  an  poids  médicinal. 

XXXIV.  Les  substances  vénéneuses  ,  et  notamment  l'arse- 
nic, le  réalgar  ,'  le  sublimé  cojrosif  ,  seront  tenues  dans  les 
othciues  des  phatmacieus  et  les  boutiques  des  épiciers  ,  dans 
des  lieux  sûrs  et  séparés  ,  dont  les  pharmaciens  et  épiciers 
seuls  auront  la  clef,  sans  qu'aucun  autre  individu  qu'eux 
puisse  en  disposer.  Ces  substances  ne  pourront  être  vendues 
qu'a  des  personnes  connues  et  domiciliées  qui  pourraient 
en  avoir  besoin  pour  leur  profession  ou  pour  cause  connue  , 
sous  peine  de  3ooo  francs  d'amende  de  la  part  des  vendeurs 
«ontreveuans, 

XXXY.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  un  registre 
coté  et  paraphé  parle  maire  ou  le  commissaire  de  police  ,  sur 
lequel  registre  ceux  qui  seront  dans   le  cas  d'acheter  des  subs- 
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leur. 


qualités  et  demeures,  la  nature  et  la  quantité 
des  drogues  qui  leur  ont  été  délivrées  ,  l'emploi  qu'elles  se 
proposent  d'en  faire  ,  et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat  : 
le  tout  à  peine  de  3ooo  francs  d'amende  contre  les  eontre- 
venans.  Les  pharmaciens  et  les  épiciers  seront  tenus  de  faire 
eux-mêmes  l'inscription  ,  lorsqu'ils  vendront  ces  substances  à 
des  individus  qui  ne  sauront  point  écrire  ,  et  qu'ils  connaî- 
tront comme  ayant  besoin  de  ces  mêmes  substances. 

XXXVI.  Tout  débit  au  poids  médicinal  ,  toute  distribution 
de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou 
étalages  ,  dans  les  places  publiques ,  foires  et  marchés  j  toute 
annonce  et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes 
secrets  ,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  présentés  , 
soat  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient  cou- 
pables de  ce  délit ,  seront  poursuive  par  mesure  de  police  cor- 
rsctionnel!eA  et  punis  conforuït'ment  à  l'article  LXXXIU  du 
code  des  délits  et  des  peines. 

XXXVli.  Nul  ne  pourra  vendre  ,  à  l'avenir,  des  plantes  ou 
des  parties  de  plantes  médicinales  ,  indigènes  ,  fraîches  ou 
seches ,  ni  exercer  la  profession  d'herboriste  ,  sans  avoir  subi 
auparavant  .  dans  une  des  écoles  de  pharmacie  ,  ou.pajdeyanc 
un  jury  de  médecine  ,  un  examen  qui  preuve  qu'il  con- 
naît exactement  les  planres  médicinales  ,  et  sans  avoir  payé 
une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  5o  fr.  à  Paris  ,  et  3o  fr. 
-dans  les  autres  déparlemens  ,  pour  les  frais  de  cet  examen.  11 
sera  délivré  âme  herbori.tes  un  certificat  d'examen  par  l'école 
ou  le  jury  par  lesquels  ils  seront  examinés  ;  et  ce  certificat 
devra  être  enregistré  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  s'éta- 
bliront. 

XXXVIil.  Le  Gouvernement  .chargera  les  professeurs  des 
écoles  de  medeciue  ,  réunis  aux  membres  des  écoles  de  phar- 
macie ,  de  rédiger  un  codex  ou  formulaire  ,  contenant  les 
préparations  médicinales  et  pharmaceutiques  qui  devront  être 
'tenues  par  les  pharmaciens.  Ce  formulaire  devra  contenir  des 
préparations  assez  variées  pour  être  appropriées  â  la  différence 
du  climat  et  des  productions  des  diverses  parties  du  territoire 
français  ;  il  ne  sera  publié  qu'avec  la  sanction  du  Gouver- 
nement et   d'après  ses  ordres. 

Fourctoy.  Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi 
dont  je  viens  de  vous  donner  lecture  ,  est  la  suite 
et  le  complément  de  la  loi  sur  l'exercice  de  la 
médecine.  Il  en  est  aussi  la  conséquence  .-  car  le 
traitement  heureux  des  maladies  suppose  la  bonne 
préparation  des  médicamens. 

Dans  l'antiquité  ,  cette  préparation  ne  fut  pas 
séparée  de  la  médecine  ;  chez  les  premiers  peuples 
civilisés  .  les  médecins  trouvaient  dans  les  pro- 
ductions les  plus  communes  de  la  nature  ,  dans  les 
eaux  ,  l'air  ,  la  chaleur  ,  la  lumière  ,  les  alimens 
dans  ies  affections  morales  elles-mêmes  ,  des  armes 
pour  combattre  les  maux  qui  nous  affligent  ;  mais 
le  nombre  des  maladies  s'étant  accru  comme  celui 
des  hommes  réunis  dans  l'enceinte  étroite  des  cités, 
et  comme  celui  de»  passions  qui  les  ont  agités  ,  les 
ïecherches  et  les  connaissances  étendues  dans  la 
"même  proportion  ,  ont  tellement  multiplié  ies 
substances  médicamenteuses  ,  et  sur-tout  leur  mé- 
lange et  leurs  diverses  modifications  ,  que  l'art  de 
les  disposer  pour  les  malades  a  dû  nécessairement 
former  une  occupation  et  une  profession  parti- 
culière. Cette  profession  a  été  constamment  sur- 
veillée par  tous  les  gouvernemens  ;  chez  toutes  les 
nations  modernes  ,  les  réglemens  qui  la  concernent 
sont  plus  ou  moins  sévères  ,  et  la  police  en  dirige 
par-tout  l'exécution. 

Avant  la  révolution  ,  la  pharmacie  était  soumise 
en  France  à  une  foule  de  modes  variés  suivant  les 
différentes  provinces  ,  soit  pour  la  réception  de 
ceux  qui  "voulaient  l'exercer  ,  soit  pour  la  sur- 
veillance de  la  préparation  et  de  la  vente  des 
drogues  simples  et  composées.  Des  abus  sans 
nombre  existaient  dans  cette  partie  qui  intéresse 
la  vie  des  hommes.  On  colportait  impunément 
dans  les  villes,  on  vendait  dans  toutes  les  places  , 
et  sur-tout  dans  les  foires  ,  des  préparations  mal 
faites  ou  sophistiquées  ,  qui  ajoutaient  encore  aux 
ravages  produits  par  l'impétitie  des  guériseuis.  Dans 
les  grandes  villes  seulement,  les  pharmaciens  établis 
après  un  apprentissage  assez  long  et  des  épreuves 
assez  rigoureuses  pour  assurer  leur  capacité  .  pré- 
paraient des  médicamens  qui  méritaient  la  confiance 
des  médecins  et  des  malades.  Paris  seul  se  distin- 
guait par  l'établissement  d'un  collège  de  phar- 
macie, où  l'enseignement  des  sciences  qui  éclairent 
la  pratique  de  cet  art  était  fait  avec  soin.  Aucun 
autre  établissement  public  analogue  n'existait  en 
France. 

La  création  de  six  écoles  de  médecine  a  fourni 
au  Gouvernement  l'idée  et  l'occasion  d'établir  à 
clé  de  chacune  d'elles  une  école  de  pharmacie, 
et  d'instituer  ainsi  entre  ces  de,ux  genres  d'ensei- 
gnement une  analogie  qu'appelait  la  nature  et  le 
Dut  de  ces  écoles. 

Tel  est  l'objet  du  titre  1er  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis.  Six  écoles  de  pharmacie  placées 
dans  les  mêmes  villes  que  Us  six  écoles  de  mé- 
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decine  ,  instruiront  les  élevés  de  cet  art.  en  sur- 
veilleront 1  exercice  ,  en  dénonceront  les  abus  el 
en  étendront  les  progrès.  11  y  sera  tait  à  cet  eflet 
des  cours  d'histoire  naturelle ,  de  chimie  et  de 
pharmacie  proprement  dite.  Le  Gouvernemet.t  don- 
nera à  chacune  de  ces  écoles  ,  et  à  mesure  qu'il 
l'instituera,  les  réglemens  nécessaires  à  son  admi- 
nistration. Ainsi  sera  étendu  pour  toute  la  Répu- 
blique ,  le  bienfait  d'une  instruction  dont  Paris 
seul  avait  joui  jusqu'à  présent.  Comme  dans  cette 
ville  les  frais  des  cours  et  l'entretien  des  cinq  autres 
écoles  seront  pris  sur  le  produit  des  réceptions  , 
et  de  plus  sur  celui  des  rétributions  que  les  élevés 
paieront  pour  les  leçons  qu'ils  s'empresseront  d'y 
prendre  ,  ce  qui  a  été  adopté  pour  l'étude  de  la 
médecine  .  doit  conconrir  par  les  mêmes  raisons 
à  l'étude   de  la  pharmacie. 

C'est  en  vain  que  quelques  personnes  paraissent 
craindre  que  l'école  de  Paris  ne  perde  ,  par  l'érec- 
tion de  cinq  autres  écoles  ,  la  considération  et  le 
lustre  dont  elle  a  joui  depuis  un  siècle.  Elle  ne 
formera  plus,  en  effet,  un  collège  comme  celui 
qui  existait  depuis  1777  ,  parce  qu'il  ne  peut  plus 
exister  de  corporation.  Si  ,  sous  le  nom  d'école 
gratuite  de  pharmacie  ,  ce  collège  a  subsisté  jus- 
qu'à présent  avec  une  forme  très-rapprochée  de 
celle  qu'il  avait  avant  la  révolution  ,  il  est  aisé 
de  voir  que  cette  forme ,  qui  permettait  aux  phar- 
maciens de  Paris  de  se  réunir  et  de  délibérer  en 
corps ,  n'ajoutait  rien  à  la  bonté  des  leçons  et 
diminuait  à  coup  sûr  de  la  sévérité  des  exeteices 
et  des  examens  nécessaires  aux  réceptions.  On 
regrette  à  la  vérité  le  privilège  de  corporation  qui 
avait  échappé  à  la  destruction  de  tous  les  autres 
privilèges  analogues,  parce  qu'il  est  très -naturel 
aux  hommes  de  regretter  une  faveur  rare  ,  une 
prérogative  qui  n'existe  nulle  part.  Mais  quelle 
influence  ce  privilège  par  lequel  tous  les  phar- 
maciens de  Paris,  en  se  réunissant  pour  s'occuper 
des  intérêts  d'une  communauté  qui  n'existe  plus, 
conserveraient  le  droit  d'interroger  un  aspirant  , 
pourrait-il  avoir  sur  la  garantie  de  l'enseignement 
et  de  la  réception  ?  L'expérience  prouve  qu'il  dimi- 
nuait les  ressources  de  l'école  par  la  part  très- 
faible  néanmoins  que  chaque  pharmacien  avait  sur 
la  rétribution  des  récipiendaires  ,  et  que  l'ensei- 
gnement en  souffrait.  Quant  aux  examens  ,  ils  étaient 
bien  plus  superficiels  et  bien  plus  légers  qu'ils  ne 
le  seront  désormais  en  raison  de  la  multiplicité 
même  des  examinateurs  et  de  la  brièveté  de  leurs 
interrogations.  Ce  qui  le  prouve  sans  réplique  , 
c'est  le  nombre  considérable  des  récipiendaires  , 
qui  ,  redoutant  sans,  doute  des  examens  plus  sévères 
d'après  le  nouveau  projet  ,  se  présentent  depuis 
quelques  mois. 

D'ailleurs  le  système  des  corporations  est  trop  éloi- 
gné de  la  législation  actuelle  ,  et  il  est  sujet  à  de 
trop  graves  inconveniens  ,  pour  qu'il  soît  permis 
de  faire  pour  la  pharmacie  ce  qui  n'a  été  fait  ni 
pour  la  médecine  .  ni  pour  la  chirurgie  ,  quoique 
ces  deux  sciences  aient  eu  des  facultés  et  des  col 
leges  dontl'illustration  remontait  à  plusieurs  siècles. 
Cependant  sept  années  d'existence  glorieuse  des 
écoles  actuelles  ds  médecine  ,  sans  facultés  ni  col- 
lèges,  prouvent  assez  que  le  rétablissement  des 
facultés  n'est  pas  nécessaire  à  la  solidité  de  l'ensei- 
gnement ,  puisque  ce  dernier  est  maintenant  fort 
supérieur  à  celui  qui  existait  avant  1792.  Qu'on 
cesse  donc  d  annoncer  des  alarmes  qui  ne  peuvent 
avoir  d'autre  fondement  qu'un  regret  hors  de  saison, 
et  qu  onse  persuade  qu'une  bonne  organisation  des 
écoles  vie  pharmacie  donnera  les  mêmes  avantages 
que.celle  des  écoles  de  médecine. 

Le  titre  second  du  projet  de  loi  concerne  la  dis- 
cipline des  élevés.  L'art  de  préparer  les  médicamens 
ne  s'apprend  pas  seulement  par  l'étude  théorique 
et  dans  des  cours.  Si  celui  qui  veut  le  posséder  à 
fond  et  y  devenir,  savant  doit  suivre  les  école»  , 
tous  ceux  qui  se  destinent  à  l'exercer  doivent  s'a- 
donner à  la  pratique  et  se  fixer  dans  les  laboratoires 
de  pharmacie.  Comme  cette  dernière  condition 
est  de  rigueur .  la  loi  doit  fixer  le  tems  d'appren- 
tissage et  le  mode  suivant  lequel  les  jeunes  gens 
destinés  A  cette  prolessien  doivent  se  conduire  chez 
les  pharmaciens  et  être  reconnus  élevés  ;  huit  an- 
nées de  séjour  dans  des  pharmacies  seront  exigées 
d'eux  avant  leur  réception.  Trois  années  de  cours 
dans  les  écoles  leur  épargneront  deux  années  de 
ce  séjour ,  pareequ  ilest  bien  prouvé  qu'une  théorie 
approfondie  rend  plus  piompte  et  plus  sûre  la  pra- 
tique. 

La  réception  des  pharmaciens  est  le  sujet  du 
troisième  titre.  Elle  a  des  rapports  avec  celle  qui 
a  été  fixée  pour  l'art-  de  guérir.  Il  y  aura  deux  gen- 
res de  réception  ;  l'un  aura  lieu  dans  les  six  écoles 
et  par  leurs  professeurs  réunis  à  deux  docteurs  des 
écoles  de  médecine;  l'autre  dans  les  jurys  de  mé- 
decine de  chaque  département ,  auxquels  seront 
adjoints  quatre  pharmaciens.  Il  était  nécessaire  de 
ne  pas  établir  ces  jurys  de  pharmacie  dans  les  villes 
où  il  y  aura  des  écoles  ,  parce  que  celles-ci  eussent 
été  privées  des  rétributions  destinées  à  les  entre- 
tenir. Cependant  les  examens  seront  les  mêmes 
dans  les  uns  et  les  autres  de  ces  établissemens  . 
parce  que  les  pharmaciens  doivent  également  sa- 
voir préparer  par-tout  les  médicamens  usuels.  Ils 
seront  théoriques  et  pratiques  ,  et  les  réglemens 
veilleront  à  ce  qu'ils  soient  faits  a\ec  une  rigueur 
dont  on  n'a  malheureusement  donné  que  bien  peu 


d'exemples  encore.  I.'expéiiencepronve  que  la  loin» 
saurait  rendre  trop  difficiles  des  actes  de  cette  espèce  5 
et  ces  institutions  ,  quelque  rapport  qu'elles  aient 
nvec  la  sûreté  publique  ,  ne  sont  que  ttop  sujettes 
à  dégénérer  et  à  s'affaiblir  par  la  durée.  Les  Irais 
de  réception  seront  de  goo  Irancs  dans  les  écoles  de 
pharmacie,  el  de  200  lianes  dans  les  jutys.  Ce 
produit  servira  à  l'entretien  des  écoles  et  au  paie- 
ment des  membres  des  jurys.  L'aspirant  devta  réu- 
nir les  deux  tiers  au  moins  des  suffrages ,  et  piéter 
serment  d'exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité. 
Ainsi  tout  homme  qui  voudra  se  faire  recevoir 
pharmacien,  n'oublier*  jamais  qu'exeiçant  un  art 
qui  intéresse  si  essentiellement  la  vie  de  ses  conci- 
toyens ,  la  moralité  et  la  probité  sévères  doivent 
autant  que  la  science,  diriger  sa  conduite  dans 
ljexercice  de  sa  profession. 

Le  IV*  et  dernier  titre  embrasse  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  police  de  la  pharmacie  ;  il  prescrit 
d'abord  aux  pharmaciens  établis  d'adresser  leurs 
titres  aux  autorités  administratives  et  judiciaires,  afin 
que  leur  droit  légal  soit  constaté.  Il  donne  aux  phar- 
maciens reçus  dans  les  écoles  le  droit  de  s'établir 
par  toute  la  république  ,  et  il  restreint  celui  des 
pharmaciens  reçus  par  les  jurys  à  leurs  seuls  dè- 
partemens  respectifs.  Il  défend  à  tout  individu  de 
prendre  patente  de  pharmaciens  sans  avoir  été  légale- 
mentreçus  suivant  les  formes  anciennes  ou  nouvelles. 
Il  enjoint  à  ceux  qui  seraient  établis  sanr  droit  et  sans 
titre  ,  de  se  faire  examiner  et  recevoir  dans  le  délai  de 
trois  mois,  après  l'établissement  des  écoles  de  pharma- 
cie ou  desjurys.  Il  permet  cependant  aux  officiers  de 
santé  établis  dans  les  communes  où  il  n'y  aura  pas 
de  pharmacien,  de  tenir  des  drogues  pour  les  ma- 
lades qu'ils  traiteront  :  cette  disposition  estnécessaire 
et  a  toujours  eu  lieu ,  mais  il  faut  en  restreindre 
les  abus.  Aussi  l'aiticle  défend-il  aux  officiers  de  santé 
de  vendre  des  médicamens  dans  uneoQicine  ouverte. 
La  liste  des  pharmaciens ,  légalement  établis  dans 
chaque  département,  sera  publiée  par  le  préfet,  afin 
qu'on  connaisse  les  hommes  dignes  de  la  confiance 
publique. 

A  la  suite  de  ces  règles  générales,  viennent  celles 
qui  sont  relatives  à  l'inspection  et  à  la  visite  de» 
pharmacies  ,  inspection  sans  laquelle  toutes  les  dis- 
positions précédente»  seraient  superflues.  Elle  n'avait 
eu  lieu  jusqu'à  présent  qu'à  Paris  et  dans  quelque» 
grandes  villes  ;  le  projet  régularise  cette  mesure  pour 
toute  la  république.  Les  jurys  de  chaque  départe- 
ment feront ,  dans  ies  chefs-lieux  et  dans  ies  com- 
munes qui  en  dépendent ,  ce  que  les  écoles  de  phar- 
macie seront  chargés  de  faire  dans  les  villes  où  elles 
seront  établies  ,  et  dans  celles  situées  à  dix  lieues 
de  rayon  de  ces  centres  d'instructions  pharmaceu- 
tiques. 

Il  est  ensuite  prescrit  aux  pharmasiens  de  ne  pas 
vendre  de  remèdes  secrets;  de  ne  faire  aucun  autre 
commerce  que  celui  des  drogues,  de  se  conformer 
aux  dispositions  ou  formulaires  des  écoles  de  méde- 
cines pour  la  préparation  des  médicamens.  La  liste 
des  remèdes  secrets ,  ou  des  compositions  particu- 
lières ,  que  les  journaux  annoncent  chaque  jour, 
même  chez  des  pharmaciens  à  Paris ,  prouve  un 
relâchement  dangereux  dans  cette  partie  de  la  po- 
lice ,  et  une  licence  dont  le  plus  grand  nombre  des 
hommes  de  l'art  gémit  et  se  plaint  avec  raison.  Mais 
si  la  loi  limite  ainsi  le  commerce  et  la  distribution 
des  drogues  dans  les  officiers  de  pharmacie ,  elle 
doit  aussi  ne  plus  permettre  aux  épiciers  de  débiter 
les  niédicamens  à  côté  des  poisons  de  tous  les  genres 
et  des  substances  alimentaires  qu'ils  distribuent  à 
tous  les  instans  de  la  journée.  Il  faut  d'ailleurs  que 
chacun  ne  fasse  que  ce  qu'il  sait  faire  dans  des  pro- 
fessions et  des  commerces  qui  intéressent  la  santé  et 
la  vie:  il  faut  détruire  les  abus  et  prévenir  les  acci- 
dens  et  les  malheurs  dont  le  nombre  se  multiplie 
d'une  manière  effrayante  ;  voilà  pourquoi  le  projet 
de  loi  rappelle  de  nouveau  ,  à  la  fin  de  ce  dernier 
titre  ,  les  précautions  relatives  à  la  vente  des  subs- 
tances acres  et  vénéneuses.  Si  ces  mesures  avaient 
été  toujours  exécutées  avec  la  sévérité  qu'elles  exi- 
gent, peut-être  les  crimes  affreux  dont  nous  venons 
d'être  témoins  n'auraient  point  effrayé  l'humanité. 

Enfin  ,  deux  dernières  dispositions  ,  entièrement 
nouvelles,  ajouteront  encore  aux  avantages  que 
promet  à  la  société  le  projet  qui  vous  est  soumis  ; 
l'une  est  relative  aux  herboristes,  genre  de  profession 
trop  peu  surveillé,  et  qui,  exercé  par  des  hommes 
sans  aucune  connaissance  ,  peut  produire  de  grands 
maux  ,  et  faire  naître  des  erreurs  bien  préjudiciables 
pour  le»  malades;  l'autre  charge  les  professeurs  des 
écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de  s'occuper 
de  la  rédaction  d'un  dispensaire  ou  formulaire  dont 
l'état  actuel  des  sciences  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques réclame  depuis  plus  de  vingt  ans  une  nou- 
velle  édition. 

Tels  sont  ,  citoyens  législateurs ,  les  motifs  du 
projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  ;  ils  sont 
fondés  sur  la  nécessité  de  régulariser  tout  ce  qui 
tient  à  cette  utile  profession  ;  ils  sont  liés  à  ceux 
qui  ont  dicté  la  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  ; 
ils  vous  paraîtront  sans  doute  également  avantageux 
à  la  république. 

L'orateur  indique  au  si  la  discussion  du  projet 
du  loi  devant  le  corps-législatif. 

I         La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  de  ce  jour  .  le  corps-légis- 
latif a  converti  en  loi  le  projet  relatif  aux  prénoms 
el  changtmens  de  noms. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Acasse. 


ier  Supplément  au  n"  ipa  ,  an  1 1. 

MINISTERE  DE   L'INTÉRIEUR. 

Rapport  au  Gouvernement  de  ta  République.  ' 

Le  27  ventôse  an   11. 
Citoyens  Consuls  , 

J  AR  votre  arrêté  du  27  ventôse  an  10,  vous  avez 
fixé  provisoirement  les    recettes   ordinaires  et   ex- 
traordinaires devinées  ,aux  travaux   des   Ponls   et 
Chaussées,  en   l'an  10  ,  à   la 
somme  de 28,384,849  fr.  20  c. 


Vous  avez  fixé,  par  le  même 
arrêté  ,  l'emploi  de  cette  som- 
me, énoncé  dans  un  état  de 
répartition  ,  entre  tous  les  dé- 
partemens, ci 28,384,849  fr.  20  c. 


Les  comptes  particuliers  de  chaque  département, 
pour  les  travaux  exécutés  en  l'an  10,  sont  parvenus 
en  grande  partie  :  on  s'occupe  de  leur  examen  ;  et 
je  pourrai  bientôt  vous  soumettre  l'état  régulier  de 
l'emploi  de  .cette  somme  de  28,384,849  fr.  20.  c. 

Quelques  départemens  n'ont  pas  consommé  ,  en 
l'an  10,  tous  les  fonds  de  cet  exercice  ;  mais  les 
travaux  faits  ou"  à  faire  en  l'an  11,  les  absorberont  ; 
et,  en  l'an  1 2 ,  ils  rendront  «n  compte  supplémentaire 
qui  complettera  celui  des  dépenses  appartenant  à 
Texevcice  de  Tan  10  ;  et  cela  en  l'an  12  ,  conformé- 
mentaux  principes  d'ordre  et  de  comptabilité  que 
vous  avez  fixés  pour  conserver  une  parfaite  divi- 
sion par  exercice..  

Budjet  de  l'an  1 1. 

RECETTE. 

Les  fonds  destinés  aux  ponts  et  chaussées  pour 
l'exercice  de  l'an   1 1  ,  se  composent  ; 

1°.  Du  produit  de  la  taxe 
d'entretien  ,  ci 15,020,768  fr.  20  c. 

2°.  Des  fonds  extraordinai- 
res du  trésor  public ,  montant 
à  i5,ooo,goo  fr.  accordés  par 
votre  arrêté  du  «  fructidor 
an    10  ,   savoir  : 

Fonds  de  dix  millions  pour 
les  routes,   ci 10,000,000  fr. 

Fonds  pour  les  grands  ponts.     2,000,000  fr. 

Fonds  pour  l'ouverture  de 
quatre  routes  dans  les  Alpes. .     3,ooo,poo  fr. 


Total, - 3o,o2o,p68  fr.  20  c. 


DEPENSE. 

Ces  différens  fonds  ont  été  répartis  entre  tous 
les  départemens  ,  à  raison  de  leurs  besoins  com- 
binés dans  la  proportion  des  sommes  à  distri- 
buer. 

La  répartition  des  fonds  des  ponts  et  chaussées, 
pour  les  années  précédentes;  a  été  faite  sur  dés 
bases  qu'il  a  paru  convenable  de  changer  en  Van  11. 

Quant  au  passé,  la  modicité  des  fonds  avait  né- 
cessité de  confondre  en  masse  tous  les  produits 
de  la  taxe  ,  et  les  répartir  ensuite  entre  tous  les  dé- 
partemens i  sans  avoir  égard  au  produit  respectif 
et  très-inégal  de  la  même  taxe  dans  chaque  dépar- 
tement. 

D'un  autre  côté ,  les  premiers  fonds  extraordi- 
naires qui  furent  fournis  par  le  trésor  public  , 
étaient  spécialement  affectés  à  la  réparation  des 
routes  les  plus  importantes. 

Aujourd'hui  que  ces  mêmes  mutes  sont  en  grande 
partie  rétablies  ,  il  est  permis  de  répartir  les  fonds 
d'une  manière  plus  naturelle;  de  les  étendre  jus- 
qu'aux routes  de  second  ordre  ,  et  Je  supprimer 
quelques  conditions  qui  compliquaient  la  compta- 
bilité. 

La  base  de  la  répartition  des  fonds  ordinaires 
pour  fan  Ji  ,  est  établie  sur  l'abandon  fait  à  chaque 
département  des  produits  de  la  taxe  qui  y  sont 
perçus,  déduction  faite  néanmoins  d'un  dixième 
destiné  à  faire  un  fonds  commun  sur  lequel  seront 
pris  les  frais  d'administration  générale  des  ponts 
et  chaussées,  les  non  -  valeurs .  les  cas  imprévus, 
et  la  dépense  des  ponts  à  bascule  à  établir  en  exé- 
cution de  la  loi  du   29  floréal  an  10. 

Quant  aux  fonds  extraordinaires  ,  ils  sont  dis- 
tribués en  supplément  des  fonds  de  la  taxe  ,  et 
serviront  ,  en  conséquence  .  aux  dépenses  des  dé- 
partemens dont  les  besoins  sont  évidemment  su- 
périeurs aux  produits  de  la  taxe. 

Les  fonds  de  la  taxe  ayant  paru  devoir  suffire  à 
quelques  départemens ,  soit  à  raison  de  l'étendue 
de  ces  fonds  ,  soit  à  raison  de  l'état  de  leurs 
routes,  ces  départemens  n'ont,  pour  l'an  11  ,  au- 
cune paît  dans  les  fonds  extraordinaires. 

Les  bases  de  la  répartition  de  l'an  n  étant  ainsi 
déterminées ,  l'administration  a  dfî  s'occuper  de 
l'établissement  d'une  méthode  uniforme  et  pré- 
cise, au  moyen  de  laquelle  les  répartitions,  à  l'a- 
venir, puissent  être  exécutées  d'une  manière  éclairée 
en,  exempte  du  travail  considérable  qu'exigeait  , 
chaque  année ,  cette  opération. 

Les  routes  de  la  République  n'ayant  jamais  été 
soumises  à  une  nomenclature  commune  ,  et  à  des 
définitions  fixes  ,  chaque  département  les  indiquait 
par  des  dénominations  différentes ,  et  par  un  ordre 
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de  numéros  qui  lui  .éiait  propre;  les  désignations 
variaient  même  souvent  an  gré  de  l'adiïrinisrra- 
tien  locale  et,  lorsque  tous  les  projets  de  dépense 
étaient  parvenus  à  1  administration  cefilrale  .  il  fal- 
lait j  pour  se  reconnaître  ,  soumettre  Mutes  les 
définitions  particulières  à  un  ordre  commun  ,  et 
en  faire  une  espèce  de  traduction  qui  entraînait 
un  travail  long  et  difficile. 

Un  ordre  nouveau  commencera  en  l'ail  1 1  :  les 
routes  du  premier  et  du  second  ordre  viennent 
d'être  tracées  >et  numérotées  sur  une.  carte  géné- 
rale ;  elles  sont,  quant  à  présent  ,  au  nombre  de 
cent-quatrë-Vingt-six  :  l'inventaire  en  est  arrêté  ;  il 
sera  publié  avec  la  carte  lorsque  cette  carte  aura 
teçu  toutes  les  rectification»  dont  elle  est  sus- 
ceptible. 

Je  mets  sous  vos  yeux  ,  citoyens  Consuls  ,  le 
tableau  de  là   répartition  des   fonds    de    l'an    il. 

On  voit,  par  la  première  colonne  ,  que  le  pro- 
duit présumé  des  barrières  en  l'an"  1 1  ,  sera  de 
14,727.330  francs  12  cent,  pour  les  barrières,  et 
2g3, 4'38  fr.  pour  l'abonnement  des  pestes;  en  tout 
15,020,768  fr.  20  c.  Cette  somme  est  distribuée 
de  la  manière  suivante  : 

i°.  Fonds  mis  en  réserve  pour  les  frais  d'admi- 
nistration générale  ,  de  recouvremens ,  de  non-va- 
leurs ,  pour  les  cas  imprévus ,  et  pour  l'établis- 
sement des  ponls  à  bascule  ,  ordonné  par  la  loi 
du  2  j  floréal  an  10  :  ce  fonds  de  réserve  est  com- 
posé, du  dixième  de  14,727,330  fr.  12  c.  des  pro- 
duits-de  la  taxe, 

ci,. . . 1,472,733  fr. 

Et  du  produit  de 

l'abonnement 

des  postes 2g3,438  fr. 

2°.  Lasommedei3,254,5g7  fr. 
20  c.  ,  et  distribuée  entre  tous 
les  départemens  ,  dans  les  pro- 
portions indiquées  par  la  seconde 
colonne  du  tableau  ,  ci. ..... .   i3. 254,597  fr.  20  c. 


}  1 ,7  66, 1 7  1  fr. 


Somme  égale  au  produit  de 
la  taxe 15,020,768  fr.  20  c. 


3°.  La  somme  de  1 0,000,000  f. 
de  fonds  du  trésor  public  ,  des- 
tinée aux  grandes  routes,  et  ré- 
partie en  entier  entre  tous  les 
départemens  ,  par  la  troisième 
colonne  du  tableau,  ci 10,00.0,000  fr. 

40.  Sur  la. somme  de  deux 
millions,  destinée  aux  grands 
ponts,  il  a  été  réparti,  suivant, 
la  quatrième  colonne  du  ta- 
bleau, ci. ....  .   1,832, 5oo  fr.\ 

5°.  Fonds  mis  I 

en  réserve  pour  \    2,000,000  fr. 

les    Cas    impré-  V 

vus,  ci i67,5oofr." 

6°.  Sur  la  somme  de  trois 
millions,  destinée  à  l'ouverture 
de  quatre  routes  dans  les  Alpes , 
il  a  été  réparti  ,  suivant  la  cin- 
quième colonne  du  tableau  , 
ci 2,949,673  fr/j 

70.  Fonds  mis  I 

en  réserve  pour  >    3,000,000  fr. 

les    cas   impré-  s  I 

vus ,  ci 59,327  fr.; 


Total  des  dépenses  ,  égal  au 
total  des  recettes 30,020,768  fr.  20  c. 


Nota.  A  la  suite  du  tableau  de  répartition  se  trouvent  indi- 
qués les  ponls  auxquels  est  destinée  la  somme  de  i,83  2,5oo  fr. 

Le  mauvais  état  des  principales  routes  de  pre- 
mière classe  ,  et  la  modicité  des  fonds  ,  n'ont  per- 
mis de  s'occuper,  en  l'an  9  et  en  l'an  10  ,  que  de 
soixante-deux  routes  ,  et  d'appliquer  de  légères  dé- 
penses sur  les  autres  routes  moins  importantes.  Il 
est  convenable  aujourd'hui  de  s  occuper  de  toutes 
les  routes  ,  de  toutes  les  communications  les  plus 
pratiquées  par  les  voyageurs  et  le  commerce;  l'em- 
ploi des  fonds  de  l'an  1 1  s'étendra  sur  vingt-sept 
routes  de  première  classe  ,  et  sur  cent-cinquante- 
neuf  routes   de  seconde   classe. 

CeB  cent-cinquante-neuf  routes  ne  recevront  pas, 
à  beaucoup  près ,  les  travaux  nécessaires  pour  être 
mises  en  état  ;  c'est  une  tâche  qui  ne  pourra  être 
complettée  que  dans  le  cours  de  plusieurs  années  : 
les  améliorations  qu'elles  recevront  en  l'an  1 1  an- 
nonceront la  volonté  et  la  sollicitude  du  gouver- 
nement ,  et  feront  attendre  avec  moins  d'irripatience 
leur  réparation   complette. 

Dans  le  choix  de  ces  roules  nombreuses  à  ré- 
parer,  on  s'est  attaché  à  déterminer  l'utilité  d'un 
grand  nombre  de  communications  jadis  commen- 
cées ,  et  depuis  abandonnées.  Les  départemens 
du  centre  de  la  République,  ceux  sur-tout  situés 
dans  les  montagnes,  souffrent  du  long  oubli  dans 
lequel  on  les  a  laissés:  ils  étaient,  il  y  a  5o  ans, 
sans  communications;  quelques  routes  y  ont  été 
pratiquées  depuis;  beaucoup  d'autres  sont  restées 
en  projets ,  et  lorsqu'on  examine  la  carte  des  routes 
de  France,  on  reconnaît,  avec  surprise  ,  les  grandes 


portions  du  lcuitoire  ,  qui  semblent  avoir  été  Ci' 
tièrédées  ,  ce  qui  explique  comment  l'agriculture 
y  languit,  et  comment  l'industrie  n'y  a  jamais  pé- 
nétré'. La  situation  fâcheuse  des  nombreux  dépar^ 
«mens  privés  de  routes  a  excité  toute  l'atttention 
de  I  administration  ,  et  ils  recevront  ,  dès  cette 
année,  des  preuves  de  sa  sollicitude. 

Je  citerai  quelques  unes  des  routes  qui  vont 
donner  nne  nouvelle  vie  aux  lieux  qu'elles  tra- 
versent. 

Route  de  Paris  à  Abbeville,  parBeauvais  ; 
Elle  racourcit  de  six  à  sept  lieues   la  distance 
entre  Paris  et  Calais. 
.    Gonlmuatiqn  de  la  route  deDunkerque  à  Calais, 

Lacune  entre  Gand  et  Anvers. 

Route  neuve  entre  Maëstrich  et  Torigres. 

Quelques   chaussées  neuves  dans   la   Belgique. 

Lacune   entre   Liège    et  Aix-la-Chapelle. 

Route  neuve  entre  Liège  et  Coblentz,  réunis^ 
sant  plus  directement  les  bords  du  Rhin  à  la  Bel^ 
gique  :  cette  route  sera  pratiquée  au  travers  des 
montagnes  de  Leffel  ,  et  ouvrira  un  pays  où  il 
n'exista  jamais  de   communication. 

Route  neuve  entre  Coblentz  et  Mayence,  pra- 
tiquée sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  cette  route 
complettera  la  ligne   entre  fiâle  et  Nimègue. 

Route  neuve, et  directe  entre  JVÎayence  et  Metz; 

Routes  ébauchées  entre  Troies  et  Nantes  ;  entre 
Château-Roux  et  Paris  ,  par  Bourges  ;  entre  Bourges 
et  Moulins  ;  entre  Bourges  et  Clermont  ;  entre 
Lyon  et  Bordeaux,  par  Clermont;  entre  Lyon  et 
Nanjes,  par  Clermont  ;  entre  Paris  et  Perpignan, 
par  Clermont;  entre  Périgueux  et  Agen,  pai  Ber- 
gerac ;  entre  Grenoble  et  Gap  ;  en-tre  Chartres  et 
Tours  ,   par  Vendôme ,  etc. 

Routes  neuves  entre  Chollet  et  les  Sables  d'O- 
Ionne  ;  entre  Chollet  et  Nantes  ;  entre  Rennes  et 
Pontivy  ,  entre   Rouen   et  Beauvais. 

Lacunes  entre  Paris  et  Dieppe  ,  par  Gour- 
nay  ;  entre  Roaen  et  Abbeville  ;  enne  Rouen  et 
Amiens  ,  etc. 

Route  neuve  entre  le  Pont- Saint-Esprit  et  Biian- 
çon  ,   par   Gap. 

Les  quatre  routes  neuves  dans  les  Alpes  ,  par 
le  Simplon  ,  le  Mont-Cenis,  le  Mont-Genévre  et 
la  montagne  de  Gênes. 

Route  directe  entre  Paris   et  Genève  par  Geîtt 

Route  sur  le  bord  du  lac  du  Léman  ,  par  Saint-' 
Gingoulphe. 

Route  au  travers  de   1  île  de   Corse. 

Route  dans  l'île»  d'Elbe  ,  entre  Porto-Longone  et 
Porto-Ferrajo. 

Je  ne  rappelle  ici  qu'une  partie  des  routes  qui  ,• 
en  l'an  11  ,  recevront  des  travaux  d'ouverture  , 
de  continuation  ou   d'achèvement. 

La  tâche  entreprise,  pour  cette  année  ,  est  d'une 
vaste  étendue;  le  tems  elles  sacrifices  du  Gou- 
vernement achèveront  ces  travaux  ,  et  les  premiers 
succès  encourageront  des  nouvelles  tentatives  jus- 
qu'à ce  que  chaque  portion  du  sol  de  la  Répu- 
blique ait  reçu  le  bienfait  des  communications 
qui  seront  reconnues  indispensables. 
PROPOSITION. 

Je  vous  propose  ,  citoyens  Consuls ,  d'approuver 
le  projet  de  recette  et  de  dépense  des  ponts  et 
chaussées ,  pour  l'an  1 1  ,   qui  vous   est  soumis. 

J'ai  l'honneur  ,  en  conséquence  ,  de  vous  pré- 
senter le  projet   d'arrêté   ci-joint. 

.Salut  et  respect  (  signe)  C  H  APTAL. 
Pour  copie  conforme  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Taris,    le   27  ventôse  an    il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Arrête  : 

Art.  Ier.  Les  recettes  des  ponts  et  chaussées  sont 
fixées,  pour  l'an  11  ,  à  3o,o2o,/6S  fr.  20.  cent, 
savoir  : 

Fonds  ordinaires  produits  de  la  taxe  d'entre- 
tien ,    ci 15,020,768  fr.   20  c. 

Fonds  extraordinaires  ac- 
cordés par  l'arrêté  du  2  fruc- 
tidor an  10 1 5.ooo,ooo  fr. 

Total 3o. 020,768  fr.   20  c. 


II.  Les  dépeuses  des  ponts  et  chaussées  sont 
fixées,  pour  l'an  11  ,  à  trente  millions  vingt  mille 
sept-cent-soixante-huit  fr.  vingt  centimes. 

III.  Cette  somme  de  30,020,768  fr.  20  c.  sera 
employée  conformément  à  l'état  de  répartition 
présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  lequel  est 
approuvé. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé.  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  senétaire-ditat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
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ADMINISTRATION  GENERALE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES',  CANAUX  ,  TAXE  D'ENTRETIEN. 


RÉPARTITION     DES     FONDS     POUR    L'EXERCICE     DE    LAN     XI. 

Les    fonds  à  répartir   consistc-nt  :  '    ' 

r         t  .    ■ 10  : 

I".  Prodlh   d:  la  taxEid"entretie<\!  qui   sera  abandonné  à  chaque  département  sous  la  distraction  d'un  dixième,   mis  en  réserve  pour  les 'frais 

d'administration  générale  ,  de  recouvrémens  ,  pour  les  non-valeurs  ,  pour  un  fonds  destiné, aux,cas,, imprévus  et  pour  l'établissement  des  ponts  à- bascule. 
2°.  Fonds- Dg  dix  millions  pour  les   routes,   accordé  par  l'arrêté  des  Consuls  du   2   fructidor  an   10  ;   ce   fonds  sera  distribué  en  totalité. 
3°.   Fonds  de  deux  millions  pour  les  grands   ponts,   accordé  par  le  même   arrêté;   il   sera   fait  sur  ce  fonds  une   réserve  de    1 67, 5uô  francs  pour 

les  cas  imprévus  de  chute  de  ponts.  ' 

4".  Fonds  de.  trois  millions  pour  quatre   routes  à  ouvrir  dans  les  Alpes ,   accordé   par  le    même   arrêté;  il  sera  fait  sur   ce  fonds   une  réserve; 
de    5o,327   francs  pour  les   cas  imprévus. 


Ain 

Aisne . 

Allier. 

Alpes.  I  Basses 
Alpes.  (Hautes) 
Alpes-Maritimes 
Ardêche 
Ardennes 

Arriège \ 

Aube.  . , 

Aude. . . 

Aveyron 

Bouches-du-Pdiône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente'Infér 

Cher 

-Correz 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
Creuze 
Doire  (la 
Dordogne 
Doubs 
Diôme 
Dyle 
Escaut. 
F^ure 
Eure 
Finistère 
Forets 
Gard. 

Garonne.  (Haute 
G 

Gironde 
Golo 
Hérault 
Ule-et-Vilaiae 
Ind 

Indre-et-Loiïe 
Isère 

Jemmappes 
Jura 
Landes 
Léman 
Liamone 
Loir-et-Che 
Loire 

Loire.  (Haute 
Loire-Inférieure 
Loiret 
Lot 

Lot-et-Garonne 
Lozère 
Lys 

Maine-et-Loire 
Manche 
Marengi 
Marne  . 
Marne.  (  Haute 

Mayenne 

Mèurthe 
Meuse 

■Inférieure 

Mom-I  !anc 

Moni-Tonnerre 
Aiorbii-.an 
]•'■  iselle 

.  I  Deux 
jMievre 

N'Trà 

l'Oise 
Orne 

.Ounhe 


1  ,«79,673 


TOTAUX. 


i3i,ogo 
:   325,410  i0 
184,187  I9 
120S044  50 
343,634  go 
525,ooo 
i38,3i7  5o 
i3o,3i8  5o' 
189,584  5o, 
248,300 
223,754  60 
2og,ç)58  5o 
411,566  5o 
3g2,632  66 
184,885, 
197.734 
187,614 
22g, 020 
J42.,495  go 
404,137 
36g, i5S  40 
106,202  46 

5g, 400 
148,000 
i5g,8o3  10 
373,890 
284,000 
n3.ggg  iS 
375,600 
ig3,o8g  5o 
270,4go  10 
i6S,334  42 
265,187  3o 
240,870 
it'o;3o3  19 
182, g66  7S 

70,000 
280,549  38- 
402,101  5o 
110,770  g5 
38o,ooo 
293,343  80 
3og,6go 
220,6g2  g7 
207, 3g2  20 
518,291  '  5o 
i3o.ooo 
22  i,3oo 
3o6,gS8  3o 
i36,28o 
373,o65 
306,903 
184,878 
120,190  75 
i68,322  45 
i87,g32  40 
223, g  1 7  5o 
23i,633   7 
io5,goo    ( 
3oi.8og  87 
2o5,3o4  10 
ig8,i54  5o 
35o,3o2  5o 
184,206  85 
147,263  91 
241,351  25 
176,327 
2S6.738   7 
210.917  25 
101,828  90 
2  i5  o3o 
46g,027  .  20 
458,887  90 
241.000 
180,266  10 

17,88g  479  So 


863 
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Pas-de-Calais.. .... . ..'.'.'.'.', 

Pô ; 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées,  (Basses).. 

Pyrénées.  (Hautes). ........ 

Pyrénées-Orient" 

Rhin.  (Bas) 

Rhin.  (Haùr) 

Rbin-et-Moselle 

Rhône  .' '.'.'., 

Roër 

Sambre-et-Meuse 

Saône.  ^ Haute  ) 

Saône-et-Loire 

Sarre . . . .  ; .  : 

Sarthe 

Seine  (  département,) 

/rfem  ,.j?avét  et  boulevards  . 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sésia  |  la  ) 

Sevrés  (Deux) , 

Stura  (  la  ; 

Somme , 

Tanaro 

Tarn 

Var : 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne ,...,. 

Vienne.  (Haute ) 

Vosges 

Yonne ■ 

Commission  du  Simplon. . . . 


Totaux. 


Produit 


REPARTITION 


262,765 

95.335 

"6S,i5'o 

82,590 

34,000 

33445i' 

182,9.2.0, 

50,408 

n'4,'5'r5' 

. iSo,oo5 

58,Sio 

i  i6,23o 

146,275 

32-449 
t 16,492 
363,0.2.8. 
549,25.1 

453,556 
355,445. 
870,487 


47,264  .45: 
356.64-5* 
■'78,945  '75' 


gi.oo'o- 
j  i3,o6g 
3g,Si6 
88,000 
67,5.00 

123,1  12 

i3r,i2i  • 


5,604,544   '72 


P  R  O  D  u  1 


U      FONDS 
xtraordinairc 


236,488  5o 


5o 


85,8oi 

6i.335' 

74-3-3-J- 

3o,6oo 
3oi,oo5  go 
"•164,636-  3 2-5 

45,367  20 
io3,o63  g5 
162,004-  85 

52,929 
104,607 
131,647.  •  ^° 

2g, 204  23 
104,842  '  80 
327,535  20 
494,326 
408,200'  '  40 
.Jig.goi  i5 
783,43s  3o 


42,538 
32o. g8o  5o 

71-049  37 

Si.goo 
101,762  21 

35.834  40 
'  79.200 

6o.,75o  . 
110.801  11 
118,008  QO 


5,044,000  40 


25 

•5» 

n5 

140. 


,000 
,000 
,000 
,000 
.000 
,000 
000 

,000 

.000,. 

,000 



,000 
000 

5ôo 
000 
000 


• 




20,000 

18:000 
........ 

5o,ooo 







.  60.000 

8 1. 900 
65,000. 
g5,goo 

•  .54.900. 

124,000 

1  gô.do'o  * 
72,000 

2o5,00,0 
120,000 
100,000 
20,000 
220,000 


2,gi5,200 


des  grand 

de 

deux  mi 


40.000 


.  .  .    100,000      II 




J  0.000 

10.000 

165,000 


.30,000 
25,000 


5 18,000 


DU    FONDS   SPÉCIAL 

des  quatre  routes; 

dans  les  Alpes 
de  trois   millions. 


850( 







800,000 


1,670,000 


TOTAUX. 


280.4S8 
g54.ooo 
2  2  5 ,80 1 
i56,335 
■n8;3:3c 
180,600 
47i,oo5 
244,636 
go,367 
208,063 
162,004 

232,929 
I2g, 607 
329.I47 

144.-04 
244,842 

527,535 
'  524,326 
408,200 
479-901 
"783.438 

81,900 
107.538 

9»-goo 
320, ySo 

54.900 
225.04g 
281 .goo 
358,762 
240,834 
1 19.200 
.160,750 
160.801 
363,ooS 
800,000 


ÇjO  -■ 
325 

20) 
95 

85, 


io,i47,2go  40 


RECAPITULATION. 


9,122,785 
3,604,544 

40 
72 

8,210, 5o6 
5,044,  ogo 

80 
40 

7,084.600 
2.915,200 

i,3i4,5oo 
5 18,000 

1,279,6-3 
.    1,670,000 

tT,S8g,47g 
10,147, ogo 

80 

40 

Abonnement  des  postes  aux  lettres  . . 

14,727^0 
293,43s 

12 

i3, 254,597 

20 

10,000,000 

1,832, 5oo 

^949-673      "  ' 

'  58,036,770 

20 

Fonds  mis  en  réserve  pour  les  causes 

15,020,768 

12 

i3,254,5g7 
1,766(171 

20 

10,000,000 

i,832,5oo 
167.500 

2,g4g,673 
5o,327 

..28,036,770 
1^83.998 

20. 

15,020,768 

12 

15,020,768. 

20 

10,000,000 

2,000,009 

'  3,ooo,ooo 

.  .30,020,768 

20 

Certifié  conforme  , 

Le  secrélaire-cTitat ,  signé  H.  B.  Maret. 


DÉSIGNATION  des  Ponts   aux  travaux   de-quels  est  appliquée,   pour  îan    n  ,    la  somme  de  i.832,5oo  Jr. 


Cantal 
Cher  . 
Côte-d'Or 

Cùtes-du-Nord 


{Po 
\  Pc 


Garonne  (  Haute  ) 


Hérault 

Ille-et -Vilaine . . 
Indre-et-Loire  . 


Alpes-Maritimes Pont  sur  le  Var • • j 

|   Pont  de   Târascon  ,  route  de  Foix  à  Mont-Libre. , .,., 

31   '-'.'H y  Deux   pont? ,  route  de  Mirepojx  à  Limoux 

A vevron Pont  de  Sr.-Affrique ,  rpute  de  Bordeaux  à  Nice , 

Pont  de  lAnau  ,   route  de  Saint-Flour  à  Rodés 

ont  de  l'Escure  ,  route   dAurillac  à  Figeât 

Cher Pont  sur  la  Loire  à  la   Charité  ,  pour   continuatipn.  Rojite  n°  37 

I  Pont -aux  Cfièvres ,  à  Dijon  ,  route  de  Parjs  à  Cbâlpns 

\   Pont  dAuxpne ,    route  de   Paris  à  Genève,  pour  continuer  le  nouveau  pont 

,  Pont  de  Sajnt-Barthelemy  ,   route   de  Paris  à  Bresf 

\  Pont  de  Bellille  ,  en  terre ,  même  route , 

f  Pont  sur  le  Rpubion  ,  à  Montélimart  ,  route  de  Paris  à   Marseille 

Drôme )  j, 

I   Pont  sur  1  Isère  ,  même  route 

f  Ponts  d'Ingouville  à  réparer ? 

"\  Idem,  pour  le  Pont  de  r  Arche 

(  Pont  sur  la  Mouillonne ,  route  de  Paris  à  Foix  ,  par  Toulouse  ,  pour  le  commencer. 
Pont    de  Menssion,   route    d'A^by    à   Bagnères    de  Luchon  ,  par  Toulouse,   évalué 

3o,ooo  fr,  ,  pour  le  commencer  ■ 

Même  route,   pont  de  Montrejean . 

Pont  de  Gignac ,   route  de  Mqntpellier  à  Lodève 

Pont  de  Nançon,  route  de  Paris   à  Rennes ,  par   Fougères , 

Pont  de  Tours 

{Pont  dAuberive  ,  route  de  Paris  à  Marseille .•:•••• 
Pont  du  Saut  du  Rhône ■ j •  •  •  • 

r  Pont  dAire  ,  route  n».   84  ,   de  Bordeaux  à  Tarbes  et  Bagnères 

{  Pont  de  Saint-Seyer ,  route  n°.  85  de  Mpnt-de-Marsan  en  Espagne ...,.,, 

Loir-et-Cher Pont  de  Blois ^  ' •■ 

Pont  de  Saint-Rambert  ,  sur  la  route  de  Saint -Etienne  à  Montbrison 

Pont  de  Roanne  ,  route  de  Paris  à  Lyon 1 

Pont  de  Villebrioude  ,  rpute  dp  Paris  à  Beauçaire 

Fpnt  de  Samt-Barthelemy  ,  même  route 

Ponts  de  Nantes  ,    sur  la  Loire  et  sur   la  Sévre 1 

Loire-Inférieure •(  Font  de  Grès  et  4e  la   Foucherie  ,  route  de  Paris,  à  Nantes. 

Pont   de  la  Planche-Bureau  ,   même  route j 

t  Pont  de  Gé'. 

Maine-et-Loire )  Pont  dAngers 1 ■ 

i  Pont  de   Bauge , ...............  ^ ..  ~  .....  > , 

Manche 1   Pont  de  Souks  ,  route   de  Cherbourg  à  Brest , 

Marne   (  Haute  ) Pdnt  de  Joinville : 

Pont  de  Plessis-Parnay  ,  route   de  Tours  à  Rennes , 

Pont  d'Onette  ,  route   de   Caën  à  Angers •  • 

Poflt  de  Cpsne ,  route  de  Pans  à  Lyon 

Pont  de  Sauveterre 

Pont  de  la  Hielladère  ,  route  de  Paris  à  Barèges 

Pont  sur  le  Rhin  ,  entre  Strasbourg  et  Kehl  .  ,pour  le   commencer 

Pont  de  Châlons-sur-Saône 

Ponts  de   Paris  ,  réparations  des  crèches ,  etc 

Pont  de  Nemours ,  route  de  Paris  à  Lyon 

Pont  de  Saix  ,   route  de   Lavaur  à  Castres • 

Pont  de  Lavaur  ,  rpute  de  Toulouse   à  Alby 

Var Pont  de  l'Escaillon 

Pont   de  la  Palud ,  route   de  Lyon  à  Marseille,  pour  commencer 

Pont  sur  la  Durance ,   même  route  ,  pour  le  commencer 


Isère .  . 

Landes 


Loire 

Loire  (  Haute 


Mayenne 

Pyrénées  (  Basses  ).. 
Pyrénées  (Hautes).. 


Rhin  (Bas) 

Saône-et-Loire. 

S;ine 

Seine-et-Marne 

Tarn 


Vaucluse  . 


Vosges  . 
Yonne . 


Pont  de  Saint-Diez 

Pont  de  Saint-Florentin,  route  de  Châlons  à  Château-Roux. 


total.  . 
Fonds  mis  en  réserve  pour  cas  imprévus.. 

Somme  égale  à  celle  accordée  par  l'arrêté  des  Consuls.. 

Certifié  conforme  , 

Le  secrétaire-d'ital  ,  signe  H.  B.  M  are  t. 


10000 

20000 


i5ooo 

IOQQO 


25000 

25ooo 
3oooo 
3oooo 
5oooo 
I 00000 

20000 

20000 

12000 

i5ooo 
8000 


40Q0Q 
20000 

20000 

20000 


10000 

143500 
3oooo 

10000 

100000 
soooo 

20090 

40000 
i5ooq 

10000 


8000 
i3ooo 


20000 
10000 


i5ooo 
l5oooo 


5oooo 

Soooo 
i5ooo 

2J000 

5oooo 

5oooo 

6ppp» 

i5oooo 
40000 

35ooo 

40000 

2Q0QQ 

i5oooo 

60009 
40000 

3oooo 
1 535oo 

40000 
140000 

65ooo 

iâooo 
20000 


i5ooo 
2000P 
18000 
5oooo 
40000 
3oooo 
I 00000 

3oûoe 

10000 

i65ooo 

Soooo 
25ooo 


i8325oo 
167500 


,8e  Supplément  au  n*  i  §2  ,  an  1 1 . 

Rapport  au  Gouvtrnemacl  ii  la  République. 
Le  27  ventôse  an  j  i. 
Citoyens  Consuls, 

Par  vos  arrêtés  des  20  floréal  ,  19  prairial  , 
19  messidor,  18  thermidor  an  10,  et  9  pluviôse 
dernier ,  vous  avez  accordé  ,  pour  les  dépenses 
relatives  aux  travaux  de  navigation  ,  à  exécuter 
pendant  l'an  10,  une  somme  de...   i,35o,ooo  fr. 

PluspourlequaiBonaparte  6o,ooofr.-\ 

Le  dessèchement  des  ma-  .  I 

tais  de  Rochefort 60,000     (         ' 

Et  le  canal  d'Arles 60,000  -  J 

Total -  i,53o,ooo  f'. 

Les  comptes  particuliers  de  chaque  département, 
pour  les  travaux  exécutés  pendant  cet  exercice  , 
lont  paircnus  en  grande  panie  :  on  s'occupe  de 
Jeur  examen  ,  et  je  pourrai  bientôt  vous  soumettre 
l'état  régulier  de  l'emploi  de  cette  somme  de 
I,53o,ooo  ii. 

Quelques  département  n'ont  pas  consommé , 
en  l'an  10,  tous  les  fonds  de  cet  exercice;  mais 
les  travaux  faits  ou  à  faire  en  l'an  n  ,  les  ab- 
sorberont ,  et  ils  en  rendront  un  compte  supplé- 
mentaire en  l'an  12,  conformément  aux  principes 
d'ordre  et  de  comptabilité  que  vous  avez  fixés. 

Budjet  de  l'an  11. 

RECETTE. 

Les  fonds  destinés  aux  travaux  de  navigation  ', 
pour  l'exercice  de  l'an  n  ,  ont  été  fixes,  par  votre' 
arrêté  du   2   fructidor   an  10,  savoir: 

Pour  la  navigation  intérieure 2.000,000  fr. 

-Caèial  de  St-Quentin 2,000,000 

Dessèchement  des  marais  de  Roche- 
fort 3oo,ooo 

Quai  Bonaparte f      200,000 

Canal  d'Arles , . . . .      5oo,ooo 

Total., 5,ooo,ooo  fr. 

DÉPENSE. 

Ces  difFérens  fonds  ont  été  répartis  entre  les 
départemens  ,  à  raison  de  leurs  besoins  combi- 
nés dans  la  proportion  des  sommes   à  distribuer. 

Je  mets  sous  les  yeux  du  Gouvernement  le  ta- 
bleau de  la  répartition  de  l'an  11. 

Les  dépenses  de  la  navigation  intérieure  sont 
divisées  en  quatre  chapitres ,  savoir  : 

i".  Dépenses  d'ouverture  et  construction  de  ca- 
naux de  navigation  ; 

î°.  Dépenses  de  dessèchement  ; 

3°.  Dépenses  extraordinaires  de  quais  et  autres 
constructions  le   long  des  fleuves  et  rivières  ; 

40.  Dépenses  de  réparations  du  lit  et  des  bords 
des  fleuves  et  rivières. 

La  répartition  des  fonds  de  l'an  11  est  faite  entré 
ces  quatre   sections  ,  de  la  manière  suivante. 

CHAPITRE   PREMIER. 

CANAUX. 

Canal  de  Saint-Quentin. 

Les  travaux  de  ce  canal  ,  suspendus  pendant 
très-long-tems  parles  difficultés  qui  se  sont  élevées 
pour  en  régler  la  direction  ,  sont  actuellement  en 
activité.  Les  marchés  sont  faits  ;  un  assez  grand 
nombre  d'ouvriers  engagés  dans  plusieurs  dépar- 
temens ,  se  rendent  sur  lus  atteliers  ;  et  l'on  peut 
espérer  que  ces  travaux  éprouveront ,  dans  le 
cours  de  cette  campagne  ,  le  maximum  de  l'ac- 
tivité. 

Vous  avez  affecté  à  ce  Canal  ,  ci.. .   8,000,000  <r. 
Canal  d'Arles. 

Vous  avez  destiné  5oo,ooo  fr.  aux 
travaux  de  ce  canal  :  ils  sont  com- 
mencés. La  tranchée  au  travers  de  la 
montagne  de  Foz  est  entamée  ;  on 
s'occupe  à  rechercher  le  lit  de  l'ancien 
canal ,  que  l'on  suppose  avoir  existé 
sur  les  bords  de  la  plaine  de  la  Crau , 
et  avoir  été  construit  par  les  Romains; 
toute»  les  recherches  ont  été  infruc- 
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tueuses  jusqu'à  présent.  La  fosse  de 
Mari  us  ne  se  retrouve  plus  ,  et  on 
doit  «'attendre  à  n'éprouver  auc^r»  se- 
cours de  ces  monnmens  dont  l'his- 
toire annonçait  l'existence  ,  ci . , . . .  Seo,ooo 
Canal   du  Midi.-  ■  ■ 

L'arrêté  du  Directoire  consacre  à 
de  grandes  améliorations  les  produits 
du  canal  du  Midi.- Elles  s'exécutent 
avec  constance  et  succès.  La  nouvelle 
direction  du  canal  sur  Carcassonne  , 
la  construction  du  pont-acqueduc  du' 
Fresquel  ,  le  recreusement  de  la  ro- 
bine  de  Narbonne  ,  jusqu'au  port 
de  la  Novellç,  beaucoup  d'autres  tra- 
vaux éprouvent  des  progrès  mar- 
quans,  et  le  plus  gTand  monument 
de  navigation  intérieure  de  l'Europe 
se-  -complette- successivement. 

On  s'est  même  occupé  de  préparer 
la  continuation  du  canal  entre  Tou- 
louse et  Moissac  ;  non  qu'il  existe 
encore  aucuns  moyens  d'exécution , 
riais  il  sera  bon  de  tronver  ira  plan 
tout  fait  à  l'époque  où  ces  moyens 
surviendront. 

Les  travaux  du  canal  du  Midi 
s'exécutant  avec  ses  produits  ,  ne  sont 
fixés. ici  que.  pour. ... Mémoire. 

•    Grand  canal  de  Bourgogne. 

Cette  vaste  entréprise  entraînera  une 
dépense  considérable.  L'es  fonds  ne 
permettent  pas  encore  de  la  reprendre  ; 
mais  la  partie  de  ce  canal  entre  Dijon 
et  Saint-Jean-de-Lônc,  exécutée  pour 
les  -trots-quarts  ,  appelle  l'attention. 
Il  est  important  delà  terminer;  elle 
exige  une  dépense  de  6- a  7 00. £00  fr.  ; 
on  y  destine ,  pour  cette  année  ,  sur 
les  deux  millions  affectés  aux  dépen- 
ses de  la  navigation  ,   ci. ..'.'.' 200,000 

Nota.  Lorsque  cette  portion  du  canal 
sera  terminée  ,  il  sera  très-mile  de  reprendre 
les  travaux  entre  Tonnerre  et.  l'Yonne  ,  de 
manière  à  terminer  d'abord  les  deux  extré- 
mités du  canal ,  dont  on  profitera  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  pu   être    réunie*. 

Canal  du  Rhin  au  Rhône. 

Ce  canal ,  destiné  à  joindre  le  Nord 
au  Midi  de  l'Europe  ,  exigera  bien- 
tôt l'application  de  fonds  étendus. 
Le  projet  dans  les  départemens  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  n'est  pas  encore 
terminé.  On  destine  aux  travaux  de 
ce  canal ,  pour  l'an  11,  i3o.ooo  fr. 
sur  le  fonds  de  2  millions  accordés 
pour  la  navigation  intérieure.  Cette 
somme  sera  dépensée  sur  les  points 
de  Dôle  et  de  Besançon  ,  ci i3o,ooo 

Nela.  Les  projets  du  canal  entre  Charle- 
roy  et  Bruxelles  ,  seront  terminés  dans,  quel- 
ques mois  :  il  est  probable  qu'une  association 
se  chargera  de  le  faire  exécuter. 

On  fera  dans  cette  campagne  les  projets 
de  jonction  entre  l'Escaut  et  la  Meuse,  er 
entre   la  Meuse  et  le  Rhin. 

Les  projets  de  plusieurs  canaux  moins 
importans   occupent  aussi  l'administration. 

CHAPITRE     II. 

Desseckemens. 
Vous  avez  destiné  ,  pour  l'an  !  1  , 
3oo.ooo  fr  aux  dessechemens  des  ma- 
rais de  Rochefort;  les  travaux  sont 
ouverts;  on  s'occupera  sur-tout ,  cette 
année ,  de  l'assainissement  de  la  ville , 
et  d'arrêter  le  système  des  autres  Ira- 
vaux  ,  ci 3oo  ,009 

CHAPITRE     III. 
Construction  de  quais. 
Une  somme  de  200.000  fr.  est  des- 
tinée aux  travaux  du  quai  Bonaparte, 

3,i3o,ooo 


Reforl S,i3o,oo» 

situé  a  Paris  entre  le  Pont-National 
et  celui  de  la  Concorde;  il  pourra 
être  termine  dans  le  cours  de  l'an 
1 2  ,  ci 200,00» 

CHAPITRE     IV. 

Navigation  des  J/euves  et  rivières. 

Une  somme  de  1.670.000  fr.  est 
répartie  aux  objets  les  plus  urgens 
de  la  navigation  intérieure. 

Cette  somme  est  ,  entr'autres  ,  des- 
tinée aux  objets  suivans  : 

335,ooo  fr.  tant  pour  solder  les 
5oo,ooo  fr.  accordés  par  la  loi  du 
29  floréal  an  10  ,  comme  secours  , 
pour  la  réparation  des  polders  de 
l'Escaut,  que  pour  d'autres  travaux, 
cl. 335,ooo 

3oo,ooo  fr.  pour  commencer  les 
travaux  de  la  navigation  sur  le  Blavet, 
eatve  Hennebon  et  Pontivy  ,  ci 3oo,ooo 

1  5o,ooo  fr.  pour  les  Epis  du  Rhin  , 
ci i5o,oot> 

68,000  f.  pour  la  Somme  inférieure, 
y  compris  une  écluse  à  construire  à 
Pequigny 68,000 

Le  surplus  est  divisé  entre  les  fleuves 
et  rivières  qui  exigent  les  travaux  les 
plus  urgens ,  à  acquitter  les  frais  de 
cette  partie  d'administration  ,  et  à 
former  un  fonds  en  réserve  de 
3o,-ooo  fr.  pourles  cas  imprévus ,  ci ,-. .      817.000 


Total 5,ooo,ocofr. 

La  loi  du  3o  floréal  an  10  a  établi  sur  les  fleuves 
et  rivières  un  droit  d'octroi  de  navigation ,  et  a 
chargé  le  Gouvernement  de  l'organiser  :  dix  mois 
se  sont  déjà  écoulés  ;  ils  ont  été  employés  à 
recueillir  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour 
établir  cet  octroi  ,  dont  la  forme  ,  les  règles  et  les 
produits  sont  aussi  variables  que  les  espèces  de 
navigation  sur  les*fleuves  et  rivières. 

L'organisation  aura  lieu  par  brtssin  :  celle  du 
bassin  de  la  Seine  est  prête  ,  et  va  être  soumise  au 
Gouvernement. 

Les  produits  que  l'on  pourra  obtenir  de  l'octroi 
pendant  l'an  11  ,  seront  employés  indépendam- 
ment des  fonds  du   trésor  public. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Gouvernement , 
d'approuver  le  projet  de  recette  et  dépense  de  la 
navigation  intérieure  ,  pour  l'an  1 1  .  que  je  lui 
soumets.  Je  joins  ici  ,  en  conséquence  ,  le  projet 
d'arrêté. 

Salut  et  respect , 

Signé  C  h  A  P  T  A  L. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le  27   ventôse  an   ir. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre   de  l'intérieur ,  arrête  : 

Art.  I".  Le?  recettes  destinées  aux  travaux  de  la 
navigation  intérieure  cle  la  République  sont  fixées  . 
pour  l'an  il,  n  la  somme  de  cinq  millions ,  non 
compris  les  produits  de  l'octroi  de  navigation  inté- 
rieure ,  établi  par  la  loi  du  3o  floréal  an  10,  qui 
pourront  être  perçus  dans  le  cours  de  cet  exercice. 

II.  Les  dépenses  de  la  navigation  sont  fixées  . 
pour  l'an  11  ,  à  pareille  somme  de  cinq  millions , 
non  compris  aussi  1  emploi  des  produits  de  l'octroi 
de   navigation. 

III.  Cette  somme  de  cinq  millions  sera  employée 
conformément  à  l'état  de  répartition  présenté  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ;   lequel  est  approuve. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'tlat ,  signé  ,  H.  B.  Marst. 


866 

ÉTAT  de  répartition  de  la  semme  de  5  millions  accordés  par  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  2  fructidor  an  10,  pour  les  dépenses  des  canaux,  dessechemens ,  quais,  et  de 
la  navigation   intérieure,  pendant   tan   il, 

CHAPITRE     PREMIER. 

CANAUX. 

Canal  de  Saint-Quentin  ,  entre  l'Oise  et  l'Escaut r. ï,ooo,ooo  fr. 

Canal  d'Arles ,  entre  le  Rhône  et  la  mer 5oo,ooo 

Canal  du  Midi  (  Tous  les  produits  sont  employés  en  entretien  et  en  améliorations 
très-importantes) Mémoire. 

Grand  canal  de  Bourgogne  entre  la  Saône  et  l'Yonne,  200,000  fr.  pris  sur  les  fonds 
de  navigation  (cette  somme  est  comprise  dans  le  chapitre  Ier)  ,  ci Mémoire 

Canal  entre  le  Rhin  et  le  Rhône  ,  i3o,ooo  francs  pris  sur  les  fonds  de  navigation, 
chapitre  Ier ,  ci.. Mémoire 

CHAPITRE     II.  *,5oo,ooo 

DESSECHEMENS. 

Pvlarais  de  Rochefort 3oo,ooo 

CHAPITRE    III.  ■ 

CONSTRUCTION     DE     Q_UAIS. 

Quai  Bonaparte  ,  sur  la  Seine ,  à  Paris aoo,ooo 

CHAPITRE     IV. 

NAVIGATION      INTÉRIEURE. 


NOMS 

des 
DÉPARTEMEN8. 

DÉSIGNATION. 

SOMMES. 

Ain 

Aube 

Calvados 

Charente 

Charente-Infér". .. 

Cher 

Côte-d'Or 

Doubs 

Drômc 

Escaut  

Eure 

Garonne  (Haute).. 

Hérault 

llle-et-Vilainè 

Indre-et-Loire. . .. 
Isère 

Jura 

Loir-et-Cher 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  . . 

Lys 

Maine-et-Loire. . . 

Manche 

Marne 

Mjyenne 

Mèurthe 

Meuse 

Mont-Blanc 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  (Deux)  — 

Nord 

Ourthe  

Pas-de-Calais 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône 

Sambre-et-Meuse . 
Saône-et-Loire  . . . 

Sarthe „_. . 

Somme 


1 arn .... 
Vaucluse 
Vendée  . . 
Ysnne  . . 
Charges. . 
Réserve  . . 


Port  de  la  Balme 

Quais  de  Nogent;  balisage. 

Quais  de  Caen 

Ecluses 


Ecluses 

Levées  de  la  Loire 

Grand  canal  de  Bourgogne 

Canal  du  Rhône  au  Rhin 

Quais  de  Valence  ,  et  digues  de  la  Durance. 

Polders  et  canaux 

Quai  de  Pose  ,  rivière  d'Iton 

La  Garonne 

Les  étangs 

Ecluses 


Levées  de  la  Loire  j 
Dii 


igues. 


Canal  du  Rhin  au  Rhône. 

Levées  de  la  Loire 

Levées  de  la  Loire". 

Ecluses 


Epis  sur  la  Garonne 

Canaux  et  rivières 

Ecluses  et  levées 

Projet  de  canal  de  la  Vire 

Navigation 

Ecluses , 

Navigation 

Navigation 

Digues  du  Rhône 

Navigation  du  Blavet 

Navigation 

Collet  de  la  tête  de  Flandre 

Rivières  et  canaux 

Navigation. 

Rivières  et  canaux 

Digues  et  épis 

Digues  et  épis 

Levée  ,  Perache  ,  etc 

Navigation  et  projet  d'améliorer  la  Sambre 

Navigation  et  levées 

Ecluses T 

Ecluse  de  Pequigny  ,  chemins  de  hallage  entre  Amiens  et  Abbe- 

ville  ,  canal  de  la  Somme  supérieure 

Pas  navigaux  de  llsle  et  Rabaston 

Digues  de  la  Durance 

Isle  de  Noirmoutiers  ,  canal  de  Luçon 

Rivière  d'Yonne.- 


2000 
8000 
45ooo 
60000 
20000 
3oooo 

200000 
3  0000 
3oooo 

335ooo 
20000 
i5ooo 
lôooo 
20000 
3oooo 
8000 

IOOOOO 

3oooo 
3oooo 
20000 

IOOOO 

3oooo 
20000 
10009 

IOOOO 

20000 

5ooo 
4000 

IOOOO 

3 0000» 

IOOOO 
25000 
2  500O 
IOOOO 
25000 

100000 
5oooo 
i5ooo 

10009 
10008 

20000 

6800e 

20000 
20000 

10000 
3oooo 
60000 
3oooo 


Total ■ 

RÉCAPITULATION. 

Chapitre  I".  —  Canaux.. 2,5oo,ooo  fr, 

Chapitre  II.    —  Dessechemens , 3oo,ooo 

Chapitre  III.  —  Construction  de  quais . 200,000 

Chapitre  IV.  —  Navigation  intérieure 2,000,000 


Total  des  dépenses  à  faire ,  égal  à  la  somme  accordée 5,ooo,ooo  fr. 

Certifié  conforme  ,    Ij  secritaire-d'etat,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Rs.jporl   au   Gouvernement  de    la    Rtpubliqite. 
Le  27  vtnlôse  an  il. 

CtTovfNS  Consuls  , 

Pat  vos  arrêtés  des  ig  messidor  et  18  thermidor 
au  10  ,  vous  avez  accordé  une  somme  de  600,000  (r. 
pour  subvenir  aux  dépenses  à  faire  pendant  cet 
exercice ,  aux  ports  maritimes  de  commerce. 

Les  comptes  particuliers  de  chaque  dépattement 
pour  les  travaux  exécutés  en  l'an  10  ,  ne  sont  pas 
tous  parvenus.  On  s'Occupe  de  l'examen  de  ceux 
qui  sont  arrivés  .  et  l'on  presse  l'envoi  de  ceux 
qui  sont  en  retard. 

Quelques  départemens  n'ont  pas  consommé  en 
entier  les  fonds  qui  ont  été  mis  à  leur  disposi- 
tion pendant  cet  exercice  ;  mais  les  travaux  faits  , 
ou  ceux  à  faire  en  l'an  1  [  ,  les  absorberont ,  et  ils 
en  rendront  un  compte  supplémentaire  en  l'an  12. 

Bndjet   de   fan   1:. 

R   E   C   F    T   T    B. 

Les  fonds  destinés  aux  ports  maritimes  pour 
l'exercice  de  l'an  j  1  .  par  votre  arrêté  du  ;  fruc- 
tidor an  10  ,  sont  de  2,000,000  fr. 

DÉPENS   E. 

Cette  somme  de  2,000,000  fr.  a  été  répartie 
entre  fous  les  ports  de  commerce  ,  à  raison  de 
leurs  besoins  combinés  ,  dans  la  proportion  des 
fonds  à  distribuer.  Outre  les  sommes  réparties  , 
chaque  port  jouira  des  produits  du  demi-droit  de 
tonnage  établi  par  la  loi  du  14  floréal  an  10. 

Je  vous  soumets  le  tableau  de  cette  répartition. 

Je  fais  quelques  remarques  sur  les  ports  auxquels 
il  est  nécessaire  d'appliquer  des  fonds  étendus. 


Anvers.  Réparation  et  construction  des  quais . 
sur  l'Escaut,  et  écluse  de  chassa. 

Ce  port  est  loin  de  posséder  des  établissemens 
maritimes  qui  puissent  justifier  son  antique  splen- 
deur. Anvers  manque  de  quais  et  de  bassins.  Les 
anciens  canaux  d'échouage  ne  peuvent  recevoir 
qu'un  petit  nombre  de  bâtimens  d'un  faible  ton- 
nage. Il  faut  presque  tout  créer  à  Anvers  ,  pour  en 
Taire  un  port  où  la  navigation  et  le  commerce  y 
trouvent  étendue  ,  sûreté  et  commodité. 

Des  projets  sont  préparés  pour  améliorer  les 
quais  et  ouvrir  un  port  d'échouage  ,  à  la  suite 
duquel  serait  placé  un  bassin  capable  d'admettre 
les  grands  navires  qui  ne  peuvent  supporter 
l'échouage.  Cette  dernière  partie  des  projets  n'est 
pas  encore  arrêtée  ;  mais  comme  on  peut  dès  cette 
campagne  commencer  les  travaux  des 
quais ,  on  accorde  à  cette  classe  de 
travaux 100,000  fr. 

Le  port  d'Ostende  fut  dans  la  pénul- 
tième guerre  le  point  de  réunion  d'une 
grande  partie  du  commerce  de  la 
France  et  de  la  Belgique.  Le  gouver- 
nement autrichien  fit  de  grands  efforts 
pour  rendre  ce  port  sûr  et  commode  ; 
mais  les  établissemens  presque  impro- 
visés furent  exécutés  en  bois  ;  la  plu- 
part tombent  en  ruine  :  cependant  le 
commerce  actuel  d'Ostende  a  une  ac- 
tivité remarquable  ,  surtout  par  le 
grand  cabotage  et  la  pêche  d'Irlande  et 
de  Dogger-Bank. 

1 00,000  fr. 


iô: 


Kiport ro»,c»o  fr. 

Indépendamment  des  jetées  du  port 
et  des  bassins  ,  une  digue  puissante 
qui  défend  la  ville  ,  exige  de  grande- 
réparations.  On  s'en  est  occupé  en 
l'an  10  ;  les  travaux  seront  continués  en 
l'an  1  r  ,  et  déjà  la  ville  eit  en  sûreté. 

La  somme  destinée  à  tous  ces  tra- 
vaux ,  indépendamment  du  droit  de 
tonnage,  et  d'un  droit  de  bassin  à 
établir  ,  est  de 70.000  fr. 

Le  port  de  Dunkerque  est  dans  une 
situation  satisfaisante  ;  elle  s'améliorera 
chaque  année.  On  lui  destine 61 ,000  fr. 

Les  longues  et  dispendieuses  jetées 
de  Calais  ,  construites  en  bois  ,  exi- 
gent de  grandes  réparations.  On  s'en 
est  occupé  en  l'an  10;  il  faudra  les 
continuer  avec  persévérance.  On  des- 
tine pour  l'an  11 70,000  fr. 

Le  port  de  Saint-Valery-sur-Somme  , 
d'un  abord  difficile  ,  sera  amélioré  , 
et  le  commerce  de  la  Somme  très- 
encouragé  ,  lorsque  le  canal  de  Saint- 
Valery  à  Abbeville  sera  terminé  par 
une  écluse  à  son  embouchure.  On  se 
propose  de  la  commencer  cette  année  , 
et  d'y  appliquer 66,000  fr. 

Le  port  de  Dieppe  doit  sa  conser 
vation  aux  chasses  qui  entretiennent 
son  chenal.  Une  écluse  de  chasse  très- 
considérable  fut  construite  il  y  a 
20  ans.  Lf  défaut  d'entretien  et  le 
mauvais  gouvernement  des  chasses 
pendant  la  révolution  ,  ont  causé  des 
dommages  considérables  à  ce  monu- 
ment. On  se  flatte  de  pouvoir  les  ré- 
parer. Les  travaux  ont  été  commencés 
en  l'an  10;  ils  seront  continués  avec 
activité  en  l'an  11.  On  destine  à  ce 
port i33,563  fr. 

L'importance  du  port  du  Havre  est 
bien  connue.  L'exécution  d'un  vaste 
plan  pour  en  augmenter  l'étendue  et 
les  commodités  ,  est  commencé  depuis 
plusieurs  années;  il  reste  un  bassina 
terminer,  une  écluse  et  un  autre  bassin 
à  établir ,  et  une  écluse  de  chasse  à 
construire.  Les  travaux  ont  été  mis 
en  activité  en  l'an  10  ;  ils  feront  des 
progrès  sensibles  en  l'an  11.  Il  leur 
est  destiné 5oo,ooo  fr. 

Le  port  de  Honfleur  est  encombré. 
Il  faut  le  dévaser  ,  reconstruire  une 
écluse ,  réparer  la  jetée;  Les  travaux 
sont  commencés.  On  y  applique  en 
l'an   il 87 ,000  fr. 

Le  port  de  la  Rochelle  est  délabré. 
On  s'occupe  d'abord  de  mettre  le 
bassin  en  état  de  service.  Ce  port 
recevra  en  l'an  11 100,000  fr. 

Des  sommes  considérables  ont  été 
dépensées  sans  succès  pour  couvrir  la 
rade  de  SaintJean-de-Luz  par  deux 
jetées.  La  violence  des  vagues-sur  ce 
point  ne  permet  pas  de  nouvelles 
tentatives.  On  se  borne  à  assurer  le 
port ,  et  on  destine  pour  l'an  1 1 40,000 

1,227,563 


R'fiorl 1,227,563 

Le  port  de  Cette  demande  de 
grands  travaux.  Il  lui  est  accordé...        6g, 000 

Les  môles  du  port  de  Nice  exigent 
des  travaux  urgens  et  étendus  ;  ils 
seront  commencés  en  l'an  11,  et  on 
y  dépensera l5o,ooo 

Une  somme  de  452, 5oo  fr.  est  dis- 
tribuée entre-  tous  les  autres  ports  de 
la  République  .  dans  les  proportions 
relatives  aux  besoins  urgens  et  aux 
frais  d'administration 452,5eo 

Enfin  ,  il  est  mis  en  réserve  pour 
les  cas  imprévus. '.,     100,937 


Total  pareil 2,000,000  fr. 

Le  port  de  Marseille  ,  qui  a  d'immenses  besoins  , 
ne  paraît  point  dans  la  répartition  ;  cependant 
les  travaux  de  dévasement  sont  commencés  ,  et 
toutes  les  mesures  sont  prises  pour  les  pousser 
avec  activité.  Les  dépenses  seront  acquittées  sur 
les  produits  d'un  ancien  octroi  sur  les  huiles^, 
dont  la  perception  s'est  continuée. 

Le  commerce  ,  au  moyen  des  travaux  qui  ont 
été  entrepris  pour  l'amélioration  des  ports  de  com- 
merce ,  et  qu'on  continue  avec  activité  ,  ne  tar- 
dera point  à  se  ressentir  des  efforts  faits  pour  sa 
prospérité.  Le  produit  du  demi-droit  de  tonnage 
concourra  encore  au  succès  de  ses  vues  dans  cette 
partie.  Les  produits  de  ce  droit ,  qui  ont  été  éva- 
lués pour  la  généralité  des  ports  de  6  à  800,006  fr. , 
ne  seront  connus  qu'à  la  fin  de  Tannée  ;  ils  éprou- 
vent de  grandes  variations  dans  chaque  port. 

PROPOSITION. 

J'ai  l'honneur  de  proposer,  en  conséquence  ,  au 
Gouvernement ,  le  projet  de  recette  et  dépense 
des  ports  maritimes  de  commerce  pour  l'an  11  , 
qui  lui  est  soumis.  Je  joins  ici ,  à  cet  effet ,  un 
projet  d'arrêté. 
Salut  et  respect», 

Signé  Chaptal. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire-d'Etat ,  signé  H.  B.  M  A  R  F.  t. 


Paris,   le  27   ventôse  an  M. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  recettes  destinées  aux  travaux  d'en- 
tretien et  réparations  des  ports  maritimes  de  com- 
merce sont  fixées ,  pour  l'an  1 1 ,  à  deux  millions , 
non  compris  les  produits  du  demi-droit  de  tonnage. 

II.  Les  dépenses  des  ports  maritimes  de  com- 
merce sont  fixées  ,  pour  l'an  11  ,  à  deux  millions , 
non  compris  l'emploi  des  produits  du  demi-droit 
de  tonnage. 

III.  Cette  somme  de  deux  millions  sera  em- 
ployée conformément  à  l'état  de  répartition  ,  pré- 
senté par  le  ministre  de  l'intérieur ,  lequel  est 
approuvé. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrstaired'ttat ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


ÈfAl    de   répartition  des   deux  millions  accordés  pour  tan  il  ,  pour  les  travaux  maritimes  de   commerce,  par  ï arrêté  des 

Consuls  du  2  Jruciidor  an    i  o. 


DÉF  ARTESIENS. 


NOMS 

i  S     P  O  A  ï  S. 


INDICATION. 


DÉPARTEMENô. 


NOMS 

"Il      PORT 


INDICATION. 


SOMMES 

répartiel 


Loricnt 

Pou-Louis 

Auray 

Vannes 

Port  AljnguCB(Quiberon) 
Le  Palais  ,  île  Je  Bellc-Jslc. 

Le  Crouic 

Sainl-Mazaire 


Paimbceuf. . 
/  Noinnootie 
aiie )  Saiiu-Gilles. 


Charente  Iniérieu 


LIslc-Dieu 

Les  Sablcs-d'Olonue 

Matans 

La  Rochelle 

Saint-Martin  ,  Isle  de  Rhé. 

Laflotte  ,  Isle  de  Rhé 

Digues,  Isle  de  Rhé 

Isle  d'Oleron .- 

Rochefort 

Charente-Tonay 

Marennej 

La  Tramblade 

Royan 

Blays  

Libouroe 

Bordeaux 

Pauliac 

Tête  de  Buscb 

Bayonne... 

Saint-Jean-de-Luz 


d     •    ■     n  •     .  i      f  Port  Vendre. 
Pyrénées  Orientales,  j 

v.    Collioure  .  .  . 
Aude I    La  Nouvelle. 


iECTION    UE    L   OUEST. 


2000    f. 

Entretien,  balises...    5ooo 


Réparât,  en  l'an  10  avec  8000  f. 
Contribution  locale. 


DIRECTION    DU    SUI 


j  Agde. 
I  Cette. 


I 


i3oo 

4000 
5oooo 


600e 

3oooo 


1 00000 
4  «ooo 


Non  compris    1 6,000   fr.   non 


Port  de  Bouc. 
Le9  Martigues 
Saîiit-Chamas. 

.chcs-du-Rhône .  {    Marseille 

Cassis 


Plus  ,  droit  de  santé. 


La  Ciout 

Arles 

Le*  Lègues. .  . . 

Bandol 

Saint-Mazaira.  . 

Brus-les-six-jour 
i  La  Seine 

Toulon 

!  Saint-Tropez.. . 
ate-Maxirae. 


Non  compris  754.9  f.  non  con- 
sommés en  l'an  10 


Marine. 

Droit  de  tonnage  pour  chaque 
port ,  suivant  la  division  qui 
n'est  pat  encore  connue. 


400* 
5ooo 


Alpes- Marii 
Lïamone.  . 

Golo 

Isle  dXlbe  . 


Antibçé. .  .  . 

Nice 

Villefranche 


Islc-Rousse. 
Porto-Ferrai< 


Eu  féserve  pour  le: 


:8ggo63 
100937 


Certifie   conforme  , 

Le  secrétaire- Jetai ,  ilgnè  ,   H.  B.  Maret. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  sousciipieurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  g  ,  le  MoNilfi'Rest  le  seul  Journal  officiel. 


N°  ig3 


Dimanche  ,  i3  germinal  an  1  1   de   la  République  l  3  avril  i8o3. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,  le  23  mars[  2  germinal) 

T 

_L_,ES  funérailles  du  célèbre  Klopstock  ,  auteur  du 
poème  de  la  Messin  ,  ont  élé  célébrées  hier  avec 
une  porape  extraordinaire  ;  à  dix  heures  du  ma;in  , 
un  cortège  de  soixante-seize  carosses  ,  composé  du 
sénat  .  du  corps  diplomatique  ,  du  clergé  ,  des  pro- 
fesseurs et  instituteurs  des  deux  gymnases ,  des  sa- 
vàns  .  et  de  beaucoup  de  négocians  ,  se  rendit  à 
la  maison  du.  défunt.  Le  corbillard  était  attelé  de 
quatre  chevaux  ,  et  escorté  d'une  garde  d'honneur 
à  cheval  et  à  pied.  Après  avoir  traversé  les  prin- 
cipales mes  de  Hambourg,  le  convoi  sortit  par  la 
porte  d'Altona,  et  fut  reçu  à  l'entrée  de  celte  der- 
nière ville  par  M.  le  premier  président  de  Stegman  , 
accompagné  des  personnes  attachées  au  gouverne- 
ment ,  des  professeurs  ,  du  clergé  d'Altona  ,  et  de 
citovçns  de  toutes  les  classes.  Trois  jeunes  tilles  , 
vêtues  de  blanc,  portant  des  couronnes  et- des 
corbeilles  de  Heurs  ,  précédèrent  le  cortège  ,  qui  , 
augmenté  de  cinquante  voitures ,  se  rendit  jusqu'au 
cimetière  du  village  d'Oltenten  ,  lieu  de  la  sépul 
ture.  Toutes  les  gardes  des  deux  villes  rendirent 
les  honneurs  militaires,  et  dans  le  port  .  les  vais- 
seaux avaient  arboré  le  pavillon  de  deuil.  Le  cor- 
tège étant  arrivé  au  temple  ,  on  posa  sur  le-  cer- 
cueil le  poème  du  Messie  ;  au  même  instant ,  un 
jeune  homme  sortit  de  la  foule  ,  plaça  une  cou- 
ronne de  laurier  sur  le  livre  qui  était  ouvert,  et 
les  jeunes  tilles  d'Altona  attachèrent  la  leur  au  cer- 
cueil. Alors  une  supeibe  musique  funèbre  tut  exé- 
cutée par  plus  de  cent  musiciens.  Pendant  un  mo- 
ment de  silence  ,  une  personne  du  cortège  s'appro- 
cha du  cercueil  ;  prit  le  poème  du  Messie  ,  et  en 
lut  le  douzième  chant  ;  ensuite  le  cercueil  lut  dé- 
posé au  lieu  de  la  sépulture. 

INTERIEUR. 

Paris ,  le  1  2  germinal. 
CORPS-LÉGISLATIF. 

SUITE    DE   LA  SÉANCE    DU    10    GERMINAL. 

On  introduit  les  conseillers-d'état  Regnaud  (de 
S*int-Jean-d'Angely  )  ,   Thibaudeau  et  Forfait. 

Ces  orateurs  sont  chargés  de  présenter  un  projet 
de  toi  sur  les  manufactures ,  arts  et  métiers. 

Rignault  (  cU  Saint-d Angelj).  Législateurs,  un 
Gouvernement  sage  doit  porter  ses  regardi ,  étendre 
sa  vigilance  ,  embrasser  dans  sa  sollicitude,  cou- 
vrir de  sa  protection  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie nationale. 

Les  travaux  de  l'agriculteur,  qui  multiplie  la 
quantité  et  la  nature  des  produits  du  sol  le  plus  fé- 
cond et  le  plus  varié  ;  les  spéculations  du  com- 
merçant dont  les  vaisseaux  apportent  et  réunissent 
aux  rfchi'ss'es  indigènes  les  richesses  de  tous  les 
climats  ,  doivent  être  également  encouragés  par 
des  récompenses,  secondés  par  la  reconnaissance  , 
et  détendus  par  des  lois  tutélaires. 

Mais  une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  for- 
tune de  l'Etat ,  de  la  prospérité  publique  ,  c'est 
l'industrie  nationale  ;  c'est  le  travail  de  nos  manu- 
fictures ,  de  nos  atteliers  ,  c'est  le  génie  inventif 
des  fabricans  de  toutes  les  classes  .c'est  cette  docile 
habileté  des  ouvriers  qui  s'appliquent  également 
aux  arts  les  plus  ditticiles  comme  aux  plus  simples 
métiers  .  qui  exécutent  avec  une  égale  perfection 
tous  les  objets  que  les  besoins  les  plus  ordinaires  , 
ou  le  luxe  le  plus  recherché ,  appellent  dans  les 
marchés  nationaux  et  étrangers. 

Il  n'est  pas  de  Français  qui  n'ait  parcouru  avec 
orgueil  ,  il  n'est  pas  d'étranger  qui  ne  soit  entié 
avec  jalousie  ,  sous  ses  portiques  ouverts  à  l'ému- 
lation par  la  sagesse  ,  où  tous  les  arts  viennent  à 
l'envi  déposer  chaque  année  et  leurs  chefs  d'œuvre 
et  leurs  essais,  objets  à-la  fois  de  l'admiration  et  de 
1  espérance  du  Gouvernement  et  du  peuple  .  ao- 
plaudis  également  par  ceux  qui  ,  appelles  à  les 
juger  ou  à  les  imiter  ,  ont  besoin  de  force  et  de 
sagesse  pour  se  défendre  des  regrets  de  l'envie  ou 
des  illusions  de   l'enthousiasme. 

Cependant  en  considérant  ces  brillans  ,  ces  ri- 
ches résultats,  la  pensée  de  l'observateur  éclairé, 
la  réllexion  de  l'administrateur  prévoyant  ,  les  trans- 
porte jtisques  dans  les  atteliers  où  ces  tissus  brillans 
ou  délicats  ont  été  formés ,  jusques  dans  les  cabanes 
où  leurs  matières  premières  ont  été  préparées  ;  en 
calculant  combien  de  bras  ont  été  employés  à 
créer  cet  amas  de  richesses  ,  on  est  amené  natu- 
rellement à  songer  au  grand  nombre  de  transac- 
tions, de  contrats  de  tout  genre,  qui  se  font  et  s'exé- 
cutenr  entre  ceux  qui  concourent  aux  travaux  par 
lesquels  cas  produits  arrivent  à  la  perfection. 


Pour  y  parvenir  ,  tous  les  arts  s'entraident  et  se 
secondent  mutuellement,  depuis  le  chimiste  habile 
qui  dérobe  à  la  terre  les  couleurs  du  ciel  ,  jusqu'au 
tisserand  routinier  qui  en  marque  une  étoffe  ;  depuis 
le  méchanicien  inventif  qui  crée  la  force  de 
cent  mille  bras ,  en  construisant  la  machine  la  plus 
simple  ,  jusqu'à  la  jeune  tiile  dont  l'ignorance  labo- 
rieuse lile  sur  le  rouet  le  plus  antique,  tout  tend  à 
s'unir  et  à  se  rapprocher,  et  peut  conséqucrp.ment 
éprouver  des  frottemens  nuisibles ,  des  chocs  dan- 
gereux. 

C'est  ce  qu'un  Gouvernement  éclairé  doit  pré- 
voir,  c'est  ce  qu'un  Gouvernement  vigilant  doit 
empêcher. 

D'un  autre  côté  ,  l'intérêt  personnel  est  sujet  à 
l'erreur  et  à  I  injustice.  Les  droits  des  citoyens  .  les 
droits  de  l'Etat  se  sont  trouvés  plus  d'une  lois  com- 
promis ,  par  les  fiules  qu'il  a  lait  commettre. 

L'intérêt  personnel  doit  être  surveillé  par  le  dépo- 
sitaire de  l'intérêt  de   tous. 

Il  a  besoin  de  régulateur  ,  soit  lorsqu  il  donne 
ou  demande  ,  soit  qu'il  obtienne  ou  produise  du 
travail. 

Il  a  besoin  de  régulateur  ,  soit  qu'il  acheté  le 
tems  du  pere  de  famille  qui  sait  un  métier  ,  soit 
qu'il  acheté  le  tems  du  jeune  homme  qui  veut 
l'apprendre. 

Il  a  besoin  de  régulateur  ,  quand  il  livre  le  né- 
cessaire ou  le  superflu  à  la  consommation  inté- 
rieure ,  ou  lorsqu'il  le  place  dans  la  balance  du 
commerce  étranger. 

Ces  réllexions  ont  fait  reconnaître  au  Gouver- 
nement de  la  République  la  nécessité  de  s'occupper 
des  manufactures ,  des  arts  et  métiers  ;  mais  si  la 
prudence  est  nécessaire  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  et  de  la  législation  ,  c'est  sur-tout 
quand  il  s'agit  du  commerce  et  de  l'industrie  ,  dont 
la  liberté  paraît  le  premier  besoin  ,  et  qui,  pour 
prendre  leur  essor  ,  semblent-  li  vouloir  entière 
et  sans  limites. 

Ce  n'a  donc  été  qu'avec  une  prudente  circons- 
pection .  avec  une  sage  lenteur  ,  après  les  infor- 
mations les  plus  scrupuleuses ,  les  discussions  les 
plus  étendues  qu'il  a  rédigé  les  dispositions  de  la 
loi  que  je  vous  apporte. 

Je  ne  puis  mieux  vous  faire  connaître  les  motifs 
de  sa  détermination  ,  qu'en  reportant  votre  pensée  , 
par  des  apperçus  rapides  mais  exacts  ,  sur  la  route 
qu'il  a  suivie  ,  pour  arriver  aux  résultats  qui  vous 
sont  présentés. 

11  a  examiné  d'abord  les  lois  et  réglemens  anciens 
s»r  les  arts   et  métiers. 

Il  s'est  fait  présenter  ensuite  le  tableau  de  leur 
état  actuel. 

L'examen  de  ce  qui  était  le  plus  convenable  à 
la  France,  en  ce  moment  ,  a  suivi  le  comp'e  de 
la  situation  past.ee  et  présente  de  la  législation. 

C'est  après  avoir  comparé  les  avantages  et  les 
inconvéniens ,  les  besoins  connus  du  commerce  et 
ses  vœux  manifestés  ,  qu'il  s'est  arrêté  aux  idées 
contenues  dans  la  loi,  qui  laissent  la  possibilité 
d'effectuer  tout  le  bien  qu'on  désire  et  qu'on  es- 
père ,  et  donne  une  garantie  contre  les  abus  et  les 
dangers  que  l'expérience  indique  et  que  la  sagesse 
redoute. 

^.  Ier.  Législation  ancienne  des  manufactures,  arts 
et  métiers. 

Je  ne  vous  reporterai  pas,  législateurs ,  à  cette 
époque  de  notre  histoire  ,  où  les  arts  et  métiers  , 
encore  dans  leur  enfance  .  produisirent  cependant 
un  premier  bien  en  réunissant  en  corporation  ceux 
qui  les  exerçaient ,  en  préparant  dès-lors  l'affran- 
chissement des  communes  ,  et  en  rompant  le  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne  féodale. 

Je  ferai  seulement  remarquer  à  ce  sujet  quel 
est  le  pouvoir  du  travail,  et  l'ascendant  de  ceux 
qui  s'y  livrent  :  il  commanda  ,  il  y  a  12  siècles  ,  à 
l'orgueil  et  s  l'intérêt;  il  asservit  de  nos  jours  la 
paresse  et  la  fortune  ;  il  est  le  germe  et  le  soutien 
de  toutes  les  sociétés ,  et  de  la  puissance  qui  les 
conserve  et  les  protège.  Je  reviens. 

Ces  communautés  d  arts  et  métiers  acquirent  suc- 
cessivement plus  d'influence  ,  et  renfermèrent  aussi 
plus  d'abus. 

Elles  avaient  été  formées  pour  se  défendre  des 
excès  de  la  tyrannie  et  des  exactions  des  privi- 
légiés. 

Elles  devinrent  elles-mêmes  usurpatrices  de  ces 
privilèges  dont  les  abus  conservés  ,-  fortifiés ,  du- 
raient encore  de  nos  jours  .  et  qui ,  attaqués  par 
la  raison  et  par  l'intérêt  général  ,  leur  ont  cepen- 
dant opposé  ,  comme  toutes  les  institutions  que 
les  préjugés  et  l'intérêt  particulier  défendent,  la 
plus  longue  ,    la  plus  forte  résistance. 

Alors  dans  la  plupart  des  villes  les  maîtres  de 
chaque  métier  ou  profession  étaient  unis  pour  écar- 
ter de  leur  communauté  de  nouveaux  associés . 
qu'ils  regardaient  comme  des  ennemis  prêts  à  leur 
enlever  uae   partie  de  leur  fortune. 


Nul  autre  qu'eux  ne  pouvait  vendre  ou  fabii- 
quer  les  objets  de  leur  commerce  ;  et  pour  ob- 
tenir l'agrégation  ,  il  fallait  consacrer  à  de  long» 
aprentissages  ,  à  un  travail  de  compagnonage  à- 
peu-près  égal  en  durée  ,  les  plus  beaux  jours  de 
sa  jeunesse. 

Il  fallait  ensuite  subir  des  examens,  produire  ce 
qu'on  appellait  des  chefs-d'œuvre  .  dont  le  juge- 
ment était  remis  aux  hommes  intéressés  à  repousser 
les  candidats. 

La  corruption  était  souvent  mise  en  œuvre  pour 
rendre  les  juges  favorables  ;  et  appauvri  par  les 
premiers  sacrifices,  le  récipiendaire  avait  encore  à 
puyer  au  fisc  ,  à  la  police  ,  à  la  communauté  ,  aux 
syndics  ,  des  droits  qui  achevaient  d'épuiser  ses 
ressources. 

Le  bonheur  d'avoir  acquis  à  ce  prix  le  droit 
d'exercer  son  industrie  ,  se  célébrait  enfin  dans 
des  repas  solemnels  exigés  par  ses  nouveaux  con- 
frères :  à  l'abondance  ,  au  luxe  desquels  ,  succé- 
daient souvent  ,  pour  le  malheureux  rentré  dans 
sa  boutique  ,  à  peine  ouverte  ,  sauvent  ma!  acha- 
landée ,  mal  approvisionnée  ,  tous  les  embarras  de 
la  gêne  ,  toutes  les  privations  de  la  médiocrité  , 
quelquefois  tous  les  .malheurs  de  ia  misère. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  législateurs,  le  privilège 
de  la  naissance  n'était  pas  circonscrit  à  cette  classe, 
dont  la  fierté  n'avait  cédé  qu'à  Dieu  le  premier 
rang.    _ 

L  artisan  avait  aussi  sa  noblesse  ,  et  sa  noblesse 
avait  ses  prérogatives  et  ses  usurpations. 

Le  plus  ignorant  fils  de  maître  avait  des  avantages 
sans  nombre  sur  l'ouvrier  le  plus  habile,  ou  dis- 
pensait le  premier  des  examens  .  des  chefs-d'œuvre, 
des  rétributions ,  ou  dumoius  d'une  partie  ;  et  l'ha- 
bileté ,  l'intelligence  ,  devaient  lui  avoir  été  trans- 
mises avec  le  sang ,  comme  aux  privilégiés  titrés  le 
mérite  et  les  talens. 

Sous  cette  législation  asservissante  et  destruc- 
tive ,  non  -  seulement  un  homme  était  repoussé 
d'une  corporation  par  toutes  les  difficultés  ,  toutes 
les  injustices,  mais  quand  il  y  était  entré,  il 
était  renfermé  dans  le  cercle  tracé  autour  d'elle. 

Toute  autre  profession  lui  était  interdite. 

Les  analogies  les  plus  frappantes  ,  les  besoins  les 
plus  indispensables  ,  ne  justifiaient  pas  le  plus  léger: 
empiétement.  * 

L'emploi  d'une  substance  interdite  par  les  régle- 
mens, donnait  lieu  à  des  poursuites  rigoureuses', 
à  des  peines  sévères;  et  la  prolongation  de  la  rou- 
tine ,  l'anéantissement  de  l'émulation  ,  résultaient 
de  ces  absurdes  commandemens. 

Si  du  moins  ,  dans  les  limites  assignées  à  son 
industrie  ,  1  individu  eût  été  libre  de  donner  l'essor 
à  ses  conceptions  ,  d'inventer  de  nouveaux  pro- 
cèdes, de  créer  de  nouveaux  produits  1 

Mais  pour  plusieurs  genres  de  fabrications  ,  le 
manufacturier  était  soumis  à  des  réglemens  ;  il  ne 
pouvait  s'en  écarter  ,  même  pour  faite  mieux. 

Des  inspecteurs  sévères  le  condamnaient  à  ne  pas 
perfectionner  ,  ou  le  faisaient  punir  d'avoir  eu  du 
génie.  Il  fallait  imiter  toujours  et  ae  c:écr  jamais. 

La  destruction  de  cet  ordre  de  choses  com- 
mandée dés  long-tems  par  l'opinion  publique  , 
ne  fut  commem.ee  cependant  par  l'autoiité  qu'en. 
1776,  au. mois   de  février. 

Tuigot,  célébré  avec  tant  n'enthousiasme  par 
les  uns ,  blâmé  avec  tant  de  sévérité  par  les 
autres  pour  ses  mesures  d'administration  ,  estim; 
de  tous  pour  ses  talens  et  ses  vertus  ,  Tuigot  osa 
porter  la  hache  au  pied  de  cette  forêt  de  corpora- 
tions dont  l'ombre  couvrait  nos  cités,  et  empêchait 
la  fécondité  de  nos  ans  et  de  notre  industrie. 

Tout  était  assujetti  à  des  règles  :  il  les  abolit 
toutes.  Il  laissa  une  liberté  absolue  pour  l'exercice 
ou  la  cumulation  des  professions. 

Tout  avait  été  ordonné  jusqu'à  l'esclavage,  tout 
fut  permis  jusqu'à  la  confusion ,  et  ce  passage  rapid* 
fut  accompagné  dinconvéniens  qu'il  est  ioutiU  de 
relever  ici. 

Les  gtands  caractères  font  seuls  les  grands  chan- 
gemens.  Les  grands  changemens  font  de  nombreux 
ennemis. 

Turgot  l'éprouva;  peu  de  tems  suffit  au  ren- 
versement de  sa  puissance  et  à  la  destruction  de 
son   ouvrage. 

Il  était  à  peine  sorti  du  ministère  que  les  corpo- 
rations furent  recréées ,  en  août  1776,  moins  de  six 
mois  après  leur  suppression  ,  sur  d'autres  bases  , 
moins  abusives  ,  mais  cependant  avec  des  vices 
qu'une  tradition  récente  avait  conservés  dans  les 
nouveaux  réglemens. 

Ce  ne  fut  que  trois  ans  après  que  des  rég'e- 
mens  nouveaux  de  fabrication  lureut  laits  pour 
les   manufactures. 

Ils  portent  un  grand  caractère  de  sasessa  ;  ils 
laissaient  aux  manufacturiers  une  liberté  dont  en 
17S9  on  ayait  déjà   recu**lii  ies  heureux   eifets. 
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Le  fabricant  pouvait;  à  son  gré  suivre  lei  ré- 
glemens ou   scn  affranchir. 

Son  génie  inventif  n'était  plus  enchaîné  ,  il  pou- 
vait en  suivre  toutes  le»  impulsions. 

Ses  produits  recelaient .  comme  auparavant, 
une  marque  nationale.  Seulement  elle  était  diflé- 
rente  pour  les  étoffe!  fabriquées  selon  le  règle- 
ment ,  et  portait  alors  le  mot  réglée,  qui  n'était 
pas  apposé  sur  les  étoffes  librement  fabriquées. 

Ce  second  ordre  de  choses ,  institué  depuis  1776, 
fut  détruit  par  rassemblée  constituante,  et  la  loi 
du  17  juin  1791,  en  consacrant  l'anéantissement 
de  Ivuu  corporation  du  menu  état  et  profession  . 
ajoute  les  dispositions  prohibitives  les  plus  fortes 
et  les  plus  propres  à  en  empêcher  la  renaissance. 

C'est  donc  avec  la  jouissance  de  la  liberté  la 
plus  absolue,  mais  aussi  au  sein  de  beaucoup  de 
désordres  et  d'abus  ,  que  les  manufactures  ont  tra- 
vaillé ,  que  les  arts  et  métiers  ont  été  exercés  depuis 
17QJ- 

Je  ferai  connaître  en  peu  de  mpts  quel  est  en 
France  l'état  présent  de  cette  importante  partie 
de   l'économie  sociale. 

§.  II.   De  l'état  actuel  de  la   législation  sur  les 

manufactures  ,  «r(r  et  métiers. 
J'ai  dit  que   la   liberté   la   plus    absolue  régnait 
dans  l'exercice   de  l'industrie  ,   dans  la  fabrication 
de   tous  ses  produits ,  dans  la  profession  de  tous 
les  arts  ,   de   tous  les  métiers. 

Ce  n'est  pas  sur  cette  terre  où  la  liberté  en- 
fanta tant  de  prodiges  si  justement  célébrés,  qu'on 
osera  ,  je  ne  dis  pas  calomnier  ses  bienfaits,  mais 
reème  parler  d'elle  sans  respect  et  sans  recon- 
naissance. 

11  faut  le  dire  cependant ,  la  liberté  dont  la  sagesse 
ne  règle  pas  l'usage  .  dont  la  loi  ne  pose  pas  les 
limites  ,  peut  quelquefois  devenir  funeste. 

L'intérêt  personnel  en  abuse  -,  la  cupidité  se  cache 
sous  son  voile  pour  se  satisfaire. 

On  ne  sait  p'uS  quel  part  de  ses  droits  indivi- 
duels chaque  citoyen  doit  sacrifier  à  la  conservation 
des  autres  ;  on  sacrifie  le  bien  de  la  patrie  au  bien 
de  la  cité  ,  le  bien  de  la  cité  à  celui  de  la  famille  , 
et  celui  de  la  famille  à  un  seul  de  ses  membres. 

L'ignorance  seule  surfit  pour  amener  tous  les 
abus  ;  ils  sont  l'ouvrage  des  individus  ,  et  c'est  l'ad- 
ministration qu'on  accuse  ,  sans  remarquer  que  , 
quand  la  législation  est  muette,  l'administration  est 
sans  pouvoir .  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  tou- 
jours de  faire  le  bien  ,  ou  d'empêcher  le  ma!  qu'elle 
discerne,  quand  elle  n'est  pas  armée  de  la  force 
de  la  loi. 

C'est  le  cas  où  elfe-  se  trouve  pour  les  manufac- 
tures et  le  commerce. 

La  liberté  tut  jadis  trop  d'entraves;  depuis,  la 
licence  a  été  sans  bornes. 

Tout  fut  soumis  à  des  règles  trop  étroites  ,  tout  a 
été  laissé  à  un  arbitraire  trop  absolu. 

Chaque  mouvement  des  ouvriers  de  toutes  les 
tlasses  était  soumis  à  une  police  trop  rigoureuse  ; 
les  tems  d'anarchie  les  ont  livres  à  un  funeste  oubli 
de  leurs  devoirs  ,  qui  ne  sont  cependant  q;:e  leurs 
intérêts  bien  entendus. 

Les  conventions  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui 
les  emploient  ,  étaient  soumises  à  des  règles  obser- 
vées avec  un  religieux  respect,  et  depuis  on  s'en 
est  joué    impunément. 

Ceux  qui  exerçaient  la  même  profession  ,  étaient 
assujettis  à  des  statuts,  et  formaient  entre  eux  une 
société  trop  forte  pour  ne  pas  réagir  à  ieur  avantage 
sur  le  reste  de  leurs  concitoyens  Et  depuis ,  isolés 
par  des  calculs  personnels,  ils  ont  ,  par  de  nom- 
breuses erreurs  ,  perdu  leur  fortune  en  compro- 
mettant celle  des  autres. 

Il  y  avait  trop  peu  de  marchands  ,  d'artisans  pour 
que  le  consommateur  trouvât  un  avantage  ,  une 
garantie  contre  le  atonopole  dans  la  concurrence. 
Et  depuis ,  la  confusion  des  états  ,  l'anéantissement 
des  professions  ,  a  porté  vers  le  négoce  ou  le  trafic 
une  multitude  d'hommes  peu  éclairés ,  qui  en  ont 
méconnu  les  principes  et  compromis  les  succès. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  des  lois  de 
police  ,  aujourd'hui  cependant  mieux  observées  , 
méconnues  par  des  ouvriers  qui  portaient  le  dé- 
sordre-dans les  ateliers  et  les  cités. 

C'est  ainsi  que  des  propriétaires  qui  avaient 
assemblé  autour  d'eux  une  famille  d'ouvriers  dont 
ils  étaient  les  pères  .  ont  vu  des  prétentions  in- 
justes altérer  ou  détruire  le  patrimoine  qu'un 
honorable  travail  leur  avait  acquis. 

C'est  ainsi  qu'un  voisin  envieux  .  stupide  et  sans 
honneur ,  débauche  (pour  me  servir  d'une  expression 
qui  peint  mieux  la  lâcheté  de  son  action  )  ,  dé- 
bauche l'ouvrier  que  forma  son.  voisin  ,  et  cherche 
à  édifier  ses  succès  sur  des  ruines  -,  sa  fortune  ,  sur 
des  malheurs., 

C  est  ainsi  que  les  contrats  d'apprentissage  si  res- 
pectables dans  le  sentiment  de  leur  utilité  ,  si  im- 
pottanSipzrce  qu'ils  ont  pour  objet  de  créer  l'ins- 
uumenl  du  travail  ,  d'en  multiplier  les  agens ,  ont 
été  également  méconnus  par  les  maîtres  et  les  élevés, 
sous  les  yeux  de  la  justice  que  la  loi  n'investissait 
rj:,5  d'un  pouvoir  assez  étendu  pour  en  commander 
l'observation. 

C'est  ainsi  que  les  calculs  mal  entendus  de  la 
paiesse  et  de  l'ignorance  ont  en  même  tems  en- 
chéri le  prix  et  diminué  le  tems  du  travail  ,  déro- 
bant ainsi  à  eux-mêmes  ,  à  leur  famille  et  à  l'Etat 
la  valeur   de  ce  qu'ils   auraient  pu  produire. 


Ici ,  législateurs  ,'je  ne  puis  m'empêcher  de  met- 
tre sous  vos  yeux  un  tableau  dont  l'utilité  me  fera 
pardonner  d'y  appeler  spécialement  vos  regards. 

Les  heures  du  travail  étaient  ,  il  y  a  quelques 
années ,  fixées  par  l'usage  ou  les  statuts  même  des 
communautés. 

La  saison  des  beaux  jours  rendait  au  ttavail  ce 
que  les  longues  nuits  de  l'hiver  avaient  prêté  au 
repos. 

Aujourd'hui  ce  n'est  plus  aussi  utilement  pour  le 
travail  que  le  soleil  est  plus  long-tems  sur  l'hori- 
son  ,  et  les  courtes  journées  de  la  saison  rigou- 
reuse sont  encore  abrégées  par  I imprévoyance  ou 
la  paresse.  Et  cependant  quel  est  le  résultat  de  cet 
abus  pour  la  France  entière ,  pour  Paris  seule- 
ment ? 

Songe-t-il  cet  ouvrier  qui  travaille  à  la  tâche  ou 
à  la  journée  ,  que  deux  heures  de  moins  de  tra- 
vail par  jour  font,  au  terme  moyen  .  un  sixième 
au  moins  de  celui  qu'il  peut  faire?  Réfléchit-Il  qu'en 
estimant  ce  sixième  à  S  s.  seulement  par  chaque 
journée  ,  et  le  nombre  des  journées  de  travail  à 
2ao  en  déduisant  celles  des  maladies,  du  repos  et 
même  du  plaisir,  il  se  trouvera  qu'il  a  dérobé 
loo  h\  par  année  à  sa  famille  ou  à  celui  qui  rem- 
ploie? 100  fr.  qui  lui  eussent  assuré  des  besoins  , 
procuré  des  jouissances  bu  préparé  des  secours 
pour  les  années  de  sa  vieillesse  ,  ses  jouis  de  souf- 
frances et  de  maladie. 

Et  si  on  évalue  quel  déficit  résulte  dans  la  ca- 
pitale seulement  et  sur  la  masse  générale  des  tra- 
vaux ,  de  ce  que  5o,ooo  ouvriers  peuvent  perdre  ou 
manquer  de  gagner,  à  100  fr.  par  année  et  par 
ouvrier;  si  on  cumule  toutes  les  valeurs  quiisau- 
auraient  pu  créer,  et  qui  sont  anéanties  pour  l'Etat , 
pour  le  négociant  ,  pour  eux  ,  pour  la  circulation, 
pour  la  richesse  publique  ,  on  trouvera  une  perte 
de  5  millions  par  an  ;  et  qui  pourrait  ne  pas  gémir 
d'un   tel  résultat  ! 

Mais  ,  pour  finir  le  tableau  des  maux  qui  ont 
résulté  d'une  législation  incomplctte  ou  mauvaise  , 
je  dirai  que  c'est  par  suite  des  abus  que  j'ai  rap- 
pelés.  que  nous  avons  vu  des  négocians  altérer  la 
qualité  de  leurs  labrications  ,  et  compromettre  chez 
l'étranger  où  elles  étaient  exportées ,  la  réputation, 
le  crédit  ,  la  confiance  ,  le  débouché  de  nos  ma- 
nu'r et  re*. 

C'est  encore  ainsi  que  le  titre  mal  vérifié  des 
métaux  employés  à  la  bijouterie  ou  dans  les 
étoffes  a  balancé,  par  ses  inconvéniens ,  les  avan- 
tages résultans  de  ia  supériorité  du  goût,  du  fini 
du  travail,  de  la  beauté  des  formes,  de  l'élégance 
des  dessins,  de  la  richesse  de  la  fabrique. 

,  Toutes  ces  observations .  et  bien  d'autres  encore 
que  vos  lumières  suppléeront,  ont  commandé  la 
rechercha  des  remèdes  à  apporter  à  tant  d'abus, 
de  la  digue  à  opposer  à  leurs  progrès. 

Le  commerce  a  été  appelé  a  émettre  son  vœu  ; 
des  hommes  dont  les  lumières  et  la  sagesse  ont  été 
mises  à  l'épreuve,  ont  fourni   d'utiles  travaux;   et  1 
c'est  après  avoir  comparé   toutes  les  parties  de  ces  1 
travaux   recueillis  de   tous  les  points  de  l'Empire.  1 
que  le  Gouvernement  a  pris  sa  détermination. 
§.  III.   Examen    de  ce  qui    est    convenable   à   l'état 
actuel  des  manufactures  ,  arts  et  métiers. 
Plusieurs  systèmes  s'offraient  au  Gouvernement , 
et  chacun  d'eux  était  également  susceptible  d'    tic 
attaqué  ou  défendu  dans   son   ensemble   ou   dans 
ses  détails. 

Et  d'abord  pour  soumettre  à  une  police  plus 
exacte  l'exercice  des  professions  industrielles,  on 
pouvait  en  écartant  les  abus  ,  en  ne  laissant  aucune 
entrave  à  la  liberté  ,  proposer  de  reformer  en  com- 
munauté les  individus  de  chaque  profession  ,  et 
les  soumettre   à  des  réglemens. 

Sans  classer  tous  l«s  individus  de  chaque  état ,  on 
pouvait  exiger,  comme  en  1776,  leur  enregistre- 
ment à  la  police  ,  et  leur  aggrégation  par  quartiers: 
les  réunissant  ainsi  suivant  le  lieu  de  leur  domi- 
cile .  au  lieu  de  les  réunir  selon  la  nature  de  leurs 
travaux. 

Ou  pouvait  créer  des  syncRcs  pour  enregistrer, 
i°  ceux  qui  emploient  des  ouvriers  ;  i°  ces  ou- 
vriers eux-mêmes,  et  prendre  ainsi  des  instrumens 
utiles  de  la  police  publique  parmi  les  hommes 
même  qu'on  aurait  voulu  y  assujettir  dune  ma- 
nière spéciale. 

On  pouvait  borner  l'un  ou  l'autre  de  ces  ré- 
gimes aux  grandes  cités,  où  le  nombre  considé- 
rable d'ouvriers  rend  l'action  de  l'administration 
plus  nécessaire. 

Quant  à  la  tabricalion  des  produits  de  l'indus- 
trie ,  en  maintenant  le  principe  fécond  en  amé- 
liorations ,  garant  des  progrès  et  du  perfection- 
nement, le  principe  de  la  liberté  des  manufac- 
tures dans  leur  travail  de  tous  les  genres,  on  aurait 
pu  ,  comme  l'avait  fait  ledit  de  1779,  ordonner 
l'impression  d'une  marque  nationale  portant  ga- 
rantie sur  toutes  les  productions  conformes  à  des 
règles  qu'on  aurait  établies  ,  sur  l'avis  même  des 
■  commerçans;  et  on  aurait  laissé  circuler  sans  marque 
nationale  ou  avec  une  marque  distincte  ,  tout 
ce  qui  aurait  été  fait  ,  sans  s'astreindre  à  aucune 
|  règle. 

Toutes  ces  idées  ,  et  bien  d'autres  encore  ,  ont 
été  discutées  par  le  Gouvernement  ;  aucune  n'a 
paru  atteindre  sarement  au  but  qu'il  se  propose  ; 
toutes  ont  laissé  des  incertitudes  ,  et  leur  adop- 
tion pouvait  dès-lors,  résultat  d'une  erreur,  devenir 
une  source  de  rcgiets 


En  adminiittraiion  ,  en  législation  commerciale  . 
nulle  aberration  n'est  sans  danger  ,  toute  méprise 
est  funeste,  les  décisions  hâtives  sont  sumem 
mauvaises,  il  faut  les  mûrir  avec  lenteur  ,  les  pré- 
parer pai  des  recherches  ,  les  ju^tifii-i  d'avance  par 
des  essais  ;  il  huit  s'enquérir  presque  minutie:  sè- 
ment de  tous  les  détails  ,  n'ometue"  l'ex-mien  d'au- 
cune vérité  ,  enfin  ne  consacrer  légèrement  aucun 
principe. 

Or  ,  en  ce  moment  où  les  chambre  de  commerce, 
dont  les  conseils  de  commerce  n'étaient  qu'un  vain 
simulacre  ,  sont  à  peine  créées  ,  lorsque  tous  les 
intérêts  isolés  depuis  si  long-tems  ne  sont  pas 
encore  tondus  clans  un  cenl'e  commun  ,  recueillis 
par  des  observateurs  à  la  fois  impartiaux  et  éclairés  ; 
lorsque  dans  des  cas  pareils,  des  hommes  égale- 
ment purs  dintentions,  forts  de  savoir,  riches 
d'expérience  ,  posent  des  principes  diamétralement 
opposés  ,  ou  déduisent  de  principes  pareils  des 
conséquences  totalement  divergentes;  quand  ou 
invoque  d'un  côté  ,  au  nom  de  toutes  les  espé- 
rances,  une  mesure  qu'on  repousse  de  l'autre  au 
nom  de  toutes  les  craintes  ;  quand  celui-ci  défend 
un  projet  en  promettant  tous  les  genres  de  prospé- 
rité ,  et  qu'un  autre  le  combat  en  menaçant  de  tous 
les  genres  de  malheurs  ;  que   faut-il   faire  ? 

Rechercher  les  lumières  ,  attendie  les  épreuves  , 
préparer  les  essais  ,  et  différer  de  faire  ,  plutôt  que 
de  faire  imprudemment  au  hasard;  sacrifier  l'ao-é- 
lération   du  bien  à  la  crainte  de  ne  pas  l'opérer. 

Et  combien  le  moment  présent  ajoute  à  la  force 
de  ces  maximes  si  sages  en  elle-même  ,  et  devenues 
plus  puissantes  par  les  conjonctures. 

Le  commerce  n'est  plus  en  France  ce  qu'il  fût 
sous  ce  Colbert  qui  lui  imprima  un  mouvement  si 
actif,  une  force  si  puissante. 

Tout  est  changé  ;  le  système  du  Gouvernement, 
les  bases  de  la  législation  ,  le  régime  de  limpot  .  les 
limites  du  tenitoire  ,  I3  nature  des  matières  p:e- 
mieres  ,  le  genre  des  fabrications,  la  direction  des 
expartations  ,  les  spéculations  du  commerce  ,  les 
formes  du  luxe  ,  la  masse  des  consommations  ,  la 
division  des  fortunes.,  rien  n'est  pareil  à  ce  qui 
fut  ,  non-seulement  sous  Louis  XIV  .  mais  sous 
les  deux  derniers    règnes. 

Quel  homme  assez  habile  appréciateur  des  cir- 
constances,  assez  fort  en  économie  -  politique  , 
pourrait  décider  sans  hésitation  de  ce  qui  con- 
vient à  notre  situation  présente,  si  riche  en 
moyens,  si  féconde  en  ressources,  si  apte  à  de 
nouvelles  combinaisons  commerciales  ,  si  bien 
disposée  pour  fournir  de  nouveaux  débouchés  aux 
produits  du  sol  et  du  commerce. 

Il  faut  donc  attendre  des  conseils  des  négo- 
cians ,  des  marchands  eux-mêmes  et  dune  nuire 
réflexion  ,  les  moyens  de  décider  ce  qui  peut  favo- 
riser le  commerce  ;  et  c'est  pour  cela  que  le  Gou- 
vernement vous  propose  d'autoiiser  la  formation 
de  chambtes  consultatives  de  manufactures ,  fâbsi- 
ques ,  arts  et  métiers.  ' 

Ce  seront  ces   chambres  éclairées  sur  les  iniérêts-- 
locaux  et  composées  d'hommes  expérimentés,   qui 
éveilleront   la  pensée  du  Gouvernement.  '■- 

Elles  diront  les  besoins  du  commerce,  et.  les 
besoins  du  commerce  seront  satisfaits.  Un  règle- 
ment prononcera,  et  cette. forme  de  décision  aussi 
puissante  ,  mais  moins  -..solennelle  ,  aussi  forte  , 
mais  moins  durable  ,  permettra  les  essais .  les  varia- 
tions ,  la  répaiation  des  erreurs. 

Quand  les  épreuves  seront  faites  et  les  résultats 
assurés  ,  les  réglemens  prendront  le  caractère  de 
la  loi ,  ils  seront  présentés  à  voire  sanction  alors 
que  leur  utilité  éprouvée  eu  feia  souhaiter  à  tous 
la  fixité  et  la  durée. 

On  apprendra  par  ce  moyen  si  l'intérêt  du  com- 
merce national  veut  des  réglemens  de  fabrication 
pour  certains  produits  ,  par  exemple  ,  pour  ceux 
que  les  peuples  d'Orient  et  du  Midi  consomment , 
pour  les  draps  des  départtmens  du  Sud  .  les  toiles 
d?s  départemens  de  1  Ouest  ;  et  les  réglemens  seront 
faits  sans  pouvoir  jamais  atteindre  les  produits  cir- 
culans   dans    l'intérieur. 

Destinés  à  garantir.,  à  favoriser,  à  étendre  les 
importations  ,  les  réglemens  laisseront  à  l'industrie 
Je  domaine  entier  des  consommations  françaises, 
et  elle  pourra  ,  comme  aujourd'hui  ,  vaiier  ses 
formes,  ses  dimensions  ,  sa  condition  ,  ses  modes, 
satisfaire  à  tous  les  besoins  ,  à  tous  les  goûts  ,  et 
même  à  tous  les  caprices.  Tel  est  le  système  tle  la 
loi  que  je  vous  présente  ;  il  est  contenu  dans  le 
premier  titre. 

Les  autres  dispositions  sont  1°  des  dispositions 
répressives  des  abus  que  j'ai  indiqués  et  dont  vous 
avez  gémi  ;  elles  sont  contenues  clans  le  second 
titre  ,  et  commandent  également  la  justice  aux  ma- 
nufacturiers et  aux  ouvtiers. 

2°.  Des  dispositions  protectrices  des  stipulations 
relatives  à  l'apprentissage  ;  des  engagemens  entre 
les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient ,  garantissent 
les  ateliers  de  la  déseition  ,  les  contrats  de  la  vio- 
lation ,  la  propriété  des  capitaux  et  la  piopriété  du 
travail  de 'toute  atteinte 

3°.  Des  dispositions  pénales  contre  le  fabricant 
qui ,  contrefaisant  une  marque  particulière  ,  se 
rend   coupable    d'un   véritable    larcin. 

40.  Enfin,  des  dispositions  qui  remettent  entre 
les  mains  des  officiers  municipaux  une  espèce  de 
pouvoir  domestique  ,  qui  les  investit  seuls  ,  à  ex- 
clusion des  tribunaux  de  police  ,  de  l'autorité  né- 
cessaire pour  régler  les  différends  entre  les  o'uviieis 


mêmes  ,  et  cntr'eux  et  ceux  qui  les  emploient  , 
de  minière  à  ce  que  les  affaires  considérées  cdiijme 
discussions  de  famille  en  conservent  ie  caractère 
et  soient  décidées  par  une  autorité  presque  pater- 
nelle ,  sans  les  formes  plu»  ou  moins  dispendieuses 
qui  suivent  les  procédures  devant  les  tribunaux. 

J'ai  retracé  devant  vous  ,  citoyens  législateurs , 
la"  marche  que  le  Gouvernement,  a  suivie  dans 
son  tiavaîl  ;  j'ai  déroulé  sous  vos  yeux  la  série  , 
la  gradation  cl  idées  par  lesquelles  il  a  été  conduit 
aux  résultais  qu'il  soumet  à  votre  sagesse.  Puisse 
ce  projet ,  consacré  par  vous  ,.  favoriser  les  progrès 
de  notre  industrie  ,  l'amélioration  de  noire  légis- 
lation ,  le  développement  de  nos  ressources  ,  et 
sur-iout  la  régénération  des  mœurs  publiques  dans 
les  classes  estimables  et  intéressantes  qu'il  concerne! 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi ,  don) 
voici   le  texte  : 

TITRE    PREMIER. 

Dispositions  générala. 

Art.  Ier.  I!  pourra  êire  établi ,  dans  les  lieux  où 
le  Gouvernement  le  jugera  convenable,  des  cham- 
bres consultatives  de  manufactures  ,  fabriques  ,  arts 
cr  métiers. 

IL.  Leur  organisation  sera  faite  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

III.  Leurs  fonctions  seront  de  (aire  connaître  les 
besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des  manu- 
factures ,   fabriques  ,   arts  et  métiers. 

IV.  Il  pourra  être  fait  ,  sur  l'avis  des  chambres 
consultatives  dont  il  est  parlé  en  l'article  Ier ,  des 
réglemens  d'administration  publique  relatifs  aux 
produits  des  manufactures  françaises  ,  qui  s'expor- 
teront à  l'étranger. 

Ces  réglemens  seront  présentés  ,  en  forme  de 
projet  de  loi ,  au  corps-législatif,  dans  les  trois  ans, 
a  compter  du  jour  de  leur  promulgation. 

V.  La  peine  de  la  contravention  au  règlement 
sera  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  3ooo  fr. , 
et  de  confiscation  des  marchandises. 

Les  deux  peines  pourront  être  prononcées  cu- 
mulativement  ou  séparément  ,  selon  les  circons- 
tances. 

TITRE    IL 

De  la  police  des  manufactures  ,  fabriques  et  ate'icrs. 

VI.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler 
ces  ouvriers  ,  tendante  à  forcer  injustement  et  abu- 
sivement l'abaissement  des  salaires  ,  et  suivie  d'une 
tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution  ,  sera 
punie  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  .  et 
de  trois  mille  francs  an  plus  ,  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  d'un 
emprisonnement   qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 

VU.  Toute  coalition  de  la  pari  des  ouvriers  , 
pou  -  er  en  même-tems  de  travailler,  interdire 
te  v:.  ail  dans  certains  ateliers,  empêcher  de  s'y 
■  :■:  :re  et  d'y  rester  avant  du  après  de  certaines 
heures .  et ,  en  général  .  pour  suspendre  ,  empêcher  . 
enchérir  les  travaux ,  sera  punie  ,  s'il  y  a  eu  tentative 
ou  commencement  d'exécution  .  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

VIII.  Si  les  actes  prévus  dans  l'article  précédent 
ont  été  accompagnés  de  violences  ,  voies  de  fait  , 
attioupemens,  les  auteurs  et  complices  seront  pwnis 
des  peines  portées  au  code  de  police  correction- 
nelle ;  ou  au  code  pénal,  suivant  la  nature  des 
délits. 

TITRÉ     III. 

Des  obligations  entre  les   ouvriers  et  ceux  qui  les 
emploient. 

IX.  Les  contrats  d'apprentissage  consentis  entre 
majeurs,  ou  par  deï  mineurs ,  avec  ie  concours  de 
de  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  sont  placés  ,  ne 
pourront  être  résolus  .  sauf  l'indemnité  en  faveur 
de  l'une  ou  l'autre  des  parties  ,  que  dans  les  cas 
suivaos  :  1°  d'inexécution  des  engagemens  de  part 
«u  d'autre  .  2°  de 'mauvais  traitemens  de  la  part  du 
maître  ;  3°  d'inconduite  de  la  part  de  l'apprenti!  ; 
4D  si  l'apprentif  s'est  obligé  à  donner  ,  pour  tenir 
lieu  de  rétribution  pécuniaire  ,  un  tems  de  travail 
dont  la  valeur  serait  jugée  excéder  le  prix  ordi 
naire  des  appientissages.    ■ 

1:  X.  Le  maitre  ne  pourra  ,  sous  peines  de  domma- 
ges -  intérêts  .  retenir  l'apprentif  au- delà  de  son 
tems ,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit  quand  il  a~ura 
.rempli   ses  engagemens. 

Les  dommages-intérêts  seront  au  moins  du  triple 
du  prix  des  journées  depuis  la  fin  de  l'appren- 
tissage. 

Xi.  Nul  indjvidu  employant  des  ouvriers  ne  pouira 
recevoir  un  apprentif  sans  congé  d'acquit  ,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  envers  son   maître. 

XI!.  Nul  nr  pourra  ,  sons  les  mêmes  peines , 
recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livret 
ponant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engag-imens  , 
délivré  par  celui    de  chez  qui  il  sort. 

XIII.  La  forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à 
suivre  pour  leur  délivrance,  leur 'tenue  et  leur 
renouvellement,  seront  déterminées ,  par  le. Gou- 
vernement, de  la  manière  prescrite  pour  les  ré- 
glemens d'administration    publique. 

XIV.  Les  conventions  faites  de  bonne  foi  entre 
les  ouvriers  et. ceux  qui  les  emploient,  seront 
exécutées. 

XV.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excé- 
der un  an  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  contre-maître, 
conducteur  des  autres  ouvriers  ,   ou  qu'il  n'ait  un 
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traitement   et  des  conditions  stipulés  par  un  acte 
exprés. 

TITRE     IV. 

Des  marques  particulières.' 

XVI.  La  contrelaçon  des  marquas  particulières 
que  tout  manufacturier  ou-attisan  a  le  droit  d'ap- 
pliquer sur  les  objets  de  sa  fabrication  .  donneia 
lieu,  i°  à  des  dommagcs-intéiêis  envers  celui  dont 
la  marque  aura  été  contrefaite  ;  sr°  à  l'application 
des  peines  prononcées  contre  le  faux  en  écritures 
privées. 

XVII.  La  marque  sera  considérée  comme  contre- 
faite ,    quand   on  y   aura    inséré   ces    mots  :  fiçon 

de et  j  la  suite  ,  le  nom  d'un  autre  fabricant 

ou  d'une  autre  ville. 

XVIII.  Nul  ne  pourra  former  action  en  contre- 
façon de  sa  marque  ,  s'il  ne  l'a  préa'.ablemc-ntfait 
connaître  d'une  manière  légale  par  le  dépôt  d  un  | 
modèle  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ,  d'où 
relevé  le  chef-lieu  de  la  manufacture  ou  de 
faucher. 

TITRE    V. 
De    la  juridiction^ 

XIX.  Toutes  les  aflaircs  de  simple  police  entre 
les  ouvriers  cr  apprentifs  ,  et  les  manufacturiers  , 
labricansetartisans  ,  seront  portées  à  Paris ,  devant 
I;  piéfct  de  police  ;  devant  les  commissaires-gé- 
néraux de  police  ,  dans  les  villes  où  il  y  en  a 
d'établis  ;  et  .  dans  les  autres  lieux,  devant  le  maire 
ou  un  des  adjoints. 

Ils  prononceront  sans  appel  les  peines  applica- 
bles aux  divers  cas,  selon  le  code  de  police  mu- 
nicipale. 

Si  l'affaire  est  du  ressort  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  ou  criminelle  ,  ils  pour. ont 
ordonner  l'arrestation  provisoire  des  prévenus  et  les 
faire  traduire  devant  le  magistrat   de   sûreté". 

XX.  Les  autres  contestations  seront,  portées  de- 
vant les  tribunaux  auxquels  la  connaissance  en  est 
anribuée  par  les    iois. 

XXI.  En  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier,  la 
juridiction  sera  déterminée  par  le  lieu  tic  la  situa- 
lion  des  manufactures  ou. ateliers  dans  lesquels  l'ou- 
vrier aura  pris  du  travail. 

L'orateur  indique  la  discussion  de  ce   projet  au 
22  germinal. 
La  séance  est  levée. 

SJANCE    DU    11     GERMINAL. 

Présidence  de  Girod  {  de  CÀ:n.  ) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au*  prénoms  et  changemens  de  noms. 

Challan  ,  orateur  du  tribunal ,  prononce  une 
opinion  dans  laquelle  il  énonce  les  motils  du  vœu 
d'adoption  qu'il  est  chargé  de  présenter. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole ,  la  discussion 
est  fermée. 

Le  corps-lsgislatif  délibère  sur  le  projet,  qui  est 
converti  en  loi  à  la  majorité  dé  206  boules  blanches 
contre  7    noires. 

Aucun  projet  n'étant  à  l'ordre  du  jour  pour 
demain,   le   corps-législatif  s'ajourne   à   lundi. 

La   séance  est  levée. 


T    R    I    B    U    N    A    T. 

Présidence  de  Duvcyricr. 

SÉANCE     DU    12     G  E  R  M  I   N   A  L. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  ;  la 
rédaction   en  est  approuvée. 

Cernon.  La  section  de  l'intérieur  à  laquelle  vous 
avez  renvoyé  le  projet  relatif  à  cent  trente-huit 
échanges  ,  m'a  chargé  de  vous  dire  que  dans  l'exa- 
men qu'elle"  a  fait  des  dispositions  de  ce  projet  , 
elle  a  remarqué  trois  articles  qui  ne  lui  ont  pas 
paru  de  nature  à  mériter  votre  appiobation.  Cepen- 
dant le  projet  est  indivisible  ,  on  ne  peut  r-j-tter 
un  article  ,  sans  rejetter  en  même  tems  la  tota- 
lité du  projet  ,  qui  d'ailleurs  ne  renferme  rien  de 
contraire  aux  principes.  Pour  éviter  les  longueurs 
qui  résulteraient  d'un  rejet  absolu  ,  la  section  se 
borne  à  demander  que  vous  l'autotisiez  à  réclamer 
auprès  du  corps  1  gislatif  un  nouveau  délai  pour 
la  discussion  du  projet  qui  devait  avoir  lieu  mardi 
prochain, 

L' autorisation  est  accordée-. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  refonte  des  monnaies. 

Costai.  Citoyens  tribuns  ,  le  rapporteur  de  la 
section  des  finances  vous  a  démontré  la  nécessité 
d'une  refonte  générale  des  monnaies.  Il  serait  super- 
flu d'insister  sur  un  point  qu'il  a  mis  dans  un  si 
grand  jour.  Je  me  bornerai  à  lexitmen  de  l'article 
V  du  projet.  Cet  article  change  la  peine  établie 
par  les  lois  contre  le  crime  de  faux  monnayage  , 
et  lui  substitue  la  peine  capitale  ;  un  changement 
de  celte  importance  est-il  nécessaire  ?  c'est  ce  que 
je  me  propose  d«  discuter  devant  vous.  Je  n'ap- 
proche pas  sans  effroi  de  cette  matière  ,  citoyens 
tribuns ,  J'appiéhende  de  révolter  votre  sensibilité; 
je  vais  vous  entretenir  de  vices  qui  sont  la  honte 


tle  l'humanité  .  et  de  châtimens  qui  la  font  frémir  : 
mais  il  s'agit  de  scélérats  qui  se  jouent  de  ce  qu'il 
y,  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes  ,  et  qui  sapperit 
la  société  jusques  dans  ses  fondemens  ;  il  faut  se 
résoudre  à  s'occuper  d'eux,  comme  les  médecins 
vont  chercher  au  mi'ieu  de  la  conuption  des  corps 
morts  ,  les  connaissances  qui  leur  servent  à  entre- 
tenir la  santé  dans  les  corps  vii.ans.  Lorsqu'il  fout 
discuter  de  si  grands  intérêts  ,  !e  devoir  n^us  pres- 
crit de  surmonter  nos  répugnances  :  faisons  noire 
profit  de  la  leçon  qui  sa  trouve  dans  le  mot  d'un 
ancien.  Quelqu'un  louait,  devant  lui  la  bonté  dan 
prince  trop  débonnaire,  il  lui  dit:  Comment  peu/If 
tu  soutenir  que  cet  homme  là. est  bon,  lui  qui  n'a 
pas  la  force  d'être  mauvais  aux  miel  un*. 

Dans  les  dernières  années.  .  les  délits  de  faux- 
monnayage  se  sont  multipliés  à  un  excès  inotii  ; 
cela  fait  présumer  que  nos  .fois  apposent  à  ce  crime 
de  trop  faibles  barrières  ;  ..cette  ..présomption  se 
convertit  en  certitude  .  quand  on.  examine  la  quel- 
lion  avec  quelque  soin  ,  'on  peut,  je  ciois  ,  le 
prouver  jusqu'à  l'évidenc0,  ..... 

Les  crisnes  considérés'  sous'le  rapportdes  çauseis 
qui  les  produisent  ,  se  partagent  en  deux  classes'  : 
ceux  de  la  première  procèdent  de  l'impétuosiié.  Jes 
caractères  et  de  l'emportement,  vies  passions  qai 
agitent  violemment  les  âmes  ,  telles  que  la  colère-, 
l'ardeur  de  se  venger,  l'amour  trompé  et  furieux, 
et  d  autres  affections  du  même  genre.     .  ,. 

Les  délits  de;la  seconde  class'e  sont  ceux  qu'ins- 
pire l'amour  du  gain  ,  ils  s_ont  commis  froidement 
er  répétés  tous  les  jours  pendant  des  années  en- 
tières .  sur  un  plan  conçu,  et  exécuté  avec  réflexion  , 
comme  s'il  s'agissait  d'une  spéculation  cnmmerCMie.: 
le  faux  monnayage  et  le  faux  en  écritures  ont  émi- 
nemment ce  caractère.  Je  les  mets  sûr  la  même  ligne., 
parce  qu'il' existe  entr'eux  une  grande  .affinité.  Les 
faux  monnayeurs  et  les  falsificateurs  d'écritui es  sont 
ordinairement  liés,  et  souvent  les  mêmes  personnes 
s'adonnent  aux  deux   genres. 

Le  législateur  a  quelque  raison  de  présumer  qua 
les  délits  de  U  première  sorte  sont surHsammtpt 
prévenus  ptr  l'ellet  que  la  perspective  d'une 
condamnation  inramarjte  produit  sur  '.imagination 
des  hommes  sujets  à  les  commettre  ;  car  par  la 
nature  de  leur  caractère  et  de  leurs  passions  ,  ces 
homme*  sont  sensibles  à  l'infamie  ?u  moins  autant 
qu'à  'a  perte  delà  vie  :  quant  à  ceux  qui  se  livrentaux 
délits  inspirés  par  le  denir  du  gain  ,  ils  ne  sont  guère  s 
touchés  que  du  profit  ou  de  la  perte  ;  l'infamie  à  la- 
quelle ils  sont  résignés  d'avance  .  leur  est  peu-  de 
chose  ri  faudrait  que  les  lois  dni^ees  cen  re  ■/  po- 
sent leur  causer  des  pertes  supérieures  à  leursproiits  : 
car voyantleuts spéculations  loujouts'rompées.ilsne 
continueraient  pas  une  entreprise  qui  ne,  remplirait 
point  son  objet.  Noue  législation  n'a  pas  atteint  ce 
degré  de  perlection":  en  effet ,  dans  son  état  aoiit-l  , 
la  peine  la  plus  sévère  pour  les  faux-monnayeurs 
esi  de  quinze  années  de  fars;  mais  il  est  notcue 
que  ces  hommes  pervers  se  jouent,  de  cène  peine  ; 
on  en  a  vu,  ô  scandale!  on  en  a  vu  entend. e  avec 
le  sourire  du  mépris  .  et  commenter  par  des  rail- 
leries .  la  prononciation  du  jugement  qui  la  leur 
infligeai:.  La  flétrissure  récemment  ajoutée  à  la 
peine  des  fers  l'a  rendue  ,  il  est  vrai  .  un  peu  pins 
an.crc;  mais  pas  assez  pour  elécpuragercetie  odieuse 
et  criminelle  industrie. 

Le  3  nivôse  an,  10  ,  et  le  u  floréal  de  la  même 
année,  les  oiatems  lu  Gouvernement  déclarere nt 
au  corps-législatif  que  ie<  condamnes  n  la  peine  des 
lers  trouvent  fréquemment,  les  moyens  de  s'cvadei  : 
aunulianl'  ainsi  de  fait  la  peine  à  laquelle  la  justice 
les  a  condamnés  ,  ils  rentrent  dans  la  société  pour 
y ,  recommencer  le  couis  de  leu'.s  brigandages. 
J'ai  entendu  dire  quelquefois  que  si  l'on  fais-ic 
meilleure  gaule  dans  les  "bagnes,.,. la  peine  aurait 
sa  pleine  et  entière  exécution  ,  et  que  les  dé- 
sordres qui  arrivent  ne  peuvent  être  imputes 
qu'à  la  négligence  des  agens  du  Gouvei  •  ement. 
Un  tel  raisonnement  suppose  l'igmuai'ice  <:  s 
faits.  L'impo:.sin:.'in'  d'empecher  ces,  évasion-;  a  été 
éprouvée  dans  tous  les  régimes;  ouviez  1rs  re- 
gistres de  Lidniinisitation  de  la  marine  ,  consultez 
les  anciens  administrateurs  et  les  nom  eaux  .  vous 
vous  convaincrez  que  toujours  les  évasions  ont 
été  nombreuses.  C'est  un  événement  p'esque  assuré 
pour  le  forçat  qui  a  laissé  dans  la  société  des 
hommes  qui  s'intéressent  à  son  sort,  et  qui  sont  en 
é;at  de  faire  les  fiais  nécessaires.  L'expérience  >.e 
tous  les  pavs  et  de  tous  les  âges  fait  voir  que  ce 
qui  n'est  pas  physiquement  irrévocable  .  peut  se 
changer  avec  le  tems  et  de  l'argent-;  la  réussite 
ne  dépend  que  du  pouvoir  de  dépenser  une  cer- 
taine somme  :  la  fraude  se  jouera  toujours  de  la 
surveillance  ,  parce  qu'elle  est  inspirée  par  un  in- 
térêt plus  vif:  elle  a  plus  de  chances  en  sa  laeenr, 
parce  qu'elle  a  cte  son  coté  les  avantages  de  l'ini- 
tiative. En  perfectionnant  la  surveillance  .  on  di- 
minue sans  doute  la  possibilité  des  succès  de  la 
Iratide  ,  mais  on  ne  la  détruit  peint  ;  les  succès 
deviennent  plus  rares  et  plus  coûteux  ,  mais  ils  ne 
sont  point  entièrement  supprimés. 

La  condamnation  d'un  homme  à  la  peine  des 
fers  et  sa  consignation  dans  un  bagne  n'est  donc 
pour  lui  ou  pour  ses  complices  que  la  nécessivé 
de  faire  les  frais  tle  son  évasion  ;  c'est-à-diie  que 
dans  la  réalité  cette  peine  se  résout  en  une  presta- 
tion pécuniaire  ;  piestaiion  qui  est  indépendante 
du  nombre  d'années  fixé  par  le  jugement  de  con- 
damnation ;  car   ce  nombre   ne   rend  lew-ion   ni 


p'.-.s  ni  moins  difficile ,  ni  plus  ni  moins  cou- 
reuse. 

La  criminelle  industrie  des  faux  monnajeùrs 
suppose  quelqu 'éducation  et  des  ialens  avec  les- 
quels ils  seraient  en  état  de  pourvoir  à  leur  exis- 
tence  :  mais  profondément  dépravés  ,  dévorés  par 
un  désir  immodéré  dus  richesses,  ils  ne  peuvent 
supporter  les  travaux  d'une  industrie  honnête  , 
1:5  aiment  mieux  taire  leur  proie  du  bien  d'au- 
trui  :  ils  sont ,  avec  réflexion  et  de  sang-froid  . 
dans  un  était  permanent  de  prévarication  ;  ils  ont 
léduit  le  crime  en  entreprise.  Organisés  en  société, 
ils  s'assurent  mutuellement  contre  les  revers  que 
leur  suscite  la  vigilance  de  la  police.  Pour  dimi- 
nuer le  risque  ,  us  le  divisent  ;  le  fabricateur  des 
fausses  monnaies  n'en  demeure  pas  dépositaire  , 
une  classe  particulière  est  chargée  de  la  distri- 
bution ;  en  sotte  que  lors  même  que  la  police 
parvient  à  saisir  un  distributeur  d'espèces  falsi- 
fiées ,  il  lui  est  encore  difficile  de  remonter  à  la 
source. 

Si  quelqu'un  de  ces  hommes  pervers  tombe  entre 
les  mains  de  la  justice  ,  ses  complices  prodiguent 
les  fruits  du  vol ,  soit  pour  adoucir  les  ennuis  de 
sa  captivité  ,  soit  pour  lui  rendre  favorable  le  dé- 
nouement de  la  procédure.  Est-il  condamné  ?  ils 
manœuvrent  pour  le  tirer  des  mains  des  conduc- 
teurs de  la  chaîne  ;  si  ,  malgré  leurs  soins ,  il 
arrive  au  bagne  ,  ils  organisent  les  moyens  de  le 
faire  évader. 

On  dira  peut-être  ,  citoyens  tribuns ,  que  je 
suppose  à  ces  êtres  dépravés  une  fidélité  presque 
généreuse  envers  leurs  associés  ,  et  une  sorte  de 
morale  qui  s'accorde  bien  mal  avec  la  perversité 
de  leurs  penchans.  Je  réponds  qu'il  n'y  a  entre 
ces  brigands  ni  générosité  ,  ni  morale  ;  ils  sont 
liés  par  la  communauté  du  crime  et  du  dan- 
geT  :  chacun  d'eux  est  dépositaire  de  secrets  qui 
le  renflent  maître  du  sort  et  souvent  de  la  vie 
des  autres.  S'ils  prennent  intérêt  à-celsri  d'entr'eux 
que  la  justice  a  saisi  ,  c'est  à  charge  de  réciprocité  ; 
c  est  surtoutpnrce  qu'ils  redoutent  les  révélations  que 
la  co'ere  pourrait  lui  conseiller,  s'il  se  voyait  aban- 
donné. Ce  tableau  n'est  point  fantastique  ;  plusieurs 
membres  de  cette  assemblée  ont  exercé  les  magis- 
tratures instituées  pour  la  répression  des  délits; 
dans  le  cours  de  ces  honorables  et  austères  fonc- 
tions .  ils  ont  souvent  eu  occasion  d'observer  les 
habitudes  de  cette  classe  corrompue  et  criminelle  ; 
ils  savent  que  je  n'en  ai  rien  dit  qui  ne  soit  fondé 
sur  la  réalité. 

En  réunissant  sous  un  seul  point-de  vue  les  con- 
skiHfâtïonS  que  je  viens  de  vous  exposer ,  vous 
serez  convaincus  ,  citoyens  tribuns  ,  que  sous  la  loi 
pénale  actuellement  en  vigueur  ,  les  faux-mon- 
riayeurs  ont  beaucoup  de  chances  favorables  et  fort 
peu  de  contraires.  En  effet ,  le  pis  qui  leur  puisse 
arriver  ,  c'est  d'être  condamnés  aux  fers  ;  ou  ,  en 
d'autres  termes ,  c'est  d'être  réduits  à  faire  le  sacri- 
fice de  la  somme  qu'il  en  coûte  pour  s'échapper  ; 
sacrifice  nécessairement  limité,  et  conséqnemment 
peu  capable  de  détourner  d'une  prévarication  sus- 
ceptible par  sa  nature  de  produire  des  gains  indé- 
finis ;  et  songez  combien  le  poids  de  ce  s-.cririce  est 
peu  sensible  pour  des  brigands  ,  qui  le  répartissent 
entre  tous  les  complices  et  sur  la  masse  des  opé- 
rations qui  leur  ont  réussi.  Ils  calculent  ces  évé- 
eeircns  ,  avec  autant  de  sang  froid  ,  qu'un  négo- 
ciant calcule  les  avaties  qui  surviennent  annuel- 
lement à  ses  marchandises  ,  ou  comme  un  pro- 
priétaire qui ,  dressant  l'état  de  ses  revenus  ,  fait 
la  part  de  la  grêle  et  de  la  gelée.  Certes  ,  dans 
une  telle  situation  on  ne  peut  soutenir,  avec  quel- 
que apparence  de  raison,  que  le  faux  monnayage 
soit  suffisamment  réprimé.  Il  serait  plus  juste  de 
dire  que  cette  abominable  profession  y  a  de  l'avan- 
tage ;  car  ceux  qui  l'exercent  sont  précisément  dans 
la  position  ds  joueurs  qui  gagnent  plus  souvent 
qu'ils  ne  perdent  .  dont  rien  ne  borne  le  gain  , 
tandis  que  leurs  pertes  ne  peuvent  jamais  passer 
une   cetaiue   somme. 

On  m'objectera  ,  sans  doute  ,  qu'en  faisant  1  énu- 
mération  des  événsmens  "délavorables  aux  laux 
monnayeurs ,  je  n'ai  point  tenu  compte  de  la  hor.te 
et  de  i'infamie  dent  le  jugement  les  couvre  ,  et  de 
la  flétrissure  récemment  ajoutée  à  leur  châtiment. 
Citoyens  ,  les  gens  dont  il  est  ici  question  ne  con- 
naissent gueres  d'autre  honte  que  celle  d'échouer 
dans  leurs  affreuses  spéculations  ;  mais  en  supposant 
qu'ils  soient  autant  sensibles  à  la  honte  que  le  plus 
homme  d'honneur  qu'on  puisse  trouver  en  Europe  , 
cette  crainte  ne  doit  pas  beaucoup  les  arrêter.  Un 
des  plus  malheureux  effets  de  nos  troubles  est 
d'avoir  fait  perdre  aux  peines  la  sanction  de  l'opi- 
nion ;  qu'Use  trouve  des pa)S ,  dit  Montesanieu  (1), 
eu  la. honte  ne  soit  pas  ta  suite  du  supplice,  tcla 
vient  de  la  tyrannie  qui  a  infligé  Içs  mimes  panes 
aux  scélérats  et  aux  gins  de  bien  :  Or  ,  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  pendant  quelque  tems  , 
beaucoup  de  gens  de  bien  n'aient  été  jugés  par  les 
factions  comme  des  criminels  ;  cela  a  introduit 
dans  les  idées  une  confusion  dont  les  véritables 
malfaiteurs  savent  tirer  parti.  Combien  n'a-t-on 
pas  vu  de  voleurs  de  diligences ,  de  receleurs  , 
de  faussaires ,  de  rogneuts  d'espèces,  convaincus 
et  condamnés  par  les  tribunaux  ,  se  récrier  contre 
la  tyrannie  ,  et  se  représenter  comme  d'intéres- 
santes victimes?  Il  est    vrai  que  l'opinion    devient 

|i]   Esprit   i'.i  ïtàs  ,   liv.   VI,    chap.  XII. 
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chaque  jour  plus  saine;  mais  lors  mcrai  qu'elle 
auu  repris  toute  s.t  pureté,  elle  atteindra  difficile- 
ment les  misérables  qui  font  le  sujet  de  celle  dise  s- 
sion  ;sans  doute  elle  les  exécrera  en  masse;  mais  com- 
ment discerner  les  individus?  où  retrouver  les  Ironts 
sur  lesquels  il  faut  imprimer  l'infamie?  un  faux- 
monnayeur  échappé  des  galères  se  garde  bien  de 
rentrer  dans  le  certle  où  l'on  a  connu  sa  per- 
sonne et  ses  aventures  ;  il  va  s'établir  dans  un 
pays  éloigné  ;  il  ne  manque-  pas  de  se  supposer  un 
nom,  un  état  et  un  pa;s  natal  différent  de  ceux 
qu'on  lui  connaissait  lorsqu'il  a  subi  sa  condam- 
nation. Les  faussaires  en  écriture  ,  avec  lesquels 
ceux  de  sa  profession  entretiennent  une  étroite 
alliance,  lui  fournissent  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  en  imposer  ;  aussi  variables  que  Protée, 
aussi  difficiles  à  saisir,  ces  hommes  dangereux 
échappent  à  l'opinion  comme  à  la  main  de  la 
justice. 

J'ai  donc  prouvé  que  la  loi  pénale  actuellement 
en  viguetu  n'oppose  au  faux  monnayage  que  dim- 
puissans  obstacles  ;  le  même  genre  de  preuves 
s'applique  à  toute  disposition  législative  qui  in- 
fligerait pour,  ce  délit  une  peine  dont  le  con- 
damné aurait  le  pouvoir  de  se  rédimer  à  prix 
d'argent.  De  quelque  manière  qu'un  tel  pouvoir 
existe  ,  que  ce  soit  de  droit  ou  de  fait  ,  que  les 
lois  le  donnent  ou  que  la  fraude  le  procure,  dès 
qu'il  existe  ,  mes  raisonnemens  restent  dans  toute 
leur  force  ,  et  les  conclusion»  que  j'en  ai  tirées 
conservent  leur  exactitude. 

Si  le  délit  dont  il  s'agit  n'attaquait  pas  la  so- 
ciété d'une  manière  essentielle ,  on  pourrait  se 
borner  à  perfectiènner  la  législation  existante  dans 
la  vue  de  décourager  ces  sortes  de  spéculations  , 
en  causant  à  leurs  auteurs  le  plus  grand  dommage 
possible  :  mats  le  délit  de  faux  monnayage  mine 
sourdement  la  fortune  publique  et  celle  des  par- 
ticuliers ;  il  met  l'incertitude  et  le  trouble  dans 
toutes  les  transactions  ,  il  allarme  le  commerce 
et  décourage  l'industrie  ;  son  dernier  effet  serait 
de  priver  les  hommes  des  avantages  immenses  qu'ils 
ont  trouvés  dans  l'institution  des  monnaies.  Enfin  , 
il  est  un  de  ceux  qu'on  ne  peut  tolérer  sans  com- 
promettre la  société  ,  et  qu'on  doit  réprimer  à 
tout  prix. je  le  déclare  avec  douleur,  la  sévérité  de 
l'article  V   est  nécessaire. 

Je  vote  l'adoption. 

Le  tribunat  délibère  sur  le  projet,  et  il  en  vote 
l'adoption  à  la  majorité  de  54  voix  contre  5. 

Il  nomme  pour  porter  ce  vœu  au  corps-légis- 
latif ,  les  tribuns  Say  ,  Labrouste  et  Pinteville- 
Cernon. 

Il  vote  ensuite  et  à  l'unanimité,  l'adoption  du 
projet  relatif  aux.  pensions. 

Les  tribuns  Portiez,  Maies  et  Guinard  ,  présen- 
teront ce  vœu  au  corps-législatif. 

Le  trib'uhaf  se  forme  en  conférence  particulière. 

La  séance  est  levée. 


ART    MILITAIRE. 

L'imfortakt  établissement  du  Dépôt  général  de 
la  guerre  ne  se  borne  pas  à  réunir  en  un  même 
foyer  les  lumières  éparses  sur  les  guerres  passées  ; 
à  répandre  ou  provoquer  les  connaissances  utiles 
aux  guerres  à  venir  par  des  opérations  savantes  , 
il  rattache  à  la  carte  générale  de  la  République 
la  topographie  détaillée  de  ses  conquêtes  ,  et  nous 
donne  celle  de  plusieurs  contrées  voisines  ;  il  fait 
examiner  par  des  yeux  exercés  à  la  guerre  ,  le 
terrein  qui  peut  en  devenir  le  théâtre. 

C'est  le  résultat  de  ces  utiles  travaux  que  promet 
et  que  donne  le  Mémorial  topographique  et  mili- 
taire qu'il  publie  sous  les  auspices  du  ministre 
de  la    guerre. 

Déjà  le  premier  numéro  a  fait  connaître  la 
théorie  des  principales  opérations  en  usage  pour 
la  construction  des  cartes  ;  le  second  a  été  con- 
sacré aux  historiens  et  aux  ouvrages  militaires  ; 
le  troisième  .  qui  vient  de  paraître  ,  contient  , 
avec  la  théorie  des  levés  de  détail  des  canes  et 
plans ,  une  revue  générale  des  œuvres  topogra- 
phiques chez  les  divers  peuples  de  lEurope  ,  suivie 
d'un  catalogue  des  meilleures  cartes;  le  quatrième, 
que  1  on  dit  sous  presse  ,  est  destiné  aux  recon- 
naissances  militaires. 

Cetie  succession  rapide  prouve  l'abondance  et 
la  richesse  de  cette  mine  qui ,  jusqu'ici  ,  bornée 
au  service  du  Gouvernement ,  va  ,  diaprés  ses  in- 
tentions ,  être  exploitée   pour   celui   de  l'armée. 

Le  3e  numéro  est  précédé  d'un  avant -propos 
qui  expose  avec  précision  et  clarté ,  l'état  de  nos 
connaissances.siir  l'art  de  lever  les  plans  ,  sur  les 
auteurs  qui  en  onrirajté,  et  sur  le  motif  de  ce 
que  contient  à  cet. .égard  le  Mémorial;  quelques 
observations  sur  l'utilité  de  la  topographie  y  amè- 
nent naturellement  des  réflexions  présentées  avec 
intérêt  sur  l'attrait  des  connaissances  positives  , 
sur  celui  des  voyages  ,  et  sur  l'importance  des 
œuvres  topographiques  pour  les  science*  ,  le  com- 
merce  et   la   politique. 

De  ces  avantages  de  la  topographie  perfection- 
née ,  y  est  il  dit ,  »  nul  ne  profite  comme  le 
I  i)  militaire.  Arbitre  des  combats  ,  tantôt  appelé 
h  aux  conseils  suptêmes,  où  se  balancent  les  hautes 
i)  considérations  relatives  à  la  fixation  ou  à  la  dé- 
1  11  fense  des  frontières ,  où  se  tracent  ces  p'anj  de 


il  guerre  et  d'opérations  qui  renferment  souvent  les 
>i  destinées  desEn'pires  et  le  jort  des  peuples;  quelle 
i)  lumière  répandra-i-il  dam  ces  grandes  délibéra- 
it tions  ,  quelle  précision  mettra  t-il  dans  les  avis, 
11  si  sa  vue  n'embrasse  l'ensemble  des  rapports  de 
11  la  vaste  zone  où  il  doit  l'aire  ,  au  moyeu  des 
11  fleuves  ,  des  monts ,  des  loutes ,  des  places  et  des 
i>  armées  ,  des  dispositions  tutélaircs  ou  offen- 
11  sives  ?  s'il  ne  lit  enfin  dans  le  terrein  d'où,  en 
11  dernière  analjse  .jaillissent  sur  ces  grands  objets 
11  les  idées  les  plus  lumineuses  ?  Et  comment  ces 
i>  regards  parcourront-ils  ce  vaste  théâtte  de  ses 
11  conceptions  ,  si  la  topographie  ne  vient  lui  en 
11  soumetire  une  image  réduite  et  fidelle?  >> 

i)  Tantôt  ,  descendu  sur  le  champ  des  combats  , 
11  dans  quelle  inquiète  et  funeste  incertitude  sera-t-il, 
11  s'il  faut  qu'il  voie  ou  fasse  tout  voir  ;  et  si  ,  après 
it  avoir  pris  une  idée  générale  de  sa  position  ,  il 
i!  ne  peut  la  méditer  sur  un  tableau  qui  lui  en 
"  offre  l'ensemble  avec  des  détails  assez  précis  pour 
11  lui  montrer  ce  qu'il  doit  en  espérer  ou  en  craindre  , 
)i  ce  qu'il  doit  couvrir  ou  éclairet  ;  sur  un  tableau 
11  qui  lui  donne  aussi  la  position  de  son  ennemi  , 
u  et  lui  dévoile  en  partie  le  but  de  ses  mouvemetrs 
u  et  le  secret  de  ses  fautes? 

11  Aussi,  dès  que  la  voix  de  la  guerre  se  fait 
>i  entendre  ,  avec  quelle  avidité  voit-on  tous  ceux 
u  qu'elle  appelle ,  rechercher  à  tout  prix  la  to- 
11  pographie  des  contrées  qui  vont  en  devenir  le 
u  théâtre  ou  l'objet  I  Mais  quand  les  loisirs  de  ta 
u  paix  n'ont  pas  été  employés  à  ses  lents  et  utiles 
>i  travaux ,  souvent  elle  ne  peut  offrir  que  des 
u  notions  fauses  ou  incomplettes  sur  les  pays  qu'on 
ji  a  le  plus  d'intérêt  à  connaître.  » 

Le  chapitre  sur  la  théorie  des  lewés  de  détails 
des  cartes  et  plans  ,  fait  connaître  avec  précision 
les  divers  instrumens  qu'on  y  emploie  ,  la  manière 
de  résoudre  les  problêmes  qui  émanent  de  leur 
usage  dans  les  diverses  applications  qu'on  en  fait; 
c'est  un  manuel  abrégé,  mais  complet  pour  l'in- 
génieur géographe  chargé  en  campagne  de  ce  genre 
de  travail ,  ainsi  que  pour  tout  militaire  qui ,  par 
des  opérations  exactes,  veut  s'exercer  à  celles  qui, 
comme  les  reconnaissances ,  ne  demandent  que 
des  approximations. 

La  revue  générale  des  œuvres  topographiqnes 
avant  et  après  le  milieu  du  dernier  siècle,  époque 
de  la  grande  carte  de  France  ,  projetée  par  l'acadé- 
mie et  dirigée  par  Cassini,  présente  succinctement 
l'état  de  la  toposnraphi»  chez  les  anciens  ainsi  que 
dans  le  moyen  âge  :  elle  parcourt  ensuite  les  di- 
vers Etats  de  l'Europe ,  et  y  examine  la  naissance 
de  l'art ,  ses  productions  et  ses  progrès. 

Un  pareil  travail  ne  pouvait  se  faire  qu'au  cehtre 
de  la  plus  riche  et  de  la  plus  nombreuse  collec- 
tion d'oeuvres  topographiques  ;  et  tous  ceux  à  qui 
ces  œuvres  sont  utiles  sauront  un  gré  infini  à  un 
établissement  qui  les  analyse  ainsi ,  et  note  ce  qui 
paraît  ,  à  cet  égard ,  digne  de  confiance  ,  ou  re- 
prochable  d'erreur. 

A.  B. . . .  officier  du  génie. 
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LIVRES     DIVERS. 

Voyagea  la  côte  de  Guinée,  ou  Description  des 
côte»  d'Afrique  ,  depuis  le  Cap  Tagrin  ,  jusqu'au 
Cap  de  Lopez-Gonzalves  ,  contenant  des  instruc- 
tions relatives  à  la  traite  des  noirs  ,  d'après  des  mé- 
moires authentiques  ,  avec  une  carte  gravée  sous  la 
direction  de  Brion  fils  ,  d'aptes  un  dessin  fourni 
par  l'auteur.  Par  P.  La  Barthc  ,  auteur  du  voyage 
au  Sénégal.  In-8°.  ,  prix  4  fr.  Paris ,  chez  Debtay  ', 
libraire,  place  du  Musée  central  des  arts  ,  n°.  9, 
et  chez  l'auteur  rue  du  Cherche-Midi  ,  n°.  791. 

Grammaire  française  simplifiée  ,  conforme  aux 
principes  établis  par  Restaut ,  Wailly  ,  l'Homond 
et  l'Académie. 

Cet  ouvrage  contient  ,  outre  le  développement 
des  dix  prudes  du  discours  ,  un  traité  raisonné  d'or- 
thographe, un  essai  de  syntaxe  ,  un  abrégé  de  ver- 
sification ,  et  un  vocabulaire  des  principales  expres- 
sions grammaticales;  par  J.  B.  Castille,  professeur. 

Deuxième  édition  ,  revue  et  corrigée  par  l'au- 
teur. In- 12,  imprimé  sur  planches  monotypées 
en  bronze  ,  par  Bouvier,  breveté  d'invention  ,  seul 
éditeur  de  cet  ouvrage.  Prix  2  fr.  pour  Paris,  et 
3  fr.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Levaeher ,  libraire  ,  rue  du  Hure* 
poix,  n°  12  ;  et  chez  l'auteur,  rue  Lesdtguieres, 
n°  4. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  12  germinal. 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  cons. ,  jouis,  de  ger.       5s  fr.  30  c. 

ld. Jouis,  du  1er  vendémiaire  an  la.       49  fr.  5o  c. 

Bons    an  7 êl   fr.  c. 

Ordon.pourrescript.dedomaines...       91   fr.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France 1140  fr.  c. 


THÉÂTRE     DE      L'o  P  É  R  A  -  B  U  F  F  A. 

Ce  Théâtre  ,  sous  la  direction  de  M.  Roatis  , 
composé  d'unetroupe  choisie  parmi  les  plus  célèbres 
artistes  de  l'Italie  ,  fera  incessamment  son  ouverture 
à  la  sallede  la  rue  Favart. 

A  Paris,  del'imprimeriede  H.  AgaSSE.  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n*  1S. 
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nous  rétablirons  successivement 

Quarante- deuxième  séance  de  U  deputation  extraor- 
dinaire de  l'Empire,  tance  le  12  février  l8o3  (  a  3. 
pluviôse  an  U.) 

\.  CCLVII. 
Directoire. 
Annonce  qu'il  a  fait  dicter,  et  ensuite  transmette 
à  la  plénipotence  impériale  les  deux  communica- 
tions arrêtées  (Uns  U  dernière  séance  ,  et  qu'il  en 
a  reçu  aujourd'hui,  peu  avant  la  séance  ,  deux 
communications  en  réponse,  qu'on  va  également 
porter  à  la  dictature. 

Il  a  é'é  de  plus  remis  au  directoire  ,  hier  clans 
l'après-midi,  une  note  ultérieure  de  M.  le  minisire 
de  France  ,  qui  concerne  principalement  les  objets 
sur  lesquels  MM.  les  ministres  de  la  médiation 
s'étaient  réservé  de  l'aire  des  ouvertures  supplé- 
mentaires. Une  pareille  note  lui  est  parvenue  au- 
jourd'hui dans  la  matinée  ,  de  la  part  de  M.  le 
ministre  de  S.  M.  1.  de  toutes  les  Russies.  Ces 
notes  ont  été  tur  le  champ  livrées  à,  l'impression  , 
■'tèB  Hictées  ce   matin. 

On  désire  apprendre  ce  qu'on  voudra  faire  con- 
naître à  ce  sujet. 

Messieurs  les  subdélégués  , 
Les  notes  mises  en  propositions  n'ayant  été  dictées 
-  et  n'étant  sorties  de  la  presse  qu  imméd  atement 
avant  la  séance  ,  on  n'a  pas  eu  le  tems  de  les  lire 
avec  1  attention  nécessaire.  Cependant  ,  comme  il 
est  à  prévoir  qu'elles  seront  adoptées  par  la  depu- 
tation', et  transmises  par  un  rappoit  ultérieur  à  la 
diète  générale  de  l'Empire  ,  on  prie  le  directoire, 
pour  ne  pas  perdre  de  tems  ,  et  en  se  réservant 
de  voter  définitivement  dans  la  prochaine  séance  , 
de  rédiger  en  attendant  en  langue  allemande  ,  d'a- 
près le  contenu,  des  notes,  les  paragraphes  qui  y 
.sont  indiqués  .  et  auxquels  il  devra  être  fait  des 
additions  ou  des  changemens  tels  qu'ils  devront 
être  insérés  au  conclusion  général  ;  de  présenter 
ensuite  ce  projet  de  rédaction  dans  la  prochaine 
séance  ,  afin  qu'après  l'émission  des  voles  ,  on 
puisse  prendre  en  même  tems  une  résoluiion  à  ce 
sujet ,  et  que  le  rapport  à  faire  à  la  diète  générale 
n'éprouve   aucun  retard. 

Directoire. 
Préparer*  leprojetde rédaction  qui  est  demandé, 
et  le  présentera  dans  la  prochaine  séance  .  pour  être 
a-rété  en  mèrhe-tems  qu'on  prendra  une  résolution 
définitive. 

§.     C  C  I.  V  I  I  I. 

D    1    R   E    C   T   O    I    R   F. 

A  reçu  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  le  rapport  et  les 
propositions  de  la  commission  nommée  au  §  XXIV 
du  ronclusum  général  de  la  députaiion  ,  pour  régler 
l'indemnité  des  comtes  de  l'Empire  -,  on  s'est 
empressé  de  le  faire  circuler  provisoirement  parmi 
MM.  les  subdélégués  -,  et  comme  ils  en  ont  eu  tous 
communication,  on  le  fera  imprimer  et  on  le  portera 
à  la  dictature.  On  le  met  à  présent  en  proposition  , 
et  l'on  désire  savoir  ce  que  MM.  les  subdélégués 
voudront  faire  connaître  à  ce  sujet. 
Appel  des  voles. 
B  O  H  È  M  E. 

Le  subdélégué  s'étant  convaincu  par  la  lecture 
du  rapport  en  question  ,  que  la  commission  a  suivi 
les  principes  et  les  règles  de  direciion  qui  lui  ont 
été  prescrits  par  la  deputation  ;  que  dans  le  cas 
où  il   a  fallu    nécessairement    déterminer   par  ap- 

5>roximalion,  cette  détermination  a  eu  lieu  d'api  es 
es  principes  d'équité  et  d'égalité  ;  qu'enfin  on  ne 
peut  pas  douter  que  les  princes  commetlans  n'aient 
eux  mêmes  tait  examiner  scrupuleusement  le  rap- 
port de  la  commission  ;  il  n'hésite  pas  d'en  adopter 
et  approuver  les  lésultats  par  le  présent  vote.  Et 
comme  on  voit  de  plus  par  ce  rappott  que  l'in- 
suffisance des  objeis  assignés  n'a  pes  permis  d'in- 
.demniser .  soit  en  entier  ,  soit  en  partie  ,  plusieurs 
comies  qui  avaient  été  renvoyés  à  la  commission  , 
on  devra  de  nouveau  faire  les  instances  les  plus 
piessanies  auprès  de  M.  le  ministre  de  France  , 
ahn  qu'il  obtienne  de  son  Gouvernement  la  levée 
ou  séqueslre.  On  croit  au  reste  que  l'arrêté  à  pren- 
dre à  ce  sujet  par  la  deputation  devra  être  com- 
munique à    MM.   les  ministres   des  puissances  mê- 


la pièce  jointe  au  rapport  ,  su 
.dans,  le  conausuni  général  de  la  dépui 
Saxe. 

Le  subdéléguè  trouve  également  que  le  rapport 
en  question  est  eutiéremeait  conforme  aux  prin- 
cipes qui  avaient  été  prescrits  ,  et  qu'on  a  suivi 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  constater 
les  peues  faites,  de  même  que  la  valeui  des  objets 
d'indemnité. 

Il  accède  su  reste  du  vote  de  Bohême. 


R  A  N'  D'F.'E  O  U  R  O. 
ne    on    voit  par'  le  rapport    en   question 


al  Ai 

vaut  égard 
1  peiles  qui 


Con- 
que les  coins  chargées  de  la  commission  s'en  sont 
acquitiécs .  par  la  voie  de  MM.  leurs  stibdélégués  , 
avec  l:  zèle  le  plus  distingué  et  la  plus  grande 
ex  iC'ituJe  ,  en  (aisant  la  répartition  des  objets  des- 
tinés à  l'indemnité  des  comtes  de  l'Empire,  d'après 
les  principes  établis  par  le  ronclusum  gén< 
tlc'putaiion  .  avec  impartiauté  .  et  en 
aux  états  d'évaluation  du  produit  et  (l( 
ont  été  présentés  ,  on  approuve  de  ce  cote-ci  en- 
tièrement les  assignations  proposées  dans  toute  leur 
étendue  ,  d'autant  plus  que  tous  ceux  qui  .  en 
leur  qualité  d'Etais  de  l'Empire  ,  ont-  eu  droit  à 
l'indemniié  ,  ont  été  en  grande  partie  indemnisés. 
Les  comtes  de  l'Empire  qui  n'ont  pas  obtenu  une 
indemnité  à  cause  de  l'insuffisance  des  objets  ,  et 
qui  n'ont  pas  eu  le  même  drnit  à  l'indemnité  , 
parce  que  la  qualité  d'f  tat  de  l'Empire  leur  man- 
que ,  et  qu'ils  sont  à  considérer  comme  de  simples 
particuliers  et'  propriétaires  ,  peuvent  entièrement 
se  rassurer  et  se  consoler  ,  par  Li  s:ipu!atiou  de 
l'article  Vlil  du  traité  de  Ld'riévilie  ,  d'après  laquelle 
le  Gouvernement  fiançais  a  promis  de  la  manière 
la  pius  solemr.eîle  L*.  levée  du  séquestre  nus  sur 
leurs  possessions  et  toutes  leurs  propriétés  situées 
en  France. 

On  peut  attendre  de  la  justice  du  Gouvernement 
français  que  cette  obligation  (ondée  sur  le  traité  de 
paix ,  sera  remplie  -,  et  Ion  propose  en  consé- 
quence de  réclamer  auprès  du  Gouvernement  (tan- 
çais avec  autant  de  chaleur  que  de  confiance, 
l'exécution  de  cette  stipulation  ,  et  d'insérer  en 
laveur  des  individus  intéressés  ou  insuffisamment 
indemnisés  dans  le  conclusum  général  de  la  dépu- 
lation  ,  le  renvoi  à  leurs  biens  situés  en  Fiance  , 
avec  d'auiant  plus  de  solennité,  que  les  indem- 
nités déterminées  par  le  rapport  de  la  commission 
y  seront  nominativement  insérées ,  amès  avoir  ob- 
tenu l'assentiment  de  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  avec  lesquels  on  devra  inces- 
samment se  concerter  à  ce  sujet. 

Il  serait  au  reste  convenable  que  les  cotns  char- 
gées de  la  commission  installassent  les  comtes  in- 
demnisés ,  d'après  les  propositions  de  la  cnmmis- 
sion  ,  dans  la  possession  des  objets  d  indemnité 
qui  leur  sont  assignés. 

Bavière. 

Le. rapport  des  hautes  cours  de  la  commis-ion 
renlerrce  la  pleine  confirmation  de  la  confiance 
que  la  députaiion  a  placée  dans  ces  coûts  par  rap- 
port à  celle  affaiie  de  l'Empire.  Il  fournit  en  même 
tems  les  preuves  les  plus  convaincantes  de  1  ha- 
bileté particulière  et  de  là-connaissance  des  afTaiies  , 
avec  lesquelles  les  commissaires  subdélétiués  se  sont 
acquittés  d'ans  le  plus  court  terme  possible  de  ltsur 
importante  commission. 

Le  subdéléguè  s'empresse  donc  ,  conformément 
au  conclusum  de  la  deputation  du  16  octobre  et 
aux  principes  qui  y  sont  établis  ,  d'accéder  aux 
propositions   laites  à   ce  sujet  par   les  preopmans. 

G  R  A  N  D  -  M  A  1  T  R  E    T  E  U  T  O  M  1  Q_  U  E. 

Le  rapport  que  les  cours  nommées  et  chargées 
de  la  répartition  provisoire  de  l'indemniié  assignée 
aux  comtes  de  l'Empite  d'après  le  24e  §.  du  con- 
clusum  général  de  la  députaiion  ,  ont  lait  à  la 
députaiion  ,  fournit  la  preuve  la  plus  convain- 
cante ,  qu'elles  ont  eu  soin  de  terminer  touie  cette 
affaire  ,  par  leurs  subdélégués  ,  avec  l'exactitude 
la  plus  scrupuleuse  et  en  examinant  tous  les  égards 
qu  il    a    fallu  avoir. 

Le  subdélégué  reconnaît  dans  tout  ce  travail  le 
métile  distingue  que  les  deux  couis  se  sont  acuv.is 
par  rapport  à  cette  affaire  paiticuliere  de  l'Em- 
pire: et  comme  il  appert  clairement  du  rapport 
en  question  ,  que  les  instructions  données  pai  le 
conclusum  de  la  députaiion  du  i (5  octobre,  ont 
été  suivies  exactement  ,  de  même  que  les  prin- 
cipes établis  par  la  dépuiation  de  l'Empire  ,  le 
subdéléguè  ne  peut  pas  avoir  le  moindie  doute 
que  tous  les  intéressés  n'aient  été  satisfaits  ,  et 
c'est  sous  ce.  point  de  vue  qu'il  accède  etuiéie- 
ment  aux  propositions  de  la  cojmmissjon  ,  et  il 
demande  que  la  dépuiation  prenne  un  arrêlé  dé- 
tnutil  d'après  leur  contenu  ,  ••_  Telle  le  communique  , 
parla  voie  de  la  plénipolence  impériale  ,  à  MM.  les 


l'insère   ensuite   dans   le    cot.clusum   gcnéial   de   U 
députaiion. 

Il  ne  resie  plus  d'après  l'avis  du  subdéléguè  ,  que 
la  45.  et  5e.  classe  qui  ,  n'avant  obtenu  ■  malgré  la. 
perle  considérable  qu'elles  ont  faites,  aucune  in- 
demnité ,  ou  n'en  ayant  obtenu  qu'une  insuffisante  ; 
doivent  être  un  ob;ct  de  la  sollici'.ude  particulière 
de  la  députaiion  rie  l'Empire  ,  et  de  son  interces- 
sion réitérée  aunrès  du  miuis'.rede  Fiance,  pour  la 
levée  du  séquestre,   d'après  le  tiailé  tie  Lunéville: 

Cette  stipulation  .  fondée  sur  la  paix,  devra  éga- 
lement être  inséré  dans  le  louciusum  général  d:  la 
députaiion. 

Wurtemberg. 

Accède  aux  votes  qui  viennent  d'être  émis  ,  e: 
remercie  de  ce  qui,  acu.e  occasion,  a  été  dit 
d'obligeant  pour  sa  cour. 

II    E    S    S    E    ■    C    A    S    S    E    L. 

Le  subdélégué  trouve!  également  que  les  retileî 
contenues  dans  le  XXIVe  §  du  cimeiusum  général 
de  la  deputation,  ont.  non-seulement  servi  rie 
base  à  tout  le  travail  ,  n.ais  qu'on  a  aussi  suivi  par- 
tout les  principes  d'une  juste  et  égale  répartition  ; 
il  accède  ,  en  conséquence  ,  aux  propositions  des 
préopinans. 

Bohême  ,  interloquendo. 

Accède  aux  votes  de  Brandebourg  et  des  autres 
subdélégués  ,  relativement  au  renvoi  des  cornies 
de  l'Empire  non  indemnisés  à  la  stipulation  du 
traité  de  Lunéville  ,  art.  8,  qui  les  concerne  ,  qui 
devra  êtrî  inséré  dans  le  itihclusiim  général  de  là 
députaiion. 

Saxe  ,  interloquendo  simililer. 

MayenCE.   Cum  unanimibiis. 

CuNCLVSUM; 

La  deputation  trouvant  que  la  subdelécraiion 
nommée  par  les  cours"  chargées  de  la  eommissiorJ  j 
se  sont  acquittées  avec  beaucoup  d'exactitude  de 
leur  lâche  pénible  ,  tout  ce  travail  et  la  répartition 
seront  approuvés;  la  pièce  jointe  au  rapport  sub  ni*  2  i 
sera,  en  conséquence  ,  insérée  au  cenelusnm  général 
de  la  deputation  \w de  quoi  on  informera  MM.  les 
ministres  des  puissances  médiairices  par  la  voie  de" 
la  plénipotence  impériale.  On  priera  en  même  tem? 
de  nouveau,  le  ministie  de  Fiance,  de  la  ma- 
nière la  plus  instante  ,  d  intercéder  pour  ob- 
tenir la  levée  du  séqueslre  en  laveur  des  comies 
que  1  insuffisance  de  la  masse  des  indemnités  n'a 
pas  permis  d  indemniser,  soit  en  entier,  s  rit  en 
partie  ;  pour  rassurer  les  intéressés  ,  cei'e  stipula- 
tion obligatoire  de  la  paix  .  sera  insérée  dans  le 
conclusnm  général  de  la  dépuiation.  De  ioi.it  quoi 
on  informera  la  plénipotence  impériale  dans  là 
forme   usitée. 

Quibus  discessum. 

REPUBLIQUE     ITALIENNE. 
Milan  ,  le  i"  mars  (  i  o  ventôse.) 

Le  ministre  des  finances  a  publié  un  avis  relatif  ati 
paiement  du  quadrimestre  des  porteurs  de  ciéances 
déclarées  nationales  ,  des  menti  et  étabhssemens 
publics  de   ce  genre. 

La  mise  à  l'enchère  de  la  loterie  nationale  n'avant 
pas  eu  le  succès  qu'on  s'en  promettait  ,  le  même 
ministre  a  fait  connaître  par  un  avis  en  date  du 
•23  février,  les  modifications  faites  aux  mesures 
prises  antérieurement,  et  les  changemens  démontres 
nécessaires  par  l'expérience. 


diatrtees  ,  afin  que  les  dispositions  contenues  dans     ministres  des   puissances    médiairices  ,    et   qu  elle 


Milan  ,  le  18  février  i8o3  [an  2.) 
Le  vice  président  de  la  République  italienne  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  nui 
constate  la  nécessité  de  s'occuper  particulièrement 
de  tout  ce  qui  concerne  les  eaux,  ponts  et  chaussées 
de  la  République  .  lesquels  intéressent  l'Etat  sous 
tous  les  rappoits  économiques,  et  de  reparer  les  de- 
gradations  laites  pendant  la  guérie  ; 

Considérant  qu'il  impotte  pour  la  prompte  expé- 
dition des  afîaires  ,  Surchargées  de  détails  irapor- 
tans  ,  et  devenues  plus  compliquées  par  les  chau- 
getMenssurvenus  dans  le  système  administratif,  qu'il 
y  ail  une  personne  chargée  d'aider  le  Hn'nis'cre  ; 
•  Considérant  aussi  les  soins  exiiaordinaires  que 
demande  la  confection  de  la  route  du  Simplou  , 
et  qu'exigera  successivement  l'ouverture  ries  mu- 
velics  roules  qui  doivent  faciliter  le  commerce 
et   les  communications  ,  arrête  : 

Le  citoyen  conscillei  Antoine  Coss.ohi ,  chef  Je 
la  seconde  division  du  ministère  de  1  intérieur,  est 
nommé  COinmiss.iiie-.'Ssesseur  pies  le  ministre  pour 
les  eaux  ,  ponts  et  chaussées  .  ou  auties  travaux 
analogues,  que  le  mipisire  jugerait, conveuib'le  de 
lui  confier. 


Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
r)  t  présent  arrêté  .  qui  sera  imprimé  ,  publié  et 
insère  an  Journal  officiel. 

Signi  ,  Melzi. 
Le  conseiller-secrétaire-d'ét.it ,  signi  ,  VaCCARI. 

Milan  ,  le  iS  février  iSo3. 

Le  vice-président  de  la  République  italienne  , 
vu  l'arrêté  du  si  mai  iScui  ,  relatif  à  l'organisation 
du  minis'ere  des  finances  .  et  celui  du  s5juin 
qui  organise  le  ministère  du  culte  ; 

Considérant  que  ,  par  les  décrets  ci-dessus  ,  la 
ligne  de  démarcation  de  ce  ministère  est  fixée  dans 
ses  rapports  avec  les  attributions  provisoirement 
assignées  au  ministère  de  l'intérieur  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  détermi- 
ner et  de  faire  connaître  les  attributions  de  ce  der- 
nier ministère  ,  conformément  aux  lois  y  relatives  . 
arrête  : 

Art.  I''.  Le  ministre  de  1  intérieur  veille  : 

i°.  Au  maintien  du  bon  ordre  dans  l'adminis- 
tration ; 

sn.  A  l'activité  de  la  police  ; 

3°.  A  l'observation  des  réglemens  relatifs  aux 
conseils  de  départemens  ,  de  districts  et  de  com- 
munes. 

II.  Il  vérifie  les  titres  aux  droits  de  cité,  par 
initiative  aux  actes  législatifs  sur  cette  matière. 

III.  Il  veille  à  la  conservation  des  limites ,  et  pro- 
pose les  rectifications  à  faire  dans  les  circonscriptions 
territoriales. 

IV.  Il  a  l'inspection  sur  le  cens  ,  et  surveille 
l'exéc-.ttion  des  lois  et  réglemens  concernant  l'ins- 
titution ,  le  renouvellement  et  la  conservation  de 
est   impôt. 

V.  Les  receveurs  des  départemens  et  ceux  des 
communes  sont  établis  de  concert  par  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances. 

VI.   Tous  les    ans ,    le    ministre    de    l'intérieur 
transmet,    en  tems  utile  ,  au  ministre  des  finances 
les  relevés  du  cent  et  de  l'estimation  de  chaque  dé- 
partement et  de   chaque  commune  dans  le  dépar- 
!  tement; 

VII.  Il  exerce  les  offices  de  la  tutele  sur  les  ad- 
ministrations de  département  et  de  commune. 

VIII.  Il  veille  sur  les  établissemens  de  men!s  et 
b  mques  publics,  qui  peuvent  appartenir  aux  dé- 
partemens et  communes. 

IX.  Il  ah  surintendance  de  tout  ce  qui  concerne 
l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  les  sub- 
sista ices  ,  l'instruction  publique  ,  la  salubrité  .   la 

Îrolice  médicale,  chirureique  et  pharmaceutique  , 
es  mines ,  fouilles ,  les  bois  ,  les  pâturages  pu- 
blics et  l'amélioration  des  terres. 

X.  Il  veille  à  ce  que  les  réglemens  concernant  la 
0  chasse  et  la  pêche  soit  observes. 

XI.  Il  a  la  surveillance  des  poids  et  mesures. 

XII.  I!  pourvoit ,  tant  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien des  chaussées  ,  ponts  .  canaux  ,  édifices  et 
maisons  nationales  ,  d'arrêt,  de  réclusion,  de  force 
et  à  la  subsistance  des  détenus  ,  qu'aux  autres  tra- 
vaux concernant  les  terreins  et  les  eaux  ,  dans  la 
partie  appartenante  à  la  nation  ,  et  qui  est  du  res- 
sort de  son  ministère  ;  il  veille  à  ce  que  les  adminis- 
trations départementales  et  communales  pourvoient 
en  du-:  forme  aux  objets  ci  dessus  ,  dans  la  partie 
qui  ,  d'après  les  lois  ,  leur  appartient  respective- 
ment. 

Xliî.  Il  est  chaTgé  de  la  liste  civile  ,  c'est-à-dire 
des  dépenses  relatives  à  la  représentation  nationale, 
du  rble  des  pensions  et  retraites ,  et  des  états  de  po- 
puljlion  et  de  commerce. 

XIV.  Des  commissaires ,  assesseurs  et  délégués 
dépenclans  du  ministre,  peuvent  être  nommés  pour 
la  direction  des  parties  les  plus  intéressantes  confiées 
à  -on  ministère.  Leur  nomination  appartient  au 
Gouvernement,  lequel  y  procède  sur  la  proposition 
du  m:nis:re  qui  en  indique  les  attributions. 

XV.  Il  connaît  des  questions  de  principe  dans  les 
objets  relatifs  aux  taxes  judiciaires,  ainsi  qu'aux 
taxes  des  offices  du  gouvernement  et  des  adminis- 
trations ;  quant  à  ces  dernières ,  il  prononce  défini- 
tivement dans  les  cas  respectifs. 

XVI.  Il  a  la  surintendance  de  l'organisation  et 
administration  de  la  garde  nationale  ,  dont  ïl  règle 
le  service  ,  ainsi  que  celui  de  la  gendarmerie  et 
de  toute  autre  foice  armée,  soit  destinée,  soit 
requise  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police. 

XVII.  Il  est  chargé  de  surveiller  les  mreurs  , 
la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques  ,  l'exercice 
de  la  police   confiée  aux  bureaux  i.spectifs.   Hé- 

frartementaux  et  locaux  ,  et  l'exécution  de  toutes 
es  lois  et  réglemens  touchant  des  objets  de  police. 

XVIII.  Il  correspond  avec  les  bureaux  de  poste 
pour  ce  qui  concerne  son  inspection. 

XIX.  Il  nomme  aux  emplois  dépendais  de  son 
ministère  ,  excepté  à  ceux  qui  sont  spécialement 
réserves,  soit  au  gouvernement,  soit  aux  amo- 
diés administratives  ;  il  a  aussi  la  faculté  de  sus- 
pendre ou  révoquer  les  nominations  déjà  faites  , 
autant  que   pourra  l'exiger  le  bien  du  service. 

XX.  En  cas  d'urgence  extraordinaire  ,  il  nomme 
des  commissaires  provisoires  ;  mais  il  en  donne 
avis  an  gouvernement  dans  la  journée.  Il  choisit 
en  même  tems  et  envoie  en  mission  les  personnes 
nécessaires  pour  rétablir  le  calme  ;  il  en  prolonge 
le  service  autant  que  les  circonstances  le  com- 
mandent ;  et  ensuite  ,   en   proportion   du   mérite 
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de  chaque  employé  ,  il  soumet  à  l'approbation  du 
gouvernement  l'indemnité  ou  la  gratification  qu'il 
croit   convenable. 

XXI.  Dans  les  cas  que  quelque  traitement  de- 
vienne nécessaire  pour  les  employés  de  son  ins- 
pection ,   il  y  pourvoit  avec  les  précautions  usitées. 

XXII.  En  cas  d'urgence  ,  il  suspend  les  auto- 
rités administratives  et  les  autres  employés  à  la 
nomination  du  gouvernement  ,  dépendans  de  son 
ministère,  et  il  expose  au  gouvernement ,  en  l'ins- 
ttuisaut  du  lait,  les  motifs  de  la  suspension.  Si 
le  cas  n'est  pas  d'urgence,  il  ne  lait  qu'en  in- 
former le  gouvernement. 

•  XXIII.  Il  connaît  des  réclamations  faites  contre 
les  dispositions  des  préfets  ou  sous  -  préfets  dans 
les  affaires  concernant  son  ministère. 

XXIV.  Pour  assurer  l'entière  exécution  des  lois 
et  réglemens  concernant  res  différens  objets  de  son 
inspection  ,  il  est  autorisé  à  se  servir  de  tous  les 
moyens  ,  sans  excepter  celui  de  la  force.         , 

XXV.  Il  expose  au  gouvernement  quels  sont 
les  réglemens  et  les  lois  nécessaires  en  tout  ce  qui 
concerne  son  ministère ,  et  lui  en  soumet  les 
projets. 

XXVI.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'interpréta- 
tion des  lois  ou  des  réglemens  .  il  en  piésente  au 
gouvernement  le  sujet ,  et  lui  en  soumet  son  avis. 

XXVII.  Il  propose  au  gouvernement  les  indi- 
vidus qu'il  doit  nommer  aux  places  publiques  d'ad- 
ministration ,  de  police  ,  d'instruction  ,  ainsi  que 
les  chefs  de  bureau  ,  tant  de  son  ministère  que 
des  départemens  qui  en  dépendent. 

XXVIII.  11  propose  aussi  les  traitemens  extraor- 
dinaires, qui  pourraient  se  rendre  utiles  .  touchant 
l'instruction  publique.  Il  a  la  surintendance  des 
collèges  nationaux,  et  propose  les  sujets  pour  les 
places  gratuites  dans  ces  collèges.    . 

XXIX.  Il  propose  également  les  prix  et  tout  ce 
qui  peut  faciliter  des  découvertes  ou  des  établis- 
serrens  utiles   de  sciences,  arts  et  manufactures. 

XXX.  Pour  l'examen  et  la  préparation  des  affaires 
comprises  dans  ses  attributions  ,  il  y  a  près  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  cinq  divisions  ,]  dont  chacune  , 
sous  la  direction  d'un  chef,  dépend  immédiate- 
ment du  ministre. 

Elles  sont  qualifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Surveillance  administrative  ; 

2.  Travaux  publics  ; 

3.  Economie  publique  ; 

4.  Instruction  publique; 

5.  Police  générale. 

Il  y  aenoutre  une  comptabilité  générale. 

Un  secrétaire  central ,  spécialement  attaché  au 
mnstre;  est  chargé  de  surveiller  tous  les  bureaux 
et  1  économie  intérieure  du  ministère  ,  de  disposer 
l'expédition  des  affaires  réservées ,  et  d'en  garder 
les  actes-  relatifs .  de  remplir  toutes  les  fonctions 
particulières  qui  pourraient  lui  être  confiées  par  le 
ministre  ,  ou  déléguées  ,  en  cas  d'absence  ,  par  les 
chefs  de  division  respectifs. 

Le  secrétaire  central  peut  être  délégué  par  le 
ministre,  de  concert  avec  le  gouvernement, 
pour  la  signature  ,  en  cas  d'absence  ou  autre  em- 
pêchement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  atrêté,  qui  sera  imprimé  ,  publié 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé ,  Melzi. 
Le  conseiller  secrétaire-d'état , 

Signé  ,  L.  Vaccaki. 


Milan  ,  le  20  mars  iSo3  (  an  1.  ) 

L.e  vice-président  a  arrêté  le  3  de  ce  mois  que  : 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  auttement  décidé  par  le 
corps  législatif ,  et  pour  soulager  les  départemens 
dans  les  dépenses  qui  sont  à  leur  charge,  il  serait 
alloué  à  chacun  un  denier  sur  les  sept  prélevés  par 
écu  d'imposition  foncière  pour  tous  les  quartiers  de 
paiement ,  à  l'effet  de  subvenir  aux  susdites  dé- 
penses. 

Le  vice-président ,  par  un  autre  arrêté  du  4  ,  a 
réglé  le    mode  suivant  lequel    le  conseil   législatif 
devra  décider  sur  les  contestations    élevées   pour 
!  cause  d'administration  publique. 

Un  arrêté  du  6  ordonne  que  les  réparations  et 
|  entretiens  des  routes  ,  torrens  et  canaux  ,  te  feront 
!  jusqu'à  ce  que  les  lois  y  aient  autrement  pourvu, 
|  suivant  les  réglemens  et  usages  locaux  en  vigueur 
[  avant  la  loi  du  9  nivôse  an  g  (  ère  française  )  dé- 
]  montrée  inexécutable. 

Le  ministre  du  culte  a  écrit  une  circulaire  aux 

:  archevêques  et  évêques  de  la  république  ,  pour  leur 

I  faire  sentir  la  nécessité  de  la  conscription  militaire  , 

I  et  les  engager  à  contribuer  par  toute  leur  influence 

à  l'exécution  de  cette  mesure. 

I      N     T     E     R     I     E     U      R. 

Paris  ,  le  \3  germinal. 

Une  députation  du  collège  électoral  du  départe- 
ment d'Eure  et  Loir  a  été  admise  aujourd'hui  à 
l'audience  du  Premier  Consul. 

Le    général    Baraguay  -  d'Hilliers  ,   président  du 
collège  ,  a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 
Citoyen  Premier  Consi  l  , 

it  Au  milieu  des  hommages  que  la  Fiance  re- 
naissante vous  adresse  de  toutes  parts,  daignez 
accueillir  ceux  du  collège  électoral  du  département 


d'Eure-et-Loir;  les  citoyens  qui  le  composent ,  aptes 
avoir  rempli  leirrs  devoiis  dans  une  courte  session  , 
ont  éprouvé  le  laesoin  unanime  de  vous  exprimer 
leur,  reconnaissance  pour  le  bien  que  vous  avez  fait 
et  pour  celui  que  vous  voulez  faire.  Allez  ,  nous 
ont-ils  dit  ,  vers  notre  premier  magistiat ,  vers  ce 
chef,  l'orgueil  du  Peuple  français  .  restaurateur  de 
la  gloire  nationale~et  de  la  morale  publique  ,  plus 
grand  encore, s'il  est  possible,  pendant  la  paix, 'qu'il 
ne  fut  redoutable  aux  champs  de  la  victoire  :  dites- 
lui  qu'il  est  l'objet  unique  de  nos  vœux  et  de  nos 
espérances  .  portez-lui  le  tribut  de  notre  respect  et, 

de  notre  amour Citoyen  Premier  Consul  , 

agréez  l'expression  de  ces  semimens  ;  confiez  votre 
bonheur  à  cette  affection  universelle  des  gens  de 
bien  et  des  vrais  amis  de  la  patrie.  Les  pères  vous 
dévouent  leurs  cœurs  et  leurs  bras  ;  ils  vous  ré- 
pondent de  ceux  de  leurs  enlans.  Puissiez  -  vous 
jouir  long-iems  de  vos  bienfaits,  et  ne  donner  qu'à 
nos  petits  neveux  le  soin  de  votre  apothéose  ! 

ACTES,,, DU    GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  10  germinal  an   n. 

Le  Gouvernement  de'  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes ,  le  conseil  d'état  en- 
tendu ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  deux  bulles  dont  la  désignation  suit , 
savoir  : 

La  première  ,  donnée  à  Rome  ,  le  i3  des  calendes 
de  janvier  1S02  ,  laquelle  ,  d'après  la  nomination 
du  Premier  Consul  ,  porte  l'institution  canonique 
à  l'évêché  de  Troyes  ,  de  M.  Louis-Appollinaire 
Latour-du-Pin-Montauban  ,  ci-devant  archevêque 
d'Ausch  ,  avec  autorisation  de  conserver  pendant 
sa  vie  son  ancien  titre  d'archevêque  ;. 

La  seconde  ,  donnée  à  Rome  ,  aux  ides  de  dé- 
cembre 1S02  ,  portant  exemption  en  faveur  dudit 
Louis-Appoliinairc  Latour-du-Pin-Monlauban  ,  de 
la  jurisdiction  métropolitaine  de  l'église  archiépis- 
copale de  Paris,  pendant  la  vie  dudit  évêque  , 

Seront  publiées  ,  sans  approbation  des  clauses  , 
formules  et  expressions  qu'elles  renferment,  et  qui 
sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la 
République  ,  aux  franchises  ,  libertés  et  maximes 
de  l'Eglise  gallicane. 

Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  du  conseil-dEtat  ,  et  men- 
tion en  sera  faite  sur  l'original ,  par  le  secrétaire  du 
conseil. 

IL  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Le  premier  consul,   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Taris  ,  le  5  germinal  an  11. 

Lz  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
le  conseil  d'état  entendu  ,  arrête  : 

A»t.  Ier.  Lesapprovisionnemens  en  vivres  destinés 
pour  le  service  de  la  marine  ,'dans  les  six  résidences 
des  préfets  maritimes  (  Dunkerque  ,  le  Havre,  Brest, 
Lorient,  Rochefort  et  Toulon  )  ne  seront  soumis  à 
'aucun  droit  ou  taxe  d'octroi. 

II.  Aucune  denrée  ou  approvisionnement  quel- 
conque ,  reçus  pour  le  service  des  vivres  de  la 
marine,  ne  pourront,  à  moins  de  cas  extraordi- 
naires ,  et  dont  le  munitionnaire  sera  tenu  de  jus- 
tifier, être  détournés  de  leur  destination.  Il  sera  pris 
à  cet  effet  ,  par  les  préfets  maritimes,  conjointe- 
ment avec  les  autorités  locales  ,  les  mesures  pro- 
pres à  prévenir  toutes  contraventions  à  cet  égard. 
Les  directeurs  des  vivres  ,  dans  les  ports  ,  demeu- 
reront responsables  de  ces  contraventions. 

III.  Si  quelques  circonstances  donnent  lieu  à  des 
ventes  de  denrées,  ces  ventes  seront  faites  publi- 
quement et  d'après  des  affiches  préalables.  Les  ob- 
jets mis  en  vente  ,  et  dont  la  vente  sera  effectuée  , 
seront  considérés  comme  objets  de  commerce  ,  et 
conséquemment  soumis  au  paiement  des  droits 
d'octroi. 

IV.  Les  directeurs  ou  régisseurss  des  octrois  pour- 
ront être  présens  aux  ventes  qui  auront,  lieu  ,  et  y 
prendre  ,  par  eux-mêmes  ,  connaissance  de  la  quan- 
tité et  de  la  nature  des  objets  mis  en  vente. 

Les  préfets  maritimes  ,  inspecteurs  et  chefs  d'ad- 
ministration dans  les  ports  ,  leur  donneront  toutes 
les  facilités  qu'ils  réclameront  et  qui  seront  com- 
patibles avec   l'ordre  et  la  régularité  du  service. 

V.  Dans  le  cas  où  des  arméniens  seraient  or- 
donnés par  Je  Gouvernement,  dans  quelque^ 
autres  ports  que  ceux  dénommés  dans  l'article 
Ier  ,  les  denrées  et  approvisonnemens  destinés  pour 
le  service  de  la  marine ,  seront  exempts  de  tous 
droits  d'octroi. 

L'officier  principal  d'administration  de  la  marine 
du  port  où  ces  armemens  auront  lieu  ,  fera  ,  à  cet 
effet,  à  la  municipalité,  la  déclaration  par  écrit, 
des  quantités  et  espèces  de  denrées  et  approvision- 
nemens  nécessaires  pour  lesdits  armemens. 

VI.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
celui  de  l'intérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  ngnr  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
ht  seaetaire-d'<tat  ',  signé  H.  B.  Maret. 
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itrevMs  d'honneur. 

Bon  aparté,  Premier  Consul  de-la  République  , 
d'après  le  compte  qui  lui  à  été  rendu  de  la  conduite 
distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  des  quatre 
soidais  au  4e  bataillon  du  train  d'artillerie  ,  dont 
les  noms  suivent  ,  savoir  s 

Le  citoyen  Famseroagne  qui  ,  le  sg  juin  1792  . 
à  l'affaire  de  Pont-à-Marc  ,  reçut  14  coups  de  sa- 
bre marquons ,  ei  deux  autres  au  passage  du  Rhin 
par  les  Autrichiens,  dans  la  nuit  du  i3  au  14  fri- 
maire an  4  ; 

Le  citoyen  Lebray  qui ,  à  l'affaire  du  «7  ventôse 
an  9 ,  à  l'armée  d'Italie  ,  après  avoir  conduit  une 
pièce  de  canon  à  la  tête  de  l'avant-garde  sous  le 
feu  de  l'ennemi,  suppléa  un  des  servans  de  la 
pièce  ; 

Le  citoyen  Jean  Lucot ,  qui  eut  deux  chevaux 
tués  sous  lui  a  l'affaire  du  6  nivôse  an  7  ,  devant 
Véronue  ; 

Et  le  citoyen  Honoré  Meunier  qui  reçut  quatre 
coups  de  feu  marquans  ,  dont  un  au  siège  de 
.  Toulon  ,  un  à  l'affaire  de  Vignago  ,  un  à  celle  de 
Pâvie  ,  et  un  à  la  bataille  de  Marengo  ; 

Décerne  à  chacun  d'eux  ,  à  titre  de  récompanse 
nationale  ,  une  grenade  d'or. 

Ils  jouiront  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  ,   le  14 ventôse  an  II. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le   14  ventôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu,  arrête  : 

Artrl".  Le  legs  de  1000  francs  fait  aux  pauvres 
de  l'hospice  civil  de  Pezenas  ,  département  de 
l'Hérault ,  par  le  citoyen  Malhebiou  (  Joseph  )  , 
père  ,  suivant  l'acte  de  donation  à  cause  de  mort, 
qu'il  a  passé  le  9  vendémiaire  an  6,  devant  Anne- 
quin ,  notaire ,  sera  accepté  par  la  commission  admi- 
nistrative dudit  hospice. 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers  , 
la  commission  se  fera  autoriser ,  conformément  à 
l'arrêté  du'  7  messidor  an  9  ,  à  poursuivre  judi- 
ciairement la  délivrance  du  legs,  et  à  en  consentir 
la  réduction  ,  s'il  excédait  la  portion  dont  les  lois 
permettent  de  disposer. 

III.  Le  montant  dudit  legs  sera  employé  en  acqui- 
sition de  rentes  tur  l'Etat. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul,  ligné ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


"    Paris,  le   14  ventôse   an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur.  le 
rapport  du  minisire  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
çritendu  ,    arrête  : 

Ait.  1CI.  Les  ornes  faites  à  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  de  Tonnerre  ,  département 
de  l'Ychne  .  l'une  par  Paul  Baltreau  et  Marguerite 
Finot.  sa  femme  ;  1  autre  par  Jean  Thomassin  et 
Madeleine  Moteau  ,  sa  femme  ,  d'abandonner  ,  à 
titre  de  donation  .  à  cet  hospice  ,  leurs  biens  tant 
meubles  qu'immeubles ,  aux  conditions  d'être  admis 
'et  soignés  dans  ledit  établissement ,  leur  vie  durant, 
'  serrnt  accepiés  par  ladite  commission  adminis- 
trative. 

II.  Les  immeubles  résultans  des  donations  ci- 
de '^i'S  s  seront  léuuis  aux  propriétés  dudit  hospice, 
peut  être  administrés  suivant  les  lois  qui  dirigent 
les  établissemeus  de  charité. 

Le  produit  du  mobilier  sera  employé  en  acqui- 
sition  de   rentes   sur   l'Etat. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire- délai ,  signé,  H.  B.  Maret. 


qu'il  a  répétée  desmêmes  hospices  ,  ssnf  toutefois  ■ 
par  lui  de  payer  l'excèdent  de  ladite  renie  et 
intérêts  échus  sur  le  montant  de  ladite  créance, 
sera  acceptée  par  la  commission  administrative 
desdits  hospices  ,  qui  est  autorisée  à  passer  tous 
actes  nécessaires  à  cet  effet. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ;  qui  sera  insère  au  Eulle- 
tin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire- d'état,   sinné ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le   14  ventôse  an   IJ. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  I".  Le  legs  de  1000  liv.  tournois  ,  fait  aux 
pauvres  de  la  Miséricorde  de  Béziers  ,  département 
de  l'Hérault,  par'dariie'Arigelique  Drulhes',  épouse 
de  Joseph -Rainlqnd  Castan  /'suivant  son  testament 
du  21  février  177g  ,  reçu  par  Azais  /notaire  ;  ledit 
legs  payable  à  la  volonté  dudit  Joseph  -Raimond 
Castan  ,  son  mari  ,  qu'elle  avait  institué  son  héri- 
tier ,  et  qui  est  déeédé  sans  avoir  rempli  la  dis- 
position qui  concerna  leselits  pauvres,  sera  accepté 
par  le  bureau  de  bienfaisance  ou  de  charité,  de  la 
ville  de  Béziers. 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers  , 
ledit  bureau  de  bienfaisance  se  fera  autoriser,  con- 
formément à  l'arrêté  du  7  messidor  an  9  ,  à  pour- 
suivre judiciairement  la  délivrance  dudit  legs  , 
comme  à  en  consentir  la  réduction  ,  s'il  excédait 
la  portion  disponible  suivant  les  lois, 

III.  Le  montant  en  sera  employé  ,  par  ledit  bu- 
reau de  bienfaisance,  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par.  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d état ,  signé  ,   H.  B.  Maret. 


codicile  du  17  vendémiaire  an  i  r ,  ieç«  pa!  MwiWO, 
notaire  ,  sera  accepté  par  la  couwiission  aduiiuia 
tralive  des  hospices  de  cette  ville  ,  qui  en  em- 
ployeialemontanten  acquisition  de  rentessur  l'Etat, 
pour  le  produit  être  appliqué  aux  besoins  de  l'hos- 
pice légataire. 

If.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers  , 
ladite  commission  se  fera  autoriser  ,  conformément 
à  l'arrêté  du  7  messidor  an  9  ,  à  en  poursuivra 
judiciairement  la  délivrance  ,  et  elle  fera  tous  le* 
actes  conservatoites  qui  seront  jugés  nécessaires. 

III.  Ledit  legs  sera  a'.sujeti  pour  tous  Irais  d'en- 
registrement rau  droit  fixe  d'un  franc. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrête  .  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des   lois. 

Le  premier  consul,  signé  .  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 

Le  secrétaire-d'état ,  signe  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  14  ventôse  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre.de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  de  deux  lits  complets  fait  à  l'hos- 
pice civil  de  Montauban  ,  département  du  Lot  , 
par  testament  du  citoyen  Hugues  Nuly  ,  juge  au 
tribunal  civil  de  cette  ville  ;„cn  date  du  2  ther- 
midor an  10  ,  et  enregistré  le  11  du  même  mois; 
ensemble  celui  d'une  pension  annuelle  ei  perpé- 
tuelle de  trois  cents  fr. ,  affecte  à.  nourrir  et  soigner 
les  pauvres  qui  occuperont  les  deux  lus  ,  et  paya- 
ble en  argent  ,  sans  aucune  retenue  ,  à  compter 
du  jour  du  décès  du  testateur  ,'  Seront  acesptés  par 
la  commission  administrative  de -cet  établissement, 
aux  charges  et  conditions  portées  au  testament,  hors 
celle  qui  déclare  faditepension  tron-rachetable  ,  la- 
quelle clause  étant  contraire  aux  lois  ,  sera  regardée 
comme  nulle  et  non-avenue. 

II.  La  commission  administrative  fera  pour  la 
sûreté  dudit  legs  ,  tous  les  actes  conservatoires  né- 
cessaires ,  et ,  dans  le  cas  de  contestation  de  la  part 
des  héritiers  ,  elle  se  fera  autoriser  ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  9, 
à  en   poursuivre  judiciairement  la  délivrance. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé,  Bonaparte. 
Pat  le  premier  consul , 

Le  secrétairc-d'élat ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  te- 14  ventôse  an    11. 

Le- Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  la  pétition 
•des  administrateurs  des  hospices  de  Mons  ,  ten- 
dante à  être  autorisés  à  compenser  une  créance 
exigible  due  par  ces  établissemens  ,  avec  une  rente 
celée  qui  leur  est  proposée  par  le  débiteur  ;  vu 
l'avis  du  comité  consultatif  de  l'arrondissement  de 
Mons,  du  26  frim-'ire  an  I  1  ;  celui  du  prélet  de 
Jemmappes  du  10  nivôse  suivant  ,  le  conseil-d'état 
entendu,  arrête  : 

Art.  Ier.  L'ofire  faite  par  le  débiteur  inconnu 
d'une  rente  de  i3  liv.  6  sous  6  den.  ,  argent  de 
Hitinault  ,  due  à  la  République  ,  et  celée  jusqu'à  ce 
jo-jr  à  l.i  régie  du  domaine ,  de  la  mettre  à  la  dispo- 
sitions des  hospices  de  Mons,  sous  la  condition 
de  recevoir  pour  remboursement  du  capital  et  in- 
lérÊis  échus  de  ladite  rente;   une'cMJaWse  exigible 


Paris,  le   26  ventôse  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête:  ■ 

Alt.  Ier.  Le  maire  de  Saint-Hilaire-d'Ardenay , 
département  de  la  Sailhe  ,  est'  autorisé  à  accepter  , 
dans  les  formes  légales  ,  au  nom  de  cette  com- 
mune,  i°  1  église,  2°  le  presbytère  et  jardins  en 
dépendans  ,  que  le  citoyen  Jean-Baptiste-Michel 
Leprince  ,  d'une  part ,  et  le  citoyen  Dagoreau 
d'une  autre  part,  ont  abandorinês:  gratuitement  à 


-    Paris  ,  le  10  germinjt  an'l  s. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport. du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  L'acceptation  faite  par  les  administrateurs 
de  l'hospice  de  Lavaur  ,]  département  du  Tarn,  de 
la  donation  offerte  à  cet  établissement  par  le  citoyen 
Joseph  Heilhes  ,  prêtre,  domicilié  en  ladite  ville  , 
suivant  et  par  acte  entre-vifs  passé  devaut  More  , 
notaire  ,  le  24  fructidor  an  10,  d'une  rente  annuelle 
de  40  fr.  ,  au  capital  de  800  fr. ,  constituée  au  profit 
du  donateur,  par  François  Bousquet  ,  propriétaire 
au  lieu  des  Esieves  ,  suivant  un  acte  du  même  jour, 
24  fructidor  an  10,  est  confirmée. 

II.  Lesdils  administrateurs  feront ,  pour  la  sûreté 
de  ladite  rente  ,  tous  les  actes  conservatoires  né- 
cessaires. 

III.  En  cas  de  remboursement  du  capital,  le  mon- 
tant en  sera  employé  ,  par  la  commission  adminis- 
trative ,  en  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat. 

IV.  le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

MINISTERE   DE    L'INTÉRIEUR. 

L'ouverture  des  cours  publics  d'exploitation,  de 
minéralogie  „  de  géologie  ,  de  minéralurgie  ,  et 
travaux  -  métallurgiques  ,  auront  lieu  à  I  école- 
pratique  des  mines,  tant  à  Pesey  qu'à  Moutiers, 
département  du  Mont-Blanc  ,  à  partir  du  Ier  floréal 
prochain,  jusqu'au  3o  vendémiaire  an  12. 

Ces  cours  auront  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

Celui  d'exploitation, commencera  au  1"  floréal-; 

Celui  de  minéralogie  et  de  géologie  ,  au 
Ier   messidor  ; 

Celui  de  minéralurgie  ,  et  des  travaux  métallur- 
giques ,  au    Ier  thermidor. 

Aux  termes  du  titre  VI  de  la  loi  du  3o  vendé- 
miaire an  4  ,  les  élevés  externes  seront  admis  à 
suivre  ces  cours, 

PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Paris  ,  le  n  germinal '  aji  11. 

Le  4  germinal  présent  mois  ,  une  femme  de  la 
commune  de  Clir.hy  se  rendit  vers  les  5  heures  du 
soir  sur  le  bord  de  la  Seine,  avec  une  voiture  à 
tonneau  ,  attelée  d'un  cheval ,  pour  puiser  de  l'eau. 
Le  cheval  s'étant  enfoncé  dans  un  endroit  profond, 
la  voiture  fut  culbutée  ,  et  la  femme  entraînée  clans 
le  gouffre  avec  un  enfant  de  six  ans  qui  était  avec 
elle  sur  la  voiture. 

Témoin  de  cet  accident  ,  Augustin  Thomas  , 
âgé  de  ig  ans  ,  domestique  du  citoyen  Prony  , 
membre  de  l'Institut  national ,  ne  consultant  que 
son  courage  ,  se  jette  à  l'instant  à  l'eau  ,  et  parvient 
à  les  sauver  l'un  après  l'autre  du  danger  qui  le» 
menaçait.  Le  cheval  seul  a  péri. 


CORPS-LEGISLATIF. 

ADDITION      A    LA    SÉANCE    DU     28     VENTOSE. 


ladite  commune,  par  acte  sous  seing-privé  du  sg  I  Discours  prononcé  par  le  citoyen  Himbcrt ,  orateur 
vendémiaire  an   11,  et  -aux;  conditions  exprimées  " 
dans  ces  actes;      ■  .      , 

H.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  sectétaire-d'etat ,  signé,  H.  B.   Maret. 


Paris  ,  le  10  germinal  an  1 1. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  de  trois  mille  francs  faTT  à  l'hos- 
pice de  la  charité  de  Verceil  ,  département  de  la 
bcsia  ,  par  M.  le  cardinal  Mittiniana  ,  suivant  son 


du  tribunal  ,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
d'usages  dans  les  forêts  nationales. 

Himbert.  Citoyens  législateurs  ,  vous  venez  de 
l'entendre  :  le  projet  de  loi  dont  nous  allons  vous 
entretenir,  et  sur  lequel  le  tribunal  vient  d'émettre 
son  vœu  ,  concerne  les  droits  d'usages  dans  les 
forêts. 

Vous  parler  d'un  objet  qui  intéresse  cette  portion 
des  domaines  publics ,  c'est  ramener  votre  attention 
sur  l'un  des  plus  grands  besoins  de  l'Etat  et  sur 
l'une  de  ses  plus  grandes  ressources. 

Mais  les  ressources  et  les  besoins  ne  seraient 
bientôt  plus  en  rapport,  si  des  lois  protectrices  ne 
venaient  au  sccouis  des  forêis,  et  ae.veâlltdent  sur 
elles.  C'est  à  ucs  lois  delà  nature  de  celle  qu'on 
vous  propose  ,    que  vous  devez  aujourd'hui  ce  qui 


■•'  ù.i-ir.ime  fors.9tior. 
but  .    COlM  M  l.i  "es    les    ,u:-i    • 
un  terne  à  des  ■  •  •    •'  **ei   I',UIS 

;  luteusnE  .    .1  mi  esprit  d'erovafcissçmepi 

|U  mage    (le  iouv   en    jour  ,    ci    uni   eounge 
us  des  droits  dont  il  importe   de  bien  coq- 

n.dtre,  la  légitimé  ,  .la .  munie  et  l'étendue.  Les 
.!  .,  o,.ii,i;is  eu  sooj sages-j  «lies  ne  menacent  au- 
cit  particulier.;  silos  tendent  au  contiairc 
à  r«co>t<)*itr«  li  pi.  nrlctc  ,  JSPttt  mieux  eu  cou- 
s.ieier  la  jouissance. 

.  Lde  a  pour  but  encore  ci'app';;'!' c  le  îégune  de 
Pordor.iKince.de    1669  ,    aux  uuaveiVs  Ijkis   dont 

_ii    yiçioire  et  la  pn\  ont  eut  èlii   !..  nepuMiqu-e. 

Gfcjl  à  des  délits  sms  nombre  auxquels  les  dit 

réretis   droits   d'usage    dans    les    forêts    nationales 

do«i  lent  lieu   joutwéllcrhent  .     que   vous   devez    le 

I  1  ijei  de  loi  dont  nous  vùno  s  mous  m;  Uç  compte. 

I  irs.,n:.:mi  lei.pies  ifcffit  cillés  ;  il  s'jgissail  de  ren  - 
dire  aux  forêts  nationales  les  terreins  injustement 
iMiivs  sui  elles.  1!  s'agissait  de  les  soustraire  à  mille 
abus  qui  se  s.mi  introduits  dans  l'exercice  des  droits 

.  et  cela  saus  troubler ,  sans  même  inquietei 
(tans  la  jouissance  de  ses  droits,  le  ]  ossesseur  , 
l'usager  légitime'.  Ti'op'cTincfïtlgence  pouvait  com- 
promettre la  conservation  des  loièts  ,  trop  de  ri- 
r'ii'iir  ci:  .1  coup  sur  jeite  par-tout  l'alaime  ;  le 
Gnovernemenl  l'a  bien  senti.  Aussi  dans  l'examen 
dû  prôj  t  i)«  loi  .  le  tribunal  a  cm  voir  qu'il  avait 
hibi'.em.-nt  concilie  Cintïrét  des  iorè'.s  nationales. 
sv::  l'irité  et  tôttj  rniTS  opp  isé  .  mais  légitime  .  des 
tnmmunrs  tisàgerès  lOottécs  en  litre.  Que  fallait-il 
pou   arm'er   à  Ce    double    but?   il  fallait    une    loi 

r:  même  de  distinguer  les  usurpations  faites 
soi. s  prétextes:  de  droits  d'usage  ,  dans  1-s  forêts 
devenues  nationales,  d'avec  les  droits  de  même 
espèce  ,  mais  qui  sont  fondés  sur  des  litres  légi- 
tr.i.':   car  la  République  entend  respecter  ceux-ci. 

II  fallait  encore  que  les  dispositions  de  cette  loi  ne 

I  .»..;  g  pis  ,1-  natuie  .  comme  je  le  disais  toul-à- 
l'iieuiê  .  à  donner  de  l'inquiétude  à-tant  tl'intérêls 
locaux  ou  personnels  ,  qui,  vous  le  savez,  s'alar- 
ment toujours  lacilemeiit. 

ici  vous  rema-qu  rez.  encore  ,  avec  le  tribunal, 
la  marche  crco.isprcte  du  Gouvemcmem  ;  ii  n'a 
pr.s  voulu  de  mesuras  nouvelles,  et  pour  ne  pas 
se  tromper  sur  celles  que  ies  .circonstances -néecs- 
si'ciit.  il  a  consulté  l'expêiience  -  et,  s'appuyam 
sur  ielfe  .  Il  vient  vous  proposer  de  faire  ce  qu'on 
fit  utilement  à  tfivèiscs  époques  durant  la  mouar- 
cliie  ,  et  ce  que  renouvela  avec  plus  de  succès 
encqre  l'ordonnance  de  1669;  il  vient  vous  pro- 
poser de  soumettre  les  communes  en  possession 
de  droits  d'usage  à  la  jusiification  de  leurs  titres: 
c'est  tout  simplement  vous  demander  que  les  usagers 
cies  lorêis  nouvellement  acquises  à  la  République  , 
soient  aujourd'hui  trams  comme  le  lurent  autre- 
fois dans  toute  la  France  les.  usagers  des  forêts 
de  l'ancien  domaine.  Il  fait  mieux  ;  car  sans  se 
prévaloir  ni  de  l'importance  de  loi jet  ,  ni  des 
ci;  constances  où  nous  sommes  ,  ni  des  besoins 
de  l'Etat ,  "H  se  montre  si  facile  dans  la  recon- 
naissance des  dioils  d'usage  ,  que  la  jusiification 
des  titres  ne  peut  plus  être  un  sujet  d'allarmes 
pour    les  communes   usaueics. 

A  défaut  de  tities  originaux,  la  loi  reconnaîtra 
les  actes  possesçoues  :  d'après  cela,  je  le  demande, 
quelle  est  la  commune  en  possession  légitime  qui 
ne  puisse  aisément  en  pTCser.ter.de  cette  espèce? 
les  archives  des  diverses  a  Iminlttr  tions  publiques 
lui  en  fourniront  toujouis  le  facile  moyen.  Ne 
sriit-on  pas  que  l'exercice  d  un  droit  d'usaue  avait 
d  s  époques  annuelles  ,  fixées  et  constatées  par 
scies  des   autorités  compétentes  ? 

Si  le  projet  de  loi  pouvait  donner  quelque 
crainte  ,  ce  ne  serait  donc  pas  aux  véritables 
usagers,  mais  bien  plutôt  à  la  République,  qui 
dans  l'execrioa  d  une  loi  peu  rigoureuse  ,  s'expose 
■à  voir  des  litres  douteux  acquèiir  ainsi  contre  elle 
u  e  légitimité  qui  daus  l'origine  leur  manquait 
peut-être. 

Le  délai  que  le  projet  accorde  pour  la  iusiificaiion 
cl- s  litres,  est  encore  plus  favorable  que  celui  de 
l'ordonnance    de    1  Gfg  :  elle   restreignit  le   terme  à 

II  lis  mois  ;  le  projet  le  porte  à  six.  On  ne  pouvait 
aller  sans  inconvénient  au-delà  ;  il  y  a  toujours  à 
craindre  que  les  traces  de  l'usurpation  ne  s'effacent, 
et  qu'elle  n' echnppe  à  la  faveur  du  tems. 

Par  exemple  ,  dans  ces  contrées  autrefois  étran- 
gères ,  dans  ces  forêts  immenses  où  tout  vous 
est  pour  ainsi  dire  encore  inconnu,  jusqu'aux 
noms  des  anciens  possesseurs ,  ou  durant  une 
guerre  de  dix  années,  les  succès  et  les  revers  ont 
l.iii  changer  tant  de  fois  la  domination,  ou  par- 
cdnséquent  l'absence  de  toute  police  a  dû  ouvrir 
un  champi  libre  à  la  dévastation  .  donner  lieu  à 
des  euvjhissemens  d'une  cupidité  sans  bornes, 
a  cks  abus  de  toute  espère  ,  les  usurpations  nou- 
velles  ne  seraient   bientôt  plus  faciles  à  signaler. 

Dans  es  besoin  d'une  loi  répressive  ,  le  Gouver- 
neme  il  qui  ique  jaloux,  quoiqu'impaiient  de  répri- 
mer de  si  grands  abus,  n'a  pas  un  insiant  méconnu 
et  ces  mecagemens  qu'il  devait  aux  communes  , 
dont  les  droits  d  usages  sont  la  principale  richesse,  et 
quelquefois  1  unique  richesse  ,  et  ce  qu'il  devait  aux 
communes  déjà  maintenues  dans  leur  jouissance, 
0.1  ies  ies  formalités  voulues  pur  l'ordonnance  de 
iCbij;   l'article   II  du    projet   est    fait   pour   celles- 


ci,  et  quant  aux  autres  ,  dont  les  litres  à  des  droits 
Ins. g.-  s. -put  reconnus  par  U  suite,  ce  même 
article  devient  pour  elle  un  gage  donué  à  L'tVRQCe 
que  la  jouissance  leur  en  est  assurée. 

De  .imibien  de  précautions  sages  ce  projet  de  loi 
ne  vous  semble-t-il  pas  environné  ?  il  sera  t  difficile 
tien  imaginer  davantage  ,  soit  pour  garantit  dé- 
sormais les  loréts  nationales  d  usurpation  nou- 
velles ,   sait   pour   rassurer  les  communes  usageres. 

Que  pourraient-elles  craindre  encore  lorsqu'elles 
voient  la  République  qui  a  détruit  tooies  les  ser -; 
vitudes,  en  reconnaître  pour  elle?  car  des  droits! 
d'usage  ne  sont  pas  antre  chose  que  des  servitudes.. 
Tout  ce  qu'elle  vous  demande  aujourd'hui  . 
République,  c'est  qu'on  ne  puisse  pas  lui  en  im- 
poser de  nouvelles-,  c'est  qu'on  ne  puisse  p:is  con- 
server celles  qui  n'ont  d'autre  origine  qu'une  to- 
lérance involontaire,  maintenue  par  la  loue  ,  ou 
qu'une  usurpation  que  les  tems  de  désordre*  ont 
favorisée. 

Si  pour  remédier  à  tant  d'abus  ,  vous  lui  rjrfbsiez 
aujourd'hui  I  iutetvention  rie  la  puissance  Itgls 
lative  ,  il  seraU,  à^erpindre  qu'avant  peu-  l'on  lu: 
obligé  da  lecourir  à  des  mesures  plus  lignuicuses, 
et  peuièire  à  des  saciiliccs  toujours  pénibles  à  ;.:i;c. 

On  pourrait  croire  aussi ,  et  cette  idée  n'a  déjà 
que  tiop  de  partisans  d^ns  nos  campagnes  .  on 
pourrait  croire  que  la  propriété  pubiiqne  est  d'une 
autre  espèce  que  la  propriété  particuiisJe  :  que  ses 
titres  sont  lout-à-lait  dihérens  ;  q  1  on  peut  l'en- 
vahir impunément  ,  pourvu  qu'on  sache  lUMirper 
avec  adresse  ,  pourvu  qu'on  sache  en  jouit  durant 
un  certain  tems.  et  qu'enfin  oi  n'a  besoin  pour  se 
laire  un  titre  contr'elle  ,  que  de  ruse  et  d'audace. 

Cette  propriété  publique  ,  non  moins  sacrée  que 
toutes  les  autres  ,  sera  défendue  par  vous,  citovens 
législateurs  ;  vous  la  défendiez  contre  ceux  qui  Tout 
méconnue  ,  mais  sans  les  punir  de  l'avoir  violée  : 
c'est  le  vœu  du  Gouvernement,  ce  sera  le  voive  ; 
car  r  est  moins  contre  l'usurpateur  que  contre  l'usur- 
pation ,  que  là  loi  vous-  est  demandée.  D'ailleurs  , 
les  comniur.es  qui  jouissent  par  abus  sont  bien 
excnssblcs.  Nos  lois  révolutionnaires  ,  en  matières 
de  foiê'.s ,  les  ont  quelquefois  exagérées  ;  ce  sont 
elles  qui  les  oui  appelées  à  ces  envahissernens  dont 
les  forêts  ont  tant  souffert,  et  dont  l'excès  ne  doit 
pas  étonner.;  car  il  n'y  a  pas  loin  de  l'envahisse- 
ment à  une  jouissance  désen  donnée.  La  loi  qu'on 
vous  demande  n'est  donc  pas  nouvelle  ;  les  dis- 
positions peu  nombreuses  dont  elle  se  compose  lui 
sont  communes  avec  toutes  les  lois  de  police  fores- 
tière depuis  l'origine  des  droits  d  usage  ;  si  elle  en 
diffère  un  peu  ,  c'est  comme  moins  tig  >urcuse  ,  c'est 
comme  plus  favorable  aux  piéietuions  ^des  usagers 
légitimes. 

Après  de  longues  agitations  politiques  ,  le  besoin 
de  ces  sortes  de  lois  ne  manqué  jamais  de  se  faire 
sentir  impérieusement.  SI  vous  consultez  les  annales 
foresiieies .  vous  verrez  que  c'est  toujours  à  la  faveur 
■  les  troubles  civils  que  les  envaliissemens  ont  eu 
lieu  et  que  les  abus  se  sont  multipliés  ;  et  ,  comme 
les  troubles  civils  se  ressemblent  par-tout  ,  qu'ils  ne 
diffeient  que  par  la  cause  et  par  les  époques  la 
révolution  qui  vient  de  s  ariêtef  a  dû  vous  ramener, 
avec  les  mêmes  abus ,  fé  besoin  de  la  même  loi  : 
peut-être  même  ne  lut-elle  jamais  plus  nécessaire  , 
car  les  circonstances  ajoutent  souvent  à  la  nécessité; 
et  sous  ce  rappott  ,  les  circonstances ,  ii  faut  en  con- 
venir, s"nt  un  peu  changées  à  notre  désavantage. 

Auirefois  les  dégiadations  danr  les  forêts  natio- 
nales pouvaient  bien  ne  pas  avoir  de  longues  sni 
tes  ;  le  mal  alors  se  réparait  aisément  ,  les  besoins 
étaient   si  faibles. 

.Mais  aujourd'hui  ,  au  point  où  nous  en  sommes 
avec  notre  luxe  ,  nos  consommations  habituelles  , 
nos  constructions  en  tout  genre  ,  la  chose  ne  serait 
plus  aussi  facile  .  et  la  moindre  négligence  pour- 
rait avoir  des  conséquences  infinies  ;  les  perles 
de  ce  genre  ne  ressemblent  point  du  tout  aux 
autres. 

Un  moyen  d'industrie  qui  vient  à  se  perche  ,  se 
remplace  aisément  par  une  découverte  nouvelle  ; 
une  manufacture  s'élève  en  peu  de  jour  sur  les 
débris  d'une  auire  r  mais  une  production  précieuse 
d  absolue  nécessité  .  une  production  qui  a  besoin 
d'un  siècle  pour  acquérir  sa  valeur ,  loisqu'elle  vient 
à  se  détruire  ,  laisse  pendant  long-tems ,  dans  la 
iichesse  de  l'Etat ,  un  vuide  qu'on  ne  peut  pas  rem- 
plir ,  et  les  dévastations  des  forêts  sont  de  celte 
espèce. 

Le  Gouvernement  ,  mieux  placé  que  nous  pour 
bien  connaître  ce  que  nous  coûte  aujourd'hui  l'im- 
prévoyance des  siècles  passés  ,  a  vu  dès-à  présent 
de  quelles  rcssouices  il  priverait  à  son  tour  l'ave- 
nir ,  «si  ,  au  milieu  des  dévastations  dant  il  est  le 
témoin  ,  il  restait  iudil.'érent  à  celte  partie  de  l'ad- 
ministration publique. 

H  lui  appartenait  de  vous  dénoncer  ces  abus  ,  et 
le  tribunal  a  reconnu  que  ,  si  dans  les  moyens 
de  répression  qu'jl  indique  ,  il  semble  avoir  un  peu 
favorisé  les  communes  usageres  en  n'exigeant  d'elles 
que  des  actes  possessoires  à  défaut  de  titres  pri- 
mitifs,  c'est  que  les  iois  révolutionnaires  qui  éga 
rerent  et  détruisirent  tant  de  titres  ,  auraient  rendu 
trc&-diificile  une  justification  plus  rigoureuse  ,  et 
que  l'intérêt  de  cettaines  communes  usageres,  dont 
autrement  l'existence  serait  compromise  ,  avaient 
nécessi'.é  cet  adoucissement  aux  mesures  qu'il  est 
urgent  de  prendre. 


Ainsi  ,  il  résulte  claitcment  du  proiet  .  que  rî'a- 
pics  une  justilicaiion  de  litres  ou  d  actes  pusses 
soires  qui  en  suppus.nl  l'exi.teine  ,  tous  lç>  ui.,iis 
l'usage  londés  sur  une  concession  onéreuse  ou 
giaïuue  seicmt  reconnus  dans  les  loréts  na:  . 
Il  n'y'aura  donc  que  les  d.ous  .ibi.sils  qui  seroiic 
détruits,    et  c'est   bien  la  voire  intention. 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  d'examiner  ce  qu  : 
le  G.  uvernement  aura  le  tlloil  de  laire  contre  us 
deux  espèces  d'usageis  ,  à  titres  aussi  difièieus,  si 
l'intérêt  général  lui  Commande  un  jour  la  suppres- 
sion des  droils  d  usage  :  ce  serait  ariticiper  sur  les 
eeénemens,  et  d  ailleurs  l'exposé  des  inouïs  du 
Gonvernemerit  nous  rassure  pleinement  à  cet  ée;ard. 

C'est  déjà  même  pour  nous  une  espèce  de  ga- 
rantie qu'il  ne  niéconnaiira  ni  ses  tlredts  envers  tes 
usagers  \  car  il  en  a  coijtreux,  ni  les  droits  l'es 
usagers  .  mais  depies  leur  origine  et  lents  titres 
respectifs  ;,  ni  enlm  les  besoins  des  localiiés  ,  car 
lui  même  a  reconnu  qu'ils  se  lient  quelquefois  essen- 
tiellement à  I  iiitci.ét  général.    . 

Il  ne  s'agit  donc  aujourd'hui ,  et  l'orateur  du 
Gouvernement  vous  la  dit  ,  que  d'étendre  aux 
loièts  devenues  nationales,  la  disposition  <k  l'or- 
donnance de  "1663  ,  relative  a  ia  justificatiejn  des 
turcs  pour  raison'des   droits  d'usage. 

El  comme  cette  fnesure  eut  alors  des  résultats 
heuieux  .   vous   de\ez  tout   attendre   d'elle.- 

Citoyens  législateurs  .  nous  avons  peut  être  un 
peu  négligé  deiabhr  devant  vous  comment  .  à 
un  objet  aussi  simple  en  apparence  que  celui  des 
drbiis  d'usage  ,  se  rattache  tout  ce  qui  peoi  con- 
courir puissamment  à  la  prospérité  d'un  Htat.  No  is 
ayîins  jugé  qu'habitues  cou, me  vous  le. es  i  saisir 
d'un  coup- idœîl  tout  le  système  de  l'économie 
politique  ,  ce  soin  devenait  inutile  ;  et  si  nous 
nous  sommes  appliqués  principalement  à  démon- 
trer que  le  projet  était  juste  non  moins  qu'ufie, 
en  maintenant  dans  leur  jouissance  tous  les  usagers 
reconnus  légitimes ,  c'est  xjue  dans  une  quesuon 
cit  il  s'agit  de  régler  1  exercice  de  divers  droifs 
d'usage  dans  les  forêts  nationales  ,  c'était  à  l'in- 
quiétude qu'i1^  fallait  répondre  ,  c'était  1  inquiétude 
qu'il    fallait   rassurer."    '■ 

Tels  sont  ies  motifs'  qui  ont  déterminé  l'assen- 
timent du  tribunal,  et  il  mus  a  chargés.,  mes 
collègues  Deldittre.  Ceinon  et  moi,  de  vous  appor- 
ter son  tœu  d'adopaon. 


A  C  A  D  E  M  1  T.     DE     LEGISLATION'. 

Quai    Voltaire  ,  it°  g.; 

le  cit.  J.  T.  iàruguiere  ,  du  Gard  ,  connu  par 
plusieurs  ouvrages  de  politique  et  de  littérature, 
vient  d'être  chargé  seul  de  l'administration  de 
l'Académie  de. législation  ,  parladémission  uriVrfîtefe 
en  sa  f.ivetiretla  retraite  des  anciens  adminisirateurs. 
Cet  établissement  ,.  déjà  recommaudable  par  les 
hommes  distingués  qui  composent  le  coips  acadé- 
mique .  et  l'éclat  que  ses  travaux  lui  ont  acquis  , 
ne  peutqu'arriver  à  une  prospérité  et  naine  et  avan- 
tageuse t.  la  société  .  par  les  taleos  et  les  connais- 
sances administratives  du  citoyen  Biuguiere. 


A  V  I  S. 

Un  artiste  ,  qui  s'occupe  à  figurer  la  collection 
des  chevaux  de  race  puie,  prie  les  personnes  qui  en 
ont  dans  leurs  écuries  et  qui  désireraient  les  voir 
faire  paflie  de  cette  collection,  en  permettant  àc 
les  dessiner  ,  de  vouloir  bien  en  donner  avis  an 
cit.  Clément  .  graveur  .  r,°  29  ,   à  Charenton. 

Les  noms  de  ceux  de  ces  propriétaires  dont  les 
chevaux  auront  seivi  de  modèle  ,  seront  insciits  au 
bas  de  la  gravure. 

LIVRES     DIVERS. 

Le  Code  civil  ,  avec  les  motifs  du  conseil-d'état, 
et  une  table  raisonnée  des  matières  ,  in  S0. 

A  Pans  ,  de  1  imprimerie  nationale,  rue  de 
Grcnelle-Saint-Germain  ,  n°  ii3i. 

Pour  satislaiie  à  l'attente  générale.  Baudouin, 
imprimeur  du  corps-législatif,  du  tribunat  et  de 
l'institut  de  France  ,  fera  paraître  cette  édition  du 
Code  civil  par  Titres  ,  à  mesure  qu'ils  auront  été 
adoptés. 

Vos  âge  fait  dans  les  départemens  nouvellement 
réinis,  eJ  dans  les  départemens  du  Bas-Rhin,  da 
[xjord  ,  du  l'as  -  de  -  Calais  et  de  la  Somme  .  à  la  ha 
de  l'an  10  ,  par  A.  G.  Camus  ,  irembre  de  l'Institut 
national  ,  etc.  s  vol.  in-  iS  ,  avec  figures.  Prix  ,  4  t'r 
et  4  fr.  7  5  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  de  l'Institut 
national  ,  rue  de  Greuelle-Saint-Germain  ,  n°  1  Iji. 

Introduction  à  t'analyse  des  srienrn;  par  P.  F.  Lan- 
celin  ,  ex -ingénieur  de  la  marine  ftançaisc  ,  eî 
membre  de  plusieurs  sociétés  savantes  ;  3  vol.  in-8° 
imprimés  sur  beau  papier  avec  une  planche  et  plu  • 
sieurs  tableaux  synoptiques,  dont  un  offre  la  map- 
pemonde philosophique  des    sciences  et   des   ans. 

Prix  ;    14   fr.  ,  et  S    fi.   les  tomes  2   et  3. 

A  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  rue  des  Mithurins;  Du- 
prat ,  quai  des  Augustins  :  Firmin  Didot  ,  lue  de 
Thionville  ;    Leviault  ,    quai    Voltaiie. 

De    l'imprimerie  de    H.   Ae 

.    du  Moniteur,  rue  des  Pi 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


Nous  sommes  autorisés  à  piévenir  nos  souscripteur  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  »,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


jV°    hj5. 


Maidi,   i5  germinal ,  an  1  1  de  la  République  [3  avril  1  8o3.) 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  1 3  germinal. 
MINISTERE   DE  L'INTÉRIEUR. 

Suite  ries  visites  du  ministre  de  Cinlérieur  dans  les 
ateliers  etj'ibriquci  de  Paris. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  allé  visiter  les  ate- 
lier s  de  Jacob  frères  ,  le  5  germinal. 

Ces  artistes  habiles  ont  réuni  dans  la  même 
enceinte  tous  les  travaux  nécessaires  pour  la  con- 
fection des  meubles  élégaus  qui  sortent  de  leur 
fabrique.  On  y  trouve  : 

un  atelier  de  menuisier  en  bâtimens  ; 

Deux  ateliers  de  menuiserie  en  meubles  ; 

Un   de  sculpture  en  figures  ; 

Un  de  sculpture  en  otnemens  ; 

Un   de   tourneurs; 

Un  de  peinture  ci  dorure  ; 

Un  d  ébenisterie  ; 

Un  d'incrusteurs  ; 

l'n  de  polisseurs  ; 

Un  de  fondeurs-mouleurs  ; 

Un  de  mouleurs  ; 

Un  de  cizeleurs  ; 

Un  de  doreurs  sur  métaux  ; 

Uu  de  tapissiers  ; 

Un  de  serrurier-mécanicien. 

Le  ministre  a  parcouru  tous  les  ateliers  dans  le 
plus  gtand  détail  ;  il  «u  a  suivi  les  principales  opé- 
rations ,  et  a  par-tout  applaudi  à  la  simplicité  des 
moyens  d'exécution  .  à  la  beauté  des  dessins,  et  à 
l'intelligence  des  chefs  qui  dirigent  les  travaux. 

Après  avoir  visité  tous  les  ateliers  dans  lesquels 
se  préparent  par  degrés  les  superbes  meubles  qui 
loin  l'admiration  de  l'Europe  ,  il  s'est  rendu  au 
magasin  où  se  trouvent  déposés  les  résultats  de 
tous  les  divers  travaux  ;  et  il  y  a  vu  tout  ce  que 
le  goût  et  les  ans   peuvent  offrir  de  plus  parlait. 

L'établissement  des  frères  Jacob  est  sans  contre- 
dit le  plus  grand  et  le  plus  parfait  en  ce  genre  qui 
existe  ;  rien  n'est  épaiglié  pour  le  soutenir  au  degré 
"de  réputation  qVi!  s'est  acquise  ,  et  l'élever,  s'il 
se  peut  ,  à  un  plus  haut  degré  de  perfection  :  le 
meilleur  goût  s  observe  dans  les  dessins,  le  choix 
des  bois  s'y  lait  avec  intelligence  ,  les  dorures  y 
sont  nettes  et  solides.  En  un  mot,  tout  y  est  em- 
ployé pour  justifier  et  accoure  la  réputation  dont 
il  jouit. 

Les  bois  qui  servent  à  la  confection  des  meu- 
bles sont,  parmi  ceux  de  France  .  l'érable  .  le  pom- 
mier, l'acacia  ,  le  I  être  ,  le  chêne  ,  le  noyer  ,  le 
tilleul  ,  le  poirier  .  la  racine  d'orme  ,  le  buis  ;  et 
parmi  les  étrangers  ,  l'acajou  ,  I  ébene  .  1  amaranthe, 
le  noyer  de  la  Guadeloupe,  le  citronier  ,  l'if  des 
Indes  ,   le  saline  rouge  ,   etc. 

Les  deux  treres  Jacob  présentent  une  réunion  de 
talens   qui   concouit    avantageusement   à   la  pros- 

Férité  de  l'établissement.  L'un  ,  très  -  versé  dans 
art  du  dessin  ,  préside  aux  détails  et  à  la  ma- 
nutention habituelle  de  chaque  atelier:  l'autre, 
tout  entier  à  l'administration  ,  dirige  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  comptabilité.  Le  père  ,  recomman- 
dable  par  de  longs  services  .  les  éclaire  tous  deux 
des   fruits  de.  son    expérience. 

Le  ministre  a  témoigné  à  tous  les  chefs ,  et  aux 
entrepreneurs  de  cet  établissement,  combien  il  était 
satislait. 


CORPS- LEGISLATIF. 

Présidence  de  Girod  [  de  ï  Ain.  ) 

SEANCE     l)U     14    GERMINAL. 

Une  dépêche  du  Gouvernement  annonce  que 
trois  orateurs  se  rendront  aujourd'hui  à  la  séance 
du  corps-lcyislat.il  pour  lui  présenter  un  projet  de 
loi. 

Une  lettre  du  secrétaire-d'état  exprime  le  même 
avis  pour  la  séance  de  demain. 

L'ordre  du  jour  appellait  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  par  Regnaud  (  de  Saint-] ean-d'Au- 
gely)  ,  et  contenant  148  stipulations  d'intérêt  local. 

L'orateur  du. tdbunat  expose  que  le  projet  de  loi 
ayant  offert  dans  ses  nombreux  détails  des  objets 
susceptibles  de  discussion  ,  et  d'être  examinés  avec 
l'attention  la  plus  réfléchie  ,  cette  autorité  n'a  pu 
encore  émettre  son  veru.  En  conséquence  ,  il  de- 
mande  une   prolongation  de  délai. 

Le  conseiller  -  d'état  Regnaud  (  de  Saint-Jean- 
d  Angely  )  accède  ,  au  nom  du  Gouvernement  . 
à  l'ajournement  demandé  ,  et  fixe  le  nouveau  délai 
a  mercredi  prochain. 


La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  nfinte  des  monnaies. 

Labrouste  ,  oiateur  du  tribunal,  énonce  les  mo- 
tifs du  vœu  d'adoption  qu'il  est  chargé  d'exprimer 
au   corps-législatil. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet  qui  est 
converti  en  loi  à  la  majorité  de  201  boules  blan- 
ches contre  10  noires. 

(  Voyez  le  texte   au  Moniteur  du   4  germinal.  ) 

Les  conseillers-d'état  Cretet  .  Delermon  et  Ber- 
renger  présentent  un  projet  de  loi  sur  les  banques. 
En  voici  le  texte. 

Ait.  1er.  L'association  formée  à  Paris  ,  sous  le 
nom  de  Banque  de  Irance,  aura  le  privilège  exclusif 
d'emetire  des  billets  de  banque  ,  aux  conditions 
énoncées  dans  la  présente  loi. 

Ii.  Le  capital  de  la  Banque  de  Fiance  sera  de 
45.000  actions,  au  moins  ,  de  inoo  fr.  chacune  en 
louds  primitifs  ,  et  plus  du  fonds  de  réserve. 

Tout  appel  de  tonds  sur  ces  actions  est  prohibé. 

III.  Les  actions  de  la  banque  Seront  représentées 
par  une  inscription  nominale  sur  les  registres;  elles 
ne  pourront  être  mises  au  porteur. 

IV.  La  moindre  coupure  des  billets  de  la  Banque 
de  Fiance  sera  de  joo  trancs. 

V.  La  banque  escomptera  les  letlres-de-change  et 
autres  effets  de  commerce. 

La  banque  ne  pourra  laire  aucun  commerce  autre 
que  celui  des  matières  d'or  et  d  argent.  Elle  refusera 
d'escompter  les  effets  dérivant  dopétations  qui  pa- 
raîtront contraires  à  la  sûreté  de  la  République  ;  les 
effets  qui  résulteraient  d'un  commerce  piohibé  ;  les 
etlcts  dits  de  circulation  créés  coUusoirement  entre 
les  signataires  .  sans  cause  ni   valeur  réelle. 

VI.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre 
des  jours  à  courir,  et  même  d'un  seul  jour  s  il 
y  ;i  !leu- 

VIL  La  qualité  d  actionnaire  ne  donnera  aucun 
dioit  particulier  pour  être  admis  aux  escomptes 
de  la  Banque. 

VIII.  Le  dividende  annuel  ne  poarra  excéder  six 
pour  cent  pour  chaque  action  de  tooo  fr.  ;  il  sera 
payé  tous  les  six  mois. 

Le  bénéfice  excédant  le.  divideude  annuel ,  sera 
converti  en  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  reserve  sera  converti  en  cinq  pour 
cent  consolidés  ,  ce  qui  donnera  lieu  à'  un  second 
dividende. 

Le  fonds  de  réserve  actuel  sera  aussi  converti  en 
cimj  pour  cent  consolidés. 

IX.  les  cinq  pour  cent  consolides,  acquis  par 
la  Banque,  seront  inscrits  en  son  nom  ei  ne  pour- 
ront être  revendus  sans  autorisation  pendant  la 
durée  de   son   privilège. 

X.  L  universalité  des  actionnaires  de  la  Banque 
sera  représentée  par  deux  cents  d'entr'eux  ,  qui  . 
léunis  ,  formeront  l'assemblée  générale  de  la 
Banque. 

XI.  Les  deux  cents  actionnaires  qui  compose- 
ront l'assemblée  générale,  seront  ceux  qui  .  d'après 
la  revue  de  la  Banque  ,  seront  constatés  être  ,  de- 
puis six  mois  révolus  ,  les  plus  forts  propriétaires 
de  ses  actions  ;  en  cas  de  parité  dans  le  nombre 
des  actions  ,  l'actionnaire  le  plus  anciennement 
insciit  sera  préféré. 

XII.  L'assemblée  générale  de  la  Banque  se  réu- 
nira dans  le  courant  de  vendémiaire  de  chaque  an- 
née. Elle  sera  assemblée  extraordinairement  dans 
les  cas  prévus  par  les  statuts. 

XIII.  Les  membres  de  l'assemblée  générale  de- 
vront assister  et  voter  en  personne  ,  sans  pouvoir 
se  faire  représenter.  Chacun  d'eux  n'aura  qu'une 
voix  .  quelque  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

XIV.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'assemblée 
générale  de  la  Banque  ,  s'il  ne  jouit  des  droits  de 
citoyen  français. 

XV.  La  Banque  sera  administtée  par  quinze 
régens,  et  surveillée  par  trois  censeurs  choisis  enne 
tous  les  actionnaires  par  l'assemblée  générale.  Les 
régens  et  censeurs  réunis  formeront  le  conseil- 
général   de  la  Banque. 

XVI.  Les  régens  seront  renouvelés  chaque  année 
par  cinquième  ,  et  les  censeuis  par  tiers. 

XVII.  Sept  régens  sur  les  quinze  ,  et  les  trois 
censeurs  ,  seront  pris  parmi  les  manufacturiers , 
fabricans  ou  commerçans  actionnaires'de  la  Banque. 
Ils  seront  complétés  par  les  élections  des  années 
11.    12  et    i3. 

XVIII.  Il  sera  formé  un  conseil  d'escompte  com- 
posé de  douze  membres  pris  parmi  les  actionnaires 
exerçant  le  commerce  à  Paris.  Les  douze  membres 
seront  nommés  par  les  trois  censeurs  ;  ils  seront 
renouvelés  par  quart  chaque  année.  Les1  membres 
de  ce  conseil  seront  appelés  aux  opératious  d'es- 
compie  ,    et  ils  auront  voix  délibérative. 

XIX.  Les  régens  ,  les  censeurs  et  les  membres 
du  conseil  d'escompte  sorties  pourront  être  réélus. 


XX.  Les  fonctions  des  régens  ,  des  censeurs  et 
des  membres  du  conseil  d'escompte  ,  seront  gra- 
tuites .  sauf  des   droits  de   présence. 

XXI.  Le  conseil-général  nommera  un  comité 
central  composé  de  trois  régens.  L'un  deux  sera 
nommé  président;  et  dans  cette  qualité,  il  pré- 
sidera l'assemblée  générale  .  le  conseil-général  .  et 
tous  les  comités  auxquels  il  jugera  à  propos  d'as- 
sister. 

XXII.  Les  fonctions  de  président  dureront  deux 
ans;  les  deux  autres  membres  du  comité  seront 
renouvelés  par  moitié  et  tous  les  ans  :  les  membres 
sortans   pourront  être   réélus. 

XXIII.  Le  comité  central  de  la  Banque  est  spécia- 
lement et.  privaiivement  chargé  de  la  direction  de 
l'ensemble  des  opérations   de   la  Banque. 

XXIV.  Il  est  en  outre  chargé  de  lédiger ,  d'après 
ses  connaissances  et  sa  discrétion  ,  un  état  général 
divisé  par  classes  ,  rie  totrs  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  admis  à  l'escompte,  et  de  faire  suc- 
cessivement dans  cet  état  les  changemens  qu'il  jugera 
nécessaires.  Cet  état.seivira  de  base  aux  opérations 
d'escompte. 

XXV.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à  réclame! 
contre  les  opérations  du  comité  central  relative- 
ment à  l'escompte  ,  adresseront  leurs  réclamations 
à  ce  comité  ,  et  en  même  tems  aux  censeuis. 

XXVI.  Les  censeurs  rendront  compte  à  chaqua 
assemblée  générale,  de  la  surveillance  qu'ils  amont 
exercée  sur  les  affaires  de  la  Banque  ,  et  décla- 
reront si  les  règles  établies  pour  l'escompte  ont 
été  fidellement   observées. 

XXVII.  Le  conseil-général  actuel  de  la  Banque  de 
France  est  tenu  de  faire  ,  dins  un  mois  ,  les  statuts 
nécessaires  à  son  administration  intéiieure. 

XXVIII.  Le  privilège  de  la  banque  lui  est  accoidé 
pour  quinze  années  ,  à  dater  du  Je'  vendémiaire 
an  12. 

XXIX.  Les  régens  et  censeurs  actuels  de  la 
Banque  de  France  conserveront  leur  titre  ,  et  exer- 
ceront leurs  fonctions  pendant  le  tems  fixé  par  les 
statuts  et  réglemens. 

XXX.  La  Caisse-d'escompte  du  commerce  ,  le 
Comptoir  commercial  ,  iaFactotcrie  et  autres  asso- 
ciations qui  ont  émis  des  billets  à  Paris  ,  ne  pour- 
ront ,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  ,  en 
créer  de  nouveaux,  et  seront  tenus  de  retirer  ceux 
qu'ils  ont  en  circulation  d'ici  au  Ier  vendémiaire 
prochain. 

XXXI.  Aucune  banque  ne  pourra  se  formel  dâiis 
les  riépartemens ,  qtte  sous  l'autorisation  du  Gou- 
vernement ,  qui  pourra  leur  en  accorder  le  privi- 
lège ;  et  les  émissions  de  ses  billets  ne  pourront 
excéder  la  somme  qu'il  aura  déterminée-  Il  ne 
pourra  eh  être  fabriqué  ailleurs  qu'à  Pâtis.  Les 
articles  III,  V,  VI,  XIII,  XXIV  et  XXV  de  fa 
présente  loi.,    leur  seront   applicables. 

XXXII.  La  ftVbindie  coupure  des  billets  émis 
dans  les  villes  auxquelles  le  privilège  en  sera  ac- 
cordé,  sera   de  25o  irancs. 

XXXIII.  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur 
les  sommes  en  compte  courant  dv.u$  les  banques 
autorisées. 

XXXiV.  Les  actions  judiciaires  ,  relatives  aux 
banques  ,  seront  exercées  au  nom  des  ré-;ens .  pour- 
suiies  e:  diligence   de    leur   directeur-général. 

XXXV.  li  pourra  être  fait  un  abonnement  annuel 
avec  les  banques  privilégiées  ,  pour  le  timbre  de 
leurs  billets. 

XXXVI.  Les  fabricateurs  de  faux  billets  ,  soit 
de  la  Banque  de  France  ,  soit  des  banques  de  dépar- 
temens ,  et  les  falsificateurs  de  billeis  émis  par  elles  , 
seront  assimiles  aux  taux-mounayeurs  ,  poursuivis  , 
jugés  et  condamnés  comme  tels. 

Crilct  ,  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens  légis- 
lateurs ,  les  banques  publiques  sont  chez  les  nations 
modernes  un  objet  important  de  leur  économie  in- 
térieure et  de  leur  po'itique  :  leur  utiliié  ,  justrlu  e 
par  les  services  qu'elles  ont  rendus  au  commerce  de 
plusieurs  peuples ,  est  aujourd'hui  universellement 
reconnue  ;  lût-elle  contestée  .  une  grande  nation 
ne  saurait  ,  sans  sacrifier  plusieuis  des  avantages 
de  son  commerce  et  de  son  «industrie  ,  se  priver 
du  secours  des  banques  ,  lorsque  ses  voisins  rivaux 
ou  concurrens  usent  de  semblables  établissemens. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  ,  citoyens  législa- 
teurs ,  de  la  théorie  des  banques  :  les  bons  écrivains 
l'ont  fixée  après  de  longues  coi  l  overses.  Justifiée 
d'ailleurs  par  l'expérience  .  cette  théorie  esraujour- 
d'hui  consacrée  ,  et  la  législation  sur  cette  uuhcre 
peut  désormais  se  régler  par  des  principes  posittls. 

Je  retracerai  seulement  les  ptincipaux  elfets  des 
banques. 

Une  banque  est  l'association  d'une  masse  de  capi- 
teux ,  dont  la  destination  immuable  est  d  escompter 
le  papier  de  commerce  ou  d'autres  valeurs  ,  à  un 
taux  fixe  et  modéré  .  et  toujours  inférieur  à  celui 
.  e  l'escompte  exercé  par  les  particuliers.  Elle  émet 
des  billets  remboursables  an  ponejr:  ces  billets, 
d'un  ussage  comarode  Cins  les  grandes  transaction*, 
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ont  encore  l'avantage  ,  lorsque  leur  crédit  est  con- 
firmé ,  d'accroître  la  masse  da  numéraire  circulant. 

L'escompte  non  interrompu  de  la  banque  fournit 
au  commerce  de»  secours  sans  cesse  renouvelles  ; 
ces  secours  sont  d'autant  plus  étendus  que  la  banque 
a  plus  de  capitaux  et  plus  de  crédit. 

Le  crédit  de  la  banque  consiste  dans  la  confiance 
que  contracte  le  public  envers  les  billets  qu'elle 
répand  dans  le  circulation  ;  et  comme  ces  billets  ont 
été  employés  à  étendre  l'escompte  au  -  delà  du 
capital  de  la  banque  ,  il  en  résulte  que  l'escompte 
n'est  point  limité  au  montant  de  ce  capital  ,  mais 
qu'il  s'étend  dans  la  proportion  combinée  de  ce 
même  capital  avec  le  crédit  de  la  banque  ,  et  à  rai- 
son delà  confiance  que  l'on  a  dans  la  sagesse  de  ses 
icglemens ,  et  dans  l'intégrité  de  ses  administrateurs. 
Plusieurs  élémens  concourent  à  former  le  crédit 
d'une  banque  ;  ils  se  composent  de  la  confiance 
de  ses  actionnaires  intéressés  à  en  conserver  la 
valeur  ;  de  celle  accordée  par  les  porteurs  de  ses 
billets  ,  intéressés  à  la  ceiti'ude  de  leur  rembour- 
sement ;  du  crédit  de  tous  les  débiteurs  dont  les 
effets  reposent  dans  son  porte-feuille  ;  du  crédit 
même  de  ceux  qui  ,  n'étant  point  encore  admis 
à  l'escompte  ,  s'efforcent  d'atteindre  à  cette  faveur. 
Aussi  une  banque  bien  administrée  ,  concen- 
trant en  elle  le  crédit  universel  du  commerce  , 
le  téalise  sans  cesse  pai  ses  opérations. 

Les  avantagés  des  banques  furent  long-tertis  né- 
gligés Sri  France  ;  lé  premier  établissement  de  ce 
oenre  ciùë  l'on  puisse  citer  ,  fut  la  Caisse  d'escompte  ; 
il  eut  de  grands  succès  :  mais  les  vices  d«  sa  cons- 
titution et  la  faiblesse  d'une  adminisira'tirîn  qui 
s'abandonna  aux  séductions  d'un  Gouvernement 
obéré  ,  altérèrent  rapidement  sOn"  Crédit  :  elle  n'eût 
probablement  pas  échappé  à  une  destruction  que 
les  assignats  et  les  lois  de  la  révolution  ouf  pré- 
cipitée. 

Le  Gouvernement  qui- à  succédé  à  l'époque  du 
iS  brumaire  ,  classa  dès  son  aurore  l'établissement 
d'une  banque  au  nombre  des  mqyens  réparateurs 
du  crédit  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  ac- 
cueillit les  vues  d'une  association  qui  proposait 
l'établissement  d'une  banque  ;  il  fit  plus  ,  il  se 
mit  au  nombre  de  ses  actionnaires  pour  une  somme 
de  cinq  millions  ;  la  banque  se  forma  ,  la  sagesse 
de  son  administration  fixa  rapidement  la  confiance 
publique  ,  et  dans  moins  de  trois  ans  ,  cette 
banque  née  pendant  la  guerre  ,  sur  les  ruines  du 
commerce  ,  du  crédit  et  des  capitaux  ,  a  com- 
pletté  son  fonds  de  trente  millions. 

On  connaît  les  services  qu'elle  a  rendus ,  on  sait 
combien  elle  a  contribué  à  la  réduction  du  taux 
de  l'escompte  qui  s'était  élevé  à  trois  pour  cent  par 
mois ,  et  qui  se  trouve  ramené  au  taux  d'un  et  demi 
et  trois-quarts  pour  cent. 

Vers  la  même  époque  s'est  établie  à  Paris  une 
autre  banque  sous  le  nom  de  Caisse  de  commerce  ; 
elle  est  composée  d'actionnaires  commerçans  ,  qui  y 
trouvent  des  secours  abondans  ;  l'utilité  de  l'es- 
compte qu'ils  obtiennent  se  répand  sur  les  manu- 
factures. Cette  banque,  qui  a  obtenu  de  grands 
succès  ,  a  ,  dans  la  proportion  de  ses  aSàires  .  beau- 
coup contribué  à  la  réduction  du  taux  de  l'es- 
compte. 

Enfin  ,  un  troisième  établissement  de  l'espèce  du 
second  ,  s'est  formé  Sous  le  titre  de  Comptoir  com- 
mercial; il  s'occupe  spécialement  de  l'escompte  en 
faveur  de  ses  actionnaires  pris  en  général  dans  la 
classe  des  commerçans  et  fabricans  dont  les  affaires 
ont  peu  d'étendue  ;  ce  comptoir  a  aussi  contribué  à 
la  modération  de  l'escompte. 

Chacun  de  ces  établissemens  émet  des  billets  à 
vue  ,  les  uns  et  les  autres  ne  sont  cependant  que  des 
associations  privées,  subsistantes  sans  autres  titres 
que  ceux  tirés  de  la  liberté  du  commerce  et  des 
transactions. 

On  pourrait  prévoir  que  des  établissemens  dont 
les  titres  étaient  égaux  et  dont  le  but  était  le  même  , 
ne  tarderaient  pas  a  s'entrechoquer  dans  la  poursuite 
rie  la  confiance  publique ,  et  qu  il  s'établirait  une  so- 
lidarité indirecte  entre  les  billets  des  trois  banques , 
en  ce  que  l'une  ne  pourrait  commettre  aucune  im- 
prudence, ni  s'exposera  suspendre  le  rembourse 
ment  Ai  ses  billets  ,  sans  compromettre  ses  rivales 
plus  prudentes. 

Cet  état  a  particulièrement  inquiété  la  Banque  de 
France  ,  le  plus  considérable  des  trois  établisse- 
mens; son  administration  a  souvent  exposé  au  Gou- 
vernement ses  inquiétudes  et  ses  vœux,  pour  qu'il 
n'y  eut  en  circulation  à  Paris  qu'un  seul  billet  de 
banque. 

Le  Gouvernement  a  délibéré  pendant  long-tems 
sur  les  demandes  de  la  Banque  de  France  ,  et  con- 
vaincu d'après  un  r"ûr  examen  des  inconvéniens 
nombreux  attachés  à  la  concurrence  des  billets  de 
banque,  il  a  invité  les  trois  établissemens  à  se 
concerter  sur  les  moyens  de  conserver  leur  indé- 
pendance mutuelle,  en  ne  faisant  cependant  usage 
que  d'un  seul  billet.  Plusieurs  mois  ont  été  con- 
sommés en  négociations,  sans  issue  et  sans  suc- 
cès ;  dès  lors  le  Gouvernement  a  vu  la  nécessité 
de  faire  régler  par  la  loi  ce  quil  était  inutile  de 
laisser  plus  long-tems  soumis  à  la  délibération  de 
1  intérêt  public. 

Nous  allons  reconnaître  au  surplus  qu'indépen- 
damment de  cette  circonstance,  l'établissement  des 
bïnqucs  ne  pouvait  plus  tarder  d'entrer  dans  le 
domaine  de  la  loi. 


On  est  convaincu  que  les  banques  publiques 
ne  peuvent  exister  que  sous  l'autorité  de  la  loi , 
si  l'on  considère  qu'en  les  confinant  dans  le  sys- 
tème des  transactions  communes  ,  c'est  ouvrir  la 
carrière  à  une  concurrence  indéfinie  et  à  une  abon- 
dance de  banques,  telle,  que  se  détruisant  les 
unes  par  les  autres,  il  n'y  aurait  réellement  pas 
de  banque,  parce  qu'il  en  existerait  un  trop  grand 
nombre.  On  en  est  convaincu  si  l'on  examine  la 
situation  périlleuse  des  actionnaires  ;  lorsque  les 
banques  dont  ils  ont  formé  les  capitaux,  ne  sont 
régies  que  par  des  principes  disparates  ,  sans  con- 
sistance et  sans  stabilité ,  leurs  intérêts  ne  sont 
alors  garantis  que  par  de  simples  réglemens  in- 
térieurs, constitutions  aussi  faciles  à  modifier  qu'el- 
les ont  été  faciles  à  crée». 

Un  plus  grand  intérêt  rend  encore  la  loi  plus 
indispensable;  je  parle  de  l'intérêt  public,  con- 
sidéré sous  le  rappoit  des  porteurs  des  billets  de 
banque.  11  ne  faut' pas  se  dissimuler  que  ces  billets  , 
quoiqu'ils  ne  soient  qu'une  monnaie  volontaire  , 
acquièrent  par  l'usage  et  l'habitude  un  empire  tel 
sur  la  circulation  ,  que  ceux  qui  sont  les  moins 
disposés  à  les  adopter ,  ou  les  moins  instruits  sur 
leur  solidité  ,  cèdent  cependant  à  l'exemple  et  les 
reçoivent  dans  le  cours  de  leurs  affaires.  Plus  cet 
acte  de  confiance  est  libéral ,  plus  la  loi  doit  pro- 
téger des  droits  du  porteur  ,  et  l'assurer  qu'ils  ne 
sera  pas  puni  de  son  dévouement  à  l'usage  , 
par  la  fraude  ou  par  les  erreurs  d'une  adminis- 
tration imprudente.  La  garantie  qui  lui  est  due 
ne  peut  être  établie  que  sur  des  conditions  et 
dés  institutions  que  la  loi  seule  a  le  pouvoir  de 
commander  et  de  régler. 

Faudrail-il  d'ailleuts  ,  lorsque  toutes  les  espèces 
de  propriétés  sont  sous  l'empile  de  lois  directes  , 
abandonner  les  banques  aux  règles  incertaines  du 
droit  commun  ?  je  dis  aux  règles  incertaines  ,  puis- 
que les  banques  sont  une  institution  moderne  qui 
n'a  été  prévue  par  aucune  de  nos  anciennes  or- 
donnances ,  et  à  laquelle  aucune  jurisprudence  ,- 
aucun  usage  confirmé  ne  sont  encore  applicables. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  Gouvernement  à  vous  proposer 
de  soumettre  les  établissemens  de  banque  à  une 
loi  spéciale. 

Si,  en  convenant  delà  justesse  de  ces  motifs, 
oh  demandait  pourquoi  l'application  en  a  été  autant 
retardée  ?  on  répondrait  que  les  premières  tenta- 
tives des  banques  existantes  ont  été  faibles  et  très- 
incertaines  ;  et  que  jusqu'au  moment  où  elles  ont 
existé  en  réalité  par  la  formation  de  leurs  capi- 
taux ,  elles  n'ont  pu  être  considérées  que  comme 
des  essais  dont  il  fallait  observer  la  marche  et  juger 
les  résultats. 

Examinons  actuellement  la  question  de  la  mul- 
tiplicité des  banques  ;  elle  se  présente  ainsi  : 
Convient-il  d'autoriser  la  formation  de  plusieurs 
banques  dans  l'étendue  de  la  République  ?  Con- 
vient-il d'autoriser  aussi  plusieurs  banques  dans  une 
même  ville,  à  Paris  ,   par  exemple  ? 

L'étendue  du  commerce  et  de  l'industiie  .  ré- 
pandue sur  le  vaste  territoire  de  la  République  , 
semblent  appeler  dans  quelques  grandes  villes  de 
département  des  établissemens  de  banque  ;  mais 
avant  d'y  pourvoir  ,  il  faut  consulter  les  intérêts  , 
les  habitudes  et  les  moyens  locaux.  Le  projet  de 
loi  prévoit  la  seule  possibilité  de  ces  établisse- 
mens ,  dont  il  confie  l'institution  au  Gouvernement 
après  en  avoir  établi  les  Conditions  générales. 

Relativement  à  Paris  ,  on  doit  rappeler  que  trois 
banques  y  sont  établie*--;  la  Banque  de  France  , 
la  Caisse  de  commerce  et  le  Comptoir  commercial. 
La  concurrence  de  ces  banques  est-elle  conforme 
à  l'intérêt  public  ,  et  même  à  leur  propre  intérêt  ? 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'existence  de  plusieurs 
banques  exigeait  la  circulation  de  plusieurs  billets  ; 
que  ces  billets  établissaient  entr'elles  une  solida- 
rité indirecte  qui  liait  la  fortune  de  chaque  banque 
à  celle  de  ses  rivales  :  il  faut  ajouter  que  l'ac- 
tion divisée  des  banques  sur  la  circulation  et  sur  le 
crédit  s'oppose  à  toute  combinaison  centrale  ,  et 
qu'aucune  des  banques  ne  pourrait  jamais  régler 
ses  affaires  sur  les  besoins  de  la  place  ,  et  sur  la 
situation  du  numéraire  en  circulation  ,  bases  sur 
lesquelles  reposent  l'administration  éclairée  d'une 
banque. 

Cette  rivalité  fait  contracter  aux  banques  con- 
currentes une  habitude  inquiète  qui  les  empêche 
d'user  avec  confiance  de  leurs  moyens  ,  et  qui  les 
oblige  à  refuser,  au  commerce  des  secours  propor- 
tionnels à  ses  Desoins  ;  ce  qui  ,  bien  reconnu, 
démontre  que  la  concurrence  des  banques  sur  la 
même  place  les  expose  à  des  dangers  qui  compro- 
mettent leur  existence  ,  que  leur  division  réduit 
ces  établissemens  à  un  état  de  faiblesse  qui  prive 
le  commerce  d'une  grande  partie  de  leur  utilité  , 
et  dans  ce  sens,  leur  multiplicité  est  éminément 
contraire  à  l'intérêt  général. 

Convaincu  de  la  nécessité  de  restreindre  à  une 
seule  banque  la  faculté  d'émettre  des  billets  à  Paris, 
et  de  constituer  ainsi  un  privilège  ,  le  Gouver- 
nement a  dû  choisir  entre  les  trois  banques  sub- 
sistantes ,  et  déterminer  cellequi  pouvait  taire  le 
meilleur  usage  de  ce  privilège  à  l'avantage  du 
commerce.- 

La  Banque  de  France  a  paru  mériter  la  préfé- 
rence ,  parce  qu'elle  a  la  part  la  plus  étendue  dans 


la  confiance  publique,  parce  qu'elle  possède  un 
capital  de  trente  millions  ,  non  compris  deux  n\iU 
lions  de  fonds  de  réseive,  somme  supérieure  des 
trois  quarts  aux  capitaux  réunis  des  deux  autres 
banques  ,  et  parce  qu'elle  est  constituée  par  des 
retiles  plus  propres  à  la  convertiren  banque  gctiéraU. 
On  entend  par  banque  générale  ,  celle  qui  ,  ne 
faisant  exception  d'aucune  classe  de  conimciçans  , 
les  appelle  toutes  à  la  distribution  de  sou  crédit  ex 
de  ses  secours. 

Une  telle  banque,  la  seule  que  l'on  doive  con- 
sidérer comme  un  établissement  national  ,  ost  ex- 
trêmement différente  de  celles  actuellement  exis- 
tantes à  Patis  ;  ces  dernières  renlerment  leur  es- 
compte dans  le  cercle  de  leurs  actionnaires  ,  ce 
qui  les  réduit  dans  le  fait  à  n'être  quu  des  asso- 
ciations privées  ,  fort  utiles  à  la  vérité  ,  mais  trèsr 
éloignées  de  procurer  les  avantages  que  le  com- 
merce général  réclame.  Pour  faiie  cesser  les  exclu- 
sions nuisibles  que  ce  système  partiel  introduit , 
le  projet  de  loi  statue  que  la  qualité  d'actionnaire 
de  la  banque  privilégiée  ne  vaudra  aucune  préfé- 
rence pour  lescompte. 

Avant  d'arrêter  une  résolution  qui  doit  amener 
la  dissolution  de  la  Caisse  de  commerce  et  du 
Comptoir  commercial  ,  le  Gouvernement ,  con- 
vaincu des  égards  que  méritent  ces  deux  établis- 
semens par  les  services  qu'ils  ont  rendus  et  pat 
l'utilité  dont  ils  sont  à  leurs  actionnaires  ,  presque 
tous  commerçans  à  Paris  ,  a  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation  entr'eux  et  la  Banque  de  France  ;  il 
a  manifesté  plusieurs  fois  son  désir  de  voir  se  con- 
certer les  intérêts  des  trois  banques  ;  il  n'exigeait 
que  l'indispensable  condition  de  l'unité  des  billets  ; 
cette  condition  contient  probablement  quelques 
élémens  insolubles ,  puisque  les  négociations  com- 
mencées et  poursuivies  avec  une  égale  bonne-foi 
n'ont  pu  amener  aucun  résultat. 

Dès-lors  le  Gouvernement  a  conçu  que  la  loi 
devait  statuer  et  ne  pas  laisser  flotter  plus  long-tems 
d'aussi  grands  intérêts  ;  mais  il  a  pensé  qu'en  pro- 
nonçant une  mesure  indispensable  et  rigoureuse 
contre  les  établissemens  de  la  Caisse  du  commerce 
et  du  Comptoir  commercial  .  il  fallait  que  les  inté- 
ressés pussent  à  peine  s'appercevoir  de  quelques 
privations  ,  et  que  la  Banque,  en  les  admettant  à 
l'escompte  ,  devait  sans  retard  remplacer  les  se- 
cours qu'ils  recevaient  dans  les  établissemens  qui 
leur  étaient  propres. 

Tout  est  préparé  par  la  loi  ,  pour  que  les  ac- 
tionnaires des  deux  banques  puissent  devenir  ac- 
tionnaires de  la  Banque  de  France ,  pour  que  le 
commerce  trouve  ,  dans  l'administration  de  celle 
banque  et  dans  la  distribution  de  l'escompte  ,  une 
garantie  Contre  toute  préférence  et  contre  des  in- 
lltiehces  contraires  à  ses  intérêts. 

Les  moyens  établis  pour  atteindre  ce  but ,  con- 
sistent sur-tout  dans  l'ouverture  de  crédits  propof- 
tionnels  à  toutes  les  signatures  de  la  place ,  dans 
l'introduction  de  sept  .vgens  sur  quinze  pris  dans 
la  classe  du  commerce  ,  dans  le  choix  de  trois 
censeurs  pris  dans  la  même  classe,  et  dans  la  créa- 
tion d'un  conseil  composé  de  douze  commerçans 
actionnaires  ,  qui  seront  admis  aux  opérations  de 
l'escompte. 

Ces  avantages  ne  sont  pas  seulement  préparés 
pour  les  cinq  cents  actionnaires  qui  escomptaient 
à  la  Caisse  de  commerce  ,  et  pour  ceux  qui  es- 
comptaient au  Gomptoir  commercial  ;  ils  sont  bu- 
verts  sans  distinction  au  beaucoup  plus  grand  nom- 
bre de  commerçans  qui  n'avaient  aucune  part  à  ces 
deux  établissemens. 

Espérons  que  tant  de  précautions  écarteront  tout 
désordre  ,  et  que  pendant  les  six  mois  accordés 
aux  deux  banques  pour  se  liquider  ,  leurs  action- 
naires prendront  leur  direction  vctS  la  Banque 
de  France  .  et  oublieront  incessamment  ce  qu'ils 
auront  perdu  en  retrouvant  des  secours  peut-être 
plus  constans  et  plus  abondans  que  ceux  qu'ils  re- 
cevaient. 

La  nécessité  ainsi  reconnue  ,  de  régler  les  ban- 
ques par  la  loi  ,  d'exclure  leur  multiplicité  dans 
une  même  ville  ,  de  réduire  à  une  les  trois  banques 
de  Paris  ,  d'établir  un  privilège  et  d'accorder  ce 
privilège  à  la  Banque  de  France  ,  il  restait  à  ré- 
gler les  conditions  de  ce  privilège. 

On  ne  pense  pas  qu'il  puisse  s'élever  des  doutes 
fondés  sur  la  déclaration  législative  ,  qui  mettra 
les  banques  au  rang  des  choses  susceptibles  d'un 
privilège  public. 

L'émission  d'un  papier  représentatif  du  numé- 
raire ,  et  qui  en  fait  les  fonctions  ,  dérive  tellement 
du  droit  souverain  sur  les  monnaies  ,  qu'elle  ne 
peut  être  exercée  sans  la  participation  et  sans  une 
concession  législative. 

Ce  papier  diffère  à  la  vérité  des  monnaies  ,  parce 
que  ,  n'étant  point  forcé  ,  chacun  peut  le  refuser  ; 
mais,  comme  on  l'a^déjà  fait  remarquer  ,  ce  papier, 
tout  libre  qu'il  est ,  n'en  acquiert  pas  moins  de  fa- 
cultés monétaires  par  la  force  de  l'usage  ,  et  dans 
ce  sens  ,  n'en  est  pas  moins  susceptible  du  privi- 
lège souverain  ,  avec  cette  différence  ,  que  si  un 
tel  papier  était  forcé  ,  le  privilège  de  l'émettre  n'en 
serait  que  plus  formel ,  mais  sciait  dès-lors  inces- 
sible ,  comme  celui  de  frapper   tes  monnaies. 

Le  privilège  résulte  encore  du  droit  de  régler 
la  matière  sous  ses  rapports  avec  la  police  de 
l'Etat  ;  si  la  faculté  d'émettre  des  billets  de  banque 


n'étaîr  pas  privilégiée  ,  elle  appartiendrait  à  chaque 
association  qui  voudrait  se  former  ,  et  même  à 
chaque  citoyen.  D'où  résulterait  un  droit  absurde 
qui  ne  peur  exister  .  puisqu'il  serait  nuisible  à  la 
société  ,  au  préjudice  de  laquelle,  il  ne  peut  exister 
de  droit. 

Au  droit  de  privilège  de  concession  ,  est  inti- 
mement arraché  ceint  d'en  régler  les  conditions 
selon  l'intérêt  général  :  c'est  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  le  projet  de  loi  propose  les  dispositions 
que  le  Gouvernement  croit  les  plus  propres  à 
favoriser  le  commerce  ,  à  étendre  les  moyens  de 
la  Banque  ,  à  conserver  le  genre  d'indépendance 
dont  elle  doit  être  investie  ,  et  à  préparer  ses 
accroissemens  et  sa  stabilité. 

Vous  remarquerez  ,  citoyens  législateurs  ,  que  le 
projet  règle  les  bases  d'organisation  et  d'admi- 
nistration delà  Banque,  et  i!  faut  observer  à  cet 
égard  que  ses  bases  sont  toutes  empruntées  de  ses 
statuts  actuels  dont  la  sagesse  est  justifiée  par  un 
usage  de  trois  ans ,  et  sous  l'empire  desquels  la 
Banque  a  été  régie  avec  une  prudence  et  un  ordre 
remarquables. 

On  propose  cependant  quelques  dérogations  à 
ces  statuts  ;  il  en  est  trois  importantes  qui  néces- 
sitent des  explications  :  l'augmentation  du  capital 
de  la  Banque  ,  la  conversion  d'une  partie  de  ses 
fonds  en  cinq  pour  cent  consolidés,  et  la  limi- 
tation du  dividende  à  répartir  annuellement  entre 
ses  actioanaiies. 

J'observerai  d'abord  que  la  première  condition 
du  privilège  est  de  porter,  par  un  supplément  de 
la  niillions  ,  le  capital  de  la  Banque  jusqu'à  45 
millions. 

Il  était  indispensable  de  préparer  aux  deux  au- 
tres banques  la  possibilité  de  réunir  leurs  capi- 
taux à  ceux  de  la  banque  conservée  ,  et  de  les 
faire  ainsi  participer  aux  avantages  d'un  privilège 
qui  ,  sans  celte  faculté,  leur  serait  très-préjudi- 
ciable. 

Il  n'est  au  surplus  prescrit  aucun  terme  pour  la 
formation  du  Capital  additionnel  :  ce  point  est 
hvré   aux   pures   circonstances. 

Le  Gouvernement  s'est  convaincu  que  ,  pour 
compléter  la  sûreté  des  porteurs  des  billets  de 
la  Banque  et  celle  de  ses  actionnaires  ;  que  ,  pour 
les  mettre  à  Fabri  des  événemens  qui  pourraient 
exposer  leurs  intérêts ,  il  fallait  établir  dans  la 
Banque  un  fonds  de  précaution ,  qui  serait  im- 
muable pendant  la  durée  de  son  privilège  ,  et  qui 
se  trouverait  intact  à  son  expiration  ,  si  aucuns 
besoins  extraordinaires  n'avaient  commandé  d'y 
«tourir. 

Ce  fonds  ne  pouvant  être  placé  en  immeubles  , 
le  Gouvernement  a  dû  déterminer  l'espèce  d'em- 
ploi le  mieux  approprié  à  son  objet ,  et  il  pro- 
pose de  le  convertir  en  cinq  pour  cent  consoli- 
dés; nous  ne  parlerons  pas  de  la  solidité  de  Cet 
emploi ,  elle  n'est  douteuse  que  pour  ceux  qui 
n'ont  point  examiné  la  situation  des  finances  de 
la  République  ,  les  principes  de  son  Gouverne- 
ment ,  et  qui ,  à  Gette  négligence  ,  unissent  des 
touvenfrs  aussi  peu  applicables  au  sort  futur  de 
la  dette  publique  qu'à  d'autres  événemens  de  la 
révolution  :  événemens  qui  ont  encore  moins  mé- 
ïiagé  certains  genres  de  propriété  que  celle,  des 
créanciers  de  1  Etat.  Ce  placement  est  le  seul  con- 
venable à  un  établissement  qui  désormais  entre 
dans  l'organisation  de  l'Etat  ,  par  son  existence 
qu'il  tiendra  de  la  loi ,  et  par  Son  objet  qui  est 
de  favoriser   le  commerce  national. 

Si  cette  théorie  avait  besoin  d'être  justifiée  par  un 
exemple  ,  on  le  trouverait  auprès  de  la  plus  puis- 
sante banque  de  l'Europe  ,  qui  a  été  assujettie  par 
ia  loi  du  pays,  et  comme  condition  de  son  privilège 
à  convertir  en  dette  publique  la  presque  totalité  dé 
son  capital. 

•  On  s'est  tenu  loin  de  cette  exagération,  et  le  Gou- 
vernement ,  en  respectant  les  principes  de  la  pro- 
priété des  actionnaires  .  et  même  leur  répugnance  à 
voir  convertir  leur  capital  primitif  en  dettepublique. 
.s'est  borné  à  ne  soumettre  à  cette  contorsion  qu'une 
portion  des  bénéfices  de  la  Banque  ,  bénéfices  qui  , 
naissant  du  privilège  et  de  la  loi  qui  le  concède! 
sont  évidemment  susceptibles  d'être  frappés  par  les 
conditions  qu'elle  dictera  au  profit  de  l'intérêt 
.général.  Ainsi  ,  le  fonds  primitif  de  la  Banque  ne 
sera  ni  dénaturé  ni  altéré  ,  une  simple  portion  de 
Ses  bénéfices  sera  convertie  en  cinq  pour  cent  con- 
solidés- Nr.us  allons  expliquer  comment  cette  por- 
tion sera  réglée. 

Depuis  la  création  de  la  Banque  ,  ses  bénéfices 
lui  ont  permis  de  distribuer  à  ses  actionnaires  un 
dividende  annuel  de  dix  pour  cent  ,  et  de  meure 
•en  réserve  un  fond  qui  s'élève  aujourd'hui  à  deux 
-millions,  c'est-à-dire  ,  à  ptès  dé  70  fr.  pour  cha- 
cune des  trente  mille  actions  ,  de  manière  que  la 
-varetrr  intrinsèque  d'une  action  de  la  Banque ,  est 
aujourd'hui  de  près  de  1070  fr.  Sa  valeur  vénale 
aurait  dû  peu  s'écarter  de  ce  terme  ,  mais  du  mo- 
ment où  l'intérêt  des  autres  placemens  de  fonds 
s'est  abaissé  au-dessous  de  celui  que  la. Banque  lais- 
sait espéier  ,  ses  actions  ont  augmenté  de  valeur  ,  et 
se  sont  élevées  ,  il  y  a  deux  mois  ,  jusqu'à  1400  fr.  ; 
ce  prix  ,  à  h  vérité  ,  valait  à  l'acquéteur  sept  pour 
cent  d'intérêt,  mais  pour  cette  somme  de  1400  fr.  , 
il  n'acquérait  qu'un  droit  de  io65  dans  le  capital  de 


h  Banque  ,  et  il  payait  34  pour  cent  au-delà  pour 
obtenir  le  choit  éventuel  du  dividende .  et  ce, 
avec  la  pespective  que  daos  tous  les  cas  possibles 
de  dissolution  et  de  liquidation  de  la  Banque  ,  ces 
34  pour  cent  tourneraient  entièrement  à  sa  perte. 

Ce  contrat  inégal  est,  dit-on,  conforme  à  la 
liberté  des  spéculations  de  commerce  et  aux  usages. 
_  Il  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  cette  ques- 
tion sous  des  rapports  de  morale  ;  mais  en  la  con- 
sidérant relativement  à  la  législation  actuelle  ,  nous 
conviendrons  ,  et  ce  ne  sera  pas  sans  quelques  re- 
regrets .  que  la  loi  ne  peut  intervenir  dans  cette 
espèce  de  contrats,  et  qu'elle  est  contrainte  détester 
muette  en  présence  des  transactions  les  plus  iné- 
gales. Aussi  ,  tant  que  la  Banque  n'a  été  qu'une 
association  privée  ,  on  n'a  dû  ni  plaindre  ceux  qui 
ont  acquis  ces  actions  à  un  taux  fictif,  ni  blâmer 
ceux  qui  les  ont  vendues  ;  mais  du  moment  où  la 
loi  constitue  la  Banque  avec  un  privilège,  cette 
circonstance,  comms  touies  les  autres  ,  se  range 
sous  son  empire;  autrement  elle  deviendrait  res- 
ponsable des  désordres  qu'elle  n'aurait  pas  prévus. 

Ce  devoir  de  la  loi  est  d'autant  plus  impérieux 
dnns  le  cas  présent,  que  si  la  valeur  des  actions 
de  la  Banque  a  pu  s'éLvcr  au  taux  de  1400  francs, 
lorsqu'elle  n'était  qu'un  établissement  borné  par  la 
concurrence  ,  il  pourrait  arriver  que  du  moment 
où  ,  débarrassé  de  ces  entraves  ,  il  étendrait  ses 
affaires  et  ses  bénéfices,  l'imagination  pourrait  s'em- 
parer de  ces  circonstances  et  de  l'espérauce  d'un 
immense  dividende  ,  pour  porter  rapidement  le 
prix  des  actions  peut-être  jusqu'à  2000  fr. ,  peut-être 
au-delà. 

Examinons  quels  seraient  les  effets  de  ce  désordre. 

A  l'époque  où  le  capital  de  la  Banque  aura  été 
porté  aux  quarante-cinq  millions  fixés  par  le  projet 
de  loi  ,  il  serait  possible  que  toutes  ses  actions 
fussent  possédées  par  des  derniers  acquéreurs  qwi 
les  auraient  payées  2000  fr.  ;  ils  auraient  alors  réel- 
lement dépensé  quatre-vingt-dix  millions  pour 
acquérir  un  capital  de  quarante  cinq  millions; 
d'où  il  résulterait  d'abord  une  perte  de  cinquante 
pour  cent  en  cas  de  liquidation  ,  et  ensuite  la 
ptesqu'impossibilité  de  proposer  ,  pendant  la  durée 
du  privilège  ,  la  réduction  de  l'escompte  ,  ni  au- 
cune opération  libérale  qui  tendrait  à  abaisser  un 
dividende  acquis  à  si  haut  prix.  Nous  le  dirons , 
une  loi  qui  consacrerait  de  tels  abus  par  son  im- 
prévoyance ,  manquerait  à  la  probité  dont  elle  doit 
être  invesrie. 

On  pourrait  citer  des  exemples  contraires  à  cette 
doctrine  ;  mais  on  leur  opposerait  avec  succès 
l'opinion  d'hommes  profondément  instruits  Sur 
cette  matière  .  qui  ont  regretté  que  les  principes 
exposés  n'aient  pas  prévalu  jusqu'à  ce  jour. 

Ces  principes  ont  déterminé  le  Gouvernement 
à  proposer  la  fixation  du  dividende  annuel  à 
six  pour  cent  du  capital  primitif  ,  et  la  formation 
d'un  fonds  de  réserve  ,  de  tout  le  surplus  des  béné- 
fices. Ce  fonds  de  réserve  est  la  portion  des 
bénéfices  dont  nous  avons  déjà  parlé  .  qui  doit 
être  convertie  en  cinq  pour  cent  consolidés  ;  ce 
qui  est  dépendamment  subordonné  à  des  condi- 
tions tondamentales  et  sous-entendues  qui  veulent 
que  dans  les  occasions  où  les  bénéfices  ne  suffiraient 
pas  pour  former  un  dividende  de  six  pour  cent  , 
il  y  fût  suppléé  par  le  fonds  de  réserve  ,  et  que  dans 
les  cas  où  la  Banque  serait  obligée  à  des  dépenses 
extraordinaires  ,  telles  que  celles  d'une  nouvelle 
habitation  et  autres,  il  y  soit  aussi  suppléé  par  le 
même  fonds.  " 

Nous  croyons  superflu  d'indiquer  que  cette  mo- 
dification apportée  à  l'emploi  du  fonds  de  ré- 
serve ,  n'altère  en  rien  la  propriété  des  actionnaires  ; 
elle  la  modifie  seulement ,  et  ce  de  la  manière  la 
plus  conforme  à  leurs  intérêts  ,  en  capitalisant  à 
leur  profit  un  excédent  de  bénéfices  qui  accroîtra 
leur  revenu  pendant  la  dutée  du  privilège,  et  leur 
capital  à  son-  expiration. 

Il  faut  remarquer  qu'outre  le  dividende  fixe  de 
six  pour  cent  ,  les  actionnaires  jouiront  d'un  sup- 
plément composé  des  produits  du  fonds  de  ré- 
serve ;  d'où  il  résulte  que  par  les  effets  de  l'accu- 
mulation de  ce  fonds  ,  le  propriétaire  d'une  action 
de  mille  francs,  capital  primitif ,  recevra  dans  une 
proportion  croissante  un  supplément  de  dividende  . 
tel ,  qu'à  l'égard  du  privilège  ,  il  aura  effectivement 
touché  huit  pour  cent  d'intérêt  annuel  de  son  Ca- 
pital ,  et  qu'à  cette  époque  ce  capital  sera  amélioré 
de  soixante  pour  cent. 

Ces  calculs  sont  faits  sur  des  bases  très-modé- 
rées ,  et  dans  la  supposition  que  Tes  effets  du  pri- 
vilège n'ajouteraient  rien  aux  bénéfices  que  fait 
actuellement  la  Banque.  On  peut  prévoir  que  les 
avantages  des  actionnaires  ne  se  borneront  pas  là. 

La  Banque  deviendra  dès-lors  une  véritable  caisse 
d'épargne  ,  chargée  d'opérer  en  masse  des  accumu- 
lations que  ses  actionnaires  ne  pourraient  exécuter 
divisément;  elle  deviendra  un  asylepour  les  capitaux 
des  chefs  de  familles  ;  elle  pourra  fournir  une  res- 
source précieuse  aux  deniers  dotaux  et  pupillaires. 
E,t  comme  si  les  heureux  effets  des  actes  dé  la  prti- 
dence  étaient  inépuisables  ,  il  résultera  des  écono- 
mies accumulées  au  profit  des  actionnaires  ,  que 
le  capital  porté  d'abord  à  4a  millions,  en  exécution 
de  la  loi  proposée  ,  s'éleveta  de  60  à  70  millions  à 
l'expiration  de  son   privilège.   La  continuité   d'un 


tel  système  rendra  cet  avantage  inappréciable  ,  et 
portera  graduellement  l'établissement  de  1;  Bantiue 
à  un  degré  de  puissance  proportionnée  à  retendue 
de  la  République,  et  à  celle  de  son  commerce  et 
de  son   industrie. 

Il  résulte  ,  citoyens  législateurs ,  de  ces  explica- 
tions, qu'il  est  indispensable  de  soumettre  les 
banques  à  une  loi  spéciale,  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
commerce  général  de  réduire  à  une  ,  les  banques 
établies  à  Paris  ;  qu'il  convient  de  l'investir  d'un 
privilège,  et  qu'il  faut  mettre  à  cette  conces- 
I  sion  les  conditions  les  plus  convenables.  Vous 
jugerez  que  les  intérêts  des  établissemens  à  suppri- 
mer ont  été  ménagés  de  la  manière  la  plus  efficace  ; 
que  ceux  de  la  Banque  de  France  ne  sont  soumis 
qu  a  des  modifications  évidemment  nécessaires  et 
utiles. 

Le  dernier  article  de  la  loi  propose  l'établisse- 
ment de  la  peine  de  mou  contre  1rs  l.iUiicateuis 
et  les  falsificateurs  des  billets  de  banques  auto- 
risées. 

Cette  mesure  est  malheureusement  déclarée  in- 
dispensable pour  contenir  un  crime  trop  souvent 
tenté  .  et  qui  par  ses  effets  ,  compromet  l'ordre 
public  et  la  propriété  au-delà,  même  des  entre- 
prises faites  sur  les  monnaies   de   l'Etat. 

Cette  loi  pourra  froisser  quelques  intérêts  parti- 
culiers ,  quelques  habitudes  ;  mais  en  en  mesurant 
et  en  considérant  qu'il  est  ici  question  du  commerce 
général,  vous  vous  empresserez  de  donner  votre 
|  assentiment  à  une  institution  qui  ,  avec  le  tems  , 
pourra  produire  les  plus  gaands  résultats  ,  et  li 
France  verra  couronner  par  cette  loi  une  session 
qui  ,  par  les  grands  objets  qu'elle  a  réglés  ,  sera 
1  époque  la  plus  mémorable  de  la  législature 
française. 

l'orateur  indique  l'ouverture  de  la  discussion  du, 
projet  de  loi  au  34  germinal. 
La  séance  est  levée. 


T    R    I    B    U    N   A    T. 

Présidence  de  Duveyrier. 
SEANCE   DU     14    GERMINAL, 

Le  procès  -  verbal  est  lu  ,  et  la  rédaction  ap- 
prouvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  dettes  des  communes  des  dé- 
partemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Dacier.  Citoyens  t*ibuns  ,  le  projet  de  loi  soumis 
aujourd'hui  à  votre  examen  concerne  les  départe- 
mens  du  Mont-Tonnerre  ,  de  Rhin-et-Moselle  ,  de 
la  Roè'r  et  de  la  Sarre  ,  et  porte  sursis  aux  poursuites 
contre  les  communes  de  ces  departemens  ,  et  contre  Ut 
co-obligés  et  cautions  des  dettes  desdites  communes. 

Pour  bien  apprécier  la  justice  et  la  sagesse  des 
quatre  articles  qui  renferment  toutes  les  dispositions 
de  ce  projet  de  loi,  il  faut  embrasser  l'ensemble  des 
motifs  qui  ont  engagé  le  Gouvernement  à  le 
proposer. 

Les  quatre  departemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ont  été  constamment  l'un  des  principaux 
théâtres  des  hostilités  pendant  toute  la  durée  de 
la  dernière  guerre  ;  des  sacrifices  énormes  en 
argent  et  en  denrées  ont  été  les  conséquences  né- 
cessaires et  malheureuses  du  long  séjour  des  troupes 
des  puissances  belligérantes  sur  ce  vaste  territoire  ; 
et  on  évalue  à  70  ou  80  millions  le  montant  actuel 
de  la  dette  des  commuues  de  ces  departemens. 

Dans  cette  somme  sont  à  la  vérité  comprises  les 
dettes  contractées  antérieurement  à  la  guerre  ;'  niait 
elles  n'en  forment  qu'une  très  petite  patrie  ,  de 
s«rte  que  cette  masse  énorme  de  70  à  80  millions; 
est  composée  presqu'en  totalité  des  dettes  forcément 
contractées  par  les  communes  depuis  le  commence- 
ment des  hostilités  jusqu  à  la  fin  de  l'an  7. 

m  Ces  dettes  (  dit  l'orateur  du  Gouvernement , 
»  dans  IVrtpOsé  des  motifs  présenté  au  corps- 
11  législatif)  prennent  leur  source  dans  les  con- 
n  tributions  de  guerre ,  soit;  en  denrées,  soit  en 
»  atgent,  auxquelles  ces  communes  ont  été  imposées 
n  pour  le  service  des  armées ,  et  qui  les  ont 
u  obligées  ,  pour  s'en  libérer  ,  de  recourir  à  l'era- 
*!  prunt ,  parce  que  l'urgence  des  besoins  de  l'ar- 
n  mèe  ,  et  la  rapidité  de  ses  mouvemens  ,  ne  pou- 
ii  vaient  s'allier  avec  la  lenteur  d'une  répartition  sur 
>>  chacun  des  habitans  qui  devait  concourir  à  son 
n  acquittement. 

»  A  cette  époque  ,  continue-t-il,  les  communes, 
i;  d'après  le  droit  public  d'Allemagne  ,  pouvaient 
u  emprunter  et  s'imposer,  sans  recourir  à  l'aulo- 
11  rite  super  eura  ,  de  même  que  rien  ne  pouvait 
il  mettre  obstacle  à  la  poursuite  de  leurs  créan- 
!i  ciers.  Cet  ordre  de  choses  n'existe  plus  depuis 
n  l'an  7  qu'ont  été  publiées  ,  dans  ces  départc- 
11  mens  ,  les  lois  françaises  ,  prohibitives  de  toute 
n  imposition  au-delà  d'un  nombre  déterminé  de 
n  centimes  additionnels  ;  en  sorte  qu'à  partir  de 
n  cette  dernière  époque  ,  la  dette  des  communes 
n  s'est  trouvée  sans  appui  ,  comme  sans  moyen» 
n  d'acquittement,  ii 

Bientôt  après  ,  les  poutsuites  les  plus  actives 
et  les  plus  rigoureuses  ont  été  dirigées  non-seu- 
lement  contre  les  cautions  tiroples   ou    solidaires . 


reai<  encore  castre  les  anciens  baijl.is  et  offititr; 
tmitnppa'.!*  et  fcontre1  les  citoyens  qui  Ivs  ont  sup 
:■■■■-  sti  Certains  lus,  et  que  les  créanciers  des 
Criitirrt'nnes  considèrent  comme  étant  obligés  per- 
-SonrieHement  l  sur-tout  quand  les  tlëlib'èra'tiohs  île 
i.es  communes  n'ont  point  été  insérées  OU  men- 
tionnées clins  les  contrats.  Pour  se  soustraire  a 
ces  rînueurs  .  un  nombre  considérable  de  familles., 
princfpaimem  du  Hundstruck  ,  qui  comprend  une 
partie  des  dépaiter.tcns  (lu  Mont-Tonnerre  ,  de  la 
Sarre  et  de  Rhin  ei-Moselle  .  ont  pris  le  paru  de 
l'émigration  ,  et  sont  allées  chercher  un  asyle  et 
la  paix  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  laissant  leurs 
maisons  et  leurs  propriétés  à  la  disposition  de  leurs 


iciers ,  pour  qui 


elle 


,  ne  sont  qu  un  gage  près 
qu'entièrement  illusoire  ,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir 
d'acheteurs  dans  un  pays  déserté  par  ses  habitans. 

Des  inconvéniens  aussi  graves  ne  pouvaient  man- 
quer d'exciter  la  sollicitude  du  Gouvernement  ; 
la  justice  ,  d'accord  avec  l'humanité  ,  lui  faisait 
on  devoir  de  remédier  au  mal  ,  ou  du  moins  d'en 
arrêter  les  progrès  :  aussi  annonce-i-il  qu'il  s'oc- 
cupe depuis  long-tems  du  soin  de  meure  ces  com- 
munes en  état  "d'acquitter  leurs  dette;  mais  que 
1  exécution  étant  nécessairement  beaucoup  plus  lente 
que  sa  pensée  ,  il  ne  peut  présenter  au  corps- 
législatif  ,  avant  sa  session  prochaine  ,  les  moyens 
propres  à  opérer  leur  libération  ,  et  qu'en  atten- 
dant ,  il  est  indispensable  de  surseoir  jusqu'au 
Ier  vendémiaire  an  i3  ,  à  toutes  poursuites  contre 
elles ,  les  co  -  obligés  et  les  cautions  simples  ou 
solidaires  de  leurs  dettes  autérieures  au  1er  ven- 
démiaire an   8. 

Tel  est,  citoyens  tribuns,  l'objet  salutaire  de  la 
loi  soumi=e  à  votre  délibérition.  En  jetant  les  yeux 
sur  les  a;ticles  qu'elle  renferme  ,  vous  recon- 
naîtrez sans  peine  que  si  les  dispositions  en  sont 
favorables  aux  communes  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  elles  ne  le  sont  peut-être  pas  moins  à  Isurs 
créanciers  dont  elles  assurent  le  gage  ,  en  empêchant 
qu'il  ne  soit  amoindri  parles  effets  ruineux  des  pour- 
suites ci  des  formalités  judiciaires. 

Le  sursis  ,  jusqu'au  1er  vendémiaire  an  l3,d  toutes 
contraintes  ainsi  qu'à  taules  poursuites  ,  autres  que 
telles  qui  sont  simplement  conservatrices  ,  confie  tes 
éommunes  desAtpdilemens  du  Mont-Tonnerre ,  de 
Rhin  et-Mosefie  ,  de  la  Roér  et  de  la  Sarre  ,  pour 
r.iisen  des  dettes  par  elles  contractées  antérieurement 
au  t"  vendemiuiie  an  8,  ainsi  que  contre  les  co- 
obligés  simples  ou  solidaires  et  les  cautions  desdites 
dettes  ,  est  ordonné  par  i  article  Ier. 

L'article  II  accorde  le  même  sursis  il  à  ceux  qui 
i!  justifieront  qoe  les  sommes  au  paiement  des- 
ii  quelles  ils  sont  engagés  ,  soit  personnellement  ou 
i,  solidairement ,  soit  à'titre  de  caution  ,  sans  décla- 
ii  ration  d'origine  ou  de  destination  ,  ont  été  ver: 
i>  sées  aux  caisses  communales  ou  tout  autrement 
!•  employées  ,  soit  à  l'acquit  des  charges  des  com- 
i>  mimes  desdits  départemens  ,  soit  à  pourvoir  aux 
ji  contributions  de  guerre  dont  elles  ont  été  fr.ip- 
n  pées  pendant  la  durée  de  la  dernieie  guerre  ,  jus- 
ii  qu'au  1er  vendémiaire  an  8  ,  exclusivement.,! 

Le  principal  root::' de  cet  article  est  que  dans  un 
grand  nombre  d'enga»èmeiis  souscrits  par  les  baillis 
et  officiers  municipaux,  ou  .  à  leur  défaiît,  par  de 
simples  habitans  des  communes;  il  n'est  lait  aucune 
mention  de  la  délibération  qui  autorise  l'emprunt. 
soit  pu ■  inadvêriencr  ,  soit  plutôt  parce  que.  dans 
.  des  circonstances  ui-gcr.tes-tt  critiques  ,  la  brièveté 
dtrtems  dans  lequel  il  fallait  satisfaire  à  la  contribu- 
tion, loin  de  permettre  qu'on  remplit  des  forma- 
lités que  la  confiance  regardait  alors  comme  inu- 
tiles, suffisait  quelqutf.is  à  peiire  pour  écrie  et 
signer  l'engagement ,  et  forçait  de  renvoyer  à  des 
ntomens  plus  calmes  le  soin  de  rédiger  la  délibé- 
ration qui  devait  l'autoriser.  Lé  mode  de  la  justi- 
fication exigée  dans  cet  article  de  la  part  des  débi- 
teurs .  est  fixé  par  l'article  suivant  :  Elle  ne  pourra , 
y  est-il  dit .  résulter  que  d'une  délibération  du  conseil 
gênerai  de  la  commune ,  approuvé  par  le  préfit .  sur 
fnvis  du  seus-puftl.  C'est  ,1e  moyen  d'écarter  toute 
espèce  de  fraude  ,  et  d'établir  une  notoriété  légale 
de  l'emploi  des  deniers  empruntés  à  la  charge  de  la 
commune. 

La  loi ,  après  avoir  pourvu  à  la  sécurité  tempo- 
raire des  débiteurs ,  s'occupe  de  la  conservation  d;s 
dioits  de  leurs  créanciers  relativement  aux  arrérages 
de  rentes  et  intérêts  des  capitaux  échus  depuis  et 
compris  le  Ier  vendémiaire  an  S.  L'article  IV-  et 
dernier  veut  qu'ils  soient  exceptés  du  sursis  or- 
donné ,  »  sans  néanmoins  que  pour  lesdhs  arrérages 
il  et  intérêts  ,,  les  ciéanciers  ne  puissent  exercer  au- 
ii  cune  poursuite  covlre  les  communes  qu'apiès  en 
ii  avoir  obtenu  l'approbation  du  conseil  de  pré- 
ii  lecture,  n 

Cette  dernière  disposition  est  propre  à-la-fois  à 
garantir  la  validité  des  titres  en  vertu  desquels  les 
paiemens  d'airérages  ou  d'intérêts   de  capitaux  dus 


SSo 

seront  judiciairement  requis,  et  à  constatei  l'éten- 
due et  la  nature  des  dettes  contractées  p3r  chaque 
commune-.  (Quelques  considérables  que  soient  ces 
nettes,  la  lécondité  du  sol  des  quatre  départe- 
mens  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  lichesse  et  la 
variéic  de  leurs  productions  ,  leur  nombreuse  po- 
pulation le  travail  et  l'industrie  des  habitans  ,  la 
situation  avantageuse  de  leur  territoire  pour  le 
commerce  avec  les  Etats  du  nord  de  l'Allemagne  , 
sont  des  ressources  puissantes  au  moyen  desquelles 
un  Gouvernement  sage  et  réparateur  aura  bientôt 
mis  les  communes  de  ces  départemens  en  état  de 
se  libérer  des  charges  qui,  au  sein  de  la  paix, 
leur  font  encore  éprouver  une  partie  des  malheurs 
de  la  guerre.  La  loi  qu'on  vous  présente  ,  citoyens 
tribuns  ,  est  le  premier  pas  vers  ce  but  désirable  ; 
votre  section  des  linauces  vous  propose  d'en  voter 
l'adoption. 

Le  tribunat  délibère  de  suite  sur  le  projet,  et  il 
en  vote  l'adoption  à  la  majorité  de  56  voix  con- 
tre 3. 

Les  citoyens'DaCier  ,  Trouvé  et  Vanhuyten  sont 
chargés  de  poiterce  vœu  au  corps-législaiit. 

La  séance  publique  est  levée  et  ajournée  au 
jeudi   17. 

Le  tribnnat  se  forme,  en  séance  particulière. 


ÉCONOMIE    RURALE. 

Nous  avons  annoncé  lé  projet  d'un  Journal 
d'économie  rurale  et  domestique  (  1);  nous  allons 
tendre  compte  de  son  exécution. 

11  Tandis  que  le  Gouvernement  s'occupe  de  ré- 
11  tablir  l'instruction  publique ,  une  société  de  savans 
,1  et  de  propriétaires  se  propose  de  concourir  à 
11  cette  utile  entrepiise  ,  en  répandant  dans  un  ou- 
ii  vrage  périodique  ,  sous  la  forme  et  dans  le  style 
11  le  plus  simple,  les  connaissances  les  plus  usuelles 
>i  et  les  plus  nécessaires  ,  l'instruction  domestique. 

11  Le  vœu  d'un  pareil  ouvrage  ,  formé  dès  long- 
items  par  les  propriétaires  ruraux,  sera  enfin 
1  réalisé.  Ils  y  trouveront  l'ensemble  des  connais- 
1  sauces  essentielles  à  une  bonne  administration 
1  rurale;  la  mère  de  famille,  celui  des  procédés 
1  de  l'économie  domestique;  la  famille  entière,  le 
1  genre  d'instruction  qui  fait  le   charme  et  le  bon- 

I  heur  du  ménage. 

11  Réunir   toutes  les  connaissances   acquises  jus- 

II  qu'à  ce  jour  dans  les  différentes  parties  de  l'éco- 
n  nomie  rurale  et  domestique;  réduire  les  sciences 
n  à  des  élémens  faciles ,  à  des  principes  dune  appli- 
11  cation  usuelle  .  enfin  .  à  des  résultats  utiles  ;  ne 
11  présenter  que  des  méthodes  et  des  pratiques 
11  dont  l'expérience  ait  démontré  les  avantages  sous 
11  le  double  rapport  de  l'utilité  et  de  l'économie  ; 
11  associer  ces  objets  d'un  intérêt  si  puissant  et  si 
11  général ,  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé  de 
11  Ihomme  et  le  développement  physique  des  en- 
11  fans  ;  y  mêler  des  articles  propres  à  instruire  en 
11  amusant  :  voilà  notre  tâche.  Puissions  -  nous  la 
11  remplir   dignement  !  11 

Tels  sont  les  engagemens  contractés  par  l'asso- 
ciation des  hommes  qui  président  à  la  rédaction 
de  ce  journal  ,  et  il  était  difficile  de  les  mieux 
remplir.  En  effet,  la  publicité  de  ce  premier  numéro 
offre  des  détails  qui  intéressent  toutes  les  branches 
de  l'économie.  C'est  une  source  d'insttuction  pour 
les  campagnes. 

11. De"  toutes  les  propriétés  ,  la  plus  précieuse  , 
11  observe  l'auteur  de  l'article  ayant  pour  titre  :  de 
11  l'éducation  physique  ,  celle  que  l'on  doit  cultiver 
11  avec  le  plus  de  zèle  ,  avec  amour  ,  si  l'on  veut 
11  qu'elle  fructifie  ,  c'est  l'enfance.  Si  l'on  prend  tant 
11  de  soins  de  l'éducation  des  végétaux  et  des  ani- 
11  maux  domestiques  .  quelle  importance  ne  doit- 
11  on  pas  attacher  à  celle  de  l'enfant.  11  La  philo- 
sophie et  la  médecine  tracent  le  plan  de  cette 
éducation. 

M.  Dclbarre  parait  devoir  remplir  parfaitement 
son  but  ,  celui  de  l'éducation  morale.  Mais  c'est 
principalement  l'éducation  économique  qui  fait  le 
fond  de  cet  ouvrage  ;  car  nos  besoins  ,  nos  jouis- 
sances sont  ce  qui  nous  intéresse  davantage.  Aussi 
ce  mémoire  contient-il  une  grande  variété  d  ins- 
truction rurale  et  domestique.  L'ouvrage  débute 
par  un  article  intitulé  :  du  domaine,  n  La  nation 
11  française  .  y  est-il  dit  ,  va  ,  plus  que  jamais ,  de- 
11  venir  agricole  :  nombre  de  propriétaires  qui, 
)i  dans  l'ancien  ordre  de  choses  ,  se  condamnaient 
il  à  vivre   et  à  mourir  au  sein  des  grandes  cités, 


n'-se  fixeront  désormais  dons  leurs  terres.  Dirigeom- 
n  les  dans  la  création   d'un  domaine.  11 

La  terre  ,  l'eau  ,  l'air  ,  la  religion  ,  voilà  ce 
qu'avant  tout  il  importe  au  propriétaire  de  con- 
naîtie.  »  L'-.igriculture  à  laquelle  se  sont  associées 
11  la  chimie,  la  physique,  l'histoire  naturelle,  la 
;i  botanique  ,  et  qui ,  dans  celle  association  .  occupe 
,1  le  premier  rang  ,  comme  source  de  la  richesse  des 
11  Empires,  l'agriculture,  sans  système  ,  sans  mé- 
11  thode  ,  ne  marche  pas  l'égale  de  ces  sciences! 
11  la  langue  en  est  encore  barbare  et  inintelligible,  n 
Après  ce  début ,  l'auteur  passe  à  la  connais- 
sance des  terres  ;  il  offre  une  méthode  claire  ,  une 
nomenclaiure  précise.  Nous  ne  le  suivrons  pas 
dans  sa  classification  des  terres  qu'il  réduit  à  quatre, 
seulement  pour  former  les  sols. 

Un  autre  article  non  moins  intéressant  du  même 
auteur  .  a  pour  objet  d'indiquer  le  moyen  de  pré- 
venir les  maladies  des  aibres  fruitiers ,  au  moyen 
d'une  composiiion  qu'il  rend  tellement  populaire  , 
que  tout  piopriétaire  peut ,  sans  autre  dépense  que 
celle  de  son  tems  ,  l'appliquer  à  ses  arbres  languis- 
sans  .  pour  en  prévenir  le  dépérissement  ou  en 
guérir  les  plaies.  Il  résulte  de  ses  propres  expériences 
et  de  celles  de  Forsyth,  qu'on  peut  à  l'aide  de  celte 
composition  ,  remédier  aux  maladies  de  tout  arbre. 
L'indication  des  semis  à  faire  en  germinal  ,  un 
procédé  d'irrigation  locale  pour  une  melonniere  , 
un  article  sur  la  greffe  ,  l'éloge  de  Saint-Lambert , 
qui  a  si  bien  njérité  de  l'agriculture  ,  des  proverbes 
agricoles  et  moraux  ,  etc.  etc.  ,  composent  te 
cahier. 

LIVRES     DIVERS. 

Examfn  de  la  législation  romaine  ,  anglaise  et 
française  en  matière  criminelle  ,  et  moyen  de  pro- 
portionner la  peine  au  délit  ;  par  Charles-Joseph 
Saireste,  jurisconsulte  .  ancien  docteur  aggregé 
de  la  faculté  de  droit  de  Paris  ,  et  ancien  juge  aine 
tribunaux  civil  ,  criminel  ,  et  de  première  instance 
du  département  de  l'Yonne  ,  in-8°.  —  Prix  ,  '2  fr. 

A  Paris  ,  chez  Ganiery  ,  rue  de  Seine  ,  F.  S.  G.  ; 
Rondonneau  ,  place  du  Carouzel;  la  veuve  Richaid, 
rue  Hautefeuille. 

Dt  l'Architecture  Egyptienne ,  considérée  dans 
son  origine  ;  ses  principes  et  son  goût  ,  et  com- 
parée sous  les  mêmes  rapports  à  l'architecture 
grecque  ;  dissertation  qui  a  remporté  ,  en  I7i?5  , 
le  prix  proposé  par  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres;   par  M.  Quatremeie  de  Qtnncy. 

Prix  ,  i3  fr.  5o  c.  ,  et  i5  fr.  5o  c.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Barrois  l'aîné  ,  et  fils  ,  libraires  ,  rue 
de  Savoie  ,  n°  u3_. 

Les  Satyres  de  Juvenal ,  traduites  en  français  par 
Dussaulx  ,  avec  le  texte  latin  à  côté,  4e  édnion, 
revue,  corrigée,  augmentée  de  l'éloge  historique, 
de  Dussaulx,  par  M.  Villetcrque,  membre  asso- 
cié de  l'Institut  national ,  et  ornée  du  portrait  du 
traducteur,  par  Gaucher;  2- vol.  in-8°  ,  de  I  im- 
primerie deCrapeîet.  sur  carré  fin  d'Essonne.  Prix, 
13  fr.  pour  Paris  ,  et  l5  fr.  par  la- poste  pour  les 
départemens. 

11  en  a  été  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier 
grand-raisin  .  vélin  supeifin  :  (es  deux  vol.  brochés 
en  carton  et  portrait  avant  la  lettre  ,  24  fr. 

A  Paris.  chezMerlin  ,  libraire,  rue  du  Hurepoix, 
n°  1 3  ,  pi  es  le  Pont-Saint-Michel. 

Les  Jardins,  poëme  en  quatre1  chants  ,  du  père 
Rapiu  ,  traduction  nouvelle  ,  avec  le  texte  latin  'à 
côté  ,  1  vol.  in-8°. 

Prix  ,  3  fr.  pour  Paris ,  et  4  fr.  par  la  poste  pour 
les  départemens  ,  chez  le  même. 

L'Homme  instruit  ,  par  la  religion  ,  de  ce  qu'il  est 
et  ce  qu'il  doit  être  ;  discours  historique  et  moral  , 
par  J.  B.  Dauby  ,  broch.  in-8°  de  120  pages. 

Prix,  1  fr.  25  cent,  pour  Paris,  et  1  lr.  /5  cent, 
pour  les  départemens. 

Chez  le  même  libraire. 

L'Instituteur  français  ou  Instructions  familières 
sur  la  religion  et  la  morale  ,  considérées  dans  leurs 
principes  et  dans  leurs  rapports  ;  par  le  citoyen 
Mennesson  ,  1  vol.  in- 12  ,  orné  d'un  frontispice 
gravé. 

Prix  ,  2  fr.  pour  Paris  ,  et  2  fr.  75  centimes  franc 
de  port  pour  les  départemens,  chez  le  même  libraire. 
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COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  14  germinal. 
EFFETS       l-UBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 53  fr.   7  5  c. 

Jiiem.Jouis.du  icrvendcmairean  1  î.        5o  tr.  5o  c.  . 

Ordon.  pour  rescrip.  de  dom 91  lr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France...    11 55  fr.         c,- 


Labcmen 

Il  faut  adt 

H  !mi  comp 

Ifîjut  ave 

Twiceq 


18.    Le 


ai  se  lait  i  Paris,  rue  des  Toiievii 

:  de  chaque  mois. 

ier  lu  Ittlrti.  l'argent  il  lu  ijjih,  franc  de  port  ,  au  ciiojcn  Ac»ssi  ,  pre 

îdredans  les  envois  le  port  des  pays  ou  Ion  ne  peut  affranchir.  Les  leur, 

soiu.  v  pour  plus  de  siiretë  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  vattun. 

concerne  U  rédaction  doit  être  adresse  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevine  , 
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des  départen 
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de  lapon 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agisse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


âmes  autorisés  a  p.évenir  nos   souscripteurs,   qu'à    dater  du  7  nivôse   a::   8,   le  Moniteur  est   le   seul  joutai  ufiael. 


N°  196. 


Mercredi  ,    1  6  germinal  an  1  1   de  la  République  (  6  avril  1  8o3. 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  \5  germinal. 

X»  l'audience  diplomatique  du  t3  germinal  an  il, 
ont  été  présentés  au  Premier  Consul  : 

Par  S.  E.  Monsieur  le  cardinal  Caprara  ,  légat 
a  latere  de  S.  S.  : 

M.  le  prince  Borghese. 

Par  M.  le  comte  de  Cobentzl ,  ambassadeur  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi  : 

M.  le  comie  d'Eltz  ,  ambassadeur  de  S.  M.  à  la 
cour  de  Madrid. 

Par  M.  le  chevalier  d'Azara  ,  ambassadeur  de 
S.  M.  C.  : 

M.  le  chevalier  d'Anduaga  ,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C. ,  près 
S.  M.  Britannique  : 

M.  de  Duraugo  ,  secrétaire  de  la  même  légation  ; 

M.  d'Anduaga  ,  attaché  à  la  même  légation  ; 

M.  le  chevalier  de  Bouligny  ,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C.  près 
la  République  batave  ; 

M.'  le  marquis  de  Casapalacio  ,  colonel  du  régi- 
ment des  grenadiers  d'Etat; 

M.  le  chevalier  de  Goyeneche  ,  capitaine  du 
même  régiment. 

Par  lord  Whitworth  ,  ambassadeur  de  S.  M. 
Britannique  : 

M.  le  chevalier  Craufurd  .  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique, 
près  S.  M.  le  roi  de  Dannemarck  ; 

M.  le  colonel  Macnama'ra  ; 

M.  le  major  d'Ivoy  ; 

M.  !e  capitaine  Don  ; 

M.  le  capitaine  Cheap  ; 

M.  le  capitaine  Sta.poole  ,  de  la  marine  royale  ; 

M.  Giffard; 

M.   Benyou  ; 

M.   Law. 

Par  M.  le  marquis  île  Gallo  ,  ambassadeur  extra- 
ordinaire de  S.  M.  le  roi  de  Naples  et  des  Deux- 
Siciles  : 

M.  Carelli,  chargé  par  S.  M.  Sicilienne  de  diriger 
l'envoi  de  la  collection  d'antiquités  d'Hcrculanum  , 
qui  doivent  être  présentées  au  Premier  Consul. 

Par  M.  le  marquis  de  Lucchesini  .  ministre  pléni- 
potentiaire et  envoyé  extraordinaite  de  S.  M.  le 
roi    de  Prusse  : 

M.  le  prince  héréditaire  d'Hohenzollem- He- 
chingen  ; 

M.  le  duc  de  Looz-Cowaren  ; 

M.  le  comte  de  Salm-Dyck. 

Par  M.  le  baron  d'Ehrensward  ,  envoyé  extra- 
ordinaire .  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
suédoise  : 

M.  rie  Wulfcrona,  officier  dans  un  régiment  de 
cavalerie. 

Par  M.  de  Cetto  ,  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  A.  S.  l'électeur  de  Bavière  : 

M.  le  baron  de  Leykam  ,  chanoine  de  Freysing; 

M.  de  Forestier ,  lieutenant  d'artillerie  à  cheval 
au  service  de  Bavière. 


Lfs  nouvelles  officielles  ,  arrivées  de  Saint-Do- 
rrrrigue  au  ministie  de  la  marine  et  des  colonies  , 
en  date  du  18  pluviôse,  annoncent  que,  le  16 
de  ce  mois  ,  les  vaisseaux  l'Indomptable  ,  capitaine 
ToufTct  ,  et  le  Mont-Blanc  ,  capitaine  Cosmao  , 
ont  débarqué  ,  d'après  les  ordres  du  général  en 
chel ,  un  corps  de  troupes  à  Miragoane.  Les  re- 
belles, ont  été  forcés  à  abandonner  ce  poste  ,  ainsi 
que  celui  de  f  Anse- à-Veaux,  et  de  se  replier  dans 
l'intérieur  avec  une  perte  très-considérable. 

Le  général  noir  la  Plume  ,  distingué  par  sa  fi- 
délité ,  s'est  acquis  de  nouveaux  droits  à  l'estime 
de  l'armée  .  par  les  services  qu'il  a  rendus  avec  les 
troupes  noires  sous  ses  otdres. 

Le  général  en  chef  fait  aussi  l'éloge  des  chefs  de 
brigade  Nerette  ,  Dieudonné  ;  des  chefs  de  batail- 
lon Segtettex  .  Delpêche  et  du  capitaine  Daux  , 
restés  constamment  fidèles   au  Gouvernement. 

Les  dispositions  prises  par  le  général  en  chef 
annoncent  que  les  brigands  vont  être  repoussés 
loin  du  cordon    du  Sud,   partie   dans    laquelle  la 


tranquillité  se  consolide  tous  les  jours,  de  manière 
que  toutes  les  troupes  arrivant  d'Europe  ,  n  auront 
à  agir  que  dans  la  partie  de  l'Ouest. 

Le  cit.  Silvestre  de  Sacy  ,  professeur  de  langues 
orientales  ,  a  été  nommé  membre  de  la  société 
tojale  des  sciences  de  Copenhague. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  i5  germinal  au    11. 
Le  Gouvernement  de  la  KMusLitiuF, ,  sur  le 
rapport   du  ministie  de  la  guene  ,  le   consci!-u  état 
entendu  ,   arrête  : 

Au.  1er.  A  compter  du  itr  vendémiaire  an  13  , 
les  conseils  d'administration  des  demi  -  Brigades 
d'infanterie  de  bataille  et  légère  ,  de  vétérans  na- 
tionaux ,  des  tegimens  de  troupes  à  cheval  .  des 
régimens  d'artillerie  ,  tant  à  pied  qu'à  cheval  , 
seront   composés   de  sept  membres ,  savoir  : 

Le  chef  de  brigade  ,  président  ; 

Deux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  ; 

Trois  capitaines  ; 

Un   sous-officier. 

II.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  ,  le  chef  de 
brigade  sera  remplacé  par  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  ;  les  cluls  de  bataillon  ou  u'escadron  , 
par  des  capitaines;  les  capitaines,  par  des  ca- 
pitaines suppléans  ;  le  sous-officier  ,  par  un  sous- 
officiel  suppléant. 

III.  Le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  .  chargé 
des  contrôles.,  ne  fera  jamais  partie  des  membres 
ci-dcssus_  désignés  ;  mais  il  fera  près  du  conseil 
les  fonctions  de  rapporteur,  et  il  aura  voix  con- 
sultative ; 

Le  quartier-maître  y  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  chargé  des 
contrôles  ,  sera,  tn  cas  d'absence  ou  de  nialaçlje  , 
remplacé  par  un  capitaine,  et  le  quartier  -martre 
par  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  désignés  à 
cet  effet. 

IV.  Les-  capitaines  et  le  sous-officier  ,  membres 
du  conseil  d'administration  ,  et  les  capitaines  et 
le  sons-officier  suppléant  seront  nommés  ,10ns  les 
ans  de  la  manière  prescrite  ci-opiès.  Les  membres 
soitans  pourront  eue  réélus. 

V.  Avant  la  revue  de  l'inspecteur-général  ,  les 
officiers  supéiieurs  et  les  capitaines  se  réuniront 
chez  le  chef  de  brigade  ,  à  !  efTc.de  désigner  les 
huit  capitaines  qui  devront  être  présentés^  l'ins- 
pecteur comme  candidats  pour  le'  conseil  d'admi- 
nistration. 

Ces  capitaines  seront  choisis  parmi  ceux  qui 
devront  passer  l'hiver  au  corps. 

11  sera  tenu  procès-verbal  de  cette  séance  et  du 
nombre  de  suffrages  que  chaque  capitaine  aura 
obtenu. 

On  désignera  de  même  deux  capitaines  ,  pour 
remplacer  et  seconder  le  chef  de  bataillon  ,  chargé 
de  tenir  les  contrôles  ,  et  deux  lieutenar.s  ou  scus- 
lieutenans  ,  pour  remplacer  et  seconder  le  quarticr- 
mailre. 

On  désignera  ,  en  même-tems ,  les  quatre  sous- 
officiers  ,  les  plus  capables  et  les  plus  dignes  d'être 
membres    du   conseil   et   suopléans. 

VI.  L'inspecteur-général  adressera  au  ministre  de 
la  guerre  le  procès-verbal  ci-dessus  avec  son  avis. 
Le  ministre  nommera  sur  cette  liste  trois  capitaines 
pour  être  membres  du  conseil  d'administration  , 
et  deux  pour  être  suppléans  ,  un  sous-officier  pour 
être  membre  du  conseil,-  et  un  sous-officier  nnur 
suppléant ,  un  capitaine  pour  remplacer  et  seconder 
le  chef  de  bataillon  charge  des  contrôles ,  un  lieu- 
tenant ou  sous-lieutenant  poui  remplacer  et  seconucr 
le  quartier-maître. 

Les  membres  nommés  par  le  ministre  ,  entreront 
en   fonctions   le   Ie'.   vendémiaire. 

VII.  Les  trois  capitaines,  les  lieutenans  ou  sous- 
lieutenans  et  le  sous-officier  suppléans  ,  seront 
appelés  à  tous  les  conseils  et  y  assisteront ,  mais  ils 
n'y  auront  voix  ou  action  qu'en  cas  d'absence  de 
ceux  qu'ils  devront   remplacer. 

VIII.  Les  cor  seils  d'administration  des  bataillons 
de  sapeurs  et  pontoniers  seront  composés  du  chel 
de  bataillon  ,  des  deux  premiers  capitaines  ,  d'un 
capitaine  et  d'un  sous-officier  au  choix  du  ministie 
de  la   guerre. 

Il  y  aura  aussi  deux  capitaines  et  un  sous-officier 
suppléans. 

Un  capitaine  sera  chargé  de  la  tenue  des  con- 
trôles ;  il  y  aura  un  lieutenant  pour  suppléant,  un 
lieutenant  ou  sous-lieutenant  sera  charge  de  rem- 
placer et  seconder  le  quartier-maitre. 

Ces  officiers  seront  choisis  ainsi  qu'il  a  été  ci- 
'K  desius  prescrit. 


IX.  Les  conseils  d'administration  des  compa- 
gnies d'ouvriers  et  mineurs  seront  composés  de 
trois    membres  , 

Du  capitaine  commandant  lacompaanie  , 

Du  lieutenant  en  premier; 

Et  d'un  sous-officier  nommé  à  cet  effet  par  le  mi- 
nistre, sur  la  présentation  du  premier  inspecteur- 
gcnéiai. 

.  X.  Les  conseils  d'administration  des  batail'ons  du 
tram  ,  seront  aussi  composés  de  trois  membres  : 

Le  capitaine, 

Le  lieutenant  , 

Un  officier  d'artillerie  nommé  à  cet  effet  par  !« 
ministre  de  la  guerre  ,  sur  la  présentation  du  premier 
inspecteur-général  du  corps. 

XI.  Les. conseils  d'administration  éventuels  des 
bataillons  et  escadrons  détachés  ou  embarqués,  se- 
ront composés  ainsi  qu'il  est  prescrit  article  VIII , 
pour  les  bataillons  de  pontonniers  et  sapeurs. 

Les  conseils  d'administration  éventuels  des  déta- 
chemens  qui  ne  s'élèveront  pas  à  un  bataillon,  seront 
composés  de  deux  officiers  et  un  seus-officier:  1°  le 
commandant  du  détachement  ;  s0  l'officier  qui  vien- 
dra immédiatement  après  lui  ;  3°  un  sous-officier 
nommé  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Il  sera  nommé  de  la  même  manière  un  officier 
pour  être  chargé  des  contrôles  ,  et  un  pour  faire 
les  fonctions  de  quartier-maitre. 

XII.  Pour  les  cotps  et  détachemens  qui  seraint 
outre-mer,  le  capitaine-général  remplacera  le  mi- 
nistre dans  le  choix  définitif  des  individus  qui 
devront  composer  les  conseils  d'administration. 

XIII.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  S  floréal 
an  8  ,  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  pré- 
sent,  continueront  à  être  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

XIV.  Le  ministre  de  la  guerre  ,  et  le  directeur 
ministie  de  l'administration  de  la  guerre  ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,. 

Le  premier  consul,   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sectétairc-cCelat ,  signé,  H.  B.  Maret. 

MINISTERE    DE     LA    GUERRE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  minisire  de  ta  guerre  ,  '■ 

aux  généraux  commandans  les  divisions  militaires, 
-  Faris,  le  12  germinal  an  II. 

L'intention  du  Gouvernement  ,  citoyen  srcnéral, 
est  qu  à  dater  du  iet  floréal  prochain,  les  disposi- 
tions prescrites  par  l'arrêté  du  27  messidor  an  8  , 
concernaut  les  uniformes,  reçoivent  leur  entière 
exécution. 

En  conséquence  ,  les  officiers-généraux  et  les 
ofÏLiers  d  état- major  ,  les  inspecteurs  aux  revues, 
les  commissaires  des  guerres ,  compris  dans  l'arrêté 
du  20  vendémiaire  an  1 1  ,  relatif  à  l'organisation  de 
l'armée  ;  savoir  : 

120  Généraux   de    division  ; 
540  Généraux  de  brigade  ; 
1  -au  Adjudans-commandans  ; 
840  Aides-de-camp  ; 
200   Adjoints  à  l'état-major  ; 
i36  Inspecteurs  aux  revues  ; 
274  Commissaires  des  guerres; 

Enfin  ,  les  officiers  de  toute  arme  en  activité 
dans  les  corps  .  seront  désormais  les  seuls  qui 
puissent  porter  l'uniforme  affecté  à  leur  grade  res- 
pectif. 

Les  commandans  d'armes  de  ire,  de  2e  et  3e 
classes  ,  et  les  adjudans  de  place,  ne  pourront 
également  porter  que  l'uniforme  aflecté  aux  com- 
mandans d'armes. 

Ils  porteront  les  épauleltes  de  leurs  grades  ;  les 
généraux  de  division  y  ajouteront  deux  étoiles  ; 
les  généraux  de  brigade  une. 

Les  officiels  jouissant  du  traitement  de  réforme  , 
se  conlormeront  aux  dispositions  de  i  article  V  de 
l'arrêté  du  27  messidor  an  8  ainsi   conçu  : 

u  Les  officiers  réformés  porteront  us  habit  b|eù 
>i  national  avec  les  marques  dlstinctivcs  du  graùe, 
n  mais  sans  aucune  espèce  de  galons  ni  broderie  ; 
t>  ils  auront  les  pareniens  et  les  collets  cramoisis. » 

Ainsi  ,  l'épau'ette  designée  pour  chaque  grade  , 
sera  la  seule  marque  distinctive  des  officiers  re- 
formés. ,  depuis  le  sous-lieutenant,  jusquau  qç- 
nérai  de  division  .   qui  porteia  les  deux  étoiles. 

Les  officiers-générauxouaunes  non'  compris  dans 
l'organisation  de  l'armée  ,  conformément  a  l'arrêté 
du  20  vendémiaire  an  1 1  ,  qui  alors  ne  font  point 
partie  de  1  état-major  ,  ni  d'aucun  des  corps  de 
l'armée  .  et  qui  sont  employés  dans  l'admnistra- 
tion  militaire,  ou  remplissent  des  fonctions  civiles , 
ne  peuvent  porter  que  l'uniforme  attribué  à  leuis  - 
fonctions  actuelles. 


Les  officiers-généraux  et  supérieurs ,  ainsi  que 
les  militaires  île  tout  erade  et  de  toute  arme ,  les 
inspcteurs  aux  revues  ,  les  commissaires  des  guerres, 
qui  se  présentent  en  uniforme  chez  les  Consuls  , 
chez  les  ministres  et  aux  autorités  consituées  , 
civiles  ou  militaires  ,  doivent  porter  leuruniforme, 
tel  qu'il  est  prescrit  par  les  lois  ,  arrêtés  et  regle- 
uiens  ,  sans  y  ajouter  aucune  modification. 

Vous    voudrez  bien  ,    citoyen  général  ,  veiller 

exactement  à  l'exécution  de  ces  dispositions  que 

vou»  feiez  mettre  à  l'ordre  ,   dans  l'étendue  de  la 

division  ,  dont  le  commandement  vous  est  confié. 

Je  vous  salue. 

Signi,  Alex.    Berthif.  r. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Girod  (  de   CAin.  ) 

Discours  prononcé  par  te  citoyen  Labrouste  ,  orateur 
du  tribunal ,  .uir  le  projet  relatif  à  la  refonte 
des  monnaies.  {Addition  à  ta  séance  du  14  germinal.) 

Labrouste.  Citoyens  législateurs  ,  le  projet  de 
loi  sur  lequel  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
aujourd'hui  les  motifs  du  vœu  d'adoption  émis 
par  le  cribunat  ,  est  une  suite  naturelle  ,  et,  je 
puis  le  dire  ,  nécessaire  de  celui  que  vous  avez 
déjà  récemment  décrété  ,  concernant  les  monnaies 
en  général. 

Après  avoir  fondé  l'unité  monétaire  sur  une 
base  positive  ,  invariable  comme  la  nature  même 
où  elle  est  puisée  ,  et  donné  par-là  une  garantie 
certaine    au  crédit  et   à  la   propriété  ; 

Après  avoir  fixé  ,  dans  une  proportion  déjà 
justifiée  par  l'expérience  ,  le  litre  auquel  seraient 
fabriquées  désormais  nos  monnaies  républicaines  ; 

Après  avoir  établi  un  juste  rapport  entre  l'ar- 
gent pris  pour  signe  ordinaire  et  comparatif  des 
échanges  et  l'or ,  que  l'étendue .  la  multiplicité 
et  la  rapidité  de  nos  transactions  ne  nous  per- 
mettaient pas  de  ne  point  admettre  en  concours 
avec  lui   comme  monnaie  ; 

Après  avoir  restreint  la  tolérance  de  titre  et 
de  poids  dans  des  bornes  qu'avouait  l'état  de  per- 
fection auquel  se- trouvent  portés  aujourd'hui,  les 
procédés  de  l'art  monétaire  ,  et  que  prescrivent 
rigoureusement  le  besoin  d'assurer  à-la-fois  la  certi- 
tude et  la  fixité  ,  et  par  conséquent  le  crédit  de  nos 
monnaies  ; 

Après  avoir  réduit  aux  frais  strictement  indis- 
pensables de  fabrication ,  la  retenue  à  faire  aux 
propriétaires  de  matières,  et  dégagé  par  -  là  nos 
opérations  monétaire»  de  tout  soupçon  comme 
de  tout  principe  de  fiscalité  ; 

Après  avoir  substitué  aux  coupures  disparates 
et  incohérentes  employées  précédemment ,  une 
échelle  uniforme  et  méthodique  de  coupures  ap- 
propriées à  notre  système  métrique  ,  concordantes 
avec  le  système  général  de  numération  usité  chez 
tous  les  peuples  ,  et  offrant  ,  par  une  distribution 
ingénieuse  ,  les  moyens  les  mieux  calculés  d'ex- 
primer et  réaliser  avec  exactitude  et  facilité  le  plus 
grand  nombre  de  comptes  et  sommes  possible  ; 

Après  avoir  donné  aux  monnaies  républicaines 
un  type  vraiment  national  ,  consacrant  à-la-fois  , 
et  la  souveraineté  du  peuple  ,  de  qui  tout  pou- 
voir émane  ,  et  la  légitimité  ,  exclusive  à  tout 
autre  ,  du  Gouvernement  qu'il  s'est  librement 
choisi  ; 

Après  avoir  ,  enfin  ,  par  des  dispositions  éga- 
lement justes  ,  politiques  et  sagement  combinées  , 
rattaché  à  l'ensemble  de  nos  institutions  actuelles  . 
raffermi  sur  ses  bases  et  perfectionné  dans  ses 
élémens  ,  un  svstême  de  législation  monétaire , 
le  plus  parfait  déjà  que  nous  connussions  ,  il  im- 
portait, il  était  instant  d'en  réaliser,  d'en  étendre 
le  bienfait ,  en  appelant  à  une  refonte  successive 
et  graduelle  les  diverses  monnaies  actuellement 
existantes;  et  tel  est,  citoyens  législateurs  ,  le  vœu 
du  Gouvernement  ,  dans  les  nouvelles  dispositions 
qu  il  sollicite  de  vous  relativemeut  aux  monnaies  ; 

Vous  partagerez  ce  vœu  du  Gouvernement  , 
citoyens  législateurs ,  comme  vous  avez  déjà  partagé 
avec  lui  l'honneur  du  bienfait  lui-même.  Mais  com- 
bien ce  vœu,  ce  désir  naturel  et  toujours  louable 
du  mieux ,  n'aequerra-t-il  pas  de  force  ?  combien 
ne  deviendra-t-il  pas  pour  vous,  j'oserai-le-dire  ,  un 
besoin  impérieux  ,  un  besoin  indispensable  ,  si  , 
des  avantages  inappréciables  et  non  contestés  que 
promet  pour  l'avenir  notre  nouvelle  législation  mo- 
nétaire ,  vous  rapprochez  les  inconvéniens  sans 
nombre  ,  les  abus  et  les  dangers  même  que  présente 
l'état  actuel  des  choses  en  cette  partie  ,  et  dont  les 
orateurs  du  Gouvernement  ont  déjà  mis  sous  vos 
yeux  l'affligeant  tableau  ! 

Portez  un  instant  vos  regards,  citoyens  législa- 
teurs ,  sur  l'état  actuel  des  monnaies  en  France. 

Vous  y  verrez  ,  à  côté  d'un  système  théorique  de 
législation  plus  parfait ,  sans  contredit,  que  ne  l'est , 
à  cet  égard  ,  celui  d'aucun  peuple  ,  une  absence 
absolue  et  de  lait,  de  tout  système  pratique  ,  ou 
prutot  une  confusion  ,  une  véritable  anarchie  de 
divers  systèmes  disparates  et  contradictoires  ,  s'en- 
chevetrant ,  se  heurtant  les  uns  les  autres  ,  et  por- 
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tant  l'embarras  ,  le  discrédit  ,  la  méfiance  et  le 
trouble  ,  dans  les  transactions  commerciales  ,  que 
toute  institution  monétaire  a  pour  but  d'activer  et 
de  simplifier. 

Vous  y  verrez  le  nombre  des  monnaies  djverses 
circulant  déjà  avant  la  révolution  dans  l'ancienne 
France  ,  augmenté  depuis  par  l'émission  de  mon- 
naies nouvelles  ,  et  accru  encore  par  celle  des  dif- 
férens  peuples  que  le  cours  des  choses  ,  la  puissance 
de  nos  armes  et  la  juste  indemnité  due  aux  efforts 
généreux  d'une  nation  qu'on  força  de  vaincre  , 
ont  appelés  à  jouit  avec  nous  du  nom  de 
Français. 

Vous  y  verrez  ,  enfin  ,  ces  monnaies  diverses  dis- 
cordant entre  elles  comme  les  divers  systèmes  aux- 
quels elles  durent  leur  naissance  ,  plus  ou  moins 
inexactes  ou  fidèles  ,  selon  la  rigueur  des  ordon- 
nances ,  l'avarice  ou  la  loyauté  des  gouvernemens 
qui  les  firent  fabriquer  ,  et  plus  ou  moins  usées 
par  le  frottement  ,  suivant  le  tems  plus  ou  moins 
reculé  où  leur  émission  remonte  ;  et  de  là  la  dis- 
parité de  leur  type  ,  de  leur  titre  et  de  leur  poids  , 
fa  différence  de  leurs  valeurs  respectives  et  compa- 
rées; et  celle  de  leur  valeur  d'opinion  à  leur  valeur 
nominale  ;  et  de  là  l'embarras  des  comptes  ,  l'incer- 
titude des  paiemens  ,  la  méfiance  dans  les  tran- 
sactions ;  et  de  là  ,  enfin  ,  la  gêne  de  la  circulation 
au-dedans  ;  et  au-dehors  ,  le  désavantage  et  le  dis- 
crédit de  notre  change. 

Un  tel  état  de  choses  appellait  la  sollicitude  du 
Gouvernement  .  et  réclame  à  juste  titre  la  vôtre  ; 
mais  de  tous  les  inconvéniens  que  cet  état  de  choses 
présente  ,  et  qu'il  sulfira  d'avoir  rappelles  en  peu 
de  mots  ,  parce  que  leur  existence  et  leur  gravité 
ne  forment  pour  aucun  de  vous  un  objet  de  doute  , 
le  plus  universellement  reconnu  et  senti  ,  le  plus 
funeste  dans  ses  résultats ,  celui  enfin  ,  auquel  il 
importe  le  plus  d'apporter  un  prompt  remède  ,  "est 
l'altération  sensible  que  la  démoralisation  et  la  cupi- 
dité ont  presque  généralement  introduite  dans  le 
poids  de  nos  anciennes  monnaies.  C'était  donc  de 
ces  anciennes  monnaies  ainsi  altérées  dans  leur 
poids,  que  le  Gouvernement  devait  d'abord  s'oc- 
cuper ,  et  c'est  à  elles  aussi  que  se  rapporte  spéciale- 
ment la  loi  proposée. 

Si  des  considérations  générales  que  je  viens  de 
vous  exposer  ,  citoyens  législateurs  ,  vous  passez 
maintenant  à  l'examen  même  du  projet ,  vous  sor- 
tirez de  cet  examen,  convaincu  que  la  loi  pro- 
posée n'est  pas  moins  sage  dans  s«s  dispositions, 
que  nous  ne  l'avons  vue  déjà  importante  dans  son 
objet ,  et  vivement  réclamée  par  les  circonstances. 

Le  projet  statue  t°.  que  les  pièces  d'or  de  vingt- 
quatre  et  quarante  huit  livres  tournois  ,  rognées 
ou  altérées  ,  et  celle  d'argent  de  six  livres  tournois, 
rognées  ,  ne  seront  plus  admises  dans  les  paiemens , 
qu'au  poids  ; 

2°.  Que  ces  pièces  seront  portées  aux  hôtels  des 
monnaies  pour  y  être  refondues  ,  et  qu'elles  y  seront 
échangées  contre  des  pièces  neuves  ,  sans  aucune 
retenue  de  frais  de  fabrication  ; 

3°.  Qu'elles  seront  reçues  dans  les  paiemens  et 
aux  hôtels  des  monnaies,  suivant  le  tarif  qui  sera 
déterminé  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique ; 

40.  Enfin  ,  que  les  auteurs  ,  fauteurs  et  complices 
d'altération  ou  contre-façon  des  monnaies  natio- 
nales ,  encourront  la   peine  de  mort. 

Ces  dispositions  ont  paru,  autribunat,  mériter 
son  assentiment  et  le  vôtre  ;  quelques  réflexions 
rapide*  sur  chacune  d'elles  vous  feront  partager  avec 
lui  cette   opinion. 

Et  d'abord  ,  citoyens  législateurs  ,  en  ordonnant 
que  les  pièces  dont  nous  venons  rie  parler  ne 
seront  désormais  reçues  dans  les  paiemens  qu'au 
poids ,  le  projet  ne  fait  que  légitimer ,  que  donner , 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ,  la  sanction  législative 
à  un  usage  déjà  généralement  reçu  ,  introduit  et 
consacré  par  la  force  même  des  choses ,  et  contre 
lequel  vainement  on  voudrait  lutter.  Personne  .  en 
effet  ,  n'ignore  que,  depuis  long-tems,  les  pièces 
d'or  ,  connues  sous  le  non  de  louis  et  de  doubles 
louis  ,  ne  sont  plus  reçues  que  le  trébuchet  à  la 
main  ,  et  ne  font  plus  ainsi ,  à  proprement  parler  , 
fonction  de  monnaie.  Celles  d'argent ,  appelées  c'ait 
de  six  francs  ,  sont  fréquemment  refusées  dans 
l'usage  journalier  ,  et  ne  sont  reçues  qu'au  poids 
dans  la  banque  et  le  commerce.  Dans  de  telles 
circonstances ,  conserver  plus  long-tems  à  des  mon- 
naies ainsi  dépréciées  par  le  fait ,  leur  valeur  légale  , 
ne  serait-ce  pas  ,  d'une  part  ,  exposer  la  loi  à  se 
voir  chaque  jour  éludée  et  méprisée  ,  et  la  rendre , 
de  l'autre  ,  complice  elle-même  des  gains  illicites  , 
que  l'astuce  et  le  crime  continueraient  à  laire  sur 
1  ignorance  et  la  bonne  foi  ? 

L'apport  de  ces  pièces  aux  hôtels  des  monnaies  , 
mentionné  aux  deux  article»  suivans  ,  est  moins 
une  injonction  de  la  loi  ,  qu'une  faculté  qu'elle 
donne.  11  offre  ,  d'une  part  ,  aux  porteurs  de  ces 
pièces  un  moyen  d'écoulement  facile;  et  ,  de  l'autre, 
au  Gouvernement  ,  celui  de  remplir  successivement 
dans  la  masse  circulante  ,  le  vide  instantané  opéré 
par  leur  démonétisation.  La  remise  des  frais  de  fabri- 
cation est  ,  à-la-lois ,  une  sorte  de  compensation  , 
un  léger  dédommagement  au  moins  pour  ceux  qui , 
ayant  reçu  ces  pièces  pour  leur  valeur  nominale  ,  ne 
pourront  désormais  les  placer  qu'au  poids,  et  pour 


tous  une  prime,  un  encouragement  effectif  à  le* 
convertir  en  monnaie  légale  ;  enfin  ,  un  tarif  so:- 
«neusement  calculé  et  garanti  par  l'autorité  du 
Gouvernement,  assurera  ,  tant  aux  hôtels  des  mon- 
naies que  dans  la  circulation  ,  la  facilite  et  la  fidélité 
des  échanges.  Ces  dispositions  sont  justes  .  sage- 
ment combinées ,  et  méritent  votre  approbation. 

Il  en  est  de  même  de  celle  qui  statue  la  peine 
de  mort  contre  les  auteurs  ,  fauteurs  et  .complices, 
de  l'altération  ou  contrefaçon  des  monnaies  na- 
tionales. Cette  peine  terrible  ,  et  que  le  législateur 
ne  prononce  jamais  sans  frémir,  est  malheureu- 
sement ici  d'une  nécessité  absolue  et  indispensa- 
ble. Seule  ,  elle,  est  proportionnée  à  l'étiormitc 
d'un  délit  qui  attaque  la  société  jusques  dans  ses 
fondemens  ,  la  propriété  publique  et  privée  ;  seule  , 
elle  peut  intimider  le  coupable  ,  en  lui  ôtant  à- 
la-lois  et  l'espoir  de  jouir  un  jour  paisiblement  du 
fruit  de  son  crime  ,  et  les  moyens  qu'il  trouve 
souvent  ,  dans  les  produits  de  ee  crime  même  , 
de  se  soustraire  à  son  châtiment  ,  s'il  est  tempo- 
raire et  limité  :  elle  existait  dans  notre  législation 
ancienne  ;  elle  avait  été  conservée  ,  à  l'égard  des 
assignats  ,  dans  nos  lois  nouvelles  ;  et  vous  ba- 
lancerez d'autant  moins  à  en  sanctionner  le  retour , 
que  le  crime  auquel  on  l'applique  ,  mérite  moins 
d'indulgence  par  la  préméditation  qu'il  exige  et  la 
corruption  qu  il  suppose,  et  que  cette  corruption 
a  fait,  dans  ces  derniers  tems,  de  plus  rapides  et 
plus  effrayans  progrès. 

Peu  d  objections  se  sont  élevées  contre  le  projet  , 
et  ces  objections  ont  été  facilement  résolues  ou 
écartées. 

Ainsi ,  on  aurait  pu  désirer  peut-être  que  le 
tarif  annoncé  fût  incorporé  dans  la  loi  et  en  fît 
partie  ;  mais  ,  convaincu  de  l'exactitude  qui  sera 
apportée  à  sa  rédaction  ,  et  de  l'authenticité  suffi- 
sante que  lui  donnera  la  garantie  du  Gouverne- 
ment ,  le  tribunat  n'a  pas  vu  ,  dans  une  omissiori 
de  pure  forme  ,  un  motif  de  refuser  son  assenti- 
ment à  un  projet  de  loi  infiniment  bon  en  soi. 
■  Ainsi  encore  ,  il  n'a  pas  dû  s'arrêter  non  plui 
au  reproche  fait  à  ce  projet  de  faire  perdre  aux 
porteurs  des  pièces  par  lui  démonétisées  ,  ce  que 
la  rognure  ou  l'altération  leur  ont  enlevé  de  poids. 
Il  fallait  que  cette  perte  fût  supportée  par  eux  ou 
par  le  trésor  public  ,  et  la  justice  ne  commandait 
pas  un  tel  sacrifice.  La  plupart  d'ailleurs  des  por- 
teurs actuels  n'ont  reçu  ces  pièces  que  pour  leur 
valeur  réelle  ;  et  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  les  avoir  reçues  pour  leur  valeur  nomi- 
nale ,  trouvera  dans  la  gratuité  absolue  de  leur 
refonte  ,  le  seul  dédommagement  qu'il  fût  au  pou- 
voir de  la  loi  de  leur  procurer. 

Ainsi ,  enfin  ,  a  été  facilement  levée  la  contra- 
diction que  semblent  présenter,  au  premier  aspect , 
relativement  aux  frais  de  fabrication  ,  le  projet 
actuel  et  celui  déjà  décrété  par  vous  concernant 
le  système  monétaire.  Cette  contradiction  est  pu- 
rement apparente  :  elle  cesse  d'en  être  une  ,  si 
l'on  considère  qu'en  prescrivant  la  retenue  des  frai» 
de  fabrication  ,  le  premier  projet  consacre  un  prin- 
cipe ,  établit  une  règle  générale  ;  et  que  le  second , 
en  en  faisant  la  remise  ,  ne  fait  que  créer  ,  pour 
un  cas  particulier ,  une  exception  réclamée  pat 
la  justice  et  commandée  par  les   circonstances. 

Ici  se  termine ,  citoyens  législateurs  ,  l'examen 
que  j'avais  à  faire  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

Ce  projet  est  un  premier  pas,  et  un  pas  heureux, 
vers  la  mise  en  activité  du  système  monétaire  in- 
finiment judicieux  que  cette  session  a  vu  consa- 
crer ;  et,  sous  ce  seul  Tapport,  il  est  un  bienfait 
précieux  et  incontestable. 

Il  met  un  terme  ,  et  remédie  ,  autant  qu'il  était 
possible  ,  à  un  abus  également  coupable  et  fu- 
neste. 

Il  donne  à  nos  monnaies  une  garantie  plus  cer- 
taine contre  les  attentats  de  la  fraude  et  de  la 
cupidité. 

Il  concilie  par  d'heureuses  combinaisons  l'intérêt 

du  trésor  public  ,  la  justice  due  aux  particuliers 

et  les  besoins   de  la  circulation  générale. 

1      II  est  ,   enfin  ,   conforme    aux  principes  ,   utile 

!  dans  son  but ,  sage  dans  ses  dispositions  ,  et  vive- 

I  ment  sollicité  par  les  circonstances  ;  et  c'est   sur 

I  ces  motifs  puissans  ,  et  qu'aucune  difficulté  fondée 

I  ne  balance  ,  que  le  tribunal ,  dont  je  suis  *n  ce 

moment  l'organe  ,  a  voté  son  adoption, 

SÉANCE    DU    l5   GERMINAL. 

Les  conseillers-d'état ,  Jollivet  et  Miot  ,  présen- 
tent un  projet  de  loi  portant  fixation  de  délai 
pour  la  signification  des  procès-verbaux  de  con- 
travention à  la  loi  du  timbre. 

Jollivet.  Citoyens  législateurs  ,  une  expérience 
de  quatre  années  a  donné  la  preuve  de  l'insuffi- 
sance de  trois  jours  de  délai  accordés  par  l'arti- 
cle XXXII  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  ,  pour 
signifier  les  procès-verbaux  de  contravention  à  la 
loi  du  timbre,  qui  ne  distingue  point  entre  les 
contrevenans  domiciliés  dans  l'arrondissement  du 
bureau  où  la  fraude  a  été  découverte  ,  et  ceint 
dont  le  domicile  est  placé  à  une  plus  grande 
distance. 


Le  projet  de  loi  que  j'ai  i'horineur  de  vous 
présenter  au  nom  du  Gouvernement  ,  a  pour  objet 
d'établir  cette  distinction  ,  qui  est  fondée  sur  la 
nature  des  choses  ,  et  dont  l'effet ,  en  complétant 
la  législation  sur  cette  matière,  sera  nécessaire- 
ment de  rendre  beaucoup  plus  rares  les  contra- 
ventions à  la  loi  du  timbre,  par  une  plus  grande 
certitude  de  répression. 

L'orateur  fait  lecture  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  I".  L'article  XXXII  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  7  ,  sur  le  timbre  .  qui  fixe  à  trois  jours 
le  délai  pour  signifier  les  procès-verbaux  de  con- 
travention à  cette  loi  ,  ne  sera  applicable  qu'à  ceux 
des  contravenans  domiciliés  dans  l'arrondissement 
du  bureau  où  les  procès-verbaux  auront  été  rap- 
portés. 

IL  Lorsque  les  coatrevenans  auront  leur  do- 
micile hors  de  cet  arrondissement,  le  délai  sera 
de  huit  jours  jusqu'à  5  myriacnetres  (  10  lieues  J 
de  distances  ,  et  d'un  jour  de  plus  par  chique 
5  myriametres  au-delà  de  cette  distance. 

La  discussion  de  ce   projet  de  loi  es!  indiquée 

'  au  a5  germinal. 

L'ordre  du  jour  appelle  cdle  du  projet  relatil 
aux  pensions. 

Gu-ignard  ,  orateur  du-tribunat,  énonce  le  vœu 
d'adoption  émis  par  cette  autorité. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  ce  projet ,  et  le 
convertit  en  loi  ,  à  13  majorité  de  197  boules 
blanches  .contre  6  noires. 

La  séance  est  levée. 

T    R    I    B    U    N    A  T. 

Présidence  de  Duveyrier. 
SÉANCE    DU    l5     GERMINAL. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  sarédaction  approuvée. 

Pintevilte-Cernon  propose  ,  au  nom  de  la  sec- 
tion de  l'intérieur  ,  le  rejet  du  projet  de  loi  relatif 
à  des  échanges  entre  des  communes  et  des  parti- 
culiers. 

Le  projet  est  mit  aux  voix  ,  et  le  tribunat  en  vote 
le  rejet  à  la  majorité  de  35  voix  contre  si. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  révision  des  jugemens  qui  ont 
.réintégré  les  communes  dans  la  propriété  de  bois 
ou  de  droits  d'usage. 

Daru.  Tiibuns  ,  la  puissance  féodale  avait  usurpé 
une  partie  des  propriétés  des  communes.  Cette 
puissance  renversée  ,  les  cornmunes  rentrèrent  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  ,  et  les  exagérèrent  à  leur 
tour.  On  alla  jusqu'à  ne  voir  dans  la  jouissance 
d'tyne  propriété  commune  que  la  privation  d'une 
propriété  particulière  ,  et  les  biens  qui  se  possé- 
daient en  commun  turent  partagés  ;  ces  réclama- 
tions ,  ces   partages  occasionnèrent  des  différends. 

Le  décret  du  28  août  1792  détermina  la  manière 
de  les  juger. 

Tous  les  actes  de  la  législation  antérieure  qui 
avaient  privé  les  communes  de  leurs  droits  ,  étaient 
abolis  ;  elles  devaient  pour  y  rentrer  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  ,  dans  l'espace  de  cinq  ans. 

Tous  les  jugemens ,  accords  ou  transactions  qui 
avaient  statué  sur  des  questions  de  propriété  ,  de 
droiis  fonciers  et  d'usage  entre  les  ci-devant  sei- 
gneurs, et  les  communautés  pouvaient  être  revisés, 
cassés  ou  réformés  par  les  tribunaux  de  district  , 
dans  le  même  délai. 

Elles  devaient  être  réintégrées  dans  la  possession 
de  toutes  leurs  anciennes  propriétés  ,  nonobstant 
les  transactions  contraires  ,  à  moins  que  le  seigneur 
ne  justifiât  de  l'acquisition  de  ces  propriétés. 

Les  terreins  vagues  étaient  censés  appartenir  aux 
communes 'mêmes  ,  sans  en  prouver  l'ancienne  pos- 
session ,  à  moins  que  le  seigneur  n'en  eût  joui 
paisiblement  et  exclusivement  pendant  quarante  ans. 

Dans  le  cas  de  contradiction  de  plusieurs  titres  , 
la  prélérence  devait  être  accordée  à  ceux  qui  éta- 
bliraient le  droit  des  communes  ,  sans  égard  à 
l'ancienneté  de  ces  titres  ,  ut  même  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

11  était  aisé  de  prévoir  combien  une  législation 
aussi  partiale  ferait  naître  d'injustes  prétentions  ;  ces 
prétentions  exagérées  éprouvèrent  quelques  fois  de 
la  résistance  ;  mais  en  général  cette  résistance  fut 
faible  ou  impuissante  ;  impuissante  lorsqu'elle 
n'était  opposée  que  par  des  particuliers  que  le  sou- 
venir de  leurs  anciens  privilèges  plaçait  dans  une 
condition  défavorable  ;  faible  lorsque  c'étaient  les 
agens  de  l'administration  ,  qui  avaient  à  défendre 
les  intérêts  publics  contre  l'intérêt  privé. 

Les  magistrats  eux-mêmes  écoutant  quelques  fois 
leur  sensibilité  plus  que  leur  justics  ,  considérant 
les  personnes  là  où  il  ne  fallait  voir  que  les  choses, 
•favorisèrent  trop  souvent  les  prétentions  des  par- 
ticuliers ,  repoussèrent  les  réclamations  de  l'admi- 
nistration publique  ,  et  accordèrent  au  besoin  ce 
que  le  droit  seul  devait  obtenir. 


m 


La  loi  avait  régie  que  mous  les  procès  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  communes  et  tes  proprié- 
taires ,  à  raison  des  biens  communaux  ou  patrimo- 
niaux, soit  pour  droits  ,  usages,  prétentions  ,  de- 
mandes en  rétablissement  dans  les  pioptiétés  dont 
elles  avaient  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodale  ,  seraient  vuidés  par  la  voie  de  l'ar- 
bitrage. !! 

Le  législateur  avait  bien  eu  assez  de  prévoyance 
pour  s'attendre  que  ,  sous  prétexte  de  réclamer 
contre  une  usurpation  féodale  ,  les  communes 
usurperaient  à  leur  tour  ce  que  cette  puissance 
ne  leur  avait  point  ravi.'Ii  avait  formellement 
excepté  de  toutes  les  prétentions  que  pourraient 
élever  les  communes  ,  tous  les  biens  qui  compo- 
saient l'ancien  ou  le  nouveau  domaine  national. 
Mais  une  loi  subséquente  sembla  détruire  cette 
exception  en  déclarant  'que  cette  disposition  ne 
portait  aucune  atteinte  aux  droits  dont  les  com- 
munes avaient  été  dépouilléej-.parla  féodalité. 

Et  en  effet,  le  ministre  vint  'peu  de  tems  après 
demander  au  législateur  si  les  communes.,. investies 
par  la  loi  du  28  août  1792  du  droit  de"  rentrei 
dans  leurs  anciennes  propriétés  dont  elles  auraient 
été  dépouillées  pat  les  seigneurs  ,  nonobstant  tous 
les  éclics  ,  jugemens  ou  transactions  ,  en  faveur  de 
ceux-ci  ^pouvaient  exercer  la  même  action  sur  les 
biens  nationaux  provenant  de  i'Eglise  et  des  émi- 
grés ,  malgré  la  loi  du  10  juin  I7g3  ,  qui  déclarait 
ces  biens  appartenans  à  la  nation  ,  à  quelque  titre 
quils  eussent   été  acquis. 

Cette  question  fut  décidée  affirmativement.  Ainsi 
le  législateur,  après  avoir  rendu  en  faveur  de  leur 
commune  une  loi  qui  n'avait  pas  assez  dé^ards 
pour  les  droits  des  anciens  seigneurs  ,  fut  entraîné 
par  la  force  des  conséquences  à  reconnaître  que 
la  nation  ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  que  les 
propriétaires  à  qui  elie  avait  été  subrogée  ,  et  pour 
ne  pas  revenir  sur  un  principe  faux  et  injuste  , 
on  fut  obligé  de  soumettre  le.  domaine  de  la  na- 
tion à  des  prétentions  que  favoriserait  une  légis- 
lation partiale. 

Les  prétentions  des  communes  étant  encoura- 
gées ,  la  résistance  étant  défendue  à  l'administra- 
tion ,  les  abus  s'élevèrent  au  comble  ,  les  com- 
munes dépouillèrent  la  République,  et  bientôt  la 
multiplicité  des  sentences  arbitrales  qui  consa 
craient  tous  ces  abus  ,  effraya  le  législateur. 

Dans  le  département  du  Haut-Rhin  elles  étaient 
si  scandaleuses ,  que  la  convention  nationale  fut 
obligée  d'en  suspendre  l'exécution.  Dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  la  commune  de 
f  oinville  s'empara  d'une  forêt  valant  un  million  , 
qui  provenait  de  la  succession  de  la  maison 
d'Orléans.  ^  g  . 

Ces  abus  nécessitèrent  un  décret  qui  suspendait, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  , 
l'exploitation  des  bois  dont  les  communes  auraient 
été  mises  en  possession  par  des  sentences  arbi- 
trales. C'était  suspendre  les  progrès  du  mal  ,  mais 
non  pas  en  couper  la  racine.  On  s'empressa  même 
d'atténuer  l'effet  de  cette  loi  ,  en  déclarant  que 
cette  exploitation  ne  serait  suspendue  qu'autant 
que  la  nation  y  serait  intéressée. 

Les  usurpations  des  propriétés  publiques  et  par- 
ticulières se  multipliaient  de-jour  en  jour  ;  les 
sentences  arbitrales,  les  jugemens  de«  tribunaux, 
les  arrêtés  mêmes  des  corps  administratits  chargés 
de  la  conservation  du  domaine  national  ,  sanc- 
tionnaient ces  envshissemens.  On  fut  obligé  de 
reconnaîtte  que  les  droits  de  ta  nation  n'avaient 
pas  été  suffisamment  défendus ',  parce  qu'à  l'égard 
des  biens  provenant  du  clergé  ou  des  émigrés ,  les 
titres  étaient  souvent  épars  ,  soustraits  ou  détruits  , 
et  on  suspendit  l'exploitation  des  bois  rendus  aux 
communes  par  les  arrêtés  des  corps  administratifs  , 
ou  par  des  jugemens  des  tribunaux. 

Les  opinions  ,  ou  les  préjugés  des  tribunaux  des 
corps-admiriistratils  ou  des  arbitres  étaient  si  favo- 
rables aux  prétentions  des  communes  ,  qu'elles 
tentèrent  de  s'opposer  à  ce  qu'on  pût  appeler  de 
ces  décisions.  Le  tribunal  de  cassation  lui-même 
n'avait  pas  cru  devoir  prendre  connaissance  des 
sentences  arbitrales  contre  lesquelles  on  réclamait , 
et  déjà  plus  de  3oo  affaires  étaient  suspendues  par 
l'incertitude  de  la  législation. 

Le  même  esprit  qui  avait  fait  autoriser  le  par- 
tage des  biens  communaux  et  admettre  les  récla- 
mations contre  les  anciennes  jouissances  des  pro- 
priétaires privilégiés  ,  voulait  accélérer  l'établis- 
sement de  ce  nouvel  ordre  de\choses,  et  pour  cela 
il  fallait  éviter  d'avoir  recours  à  des  tribunaux  loin- 
tains ,  déjà  occupés  d'autres  affaires  et  plus  capables 
d'impartialité. 

C'était  par  ces  motifs  qu'on  avait  réglé  que  tou- 
tes les  contestations  de  ce  genre  seraient  vidées 
par  des  arbitres.  On  avait  même  décrété  que  leurs 
sentences  seraient  exécutées  sans  appel  ;  mais  ces 
aibitrages  étaient  cependant  soumis  à  des  formes  : 
ces  jugemens  devaient  être  rendus  en  conséquence 
des  lois  ;  et  lorsque  les  formes  étaient  violées  , 
lorsque  les  lois  étaient  méconnues  ,  il  était  im- 
possible de  voir  ,  dans  la  volonté  des  arbitres  , 
une  décision  ,de  la  justice.  C'était  renverser  tous 
les  principes  de  la  législation  ;  c'était  exposer  les 
propriétés  à  des  atteintes  impunies.  Aussi  auto- 
risa-t-on  le  tribunal  dé  cassation  à  annuler  les  sen- 


tences arbitrales  qui  n'avaient  pa«.  été  rendues  coo 
formément  aux  di^ioiiiions  des  lois  ,  et  on  accorda 
même  aux  citoyens  qui  se  croiraient  mal  jugés  , 
un  nouveau  délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir 
en  cassation  contre  ces  jugements. 

Mais  les  difficultés  ,  les  inconvénient  qui  étaient 
le  testiltçu  nécessaire  des  réclamations  que  toute 
cette  législation  antérieure  favorisait,  subsistaient 
encore  ,  sur-tout  relativement  au  panage  des  bieps- 
comrnunaux.  Le  législateur  ne  pouvait  s'empêcher 
d«  reconnaître  les  funestes  effets  de  l'exécution 
littérale  de  la  Ici  du  10  jt-ki  I7g3  ,  et  il  ordonna 
qu'il  serait  sursis  à  toutes  actions  et  poursuites 
résultantes  de  l'exécution  de  cette  loi  ,  ,et  que  les 
possesseurs  actuels  seraient  maintenus  dans  leur 
jouissance. 

_En  effet,  cette  partie  delà  législation  avait  besoin 
d'être  traitée  avec  autant  de  soin  nue  d'impartia- 
lité pour  concilier  l'intérêt  public  avec  les  iutérèu 
privés. 

Les  passions  étaient  excitées  ,  les  titres  souvent 
perdus,'  les  traditions  quelquefois  incertaines  ,  et 
on  avouait  dès-lors  que  les  lois  antérieures  ,  dé- 
crétées avec  la  plus  grande  rapidité  et  presque 
sans  examen  ,  dans  les  plus  violens  orages  de  notre 
révolution  ,  avaient  servi  de  prétexte  aux  anar- 
chistes pour  dépouiller  les  propriétaires  de  leuts 
plus  anciennes  possessions  ,  pour  déprécier  les  plus 
beaux  domaines  au  détriment  de  l'agriculture  ,  pour 
dévaster  dimmenses  pâtuiages  ,  sivs  produire  les 
défrichemens  qu'on  en  attendait ,  pour  occasionner 
enfin  des  procès  interminables  et  des  jugemens 
si  absurdement  injustes  .  que  plusieurs  n'étaient  pas 
même  exécutés  .  quoiqu'ils  ne. fussent  susceptibles 
ni  d'appel  ni  de  cassation. 

D'autres  allèrent  encore  plus  loin  ,  et  virent  dans 
cette  loi  du  to  juin  1793  ,  la  cause  de  l'envahis- 
sement du  domaine  national  et  un  essai  de  la  loi 
agraire. 

Cependant  plus  de  deux  ans  s'éroulerent  avant 
qu'on  s'occupât  de  substituer  à  ce  décret,  conçu 
dans  des  tems  de  trouble  ,  une  loi  rédigée  d'après 
des  principes  plus  équitables  et  plus  sages.  Ce  ne 
fut  qu'en  l'an  7  qu'on  crut  pouvoir  ,  sans  perdre 
sa  popularité  ,  proposer  des  mesures  efficaces  pour 
réformer  les  jugemens  arbitraires  sur  la  réintégra- 
tion des  communes  dans  leurs  prétendues  pro- 
priétés. 

On  voulait  même  au  conseil  des  anciens  rejetter 
cette  loi ,  parce  qu'elle  n'était  pas  assez  sévère  ,  en 
ce  quelle  n'exigeait  la  production  des  titres  de 
jouissance  que  des  communes  qui  avaient  obtenu 
des  sentences  arbitrales  contre  la  République  ,  et 
non  pas  de  celles  que  des  sentences  d'arbitres ,  des 
jugemens  de  tribunaux  ou  des  décisions  adminis- 
tratives avaient  mis  en  possession-  d'une  partie  de 
l'ancien  domaine  national  ,  ou  de  quelques  pro- 
priétés ecclésiastiques  ,  ou.  seigneuriales  ,  réunies 
depuis  au  domaine  public. 

On  établit  cependant  une  distinction' entre  les 
jugemens  qu'il  s'agissait  de  rélormer.  On  se  rap- 
pella  le  zèle  avec  lequel  les  intérêts  du  domaine 
royal  étaient  défendus  avant  la  révolution  ;  on  ne 
pouvait  pas  soupçonner  de  partialité  ou  de  fai- 
blesse les  anciens  tribunaux  qui  avaient  reconnu 
le  droit  des  communes  sur  quelques  parties  de  ce 
domaine  ,  et  par  conséquent  on  ne  pouvait  voir 
qu'un  acte  île  justice  dans  les  décisions'  posté- 
rieures qui  avaient  confirmé  ces  anciens  jugemens. 
Mais  il  était  évident  que  la  propriété  nationale 
n'avait  pas  toujours  été  respectée  par  les  arbitres 
qui  avaient  rélormé  Jes  jugemens  des  tribunaux 
de  l'ancien  régime  ,'  ibri!' consacré  de  nouvelles 
prétentions.  ......    . 

En  conséquence  ,  on  "passa  condamnation  sur 
tous  les  jugemens  antérieurs  à  la  révolution  ;  et 
quant  aux  nouveaux  ,  on  obligea  les  communes  à 
les  produire  dans  le  délai  d  un  mois  ,  avec  les 
pièces  justificatives  .'et  on  "chargea  les  administra- 
tions départementales  et  le  ministre  des  finances 
d'interjetter  l'appel  des  jugemens  qui  paraîtraient 
susceptibles   d'être  réformés. 

On  fixait  pour  la  validité  de  cette  action  aux 
administrations  départementales  le  terme  d'un  mois  , 
et  au  ministre  le   terme  de  deux. 

Telles  ont  été  les  variations  que  cette  partie  de 
la  législation  a  successivement  éprouvées  ,  depuis 
l'époque  où  un  nouvel  ordre  de  choses  ,  en  resti- 
tuant tant  de  véritables  droits  ,  avait  fait  naître 
tant  d'injustes  prétentions.  Les  atbitres ,  les  admi- 
nistrateurs ,  les  magistrats  ,  le  législateur  lui-même, 
ont  payé  le  tribut  au  tems  et  à  l'opinion  dominante. 

Mais  peu  à  peu  la  paitialité  des  lois  s'est  mo* 
dérée  avec  les  passions  ,  et  le  système  de  popula- 
rité a  fait  place  à  l'esprit  de  justice  ;  cependant  il 
faut  l'avouer,  peut-être  n'aurait  on  pas  encore  osé 
revenir  sur  les  usurpations  faites  par  les  com- 
munes ,  si  elles  n'eussent  porté  atteinte  qu'aux  in- 
térêts particuliers.  11  a  failli  que  le  domaine  natio- 
nal fût  compromis  ,  pour  que  l'autorité  publique 
osât  résister  à  des  prétensions  tiopulaiies  ,  dans  clés 
tems  où  les  vrais  principes  de  la  propriété  n'étaient 
pas  respectés.  11  est  juste  de  faire,  examiner  des 
jugemens  que  tant  de  circonstances  doivent  rendra 
suspect,  etsans  doute  ce  qui.tst juste  pont  la  coti- 
scrvaticui  de  l'intérêt  public',  le  seia-un  jour  pouf 
le  maintien  de  1  iiitéiêt  privé. 


C'est  «ne  venté  démontrée  depuis  long-tems, 
mnis  qu'on  n'a  pas  loujouis  avouée  ,  que  parmi  .les 
jugemens  en  venu  desquels  Us  communes  ont  été 
russes  en  possession  de  certains  biens  ou  droits 
ârisagé.  plusieurs  ont  été  rendus  sur  des  titres 
douteux  ,  contrairement  aux  lois,  ou  sans  l'exacte 
observation  des  lormes. 

Puisque  cette  vérité  est  aujourd'hui  reconnue, 
la  justice  réclamte  contre  des  décisions  dont  elle  na 
pis  iWïlgc  1-t  marche  ;  les  lois  et  Ilntérêt  contre 
une  cxpior-rialion  injuste:  ainsi  il  importe  à  l'or- 
dre et  à  l'intérêt  public  que  ces  jugemens  soient 
reformés  .  s'il  y  a  lieu. 

Déjà  par  la  loi  du  1 1  frimaire  an  9  ,  on  a  soumis 
à  la  révision  ceux  de  ces  jugemens  rendus  par  des 
arbitres.  Il  reste  à  statuer  sur  ceux  qui  émanent  des 
tribunaux. 

Tel  est  l'objet  de  la  loi  que  je  suis  chargé  de 
soumettre  à  votre  délibération. 

Ce  nouvel  examen  ,  comme  vous  l'avez  vu  ,  avait 
été  provoqué  par  la  loi  du  28  brufmaire  an  7  ;  mais 
cette  loi  ,  par  une  omission  qui  dans  le  tems  avait 
été  remarquée  ,  ne  renfermait  aucune  clause  qui  en 
assurât  l'exécution. 

Les  administrations  départementales  et  le  mi- 
nistre des  finances  étaient  chargés  d'examiner  si  les 
jugemens  rendus  contre  la  nation  en  faveur  des 
communes,  étaient  susceptibles  d'eue  rélormés. 
Pour  faire  cet  examen  ,  il  fallait  connaître  ces 
jugemens  et  les  titres  qui  les  avaient  motivés.  La 
lor  ordonnait  bien  aux  communes  de  les  présenter; 
mais  aucune  disposition  n'avait  été  faite  pour  les  y 
contraindre. 

Et  en  effet  .  soit  calcul  de  la  part  des  adminis- 
trateurs des  communes  .  soit  négligence  de  la  part 
des  administrations  supérieures  ,  un  grand  nombre 
de  ces  jugemens  a  jusqu'à  ptésent  échappé  à  1  exa- 
men que  les  autorités  compétentes  devaient  leur 
fai.e  subir. 

Le  projet  de  loi  excepte  formellement  de  cette 
révision  ceux  de  ces  jugemens  qui  n'ont  fait  que 
confirmer  leï  sentences  des  tribunaux  antérieurs  à 
la  révolution. 

Cette  exception  est  tombée  d'abord  sur  la  pré- 
somption d'équité  de  ces  anciens  jugemens  rendus 
dans  des  tems  où  l'ordre  public  n'était  point  trou- 
blé ,  et  où  l'intérêt  du  domaine  était  défendu  avec 
assez  de  zele  et  d'influence.  Elle  est  utile  d'ailleurs  , 
pour  ne  pas  multiplier  indéfiniment  les  récla- 
mations. 

Il  ne  restera  donc  à  examiner  que  les  décisions 
postérieures  à  la  loi  du  28  août  179;. 

On  peut  les  diviser  en  deux  classes  :  celles  pour 
la  présentation  desquelles  les  communes  ont  laissé 
empirer  le  délai  d'un  mois  que  la  loi  du  28  bru- 
maire an  7  leur  donnait ,  et  celles  qui  ont  été 
produites  à  l'ex3men  des  administrations  départe- 
mentales dans  ce  délai. 

Dans  le  premier  C3S  ,  c'est-à-dire  ,  dans  la  sup- 
position <le  l'expiration  du  délai  ,  les  communes  ne 
peuvent  se  plaindre  de  ce  qu'on  exige  qu'elles 
obéissent  à  la  loi  qu'elles  ont  méconnue  ;  le  droit 
de  réclamation  subsiste  évidemment  dans  toute  son 
intégrité  ;  le  législateur  accorde  un  nouveau  délai 
de  six  mois  pour  I 
pièces  justi6catives 
cette  disposition  en  ajoutant ,  qu'au  défaut  de  cette 
présentation  ,  les  jugemens  seront  regardés  comme 
non   avenus. 

Puisqu'on  prolonge  le  délai  pour  la  remise  des 
jugemens,  on  peut  bien  prolonger  celui  qui  avait 
été  fixé  pour  leur  examen..  Le  projet  de  loi  fixe 
à  un  an  le  terme  accordé. à  l'administration  supé- 
rieure pour  interjetter  appel  des  jugemens  qui 
paraîtront  susceptibles  d'être  réformes.  Il  faut  re- 
connaître que  le  délai  d'un  mois  donné  aux  admi- 
nistrations départementales  ,  et  le  terme  de  deux 
mois  fixé  au  ministre  des  finances  pour  examiner 
les  jugemens  produits  par  les  communes,  et  se 
décider  à  en  appeller  ,  pouvait  être  bien  insuffi- 
sant, vu  la  multiplicité  ou  l'obscurité  des  affaires 
et  la  nécessité  de  prendre  quelquefois  des  rensei- 
guemens  à  des  distances  considérables  ;  aussi  y 
a-t-il  eu  des  jugemens  produits  par  les  communes  , 
■sur  lesquels  le  ministre  n'a  pas  fait  notifier  son 
adhésion  ou  sa  réclamation. 

D'après  les  dispositions  de  la  loi  du  28  brumaire 
an  7  ,  cette  réclamation  serait  tardive,  et  le  nou- 
veau projet  de  loi  relevé  les  agens  de  la  nation 
de  cette  déchéance.  Il  donne  le  délai  d'une  année 
pour  l'examen  des  jugemens  produits  par  les  com- 
munes dans  le  terme  fixé  par  la  loi  de  l'an  7  ; 
en  sorte  qu'il  pourra  être  interjette  appel  de  ces 
jugemens,  quoique  les  communes  ayent  été  en- 
voyées en  possession  ,  laute  par  le  ministre  d'avoir 
demandé  dans  les  deux  mois  la  révision  du  juge- 
ment. 

Cette  disposition  a  paru  mériter  un' examen  d'au- 
tant plus  scrupuleux  ,  que  l'objet  de  cette  loi  est 
de  réformer  des  sentences  injustes  ou  irrégulieres  , 
et  que  par  conséquent  les  jugemens  de  révision 
et  la  loi  qui  les  autorise  ,  doivent  être  rigoureu- 
sement soumis  aux  principes  de  la  jurisprudence 
et  de  l'équité. 

Votre  section  a  pesé  avec  beaucoup  d'attention 
tous  les  motifs  qui  pouvaient  déterminer  le  législa- 


présentaùon   des  jugemens  et 
et  il  assure    l'exécution    de 
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teur  à  relever  le  domaine  national  de  la  déchéance 
que  ses  agens   ont  encourue. 

D'abord  il  semblerait  que  le  droit  de  propiiété 
serait  définitivement  acquis  aux  communes  ,  puis- 
qu'elles ont  déjà  pour  elles  un  premier  jugement 
qui  ,  dans  le  principe  ,  n'était  p.iint  sujet  à  apiiel  ; 
puisque  la  loi  postérieure  ayant  soumis  ces  juge- 
mens à  l'appel,  elles  les  ont  produits  dans  le  délai 
oiescrit  à  l'administration  qui  devait  en  laire  l'exa- 
men ;  puisque  cette  administration  a  laissé  passer 
sans  en  profiter  le  terme  fixé  pour  la  validité  de 
ses  réclamations  ;  puisqu'eufin  les  communes  ont 
été  mises  en  possession  d'après  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  IV  de  la  loi  du  28  brumaire  an  7. 

On  a  craint  que  permettre  un  nouvel  examen  , 
ce  ne  fût  méconnaître  l  autorité  de  la  chose  jugée.      ; 

Mais  il   faut   se   rappeler  que  lorsque   les  corn-  : 
muues   réclamèrent    contre   les   usurpations   de    la  | 
puissance  féodale  ,    leurs    réclamations    furent  ad-  j 
mi'CS   nonobstant  les  jugemens  déjà    rendus  qui  , 
à  cette  époque  ,   semblaient  devoir  être  ctéfinitils  ; 
que    les   communes    ont   pu    faire    réformer    ceux 
de   ces  jugemens  qui    leur   étaient    contraires ,   et 
que  cependant   on   renonce  à  appeler  de  ceux  qui 
leur  ont  été  favorables. 

Il  laut  se  rappeler  que  les  communes  ont  été 
autorisées  à  revenir  même  sur  les  transactions 
qu'elles  avaient  laites  avec  leurs  seigneurs  ;'  que 
dans  le  cas  de  contradiction  de  plusieurs  titres  , 
on  a  donné  la  préférence  à  ceux  qui  favorisaient 
leurs  réclamations  ,  et  que  pour  admettre  des 
prétentions  on  n'a  eu  aucun  égard  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

Certes ,  si  on  a  eu  à  reprocher  à  la  législation 
le  vice  d'un  effet  rétroactif ,  c'était  qu'on  annulait 
en  faveur  des  communes  les  jugemens  des  tribu- 
naux ,  les  transactions  qu'elles  mêmes  avaient  sous- 
crites; et  ces  communes  seraient  bien  peu  londées 
à  se  plaindre  aujourd  liui  de  ce  qu'on  relevé  les 
agents  du  domaine  national  de  la  déchéance  qu'ils 
ont  encourue. 

D'ailleurs-,  relever  le  domaine  de  la  déchéance  , 
ce  n'est  pas  reconnaître  ses  droits  ;  c'est  seulement 
remettre  en  question  ce  qui  ,  à  la  vérité  ,  avait 
déjà  été  décidé  .  mais  ce  que  l'on  a  reconnu  sus- 
ceptible  d'un  nouvel   examen. 

Quel  était  l'objet  de  la  loi  du  2S  biumaire  an  7  ? 
de  laire  examiner  tous  les  jugemens  qui  avaient 
attribué  aux  communes  une  partie  du  domaine  na- 
tional ,  et  quel  était  le  délai  que  cette  loi  fixait 
pour  cet  examen?  Les  titres  devaient  être  remis 
par  les  communes  dans  le  mois  qui  suivait  la  publi- 
cation de  la  loi  :  ainsi ,  toutes  les  communes  ont  du 
remettre  leurs  titres  a  la  fois.  Les  administrations  dé- 
partementales ontèliun  mois  pour  donner  leur  avis  ; 
ce  travail  a  pu  à  la  rigueur  être  fait  ilans  chaque 
département;  mâiâ  dsns  les  deux  mnis  suivans ,  le 
ministre  des  finances  a-t-il  pu  examiner  les  juge- 
mens obtenus  depuis  plusieurs  années,  par  toutes 
les  communes  de  la  République,  et  en  ordonner 
l'appel  ou  l'exécution  ?  Ce  délai  a-t-il  été  suffisant 
pour  prendre  les  renseignemens  qui  souvent  ont 
du  être   nécessaires? 

Il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  la  loi 
du  28  brumaire  an  7  était  vicieuse  à  cet  égard  , 
et  qu'accorder  ur»  si  court  délai  au  ministre  et 
prononcer  la  déchéance  de  ces  réclamations  , 
après  ce  délai  ,  c  était  soustraire  beaucoup  de 
jugemens  à  l'examen  que  l'on  provoquait;  c  était 
compromettre   l'intérêt  du  domaine  national. 

Est-il  évident  que  l'intérêt  du  domaine  national 
a  été  compromis  ?  depuis  dix  ans  plusieurs  lois 
consécutives  le  décWent.  Quelle  mesure  a-t-on 
prise  pour  la  conservation  des  propriétés  publi- 
ques ?  L'examen  des  jugemens  qui  eu  transféraient 
la  possession  aux  communes.  Quel  délai  la  loi 
a-t-elle  fixé  pour  cet  examen?  Un  délai  évidem- 
ment insuffisant.  Quelle  raison  y  aurait -il  donc 
aujourd'hui  pour  passer  condamnation  sur  des 
jugemens  cjui  n'ont  pas  été  suumis  à  un  examen 
reconnu  nécessaire?  Enfin,  quel  sera  le  résultat 
de  cette  révision  ?  La  restitution  d'une  propriété 
en  litige  à  son  légitime  possesseur. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  section 
à  admettre  l'article  qui  accorde  un  délai  d'un  an 
pour  statuer  sur  les  jugemens  déjà  produiis.  Cette 
question  a  même  été  préjugée  par  la  loi  du  II  fri- 
maire an  g  ,  dans  un  cas  semblable. 

Je  viens  de  vous  présenter,  citoyens  tribuns, 
l'analyse  et  les  motifs  de  la  loi  sur  laquelle  vous 
allez  prononcer.  Cette  loi  donnera  enfin  un  pro- 
priétaire définitif  à  des  biens  dont  la  jouissance 
est  depuis  dix  ans  accordée  ,  retirée,  suspendue, 
reprise  et  rendue  tour-à-tour.  Elle  fera  cesser  l'effet 
de  sentences  injustes.  Elle  rendra  au  domaine 
national  ce  qu'on  lui  a  usurpé.  Elle  mettra  un 
terme  à  des  prélentions  imprudentes  ,  et  à  des 
procès  innombrables  qui  sont  une  funeste  source 
de  divisions. 

Votre  section  des  finances  vous  propose  ,  par 
mon  organe ,  de  voter  l'adoption  de  ce  projet 
de  loi. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

La  séance  est  levée  ,  et  ajournée  au  17. 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  complclle  de  la  Révolution  de  France, 
précédée  de  l'exposé  rapide  des  administrations 
successives  qui  l'ont  déterminée  ,  renlermant  le 
récit  exact  et  impaitial  des  événemens  qui  ont 
eu  lieu  depuis  les  premières  années  du  règne  de 
Louis  XVI,  jusqu'au  consulat  à  vie  de  Bonaparte  , 
en  iXO'i  ,  et  terminée  par  une  table  analytique  et 
chronologique  ;  par  deux  amis  de  la  liberté. 
Tomes  XVlll,  XIX  et  dernier.  —  Prix  ,  5  fr.  ,  et 
franc  de  port  G  fr. 

Prix  de  l'ouvrage  complet  ,  ig  volumes  ,  42  fr., 
et  franc  dcpoit  48  fr. 

Le  même  ouvrage  ,  format  in-8°  ,  S4  fr.  ,  et  franc 
de  port  go   fr. 

Chaque  volume  se  vend  séparément  :  l'in  8°  4  fr. 
et  franc  de  port  5  fr,  ;  l'in-18  2  fr.  5o  centimes, 
et  3  fr. 

A  Paris,  chez  Bidault,  libraire,  rue  et  hôtel 
Serpente  ,   n°   14. 

Voyage  au  Canada  ,  dans  les  années  1  ~g5  ,  1 7cjG 
et  1797  ;  traduit  de  l'anglais  dlsaac  Weld  ,  enrichi 
d'une  carte  générale  du  pays,  et  de  onze  planches 
offrant  les  points  de  vue  les  plus  remarquables  ,  et 
notamment  le  fameux  saut  de  Niagara;  3  vol.  in-Se 

Prix  ,  l5  fr. ,  et  19  fr. ,  franc  de  port.    •' 

Idem  ,  papier  vélin ,  3o  fr. ,  et  35  fr.  ,  ffanc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  Gérard  ,  libraire  ,  rue  Saint- 
André-des-Arcs ,   n°  44. 

Clarisse  Harlowe  ,  traduction  nouvelle  et  s"ule 
complette,  par  Letourneur,  sur  l'édition  originales 
revue  par  llichardson  ,  14  vol.  de  4.50  pages  envi- 
ron ,  ornée  de  14  belles  gravures  de  Boivinet  jjnr 
les  nouveaux  dessins  de  Huon  ,  imprimée  avec  le 
plus  giand  soin  sur  des  caractères  philosophie 
neufs  ,  papier  d Angoulême  ;  avec  cette  épigraphe  : 
Iiumaues  mores  nosec  volciui 
Sutficit   una  domus. 

Prix  ,  24  fr.  et  33  fr.  ,  franc  de  port ,  le  même 
ouvrage  ,  papier  vélin-grand-raisin  de  Lagarde  , 
48  fr.  et  57  lr.  .  franc  de  port  ,  idem  grand-raisu  — 
vélin  satiné  ,  figures  avant  la  lettre  ,  72  fr.  et  8t  fr. , 
(ranc  de  port. 

A  Paris,  chez  Lemarchand  ,  libraire  ,  place  de 
l'Ecole  ,  n°  I  ,  en  face  du  café'Manoury. 

Tiaité  des  opérations  de  changes  et  des  arbitrages 
de  changes  ,  par  Guillard  ,  professeur  de  mathé- 
matiques ;  in-S°.  Prix  2  fr.  ,  et  2  fr.  5o  c.  franc 
de  port. 

A  Paris  ,  chez  Chaigrïfeau  aîné  ,  imprimeur  ,  rue 
de  la  Monnaie  ,  n°  27  ;  Ctapart ,  Caille  et  Ravier , 
libraires,  rue  Pavée -Saint- André-des-A.ts;  Renard, 
libraire  ,  rue  Caumartin  ;  la  veuve  Devaux  ,  au 
palais  du  Tribunat  .  n°  181  ;  et  chez  l'auteur,  rue 
Hautefeuille  ,  n°  33. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  i5  germinal. 

CHANGES     ÉTRANGERS. 


Amsterdam  banco. 

courant 

Londres 

Hambourg 

Madrid  valcs.  .  .    . 

Effectif..... 

Cadix  vales 

Effectif. 

Lisbonne 

Gênes    effectif  . . . 

Livourne 

Naples 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste. 

Vienne 


A  3o  jours.         A  g»  jours. 


24  fr.  c. 
i87    h 

fr.  c. 

14  lr.  68  c. 

fr.  c. 

14  fr.  3o  c. 

4  fr.  67  c. 

5  fr.    S  c. 

7  I.  igs.  p.  6  f. 
i  ?■ 

2    fr.  55  c. 

fr.  c. 


EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent.  c.  jouis,  de  germ.       54  fr. 

Idem  jouissance  du  icrvend.  an  12.        5t  fr. 

Ordon.  pour  rescript,  de  domaines.        91  fr. 
Actions  de   la  Banque  de  France  , 

jouissance   de    germinal 1120  fr. 


SPECTACLES. 
Théâtre  de  t'Opéra.  Saiil  ,   oratorio   mis    en  action. 

On  commencera   à  8  heures.  — On  délivreta  le 

matin,   au   bureau  de   location,    des   billets    de 

balcons  ,   d'orchestre   et   d'amphithéâtre.   —  Le 

prix  de- ces  billets  est  de  12  fr. 
Théâtre  Louvois.  Les  Maris  en  bonne  fortune  ,  et  le 

Premier  Venu. 
Ikéâlre  du  Vaudeville.  Atlez    voir  Dominique  ,  et 

Fanchon  la  vielleuse.  —  Le  spectacle  commencera 

à  7  heures  et  demie, 


De    l'imprimerie  de    H.   Agasse,  propriétai 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  iS. 
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- 

Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'àdater  du  7  nivôse*  au  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  ojjioiel. 

N° 
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Jeudi,     17  germinal  an  11  de.  tu  République   (7  avril   i8o3) 

EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

R  A  T  l  S  B  O  N  N  E. 

fÇJ"  Lrs  séances  de  la  Dicte  de  Ratisbonne  étant  un 
«nonument  historique  ,  doivent  faire  partie  de  la  collection 
du  Moniteur;  l'intérêt  des  dernières  séances,  et  l'abondance 
des  matières  ,*  nous  ont  forcé  à  intervenir  l'ordre  des  dates  : 
nous  rétablirons  successivement  les  protocoles  qui  nom  point 
été  insérés.,. 

Quarante-troisième  séance  de  la  députation  extraor- 
dinaire de  l'Empire ,  tenue  le  i5  février  iSo3  (26 
pluviôse  an  11.) 

S-  CCLX. 
Directoire. 
*  Pans  la  dernière  séance  ,  MM.  les  subdélégués 
se  sont  tous  réservé  de  voter  sur  les  dernières  notes 
de  MM:  les  ministres  des  puissances  médiatrices.  Ils 
crut  en  même  tems  prié  le  directoire  de  préparer  et 
rédiger  les  changemens  et  additions  à  faire  au 
conclusum  général  de  la  députation  ,  d'après  les 
susdites  notes  et  les  arrêtés  que  la  députation  a 
pris  jusqu'ici  ,  afin  qu'après  1  émission  des  votes  et 
l'adoption  du  conclusum  qui  en  résultera  ,  on  puisse 
délibérer  sans  délai  sur  cette  rédaction ,  et  accélérer 
là  communication  qui  sera  faite  à  ce  sujet  à  la  plé- 
nipotence  impériale  ,  de  même  que  le  rapport  à 
adresser  à  la  dute  générale  de  l'Empire. 

Le  directoire  a  en  conséquence  préparé  ladite 
rédaction  ,  afin  de  pouvoir  la  présenter  aussitôt 
qu'on  aura  voté  et  formé  le  conclusum  qui  sera  pris 
d'après  les  votes. 

Le  directoire  doit  encore  annoncer  à  cette  occa- 

sionqu  il  n'a  pas  encore  pu  taire  à  la  plétiipotence 

imitri.de  la  communication  arrêtée  dans  la  dernière 

•■■_ -"ne  relativement  à  l'indemnité  des  comtes   de 

l'1 1    ,   re  .  par.e  que  ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  le 

a  commission  .avec  les  pièces  jointes  , 

r.  accompagnée  la  susdite  communi- 

-  "!  imprimé. 

:  plus  reçu  aujourdhui  ,  immédiatement 

a   séance  ,   une   léclamation   de»  comtes  de 

.  ;-u  ,  dans  laquelle  on  se  plaint  de  la  classifi- 

11  taite   par  la  commission,    par  rapport  à  la 

seigneurie  de  Laudsihul. 

Enfin  il  a  été  remis  ,  immédiatement  avant  la 
séance  ,  par  le  fondé  de  pouvoirs  .du  prince  de 
Furstenberg  ,  une  réclamation  contre  la  nouvelle 
disposition  additionnelle  au  §.  XXIX  du  conclusum 
génial  contenu   dans  les  susditts  notes. 

On  portera  incessamment  à  la  dictature  ces  deux 
réclamations. 

Le  directoire  désire  maintenant  entendre  ce  qu'il 
plaira  de  voter. 

Appel  des  votes. 
Bohème. 
rle  subdélégué  attend  encore  les  instructions  qui 
lui  avaient  été  annoncées  peu  après  l'échange  de 
la  convention  signée  à  Paris  le  26  décembre  ;  il  ne 
peut  par  conséquent  pas  encore  s'expliquer  sur  les 
articles  de  la  note  de  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  dû  1 1  de  ce  mois  .  qui  ont  rap- 
port aux  objets  sur  lesquels  il  n'était  pas  encore 
autorisé  à  voter.  Il  ne  lui  est  pas  même  permis  d'an- 
ticiper sur  le  jugement  de  sa  cour  relativement  aux 
changemens  et  à  la  nouvelle  rédaction  des  deux 
premiers  paragraphes  du  conclusum  général  de  la 
députation. 

Cependant  il  croit  pouvoir  présenter  à  la  dépu- 
tation quelques  observations ,  tant  sur  les  nouveaux 
points  contenus  dans  la  susdite  note ,  que  sur 
d'autres  qui  y  ont  été  omis  ,  afin  qu'elle  veuille 
bien  les  prendre  en  considération  particulière. 

L'addition  à  faire  d'après  la  note,  au  XXIXe. 
paragraphe,  porte  :  u  que  toute  juridiction  d'un 
»i  prince.  Etat,  ou  membre  de  l'Empire,  cessera  dé- 
)>  sormais  dans  l'étendue  du  territoire  helvétique  , 
1:  ainsi  que  toute  suzeraineté  et  tous  droits  pure- 
i!  ment  honorifiques  ,  sauf  l'utile  sujet  au  rachat,  il 
Le  subdélégué  croit  qu'ici  on  doit  stipuler  la  pleine 
réciprocité  ,  conséquemment  aussi  le  rachat  des 
droits  utiles  ,  sur  le  pied  adopté  en  Helvétie  ,  pour 
les  princes,  Etats  et  membres  de  l'Empire  ;  puisqu'il 
ne  voit  pas  pourquoi  et  en  quoi  ,  le  droit  de  l'Em- 
pire pourrait  être  moindre  que  celui  de  l'Helvétie. 
-  Quant  aux  nouvelles  dispositions  et  stipulations 
à  ajouter  au  §.  XXXIX  ,  par  rapport  aux  péages 
<tu  Rhin  ,  il  les  regarde  comme  un  objet  sujet  à 
l'examen  le  plus  scrupuleux.  Le  subdélégué  saisit 
cette  occasion  de  rappeller  la  fixation  de  la  fron- 
tière. Le  Rhin  est  la  frontière  ,  la  limite  de  sépa- 
ration est  le  Thalweg.  Ce  Thalweg  est  sujet  à  des 
déviations  ,  puisqu'il  dépend,  du  moins  en  partie  . 
du  courant  du  lieuve  ,  que  l'art  et  les  ouvrages 
hydrauliques  ne  peuvent  pas  toujours  maîtriser  ;  si 


l'on  veut  réciproquement  connaître  la  véritable 
frondere  ,  afin  do  ne  point  aller  trop  loin  .  ni  «e 
tromper  ou  hésiter  dans  l'exeicice  de  la  supériorité 
respective  dans  toutes  ses  parties ,  il  est  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  pour  la  déterminer  exacte- 
ment ,  et  de  renouveller  cette  détermination  aussi 
souvent  que  le  courant  change.  Ili  est  sans  doute 
du  devoir  de  la  diputation  de  concerter  de  tels 
arrangemens  avec  le  Gouvernement  français  ,  parce 
que  la  fixation  de  la  irontiere  est  une  partie  essen- 
tielle de  toute  pacification  :  on  doit  donc  mainte- 
nant demander  qu'elle  ait   lieu. 

Une  au  re  demande  à  renouveller  est  celle  de 
la  suppression  du  droit  d'étape  .  qui,  suivant  l'aveu 
général,  entrave  beaucoup  te  commerce  et  la  .na- 
vigation .  et  ne  saurait  être  concilié  avec  l'idée  de 
l'égalité  des  droits  réciproques.  1!  date  .  au  surplus , 
des  tems  de  barbarie  ennemis  de  tout  commerce ,, 
et  entraîne  des  longueurs  ,  des  fiais  et  pertes  dans 
toutes  les  expéditions. 

Le  subdélégué  passe  maintenant  à  l'octroi  de  navi- 
gation proposé  au  lieu  des  péages  ;  il  esta  son  avis 
très-essentiel  jque  dans  la  nouvelle  organisation  des 
péaçres.  il  ne  soit  pas  porté  préjudice  à  l'indépendance 
de  ia  rive  droite  jusqu'au  Thalweg,  à  la  libre  impor- 
tation et  exportation ,  et  aux  relations  de  commerce 
des  pays  riverains  de  l'Empire,  entre  eux  et  leurs 
autres  voisins.  Ces  conditions  qui  ont  été  toujours  et 
par-tout  les  premières  bases  nécessaires,  sur  lesquelles 
on  a  traité  en  pareil  cas  entre  Etats  ,  doivent  égale- 
ment l'être  ici  ;  et  si  l'on  peut  convenir  d'un  arran-. 
gement  sur  ces  bases,  avec  lesquelles  cependant 
quelques  propositions  île  la  note  ne  semblent  sueres 
s'accorder,  on  ne  croit  pas  que  l'empereur  et  l'Em- 
pire lassent  difficulté  de  revêtir  S.  A.  E.  de  Mayence 
de*  pleins  pouvoirs  nécessaires  à!  cet  effet  ,  sauf 
ratification  ;  on  croit  même  que  peut-être  ils  ne 
s'opposeront  pas  à  ce  que  pour  simplifier  l'action 
de  surveillance  sur  cet  établissement  et  les  chan- 
gemens qu'il  pourra  subir  avec  le  tems  .  ladite 
surveillance  soit  confiée  au  collège  électoral. 
Saxe. 
Le  subdélégué  ne  trouve  rien  à  observer  contre 
le  mode  proposé  dans  la  note  de  MM.  les  mi- 
nistres des  puissances  médiatrices ,  relativement  à 
l'insertion  de  la  convention  du  26  décembre  1S02 
au  conclusum  général  de  la  députation  et  aux  chan- 
gemens à  (aire  en  conséquence  aux  paragraphes  I , 
11  et  XXXI   dudit  conclusum. 

Il  leur  témoigne  ensuite  sa  vive  reconnaissance 
de  ce  que  ,  faute  d'autres  moyens  productifs  ,  ils 
ont  proposé  de  pourvoir  au  complément  de  la 
dotation  de  S.  A,  E.  l'archi-  chancelier  et  au  paie- 
ment des  autres  rentes  qui  manquaient  encore, 
par  une  imposition  sur  la  navigation  du  Khin  , 
sous  le  nom  d'octroi  .  ne  doutant  pas  que  le 
produit  n'en  soit  suffisant ,  et  que  S.  A.  E. 
ne  soit  satisfaite  de  cet  expédient.  Il  suppose  en 
même  tems  que.  pour  faciliter  la  navigation  ,  on 
fera  cesser  les  plaintes  au  sujet  du  droit  d'étape 
à  Mayence  et  à  Cologne,   eL  des  douanes. 

Quant  aux  autres  modifications  qu'on  a  jugé  né- 
cessaires de  faire  au  conclusum  général  de  la  dé- 
putation .  celle  faite  au  \.  XXXV  pour  étendre 
-le  droit  de  sécularisation  des  souverains  sur  tontes 
les  abbayes  et  tous  les  couvens médiats  dans  leurs 
anciennes  possessions,  ne  paraît  pas  être  du  res- 
sort de  la  députation.  Il  paraît  de  même  entendu 
que  la  constitution  établie  dans  chaque  pays  de 
l'Empire  par  ta  paix  de  Westphalie  et  par  des 
conventions  particulières  ,  et  en  général  les  droits 
fondés  d'un  tiers  ne  seront  ni  supprimés  ni  changés. 
Comme  le  cbnclusum  .général .  de  la  députation, 
^.  LX,  confirmé  formellement  la  constitution  poli- 
tique des  pays  sécularisés,  telle  qu'elle  existe  actuel- 
lement fondée- sur  des  conventions  légales  entre 
le  souverain  et  le  pays ,  et  sur  d'autres  lois  de 
l'Empire;  à  plus  forte  raison  cela  doit-il  s'entendre 
des  anciennes  possessions  qui  ne  subissent  pas  de 
changemens  par  le  règlement  des  indemnités.  Il 
sera  sans  doute  utile  pour  pouvoir  saisir  l'ensemble 
d'un  coup-d'ccil  ,  et  lui  donner  plus  de  perfec- 
tion,  d'insérer  sur-le-champ  au  texte du  conclusum 
général  de  la  députation  tous  lès  changemens  et 
additions  nécessaires  ,  et  de  soumettre  à  la  prompte 
ratification  de  S.  M.  I.  et  de  l'Empire  cet 
acte  ainsi  complctté,  auquel,  après  le  règlement 
des  indemnités  des  comtes  de  1  Empire  qui  vient 
d'être  déterminé,  il  ne  parait  plus  manquer  que 
la  déclaration  ultérieure  du  duc  de  Holstein-Olden- 
bourg  au  sujet  du  §.  VIII  du  conclusum  général, 
et  le  règlement  de  la  réclamation  de  Holstein- 
Gluckstadt  au  S-  XXVII. 

Par  les  mêmes  raisons,  les  propositions  de  MM.  les 
ministres  médiateurs  ,  relatives  à  la  sustentation 
de  S.  A.  E.  de  Trêves  ,  des  princes-évêques  de 
Liège,  et  de  Bâle  ,  et  du  clergé  et  des  serviteurs  , 
au  sort  desquels  il  n'a  pas  encore  été  pourvu  , 


devront  être  insérées  dans  les  paragraphes  LXIX  et 
LXXV  du  conclusum  général  de  la1  députation  ,' 
sous  la  conditiori  ajoutée  au  roncttts'um  de  la  dé- 
putation  du  29,  du  mois  passé. 

Par  rapport  à  une  pareille  insertion  des  notes  sur. 
les  nouveaux  votes  virils  et  leur  ordre  de  rang  .,  le 
sùbdélégué  doit  observer ,  en  se  référant  à  son  vote 
de  la  3SC  et  40e  séance  ,  que  le  §.  XXXII  du  con-. 
clusum  générât  ne  concerne  que  lés  nouveaux  votes , 
qui  ont  été  considérés  comme  un  objet  d'indemnité 
(  seniu  l.ilxori  ) .  dont  différent  les  antres  votes  qui 
sont  de  nouveau  admis  ou  introduits  dans  le  collège 
des  princes,  le  susdit  paiagraphe  ârseulement  donné 
lieu  au  règlement  de  ces  votes  qui  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  directement  lie  à  Faffaire  des  in- 
demnités ;  il  sera,  à  la  vérité  ,  soiimis  à  la  délibéra- 
tion de  la  diète  ,  en  même  tems  que  l'affaire  des  in- 
demnités ,  mais  dans  la  forme  d'une  pièce  jointe  , 
accompagné  de  la  traduction  allemandes 

Le  subdélégué  ne  peut ,  enfin ,  pas  se  dispenser 
de  rappeler  que  le  terme  de  quatre  semaines,  fixé 
dans  le  conclusum  de  la  députation  du  «6  octobre  , 
et  au  §  XXXI  du  conclusum  général ,  pour  faire  l'an- 
nonce des  arrangement  faits  avec  les  souverains 
ecclésiastiques  dépossédés  depuis  la  prise  de  pos- 
session civile,  étant  deux  fois  écoulé  ;  et  les  prin- 
cipaux Etat» indemnisés  ayant  satisfait  au  vœu  de  la' 
députation  ,  voeu  qu'on  n'a  pas  encore  jugé  néces- 
saire de  répéter  dans  la  36e  séance  ,  on  pourrait 
provoquer  ,  maintenant  que  l'affaire  paraît  tirer  vers 
sa  fin  ,  les  annonces  qui  manquent  encore  .  afin 
que  ,  lorsque  la  députation  terminera  ses  négocia- 
tions ,  il  ne  reste  aucune  incertitu<ie-su-r..ce  ppiot  , 
qui  est  nécessaire  pour  fèmplir  les  formalités  ac- 
quises-, et  pour  assurer  qu'il  n'a  été  fait  de  tort  à 
personne. 

B~R  ANDEBOURG. 

Les  dernières  notes  de  MM.  les  ministres  des 
puissances  médiatrices  ,  du  II  de  ce  mois  ,  con- 
tiennent tant  de  choses ,  elles  sont  si  conformes  aux 
vues  de  la  députation ,  et  épuisent  tellement  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  terminer  définitivement 
et  honorablement  toute  l'affaire  des  indemnités, 
qu'elles  ne  peuvent  être  reçues  par  la  députa'ion 
qu'avec  une  vive  reconnaissance  et  entière  appro- 
bation. 

On  a  vu  avec,  une  grande  consolation  ,  par  l'ou- 
verture que  MM.  les  ministres  des  puissances  mé- 
diatrices ont  faite  relativement  au  règlement  du  lot 
d'indemnité  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Toscane  , 
que  S.  A.  R.  et  S.  M.  I.  ont  été  satisfaites, 
et  que  la  convention  de  Paris  .  du  26  décembre  , 
donne  l'assurance  de  la  confirmation  de  toutes  les 
négociations  de  la  députation  par  le  chef  suprême 
de  l'Empire. 

Quant  au  vceu  qui  reste  à  sa  majesté  à  former 
à  ce  sujet,  e:  qu'elle  a  exprimé  dans-  son  vote  du 
3  de  ce  mois  :  «  Que  l'électeur  Palatin  soit  dé- 
dommagé de  la  perte  de  l'évêché  d'Aichstadt  ,  par 
une  compensation  territoriale  11  ,  MM.  les  ministres 
médiateurs  y  ont  du  moins  eu  égard  ,  pour  l'insérer 
comme  principe  dans  le  recès  de  la  députation, 
soiis  cette  réserve  et  dans  la  persuasion  rassurante 
que  les  hautes-puissances  médiatrices,  diiigées  psr 
leur  amour  de  la  justice  ,  pourvoiront,  d'après  leur 
sagesse  ,  au  prompt  accomplissement  de  cette  ré- 
serve ;  les  additions  à  faire  à  ce  sujet  au  conclusion 
général  delà  députation  ,  paraissent  d'autant  moins 
sujettes  à  quelques  observations  qu'il  est  entendu  , 
sans  qu'il  puisse  exister  le  moindre  différend  à  cet 
égard  avec  la  cour  électorale  de  Bavière  ,  que  dans 
la  réserve  des  possessions  d'Aichstadt  ,  situées 
dans  les  principautés  de  S.  M.  I.  en  Franconie  , 
l'addition  en  toute  supériorité  territoriale  ne  peut 
donner  aucun  titre  à  des  drO'ts  nouveaux  qu'on  n'a 
pas  encore  eus. 

La  manière  sûre  et  convenable  dont  il  est  main- 
tenant pourvu  à  la  dotation  de  S.  A.  E.  l'archi- 
chancelier,  mérite  sur-tout  la  plus  vive  reconnais- 
sance de  la  part  de  la  députation  que  je  vois  ainsi 
mise  en  état  de  remplir  l'obligation  solcmnelle 
dont  elle  s'est  chargée  envers  le  premier  électeur 
de  lEmpire. 

Comme  la  proposition  de  MM.  les  ministres 
des  puissances  médiatrices  porte  déjà  de  con- 
fier à  S.  A.  E.  le  soin  d'arrêter  les  reglemei.s  pour 
l'établissement  de  l'octroi  de  navigation  .  avec 
les  commissaires  français  qui  seront  nommés 
à  cet  effet  ,  et  comme  il  sera  aussi  nécessaite  sous 
plusieurs  rapports ,  de  concert  avec  les  seigneurs 
teriitoriaux  riverains  du  Rhin  .  (  on  doit  cependant 
à  ce  sujet  réserver  ,  de  la  part  de  Brandebourg  , 
ses  rapports  particuliers  .  établis  par  la  convention 
de  Paris  ,  du  s3  mai  1802.  )  on  voit  ,  dans  les 
pleins-pouvoirs  à  donner  de  la  part  de  l'Empire  a 
S.  A.  E.  ,  la  meilleure  et  la  plus  convenable 
occasion  de  régler  les  points  non  encore  déter- 
minée ,  relativement  à  U  frontière   du  Rhin  .  au 


Thalwey  ,  chemin  de  -haiiaxe  ,  ttanïagei,  ;hydrau- 
liques,  ilcs  ,  et  en  particulier  à  la  suppression  ou  ! 
restriction  des  droits  d'étapes  à  Mayence  et 
Cologne.  Ou  proposa  en  conséquence  d'autoriser 
en  même-tèms  de,  la  part  de  1  Empire  ,  S.  A.  E. 
de  traiter  avec  la  Fiance  sur  Ces  objets  impôt- 
tans  et  essentiels  ,  "et  de  soumettre  le  résultat 
de  ente  négociation,  ainsi  que  les  réglemens  pour . 
l'établissement  de  l'octroi  à  la  ratification  de  l'em- 
pereur et  de  l'Empire  .  puisque  d'après  lés  pleins 
pouvoirs  de  la  députation  ,  le»  points  qui  sont  à 
régler ,  suivant  le  traité  de  Lunéville  ,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  réglés  aussi  long-tems  qu'il 
y  a  le  moindre  doute  par  rapport  à  la  frontière  du 
Rhin.  Quant  aux  différentes  modifications  qui  de- 
vront avoir  lieu  à  cet  égard  .  et  à  l'article  qui 
est  relatif  à  la  Suisse,  on  accède  entièrement  au 
vote   de  Bohême. 

On  doit  également  reconnaître  comme  une  preuve 
de  la  sollicitude  patriotique  de  MM. -les  ministres 
<iis  puissances  médiatrices  pour  le  bien-être  et  la 
tranquillité  de  l'Allemagne  ,  la  demande  qu'ils 
lont  que  les  réglemens  relatifs  à  1  alternat  des 
nouveaux  électeurs  ,  et  aux  nouveaux  votes  à 
admettre  au  collège  des  princes  ,  d'après  l'ordre 
de  rang  proposé  ,  soient  sur  le  champ  insérés  dans 
le  conclusum  général  de  la  députation ,  et  ,que , 
S.  M.  I.  et  jjErhpire  soient  priés  de  l'approu- 
ver ,  en  même -rems  que  les  présentes  nego- 
tiaiiocs  de  la  députation  ;  et  l'on  vote  en  con- 
séquence avec  une  pleine  conviction  pour  cette 
demande,  en  faisant  le  vœu  que  !e  conclusum 
gênerai  de  la  députation  du  ii  novembre  iSoa  soit 
promptement  changé  et  completté  par  les  additions 
proposées .  et  que  lorsqu'on  en  aura  obtenu  l'assen- 
timent de' MM.  les  ministres  médiateurs,  ce  qu'on 
prie  le  directoire  deflcciuer  le  plus  tôt  possible  ,  il 
soit  porté  sans  re_tard  ,  par  un  rapport  ultérieur, 
à  S.  M.  I.  et  l'Empire. 

.    Bavière. 

Les  notes.de  MM.  les  ministres  des  puissances 
médiatrices  renferment  plusieurs  additions  et  mo- 
difications qui  sont  conformes  aux  vceux  de  la  dé- 
putation ,  et  auxquelles  on  adbcre  volontiers  .  en 
remerciant  les  hauts-médiateurs  de  leur  sollicitude 
bienfaisante  ,  et  en  se  référant  au  vote  du  ta  octobre 
1802.  On  doit  sur-tout  adôpter.avec  reconnaissance 
le  moyen  proposé  pour  pourvoir  à  la  dotation 
de  l'électeur  archi-chanceîier ,  iît  aux  différentes 
rentes  assignées  <lans  le  conclusum  général.  11 
serait  cependant  à  désirera  ce  sujet  que  l'électeur 
archi-chincelier  ,  après  être  convenu  du  règlement 
de  l'octroi  de  navigation,  portât  préalablement 
cette  convention  à  la  connaissance  du  collège  élec- 
toral ;  à  cet  effet  il  pourrait  être  inséré  ati 
§  XXXIX  l'addition  suivante  :  seront  portés  à 
l'approbation  particulière  du  collège  électoral,  et  à 
la  connaissance  de  l'Empire.  On  pourrait  en  même- 
tems  charger  S.  A.  E.  de  traiter  ultérieurement 
avec  le  Gouvernement  français  ,  sur  la  fixation 
si  nécessaire  de  la  frontière  du  Rhin  ,  la  suppres- 
sion des  droits  d'étape  à  Mayence  et  à  Cologne , 
et  la  restriction  des  lois  françaises  sur  les  douanes  , 
sauf  la  ratification  de   S.    M.    I.   et  de  l'Empire. 

Parmi  les  réglemens  déjà  mentionnés ,  le  pre- 
mier doit  avoir  le  sens  suivant:  i°  que  sous  la 
dénomination  d'étrangers  seront  compris  tous  ceux 
qui  n'appartiendront  pas  à  une  des  deux  nations 
contractantes  ;  2°  que  les  bâtimens  qui  remontent 
le  fleuve  ne  seront  imposés  plus  fortement  que 
ceux  qui  descendent  ,  que  lorsqu'ils  appartiendront 
à  des  étrangers. 

Quant  à  l'article  placé  à  la  tête  du  §  I  du  conclu- 
sum général ,  on  est  convaincu  qu'il  n'y  peut  être 
question  que  des  droits  dont  l'exercice  n'est  point 
en  contradiction  avec  le  conclusum    principal. 

Le  2e  ^  subit  un  changement  essentiel  qui  a  dé- 
terminé les  hauts-médiateurs  à  stipuler  la  juste 
réserve  d'une  compensation  territoriale.  L'accession 
de  S.  A.  E.  à  ce  changement  ne  peut  être  de- 
. mandée  avec  justice  que  dans  la  certitude  que 
cette  réserve  sera  réalisée.  Par  l'assignation  anté- 
rieure ,  la  maison  électorale  a  acquis  un  plein 
droit  sur  toutes  les  indemnités  qui  lui  ont  été 
assignées,  droit  qui  a  été  confirmé  solennelle- 
ment par  la  convention  du  8  septembre  ,  et  par 
l'acte  de  garantie  dont  elle  a  été  suivie.  Il  résulte 
de  cette  confirmation  un  droit  permanent  sur  une 
compensation  territoriale  ,  qui  a  été  reconnu  par 
S.  M.  I.  ,  les  puissances  médiatrices  et  les  cours 
garantes;  et  S.  A.  E.  ne  peut  renoncer  à  ses  pré- 
tentions que  lorqu'elle  aura  obtenu  cette  compen- 
sation territoriale  qui  a  été  trouvée  juste  ,  et  par- 
conséquent  nécessaire. 

Par  rapport  à  l'observation  faite  par  la  subdélé- 
gation  de  Brandebourg  ,  relativement  aux  parties 
détachées  de  l'évéché  d'Aichstadt  ,  le  subdélégué 
déclare  que  ,  de  la  part  de  l'électeur  palatin  .  on 
n  entend  posséder  ces  parcelles  ,  que  sur  le  pied  où 
elles  se  sont  trouvées  lors  delà  conclusion  du  traité 
de  Lunéville  ,  principe  qui  est  aussi  adopté  dans 
la  note  du  il,  par  rapport  à  tout  l'évéché.  Il  est 
en  même  tems  entendu  que  l'équivalent  à  prendre 
sur  les  domaines  électoraux  en  Bohême  ,  ne  pourra 
être  réglé  que  daprès  la  valeur  et  le  produit  des 
parties  détachées  de  l'évéché  d'Aichstadt',  tel  qu'il 
s'est  trouvé  à  l'époque  de  la  signature  du  traité  de 
Lunéville. 
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Dit. s  ces  suppositions  le  subdélégué  vote  que  les 
crungerr.cns  contenus  dans  la  note  du  i  i  soient' 
insérés  au  conclusum  général  de  la  députation,  de 
même  que  les  arrêtés  du  29  janvier  et  3  lévrier 
relatifs  aux  noies  du  18  janvier  et  iet  février  ,  qui 
y  ont  rapport  ;  et  qu'après  qu'on  se  sera  entendu  à 
ce  sujet  avec  les  ministres  des  puissances  média- 
trices ,  ils  soient  soumis  ,  par  un  rapport  ,  à  la 
diète  de  l'Empire, afin  qu'ils  soient  revêtus,  en  même 
tems  que  le  conclusum  général  de  la  dépuiation  , 
de  la  ratification  de  S.  M.  impériale  et  de  l'Empire. 

On  accède  au  reste  aux  votes  de  Bohême  et  de 
Brandebourg  relativement  à  l'article  qui  concerne 
la  Suisse. 

(  La   suite  à  un  prochain  numéro.  ) 

PRUSSE. 

Berlin ,  2  2  mars  ( i  "  germinal.  ) 

La  princesse  dont  S.  M.  la  reine  est  accouchée 
le  2  5  de  février  ,  a  été  baptisée  hier  avec  beaucoup 
de  solemnité.  Elle  a  été  tenue  sur  les  fonds  de 
baptême  par  S.  M.  la  reine  douairière,  'et  a  reçu 
les  noms  de  Frédérique  Wilbelmine-Alcxandrine- 
Marie  Hélène;  ses  parains  et  maraines  sont  S.  M. 
la  reine-mere  ,  S.  A.  R.  la  princesse  héréditaire 
d'Orange ,  S.  A.  R.  la  princesse  épouse  du  feu 
prince  Henri  de  Piusse  ,  S.  A.  R.  le  prince  Ferdi- 
nand de  Prusse  et  la  princesse  son  épouse  ,  S.  A.  R. 
le  prince  Auguste  de  Prusse  ,  S.  A.  R.  le  Prince 
Louis  de  Prusse  ,  S.  M.  l'empereur  de  Russie  , 
S.  M.  l'impératrice  mère  ,  et  sa  majesté  impériale 
la  grande-duchesse  Hélène ,  princesse  héréditaire 
de  Mecklenbourg  Schwering. 

—  Les  généraux  auront  à  l'avenir  un  unilorme 
que  S.  M.  elle-même  portera.  L'habit  sera  bleu 
foncé  ,  paremens  et  collet  rouge  brodés  en  or  ,  et 
sur  l'épaule  droite  une  épaulette  en  or  ,  veste  et 
culotte  blanches. 

—  L'ascension  de  Garnerin  doit  avoir  lieu  entre 
le  10  et  le  l5  du  rnois  prochain.  Le  roi  ayant  sous- 
crit pour  la  cinquième  partie  des  frais  ,  il  s'est 
trouvé  bientôt  ,  à  son  exemple ,  assez  de  sous- 
cripteurs et  au-delà  même  de  ce  qu'il  fallait  pour 
completterla  souscription.  Garnerin  s'élèvera  avec 
sa  femme.  Le  professeur  d'Hermstadt,  qui  désire 
faire  quelques  expériences  dans  les  hautes  régions  , 
a  obtenu  de  sa  majesté  la  permission  de  s'élever 
aussi  dans  le  ballon  que  l'on  voit  déjà,  moyen- 
nant une  rétribution  ,  dans  la  nouvelle  salle  de 
concert. 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie  ont  depuis  long-tems  garanti  l'in- 
dépendance de  l'Isle  et  del'Ordre  de  Malte.  La  Prusse 
était  la  seule  puissance  qui  ,  jusqu'à  cette  heure  , 
n'avait  pas  répondu  d'une  manière  péremptôire  à 
la  demande  qui  lui  avait  été  faite;  mais  dans  les 
circonstances  actuelles  ,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a 
pen^é  devoir  s'empresser  da  garantir  l'indépendance 
de  l'Isle  et  de  l'Ordre  de  Malte. 

INTÉRIEUR. 

Paris,  le  16  germinal. 

En  vertu  d'un  accord  fait  entre  les  grandes  puis- 
sances intéressées  à  l'ordre  de  Malte  ,  et  consenti 
par  S.  M,  britannique  le  8  juin  1802  ,  la  nomina- 
tion du  grand-maitre  de  Malte  fut  déférée  pour 
cette  fois  au  .saint-siège  ,  sur  la  présentation  des 
prieurés  de  l'Ordre.  Le  saint-pere  et  les  prieurés 
accédèrent  à  cet  arrangement. 

En-conséquerice  .  sa  sainteté  a  nommé ,  le  g  fé- 
vrier i8o3  ,  grand-maître  de  l'Ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  .  M.  le  bailly  de  Themasy  ,  qui  a 
accepté  sa  nomination. 

Le  nouveau  grand-maître  a  cru  nécessaire  d'en- 
voyer à  Malte  M.  le  commandeur  Busy  ,  qu'il  a 
nommé  à  cet  effet  son  fondé  de  pouvoirs  et  son 
lieutenant.  Ce  chevalier  est  arrivé  dans  l'île  le  9 
ventôse.  Les  pièces  suivantes  feront  connaître  quel 
est  jusqu'à  présent  le  résultat  de  sa  n^sion. 

Lettre    du    commandeur    Busy    à    M.    le    ministre 
d'Angleterre ,  à  Malte. 
M.  le  ministre  d'Angleterre  , 

J'ai  eu  l'honneur  d'exposer  ce  matin  à  votre 
excellence  ,  l'objet  de  la  mission  que  son  altesse 
éminentissime  le  grand-maître  de  l'Ordre  de  Saint- 
Jean- de  -  Jérusalem  ,  m'a  chargé  de  remplir  à 
Malte 

A  cette  exposition  ,  votre  excellence  a  répondu 
qu'elle  n'avait  point  d'ordre  pour  faire  évacuer  l'île 
de  Malle  par  la  garnison  anglaise,  et  elle  m'a  fait 
entendre  que  le  grand-maître  ferait  bien  de  ne  pas 
s'y  rendre. 

Après  avoir  réfléchi  sur  cette  réponse  de  V.  E.  , 
j'ai  pensé  que,  non-seulement  elle  n'était  point  sa- 
tisfaisante ,  ainsi  qne  S.  A.  E.  devait  s'y  attendre, 
mais  encore  qu'elle  exigeait  une  explication  ulté- 
rieure. 

Comme  la  réponse  de  V.  E.  paraît  contenir  un 
refus  de  rendre  IîIg  de  Malte  à  l'Ordre  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem  ,  conformément  à  l'article  X  du 
traité  d'Amiens,  et  qu'une  telle  violation  de  ce  traité 
de  paix  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  impor- 


tantes ,  je  dirai  même  les  plus  fatales  au  repos  de 
l'Europe  ,  je  ne  puis  me  contenter  de  la  ré- 
ponse verbale  que  V.  E.  a  bien  voulu  me  faire  ,  et 
je  manquerais  à  la  confiance  du  grand-maître  ,  ainsi 
qu'au  devoir  et  à  la  dignité  du  caractère  dont  il  ma 
revêtu  ,  si  je  ne  vous  invitais  ,  M.  le  ministre  pléni- 
potentiaire ,  à  exposer  au  grand  jour  ,  et  d'une  ma- 
nière authentique ,  les  motifs  d'un  refus  si  inat- 
tendu. 

J'ai  donc  l'honneur  de  'rappeler  à  V.  E.  qui 
conformément  au  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle X  du  traité  d'Amiens,  les  forces  de  S  M.  Pi. 
devaient  évacuer  l'île  et  ses  dépendances ,  .dans 
les  trois  mois  qui  suivraient  l'échange  des  ratifica- 
tions ,  ou  plutôt  .s'il  était  possible. 

Ce  délai  est  expiré  depuis  long-tems.  Le  traire 
ajoute  que  cette  "ùc  sera  remise  à  l'Ordre  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  ,  pourvu  que  le  grand  maître  ou. 
des  commissaires  ,  pleinement  autorités  suivant  les 
statuts  de  l'Ordre,  soient  dans  ladite  île,  pour  en 
prendre  possession  ,  et  que  la  jorce  qui  doit  être 
fournie  par  £>.  M.  Sicilienne  y  soit  arrivée. 

Cette  force  est  arrivée  aussi  depuis  long-tems. 
Il  ne  restait  donc  plus  qu'une  seule  condition  à 
remplir  ,  celle  de  la  présence  du  grand-maître  ou 
de  ses  commissaires  ,  pour  en  prendre  possession. 
J'ai  l'honneur  d'observer  à  V.  E.  que  cette  condi- 
tion vient  d'être  accomplie  par  le  fait  même  de 
mon  arrivée  en  cette  île.  S.  A.  E.  le  grand-maître 
a  daigné  me  donner  la  qualité  de  son  ambassa- 
deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  ,  pour  venir 
en  son  nom  traiter  ,  suivre  ,  fuir  ,  accomplir  et 
concerter  avec  lesminislres  plénipotentiaires  anglaisée 
français,  ainsi  qu'avec  le  gouvernement  anglais  actuel 
de  l'île  ,  tous  les  articles  relatifs  au  retour  de  la 
religion  à  Malle,  et  particulièrement  ce  qui  a  pour 
objet  le  débarquement  et  l'entrée  de  la  religion  dans 
l'île,  ainsi  que  la  remise  de  la  place  ,  etc.  Tels  sonc 
les  termes  des  pleins-pouvoirs  dont  je  suis  pot- 
leur  ,  et  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  <i -joint 
copie  à  V.  E. 

D'après  la  teneur  de  ces  pleins-pouvoiis  et  l'ac- 
complim'ent  des  différentes  conditions  stipulées  par 
le  traité  d'Amiens  ,  pour  la  remise  de  l'île  de 
Malte  à  1  Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  je 
demande  formellement  à  V.  E.  l'exécution  de  l'ar- 
ticle X ,  $.  IV  dudit  traité  ,  et  je  la  prie  de  me 
faire  à  cet  égard  une  réponse  cathégorique. 

Je  prie  V.  E.  de  vouloir  bien  agréer  l'assurance 

de  ma  haute  considération.  Signé  ,  Busy. 

Réponse  de  M.    le  ministre   d'Angleterre  à   M.   te 
commandeur  Busy.  —  Malte ,  le  3  mars'T%o3. 

Mon  sieur  , 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  votre  excel- 
lence m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  hier,,  dans 
laquelle  elle  m'exprime  son  peu  de  satisfaction  de 
ma  communication  verbale  sur  l'objet  de  sa  mis- 
sion ,  et  dans  laquelle  elle  demande  que  j'établisse 
par  écrit  mes  raisons  pour  refuser  de  rendre  le 
gouvernement  de  ces  îles  à  l'arrivée  de  son  émi- 
nence  le  grand-maître  de  l'Ordre  de  Saintjean- 
de-Jérusalem. 

En  réponse  ,  je  demande  la  permission  d'ob-' 
server  que  comme  quelques-unes  des  puissances 
invitées  ,  aux  termes  de  l'art.  X  du  traité  d'Amieqs , 
à  garantir  l'indépendance  de  Malte  ,  n'ont  pas 
encore  accédé  à  cette  mesure  ,  je  ne  me  crois 
pas  autorisé  à  raettre  un  terme  au  gouvernement 
de  sa  majesté  britannique  ici  ,  jusqu'à  ce  que  je 
reçoive  des  instructions  spéciales  de   ma  cour. 

Votre  excellence  observe  que  je  veux  dissuader 
le  grand-maître  de  venir  résider  ici.  Votre  excel- 
lence, peut  se  rappeler  que  je  lui  parlais  sur  ce 
sujet  dans  le  sens  suivant  : 

Sur  sori  observation  que  le  grand-maître  comp- 
tait avoir  l'immédiate  possession  du  palais  du  Gou- 
vernement,  au  fort  la  Vallette  .  je  l'informai  que 
dans  les  circonstances  actuelles  ,  je  ne  pouvais 
accéder  au  désir  de  son  éminence  ;  car  il  est  absolu- 
ment nécessaire  que  son  excellence  le  général 
ViUett  et  moi  ,  continuions  d'occuper  ce  palais 
pour  les  affaires  officielles  de  nos  départemens 
respectifs. 

Je  demande  cependant  de  rapeller  à  votre  excel- 
lence que  j'offrais  en  même-tems  le  palais  de  la 
Boschetta  pour  la  résidence  du  grand  -  maître  , 
situation  que  je  concevrais  à  tous  égards  conve- 
nable à  son  éminence  ,  jusqu'au  tems  où  elle 
pourrait  prendre  la  direction  du  gouvernement 

Mais  comme  le  palais  de  la  Boschetta  n'est  point 
actuellement  meublé,  je  prenais  la  liberté  de  sug- 
gérer qu'il  serait  plus  convenable  de  demeurer 
quelque  tems  en  Sicile  ,  d'autant  plus  que  la  rési- 
dence qu'y  ferait  son  éminence  ne  la  tiendrait 
qu'à  une  journée  de  distance  de  celte  île. 

Au  restée  son  éminence  doit  être  assurée  que 
du  moment  que  je  me  croirai  autorisé  à  remettre 
le  gouvernement  ,  je  lui  en  donnerai  connais- 
sance. 

J'ai  l'honneur  d'être. avec  la  plus  haute  considé- 
ration ,  monsieur ,  de  votre  excellence  ,  le  plu» 
humble  et  obéissant  serviteur. 

Signé  Alex.  J.  Bah.  ' 


DjWAxrHt  ,  i3  germinal  .  une  dépuration  êtes  ! 
notaires   de  Paris   a  été    admise  à   l'audience  du  ! 

PREMlfR   CONSI'L. 

le  citoyen  Bonhommet  ,   au  nom    de   la  dépu- 
ration .  a  porté  la  parole   en  ces  termes  : 
Citoyen  Premier  Consul  , 

it  Les  notaires  de  Paris  viennent  vous  présenter 
>>  l'honwmage  de  la  vive  et  respectueuse  recon- 
îi  naissance  dont  les  a  pénétrés  le  bienfait  de  leur 
-!»  organisation. 

n  Vous  la  désirâtes  à  l'instant  mênia  où  la  Pro- 
»  viclence  vous  appela  pour  sauver  la  Répu- 
m  blique. 

>■  En  e Set  ,  le  héros  dont  elle  se  glorifie  à  tant 
s»  de  titres,  le  destructeur  des  factions,  ne  pou- 
:■  v-iit  laisser  dans  l'anarchie  une  institution  due 
!•  à  la  sagesse  de  Louis  IX  .  et  dont  le  g-;nie  de 
j!  Charlcmagnc  jeta  les   premiers  fondemçns. 

"  Une  institution  qui  ,  tous  les  jours  ,  sur  tous 
>'  les  points  de  la  France  ,  et  jusque  dans  les 
:>  moindres  détails  ,  donne  aux  conventions  pri- 
>>  vies  la  sanction  de  l'autorité  souveraine  ,  et 
n  iorme  ainsi  le  lien  puissant  et  iusensible  qui 
>i   unit  les  citoyens   au   Gouvernement  ; 

>;  Une  institution  enfin  ,  qui  a  pour  but  la  con- 
ii  corde  .  pour  moyen  la  confiance  ,  pour  bases 
h  le  savoir  et  la  moralité. 

;:  Mais  vous  vouliez.  Citoyen  Ppemif.r  Consul, 
n  et  vos  intentions  ont  été  parfaitement  remplies  , 
»  que  la  loi  à  intervenir  réunît  les.  fruits  salu- 
>i  tai'es  de   l'expérience  et  de   la  méditation. 

11  Nous  sommes  rendus  par  elle  au  droit  hono- 
i;  rable  de  consacrer  notre  vie  entière  à  l'union 
11  des  familles,  au  maintien  de  la  propriété  ,  au 
>i  bonheur  de  nos   concitoyens. 

»  C'est  en  le.ur  inspirant  par  notre  exemple  , 
!!  autant  que  par  nos  conseils  ,  l'amour  de  la  patrie, 
>>  l'obéissance  aux  lois.,  le  respect  pour  les  auto- 
>'  rués  constituées  ,  que  nous  espérons  ,  Citoyen 
»  Premier  Consul,  vous  prouver  notre  gratitude 
»  et  justifier  vos  bontés,  » 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Parti  ,   le    «6  ventôse  an   1 1 . 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  [intérieur,  vu  les  avis 
du  comité  consu'tatif  de  l'arrondissement  de  Mons  ; 
du  27  nivôse  an  I!  ;  vu  également  ceux  du  préfet 
du  département  de  jetnmapes  ,  du  8  pluviôse 
suivant;  le  conseil- d'état  entendu,   arrête: 

Art.  Ier.  L'oflre  faite  par  un  citoyen  d'abandonner 
aux  pauvres  de  la  ville  de  Mons  une  rente  celée 
jusqu'à  ce  jour  à  la  régie  des  domaines  ,  composée 
de  cinq  parties  de  rente,  formant  ensemble  celle  de 
4yû  livres  de  Hainaut  ,  aux  conditions  t°  que  les 
administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  en  accep- 
teront le  remboursement,  moyennant  4500  fr. ,  dont 
2000  fr.  seront  payés  au  -moment  de  1  acceptation 
légale  ,  et  i5oo  fr.  deux-ans  après  ,  avec  les  intérêts 
de  cette  dernieie  somme  ,  à  raison  de  5  pour  cent 
par  an  ;  V  que  les  mêmes  administrateurs  renon- 
ceront aux  arrérages  échus  de  ladite  rente. 

Une  autre  ofltefaite  par  un  citoyen,  de  mettre  à 
la  disposition  d;s  hospices  de  ladite  ville  ,  trois 
rentes  montant  ensemble  à  G5o  liv.  ,  argent  de 
Hainaut  qui  n'ont  point  été  découvertes  par  le 
domaine ,  moyennant  que  la  commission  admi- 
nistrative acceptera  la  somme  de  7786  fr.  86  cent. . 
tant  pour  l'extinction  des  capitaux  desdites  rentes, 
qu'en  paiement  de  ce  qui  peut  être  dû  pour  arré- 
rages reçus. 

Et  une  troisième  offre  faite  par  un  autre  débi- 
teur ,  d'abandonner  aux  mêmes  hospices,  deux 
rentes,  également  non  découvertes .  l'une  de  240  liv., 
l'aune  de  tofi  liv. ,  aussi  argent  de  Hainaut ,  moyen- 
nant une  somme  de  423J  fr.  90,  c.  ,  que  ladite 
administration  acceptera  pour  sa  libération  ,  tant 
du  capital  que  des  arrérages  échus,  desdites  rentes  , 
seront  acceptées  ,  la  première  par  le  bureau  de 
bienfaisance  .  et  les  deux  autres  par  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  la  ville  de 
Mons. 

En  conséquence,  lesdites  administrations  sont 
autorisées  pour  consommer  ces  différentes  accep- 
tations, à  passer  devant  le  comité  consultatif  tous 
actes  et  transactions  qui  seront  jugés  nécessaires. 

II.  Le  bureau  de  bienfaisance  fera  tous  les  aces 
conservatoires  nécessaires  pour  sûreté  du  paiement 
de  la  somme  de  25oo  fr.  ,  dont  l'échéaace  est 
reculée  à  deux  ans. 

III.  Lesdkïs  administrations  emploieront  les  som- 
mes provenant  desdiics  offres  et  acceptations  ,  en 
acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat  ,  sous  la  surveil- 
lance du  préfet; 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  prxmier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.   Maret. 
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pétition  ,  en  forme  de  soumission  ,  adressée  a  . 
préfet  du  département  de  Loir-et-Cher  ,  d'établir, 
pour  honorer  la  mémoire  de  son  épouse,  une  fon- 
dation en  laveur  d^s  pauvres  de  la  ci-devant  pr- 
roisse  de  Vienne  de  cette  ville  .  consistant  en  cent 
vingt  boisseaux  ,  ou  dix  hectolitres  de  bled-fromînt, 
qui  doivent  leur  être  distribués  en  pain  ,  par  12e  . 
tous  les  mois  ,  et  à  l'hypothèque  de  laquelle  le 
donateur  affecte  une  tetre  qu'il  possède  dans  le 
département  d'Eure  el-Loit ,  sera  acceptée  pir  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Blois  ,  dans  les  lorries 
légales  ,  et  aux  conditions  proposées  par -le  do- 
nateur. 

II.  L'administration  du  bureau  de  bienfaisance 
fera  tous  les  actes  conservatoires  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  ladite  donation,  et  elle  en  fera  ins- 
crire l'acte  constitutif,  avec  le  piésent  arrêté  ,  au 
bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement  où  est 
situé  le  domaine  sur  leqnel  le  citoyen  Bucheron- 
Cheron  a  hypothéqué  la  donation. 

III.  Conformément  aux  intentions  du  donateur, 
les  disttibutions  résultant  de  cette  donation  ,  ne 
seront  précomptées  aux  pauvres  du  quartier  ou 
paroisse  de  Vienne  ,  qui  continueront  ,  comme 
par  te  passé  .  à  participer,  dans  la  même  propor- 
tion ,  aux  recours  distrbués  à  domicile  par  le 
bureau  de  bienfaisance. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  airêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d  'état ,  signé,  H.  B.  Mabst. 


Paris,  Le    26  ventôse  an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  Réplibliç>ue  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu ,  arrête  : 

Art.  Ier.  L'offre  faite  pat  le  citoyen  Nicolas  Bu- 
cheron-Cheroa  ,    négociant    de   Blois  ,   dans  une 


Paris,   le   3   germinal  en   11. 

Le  Gouvernement  de  la  Républiqjje  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  1  intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Le  legs  de  800  liv,  fait  par  la  dame  Marie-Félicité 
Delavigne  ,  veuve  du  cit.  Pierre-Jacques  Leroailre, 
demeurant  à  Paris,  rue  Tiion  ,  suivant  son  testa- 
ment olographe  ,  du  ï  thermidor  an  10  .  déposé 
par  acte  du  7  nivôse  an  1 1  ,  en  l'étud  deDelabarre  , 
notaire  à  Rouen  ,  au  bureau  de  bienfaisance  du 
quartier  qu  elle  habitait  à  Paris ,  pour  être  employé 
au  soulagement  des  pauvres ,  sera  accepté  parle 
bureau  de  bienfaisance  de  la  division  des  Droits  de 
l'Homme. 

II.  Il  sera  fait  emploi  de  ladite  somme  en  acqui- 
sitions de  renies  sur  l'état  ,  pour  le  p.oduit  en  pro- 
venant être  distribué  en  secours  à  domicileaux 
pauvres  de  cet  arrondissement. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sccrètaire-d'élat  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


T     R     I     B     U     N    A     T. 

(Nous  rétablissons  le  rapport  fait  au  nom  de  la 
section  de  l'intérieur,  par  le  citoyen  Pinteville- 
Cernon  ,  dans  la  séance  du  l5.  ) 

Pinleyille-Cernon.  Tribuns ,  le  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté  sous  le  titre  d' acquisitions  , 
concessions  ,  échanges  ,  emprunts  ,  impositions  ex- 
traordinaires ,  et  ventes  demandées  par  des  com- 
munes et  des  particulitrs  ,  et  sur  lequel  vous  avez 
à  exprimer  un  vœu  ,  est  divisé  en  38.  titres  ,  et 
contient  5i  1  articles  ;  il  est  composé  de  la  réunion 
de  148  demandes  ,  rédigées  en  un  seul  projet 
de  loi. 

Le  Gouvernement,  dans  l'exposition  jointe  à 
l'envoi  d'une  loi  ,  a  déjà  énoncé  lesmotils  qui  ont 
déterminé  la  proposition  de  celte  nouvelle  forme. 

La  fréquence  des  rappons  des  projets  de  loi  de 
cette  nature  .  présentés  dïvisérinent ,  absorbaient  un 
teins  précieux  ;  et ,  quelque  lapide  que  puisse  être 
l'exposé  des  motifs  d'adoption,  ils  n'en  étaient  pas 
moins  suivis  du  lent  et  respectable  appareil  d'un 
appel  nominal. 

Le  mode  abréviateur  qui  paraît  adopté  pour  la 
présentation  des  lois  de  cette  nature  ,  peut  donc 
être  considéré  comme  une  nouvelle  preuve  du 
désir  que  le  Gouvernement  exprime  à  chaque  ins- 
tant,  de  faire  jouir  promptement  tous  les  Fiançais 
du   bienfait  de   la  restauration  des  lois'-. 

L'esprit  méthodique  qui  en  a  dirigé  la  rédac- 
tion ,  a  eu  pour  but  de  fournir  à  chaque  inté- 
ressé un  ujtre  clair  de  propriété  ou  d'imposition  ; 
chaque  fraction  de  loi  pourra  être  extraite  sans 
confusion  ,  et  devenir  pour  eux  une  loi  entière. 

En  effet ,  ce  volumineux  projet  est  divisé  en 
autant  de  litres  qu'il  se  trouve  de  dépattemens 
dans  lesquels  il  y  a  des  demandes  formées;  chaque 
titre  se  subdivise  en  chapitres  ,  portant  pour  ins- 
cription la  natute  de  la  demande. 

Ces  chapitres  sont  pour  ainsi  dire  des  lois  par- 
ticulières à  un  individu  ou  à  une  commune  ; 
ils   se   subdivisent   en    articles. 

La  section  de  l'intérieur  a  reconnu  l'avantage 
de   cette   distribution  méthodique  ,  et   cependant 


pour' faire  porter  un  examen  plus  scrupuleux  sur 
chacune  des  paities  de  cette  loi  ,  ce  tiavail  a  été 
divisé  entre  tous  ses  membres  ,  qui  ont  apporté 
dans  sa  discussion  cette  sévériié  de  principes  nui 
doit  caractériser  la  préparation  d'une  loi  sur  la- 
quelle  repose    l'intérêt   de   tant   de    citoyens. 

L'exacte  observation  des  formes  conservatrices 
de  la  propriété  a  été  sur-tout  l'objet  de  leur  atten- 
tion  particulière. 

Avant  de  me  li-  rer  à  h  discussion  de  quelque 
partie  de  cette  loi  ,  je  dois  vous  tracer  rapide- 
ment  l'esquisse   des  tableaux  qu'elle  présente. 

Vous  y  verrez  les  progrès  sensibles  de  l'acti- 
vité agricole  et  régénératrice;  l'industrie  particu- 
lière s'empressant  d'utiliser  de  vagues  communaux  , 
de  bâtir  des  maisons  ,  d'y  créer  des  hameaux  , 
des  villages  ;  plantant  des  bois  ,  des  vignes  :  for- 
mant des  jardins  dans  un  sol  qu'il  semblait  voué 
à   une   éternelle   stérilité. 

Là  ,  des  villes  resaisissent  des  terreins  que  la 
faible  crédulité  de  nos  pères  avait  abandonnés  aux 
moines;  elles  substituent  aux  cloîtres  ,  des  places 
publiques,  des  fontaines,  des  Bourses  de  com- 
merce ,  et  rendent  à  l'active  industrie  .  ce  qui 
avait  été  trop  long-tems  consacré  à  l'oisive  inu- 
tilité. 

Ailleurs  .  des  édifices  modestes  ,  autrefois  con- 
sacrés au  logement  des  sages  ministres  des  autels  , 
vendus  pendant  leur  expulsion  ,  sont  offerts  par 
les  acquéreurs  aux  communes,  qui  s'empressent 
d'en  payer  le  prix  pour  les  rendre  a  leur  première 
destination. 

Ici  ,  des  chemins  vicinaux  se  construisent  , 
d'autres  se  réparent  ,  des  communications  nou- 
velles s'établissent  par  des  ponts  solides,  ceux 
que  le  tems  avait  rompus  ,  ?oat  réparcs  ;  et  toute? 
ces  dépenses  seront  prises  sur  la  vente  d'objets 
inutiles  ,  onéreux  même  pour  les  communes  ,  et 
sur  des  dispositions  consenties  ,  demandées  par  les 
communes   elles-mêmes. 

Quatorze  communes  se  réunissent  dans  le  dé- 
partement  du ,    pour  la   réparation   d'une 

grande   chaussée   et  de   ses   ponts. 

Un  département  entier  demande  à  s'imposer 
pour  la  réparation  de  la  cathédrale  et  de  l'évêchë. 

Presque  toutes  les  concessions  faites  par  les  com- 
munes à  des  particuliers,  sont  à  rente  foncière, 
ainsi  l'acquéreur  conserve  tous  ses  moyens  d'amé- 
lioration ;  tout  ce  dont  il  peut  disposer  lui  reste 
pour  bâiir.  planter,  se  créer  une  propriété,  as- 
surer ainsi  le  revenu  qu'il  promet  à  la  commune, 
et  se  préparer  des  moyens  de  libération  et  de 
remboursement  avec, les  produits  de  son  indus- 
trie. 

Enfin  cette  loi  est  terminée  par  un  titre  intitulé  : 
dispositions  générales  ,  divisé  en  trois  articles. 

Le  premier  fixe  le  mode  de  remboursement  pour 
ceux  qui  aquérant  en  ce  moment  à  rente  foncière'; 
auraient  un  jour  le  moyen  de  se  libérer  ;  la  loi 
leur  accorde  cette  faculté  en  payant  vingt  années 
du  montant  de  la  rente. 

L'article  II  prescrit  l'emploi  que  pourront  faire 
les  communes  des  fonds  provenant  de  rjmbour- 
semens.  Elles  achèteront  des  rentes  sur  l'E:3t. 

Enfin  l'artcle  III  prescrit  le  mode  d'exécution 
de  tous  les  travaux  à  faire  en  vertu  de  la  loi.  Il  in- 
dique par  qui  ils  seront  préparés .  surveillés  et 
pa5és. 

Ces  dispositions  sont  celles  auxquelles  vous  avez 
donné  votre  assentiment  toutes  les  fois  qu'il  vous 
a  étéprésrnté  des.  lois  de  cette  nature  ;  elles  sont 
applicables  à  presque  tous  les  chapitres  de  la  loi  ; 
elles  en  sont  le  complément  nécessaire.  Et  c'est 
pour  en  éviter  la  monotone  et  inutile  répétition 
qu'elles  sont  ainsi  placées  en  un  seul  titre  ,  sous 
la  dénomination  de- dispositions  générales. 

Je  n'aurais,  citoyens  tribuns,  qu'à  vous  exprimer 
le.  vœu  d'adoption  de  la  section  de  l'intérieur  ,  si 
le  titre  III  de  cette  loi  n'avait  été  la  matière  d'une 
discussion  dont  je  dois   rendre  compte. 

La  ville  de  Montluçon,  département  de  l'Allier, 
demande  à  être  autorisée  à  acquérir  un  terrein 
ci-devant  national  ,  que  le  citoyen  Moreau  ,  pro- 
priétaire actuel ,  refuse  de  vendre. 

Ce    terre  n   est   de   la   contenance  de   33    toises 

catrées ,  ou  une  peiche  1 2  mètres  .  nouvelle  mesure. 

La  ville   de    Montluçon   désire    ce   terrein   pour 

régulariser    la  place   publique  et   lui    donner  plus 

d'étendue. 

Un  arrêté  du  district  avait  exproprié  Moreau  ; 
le  préfet  .a.,  par  arrêté  du  2.  thermidor  an  S,  or- 
donné sa  rentrée  en  possession. 

Le  conseil  de  préfecture  ,  par  avis  du  22  ,  avait 
prescrit  aussi  cette  restitution. 

Mais  ,  sur  la  demande  de  la  commune  et  l'avis 
du  sous -préfet,  le  prélet  ,  d'-ipiès  l'assertion  du 
conseil-général  de  Montluçon  ,  que  le  jardin  dcMoieau 
devient  un  objet  d'utilité  publique ,  aulvise  cette  com- 
mune à  provoquer  du  corps-législatif  la  permission 
d'acquérir  ,   à   charge  d'indemnité  préalable. 

Elle  observe  que  cette  place  est  le  lieu. d'un 
marché  considérable  de  chanvres  et  toiles;  qu'à 
défaut  de  ce  terrein  ,  la  vente  des  chaovres  ne 
peut  se  faire  que  dans  les  rues  de  la  ville  ,  où 
elle  cause  embarras  et  souvent  avaries  aux  mar- 
chands. 


Moreau  ,  dit-on  encore-,  n'a  pas  besoin  de  ce 
teirem  ,  il  n'en  a  jamais  joui  <  il  est  situé  vis-à-vis 
de  si  maison  ,  de  l'autre  côté  de  la  rue  ;  il  a  même 
(tonné  un  espèce  de  consentement,  en  nommant 
un  expert  pour  estimer  contradictoiremetn  le  ter- 
rein ,  et  ces  experts  l'ont  évalué  à  600  IV.,  piix  ofiert 
a .'jourd'hui  par  la  commune  ;  mais  Moreau  a  refusé 
de  vendre  ,  il  persiste  dans  ce  relus  .  il  l'a  con- 
signé dans  toutes  ses  réclamations  à  la  préfecture. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  expro- 
priation forcée. 

Nous  reconnaissons  qu'un  citoyen  peut  être  con- 
traint à  céder  sa  propriété  ,  s'il  y  a  utilité  publique 
reconnue. 

Mais  nous  ne  soutiendrons  pas  ici  cette  rigou- 
reuse théorie,  qui  voudrait  que  l'utilité  publique 
ne  pût  exister  que  lorsqu'il  v  a  utilité  générale  ou 
même  nécessité  générale  ;  une  pareille  définition 
rendrait  impossible  toute  expropriation  forcée  qui 
ne  serait  pas  démontrée  utile  .  nécessaire  même  à 
l'universalité  des  Français  ^  ce  serait  borner  les  cir- 
constances qui  la  provoquent,  à. quelques  routes 
ou  canaux  de  navigation  de  la  plus  majeure  im- 
portance ;  certes  ,  ce  n'est  pas  le  vœu  de  la  loi  , 
elle  permet  sans  doute  que  l'intérêt ,  disons  même 
le  caprice  d'un  particulier  cédât  quelquefois  à 
l'utilité  reconnue,  à  la  nécessité  d'une  fraction, 
comme  il  céderait  à  l'universalité.  Mais  il  res'e  dans 
toute  demande  d'expropriation  forcée  à  examiner 
si  l'utilité  publique  est  assez  grande  pour  déter- 
miner l'expropriation  ?  si  eiie  se  borne  aux  choses 
d'absolue  nécessité?  si  on  ne  peut  l'étendre  aux 
embcllissemens  ,  à  la  simple  commodité  ? 

On  pouvait  donc  considérer  L'utilité  comme  re- 
lative  ,  à  I  universalité  de  la  France  ,  ou  relative 
à  une  grande  fraction  de  son  étendue ,  ou  même 
à  une  petite  fraction  ,  telle  qu'un  département  , 
ou  enfin  à  une  grande  commune  ;  on  pourrait 
même  aller  jusqu  à  con-iderer  comme  objet  dua- 
lité'publique  ,  ce  qui  intéresseiait  l'uiversalité  des 
habilans  d'une  commune  rurale  ;-et  certes  on  pour- 
rait avouer  qu'il  est  des  cas  où  il  serait  juste  de 
forcer  un  particulier  de  céder'  au  besoin  bien  dé- 
montré de  tous  les  habitaiis  de  la  même  commune  ; 
maïs  pour  appliquer  cette  exception  au  piincipe 
sacré  du  respect  à  la  propriété  .  il  faut  un  examen 
sévère  des  circonstances  qui  doivent  déterminer  sa 
violation  ,  et  cet  examen  et  l'appréciation  de  ces 
circonstances  vous  sont  réservés. 
•  C'est  à. vous,  défenseurs  du  dépôt  sacré  de  la 
loi  protectrice  des  propriétés  ,  à  émettre  une  opi- 
nion sur  les  formes  qui  doivent  accompagner  cet 
acte  redoutable  ,  cet  exercice  de  la  puissance  lé- 
gisbrive  ,  cette  application  de  l'exception  que-  le 
légisbseur  s'est  réservée. 

Vous  aurez  à  examiner  si  l'embellissement  ,  si 
la  simple  commodité  d'une  commune  et  des  mar- 
chands qui  s'y  réunissent  ,  sont  aussi  des  motifs 
surhsans  pour  agrandir  une  place  au  dépens  d'un 
terrein  défendu   par  le  propriétaire. 

Celui  epi,  sans  intérêt,  se  refuse  à  la  cession  volon- 
taite  de  l'objet  qui  convient  à  la  commodité  publi- 
que, à  tort,  sans  doute;  il  peut  mériter  le  blâme  de 
ses  concitoyens.  Mais  sa  propriété  ,  sa  volonté  ,  sa 
résistance  même  ,  n'en  sont  pas  moins  une  barrière 
que  la  loi  respecte  ,  et  que  le  législateur  lui-même 
ne  peut  franchir  qu'avec  la  plus  attentive  circons- 
pection. 

Si  en  Turquie,  sous  le  joug  d'un  despotisme 
qui  frappe  si  arbitrairement  les  personnes  ,  la  loi  qui 
défend  les  propriété»  est  tellement  sacrée,  quele  sou- 
verain nVsel'entreindie  pourles chose» d'agrérnens  et 
d'utilité,  quel  respect  ne  devons-nous  pas  leur  potier  . 
nous  qui  en  avons  solennellement  proclamé  le  prin- 
cipe dès  les  premiers  insians  de  la  régénération  des 
lois  ;  qui  l'avons  consacré  dans  toutes. celles  qui  ont 
été  la  conséquence  et  le  dévelopement  de  cette 
grande  et  si  libérale  pensée  ;  qui,  enfin  ,  n'avons 
cessé  d'en  défendre  la  violation. 
Citoyens  tribuns,  dans  la  demande  qui  vous  est  pré- 
sentée, lasectionavu  la  résistanceduproptictaireàla 
cession  d'un  terrein  qu'il  serait ,  il  est  vrai  ,  com- 
piode  ,  agréable  ,  utile  même  à  la  commune  de 
Montluçon  d'acquérir  ;  mais  il  n'a  pas  vu  la  néces- 
sité ,  ni  ce  genre  d'utilité  dont  la-  privation  ou  l'ac- 
quisition porterait  un  grand  dommage  ou  un  avan- 
tage majeur  à  l'universalité  des  habitans  de  la  com- 
mune et  de  ceux  qui  y  affluent. 

Il  n'a  donc  pas  cru  pouvoir  vous  proposer  l'a- 
doption d'une  loi  qui  ,  par  une  seule  disposiiion  , 
force-ait  sans  nécessité  démontrée ,  la  volonté  d'un 
propriétaire. 

Nous  avons  à  regretter  que  la  rigoureuse  ob- 
servation des  formes  ne  nous  permette  pas  de 
vous  présenter  le  vœu  d'adoption  d'un  projet  qui . 
dans  tous  les  autres  titres ,  a  obtenu  l'approba- 
tion de  votre  section   de  l'intérieur. 

Un  projet  de  loi  ne  peut  être  rejeté  partielle- 
ment ,  et  une  seule  disposition  non  admise, 
suffit  pour  entraîner  votre  vœu  sur  la  loi  entière  ; 
la  section  s'est  vu  forcée  de  vous  proposer  le  re- 
jet de  cette  même  loi  ,  contenant  5S  litres,  dont 
5?  méritent  votre  approbation.  Le  Gouvernement 
sans  doute  reconnaîtra  ,  dans  cet  exposé,  com- 
bien il  eût  été  avantageux  qu'une  communication 
olticieuse  eût  permis  de  s'eutendre  sur  ces  dispo- 
sitions. 
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CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Girod  (  de  CAin.  ) 

SÉANCE    DU     16   GERMINAL. 

Une  lettre  du  secrétaire-d'état  prévient  le  pré- 
sident que  demain  des  orateurs  du  Gouvernement 
se  rendront  à  la  séance  du  corps-législatif,  pour  lui 
présenter  plusieurs  projets  de  lois. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

Félix  Faulcon  réunit  la  majorité  des  suffrages 
pour   la  présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Trumeau  ,  Hémar, 
Grappe  et  Ligneville. 

Le  président  donne  lecture  du  message  suivant  : 

Le  Gouvernement  de  la  République  au  corps -législatif. 
—  Paris,  le   16  germinal  an  II. 

L  É  G  I  S.L  -A.T  E  lit  S  , 

Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
un  grand  nooibre  de  communes  à  effectuer  des 
ventes  ,  échanges  ,  acquisitions ,  etc.  vous  a  été 
adressé  le  4  germinal  présent  mois.  La  discussion 
de  ce  projet  .  d'abord  fixée  au  14,  a  été  ensuite 
ajournée  à  aujourd'hui  16. 

Le  Gouvernement  a  arrêté  de  retirer  ce  projet  de 
loi  ;  il  vous  invite  à  lui  en  faire  le  renvoi. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire- a*  état',    signé,    H.  B»Maret. 

Le  corps-législatif  arrête  que  le  projet  de  loi  pré- 
senté !é  4  germinal,  sera  renvoyé  au  Gouvernement 
par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


Talma  jouait  ,  hier  ,  Hamlet  pour  la  preir.iere 
fois,  et  il  a  rendu  ce  rôle  avec  un  talent  supé- 
rieur :  il  en  a  conçu  l'ensemble  aussi  bien  qu'il 
en  a  fait  sentir  les  détails.  Les  transirions  difficiles 
que  présente  ce  rôle  ,  la  langueur  ■  et  l'acca- 
blement d'Hamlet  ,  et  sa  douleur  profonde , 
la  fureur  qu'excite  en  lui  l'ombre  de  son  père  ,  la 
pitié  que  fait  naître  l'aspect  d'une  mets  coupable  et 
succombant  sous  le  poids  du  remords  ,  ne  pouvaient 
être  marquées  plus  habilement  et  produire  plus 
d'effet  ;  la  scène  du  quatrième  acte  a  été  déchirante , 
elle  est  rétablie  telle  que  l'avait  conçue  son  au- 
teur,  c'est-à-dire  dans  toute  sa  force,  enrichie 
même  de  beautés  nouvelles  :  poussé  par  l'ordre 
du  spectre  ,  Hamlet  a  levé  le  poignard  sur  sa  mère , 
mais  au  moment  de  frapper  ,  la  natuie  l'emporte ,  il 
s'arrête  ,  et  s'écrie  avec  l'accent  le  plus  pathétique  : 


Mon  péri 


1  la  vois  ,  grâce  ,  je 


THÉÂTRE      FRANÇAIS. 

Une  partie  des  comédiens  français  étaient  détenus 
en  l'an  2.  Leurs  jours  étaient  en  danger  ,  et  tout 
semblait  annoncer  qu'ils  seraient  placés  sur  la  liste 
des  proscrits.  Un  citoyen  (  M.  Labussiere  )  ,  s'ex- 
posa à  périr  avec  eux  pour  les  sauver  :  le  succès 
couronna    son    entreprise. 

Cette  représentation  ,  consacrée  à  la  reconnais- 
sance ;  offrait ,  et  par  son  objet  ,  et  par  le  choixdu 
spectacle,  un  double  motif  d'intérêt.  Depuis  plus 
dfi  quinze  ans  la  tragédie  d'Hamlet,  de  M.  Ducis, 
n'avait  point  été  jouée  :  c'est  elle  que  les  comé- 
diens ont  cru  devoir  remettre  dans  cette  cir- 
constance ;  le  succès  qu'ils  ont  obtenu  ,  et  I  e  (et 
que  les  principales  scènes  de  cet  ouvrage  ont  pro- 
duit, ont  justifié  ce  choix. 

Cette  tragédie  reparaît  avec  des  coupures  et  des 
additions  ,  quj  sont  également  heureuses  :  on  y  a 
remarqué  un  morceau  absolument  neul ,  qu'on  de- 
vait regretter  de  "e  pas  y  trouver  dans  l'origine  : 
c'tst  le  monologue  d'Hamlet. 

En  ptoie  à  une  douleur  qu'il  ne  peut  vaincre, 
et  déchiré  par  une  situation  dont  il  ne  peut  sor- 
tir sans  être  parricide  ou  sacrilège  ,  Hamlet  veut 
chercher  la  mort  pour  refuge. . . . 

La  mort  m'affranchira  du  tourment  qui  me  tue. 
Qu'onrc-t-elle  ,  après  tout,  à  mon  ame  abattue? 
Un  asyk  assure  ,  le.  plus  doux  des  chemins  , 
Qui  conduit  au  repos  les  malheureux  humains  ; 

Mourons Que  craindre  encor  dès  qu'on  a  cessé  d'être? 

*  La  mort....  C'est  le  sommeil ,  c'est  le  réveil  peut-être. 
Pem-ètrc....  Ah  !  c'est  ce  mot  qui  glace  ,  épouvanté  , 
L'homme  aux  bords  du  cercueil  par  le  doute  arrêté  , 
Devant  ce  vaste  abîme  ,  il  regarde  en  arrière  , 
Ressaisit  l'existence  ,  «s'attache  à  la  terre. 
Dans  nos  troubles  pressans  qui  peut  nous  avertir 
Des  secrets  de  ce  Monde  où  tout  va  s'engloutir  ? 
Sans  l'effroi  qu'il  imprime  ,  et  la  terreur  glacée 
Qui  défend  son  passage  et  siège  à  sou  entrée. 
Combien  de  malheureux  iraient  dans  le  tombeau  , 
De  leurs  longues  douleurs  déposer  le  fardeau  1 
Et  que  ce  sort  souvent  est  vu  d'un  œil  d'envie 
Par  le  faible  agité  sur  les  flots  de  la  vie  ! 
Mais  il  craint  dans  ses  maux  au-delà  du  trépas , 
Des  maux  plus  grands  encor  ,  et  qu'il  ne  connail  pas  ; 
Redoutable  avenir  ! 

Si  Talma  ne  nous  représentait  pas  Oreste  tel  que 
la  poésie  grecque  l'a  dépeint  ,  Néron  tel  que  l'his- 
toire l'a  burine,  Cinna  tel  que  le  grand  Corneille 
l'a  conçu  .  Rhadamiste  tel  que  le  génie  sombre 
et  tragique  de  Crébillon  l'a  imaginé,  on  pourrait 
croire  ,  comme  quelques  personnes  l'ont  prétendu  , 
que  cet  acteur  n'est  bien  placé  que  dans  les  rôles 
imités  du  théâtre  anglais.  11  a  prouvé  qu'il  ne  devait 
pas  être  renfermé  dans  un  cercle  si  étroit  ;  cepen- 
dant il  est  vrai  de  dire  que  la  nature  même  de  son 
talent ,  le  caractère  de  sa  tête  ,  le  naturel  de  son 
débit ,  l'énergie  de  son  geste  ,  la  sombre  profon- 
deur de  son  jeu  muet,  et  sur-tout  son  organe  l'ap- 
pellent particulièrement  à  des  succès  en  ce  genre. 
Reportant  Shakespear  sut  notre  scène  ,  M.  Ducis 
devait  sentir  le  besoin  d'y  rencontrer  un  Garrick  , 
et  il  a  eu  le  bonheur  de  le  trouver. 


Il  est  inutile  de  chercher  à  caractétiser  l'effet  ,  dans 
une  situation  aussi  terrible  .  d'un  Yers  aussi .  brau 
de  sentiment ,  aussi  simple  d'expression.  Cet  eflort 
récent  de  la  muse  tragique  de  M.  Ducis  nous 
semble  égaler  ceux  auxquels  il  doit  sa  place  parmi 
les  tragiques  français.  C'estcette  situation  qu'on  avait 
fait  disparaître  ,  on  du  moins  qu'on  avait  singulière- 
ment affaiblie  après  la  ir=  représentation  d'Hamlet  : 
c'est  elle  dont  l'imitation  a  assuré  le  succès  du 
4rac  acte  d'Ùphis  ;  c'est  elle  dont  un  sentiment 
juste  des  beautés  vraiment  tragiques  ,  paraît  avoir 
demandé  ,  et  heureusement  obtenu  le  rétablis- 
sement. 

Le  rôle  de  Gcrlrude  est  d'une  extrême  diffi- 
culté ;  même  pour  une  actrice  qui  aurait  fait  une 
étude  particulière  de  celui  de  Sémiramis,  la  scène 
du  serment  sur  l'urne  semble  au-dessus  des  foices 
d'une  comédienne.  Mlle  Raucourt  a  joué  ce  10'e 
avec  cette  exacte  intelligence  qui  est  le  cachet  de 
son  talent. 

Le  rôle  d'Ophélie  est  long  ,  difficile  :  il  peut 
produire  beaucoup  d'effet  ,  mais  il  ddit  être  confié 
à  une  actrice  qui  ait  ,  sinon  plus  d'intelligence  , 
du  moins  plus  d'expression.,  de  moyens  et  de  force 
tragique  que  MUc  Bourgoing,  dont  on  n'a  puyap- 
plauctir  que  les  efforts  et  le  zèle. 

Talma  a  été  demandé  à  grands  cris  après  cetie 
représentation  .  et  accueilli  par  des  applaudissements 
unanimes  et  réitérés. 


Saul  ,  ORATORIO  ,  ou  plutôt  drame  lyrique  , 
dont  les  paroles  ont  été  parodiées  sur  des  mor- 
ceaux choisis  dans  les  partitions  de  Handel  , 
Haydn  ,  Mozart ,  Naumann  ,  Cimarosa  ,  Paèsielio , 
Philidor  et  Gossec  ,  a  été  exécuté  ce  soir  au 
Théâtre  dis  Arts.  Les  trois  écoles  se  trouvaient 
ainsi  mises  en  présences  nulle  ne  paraît  avoir 
obtenu  plus  de  faveui  que  l'autre  ;  le  public  a 
confondu  leurs  productions  diverses  dans  ses  ap- 
plaudissemens  ,  et  a  prouvé  qu'il  appréciait  avec 
une  égale  justice  ,  et  l'auteut  du  Camicn  seculare , 
et  celui  de  10  salutaiis,  et  les  deux  grands  mai' 
très  ,  qui  se  sont  partagés  les  suffrages  de  l'Italie  , 
et  les  savans  harmonistes  dont  l'Allemagne  s'ho- 
nore. 

L'exécution  de  ce  drame  n'a  rien  laissé  à  désirer  , 
et  son  succès  a  dépassé  toutes  les  espérances  qu'on 
pouvait  en  avoir  conçues.  S.... 


BOTANIQUE.— BEAUX-ARTS. 

Jardin  delà  Malmaison,  par  E.  P.  Ventenat,dé 
l'Institut  national  ,  l'un  des  conservateurs  de  la 
bibliothèque  nationale  du  Panthéon.  In-folio  .  sur 
papier  vélin  de  Jésus ,  première  livraison.  A  Paris , 
chez  l'auteur. 

Le  texte  a  été  imprimé  par  Crapelet  ;  les  liantes 
ont  été  peintes  par  Redouté  (i)  ,  qui  dirige  et 
surveille  l'exécution  des  figures  de  Cet  ouvrage. 

Cet  ouvrage  destiné  à  faire  connaître  la  riche  et 
précieuse  collection  des  plantes  rassemblées  dans  le 
jardin  de  la  Malmaison  ,  par  les  soins  éclairés  de 
Mme  Bonaparte,  sera  l'un  des  plus  beaux  monumens 
qu'on  ait  élevés  aux  progrès  des  sciences  natu- 
relles. II  doit  mettre  le  sceau  à  la  réputation  de  son 
auteur  ,  qui  a  déjà  si  bien  mérilé  de  la  botanique 
par  son  7  ableau  du  règne  végétal  ,  et  sa  Description 
des  plantes  du  jardin  de  Cels.  Jijssieu. 


(.)  Aute 


âge  des  Ljiu 
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,V°  198. 


Vendredi  ,   1  8  germinal  oîiii   de  la  République  (  8  avril  1  8o3.  ) 


INTERIEUR. 

RUS    S    I   E. 

(  Extrait  du  journal   allemand  de    Saint- 
Pétersbourg.) 


Oukase    au   sénat  dirigeant. 


A, 


lPRÈS  avoir  examiné  le  rapport  du  ministre  de 
l'instruction  et  des  membres  de  la  direction  des 
écoles  ,  sur  l'éiablissement  des  écoles  et  le  progrès 
des  sciences  dans  notre  Empire  ,  nous  avons  jugé 
à  propos  de  confirmeras  réglemens  provisoires  de 
l'instruction  publique  ;  et  la  conservation  de  cet 
Empire  ne  consistant  pas  seulement  dans  la  puis- 
sance civile  ,  mais  aussi  dans  celle,  religieuse  , 
à  raison  de  la  diversité  des  objeisqu'elle  embrasse  , 
nous  ordonnons  dans  cette  vue  au  sénat  dirigeant  , 
après  en  avoir  instruit  le  saint-synode  ,  de  donner 
les  ordres  nécessaires  ,  conformément  aux  régle- 
raeiis  sur  l'instruction  publique  énoncés  dans  cette 
Qukase.  Nous  sommes  persuadés  de  la  part  active 
que  piendront  nos  fidèles  sujets  à  ces  établissemens 
formés  pour  le  bien  général  et  particulier,  et  qu'ils 
concourront  par-là  à  notre  sollicitude  pour  un 
objet  aussi  important,  et  qui  nous  est  si  agréable. 

L'original  est  signé  des  augustes  mains  de  S.  M.  I. 
Alexandre. 

Saint-Pétersbourg  ,  le  24  janvier  i8o3. 

Contresigné  ,  le  comte  P.  Zavadovsky. 


"R&glemens  préliminaires  sur  l'instruction  publique. 

Article  premier. 

De    l 'établissement    des   écoles. 

1.  L'instruction  publique  fait  dans  l'Empire  de 
Russie  une  partie  séparée  de  l'administration  ,  qui 
est  confiée  au  ministre  deie  département  ,  et  à  la 
surveillance  delà  grande'direction  des  écoles. 

2.  Quatre  son  es  d'écoles  sont  destinées  à  l'édu- 
cation morale  et  utile  ,  aux  devoirs  et  aux  avan- 
tages de  chaque  état,  savoir  :  1°.  Ecoles  de  pa- 
roisses ;  2°  de  cercles  ;  3°  de  gouvernemens  ou 
gymnases  ;   40  et  des  universités. 

3.  Chaque  paroisse  ou  deux  réunies,  selon  le 
nombre  des  enfans  et  le  voisinage  des  lieux,  de- 
vront avoir  au  moins  une  école  de  paroisse. 

4.  Ces  écoles  seront  confiées  au  ministre  du 
-Culte  ,  et  à  un  des  plus  notables  de  l'endroit  , 
dans  les  villages  de.  la  couronne  ;  dans  ceux  qui 
appartiennent  aux  seigneurs  ,  elles  seront  laissées 
aux  soins  des  propriétaires. 

5.  Elles  sont  sous  la  surveillance  des  inspecteurs 
de  leur  cercle. 

6.  Il  y  aura  au  moins  une  école  dans  chaque 
ville   de   cercle. 

7.  Les  inspecteurs  des  cercles  seront  ou  immé- 
diatement nommés  par  l'université  ,  ou  sur  l'avis 
du  directeur  de  l'école  de  gouvernement.  Ils  sont 
compris  dans  la  neuvième  classe  ,  s'ils  n'ont  point 
d'autre  rang. 

8°.  Les  inspecteurs  des  cercles  sont  subordonnés 
à  celui  du  gouvernement  pour  tous  les  détails  des 
écoles  qui  sont  sous  leur,  inspection.  Du  reste  ,  ils 
peuvent  aussi  demander  à  être  aidés  par  les  sei- 
gneurs et  le  maréchal  du  cercle  ,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'organisation  des  écoles  de  paroisses  dans 
les  villages  seigneuriaux. 

9.  Dans  chaque  ville  de  gouvernement  .  il  y 
aura  ,  outre  les  écoles  des  deux  premières  classes  , 
un  gymnase  qui  sera  sous  la  direction  immédiate 
du   directeur   de  l'école  du  gouvernement. 

10.  Les  directeurs  de  gouvernemens  seront  nom- 
més par  la  grande  direction  des  écoles  ,  sur  l'avis 
de  l'université  de  leur  arrondissement.  Ils  appar- 
tiennent à  la  septième  classe  ,  s'ils  n'ont  point  d'autre 
rang. 

1 1.  Ils  n'ont  pas  seulement  l'inspection  générale 
sur  les  écoles  des  cercles  ,  mais  aussi  sur  les  éta- 
blissemens particuliers  de  cette  espèce  ,  tels  que 
pensionnats  ,  etc.  excepté  ceux  qui  ,  par  des  cir- 
constances particulières  ,  sont  confiés  à  un  autre 
chef.         ; 

tî.  Les  directeurs  de  gouvernemens  demandent 
aide  et  assistance  au  gouverneur  dans  tous  les 
cas  où  le  bien  des  gymnases  et  des  écoles  de 
paroisses  et.de   cercles  l'exigera. 

13.  Les  écoles  de  plusieurs  gouvernemens  dont 
la  positiou  est  la  même  ,  font  un  cercle  parti- 
culier sous  la  direction  d'un  membre  de  la  grande 
direction  des  écoles. 

14.  11  sera  établi,  pour  le  plus  grand  avantage 
des  sciences  ,  des  universités  dans  ces  cercles  ;  six 
sont  déjà  formées  ,  outre  celles  de  Moscou  ,  de 
Vilna  et  de  Dorpat  déjà  existantes  ,  dans  les  cercles 
de  Saint-Pétersbourg,  de  Kasan  et  de  Charkoff , 


en  considération  des  dons  patriotiques  de  la  no- 
blesse et  des  citoyens  de  ces  gouvernemens  ;  les 
villes  suivantes  sont  destinées  à  être  les  sièges  d'uni- 
versités :  Kief,  Tobolsk  ,  Ousting  Vélikij  et  plu- 
sieurs autres  d'après  la  mesure  des  moyens  ju^és 
convenables.  Les  cercles  de  ces  dernières  seront 
réunis  dans  les  gouvernemens  les  plus  voisins. 

15.  Chaque  université  a  une  administration  par 
ticuliere  ;  le  recteur  en  est  le  président  :  il  sera 
choisi  par  Je  ministre  de  l'instruction  -publique  , 
parmi  l'assemblée  générale  de  l'uniyersitc  et  de  la 
grande  direction  des  écoles,  et  confirmé  par  S.  M.I. 

16.  Les  professeurs  seront  nommés  à  cette  fonc- 
tion par  l'assemblée  générale  de  l'université  ,  et 
sur  l'avis  du  curateur  ;  ils  seront  confirmés  par 
le  ministre.  Des  laïcs'  seront  placés  par  le  saint- 
synode  dans  chaque  université  pour  les  lectures 
de  théologie.  Les  professeurs  ordinaires  appartien- 
nent à  la  7=  classe,  et  le  recteur  à  la  5e,  tant 
qu'il  conserve  son  emploi. 

17.  L'u'uiversité  envoie  tous  les  ans  un  ou  plu- 
sieurs membres  en  visite  personnelle  des  écoles 
de  leur  direction  et  pour  l'examen  des  progrès. 

18.  Le  recteur  ,  comme  chef  de  l'université', 
reçoit  les  informations  des  gymnases  sur  tous  les 
objets  qui  ont  rapport  à  la  partie  économique  et 
à  l'inspection  des  écoles  dépendantes  de  son  uni- 
versité ,  et  en  fait  son  rappoit  au  membre  de  la 
grande  direction  que  S.  M.  I.  a  nommé  curateur 
de  cette  université  et  de  son  département. 

19.  La  grande  direction  est  composée  des  cura- 
teurs des  universités ,  et  des  autres  membres  nommés 
par  S.  M.  1. 

20.  Le  curateur  est  responsable  du  bon  ordre  qui 
doit  régner  dans  les  écoles  à  lui  confiées  ;  il  reçoit 
des  inlormations  de  son  université  ,  et  jusqu'à  son 
établissement  et  l'anangement  entier  de  son  dé- 
partement ,  il  les  reçoit  directement  des  écoles, 
conformément  aux  réglemens  ;  il  adresse  ses  repré- 
sentions au  ministre  sur  les  affaires  courantes  .  et 
celles  qui  ,  par  leur  importance  ,  sont  au-dessus  de 
son  pouvoir  ,  et  attend  ses  résolutions.  Il  est  obligé 
de  prendre  soin  .  s'il  n'existe  pas  encore  d'université 
ou  d'écoles  dans  son  département,  de  les  mettre 
sur  le  pied  le  plus  florissant  d'après  ces  réglemens  ; 
en  un  rhot ,  de  s'occuper  des  ptogiès  de  I  instruc- 
tion publique  dans  les  lieux  qui'  lui  sont  confiés. 
Les  professeurs  et  diiecteurs  des-  gymnases  seront 
présentés  par  lui  su  ministrc-pour -être  confirmés; 
mais  il  soumet  au  jugement  de  ses  collègues  les 
ordonnances  nouvelles  concernant  l'économie  ou 
l'administration;  il  rend  également  compte  des 
sommes  remises  pour  l'entretien  annuel  des  écoles 
de  son  département.  Il  a  des  commis  pour  la  cor- 
respondance. 

21.  Le  curateur  est  obligé  de  visiter,  au  moins 
une  lois  tous  les  deux  ans ,  les  écoles .  de  sa  direc- 
tion; et  en  cas  d'empêchement  imprévu,  le  ministre 
obtient  un  ordre  suprême  pour  envoyer  un  autre 
membre  de  la  grande  direction. 

22.  Il  sera  distiibué  ,  tous  les  ans  ,  des  récom- 
penses pour  chaque  classe  des  maîtres  dont  les  éco- 
liers auront  le  plus  profité. 

a3.  Ceux  qui  se  seront  consacrés  à  l'emploi  d'ins- 
tituteurs dans-  les  écoles  publiques  ,  obiiendront  , 
pour  leurs  soins  coustaris  et  actifs ,  une  pension  pro- 
portionnée au  tems  de  leur  service. 

24.  Cinq  ans  après  la  fondation  des  écoles  ,  il  ne 
jera  reçu  ,  dans  aucun  gouvernement,  personne  à 
un  emploi  civil  qui  exige  des  connaissances  judi- 
ciaires ou  autres  ,  s'il  n'a  fini  ses  études  dans  une 
école  publique  ou  particulière. 

25.  Les  universités  ont  le  droit  d'accorder  les 
degrés  de  savant,  mais  seulement  après  l'examen  le 
plus  sévère  des  connaissances. 

26.  Les  degrés  de  l'université  sont  :  le  premier 
ou  la  (qualité  de  candidat  qui  appartient  à  la  12e 
classe  ;  le  2e  ou  celle  d'un  maître  à  la  ge  ;  les  anciens 
instituteurs  des  gymnases  sont  aussi  dans  cette 
classe;  le  3e  ou  la  dignité  de  docteur,  dans  la  8e 
classe,  ainsi  que  les  adjoints  de  l'université.'  Les 
jeunes  maîtres  des  gymnases  sont  dans  la  10e  ,  et 
ceux  des  écoles  des  cercles  dans  la  12e  classe.  A  la 
fin  de  leurs  études  les  étudians  entreront  au  ser- 
vice avec  le  rang  de  la  14e  classe. 

27.  Ceux  qui  ont  des  degrés  entreront  au  ser- 
vice ,  aussi-tôt  après  la  présentation  des  témoignages 
qui  leur  auront  été  donnés  ,  clans  la  partie  pour 
laquelle  ils  ont  travaillé,  et  seront  reçus  dans  le 
rang  de  la  classe  où  ils  étaient.  Ceux  ,  au  contraire  , 
qui  demandent  leur  démission  auront  à  leur  départ 
le  rang  civil  suivant ,  s'ils  ont  servi  le  nombre  d  an- 
nées ,  indiqué  p'ar  les  lois  pour  obtenir  de  l'avan- 
cement. 

28.  Les  soins  intérieurs  sur  les  personnes  et  sur 
les  lieux  seront  laissés  exclusivement  aux  univer- 
sités. On  ne  peut  appeler  qu'au  sénat  dirigeant, 
des  jugemens  rendus  par  le  conseil  de  l'université. 
En  cas  de  délit  criminel,  elle  envoie,  après  avoir 
examiné  préalablement  l'affaire  ,  le  coupable  avec, 


son  jugement  à  la  cour  de  justice  pour  y  être  jugé 
selon  les  lois. 

2g.  Les  universités  partagent  avec  les  collèges  le 
droit  d'inlormations  aux  tribunaux  d'instance. 

3o.  Les  universités  ,  aussitôt  leur  établissement . 
ont  seules  la  censure  de  tous  les  livres  imprimés 
dans  l'Empire. 

3t.  Il  y  aura  des  réglemens  particuliers  pour  les 
universités ,  les  gymnases  et  les  autres  écoles  où 
tout  ce  qui  les  concerne  sera  expliqué.  Les  cura- 
teurs enveiront  ,  chacun  pour  son  département, 
leurs  avis  à  la  grande  direction  ,  ainsi  que  la  de-' 
mande  des  fonds  nécessaiies  à  l'exécution  de  ces- 
réglemens. 

Art.     II.       ..    , 

De  l'établissement   des  écoles  ,   quint  au  mode 
dinshuclion. 

32.  Dans  les  écoles  paroissiales  ,  le  ministre  du 
culte  enseigne  à  lire  et  à  écrire  ,  et  les  premiers  élé- 
mens  de  l'arithmétique  ;  il  donne  des  instructions 
sur  la  religion,  les  moeurs,  sur  les  devoirs  envers 
le  souverain  ,  les  magisirats  et  envers  son  prochain  ; 
il  doit  sur-tout  s'efforcer  de  présenter  ces  objets  à 
l'esprit  des  écoliers,  sous  la  lo:me  la  plus  simple  et 
la  plus  compréhensible  ,  afin  de  leur  en  donner  des 
idées  justes.  Le  terns  des  leçons  commencera  à  la 
fin  des  travaux  de  la  campagne  ,  et  durera  jusqu'au 
commencement  de  ceux  de  l'année  suivante. 

33.  Comme  il  serait  très-utile  que  les  ministres  et 
les  personnes  employées  au  service  des  églises  em- 
brassassent elles-mêmes  cet  état  qui  se  rapporte  tant 
au  leur  ,  le  saint  synode  s'occupera  ,  le  plus  tôt  pos- 
sible ,  de  l'exécution  de  ce  projet. 

,3 4.  Darr  les  écoles  de  cercles  ,  les  écoliers  sortis 
des  premières  écoles  seront  instruits  des  principe» 
de  la  langue  russe  et  de  celle  de  l'endroit  qu'ils  ha- 
bitent ,  soit  polonais ,  allemand  .  etc.  ensuite  ,  des 
principes  généraux  de  la  géographie  et  de  l'histoire  , 
les  premiers  élémens  de  géométrie  et  de  l'histoire 
naturelle  ,  ainsi  que  dars  les  devoirs  de  l'homme  et 
'du  citoyen ,  et  dans  les  connaissances  pratiques , 
utiles  au  pays.  * 

35.  On  apprendra  dans  les  gymnases,  les  belles- 
lettres,  les  langues  latine  ,  française  et  allemande, 
la  logique  ,  les  é|émens  des  mathématiques  simples, 
la  mécanique  ,  1  hydraulique  et  les  parties  les  plus 
essentielles  de  la  physique  ;  ensuite  un  abrégé  d  his- 
toire naturelle  ,  la  géographie  universelle  et  1  his- 
toire ,  les  principes  de  l'économie  politique  et  du 
commerce  ;  il  sera  lu,  en  outre  ,  et  traduit  des  ou- 
vrages servant  à  former  le  cœur  et  à  donner  une 
idéejuste  de  la  religion  et  des  devoirs  du  citoyen. 

36.11  seia  fait,  pour  ceux  qui  sortent  des  nym- 
nases  en  qualité  d'étudiant  à  l'université  ,  ou  qui  , 
d'après  un  examen,  seront  jugés  dignes  d'y  êtie 
admis  .  il  sera  fait  des  lectures  sur  les  sciences  qui 
sont  nécessaires  pour  cet  état  ,  ou  les  autres  genres 
de  service. 

3?.  Les  professeurs  des  universités  forment .  pour 
l'ordre  et  les  délibérations  de  droit  ,  différentes 
classes  ou  tacultés  dans  les  rangs  des  sciences, 
parmi  lesquelles  chacun  choisit  à  la  pluralité  des 
voix  son  ancien  (  doyen  )  pour  un  tems  limité. 
Ces  anciens  .  réunis  au  recteur  ,  forment  la  direc- 
tion de  l'université  ,  et  avec  les  profcsseuis  de 
toutes  les  classes  ^'s  composent  l'assemblée  générale. 

38.  Les  mêmes  livres  et  les  mêmes  principes 
seront  employés  dans  les  écoles  de  paroisses  et 
de  cercles  ;  et  dans  chaque  université  les  sujets 
de  lectures  devront  être  approuvés  par  les  pro- 
fesseurs et  le  curateur. 

3g.  Chique  université  doit  avoir  un  institut. 
Les  étudians  qui  y  sont  reçus  obtiennent  le  degré 
de  candidat  attaché  à  des  avantages  particuliers. 

40.  Le  nombre  des  candidats  sera  lenipli  prin- 
cipalement par  les  élevés  de  la  couronne.  lis  ne 
peuvent ,  sans  les  raisons  les  plus  pressantes  .  quitter 
l'emploi  d'instituteur,  avant  qu'ils  n'aient  servi  au 
moins  six  ans  depuis  leur   établissement. 

41.  Il  paraîtra  un  ouvrage  périodique  fait  sous 
les  yeux  de  la  grande  direction  ,  destiné  à  faire 
connaître  les  progrès  de  l'instruction  publique. 

Art.    III. 

De  l'étahlissscment  des   écoles  quant  à   la  paitie 
économique, 

42.  La  destination  des  fonds  pour  l'entretien 
des  écoles  paroissiales  ,  sera  arrêté  pour  l'avenir 
d'après  retendue  des  besoins  des  lieux  et  des  choses 
nécessaires. 

43.  Les  écoles  des  cercles  seront  entretenues  , 
quant  aux  inspecteurs  ,  maîtres  et  pour  les  bâti- 
mens  .  des  revenus  de  la  communauté  ,de  la  ville  , 
avec  un  secours  suffisant  donné  par  la  couiorme, 
si  cela  est  jugé   à   propos. 

44.  Les  magistrats  doivent  chercher  à  encou- 
rager l'établissement  de  pareilles  pensions  ,  dont 
le  but  est  également  l'instruction  de  la  jeunesse. 


4>.    I  i  "c:inn    vendra     comsFte    dev 

sommes  qui  lui  ont  été  remises  pour  l'étahjfssemenl 
et  l'entretien  des  écoles,  d'après  le  manifeste  du 
S  septembre  i8o«  .  article  Xll  ;  et  celasera  connu 
pat  le  moyen  qu'indique  l'article  4t. 

40.  Toutes  les  graiidés  écoles  ont  lee.r  biblio- 
thèque, qui  seront  ouvertes  au  public  à  certains 
tems  ;  ainsi  qu'une  collection  des  produits  des  arts 
et  de  la  nature  ,  une  impriruerie  ,  etc.  Des  sommes 
seront  destinées  à  l'entretien  de  ces  objets. 

47.  Les  autorités  supérieures  attireront  sur  elles 
l'attention  du  gouvernement,  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  vues  quant  à  l'instruction  publique,  non 
en  se  servant  de  moyens  violens ,  mais  par  la  pru- 
dence et  l'activité.  Les  bons  citoyens  qui  prouve- 
ront leur  zèle  par  l'établissement  d  écoles  ,  ou  par 
»lés  dons  patriotiques  ,  ou  par  le  sacrifice  d'avan- 
tiges  particuliers  au  bien  général ,  mériteront  éga- 
lement ,  et  auiont  droit  à  l'estime  de  leurs  com- 
patriotes et  du  gouvernement  ,  ainsi  qu'à  la  re- 
connaissance solennelle  de  ces  établissemens  qui 
relèvent  dès-à-préseut  le  bien-être  et  la  gloire  de 
la  patrie  ,  et  les  fortifieront  à  l'avenir. 

L'original  est  signé  :  le  ministre  de  l'instruction 
publique  .  le  comte  P.  Zavadovsky. 

L'original  est  signé  des  augustes  mains  de  S.  M.  1. 

Pour  être  exécuté   comme  il  est  dit. 

Alexandre. 

ITALIE. 

Venise  ,  1  7  msrs   i8o3. 

On  vient  de  publier  en  ce-te  ville  l'é dit  dont  la. 
teneur  :uit  : 

<i  Sa  majesté  !  empereur  et  roi,  notre  auguste 
-!S  cesse  occupée  de  faire  le  bien  de 
-is  bien-aimés  ,  ayant  trouvé  convenable 
pour  son  service  et  pour  l'intérêt  public  d'établir 
dans  chacune  des  provinces  de  ses  Etats  austro- 
vèniiiens  un  chef  avec  le  titre  de  capitaine  royal 
provincial  ,  lequel  sera  chargé  non -seulement 
d'exécuter  avec  exactitude  et  promptitude  les 
ordres  qui  lui  seront  adressés  par  le  gouverne- 
ment général  de  Venise  ,  auquel  seuPles  capi- 
taines seront  subordonnés  comme  à  leur  supérieur 
pour  toutes  les  affaires  relatives  à  leur  charge  ;  mais 
encore  de  veiller  à  la  «onservation  des  droits  du 
prince;  d'assurer  le  bien  et  la  félicité  publique; 
de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  parmi 
les  habitans  de  la  province  de  sa  juridiction  ;  de 
faire  publier  et  exécuter  les  édits  et  réglemens  du 
souverain  ;  de  veiller  à  la  prompte  et  exacte 
expédition  des  affaires  pour  le  plus  grand  avantage 
des  sujets  ;  de  rendre  compte  au  gouverneur  des 
désordres  qu'il  découvrirait  ;  et  de  faire  les  dispo- 
sitions convenables  dans  les  cas  où  il  y  aurait  péril 
cta^s  le  retard  :  à  ces  causes  soient  rendues  pu- 
bliques les  souveraines  résolutions  suivantes, comme 
telles  qui  ont  rapport  à  cette  partie  du  nouveau 
système  de  gouvernement  ,  qui  sera  introduil  suc- 
cessivement dans  les  autres  parties  ,  ainsi  qu'il  est 
porté  dans  l'édit  du  3  février  dernier. 

i°.  L'Etat  austro -vénitien  sera  divisé  en  sept 
provinces  ;  savoir  :  Venise  et  son  territoire  ,  le 
Frioul  ,  Trevise  ,  Padoue  ,  Vicence  ,  Vérone  et 
Belluno  qui  conservera  ses  limites  actuelles  ,  sauf 
les  modifications  territoriales  que  l'expérience  et 
les  localités  feraient  reconnaître  utiles  et  néces 
saires  pour  l'intérêt  public.  Cette  dernière  province 
sera  composée  des  districts  de  Belluno  ,  Feltre  et 
Caclore  ,  et  conservera  les  confins  actuels  de  ces 
trois  districts.  Quant  au  district  de  Bassano  ,  il 
dépendia  ,  pour  ce  qui  concerne  les  objets  poli- 
tiques et  économiques  ,  du  capitaine  roval  de  la 
f>rovince  de  Trevise  ;  et  pour  l'administration  de 
a  justice  .  il  continuera  pour  le  présent  ses  re- 
lations avec  Padoue.  Pour  ce  qui  a  rapport  à  la 
direction  et  à  l'administration  des  affaires  poli- 
tiques et  économiques  de  la  ville  de  Venise  ,  il 
y  sera  pourvu  incessamment  par  une  résolution 
souveraine. 

11  2°.  Dans  chacune  des  provinces  susdites  ,  les 
villes  de  Venice  ,  d'Udine,  de  Trevise  ,  de  Padoue  , 
de  V'cenze  ,  de  Vérone  et  de  Belluno  ,  seront  la 
résidence  du   capitaine  royal   et    de   ses  bureaux, 

Îiour  l'administration  politique  et  pour  la  surveil- 
ïnce  de  ce  qui  regarde  les  revenus  de  la  chambre. 
Le  capitaine  royal  aura  dans  sa  dépendance  toutes 
les  villes  ,  conseils-généraux  ,  corps ,  collèges  ,  cha- 
pitres séculiers  ,  châteaux  ,  bourgs ,  feudataires  , 
corps  territoriaux,  et  jouira  de  toute  espèce  de  su- 
périorité politique  locale.  11  correspondra  seul  im- 
médiatement avec  le  gouvernement  royal  de  Venise, 
dont  il  recevra  et  exécutera'  les  ordres.  Aussitôt 
après  l'installation  des  capitaines  royaux  ,  qui  sera 
faite  par  le  conseiller  comte  Fabio  ,  de  la  cour 
va'.sassine  .  chambellan  de  sa  majesté  et  son 
commissaire  ;  à  cet  effet,  toute  correspondance 
immédiate  de  la  part  des  susdits  corps  publics 
ou  de  la  part  des  particuliers  avec  ledit  gou- 
vernement ,  cessera  d'avoir  lieu  devant  lesdits 
corps  ou  autorités  locales  ;  s'adresser  dorénavant 
pour  les  affaires  de  l'administraiion  au  capitaine 
royal  de  leurs  provinces .  excepté  les  cas  où  les 
corps  publics  ou  les  particuliers  se  croiraient  lésés 
par  la  décision  du  capitaine  royal  ,  et  alors  ils 
pourront  recourir  directement  au  gouvernement 
il  y  aura  dans  chaque  province  un  vice-capitaine  , 


ScJO 

hernie!  ,  conformément  a    ses  instructions,    aidera 
le  capitaine  ro\a!  et  le  suppléera  en  son  absence. 

»  3°.  Devra  cesser  aussi  désormais  la  gestion  et 
direction  des  affaires  du  gouvernement  des  provin- 
ces ,  confiées  provisoirement  jusqu'ici  aux  dépu- 
tations  provinciales  et  municipales.  Toute  dépu- 
tau'on  dépendra  des  capitaines  royaux  ,  sauf  les 
pouvoirs  exeicés  jusqu'à  présent  dans  son  propre 
district .  en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par 
le  présent  édif  ,  et  qu'il  n'y  sera  pas  dérogé  à 
l'avenir.  Les  capiiaines  royaux  correspondront  di- 
rectement avec  ledites  autorités  pour  toutes  les 
affaires  relatives  aux  districts  respectifs. 

114°.  Lesobjets  de  la  compétence  des  capitaines 
royaux  sont  la  conservation  des  droits  du  prince  ; 
la  visite  annuelle  de  la  province  ,  les  affaires  ecclé- 
siastiques et  les  fondations  pieuses  ,  l'éducation 
publique  ,  les  études  et  les  écoles  ,  la  police  ,  la 
conservation  et  défense  des  régales,  les  limites  , 
l'inspection  sur  le  commerce  et  l'industrie  natio- 
nale ,  la  réforme  des  abus  dans  les  corps  des 
artistes  ,  artisans  et  manufacturiers  ,  l'abolition  du 
monopole  ,  les  poids  et  mesures ,  l'agriculture  ,  la 
grande  surveillance  des  objets  de  santé  ,  les  bois. 
T'économie  des  corps  civils,  les  routes,  ponts  et 
passages,  les  posiés  et  tout  ce  qui  y  a  rapport, 
excepté  ceux  qui  regardent  la  direction  intérieure  , 
et  les  réglemens  généraux   des  postes. 

>i  5".  Le»  objets  de  haute  police  en  particulier, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  rapport  à  la  police 
en  général ,  regardent  les  capitaines  royaux  ;  ainsi , 
dès  qu'ils  auront  été  installés  ,  les  délégués  royaux 
de  police,  cesseront  leurs  fonctions  dans  les  villes 
de  résidence  des.  capitaines  ,  excepté  la  direction 
générale  de  police  à  Venise  :  les  délégués  de 
police  dans  les  autres  endroits  des  provinces  ,_ 
continueront  jusqu'à  nouvel  ordre  ,  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  mais  toujours  dans  la  dépendance 
du  capitaine-général  delà  province  avec  lequel  ils 
correspondront  directement. 

11  6°. Dès  que  ces  autorités  regio-politico-brovinciates 
seront  installées  ,  la  volonté  du  souverain  est  que 
chacun  ,  pour  ce  qui  le  concerne  ,  se  conforme  en 
tout  aux  résolutions  susdites  ,  selon  les  .dispositions 
du  capitaine  -  général  ;  se  conduisent  envers  lui 
avec  le  respect  et  la  soumission  qui  lui  sont  dus  ; 
obéissent  à  tous  les  ordres  émanés  de  lui  pour  le 
service  du  prince  et  du  public  ,  dans  l'administra- 
tion de  la  province  confiée  à  chaque  capitaine- 
I  royal  en  particulier  ,  d'après  ses  instructions ,  les 
ordres  du  souverain  et  ceux  du  gouvernement. 

h  Et  afin  que  ces  résolutions  suprêmes  parviennent 
à  la  connaissance  de  tout  le  monde  ,  soient  exé- 
cutées dans  tous  les  points  ,  et  qu'on  n'en  puisse 
prétexter  ignorance,  le  présent  édit  sera  affiché  et 
publié  dans  les  villes  ,  bourgs  et  lieux  ordinaires 
de   l'Etat   austro-vénitien. 

Venise  ,  le   16   mars   i8o3. 

Le  commissaire  plénipotentiaire  et  chef  du  gouver- 
nement, Ferdinand,  comte  de  Bissingen. 
Strada  ,  conseiller  royal  du  gouvernement. 

I      N     T     E     R     I     E     U      «. 

Paris ,  le  1  7  germinal. 

Le  préfet  du  palais  de  service  ,  M.  de  Salmatoris, 
a  écrit  à  M.  Paë'siello  ,  de  la  part  du  Premier 
Consul,  la  lettre  qui  suit: 

i!  Le  Premier  Consul  ,  protecteur  des  beaux- 
i)  arts  autant  que  juste  appréciateur  du  mérite  , 
n  m'ordonne  de  vous  exprimer  la  satisfaction  par- 
n  ticuliere  qu'il  a  éprouvée  en  admirant  dans  la 
n  musique  AtProstrpine  vos  rares  talens  ,  que  l'ha- 
»  lie  entière  connaît  déjà,  et  que  la  France,  qui 
11  se  réjouit  de  les  posséder  ,  s'empressera  de  cé- 
!i  lébrer, 

i!  En  m'acquittant  d'une  commission  aussi  agréa- 
)>  ble  ,je  dois  vous  assurer  de  toute  la  part  que  je 
d  prends  à  cet  événement  si  glorieux  pour  vous. 

)>  Je  vous  salue  avec  nne  estime  sincère  et  avec 
considération.   Charles  Salmatoris  Rossilion.  î: 

-  L'Institut  national  ,  dans  sa  séance  du  14  ,  a 
adjugé  le  prix  d'Astronomie  fondé  l'année  dernière 
par  M.  de  Lalande.  Les  commissaires  ont  jugé  que 
la  découverte  d'une  planète  par  M.  Olbers  de 
Brémen  ,  était  la  chose  la  plus  lemarquable  qu'on 
eût  faite  depuis  unan. 


CORPS-LEGISLATIF, 
Prèsidenee  de  Félix  Faulcvn. 

SÉANCE    DU     17     GERMINAL. 

Les  conseillers-d'état  Berlier  et  Miot  présentent 
un  projet  de  loi  tendant  à  régler  les  effets  des 
adoptions  antérieures   à  la  loi  du  Code  civil. 

Berlier.  Citoyens  législateurs  ,  la  loi  du  2  ger- 
minal a  posé  des  règles  pour  les  adoptions  futures  : 
mais  beaucoup  d'3doptions  existaient  avant  cette 
époque  ,  et  appellent  aujourd'hui  une  loi  qui  . 
en  liant  le  passé  avec  le  présent,  détermine  les 
effets  des  adopiions   antérieures  au   Code   civil. 

Vous  avez  à  remplir  sur  ce  poinc  les  promesses 
de  plusieurs    des  assemblées    nationales    qui   vous 


ont  précédé  ;  car  on  ne  peut  contester  .aux  adop- 
tions dont  nous  venons  vous  entretenir  aujour- 
d'hui ,  d'avoir  été  laites  sous  les  auspices  d'une 
législation  incomplette  ,  il  est  vrai  ,  mais  du  moins 
positive  dans   son  objet. 

Le  premier  acte  du  pouvoir  législatif  dans  lequel 
on  s'occupa  de  l'adoption  ,  fut  un  décret  -dû  18 
janvier  1792  ,  qui  ordonna  de  comprendre  dons 
le  plan  général  des  lois  civiles  ,  celles  relatives  à 
l'adoption. 

Plusieurs  adoptions  suivirent  ce  décret  ;  mais 
elles  se  multiplièrent  sur -tout  quand  ou  vit  le. 
législateur  lui-même  faire  une  application  positive 
du  principe   décrété. 

Le  25  janvier  1793  ,  la  convention  nationale 
adopta  .  au  nom  de  la  patrie  ,  la  fille  de  Michel ; 
Lepelletier  ,  et  chargea  son  comité  de  législation 
de  lui  présenter  très-incessamment  un  rapport  sur 
les  lois   de  (adoption. 

Peu  de  tems  après  ,  une  constitution  qui  n'eut  à 
la  vérité  qu'une  existence  éphémère  ,  parla  de 
l'adoption  non-seulement  pour  la  permettre  ,  mais 
pour  la  récompenser,  puisque  l'adoption  d'un  en- 
fant était  l'un  des  moyens  d'acquérir  les  droits  de 
citoyen  français. 

Quelque  peu  favorables  que  soient  à  cette  consti- 
tution les  souvenirs  qui  s'y  rattachent ,  on  ne  saurait 
dénier  tout  effet  aux  actes  qui  furent  faits  sous  son 
empire  ,  et  qui  tenaient  à  l'état  civil  des  personnes. 
Au  reste  ,  cet  état  fut  bien  plus  textuellement 
encore  assuré  par  une  loi  du  16  frimaire  an  3  , 
qui  ,  sans  en  déterminer  les  effets  ,  fit  connaître 
qu'il  devait  en  résulter  des  droits,  puisqu'elle  in- 
troduisit des  actes  propres   à  les  conserver. 

"Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  conven- 
tion nationale  ,  porte  cette  loi  ,  sur  les  effets  des 
adoptions  faites  antérieurement  à  la  promulgation 
du  Code  civil ,  les  juges-de-paix  devront ,  s  ils  en 
sont  requis  par  lis  parties  intéressées  ,  lever  les  scellés  , 
pour  la  vente  du  mobilier  être  faite  après  inventaire  , 
sur  l'avis  d'une  assemblée  de  parens  ,  sauf  le  dépôt 
jusqu'au  règlement  des  droits   des  parties.  » 

Au  surplus  ,  dès  les  premiers  tems  où  le  nom 
de  l'adoption  fut  prononcé  ,  l'on  avait  vu  la  plu- 
part des  municipalités  lui  accorder  une  place  dans 
les  registres  de  létat  civil,  et  l'on  trouve  plus 
récemment  un  arrêté  du  Gouvernement  ,  en 
date  du  ig  floréal  an  8  ,  qui  atteste  et  confirme 
cet  usage  par  la  mention  qu'il  fait  de  l'adoption 
au  nombre  de  actes  de  l'état  civil. 

Après  tant  d'actes  de  la  |puissance  publique  , 
l'on  ne  saurait  révoquer  en  doute  que  l'adoption 
n'ait  été  consacrée  en  principe  long-teros  avant  la 
loi  du  2  germinal  ,  et  que  l'introduction  de  ce 
principe  ne  doive  remonter  au  décret  du  18  jan- 
vier 1792. 

Ce  point  reconnu  ,  comme  la  législation  n'a 
pu  tendre  un  piège  aux  citoyens  ,  ni  tromper  la 
foi  publique  ,  elle  doit  aujourd'hui,  régler  le  sort 
des  adoptions  antérieures  au  Code  civil. 

C'est  un  malheur  sans  doute  que  l'autorité  du 
législateur  soit  devenue  nécessaire  pour  expliquer 
le  passé  ,  en  régler  les  effets ,  et  donner  à  cette 
partie  de  la  législation  un  complément  qui  lui 
manquait;  mais  la  situation  extraordinaire  qui 
motive  cette  mesure  ,  n'en  est  pas  moins  cons- 
tante ,  ni  le  besoin  d'y  subvenir  moins  évident  ; 
car  le  sort  de  plusieurs  milliers  d'enfans  adoptifs 
et  la  tranquillité  de  plusieurs  milliers  de  familles 
dépendent  des  questions  sur  lesquelles  vous  allez 
prononcer. 

Je  vais  vous  développer  les  idées  qui  ont  dicté 
le  projet  de  loi. 

Aujourd'hui  que  l'adoption  est  organisée  pour 
l'avenir,  la  première  pensée  ,  la  première  recher- 
che devait  se  diriger  vers  le  point- de  savoir  si  la 
loi  nouvelle  pouvait  être  déclarée  commune  aux 
adoptions  anciennes. 

Mais  en  sentant  le  besoin  de  rapprocher  entr'ellei 
les  adoptions  organisées  par  le  Code  civil,  et  cel- 
les qui  ont  eu  lieu  antérieurement  -,  en  reconnais- 
sant même  la  possibilité  de  les  assimiler  dans  quel- 
ques parties  ,  on  en  a  apperçu  d'autres  qui  n'ad- 
mettaient pas  d'application  commune  ,  et  l'on  a 
reconnu  que  le  passé  et  l'avenir  ne  pouvaient  , 
en  cette  matière  ,  s'allier  sans  plusieurs  modifi- 
cations. 

Ainsi  ,  d'abord  les  formes  et  conditions  pres- 
crites par  la  loi  nouvelle  ne  sauraient  régir  les 
adoptions  pré  -  existantes  sans  les  annuler  ré- 
tioactivement  ,  et  l'on  sent  combien  cela  serait 
injuste  :  car  l'adoption  annulée  serait  irréparable 
toutes  les  fois  que  l'adoptant  serait  décédé  ,  on 
qu'il  aurait  changé  de  volonté  ,  ou  que  ,  persé- 
vérant dans  cette  volonté,  il  ne  pourrait  la  réaliser 
a  cause    des  conditions  aujourd'hui   exigées. 

Ces  considérations  réclament  impérieusement  le 
maintien  des  anciennes  adoptions  en  létat  où  elles 
se  trouvent. 

Nulles  formes  spéciales  n'étaient  prescrites  jus- 
qu'au Code  civil  ;  les  adoptions  faites  jusqu'à  cette 
époque  doivent  donc  être  déclarées  valables  , 
pouivu  qu'elles  soient  établies  par  un  titre  authen- 
tique. 

Nulles  conditions  n'étaient  imposées  ;  ainsi  et 
sauf  les  règles  générales  qui  frapperaient  de  nul- 
lité ccuç  de  ces  actes  qu'on  prouverait  avoir  été 


extorqués  par  la  violence  ,  ou  être  l'ouvrage  d'un 
esprit  aliéné,  les  adoptions  consommées  avant  la 
promulgation  du  code  devront  obtenir  leur  effet , 
«ans  consulter  la.lpi  nouvelle  et  sans  examiner  si 
l'adoptant  était  d'ailleurs  capable  de  conférer  le 
bénéfice  de  l'adoption  ou  l'adopté  capable  de  le 
recevoir;  car  l'un  et  l'autre  étaient  habiles,  puisque 
la  législation  ne  contenait  alors  aucune  prohibi- 
tion ,  et  n'offrait  au  contraire:  qu'une  autorisation 
indéfinie. 

Tout  système  opposé  au  maintien  pur  et  simple 
de  ces  anciennes  adoptions  serait  d'ailleurs  évi- 
demment contraire  au  besoin  des  circonstances  ; 
car  si  après  le  vague  dans  lequel  on  est  resté  durant 
onze  années  par  rapport  à  l'adoption  on  est  enfin 
parvenu  à  régulariser  cette  belle  institution  ,  (ap- 
plication des  règles  nouvelles  aux  actes  anciens, 
loin  d'être  un  retour  à  l'ordre  ,  ne  serait  qu'un 
nouveau  bouleversement. 

Je  viens  d'établir  ,  surabondamment  peut-être  , 
que  les  formes  et  conditions  de  la  loi  nouvelle  ne 
pouvaient  s'appliquer  aux  adoptions  faites  avant  le 
code  civil. 

Il  se  présente  entre  les  adoptions  faites  jusqu'à 
ce  jour  et  celles  qui  auront  lieu  à  l'avenir,  une 
autre  différence  qui  exigeait  une  disposition  par- 
ticulière. 

Dans  le  nouveau  système,  toute  adoption  sera 
irrévocable ,  même  de  la  part  de  l'adopté ,  parce 
que  le  contrat  ne  se  formera  avec  celui-ci  que 
lorsqu'il  sera  devenu  majeur. 

Mais  les  anciennes  adoptions  ont  pour  la  plupart 
été  dirigées  sur  des  mineurs  ,  non  à  titre  de  tutelle 
c^zciewe  (  institution  dont  l'idée  est  tout-à-fait  nou- 
velle .  et  dont  le  nom  n'avait  pas  encore  été  pro- 
noncé )  ,  riais  à  titre  d'adoption  parfait/. 

Dans  cette  situation  ,  il  a  paru  juste  ,  non  d'assi- 
miler les  anciennes  adoptions  à  la  tutelle  offi- 
cieuse (  ce  qui  tendrait  à  dénaturer  le  contrat  que 
l'on  a'  voulu  former  )  mais  en  laissant  subsister 
l'adoption  ,  de  réserver  au  mineur  la  laculié  d'y 
renoncer. 

Peu  de  mineurs  sans  doute  en  useront ,  mais  le 
principe  sera  respecté  ;  car  le  consentement  est  la 
base  essentielle  de  tout  contrat ,  et  il  est  sur-tout 
nécessaire  dans  un  acte  aussi  important  que  l'adop- 
tion ;  or  ,  ce  consentement  formel  ou  tacite  est  un 
acte  de  majeur. 

Au  reste  ,  l'adoptant  lui-même  n'aura  point^à  se 
plaindre  de  cette  disposition  ;  car  elle  était  dans 
l'opinion  commune  et  dans  tous  les  projets  du 
tems. 

Cette  heureuse  combinaison  qui  fait  de  l'adop- 
tion un  contrat  entre  majeurs  ,  bien  qu'elle  rire 
son  origine  de  services  rendus  à  un  mineur,  n'exis- 
tait point  encore  ;  elle  n'avait  pas  même  été  ap- 
perçue,  et  l'on  ne  voyait  dans  l'adoption  conférée  à 
un  mineur  qu'un  acte  qui  ,  parfait  et  irrévocable  de 
la  part  de  l'adoptant  ,  restait  néanmoins  sujet  à  la 
ratification  formelle  ou  tacite  de  l'adopté  à  l'époque 
de  sa  majorité. 

En  se  reportant  vers  ce  système  ,  pour  en  accor- 
der les  effets  avec  les  principes  propres  à  la  mi- 
norité ,  la  faiulté  proposée  dans  cette  espèce  ,  en 
laveur  de  l'adopté  iniueur ,  reste  suffisamment 
jutifiée. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  il  résulte  déjà  que  , 
soit  par  rapport  aUx  formes  et  conditions  de 
l'adoption  ,  soit  par  rapport  à  la  révocabilité  du 
chet  de  l'adopté  mineur  ,  les  anciennes  adoptions 
ne  peuvent  être  assimilées  à  celles  que  régiia  la 
loi  nouvelle. 

Mais  cette  assimilation  pourra-t-elle  au  moins 
avoir  lieu  dans  les  effets  ? 

Parvenus  à  ce  point  de  la  discussion  ,  nous 
n'aurions  plus  qu'une  disposition  à  vous  proposer 
s'il  devait  en  être  ainsi  :  ce  serait  de  déclarer, 
quant  aux  effets  ,  la  loi  nouvelle  commune  aux 
adoptions  anciennes  ;  mais  ce  parti  fort  simple  au 
premier  coup-d'ceil,  ne  serait  exempt  ni  de  dan- 
gers ni  d'injustice. 

Voyons  d  abord  le  cas  où  l'adoptant  aurait ,  par 
un  contrat  ou  par  une  disposition  quelconque  ,  soit 
entrevifs  ,  soit  à  cause  de  mort ,  réglé  ce  qu'il  vou- 
lait donner  à  l'adopté  :  dans  le  silence  de  la  loi 
sur  les  effets  de  l'adoption  ,  il  est  évideut  que  la 
volonté  de  l'homme  à  pu  les  régler  ,  et  que  cette 
volonté  duement  manifestée  ,  doit  être  aujourd'hui 
respectée  et  suivie. 

Veut-on  maintenant  supposer  soit  una  transac- 
tion avec  les  héritiers  de  1  adoptant ,  soit  un  juge- 
ment qui  ait  acquis  toute  la  force  de  la  chose 
jugée  ?  l'on  conçoit  que  ce  serait  tout  subvenir  que 
de  faire  prévaloir  lés  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle contre  des  actes  de.  cette  nature. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  se  serait  écarté  des 
vues  d'une  saine  justice  et  d'une  bonne  politique  , 
s'il  eût  apporté  la  moindre  dérogation  aux  effets 
réglés  de  l'une  des  manières  qui  viennent  d'être 
indiquées  ;  son  premier  devoir  était  de  les  main- 
tenir. 

Mais  il  peut  n'exister  rien  de  semblable  ,  et  c'est 
alors  que  la  loi  doit  prononcer  ,  et  que  son  inter- 
vention devient  nécessaire. 

Pour  prendre  un  juste  parti  à  cet  égard  ,  et  pour 
régler  sagement  les  effets  des  anciennes  adoptions,  il 


fautsur-tt>ut  considérer  la. position  la, plus  commune 
des  adoptans,  et  interroger  la  volonté  du  plus 
grand  nombre. 

Dans  cet  examen  ,  on  trouvera  que  l'adoptant 
qui  n'a  pas  lui-même  expliqué  ni  limité  sa  libé- 
ralité, a  voulu  qu'elle  eût  le  plus  d'étendue  pos- 
sible ,  ou  du  moins  n'a  voulu  la  soumetre  qu'aux' 
limitations  que  la  loi  pourrait  y  apporter  elle- 
même. 

L'on  peut  donc  ,  et  l'on  doit  même  s'arrêter  à 
cette  présomption  ,  comme  au  meilleur  point  de 
départ  qu'on  eût  en  cette  matière. 

Ainsi  et  dans  le  cas  ,  ou  avant  la  promulgation 
du  code,  l'adoptant  serait  mort  sans  avoir  laissé 
d'actes  explicatifs  de  sa  volonté  ,  l'adopté  sera  irré- 
vocablement investi  de  tous  les  droits  de  successi- 
bilité  accordés  par  la  loi  nouvelle  ,  parcs  que 
cette  mesure  s'accorde  avec  la  volonté  présumée  de 
l'adoptant. 

Cette  présomption  de  droit  ne  cessera  point  si 
l'adoptant  se  trouve  encore  vivant  ;  cependant  , 
et  dans  ce  cas,  l'on  a  cru  devoir  l'admettre  à  en 
écarter  l'application  par  une  affirmation  contraire  , 
faite  dans  un  bref  délai. 

Une  considération  majeure  a  dicté  cette  modifi- 
cation ;  car ,  quelque  juste  que  soit  la  présomption 
légale  ,  ce  n'est  pourtant  qu'une  présomption  ,  et 
l'on  ce  saurait  envisager  sans  effroi  la  situation 
fâcheuse  dans  laquelle  se  trouverait  un  homme 
dont  la  loi  viendrait  étendre  les  bienfaits  au-delà  de 
sa  volonté. 

Toutes  les  passions  malheureuses  que  peut  dé- 
chaîner un  faux  calcul,  ne  viendraient-elles  pas 
empoisonner  sa  vie  ,  altérer  toutes  les  douces  affec- 
tions sur  lesquelles  l'adoption  doit  reposer  ,  et 
rendre  même  l'adopté  un  objet  de  haine  pour 
l'adoptant. 

Quelque  petit  que  doive  être  le  nombre  des 
adoptans  qui  useront  de  l'affirmation  permise  ,  cette 
modification  évitera  quelques  malheurs  sans  anéan- 
tir ,  lors  même  qu'elle  aura  lieu  ,  tous  les  droits  de 
l'adopté  ,  qui  conservera  au  moins  le  tiers  de  ceux 
qu'aurait  un  enfant  légitime. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  .  au  surplus  ,  que  des  hommes 
qui  ne  se  sont  montrés  que  comme  des  bienlaiteurs, 
ne  deviendront  point  parjures;  et  quand  la  société 
aurait  sur  ce  point  quelques  abus  à  craindre  ,  elle 
avait  à  prévenir  des  inconvéniens  plus  graves  et 
plus  nombreux  encore. 

J'ai  déjà  mis  sous  vos  yeux  ,  citoyens  législateurs  , 
les  parties  principales  du  projet  de  loi  ;  il  me  reste 
cependant  à  expliquer  une  disposition  qui  y  tient 
une  place  assez  importante. 

Vous  avez  entendu  que  s'il  y  a  un  acte  quel- 
conque qui  règle  les  droits  de  l'adopté  ,  il  faudra 
l'observer. 

Cela  est  juste ,  sans  doute ,  et  l'on  est  fort 
heureux  ,  quand  la  vérité  apparaît ,  de  la  suivre 
sans  restriction. 

Cependant  les  droits  de  l'enfant  adoptif  peu- 
vent avoir  été  réglés  à  une  quotité  faible  et 
n'être  plus  en  rapport  avec  l'affection  de  l'adop- 
tant ,  accrue  en  raison  dés  services  et  des  con- 
solations que  l'adopté  lui  (aura  procurés. 

Résultera  t-il  de  la  présence  d'un  contrat  anté- 
rieur à  la  promulgation  du  Code  civil  et  de  sa 
maintenue,  prononcée  par  la  loi  ,  que  l'adoptant 
ne  puisse  rien  ajouter  à  un  tel  contrat?  ce  serait 
aller  au-delà  du  but  qu'on  s'est  proposé  ,  car  si  , 
pour  assurer  la  condition  respective  de  l'adoptant  et 
de  l'adopté,  l'on  a  voulu,  avec  raison,  que  le 
premier  ne  pût  donner  moins  ,  nile  second  exiger 
plus  que  ce  qui  pourrait  avoir  é  é  réglé  ,  par  con- 
ventions antérieures  au  Code  civil  ,  rien  ne  s'op 
pose  à  ce  qu'il  intervienne  "entr'eux  un  nouveau 
contrat  plus  favorable  à  l'adopté  ,  une  nouvelle 
adoption  accompagnée  de  tous  ses  effets  ,  et  pour 
l'accomplissement  de  laquelle  il  convient  même  de 
dispenser  d'une  partie  des  conditions  imposées  par 
la  loi  nouvelle  ;  car  ,  dans  cette  espèce  ,  il  ne  s'agit 
point  de  crééer,  mais  de  resserrer  des  nœuds  pré- 
existans. 

Quelques  règles  tirées  de  la  loi  nouvelle  termi- 
nent le  projet  }ui  vous  est  soumis. 

Ainsi  le  droit  accordé  à  l'adopté  de  porter  le 
nom  de  l'adoptant  additionnellement  à  celui  de  sa 
propre  famille  ; 

L'obligation  réciproque  entre  l'adoptant  et 
l'adopté  de  se  fournir  des  alimens  dans  le  besoin; 

Les  prohibitions  de  mariage  aux  degrés  exprimés 
dans  la  loi  du  2  germinal  ; 

Le  droit  accordé  à  l'adoptant  de  succéder  aux 
choses  par  lui  données  à  l'adopté  ,  quand  celui-ci 
meurt   sans  postérité. 

Voilà  plusieurs  points  qui  ,  étant  de  l'essence 
du  contrat  ,  s'appliquent  sans  difficulté  aux  an- 
ciennes adoptions  comme  aux  adoptious  lutures , 
et  n'offrent  d'ailleurs  aucun  embarras  dans  leur 
exécution. 

Je  viens  ,  citoyens  législateurs  ,  de  vous  expli- 
quer tout  le  plan  de  la  loi  transitoire  qui  vous  est 
proposée. 

Dans  le  passage  d'un  simple  principe  à  des  ap- 
plications précises  et  à  des  résultats  positifs  ,  il 
lallait  n'établir  les  présomptions  de  la  loi  qu'après 


avoir  respecté  la  volonté  de. l'homme  et  épuisé 
tous  les  doenmens  qu'elle  pouvait  offrir  ;  il  (allait 
même,  en  l'absence  de  ces  documens  .  et  lorsque 
ta  présomption  s'élève  à  l'autorité  de  la  loi  ,  I'jc- 
compagner  de  modifications  propres  à  éviter  des 
froissemens  funestes. 

Guidé  par  ces  idées  principales  ,  le  projet  qui 
vous  est  soumis  aura  atteint  son  but  ,  si  juste 
dans  ses  moyens  ;  il  termine  sans  crises  des  dini- 
cultés  dont  la  solution  depuis  long-tems  attendue  , 
va  fixer  enfin  le  sort  de  plusieurs  milliers  d'indi- 
vidus dignes  de  toute  votre  sollicitude. 

Beriier  donne  lecture  du  projet  de  loi.  En  voici 
le  texte  i 

Art.  Ier.  Toutes  adoptions  faites  par  actes  authen- 
tiques depuis  le  18  janvier  179.2  (  v.  st.  )  jusqu'à  la 
publication  des  dispositions  du  Code  civil  relatives 
à  l'adoption  .  seront  valables  ,  quand  elles'  n'au- 
raient été  accompagnées  daucune  des  conditions 
depuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté. 

II.  Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  adopté 
en  minorité  ,  et  qui  se  trouverait  aujourd'hui  ma- 
jeur, renoncer  à  l'adoption  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  publication  de  la  présente  ioi. 

La  même  faculté  pourra  être  exercée  par  tout 
adopté  aujourd'hui  mineur  ,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  sa  majorité. 

Dans  l'un  et  l'autte  cas  ,  la  renonciation  .  sera 
faite  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
de  l'adopté  ,  et  notifiée  à  l'adoptant  dans  un  autre 
délai  de  trois  mois. 

III.  Les  adoptions  auxquelles  l'adopté  n'aura 
point  renoncé  ,  produiront  les  effets  suivans  : 

Si  ses  droits  ont  été  réglés  par  acte  ou  contrat 
authentique  ,  disposition  entre  -  vifs  ou  à  cause 
de  mort,  faits  sans  lésion  de  légitime  d'entant, 
transaction  ou  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  *  il  ne  sera  porté  aucune  attente  auxdits 
acte,  contrat,  disposition,  transaction  ou  juge- 
ment ,  lesquels  seront  exécutés  selon  letir  forme  et 
teneur. 

IV.  En  l'absence  ou  à  défaut  de  toute  espèce 
d'actes  authentiques  ,  spécifiant  ce  que  l'adoptant 
a  voulu  donner  à  l'adopté  ,  celui-ci  jouira  de 
tous  les  droits  accordés  par  le  Code  civil  .  si  , 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  de 
la  présente  loi  ,  l'adoptant  ne  se  présente  devant 
le  juge-de-paix  de  son  domicile,  pour  y  affirmer 
que  son  intention  n'a  pas  été  de  conférer  à  l'adopté 
tous  les  droits  de  successibilité  qui  appartiendraient 
à  un  enfant  légitime. 

Cette  faculté  d'affirmer  l'intention  est  un  droit 
personnel  à  l'adoptant ,  et  n'appartiendra  point  à 
ses  héritiers.  ». 

V.  Dans  le  cas  où  l'adoptant  aurait  fait  l'affir- 
mation énoncée  dans  l'article  précédent  et  dans 
le  délai  prescrit  par  cet  article  ,  les  droits  de 
l'adopté  seront  ,  quant  à  la  successibilité  ,  limités 
au  tiers  de  ceux  qui  auraient  appartenu  à  un  enfant 
légitime. 

VI.  S'il  résultait  de  l'un  des  actes  maintenus  par 
Part.  III  ,  que  les  droits  de  l'adopté  fussent  infé- 
rieurs à  ceux  accordés  par  le  Code  civil  ,  ceux- 
ci  pourront  lui  être  conférés  en  entier,  par  une 
nouvelle  adoption  dont  1  instruction  aura  lieu  con»- 
i'ormément  aux  dispositions  du  Code,  mais  sans 
autres  conditions  de  la  part  de  l'adoptant  que  d'être 
sans  eifatis  ni  descendans  légitimes  ,  d'avoir  quinze 
ans  de  plus  que  l'adop'é  ,  et ,  si  l'adoptant  est 
marié  ,  d'obtenir  le  consentement  de  l'autre  époux. 

VII.  Les  art.  CCCXLI ,  CCCXLil ,  CCCXLIII, 
CCCXLV  et  CCCXLVI  du  Code  civil  .  au  titre 
de  [adoption  ,  sont  au  surplus  déclarés  Communs 
à  tous  les  individus  adoptés  depuis  le  décret  du 
18  janvier  170,2   et'autres  lois  y  relatives. 

L'orateur  indique  au  2J  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  devant-le  corps  législatif. 

On  ouvre  celle  du  projet  concernant  les  dettes 
des  communes  des  départemerrs  du  Mont-Tonnerre, 
de  Rhin  et  Moselle ,  de  la  Roër  et  de  la  Sarre. 

Trouvé  ,  orateur  du  tribunat.  Citoyens  législa- 
teurs ,  en  jettant  les  yeux  sur  l'expose  des  motifs 
qui  vous  a  été  présenté  par  l'orateur  du  Gouverne- 
ment ,  vus  aurez  pressenti  le  vœu  d'adoption  que 
le  tribunat  nous  a  chargés  de  vous  apporter  aujour- 
d'hui. Développés,  en  effet,  par  celui  même  qui 
a  pu  se  convaittere  sur  les  lieux  de  !a  justice  qui 
les  prescrit  ,  et  de  la  nécessité  qui  les  commande  , 
ces  motifs  prouvent  tout  à-la-fois  l'esprit  d'huma- 
nité et  le  s\stême  conservateur  qui  président  à  l'ad- 
ministration de.lEtat.  Quatre  clépartcniens ,  acquis 
à  la  France  par  les  triomphes  de  ses  armes  et  par 
la  fermeté  de  ses  négociations,  sont  frappés  duue 
dette  énorme  de  70  à  80  millions  ,  contiactée 
presque  toute  entière  pendant  la  gueire  dont  ils  ont 
été  si  long-tems  le  théâtre. 

Ce  n'est  pas  à  vous,  citoyens  législateurs  ,  qu'il 
est  nécessaire  de  retracer  l'étendue  des  besoins  qui 
qui  naissenfdu  passage  ,'  de  la  marche  et  de  la  pré- 
sence des  armées.  Vous  savez  combien  les  sjeri- 
fices  qu'ils  exigent  sont  accrus  ,  souvent  par  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  il  faut  les  laire.  Vous  Savez 
que  la  rapidité  des  mouvemens  des  troupes  ne 
permettant  pas  toujours  la  lenteur  des  répartitions 
sur  chaque  habitant  des  communes ,  les  communes 


elles-mêmes  sont  obligées  de  recourir  à  des  expé- 
d>c"s  ,  nui  sont  par  la  suite  une  source  d'embarras 
Cl  Ji-  désordres,  Telle  serait  la  situation  (Us  quatre 
depanemens  du  Mont-Tonnerre,  de  Rhin-et-Mo- 
sefle  ,  de  la  Roër  et  de  la  Sane  .  si  la  loi  ne  venait 
suspendre  le  cours  des  poursuites  rigoureuses  aux- 
quelles leurs  engagemens  donnent  lien  contre  eux. 
C'est  dans  ce  cas  sur-tout  qu'une  justice  extrême 
deviendrait  une  extrême  injustice.  Les  peuples  de 
ces  nouveaux  départemens  ressentiraient  .  au  milieu 
de  la  p:iix  ,  tous  les  fléaux  d'une  guerre  longue  et 
désastreuse.  Avec  la  ruine  des  particuliers  ,  l'intérêt 
public  se  trouverait  compromis  par  l'interruption 
ou  !a  cessation  absolue  des  travaux  qui  fécondent 
1  agriculture  ,  l'industrie  et  le  commerce.  Les  créan- 
ciers seraient  eux-mêmes  enveloppés  dans  les  mal- 
heurs qui  assiègent  leurs  débiteurs.  La  dépopula- 
tion ,  suite  inévitable  de  ces  détresses  ,  ne  leur  lais- 
serait qu'un  gage  "illusoire  dans  des  biens -fonds 
pour  lesquels  il  ne  se  présenteraitpoint  d'acheteurs. 
C'est  ainsi  que  déjà  les  poursuites  exercées  dans  le 
Hundstruck  ont  provoqué  l'émigration  d'un  grand 
nombre  de  lamilïes  qui  ont  passe  sur  la  rive  droite 
du  Rhin. 

La  sollicitude  du  Gouvernement,  sans  cesse  at- 
tentive et  réparatrice  ,  a  dû  venir  au  secours  de 
ces  infortunés.  Il  était  de  son  équité  comme  de 
sa  politique  de  prouver  qu'au  milieu  même  des 
grands  inté:ê:s  généraux  qui  appellent  ses  médi- 
tations ,  sa  vigilance  paternelle  s'étend  sur  les  nou- 
veaux en  fans  de  la  France  avec  autant  de  zèle  que 
sur  les  anciens.  C  était  à  son  humanité  à  faire  par- 
donner sa  gloire  et  bénir  sa  conquête.  Aussi  est-il 
à  la  recherche  des  moyens  de  o.mbler  le  déficit 
qui  existe  entre  ies  charges  et  les  ressources  de  tou- 
tes les  communes.  Mais  ce  travail  est  extrêmement 
compliqué  ;  il  entraînera  des  longueurs  ;  le  résultat 
n'en  peut  être  promis  que  pour  la  session  piochai  ne. 
En  effet  ,  il  faut  distinguer  ,  parmi  les  différentes 
classes  de  créanciers,  des  cng.igemens  et  des  contrats 
de  nature  bien  différente  A  l'époque  de  la  con- 
quête ,  ies  communes  dont  il  s'agit  pouvaient  em- 
prunter et  s'imposer  sans  recounr  à  [autorité  su- 
prême. Seulement  il  fallait  que  les  engagemens 
lussent  souscrits  ,  ou  pat  la  commune  assemblée  , 
ou  par  les  baillis  et  autres  officiers  municipaux  , 
légalement  autorisés  par  délibération  de  la  com- 
mune .  rappottée  au  contrat.  Ces  formalités,  ram- 
plies  dans  quelques-unes  .  ne  l'ont  pas  été  dans 
beaucoup  d'autres  .  ou  ne  l'ont  été  qu'imparfaite- 
ment. Tantôt  les  délibérations  sont  écrites  ,  mais 
ne  sont  ni  rapportées  ,  ni  indiquées  au  contrat. 
Tantôt  l'urgence  des  besoins  et  la  brièveté  du  tems 
donné  pour  y  satisfaire  ,  n'ont  laissé  que  celui  d'é- 
crire et.de  signer  l'engagement ,  en  remettant  à  une 
autre  ép'iq'ielc  soin  de  rédiger  la  délibération  qui 
l'avait  autorisé.  Ailleurs  les  engagemens  ont  été 
souscrits  par  des  habitans  de  la  commune  ,  autres 
que  les  baillis  et  officiers  municipaux,  soit  à  raison 
de  l'absence  de  ceux-ci  ,  soit  parce  qu'ils  avaient 
perdu  la  confiance  ,  ou  des  prêteurs,  ou  de  la  com- 
mune. Une  autre  cause  de  complication,  c'est  que  . 
dans  chaque  espèce  de  contrats  ,  il  est  intervenu 
des  cautions  qui  sont  elles-mêmes  très-diverses  ;  les 
unes  simples,  les  auttes  solidaires  ;  celles-ci  indi- 
quant l'origine  ou  la  destination  des  sommes  prê- 
tées ,    celles-là  n'en  faisant  aucune  mention. 

Pendant  l'intervalle  assez  long  qne  demandera 
nécessairement  ce  tiav.dl  ,  il  faut  arrêter  les  effets 
de  ,a  méfiance  des  créanciers  .  et  prévenir  de  nou- 
veaux malheurs.  C'est  dans  cette  vue  que  le  Gou- 
vernement propose  de  surseoir  .  jusqu'au  Ier  ven- 
démiaire an  i3  ,  à  toutes  poursuites  contre  les  com- 
munes, les  co-obiigés  et  les  cautions  simples  ou  so- 
licites des  dettes  des  communes  ,  contractées  an- 
térieurement au  Ier  vendémiaire  an  S.  Ce  bienlait 
ne  doit  pas  être  étendu  à  une  époque  plus  récente  . 
parce  que  c'est  dans  le  cours  de  l'an  7  qu'un  nouvel 
ordre  de  choses  a  été  établi  dans  ces  départemens , 
que  les  lois  françaises  y  ont  été  publiées,  et  ont 
prohibé  les  impositions  que  les  communes  y  avaient 
auparavant  le  dtoit  de  faire  sur  elles-mêmes.  Le 
Gouvernement  n'a  pas  négligé  les  moyens  de  rendre 
plus  supportable^  aux  créanciers  le' retard  qu'il  ap- 
porte à  'l'exécution  des  engagemens  qu'ils  récla- 
ment. Le  projet  de  loi  leur  laisse  l'exercice  de  tous 
leurs  droits  pour  raison  des  arrérages  de  renies  et 
intérêts  échus  depuis  le  1er  vendémiaire  an  8,  mais 
il  leur  interdit  sagement  toute  espèce  de  poursuites 
qui  n'auraient  pas  eu  d'abord  l'approbation  du 
conseil  de  préfecture.  C'est  avec  la  même  pré- 
voyance qu'afin  d'éviter  la  fraude  ,  et  pour  établir 
une  notoriété  légale  de  l'emploi  des  sommes  em 
pruitées  à  la  charge  des  communes  ,  le  projet  de 
loi  fixe  le  mode  de  la  justification  exigée  de  la  part 
des  débiteurs;  justification  qui  ne  pourra  résulter 
que  d'une  délibération  du  conseil-général  de  la 
commune  ,  approuvé  par  le  préfet ,  sur  l'avis  du 
sous-préfet. 

Vcus  voyez  ,  citoyens  législateurs ,  qu'il  est  im- 
possible qu'une  mesure  se  présente  avec  plus  de 
titres  pour  obtenir  votre  assentiment  :  juste  et 
-nécessaire  ,  elle  est  à-la-fois  sage  en  administration  , 
excellente  en  politiqtie  ,  essentiellement  tutelaire 
et  pour  les  débiteurs  dont  elle  empêche  la  ruine  , 
et  pour  les  créanciers  dont  elle  conserve  le  ga^e 
sans  nuire  à  leurs  droits  légitimes.  C'est  une  sus- 
pension temporaire  ,  une  transaction  légale  ,  qui 
icud    le  calme  et  l'espérance  aux  premiers ,  aux 
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autres  la  sécurité.,  à  tous  une  confiance  mutuelle. 
C'est  un  bienfait  qui  doit  attacher  au  lien  commun 
de  la  grande  famille  ,  des  cceurs  qu'aigrirait  la 
misère  et  qu'aliénerait  la  persécution.  Ils  pourront 
encore  déplorer  les  calamités  inséparables  de  la 
guerre;  mais,  loin  de  maudire  les  victoires  qui 
les  ont  rendus  Fiançais ,  ils  béniront  la  main 
secourable  qui  met  un  appareil  sur  leurs  bles- 
sures et  qui  leur  prouve  ,  par  ce  premier  soin  , 
qu'elle  veut  travailler  à  les  guérir.  Vous  inviter  , 
citoyens  législateurs  ,  à  confirmer  par  votie  sanc- 
tion le  vœu  du  tribunat  ,  c'est  vous  assorier  à  la 
bientaisance  du  Gouvernement  ,  c'est  vous  faire 
partager  la  reconnaissance  des  peuples. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet.  Il  est 
converti  en  loi  à  la  majorité  de  204  boules  blan- 
ches contre  4  noires. 

Les  conseillers-d'état,  Regnaud  (  de  Saint-Jean- 
d'Angely  )  et  Ségur  ,  présentent  un  projet  de  loi  sur 
la  contribution  foncière  des  biens  communaux. 

Voici- le  texte  de  ce  projet. 

Art.  I«.  Les  fermiers  ou  locataires  des  biens 
communaux  mis  en  ferme  ou  donnés  à  bail  . 
comme  les  biens  ruraux,  terres  ,  pies  et  bois, 
ou  les  moulins  ,  usines  ou  maisons  d'habitation  , 
seront  ten'us  de  payer  ,  à  la  décharge  des  com- 
munes et  en  déduction  du  prix  du  bail  ,  le  mon- 
tant des  impositions  de  tout  genre  assises  sur  ces 
propriétés. 

II.  Lorsqu'une  commune  possédera  des  domaines 
utiles,  dont  chaqne  habitant  profitera  également , 
et  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  affermés  , 
comme  des  bois  ,  pacages  et  marais  communaux  , 
ou  des  bâtimens  servant  à  l'usage  commun  ,  et 
qu'elle  n'aura  pas  de  revenus  suffisans  pour  payer 
la  contribution  due  à  raison  desdits  domaines, 
celte  contribution  sera  répartie  en  centimes  addi- 
tionnels sur  les  contributions  foncière,  mobiliaire 
et  somptuaire  de   tous   les   habitans. 

III.  Lorsque  tous  les  habitans  n'auront  pas  un 
droit  égal  à  la  jouissance  du  bien  communal ,  la 
répartition  de  la  contribution  assise  sur  ce  bien 
sera  faite  ,  par  le  maire  de  la  commune  ,  avec 
l'autorisation  du  préfet  ,  au  prorata  de  la  part 
qui   en  appartiendra   à  chacun. 

IV.  Lorsqu'une  partie  seulement  des  habitans 
aura  droit  à  la  jouissance.,  la  répartition  de  la 
contribution  n'aura  lieu  qu'entr'eux  .  et  toujours 
proportionnellement  à  leur  jouissance   respective. 

Regnaud  (  de  Siinl-Jean-d'Angely  ).  Citoyens  lé- 
gislateurs ,  les  c'omrr.unes  possèdent  des  biens  dont 
elles  doivent   acquitter  la  contribution  foncière. 

Dans  un  grand  nombre  de  communes  ,  cette 
contribution  ne  se  paie  pas  ,  et  laisse  un  vuide 
dans   les  recettes  générales   de  l'Etat. 

La  cause  provient  de  ce  que  chaque  habitant 
recueille  en  nature  une  partie  des  fruits  par  l'exer- 
cice d'un  droit  d'us'ge,  et  que  nul  revenu  com- 
mun .  nulle  somme  effective,  ,  n'entre  dans  la  caisse 
municipale. 

Ouelques  préfets,  pour  éviter  ce  déficit,  ont 
fait  répartir  la  cotte  communale  sur  tous  les  habi- 
tans ,  sans  autorisation  du  Gouvernement  ni  du 
ministre. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  trouvé  cette  mesure 
illégale  et  l'a  réprouvée;  niais  les  préfets  ont  objecté 
la  nécessité  de  faire  payer  jusqu'à  400  fr.  d'impôt, 
à  une  commune  qui  n'a  pas  quelquefois  100  Ir.  de 
revenu  ,  et  le  ministre  a  été. entraîné  à  tolérer  l'exé* 
cution  provisoire  du  mode  adopté  par  le  préiet  . 
pour  éviter  des  non-valeurs  trop  considérables ,  qui 
seraient  toujours  retombées  sur  les  contribuables. 

Cependant  le  Gouvernement  ne  peut  laisser  sub- 
sister un  tel  abus. 

-  On  ne  peut  imposer  sur  les  habitans  d'une  com- 
mune que  le  maximum  de  5  centimes  pour  franc  , 
à   moins  d'y  être  autorisé  par  une  loi. 

Il  faut  donc  fixer  un  mode  pour  faire  payer 
l'impôt  dû  par  les  communes  ,  à  raison  de  leurs 
propriétés. 

Ces  propriétés  peuvent  être  de    trois  espèces  ; 

1°.  Des  domaines  susceptibles  de  bail  à  loyer, 
et  de  produire  un  revenu  ,  comme  des  prés  .  des 
champs  ,  des  bois  ,  etc.  ,  et  alors  sur  le  produit 
de  la  ferme  le  montant:  de  l'imposition  doit  être 
prélevé  :  il  est  ainsi  assuré  sans  imposition  sur  les 
habitans  ,  et  il  suffit  de  charger  les  fermiers  des 
biens  communaux  de  payer,  à  la  décharge  des 
communes  ,  et  en  déduction  du  prix  de  leur  bail  , 
les  impositions  auquelles  les  biens  qu'ils  tiennent  à 
ferme  sont   sujets. 

2°.  Les  propriétés  communales  peuvent  être  d'une 
especetclle  que  la  jouissance  profite  à  chacun  des  ha- 
bitans, clans  une  proportion  égale  ou  différente,  ou  à 
une  portion  des  habitans  seulement  ,  sans  produire 
aucun  revenu  susceptible  d'entrer  dans  la  caisse 
municipale,  comme  des  pâturages  communs  ,  des 
matais,  pâtis  ,  landes  ,   etc. 

Enfin  ,  une  troisième  espèce  de  biens  commu- 
naux, c'est  la  maison  commune,  celle  de  l'institu- 
teur ou  autre  bâtiment  public. 

Pour  ces  deux  dernières  espèces  de  biens  ,  il  est 
nécessaire  d'autoriser  entre  les  habiians  la  répar- 
tition  des  contributions  auxquelles  ils  sont  sujets , 


si  la  commune  n'a  pas  d'autres  moyens  d'y  pourvoir 

dans  des  revenus  suffisans. 

La  répartition  se  fera  sur  tous  ,  si  tous  profitent  ; 
également,  si'  le  bénéfice  est  égal;  au  prorata 
de  la  part  dethacun,  si  elle  est  différente  ;  enfin  , 
sur  ceux  seulement  auxquels  le  bien  communal 
appartient  ,  s'il  n'est  la  propriété  que  d'un  certain 
nombre  d'habitans. 

Ainsi  on  remédie  à  renonciation  insuffisante  de 
l'article  CIX  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  ,  et  du 
§  VIII  de  l'article  IV  de  la  loi  du  1 1  du  même  mois 
de  la  même  année. 

Ainsi  ,  les  habitans  et  le  conseil  municipal  qui 
les  représente,  seront  engagés  à  l'ordre,  à  1  éco- 
nomie ,  par  les  calculs  de  leur  propre  intérêt  ;  cet 
intérêt  sera  de  trouver  dans  les  recettes  communes 
de  quoi  se  libérer  ,  pour  n'être  pas  n'être  pas  né- 
cessités à  un»  dépense  individuelle. 

11  sera  d'être  de  sages  conservateurs,  des  dispen- 
sateuis  prudens  du  bien  de  tous  ,  pour  que  le  bien 
de  chacun  ne  se  trouve  pas  affecté  à  une  obli- 
gation  générale. 

Ainsi  les  communes  seront  portées  à  destiner 
une  partie  de  leurs  biens  non  affermés  ,  tels  que 
bois  ,  landes  ,  marais  ,  pacages ,  à  une  mise  en 
ferme  ,  à  une  exploitation  particulière  qui  puisse 
suffire  au  paiement  de  l'impôt. 

Elles  se  décideront  à  demander  l'autorisation 
pour  aliéner  les  "édifices  inutiles  ou  d'une  utilité 
douteuse  ,  lorsqu'il  résultera  de  leur  possession 
une  surcharge  d'impôt  que  les  revenus  ordinaires 
ne  couvriront  pas. 

Ainsi  la  totalité  d'un  département  ne  se  trou- 
vera pas  exposée  à  une  réimposition  qui  provien- 
drait du  fait  de  quelques  communes  ,  jouissant 
de  domaines  utiles  sans  payer  les  charges  géné- 
rales imposées  pour  la  société  entière. 

Tel  sera  le  résultat  de  la  loi  que  je  vous  ap- 
porte ,  et  il -est  trop  utile  à  l'administration,  trop 
nécessaire  même,  à  la  justice  de  son  action  ,  pour 
que  j'aie  besoin  d'en  développer  plus  longuement 
les  motifs. 

L'orateur  indique  au  26  la  discussion  de  ce 
projet  devant  le  corps-législatif. 

(  Demain  la  fin  de  la  séante.  ) 

N.B.  Regnaud  (de  St'iut-Jean-d'Angely)  a  pré- 
senté un  second  projet  relatif  au  mode  rie  rem- 
placement des  contributions  mobiliaires  et  sorop* 
tuaires  de  la  ville  de  Paris, 


Dans  sa.  séance  du  17  ,  le  tribunat  a  voté.' 
l'adoption  du  projet  qui  ordonne  la  révision  des 
jugemens  qui  ont  réintégré  les  communes  dans-la 
propriété  de  bois  ou' de  droits  d'usage. 


Commission  administrative  des  hospjces  civils 
de  Paris. 

SaLPÉTRIKRE. 

Avis  au  public. 

La  commission  administrative ,  s'étant  convaincue 
de  l'avantage  qu'ont  les  indigens  quand  ,  par  une 
occupation  quelconque  .  ils  peuvent  se  distraire 
de  l'ennui  et  satisfaire  à  divers  besoins  de  la  vieil- 
lesse et  qui  ne  sont  point  accordés  dans  les  hospices  , 
vient  de  réorganiser  avec  un  soin  particulier  les 
ateliers  de  travaux  qui  existaient  à  la  Salpétriere  ; 
ils  sont  maintenant  en  pleine  activité,  et  l'ordre 
y  est  rétabli  de  manière  à  inspirer  la  confiance 
aux  personnes  qni  portent  leurs  ouvrages  à  con- 
fectionner. 

Elle  prévient  en  conséquence  le  public  ,  qu'il  y 
a  dans  celte  maison  des  ouvrières  pour  le  linge  de 
toute  espèce  ,  festons,  tricot  de  coton  et  chanvre  , 
dévidage  de  coton  ,  broderie  à  l'aiguille  et  au  cro- 
chet, points  à  jour,  petite  dentelle  blanche,  cor- 
dons de  montre  sur  le  boisseau  ,  etc. 

Qu'il  existe  à  l'entrée  de  la  Salpétriere  un  bu- 
reau dont  l'employé  est  chargé  ,  sous  la  surveillance 
de  deux  principaux  chefs  de  celte  maison,  1°  de 
traiter  de  gré  à  gré  avec  les  particuliers  du  prix 
des  ouvrages  à  confectionner;  2°  de  les  enregis' 
trer  en  présence  des  personnes  qui  les  apportent, 
d'en  surveiller  la  confection,  de  les  rendre  le  jour 
indiqué  dans  le  plus  grand  état  de  propreté ,  et  de 
recevoir  le  prix  de  l'ouvrage   conlcctionné. 

Nota.  Il  ne  sera  reçu  dans  le  bureau  que  des 
ouvrages  prêts   à   confectionner. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  17  germinal. 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  cons.,  jouis,  de  ger.        54  fr.  5o  c. 

Id. Jouis,  du  1"  vendémiaire  an  12.        5i   fr.  c. 

Bons    an  7 ; fr-  c- 

Ordon.pourrescript.  dedomaines...       91    fr.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France l-ti5   tr.  c. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  AcaSSE,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  na  i3. 


GAZETTE  NATIONALE -ou 'LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos   souscripteurs,   qu'à    dater  du  7  nivôse   an   8  ,  le  Moniteur  est   le   seul  Journal  effuiel. 
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Samedi  ,    1  9  germinal  an  11   de  la  République  (  g  avril  1  8o3.) 


EXTE.RIEU   R.,1 

DANNEMARCK. 

.  Copenhague ,  le  26  mars  (5  germinal.) 

jLiA  Gazette  du  Commerce  publie  aujourd'hui  les 
nouvelles  suivantes  :  "  D'après  les  avis  qu'on  a 
reçus  du  capitaine  Krefœd  et  du  consul  de  S.  M. 
à  Alger  ,  ou  a  lieu  d'espérer  que  les  démêlés  suscités 
parla  conduite  arbitraire  du  gouvernement  algérien, 
et  qu'on  pouvait  considérer  comme  les  précurseurs 
de  mesures  hostiles,  pourront  encore  se  terminer  à 
l'amiable.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  frégate  Fraya  a  reçu 
ordre  de  se  rendre  incessamment  dans  la  Méditer- 
ranée ,  et  les  instructions  du  capitaine  Kceiced  lui 
prescrivent  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
préserver  ,  autant  que  possible  ,  de  tout  danger  les 
vaisseaux  danois  qui  se  trouvent  dans  cette  mer. 

—  Notre  rade  est  entièrement  dégagée  de  glaces. 
Hier ,  deux  vaisseaux  américains  sont  sortis  du 
poi  t.  ' 

Le  vaisseau  de  la  compagnie  asiatique  ,  Princesse- 
Louise-Auguste  ,  qui  a  passé  l'hiver  en  Norwege  ,a 
mis  à  la  voile  le  4  pour  la  Chine. 

ITALIE. 

Gênes ,  le  26  mars  [5  germinal.) 

Le  sénat  vient  de  rendre  un  décret  par  lequel  il 
détend  les  associations  secrettf  s  ,  les  sociétés  parti- 
culières et  les  rassemblemens  ,  s'ils  ne  sont  autorisés 
par  le  gouvernement.  Ceux  qui  contreviendront  à 
cette  loi  seront  regardés  comme  perturbateurs  du 
'  repos  public.  Ces  dispositions  ne  s'étendeat  point 
aux  confrairies  dont  l'établissement  date  de  plus 
de  20  ans. 

Le  magistrat  suprême  est  autorisé  à  exiler  du 
territoire  de  la  République ,  ou  à  faire  arrêter , 
par  mesure  de  snreté  publique  ,  et  sans  les  traduire 
devant  les  tribunaux  .  tous  ceux  qui  contrevien- 
dront à  cette  loi  ,  pourvu  toutefois  que  l'empri- 
sonnement ne  dure  pas  plus  d'un  an,  et  l'exil 
plus  de  deux. 

INTERIEUR. 

Havre  ,    le    \3    grminal. 

Defuis  bien  des  années ,  il  n'était  pas  arrivé  de 
voir  dans  notre  ville  une  affluence  d'étrangers  aussi 
considérable  que  celle  qui  s'y  trouve  depuis  quel- 
ques mois.  Des  commerçans  de  toutes  les  nations  , 
anglais  ,  hollandais  .  danois,  russes,  espagnols  ,  et 
des  marins  étrangers  ,  en  proportion  ,  semblent 
donner  à  notre  port  une  nouvelle  existence.  On 
compte  ,  dans  ce  moment  au  Havre,  35  mille  âmes, 
et  Ion  sait  que  noue  population  ne  forme ,  par 
elle-même  ,  que  les  dîrtix  tiers  dé  ce  nombre. 

Paris  ,  le  1  S  germinal. 
CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Félix   Faulcon. 

FIN      DE     LA     SÉANCE     DU      17    GERMINAL. 

Les  conseillers  -  d'état  ,  Regnaud  (de  Sain-Jean- 
d'Angely)  et  Ségur  ,  présentent  un  projet  de  loi 
relatif  à  un  mode  de  remplacement  des  contribu- 
tions mobiliaire  et  somptuaire  de  la  ville  de  Paris. 

Regnaud  (  de  Saint-Jcan-d'Angcly  ).  Législateurs, 
les  contributions  mobiliaire  et  somptuaire  aux- 
quelles la  ville  de  Paris  est  soumise  comme  les 
autres  villes  de  la  République  ,  y  sont  plus  difficiles 
à,  asseoir  avec  justice  ,  à  percevoir  avec  exactitude, 
al  préserver  de  non-valeurs  ;  ces  motifs  en  ont  fait 
souvent  réclamer  la  suppression  ou  la  modification., 
le  remplacement  en  tout  ou  en  partie. 

S.  i". 

Ces  conttibutions  sojnt  plus  difficiles  à  asseoir; 
d'abord  pour  ta  contribution  mobiliaire  : 

■  i"  Parce  que  ,  dans  une  grande  ville  ,  les  bases  de 
la  répartition  sont  presqu'impossibles  à  connaître 
d'une  manière  précise.  La  somme  du  loyer  est 
dissimulée  par  le  propriétaire  et  par  le  locataire  , 
qui  ont  un  égal  intérêt  à  atténuer  la  valeur  de  ce 
que  l'un  donne,  et  de  ce  que  l'autre  reçoit;  et 
cle-là  résultent  des  évaluations  arbitraires  faites  par 
l'administration  ,  et  qui  donnent  lieu  ou  à  des 
abus  ou  à  des  contestations. 

20  Parce  que  chaque  année  ,  chaque  trimestre  , 
un  grand  nombre  d'habitans  change  de  maison, 
d'arrondissenteni,  ou  quitte  la  ville.  Dès-lors ,  i°  la 
quotité  de  son  loyer  varie  ,  et  il  peut  demander  une 
modération.   Il  avait  été  imposé  sur    le    taux    de 

inoo  fr.  ,  par  exemple  ;  ses  moyens  ont  changé  ,  il 
n'a  plus  qu'un  loyer  de  200  fr.  ,  il  ne  doit  payer  que 


le  cinquième  de  ce  qu'il  payait ,  et  il  a  droit  à  une 
réduction  qu'il  demande  et  obtient  ;  20  ce  n'est 
plus  le  même  contrôleur  qui  est  chargé  de  la 
vérification  ,  et  quoique  la  direction  soit  un  centre 
où  tous  les  renseignemens  doivent  se  centraliser,  se 
conserver  ,  se  correspondre  ,  on  ne  les  transmet 
pas  toujours  avec  exactitude. 

Lors  des  déménagemens  à  la  vérité  ,  le  pro- 
priétaire ou  le  principal  locataire  sont  cautions  du 
paiement  des  impositions  ;  mais  cette  garantie  même 
difficile  souvent  à  exercer  de  la  part  des  percep- 
teurs ,  donne  lieu  d'ailleurs  entre  les  propriétaires 
et  les  locataires,  à  de  fâcheuses  contestations  que 
la  police  ou  les  tribunaux  sont  affligés  d'avoir  à 
régler. 

3°  Ces  contributions  sont  difficiles  à  asseoir , 
parce  que  pour  les  individus  qui  exercent  cer- 
taines professions  ,  la  totalité  du  loyer  ne  doit 
pas  servir  de  base  "à  la  fixation  de  la  cote  d'im- 
position. On  doit  ,  suivant  la  loi  ,  ne  la  déter- 
miner que  sur  la  valeur  locative  de  l'habitation 
du  citoyen  et  de  sa  famille  ;  e:  comment  faire  avec 
équité  ,  et  sur-tout  sans  contestation),  la  ventilation, 
le  partage  de  la  somme  totale. 

4°  Elles  sont  difficiles  à  asseoir  encore  ,  parce 
qu'erit-on  réussi ,  par  une  espèce  de  prodige  que 
l'expérience  ne  permet  pas  d'espérer,  à  faire  pour 
une  année  une  répartition  supportable  ,  le  travail 
passé  serait  perdu  pour  l'avenir  :  au  commence- 
ment de  l'année  suivante  il  faut  faire  faire  de  nou- 
veaux reetnsemens  ,  de  nouveaux  états,  fixer  de 
nouvelles  bases ,  et  en  déduire  de  nouveaux 
résultats;  travail  qu'il  est  impossible  d'attendre, 
qu'il  serait  injuste  d'exiger  de  la  direction  des 
contributions  ,  du  moins  aussi  parfait  qu'il  serait 
nécessaire  de  l'obtenir  pour  en  faire  un  usage 
satisfaisant   et  juste. 

Et  remarquez  ,  législateurs  ,  que  ces  inconvéniens 
que  je  viens  de  développer,  très-graves  à  toutes  les 
époques  ,  ont  doublé  de  force  depuis  plusieurs 
années  ,  par  des  circonstances  qui  n'ont  pas  encore 
entièrement  cessé. 

11  y  a  20  ans ,  il  existait  une  fixité  très-grande 
dans  l'exercice  des  professions  ;  plusieurs  étaient 
établies  presque  exclusivement  dans  certains  quar- 
tiers. Le  marchand ,  l'homme  de  loi  ,1e  financier  et 
le  rentier  ,  le  prêtre  et  le  procureur  ,  le  noble  et  le 
bourgeois  ne  changeaient  pas  ,  ou  changeaient  rare- 
ment de  domicile  et  presque  jamais  de  paroisse. 

Depuis  10  ans  il  est  peu  dhabitans  de  la  capi- 
tale qui  n'ait  déménagé  :  une  partie  a  ctéménasé 
plus  dune  fois  ,  un  grand  nombre  chaque  année  , 
et  quelques  uns  chaque  trimestre. 

Les  familles  ,  les  états  ,  les  fortunes,  les  projets 
ne  sont  pas  encore  assez  bien  assis  ,  assez  fixement 
ordonnés,  pour  que  l'administration  des  contribu- 
tionspuisse  suivre  tous  les  changemens  qui  s'opè- 
rent ;  et  si  elle  ne  peut  les  suivre ,  elle  ne  peut  bien 
asseoir  l'impôt  mobilier. 

Si  nous  passons  à  la  contribution  somptuaire  ,  les 
difficultés  sont  plus  grandes  encore  ;  sa  base  est 
encore  plus  incertaine  ,  plus  difficile  a  découvrir 
et  à  suivre  dans  ses  variations. 

Cette  contribution  porte  sur  la  quantité  de  che- 
vaux et  de  voitures,  sur  le  nombre  et  le  sexe  des 
domestiques. 

Le  contribuable  doit  faire  sa  déclaration  ;  rare- 
ment il  exécute  la  loi  qui  l'y  oblige.  Dès;lors  le 
contrôleur  est  obligé  de  parcourir  son  arrondisse- 
ment ,  de  recueillir  dans  chaque  maison  et  sur  cha- 
que habitant,  des  informations  ;  de  pénétrer  jus- 
ques  dans  les  domiciles  pour  interroger  et  s'ins- 
truire ;  souvent  il  ne  rapporte  que  des  états  inexacts 
et  restreints  s'ils  sont  laits  d'après  les  notes  des 
intéressés  ;  exagérés,  s'ils  sont  recueillis  des  portiers, 
des  voisins  ,  ou  évalués  approximativement  par  ses 
conjectures    personnelles. 

Si ,  du  moins ,  lorsque  ces  impôts  sont  assis  ,  lors- 
que les  rôles  sont  dressés  et  rendus  exécutoires  , 
le  recouvrement  en  devenait  sûr  ,  prompt  et  facile  ; 
mais  les  difficultés  de  la  perception  l'emportent  en- 
core sur  les  difficultés  de  l'assiette. 

Comment ,  en  effet ,  faire  payer  aisément  un 
impôt  mal  assis  ?  comment  le  percevoir  avec  exac- 
titude ? 

i°.  Les  rôles  sont  lents  à  faire  à  cause  de  tous  les 
obstacles  qu'on  rencontre  dans  leur  confection. 
Ils  ne  sont  pas  mis  en  recouvrement  dès  le  pre- 
mier mois  :  et  quand  le  premier  avertissement  arrive 
au  contribuable ,  il  y  a  déjà  plusieurs  douzièmes 
échus  et   exigibles. 

Il  faut  les  payer  pour  pouvoir  être  admis  en  ré- 
clamation. 

Il  faut  les  payer  avant  la  fin  du  3'  mois;  car  sui- 
vant un  règlement .  émané  à  la  vérité  du  ministre 
seulement,  on  n'est  pas  reçu  à  réclamer  après  ce 
tems. 


Or,  il  est  difficile  à  plusieurs,  impossible  à  quel- 
ques-uns .  de  payer  trois  douzièmes  à  la  fois. 

Il  est  injuste  pourtant  de  repousser  une  requête 
bien  fondée. 

Dès-lors  les  réglemens  sont  violés,  parce  qu'un 
sentiment  d'équité  ,  de  bonté  ,  de  nécessité  ,  plus 
fort  qu'eux  ,  entraine  l'administrateur;  et  l'incer- 
titude, l'arbitraire  s'introduisent  dans  ses  décisions, 
au  fond  et  dans  la  forme. 

2°.  Il  y  a  environ  i5o  mille  cotes  mobiliaires  à 
Paris;  et  la  classe  laboiieuse.  dont  le  tems  com- 
pose la  fortune  ,  dont  le  travail  est  le  seul  bien,  eu 
doit  acquitter  à  peu-près  les  deux  tiers. 

On  peut  présumer  que  le  quatt  de  ces  deux  tiers 
ou  le  6e  du  total  se  met  chaque  année  en  récla- 
mation. 

Il  est  facile  de  calculer  ,  d'après  cette  estimation ,  ' 
combien  il  y  a  de  tems  perdu  par  les  ouvriers  qui 
vont  payer,  et  encore  plus  par  ceux  qui  réclament 
et  assiègent  les  bureaux  ;  combien  il  y  a  de  tems 
perdu  par  les  administrateurs  et  les  commis  qui  le» 
entendent;  par  ceux  qui  enregistrent ,  instruisent , 
examinent,  rapportent,  jugent  les  réclamations; 
par  ceux  qui  expédient  ,  notent ,  renvoyent ,  exé- 
cutent les  décisions. 

3°.  Mais  pendant  que  le  procès  s'instruit ,  car 
chaque  réclamation  est  un  vrai  procès  ,  la  provi- 
sion est  pour  le  paiement  de  l'impôt  ;  le  Teceveur- 
général  doit  payer  ses  obligations  ,  il  presse  le  per- 
cepteur ,  et  celui-ci  le  contribuable. 

De-là  des  frais  que  je  n'évaluerai  pas  ici ,  du 
montamt  desquels  chacun  de.  vous  peut  se  faire 
aisément  une  idée  juste  ,  et  qui ,  selon  des  hommes 
éclairés  ,  s'élèvent  au-dessus  de  ceux'  de  l'impôt 
indirect  le  plus  coûteux  à  recouvrer, 
i    III. 

De  ces  difficultés  des  rentrées  résultent. -ensuite 
les  non-valeurs  qui  sont  tiès-considérables. 

Le  ministre  des  finances  les  évalue  à  un  million 
par  année  ,  perdu  pour  le  trésor  public  ,  malgré  les 
réimpositions  qui  ont  lieu  chaque  année  et  qui 
aggravent  encore  le  sort  des  redevables. 

En  effet,  qu'on  estime  le  nombre  infini  de  gens 
que  le  malheur,  la  maladie,  le  défaut  de  travail 
dun  côté;  de  l'autre  ,  le  luxe.,  l'inconduite  .  la  mau- 
vaise foi  rendent  insolvables;  de  ceux  qu  on  a  im- 
posés injustement ,  et  dont  les  impositions  restent 
inacquittées  en  totalité  ou  en  partie.  Sur  130  mille 
cotes  combien  il  doit  s'en  trouver  ,  et  combien  il 
existe  en  effet  de  citoyens  dont  les  petites  cotes 
réunies ,  ou  les  fortes  cotes  calculées,  laissent  un 
déficit  de  plus  d'un  quart. 

i  iv. 

A  ces  observations  qui  s'appliquent  essentielle- 
ment à  une  vaste  cité  comme  Paris ,  on  peut  en 
ajouter  d'autres  plus  générales  et  qui  ne  sont  pas 
moins   frappantes. 

i9.  C'est  à  Paris  sur-tout  que  l'inégalité  de  cet 
impôt  se  fait  sentir  plus  vivement. 

Le  propriétaire  foncier  dont  le  revenu  a  déjà  ac- 
quitté le  cinquième  ,  ou  à  peu-prés  ,  et  qui  n'a 
aucune  fortune  mobiliaire ,  paie  une  seconde  fois 
à  raison  de  son  loyer  ;  tandis  que  1  homme  dont 
le  trafic,  le  négoce  ,  la  banque  ,  [industrie  forment 
le  patrimoine  ,  ne  paie  qu'une  lois  ,  et  souvent 
dans  une  grande  disproportion  avec  ses  moyens  ; 
car  le  jouaillier  qui  place  un  million  dans  un  écrin 
de  six  pouces  carrés  ,  et  gagne  100  mille  francs  par 
an  ou  plus,  n'a  la  plupart  du  tems  qu'un  faible 
loyer  ;  tandis  que  tel  autre  état  exige  pour  de 
médiocres  bénéfices  un  loyer  fort  supérieur. 

2°.  Beaucoup  de  gens  échappent  à  l'impôt  ,  et 
ce  sont  presque  toujours  ceux  qu'il  serait  plus 
juste   ou   plus   utile  d'y  soumettre. 

Je  citerai  premièrement  les  individus  pour  les- 
quels il  n'existe  ni  cité  ni  famille  :  opulens  ,  aises 
ou  intrigans  ,  qui  promènent  de  ville  en  ville 
leur  désœuvrement ,  et  préfèrent  la  capitale  comme 
offrant  plus  de  remèdes  à  ce  mal  dont  l'homme 
seul  est  atteint ,  à  ce  mal  des  gens  inoccuppéa  , 
qu'on  appelle   l'ennui. 

Secondement  ,  les  étrangers  que  leurs  affaires  , 
leur  plaisir  ou  leur  instruction  appellent  parmi 
nous. 

Les  hommes  seraient  atteints  par  un  octroi  sur 
les  objets  de  consommation  et  de  luxe  dont  la  classe 
laborieuse  ne  fait  pas  usage  ,  dont  la  classe  des 
fortunes  médiocres  use  peu  .  et  qui  ne  sont  des 
besoins  que  pour  l'homme  riche  ,  on  celui  qui  a 
eu  le  malheur  d'en  contracter  les  habitudes  et  les 
mœurs. 

Tous  ces  motifs  ont  fait  penser  à  beaucouo 
d'hommes  éclaires  que  la  contribution  mobiliaire 
était  peur  Paris  ,  au  moins  dans  ?a  quotité  ,  dans 
sa  répartition  actuelle  ,  un  impôt  qu'on  devait 
désirer  de  voir  modifié    ou   converti. 

Le  conseil  général  de  la  ville  de  Paris  en  a  émis 
le  vœu  ,  et  le  ministre  dus  finances  l'a  transmis 
au  Gouvernement. 
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.!',-i;.m:n  (tes  motifs  qui  l'appuyaient  Fà  con- 
vaincu de  leur  justesse  ,  et  il  était  porté  à  vous, 
présenter  un  projet  de  loi  qui  aurait  saiislait  au 
vœu  du  conseil-général  ,  en  fixant  la  quotité  qui 
seiait  conservée,  la  manière  dont  cette  quotité 
serait  repartie ,  enfin    le   mode  de  remplacement. 

Mais  une  considération  puissante  a  suspendu  sa 
détermination. 

U  a  cru  qu'il  fallait  recueillir  du  conseil  général 
de  la  ville  de  Paris  plus  qu'un  vœu  d'abolissement. 
il  a  cru  qu'il  convenait  d'exiger  sa  pensée  sur  le 
remplacement ,  de  l'associer  en  quelque  sorte  à 
la  création  d'un  système  nouveau. 

11  a  pensé  que  le  bienfait  de  la  suppression  ou 
du  changement  d'une  imposition  contre  laquelle 
on  réclame  ,  n'était  senti  qu'un  moment.  Le  plaisir 
de  l'allégeante  est  vif,  mais  rapide  :  il  s'oublie  , 
et  laisse  souvent  une  reconnaissance  trop  tiède 
pour  qu'elle  puisse  l'emporter  sur  le  sentiment  de 
dçplaisance  qu'excite  l'établissement  de  la  contri- 
bution qui  doit  remplacer  l'impôt  supprimé  ou 
restreint. 

Quand  le  législateur  ou  l'administration  décident 
sur  ta  fortune  du  citoyen  et  sur  la  part  qu'il  en 
doit  à  la  société  ,  il  est  difficile  de  ne  pas  froisser 
quelques  intérêts,  et  ccrnséquemment  de  ne  pas 
exciter  quelques  plaintes. 

Une  discussion  approfondie  sur  le  mode  de  rem- 
placement de  l'impôt  mobilier ,  sans  faire  dispa- 
laitrexes  inconvéniens  ,  en  diminuera  la  gravité. 

Ils  seront  moins  grands  encore  par  U  résultat  de 
la  mesure  contenue  dans  la  loi. 

Elleappelle  ,  selon  l'apperçu  que  j'ai  donné  tout- 
à  l'heure  ,  le  conseil-général  de  !a  ville  de  Paris  à 
proposer  lui-même  un  mode  de  remplacement. 
Digne  de  cette  preuve  de  confiance  par  son  zèle 
et  ses  lumières  ,  il  y  répondra  par  la  sagesse  de 
son  travail,  il  examinera  quelle  partie  de  l'impôt 
il- convient  de  laisser  subsister  :  si  c'est  par  une 
addition  ou  une  augmentation  au  tarif  de  l'octroi , 
qu'il  est  sage  de  le  remplacer  ;  sur  quels  objets  il 
convient  d'asseoir  ou  1  augmentation  ,  ou  l'ad- 
dition. 

Le  Gouvernement  décidera  ensuite  ,  et  le  rè- 
glement émané  de  lui  ,  exécuté  provisoirement  et 
«oumis  à  lecevoir  sanction  à  la  session  prochaine  , 
deviendra  une  loi  utile  dont  l'exécution  offrira  , 
dans  ses  bienfaits  et  jusques  dans  ses  défectuosités  , 
les  avantages  d'un  grand  essai  susceptible  d'être 
perfectionné  ,  et  appliqué  aux  grandes  cités  de  la 
République. 

J'ai  exposé  ,  législateurs  ,  les  considérations  sur 
lesquelles  est  fondée  la  loi  que  je  vous  apporte. 
Elle  sera  sans  doute  pour  les  habitans  de  la  ca- 
pitale une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  cons- 
tante ave  laquelle  le  Gouvernement  recherche  tout 
ce  qui  peut  ajouter  à  leur  bien-être  ,  ou  tendre  à 
leur  soulagement. 

Si  l'impôt  dont  on  veut  alléger  le  poids  ,  fait 
sentir  cette  année  aux  contribuables  les  inconvé- 
niens que  j'ai  dû  vous  dévoiler  ,  la  plainte  cessera 
sans  doute  quand  on  verra  que  .  pour  l'avenir,  le  re- 
mède se  prépare  ;  et  tous  les  autres  sentimens  seront 
étouffés  ,  absorbés  par  le  sentiment  de  1  espoir  et 
celui  de  la  reconnaissance. 

Texte  du  projet  de  loi. 

Art.  Ier.  Le  conseil-général  de  la  ville  de  Paris 
proposera ,  et  le  Gouvernement  pourra  autoriser 
pour  l'an  is  un  mode  de  remplacement ,  en  tout 
ou  partie,  du  montant  du  rôle  des  contributions 
mobiHaire  et  somptuaire  de  la  yille  de  Paris. 

II.  Le  mode  de  perception  ,  adopté  pour  ce 
remplacement  ,  sera  provisoirement  exécuté  ,  et 
présenté  en  forme  de  projet  de  loi  au  corps-légis- 
larif  ,  dans  le  cours  de  la  prochaine  session. 

L'ouverture  de  la  discussion  de  projet  est  indi- 
quée au  26  germinal. 

La  séance  est  levée. 


T    R    I    B    U    N    A   T. 

Présidence  de  Duveyrier. 
SÉANCE     DU    17     GERMINAL. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance  ;    la  rédaction  en  est  approuvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  des  écoles  de  phar- 
macie. 

Carret  {  du  B.hône.  )  Citoyens  tribuns  ,  il  était 
naturel  que  le  Gouvernement ,  après  avoir  régu- 
larisé l'.exercice  de  la  médecine  ,  fixât  son  attention 
sur  la  pharmacie  qui  en  est  une  partie  essentielle. 

La  médecine  ,  la  chirurgie  et  la  pharmacie 
étaient ,  dans  l'origine  ,  un  seul  et  même  art  exercé 
par  les  mêmes  hommes.  Mais  lorsque  l'art  de 
guérir  fit  des  progrès  ,  on  fut  obligé  de  le  diviser 
en  plusieurs  branches  ,  afin  de  le  conduire  à  Ta 
perfection  dont  il  est  susceptible  ;  car  telle  est  la 
faiblesse  de  l'esprit  de  l'homme  ,  .qu'il  ne  peut 
embrasser  la  science  dans  toute  son  étendue. 

Dès  que  la  pharmacie  devint  une  profession  sé- 
parée ,  on  sentit  la  nécessité  de  la  soumettre  à  des 
lois  sages  et  invariables.  Tous  les  gouvernemens 
ent  étendu  leur  sollicitude  sur  un  objet  qui  in- 
téresse si  esientiellement  la  santé  et  la  vie  des 
tommes. 


En  France  ,  ChailesVIII  et  ses  successeurs  jette- 
rent  les  premieis  fondemens  de  la  police  de  la 
pharmacie  ;  mais  ce  ne  lut  que  sur  la  lin  du  règne 
de  Louis  X11I ,  que  cette  partie  de  notre  législa- 
tion acquit  quelque  fixité.  Permettez-moi  ,  citoyens» 
tribuns,  de  vous  létracerici  les  principales  dispo- 
sitions de  l'edit  de  i638  ,  afin  que  vous  puissiez 
comparer  la  loi  que  l'on  vous  propose  aujourd'hui , 
à  celle  qui   était  autrefois   en  vigueur. 

1°.  L'aspirant  en  pharmacie  ,  avant  d'être  obligé 
chez  aucun  maître  de  cet  art  en  qualité  d'appren- 
tif ,  était  présenté  aux  gardes  qui  examinaient  s'il 
avait  étudié  en  grammaire  ,  et  s'il  était  capable 
d'apprendre  la  pharmacie.  Apres  avoir  achevé  ses 
quatre  ans  d'apprentissage  et  servi  les  maîtres 
pendant  six  ans  ,  il  se  présentait  au  bureau  ,  muni 
de  ses  certificats  ,  et  demandait  à  être  examiné  sur 
sa  capacité  :  il  subissait  un  premier  examen  de 
trois  heures ,  en  présence  de  tous  les  maîtres  de 
l'art  et  de  deux  docteurs  de  la  faculré  de  mé- 
decine. 

2°.  Si  l'aspirant  était  jugé  capable  ,  à  la  pluralité 
des  voix  ,  il  lui  était  donné  jour- par  les  gardes, 
pour  subir  un  second  examen  ,  appelé  l'acte  des 
herbes  ,  qui  était  encore  fait  en  présence  des  doc- 
teurs et  des  maîtres  qui  avaient  assisté  au  premier. 

3°.  Lorsque  l'aspirant  sortait  vainqueur  de  cette 
seconde  épreuve  ,  les  gardes  lui  donnaient  un  chef- 
d'œuvre  de  cinq  compositions  ;  il  faisait  d'abord 
la  démonstration  de  toutes  les  matières  qui  y 
entraient  ;  ensuite  il  lés  préparait  et  les  mélangeait 
en  présence  des  maîtres  qui  observaient  sa  ma- 
nière d'opérer.  Ces  trois  examens  étaient  de  rigueur, 
et  personne  ne  pouvait  exercer  l'état  de  phar- 
macien sans  être  muni  de  l'approbation  des  maîtres 
de  l'art. 

4°.  Les  veuves  des  maîtres  pouvaient  exercer  la 
pharmacie  pendant  leur  viduité ,  en  confiant  la 
conduite  de  leur  maison  à  un  commis  examiné 
et  approuvé  par  les  gardes.  Elles  étaient  obligées , 
ainsi  que  leur  commis,  de  prêter  serment  par-de- 
vant le  magistrat ,  de  s'acquitter  fidellement  des  de- 
voirs de  leur  profession. 

5°.  Quiconque  exerçait  cette  profession  sans  être 
reçu  maître  ,  et  sans  avoir  prêté  serment  par-de- 
vant le  magistrat  ,  encourait  la  confiscation  de  ses 
marchandises  et  une  amende  de  5o  fr. 

.  6".  Il  était  défendu  à  tout  pharmacien  d'employer 
des  drogues  vieillies  ,  mal-saines  ou  corrompues  , 
sous  peine  de  confiscation  ,  de  5o  fr.  d'amende  ,  et 
même  de  punition  exemplaire. 

7°.  Les  maîtres  nommaient  six  gardes  qui  fai- 
saient serment,  devant  le  magistrat  de  police,  de 
bien  et  fidellement  exercer  leur  charge  ,  et  de  visi- 
ter trois  fois  par  année  les  laboratoires  de  pharma- 
cie ,  pour  s'assurer  11  les  pharmaciens  remplissaient 
honorablement  les  devoirs  de  leur  profession. 

S0.  Il  était  défendu  aux  pharmaciens  d'admi- 
nistrer des  médicamens  sans  l'ordonnance  d'un 
médecin. 

Ces  lois  étaient  particulières  au  corps  des  maîtres 
apoticaires  de  Paris.  Ceux  des  autres  villes  suivaient 
des  usages  plus  ou  moins  vicieux. 

Les  empoisonnemens  qui  souillèrent  en  France 
la  dernière  moitié  du  17*  siècle  ,  firent  apercevoir 
que  la  police  de  la  pharmacie  ,  telle  que  je  viens 
de  vous  l'exposer,  n'était  point  complette.  La 
vente  des  poisons  n'était  soumise  à  aucune  respon- 
sabilité. Les  ministres  de  Louis  XIV  réparèrent  le 
silence  des  lois  à  cet  égard  :  ledit  de  1682  défendit, 
sous  des  peines  très-graves ,  aux  maîtres  en  phar- 
macie et  aux  épiciers  ,  de  distribuer  l'arsenic  ,  le 
réalgal,-  le  sublimé  corrosif  et  toutes  les  drogues 
réputées  poisons  ,  si  ce  n'esta  des  personnes  con- 
nues ,  domiciliées  et  qui  employaient  ces  matières 
dans  leurs  professions.  Ils  furent  obligés  de  se 
munir  d'un  registre ,  paraphé  par  le  magistrat  de 
police  ,  et  sur  lequel  ces  personnes  étaient  tenues 
d'écrire  leurs  noms  ,  qualités  et  demeures  ,  l'année  , 
le  mois  ,  le  jour  et  la  quantité  de  poison  qu'elles 
achetaient ,  ainsi  que  l'emploi  qu'elles  en  faisaient. 

Par  un  abus  qui  remonte  jusqu'à  l'établissement 
de  la  pharmacie  en  France,  les  apoticaires  étaient 
confondus  avec  les  marchands  épiciers  ,  en  sorte 
que  la  préparation  des  médicamens  était  souvent 
confiée  à  des  ignorans  avides  qui  en  faisaient  un 
objet  de  lucre.  On  comprit  enfin  que  la  pharma- 
cie était  moins  un  métier  qu'une  profession  savante, 
et  l'on  mit,  eu  1777,  entre  les  apoticaires  et  les 
épiciers  une  ligne  de  démarcation  fondée  sur  la  na- 
ture même  des  choses.  Les  premiers  ne  peuvent 
plus  vendre  au  poids  t'.e  commerce  ,  ni  les  seconds 
au  poids  médicinal.  La  législation  fit  un  pas  de 
plus.  Pour  donner  à  la  sience pharmaceutique  le 
le  degré  d'importance  qu'elle  mérite  ,  on  érigea  le 
corps  de3  pharmaciens  de  Paris  en  un  collège  de 
pharmacie  qui  devint  bientôt  dans  sa  partie  l'émule 
de  la  faculté  de  médecine,  je  ne  m'étendrai  pas 
sur  les  bienfaits  que  Part  de  guérir  doit  à  cet 
établissement.  Je  dirai  seulement  que  le  collège 
de  pharmacie  est  la  seule  compagnie  savante  qui 
ait  traversé  la  r-volution  sans  en  éprouver  les 
outrages.  Il  est  resté  debout  au  milieu  des  ruines  ; 
et  tandis  que  les  factions  menaient  la  patrie  en 
lambeaux  ,  et  renversaient  les  monumens  du  génie , 
les  pharmaciens  de  Paiis  s'assemblaient  paisible- 
ment pour  se  communiquer  leurs  lumières  ,  fai- 
saient des  réceptions,  perpétuaient  la  science  et 
conéerraieni  parmi  nous  son  feu  sacré.  Je  me  plai» 


à  leur    payer  ici   le  juste  tribut  d  éloges  que  mé- 
rite un  si  noble  dévouement.  , 
Telle  a  été  ,   citoyens   tribuns  ,   la   police  de  la 

Jhaimacie  sous  le  gouvernement  .monarchique, 
e  vais  vous  exposer  maintenant  les  changemens 
que  la  nouvelle  loi  opère  dans  cette  partie  ,  et  les 
motits  qui  paraissent  les  avoir  dictés. 

Vous  avez  vu  que  le  collage  de  pharmacie  de 
Paris  était  autrefois  le  seul  établissement  de  ce 
genre  ,  où  les  examens  et  les  réceptions  fussent 
légalement  constatées  :  or  ,  cet  établissement  déjà 
si  peu  proportionné  aux  besoins  de  la  France  sous 
la  monarchie  ,  l'est  encore  moins  aujourd'hui  que 
la  République  a  réuni  de  vaste  domaines  à  son 
territoire.  Il  est  donc  nécessaire  d'établir  plusieuis 
écoles  de  pharmacie  chargées  d'enseigner  la  théorie, 
et  de  surveiller  la  pratique  de  cet  art  salutaire.  La 
loi  du  ig  ventôse  dernier  a  créé  six  écoles  de  mé- 
decine ;  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  crée 
également  six  écoles  de  pharmacie.  Ce  nombre 
a  le  double  avantage  d'être  proportionné  aux 
besoins  publics  ,  et  de  mettre  de  l'harmonie  dans 
cette  partie  de  notre  législation.  Comme  la  mé- 
decine et  la  pharmacie  sont  sœurs,  on  nous  pro- 
pose de  placer  les  écoles,  de  l'une  dans  les  mêmes 
villes  où  seront  établies  celles  de  l'autre ,  afin 
qu'elles  puissent  se  prêter  mutuellemnt  le  secours 
de  leurs  lumières.  Ces  six  écoles  de  pharmacie 
réuniront  au  droit  d'enseignement ,  celui  d'examen 
et  de  surveillance.  Tel  est  l'objet  du  titre  Ier  de 
la  loi  qui  nous  est  proposée. 

Quelques  personnes  paraissent  regretter  que  le 
collège  de  pharmacie  qui  a  rendu  de  si  grands 
services  à  l'art  de  guérir  ,  ne  soit  pas  conservé 
dans  la  nouvelle  organisation;  mais  il  auiaitdonc 
fallu  rétablir  aussi  la  faculté  de  médecine,  l'aca-- 
démie  royale  de  chirurgie  ,  et  cette  foule  de  cor- 
porations qui  ne  peuvent  s'allier  avec  le  "énie 
de  la  République.  L'intérêt  général  est  le  but 
que  doit  toujours  se  proposer  le  Gouvernement: 
or  ,  lorsqu'il  conserve  et  étend  à  toute  la  France 
ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  les  réglemens  particulier» 
au  collège  de  pharmacie  ,  les  apoticaires  de  Paris 
regietteront-ils  le  futile  privilège  de  former  un  corps. 

On  a  fait  une  autre  objection  contre  le  projet  ; 
on  a  dit  que  la  foule  d'élevés  que  formeront  les 
écoles  de  pharmacie  ,  nuira  aux  progrés  de  cet 
art;  et  qu'il  conviendrait  peut-être  de  déterminer 
le  nombre  des  pharmaciens  qui  pourront  s'établir 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes ,  afin  qu'ils 
ne  soient  pas  tentés  de  vendre  des  médicamens 
détériorés  ou  mal  préparés.  Mais  cette  objection 
s'évanouit  devant  cette  observation  générale  :  les 
produits  de  l'industrie  tendent  toujours  à  se  mettre' 
en  équilibre  avec  les  besoins.  Vous  savez,  d'ailleurs , 
citoyens  tribuns  ,  par  ce  qui  se  passe  dans  quel- 
ques villes  de  France  et  d'Allemagne  ,  que  la  con- 
currence n'empêche  pas  les  pharmaciens  d'atteindre 
à  l'aisance,  sans  violer  les  règles  de  leur  profession. 
Enfin  ,  les  visites  prescrites  par  la  loi ,  feront  rentrer 
les  délinquans  dans  le  devoir. 

Le  titre  II  fixe  la  durée  des  études  à  huit  ans 
pour  les  élevés  qui  étudieront  dans  des  pharmacies 
légalement  constituées  ,  et  à  six  ans  seulement 
pour  ceux  qui  suivront  les  cours  publics.  La  faveur 
accordée  aux  derniers  ,  est  fondée  sur  la  nature 
même  des  choses  ;  car ,  comme  l'a  dit  l'orateur 
du  Gouvernement  ,  la  théorie  rend  la  pratique 
plus  prompte  et  plus  sûre.  D'ailleurs ,  cette  faveur 
est  un  appas  qui  attirera  un  grand  concours  d'élevés 
dans  les  écoles  ;  elles  en  auront  plus  de  splendeur  ; 
les  élevés  en  sortiront  plus  instruits,  et  l'art  sera, 
par  conséquent,  plus  parfait. 

Il  y  a  ici  ,  entre  l'ancienne  loi  et  le  projet  qui 
vous  est  soumis  ,  une  différence  qui  paraît  être 
à  l'avantage  de  ce  dernier.  Autrefois  l'aspirant  en 
pharmacie  faisait  un  apprentissage  de  quatre  ans  , 
et  servait  ensuite  les  maîtres  pendant  six.  Ces 
dix  ans  d'exercice  n'étaient  pas  un  terme  trop  long 
dans  un  tems  où  un  apprenti!  était  reçu  à  douze 
ou  treize  ans,  et  un  maîtte  en  pharmacie  à  vingt- 
deux  ;  c'est  à  dire  à  un  âge  où  il  n'avait  pas  encore 
beaucoup  réfléchi.  Mais  dans  le  nonveau  projet , 
un  élevé  n'étant  reçu  pharmacien  qu'à  vingt-cinq 
ans  accomplis ,  et  lorsque  sa  raison  est  dans  toute 
sa  force;  il  pourra  commencer  ses  études  à  dix- 
huit  ans ,  c'est-à-dire  à  un  âge  voisin  de  celui  où 
l'apprentif  était  autrefois  reçu  maître  :  ainsi  ,  la 
préparation  des  médicamens  ne  sera  plus  confiée  à 
une  jeunesse  sans  expérience. 

Le  troisième  titre  règle  le  mode  des  réceptions. 
La  loi  sut  l'exercice  de  la  médecine,  a  établi  denx 
sortes  d'examens  ,  l'un  pour  les  docteurs  ,  faits 
par  les  écoles  ,  et  l'autre  pour  les  officiers  de  santé  , 
faits  par  les  jurys  des  départemens.  On  a  suivi 
cette  règle  dans  le  projet  de  loi  sur  la  pharmacie  , 
avec  cette  différence  que  les  examens  des  deux 
classes  de  pharmaciens  seront  les  mêmes  ,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'une  bonne  manière  de  préparer  1<  s 
médicamens.  Le  nouveau  projet  paraît  aussi  avoir 
en  cette  partie  une  grande  supériorité  sur  les  an- 
ciens réglemens.  Les  aspirans  ,  il  est  vrai ,  subiront 
comme  autrefois  trois  examens ,  le  premier  sur  les 
principes  de  l'art,  le  second  sur  la  botanique  et 
l'histoire  naturelle  des  drogues  simples  ,  et  le  troi- 
sième ,  qui  durera  quatre  jours  ,  sur  la  pratique. 
Mais  comme  le  Gouvernement  nommera  les  pro- 
fesseurs et  les  docteurs  qui  présideront  aux  récep- 
tions,  on  en  verra  disparaître  l'indulgence  et  la  par- 
tialité qui  n'y  régnaient;  que  trop  souvent.' 


Les  anciennes  lois  perruetlaient  aux  veuves  de 
continuer  l'exercice  de  la  pharmacie  ;  le  silence 
que  le  nouveau  projet  garde  à  cet  égard  ,  a  paru 
happer  quelques  esprits.  Mais  vous  observerez  , 
citoyens  tribuns  ,  que  la.  pharmacie,  étant  ,  comme 
je  t'ai  déjà  dit  ,  moins  un  métier  qu'une  profession 
savante  ,  doit  être  ,  par  celte  raison,  iuterdite  aux 
ieomes.  D'ailleuis  ,  le  projet  de  loi  n'empêche  pas 
les  veuves  d'associer  à  leur  commerce  des  pharma- 
ciens légalement  reçus. 

Le  titre  IV  ,  qui  comprend  la  police  de  la  phar- 
macie ,  renouvelle  les  anciennes  lois  ,  dont  l'expé- 
rience a  démontré  la  bonté  ,  et  y  ajoute  de  nou- 
velles dispositions  également  nécessaires.  Il  déter- 
mine le  mode  que  Tes  pharmaciens  seront  obligés 
de  suivre  pour  faire  constater  légalement  leur 
réception.  Les  élevés  reçus  par  les  écoles  pour- 
ront s'établir  dans  toute  la  République  ,  et  ceux 
qui  seront  reçus  par  lesjurys,  n'exerceront  que  dans 
leurs  départemens  respectifs.  Le  projet  interdit  la 
vente  des  compositions  pharmaceutiques  aux  per- 
sonnes qui  n'autont  pas  subi  les  épreuves  pres- 
crites. Il  permet  aux  officiers  de  santé  d'admi- 
nistrer, sans  officine  ouverte,  des  médicamens 
dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  pharmacien.  Il 
détend  aux  épiciers  de  vendre  au  poids  médicinal , 
et  aux  pharmaciens  de  vendre  au  poids  de  com- 
merce ;  il  proscrit  les  remèdes  secrets  .  et  les  éta- 
lages que  tes  charlatans  font  sur  les  places  pu- 
bliques ;  il  soumet  à  un  examen  les  herboristes  , 
dont  les  erreuis  ont  été  si  souvent  funestes  aux 
malades  ;  il  prononce  une  punition  sévère  contre 
l'imprudence  ou  la  mauvaise  foi  ,  qui  vendent  des 
matières  vénéneuses  ,  punition  dont  un  crime 
presqu'inoui  dans  les  fastes  de  la  justice  ,  dé- 
montre l'urgente  nécessité  ;  il  ordonne  des  visites 
générales  et  particulières  dans  tous  les  laboratoires 
de  pharmacie;  enfin,  il  promet  un  formulaire 
impatiemment  attendu  par  les  jeunes  médecins  , 
et  sur-tout  par  les  officiers  de  santé  qui  sont  éloignés 
des  grandes  villes. 

Telles  sont ,  citoyens  tribuns  ,  les  dispositions  du 
projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie;  elles 
ont  moins  pour  but  d'innover  que  de  perfectionner 
cette  partie  de  notre  législation  ;  elles  présentent 
une  ga'rantie  suffisante  contre  l'inexpérience  et  la 
mauvaise  foi  ;  elles  forment  le  complément  de  la 
loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  ,  et  donnent  lieu 
d'espérer  que  les  progrès  de  ces  deux  sciences  con- 
tribueront de  plus  en  plus  à  diminuer  les  maux  qui 
stfiigent  l'humanité. 

Votre  section  de  l'intérieur,  dont  je  suis  l'organe, 
Vous  propose  de  les  adopter. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
loi,  contenant  revision  des  jugemens  qui  ont  réin- 
tégré des  communes  dans  la  propriété  de  bois  ou 
de  droits  d'usage. 

Personne  ne  combattant  le  projet  ,  ri  est  mis  aux 
voix,  et  le  tribunat  en  vote  l'adoption  â  la  majorité 
de  54  voix  contre  st. 

Daru  ,  Emile  Gaudin  et  Albisson  sont  désignés 
jour  porter  ce  vœu  au  corps  législatif. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  19. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence   de   Félix  Faulcon. 
SÉANCE    DU     18    GERMINAL. 

Après  la  lecture  du  procès  -  verbal  ,  Combe- 
Douticus  demande  la  parole  pour  un  hommage. 

Citoyens  législateurs,  dit-il,  je  viens ,  au  nom 
des  libraires  Bossange  ,  Masson  et  Besson  ,  vous 
présenter  un  ouvrage  qui  vous  intéresse  d'une  ma- 
nière bien  spéciale  ;  il  a  pour  titre  :  Traités  de 
Législation  chiite  et  pénale  ,  piécédés  de  principes 
généraux  de  législation ,  et  d'une  vue  d'un  corps 
Complet  de  droit  ,  terminés  par  un  Essai  sur  l'in- 
fluence des  tems  et  des  lieux  relativement  auxlois. 

Cet  ouvrage  est  un  des  premiers  résultats  de  cette 
espèce  de  gravitation  morale  vers  le  perfectionne- 
ment des  principes  élémentaires  de  la  science  des 
lois ,  et  vers  l'amélioration  du  code  de  chaque 
peuple ,  amenée  par  le  progrès  des  lumières  en 
Europe, 

Nous  sommes  redevables  de  cet  important  tra- 
vail à  M.  Etienne  Dumant ,  ~citoyen  de  Genève, 
àui  l'a  extrait  des  manuscrits  de  M.  Jéremie  Ben- 
titam  ,  jurisconsulte  anglais. 

Dans  quelles  circonstances  plus  favorables  le 
génie  de  ce  jurisconsulte  pouvait-il  faire  éclore  le 
fruit  de  ses  longues  veilles  sur  une  matière  qui 
fixe  en  ce  moment  l'attention  des  penseurs  de  tous 
les  pays  et  de  tous  les  chefs  de  gouvernement. 

Les  appréciateurs  éclairés  regardent  ces  traités 
de  législation  civile  et  pénale  ,  comme  une  espèce 
de  catéchisme.  La  législation  spécialement  appro- 
priéc-à  ceux  qui  prennent  une  part  plus  ou  moins 
immédiate  à  la  contection  des  lois. 

Cet  ouvrage  est  peut-être  ,  sous  ce  rapport  ,  ce 
que  sont  les  aphorismes  d'Hippocrate  pour  les  mé- 
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decins  .  ce  qu'est  ie  manuel  d'Epictete  pour  les 
moralistes.  I!  présente  une  sorte  de  concentration 
de  principes  ,  et  d'élémens  législatifs,  dont  la 
méditation  et  l'application  éclairée  ne  peuvent  que 
faire  faire  beaucoup  de  chemin  à  une  science  ,  dont 
les  progrès  jusqu'ici  n'ont  été  que  trop  malheureu- 
sement retardés. 

"  Conserver  en  corrigeant ,  réparer  sans  détruire, 
étudier  les  circonstances,  ménager  les  préjugés 
dominans  ,  même  déraisonnables  ;  préparer'  de 
loin  les  innovations,  de  manière  qu'elles  ne  sem- 
blent plus  être  des  innovations  ;  éviter  les  dépla- 
cemens  ,  les  secousses  ,  les  ruipes  ,  soit  de  pro- 
priété ,  soit  de  pouvoirs  ;  ne  pas  troubler  le  cours 
des  espérances  et  des  habitudes  ,  réformer  les  abus 
sans  blesser  les  intérêts  actuels  ,  jeter  les  semences 
du  bonheur  de  la  postérité  v  sans  que  ce  soit  aux 
dépens  des  contemporains  u  ,  tel  est  l'esprit  constant 
de  tout  l'ouvrage  ,  tel  est  le  but  important  et  vrai- 
ment philosophique  vers   lequel  il  est  dirigé. 

Je  ne  peux  mieux  vous  donner ,  citoyens  col- 
lègues ,  une  idée  générale  de  cet  écrit ,  qu'en  vous 
présentant  le  titre  des  principaux  traités  qui  le 
composent. 

Principes  généraux   de  législation. 

Principes  du  tiroit  civil. 

Principes  du  code  pénal. 

Code  pénal. 

Principes  du  code  rémunératoire  ,  ou  traité  des 
récompenses  et  des  salaires. 

De  l'organisation  judiciaire. 

De  la  procédure. 

Des  preuves  :  des  différens  buts  que  l'on  doit 
se  proposer  ,  des  démarches  juridiques  depuis  le 
commencement  de  l'action  .jusqu'à  l'exécution  de 
la  sentence  ;  examen  du  jury. 

Manuel  de  l'économie  politique. 

Tactique  des  assemblées  politiques  ,  c'est-à-dire, 
principes  sur  la  manière  de  former  un  arrêté  dans 
une  assemblée  politique  ,  de  proposer  ,  de  déli- 
bérer ,   de  voler  et  d'élire. 

Ce  tableau  succinct  des  matières  traitées  dans 
cet  ouvrage,  suffit  pour  faire  voir  jusqu'à  quel  point 
il  vous  est  spécialement   approprié. 

Le  succès  de  ce  précieux  travail  de  M.  Bentham 
repose  sur  la  base  de  deux  vérités  également  re- 
commandâmes. La  première  ,  que  ce  n'est  qu'à  l'é- 
poque où  toute  fermentation  publique  est  éteinte 
chez  un  peuple  ,  et  où  son  gouvernement  jouit 
de  la  plus  grande  stabilité,  qu'on  peut  entreprendre 
en  législation  d'heureuses  réformes  ;  la  seconde  , 
qu'en  cherchant  à  remédier  aux  vices  des  lois  , 
source  de  la  plupart  des  maux  du  corps  social ,  il 
faut  soigneusement  éloigner  le  plus  grand  de  tous,, 
l'ébranlement  de  l'autorité  publique  ,  les  révolu- 
tions de  pouvoir.  Ce  qui  donne  un  nouveau 
genre  d'intérêt  à  cet  ouvrage  ,  c'est  que  les  résul- 
tats de  ses  principes  ne  s'appliquent  pas  moins 
aux  gouvernemens  républicains  qu'aux  gouverne- 
mens  monarchiques.  L'auteur  ne  dit  point  aux 
peuples  :  emparez  -  vous  de  l'autorité  ,  faites  une 
autre  distribution  des  pouvoirs  ,  changez  la  forme 
de  l'Etat.  Il  s'adresse  aux  chefs  des  gouvernemens , 
et  leur  dit  :  <t  Connaissez  les  maladies  qui  vous 
)>  affaiblissent  ;  étudiez  le  régime  qui  peut  les 
n  guérir;  rendez  vos  législations  conformes  aux 
)i  besoins  et  aux  lumières  de  votre  siècle  ;  faites 
il  de  bonnes  lois  civiles  et  pénales;  organisez  les 
u  tribunaux  de  manière  à  inspirer  la  confiance 
»  publique.  Simplifiez  la  procédure.  Evitez  clans 
11  les  impôts  les  contraintes  et  les  non -valeurs. 
11  Encouragez  votre  commerce  par  les  moyens  na- 
ii  turels  ;  appaisez  les  idées  dangereuses  qui  se 
»  sont  répandues  parmi  vos  peuples  ,  en  vous 
1;  occupant  de  leur  bonheur  ;  vous  avez  l'initia- 
i)  tive  des  lois,  et  ce  droit  seul  bien  exercé, 
11  doit  devenir  la:  sauve-garde  de  tous  les  autres. 
n  C'est  en  ouvrant  une  cairiere  aux  espérances 
"  légitimes ,  que  vous  mettrez  un  frein  aux  espé- 
ji  rances  illégales,  n 

En  voilà  sans  doute  plus  qu'il  ne  faut ,  citoyens 
collègues  ,  pour  justifier  l'opinion  personnelle  que 
nous  avons  de  cet  ouvrage  ;  savoir  ,  qu'il  est  im- 
possible de  le  lire,  de  le. méditer,  sans  réformer  uti- 
lement ses  idées ,  sans  étendre  ses  vues  .  sans  perfec- 
tionner ses  données  en  matière  de  législation.  Qu'il 
nous  soit  permis  de  nous  applaudir  d'avoir  été  char- 
gés de  vous  offrir  un  hommage  si  digne  de  vous 
sous  tous  les  rapports, 

Le  corps-législatif  ordonne  la  mention  de  cet 
hommage  au  procès-verbal  ,  et  le  dépôt  de  l'ou- 
vrage à  sa  bibliothèque. 

Le  conseiller  -  d'élat  Real  ,  présente  un  projet 
de  loi  sur  les  divorces  prononces ,  et  demandes  en 
divorces  formées  avant  la  publication  du  Code 
civil. 

Real.  Citoyens  législateurs  ,  avant  la  révolution  . 
la  législation  française  n'offrait  aux  époux  ,  .à  qui 
la  vie  commune  était  insupportable  ,  d'autre  res- 
source  que    la  séparation   de  corps. 

Tous  les  bons  esprits  reconnaissaient  dès  lors 
l'insuffisance  et  les  abus  de  cette  incomplette  ins- 
titution; mais  la  législation  qui  admettait  comme 
dominante  et  unique  une  religion  dont  le  dogme 
consacre  l'absolue  indissolubilité  du  mariage ,  ne 
pouvait  accorder  davantage. 


Un  des  premiers  bienfaits  de  la  révolution,  a 
été  la  liberté  des  cuites  ,  et  l'admission  du  di- 
vorce a  été  une  des  premières  conséquences  de 
cette  liberté.  Mais  une  législation  trop  facile  ou- 
vrit la  porte  à  de  nouveaux  abus  ;  et  cette  ins- 
titution demandée  par  la  philosophie ,  ne  fut  que 
trop  souvent  ,  sur  tout  à  Sa  naissance ,  un  ins- 
trument de  l'immoralité ,  et  un  moyen  de  dépra- 
vation. 

Instruits  par  l'expérience  plus  que  séculaire  de' 
la  révolution  ;  méprisant  les  clameurs  et  les  exa- 
gérations opposées  de  tous  les  partis  ;  pouvant  , 
dans  le  silence  de  tous  .les  préjugés,  apprécier 
l'institution  en  elle-même,  ce  que  la  justice  exige  , 
ce  que  la  morale  conseille  ,  ce  que  permettent 
les  mœurs  et  les  habitudes  de  cette  grande  na- 
"°n  '  vous  avez,  dans  votre  séance  du  3o  ven- 
tôse dernier,  admis  le  nouveau  projet  de  loi  sur 
le  divorce  ;  et  désormais  cette  institution  ,  sage- 
ment restreinte  et  modifiée  ,  environnée  de  for- 
mes sévères,  n'aura  plus  qu'une  salutaire  influence, 
et  ne  se  présentera  plus  que  dégagée  de  tous  ses 
abus. 

Il  était  bien  évident  qu'en  proposant  ainsi  de» 
restrictions  ,  des  modifications  nouvelles  ,  qu'en 
créant  de  nouvelle^  formes  ,  le  législateur  ne 
disposait  que  pour  l'avenir  ,  et  que  son  intention 
ne  pouvait  être  d'appliquer  au  passé  la  nouvelle 
loi. 

Et  certes  ,  pour  peu  que  l'on  eût  suivi  la  marche 
du  Gouvernement  ,  et  étudié  le  caractère  de  ses 
institutions  .  on  devait  avoir  reconnu  que  ,  pour 
préparer  le  bonheur  de  la  génération  à  venir  , 
le  Gouvernement  ne  veut  jamais  sacrifier  la  géné- 
ration présente.  Il  ignore  l'art  facile  et  dangereux 
de  faire  le  bien  avec  violence  ;  et  ce  n'est  pas 
en  s'environnant  de  ruines  ,  ce  n'est  pas  au  milieu 
des  décombres,  qu  iL  veut  élever  un  temple  à  la 
sécurité. 

Il  sait  que  le  législateur  qui  veut  assurer  aux 
lois  qu'il  propose  un  respect  religieux,  doit  lui- 
même  prêcher  d'exemple,  en  maintenant  pour  le 
passé  les  effets  des  lois  qu'il  réforme  pour  l'ave- 
nir. Donner  aux  lois  réformatrices  un  effet  rétro- 
actif,  sons  prétexte  que  les  lois  réformées  con- 
sacraient de  grands  abus  ,  ce  serait  proclamer  que 
chaque  individu  ne  doit  exécuter  la  loi  que  quant 
il  aura  prononcé  lui-même  sur  sa  bonté  ,  ce  serait 
ébranler  toutes  les  transactions ,  rendre  toutes  les 
propriétés  incertaines  ,  tous  les,  droits  douteux. 

Quand  tous  les  jurisconsultes  et  tous  les  publi- 
cistes  ne  proclameraient  pas  avec  un  admirable 
ensemble  cette  consolante  vérité  ,  ne  suffirait-il  pa» 
de  consulter  les  fastes  de  notre  révolution  pour  la 
professer  ,  et  pour  connaître  que  l'époque  où  l'effet 
rétroactif  a  été  introduit  dans  notre  législation 
civile  et  criminelle  ,  est  une  époque  de  tiouble  et 
de  désolation  ,  où  la  fortune  ,  la  liberté  ,  la  vie  de 
chacun  de  nous  étaient  à  la  merci  du  plus  obeur. 
dénonciateur. 

C'est  sans  doute  parce  que  ,  dans  ces  tems  de 
troubles  dont  nous  sortons  à  peine  ,  cette  vérité 
aujourd'hui  si  religieusement  respectée  ,  a  été  plus 
audacieusement  foulée  aux  pieds,  que  vous  retrou- 
vez à  la  tête  du  Code  civil  ,  sous  l'article  II  du  titre 
préliminaire  ,  la  déclaration  suivante  ,  que  son 
évidence  devait ,  sans  ce  motif  ,  dispenser  de  toute 
publication  : 

»  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ,  elle  n'a 
u  point  d'effet  rétroactif.  >> 

Et  peut-être  que  cette  solennelle  profession  de 
foi  ;  peut-être  que  cette  règle  de  conduite  ,  placée 
en  tête  du  Code  dont  la  loi  sur  le  divorce  fait 
partie  ,  pouvait  amener  à  regarder  comme  inu- 
tile la  loi  transitoire  dont  le  projet  nous  est 
soumis  ;  mais  le  Gouvernement  a  été  instruit 
que  des  doutes  s'élevaient  ;  que  plusieurs  bons  es- 
prits ,  en  respectant  le  principe  de  la  non-rétro- 
activité lorsqu'il  s'agissait  des  autres  dispositions  du 
Code  ,  croyaient  cependant  que  ce  principe  ne 
devait  pas  recevoir  d  application  lorsqu'il  s'agissait 
de  la  loi  du  divorce  dont  ils  s'exagéraient  les  abus  ; 
que  d'autres  croyaient  qu'appliquer  la  loi  nouvelle 
aux  instances  introduites  n'était  pas  rétroagir  , 
parce  qu'ils  pensaient  que  le  droit  n'était  pas  ac- 
quis par  la  demande  formée  ;  enfin  le  Gouverne- 
ment n'a  pu  se  dissimuler  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
loi  sur  le  divorce  ,  l'intérêt,  les  passions  ,"  les  pré- 
jugés ,  les  habitudes  ;  des  motifs  d'un  autre  ordre  , 
toujours  respectables  par  la  source  même  dont  Us 
émanent ,  préientent ,  s'il  est  possible  de  le  dire  ,  à 
chaque  pas  ,  des  ennemis  à  combattre  (1)  ;  que  ces 
mêmes  ennemis  peuvent  reparaître  et  égarer  l'homme 
faible  lorsquil  s'agirait  d'appliquer  la  loi  promul- 
guée ,  et  il  a  pensé  qu'une  toi  transitoire  et  spéciale 
à  la  question  du  divorce,  pouvait  seule  taire  taiie 
tous  les  intéréis ,  dissiper  toutes  les  incertitudes, 
calmer  tous  les  scrupules ,  et  enlever  tout  refuge 
à  la  mauvaise  foi. 

Dans  sa  disposition  générale  ,  le  projet  de  loi 
que  nous  vous  présentons,  appliquant  le  prin- 
cipe proclamé  par  l'art.  II  du  Code ,  prononce 
qu«  le  droit  résultant  de  la  loi  ancienne  est  ac- 
quis  à  celui   qui  a  usé  de  ce   droit  antérieure- 


(1)  Distour 
nittnr  ,   n°  1^ 
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moM  s  1  <   publication  de  la  loi  nouvelle  ,  et  qu'il 
n  est  acquis  <lu'à  lui. 

Et  d'aboi  d  il  est  évident  que  ce  droit,  qui  ne 
r  hi  naîlirè  que  par  la  demande  d'un  des  époux, 
n'est,  dans  l'espèce,  acquis  qu'à  celui  qui,  par 
une  demande  formée ,  a  déclaré  qu'il  en  voulait 
l'aire  usage.  Le  silence  des  autres  équivaut  à  une 
rèhcmciatiorj  formelle;  et  ils  sont  soumis  à  l'em- 
pire de  la   nouvelle   loi. 

Ce  droit  est  acquis  à  celui  qui  a  formé  la 
demande  ,  comme  tous  les  droits  qui  naissent 
de  la  disposition  des  lois  par  l'effet  de  la  loi  elle- 
même  .  qui  même  ,  en  thèse  générale  ,  saisit  du 
droit  qu'elle  donne  l'individu  qui  ignore  son  exis- 
tence ,   et   l'en  saisit  malgré  lui. 

Dirait -on  que  lorsqu'il  s'agit  de  divorce,  le 
droit  n'est  acquis  que  par  le  jugement  qui  le 
prononce  ,  et  qu'après  que  les  formalités  exigées 
par  la  loi  ont  été'remplies  ?  On  énoncerait  une 
giande  erreur;  car  enfin  ces  formalités,  ces  dé- 
lais exigés  ,  ce  jugement ,  sont  pour  le  divorce  , 
ce  que  sont  ,  les  délais  .  les  formalités,  le  juge- 
ment pour  les  autres  actions.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  jugement  ne  donne  pas  le  droit,  il  ne 
fait  que  déclarer  son  existence  ;  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas  ,  les  délais  ,  les  formalités  qui  précedenc 
le  jugement  ,  et  le  jugement  lui-même  ,  tiennent 
à  la  police  judiciaire  ,  et  sont  étrangers  à  la  subs- 
tance du  droit  qui  dérive   de  la  loi. 

Et  cette  comparaison  est  toute  à  l'avantage  de 
l'action  en  divorce  ,  parce  que  le  jugement  a  in- 
tervenir sur  toutes  les  autres  actions  est  toujours 
problématique  ,  toujours  indépendant  de  la  vo- 
lonté de  celui  a  dirigé  faction  ,  et  très-souvent 
contraire  à  cette  volonté  ,  -au  lieu  que  dans  l'ac- 
tion en  divorce  ,  au  moins  dans  celle  qui  avait 
pour  motif  L'incompatibilité ,  la  volonté  du  de- 
mandeur était  la  règle  unique  de  l'acte  qui  ter- 
minait la  procédure.  Les  détais  ,  les  formalités , 
les  assemblées  de  parens,  n'étaient  que  des  moyens 
tendant  à  conciliation  ;  ils  ne  pouvaient  rien  contre 
la  volonté  continuellement  manifestée  qui  rece- 
vait à  la  fin  son  exécution  ;  de  telle  manière  que 
l'acte  qui  couronnait  toute  cette  procédure  ,  n'é- 
tait pas  même  un  jugement  prononcé  par  un  tri- 
bunal ,  mais  une  déclaration  admise  par  un  of- 
ficier  de   l'état  civil. 

■  Qui  oserait  nier  que  dans  une  pareille  espèce 
l'application  de  la  loi  nouvelle  à  la  procédure  , 
introduite  d'après  le  droit  ancien  ,  ne  fût  un  effet 
cétroactif  évident  ? 

Et  quel  en  serait  le  résultat  ?  La  réunion  forcée 
de  deux  êtres  ,  dont  l'un  a  déclaré  solennelle- 
ment une'  haine  ,  une  guerre  éternelle  à  l'autre  ; 
qui  n'a  fait  cette  solennelle  et  irrévocable  décla- 
ration que  sous  la  foi  qu'elle  serait  admise  ,  qu'elle 
rie  pourrait  en  aucune  manière  être  rejetée  ou 
éludée.  Certes  ,  celui  des  deux  époux  qui  par 
l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  nouvelle ,  rentre- 
rait sous  le  joug  de  l'époux  qu'il  aurait  aussi 
sàevement  offensé  ,  ne  pourrait-il  pas  ,  avec  rai- 
son ,  reprocher  au  législateur  de  lui  avoir  tendu 
un  piège  affreux.  Sans  votre  loi  ,  pourrait-il  dire  , 
sans  l'assurance  que  ma  volonté,  une  lois  mani- 
festée ,  serait  admise  ,  je  me  serais  bien  gardé  de 
former  une  demande  en  divorce  ;  j'aurais  supporté 
rr.es  peines  sans  me  plaindre  .  et  je  n'aurais  pas 
ajouté  à  tous  les  chagrins  qui. empoisonnaient  ma 
vie  ,  ce  tort  irréparable  ,  irrémissible  ,  résultant  de 
la  demande  que  j'ai  formée. 

Observez ,  législateurs .  -que  si  l'effet  rétroactif 
pouvait  ainsi  anéantir  l'effet  des  demandes  intro- 
duites ,  et  qui  ne  sont  point  jugées  ,  il  pourrait, 
par  une  conséquence  nécessaire  ,  anéantir  l'effet 
de  tous  les  jugemens  qui  ne  sont  point  passés 
en  force  de  chose  jugée  ;.  tous  les  jugemens  par 
défaut  .  si  les  délais  pour  former  opposition  ne 
sont  point  expirés  ;  tous  les  jugemens  contradic- 
toires ,  si  l'on  est  encore  dans  les  délais  pour 
l'appel.  Calculez  tout  ce  que  d'une  part  la  ven- 
geance ,  et  de  l'autre  la  crainte  ,  pourraient  alors 
enfanter  de  procès,  de  trouble  ,  et  de  déso- 
lation. 

Ce  n'est  pas  tout  .  et  si  la  loi  nouvelle  devait 
aeule  régler  les  droits  ouverts  par  les  demandes 
forméesavant  sa  publication;  si  elle  devait  régler 
seule  les  droits  non-consommés  ,  qui  sont  ouverts 
par  les  jugemens  rendus  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne  ,  deux  inconvéniens  graves  ,  deux  injus- 
tices manifestes  seraient  encore  la  conséquence 
d'une   pareille   théorie. 

La  loi  nouvelle  et  la  loi  ancienne  placent  l'adul- 
tère au  nombre  des  causes  déterminées  de  divorce. 
Mais  la  loi  nouvelle  inflige  une  peine  de  détension 
dont  ne  parlait  pas  la  loi  ancienne.  Si  donc  une 
demande  en  divorce  fondée  sur  -ce  motif,  intro- 
duite avant  la  publication  de  la  loi  nouvelle, 
était  aujourd'hui  pendante  devant  les  tribunaux  , 
et  si  on  appliquait  à  la  contestation  la  loi  nou- 
velle .  le  jugement  infligerait  à  un  délit  commis 
antérieurement  à  la  loi  .  la  peine  prononcée  par 
cette  loi ,  c'est-à-dire  introduirait  l'effet  rétroactif 
dans   l'application   des. peines. 

La  loi  ancienne  permettait  aux  époux  divorcés 
de  se  réunir  par  les  liens  d'un  nouveau  mariage  ; 
celte  disposition  était  la  source  d  abus  graves  ;  mais 
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cette  disposition  était  peut-être  nécessaire  pour  cor- 
riger d'autant  la  funeste  facilité  avec  laquelle  la 
loi  permettait  le  divorce.  La  loi  nouvelle  qui  a 
réformé  tous  les  abtas  ,  la  loi  nouvelle  qui  a 
rejette  le  motif  d'incompatibilité  d'humeur  ,  et  qui 
a  environné  le  divorce  de  barrières  que  le  capnee 
et  la  légèreté  ne  pourront  plus  franchir;  cette  loi 
qui  ne  veut  pas  qu'on  se  joue  du  divorce  ,  par,ce 
qu'elle  ne  veut  pas  qu'on  se  joue  du  mariage  , 
a  prononcé  que  les  époux ,  une  fois  divorcés ,  ne 
pouvaient  plus  se  réunir. 

Régler  par  la  loi  nouvelle  les  droits  résultans  des 
jugemens  qui  ,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  ,  ont 
prononcé  le  divorce  ,  serait  consacrer  une  grande 
injustice  ;  on  ne  peut  nier  d'abord  que  l'on 
donnerait  à  la  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif  évi- 
dent :  il  faut  reconnaître  ensuite  qu'on  applique- 
rait à  une  loi  trop' facile  ,  des  dispostions  qui  ne 
conviennent  qu'à  la  loi  devenue  plus  sévère  ;  ce, 
serait  ne  conserver  de  la  loi  ancienne  que  ses 
abus  ,  et  la  priver  du  seul  moyen  qui  reste  d'en 
diminuer  le  nombre. 

A  ces  motifs  ,  tirés  du  droit  et  de  la  nature  des 
choses  ,  il  faut  en  ajouter  un  autre  non  moins 
important ,  puisé  dans  les  circonstanciés  et  les 
événemens  de  la  révolution.  Le  Gouvernement  n'a 
pu  se  dissimuler  que  ,  sous  la  foi  d'une  réunion 
permise  par  la  loi  ,  quelques  époux  séparés  par 
la  tempête  révoiirhbririaire .,  n'ont  eu  recours  au 
divorce  qne  pour  arracher  leur  fortune  à  la  dévas- 
tation. Plusieurs  d'entr'eux  se  trouvent  encore  mo- 
mentanément dans  l'impossibilité  de  renouer  des 
liens  que  la  prudence  seule  avait  brisés  ;  la  moraU 
publique  repousse  l'idée  d'éterniser  une  pareille 
séparation  ,  et  la  loi  conservera  les  noms  et  les 
droits  d'époux  à  ceux  que  le  Gouvernement  juge 
dignes  de  recouvrer  enfin  les  titres  et  les  droit  de 
citoyens. 

Texte  du  projet  de   loi. 

nToiis  divorces  prononcés  par  des  officiers  de 
l'état-civil  ,  ou  autorisés  par  jugement  ,  avant  la 
publication  du  titre  du  Code*  civil ,  relatif  au 
divorce  ,  auront  leurs  effets  conformément  aux 
lois  qui  existaient  avant  cette   publication. 

!i  A  l'égard  des  demandes  formées  antérieurement 
à  la  même  époque,  elles  continueront  d'être  ins- 
truites. Les  divorces  seront  prononcés,  et  auront 
leurs  effets  conformément  aux  lois  qui  existaient 
lors  de  la  demande." 

Le  conseiller-d'état  Thibaudeau  présente  un  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  délais  dans  lesquels  les  habitans 
des  colonies  pourront  comparaître  devant  les  tribu- 
naux de  France. 

Thibaudeau.  Citoyen  législateurs  ,  la  législation 
est  incertaine  et  la  jurisprudence  insuffisante,  sur 
les  délais  des  assignations  données  aux  parties  do- 
miciliées dans  les  colonies  pour  comparaître  de- 
vant les  tribunaux  du  Continent.  Il  en  résulte 
beaucoup  de  préjudice  pour  les  colons.  Ils  ne 
peuvent  pas  défendre  ,  aux  actions  qui  sont  lormées 
contre  eux;  il  est  donc  juste,  il  est  nécessaire 
de  déterminer  les  délais,  et  de  les  proportionner 
aux  distances  qui  séparent  les  colonies  de  la  Mé- 
tropole. 

L'ordonnance  de  1667  ne  contient  aucune  dis- 
position sur  les  délai»  des  assignations  devant  les 
tribunaux  ordinaires  de  France  pour  les  parties 
domiciliées  dans  les   colonies. 

On  trouve  dans  les  auteurs  ,  que  sur  une  requête 
présentée  pour  assigner  un  colou  devant  un  tribunal 
de  France  ,  un  arrêt  du  conseil  du  25  août  1692 
permit  de  la  donner  pour  comparaître  à  deux  mois. 

Jousse  dit  qu'un  autre  arrêt  rendu  en  la  grande- 
chambre  du  parlement  de  Paris  ,  le  6  juillet  1740  , 
domiciliée    dans   les    îles 


jugea  qu  une  personne 
de  l'Amérique  devait  être  ajournée  au  domicile 
du  procureur-général  .  et  que  le  délai  de  ces  assi- 
gnations n'était  que  de  deux  mois. 

L'auteur  du  recueil  des  lois  des  colonies  ,  en 
rapportant  le  titre  de  cet  arrêt  ,  dit  qu'il  peut  as- 
surer qu'il  n'est  point  de  cette  date  ,  qu'il  en  a 
fait  inutilement  la  recherche  ,  mais  qu'il  est  de 
notoriété  au  palais  qu'il  existe. 

Quoiqu'il  en  soit  ,  la  jurisprudence,  et  l'usage 
sont  conformes  à  ces  deux  arrêts. 

Les  assignations  pour  les  personnes  domicilées 
dans  les  colonies  ,  sont  données  au  domicile  du 
commissaire  du  Gouvernement  près  les  tribunaux; 
le  ministre  de  la  marine  les  envoie  aux  chefs  de  la 
justice  dans  les  colonies  .  pour  être  signifiées  aux 
parties  ,  et  ces  assignations  n'emportent  qu'un 
délai  de  deux  mois. 

Ce  délai  est  illusoire  .  il  est  sans  exemple  qu'une 
assignation  soit  arrivée  dans  la  colonie  même 
avant  l'échéance  du  délai.  Ainsi  ,  les  jugemens 
sont  rendus  contre  les  colons  sans  qu'ils  en  soient 
instruits  ;  les  prescriptions  fatales  courent  contre 
eux,  et  ils  sont  définitivement  dépouillés  de  leurs 
droits. 

L'intérêt  des  colons  et  la  restauration  des  colonies 
prescrivent  de  faire  cesser  ces  abus. 

Le  règlement  de  1738  sur  la  procédure  à  suivre 
au  conseil  ,  contenait  à  cet  égard  des  dispositions 
plus   sages. 

Il  portait  que  les  délais  des  assignations  seraient 
d'un  an  pour  les  ressorts  des  conseils  supéiieurs  des 
îles  de   Saint-Domingue  ,  de  la  Martinique  et  de 


la  Guadeloupe  ,  et  qu'à  l'égard  des  colonies  orien- 
tales ,  les  délais  seraient  réglés  par  les  lettres  ou 
anêts  ,  poitant  permission  d'assigner.  On  sait  que, 
dans  ce  cas,  les  délais  étaient  de  deux  ans. 

Le  même  règlement  avait .  à  l'égard  des  parties 
domiciliées  dans  les  colonies,  fixé  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  lés  arrêts  ou  jugemens 
à  un  an  pour  les  colonies  occidentales,  et  à  deux 
ans  pour  les  colonies  orientales. 

Ces  délais  étaient  aussi  trop  longs  ;  ils  avaient 
l'inconvénient  de  laisser  long-tems  les  procès  in- 
décis. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  ,  on 
a  pris  un  terme  moyen  entre  les  délais  établis  pour 
les  tribunaux  ordinaires  et  les  délais  établis  pour  le 
conseil  ,  et  l'on  a  concilié  ce  qu'exigeaient  la  dé- 
fense des  colons  et  la  nécessité  dabiégerla  durée 
des  procès. 

Le  délai  des  assignations  sera  donc  de  six  mois  pour 
les  colonies  occidentales,  et  d'un  an  pour  les  co- 
lonies orientales,  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication ,   à   personne   ou    à    domicile. 

Cependant  ,  il  peut  arriver  qu'un  colon  se  trou- 
vant en  France  ,  reçoive  en  personne  une  assigna- 
tion ;  on  a  pensé  que  dans  ce  cas  le  même  dé- 
lai pouvait  n'êire  plus  nécessaire.  Si  l'action  est 
telle  que  le. colon  puisse  y  défendre  sur-le-champ, 
l'assignation  n'emportera  que  les  délais  ordinaires  ; 
si  le  colon 'a  besoin  pour  sa.  déiense  de  faire  ve- 
nir des  pièces  des  colonies  ,  les  délais  pourront 
être    ptolo.ngés   par   le    tribunal. 

Enfin .  le  projet  de  loi  porte  qu'il  n'est  rien 
innové  à  ce  qui  concerne  les  assignations  don- 
nées à  un  domicile  élu  .  ou  à  une  personne  do- 
miciliée en  France,  et  qui- se  trouve  dans  les  co- 
lonies. Ces  cas  ont  été  réglés  p.ir  des  lois  aux- 
quelles il  n'est  porté  aucune  atteinte. 

Texte  du  projet  de  loi. 

Art.  IeT.  Les  délais  des  assignations  données  aux 
parties  domiciliées  dans  les  colonies  .pour  compa- 
raître devant  les  tribunaux  de  Fiance,  seront  de 
six  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile  .  pour  les  colonies  occi- 
dentales et  les  côtes  d'Afrique  ,  jusqu'au  Cap  de 
de  Bonne-Espérance  ,  et  d'un  an  ,  pour  les  colonies 
à  l'est  du  même  Cap. 

II.  Lorsqu'une  assignation  à  une  p.anie  domici- 
liée dans  les  colonies  sera  donnée  à  sa  .personne  en 
France,  elle  n'emportera  que  les  délais  ordinaires  , 
sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  ,   s'il  y  a  lieu. 

111.11  n'est  rien  innové  aux  lois  relatives  au  do- 
micile élu,  et  à  ce  qui  concerne  les  personnes 
domiciliées  en  France  ,  et  qui  se  trouvent  dans 
les  colonies. 

Le  même  orateur  présente  un  autre  projet  dont 
voici  les  dispositions. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  cri- 
minel du  départemeut  de  la  Seine  sera  augmenté 
de  trois  juges  et  d'un  substitut. 

II.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  ia 
Seine  connaîtra  de  tous  les  crimes  commis  dans 
le.s  colonies  de  la  République  française  contre  la 
sûreté  générale  des  colonies  ,  contre  le  Gouverne- 
ment français  ou  ses  délégués  ,  et  contre  les  actes 
qui   en  sont  émanés. 

III.  Le  tribunal  criminel. du  département  de  la 
Seine  se  formera  en  tribunal  spécial  pour  lejuge- 
ment  de  ces  affaires  ,  et  procédera  ,  conformément 
aux  lois   des   18  pluviôse  an  g  ,  et  s3  floréal  an  10. 

IV.  Lorsqu'il  y  aura  empêchement  légitime  à  ce 
que  des  individus  résidans  dans  les  colonies  ,  dont 
le  témoignage  serait  jugé  nécessaire,  puissent  venir 
en  France,  le  tribunal  pourra  juger  sur  leurs  dé- 
positions écrites  ,  lesquelles  devront  être  reçues 
dans  les  colonies  par  un  juge,  et  transmises  en 
France  revêtues  du  visa  du  capitaine-général ,  ou 
du  commissaire  de  justice. 

Ces  dépositions  seront  communiquées  à  l'ac- 
cusé ,  au.  moins  trois  jours  avant  le  jugement  ; 
il  pourra  les  débattre  et  fournir  ses  moyens  de 
reproche   contre   les   témoins. 

V.  La  présente  loi  n'aura  d'effet  que  pour  cinq 
ans. 

La  discussion  des  deux  projets  présenté  par  Ti- 
baudeau  ,   s'ouvrira  le   2S   de   ce   mois. 

(  Nous  donnerons  demain  les  motifs  du  second 
projet  ,  qui  ont  terminé  la  séance.  ) 

AVIS. 
Les  actionnaires  de  l'entreprise  du  service  général 
des  messageries  sont  prévenus  que  l'assemblée 
générale  extraordinaire  .convoquée  pour  le  5  floréal , 
prochain  ,  est  remise  au  21  dudit  mois  de  floréal, 
à  dix  heures  du  matin  ,  à  la  salle  ordinaire  des 
séances  de  l'administration ,  maison  nés  Messa- 
geries ,  rue  Notre-Dame  des  Victoires. 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  du  18  pluviôse. 

F.   FFETS      PUBLICS. 
Cinq  pourcente. jouis. degerminal.       54  fr.  75  c. 

Idem,  jouis,  de  germinal  an  1 1 5i   fr.   75c. 

Ordonnances  pour  rescript,  de  dom..     g  1    fr.         c. 
Act.  de  la  banque  de  Fr. .  .-    liiofr.         c. 
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Dimanche  ,   va  germinal  an  11  de.  lu  République   (10  avril  i8o3. 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  1  3  germinal. 
CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de,  Félix  Faulcon. 

SÉANCE     DU    10     GERMINAL. 

Une  dépêche  du  Gouvernement  prévient  le  corps- 
législatif  qu'un  orateur  se  rendra  aujourd'hui  à 
ja" séance  pour  lui  présenter  un  projet  de  loi  et 
lui   en   développer  les   motifs. 

Le  président  donne  lecture  d'un  autre  message  , 
annonçant  au  corps-législatif  que  le  Gouvernement 
a  arrêté  de  retirer  le  projet  de  loi  sur  les  Banques. 

On  introduit  immédiatement  !e  conseiller  d'état 
Ctétet.  Cet  orateur  est  chargé  de  présenter  de  nou- 
veau le  projet  de  loi  sur  les  banques,  avec  des 
modifications. 

Cretct.  Citoyens  législateurs ,  le  Gouvernement 
vous  a  l'ait  présenter  ,  le  14  de  ce  mois  ,  un  piolet 
it  loi  sur  la  Banque.  La  manifestation  de  ce  pro- 
jet a  mis  la  régence  et  censeurs  de  la  Banque  de 
France  à  po:t:e  d'examiner  jusqu'à  quel  point  ce 
projet  se  conciliait  avec  les  intérêts  des  action- 
naires ;  cette  sollicitude  justifie  des  soins  qu'ils 
donnent  à  l'administration  dont  ils  sont  chargés. 
Les  régens  et  censeurs  ont  soumis  au  Gouverne- 
ment des  observations  sur  deux  articles  du  projet 
de  loi.  Ces  observations ,  bien  examinées ,  n'affec- 
tent en  rien  le  sjslême  de  la  loi;  et  puisqu'elles 
sont  le  vœu  de  l'administration  de  la  Banque  ,  le 
Gouvernement  n'a  appevçu  aucun  inconvénient  de 
satisfaire  à  ce  vœu,  qui  paraît  concilier  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  des  actionnaires  de  la  banque. 
L'article  II  du  projet  de  loi  fixe  le  capital  de  la 
banque  à  45  millions  au  moins  ;  cette  disposition 
laissait  appercevoir  aux  actionnaires  la  possibilité 
de  voir  s'accroître  le  capital  de  la  Banque  dans 
une  proportion  indéfinie,  pendant  la  durée  du 
privilège,  et  de  voir  aussi  se  créer  de  nouvelles 
actions  qui  s'associeraient  au  partage  des  bénéfices. 

Le  Gouvernement  s'est  déterminé  à  la  suppres- 
sion de  la  condition  au  moins  ;  en  sorte  que  le 
capital  de  la  banque  sera  convenablement  fixé  à 
45  pour  la  durée  du  privilège. 

Par  l'article  VIII  du  projet  de  loi ,  le  dividende 
annuel  est  fixé  à  6  pour  100  par  an  ,  non  compris 
un  second  dividende  qui  doit  résulter  des  produits 
du  fonds  de  réserve. 

Cette  règle  devait  être  exécutée  à  partir  du 
I11   \e  îdemia  re  an  12. 

Les  régens  et  censeurs  ont  fait  remarquer  au  Gou- 
vernement que  les  actionnaires  accoutumés  à  un 
plus  fort  dividende,  éprouveraient  un  décroisse- 
ment  trop  rapide  dans  leurs  jouissances  ,  si,  par 
un  passage  brusque  ,  ils  étaient  soumis  à  la  fixation 
de  6  pour  cent  dès  l'an  12. 

Ils  ont  en  conséquence  désiré  que  les  effets  de 
cette  fixation  fussent  ajournés  jusqu'au  Ier  ven- 
démiaire an  i3.  Le  Gouvernement  n'a  encore  vu 
aucun  inconvénient  à  se  rendre  à  ce  vœu,  dicté 
par   l'intérêt  des   actionnaires. 

En  conséquence,  l'article  VIII  de  l'ancien  pro- 
jet de  loi  a  été  remplacé  par  un  autre  article , 
et  les  vœux  des  régens  et  censeurs  de  la  Banque 
se   trouvent  accomplis. 

Ces  modifications  qu'éprouve  le  projet  de  loi  sur 
les  banques, n'ont  pas  paru  au  Gouvernement  avoir 
assez  d'importance  pour  exiger  un  changement  au 
délai  précédemment  fixé  pour  sa  discussion. 

Vous  reconnaîtrez,  citoyens  législateurs  ,  aux 
nouveaux  soins  du  Gouvernement  ,  combien  en 
préparant  l'établissement  de  banque  le  plus  favo- 
Table  à  l'intérêt  national ,  il  a  désiré  ménager 
l'intérêt  privé  ,  consacrer  les  vœux  émis  par  l'admi- 
nistration actuelle  de  la  Banque  ,  et  donner  à  ses 
actionnaires  les  satisfactions  qui  ne  compromettent 
en  rien  le  système  de  la  future  Banque. 

Texte  du  projet  de  loi. 

Art.  Ier.  L'association  formée  à  Paris  ,  sous  le 
nom  de  Banque  de  France,  aura  le  privilège  exclusif 
d'émettre  des  billets  de  banque,  aux  conditions 
énoncées  dans  la  présente  loi. 

II.  Le  capital  de  la  Banque  de  France  sera  de 
45  mille  actions,  de  1000  fr.  chacune  en  fonds 
primitifs  ,  et  plus   du  fonds   de  réserve. 

Tout  appel  de  fonds  sur  ces  actions  est  prohibé. 

III.  Les  actions  de  la  Banque  seront  représentées 
par  une  inscription  nominale  sur  les  registres  ;  "elles 
ne  pourront  être  mises  au  porteur. 

IV.  La  moindre  coupure  des  billets  de  la  Banque 
de  France  sera  de  5oo  francs. 

Y.  L'a  Bauque  escomptera  les  lettres-de-change  et 
aiitie*  tfkts  de  commerce. 


La  Banque  ne  pourra  faire  aucun  commerce  autre 
que  celui  des  matières  d'or  et  d'argent.  Elle  refusera 
d'escompter  les  eftets  dérivant  d'opérations  qui  pa- 
raîtront contraires  à  la  sûreté  de  la  République  ;  les 
effets  qui  résulteraient  d'un  commerce  prohibé  ;  les 
effets  dits  de  circulation  créés  coilusoirement  entre 
les  signataires  .  sans  cause  ni   valeur  réelle. 

Vi.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre 
des  jours  à  courir,  et  même  d'un  seul  jour  ,  sii 
y  a  lieu. 

VII.  La  qualité  d  actionnaire  ne  donnera  aucun 
droit  particulier  pour  être  admis  aux  escomptes 
de-  la  Banque. 

VIII.  Le  dividende  annuel,  à  compter  du  1er. 
vendémiaire  an  r3  .  ne  pourra  excéder  six  pour 
cent  pour  chaque  action  de  1000  fr.  Il  sera  payé 
tous  les  six  mois. 

Le  bénéfice  excédant  le  dividende  annuel  ,  sera 
converti  en  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  cinq  pour 
cent  consolides  ;  ce"  qui  donnera  lieu  à  un  second 
dividende.. 

Le  fonds  de  réserve  actuel  sera  aussi  converti  en 
cinq  pour  cent  consolidés. 

Le  dividende  des  six  derniers  mois  de  l'an  n 
sera  réglé  suivant  les  anciens  usages  de  la  Banque. 

Le  dividende  de  l'an  12  ne  pourra  excéder  huit 
pour  cent,  y  compris  le  dividende  à  provenir  des 
produits  du  fonds  de  réserve. 

IX.  Les  cinq  pour  cent  consolidés  .  acquis  par 
la  Banque,  seront  inscrits  en  son  nom  et  ne  pour- 
ront être  revendus  sans  autorisation  pendant  la 
durée  de   son   privilège. 

X.  L  universalité  des  actionnaires  de  la  Banque 
sera  représentée  par  deux  cents  d'entr'eux  ,  qui  . 
léonis  ,  formeront  l'assemblée  générale  de  la 
Banque. 

XI.  Les  deux  cents  actionnaires  qui  compose- 
ront l'assemblée  générale,  seront  ceux  qui  .  d'après 
la  revue  de  la  Banque  ,  seront  constatés  être  ,  de- 
puis six  mois  révolus  ,  les  plus  forts  propriétaires 
de  ses  actions  ;  en  cas  de  parité  dans  le  nombre 
des  actions  ,  l'actionnaire  le  plus  anciennement 
inscrit  sera  préféré. 

;  XII.  L'assemblée  générale  de  fe;  Banque  se  réu- 
nira dans  le  courant  de  vendemiaiie  de  chaque  an- 
née. Elle  sera  assemblée  extraordinairement  dans 
les  cas  prévus  par  les  statuts. 

X1Q.  Les  membres  de  l'assemblée  générale  de- 
vront assister  et  voter  en  personne  ,  sans  pouvoir 
se  faire  représenter.  Chacun  d'eux  n'aura  qu'une 
voix  .  quelque  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

XIV.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'assemblée 
générale  de  la  Banque  ,  s'il  ne  jouit  des  droits  de 
citoyen  français. 

XV.  La  Banque  sera  adminisnée  par  quinze 
l'égens,  et  surveillée  par  trois  censeurs  choisis  entre 
tous  les  actionnaires  par  l'assemblée  généiale.  Les 
fégens  et  censeurs  réunis  formeront  le  conseil- 
général   de  la  Banque. 

XVI.  Les  régens  seront  renouvelés  chaque  année 
par  cinquième  ,  et  les  censeurs  par  tiers. 

XVII.  Sept  régens  sur  les  quinze  ,  et  les  trois 
censeurs  ,  seront  pris  parmi  les  manufacturiers  , 
fabricans  ou  commerçans  actionnaires  de  la  Banque. 
Ils  seront  complétés  par  les  élections  des  années 
il  .   la  et  i3. 

XVIII-  Il  sera  formé  un  conseil  d'escompte  com- 
posé de  douze  membres  pris  paimi  les  actionnaires 
exerçant  le  commerce  à  Paris.  Les  douze  membres 
seront-  nommés  par  les  trois  censeurs  ;  ils  seront 
renouvelés  par  quart  chaque  année.  Les  membres 
de  ce  conseil  seront  appelés  aux  opérations  d'es- 
compte ,_  et  ils  auront  voix  délibérative. 

XIX.  Les  régens  ,  les  censeurs  et  les  membres 
du  conseil  d'escompte  sortar.s  pourront  être  réélus. 

XX.  Les  fonctions  des  régens  ,  des  censeurs  et 
des  membres  du  conseil  d'escompte ,  seront  gra- 
tuites ,  sauf  des   droits  de   présence. 

XXI.  Le  conseil-général  nommera  un  comité 
central  composé  de  trois  régens.  L'un  d'eux  sera 
nommé  président;  et  dans  cette  qualité,  il  pré- 
sidera l'assemblée  générale  ,  le  conseil-général  ,  et 
tous  les  comités  auxquels  il  jugera  à  propos  d'as- 
sister, 

XXII.  Les  fonctions  de  président  dureront  deux 
ans  ;  les  deux  autres  membres  du  comité  seront 
renouvelés  par  moitié  et  tous  les  ans  ;  les  membres 
sortans   pourront  être   réélus. 

XXIII.  Le  comité  central  de  la  Banque  est  spécia- 
lement et  privativement  chargé  delà  direction  de 
l'ensemble   des  opérations   de   la  Banque. 

XXIV.  Il  est  en  outre  chargé  de  rédiger ,  d'après 
ses  connaissances  et  sa  discrétion  ,  un  état  général 
divisé  par  classes,  de  tous  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  admis  à  l'escompte,  et  de  laire  suc- 
cessivement dans  cet  état  les  changemens  qu'il  juoera 
nécessaires.   Cet  état  servira  de  base  aux  opérations 

|  d'escompte. 


XXV.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à  réclamer 
contre  les  opérations  du  comité  central  relative- 
ment à  l'escompte  ,  adresseront  leurs  réclamations 
à  ce  comité  .  et  en  même  lems  aux  censeurs. 

XXVI.  Les  censeurs  rendront  compte  à  chaque 
assemblée  générale,  de  la  surveillance  qu'ils  auront 
exercée  sur  les  affaires  de  la  Banque  ,  et  décla^ 
reront  si  les  règles  établies  pour  l'escompte  ont 
été  fidellement   observées. 

XXVII.  Le  conseil-général  actuel  de  la  Banque  de 
France  est  tenu  de  faire  ,  dans  un-  mois  ,  les  statuts 
nécessaires  à  son  administration  inréiieure. 

XXVilI.  Le  privilège  de  la  Banque  lui  est  accordé 
pour  quinze  aimées  ,  à  dater  du  1"  vendémiaire 
an  1  2. 

XXIX.  Les  régens  et  censeurs  actuels  de  la 
Banque  de  France  conserveront  leur  titre  .  et  exer- 
ceront leurs  fonctions  pendant  le  tefns  fixé  par  les 
statuts  et  réglemcns. 

XXX.  La  Caisse-d'escompte  du  commerce  ,  le 
Comptoir  commercial ,  la  Factorerie  et  autres  asso- 
ciations qui  ont  émis  des  billets  à  Paris  ,  ne  pour- 
ront ,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  ,  en 
créer  de  nouveaux,  et  seront  tenus  de  retirer  ceux 
qu'ils  ont  en  circulation  d'ici  au  Ier  vendémiaire 
prochain. 

XXXI.  Aucune  banque  ne  pourra  se  former  dans 
les  dépailenrens ,  que  sous  l'autorisation  du  Gou- 
vernement ,  qui  pourra  leur  en  accorder  le  privi- 
lège ;  et  les  émissions  de  ses  billets  ne  pourront 
excéder  la  somme  qu'il  aura  déterminée.  Il  ne 
pourra  en  être  fabriqué  ailleurs  qu'à  Paris.  Les 
articles  111 ,  V  ,  VI  .  Xlil ,  XXIV  et  XXV  de  la 
présente   loi  ,    leur  seront   applicables. 

XXXII.  La  moindre  coupure  des  billets  émis 
dans  les  villes  auxquelles  le  privilège  en  sera  ac- 
cordé ,   sera  de  2J0  irancs. 

XXXIU.  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur 
les  sommes  en  compte  courant  dans  les  banques 
autorisées. 

XXXIV.  Les  actions  judiciaires  ,  relatives  aux 
banques  .  seront  exercées  au  nom  des  régeos,  pour- 
suites et  diligence  de   leur  directeur-général. 

XXXV.  I!  pourra  être  fait  un  abonnement  annuel 
avec  les  banques  -privilégiées  ,  pour  le  timbre  de 
leurs   billets. 

XXXVI.  Les  fabricateurs  de  faux  billets .  soit 
de  la  Banque  de  France  ,  soit  des  banques  de  dépar- 
temens.  et  les  falsificateurs  de  billcis  emis  par  ell.s  , 
seront  assimilés  aux  faux-monnayeurs  ,  poursuivis  , 
jugés  et  condamnés  comme   tels. 

Les  conseillers  d'état  Treilhard  ,  Gally  et  Najeac  , 
présentent  un  projet  de  loi  (suite  du  code  civil  ). 
En  voici  le  texte  : 

LIVRE  III   DU   CODE   CIVIL. 

Des    différentes    manières    dont   on    acquiert  la 
propriété. 

Art.  Ier.  La  propriété  s'acquiert  et  se  transmet 
par  succession,  par  doua;  iop  .entre-vifs  ou  testa- 
mentaires ,  et  par  l'effet  des  obligations. 

II.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou 
incorporation  .  et  par  prescription. 

III.  Les.  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  ,  appar- 
tiennent à  la  nation. 

TV.  11  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne et  dont  l'usage  est  commun  à  tons. 

Des  lois  de  police   règlent  la  manière  d'en  jouir. 

V.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  égale- 
ment réglée  par  des  lois  particulières. 

VI.  La  propriété  d'un  trésor  appariient  à  celui 
qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds  ;  si  le  trrsor 
est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui  ,  il  appartient , 
pour  moitié  ,  à  celui  qui  l'a  découvert,  et,  pour 
l'autre  moitié,  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur 
laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et 
qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard. 

VIL  Les  droits  sur  les  e fie ts  jetés  à  la  mer  ,.sur 
les  objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et  herbages  oui 
croissent  sur  les  rivages  de  la  mer ,  sont  aussi  reliés 
par  des  lois  particulières. 

Il  eu  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le 
maître  ne  se  leprésente  pas. 

TITRE     PREMIER. 

Des   surctssions. 

CHAPITRE        P   K   E    M    I   E    P.. 

De   l'ouverture  des   successions  et  de   la  saisine  des 

héritiers. 

VIII.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  na- 
turelle et  par  la  mon  civile. 

IX.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile, 
du  moment  où  cette  mort  est  incourue,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  privation 
des  droi-s  civils  par  suite  Je  condamnations  ju- 
diciaires. 
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X.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appe- 
lées à  la  succession  l'une  de  l'autre  ,  périssent  dans 
un  même  événement ,  sans  qu'on  puisse  reconnaî- 
tre laquelle  est  décédée  la  première,  la  présomp- 
tion de  survie  est  déterminée  parles  circonstances 
du  l'ait  ,  et  ,  à  leur  début  ,  par  la  force  de  l'âge 
ou   du  sexe. 

XI.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins 
de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir 
survécu  ; 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le 
moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu  ; 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans  et  les 
autres  plus  de  soixante  ,  les  premiers  seront  présu- 
més avoir  survécu. 

XII.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient 
quinze  ans  accomplis  et  moins  de  soixante  ,  le  mâle 
est  toujours  présumé  avoir  survécu  ,  lorsqu'il  y  a 
égalité  d'âge  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède 
pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de 
survie  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans, 
l'ordre  de  la  nature  ,  doit  être  admise  ;  ainsi  le  plus 
jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 

XIII.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les 
héritiers  légitimes  ;  à  leur  défaut  .  les  biens  passent 
aux  enfans  naturels  ,  ensuite  à  I  époux  survivant  ; 
et  s'il  n'y  en  a  pas  ,  à  la  République. 

XIV.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous 
l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la 
succession  ;  les  enfans  naturels,  l'époux  survivant 
et  la  République  doivent  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  justice  ,  dans  les  formes  qui  seront 
déterminées. 

Chapitre    II. 
JD<j  qualités  requises  pour  succéder. 

XV.  Pour  succéder  ,  il  faut  nécessairement  exis- 
ter à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Ainsi  sont  incapables  de  succéder, 
1"  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 
i°  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 
3°  Celui  qui  est  mort  civilement. 

XVI.  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux 
biei.'s  que  son  parent  étranger  ou  français  possède 
dans  le  territoire  de  la  République  ,  que  dans  les 
cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  à 
son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger  ,  conformément  aux  dispositions  du  titre 
relatif  à  ia  jouissance  des  droits  civils. 

XVII.  Sont  indignes  de  succéder  ,  et  comme  tels 
exclus  des  successions  , 

1°.  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné 
ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt; 

2°.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  ac- 
cusation capitale ,  jugée  calomnieuse; 

3°.  L'héritier  majeur  qui  ,  instruit  du  meurtre 
du  défunt ,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

XVIII.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être 
opposé  aux  ascendans  et  descendans  du  meurtrier, 
ni  à  ses  alliés  aux  mêmes  degrés ,  ni  à  son  époux  ou 
à  son  ipouse  ,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs  ,  ni  à  ses 
oncles  et  tantes  ,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

XIX.  L'héritier  ,  exclu  de  la  succession  pour 
cause  d'indignité  ,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits 
et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession. 

_  XX.  Les  erilans  de  l'indigné  venant  à  la  succes- 
sion de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  repré- 
sentation ,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur 
père  ;  mais  celui-ci  ne  peut  .  en  aucun  cas,  récla- 
mer sur  les  biens  de  cette  succession-  l'usu/ruit 
que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  le  bien 
de  leurs  enfans. 

CHAPITRE    III. 

Des  divers  ordres    de  successions. 

Section     première. 

Dispositions  générales. 

XXI.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfans  et 
descendans  du  défunt ,  à  ses  ascendans  et  à  ses 
parens  collatéraux,  dans  l'ordre  et  suivant  les  rè- 
gles ci-aprés  déterminées. 

XXII.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ,  ni 
l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession. 

XXllï.  Toute  succession  échue  à  des  ascendans 
ou  à  des  collatéraux  .  se  divise  en  deux  parts  éga- 
les ;  l'une  pour  les  parens  de  la  ligne  paternelle  , 
l'autre   pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle. 

Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas 
exclus  par  les  germains  ;  mais  ils  ne  piétinent  part 
que  dans  letrr  ligue  ,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après 
à  l'article  XL1I  ;  les  germains  prennent  part  dans 
les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à 
l'autre  ,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant 
ni   collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 

XXIV.  Cette  prerwere  division  opérée  entre  les 
lignes  paternelle  et  maternelle  ,  il  ne  se  fait  plus 
île  division  entre  les  diverses  branches  ;  mais  la 
moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'hé- 
ritier ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré  , 
sauf  le  cas  de  la  représentation  ,-.  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci  après 

XXV.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le 
nombre  des  générations  ;  chaque  génération  s'ap- 
pelle un  degré. 

XXVI.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on 
sppell*   ligne  directe  ,  la  suite    des    degrés  entre 


personne1!  qui  descendent  l'Une  de  l'autte  ;  ligne 
collatérale,  la  suite  des  degiés  entre  personnes  qui 
ne  descendrai  pas  les  unes  des  autras,  mais  qui  des- 
cendent  d'un  auteur   commun. 

On  dislingue  la  ligne  ditecte  ,  en  ligne  directe 
descendante  et   ligue  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux 
qui  descendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui 
lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

XXVII.  En  ligna  directe  ,  on  compte  autant  de 
degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre  les  person- 
nes :  ainsi  le  fils  est  à  l'égard  du  père  au  premier 
degré ,  le  petit-fils  au  second  ,  et  réciproque- 
ment du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et 
perils-li!s. 

XXVIII.  En  ligne  collatérale  ,  les  degrés  se 
comptent  par  la  génération  depuis  l'un  des  parens 
jusques  et  non  compris  l'auteur  commun  ,  et  de- 
puis celui-ci  jusqu'à   l'autre  parent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'on- 
cle et  le  neveu  sont  au  troisième  degré  ;  les  cou- 
sins-germains au  quatrième  ,  ainsi  de  suite_ 

section     II. 

De    la    représentation. 

XXX.  La  représentation  est  une  fiction  de  la 
loi  ,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentans 
dans  la  place  ,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du 
représenté. 

XXXI.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans 
la   ligne  directe  descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas.  soit  que  les 
enfans  du  défunt  concourent  avec  les  descendans 
d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous  les  enfans  du 
défunt  étant  morts  avant  lui  ,  les  descendans  des- 
dits enfans  se  trouvent  entre  eux  en  degiés  égaux 
ou  inégaux.  .         , 

>  XXXI.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur 
des  ascendans;  le  plus  proche  ,  dans  chacune  des 
deux  lignes  ,  exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

XXXU.  En  ligne  collatérale  ,  la  représentation 
est  admise  en  faveur  des  enfans  et  descendans  de 
frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa 
succession  concurremment  avec  des  oncles  ou 
tantes  ,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt étant  prédécédés  ,  la  succession  se  trouve  dé- 
volue à  leurs  descendans  en  degrés  égaux  ou 
inégaux. 

XXXIII.  Dans  tous  les  cas  où'  la  représentation 
est  admise  ,  le  partage  s  opère  par  souche  :  si  une 
même  souche  a  produit  plusieurs  branches  ,  la 
subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque 
branche  ,  et  les  membres  de  la  même  branche 
partagent  entre  eux  par  tête. 

XXXIV.  On  ne  représente  pas  les  personnes 
vivantes  ,  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes 
naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel 
on  a  renoncé. 

SECTION      III. 

Des  successions  déférée*  aux   descendans. 

XXXV.  Les  enfans  ou  leurs  descendans  suc- 
cèdent à  leurs  père  et  mère  ,  aïeuls  ,  aïeules  ,  ou 
autres  ascendans ,  sans  distinction  de  sexe  ni  de 
primogéniture  ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de 
différens   mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête  , 
quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés 
de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche  ,  lorsqu'ils 
viennent  tous  .  ou  en  partie  ,  par  représentation. 

SECtionIV. 
Des  successions  déférées  aux  ascer.dans. 

XXXVI.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni 
frère  ,  ni  sœur ,  ni  descendans  d'eux  ,  la  succession 
se  divise  par  moitié  entre  les  ascendans  de  la 
ligne  paternelle  et  les  ascendans  de  la  ligne  ma- 
ternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus 
proche,  recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne ,  à 
l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par 
tête. 

XXXVII.  Les  ascendans  succèdent  à  l'exclusion 
de, tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à 
leurs  enfans  ou  descendans  décédés  sans  posté- 
rité ,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en 
nature  dans  la   succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés  les  ascendans  re- 
cueillent le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  suc- 
cèdent aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait 
avoir  le   donataire. 

XXXVIII.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  per- 
sonne morte  sans  postérité  lui  ont  survécu  ,  si  elle 
a  laissé  des  frères  ,  des  sœurs  ou  des  descendans 
d'eux  ,  la  succession  se  divise  en  deux  portions 
égales  ,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père 
et  à  la  mère  ,  qui  la  partagent  entr'eux  également. 

L'autre  moiiié  appât  lient  aux  frères,  sœurs  ou 
descendans  d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans 
la  section  des  successions  collatérales. 

XXXIX.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans 
postérité  laisse  des  frères  ,  sœurs  ou  des  descendans 
a  eux  ,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé  ,  la  por- 
tion qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément  au 
précédent  article  ,  se  réunit  à  la  moitié  déférée 
aux  frères ,  sœurs  ou  à  leurs  représentans  ,  ainsi  qu'il 
sera  ci- après  explique. 


Section    V. 
Des  successions   collatérales. 

XL.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une 
personne  morte  sans  postérité  ,  ses  frères  ,  sœurs 
ou  leurs  descendans  sont  appelés  à  l'exclusion  des 
ascendans   et   des   autres  collatéraux. 

Ils  succèdent  ,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représen- 
tation ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  de  la 
représentation. 

XLI.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte 
sans  postérité  lui  ont  survécu  ,  ses  frères  ,  sœurs 
ou  leuis  repiésentans  ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié 
de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement , 
a  survécu  ,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois 
quarts. 

XLH.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois 
quarts  dévolus  aux  Ireres  ou  sœuts  ,  aux  termes  de 
l'aiticle  piécédcnt.  s'opère  entr'eux  par  égales  por- 
tions, s  ils  sont  tous  du  même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits 
différens  ,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt  ;  les 
germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes  ,  et 
les  utérins  et  consanguins  chacun  dans  leur  ligne 
seulement  ;  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un 
côté  .  ils  succèdent  à  la  totalité  ,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  parens  de  l'autre  ligne. 

XLIII.  A  défaut  de  frère  ou  sœur  ou  de  descen- 
dans d'eux,  et  à  défaut  d'ascendans  dans  l'une  ou 
l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée  pour  moitié 
aux  ascendans  survivans  ,  et  pour  l'autre  moitié 
aux  parens  les  plus  proches  de   l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même 
degré,  ils  partagent  par  tête. 

XLIV.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père 
ou  la  mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens 
autquels  il  ne  succède  pas  en  propriété. 

XLV-  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré 
ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parens  au  degré  successible  dans  une 
ligne  ,  les  parens  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le 
tout. 

CHAPITRE      IV. 

Dis  successions   irrégulieres. 
section    I=re. 

Des  droits  des  enfans  naturels  sur  les  biens  di 
leur  père  ou  mère,  et  de  la  succession:  aux  en- 
fans natun  s  décèdes  sans  postérité. 

XLV1.  LeS  enfans  naturels  ne  sont  point  hé- 
ritiers; la  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur  les- 
biens  de-  leur  père  ou  mère  décédés  .  que  lors- 
qu'ils ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur 
accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de 
leur  père  ou  mère. 

XLV1I.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens 
de  ses  père  ou  mère  décédés,  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendans 
légitimes  ,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion 
héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût 
été  légitime  :  il  est  de  la  moitié  ,  lorsque  les 
père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  des.cendans  , 
mais  bien  des  ascendans  ou  des  frères  ou  sœurs  ; 
il  est  des  irois  quarts  ,  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendans  ni  ascendant,  ni  frères 
ni  sœurs. 

XLVIII.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité 
des  biens  ,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent 
pas  de   parens  au  degré  successible. 

XL1X.  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel, 
ses  enfans  ou  descendans  peuvent  réclamer  les 
droits    fixés   par  les    articles   précédens. 

L.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  te- 
nus d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  préten- 
dre ,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la 
mère  dont  la  succession  est  ouverte  ,  et  qui  serait 
sujet  à  rapport  d'aprèsl  les  règles  établies  au  cha- 
pitre VI  ,   section  des  Rapports. 

LI.  Toute  réclamation  leur  est  interdite  lorsqu'ils 
ont  reçu  ,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère, 
la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles 
précédens  ,  avec  déclaration  expresse  ,  de  la  part 
de  leur  père  ou  mère  ,  que  leur  intention  est  de 
réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont 
assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à 
la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  natu- 
rel ,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  né- 
cessaire pour   parfaire   cette   moitié. 

LU.  Les  dispositions  des  art.  XLVII  et  XLVIII 
ne  sont  pas  applicables  aux  enfans  adultérins  ou 
incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens. 

LUI.  Ces  alimens  sont  réglés ,  eu  égard  aux 
facultés  du  père  ou  de  la  mère  ,  au  nombre  et  à  la 
qualité  des  héritiers  légitimes. 

L1V.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adul- 
térin ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un 
art  mécanique  ,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura 
assuré  des  alimens  de  son  vivant  ,  l'enfant  ne 
pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leurs  suc- 
cessions. 

LV.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé 
sans  postérité,  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui 
l'a  reconnu,  ou  par  moitié  à  tous  les  deux  ,  s'il  a 
été  reconnu  par  1  un  et  par  l'autre. 

LVL  En  cas  de  prédéçès  des  père  et  mère  de 
l'enfant    naturel  ,    les    biens    qu'il    en   avait   reçus 
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passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes  ,  s'ils  se  re- 
trouvent en  nature  dans  la  succession  ;  les  actions 
en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens 
aliénés  ,  s'il  est  encore  dû  ,  retournent  également 
aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens 
jiassc.it  aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  des- 
cendais. 

SECTION      II, 

Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  la  République. 

LV1I.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au 
degré  successible  ,  ni  enfans  naturels  ,  les  biens  de 
sa  succession  appartiennent  au  conjoint  non  di- 
vorcé qui  lui  suivit. 

LVI1I.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succes- 
sion est  acquise  à  la  République. 

LIX.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration 
des  domaines  qui  prétendent  droit  à  la  succession  , 
ion!  tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire 
faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'accepialion  des  successions  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

LX.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possess'On , 
au  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel la  succession  est  ouverte;  le  tribunal  ne  peut 
statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publications 
et  affiches  dans  les  formes  usitées ,  et  après  avoir 
entendu  le  commissaire  du  Gouvernement. 

LXI.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire 
emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffi- 
sante pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il 
se  présenlerait  des  héritiers  du  défunt ,  dans  l'inter- 
valle de  trois  ans  ;  après  ce  délai ,  la  caution  est  dé- 
chariiée. 

l.XIL  L'époux  survivant  ou  l'administration  des 
domaines  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités 
qui  leur  sunt  respectivement  prescrites,  pourront 
être  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  des  hé- 
ritiers ,  s'il   s'en  représente. 

LXLU.  Les  dispositions  des  articles  LIX  ,  LX  , 
LXI  et  LX1I,  sont  communes  aux  enfans  naturels 
appelés  à  défaut  de  parens.  ^ 

CHAPITRE      V. 

De  l'accepialion  et   de  la  répudiation  des  successions. 

SECTION       PREMIERE. 

De  l'acceptation. 

LXIV.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  sim- 
plement ,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

LXV.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 
échue. 

LXVJ.  Les  femmes  .mariées  ne  peuveut  pas  valablement  ac- 

justice  ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  droits 
el  les  devoirs  respectifs  des  époux. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ,  ne  pour- 
ront être  valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  les  tutel'es. 

LXVI1.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture 
de  ht  succession. 

LXVIII.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  elle  est 
expresse  ,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans 
un  acte  authentique  ou  privé  ;  elle  est  tacite  quand  l'héritier 
fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intentiou  d'accep- 
ter, et  qu'il  n'aurait  droit  défaire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

LX1X.  Les  actes  purement  conservatoires ,  de  surveillauce 
et  d'administration  provisoire  ,ne  sont  pas  des  actes  d  addi- 
tion d'hérédité  ,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité 
•■héritier. 

LXX.  La  donation  ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers  ,  soit  à  un  étranger  ,  soit  à  tous  ses 
cohéritiers,    soit  à    quelques-uns  d'eux,    emporte  de  sa  part 

Il  en  est  de  même  1°  de  la  renonciation  ,  même  gratuite  , 
que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
cohéritiers  ;  2°  de  la  renonciation  qu'il  fait ,  même  au  profitde 
tous  ses  cohéritiers  indistinctement,   lorsqu'il  teçoit  le  prix  de 


uccession  est  échue  ,   est 
peuvent  l'accepter  ou  la 


LX.M1.  Lorsque  celui  à  q 
décédé  sans  l'avoir  répudiée 
sèment  ou  tacitement,  ses  h 
répudier  de  son  chef. 

LXXII.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou 
pour  répudier  la  succession  ,  elle  doit  être  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

LXXIII.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou 

minuce  de  plus   de    moitié  par   la    découverte  d'un  lesiame"ut 
iuconnu  au  moment  de  l'acceptation. 

SECTION       II, 

De  la  rcnoriiiiition  aux  successions. 

LXXIV.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  : 
elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est 
ouverte  ,  sur  un  registre  particulier  tenu  a  cet  effet. 

LXXV.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier. 

-      LXXVI.   La  part   du   renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  ; 
s'il  est  seul  ,  elle    est   dévolue   au    degré  subséquent. 

LXXVIL  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier 
qui   a   renoncé    :    s?    1=    renonçant   est    seul    héritier    de    sou 

de  leur  chef  et  succèdent  par  tête. 

LXXVIII.  Les  créanciers  de  celui  qui  Tenonce  au  préju- 
dice de  leurs  droits,  peuvent  se  Caire  autoriser  eu  justice 
à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur  ,  eu  sou 
lieu  et  place. 

nullée  qu'en   faveur 


jusqu  . 


nt    de   leur 


:   elle  ne  l'est  pas  auprolu  de  l'héritier  qui  a  renon 
LXX1X.    La  faculté   d'accepter  ou  de    répudier  une  suce 
sion,   se  prescrit   parle    laps   de    tems  requis  pour  la  pn 
criplion   La  plus  longue  des  droits  immobiliers. 


LXXX.  Tant  que  la  prescription  dudrr.it  d'a.-rcptcï  n'es! 
pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé  ,  ils  oui 
la  faculté  'd'accepter  encore  la  succession  ,  si  elle  n'a  pas 
été  déjà  acceptée  par  d'auties  héritiers,  sans  préjudice  néan- 
moins  des   droits   qui    peuvent  être  acquis    a    des  lieu  sur  les 

valablement   faits   avec  'le    curateur  à   la  succession    vacante. 
LXXXI.    Ou    ne     peut  ,    même    par    contrat    de    marijac  , 


lion 


LXXXII.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou'  recelé  des 
effets  d'une  succession  ,  sont  déchus  de  la  faculté  d\v  re- 
noncer :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant 
leur  renonciation  ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans 
les  objets   divertis  ou  recelés. 

SECTION      III. 

Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets  el  des  obligations 
de  l'héritier  bénéficiaire. 

LXXXIII.  La  déclaration  d'un  héritier  qu'il  entend  ne 
prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'iuvenlaiic  ,  doit 
être  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  de  premier:  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouveitc  :  eile 
doit   être    inscrite  sur  le    registre    destiné   a  recevoir    les   actes 

LXXXIV.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'cllces^ 
précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  .et  exact  des  biens 
de  la  succession  ,  dans  les  formes  réglées  par  le  code  de  la 
procédure  civile  ,    et  "dans    les  délais    qui  seront   ci-après  dé- 


LXXXV.  L'héritier  a  trois  mois   pour  fai 
impter  du  jour  de  l'ouverture  de   la  succession. 
Il   a  de  plus ,   pour   délibérer   sur  son  acceptation    ou   sur 
renonciation  ,  un  délai  de  quarante  jours ,  qui  commencent 

inventaire  ,   ou  du  jour   de  la    clôture  de  l'inventaire  ,  s'il 


lion    de 


oriser  par  ju 


LXXXVI.    Si  cependant  il   existe    dans 
objets  susceptibles   de   dépérir  ou    dispendieux   à  conserver, 
l'héritier  peut,    en    sa   qualité    d'habile  à   succéder,    et    sans 

procéder  à  la   vente   de   ces  effets.    , 
;  faite   par  officier  public  ,   d'après  les 
affiches  et  publications  réglées   par  le  code  de  la  procédure 

LXXXVII.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer  ,  l'héritier  ue  peut  être  contraint 
à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de 
condamnation    :  s'il  renonce    lorsque   les'' délais   sont  expirés 

époque,  sont  à   la  charge-   de  la   succession. 

LXXXVIIÎ.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  ,  l'hé- 
ritier, eu  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui  ,  peut  en  de- 
mander un  nouveau  ,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion   accorde  ou  refuse  suivant   les  circonstances. 

LXXXIX.  Les  frais  de  poursuites  ,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent ,  sont  à  la  charge  de  la  succession  ,  si  l'héritier 
justifie  ,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès  ,  ou 
que  les  délais  out  été  insuffisans  \  soit  à  raisou  de  la  situa- 
tion des  biens  ,  soit  à  raison  des  contestations  survenues  : 
s'il  n'en  justifie  pas  ,  les  frais  restent  à  sa  charge  person- 
nelle. 

XC.  L'héritier  conserve  néanmoins  ,  après  l'expiration  des 
délais  accordés  par  l'art.  LXXXV,  même  de  ceux  donnés 
par  le  juge  conformément  à  l'art.  LXXXVIiï,  la  faculté  de 
faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  , 
s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier  ,'  ou  s'il  n'existe  pas 
contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  qui 
le  condamne   en   qualité   d'héritier  pur  et   simple. 

XCI.   L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable   de  recelé ,  ou  qui 

l'inventaire  ,  des  effets  de  la  succession  ,  est  déchu  du  béné- 
fice d'inventaire. 

XCII.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'hé- 
ritier l'avantage  : 

t°.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession 
qu'à    concurrence    de    la   valeur   des    biens   qu'il  a  recueillis  , 

abandonnant  tous  les  biens  de  la 


2°i  De  ne  pas  confondre   ses   biens   personnels  ave 
la  succession  ,    et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de 


XCIIL   L'héritier   bénéficiaire    est   chargé    d'administrer 
biens  de  la  succession  ,   et  doit  rendre  compte  d^sou  admit 


Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  bicus  personnels  ,  qu'après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte  ,  et  faute 
d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte  ,  il  ne  peut  être  contraint 
sur  ses  biens  personnels*-,  que  jusqu'à  concurrence  seulement 
des  sommes  dont  il  se   trouve   reliquataire. 

XC1V.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administra- 
tion   dont    il  est  charge. 

XCV.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que 
par  le  nifuistere  d'un  officier  public  ,  aux  enchères  ,  et  après 
les  airiches  et  publications  accoutumées. 

S  il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépré- 
ciation  ou  de   la   détérioration   causée   par  sa   négligence. 

XCVI.  Il  ue  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Gode  de  la  procédure  civile  ;  il  est  tenu  d'en 
déléguer  le   prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait 


XGVII.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes 
intéressées  l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvablc  de 
la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  cl  de  ■  la 
portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  au;t  créanciers 
hypothécaires. 

'Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution  ,  les  meubles  sont 
vendus  ,  et  leur  prix  est  déposé  ,  ainsi  que  la  portion  non 
déléguée  du  prix  des  immeubles  ,  pour  être  employés  à  l'ac- 
quit   des   charges   de    la  succession. 

'  XCV11I.  b'i!  y  a  des  créanciers  opposans  ,  l'héritier,  béné- 
ficiaire ne  peut  paver  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés 
par    le    juge. 

ii'il  ny   a  pas  de  créanciers   opposans  ,  il  paie  les  créanciers 

XCiX.  Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présentent 
qu'après  l'apurement  du   compte  et- le  paiement  du  reliquat , 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps 
de  trois  jus  ,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte 
et   paiement  du  reliquat. 


C.  les  frais  de  stc.'U';  ,  ;  il  en  a  été  .Imposé' ,  diV.-éïiri.'rî  ?f 
de    compte  ,    sont  a    la    charge   de   la    sueéWwoi  . 

Section     I  Y. 

Des  successions  vacantes. 

CI.  Lorsqu'apres   l'expiration    des   délais  pour  faire  int-n- 

taire  et  pour  délibérer  ,  il  ne  se  présente  personne  qui  re.  lame 

une   succession,   qu'il    n'y  a  pas  d'héritier  connu  ,    oC  que  tu 

liéiiiieis  connus  y   out   renoncé,  cette   succession  est  réputée 

Cil.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  elle  est  ouverte  ,  nomme  un  curateur  sur  la  demande 
des  personnes  intéressées  ,  ou  sur  la  réquisition  du  crara^ 
sairc   du  Gouvernement. 

CII1.  Le  curateur  a  une  succession  vacante  est  tenu  ,  avà«S 
tout  ,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire  ;  il  eu  exerce 
et  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux  demandes  lormées  contre 
elle;  il  administre  sous  la  charge  défaire  verser  le  uifnié- 
rairc  qui  se  trouve  dans  la  succession  ,  ainsi  que  les  deniers 
provenant   du   prix   des  meubles  ou  immeubles  vendu,  .    d...s 

valion   des  dioits  ,   el   a  la  charge    tic  rîadie  co.-jpic   a.  qui    il 
ap,parfiérîdra. 

CIV.  Les  dispositions  de  la  secriou  III  sur  les  formes  d. 
l'inventaire  ,  sur  le  mode  d'administration  ,  e,  sur  le.  i  omp  es 
à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  béuéncîairc  ,  sunt  au  surplus 

CHAPITRE'    VI. 

Du  partage  et  des  rapports. 

SECTION       PREMIER   T.r 

De  l'action  en  partage  el  de  sa  forme. 

CV.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivi- 
sion ;  et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué  ,  nonobstant 
prohibitions  et  conventions  contraires. 

Ou  peut  cependant  convenir  dp  suspendre  le  partage  pendant 
un  tems  limité  ;    cette  convention  nt  peut  être  obligatoire  au- 

CVI.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  l'un  des 
cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  suc- 
cession ,  s'il  n'y  a  eu  uu  acte  de  partage  ,  ou  possession  suffi- 
sante pour  acquérir  la  prescription, 

Cyil.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mineuTS 
ou  interdits  ,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  ,  spécialement 
autorisés  par  uu  conseil-dé  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absens  ,  l'action  appartient  auxpa- 


ens  envoyés  e 

GV1II.  Le  mari  peut, 
oquer  le  panage  des  objet 

ombenl  pas  en  communal 
lartage  sans  le  concours  d 

le  droit  de  jouir  de  ces 
ionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  fen 


s  le  con 
eubles  ( 


;  de  sa  temme  ,  pro- 
neubles  à  elle  échus , 
îrd  des  objets  qui  ne 
peut  en  provoquer  le 
peut  seulement ,  s'il 
1er  un  partage  provi- 

■  le  partage 


.  la  femn 

et  majeurs ,  l'apposj 


CIX.    Si  tous  les  hériliets  sont  pré 
lion  de  scellés  sur  les  effets  de  la  succe 
et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les 
parties  intéressées  jugent  convenable. 

Si  tous  les  béritiers-ne  sont  pas  présens,  s'il  v  a  parmi  eux 
des  mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le 
talus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la  dili- 
gence du  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  succession  est  ouverte. 

CX.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des 
scellés  ,  en  venu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du 
juge. 

CXI.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peur 
vent  y  former  opposition  ,   encore  qu'ils  n'aient  ni  litre  exécu- 


31!    dl 


JUg 


Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  .de 
l'inventaire  ,  sont  réglées  par  le  Code  de  la  procédure  civile. 

CXII.  L'fcclion  en  partage  ,  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  le  cours  des  opérations  ,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

C'est  devant    ce  tribunal  qu'il  est  procédé   aux   ^citations  , 

des  lois  entre  copanageans  et  celles  eu  rescision  du  partage. 

CXllî  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  cotisent. r  au  partage, 
ou  s'il  s'élève  des  contestations  ,  soit  sur  le  mode  d'y  procéder, 

tions  du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide 


CXIV.   L' 

par  les  pa 


natic 


euble 


fail 


d'offic 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  b.-.ses  d:  l'es* 
timalion  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commo- 
dément partagé  ,  de  quelle  manière  ,  fixer  enfin  ,  eu  cas  de  di- 
vision ,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  formel,  el  leur  valeur. 

CXV.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée 
faite  dans  uu  inventaire  régulier,   doit  être  faite  par  gens  a  ce 

CXVI.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en. 
nature,  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession;  néan- 
moins ,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou  opposans ,  ou  si  la 
majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit 
des  dettes  el  charges  de  la  succession  ,  les  meubles  sont  vendu» 
publiquement  eu  la  forme  ordinaire. 

-CXVII.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  com- 
modément ,  il  doit  eue  procédé  a  la  veine  par  licitation  devant 
le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toUics  majeures,  peu- 
vent consentir  que  la  licilation  soil  faite  devant  un  notaire  ,  sur 
le  choix  duquel  elles  s'accordent. 

CXVIII.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  esti- 
més et  vendus  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le   juge  commissaire  renvoie    les 


d'offic 
Ou 


les 
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CXIX.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  mats:  ,  suivant 
les  icglcs  qui  seionl  ci-apics  établies  ,  des  detus  qui  lui  ont  été 
faits,  el   des  sommes  dont  il  c,t  débiteur. 

CXX.  Si  le  rappoil  u'est  pas  fan  eu  naïuie  ,  le:  to'ierii.ers 
à  qui    il   est  du  ,  prélèvent   une   poitou  égale  su.  .a  masse  de 


Lei  prvlevemens  se  font  ,  autant  que  possible,  cil  objets  Je 
même  u.iiiuc  ,  qualité  ci  boule  ,  que  les  objets  non  rapportés 
en  luiutc. 

vj.vXI.  Après  ces  prélevemens,  il  est  procédé  ,  sur  ce  qui 
reste  dans  la  ruasse ,  a  la  composition  d'autanl  de  lois  égaux 
gtill  v  g  d'héritiers  copartageans.ou  de  louches  COpailageant.es, 

CXXil.  Dïus  la  formation  et  composition  des  lois  ,  on  doit 
éviter,  amant  que  possible  ,  de  morceler  les  héritages  et  de 
diviser  les  exploitations;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans 
chaque  lot  ,  s'il  se  peut,  la  même  quaiuilé  de  meubles  ,  d'im- 
meubles ,  de   dioits  ou  de  créances  de  même  nalure  et  valeur. 

CXXIU.  L'inégalité  des  lois  en  nature  se  compense  par  un 
retour  ,  soit  en  renie  ,  soit  eu  aigcut. 

CW1V.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers  ,  s'ils  peu- 
veut  convenir  cuire  eux  sur  le  choix  ,  ei  si  celui  qu'ils  avaient 
choisi  .iccepie  la  commission  ;  dans  le  cas  contraire  ,  les  lois 
(om  faits  par  un  expert  ,  que  le  juge-commissaire    desigue. 

Ils  soai  ensuite  lirts  au  sort. 

CXXV.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots  ,  chaque  copar- 
tagcaul  est  admis  a  proposer  ses  réclamations  contre  leur  fûrma- 

CXXVI,  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  par- 
tager, sont   également  observées    dans    la   subdivision  à    faire 


entre  les 


Mariage 


l  pas  presens  , 


CXW  il.  Si ,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  r 
taire  ,  il  s'élève  des  contestations  ,  le  notaire  dressera  proc 
verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties  , 
renverra  devaut  le  commissaire  nommé  pour  le  partage , 
au  surplus  il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites 
Code  de  la  procédure  civile. 

CXXV11I.  Si  tous  les  co 
y  a  parmi  eux  .des  inlerdi 
pés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  articles  C1X  et  suivans,  jusques  et 
compris  l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui 
aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage  ,  il  doit  leur  être 
donné  a    chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 

CXXIX.  S'il  y  a  lieu  à  licitalion  dans  le  cas  du  précédent 
article  ,  elle  ne  peut  élre  faite  qu'en  justice  ,  avec  les  for- 
malités prescrites  pour  l'aliénation  des  hiens  des  mineurs.  Les 
étrangers  y  soin  toujours  admis. 

CXXX.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus 
prescrites  ,  soit  par  les  tuteurs  ,  avec  l'autorisation  d'un  conseil 
de  famille  ,  soit  par  les  mineurs  émancipés  ;  assistés  de  leurs 
curateurs  ,   soit  au  nom   des  absens  ou  non  présens  ,  son;  dé- 


.'niiiiis.  lis  ne  sont 
n'ont  pas  été  obsen 


que   prov 


els  ,   si  les  règles   pr. 


CXXXI.   Toute   personne  ,    même  parente  du  défunt  ,  qui 

cède  son  droit  h  la  succession  ,  peut  être  écarlee  du  partage  , 
soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  nar  un  seul,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  de  la  cession. 

CXXXII.  Après  le  pauage  ,  remise  doit  être  faite  à  chacun 
des   copartageaos  ,   des    liircs   particuliers   aux   objets   qui  lui 

■plus  grande  part  ,  à  la  charge  d'eu  aider  ceux  de  ses  coparla- 
geaus    qui  y   auront  inléret  ,    quand  il  eu  sera  recuis. 

Les  litres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui 
que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  élre  le  dépositaire  , 
à  la  charge  d'en  aider   les    coparlageatis    à    toute  réquisition. 

-S'il  y  a  dithcullé  sur  ce  choix  ,   il  est  réglé  par  le  juge. 

SECTION  II. 
Des  rapports. 
CXXXIIL  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  aune 
succession  ,  doic  rapporlcr  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a 
reçu  du  défuul  par  donation  entre-vifs  ,  directement  ou  in- 
directement ;  il  ue  peut  retcuir  les  dous,  ni  réclamer  les  legs 
a  lui  faits  par  le  défunt  ,  à  moins  que  les  dons  et  legs 
ne  lui  aient  ete  faits  expressémeul  par  préciput  et  hors  part , 
ou    avec   dispense   du  rapport. 

CXXXIY.  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient 
été  faits  par    précipul    ou    avec    dispense    du    rapport  ,   l'Ité- 

que  jusqu'à 


int    a  partage  ,     ne    peut   le 

:  de    la  quotité    disponible,    l'excédent 


sujc 


rapport. 

C.XXXV.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  pcul 
pendant  retenir  le  don  enire  vifs  ou  réclamer  le  legs  à 
faii  ,    jusqu'à   concurrence   de  la   portion   disponible. 

CXXXVJ.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  prési 
ptii   lors  de  la   donation,    mais  qui   se  trouve    successible 

port  ,    à   moins    que    le    donateur   ne   l'en  ait 

CXXXVII.  Les  dous  el  legs  fails  au  Els  de  celui  qui  se 
trouve  successible  a  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,    sont    toujours  réputés    fails    avec  dispense    du  rapport. 

Le  père  ,    venant  à   la  succession    du  donateur      n'est   pat 


les 


ppor 


CXXX.VHI.   Pareillement  le   fils  ,   venant    de   son   chef   à  la 

iticcession    du   donateur,    u'csl  pas  tenu  de  rapporter  le  don 
ait  a    son    pere,juéme    quand    il    aurait   accepté  la    succes- 

aiîou,-  il    doit  rapporter  ce  qni  avait  été  donné  à  son  perc, 
ùé.ne   dans  le   cas    où  il  aurait   répudié  sa  succession. 

CXXXIX.    Les    dons    et  legs    fails  au  conjoint  d'un   époux 

;uo-essible  ,    son:   réputés  fails  avec    dispense    du  -rapport. 

les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux, 

i   seulement   est    successible  ,   celui-ci  en    rapporte  la 

oiiié ';  -si    les    dons   sont   fails    à    l'époux  successible,    il  les 

pporte    en    entier. 

GXL.  Le  rapportnesefait  qu'à  la  succession  du   donateur. 
..   Le    rapport  est   dû    de   ce   qui  a  été    employé  pour 


do 


l'et 


sèment    d'un    des    co-hé 

CXIJI.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation, 
ipprenlissage ,  les  frais  ordinaire»  d'équipement,  ceux  de 
ices  et  prësens  d'usage,  ne  dèivcfu  pas  être  rapportes. 
CX1.II1.  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a 
i  reiircr  de  conventions  passées  avec  le  défunt  ,  si  ses  con- 
utious  ne   prcsenlaicnt  aucun  avantage  indirect   lorsqu'elles 

CXL1V.  Pareillement  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les 
.ocialions  faites  ,  sans  fraude  ,  entre  le  défunt  et  l'un  de 
i  héritiers  ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par 
1    ««     authentique. 

L'immeuble   qui  a  péri  par  cas   fortuit ,  et  sans  la 


faute   du   donataire,   u'est  pas  suie 

6XLVJ.     Les    fruits,  et    les   inieieis   da    choses 
rapport  ,   ne  sont  dus   qu'à  compter    du    jour  de    1 
de  la  succession. 

'.     I   .11.    Le  rapport  n'est  du    que    par  le    cohér 
fief;    i!    n'est   pas   dû     aux   légataires  ni   aux 

CXLV11I.    Le   rapport  se  fail  eu  nature    ou  en    n 


;uie 


900 

CXL1X.'  Il  peut  être  exigé  eu  nalure  à  lïgar.l  des  im- 
meubles ,  tomes  les  fois  que  l'immeuble  donne  n'a  pas  éi. 
aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succes- 
sion d'immeubles  de  même  nature1,  valeur  et  bonté  ,  don 
on  puisse  former  des  lois  i-peu-prèt  égaux  pour  les  autre: 
cohéritiers. 

CL.  Le  rapport  n'a  lien  qu'en  moins  prenant  ,  quand  11 
donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  suc 
cession  ;  il  est  dd  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  d( 

CLL  Dans  tous  les  cas  il  doit  être  tenu  compte  au  do- 
nataire, det  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard 
à   ce    dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  tems  du  partage 

CLU.    11   doit   être    pareillement    tenu    compte    an    doua 

setvation  de  la  chose  ,  encore  qu'elles  n'aient  point  amé 
lioré   le   fonds. 

CUII.  Le  donataire  ,  de  son  celte  ,  doit  tenir  compte  de 
dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valcut  d 
L'immeuble    par    sou    fait   ou    par  sa   faute   et  négligence. 

CL1V.    Dans    le    cas   où    l'immeuble  a    elé    aliène    par    1 


fait 


dois 


eue  imputées  coufo: 


1': 
trois 


CLV.  Lorsque  le  rapport  se  fail  en  nature  ,  les  biens  se  réu- 
nissent à  la  masse  de  la  succession  ,  fraucs  et  quittes  de 
toutes  charges  créées  par  le  donataire  •  mais  les  créanciers 
ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s'op- 
poser à  ce  que   le  rapport  se   fasse   en  fraude  de  leurs  droits. 

CLV1.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  ,  fait  à  nu  suc- 
cessible avec  dispense  du  rapport  ,  excède  la  portion  dis- 
ponible ,    le   rapport   de    l'excédent   se    fait  en    nature ,    si    le 

Dans  le  cas  contraire  ,  si  l'excédent  est  de  plus  de  moi- 
lie  de  la  valeur  de  l'immeuble  ,  le]  donataire  doit  rapporter 
l'immeuble  en  totalité  ,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  va- 
leur de  la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède  la 
moitié  de 'la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut  re- 
tenir l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre  et  à  ré- 
compenser ses  cohéritiers  en  argent  ou   autrement. 

CLVII.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un 
immeuble,  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  rembour- 
sement effectif  des  sommes  qui  lui  sont  ducs  pour  impenses 
ou    améliorations. 

CLVilI.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'eu  moins 
prenant. 

Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  vakur  du  mobilier  lors  de 
la  donation  ,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  :  et  a 
défaut  de  cet  état,  d'après  une  estimation  par  expert,  à 
jusic    prix  et  sans  crue. 

CHX.  Le  rapport  de  l'argent  douné  se  fait  en  moins  pre- 
nant dans  le  nurnéiarrc   de  la  succession. 

En    cas   d'insuffisance  ,    le    donataire    peut    se    dispenser   de 

currence  ,    du   mobilier;1  et    à  défaut   de   mobilier,    des   im- 
meubles de  la  succession. 

SECTION        III. 

Du  paiement  des   drttes. 

CLX.  Les  cohéritiers  contribuent  entr'eux  au  paiement 
des  deues  et  charges  de  la  succession  ,  chacun  dans  la  pro- 
portion   de    ce    qu'il    y    prend. 

CLXI.  Le  légataire  à  tilre  universel  contribue  avec  les 
héritiers  au  proraia  de  son  émolument  ;  mais  le  légataire 
particulier  n'est  pas  tenu  des  délies  et  charges,  sauf  toute- 
fois   l'action    hypothécaire    sur  l'immeuble    légué. 

CLXII.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  gre- 
vés de  rentes  par  hypothèque  spéciale  ,  chacun  des  cohé- 
ritiers peut  exiger  que  les  tentes  soient  remboursées  et  les 
immeubles  rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  a  la  for- 
mation des  lois  :  si  les  cohéritiers  partagent  la  succession 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  ,  l'immeuble  grevé  doit  être 
estimé  au  même  taux  que  les  autres  immeubles  :  il  est  fait 
déduciiou  du  capital  de  la  rimtc  ,  sur  le  prix  total  ;  l'hé- 
ritier daus  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble  ,  demeure 
seul   chargé   du   service    de    la    rente  ,   et    il 


gar; 


CLXIII.  Les  hé 
a  succession  ,  pc: 
irile  ,   et  hypothé 


tiversel. 

CLXV.  Le  cohéritier 
par  l'effet    de    l'hypothèque  ,    a    payé   au-dcla    de 


ont  tenus  des  dettes  et  charges  de 
tement  pour  leur  part  et  poaion 
nt  pour  le  toul  ,  sauf  leur  recours, 
soit  contre  leurs  cohéritiers  ,  soit  contre  les  légataires  uni- 
versels" à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  con- 
tribuer. 

CLXIV.    Le  légataire   particulier   qui    a    acquitté    la    dette 

les    héritiers   et   successeurs  à  titre 

1    qui, 

art   de 

cohé- 

universcl  ,    que    pour  la    pari 

dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait 
fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ;  sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  d'un  cohéritier  qui  ,  par  l'effet  du  béné. 
fice    d'inventaire,    aurait    conservé   la    faculté    de   réclamer  le 

CLXVI.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel  ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire 
est  répartie  sur  lous  les  autres,  au  marc  le  franc. 

CLXV1I.  Les  titres  exécutoires' contre  le  défunt  sont  pa- 
reillement   exécutoires   contre  l'héritier    personnellement  ;    et 


la   dette 
ue  chacun  d 


le  po 


que  huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  per- 
sonne  ou    au    domicile   de    l'héritier.       ' 

CLXVIH.  Ils  peuvent  demander,  dans-  tous  les  cas,  et 
contre  tout  créancier  ,  la  séparation  des  patrimoines  du  défuni 
d'avec  le   patrimoine  de   l'héritier. 

CLX1X.  Ce  droit  ne  pe'ut  cependant  plus  être  exercé  , 
lorsqu'il  y  a  novaiion  -dans  la  créance  contre  le  défunt,  par 
l'acceptation  de   l'héritier  pour   débiteur. 

CLXX.  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  parle 
laps    de   trois    ans. 

A  l'égard  des  immeubles ,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils 
existent  dans  la  main  de  l'héritier. 

CLXXI.   Les  créanciers   de   l'héritier    ne  sont  point  admis  à 

de  la  succession. 

CLXXII.  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que 
le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ,  peuvent  s'op- 
poser à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils   ont 

un  partage  consommé  ,  à  moins  toulelois  qu'il  n'y  ail  été.  pro-, 
cédé  sans  eux ,  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient 
formée 


S    K    C   T   I    O    N        IV- 

Des  effets  du  partage  tt  de  la  garantie  des  loti. 

CL.XXIU.  Chaque  cohéritier  esl  censé  avoir  succédé  seul ,  el 
omédiatement  a  lous  les  effets  compris  dans  son  loi ,  on  à  lui 
eu  la  propriété  de 


effets  de  la  succession. 

CLXXfV.  Les  colléri 

tiers  demeurent 

respectivement  gantas 

les  uns  envers  les  autres 

,  des  trouble 

s  et 

victions  seul 

meut  qui 

procèdent  d'une  causse 

antérieure  a 

1  pa 

tage. 

La  garainie  n'a  pas  li 

:u,silespc 

e  d' 

viction  sonff 

rte  a  été 

exceptée   par   une    dau 

se    particulii 

re  e 

expresse  de 

l'acte  de 

partage  ;    elle  cesse  ,    s 
souffre  l'éviction. 

c'est    par 

sa    t. 

uie  que   le 

ohériiier 

CLXXV.  Chacun  des 

cohéritiers  e 

stpe 

rsonnéllemen 

t  obligé  , 

en  proportion  de  sa  p 

irt   hérédita 

d'indemniser 

son  co- 

héritier  de  la  perte  que 

lui  a  causée 

,'évi 

tion. 

Si  l'un  des  cohéritiers 

se  trouve  in 

solva 

blc  ,    la  por 

il  est  tenu  doit  élr«  ég: 

letilbiU  repa 

lie  t 

ntre  le  garan 

i  et  tous 

les  cohéritiers   solvable 

CLXXVI.   La   garant 

e  de  la  solvabil 

lé.  du   débite 

ut  d'une 

renie  ,   ne  peut  être  ex 

èreée  que  da 

ns   1 

s  cinq  ans  qi 

i  suivent 

le  partage.   Il  n'y  a  pa 

s  lieu  X  gara 

nie 

a  laison  de 

'insotva- 

bililé    du    débiteur,    qu 

and  elle  ne 

rvenue  que 

depuis  le 

Section    V. 
De  la  rescision  en  matière  de  partage. 
'CLXXVII.  Les   partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause 
de   violence   ou    de   dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  ,   lorsqu'un  des  cohéri- 
tiers  établit  ,   à    sou  préjudice  ,    une  lésion  de  plus  du  quart. 

meiu  à    l'acte    de   parlaoc. 


qui  en  tient  lieu  ,  l'action 


CLXXVIH. 

L' 

CliOl 

en 

rescisio 

acte   qui  a  po 

q 

obje 
u'il  1 

de 

faire  ce 
ualifié  d 

(action  ,    ou   d 

pote 

aut 

e    maui 

Mais  après 

si 

paru 

plus 

ad' 

ou  l'acte 
nissible 

sur    les    difficu 

le 

elles 

que    p 

même   quand 

1 

ly  : 

ura. 

pas   et 

CLXXIX.   L 

ac 

tion 

n'es 

pas  ad 

droit  successif, 

fa 

itc  sa 

ns  f 

aude , à 

risques  et  péril 
CLXXX.  To- 

pars 
uger 

s'il 

très  coh 
y  a  eu 

suivant  leur  va 
CLXXXI.  Le 

d 

l  a  1 
elcud 

poq 

ue  dupa 
1  la   dem 

ou  par  l'un  d'cu> 


anda  en  rescision  peut  en 
uveau  partage  ,  en  offrant 
supplément   de  sa  portioii. 


dbl   ou  violence  ,   si  l'alién 
la  découverte  du  dol  ou  »  la 


qu'il  a  faite  1 
tlion  de  la  viol 


porterie 


(Nous  donnerons  demain  les  moiifs  de  ce  projet 
prononcés  par   le  citoyen   Treilhard.  ) 

La  discussion  s  ouvre  sur  le  projet  de  loi  portant 
révision  des  ju;;emens  qui  ont  réintégré  les  commu- 
nes dans  la  propriété  de  bois  ou  de  droits  d'usage. 

Après  avoir  entendu  Emile  Gaudin  .  orateur  dut 
tribunat  ,  le  projet  est  converti  en  loi  à  la  ma- 
jorité de    199  voix   contre    5. 

La  séance    est   levée. 


TRIBUNAT. 

SEANCE    hU    19    GERMINAL. 

Un  secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  ;   la  réduction  en  est  approuvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  du  projet  de 
loi  relatil  à  la  fixation  du  délai  pour  la  signification 
des  procès-verbaux  de  contravention  àj  la  loi  du 
timbre. 

Gninard.  Tribuns,  l'article  XXXil  de  la  loi  chi 
i3  brumaire  an  7,  sur  le  timbre  ne  donne  que  trois 
jours  aux  employés  de  la  régie  ponr  signifier  le* 
procès-veibaux  de  contravention  qu'ils  auront 
rapportés.  L'expérience  a  prouvé  que  ce  délai  , 
suffisant  à  l'égard  des  contrevenans  domiciliés  dans 
l'arrondissement  du  bureau  ou  U  Iraude  s'est  com- 
mise .  ne  l'est  point  à  l'égard  de  ceux,  domiciliés  à 
une  plus  grande  distance. 

Le  Gouvernement  propose  une  loi  pour  remédier 
à  cet  inconvénient.  La  première  disposition  dût 
projet  n'applique  le  délai  de  trois  jours  qu'aux 
contrevenans  dont  le  domicile  se  trouve  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau.  Le  second  article  donne 
huit  jours  de  délai  pour  la  significaiion  des  procès- 
verbaux  quand  la  distance  sera  de  cinq  myria- 
metres  (  10  lieues)  et  unjour  de  plus  par  chaque 
cinq  myiiamètres  de  distance. 

Votre  seciion  des  finances  pensant  comme  le 
Gouvernement  ,  que  celte  distinction  est  néces- 
saire ,  et  que  les  contraventions  deviendront  plus 
rares  par  une  plus  grande  cenitude  de  répression, 
me  charge  de1  vous  proposer  l'adopiion  du  projet. 

Le  tribunat  délibère  sur  ce  projet  ,  et  il  en 
vote  l'adoption  à  l'unanimité. 

Les  tribuns  ,  Guinard  ,  Trouvé  et  Picaut  ,  pré- 
senteront ce  vœu  au   corps-législatif. 

Perrin  fait  ensuite  un  rapport  ,  et  propose  de 
voter  l'adopiion  du  projet  de  loi  relatif  aux  ma- 
nufactures,"  arts  et  "métiers. 

Il  est  mis  aux  voix,  et  le  tribunat  en  vote  l'a- 
doption   à  l'unanimité. 

Let  citoyens  Pétrin  ,  Chauvelin  et  Fréville  sont 
désignés  pour  porter  ce  vceu   au  corps  -  législatif. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  écoles  de  pharmacie  ;  personne 
ne  le  combattant  il  est  mis  aux  voix  ,  et  le  tri- 
bunat en    voie  l'adoption. 

Les  iribuns  Canet  .  Costé  et  Carion-Nizas  , 
présenteront  ce   vceù   au  corps-législatif. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  2-2. 
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Ar°    20  ï. 


lundi,  2  1  germinal,  an  1  i  de  la  République  (  11  avril  1  8o3. 


E  X  T  E  R  ï   EUR. 


V,; 


TURQUIE. 
Canstantinople,  le  \3  ventôse. 


oici  ie  détail  des  cérémonies  qui  ont  eu  lieu 
ici  pour  la  présentation  des  lettres  de  créance  du 
général  Brune  ,  ambassadeur  de  laRépublique  fran- 
çaise ,   Bu  grand-visir  et  au  sultan  Sélim  III. 

Le  général  Brune  ,  ambassadeur  de  la  République 
française  près  la  sublime  Porte  ,  arriva  à  Constan- 
tinople  le  16  nivôse  dernier.  I!  fit  notifier  à  la  Porte 
son  arrivée  par  le  citoyen  Parandier  ,  premier  se- 
crétaire de  la  légation.  Le  prince  Scarlata  Calli- 
machi  .  premier  drogman  de  la  Porte  ,  le  présenta 
successivement  chez  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
grand-visir,  le  reys-effendi  ,  et  le  capitan-pacha  , 
auxquels  il  exprima  en  ces  termes  la  notification 
dont  il  était  chargé  : 

11  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  votre  excellence 
i)  (  ou  altesse  )  l'arrivée  à  Constantinople  du  gé- 
»  uéral  Brune  ,  nommé  par  le  Premier  Consul 
"  Bonaparte  ,  ambassadeur  de  laRépublique  fran- 
)i  çaise  près  la  Porte  ottomane.  Le  rang  que  le 
>i  général  Brune  occupe  dans  l'Etat ,  les  service» 
)i  qu'il  a  rendus  à  la  tète  des  armées  et  dans  le 
»  maniement  des  affaires  publiques  ,  feront  présu- 
11  mer  à  la  Sublime  Porte  la  haute  importance  que 
u  le  Gouvernement  français  met  dans  cette  mis- 
ji  sion.  Le  général-ambassadeur  me  charge  particu- 
»!  lierement  de  témoigner  à  votre  excellence  (  ou 
>>  altesse)  la  haute  considération  qu'il  lui  porte  , 
>i  et  son  devoir  d'employer  ,  dans  ses  rapports  avec 
»»  elle,  des  confidences  franches  et  amicales  ,  utiles 
»  aux  intérêts  delà  France  et  de  l'Empire  ottoman.  >i 

Ces  différens  ministres  manifestèrent  à  ce  discours 
une  grande  satisfaction.  Ils  sentaient  tout  l'intérêt 
que  le  Premier  Consul  Bonaparte  prenait  au  ré- 
tablissement de  cette  ancienne  et  forte  amitié  qui 
existait  autrefois  entre  les  deux  Empires.  Ils  re- 
grettèrent que  les  fêtes  du  Ramazan  et  du  Baïrarn 
retardassent  les  audiences  de  l'ambassadeur  de  la 
République  française.  Le  citoyen  Parandier  fut  reçu 
avec  la  plus  grande  distinction  par  ces  ministres 
qu;  le  firent  asseoir  à  côté  d  eux  ,  et  lui  firent  la 
politesse  du  café  ,  du  sherbet  et  des  parfums. 

La  première  audience  fut  fixée  au  25  pluviôse. 

Sur  les  dix  heures  du  matin  de  ce  jour  ,  l'am- 
bas:adeur  s'embarqua  à  Top-Hana  ,  sur  le  càik 
à  sept  fiaires  dt  rames  que  le  tchaoux-bachi  iui  avait 
offert.  Le  citoyen  Parandier  ,  premier  secrétaire  de 
la  légaiion ,  et  !e  drogman  Franchini  l'accompa- 
gnèrent. Les  autres  secrétaires  de  légation  entrèrent 
dans  le  caïk  à  sept  paires  de  rames  ,  appartenant  à 
l'ambassade.  La  frégate  in  S\rine ,  mouillée  à  l'entrée 
du  pou  ,  salua  de  tg  oups  de  canons.  Le  "nom- 
breux cortège  de  l'amb.ssadenr  fut  porté  sur  cent 
vingt  caïks  que  la  suDiinie  Porte  avait  destinés  à 
C:t  effet. 

A  sori  débarquement  à  l'Echelle  de  Vesir-Skc- 
Ussi  ,  l'ambassadeur  fut  reçu  par  le  tehaoux-bachi 
au  Kwik  ,  où  les  ambassadeuis  ont  coutume  d'at- 
tendre que  l'ordre  de  la  marche  soit  établi.  Le 
calé  ,  le  sherbet  et  les  parfums  furent  offerts. 

Cependant  les  peisonnes'  de  distinction  de  la 
suite  de  l'ambassadeur  montèrent  cent  chevaux 
supeibcment  harnachés,  que  le  grand-visir  avait 
nais  à  la  disposition  de  l'ambassadeur.  L'ordre 
s'établit  dans  le  cortège  ,  et  il  défila  de  la  manière 
suivante  : 

La  garde  d'honneur  des  janissaires  partagée  sur 
deux  files  ,  commandée  par  le  colonel  de  T'Oita  , 
ou   du  régiment  ; 

L'escorté  des  janissaires  attachés  au  service  de 
l'ambassadeur  ; 

Douze  chevaux  de  main  et  douze  tchoadars  ; 

Vingt  -  quatre  tchoadars  à  pied  ,  marchant  sur 
deux  files  ; 

Le  portier  du  Palais  de  France  ; 

La  livrée  à  pied  ; 

Les  valets  de  chambre  ; 

Les  couiiers  ; 

Les  barataires  à  cheval  ;  ., 

Les  jeunes  de  langues  à  cheval  ; 

Les   urogmans  à  cheval  ; 

Les  commissaires  des  relations  commerciales  à 
cheval  ; 

_  Les    secrétaires   de  légation  et  élevés   diploma- 
tiques à  cheval  ; 

Lç..  secrétaires  expéditionnaires  et  les  secrétaires 
partit  uliers  à  cheval. 

Le  premier  secrétaire  de  légation  ,  le  citoyen 
Parandier  ,  portant  les  lettres  de  créance  dans  un 
porteleuille  de  biocard  ci'or  -,  il  était  aussi  à  che- 
val ,  ayant  à  sa  droite  le  tchaoux-bachi.  Dans  les 
ambassades  ordinaires  ,  cet  olfjcier  de  la  Porte 
prenait ,  dans  l'ordre  de  la  marche  ,  la  droite  de 
l'ambassadeur^    (lors    de   l'audience    du  général 


Aubert-Dubayet ,  il  fut  convenu  qu'après  la  ré- 
ception ,  il  se  retirerait  et  se  rendrait  seul  aux  deux 
audiences  par  un  autre  chemin  :  cette  fois-ci  il  a 
précédé  l'ambassadeur,  se  plaçant  à  côté  du  pre- 
mier secrétaire  de  légation.  ) 

L'ambassadeur  ; 

Son  secrétaire  intime  ; 

Le  commandant  de  ta  frégate  la  Syrtne  ) 

Le  premier  drogman  de  France  ; 

Le  premier  aide-de-camp  de  fambassadeur  ; 

Le  deuxième  aide-de-camp  ; 

Le  troiseme  aide-de-camp  : 

Un   chef  de  bataillon    du   géni£; 

Deux  officiers  de  frégate  ; 

L'aumônier  de  l'ambassade  ; 

Le  supérieur  de  S.  Antoine  ; 

Le  supérieur  de  S.  Dominique  ; 

L'écuyer  de  l'ambassadeur  ; 

Deux  gardes  d'honneur; 

L'intendant  de  l'ambassadeur; 

Les  deux  députés  du  commerce  , 

Le  corps  des  négocians  français  et  de  la  nation. 

Arrivé  à  la  Porte  ,  l'ambassadeur  mit  pied  à  terre 
au  bas  de  l'escalier  du  palais  du  visir,  où  le  prince 
Callimachi ,  accompagné  de  divers  officiers  de 
distinction,  vint  le  recevoir,  et  lui  fit  traverser  sans 
s'arrêter  les  appartemens  où  les  ambassadeurs  ont 
coutume  d'attendre.  L'ambassadeur  entra  dans  la 
grande  salle  du  divan  (arz-Odassée) ,  en  mème- 
tems  que  le  grand-visir  ,  et  par  une  porte  opposée. 
Après  les  saints  réciproques  ,  le  grand-visir  se  plaça 
sur  son  sopha  ,  et  l'ambassadeur  en"  face  de  lui  sur 
un  fauteuil  qu'on  lui  avait  préparé.  Le  reys-effendt 
et  plusieurs  autres  ministres  étaient  debout  à  la 
droite  du  visir.  L'ambassadeur  prononça  le  discours 
suivant,  qui  fut  aussi-tôt  interprété  parle  prinGe 
Callimachi. 

i<  Le  très-grand ,  très-puissant  et  très-magnanime 
»  Premier  Consul  de  la  Répubique  française  , 
»  Bonaparte,  m'envoie  près  de  la  Sublime  Porte 
H  ottomane  avec  le  caractère  d'ambassadeur.  Je 
>'  viens  ,  suivant  l'usage  ,  présenter  à  votre  altesse 
»  les  lettres  par  lesquelles  je  suis  revêtu  de  cet 
i!  éminent  caractère.  Sous  les  auspices  d'un  traité 
"  qui  renouvelle  l'ancienne  alliance  ,  et  paT  l'heu- 
»  reuse  disposition  cffcs  sentimens  de  votre  altesse  , 
»  toutes  mes  démarches  tendront  et  réussiront ,  je 
u  l'cspeie  ,  à  resserrer  ces  nœuds  que  des  circons- 
i!  tances  impérieuses  avaient  fait  se  relâcher,  mais 
"  que  les  Ottomans  et  les  Français  sont  habitués  à 
m  regarder  comme  le  gage  de  leur  prospérité  mu- 
11  tuelle.  Le  génie  du  magnanime  Premier  Consul, 
n  la  gloire  qu'il  attache  à  maintenir  la  paix  du 
"  Monde,  l'éclat  de  ses  innombrables  victoires, 
il  l'attitude  paisible  des  puissances  jadis  nos  enne- 
11  mies,  le  poids  dont  la  République  française  est 
il  dans  la  balance  des  destinées  de  l'Europe,  sont 
n  autant  de  garans  de  la  stabilité  comme  de  l'irit- 
>>  portance  de  nos  engagemens.  Votre  altesse  sait 
n  que  la  France  est  la  véritable  amie,  l'alliée  natu- 
11  relie  de  l'Empire  ottoman;  que  pour  la  loyauté, 
>i  la  générosité  et  la  grandeur,  les  deux  peuples 
il  n'ont  point  d'égaux  au  Monde;  que  les  intérêts 
n  les  plus  chers  les  attachent  l'un  à  l'autre.  Je  mes- 
u  time  heureux  d'avoir  été  choisi  pour  entretenir 
11  cette  union  ;  et  je  considère  le  poste  honorable 
11  qui  m'est  donné  près  de  la  Sublime  Porte  comme 
n  une  glorieuse  récompense  de  mes  travaux  à  la 
n  guerre.  11  m'est  agréable  de  trouver  dans  le  dé- 
>>  positaire  de  la  confiante  de  sa  hautesse  ,  le  sultan 
n  Sélim  M,  un  grand  visir  ,  guerrier,  dont  la 
u  loyauté  et  la  sagesse  voudront  bien  m'applanir 
>)  Ies^  difficultés,  de  ma  nouvelle  carrière.  Je  lui 
il  présente  mes  félicitations  sur  la  paix;  et  je  prie 
11  Dieu  qu'il  comble  votre  altesse  de  jours  et  de 
>>  prospérités,  11 

Le  grand-visir  fit  à  ce  discours  une  réponse  que 
le  prince  Callimachi  interpréta  en  ces  termes  : 

n  La  Sublime  Porte  ayant  éprouvé  la  plus  grande 
n  satisfaction  pour  le  renouvellement  et  l'aflermis- 
ii  sèment  de  l'ancienne  et  sincère  amitié  qui  exis- 
i!  tait  entre  elle  et  la  République  de  France,  ainsi 
il  que  pour  la  bonne  disposition  et  la  bienveil- 
!i  lance  manifestées  de  la  part  du  très-magnanime 
n  Premier  Consul  Bonaparte,  pour  les  intérêts 
»  de  l'Empire  ottoman  ;  et  il  est  constant  qu'elle 
n  s'empressera  de  mettre  tous  ses  effons  pour  la 
ii  conservation  des  engagemens  mutuels  et  de 
ii  l'amitié  la  plus  sincère 

il  Comme  la  Sublime  Porte  vient  de  sentir  en- 
11  core  plus  paiticuliérement  le  plus  grand  con- 
11  tentement  de  l'attention  du  tiès  -  magnanime 
11  Premier  Consul  ,  exprimée  par  le  choix  qu'il 
n  a  bien  voulu  faire  pour  les  fonctions  de  l'ambas- 
i!  sade,  d'un  général  si  estimé  .  si  considéré,  etvqui 
11  s'est  acquis  de  l'honneur  et  de  la  gloire  auprès 
11  de  son  gouvernement  ,  comme  son  excellence 
11  M.  l'ambassadeur  ,  son  ami  ,  elle  est  aussi  par- 
i!  suadée  que  M.  l'ambassadeur  ;  en  donnant  les 
»  preuves ,  en  toute  occasion  ,  de  son  zèle  et  de  sa 


11  bienveillance  constante,  s'empressera  de  procu- 
ii  rer  fidcllément  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
11  resserrer  bic-i:  plus  encore  les  liens  d'amitié  entre 
11  les  deux  puissances,  n 

Ces  discours  achevés ,  le  grand-visir  fit  présenter 
à  l'ambassadeur  les  confitures,  le  sherbet ,  le  calé 
et  les  parfums',  et  lui  adressa  les  çomplimens 
les  plus  afre'ctueux.  Il  fut  ensuite  revêtu  d'une 
pelisse  de  zibeline  couverte  d'un  drap  d'or  et  ar- 
gent (  serasser)  que  les  seuls  pachas  à  trois  queue» 
peuvent  porter.  La  Sublime' Porte  a  voulu  honorer 
l'ambassadeur  par  cette  distinction  réseivée  aux 
ambassadeurs'  extraordinaires",  afin  de  témoigner 
d'une  manière  plus  particulière  sa-  considératiorl 
pour  laRépublique  française  et  son  chef,  à  l'époque 
si  intéressante  pour  elle  du  renouvellement  des 
anciens  traites.  Le  premier  secrétaire  de  légation 
avec  sept  autres  citoyens  ,  désignés  par  l'ambassa- 
deur ,  furent  vêtus  de  pelisses  de  zibelines  ;  huit 
autres  de  pelisses  d'hermines  ;  vingt-deux  kerakets 
et  quatre-vingt-deux  cafftàns  furent' distribués  aux 
principaux  citoyens  qui  composaient  le  cortège. 
Cette  distribution  de  vêtemens  d'honneur  achevée  ', 
l'ambassadeur  se  leva  ,  salua  le  grand-visir  et  re- 
tourna au  palais  de  Fiancé  dans  le  même  ordre  éf 
avec  le  même  cortège.  La  frégate  fit'la  salve  d'usage. 
Une  compagnie  d'artillcuis  de  la  Sj-rhie  qui,  tam- 
bour battant  et  bayonnette  au  bout  du  fusil,  avait 
accompagné  l'ambassadeur  depuis  le  palais  de 
France  jusqu'à  l'Échelle  de'  Top-Harià,  l'escorta, 
de  nouveau   à  son   retour. 


L'audience  du  grand  -  seigneur  était  fixée  pour 
le  mardi  ï  ventôse.  Ce  jour,  à  six  heures  du  matin  , 
l'ambassadeur  sortit  du  palais  de  France  avec  le 
même  cortège  qu'il  avait  eu  lors  de  son  audience 
chez  le  grand-visir.  Le  vent  impétueux  qui  avait 
soufflé  toute  la  nuit  ayant  rendu,  la  mer  houleuse  j 
on  ne  put  s'embarquer  à  l'Echelle  de  Top  Hana  ; 
pour  descendre  ,  suivant  l'usage ,  à  Vezir-Skelessi. 

On  se  rendit  à  Meit-Skeleci.  L'ambassadeur  , 
comme  à  Top-Hana  ,  y  trouva  le  caïk  à  sept  paires 
de  rames  du  tchaoux-bachi  ,  celui  de  l'ambassade 
aussi  à  sept  paires,  de  rames  ,  et  les  cent  vingt  au- 
tres caïks  que  le  reys-effeodi  avait  mis  à  sa  dis- 
position. La  frégate  française  salua  de  vingt  -  un 
coups.  On  débarqua  à  l'échelle  de  Tchiax-Dak; 
Le  tchaoux-bachi  s'y  trouvait  déjà  ,  et  vint  au- 
devant  de  l'ambassadeur  pour  le  faire  entrer  dans 
un  kiosk  ,  où  furent  servis  ,  comme  à  la  première 
audience,  le  café  ,  les  pipes,  les  sherbets  et  les 
parfums.  Cette  station  dura  ji  peine- dix  minutes. 
Les  cavaliers  du  cortège  qui  devaient  monter  les 
cent  chevaux  envoyés  par  la  Porte,  ayant  pris  l'or- 
dre de  leur-  marche  ,  l'ambassadeur  monra  sur  le 
divan-rathi  ,  cheval  magnifiquement  harnaché  que 
le  grand-visir  lui  avait  destiné.  Le  citoyen  Paran- 
dier monta  sur  un  autre  cheval  que  ie  tchaoux- 
bachi  avait  lait  préparer  pour  lui.  Ce  grand-officier 
de  la  Sublime  Porte  marcha  ,  comme  la  première 
fois,  à  côté  (,'u  premier  séçrétaiie  de  la  légation  , 
et  le  cortège  défila  de  la  manière  et  dans  l'ordre 
qui  avalent  éù  lieu  à  l'audience  de  l'ambassadeur 
chez  le  grand-visir. 

Lorsqu'on  fut  arrive  à  YAlaï-Kiosk,  d'où  le  grand- 
seigneur  considère  ordinairement  ces  sentes  de  cé- 
rémonies .  le  grand-visir  traversa  la  place  de  Kiosk 
pour  se  rendre  au  sérail  ;  il  ne  sa  fit  pas  attendre  , 
comme  il  est  d'usage;  il  était  devancé  par  les  grands 
officiers  de  la  Porte  ,  et  suivi  de  sa  nombreuse  et 
brillante  maison.  Le  prince  Callimacii.:,  drogman 
de  la  Porte  ,  marchait  après. 

Le  cortège  de  l'ambassadeur  reprit  sa  marche  , 
et  après  avoir  traversé  la  première  cour  du  sérail  , 
il  s'arrêta  à  la  seconde  porte  nommée  Oua-Cnpou  , 
où  nul ,  excepté  le  grand-seigneur,  ne  peut  entrer 
à  cheval. 

Le  grand-visir  venait  de  mettre  pied  à  terre  ;  le 
prince  Callimachi  pria  l'ambassadeur  et  les  mem- 
bres de  la  légation  d'entrer  dans  une  petite  pièce 
pour  s'y  reposer  ,  en  attendant  que  le  divan  se  fût 
formé.  De  cette  pièce  on  voyait  les  janissaires  se 
ranger  eu  bataille  ,  sans  armes  ,  dans  la  seconde 
cour  .  attendant  un  signal  pour  courir  sur  les  plats 
de  pilau  posés  par  terre  clans  la  triple  allée  d'ar- 
bres qui  règne  dans  le  milieu  de.  cette  vaste  en- 
ceinte. Apres  douze  minutes  de  siaiion  ,  l'ambas- 
sadeur et  son  cortège  entrèrent  dans  celte  cour. 
A  peine  arrivés  ,  le  coul-kiayassi  fit  le  slgïfâl  at- 
tendu ,  et  cette  longue  ligne  de  janiss.iitetf'se  lança 
à  la  course  précipitée  v-eis  les  ailées  où  le  piiau 
était  placé.  Tous  les  plats  furent  enlevés  dans  un 
instant,  et  reportes  dans  I  espace  précédemment 
occupé  où  les   soldats  se    les  partagèrent. 

Après  ce  spectacle  que  tout  le  cortège  put 
considérer  sans  desorene,  le  piince  CalÏÏruàchj 
condui.it  l'ambassadeur  vers  ia  salie  du  divan.  On 
voyait  à  la  porte  de  cette  salie  les  présc.is  destinés 
pour  sa  hautesse  et  pour  la  sultane  -  vure  ,   qui   y 


hè  exposés  depuis  la  veille.  Le  tchaoux- 

i  'e  infirgi-trtr-kiay.issi ,  grand-maître  de  cé- 
.  du  grand-seigneur  ,  précédaient  i'ambas- 
,  louant  leur  biton  de  commandement  de 
i  cil.  L'ambassadeur  avec  toute  sa  suite  entia 
h  sal!e;  il  y  trouva  le  grand-visa  assis  au- 
dessous  de  la  petite  grille  d'où  sa  hautesse  voit 
tout  sans  être  aperçue.  Le  capitan-  pacha  ,  qui, 
'malgré  une  forte  indisposition  ,  avait  voulu  assis- 
tir  à  cette  solennité,  était  à  la  droite  du  grand- 
vis.ii  .  éloigné  de  lui  de  quatre  à  cinq  pieds.  A 
rinc  double  distance  .étaient  placés  à  la  gauche 
les  ilenx  ci  li- leskier  de  Romeltt  et  de  Natolie , 
et  à  leur  suite  le  ministre  des  finances ,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  ministre  des  subsistances  , 
et  en  face  le  Hichangi-eflendi ,  ancien  ministre  des 
fin.mces.  C  est  à  la  droite  de  ce  ministre  que 
l'ambassadeur  prit  place;  il  reçut  du  grand-visir 
et  du  capitan-pacha  les  saluts  les  plus  affectueux. 
Le  grand-visir  fit  demander,  par  le  prince  Gallima- 
chi  .  l'état  de  la  sauté  de  l'ambassadeur  ,  et  s'il  ne 
lui  était  lien  arrivé  au  passage  du  canal.  Après  ces 
politesses  le  grand-visir  tint  divan  ;  il  répondit  à 
Jeux  bu  trois  requêtes  présentées  par  les  deux  teske- 
r<::'gi-  Un  héraut  ayant  crié  au  -  dehors  du  divan  , 
que  ceux  qui  avaient  des  requêtes  pouvaient  s'ap- 
procher ,  et  personne  ne  s'étant  présenté,,  le  grand- 
visir  se  fit  porter  par  le  reys-efléndi  ,  le  thelis  ,  ou 
requête  par  laquelle  ,  suivant  l'usage  dans  les  au- 
diences des  ambassadeurs  .  il  demandait  la  permis- 
sion de  donner  à  dîner  à  l'ambassadeur  et  le  présen- 
ter ensuite  à  sa  hautesse.  Au  moment  où  il  posa  son 
sceau  sur  le  the'is ,  il  se  leva  par  respect,  tenant 
de  sa  main  droite  la  manche  de  sa  pelisse  en 
signe  d'obéissance.  Un  quart  -  d'heure  après  ,  le 
capigi-  l.ir  -kiiy.assi  porta  la  réponse  du  grand- 
seigneur.  Le  grand-visir  alla  la  recevoir  à  la  porte 
du  divan  .  se  prosterna  et  revint  ensuite  à  sa  place. 
Jl  ouvrit  la  réponse  et  la  trouvant  conforme  à 
ses  désirs,  il  ordonna  de  servir  le  repas. 

L'ambassadeur  dîna  seul  avec  le   grand-visir. 

Le  capitan-pacha  avait  à  sa  table  le  premier  secré- 
taire de  légation  et  deux  autres  citoyens. 

Les  autres  ministres  et  grands  de  la  cour  s'étaient 
partagé  Iss  autres  convives. 

L'ambassadeur  sortit  alors  de  la  salle  du  divan  . 
et  monta  sur  une  estrade  garnie  de  tapis,  précieux 
et  de  coussins.  On  le  revêtit ,  comme  il  l'avait 
été  chez  le  grand-visir  ,  d'une  superbe  pelisse  de 
zibeline  doublée  de  serasser  (  drap  d'or  et  d'argent); 
neuf  autres  pelisses  de  zibeline  furent  vêtues  par 
le  citoyen  Parandier  et  huit  autres  citoyens.  Huit 
pelisses  d'hermine  ,  vingt-deux  kerakets  et  quatre- 
vingt-deux  cathans  furent  distribués  aux  personnes 
marquantes    du   cortège. 

Les  dix-huit  personnes  désignées  pour  accom- 
pagner l'ambassadeur  dans  la  salle  du  trône  ,  le 
suivirent  au  milieu  des  rangs  des  eunuques  blancs 
et  des  gardes^iutérieures  du  sérail  ,  dont  le  cos- 
tume est  beaucoup  plus  riche  et  d  une  forme  toute 
différente  des  autres.  L'ambassadeur  fut  introduit 
dans  la  salie  du  trône  avec  les  pius  grands  égards. 
Le  sultan  était  assis  sur  son  trône  ou  lit  de  forme 
antique. ,  dont  .la  broderie  était  relevée  par  des 
perles  et  pierreries.  Au  -  dessus  s'élevait  un  dais 
soutenu  par  des  colonnes  de  vermeil  et  orné  de 
globes  d'or  où  des  diatnans  brillaient  incrustés. 
■    Le  grand-visir  et  le  capitan-pacha  étaient  debout. 

L'ambassadeur  salua  sa  hautesse  ,  et  prononça 
un  discours  qui  fut  interprété  par  le  prince  drogman  , 
et  crt-,i  est  ainsi  conçu  ; 

i>  Très-haut,  très-excellent,  très-puissant  et  très- 
h  magnanime  et  invincible  empereur  des  Musu!- 
»  mans ,  Sultan  Silim  ,  en  qui  resplendissent  1  hon- 
)i  neur  et  la  vertu. 

j>  Le  très-grand  ,  très-puissant  et  très-magnanime 
»  Premier  Consul  de  la  République  française, 
»i  Bonapartk,  m'envoie  près  de  votre  sublime  Porte 
il  en  qualité  d'ambassadeur  :  voici  les  lettres  de 
1i  créance  par  lesquelles  il  m'investit  de  ce  caractère 
ii  éminent.  Je  suis  chargé,  en  les  présentant  à  votre 
h  hautesse ,  de  la  féliciter  sur  l'heureuse  conclusion 
ii  d'une  paix  qui  rétablit  d'anciennes  amitiés ,  et 
ii  de  lui  témoigner  combien  le  très-magnanime 
ii  Premier  Consul  de  la  République  française  prend 
h  de  part  à  la  gloiic  et  à  la  prospérité  de  votre 
ii  règne. 

ii  C'est  cette  République  ,  ce  grand  Empire  dont 
ii  je  suis  l'ambassadeur,  qui  vous  offre  par  mon  or- 
ii  gane  les  vœux  de  la  plus  parfaite  amitié.  La 
»  loyauté  et  la  générosité  sont  les  vertus  des  Ot- 
ii  tomans  et  des  Français.  Cette  ressemblance  de 
ii  caractère  est  un  premier  lien  formé  par  la  na- 
ii  ture.  Une  longue  habitude  l'avait  affermi  ;  tous 
n  les  intérêts  concoururent  à  le  resserrer.  Je  m'ap- 
ii  piaudis  d'autant'  plus  de  la  mission  qui  m'est 
n  confiée,  que  je  vois  chaque  jour  que  la  justice 
M  et  la  grandeur  qui  animent  votre  hautesse,  ont 
n  passé  dans  l'esprit  des  hommes  éclairés  auxquels 
)>  vous  avez  confié  les  diverses  parties  de  votre  im- 
ii  mense  pouvoir.  Heureux  d'avoir  à  témoigner  à 
n  votre  hautesse  les  sentimens  de  l'inaltérable  amitié 
n  du  très-magnanime  Premier  Consul,  je  le  suis 
n  encore  plus  de  pouvoir  apprendre  à  mon  gou- 
H  vernement,  que  j'ai  été  le  témoin  de  l'amour  res- 
ii  pectueux  que  vous  partent  tous  les  fidèles  Musul- 
ii  mans  ;  et  que  j'ai  éprouvé-  'de  la  part  de  votre 
ii  bau'.essc  et  de  ses  ministres  cette  haute  bien- 
>i  veillance  qui  prouve  combien  dans  votre  cœur 
i  vous  avez   conservé  d'attacbernent  pour  le  plus 
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n  ancien  et  le  plus  constant  de  vos  amîs.  Je  prie 
n  le  Dieu  tout  puissant  que,  pour  le  bonheur  de 
n  votre  peuple,  il  prolonge  vos  jours  sans  rL-ines 
n  et  sans  troubles ,  et  qu'il  fasse  éclater  votre  gloire 
n  et  votre  sagesse  dans  tout  l'Univers.  11 

Pendant  que  lepiince  Callimachi  faisait  l'inter- 
prétation du  discours  de  l'ambassadeur  ,  le  sultan 
Sélim  ,  dont  la  figure  est  belle  et  pleine  de  ma- 
jesté ,  parut  satisfait  et  indiqua  les  passages  qui  le 
flattaient ,  par  des  signes  d'approbation.  Sa  hautesse 
ordonna  ensuite  au  grand-visir  de  répondre.  Le 
grand-visir  parla  avec  beaucoup  de  gravité  et  de 
respect  ,  et  son  discours  fut  ainsi  interprété  par 
le  drogman  de  la  Porte. 

Traduction  de  la  réponse  impériale  exprimée  à  son 
excellence  le  général  ambassadeur ,  par  la  voix 
dt  son  altesse  le  grand-visir  ,  et  répétée  en  fran- 
çais par  le  premier  interprèle  du  divan  impérial. 

11  C'est  de  la  part  de  S.  M.  ,  le  très-haut,  ttès- 
11  auguste  et  très-puissant  ,  son  très-gracieux  sou- 
n  verain  et  maître,  que  S.  A.  le  grand-visir  ré- 
11  pond  à  voire  excellence ,  et  s'empresse  de  vous 
n  exprimer  la  satisfaction  que  sa  hautesse  a  éprou- 
11  vée  pour  le  renouvellement  de  l'amitié  entre  la 
11  Sublime  Porte  et  la  République  de  France ,  ainsi 
11  que  pour  la  bonne  intention  et  les  sentimens 
11  sincères  manifestés  de  la  part  du  très-magna- 
11  nime  Premier  Consul  Bonaparte  ;  et  de  vous 
n  assurer  encore  la  disposition  et  l'attention  de 
11  sa  hautesse  à  consolider  en  toute,  manière  les 
n  liens  de  la  sincère  intimité  qui  unissent  les  deux 
n  puissances,  n 

Après  ce  discours  ,  l'ambassadeur  salua  sa  hau- 
tesse ,   et  sortit  de  la  salle  du  trône. 

Le  prince  Callimachi  conduisit  l'ambassadeur 
dans  le  même  appartement  où  il  avait  attendu  à 
son  arrivée  la  lormation  du  divan  ,  pour  y  at- 
tendre plus  commodément  que  les  troupes  fussent 
défilées  ,  ce  qui  dura  une  demi-heure.  Au  mo- 
ment où  parurent  les  grands  de  l'Empire  ,  l'am- 
bassadeur quitta  l'appartement  .  et  le  prince  Cal- 
limachi lui  fit  présent ,  de  la  part  de  sa  hautesse  , 
d'un  cheval  richement  harnaché.  Le  grand-\Lir  lui 
avait  fait  un  semblable  présent  à  l'issue  de  l'au- 
dience du  «5  pluviôse.  Le  grand-visir,  le  capitan- 
pacha  et  les  rninisires  saluèrent,  *à  leur  passage,, 
l'ambassadeur  avec  toutes  les.  démonstrations  de 
l'amitié. 

Le  cortège,  s'étant  formé  de  nouveau,  se  mit 
en  marche  vers  l'échelle  de  Tchiardak.  Le  peuple 
entier  de  cette  vaste  capitale  semblait  être  accouru 
sur  le  passage  de  l'ambassadeur.  Les  bénédictions 
des  Musulmans  ne  cessèrent  d'éclater.  Us  retrou- 
vaient des  amis  qu'ils  croyaient  perdus.  Enfin  ,  on 
arriva  à  Tchiardak.,  Cinquante  lahns  à  cheval  y 
attendaient  l'ambassadeur  pour  le  saluer.  A  peine 
fut-iLdans  le  c.aik  à  sept  paires  de  ïamcs  ,  que 
l'échelle  céda  au  poid  du  nombre  des  curieux  qui 
s  y  étaient  pressés,  pour  le  voir  embarquer.  Heu- 
reusement-qu  aucyn  ne  fut  blessé.  Lorsque  la  l'ré. 
gâte  aperçut  dans-  la-  rade  le  drapeau  national, 
elle  fit   une   salve1  de-  21    coups   de    canon. 

On  débarqua  à  Metl-Skelessy.  Les  habitans  de 
Péra  et  de  Galata  vinient  se  presser  sur  le  passage  de. 
l'ambassadeur.  A  son  arrivée  au  palais  de  France, 
les  jannissaires  du  régiment  qui  lui  est  donné 
comme  garde  d'honneur  se  rangèrent  en  haie ,  et 
le  colonel  vint  le  complimenter,  ainsi  que  plu- 
sieurs  autres  officiers. 

Il  y  eut  un  dîner  où  furent  invités  les  drogmans  , 
les  négocians  français  ,  les  officiers  de  la  frégate  ,  et 
les  commissaires  des  relations  commerciales.  Tout 
le  corps  diplomatique  vint  le  soir  complimenter 
l'ambassadeur.  La  soirée  fut  terminée  par  un  grand 
bal. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  dans  la 
séance  d'hier  par  les  conseiller-d'état  Treïlhard  , 
Gally  et  Najeac. 

Trcilhard.  Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  vous  pré- 
sente par  notre  organe  la  projet  de  loi  sur  les  successions  ; 
c'est-à-dire  ,  le  testament  présumé  de  toute  personne  qui  décé- 
derait  sans  avoir  valablement  exprimé  une  volonté  diHerente. 

La  société  se  perpétue  par  les  mariages  :  son  organisation 
serait  imparfaite  s'il  n'existait  pas  aussi  un  moyen  de  trans- 
mettre les  propriétés  de  la  génération  présente  à  la  génération 
future.      . 

biens  a  régir  ,  des  droits  à  exercer,  des  charges  à  supporter  ; 
l'héritier  est  un  autre  nous-oième  qui  nous  représente  dans  la 
société  ;  il  y  jouit  de  nos  bleus  ,  il  y  remplit  nos  obligations. 

Ce  remplacement  ne  peut  ^'opérer  que  de  deux  manières ,  ou 
par  la  force  de  la  loi'  tfui  nous  donne  un  successeur ,  ou  par  la 
volonté  de  l'homme  qui  désigne  lui-même  la  personne  qui  doit 
le  remplacer. 

Toutes  les  législations  sur  cette  matière  sont  nécessairement 
formées  de   la    combinaison    diverse    de    ces  deux   espèces   de 


Il  eût  été  dur  ,  injuste  ,  d'interdire  des  actes  de  confiance  ,  de 
bienfaisance  ,  j'aurais  pu  dire  de  justice  ,  envers  ceux  dont 
nous  aurions  reçu  des  témoignages  constans  d'affection  pendant 
tout  le  cours  de  notre  vie*  11  fallait  aussi  suppléer  à  l'oubli,  àla 
négligence  de  l'homme  que  la  mort  aurait  frappé  avant  qu'il 
eût  disposé  de  ses  propriétés  :  la  transmission  des  droits  et  des 
biens  doit  donc  s'opérer  ,    son  par  la   loi,    soit  pat  la  volouté 

appelés  nai  la  Loi  ]  des  h  Entiers  institués  (  ceux  -appelés  par  des 

1  ijet        us  îcra  i  résenté  sur  la  faculté    de   disposer;    il 

s'agit' aujourd'hui  des  successions   légitimes,    de  celles  qui  sont 


déférées  par  la  force  de  ]a  loi  quand  elle  supplée  au  silence  de 
l'homme. 

Déjà  vous  concevez  ,  citoyens  législateurs  ,  combien  il  im- 
porte de  se  pénétrer  de  toutes  les  affections  naturelles  et  légi- 
times lorsqu'on  trace  un  ordre  de  successions.  On  dispose  pour 
tous  ceux  qui  meurent  sam  avoir  disposé  ;  la  loi  présume  qu'ils 
n'ont  eu  d'autre  volonté  que  la  sienne.  Elle*  doit  donc  pioiioncei 
comme  eut  prononcé  le  défunt  lui-mêvni  au  detuiur  institut  de 
sa  vie  ,  s'il  eût  pu  ou  s'il  eût  voulu  s'expliquer. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  doit  être  méditée  une  bonne 
loi  sur  cette  matière.  Que  chacun  descende  dans  son  propre 
cœur,  il  y  trouvera  gravé  en  caractère»  ineffaçables  le  véritable 
ordre  de  succéder. 

Le  bienfait  de  la  vie  que  des  en  fans  tiennent  de  leur  père  est 
pour  eux  un  titre  sacré  à  fa   possession   de  ses  biens.   Voilà   les 


qu'un  père  ferme  les 
:  la  nature  est  inter- 
i  un  malheureux  pere 


IL  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  nat 
yeux  de  son  fils  ;  mais  lorsque  Tord 
verti  ,  quel  législateur  pourrait  enlc 
la  succession  de  ses  enfans  ? 

Enfin  ,  s'il  n'existe  pas  de  païens  dans  la  ligne  directe  ,  les 
collatéraux  les  plus  proches  sont  présumés  de  droit  les  premiers 
dans  L'ordre  des  affection*,;  san*  doute  cette  présomption  n'a 
pas  la  même  force  que  celle  qui  appelle  respectivement  Ici 
percs  et  les  enfans.  La  nature  avait  en  quelque  manière  établi 
entr'eux  une  communauté  de  biens  ;  et  leur  succession  n'est 
pour  ainsi  dire  qu'une  jouissance  continuée;  il  n'en  est  pas  de 
même  entre  collatéraux  ;  mais  daus  le  silence  de  l'homme ,  la 
loi  n'a  pu  adopter  à  leur  égard  d'autre  règle  que  la  proximité. 

Voila  en  général  Tordre  des  successions  ,  suivant  le  vœu 
de  la  nature.  Malheur  à  ceux  qui  auraicut  besoin  de  rai- 
sonnement et  de  discussion  pour  reconnaitre  une  vérité  toute 
de  sentiment.. 

Mais  ce  principe  général  peut  éprouver  dans  son  appli- 
cation de  grandes  difficultés  qu'il  a  été  nécessaire  de  pré- 
voir et   de  résoudre. 

Elles  peuvent  naître  sur  l'époque  précise  de  l'ouverture 
d'une  succession  ,  sur  les  qualités  et  les  droits  de  ceux  qui 
se  présentent  comme  héritiers  ,  sur  les  obligations  doue  ils 
sont  tenus  ,    sur  la  nature  des  biens  ,   sur  leur  partage. 

Je  ramènerai,  toutes  les  questions  à  trois  poims  fonda- 
mentaux :  droits  des  héritiers  légitimes  ,  droits  des  appelés 
à  dtfaut  de  parcns  ,  acceptations  et  partages  des  successions. 

J'expliquerai  les  principes  auxquels  se  rattachent  les  nom- 
breuses dispositions  de  détail  :  je  ne  pourrai  peut-être  pas 
donner  sur  chaque  base  tout  le  développement  dont  elle 
serait  susceptible  ;  mais  je  tâcherai ,  dans  cette  vaste  matière, 
de  saisir  les  motifs  principaux.  Votre  sagacité  suppléera  faci- 
lement au  reste. 

La  première  question  qui  peut  se  présenter  dans  une  suc- 
cession ,  c'est  celle  de  savoir  à  quelle  époque  elle  est  ou- 
verte ;  on  conçoit  combien  cette  question 
car  les  héritiers  peuvent  être  différons  suivant  que  la 
cession  est  ouverte  ,  ou  plus  tôt ,  ou  plus  tard.  La  réj 
parait  facile.  C'est  à  l'instant  du  décès  que  «j'ouvre  une 
cession  ;  c'est  dans  cet  instant  physique  que  l'héritier  est 
prendre  la  place  du  défunt  :  c'est  ce  que  nos 
avaient  ai  énergiquement  exprimé  par  ces  mots  ;  Le  mort 
saisit  le  vif.  Les  biens  ,  les  droits  du  défunt  ne  peuvent  pas 
rester  eu  suspens  ,  il  est  remplacé  au  moment  où  il  décede  % 
et  il  a  pou.r  héritier  celui  qui ,  a  ce  même  instant  ,  se  trouve 
appelé  par  la   loi. 

Nulle  différence  sur  ce  point  entre  la  mort  naturelle  et 
la  mort  civile;  c'est  toujours  l'époque  de  la  mort  qui  saisit 
l'héritier. 

Mais  il  peut  arriver  que  plusieurs  personnes  ,  dont  les 
unes  doivent"  succéder  aux  autres  ,-  décèdent  dans  un  même 
événement-,  et  sans  qu'on  puisse  connaître  précisément  la- 
quelle est  morte  la  dernière.  C'est  cependant  celle-ci  qui  a 
hérité  des  autres  ,  et  dont  la  succesion  se  trouve  grossie  des, 
biens  qui  appartenaient  aux  premiers  décédés. 

Il  a  bien  fallu"  recourir  aux  présomptions  ,  à  défaut  de 
preuves  ,  et  donner  des  règles  certaines  pour  déterminer  un 
ordre  dans  lequel  on  doit  supposer  que  les  trépas  se  sont 
suivis. 

_  C'est  d'abord  par  les  circonstances  du  fait  rju'il  faut  dé- 
cider, s'il  est  possible  ,  la  question  de  la  survie  ;  mais  û 
l'on  ne  peut  tirer  aucune  lumière  des  circonstances  du  fait  , 
c'est  dans  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe  qu'il  faut  puiser4 
je  ne  dirai  pas  des  preuves  ,  mais  les  conjectures  les  plus 
vraisemblables. 

.  Dans  l'âge  où  les  forces  humaines  prennent  de  l'accrois- 
sement-, le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu,  comme 
étant  le  plus  fort  :  par  la  même  raison  ,  dans  l'âge  du 
dépérissement ,   Ja  présomption  sera  pour  le  moins  âge.    Dans 

survécu,  comme  le  plus  capable  de  résister,  et  si  les  per- 
sonnes sont  du  même  sexe  ,  la  présomption  de  suivie  qui 
donnera  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre    de   la  uaiurfr 


Voilà,  citoyens  législateurs,  les  règles  adoptées  par  le  projet; 
elles  ne  sont  pas  nouvelles.  Elles  avaient  été  sanctionnées 
par  la  jurisprudence  ,  et  je  ne  crois  pas  que  dans  la  faute 
obscurité  qui  enveloppe  un  événement  de  cette  nature,  on 
ait   pu   établir  des   règles  sur   des   bases   glus   sages. 

Au  moment  où  la  succession  est  ouverte  ,  s'ouvre  aussi  le 
droit  de  l'héritier  :  la  place  du  défunt  ne  peut  pas  rester  v3- 
cante  ,  ni  le  sort  de  ses  propriétés  incertain:  de-là  ,  il  re- 
suite que  pour  être  habile  à  succéder  à  une  personne  ,  il  faut 
nécessairement  existera  l'instant  de  son  décès  ,  et  ,  par  consé- 
quent ,  ni  l'enfant  qui  n'est  pas  encore  conçu  ,  ni  l'enfant 
qui  n'est  pas  né  viable  ,  ne  peuvent  eue  héritiers  :  le  néant 
ne   peut  pas   occuper   une    place. 

.    Celui    qui    est    mort  civilement  n'est  pas  moins  incapable 
de  succéder  :  c'est   le  néant  dans    la  vie   civile. 

Mais  celui  qui  se  trouve  en  effet  parent  au  degré  que  la 
loi  appelle  à  la  succession  ,  hémera-t-il  toujours  et  dans  tous 
les  cas  ?  la  capacité  qu'il  tient  de  la  nature  ne  pourra-t-ellc 
pas  être    effacée  par  quelque  vice  inhérent  à  sa  personne  ? 

L'ordre  de  succéder  établi  par  la  loi  est  fondé 'sur  une 
présomption  d'affection  du  défunt  pour  ses  parens  plus  pro- 
ches. Or  ,  il  est  de  la  nature  de  toute  présomption  de  céder 
à  la  vérité  contraire  quand  elle  est  démontrée  ,  ou  même 
à  des   présomptions   plus  graves. 

Si  L'héritier  de  la  loi  avait  été  condamné  pour  avoir  tué 
ou  tenté  de  tuer  le  défunt  ;  s'il  avait  été  perte  contre  lui  une 
accusation  capitale  qu'on  aurait  déclarée  calomnieuse  ;  si,  étant 
majeur  et  instruit  du  meurtre  du  défunt ,  il  ne  l'avait  pas  dé- 
noncé pour  faire  punir  le  meurtrier  ,  la  loi  qui  l'appelle 
à  la  succession  pourrait-elle  s'accorder  avec  la  volonté  pré- 
sumée du  défunt  ,  et  ce  parent  ,  coupable  ou  lâche ,  de- 
vrait-il hériter  de  celui  qu'il  aurait  assassiné  ,  ou  dont  i,l 
aurait  laissé   les  mâue»   sans  vengeance  V 
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urLrier  peut  quel- 
.ce   coupable  :  si  le 


loi    poi 
:iation  ; 


quelque 


Non  ,  certainement  :  et  celui-là  ne  peut 
Si  la  nature,  qui  en  a  abjuré  tous  les 
dant  ,  le  défaut  de  dénonciation  du  mi 
que  fois  n'être  pas  l'effet  d'une  indiffère! 
meurtrier   était   un    père  ,    un    fils,    un  époux,    1 

rait-clle  ,    dans   ce  cas  ,   ordonner   de  le  rompre  ? 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  défaut  de  déno 
pourrait  être  opposé  à  ceux  qui  ,  unis  avec  le  meurtrier 
par  les  liens  d'une  parenté  étroite  ,  ne  pourraient  le  dé- 
Vioncer  sans  blesser  les  règles  de  la  morale  et  de  l'honnêteté 
publique. 

Nous  n'avons  pas  jugé  convenable  d'étendie  davantage  les 
causes  d'indignité  :  il  ne  faut  pas,  sous  le  prétexte  spécieux 
de  remplir  la  volonté  présumée  du  défunt ,  autoriser  dés 
inquisitions  qui  pourraient  être  également  injustes  et  odieuses. 
C'est  par  ce  motif  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  admettre 
:  reçues  cependant  dans  le  droit  romain , 
:emple  ,  celles  qui  seraient  fondées  sur  des 
habitudes  criminelles  entre  le  défunt  et  l'héritier,  ou  sur  la 
disposition  qu'on  prétendrait  avoir  été  faite  par  l'héritiez 
d'un  bien  du  défaut  avant  son  décès  ,  ou  sur  l'allégation 
que  l'héritier  aurait  empêché  le  défunt  dé  fairt  so"n  testament 
ou.  de    le   changer. 

Ces  causes  ne  présentent  pas  ,  comme  celles  que  nous 
avons  admises  ,  des  points  fixes  sur  lesquels  l'indignité  serait 
déclarée;  elles  portent  sur  des  faits,  équivoques,  susceptible? 
d'rntcrprétations  ,  dont  la  preuve  est  bien  difficile  :  l'admis- 
sion en  serait  par  conséquent  arbitraire. 

Sans  doute  l'ennemi  du  défunt  ne  doit  pas  être  son  héritier  : 
mais  les  causes  d'indignité  doivent  être  tellement  précises  , 
qu'on  ne  puisse  pas  se  méprendre  dans  leur  application  ;  au- 
trement, pour  venger  un  défunt,  on  jetterait  daus  toute  sa 
famille  des  semences  inépuisables  de  haine  et  de  discorde. 

Après  avoir  déterminé  l'instant  où  les  successions  sont  ou- 
vertes, et  déclaré  les  qualités  nécessaires  pour  être  habile  à 
succéder,  des  difficultés  nouvelles  et  plus  sérieuses  peut  être 
ont  dû  nous  occuper.  Fallaît-il  distinguer  dans  une  succession 
les  différentes  espèces  de  biens  d-ont  elle  est  composée,  "et  l'hé- 
ritier le  plus  proche  est-il  si  invinciblement  saisi  que  ,  dans 
iucun  cas,  il  ne  doive  souffrir  1; 
plus  éloigné  ?  Aura-t-on  égard,  d: 
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la   repr 


!  dans  quelques  cas  ?  Quel  sera  l'effet  du  double  1 
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personne  pouvait  quelqu 
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La  i 


elle 


plu 


Le  de; 


tand  il  est 
:  dans  nos 


tes  qui  pou- 
;  unies  entre  elles  par  aucun  lien  de  parenté, 
server  les  biens  dans  les  familles,  désir  loua- 
jnteiiu  dans.de  justes. bornes ,  avait  fait  ad- 
cei)rs  la  distinction  des  biens  propres ,  c'est- 
à-dire  ,  des  bicnsnimmeubles  advenus  par.  succession.  Ce  vœu 
de  la  conservation  des  biens  ne  se  manifestait  pas  seulement 
dans  les  lois  sur  les  successions*,  il  influait  aussi,  dans  hes  lois 
qui  réglaient  la  liberté. de  disposer.;,  un- mourant  ne  pouvait 
pas  transmettre  ses  propres  ,  ou  ne  pouvait  en  transmettre 
qu'âne  faible  partie  ^ -la  loi  lui  assignait  un  hcTîaer  qu'il 
n'était  pas  en  sbn  pouvoir  d'écarter.  Nous  avions  aussi  des 
coutumes  plus  sévères  ^  et  q-^i  interdisaient -la  disposition, 
même  entre-vifs,  des  biens  échus  par  succession.  Telle  était 
enfin  la  tendance  à  conserver  les  propres  dans"  les  familles  que 
la  disposition  de  ces  biens  à  titre  onéreux  n'était  pas  eutierc- 
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que 


cette  faeuli 
,  laissait  pe 


xl'uuê 

propriétaire,  une  iucerl 

rérêt  public  et   l'intérêt 

On   conçoit  sans  peir 


,  ne  se  prescrivait  que  par  le  laps 
t  tout  ce  tems ,  sur  la  personne  du 
e   également   fâcheuse    pour  I'in- 


distinrtion  de  plusieurs 
ïufrs  d'héritiers  ditïercns , 
devait  presque  toujours 


successions  d'ans  une  seule 
suivant  les  diverses  origine 
enitraîner  de  nombreuses  < 

Enfin  ,  comment  pouvait-on  supposer  qu'un  ordre  de  choses 
d'après  lequel  des  héritiers  tres-éloignés  et  même  inconnus  au 
défunt,  excluaient  de  proches  parens  ,  qu'il  avait  -affectionnés 
dans  le  cours  de  sa  vie,  comment,  disons-nous,  pouvnit-ou 
supposer  que  cet  ordre  se  trouvait,  en  accord  avec  la  volonté 
présumée   de   l'homme   dont  la  succession  était  ouverte  ? 

Nous  n'avons  pas  cru  convenable  de  conserver  des  distinc- 
tions qui  ne  tirent  pas  leur  source  des  principes  du  droit 
naturel .  et  dont  les  effets  nous  ont  paru  beaucoup  plus  nui- 
sibles qu'utiles  :  nous  ne  connaissons  qu'une  seule  succession  , 
et  toute  distinction  résultante  de.  la  diverse  origine  des  biens 
est  abolie. 

Mais  en  adoptant  sur  cet  article  les  principes  du  droitromain  , 
nous  n'avons  pas  dû  rejetter  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  bon 
dans  les  usages  des  pays 
citoyens  à  des  recherches  longi 

biens  qui  composent  une  succession  ,  nous  avons  cependant 
pourvu  à  l'intérêt  des  familles  :  toute  succession  déférée  à  des 
ascendans  ou  à  des  collatéraux ,  sera  partagée  en  deux  por- 
tions égales  ,  l'une  pour  la  branche  paternelle,  l'autre  pour  la 
branche  maternelle  :  ce  n'est  pas  seulement  une  espèce  de 
biens  ,  c'est  la  totalité  de  la  succession  qui  sera  ainsi  divisée  : 
deux  familles  s'étaient  unies  par  un  mariage  ;  elles  resteront 
encore  unies  dans  le  malheur  commun  qui  aura  enlevé  les 
fruits  de  cette  union.  C'est  ainsi  que  se  concilie  le  vœu  de 
la  nature  qui  semble  appeler  les  parens  plus  proches,  avec  l'in- 
térêt des  deux  familles  dont  le  défunt  tirait  son  origine. 
■  Une  autre  distinction  «tait  admise  dans  notre  droit ,  c'est 
celle  de  là  nature  des  biens.  On  connaissait  des  biens  nobles  et 
des  biens  roturiers  ;  cette  distinction  avait  introduit  dans-  les 
successions  autant  de  règles  diverses  que  de  coutumes,  et  notie 
législation  ne  présentait  sur  ce  point  qu'un  amas  de  mines 
entassées   au    hasard. 

i.e  vœu  de  tous  les  hommes  éclairés  appelait  depuis  long- 
tems  une  réforme  :  on  voulait  sur-tout  dans  les  lois  cette  unité 
qui  semble  être  de  leur  essence  ,  puisqu'elles  sont  l'image  de 
l'ordre  éternel. 

,  Mais  pour  remplir.ee  vœu,  il  fallait  un  de  ces  grands 
Vveuemetis'qin  déracinent  les  Empires  et  changent  la  face  du 
Monde.  Il  fallait  qu'un  grand  peuple  conspirât  tout  entier  pour 
rfiabtir  le  règne  de  l'égalité  sur  la  ruine  des  distinctions   et  des 
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céder  de  préférence  à  des  collate'raux;  mais  lorsque  perdant 
un  de  leurs  enfans  ,  il  leur  ci.  reste  d'aulrci  encore  ,  le  par- 
tage de  la  succession  eutre  les  pères  et  les  enfans  n'est  -  il 
pas  dans  l'ordre  de  la  nature?  Dans  le  droit  romain,  le» 
ascendans  excluaient  les  frères  utérins  ou  consanguins  ,  ils 
concouraient    avec    les    frères    germains.    Dans    la    plupart   de 

aux  meubles  et  acquêts  ,  ils  ne  suc.-édaicnt  pas  aux  pro- 
pres ;  dans  quelques  provinces  les  aïeul  et  aïeule  ne  suc- 
cédaient pas  ,  mais  seulement  les  perc  et  mere.  Nous  nvor» 
substitué  a  ces  dispositions  diverses  une  règle  juste,  simple 
et  d'une  application  facile.  Les  père  et  merc  pjrtagerout 
avec  leurs  enfans  la  succcsmoo  du  fils  décérit  ;  ils  auront 
chacun  leur  quart  ,  et  les  enfans  l'autre  moitié.  Si  l'un  des 
père  et  mere  était  décédé  ,  les  enfans  auraient  les  troisJ 
quarts  ,  qu'ils  partageraient  entr'eux  par  portions  égales  s'ils 
étaient  du  même  lil  ;  s'ils  sont  de  lits  diflerens  ,  il  s'opère 
une  division  entre  les  deux  lignes,  chaque  enfant  prend 
sa  pan  dans  la  sienne.  Et  s'il  n'y  a  d'enfans  que  d'un  coté 
ils  recueillent  le  tout.  Des-  dispositions  si  conformes  au-  vœu 
de   la    nature   n'ont    pas    besoin    d'être    expliquées. 

Je  passe  à  un  autre  article  qui  n'aura  pas  plus  besoin 
d'apologie. 

Lorsque  le  défunt  laisse  un  père  ou  une  mere,  s'il  ne 
laisse  d'ailleurs  ni  descendans  ,  ni  freré  ni,  soeur ,  ni  ne- 
veux ,    ni    aucun    ascendant    dans   l'autre    ligne  ,   nous    aven» 

fruit  du  tiers  des  biens  dévolus  aux  collatéraux  ,  faible  con- 
solation sans  doute  pour  le  père  ou  la  mere  ,  mais  conso- 
lation qui  pourra  leur  procurer  du  soulagement  dans  l'âge 
des  infirmités  et  des  besoin».  Cette  disposition  est  encore 
fondée  sur  la  volonté  présumée  du  fils  qui  certainement 
n'eût  pas  voulu  ,  pour  hâter  la  jouissance  des  collatéraux  , 
laisser  dans   la  détresse   les  auteurs  de  ses  jours. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  les  parens  au-delà  du  J  2e 
degré  ne  devaient  pas  surceder  :  les  relations  de  faiviUe 
sont  effacées  dans  un  si  grand  éloignernent ,  et  une  loi^ue 
expérience  nous  a  prouvé  que  des  successions  dévolues  a  de 
proie    à    une    foule    de 
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tems  préserver  les  familles  de  toute  recherche 
odieuse  de  la  pan  d'enfans  dont  les  pères  ne  sont  pas  connus , 
et  laisser   aux  pères  la  faculté  de  constater  ,   parieur  recon- 

.  Si  la  nature  réclame  pour  ceux-ci  une  portion  du  patri- 
moine paternel  ,  l'ÔLdrc  s'oppose  à  ce  qu'ils  le  reçoivent 
dans  les  mêmes  proportions  et  au  même  titre  que  les  enfana 
légitimes. 

Il  faut  en  convenir  ,  on  ne  s'est  jamais  tenu  dans  une 
juste  mesure  envers- les  enfans  naturel;,.  Un  préjugé  barbare 
les  flétrissait  ,  même  avant  leur  naissance  \  et  pendant  que 
nous  punissions  ces  infortunés  pour  la  faute  de  leurs  pères  , 
tes  vrais,  les  seuls  coupables,  tranquilles  et  satisfaits,  n'é- 
rouble  dans  leur  jouissance  ,  ni  altération  dans 
considération   personnelle. 

:  renversement  de  tous  les  principes  ne  devait  pas  sub- 
,  et  si  nous  ne  sommes  pas  encore  parvenus  à  imprimer 
ice.  toute  la  flétrissure  qu'il  méruc  ,■  du  moins  nous 
>    efface    la    tache   du    front   de   l'innocent.   Nous    avons 


dû 


de 


tendait 


atnr.els    d'i 


qui 


îaveu 


duc. 


qui 


Ils  ne  partageront  pas  avec  les  enfans  légitime»  le  tîir 
d'héritier  ;  leurs  droits  sont  réglés  avec  sagesse  :  plus  étendu 
quand  leur  père  ne  laisse,  que  drs  collatéraux  ;  plus  restreint 
quand   il    laisse    des  enfana   légitimes  ,    des    frères  ou,  des  as 

Enfin  ,  à  défaut  de  parens  ,  l'enfant  /econnu  succédera 
Remarquez-,  je  vous  prie,  que  cet  avantage  uesr  accoid 
qu'a   l'enfant   reconutr  :  or,    la  veconuaissauce  d'enfans   adul 

-  la  pater; 


uivant  les  clispo- 
,  ils  ne  pourront 


sitious  délai 

réclamer   la    portion  des   enfans    naturels 

Cependant,  comme  la  recherche  de  la  maternité  .  admise 
par  la  même  loi,  pourrait  entraîner  la  preuve  de  commerce: 
adultérins  ou  iucestut ux  ,  il  a  bien  fallu' assurer  djs  aljmeu 
aux  fruits  malheureux  de  ces  desordres  révolta  us;  mais  or 
n'a  pas  dû  pousser  plus  loin  l'indulgence  :  il  serait  inutïh 
de  justifier  devant  vous  cet  article  ;  et  puisse  notre  ticeït 
être  assez  hetireux  pour  n'être  jamais  témoin  de  son   appli- 

s  avoir  fixé  les  droits  des  eofaus  naturels  comrc  la  suc,' 
de  leur  père  ,  on  a  dû  établir  aussi  ouel<;ucs  règle! 
ur  leur  propre  succession.  Elles  sont  en  petit  nombre  ;.  Ici 
1ère  ou  mère  qui  auront  reconnu  un  enfant  naturel  lui  suc- 
ederont  ,  s'il  n'a  pas  laisse  de  postérité.  Si  les  père  ol 
nere   sont   prédécédés  ,    les    biens   seulement  que   les    enfin: 


Apr. 


légitimes  ;  les   auti 


rplus,   la  loi 


énérale 


A  dévaut  d'enfans   uatui 
Je   ne   ferai   qu'une   obs 


ouvre  le  droit  du 
lui  de  la  République, 
i  sur  cette  partie.  Les  suc- 
cessions irréguliéres  ne  peuvent  s'ouvrir  que  dans  le  cas  où. 
il  ne  se  présente  pas  d'héritiers  légitimes  ;  mais  ceux-ci  ont 
le  droit  de  réclamer  tant  que  leur  action  n'est  pas  prestruc  : 
il  a  donc  fallu  veiller  â  ce  que  les  biens  de  la  succession 
fussent  conservés  pour  eux,  s'ils  paraissaient  un  jour  et  dans 
un  tems  mile.  On  a  dû ,  par  conséquent ,  faire  cons- 
tater avec  exactitude  la  masse  des  biens  ,  et  obliger  les  pré- 
tendans  à  faire  un  inventaire  ;  on  a  ad  pareillement  les  toi- 
lci  j  un  emploi  du  mobilier,,  ou  à  donner  une  caution  oui 
en  téponde. 

Ma»  il   peut   arriver  qu  il   ne    se   présente   pour   recueillir 
une   succession  ,    »i    parent  ,   ni    enfant    naturel  ,    ni    époux 

vatautc.    Il  tauf  cependant   que  les    personnes    qui   ouï.   de» 


9<M 


«train  A  exercer  eontr'cïle  trouvent  un  contradicteur  Wgi- 
■time  de  leurs  prétentions  ;  la  loi  leur  en  donne  un  dans 
î»  personne  d'un  curateur  à  la  succession  vacante .  Le  projet 
explique,  dans  uuc  section  particulière  ,  comment  sera  nota  aie 
ce  curateur  ;  les  formalités  qu'il  doit  remplir  ,  les  obliga- 
tions d#m  il  est  tenu  ,  il  indique  la  caisse  dans  laquelle  on 
doit  verser  les  fonds.  Tout  est  prévu  pour  qu'aucune  pox- 
lïou  de  l'actif  ne  soit  soustraite  ,  qu'aucun  droit  légitime 
ne  soit  éludé  ,  et  que  4e  curateur ,  qui  n'est  qu'un  agent 
de  la  succession,  ne  puisse,  par  sa  négligence  ou  par  ses 
infidélités,  faire  tort,  soit  aux  ctèauciers,  soit  aux  héritiers 
ciui  pourraient   se   présenter. 

Me  voici  parvenu  à  ta  dernière  partie  du  projet  ,  à  la 
manière  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession,  aux  modes 
du  partage  ,  à  ses  effets  ,   et  a  l'acquit  des  dettes. 

Le  loi  serait  imparfaite  si   elle    ne   renfermait    pas   tout    ce 


-qui   peut 


preju 


.  une  succession 
ant  où  elle  est 
courait  pas  tout  l'espace  qui  se  trouve  entre  celte  première 
époque  et  le  moment  où  toutes  les  difficultés  sont  appla- 
oics-,  toutes  les  opérations  terminées,  par  un  partage  dé- 
finitif et  irrévocable  qui  ,  fixant  la  part  de  chaque  héritier, 
et  dans  les  biens  et  dans  les  charges  ,  fait  disparaître  entre 
eux  route  indivision. 

Les  règles  sur  cette  partie  sont  renfermées  dans  les  deux 
derniers  chapitres  du  projet.  Ils  contiennent  un  grand  nombre 
d'articles  qui  présentent  le  développement  de  quelques  prin- 
cipes dont  l'exposition  ne  peut  être  ni  longue  ni  difficile. 

Deux  intérêts  opposés  doivent  toujours  occuper  le  légis- 
lateur en  matière  de  successions.  Celui  des  héritiers  ,  celui 
des   créanciers. 

L'héritier  recueille  les  biens  ;  mais  la  loi  ne  les  lui  transmet 
que  sous  l'obligation  d'acquitter  les  charges. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  leurs  droits  contre  l'héri- 
tier ,  mais  la  loi  donne  à  celui-ci  un  délai  suffisant  pour 
conuaitre  l'état  de  la  succession  ,  et  pour  réfléchir  sur  le  parti 
qu'il  doit  prendre  ,  d'accepter  ou  de  refuser.  Il  n'est  pas 
dans  cette  partie  du  projet  une  seule  disposition  qui  ne 
l  juste  équilibre  entre  des  intérêts  égn- 
andables  ,  pour  ne  jamais  favoriser  l'un  au 
l'autre. 

Les  précautions  ordonnées  ne  permettront,  ni  de  se  ious- 
■traire  à  la  qualité  d'héritier  quand  oa  l'aura  prise  ,  soit  ex- 
pressément, dans  un  écrit  authentique  ou  privé  ,  soit  tacite- 
ment ,  en  faisant  des  actes  qui  supposent  nécessairement 
l'intention  d'accepter  ,  ni  de  charger  de  cette  qualité  celui 
<jui  n'aurait  pas  voulu  la  prendre  ,  et  qui  ne  l'aurait  pas 
prise  en  effet ,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa 
volonté.  \, 

Tant  qu'un  héritier  n'a  accepté  ni  expressément ,  ni  taci- 
la  faculté  de  renoncer  ; 
acceptation  le  rend  héritier  du  moment  de 
Fouverture  de  la  successiou,  l'effet  de  sa  renonciation  doit 
aussi  remonter  à  la  même  époque  ,  et  il  est  réputé  n'avoir 
jamais  été   héritier. 

Une  renonciation  appelle  d'autres  héritiers  ,  elle  intéresse 
aussi  les  créanciers  de  la  succession  :  un  acte  de  cette  na- 
ture doit  être  nécessairement  public  :  il  sera  fait  au  greffe 
du  tribunal  d'arrondissement  dans  lequel  la  successiou  est 
-ouverte. 

La  clandestinité  pourrait  couvrir  beaucoup  de  fraudes  :  il 
est  inutile  ,  sans  doute  ,  de  dire  que  celui-là  ne  pourra  pat 
exercer  la  faculté  de  renoncera  une  successiou,  qui  en  aurait 
diverti  ou  recelé  quelques  effets.  Il  n'est  pas  moius  superflu 
d'annoncer  ici  qu'un  héritier  appelé  à  une  succession  utile 
se  saurait  eu  frustr 
t  peut-é 


:  touché  secretten 


La  bonne 


dont  il 

foi  doit 

toujours  le   droit   d'accepter,    du  chef  de  leur  débiteur,   une 

succession  qu'ils   peuvent  croire   avantageuse. 

Mais  ne  doit-il  pas  y  avoir  un  terme  moyen  entre  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  qui  soumet  l'héritier  à  toutes  les 
charges  sans  exception  ,  quoiqu'elles  excédent  de  beaucoup 
les  bénéfices  ,  et  la  renonciation  qui  le  dépouille  de  tout 
sans  retour  ,  encore  que  par  l'événemeut  l'actif  se  trouve 
surpasser  de  beaucoup  les  dettes  ?  laissera-L-on  nécessairement 
l'héritier  eatre  la  crainte  d'une  ruine  totale  par  une  accep- 
tation hasardée  ,  et  la  certitude  d'un  dépouillement  absolu 
par  une  renonciation  méticuleuse? 

Ces  ioconvéniens  n'avaient  pas  échappé  à  nosjurisconsulte»  ; 
ils  avaient  dû  se  faire  sentir  plus  vivement  enepre  chez  les 
Romains,  qui  attachaient  une  espèce  de  honte  à  mourir  sans 
héritiers  ;  pour  rassurer  sur  le  danger  des  acceptations  ,  on  avait 
admis  d'abord  le  droit  de  délibérer,  qui  donnait  la  possibilité 
de  connaître  l'état  d'une  succession  :  on  accordait  au  moins 
un  délai  de  cent  jours  à  l'héritier  qui  le  demandait,  et  pendant 
ce  tems  il  pouvait  prendre  connaissance  de  tous  les  papiers  et 
de  tous  Us  titres. 

Cette  précaution  pouvait  cependant  se  trouver  encore  insuf- 
fisante ,  et  il  arrivait  qu'une  succession  acceptée  comme  bonne, 
était  mauvaise  en  effet  par  les  charges  découvertes  dans  la  suite, 
et  qu'on  avait  d'abord  ignorées. 

Justinien  crut  devoir  rassurer  entièrement  les  héritiers,  en 
leur  accordant  la  liberté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. L'effet  de  cette  acceptation  était  d'empêcher  la  confusion 
des  biens  d'une  succession  avec  les  biens  personnels  de  l'héri- 
tier ,  d'où  il  résultait  x°  que  celui-ci  n'était  tenu  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  ;  2°  qu'il  conservait 
l'exercice  des  actions  personnelles  qu'il  pouvait  avoir  contre  le 
défunt. 

TJae  institution  aussi  sage  a  été  admise  dans  les  pays  coutu- 
miers  5  à  la  vérité,  comme  le  droit  romain  n'y  avait  pas  force 
de  loi,  celui  qui  voulait  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  était 
obligé  d'obtenir  des  lettres  du  prince  ,  mais  elles  s'expédiaient 
sans  difficulté  à  la  grande  chancellerie  ;  c'était  une  affaire  de 
pure  forme  ;  il  n'en  est  plus  question  depuis  plusieurs  années. 

Nous  n'ayons  pas  dû  repousser  dans  notre  projet  une  faculté 
tuile  2  l'héritier,  et  nullement  préjudiciable  aux  créanciers. 

L,'héritier  a"ra  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  et  ensuite 
pour  délibérer  un  délai  de  40  jours,  qui  même  pourra  être 
prorogé  par  le  juge,  si  des  circonstances  particulières  lui  en 
démontrent  la  nécessité.  Pendant  ce  tems,  l'héritier  ne  peut 
être  contraint  à  prendre  qualité  ,  et  il  ne  peut  être  exercé  de 
poursuites  contre  lui. 

D'un  autre  côté  ,  il  a  été  entièrement  pourvu  à   l'intérêt  des 


i*  Tar  l'obligation  imposée  à  l'héritier  de  déclarer  au  greffe 
(fu'il  entend  jouir  du  bénéfice  d'inveutairc  ; 

20  Par  la  nécessité  de  faire  un  inventaire  fidèle  ,  qui  constate 
1:  véritable  état  de  la  succession  ; 

3°  Par  les  précautions  prises  pour  empêcher  le  dépérissement 
ou  la  soustraction  du  mobilier; 

40  Par  la  déchéance  prononcée  contre  l'héritier  qui  «'aurait 
p»  compris  ton*  les  effets  dans  l'inventaire. 


i.pour  la  vente  des  meubles  et  des 
>it  rendre  de  son 


5°  Par  les  formes  .p 
immeuble-.  ; 

Ço  Tar  le  compte    rigoureux  que  l'hi 
administration. 

C'est  ainsi  que  les  intérêts  opposés  de  l'héritier  et  des 
créanciers  ,  ont  été  scrupuleusement  respectés  dans  le  projet , 
et  il  ne  garait  pas  que  celte  partie  soit  plus  que  les  autres  sus- 
ceptible d'objections  fondées. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  du  partage  des  succes- 
sions; c'est  l'objet  du  dernier  chapitre  ;  il  présente  cinq  sec- 
tions :  du  partage  et  de  la  forme  ;  des  rapports;  du  paiement 
des  dettes  ;  des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots  ;  de 
la  rescision  en    matière  de  partages. 

C'est  encore  ici  l'intérêt  des  héritiers  et  l'intérêt  des  créan- 
ciers qu'il  s'agit  de  protéger  et  de  maintenir  ;  toutes  les  dispo- 
sitions de  ce  chapitre  ,  comme  celles  du  chapitre  précédent  , 
ne  sout  que  la  conséquence  de  quelques  principes  dont  la 
vérité  ne  peut  être  méconnue. 

C'est  d'abord  un  point  constant  que  personne  ne  peut  être 
contraint  de  rester  avec  d'autres  dans  un  état  d'indivision. 
On  peut  donc  toujours  demander  un  partage  ,  s'il  est  possible  , 
ou  la  licitatiou  ,  si  le  partage  ne  peut  pas  s'opérer.  Cepen- 
dant il  peut  exister  quelques  causes  légitimes  de  différer  ,  et  il 
n'est  pas  défendu  de  suspendre  l'exercice  de  cette  action 
pendant"  un  terni  limité  :  une  pareille  convention  doit  être 
exécutée.  . 

Lorsque  1e  partage  s'opère  entre  héritiers  ,  tous  majeurs  et 
présens ,  ils  sont  libres  d'y  procéder  dans  la  forme  qu'ils 
trouvent  la  plus,  convenable  ;  et  s'il  s'élève  des  difficultés  , 
c'est  au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  qu'elles 
doivent    être  portées. 

Mais  dans  le  nombre  des  cohéritiers  il  peut  se  trouver 
des  mineurs  3  des  interdits  ,  des  absens  ,  et  il  a  fallu  tracer 
des  règles  pour  maintenir  dans  leur  intégrité  des  intérêts 
qui  furent  toujours  placés  sous  une  surveillance  spéciale  de 
la  loi. 

Le  législateur  doit  éviter  deux  dangers  avec  le  même 
soin  ,  celui  de  ue  pas  pourvoir  suffisamment  à  l'intérêt  du 
plus  faible  ,  et  celui  de  blesser  les  intérêts  des  majeurs  en  les 
tenant  dans  une  longue  incertitude  sur  la  solidité  des  actes  : 
le  projet  a  prévenu  ces  deux  inconvéniens. 

L'apposition  des  scellés  ,  la  nécessité  d'un  inventaire  ,  les 
estimations  par  experts ,  la  formation  des  masses  devant  un 
officier  commis  à  cet  effet ,  les  ventes  par  autorité  et  sous 
les  yeux  de  la  justice  ,  le  tirage  des  lots  au  sort  ,  tout  ga- 
rantit ,  autant  que  possible  ,  la  conservation  rigoureuse  de 
tous  les  droits  et  daus  les  opérations  préliminaires  du  partage 
et  dans  le  partage  lui-même  :  l'on  a  dû  ,  par  conséquent  , 
établir  pour  règle  ,  que  les  actes  faits  avec  toutes  ces  for- 
malités par  les  tuteurs  ,  sous  l'autorisation  d'un  conseil  de 
famîUe  ,  ou  par  les  mineurs  émancipés ,  assistés  de  leurs  cura- 
teurs, seraient  définitifs.  Ils  ne  pourront  être  attaqués  que  pour 
des  causes  communes  à -toutes  les  parties ,  telles  que  dol  ,  la 
violence  ,    ou  la  lésion  de  plus   du    quart. 

Pour  faire  un  partage,  il  faut  de  toute  nécessité  former , 
avant  tout  ,  la  masse  des  biens  à  partager  :  cette  masse  se  com- 
pose et  des  biens  existans  actuellement  dans  la  succession  ,  et 
de  ceux  que  les  héritiers  peuvent  avoir  reçus  du  défunt  pen- 
dant sa  vie. 

Dans  le  droit  romain ,  les  enfans  venant  à  la  succession  de 
leur  père  ,  n'étaient  pas  tenus  de  rapporter  les  donations 
qu'ils  en  avaient  reçues  ,  si  elles  leurs  avaient  été  faites  en  pré- 
ciput  et  avec  dispense  du  rapport. 

Nos  coutumes  inclinaient  plus  fortement  à  maintenir  l'éga- 
lité entre  les  héritiers  ;-  quclques-nnes  ne  permettaient  même 
pas  de  conserver ,  en  renouçant  ,  les  avantages  qu'on  avait 
reçus  ;  mais  dans  les  autres  on  avait  senti  qu'il  eût  été  injuste 
d'interdire  la  faculté  de  marquer  une  affection  particulière 
i  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs  ;  celui-ci  pouvait  retenir 
l'objet  en  renonçant  à  la  succession  du  donateur.  Et 
on  distinguait  dans  la  même  succession 
différentes  qu'il  y  avait  de  natures  de  biens  ,  ou  de  coutumes 
diverses  dans  lesquelles  ces  biens  étaient  situés  ,  la  même 
personne  prenait  la  qualité  de  donataire  ou  de  légataire  dans 
certains  biens  ou  dans  certaines  coutumes ,  et  la  qualité 
d'héritiers   dans   les   autres. 

Ces  distinctions  subtiles  font  place  à  des  règles  plus  sim- 
ples et  plus  conformes  aux  notions  communes  de  la  justice. 
Une  loi  particulière  renfermera  dans  des  bornes  convenables 
l'exercice  de  la  faculté  de  disposer  en  faveur  d'un  héritier  pré- 
somptif. Le  donateur  ou  le  testateur  seront  libres  de  dé- 
clarer que  leurs  libéralités  sont  faites  par  préciput,  et  leur 
volonté  recevra  sou  exécution  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
ils  auront  pu  disposer.  S'ils  n'ont  pas  affranchi  l'héritier  de  l'o- 
bligation du  rapport,  il  ne  pourra  pas  s'y  soustraire  :  aussi  la 
volonté  du  défunt  sera  toujours  la  règle  qu'on  devra  suivre  , 
tant  qu'elle  ne  se  trouvera  pas  contraire  à  la  disposition  de 
la   loi. 

De  nombreuses  difficultéi  s'élevaient  autrefois  sur  les  ques- 
tio  s  3  un  fils  devait  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son 
perc  ,  un  père  ce  qui  avait  été  donné  à  son  Bis  ,  un  époux  ce 
qui  avait  été  donné  à  l'autre  époux  :  mais  la  source  de  toutes  ces 
contestations  est  heureusement  tarie.  Les  donations  qui  n'au- 
ront pas  été  faites  à  la  personne  même  de  l'héritier,  seront 
toujours  repuiécs  faites  par  préciput ,   à  moius  que  le  donateur 


expr 


olon 


Toutes  les  difficultés  sur  cette  matie 
jours  nécessairement  à  ces  questions  :  pa 
â  qui  est-il  dû  ?  de  quoi  est-il  dû  ?  comn 

Elles  sont  résolues  daus  le  projet  di 


:  rapporteront  tou- 
est  dû  le  rapport? 
doit-il  être  fait? 
niere    a   ne   laisser 


Ce  rapport  est  dû  par  les  héritiers,  il  est  dû  aux  co- 
héritiers et  non  pas  aux  créanciers  ou  aux  légataires;  il  est 
dû   de  toux  avantage  ,  mais  on  ne  peut   ranger  dans  la  classe 

apprentissage  ,  ni  les  frais  ordinaires  d'équipement  ou  de  noces, 
ni  les  présens  d'usages  :  toutes  ces  dépenses  étaient  de  la  paît 
du  pere  une  dette  et  non  pas  une  libéralité  :  en  donnant  le  jour 
à  ses  enfans,  il  avait  contracté  l'obligation  de  les  entretenir,  de 
les  élever  et  de  les  équiper. 

Enfin  ,    le  rapport  doit  être  fait  en  nature  ,   »'il  c»t  possible  , 


juste   part   dans   la 
olée.  ou  en   dormira 


Chaque    héritier  doit 

u  en  donnant  des   effets  de  moindre  qualité  et  valeur. 

Si  dans  la  succession  on  trouve  la  possibilité  ae  préleveme 
gaux  aux  objets  donnés  ,  la  donataire  sera  dispensé  de  fai 
:  rapport  en  nature  :  dans  le  cas  contraire  ,  ce  rapport  se 
cigé. 

Vous  sentez,  citoyens  législateurs,  combien  toutes  ces  règle 
.inuiieuses  peut-être  au  premier  coup-d'œil  ,  sout  cependa 
isentielles  et  nécessaire.*.  Vous  voyez  ausri  qu'elles  sont  fondé 
ar  des  principes  de  raison  et  de  justice.  Je   ne   oi'tieudrai  p; 


davantage  sur  cet  objet  ;  je  m'en  rapporte  à  l'impression  que 
la  simple  lecture  fera  certainement  sur  vos  C3prits. 

Le  paiement  des  dettes  est  la  première  et  la  plus  impor- 
tante obligation  des  héritiers  :  les  créanciers,  dont  l'intérêt 
ne  peut  être  révoqué  en  doute  ,  peuvent  s'opposer  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  à  ce  que  le  partage  soit  fait  , 
hors  de  leur  présence  ;  mais  ils  ne  peuveut  pas  attaquer  un 
partage  fait  sans  fraude  en  leur  absence,  à  moins  qu'il  n'eût 
été  procédé  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient 
formée  ;  ils  sout  bien  maîtres  d'intervenir,  mais  on  n'est 
pas   obligé  de   les  appeler. 

Le  projet  règle  la  proportion  dans  laquelle  les  cohéri- 
tiers et  les  légataires  universels  contribuent  entr'eux  au  paie- 
ment des  dettes;  il  conserve  au  surplus  les  droits  des  créan- 
ciers sur  tous  les  biens  de  la  succession  ;  et  les  règles  pro- 
posées n'ayant  d'ailleurs  rien  que  de  conforme  à  ce  qui  s'est 
pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  je  puis,  je  dois  me  dispenser  d'en- 
trer  dans  une   plus   longue   explication. 

Je  ctois  ,  citoyens  législateurs ,  vous  avoir  fait  connaître 
l'esprit  qui  a  dirigé  la  préparation  de  la  loi  :  la  première 
intention   du   Gouvernement   a  du  être  de   réeler  l'oidie    des 


successions 
dû 


de   la 


ollic 


cupe 


des 


tt'ofien 


les 


blés   parties  dans    toute    succession ,    pou 
téréts   ni   des   uns   ni  des   autres. 

.Nous  avons  tracé  des  règles  claires  et  précises ,  et  nous 
avons  cherché  à  les  disposer  dans  un  ordre  qui  en  factlintt 
l'étude   et   l'intelligence. 

Trop  long-tems  la  volonté  publique  fut  en  quelque  ma- 
nière étouffée  sous  une  masse  de  dispositions  épaises ,  sou- 
vent iucoherentes  et  même  contradictoires.  Chacun  pourra 
désormais  ,  avec  un  peu  d'application  ,  acquérir  du  moias 
générale  des  lois  qui  doivent  régir  sa  per- 
propriétés.    Il  n'en  faut  pas  d'avantage  dans  le 


ordii 


de    la 


Mais  on  tomberait  dans  une  étrange  et  funeste  erreur  si 
l'on  pouvait  supposer  qu'une  connaissance  des  lois ,  suffi- 
sante pour  le  commun  des  hommes  ,  doit  suffire  également, 
au  magistrat  chargé  de  les  appliquer  ,  ou  au  jurisconsulte 
qui  exerce  aussi  une  espèce  de  magistrature  ,  bien  flatteuse 
sans  doute,  puisqu'elle  repose  sur  une  confiance  toute  vo- 
lontaire. 

Ce  n'est  que  par  de  longues  veilles  et  par  une  profonde 
méditation  sur  les  principes  d'ordre  naturel  et  de  justice 
éternelle  auxquels  doivent  se  rattacher  toutes  les  bonnes  lois  , 
que  l'on  peut  apprendre  à  en  faire  une  juste  et  prompte 
application  dans  cette  variété  infinie  d'espèces  que  font  éclore 
tous  les  jours  mille  circonstances  imprévues  ,  ou  la  malice 
inépuisable   des  plaideurs. 

Malgré  quelques  dispositions  bizarres  qui  ont  échappé  k 
d'utiles  et  successives  réformes  .,  il  sera  encore  nécessaire  d'é- 
tudier dans  nos  coutumes  l'histoire  de  la  législation  fran- 
çaise ,  et  d'y  chercher  les  premières  traces  des  règles  que 
nous  avons  dû  en  extraire  comme  plus  adaptées  au  gèuie 
français   et   à   nos  mœurs  actuelles. 

Mais  c'est  sur-tout  daus  les  lois  du  peuple  conquérant  et 
législascur,  qu'on  puisera,  pour  me  servir  des  expressions 
d'un  auteur  moderne  ,  ces  principes  lumineux  et  féconds  , 
ces  grandes  maximes  qui  renferment  presque  toutes  les  dé- 
cisions ou  qui  les  préparent  ;  c'est  là  qu'il  faut  chercher , 
pour  se  les  rendre  familières  et  propres  ,  ces  notions  sûres 
et  frappantes  qu'on  peut  regarder  comme  autant  d'oracles  de 
la  justice. 

Les  compilations  du  droit  romain  ne  sont  pas  j'en  conviens 
exemptes  de  quelques  défauts  ,  ni  d'un  désordre  qui  doit  en 
rendre  l'étude  pénible  ;  mais  quel  courage  ne  serait  pas  soutenu 
par  la  perspective  de  cette  riche  et  abondante  moisson  quï 
s'offre  au  bout  de  la  carrière  ?  les  lois  romaines  ,  tirant  d'elles» 
mêmes  toUte  leur  force  ,  sans  autre  autorité  que  celle  de  leur 
sagesse  ,  ont  su  commander  à  tous  les  peuples  l'obéissance  et 
le  respect  ;  un  consentement  unanime  les  a  honorées  du  titre 
de  raison  écrite  ,-  et  elles  devront  toujours  être  l'objet  principal 
des  méditations   d'un  bon  magistrat    et    d'un  véritable  juris- 

De  tous  les  privilèges  dont  l'homme  s'enorgueillit  ,  je  n'en 
'un  de  réel  :  c'est  celui  de  pouvoir  s'instfuire  et 
Sans  doute  l'exercice  de  cette  faculté  est  utile  dans 
tous  les  états  ;  mais  il  est  un  besoin  absolu  pour  ceux  quï 
prétendent  à  l'honneur  d'éclairer  ou  de  juger  leurs  con- 
citoyens. 

Pardonnez  ,  citoyens  législateurs  ,  des  réflexions  qui  ne 
tiennent  peut-être  pas  directement  à  l'objet  que  j'ai  dû  me 
proposer  ;  j'esperc  cependant  que  vous  ne  les  jugerez  pat 
déplacées  dans  un  siècle  où  l'on  semble  épuiser  toutes  le* 
ressources    de    l'esprit    pour    se    dispenser   d'acquérir   de  la 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  le  projet  que  nous  vous  présen- 
tons ,  long-tems  médité  au  conseil -d'état ,  a  encore  acquis  ua 
degré  de  perfection  par  les  observations  des  commissaires  du 
tribunat. 


LIVRES     DIVERS, 

Les  Ages  français  ,  poème  en  quinze  chanti ,  par 
Lemcrcier.  Avec  cette  épigraphe  : 

Summa  îtquar  fasiigia  rerum.      Virc.  £ueid. 

A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  Didot  aîné.  Chez 
Barba  ,  libraire  ,  salon  "du  Tribunat. 


Comptes  généraux  du  Trésor  public,  receltes  et 
dépenses  pendant  l'an  io  ,  in-40.  Se  trouve  à  Paris, 
chez  Rondonneau  ,  au  dépôt  des  lois  ,  place  du 
Carrousel.  Prix ,  4  francs» 

LIBRAIRIE. 

Œuvres  de  Voltaire  ;  édition  de  Beaumarchais  , 
70  vol.  in-8°,  figures  surpapier  vélin, grand  papier, 

brochés 4°o  &• 

Reliés  en  veauécaillé, filet  dorésur  tranche. .    600 

Le  même  ouvrage  ,  même  édition,    gs  volume» 

in-i  2  ,  brochés   184  fr. 

reliés  en  veau 276 

A  Paris  ,  chez  Badlliot  pere  ,  libraire  ,  rue  du 
Cimetière  Saint-Andrédes-A>Ci,  n°  i5. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  rie  H.  Agasse,  propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


Nous  sommes  autorisé»  à  prévenir  nos  souscripteurs  .  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  S  ,  le  Moniteur  est  te  seul  Journal  officiel. 
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Mardi ,  ta  germinal  an  i  \  de  la  République  ■'  12  avril  i8o3.  j 
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EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pètenbomg,  le  i5  mars  (  24  ventoie.) 

.  a-  régné  à  Odessa  ,  le  plus  beau  port  de  mer 
qu'il  y  ait  dans  toute  la  paitie  sud  de  la  Russie, 
pendant  tout  l'hiver,  un  fiojd  tel  que  le  thermo- 
mètre y  a  toujours  clé  au-dessous  de  ao  degrés. 

L'expédition  maritime  qui  doit  avoir  lieu  aux 
fiais  de  la  compagnie  du  commerce  américain,  et 
qui  ,  du  Cap-de-Bonne-Espérance.  doit  se  rendre 
au  Kamlscbatka  ,  a  pour  objet  d'établir  un  échange 
entre  les  productions  de  la  Sibérie  et  celles  de  la 
Chine,  et  en  même-iems  de  former,  par  un  aussi 
loti"  voyage  ,  de  bons  officiers  de  mer  et  des 
matelots. 

On  a  tellement  agrandi  le  canal  de  la  Sasa,  et  si 
bien  assuré  sa  navigation ,  qu'aujourd'hui  les  habi- 
t.ins  de  ces  parages  apportent  à  Pétersbourg  toutes 
leurs  productions  ,  même  du  bois ,  et  y  reçoivent 
en  échange  les  articles  qui  leur  manquent.  C'est 
ainsi  que  toutes  les  ressouices  en  tout  genre  se  mul- 
tiplient journellement  et  offrent  à  ce  pays  les  plus 
grands  avantages  pour  l'avenir. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  -,  le  26  mars  (5  germinal.) 

Une  estafette  ,  dépêchée  d'Idria  ,  a  apporté  la 
fâcheuse  nouvelle  que  le  feu  avait  pris  aux  mines 
de  vif-argent  qui  sont  dans  cette  ville  ;  ce  qui  oc- 
casionne une  perte  ttès-considérable. 

RATISBONNE. 

*^~T  La  pièce  suivant:  est  citée  dans  Ici  protocole)  du 
collège  Rectoral  et  du  collège  des  princes  (  Séances  du  24 
mars  i$oi  ,  3  «eremnal  )  ..  et  se  rappe-rtc  a  es  protocoles.  Elle 
sent  rappelée  ,  et  le  numéro  fui  les  contient  sera  indiqué  lors 
de  l'insertion  desdits  protocoles. 

Préavis  de  t'Empire  adressé  à  S.  M.  /.,  relativement 
au  cooelusum  principal  de  la  députation  extraor- 
dinaire de  l'Empire  du  tb  février  l8o3,  soumis  à 
ta  ratif cation  de  l'empereur  et  de  CEmpire. 
Os  fait  savoir  -,  au  nom  des  électeurs  ,  princes  et 
Etats  de  l'Empire  ,  à  S.  A.  S.  Charles-Alexandre  , 
prince  de  la  Tour  et  Taxis  ,  -etc.  principal  commis- 
saire de   S.  M.  I.  notre  très-gracieux  maître  ,  ac- 
crédité  auprès  de   la  présente   diète  générale   de 
l'Empire: 

La  députation  extraordinaire  de  l'Empire  nommée 
pour  le  règlement  complémentaire  de  la  paix  de 
Lùnéville  ,  et  convoquée  ici  par  le  décret  de  com- 
mission impériale  du  2  août  de  l'an  dernier,  ayant, 
après  des  communications  multipliées  avec  la  plé- 
nipotence  impériale  et  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  .  formé  ,  dès  le  23,  novembre 
de  ladite  année  ,  un  conclusum  principal  ;  ayant 
été  remis  à  ce  sujet  à  la  diète  générale  de  l'Empire  , 
non  seulement  des  notes  desdits  ministres  en  date 
du  6  décembre  dernier  ,  mais  aussi  un  décret  de 
commission  impériale  du  21  du  même  mois;  l'a' 
députation  lui  ayant  adressé  elle-même  les  5  et 
3:  janvier,  4  et  26  février  derniers  des  rapports 
avec  des  pièces  jointes,  et  ayant  joint  à  son  derL 
nier  rapport  un  conclusum  général  adopté  la  veille 
avec  plusieurs  additions  et  changemens  ;  lesdits 
décrets  de  commission  impériale  ,  notes  et  rapports, 
de  même  que  les  dernières  notes  de  MM.  les  mi- 
nisires des  puissances  médiatrices  des  28  lévrier  et 
9  mars,  a'.aut  été  portés  chaque  fois-pàr  la  dicta- 
ture de  l'Empire  à  la  connaissance  des  trois  col- 
lèges ,  et  tous  ces  objets  ayant  été  mis  en  délibé- 
ration et  en  proposition  dans  lesdits  collèges  de 
[Empire,  il  a  été  décidé  et  arrêté  après  un  mûr 
examen  : 

i°.  D'approuver ,  au  nom  de  tout  l'Empire ,  le 
conclusum  général  de  la  députation  du  25  février 
dernier  ,  entièrement  completté  et  joint  ici,  comme 
le  seul  moyen  de  consolider  l'état  de  tranquillité  si 
nécessaire  au  bien-être  de  la  patrie  et  du  corps 
germanique  ,  et  de  rétablir  un  bon^cirdre  de  choses 
dans  l'Empire. 

2°.  De  confirmer  les  lois  fondamentales  de  l'Em- 
pire subsistantes  ,  spécialement  la  paix  de,  West- 
phalie  ,  et  tous  les  traités  de  paix  subséquens,  en 
tant  qu'il  n'y  a  pas  été  expressément  dérogé. par 
le  traité  de  Lùnéville  et  le  présent  conclusum  général 
de  la  députation  ,  qui  doit  être  adopté  maintenant  ; 
en  conséquence  , 

3°.  De  maintenir  pour  l'avenir  la  constitution  de 
l'Empire  germanique  dans  tous  les  autres  points 
auxquels  il  n'a  point  été  porté  formellement  atteinte  , 
tels  qu  ils  ont  jusqu'ici  subsisté  pour  les  électeurs  , 
princes  et  Etats  de  l'Empire  .  parmi  lesquels  if  faut 
aussi  compter  1  Ordre  Teutonique  ,  et  comprendre 
1  Ordre  équestre  de  l'Empire. 


4e. Qu'il  est  en  conséquence  dû  à  S.  M.  I.  les  plus 
humbles  remercîmens  des  soins  qu'elle  s'est  donnés 
comme  chef  suprême  de  l'Empire  ,  pour  conseiver 
autant  que  possible  la  constitution  de  l'E'npire  ger- 
manique ,  et  de  sa  sage  direction  et  coopération  à 
l'heureuse  conclusion  de  l'affaire  dirheuhuense  des 
indemnités  ,  et  qu'on  lui  en  présente  ici  l'expreS1 
sion  ,  en  la  priant  respectueusement  de  faire  con- 
naître aux  hautes-puissances  médiatrices  les  strr.ti- 
mens  de  reconnaissance  qu'ont  inspiré  à  la  diète 
de  l'Empire  leurs  sages  conseils  et  leur  iververition 
signalée  pour  l'arrangement  définitif  cV  cette  im- 
portante affaire  nationale. 

5°.  Que  tout  cela  soit  humblement  porté  par  un 
préavis  de  l'Empire  à  la  latitjcation  de  son  chef 
suprême,  ce  dont  on  t'acquitte  ici. 

Sur  quoi  les  conseiller»  ,  ambassadeurs  et  en-' 
voyés  des  électeurs  ,  princes  et  Etats  de  l'Empire 
ici  1  résens  ,  se  recommandent  de  leur  mieux  à 
S.  À.  S.  le  principal  commissaire  impérial. 

Ratisbonne  ,  le  24  mars  i8o3.     ♦. 
(  L.  S.  )     Chancellerie  électorale  de  Mayence. 

Carlsruhe  ,  le  2  avril  (  1  2  germinal.  ) 

Il  vient  de  paraître  un  nouvel  édit  du  margrave  , 
notre  souverain  ,  relatif  à  l'organisation  de  l'ad- 
ministration executive.  Les  principes  qui  ont  servi 
de  base  à  cet  édit  y  sont  développés  avec  beau- 
coup d'étendue.  On  y  lit  :  «  Lexpérience  a  suffi- 
samment démontré  qu'il  était  plus  convenable  de 
confier  l'exécution  des  lois  et  regtemerts  dû  prince 
à  une  seule  et  même  personne  qu  à  plusieurs  in- 
dividus réunis  en  un  corps  quelconque  ;  mais  le 
ressort  à  assigner  à  chacun  de  ces  fonctionnaires 
ne  doit  pas  être  trop  considérable ,  pour  qu'ils 
soient  à  même  de  se  procurer  les  connaissances 
locales  nécessaires ,  et  qu'ils  puissent  terminer  toutes 
les  affaires  avec  la  célérité  réclamée  par  l'intérêt 
des  administrés  ;  que  ,  d'un  autie  côté  ,  ce  ressort 
ne  doit  pas  être  trop  borné  ,  pour  ne  pas  charger 
le  pays  d'une  foule  de  fonctionnaires  inutiles  ;  qu'il 
est  utile  que  les  employés  des  différentes  branches 
de  l'administration  soient  réunis  autant  que  pos- 
sible dans  un  même  endroit,  pour  qu'ils  puissent 
établir  parmi  eux  les  communications  nécessaires , 
et  que  les  administrés  ,  en-  venant  dans  le  chef- 
lieu  ,  puissent  vaquer  à  toutes  leurs  affaires  ;  qu'enfin 
il  est  avantageux  que  tous  les  administrateurs  soient 
soumis  au  collège  supérieur  ,  qui  puisse  être  à 
même  de  les  surveiller  avec  exactitude,  et  de  con- 
trôler toutes  leuts  opérations.  Le  mode  qui  a  paru 
le  plus  convenable  pour  procurer  ces  avantages  . 
a  été  de  créer  d«s  districs  ,  formés  chacun  de  7  à 
9000  habilans ,  et  de  placer  clans  chacun  un  admi- 
nistrateur général  ,  tin  administrateur  forestier  ,  un 
inspecteur  ecclésiastique  ,  un  receveur  public  et 
un' physicien  ou  médecin  du  gouvernement;  de 
réunir  ensuite  cinq  à  six  de  ces  districts  en  un 
bailliage  .  et  d\  établir  un  bailli  chargé  de  l'exercice 
de  la  justice  distiibutive  ,  et  des  intendans  admi- 
nistrants ,  financiers,  ecclésiastiques,  etc.,  qui, 
à  leur  tour  ,  seraient  soumis  aux  tribunaux  et  aux 
■administrations  supérieures .  résidant  dans  les  chefs- 
lieux  des  trois  provinces  du  margraviat,  si 

l     N     TER     I     E     U     R. 

.Valence  ,  le  9  germinal. 

La  caisse  contenant  le  cœur  et  les  entrailles  du 
pape  Pie  VI ,  est  arrivée  ici ,  hier  8  germinal  ,  à 
quatre  heures  et  demie  du  soir.  Tous  les  corps'  cons- 
titués ,  civils  et  militaires  ont  été  au-devant  du 
convoi  juïques  hors  la  ville;  faffluence  du  peuple 
était  immense.  Le  convoi  est  eniré  dans  la  ville  par 
la  porte  Saint-Félix ,  au  son  de  toutes  les  cloches  et 
au  bruit  de  dix-huit  coups  de  canon.  Après,  avoir 
parcouru  les  principales  rues ,  au  milieu  des  applau- 
dissemens  et  des  expressions  de  la  plus  vive  sensi- 
bilité pour  cette  faveur  due  au  Gouvernement  et 
au  chef  de  l'Eglise  ,- il  -  a- été  teçu  à  la  porte 
de  la  cathédrale  ,  par  l'évêque  et  le  clergé.  Il  était 
accompagné  de  MM.  Robineau ,  chanoine  d'Aix, 
et  Sinetti  ,  ancien  grand  -  vicaire  ,  notâmes  par 
M.  l'archevêque  dAix;  à  eux  s'était  joint: M. 
Fortes  ,  à  qui  la  Caisse  avait  été  confiée. à  Rome, 
pour  la  remettre  à  Toulon  à  M.  l'archevêque 
d  Aix  ,  ou  aux  commissaires  nommés  par  lui.  Deux 
notaires ,  après  avoir  rempli  les  formalités  requises 
en  pareil  cas  et  vérifié  l'identité  de  ces  précieux 
restes  .  ont  donné  acte  à  MM.  Robineau  et  Sinetti 
de  la  remise.  Le  convoi  ,  accompagné  du  cortège, 
étant  entré  dans  l'église  ,  la  caisse  a  été  déposée  dans 
un  catafalque  dressé  pour  la  recevoir  ;  le  service  du 
soir  pour  les  morts  a  été  célébré  solennellement , 
et  tous  les  corps  constitués  y  ont  assisté.  11  en  a 
été  de  même  du  service  du  lendemain  matin. 
Une  oraison  funèbre  ,  vraiment  digne  du  pontife 
dont  on  célébrait  la  mémoire,  a  été  prononcée 
par  M.  Milaraux,  un  des  deux  prêtres  que  1  éveque 


avait  amenés  de  Coutances.  Elle  a  paru  causer  la 
plus  vive  satisfaction  au  concours  immense  qui  , 
comme  le  jour  précédent ,  a  assisté  à  la  cérémo- 
nie. Le  tout  s'est  passé  dans  le  plus  bel  ordre  et 
dans  la  plus  grande  décence  ,  et  l'on  a  pu  recon- 
naître que  la  piété  renaît  dans  tous  les  cœurs  ,  et 
que  la  religion  qui  a  tant  d'influence  sur  les 
mœurs  publiques  ,  fait  chaque  jour  de  nouvelles  et 
solides  conquêtes. 

Bernai  ,  le  1 3  germinal. 

La  foire  de  Bernai  ,  l'une  des  plus  considérables 
du  département  de  l'Eure  ,  s'est  ouverte  dans  les 
premiers  jours  de  ce  mois.  Une  circonstance  en 
a  augmente  l'intérêt  :  le  préfet  de  ce  département 
s'y  e.y,rendp.  et  a  distribué  des  prix  aux  quatre 
propriétaires  des  plus  beaux  chevaux  et  des  plus 
belles  juméns  amenés  à  cette  foire;  les  prix  ont  été 
de  l5oo  fr.  pour  le  plus  beau  cheval  ;  1000  fr.  pour 
le  second  ;  800  fr  pour  la  plus  belle  jument  ,  et 
5oo  fr.  pour  la  seconde.  L'examen  a  été  fait  publi- 
quement ,  sur  le  boulevard  ,  par  un  jury  soigneu- 
sement composé  ;  les  noms  des  propriétaires  cou- 
ronnés ont  été  proclamés  au  son  des  tambours  et 
des  instrumens  ,  sur  la  place  publique  ,  et  les  prix 
leur  ont  été  payés.  Delà  le  préfet  s'est  rendu  à  la 
sous  -  préfecture  ,  où  se  sont  réunis  les  chefs  des 
autorités  constituées  et  les  officiers  de  toutes  armes 
qui  se  trouvaient  à  Bernai.  Il  a  dîné  à  la  mairie, 
où  les  dispositions  nécessaires  pour  sa  réception 
avaient  été  faites  ;  et  cette  journée  .  consacrée  à 
donner  des  encourageroens  utiles  ,  s'est  terminée 
par  des  mouvemens  de  reconnaissance  pour  le 
Gouvernement,  et  des  voeux  sincères  pour  la  pros- 
périté du  commerce.     • 

Paris ,  le  2 1  germinal. 

ifotice  sur  les  services  militaires  des  généraux  de 
brigade  Mejer  et  Jablonowski. 

Parmi  les  hommes  généreux  qui  ,  dans  le  cours 
de  dix  années  ,  ont  prodigué  leur  sang  et  leurs 
veilles  pour  la  cause  de  la  Liberté  ,  la  France  a 
compté  avec  reconnaissance  des  défenseurs  dont 
elle  n'était  que  la  mère  adoptive  .  et  qui  l'ont  servie 
comme  ses  véritables  enfàns.  La  Pologne  et  l'Hel- 
vétie  étaient  dignes  de  lui  en  offrir  qu'elle  pût 
adopter ,  et  les  généraux  Meyer  et  Jabionowskà 
doivent  être  mis  au  nombre  de  ces  défenseurs  qui 
ont  le  mieux  mérité  de  la  patrie  qu'ils  s'étaient 
choisie  ,  et  qui  ,  après  avoir  contribué  à  sa  gloire 
pendant  leur  vie  ,  ont  droit  à.  ses  regrets  après 
leur  mort. 

Les  services  militaires  du  général  Meyer  com- 
mencèrent en  France.  Né  à.  Lucerne  en  1765  ,  il 
entra  en  1784  dans  les  gardes^raisses  en  qualité  de 
sous-lieutenant  ,  et  en  1792  il  quitta  son  corps»  pour 
passer  à  l'atmée  du  Nord  ,  en  qualité  d'aide-de-eâmp 
ou  général  Latayette. Nommé  ,  quelque  tems après, 
adjoint  d'état-major  aux  aimées  des  Pyrénées  ,  il 
mérita,  par  ses  talens  et  le  courage  dont  il  donna 
des  preuves  ,  le  grade  d'adjudant-generdl  et  l'estime 
du  général  Dugommier. 

En  l'an  3  .  il  fut  promu  au  grade  de  général  de 
brigade  ,  et  continua  de  prendre  part  aux  succès  qui 
illustraient  alors  les  armes  françaises  sur  celte  fron- 
tière. La  paix  de  Bile  vint  bientôt  en  arrêter  le 
cours  ,  et  le  général  Meyer  fut  alors  appelé  à  servir 
dans  l'intérieur.  Plusieurs  des  généraux  qt.i  lavaient 
connu,-  se  disputèrent  1  avantage  de  l'avoir  avec 
eux.  -Il  fut  envoyé  à  l'armée  des  côtes  de  J'Océan  , 
et' il  y  justifia  l'estime  du  général  qui  la  comman- 
dait ,  -et  la  confiance  du  Gouvernement. 

En  l'an.  6  ,  il  fut  envoyé  à  l'armée  d'Italie  ,  où 
les  événemens  les  plus  favorables  comme  les  plus 
contraires  ,  dont  cette  contrée  fut  bientôt  le  théâ- 
tre ,  le  trouvèrent  toujours  fidèle  aux  principes  de 
l'honneur  et  du  devoir  ,  et  supérieur  à  l'une  et  à 
l'autre  fortune.  Traîné  dans  les  prisons  de  Hongrie, 
il  mit  à  profit  le  malheur  même  de  son  voyage  et 
les  loisirs  de  sa  captivité  ,  en  s'occupant  de  re- 
cueillir les  matériaux  de  l'ouvrage  qu  il  a  publié 
depuis  ,  sous  le  titre  de  Lettres  sur  la  Carintkie.     . 

Revenu  en  France  ,  il  reçut  de  la  confiance  du 
.Gouvernement  la  mission  de  condulre-des  secours 
en  Egypte.  Après  s'être  vu  sur  le  point  de  la  îem- 
plir  ,  il  fut  forcé  de  ramener  en  France  la  légion 
expéditionnaire  qu'il  commandait  ;  mais  il  ne  revint 
que  pour  demander  à  partager  la  gloire  et  les  dan- 
gers de  l'armée  de  Saint-Domingue,  et  c'est  dans 
cette  colonie  que  la  mort  a  mis  uu  terme  à  sa 
carrière   et   à   ses  services. 

Le  général  Meyer  réunissait  à  ses  connaissances 
militaires  ,  des  lumières  étendues  dans  divers  gen- 
res ,  et  des  vertus  privées  qui  le  reniaient  re- 
commandable.  Il  joignait  à  un  cœur  bon  et  sen- 
sible ,  un  esprit  grave  et  austère  ;  son  amc  était 
forte,  son  esprit  cultivé,  son  caratteie  ferme  et 
loyal. 
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Comme  le  général  Meycr  ,  le  général  Jablo- 
«owski  fit  ses  premières  armes  dans  les  troupes 
françaises.  Né  en  Pologne  en  1769,  il  tut  élevé 
en  France  à  l'Ecole  militaire,  et  en  sortit  pour 
entrer  dans  le  régiment  de  Roval-Allemand  ,  où 
en  i-Sli  il  lut  nommé  lieutenant.  La  guerre  de 
Pologne  !e  rappella  dans  sa  patrie  ,  où  il  fit  deux 
campagnes  ,  et  parvint  aux  premiers  grades  de 
l'armée.  L'issue  de  cette  guerre  ,  peu  favorable 
aux  eflorts  des  Polonais  ,  ramena  en  l'an  6  Ladislas 
Jablonowski  au  service  de  France  ,  et  à  l'armée 
d  Italie.  Nommé  adjudant-général  dans  les  légions 
polonaises  ,  il  fut  promu  au  grade  de  général  de 
brigade  en  l'an  7  ,  et  continua  de  servir  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix.  L'expédition  de  Saint- 
Domingue  fut  un  nouveau  signal  pour  son  cou- 
rage ;  elle  a  été  le  terme  d'une  vie  dévouée  toute 
entie-e  à  la  patrie  qui  l'avait  adopté  ,  et  dont 
il  avait  mérité  la  reconnaissance  par  des  talens 
distingués ,  un  caractère  élevé  ,  et  un  dévoûment 
«ans  bornes. 

Notice  sur  les  services  militaires  du  général  de 
division  Watrin. 
Parmi  les  généraux  distingués  dont  l'armée  de 
Saint-Domingue  regrette  la  perte  récente  ,  le  gé- 
néral Watrin  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  de 
droits   à   un   souvenir    honorable. 

Né  à  Beauvais  en  1772  ,  il  se  consacra  à  la  dé- 
fense de  sa  patiie  du  moment  qu'elle  lut  mena- 
cée ;  et  avant  l'âge  de  vingt  ans  ,  il  fut  compté 
dans  les  rangs  de  ceux  qui  lui  avaient  voué  leurs 
Services. 

Simple  soldat  dans  la  légion  belge  ,  devenue 
depuis  le  17e  régiment  de  chasseurs  à  cheval  , 
en  l'espace  d,'une  année  ,  il  mérita  et  obtint  tous 
les  grades  inférieurs  ,  et  parvint  à  celui  de  capi- 
taine par  des  services  soutenus,  des  actions  écla- 
tantes  et  une  conduite   sans  reproche. 

Il  servait  alors  à  celte  armée  du  Nord  yjui  eut 
la  première  à  défendre  le  territoire  français  de 
l'invasion  étrangère  ;  et  il  est  peu  d'expéditions 
importantes ,  de  sièges  ou  d'attaques  mémorables  , 
dont  le  général  Watrin  n'ait  partagé  l'honneur  et 
les  dangers. 

Nommé  aide-de-camp  à  la  même  armée  ,  il  fut 
bientôt  promu  au  grade  d'adjudant-genéral,  qui 
lui  fut  conféré  en  l'an.  2. 

Il  fut  ensuite  envoyé  à  l'armée  des  côtes  de 
l'Océan  ;  et  ,  devenu  en  l'an  4  général  de  brigade  , 
il  justifia,  sous  les  ordres  du  général  Hoche,  les 
espérances  que  la  patrie  avait  fondées  sur  ses  talens 
et  son  courage. 

En  l'an  5  ,  il  passa  à  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse  ;  bientôt  après  il  accompagna  le  général 
Hédouville  à  Saint-Domingue,  et  il  rapporta  de 
celte  mission  tout  l'honneur  qu'il  lût  alors  permis 
d'y   recueillir. 

A  son  retour  en  l'an  7  ,  il  fut  sur-le-champ 
envoyé  en  Italie,  et  nommé,  quelque  tems  après , 
général  de  division.  Il  partagea  les  diverses  vi- 
cissitudes de  périls  et  de  gloire  que  les  armes 
françaises  éprouvèrent  dans  celte  campagne  ,  et  y 
montra  autant  de  sagesse  que  de  bravoure  .  spé-  ! 
cialement  à  la  descente  que  firent  les  Anglais  à  S 
Casiellamare. 

Il  commandait  au  passage  du  mont  Saint-Ber- 
nard une  division  de  i'avant-garde  ,  et  entra  l'un 
des  premiers  dans  la  citadelle  d'Ivrée  ,  qui  fut  prise 
d'assaut.  Au  combat  de  la  Chiusella  ,  à  la  bataille 
de  Montebello  ,  il  eut  une  grande  part  à  la  gloire 
et  au  succès  de  nos  armes.  Enfin  ,  à  Marengo  ,  il  se 
distingua  par  sa  bonne  conduite. et  donna  des  preu- 
ves éminentes  de  ce  courage  à-la-fois  bouillant  et 
réfléchi ,  qui  anime  les  troupes  sans  laisser  échaper 
au  général  la  connaissance  des  dispositions  ou  des 
«vénemens  qui  doivent  déterminer  ses  mouvemens 
et  préparer  ses  succès. 

Enfin  ,  envoyé  à  Saint  Domingue ,  il  semblait  ne 
devoir  rien  craindre  d'un  climat  qui  l'avait  déjà 
épargné  ;  mais  ,  après  avoir  secondé  de  tous  ses 
efforts  la  reprise  de  la  colonie  ,  il  a  succombé  , 
regretté  de  toute  l'armée  dont  il  était  chéri,  et 
il  a  terminé,  jeune  encore,  au  milieu  des  travaux 
militaires  ,  une  vie  qui  leur  avait  été  consacrée 
toute  entière. 

Le  général  Watiin  était  aussi  recommandable 
par  ses  qualités  privées  que  par  ses  talens  mili- 
taires, La  bonté  de  son  coeur  et  la  vivacité  de 
son  esprit  présentaient  ce  contraste  heureux  et 
brillant  dont  se  compose  le  caractère  français.  Dans 
tous  les  pays  où  il  porta  ses  armes  ,  il  avait  soin 
d'adoucir  autant  qu'il  était  en  lui  les  désastres  in- 
séparables de  la  guerre.  Son  attention  à  épargner 
aux  habitans  tous  les  maux  qu'il  dépendait  de  lui 
de  prévenir  ,  et  le  sentiment  qui  le  portait  à  s'af- 
fliger de  tous  ceux  qu'il  ne  pouvait  empêcher  , 
laissaient  en  tous  lieux  une  haute  estime  pour 
sa  personne  ,  et  an  profond  respect  pour  le  nom 
français. 


Notice  sur  les  services  militaires  du  général  Dugua. 
Nous  venons  de  voir  dans  le  général  Watrin 
une  prudence  consommée  associée  à  la  brillante 
ardeur  de  la  jeunesse.  Le  général  Dugua  a  montré 
dans  une  longue  carrière  un  courage  intrépide  , 
une  activité  infatigable  unis  à  la  maturité  de  l'âge.' 
L'histoire  attribuera  ces  deux  phénomènes  à  la 
même  cause  ,  à  l'amour  exalté  de  la  patrie  et  de 
la  gloire. 


Le  général  Dugua  était  ,  en  l'an  2  ,  chef  de 
l'état-major  du  général  Dugommier  ,  qui  prit 
Toulon. 

Il  suivit  le  même  général  à  l'armée  des  Pyrénées , 
où  il  ne  laissa  échapper  aucune  occasion  de  Se 
distinguer. 

Il  passa  ,  en  l'an  4  ,  à  l'armée  de  l'Ouest ,  sous 
les  ordres  du  général  Hoche  ,  qui  se  plut  souvent 
à  rendre  justice  à  ses  talens. 

Employé  ensuite  à  l'armée  d'Italie,  il  fit  toute 
la  campagne  d'Allemagne.  Cette  campagne  mé- 
morable commença  par  la  bataille  du  Taghamenio , 
où  le  général  Dugua  commandait  la  cavalerie.  Il 
contribua  au  succès  par  plusieurs  charges  heureuses 
et   bien   combinées. 

Après  le  passage  de  l'Isonzo  et  la  prise  de  Goritz  , 
il  fut  chargé  d  occuper  la  ville  de  Trieste  :  il 
maintint  un  tel  ordre,  parmi  les  troupes  ,  que  les 
habitans  n'eurent  jamais  à  former  des  plaintes  , 
et  s'apperçurent  à  peine    qu'ils  étaient  conquis. 

Dans  les  différentes  opérations  qui  eurent  lieu 
et  qui  conduisirent  l'aimée  française  aux  portes 
de  Vienne  ,  après  l'avoir  rendue  maîtresse  de  la 
Carniole  ,  de  la  Carinthie  ,  de  la  Styrie  et  de 
toute  l'Autriche  anléiieure,  le  général  Dugua  donna 
de  fréquentes  preuves  des  talens  militaires  et  admi- 
nistratifs qui   le    distinguaient. 

La  paix  de  Campo-Formio  ayant  été.  signée,  il 
rentra  en  France.  Il  fut  chargé  du  commandement 
de  la  14e.  division  militaire,  et  ne  tarda  point 
à  se  concilier  l'estime  et  l'affection  de  ses  con- 
citoyens. 

Il  attendait  avec  impatience  l'occasion  de  cou- 
rir à  de  nouveaux  dangers  ,  lorsque  l'expédition 
d'Egypte  la  lui  offrit.  Il  s'embarqua  et  partit  avec 
l'armée  d'Orient.  De  nombreuses  circonstances 
se  présentèrent  à  son  activité  et  à  son  courage  ; 
par-tout    il   rendit   des   services    imporlans. 

A  la  bataille  des  Pyramides  il  commandait  la 
division  de  réserve,  qui  tourna  le  camp  retran- 
ché des  Turcs  ,  et  décida  la  déroute  des  Mame- 
lucks. 

Il  eut  le  commandement  du  Caire  pendant  la 
campagne  de  Syrie  .  et  il  montra  dans  plusieuis 
circonstances  difficiles  un  esprit  conciliant  et 
ferme. 

De  retour  en  France  ,  il  fut  nommé  préfet  du 
Calvados.  Les  travaux  paisibles  de  l'administralion  , 
semblaient  convenir  à  son  âge  déjà  avancé.  Tou- 
jours actif,  toujours  avide  de  fatigues  et  de  dan- 
gers, il  ne  put  voir  préparer  l'expédition  de  Saint- 
Domingue,  sans  désirer  d'en  faire  partie.  Il  ac- 
compagna le  général  en  chef  Leclerc  en  qualité 
de    chef  d'état-major. 

Le  général  Dugua  ,  le  plus  vieux  des  généraux 
de  larmée  de  Saint-Domingue  ,  était  cher  aux  sol- 
dats et  aux  officiers  de  tous  les  grades  et  de  tous 
les  âges.  Il  a  contribué  à  tous  les  succès.  Blessé 
deux  fois  à  la  Crête  -  à  -  Pierrot ,  et  affaibli  par 
de  longues  fatigues  ,  il  est  mort  dix  jours  avant 
le  général  en  chef,  emportant  avec  lui  l'estime 
générale  et  les  regrets  de  Joute  l'armée.  Sa  des- 
tinée a  été  remplie,  puisque  jusqu'à  son  dernier 
jour,  tous  ses  momens  ont  été  consacrés  à  la  gloire 
et  à  la  patrie. 

ACTES  DU   GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  18  germinal  an  u. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  du  trésor-public  ,  considérant 
qu'il  importe  à  la  prompte  reddition  des  comptes 
des  receveurs  de  départemens,  d'accélérer  la  régu- 
larisation des  mandats  et  bons  de  réquisition  de 
toute  nature  qu'ils  ont  été  autorisés  à  recevoir 
pour  comptant  ,  en  paiement  des  contributions 
directes  ,  le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  receveurs-généraux  de  départemens 
déposeront  au  secrétariat  des  préfectures:  i°  les 
mandats  et  bons  de  réquisition  qui  ont  eu  lieu 
postérieurement  à  la  loi  du  7  vendémiaire  an  4  ; 
20  les  mandats  et  bons  causés  pour  la  levée  ,  habil- 
lement et  équipement  des  conscrits  en  exéculion 
de  la  loi  du  28  germinal  an  7  ;  3°  les  bons  de 
réquisition  et  mandats  pour  la  levée  des  chevaux  , 
en  exéculion  de  la  loi  du  4  vendémiaire  an  8  ,  et 
généralement  toutes  les  pièces  de  dépenses  relatives 
aux  différentes  natures  des  réquisitions. 

II.  Ils  réuniront  les  bons  admis  en  paiement  des 
contributions  d'un  même  exercice  ,  ou  remboursés 
avec  ses  produits  ;  ils  réuniront  pareillement  ceux 
qui  ont  été  admis  en  paiement  de  domaines 
nationaux  ,  et  les  classeront  par  nature  de  réqui- 
sitions ;  ils  formeront  un  bordereau  détaillé  pour 
chaque  espèce  de  réquisitions  ,  timbré  de  l'exercice 
sur  lequel  ces  boni  ont  été  portés  en  recette. 

III.  Il  sera  fait  trois  expéditions  de  chaque  bor- 
dereau :  la  première  sera  annexée  aux  bons  ou 
mandats  de  réquisitions  ,  lesquels  seront,  par  cha- 
que receveur-général  ,  déposés  à  la  préfecture  ;  les 
deux  autres  expéditions ,  visées  du  préfet,  seront 
revêtues  du  certificat  du  secrétaire-général  de  la 
préfecture  ,  constatant  le  dépôt;  l'une  sera  adressée 
au  ministre  du  trésor-public,  et  l'autre  restera  entre 
les  mains  du  receveur-général. 

IV.  Les  conseils  de  préfecture  ,  aussitôt  après  le 
dépôt  de  ces  pièces,  procéderont  à  leur  vérifica- 
tion ;  ils  se  feront  représenter  les  regisires  des  ad- 
ministrations centrales  et  ceux  de  la  préfecture  ,  et 


s'assureront  que  les  bons  n'ont  été  délivrés  que 
pour  des  fournitures  réellement  laites  ;  ils  pren- 
dront tous  les  moyens  propres  à  constater  la  vali- 
dité ou  l'invalidité  des  pièces  soumises  à  leur 
examen. 

V.  Les  bons  déposés  provenant  des  réquisitions  ' 
faites  dans  un  département  autre  que  celui  où  ils 
seront  déposés  ,  seront  adressés  au  conseil  de  pré- 
fecture du  département  d'où  ils  sont  provenus  , 
pour  y  être  vérifiés.  Ils  seront  ensuite  renvoyés  à  la 
préfecture  de  la  résidence  du  comptable  qui  les  a 
déposés. 

VI.  Lorsque  les  conseils  de  préfecture  auront  re- 
connu la  validité  de  cas  pièces,  ils  en  délivreront 
certificat  au  pied  de  chaque  bordereau  ,  dont  une 
expédition  visée  du  préfet,  sera  remise  au  rece- 
veur-général. Les  bons  resteront  déposés  à  la  pré- 
fecture ,  pour  y  recourir  au  besoin. 

VII.  Ces  bordereaux  ,  duement  revêtus  du  cer- 
tificat de  validité  qui  vient  d'êire  prescrit,  Seront 
adressés  au  caissier  des  recettes  du  trésor  public  , 
qui  les  recevra  pour  comptant  et  en  fournira  ses 
récépissés  définitifs  et  comptables. 

VIII.'  Le  ministre  du  trésor  public  adressera  suc- 
cesssivement  au  ministre  et  au  directeur -minisire 
de  la  guerre  ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  .  un 
état  détaillé,  avec  distinction  d'exercice ,  des  cer- 
tificats de  validité  des  bons  de  réquisition  admis 
pour  comptant  par  le  trésor  public.  Le  montant  de 
ces  bons  sera  ordonnancé  par  lesdits  ministres  , 
pour  ordre  et  pour  régularisation  desdiies  dé- 
penses. 

IX.  Les  ministres  du  trésor  publie  et  de  la  guerre, 
et  le  directeui-ministre  de  la  guerre  ,  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insère 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,   le  19  germinal  an  11. 

Le  "Gouvernement  de  la  République  ,  le  con- 
seil-d'état entendu  ,   arrête  :  ' 

Art.  Ier.  Il  y  aura  auprès  des  ministres  et  des- 
sections  du  conseil-d'état ,  seize  auditeurs  destinés 
après,  un  certain  nombre  d'années  de  service,  à 
remplir  des  places  dans  la  cairiere  administrative  et 
dans  la  carrière  judiciaire. 

Ils  seront  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 

Quatre  auprès  du  grand-juge-ministre  de  la  jus- 
tice ,  et  de  la  section  de  législation  ; 

Deux  auprès  du  ministre  et  de  la  section  des 
finances  ; 

Deux  auprès  du  -trésor  public  et  de  la  section 
des  finances  ; 

Quatre  auprès  du  ministre  et  de  la  section  de 
l'intérieur  ; 

Deux  auprès  du  ministre  ,  du  directeur-ministre 
et  de  la  section  de  la  guerre  ; 

Deux  auprès  du  ministre  et  de  la  section  de  la 
marine. 

II.  Ces  auditeurs  seront  chargés  de  développer  , 
près  les  sections  du  conseil-d'état ,  les  motifs,  soit 
des  propositions  de  lois  ou  de  réglemens  faites  par 
les  ministres  ,  soit  des  avis  ou  décisions  qu'ils  au- 
ront rendus  sur  les  diverses  matières  qui  font  l'ob- 
jet des  rapports  soumis  par  eux  au  Gouvernement, 
et   dont  le  renvoi  est   fait  au  conseil-d'état. 

III.  En  conséquence  ,  pour  tous  les  cas  prévn9 
par  les  articles  VIII  et  XI  du  règlement  du  5  nivôse 
an  8 ,  les  minisires  indiqueront  à  la  marge  de  leur 
rapport  le  nom  de  l'auditeur  attaché  près  d'eux  et 
près  de  la  section  du  conseil-d'état  correspondante 
à  leur  ministère  ,  dont  ils  auront  fait  choix  pour 
remplir   les  fonctions  détaillées  en  l'article  II. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les 
objets  qui  sont  de  la  compétence  des  conseillers- 
d'état  chargés  spécialement  de  quelque  partie  de 
l'administration. 

Lorsque  les  rapports  des  ministres  auront  été 
renvoyés  par  le  Gouvernement  au  conseil-d'état, 
les  auditeurs  chargés  d'en  développer  les  motifs 
se  rendront  aux  sections  du  conseil  qui  doivent 
en  faire  l'examen  ,  le  jour  que  le  président  leur 
aura  fait  indiquer,  pour  être  appelés  aux  séances 
dans  lesquelles  la  discussion  aura  lieu. 

V.  Si  la  section  a  besoin  de  renseignemens  ulté- 
rieurs ,  elle  les  fera  recueillir  dans  le  département 
du  ministère  par  l'auditeur  ;  et ,  à  cet  effet  ,  le 
ministre  ordonnera  aux  chefs  de  ses  bureaux  de 
donner  les  communications  qui  seront  demandées. 

VI.  Les  auditeurs  seront  présens  au  conseil-d'état  ; 
ils  y  auront  séance  ,  sans  voix  délibérative  ,  et 
se  placeront  derrière  les  conseillers  -  d'état  de  la 
section    à   laquelle   ils   seront  attachés. 

Ils  n'auront  la  parole  que  pour  donner  les  ex- 
plications  qui   leur  seront  demandées. 

VII.  Les  auditeurs  du  département  de  la  justice 
sont  spécialement  chargés  auprès  du  grand-juge  , 
du  rapport  des  demandes  de  lettres  de  grâce  et 
de  commutation  de  peine.  Celui  d'entre  eux  qui 
aura  fait  le  rapport  accompagnera  le  grand-juae 
minisire  de  la  justice  au  conseil-privé;  il  y  aura 
la   même  séance  qu'au   conseil-d'état. 

VIII.  Le  traitement  des  auditeurs  sera  de  deux 
mille  francs. 


IX.  Les  auditeurs  poiteront  l'habit   de  velours 

ou  de  soie   noire,   à   la  française    complet  ^  avec 

broderie   de  soie   noire   au   colet ,    aux   paremens 

et  aux  poches  ,  dessin  du  Gouvernement  ,  chapeau 

_   français   et  une   épée. 

Le  présent   arrêté  sera   inséré    au   Bulletin   des 
lois. 

Le  premier  consul,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secfétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret^ 


Paris.,    le  10  germinal  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  l'extrait  du 
testament  fait  par  teu  Lagane  ,  le  28  juillet  1788  , 
souscrit  le  10  août  suivant,  ouvert  et  enregistré  par 
Arnaud  ,  notaire  à  Toulouse  .  le  3o  septembre 
1789,  duement  contrôlé  et  insinué,  portant  un 
legs  de  cinquante  mille  liv.  en  faveur  de  la  com- 
mune de  Toulouse,  pour  ladite  somme  être  em- 
ployée à  introduire  dans  la  ville  une  eau  pure  et 
agréable  à  boire  en  tout  tems  ;  ledit  legs  payable 
après  le  décès  de  Marie-Anne  Carrière  d  Anfrery  , 
épouse  du  testateur  ,  et  ious  la  condilion  expresse 
que  les  travaux  nécessaires  seront  achevés  dani 
l'espace  de  dix  ans  ,  après  le  décès  de  ladite  dame 
son  épouse  ,  faute  de  quoi  ,  le  legs  est  révoqué  . 
et  pourra  être  répété  par  son  héritier,  s  il  a  été 
acquittéavant  cette  époque  ; 

Vu  la  délibération  du  29  nivôse  an  11  ,  pour 
laquelle  le  conseil  municipal  de  Toulouse  accepte 
ledit  legs  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  le  conseil-d'état  entendu,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  maire  de  la  ville  de  Toulouse  est  au- 
torisé à  accepter  le  legs  de  cinquante  mille  livres 
fait  à  cette  ville  ,  par  feu  M.  Lagane  \  pour  la  cons- 
truction de  fontaines  publiques. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-iCetat ,  signé ,  H.  B.  Maket. 


MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paument  de  la  dette  publique  ,  à  effectuer  du  lundi 
21  germinal  an  1  i  ,  au  mercredi  3o;  savoir  : 

CINQ_     POUR      CENT       CONSOLIDÉS. 

Ier  semestre  an  il. 

Bureaux  n°  1.  lettres  a,  r.  ,  depuis  le  n°  r   à  10000. 

2 B  1   à  20000. 

3 d 1   à  23ooo. 

4 ■ —  G  ,  H là   i3ooo. 

5 L.  . .: 1  à  2 1000. 

f) M  ,  N  ,  O là      1  6000. 

7 e.i.j.S 1    à      7000. 

8 F,  T,  x.  y,  z. . .  1  à     8000. 

9  — ■ c,k t    à    19000. 

10 Q_,  R,   U,  V,  w.  1    à       9000. 

Tensions    des   veuves    des   dèftnseurs  de    la   Patrie  , 

2me  trimestre  an  1 1. 

Bureau  q»  11,  depuis  le    n°   1  jusqu'à  6600. 

Semestres    arriérés. 
Le  2e   semestre  an  9.  des5  pour  cent  consolidés, 
de  la  dette  viagère  ,  et  des  pensions  civiles  et  ecclé- 
siastiques ,  sera  payé  par  le  bureau  n°  1 1  ,  le  samedi 
26  germinal. 


CORPS-LÉ  GÏSLATIF. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  dans 
la  séance  du  18  ,  par  le  conseiller-d'état  Thibau- 
deau  ,  relativement  au  tribunal  criminel  de  la 
Seine  et  aux  Colonies. 

Thibaudeau.  Citoyens  législateurs,  les  travaux 
multipliés  dont  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine  est  chargé,  exigent  une  augmentation 
du  nombre  déjuges  dont  il  est  composé. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'elle  devait  être  de 
trois  juges  et  un  substitut. 

C'est  le  premier  objet  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  proposé. 

Cette  augmentation  déjà  utile  dans  les  circons- 
tances actuelles ,  devient  nécessaire  par  les  nou- 
velles attributions  que  ce  tribunal  pourra  recevoir. 
.   C'est  le  second  objet  du  projet  de  loi. 

La  situation  dans  laquelle  se  trouvent  nos  colo- 
nies ,  les  efforts  que  le  Gouvernement  a  faits  pour 
reconquérir  celles  que  la  révolté  voulait  enlever  à 
la  métropole .  pour  pacifier  celles  qui  n'étaient 
qu'agitées ,  pour  leur  rendre  à  toutes  leur  ancienne 
«plendeur  ,  vous  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  vous  les  retracer. 

Cependant ,  le  but  du  Gouvernement  ne  peut 
être  rempli  sans  quelques  mesures  extraordinaires 
commandées  par  l'urgence  des  circonstances. 

Les  armes  françaises  n'ont  rien  perdu  de  leur 
,       éciai  dans  les  colonie»,  mais  l'action  de  la  justice 
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n'y  est  pas  assez  puissante  ;  il  faut  que  la  justice 
marche  à  côté  de  la  lorce  ,  pour  que  l'emploi  de  la 
force  soit  moins  nécessaire  et  plus  rare.  C'est  donc 
l'humanité  même  qui  veut  que  l'on  soit  sévère. 

Lorsque  le  bras  delà  justice  n'ose  frapper  les  cou- 
pables ,  l'impunité  les  enhardit  au  crime  ,  ou  bien 
il  peut  arriver  qu'ils  périssent  arbitrairement.  Il  serait 
difficile  de  dire  lequel  de  ces  deux  maux  est  le  piie; 
mais  ils  sont  l'un  et  l'autre  la  source  de  tous  les 
désordres. 

Dans  des  contrées  qui  ont  été  ie  théâtre  de  tant 
de  fureurs  et  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement 
soumises  ou  pacifiées  ,  il  est  impossible  d'espérer 
dans  les  juges  et  dans  les  témoins .  assez  de  courage 
et  d'impartialité  ;  la  crainte  ,  la  terreur  planent 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice  ,  et  1  esprit  de  parti 
y  dicte  les  jugemens. 

Ces  vérités  sont  de  tous  les  tems  ,  de  tous  les 
lieux  ;  nous  n  avons  pas  perdu  le  souvenir  de 
la  trop  cruelle  expérience  que  nous  en  avons 
laite. 

Dans  de  telles  circonstances,  l'autorité  doit  inter- 
venir pour  frapper  le  crime,  protéger  l'innocence 
et   maintenir  l'ordre. 

Elle  doit  désigner  des  juges  étrangers  aux  pas- 
sions qui  ont  produit  les  crimes  et  aux  lieux  où 
ils  ont  été  commis. 

Ces  juges  ,  on  ne  peut  les  trouver  qu'en  Fiance  ; 
leur  indépendance  est  garantie  par  la  loi  ,  leur 
impartialité  par  la  distance  qui  les  sépare  des 
colonies.  | 

Le  Gouvernement  vous  propose  donc  d'attribuer 
au  tribunal  criminel  de  la  Seine  le  jugement  des 
crimes  commis  dans  les  colonies  contre  la  sûreté 
générale. 

Cette  attiibrtion  ,  en  même  tems  qu'elle  fera 
cesser  l'impunité  des  coupables  .  et  qu'elle  sera  une 
garantie  pour  les  accusés,  diminuera  le  nombre 
des  crimes  en  portant  l'effroi  dans  l'ame  des  per- 
vers ,  et  rassurera  les  colons  attachés  à  la  France. 

Elle  est  restreinte  aux  crimes  commis  contre  la 
sûreté  générale  des  colonies  ,  parce  que  ce  sont 
ceux  qu'il  importe  ie  plus  à  leur  restauration  de 
réprimer.  Les  tribunaux  établis  sur  les  lieux  suffi- 
sent pour  les  autres  crimes  ou  délits. 

Mais  l'effet  de  cette  attribution  serait  illusoire  , 
si  l'on  suivait  ,  dans  l'instruction  de  ces  affaires  , 
la  procédure  par  jurés.  L'avantage  du  jury  est  de 
faire  juger  l'accusé  par  des  hommes  qui  sont  censés 
connaître  sa  personne  ,  sa  vie  ,  ses  mœurs.  Le 
jury  qui  n'a  pas  toutes  ces  connaissances  ,  offre  dès- 
lors  moins  de  garantie  qu  un  tribunal  composé 
d'hommes  éclairés.  Ilimporte  d'ailleurs  pour  l  exem- 
ple que  ces  sortes  d'affaires  soieat  jugées  avec  cé- 
lérité. 

Le  tribunal  criminel  se  formera  donc  en  tribunal 
spécial  pour  juger  conformément  aux  lois  des-  18 
pluviôse  ,  g  et  23  floréal  an  10. 

La  loi  devait  aussi  prévoir  le  cas  où  il  y  aurait 
empêchement  légitime  à  ce  que  des  individus  rési- 
dans  dans  les  colonies  dont  le  témoignage  pourrait 
être  jugé  nécessaire  ,  puissent  venir  en  Fiance.  Elle 
porte  que  leurs  dépositions  seront  reçues  par  écrit 
dans  les  colonies  par  un  juge  ,  et  transmises  au  tri- 
bunal. 

On  sent  qu'il  est  impossible  de  procéder  autre- 
ment. 11  ne  serait  pas  juste  dans  ce  cas  de  priver  le 
tribunal  des  lumières  qu'il  peut  acquérir  par  ce 
•moyen  ,  nil'accusé  des  ressources  qu'il  peut  en  tirer 
pour  sa  défense. 

Cette  disposition  n'est  point  inconnue  dans  la 
législation  française  ;  seulement  lorsque  la  loi  a 
pris  toutes  les  précautions  convenables  pour  cons- 
tater l'autenticité  de  la  déposition  ,  le  tribunal  y  a 
ensuite  tel  égard  que  déraison. 

Le  projet  de  loi   conserve  à  l'accusé  le  droit  de 
débattre   ces    témoignages    sur  la  communication 
qu  on    est  tenu  de   lui  en    donner  avant   le  juge- 
ment, et  de  fournir  ses  reproches  contre  les  témoins. 
Cette  loi  ne  doit  avoir  d'effet  que  pour  cinq  ans. 


Discours  du  cit.  Emile  Gaudin  .  orateur  du  tribunal , 
sur  le  projet  relatif  aux  droits  d'usage  des  communes 
dans  les  forêts. 

Citoyens  législateurs , 

Il  est  important  de  fixer  d'une  manière  posilive 
et  invariable  les  droits  de  propriété  ou  d'usage  que 
les  communes  peuvent  exercer  dans  les  forêts 
qui  appartiennent  à  la  République.  Tel  est  le  but 
de  la  loi  soumise  en  ce  moment  à  votre  sanction  , 
et  que  le  tribunat  a  cru  devoir  adopter  ,  parce  qu'il 
lui  a  paru  qu'elle  atteignait  ce  but  d'une  manière 
conforme  à  l'équité  ,  et  convenable  aux  intérêts  res- 
pectifs des  communes  et  du  domaine  national. 

L'esprit  réparateur  et  bienfaisant,  qui  avait  dicté 
le  décret  du  28  août  1792  ,  en  faveur  des  réclama- 
tions que  les  communes  pouvaient  élever  ,  à  la  fin 
de  faire  valoir  leurs  droits  ,  n'eut  malheureusement 
pas  ,  pour  résultat  unique  de  remédier  aux  abus 
que  la  féodalité  avait  introduits  ;  mais  il  en  créa 
d'autres  dans  un  sens  directement  opposé  ,  non 
moins  excessifs  et  non  moins  intolérables. 

Les  jugemens  des  tribunaux  rendus,  les  sentences 


arbitrales  portées  sur  les  réclamations  des  commune» 
devaient  se  ressentir  ,  et  se  ressentirent ,  en  effet  ■  de 
ces  tems  de  confusion  ,  de  violence  et  .l'anarchie  , 
où,  trop  souvent,  l'intérêt  privé  ou  de  loca.iié 
l'emporta  sur  l'intérêt  général. 

A  l'aide  de  ces  jugemens  et  de  ces  semences 
émanés  de  la  passion  ou  de  la  crainte  .  ks  com- 
munes ,  à  leur  tour  ,  devinrent  usurpatrices  ;  et  l'on 
eut  à  redouter  que  ces  usurpations  ne  finissent  par 
spolier  le  domaine  national  et  les  particuliers  ,  ou  la 
République  qui  les.  avait  remplacés. 

La  violence  du  mal  devait  amener  sa  cessation  ; 
mais  les  circonstances  n'étaient  point  encore  as- 
sez propices  pour  le  couper  jusques  dans  la  ra- 
cine :  les  divers  aces  législatifs  qui  statuereru  «ur 
cette  matière  depuis  le  10  juin  1  >g3  ,  ne  furent 
que  des  palliatifs  ,  et  ne  produisirent  que  confu- 
sion et  incertitude  dans  les  droits,  et  suspension 
dans  les  jouissances  des   parties  respectives. 

Enfin  ,  la  loi  du  28  brumaire  an  7  fut  rendue  : 
ses  principes  et  ses  dispositions  étaient  sages  et 
justes  ;  ils  tendaient  à  maintenir  les  communes 
dans  les  droiis  qui  leur  compéiaient  réellement., 
et  à  réintégrer  le  domaine  national  dans  les  pro- 
priétés dont  il  avait  été  illégitimement  dépouillé. 
Mais  les  mesures  déxécution  qu'elle  prescrivit  pa- 
rafèrent les  bons  effets  que  ses  auteurs  s'en  étaient 
promis. 

Le  délai  d'un  mois  qu'eRé  assigna  apx.  com- 
munes pour  produire  les  jugemens  rendus  en  leur 
faveur,  et  leurs  tities  ,  celui  de  deux  mois,  qu'elle 
fixa  pour  que  le  ministre  prononçât  sur  la  remise 
et  l'examen  de  ces  pièces  ,  s'il  y  avait  lieu  à  l'ap- 
pel ,   étaient   évidemment   insuffisans. 

La  plupart  des  communes  ,  et  sur-tout  le  mi- 
nistre ,   ne   purent  qu'encourir   la   déchéance. 

Il  en  résulta  ce  qui  devait  en  résulter  ;  l'in- 
certitude des  droits  et  la  snspeniion  des  jouissances 
se  prolongèrent  au  détriment  des  commum  s  et 
du  domaine  national.  Citoyens  législateurs  ,  le 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  proposé  par  les  ora- 
teurs du  Gouvernement  le  iode  ce  mois  assure 
l'exécution  des  principes  et  des  dispositions  de  la 
loi   du   28   brumaire  an  7  ,    qu'il   conseive. 

Le  délai  de  six  mois  qu'il  donne  aux  communes 
pour  produire  les  jugemens  et  les  titres  sur  les- 
quels elles  peuvent  appuyer  leurs  prétentions  .  est 
tel  que  la  raison  et  l'équité  pouvaient  le  recla- 
mer ;  l'intérêt  du  domaine  national  exigeait  que 
le  délai  dune  armée  pour  décider  si  les  jugemens 
produits  étaient  sujets  à  appel  fut  accordé  aux 
préfets,  que  les  soins  d'une  administration  im- 
portante et  considérable  occupent  déjà  suffisam- 
ment. 

Le  projet  de  loi  concilie  donc  tous  Tes  intérêts  , 
et  réunit  tous  les  avantages  qu'on  pouvait  desiier 
dans  la  situation  actuelle  des  choses. 

SÉANCE    DU    21     GERMINAL. 

Présidence  de  Félix  Faukon. 

Une  lettre  du  secrétaire-d'état  instruit  le  nré- 
sident  qu'un  orateur  se  rendra  aujourd'hui  à  la 
séance  du  corps-législatif ,  et  y  portera  la  parole  au 
nom   du  Gouvernement. 

On  introduit  le  citoyen  Dumas  ,  conseiller-d'état. 
Cet  orateur  présente  un  piojet  de  loi  portant 
concession  </•?  propriétés  à  titre  de  supplément  des  ré- 
compenses nationales  ,  m  faveur  des  vétérans  qui  se- 
ront réunis  dans  Us  26e  et  27e  divisions  militaires. 

Dumas .  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens  légis- 
lateurs ,  le  Gouvernement  vous  propose  d'accorder 
une  double  récompense  à  la  classe  l'a  plus  intéres- 
sante de  nos  soldats  vétérans  ;  d'offrir  à  ceux  que  de 
graves  blessures  ont  forcé  de  quitter  les  rangs  des 
braves  pendant  la  guerre  de  la  liberté  ,  un  nouveau 
gage  de  la  reconnaissance  nationale. 

Si  les  motifs  de  la  loi  par  laquelle  le  Gouverne- 
ment a  voulu  atteindre  ce  noble  but,  s'accordent 
avec  les  principes  de  justice  ,  d'économie  et  de 
politique  ,  dont  il  ne  s'est  jamais  dépaiti  ,  vous 
vous  empresserez  sans  doute  d'y  concourir  par  vos 
suffrages. 

Noi're  premier  devoir,  et  c'est  aussi  l'objet  de 
la  constante  sollicitude  du  Gouvernement,  est  le 
maintien  de  cette  austère  économie  sans  laquelle  le 
corps  politique  s'énerve  et  se  corrompt;  la  loi  qui 
vous  est  proposée  n'ajoutera  rien  à  la  depense  du 
trésor  public  :  la  solde  des  vétérans  ,  qui  seront 
réunis  dans  les  26eet  27e  divisions  militaires  ,  restera 
la  même.  L'augmentation  de  leur  récompense  ,  ré- 
sultera de  leur  travail  pour  mettre  en  valeur  des 
propriétés  nationales  d'un  produit  égal  pour  chacun 
des  concessionnaires  ,  à  la  solde  de  retraite  dont 
il  jouit. 

N'est-ce  point  là  récompenser  avec  équité  ,  avec 
la  plus  sage  circonspection  ,  ceux  ™i  ont  prodigué 
leur  sang  pour  la  cause  de  la  liberté  ?  Sans  doute  , 
s'il  pouvait  nous  être  permis  d'être  prodigues  , 
même  des  fruits  de  la  vicioire ,  ce  devrait  être 
envers  ces  vétérans,  dont  le  courage  et  la  vigueur  , 
aidant  les  efforts  d  un  art  miraculeux  .  ont  trompé  le 
fer  et  la  mort. 

Un  juste  sentiment  de  vénéra'ion  et  de  recon- 
naissance se  mêle  au  vif  intérêt  qu'inspirent  cette 
vieillesse    glorieusement    anticipée  ,    et    ces   ftorls 


brilWns  encore  de  l'éclat  de  la  jeunesse.  Quel  cœur 
tranciis  n'en  serait  pas  ému  ? 

S'ils  ont  dû  renoncer  à  l'espérance  de  triompher 
de  nouveau  ,  comme  il  convient  au  soldat  français, 
eu  attaquant  ,  en  joignant  au  corps  l'ennemi  ,  ils 
peuvent  du  moins  employer  utilement  leurs  loisirs  , 
ei  de  leurs  bras  ,  roidis  par  les  cicatrices  .  cultiver 
leurs  propriétés.  Ils  se  plairont  encore  dans  leurs 
camps  à  "mêler  aux  travaux  champêtres  les  habi- 
tudes de  la  guêtre  ;  ils  occuperont  des  postes  im- 
portons protégés  par  des  places  de  guerre  destinées 
à  les  recueillir  en  cas  d'attaque  par  des  forces  supé- 
rieures. Peut-être  seront-ils  un  jour,  derrière  des 
remparts  détruits ,  ces  autres  remparts  que  Bayard 
montrait  ,  dit-on  ,  avec  une  orgueilleuse  confiance, 
aux  chefs  ennemis  qui  lui  proposaient  de  capituler.. 

D'autres  motifs  politiques  ont  aussi  déterminé  le 
Gouvernement  à  attirer  sur  l'extrême  frontière  des 
pays  nouvellement  réunis  ,  ceux  de  ces  vétérans 
qui,  ne  possédant  dans  leurs  déparlemens  aucune 
propriété  ,  iraient  trouver  avec  joie  sur  les  rives 
du  Rhin  et  du  Pô  ,  peut-être  sur  les  mêmes  champs 
de  bataille  où  leur  valeur  illustra  nos  armes  ,  des 
terres  à  cultiver,  des  foyers  à  défendre  ,  des  alliances 
à  former,  avec  des  familles  où  le  souvenir  et  le 
fruit  de  leurs  exemples  se  propageront  au  plus 
■grand  avantage  de    l'Etat. 

Vous  observerez  sans  doute,  citoyens  législateur», 
dans  l'établissement  de  ces  camps,  une  imitation 
des  colonies  militaires  dont  les  Romains  retirèrent 
tant  d'avantages  ,  qu'elles  devinrent ,  suivant  l'ex- 
pression de  Cicéron  ,  les  boulevards  de  leur  Em- 
pire. Cette  institution  ,  dont  la  première  idée  ap- 
partient à  l'immortel  fondateur  d'Alexandrie  ,  et 
dont  lss  Romains  perfectionnèrent  le  sysiême, 
Convient  également  à  nos  mœurs,  à  nos  intérêts 
et  aux  circonstances  où  nous  nous  trouvons  ,  et 
nous  pourrions  dire  comme  eux,  que  nous  fixons 
nos  habitations  là  même  où  nous  tuâmes  la  v.ic- 
toir.  :  Ubicumque  vieil,  Romanus  habitat.  (SÉNEQjuî.) 
Cependant  cette  analogie  entre  la  formation  de 
nos  camps  de  vétérans  ,  et  les  moyens  employés  par 
d'anciens  peuples  ,  pour  s'affermir  dans  leurs  nou- 
velles conquêtes ,  bien  loin  de  justifier  des  suppo- 
sitions injurieuses  de  prétendus  projets  d'agrandis- 
sement, fondera  plus  solidement  au  contraire, 
la  confiance  des  amis  de  la  paix,  dans  la  modération 
du  Gouvernement  français, 

Le  génie  réparateur  de  nos  maux  ,  celui  qui 
à  SU  rasseoir  sur  ses  antiques  fondemens  lEurope 
subvertie  ,  ne  saurait  montrer  un  gage  plus  cer- 
tain de  la  stabilité  dj  nouvel  équilibre ,  qu'en 
resserrant  ainsi  les  liens  qu'il  a  formés  ,  en  effa- 
çant les  anciennes  limites  et  faisant  connaître  que, 
surtout  les  nouvelles  destinées  qu'il  a  faites  aux 
peuples  devenus  français,  sont  fixes,  irrévocables  : 
tout  occupé  de  cette  grande  pensée  ,  il  vit  pour 
eux  dans  l'avenir,  adoucit  les  regrets  ,  répand  des 
consolations  ,  ouvre  le  champ  fécond  des  espé- 
rances ,  et  s'empare  de  la  génération  qui  s'avanGe 
par  ies   bieniaits  de   I  éducation. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  concourt  puissam- 
ment à  ce»  vues  générales  ;  elle  tend  à  accroitre 
la  population  française  dans  les  pays  nouvelle- 
ment réunis  à  la  France ,  à  répandre  et  accli- 
mater peu-à-peu  les  habitudes,  la  langue  natio- 
nale; elle  attache  ces  nouveaux  colons  par  tous 
les  liens  de  la  nature  et  de  la  propriété ,  au  sol 
qui   doit  cesser  de  leur  être  étranger. 

Un  développement  plus  étendu  des  motifs  po- 
litiques de  la  loi,  nous  exposerait  à  anticiper  sur 
la  discussion  ,  et  nous  ne  nous  permettrons  pas  , 
citoyens  législateurs  ,  de  vous  prémunir  contre  des 
objections  ,  ou  plutôt  contre  les  craintes  mal  fon- 
dées ,  qui  pourraient  naître  d'une  fausse  compa- 
raison entre  les  concessions  de  terres  que  le  Gou- 
vernement vous  propose  ,  et  celle  des  premiers 
bénéfices  militaires. 

Il  sera  facile  de  détruire  par  les  documens  les 
plus  sûrs  de  notre  histoire  ,  l'erreur  qui  trop  sou- 
vent a  fait  confondre  les  terres  libres  ,  dont  les 
possesseurs  n'étaient  tenus  au  service  militaire 
qu'envers  la  patrie  commune,  avec  les  bénéfices 
devenus  héréditaires  sous  le  titre  de  fiefs  ,  et  qui 
obligeaient  les  possesseurs  à  un  service  personnel 
«nvers  celui   qui   les   leur  avait   concédés. 

Je  pense  qu'il  suffit  de  vous  faire  remarquer 
qu'on  a  écarté  de  cette  loi  toute  disposition  qui 
aurait  pn  rappeler  seulement  l'idée  d'un  privilège 
ou  de  la  moindre  déviation  du  droit  commun  , 
soit  dans  les  conditions  imposées  aux  vétérans  con- 
cessionnaires ,  soit  dans  le  mode  fixé  pour  le  par- 
tage de  leur  portion  de  terre  entre  leurs  enfans 
et  leurs  veuves  ,  soit  enfin  dans  l'attribution  et 
la  forme  des  jugemens  de  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  vétérans  et  les  habitans 
du   pays  ,  à  l'occasion  de  ces  propriétés. 
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Je  dois  cependant,  citoyens  législateurs  ,  en  ter- 
minant cet  exposé  ,  appeler  encore  et  taxer  vos 
regards  sur  cette  attention  scrupuleuse  du  Gou- 
vernement, non -seulement  à  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  porter  le  moindre  ombrage  au  libre  exer- 
cice des  droits  civils  ;  mais  encore  à  ramener  cons- 
tamment dans  nos  institutions  ,  cet  esprit  d'éga- 
lité politique  et  de  noble  indépendance  ,  carac- 
tère distinctif  de  notre  nation.  Ces  hautes  consi- 
dérations sont  d'autant  plus  dignes  de  vous  être 
soumises  .  qu'elles  sont  fondées  sur  vos  propres 
travaux ,  et  que  l'occasion  y  est  toute  propice , 
puisqu'il  s'agit  d'un  point  de  législation  à  -  la  -  fois 
civile  et  militaire. 

Chacune  de  vos  sessions  devient  une  époque 
mémorable  dans  l'histoire  de  la  législation;  au  lieu 
de  ce  torrent  de  lois  de  circonstances  dans  lequel 
étaient  également  emportés,  et  les  plus  sages  insti- 
tutions de  nos  pères,  et  les  bienfaits  d'une  salutaire 
rénovation  ,  nous  voyons  s'élever  lentement  un 
monument  plus  durable  que  l'airain  où  les  maté- 
riaux précieux  que  l'expérience  épura  sont  tous- 
recueillis.  Sublime  conception  !  vaste  plan  qui 
embrasse  toutes  les  parties  de  l'ordre  social,  et 
dont  l'exécution  est  déjà  assez  avancée  pour  qu'on 
puisse  distinguer  les  parties  terminées  ,  leurs  rap- 
ports et  leurs  liaisons  ,  et  celles  encore  attendues  et 
dont  la  place  est  déjà  marquée.  Tout  est  simple 
dans  ce  s>stême  général  dont  vous  venez  d'asseoir 
la  base  immuable  dans  le  code  des  lois  civiles. 

En  le  soumettant  à  votre  sanction  avant  d'autres 
travaux  ,  non  moins  iniportans ,  le  Gouvernement 
s'est  empressé  de  poser  une  barrière  insurmon- 
table aux  abus  du  pouvoir.  La  loi  sur  l'établisse- 
ment des  camps  de  vétérans  est  toute  dans  cet 
esprit  ;  vous  le  retrouverez  dans  tous  les  actes  légis- 
latifs qui  vous  seront  successivement  proposés  , 
comme  dans  tous  ceux  de  l'administration  publi- 
que ,  et  vous  vons  convaincrez  de  plus  en  plus  que 
chez  aucun  peuple  guerrier  la  gloire  et  l'éclat  des 
armes ,  et  les  mœurs  militaires ,  ne  furent  à  la  fois 
ni  plus  soigneusement  conservées  ,  ni  mieux  tem- 
pérées par  les  institutions  civiles. 

Texte  du  projet  de  loi. 

Art.  Ier.  Les  militaires  de  terre  et  de  mer  ,  mu- 
tilés ou  grièvement  blessés  dans  la  guerre  de  la 
liberté  ,  et  âgés  de  moins  de  40  ans ,  qui  vomiront 
s'établir  dans  les.  26e  et'sry*  divisions  militaires  , 
recevront ,  à  titre  de  supplément  de  récompense 
nationale  ,  un  nombre  d'hectares  de  terre  d'un 
produit  net  ,  égal  à  la  solde  de  retraite  dont  ils 
jouissent. 

II.  Les  vétérans  concessionnaires  seront  tenus 
de  résider  sur  les  terres  qui  leur  seront  distribuées  , 
de  les  cultiver  ou  faire  cultiver ,  d'en  payer  les 
contributions  ,  et  de  concourir  ,  quand  ils  y  seront 
appelés  ,  à  !a  défens»  des  places  frontières  des  26e 
et  87e   divisions  militaires. 

III.  Il  sera  formé  dans  lesdites  divisions  des 
camps  de  vétérans  ,  conformément  aux  dispositions 
qui  seront  faites  à  cet  égard  par  le  Gouvernement. 

IV.  I!  est  affecté  dix  millions  de  biens  nationaux 
pour  les  cinq  premiers  camps  qui  seront  établis 
dans  les  26e  et  s/'  divisions  militaires;  savoir: 
quatre  millions  dans  la  26e  division  ,  et  de  préfé- 
rence sur  les  propriétés  nationales  les  plus  à  portée 
des  places  de  Mayence  et  de  Juliers  ;  et  six  millions 
dans  la  27e  division  ,  et  de  pretérence  sur  les  pro- 
priétés nationales  les  plus  à  portée  des  places 
d'Alexandrie  et  de  Fenesirelles. 

V.  Ces  propriétés  ne  pourront  être  engagées ,  cé- 
dées ni  aliénées  pendant  l'espace  de  vingt-cinq  ans  •. 
elles  ne  seront  tïansraissibles  aux  enfans  des  vété- 
rans qu'autant  que  ceux-ci  seraient  nés  de  mariages 
contractes  sur  le  territoire  de  la  République  ou  aux 
armées  avant  l'époque  de  la  formation  du  camp 
dans  lequel  ils  auront  été  compris  ,  ou  de  mariages 
contractés  depuis  cette  époque  avec  des  filles  du 
pays  où  le  camp  sera  établi. 

VI.  Les  enfans  mâles  desdits  vétérans  ne  pour- 
ront cependant  conserver,  la  part  héréditaire  qui 
leur  serait  échue  dans  le  partage  de  la  portion 
de  terre  distribuée  à  leur  père  ,  qu'autant  qu'ils 
rempliront  eux-mêmes ,  jusqu'au  laps  de  25  ans 
depuis  la  formation  du  camp  ,  les  conditions  aux- 
quelles leur  père  était  soumis  en  exécution  des 
lois  et  des   arrêtés  du  Gouvernement. 

VII.  Lorsqu'un  vétéran  mourra  sans  enfans  ,  sa 
veuve- conservera  pendant  sa  vie  l'usufruit  de  la 
portion  de  terré  ;  et  si  elle  épouse  un  militaire 
ayant  dix  ans  ïfe  service  ,  elle  lui  apportera  en 
dot  cette  portion  de  terre  ,  dont  elle  deviendra 
propriétaire  incommutable. 

Après  la  mort  de  la  veuve  qui  n'aurait  point 
été  remariée  à  un  militaire  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus  ,    la    République    rentrera    dans   la    pro- 


priété de  cette  portion  ,'et  le  Gouvernement  en 
disposera  en  faveur  d'un  militaire  îeconnu  pour 
réunir  les  conditions  exigées  pour  être  admis  dans 
les  camps  de  vétérans. 

VIII.  Les  contestations  qui  surviendraient  à  l'oc- 
casion de  ces  propriétés  entre  des  vétérans  et  des 

firopriétaires  voisins  ,  seront  jugées,  comme  toutes 
es  contestations  entre  les  citoyens  ,  par  les  voie! 
ordinaires. 

IX.  Les  contestations  qui  surviendraient  ,  à  la 
même  occasion  entre  des  vétérans  ou  leurs  hé- 
ritiers et  d'autres  vétérans  .  pendant  le  tenu  que 
ces  propriétés  pourront  faire  retour  à  la  Répu- 
blique, seront  adminislrativement  jugées  et  sans 
frais. 

X.  Api  es  que  le  droit  de  retour  aura  cessé,  et 
même  quand  il  n'aurait  cessé  que  pour  une  seule 
des  propriétés  à  l'occasion  desquelles  il  y  aurait 
des  contestations  entre  voisins  ,  la  connaissance 
de  ces  contestatious  appartiendra  à  la  justice  or- 
dinaire. 

L'orateur  indique  au  1er  floréal  l'ouverture  de 
la  discussion  de  ce  projet  devant  le  corps  légis- 
latif. 

L'otdre  du  jour  appelle  celle  dn  projet  relatif 
à  l'organisation  et  à  la  police  de  la  pharmacie. 

Carret  [du  Rhàni)  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  ajoute  de  nouveaux  développemens  au 
rapport  qu'il  a   fait  au  tribunat. 

Aucun  orateur  du  Gouvernement  ne  prenant  la 
parole  ,  le  corps-législaiif  ferme  la  discussion  et 
délibère  sur  le  projet.  11  est  converti  en  loi  à  la 
majorité  de  202  boules  blanches  contre  2  noires. 

La  séance  est  levée. 


COURS. 

Cours  de  botanique  et  physique  végétale  ,  par  le 
docteur  Sue  ,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  de  la 
garde  des  Consuls. 

Ce  cours  commencera  ,  le  21  floréal  ,  à  6  heure» 
et  demie  du  soir.  Il  sera  divisé  en  trois  sections  : 
la  première  aura  pour  objet  la  physique  végétale , 
la  théorie  des  herborisations,  la  meilleure  méthode 
de  former  un  herbier  et  de  construire  un  jardin 
de  botanique.  On  insistera  particulièrement  sur  la 
structure  ,  les  fonctions  des  plantes  ,  et  sut  les 
avantages  qu'on  peut  retirer  à  tout  âge  de  cette 
charmante  étude  ;  on  suivra  l'organisation  et  les 
usases  des  racines  ,  du  tronc  ,  des  tiges  ,  des 
feuilles  ,  des  fleuri  er  des  fruits.  On  développera 
les  principes  delà  germination,  de  la  génération  , 
de  la  vie  dçs  plantes. 

La  deuxième  donnera  l'analyse  comparative  des 
systèmes  les  plus  ingénieux  et  les  plus  répandu! 
en  Europe  .  tels  que  ceux  de  Tournefort  ,  de 
Linnée  ,  d'Adanson  et  de  Jussieu.  Le  docteur  Sue 
s'attachera  principalement  à  celui  de  Linnée  ,  et 
fera,  dans  son  jardin  ,  la  description  de  chaque 
plante  de  l'école. 

La  troisième  traitera  de  l'étude  de  la  crypto- 
garnie  et  des  principes  généraux  de  la  matière 
médicale.  Elle  comprendra  l'histoire  complette  des 
mousses  ,   des  Fougères   et  des  champignons. 

Le  programme  se  délivre  gratis  chez  le  profes- 
seur ,  rue  Neuve-du-Luxembourg  ,  n°  160  ,  sec- 
tion de  la  place  Vendôme. 

LIVRES  DIVERS. 
L'Ami  des  Maurs  ,  de  l'État  et  de  la  Religion  , 
ouvrage  dans  lequel  on  établit  les  principes  propres 
à  perfectionner  l'humanité  et  à  rendre  les  étata 
florissans  ,  en  dirigeant  vers  le  bien  l'homme  ,  con- 
sidéré soit  individuellement  ,  soit  en  société  ,  «oit 
relativement  à  la  religion  ;  par  Hubert  Wande- 
laiucourt  ,  avec  cette  épigraphe  : 

Point  de  vertu  sain  religion  ,  point  de  bonheur  sans  vertu. 
Diderot. 

3  vol.  in-12  ;  prix  ,  pour  Paris,  6  fr.  et  pour  les 
départemens  ,  8  fr. 

A  Paris  ,  chez  Ancelle  ,  libraire  ,  rue  du  Foin- 
Sajnt-Jacques  ,  n°  2Ô5. 

Cet  ouvrage,  fruit  d'un  travail  consommé  et  plein 
de  savantes  recherches,  nous  montre  Lhomnie  tel 
qu'il  doit  être,  probe  ,  ami  de  sa  patrie  et  soumis  à 
la  divinité.  Les  gouvernemens  ,  la  religion  et  la 
morale  publique  avoueront  les  sages  principes  qui  y 
sont  contenus. 


COURS     DU     CHANGE. 
■Bourse  du  21  germinal. 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés..  . 54  fr.  70  c. 

Jrim. Jouis. du  i"vendemairean  12.        5i  fr.  60  c. 

Bons    an  7 63  fr.         c. 

Ordon.  pour  reserip.  de  dom 91  fr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France...    1120  fr.         c. 


Labo 


:  fait  : 


est   de    2  5   fra 


=  J° 


ne  des  Poitevin»  ,    n°    iS.   Le   pr 
i  chaque  moi*. 
Il  faut  adresser  les  Ultra,  largtnt  il  lu  ijftti,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Agasss  ,  propr 
Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payB  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non 
■  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  oui  renferment  des  vatturi. 
,  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°   t3  ,  déplia,  neuf  heur 


«faut: 
Tout  ce 


te  des  Poitevins, 


tjtti,  iMiiiciption,  doit 
réel  de  la  poste. 


Lin  jusqu'à  cinq  heures  du  • 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevin»  ,  n°  13. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'àdater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°    2fj3. 


Mercredi  ,  23  germinal  an  1  1  de  lu  République  {  )3  avril  i8o3.) 


EXTERIEUR. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  19  mars  (28  ventôse.) 

-l_i  e  conseil  des  finances  vient  de  faire  publier 
deux  ordonnances  du  roi  concernant  le  commerce. 
Par  la  première  ,  les  productions  de  toute  espèce  , 
déjà  affranchies  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  , 
le  sont  aussi  des  différens  droits  exigés  dans  les 
ports.  La  seconde  permet  l'importation  et  l'expor- 
tation de  la  soie  brute  ,  d'une  province  ou  d'un  port 
de  S.  M.  dans  un  autre  ,  pourvu  que  le  trans- 
port en  soit  fait  par  des  vaisseaux  espagnols  ,  et 
pour  le  compte  des  négocians  ou  fabricans  espa- 
gnols. Lorsque  des  vaisseaux  étrangers  seront  em- 
ployés à  cet  usage  ,  cette  marchandise  paiera  deux 
pour  cent  outre  tous   les  autres  droits  habituels. 

ALLEMAGNE. 

EATISBON  NE. 

fJCF  Les  séances  de  la  Dicte  de  Ratisbonnc  étant  un 
monument  historique  ,  doivent  faire  partie  de  la  collection 
du  Moniteur  ;  l'intérêt  des  dernières  séances ,  et  l'abondance 
des  matières  ,  nous  ont  forcé  à  intervertir  l'ordre  des  dates  : 
nous  rétablirons  successivement  les  protocoles  qui  n'ont  point 
été  insérés.  *       . 

Suite  de  la  quarante-troisième  séance  de  la  députation 
extraordinaire  de  l'Empire  ,  tenue  le  l5  février 
i8o3  [  26  pluviôse  an  n.) 

Grand-Maitrf.  de  l'Ordre  Teutoniqtje. 

Le  subdélégué  reconnaît  dans  plusieurs  disposi- 
tions de  la  première  note  de  MM.  les  ministres 
des  puissances  médiatrices,  la  continuation  de 
leurs  soins  pour  terminer  l'affaire  qu'ils  traitent 
avec  la  députation  de  l'Empire. 

Il  n'hésite  pas  d'accéder.,  de  son  côté,  à  tous 
les  points  contenus  dans  sa  note  ,  qui  conduisent 
au  but  qui  est  généralement  désiré  ;  savoir ,  le  ré- 
slement  de  la  paix  de  l'Empire  et  de  l'affaire  des 
indemnités  ,  confiée  à  la  députation  extraordinaire 
d'apiès  les  pleins-pouvoirs  qu'elle  a  reçus  de  l'em- 
pereur et  de  l'Empire.  Mais  comme,'  d'après  ia 
proposition  de  MM.-  les  ministres ,  plusieurs  ob- 
jets doivent  être  insérés  au  conclusum  général  de 
la  députation  ,  qui ,  d'après  leur  nature,  sont  étran- 
ger* à  la-  délibération ,  et  à  la  mission  de  la  dépu- 
tation, d'après  ses  pleins-pouvoirs,  et  qui  en  partie 
ne  sont  guère  à  considérer  que  comme  le  résultat 
de  la  dernière  convention ,  qui  est  encore  in- 
connu à  la  députation  de  l'Empire  ,  le  subdélégué 
doit  se  référer,  quant  au  §.  Il  de  cette  note  ,  faute 
d'instructions  particulières  ,  au  vote  émis  dans  l'a- 
vant-derniere  séance ,  et  par  rapport  à  la  fin  de  cette 
note,  à  l'opinion  qVil  a  manifestée  sur  cet  objet 
dans  plusieurs  votes  précédens. 

Quant  à  l'addition  à  insérer  au  §.  XXXV,  le 
subtiélégué  est  convaincu  qu'elle  ne  peut  avoir 
d'autre  Sens  que  celui  que  lui  donne  la  restric- 
tion contenue  dans  l'ancien  §.  VI  du  conclusum  gé- 
néral de  la  députation;  savoir,  sans  préjudice  pour 
la  constitution. 

A  l'occasion  des  insertions  à  faire  au  §.  XXXIX, 
le  subdélégué  observe  que  la  détermination  delà 
frontière  du  Rhin  ,  ainsi  que  les  rapports  particu- 
lier de  la  navigation  de  ce  fleuve  ,  et  le  rétablisse- 
ment de  l'égalité  aussi  juste  que  nécessaire  entre 
les  droits  à  payer  sur  les  deux  rives  du  Rhin  ,  sont 
des  objets  dont  le  règlement  peut-être  le  mieux 
confié  à  l'examen  des  commissaires  ;  il  croit  en 
conséquence  qu'on  doit  établir  comme  principe 
dans  le  conclusum  général  de  la  députation  ,  que 
la  dotation  de  l'électeur  archi-chancelier  sera  com- 
plexé par  le  produit  d'une  imposition  sur  la  navi- 
gation du  Rhin  ,  et  en  attendant  que  le  nouvel 
arrangement  ait  été  fait  ,  par  la  continuation  des 
droits  usités  jusqu'ici  ;  et  y  ajouter  la  proposition 
de  confier  la  négociation  de  cette  affaire ,  sous  le 
consentement  et  au  nom  de  S.  M.  I.  et  de  l'Empire, 
à  S.  A.  E.  l'archi-chancelier  ,  qui  en  soumettrait  le 
lesultat  au  collège  électoral,  et  ensuite  à  l'approba- 
jipn  de  S.  M.  I.  et  de  l'Empire. 

Le  subdélégué  ne  peut  en  même-rems  pas  cacher 
le  vœu  ,  que  le  Gouvernement  français  fasse  de  son 
côté  cesser  toutes  les  entraves  qui  gênent  et  empê- 
chent la  navigation  du  Rhin  ,  et  qui ,  en  comparai- 
son de  l'ancien  produit  des  péages  du  Rhin  ,  dimi- 
nueraient de  beaucoup  celui  de  l'octroi  de  navi- 
gation à  introduire  ,  auquel  devra  aussi  participer 
la  rive  gauche  du  Rhin. 

Le  subdélégué  adhère  de  plus  aux  observations 
faites  par  M.  le  subdélégué  de  Bohême,  tant  sur 
cet  objet  que  pat  rapport  au§.  XXlXqui  concerne 
la  République  helvétique, 


Wurtemberg. 

En  réitérant  ses  remercîmens  de  l'intervention  des 
haute  s-puissances  médiatrices  ,  et  des  soins  que 
prennent  MM.  leurs  ministres  pour  terminer  l'œuvre 
si  important  des  indemnités,  et  en  réservant  les 
prérogatives  qui  compétent  à  la  maison  ducale  par 
rapport  au.  rang  et  relativement  à  l'observation  de 
ce  qui  est  exige  pour  l'introduction  ,  et  conformé- 
ment a  ce  qui  a  été  représenté  à  S.  M.  1. ,  le  sub- 
délégué accède  à  la  note  en  question  avec  d'autant- 
plus  de  plaisir  ,  qu'elle  levé  la  difficulté  qui  a  sub- 
sisté jusqu'ici  par  rapport  à  l'indemnité^  grand- 
duc  de  Toscane  ,  et  qu'elle  pourvoit  iu,  complé- 
ment de  la  dotation  de  l'électeur  archi-chancelier. 

Les  mots  effacés  au  §.  VI  sont  supprimés,  parce 
qu'on  a  maintenant  établi  au  §.  XXXV  des  prin- 
cipes- généraux  relativement  aux  possessions  ecclé- 
siastiques et  leur  emploi  pour  le  bien  de  l'Eglise  , 
de  l'instruction  publique  et  de  l'Etat. 

Quant  à  la  nouvelle  disposition  proposée  au 
§.  XXIX ,  on  doit  supposer  que  la  réciprocité 
aura  lieu  en  faveur  des  Etats  de  l'Empire ,  par 
rapport  aux  possessions  et  revenus  suisses  situés' 
dans   leur    pays. 

Quant  à  l'établissement  d'un  octroi  de  navi- 
gation proposé  au  §.  XXXIX ,  le  plus  convenable 
paraît  être  sans  doute  de  prier  S.  A.  E.  l'archi- 
chancelier  ,  de  s'entendre  avec  le  Gouvernement 
français  sur  le  règlement  principal  ,  en  commu- 
niquant à  cet  effet  avec  le  collège  électoral  ,  qui  , 
en  vertu  de  la  capitulation  d'élection  impériale  , 
exerce  les  droits  de  l'Empire  par  rapport  aux  péages 
et  semblables  établissemerts  ,  et  de  se  Charger  de 
l'exécution  et  de  la  direction  de  l'établissement 
qui   sera  convenu. 

Sous  ce  rapport ,  le  subdélégué  proposerait  de 
changer  la  fin  du  troisième  alinéa  du  $.  XXXIX 
de  la  manière  suivante  :  à  l'approbation  du  col- 
lige  électoral  et  à  la  connaissance  du  corps  ger- 
manique. 

Cette  commission  pourrait  en  même  tems  s'éten- 
dre ,  pour  le  bien  de  la  libre^  navigation  ,  à  la 
négociation  sur  les  objets  qui  s'y  rapportent ,  tels 
que  la  frontière  du  Rhin  ,  les  droits  d'étape  .  etc. 

Le  sub'iélégué  accède  de  plus  ,  quant,  à  l'essen- 
tiel ,  et  sous  la  réserve  énoncée  ci-dessus  ,  à  la 
proposition  contenue  dans  les  votes  qui  «iemanden t 
que  le  conclusum  général  de  là  députation  ,  qui 
a  été  soumis  il  y  a  quelque  tems  à  la  diète  de 
l'Empire ,  et  les  notes  et  les  arrêtés  de  la  dépu- 
tation qui  le  modifient ,  soient  fondus  ,  de  con- 
cert avec  MM.  les  ministres  médiateurs ,  dans  un 
seul  acte,  et  soumis  à  S.  M.  I.  et  -à  l'Empire. 
H  ES-S'E-G  a  s  SE  L. 

La  note  remise  par  MM.  îès  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  ,  est  une  nouvelle  preuve  de 
leurs  soins  infatigables  pour  remplir  les  vœux  de 
la  députation,  et  leur  contenu  est  d'autant  plus 
agréable  ,  que  l'indemnité  du  grand-duc  de  Tos- 
cane se  trouve  maintenant  réglée  ,  et  qu'il  y  est 
pourvu  au  complément  de  la  dotation  de.  lelac- 
teur  archi-chancelier  ,  et  à  quelques  autres  récla- 
mations. 

Le  subdélégué  se  voit  en  particulier  dans  le  cas 
de  témoigner  sa  vive  reconnaissance  à  MM.  les 
ministres  ,  de  ce  qu'ils  y  reconnaissent  les  droits 
de  S.  A.  S.  le  landgrave  suî;  une  indemnité  ulté- 
rieure ,  et  proposent  pour  le  maintien  des  droits 
relatifs  au  rang  ,  la  conservation  de  l'alternat  au 
collège  électoral.  Il  doit  cependant  réserver  les  droits 
de  son  souverain  contre  la  léserve  qui  vient  d'être 
faite  dans  le  vote  précédent  par  rapport  au  rang. 

Quant  au  règlement  à  arrêter  au  sujet  de  l'oc- 
troi ,  qui  paraît  devoir  être  porté  non-seulement  à 
la  connaissance  ,  mais  aussi  à  l'approbation  de 
S.  M.  I.  et  du  collège  électoral  ,  à  la  sollicitude 
duquel  cet  objet  est  recommandé  d'après  les  lois 
de  l'Empire  ,  les  observations  suivantes  ne  parais- 
sent pas  superflues. 

1.  La  communauté  du  Rhin  étant  de  nouveau 
reconnue  au  §'.  XXXIX  ,  il  s'ensuit  que  toutes  les 
marchandises  quelconques  ,  prohibées  ou  non  pro- 
hibées d.tns  l'un  des  Etats  riverains ,  peuvent  être 
transportées  librement  sur  le  fleuve  ;  en  un  mot  , 
qu'il  ne  peut  pas  exister  de  contrebande  sur  le  Rhin 
tant  que  ia  marchandise  sera  sur  le  bateau.  Si 
cela  n'était  point  consenti  réciproquement ,  chaque 
Etat  riverain  pourrait  empêcher  l'importation  des 
marchandises  ou  matières  premières  chez  son  voisin 
a'en  haut  ou  d'en  bas  ;  ce  qui  ruinerait  le  com- 
merce de  tout  le  sud  de  l'Allemagne. 

2.  Le  principe  de  la  communauté  du  Rhin  entre 
la  France  et  l'Allemagne  étant  établi ,  il  ne  peut 
être  compris  sous  la  dénomination  d'étrangers  que 
ceux  qui  ne  sont  ni  citoyens  français  ,  ni  sujets 
allemands  :  cependant  cette  disposition  paraît  de- 
voir être  exprimée  plus  clairement  ,  et  il  faudra 
de  même  déterminer  si  le  mot  riverain  désigne 
seulement  les  habitans  de  la  rive  ,  ou  bien  s'il  ne 


comprend  pas  en  même  tems  les  endroits  d'un 
district  à  déterminer  ,  qui  seraient  à  une  certaine 
distance  de  la  rive. 

3.  Jusqu'ici  les  effets  des  princes  ,  ceux  des  mi- 
nistres à  la  diète  ,  etc.  n'étaient  pas  sujets  aux 
droits  de  péage  ;  il  sera  donc  nécessaire  de  faire 
une  stipulation  particulière  relativement  à  cette 
franchise. 

/  4.  En  établissant  le  principe  qtle  les  bâtimens 
qui  remontent  le  Heuve  ,  payeront  une  plus  forte 
taxe  que  ceux  qui  descendent  ;  on  parait  avoir 
pour  objet  de  favoriser  l'exportation  et  de  gêner 
l'importation.  On  ne  peut  pas  méconnaître  que 
cette  intention  ne  soit  très  -  bonne  ;  mais  il  en 
résulterait  du  profit  pour  les  habitans  du  Haut- 
Rhin,  et  de  la  perte  pour  ceux  du  Bas-Rhin.  On 
devra  éviter  cette  inégalité  ,  et  il  paraît  qu'on  peut 
sans  inconvénient  soumettre  à  la  même  taxe  les 
bâtimens  qui  remontent  et  qui  descendent ,  puis- 
que les  droits  d'accise  et  autres  ,  établis  dans  cha- 
que Etat  ,  opposent  assez  de  difficultés  à  l'im- 
portation des  marchandises  et  produits  étrangers. 

5.  Il  a  existé  jusqu'ici  une  grande  variété  dans 
le  mode  de  perception  des  droits  de  péage-,  l'ex- 
périence a  cependant  appiis  que  la  manière  que 
la  Prusse  emploie  pour  évaluer  la  charge  des  bâ- 
timens introduits  aux  bureaux  de  péage  ,  est  pré- 
férable aux  autres,  et  elle  pourrait  être  proposée 
pour   base  dans   la  future  perception. 

6.  L'examen  et  le  jugement  des  fraudes  ne  peut 
pas  être  ôté  aux  employés  des  péages  et  à  la  di- 
rection générale  ;  mais  le  produit  des  objets  con- 
fisqués devrait  entrer  dans  la  caisse  de  la  recette 
des  droits  de  péage  ,  déduction  faite  de  la  part 
qui  est  ordinairement  destinée  aux  employés  pour 
encourager  leur   vigilance. 

7.  L'expression  de  police  paraît  également  avoir 
besoin  d'une  détermination  plus  particulière.  On 
ne  peut  entendre  par  police  que  l'exercice  des 
droits  de  la  police  sur  les  objets  qui  appartien- 
nent à  l'etablisserrient  des  péages  ,  puisque  sans 
cela  la  direction  générale  exercerait  un  régalien 
de  police  sur  un  territoire  étranger.  Les  délits 
qui  n'ont  pas  rapport  à  ces  objets  ,  doivent  être 
examinés  et  jugeas  par  les  autorités  sur  le  terri- 
toire desquelles  ils  ont  été  commis. 

8.  On  ne  peut  de  même  entendre  par  travaun 
nécessaires  à  ta  navigation  que  ceux  qui  deviennent 
nécessaires  dans  le  lit  du  fleuve  ,  et  qui  sont  di- 
rectement utiles  à  la  navigation  ,  tels  que  la  des- 
truction des  écueils  et  bancs  de  sables.  Les  travaux 
à  faire  aux  rives  ,  ne  peuvent  pas  y  être  compris  ; 
car  s'ils  l'étaient  ,  les  habitans  du  Rhin  auraient 
de  l'avantage  sur  ceux  qui  habitent  sur  d'autres 
fleuves  particulièrement  des  rivières.  Comme  ceux- 
ci  il  jouissent  des  avantages  de  la  pêche  ,  de  la 
navigation  ,  et  d'un  débit  plus  facile  de  leurs  pro- 
duits ;  il  paraît  donc  naturel  qu'en  échange  iie 
supportent  les  dépenses  nécessaires  pour  prévenir 
les  .dommages  qui  pourraient  leur  être  occasion- 
nés ;  c'est  l'usage  qui  a  été  jusqu'ici  observé  sur  le 
Rhin.  Aucun  des  propriétaires  des  péages  n'a  fait 
des  travaux  au.  rivage  hors  de  son  territoire  ;  il  en 
est  de  même  sur  |e  Weser  ,  où  les  habitans  d'un 
certain  district  ,  situé  même  à  quelque  distance 
du  fleuve  ,  ont  été  employés  aux  travaux  d'en- 
tretien du  rivage  ;  ce  travail  ne  paraît  pas  leur 
être  onéreux  ,  parce  qu'en  découvrant  chaque  dé- 
gradation dès  son  origine  ,  ils  sont, à  même  d'en 
prévenir  les  effets  à  peu  de  frais  ,  et  qu'ils  sont  aussi 
à  portée  de  se  procurer,  sans  une  grande  dépense  , 
les  bois  et  autres  objets  nécessaires.  Si  on  voulait 
faire  supporter  cette  charge  au  péage  ,  elle  augmen- 
terait au  triple  ,  parce  qu'on  serait  obligé  de  s'aban- 
donner à  la  merci  des  riverains ,  relativement  au 
prix  de  la  journée  et  des  matériaux. 

Les  droits  d'étappa  des  villes  de  Mayence  et  de 
Cologne  devront  de  plus  êtrel'objetd'une  attention 
particulière.  Ces  deux  villes  deviennent  par  ce 
droit  les  facteurs  et  expéditionnaires  de  toutes 
les  marchandises  ;  et  c'est  par-là  que  sont  occasion- 
nées les  entraves  qu'éprouve  la  navigation  :  comme 
MM.  les  ministres  des  puissances  médiatrices  regar- 
dent ces  entraves  comme  très-nuisibles  au  com- 
merce, ainsi  qu'elles  le  sont  en  cSet  ,  il  serait  très 
à  desiTer  que  ces  droits  fussent. supprimés  ,  et  que 
la  ligne  des  do-uanes  fût  reculée  de  la  rive  du 
Rhin. 

Un  autre  point  non  encore  réglé  est  la  fixation 
de  la  frontière  du  Rhin.  La  communauté  du  fleuve 
ne  la  dérange  point  ;  cependant  les  difficultés  aux- 
quelles est  sujet  le  Thalweg,  comme  frontière  , sont 
connues  ;  il  serait  donc  du  devoir  de  la  députation 
de  régler  cet  objst  essentiel  de  la  paix  ,  maintenant 
que  ses  travaux  s'approchent  de  leur  terme;  et 
comme  cet  objet  exige  sur-tout  des  connaissante) 
locales,  elle  devrait  en  charger  l'électeur  arch- 
chancelier ,  de  même  que  de  la  convention  relative 
au  règlement  des  péages. 

Le  subdélégué  accède  au  reste  aux   ptopotisioiu 


faites  par  M.  le  subdclégué  de  Bohême  .  et  les 
aunes  subdélégués  ,  au  sujet  du  ^  XXIX  ,  et  il  «t 
d'avis  en  se  réléiant  aux  votes  émis  dans  le<  38e 
3qeiet  40'  scances  ,  que  les  additions  contenues 
dans  la  note  devront  être  insérées  au  conclusion 
gênerai  rie  ia  dejJJita.ti.QO  ,  qui  sera  ensuite  remis  à 
îa  plénipotence  impériale,  avec  prière  de  la  com- 
muniquer à  MM.  les  ministres  des  hautes-puis- 
sances médiatrices. 

Saxe.  Intetloquendo. 
Le  subdélégué  accède  à  la  stipulation  de  réci- 
procité qui  a  été  regardée  comme  nécessaire  dans 
le  vote  de  Bohême  ,  relativement  au  §  XXIX  , 
de  même  qu'au  concours  du  collège  électoral  pro- 
posé ad  $  XXXV  dans  les  votes  de  Bohême  et  de 
Brandebourg  .  et  aux  négsciaiions  qu'on  a  ultérieu- 
rement jugé  nécessaires ,  relativement  à  la  frontière 
du  Rhin,  et  les  objets  qui  y  sont  liés. 

M  A  Y  E  N  C  E. 
Le  subdélégué  ajoute  aux  remerciemens  géné- 
raux que  MM.  les  subdélégués  préopinans  ont 
faits  à  MM.  les  ministres  des  puissances  média- 
trices ,  de  leurs  efforts  louables  pour  terminer 
l'affaire  des  indemnités ,  l'expression  de  la  recon- 
naissance particulière  qu'il  doit  à  ces  ministres  , 
et  aux  hautes-puissances  médiatrices'  mêmes  ,  de 
même  qu'à  MM.  les  subdélégués  ,  de  ce  qu'il  a 
maintenant  été  et  sera  encore  pourvu  avec  un 
zèle  si  généreux  au  complément  de  la  dotation 
de  l'électeur  archi-chancelier  son  très  -  gracieux 
maître. 

Au  reste  ,  comme  dans  les  votes  des  préopi- 
nans tous  les  objets  sont  examinés  à  fond  ;  il  se 
réunit  en  tout  à  la  majorité. 

Cojvclu.su. M. 
Qu'en  remerciant  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  de  la  continuation  si  louable 
de  leurs  soins  pour  terminer  la  présente  affaire 
des  idemnités  ,  on  accédera  aux  propositions  con- 
tenues dans  leurs  notes ,  avec  les  observations 
suivantes  : 

i°.  Que  par  rapport  à  l'addition  proposée  ad  §. 
XXIX  du  conclusum  général  de  la  députation  ,  la 
réciprocité  mentionnée  au  commencement  de  cette 
addition  ,  devra  être  étendue  à  la  suppression  de 
toute  juridiction  ,  droits  féodaux  et  honorifiques  , 
de  même  qu'au  rachat  des  droits  utiles  sur  le  pied 
adopté  en  Suisse.  .  . 

s°.  Qu'il  sera  ajouté  au  3e  alinéa  du  §.  XXXIX 
après  les  mots  :  Lesquels  règlement  scrsnt  pertes  , 
ceux-ci   :  à   [approbation  du.  collège  électoral. 

3°.  Qu'à  l'occasion  du  même  parapraphe  ,  l'é- 
lecteur archi-chancelier  soit  autorisé  par  l'empe- 
reur et  l'Empire  à  négocier  avec  le  Gouvernement 
français  la  fixation  de  la  frontière  du  Rhin  ,  qui 
appartenait  à  l'exécution  de  la  paix  deLunévdle,  et 
des  objets  qui  y  ont  rapport  ,  en  particulier  sur  le 
droit  d'éiape  et  les  douanes  ,  et  de  soumettre  à 
l'approbation  de  S.  M.  I.  et  de  l'Empire  les  arrange- 
mjns  qui  en  résulteront.  \ 

Les  paragraphes  du  conclusum  général  de  la  dépu- 
tarion  auxquels  il  devra  être  fait  des  changemens  ou 
auditions,  seront  ensuite  rédigés,  et  lorsque  cela  aura 
eu  lieu  en  dépuration,  le  directoire  s'entendra  avec 
MM.  les  ministres  médiateuis  sur  la  rédaction 
allemande  ,  afin  que  le  conclusum  général  de  la 
députation  ainsi  modifié  puisse  être  adressé  dans 
la  forme  usitée,  à  la  plénipotence  impériale,  et 
soumis  par  un  rapport  à  la  diète  générale  de 
l'Empire. 

Directoire. 

En  conformité  du  lOnchisum  qui  vient  d'être 
adopté  ,  le  directoire  va  maintenant  donner  lecture 
des  changemens  faits  au  conclusum  général  de  la 
députation  .  parapraphe  par  paragraphe. 

On  fait  lecture  des  changemens  qui  sont  adoptés 
jusqu'au  §  XXXIX  ;  quant  à  ce  paragraphe  il  est 
arrêté  d'ajouter  à  la  fin  : 

La  fixation  définitive  et  la  détermination  des 
principes  d'administration  et  de  perception  établis 
ci-dessus  ,  est  renvoyée  au  règlement  sur  l'octroi 
de  navigation. 

Quibus  discessum. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Berne,  le  3  avril  [i3  germinal.) 

Nous  revenons  peu  à  peu  à  cet  état  de  tran- 
quillité parfaite  dont  nous  avons  joui  si  long- 
tems  avant  cette  dernière  époque.  Les  nouvelles 
institutions  s'établissent  par-tout  sans  obstacle ,  et 
si  l'on  apperçoit  encore  çà  et  là  quelques  étin- 
selles  à  la  suite  du  grand  embrasement  qui  nous 
menaçait  d'une  ruine  entière  ,  il  est  aisé  de  voir 
qu'il  n'en  résulte  aucun  danger  pour  la  Répu- 
blique. 

La  Suisse  ,  loin  de  perdre  aux  agitations  aux- 
quelles elle  a  été  en  proie ,  sentira  dans  quelques 
années  qu'il  est  résulté  pour  elle  un  bien  cons- 
tant ,  d'un  mal  terrible  à  la  vérité  ,  mais,  pas- 
sager. 

Le  retour  des  anciennes  lois  ramènera  les  an- 
ciennes mœurs  qu'on  venait  admirer  dans  nos  mon- 
tagnes. Altérées  un  peu  par  les  discordes  insépa- 
rables de  la  guerre,  on  s'apperçoit  chaque  jour 
qu'elles  reviennent  par  gradation  à  leur  simplicité 
primitive. 
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INTERIEUR. 

Paris  ,  le  22  germinal. 

Les  dépêches  officielles  ,  adressées  de  Saint-Do- 
mingue au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
par  le  général  en  chef,  annoncent,  en  d£te  des 
1 2  et  i3  ventôse  dernier  ,  que  quatre  mille  hommes 
de  la  uo=.  demi-brigade,  de  la  60e.  de  ligne  ,  de 
la  14e.  légère  et  du  bataillon  étranger  ,  venaient 
d'arriver  successivement  au  Cap  les  jours  précédens. 
Le  reste  des  renforts  expédiés  de  France  était 
incesamment  attendu,  pour  reprendre  l'offensive  sur 
tous  les  points  ;  déjà  le  général  de  brigade  Lacroix 
avait  enlevé  de  vive  force  Laxavon  ,  et  escaladé 
le  fort  d'Ouanaminthe. 

Les  chefs  de  bataillon  Froment ,  de  la  77e.  , 
Tabarès ,  commandant  l'infanterie  espagnole  ,  Po- 
lanca  ,  commandant  les  dragons  ,  les  capitaines 
Saint- Amand ,  adjoint,  Vosseere  et  Rodrjgue  Mo- 
line  ,  le  sous-lieutenant  Brutel  et  le  sergent  Pichon 
se  sont  principalement  distingués  à  la  prise  de  ces 
postes. 

Les  brigands  avaient  tenté  de  se  montrer  encore 
dans  la  plaine  du  Cap  ,  le  général  de  division 
Clauzel  ,  commandant  la  division  de  droite  du 
nord  ,  et  le  général  de  brigade  Claparede  ,  les 
avaient  fait  attaquer  et  cerner  -,  5oo  d'entre  eux 
étaient  restés  sur  la  phee.  Notre  perte  ne  s'élève 
pas  à  quarante  hommes  tués  ou  blessés. 

Le  général  Clauzel  donne  les  plus  grands  éloges 
aux  troupes  nationales  et  de  ligne  qui  ont  pris  part 
à  cette  action.  Il  se  loue  particulièrement  du  gé- 
néral Touvenot  ,  commandant  l'artillerie  ;  du  chef 
de  brigade  Netherwood  ,  du  chef  d'escadron  Ra- 
patel  ,  des  chefs  de  bataillon  Jumel  et  Bertrand, 
du  capitaine  Laforge  de  la  garde  à  cheval  du  général 
en  chef,  du  capitaine  Cocherel  ,  du  lieutenant 
d'Orly  ,  des  officiers  commandans  de  la  garde  na- 
tionale ,  Toutard  ,  Leaumont ,  Caignet,  de  l'officier 
de  la  garde  nationale  Desfontaines  ,  des  lieutenans 
Pons,  Folleau  ,  du  sergent  Bodinier,  et  des 
sergens  d'artillerie  Bernier  et  Coudray. 

Quelques  mouvemens  peu  importans  se  sont 
manifestés  à  la  Tortue.  Ils  ont  été  arrêtés  par  la 
fermeté  et  les  bonnes  dispositions  de  l'adjudant- 
commandant  Bosens.  Trois  cents  hommes  de  ren- 
foit  expédiés  du  Cap  parle  général  en  chef ,  sur  le 
vaisseau  le  Ëuquesne  ,  capitaine  Lhermite  ,  et  com- 
mandés par  l'adjudant- commandant  Ramel ,  ont 
achevé  d'exterminer  les  rebelles. 

L'adjudant -commandant  Ramel  donne  les  plus 
grands  éloges  au  zèle  et  à  l'activité  du  capitaine 
de  vaisseau  Lhermite ,  et  cite  avec  distinction 
le  chef  d'escadron  Rooz  ,  les  capitaines  Brunier  et 
Laco  -:be  ,  adjoints  à  l'état-major  ,  et  les  sergent 
Ogorman    et  Baury. 

L'armée  occupe  toute  la  circonférence  de  la  co- 
lonie ,  à  l'exception  de  quelques  points  peu  im- 
portans ,  surveillés  par  les  bâtimens  de  la  station 
en  croisi.-re. 

Dans  le  Nord  ,  les  environs  de  Laxavon  et  d'Oua- 
naminthe ont  été  entièrement  nettoyés  par  le  gé- 
néral Feirand  ,  et  ceux  du  Port-de-Paix  par  le  chef 
d'escadron  Rupert. 

Le  général  Sarrasin  ,  à  la  tête  de  700  hommes 
de  la  14e  légère  ,  a  été  détaché  pour  se  joindre 
au  général  noir  Laplume  et  au  général  Darbois  , 
dans, la  partie  du  Sud. 

Dans  celle  de  l'Ouest  ,  nos  troupes  s'étendent 
jusques  et  compris  le  Mirebalais  ,  en  embrassant 
les  plaines  du  Cul-de-Sac  et  de  la  Croix-des-Bou- 
quets.  Les  brigans  sont  resserrés  dans  l'intérieur  , 
sur  les  mornes  qui  séparent  le  département  du 
Nord  de  celui  de  l'Ouest,  et  le  Port  Républicain 
de  Jacmel. 

Les  chefs  des  noirs  sont  divisés  entr'eux  :  déjà 
quelques-uns  même  se  s'ont  mutuellement  fusillés. 
La  partie  ci -devant  espagnole  est  intacte. 
La  marine  ,   sous  les  ordres   du    contre  -  amiral 
Latouche  ,  seconde   de  toute  son  activité  les  opé- 
rations de  l'armée  de  terre. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  18  germinal  an  11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 


Tableav  des  sommes  allouées  pour  les  dépenses  de 
l'an  11  ,   des  communes  ci-apris. 


NOMS 

DES     COMMUNES. 


SOMMES 
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77.  Libourne  

78.  Dôle 

79.  Mons 

80.  Versailles 

81.  Aix 

82.  Fontenay 

83.  Les  Sables 

84.  Châlons 

85.  Autun 

86.  Màcon 

87.  Dieppe 

88.  Montpellier 

8g.  Cette 

go.  Beziers 

91.  Agde 

g°.  Pezenas . 

93.  La  Rochelle 

Certifié   conforme  , 

Le  secrétaire-d'état  , 
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187,470 
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26,690 
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24,264 
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177,041 

40,596 

93.223 

sg.522 

51,346 
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signé,  H.  B.  Maret. 


Brevet   d'honneur  pour  le  citoyen  Perriir  (  Nicolas- 
Franqpis  )  carabinier  au  21  régiment. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  ia  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Perrier  ,  cavalier  au  2e  régiment  de  cara- 
biniers ;  à  l'affaire  de  Bousbeck  et  Meun  ,  où  il 
encloua  une  pièce  de  canon  sous  le  feu  de  1  en- 
nemi ,  et  fit  plusieurs  prisonniers  pendant  l'action  ; 
et  qui  s'est  distingué  en  outre  d'une  manière  parti- 
culieie  dans  plusieurs  autres  occasions  , 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale , 
un  mousqueton  d'honneur. 

11  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense ,  par  l'arfêté  du  4  nivôse  an  8, 

Donné  à  Paris  ,  le  16  germinal  au  1 1  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrètaire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Mahet. 


rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  vu  la  loi  du 
4  thermidor  an  10,  concernant  les  villes  qui  ont 
plus  de  20,000  fr.  de  revenus,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Conformément  à  l'arrêté  du  17  germinal 
an  il  ,  les  dépenses  des  communes  de  Libourne  , 
Dôle,  Mons,  Versailles  ,  Aix  ,  Fontenay,  les  Sables, 
Châlons ,  Autun  ,  Màcon  ,  Dieppe  ,  Montpellier  . 
Cette,  Beziers  ,  Agds  .  Pezenas,  Larochelle  ,  sont 
fixées  ,  pour  l'an  tt  ,  aux  sommes  portées  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  y 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul , 
Le  secrétaire-d'etat ,  signé,  H.  B.   Maret. 


G  O  R  P  S  -  L  E  G  I  S  L  A  T  I  F. 

Présidence  de.  Félix  Faulcon. 

SÉANCE    DU    22     GERMINAL. 

* 
Le  conseiller-d'état  Bigot-Préameneu  présente  uri 
projet  de  loi  tendant  à  attribuer  au  tribunal  cri- 
minel de  la  Sei<ie  la  connaissance  de  tous  les  crimes, 
de  faux  commis ,  soit  en  effets  nationaux  ,  soit 
sur  les  pièces  de  comptabilité  qui  intéressent  le 
trésor  public. 

Bigot  -  Prénmeneu.  Citoyens  législateurs  ,  déjà 
le  nombre,  l'audace  et  l'habilité  des  faussaires  ont 
fait  prendre  les  mesures  que  vous  avez  adoptées 
dans  votre  précédente  session  ,  pour  assurer  la 
poursuite  et  la  punition  d'un  genre  de  crime  .  qui 
autrement  deviendrait  le  fléau  le  plus  funeste  de  la 
société. 

Par  la  loi  du  23  floréal  an  10  ,  la  connaissance  de 
la  contrefaction  des  effets  publics  et  de  tout  crime 
de  faux  en  écritures  publiques  ou  privées  ,  a  été 
attribuée  à  des  tribunaux  spéciaux  ,  et  toute  per- 
sonne condamnée  pour  un  de  ces  crimes  ,  doit 
être  ,  dès  la  première  fois  ,  et  outre  la  peine  pro- 
noncée par  le  code  pénal,  flétrie   publiquement. 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  de  répression  , 
celui  de  l'attribution  aux  divers  tribunaux  spé- 
ciaux, dans  le  ressort  desquels  les  délits  sont  com- 
mis ,  est  insuffisant  contre  .la  classe  des  faussaires 
Il  plus  coupable  ,  et  dont  l'impunité  serait  la  plus 
dangereuse.  Ce  sont  ceux  qui  ,  animés  par  l'es- 
poir d'un  profit  immense,  lorsqu'ils  peuvent  réussir 
à  conirefaire  des  effets  nationaux  ou  des  pièces  de 
comptabilité,,  forment  entr'eux  des  associations 
qui  se  répandent  dans  toute  la  France.  Si  on  dé- 
couvre quelques  ateliers ,  si  la  vengeance  publique 
fait  tomber  sons  ses  coups  quelques-uns  d'entr'eux  , 
c'est  une  simple  ramification  qui  est  détruite  ; 
chaque  tribunal  ne  peut  recueillir  assez  de  ren- 
seignemens  ,  et  n'a  point  une  compétence  assez 
étendue  pour  découvrir  toutes  les  branches  de  ces 
conspirations. 

La  règle  pour  les  crimes  ordinaires  est  qu  ils 
soient  pousuivis  et  jugés  par  les  tribunaux  des  lieux 
où  ils  ont  été  commis;  mais  le  faussaire  qui  fa- 
brique des  effets  nationaux  ,  ne  se  rend  pas  cou- 
pable d'un  seul  crime  commis  dans  un  seul  lieu  : 
ce  sont  des  crimes  commencés  dans  un  lieu  ,  per- 
pétués et  consommés  dans  tous  ceux  où  s'étendent 
ses  correspondances  ,  et  où  il  fait  usage  des  pièces 
fausses. 

C'est  principalement  à  Paris  que  se  consomment 
ces  criminelles  opérations  ;  c'est  dans  celte  capitale  , 
siège  de  la  trésorerie  ,  de  la  comptabilité  ,  de  la 
liquidation  générale  et  de  toutes  les  grandes  admi- 
nistrations ,  que  les  pièces  falsifiées  sont  définiti- 
vement produites;  c'est  contre  le  trésor  national  que 
s'ourdissent  toutes  ces  machinations. 


L'attribution  que  l'on  propose  de  donner  au  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine  ,  n'a 
donc  rien  de  contraire  aux  principes. 

Déjà  même,  et  par  sa  compétence  particulière  , 
les  affaires  de  ce  genre  sont  portées  devant  ce  tri- 
bunal en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  devant 
aucun  autre. 

Ainsi  ,  lorsque  ,  par  intérêt  public  et  par  l'objet 
de. ces  procédures  ,  il  y  a  nécessité  de  les  con- 
centrer dans  un  tribunal  criminel  ,  celui  de  la 
Seine  est  le  seul  qui  puisse  en  être  chargé. 

Il  serait  même  impossible  que  l'instruction  se 
fît  ailleurs  ,  d'une  manière  active  ,  régulière  et 
complette. 

C'est  là  que  résident  ceux  qui  ont  signé  les 
effets  nationaux  mis  en  circulation  ;  il  est  néces- 
saire que  les  pièces  arguées  de  taux  leur  soient 
représentées  ,  pour  qu'ils  reconnaissent  ou  qu'ils 
désavouent  leurs  signatures  :  cette  formalité  impor- 
tante ne  peut  être  remplie  hors  les  lieux  dont  leurs 
fonctions  ne  leur  permettent  pas  de  s'éloigner  ;  et 
dans  l'hypothèse  même  où  ces  voyages  seraient 
compatibles  avec  leur  service  ,  comment  pour- 
raient-ils se  rendre  à  des  citations  qui  leur  seraient 
données  à-la-fois  au  nord  et  au  midi  de  la  France  ? 
Quelle  lenteur  n'en  résulterait-il  pas  dans  la  pro- 
cédure ? 

Les  matrices  des  différens  timbres  dont  les  pa- 
piers nationaux  sont  frappés ,  se  conservent  à 
Paris  ;  elles  ne  doivent  point  être  déplacées  ;  ce* 
pendant  l'application  des  pièces  arguées  de  faux  à 
ces  mêmes  matrices,  est  le  plus  souvent  une  partie 
essentielle  de  l'instruction  qui  ,  dès-lors ,  ne  peut  se 
faire  devant  un  tribunal  éloigné. 

Les  graveurs  ,  les  imprimeurs  et  les  antres 
personnes  employées  à  la  fabrication  des  bons 
ou  autres  papiers  nationaux  ,  résident  à  Pa- 
ris ;  ils  sont  ,  plus  que  tous  autres  ,  en  état 
de  distinguer  les  papiers  faux  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  ,  de  reconnaître  les  caractères  d'im- 
primerie ,  d'en  faire  une  exacte  description  que 
souvent  il  est  utile  de  rendre  publique  pour  arrêter 
(la  circulation   des  effets  ainsi   dénoncés. 

Les  accusés  eux-mêmes  .  s'ils  sont  innocens  . 
.ont  intérêt  à  ce  que  tous  ces  moyens  de  découvrir 
la  vérité  soient  employés. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  ,  dans  des  dé- 
jjartemens  éloignés  ,  les  faussaires  ont  plus  d'es- 
poir de  sesousttaire  à  la  conviction  ,  que  la  plupart 
dVntr'eux  y  ont  transféré  leurs  ateliers  ;  et  si  cette 
nouvelle  manœuvre  n'était  pas  déjouée  ,  la  for- 
tune publique  serait  exposée  aux  plus  grands 
risques. 

Ainsi  la  nature  et  l'objet  de  l'instruction  ,  son 
exactitude  ,  sa  célérité  ,  la  justification  de  l'inno- 
cence ,  la  répression  d'un  brigandage  beaucoup 
plus  redoutable  pour  la  fortune  publique  que  celui 
des  grandes  routes,  tout  concourt  à  faire  sentir  la 
nécessité  de  l'attribution  au  tribunal  criminel  de 
Taris. 

C'est-là  seulement  que  des  renseignemens  don- 
nés ,  avec  autant  de  facilité  que  de  promptitude  , 
au  commmissaire  près  le  tribunal,  par  le  grand- 
juge  ,  par  le  ministre  du  trésor  public  ,  par  celui 
des  finances  et  par  le  préfet  de  police  ,  auront  le 
double  effet  et  de  hâter  ,  et  de  rendre  plus  sûre 
la  marche  de  la  justice  :  alors  il  sera  posiible  de 
saisir  les  rapports  qui  se  trouveront  entre  les  di- 
verses accusations  ,  et  l'instruction  devenant  ainsi 
générale  contre  ce  vaste  complot  ,  les  faussaires 
fiappés  de  terreur  lenonceront  à  leur  criminelle  in- 
dustrie. 

C'est  dans  l'espoir  de  ce  succès  ,  qu'il  n'a  pas 
été  regardé  comme  nécessaire  que  l'exécution  de 
la  loi  lût  prolongée  au-delà  de  cinq  ans  ;  il  suffit 
qu'elle  contienne  une  dérogation  au  droit  général  , 
pour  qu'il  ait  paru  convenable  de  ne  la  présenter 
que  comme  temporaire.  C'est  toujours  avec  satis- 
faction que  le  Gouvernement  voit,  dans  un  avenir 
prochain  ,  le  retour  à  l'ordre  tellement  assuré  que  , 
dans  aucune  partie  de  l'administration  ,  il  ne  soit 
nécessaire  de  sortir  de  la  règle  commune. 
Texte  -du  projet  de  loi. 

Art  Ier.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  connaîtra  pendant  5  ans,  exclusivement  à  tous, 
autres  tribunaux  ,  contre  toutes  personnes  ,  de  tous 
les  crimes  de  faux  ,  soit  en  effets  nationaux  ,  soit 
sur  les  pièces  de  comptabilité  qui  intéressent  le 
trésor  public  ,  en  quelque  lieu  que  le  faux  ait  été 
commis  ou  que  l'on  ait  fait  usage  des  pièces  fausses. 

II.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  se  formera  en  tribunal  spécial  pour  le  ju- 
gement de  ces  affaires  ,  et  procédera  conformément 
aux  lois  des  18  pluviôse  an  9  et  27  floréal  an  10. 

III.  A  compter  de  la  publication  delà  présente 
loi  ,  les  détenus  pour  crime  de  la  nature  de  ceux 
désignés  à  l'art.  Ier  ,  seront  Tenvoyés  devant  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine,  avec 
les  pièces  et  les  procédures  déjà  commencées. 

L'ouverture  de  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
est  indiquée  au  2  floréal. 

L'ordre  du  jour  appelle  celle  du  projet  relatif 
aux  manufactures,     arts   et  métiers. 

Perrin  ,  orateur  du  tribunal ,  développe  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  vœu  d'adoption  émis  par  cette 
autorité. 

Le  projet  est  converti  en  loi  à  la  majorité  de 
J90  boules  blanches  contre  9  boules  noires. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  24. 
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Présidence  de  Duveyrier. 

SÉANCE   DU    2  2    GERMINAL. 

Les  commissaires  et  administrateurs  de  la  caisse 
du  commerce  ,  réclament  contre  le  projet  de  loi 
relatif  aux  banques  ,  ils  adressent  à  l'appui  de  leur 
réclamation,  deux  mémoires  imprimés  en  date  des 
24  floréal  an  10  et  14  germinal  an  II  ,  ainsi  qu  un 
exemplaire  manuscrit  du  dernier  mémoire. 

Le  citoyen  Ed.  Sevene  ,  adresse  au  tribunat 
plusieurs  exemplaires  d'un  imprimé  ayant  pour 
titre  :  Réflexions  d'un  actionnaire  ,  louchant  le  projet 
de  loi  sur  les  banques. 

Ces  réclamations  sont  renvoyées  à  la  section  des 
finances. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  adoptions  postérieures  au  iS 
janvier  1792  ,  et  antérieures  à  la  promulgation  du 
Code  civil. 

Bouteville ,  organe  de  la  section  de  législation  , 
fait  un  rapport  dont  les  conclusions  tendent  à  l'é- 
mission du  vœu  d'adoption. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Il  délibère  de  suite  sur  le  projet  ,  et  en  vote 
l'adoption  à  l'unanimité. 

Les  citoyens  Boctteville  ,  Gillet-la-Jaqueminiere 
er  Guinard  ,  sont  designés  pour  porter  ce  vœu  au 
corps-législatif. 

Mallarmé  ,  rapporteur  de  la  section  des  finances, 
fait  un  1  apport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
contribution  foncière  des  biens  communaux.  ■ 

Le  tribunat  ordonne  l'impression. 

L'ordre  du  jour  appelé  le  rapport  de  la  section 
des  finances  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Banques. 

Costaz.  Citoyens  tribuns,  la  section  des  finances 
m'a  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  Banques. 

Ce  projet  se  présente  à  fa  discussion  sous  trois 
points  de  vue  différens. 

i°  Il  forme  à  Paris  une  banque  unique  sous  le 
nom  déjà  reçu  de  Banque  de  France  ;  il  en  pose  les 
principes  constitutifs ,  et  en  organise  le  régime. 

2°  Il  prépare  la  formation  d'établissemens  ana- 
logues dans  les  départemens. 

3°  Il  statue  sur  le  sort  des  établissemens  d'es- 
compte existans. 

Je  considérerai  le  projet  successivement  sout 
ces  trois  points  de  vue. 

Principes    constitutifs  de  la  banque. 

La  question  de  savoir  si  la  banque  ,  telle  qu'elle 
est  conçue  par  le  projet ,  sera  constituée  sur  de 
bons  principes  ,  dépend  de  la  connaissance  de 
quelques  faits  de  commerce  sur  lesquels  reposent 
toutes  les  opérations  de  banque  de  circulation. 
Ces  faits  sont  .  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ,  la 
matière  sur  laquelle  le  projet  opère  ;  et  s'ils  ne 
sont  pas  présens  à  notre  esprit ,  il  nous  est  im- 
possible d'entrer  en  discussion.  Je,  vous  demande 
la  permission  de  les  remettre .s-tus  vos. yeux. 

De  toutes  les  manières  de  faire  le  commerce  , 
la  plus  grossière  sans  doute  et  la  moins  utile  aux 
hommes  est  celle  des  échanges  en  nature.  Immé- 
diatement après  vient  cette  époque  ou  l'usage  de 
la  monnaie  est  établi  ,  sans  que  le  crédit  soit 
connu.  Alors  aucune  marchandise  n'est  livrée 
qu'en  retour  immédiat  d'une  valeur  en  monnaies. 
Toutes  les  ventes  se  faisant  au  comptant  à  mesure 
que  les  denrées  passent  par  diverses  mains  pour 
venir  du  premier  producteur  au  consommateur  , 
Leur  valeur  en  argent  se  dirige  ,  en  suivant  une 
route  .inverse  ,  des  mains  du  consommateur  vers 
le  premier  producteur.  Mais  elle  n'y  parvient  pas 
toute  entière  ,  chaque  profession  en  retient  une 
partie  qui  représente  son  profit  et  le  salaire  du 
travail  qu'elle  y  a  appliqué  pour  les  accommodei 
aux  besoins. ou  aux  goûisdes  consommateurs.  La 
partie  ainsi  retenue  fournit  aux  hommes  des  dif- 
férentes professions  de  quoi  subvenir  à  leurs 
propres  consommations  ;  car  la  classe  des  con- 
sommateurs se  compose  des  individus  de  toutes 
les  autres. 

Ce  n'est  qu'après  que  le  consommateur  a  versé 
la  monnaie  entre  les  mains  du  marchand  en  dé- 
tail ,  -que  celui-ci  peut  payer  le  marchand  en 
gros  ,  le  manufacturier  ,  etc.  Or  ,  à  moins  que  le 
marchand  en  détail  n'ait  en  avance  de  quoi  solder 
comptant  la  valeur  des  denrées  qu'il  reçoit ,  il  faut 
que  le  marchand  en  gros  ou  le  manufacturier  qui  a 
fourni,  attende  que  la  vente  soit  laite,  c'est-à-dire, 
qu'il  faut  qu'il  accorde  crédit  ;  et'  c'est  effective- 
ment ce  qui  arrive  dès  qu'on  commence  à  soup- 
çonner seulement  ce  que   c'est  que  le  commetee. 

Le  crédit  a  amené,  les  lettres-de-change;  celles- 
ci  ont  donné  lieu  à  l'escompte  qui  est  le  principal 
objet  des  banques  de  circulation.  Ces  établissemens 
facilitent ,  à  la  vérité  ,  l'opération  de  l'escompte  ,  et 
étendent  les  avantages  ;  mais  ils  ne  peuvent  s'en 
rendre  indépendans;  ils  n'ont  pas  d'autre  aliment, 
et  leur  existence  ne  peut  être  fondée  que  sur  cette 
base. 

Le  manufacturier,  dont  je  parlais  tout  à  1  heure  , 
se  trouvant  dans  la  nécessité  d'attendre  que  le  mar- 
chand ait  consommé  la  vente  ,  et  de  lui  taire  crédit 


jusqu'alors,  serait  obligé  de  suspendre  ses  affaires  , 
ou  du  moins  de  les  restreindre  dans  la  proportion 
de  la  valeur  qu  il  a  momentanément  aliénée  en  fa- 
veur du  marchand  ;  m2is  l'usagé  des  lettres-de- 
change  et  de  l'escompte  lui  donne  ,  moyennant  un 
léger  sacrifice  ,  la  facilité  de  rentrer  sur-le-champ 
dans  la  possession  de  son  fends.  Pour  cela  il  lire 
sur  le  marchand  une  lettre-de- change  payable  à  une 
certaine  époque.  Celui  ci  accepte  ,  c'est-à-dire  ,  e» 
d'autres  termes  ,  qu'il  reconnaît  la  dette  ,  et  qu  il 
s'engage  à  payer  à  l'échéance  du  terme  qu'elle  fixe  : 
or ,  par-tout  où  il  y  a  quelque  commerce  .  il  se 
trouve  des  gens  qui  font  profession  d'acheter  ces 
sortes  de  créances.  Après  s'être  assurés  de  la  solva- 
bilité de  l'accepteur  et  de  ceux  qui  sont  solidaires 
avec  lui  ,  ils  avancent  au  porteur  le  roontaDt  de 
la  dette  ,  sauf  une  déduction  ,  appelée  escompte, 
qui  se  calcule  sur  la  grandeur  de  la  somme  et  sur 
le  tems  à  courir  jusqu'à  l'échéance.  Cette  déduction 
constitue  le  profit  de  l'escompteur;  ou  au  jour  de 
l'échéance  il  reçoit  en  entier  le  montant  de  la  lettre, 
c'est-à-dire  ,  une  somme  supérieure  à  celle  qu;l  a 
déboursée.  Des  opérations  du  même  genre ,  répétées 
plusieurs  fois  dans  l'année,  donnent  des  profits  assez 
imporans  pour  attirer  dans  cet  emploi  des  capitaux 
considérables  :  ce  qui  est  fort  utile  et  fort  commode 
pour  toutes  les  parties  du  commerce  et  de  1  in- 
dustrie. 

Outre  les  spéculations  particulières  ,  il  arrive 
aussi  qu'il  se  forme  des  associations  de  capitaux 
pour  escompter  sous  une  raison  commune.  Ce  sont 
ces  sortes  d'associations  que  l'on  désigne  sous. le 
nom   de  banques. 

Supposons  d'abord  une  banque  qui  fait  toutes 
ses  affaires  en  espèces  ,  et  ne  donne  à  l'escompte 
que  des  écus. 

Lorsque  cette  banque  met  100  francs  hors  de  sa 
caisse  ,  elle  fait  entrer  dans  son  portefeuille  une 
lettre-de-change  de  100  francs  ,  plus  le  montant  de 
l'escompte.  Quand  le  jour  de  l'échéance  arriv.»  ,  les 
100  fr.  tirés  de  la  caisse  à  l'occasion  de  cette  lettre 
y  sont  rétablis  avec  un  surplus  qui  est  le  produit 
de   l'escompte. 

C'est  au  moins  de  cette  manière  que  la  chose  se 
passe  ,  lorsque  celui  ou  ceux  qui  sont  garans  du 
paiement  de  la  lettre  sont  en  état  de  payf-r:  mais 
dans  le  cas  d'insolvabilité  ,  la  banque  perd  les  100  f. 
qu'elle  a  avancés  sur  cette  lettre  ,  et  en  sus  le  profit 
qu'elle  eût  fait  en  employant  le  même  fonds  avec  plus 
de  sagesse  ou  de  bonheur.  Si,  aulieu  d'être  tout-à-fait 
insolvables  ,  les  garans  de  la  lettre  sont  dans  un 
état  de  dérangement  qui  les  réduit  à  ne  payer  leurs 
dettes  que  dans  une  certaine  proportio'ri  ,  la  banque 
ne  recevra  qVune  proportion  analogue  de  sa 
somme. 

Ainsi  lorsqu'une  somme  quelconque  est  mise, 
pour  cause  d'escompte  ,  hors  de  la  caisse  d'une 
banque  ,  la  probabilité  qu'elle  y  rentrera  dépend 
absolument  de  la  qualité  de  la  lettre-de-change  , 
que  la  même  opération  a  fait  entrer  dans  le  porte- 
feuille. 

Une  banque  doit  donc  mettre  la  plus  sérieuse  cir- 
conspection dans  le  choix  des  lettres-de-change 
qu'elle  admet  à  l'escompte  :  elle  court  à  sa  ruine  , 
si  elle  se  néglige  sur  ce  point.  Il  est  vrai  que  ,  malgré 
toutes  les  ptécautions  ,  il  est  bien  difficile  à  un 
établissement  ,  dont  les  affaires  sont  fort  étendues  , 
de  se  défendre  de -tous  les  pièges  et  de  tous  les  ac- 
cidens  ;  il  y  a  toujours  quelques  lettres-de-change 
dont  la  valeur  est  perdue  en  tout  ou  en  partie  :  mais 
puisque  ce  genre  de  spéculation  se  soutient ,  pu>j- 
que  ,  parmi  ceux  qui  s'y  livrent ,  on  voit  faire  au- 
tant et  peut-êtreplusde  fortunes  que  dans  les  autres 
entreprise  ,  il  faut  au  bout  de  l'année  ,  quand  , 
après  avoir  soldé  les  frais  d'administration  ,  on  lait 
la  balance  des  profits  et  des  pertes,  ill„ut.  dis  je,  que 
les  entrepreneurs  trouvent -un  bénéfice  au  moins 
égal  à  celui  que  leurs  capitaux  eussent  produit  par 
tout  autre  emploi  :  ce  qui  montre  que  les  profits  de 
.l'escompte  sur  les  bonnes  lettres-de-change  sont  suf- 
fisans  pour  subvenir  aux  frais  de  régie  de  la  ban- 
que ,  pour  couvrir  les  pertes  résultantes  des  mau- 
vaises lettres-de-change,  et  pour  procurer  aux  entre- 
preneurs les  bénéfices  courans  du  commeice. 

Ainsi ,  par  l'effet  seulde  la  concurrence  ,  le  taux 
de  l'escompte  se-regle  de  manière  à  contenir  les 
trois  parties  suivantes  : 

1°.  Partie  applicable  aux  frais  de  régie   ; 
2°.  Partie   représentant    une    prime    d'assurance 
contre  les  mauvaises  lettres-de-change  ; 
3°.  Partie  qui  tourne  en  bénéfice. 
Une   banque   sagement   conduite,  qui  compose 
son  porte-feuille   avec  sagacité  et  prudence  ,  a  donc 
dans  le  porte-feuille  ,  et  uniquement  dans  le  porte- 
feuille ,  un  gage  entier,  réel  et   assuré  de  la  rentrée 
des  écus  qu'elle  a  livrés  à  l'escompte,  et   de  celles 
des  bénéfices  qui  doivent   être   le   fruit  de  ses  opé- 
rations. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  lorsqu'un 
établissement  escompte  avec  des  écus.  Sa  situation 
devient  ph'S  compliquée  lorsqu'il  donne  des  billets 
au  porteur,  circulant  comme  monnaie.  Ces  billets 
ne  seraient  point  admis  dans  la  circulation  .  si  le 
public  n'était  pas  persuadé  qu'il  aura  la  facilité 
de  les  convertir  en  écus  à  l'instant  même  où  il 
le  désirera  ;  ce  qui  suppose  d»_-  sa  part  une  confiance 
entière  dans  la  probité  et  h.s  moyens  de  la  banque. 
Pour  répondre  à  cette  confiance  et  pour  la  sou- 
tenir,  il  faut  que  la  banque  tienne  dans  sa  c.itsse 
une  quantité  suffisante  d:ccus  pour. réaliser  U  valeur 


des  billets  quand  elle  sera  demandée  :  en  sorte 
que  ces  billets  puissent  eue  transformés  en  ecus 
au  gré  dfcs  porteurs.  Quoique  ceux-ci  aient  à  chaque 
instant  ce  droit  ,  ils  n'en  usent  pas  toujours  ,  et  dans 
le  f.^t,  il  n'arrive  point  que  la  sotalité  des  billets 
*oh  présentée  en  même  rems  à  l'échange  :  étant 
reçus  et  donnés  comme  écus  ,  les  commerçans  trou- 
vent de  la  commodité  à  s'en  servir  ;  de  façon  qu'il 
y  en  a  une  portion  assez  considérable  qui  trouve 
son  emploi  dans  la  circulation  et  y  demeure  plu- 
sieur  mois  ,  plusieurs  années  même  ,  sans  que  les 
porteurs  songent  à  les  réaliser.  En  général ,  lorsque 
la  banque  esc  bien  accréditée  et  qu'elle  se  conduit 
sagement ,  on  peut  regarder  comme  certain  que  le 
tours  ordinaire  des  choses  ne  ramené  guère  à  la  caisse, 
pour  être  convertis  en  écus  ,  que  les  billets  dont 
ies  porteurs  veulent  en  appliquer  la  valeur  à  des 
usages  pour  lesquels  cette  valeur  a  besoin  d'être 
subdivisée.  Telles  sont  les  dépenses  journalières 
qui  se  composent  de  petits  articles  inférieurs  à  la 
moindre   coupure   des  billets   de  la  banque. 

La  quantité  d'espèces  que  la;  banque  doit  tenir 
en  caisse ,  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes  , 
dépend  du  degré  de  confiance  dont  elle  jouit,  de 
la  nature  et  de  l'étendue  du  commerce  qui  se  tait 
dans  le  pays,  et  des  besoins  de  la  circulation. 
Quoique  ces  circonstances  soient  variables  et  com- 
pliquées ,  elles  produisent  un  effet  assez  régulier 
que  l'expérience  fait  connaître  avec  une  sorte  de 
précision;  de  façon  que  des  directeurs  de  banque 
avisés  et  attentifs  ,  savent  quelle  est  la  quantité  de 
numéraire  qu'ils  doivent  avoir  chaque  jour  à  leur 
disposition  ,  pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu.  On 
croit  communément  que  dans  les  circonstances 
'  actuelles  ,  cette  quantité  ne  peut  pas  s'écarter  beau- 
coup du  tiers  de  la  valeur  des  billets  qui  sont  dans 
la  circulation  ,  et  même  qu'elle  doit  demeurer 
au-dessus.  Ce  résultat  moyen  ,  donné  par  l'expé- 
rience ,  n'a  pas  sans  doute  la  rigueur  mathéma- 
tique ;  mais  ces  approximations  sont  toujours  bonnes 
à  connaître  ,  elles  dirigent  le  raisonnement  et  pré- 
viennent les  écarts  de  l'imagination. 

Il  résulte  de-là  un  avantage  considérable  pour 
les  banques  de  cette  espèce  ;  car  leurs  billets  faisant 
i  fonction  d'écus  ,  elles  bénéficient  sur  l'escompte  , 
comme  si  elles  avaient  livré  des  écus  même.  Il 
est  vrai  qu'il  faut  déduire  de  ces  bénéfices  1  in- 
té.êt  du  fonds  demeuré  en  caisse,  pour  satist  ire 
aux  demandes  d'espèces  ;  mais  ce  fonds  ,  en  com- 
muniquant à  la  masse  des  billets  la  qualité  de 
monnaie  circulante  ,  produit  un  profit  supérieur 
à  ses  frais.  Un  exemple  le  fera  sentir  :  En  admet- 
tant qu'il  doive  exister  en  caisse  100  francs  écus, 
lorsqu'il  y  a  dans  la  circulation  3oo  francs  de  billets, 
tl  s'ensuit  que  la  banque  fait  le  bénéfice  de  l'es- 
compte sur  3oo  francs  ,  et  qu'elle  le  perd  sur 
ioo  francs  seulement  ;  il  lui  reste  donc  net  le  béné- 
fice sur  200   francs. 

Des  personnes  qui  n'ont  pas  examiné  la  chose 
avec  attention  ,  sont  portées  à  croire  que  la  partie 
des  billets  de  banque  qui  excède  la  somme  déjà 
existante  en  caisse,  ne  repose  sur  aucur,e|b;  se  réelle, 
qu'elle  est  en  l'air  pour  ainsi  dire  ;  et  que  si  sa 
I  valeur  se  soutient,  ce  n'est  que  par  l'effet  de  l'opinion 
et   la   force  de  1  habitude. 

Cette  idée  ,  quoique  dénuce  de  fondement ,  ne 
laisse  ^as  d'etre  assez  répandue.  Je  vais  montrer  à 
quel   point  elle  est  fausse. 

je  vous  prie  de  vous  rappeller ,  citoyens  tribuns  , 
ce  que  j'ai  dit  d'une  banque  qui  fait  toutes  ses 
opérations  en  écus;  j'ai  prouvé  qu'elle  a  dans  les 
leitres-de-change  que  renferme  son  porte-feuille,  un 
gage  entier,  ré;l  et  assuré  des  valeurs  mises  dehors 
par  la  voie  de  l'escompte  ,  et  qu'elle  n'en  a  pas 
d'autre  :  or  ,  les  billets  de  banque  ont  précisément 
le  même  gage  ,  ils  sont  mis  dehors  pour  les  mêmes 
causes  ,  suivant  le  même  mode  et  avec  les  mêmes 
précautions  que  les  écus  ;  en  sorte  qu'à  moins  de 
ptévarication  ,  il  ne  peut  entrer  dans  la  circula- 
tion un  seul  billet  ,  qu'an  préalable  le  poite-feuille 
de  la  banque  n'ai  reçu  une  lettre-de-change  dont 
la  valeur  surpasse  celle  du  billet  ,  de  toute  la  quan- 
tité de  l'escompte  ;  et  le  jour  de  l'échéance,  cette 
lettre  fait  rentrer  à  la  banque  ,  soit  en  billets  ,  soit 
en  écus  ,  une  somme  au  moir.s  égaie  à  celle  qu'elle 
a  fait  sortir  :  ainsi  ,  les  billets  de  la  banque  repré- 
sentent des  lettres-de-change;  celles-ci  représentent 
des  marchandises ,  confiées  par  le  tireur  à  l'ac- 
cepteur ,  toutes  les  fois  que  les  lettres  -  de- 
change  n'auront  pas  été  faites  collusoirement  et 
pour  des  causes  fictives  :  or  ,  on  doit  regarder 
comme  constant  qu'une  administration  de  banque 
qui  opère  avec  quelque  discernement,  admet  infi- 
niment peu  d'effets  de  cette  sorte. 

Vaus  voyez  donc  ,  citoyens  tribuns ,  que  les  bil- 
lets de  la  banque  représentent  des  valeur  réelles  , 
et  qu'ils  reposent  sur  un  gage  très-matériel. 

C  est  ici  le  lieu  ,  citoyens  tribuns  ,  de  vous  faire 
remarquer  une  différence  essentielle  ,  majeure  , 
enirc  la  banque  qui  ne  livre  que  des  écus  et  celle 
nui  escompte  avec  des   billets. 

Lorsqu'une  mauvaise  lettre-de-change  a  été  es- 
comptée en  espèces  ,  ce  sont  les  entrepreneurs  qui 
perdent  ;  ils  ont  livré  leurs  écus  sur  un  mauvais 
gage  ,  tant  pis  pour  eux  ;  mais  ceux  entre  les  mains 
de  qui  ces  écus  sont,  conduits  par  la  circulation  , 
ne  se  sentent  point  de  cette  imprudence;  la  mon- 
naie qu'ils  ont  reçue  ayant  intrinsèquement  une 
valeur  réelle,   porte  par-tout  son  gage  avec  elle- 
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même.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  billets  de  banque. 
Si  la  négligence  ou  une  ptévarication  des  direc- 
teurs de  l'escompte  laissaient  entrer  dans  le  porte- 
feuille une  quantité  de  mauvaises  lettres-de-change 
qui  fût  considérable  relativement  à  la  masse  ,  qui 
en  fût  le  tiers  ou  le  quart  ,  par  exemple  ,  le  gage 
des  billets  circulans  serait  altéré  ,  et  la  propriété 
des   porteurs  de  ces  billets  serait  compromise. 

Ainsi  ,  quand  une  banque  ne  donne  à  l'escompte 
que  des  écus  ,  si  elle  fait  une  faute  ,  c'est  à  ses 
dépens;  au  contraire,  dans  les  banques  qui  es- 
comptent avec  des  billets  ,  les  fautes  des  adminis- 
trateurs retombent   sur  le  public. 

Il  faut  donc  que  le  public  ait  une  assurance  de 
la  bonne  conduite  des  administrateurs.  Il  la  trouve 
dans  le  capital  des  actionnaires.  En  effet,  c'est 
l'usagé  que  les  hommes  chargés  de  la  direction 
de  l'escompte  et  des  autres  opérations  de  la  ban- 
que soient  pris  parmi  les  actionnaires  et  nommés 
par  les  actionnaires. 

Par  conséquent  ,  les  administrateurs  de  la  ban- 
que ,  quelles  que  soient  la  dénomination  de  leurs 
charges  et  la  nature  de  leurs  fonctions  ,  ne  sont 
autre  chose  que  les  procureurs  fondés  des  action- 
naires ,  et,  sous  ce  rapport  ,  ils  ont  tout  l'intérêt 
désirable  à  ne  faire  que  des  opérations  prudentes 
et  utiles;  car  le  capital  des  actionnaires  étant  en- 
gagé dans  ies  affaires  dé  la  banque  ,  si  celles-ci 
périclitaient  ,  ce  capital  courrait  le  même  danger. 
Si,  par  exemple,  le  capital  des  actionnaiies  était 
égal  au  quart  des  billets  circulans  ,  ils  auraient 
25  pour  ,cent  dans  chaque  lettre-de-change  que 
renfermerait  le  porte-feuille  ,  et  ils  perdraient  pat- 
conséquent  25  pour  cent  sur  toutes  les  lettres- 
de-change  qui  ne  seraient  point  payées.  La  pro- 
portion du  capital  des  actionnaires  à  la  somme 
des  billets  circulans  ,  étant,  dans  les  circonstances 
présentes .  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  du  quart, 
on  a  une  garantie  suffisante  que  les  actionnaires 
nommeront  pour  régir  la  banque  ,  des  hommes 
intéressés  à  son  succès  ,  et  doués  de  la  probité  , 
de  l'expérience  .  et  du  discernement  nécessaires 
pour  bien  conduire  ses  affaires.  Il  serait  difficile, 
peut-être  impossible  ,  de  trouver  un  autre  moyen 
aussi   capable  d'assurer   de  bons  choix. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  ;  le  public  a  de  plus  le 
droit  d'exiger  une  garantie  contre  les  opérations 
qui  pourraient  être  laites  à  son  préjudice  dans  le 
sens  des  intérêts  des  actionnaires.  Considérez  , 
citoyens  tribuns  ,  que  lorsqu'il  se  trouve  dans  la 
circulation  une  grande  masse  de  billets  de  ban- 
que, ils  forment  une  portion  considérable  des 
fortunes  particulières  et  publique  ,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent périr  sans  causer  de  grands  maux.  La  ban- 
que ,  gouvernée  avec  intégrité  et  prudence ,  con- 
tribue puissamment  à  la  prospérité  nationale;  con- 
duite sur  des  principes  contraires,  elle  peut  ame- 
ner des  désastres.  Les  moyens  dont  elle  dispose 
ont  une  telle  étendue  et  une  telle  influence  ,  que 
si  elle  est  ennemie  du  Gouvernement ,  elle  peut 
lui  susciter  les  plus  fâcheux  embarras.  Il  est  im- 
possible de  soutenir  que  dans  une  telle  situation 
l'autorité  publique  doit  demeurer  indifférente'; 
elle  a  certainement  le  droit  d'intervenir,  pour  pro- 
curer au  public,  et  à  elle-même  les  sûretés  con- 
venables. Nous  allons  voir  comment  cet  objet  a 
été  rempli  par  le  projet  sur  lequel  nous  avons 
à   délibérer. 

Les  règles  proposées   dans  le  projet  et  destinées 
à  recevoir  force   de  loi ,  sont  relatives  : 
A  l'escompte  , 
A^ux  comptes  courans  , 

Au  régime  administtatif  de  l'établissement  , 
Aux,  billets  de  banque. 

D'autres  dispositions  établissent  un  privilège  ex 
clusif ,  et  en  déterminent  les  conditions. 
-,  La  disposition  relative  à  l'escompte  .  dont  je  vous 
entretiendrai  d'abord  ,  se  trouve  dans  l'article  V  ; 
elle  est  stipulée  en  ces  termes   : 

i)  La  Banque  refusera  d'escompter  les  effets  dits  de 
circulation  .  créés  collusoirement  entre  les  signataires, 
sans  cause  nivaleur réelle,  n 

Pour  être  en  état  de  suivre  cette  disposition 
dans  ses  effets  ,  il  faut  savoir  qu'unelettre-de  change 
effective  ,  a  toujours  pour  cause  une  dette  réelle  , 
suite  de  la  livraison  de  quelque  marchandise  faite 
à  l'accepteur  par  lé  tireur.  Au  contraire  ,  si  la 
lettre  est  collusoire  ,  l'accepteur  ne  doit  rien  au 
tireur  ;  mais  il  a  co-  senti  à  accepter  sa  lettre  avec 
l'espérance,  sans  doute  ,  d'une  déférence  analogue 
ou  de  quelqu  avantage  équivalent  :  il  arrive  assez 
souvent  que  ces  deux  hommes  jouent  alternati- 
vement le' rôle  de  tireur  et  d'accepteur.  Cette 
manœuvre  ne  peut  se  soutenir  qu'autant  que  les 
traites  sont  escomptées  ,  et  alors  voici  ce  qui 
arrive  :  La  première  traite  fait  sortir  de  la  caisse 
de  la  banque  une  certaine  somme  ;  supposons 
que  ce  soit  100,000  tr.  Pour  acquitter  cette  traite  . 
celui  qui  l'avait  acceptée  ,  fait ,  quelques  jours 
avant  l'échéance,  une  seconde  traite  qui  est  ac- 
ceptée par  le  tireur.  Le  montant  de  cette  seconde 
traite  sera  de  100,000  fr. .  plus  les  Irais  d'escompte 
et  de  commission.  La  navette  continuera  d'aller 
et  de  venir ,  tant  que  la  banque  accordera  l'es- 
compte. Il  y  aura  donc  toujours  entre  les  mains 
de  ces  deux  spéculateurs  un  capital  appartenant 
à  la  banque  ,  égal  à  la  somme  originaire  de 
100,000  fr.  ,  augmentée  des  frais  successivement 
accumulés  d'escompte  et  de  commission  ;  et  la 
banque   n'aura     pour    faire  rentier    ce    capital   , 


d'autre  moyen  que  de  refuser  l'escompte  aux 
deux  spéculateurs.  Ces  hommes  ont  quelquefois 
la  prétention  d'avoir  créé  des  capitaux;  mais  le 
fait  est  ,  que  leur  art  se  réduit  à  leur  procurer  , 
avec  assez  de  subtilité.,  la  disposition  d'un  capital 
qui  ne  leur  appartient  pas  ;  et  ce  ,  à  l'insu  du 
propriétaire. 

L'escompte  étant  à  f  pour  cent  par  mois  ,  si  l'on 
suppose  que  les  traites  soient  à  deux  mois  d'é- 
chéance ,  comme  c'est  l'usage  dans  ces  sortes  de 
spéculations  ,  les  frais  de  commission  montant  de 
plus  à  i  pour  cent  sur  chaque  traite  ,  l'argent  levé 
de  cette  manière  reviendra  à  g-^  pour  cent  par  an. 
Si  le  taux  courant  de  l'intérêt  est  au-dessous  de 
97^ ,  il  est  évident  que  cette  méthode  ne  peut 
être  employée  que  par  des  gens  entêtés  de  projets 
chimériques  ,  dont  la  ruine  est  déjà  avancée,  et  qui 
ne  visent  qu'à  en  reculer  la  catastrophe.  Il  n'y  au- 
rait aucune  sûreté  pour  la  banque  à  admettre  k-urs 
lettres-de-change  dans  son  portefeuille  ,  elle  doit 
au  public  de  les  refuser. 

Si ,  au  contraire  ,  le  taux  courant  de  l'intérêt 
était  supérieur  à  9  7^7  la  méthode  des  traites  collu- 
soires pourrait  procurer  de  forts  bénéfices  à  ceux 
qui  en  feraient  usage  :  mais  alors  leur  intérêt  serait 
directement  en  opposition  avec  l'un  des  premiers 
besoins  publics  qui  est  l'abbaissement  du  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent ,  et  la  banque  principalement 
instituée  pour  produire  cet  abaissement .  ne  pourrait 
favoriser  leur  spéculation  ,  Sans  s'éloigner  du  but 
de  son  institution  ;  mais  la  banque  à  un  intérêt  plus 
direct  à  repousser  les  lettres-de-change  collusoires  ; 
pour  le  faire  sentir ,  il  est  nécessaire  que  j'entre 
dans  quelques  détails. 

La  quantité  de  billets  que  la  banque  peut  émettre 
n'est  pas  indéfinie.  Au-delà  de  certaines  limites  , 
la  circulation  refuse  ce  qu'on  lui  présente  ;  dès  que 
les  billets  de  banque  y  sont  en  dose  suffisante  pour 
consommer  les  affaires  qui  se  font  par  leur  moyen  ; 
ceux  qu'on  y  met  de  plus  n'y  trouvent  point  d'em- 
ploi et  chacun  s'empresse  de  s'en  débarrasser  pour 
n'en  pas  perdre  l'intérêt  ;  enfin  ,  il  se  trouve  quel- 
qu'un qui  les  rapporte  à  la  banque  et  les  convertit  en 
écus.  Les  choses  se  passent  toujours  ainsi  ;  on  a 
vu  dans  quelques  pays  des  banques  méconnaître 
ce  principe  :  mais  l'expérience  les  a  redressées  à 
leurs  dépens ,  elles  n'ont  pas  été  long-tems  à  s'ap- 
percevoir  que  cette  conduite  inconsidérée  leur  cau- 
sait des  pertes  giaves  ;  quelques-unes  même  en  ont 
eu  leurs  affaires  dérangées. 

Si  la  banque  n'escomptait  que  des  lettres-de- 
change  réelles  ,  elle  ne  tomberait  jamais  dans 
1  inconvénient  dont  je  viens  de  parler  ;  en  effet , 
une  lettre-de-change  de  cette  espèce  indique  le 
transport  d'une  marchandise  des  mains  du  tireur 
en  celles  de  l'accepteur  ;  par  conséquent  ri  y  a 
un  paiement  réel  à  effectuer  et  un  emploi  déter- 
miné pour  les  billets  que  l'escompte  de  cette  lettre- 
de-change  fait  mettre  hors.  De  plus  ce  sont  le» 
lettres  de-change  réelles  qui  procurent  les  espèces 
métalliques  à  la  caisse  de  la  banque.  Car  la 
marchandise  qui  y  donne  lieu  est  destinée  à  la 
consommation  ;  l'accepteur  de  la  lettre  ,  s'il  n'est 
pas  débitant  en  relation  immédiate  avec  les  consom- 
mateurs ,  en  est  au  moins  fort  près  :  or  ,  les  achats , 
pour  la  consommation  ,  se  font  par  petites  parties 
et  sont   payées  en  écus. 

La  presque  totalité  des  recettes  du  marchand 
détailleur  est  donc  en  monnaie  métallique.  Ce 
marchand  paie  ses  fournisseurs  avec  cette  monnaie, 
de  façon  que  si  la  banque  a  beaucoup  de  letires- 
de-change  sur  les  hommes  de  cette  classe  ,  elle  est 
assurée  que  sa  caisse  recevra  une  bonne  portion 
d'écus. 

En  général  la  quantité  de  numéraire  métallique 
qui  entre  dans  la  caisse  par  la  voie  des  recettes 
journalières  ,  est  le  thermomètre  sur  lequel  les 
émissions  de  billets  de  banque  doivent  être  réglées. 
S'il  entre  beaucoup  d'écus  au-delà  de  la  demande 
journalière  du  public,  c'est  un  signe  que  les  billets 
émis  ont  leur  emploi  dans  la  circulation  ,  et  qu'/in 
peut  en  ajouter  sans  inconvénient  :  si  au  contraire 
la  demande  habituelle  du  public  est  supérieure  à 
la  rentrée  habituelle ,  cela  vient  de  ce  que  la  cir- 
culation est  saturée  ,  elle  refuserait  des  écus  aussi 
bien  que  des  billets  ;  alors  ,  si  la  banque  s'obs- 
tine à  tenir  dehors  la  même  quantité  de  billets, 
il  faudra  qu'elle  ait  recours  à  des  moyens  extraor- 
dinaires pour  approvisionner  sa  caisse  d'écus  ;  ces 
moyens  ,  toujours  dispendieux,  finissent  par  obérer 
let  banques  qui  sont  souvent  dans  le  cas  d'y  avoir 
recours.  (  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Le  tribunat  a  ordonné  l'impression  du 
rapport. 

COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  22  germinal. 

•EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  cons. ,  jouis,  de  ger.        54  fr.  So  c. 

Id.  Jouis,  du  1"  vendémiaire  an  12.        52  fr.  c. 

Bons  an  7 .•■        64  fr.  c. 

Bons  an  8- 1 çj5  fr.  c. 

Ordon.pourrescript.de  domaines. ..       91  lr.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France 1120  lr.  c. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  AgaSSE  ,  proprié  aire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 
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Jeudi,  24  germinal ,  an  1  1  de  la  République  {  14  avril  1  8o3. 


INTERIEUR. 

Parti ,  /<?  23  germinal. 

J_^e  séjour  du  Premier  Consul  est  fixé  à  Saint- 
Cloud. 


T     R     I     B     U     N    A     T. 

Présidence  dt  Duveyrier. 

SUITE' DE   LA  SÉANCE   DU    2  2    GERMINAL. 

Fin  du  rapport  de  Costaz ,  au  nom  de  la  section  des 
finances ,  sur  le  projet  de  toi  relatif  aux  banques. 

Te  vous  ai  déjà  fait  remarquer  ,  citoyens  tribuns  , 
que  par  leur  nature  les  lettres-de-change  réelles 
excluent  cet  inconvénient  ;  les  lettres- de-change 
collusoires  y  mènent  directement  ,  car  elles  sont 
ordinairement  le  t'ait  de  gens  à  expédiens  ,  et  elles 
n'expriment  aucun  besoin  de  la  circulation  :  c'est 
donc  avec  raison  que  le  projet  veut  les  exclure 
de  h  faveur  de  l'escompte.  La  Banque  de  France 
avait  inséré  cette  clause  dans  les  statuts  qu'elle  se 
donna  à  elle-même  dans  le  mois  de  nivôse  an  8. 

Une  autre  disposition  relative  à  l'eseompte  est 
ainsi  conçue  : 

L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  des  jours 
à  couiir  ,  et  mé'me  d'un  seul  jour  ,  s'il  y  a  lieu. 
{  Art.  VI.  ) 

"Cet  article  a  en  vue  un  usage  adopté  par  quel- 
ques établissemens  d'escompte  ,  qui  est  d'exiger 
l'escompte  pour  quinze  jours,  quoique  l'échéance 
fût  plus  prochaine.  Cet  usage  excluait ,  ou  du  moins 
éloignait  le  papier  à  terme  plus  court  que  la  quin- 
zaine ;  cependant  ce  papier  mérite  faveur  pour 
plusieurs  raisons  : 

1°.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs  ,  le  papier 
court  est  le  plus  sûr ,  puisqu'il  ne  saurait  être 
fait  honneur  à  l'autre,  que  celui-ci  n'ait  été  ac- 
quitté- Au  contraire  ,  le  papier  à  long  terme  peut 
encore  fort  bien  périr  ,  quoique  l'autre  ait  été 
paie.  Cela  est  bien  reconnu  ,  et  il  n'est  point 
d'homme  prudent,  qui  ,  réduit  à  la  nécessité  de 
choisir  entre  deux  papiers  douteux  ,  ne  donnât 
la  prélérence  à  celui  dont  l'échéance  est  la  plus 
prochaine. 

2°.  Les  lettres-de-change  collusoires  sont  toujours 
à  la  plus  longue,  échéance  possible ,  parce  que 
les  fiais  de  cette  manœuvre  sont  d'autant  plus 
grands  qu'elle  est  plus  répétée  ^  ainsi  .  préférer  le 
papier  court ,  c'est  une  manière  indirecte  d'exclure 
le   papier  collusoire, 

3°.  L'intérêt  de  l'établissement  escompteur  doit 
lui  faire  préférer  le  papier  à  courtes  échéances. 
En  effet ,  plus  l'opération  se  répète  ,  plus  tôt  les 
profits  de  l'escompte  se  joignent  au  capital  pour 
porter  pofit  avec  lui.  Pour  avoir  à  cet  égard  des 
idées  précises  ,  supposons  que  ,  pendant  les  quinze 
ans  qui  forment  la  durée  du  privilège  accordé  par 
le  projet  à  la  banque  .  4  millions  aient  été  em- 
p'o\és  à  l'escompte  ,  de  manière  qu'il  ait  été  es- 
compté , 

Par  le  ier  million  des  effets  à  2  mois  d'échéance. 

P.ir  le  2£  million  des  effets  à  1  mois  d'échéance. 

Par  le  j>e  million  des  effets  à  -k  mois  d'échéance. 

Par  le  4e  million  des  effets  àyde  mois  d'échéance, 
ces  quatre  millions  auront  donné  les  bénéfices  qui 
suivent  : 

Le   iel  million. 1,448,630. 

Le  2e 1 .434. oqo. 

Le  3e » 1 ,436.840. 

Le  4= 1,4.58,220. 

Vous  Voyez  ,  ciioyens  tribuns ,  que  le  profit  va  en 
augmentant  à  mesure  que  l'on  choisit  des  échéances 
plus  courtes  ;  le  profit  des  escomptes  à  \  dé  mois 
d'échéance,  surpasse  le  profit  des  escomptes  à  deux 
mois  d'échéance  d'une  quantité  qui  équivaut  à 
g5  cent.  7^  par  100  fr.    de  la  mise. 

Ainsi  la  faveur  accordée  par  le  projet  au  pa- 
pier court ,   est  fondée  sur  de  très-bons  motifs. 

L'article  VII  du  projet  s'exprime  ainsi  : 

La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera  aucun  droit 
particulier  pour  être  admis  aux  escomptes  de  la 
banque. 

Quoi  qu'on'  puisse  dire  sur  la  convenance  mo- 
mentanée de  cette  disposition  ,  or.  ne  peut  nier 
sa  justice.  Tous  les  commerçans  qui  présentent 
du  bon  papier  ont  un  droit  égal  à  la  faveur  de 
l'escompte  ;  le9  actionnaires  ne  doivent  avoir  aucun 
privilège  à  cet  égard  :  tout  ce  que  la  justice  prescrit 
envers  eux  est  accompli  ,  lorsqu'ils  ont  touché  le 
revenu ,  autrement  dit  le  dividende  du  capital  qu'ils 
ont  déboursé.  Les  billets  de  banque  avec  lesquels 
se  fait  l'escompte  tirent  leur  valeur,  et  des  lettres- 
de-change  escomptées,  et  de  l'usage  que  le  public 
fait  de  ces  billets  ;  les  capitaux  des  actionnaires 
n'y   contribuent  que  pour   une  partie  ,   qui  peut 


devenir  très-faible  relativement  à  la  masse  ,  si  les 
affaires  rie  la  banque  prennent  une  grande  exten- 
sion. C'est  donc  dans  le  sens  de  l'intérêt  public 
et  de  la  solidité  des  billets  que  l'escompte  doit 
être  dirigé.  Or  ,  ce  double  intérêt  demande  que 
sa  faveur  soit  répandue  le  plus  uniformément  pos- 
sible sur  le  commerce ,  et  qu'en  la  distribuant 
on  ait  plus  égard  à  la  qualité  du  papier  qu'aux 
personnes. 

L'article  XXIV  ordonne  la  formation  d'un  état 
qui  servira  de  base  aux  opérations  ete  l'escompte. 
Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  S'être  admis  à 
l'escompte  ,  seront  inscrits  par  classes  dans  cet 
état. 

La  section  des  finances  aurait  désiré  que  cette 
disposilion  lût  renvoyée  au  règlement  intérieur  de 
la  banque  ;  elle  n'ignore  point  que  aette  méthode 
est  en  usage  dans  des  é?»yissenjens  d'escomp.e 
céiebres  parleur  ancienneté  et,  leurs  succès  :  elle 
a  craint  qu'il  n'y  eût  quelque  danger  à  donner  à 
ce  tableau  une  existence  légalement  authentique  , 
à  raison  du  discrédit  qu'il  imprimerait  sur  les  mai- 
sons qui  en  seraient  exclues.  Mais  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  été  frappé  de  ce  danger  qui  ,  au 
surplus  ,  ne  saurait  être  très-grand  ;  les  administra- 
teursà  qui  la  loi  confie  le  soin  de  dresser  ce  tableau, 
seront  du  choix  du  commerce  ,  puisque  chaque 
commerçant  pourra  devenir  membre  de  l'assemblée 
générale  en  -achetant  des  actions,  ht  droit  d'influer 
sur  le  choix  des  diiecteurs  de  la  banque  ,  résul- 
tant de  la  possession  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions ,  est  une  circonstance  qui  -fera  rechercher 
ces  effets  ,  et  augmentera  tôt  ou  tard  leur  valeur 
vénale. 

Je  n  insiste  point  sur  les  dispositions  contenues 
en  l'article  V  ,  qui  excluent  de  1  escompte  les  effets 
qui  résulteraient  d'un  commerce  prohibé  ,  ou  d'o- 
pérations qui  paraîtraient  contraires  à  la  sûreté  de 
la  République.  Les  motifs  de  ces  dispositions  n'ont 
pas  besoin  d'être  développés  ;  ils  avaient  frappé 
ceux  qui  rédigèrent  les  premiers  statuts  de  la  ban- 
que ,   car  les  mêmes  dispositions  s'y  trouvent. 

Il  n'est  question  des  comptes  couians  que  dans 
l'article  XXXIII ,  stipulé  en  ces  termes  : 

Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  les  sommes 
en  compte  courant  dans  les  banques  autorisées. 

La  méthode  des  comptes/courans  en  banque  est 
fort  utile  ;  elle  débarrasse  Ls  particuliers  des  frais 
et  des  risques  de  la  garde  de  leurs  caisses  ;  elle 
procure  à  la  banque  des  moyens  pour  étendre  l'es- 
compte :  des  capitaux  qui  seraient  demeurés  oisifs 
dans  le  fonds  d'une  caisse ,  prennent  une  activité 
fructifiante.  L'article  XXX11I  est  donc  très-bien 
vu  ,  en  ce  qu'il  donne  un  puissant  encouragement 
à  cette  manière  d'opérer. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que  ce 
privilège  accordé  aux  sommes  en  compte  courant 
ne  favorisât  les  débiteurs'de  mauvaise  foi  ;  mais 
elles  n'avaient  pas  réfléchi  que  ,  dans  ce  cas  ,  la 
banque  fait  précisément  les  fonctions  de  caissier 
d'un  homme  ,  et  que  l'opposition  entre  les  mains 
des  admin  strateurs  de  la  banque  ne  serait  p2s 
plus  raisonnable  qu'entre  les  mains  du  commis  de 
la  caisse  de  cet  homme.  Un  débiteur  qui  aurait  de 
l'argent  à  la  banque,  et  qui.  serait  pressé  par  ses 
créanciers  ,  ne  voudrait  pas  plus  se  laisser  contrain- 
dre par  corps  que  s'il  avait  des  fonds  chez  lui  ; 
enfin  ,  pour  lever  tout  scrupule,  il  suffira  dédire 
que  ce  principe  est  depuis  long-tems,  admis  chez 
les  nations  commerçantes  :  on  peut  citer  pour 
exemple  la  banque  d'Amsterdam  et  les  autres  ban- 
ques de  dépôt  établies  dans  les  diverses  parties  de 
l'Europe'. 

Le  régime  administratif ,  prescrit  à  la  banque 
par  le  nouveau  piojet,  diffère  peu  de  celui  que 
cet  établissement  se  tlonna  à  lui-même  en  l'an  8. 
Les  différences  les  plus  essentielles  qu'on  y  1e- 
matque  :,  sont  r 

1°.  L'obli  'ation  imposée  par  l'article  XVII  de 
prendre  les  trois  censeurs  et  sept  des  quinze  régens 
parmi  les  manufacturiers,  fabricans  ou  commer- 
çans ,  actionnaires  de  la  banque  ; 

a0.  La  formation  d'un  conseil  d'escompte,  com- 
posé de  douze  membres  nommés  par  les  trois  cen- 
seurs patmi  les  actionnaires  exerçant  le  commerce 
à  Paris. 

Ces  deux  dispositions  ,  entièrement  en  faveur 
des  manufactures  et  du  commerce  ,  sont  un  gage 
assuré  que  les  hommes  qui  s'adonnent  à  ces  deux 
parties  importantes  ,  seront  accueillis  avec  faveur 
à  la  banque  ,  ei  qu'ils  auront  une  part  convenable 
au  bienfait  de  l'escompte.  C'est  encore  un  moyen 
d'exécution  pour  assurer  aux  effets  réels  la  pré- 
férence que  tout  le  projet  tend  à  leur  donner  sur 
les  effets  collusoires  :  parce  qu'en  général  ,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  ,  le  papier  collu- 
soire n'est  jamais  fait  ,  ni  par  le  manufacturier  , 
ni  par  le  vrai  marchand  ,  et  ceux-ci  n'ont  aucun 
intérêt  de  le  lavoriser  ;  au  contraire  ,  ils  en  ont  un 
constant  à  le  repousser. 


L'article  Ier  et  l'article  XXVIII  accordent  à  là 
Banque  de  France  pendant  quinze  ans  ,  à  compter 
du  1"  vendémiaire  an  12,  le  privilège  exclQfir 
d'émettre  des  billets  de  banque^ 

Le  Gouvernement  a  cru  que  ces  sortes  de  billets 
participant  à  presque  toutes  les  qualités  de  la  mon- 
naie circulante  ,  leur  émission  pouvait  ,  comme 
celle  de  la  monnaie  ,  être  soumise  à  un  régime 
particulier.  La  section  des  finances  a  partagé  cetié 
Opinion. 

H  est  statué  ,  par  l'article  IV  ,  que  la  moindre  cou- 
pure des  billets  de  la  banque  sera  de  5oo  francs  à 
Paris;  L'objet  de  cette  disposition  est  d'écarter  les 
billets  de  banque  des  détails  de  la  consommation 
et  du  courant  deS  petites  affaires. 

L'article  XXXVI  assimile  les  contrefacteurs  et  les 
falsificateurs  des  billets  de  banque  aux  faux  mon- 
nayeurs  .  et  leur  inflige  les  mêmes  peines,  et  c'est 
avec  raison  :  le  délit  est  absolument  de  même 
nature;  il  produit  les  mêmes  effets,  sa  répression 
est  aussi  importante  et  non  moins  difficile.  Les 
raisons  qui  ont  été  développées  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  14  du  courant  (1  ) ,  trouvent  ici  une 
application  complettè. 

Tels  sont  les  privilèges  que  le  projet  accorde  à 
la  Banque  de  France;  voyons  actuellement  les  obli- 
gations qu'il  lui  impose.  Ces  obligations  sont  ex- 
primées dans  les  articles  II,  Vill  et  IX. 

L'article  II  porte  que  le  capital  de  la  banque  sera, 
de  45,000  actions  de  1 000  francs  chacune  en  jonds 
primitifs  et  plus  du  fonds  de  réserve. 

En  expliquant  de  quelle  manière  le  capital  des 
actionnaires  garantit  au  public  la  sagesse  des  admi- 
nistrateurs de  la  banque  ,  j'ai  l'ait  pressentir  qu'il 
était  désirable  que  le  capital  eût  une  certaine  pro- 
portion avec  la  somme  des  billets  circulans  :  le 
privilège  exclusif  delà  banque ,  enaugmentant  l'éten- 
due de  ses  affaires,  lui  donnera  certainement  la  facilité 
d'augmenter  l'émission  de  ses  billets.  Il  était  donc 
dans  les  principes  d'exiger  une  augmentation  de  ca- 
pital: déplus,  cette  mesure  est  utile  dansles  circons- 
tances ,  en  ce  que  ,  comme  l'a  observé  1  oiateur  du 
Gouvernement  ,  elle  prépare  aux  autres  banques  la 
possibilité  de  réunir  leurs  capitaux  à  ceux  de  la 
banque   conservée. 

Dans  la  première  rédaction  de  cet  article  il  était 
dit  que  le  capital  de  la  banque  serait  de  45  mille 
actions  au  moins.  La  section  des  finances  avait  té- 
moigné au  Gouvernement  son  désir  de  voir  rayer 
les  mots  au  moins  ,  qui  ,  laissant  entrevoir  la  possi- 
bilité de  la  création  de  nouvelles  actions  sans  le 
concours  législatif,  pouvaient  inquiéter  les  action- 
naires et  le  public.  L'administration  de  la  banque 
ayant  émis  le  même  vceu  ,  le  Gouvernement  y  a 
accédé. 

Les  articles  VIII  et  IX  sont  relatifs  au  dividende  : 
quelques- -unes  de  leurs  dispositions  auront  un! 
effet  permanent ,  et  les  autres  un  effet  transitoire. 
Je. vais  successivement  les  analyser. 

)i  Le  dividende  annuel  ,  est-il  dit,  à  compter  du 
n  Ier  vendémiaire  an  i3  ,  ne  pourra  excéder  6  pour 
n  cent  pour  chaque  action  de  1000  francs;  il  sera 
n  payé  tous  les  six  mois. 

u  Le  bénéfice  excédant  le  dividende  annuel  , 
17  sera  converti  en  fonds  de  réserve. 

n  Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  5  pour 
n  cent  consolidés  ;  ce  qui  donnera  lieu  à  un  second 
n  dividende. 

n  Le  fonds  de  réserve  actuel  sera  aussi  converti  en 
u  5  pour  cent  consolidés,  n 

Aux  termes  de  l'article  IX ,  >>  les  cinq  pour  cent 
n  consolidés  ,  acquis  par  la  banque  .  seront  inscrits 
u  en  son  nom  ,  et  ne  pourront  être  revendus  sans 
n  autorisation  pendant  la  durée  de-son  privilège,  n 

Ces  dispositions  sont  la  partie  du  projet  qui  a  le 
plus  attiré  l'attention  et  qu'on  aie  plus  critiquées, 
parce  qu'on  les  a  considérées  comme  fixant  le  di- 
vidende; ce  qui  est  contraire  à  la  nature  de  toute 
spéculation.  Voyons  jusqu'à  quel  point  les  cri- 
tiques sont  fondées. 

Le  capital  de  chaque  action  est  composé  de  deux 
parties  ;  savoir  ,  un  fonds  primitif  fixe  de  1000  fr. 
et  un  fonds  variable  appelé  réserve  .  auquel  on 
ajoute  chaque  année  la  partie  du  bénéfice  qui  ex- 
cède 6  pour  cent  (2).  Or  le  dividende  est  calculé 
sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  parties;  il  sera  donc 
aussi  composé  d  une  partie  fixe  et  d'une  partie  va- 
riable qui  s'accroîtra  d'année  en  année.  Pour  arri- 
ver à  des  idées  plus  positives  sur  ce  sujet,  j'ai  fait 
quelques  calculs  dont  je  vais  vous  présenter  les 
résultats. 

Dans  le  premier  semestre  de  l'an  1  r  ,  les  béné- 
fices de  la  banque  de  France  ont  été  de  5  x¥rr  pour 

(  I  )  Cette  loi  inflige  la  peine  de  mort  aux  faux  maunayrurâ. 
(  s  )  Comme  le  dividende  doit  éme  pave  cous  les  six  dois  ,  il 

à    chaque  semestre  de  la  partie  des  béacfiees  t;ui  excddj  i  pour 


cent  du  capital  (  3  ).  Ce  n'est  pas  s'exagère r  les  effets 
du  privilège  contéré  par  le  projet  à  cet  éiablisse- 
ment ,  que  de  présumer  que  les  bénéfices  se  sou- 
tiendront à  ce  taux.  En  calculant,  d'après  cette 
donnée  ,  la  valeur  intrinsèque  de  l'action  ,  et  le 
montant  du  dividende  à  diverses  époques,  après 
avoir  l'ail  les  défalcations  résultantes  des  règles 
particulières  au  derr.ier  semestre  de  L'an  II  et  à 
tout  l'an  1 2  ,  on  trouve  ,  en  négligeant  les  Iractions  : 


Vendémiaire. 

An  i3 
An  ô 
An  iS 
An  21 
An  si 
An  27 


de  l'action. 

fr. 
1106 

1221 

1416 
1641 
igo3 
S.S07 


Dividende 
du  semestre. 


fr. 

c. 

33 

18 

36 

63 

4« 

48 

49 

23 

57 

9 

66 

11 

Ces  calculs  montrent, 

1°.  Que  le  dividende  va  toujours  en  croissant , 
et  ou'à  compter  du  Ier  vendémiaire  an  24,  if  sera 
plus  fort  qu'il  n'a  été  jusqu'ici  ; 

s".  Qu'au  1er  vendémiaire  an  27,  c'est-à-dire  à 
l'expiration  du  privilège  actuel  de  la  banque  ,  la 
valeur  intrinsèque  de  la  réserve  sur  chaque  action 
sera  de  120;  fr.  ,  valeur  supérieure  au  Fonds  pri- 
mitif. 

En  statuant  que  le  fonds  de  réserve  sera  con- 
verti en  5  pour  cent  consolidés  ,  le  .  îjet  procure 
au  Gouvernement  la  garantie  dont  il  a  besoin 
l'égard  de  la  banque  ,  puisqu'il  lui  donne  un  intérêt 
au  bon  état  des  fonds  publics.  Si  l'on  suppose  que 
les  inscriptions  de  la  dette  consolidée  soient  ache- 
tées .iu  taux  ccuram  rie  l'intérêt  de  6  pour  cent,  ce 
qui  n'a  rien  d'exagéré  ,  puisque  cela  porte  le  cours 
des  inscriptions  à  83  tr,  53  cent.  ;  dans  ceue  suppo- 
sition', dis-je,  chaque  action  aura  acquis  72  tr.  40  c. 
d,  .  îhte  ,  et  les  45.000  actions  auront  acquis 
?,'V58,ooo  IV.  de  rente  ;  c'est-à-dire  que  sur  100  fr. 
de  la  dette  telle  qu'elle  était  au  Ier  vendémiaire 
an  1 1  .  !cs  .actionnaires  de  la  banque  en  posséderont 
7  fr.  64.  cent.  ,  ce  qui  est  à-peu-près  le  treizième. 

Ainsi  c'est  prendre  du  projet  une  idée  fausse 
quj  de  croire  qu'il  fixe  le  dividende  pour  le  borner; 
je  viens  de  vous  démontrer  que  ce  dividende  aug- 
mentera d'année  en  année  :  mais  le  projet  le  fixe 
dans  ce  sens  qu'il  le  dégage  des  oscillations  résul- 
tantes du  jeu  de  la  place  ,  oscillations  fâcheuses  , 
parce  qu'elles  peuvent,  lorsqu'elles  sont  à  la  baisse, 
élever  des  inquiétudes  sur  l'état  des  affaires  de  la 
banque  ,  et  alarmer  les  porteurs  de  billets  :  elles 
sont  encore  fâcheuses,  parce  qu'elles  peuvent  être 
l'occasion  de  mauvaises  mesures  administratives. 
On  peut  en  effet  concevoir  que  des  actionnaires 
appelés  à  participer  au  Gouvernement  de  la  banque 
cumulent  ,  avec  cette  qualité,  celle  de  spéculateur 
sur  le  cours  des  effets  de  la  place.  Or,  il  est  des 
circonstances  où  l'intérêt  qu'un  te!  administrateur 
aurait  ,  comme  actionnaire  .  à  ce  que  les  affaires 
de  la  banque  fussent  sagement  gérées,  serait  très- 
faible  en  comparaison  de  celui  qu'il  aurait  à  la  baisse 
des  actions  en  sa  qualité  de  spc^uhteur.JOn  pourra; 
appréhender  que  cet  homme  ne  vît  avec  nlaisiv 
commettre  des  fautes  dans  l'administration  de  la 
banque,  et  n'y  puussàtmême.  Ii  est  piudent  de  sup- 
primer ce  sujet  de  tentation. 

Il  y  a  nne  autre  considération  qui  doit  faire  dé- 
sirer que  les  actions  de  la  banque  ne  soient  plus 
sujettes  à  des  oscillations  de  hausse  et  de  baisse. 
Des  capitalistes  étrangers  auront  quel-u'intérêt  à 
prendre  de  ces  actions  ;  car  quoiqu'elles  ne  don- 
nent aucun  privilège  à  l'escompte  .  c'est  cependant 
une  bonne  maniera  de  se  faire  conjure  de  l'éta- 
blissement et  d!j  obtenir  du  crédit,  que  d'être  au 
c.  fcnre  de  ses  actionnaires  :  or  ,  les  vrais  capita- 
lisies  ,  ceux  sur-tout  qui  ne  sont  pas  sur  les  lieux  , 
désirent  avant,  tout  .  a-  placement  de  leur  capi- 
tal .  deux  cond.no-  5.  La  ptemicre  ,  c'est  que  si 
vn  besoin  i.  pjné  les  porte  dans  un  instant  quel- 
conque à  retirei  k;;-  capital,  il  faut  qu'il  ne  soit 
pas  inférieur  en  valeur  à  ce  qu'il  était  au  moment 
dri  placement,.  Leur  second  vœu  est  que  non-seu- 
lement le  capital  nef  oit  pas  détérioré  ,  mais  qu'il 
se  son  accru  :  or.  un  effet  sujet  à  oscillation  ne 
remplit  point  ces  conditions;  car  il  peut  se  faire 
qu>t  h  nécessité  de  retirer  le  capital  survienne  au 
m&n.ent  de  la  baisse.  En  général  .  les  oscillations 
rie  geuvpnt  convenir  qu'auxspéculateurs  qui  jouent 
sur  les  différences  ,  et  qui  sont  sur  les  lieux  pour 
les  épier. 

Les  dispositions  d'un  effet  transitoire  sont  relati- 
ves au  dividende  du  dernier  semestre  de  l'an  11  et 
à  celui  de  l'an  b. 

Le  dividende  du  dernier  semestre  de  l'an  II  sera 
réglé  suivant  les  anciens  usages  de  la   banque.  Le 
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dividende  de  l'an  12  ne  pourra  excéder  8  pour 
cent,  y  compris  le  dividende  à  provenir  du  fonds 
de  réserve. 

Ces  modifications  ont  eu  lieu  à  la  demande  des 
régens  de  la  banque  ;  elles  sont  dans  le  seps  de 
quelques  obsetvalions  que  la  section  des  finances 
avait  laites  sur  le  même  sujet  ;  elles  ont  l'avantage 
de  donner  aux  actionnaires  à  qui  le  nouvel  état 
des  choses  ne  conviendrait  pas  ,  du  tems  et  du 
large  pour  se   pourvoir  ailleurs. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  ,  citoyens  tribuns  , 
que  les  dispositions  du  projet  procurent  au  public 
et  au  Gouvernement  des  garanties  suffisantes  de  la 
prudence  et  de  la  bonne  volonté  des  adminisira- 
reurs  de  la  banque.  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de 
remarquer  que  les  sûretés  données  par  le  projet 
dérivent  de  principes  généraux  posés  dès  l'origine  , 
et  non  d'une  participation  quelconque  directe  ou 
indirecte  à  la  conduite  des  affaires  de  la  banque  ; 
aucune  influence  ne  sera  exercée  ni  sur  l'escompte 
ni  sur  toute  autre  opération.  L'idée  de  soumettre  la 
nomination  des  censeurs  àl'approb3tiondu  Premier 
Consul  ,  a  été  écartée  par  le  premier  Consul 
lui-même  ,  aussitôt  que  la  section  des  finances  a  en 
fait  entrevoir  que  cette  formalité  pourrait  élever 
dans  l'opinion  quelques  nuages  sur  l'indépen- 
dance de  la  banque.  En  sorte  que  les  censeurs,  les 
régens  ,  et  le  conseil  d'escompte  ,  seront  nommés 
immédiatement  ou  médiatement  par  les  action- 
naires, sans  intervention  extérieure  quelconque  ,  et 
avec  lindépendance  la  plus  absolue. 

Formation  de  banques  dans  les  départemens. 

Après  tous  ces  développemens  ,  il  me  reste  peu 
de  choses  à  dire  sur  les  banques  de  département. 

L'a  icle  XXXI  du  projet  prohibe  la  formation 
d:  .  anques  dans  les  départemens  ,  sans  autorisa- 
tic  u  et  privilège  de  la  part  du  Gouvernement  :  c'est 
u  .e  suite  des  principes  précédemment  exposés. 

Le  même  article  réserve  au  Gouvernement  le 
droit  de  déterminer  une  limite  à  l'émission  de  bil- 
lets de  la  part  des  banques  départementales.  Cette 
restriction  est  dictée  par  la  crainte  de  voir  la  cir- 
culation surchargée  de  billets  ;  d'où  résulteraient 
des  inconvéniens  qui  pourraient  produire  beau- 
coup de  désordres  .  et  qui  ont  cela  de  fâcheux  ,  "rue 
les  banques  sagement  administrées  en  souffrent  au- 
tant que  les  auteurs  du  mal. 

Il  est  dit  aussi  que  les  billets  pour  les  banques 
de  département  ne  pourront  être  fabriqués  qu'à 
Paris  ;  vu  la  supériorité  des  arts  de  la  capitale  ,  une 
telle  précaution  ne  peut  qu'augmenter  la  difficulté 
de  la  contrefaçon  :  elle  mérite  donc  votre  appro- 
bation. 

Les  dispositions  proposées  pour  la  Banque  de 
France,  relativement  aux  effets  collusoires,  au  pa- 
pier à  courte  échéance ,  aux  effets  dérivant  du 
commerce  interlope,  ou  d'opérations  qui  paraîtraient 
contraires  à  la  sûreté  de  la  République  ,  sont  dé- 
clarées communes  aux  banques  de  départemens  . 
aussi  bien  que  le  tableau  des  maisons  admises  à 
l'escompte  ,  et  la  peine  infligée  aux  contrefacteurs 
et  falsificateurs  des  billets. 

Une  autre  disposition  commune  à  la  Banque  de 
France  et  aux  banques  de  département  est  celle 
qui  leur  prohibe  de  faire  aucun  autre  commerce 
que  celui  des  matières  d'or  et  d'argent.  Cette  dis- 
position déjà  insérée  dans  le  premier  règlement 
de  la  Banque  de  France  ,  est  fondée  sur  de  fort 
sages  mot'fs.  On  conçoit  qu'un  grand  établissement 
ayant.,  par  retendue  de  ses  moyens,  la  préminence 
sur  toutes  les  opérations  d'escompte  ,  aurait  le  pou- 
voir de  susciter  toutes  sortes  d'embarras  aux  mai- 
sons les  plus  respectables.  Cet  établissement  y  serait 
particulièrement  porté  contre  les  maison  dont  la 
concurrence  le  fatiguerait.  Il  faut  donc  qu'il  ne 
soit  le  concurrent  de  personne  ,  c'est-à-dire,  qu'il 
faut  lui  interdire'le  commerce,  excepté  cependant 
celui  dés  matières  d'or  et  d'argent  sans  lequel  il 
ne  pourrait  subsister ,  puisqu'il  serait  alors  dans 
l'impossibilité  de  s'approvisionner  d'écus  pour  l'é- 
change de  ses  billets. 

Des  établissemens  existans. 

Il  existe  dans  ce  moment  à  Paris  des  établisse- 
mens d  escompte  ,  dont  les  plus  remarquables  sont  : 
la  Banque  de  France,  la  Caisse  du  Commerce  ,  et 
le   Comptoir  Commercial. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  la  présence  dans 
la  circulation  de  plusieurs  sortes  de  billets  n'était 
pas  sans  danger.  La  Banque  de  France  de  son  côté 
lui  témoignait  des  inquiétudes  à  cet  égard.  Le 
Gouvernement  fit  plusieurs  démarches  pour  opérer 
la  fusion  des  intérêts  de  ces  établissemens,  elles 
amener  à  n'avoir  qu'un  seul  billet  circulant;  ces 
négociations  ont  été  infructueuses.  Dès-lors,  a  dit 
l'orateur  du  Gouvernement  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs. »  le  Gouvernement  a  conçu  que  la  loi  devait 
u  statuer  ,  et  ne  pas  laisser  flotter  plus  long-tems 
>>  d'aussi  grands  intérêts,  n 

La  Banque  de  France  devient  le  noyau  du  nouvel 
établissement  ;  les  actionnaires  de  la  Caisse  du 
Commerce  et  les  entrepreneurs  du  Comptoir  Com- 
mercial pourronts'y  intéresser  moyennant  la  création 
des  iiooo  nouvelles  actions. 

L'art.  XXX  du  projet  accorde  aux  établissemens 
qu'il  supprime  ,  un  délai  jusqu'au  itr  vendémiaire 
an  12  ,  pour  retirer  lçs  billets  qu'ili  ont  actuelle- 
ment dans  la  circulation. . 


Les  manufacturiers  et  les  commerçans  trouveront 
dans  la  nouvelle  banque  des  secours  au  moins  aussi 
abondons  que  dans  les  établisse. nens  supprimés.  Il 
est  facile  dappercevoir  que  le  prqj  1  a  été  dirigé 
dans  ce  sens ,  et  que  ses  rédacteurs  ont  eu  conti- 
nuellement cet  objet  len  vue  ,  puisque  non-seu- 
lement le  conseil  d'escompte  et  sept  régens  ,  mais 
encore  les  trois  censeurs  qui  ont  eu  quelque  sorte 
la  haute  police  de  toutes  les  opérations  de  la  banqur, 
doivent  être  pris  parmi  les  manufacturiers,  iabii- 
cans  ou  commerçans. 

La  section  des  fin  mees  m'a  cbtrgé  à  l'unanimité 
de  vous  proposer  l'adoption. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE     DU     23     GERMINAL. 

Le  citoyen  Lafond-Ladebat ,  directeur-général, 
et  le  citoyen  Soufflot  de  Merey,  président  de  la 
commission  administrative  de  la  banque  territoriale, 
présentent  au  tribunat  des  observations  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  banques. 

Ces  observations  sont  renvoyées  à  la  section  de» 
finances. 

Les  citoyens  Changy  et  Lescuyer  .  greffiers  des 
justices-de-paix  des  cantons  de  Châlons  et  d'Ecur\- 
sur-Côle,  département  de  la  Marne,  demandent 
un  supplément  de  traitement  proportionné  à  reten- 
due des  cantons. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
réclamation. 

La  dame  veuve  du  citoyen  Kioll  .  chef  de  mu- 
sique à  la  75e  demi  -brigagde  de  ligne,  mort  à 
farinée  d  Orient ,  expose  que  le  2  mess'  lor  an  10, 
elle  a  adressé  au  ministre  de  la  guerre  toutes. les 
pièces  exigées  par  la  loi  pour  obtenir  une  pension. 

Elle  demande  que  cette  pension  lui  soit  accor- 
dée ,  et  que  son  fils  soir  placé  dans  l'un  des  ptyta- 
nées  ou  dans  l'un  des  lycées. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  Gouvernement. 

D;  vi  lai  lait  un  rapport  et  propose  ,  au  noir,  de 
la  section  de-  l'intérieur,  de  voter  l'adoption  du 
projet  de  loi  telatif  au  remplacement  des  contribu- 
tions mobilière  et  sompiuaire  de  la  ville  de  Paris. 

L'impression  de  ce  rapport  est' ordonnée.  . 

L'ordie  du  jour  appelie  la  discussion  du  projet 
de   ioi  relatif  aux   banques. 

Emile  Gaud'nt.    Tribuns  ,    le    rapporteur    de   la  section  des 
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'  comptes  courans  ,  inspirèrent  aux  chefs  du 
manufactures  de  Paris  ,  l'idée  de  former  une  association  qui 
leur  fournil  les  moyens  d'échauge  et  de  circulation  qui  leur 
étaient  nécessaires  ,  et  qui  leur  procurât  un  égal  avantage 
d'escompte  ;   et  la  caisse  d'escompte  du  commerce  fut  créée. 

A  l'aide  de  ce  nouvel  établissement  ,  sans  doute  ,  les  signes 
représentatifs  des  uésessités  et  de  la  richesse  furent  encore 
plus  multiplies  ,    les  échanges   furent  plus  facilités  ;    mais  la 

et  l'immense  majorité  des  citoyens  ne  fut  pas  encore  admise 
à  jouir  de  ce  bienfait  inestimable,  coudition  essentielle  d'une 
banque   publique. 

Les  commerçans  et  les  manufacturiers  en  gros  avaient  cherché 
et  étaient  parvenus  à  s'affranchir  de  leurs  papiers  ,  par 
l'escompte  de  l'intermédiaire  des  banquiers  ;  à  leur  exemple  , 
les  marchands  en  détail  et  les  fabricans  tentèrent  de  se  sous- 
traire pour  leurs  escomptes  au  patronage  intéressé ,  et  un 
peu  cher  des  uns  et  des  autres  ,  et  le  comptoir  commercial , 
où  la  caisse  de  Jabach  prit  naissance. 

L' avantage  qui  était  résulté  pour  la  société  en  général ,  de 
la  formation  des  deux  premiers  ëtablissemens ,  s'accrut  par 
la  création  de  ce  troisième  établissement  ;  mais  le  bon  marché 
de  l'escompte  étant  aussi  uniquement  attribué  aux  action- 
naires, il  est  vrai  de  dire  que  pour  la  majorité,  la  très- 
graude    majorité    des    Français  ,    l'intérêt    de   l'argent    resta  , 

Lois  de  l'avéncment  du  Gouvernement  consulaire  ,  les  amis 
liuceres'  de  leur  pays  crurent  appercevoir  à  la  lueur  du  génie 
l'aurore  de  cette  régénération  ,  de  cette  prospérité  publique 
et  privée   promises  et  attendues  depuis  la  révolution  ;   toutes 

Des  capitalistes  distingués  par  leur  fortune  ,  et  encore  plus 
recommandablcs  par  leurs  vues  patriotiques ,  projetterez  l'éta- 
blissement dune  banque  nationale. 

déclarèrent   former  une    société   en  commandite. 

Mais  ils    prirent  le   nom    imposant   de   Banque  de    France. 

Ce  nom  par  lequel  on  semblait  contracter  de  grands  enga- 
gemens  envers  la  nation  ,  le  considérant  qui  précède  les  statuts 
fondamentaux  de  l'établissement  ,  donnèrent  lieu  d'espérer 
qu'enfin  tous  les  citoyeus  allaient  être  admis  à  la  partici- 
pation des  avantages  qui  découlent  nécessairement  d'une 
banque  publique. 

Le  Gouvernement  concourut  à  sa  formation  par  son  assen- 
timent :  bien  plus  il  lui  dispensa  les  secours  lc^  plus  Tiis- 
saus.  11  fît  l'acquisition  de  cinq  mille,  actions  ,  pour  le  prix 
desquelles  la  caisse  d'amortissement  versa  dans  la  caisse  de 
la  banque    cinq  millions    écus. 

Ici  7  il  est  utile  de  remarquer  combien  la  condition  de 
la  Banque  actuelle  de  France  ,  à  l'instant  de  sa  création  , 
a  été  plus  avantageuse  que  celle  delà  Banque  d'Angleterre 
au  moment  ou  elle  fnt  instituée.  Les  circonstances  politiques 
différaient  sans  doute  ,  mais  les  circonstances  pécuniaires  de 
l'un  et  de  l'autre  pays  n'étaient  pas  plut  propices.  La  banque  ■ 
anglaise  ne  reçut  pas  de  secours  de  son  gouvernement  ;  mais  s 
au  contraire  elle  fit  aussitôt  usage  de  son  existence  ,  dit  Smith,  i 
pour  lui  avancer  un  million  deux  cent  mille  livres  sterling, 
pour  une  rente  constituée  de  cent  mille  livres  sterling  ,  ou 
pour  quatre-vingt-seize  mille  livres  sterling  d'intérêt  annuel  , 
au  taux  de  huit  pour  cent,  avec  quatre  mille  livres  sterling 
par  an  pour  frais  d'administration  et  de  régie.  C'est  avec 
ces  fonds  que  furent  commencées  les  premières  opérations 
de  cette  banque,  à  laquelle  tous  les  grands  maîtres  eu  éco- 
nomie politique  ont  principalement  attribué  la  prospérité  et 
et   l'opulence   de  la  Grande-Bretagne. 

Aussi  prés  de  six  mois  après  son  établissement ,  le  taux 
de  .l'intérêt  de  l'argent  pour  les  particuliers  fut  singulière- 
ment réduit ,   et  ne  dépassa  plus   de  six  à,  cinq  pour  cent. 

Quelques  effets  salutaires  qne  Ton  pût  se  promettre  bien- 
tôt d"es  ressources,  du,  crédit  et  du,  zele  de  la  Banque  de 
Fiauce  ,  le  Gouvernement  fut  assez  sage  pour  penser  qu'il 
Jetait  utile  de  laisser  subsister  à  coté  d'elle  les  ëtablissemens 
"de  -crédit  préexistans.  L'expérience  seule  pouvait  indique] 
Si  le  nouvel  établissement  suffirait  pour  faciliter  les  échanges, 
et  multiplier  les  signes  représentatifs  des  nécessités  et  de  la 
richesse  ,  en  proportion  des  besoins.  La  caisse  des  comptes 
eourans  ,  ainsi  que  cela  devait  étie  ,  se  fondit  dans  la  Banque 
de    France. 

Plus   de   trois   années    se  sont   écoulées   depuis  lors. 

Il  a  été  pourvu  jusqu'à  un  certain  point  aux  besoins  de 
la  circulation.  Cependant  la  concurrence  des  divers  ëtablis- 
semens ,  l'ignorance  réciproque  de  leurs  opérations  et  de 
leurs  situations  réciproques  ,  n'a  peut  -  être  pas  permis  d'y 
satisfaire   absolument. 

Mais  le  grand  avantage  qui  doit  résulter  d'une  banque 
publique,    a-t-il   été   procuré?    La   condition  essentielle  de 

ducùon  de  l'intérêt  de  l'argent  a-t-il  été  opéré  à  un  taux 
tel  que  la  prospérité  ,  je  dirai  même  l'existence  de  la  so- 
ciété ,  le  réclament. 

Ecoutons  à   cet  égard  le  rapporteur   du   conseil-d'état. 

Suivant  lui  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  pour  le  com- 
merce ,  s'était  élevé  à  3  pour  cent  par  mois  ,  au  moment 
où  la  banque  fut  créée  ,  et  il  se  trouve  ramené  à  un  et 
demi  et  trois  quarts  pour  cent.  Cette  évaluation  me  "sem- 
ble forte  ,  je  la  porterai  à  un  pout  cent. 
'  Il  parait  attribuer  cette  réduction  aux  opérations  de  la 
banque. 

Il  est  possible  de  croire  que  le  rapport  des  lois  de  l'em- 
prunt forcé  ,  des  otages  ,  la  confiance  universelle  qu'inspira 
le  chef  du  Gouvernement,  l'ordre  sévère  introduit  dans  les 
finances  ,    y    ont    encore    plus   fortement    contribué. 

Mais  admettons  que  la  banque  ait  coopéré  à  cette  amé- 
lioration ;  la  réduction  a  - 1  -  elle  été  en  proportion  de  ce 
qu'on  pouvait  espérer,  de  ce  qu'exigent  les  besoins  impé- 
rieux de  la  majorité  des  citoyens?  Non!  je  ne  crains  pas 
de   le    dire. 

Rappelons-nous  que  six  mois  après  l'établissement  de  la 
Banque  d'Angleterre,  créée  aussi  dans  des  tems  de  détresse» 
avec  beaucoup  moins  de  ressources  que  n'en  réunissaient  les 
trois  ëtablissemens  français,  l'intérêt  de  l'argent  était  des- 
cendu  pour   les  particuliers  anglais,  entre   6  et  5  pour  cent. 

Ce   taux  excessif  ,   intolérable  de   l'argent ,  à  un  pour  cent , 
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En  effet  ,  à  l'instar  des  antres  ëtablissemens ,  la  banque 
a  concentré  le  bon  marché  de  l'escompte  entre  ses  action- 
naires,   et  parmi   ceux-ci    entre   les  plus   riches. 

Les  dividendes  répartis,  quelqu'élevus  qu'ils  puissent  être, 
sont   les    moindres   bénéfices   que    recueillent  les  sociétaires. 

C'est  sur-tout  eu  se  plaçant  comme  intermédiaires  ,  entre 
le  particulier  qui  a  besoin  d'escompter  son  papier  ,  et  les 
caisses  où  ils  puisent  exclusivement  des  fonds  et  du  crédit  , 
qu'ils  sont  parvenus  a  entasser  des  gains  considérables.  Il  ont 
tellement  oublié  les  principes  constitutifs  d'une  banque  pu- 
blique ,  et  se  sont  tellement  habitués  à  regarder  le  bénéfice 
de  l'escompte  ,  quelque  immense  qu'il  puisse  être  ,  comme  la 
propriété  sacrée  des  actionnaires  ,  qu'il  ne  faut  pas  espérer 
de  les  y  faire  renoncer  ,  tant  qu'ils  subsisteront  tels  qu'ils  exis- 
tent   actuellement. 

Cette  longue  série    de  faits  ,    les   conséquences   que  j'en    ai 

une  objection  bannale  ,  ordinairement  opposée  à  tout  projet 
d'amélioration  ?  Pourquoi  vouloir  changer?  Les  choses  allaient 
si  bien    d'elles-mêmes  ! 

Non  ,  les  choses  n'allaient  pas  bien;  je  ne  l'ai  peut-être 
que  trop  fait  voir. 

Et  il  est  nécessaire  ,il  est  urgent  de  changer  ce  qui  existe  , 
si  vous  voulez  que  le  petit  nombre  :he  s'enrichisse  pas  trop 
rapidement  ,  sans  utilité  pour  l'Etat  ,  au  détriment  du  très- 
grand  nombre. 

II  est  nécessaire  ,  il  est  urgent  de  changer  ,  si  vous  ne 
voulez, pas  que  l'intérêt  de  l'argent  se  maintienne  à  un  pour 
cent  par  mois  ,  et  même  souvent  au-delà  ;  taux  tellement 
excessif  ,  que  s-'il  devait  durer  encore  long-tems  ,  les  denrées 
de  première  nécessité,  déjà  si  chères,  hausseraient  dans  une 
progression  effrayante  ;  les  propriétaires-fonciers  seraient  hors 
d'état  d'acquitter  leurs    impôts  ;  d'agriculteur ,  de  reproduire  ; 
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tuellement  pour  tout  ce  qui  n'est  "pas  actionnaire 
trois  ëtablissemens.,.  tient-il  à  la  nature  des  chose 
la  nature  de  ces  ëtablissemens  ?  Il  serait  peut  -  ém 
de  prérendre  que  déjà  nous  ne  devons  plus  nous 
des  affreuses  calamités  auxquelles  nous  avons  été  en  pr- 
Mais  je  crois  fermement  que  ce  maintien  de  l'argent  à 
intérêt  si  exorbitant  tient  à  la  nature  des  établisse^ 
de  crédit  tels  qu'ils  eoot  constitués  aujourd'hui  ,  plus 
core   qu'A  toute   autre  cause. 


Mais  pourquoi  ne  ehangeriez-veus  pas  ce  qui  existe  ,  si  l'éta- 
blissement dont  le  Gouvernement  propose  la  création  ,  peut 
atteindre  ce  but  si  désirable  auquel  les  ëtablissemens  subsiïtans 

Le  rapport  lumineux  de  notre  collègue  Costaz  ,  me  semble 
avoir  démontré  i°  que  telles  avaient  été  les  intentions  du  Gou- 
vernement ;  2"  que  les  dispositions  d'ensemble  et  de  détails  du 
projet  en  certifiaient  l'exécution. 

Puisse-je  être  assez  heureux,  en  discutant  quelques-  uns 
des  principaux  articles,  et  en  m'eiforçaiit  de  répondre  aux 
principales  objections  qui  leur  ont  été  faites,  pour  ajouter 
quelques  motifs  de  persuasion  de  plus  dans  vos  esprits. 

L'article  Ier  du   projet  dé  loi  porte  l'association. 

Deux  objections  ont  été  faites- contre  cet  article. 

r°.  Le  privilège  exclusif  a  paru  blesser  lea  principes  et 
les  droits  de  chacun  à  tirer  à  sou  profit  tout  le  parti  pos- 
sible de  sou  industrie.  Aux  raisonnemens  solides  et  fondés 
allégués  par  le  rapporteur  du  couseil  d'état ,  et  par  le  rap- 
porteur du  tribunal  ,  pour  établir  la  convenance  et  même 
la  nécessité  d'un  privilège  exclusif,  on  peut  ajouter  qu'un, 
privilège  n'est  odieux  et  abusif  qu'autant  qu'il  est  accordé 
à  l'intérêt  particulier  contre  l'intérêt  général;  mais  si,  an 
contraire  ,  il  tend  à  favoriser  le  plu*  grand  nombre  ,  au 
moyen  des  conditions  imposées. -à  ceux  auxquels  il  est  con- 
féré; s'il  est  décerné  par  le  législateur,  comme  il  est  né- 
cessaire qu'il  le  soit  dans  un  gouvernement  représentatif, 
alors  il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  concession  ne  soit  cou- 
forme    aux   vrais  principes  qui  doivent  régir  une  société  bien 

Dans  le  cas  présent  ,  pourquoi  le  privilège  exclusif  d'é- 
mettre des  billets  de  banque ,  et  d'escompter  des  effets  de 
commerce  avec  ces  billets,  est-il  conféré  à  la  Banque  de 
France?  pavee  que,  sans  ce  privilège,  qui  tend  à  multi- 
plier et  à  concentrer  en  sa  faveur  les  bénéfices  de  l'escompte, 
elle  ne  pourrait  pas  satisfaire  à  l'article  7  du  projet  ,  qui 
ordonne  que  tous  les  citoyens  solvables,  sans  distinction, 
soient   admis    aux   escomptes    de    la  banque. 

Que  résultera-t-il  de  cette  admission  de  tous  les  citoyens 
solvables  aux  escomptes  de  la  banque  ?  la  baisse  et  le  main- 
tien de  la  baisse  d«  l'intérêt  de  l'argent;  et  nous. avons  vu 
de  quelle  importance  était  cette  baisse  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent ponr  l'agriculture ,  le  commerce  ,  les  manufactures  et 
les    finances. 

Si  ce  privilège  exclusif  est  utile  aux  actionnaires  de  la 
Banque  ,  il  le  sera  peut-être  encore  plus  aux  citoyens  eu 
général  :  le  législateur  ne  doit  donc  pas  hésiter  a  le  con-= 
céder. 

2°.  On  a  objecté  que  cet  article  contenait  une  clause  im- 
pératîve  ,  et  que  c'était  porter  atteinte  aux  droits  sacres  de 
propriété    des  actionnaires  de    la  Banque. 

Mais  ,  eu  réfléchissant  plus  mûrement  à  l'esprit  du  projet, 
aux   principes  que  le  gouvernement    a    toujours  professés  et 

nullement   impératif,    mais    simplement  déclaratif. 

En  effet  ,  il  est  incontestable  que  si  les  actionnaires  de  la 
Banque  refusent  le  privilège  exclusif  qui  leur  est  douué  , 
ils  n'aieut  le  droit  de  se  dissoudre  ,  de  se  liquider  et  de 
retirer  leurs  fonds  ;  et  certainement  ce  même  gouvernement 
qui  les  a  tant  favorises  lois  de  leur  formation ,  ne  s'y  op- 
poserait en  aucune   manière  ,   bien    certaiu   d'ailleurs  qu'il  se 

qui  recevraient  avec  reconnaissance  un  semblable  privilège. 
Mais  cette  déclaration  :  La  Banque  de  Fiance  aura  le  pri- 
lége  exclusif,  etc  ,  est  une  conséquence  nécessaire ,  d'abord 
du  nom  qu'elle  a  voulu  se  donner  lors  de  sa  créatiou  ,  et 
plus  encore  des  démarches  bien  connues,  bien'publiques 
de  ses  principaux  administrateurs  pendant  le  coufs  de 
l'an  10  ,  pour  obtenir  la  réunion  des  autres  ëtablissemens 
de  crédit.  Ces  démarches  n'ayant  point  été  imprnuvécs  par 
l'assemblée- générale  ,  lors  de  sa  réunion,  annuelle  ,  le  25  ven- 
démiaire an    11  ,    il  est    raisonnable  de  présumer  qu'elle  les 

Or  ,  elle  n'a  pas  pu  espérer  qu'elle  obtiendrait  cette  réu- 
nion ,    qui   entraînerait  nécessairement   un  privilège  exclusif, 

pas  des  conditions  qui  ,  sans  lui  être  onéreuses  ,  tourneraient 
néanmoins  au  profit  du  plus  grand  nombre  des  citoyens. 
Cet  article  ne  porte  donc  en  aucune  manière  atteinte  au 
droit    sacre  de    propriété   des  actionnaires  de  la  Banque. 

La  modification  apportée  ,  dans  la  séance  du  corps  lé- 
gislatif du  19  ,  à  l'article  S  du  projet,  atteste  ,  au  con- 
traire ,  le  respect  scrupuleux  du  Gouvernement  pour  les 
droits  que  croient  avoir  les  propriétaires  d'action.  Cet  ar- 
ticle S  et  l'article  9  ont  été  en  butte  à  deux  objections  pria- 
cipalcs. 

i°.  Pourquoi  fixer  le  dividende  à  6  pour  cent?  2".  Pour- 
quoi affecter 'forcément  l'excédent  de  ce  dividende  à  l'ac- 
quisition des    5  pour   cent    consolidés. 

i°.  Les  motifs  du  rapporteur    du  couteil  d'état  pour  fixci 


on    moins   grave 

agriculture,    du 

considérables  , 


:  qu'il  leur 


le  dividende  à  fi  pour  cent  sont  përemptoïres.  Aux  incon- 
véuiens  graves  qu'il  a  exposé  devoir  résulter  du  jeu  immo- 
déré sur  les  actions  ,  s'en  joint  un  autre 
peut-être,  celui  de  voir  détourner  de 
commerce  ,    des    manufactures  ,    des    capital 

de  recueillir  a  leur  aide 'ces  gains  exagérés  ,'  mais  stériles, 
que  l'agiotage  sur  les  actions  produit  momentanément  ;  d"où 
il    résulterait  que    si    ce  projet   d.:    loi   Favorisait   ce   jeu    fu- 

l'agriculture  ,   au  commerce  ,   aux  mauufactur 
accorderait    de   l'autre. 

2°.  L'affectation  forcée  de  l'excédent  du  dividende  et  du, 
fonds  de  reserve  à  l'acquisition  des  5  pour  cent  consolidés  , 
est  une  garantie  nécessaire  aux  porteurs  des  billets  de  ban- 
que .  pour  les  assurer  qu'en  tout  état  de  choses  une  réserve 
suffisante,  d'une  destination  sacrée,  existera  prête  à  convenir 
à  leur  gré  en  espèces  métalliques  les  papiers  que  la  con- 
fiance   les    a    engagés   i  recevoir. 

Quelques  personnes  trop  promptes  a  s'alarmer  ont  craint 
de  voir  la  Banque  s'attacher  ainsi  par  ce  faible  lien  à  l'Etat ,  au 
Gouvernement.  Ah  !  prudente,  heureuse  est  la  nation  qui  ne 
redoute  pas  d'identifier  ses  intérêts  les  plus  forts  avec  ccjx, 
d'un  gouvernement  sage  et  protecteur  !  elle  sait  ainsi  se  pré- 
server de  ces  tempêtes  ,  de  ces  catastrophes  ,  de  ces  boule- 
versement qui  sacrifient  les  générations  présentes  ,  et  ne 
laissent,  triste  compensation!  qu'un  léger  espoir  d'un  meil- 
leur   avenir  pour  les   générations  futures. 

Les  article?  ,  soit  fondamentaux  ,  soit  réglementaires  ,  qui 
suivent  le  [X*.  article  du  projet,  jusqu'.u  XXX*.  ,  doivent 
achever  de  lever  tous  les  doutes  qui  pourrait  ut  subsister  encore 
sur  les  vues   du  Gouvernement  ,   car  les  mesures  d'exécution 

Ce  XXX».  article  est  celui  qui  a  essuyé  les  objections  les 
plus  fortes  et  let  plus  importantes  ;  et  en  effet  ,  s'il  fallait 
redouter  comme  ceux  qui  les  forment  ,  que  la  tres-graude 
majorité  des  cornmercans  et  des  manufacturiers  eu  gros ,  de» 
marchands  en  détail  et  des  fabricans  ,  ne  trouvassent  plus  à 
la  banque  projettée  les  facilités  d'échange  et  la  quantité  né- 
cessaire des  sigaes  représentatifs  des  oècessités  et  de  la  richesse 
qui  leur  étaient  fournies  par  la  Caisse  d'Escompte  du  com- 
merce ,  et  par  le.  Comptoir  commercial ,  il  v  aurait  lieu  de 
concevoir  des  inquiétudes  sérieuses  ,  et  il  faudrait  tenter  de 
remédier  à  un   m^U-qui  serait  vraiment  funeste. 

Quand  on  demande  en  général  à  ceux  qui  font  ces  objec- 
tions ,  pourquoi  fa  banque  n'offrirait  elle  pas  les  mêmes  res- 
sources ,  et  des  ressources  d'escompte  plus  abondantes  , 
puisque  ces  moyens  seront  supérieurs  ?  ils  répondent  assez 
ordinairement  ,  par  ce  que  c'est  impossible  ;  et  pourquoi 
est-ce  impossible?  parce  que  la  banque  ne  pourra  pas  con- 
naître les  marchands  en  gros  ,  les  manufacturiers  en  gros  , 
les  marchands  en  détail ,  les  fabricans  eu  détail;  c'est-à-dire 
qu'une  personne  ,  un  établissement  qui  ont  un  devoir  sacré 
à  remplir  ,  ne  peuvent  pas  et  ne  doivent  pas  le  remplir  , 
paT  ce  que   ce   devoir   est  difficile. 

Voyons  si  >a  connaissance  exacte  de  tous  ceux  qui,  dans 
ces  diverses  classes  ,  sont  admis  à  l'escompte  des  deux  ëta- 
blissemens .  par  l'intermédiaire  des  actiounai.es  bien  entendu  , 
Sera  si  peu  facile  à  acquérir  par  la  banque  ,  a  laquelle  l'obli- 
gation en  sera  strictement  imposée  par  le  règlement  ,  il  faut 
l'espérer. 

Indépendamment  des  nouons  que  les  sept  régens  ,    les  iroii 

niront,  les  registres  de  la  caisse  de  Jabach  ,  de  la  caisse  d'es- 
compte du  commerce  qui  pourront,  je  le  présume-,  lui  être 
communiqués  ,  completteront  les  renseignemens  à  cet  égard. 

Mais  je  veux  bien  supposer  que  quoique  les  fonds  effec- 
tifs de  la  caisse  d'escompte  du  commerce  ,  et  de  la  caisse 
de   Jabach    réunis  ,    ne   soient  que    de    9    millions    ccus  ,   et 
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observance  de    l'article   Vil   du    projet   de    loi. 

La  caisse  d'escompte  du  commerce  a  5g2  actionnaires  ;  la 
caisse' de  Jabach,  700  et  tant,  total  prés  de  i3oo  ,  qui 
sont  seuls  admis  au  bon  marché  d'un  demi  pour  cent  tl'cl- 
compte  ,  et  qui  escomptent  le  papier  des  autres  commev- 
çans  ,  manufacturiers  ,  fabricans  ,  marchands  ,  à  raison  d'ua 
pour   cent  ,    et   même    souvent   à    un   taux  plus    élevé. 

Ces  t3oo  actionnaires  ont  escompté,  savoir;  ceux  de  la 
caisse  d'escompte  du  commerce  i53  millions,  ceux  de  la 
caisse  de  Jabach  5o  à  60  mille  billets ,  que  je  porte  l'un 
dans   l'autre   à    47    millions,    total,    200   millions. 


ulil 


distr 


40 


ÏÎKon- 


que   j'appt 

lera 

i   escompte 

de  spéc 

ulation 

parce 

qu'ils 

t'ap 

partenaien 

P 

s   à  des  in 

dividus 

d'une 

des    qua 

lie   çlas 

Restent 

160 

millions  q 

te  j'éva 

ue  avoi 

r   été   di 

stribués 

en 

tre    24  à 

25 

mille   parti. 

s  prena 

ates. 

J'admets 

que    la    nouv 

elle    bat 

que    n 

escompt 

T3    que 

le 

cinq   huiti 

,  c'est-à-d 

re  cent 

millions 

,  qui  se 

ont  rép 

mis 

entre   10 

1 

mille    Pa 

lies   prenantes. 

Et  je   n 

ois    pas    qu 

on   pui 

sse  me 

r    cette 

hv 

pothese  ,  et  j 

ne  crains 

pas  -de  c 

ire   que 

s'il  rés 

ilté   du 

pro 

jet    de    loi 

qu 

e  100  mill 

ous  d'es 

compte 

h  demi 

pout   c 

ent 

>rde 

s   a  10  ou 

11    mill 

e  indiv 

dus    qui 

n'en  j 

3UÏS 

saient  pas 

nt,  ce  sera 

un   tel 

bienfait 

,    que 

e   proje 

t    d 

loi    doit    ê 

voté   avec 

acclama 

ion    du 

tribun 

ieçt 

par  la  na 

ion 

avec  recot 

Eh  biet 

!  j 

e   suis   dans 

l'intim 

tion   qu 

:  tels  a 

alutair 


et   bienfait 


effets. 


J< 


:  actuelle- 
e  du  but 

départe! 


urne  :  les  trois  établis 
.t  existans,  n'ont  atteint  que  la  prerr 
auquel  doit  arriver  une  banque  publique 
Le  projet  de  loi  donne  les  espérances 
que  la  fiouvelle  banque  projetée  rempli 
partie  du  but.  Enfin  ,  l'article  XXXI  pi 
mens  la  jouissance  des  mêmes  bienfaits. 
En  conséquence,  j'en   vQte  l'adoption. 

Portiez  (  de  l'Oise.  )  Tribuns  ,  le  projet  de  loi  présente  une 
questiou  délicate  par  sa  nature  ,  devenue  plus  délicate  encore, 
par  Us  circonstances  qui  vous  envîronuent.  Sa  solution  réclame 
les  lumières  du  législateur  ,  le  coup-d'etil  de  l'homme  d'Etat. 
Ce  n'est  pai  tel  ou  tel  article  de  la  loi .,  pris  isolément, ,  qu'il 
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ûwt  çomldérer  ,  maille  rnor-ort  de  la  loi  cUe-roémc  avec  nos 
institutions  politiques  ;  cai  la  banque  aussi  en  est  une  put 
ion  influence  ,  je  ne  dis  pas  seulement  sur  le  crédit  ei  le 
.oiiimr.ee  de  la   France,    mais  sui   \os   rapports  commerciaux 

l  Ugkeurre,  l'Espagne,  l'Autriche,  la  Hollande  ont  des 
banques -,  la  France  sera-t-elle  la  seule  qui  se  privera  des 
avantages    que   ces  puissances  reùrcnt  de  ces   établissemens  ? 

puî-Vidnces  par  des  principes  de  morale  et  de  politique.  1  cl 
a  éld  Le  but  que  vous  vous  êtes  proposé  dans  plusieurs  lois 
ïraporiaules  de  votre  dernière  session  ;  lois  pour  lesquelles  des 
raisons  supérieures  d'Etal  exigeaient  que  l'on  fit  fléchir  la 
«iqueur  de  quelques  principes  généralement  avoués.  Aujour- 
d'hui il  s'agît  de  vous  meure  en  harmonie  avec  les  puis- 
sances commerçantes  ,   sous  le   rapport    financier. 

Depuis  long-tems  on  désire  ?  ou  sollicite  en  France  l'éta- 
bRSsemêut  d'une  banque.  Vous  vous  rappelez  les  discussions 
-de  rassemblée  constituante  ,  au  mois  de  décembre  1789  ;  on 
proposait  alors  rfè  convertir  fit  caisse  descompte  en  banque 
-nationale.  Mais  le  tems  n'était  pas  venu.  Une  révolution  com- 
mençait, qui  renfermait  tous  les  germes  d'une  désorganisation 
totale  de  l'État ,  si  une  constitution  forte  n'arrêtait  le  torrent 
prêt  à  se  déborder  :  et  celte  constitution  était  a  peine 
tbauchée.  D'ailleurs,  le  papier- monnaie -assignat  projeté  a 
cette  «^oque  ,  lié  au  décret  rendu  le  mois  précèdent  ,  de  la 
main  mise  sur  le  bien  du  clergé  -,  eût  donné  tours  à  deux 
csp&ejs  de  papier-monnaie,  qui  ,  circulant  à-la-fois  ,  n'eussent 
pas  manque  de  se  nuire. 

Le  règne  du  paniei-inouuaie  et  l'état  de  conflagration  de 
la  France  pendant  la  guerre  ne  permettaient  guores  de  penser 
à    fonner   une  banque. 

Mais  à  peine  l'espérance  de  la  paix  commençait  à  luire  , 
on  vit  éclore  lout-à-coup  une  foule  de  projets  de  banque. 
Tous  ,  ils  réclamaient  l'intervention  et  le  secours  du  Gouverne- 
ment ;  lea  uns,  par  des  avances  de  fonds  ;  les  autres  ,  par  des 
suppressions  ou  diminution.»  du  dioit  de  timbre  ,  etc. 

De  Lctardcn  approfondi  de  ces  projets  par  la  commission 
du  corps-législatif  nommée  i  est  effet  ,  ri  résulta  que  les  cir- 
constances critiques  où  se  trouvait  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique ne  permettaient  pas  un  établissement  de  cette  nature. 
On  touchait  à  l'an  S.  Dans  le  rapport  du  conseil  des  cinq- 
cents  .  on  se  borna  à  encourager  les  citoyens  à  former  des 
banques  particulières  ;  niais  on  réclamait  pour  le  Gouver- 
nement le  droit  de  surveiller  les  banques.  Les  banques  ,  comme 
tQUt  établissement  qui  intéresse  la  fortune  et  la  tranquillité 
publiques  ,  doivent  être  soumises  aux  lois  géuérales  de  l'Etat. 
Leurs  effets  dans  l'ordre  social,  ajoutait  le  rapporteur,  doivent 
être  suivis  pas-à-pas  pour  les  arrêter  au  momeut  où  elles  pour- 

Le  tS  brumaire  amena  un  nouvel  ordre  de  choses.  Le 
Gouvernement  institué  à  cet'.;  époque  annonçait  de  la  sa- 
ges?.: et  de  la  profondeur  dans  les  conceptions  ,  de  l'ordre 
dans  l'administration  ,  de  l'énergie  dans  l'exécution.  Alors 
une  banque  fut  créée  ,  et  à  cou  une  caisse  d'amortissement. 
Ainsi  se  trouvait  accompli  le  vœu  de  M.  Monnerou.  Une 
banque  nationale  et  une  caisse  patriotique,  disait  ce  député 
d'.Vunouay  à  1  assemblée  constituante^  et  la  France  sera  à 
jamais  puissanti  et  ïnatta'qjiaPJe.  La  banque  existe  ;  il  ne  s'agit 
p.i,  aujourd  hui  de  créer*,  mais  bien  de  lui  donner  une  exis- 
tence   et  plus   forte  et  plus   appropriée  a  nos   besoins  ,   à  nos 

Les  banques    sont  des  i 


sraVrer  le  cours  ordinaire  des  choses  ,  el  non  les  circonstances 
passagères  de  la  guerre.  Il  ne  doit  pas  laisser  l'intérêt  légal 
varier    au   laus   circonstanciel    d'événemens    passagers  ,    mais 


eudr. 


ble  . 


la  bonne  foi  ,  la  confiance  dans  les  transactions  commer- 
ciales. Est-ce   une  hypothèse  absurde  que  de  supposer  qu'avant 

ou  il  se  trouvait  dans  le  commerce  avant    la  révolution  ? 

Le  projet  de  loi  prévoit  la  baisse  de  l'intérêt  ,  et  ,  sans 
se  montrer  jaloux  des  succès  du  tems ,  il  l'a  préparé  gra- 
duellement en  laissant  en  vigueur  pour  l'an  11  les  usages 
actuels  de  la  Banque,  et  le  fixant  pour  l'an  12  à  huit 
pour    cent.  , 

D'ailleurs  le  surplus  du  dividende  ne  forme-t-il  pas  lui- 
même  un  nouveau  capital  sur  lequel  l'actionnaire  doit  compter 
un  jour  ?  C'est  un  effet  à  une  échéance  plus  ou  moius 
éloignée  ,  et  dont  la  délégation  peut  entrer  dans  les  né- 
gociations journalières  du  commerce,.  Certes  ,  il  n'y  a  pas 
un  capitaliste  hountte  qui  ,  moiale  à  part  ,  ne  préfère  «11 
intérêt  modéré  de  la  sûreté  de  son  fonds  à  des  intérêts  énor- 
mes  qui   souvent  compromettent  le  capital. 

Plusieurs  banques  existent  dans  Paris  ,  sous  des  noms  di- 
vers ;     qu'elles     existent    en     vertu    de     la   loi    politique   ou 

uaircs  de  ces  banques  ne  refuseront  pas  à  d'autres  citoyens 
l'exercice  du  même  droit.  Le  nombre  des  banques  indé- 
termine ,  peut  se  multiplier  à  l'infini.  Cependant  ,  uue  seule 
de  ces  banques  pouvant  chaque  jour  éprouver  des  événe- 
mens  fâcheu*  ,  peut  chaque  jour  aussi  porter  un  coup  fa- 
tal aux  autres  banques.  Les  porteurs  des  billets  seraient  donc 
chaque  jour  inquiets  sur  le  sort  de  ses  billets.  Un  tel  état 
de    choses  n'est  pas    tolérabJe. 

L'examen  des  mêmes  questions  ramené  l'exposition  des 
mêmes  principes.  Voici  comme  s'exprimait  à  la  constituante 
un  membre    de  cette   assemblée  ,  sur  la  question  qui  nous  oc- 


censcurs.sont  pris  dans  la  même  classe.  La  disposition  poiLmt 
que  la  qualité  d'actionnaire  ne  donnera  aucun  droit  particulier 
pour  être  admis  aux  escomptes  de  la  banque  t  est  toute  eu 
faveur  du  commerce  ;  car  les  commercans  se  trouvent ,  plu* 
qu'aucune  autre  classe  de  la  société  ,  à  portée  de  profiler  des 
avantages  de  l'escompte  par  la  nature  et  la  multiplic'-tc  de 
leurs  affaires.  Et  vous  observerez  ,  tribuns  ,  que  la  latitude 
donnée  par  cet  article  ,  est  plus  grande  que  celle  accordée 
jusqu'alors  par  aucunes  des  banques  établies. 

Cependant  cet  avantage  de  l'escompte  ne  pouvant  eue 
laisse  à  tous  indistinctement  ,  exige  de  la  prudence  dans  l'ad- 
mission des  personnes.  C'est  à  quoi  pourvoit  l'article  XXIV  du 
projet.  Le  comité  central  de  trois  régens,  chargé  spécialement 
et  privativement  de  la  direction  de  l'ensemble  des  opérations 
de    la    banque,  est  chargé  ,  en  outre,  de  rédiger  ,   d'après  se» 
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ni  des  insirumens  d'une  trempe  forte  qu'il 
;c  précaution,  et  sagesse  ,  a  dit  un  écrivain 
l    croit  -  on    que    les    grandes    vues    d'utilité 

de  l'organisation  d'un  établissement  qui  suppose  les 
plus  profondes  combinaisons  ?  certes  ,  il  aura  considéré  la 
batique  dans  ses  rapports  avec  les  autres  institutions  ,  notre 
état  en  finance  ,    notre  position  politique  7    notre  organisation 
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Et  eu  effet ,  il  aura  vu  les  institutions  soi 
les  finances  s'améliorer  par  l'ordre  ,  la  régu 
une  caisse  d'amortissement  réalisant  lés  es 

appelant  LWlé  dans   les'  billets  d 

Je  ne   sais  si  je  me  trompe,  mais  le  projet   de  lo 
un.    contrat    par  lequel  les  parties   se    sont    fait  de: 

D'uu  côté  :    i°    un    privilège  exclusif   d'émettre 
reconnu  par  la  loi  ; 

2°,  Un  abonnement  pour  le  timbre  ; 
3°.  La  prohibition    d'appel    de  fonds. 

faux  monuayeurs.  Or  la  confiance  doit  être  en  raison  de  l'ani- 
madvcisloti    dont  les  contrefacteurs   sont  frappés  ; 

Dj  l'autre  ,  pour  la  nation  : 

i°.  Uni'.é  dans  le  papier  en  circulation  ; 

2°.  Maintenue  des  effets  publics  à  une  certaine  hausse  pour 
la  diminution  de  la  masse  des  inscriptions  sur  la  place. 

La  nation  réclame  que  la  banque  refuse  tout  effet  dérivant 
d'opérations  qui  paraîtraient  contraires  à  la  sûreté  de  la  Répu- 
blique 1  ou  qui  résultaient  d'un  commerce  prohibé  ;  cette 
disposition  esi   conforme   aux  règles  de  l'équité  et  à  la  loyauté. 

Chargé  Ici  de  stipuler  pour  la  nation  ,  je  ne  vois  pas  que 
ses  inttréts  soient  lé.-ïs  ;  et  les  autres  parties  contractantes 
obtiennent  de  grands  avantages.  En  échange  du  privilège  ci 
de  la  covfi.incequc  la  loi  accorde  aux  actionnaires  de  la  banque  , 
la  loi  lecir  demande  de  fortifier  le  crédit  public  de  leurcrédii 
particulier  par  l'acquisition  des  effets  publics. 

Cette  théorie  n'est  pas  nouvelle  ,'  car  elle  est  pratiquée 
auprès  de  la  plus  puissante  banque  de  l'Europe  ,  qui  convertit 
en  dette  publique  la  presque  totalité  de  son  capital,  poui 
condition  du  privilège  que  la  loi  lui  accorde. 

Il  est  de   l'essence   de  tout   contrat  qu'il  soit  avantageux  au.-* 


raient  pas  ces  mêmes  avantages  :  loin  d'accroitre  récipro- 
quement leur  crédit,   elles   se   muraient    infailliblement. 

11  Car  d'abord.,  la  multiplicité  de  ces  banques  mettrait  cha- 
que particulier  dans  la- nécessité  d'examiuer  tous  les  papiers 
de  banque  qui  lui  seraient  présentés  ,  tandis  qu'une  grande 
partie  de  la  confiance  accordée  â  ses  effets ,  provient  de  ce 
qu'ils  n'ont  besoin  d'aucun  examen  ,  de  ce  qu'ils  se  recon- 
naissent a  la  première  inspection,  presque  aussi  facilement 
que   les    pièces   de   monnaie. 

11  Cette  observatiou  est  plus  importante  ,  peut-être  ,  qu'elle 
ne  le  parait  :  il  est  certain  qu'on  accordera  aux  billets  d'une 
banque  unique  pour  tout  le  royaume,  uue  opinion  de  cré- 
dit que  n'obtieudraient  jamais  des  billets  de  plusieurs  ban- 
ques ou  caisses  d'escompte  ,  puisque  ces  diverses  banques 
étant  inégalement  accréditées,  chacun  de  leurs  billets  exi- 
gerait un  examen  préalable,  avant  d'être  admis  dans  un  paie- 
ment  quelconque, 

»  Mais  indépendamment  de  cette  considération  ,  il  y  aurait 
un  inconvénient  bien  grave  ;  c'est  que  les  fautes  de  l'une" 
de  ces  banques  iraient  frapper  inévitablement  sur  le  crédit 
des  autres  par   la  correspondance  qui  existerait   entr'elles.  » 

Ce  que  disait  le  citoven  Talleyrand  ,  la  Banque  de  France 
vient  d'eu  faire  l'épreuve  dans  ces  derniers  tems.  Elle  a 
conçu  de  justes  inquiétudes  de  la  rivalité  des  autres  caisses  ; 
elle  a  dû  les  ressentir  plus  vivement  ,  parce  qu'elle  était  le 
plus  considérable  de  ces  trois  établissemens  ;  elle  devait 
éprouver  plus  fortement  le  contre-coup  de  l'échec  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  banques.  De-la  le  motif  du  vœu  qu'elle 
porta  au  Gouvernement  pour  qu'il  n'y  eût  à  Paris  qu'uu 
seul  billet  de  banque.  C'est  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation  entre  les  actionnaires  et  la  Banque 
de  France  ;  c'est    après  plusieurs  mois  de  négociations  infruc- 

taire  régler  par  la  loi  ce  qu'il  était  inutile  de  laisser  plus 
long-tems  soumis  a  la  délibération  de  l'intérêt  privé.  Eu 
imposant  aux  négociateurs  l'indispensable  condition  de  l'u- 
nité des  billets,  le  Gouvernement  était  sur-tout  frappé  de 
cette  considération  majeure  ,  que  l'action  divisée  des  ban- 
ques sur  la  circulation  et  sur  le  crédit  s'oppose  à  toute  com- 
binaison centrale  ,  et  qu'aucune  banque  ne  pourrait  jamais 
régler  *cs  affaires  sur  les  besoins  de  la  place  et  sur  la  si- 
tuation du  numéraire  eu  circulation  ,  bases  sur  lesquelles 
repose  l'adiuh.istraiiun  éclairée  d'une  banque,  cette  rivalité 
faisant  contracter  aux  banques  concourantes  une  habitude 
inquictte  ,    qui    les  empêche   d'user   avec    coufiance   de    leurs 

On  ne  refusera  pas  au  Gouvernement  le  droit  d'appliquer 
les  lois  de  haute  police  â  des  établissemens  qui  seraient  de 
nature  à  renverser  toute  la  fortune  d'un  grand  nombre  de 
familles  et  troubler  peut-être  la  tranquillité.  Il  l'exerce  ce 
droit  suides  établhsemens  de  bien  moins  grande  importance. 


Si    la    loi 


pu 


quon 


cher    la 


st  do 


alide 


S'il  n'était  pas  absurde-  de  supposer  que  le  Gouvernement 
aii  pu  présentera  1a  sanction  du  corps-législatif  un  contrat  non 
cousenti  par  uue  des  parties,  je  l'aurais  présupposé  par  le 
vœu  émis  par  la  banque  pour  l'uuité  du  papier  en  circula- 
tion ,  par  le  silence  des  actionnaires  ,  aprss  la  manifestation  ; 
m  «s  les  régens  et  censeurs ,  en  soumettant  leurs  observations  sur 
quoique*  articles  ,  ont  dû  laisser  croire  à  1  adoption  de  tous 
les  autres. 

Les  cinq  pour  cent  consolidés  doivent  être  acquis  par  le 
fonds  de  réserve  .  provenant  du  dividende;  le  capital  n'est  donc 
point  affecté.  L'action  primitive  de  1000  fr.  produit  d'abord 
six  pour  ceut  payables  tous  les  six  mois  ,  à  partir  de  l'an  i3. 
Voilà  l'intérêt  de  l'action  établi. 

On  parait  regretter  qu'il  ne  soit  pas  plus  considérable  ; 
mais  on  peid  de  vue  que  le  privilège  delà  Banque  est  de 
quinze  années  ;  que  les  tems  de  la  révolution  s'éloignent  ; 
que  l'intérêt  de  l'argent  dans  le  commerre  ne  se  ressentira 
pas   toujours    de  ces  tems  orageux.    Le  législateur  doit  sou- 


,   elle    peut   donc    supprimer 
dans  la  suite  ce  qu'elle  avait  droit  d'empêcher  dans  l'origine. 

Du  danger  de  la  multiplicité  des  caisses  naît  Ja  nécessité 
ou  de  les  supprimer  si  ou  ne  veut  se  priver  de  L'avantage 
d'une    banque  ;  de  les.réduire  pour  ne  conserver  que  ce  qui  en 

|  duitsii  l'unité  de   bauqiie  ,   et  par  conséquent  a  un  privilège  : 

j  la.  loi  conférera   ce   piiviltge  à   la  Banqua  de  France  ;   elle  est 

"   de  .  toutes   les  diverseï-.caisses  existantes  a   Paris  ;   la  plus   forte 

en   capitaux  ;   puisqu'elle    e-,t    portée    â  3o  miUions  ,    elle  sur 

passe   les    autres    bimquês  de  plus    des  trois   quarts  ;  le  motif 

de  préférence   est.  donc    plausible  ou  plutôt  déterminant. 

Le    privilège   consistera    à    émettre    des   billets    de    banque 


endant    il 


Ce  papier  n'est  pas  un  papier -monnai 
participe  en  quelque  sorte  à  cette  nature  ,  puisque  les  contre 
facteurs  sont  punis  de  mort  ,  comme  les  contre-facteurs  de 
monnaies  nationales.   Le  droit  d'émettre  ce  papier  appai lien 

principe  de  la    part  du   Gouvernement,    que   de  soumettre  ai 
corps-législatif  lemission  de  la  loi  sur  la  banque  privilégiée. 

Tribuns  ,  c'est  dans  l'intérêt  général  de  la  société  ,  mai 
plus  particulièrement  dans  celui  du  commerce  ,  que  la  banqu 
est  formée.  Aussi  le  commerce  est-il  plus  favorisé  dans  la  sur 
veilhnee  des  fouds  des  actionnaires.  Sept  régens  sur  quinz 
sont  pris  parmi  les  manufacturiers  J  fabricans  et  coromercani 
Le  conseil  d'escompte- est  composé  de  douze  membres  pri 
paimi  les  actionnaire*  exerçant  le    commerce  a  Pari*.    Les    noi 


La  voie  des  réclamations  contre  les  opérations  de  ce  comité  , 
relativement  à  l'escompte  ,  est  ouverte  à  ceux  qui  se  croiiont 
fondés  à  réclamer,  et  c'est  aux  censeurs  qu'ils  adresseront  leur 
plainte.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  est  une  sage  précaution  du 
législateur;  il  couvre  du  voile  de  la  discrétion  Ils  noms  des 
personnes  que  des  raisons  particulières  ne  permettraient  d'ad- 
mettre à  l'escompte  ;  la  publicité  aurait  pu  nuire  à  leur 
réputation. 

La  disposition  qui  poric  que  nul  ne  pourra  être  membre  de 
l'assemblée  générale  s'il  n'est  citoyen  français  ,  est  patriotique. 
Sans  commettre  une  imprudence  gTavc ,  laisserez-vous  à  un 
étranger  la  faculté  de  jetter  le  trouble  dans  votre  pays  ,  par 
des  combinaisons  perfides  et  des  menées  adroitemeni  prati- 
quées? C'est  de  l'assemblée  générale  que  dépend  le  son  de 
la  banque  ,  puisqu'elle  nomme  les  lit  régens  et  les  3  cen-. 
seurs  ,  et  que  les  200  actionnaires  qui  la  composent  repré- 
sentent ^universalité  des  actionnaires  de  la  banque  ;  et  les 
200  actionnaires  seront  ceux  qui  seront  constatés  être  depuis 
six  mois  révolus  les  plus  forts  propriétaires  des  actions  de  la 
banque.  Certes  vous  n'abandonnerez  pas  à  l'argent  seul  le 
droit  d'admission  ;  il  faut  d'autres  garanties  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ;  or  il  est  telle  chance  qui 
pourrait  ne  donner  que  des  étrangers  pour  membres  de 
l'assemblée    générale,    si   l'or  peut   donner  des   droits  pour  y 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  les  bases  d'organisation  et 
d'administration  de  la  banque  ;  elles  sont  presque  toutes 
empruntées   de  ses  statuts  actuels,  dont  la   sagesse  est  justifiée 

L'organisation  constitutive  de  la  Bmque  de  France  est- 
elle  bonne  en  elle-même  ?  Je  le  pense  ;  et  sans  les  intérêts 
privés  de  quelques  établissement  préexistans  ,  il  n'y  aurait 
peui-élie  pas  de  réclamations- 

Tel  est  le  sort  de  toutes  les  institutions  générales.  Une  roufe 
ouverte  ,  des  canaux  creusés  pour  la  circulation  et  le  bieu- 
être  du  commerce  ne  le  sont  pas  toujours  sans  quelque 
préjudice  de  la  part  des  propriétaires  ,  qui  ne  sont  jamais 
indemnisés  à  raison  de  la  perte  qu'ils  éprouvent.  Le  corps 
social  ne  se  soutient  que  par  le  sacrifice  de  ceux  de  ses 
membres  qui  se  dévouent  généreusement  pour  le  salut  de 
tous.  Est-il  un  de  ces  établissemens  dont  on  aime  aujour- 
d'hui   à   proclamer    les    bienfaits ,   dont  on  ne   démontrât  les 

Les  malheurs  éventuels  dont  on  effraie  l'imagination  sontT 
ils  l'effet  de  la  loi  projetée  ,  ou  le  produit  de  l'avidité 
trompée  dans  ses  calculs  désordonnés,  ou  le  résultat  de 
fausses  combinaisons  ,  ou  de  la  mauvaise  foi  qui  profite 
de  tout  ? 

S'il  existe  un  moyen  de  prévenir  les  désordres  ,  croyon» 
que  le  Gouvernement  s'empressera  de  les  employer  ,  car  l'in- 
tention du  Gouvernernent ,  suivant  l'expression  du  mémoire 
de  la  caisse  d'escompte  ,  l'intention  du  Gouvernement  est 
mauifeste  ,   libérale  ,    généreuse   envers  le  commerce. 

Tribuns  ,  le  Gouvernement  méritait  bien  de  la  patrie  , 
excitait  votre  reconnaissance  lorsqu'il  arrêtait  l'effusion  du 
sang  humain  ;  lorsqu'il  consolidait  les  institutions  sociales  , 
propres  à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  ;  lorsqu'il  don- 
nait la  morale  pour  base  de  la  société  ;  et  ce  même  Gou- 
vernement dégénérant  tout-à-coup  de  sa  propre  sagesse  ,  ces- 
serait de  mériter  la  confiance  ,  alors  même  qu'il  propose 
une  mesure  propre  à  la  ramener  dans  le  commerce  !  Eh  quoi  ! 
l'intérêt  du  Gouvernement  n'est-il  pas  inséparable  de  celui 
de   la   nation   pour  qui  et  par  qui  il  existe  ? 

La  loi  sur  la  banque  doit  être  toute  de  confiance  dans 
son  exécu'ion.  Si  dans  ces  circonstances  délicates  ,  l'opinion 
du  tribunal  doit  être  la  mesure  de  celles  des  citoyens  ,  et 
même  des  étrangers  ,  combien  nous  aurions  de  reproches 
à  nous  faire,  si  nous  avions  retardé  l'effet  de  cette  loi,  et 
que  uous  n'eussions  pas  contribué  à  lui  faire  produire  tous 
les    bons   effets    qu'il    est   permis    d'en  attendre  ! 

Pour  moi  ,  entre  un  inconvénient ,  si  toutefois  il  existe  , 
un  mal  local  et  du  moment  ,  et  le  bien  général  et  de 
longue   durée  ,   je   ne   balance   pas. 

Gninnrd  émet  une  opinion^  également  favorable  au 
projet. 

La  discussion  est  fermée. 

On  va  aux  voix  sur  le  projet ,  et  le  tribunat  en 
vote  l'adoption  à  la  majorité  de  42  voix  contre  21. 

Les  tribuns  Gostaz  ,  Gillet  la  Jacqueminiere  ,  et 
Emile  Gaudin  ,  sont  chargés  de  porter  ce  vœu  au 
corps-législatif. 

La  séance  est  levée. 


COURS     DU    CHANGE. 
Bourse  du  a3  germinal. 

ï.    FFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent.  c.  jouis,  de  germ.  54  fr.  2e  c. 

Idem  Jouissance  du  Ier  vend,  an  12.  5i   fr.  20  c. 

Bons  an  7 , 64  fr.   5o  c. 

Ordon.  pour  rescript,  de  domaines.  91   fr.         c. 
Actions  de  la  Banque  de  France , 

jouissance   de    germinal 1 1 2 5   fr.          c. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Acasse,  propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  nû  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'àdater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  te  seul  Journal  officiel. 


N°  2o5. 


Vendredi  ,   ib  germinal  an  11  de  lu  République   {  i5  avril   i8o3.  } 


INTERIEUR. 


Les  banques  de  circulation  ,  qui  escomptent  des  j  Paris  ;  par  cette  raison  elle-même,  le  conseil  d'es- 


Paris  ,  /e  24  germinal. 


u 


NE  députation  du  collège  électoral  du  départe- 
ment de  1  Aube  ,  a  été  admise  dimanche  dernier 
à  l'audience  dû  Premier  Consul;  etle  était  com- 
posée des    membres    du   collège    dont   les    noms 

Songis  ,    général    de  la  garde  , 


suivent  : 

Les   citoyens 
président; 

Decrillon  ,  ex-constituant; 

Delabriffe  ,  membre  du  conseil  -  général  du 
département; 

Jaillanl-Descbainets  ,  ancien  magistrat; 

Kuiere  ,   président  du  conseil-général  ; 

Bossaucourt  ,  membre  du  conseil-général  du  dé- 
partement. 

Le  a énéral  Songis  ,  président ,  a  porté  la  parole 
en  ces  termes  : 

Citoyen  premier  consul  , 

u  Nous  venons  ,  au  nom  du  collège  électoral 
du  département  de  l'Aube  ,  vous  offrir  l'expression 
des  sentimens  d'amour  et  de  reconnaissance  dont 
il  est  pénétré  pour  le  héros ,  le  sauveur  de  la 
France.  Dévouement  sans  bornes  ,  attachement  et 
respect  inaltérables  pour  votre  personne,  tels  sont 
les  hommages  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
piésenter. 

»  Le  département  de  l'Aube  sera  t6ujours  fier 
de  vous  avoir  possédé  dans  votre  première  jeu- 
nesse; il  ne  cessera  de  faire  des  vœux  pour  votre 
bonheur  personnel. 

u  Puissent  vos  jours  être  aussi  longs  que  vos  tra- 
travaux  ont  été   grands. 

u  Vous  trouverez  dans  l'amour  des  Français  et 
dans  leur  prospérité  ,  une  récompense  digne  de 
vos  soins.ii 

Le  Premier  Consul  a  accordé  ,  le  i5  pluviôse 
dernier,  des  lettres  de  commutation  de  peine  à 
Jean-Pietre  Gratien  .  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Le  tribunal  criminel  du  département  delà  Seine 
a  ij.it  procéder,  dans  sa  séance  du  19  du  courant, 
à  la  publication  et  à  l'enregistrement  de  ces  lettres. 


Le  préfet  du  dépaitement  des  Forêts  a  rendu 
compte  au  ministre  de  la  guerre  d'un  acte  de  piété 
filiale  qui  mérite  d'être  connu. 

Le  nommé  Lisch  ,  de  la  commune  de  Wiltz  , 
était  en  prison  pour  dettes.  Son  fils  ,  conscrit  de 
l'an  10  ,  au  lieu  de  tirer  au  sort  avec  ses  camarades 
appelas  i  former  le  contingent  de  la  commune  , 
offre  de  marcher  volontairement  si  l'on  veut  lui 
assurer  une  indemnité  pécuniaire.  Sa  proposition 
est  acceptée.  Il  est  inscrit  sur  le  contrôle  de  l'armée 
active  ,  reçoit  'a  somme  convenue ,  court  à  la 
prison  délivier  son  père  ,  et  satisfait  d'avoir  rempli 
ce  devoir  envers  la  nature  ,  il  se  montre  aussi  bon 
ciioyen  que  bon  h!s  ,  et  rejoint  le  8e  régiment  de 
chasseurs  achevai  où  il  est  incorporé. 
■q— aprmr~TrT'S^^^»a  *^M^^^i—i^ 

T    R    I    B    U    N    A    T. 

Opinion  de  Guinard  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
banques.  (  Addition  à  la  séance  du  :3  germinal 
an  11  ). 

Guinard.  Tribuns  ,  je  n'ai  à  vous  présenter  que 
des  réflexions  bien  courtes  et  bien  simples. 

Vous  le  savez.  \e  mot  banque,  n'a  rien  d'absolu. 
Il  s'applique  aux  banques  fondées  en  numéraire 
ou  en  immeubles  ,  à  celles  de  dépôt  comme  à 
celles  de  circulation.  Nous  somme  bien  fixés  sur 
celle  dont  il  s'agit  :  c'est  une  banque  de  circulation. 

La  banque  de  dépôt  la  plus  connue  est  celle 
tf Amsterdam  ;  son  capital  est  exactement  pareil  à 
la  somme  du  papier  qu'elle  a  émis,  appelé  Mon- 
naie de  banque. 

La  banque  de  circulation  la  plus  importante  en 
Europe  est  celle  d'Angleterre.  Ce  genre  de  banque 
est  garanti  par  le  capital  numéraire  ,  formant  le 
total  des  actions  ,  et  par  les  effets  de  commerce  ou 
autres  valeurs  ,  qui  reposent  au  porte-feuille  de  la 
banque  ,  pour  même  somme  que  les  billets  émis. 
L'émission  de  ces  billets  de  banque  ,  ainsi  appuyée 
et  garantie  ,  n'est  bornée  que  par  les  besoins  de  la 
circulation. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  banques  ,  elle 
mettent  dans  la  circulation  d'autres  signes  que  la 
monnaie  réelle.  Ces  signes  représentent  l'or  et  l'ar- 
gent exposés  ,  ou  sont  en  concurrence  avec 
Soit  que  ces  signes  soient  ou  non  en  rapport  avec  le 
capital  de  la  banque,  ceux  qui  ont  écrit  sur  la 
matière  ,  ont  remarqué  qu'un  papier  de  banqu 
qui  a  mérite  la  confiance ,  flatte  moins  que  les 
espèces  la  manie  des  thésauriseurs;  qu'il  circule  réel 
lement  plus  par  la  commodité  qu'il  offre  ,  qu'ains 
le  commerce  et  la  circulation  y  gagnent. 


effets  de  commerce  ,  peuvent  éprouver  le  non 
remboursement  de  quelques-uns ,  par  l'insolvabilité 
du  débiteur.  Ces  pertes  sont  rares  ou  peu  consi- 
dérables ;  les  trois  banques  actuelles  de  Paris  n'en 
offrent  qu'infiniment  peu  d'exemples. 

Quand  ces  pertes  artivent  ,  elles  sont  suppor- 
tées par  les  bénéfices  d'escompte  ,  qui  en  sont 
d'autant  diminués  ,  et  par  suile  le  dividende  des 
actionnaires. 

Quoique  la  banque  soit  locale  et  ses  billets  cir- 
culans  sur  un  seul  point  de  l'Etat  ,  les  autres 
places  de  commerce  du  mérrie  pays  en  sentent 
indirectement  l'influence.  Les  banquiers  de  Paris  . 
par  exemple  ,  jouissant  de  la  faveur  de  l'escompte, 
peuvent  eux-mêmes  escompter  plus  de  papier,  et 
à  meilleur  marché  que  le  taux  ordinaire  de  l'in- 
térêt. Ils  savent  bien  dans  cet  escompte  secondaire 
utiliser  pour  d'autres  places  que  Paris  le  billet  de 
banque  qui   ne   circule   qu'à  Paris. 

La  banque  ,  pour  être  véritablement  utile  au 
commerce,  ne  doit  pas  seulement  être  accessible 
à  ses  actionnaires.  Le  capital ,  composé  de  toutes 
les  actions  ,  est  déterminé  ;  mais  les  faveurs  de 
l'escompté  doivent  être  pour  tous ,  et  ne  peuvent 
êlre   bonnes  que  par  les  besoins  de  la  circulation. 

Le  prix  de  l'argent  baisse  à  raison  de  son  abon- 
dance. Si  des  signes  ,  qui  font  office  d'argent  , 
sont  jetés  abondamment  dans  la  circulation  ,  il 
semble  que  le  prix  des  denrées  doit  augmenter. 
Cela  est  vrai ,  mais  insensible.  Cet  inconvénient 
presque  imperceptible  ,  ne  saurait  balancer  l'ex- 
trême utilité  des  banques. 

Ce  peu  de  principes  posés  ,  l'esprit  du  projet  de 
loi  ,  que  nous  discutons  ,  se  déploie  et  se  montre 
à   tous   les  yeux. 

La  première  pensée  de  ce  projeta  été  de  donner 
une  torte  constitution  ,  une  grande  consistance  à 
un  seul  établissement;  d'appeler  sur  un  seul  billet 
de  banque  ,  la  confiance  aujourd'hui  partagée  entre 
plusieurs  ,  et  d'empêcher  la  confusion  des  billets  , 
d'où  pourrait  naître  la  confusion  des  idées  et  l'alté- 
ration de  la  confiance. 

Avant  d'examiner  le  projet  dans  le  système 
d'unité  qu'il  présente  ,  il  faut  bien  connaître  l'état 
des  choses  qu'il  tend  à  faire  cesser  ,  et  la  plainte 
des  établissemens  menaces  de  suppression.  S'il  n'y 
a  pas  de  controverse  dans  le  tribunal  i  c'est  que 
le  projet  n'en  est  véritablement  pas  susceptible  ; 
mais  il  s'est  élevé  une  discussion  extérieure  ,  si 
l'on   peut  dire  ainsi  ,   surtout  de   la   part  des   éta- 


compte  ne  sera-t-il  pas  naturellement  placé  pour 
l'éclairer,  par  conséquent  pour  représenter  le  grand 
et  petit  commerce  ? 

Les  censeurs  dont  l'influence  est  journalière  ,  et 
sur  la  régence  entière  assemblée  au  conseil-géné- 
ral ,  et  sur  le  comité  central  de  trois  membres  , 
les  censeurs  qui  seront  fabricans  et  manufaciuriers  , 
souffriront  ils  que  les  banquiers  seuls  obtiennent 
l'escompte  au  détriment  et  à  l'exclusion  effecrive 
des  fabricans  et  manufacturiers  ?  Le  comité  central , 
pour  assurer  ses  succès  ,  n'auia  t-il  pas  besoin  de 
l'opinion  du  commerce  ,  sur-tout  de  celles  des 
fabricans  et  manufacturiers  ,  membres  de  la  régence , 
membres  de  la  censure  ,  membres  du  conseil  d'es- 
compte ,  et  enfin  membres  de  l'association  par  la 
qualité  d'actionnaires  ?  Pourrrait-il  organiser  contre 
eux  une  résistance  de  tous  les  jouts  ,  de  tous  les 
instans  ?  Ainsi  ,  environné  par  tous  les  intérêts  , 
surveillé  par  tous  les  yeux  ,  prêt  à  être  accusé  par 
toutes  les  voix ,  aura-t-il  autre  chose  à  faire  que 
son   devoir  ? 

Voilà  pour  les  établissemens  supprimés  ;  on 
pourrait  dire  qu'ils  ne  le  sont  que  de  droit ,  ce  sont 
des  membres  épars  qu'on  veut  réunir  en  un  seul 
corps.  Le  capital  de  la  Banque  de  France ,  augmenté 
d'un  tiers  ,  leur  garde  u;ie  place  dans  le  beau 
système  organisé  par  la  loi. 

Reste  la  Banque  de  France  elle-même  ,  dont  la 
constitution  est  modifiée.  Elle  l'est  sur-tout  par  la 
limitation  apparente  du  dividende  .  et. par  l'emploi 
forcé  du  fonds  de  réserve  en  5  pour  cent  consolidé. 

(e  dis  apparente  ,  car  cette  limitation  n'a  lieu  qu'à 
égard  du  premieV  prélèvement  de  6  pour  cent  à 
faire  sur  la  totalité  des  bénéfices.  Le  deuxième 
dividende  est  illimité  ;  plus  le  tonds  de  réserve 
s'élèvera  ,  plus  le  deuxième  dividende  sera  consi- 
dérable. Ce  n'est  qu'en  l'an  12  que  les  deux  divi- 
dendes ne  pourront  excéder  8  pour  cent  ;  mais, 
pour  les  années  suivantes,  on  a  laissé  aux  action- 
naires tous  leurs  motifs  d'espérances  ,  et  aux  ad- 
ministrateurs de  la  banque  ,  tous  les  principes 
dactivité. 

Cependant ,  dit-on  ,  le  dividende  actuel  est  con- 
sidérable ,  le  projet  le  rabaisse  :  le  ptix  de  l'ac- 
tion? est  également  diminué  d'après  que  le  projet  est 
connu.  *• 

Il  faut  d'abord  observer  ,  quant  à  l'action  .  que 
son  capital  primitif ,  qui  est  de  iooq  fr.  ,  doit  être 
distingué  de  la  valeur  d'opinion  ,  qui  peut  aug- 
menter ou  décroître  ,  par  des  chances  indépen- 
dantes  de  la  loi.  L'orateur  du  tribunat  a  observé-. 


blissemens  supprimés. 

Nous    sommes   utiles,    disent-ils,    nous    avons     «  J<=  surs   pleinement   de   son    avis   a   cet   égard 
uissamment  secouru  le  grand  et  petit  commerce  :  \  <lue  la  hausse  extraordinaire    de    1  action,   daprè 


au  nom  de  ces  services  rendus  ,  de  ceux  qu'on 
attend  encore  ,  conservez-nous. 

La  Caisse  d'Escompte  du  Commerce  ,  attaquant 
plus  directement  le  projet ,  dit  que  la  loi  n'aura 
pas  d'exécution  ,  quant  au  papier  de  commerce 
qui  ne  participera  pas  aux  faveurs  de  l'escompte. 

1°.  Par  la  niture  de  ce  pipier  ,  qui  n'accorde 
que  deux  signatures  ,  quand  celui  de  bar.que  en 
a   irois. 

2°.  Par  le  mode  de  répartition  des  sommes  dis- 
ponibles à  (escompte;  les  externes  étantadmis  comme 
les  actionnaires   à  l'escompte  ,    et  les  sommes  des- 


les  principes  constitutifs  de  la  banque  ,  est  un, 
véritable  désordre  ,  et  que  si  ,  pour  quoi  que  ce 
soit  ,  il  y  avait  lieu  à  liquidation  ,  les  actionnaires 
sortiraient  de  l'illusion  qui  les  séduit ,  en  ne  re- 
cevant ,  lors  de  cette  liquidation  ,  que  le  mon- 
tant du  capital   primitif. 

Quant  au  dividende  ,  quoiqu'il  reste  en  effet 
illimité  ,  il  faut  avouer  que  de  long  -  tems  il  ne 
sera  aussi  fort  qu'aujourd'hui  ;  mais  il  s'agit  de 
savoir  si  cela   ^st  un  mal. 

Il  est  d'abord  assez  étrange  qu'un  établissement, 
dont  l'objet   est  de  faire   baisser   l'intérêt  de 


tinées  à  l'escompte  étant  absoibées  par  les  ban-  cent,  offre  indépendamment,  pour  quelques-uns, 
quiers.  les    avantages   inappréciables   d'un   escompte   mo- 

3°,  Par  la  composition  de  l'administration  chargée  \  déré  ,  qu  il  offre  ,  dis-je  -,  aux  capitalistes  un  re- 
d'appréciet  le  papiir  ;  .le  comité  central  où  il  n'en-  '■  venu  annuel  hors  de  toute  mesure  ,  avec  le  re- 
trera  que  trois  membres  ne  pourra  connaître  suffi-  j  venu  qu'on  peut  se  procurer  pour  le  placement 
samment  les  commercans  présentateurs.  Dans  le  |  ordinaire  des  capitaux.  Ce  rés'-iltat  est  contraire 
doute  leur  papier  sera  rejeté.  |  à   la   nature,   au   but  de    l'établissement   qui,   on 

Sur  la  première  objection  ,  on  doit  répondre  le  répète,  est  de  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent, 
d'abord  que  le  projet  n'exige  ni  deux  ni  trois  signa-  ;  Il    porte    naturellement   vers   cet   emploi    tous   les 


tures  ,  mais  bien  du  papier  solide.  Ce  sera  aux 
appréciateurs  à  juger  d'après  la  nature  des  choses, 
quelle   qu'elle   soit. 

Sur  la  seconde  ,  on  répond  que  l'émission  des 
billets  ne  sera  bornée  que  par  les  besoins  de  la 
circulation  ;  que  l'escompte  aura  lieu  pour  les  ac- 
tionnaires comme  pour  les  externes  ,  et  qu'on  ne 
voit  ici  ni  préférence  ,  ni  limites  légales  désavan- 
tageuses à  une  certaine  classe  cSt  ceux  qui  auront 
beitoin  de  l'escompte. 

Sur  la  troisième  objection  ,  on  peut  répondre 
d'abord  qu'au  moins  un  membre  du  comité  cen- 
tral pourra  être  fabricant  ou  manufacturier  ;  ce 
qui  empêchera  que  l'esprit  du  comité  ne  soit  con- 
traire  au    commerce. 


capitaux  qu'il  peut  recevoir,  et  cela  au  détrrment 
des  autres  branches  d'industrie  qui  réclament  des 
capitaux;  mais  comme  il  ne  peut  les  recevoir 
tous  ,  la  fréquente  muiation  des  propriétés  a  en- 
core le  grave  inconvénient  de  donner  une  grande 
intensité   à    l'agiotage. 

Cette  réflexion  prend  de  la  force  ,  quand  on 
compare  ce  produit  surdonné  du  dividende  ac- 
tuel ,  avec  celui  que  promet  le  placement  en'  5 
pour  cent  consolides.  Je  ne  dis  pas  que  ces  pro- 
duits doivent  être  semblables  .  puisque  leuis  élé- 
mens  différent ,  mais  la  disparité  ne  doit  pas  être 
choquante.  D'après  l'appât  qu'offre  le  dividende 
actuel  ,  les  5  pour  cent  consolidés  doivent  être 
rebutés  ,  I  délaissés  ,    et   celte  'concurrence    amené 


D'ailleurs ,  dit  le  projet  ,  le  conseil  d'escompte  :  nécessairement  leur  bais,se. 
sera  présent  à  toutes  les  opérations  d'escompte  :  I  II  est  tems  que  cette  rivalité  cesse  .  et  que  l'équi- 
il  aura  voix  délibérative.  Est-il  présumable  que  cette  I  libre  se  rétablisse  ;  il  est  tems  que  le  papier  de 
participation  se  borne  à  l'exécution  des  états;  l'Etat  ne  reçoive  de  valeur  que  de  la  seule  confiance, 
arrêtés  par  le  comité  ?  Le  comité  central ,  lût-il  seul  I  C'est  alors  qu'on  le  peut  prendre  pour  le  thermo- 
juge  ,  ne  sera-t-il  pas  dans  l'alternative  ,  ou  de  ne  I  mètre  des  craintes  et  des  espérances;  c'est  aijrs  que 
point  admettre  le  papier  de  commerce  à  l'es- |  ce  thermomètre  devient  la  îegle  des  spéculations, 
compte  ,   ou  l'admettant  comme  le  veut  la  loi  ,  de  I  permet  de  deviner  l'avenir. 

s'en  rapporter  au  conseil  d'escompte,  composé  de  Je  ne  sais  si  cette  considération  est  entrée  dans 
fabricans  et  manufacturiers  ?  Trois  membres ,  dites-  ]  la  pensée  du  Gouveinemen»  ,  mais  elle  mentait  à  y 
vous  ,  ne  connaîtront  pas-  tout  le  commerce   de  '  entrer. 


Les  !>  pmvr  cent  consolidés  recevront  donc  un 
germe  de  vie  ei  d'accroissement' de 'la  disposition 
','     ;  i  ijel  concernant  les  dividendes  annuels  de  la 

ii  "mure.  Ils  tendront  aussi  à  la  hausse  pro- 
■rnent  quand  la  banque  portera  ses  fonds 
rve  vers  cet  emploi  .  i°  parce  que  la  con- 
currence des  acheteurs  Fait  augmenter  le  prix  de  la 
chose  demandée  ;  ît0  parce  que  cetie  partie  acquise 
successivement  par  la  banque  ,  restera  hors  de  la 
place.  Elle  devra  reposer  dans  le  porte-feuille  de  la 
banque  ,  et  n'en  pourra  sortir  ,  dit  le  projet  ,  que 
par  autorisation.  La  rareté  ,  ou  la  moindre  abon- 
dance riairs  la  circulation  des  5  pour  cent  conso- 
lida, en   fera   nécessairement  hausser  le  prix. 

D  autres  vous  ont,  avant  moi,  l'ait  connaître 
tous  les  avantages  de  ce  placement,  dans  l'intérêt 
des    actionnaires. 

Je  terminerai,  tribuns,  par  une  réflexion  plus 
générale.  La  loi  peut  constituer  la  banque  ;  le 
Gouvernement  ,  grand  juge  de  l'intérêt  public  , 
a  pu  penser  qu'il  souffrait,  à  certains  égards,  de 
l'état  actuel  des  choses,  et  pourrait  à  l'avenir  en 
souffrir  encore  davantage.  Il  a  pu  vous  propo- 
ser ,  et  la  suppression  de  plusieurs  banques  ,  et 
des  modifications  pour  là  Banque  de  France,  plus 
appropriées  à  l'intérêt  bien  entendu  des  action- 
naires ,  et  à  l'intérêt  sacré  des  porteurs  de  bil- 
lets. C'est  par  un  acte  du  parlement,  que  la  Ban- 
que d'Angleterre  a  été  réglée,  et  on  pourrait  citer 
plusieurs  autres  exemples  de  l'intervention  de  la 
loi  en  pareille  matière  ,  mais  qu'on  distingue  bien 
ce  droii  de  constituer  une  banque,  d'avec  sa  mar- 
che ordinaire  et  son  administration  habituelle. 
Après  la  loi  rendue,  l'autorité  publique  n'est  pour 
rien  dans  la  banque.  Cet  établissement,  une  lois 
étabii  à  certaines  concilions  ,  s'administre  à  son 
gré  :  il  peut  choisir  et  employer  tous  les  moyens 
propres  à  confirmer  le  dépôt  précieux  de  la  con- 
fiance publique. 

Tribuns  ,  j'ai  cru  que  ces  vues  appartenaient 
à  la  discussion,  c'est  ce  qui  m'a  décide  à  vous  les 
soumettre.  Jointes  aux  développemens  que  vous 
avez  déjà  entendus  ,  je  les  crois  de  nature  à  con- 
solider la   confiance   en   léclairant. 

Je   vote   pour   le   projet. 


CORPS-LEGISI.  ATI  F. 

Présidence  de  Félix  Fauicon. 

SEANCE    DU     2  ,    GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant,  les  banques. 

Gillet-Laj  <q  minière.  Citoyens  législateurs,  le 
corps  -  législatif  connaît  trop  l'importance  de  la 
n  :  jh  soumise  en  ce  moment  à  sa  délibération  . 
pour  qui!  me  paraisse  nécessaire  de  réclamer  par 
cûh'ére  tient  eu  sa  laveur  une  attemion'et  un  inté- 
rêt qu'il  accorde  généralement  à  tous  les  projets 
qui  lui  sont  présentés.  En  effet,  il  suffit  de  consi- 
dérer que  les  banques  publiques  sont  un  des  piuî 
grands  et  des  plus  utiles  rouages  de  l'administra- 
tion et  de  l'économie  politique  ,  pour  sentir  de 
ouei  avantage  il  doit  être,  pour  un  grand  Etat, 
non-seulement  de  l'adopter,  mais  encore  d'en  régu- ' 
lariseï  les  mouvemens.  Leur  théorie  a  été  appro- 
fondie par  !es  hommes  d  état  de  tous  les  pa;,s;  elle 
a  sans  doute  particulièrement  été  ,  citoyens  législa- 
teurs, l'objet  de  vos  profondes  et  utiles  méditations, 
et  les  connaissances  que  vous  avez  sur  cette  matière 
me  permettraient ,  sans  inconvénient,  de  négliger, 
dars  le  rapport  que  j'ai  à  vous  faire,  les  principes 
élémentaires  et  les  détails  de  ces  établissement  en 
général,  pour  m  occuper  exclusivement  ce  celui 
qui  vous  est  soumis,  et  vous  inviter  à  son  adop- 
tion ,  par  l'exposé  des  avantages  qui  doivent  en 
lésulter.  Mais  la  loi  que  vous  Tendez  est  faite  pour 
l'universalité  des  citoyens  ,  qui  ,  confians  ,  sans 
doute-,  comme  ils  le  doivent,  dans  votre  intégrité 
et  vos  lumières,  ne  peuvent  cependant  être  amenés 
à  la  conviction  que  par  des  développemens.  Si  la 
loi  ordonne,  et  c'est  son  caractère,  ce  sont  les  de- 
uils qui  persuadent  tous  ceux  qu'elle  doit  régir. 
Vous  décréterez  une  banque  ,  p3rceque  l'avantage 
et  1  utilité  de  cet  établissement  vous  seront  connus 
et  démontres  ;  mais  tous  res  Français  ne  savent  pas, 
et  ii  est  bon  et  utile  qu'ils  sachent  quelle  est  l'ori- 
gine des  banques  ,  que! tes  circonstances  leur  ont 
donné  naissance  ,  quelles  sont  leurs  différentes 
constitutions  et  la  nature  eie  leurservice.  Et  quel  lieu 
peut  être  plus  dignement  choisi  pour  pirésêrRei  au 
Peuple  fiançais ,  avec  les  développemens  du  projet , 
quelques  idées  préliminaires  ,  quelques  cûnsfdéra-' 
tions  générales  ,  que  celui  où  siègent  ses  législa- 
teurs? combien  ri  acquéreront-elles  pas  d'impor- 
tance  et  d'autorité  par  la  bienveillante  attention 
que  je  réclame,  et  que  la  question  en  elle-même 
est  faite  pour  mé.-itci  ? 

Le  lr;  .  il  lut  la  première  et  la  seule  manière  de 
;  >"-■-  ai  t  premiers  besoins.  Tant  que  ses  pro- 
dt  lient   à   l'individu  ,  à   la   famille,    aucun 

n;  dut  étendre  le  cercle  des  idées. 

dés  qu'on  eut  trop  ou  tiop  peu  ,  il  fallut 
trois  les  moyens  de  taire  usage  du  superflu  ,  de 
se  pTtfcurêr  le  nécessaire  ;  et  cette  nouvelle  position 
change!  nui  sont  le  commerce  des  so- 
c.f' :'  'ans  leur  enfance.  Bientôt  l'étendue  des 
r:  "lins  ,  leur  multiplicité  ,  là<- difficulté  d'y  sa- 
tisfaire par  le  seul  .moyen  de  ces  mêmes  échanges, 
firent  sentît  l'insuhSrifirrîce  de  cette  première  facilité  , 
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de  ces  premiers  rapports  ;  et  parmi  tous  les  pro-  I 
duits  qui  en  étaient  l'objet ,  on  ne  laida  pas  à  pré- 
lérer  et  à  adopter  exclusivement  celui  qui  pouvait 
leur  servir  à  tous  de  juste  terme  de  comparaison. 
Ce  turent  les  métaux.  Alors ,  et  déjà  ,  une  grande 
partie  des  embarras  du  commerce  naissant  avait 
disparu,  ou  n'était  plus  sujette  aux  iuconvéniens  des 
tiansports  en  nature  et  en  masse,  et  la  facilité  des 
subdivisions  ,  si  précieuses  pour  se  procuier  les  be- 
soins et  les  commodités  de  la  vie  ,  était  acquise. 
On  put  vendre  en  gros  et  achetter  en  détail  ,  at 
les  monnaies  soldetent  commodément  ces  dtllérens 
marchés. 

Mais  l'usage  de  cette  monnaie  qui  était  une 
grande  et  suffisante  facilité  dans  les  transactions 
locales  ,  comportait  avec  lui  de  graves  inconvé- 
niens  pour  le  solde  des  acquisitions  laites  hors  du 
lieu  du  domicile.  Dans  le  système  des  envois  en 
nature  ,  de  métaux  ,  on  avait  contre  soi  leur  poids, 
la  difficulté  et  les  dangers  des  transports  ,  les  frais  , 
leur  stagnation;  et  ces  inconvéniens  étaient  aussi 
multipliés  que  les  transactions  mêmes.  Ici ,  comme 
toujours  ,  la  difficulté  fut  encore  la  mère  de  I  in- 
vention ,  et  les  billets  à  ordre  et  leltres-de-change 
dégagèrent  ,  avec  bien  de  l'avantage  ,  le  commerce 
de  ces  dernières  entraves.  Une  immense  quantité 
de  capitaux  réels  furent  utilement  rendus  à  la  cir- 
culation ,  et  ils  lurent  augmentés  de  tous  ceux 
que  le  crédit  accoi  de  à  la  confiance  particulière. 

Mais  si  ce  crédit  pouvait  être  étendu  ,  si  l'utilité 
dont  l'adoption  d'une  telle  conception  a  été  à 
quelques  particuliers  ,  pouvait  être  généralisée  dans 
le  commerce  ;  si  la  grande  famille  toute  entière 
pouvait  être  appellée  en  partage  d'une  aussi  pré- 
cieuse invention  ,  quels  avantages  n'en  résulteraient 
pas  pour  le  commerce  en  général  ,  pour  la  pros- 
pér  té   même  de  l'Etat  qui   l'aurait  nationalise? 

Elle  le  fut  en  effet  ,  par  la  Hollande  ,  1  Italie  , 
l'Angleterre  ,  etc.  etc.,  où  l'on  vit  de  pareils  éta- 
blissemens  se  former,  et  prendre  le  plus  grand  essor 
sous  les  noms  de  Banques  d'Amsterdam,  de  Venise, 
de  Gènes ,  de  Londres  ,  etc.  etc. 

Personne  n'ignore  à  quel  degré  de  splendeur  , 
de  richesse  et  de  gloire  ces  differens  Etats  se  sont 
successivement  élevés  ;  et  il  est  inutile  de  dire  que 
I  action  et  le.  secours  de  leurs  banques  ont  été  , 
dans  tous  les  iems,une  des  principales  causes  de 
leur  prospérité. 

La  théorie  du  système  de  ces  établissemens  est 
lrop  bien  connue  ,  les  avantages  en  ont  été  cons- 
oles par  des  expériences  trop  durables  et  trop 
frappa. .t  s  ,  pour  qu'on  puisse  croire  qu'il  soit 
raisonnable  et  possible  de  renoncer  plus  iong-tems 
en  Fiance  à  en  partager  les  heureux  effets.  Ce  serait 
vouloir  laisser  à  ses  amis  et  à  ses  rivaux  le  droit 
exclusif  de  ne  metne^aucuues  bornes  à  leurs 
richesses  et  à  leur  puissance,  et  nous  priver  vo- 
lontairement des  moyens  de  les  acquérir  et  de  les 

éË,ler- 

L'orateur  du   Gouvernement  "vous   a  indiqué  le 

principaux  effets^des  banques  en  général,  et  je 
n'aurais  rien  à  ajouter  aux  développemens  lumi 
neux  qu'il  vous  a  piésentés  à  ce  sujet.  Mais  si 
les  banques  ,  de  quelqu'espece  qu'elles  soient ,  ont 
ces  effets  communs,  elles  ne  sont  cependant  pas 
toutes  établies  sur  les  mêmes  bases.  Leurs  consiilu 
lions  ,  leur  jeu  et  leurs  services  ont  de  notables 
différences  ,  e,t  ces  différences  viennent  de  ce  que 
les  motifs  de  ces  établissemens  n'ont  pas  été  par- 
tout et  toujours  les  mêmes. 

Appelles,  citoyens  législateurs  ,  à  prononcer  'sur 
l'établissement  d'une  banque  ,  il  est  de  mon  sujet , 
et  de  mon  devoir  ,  de  vous  exposer  successivement 
les  principes  constitutifs  des  banques  les  plus  con- 
nues. Ce  tableau  vous  setvira  à  juger  du  mérite  de 
l'établissement  qui  vous  est  proposé  .  et  à  apprécier 
les  raisons  qui  lui  ont  fait  accorder   la  préférence. 

Les  grandes  banques  existantes  peuvent  se  diviser 
en  trois  classes  principales  : 

Banques   de    dépôt  ; 

Banques   de   circulation  ; 

Banques   hypothécaires   et   territoriales. 

La  banque  de  dépôt  (  et  je  prends  pour  exemple 
celle  d'Amsterdam,  qui  est  la  plus  considéiable 
de  toutes  )  ;  la  banque  de  dépôt  est  celle  qui  con- 
serve religieusement  en  nature  ,  dans  ses  caisses . 
la  totale  et  identique  valeur  de  ses  émissions  en. 
billets  livrés  à  la  circulation  .  ou  crédits  ouverts. 
Comme  on  a  peine  à  concevoir  les  motifs  cl, 
cette  espèce  d'enfouissement  ,  et  quels  bénéfice: 
en  peuvent  résulter  ;  il  convient  de  donner  quel- 
ques  éclatrcissemens  à  ce  sujet. 

Un  grand  Etat  tel  que  la  France  ,  l'Espagne  ,  l'An- 
gleterre ,  ne  voit  gueres  dans  sa  circulation  que 
des  espèces  de  sa  propre  monnaie,  et  des  refontes 
à-peu-près  séculaires  remédient  aux  inconvénievs 
de  la  rognure  et  de  la  détérioration  occasionnées 
par  la  friponnerie  ,  l'usage  et  le  laps  de  tems. 
Ainsi  l'équilibre  est  entretenu  ou  rétabli  dans  les 
valeurs  monétaires.  Mais  dans  des  Etals  peu  étendus 
ou  fédératifs  ,  sur-tout  s'ils  sont  commerçans  ,  les 
espèces  courantes  ne  peuvent  gueres  consister  exclu- 
sivement dans  la  seule  monnaie  du  pays  ,  et  l'on  y 
voit  forcément  circuler  celle  des  Etats  voisins  ou  de 
ceux  avec  lesquels  on  a  des  relations  de  commerce. 
Les  paiemens  ne  peuvent  d^nc  s'y  faire  qu'avec 
des  valeurs  inceitaines  .  variables  ;  et  cette  incer- 
titude ,  cette  variabilité  ,  occasionnent  nécessai- 
rement pour  ces  pays  un  désavantage  dans  le 
change  ,  qui  est  le  taux  auquel  les  m-mnaies  d'un 
pays  sont  évaluées  ,  pour  valeur  réelle  ,  dans  le 
commerce  général. 


Pour  remédier  à  ce  désavantage  ,  on  a  imaginé 
à  Amsterdam  d'y  statuer  que  les  lettres  de  change 
étrangères  ne  seraient  point  forcément  payées  en 
espèces  courantes,  mais  qu'elles  seraient  a  volonté 
acquittées  en  un  ordre  ou  transfert  suj  une  banque 
établie  sur  le  crédit  de  l'Etat  et  sous  sa  protec- 
tion .  et  dont  les  Fonds  sont  faits  en  espèces  au 
titre  et  poids  primitils  de  la  monnaie  de  l'Etat  . 
ou  en  lingots  éprouvés. 

Chaque  commerçant  a  à  cette  banque  un  crédit 
ouvert  proportionné  au  dépôt  dont  il  est  proprié- 
taire ,  et  que  sans  cet  ordre  de  choses  il  serait 
tenu  d'avoir  inactii  dans  ses  coffres*  Ainsi  dans 
l'un  et  I  autre  cas  ,  sa  position  est  la  même  pour 
la  stagnation  forcée  de  cette  paitie  de  fonds.  Mais, 
en  payant  en  banque  ,  il  bénéficie  tout  ce  qu'il 
ne  perd  pas  journellement  sur  le  change,  demi  la 
difîèieuce  est  toujours  avantageuse  à  ce  qui  s'appelle 
argent  de  banque  ,  clans  une  proportion  variable 
de  3  à  y  pour  cent  .  suivant  la  quantité  des  paiemens 
à  faire  ou  le  disciédit  des  monnaies  courantes  , 
fondé  sur  leur  détérioration. 

On  sent  que  cet  avantage  suffit  ,  non-seulement 
pour  dédommager  amplement  les  crédités  en  banque 
du  montant  de  leuis  dépôts  ,  mais  encore  pour 
leur  procurer  un  bénéfice  excédent  et  un  intérêt 
assez   important. 

Les  dépenses  relatives  à  l'établissement  et  à  son 
service  sont  couvertes  par  de  légers  droits  sui  les 
dépôts,  retraits  et   mutations. 

On  conçoit  que  ces  banques  ,  dont  le  produit 
est  de  toutes  le  plus  sûr  ,  mais  le  plus  modéré  , 
sont  à  l'abri  de  toutes  les  chances  possibles  du 
commerce  ou  des  dépréciations,  et  quelles  n'ont 
contr'elles  que  celles  auxquelles  la  prévoyance 
humaine  ne  peut  pas  parer  ,  les  événeniens  de 
la  force  majeure.  Mais  on  voit  aussi  qu'elles  n'a- 
joutent à  la  masse  des  capitaux  ,  que  par  la  faci- 
lité des  circulations  ,  et  par  l'assurance  du  titre; 
et  poids  des   monnaies. 

Les  banques  de  circulation  ,  conçues  sur  un  plan 
pus  vaste  et  plus  hardi,  facilitent  de  bien  plus 
grandes  opérations  -,  et  présentent  aussi  de  bien 
plus   grands   résultats. 

Elles  se  forment  également ,  sous  l'autorité  du 
Gouveriiemept  ,  de  la  réunion  d'une  masse  quel- 
conque de  capitaux  ,  dont  une  partie  est  conservée 
en  s  rvé  peur  effectuer  à  vue  les  remboursemens 
qui  ôo'-'.  ent  toujours  avoir  lieu  ,  à  volonté  des  por- 
teurs ,  de  tous  les  billets  émis  et  admis  volon- 
tairement  en  circulation  .  et  qui  font  retour  à  la 
j  ba  que  ;  l'autre  partie  a  été  originairement  jettée 
c:  as  la  circulation  par  l'escompte  des  efiets  qu'on 
y  •  présentés,  et  à  qui  leur  solidité  et  l'époque  de 
leur  acquittement  a  permis  d'accorder  confiance. 

Dans  ce  premier  état  de  choses  ,  on  ne  pourrait 
concevoir ,  et  il  n  y  aurait  pas  effectivement  de  béné- 
fices dans  un  tel  établissement  ,  car  on  perdrait 
évidemment  l'intérêt  de  tous  les  fonds  de  réserve. 

Mais  il  est  reconnu  qu'un  premier  fonds  ,  fait  en 
nature  .  permet  raisonnablement  une  émission  de. 
billets  au  porteur  dans  une*  proportion  excédente 
de  ces  fonds  ;  et  cette  proportion,  qui  n'a  d'autre 
terme  que  celui  des  besoins  du  commerce,  com- 
binée avec  la  rapidité  de  la  circulation  ,  et  la 
confiance  qu'inspire  l'établissement  formé  ,  aux- 
quelles 1  habitude  vient  ajouter  encore;  cette  pro- 
portion .  dis-je  ,  varie  d'après  les  recherches  de  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière  .  entre 
les  deux  termes  du  triple  au  quintuple.  Le  fonds 
de  réserve  étant  calculé  par  les  mêmes  hommes 
dans  les  mêmes  proportions  ,  il  est  aisé  de  con- 
cevoir que  quelle  que  soit  rémission  qu'on  se 
permette,  ou  dans  laquelle  on  se  restraigne  ,  les 
bénéfices  sont  grands  et  sûr  ,  puisqu'au  tiers  seu- 
lement ils  montent  à  io  pour  cent,  et  qu'au  cin- 
quième  ils  s'élèvent   au   double. 

Quand  j'ai  dit  sûrs  ,  j'ai  supposé  une  banque  se 
restreignant  dans  ses  opérations  constitutionnelles, 
qui  sont  essentiellement  l'escompte  et  le  commerce 
des  métaux.  Car  alors  ,  elle  a  toujouis  comme 
l'aurait  le  banquier  le  plus  digne  de  confiance  ,  en 
valeurs  réellesjréalisabies  ,  celle  de  ses  émissions  ; 
et  ce  n'est  pas  qu'elle  ne  puisse,  qu'elle  ne  doive 
même  aider  le  Gouvernement ,  et  entrer  avec  le 
public  en  partage  de  la  confiance  dont  tout  Gou- 
vernement a  besoin  ;  mais  cette  utile  association 
qui  est  tout  à-la-fois  et  le  prix  de  la  prélérence 
qu  il  en  reçoit  ,  et  celui  de  la  protection  qu'il  en 
attend  .  et  la  garantie  de  ses  intentions  et  de  sa 
conduite  ,  ne  sera  tranquillisante  ,  fructueuse  et 
conservatrice,  qu'autant  qu'elle  sera  restreinte  dans 
les  bornes  que  la  reconnaissance  permet  ,  que 
dicte  i'',-i ait  public  ,  mais  que  la  prudence  ia  pies 
réservée  peut  seule  avouer  ;  alors  cet  établissement 
reliait  les  avan'ages  de  la  banque  du  dépôt  ,  qui 
par  la  valeur  représer.tativemtnt  identique  de  son 
émission  .  commande  la  confiance  ,  et  ceux  de  la 
banque  de  circulation,  à  laquelle  la  multiplicité 
de  son  signe  représentatif  et  la  rapidité  de  sa  trans- 
mission  procure  d'incalculables  bénéfices.  Mais  en 
prêtant  ses  capitaux  à  trop  longs  termes  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  compagnies  ,  en  aliénant  une 
grande  partie  ou  même  la  totalité  de  ses  fonds 
primitifs  au  Gouvernement ,  en  suspendant  ,  sur- 
tout .  le  remboursement  à  volonté  des  porteurs, 
des  billets  émis ,  inconvéniens  auxquels  la  banque 
d'Angletene  a  été  successivement  amenée  .  par  les 
tems  "et  les  cii cons  tances  ,  elle  dénature  sou  insti- 
tution ,  compromet  l'intérêt  de  ses  commeitans,  et 
s'associe  à  des  événeniens  quelle  ce  peut  prévoir , 


qui  ne  dépendent  pas  d'elle  ,  et  qu'elle  ne  doit  pas 
courir  le   risque  de  partager. 

La  banque  territoriale  ou  hypothécaire  tient  pour 
aiusi  dire  de  l'essence  de  l'une  et  de  l'autre  espèce 
de  banque  dont  nous  venons  de  parler. 

Elle  se  rapproche  de  la  banque  de  dépôt ,  en 
ce  que  le  gage  de  ces  prêts  et  avances  consiste 
dans  un  privilège  foncier  et  par  conséquent  réel  ; 
elleaavecla  banque  de'circulation  cet  effet  commun 
et  nécessaire  ,  que  sur  ce  dépôt  ou  privilège  con- 
senti par  l'emprunteur,  elle  lui  avance  ,  à  plus  ou 
moins  long  terme  ,  un  crédit  qu'elle  réalise  en 
.billets  qu'elle  émet  ou  accepte  ,  et  dans  une  pro- 
portion excédant  nécessairement  ses  fonds  primitifs; 
mais  la  confiance  résultant  du  privilège  foncier  qui 
en  est  le  gage  ,  et  entretenue  par  les  rembourse- 
mens  qui  doivent  s'effectuer  successivement  de  tous 
les  effets,  émis  à  leur  terme  ,  ou  à  vue  ,  suivant 
leur  nature  ,  fait  que  ces  établissemens  peuvent  êire 
d'une  grande  utilité  pour  les  particuliers  ,  et  avoir 
un  grand  succès  dans  un  pays  agricole  dénué  de 
numéraire  ,  et  même  dans  les  pays  commerçans  où 
le  taux  de  l'intérêt  se  trouve  excéder  les  béné- 
fices de  l'agriculture  ,  bénéfices  toujours  sûrs  ,  sans 
doute  ,  mais  lents  et  moins  considérables  que  ceux 
qu'on  doit  aux  chances  plus  hasardeuses  des  entre- 
prises  et   du   commerce. 

Mais  pour  que  ces  espèces  de  banques  ,  qui  ne 
sont  que  des  prêleurs  sur  obligations  à  termes  et 
par  privilèges  ,  arrivent  ,  et  pour  elles  et  pour  leurs 
obligés,  à  ces  heureux  résultats,  il  laut  qu'elles 
usent  de  la  plus  grande  circonspection  dans  leur 
marche  et  dans  leurs  émissions  ,  sans  quoi  elles 
s'exposeraient ,  non-seulement  à  voir  s'anéantir  les 
bases  de  leur  crédit ,  mais  encore  à  volatiliser ,  pour 
ainsi  dire  .  par  une  imprévoyance  bien  coupable, 
une  grande  partie  de  la  propriété  foncière  d'un 
Etat  ,  et ,  en  opérant  leur  propre  ruine  ,  à  renou- 
veller  les  effets  trop  lunestes  d'un  système  ,  qu'au 
commencement  du  siècle  dernier  on  vit  s'élever 
brillant,  utile  même  dans  ses  premiers  essais,  mais 
dont  l'exagération  et  l'abus  produisirent  une  confu- 
sion et  des  désastres  dont  on  ne  se  souvient  encore 
qu'avec  effroi. 

Ici  la  justice  me  prescrit  de  dire  que  le  tableau 
que  je  viens  de  tracer  n'est  nullement  applicable  à 
l'établissement  connu  à  Paris ,  sous  le  nom  de 
Banque  territoriale  ,  qui  n'a  de  commun  que  ce 
nom  ,  avec  les  banques  dont  je  viens  de  parler  ;  car 
tout  son  mécanisme  consistant  à  faire  des  avances 
sur  des  ventes  à  réméré  ,  en  billets  faits  ou  acceptés 
pour  valeur  énoncée  ,  et  revêtus  d'ordres  ou  signa- 
tures de  propriétaires ,  ces  billets  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  des  portions  circulantes  de 
la  propriété. fonciers  ;  cette  banque  ,  que  comme 
une  caisse  de  prêt  sur  nantissement,  et  ils  ne  paraissent 
ni  les  uns,  ni  l'autre  ,  être  compris,  soit  dans  la 
défense  d'émission  ,  soit  dans  la  liquidation  pro- 
posée. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  . 
citoyens  législateurs  ,  et  l'examen  approfondi  que 
vous  avez  déjà  particulièrement  fait  du  projet  qui 
vous  est  soumis  ,  il  vous  est  aisé  d'appercevoir 
qu'une  banque  territoriale  n'est  pas ,  comme  sys- 
tème général  ,  admissible  dans  notre  position 
actuelle.  Ainsi  ,  vous  voyez  déjà  qu'également 
éloigné  de  l'étroite  circonscription  dans  laquelle 
sa  constitution  resserre  une  banque  de  dépôt ,  et  de 
l'effrayante  extension  que  peut  prendre  une  banque 
de  circulation  ,  qui  s  abandonne  à  une  influence 
dominatrice,  et  dénature  sa  constitution  en  aliénant 
même  plus  que  la  totalité  de  ses  capitaux  ,  et  en  sus- 
pendant ses  remboursemens  ,  l'établissement  que 
le  Gouvernement  vous  propose  aujourd'hui  de  dé- 
créter ,  réunit  la  solidité  de  l'une  et  l'activité  de 
l'autre.  La  preuve  en  sortira  .j'espère  ,  de  l'examen 
rapide  que  je  vais  faire  des  différentes  dispositions 
de  la  loi  qui  vous  est  présentée  ,  et  qui  peuvent 
mériter  de  fixer  particulièrement  votre  attention. 

Son  système  fondamental  réside  dans  les  arti- 
cles I ,  II ,  VUI ,  IX  et  XXVIII  ;  les  autres  sont  de 
règlement  et  de  police,  ou  destinés  à  assurer  son 
action  ,  son  service   et   son   indépendance. 

L'art.  Ier  confère  un  privilège  exclusif  ;  il  le 
concède  à  la  Banque  de  France  ,  et  l'orateur  du 
Gouvernement  vous  a  indiqué  les  motifs  de  cette 
préférence.  C'est  une  part  plus  étendue  qu'aucune 
autre  dans  la  confiance  publique  ;  c'est,  l'impor- 
tance de  ses  capitaux,  excédant  déjà  les  deux  tiers 
de  ce  que  doit  être  le  fonds  total  de  la  banque 
projettée  ,  faisant  un  service  unique  à  Paris  ;  c'est 
une  constitution  déjà  existante  sur  des  régies  plus 
propres  que  celles  d'aucun  des  autres  établissemens, 
à  la  convertir  en  banque  générale. 

A  la  vérité  ce  privilège  nécessite  la  liquidation 
de  plusieurs  banques  secondaires  ,  au  service  des- 
quelles on  a  rendu  un  juste  et  éclatant  hom- 
mage ;  mais  cette  suppression  ,  commandée  par 
l'impossibilité  que  le  Gouvernement  a  trouvé  à 
accorder  entr'eux  ces  établissemens  pour  l'émis- 
sion d'un  billet  unique;  cette  suppression  ,dis-je  , 
est  la  conséquence  nécessaire  du  grand  établisse- 
ment que  le  Gouvernement  vous  propose  de  décré- 
ter. Cette  unité  d'établissement  et  d'émission,  a  son 
exemple  dans  les  constitutions  des  grandes  barrques 
dont  je  vous  ai  entretenu  tout-à-1'heure  ,  et  celles 
d'Amsterdam  et  de  Londres,  n'ont  auprès  d'elles,  dans 
ces  deux  villes  ,  aucune  association  majeure  ,  dont 
l'action  puisse  gêner  leur  marche  ,  entraver  leur  jeu 
ou  amener  la  confusion  :  et  si  on  sent  que  la 
concurrence  produirait  évidemment  quelques-uns 
^de  c-es  effets  ,  on  en  a  eu  la  preuve  dans  quelques 
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circonstances  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici  ; 
mais  cette  suppression-  une  fois  reconnue  indis-  | 
pensable,  et  proposée , -voyez  de  combien  de 
ménagemens  le  Gouvernement  a  cherché  à  l'en- 
tourer; pour  la  liquidation  ,  un  tems  qui  paraît 
suffisant  à  chacune  de  ces  caisses  pour  faire  rentrer 
la  totalité 'de  ses  capitaux;  la  facilité  offerte  pour 
des  placemeus  égaux  ou  même  supérieurs,  la  cer- 
titude ,  avec  ou  sans  ces  placemens'.  de  crédits 
plus  étendus  et  plus  indépendans  ,  à  la  disposi- 
tion d'une  administration  que  ses  intéressés  eux- 
mêmes  sont  autorisés  par  la  loi  à  composer  en 
majorité  de  leurs  égaux.  Et  cependant  ces  sup- 
pressions ont  excité  de  grandes  inquiétudes  ,  de 
vives  réclamaiions  ;  les  unes  et  les  autres  ont 
inspiré  d'autant  plus  d'intérêt ,  qu'elles  s'élèvent 
en  faveur  des  commerçans  ,  des  manufacturiers  , 
des  détailians,  classes  infiniment  respectables  ei 
nombreuses  à  Paris  ;  il  semblait  qu'on  voulût  les 
priver  de  tous  leurs  moyens  de  crédit  ,  de  toutes 
leurs  ressources  ,  et  les  remettre  dans  l'entière  dé- 
pendance des  capitalistes  ,  à  laquelle  ces  établisse  ■ 
semens  ,  formés  depuis  quelques  années  ,  avaient 
seuls   pu  les  soustraire. 

Mais  à  juger  de  ces  objections  par  leur  nature  , 
on  peut  raisonnablement  croire  ,  et  justement 
assurer  ,  qu'elles  avaient  pris  naissance  plutôt  dans 
ce  qu'on  supposait  pouvoir  être  le  projet ,  que 
dans    ce   qu'il  est  en  effet. 

Ah  !  sans  doute  ,  si  la  Banque  de  France  , 
devenue  exclusive  ,  avait  conservé  sa  même  or- 
ganisation ,  son  même  régime  ;  si  ce  privilège  , 
contre  lequel  on  s'élève  si  fort ,  n  avait  pu  être 
le  patrimoine  de  tous  ,  et  que  le  nombre  des 
actions  fût  demeuré  fixé  dans  ses  anciennes  limites  ; 
si  les  actionnaires  avaient  continué  dêtie  sruls 
admis  à  l'escompte  ,  si  l'administration  éjitit  restée 
exclusivement  confiée  aux  banquiers  ou  aux  grands 
capitalistes  ,  alors  les  inquiétudes  auraient  pu  être 
fondées  ,  les  réclamations  légitimes.  Mais  on  voit 
que  tout  est  ,  au  contraire  ,  arrangé  et  disposé 
dans  des  vues  différentes.  L'nrtirle'Il  augmente 
d'un  tiers  le.  nombre  des  actions  ,  et  laisse  à 
chacun  des  intéressés  dans  les  autres  établisse- 
mens ,  la  faculté  de  reporter  à  la  banque  ,  sa 
confiance  ,  ses  capitaux  ,  et  ses  demandes.  L'arti- 
cle VII  admet  ,  indistinctement  ,  tout  particulier 
jugé  solvable  ,  aux  avantages  de  l'escompte,  et 
les  articles  XVII  et  XV11I  assurent  aux  établisse- 
mens supprimés  l'égalité  dans  la  composition  de 
l'administration  ,  Sous  les  censeurs  et  le  conseil 
d'escompte  ;  et  si  les  dispositions  de  cet  art.  XVII 
présentent  quelqu'apparence  de  contradiction  en 
ce  qu'il  prescrit  pour  les  nominations  à  faire  en 
l'an  il  ,  qui  ont  déjà  eu  lieu,  avec  les  disposi- 
tions de  l'article  XXIX,  il  est  à  croire  que  les 
difficultés  naissant  de  cette  différence  seront  ap- 
planies  par  la  volonté  de  tous  les  intéressés  qui 
ont  droit  de  jouir  des  avantages  assurés  aux 
survenans  ,  mais  sentiront  les  dangers  drun  renou- 
vellement trop  brusqué.  L'article  XXIV  ordonne 
la  confection  d'un  état  général  ,  divisé  par  classes , 
de  tous  ceux  qui  seront  admis  à  l'escompte  ;  cet 
état  ,  d'après  l'article  XXIII ,  sera  formé  par  un 
comité  central  ,  nommé  daris  un  conseil-général  , 
où  les  commerçans  et  manufacturiers  auront  la 
majorité  ,  et  s'il  s'y  élait  glissé  des  erreurs  ou 
omissions  ,  l'art.  XXV  autorise  à  réclamer  contre 
elle  devant  les  trois  censeurs  ,  exclusivement  com- 
merçans et  manufacturiers  .  qui  ,  sans  doute  ,  ne 
refuseront  pas  à  leurs  anciens  pairs,  au  nom  de 
la  banque  ,  des  facilités  et  une  confiance  qu'ils 
leur  auraient  déjà  accordée  ,  ou  dont  ils  les  au- 
raient vu  jouir  dans  des  élablissemens  communs. 
Enfin  ,  l'article  XXVII  ordonne  la  confection  de 
nouveaux  statuts  pour  l'administration  intérieure  , 
et  l'on  peut  raisonnablement  croire  ,  que  les  inten- 
tions bien  favorables  ,  déjà  manilestées  par  le 
Gouvernement  en  faveur  du  commerce  ,  et  l'in- 
térêt bien  entendu  de  la  banque  ,  détermineront 
à  les  baser  dans  l'esprit  et  d'après  les  principes 
des  articles  précités.  On  doit  bien  penser ,  sur- 
tout ,  qu'on  n'y  consacrera  pas  comme  reale  in- 
dispensable à  l'admission  de  l'escompte  ,  des  con- 
ditions ciui  ne  sont  pas  dans  la  nature  et  l'essence 
des  effets  que  les  manufacturiers  et  commerçans  ; 
présentent  ordinairement. 

D  après  toutes  ces  précautions,  j'ose  dire  tous 
ces  avantages  ,  il  me  semble  que  les  manufactu- 
riers  et  les  commerçans  n'ont  plus  à  s'inquiéter  sur 
les  effets  d'une  mesure  que  le  Gouvernement  a  jugée 
indispensable  ,  et  nous  aimons  à  croire  que  l'ad- 
ministration de  la  banque  ,  répondant  aux  vues  pa- 
ternelles du  Gouvernement  ,  effacera  par  un  accueil 
fraternel  ,  et  par  les  procédés  qui  en  sont  la  suite  , 
les  dernières  traces  des  regrets  ,  bien  pardonnables , 
qu'entraîne  presque  toujours  avec  elle  la  suppres 
sion.des  rapports  journaliers  d'une  douce  et  con- 
fiante habitude. 

L'article  11  fixe  le  capital  de  la  banque  ;  la  sup- 
pression du  mot,  au  moins  ,- compris- au  premier 
projet,  avait  déjà  été  désirée  parle  tribunal,  et 
il  est  bien  avantageux  que  sur  les  représentations 
des  régens  de  la  banque  ,  le  Gouvernement  en 
ait  senti  la  nécessilé.  Il  était  à  craindre  ,  en  effet, 
qu'on  pût  abuser  quelque  jour  de  la  facilité  qu'il 
laissait  d'étendre  indéfiniment  l'établissement  pro- 
posé ,  et  de  favoriser  des  prétentions  ambitieuses 
ou  chimériques.  Le  Gouvernement  désire  ,  et  vous 
voudrez  un  grand  et  solide  établissement,  mais  il 
ne  faut  rien  de  colossal  ni  de   gigantesque. 

L'augmentation  de  liooo  actions  suffit  aisément 


pour  faire  face  aux  nouveaux  services ,  auxquels  la 
banque  est  appellée  ,  et  auxquels  elle  s'empressera 
sans  doute  de  se  livrer  pour  les  manulactures  et 
le  commerce  :  près  de  16,000.000  de  numéraire 
qu'elles  produiront  ,  font  le  double  des  londs  réels 
des  caisses  supprimées  ,  et  permettront  ,  dans  la 
moindre  proportion  ,  une  émission  faisant  aussi  ie 
double  du  maximum  convenu  ,  des  billets  circu- 
lant de  ces  établissemens. 

L'article  VIII  a  aussi  subi  d'importantes  et  de 
salutaires  modificaiions,  qae  le  tribunal  avait  égale- 
ment demandées.  Des  dispositions  qu  il  contient 
à  présent  .  les  unes  soin  permanentes  .  les  autres 
transitoires.  Le  principe  d'une  fixation  de  dividende 
y  est  posé  .  et  nous  reviendrons  ,  loui-à-l  heure  , 
sur  les  raisons  par  lesquelles  ils  est  combattu  et 
justifié;  mais  d'abord,  son  exécution  est  partielle» 
ment  ajournée  aux  années  iq  et  i3  ,  ainsi  il  ne 
change  pas  brusquement  l'état  des  choses  ;  il  met 
dans  l'exécution  des  opérations  qu'il  prescrit ,  une 
discretie  lenteur  ,  compagne  inséparable  de  la  si- 
gesse  ,  et  mère  de  la  persuasion.  On  laisse  un  tems 
suffisant- pour  revenir  des  préventions  ou  pour  dé- 
naturer des  placemens  doni  on  ne  sentirait  pas  les 
avantages  et  la  solidité  ,  et  ce  délai  est  tout  ce 
qu'on  peut  désirer,  car  il  excède  de  beaucoup  tout 
ceux  qu'on  a  ordinairement  pour  se  décider  pour 
la  suite  où  1  abandon  des  plus  importantes  opéra- 
tions   de  société. 

,  J'ai  fait  pressentir  que  je  reviendrais  sur  ce  prin- 
cipe de  la  fixation  d'un  dividende  ,  car  il  de- 
mande d'être  appuyé  ,  et  les  objections  qu'on  à 
élevées  contre  lui  ,  méritent  bien  aussi  des  ré- 
ponses.   . 

On  a  dit  qu'il  était  contre  l'essence  de  toutes 
les  associations  ,  de  fixer  les  dividendes  :  qu'ici 
celte  fixation  dénaturait  le  contrat  originaire.  Je 
réponds'  à  cette  seconde  objection  que  celte  as- 
sociation n'avait,  pas  un  terme  fixe  et  limité  avoué 
du  Gouvernement  ;  que  comme  les  autres  cais- 
ses elle  n'existait  que  par  sa  tolérance,  et  sous 
sa  protection;  quelle  n'a  marché  dans  l'origine, 
qu'avec  l'aide  de  gros  fonds  qu'il  lui  avait  fait 
la  faveur  de  lui  avancer,  et  auxquels  elle  doit 
une  grande  partie  de  ses  premiers  succès  ;  que 
le  bien  de  l'Etat  aurait  pu  nécessiterjsa  réduction", 
sa  suppression  même  ,  comme  arrive  celle  des  au- 
tres établissemens  ,  ses  rivaux  disparalsans ,  aux- 
quels on^accorde  un  délai  suffisant',  mais  bien 
moins  long  pourtant ,  pour  leur  liquidation  dé- 
finitive ,  que  ne  l'est  celui  que  l'on  donne  aux 
actionnaires  de  la  banque  ,  pour  conserver  ou 
pour   aliéner  leur   portion   d'intérêt  particulier. 

.A  la  première  objection,  je  réponds  par  l'exem- 
ple ,  et  j'irai  le  prendre  dans  un  pays  ,  et  chez 
un  peuple  qui  sait  aussi  qu'elle  est  la  nature  , 
quels  sont  les  droits  de  toute  association,  et  qui, 
depuis  long -tems  ,  en  utilise  les  résultats.  Lisez 
l'histoire  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes  .  et 
vous  verrez  qu'après  la  guerre  de  l'Amérique  ,  un 
bil!  du  parlement  fixa  le  dividende  de  cette  com- 
pagnie, et  le  fixa  à  S  pour  cent,  et  l'on  ne  ré- 
clama, pas  contre  cette  fixation.  Il  esi  donc  cons- 
tant qu'on  peut  fixer  le  dividende  d  une  grande 
association.  Mais  si  pour  de  simples  ce  fédéra- 
tions d  ordre  et  d'économie  intérieure  ,  le  parle- 
ment d'Angleterre  a  cru  pouvoir  appliquer  à  une 
giande  association  ,  existante  en  vertu  d'une  charte 
antérieure  ,  cette  mesure  qui  ne  fut'  pas  contro- 
versée-, voyons  si  des  motifs  plus  paiernels  ,  plus 
grands,  plus  impérieux,  ne  se  présentent  pas  ac- 
tuellement en  France.  Voyons  s'ils  ne  fondent  pas 
encore  plus  légitimement  l'application  de  cette 
mesure  ,  à  un  établissement  auquel  le  Gouver- 
nement donne  un  graud  essor,  en  lui  accordant 
une   consistance  légale. 

Assez  et  trop  long-tems  nous  avons  vu  l'usure 
dévorer  la  fortune  publique  et  particulière.  C'était 
elle  qui  ,  dès  avant  la  révolution  .  avait  commencé 
à  dessécher  les  canaux  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; c'était  elle- qui  avait  favorisé  le  système 
désastreux  des  anticipations  qu'on  navaii  pu  en- 
tretenir qu'en  cédant  à  ses  ruineuses  combinaisons  ; 
c'était  elle  qui,  malgré  la  paix  dont'on  jouissait 
alors  .  avait  réduit  les  effets  publics  à  un  taux  tel 
que  dès-lors  on  trouvait  à  y  placer  ses  fonds  bieu 
au-dessus  de  l'intérêt  légal.  Ce  fut  ce:  état  de 
choses  qui  lorça  la  Caisse  d'escompte  de  ce  tems 
à  hausser  successivement  la  quotité  de  son  divi- 
dende ,  c'était  le  seul  moyen  qu'elle  eût  de  cou- 
server  les  fontls  de  son  établissement.  Mais  l'em- 
ploi de  ce  moyen  ,  nécessaire  peut-être  dans  !a 
circonstance  ,  n'en  fut  pas  moins  une  grande  faute  à 
l'administration  ;  car  on  lui  dut  la  valeur  fictive  à 
laquelle  s'éleva  le  prix  des  actions  ;  et  cette  exa- 
gération dont  la  cupidité  fut  la  cause ,  et  d  n't 
elle  partagea  les  bénéfices  ,  augmenta  la  perte  dé- 
finitive des  actionnaires  au  moment  de  la  dissolu- 
tion de  cette  association. 

En  tirant  le  rideau  sur  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  cette  époque  .  voyons  où  nous  en  sommes 
à  présent  pour  le  taux  de  l'intérêt  et  le  créàtil 
public. 

Sans  doute  ,  il  n'y  a  pas  rie  cornparaisoiâ  à  faire 
entre  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui  l'un  et  l'autre,  et  ce 
qu'ils  étaient  à  l'époque  désastreuse  où  un  G.:iie 
réparateur  s'élevant  au  milieu  des  décombres  de 
nos  différentes  révolutions  ,  et  au-dessus  des  factions 
de  tout  genre  vint  sauver  les  Français  ,  et  de  leurs 
ennemis  et  d'eux-mêmes,  en  créant  des  ressources  plus 
grandes  encore. que  nos  maux  qui  étaient  extrêmes. 
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Mais  si  cet  iWrët  est  moins  luinsux  -,  si  ce  crédit  !  condç»c»ndaoce    avec  laquelle    le    Gouvernement 


tsi  déjà  sensiblement  amélioré  ,  ils  sont  cependant 
loin  e:itotc  ,  le  premier ,  d'être  descendu  à  la  réduc- 
tion ;  I  juire  ,  de  s'être  élevé  à  la  valeur,  qu'on  avait 
droii  d'attendre  de  l'ordre  déjà  établi  dans  l'ad- 
ministration ei  le  régime  de  nos  nuances.  Et  si 
l'on  en  cherche  les  motifs ,  n'est  il  pas  aisé  de  voir 
que  ta  quotité  d'un  gros  dividende  ,  et  la,  solidité 
de  rétablissement  qui  le  procure  ,  attirent  forcé- 
auent  de  ce  côté  les  spéculations  des  capitalistes, 
ou  plutôt,  que  ces  deux  considérations  rapprochées 
iiivelent  forcément  le  prix  du  consolidé  sur  le 
taux  de  l'intérêt  courant.  Et  comment  pourrait-on, 
en  effet ,  persuader  à  l'intérêt  particulier  d'élever 
au-dessus  du  taux  actuel  !e  prix  de  ce  même  tiers 
consolidé,  quand  la  banque  est  là,  qui  procure 
sûrement  et  sans  peine ,  ni  frais  de  régie  .  un  in- 
térêt de  plus  de  lo  pour  ce.nt  à  ses  actionnaires. 

Si  ce  bénéfice  certain  est  la  cause  principale  de 
le  dépréciation  des  effets  publics,  c'est  donc  .dans 
sa  fixation  ,  ou  du  moins  dans  un  salutaire  emploi 
d'une  petite  portion  de  ces  mêmes  bénéfices  ,  qu'il 
convient  d'en    clieicher  le   remède. 

Et  quel  moyen  plus  doux  ,  plus  paternel  ,  que 
celui  qui  ,  sans  rien  retrancher  de  ses  béuélices 
dont  j'ai  démontré  les  inconvéniens  .  mais  dont 
je  ne  conteste  pas  la  justice  ,  les  conserve  à  lents 
légitimes  propriétaires  ,  qui  .  les  ramenant  insen- 
siblement à  des  idées  plus  saines  ,  utilise  les  calculs 
de  la  cupidité  ,  et  l'isolement  même  de  l'égoïsrne, 
iend  le  dissipateur  prévoyant,  et  fonde  sur  les  abus 
de  ses  jouissances  actuelles  l'augmentation  des  res- 
sources dont  elles  lui  font  un  besoin  pour  l'avenir  , 
et  métamorphosant  pour  ainsi  dire  en  vertu  plu- 
sieurs des  imperfections  et  des  vices  de  1  huma- 
nité ,  les  purifie  ,  les  rend  les  auxiliaires  de  l'Etat , 
et  les  constitue  les  bienfaiteurs  de  neveux,  que  leur 
insouciance  actuelle  aurait  condamnés  pour  jamais 
au  niant  ou  à  la  misère  ! 

Tel  est  le  but,  citoyens  législateurs,  tels  seront 
les  heureux  et  inévitables  effets  de  cette  fixation 
de  dividende  ,  de  l'emploi  qui  en  est  prescrit , 
de  la  condition  de  conservation  que  prescrivent 
les  articles  Vllï  et  IX.  Quel  satisfaisant  système  , 
que  celui  qui  assure  ,  même  à  l'inactivité  ,  un 
intérêt  annuel  de  8  pour  cent  de  ses  fonds  ,  au 
ihiii'iHum  ,  et  la  perspective  non  moins  sûre  d'un 
doubltment  des  valeurs  de  premières  mises,  en  fin 
(lu  privilège.  Quel  est  ,  dans  un  tems  ordinaire  , 
le  commerce  le  plus  actif,  qui  puisse  procurer 
à  la  loyauté  et  à  1  industrie  d'aussi  grands  ,  d'aussi 
certains  avantages  ?  ils  se  trouvent  démontrés 
par  les  calculs  que  mon  collègue  Costaz  a  établis 
dans  son  rapport  au  Itibunat  ,  et  je  crois  inutile 
de  répéter  à  ce  sujet  ce  que  vous  avez  sous  les 
yeux  et  ce  que  le  public  peut  aisément  connaître. 
Enfin  ,  ce  dividende  est  le  même  ,  et  plus  fort 
que  celui  que  les  capitalistes  avaient  trouvé  suf- 
fisant ,  en  portant  naguetes  jusqu'à  1400  fr.  le 
r.rixdes  actions  qu'ils  achetaient;  et  les  proprié- 
taires s'en  contentaient  ,  puisque  l'immense  ma- 
jorité des  porteurs  n'a  pas  cherché  à  vendre  à 
ce  prix.  Comment  pouvez-vous  trouver  si  mau- 
vaise, on  trop  faible,  la  fixation  déterminée  par 
votre  propre  choix? 

Sans  doute  vous  ne  persisterez  pas  dans  une 
contradiction  si  manifeste  que  celle  de  nier  l'uti- 
lité d'une  pareille  dispositions  ,  base  fondamentale 
de  la  solidité  de  l'établissement  projette,  et  qui  ne 
manquera  pas  d'être  appuyé  e:  recherché. 

Aussi  .jaloux  d'étendre  ses  bienfaits  à  l'univer- 
salité de  l'empire  ,  le  Gouvernement  vous  piopose- 
t-il  -  dans  l'article  XXXï  ,  de  consacrer  toutes  les 
dispositions  dont-il  aurait  besoin  ,  pour  y  faire, 
dans  l'occasion  ,  participer  les  départemens  com- 
merciaux qui  pourraient  vouloir  partager  les 
avantages  de  l'établissement  ;  et  l'article  XXXII 
met  dn:s  cette  hypothèse  une  restriction  bien 
sage ,  quant  à  la  coupure  des  billets  .  qui  ne 
devront  pas  être  au-dessous  de  s5o  fr.  11  est  aisé 
de  voir  qu'elle  doit  être  moins  forts  pour  des 
transactions  moins  vastes;  mais  quelle  que  soit, 
pour  cet  emploi  .  l'utilité  d'un  billet  moins  fort 
en  somme ,  on  sent  bien  qu'il  ne  faut  pas  en 
laisser  assez  descendre  la  coupure  ,  pour  que  les 
esprits  les  plus  inquiets  puissent  jamais  s'imaginer 
qu'ils  sont  destinés  à  remplacer  le  numéraire  ,  ou 
craindre  qu'ils  ne  le  fassent  disparaître. 

Tous  ces  avantages  .  toutes  ces  facilités  ,  con- 
servées ,  étendues,  actuell's  ou  futures,  réelles 
ou  possibles  ,  reçoivent  leur  complément  d'une 
liberté  de  choix  et  d'actions  qui  honorent  autant 
le  Gouvernement  qui  les  consacre  ,  que  les  éta- 
hlissemens  destinés  à  recevoir  ce  grand  témoignage 
de  sa  confiance.  On  aurait  pu  penser  qu'un  éta- 
blissement si  vaste ,  ne  devait  pas  être  tout-à-fait 
abandonné  à  lui  -  même  ,  et  que  l'intérêt  que  le 
Gouvernement  avait  pour  tous,  à  ce  que  la  ban- 
que exécutant  toutes  les  conditions  de  son  pri- 
vilège ,  n'abusât  d'aucunes  des  facilités  ou  des 
avantages  qu  il  lui  assure  ,  que  cet  intérêt ,  dis  je  , 
lui  faisait  une  espèce  de  droit  à  la  nomination 
de  quelques-unes  des  premières  places  de  cette 
administration.  Mais  cette  idée  a  disparu  devant 
les  inconvéniens  que  son  exécution  présentait,  par 
la  trop  grande  influence  qu'elle  aurait  paru  don- 
au  Gou 


ner  au  Uouvernement  dans   cet   établissement. 

Cette  même  considération    l'a   encore   décidé  a 
renoncer  à   la   simple  approbation,   de   la  nomina 


s  est    rendu  ,  a   ce   sujet  ,  a  ses  représentations 

Ainsi  ,  il  n'y  aura  pour  la  banque  ,  d'autres 
statuts  que  ceux  voulus  et  rédigés  par  elle  ;  d'au- 
tres obligations  que  celles  dictées  par  le  bien  et 
pour  l'utilité  de  tous;  d'autres  volontés  enfin, 
que  les  volontés  légales.  Du  reste  ,  les  capitaux 
sont  dans  la  plus  parfaite  indépendance.  L'article 
XXX11I  veut  même  qu'aucune  opposition  ne  puisse 
être  admise  sur  les  sommes  en  comptes  courans 
dans    les   banques   autorisées. 

Ainsi  le  commerce  pourra  avoir  à  la  banque  , 
avec  bien  moins  de  frais  et  de  risques  ,  le  dépôt  des 
fonds  qu'il  aurait  auparavant  conservé  dans  ses 
caisses  particulières,  et  il  aura  de  plus  une  garande 
qui  le  met  à  l'abri  de  tous  les  hasards  que  ce  dépôt 
aurait  pu  courir  chez  lui. 

C'est  ce  même  besoin  de  garantie  qui  a  obligé 
de  terminer  cette  loi  par  une  disposition  pénale 
contre  les  contrefacteurs  ou  falsificateurs  de  billets. 
Elle  est  bien  rigoureuse  ^  sans  doute  ;  mais  l'expé- 
rience a  malheureusement  démontré  la  nécessité 
de  cette  inflexible  rigueur.  Vous  avez  déjà  reconnu 
cette  nécessité ,  vous  avez  autorisé  cette  disposition 
pénale  dans  la  loi  sur  les  monnaies  ,  dont  les  billets 
de  banques  sont  appelés  à  partager  la  confiance 
et  le  seivice. 

Me  voici  arrivé  .citoyens  législateur, au  bout  de 
la  carrière  que  m'a  forcé  de  parcourir  la  confiance 
dont  le  tribunal  m'a  honoré  ;  si  j'ai  dignement 
rempli  ses  vues, j'ai  prouvé: 

Que  Us  banques  bien  combinées  sont  un  des 
plus  puissiris  moyens  de  richesse  et  de  prospérité 
dans    un    Etat  ; 

Que  de  tous  leSsystêmes  de  banques,  celui  qu'on 
vous  propose  de  décréter  mérite  la  préférence  , 
parce  qu'il  réunit  la  sûreté  de  la  garantie  que  pré- 
sente la  banque  de  dépôt  ,  à  la  rapidité  du  mouve- 
ment de  fonds  que  procurent  les  banques  de 
circulation  ; 

Que  cette  banque  doit  être  essentiellement  ex- 
clusive pour  que  rien  n'entrave  son  jeu  ,  sa  marche 
et  ses  effets  ; 

Que  cette  exclusion  est  dans  le  droit  national  et 
pour  l'utilité  de  tous ,  et  que  cependant  les  sup- 
pressions qu'elle  nécessite  n'entraînent  aucun  in- 
convénient ,  si  ce  n'est  un  changement  d'habitude 
pour  les  associations  suppriné.s  ou  les  particu- 
liers qui  y  sont  intéressés,  et  qu'elles  ne  leur  font  au- 
cun tort  réel ,  puisque  les  uns  et  les  autres  peuvent 
trouver  ,  à  leur  volonté  ,  à  l'établissement  unique  , 
les  mêmes  administrateurs  ,  le  même  crédit  ,  des 
secours  même  plus  étendus  .que  ceux  qu'ils  avaient 
dans  les  éiablissemens  qu'ils  regrejtent; 

Que  la  fixation  d'un  dividende  est  fondée  en 
raison  ,  en  justice ,  et  sur  les  bases  réunies  de 
l'avantage  public  et  particulier  -, 

Que  l'emploi  qui  en  est  prescrit  est  politique  , 
en  ce  qu'il  associe  ce  grand  établissement  à  la 
fortune  publique  ;  mais  que  cette  association  ,  qui 
n'a  d'autre  étendue  que  celle  de  la  prudence  la 
plus  réservée  peut  permettre  ,  augmente  les  sûre- 
lés  et  le  gage  des  actionnaires  et  du  public,  por- 
teurs des  billets  ,  dans  une  proportion  qui  met  à 
l'abri  de  tous  événemens  et  de  toutes  craintes  ; 

Qu'il  met  un  frein  salutaire  à  l'usure ,  à  l'agio- 
t?°e,  qu'il  fera  baitser  le  taux  de  l'intérêt,  et 
par  conséquent  refluer  des  capitaux  dans  les  dé- 
paitemens  ,  au  grand  avantage  du  commerce  , 
et  sur-tout  de  l'agriculture  ,  qui  les  désire  depuis 
si   long-tems  ,  et   avec  tant  de   raison  ; 

Que  laissant  aux  propriétaires  intéressés  actuels 
un  ievenu  momentané  déjà  très-considérable  ,  et 
égal  à. celui  auquel  ils  s'étaient  eux-mêmes  res- 
treints ,  il  leur  ménage  de  plus  grands  avantages 
encore  pour  l'avenir  ,  et  fonde  une  immense  et 
"énéreuse  substitution  en  faveur  de  la  race  future  ; 

Que  le  tems  déterminé  pour  commencer,  suivie 
et  exécuter  toutes  ces  heureuses  conceptions,  donne 
toute  la  latitude  désirable  à  l'inquiétude  pour  se 
tranquiliser  ,  à  l'intérêt  pour  s'éclairer,  à  l'obsti- 
nation pour  s'isoler  :  que  la  banque  est  dans  une 
entière  et  absolue  indépendance  ,  si  ce  n'est  celle 
de  sa  volonté  et  de  sa  loi  constitutive; 

Qu'on  a  ménagé  aux  départemens  les  moyens 
de  participer,  dès  qu'ils  pourront  le  desiter,  aux 
mêmes  avantages  dont  va  jouir  la  capitale  ,  et  que 
les  précautions  prescrites  par  la  prudence  ,  pour 
la  conservation  du  numéraire  et  sa  circulation  , 
ainsi  que  pour  assurer  la  confiance  due  aux  billets, 
ont  été  prévues  et  sont  assurées  par  le  projet  qui 
vous  est  soumis. 

Citoyens'léjislateurs  ,  le  Gouvernement  a  fait 
tout  ce  im  était  en  son  pouvoir  dans  cette  grande  f  M.  I 
circonstance.  Le  tribunal  a  pensé  que  ce  projet  était  I  j'unÇ 
bon  et  utile  ,  il  en  a  voté  l'adoption  ,  et  je  vous 
invite  en  son  nom  à  concourir  avec  lui  et  avec  le 
Gouvernement,  pour  vouloir  que  la  France  ne  soit 
pas  surpassée  plus  long-tems  dans  le  seul  genre 
dindustiieet  de  prospérité  qui  puisse  ajouter  à 
sa  puissance  ,  et  l'aider  à  maintenir  et  augmenter 
sa    gloire. 

Je  renouvelle  au  corps-législatif  l'expression  du 
vœu  que  le  uibunat  a  émis  en  faveur  du  projet 
sur   les   banques. 

Les  conseillers-d'état  Berenger  et  Cretet  prennent 
successivement  la  parole  ,  et  ajoutent  de  nou- 
veaux    developpemens   aux    motifs    énoncés   dans 


Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet  qui  est 
converti  en  loi  à  la  majorité  de  1  5g  boules  blanches 
contre  (53  noires. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  24  ,  le  tribunal  a  voté 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux  effets  des 
divorces  prononcés  avant  la  promulgation  du  titre 
du  code  civil   relatif  au   divorce. 

Il  a  aussi  vote  l'adoption  du  projet  de  loi 
concernant  les  contributions  foncières  des  biens 
communaux  ,  et  de  celui  relatif  au  remplacement 
des  contributions  mobiliaire  et  sompluaire  de 
Taris. 


TRIBUNAUX. 

Discours  prononcé  pijr  le  citoyen  Hémart ,  prnident, 
à  l'audience  publique  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine ,  te  19  germinal  ari  1  1  ,  les 
deux  sections  réunies  en  robes  rouges,  à  Corcasion 
rie  l'enregistrement  des  lettres  de  commutation  de 
peines ,  accordées  par  le  PkemiIR  CûfijSUL  au  nommé 
Jean-Pierre  Graticn,  condamné  à  la'peine  de  mort. 

Jean -Pierre  Gralien  , 
Vous  éprouvez  le  salutaire  effet  du  plus  précieux, 
du  plus  beau  et  du  plus  important  des  droits,  dus 
pouvoir  qui ,  pendant  plusieurs  années ,  a  été  effacé 
des  tables  de  la  loi ,  et  dont  les  amis  de  la  justice  et 
de  l'humanité  ont  constamment  provoqué  le  réta- 
blissement. 

Les  tribunaux  criminels  eux-mêmes  ont  eu  quel- 
quefois à  gémir  qu'une  punition  dictée  par  la  loi  , 
mais  trop  sévère  ,  ne  pût  être  adoucie  ,  tempérée  , 
modérée  par  l'autorité  supérieure. 

Jouissez  du  bienfait  qui  vous  est  accordé;  mais 
n'oubliez  pas  le  crime  que  vous  avez  commis  ;  ver- 
sez des  larmes  sur  la  tombe  de  la  malheureuse  vic- 
time de  votre  égarement;  sachez  qu'un  militaire 
qui  porte  les  marques  honorables  de  ses  services  , 
qui  plusieurs  fois  à  exposé  sa  vie  pour  son  pays  et 
contribué  à  établir  la  véritable  liberté,  ne  doit  pas 
marcher  sur  la  ligne  des  brigands,  et  se  déshono- 
rer par  des  actions  que  la  nature ,  l'ordre  social  et 
les  lois  réprouvent  et  condamnent  également. 

Dans  les  lieux  que  vous  habiterez ,  vous  ferez 
voir  que  l'idée  du  bien  n'est  pas  bannie  de  votre 
cœur  ;  les  hommes  que  vous  fréquenterez  appren- 
dront avec  autant  d'intérêt  que  de  sensibilité,  que 
celui  qui  a  commis  un  délit  peut  encore  revenir  à 
la  vertu. 

Rappelez-vous  toujours  que  c'est  à  la  clémence 
du  Prhmier  Consul  que  vous  devez  la  conser- 
vation de  votre  existence;  ayez  constamment  pré- 
sent à  la  pensée  que  ,  dans  un  tems  plus  éloigné, 
vous  auriez  subi  toute  la  rigueur  de  votre  con- 
damnation. 

Le  tribunal  partage  la  satisfaction  que  vous  devei 
éprouver.  Il  est  flatté  de  consigner  dans  ses  registres 
un  acte  dicté  par  la  bonté  et  la  justice.  Aujourd'hui 
les  magistrats  ont  au  moins  la  douce  consolation 
de  voir  que ,  s'ils  sont  forcés  de  déployer  toute 
la  sévérité  de  la 'loi  contre  un  individu  convaincu  , 
le  condamné  ne  recourra  pas  inutilement  à  l'au- 
torité suprême  ,  quand  son  cœur  n'aura  pas  partagé 
sa  mauvaise  action. 

Ce  jour  doit  donner  aux  citoyens  un  nouveau 
courage  et  une  nouvelle  énergie  ;  le  règne  de  la 
justice  toute  entière  est  arrivé.  Le  pervers  seul 
n'a  rien  à  espérer  ;  il  sera  constamment  .  repoussé 
avec  l'indignation  qu'inspire  le  crime  :  mais  l'homme 
qu'un  funeste  moment  aurait  écarté  du  sentier  de 
l'honneur,  aura  droit  à  la  clcmence^ d'un  premier 
magistrat  dont  les  vertus  ,  la  valeur  et  le  génie 
commandent  l'admiration  et  la  reconnaissance  des 
Français. 


AU     REDACTEUR. 

Paris  ,  le  20  germinal  an'  ir. 

Citoyen  ,  on  a  imprimé  par  erreur ,  dans  Je 
Moniteur  universel  ,  que  le  succès  du  4e  acte  de 
la  tragédie  à'Ophis  était  dû  à  une  imitation  du  4e 
acte  d'Hamlel. 

Le  fond  d'intérêt  dis  deux  pièces  ,  et  les  moyens 
créés  et  originaux  quiy  sont  employés  ,  ne  se  ressem- 
blent en  rien.  D'ailleurs  les  changemens  que  le 
citoyen  Ducis  a  faits  dans  sa  tragédie  ,  et  qui  ser- 
vent de  point  de  comparaison  ,  sont  nouveaux. 

Si  je  devais  l'emprunt  de  quelques  beautés  lit- 
téraires au  tragique  Ducis  ,  dont  j'honore  les  vertus 
et  les  talens ,  je   m'empresserais  de  l'avouer. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  cette  lettre 
dans  votre  Journal. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer.      Louis  Lemercier. 

l'intention  d'accuser  de  plagiat 
vons  seulement  voulu  rapprocher 
qui  offrant  la  mc'me  situation 
ge  placé  «ntre  la  vengeance  et  la  nature)  , 
deux  le  plus  grand  succès.  La  scène 
Haiblic  et  morcelée  à  la  seconde  repré- 
r  la  fit  imprimer   telle    qu'elle    fut  jouée 


deux  s< 


tion  des   censeurs",  quê'doit  faire  l'assemblée  gé-  I  l'exposé  présenté  au  nom  du  Gouvernement, 
nérale  ;  et  le  tribunat  a  eu  à  se  féliciter  de   la  |      La  discussion  est  fermée. 


(  Note  du  redi 


en  y  a]OU- 
t  dont  l'effet 
cnur.  ) 


Bourse  du  24  germinal. 
Cinq  pour  cent  cons.  .jouis,  de  ger.        54  fr. 
/(/.Jouis  du  1"  vendémiaire  an  ii.        5i   fr. 
Oulon.  paurrescript.dedomaines.. .       91    fr. 
Actions  de  la  Banque  de  France 1 1 1 5   fr. 


A  Paris  ,  de  l'impri 


H.  Agai 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Nous  sommes  autorisé»  à  prévenir  nos   souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  te   seul  Journal  officiel. 


N"  206. 


Samedi ,   26  germinal  an  m  de  la  République  (  1  6  avril  1  8o3. 


EXTERIEUR. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  2,5  mars  [  4  germinal.  ) 

J^J  ous  apprenons  d'Alger,  en  date  du  18  janvier, 
que  le  vaisseau  suédois  ayant  à  bord  les  présens  des- 
tinés au  dey  ,  y  est  arrivé  le  i5  ,  et  que  les  présens 
ont  é'.é  débarqués  sur-le-cbamp. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague ,  le  2  avril  (  1 2  germinal.  ) 
On  a  placé  cet  après  midi  ,  avec  la  plus  grande 
solennité  ,  un  monument  sur  la  tombe  de  nos  con- 
citoyens, qui  périrent  il  y  a  aujourd'hui  deux  ans-, 
ce  monument  consiste  en  un  superbe  obélisque  de 
marbre  de  Norwege  ,  avec  l'inscription  suivante  : 
Ils  périrent  pour  la  patrie  ,  le  s  avril  1801  ;  l'amour 
lit  leurs  concitoyens  leur  éleva  ce  monument. 

—  S.  M.  vient  de  rendre  la  liberté  à  MM.  Schultz, 
ci  -  devant  capitaine -lieutenant  de  la  marine,  et 
Westerholdt ,  ci -devant  capitaine  en  second  au 
léoiment  de  Norwege  ,  condamné'  à  être  enfermés 
à  perpétuité  au  château  de  Munkholm  ,  pour  leur 
mauvaise  conduite  à  la  bataille  du  9  avril.  S.  M.  leur 
a  fait  grâce  à  condition  qu'ils  sortiraient  de  ses  Etats 
et  qu'ils  n'y  reparaîtraient  jamais. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  2  avril  [  i  2  germinal.  ) 

S.  M.  est  partie  hier  pourPotsdam,  accompagnée 
des  princes  Henri  et  Guillaume  de  Prusse. 

S.  A.  S.  l'électeur  de  Bavière  a  décoré  le  comte 
de  Haugwhz  de  l'ordre  de  Saint-Hubert ,  et  y  a  joint 
une  très-belle  plaque  en  diamans. 

•—  M.  le  baron  de  Wogth  ,  de  Hambourg  ,  qui  a 
passé  ici  quelques  mois  ,  a  reçu  de  S.  M.  .  avant  son 
départ,  un  superbe  service  de  porcelaine,  accom- 
pagné d'une  lettre  très  flaiteuse  ,  par  laquelle  S.  M. 
lui  exprime  sa  reconnaissance  pour  le  zèle  et  les 
soins  qu'il  s'est  donnés  pendant  son  séjour  pour 
perfectionner   l'établissement  des  pauvres. 

—  On  se  rappïl-re  qtre  M.  ie  professeur  Dantzel 
lut  ,  il  y  quelque  tems  ,  à  l'académie  de  cette 
ville ,  un  mémoire  sur  la  possibilité  de  diriger  les 
ballons.  L'académie  vient  de  faire  publier  que  les 
procédés  indiqués  par  ce  professeur  ne  présentent 
aucun  moyen  de  parvenir  à  cette  direction. 

—  M.  le  comte  de  Schœnberg  vient  d'affranchir 
ses  paysans  ,  au  nombre  d'environ  3oo  ,  du  servage 
héréditaire.  Il  a  déclaré  que  les  motifs  qui  l'y  ont 
décidé  éiaient  la  persuasion  que  l'agriculture  en  reti- 
rerait de  grands  avantages  ,  et  le  plaisir  sincère  qu'il 
éprouvait  à  se  conformer  à  ces  sentimens  d'amour 
paternel  dont  lé  roi  donne  tant  de  preuves  à  ses 
sujets. 

INTERIEUR. 

Strasbourg  ,    le    10    grminal. 

Lfs  sciences  viennent  de  perdre  en  cette  ville 
le  cit.  Arbogast ,  membre  associé  de  l'Institut  natio- 
nal ,  et  professeur  de  mathématiques  à  l'Ecole  cen- 
trale du  Bas-Rhin  et  à  l'Ecole  d'artillerie  de  Slras- 
bouig. 

Paris  ,  le  25  germinal. 

Dimanche  dernier,  une  dépuration  du  troisième 
collège  électoral  d'arrondissement  de  Paris  a  été 
présentée  au  Premier  Consul  ;  elle  était  composée 
des  citoyens  Bellard  ,  jurisconsulte  ;  Fumeron  ,  an- 
cien magistrat;  Perrot  ,  juge  du  tribunal  de  pre- 
mière instance;  Berrard  ,  membre  du  conseil  de 
commerce  ;  Chaussart ,  homme-de-lettres  ;  Fain  , 
fils  ,  chef  de  division  aux  archives  du  Gouver- 
nement; Demonchanm; Jacobé  Naurois,  directeur 
actionnaire  de  la  manufacture  des  glaces. 

Le  citoyen  Jacobé  Naurois  ,  portant  la  parole  , 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

11  Citoyen  Premier  Consul  , 

»  En  venant  vous  présenter  l'hommage  deleurs 
sentimens  ,  les  électeurs  du  troisième  arrondisse- 
ment de  Paris  obéissent  pins  encore  au  mouvement 
de  leurs  cœurs  qu'à  celui  de  leur  admiration. 

il  Assez  d'autres  parleront ,  Citoyen  Premier 
Consul  ,  de  vos  triomphes  militaires  ;  c'est  par 
des  laits  plus  brillans  encore  que  vous  avez  pris 
votre  rang  dans  l'histoire. 

si  Votre  plus  grande  gloire  ,  citoyen  Premier 
Consul  ,  c'est  de  nous  avoir  tirés  de  l'abîme  où 
nous  avait  plongés  l'anarchie  ;  c'est  d'avoir  étouffé 
nos  discordes  civiles  ;  de  nous  avoir  rendu  la 
morale  et  la  religion  ;  de  nous  avoir  rappelés  aux 
vertus  domestiques ,  d'avoir  revivifié  les  sciences , 


les  arts  ,  le  commerce  ;  c'est  enfin  d'avoir  opéré 
tous  ces  prodiges  en  moins  de  tems  qu'il  n'en  aurait 
fallu  à  un  autre  pour  oser  les  entreprendre. 

>j  Telle  est  l'espèce  de  cette  gloire  que  ,  liée  à 
l'ère  la  plus  fameuse  ,  et  au  bonheur  rl'un  peuple  , 
sans  vous  menacé  de  périr  tout  entier  ,  elle  aura 
pour  durée  celle  de  la  postérité  même  ,  qui  ne 
pourra  penser  qu'elle  existe  ,  sans  penser  qu'elle 
le  doit  à  votre  sagesse  et  à  votre  génie. 

i>  Et  telle  est  aussi  l'espèce  de  nos  sentimens  pour 
vous  ,  que  chacun  de  nous  dans  ses  foyers  ,  vous 
chérit  comme  le  restaurateur  de  sa  propre  famille, 
avant  de  vous  vénérer  comme  le  pete  de  la  com- 
mune patrie.n 

A  la  suite  de  l'audience  du  l3  rie  ce  mois  ,  le 
citoyen  d'Haudicourt  a  été  admis  à  présenter  au 
Premier  Consul  la  première  livraison  des  Fastes 
du  Peuple  français  :  le  Premier  Consul  en  a 
agréé  l'hommage. 


Le  feu  a  pris  ,  à  trois  heures  du  matin  ,  dans 
une  salle  du  château  de  Saint-Cloud.  Des  tuyaux 
de  chaleur  ,  dont  la  bouche  s'ouvrait  auprès  d'une 
commode  ,  ont  enflammé  ce  meuble.  Averti  par 
les  premières  lueurs ,  on  est  arrivé,  à  tems  et  le 
feu  n'a  pas  fait  de  progrès. 


Depuis  que  nous  avons  donné  11  note  des  diffé- 
rentes statistiques  parvenues  auminiMeie  de  l'imé- 
rîeur,  (  Voyez  le  n°  . .  .  )  le  citoyen Dalphohse,  préfet 
de  l'Indre  .  a  adressé  celle  de  sen  département. 
Elle  est  en  ce  moment  à  l'impression  ;  elle  dé- 
montrera que  les  travaux  les  plus  complets  en  ce 
genre  peuvent  se  terminer  sans  steours  extraordi- 
naires. Le  zèle  et  sur- tout  une  volonté  ferme  qui 
marche  constamment  vers  le  même  but  ,  n'ont 
jamais  manqué  de  moyens. 

L'idîe  d'une  statistique  de  la  France  était  une 
grande  entreprise.  Elle  a  été  commencée  sous 
d'heureux  auspices  ;  elle  s'achèvera.  L'attention  par- 
ticulière que  le  Gouvernement  adonnée  à  ce  tra- 
vail ,  servira  sans  dorite  d'encouragement  et  de 
récompense. 

L'impression  des  premiers  mémoires  est  com- 
mencée. 11  en  paraîtra  plusieurs  avant  la  fin  de 
l'année. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud  ,   le  «3  germinal  an   n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Dans  les  cinq  premiers  jours  qui  sui- 
vront l'expiiation  de'cbaque  trimestre  ,  les  payeurs 
extérieurs  du  trésor  public  adresseront  au  ministre 
de  ce  département  toutes  les  ordonnances  qui  au- 
raient six  mois  de  date,  au  moins,  et  qui  ,  étant 
payables  ,  par  eux  ,  à  des  parties  prenantes  y  dénom- 
mées ,  n'auraient  pas  encore  été  acquittées. 

II.  Les  fonds  destinés  au  paiement  desdites  or- 
donnances ,  seront  reveisés  ,  par  les  payeurs  ex- 
térieurs ,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  en 
lents  déclar a  lions  défends  libres. 

Ces  déclarations  setont  comprises,  comme  comp- 
tant, dans  de  nouveaux' envois  de  fonds  ,  et  adres- 
sées aux  payeurs  qui  les  auront  souscrites  ,  ou  à 
ceux  des  départemens  voisins. 

III.  Les  payeurs  dresseront  ,  aux  mêmes  époques  , 
des  bordereaux  indicatifs  de  la  portion  des  ciédits 
ouverts  ,  dans  les  départemens  ,  aux  ordonnateurs 
particuliers  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  de  l'ad- 
ministration civile,  et  sur  lesquels  lesclits  ordon- 
nateurs n'auraient  pas  fait  de  disposition ,  par  la 
déliviance  de  leurs  mandats. 

Ces  bordereaux  ne  comprendront  que  les  cré- 
dits ouverts  par  les  ordonnances  des  ministres  ,  et 
qui  auraient ,  au  moins  ,  six  mois  de  date. 

IV.  Des  extraits  de  ces  bordereaux  seront  ensuite 
adressés  aux  ministres  pour  ce  qui  concerne  le 
service  de  leurs  départemens  respectifs.  Les  minis- 
tres feront,  connaître  à  celui  du  trésor  public  la 
portion  de  ces  ordonnances  susceptible  d'être  an- 
nullée  ,  et  les  fonds  devenus  libres  par  ces  annul- 
ations ,  seront  reversés  au  trésor  public  de  la  ma- 
nière prescriie  prr  l'art.  11.  «- 

V.  Les  arrérages  de  la  dette  publique  et  -des 
pensions  payables  dans  les  départemens  ,  et  qui  n'au- 
raient pas  été  teclamés  par  les  rentiers  et  pension- 
naires ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  terme  fixé 
pour  consommer  le  paiement  d'un  semestre  échu  , 
ne  pourront  plus  être  acquittés  qu'à  Paris  ;  en 
conséquence  ,  les  fonds  affectés  au  paiement  de  ces 
arrérages  non  reclamés ,  seront  pareillement  reversés 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  par  les  préposés 
du  payeur  général  de  la  dette  publique. 

VI.  Les  comptes  des  ministres  seront  crédités  sur 
les  registres  du  trésor  public  ,  i  Piiiis,  de  la  portion 


des   fonds  réintégrée    par     les    versemens  desdits 
payeurs  ,  en  leurs  déclarations  de  fonds  libres. 

VII.  Tous  les  ministres  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.   II.    MaRFT. 


CORPS-LEGISLATIF. 

addition   a  la  séance  du  24  germinal. 

Discours  prononcés  par  les  conseiller s-d 'état  Berenger 

et    Crettt ,   orateurs    du   Gouvernement  ,   dans  la 

discussion  relative  au  projet  de  loi  sut  les  banques. 

(Voyez  Le  n°  d'hier.) 

Déranger.  Citoyens  législateurs,  il  ne  me. resta 
que  quelques  considérations  à  joindre  aux  motifs 
développés  par  l'orateur  du  tribunat. 

Les  questions  auxquelles  le  projet  de  loi  peut 
donner  lieu,  se  léduisent  à  deux  principales  : 

I»  Une  seule  banque  est-elle  préférable  à  plu- 
sieurs? 2°  L'organisation  proposée  est-elle  conforme 
aux  principes  constitutifs  et  conservateurs  des  ban- 
ques de  circulation  ? 

La  solution  de  ces  deux  problêmes  est  attachée  à 
l'examen  des  effets  qu'une  banque  doit  produire  et 
des  moyens  qu'elle  peut  employer. 

La  fonction  principale  des  banques  de  circula- 
tion consiste  à  substituer  au  numéraire  un  signe 
représentatif  qui  puisse  également  servir  de  média- 
teur aux  échanges. 

Soit  qu'on  attribue  la  multiplication  des  capi- 
taux productifs  à  l'abondance  du  numéraire  ,  soit 
qu'on  regarde  le  numéraire  comme  un  instrument 
de  circulation  qui  se  proportionne  aux  besoins  du 
commerce ,  et  dont  la  masse  augmente  ou  diminue 
selon  l'abondance  et  le  mouvement ,  ou  la  stagna- 
tion et  la  rareté  des  capitaux,  on  ne  peut  mécon- 
naître l'utilité  d'une  banque  ;  car  dans  la  première 
supposition  elle  augmente  la  masse  du  numéraire; 
dans  la  seconde,  elle  le  remplace  par  un  équivalent 
plus  commode  ,  et  la  quantité  qu'elle  épargne  se 
convertit  en  marchandises ,  qui  donnent  un  nouvel 
aliment  à  l'industrie  et  produisent  un  accroisse- 
ment de  revenu. 

Cela  posé,  une  banque  sera  d'autant  plus  utile 
au  commerce  ,  que  la  somme  des  billets  qu'elle  fait 
circuler  est  plus  considérable,  et  qu'elle  a  besoin 
d'une  moindre  quantité  d'écus  pour  en  assurer 
l'échange  journalier. 

Appliquons  maintenant  ce  principe  aux  ques- 
tions proposées. 

L'expérience  nous  apprend  que  le  concours  de 
plusieurs  banques  dans  la  même  ville  élsfblit  entre 
elles  une  rivalité  qui  menace  le  crédit  de  chacune  , 
et  les  empêche  de  donner  à  leurs  opérations  une 
étendue  proportionnée  aux  moyens  dont  elles  dis- 
posent,     v 

Quelques  précautions  que  ces  banques  apportent 
à  s'isoler  entr'elles  ,  rien  ne  peut  les  garantir  d'une 
solidarité  telle  que  les  embarras  ou  la  chute  d'une 
seule  suffisent  pour  compromettre  le  crédit  et  l'exis- 
tence de  toutes  ;  ainsi  les  dangers  qu'elles  peuvent 
courir  sont  multipliés  par  leur  nombre  :  chacune 
d'elles  est  obligée  de  se  pTécaulionner  contre  les 
fautes  de  ses  rivales,  et  la  plus  prudente  serait  bien- 
tôt celle  qui  profilerait  le  moins  ,  puisqu'elle  serait 
obligée  de  restreindre  ses  escomptes  et  de  renforcer 
sa  réseive  à  mesure  que  les  autres  se  hasarderaient 
davantage. 

La  somme  de  billets  qu'une  banque  peut  tenir 
en  circulation  ,  n'est  pas  déterminée  par  la  force 
de  son  capital  ou  le  montant  de  sa  réserve  ,  qui 
peuvent  être  des  quantités  constantes  ,  mais  par 
les  besoins  de  la  place  et  la  confiance  publique 
qui  sont  des  quantités  essentiellement  variables.  Le 
calcul  de  ces  quantités  est  toujours  inceitain  lorsque 
la  concurrence  de  plusieurs  établissemens  divise  en- 
tr'eux  les  renseignemens*  nécessaires   à   chacun. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  la  multipli- 
cité des  banques  sur  le  même  plan  augmente  leurs 
besoins  ,  diminue  leurs  ressources  ,  ren.i  leur  exis- 
tence précaire  et  leur  rivalité  dangereuse  :  on  peut 
en  conclure  que  leur  véiitable  intérêt  les  engage 
à  se  réunir  ,  et  que  le  législateur  doit  opérer  une 
transmutation  utile  ,  et  qui  ne  peut  être  repoussée 
que   par  quelques   intéiêts  particuliers. 

Examinons  maintenant  les  dispositions  organi- 
ques du  projet',  et  comparons-les  aux  principes 
adoptés  par  les  banques  existantes. 

Les  trois  principales  accordent  à  leurs  action- 
naires le  privilège  de  l'escompte  ;  la  banque  pro- 
jetée doit  le  distribuer  à  ious  ceux  qui  mériteront 
la  confiance  ,  et  préférer  le  meilleur  papier  sans 
égard  pour  les   personnes. 

Les  banques  existantes  sont  donc  dirigées  pat 
l'intérêt  paiticulier  des  actionnaires  qui  participent 
à  l'escompte  sans  égard  pour  l'intérêt  de  ceux  qui 


n'en  profitent  pas  ;  leur  direction  n'est  p^s  seule- 
l  enl  étrangère  à  lintciètdu  commerce,  elle  l'est 
enc  irf   à  relui  de   ^ëîablissenrerjti 

Le  privilège  de  l'escompte  une  fois  accordé  à 
quelques  individus  ,  ceux-ci  composent  le  porte- 
feuille des  banques  en  eflets  de  circulation  ;  ils 
revendent  fort  cher  au  commerce  les  fonds  qu'ils 
ont  reçus  à  un  prix  modéré  ;  ils  augmentent  ainsi  la 
somme  du  papier  qui  cherche  l'escompte;  à  propor- 
tion que  les  moyens  d'escompte  se  multiplient , 
ils  rendent  la  situation  de  la  place  en  général  et 
celle  des  banques  en  particulier  d'autant  plus  pé- 
rilleuse ,  que  leurs  eflets  sans  cause  ni  valeur  réelle 
sont  plus  nombreux  ;  ils  empêchent  donc  la  baisse 
de  l'intérêt  et  privent  le  public  du  premier  avan- 
tage que  l'institution  d'une  banque  lui  doit  assurer; 
ils  s'empar<-nt  des  bénéfices  du  commerce  en  exer- 
çant sur  lui  le  monopole  de  l'escompte  ,  et  ils 
compromettent  la  banque  qui  les  favorise,  puis- 
qu'elle devient  garante  de  l'emploi  désordonné 
qu'ils  peuvent  faire  de  ses  fonds.  Enfin  ils  ne  lui 
laissent  d'autre  crédit  que  le  leur,  tandis  qu'avec 
une  direction  plus  utile  ,  plus  équitable  et  mieux 
entendue .  son  crédit  est  appuyé  sur  celui  du 
commerce   tout   entier. 

La  substitution  d'un  établissement  public  ,  et 
dirigi  d'après  ses  véritables  intérêts  ,  à  des  éta- 
blissemens  particuliers  ,  dont  l'intérêt  est  sacrifié 
aux  spéculations  du  plus  petit  nombre  de  leurs 
intéressés  ,  présente  des  avantages  si  frappans  ,  que 
ceite  seule  circonstance  suif  rait  pour  motiver 
l'adoption  du  projet  de  loi.  Ses  dispositions  de 
détail  relatives  à  la  nomination  des  regens  et  de? 
censeurs,  à  la  forrn.  tioa  d  un  comité  central  et  d'un 
conseil  d'escompte,  présentent  les  moyens  d'exé- 
cution ,  et  la  garantie  de  cette  intention  fonda- 
mentale. 

11  me  reste  à  vous  entretenir  de  quelques  dispo 
suions  particulières  qui  ont  attiré  l'attention  du 
tribunal. 

Le  citoyen  Costaz  a  prouvé  que  l'emploi  des 
Fonds  de  la  banque  lui  donne  un  bénéfice  d'au- 
-tant  plus  considérable  ,  qu'elle  renouvelle  plusfié- 
quemment  ses  opérations  en  les  appliquant  aux 
effets  à  plus  courte  échéance.  L'article  .qui  favo- 
rise l'admission  de  ces  effets  présente  d'autres  avan- 
tages,  et  forme  l'une  des  dispositions  les  plus  im 
portantes  du  projet.  D'abord  elle  porte  un  coup 
décisif  aux  effets  de  circulation  ;  ensuite  elle'donne 
à  la  banque  et  plus  de  sûreté  dans  ses  opérations 
et  le  moyen  de  soutenir  une  plus  forte  émission 
avec  une  moindre  réserve  :  elle  lui  donne  plus  de 
sécurité  ;  car  son  portefeuille  se  renouvellant  plus 
fréquemment  ,  elle  porte  un  jugement  plus  sûr 
sur  la  situation  de  la  place  et  celle  de  tous  les  par- 
ticuliers quelle  admet  à  l'escompte  ;  la  banque 
peut  soutenir  une  plus  forte  émission  avec  un 
moindre  réserve  ;  car  elle  intervient  dans  un  plus 
grand  nombre  de  transactions  ,  et  la  fréquence  de 
ses  rentrées  ramenant  à  sa  caisse  le  ntimérâire 
qu'elle  emploie  journellement  à  l'échange  de  ses 
billets  ,  ses  ressources  se  renouvellent  sans  cesse  , 
et  elle  trouve  dans  son  portefeuille  ce  qu'avec  un 
autre  système  elle  serait  obligée  de  chercher  dans 
son   capiial. 

La  restriction  du  dividende  à  6  pour  cent,  à  pour 
objet  de  prévenir  les  secousses  auxquelles  la  hausse 
immodérée  des  actions ,  et  tes  intrigues  des  spécu- 
lateurs à  la  hausse  et  à  !a  baisse  ,  pourraient  donner 
lieu.  L'exemple  de  la  Caisse  d'Escompte  et  les  échecs 
qu'elle  a  essuyés  ,  prouvent  abondamment  la  sagesse 
de  cette  disposition  ;  mais  quand  elle  ne  serait  pas 
fondée  sur  un  motif  aussi  déterminant,  le  véritable 
intérêt  des  actionnaires  la  réclamerait  encore,  car 
elle  doit  entrer  dans  les  vues  du  plus  grand  nombre  , 
et  elle  ne  peut  léser  les  intérêts  d'aucun.  On  "sup- 
pose aux  actionnaires  1  intention  raisonnable  ,  éco- 
nomique et  prévoyante  ,  de  convertir  en  capital 
une  partie  de  leurs  bénéfices  ,  et  on  en  laisse  la 
pleine  et  entière  disponibilité  à  ceux  qui  voudraient 
en  lajre  un  autre  usage  ;  car  il  est  évident  que  la 
valeur  vénale  des  actions  sera  proportionnée  ,  non- 
seulement  au  fonds  primitif,  mais  encore  à  la  ré- 
serve qui  donne  un  second  dividende.  Si  l'action 
qui  prbduit  aujourd'hui  6o  fr.  de  dividende  ,  plus 
une  réserve,  vaut  tooo  fr.  sur  la  place,  la  même 
action  augmentée  d'un  tiers  par  l'accumulation  des 
réseives  annuelles  et  produisant  90  fr.  de  dividende, 
vaudra  iSoofr.  ;  ainsi  le  projet  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  propriété  des  actionnaires;  au  con 
ti aire  ,  il  en  fait  l'emploi  le  plus  convenable  et  leur 
en  laisse  la  libre  disponibilité. 

En  accordant  un  privilège  semblable  à  celui  que 
le  Gouvernement  vous  propose  de  consacrer  .  on  a 
toujours  exigé  une  rétribution  proportionnée  à  son 
importance  :  celui-ci  n'est  soumis  à  aucune  condi- 
tion onéreuse  ;  et  cette  circonstance  est  d'autant 
plus  digne  de  fixer  l'attention  du  corps-législatif, 
qu'elle  manifeste  les  véritables  intentions  du  Gou- 
vernement, et  répond  à  toutes  les  plaintes  des  soi- 
disant  actionnaires. 

Les  conditions  attachées  à  l'obtention  du  pri- 
vilège sont  de  deux  espèces:  la  première  com- 
prend les  dispositions  tendantes  à  diriger  l'admi- 
nistration :  elles  l'obligent  à  se  conduire  confor- 
mément à  l'intérêt  réel  de  l'établissement  ,  et  on 
ne  peut   les   qualifier   onéreuses. 

La  seconde  espèce  est  relative  à  l'emploi  du 
fonds  de  réserve  en  cinq  pour  cent  consolidés  ; 
pour  que  cet  emploi  fut  un  sacrifice  ,  il  faudrait 
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en  supposer  un  plus  avantageux.  Voyons  si  nous 
pourrons   le   découvrir. 

Les  fonds  de  la  banque  doivent  être  employés 
à  l'escompte  et  au  commerce  des  matières  d'or 
et  d'argent.  Si  son  capital  suffit  à  remplir  ces  deux 
objets  ,  il  faut  chercher  une  autre  destination  aux 
réserves  ;  or  nous  avons  vu  que  la  somme  des 
billets  que  la  banque  peut  mettre  en  circulation 
est  déterminée  par  les  besoins  réels  du  commeire  , 
et  que  leur  remboursement  est  spécialement  fondé 
sur  la  bonne  composition  de  son  portefeuille.  Le 
commerce  de  matières  est  nécessairement  limité; 
il  se  rembourse  rapidement  de  ses  avances  ,  et  un 
fonds  médiocre  suffit  pour  faire  clans  le  courant 
d'une  année  des  achats  considérables  ;  la  princi- 
pale destination  du  capital  de  la  banque  et  de 
sa  réserve  est  donc  d'ajouter  à  la  garantie  suffi- 
sante que  le  portefeuille  contient  ,  une  garantie 
supplémentaire  qui  donne  aux  billets  de  banque 
un  crédit  absolu  ;  plus  cet  3Ccessoiie  est  en  évi- 
dence ,  plus  son  placement  est  sûr  ,  plus  il  rap- 
porte et  mieux  il  remplit  son  objet  :  or  il  n'y  a 
pas  de  placement  plus  sûr  ,  pins  dégrgé  des  soins 
de  conservation  et  qui  présente  un  plus  grand  béné- 
fice que  les  cinq  pour  cent  consolidés  ,  qui  don- 
nent neuf  pour  cent  au  cours  d'aujourd'hui  :  il 
est  donc  vrai  de  dire  que  le  placement  du  fonds 
de  réserve  est  en  tout  conforme  aux  inteiêts  des 
actionnaires,  et  que  le  privilège  qu'on  leur  accorde 
esi   purement   gratuit. 

On  pourrait  dire  ,  avec  quelqu'apparence  de  rai- 
son .  qu'une  pareille  concession,  est  trop  libérale. 
Cette  considération  n'a  pas  arrêté  le  Gouverne- 
ment, il  sait  que  l'intérêt  national  est  l'intérêt  bien 
entendu  du  trésor  public  ;  que  la  prospérité  du 
commerce  ,  dt  l'agriculture  et  de  l'industrie  est 
le  véritable  aliment  des  finances.  11  repousse  toute 
combinaison  étroite  et  momentanée  ,  il  embrasse 
dans  sa  pensée  lcnsemble  des  mesures  qui  doivent 
aspirer  à  la  République  tous  les  genres  de  pros- 
périté ;  celle  qu'il  a  soumise  à  l'approbation  du 
corps-législatif  est  de  fa  plus  haute  importance  , 
et  nous  espérons  qu'il  en  reconnaîtra  la  justice  , 
la  convenance  et  l'utilité. 


TRIBUNAT. 

Présidence   de   Duveyrier. 

SÉANCE    DU    24     GERMINAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séanc:. 

La  rédaction  ei  est  approuvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  cjui  augmeote  le  nombre  des  juges  du  tribunal 
criminel  de  la  Seine. 

taure  ,  au  nom  de  la  section  de  législation. 
Tribuns  ,  la  multiplicité  des  affaires  soum'ses  au 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  . 
l'extrême  complication  de  la  plupart  de  ces  affaires , 
complication  dont  l'effet  inévitable  est  d'exiger 
beaucoup  de  tems  pour  1  instruction  et  pour  les 
débats;  telles  sont  les  causes  qui  nécessitent  1  aug- 
mentation du  nombre  des  juges  de  ce  tribunal. 

Ces  puissans  motifs  ne  sont  pas  moins  applicables 
aux  fonctionnaires  chargés  du  ministère  public  , 
dont  l'exercice  est  à-la-fots  si  actif  et  si  pénible. 

La  loi  proposée  remplit  ce  double  objet.  L'art.  Ier 
porte  «  que  le  nombre  des  membres  du  tribunal 
si  criminel  du  déparlement  de  la  Seine  sera  aug- 
i!  mente  de  trois  juges  et  d'un  substitut.  ii 

La  section  de  législation  a  reconnu  que  cette 
disposition  était  aussi  S3ge  que  juste  :  elle  ne  pou- 
vait hésiter  à  lui  donner  son  assentiment. 

Une  attribution  extrêmement  importante  forme 
la  matiçre  des  dispositions  suivantes  ,  et  il  n'a  pas 
été  difficile  d'en  démontrer  la  nécessité. 

On  lit,  art.  Il,  que  n  le  tribunal  criminel  du 
n  département  de  la  Seine  connaîtra  de  tous  les 
n  crimes  commis  dans  les  colonies  de  la  République 
»  française  .  contre  la  sûreté  générale  des  colonies , 
ti  -contre  le  Gouvernement  français  ou  ses  délégués, 
il  et  contre  les  actes  qui  en  sont  émanés,  11 

Les  troubles  qui  ont  agité  plusieurs  de  nos  colo- 
nies ,  et  qui  ne  sont  pas  encore  par-iout  dissipés; 
les  scènes  horribles  qui  en  ont  été  la  suite  ,  et  qui 
appellent  les  regards  de  la  justice,  ont  déterminé  le 
Gouvernement  à  provoquer  cette  attribution. 

Vous  avez  remarqué  qu'elle  ne  concerne  point 
les  délits  ordinaires,  et  qu'elle  ne  s'applique  qu'à 
cette  espèce  de  crimes  portant  évidemment  le  ca- 
ractère de  rébellion  contre  l'Etat. 

Abandonner  la  connaissance  de  tels  forfaits  aux 
tribunaux  du  lieu  où  ils  ont  été  commis  ,'  serait 
bire  dépendre  des  préventions  ou  des  haines ,  ce 
qui  ne  doit  dépendre  que  de  la  sagesse  et  de  la 
raison  ;  ce  serait  mettre  les  accusés  dans  les  mains 
de  leurs  tyrans  ou  de  leurs  complices.  U  n'est  point 
de  justice  au  milieu  du  théâtre  des  factions.  Si  les 
accusés  n'étaient  pas  jugés  loin  des  rébelles,  on 
verrait ,  comme  on  a  vu  trop  souvent  ,  tantôt  le 
défenseur  vertueux  des  lois  déclaré  coupable  ,  et 
périr  victime  des  plus  atroces  vengeances,  tantôt 
le  traître  le  plus  infâme  proclamé  innocent  et  porté 
en  triomphe. 

En  France,  au  Contraire,  où  règne  une  paix 
parfaite  ,  l'être  exempt  de  reproches  pourra  comp- 
ter sur  des  magistrats  impartiaux  qui  s'empresseront 


île  foire  cesser  l'oppression  sons  laquelle  il  gémis- 
sait. Le  coupable  11' mmiIici.i  point  a  la  justice  par 
une  impunité  se.  1  làleuse ,  cl  n'exposera  point  U 
société  .1  de   inuiv  Iles  1    I  1  tiilés. 

Enfin  le  tribunal  (  imirjel  '  di 'parlement  de  11 
Seine  sera  plus  à  portée  qu'aucun  autre  de  recueil- 
lir tous  les  renseignemens  qui  lui  seront  néces- 
saires. Placé  dans  une  ville  immense  ,  qui  est  le 
point  de  réunion  de  tous  les  colons ,  il  lui  sera 
plus  facile  de  connaître  l'état  de  la  colonie  et  la 
moralité  de  ses  principaux  habitans.  Voisin  du  Gou- 
vernement ,  il  lui  sera  plus  facile  d'obtenir  les  moyens 
de   se   procurer  les  témoins  ou  les   pièces. 

Une  telle  attribution  est  donc  non  -seulement 
justifiée,  mais  même  commandée  par  les  circons- 
tances.., 

On  a  pensé  que  des  affaires  de  cette  natuie 
devaient  nécessairement  être  jugées  par  un  tri1 
bnnal  spécial,  n  L'effet  de  l'attribution  serait  illu- 
>>  soiie  ,  a  dit  l'orateur  du  Gouvernement  .  si  l'on 
il  suivait  dans  l'instruction  de  ces  affaires  la  pio- 
i!  cédure  parjurés.  L'avantage  du  jury  est  de  faire 
"  juger  l'accusé  par  des  hommes  qui  sont  censés 
u  connaître  sa  personne  ,  sa  vie  ,  ses  mœurs.  1  e 
"jury  qui  na  pas  toutes  ces  connaissances  ofFie 
11  dès-lors  moins  de  garantie  qu'un  tribunal  com- 
>i  posé   d'hommes   éclairés.  11 

Ne  pourrait-on  pas  ajouter  que  les  juges  d'un 
tribunal  seront  beaucoup  plus  en  état  de  com- 
parer ,  d'apprécier  des  faits  souvent  compliqués-, 
arrivés  dans  des  pa)S  lointains,  commis  par  des 
individus  dont  les  habitudes  et  les  mœurs  offrent 
des  nuances  qui  échappent  aux  yeux  du  vulgaire? 
Il  est  donc  dans  l'intérêt  des  accusés  que  leur 
sort  ne  soit  pas  renrs  entre  les  mains  de  tout 
citoyen   indistinctement. 

Ces  diverses  considérations  ont  paru  décisives. 
C'est  sur  elles  qu'est  fondé  l'art.  III  ,  où  il  est 
dit  que  "  le  tribunal  criminel  du  département  de 
11  la  Seine  se  formera  en  tribunal  spécial  pour 
>i  le  jugement  de  ces  affaires  ,  et  procédera  coa- 
»  formeraient  aux  lois  des  iS  pluviôse  an  g  et 
n  st3   floréal  an    10.  n 

Si  quelque  témoin  habitant  de  la  colonie  prétend 
être  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  Paris  pour  y 
déposer ,  il  ne  sera  dispensé  qu'en  cas  d'empê- 
chement légitime  :  alors  sa  déposition  sera  reçue 
par  un  juge  dans  la  colonie  et  transmise  en  France  , 
revêtue  du  visa  du  capitaine-général  ou  du  com- 
missaire de  justice  :  nul  autre  fonctionnaire  qu'un 
juge  n'aura  le  droit  de  la  recevoir.  On  a  voulu 
donner  à  ces  actes  le  plus  haut  degré  de  confiance 
et  de  garantie  ,  en  exigeant  pour  condition  de  leur 
authenticité  qu'ils  soient  reçus  par  un  magistrat 
inamovible. 

La  loi  prend  une  précaution  de  plus.  Elle  veut 
que  les  dépositions  ainsi  reçues  soient  commu- 
niquées à  l'accusé  trois  jours  avant  le  jugement. 
Il  pourra  les  débattre  et  fournir  des  moyens  de 
reproches  contre  les   témoins.  (  Art.   IV.  ) 

Cette  communication  préalable  ,  cette  faculté  de 
reprocher ,  seront  une  nouvelle  garantie  en  faveur 
de   l'accusé. 

Si  les  reproches  articulés  contre  une  déposition 
sont  londés  et  reconnus  tels  ,  le  tribunal  la  re- 
jettera. Si  le  tribunal  a  besoin  d'éclaircissemens 
ultérieurs  ,  il  lés  demandera.  Enfin  ,  si  la  dépo- 
sition ne  lui  paraît  point  de  nature  à  être  ie]elée  , 
il  l'admettra  ,  mais  elle  fera  plus  ou  moins  preure, 
selon  qn'elle  sera  plus  ou  moins  fortifiée  par  celles 
des  autres  témoins ,  et  le  doute  sera  toujours  en 
faveur  de  la  présomption  d'innocence. 

Cette  règle  relative  au  doute  est  commune  à 
tous  les  jugemens  criminels.  Comment  ne  sera- 
t-elle  pas  religieusement  observée,  lorsqu'il  s'agira 
de  délits  si  graves  et  de  peines  si  grandes  ?  Quelle 
confiance  ne  mérite  pas  un  tribunal  qui,  par  ses 
immenses  travaux  ,  doit  avoir  acquis  une  expé- 
rience rare,  et  qui,  par  son  indépendance,  doit 
être  à  l'abri  du  plus  léger  soupçon  de  toute  in- 
fluence étrangère? 

Il  restait  encore  une  précaution  à  prendre;  c'était 
de  limiter  la  durée  de  l'attribution.  Une  loi  d'at- 
tribution ne  doit  point  être  permanente.  Les'  cir-. 
constances  lui  donnent  l'être  ;  elle  doit  cesser  avec 
elle;  ou  plutôt  son  plus  long  terme  doit  être  marqué 
d'après  l'époque  présumée  de  la  cessation  de  ces 
mêmes  circonstances. 

C'est  ce  qu'ont  fait  les  lois  antérieures  relatives 
aux  tribunaux  spéciaux. 

C'est  ce  que  fait  aussi  le  projet  actuel.  Sa  dernière 
disposition  porte  que  la  loi  n'aura  d'effet  que  pour 
cinq    ans.    (  Art.  V.  ) 

Cet  intervalle  suffira  sans   doute. 

Heureuse  l'époque  où  toutes  les  colonies  de  la 
République  jouiront  d'une  tranquillité  parfaite, 
où  la  paix  intérieure  y  reposera  sur  des  bases  iné- 
branlables ,  où  la  justice  criminelle  pourra  sans 
inconvénient  reprendre  son  cours  ordinaire  pour 
toute  espèce  de  crime,  et  trouver  sur  le  lieu  même 
du  délit  cette  précieuse  impartialité  qu'elle  est 
ob'igée  de  chercher  au-delà  des  mers. 

Lia  section  de  législation  vous  propose  ,  par  mon 
organe  ,  de  voter  l'adoption   du  projet  de  loi. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

La  parole  est  au  rapporteur  du  projet  de  loi 
concernant  la  fixation  du  délai  dans  lequel  les 
habitans  des  colonies  pourront  comparante  de- 
vant les  tribunaux  de  France. 


Faure.  Tribuns  ,  rien  n'est  plus  évident  que  la 
nécessité  de  régler,  les  délais  qui  doivent  être 
accordés  aux  habitans  des  colonies  pour  compa- 
raître devant  les  tribunaux  de  France.  Jusqu'à  pré 
sent  l'usage  seul  a  prononcé  ;  encore  n'a-t-il  pas  été 
le  même  partout.  Ici  l'on  suivait  d'anciens  arrêts 
du  Conseil  ,  quoique  non  rigoureusement  appli- 
cables ;  là,  c'était  le  tribunal  même  qui  avait  établi 
sa  propre  jurisprudence.  En  général  les  délais  étaient 
trop  courts ,  parce  qu'on  craignait  d'en  accorder  de 
trop  longs  :  on  prévenait  un  inconvénient  ;  il  en 
résultait  un  autre  beaucoup  plsis  grand  encore.  Si 
le  voyage  était  prompt,  on  avait  l'avantage  de  ne 
point  attendre  ;  pour  peu  qu'il  fût  lent ,  on  était 
condamné  sans  qu'il  fût  possible  d'être  entendu, 
et  presque  toujours  on  arrivait  trop  tard.  Ce  n'est 
pas  tout.  Plus  les  affaires  se  multiplient ,  plus  cet  in- 
convénient se  renouvelle  ;  le  nombre  des  procès 
augmente  ,  leur  importance  s'accroît  ,  et  le  mal  de- 
vient plus  grave.  C'est  à  ce  mal  qu'il  faut  remédier  ; 
tel  est  le  but  du  projet. 

Une  moyenne  proportionnelle  entre  les  délais  trop 
longs  et  les  délais  trop  courts  est  le  résultat  qu'il 
s'agit  d'obtenir. 

On  sait  qu'il  est  de  toute  impossibilité  que  cette 
moyenne  proportionnelle  soit  d'une  exactitude  ma- 
thématique. 

La  durée  des  voyages  de  mer  ne  peut  être  sou- 
mise aux  mêmes  calculs  que  celle  des  voyages 
de  terre. 

La  première  subordonnée  aux  climats  et  aux 
vents  doit  partager  la  diversité  des  uns  et  l'incons- 
tance des  autres. 

Une  échelle  de  progression  ,  graduée  selon  les 
distances,  est  inapplicable  aux  délais  nécessaires 
pour  se  rendte  du  point  de  départ  au  lieu  de 
l'arrivée. 

D'un  autre  côté  il  existe  par  rapport  au  Conti- 
nent européan  de  la  France  une  trop  grande  diffe- 
tence^'éloignement  entre  les  colonies  orientales 
de  France  et  les  colonies  occidentales,  pour  qu'il  soit 
raisonnable  de  les  assujettir  à  une  base  commune. 

Ainsi  deux  bases  sont  indispensables  :  l'une  pour 
l'Occident  .l'autre  pouqTOiieut.  Le  projet  les  établit. 

La  partie  qu'on  assigne  est-elle  domiciliée  dans  les 
colonies  occidentales,  le  délai  se  rade  six  mois:  il  sera 
le  même  pour  les  côtes  d'Afrique  jusqu'au  Cap 
de  Ronne-Espérance. 

A-t-elle  son  domicile  dans  les  colonies  orientales  ? 
le  délai  sera  d'un  an. 

L'un  et  l'autre  délai  courront  à  compter  du  jour 
de    la  signification  à  personne  ou  domicile. 

Cet  espace  de  tems  entre  la  date  de  l'assignation 
et  celle  de  son  échéance  ,  rendra  sans  contredit 
inexcusable  celui  qui  désormais  se  laissera  condam- 
nei  par  défaut. 

'•La  loi  proposée  ne  se  borne  point  à  cette  pré- 
caution, Elle  prévoit  le  cas  où  l'individu  dont  le 
domicile  est  situé  dans  les  colonies  ,  se  trouverait 
en  France  lorsqu'on  veut  l'assigner  ,  et  où  l'assig- 
11.UKM  serait  donnée  à  sa  personne  pendant  son 
séj  iur  accidentel. 

Il  trame  il  est  possible  qu'il  soit  en  état  de  ré- 
pondre sur-le-champ  ,  les  longs  délais  dont  il  vienc 
d'être  parlé  ,  seraient  alors  inutilesi 

lisseraient  même  préjudiciables  à  la  partie  assi- 
gnée ,  si  le  bon  droit  étaitpour  elle  :  ou  ils  le  seraient 
à  celle  qui  assigne,  si  son  adversaire  était  de  mau- 
vaise foi. 

Cela  posé  ,  lorsque  le  colon  est  trouvé  en  France  , 
et  qu  il  y  reçoit  l'assignation  en  personne  ,  les  délais 
pour  comparaître  doivent  être  les  mêmes  que  ceux 
auxquels  est  soumis  le  domicilié  dans  le  Continent. 

Mais  il  est  possible  aussi  que  l'habitant  dans  la 
colonie  ait  besoin  ,  pour  sa  défense  ,  de  pièces 
importantes  qu'il  a  laissées  au  lieu  de  son  domicile, 
ne  prévoyant  pas  qu'elles  lui  seraient  nécessaires 
dans  le  cours  de  son  voyage. 

C'est  au  tribunal  de  décider  si  ces  pièces  sont , 
en  effet,  indispensables.  S'il  les  trouve  telles  ,  il  est 
juste  qu'il  accorde  un  délai  suffisant  atin  qu'on  se  les 
procure.  V 

La  loi  proposée  donne  aux  juges  une  autorisa- 
tion formelle  sur  ce  point.  Après  avoir  appliqué 
les  délais  ordinaires  au  cas  de  l'assignation  donnée 
en  France  à  la  personne  du  colon  ,  elle  ajoute  : 
sauf  au  tribunal  à  les. prolonger  ,  s'il  y   a  lieu. 

Enfin  sa  dernière  disposition  porte  qu'il  n'est 
rien  innové  aux  lois  relatives  au  domicile  élu  ,  et 
à  ce  qui  concerne  les  personnes  domiciliées  ^n 
France  et  qui  se  trouvent  dans  les  colonies. 

Le  projet  de  loi  regarde  uniquement  les  person- 
nes domiciliées  dans  les  colonies  mêmes ,  et  n'ayant 
fait  ailleurs  aucune  élection  de  domicile.  Cet  objet 
était  urgent  ;  une  lacune  existait  dans  notre  lé- 
gislation. Il-  convenait  de  la  remplir. 

Les  divers  points  dont  parle  le  dernier  article  , 
sont  réflés  par  d'anciennes  ordonnances ,  notam- 
ment par  celle  de  1667.  S'il  était  utile  de  chan- 
ger quelque  chose  à  cet  égard  ,  c'est  au  Code  de 
procédure   civile  qu'il  serait  réservé  de  le  faire. 

L'indispensable  ne  permet  aucun  retard.  L'utile 
appartient  aux  réformes  générales. 

La  section  de  législation  ,  convaincue  que  le 
projet  de  loi  doit  être  rangé  dans  la  première  classe  , 
m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

L'impression  de  ce  rapport  est  ordonnée. 

Organe  de  la  section  de  législation  ,  Savoy- 
Rollin  propose  de   voler  l'adoption  du  projet    de 
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loi  relatif  aux  effets  des  divorces  prononcés  avant  la 
promulgation  du  litre  du  code  civil  relatif  au  divorce. 

Le  tribunat  délibère  de  suite  sur  ce  projet  et  il  en 
vote  l'adoption  à  l'unanimité. 

Les  tribuns  Savoy-Rollin  ,  Mallarmé  et  Duvidal 
sont  chargés  de  porter  ce  vœu  au  corps-législatif. 

Le  tribunat  vote  ensuite  et  successivement  l'adop- 
tion du  projet  dé  loi  concernant  la  ■  contribution 
foncière  des  biens  communaux  et  de- celui  relatif 
au  remplacement  des  contributions  mobilière  et 
somptuaire  de  la  ville  de  Paris. 

Les  tribuns  Mallaru.é  Duvidal  et  Savoy  -  Rollin 
porteront  ce  vœu  au  corps-législatif. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  26. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidente  de  Félix  Faulcon. 
SÉANCE    DU    2.5    GERMINAL. 

Une  dépêche  du  gouvernement  prévientje  corps- 
législatif,  qu'un  orateur  se  rendra  aujourd'hui  à  sa 
séance,  pour  lui  présenter  un  projet  de  loi  dont  il 
lui  développera  les  motifs. 

Une  lettre  du  secrétaire-d'état  annonce  ,  pour 
demain  ,  la  présentation  de  deux  projets  de  lois  par 
six  orateurs  du  Gouvernement. 

On  introduit  le  conseiller-d'état  Regnaud  (  de 
Saint-Jean-d'Angely  ).  Cet  orateur  est  chargé  de 
présenier  deux  projets  -de  lois  ;  l'un  sur  14;  objets 
d'intérêts  locaux  ;  le  second  sur  une  aliénation 
demandée  par  la  commune  de  Monduçon. 

Regnaud  [de  Sninl-Jean-d 'Ângely  ).  Citoyens  légis- 
lateurs,  le  Gouvernement  a  fait  présenter  une  loi 
sur  148  demandes  relatives  à  des  intérêts  com- 
munaux ou  particuliers. 

Une  seule  de  ces  affaires  a  paru  au  Iribunat  suscep- 
tible d'objections  ,  et  elle  a  motivé  le  rejet  de 
toutes   les  autres. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  convenait  de 
séparer  des  autres  affaires  celle  qui  donnait  lieu 
à  discussion  ,  afin  de  laisser  libre  et  indépendante 
de  toute  corisidéralion  l'opinion  du  tribunat  et  du 
corps-législaiif. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter 
un  projet  de  loi  contenant  les  147  aff.ures  ,  sur 
lesquelles  le  tribunat  n'a  fuit  aucune  objection  ;' 
2°  celle  relative  à  Monduçon  ,  qu'il  n'a  pas  cru 
devoir  .adopter. 

Relativement  à  la  première  loi  ,  le  compte  rendu 
par  le  rapporteur  de  la  section  de  l'intérieur  à 
la  séance  générale  du  tribunat  ne  présentant  aucune 
objection  ,  je  me  bornerai  à  la  présentation  que 
je   suis    chargé  d'en   faire. 

Je  dirai   quelques  mots  sur  la  seconde. 

Il  paraît  que  les  opinions  ne  sont  pas  unanimes 
sur  l'application  de  ce  principe  établi  dans  la  légis- 
lation ,  que  l'on  peut  forcer  un  particulier  à  vendre  sa. 
propriété  en  cas  d'utilité  publique  ,  à. la  charge  d'une 
/uste  et  préalable  indemnité. 

Par  ces  mots  utilité  publique  ,  il  paraît  que  d'un 
côté  (  et  cette  opinion  a  été  émise  -au  tribunat 
par  son  rapporteur,  le  25  ventôse  .dernier }  ,  on 
veut  entendre  Yutilité  générale  ,  et  ne  reconnaître 
ensuite  le  cas  d'utilité  générale  que  lorsque  tous 
les  membres  de  l'Etat  sont  intéressés  à  ce  qu'elle  soit 
bien  constatée  et  retirent  de  ses  effets  avantages  pu 
plaisir;  et  qu'iln'y  a  pas  lieu  à  ordonnsr  l'aliéna- 
tion lorsque  la  chose  n'est  utile  qu'à  uns  ville,  à 
un    déparlement. 

D'autres  pensent ,  et  le  rapporteur  du  tribunat  a 
émis  cette  opinion  à  la  séance  du  t5  germinal ,  que 
/  utilité  publique  peut  exister  sans  qu'il  y  ait  nécessité 

générale  ou  utilité  générale et  que  l'intérêt  ou 

le  caprice  d'un  particulier  cédât  quelquefois  à  l'utilité 
reconnue,  à  la  nécessité  d'une  fraction  de  la  société  , 
comme  il  céderait  à  l'universalité. 

Je  pense  ,  législateurs ,  avec  l'honorable  membre 
du  tribunat,  qu'on  peut  considérer  l'utilité pub'liqUe 
comme  relative  à  un  département ,  à  une  grande 
commune ,  et  même  àl\miversalite  des  habitons  d'une 
commune  rurale ,  en  soumettant  à  un  examen  sévère 
]  les  circonstances. 

|      Et  autrement,  que  deviendraient  les  associations 
!  municipales,   origine  de  la  société  générale    de  la 

République  ? 
I  Ces  cités  enrichies  de  monumens  que  les  étran- 
I  gers  viennent  admirer,  percées  de  rues  nouvelles, 
régulières  et  alignées,  qui  présentent  l'aspect  des 
plus  riches  travaux  des  arts  et  substituent  les  habi- 
tations les  plus  salubres  ,  les  moyens  de  circula- 
tion les  plus  commodes  à  des  maisons  malsaines  et  à 
des  passages  étroits  et  dangereux  ,  ne  seraient  en- 
core, sans  l'application  de  ce  principe,  que  des 
villes  qu'abandonneraient  les  nationaux  et  que  fui- 
raient les  étrangers. 

Que  de  places  publiques ,  de  fontaines,  d'aque- 
ducs, d'établisscmens  d'instruction  ou  d'humanité 
qui  n'existeraient  pas  si  le  principe  d'aliénation 
forcée  pour  ['utilité  reconnue  d'une  seule  cité  n'avait 
été    consacrée   et  mise 'en   pratique. 

Je  dis  utilité  reconnue  ,  et  c'est  à  reconnaître 
cette  utilité  ,  à  juger  si  elle  est  réelle  ,  qrre 
le  tribunat  est  appelé  :  éclairer  le  Gouver- 
nement   sur    la.  justice    de    ses    propositions  ,    et 


vous-mêniss  ,  sur  les  décisions  que  vous  'prenez  , 
est  à-la-fois  pour  lui  un  droit  et  un  devoir  ,  dont 
tous  les  Français  voient  l'exercice  avec  respect  et 
reconnaissance. 

Il  n'y  aura  donc  lieu  à  aucune/discussion  .  S) 
les  principes  professés  au  tribunat  par  son  rappor- 
teur ,  le  rS  de  ce  mois  ,  et  qui  sont  ceux,  du 
Gouvernement,  deviennent  une   reg/e  commune. 

Le  principe  sera  reconnu  ,  les  cas  seuls  où  son 
application  devra  avoir  lieu  seront  jugés  ,  et  à 
cet  égard  ,  tout  présage,  que  vous  n'entendrez 
pas  de  discussions  contradictoires ,  et  que  la  con- 
formité d'intentions  amènera  la  conformiié  dans 
les  résultats. 

DanS  l'affaire  même  relative  à  Ta  ville  de  Mont- 
Luçon  ,  envisagée  sous  le  rapport  de  l'applica- 
tion générale  du  principe  .  le  tribunat  reconnaîtrait 
peut-être  que  la  destination  du  terrein  est  d'une 
utilité  publique  assez  importante  pour  déterminer 
la  vente   forcée. 

Il  s'agit  d'un  champ  de  foire  à  établir ,  pour  la 
vente  d'une  production  abondante  qui  fait  la  prin- 
cipale richesse  du  pays  ,  qu'on  y  vient  chercher 
de  tous  les  points  de  la  République  ,  même  du 
dehors,  et  dont  Mont-Luçon  est  un  des  principaux 
entrepôts. 

Mais  il  est  inutile  d'examiner  te  principe  ;  le 
citoyen  Moreau  a  consenti  l'aliénation. 

Lanominaiion  d'un  expert  faite  par  lui  le-consta- 
terait  assez  ;  car  .  lorsque  la  vente  est  ordonnée  par 
la  loi  malgré  le  propriétaire  ,  il  attend  qu'elle  soit 
rendue  pour  se  soumettre  ;  il  ne  nomme  son  ex- 
pert ,  l'exécution  ne  se  fait  qu'en  vertu  de  cette  loi 
même. 

Mais  ici  il  y  a  plus  ;  le  cit.  Moreau  a  lui-même 
invité  à   diverses   reprises  le  maire  à  solliciter  la  loi. 

Il  l'a  supplie  in  grâce  avec  toute  l'instance  possible 
(  ce  sont  ses  expressions  )  de  solliciter  cette  loi. 

Les  lettres  du  cit.  Moreau  ,  jointes  aux  pièces  , 
lèveront  sans  doute  la  difficulté. 

C'est  donc  eu  s'appuyant  sur  le  principe,  et  en 
justifiant  que  dans  toutes  les  suppositions  ,  le.  con- 
sentement du  propriétaire  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  son  application  actuelle  que  le  Gouvernement 
m'a  chargé   de  vous  représenter  la  loi. 

Le  Gouvernement  pense  que  la  discussion  des 
deux  projets  de  lois  doit  s'ouvrir  le  3  floréal. 

L'ordre  du  jour  appelle  celle  du  projet  de  loi 
portant  fixation  de  délais  pour  la  signification  de 
procès-verbaux  de  contravention  à  la  loi  eu  timbre. 

Picaull ,  tribun.  Législateurs,  la  loi  du  i3  brumaire 
an  -,surle  timbre,  afait  remarquer  dans  son  exécution 
une  disposition  dont  l'intérêt  qui  présente  la  per- 
ception de  ce  droit,  appelle  le  changement.  II  est 
prouvé  que  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'article 
XXXII  de  la  loi  ,  pour  la  signification  des  procès- 
verbaux  de  contravention  est  insuffisant ,  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  cc«ye  signification  aux  contrevenans 
dont  le  domicile  se  trouve  situé  hors  de  l'arron- 
dissement ,  et  à  des  distances  souvent  considéra- 
bles du  bureau  où  la  fraude  a  été  découverte.  La 
régie  se  voit  alors  forcée  de  renoncer  à  toutes  pour- 
suites, et  la  fraude  se  perpétue  par  la  raison  qu'eile 
demeure  impunie. 

Il  importe  cependant  de  soutenir  la  perception 
de  cette  contribution  ,  une  des  plus  productives 
pour  le  trésor  public  ,  en  même  tems  qu'elle  es't 
une  des   moins  giévanles  pour  les  contribuables. 

11  importe  aussi  que  les  dispositions  d'une  loi 
ne  puissent  être  facilement  éludées ,  puisqu'alors 
elles  deviennent  non  -  seulement  inutiles,  mais 
abusives. 

C'est  pour  atteindre  toutes  les  contraventions  à 
la  loi  du  i3  brumaire  an  7  ;  c'est  pour  que  cette 
loi  reçoive  son  entieie  et  absolue  exécution  ,  que 
le  Gouvernement  vous  a  présenté  le  projet  de  loi 
dont  il  s'agit. 

Pour  juger  la  nécessité  du  changement  que  ce 
projet  apporte  à  l'article  XXXII  de  la  loi  du  i3 
brumaire  ,  permettez-moi  ,  législateurs  .  de  vous 
retracer  les  articles  XXXI  et  XXXII  de  cette  loi. 
Ces  aiticles  sont  liés  ensemble  par  leurs  disposi- 
tions. 

L'article  XXXI  porte  :  t<  que  les  préposés  de  la 
n  régie  sont  autorisés  à  retenir  les  actes  .  registres 
il  ou  effets  en  contravention  à  la  loi  du  timbre-, 
?»  qui  leur  seront  présentés,  pour  les  joindre  aux 
n  procès-verbaux  qu'ils  en  rapporteront  .  à  moins 
h  que  les  contrevenans  ne  consentent  à  signer  les 
!i  procès  -  verbaux  ,  ou  à  acquiiter  sur-le-champ 
i:  l'amende  encourue  et  le  droit  du  timbre.  « 

Et  l'article  XXXII  :"  en  cas  de  refus  de  la  paît 
h  des  contrevenans  de  satisfaire  aux  dispositions 
)i  de  l'article  précédent  ,  les  préposés  de  la  régie 
il  leur  feront  signifier  ,  dans  les  trois  jours  ,  les 
h  procès-veibaux  qu'ils  auront  rapportés  avec  assi- 
i)  gnation,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
n  ment;  l'instruction  se  fera  ensuite  sur  simple 
)i  mémoire.  :i 

Ce  dernier  article  suppose  ,  ce  qui  en  effet  arrive 
le  plus  ordinairement,  que  les  actes,  registres, 
effets  de  commetee  ,  présentés  au  timbre  ,  et  que 
l'article  XXXI  permet  d'arrêter  lorsqu'ils  se  trou- 
vent en  contravention  ,  sont  produits  par  des  do- 
miciliés dans  l'étendue  du  bureau. 

Mais  l'expérience  a  démontré  que  souvent  des 
actes .  des  effets  ,  des  registres  sont  présentés  et 
produits  loin  du  domicile  du  propiiétaire  de  ces 
effets';   alors   le  délai  de   trois  jours ,  et  les  délais 


en  matière  de  délit  sont  de  rigueur  .  ne  lais- 
sant plus  un  tcms  suffisant  à  la  régie  pour  faire 
signifier  les  procès  -  verbaux  de  contravention  ; 
alors  les  poursuites  se  trouvent  paralysées  ,  et  la 
iiaude  non-seulement  échappe  alors  aux  peines 
que  la  loi  a  prononcées  comr'elle  ,  mais  saisissant 
avec  hardiesse  l'ouverture  qu'elle  apperçoit  pour  se 
soustraire  à  la  loi,  elle  continue  une  contraven- 
tion qui  lui  est  d'autant  plus  avantageuse  qu'on  ne 
peut  la  réprimer  ,  et  elle  cherche  le  bureau  le 
plus  éloigné  pour  faire  viser  des  pièces  pour  le 
timbre. 

C'est  l'impunité  d'un  tel  abus ,  c'est  cet  abus 
même  que  le  Gouvernemeut  vous  dénonce  ,  et  qu  il 
vous  propose  de  réprimer  par  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis. 

L'article  Ie'  du  projet  veut  que  le  délai  de  trois 
jours  ,  fixé  par  l'article  XXXII  de  la  loi  du  t3 
brumaire  an  7  pour  signifier  les  procès-verbaux  de 
contravention  à  celte  loi  ,  ne  puisse  être  applica- 
ble qu'à  ceux  des  contrevenans  domiciliés  dans 
l'arrondissement  du  bureau  où  les  procès-verbaux 
auront  été  rapportés. 

Mais  l'article  II  porte  :  "  lorsque  les  contreve- 
)i  nans  auront  leur  domicile  hors  de  cet  arrondis- 
)i  sèment,  le  délai  sera  de  huit  jours  jusqu'à  cinq 
11  myriametres  de  distance  ,  et  d'un  jour  de  plus 
»  par  chaque  cinq  myriametres  au-delà  de  cette 
il  distance.  " 

Cette  nouvelle  disposition  en  prolongeant  le 
délai  pour  la  signification  des  procès  -  verbaux  , 
dans  le  cas  où  les  contieveoans  demeurent  hors 
l'arrond  ssment  du  bureau  ,  activera  les  poursuites 
contre  les  délinquans  ,  et  les  peines  que  la  loi 
prononce  pour  les  contraventions  au  droit  sur  le 
timbre  ,  ne  seront  plus  illusoires.  La  fraude  voyant 
qu'elle  peut  être  atteinte  .  ou  n'agira  plus,  ou  ne 
pourra  plus  éviter  les  condamnations  qu'elle  aura 
encourues. 

Ce  délai  ,  au  surplus  ,  n'est  point  une  innova- 
tion ;  il  est  le  même  que  celui  qui  s'observe  pour 
toutes  les  significations  ordinaires  ,  et  il  est  con- 
forme au  droit  commun. 

L'importance  de  la  contribution  dont  il  s'agit  , 
la  nécessité  d'en  soutenir  les  produits  ,  celle  de 
poursuivre  et  prévenir  la  fraude  ;  enfin  l'obligation 
d'assurer  lexécution  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7 
ont  déterminé  le  projet  de  loi  dont  le  tribunat  a 
voté  l'adoption. 

Le  ccrps-législatif  délibère  sur  le  projat ,  qui  est 
converti  en  loi  à  la  majorité  de  206  boules  blanches 
contre  2  noires. 

On  ouvre  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  adoptions  antérieures  à  la  loi  du  Code 
civil. 

Gillet .  de  Seine  -ei-  Oise  ,  tribun.  Législateurs, 
dans  cette  session  ,  que  tant  de  travaux  utiles  ren- 
dront mémorable,  vous  avez  donné  des  règles  à 
l'adoption,  à  cette  institution  antique,  qui  rap- 
proche tout-à-Ia-fois  les  distances  de  la  fortune  et 
celles  de  la  nature. 

Deià  elle  existait  dans  les  plans  que  vos  prédé- 
cesseurs avaient  tracés  ,  par  le  décret  du  [  S  janvier 
1792,  et  ce  décret  fortifié  depuis  par  quelques  autres, 
avait  fait  passer  cette  institution  dans  nos  mœurs  , 
sans  autre  direction  que  ce  noble  élan  des  âmes 
qu:  savent  exécuter  le  bien  aussitôt  qu'il  est  conçu  , 
et  qui  trouvent  dans  leur  propre  sensibilité  la  pre- 
mière loi  de  tout  ce  qui  est  utile  et  généreux. 

De  nombreuses  adoptions  avaient  donc  été  réa- 
lise es  avant  même  que  vous  en  eussiez  fixé  les 
conditions  et  déterminé  les  effets. 

Prononcer  sur  le  sort  de  ces  actes  ,  c'est  un 
de-. oir  que  les  décrets  précédens  imposaient  au 
ré^islatetrr  ;  c'est  une  obligation  qu'il  avait  con- 
tractée envers  les  adoptans  et  leurs  enfans  adoptifs. 

Ce  devoir ,  la  loi  proposée  va  l'accomplir. 

Deux  idées  principales  y  dominent  : 

La  première  ,  de  faire  participer  ,  autant  qu'il 
sera  possible  ,  les  adoptions  passées  à  tous  les  avan- 
tages que  le  code  civil  assure  aux  adoptions  à 
venir. 

La  seconde  ,  de  faire  en  sorte  que  celles  mêmes 
de  ces  adoptions  qui  seront  les  moins  favorisées  , 
ne  soient  pas  privées  des  principaux  effets  qu'un 
tel  acte  suppose  par  lui-même  ,  et  qui  sont  comme 
inhérens  à  la  nature. 

Ainsi ,  dès  le  premier  article  ,  la  loi  proposée 
confirme  toutes  les  adoptions  antérieures  au  code 
civil,  sans  exiger  même  qu'elles  aient  été  accom- 
pagnées des  conditions  que  ce  code  établit.  Une 
telle  modification  était  nécessaire  pour  ne  pas 
donner  à  ces  conditions  nouvelles  un  effet  rétro- 
actif ,  et  pour  ne  pas  tromper  ceux  à  qui  les 
promesses  contenues  dans   les    décrets  précédens , 
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avaient  fait  espérer  la  pleine  confirmation  de  tout 
ce  que  la  bienfaisance  leur  pourrait  inspiier. 

La  loi  proposée  conserva  en  outre  dans  ces 
adoptions  ,  et  dans  celles  qui  sont  consacrées  par 
le  code  civil ,  les  mêmes  règles  d'honnêteté  publique, 
relativement  aux  empêchemens  de  mariage  ,  la 
même  réciprocité  d'obligations  entre  l'adoptant  et 
l'adopté  ,  de  se  fournir  des  alimens  ,  le  même 
ordre  de  familles  et  de  successibilité ,  et  enfin 
cette  communication  du  nom  de  l'adoptant  qui  , 
si  elle  n'est  pas  le  caractère  principal  de  l'adop- 
tion ,  en  est  dn  moins  le  premier  signe  aux  yeux 
de  la  société. 

Toutefois ,  parmi  tant  de  rapports  conformes  . 
la  justice  indiquait  une  différence  entre  les  adop- 
tions faites  et  les  adoptions  à  faire. 

Dans  celles  qui  suivront  le  code  civil  ,  l'adop- 
tant connaîtra  pleinement  tous  les  effets  qui  de- 
vront résulter  de  son  choix.  Mais  il  n'a  pu  que 
les  prévoir  ,  si  l'adoption  a  précède  le  code.  Encore 
cette  prévoyance,  dirigée  par  une  générosité  plus 
impétueuse,  a-t-elle  été  garantie  par  moins  d  épreu- 
ves. Il  est  donc  raisonnable  que  l'adoptant  obtienne 
un  délai  pour  déclarer  si  son  intention  a  été,  dans 
son  principe  ,  moins  libérale  que  la  loi  .'  et  le 
terme  de  six  mois  est  suffisant  pour  cela  ;  que  si 
pendant  tout  ce  tems  ,  il  se  tait ,  son  silence 
devient  un  aveu  de  sa  part ,  qu'après  avoir  connu 
le  code  civil  ,  il  en  ratifie  pour  lui-même  toutes 
les  dispositions  ,  et  qu'il  a  voulu  donner  à  son 
enfant  adoptif  tout  ce  oui  lui  est  donné  par  la 
loi. 

Mais  lors  même  que  le  père  adoptif  limite  son 
bienfait  dans  des  bornes  plus  étroites,  la  loi  vient 
encore  au  secours  de  l'adopté  et  lui  assure  le  tiers 
de  ce  qu'un  fils  légitime  peut  prétendre.  Par  -  là 
s'établit  entre  tous  deux  une  transaction  équitable. 
Car  ,  d'un  côté ,  il  serait  inhumain  que  celui  qui 
fut  adopté  antérieurement  au  Code  civil,  fut  entiè- 
rement déshérité  de  ses  espérances,  et  de  l'autre 
côté  l'adoptant  a  dû  être  suffisamment  instruit  par 
les  idées  les  plus  communes,  que  l'adoption  qui  lui 
conférait  la  paternité  civile  ,  lui  donnait  au  moins 
une  partie  des  charges  de  la  paternité  naturelle. 

Au  reste ,  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux 
adoptions  dont  les  effets  n'ont  pas  été  formellement 
réglés  par  les  clauses  précises  d'un  contrat  spécial. 
Mais  quand  un  tel  contrat  existe  ,  il  est  aisé  de 
sentir  que  la  volonté  des  parties  s'étant  déjà  mani- 
festée ,  c'est  celte  volonté  qu'il  faut  suivre  ;  à  moins 
que  ,  par  une  adoption  nouvelle  ,  le  père  adoptif 
ne  veuille  ajouter  aux  avantages  qu'il  a  déjà  stipu- 
lés en  faveur  de  l'objet  de  son  affection. 

Tels  sont  les  ménagemens  et  les  restrictions  avec 
lesquels  la  loi  proposée  laisse  à  l'adoptant  la  liberté 
d'expliquer,  en  les  modifiant,  les  conditions  de 
sa  paternité  fictive  ,  et  en  retour  elle  accorde  à 
l'adopté  la  faculté  de  répudier  l'adoption  elle-même , 
lorsqu'elle  aura  été  faite  dans  sa  minorité.  C'est 
ici  l'application  du  principe  général  qui  veut  que  le 
mineur  puisse .  au  moment  de  sa  majorité ,  accorder 
ou  refuser  son  consentement  aux  engagemens  qui 
furent  pris   en  son  nom. 

Par  ces  sages  combinaisons  ,  le  projet  proposé 
comble  l'intervalle  entre  ce  qui  existe  déjà  et  ce 
que  le  Code  civil  doit  créer.  Le  moment  est  venu 
où  ce  Code  va  réunir  enfin  dans  une  seule  et  même 
conception  tout  ce  que  peuvent  offrir  d'utile  et  de 
bon  tant  de  législations  éparses  sur  la  France,  con- 
çues dans  des  tems  et  pour  des  moeurs  si  disparates  ; 
et  alors  ce  qui  frappera  davantage  l'observateur  qui 
s'intéresse  au  bonheur  des  sociétés  ,  ce  ne  sera 
peut-être  ni  l'immensité  des  travaux  qu'a  exigé  un 
tel  édifice ,  ni  ce  contraste  remarquable  entre  la 
lente  persévérance  avec  laquelle  ses  matériaux  ont 
été  disposés  ,  et  la  rapidité  avec  laquelle  il  s'est 
élevé  tout-à-coup  ;  mais  ce  sera  sans  doute  cet 
art  généreux  qui  a  su  concilier  le  passé  avec  le 
présent ,  et  placer  les  citoyens  au  milieu  de  tous 
les  genres  d'amélioration  ,  sans  qu  il  leur  semble 
avoir  rien  perdu  de  leurs  habitudes. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet,  mis  en  délibération,  est  converti  en 
loi  à  la  majorité  de  208  boules  blanches  contre 
3  noires. 

La  séance  est  levée. 

LITTÉRATURE. 

Supplément  aux  Siècles  littéraires  de  la  France  , 
par  N.  I..  M.  Desessarts  et  plusieurs  biographes  ; 
7e  et  dernier  volume.  (1) 

Dans  cette  collection  intéressante  ,  sorte  de  mo- 
nument élevé  au  génie  et  aux  talens  qui  ont  honoré 


la  France  ,  et  à  ceux  qui  l'honorent  encore  ,  le 
citoyen  Desessarts  a  présenté  un  tableau  fidèle  de 
nos  richesses  littéraires.  On  trouve  non-seulement 
la  (biographie  exacte  de  tous  les  écrivains  français 
morts  ,  mais  encore  ce  qu'il  a  été  possible  de  re- 
cueillir de  plus  exact  et  de  plus  complet  sur  les 
écrivains  français  vivans ,  et  sur  leurs  diverses  pro- 
ductions. 

Le  citoyen  Desessarts  a  placé  à  la  tête  du  septième 
vnlume  qu'il  vient  de  publier ,  une  notice  histo- 
rique de  toutes  les  grandes  bibliothèques  qui  ont 
existé  et  qui  existent  encore.  La  partie  qui  concerne 
notre  bibliothèque  nationale  est  sur -tout  traitée 
avec  un  soin  remarquable. 

Parmi  les  articles  de  biographie  moderne  qui 
peuvent  fixer  l'attention  ,  nous  croyons  pouvoii- 
indiquer  les  notices  de  La  Harpe  ,  de  Darcet  , 
de  Dolomieu  ,  de  Cousin  ,  de  Ricard,  de  Poirier, 
de  Gilbert  ,  de  Dumoustier  ,  de  Forbonnais  ,  de 
Vauvilliers  ,  de  Roussel,  de  Bichat ,  etc.  etc.   etc. 

Cet  ouvrage  ,  qui  est  naturellement  dédié  à  tou» 
ceux  qui  cultivent  les  sciences  ,  la  littérature  et 
les  beaux-arts ,  et  dont  la  place  semble  devoir  être 
marquée  dans  les  bibliothèques  publiques  et  par- 
ticulières ,  sera  sur- tout  d'un  grand  secours  aux 
étrangers  qui  voudront  acquérir  une  idée  exacte 
de  la   bibliographie  française. 

ARTS      INDUSTRIELS. 

Les  associés  propriétaires  de  la  manufacture  des 
toiles  et  taffetas  imperméables  à  l'air  et  à  l'eau  ,  de 
l'invention  du  cit.  Desquinemare ,  établie  rue 
Notre-Dame-des-Champs ,  faubourg  Ss.-Germain  , 
n"  1469  ,  annoncent  au  public  ,  que  cette  manu- 
facture a  repris  ses  travaux  que  les  rigueurs  de 
l'hiver  avaient  suspendus.  Le  conseiller-d'état  préfet 
de  police  de  Paris  a  donné  l'attestation  la  plus  favo- 
rable des  avantages  des  seaux  à  incendie  que  cette 
manufacture  a  fournis  pour  le  service  de  la  préfec- 
ture et  pour  les  divers  établissemens  qui  en  dé- 
pendent. 

LIVRES    DIVERS. 

Précis  historique  de  la  convention  nationale ,  par 
M.  Lacretelle  jeune ,  faisant  suite  à  son  histoire  de 
l'assemblée  législative  et  à  celle  de  l'assemblée  cons- 
tituante .  par  Rabaut-Saint-Etienna  ,  2  vol.  in-18, 
avec  quatre  gravures,  parDuplessis  Bertaur. 

Prix,  10  fr.  br.  pour  Paris  ,  et  12  fr. ,  franc  de 
port. 

Le  même  ,  sur  papier  vélin ,  figures  avant  la 
lettre  ,  i5  fr.  pour  Paris  ,  et  17  fr.  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Treutell  et  Wurtz  ,  libraires,  quai. 
Voltaire  ,  n°  2  ,  et  chez  Onfroy  ,  libraire  ,  rue 
Saint-Victor,  n8  3. 

Vies  des  Peintres  ,  sculpteurs  et  architectes  les  plus 
célèbres  ,  par  G.  Vasari,  peintre  et  architecte  arétin  j 
traduites  de  l'italien,  avec  des  notes  ,- particulière- 
ment celles  de  Bottari  ,  et  les  portraits  de  chaque 
artiste  ,  gravés  à  l'eau-forte  par  G.  Boichot ,  cor- 
respondant de  l'Institut  national. 

À  Paris,  chez  Boiste,  imprimeur,  rue  Haute- 
feuille,  n°  si. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  s5  pluviôse. 
Changes    étrangers. 


A  3o  jours.        A  90  jours. 


1)  A  Paris  ,  chez  l'auteur  cl  éd 
aire  ,  place  de  I'Odéon.  Prix 
nplet  est  de  36  fr. 


teuT  ,  le  citoyen  Desessa 
6  fr.  r  celui  de  l'ouvn 


Amsierdam  banco.  54  f                      54 

Courant.  .  .  56  £          c.         56  fj 

Londres. 24  f.      5  c.         23  f.  75 

Hambourg 188  f                   186 

Madrid  vales f.         c.               f. 

Effectif 14  f.  74  c-         >4  *"•  4$ 

Cadix  vales f.         c.  f. 

Effectif.....  14  f.  37  c.          14  f.   19 

Lisbonne 445 

Gênes  effectif 4  f.  67  c.           4  f.  62 

Livourne 5   f.     8  c.           5  f.     3 

Naples 

Milan.  ..  .0 7I.19S  dp.6f. 

Bâle i  p.                    ij  p- 

Francfort 

Auguste «  f.  55  c. 

Vienne 2   f.     1  c.             1  f.  99  C. 

Pétersbourg 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  cjouis.de  germinal.  54  fr.  s5  c. 
Idem.  Jouissance  du  i"vend.  an  XII.  5i  fr.  s5  c. 
Ordonnances  pour  rescript,  de  dom..  91  fr.  c. 
Act.  de  la  banque  de  Fr 1 1 1 2  fr.  5o  c 


L abonnement  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins  ,    n°    18.   Le   prix   est   de    25   francs    po 
nmcocement  de  chaque 


,  5o  franc»  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'ab 


11  faut  adresser  ta  Uttris,  l'argent  il  Us  ifftti,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Acasse  ,  propriétaire  de  ce  Journal ,  nie  des  Poitevins,  n»  18.  Tous  la  tjils,  mm  «ci 
Il  faut  comprend  r  s  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  département  ,  non  affranchies  ,  oc  seront  point  retirées  de  la  poste 
Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  lenferment  dctvaleun 
n  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevin 


■p (ion,  doivent  lin  à  ion  brin 


-  qui 


,  n«   lî  ,  depuis  neuf  heures  du  marin  jusqu'à  cincj  rie 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse ,  propriétaire  du  Maniteur  ,  tue  det  Poitevins,  n"  i5. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°  207. 


Dimanche  ,  27  germinal  an  1 1  de  la  République'  (  17  avril.  1  8o3.  ) 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  26  germinal. 

JLiES  cotLÉGES  électoraux  des  départemens  dont  les  noms  suivent  ,    faisant  partie    de  la    quatrième  série  ,    ont    été    convoqués  par  arrêté  des  9  , 
i3  et  s3   de  ce  mois. 

Les   tableaux  ci  -  après   présentent  l'époque  de  l'ouverture  et  de  la   clôture  des  assemblées   de    chaque   collège  ,   et  le  nom    des  présidens  nommés 
par  le  Premier  Consul. 

TABLEAU  des  Collèges  ds  département,  convoqués  pur  arrêté  des  9 ,   i3et  s3  germinal  an  u. 

Les   opérations  des  collèges  de  département  consistent  dans  la  nomination  ; 

1°.  De   candidats   pour   le  sénat-conservateur. 

2".  De   candidats  et  suppléans   de   candidats  pour  la  liste  de  présentation   au  corps-législatif. 

3".  De  candidats  pour   le  conseil-général  du   déparlement. 


DÉPARTÇMENS. 

DATES 

des  arrêtés 
de  "convocation 

É  P  0  QU  E  S 

de  l'ouverture 

DES    ASSEMBLÉES. 

É  P  O  Q_U  E  S 

auxquelles   les  assemblées 

seront  terminées. 

i FONCTIONS ACTUELLES 
PRÉSIDENS.                !                               ou 

!                    PROFESSIOMS. 

Ex-législateur. 

Sénateur. 

Cén.  de  divis. ,  inspect.  de  cavaj. 

Evêuue. 

François  (  de  Neuchâteau  )..., . 

TABLEAU  des   Collèges  électoraux  d'arrondissement ,  convoqués  par  airêté  des  9  ,   l3  et  23  germinal  an   11. 

Les  opérations  des  Collèges  d'arrondissement   consistent  dans  la  nomination  , 

1°.  De  candidats   et  suppléans   de   candidats  ,  pour  la  formation  de  là  liste  de  présentation  au  corps-législatif. 

*°.  De  candidats   pour  le  conseil  d'arrondissement. 


DÉPARTEMENS. 


ARRONDISSEMENTS. 


DE    CONVOCATION. 


EP  O  Qt)  E  S 
de  r  ouverture 

DIS  AiSEMBLÉES 


E  P  O  QU  E  S 

auxquelles 

LES   ASSEMBLÉES 

seront  terminées. 


PRESIDENS. 


ÏORCTIONS   ACTUELLES* 


PROFESSIONS. 


Maine-et-Loire.  . 


Vosges. 


Charente  . 


Morbihan. 


Angers  .  .  . 
Beaugé  .  .  . 
Beaupréau.  . 
Saumur .  .  . 
Segré  .... 

Saint-Dié.  . 
Epinal.  ... 
Mirecourt.  . 

Neuchâteau. 
Remiremont. 

Angoulêrae  , 
Barbezieux  . 
Cognac  .  .  . 
Confolens.  . 
RufFec.  .  .  . 

Lorient  .  .  . 
Pioermel  .  . 
Pontivy.  .  . 
Vannes  .  .  . 


9  germinal.. 


23  idem . 


Ier  floréal. 
3  idem.  . 
5  idem.  . 
7  idem.  . 
9  idem.  . 

3  idem.  . 

5  idem.  . 
7  idem.  . 
9  idem.  . 

1 1  idem.  . 

10  idem.  . 

6  idem.  . 

7  idem.  . 

8  idem.  . 
g  idem.  , 

16  idem.  . 

17  idem.  . 

19  idem.  . 

20  idem.  . 


11  floréal. 
i3  idem.  . 

15  idem-  . 
17  idem.  . 
19  idem.  . 

i3  idem.  . 
i5  idem.  . 
17  idem.  . 
19  idem.  . 
21  idem.  . 

ïo  idem.  . 

16  idem.  . 

17  idem.  . 

18  idem.  . 

19  idem.  . 

26  idem.  ■ 

27  idem.  . 

29  idem.  . 

30  idem.  . 


Delafargue 

Poilpré 

Michelin.  .   , 

Esnant . 

Dieusye-Romanené,  aîn. 

Faverel  (Louis).  .  .*T  . 
Pierre  (  Léonard  )  .  .  . 
Estivant  (  Clau.-Char.  ) 
Bogard  (Jean-Claude). 
Noël   (  Jean-Baptiste.  ) 

Poujaud-Nauclas.  .  .  . 
Després  (Jean).  .... 
Marot  (Jean-Louis  ).  . 
Cols  (Etienne)  .... 
Coudert  (François).  . 

Trintinian  ( J.J.)  .  .  . 
Dumay  (  Ch. -Franc.)  , 
Dagorne  (J.-Jean).  .  . 
Glais ,  aîne(Jacques  ).  . 


Membre  du  cons.  de  préféet. 

Memb.  du  aons.-gén.  de  dép. 

Idem. 

Président  du  tribunal  civil. 

Propriétaire 

Président  du  trib.  d'arrondis. 
Conseiller  de  préfecture. 
Président    du   tribunal   civil. 
Juge-de  paix. 
Membre  du  conseil  de  dép. 

Conseiller  de  préfecture. 
Sous-préfet. 
Maire  d'Eraville. 
Ex-commiss.  du  Gouvernera. 
Juge. 

Maire  de  Lorient. 

Notaire. 

Conseiller  de  préfecture. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  2  germinal  an  1 1. 
Bonaparte, PremierConsul  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Volney.  sénateur,  est  nommé 
vice  président  du  sénat-conservateur  pour  les  séan- 
ces relatives  aux  affaires  intérieures  du  sénat ,  pen- 
dant le  cours  du  mois  de  germinal. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret, 


Paris,  le  9  germinal  an   11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,   sur  le 
rapport  du  ministre  dé   la  guerre  ,    arrête    ce  qui 
suit   : 

Art.  Ier.  Le  Fort- Saint- Charles  ,  de  la  Basse- 
Terre  de  la  Guadeloupe,  portera,  à  l'avenir,  le 
nom   de   Fort-Richepanse. 

II.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
et  le  ministre  de  la  guerre  ,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution  du   présent  arrêté. 

Le  premier  Consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seorétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  te  9  germinal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guérie  ,  ariète  : 

Art.  Ier.  Usera  formé  à  Brest  un  bataillon  colonial 
qui  portera  le  nom  de  bataillon  de  i'IsU-de-France. 


II.  Les  militaires  destinés  à  former  ce  bataillon 
seront  pris  dans  les  dépôts  coloniaux. 

III.  Ce  bataillon  sera  composé  d'un  état-major  . 
d'une  compagnie  de  grenadiers  ,  et  de  huit  de  fusi- 
liers ,  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

:  Etat  -  major. 
I   chef  de  bataillon  ; 
I   adjudant-major; 
1   quartier-maître  ; 
I   officier  de  santé  ; 
I  adjudant  sous- officier; 
1   caporal-tambour  ; 
1  maître  tailleur  ; 

1 cordoniex  ? 

1 guêtrier  ; 

1 armurier. 


Compagnie  de  grenadiers  ou  de  fusiliers. 
1   capitaine  ; 
1   lieutenant  ; 
1  sous-lieutenant  ; 
I   sergent-major  ; 
4  sergens  ; 

1  fourrier  ; 
8  caporaux  ; 

68  grenadiers  ou  fusiliers  ; 

2  tambours  ; 

87. 
Ainsi  la  force  totale    de  ce   bataillon    sera  de 
793  hommes. 


IV.  Ce  bataillon  portera  le  même  uniforme  que 
les  corps  d'infanterie  de  ligne  ;  sa  solde  ,  ses  masses 
et  son  administration  seront  réglées  sur  le  même 
pied  que  celles  des  bataillons  isolés ,  de  cette  arme. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  mi- 
nistre de  l'administration  de  la  guerre  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de 
cet  arrêté. 

I.e  premier  consul ,  signé ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seerctaire-d'etat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,    le  9  germinal   an  11. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  Républiquk  , 
nomme  pour   remplir  les  fonctions   ci-après  dési- 
gnées les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

Département  de  la  Seine.  —  Tribunal  de  première 
instance  séant  à  Paiii. 
Juges. 
Isnard-Bonneuil  ; 
Vignier  ; 
Guillon-d'Assas  ; 
Clozier  ; 
Jeannot  ; 
Saint-Martin  ; 
Silvestre  de  Chanteloup  ; 

Suppléans. 
Duval  d'Epremenil  ; 
Sannegon  ; 
La  Mjjdelle. 


Substituts. 


Ficteau 
|  mlvu. 
Ordonne 


en  conséquence ,  qu'ils  se  rendront 
d  ■  mite  à  leur  poste  pour  y  exercer  leurs  fonctions 
conformément   aux  lois. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Far  le   premier   consul, 
Lt  setrétairt-d'élat ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Par»,   le    12  germinal   an  m. 
Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  citoyen  Sabatier  .préfet  de  la  Nièvre, 
est  appelé  à  d'autres  fonctions. 

11.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Lt  secrétaire-d'état  ,  signé  .  H.  B.  Maret. 


Paris,    le   12   germinal  an   II, 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
atrête  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1er.  Le  cito\en  Adet,  membre  du  tribunat, 
est  nommé  préfet  du  département  de  la  Nièvre ,.  en 
remplacement  du  citoyen  Sabatier  ,  appelé  à  d'au- 
tres fonctio-.is. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  ligne' ,  H.  B.  Maret. 


Pom  ,  le  12  germinal   an  il. 
Bonaparte  .  Premier  Consul  de  la  République 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Saint-Paul ,  secrétaire-général 
du  département  des  Hautes  Pyrennées  ,  est  nommé 
saus-préletau  Vigan  ,  département  du  Gard  ,  en 
remplacement  du  citoyen  llabaud',  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  '  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  iurétaiie-d  état .  sigrif ,  H.  B.  Maret.  ; 

Paris  ,  Lt   iS  germinal  an  II, 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  laRépublique  . 
sur    la   présentation    du    ministre    de    l'intérieur , 
arrête  : 

Ar.  I".  Le  citoyen  Beaufort  ,  conseiller  de  pré- 
fecture ,  est  nommé  secrétaire-général  de  la  préfec- 
ture du  département  Je  l'Isère,  en  remplacement 
du  citoyen  Royer  .  décédé. 

IL  Le  ministre  de  limérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du   présent  arrête. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secréiaire-d'etat  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Paris,    le   iS  germinal  an    II. 
Le  Gouvernement   de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  du  trésor  public  ,  le   conseil 
d  état  entendu  ,  arrête  : 

Ait.  1er.  Les  erreurs  de  noms,  prénoms  et  de 
dates  de  naissance  qui  ont  été  commises  sur  le 
giand-livre  des  inscriptions  cinq  pour  cent  conso- 
lidés ,  et  sur  celui  des  renies  .viagères  ,  seront 
rectifiées  conformément  aux  deux  états  annexés 
à  la  ruinu'.e  du  présent  arrêté. 

II.  Le  ministre  du  trésor  public  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Lt  (-rentrer  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sécrétant -d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
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IV.  Les  conseils  municipaux  indiqueront  le  mode 
qu'ils  jugeront  ie  plus  convenable  pour  lever  les 
sommes  à  fournir  par  la  commune  ,  pour  subvenir 
aux  dépenses  désignées  en  l'article  précédent. 

V.  Les  délibérations  des  conseils  -  généraux  de 
départemens'  et  celles  des  conseils  municipaux  , 
ne  pourront  être  mises  à  exécution  qu'après  l'ap- 
probation du  Gouvernement.  Elles  seront  trans- 
mises séparément  par  les  préfets  au  ministre  de 
l'intérieur. 

VI.  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Marbt. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Gouver- 
nement de  la  Republique  ,  le  18  germinal  an  11. 

C  O  N  S  E  I  L-D'E  T  A  T. 

Extrait  des  registres  des  délibérations.  —  Séance  du 

17  germinal  ,    an  il  de  la  Republique. 

AVIS. 

.Le  conseil-d'Etat  qui  ,  d'après  le  renvoi  dit  Gou- 
vernement et  sur  le  rapport  des  sections  de  légis- 
lation et  de  l'intérieur  ,  a  discuté  tin  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  question  de  savoir  si 
un  mariage  contracté  devant  un  officier  civil  est 
valable  ,  quoique  la  déclaration  n'en  ait  pas  été 
faite  devant  1  officier  public  du  lieu  du  domicile  , 
conformément  à  la  loi  du  20  septembre    1792, 

Est  d'avis  que  l'article  IX  ,  section  IV  de  la  loi 
du  20  septembre  1792,  en  prescrivant  u  à  tous 
n  ceux  qui  ,  avant  la  publication  de  cette  loi  ,  se 
u  seraient  mariés  devant  les  officiers  civils,  de  ve- 
11  nir  ,  dans  la  huitaine  ,  déclarer  leur  mariage 
ii  devant  l'officier  public  de  leur  municipalité  »  , 
a  reconnu  que  les  mariages  ainsi  contractés  étaient 
valables  ,  et  le  défaut  de  déclaration  ne  peut  ren- 
dre ces  mariages  nuls ,  puisque  la  déclaration  n'a 
point  été  exigée  par  la  loi  ,  à  peine  de  nullité.  Le 
délai  de  huitaine  n'est  pas  tellement  impératif  que 
ce-.te  déclaration  ne  puisse  être  reçue  postérieu- 
rement ,  moins  pour  valider  les  mariages  que  pour 
en  constater  plus  authentiquement  l'existence. 
Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire- général  du  conseil-d'état  , 
Signé ,  ].  G.  Locré. 
Approuvé  le  18  germinal  an  lt. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bojm  aparté. 
Par  le  premier   consul  , 
Le   secrttaire-d'etat  ,  sigié ,  H.  B.   Maret. 


Parti,  le  18  germinal  an  il. 
Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'huéiieur  ,  arrête: 
■  Art;  Ier.  Les  conseils-généraux  de  départemens, 
conformément  à  la  loi  eu  iS  germinal  an  10  ,  sont 
autorisés  .à  voter. une  augmentation  de  traiiement 
aux  archevêques  et  évêques  de  leuts  diocèses  ,  si 
les  circonstances  l'exigent. 

Ils  détermineront..,  pour  les  vicaires-généraux  et 
chanoines  ,  un  traitement  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  ïêlui  qu'a  fixé  l'arrêté  du  14  nivôse 
an  1 1 . 

"  Ils  proposeront  ,  en  outre  ,  les  sommes  qu'ils 
croîiont  convenable  d'appliquer  ,  1°  aux  acquisi- 
tions ,  locations,  téparations  et  ameublemens  des 
maisons  épiscopalcs  ;  20  à  l'entretien  et  réparation 
des  'églises  cathédrales  ;  3°  à  l'achat  et  entretien 
de  tous  les  objets  nécessaires  au  service  du  culte  , 
dans  ces  églises. 

II.  Ces  sommes  seront  imputées  sur  les  centimes 
additionnels  affectés  ,  chaque  année  ,  aux  dépenses 
variables  de  leurs  départemens. 

III.  Les  conseils  municipaux  ,  en  exécution  de 
l'article  LXVII  de  la  loi  du  18  germinal  an  10, 
délibéreront  ,  1"  sur  les  augmentations  de  traite- 
mens  à  accorder  sur  les  revenus  de  la  commune  , 
aux  curés ,  vicaires  et  desservans  ;  20  sur  les  frais 
d'ameublement  des  maisons  curiales  ;  3°  sur  les 
frais  d'achat  et  d'entretien  de  tous  les  objets  né- 
cessaires au  service  du  culte  dans  les  églises  pa- 
roissiales et  succursales. 


Paris  ,  le  19  germinal  an    11. 
Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête .: 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Arrighi ,  membre  du  corps- 
législatif,  est  nommé  préfet  du  département  de 
Liamone  ,  en  remplacement  du  citoyen  Galeazzini , 
appelé  à  d'autres  fonctions.  ' 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premief  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,  le  ig 'germinal  an  u. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  laRépublique  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  cit.  Galeazzini  ,  préfet  de  Liamone  , 
est  appelé  à  d'autres  fonctions. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution.du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Parle  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 

Paris,    le    23   germinal   an    II. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République 
arrête  : 

Le  citoyen  Berdolin  ,  receveur  général  du  dépar- 
tement  des  Pyrénées-Orientales  ,   est  destitué. 

Le  ministre  de  finances  est  charge  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,   le  23   germinal  an   II. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ,  arrête  : 

Le  citoyen  Poli  ,  receveur  général  du  départe- 
ment du  Golo  ,  est  destitué  ,  il  cessera  ses  fonc- 
tions à  la   notification  du  présent  arrêté. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  son  exé- 
cution. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul , 

Le  secrélaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


J.e  dois  vous  rendre  compte  .  citoyens  Consuls  , 
des  retards  qu'a  éprouvés  à  Gaud  la  publication  de 
l'arrêté  qui  défend  l'admission  des  sucres  raffinés 
étiangeis.  11  a  été  rendu  le  17  venlôse -,  et  cependant 
il  n'a  été  eniegistré  à  Gand  que  Ue  7  gcimuial  : 
c'est-à-dire  vingt-jours  apiès. 

Dans  cet  intervalle,  des  négocians  se  sont  em- 
pressés de  faire  venir  des  sucres  de  Middelbourg,  et 
de  cette  manière  ils  ont  prévenu  les  effets  qu'au- 
rait eus  la  publication  de  l'arrêté  prohibitif ,  si  elle 
se    fût  faite  à  tems. 

Mais  comme  cette  mesure  répressive  était  con- 
nue à  Anvers  depuis  plusieurs  jours  ,  le  directeur 
des  douanes  de  cette  ville  a  écrit  à  celui  de  Gand 
de  refuser  la  déclaration  de  consommation  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  iendu  compte  du  fait  au  Gou- 
vernement. 

Il  est  vérifié  par  la  lettre  du  ministre  de  la 
justice  que  l'arrêté  du  17  ventôse  a  été  inséré; 
dans  le  n°  25o  du  Bulletin  des  lois  ;  qu'il  a  été 
envoyé  le  iq  et  chargé  à  la  poste  pour  la  pré- 
fecture du  département  de  l'Escaut  ;  et  que  le 
préfet  ne  lui  en  a  fourni  le  certificat  de  réception 
qu'à  la  date  du   7  gei minai. 

Ce  retard  est  d'autant  plus  inconcevable  ,  que  le 
même  arrêté  était  arrivé  à  Dutikerque  le  23  ventôse 
et  enregistré  le  même  jour. 

Ce  qui  surprend  encore  plus,  c'est  que' le  préfet 
de  l'Escaut  avoue  avoir  reçu  le  27  ventôse  l'arrêté 
rendu  le  21  pour  détendre  l'exportation  du  numé- 
raire. Comment  celui  du  17  ,  qui  était  parti  cinq 
jours  auparavant  ,  ne  lui  est-il  parvenu  que  le  7 
germinal  ? 

Dans  la  réponse  que  me  fait  à  cet  égard  le  préfet, 
il  s'étonne  lui-même  de  cette  différence  ,  et  il  ne 
sait,  dit-il  .  à  quoi  attribuer  les  lenteurs  qu'éprou- 
vent l'envoi,  ou  l'arrivée  des  arrêtés  du  Gouver- 
nement. 

Ce  sont  là  des  inconvéniens  très-graves  ,  citoyens 
Consuls ,  et  je  pense  que  vous  prendrez  les  mesures, 
nécessaires  pour  que  des  abus  aussi  dangereux 
ne  se   renouvellent  pas. 

Je  pense  en  mème-tems  que  les  arrêtés  du  Gou- 
vernement doivent  être  déclarés  exécutoires  du  jour 
de  leur  arrivée  au  bureau  de  la  poste  du  chel-iieu 
de  la  préfecture.  • 

Salut  et  respect.  Signé,   Chaftal. 

u  Renvoyé  au-grand-juge  ministre  de  la  justice 
■.!  pour  ordonner  ,  sans  délai  ,  la  recherche  des 
i'j  coupables  et  faire  poursuivre  à  leur  égard  l'cxé- 
u  cution    des  lois  de   la   République  n. 

Le  19  germinal  an  11. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Rapport  fait  au  Gouvernement  de  la  République  par 
U  ministre  de  l'intérieur  ,  le  19  germinal  an  11. 

Citoyens  consuls  , 
Le  directeur  des   douanes    d'Anvers  se  plaint  de 

ce   que    les    lois     prohibitives   arrivent    toujours  à 

Gand    long-rems  après  leur  publication  dans   les 

départemens  voisins. 


CORPS-LÈGISLATIF. 

Présidence  de  Félix  Faulcoti. 
SÉANCE     DU    26     GER- MINAI  \ 

Une  lettre  dusecrétaire-d'état  annonce  pour  lundi 
28,  la  présentation  de  deux  projets  de  lois  par  six 
orateurs  du  gouvernement. 

On  introduit  les  conseillers  -  d'état  Defermon  , 
Berenger  et  Cretet. 

Ces  orateurs'  présentent  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  contribution  foncière  des  canaux  de  navigation. 

■    ■  Texte  du  projet  de  loi. 

Art.  Ie'.  Tous  les  canaux  de  navigation  qui  seront 
faits  à  l'avenir  ,  soit  aux  frais  du  domaine  public, 
soit  aux  dépens  des  particuliers  ,  ne  seront  taxés  à 
la  contribution  foncière  qu'en  raison  du  tenein 
qu'ils  occupent  ,  comme  terre  de   première  qualité. 

II.  A  compter  de  l'an  i,3  ,  les  anciens  canaux  de 
navigation  ,  et  les  francs  bords,  magasins  et  maisons 
d'éclusiers  ,  dépendans  du  domaine  public  ,'ne 
seront  taxés  à  cette  contribution  que  élans  la  pro- 
portion  énoncée  dans  l'article  précédent. 

III.  Les  autres  maisons  d'habitation  et  usines  dé- 
pendant desdits  canaux  ,  seront  imposés  comme 
les  autres  propriétés   dé  la  même  nature. 

IV.  Les  objets  compris  aux  articles  piécédens 
seront  imposes  dans  chaque  commune  dans  laquelle 
ils   se   trouvent  situés. 

Defermon  développe  à  l'appui  de  ce  projet  des 
motifs  que  nous  donnerons  dans  le  numéro  de 
demain. 

La  discussion  est  indiquée  au  6  floréal. 

On  introduit  les  conseillers-d'état  Lacuée,Jourdan 
et  Ségur. 

Ces  orateurs  présentent  un.  projet  de  loi  relatif* 
une  levée  de  conscrits. 

Le  citoyen  Lacuée  porte  la  parole.  (.Nous  publie- 
rons demain  les  motifs  qu'il  expose  avant  de  donner 
lecture  des  dispositions  de  ce  projet.  ) 
Texte  du  projet  de  loi. 

Art.  Ier.  Il  sera  levé  crente  mille  conscrits  pris 
sur  la  conscription  de  l'an  1 1  ,  et  trente  mille  sur  la 
conscription  de  l'an  12  :  ils  seront  desiinés  à  com- 
pléter l'armée  sur  le  pied  de  paix. 

IL  11  sera  également  levé  1  rente  mille  conscrits  de 
l'an  11,  et  trente  mille  de  l'an  12,  pour  rester  en 
réserve  ,  et  être  uniquement  destinés  à  porter  Far- 
mée  au  pied  de  guerre  ,  si  cela  devenait  nécessaire. 
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III.  Les  conscrits  de  l'an  1 2  ne  pourront  ,  sous 
aucun  prétexte,  être  appelés  avant  l'époque  du 
1er  vendémiaire  an  12. 

IV.  Les  départemens  fourniront  leur  contingent , 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente. 

V.JLa  répartition  entre  les  arrondissemens  et  les 
municipalités,  sera,  ainsi  que  les  désignations, 
exécutée  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  28  floréal  an  10. 

VI.  Les  conscrits  ne  pourront  être  ni  appelés  ni 
désignés  pour  faire  partie  du  contingent  ,  que  dans 
la  municipalité  de  leur  domicile. 

Vil.  Tout  conscrit  absent  au  moment  de  la  dési- 
gnation ,  ou  qui  ne  pourra  se  rendre  à  l'assemblée 
prescrite~pourIadite  désignation,  devra  y  être  repré- 
senté par  son  père  ou  l'un  de  ses  proches  parens  ,  et 
à  leur  défaut  ,  par  un  citoyen  nommé  d'office  par  le 
maire. 

VIII.  Tout  conscrit  absent ,  qui  aura  été  désigné 
pour. faire  partie  du  contingent ,  aura  un  mois  pour 
se  présenter  devant  le  capitaine  du  recrutement. 

Celui  qui ,  à  l'expiration  du  délai  d'un  mois  ,  ne 
se  sera  point  présenté  ,  ou  n'aura  point  fait  admettre 
un  suppléant ,  sera  ,  sur  la  plainte  du  capitaine  du 
recrutement  ,  déclaré  par  le  préfet  ou  sous-préfet  , 
conscrit  réfractaire. 

IX.  Le  préfet  ou  sous-préfet  adressera  dans  les 
trois  jours ,  son  arrêté  au  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement. 

Le  commissaire  requerra  ,  dans  le  même  délai  , 
contre  le  conscrit ,  la  condamnation  à  l'amende 
portée  par  la  loi  da  17  ventôse  an  8  .  avec  l'im- 
pression et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  du 
condamné. 

Le  tribunal  prononcera  sans  désemparer". 

Le  commissaire  du  Gouvernement  adressera, 
dans  les  trois  jours  ,  le  jugement  au  directeur  de 
l'enregistrement  et  du  domaine  ,  chargé  de  pour- 
suivre le  paiement  de  l'amende  ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  articles  X  et  XI  de  la  susdite  loi. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  adressera  aussi 
des  copies  du  jugement  au  capitaine  du  recrute- 
ment et  au  commandant  de  la  gendarmerie  du  dé- 
partement, chargé  de  faire  rechercher  ledit  cons- 
crit et  de  le  faire  conduire  au  dépôt  qui  sera  désigné 
par  le  Gouvernement. 

X.  Tout  conscrit  condamné  comme  réfractaire  , 
sera  conduit  de  brigade  en  brigade  dans  un  dépôt 
militaire  ,  pour  y  être  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement pendant  cinq  ans ,  et  employé  dans  les 
corps  militaires  que  le  Gouvernement  déterminera, 
et  qui  seront  soumis  à  une  discipline  particulière. 

XI.  La  même  procédure  sera  observée  et  les 
mêmes  peines  prononcées  contre  tout  conscrit  dé- 
signé qui  ne  rejoindra  point ,  à  l'époque  qui  lui 
aura  été  prescrite  ,  le  corps  dans  lequel  il  devra 
être  incorporé. 

XII.  Tout  conscrit  condamné  comme  réfractaire 
qui  n'aura  pas  été  arrêté  et  conduit  au  dépôt  dans 
le  mois  qui  suivra  le  jugement  rendu  contre  lui  , 
sera ,  sur  la  demande  du  capitaine  du  recrutement , 
et  d'après  les  ordres  du  préfet  ,  remplacé  par  la  mu- 
nicipalité ;  en  conséquence  il  sera  fait  une  nouvelle 
désignation. 

XIII.  Pourront  être  admis  comme  suppléans  , 
les  conscrits  de  la  classe  de  l'année  et  des  années 
antérieures ,  non-désignés  ,  ou  désignés  Seulement 
pour  la  réserve  ,  pourvu  qu'ils  aient  la  taille  et 
les  autres  qualités  requises  ,  et  qu'ils  soient  nés  et 
domiciliés   dans  l'étendue  de  l'arrondissement. 

Les  individus  qui  se  seront  fait  remplacer  par  un 
membre  de  la  réserve  ,  seront  inscrits  dans  ladite 
réserve  ,  au  lieu  et  place  de  leur  suppléant. 

XIV.  Le  conscrit  qui  aura  un  frère  faisant  comme 
conscrit  partie  de  l'armée  aclive,  celui  qui  sera  fils 
unique  d'une  veuve  ,  et  l'aîné  de  frères  orphelins , 
pourront ,  s'ils  le  demandent,  être  désignés  pour 
former  la  réserve. 

Tableau  relatif  à  la  répartition  de  3o,ooo  conscrits  , 
entre  les  108  départemens  de  la  République. 


CONTINGENT 

de  chaque 
département. 


OBSERVATIONS. 


Ain 

Aisne    

Allier 

Alpes  (Basses  )..  . 
Alpes  (Hautes)..  . . 
Alpes-Maritimes. . 

Ardèche 

Ardennes.. ...... 

Arriége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Eouches-du-Rhôn . 

Calvados 

Cantal 

Charente 


266 
378 
226 

125 

100 

125 

241 
228 

.75 
207 
200 
293 

25l 

406 

197 

268 


CONTINCENT 

de  chaque 

département. 


OBSERVATIONS. 


Charente-Inférre . . 

Cher.^ 

Correze 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord... . 

Creuze.  ..." 

Doire  (la) 

Dordogne 

Doubs 

Drame 

Dvle. • 

lsle -d'Elbe 

Escaut.  : , 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Haute). 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire  . . . 

Isère 

Jemmappes 

Jura 

Landes. 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (  Haute  ). .. 
Loire-Inférieure  . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  . . 

Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire. . . 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Haute) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-Inférieure.. 

Mont-Blanc 

Mont-Tonnerre  . . 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  (Deux). . . . 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne \ 

Ourthe 

Pas-de-Calais. . . .  1 

Pô 

Puy-de-Dôme 
Pyrénées  (Basses). . 
Pyrénées  (Hautes). 
Pyrénées-Orient.  . 
Rhin  (Bas)  .:.... 

Rhin  (Haut) 

Rhin-et-Moselle  . . 

Rhône 

Roër 

Sambre-et-Meuse. 

Saône  (Haute) . 

Saône-et-Loire. .  . 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne. . , 
Seine-Inférieure  . . 
Seine-et-Oise 

Sesia 

Sèvres  (Deux) 

Somme 

Sture 

Tanaro 

Tarn 

Var 

Vau  cluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute). . 

Vosges 

Yonne 


Totaux  . 


357 
196 
20g 
293 
290 
i93 

23o 

269 

198 
209 
33-. 
-  20 
542 
36i 

23l 

253 
1S4 
269 
37i 
241 

449 

280 

247 

3oo 

182 

242 

388 

377- 

s54 

201 

1S2 

i5o 

1S9 

262 

207 

3oo 

258 

33g 

290 

114 

4'9 
3oo 
472 

320 

26g 

19g 

240 
ag5 
236 
212 
229 
3  ii 
280 
3o6 

223 
208 

685 
3ir 
358 
299 
449- 
38i 

449 

321 

i57 
100 
399 
347 
211 
.275 
3oo 
141 
25o 

407 
178 

353 
45o 
265 
540 
375 
•9' 
'94 
411 
38o 
285 
241 
234 
I70 
200 
216 
217 
272 
284 


Le  corps-législatif  délibère  et  le  projet-  est  con- 
verti en  loi  à  la  majorité  de  206  boules  blanche* 
contre  3  noires. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  relatif  au 
remplacement  des  contributions  mobilière  et  somp- 
luaire  de  la  ville  de  Paris. 

Après  avoir  entendu  le  tribun  Duvidal,  le  corps- 
législatif  procède  à  l'appel  nominal  sur  le  projet 
qui  est  converti  en  loi  à  la  majorité  de  iS5  boules 
blanches  contre  19  boules  noires. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  troisième  projet 
relatif  aux  divorces  prononcés  ou  demandés  anté- 
rieurement à  la  loi   du  Code  civil. 

Savoy-Rotlin  expose  ,  au  nom  du  tribunat  ,  lel 
motifs  qui  ont  déterminé  le  vœu  d'adoption  émii 
par  cette  autorité. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole  ,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  projet  mis  en  délibération  est  converti  en  loi 
à  loi  à  la  majorité  de  197  boules  blanches  contre 
21  noires. 

La  séance  est  levée. 


La  discussion  est  indiquée  au  5  floréal, 
i      L'ordre   du  jour  appelle   la  discussion   de  trois 
I  projets  de  lois. 

ILa  parole  est  aux  orateurs    du  tribunat  sur  celui 
concernant  les  contributions  des  biens  communaux. 
I      Mallarmé  énonce  les  motifs  du  vœu  d'adoption 
émis  sur  ce  projet  par  l'autorité  dont  il  est  l'organe. 


T    R    I    B     U     N    A    T. 

•     Présidence  de  Duveyrier. 
SÉANCE   DU    26    GERMINAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance.  La  rédaction  en  est  approuvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  successions." 

Chabot  {de  l'Allier.  )  Citoyens  tribuns ,  nous  com  • 
mençons  aujourd'hui  la  discussion  du  troisième 
livre  du  projet  de  Code  civil.  Il  a  pour  objet  d'éta- 
blir les  différentes  manières  d'acquérir  et  de  trans- 
mettre la   propriété. 

.  Le  premier  livre  a  réglé  ce  qui  est  relatif  aux 
personnes. 

Les  deux  autres  régleront  ce  qui  est  relatif  au* 
biens. 

La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet 
par  succession  ,  par  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire et  par  l'effet  des  conventions.  - 

Elle  s'acquiert  aussi  par  accession  o'u  incorpora- 
tion ,   et  par  prescription. 

Il  ne  s'agit ,  en  ce  moment  ,  que  de  la  manière 
dont  on  acquiert  et  transmet  la  propriété  par  suc- 
cession. 

Avant  l'établissement  des  sociétés  civiles  ,  la 
propriété  était  plutôt  un  fait  qu'elle  n'était  un 
droit. 

La  nature  a  donné  la  terre  en  commun'à  tous  le» 
hommes  :  elle  n'a  point  assigné  à  chacun  d'eux  telle 
ou  telle  portion. 

La  propiéré "particulière  ne  pouvait  donc  avoir 
d'autre  origine  que  le  droit  du  premier  occupant  , 
ou  le  droit  du  plus  fort  ;  elle  ne  durait  que  par 
la  possession  ,  et  la  force  aussi  pouvait  la .  dé- 
truire. 

La  société  civile  est  la  seule  et  véritable  source  de 
la  propriété  :  c'est  elle  qui  garantit  à  chaque  in- 
dividu tout  ce  qu'il  posede  ajuste  titre,  tout  î-e 
qu'il  peut  acquérir  ,  et  cette  garantie  est  elle-même' 
le  but  principal  de  la  société  ;  elle  est  un  des  pre- 
miers élémens  de  son  existence  ,  de  sa  conservation 
et  de  sa  prospérité. 

Mais  si  l'homme,  dansl'étatde  nature ,  n'avait 
par  le  droit  de  propriété  ,  il  ne  pouvait  le  trans- 
mettre lorsqu'il  mourait;  car  on  ne  peut  transmet- 
tre',  on   ne  peut  donner   ce  qu'on  n'a  pas. 

La  transmission  des  biens  par  succession  n'est 
donc  pas  du  droit  naturel ,  mais  du  droit  civil. 

Par-tout  ,  en  effet  ,  l'ordre  des  successions  a  été 
réglé  par  des  lois  positives  ,  et  cet  objet  impor- 
tant a  trouvé  sa  place  dans  le  code  de  tous  les 
peuples. 

Il  appjlle-aujourd'hui  vos  méditations ,  citoyens 
tribuns.  La  France  entière  attend  avec  la  plus  vive 
sollicitude  que  cette  partie  de  la  législation,  si 
long  tems  étouffée  par  une- masse  de  systèmes  qui 
vaiiaient  dans  chaque  pays  et  ne  présentaient  ,  le 
plus  souven»,  qu'incohérence  et  obscurité,  soit 
enfin  ramenée  à  l'unité  si  durable  dans  les  lois  , 
et  réduite  à  des  règles  simples  ,  claires  et  précises  , 
qui  soient  en  harmonie  avec  les  droits  de  la  na- 
ture ,  avec  les  affections  légitimes  des  familles  et 
les  intérêts  de  la   société. 

Tels  sont  les  caractères  éminens  de  la  loi  pro- 
posée par  le  Gouvernement.  Je  n'aurai  constam- 
ment qu'à  faire  ressortir  la  justice  et  la  sagesse  de 
ses  dispositions ,  en  vous  présentant  le  résultat  de 
l'examen  qu'en  a  fait  voue  section  de  législation. 

La  succession  est  la  manière  dont  les  biens ,  le» 
droits  ,  les  dettes  et  les  charges  des  personnes  qui 
meurent,  passent  à  d'autres  personnes  qui  entient 
en  leur  place.  . 

On  distinguait  dans  le  droit  écrit  et  dans  le 
droit  coutumier  ,  deux  espèces  de  successions  , 
celles  qui  étaient  déférées  par  la  volonté  de  l'homme  , 
et  celles  qui  étaient  déférées  par  la  force  de  la  loi  , 
quand  le  défunt  n'avait  point  exprimé  sa  volonté. 

On  appellait  successions  légitimes  celles  qui 
n'étaient  réglées  que  par  la  disposition  de  la  loi  , 
parce  qu'elles  f.iisa  er.t  passer  les  biens  de  ceux  qui 
mouraient  .  sans,  en  avoir  disposé  ,  aux  parens 
appelles  par  la  proximité  du  sang,  qui  sont,  en 
effet  ,  les  héritiers  légitimes  qu'indique,  la  nature. 


l.eisuccessionuléféif  ><  pai  la  volonté  del'htimme.  | 
jvaicul  leur  source  dans  îles  institutions  rj'héiitteis  ; 
J.iitr»  par  testamens  ou  par  contrats  de  mariage. 

Les  Romains  aviient_.a,djiiis  les  institutions  testa- 
mewaiies  ,  par  une  dispositioa  de  la  loi  desDouze 
Tables  :  uti  ijuistjue  legassit ,  juœ  rei  ita  jus  esta  .  et 
même  pour  que  la  liberté  de  ces  institutions  fût 
entière  et  ne  pût  être  gênée  par  aucune  autre  con- 
vention, ils  n'avaient  point  admis  les  institutions 
pu  co  trats  de  mariage  :  on  essaya,  de  les  intro- 
duire sous  l'empire  de  Diocletien  e\  Maximien  ; 
niais  on  trouve  dans  la  loi  111 ,  au  Code  .  de  partis 
ctnvtntis  super  dote  ,  la  preuve  qu'elles  lurent 
rejettées. 

Les  institutions  testamentaires  étaient  d'un  usage 
universel  dans  les  provinces  de  la  France  qui 
étaient  régies  par  le  droit  romain  :  elles'  n'avaient 
été  admises  que  dans  un  très-petit  nombre  de  nos 
coutumes. 

Les  institutions  contractuelles  formaient ,  au 
contraire  ,  le  droit  commun  des  pays  coutumiers  , 
et  on  les  recevait  même  avec  faveur  dans  les  pays  de 
droit  écrit. 

Cet  ordre  de  choses  subsista  jusqu'au  décret  du 
7  mars  i"o3  qui  ,  en  abolissant  la  faculté  de  dis- 
poser de  ses  biens  ,  soit  à  cause  de  mort ,  soit  entre 
vifs  ,  soit  par  donations  contractuelles  ,  en  ligne 
directe  ,  ne  permit  plus  de  faire  ,  dans  cette  ligne  , 
aucunes  institutions  d'héritiers. 

Peu  de  tems  après,  cette  faculté  fut  aussi  in- 
terdite en  ligne  collatérale  ,  par  la  loi  du  5  bru- 
maire an  2. 

La  fameuse  loi  du  17  nivôse  suivant,  adopta 
le  même  système,  elle  autorisa  cependant  à  disposer 
du  dixième  de  son  bien  en  ligne  directe  ,  et  du 
sixième  en  ligne  collatérale  ,  mais  seulement  en 
faveur  des  non  successible». 

Ainsi ,  à  compter  de  la  publication  de  ces  lois  , 
les  institutions  testamentaires  et  contractuelles  ne 
furent  plus  permises  :  il  n'y  eut  plus  que  des  héri- 
tiers légitimes  et  des  successions  ab  intestat  ,  et  tel 
est  encore  aujourd'hui  l'état  de  notre  législation. 

La  loi  du  4  germinal  an  S  n'a  pas  rétabli  les 
institutions  d'héritiers ,  elle  n'a  fait  que  donner 
plus  d'étendue  à  la   faculté   de  disposer. 

Vous  aurez  donc  à  examiner,  citoyens  tribuns  , 
en  vous  occupant  de  cet;e  matière  ,  si  la  faculté 
de  disposer  ne  se  trouve  pas  encore  restreinte  dans 
des  bornes  trop  étroites,  si  même  elle  ne  doit  pas 
être  illimitée  en  ligne  collatérale  ,  et  s'il  ne  con- 
vient pas  de  rétablir  les  institutions  d'héritiers  que 
plusieurs  siècles  avaient  consacrées. 

Mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  ces 
questions  ,  elles  appartiennent  au  titre  des  dona- 
tions et  des  testamens,  qui  bientôt  vous  sera  pré- 
senté. J'ai  voulu  seulement  établir  la  distinction 
entre  les  successions  ab  intestat ,  et  celles  qui  p our- 
rotit  êtres  déféjées  par  la  volonté  de  1  homme  , 
poui  qu'on  ne,  les  confonde  pas  dans  la  discussion  . 
leurs' règles  n'étant   pas   toujours  les   mêmes^ 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  à  discuter  aujour- 
d'hui ,  traite  successivement  de  l'ouverture  des 
successions  .  de  la  saisine  des  héritiers  ,  des  qua- 
lités requises  pour  succéder  ,  de  la  représentation  , 
des  successions  déférées  aux  descendans  ,  de  celles 
déférées  aux  ascendans  ,  de  celles  déférées  aux 
collatéraux  ,  des  droits  des  enfans  naturels  sur  les 
biens  de  leurs  pères  et  mères  ,  de  la  succession 
aux  enfans  naturels  décédés  sans  postérité ,  des 
droits  du  conjoint  survivant  et  de  la  République  , 
de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  succes- 
sions .  du  bénéfice  d'inventaire ,  des  successions 
vacantes  ,  de  l'action  en  partage  et  de  sa  forme  , 
des  rapports  ,  du  paiement  des  dettes  ,  des  effets 
du  partage  et  de  la  garantie  des  lots  ,  enfin  de  la 
rescision    du  partage. 

Mon  intention  n'est  pas  ,  citoyens  tribuns  .  de 
suivre  en  détail  ce  projet  dans  toutes  ses  parties  , 
il  doit  suffire  d'en  exposer  le  système  et  les  prin- 
cipes ,  de  les  comparer  avec  les  systèmes  et  les 
principes  anciens  ,  pour  en  marquer  la  difïïrjnce 
et  les  avantages  ,  et  de  tracer  ensuite  les  legles  gé- 
néiales   qu'il  établit. 

Il  serait  inutile  de  s'arrêter  à  une  foule  de  disposi- 
tions secondaires  ,  qui  ne  sont  que  des  consé- 
quences et  ne  contiennent  que  des  développemens. 
Je  me  bornerai  donc  à  quelques  points  fonda- 
mentaux ,  et  sur  chacun  d'eux  aux  dispositions 
principales  qui  doivent  régler  toutes  les  autres. 

T'examinerai  i°  à  quelle  époque  sont  ouverts  les 
dioits  des  héritiers  ,  et  quelles  sont  les  qualités 
requises  pour  succéder. 

2°.  Dans  quel  ordre  les  héritiers  légitimes   sont 
app>elés  aux  successions. 
3°.  Comment  se  fait  la  division  des  biens. 
4".  Quels  sont  les   droits   des  enlans  naturels  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère ,  dans  le  cas  où  il  y  a 
des  héritiers. 

5°.  Comment  se  règle  la  succession  aux  enfans 
naturels  décèdes  sans  postérité.  • 

6°.  A  qui  passent  les  successions  ab  ihicst.it  ,  à 
défaut  d'héritiers  du  sang. 

Je  terminerai  la  discussion  par  une  simple  ana- 
hse  des  dispositions  leyplus  importantes  sut  l'ac- 
ceptation et  la  répudiation  des  successions  ,  sur  les 
.sports  ,  ks  dettes  et  les  partages. 
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A  quelle  époque  sont  ouverts  les  droits  des  hé- 
ritiers ? 

Quelles  sont  les  qualités  requises  pour  succéder? 

11  est  d'abord  très  important  de  bien  constater 
l'époque  de  l'ouverture  des  successions  ,  pour  con- 
naître quels  sont  les  véritables  héritiers. 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle 
et  par  la  mort  civile. 

Lorsqu'un  homme  décède  ,  la  place  qu'il  laisse 
vacante  est  aussitôt  remplie  par  ceux  de  ses  parens 
qui  sont  appelés  à  sa  succession.  A  l'instant  même 
où  la  mort  lui  enlevé  ses  droits,  la  loi  les  confère 
à  ses  héritiers  :  il  n'y  a  pas  de  lacune  ,  et  c'est  là 
l'origine  de  cette  maxime  du  droit  coutumier  :  le 
mort  saisit  le  vif. 

La  mort  civile  produit  aussi  les  mêmes  effets  , 
parce  qu'elle  est  dans  l'ordre  civil  ce  que  la  mort 
naturelle  est  dans  l'ordre  physique^ 

Mais  l'époque  du  décès  n'est  pas  toujours  connue, 
et  ne  peut  pas  toujours  être  constatée  d'une  ma- 
nière certaine.  Alors  ,  s'il  y  a  concours  d'héritiers  , 
ils  devient  nécessaire  de  suppléer  aux  preuves  par 
des  présomptions  ,  et  le  projet  de  loi  s'est  attaché 
à  choisir  les  plus  naturelles  et  les  plus  vraisem- 
blables. 

Ainsi  ,  lorsque  plusieurs  individus  respective- 
ment appelés  à  la  succession  l'un  de  l'antre  ,  pé- 
rissent dans  un  même  événement  .  sans  qu'on 
puisse  reconnaître  lequel  est  décédé  le  premier,  la 
présomption  de  survie  doit  être  déterminée  par 
les   circonstances  du  fait.    ' 

Mais  si  les  circonstances  du  fait  sont  elles-mêmes 
inconnues  ,  ou  si  elles  ne  donnent  aucuns  ren- 
seignemens  ,  on  ne  peut  plus  établir  la  présomp- 
tion de  survie  que  sur  la  force  de  l'âge  et  du  sexe. 

Dans  l'âge  ou  l'individu  n'a  pas  encore  la  jouis- 
sance entière  des  forces  physiques  ,  c'est  le  plus 
âgé  qui  est  censé  avoir  survécu  dans  un  événement 
commun  ,  parce  qu'il  était  le  moins  faible  .  et  qu'il 
a  pu  se  défendre  plus  long-tems  contre  le  danger. 

Par  le  même  motif,  dans  l'âge  où  les  forces  dé- 
croissent, c'est  le  moins  âgé  qui  est  censé  avoir 
survécu. 

Dans  l'âge  de  la  force  .  on  suppose  que  le  mâle  a 
survécu  ,  si  la  différence  de  l'âge  n'excède  pas  une 
année;  mais  entre  personnes  du  même  sexe,  la 
présomption  de  survie  ne  peut  plus  se  trouver  que 
dans  l'ordre  de  la  nature  ,  et  c'est  alors  le  plus 
jeune  qui  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 

Quand  l'époque  de  l'ouverture  des  successions 
est  connue  "bu  fixée  par  la  loi  ,  il  s'agit  de  recher- 
cher quels  sont ,  à  cette  époque  ,  les  héritiers  légi- 
times.  et  quelles  qualités  ils  doivent  avoir  pour 
succéder. 

La  loi  ne  peut  évidemment  reconnaître  d'autres 
héritieis  légitimes  que  les  parens  du  défunt ,  pour 
les  biens  dont  il  n'a  pas  disposé  lui-même.  Il  ré- 
pugnerait à  la  raison  qu'elle  préférât  des  étrangers 
aux  parens. 

Les  familles  sont  les  premières  sociétés  que  la 
nature  ait  formées  entre  les  hommes;  elles  sont  la 
source  et  la  base  de  la  grande  société  civile.  11  est 
donc  dans  les  intérêts  de  l'ordre  social  ds  respecter 
les  liens  qui  unissent  les  membres  des  familles  ,  de 
les  fortifier  ,  de  les  étendre  ;  et  le  moyen  le  plus 
sur  à  cet  égard  ,  c'est  d'établir  la  successibilité  entre 
les  parens. 

Ici  ,  d'ailleurs  ,  la  loi  n'ayant  d'autre  office  à  rem- 
plir que  de  suppléer  la  volonté  de  l'homme  qui  est 
mort  sans  l'exprimer  ,  doit  régler  la  transmission 
de  ses  biens  ,  comme  il  est  présumable  qu'il  en  eût 
disposé  lui-même  :  elle  doit  lui  donner  pour  héri- 
tiers ,  ceux  qui  auraient  été  le  sujet  de  son  propre 
choix ,  et  l'on  doit  supposer  naturellement  qu  il 
aurait  choisi  ses  propres  parens  ,  lorsqu'il  n'a  pas 
manifesté  de  volonté  contraire,  parce  qu'il  doit 
être  présumé  avoir  eu  plus  d'affection  pour  ses 
parens  que  pour  des  étrangers. 

Mais  il  est  un  terme  auquel  s'éteint  la  parenté  et 
auquel  doit  aussi  s'arrêter  la  successibilité. 

L'ancien  droit  romain  n'accordait  pas  le  droit  de 
succéder  au-delà  du  septième  degré  de  parenté  : 
toi  4  d.  de  gradibus  et  ajjinibus  ,-  mais  Justinien 
étendit  le  droit  jusqu'au  dixième  degré  inclusi- 
vement. '. 

En  France  ,  il  passait  pour  constant  qu'il  n'y  avait 
pas  de  restriction  en  cette  matière  ,  sur-tout  lors- 
qu  il  était  question  d'exclure  le  fisc  ,  et  dans  la 
coutume  même  de  Normandie,  qui  paraissait  con- 
forms  a  l'ancien  droit  romain  ,  on  suivait  la  com- 
putatiôn  canonique,  ce  qui  faisait  le  14e  degré  en 
doit  civil  où  l'on  compte  des  deux  côtés. 

La  faveur  due  à  la  famille  et  le  titre  naturel  qui 
l'appelle  à  la  succession  .  ont  motivé  la  disposition 
du  projet  de  loi  qui  prolonge  jusqu'à  douze  degrés 
civils  la  faculté  de  succédeT. 

Cependant  celte  faculté  est  soumise  à  des  règles 
particuliers  ,  et  l'on  n'en  jouit  que  lorsqu'on  a 
les  qualités  requises  par  la  loi. 

Ainsi ,  d'abord  ,  suivant  le  titre  1er  du  Code  civil, 
l'individu  mort  civilement  ,  est  incapable  de  suc- 
céder :  c'est  une  conséquence  du  principe  que  les 
successions   sont  de  droit  civil. 

Il  résulte  aussi  d'une  autre  disposition  du  même 
titre  ,  qu  un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux 
biens  que  son  parent  étranger  ou  français  possède 


dans  le  territoire  de  la  République  ,  que  dans  le 
cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  à 
son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger. 

Mais  une  règle  générale  dans  cette  matière  ,  c'est 
que  ,  pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  ei  l'on 
en  déduit  la  conséquence  que  celui  qui  n'est  pas 
encore  conçu  ,  et  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  , 
sont  incapables  de  succéder. 

C'est,  en  effet  ,s  un  principe  du  droit  écrit, 
comme  du  droit  coutumier,  que  la  capacité  ou 
l'incapacité  de  l'héritier  se  règle  au  tems  où  la 
succession  est  ouverte  ;  il  faut  donc  ,  pour  être 
habile  à  succéder,  exister  réellement  à  cetre  époque. 

Cependant  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'indi- 
vidu soit  né  pour  être  habile  à  succéder  :  il  suffit 
qu'il  soit  conçu,  parce  que  l'enfant  existe  réelle- 
ment dès,, l'instant  de  la  conception,  et  qu'il  est 
réputé  né,  lorsqu'il  y  va  de  son  intérêt,  suivant 
la  loi  antiqui  3.  §.  si  pars  hered.  petatur ,  les  lois 
7  et  26  ^.  de  statu  hom.  et  la  loi  dernière  %  de 
ventro   in  possess.  mitt. 

Cette  présomption  de  naissance  qui  équipolle 
à  la  naissance  elle-même  pour  déférer  le  droit 
d'hérédité ,  cesse  d'avoir  lieu  ,  si  l'enfant  ne  naît 
pas  ,   et  s'il   ne  naît  pas  viable. 

Lorsque  l'enfant  n'est  pas  vivant  en  sortant  du 
ventre  de  sa  mère,  il  est  censé  n'avoir  pas  vécu 
pour  succéder  ;  car  c'était  dans  l'espoir  de  la  nais- 
sance qu'on  le  regardait  comme  vivant  dès  l'ins- 
tant de  la  conception,  et  si  cet  esp'oir  est  trompé, 
la  présomption  qui  le  faisait  regarder  comme  vi- 
vant,   ne  peut   plus  être   fondée  sur   la  réalité. 

Lorsque  l'enfant  n'est  pas  né  viable ,  il  est  aussi 
réputé  n'avoir  jamais  vécu  ,  au  moins  pour  la 
successibilité.  En  ce  cas,  c'est  la  même  chose  que 
l'enfant  soit  mort  ,    ou  qu'il   naisse   pour  mourir. 

La  loi  m  au  Code  de  posthumis  hœredibus  ira- 
tituendis  ,  exige  que  l'enfant  naisse  parfait  :  si 
vivus  perfectè  natus-  est  ,  c'est-à-dire  qu'il  ait  at- 
teint  le    terme   auquel   il   est   possible   qu'il   vive. 

La  loi  II  du  même  titre,  et  la  loi  III,  au  di- 
geste, de  suis  et  legilimis  hœredibus,  en  ont  aussi 
une  disposition  formelle. 

Le  projet  de  loi  ne  fixe  aucune  règle  sur  l'é- 
poque de  la  viabilité  :  il  ne  pourrait  en  donner 
qui  fussent  assez  sûres  et  précises  :  les  secrets  de 
la  nature  à  cet  égard  sont  impénétrables.  Il  a 
préféré  de  laisser  les  diverses  questions  qui  pour- 
ront S'élever  sur  cette  matière,  aux  jugemens  des 
tribunaux  ,  qui  se  décideront  d'après  les  faits  et 
les  circonstances  particulières. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  tribunat  a  voté  l'adoption  de  deux 
projets  de  lois  ;  le  premier ,  portant  augmen- 
tation du  nombre  des  juges  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine;  le  second  concerne 
la  fixation  du  délai  dans  lequel  les  habitans  des 
colonies  pourront  comparaître  devant  les  tribu: 
naux  de  France. 

LIVRES  DIVERS. 
Traité  complet  ,  et  observations  pratiques  sut 
les  maladies  vénériennes  ,  ou  nouvelle  méthode  de 
guérir  radicalement  les  syphiles  les  plus  invétérés  : 
parle  docteur  Dominique  Cirillo,  premier  médecin 
de  S.  M.  le  roi  de  Naples  ;  traduit  de  l'italien, 
avec  det  notes  ,  par  Charles-Edouard  Auber  ,  doc- 
teur en  médecine ,  membre  correspondant  de  la 
Société  médicale  de  Paris,  I  vol.  in-8°.  Prix  4  fr. 
pour  Paris  ,  et  5  fr.  franc  de  port.  Paris  ,  de  l'im- 
primerie de  Marchant ,  et  se  trouve  chez  Arthur 
Bertrand,   libraire,  quai  des  Augustins  ,   n».  35. 

Contes  de  famille  ou  les  Soirées  de  ma  grand'mere  , 
traduit  de  miss  Gunning  ,  Par  Louis,  2  vol.  in-8°, 
ornés  d'une  jolie  gravure  ;  prix,  pour  Paris,  1  fr. 
80  c.  et  pour  les  départemens  2  fr.  3o  c. 

A  Paris  ,  chez  Ancelle  ,  libraire  ,  rue  du  Foin- 
Saint-Jacques  ,  n°  2b'5. 

Ces  deux  petits  volumes  contiennent  huit  histo- 
riettes à  la  portée  de  l'enfance  ,  qui  ont  toutes  uni 
but  moral ,  instructif  et  amusant. 

Abrégé  de  Géographie  et  d'Histoire  :  nouvelle 
édition  ,  revue  et  augmentée  d'un  Abrégé  de  l'His- 
toire de  France;  par  Mme  Pinon  ,  institutrice  de 
jeunes  demoiselles.   Prix,  2   francs,   broché. 

A  Paris  ,  chez  Le  Clere  ,  imprimeur-libraire  , 
quai  des  Augustins  ,  et  chez  le  concierge  de  l'Insti- 
tution des  Sourds-Muets  ,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques  ,  n°   1 i5. 
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EXTERIEUR. 


MALTE. 


A 


son  arrivée,  M.  le  bailli  Buzi  ,  ministre  plé- 
nipotentiaire et  lieutenant  du  giand-maître  ,  a  pré- 
senté au  commandant  anglais  ,  M.  Bail,  ses  lettres 
de  créance  ,  et  lui  a  demandé  la  consigne  des  îles 
de  Malte  ,  Goze  ,  etc.  M.  Bail  a  répondu  verbale- 
ment qu'il  n'a  pas  reçu  d'ordre  de  sa  cour  pour 
être  autorisé   à  évacuer  ces  îles. 

Le  B.  Buzi  ayant  écrit  au  commandant  anglais, 
pour  lui  marquer  que  les  raisons  verbales  qu'il  en 
a  reçues  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes  ,  l'a  prié 
de    s'expliquer  par  écrit. 

M.  Bail  a  répondu  auB.  Biiii,  en  date  du  2  mars. 
Voici  l'extrait  de  sa  lettre  :  En  —  réponse  ,  je  vous 
prie  d'observer  qu'il  est  certain  que  les  puissances 
invitées  ,  par  les  termes  de  l'article  X  du  traité 
d'Amiens  ,  à  garantir  l'indépendance  de  Malte  , 
n'ont  point  accédé  à  cette  mesure  ,  et  que  je  ne 
purs  m'autoriser  de  moi-même  à  mettre  un  terme 
au  gouvernement  de  sa  majesté  britannique  en 
cette  île  ,  jusquà  ce  que  je  reçoive  des  instruc- 
tions spéciales  de   ma  cour. 

V.  E.  m'observe  que  je  souhaite  de  dissuader  le 
grand-maître  de  venir  résider  ici  ;  à  cet  égard  ,  je 
prie  V.  E.  de  se  rappeler  que  je  lui  ai  parlé  comme 
il  suit. 

Sur  votre  observation  que  le  grand-maître  espé- 
rait avoir  la  possession  immédiate  du  palais  dans  la 
Vallette  ,  je  vous  ai  averti  que  dans  les  circons- 
tances présentes,  je  ne  pouvais  me  rendre  au  désir 
de  S.  E'm.  ,  parce  qu  il  est  absolument  nécessaire 
que  S.  E.  le  généra!  Villettet ,  et  moi-même  ,  con- 
tinuions à  occuper  cette  maison  pour  les  affaires 
officielles  de  uos  départemens  respectifs.  J'observe 
àV.  E.  que  je  lui  ai  offert  en  même-tems  le  palais 
du  Bosquet ,  pour  servir  de  résidence  au  grand- 
maitre  ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  entrer  dans  les  fonc- 
tions du  gouvernement,  cette  résidence  me  pa- 
raissant convenable  ;  mais  comme  le  palais  du 
Bosquet,  se  trouve  dans  ce  moment  si  démeublé, 
j  ai  pris  la  liberté  de  vous  suggérer  qu'il  serait 
beaucoup  mieux  et  beaucoup  plus  conforme  aux 
convenances  que  le  grand  maître  restât  quelque 
tems  dans  sa  résidence  actuelle  en  Sicile  ,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'y  a  qu'un  jour  de  voyage  de  cette 
île  à  celle-ci. 

Au  reste,  S.  Em.  peut-être  assurée  que  du  mo- 
ment où  je  serai  autorisé  moi-même  à  résigner  le 
gouvernement  ,  je  communiquerai  d'intelligence 
avec   elle. 

J'ai   l'honneur   d'être  ,  etc. 

Le  B.  Buzi ,  voyant  le  commandant  anglais  per- 
sister dans  le  refus  de  lui  remettre  Mjite  ,  demanda 
au  minisire  français  ses  bons  offices  pour  obtenir 
que   la   place   lui   fût   consignée. 

Le  B.  buzi,  par  une  lettre  du  1".  mars,  repré- 
senta de  nouveau  au  commandant  anglais  les  in- 
convéniens  que  sa  conduite  pouvait  avoir  ,  et  lui 
fit  part  de  son  recours  au  ministre  français ,  pour 
l'engager  à  intervenir  et  lui  obtenir  l'effet  de  sa 
demande. 

A  cette  lettre  ,  le  commandant  anglais  fit  une 
réponse  dont  la  seule  phtase  essentielle  portait  : 
"j'ai  l'honneur  d'e  vousassnrcr  que  je  serai  toujours 
prêt  à  coopérer  avec  S.  E.  le  ministre  français  , 
sur  le  contenu  de  ce-  dit  article  (  le  Xe.  du  traité 
d'Amiens.  )   11 

Le  ministre  français,  en  réponse  à  la  demande  de 
son  intervention  ,  écrivit  au  B.  Buzi ,  pour  l'assurer 
que  la  justice  et  la  foi  du  traité  ne  laissaient  aucun 
doute  sur  l'évacuation  de  Malte  par  les  Anglais  , 
et   la   prise  de  possession  par  l'Ordre. 

Le, ministre  français  a  fait  passer  au  grand-maître 
copie  de  ce  qu'il  avait  écrit  au  ministre  anglais. 
En  voici  la  teneur  : 

i)  Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française  près  l'Ordre  et  liste  de  Malle  ,  a  reçu  la 
non.-  que  S."E.  M.  le  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  B.  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser,  le  4 
mars ,  en  réponse  à  celle  que  le  soussigné  lui  avait 
fait  passer  le  J 1  ventôse  an  11   (2  mars). 

11  Avant  de  répliquer  à  cette  note  ,  le  ministre  de 
Fiance  déclare  à  S.  E.  M.  le  ministre  d'Angleterre  , 
que  l'ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire du  grand-maître  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de- 
Jértisalcni  ,  a  réclamé  ,  par  un  recours  formel ,  à 
la  République  française  ,  les  bons  offices  de  son 
ministre  plénipotentiaire  à  Malte  ,  pour  déterminer 
S.  E.  le  ministre  d'Angleterre  à  renoncer  à  l'opposi- 
tion qu'il  a  formée  contre  l'exéculjon  immédiate 
de  l'art.  10  du  traité  d'Amiens,  et  à  concourir  à 
sou  entier  accomplissement. 

»  Le  soussigné  ,  en  rapprochant  la  note  qu'il  a 
ïeçije  de  M.  le  ministre  plénipotentiaire  d'Angle- 
terj'e  .  de  celle  que  S.  E.  a  adressée  a  M.  le  B.  Buzi , 
ii    îecunuu    qu'elles  contenaient   l'une  et    l'autre  | 


le  m  i  r  relus  d'exécuter  immédiatement  ledit 
article  X  ,  et  que  dans  l'une  et  1  autre  ce  refus  est 
londé  sur  les  mêmes  prétextes.  S.  E,  prétend  que 
des  puissances  invitées  par  cet  article  à  garantir 
les  arrangemens  qui  y  sont  stipulés  ,  n'ayant  pas 
accédé  à  cette  mesure  ,  elle  ne  se  croit  pas  autorisée 
à  lçs  accomplir  ,  et  que  d'ailleurs  el'le  n'a  point 
d instructions  spéciales  dej  sa  cour  pour  résigner 
entre  les  mains  du  grand-maître  de  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  le  gouvernement  de  ces  îles. 

_  Sur  ces  deux  points ,  le  soussigné  a  l'honneur  de 
répondre  à  M.  le  ministre  plénipotentiaire  d'An- 
gleterre : 

l°.  Que  l'indépendance  de  ces  îles  .  et  l'arrange- 
ment qui  les  concerne  ayant  été  mis  par  le  VIe 
paragraphe  de  l'article  X  du  traité  d'Amiens-,  sous 
la  protection  et  la  garantie  des  six  puissances  les 
plus  prépondérantes  de  l'Europe, Ja  France  et  la 
Grande-Bretagne  qui  contractaient  ensemble,  et 
qui-ont  appelé  les  autres  puissances  à  garantir  cette 
clause  de  leur  twité  de  paix,  ne  peuvent  point, 
sans  scandale  ,  refuser  les  premières  d'exécuter  ces 
arrangemens  ,  d'assurer  celte  indépendance  ,  et 
d'accorder  celte  protection  et  cette  garantie. 

2°.  Que  l'invitation  faite  par  le  i3e  §.  dudit 
art.  X,  aux  autres  puissances  d'accéder  aux  stipu- 
lations que  contient  cet  article  ,  n'est  qu'une  poli- 
tesse ou  un  honneur  que  ces  puissances  sont 
libres  de  refuser;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  delà 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  ,  qui  ont  promis 
leur  protection  et  accepté  la  garantie  ,  par  cela 
même  qu'elles  ont  signé  le  traité  qui  contient  les 
arrangemens  qu'il  s'agit  de  garantir,  .et.  qu'elles  se 
sont  placées  elles-mêmes  à  la  tête  des  puissances 
auxquelles  l'invitation  est  adressée. 

3°.  Que  les  autres  puissances  non-contractantes 
peuvent  refuser  la  garantie  parce  qu'elle  est  une 
charge  ,  que  ces  puissances  sont  libres  de  ne  pas 
s'imposer  ;  mais  qu'il  serait  absurde  de  croire  que 
ce  refus  entraînerait  la  nullité  du  traité  de  paix  , 
et  dégagerait  de  leuts  obligations  les  puissances 
qui  l'ont  signé. 

40.  Que  s'appuyer  d'un  prétexte  aussi  frivole  ,  et 
d'un  sophisme  évident ,  pour  refuser  ce  qu'on  a 
consenti  soi-même  ,  serait  «ne  infidélité  qui  est 
indigne  d'une -grande  puissance,  et  dont  l'Angle- 
terre ne  voudrait  point  souiller  son  histoire.     ' 

5°.  Que  ce  retard  dans  l'acceptation  d'une  charge 
honoiable  ,  en  supposant  qu'il  existe  de  la  part  des 
puissances  non  -  contractantes,  he  peut  sur-tout 
porter  préjudice  à  une  tierce-puissance  ,  qui  a  été 
reconnue  et  rétablie  solennellement  par  les  con- 
traclans  ,  à  moins  que  ces  derniers  ne  violent  ou-, 
vertement  leurs  propres  er.gagemens  ,  la  foi  des 
traités  et  le  droit  des  nations. 

6°.  Que  la  Russie  ,  l'Autriche  et  la  Prusse  ,  si 
réellement  elles  n'ont  point  encore  accédé  ,  comme 
le  prétend  M.  le  ministre  d'Angleterre  ,  à  l'invita- 
tion qui  leur  a  été  faite ,  étaient  loin  d'imaginer 
sans  doute,  que  par  ce  retard  ,  elles  arrêtaient  le 
rétablissement  de  l'Ordre  de  Malte  ,  l'exécution  du 
traité  d'Amiens  ,  et  compromettaient  la  tranquillité 
de  l'Europe.  Le  soussigné  le  demande  à  S.  E.  ;  que 
penseront  ces  puissances  lorsqu'elles  apprendront 
qu'elles  ont  servi.de  prétexte  à  la  violation  d'un 
traité  de  paix  aussi  solennel  ? 

Quant  à  la  déclaration  faite  par  M.  le  ministre 
d'Angleterre  ,  qu'il  n'a  point  d'instructions  spé- 
ciales de  sa  cour  pour  'résigner  le  gouvernement 
de  ces  îles  ,  et  pour  le  rendre  au  grand-maître  de 
Malte  ,  le  soussigné  a  l'honneur  d'observer  à  S.  E. 
qu'en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  B., 
la  régie  principale  et  immuable  de  sa  conduite, 
est  dans  le  traité  même  ;  et  telle  a  été  si  claire- 
ment l'intention  de  sa  cour  ,  que  dans  les  pleins 
pouvoirs  qu'elle  lui  a  donnés  ,  et  dont  il  fit  l'é- 
change avec  le  soussigné  ,  il  est  dit  positivement  : 
11  vous  voudrez  bien  ,  en  arrivant  à  Malte  ,  infor- 
j;  mer  de  suite  le  général  Vial,  que  S.  M.  ayant  le 
h  désir  d'accomplir  ,  avec  la  plus  grande  fidélité  , 
il  les  engagemens  qui  ont  été  contractés  par  le 
h  traité  définitif  de  paix  ,  vous  prendrez  ,  de  con- 
ii  cert  avec  lui  ,  les  mesures  nécessaires  pour  don- 
)i  ner  effet  aux  stipulations  contenues  dans  le  Xe 
j;  article  de  ce  traité  n  (1).  Son  Exe.  peut  être  re- 
vêtue d'une  autre  qualité  en  cette  île  ;  mais  dans 
un'ministre  public  ,  ces  qualités  contradictoires  , 
ces  devoirs  opposés  ,  la  République  française  ne 
les  reconnaît  pas  ,  et  le  soussigné  ne  voit  ici  clans 
la  personne  de  S.  E.  que  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  B.  ,  chargé  par  elle  de  l'exécution 
et  du  maintien  des  traités. 

M.  le  ministre  d'Angleterre  a  sans  doute  réfléchi 
profondément  aux  suites  d'une  opposition  qui  ne 
peut  manquer  d'étonner  l'Europe  entière.  Il  aurait 
dû  s'appercevoir  que  ce  refus  était  une  violation 
manileste  tlu  traité  de  paix  ,  et  que  le  gouverne- 
ment britannique  ,  pour  justifier  ses  intentions  et 
donner  une  preuve  éclatante  de  sa  bonne  Toi ,  dé- 
savouerait hautement  une   conduite  aussi   peu  con- 

"(i)  Extrait  de  l'original. 


forme  à  son  honneur ,  et  en  rejetterait  tour  l'odieux 
sur  le  ministre  qui  se  la  serait  peimise.sans  ordre 
positif;  car  si  ,  contre  toute  apparence  ,  cette  viola- 
tion d  un  traité  qui  a  rendu  la.  paix  au  Monde  , 
n'était  point  improuvée  par  S.  M.  B. ,  le  Premier 
Consul  de  la  République  française  se  verrait  dans 
le  cas  d'en  appeler  au  tribunal  de  l'Europe  ,  et  il  y 
trouverait  indubitablement  autant  d'alliés  qu'il  y  a 
de  puissances  amies  de  la  paix  et  jalouses  de  leur 
dignité  ,  de  leur  indépendance,  du  droit  des  souve- 
rains et  du  maintien  rigoureux  de  la  foi  des  traités. 

Le  soussigné  appuyé  donc  de  la  manière  la  plus 
formelle  les  demandes  faites  à  M.  le  ministre  d  An- 
gleterre ,  au  nom  du  grand-maître  de  l'Ordre  de 
Malte,  par  son  ambassadeur  extraordinaire  pléni- 
potentiaire le  B.  Buzi  :  en  conséquence  ,  il  ré- 
clame la  plus  prompte  et  la  plus  entirre  exécu- 
tion du  4e  §.  de   l'article  X  du   traité   d'Amiens. 

Les  deux  ministres  anglais  et  français  ont  envoyé 
au  grand-maître  une  lettre  de  compliment. 

Le  ministre  anglais  lui  a  fait  entendre  qu'il  ctoit 
plus  convenable  que  le  grand  -.maître  attende  à 
Messine  la  décision  du  cabinet  de  Londres  ,  qu'il 
promet  de  lui  communiquer  aussitôt  qu'elle  lui 
sera  parvenue,  et  il  offre  ,  en  attendant,  une  mai- 
son de  campagne  au  grand-maître  ,  s'il  veut  se  ren- 
dre à  Malte. 

Le  grand-maître  a  répondu  au  ministre  anglais 
qu'ayant  rempli  ,  par  le  moyen  de  son  lieutenant  , 
ce  que  lui  prescrit  l'article  du  traité  d'Amiens  qui 
est  relatif  au  grand-m.tnre  ,  il  attendra  à  Messine 
l'évacuation  de  l'île  ou  la  décision  des  cours. 
•  Le  ministre  français  invitait  fe  grand-maître  à 
se  rendre  à  Malte  sans  délai.  Le  grand- maître  lui 
a  répondu  qu'ayant  rempli  le  devoir  qui  lui  im- 
pose le  tiaité  de  paix  par  la  présence  à  Malte  de 
son  lieutenant ,  il  regarderait  toute  autre  démarche 
comme  hasardée  dansce  moment  ,  et  qu'il  attendis 
à  Messine  la  décision  des  puissances. 

INTÉRIEUR. 

Amiens. 

Voici  les  noms  des  négocians  qui  ont  été  nom- 
més membres  de  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville  :  Jourdain  Delcloge;  Berville  ;  Dargent; 
Debray -Valfresne  ;  Cordier  ;  Augustin  Debray  ; 
Massey. 

.    Anvers. 

Les  négocians  dont  les  nonis  suivent  ont  été 
nommés  membres  de  la  chambre  de  commerce 
de  cette  ville  :  Deheyder  ;  Kreglinger,  aîné;  Cam- 
bier-Kannekins  ;  Sennincks;  Vandennest  ;  Vanert- 
born  ;  Diercksens  ;  Nicolas  V/erbrouck;  Ridgv/ny; 
Parish  ;  Simons;  Debroeta  ;  J.  Dirveu  ;  More!  ; 
Nortbert  de  Wacle. 

Avignon. 

La  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  sera 
composé  des  négocians  dont  les  noms  suivent  ; 
Gudin;  Bouchet,  aîné;  Soulier,  aîné;  Berard, 
amé  ;  Deieutre  ;  Revon  ;  Augustin  Picatd  ;  Daruty , 
fils  ;  Jullian,  fils.  , 

E  A  Y  o  N  N  E. 

Voici  les  noms  des  négocians  qui  sont  nommés 
membres  de  la  chambre  d;.  commerce  de  ceite 
ville:  Pierre-Etienne  Cabanus;  Baptiste Poeqdenot  ; 
Louis  Bertrand  ;  Pierre  Basterieche  ;  Pierre  Duluc  : 
Armand  Fourcade  ;  Neiilan  ,  laine  ;  Jeau-Baptiile 
Bonet  )  Pierre-Félix'  Claverie'. 

Bordeaux. 

Les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville,  sont  les  citojens  ci-après  nommés: 
Bounin  ;  Portai  ;  Chicou  -  Bourbon  ;  Cabanus  ; 
Grambnt;  Charles  Lemesle  ;  Mareilhac;  Brunaud; 
Desfourniel  ;  Macanhy;  Gauthier,  aîné  ;  Balgueric, 
junior  ;  Verdonnet  ;  Hugues  Vignes  ;  li)aniel 
Questier. 

Bruxelles. 

Les  négocians  qui  ont  été  nommés  pour  com- 
poser la  chambre  de  commerce  de  ceite  ville, 
sont  Schumacher  ;  G.  Vandeiborgt;  Vanschelle  ; 
F.  C.  Romberg;  F.  J.  Meens;  L.  Vandevelde; 
Goffin  ;  Deliagre  ;  Auguste  Lefebre  ;  Stuttbergj 
Rittweger  -  Sauvage  ;  Eugler;  Loche  ;  Van-Mcrs- 
tracten  ;  Sirouval. 

C    A   R   C   A   S   S    O    N    N  E. 

La  chambre  de  commerce  de  cette  ville  sera 
composée  des  négocians  nommés  à  cet  effet ,  et 
dont  les  noms  suivent  :  Casiel  ;  Dupré  ,  père  ; 
Darles  ,  père  ;  Thorou-ûoulroy  ;  Roll  .nd-Fourtou; 
Lapenim  ,  aîné  ;  Jean  Pinel  ;  Sicr  ,  aîné  ;  Polere. 
DUNKERQ__UE. 

Les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville  ,  sont  les  négocians  dont  les  noms 
suivent:  Louis  Debacqnc  ;  Jean-Edme  Vauhée  ; 
Piètre  Degravier  ;  Pierre  Liebaen  ;  Gaspard  Bou- 
bett  ;  Philippe  Lancel  ;  Armand  Poisser  :  Stival  ; 
Delbacre. 


G   !    S    t   V   t. 

Ont  été  nommés  ,  pour  composer  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville,  les  négocians  dont  les 
nçuris  suivent  :  Ducliêne  ;  Boisdechêne  .  l'aîné; 
Ducloux,  l'aîné  ;  Martin  Delorue  ;  Henri  Heutch  ; 
Jacques  Lassere  ;  Elie  Andra  ;  Viollier  ;  Lombard. 
H    A   V    R   E. 

Voici  les  noms  des  négocians  nommés  pour  com- 
poser la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  : 
Stanislas  Foache  ;  Begoues-Demaux  ;  Grégoire 
Homberg;  Dufou  ;  Colon  ;  Victor  Bellanger  ; 
Jean-Baptiste  Feray  ;  Jean-Louis  Oursel  ;  Benjamin 


Boulon^uc. 


Lyon. 


Les  négociaas  nommés  pour  composer  la  cham- 
bre de  commerce  de  cette  ville,  sont  Coudere,  père; 
Camille  Pernon;  Mémo  ,  père;  Chirat  ;  Terret  ; 
Nicolas  Gaillard  ;  Jean- Marie  Bruyzet  ;  Guillaud  ; 
Julien  Vanrisamburg  ;  Théodore  Perret  ;  Regny  , 
"hls  ;  Dechaze'le  ;  Audembrun  ;  Fleusy  Chevalier  ; 
Antoine  Lecourt. 

Lille. 

Ont  été  nommés  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce de  cette  ville  ,  les  négocians  dont  les  noms 
suivent:  LeFevre,  fils;  Louis  Gruson  ;  Beaussier- 
Mathon  :  Scheppers  Crepy  ;  Gentil  -  Muiron  ; 
Karrois-Virnon  ;  Pedro  -  Virnot  ;  Vanhoenacker- 
Huitet  ;  Bonami  -  Gosselin  ;  Lethierry  -  Virnoi  ; 
Dchaut-Cardon  ;  Charvet-Delebecque  ;  Defosseux- 
Virnot  ;  Helie  Cuvelier;  Bernard.  • 

M   A   R   S    E-  I   L   L   E. 

Les  membres  delà  chambre  de  commerce  de  cette 
ville  ,  sont  les  négocians  suivans  :  Pierre Balthalon  ; 
Quentin  Lepeintre  ;  François  -  Casimir  Lasalle  ; 
Séjourné  ,  fils  aîné  ;  Gaspard  Chieusse  ;  Victor 
Guien;  Joseph-Pierre  Beithan  ;  Martin ,  fils;Salavy; 
Doilfec  ;  Antoine  Authoice  ;  Hilanon  Millot  ; 
Auguste  Durand  ;  François  Roux  ;  Bemadac. 
M   A  Y  E    N    CF., 

La  chambre  de  commerce  de  cette  ville  est  com- 
posée des  négocians  doatles  noms  suivtnt  :  Mappes; 
Leroux;    Lauten  ;    Kayser  ;    Jean    Schmid  ;  Jean 
Diuiiond  ;  Neufs  ,   Kilian-L^uig  ;   Matheo. 
Montpellier. 

Voici  les  noms  des  négocians  qui  ont  é'é  nommés 
membi-es  de  la  chambre  de  commerce  de  cette 
ville  :  Martin  Portaiéi;  Jacques-Durand  Fajon  ; 
Fiatiçois  Farel  ,  aîné;  Grainer,  aîné  ;  Bastide  ,pere; 
Jacques  Pomier  ;  Marc-Antoine  Bazilie  ;  Bouché  , 
aine  ;   Berard. 

Nantes. 

Les  membies  composans  la  chambre  de  com- 
merce de  cette  ville  ,  sont  les  négocians  Lincoln  ; 
E.=pivent  Villeboisnet  ;  Baptiste  Bourcard  ;  Henri 
Bouteillier  ;  Monéroa-Dupin  ;  Delaville  .  père; 
Pivre-Diere  ;  Martin  Baudouin;  Kervegan;  Athenas; 
Dufou  ;  L.  P.  Dembroucq  ;  Rosier  ;  Foucault  ; 
Gulmaan. 

N    I   M    E  S. 

Les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de 
ce'te  ville .  sont  les  négocians  dont  les  noms 
suivent  :  Louis  Maigre  ;  Jacques  Rolland  ;  Ba  the- 
lemy  Meynier  ;  Roux  Amphoux  ;  Maystre  ,  Frat  ; 
GaliaTd  ,  père  ;  Gaillian  ,  aîné  ;  Alexandre  Vin- 
cens   ,    François   Gtinan. 

Rouen. 

Sont  nommés  ,  pour  composer  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville  ,  les  négocians  dont  les 
noms  suivent:  Hellot  ;  François  Dupont;  Tar- 
bé  ;  Prospert  Ribart  ;  Guttinguer  ;  Vuigis  du 
Jardin  ;  Lezurier  ,  l'aîné  ;  Defontenay  ,  l'aîné  ; 
Le  Vieux  ;  Payenneville  :  Le  Caron  ,  père  ;  Le  Bru- 
inent ;  Le  Couturier  ;Desrnaret;  Lecouteulx. 
Strasbourg. 

Les  négocians  nommés  pour  composer  la  cham- 
bre de  commerce  de  celte  ville,  sont  :  Revel  ; 
Etienne  Liviv  ;  Julien  -  George  Seheriz  ;  Chrét. 
Weyher  ;  Ferdinand  Kolb  ;  Frédéric  Turckheim  ; 
Diliemam  ,  l'aîné  ;  Levrault ,  l'aîné  ;  Saglio. 
Toulouse. 

Les  membres  composant  la  chambre  de  com- 
merce de  cette  ville  ,  sont  les  négocians  Bayssade  ; 
Chaptive  ;  Lanneluc  ;  Baudens  ;   Vignoles  ;  Mami- 

ênard  ;  Sahugué  ;  Girard;  Courtois  ;  Fages  ,  laine  ; 
lassaing;  Carol  ;Joulia;  Dupau  ;  Garrigou. 
Tours. 
Les  membres  composant  la  chambre  de  com- 
merce de  Tours,  sont  les  négocians  Vauquer-Simon; 
Creuiure  ,  père;  Gouin  -  Moissant  ;  Rose -Abra- 
ham; Pigeon:  Baudichon,  l'aîné  ;  Hubert  Pannetier; 
Yiot-Chaplot  ;  Noël-Champoiseau. 

Parti ,  le  27  germinal. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,   le  sb  gtrminal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  I".  L'arrêté  du  général  Hoche,  du  24  floréal 
an  5  ,  portant  compensation  du  prix  des  fourni- 
tures faites  aux  armées  françaises  par  les  habi tans 


'  g3o 

des  pavs  qui  forment  aujourd'hui  les  dép»rt9mens 
du  Mont-  Tonnerre  ,  de  Rhin -et- Moselle  .  de  la 
Roër  et  de  la  Sarre  ,  avec  le  montant  des  arrérages 
alors  exigibles .  des  rentes  et  piestations  dérivant  de 
concession  île  fonds  silués  dans  lesdils  départemens, 
connus  sous  les  noms  de  Gutl ,  Lait,  Grundzins 
et  bondenzms,  et  appartenant  à  la  République, est 
confirmé. 

II.  Les  débiteurs  des  arrérages  desdites  rentes  et 
prestations  dues  à  la  République,  et  échues  depuis 
le  24  floréal  an  5,  jusques  et  compris  le  dernier 
jour  complémentaire  an  10,  jouiront,  à  compter 
du  itr  vendémiaire  an  12,  d'un  délai  de  i5  années 
pour  s'en  libérer ,  à  raison  d'un  quinzième  par  an  , 
à  la  charge  de  souscrire  le  nombre  correspondant 
d'obligations  hypothécaires  ,  et  de  les  remettre  au 
receveur  de  l'enregistrement  de  la  situation  des 
biens ,  avant  ledit  jour  X'*  vendémiaire  prochain  , 
passé  lequel  délai  il  sera  procédé,  par  voie  de  pour- 
suites et  contraintes  ,  contre  ceux  qui  auront  né- 
gligé de  se  conformeraux  dispositions  ci-dessus. 

III.  Les  obligations  mentionnées  en  l'article  pré- 
cédent seront ,  sur  l'avis  des  préfets  ,  appliquées  par 
le  Gouvernement  au  paiement  des  dettes  des  com- 
munes qui  seront  reconnues  avoir  le  moins  de 
ressources  pour  y  satisfaire. 

IV.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  reimprimé  dans  les  deux  langues, 
publié  et  affiche,  à  la  diligence  des  préfets,  dans 
tes  communes  des  quatre  nouveaux  départemens  de 
la  rive  gauche   du  Rhin. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-cCetal ,  signé, 'H.  B.  Maret. 


S.iint-CIoud  ,  U  s3  germinal  an   II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
vu  l'arrêté  du  19  fructidor  an  10,  dont  l'article  1er 
porte:  qu'il  est  sursis  jusqu'au  l'r  vendémiaire  an  16. 
tant  envers  les  débiteurs  principaux  qu'envers  leurs 
cautions  ,  à  toutes  poursuites  pour  le  paiement  des 
créances  antérieures  au  Ier  janvier  1792  ,  causées 
pour  ventes  dhabitations,  de  maisons  et  de  nègres 
à  Saint-Domingue,  ainsi  que  pour  avances  faites  à 
la  culture  dans  ladiie  colonie  ,  et  l'art.  VI  qui  porte 
que  les  anciens  créanciers- pourront  ,  pour  les 
causes  exprimées  dans  l'article  Ier  ,  faire  tous  actes 
conservatoires  de  leurs  droits,  même  les  faire  régler 
en  justice  s'il  y  a  lieu  ,  sauf  suspension  à  l'exécution 
du  jugement ,  conformément  aux  précédentes  dis- 
positions ;  considérant  qu'il  importa  de  faire  cesser 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution 
dudit  article  VI;  le. conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Ne  sont  pas  compris  au  nombre  des  actes 
conservatoires  autorisés  par  l'article  VI  de  l'arrêté 
du  ig  fructidor  an  10  ,  concernantles  créanciersdes 
colons  de  Saint-Domingue,  les  actes  qui  empêche- 
raient l'effet  de  la  surséance  ,  tels  que  saisies  mo- 
biliaires  ou  réelles ,,.  oppositions  à  la  délivrance 
des  revenus,  fruits,  déniées,  et  autres  objets 
mobiliers. 

II.  Les  oppositions  mises  à  la  délivrance  des  capi- 
taux dus  par  lesdits  colons  pour  les  causes  énon- 
cées en  l'article  1er  dudit  arrêté  ,  n  empêcheront 
pas  la  délivrance  desdits  capitaux  ,  mais  assujéti- 
rout  les  colons  ,  auxquels  ces  remboursemens 
auront  été  faits  ,  à  justifier  dans  le  délai  de  six 
mois  ,  a  compter  du  jour  desdites  oppositions  , 
que  l'emploi  des  sommes  en  provenant  a  été  fait  à 
l'exploitation  ou  amélioration  d'une  habitation  de 
ladite  colonie  ;  sinon  ils  pourront  étie  déclarés 
déchus  du  bénéfice  de  la  surséance  accordée  par 
l'article   1er  dudit  arrêté  du    19  fructidor  an   10. 

III.  Le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  et  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  sont  char- 
gés ,  chacun  eD  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
du  présent  anèté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Le  premier  Consul ,  signé,   Bonaparte. 
Par  le   premier   consul  , 

Le  secrétaïre-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


INSTITUT     NATIONAL. 

Dans  sa  séance  de  mercredi  dernier  ,  la  classe  de 
littérature  française  a  arrêté  qu'elle  ferait  un  essai  de 
la  critique  prescrite  par  le  nouveau  règlement  sur 
deux  écrivains  du  1  Krae  siècle  ,  l'un  poète-,  l'autre 
prosatem.  Le  poëte  est  Gresset;  le  -prosateur  , 
Vauvenargues.  Deux  commissions  ont.  été  nommées 
pour  présenter  à  laclasse  le  projet  de  cette  critique. 
La  commission  nommée  pour  l'examen  de  Gresset  , 
est  composé  de  MM.  Andrieux  ,  Boufflers.  Collin 
d'Harleville  ,  Fontanes  et  Ségur  ;  celle  qui  a  été 
nommée  pour  l'examen  de  Vauvenargues  ,  est  com- 
posée de  MM.  Garât  ,  Morellet  ,  Rœderer,  Sieyes 
etStcard. 


CORPS-LÉGISLATIF. 

Motifs    du  projet  de  loi  sur  la  contribution  foncière 
des  canaux  de  navigation  ,  prononcés  par  le  <on- 
stillen-d'elat  Dtftrmondans  la  séance  du  26.  (  Vojez 
le  Moniteur  d'hier.  ) 
Defermon.   Citoyens  législateurs  ,  l'objet  de  la  loi 

que   nous  venons  vous   présenter  ,  n'a  pas  besoin 


de  longs  développemens  ;  et  ses  dispositions  sont 
si  claires  et  si  précises ,  qu'il  nous  sera  facile  de  vous 
en  1 3  i  r  e  leconnaitre  la  nécessité. 

Les  canaux  de  navigagation  sont  ,  comme  les 
grandes  routes,  des  moyens  de  rommuniraiion  ; 
mais  ils  ont  sur  elles  l'avantage  inappréciable  de 
faciliter  les  transports  à  moindres  Irais.  Leur  utilité 
est  plus  ou  moins  grande  ,  en  rais-jn  tli-S  commu- 
nications plus  ou  moins  grandes  qu'ils  ouvrent  , 
et  nulle  part  elle  ne  peut  ëtie  plus  sensible  que  dan» 
un  Etat  q  ii  ,  comme  la  France  ,  réuait  un  grand 
territoire  dont  il  importe  que  toutes  les  patties 
puissent  s'aider ,  soit  des  productions  qui  sont  par- 
ticuliers à  quelques-unes  d'cntr'ellcs ,  soit  des  pro- 
ductions qui  leur  sont   communes. 

Que  l'intempérie  des  saisons  ou  quelqu'ature 
cause  accidentelle  pi  i  vent  de  leurs  récolus  ordinaires 
quelques  uns  des  départemens  ,  il  importe  qu'ils 
puissent  être  facilement  approvisionnés  pjr  les  au- 
tres. La  diversité  du  sol  de  la  France  fournit  près-, 
que  toujours  les  moyens  de  suppléer  par  l'abondance 
des  u.is  à  la  pénurie  des  autres  ,  et  l'objet  impor- 
tant des  subsistances  sera  assuré  au  moment  o4 
les  canaux  plus  multipliés  rendront  les  communi- 
cations faciles. 

Ce  point  de  vue  fixera  toute  votre  attention,  et 
nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  ,  dès  que  les, 
canaux  fourniront  des  moyens  de  transport  ,  ils 
seront  employés  pour  toutes  les  denrées  les  plus 
pesantes,  et  ne  laisseront  plus  les  routes  exposées 
aux  mêmes  dégradations  ;  ce  qui  diminuera  les 
dépenses  considérables  que  nécessite  leur  en- 
tretien. 

Enfin  les  canaux  déjà  ouverts  en  France  présen- 
tent des  -avantages  si  universellement  reconnus  , 
qu'il  n'est  sûrement  aucun  de  vous  qui  ne  partage 
avec  le  Gouvernement  l'opinion  qu'on  ne  peut 
trop  donner  de  protection  à  ces  importantes  pro- 
priétés ,  et  chercher  à  les  multiplier. 

L'article  Ier  du  projet  de  loi  dispose  que  tous  les 
canaux  qui  seront  faits  à  l'avenir  ,  ne  seront  taxés 
à  la  contribution  foncière  qu'à  raison  dis  terrein 
qu'ils  occuperont  comme  terre  de  première  qualité. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  commune 
sur  laquelle  sera  ouvert  uu  canal  ,  aura  l'avantage 
d'une  nouvelle  communication  ,  sans  diminution 
sur  sa  matière  imposable  ,  et  quelques  fois  au 
contraire  avec  une  légère  augmentation. 

II  en  résultera  aussi  que  les  entrepreneurs  du 
canal  auront  une  garantie  contre  toutes  les  surtaxes 
et  les  vexations  que  l'envie  excite  trop  souvest 
contre  eux  ,  lorsqu'on  voit  les  profits  qu'ils  retirent 
de  leur  entreprise  ,  sans  considérer  les  avances  par 
lesquelles  ils  les  ont  achetés  et  les  chances  qu'ils 
ont  courues. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  cru   qu'il  convint  dé 
les  exempter  de  toute  contribution  ;  il  a  considère  ■ 
que  cette  taxe  serait  presqu'insemible  sur  le  pro- 
duit ordinaire  des  Canaux;   et  l'avantage  de  pré- 
venir toutes  les  difficultés,  devait  le  faire  adopter. 

L'article  II  étend  aux  anciens  canaux  faisane 
partie  du  domaine  public  ,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle Ier.  ;  tous  les  motifs  qui  ont  déjà  porté  le  - 
corps-législatif  à  ne  plus  taxer  les  forêts  nationales  - 
à  la  contribution  foncière  ,  reçoivent  ici  leur  appli- 
cation ;  il  nous  serait  facile  de  vous  donner  des 
preuves  qu'on  ne  peut  porter  plus  loin  l'abus  de  la 
surtaxe  ,  qu'il  ne  l'a  été  dans  quelques  département  - 
sur  ces  propriétés  ;  cependant  la  loi  ne  devra  re- 
cevoir son  exécution  qu'à  compter  de  l'an  i3  ,  afin 
que  le  Gouvernement  puisse  faire  régler  la  portion 
légitime  de  dégrèvement  à  accorder  à  chacuu  des. 
départemens  qui  sont  traversés  par  ces  anciens  ca- 
naux ,  et  régler  avec  les  fermiers  de  quelques-uns 
de  ces  canaux  ,  ce  dont  ils  devront  compte  au  trésor 
public. 

L'article  III  laisse  dans  la  classe  des  propriétés 
ordinaires  les  maisons  et  usines  qui  dépendent  des 
canaux,  mais  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  leur  ser- 
vice ;  cette  disposition  a  pour  objet  de  lever  toute 
difficulté  et  de  restreindre  le  bienfait  de  -la  loi  dans 
les   termes  convenables. 

Enfin,  l'article  IV  contient  une  dérogation  né- 
cessaire aux  lois  qui  avaient  ordonné  que  les  canaux 
seraient  cotisés  par  département.  Ce  mode  de  les 
taxer  était  le  seul  praticable  ,  lorsqu'on  les  taxait 
sur  leur  produit  ;  mais  du  moment  qu'on  ne  taxera 
plus  que  le  terrein  qu'ils  occuperont ,  c'est  par  com- 
mune qu'il  convient  de  les  taxer. 

Vous  voyez',  citoyens  législateurs  ,  d'après  les 
observations  que  nous  venons  de  faire  sur  chaque 
article  de  la  loi ,  que  toutes  ses  dispositions  sont 
également  utiles  et  nécessaires  pour  atteindre  le 
but  que  le  Gouvernement  s'est  pioposé  ;  vous 
voudrez  ,  avec  lui  ,  accorder  une  protection  spéciale 
aux  canaux  ,  et  vous  vous  empresserez  de  donner 
votre  sanction  à  ce  projet. 


Exposition  faite   au  corps -législatif  dis  motifs  du 
projet    de  toi  concernant  une    levée    de   conscrits 
pour  les  années  u  et   12  ,  par  le  citoyen  Lncuée  , 
conseiller-d'état.  (Addition  à  la  séance  du  26.  ) 
Lacuée.  Citoyens   législateurs  ,  de  toutes  les  ins- 
titutions ,  filles  de  la  liberté  ,   il  n'en  est  certaine- 
ment aucune  qui  doive  être  plus   chère   au  Peuple 
français  ,    et    dont    la     conservation    lui    importe 
davantage  ,  que  celle  de  la  conscription  militaire  ; 
car  il    n'en   est  aucune  qui     ait  plus   contribué   à 
lui  assurer  l'indépendance  dont    il  jouit  et   à*  lui 
procurer  la  gloire  brillante  don:  il  s'est  couronné: 


tît  elle  seule  peut  lui  conserver  dans  l'Europe  le 
raDg  où  elle  l'a  placé  et  lui  garantir  l'égalité  de 
droits  pour  laquelle  il  a  fait  ,de  si  grands  sacri- 
fices. 

Convaincu  de  bonne  heure  des  avantages  que 
celte  grande  et  heureuse  innovation  a  produit  parmi 
nous  et  de  ceux  qu'elle  doit  produire  encore  ,  le 
Gouvernement  s'occupa  dès  l'an  8  ,  des  moyens 
de  la  conserver  en  la  perfectionnant  :  en  l'an  10  , 
il  vous  proposa  aussi  quelques  modifications  qui 
tendaient  au  même  but,  et  qui  obtinrent  voire 
assentiment.  Toujours  animé  du  même  esprit  et 
jaloux  de  partager  la  gloire  qu'ont  méritée  les  lé- 
gislateurs à  qui  nous  devons  cette  institution 
salutaire  ,  il  vient  aujourd'hui  vous  demander  de 
faire  jouir  la   nation  de  ses  avantages  et  vous  pro- 

Eoser  quelques  vues  qui  lui  ont  paru  propres  à 
i  rapp'Ocher  du  degré  de  perfection  qu'elle  est 
susceptible  d'atteindre. 

Le  projet  que  je  viens  ,  citoyens  législateurs , 
joumeure  à  vos  méditations  ,  peut  être  considéré 
comme  divisé  en  deux  parties  :  la  première  ,  rela- 
tive à  la  levée  annuelle  et  ordinaire  de  la  cons- 
cription ;  la  seconde,  aux  moyens  de  la  rendre 
plus  douce,  sans  néanmoins  l'énerver,  et  moins 
encore  sans  la  dénaturer. 

De  toutes  les  dispositions  contenues  dans  la 
première  partie  ,  il  n'en  est  que  deux  «jui  m  aient 
paru  devoir  fixer  un  moment  votre  attention,  parce 
que  toutes  les  autres  sont  parfaitement  semblables 
à  celles  de  l'an  10  ,  et  n'ont  comme  elles  pour 
objet  que  de  donner  à  l'armée  active  son  recrute- 
ment ordinaire  ;  et  à  la  réserve  ,  l'augmentation  que 
chaq  le   année   doit  lui  procurer. 

La  première  de  ces  deux  dispositions  est  relative 
à  l'appel  ._  ta  classe  de  l'an  1 2  ,  qui  est  laite  avant 
l'époque  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

Non  ,  citoyens  législateurs  ,  ce  n'est  pas  le  besoin 
d'un  recrutement  extraordinaire  qui  a  porté  le  Gou- 
vernement à  comprendre  la  classe  de  l'an  12  dans  la 
loi  de  l'an  1 1  ,  ce  n  est  même  point  la  prévoyance 
qui  ly  a  détermina  ;  l'armée  sera  maintenue  pen- 
dant i'an  1 1  au  complet  de  paix  ,  au  moyen  de  la 
classe  de  l'an  11  ,  'et  aucune  circonstance  politique 
ne  fait  présumer  au  Gouvernement  le  besoin  de 
dépasser  aujourd  hui  ce  complet  :  c'est  donc  uni- 
queriient  par  esprit  d'ordre  et  de  justice  qu'il  a  pris 
celte  détermination. 

En  effet ,  comme  six  mois  de  chaque  année  sont 
piesque  toujours  écoulés  avant  le  moment  où  vous 
pouvez  vous  occuper  de  la  conscription  ,  et  comme 
1  année  est  sur  le  point  de  terminer  son  cours  avant 
que.  le  recrutement  soit  exécuté,  il  arriverait  .  si 
la  loi  annuelle  ne  précédait  pas  de  beaucoup  le 
moment  où  la  classe  doit  entrer  en  activité  ;  il  ar- 
riverait ,  dis  je  .  ou  que  les  conscrits  recevraient 
leur,  congé  une  année  plus  tard  qu'ils- ne  le  doi- 
vent ,  ou  que  la  nation  serait  privée  du  cinquième 
des  seivices  qu'elle  a  droit  exiger  d'eux  ;  ce  qui  est 
élément  contraire  à  l'intérêt  de  chacun  et  à  1  in- 
térêt de  tous, 

La  second:  disposition  dont  j'ai  cru  devoir  vous 
entretenir  ,  est  relative  au  tableau  de  répartition 
enue  les  dëpartemens, 

En  comparant,  citoyens  législateurs  ,  ce  tableau 
pour  l'an  11,  avec  celui  de  l'an  10,  vous  recon- 
naîtrez que  nous  avons  tait  quelques  grands  pas  vers 
un  meilleur  ordre  de  choses. 

En  l'an  10  ,  le  Gouvernement  fonda  ses  calculs 
s  ir  des  bases  politiques  ;  il  ciut  devoir  ménager  des 
dépanemens  qui  avaient  beaucoup  souffert  ,  et 
d'autres  qui  n'étaient  pas  encore  façonnés  à  nos 
lois  :  cette  année ,  il  n'a  presque  consulté  que 
la  population  ;  et  si  elle  n'a  pas  été  la  règle 
unique  ,  elle  a  été  du  moins  la  règle  générale  : 
aussi  des  exceptions  qu  il  vous  propose  ,  fondées 
sur  les  mêmes  motifs  qu'en  l'an  10  ,  sont  et  moins 
nombreuses  et  moins  considérables.  Avant  peu  ,  la 
répartition  de  cette  honorable  contribution  étant 
faite  avec  une  égalité  proportionnelle  ,  concourra 
avec  les  dispositions  dont  je  vais  vous  entretenir, 
à  rendre  la  conscription  et  plus  juste  et  plus 
douce. 

Nous  sommes  bien  loin,  citoyens  législateurs,  de 
blâmer  ta  sévérité  dont  les  premiers  auteurs  de  la 
conscription  usèrent  envers  les  Français  qui  vou- 
laient se  dérober  au  service  de  la  patiie;  ils  eurent 
raison  de  les  flétrir  par  un  nom  qui  réveille  l'idée 
de  lâcheté  et  de  trahison  ;  ils  eurent  raison  demies 
priver  du  nom  de  citoyens  .  et  de  la  jouissance  de 
leurs  droits  civils  ;  vous  mêmes ,  vous  crûtes ,  en 
l'an  8  devoir  conserver  toute  la  vigueurdespremieres 
dispositions;  mais  en  l'an  10  ,  vous  les  rendîtes 
moins  sévères;  Cette  année,  nous  vousproppsons  de 
les  adoucir  encore,  et  nous  espérons  pouvoir  vous  sou- 
mettre H'année..en  année  de  nouvelles  améliorations. 
Oui  ,  citoyens  législateurs  ,  tout  nous  porte  à  croire 
qu'avant  peu  i'opiniou  suffira  pour  entraîner  et  re- 
tenir les  conscrits  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 
Eh  !  quel  jeune  Français  ne  sera  pas  glorieux  d'être 
le  compagnon  et  l'émule  des  guerriers  qui  se  sont 
acquis  une  gloire  immortelle  ,  en  défendant  la 
patrie  et  la  liberté }  Quel  est  le  jeune  Elançais  qui 
voyant  constamment  la  carriet»e  des  grands  emplois 
et  des  honneurs  s'applanit  devant  ieux  qui  auront 
rempli  leur  honorable  tâche,  qui  les  voyant  ac- 
cueillis avec  égard  ,  estime  et  reconnaissance  par 
la  nation  et  ses  premiers  magistrats,  ne  voudra  point 
paver  à  son  tour  cette  contribution  civique  ! 

Comme  il  existe  néanmoins  encore  au  milieu  de 


nous  quelques  hommes  qui ,  égarés  par  des  passion» 
haineuses  ou  de  récens  souvenirs,  ont  voulu  les 
années  précédentes  .,  et  pouiraient  vouloir  à  l'ave- 
nir, en  se  cachant  au  sein  des  très-grandes  villes, 
ou  même  en  se  retirant  momentanément  sur  un 
territoire  étranger  ,  faire  tomber  tout  le  poids  de 
la  conscription  sur  leurs  concitoyens ,  le  Gouver- 
nement a  cru  devoir  ne  plus  chercher  à  saisir  le 
conscrit  là  où  il  réside  momentanément .  mais 
dans  le  lieu  de  son  domicile  habituel'.  Ce  chan- 
gement dans  le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour  .  a 
été  adopté  ,  parce  qu'il  a  paru  devoir  rendre  l'exé- 
cution de  la  loi  non-seulement  plus  simple  ,  mais 
encore  plus  sûre. 

En  effet,  on  pouvait  précédemment  tromper  des 
magistrats  dont  on  n'éiait  pas  connu  ;  ou  pouvait 
ne  pas  craindre  de  produire  des  pièces  dont  il 
était  presque  impossible  de  reconnaî're  la  faus- 
seté. Aujourd'hui  ,  où  il  faudra  nécessairement 
avoir  contribué  dans  sa  commune  ,  aujourd  fui 
où  tous  les  conscrits  de  la  municipalité  seront 
intéressés  à  ce  que  chacun  acquitte  sa  dette  ,  et 
même  à  ce  que  ies  délinquans  soient  punis  pour 
ne  l'avoir  pas  acquittée,  aujourd'hui  ,  dis  -  je  ,  il 
deviendra  presque  impossible  ,  même  au  plus 
mauvais  citoyen  ,  de  ne  point  acquitter  le  tribut 
commun. 

A  ces  mesures  qu'on  pourrait  appeler  rigou- 
reuses ,  le  Gouvernement  a  cru  devoir  en  joindre 
d'autres  d'un  ordre  différent  ;  rendre  la  conscrip- 
tion  d'une  exécution  plus  facile  ,  lui  a  paru  un 
moyen  de  la  faire  prospérer,  et  il  a  jugé  que  ce 
genre  de  moyens  était  analogue  au  caractère  du 
Peuple  Français  ,  et  convenable  dans  la  position 
heureuse  où  nous  nous  trouvons.  C'est  cette  idée 
jointe  à  l'esprit  de  justice  ,  qui  l'a  déterminé  à 
substituer  un  nouveau  nom  à  celui  qui  avait  été 
donné  au  conscrit  délinquant  et  à  adoucir  la  peine 
qu'il  devait  subir. 

Le  conscrit  délinquant  est  bien  réellement  cou- 
pable ,  puisqu'il  n'obéit  pas  à  la  voix  de  la  patrie 
qui  l'appelé  ;  mais  comme  il  n'a. pas  encore  prêté 
le  serment  militaire  ,'il  ne  nous  a  point  paru  mé- 
riter d'être  aussi  sévèrement  puni  que  les  soldats 
qui  l'ont  violé  ;  il  faut  d'ailleurs  user  d'un  peu 
d'indulgence  avec  des  jeunes  gens  qui  vont  pour 
la  première  fois  quitter  les  foyers  paternels  ,  et  qui 
peuvent  être  séduits  ou  trompés.  C'est  pour  éviter 
les  effets  de  cette  séduction  ,  c'est  pour  engager  les 
pères  eux-mêmes  à  dessiller,  les  yeux  de  leuis  en- 
fans,  à  leur  laire  connaître  leurs-obliuarions  envers 
la  patrie ,  et  à  les  forcer  à  les  remplir  ,  que  le 
Gouvernement  vous  propose  de  faire  retomber 
quelque  fois  sui  les  pères  eux-mêmes  une  par'ie 
de  la  peine  pécuniaire  que  vous  avez  cru  devoir 
~inflfger,  en  l'an  8  ,  aux  conscrits  désobéissans. 

Guidé  par  les  mêmes  mcftifsi_et:  convaincu  que 
les  hommes  qui  ont  passé  quelques  années  dans 
un  bagne  ,  en  sortent  toujours  plus  vicieux  et 
souvent  dépraves  ,  le  Gouvernement  vous  propose 
de  substituer  à  la  peine  des  fers  un  service  mili- 
taire plus  difficile  et  plus  rigoureux  que  celui  du 
reste  de  l'armée  ;  mats  qui  ,  loin  dé  fermer  le  cceur 
aux  sentimens  grands  et  généreux  ,  les  y  fera  au 
contraire  éclore  ,  et  fournira  aux  coupables  des 
occasions  multipliées  de  réparer  une  première 
erreur. 

Vous  ne  craindrez  pas,  citoyens  législateurs, 
les  effets  de  cette  indulgence.  La  conscription  s'exé- 
cute presque  par-tout  avec  tant  de  facilite  ,  que 
nous  serions  blâmables  de  conserver  les  moyens 
dont  on  fut  forcé  de  se  servir  dans  des  teins 
moins  heureux.  Et  d'ailleurs  ,  vous  le  savez  ,  les 
lois  douces  sont  toujours  les  plus  puissantes  et 
les  plus  sûrement  exécutées. 

Comme  vous  reconnaitiez  aisément  .  citoyens 
législateurs  ,  que  les  articles  XI11  et  XIV  sont  une 
conséquence  de  cette  vérité  ,  vous  leur  accorderez 
sûrement  votre  approbation. 

Quelques  adoucissemens  que  le  Gouvernement  ait 
apportés  aux  anciennes  règles  sur  la  conscription  , 
en  créant  des  exceptions  qui  n  ont  jamais  existé, 
et  en  donnant  une  tiès-grande  latitude  au  rem- 
placement, quelques  personnes  auraient  peut-être 
désiré  qu'on  eût  accordé  des  exceptions  plus  nom- 
breuses et  une  latitude  .  plus  grande;  mais  on  n'a 
point  vu  qu'en  diminuant  beaucoup  la  masse  des 
contribuables  on  rendrait  la  contribution  trop  pe- 
sante pour  ceux  qui  y  resteraient  soumis.  On  n'a 
point  vu  qu'en  donnant  une  plus  grande  latitude 
aux  remplacemens ,  on  dénaturerait  le  principe 
de  la  conscription  ,  on  ouvrirait  la  porte  a  des 
abus  sans  nombre  ,  on  priverait  l'armée  des  hom 
mes  les  plus  capables  de  conserver  et  d'accroître 
sa  gloire.     • 

Tels  sont ,  citovens  législateurs  ,  les  motifs  qui 
ont  dirigé  le  Gouvernement  dans  la  confection 
de  la  loi  qu'il  vous  soumet  aujourd'hui.  Cette 
loi  obtiendra-t-elle  votre  assentiment  ?  Il  a  osé  s'en 
flatter  ;  parce  que  vous  voulez  comme  lui  que 
l'armée  soit  toujours  maintenue  au  complet  de 
paix;  parce  que  vous  voulez  qu'une  formidable 
réserve  soit  toujours  prèle  à  la  faire  passer  au  pied 
de  guerre  avec  promptitude  et  facilité;  parce  que 
vous  reconnaissez  comme  lui  que  la  conscription 
est  le  palladium  de  la  gloire  et  de  la  liberté  fran- 
çaises ;  parce  que  voulez  que  cette  institution  sa- 
lutaire ,  naturalisée  au  milieu  de  nous  ,  deviennt 


l'objet  dé  !a  recontiai:?âiicê  du  peupler  frnBtâis 
des  espérances  de  tes  alliés  et  de  la  terreur  dé  sa 
ennemis. 

î  Ci"  Dans  l'impression  du  projet  de  loi  inséré  an  nt^rénj 
d'hier  ,  il  a  échappé  uue  omission  importante  :i  réparer.  U 
faut   lire    ainsi  le    deuxième  alinéa  de   l'article  IX. 

>>  Le  commissaire  requerra  ,  dans  le  même  délai  1 
n  contie  le  conscrit  réfiactaire  ,  et  coutre  ses  père  et 
i;  mère,  comme  civilement  responsables,  la  con- 
»  damnation  à  l'amende  portée  par  la  loi  du  17 
!i  Ventôse  an  8,  avec  l'impression  et  l'affiche  du. 
n  jugement  aux  Irais  du  condamné.  >i 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence   de  Duvtyricr. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE   DU    25   GERMINAL. 

Suite  du  rapport  de  Chabot  (  de  l'Ailier.) 

Mais  on  peut  être  capable  de  succéder  et  être 
exclus  comme   indigne. 

Le  projet  de  loi  n'admet  que  trois  cas  din- 
dignité  ,  et  n  exclut ,  sous  ce  rapport ,  que  celui 
qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  .  ou  tenté 
de  donner  la  mort  au  défunt,  celui  qui  aurait 
porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  ju- 
gée calmonieuse  ,  et  l'héritier  majeur  qui  ,  ins- 
truit du  meurtre  du  défunt,  ne  1  aurait  pas  dé- 
noncé  à  la  justice. 

Néanmoins  ,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de 
dénonciation  ne  peut-être  opposé,  ni  aux  ascen- 
dans  et  descenJans  du  meurtrier  ,  ni  à  son  époux 
ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frètes  ou  sœurs,  on- 
cles ou  tantes  ,  neveux  ou  nièces ,  ni  à  ses  al- 
lies au  même  degré. 

Ces  dispositions  sont  infiniment  sages  et  mo- 
rales ,    et  n'ont  pas   besoin   d'être  justifiées. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  dans  quel  OrdTe 
sont  appelés  aux  successions  ab-  intestat  les  parons 
qui  ont  les  qualités  requises  pour  succéder. 

Dans  quel  ordre  les  héritiers  légitimes  sont-il» 
appelés   aux   successions? 

Les  motifs  qui  font  admettre  pour  seuls  héritiers 
les  membres  de  la  famille  ,  sont  aussi  les  mêmes 
qui  doivent  régler  entre  les  parens  du  défunt  l'ordre 
de  la  succession.  Celui-ci  doit  naturellement  re- 
cueillir l'hérédité  pour  lequel  le  défunt  doit  être 
présumé  avoir  eu  le  plus  d'affection  ,  et  le  défunt 
doit  êire  présumé  avoir  eu  plus  d'affection  pour 
celui  avec  lequel  il  était  uni  le  plus  étroitement 
par  les  liens  du  sang  ,  que  pour  les  autres  parens 
plus  éloignés  en  degrés  ;  c'est  donc  en  général  le 
parent  le  plus  proche  qui  doit  être  appelé  à  la 
succession,  et  il  est  conforme  au  vœu  de  la  na- 
ture de  régler  ainsi  l'ordre  des  successions  sur 
celui    des    affections. 

Sans  doute  ,  la  présomption  que  le  défunt  pré- 
férait son  parent  le  plus  proche  ,  n'est  pas  tou- 
jours la  vérité,  sur-tout  en  ligne  collatérale;  mais 
comme  elle  est  la  plus  naturelle  ,  la  plus  raison- 
nable ,  et  en  un  mot  la  plus  vraisemblable  ,  la 
loi  ne  devait  pas  en  admettre  d'autre  ,  lorsque 
le  défunt  avait   gardé  le  silence. 

Cependant  ,  cette  règle  générale  reçoit  une  ex- 
ception dans  le  sens  même  de  la  ptesompti-on 
qui  lui  seu  de  base  ;  et  comme  dans  1  ordre  des 
affections ,  il  existe  une  représentation  réelle  qui 
met  les  enf»ns  à  la  place  des  per-cs  qui  sont  dé- 
cèdes ,  et  reporte  sur  eux  toute  ta  tendresse  de 
la  famille,  la  loi  admet  aussi  une  représentation 
qui  met  également  pour  la  successibilité,  les  ea- 
fans  à  la  place  de  leurs  pères,  et  rapproche  en 
quelque  sorte  les  degrés  ,  comme  l'arlecdon  du 
défunt   les   avsit    elle-même   rapprochés. 

Celte  représentation  admise  par  la  loi  ,  n'çst 
qu'une  fiction;  mais  elle  est  une  irua^e  réelle  de 
la  vérité,  et  sans  elle  ,  la  loi  serait  piesque  tou- 
jours en  opposition  avec  les  afiections  du  défunt, 
et  violerait  presque  toujours   ses  internions. 

L'aieul  aime  ses  petiis-enfans  comme  'I  aimait 
son  fils  ;  ils  lui  tiennent  lieu  du  fiis  qu  ii  a  perdu  , 
et  le  représentent  à  ses  yeux.  Ils  ont  dans  son  cœur 
la  même  place  que  leur  père  y  occupai;  ;  ils  au- 
ront aussi  d.ins  sa  succession  les  mêmes  droits. 
C'est  son  vœu  le  plus  cher  que  la  loi  vientremplir. 

Le  droit  de  représentation  a  subi  quelques  va- 
riations dans  le  droit  romain. 

La  représentation  en  ligne  directe  descendante 
ne  fut  dégagée  de  toutes  restiictions  ,  et  la  repré- 
sentation en  liane  collatérale  ne  fut  établie  que 
par  la  novelle  t XVIII. 

Suivant  le  premier  chapitre  de  cette  novelle ,  la 
succession  d'un  ascendant  doit  être  partagée  en- 
tre tous  ses  enfans  ,  en  quelque  degré  qu'il» 
soient,  sans  distinction  ni  du  sexe,  ni  des  siens, 
ni  des  émancipés  :  le  partage- se  fait  entreux  par 
tête  ,  s'ils  sont  au  premier  degié  ;  et  par  souche  , 
s'ils  viennent  à  titre  de  représentation. 

Par  le  chapitre  second  ,  les  ascendans  sont  ap- 
pelés au  défaut  de  tous  les  descendons  ,  mais  sans 
représentation.  Seulement  ,  lorsqu'il  se  trouve 
plusieurs  ascendans  au  même  degré  ,  il  se  forme 
entr'eux  une  espece  de  représentation  ,  ou  d'ac- 
croissesjaent  ,  en  venu  de  laquelle  les  ascendans 
paternels  prennent  la  moitié  de  ta  succession  , 
quoique  ce  uoaa'tne  soit  plus  petit  d'uu  côté  que 
Je  l'autre. 
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Le  chapitre  ttoiâetne  inirùduit  la  représentation  |  nable.  Le  cœur  de  l'Iiomme  ne  met  pas  or. 
la  borne   aux   enfans 


en   ligue   collatérale  ;  niai 

des  frères  ,  et  ne  1  eiend  pas  aux  enfans  des  autres 
■  :  ::;  ,    qui   tous   viennent  par  têtes,   selon 
leur  nombre  el  leur  degré  Je    proximité  :  les  plus 
tu  iches  exctuani  toujours  les  plus  éloignes. 

Lr  représentation  fut  a.lmise  dans  les  pays  cou- 
lumiers  ;  mais  elle  n'y  fut  reçue  ni  d'une  manière 
tcaL- ,  rii  d'ans  toutes  les  coutumes. 

Il  v  en  a  qui  l'ont  rejettée  tant  en  ligne  directe 
qu'en  ligne  collatérale  ,  comme  Pontliieu ,  Artois 
«t  Boullonois. 

D'autres  l'ont  admise  en  directe  ,  et  l'ont  re- 
jetu'c   en    collatérale. 

Plusieurs  i'ont  admise  à  l'infini  dans  l'une  et 
l'aune  ligue. 

D'autres  l'ont  étendue  en  collatérale  au-delà  des 
teintes  de  droit  ,  sans  la  porter  à  l'infini ,  comme 
en  direcie. 

Quelques  -  uns  l'admettent  à  l'infini  en  ligne 
directe,  lui  ont  donné  ,  en  ligne  collatérale  ,  plus 
.d'étendue  pour  certaines  espèces  de  biens  que  pour 
d'autres. 

Plusieurs  encore  ne  l'ont  admise  que  pour  cer- 
taines personnes  et  des  biens  d'une  nature  par- 
ticulière. 

Mais  dans  le  plus  grand  nombre  ,  elle  a  été  reçue 
dans  Us  ternies  de  droit ,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'infini 
en  ligne  directe  ,  e:  jusqu'aux  enfans  des  lreres  du 
défunt  ,  en  ligne  collatérale. 

Pour  ramener  sur  tous  ces  points  à  une  législa- 
tion uniforme  ,  il  fallait  choisir  entre  le  droit  écrit 
et  les  divers  usages  des  pays  coutumicr  ,ce  qui  était 
le  plus  conforme  à  la  nature  ,  et  à  la  présomption 
delà  volonté   du  défunt. 

Or,  point  de  difficulté  en  ligne  directe  descen- 
dante. L'affect.on  de  l'homme  s'étend  à  tous  ses 
dssceridans  :  tous  lui  sont  également  cheis.  Ceux 
qui  survivent  remplacent  clans  son  çcei  ceux 
qui  sont  décédés  :  tous  sont  ses  enfans;  la  repré- 
sentation ne  doit  doue  pas  avoir  de  limites  eu  ligne 
directe  descendante. 

.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  ligne  directe  ascen- 
dante. 

L'enfant  doit  avoir  et  a  réellement  plus  de  ten- 
dresse pour  son  père  que  pour  son  ayeul  ,  et  plus 
ses  ascen  dans  sont  éloignés  de  lui  .  moins  il  éprouve 
peur  lux  de  cette  affection  vive  et  spontanée  que 
fa  nature  elle-même  iuspiie. 

Les  ascehdans  les  plus  proches  doivent  donc  ex- 
clure des  successions  lcsascendansles  plus  éloignés  , 
et  il  ne  peut  y  avoir  entr'eux  de  représentation. 

Il  semble  d'ailleurs  que  la  représentation  ne 
plisse  avoir  lieu  qu'en  îemontant  ,  et  jamais  en 
descendant. 

•  Il  v  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  ligne 
collatérale. 

La  représentation  dans  cette  ligne  doit  elle  être 
bornée  aux  enfans  des  freies  et  sœurs  dudéfunt .  ou 
bien  doit  elle  être  étendue  à  tous  les  desceudans  des 
frères  et  sceuis  .  ou  enfin  doit  elle  être  illimitée  , 
comme  en  ligne  directe  ,  et  s'étendre  à  tous  les 
parère  collatéraux? 

Ces  trois  systèmes  partagaient  nos  coutumes,  el 
chacun  ceux  a  ses  partisans  et  ses  défenseuts. 

Mais  pour  décider  quel  est  celui  qui  mérite  la 
préférence  .  il  ne  s  agit  toujours  ,  en  restant  fidèles 
à  notte  principe  .  que  de  vérilirr  quel  est  le  plus 
conforme  au  vœu  de  la  natuie  ,  à  l'ordre  des  aifec- 
fions  ,  et  ri  la  présomption  de  la  volonté  du  défunt. 
L'homme  qui  n'a  pas  d'enfans  et  qui  perd  un 
frère  qu  il  attaaèfc:  îeporte  naturellement  son  afiec 
tioii  sur  cti!  iesdesee.i  dans  Jetée  fr.ere  :  ses  neveux, 
se:  petits  oeveBK,  sont  toujours  pour  lui  ce  qu'était 
Sun  ticre  .  rit-ru  HTso  prennent  successivement  la 
placé  .   et  qu'ils  lui  repvc.-eui--.it  tous  également. 

11  existé  ,  d'ailleurs  ,  une  sympathie  admirable 
entre  1a  vieilleTsë  et  Peiifance  ;  on  voit  chaque  jour 
au;:  les  petits  enfuis  et  les  petits  heverhf  sont  pré- 
cisément ceux  auxquels  s'attachent  plus  particulière 


n  ure- 
ment  sur  la  même  ligne  les  descendais  des  oncles 
et  des  grands  oncles,  et  les  descendais  des  frères 
et  des  sœurs  :  toute  la  ligne  des  Itères  et  sieurs 
lui  tient  évidemment  par  des  liens  plus  proches  et 
conséquemment  plus  chers  ;  et  c'est  une  chose  bien 
vraie  que  la  tendresse  qui  coule ,  comme  de  source  , 
dans  les  lignes  égales  ou  descendantes  ,  ne  remonte 
pas  ,  avec  la*  même  intensité  ,  aux  lignes  ascen- 
dantes. 

Borner  la  représentation  ,  en  ligne  collatérale  , 
aux  enfans  et  desceudans  des  Ireics  et  îles  sœurs, 
c'est  donc  avoir  suivi  la  nature  dans  l'ordre  de  ses 
affections  ;  et  toutes  les  fois  qu'on  la  prend  pour 
guide,  il  est  rare  qu'on  se  trompe. 
,  11  faut  encore-dans  cette  matière  ,  comme  dans 
toutes  les  autres  ,  consulter  les  intérêts  de  la  société 
auxquels  doivent  être  toujours  subordonnés  les  in- 
térêts individuels. 

Or  ,  si  l'on  admettait  la  représentation  à  l'infini , 
il  y  aurait  presque  toujours  pour  chaque  succession 
collatérale  un  grand  nombre  d'héritiers,  et  l'agri- 
culture et  le  commerce  réclament  pour  que  les  biens 
des  successions  ne  soient  pas  trop  divisés. 

Appeler  à  une  succession  un  grand  nombre 
d'héritiers  ;  c'est  d'ailleuis  ne  donner  le  plus  sou- 
vent à  chacun  d'eux  que  des  embarras  et  des 
procès. 

Après  avoir  fait  connnaîire  l'origine  et  les  motifs 
de  la  représentation  ,  il  faut  en  détermi  ucr  les  règles 
et  les  effets. 

D'abord  on  ne  représente  pas  les  personnes  vi- 
vantes, mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  na- 
turellement ou   civilement. 

Cette  maxime  est  établie  par  Dumoulin  :  rursùs 
nota  ,  dit-il  ,  quod  representaiio  nnmquàm  est  de 
jicrsonâ  vivente  ,  sed  tantùm  de  parente  moituv  n,i- 
turalilcr  aut  civiliter. 

C'est  aussi  la  disposition  du  droit  écrit. 
La   raison  dit  ,  en   effet  ,   qu'on   ne  peut  pas  en- 
trer  dans  la   place  de  celui   qui   est  vivant  et   qui 
remplit  son  degré. 

Mais  lorsqu'un  individu  appelé  à  recueillir  une 
succession  ,  y  a  renoncé  gratuitement  ,  ne  peut- 
on  pas  le  représenter  ,  puisqu'il  ne  remplit  pas  son 
degré  ? 

Cette  question  a  étélong-temscontroversée  parmi 
les  jurisconsultes. 

Le  projet  de  loi  la  résout  d'une  manière  consé- 
quente au  principe  de  la  représentation  ,  et  con- 
formément à  1j  jurisprudence  la  plus  suivie. 

Les  articles  LXIX  et  LXX  disposent  qu'on  ne 
vient  jamais  par  représentation  d  un  héritier  qui  a 
renoncé  ,  que  sa  part  accroît  à  ses  cohéritiers  ,  et 
qrac  ,  dans  le  cas  seulement  où  il  est  seul ,  sa  por- 
tion est  dévolue   au  degré  subséquent. 

Eii  effet  ,  s'il  y  a  d'autres  héritiers  en  pareil  degré 
que  le  renonçant  ,  ceux  qui  voudtaieut  prendre 
sa  part  ,  né  pourraient  la  réclamer  qu'en  prenant 
sa  place  par  représentation  ;  mais  on  ne  peut  repré- 
senter un  homme  vivant. 

Si  le  renonçant  avait  pour  cohéritiers  présomp- 
tifs des  parer.s  plus  éloignés  que  lui  à  lavétité  , 
mais  rapprochés  de  son  degré  par  le  bénéfice  de 
la  représentation,  il  est  ceitain  encore  qu'on  ne 
pounait  prendre  sa  place  pour  concourir  avec  ses 
cohéritiers  qu'en  le  représentant  lui-même. 

Mais  s'il  était  seul  hétitier ,  alors  ses  parens  n'au- 
raient pas  besoin  de  le  représenter  pour  venir  à 
la  succession  à  laquelle  il  aurait  renoncé  ;  ils  la 
prendraient ,  non  point  à  titre  de  représentation  , 
mais  de_leur  chef  et  à  titre  de  dévolution  ,  confor- 
mémerit  à  l'édit  du  préteur,  appelle  successorium. 

Les  mêmes  reaies  doivent  évidemment  s'appli- 
quer au  cas  où  le  plus  prochain  héritier  serait 
mort ,  sans  avoir  accepté  ,  ni  renoncé.  Ses  parens 
ne  pourraient  recueillir  la  succession  à  laquelle  il 
avait  droit ,  que  comme  ses  héritiers  personnels  , 
et  non  comane  le  représentant.  L'hérédité  qui  lui 
était  échue  se  trouverait  dans  sa  propre  suc-ces- 
sion ,    et  ne    pourrait    en    être   distraite   par   des 


sans  être  obligé  d'accepter  la  succession  onéreuse 
de  celui  qui  éiait  ,  dé  .  vivant  ,  le  plus  proche 
en  degré.  Les  e  il  ins  dont  le  peie  a  été  dissipateur, 
trouvent  ainsi  ,  dans  les  successions  de  leurs  aïeux, 
des  moyens  d'existence.  Appelés  par  là  nature  à  ces 
successions  ,  ils  ne  doivent  pas  en  être  privés  par 
la  faute  de  leur  père  ,  et  les  créanciers  du  peie 
ne  peuvent  s'en  plaindre  ,  puisqu'ils  n'ont  jamtiis  eu 
de  droits  sur  des  successions  qui  ne  sont  échues 
qu'après  la  mort  de  leur  débiteur  ;  et  qu'ils  n'au- 
raient pas  plus  d'avantages  si  les  successions 
étaient  recueillies  par  d'autres  que  les  répré*- 
sentans  du  débiteur.  (  La  mite  demain  ) 
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iTu-m  les  ayeux  et  les  grands  oncles  ,  et  cet  intérêt     parens    qui  voudraient  le  représenter  dans  un  mo 
dfvient  encore  bien   plus   vif.   lorsque   ces  enfans     ment  où 


tout  orphelins  ,  et  que  leurs  innocentes  caresses 
Semblent  demander  à  leurs  aïeux  et  à  leurs  grands 
oncles ,  de  leur  tenir  lieu  de  pete  et  de  mère. 


Il  y  aurait  beaucoup  d'inconvéniens  à  permettre 
qu'un  homme  fît  passer  à  ses  enfans  une  succes- 
sion qui   lui'  serait  échue  ,  sans  prendre  lui-même 


Imitant    la    nature  qui   a    établi   une  succession  I  le  titre  d'héritier  :  il   trouverait  ainsi   le  moyen  de 


d'<miour  et  de  tendresse  entre  les  frères  et  leurs 
desceudans ,  la  loi  doit  donc  aussi  établir  entre  eux 
la  succession  des  biens. 

Ga:dons-noas  de  rompre  trop  vite  par  nos  insti- 
tutions les  liens  qui.  unissent  les  familles  ;  cette 
union   fait  le  bonheur  des  Etats. 

Mais  aussi  la  loi  ne  doit  pas  aller  plus  loin  que 
la  nature  elle-même  .  et  supposer  des  affections 
égales  ,  lorsque   réellement  elles  n'existent  pas. 

Etendre  la  représentation  à  tous  les  parens  colla- 
téraux sans  distinction  ,  la  faire  remonter  jusqu'aux 
oncles  et  grands  oncies ,  el  à  leurs  enfans  et  descen- 
dons .  mettre  en  concurrence  des  cousins  et  des 
Arriéré1  petits  cousins  ,  avec  les  descendans  des  frères 
es  sœurs ,  c'est  supposer  que  le  défunt  avait  la  même 
tendresse  pour  les  uns  et  pour  les  autres  ,  et  cette 
fut  -position  est  contre  la  nature  et  la  vérité,  ou, 
ea   moins  ,   contre  la  présomption  la  plus  raison- 


frustrer  ses  créanciers  ;  et  l'on  verrait  souvent  en 
pareille  maiiere  des  fidéi-comrois   frauduleux. 

On  peut  cependant  représenter  celui  à  la  succes- 
sion duquel  on  a  renoncé ,  mais  après  sa  mort 
seulement.  En  ce  cas ,  ce  n'est  pas  de  la  main  du 
représenté  ,  mais  de  la  loi  même  que  le  parent 
tient  ses  dtoits  :  il  prend  ,  il  est  vrai  ,  la  place  du 
représenté  ,  mais  ce  n'est  pas  la  volonté  du  repré- 
senté qui  la  lui  donne  ,  c'est  la  disposition  de 
la   loi. 

L'homme  ne  peut  transmettre  ses  droits  qu  à  celui 
qui  lui  succède  ;  mais  la  représentation  n'est  pas 
une  transmission  :  c'est  une  subrogation  entre  les 
parens ,  qui  n'est  établie  que  par  la  loi ,  et  qui  n'est 
pas  au  pouvoir    le  l'homme. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  grand  motif  d'équité  pour 
qu'on  puisse  prendre  une  succession  à  laquelle  on 
est  appelé  par  la  proximité  du  sang  et  par  la  loi  , 
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LIVRES     DIVERS. 
Les  deux  Borgnes  on  Ladt  Justine  Dunbar,  par 
Charlotte  Bournon  Mallarme  ,    de    l'académie  des 
Arcades  de  Rome  ,  3  vol.  ïii-ia  .  prix  ,  5  fr.  et  6  fr. 
5oc.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Gérard,  libraire  ,  rue  Saint- André- 
des-Arcs ,  n°  44. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,.  propriétaire 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorises  à  prévenir  nos   souscripteurs,   qu'à   dater  du  7  nivôse   an   8  ,   le  Moniteur  est   le   seul  Journal  officiel. 


N°  209. 


Mardi  ,    29  germinal  an  11   de  la  République  (  1  g  avril  1  8o3. 


INTERIEUR. 

Paris,  le  28  germinal. 

Une  députation  du  collège  électoraldu  Ier  arron- 
dissement de  Paris,  composée  des  citoyens  Muraire, 
conseiller-d'élat ,  président  ;  Sanlot,  comraissaite  à 
la  comptabilité  nationale  ;  Caze  de  laEove  ,  ex-in- 
tendant de  Bretagne  et  du  Dauphiné;  Cochu.  an- 
cien avocat  aux  conseils ,  détenseur  avoué  au  ttibu- 
nal  de  cassation;  Huguet  de  Montaran  ,  maire  de  la 
première  municipalité  ;  Dufresne  ,  agent  de  change 
du  trésor  public;  Anson,  administrateur  des  postes, 
et  membre  du  cùfiseil  général  du  département  ;  Mé- 
jan  ,  secrétaire-général  de  la  préfecture  ;  et  Andri, 
dOLfur  en  médecine,  a  été  admise  hier  à  l'audience 
du  Premier  Consul. 

Le  citoyen  Muraire  a  porté  la  parole  en  ces  ter- 
mes : 

Citoyen  Premier  Consul  , 

n  Le  premier  collège  électoralde  l'arrondissement 
ii  de  Paris,  en  terminant  sa  session,  non;,  a  char- 
n  gés  par  une  acclamation  inspiiée  et  unanime  . 
)!  de  vous  porter  l'hommage   de  son   respect ,    de 

M  ses  vœux  ,  et  de  sa  reconnaissance De  cette 

j>  reconnaissance  qu'il  partage  avec  la  France  en- 
ji  tière  ,   qui   vous  dok  et  aime  à  vous  devoir  Sa 

)i  gloire,  sa  tranquillité  et    son   bonheur De 

j)  cette  reconnaissance  que  vous  doivent  pluspar- 
»  ticulierement  les  collèges  électoraux  ,  pour  avoir 
>■  restitué  au  peuple  l'exercice  régulier  de  ses  dioits, 
!i  pour  avoir  su  avec  sagesse,  en  maintenant  le 
»  principe  qui  les  lui  assure,  en  écarter  les  in- 
ti  convéniens  et  les  abus  ;  pour  avoir  -lise  la  plus 
»  importante  des  bases  sociales ,  en  liant  l'intérêt  de 
5i  la   propriété  à  l'intérêt  de   l'administration. 

h  Citoyen  Premier  Consul,  permettez  -  nous 
«  une  réflexion.  Elle  est  l'expression  des  sentimens 
>)  que  nous  éprouvons  en  votre  présence.  Com- 
n  ment  ati  milieu,  des,  plus  vastes  détails  et  des  plus 
ij  importans  travaux,  rien  de  ce  qui  appartient 
si  aux  droits  du  peuple  ,  rien  de  ce  qui  tend  à  l'en 
j)  faire  jouir  ,  rien  de  ce  qui  se  rapporte  à  sa  di- 
ji  gnité  et  à  son  bonheur,  n'échappé  t-il  donc  à 
>!  votre  sollicitude  ?  n 


La  chambre  du  commerce  de  Paris  ,  présidée 
par  le  citoyen  p-éfet  du  département  s'est  com- 
plettement  organisée. 

Elle^a  élu  -jour  vice-président  le  citoyen  Vignon  , 
et  pour  secrétaire  le  citoyen  Dupont  (de  Nemours); 
et  comme  candidats  pour  le  conseil  de  commerce 
près  le  ministre  de  l'intérieur  les  citoyens  Bidder- 
rnanh  et   Etienne  Leroux. 

Le  lieu  de  ses  séances  et  son  bureau  sont  à  l'hô- 
tel de  la  préfecture. 

ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Paris,  le   i6  germinal  an  11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  arrête  : 
Art.  1er.  Il  sera  formé  une  demi-brigade  de  ligne 
de  trois  bataillons,    qui  portera  le  n°  112. 

II.  Les  habitans  des  neuf  départemens  de  la  ci- 
dev;mt  Belgique  ayant  servi ,  soit  dans  les  armées 
françaises  ,  soit  dans  celles  de  l'empereur  ,  seront 
admis  dans  cette  demi-brigade  avec  le  grade  cor- 
respondant à  celui  qu  ils  avaient. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  le  directeur 
de  l'administration  de  la  guerre  sont  chargés  ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Le  premier  consul,   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le  16  germinal  an    11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  arrête  : 
Art.  Ier.  Les    111e   demi-brigades  de  ligne  et  3 Ie 
légères  sont  formées  chacune  à  trois  .bataillons.    , 
IL     Le  premier    bataillon   de  la  112e    demi-bri- 
gad'  de  Ijgné  formera  le  troisième  bataillon  de   la 
1 1  Ie  ,  et  le  second  bataillon  de  la  112e   formera   le 
troisième  bataillon  dela3ie  légeie. 

111.  Le  ministre  de  la  guerre   est  chargé  de  l'exé- 
cuiion  du  présent  arrêté. 

Le  p: emier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secretaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  23  germinal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  grand-juge  ,  ministre,  de  la  justice  , 
arrête  que  le  citoyen  Mariiez  ,  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  tribunal  de  première   instance, 


séant  à  Charleroi  ,  département  de  Jemmappes ,  est 
destitué   de  ses  fonctions. 

Le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  ,   est  chargé 
de  l'exécution   du   présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  sccrélaue-d'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Félix  Faulcon. 

S  E  A  N  C  E     D  Ù  -  2  8      GERMINAL. 

Une  lettre  du  secrélaire-d'état  annonce  pour  la 
séance  de  demain  la  présentation  de  deux  projets  de 
lois  par  six  orateurs  du  Gouvernement. 

Les  conseillers-d'état  Pétiet ,  Dessolles  et  Ségur 
présentent  un  projet  de  loi  sur  les  soldes  de  re- 
traite ,  les  invalides,  les  traitemens  de -réforme  et 
les  secours  à acco'der  aux  veuves  et  orphelins  des 
militaires  tués  dans  les  combats  ou  morts  à  la  suite 
de  leurs   blessures. 

Pétiet.  Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que 
le  Gouvernement  soumet  à  votre  examen  a  pour 
objet  de  régler  la  solde  de  retraite  des  militaires , 
les  pensions  et.  les  secours  à  accorder  à  leu  s  veuves 
et  a  leurs  enfans  ,  les  traitemens  de  réforme  et. 
l'admission   à   i'Hotel  des   Invalides. 

La  récompense  des  services  militaires  est  une 
dette  sacrée  qui  doit  tenir  le  premier  rang  parmi 
les  dépenses  publiques  ,  mais  elle  n'est  véritable- 
ment juste  qu'autant  qu'elle  est  propoi  donnée  aux 
services  de  celui  qui  la  reçoit ,  et  qu'elle  n'excède 
point  les  ressources  du  trésor  public. 

La  solde  de  retraite  n'était  accordée  ,  avant  la 
révolution  ,  qu'eu  considération  des  blessures  ou 
des  infirmités;  l'ancienneté  n'était  comptée  pour 
rien  :  l'officier  ou  le  soldat  qui  quittait  le  ser- 
vice n'avait  droit  à  aucun  traitement ,  à  moius 
qu'il  ne  fut  constaté  dans  les  termes  les  plus  ri- 
goureuses qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  le  con- 
tinuer (1). 

Cette  législation  ,  inconciliable  avec  un  gouver- 
nement juste  et  libéral  ,  fut  abrogée  par  l'assemblée 
constituante;  un  décret  du  22  août  1790  accorda 
des  récompenses  à  l'ancienneté,  et  permit  au  mili- 
taire encore  valide.,  après  3o  années  de  service', 
d'aller  jouir  des  douceurs  de  la  vie  civile  au  sein 
de  sa  famille  et  de  ses  amis. 

Les  assemblées  nationales  qui  ont  succédé  à  l'as- 
semblée constituante  ont  adopté  les  mêmes  prin- 
cipes. C'est  aussi  dans  cet  esprit  qu'est  rédigé 
l'article  II  de  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

Le  Gouvernement  a  cru  devoir  seulement  pro- 
poser quelques  modifications  qui ,  sans  nuire  aux 
intérêts  bien  entendus  des  défenseurs  de  la  patrie  , 
donneront  au  trésor  public  plus  de  moyens  d'ac- 
quitter  envers  eux  la  reconnaissance  nationale.' 

On  a  pris  pour  base  la  solde  d'activité  :  celle 
du  simple  fusilier  est  de  3o  centimes  par  jour  ;  en 
y  ajoutant  les  différentes  masses  qui  en  forment 
le  complément,  elle  peut  s'élever  à  5o  centimes. 
C'est  à  cette  somme  qu'on  propose  de  fixer  la 
solde  de  retraite  d'un  fusilier. 

Celle  d'un  caporal  sera  ,  d'après  les  mêmes 
calculs  ,  de  60  centimes  par  jour ,  celle  d'un  ser- 
gent de  75  centimes,  et  celle  d'un  sergent- major 
d'un  franc. 

Quant  aux  officiers ,  leur  retraite  sera  réglée  à 
raison  des  deux  tiers  de  la  solde  d'activité  pour 
les  capitaines,  lieutenans  et  sous -lieutenans ',  de 
la  moitié  pour  les  officiers  supérieurs ,  et  du  tiers 
pour  les  généraux. 

Ce  système  ne  peut  être  admis  pour  la  retraite 
des  militaires  qui  ont  reçu  des  blessures  graves  ; 
il  est  difficile  de  prescrire  à  leur  égard  des  bornes 
à  la  reconnaissance  publique. 

Le  projet  de  loi  propose  d'accorder  à  l'officier 
ou  soldat  qui  a  perdu  deux  membres  on  la  vue, 
la  totalité  de  la  solde  d'ancienneté  ,  et  la  moitié 
en  sus,  quelle  que  soit  la  durée  de  ses  services.  Il 
propose  également  d'accorder  la  solde  entière  et 
un  quart  en  sus  à  celui  qui  a  perdu  un  de  ses 
membres.    - 

Les  blessures  qui  ,  sans  occasionner  la  perte 
d'un  membre  ,  en  ôtent  cependant  l'usage  absolu  , 
doivent  aussi  donner  droit  à  une  prompte  indem- 
nité ;  mais  on  a  pensé  qu'on  pouvait  n'accorder 
que    moitié    de    la   retraite    en   considération    des 
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blessures,  et  que  l'autre  moitié  pouvait  être  com- 
binée avec  les  années  de  service  et  les  campagnes. 

Il  a  paru  également  juste  d'accqrder  une  re- 
traite aux  militaires  que  des  infirmités  résultantes 
des  fatigues  de  la  guerre  obligent  à  quitter  le  ser- 
vice avant  le  nombre  d'années  exige  par  l'article  IL 
mais  cette  retraite  ne  sera  que  du  quart  de  la 
solde  d'ancienneté,"  en  y  ajoutant  apiès  vingt  ans 
de  service  le  trentième  des  trois  autres  quarts  par 
chaque  année  ou  campagne  de  guerre  au  -  delà 
desdites   vingt  années. 

Les  années  de  service  ne  se  comptaient ,  d'après 
la  loi  du  lia  Iructidor ,  que  de  l'âge  où  là  ,ioi 
permettait  de  contracter  un  enrôlement  volontaire-, 
c'est-à-dire  de  18  ans  (2)  ;  mais  comme  beaucoup 
de  militaires  sont  entrés  au  service  antérieurement 
à  cet  âge,  et  que  les  tambours  et  trompettes  y 
sont  admis  encore  plus  tôt ,  on  propose  décomp- 
ter les  .services  des  tambours*  et  trompettes  de 
l'âge  de  quatorze  ans  ,  et  ceux  des  autres  mili- 
taires ,  de  seize. 

Les  marches  forcées,  l'intempérie  des  saisons, 
les  privations  de  toute  espèce  ,  qui  minent  les 
forces  du  soldat  et  doublent  en  quelque  sorte 
l'action  du  teras  ,  ont  déterminé  les  anciennes 
lois  à  compter  pour  deux  années  chaque  cam- 
pagne de  guerre  ;  on  propose  de  conserver  cet 
usage  .  et  d'y  ajouter  même  une  disposition  en- 
core plus  avantageuse  en  faveur  du  miliraire  qui  ; 
après  avoir  fait  cinq  campagnes  ,  consent  à  sacri- 
fier ce  qui  lui  reste  de  force,  et  de  santé  pour  en 
entreprendre   de   nouvelles. 

_  Chaque  campagne  au-delà  de  cinq  .  sera  comp- 
tée pour  trois  années  ;  mais  on-ne  comptera  comme 
campagne  que  le  tems  où  on  aura  réellement  été 
réuni  en  corps  d'armée  ,  et  chaque  campagne  de 
guerre  sera  de   douze   mois. 

L'article  V  porte  11  qu'un  militaire  qui  s'est 
rendu  coupable  de  désertion  ne  doit  compter  «es 
services  que  du  jour  où  il  a  été  admis  à'reprem 
dre    son   activité    >> 

Cette  disposition  est  trop  morale;  elle  est  trori 
conforme  à  l'honneur  qui  dirige  le  soldat  français 
pour  avoir   besoin    d'être   motivée. 

La  déseru':"''  est  un  crime  qu'on  ne  peut  expier 
que  par  de  nouveaux  sacriricai  ;!.ie  dé'se-rteur  ad- 
mis à  rjprenda;e  son  activité  commence  une  nou- 
velle carrière;  ce  n'es;  que  de  cette  époque  qu'il 
peut  avouer  ses  services:  tout  ce  qui  rappellerait 
sa  faute   doit  être   entièrement  oublié. 

Quand  un  soldat  verse  son  sang  pour  la  dé- 
fende de  son  pays  et  meurt  sur  le  champ  de  ,  la 
gloire  ,  sa  veuve  et  ses  enfans  appartiennent  à  la 
patrie;  il  faut^  qtte  lEtat  pou.  voie  à  l'existence  dé 
la  veuve  et  à  l'éducation  des  enfans. 

Ce  double  objet  se  trouve  rempli  par  le  titre  lî 
du  projet  de  loi.  fl  accorde  à  la  veuve  d'un  oih- 
cier  le  quart  ,  et  à  celle  d'un  soldat  le  tiers  de  la 
solde  de  retraite  affectée  au  g,  acîe  de  leurs  maris  ; 
il  donne  aux  enfans  orphelins  un  secours  annuel 
d'une  somme  égale  à  la  pension  .  qui  aurait  été 
réglée  à  leur  mère. 

Ce  secours  doit  cesser  à  vingt  ans  ,  parce  qu'à 
cet  âge  les  garçons  feront  partie  de  l'armée  active 
comme  conscrits,  et  que  les  tilles  devront  alors' 
avoir  acquis  les  moyens  de  pomyoir  à  leur  exis- 
tence. 

Le  traitement  de  réforme  n  étant  que  provisoire  ; 
et  destiné  à  procurer  aux  officiers  réformés  ,  les 
moyens  d'attendre  leur  remplacement  ,  il  ne  peut 
être  moindre  de  la  moitié  de  l'a  solde  de  rettaite  ; 
c'est  ainsi  que  l'avait  réglé  la  loi  du  s'S  fructidor 
an   7.    On  n'a  rien   changé   à   cette- disposition. 

Le  nombre  des  militaires  admis  à  l'Hôtel  drs 
Invalides  s'est  considérablement  accru  depuis  quel- 
ques années  et  souvent  d'une  manière  abusive  ;  le 
Gouvernement  désire  rendre  à  cet  'établissement 
sa  première. institution  :  il  a  été  créé  pour  lés  mili- 
taires estropiés  ,  vieux  et  caducs  (ce  soïit  les  ternies 
de  ledit  du  mois  d'août  U>7-().  On  propose  en 
conséquence  de  n'y  admettre  a  l'avenir  que  des 
militaires  qui  auro-t" perdu  un  ou  plusieurs  mem- 
bres ,  ou  la  vue  ,  ou  qui  justifieront  de  3o  années 
de  service  effectif  et  de  Go  ans  d'âge. 

La  loi  du  28  fructidor'  art  7  otdonne  qu'il  sera- 
fait  une  retenue  sur  les  soldes  de  retraite  ,  pour 
être  employée- aux  dépenses  de  l'Hôtel  des  InvW 
lides  ;  c  est  honorer  de  plus  en  plus  cet  asyle  du 
dévouement  et  du  patriotisme  ,  que  de  la:re  con- 
tribuer a  son  entretien  les.  braves  qui  ont  déjà 
obtenu  des  droits  à  la  reconnaissance  nationale.  On 
propose  de  conserver  cette  disposition. 


clc  CCCLXV  du  Code 


Ttsle  du  piojel  de  loi. 

T  I  T  1!  E    PREMIER. 

Soldes  de  retraite. 

An.  1"  La  solde  de  retraite  est  la  récompense 
des  services  militaires.  Elle  s'acquiert,  i°.  par  an- 
c  emieié  de  service  ;  2".  par  des  blessures  reçues 
en  piéîence  de  l'ennemi  ;  3°.  par  des  infirmités 
provenant  de  blessures  et  des  événemens  de  la 
gueire. 

II.  Ou  peu;  obtenir  la  solde  de  retraite  par  an- 
cienneté de  service  ,  après  trente  années  de  service 
effectif.  Elle  est  réglée  pour  chaque  grade  à  la 
n  oïlic  du  maximum  déterminé  par  les  tableaux 
annexés  à  la  présente  loi. 

Elle  est  augmentée,  pour  disque  année  ou  cam- 
pagne de  guerre  au-delà  de  trente  années  ,  du 
vingtième  de  l'autre  moitié  ;  ce  qui  donne  !e  ma- 
ximum  à  cinquante   ans   de  service. 

III.  Les  blessures  qui  donnent  lieu  à  la  solde  de 
retiaite  ,  sont  celles  qui  proviennent  soit  du  1er 
soit  du  feu  de  l'ennemi ,  ou  par  suite  d'un  service 
requis   ou  commandé. 

Si  elles  causent  la  perte  totale  de  plusieurs  mem- 
bres ou  de  la  vue  ,  elle  donnent  droit  au  maxi- 
mum de  la  solde  de  retraite  ,  quelle  que  soit  la 
durée  des  services  ,  et  à  la  moitié  en  sus  de  ce 
traitement. 

Lorsque  les  blessures  causent  la  perte  d'un  mem- 
bre ,  elles  donnent  également  droit  au  maximum 
de  la  solde  de  retraite  ,  quelle  que  soit  la  durée 
des  services  ,  et  à  un  quart  en  sus  de  ce  traitement. 

Les  blessures  ou  infirmités  résulsant  de  blessures, 
qui  ,  sins  occasionner  la  perte  d'un  membre  .  sont 
cependant  assez  graves  pour  en  ôier  l'usage  absolu  , 
donnent  droit  à  la  monii  du  maximum  de  la  solde 
de  retraite  ,  quelle  que  soit  la  durée  des  services  , 
et  au  vingtième  de  l'autre  moitié  par  chaque 
année   de  service   ou  campagne   de  guerre. 

Les  infirmités  résultant  de  blessures  moins  graves  , 
ou  provenant  des  fatigues  et  événemens  de  la 
guerre  ,  et  mettant  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer le  service  ,  donnent  droit  au  quart  du  maxi- 
mum de  la  solde  de  retraite  ,  quelle  que  soit  la 
durée  des  services  ;  après  vingt  années  de  service, 
clmpaaties  comprises  .  au  trentième  des  trois  autres 
q:;.;ns  par  chaque  année  de  service  ou  campagne 
de   gueire   au-delà  desdites  vingt   années. 

IV.  Les  années  de  service  pour  la  solde  de  re- 
traite, se  comptent  de  Iâge  de  quatorze  ans  pour  les 
tambuuis  et  trompeites  ,  et  de  seize  ans  pour  les 
autres   militaires. 

V.  Les  services  d'un  militaire  qui  se  rendrait 
coupable  de  désertion  ,  ne  seront  comptés  que  du 
jour  où  il  sera  admis  à  reprendre  son  activité  ;  il  ne 
pourra  se  prévaloir  des  services  antétieurs  à  la 
désertion. 

VI.  En  tems  de  paix  et  pour  les  troupes  levées 
en  Europe  ,  chaque  année  d'embarquement  ou 
campagne  de  mer  ,  ou  de  service  hors  d'Europe  , 
est  comptée  pour  dix-huit  mois. 

En  temps  de  guerre  ,  chaque  campagne  de  douze 
mois  .  dans  quelque  pays  que  ce  soit  et  pour  toutes 
les  troupes  faisant  partie  des  armées  actives ,  est 
comptée  pour  deux  années. 

Néanmoins  ,  lorsqu'un  militaire  aura  fait  plus  de 
cinq  campagnes ,  chaque  campagne  au-delà  des 
cinq  sera   comptée   pour  trois  années. 

On  ne  comptera  comme  campagne  que  le  tems 
où  les  troupes  ,  après  avoir  reçu  l'ordre  de  se 
foi  mer  sur  le  pied  de  guerre  ,  auront  été  réunies 
en   corps  d'armée. 

,La  campagne  dans  laquelle  un  militaire  aura  été 
blessé  et  mis  hors  de  combat  ,  lui  sera  comptée 
comme  campagne  entière  ,  quoique  ses  blessures 
ne   lui   aient   pas  permis   de    la  finir. 

VII.  La  solde  de  retraite  affectée  à  un  grade  ,  exige 
au  moins  deux  années  de  service  effeciil  dans  ce 
grade  ;  sinon  elle  se  règle  sur  le  grade  immédiate- 
ment intérieur. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions ,  ceux  qui  , 
pour  cause  de  blessures  graves  ,  se  trouvent  dans 
les  cas  des  §.  il ,  III  et  IV  de  l'article  M  ci-dessus. 

VIII.  Dans  les  grades  qui  se  divisent  par  classes , 
la  solde  de  retraite  est  la  même  pour  lesdifférentes 
classes. 

IX.  La  solde  de  retraite  peut  se  cumuler  avec 
tout  autre  traitement  que  Ja  solde  d'activité. 

TITRE     II. 

Fcnsions  ou  secours  aux  veuves  et  trphelins  des 
militaires. 

X.  Les  veuves  des  officiers,  sous-offkiers  et 
soldats  lues  dans  les  combats  ou  morts  dans  les 
s-ix  mois  des  blessures  qu'ils  y  auront  reçues  ,  sont 
susceplibles  d'obtenir  des  pensions  ,  en  justilisant 
de  leur  mariage  antérieurement  aux  blessures  qui 
auront  occasionné  la  mort  desdits  militaires. 

Ces  pensions  sont  réglées  à  raison  du  quart  du 
maximum  de  la  solde  de  retraite  affectée  au  grade 
de  leurs  matis  ,  pour  les  veuves  des  officiers  et 
adjudaos  sous-officiers  ;  et  au  tiers ,  pour  les  veuves 
des  sous-officiei*  et  soldats, 
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XL  Les  enfans  orphelins  desdifs  militaires  ont 
également  droit  à  un  secouis  annuel;  ce  secouis  est 
pour  lesdits  enfans  ,  quel  que  soit  leur  nombre  , 
de  la  somme  à  laquelle  aurait  été  réglée  la  pen- 
sion de  leur  mère  ;  ij  cesse  d'être  payé  ,  lorsque 
le  plus  jeune  desdits  enfans  aura  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis. 

TITRE     III. 

Tiaitemeut  de  réforme. 

XII.  Le  traitement  de  réforme  pour  les  militaires 
qui  y  ont  droit  ,  est  fixé  à  raison  de  la  moitié  du 
maximum  de  la  retraite  de  leur  grade. 

Ce  traitement  peut  se  cumuler  avec  tout  autre 
traitement  que  la  solde  d'activité. 

TITRE    IV. 

Invalides. 

XIII.  Le  nombre  des  militaires  admis  à  l'Hôtel 
national  des  Invalides  ,  et  dans  les  succursales  dudil 
hôtel  ,  sera  réduit  successivement  ,  et  autant  qu'il 
sera  possible,  à  trois  mille:  ceux  qui  y  sont  ac- 
tuellement ,  auront  néanmoins  le  choix  d'y  rester  ou 
de  se  retirer  dans  leurs  loyers. 


Dans  ce  dernier  cas ,  ils  jouiront  de  la  solde  ris 
rettaite  affectée  à  leuis  grades  respectifs  par  les 
tableaux  annexés  à  la  présente  loi. 

XIV.  Nul  officier  ,  sous  officier  ou  soldat  ne  sera 
admis  à  l'avenir  à  IHÔiel  national  des  lnvaldes  ,  à 
moins  qu  il  n'ait  petdu  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  ou  la  vue  par  suite  des  événemens  de 
la  guerre,  ou  qu'il  ne  justifie  de  trente  années  de 
service  militaire  efiectil  ,  et  de  soixante  ans  d'âge. 

XV.  Les  places  qui  viendront  à  vaquer  à  1  Hôtel 
national  des  Invalides  et  dans  les  succursales  , 
seront  désormais  accordées,  deux  tiers  aux  mili- 
taires en  activité  de  service  dans  la  ligne  ,  et  l'autre 
tiers  aux  vétérans  nationaux  et  aux  pensionnaires 
retirés  avec  la  solde  de  retraite  ,  qui  pourront  y 
avoir  des  droits   par  leur  âge  et  leurs  infirmités,    i 

XVI.  Les  retenues  exercées  sur  les  soldes  de 
retraite  ,  en  vertu  des  articles  XLIX  et  I.  de  la  loi 
du  a8  fructidor  an  7  ,  continueront  d'avoir  lieu  , 
tant  sur  les  soldes  de  retraite  accordées  en  vertu 
de  ladite  loi  ,  que  sur  celles  qui  le  seront  d'après 
la  présente  ;  le  montant  en  sera  destiné  à  acquitter, 
jusqu'à  due  concurrence,  les  frais  d'entretien  et 
de  nourriture  des  Invalides  de  l'Hôtel. 


(N"I«.) 


SOLDE  DE  RETRAITE  PAR  ANCIENNETÉ, 


GRADES. 


Général  de  division 

Général  de  brigade 

Adjudant-commandant  et  chef  de  brigade. 

Chef  de  bataillon  ou   d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Adjudant  sous-officier 

Sergent-major  ou  maréchal-des-logis  en  chef. 

Sergent  ou  maréchal-des-logis 

Caporal   ou   brigadier 

Soldat  de  toute  arme  et  du  train  d'artillerie. 

Inspecteurs  en   chef  aux  revues 

Inspecteurs  aux  revues 

Sous-inspecteur 

Commissaire-ordonnateur.. 

Commissaire'  des  guerres 

Adjoint   aux   commissaires 

Officier  de   santé  en  chef 

Idem  de  i'e  classe 

Idem  de  -2e   classe 

Idem   de  5e  classe 
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N°  II. 


SOLDE    DE    RETRAITE    POUR    BLESSURES    GRAVES. 


G  R.-A  DES. 


Général  de  division 

Général  de  brigade 

Adjudant-commandant  et  chef  de 

brigade 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron. 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Adjudant  sous-officier 

Sergent-major  ou  maréchal-des- 

Iot;:s  en  chef. 

Sergent  ou  maréchal-des-logis. . 

Caporal  ou  brigadier 

Soldat  de  toute  arme  et  du  train 

d'artillerie 


Inspecteur  en  chef  aux  revues 

Inspecteur  aux  revues 

Sous-inspecteur  idtm 


Commissaire-ordonnateur  . 
Commissaire  des  guerres. . . 
Adjoint  aux  commissaires.. 

Offit 


:r  de  santé  en  chef. 

71 de  lre  classe. 
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(  N*  3.  )     Solde  de  retraite  pour  cause  d'infirmité!  provenant  soit  de  biesswts  ,  scit  des  événemens  et 

fatigues  de  la  guerre. 


GRADES. 


L  E     r>_TJ  ART 
du 


Général  de  division 

Général  de  brigade 

Adjudant- command.  et  chef  de  brigade. 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Adjudant-sous-officier 

Sergent-maj.  ou  marée. -des-logis  en  chef. 

Sergent  ou  maréchal-des-logis 

Caporal  ou  brigadier 

Soldat  de  toute  arme  et  du  train  d'artill. 

Inspecteur  en  chef  aux  revues 

Inspecteur  aux  revues 

Sous-inspecteur. : 

Commissaire-ordonnateur 

Commissaire   des  guerres 

Adjoint  aux  commissaires 

Officier  de  santé  en  chef 

Idem  de  iIC  classe 

Idem  de   2e  classe. 

I  tan  de  3e  classe 

(  N°  4.  )  TrâiTemsk'T  de  réforme. 
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GRADES. 


Général  de  division 

Général  de  brigade 

Adjud.-comm.   ou  chef  de  bng. 
Chef  de  bataillon  ou  d'escadron. 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Inspecteur  en  chef  aux  revues..  . 

Inspecteur  aux  revues 

Sous-inspecteur 


Comm'ssaire-ordonnateur  . 
Commissaire  des  guerres. . . 
Adjoint 


Officier  de  santé  en  chef. . . . 
Officier  de  santé  ,    1"  classe. 

Idem 2e  classe. 

l.lem 3e  classe. 
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La  discussion  de  ce  projet  s'ouvrira  le  8   floréal. 

Les  conseiilers-d'érat  Collin  ,  Joliivet  etRegaaud 
{  de  Saint-Jean-d'Ar.gely  )  présentent  un  projet  de 
_lpi   sur  les  douanes. 

Cullin.  Législateurs,  le  Gouvernement,  après  avoir 
d'un  brasvigouieux  fecuiéles  limites  de  la  France,  et 
lui  avoii  donné  la  paix  au-dedans  comme  au-dehors, 
a  fumé  ses  regards  vers  le  commerce  ;  il  a  re- 
connu qu'il  pouvait  le  porter  à  un  degré  de  splen- 
deur proportionné  à  l'étendue  ,  à  la  puissance  et 
aux  ressources  d'une  glande  nation  ;  il  s'est  con- 
vaincu que  la  restauration  de  la- marine  était  at- 
tachée à  celle  du  commerce:  en  effet,  citoyens 
législateurs ,  l'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que 
si  le  commerce  extérieur  n'est  pris  florissant  pc-n- 
dant  la  paix  .  on  ne  peut  former  de  bons  marins 
destinés  à  le  protéger  pendant   la  guerre. 

Le  système  des  douanes  se  trouve  nécessairement 
lié  à  de  si  grands  intérêts  ,  et  on  commettrait  une 
erreur  bien  funeste  si  on  ne  les  considérait  que 
comme  une  branche  de  revenu  pub'ic.  Leurs  pro- 
duits doivent  être  sagement  combinés  avec  leseu- 
couragemens  dus  au  commerce  et  à  l'industrie  na- 
tionale. Cette  vérité  ne  pouvait  échapper  à  un 
Gouvernement  impatient  de  faire  le  bien  ,  à  un 
Gouvernement  qui  conçoit  avec  précision  et  exé- 
cute avec  rapidité  tout  ce  qui  est  grand  et  géné- 
reux ,  et  dont  les  premiers  pas  dans  cette  carrière 
nouvelle  portent  l'emprein.e  de  ses  vues  libérales. 

Des  entrepôts  créés  dans  les  principaux  ports 
sont  ouverts  aux  marchandises  étrangères,  et  le 
négociant  a  le  choix  du  moment  qui  lui  convient  , 
pour  les  mettre  dans  la  consommation  ou  les  des- 
tiner à  des  spéculations  lointaines.  Ces  établisse- 
mens  ,  lorsque  les  navires  de  l'Inde  enverront  dans 
nos  ports  ,  formeront  pour  les  étrangers  comme 
pour  les  nationaux  ,  des  marchés  où  ils  pourront 
s'approvisionner  des  marchandises  et  denrées  des 
deux  Mondes.  Celles  que  l'intérêt  de  nos  manufac- 
tures repousse  ,  parce  qu'elles  peuvent  les  fournir 
à  la  France  comme  à  ses  voisins  ,  ont  été  seules 
exclues  de   la  faculté  de  l'entrepôt. 


Cependant  le  commerce  a  demandé  des  excep- 
tions en  faveur  de  quelques  marchandises  destinées 
à  la  traite  ,  elles   lui  ont  été  accordées. 

L'exception  a  été  générale  pour  la  ville  de  Mar 
seille  :  sans  cet  avantage  elle  ne  pourrait  se  remettre 
en  possession  du  commerce  du  Levant ,  qu  elle  a 
fait  avec  tant  de  succès  pendant  plusieurs  siècles , 
et  sans  entrepôt  ,  ne  pourrait  rivaliser  avec  ceux  de 
Gênes  et  de  Livourne. 

La  position  de  Cologne  et  Mayence  snr  le  Rhin 
reclamait  la  même  facili'é.  Les  bàtimens  hollandais 
qui  remontent  ce  fleuve  sont  chargés  de  marchan- 
dises de  toutes  espèces,  dont  une  partie  est  destinée 
pour  l'Allemagne  et  la  Suisse;  s'il  leur  était  dé- 
fendu d'aborder  à  Mayence  et  à  Cologne  ,  lorsqu'ils 
portent  quelques  objets  frappés  de  prohibition  , 
ils  seraient  forcés  d'abandonner  ces  ports ,  et  bientôt 
le  commerce  de  transit  et  de  commission  qui  ali- 
mente la  rive  gauche  du  Rhin  ,  passerait  sur  la 
rive  droite. 

Les  denrées  deuos  colonies  ont  étéassujetties  à  de 
nouveaux  droits  ,  tant  à  leur  arrivée-dans  nos  ports 
qu'à  leur  entrée  dans  la  consommation.  Ceux  im- 
posés sur  les  sucres  bruts  pourraieitt  être  nuisi- 
bles aux  raffineries ,  en  ce  qu'ils,  appeleraient  la 
concurrence  des  sucres  raffinés  étrangers.  Leur  im- 
portation a  été  prohibée.  Ainsi  1  industrie  des  raf- 
fineries n'aura  plus  de  bornes  ,  r»uisqu'e!!es  seront 
seules  chargées  de  l'approvisionnement  de  là""France. 
Le  Gouvernement  a  lait  plus  en  leur  faveur  ,  il  a 
accordé  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  une  prime 
équivalente  au  droit  perçu  sut  la   matière  première. 

Les  sucres  bruis,  têtes  et  terrés  ,  les  calés  et. le 
cacao  tirés  de  l'entrepôt  pour  aller  prr  mer  à 
l'étranger  .  sont  assujettis  à  des  droits  ,  parce  que 
dans  l'état  acruel  de  n  ">s  colonies  .  elles  ne  peu- 
vent fournir  les  quantités  nécessaires  à  la  consom- 
mation de  la  métropole-  ,  et  que  dès-lors  nous 
n'avons  point  d'intérêt  à  favoriser  leur  exportation: 
mais  ces  droits  ne  sont  que  momentanés,  et  le 
Gouvernement  s'empressera  d'en  pioposcr  la  sup- 
pression aussitôt  que  les  circonstances  seront  plus 
favorables. 

Les  sucres  têtes  et  terrés  ,  les  cafés  .  le  cacao  des 
colonies  françaises  jouissent  de  la  faculté  du  transit 
par  terre.  Leur  destination  ordinaire  est  pour  la 
Suisse  ,  les  pays  de  rive  droite  du  Rhin,  et  1  Italie  : 
elles  n  Ont  été  soumises  qu'au  droit  de  balance  du 
commeice  ,  paice  que  leur  passage  à  tiavers  la 
France  nous  procure  le  bénéfice  du  transport  et  de 
la  commission. 

Les  besoins  que  nous  éprouvons  en  ce  moment 
ont  déterminé  l'admission  des  denrées  coloniales 
étrangères  dans  les  entrepôts;  mais  si  elles  entrent 
dans  la  consommation  ,  elles  paient  de  plus  forts 
droits  que  celles  venant  des  colonies  françaises. 

Le  transit  est  ouvert  aux  mVrch.ifirlises  non  pro- 
hibées qui  sont  expédiées  de  l'Helvelie  pour  l'étran- 
ger .  en  passant  par  les  bureaux  de  Bourg-Libre  , 
Strasbourg  et  Oppenheim  ,  et  réciproquement  :  ce 
transit  existait  avant  la  guerre  ,  et  on  a  dû  le  ré- 
tablir pour  conserver  aux  départemetrs  du  Rhfn  une 
branche  de  commerce,  qui,  sans  cette  mesure, 
passerait  sur  -la  rive  drohe  ;  cependant  les  toiles 
peintes,  les  mousselines ,  les  tabacs  en  feuilles  eu 
ont  été  exclus ,  à  cause  du  danger  des  substitutions 
et   l'intérêt  de  nos  fabriques. 

Un  semblable  transit  a  été  accordé  aux  mar- 
chandises expédiées  de  la  Ligutie  à  destination 
de  la  République  italienne  ,  des  Etats  de  Parme 
et  de  Plaisance  ,  et  réciproquement  ;  mais 
comme  le  commerce  étranger  ne  peut  éviter  cet 


emprunt  de  territoire  que  par  une  longue  dévia- 
tion qui  augnienteroit  beaucoup  les  frais  de  trans- 
port ,  on  a  pu  sans  aucun  inconvénient  profiler  de 
cette  position  et  imposer  un  droit  sur  les  objets  qui 
transiteront. 

Le  passage  par  Gênes  offrant  un  débouché  prompt 
et  facile  aux  marchandises  expédiées  des  départe- 
mens  méridionaux  de  la  France  à  destination  de  la 
République  italienne  et  des  Etais  de  Parme  et  de 
Plaisance ,  elles  jouiront  du  même  transit  en  exemp- 
tion de  droits. 

Les  départemens  du  Golo  et  du  Liim»ne  étaien 
encore  traités  comme  étrangers  dans  leurs  rela- 
tions commerciales  avec  la  métropole.  Ils  ont  éié 
mis  sous  la  loi  commune  ,  et  peuvent  maintenant 
recevoir  de  France  et  envoyer  en  franchise  des 
marchandises  et  denrées  provenant  dtr  crû  ou  des 
fabriques  des  deux  pays.  La  même  mesure  a  été 
adoptée  pour  les  iles  de  Noirmourier  e:  Beile-lsle  ; 
elle   a    éré   suspendue  pour  l'île   dE'.r.c. 

Le  Gouvernement  en  créant  les  entrepôts,  en 
permettant-  le  transit  sur  quelques  p.tuics  de  nos 
frontières  ,  n'a  négligé  aucuns  des  nippais  pro- 
pres à  prévenir  les.  abus,  et  à  conserver  les  in- 
térêts du  véritable  négociant  qui  paie  exactement 
les  droits. 

Ceux  qui,  se  livrent  au  commerce  honteux  de 
la  contrebande  ont  déjà  abusé  de  l'entrepôt.  Ou 
déclare  les  marchandises  entreposées  pour  la  réex- 
portation ;  on  les  embarque  sur  de  petits  bàti- 
mens ,  qui  ,  ;.  ouvant  aborder  sur  tou-  les  points 
de  la  côte  ,  y  Ion:  leur  versement.  Pour  tendre 
le  débarquement  plus  difficile  .  une  des  disposi- 
tions du  projet  de  loi  ne  permet  l'exportation 
des  marchandises-  tirées  de  l'entrepôt,  dont  les 
droits  d'entrée  excédent  un  pour  cent  de  la  va- 
leur, que  sur  des  bâiimens  de  cent,  tonneaux  et 
au  dessus. 

La  ire  section  du  titre  VIII  du  prejel  de  loi 
présente  des  mesures  répressives  d'une  Iraude  qui 
s'est  commise  par  le  cabotage  ,  et  dont  je  vais 
donner  un  exemple.  On  déclarait  expédié  d'un  port 
à  destination  d'un  autre  port  de  France  des  sucres 
ou  des  cafés  ;  mais  les  boucauds  étaient  remplis 
de  cendres  ,  de  sable  ou  de  pierres  ,  que  l'on  re- 
couvrait sous  fa  bande  d'une  faible  quantité  de 
sucres  ou  de  cafés.  Si  la  fausseté  de  la  déclara- 
tion était  découverte  avant  l'embarquement  ,  on 
ne  pouvait  .  suivant  la  législation  actuelle  ,  saisir 
que  les  objets  non  déclarés;  et  ,  comme  ils  étaient 
de  nulle  valeur  ,  le  fraudeur  jouissait  de  1  impu- 
nité. S'il  échappait  à  la  vérification  ,  le  navire 
abordait  à  Gersëy  ou  Gernesey  :  on  y  substituait 
aux  cendres  ,  au  sable  ou  aux  pierres ,  du  sucre 
ou  du  café  .  et  à  la  faveur  de  l'expédition  déli- 
vrée à  la  douane  du  port  du  départ  ,  on  les  in- 
troduisait dans  celui  de  destination  en  exemption 
de   droits. 

La  loi  accorde  aux  marchandises  qui  éprouvent 
en  met  des  avaries  ,  une  réduction  de  drohs  pro- 
portionnée à  la  diminution  de  leur  valeur  primi- 
tive. Le  Gouvernement ,  en  vous  proposant  de 
maintenir  une  disposition  que  commande  la  jus- 
tice ,  a  cru  devoir  vous  présenter  en  rnèœe-tsms 
des  moyens  qui  s'opposeront  aux  abus;  ils  sont 
indiqués  dans   la  section   III   du  titre  VIII. 

Quelques  changemens  .  augmentations  ou  modi- 
fications ont  été  laits  au  tarif  des  douanes  ,  'tant  à 
1  importation    qu'à   1  exportation. 

Le  titre  1er.  du  projet  de  loi  traite  des  importa- 
lions. 

Les  armes  blanches  à  feu  ,  venant  de  l'étranger  , 
avaient  été  affranchies  de  tous  droits  pendant  la 
guerre.  Le  retour  de  la  paix  devait  naturellement 
ramener  à  relui  des  principes  protecteurs  de  l'in- 
dustrie nationale.  Un  droit  de  100  ira  ne  par  5  my- 
riagrammes  a  été  imposé  sur  les  armes  blanches, 
et  celui  de  3b  francs  a  été  rétabli  sur  les  armes  à 
feu. 

Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  une  augmen- 
tation de  droits  sur  les  cuivres  ' ouviés  ,  les  leuilles 
transparentes  de  cornes,  les  cornes  plaies  à  faire  pei- 
gnes, le  savon,  le  sel  ,aïnmOr.'ac  et  les  toiles  de 
coton  blanches  qui  sont' brodées  ou  brochées.  L'im- 
portation par  mer  du  charbon  de  terre  ,  a  été  pe-- 
mise  pour  favoriser  les  usines  et" manufactures  si- 
tuées, dans  ks  .departemens  où  la  rh  ré  des  bois 
augmenterait  considérablement  la  m..in-d  oeuvie  ; 
mais  on  a  cherché  à  concilier  leurs  intérêts  avec 
ceux  des  propriétaires  de  ces  mines.  La  quotité 
du  droit  a  étc  fixée  en  proportion  c.ç  i  éloignemenc 
où  se  trouvent  les  départemens  maii'imcs  des  mi- 
nes en  exploitation.  Nous  devons  même  espérer 
que  cette  permission  ne  seia  que  mbmem'arïée  ,  et 
que  bien'ot  nous  cesserons  d'être  tri!". maires  de 
l'Antileierte  pour  cette  matière  combustible  que  la 
nature  nous  ofi:e  si  abondamment. 

La  pêche  nationale,  cette  branche  de  commerce 
si  précieuse,  l'école  de  nos  meilleurs  "mate!  fils ,  a 
fixé  l'attention  particulière ^t'u  Gouvernement.  Les 
droits  sur  le  -)  Ourson  étrange)  ont  clé  portés  à 
20  lianes  par  cinq  rmriagramraes  :  une  seule  ex- 
ception a  été  Liite  pour  le  stockfisch,  parce  que 
es  habilars  dés  dcpsriCmens  tennis  sont  entrâmes 
par  uae  longue  hibitude  à  picleicr  cène  espèce 
de  poisson  que  nous  ne  préparons  p.  s  comme  les 
Hollandais. 

Les  vérifications  les  plus  exactes  ont  prouvé  que 
la  canneilexommune  était  confondue  dans  le  com- 
merce  avec  le  cassia   li^nea  .  et  que  l'épicerie   de 


r'.-i".  S  )  !S  I  ' ne  il'  rivuTO  dénomiti.vion  riVlaît  rée!- 
retbent    que   de   la  cannelle   commune.   Lvs  deux 
ces  ont  <  ê  soumises  au  même  droit. 
Le  tirre  tl  du  projet  de  loi  contient   les  change- 
ra-, us  :  lits  au   t  tril  de  sortie. 
l  é  '..'>  luvernemehi  ,  informé  que  dans  quelques 
.  is   mariâmes  oa  taisait  des  enlevemens 
îles  de   beurre  pour  l'étranger,    a  aug- 
mente  le  droit  d'exportation.  La  même  mesure  a 
été  [irise  pour  les-pàins  ou  tourteaux  de   navette  , 
li.i  ,  chenevis  et    colza,    qui   servent   à    engraisser 
les  bestiaux  ,  et  DOur  les  meules  à  moulin  dont  les 
exportations1  continuelles  .  si  elles  n'étaient  pas  tem- 
pérées .  épuiseraient  nos  carrières. 

L'intérêt  de  la  pèche  réclam  it  la  liberté  d'ex- 
poriatiûn  pour  l'huile  de  poisson,  la  prohibition 
a  été  levée.  D.s  bois  de  construction  restaient  sans 
être  emj  lovés  dans  les  ports  voisins  de  l'Espagne, 
e  construite  des  navires  pou  rie  compte 
espagnol  en  parant  ta  Francs  par  tonneau;  cette 
disposition  est  favorable  à  la  tunin-d'œuvre  natio- 
nale  et    au   trésor   public. 

Les  biais  secs  et  gras,  les  résin*s,,  les  cordages 
neufs  les  cuivres  ouvres .  les  vins  deCorse,  les  soies 
à  c  vu  'te,  les  pierres  à  l'eu  ,  comme  pioduils  aboti- 
d  ins  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie  ,  n'ont  été 
Soumis  qu'à  des  droits  très-modiques  ,  ou  à  ceux 
de  balance  uu  commerce. 

La  sortie  des  soies  ouvrées  de  toutes  espèces  , 
propres  à  la  fabrication  ,  est  défendue.  Cette  pro- 
h  biiion  qui  doit  êtte  maintenue  pour  les  anciens 
départernens  ,  ne  pouvait  être  appliquée  à  ceux 
qui  iormaient  le  ci-devant  Piémont,  dont  la  prin- 
cipale richesse  est  'a  cu'ture  des  mûriers.  Des  ren- 
seignemcns  piécis  annonçaient  qu'à  l'époque  où 
nos  manufactures  étaient  florissantes  ,  elles  ne 
tiraient  du  l'iémont  que  la  moitié  de  ses  soies.  Le 
commerce  de  Lyon  ,  consulté  sur  un  objet  d'un  si 
grand  intérêt,  s'est  expliqué  avec  une  loyauté  que 
doivent  imiter  tous  ceux  qui  seront  appelles  à- 
ëctairer  le  Gouvernement.  11  a  déclaré  qu'il  était 
juste  et  nécessaire"  d'ouvrir  un  débouché  aux  soies 
ouviées  du  ci-devant  Piémont  ,  puisque  nos  la- 
briques  ne  pouvaient  en  employer  qu'une  partie. 

La  sortie  des  soies  ouvrées  des  dépanemens  du 
Po .  du  Tanaro.  de  la  Sesia ,  de  la  Suira  ,  de 
la  Doire  et  de  Marengd  ,  à  l'exception  de  celles 
tcnv.es  propres  à  la  fabrication  ,  a  été  permise  , 
en  payant  des  droits  qui  donnent  une  prime  aux 
manufacturés  nationales    sur  celles    étrangères. 

Les  soies  destinées  à  l'exportation  devront  être 
conduites  à  la  douane  de  Turin  ,  où  .  après  véri- 
fic.i'io.i  .  elles  sevont  expédiées  pour  Nice  ou  pour 
Lyon.  Celles  qui  pu.seront  par  cette  dernière  ville 
Seront  pfés'entées  à  un  bureau  de  douane  .  où  elles 
recevront  leur  destination  ultérieure  ,  après  avoir 
acquitté  les  droits. 

Tels  sont ,  citoyens 'législateurs  ,  les  <"hangemeus  ] 
et  modifications  que  le  Gouvernement  a  cru  devoir  I 
faite    au    tarir    général.   Tout   n'est    pas    iJif  ,  sans  I 
doute  .  mais  des  eneurss'.ir  un  objet  qui   est  aussi 
intimement  lié  à  la  prospérité  de  noue  commerce 
et  de  notre  industrie  ,  seraient  funestes  ;  il  est  donc 
prudent   de    d'itérer,     de     s'éclairer    par   l'expé- 
rience ,  de  bien  connaître  les  progrès  de   nos  ma- 
nufactures et  'es  effets  de  l'impuisibrr  qu'elles  doi- 
vent  recevoii  d'un  génie   créateur   de    .ont  ce  qui 
c.  ov:  e  .  vie  tout  c:  qui   peut   remplir  les  hautes 

Ces  jtïfemieies  dispositions  seraient  insuffisantes 
et  toute  ia  sollicitude  du  G  - averuemen:  pour  la 
restauration  de  nos  fabriàues  resterait  sans  eK'et  ,  si 
de  coupables  spéculateurs  .  toujouis  prêts  à  sacri- 
fier I  intérêt  général  à  leur  intérêt  particulier  ,  pou- 
vaient encore  introduire  avec  impunité  ,  sur  le  ter- 
T'.'otrc  français  .  les  produits  des  fabriques  étran- 
gères,  y  paralyser  notre  indusnie  et  arrêter  dan» 
les  mains  d  uu  million  d'ouvriers  linstrumer.t  qui 
les  nourrit. 

Lu  1791.  la  police  des  douanes  avait  été  res- 
treinte aux  deux  lieues  des  frontières  de  terre  ;  l'ex- 
périence'a  démontré  qu'un  espace  aussi  court  était 
facile  à  franchir  ,  et  que  ce  changement  favorisait  la 
fraude. 

Le  Gouvernement  a  reconnu  la  nécessité  d'éten- 
dre cette  police  aux  quatre  lieues,  comme  elle  l'était 
autrefois.  Les  brigades  des  douanes  ont  été  placées 
sur  trois,  lignes  dans  cette  étendue  ,  et  déjà  !a 
prime  d'assurance  pour  la  contrebande  éprouve 
des  augmentations  progressives.  Les  assureurs  sont 
réduits  i  former  et  à  solder  des  bandes  armées  et 
vagabondes  qui  protègent  les  introductions  :  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'atteindre  ces  bri- 
gands et  leurs  complices  ,  vous  sera  incessamment 
soumis. 

Le  Gouvernement,  citoyens  législateurs,  dont 
l'une  des  plus  douces  satisfactions  est  de  voir  entre 
les  premières  autorités  de  l'Etat  un  concert  de 
volontés  .  de  pensées  généreuses  et  libérales  qui 
toutes  tendent  au  même  but  et  présentent  à  l'Eu- 
rope étonnée  le  spectacle  imposant  d'une  grande 
puissance  assise  s.-.r  des  foudemens  inébranlables. 
Le  Gou\  arnemenl  qui  reçoit  chaque  jour  des  preuves 
*,e  votre  amour  pour  le  bien  publ  c  ,  de  votre 
empressement  à  seconder  tous  ses  efforts  ,  est  per- 
sua  !é  que  vous  reconnaîtrez  l'utilité  du  projet  que 

(  Nou;  donnerons  demain  le  texte  de  ce  projet 
de  loi  .  do:,t  ia  discussion  est  indiquée  pour  le 
ï   Boréal-.) 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
île  loi  qui  fixe  le  délai  pendant  lequel  les  habi- 
lans  des  colonies  pourront  se  prétenter  devant 
les  tribunaux  français,  et  de  celui  relatif  à  l'aug- 
mentation des  juges  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine. 

Aptes  avoir  entendu  sur  ces  deux  projets  le 
tribun  Faure  ,  le  corps  législatif  les  convertit  en 
lois,  le  1e'  à  la  majorité  de  212  boules  blanches 
contre  5  noires  ,  le  2e  à  la  majorité  de  199 
contre    17. 

La   séance   est  levée. 


■    T     R     I     B     U     N    A     T. 

Présidence  di  Dxiucyr.ier. 

SUITE     DE    LA  SEANCE    DU    26    GERMINAL. 

Suite  du  rapport  de  Chabot  [de  C  Allier.) 

J'ai  prouvé,  citoyens  tribuns,  que  les  successions  ab  intestat 
doivent,  être  dêfênies  aux  parens  qui  sout  les  plus  proches  ou 
de  leur  chef,  mr  par  représentation. 

Mais  l'homme  a  des  païens  de  deux  lignes;  il  tient  à  deux 
Familles  ,  à  Cette  de  sou  père  et  à  cçlle  de  sa  mère  ;  il  est  présumé 
avoir  une  affection  égale  pour  ses  païens  de  l'un  cl  de  l'autre 
côté  ,  et  il  a  d'ailleurs  des  biens  qui  proviennent  de  Tune  et  de 

Ses  parens  des  deux  lignes  doivent  donc\ètre  également 
appelés  à  sa  succession  ,  cl  pour  que  l'une  ne  soîl  pas  entière- 
ment exclue  par  l'autre  ,  le  projet  de  loi  admet  ,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  d'en  fans  ou  descendans  ,  le  parent  le  plus  proche  du 
coté  paternel ,  et  le  parent  le  plus  proche  du  cott  maternel. 

C'est  le  vœu  de  la  nature  d'accord  avec  la  Justice. 

C'est  d'ailleurs  resserrer  les  liens  des  deux  familles ,  que 
d'établir  e.ur' elles  le  droit  de  successibililë  réciproque. 

Cependant  ,  après  cette  division  entre  la  ligne  paternelle  et 
la  ligne  maternelle  ,  il  ne  doit  plus  s'en  faire  d'autre  entre  les 
diverses  branches  de  chaque  ligue. 

Le  système  de  lente  et  de  refente  qu'on  avait  cru  voir  dans 
la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,    aurait   étendu  beaucoup  trop  loin  le 

entré   une  foule  d'héritiers. 

Dans  chaque  ligue,   le   parent  le  plus  proche  en  degré  ,   ou 

descendre  jusqu'aux  diverses  branches  de  la  ligne  ,  pour  y  faire 
core  la  distinction  des  parens  paternels  et  des  parens  mater- 
ls  dans   cette  ligue.    Qu'il  soit  de  l'un  ou   de   l'autre  coté  , 

la  ligne  ,  le  plus  proche  du  défunt.  ' 

Mais  les  individus  qui  sont  tout-à-la-fois  parens  du  cote  du 
pere  et  du  côté  de  la  mère  ,  exclucront-ils  ceux  qui  ne  sont 
païens  que  de  l'un  des  cotés  ?    c'est  la  question  du   double  lien  , 


Telle  est  encore  la  disposition  de   plusieurs  coutun 
miment  de  telle.  d'Anjou   et  du  M.. 


qui 


Et  telle  est  aussi  la  disposition  que  té  projet  de  loi  proproSe 
de  ton»acrer  irrévocablement  ,  parce  qu'elle  est  la  plus  juste  , 
la  plus  raisonnable  et  la  plus  conforme  à  l'ordre  de  la  nature. 

j'ai  fait  connaître  ,  citoyens  t.iUms  ,  l'ordre  suivant  lequel 
doivent  être  appelés  aux  successions  les  héritiers  légitimes. 

il    die   reste  .1    exposer  les   principes   d'après   lesquels  doit 
s'opérer  entr'eux  la  division  des  biens. 
-     Comment  succèdent    Les    héritiers    légitimes? 

Il  est  d'abord  sans  difficulté  que  ceux  qui  sont  héritiers 
au  même  degré  .  doivent  partager  entr'eux  par  Uies  ,  puisqu'il» 
ont  tous  les  mêmes  droits ,  et  çe.tte  règle  doit  s'appliquer  .t 
tous  ceux  qui  sout  appelé*  de  leur  chef,  s,ajis  le  secours  de 
la  représentation. 

Mais  loisque  la  représentation  a  lieu  ,  tous  les  représen- 
tai ne  peuvent  avoir  conjointement  que  les  droits  qu'avait 
le  reprélèblë  ;  ils  ne  doivent  donc  avoir  entr'eux  tous  que 
la  part  qu'il  avait  eue,  et  consequemment  ils  ne  partagent 
que  par  souche  avec  les  autres  héritiers  ;  mais  ensuite  ils 
divisent  emr'cux  par  têtes  la  portion  du  représenté,  parce 
qu'emr'eux  chacun  a  des  droits  égaux  sur  cette  portion. 

Ici  se  présente*  citoyens  tribuns,  la  question  de  savoir  si 
l'égalité  doit  être  rigoureusement  établie  dans  le  partage  des 
successions  ab  mtisiul  ,  et  si  la  loi  seule  peut  et  doit  y  porter 
atteinte  ,  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme  ,  et 
même  contre  sa  volonté. 

Cette  question  est  du  plus  grand  intérêt  ,  et  mérite  d* 
fixer  particulièrement   votre  attention. 

Il  n'y  avait  rien  de  plus  recommhu'dablc  que  l'égalité  de 
partage  entre  les  enfans ,  suivant  le  chapitre  dernier  de  la 
novelle  22  de  nuptiis ,    et  la  loi  77  ,  ^.  evictis  de  légat.  2. 

Cette   égalité    entre   les    eufans   est    un   droit  de    la  natura 
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et  de  l'autre  coté.' 

Ce  privilège  n'était  pas  comme  dans  l'ancien  droit  romain, 
et  il  uc  pouvait  y  eue  admis,  puisque  les  païens  maternels 
n'y  succédaient  pas,  et  que  tous  les  dioils  de  succession 
dérivaient  de  la  parenté  paternelle  et  de  la  proximité  du 
degré,  sans  aucune  représentation  eu  ligne  collatérale. 

Il  4'cn  fut  question  ni  dans  le  digeste  ,  ni  dans  le  code  , 
et  ce  ne    fut  que  par   la  novelle  i  18  qu'il  fut  établi. 

Nous  n'examinerons  pas  s'il  était  déjà  connu  dans  la 
Fiance,  ou  s'il  n'y  fut  introduit  qu'avec  les  lois  romaines'. 

Mais  il  ne  fut  tecu  dans  nos  coutumes  qu'avec  des  modi- 
fications infiniment  variées  soit  a  l'égard  des  personnes,  soit 
à  l'égard  des  biens  auxquels  il  fut  appliqué. 

11  est  ,  d'abord  ,  un  grand,  nombre  de  coutumes  qui  l'ont 
expressément- rejette  ,  notammeulcelle  de  Paris  et  de  Bordeaux. 

D'autres  n'en  ont  pas  fait  mention  ,  et  celles  qui  l'ont 
reçu  se  divisent  en  neuf  classes  à  raison  de  leurs  différences 
sur  les  personnes  qu'elles  admettent  au  privilL^- 

Elles  différent   aussi   beaucoup     eutr'ellcs    et 
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De  sorte  qu'il  y  avait  dans  les  diverses  provinces  la  pi 
grande  variation  sur  la  prérogative  du  double  lien. 

Il  eût  fallu  la  réfondre  dans  une  législation  uniforme  ,  si 
système  avait  été  bon  en  lui-mérae  ;  mais  il  est  évidemme 
contraire  à  la  justice  et  à  la  raison. 

Comment ,  en  effet ,  serait-il  juste  ,  comment  serait-il  r: 
sonnable  ,   que  l'individu  qt 


portic 


au  ri  bu 


la   ligne   pa 


laquelle   il    tient  à  celui  dont    h 

n'.y  a  pas    dans  cette  ligne   uu    autre  patent   plus   ptoche  en 

degré  ? 

Que  l'individu  qui  est  parent  des  deux  côtés  ,  prenne  dans 
les  deux  lignes  ,  cela  est  équitable  ;  mais  lorsque  dans  une 
des   lignes  il    y    a    un    autre  pareut    égal  en  degré  ,  ce  patent 

'ligne  ,  que  celui  qui  est  patent  des  deux  entés  :  donnef  le  tout 

Ainsi,  le  frere  germain  vient  à  la  succession  pour  la  ligne 
paternelle  et  pour  la  ligne  maternelle  ,  parce  qu'il  tient  aux 
deux  lignes  :  il  prendra  tout  ce  qui  est  attribué  a  la  ligne  ma- 

cette  ligne;  on  bien  il  prendra  tout  ce  qui  est  attribué  à  la 
ligue  paternelle,  s'il  n'a  qu'un  frere  utérin,  qui  est  également 
étranger  au  coté  paternel.  Point  de  difficultés  à  cet  égard  ; 
mais  pourquoi  donc  aurait-il  le  droit  de  tout  prendre  dans  la 
ligne  ou  il  se  trouve  un  autre  frere  ?  Issus  ,  l'un  comme 
l'autre  ,  de  cette  ligne  ,  égaux  en  degré  ,  n'est-il  pas  de  toute 
justice  cpj'ils  partagent  entr'eux  également  les  biens  qui  sont 
attribués  à  cette  ligne    à  laquelle   ils   appartiennent   au  même 

Nos  aieux  le  pratiquaient  ainsi.  Us  donnaient  deux  por- 
tions aux  frères 'germains  ,  et  une  seulement  aux  fieres  con- 
sanguins ,  dans  les  meubles  et  les  acquêts  du  défunt  ;  et  cette 
règle  était  suivie  non-seulement  entre  fterc. ,  mais  encore 
dans  les  degrés  ultérieurs  de  la  ligne  collatérale,  ainsi  que 
l'atteste   l'auteur  du  Grand  Coulumicr. 

On  divisait  aussi  les  biens  en  deux  lignes  ,  l'une  du  côté  du 
pete,  l'autre  du  côté  de  la  mère  :  les  frères  germains  prenaient 
une  part  dans  chaque  ligne,  elles  denii-frcres  ne  preuaicul 
leur  part  que  d;us  la  ligne  dout  ils  procédaient. 
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effaça 


tou 
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rappela  tous  les  parens  du  côté  paternel  et  du  coté  maternel 
a  la  succession  légitime  ,  selon  le  degré  de  parenté  de  cha- 
cun  d'eux  ,   et  cette   novelle  qui  forme  le   dernier  état   de  la 

de°dioit    écrit. 

Ce  fut  le  tëgime  féodal  qui  introduisit  en  Fiance  une  lé- 
gislation contrai  te  ,  et  l'on  sait  qu'elle  ne  remonte  pas  à  une 
date  fort  ancienne. 

(  La  suùe  demain.  ) 

SÉANCE     DU    28    GIRMIN.U. 

■  On  fait  lecture  du  procès .-  verbal  et  de  la 
correspondance. 

Le  tribunal  reçoit  du  corps-légis'.atif  les  deux 
projets  présentés  dans  la  séance   de  ce  jour. 

Snhuc  a(fait  un  rapport  sur  le  piojet  de  loi  portant 
concession  de  propriétés ,  à  titre  de  récompense 
nationale,  en  faveur  des  vétérai  s  qui  seront  réunis 
dans  les  2Ccetçr/e  divisions  militaires;  il  propos: 
d  en   voter  l'adoption. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

La  séance  est  levée. 

L1VRESDIVERS. 

Sjmrtacns  ou  la  guerre  des  gladiateurs  ,  traduit  de 
l'allemand  tle  Mcisner  ,  par  Violland  ,  i  vol.  in-1  2  ; 
prix  ,  broché  ,  3  Ir.  q5  cent. 

A  Paris  ,  chez  Fayo'le  ,  libraire ,  rue  Saint- 
Honoré  ,piès  Saint-Roch. 

Bourse  du  28  pluviôse. 
EFFETS      P    (i    E    L    I    C    5. 

Cinq  pour  cent  c.  jouis,  de  germinal.       52    fr.  85   c. 

Idem.  Jonissa'nce  du  tcr vend,  an  XII.     49  IV.  75   c. 

Ordonnancespviurrescript.de   dom.     91    fr.  c. 

Act.  de  la  banque  de  Fr 1100   fr.  c. 

De    l'imprimerie   de    H.  Amasse ,   propriétaire 
du  Moniteur.,  rue  des  Poitevins  ,  n"  ib. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  S  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°  2  10. 


Mercredi  ,  3o  germinal  an  i  1   de  la  République  (  20  avril  i8o3. 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  29  germinal. 

glais ,  le  Sun  ,  du  samedi  16  avril 


actuel   de  Malte 
ntrigue    français 


V^£  N  lit  dans  le  journal 
l'article  suivant  : 

1.  M.  de  Thomasi  ,  grand-maû 
»  pas  seulement  une  créature  di 
„  M.  de  Busy  ,  son  lieutenant ,  est  un  Français 
„  naturellement  dévoué  à  la  France.  En  supp 
„  garantie  annoncée  par  U  Moniteur  existe  en  effet 
„  aurait-elle  l'assurance  que ,  même  sous  une  pareille 
..  cette  possession  ne  serait  -pas  française  ,  lorsque  le  1: 
„  du  grand-maiire  est  un  Français  ,  au  mépris  des  sti 
„  du  traité  d'Amiens  ,  lesquelles  portent  qu  aucun 
»  ne  peut  appartenir  à  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-J 

Les   mêmes  assertions  sont  présentées    avec  i 
assurance   par    tous  les   papiers  anglais   qui   soi 
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Dans  le  départen 
Somme  ,  et  depuis  Rhedon 
jusqu'aux  Sables -d'Olonne,  et 
daus  tous  les  ports  de  la  Médi- 
terranée       Idem. 


Da 


Les  i  myriagr. 


ourdoublage 
fond  de  cha 


l  gros 
:  allié 
•es  de 


riait 


uctiu 


i  d'agneau  dispo 


tài6.. 

tâ!4.. 


liage  et  peni 

i    paiera   comme  la 

feuilles  trarisparens 
.  de  lo-.ig. , 
22delarg.      Les  r04feuilts.        8 


»7      5o 


sortant    des  six    dèparttmens   du   Pô 
Sesia  ,  ie  la  Sltcra  ,    de   la    Doire 


du    Tanaro  ,    de    le 
de  Marengo. 


ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Paris  ,   le   12  germinal  an    il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  conseil-de- 
tat  entendu  ,   arrête   :  ,,,.•„• 

Art.  Ier.  Les  sous-officiers  et  soldats  d  artillerie 
qui,  au  jugement  des  professeurs  des  écoles  de 
cette  arme,  auront  acquis  les  connaissances  exi- 
gées pour  entrer  à  l'école  polytechnique  ,  pour- 
ront concourir  par  voie  d  examen  pour  y  être  ad- 
mis ,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis  ,  au 
lieu  de  vingt-six  fixés  par  la  loi  du  25  Inmaire  an  S. 

II.  Ceux  de  ces  sous  -  officiers  et  sold.its  qui, 
au  jugement  des  mêmes  professeurs,  auront  le 
de^ré  d'insttuclion  prescrit  pour  passer  de  cette 
école  à  celle  d'application  ,  pourront  également, 
I-.  ju'au  même  âge,  se  faire  examiner  concurrem- 
ment avec  les  élevés  de  l'école  polytechnique ,  et 
passer  comme  eux  à  l'école  d'application  ,  si,  par 
l'examen  ,  ils  en  sont  jugés  susceptibles.  Les  mi- 
litaires qui  seront  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
cas  ,  recevront  des  routes  pour  se  rendre  à  Pans, 
à  l'effet -de  se  présenter  aux  examens  de  l'école 
polytechnique.  ,  . 

AI.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  1  intérieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution    du   présent   arrêté. 

Le  premier  consul ,  signe  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Lesxciêtedre-d'ttat,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,  /e  12  germinal  an  n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil  d'état 
entendu  ,   arrête  :  .  _  ■ 

Art.  I".  A  l'avenir,  les  professeurs  et  répétiteurs  , 
attachés  aux  écoles  d'artillerie  et  du  génie,  seront 
assimilés  pour  les  retraites  à  ceux  des  lycées  et  des 
écoles  spéciales.  A  cet  effet  il  sera  formé  un  fonds 
de  retenue  sur  leur  traitement ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article XUI  de  la  loi  du  1 1  floréal 
an  io  ,  qui  seront  communes  aux  uns  et  aux  autres. 

II.  Néanmoins  ceux  des  professeurs  et. répétiteurs 
des  écoles  d'artillerie  et  du  génie  qui ,  d'ici  à  la  fin 
de  l'an  i5  ,  voudront  prendre  leur  retraite,  joui- 
ront après  trente  années  de  service  ,  de  pensions 
qui  seront  acquittées  par  le  trésor  public,  et  dont 
le  montant  sera  de  mille  francs  pour  les  professeurs 
de  mathématiques  .  de  huit  cent  francs  poûr'cfeux 
de  dessin,  et'de  six  cents  francs  pour  les  répéti- 
teurs de  mathématiques. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  public 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé  ,   BONAPARTE. 

Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire  a" état,  signé  ,  H.  B.  MarET. 

CORPS-LEGISLATIF. 

Texte  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  ,  présenté  dans 

ta  séance  du  28  germinal. 

TITRE      PREMIER. 

Dis  importations. 
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TITRE     II. 
Des  exportations. 

SECTION       PREMIERE. 

Droits  nouveaux  sur  divers  objets. 

III.  Les  droits  à  la  sortie  du  territoire  de   la  Républiqu 
désignés  en   l'arti 


-if  y  porté. 


seront    perçus   a   t  avenir  sur   [ 

suivant  ,  conformément   au    ta 
IV.  Beurre  par  les  départemens 

maritimes Par  5  myria 
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par  navire  étranger Idem 
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SECTION      II. 

Dispositions  relatives  à  la  sortie  des"  soies  des  six 
dipartemens   ci-dessus   nommés. 

V,,  Les  soies  qui  passeront  par  Lyon  ,  ne  pourront  sortir 
par  nier  que  par  les  ports  de  Marseille  ,  Dunkerque  et  Calais  ; 
et  par  terre  ,  que  par  les  bureaux  de  Cologne  ,  Mayencc  , 
Strasbourg   el  Versoix. 

VI.  Les  soies  des 
Turin,  et,  après  v 
Celles  qui  sortiront  par  Nice 
Celles  qui  devront  passer  à  Lyo 
de  douane  qui  y  sera  établi 
vront  leur  destination  ultérieu: 
si  elles  sont  envoyées  à   l'elranger. 

TITRE    III. 

Des  marchandises  prohibées. 

Section     première. 


l'exportatit 


couineront  \> 
seront  p 


ou   Lyon. 


.  avoir  acquitté  les  droits 


Prohibition   de  sortie. 

VII.  La  sortie  sera  prohibée  ,    i°   pour  la  gaude  ou 

oies   teintes  et   fleurets   teints  ,    propres  à  la    fabricatic 
Loffes. 

Section   IL 

Prohibition  d'entrée. 

VIII.  L'entrée  sera  prohibée  ,    i".   pour  les  mélasses  * 
es   colonies  étrangères  ;    2°.  pour  les   sucres  rafinés. 

TITRE    IV. 

Des  denrées  coloniales  et  des    entrepôts. 

Section     première. 

Des  denrées  des  colonies  françaises. 

IX.  Les  droits  sur  les   denrées  et  prodi 
rançaises  ,   seront  perç 


X.  Les  droit! 
tarif  ,  seront  p 
terrés  ,    café  ,    t 

XI.  La   tare 


et    d. 


iormément   au   tarif 
consommation   port 


:  pou 


elle 


et  les  po.vres  , 
.  que  de  trois  po 


XII.  L'admission  desditer.  denrées  et  productio 
que  par  les  ports  qui  ont  un  entrepôt  fictif  ;  s 
Toulon,  Marseille,  Cette,  Bayonne  ,  Bordeaux 
la  Rochelle,  Nantes,  Lorieut,  Brest  Morlaix  , 
Granville  ,  Cherbourg  ,  Rouen  ,  Honneur  ,  le  Ha 
Dieppe  ,  Saint-Vallery-sur-Somme,  Boulogne,  l 
kerque  ,  Ostende  ,  Bruges  cl  Anvers. 

XIII.  Les  droits  désignés   au    tarif  sous    le   n 


futaille,    d 


Rochcfort  , 
Saint-Malo  , 


XIV.  Les  denrées  et  productions  assujetties  au  c 
au  tarif  sous  le  nom  de  droit  de  consommation  ,  jo 
faculté  de  l'entrepôt,  sous  la  soumission  caulio 
réexporter  ,  ou  de  payer  ledit  droit  au  moment  < 
liront  de  l'entrepôt  pour  la  consommation. 

La  durée  de  l'entrepôt   ne  pourra   excéder  le 


XV.  Les  néooeians  et  autres  qui  déclareront  pour 

'entrepôt 

les  sept  espèces  de  denrées  des  colonies  françaises  de 

îommecs 

au  tarif  n".  1  ,  annexé  à   la  présente  loi  ,   seront  ten 

clarer  aux  bureaux   des  douanes  ,   avant  la  mise  en 

entrepôt  , 

les  magasins  où  ils  renfermeront  leurs  marchandises. 

i  de  iaire 

et  quas- 

tité  toutes  les  fois  qu'ils    eu  seront  requis,  avec  défe 

nse  de  les 

changer   de    magasiu  sans  déclaration  préalable  el  p 

■rmis  spe- 

cial  de  la  douane  ,   à  peine  de  payer  immédiatement 

en  cas  de  mutation  non  autorisée  ,  et  du  double  dre 

il  dans  le 

cas  de  soustraction  absolue  ,    indépendamment   d'un 

e  amende 

qui  pourra  s'élever  au  double  de  la  valeur  de  la  m 

rchaudise 

XVI.   Les    denrées  et  productions  ci-dessous  désignées,    qui 
riiront  de  l'entrepôt  pour  passer  par  mer  à  l'euangcr,    paie- 
nt un  nouveau  droit  ;  savoir  : 
Par  cinq  myriagrammes  , 

..-i,;;,;    ...  ■ ••-  if-  soe. 


7       5o 


Sucre  tête  et  terre. 

Café 

Cacao 

XVII.  Il  sera  pa 
France  qui  seront 

^L'exportation  ne  pourra  être  faite  que  par  les  ports  indiqués 
pat  l'atiiclc  IV,  ou  par  les  passage*  de  Laus-le-Bourg  ,  Versoil 


amneurs  pour  les  sucres  raffinés 
a   l'elranger,    une  prime  de  2Ï 


Bourg-lib.e,  Strasbourg,  !(»(•«,  Cologne,  le  Sas  de  Caud, 
Verccii  et  Pouoto. 


La  prime  ue  pourra   êtn 
bon  scia  accompagnée  d\ 

(égalise.    Ce   certificat  sera 

"•' ««  qu'a, 

o  ccitifirat  du 
renvoyé  au  dir 

atfiu 

que   l'cxpédi- 
cur  ,  dueinYnl 
r- général  des 

douanes,    avec    le  certifier! 

de  sortie  a  Te 

tan 

;cr,    pour   or- 

donner  le   paiement  de  la 
tertc  des  douanes. 

XV1U.  Les  marchandises 


l  dénommées  au  tarif  n°.  1 
siifiées  provenir  du  cru  d 


paieront   moitié  des   droits 
nu  de  l  etianger. 


tquusj  f.at.^aises 
iucuicï  objets  vet 

Section    IL 

Des  denrées  coloniales  étrangères. 

XIX.  Les  denrées  coloniales  étrangères  dénommées  au  tarif 
a°...S  annexé  à  la  présente  loi,  seront  assujetties  aux  droiis 
portes    à    ce   tarif. 

XX.  Ces  droits  seront  payés   à  l'arrivée  ,    à  moins  que  les 
entraides  en  entrepôt  réel  ,   qui  ne  pourra 


laïchancKses  i 

Kcéder  un  an, 
XXI.  Lesdii 
.ont,  à  leurc 


es  denrées  qui  seront 

ntrée  ,  que  le  droit  de  la  balai 

réexportation  ,    elles   seront  i 


i  entrepo 


XXIÏ.   Eu  son 
elles  acquitteron 


ant  de  l'entrepôt  pour  entrer  dan; 
les   droits  portés  au  tarif  n°.   2. 

Section    III. 


tes   de   tous 
l'intérieur, 


Des  villes  qui  auront  un  entrepôt  réel,  et  les  formes 
à  suivre  pour  l'établissement  desdits  entrepôts. 

XXIil.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  den- 
rées étrangères  ,  coloniales  et  autres  ,  dans  les  ports  de  Mar- 
seille ,  Cette,  Bayonnc  ,  Bordeaux,  la  Rochelle,  Nantes, 
Lorient,  Saim-MaLo  ,  Ghetbourg,  Rouen  ,  le  Havre  ,  Hou- 
Heur  ,  Dunkerque,  Ostende,  Bruges  et  Anvers.  Ledit  entrepôt 
aura  lieu  à  La  charge  de  réexporter  ,  ou  de  payer  les  droits 
à  l'expiration  de  l'année. 

XXIV.  11  pourra  étre  reçu  dans  l'entrepôt  réel ,  des  mar- 
chandises prohibées  dites  de  traite  ,  ci-après  désignées;  savoir: 
com«^ux  de  traite  ,  flacons  de  verre  ,  rassades  et  autres  ver- 
roteries. ,  grosse  quiuquailleries  ,  tabac  de  Brésil  à  fumer  , 
toile»  dites  gainets  ,  des  bajulapaux  ,  nsganépaux  ,  et  aunes 
toiles  à  carreaux  des  îndes  ;  cauris  ,  fers  de  Suéde  ,  pipes 
d'Hollande  ,  piatilles  de  Breslau  ,  vases  de  cuisine  venant  de 
Saxe  ,  barbuts  .  mo^uet  de  fayence  bariolées  ,  poteries  d'é- 
taing  ,  rhum  ,  taSa  des  colonies  françaises  ou  de  l'étranger  , 
fèveroles  d'Hollande  ,  neptuues  ,  bassins,  chaudrons  ,  baquet- 
tes ,  manilles,  trompettes,  cuivre  rouge,  doux  de  cuivre, 
verges  rondes  et  barres  plates .,  plomb  de  deux  points  ,  gros 
carton  brun  de  43  à  49  centimètres  sur  1  ïq  à  1 3o  centimètres , 
les  bonnets  de  laine ,  grelots  ,  clochettes  en  métal ,  les  baïctte?. 

XXV.  Les  villes  auxquelles  l'entrepôt  est  accordé  ,  n'en 
jouiront  qu'à   la   charge  de  fournir,   sur  le   port,    des   maoa- 

rnens  ,  pour  y  établir  ledit  entrepôt  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  le 
plan  du  local  sera  présente  au  Gouvernement,  qui,  après 
d:o\T  lait  examiner  s'il  est  propre  i  sa  destinatipu  ,  l'y  affec- 
ter:: ,    s'il  y  a  lieu  ,  par   uu  arrêté  spécial. 

XXVI.  Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt  seront  fermés 
.;  deux  clefs  ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  des  pré- 
poses   à    l'administration    des    douanes  ,     et    l'autre    dans   les 

,    qui    fournira    et    entretiendra    lesdits 


XXXV.  Les  lois  et  réglcmcns  relatifs  aux  douanes  ,  et  les 
dispositions  de  la  présente  loi  ,  articles  XXV  et  XXVI ,  seront 
exécutés  dans  le  port  de  Marseille  ,  eu  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux   dispositions  prétéden.cs. 

Section    V. 

Dispositions  particulières  à  Centrepot  de  Rouen. 

XXXVI.  L'entiepôt  de  Rouen  pour  les  majehandiscs  et 
denrées  éu.mgeres  non  prohibées,  coloniales  ou  autres ,  fera 
partie  de  celui  du  Havre.  En  conséquence  ,  tout  bâtiment 
chargé  de  marchandises  destinées  a  l'entrepôt  de  Rouen  ,  se 
présentera  au  Havre  ,  pour  y  faire  sa  déclaration  des  quan- 
tités et  qualités  de  marchandises  qu'il  se  propose  de  verser 
dans  l'entrepôt  de  Rouen  ,  et  le  principal  préposé  des  douanes 
du  Havre  donnera  acte  de   cette   déclaration. 

Lorsque    le   principal  employé   des    douanes  n'aura  pas    de 
pecter  la   contrebande  ,    il  pourra   exempter    le 
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ans  tous  les  c; 
:  seront  pas  trou 
rchandises  seron 


Les  mëmi 
l'entrepôt  de  Rouen  ,  sur 
Havre  ;  et  la  fraude  sera  1 
chandises  est  supérieure  01 
.XXXVIL  Toute  marchan 


Il  y 
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ation. 


délivres  pour  assure 

r  le  passage  des  marc'haiidiiej  1  l'étranger, 

seront  déchargés  pa 

Ici  préposés  desdils    bureaux  ,  après   re- 

connaissance   du    n 

>mbre    des   colis   et  d'un  état  des  cordes  et 

plombs  ,  sous  les  pe 

iues  portées  par  l'article  XLll.    Les   objets 

qui ,  pendant  le  mê 

me  délai  ,  seront  tirés  de  l'eiurepul  pour  la 

consommation  de 

a    France,     ainsi    que    ceux    qui    s'y    iron- 

veront  à  l'expiralioi 

des   trois  mois  T  seront  passibles  des  droit» 

d'entrée. 

Le  receveur  de   1 

entrepôt  tiendra  un  registre  sur  lequel  il 

sera  fait  mention  de 

la  sortie  de  l'entrepôt,   tant  pour  les  mar- 

chandises  envoyées  . 

l'étrangcr,  que  pour  celles  qui  auront  dû 

expo 


i  spécifiée 


.  la  déclaration. 

de  l'entrepôt  de  Rou 


etqu 


Rouen.    Le  . 
priucipal  pr. 


a  plus  c 
ûfeste. 


lanifeste  délivré  par  le  di 
nifeste  suivra  le  bâtiment  ,  et  sera  présenté  at 
isc  des  douanes  du  Havre  ,  pour  qu'il  soit  fai 
la  marchandise  ;  et  la  fraude  sera  constatée 
moins  de  marchandises  que  celles  portées  sut 


Section    VI. 
Dispositions  particulières  à  l'entrepôt  de  Bruges. 

fait   partie    de   celui    d'Os- 


apitaincs  des    bàtimeu 
entrepôt  de  Bruges  , 


XXVII.  La  ville  de  Cherbourg  aura  eu  outre  ,  aux  condi- 
tions ci-dessus  exprimées  ,  la  faculté  d'entreposer  les  eaux 
dites   de  genièvre  ,   les   rtrims  et  les   tafias. 

Les  chaudières  de  cuivre  ,  cuivre  et  clous  à  doublage  ve- 
nant de  l'étranger  et  destinés  pour  les  colonies,  pourront 
être  mis  en  entrepôt  réel  ,  à  la  charge  du  paiement  de  six  fr. 
par  cinq  myriagrammes  au  moment  de  l'expédition,  pour  les 
colonies. 

SECTION      IV. 

De  l'entrepôt  de  la  ville  de  Marseille. 

XXVni.  Il  y  aura  un  entrepôt  de  marchandises  étrangère» 
dans   le  port  de   Marseille. 

XXIX.  L'entrepôt  sera  réel ,  I».-  pour  toutes  les  marchan- 
dise or  denrées  dont  l'entrée  est  ou  sera  prohibée",  ainsi  que 
pour  celles  qui  sont  ou  seront  soumises  au  certificat  d'origine  ; 
2°.  pour  les    articles  survans  : 

Marchandises    manufacturées   de   toute    espèce.  (  Les  savons 
se  trouvent  compris    sous    cette   dénomination.  J 
Tabac   en   feuille.'  HViles. 

Poissons  salés.  Sucres. 

Vins.  Cafés. 

Eaux-de-vie.  Indigo. 

Liqueurs.  Cacao. 

Et  toutes  autres  denrées-coloniales  veuant  de  l'étranger. 

XXX.  Les  négociansqui  présenteront  des  savons  à  l'expor- 
tation à  l'étranger  ,  et  qui  justifieront  avoir  pavé  des  droits 
lur  des  huiles  importées  dans  l'année  ,  seront  remboursés  des 
trois  quarts  desdits  droits  dans  la  proportion  des  quantités 
d'huiles  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  savons  à  exporter. 

XXXI.  L'entrepôt  sera  fictif,    sur  la  demande  des  néooeians 


chandi- 


XXIX. 


permise  ,  et  qui  ne  sont  pas  désignées  dan! 

XXXn.  Les :  marchandises  et  denrées  destinées  pour  l'en- 
trepôt réel  ou  fictif  ,  seront  ,  après  vérification  ,  portées  su 
deux  registres  particuliers  ,   tenus  par  le  Teceveur  des  douanes 

Les  cosignataires  remettront  entre  les  mains  de  ce  receveur 
*  le.  soumission  valablement  cautionnée,  de  réexporter  dan 
l'aunee  les  marchandises  et  derifées  mises  en  entrepôt  fictif 
pu    d'en  payer  les    droits. 

XXXI1.I.  La  durée  de  l'entrepôt  réel  ne  pourra  excéder  1. 
terme  de  "deux  ans  ;  les  marchandises  et  denrées  dont  l'entrée 
est  ou  sera  prohibée  ,  devront'  être  réexportées  dans  ce  délai, 
Les  marchandises  et  denrées  permises  seront  soumises  à  h 
même   condition  ;    on"  acquitteront  les  droits. 

XXXIV.   Les  navires  qui   arriveront  à    Marseille 

en   totalité  ou   en  partie  ,    de'  marchandises   où   de 

hibées,  ne  pourront  aborder  que  dans  la  partie  du  port  qui 
sera,  indiquée  par  le  directeur  des  douanes  ,  et  où  le  débar- 
quement   s'effectuera. 

Les  marchandises  et  denrées  prohibées  qui  seront  tirées  de 
1  eiurcp.,1  pour  la  réexportation  ,  seront  embarquées  dans  le 
même  loca'l  ;  et  les  navires  à  bord'  desquels  elles  seront  mises", 
ue  pourront  en  sortir  que  pour  mettre  à  la  voile. 


hargr 


XXXVIII.  L'entrepôt  de  B 
tende  :  en  conséquence  ,  les 
de  marchandises  destinées  à 
nus  de  s'airéter  à  Ostende  , 
manifeste  contenant  la  déclaration  en  détail  des  quantités  et 
qualités  de  marchandises  qui  composeront  leurs  cargaisons 
Cetteformalité  remplie,  les  écoutilles  seront  plombées,  et 
les  bâtimeus  expédiés  sous  acquit-à-cautioti  seront  montés 
par  deux  préposes  des  douanes  ,  qui  les  accompagneront  jus- 
qu'à Bruges  ,  et  à  chacun  desquels  il  sera  pavé  par  les  pro- 
priétaires des  cargaisons  ,  2  francs  par  jour  pour  leurs  frais 
de  route. 

A  l'arrivée  des  navires  dans  le  bassin  de  Bruges  ,  les  mar- 
chandises seront  déchargées  ,  vérifiées  et  mises  eu  entrepôt.  Il 
y  aura  fraude  dans  tous  les  cas  où  les  quantités  et  qualités 
desdites  marchandises  ne  seront  pas  conformes  à  la  déclaration 
faite  à  la  douane  d'Ostcnde. 

XXXIX.  Les  marchandises  oui  sortiront  de  l'i 


Brug 

acquit-; 
qui    r 
tende 
quant 


archandises  qui 

éexportées  ,  sero 

:t  convoi   dedeu 

esteront    à  bord  des  bâtimens 


xpédi, 


ntrepot 
us  pion 
douan. 


rification 


farte.  Il  y  aura  fraude  ,  si 
s  marchandises  ne  sont  pas  confor 
quit  à  caution  ,    délivré  par  la  d'où 


a  celles   portées 
de  Bruges. 

SECTION       VIL 

De    l'entrepôt    de    Strasbourg. 

XL.  Les  marchandises   étrangères  ,  autres  que 
l'entrée  est  prohibée   en   France  ,    importées  par   h 
Rhin  à  la  destination  de  Strasbourg  ,    pourront  y 


SECTION      VIII. 

De  l'entrepôt  de  Mayence  et  Cologne. 

XLIV.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées 
itrangeres  prohibées  et  non  prohibées ,  coloniales  et  autres  , 
lans  les  ports  de  Cologne  et  Mayence. 

XL.V.  Les  articles  XXV  et  XXVI  de  la  présente  loi,  sur 
es  bâtimens  destinés  à  l'entrepôt  et  sur  leur  clôture  ,  y  seront 
vécûtes. 

SECTION      IX. 

De  l'entrepôt  de  Cherbourg. 

XLVI.  Les  eauï-de-vic  de  genièvre,  les  rums  et  tafias  pour- 
oduits  dans  le  port  de  Cherbourg  ,  et  y  être  mis 


cpul 


éd. 


XLVII.  Cette  . 


XLV11I.  Lesdit 
ue  par  des  bâtiu 


les- 


ne  jouira  dudit  entrepôt  ,  qu'aux  c 
des  XXV  et  XXVI  de  la  présente  lo 
archandises  ne  pourront  être  inlro 
de  cent  tonneaux  cl  au-dessus. 

TITRE    V. 

Des   tabacs. 

XLIX.  La  ville  d'Anvers  sera  comprise 
désignés  à  l'article  III  de  la  loi  du  29  flo 
quels  le  tabac  en  feuille  peut  être  inirodui 
la  République. 

L.  L'usage  de  la  faculté  accordée  par  l'article 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  la  même  lo 

LI.  Les  droits  d'entrées  sur  les  tabacs  eu  feuille  venant  d< 
l'étranger  ,  entreposés  en  vertu  de  l'art.  V  de  la  loi  du  2g  flo 
réal  au  10  ,  seront  perçus  sur  le  poids  net  et  effectif,  constat* 
au  moment  de  leur  entrée  audit  entrepôt. 

TITRE    VI. 
Du   transit. 

SECTION      P.REMIERE. 

Du  transit  des  denrées  coloniales. 


orahre  des  po 
in  ru,   par 
r  le  territoire 

édent , 1 


LU.  Le 


les  1 


es  dont 
ont  du 
entre- 


Les 


chandises  destiné' 
ront  point  vérifiées  à  leur  pas 
mais  les  conducteurs  seront 
de  voiture  ,  indicatives  de 
marques  de  chaque  colis  ,  ; 
les  viseront,  plomberont  le 


lesdil 


eutrepots  ne  se- 
age  au  bureau  du  pout  du  Rhin  ; 
tenus  de  représenter  des  lettres 
espèces  ,  poids  ,  quantités  et 
rx  préposes  dudit  bureau  ,  qui 
VQhures  par  capacité  ,  et  les 
nployé ,    et  sous   la  for- 


quit-à-caution  portant  lesdites  espect 
quantités  et  marques  pour  la   douane  de    Strasboui 
déclarations  en  détail  fournies  par  les  propriétaires 
gnataires  ,  seront  aussitôt  transcrites. 
Les   objets  déclarés  ,   après  vérification 


poids, 


.  les  1 


»  prtpo 
'  le  reco 


quel   chaque  prop 
objets   qui  le 

XLI.  Les  marchandises  élrang. 
le  Rhin  ou  la  rivière  d'Ill  ,  seront  dise 
bureau  de  la  .Wenlxeno  ;  mais  les  h 
avant  l'abordage  .  d'en  prévenir  les  pt 
douanes  ,  et  de  représenter  des  connaii 
qui  indiqueront  les  espèces  ,  poids  et 
chandises  ,    ainsi  que  la  marque  de  chat 

zeno  ;    et   les    marchandises  seront    con 


nmédiatement  faite 
seront  portés  sur  un  rc- 
de  l'entrepôt,  er  sur  Ie- 
nataire  signera    pour    les 


à  Strasbourg  pa 
i  de   la  visite  ai 


avec  acquit 

détaillées , 
forme  indiqué 
XLII.  Pour 
par  les  articles 


la  do 


CV,r...g„ 


e  colis.  Ces  connais- 
réposés  de  la  Went- 
litcs  par  l'un  d'eux , 


r  dans  leque 


'  l'article  précédent, 
ccher  les  abus  auxquels  les  facilités  accordée 
édens  peuvent  donner  lieu  ,  s'il  y  a  défie: 
constaté  qu'une  marchandise  a  été  substi 
:a  été  déclarée  ,  le  voituricr  ou  le  batelie 
ïooo  fr,   d'amende   par  chaque   colis  mai 


!  de  laquelle  amende,  le 


:que 


1  décharger  dans  le  transport  de   la 


ou  lors  de    la   réexportation  ,  dans  le   trajet   de    l'entrepôt   à 

['étranger,  le  colis  sera  saisi ,  et  le   voiturier  ou   batelier  con- 

damné à  l'amende  de  5oo  fr.  ;  si  c'est  un   colis  qu'on  a  voulu 

échanger,  le  colis  qui  aura  été  vu  déchargé  ,  et  celui  qui  lui 

aura  été  substitué  ,  seront  saisis  avec  pareille  amende  de  5oo  fr.  ; 

le  tout  conformément  à  l'article  XTV  de  la  loi  du  7  septembre 

1792- 

XLIII.    La   durée  de    l'entrepôt'  sera   de  six  mois ,   pendant 

esquels   les    marchandises    entreposées    pourront    être    expé- 

diées pour  l'étranger  par  les  bureaux  du  pont  du  Rhin  et  de  la 

Wcntzeno. 

*       Chaque  coli*  réexporté  sera  plombé  ;  et  les  aequus-à-caulion 


cacao  des  colonies 
françaises  et  les  poivres ,  pourront  ,  peudant  leur  année  d'en- 
trepôt ,  être  envoyés  en  transit  par  terre  à  l'étranger  ,  de 
tous  les  ports  désignés  par  l'art.  XIÏ  de  la  présente  loi  ,  en 
payant  seulement  le  droit  de  balance  du  commerce,. 

LUI.  Le  transit  ne  pourra  s'effectuer  que  par  les  bureaux 
de  Strasbourg,  Bourg- Libre,  Verrières-  de  -Joux  ,  Versoix  , 
Behobie  ,  Jougnes  ,  Ainhoa  ,  Cologne  ,  Mayence  ,  Verceil  et 
Pozzolo.  Celles  des  denrées  coloniales  susdites  qui  devront 
sortir  par  le  bureau  de  Strasbourg,  pourront  être  mises  dans 
l'entrepôt  accordé  à  cette  ville  ~  jusqu'à  l'échéance  dn  délai  de 
leur  entrepôt. 

L1V.  Si  les  denrées  coloniales  déclarées  en  transit  ont  été 
soustraites,  ou  qu'il  en  ait  été  substitué  d'autres,  il  y  aura 
lieu  au  quadruple  des  droits  de  consommation ,  et  à  une 
amende  de  cinq   cents  francs  contre   les   contrevenans. 

SECTION      II. 

Du  transit  par   les  départemens  des  Haut  et  Bas- 
Rhin  ,   et  du  Mont-Tonnerre. 


LV.    Les   marchand 
es  toiles   peintes  ,   m 


d'Oppcohe 


utes  dii 


étrangères  permises,  h  l'exception 
mousselines  et  tabacs  en  feuille,  pour- 
rre  à  l'étranger,  en  entrant  p3r  les  bu- 
re ,  de  Strasbourg  ,  et  sortant  par  celui 
riproquement ,  mais  toujours  en  suivaut 
elles  acquitteront  le  droit   de  la   balance 


LVI.  Celles  déclarées 
tination  pour  l'étrauger  . 
trepôt  de  Strasbourg  ;  el 
ordinaires ,   sous   plomb 


transit   de 


expédi, 
cquit-à- 


LVII.    Si    les 

soustraites ,  il  y 

trevenaos. 

Si    les    marehar 
être    d'espèces    dit 


chandises  déclarées  en 
1  lieu  au  quadruple  de 
:  amende   de   5oo  francs 


E  leur  des- 
dans  Feu- 
le» formes 


contre  les  con- 
sont    reconnues 


a    payei 
déclar. 


:ilre    de 


ufis, 
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SECTION 


ide    de  5oo   francs. 
:    décharge    dont    les    acquits  -  à- 
marchandises  expédiées  en  transit 
:ront  valables   qu'autant  qu'ils  se- 
ir   et    deux    autres    préposés. 

I   1   I. 


Du  transit  des  marchandises  expédiées  de  la  Li- 
gurie  pour  l'Hclvétie ,  la  République  italienne  et 
les  états  de  Parme  et  Plaisance,  et  réciproque- 
ment. 


I  exception     des 
feuilles  ,    expédii 


epublique 


la   Ligurie 
l'Hclvétie 


droits    hxés  par    1 

taliennc  ,    eutr 
tont    par   Sale  , 

i'Helvélie  ,  'entr 


de  la  Ligu 


mi  ,    et  réciproquement  ;    telles  venant 
nation   des  Etats  de  Parme  et  Plaisance, 


et  sortiront  par   Cardoz; 
;   celles  venant  de  l'Helvé 


entreront  par  Saint -Sébastien 
Caminata  ,  ci  réciproquement 
destination  de  la  republique  il 
Rémi  ,  et  sortiront  par  Verceil,   et  réciproquement. 

LXL   Le*  bestiaux  ,  les  riz  et  autres  denrées    venant   de   la 
république-  italienne   à    destiuatSou    de   la    Ligurie 
du  transit  ,  sous   le   paiement   des  mêmes    droits , 
par  Verceil  et   Valeuce  ,     et    sortant    par   Pozzolo 


p.o^uei 
Si   le 


chandi? 


différen 
et  les  contreve 


payer  la  valeu 


la   republiqu 


ces    en   transit   sont 
celles  déclarées  , 

ses  déclarées  ,   au  ce 
nde  de  5oo  francs  , 


liront  du 
devront  é 


bureau 


:ux  de   sortie 
LXIIÏ.   Les  < 


déchargé: 
acquits  à  < 


du    Golo    et   du  Lia 


lifients  de  décharge  dont 
délivrés  pour  las    marchandises'   expédiées   en   transit    devront 
être  revêtus  ,  ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  seront  signés 
par  le  receveur   et   deux  autres  préposes.  "* 

TITRE    VII. 

Dispositions  particulières  à  diverses  îles  françaises. 

LX1V.   Toutes    les    lois    de    la    République    française    rela- 
tives aux  impottatiui 
les   dëpa 

LXV.  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  du  cor 
nent  français  pour  ces  deux  départemens  ,  ne  seront  se 
mises   à   aucun   droit  de  sortie  et   d'entrée. 

LXVT.  Les  marchandises  et -denrées  du  cru  et  des 
briques  de  ces  deux  départemens,  seront  également  exemp 
des  droits  de  sortie  et  d'entrée,  lorsqu'elles  seront  euvay 
sur  le  comment  français  ,  et  qu'elles  seront  accompagn 
d  un  certilîcat  d'origine  et  d'une  expédition  de  la  dou: 
du   port   d  embarquement. 

LXVJL   Les  objets  dont  l'exportation  à  l'étranger  est  p 
hibéc  ,  ne  pourront  être  expédiés  du  continent  pour  l'île 
Corse  ,    que    sur  des  permissions   particulières    qui  seront   ac- 
cordées par   le   Gouvernement. 

LXVII1.  Pour  l'exécution  des  trois  articles  précédens,-  toutes 

-les    formalités    prescrites    par    le    titre    lll    de    la    loi    du    22 

août    1791  ,     lors    de    l'enlèvement    par    mer    d'un    port  ,    à 

destination    d'un    autre    port   de   France  ,    seront    exactement 

remplies. 

LXIX.  Les  marchandises  étrangères  dont  l'importation  n'est 
pas  défendue,  qui,  après  avoir  été  introduites  en  Corse, 
seront  expédiées  pour  le  continent,  n'y  seront  admises  en 
exemption  des  droits  .  qu'eu  représentant  les  acquits  de 
paiement  de  ceux  qui  auront  été  perçus  a  leur  entrée  dans 
cette  île  ,  et  une  expédition  de  la  douane  du  port  d'em- 
barquement. 

LXX.  .Les  marchandises  manufacturées  en  Corse  et  de 
l'espèce  de  pelles  dont  l'importation  est  défendue,  qui  se- 
ront expédiées  des  départemens  du  Golo  et  du  Liamone 
pour  les  ports  du  continent,  n'y  seront  admises  qu'en  jus- 
tifiant ,  paj  des  certificats  authentiques  ,  qu'elles  ont  été 
fabriquées   dans  cette  île. 

LXXI.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  ne  pourront  être 
perçus  que  dans  les  bureaux  de  Bastia  ,  Macciuaggio  ,  l'Ile- 
Rousse  ,  Calvi  ,  Saint-Florent  ,  Cervione  ,  Ajaccio  ,  Bonifa- 
cio  ,  Porto-Vecchio  et  Propriano  :  les  bureaux  de  Nouza , 
Algajola  ,  San-Pellcgrino  ,  Sapadulclla,  Tizzano  ,  Carghessc 
çt  Savone  ,  ne  pourront  que  délivrer  ou  décharger  les  ac- 
quits-â-caution  ,  et  percevoir  les  droits  de  navigation  lors- 
que des  bâtimens  y  arriveront  en  simple  relâche  ou  sur 
leur    le>u 

LXX1I.  Les  dispositions  des  arùcles  LXV  ,  LXVI ,  LXVII  , 
LXYIÏI  ,    LXIX  ,    LXX   et  LXXI 
Noirmotuier  et  a  Bclle-Ile-en-mer 
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dans  le 


939 
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Section      III. 
De  la  réduction  des  droits  en  cas  d'avaries. 
LXXIX.  Aucune  réduction   de  droits  ne  sera   accordée 


use  d'avaries ,  que  dans  le  ca 
ns  de  mer,  constatés  suivau 
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LXXXI.  Ledit  rapport 
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i.  Les  préposés  des  douanes 
emption  qu'à  l'expiration  de 
»  nouvelle  valeur  ,  s'il   en   a  . 

îpport  des  expert! 


SECTION       IV- 

Disposition  pénale. 
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spe- 
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:    de    l'e 
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droits. 

suit. 
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le  paie 


signa  tai- 
sons le 
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néial  des  douanes,  qui  les 
l'intérieur.  Cependant  ,  si 
sire  avoir  la  libre   disposi 


sepa 


marchanda 
lablerr 


imîssionnaires  qui  prêteraient  leur 
ix  effets  de  cette  disposition  ceux 
iuts,   encourront  les   mêmes  peines. 

Section    V. 

De  ta  ligne   des  douanes. 

Les  lois  et  réglemcns  sur  le  transport  et  la 
s  denrées  et  marchandises,  dans  l'étendue  d'un 
deux   lieues  anciennes  )  des  frontières  de   terre  , 


desdites  frontie 
LXXXV.  Les  étoffes 
a   blanches  ,    teintes  o 


nés  ,    bruts,   têtes  et  t 
loniales  ,    les    poissons 
feuille    et   fabriqués  , 
transportés  et  circuler 

Les    mêmes   objets 


deux 


îc    pourront 
it    dans    la 

s)    des    rive. 


,,    les    toiles  de   co 
aies  de  nankin  ,   le 


:  d'un  myriarnetre  (deux  . 
gaiement    être    transpor- 


5  00    francs    d'a- 


N°  î.     Tarif  des  droits  de  douane  sur  les  denrées  et  productions  des  Colonies  françaises. 


territoire  de  l'île  d'Elbe 


nt  fran 


TITRE    VIII. 

Dispositions  générales. 
S-ECT10N  PREMIERE. 
Du  cabotage. 
LXXIV.  Les  négocians  ou  commissionnaires  qui 
-mi  des  marchandise*  d'un  port  français  à  destinai 
titre  port  fiançais  ,- seront  tenus  d'en  déclarer  la 
ureau     de     la    douane    du   lieu  de   l'enlèvement  : 


MARCHANDISES  QUI  PEUVENT  JOUIR  DE  L'ENTREPOT. 
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Poivre  venant  de  Cayenne  et  des  colonies  françaises 
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MARCHANDISES  QUI  NE  PEUVENT  JOUIR  DE  L'ENTREPOT. 
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„ 
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„ 

„ 

N°  II.     Tarif  des  droits  de  douanes  sur  les  denrées 
et  productions  coloniales  étrangères. 


xpédi, 
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et   que    le   déficit    excède   le   vingtième 

es   marchandises    ou 

denrées   déclarées  ,  la   valeur  des  quanti 

réglée  suivaut   le   prix  courant   du  com 

nerec  ,     au    moment 
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de   confiscation  ,  la  somme  aiusi  réglée  , 

et  de  plus  l'amende 

«le   5oo  francs. 

LXXV.   Si  les  marchandises  se  trouven 

être  d'esoeces  diffé- 

rentes   de  celles  déclarées  ,    elles  seront  s 

aisics  et  confisquas 

et  le   déclarant   condamné    à   payer  ,   à 

une   somme    égale    à    la  valeur  des  obje 

ls  portés   dans  la  dé 

claration    suivant  Me    prix    courant  du 

commerce  ,     et   une 

amende  de   5oo   francs. 

LXXVL    Dans  le  cas   où  ,   lors   de  la 
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port   de  destination  ,    les  préposés  recon 
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délivrée  au    bureau    du    lieu    du  départ 
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oncée    avec     amend 

de   5oo  francs. 

Cependant  ,   si  l'excédent    n'est    que 

du    vingtième    de   1 
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^uamite   porte 
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Section    II. 
De  la  réexportation. 
-LXXVIL  Les  dispositions  de  l'article  LXXIV  seront  appli 


denri 
LXXV11I.  L 
prohibées   à  l'e 


de  l'a 

olonjales  qui  seront 

:chandises  admises  er 


xportecs. 
entrepô 


N°  III.  Ta  ri  F  des  droits  de  transit  à  subaituer  à 
celui  existant  sur  Us  marchandises  ,  denrées  ou 
bestiaux  passant  par  le  ci-devant  Torlcmnais  , 
expédiés  des  Républiques  italienne,  ligurienne  et 
helvétique ,  ou  des  Etats  de  Parme ,  et  destinés 
pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  contrées. 

Les  droits  sont  fixés  par  quintal  ,    si  le  nombre   ou  la 
mesure  n'est  pas  particulièrement  exprimé. 

MARCHANDISES. 


^TI  ON     DES     M* 


LCHANDtSES. 


Droit 

proposé. 


'roguenes  et  épiceries  hues , 
cannelle  ,  chocolat  ,  cochi 
confections  de  toutes  sortes 


huile  ( 
d'Italii 
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.  dont  le  droit  excède  dix  pour   cent  1  Couvertures  de  laine. 


:filoselle... 
:  filoselle-filé 
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Galons  d' 
Hardes  u 
Huile  de 


ponges  ,  bouchons ,  eu 
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Oreillons  ,  matières  servant  a  en 
Ouvrages  en    or  .  et   argent ,    bij 

perles ,  etc 

Ouvrages  de  mode  ,  tels  que  rubans 

autres  que  -de-laiue  7  gaies ,  schals 


Droit 
proposé. 


Poils  de  chèvre  ,   de  chameau  ou  de   toute  aulr 

Papier!   4  écrive 

Papier  pour  enveloppes 

*'•:   -:'  P=««s •„••• 

Paillettes  ,  ou  sorle  de  joue  servant  aux  corps 
C!  ^cce  d'habillement  de  femme 

Passementerie,  connue  galons,  ganses,  jarretières 
aiguillettes  ,  franges,  et  lous  autres  ouvrages  d 
ce  genre 

Piles  d'Italie 

Peintures   et   tableaux 

Poissons  de  mer 

Poissons  de  mer  à  l'huile  ou  marines 

Poissons  trais  ou  a  moitié  salés 

Porcelaine  .  .  : • 

Poudre  il  tirer : 

Savon  et   soude ; 

Soies  grezes  et  en  organsin, 

Sucre  raffiné  en  pain 

2«,V  «  meurt   i' qualité 

Suite  btut ■ 

Suit  et  chandelles 

Toiles  blanches 

Toiles  écrues 

Verres  cassés 

D    F.    N    R    É    i.   S. 

Beurre 

Bière,  par  muid , 

Bit  de  Turquie  ,    soit  mars 

Châteignes  et  noix 

Eau-dc'-vie  ou  esprit- dc-vin 

Fromage 

Fruits  et  herbages  de  toutes  sortes  ,  tels  que  chou: 
leurs  ,  figues  ,  noisettes,  raisins  de  Corinihe 
olives  ,  fclc 

Graines  de  Melon 

Graines  de  chanvre,  de  trèfle  et  autres  de  ton, 
espèce 

Lard  ot  chairs  salées : 

Légumes  de  toutes  sortes 

Liqueurs , 

Oranges    ei  limons 

Œu!<   et  volaille, .. 

Riz 

Vin   ordruaire i  .  .  . 

Vin  de  liqueur 

Vinajgte • 

B    £   S    T    1    A    U   X. 

Agneaux  ,  par  tête 

Anes,  idm 

Bœufs ,  idem.- 

Biebis,  idem] 

Cnevauxel  mulets,  idem 

Chèvres  et  boues  ,  idem 

Cochons  grefc  .  idem : 

Cochons  moyens  .  idem 

Cochons  de  lait  ,  idem ;  . 

Génisses ,  Htm 

Moutons ,  idem 

Vaches ,  idem 

Veaux  ,   idm — 

ARTICLE        FINAL. 


940 

allons    très -sages    en  général,   et 
itilulion  politique  ,  que   l'intérieur 
cette   simple  surveillance  de  I  au- 
(i,    dans  les  communes  ordinaires,  suffit  sans 
ici-   la  tranquillité    de  tous;   mais  qui  devient 
insuffisante  dans  des  places  telles  que  Brest  et  Toulon,  où   l'a- 
bord   fréquent^  d'étrangers  de  toutes  nations  ,    et   l'importance 
richesses  qui  s'y  trouvent  rassemblés  , 


suite  de  c«  dis 
idées  par  notre  c 
de  lai  ille  est  abandonné 
torilé  civile,  qui,  dans 
douic  pour  assurer  la  tr 


il.iMisscn 


vigilance  de  10 
de  la  circoufére 

dam  la  paix, 
us  les   momen 
ace  et  de  l'inte 

comme  pendant   la  g 
,  et  dirigée  sur  tous 

Les  fortificai 

ons  se  défende 

m  par  elles-mêmes  : 

tout  protéger, 

Il  n'eu  est  pc 

l'on  n'avait  à   c 

elles  sont  ho 
s  de  même  de 
raindie  ,    pou 

rs   de  tout   danger, 
établissemens  de  la 
leur  conservation  ,  < 

gers    auxquels 

les    exposent 

sans    cesse    la    natu 

vaux    qur    s  y 
circonscrit,    de 

xécutent  ,  et 

bustibles  ,  de  tous  gc 

que  les  da 
des    tr 


la 


■ill.i 


:  loujc 


fouc 


II.  L'administration  forestière  pourra  ,  dans  ce  délai  ,  làl 
lire  opposition  au  deliiiheincut  du  In.i.  ,  .1  la  charge  d'i 
éicr  ,  avant  l'cxpiiation  de  six  mois,  au  ministre  des  linai 
,  sur   le  rapport  duquel  le  Gouvernement   statuera  défini! 


■  delà 


III.  En  cas  de  coul 
;édeul  ,  le  propriéla 
eut  ,  sur  la  requisiu 
.la  diligence  du  cou 


qua 


1  aux  di 

sposil 

ons  d 

l'art! 

le 

pté- 

indamii 

-  ,  pa 

le  n 

bu  11  al 

'0 

npe- 

iiservju 

111  de 

l'aito 

ndûîse 

du  Cou 

turc 

lient  , 
Je    b 

1°  .1  1 

cure 

i-dessoi 

s  du 

cmqua 

,  doul 


nqnill, 


de  l'i 


au  pp 


SÉANCE     DU    2Q     GERMINAL. 

Fieuricu  ,   Real  et  Miot  pp 
chacune    des    villes    de   Brest 


[  pr.pa 


des  agens  de  la 

le  Gouvernement  :  mais  un  autre  danger  peut  li 
trahison  peut  veiller  à  leur  porle  :    c'est  dans  les  retraites  obs 
érance  ,   de  la  débauche   et  du  jeu,  qu'ell 
le  crime  -,  c'est  la  qu'il   la  faut  épier;  et  ! 

l'œil  de  la  police  y  saura  pénétrer. 

La  force  armée  a  sans  douie  le  droit  ,  et  c'est  mime  poil 
elle  une  obligation,  d'arrêter  par- tout  un  homme  qu'ell 
surprend  en  flagrant  délit,  et   de  le   remettre   aux   tribunal! 


bu- 


hon 


de  pol'u 


lions,  de  décerner  u 
suspect  :  elle  doit  re 
quel  la  loi  du  3  b.-... 
celle  du  22  juillet  1701  ,  auxquelles  il  n'a  pas  été  d 
en  ont  dévolu  le  droit  :  ainsi  les  lenteurs  obligées 
sagement  ordonnées  ,  des  formes  judiciaires  ,  peuven 
ner  à  l'homme  suspect  les  moyens  et  le  lems  d'éch 
la    main    de    la  justice. 

Tels  sont  ,  citovens  législateurs  ,  les  considérations  c 
moiils  qui  ont  engagé  le  Gouvernement  à  proposer  uni 
tendant  i  établir  dans  chacune  des  villes  de  Brest  et  de  Tov.U 
commissaire-général  de  police ,  à  l'instar  de  ceux  institués,  p 
loi  du  -S  pluviôse  an  8  ,  dans  les  villes  de  cent  mille  hab 
et  au-dessus.  Seulen 


.ppe 


nt  les  rapports   d 

de   Brest   et   de   Toulon  avec    le 

plus    multipliés ,  sans  qu'il   soi 

ludions    altiibuécs  à  ces  places. 


sur. 


gene- 
d'ailleurs 


L  augmentation     de    ces    rapports    provient    de    l'addition 
faite  ,    dans    le    projet  de   loi   présenté  ,   à  l'art.  XIV  de  la  loi 
Cet    article   subordonne   le  commissaire  -  général  de 


lu  préfet  du  dé 
établis  dans    le; 


apports  qu'ils  nu, 


le   préfet    du   dëpartcmcn 
ialement  sous  les  oidres  de 


Il  n'eût  pas  suffi  de  subordo 
police  dans  un  port  militaire  , 


de    la 


al 


;  borne 
ependan 


resserrées  :  il  est  utile 
que  ,  non-seulement  e 
encore  qu'elle  se  porte 
Soit   par  des  agens  ,   si 


,  les  grands  ports  ,  où  les  foi 
res  ei  plus  multipliée,'  ,    les 


appo 


al  de 


rt  ,  jusques  dans  les 
qu'on  doit  présumer 
t    à    aborder  ,    plutôt 

de   leur   débarquement. 


Lfs  conseil! 
projet  de  lo 

..  Il  sera  établi  ,   d 
Toulon  ,  un  commissaire-général  de  police, 
insinués   par  la   loi  du  2S   pluviôse   an  S. 

11    Ils  auront   avec  les  préfets   maritimes   lct 
qu'avec  les  préfets   de  département,  » 

'Fftmrin.  Ciiovens  législateurs,  l'importai 
principaux  de  l'a  marine  ,  la  sûreté  des  fo 
semblées  daus  les  grands  ports  miiitaiic,  x  ci 
qui  .  rciilornier-t  les  effets  et  les  approvision 
te»  à  l'armement  et  a  l'approvisioimcmenl 
exigent    u 


r  de  ceux 
s  rapports 

valcs    ras- 
magasins 

boiuee  à 


auds    el 
r   de  la 


nlle 


Ccne   double  surveillance  appelle  des  moyens  qui 


ethea 


ne  doivent  pa 


sider  dans  la 


Le   commandant   des   forces  de  terre,   dans  une  pla 

portions   de   terrein   occupées    par  les    fonificati 
tegem    la    ville    en    général  ,    et ,   en    parliculie 

lu-pi  .aux   des   troupes   de  terre,    et  sur  tous  ai 


du  dcf ... 

son  action  à  l'égard  de  la  sûreté  du  port  qui  lui  est  assigné  , 
dans  des  limites  aussi  étendues  que  celles  du  dëpatement  même  , 
et  d'y  atteindre  sur  tous  les  points  ,  les  hommes  dont  la  con- 
duite et  les  habitudes  auraient  pu  donner  lieu   a  des  suspicions 

A  l'égard  des  départemens  autres  que  celui  où  le  port 
est  situé  ,  la  correspondance  dn  commissaireJgénéral  auto- 
risée avec  le  grand-juge  ministre  de  la  justice  ,  et  avec  celui 
de  la  marine  cl  des  colonies  ,  lui  ouvre  une  voie  pour 
étendre  au    loin  l'aciion    de   sa  surveillance  ,   si  des   circons- 

En  examinant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  5  brumaire 
an   9,  qui  détermine  les  fonctions   des   commissaires-généraux 

n'en  cst.aucune  qui  ne  puisse  être  exercée  par  les  com- 
missaires qui  seront  établis  à  Brest  et  à  Toulon  ;  on  croirait 
même  que  celles  qui  concernent  la  police  générale  ,  ont 
été  dirigées  dans  la  vue  qui  a  déterminé  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté  :  telles  sont  notamment  celles  qui  ont 
pour  objets  les  passeports,  la  mendicité  et  le  vagabondage, 
la  police  des  prisons  (civiles)  et  les  maisons  publiques.  A 
l'égard  des  autres  dispositions  ,  qui  n'ont  pas  un  rapport 
aussi  direct  avec  les  moyens  de  sûreté  à  ajouter  à  ceux  qui 
sont  déjà  en  vi°neur  dans  nos  ports  militaires  ,  telles  que 
celles  qui  concernent  la  petite  voierie  ,  la  liberté  cl  sûreté 
de   la    voie    publique  ,     la    salubrité    de    la  cité  ,    et   autres  , 


elle 


ne  pet 

rétabli) 
nble  , 


d'u 


1,  ni  l'ex 

litaircs,    et  l'oo  peut'dir 

bienfait    pour   U 


nendc  qui  ne  pouria  éli 

essus  du  vingtième  de  la  valeur  du  bois  arraché. 

IV.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plantât 
unis  dans  le  délai  qui  lui  mita  clé  fixé  après  le  jugen 
il  y  sera  pourvu  a  ses  frais  par  l'admit 


qui 


spe 


aifec 


^ur  l'arsenal  , 


de    la    place. 

L'autorité  du  préfet  maritime 
le  port  et  la  rade  ,  sur  les  magasins ,  sur  les  casernes  des 
troupes  de  la  marine  et  celles  des  matelots  ,  sur  les  hôpi- 
tal.;, sur  le  bague,  ci  généralement  sur  toutes  les  dépen- 
daaccs    du   service   de  mer. 

Mais,  ni  l'autorité  du  commandant  de  la  place,  ni  celle 
du  préfet  maritime  ,  u'ont  d'action  dans  l'intérieur  de  la 
ville  :  la  force  armée  n'y  agit  qnc  lorsqu'elle  est  requise 
par  l'autorité  civile;  et  le  citoyen  ,  tranquille  dans  ses  foyers, 
ne  voit  iappareil  des  armes  qui  l'entourent  ,  que  comme 
uu  moyen  de  protection  pour  lui  ,  et  .jamais  comme  un 
sujet  dioquiéluiie. 


de  Brest  et  de  Toulon  :  quoique 
dans  les  communes  du  premier  ordre  ,  ils  jouiront  comme 
ceux  qui  Tes  habitent  de  tous  les  avantages  d'une  police  plus 
vigilante ,  plus  exacte  ,  que  la  loi  qui  créa  des  magistrats 
de  sûreté  ,  avait  dû  restreindre  aux  cités  les  plus  vastes  et 
les  plus   populeuses  de  la  République. 

Les  conseillers-d'état  Duchâtcl ,  Pelet  (  de  la  Lozère  )  ,  et 
Dauchy  ,  présentent  un  projet  de  loi  sur  la  conservation  des 
bois  des  particuliers,  des  communes  ,  et  des  établissemens 
publics.  — En  voici  le  texte  : 

TITRE     PREMIER. 

Du  régime  auquel  seront    soumis    les  bois  des 

particuliers. 

SECTION        PREMIERE. 

Des  défrichemens. 

Art.  I".  Pendant  25  ans  ,  à  compter  de  la  promulgation  df 
la  présente  loi ,  aucun  bois  ne  pourra  être  arraché  et  défriche 
que  six  mois  après  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  par  11 
propriétaire  devant  le  conservateur  forestier  de  l'arrondissement 
oii  le  bols  sera  situé. 


V.  So 


d'un 


initie 


cplés  des  dispo 


■dessus  les  bois  non 
arcs  ,  lorsqu'ils  ne  : 


parcs  ou  jardins  clos  de, 
bitation   principale. 

VI.  Les  semis  ou  planl 
soumis  qu'après  vingt  ac 


ou  la  pente  a  une  uioutague 
lurs,  de  haie,  ou  fosse,  aliéna 


«put. 


poi: 


SECTION       II. 

Du  martelage  pour  le  service  de  l'a  marine  dans  les 
bois  dt\  particuliers. 

VII.  Le  martelage  pour  le  service  de  la  marine  aura  lieu  dan» 
les  bois  des  particuliers  ,  taillis,  futaies,  avenues,  lisicies  , 
parcs,  et  sur  le,  arbre  e,  .„,. 

La  coupe  des  arbres  marques  sera  soumise  aux  règles  obser- 
pour  le 


,.t  ,  qtu  ne 


faute  de 


Vllt.  Le  paiement  s'effectuera  avant  l'enlé 
poura  erre  relardé  plus  d'un  an  après  la  coupe 
le  propriétaire  sera  libre  de  disposer  de  ses  bois. 

IX.  Eu  cousequence  des  dispositions  de  l'article  précé 
tout  propriétaire  de  futaies  sera  tenu  de  faire  ,  six 
d'avance  ,  devant  le  conservaient  forestier  de  l'arrondissen 
la  déclaration  des  coupes  qu'il  est  dans  l'intention  de  fait 
des  liçux  où  sont  situes  les  bois. 

Le  conservateur  en  préviendra  le  préfet 
rondissement  duquel  sa  conservation  ser 
fasse  procéder  a  la  marque  eu  la  forme  ace 

T  I  T  RVE    I  I. 

Section     prem 
De    la  garde    des   bois  des   communes    et  autres 
établissemens  publics. 


u'il 


ERE. 


la   RépuUiqu 


.aide 


ablisst 


lapprobatû 
d  ne   pourri 


XL   Lorsque   l'admi 


ration    fores 
ûdu   la  garde  d'u 


pour   et 


appa 


i.ubli. 


d'un    canton   de    bois  nationaux  ,  la 
ùatiou"  sera    faite  par  elle  seule. 

XII.  Les  gardes  dont  il  est  parlé  aux  articles  préce 
qui  soûl  déjà  nommés  ou  le  seront  à  l'avenir  ,  seront  i 
et  classés  avec  les  gardes  des  bois  nationaux  ,  soumis  ; 
torité  des  gardes  généraux  et  de  l'administration  foreslit 
prêteront  serment  devant  le    tribunal  de    première    iris 


le 


equn 


du 


:rbaux  feront  foi  en  justice, 
ter  les  délits  commis  dans  d'autres  bois  1 
uuaux  que  ceux  dont  la  garde  leur  est  c 
ros  les  bois  des  particuliers  ,  lorsqu'ils  > 
îr  l'adminisiratio»  forestière. 
XIII.    Ces    gardes    seront  payés   par  l'adu 


pou 


els    de 


de   bo 


...Ui,st-i 
qu'il 


sur   le  produit    des 
par  le   Gouvernement. 

XIV.  Ils  pourront  être  destitués  par  l'adminisiralion  fo- 
restière ,  s'il  y  a  lieu.  Au  bout  de  deux  ans  de  service  , 
ils  seront  placés  de  préférence  dans  l'administration  fotes- 
tiere  ,   suivant  le   zèle  et  l'intelligente  qu'ils  auront  montrés. 

SECTION      II. 
Des   gardes   des    bois  des  particuliers. 

XV.  Les    gardes  des   bois   et   domaines   des  particuliers  ne 

par  le   conservateur  forestier,    et   avoir   prêté  serment  devant 
le   tribunal  de    première  instance. 

XVI.  En  cas  de  refus  par  le  conservateur  d'agréer  lesdits 
gardes  ,  celui  qui  les  aura  présentés  pourra  se  pourvoir  devant 
le  préfet  du   département  ,    qui  statuera. 

TITRE    III. 

De  l'organisation  des  employés  de  l'administration 
Jorcst;ere  ,  des  gardes  des  bois  nationaux  ,  et  de 
ceux  des  communes  et  établissemens  publics. 

XVII.  Les  gardes  des  bois  nationaux  ,  ceux  des  communes 
el  autres  établissemens  publics  seront  organisés  en  un  seul 
corps  ,  sous  le  titre  de  garde  forestière. 

XVIII.  Le  corps  de  la  garde  forestière  pourra  être  employé 
comme  celui  de  la  gendarmerie  ,  et  concurremment  avec 
lui  pour  tous  les  services  de  police  et  justice  civile  et 
militaire»  dans  l'étendue  du  canton  ou  chaque  garde 
exerce  ses  fonctions. 

JV.  B.  La  discussion  s'est  ouverte  sur  le  projet  dei 
loi  concernant  la  manière  dont  on  peut  acquérir  lai 
propriété,   et  sur  les  successions  légitimes. 

Après  avoir  entendu  Siméon  ,  orateur  du  tri  - 
bunat ,  le  corps  législatif  a  sanctionné  ce  projet:! 
l'unanimité.  _ 

Dans  sa  séance  du  29  ,  le  tribunat  a  voté  l'adop  - 
don  du  projet  de  loi  portant  concession  de  prot- 
priétés  à  titre  de  supplémens  de  reconnaissant  e 
nationale  ,  en  faveur  des  vétérans  qui  seront  réunis 
dans  les  26  et  27e  divisions  militaires. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Nous  somme»  autorisés  à   prévenu,  nps   souscripteurs,  qu'à    dater  du  7  nivôse   an   S,  le  Moniteur  est   le    seul  Journal  officiel. 


N°    2  11. 


Jeudi  ,  1"  floréal  an  11   de  la  République  {  2  1  avril  i8o3.) 


INTERIEUR. 

Paris,  le  3o  germinal. 

iVl  .  VentÉNAT  ,  membre  de  l'Institut  national  , 
a  présenté  ,  le  27  de  ce  mois  ,  au  Premier  Consul 
la  description  des  Plantes  cultivées  chez  Celz  ,  et 
la  première   livraison  du  Jardin  de  la  Malmaison. 

—  Dans  sa  séance  du  19  germinal  ,  le  tribunal 
de  cassation  a  procédé  ,  en  exécutionde  l'art.  LXXII 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  .  à  la  nomination  de 
son  président  dont  les  fonctions  expiraient  le  Ier 
îloréal  prochain.  Le  citoyen  Muraire,  conseiller- 
d 'état  ,  président  actuel ,  a  été  réélu  à  l'unanimité. 
Les  ciioyens  Malleville  etVieillart,  présidens  ac- 
tuels ;  le  premier  de  la  section  civile,  et  le  se- 
cond de  la  section  criminelle  ,  ont  aussi  été  una- 
.nimément  réélus  par  leurs  sections  respectives. 

SÉNAT-CONSERVATEUR. 

JLxtiait  des    registres    du  sénat  -  conservateur  , 
du  18 germinal  an  11  de  la  République. 

Le  sénat  arrête  qu'il  sera  fait   un   message   au 

PREMIER  CONSUL  DELA  n.£PUBLIÇyjE,  pOUrlui  notifier 

la  mort  du  sénateur  Laville-Leroux,  decd.lé  à  Paris  , 
le  i3  de  ce  mois. 

Signé  ,   VoLNEY  ,  vice-président. 
Fargues  et  Vaubois,  secrétaires. 
Parle  sénat-conservateur. 

Le  garde  des  archives   et  du  sceau. 
Signé,  Cauchy. 


T     R     I     £     U     N    A     T. 

Présidence  de  Duveyrier. 

SUITE   DE    LA   SÈAN  CE  DU    26   GERMINAL. 

Fin  du  rapport  de  Chabot  (  de  f  Allier.  ) 

Sous  les  deux  premières  races  de  uqs  rois  .    l'aîné  partage 


i  de  uqs  rois  .    I> 

urs  c.ms   les  dom 


fc'0da 


les  ; 


daus  celle  loi  d'Edouard  -  le  -  Confiseur  :  5*'  qûïs  intestates 
obicrlt  ,    liberî   ejus  su.cccdv.vt   in  capita. 

Mais  lorsque  la  révolution  eut  porté  les  Capétiens  sur  le 
troue  ,  les  propriétaires  des  grands  fiefs  s'éiant  réunis  pour 
secouer  le  joug  de  l'autorité  royale  ,  el  bientôt,  à  leur  exem- 
ple ,  tous  les  seigneurs  voulant  acquérir  de  nouvelles  préro- 
gatives ,  le  droit  d'aînesse  fut  établi ,  afin  de  réunir  dans  unç, 
même  main  loulc  La  puissance  du  perc  et  des  moyjns  assez 
Tons  pour  soutenir  ses  prétentions. 

L'usagé  s'établit  dont   d'ahord  de  donner  toutes   les    pos- 

sîgné  dans  l'assise  de  Geoffroy,  comte  de  Bretagne ,  de  l'an  1 1 85 . 
Majores  natit  intcgtwn  daminium  obtint  ont ,  ci  junioribus ,  pro 
fosse  suo  ,  pTOvideant    d;  necessartis  ,   ut   honestè  vivercnt. 

A  L'imitation  des  grands  ,  Les  roturiers  voulurent  aussi 
faire  des  avantages  considérables  aux  aîne3  ,  dans  l'espoir  de 
relever  leurs  familles,  et  le  .droit,  d'aioesse  fut  établi  pour 
les   biens   en  roture,    comme  il  lavait  é ce  pouf  les'  fiefs. 

L'exclusion   des  filles   eut  la    même  origine  et   les    mêmes 


iDÛft. 
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Les  unes  n'admettaient  le  droit  d'aînesse  qu'en  ligue  directe  j 
les  autres  l'admettaient  aussi  eu  ligne  collatérale. 

Les  unes  n'accordaient  qu'un  préciput  ;  les  autres  accor- 
daient ,  en  outre  ,  une  portion  avantageuse.  Quelques-unes 
même  ne  reconnaissaient  pour  seul  héritier  que  l'aîné ,  ne 
réservant  qu'une    faible   portion  aux  puînés.  . 

Les  uues  donnaient  le  préciput  à  la  fille  ,  si  elle  était 
raîuée  des  enfans  :  les  autres  l'attribuaient  aux  mâles,  quoique 
puînés. 

Les  unes  distinguaient ,  dans  le  partage  des  successions , 
la  qualité  des  biens ,  et  voulaient  que  ceux  possédés  noble- 
ment se  partageassent  d'une  manière  ,  et  ceux  en  roture 
d'une  manière  différente  :  les  autres  confondaient  à  cet  égard 
les   bieus   nobles    et  les    biens    en  roture. 

Les  unes  distinguaient  aussi  la  qualité  des  personnes  ,  et 
n'accordaient  qu'aux  nobles  le  droit  d'aînesse  ;  les  autres 
l'accordaient  aussi  aux  roturiers  ,  et  au  nombre  de  ces  der- 
nières se  trouvait  la  coutume  de  Paris,  qui  formait  le  droit 
commun  dans  toutes  celles    qui   n'avaient   pas  de 


Ouant  aux  exclusions  des  filles,   il  y  avait   aussi 
variations  et  de   différences  dans"  les  coutumes. 

Dans  les  uues,  il  suffisait,  pour  que  la  fille 'fût 
clic  em  été  dotée  ou  par  son  père  ,  ou  par  : 
m  aïeul  ou  aïeule  :  dans  d'autres  ,  il  éta 
e  qu'elle  fût  dotée  par  le  père  ;  d'autres  encore  e 
:11e    tùi   dotée   par    le    père    et  par  la   mère  ,    o 


:  foule 
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du 


Ici 
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le  père  noble 


eul    le   droit 


cluait   de    toutes 


Dans  presque  toutes",  la  dot  la  plus  modiqu 
Eu  Normandie  ,   les  fillea  ne   pouvaient  -ie;; 


iurfisait  pou 

aier  .aucune  k 


en  l'héritage  de  leurs  pe 


d'Anjo 


Maine  ,    la  fille  dot. 
demander   de   plus. 


ose  ,    ne  pouvait  rien 
doute  ,  de  routes  ces  bizarreries  , 


natun 
ablies. 


: ,  si  Po 

L'orgm 
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l  féodal  av 
de",  la  morale  :  il  avait  étouff. 
tE  cet  orgueil  se  communiquant 
que  irop  souvent  les  servîtes  imua 
dans  toutes  les  classes  du  peuple  , 
Ici  ,  d'ailleurs  ,  il  faut  bien  p 
lois  était  souvent  en  opposition  ; 
pas  touj 


it  quels  préjugés  elles  étaient 
corroviipu  toutes  les  sources 
as  les  sentîmens  de  la  nature  , 
t  atu  loiuricrs  qui  n'étaient 
aieu.'     es  grands  avait  brisé  , 

>ùi  les  liens  des  familles. 

ïri'ier  que  la  volonté  des 

:   l.i  volonté  de  l'homme. 

lui  que  le  perc  affection- 


lé  *m 
t   airn;   des  avantages  consi- 


L'eufant  atné 

nait  le  plus  ,  et  qui  rempli  s  sa 
devoirs  de  la  piété"  filiale  ,  et 
volonté  du  perc  ,  attribuait  à  t 
dérabtes   sur  les  autres   enfans. 

Suuveut  un  père  eut  voulu  récompenser  sa  fille  de  la  ten- 
dresse qu'elle  avait  toujours  eue  pour  lui  et  des  soins  qu'elle 
prenait   de   sa    vieillesse  ,   lorsqu'il   était  abandonné  par   tous 

avec    la    triste   certitude    que   sa  fille  cliÇ(ie    n'aurait  presque 

La  loi  cependant  ne  devrait  avoir  pour  objet ,  sur-tout ,  dans 
les  successions  eu  ligne  directe,  que  de  suppléer  la  volonté 
de  l'homme  :  elle  ne  devrait  remplit  d'autre  office  que  de 
régler  la  transmission  des  biens  du  défunt ,  comme  il  est 
présumable  qu'il  en  eût  disposé  lui-mârne  ,  et  la  présomption 
qu'indiquent  la  nature  et  la  justice,  est  toute  en  faveur  de 
l'égalité    entre   les   enfans. 

Aussi  ,  l'assemblée  constituante  regarda  comme  un  de  ses 
premiers  devoirs  de  faire  cesser  tous  tj  privilèges  odieux  qui 
ne  résultaient  que  de  la  primogénittire  ,  ou  de  la  différence 
des  sexes  ,  ou  de  là  féodalité  des  biens  ,  ou  de  la  seule  vo- 
lonté  de  la   loi. 

Dés  le  i5  mars  1790,  elle  prononça  l'abolition  de  toutes 
inégalités  résultant  des  lois  féodales  ,  et  le  i5  avril  1791  , 
ell:  prononça  l'abolition  de  toutes  celles  qui  résultaient ,  entre 
toutes  sortes  de  personnes  et  à  l'ég;  ta  de  toutes  sortes  de 
biens  y  soit  de  la  différence  des  sexes,  soit  de  la  primoge- 
uiture  ,    soit   des  exclusions  coutumieres. 

Ainsi ,  les  descendais  d'un  mémo  père  ,  les  parens  de  la 
même  ligne  ,  égaux  par  la  nature  ,  de  .inrcnt  égaux  en  droits 
par  la  loi. 

Celte  disposition  ,  citovens  tribuns  ,  se  trouve  consignée 
dans  le  projet  de  loi  que  nous  discutons;  saus  doute  elle 
obtiendra  votre  asseuiïmcnt  unanime. 

Mais  il  faut  bien  observer  qu'il  02  s'agit  ici  d'égalité  que 
dans  la  Sucj -■■,,'.■  m.  #b  f7>:-.ii*fe.,  cot-à-tkrvdans  les-bicus  doni 
le   défunt  n'a  pas  disposé. 

Nous  n'entendons  pas  que  la  volonté  de  l'homme  soit  liée 
à  cette  égalité  rigoureuse  ,  et  qu'il  ne  puisse  disposer  d'au- 
cune portion  de  ses  biens  en  faveur  d'un  ou  plusieurs  de  ses 


Ma: 


11  peut 


qu'il  peut  faire  ^    cet  égard  ,  la  loi  ne  doitpa 


des  raisons  particulières  d'affection  ,  de  recon- 
iais..auce  ,  ou  de  bienfaisance  pour  avantager  un  de  ses  heri- 
iers ,    et   il  doit  tire  enfin  le  maître  de  disposer  des  biens  qui 

notifs  ,  ni  le  même  droit,  et  n'ayant  pas  à  donner  ,  mais 
eulement  à  transmettre  les  biens ,  elle  ne  doit  suivre  d'autre 
egle  dans  cette  transmission  que  la  volonté  de  l'homme  ou 
e   droit  de  la  nature.  , 

Lorsque  le  défunt  n'a  fait  aucune  disposition  de  ses  biens  , 
Lest  censé  avoir  voulu  qu'ils  fussent  partagés  également 
ntre  ses  héritiers  ;  lorsqu'il  n'a  disposé  que  d'une  partie  , 
l  est  censé    avoir  voulu  laisser  le  reste  dans  le  partage  égal , 


la  loi. 

Seulement  il  faut  donner  à  la  loi  le  droit  de  modifier  les 
libéralités  faites  par  le  défunt  ,  lorsqu'tllcs  sont  exhorbitames 
et  contraires  à  l'ordre  social  qui  réclame  aussi  ,  pour  le  main- 
tien des  familles  ,  que  dans  certains  cas  ,  les  héritiers  ne 
soienL  pas   entièrement  dépouillés. 

Mais  constamment  assujetie  ou  i  la  volonté  de  l'homme, 
lorsque  cette  volonté  est  restreinte  dans  de  justes  bornes  , 
ou  aux  droits  de  la  nature  qu'elle  doit  respecter  ,  U  loi  ne 
peut  ni  étendre  les  libéralités  faites  par  le  défunt ,  ni  eu 
faire  elle-même. 

En  un  mot ,  elle  doit  se  bornera  transmettre  ce  que  l'homme 
ou  la  nature  a  règle. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  et  concilier  l'égalité  dans  les 
partages  ,  consacrée  par  la  loi  sur  les  successions  T  et  les  iné- 
galités qui  sont  permises  par  la  loi    sur  les  donations   et  tes- 

Lcs  coutumes  avaient  établi  une  autre  espèce  d'inégalité 
légale  ,  par  la  distinction  qu'elles  faisaient  des  biens  en  ac- 
quêts et  en  propres  ,  et  par  la  manière  dont  elles  distri- 
buaient ces  biens  à  diverses  classes  d'héritiers  ,  et  même 
souvent   aux   parens   les   plus   éloignés. 

Cet  objet ,   citoyens  tribuns  ,  mérite   encore  de    fixer  votre 


de    l'antiquité  i 
:c   qui  pn 


L-j  législateurs  les  ph 
guaiem   pas    dans    le 
du  défunt  ,    d'avec   1 

formaient    du   tout   qu'un   seul  patrimoine  ,   qu'ils  de 
au  plus  proche  héritier. 

Les  Romains  le  pratiquèrent  ainsT,  tant  qu'ils  furent  libres. 
Çh.od  vidtiket  itniirt  duo  palrimonia  esse  non  viderentur  ,  dit  la 
loi  jurisperitos  ^".  cum  oriundus  ^.  de  excusât,  tut. 

Ce  ne  fut  que  sous  les  empereurs  que  la  loi  4  ,  De  mater- 
nis  bonis  et  materm  gsneris  ,  au  Code  theodosieu  ,  établit  une 
législation  contraire  :  elle  donna  aux  parens  paternels  ,  même 
à  l'exclusiou  d'autres  parens  les  plus  proches  en  degré  ,  les 
biens  que  le  défunt  avait  recueillis  du  chef  de  son  pere  ,  ou 
de  ses    ajiirfcs    parens  paternels  ,   et   réciproquement  pour  les 

-     -     --  -ides  des  Romaîus  ,  ne  fut  pas  long-tems  en  usage  : 


l'en  trouve  pas  la  moindre  trace  dans  le  Code  de  Ju 
après  les  dispositions  de    ce  Code  ,  on 
tre   rc£le  ,  dans  nos  pays  de  droit  écrit  ,   que 
ota'ité  des  biens    du   défunt    au  p2rent   le   pi 

distinguer  la  nature  ,  ni  l'origine  des  biens. 
•il    séparait  ,    au    coutraire  ,    dans   les  pays 

collatérale    en  plusieurs   patrimoines 
sieurs  espèces  de  biens  qu'on  dîstrib 


y  distinguait  ph 
héritiers  de  divf 


t  de. 


nguait,   d'abord,    les   meubles,  Us  acquêts  et  le* 
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propres  c 
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propres  en   propres  naissans  1 
paternels  et   propn 


ait  ,  en   outre  ,   des  principe1;  différens 
la  distinction  et  la  transmission  de  ces 


diverses  espèces  de  biens 
Ici ,  pour  suecéder  â 
défunt  du  côté  de  cel 
famille  ,  et  lorsqu'on 
parens  des  autres  côtés 
Là  ,  on  ne  pouvait  su 
avait  appartenu  à  un    us- 


il   fallait  être    parent   du 
t  mis    l'héritage    dans  la 


e  qualité  ,  00 
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un  propre  ,   qv 
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f autant  qu'il 
le  défunt  ei 
son  herit;er,  en  sorte  qu'à  défaut  de  parens  venant  de  H 
même  souche  que  celui  auquel  il  s'agissait  de  succéder,  le 
propre  perdait  sa  qualité  et  appartenait  à  l'héritier  le  plus 
proche  ,  sans  distinction  de  ligne. 

Ailleurs  ,  pour  succéder  à  un  propre  ,  il  ne  suffisait  pas 
d'être  parent  du  défunt  du  côté  dont  provenait  le  propre  , 
ni  même  de  descendre  d'une  même  souche  :  il  fallait  être 
descendu  ,  comme  le  défunt ,  de  l'acquéreur  qui  avait  mis 
l'héritage  dans  la  famille. 

Dans  d'autres  coutumes  ,  on  n'exigeait  pas  la  proximité 
du  degré  du  représentant  avec  le  défunt  ,  mais  seulement  la 
proximité  et  habileté  de  succéder  de  la  personne  représentée  , 
avec  celui  qui  avait  mis  l'héritage  dans  la  famille. 

Dans  d'autres  enfin  ,  l'héritage  propre  qui  se  trouvai  dan» 
la  succession  d'une  personoe  décédée  saus  enfans  ,  était  dé- 
féré à  son  plus  prochain  héritier  du  côté  du  parent,  par  le 
décès  duquel  cet  héritage  lui  était  échu,  sans  remonter  plus 
haut ,  ni  chercher  plus  loin  de  quelle  part  ce  parent  l'avait 
eu  lui-même. 

Et  dans  chacune  de  cea  coutumes,  il  y  avait  encore  des  rè- 
gles différentes  pour  l'application  des  mêmes  principes  :  il  y 
avait  chaque  jour  et  diversité  de  jurisprudence  et  questions 
nouvelles  qui  donnaient  lieu  à  une  foule  de  contestations. 

Les  règles  particulières  an  privilège  du  double  lien  ,  les 
différentes  manières  de  faire  contribuer  aux  dettes  mobilières 
ou  immobiliaires  ,  suivant  la  nature  et  l'origine  des  biens  , 
les  distinctions  à  faire  dans  l'application  des  rapports  ,  et  le 
grand  nombre  de  divisions  et  de  subdivisions  qu'il  fallait 
opérer  pçvt  arriver  au  partage  er>ue  les  diverses  espèces  d'hé' 
riiiers  ?  augmentaient  encore  d'uue  manière  erfravanie  les  em- 
barras ,  les  difficultés,  et  il  était  rare  qu'une  succession  colla- 
térale,   tant  soit  peu  importante,  ne  fût  pas  une   pépinière 


Cet  ordr 

de  succession  si  compliqué  ,  si  varié  ,  si  difficile  , 

consacrant 

encore  une  foule  d'inégalités  et  si  peu  conforme  , 

d'ailleurs , 

au  vœu   de  la  nature  ,   puisqu'il   appclbit  souvent 

des  parens 

éloignés  à  l'exclu." ion  des  parens  les  plus  proches  , 

devait    être 

remplacé  par  uû  autre   ordre  qui    eût  d'abord   le 

grand  raen 

te   d'être  uniforme  pour   toute   la  République  ,   et 

qui  fût  d'à 

lleurs  ,    simple  dans  ses  éléinens  ,    facile  dans  sou 

exécution  , 

fidèle    aux  principes   de.  l'égalité   des    droits  ,    et 

qui  ,   sur-t 

)Ut ,    eûL   pour    base   l'ordre   même   des    affections 

de   l'hoium 

e. 

Tels  son 

,   citoyens  tribuns  ,  les  caractères  et  les   avantagea 

du  nouveai 

système   qu'établit  la  loi  proposée. 

Comme  chez  les  Romains  ,  comme  dans  le  droit  écrit ,  cha- 
que succession  ne  formera  plus  qu'un  seul  patrimoine,  et  l'on 
n*v  distinguera  plus  diverses  espèces  de  biens ,  pour  les  distri- 
buer ,  suivant  leur  nature  r  à  diverses  lignes  ou  bràuches  d'hé- 
ritiers :  tous  les  biens  resteront  coufoudus  ,  comme  ils  l'étaient , 
dans  la  main  du  défunt  qui  pouvait  disposer  de  tous  ,  et  il* 
seront  tous  également  déférés  au  plus  prochain  héritier  dans 
chaque  ligne  ,   soit  de    son  chef,  soit  par  représentation. 

Chaque  ligne  profitera  donc  des  bieus  ,  et  c'est  là  l'intention 
générale  de  l'ancien  oc   règle  patenta  paternis. 

Cette  règle  avait  eu  pour  objet  de  modifier  le  principe  qui 
attribuait  la  totalité  des  biens  au  plus  proche  parent  „  sans 
rien  donner  â  la  ligne  dans  laquelle  n'était  pas  ï>su  ce  parent 
le  plus  proche.  . 

Mais  on  la  modifie  elle-même  à  son  tour,  parce  qu'elie* 
morcelait  trop  les  successions  ,  eu  les  divisant  entre  les  diverses 
branches  ou  individus  de  chaque  ligne.  Le  projet  de  loi  se 
borne  à   les  diviser   eu   masse  par  moitié  entre  les  deux  ligues. 

Ainsi ,  plus  de  recherches  longues  et  pénibles  pou,  dé- 
couvrir et  constater  de  quel  côté  ,  de  quel  individu  venaient 
les  biens  :  plus  de  contestations  sur  leurs  qualités  de  propres 
ou- d'acquêts  :  plus  de  difficultés  sur  la  distinction  des  diverses 


espèces  de 

propres  :    plus  de  débats  sur  les 

droits  et   les   qna- 

lités  des  di 

vers  héritiers  :  partage  facile  et  sa 

us  frais.  Ce  sont-iâ  , 

sans  doute 

,    de  grandes  améliorations  ,  et 

lorsqu'on  y  ajoute 

encore   tôt 

s  les  autres  avantages  que  nous 

avons    fait  remar- 

quer dans 

e  cours  de   la  discussion  ,    it  re 

ie  pleinement  dé- 

montre  qu 

e  le  nouveau  système  est  tout  à-la-fois  beaucoup  p!m> 

simple,   e 

bieu  mieux  combine    dans    l'arc 

re   de   la  nature  et 

dans  les  iu 

éréts  de  la  société  ,  que  tous  ceu 

x  que  le  droit  écrit 

et  les  coût 

urnes   avaient  introduits  dans  le 

diverses  provinces 

de  la  France. 

Je  n'étendrai  donc  pas  plus  loin  la  discussion  sur  la  partie 
du  projet  relative  à  l'ordre  des  successions  légiomes.  Les  règle* 
particulières  à  chaque  ligne  n'étant  que  les  conséquences  ,  ou, 
pour  mieux  dire  ,  l'application  fidelle  des  règles  générales  qui 
sont  établies  ,  il  serait  inutile  d'en  faire  encore  un  examen, 
détaillé. 

Le    projet  de  loi   établit  une   autre  espèce  de  succession* , 


égulieres  , 


2"  la 


range  dans  cette  classe- , 
naturels  sur  le*  biens  de  lemt 
sion  aux  enfans  naturels  de'cédés 
7-sioh  des   biens  de  l'individu  q'Â 

trois  objets. 
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Broïts  des  enfjQJi  naturel!"  sur  1«  bien»  de   leur*  percs  et 

BUKi   ,    I>tsv;u  w  >   a  dt*  htruucis. 

Siicoession  aux  enUn»  iKUvucis  dccëdeS  sans  postérité. 

Laïutcnao    lègi&iaùàn  était  iujusts  et  l.irbnrc  a  l'égard  des 

euijus  îuiurtls  :  clic  oe  leur  accordait  que  de  simples  aUruens, 

même    lorsqu'ils   étaient  recourais  ,  et  lu  totalité  des  biens  de 

m   <:-  [èeres    passait,    a    leur  préjudice,    aux  pareus 

collatéraux  tes  plus  éloignes,   et  même  au  iu>c. 

Les  toU  des  4  juïu  1 793  et  il  brumaire  au  2  tombèrent 
ù-ui--  un  excès  contraire  :  elles  donnèrent  aux  cnlans  naturels 
IOUS  les  droits  des  tntatis  Icgitimes. 

Le  projet  de  loi  a  pris  un  u-mpénvmcnt  beaucoup  plus 
équitable  et  plus  moral. 

H  n'accorde,  pas  aux  eufaus  naturels  les  honneurs  et  les  droits 
de  la  légitimité  j  il  ne  les  place  pas  dans  la  famille,  il  ne  les 
appelle  même  ,  en  aucuu  cas  ,  comme  héritiers  ;  mais  il  leur 
auribuJ  sur  les  successions  de  leurs  pères  et  mères  un  droit  de 
créance  proportionné  à  la  valeur  des  biens  ,  et  dont  lu 
quotité  se  trouve  plus  restreinte  ,  lorsqu'il  y  a  des  enfans 
légitimes  ;  plus  étendue  ,  lorsqu'il  n'y  a  que  des  ascendans 
ou  des  frères  ou  sœurs  ,  et  plus  considérable  encore  ,  lorsque 
Jes  parens  succcstiblcs  sont  à  des   degrés  plus  éloignes. 

Ccite  mesure  concilie  parfaitement  les  droits  de  la  nature 
avec    ceux    des  mariages    et    des  familles. 

En  cas  de  piedécès  des  enfans  naturels  t  leurs  descen- 
dant  ont  aussi  le  même  drpit,  parce  qu'ils  les  représentent. 

Neanoioini  les  pères  et  mères  des  enlaus  naturels  peuvent 
ies  jéduire  à  la  moitié  de  la  portion  que  la  loi  leur  at- 
tribue. 11  était  nécessaire  de  laisser  aux  pères  et  merci  cette 
Jacnlfé  qui  retiendra  les  enfans  dans  les  devoirs  du  U  piéic 
htiale. 

La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  doit  appartenir 
au  perc  ou  à  la  mère  qui  1  a  reconnu  ,  ou  pa*  moitié  a 
tous  le.-  deux  ,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  ei  par  l'autre. 

I  enfant  naturel  qui  décède  sans  postérité  .  n'a  pas  d 
païens,  léguïaies ,  et  suivant  le  droit  commun  de  la  France  -, 
*.•>  biens  devraient  passer  au  fisc.  Il  est  préférable  j  saus 
cloute  ,  qu'il  ait  pour  héritiers  ses   père   et   mère   qui  ,   en  le 

^reconnaissant i  ont  rempli  les  devoirs  de  la  nature,  et  méri- 
tent de  jouir  de  tous  les  droits  de  la  paternité. 

II  es:  également  juste  qu'en  cas  de  nrédécôs  des  père  et  more 
de  l'enfant    naturel,  les  biens  qu'il  en  avait   Teçus  retournent 
aux  enfans  légitimes  ,    si   lui-méoie   îi'a  pas   d'enfans   ou  dès- 
Mais   le  surplus  de    ses  biens  ne  peut  également  appartenir 

aux  enfans  légitimes  ,  parce  qu:il  ne  peut  y  avoir  entr'eux  et 
les  eufaôs  naturels  même  successibilïte.  Ils  ne  sont  pas 
membres   de   la  même    famille  ;  il  n'existe  de  patenté   réelle 

Les  biens  que  l'enfant  naturel  n'a  pas  reçus  de  ses  père  et 
mere,  sont  déférés,  s'il  n'a  pas  de  postérité  à  ses  fieras  ou 
sœurs  naturels  ,  ou  à  leurs  descendait  ,  et  à  leur  défaut  , 
à  la  République  ;   et  il  est  bien  évident  que  cette  juccessibilité 

de  la  loi  ,  le  droit  de  succéder  n'appartient  reelleioeut  qu'aux 
parens  légitimes  ;  mais  la  République  qui  seule  ,  en  ce  cas  . 
aurait  des  droits  ,   peut  y  renoncer,    . 

Quant  aux  eufaus  adultérins  ou  incestueux  ,  la  loi  ne  s'en 
o:iupe  qu'avec  regret.  Ils  existent,  il  faut  biea  qu'elle  leur 
assure  des  alimens  ;  mais  elle  ne  leur  confère  aucun  autre 
droit,  le  crime  qui  leur  a  donné  naissance  ne  permettait  pas 
de   les    traiter  comme  les  enfans   nés  hors  du  mariage. 

Il  ne  reste  plus,    citoyeus  tribuns  ,  qu'une  seule  question  à 


Les  coutumes  et  la  mrisgrude 
êcessiiê  des  renonciations  ;  mai 
3tmm«    lumier  réel  l'héritier  pi 


niaient  beaucoup  sur  la 
m.  préférable,  de  regarder 
puf  ,  tant  qu'il  n'a  pas 
manifesté  légalement  une  volonté  contraire.  La  loi  lui  a 
donne  un  droit  positif  :  il  est  saisi  de  la  succession  dès  le 
moment  de  l'ouverture  ,  et  il  ne  peut  être  privé  de  son 
droit,  il  ne  peut  perdre  la  saisie,  s'il  n'y  a  pas  expressément 
renoncé. 

Ou  avait  admis  daus  les  coutumes  un  nouveau  moyen  d'ex- 
clure les  filles  des  successions  ;  c'était  de  les  faire  renoncer  dans 
leurs  contrats  de  mariage  a  des  successions  même  non  encore 
échues. 

Il  est    évident   que   cas   renonciations  contraires  an   principe 

homme  vivant  ,  avaient  la  même  origine  et  les  mêmes  mo- 
tifs que  les  exclusions  coutumicres  :  elles  avaient  la  même  tache 
d'injustice  et  de  féodalité  ;  il  fallait  donc   également   les  pros- 

Le  rapport  des  choses  données  par  le  défunt  à  l'un  de  ses 
héritiers  était  soumis  i  des  règles  différentes ,  soit  en  ligne  di- 
recte, soit  en  ligne  collatérale  ;  le  projet  de   loi  assujettit  éga- 
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leraent  au  rapport  les  h 

il  en  dispense  ,  ou  permet 

certains  cas,  mais  seulement 

qui  était  disponible  dô  la  part  du  di 

Comme  le  rapport  n'a  d'autre  obj 
entre  tes  cohéritiers  ,  il  n'est  dû  qu 
tronve  successible  du  donateur  au  mo 
succession  ,  ou  par  celui  qui  vient 
donataire  ,  à.  la  succession  du  don.ateu 

Il  n'est  pas  dû  p; 
le  fils  ,  ou  le  conjoint  du    donataire  successible  ,  ni 
qui    ayant  accepté    ou  répudié    la     succession   du    d 
vieat ,  de  son    propre   chef  1    à  la  succession    du  donateur. 

Enfin  le  rapport  n'est  dû  qu'aux  cohéritiers ,  et  non  aux  1 
gataires  ou  créanciers. 

Les  conventions  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers  1 
peuvent  donner  lieu    au   rapport  que    lorsqu'elli 


elle 


fait- 
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do 
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apport. 


des  profits  pour  l'héritie 

Le  plus  grand  nombre  de  nos  coutume 
créancier  du  défunt  ne  pouvait  exercer  de 
héritiers  personnellement,  qu'après  avoir 
res  conir'eux  les  titres  authentiques  qu'il  : 

Mais    cette  formalité  ne  servait  qu'à  o 
à  multiplier  les    procès  et    a    fournir   au    débiteur    d< 
ptions  de   forme   pour  éludeT  le  pa 
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titre   authentique 
par  l'événement  du    décès  du   débiteur. 


Les    titres   exécutoires 
ille: 


le    défunt 


:l"hé 


A  qui  sont  déférées  les  successions  ab  intestat  .,  à  défaut 
d'hériiiers   légitimes  ? 

Lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parens,  ou  que  ceux 
qu'il  a  laissés  ne  sont  pas  ^accessibles  d'après  les  règles  précé- 
demment établies  ,  alore  ,  mais  alors  seulement ,  la  totalité  des 
biïrtis  du  défunt  appartient  à  ses  enfans  naturels  légalement 
recounnus  ,  on  âleurs  descendans  ,  et  il  est  en  effet  daus  l'ordre 
de  ïa  uature  qu'ils  soient  préférés  à  des  étrangers. 

Mais  ils  ne  sont  pas  même  encore  appelés  comme  héritiers  ; 
ils  sout  tenus  de  demander  aux  tribunaux  la  délivrance  des 
biens,  eL,  dans  aucuu  cas  ,  ils  ne  peuvent  réclamer  de  droits 
sur  les  successions  des  parens  de  leurs  pères  et  mères  ,  parce 
qu'encore  une  fois  il  ne  sont  jamais  membres  de  la  famille 
légitime. 

A  défaut  d'héritiers  et  d'enfans  naturels  ,  les  biens  du  défunt 
sont  déférés  à  sou  conjoint  survivant  non  divorcé  ,  conformé- 
ment à  la  disposition  du  droit  romain,  au  titre  unie  vir  et  ukot. 

Cette  disposition  était  observée  dans  tous  les  pays  de  droit 
écrit  :  plusieurs  de  nos  coutumes  l'avaient  formellement 
adoptée;  elle  était  même  suivie  dans  toutes  les  autres  qui 
n'avaient  pas  de  disposition  contraire. 
*  Il  est  naturel  de  présumer  q"ue  les  conjoints  se  préféraient 
au  fisc  ,   pour  se  succéder  l'un  à  l'autre. 

Mais  cette  présomption  de  préférence  ne  peut  plus  exister  , 
lorsque  les  conjoints  sont  divorcés.  Le  divorce  les  ayant 
rendus  étrangers  l'un  à  l'autre,  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
été  conjoints  ,  le  survivant  ne  peut  pas  plus  avoir  de  droits 
que  tout  autre  étranger  quelconque  a  la  succession  du  pré- 
décéde. 

Enfin  ,  lorsqu'il  n'y  a  ni  héritiers  légitimes  ,  ni  enfans  na- 
turels ou  descendans  ,  ni  conjoint  survivant  non  divorcé  , 
les  biens  du  défunt  appartiennent  à  la  République. 

C'était  une  règle  générale  dans  le  pays  de  droit  écrit  . 
comme  dans  Le  pays  couiumier. 

L=s  biens  qui  ne  se  trouvent  avoir  aucun  maître ,  doi- 
vent  passer   à  l'usage  du  public  ,    et  appartenir  a   la  société 

Mais  ni  la  République ,  n;  le  conjoint  survivant,  ne  "sont 
saisis  des  biens  par  le  décès  de  celui  qui  en  était  le  pro- 
priétaire. Comme  les  enfans  naturels  ,  ils  doivent  demander 
aux  tribunaux  l'envoi  en  possession  ,  et  ils  sont  tous  également 
tenu»  de  faire  apposer  les  scellés  ,  et  de  faire  faire  inven- 
taire pour  la  sûreté  des  droits  des  héritiers  légitimes  qui  peu- 
vent se  présenter   par   la    suite  ,    et   à    qui  les  biens   doivent 


ment ,  le: 

que    huit  jours    après  la  significaùoi 

sonne  ou  au  domicile  de   l'héritier. 

L'égalité  la  plus  rigoureuse  doit  ê 
tages  ,  et  ils  sout  sujets  à  rescision 
du  quart  ,   ou  s'il  y  a  eu  violence 

Cependant  la  rescision  pour  .cansc  de  lésion  , 
admise  contre  une  vente  de  droits  successifs  fait> 
ritjerï  ,   si  elle  a  été  faite  sans  fi 
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deoré    de  perfection 


portantes  du 
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dans    la    ré- 


le  plus 


ssi  à  la   vérité   de  déclarer  publiqi 

législation  avait    donné   un    asseï 
le  et  â  toutes  les  dispositions  les  pli 
rojet  ,    qu'elle    en    avait   générale 
et    les    bases  ,    et  qu'elle    avait  trouvé 
t  modèle  de  précision   et  de  tdarté. 
amélioré    dans    quelques    parties  ,    ce 
urd'hui  le  système   le  plus  heureusemei 
nfonne   à  la    nature  ,    a    la   raison  ,    a 
état  social  :  c'est  un  code  complet  sur  la 
on   vous  propose  à  l'unanimité  ,  citoyens   trib 

l'adoption. 


J  ai  terminé  ,  citoyens  tribuns  ,  l'examen  de  la  partie  la 
plus  importante  du  projet  de  loi  :  l'autre  partie  relative  anx 
acceptations  ,  aux  renonciations  et  aux- partages  ,  n'exige  pas 
de  longs  dèveloppcmcns.  Elle  n'offre  pas  à  discuter,  comme 
la  première  ,  un  système  nouveau  ;  elle  ne  contient  que  des 
règles  déjà  connues  ,  mais  choisies  avec  beaucoup  de  discer- 
nement dans  le  droit  écrit ,  dans  les  diverses  coutumes  et  dans 
la  jurisprudence  ;  je  me  bornerai  donc  à  jeter  un  coup-d'œil 
très-rapide  sur  les  dispositions  principales. 

Le  projet  de  loi  établit  d'abord  que  la  renonciation  à  une 
succession  ,  soit  cyu  ligne  directe  ,  soit  en  ligne  collatérale ,  ne 
doit  pas  se  présu.ner  ,  qu'elle  doit  être  expresse  et  positive  ; 
et  afin  qu'elle  soit  constante  et  publique  ,  il  exige  qu'elle  soit 
laite  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  ,  daus  l'ar- 
oadjstcmeni  duquel  s'est  ouverte  la  succession, 


Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Le  tribunatvote  ensuite  l'adoption  de  deux  projets 
de  lois;  le  premier  portant  augmentation  du  nombre 
des  juges  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine  ;  le  second  concerne  la  fixation  du  délai 
dans  lequel  les  habîtans  des  colonies  pourront  com- 
paraître devant  les  tribunaux  de  France. 

Les  tribuns  Faure,  Bertrand  de  Greuille  et  Perrée 
sont  chargés  de  porter  ce  vœu  au  corps-législatif. 

La  séance   est  levée. 

SEANCE     DU     2tS     GERMINAL. 

(  Voyez  le  n°  du  29.  ) 


SÉANCE     DU    29    GUM1NAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  ;  la 
rédaction  en  est  approuvée. 

Organe  de  la  section  de  législation  ,  Tanible 
fait  un  rappon  qu'il  termine  par  la  proposition  de 


vot£t  r.vlopiion  du  projet  de  loi  ,  tendant  à  attrî 
huer  au  tribunal  criminel  du  dép.ulement  de  1s 
Seine  la  connaissance  exclusive  de  tous  les  crime»' 
de  faux  commis  ,  soit  en  eiïeis  nationaux  ,  soit 
sur  les  pièces  de  comptabilité  qui  intéressent  le 
trésor  public. 

Le   tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  ptojet 
de  loi  portant  concession  de  propriétés  .  à  titre 
de  supplément  de  lecoaipeuse  nationale,  en  faveur 
des  vétérans  qui  seront  réunis  dans  les  26e  et  27  e  di- 
visions militaires. 

Carion-Nisas  parle  en  faveur  du  projet  de  loi  , 
dont  il  vote  l'adoption. 

On  va  aux  voix  sur  le  projet  ,  et  le  tribunat  en 
vote   l'adoption. 

Les  orateurs  charges  de  porter  ce  vœu  au  corps- 
législatif  sont  :  les  tribuns  Sahuc  ,  Carion-Nisas  et 
Chabaut-Latour. 

La  séance  est  levée. 


Dans  la  séance  du  22  ,  le  citoyen  Lalande  a  fait 
hommage  au  tribunat  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre: 
Connaissance  des  tems  à  Cu-sage  des  astronomes  et  des 
navigateurs,  pour  fan  i3. 

Le  tribunat  a  accepté  l'hommage  et  ordonné  1* 
mention  au  procès-verhal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
à  la   bibliothèque. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence   de   Félix  Fauicon. 

SUITE     DE    LA    SEANCE    DU     29    GERMINAL. 

L'orateur  du  Gouvernement  présente  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  doht  il  viens  de  donner 
lecture. 

Duchâlel ,  orateur  du  Gouvernement'.  Citoyen» 
législateurs  ,  on  réclame  depuis  long-tems  un  meil- 
leur ordre  dans  le  régime  ,  et  la  conservation  des 
bois  des  particuliers  et  Jes  communes  ,  comme 
on  l'avait  réckrné  pour  les  bois  nationaux. 

L'ordonnance  de  1669  avait  assujetti  les  premiers 
à  des  règles  qui  ont  cessé  d'exister  en  vertu  de 
l'article  VI  de  la  loi  du  29  septembre  1791.  Il  est 
résulté  de  la  faculté  illimitée  que  cette  loi  laisse 
aux  particuliers  de  disposer  à  leur  gré  de  ce  genre 
de  propriété  ,  que  beaucoup  de  bois  ont  disparu  , 
et  que  le  prix  de  cette  denrée  de  première  nécessité 
en  a  reçu  un  accroissement  ^qui  ne  peut  faire  de 
progrès  sans  excéder  les  facultés  du  plus  grand 
nombre  des  consommateurs ,  et  rendre  plus  difficile 
la  concurrence  de  nos  arts  avec  ceux  de  l'étranger^ 

L'imprévoyance  et  l'avidité  ,  sur-tout  parmi  les 
nouveaux  possesseurs ,  ont  sacrifié  l'avenir  à  1  in- 
térêt du  moment. 

On  se  serait  gardé  d'une  imprudente  dérogation 
à  la  sagesse  de  l'ordonnance  de  1669,  si  l'on  avait 
songé  que  la  croissance  séculaire  des  bois  place  ces 
propriétés  dans  un  autre  ordre  que  les  propriétés 
ordinaires  ,  et  que  le  Gouvernement  a  le  droit  de 
garantir  des  caprices  d'une  génération  ,  l'ouvrage 
des  génér  ations  précédentes ,  et  l'espoir  de  celles 
à  venir. 

La  conservation  des  bois  est  d'ordre  public  , 
d'autant  qu'ils  sont  lents  à  se  reproduire  :  ils  intéres- 
sent tous  les  besoins  de  la  société  ,  et  il  ne  doit 
pas  dépendre  des  spéculations  ou  des  caprices  de 
ceux  qui  les  possèdent ,  de  compromettre  un  genre 
aussi  essentiel  d'approvisionnement.  Par-tout  il 
est  l'objet  d'une  attention  particulière  ;  et  celie 
que  lui  donna  dans  le  siècle  dernier  un  ministre 
dont  la  France  s'honore  ,  créa  une  loi  qui  l'ait 
encore  un  des  plus  beaux  monumens  de- l'admi- 
nistration qui  l'a  rendu  si  célèbre.  Vous-mêmes  , 
citoyens  législateurs  ,  avez  souvent  témoigné  votre 
sollicitude  sur  cet  objet  d'économie  publique  , 
et  le  Gouvernement  répond  à  vos  vœux  en  vous 
proposant  à  cet  égard  des  mesures  conservatrices. 
Il  sait  que  les  meilleures  en  cette  partie  ,  sont 
celles  qui  ,  sans  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété ,  en  dirigent  l'exercice  vers  l'utilité  com- 
mune. C'est  le  but  qu'il  s'est  proposé  dans  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  :  il  sera  apperçu 
des  propriétaiies  éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts. 
Les  dispositions  du  titre  1er  de  ce  projet  consis- 
tent à  interdire  tout  défrichement  de  bois  par- 
ticulier ,  qui  n'aurait  pas  été  préalablement  approu- 
vé ;  à  faire  remplacer  en  cas  de  contravention  , 
le  bois  défriché  ,  par  une  égale  quantité  de  terrein 
en  nature  de  bois ,  ou  à  effectuer  la  plantation 
aux  frais  du  propriétaire  en  cas  de  refus  de  sa 
part  ,  et  à  punir  le  contrevenant  d'une  amende 
dont  la  fixation  est  modérée  et  loin  de  tout 
arbitraire. 

Pour  concilier  avec  cette  mesure  une  sage  li- 
berté ,  on  excepte  de  la  nécessité  de  cette  appio- 
bation  les  bois  non  clos ,  d'une  étendue  moindre 
qu'un  hectare  ,  quand  ils  ne  seront  pas  situés  sur 
le  sommet  ou  /a  pente  d'une  montagne  ,  les  paies 
ou  jardins  clqs  de  murs  ,  de  hayes  ou  fossés  ,  .ntte- 
nans  à  l'habita'ion  principale  ,  les  semis  et  plan- 
tations, pendant  les  vingt  premières  années.  Ainsi, 
le  propriétaire  ,  qui  aura  planté  sans  succès  ,  aura 
pendant  cet  espace  de  tems  ,  la  f.icuhé  de  restituer 
le  terrein  à  son  ancien  état  de  culture  ;  il  n'épiou- 
vera  aucune  gêne  dans  ses  paies  et  jatdius  fermés 


qui  sont  la  jouissance  de  chaque  jour,  et  il  dis- 
posera avec  U  meure  liberté  des  boquetaux  d'une 
faible   étendue.  ,     .      .     .  . 

La  condition  de  conserver  les  bois  srtues  sur  des 
montagnes  ou  leurs  pentes  ,  sera  salutaire.  Vous 
savez  .  citoyens  législateurs  ,  à  quels  dégâts  sont 
exposés  les  champs  assis  au  pied  de  ces  sob  élevés  : 
dépouillés  d'arbres  ,  rien  ne  s'oppose  plus  à  l'effort 
des  tonens  ,  ils  entraînent  après  eux  mille  debns 
dont  ils  couvrent  la  plaine  et  qui  la  frappent  de 
stérilité.  Sur  les  montagnes,  l'homme  qui  n'a  pas 
respecté  l'ouvrage  de  la  nature  ,  ne  peut  ni  seme 
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de    la     gard?    forestière    pour     les     services     délies  choses  perdues   soient,   comme  dans  i'ctat'da. 


police  ci  justic:  civile  et  militaire  ,  dans  l'éten- 
due du  canton  où  chaque  garde  aura  ses  fonctions 
à   exercer. 

Vous  avez  vu,  citoyens  législateurs,  que  les  gardes 
des  bois  des  particuliers,  ne  sont  point  appelles 
à  cet  emploi ,  pareequ'ils  n'appartiennent  qu'au 
propriétaire  :  tous  les  autres  sont  sous  la  main 
du  Gouvernement  défenseur  des  propriétés  natio- 
nales et  tuteur  essentiel  des  propriétés  communales  , 
des  hospices  et  établissemens  publics..  11  a  donc 
"e    droit  d'en   disposer.  Il  est  facile   de  sentir  que 


1  1  vanter,  il  n'a  pu  qu'abattre  et  détruire.  Lors-  ,  l'organisation  proposéepourraêtre  d'unutilesecours. 
que  les  forêts  majestueuses  qui  attestaient  l'anti-  |  Les  bois  sont  ordinairement  le  repaire  des  bri- 
quité  du  Monde  ,  ont  cédé  à  la  coignée  ,  les  to-  |  -gands  ,  et  personne  ne  peut  mieux  les  y  découvrir 
chers  mis  à  découvert  ne  se  revêtissent  plus  ,  les  c,ue  ceux  qui  les  parcourent  journellement, 
pfiines  perdent  les  sources  de  leur  fécondité,  et 
l'homme  se  ressent  lui-même ,  dans  l'air  qu'ilres- 


pire  ,   de  l'injure   qu'il  a  faite  à  la  nature  ,   en  la 
dépouillant  de  son  plus  bel  ornement. 

11  ne  vous  échappera  pas  ,  citoyens  législateurs , 
Se   remarquer  qu'en  soumettant  les  particuliers  à 
l'obligation   d!une  déclaration  ,   et   à  la  nécessité 
d'une" autorisation  pour  défricher,  ces  conditions 
ne  sont  exigées  que  pour  un  tems  limité  ,  le  Gou- 
vernement ,  lors  même  qu'il  est  convaincu  du  bien 
que  doit  opérer  une  mesure  de  cette  importance  , 
a  cependant  voulu  que  l'expérience  vînt  elle-même 
l'éclairer.    Cette   période    dont  la   conservation   et 
l'amélioration  des  bois  profiteront ,  apprendra  ce 
qu'il  faudra  laisser  faire  ou  continuer  d'exiger. 

Dans   ce  même  litre  ,  il  est  statué  que  le  mar- 
telai pour  le  serviqe  de  la  marine  ,  aura  lieu  dans 
les  bois  des  particuliers  ,  à  la  charge  du  paiement 
des  arbres  ,  avant  leur  enlèvement,  et  avec  la  fa- 
culté d'en  disposer  un  an  après  leur  abatage ,  si  la 
marine  ne  les  a  pas  enlevés. 

L'exécution  de  ces  mesures,  puisées  dans  1  or- 
donnance  de  1669,    exige  une  déclaration  préa- 
lable de  la  part  du  propriétaire  ,  et  il  lui  est  prescrit 
de  la  faire  six  mois  d'avance  devant  le  conserva- 
teur de  l'arrondissement.  _ 

Trop  d'avantages  sont  attachés  à  l'approvisionne- 
ment des  chantiers  de  la  marine  ,  et  chacun  de  vous 
a  trop  à  cœur  de  la  voir  restaurer,  pour  que  nous 
ayons  besoin  de  démontrer  la  sagesse  de  ces  dispo- 
sitions. 

Le  second  titre  du  projet  a  deux  sections  ,  lune 
relative  aux  gardes  des  bois  communaux,  l'autre  aux 
sardes  des  bois  des  particuliers.  La  première  régie 
la  nomination  des  gardes ,  les  classe  avec  les  gardes 
des  bois  nationaux  et  statue  sur  leur  paiement,  leur 
avancement  ou  leur  renvoi. 

Les  administrateurs  légaux  devront  présenter  au 
conservateur  les  sujets  pour  les  places  de  gardes  ,  le 
conservateur   expédiera  les   commissions  ;    l'admi- 
nistration forestière  fera  pourvoir  au  paiement ,   et 
pourra  dastuuer  les  gardes  lorsqu'il  y  aura  lieu.  Si 
le  service  des  bois  nationaux  peut  être  uni  à  celui 
des  bois   communaux,   en  quelques  endroits  ,  c'est 
elle  alors  qui  nommera  les  gardes-,  ils  piêteront  tous 
serment  devant  le  tribunal   de  première  instance, 
et  leur  procès  -  verbaux  feront  foi  en  justice  pour 
constater  les  délits  dans  les  bois  quelconques ,  même 
"dans  ceux  des  particuliers  ,  lorsqu'ils  en  auront  été 
requis.  .  .  .... 

Dans  la  seconde  section  de  ce  titre  ,  il  est  dit 
que  les  gai  des  des  particuliers  seront  agréés  par 
le  conservateur',  et  qu'en  cas  de  refus  de  sa  part  , 
on  pourra  s;  pourvoir  devant  le  préfet ,  qui  sta- 
tuera. Ces  gaules  prêteront  d'ailleurs  serment  de- 
vant le  tribunal  de   première  instance. 

Rien  de  plus  favorable  au  service  des  bois  en  gé- 
néral qu'un  système  de  surveillance  qui  les  embrasse 
tous ,  sans  assujettir  ceux  des  particuliers  à  la  plus 
légère  inquisition. 

Les  bois  dont  les  communes  sont  propriétaires  , 
forment  ufie  portion  intéressante  du  sol  forestier 
de  la  République.  Il  est  des  départemens  où  ils 
«aient,  en  étendue,  les  bois  nationaux.   Comme 
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au  chaul- 


ceux-ci  ,  ils  fournissent  a  lagri 
fane,  aux  constructions  rurales;  ils  servent  même 
à  soulager  les  communes  dans  le  paiement  de  leurs 
contributions,  ou  pour  des  dépenses  extraordi- 
naires. On  aurait  pu  penser  que  leur  intérêt  les 
aurait  invitées  à  les  conserver  ,  et  qu'elles  n'au- 
raient pas  voulu  perdre  ,  par  l'abandon  de  leurs 
bois  ,  des  moyens  d'engrais  et  de  fécondité  ;  qu'elles 
ne  les  auraient  pas  fait  détruire  elles-mêmes  par 
des  animaux  dont  la  dent  a  souvent  fait  plus  de 
lavages  que  la  hache  ,  et  qu'elles  n'auraient  jamais 
songé  à  se  partager  un  sol  commun  pour  le  livrer 
divisément  à  une  culture  ingrate  ,  dans  l'espoir 
d'en  obtenir  des  grains  ,  sans  réfléchir  qu'il  faut 
du  bois  pour  la  "construction  et  l'entretien  des 
moulins  ,    et  pour  chauffer  les   fouis. 

Il  est  donc  bien  essentiel  d'arrêter  les  désordres  . 
et  dy  remédier  par  des  dispositions  législatives 
et  une  bonne  surveillance.  Le  moyen  d'y  par- 
venir ,  est  d'attribuer  une  influence  formelle  à  l'ad- 
ministration générale  ,  dont  il  faut  convenir  que 
les  soins  en  ont  aujourd'hui  une  réelle  sur  l'amélio- 
ration des  bois  nationaux. 

Les  dispositions  du  titre  IIT  du  projet  fortifie- 
ront les  mesures  conservatrices  ,  en  organisant  en 
un  seul  corps  ,  sous  le  titre  de  garde  forestière  ,  des 
gardes  des  bois  nationaux  ,  et  ceu*  des  com- 
munes ,  hospices  et  autres  établissemens  publics. 
Elles  donneront  une  nouvelle  garantie  à  latran- 
quillité  publique ,  en  prescrivant  l'emploi  du  corps 


Cette  heureuse  idée  de  les  associer  à  ceux  qui 
sont  préposés  àlasûretépubliquc  , attestera  l'étendue 
des  vues  de  celui  qui  l'a  conçue  ,  et  sa  continuelle 
sollicitude  pour  le  repos  et  le  bonheur  de  la  société. 

D'après  tous  les.motifs  que  nous  venons  de  vous 
exposer,  nous  sommes  fondés  à  croire  ,  citoyens 
législateurs ,  que  le  projet  de  loi  que  nous  vous  ap- 
portons , -obtiendra   votre  sanction. 

Ladiscussiondece  projet  est  indiquée  au  9  floréal 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  différentes  manières  dont  on  peut 
acquérir  la  propriété  ,  et  les  successions  légitimes. 

La  parole  est  aux  orateurs  du  tribunat. 

Siméon.  Quand  l'instinct  et  la  nature  de  l'homme, 
ne  le  porteraient  pas  essentiellement  à  la  société  , 
sa  raison  l'y  aurait  amené.  Sa  sûreté  individuelle  , 
et  sa  propriété  ,  les  deux  choses  qui  le  touchent 
le  plus ,  prennent  en  effet  dans  l'état  social  une 
force  immense. 

Sans  la  société  ,  il  serait  réduit  à  ses  seules  forces, 
ou  fortuitement  à  celles  de  quelques  individus 
qu'un  intérêt  passager  lui  réunirait.  Aucune  pré- 
voyance en  commun  de  l'avenir  ;  point  de  cette 
vigilance  publique  qui  s'occupe  des  individus  sans 
qu'ils  y  songent  :  point  de  propriété  ,  que  de  la 
chose  dont  on  serait  réellement  et  physiquement 
saisi. 

La  société  seule  peut  garantir  à  l'homme  le  champ 
qu'il  a  cultivé  ,  et  qu'il  ne  saurait  garder  ;  la  pro- 
priété ne  serait  qu'un  rêve  dune  prétention  chi- 
mérique, si  la  société  lie  la  consolidait  et  ne  la 
soutenait. 

C'est  donc  pour  être  libre  de  sa  personne  ,  et 
maître  de  sa  chose  ,  que  l'homme  s'est  mis  en  so- 
ciété ,  si  toutefois  il  n'y  naquit  pas  originairement , 
et  s:  elle  n'est  pas  un  bienfait  que  le  ciel  lui  accorda 
avec  l'existence. 

La  sûreté  et  la  propriété ,  bases  de  la  société , 
doivent  l'être  aussi  du  Code  civil. 

La  sûreté  individuelle  ne  se  borné  pas  dans  l'état 
de  société  à  la  faculté  d'aller  ,  de  venir  ,  de  disposer 
de  soi  ;  elle  se  compose  de  tout  ce  qui  tient  à  l'état 
de  la  personne  ,  à  ses  droits  de  famille  ,  à  sa  manière 
d'exister  socialement  ;  c'est  pour  cela  que  l'état  des 
personnes  a  dû  être  le  premier  objet  du  Code  ; 
le  second,  celui  qui  va  vous  occuper  maintenant  , 
citoyens  législateurs ,  est  la  propriété. 
La  propriété  s'acquiert  et  se  transmet. 
Avant  de  régler  comment  elle  se  transmettra  ,  il 
faut  déterminer  comment  elle  s'acquiert. 

Si  l'occupation  fut  le  mode  d'acqi<)é"îr  le  plus 
naturel,  et  parconséquent  le  premier  ,  u  ne  saurait 
être  considéré  dans  l'état  social/En  effet  ',  l'occupa- 
tion n'est  quun  fait  qui  cesse  avec  la  détention  de 
la  chose. 

Un  autre  peut  occuper  ce  que  j'occupais  tout-à- 
l'heure  ,  et  que  j'ai  abandonné  ;  il  faut  pour  em- 
pêcher ces  occupations  successives  ,  qui  seraient 
une  source  de  dissentions  et  de  querelles  quelque- 
fois sanglantes  ,  que  l'occupation  reçoive  un  carac- 
tère légal  .  et  que  le  fait  qui  la  constitue  soit  con- 
verti en  droit. 

L'occupation  ,  sans  autre  titre  ,  d'un  immeuble  , 
ne  sera  donc  pas  un  moyen  de   l'acquérir. 

L<  propriété  immobiliaire  s'acquiert  et  se  trans- 
met par  succession  ,  par  donation  ,  par  contrat  ou 
par  suite  des  contrats. 

Elle  s'acquiert  aussi  par  l'accession  ,  qui  vient 
s'ajouter  ou  s'incorporer  à  ce  que  noui  possédons 
déjà  .  ou  par  la  prescription  qui  consacre  la  pos- 
session. __ 

La  possession  est  une  détention  ,  de  fait ,  et  de 
droit ,  qui  dispense  de  la  détention  continue  ;  elle 
lui  substitue  la  détention  de  volonté.  La  détention 
de  fait  appartient  à  l'ordre  naturel ,  Tordre  social  ne 
peut  la  reconnaître  qu'en  la  légalisant. 

Il  n'y  a  donc  de  moyen  d'acquérir  ce  qui  a  déjà 
un  maître ,  que  par  son  consentement  ,  par  son 
obligation  ou  par  prescription. 

Ce  qui  n'a  point  de  maître  est  réservé  à  l'usage 
commun  de  tous  ,  d'après  des  lois  de  police  qui  en 
règlent  l'usage. 

Quant  aux  choses  mobiliaires  ,  quoique  ,  par 
leur  nature,  elles  soient  ,  même' dans  l'ordre  so- 
cial ,  susceptibles  de  l'occupation  et  de  la  division 
continuelle  ,  la  société  a  dû  régler  aussi  la  manière 
dont  on  les  acquerrait.  C'est  pour  cela  que  l'oc- 
cupation simplement  et  proprement  dite  n'est  pas 
mentionnée  même  à  leur  égard. 

L'étal  social  ne  permet  pas  que  la  chasse  ,  la 
pêche  ,  les  trésors  ,   les  effets  que  la  mer  rejette  , 


nature  <  au  premier  occupant. 

L'usage  des  f  .cultes  -.alurciles  ,  les  faveurs  rl-< 
hasard  et  l'avantage  de  1a  prim.ulé  ne  oVdveut  ns-i 
être  en  contradiction  avec  une  piopiiété  préexis- 
tante et  mieux  fondée  en  droit. 

Ces  notions  préliminaires  qui  auront  leur  devft*; 
loppement  dans  des  règles  particulières  .  oui 
dû  être  placées  à  la  tête  du  livre  qui  traite  de;  d;l 
férentes  manières  d'acquérir  la  propriété  ;  ces  lois 
seront  hors  du  Code  ,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
d'un  intérêt  aussi  important  et  aussi  général  cjua 
les  successions  ,  les  donations  entrevifs  ou  testa- 
mentaires et  les  obligations. 

On  pourrait  s'étonner  que  de  ces  trois  grands 
moyens  d'acquérir  ou  de  transmettre  la  propriété  , 
les  .successions  soient  le  premier  dont  on  s'occupe. 
Il  semble  qu'il  faudrait  d'abord  régler  ce  qui  se 
fait  pendant  la  vie  ,  avant  de  songer  à  ce  qui  airive 
quand   elle  est  terminée. 

Néanmoins  il  y  a  plusieurs  raisons  de  cette  pré- 
férence : 

i".  Les  successions  sont,  réglées  et  déférées  par 
la  loi.  Il  faut  statuer  sur  ce"  qu'elle  veut  avant  d'en 
venir  à  ce  qu'elle  permet. 

2?.  La  succession  est  une  espèce  de  continuation 
du  domaine  du  défunt  en  faveur  de  ses  proches. 
Elle  opère  une  moindre  rhiitatwm  de  propriétés 
que  les  donations  entrevifs ,  testamentaires  ,  ou  que 
les  obligations. 

Enfin  on  a  ,  pour  ce  que  l'on  veut  faire  pendant 
sa  vie,  les  règles  de  sa  raison  et  les  droits  de  sa 
volonté  ;  mais  il  faut  que  la  loi  dispose  sur  ce  qu'on 
n'a  pas  fait  :  tous  Us  jours  on  meurt,  tous  les 
jours  on  succède.  Les  successions  étaient  l'objet 
le  plus  urgent  à  régler  ,  celui  qui  rendait  le  Code 
plus  désirable  et  plus  nécessaire. 

Quelqu'important  que  soit  l'état  des  personnes, 
quelque  prééminence  qui  lui  appai tienne  sur  les 
biens  ,  on  n'a  eu  qu'à  rassembler  et  améliorer  des 
lois  déjà  bonnes.  L'état  des  personnes  n'avait  pas 
été  subvèrti  autant  que  les  successions  ;  boulever- 
sées d'abord  par  l'effet  rétroactif;  morcelées  en- 
suite par  des  divisions  et  des  subdivisions  infinies» 
qui  ,  pour  donner  quelque  chose  à  chacun  ,  au- 
raient fini  par  ne  laisser  rien  à  personne. 

La  matière  des  successions  est  immense.  Rassem- 
bler en  quelques  pages  les  principes  qui  doivent 
y  présider  ;  choisir  les  meilleurs  modes  de  succé- 
der ,  ceux  qui  sont  les  plus  conformés  à  l'équité  et 
les  plus  simples,  qui  préviennent  le  plus  les  con- 
testations, ou  qui  en  rendent  la  décision  facile; 
faire  connaître  clairement  aux  citoyens  des  règles 
qui  les  intéressent  tous  individuellement,  puisque 
tous  sont  appelés  à  recueillir  et  à  transmettre  des 
successions.  Tel  est  le  but  qu'on  devait  se  proposer. 
J'espère,  citoyens  législateurs,  que  vous  jugerez 
comme  le  tribunat  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  ap- 
porter le  vœu  ,  qu'il  a  été  heureusement  atteint. 
L'ouverture  des  successions  ;  les  qualités  requises 
pour  y  parvenir»;  les  divers  ordres  de  succession  ; 
les  modes  de  les  accepter  ou  de  les  répudier  ;  ceux 
de  les  partager,  ce  sont  les  principaux  objets  sur 
lesquels  le  titre  des  successions  devait  statuer. 

Aussitôt  que  nous  mourons  ,  tous  les  liens  qui 
tenaient  nos  propriétés  dans  la  dépendance  ,  se  rom- 
pent ;  la  loi  seule  peut  les  renouer.  Sans  elle  les 
biens  destitués  de  leuis  maîtres  seraient  au  premier 
occupant.  Chaque  décès  ramènerait  l'incertitude  et 
le  désordre  que  l'état  social  a  fait  cesser.  La  suc- 
cession est  doue  une  institution  civile  par  laquelle 
la  loi  transmet  à  un  propriétaire  nouveau  et  dési- 
gné d'avance,  la  chose  que  vient  de  perdre  son 
propriétaire  précédent.  La  mort  seule  ouvie  la  suc- 
cession. Il  ne  saurait  y  avoir  de  succession  d'un 
homme  vivant. 

On  ne  regarde  point  tel  le  coupable  qui,  grâces 
à  l'humanité  des  lois,  a  conservé  sa  tête ,  mais 
marquée  du  sceau  de  l'infamie;  il  respire,  il  n'est 
point  séparé  de  la  nature  ,  mais  il  l'est  de  la  société 
qu'il  a  grièvement  offensée;  elle  lui  a  retiré  les  pré- 
rogatives qu'elle  donne.  Elle  protégera  encore,  Ja 
vie  qu'elle  lui  a  laissée,  mais  comme  celle  d'un 
esclave  de  la  peine  ,  qui  ne  peut  rien  posséder,  qui 
n'a  ni  existence  ni  droits  civils.  La  mort  civile 
comme  la  mort  naturelle  ouvre  donc  la  succession. 
La  mort  naturelle  est  un  fait  physique  et  irrévo- 
cable qui  frappe  les  yeux.  La  mort  civile  est  une 
privation  moraie  qui  a  besoin  de  jugement  et  d'exé- 
cution. Prononcée  contre  un  contumax  qui  n'a 
point  été  entendu  ,  qui  peut  -  être  serait  absous 
s'il  se  présentait  et  se  faisait  entendre  ,  elle  n'est 
définitiveme-t  encourue  qu'après  un  délai  que  les 
lois  ont  déterminé.  Ce  n'est  qu'à  l'expiration  de 
ce-délai  qu'elle  donnera  ouverture  à  la  succession 
du  condamné  ;  car  les  lois  aiment  à  le  réputer 
encore  capable  des  effets  civils  ,  t3nt  qu'il  est  dans 
les  délais  qu'elles  lui  accordent  pour  se  représenter 
et  se  justifier. 

Quoique  la  mort  naturelle  soit  un  des  faits  les 
plus  évidens  et  les  plus  faciles  à  constater,  elle., 
arrive  quelquefois  3U  loin  sans  qu'on  en  trouve 
de  témoin  :  d'autres  fois  elle  s'étend  au  même 
instant  ,  dans  un  grand  désastre  ,  sur  plusieurs 
personnes,  sans  que  l'on  sache  quelles  sont  celles 
qui  ont  succombé  les  premières.  Ce  mystère  est 
indifférent  à  éclaircir,  si  elles  n'ont  carrelles  aucun 
rapport  de  successibilité,  Mais  si  un  père  et  un 
fils ,  si  une  sœur  et  un  frère  ont  péri  dans  le  même 
naufrage    ou  le    même   incendie  ,   il  importe    de 


dftCTmînei  quel  est  celui  nui  est  décédé  avant 
l'unie;  cai  celui  qui  a  survécu  ,  ne  lût  ce  que 
d'un  inS'.int  ,  a  sttçcédé  ;  il  a  transmis  à  ses  héri- 
tas et  sa  propre  succession  ,  et  celle  qui  passa 
un  moment  sur  sa  tête.  Selon  que  l'on  présumera  la 
suivie  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  héritiers  seront 
differeus.  Il  a  fallu  statuer  sur  ce  cas  ,  que  les  voya- 
ges il  julre-luer  et  mille  accidens  rendent  commun. 
On  a  cherché  à  mettre  autant  qu'on  l'a  pu,  les 
présomptions  constantes  de  la  loi  à  la  place  des 
suppositions  et  des  argumens  intéressés  des  parties. 
On  ne  pouvait  cependant  pas  exclure  les  circons- 
u  es  du  lait,  elles  auro.it  le  premier  rang  dans 
ceue  discussion  ;  car  les  faits  sont  au-dessus  des 
p  é  ompiions  qui  ne  peuvent  en  être  que  le  sup- 
plément. 

Ainsi ,  quoiqu'il  soit  présumable  que  dans  une 
ruine  commune  ,  le  plus  fort  aura  péri  le  dernier , 
ce'.te  ptésompiion  sera  écar'.ée  ,  s'il  était  prouvé 
que  le  danger  capital  à  d'abord  et  premièrement 
investi  le  plus  fort ,  avant  que  de  s'étendre  au 
plus  faible  ;  les  conjectures  tirées  de  la  force  ,  de 
j  l'âge  ou  du  sexe  ,  seront  toujours  subordonnées 
aux    circonstances  du    fait. 

Mais  si  l'on  n'en  connaît  aucune  ,  ou  si  elles  ne 
sont  pas  suffisantes  ,  on  les  combinera  avec  les  pré- 
somptions de  la  loi ,  elle  les  établit  avec  une  grande 
sagacité. 

Toutes  choses  égales,  entre  des  enfans ,  Je  plus 
âgé   est   présumé  avoir  survécu. 

Entre  des  sexagénaires  ,  la  présomption  est  toute 
contraire  ,  elle  est  en  faveur  du  plus  jeune. 

Entre  un  enfant  et  un  vieillard  ,  la  présomption 
est  encore  pour  la  jeunesse. 
A  égalité  d  âge  ,  elle  est  pour  le  sexe  le  plus  fort. 
La  mort  soit  naturelle  ,  soit  civile  ,  à  l'instant  où 
elle  frappe  définitivement  ,  ouvre  donc  la  succes- 
sion. Ella  l'ouvre  au  profit  des  héritiers  légitimes, 
elle  les  saisit  de  plein  droit  du  patrimoine  du  dé- 
funt ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande  de 
leur  part.  U;ile  et  belle  conception  ,  au  moyen  de 
laquelle  la  propriété  ne  reste  jamais  en  suspens  , 
et  reçoit  malgré  les  vicissitudes  et  l'instabilité  de  la 
.vie  ,  un  caractère  d'immutabilité  et  de  perpétuité. 
L'homme  passe  .  ses  biens  et  ses  droits  demeurent  ; 
il  n'est  plus  :  d'autres  lui-même  continuent  sa  pos- 
session ,  et  ferment  subitement  le  vuide  qu'il  allait 
laisser. 

A  défaut  d'héritiers  légitime!  ,  on  appelé  ainsi 
_ceux  que  les  lois  désignent  pour  recueillir  de  plein 
droit  les  successions ,  le  Code  les  accorde  à  une 
autre  ordre  de  personnes.  D'abord  aux  eûfaus  natu- 
rels ,  s'il  y  en  a  ;  sinon  à  l'époux  survivant  ;  enfin 
à  la  République.  Mais  attendu  qu'ils  ne  sont  pas 
des  héritiers  légitimes  proprement  dits,  ils  ne  sau- 
raient être  saisis  de  plem  droit  comme  le  sont 
les  héritiers  légitimes  et  réguliers  :  ils  doivent 
recourir  à  la  justice  et  se  faire  envoyer  en  pos- 
session. 

Maintenant  que  la  mort  ,  ou  naturelle  ou  civile  , 
a  ouvert  la  succession  ,  et  qu'elle  en  a  saisi  de 
plein  droit  les  héritiers  légitimes,  il  faut  recon- 
naître ces  héiitiers  ,  et  savoir  quelles  sont  les  qua- 
lités dont  ils  ont   besoin  pour  recueillir. 

La  première  c'est  d'exister  au  tems  où  la  succes- 
sion s'ouvre  :  car  s'il  n'y  a  pas  de  succession  d'un 
homme  vivant,  il  n'est  pas  possible  non  plus  qu'il 
v  ait  transmission  du  défunt  à  un  autre  défunt ,  ou 
à  un  être  qui  n'existe  pas  encore,  Pour  être  saisi ,  il 
faut  être  vivant. 

On  présume  tel,  l'enfant  qui  croît  au  sein  de  sa 
mère.  11  est  en  effet  ou  le  fils  ou  le  parent  du  dé- 
funt; et  s'il  nait  viable  ,  il  serait  contraire  à  l'équité 
et  à  la  raison  que  son  existence  ,  certaine  quoiqu'elle 
ne  lût  pas  entièrement  développée  ,  ne  lit  pas  obs- 
tacle à  des  parer.s  plus  éloignés. 

Comme  un  fait  physique"  s'oppose  à  ce  qu'un 
héritier  qui  n'a  pas  existé  ou  qui  a  cessé  de  vivre 
soit  saisi  .  un  fait  légal  empêche  que  le  condamné 
a  mort  civile  ne  le  soit  aussi.  Il  faut  avoir .  pour  suc- 
céder ,   la  double  capacité  naturelle  et  civile. 

La  capacité  civile  appartient  à  tout  Français  jouis- 
sant de  ses  droits  civils ,  et  même  aux  étrangers  dans 
les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  qu'ils  nous 
l'accordent   chez   eux. 

^  En  vain  on  aurait  la  capacité  de  succéder  ,  si  l'on 
s'en  était  rendu  indigne.  Les  Romains  avaient  mul- 
tiplié les  incapacités  .  nous  les  réduisons  à   trois. 

La  condamnation  pour  attentat  à  la  vie  du  défunt. 
On  n'hérite  pas   de  ceux  qu'on  assassine. 

Une  accusatiou  capitale  et  calomnieuse  portée 
contre   lui. 

L'indifférence  pour  son  assassinat  qu'on  n'a  ni 
poursuivi  ni  dénoncé  ;  à  moins  que  le  devoir  de 
venger  sa  mort  n'ait  été  étouffé  par  un  devoir 
contraire,  celui  de  ne  pas  se  rendre  dénonciateur 
d'un  parent. 

L'héritier  exclu  par  indignité  et  à  l'instar  d'un 
possesseur  de  mauvaise  foi.  S'il  avait  joui  de  la 
siucession  ,  non  seulement  on  la  lui  citerait  ,  mais 
on  lui  en  arracherait  les  fruits. 

Les  fautes  sont  personnelles  ;  l'indignité  du  père 
ne  nuira  ^donc  pas  à  ses  enfans  ,  s'ils  peuvent 
venir  de  leur  chef  à  la  succession  ,  et  sans  y  repré- 
senter son  odieuse  tête  ;  mais  aussi  la  justice  qui 
leur  est  accordée  ne  lui  profitera  pas  :  il  ne  pour- 
rait  préténâre.,  en  vertu  de  sa  puissance  paler- 
tùcuri  usufruit  sur  les  bierîs  cîe  cette  suc- 
cession, de  laquelle  il  a  mérité  d'être  immédia- 
tement repousiê- 
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Après  avoir  réglé  les  qualités  des  héritiers  ,  il 
faut  déterminer  (ordre  dans  lequel  ils  sont  ap- 
pelés. 

Les  bonnes  lois  ne  sont  gueres  que  des  déductions 
de  la  raison  naturelle,  appuyée  sur  l'équité,  et 
dirigée  par  l'expérience  des  besoins  de  la  société  et 
des  particuliers.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  inno- 
vations qu'il  faut  piincipalemcnt  attendre  daus  un 
code.  On  aimera  au  contraire  à  y  retrouver  ce 
qu'on  savait,  ce  qu'on  pratiquait,  ce  que  l'usage 
avait  prouvé  bon  ,  ou  ce  que  l'habitude  avait 
rendu  commode  et  familier.  On  n'y  désireia  que 
la  réforme  des  vices  de  législation  bien  consians .  et 
les  améliorations  que  réclament  évidemment  le 
progrès  des  lumières ,  et  les  changemens  survenus 
dans  les  mœurs  et  dans  la  position  des  fortunes. 

La  raison  indique  ,  pour  les  premieis  héritiers 
d'un  défunt,  ses  enfans;  à  leur  défaut  ses  ascen- 
dans  et  ses  collatéraux  :  cette  notion  sera  donc  la 
première  base  de  l'ordre  des  successions  légitimes. 

Mais  distinguera-t-on  dans  les  successions  la 
nature  et  l'origine  des  biens  ?  chaque  successeur 
viendrà-t-il  prendre  les  biens  auxquels  il  pourrait 
prétendre  avec  plus  de  droit,  sous  le  prétexte  qu'ils 
étaient  provenus  de  sa  ligne?  les  biens  paternels 
iront-ils  aux  héritiers  paternels  ?  adjugera-t-on  aux 
héritiers  maternels  les  biens  maternels-  ?  distin- 
guera-t-on des  acquêts  ,  des  propres  ,  et  des  biens 
en  tenant  lieu? 

Ce  fut  l'usage  d'une  partie  de  la  France  jusqu'à  la 
loi  du  17  nivôse  an  2  ;  c'était  la  règle  commune 
des  pays  coutumiers.  Moins  heureux  en  cela  que 
les  pays  de  droit  écrit  ,  la  distinction  de  la  nature 
et  de  l'origine  des  biens  les  fatiguait  de  procès  et 
de  contestations  souvent  épineuses  et  subtiles.  La 
liquidation  et  le  partage  des  successions  ,  même 
quand  ils  n'étaient  pas  contentieux  ,  devenaient 
difficiles  ,  exigeaient  presque  toujours  l'interven- 
tion des  hommes  de  loi.  On  simplifia  la  jurispru- 
dence, en  abrogeant  cette  distinction,  et  ce  fut 
un  des  bienfaits  de  la  loi  du  17  nivôse  ,  loi  sa^e 
et  louable  à  beaucoup  d'égards  ,  qu'on  aurait  beau 
coup  plus  appréciée  si  l'injustice  de  son  effet 
rétroactif  n'eût  soulevé  contre  elle  de  trop  justes 
ressenrimens. 

En  enlevant  aux  parens  paternels  et  maiernels, 
à  chacun  les  biens  de  leur  ligne  ,  on  crut  km 
-devoir  une  indemnilé.  Le  principe  de  la  dis 
tinction  des  biens  était  équitable  ;  c'étaient  les 
difficultés  de  son  application  qui  avaient  dû  la 
faire  abroger.  On  y  substitua  un  partage  égal 
entre  les  deux  ligues  ,  sans  égard  à  la  •  nalure 
et  àl'origne  des  biens. 

C'était  une  innovation  dans  les  pays  de  droit  écrit 
où  l'on  ne  faisait  jamais  qu'une  masse  des  biens ,  re- 
cueillie en  entier  par  les  héritiers  les  plus  proches. 
Mais  cette  innovation  avait  pour  elle  l'équité  du 
principe  de  la  distinction  des  biens  paternels  et 
maternels;  elle  avait  l'avantage  de  prendre  un  mi- 
lieu entre  les  usages  trop  subtils  des  pays  coutu- 
miers et  la  trop  grande  simplicité  des  lois  romaines 
à  cet  égir.l.  On  a  dû  laisser  subsister  ce  mode  qui, 
en  ôtant  à  chacun  des  deux  usages  différens ,  ce 
qu'ils  avaient  d'excessif,  les  rapproche  et  les  con- 
cilie. 

Par  les  mêmes  motifs  ,  le  privilège  du  double  lien 
reste  aboli,  comme  il  l'avait  été  par  la  loi  du  17 
nivôse.  La  division  de  la  succession  entre  les  deux 
lignes  donné  à  chacune  une  portion  égale.  Les  pa- 
rens gerniins  figureront  dans  les  deux  lignes  où 
ils  sont  placés,  mais  ils  n'exclueront  pas  des  parens 
qui,  pour  n'avoir  pas  de  droits  dans  l'une  des  lignes, 
n'en   ont  pas  moins  d'incontestables  dans  l'autre. 

Une  fois  la  division  opérée  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle  ,  il  n'y  aura  plus  de 
subdivision  entre  les  diverses  branches  sorties  de 
ces  lignes.  On  tarit  ici  une  source  féconde  et 
■funeste' de  .prétentions  et  d  inconvéniens.  Dans 
quelques  coutumes  .  on  avait  poussé  le  scrupule 
pour  les  droits  de  chaque  ligne  ,  jusqu'à  chercher 
toujours  dans  chaque  subdivision  des  parens  pa- 
ternels et  maternels  :  on  remontait  jusqu'à  ce 
qu'on  en  trouvât.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  refonte. 
Cette  minutieuse  subtilité  avait  passé  dans  la  loi 
du  17  nivôse,  et  paraissait  y  avoir  éié  adoptée. 
Cependant  plusieurs  jurisconsultes  ,  profitant  de 
la  rédaction  quelquefois  peu  claire  de  cette  loi  , 
et  désirant  prévenir  les  inconvéniens  d'une  divi- 
sion presqu'infinie  ,  avaient  trouvé  dans  le  texte 
même  des  argumens  contraires.  La  sagesse  du  tri- 
bunal de  cassation  a  sanctionné  leurs  efforts  et 
proposé  dans  le  Code  la  place  de  cette  décision  , 
qui  vient  proscrire  à  jamais  un  système  mons- 
trueux ;  il  pouvait  appeler  un  millier  d'individus 
en  partage  d'une  succession  ,  et  la  dévorer  cent 
fois  en  recherches  de  titres  ,  en  tableaux  de  gé- 
néalogies ,  en  frais  ,  en  contestations  de  tout  genre. 
Pour  reconnaître  les  héritiers  et  leur  distribuer 
leurs  droits,  il  faut  fixer  quels  étaient  leurs  rap- 
ports avec  le  défunt.  Le  Code  définit  de  la  ma- 
nière la  plus  claire  ce  que  c'est  que  le  degré  et 
la   ligne.  I 

Chaque   génération  s'appelle  un   degré. 
La  suite   des  degrés  forme  la  ligne.    Le  nombre 
d<:3  degrés  établit  la  proximité  ou  la  parenté. 

On  avait  autrefo-o  deux  manières  de  compter  les 
degrés;  le  droit  crvîl  en  donnait  une;  le  droit 
canonique  en  issâit  une  autre. 

,   bon    pour  régler  la   disci- 
tte  de  l'Eglise  romaine  ,  n'a 


point  d'autorité  extérieure,  notre  dioh  civil  doit 
nous  suffire.  Sa  cornputation  est  d'ailleurs  la  meil- 
leure et  la  plus  ancienne  ;  elle  seia  uniformément 
et  uniquement  suivie. 

L'équité  et  la  loi  appellent  aux  successions  les 
parens  les  plus  proches  à  l'exclusion  des  plus  éloi- 
gnes. 11  a  fallu  ,  dés  long-terris  ,  statuer  sur  un  cas 
qui ,  dans  certaines  circonstances',  auiait  rendu 
injuste  l'application  de  ce   principe. 

Un  père  avait  plusieurs  enfans  ;  il  en  a  marié  un 
qui  l'a  prédécédé,  laissant  lui-même  tles  enfans. 
L'héritage  paternel  se  divisera-t-il  enire  les  enfans 
du  père  sans  que  ses  petits-ciift.ns  ,  sous  prétexte 
qu'ils  ne  sont  qu'au  second  degié  ,  y  prennent  au- 
cune part.  ?  Au  malheur  d'avoir  perdu  leur  pere 
joindront-ils  celui  d'être  privés  de  la  portion  qu'ils 
auraient  eue  dans  les  biens  de  leur  aïeul  ?  Si  leur 
pere  eût  vécu,  ses  frères,  leurs  oncles  auraient 
partagé  avec  lui  :  pourquoi  ne  partageraiem-ils  pas 
avec  eux?  A  défaut  de  leur  pere  ,  leur  aïeul  ne  leur 
'devait-il  rien  ? 

Le  droit  avait  introduit  pour  ce  cas  la  représenta- 
tion, et  le  Code  a  dû  la  conserver.  C'est  une  fiction 
dont  l'effet  est  de  considérer  le  représentant  comme 
le  représenté,  de  le  faire  entrer  dans  la  place  ,'  le 
degié  et  les  droits  de  celui  qu'il  représente;  fiction 
heurt  use  qui  répare  les  torts  d'un  sort  cruel  ,  pro- 
tège des  o.phelins,  et  réalise  les  espérances  dans 
lesquelles  ils  avaient  été  conçus. 

La  représentatation  n'a  point  de  terme  dans  la 
ligne  direcie  descendante.  Qu'importe,  en  tffet, 
que  l'on  soit  petit-fils ,  arriere-pelit-lils  ?  ou  n'ap- 
partient pas  moins  au  malheureux  vieillard  ,  dorft 
les  veux  affaiblis  ont  vu  une  branche  île  sa  des- 
cendance se  dessécher  sucèssivement  dans  ses  pro- 
longemens  ,  et  n'offrir  qu'à  une  extrémité  éloi- 
gnée et  d'autant  plus  précieuse  à  Son  cœur  affligé, 
un  reste  de  reproduction  et  de  vie. 

La  suçcessibilité  des  descendans  est  autant  natu- 
relle que  légitime,  nais  celle  des  ascendans  est 
co  tre  la  marche  ordinaire  des  événemens  ;  oii 
croît  voir  remonter  un  fleuve  vers  sa  source; 
l'ordre  de  la  nature  est  troublé  ;  il  n'y  aura  donc 
point  de  représentation  pour  ce  cas  extraordinaire. 
L'ascendant  plus  proche  dans  chaque  '  ligne  ex- 
clura  le    plus   éloigné. 

La  représentation  se  borne  en  ligne  cpllatératè 
aux  enfans  des  frères  et  Sœurs,  et  à  leurs  des- 
cendans ;  nouveau  bienfait  du  Code  ,  exclusion  de 
la  représentation  dans  les  degrés  ultéiieurs  ,  parce 
qu'en  effet  on  n'aurait  su  où  s'arrêter  ,  parce  que 
les  droits  des  collatéraux  an  troisième  degré  ne 
sont  plus  assez  forts  pour  qu'on  leur  applique  la 
fiction  introduite  d'abord  en  faveur  des  petits- 
fils  ,  et  étendue  ensuite  aux  neveux  et  à  leurs 
descendans. 

On  ne  représente  pas  une  personne  vivante;  car 
on  ne  peut  pas  occuper  une  place  qu'il  remplit.  Il 
aurait  beau  ne  vouloir  pas  user  des  droits  qu'elle 
lui  donne  ;  dans  ce  cas ,  il  y  renonce  ,  il  les  abjure  ; 
sa  renonciat'on  nuit  à  ceux  qui  le  représenteraient. 

Mais  pour  représenter  quelqu'un  ,  on  n'A  pas  be-  _ 
soin  d'être  son  héritier.  On  peut  même  avoir  refusé 
de  l'être.  La  raison  en  est  qu'on  ne  représente  pas 
un  défunt  dans  une  succession  où  il  serait  appelé 
s'il  était  vivant  ,  parce  qu'on  est  son  héritier.  Car 
comme  tel  on  n'aurait  aucun  droit  sur  une  suc- 
cession ouverte  après  son  décès.  On  le  représente 
parce  qu'on  prend  sa  place  dans  la  lamille  ,  on 
remplit  le  degré  qu'il  eût  occupé  ;  ce  droit  est 
un  droit  de  parenté  que  l'on  tient  du  sang  ,  ce  n  et 
pas  un  droit  qui  dépende  de  l'héritage  du  repré- 
s.nté.  (  la  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3o  ,  le  tribunat  a  en- 
tendu un  rapport  sur  un  projet  relatif  à  un  grand 
nombre  d'échanges 

Il  a  voté  l'adoption  du  projet  qui  attribue  au  tri- 
bunal ciiminci  e  la  Seine  la  connaissance  des  crimes 
de  faux  en  éc>..ures  publiques, 

l  j  aTT  a.  Trie. 

Premier  cahier  du  Cornélius  Ncpos  français  ,  ou 
Nolicïs  historiques  sur  les  généraux  .  tes  marins  , 
les  officiers  et  Us  soldais  gui  se  sont  illustrés  dins 
la  guérie  de  la  révolution.  Prix  de  l'abonnement 
pour  douze  cahiers  sur  beau  papier  ,  i5  fr.  et 
ig  fr,  par  la  poste.  Chaque  livraison,  prise  sépa- 
rément ,  se  vend   2  fr.    et   2   fr.    3o  centimes. 

A  Paris  ,  chez  le  citoyen  Châteauneuf  ,  rue 
Neuve-des-Bons-Enfans ,  n°  16  ,  vis-à-vis  le  Jardin 
Penthievre  ;  et  chez  Lenormand  ,  rue  des  Prêtres. 
Il  faut  affranchir   les  lettres. 

LIVRES    DIVERS. 

Politique  d'Aristcle ,  traduite  du  grec, .avec  des 
notes  et  des  éclaircissemeris  ,  par  Charles  Millon  , 
professeur  de  législation  de  langues  anciennes,  etc. 

On  a  joint  à  cet  ouvrage  une  notice  sur  Aris- 
tote  et  sur  ses  écrits;  une  liste  chronologique  des 
éditions  de  ses  Œuvres;  plusieurs  extraits  de  Pla- 
ton ,  et  les  deux  traités  de  Xénophon  ,  sur  les 
Républiques  de  Sparte  et  dAthène,  3  vol.  in-8° , 
br.  orné  du  portrait  d'Aristote  ,  supérieurement 
bien  gravé  en  taille-douce.  Prix,  12  francs  5o  c. 
pour  Paris,  -et  17  fr.  franc  de  port  par  la  posta 
pour   les    départemens. 

A  Paris,  chez  Artaud,   libraire  ,   Quai-des  Au- 
ustins  ,   n°   42. 
g 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°  2  12. 


Vendredi  ,  2  floréal  an  1  1   de   la  République    (  22    avril    1  8o3. 


I    N 


T    E 

Paris  , 


R 

le  1' 


I     E 

floréal. 


U     R 


.Les   notes  suivantes  nous  sont  fournies  par  des  négocians  éclairés  ;  le  commerce  peut  avoir  intérêt  à  les  connaître.  (  Voyez  le  n°  du  1"  germinal.) 
Récapitula  Tion  en  piastres  fortes  de  Cor  et  de  l'argent  arrivés  à  Cadix ,  des  ports  espagnols  d'Amérique  ,  depuis  la,  paix  d'Amiens  jusqu'au  3o  Jrimaire 

et  pendant  le  second  trimestre  de  l'an   il  de   la  République  française. 


Depuis  la  paix  jusqu'au 
Pendant  le  2e  trimestre 

NOMS     DES     PORTS. 

Observatioks. 

de 
Lima. 

1626727 
1800000 

de 
Veracruz. 

16957006 

4S33ooo 

de 

Montevideo 

11 97 4949 
7000 

1 1981949 

de  la 
Havaunc. 

84I2I53 

290747 

8702900 

de 
Carthagene 

3o3i7So 

de 
Puerlo-Rico 

16744 

(le 
Campèche. 

4860 

de 
Maracaïbo. 

.     '6397 

de 
Porto- 
Cabello. 

gooo 

de 
la  Guayra. 

18234 

Total. 

42o5785o 
6930772 

489SS622 

Les  4898S622  piastres 
fortes  font  à  5  francs  la 
piastre  \  la  somme  de 
244943110  francs. 

! 

3o3i7So 

3426727 

21790031 

16744 

4860 

6397 

9000 

18234 

—  Les  lycées  continuent  de  s'organiser  dan"!  les 
départemens  avec  la  plus  grande  activité.  Le  zèle 
et  les  lumières  des  préfets  et  des  autorités  locales . 
l'ardeur  patriotique  des  habitans  ,  l'empressement 
des  directeurs  d'écoles  secondaires,  répondent  par- 
tout aux  vœux  du  Gouvernement ,  et  aux  soins 
des  inspecteurs  généraux  chargés  de  l'organisation. 

—  La  société  galvanique  continue  avec  zèle  et 
des  succès  marqués  ,  la  série  de  ses  travaux. 

Le  citoyen  Gautherot  a  fait  une  suite  d'expé- 
liences  tendantes  à  établir  que  l'électricité  se  dé- 
veloppe en  raison   des   surfaces. 

De  nouveaux  développemens  ont  été  donnés 
par  le  professeur  Aldini  ,  sur  l'existence  d'une 
atmosphère  galvanique,  et  sur  la  contractibilité 
du  cœur. 

Le  citoyen  Nauche  ,  président,  est  parvenu, 
avec  ses  collaborateurs  Bonnet  et  Pajot-Laforêt , 
s  soutirer  ,  par  le  moyen  de  deux  conducteurs 
métalliques  homogènes  ,  le  fluide  électrique  du 
cerveau  et  de  la  moele  de  l'épine  d'un  bœuf, 
immédiatement  âprès.sa  mort,  et  à  le^  transpor- 
ter dans  les  cuisses  d'une  grenouille  ,  où  il  a  dé- 
terminé des  contractions  musculaires.  Cette  opéra- 
tion a  également  réusi  sur  des  muscles  palpitans, 
et  n'a  pu  se  prolonger  qu'un  quart-d'heure  après 
la  mort.  Le  sénateur  Lamartillîere  a  donné  l'ex- 
plication du  dégagement  de  la  mucosité  par  un 
des  pôles  de  la  pile  ,  et  il  a  fait  voir  qu'il  tient 
à  une   décomposition  chimique. 

Le  citoyen  Paroisse  a  observé  que  le  diaphragme 
est  un  des  muscles  qui  conservent  le  plus  leur  exci- 
tabilité galvanique. 

Le  citoyen  Izarn  a  rendu  compte  de  la  cons- 
truction d'une  pile,  due  au  citoyen  Alizeau,  dans 
laquelle  les  rondelles  ,  imprégnées  d'une  dissolu- 
tion saline,  sont  remplacées  par  du  sel  mouillé , 
et  qui  peut  produire  des  effets  pendant  un  mois 
sans  être  nettoyée. 

La  commission  des  applications  médicales,  com- 
posée de  MM.  Guillotin  ,  Dudaujon  ,  Petit -Ra- 
del,  etc.  a  fait  un  grand  nombre  d'expériences 
sur  l'asphixie  par  strangulation. 

Les  applications  du  galvanisme  aux  maladies  , 
suspendues  par  la  mauvaise  saison  ,  vont  être  re- 
prises dans  un  local  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur leur  a  destiné  à  l'hospice  de  l'école  de  mé- 
decine ,  et  dans  un  laboratoire  particulier  de  la 
société. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud  ,  le  25  germinal  an    n.     __ 
'  Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du   ministre  de  l'intérieur  ,   arrête  ce   qui 
suit  : 

Art.  I»1.  Les  époques  de  l'ouverture  et  de  la 
clôture  des  assemblées  de  canton  du  département 
de  l'Oise  ,  déterminées  par  l'arrêté  du  6  germinal , 
sont  définitivement  fixées  aux  ieI  et  20  prairial. 

II.  Le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du 
présent  ariêté. 

L.  premier  consul,  signe"  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'étal,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ,    le  25   germinal  an  II. 
Bon  aparté  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
sur  la  pioposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et 


sur  la  présentation  faite  par  le  collège  électoial 
du  département  d  Eure-et-Loir ,  conformément  à 
l'art.  XXX  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an   10  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  six  citoyens  dont  les  noms  suivent , 
sont  riommés  membres  du  conseil-général  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  ,  en  remplacement  de  ceux 
qui  en  sont  sortis  en  exécution  de  l'art.  LXXXVI 
du   règlement  du   ig  fructidor  an  10: 

Le  citoyen  Hureau-Senarmont ,  fils  (  Amédée  )  ; 

Le  citoyen  Laboullaye  (Alexandre-Jean  )  ; 

Le  citoyen  Thurin  (  Marie-Chatles  )  ; 

Le  citoyen  Dauvet  (  Claude-Jean)  ; 

Le  citoyen  Pasquier  (Jean-Baptiste  )  ; 

Le  citoyen  Delaforge  ,  l'aîné  (Jean-Michel-Mar- 
guerite. 

LT.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  sécrétai' e-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,   le   25  germinal  an   u. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
sur  la  présentation  faite  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Seine  ,  conlormément  à 
l'art.  XXX  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  10  .   arrête  : 

Art.  Ier.  Les  huit  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
sont  nommés  membres  du  conseil-général  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  en  remplacement  de  ceux  qui 
en  sont  sortis ,  en  exécution  de  l'art.  LXXXVI 
du  règlement  du   ig  fructidor  an   10. 

Les  citoyens  Boscheron ,  Petit ,  Davillier ,  d'Aligre  . 

Devaines  ,  Micon  ,  Trudon  des  Ormes ,  Ganthier. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
,        ■  .  «   •  D 

cution  du  présent  arrête. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'élat .  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Sainl-Cloud  ,  le  28  germinal  an  it. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  le 
conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Tous  individus  provenant  de  la  réquisi- 
tion ou  de  la  conscription  ,  qui  ont  des  congés  illi- 
mités du  département  de  la  marine  ,  et  qui  résident 
dans  des  départemens  non  sujets  à  l'inscription 
maritime ,  doivent  être  compris  dans  la  conscription 
militaire. 

II.  Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  stcrélfàre-d' étal ,  signé  ,  H.  B-  Maret. 


Saint-Cloud  ,   le  28  germinal  an  II. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ;  le  conseil-d'é- 
tat entendu  ,   arrête   : 

Art.  Iet.  Les  diamètres  des  nouvelles  pièces  d'or  , 
d'argent  et  de  cuivre,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

O    R. 

Pièces  de  40  francs ,  26  millimètres. 


a  k  g  e  n  t. 
Pièces  de  5  francs ,  37  millimètres. 

2   27 

1    23 

*   21 

f 18  / 

£ i5 

CUIVRE. 
5  centimes  ,    27 

3   25 

2   22 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de   l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  scrctaire-dual.  signé,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la.jie.tte  publique  ,  à  effectuer  du  jeudi 
1" floréal  an  11  ,  au  samedi  10;  savoir  : 

Dette  viagère. 
2me  Semestre  an    10. 
Bureaux  n°  1.  lettres  A,  1,  J,  P,  depuis  le  n°  1  à    3Soo 
2    B   87  00 

3 l' •_ 9400 

4    — —  E.G.H 36oo 

5 L,  t 6200 

6 F,  M  ,  N  ,  o 5  100 

9 C,K,S,Y,Z 5  ICO 

10    Q,  R ,  u,  v,  w  ,  s.-.  .  . .     35oo 

Les  jeudi,  vendredi  et  samedi  ,  1  ,  2  et  3  floréal. 

Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 

2Iue  Semestre  an  10. 

Bureaux  n"  7.  (  Çiv,'!es  •  deP'  len'  »  iw*  n*  n3'°° 
'    ^  L-cclesiasnques 04000 

Bureaux  n"  S.     Civile? ,  du  n° 6001  an  n°.. .    14S50. 
Les  jeudi,  vendredi  et  samedi  ,  1  ,  2  et  3  floréal. 

Cinq  pour  cent  consolidés  ,   et  pensions    des  neuves 

des  défenseurs  de  la   Pairie. 

1"   semestre   an  1 1. 

On  paie   à  tous  numéros,  les    lundi,   mardi   et 

mercredi  ,  5  ,  6   et  7   floréal,  les  parties  qui  n'ont 

pas  encore  été  réclamées  sur  ce  semestre. 

Paiemens    des    semestres    arriérés. 

Les  arrérages  du  2e  semestre  an  10 ,  (  5  pour  cent 
consolidés),  le  jeudi  S  iloreal. 

Le  Ier  semestre  an  10  [5  pour  cent  consoli.!.1.-.  ) , 
le  vendredi  9  floréal.  —  Dette  viagère  et  pe  liions 
civiles  et  ecclésiastiques,  Fe  samedi  "10  floréal. 

Ceux  du  2e  sem.  art  8  ,  1er  et  2e  sem.  an  a,  î"et 
2e  sem.  an  10  (pensions  des  veuves  d^-s  de;enseurs 
de  la  Patiie)  ,  k  jeudi  1 tr  floréal. 

Les  2e  sera,  an  o  (  cinq  pour  cent  consolidés , 
dette  viacere  et  pensions  )  ,  les  vendredi  e  ,  et 
samedi  3   floréal.  — 1  i«sem.  an.9,   idem,  lejeudi 

8  floréal-  — ■  2_e  semés,  an   8  ,  idem  ,    le   vendredi 

9  floréal, 

(  Tous  ces  semestres  seront  payés  en  mandats  sur 
la  Banque  de  France.   ) 

Et  ceux  du  2e  sem.  an  5  .  et  Ier  s.-m.  an  6  (  cinq 
pour  cent  consolidés  ,  dette  viagère  et  pensions), 
le  samedi  10  floréal,  en  rescriptions  nominatives  , 
admissibles  en  paiement  des  contributions  de  l'an  6 
et  années  antérieures. 
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PRÉFECTURE   DE    POLICE. 
Paris  ,  U  3o  gtrmmal  an   u. 

On  a  cherché  à  faire  accioire  aux  marchands  et 
fabricans  qui  sont  clans  l'usage  de  fréquenter  la 
>tx  draps  de  Paris  ,  que  cet  établissement 
D  existait  plus.  Un  bruit  aussi  préjudiciable  au  com- 
merce ,  ne  serait  propre  qu'à  favoriser  des  vues 
de  monopole. 

Les  marchands  et  fabricans  de  draps  sont  pré- 
venus qu'il  n'a  été  fait  aucun  changement  a  la 
halle  aux  draps.  Les  approvisionnemens  et  opéra- 
tions de  commerce  continuent  de  s'y  faire  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordonnance  ren- 
due par  le  conseiller  d'état ,  préfet  de  police  ,  le  i3 
brumaire  dernier. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Félix  Faulcon. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE    DU    9g    GERMINAL. 

Fin  du  discours  de  Siméon  ,  orateur  du  tribunal. 


établi    le: 


:.pes   ge 


de    l'ordre   des 


successions  ,    le    code    décide    comment   elles    sont    défél 
d  abcid  dans  la  ligne  descendante. 

Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs  ascendans 
par  égales  portions.  Plus  d'injustes 'distinctions  ni  de  sexe,  ni 
de  priraogéniturc  ,  ni  même  de  lit.  Les  femmes  ne  sont  ni 
moins  nécessaires ,  ni  moins  précieuses  à  la  société  que  les 
hommes,  les  cadets  que  les  aînés  ,  les  enfans  d'un  second  ma- 
riage que  cens  d'nn  crémier  :  la  loi  les  voit  tous  d'un  œil  égal  et 
leur  donne  à  tous  les  mtmts  droits.  C'est  aux  parens  qu'il 
a:  paitiendra  de  les  distinguer  sans  injure  ,  de  marquer  à  ceux 
quiTauront  méritée  une  juste  prédilection  ;  leurs  dispositions 
sero*  le  jugement  domestique  ,  la  loi  particulière  de  leurs 
familles  ; 'elles  pourront  y  introduire  une  inégalité  raison- 
na jle  et  modérée ,  mais  1  égalité  sera  le  droit  commun ,  le  vœu 
et  la  disposition  générale  de  notre  droit  civil. 

A  défaut  de  descendans,  et  de  frères  et  sœurs  du  défunt  ou 
de  leurs  descendans  ,  la  loi  appelle  les  ascendans  et  les  pré- 
fère aux  collatéraux  plus  éloignés. 

La  succession  collatérale  ne  vient  en  général  qu'après  la 
ordre.  Il  y  a  cependant 
êciproquement  la  préfé- 
rence l'une  sur  l'autre  ;  il  y  a  des  cas  où  elles  se  mêlent ,  où  les 
ascendans  et  les  collatéraux  concourent  ensemble. 
~  Ainsi  les  frères  et  sœurs ,  et  leurs  descendans ,  excluent  les 
ascendans  au  second  degré,  c'est-à-dire  leurs  aïeuls. 

Ils  n'excluent  point  les  ascendans  au  premier  degré:  ils 
succèdent  avec  leurs  pères  et  mères.  La  succession  fraternelle 
se  partage  dans  ce  cas  entre  la  ligue  ascendante  et  la  ligne 
collatérale.  6 

Mais  toujours  les  pères  et  mères ,  et  même  des  ascendans 
qui  d'ailleurs  ne  seraient  pas  suscessiblcs  ,  reprennent  les  effets 
qu'ils  avaient   donnés  au  défunt  :    c'est   un   retour  légal 


ces  de 


Les 


de. 


égal   q 


mercs  ne  seront  donc  pas  écartés  de  la  suc- 
cession de  leurs  enfans  prédécédés ,  par  leurs  autres  enfans. 
Le  code  les  rétablit  dans  les  droits  naturels  que  l'ancienne 
jurisprudence  leur  avait  reconnus  ,  et  que  la  loi  du  i-j 
uivose  avait  injustement  étouffés.  Les  mêmes  motifs  qui  ré- 
nfans   une  portion  sur  le   patrimoine   de    leurs 


les  biens  de  leurs  enfan 


:illen 


edécédé 


Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  quelquefois  ,  pour  les  con- 
soler de  la  pêne  qu'ils  ont  faite.  Quelle  somme  d'argent  peut- 
en  effet  consoler  de  la  mort  prématurée  d'un  enfant  chéri? 
C'est  parce  que  Uts  droits  d'alimens  sont  réciproques  entre  les 
enfans  et  les  auteurs  de  leurs  jours  ;  c'est  parce  qu'a  défaut  ue 
la  ligne  descendante ,  il  est  équitable  de  faire  concourir  le 
premier  degré  de  la  ligne  ascendante  avec  les  frères  et  sœurs. 

C'était  un  étrange  motif  de  la  loi  du  i  7  nivôse  que  de  dire 
que  les  pères  n'avaient  pas  dû  prévoir  qu'ils  survivraient  à 
leurs  enfans.  De  ce  qu'ils  n'auraient  pas  dû  s'attendre  A  ce 
m.ilheur  cependant  trop  commun  ,  en  spnt-ils  Coupables  ?  et 
sur  une  succession  dont  Ils  n'ont  certainement  pas  désiré  ,  dont 
ils  u  ont  pas  dû  prévoir,  si  l'on  veut ,  l'ouverture  ,  devront-ils 
pérore  les  dmirsquela  nature  leur  accorde,  ce  que,  dans  leur 
vieillesse  ou  dans  leurs  besoins,  ils  auraient  reçu  de  leur  enfant 
s'il  eût  vécu  ?  Avec  raison  ,  le  Code  se  met  à  la  place  de  cet  en- 
fan'  .  et  remplit  pour  lui  un  devoir  qu'il  ne  peut  plus  acquitter. 
DaïUenrs  la  portion  que  le  Code  accorde  aux  percs  et  mères 
en  concours  avec  les  frères  du  défunt  qui  sont  leurs  héri- 
tiers naturels,  ne  leur  revicndra-t-elle  pas?  On  ue  peut 
«îu'spplaudir  à   cette  correction  de  la  loi  du  17  nivôse. 

A  défaut  de  frères  ou  de  sœurs  qui  excluent  les  aïeuls 
et  qui  concourent  avec  les  pères  et  mères  ;  à  défaut  d'as- 
£:odansqui,  en  quelques  degrés  qu'ils  soient  ,  pourvu  qu'il 
y  eu  ait  dans  les  deux  lignes  ,  excluent  les  collatéraux  qui 
né  sou:  ni  frères  ,  ni  sœurs ,  ni  descendans  de  frères  ou  de 
sœurs,    la  succession  appartient  à  ces  pioches  éIoi<nés. 

Mais  toujours",  soit  que  les  successions  ,  en  suivant  l'ordre 
naturel  ,  descendent  avec  la  filiation  ,  soit  qu'elles  rétrogra- 
dent en  remontant  dans  la  lieue  ascendante  ,  soit  qu'elles  se 
répandent  en  collatérale,  elles  se  divisent  entre  les  deux  li- 
gnes paternelle  et  maternelle.  C 
i<-'S   les    ordres  de  succession. 

Et  il  sera   utile  de  résumer  maintenant,    en  peu  de   mots 
U^'cgles  des  successions  ascendantes   et  collatérales. 

Le  défunt  a-t-il  laissé  son  père  et  sa  mère,  des  frères 
et  des  sœurs  ?  sa  succession  se  partage  par  moitié  entre  la 
ligue   ascendante  et  la  ligne  collatérale. 

Ne  restc-t-il  daus  la  ligne  ascendante  que  le  pere  ou  la 
mere  ?  la  moitié  du  prédécédé  qui  est  le  quart  de  la  tota- 
l"-é  ,  se  reunit  a  la  portion  des  frères  ;  ils  auront  les  trois 
quarts. 

N'y  a-t-il  ni  frères  ou  sœurs ,  ni  descendans  de  frères  et 
sœurs  ,  et  se  trouve-t-il  dans  la  ligne  ascendante  des  parens 
paternels  et  maternels  ?  ils  succèdent  et  partagent  exclusi- 
vement aux  collatéraux. 

N'y  a-t-il  dans  la  ligne  ascendante  ou'un  parent  paternel 
ou  maternel  ?  il  a  la  moitié  ;  les  collatéraux  ont  l'autre. 
Mais  si  cet  ascendant  est  le  pere  ou  la  mere  ,  il  prend  en 
usufruit  le  tiers  de  la  moitié  dérnluc  à  la  ligne  collatérale. 
C'est  un  préciput  que  le  Code  lui  accerde  sur  des  collaté- 
nux  éloignés. 


principe 


Après  le  ^omieœc  degré  ,  on  ne  «onnait  plus  de  parenté 
pour  la  lucccsiibiUié.  En  effet,  les  preuves  en  deviendraient 
trop  difficiles.  C  est  ï\>rgucil  bien  plus  que  l'intérêt  qui  con- 
serve les  généalogies  ;  le  commun  des  hommes,  étranger 
aux  vanités  de  la  naissance  ,  est  incapable  des  soins  néces- 
saires pour  remonter  à  uue  origine  trop  ancienne ,  et  c'est 
poui  le  commun  des  hommes  que  les   lois  sont  faites. 

D'ailleurs  ,  outre  la  difficulté  des  preuves  au  -  dcU  du 
douzième  degré,  le  Code  a  dû  prendre  un  terme  quelconque. 

fondre  j  la  parenté  deviendrait  innombrable  ,  et  ,  sous  le 
prétexte  d'être  plus  juste  ,  on  tomberait  dans  des  partages 
et   des   embarras  inextricables.    Après    le    douzième  degré   on 

fection  et  de  famille  sont  si  usés  ,  que  la  plupart  du  tems 
on  ne  se  conuait  pas  ,  et  l'on  n'a  effectivement  pas  plus 
de  droits  que  les  autres  hommes. 

Tout  ce  que  l'on  a  pu  dans  ce  cas  accorder  de  faveur 
à  la  très-ancienne  parenté  ,  a  été  de  donner  à  un  parent 
qui  serait  unique  au  douzième  degré  ,  la  portion  de  sa  ligue  et 
celle  de  la  ligne  défaillante. 

Il  peut  arriver  que  l'on  meure  sans  descendans  ,  sans 
ascendans,  sans  collatéraux  ,  que  deviendront  les  biens? 
11  y  auia    lieu  alors  à  la  succession  irréguiiere. 

On  appelle  ainsi  la  succession  que  la  loi  défère  ,  quand 
elle  ne  trouve  plus  personne  dans  la  famille  qui  soit  l'héritier 

l'avons  vu  d'institution  civile  ,  devient  encore  plus  arbitraire  , 
c'est-à-dire,  plus  dépendante  de  ce  droit  positif ,  par  lequel 
le  législateur  ,  placé  entre  diverses  manières  de  statuer,  choisit 
l'une  plutôt  que  l'autre  ,  eu  cherchant  néanmoins  à  se  raprocher 
autant  qu'il  le  peut ,  des  lois  immuables  de  la  justice  et  de 
l'équité, 

Ces  deux  sentirnens  lui  indiquent ,  à  défaut  de  successeurs 
légitimes  ,  les  enfans  naturels.  Le  Code  ne  les  placera  pas 
comme  les  lois  trop  peu  morales  du  4.  juin  1793  et  du  12 
brumaire  an  2  ,  a  côté  des  enfans  nés  d'une  union  respec- 
table et  sanctionnée  par  toutes  les  lois  domestiques  ,  publiques 
et  religieuses  ;    il   ne    les    honorera  pas    du    titre    d'héritiers  ; 
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côté   des  droit*  héréditaires  des  descendans  légitimes  ,   la 
nec    des  enfans  naturels  se  réduit  au  tiers   de   la  portion 
ls   auraient  reçue  s'ils  étaient  légitimes, 
lie  monte  à  la  moitié  de  cette  portion   s'il  n'y  a  point  de 
endans  légitimes  ,    mais  seulement   des  ascendans  ou  des 


.  moins  que 


Elle  parvient  aux  trois  quarts  ,  quand  il  n'y  a  que  de; 
collatéraux  plus  éloignés. 

Mais  jamais  l'enfant  naturel  n'aura  la  totali 
l'on  ne  trouve  plus   de  parens  successibles. 

Alors   il  exclucra  le  Esc  qui  est  aussi 
lier,   mais  le   dernier  de   tous. 

Si  pour  la  tranquillité  et  le  repos  de  leurs  familles  ,  les 
pères  et  mères  ont  eu  soin  d'acquiter  de  leur  vivant  leur  dette 
envers  leur  enfant  naturel;  si  en  la  payant  par  anticipation 
ils  ont  déclaré  n«  vouloir  pas  qu'il  vint  après  eux  troubler 
leurs  successions  ,  le  Code  maintiendra  cette  disposition  ,  lors 
même  que  ce  don  anticipé  n'arriverait  qu'à  la  moitié  de  la 
créance;  mais  si -le  don  était  ressé  au-dessous  de  la  moitié  , 
l'enfant  pourrait   en   réclamer   le  supplément.  J 

Uue  pareille  donation  est  utile  et  pour  l'enfant  naturel 
qu'elle  fait  jouir  plutôt  ,  et  pour  la  famille  qu'elle  débarrasse 
d'un  créancier  odieux  ;  il  est  bien  de  la  maintenir,  mais  sous 
la   condition   équitable    qu'elle  n'aura   pas    été   excessivement 


Quant 


obte 


fans  adultérins  ou  incestueux  ,  Ils  n'ont  pa 
"ls  n'ont  droit  qu'à  la  pitié  ,    elle  ne  leu 
des   aliraens. 


Si  nous  nous  occupons  d'eux  ,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  permis 
le  reconnaître  les  fruits  de  l'inceste  et  de  l'adultère  ,  comme 
eux  d'une  cohabitation  illégitime  ,  mais  tolérée.  Le  Code  civil 
.  pu  permettre    l'aveu    d'une    faiblesse  ;  il  ne   souffre  pas  la. 


Mais  quoique  les  enfans  adultérins  ou  incestueux  ne  puissent 
être  légalement  reconnus  ,  leur  existence  est  un  {ait  qui  peut 
quelquefois  être  évident. 

Un  enfant  aura  été  valablement  désavoué  par  un  mari  ;  il 
aura  éie  jugé  le  fruit  adultère  de  l'épousa  :  le  crime  de  sa  mere 
ue  saurait  la  dispenser  de  lui  donner  des  alimens. 

Un  homme  aura  signé  comme  pere  ,  un  acte  de  naissance  , 
C  qu'U 
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voulu  faire  fraude  à  la  lo 

sauce  ,  se  présentera  dans  la  succession  pour  y  < 

d'un  enfant  naturel  ;  on  le  repoussera  par  la  preuve  qu'il  e; 

d'un  pere  qui  ne  pouvait  légalement  l'avouer  ;  mais  l'avet 

fait  ,  écrit  dans  son  acte  de  naissance  ,  lui  restera  et  lui  pn 

rera  des  alimens. 

Cette  disposition  est  conforme  à  l'ancien  droit  ;  il  était 
cessairc  de  la  conserver.  Car  enfin  les  enfans  adultérins 
incestueux  n'en  iont  pas  moins  des  hommes  ;  et   tout  hor 
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A  défaut ,  l'enfant  naturel  n'a  point  d'héritier  régulie 
succession  appartient  à  ses  héritiers  irréguliers,  qui  sont  i 
enfans  naturels  ,  si ,  trop  fidèle  imitateur  des  vices  de  son  ] 
il  ne  s'est  perpétué  que  d'uue  manière  illégitime  ;  2°  sa  fei 
et  3»  la  Republique. 

Le  conjoint  survivant  et  la  République  forment  ,  en  effi 
second  et  le  troisième  ordre  des  successions  irregulicres. 

Le  conjoint  survivant,  quelque  étroit  que  fût  le  liei 
l'unissait  avec  le  défuut  ,  appartient  k  uue  famille  étrai 


Si  la  nouvelle  famille  qu'ils  étaient  destinés  à  former  ,  vient  i 
manquer,  la  loi ,  sauf  les  témoignages  d'amitié  qu'ils  pourront 
se  donner  ,  ne  les  appelé  à  se  succéder  qu'à  défaut  de  parens 
de  leurs  familles  respectives.  Mais  si  ces  parens  manquent  , 
plutôt  que  d'appeler  le  fisc  qui  est  l'héritier  de  ceux  qui  n  en 
ont  point,  ou  préfère  le  conjoint  survivant. 

Le  fisc  ou  le  trésor  de  la  République  recueille  les  suc- 
cessions auxquelles  personne  n'a  le  droit  d.k  se  piésenter,  par 
cette  raison  que  ce  qui  nappai  tient  à  aucun  individu  ,  appar- 
tient à  tous,  au  corps  de  la  société  qui  représente  l'universalité 
des  citoyens  :  jouissant  pour  l'avantage  commun  ,  il  prévient 
les  déso'rdres  qu'entraîneraient  les  prétentions  de  ceux  qui  s'ef- 
forceraient    d'être    les     premiers    occupans     d'une    succession 


Les 
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cesscurs  réguliers,   saisis  de  plein  droit. 

Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession.  Il  ne  leur 
est  accordé  qu'après  des  publications ,  des  formalités ,  et  ' 
sous  des  précautions  propres  à  conserver  les  droits  des  hé. 
ritiers  réguliers  ,    s'il  venait  à  s'en  présenter. 

Maintenant  que  le  Code  a  déterminé  >quels  sont  les  hé- 
ritiers légitimes  ou  al  inleitat,  réguliers  ou  irréguliers,  il 
va  s'occuper  des  effets  des  successions ,  des  obligations  qu'elles 
emportent  ,  des  précautions  à  prendre  pour  qu'elles  ne  soictit 


D'abord  ,  recueillir  une  succession  est  un  droit  ;  chacun 
est  libre  ,   sauf  la   fraude    qu'il   ferait   aux  droits   du   tiers 

héritier  lui  ne  veut.  Celte  règle  a  dû  être   conservée. 

L'acceptation  d'une  succession  peut  être  onéreuse  comme 
elle  peut  être  lucrative.  L'héritier ,  saisi  des  droits  du  défunt , 
est  par  cela  même  sdumis  à  ses  obligations  ;   il  est  son  image 

Il  résultait  de  ce  principe  que  beaucoup  d'héritiers  crai- 
gnant de  s'engager  dans  une  succession  ruineuse  ,•  la  refu- 
saient. Les  Romains ,  nos  modèles  en  tant  de  choses  et 
nos    meilleurs    maitres    en   législation ,    avaient   vu   de   l'in- 

Ce  peuple  qui  eut  toujours  pour  but  "principal  et  pre- 
mière passion  l'immortalité;  qui  voulait  que  chaque  citoyen 
pût  dicter  des  lois  domestiques  qui  réglassent  après  lui  son 
patrimoine  ,  qu'il  se  survécût  à  lui-même,  et  fût  toujours 
représenté  :  ce  peuple  regardait  comme  une  infamie  que 
l'on  mourût  sans  héritier  ;  qu'il  ne  se  trouvât  pas  quel- 
qu'un qui  se  fit  un  honorable  et  généreux  devoir  de  recueillir 
les"  droits  et  de  remplir  les  obligations  d'un  défunt  ;  opinion 
digne  de  la  première  simplicité  de  ses  mœurs ,  et  de  la 
noble    générosité    de    son   caractère. 

A  mesure  que  les  mœurs  s'affaiblirent  ,  que  le  luxe  et 
les  dettes  qu'il  eutrainc  se  multiplièrent  ,  il  ne  fut  plus  pos- 
sible d'espérer  de  la  part  des  héritiers  uu  dévouement  qui 
serait  trop  iésif.  Cependant  pour  faciliter  autant  qu'il  se- 
rait possible  l'acceptation  des  successions  on  détermina  un 
délai ,  pendant  lequel  les  héritiers  pourraient  prendre  con- 
naissance de  l'hérédité ,   et  délibérer  s'ils  l'accepteraient. 

Au  terme  de  ce   délai ,  ils  n'eurent  d'abord   qu'à   accepter 
ou  répudier.    C'est  Justinien  qui,  perfectionnant  cette    idée 
créa  le   bénéfice     d'inventaire  ,  au   moyen    duquel   l'héritier 
ne  s'oblige   pas   personnellement  ,     et    ne  peut  jamais  être 
contraint  au-delà  des  forces    de  la  succession. 

Cette  institution  était  trop  utile  pour  n'être  pas  uni- 
verselle. Elle  passa  des  pays  de  droit  ,écrit ,  dans  les  pays 
coûtumicr.  Quel  dommage  que  la  multiplicité  des  formes 
et  l'avidité  des  gens  de  palais  aient  fait  tourner  si  souvent 
à  la  ruine  des  successions  ,  un  moyen  qui  avait  été  heu- 
reusement imaginé  pour  leur  conservation,  et  pour  la  sûreté 
des  héritiers  !  Mais  l'abus  que  l'on  peut  restreindre  en  sim- 
plifiant les  formes,  en  réprimant  ceux  qui  les  exploitent 
comme  uue  mine  abondante  pour  eux  ,  quand  ils  ne  doi- 
vent les  faire  servir  principalement  qu'à  l'avantage  de  leurs 
cliens  ,  l'abus   n'empêche  pas  que  l'institution  ne  soit  bonne 

Nous  trouvons  ici  en  quelques  articles  toutes  les  règles  d* 
l'acceptation  pure  e  simple ,  de  l'acceptation  bénéficiaire ,  et 
de  la  répudiation. 

L'acceptation  est  «xprssse  lorsqu'on  prend  le  titre  ou  1m 
qualité  d'héritier.  Elle  est  tacite  lorsqu'on  fait"  des  actes  qu'on 
ne  pourrait  faire  sans  être  dans  l'intention  de  recueillir. 

Les  actes  conservatoires  ne  sauraient  produire  l'acceptatioa 
tacite  ou  de  fait;  ils  ne  supposent  que  le  dessein  louable 
de  pourvoir  à  quelque  chose  d'urgent. 

La  donation  ou  la  vente  de  ses  droits  successifs ,  est  une 
disposition    à   titre  de   maitre  ;    e 
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elle    vaut  donc  acceptation, 
de  don  qu'on   lui  fait.    Pour 


effet  ;  car  elle  est  une  e 

ne  pas  accepter ,    il  faut  répudier  ou  s'abstenir  absolu 

s'en  rapporter  à    la  loi  pour  la  transmission   du  droit  qu'où 

abandonne  ,   et   n'en   pas   disposer  soi-même. 

Les  renonciations  doivent  être  connues  et  publiques.  On 
établit  utilement  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance ,   lui   registre   où   elles   devront    être  inscrites. 

Le  renonçant  est  comme  s'il  n'avait  jamais  dû  hériter;  il 
ne  trausmet  pas  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  recueillir.  On  ne  le 
représente  point;  s'il  est  seul  héritier,  celui  qui  est  dans, 
le  degré  suivant  vient  de  son  propre  chef  à  la  succession. 
Si   le    renonçant    a   des  cohéritiers,    sa    portion   leur  accroît. 

La  renonciation  n'est  pas  irrévocable  ;  on  peut  se  repen- 
tir et  accepter  tant  que  les  choses  sont  entières  ,  c'est  -  à- 
dire ,  tant  que  d'autres  n'ont  pas  accepté  ou  qu'on  n'a  pas 
laissé    éteindre    son   droit  par  la   prescription. 

vendre  sa  part.  Il  faut  connaître  son  droit  ,  et  savoir  en 
quoi  il   consiste  pour  renoncer  valablement. 

Cette  disposition  paraît  contraire  aux  règles  du  contrat  de 
vente  ,  qui  permettent  de  vendre  des  choses  à  venir,  telles 
que  des  fruits  à  recueillir,  des  animaux  qui  peuvent  naître, 
et  d'autres  choses  semblables  ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
encore  en  nature.  On  peut  vendre  une  espérance  ,  un  coup 
de  filet,  par  exemple,  une  liquidation  de  profits  qui  ne 
sont  pas  assurés.  Mais  dans  tous  ces  cas  ,  le  vendeur  est 
propriétaire  ;  l'espérance  qu'il  vend  ,  a  un  fondement  réel 
dans  le  champ,  dans  le  troupeau,  dans  le  coup  de  filet  , 
desquels  il  est.  le  maitre  ;  au  lieu  que  l'espérance  d'un  hé- 
ritier présomptif  dans  une  succession  future,  n'a  poiut  de 
base  réelle  ,  et  ne  porte  que  sur  la  présomption  souvent 
fautive    qu'il  succédera. 

D'ailleuis ,  en  établissant  que  tout  ce  que  l'on  peut  avoir,. 
posséder  ou  recouvrer,  est  susceptible  de  venté,  le  peuple 
sage  ,  le  conquérant  et  le  législateur  du  Monde,  excepta 
les  ventes  qui  seraient  contraires  a  la  nature ,  au  droit  des 
gens ,    ou    aux    bonnes    mœurs. 
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Of  la  vente  de  la  succession  d'un  homme  vivant  offense 
les  convenances  ;  elle  supose  autant  le  désir  que  la  trop  ac- 
tive prévoyance  de  sa  mort.  La  renonciation  ,  si  elle  est 
payée  ,  est  une  vente  qui  a  les  mêmes  vices  que  la  vente 
elle-inême  ;  si  elle  est  gratuite,  elle  est  une  sorte  de  mé- 
pris ,  une  offense  faite  à  celai  dont  on  répudie  d'avance 
l'héritage  ,  ou  s'il  la  sollicite  lui-même  ,  elle  peut  être  forcée 
par  l'autorité  qu'il  exerce  :  elle  peut  entraîner  paur  le  re- 
nonçant  une  lésion  que  la  loi   ne  doit  pas  souffrir. 

On  avait  cependant  admis  dans  les  pays  couiumiers  la 
renonciation  des  filles  :  elle  avait  pour  motifs  les  avantages 
présens  qu'elles  trouvaient  dans  leur  dot  et  leur  établisse- 
ment ,  et  sur-tout  le  désir  de  conserver  les  biens  dans  les 
familles . 

Mais  un  établissement  était  dû  aux  filles  comme  aux  mâles. 
La  dot  ne  devait  être  ,  pour  elles  comme  pour  eux  ,  qu'un 
avancement  d'hoirie.  C'était  leur  vendre  avec  injustice  et 
cherté  un  établissement  ,  que  de  le  leur  faire  acheter  au 
prix   de   la   perte    de  leur   portion    héréditaire. 

La*  conservation  des  biens  dans  les  ramilles ,  précieuse  à 
beaucoup  d'égards  ,  ne  l'est  pas  assez  pour  qu'où  y  veille 
au  détriment  d'une  partie  de  la  famille  elle-même.  Les  filles 
y  sont  néçs  ainsi  que  les  mâles.  Malheur  à  la  société  ,  si 
la  nature  ,  adoptant  ces  injustes  préférences,  devenait  plus 
prodigue  de  mâles  que  de  filles ,  et  rompait  dans  les  nais- 
sances cet  équilibre  des  deux  sexes  si  nécessaire  à  la  propa- 
gation et  a  la  tranquillité  de  l'espèce   humaine. 

Qn  aperçoit  que  le  droit  romain  valait  mieux  à  cet  égard 
que  le  droit  coutumier  ,  et  l'on  ne  regrettera  point  qu'il 
ait  prévalu. 

Si  l'on  ne    veut  accepter  U 
d'inventaire  ,    on  en    fera   le  déclarât 

Elle    ne   sera    utile   qu'autant    qu'elle    cot 
inventaire  fidèle  et  exact,  qui  garantira  la  probité  de  l'héritier 
et  l'intérêt  des  créanciers. 

L'infidélité  volontaire  de  l'inventaire  ou  les  recelés  privent 
dv   -bénéfice  d'inventaire. 

Les  délais  pour  procéder  à  l'inventaire  et  pour  délibérer 
«oni    restés   tels    qu'ils  ont   été   observés   dans  tous  les    tems. 

L'héritier  bénéficiaire  est  un  administrateur  pour  les  créan- 
cier» et  les  légataires  :  il  leur  doit  compte  ;  il  ne  peut  rien 
faire  de  relatif  à  la  succession  ,  que  de-  leur  connaissance 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure 
eivile. 

Mais  aussi  ,  comme  un  administrateur ,  il  ne  s'oblige  point 
personnellement. 

Une  succession  ,  à  défaut  d'acceptation  ou  par  répudiation  , 
devient  vacante. 

Si  ceux  que  la  loi  y  appelle  ne  sont  pas  connus  ,  ou  si 
aucun  d'eux  ne  veut  la  recueillir,  on  nomme  un  curateur 
qui  l'administre.  La  sect.  IV  du  chap.  V  du  titre  dont  je 
vous  rends  compte  ,  citoyens  législateurs  ,  traite  des  succes- 
sions vacantes.  Les  règles  en  sont  trop  simples  pour  avoir 
besoin  de  développement  ;  il  suffit  de  dire  que  le  curateur 
doit  faire  tout   ce  que    ferait  l'héritier  bénéficiaire. 

Une  fois  les  héritiers  reconnus  et  l'hoirie  acceptée,  il  y 
a  lieu  à  partage  s'il  y  a  plusieurs  héritiers  ;  c'est  le  sujet 
d'un  sixième   chapitre  ,   qui   traite  : 

De   l'action   en   partage    et   de  sa  forme  ; 

Des  rapports  ; 

Du  paiement   dc«    dettes  ; 

De  la   garantie  des   lots  ; 

Et   de    la  rescision  en   matière   de  partage. 

Le  partage  est  nécessaire  ,  parce  que  souvent  l'indivision 
ne  convient  i  personne  ;  en  tout  cas  ,  il  suffit  qu'elle  dé- 
plaise à  un  seul  pour  qu'il  ait  le  droit  de  la  faire  cesser. 

Ou  ne  peut  pas  même  l'obliger  à  demeurer  toujours  dans 
l'indivision.  Une  société  éternelle  n'est  pas  compatible  avec 
la  mobilité  de  nos  intérêts.  Le  Code  limite  très-sagement  à 
cinq  ans  la  convention  de  suspendre  le  partage.  Après  ce 
délai,  elle  est  sans  force  ;  elle  a  besoin  d'être  renouvelée. 

Il  n'y  a  jamais  de  partage  pour  le  seul  fait.  ;  il  faut  toujours 
nn  acte  qui  le  règle  ,  i  moins  que  la  possession  séparée 
qu'on  aurait  eue  ne  soit  transformée  en  titre  par  la  pres- 
cription. 

La  minorité,  l'assujettissement  à  la  puissance  maritale  ou 
paternelle  ,  ne  font  pas  obstacle  au  partage.  Ces  circons- 
tances exigent  seulement  des  formalités  et  des  précautions 
que  le  Code  prescrit ,  et  qui  ne  sont  pas  nécessaires  quand 
tous  les    cohéritiers  sont   majeurs. 

Le  jugemeut  de  l'action  eu  partage  appartient  au  tribunal 
du  lieu  ou    la   succession  s'est   ouverte. 

On  a  simplifié  la  décision  des  difficultés  qui  peuvent  naître 
dans  les  partages  ,  en  les  soumettant  à  un  jugement  som- 
maire ,  eu  faisant  présider  les  partrges  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par 
un  juge  ,  qui  souvent  sera  un  médiateur,  et  qui  en  tout 
cas  mettra  le  tribunal  à  portée  de  prononcer  promptement 
el  équ.lablement. 

La  base  du  partage  étant  l'égalité,  chaque  cohéritier  rap- 
porte à  la  masse  les  dons  qu'il  a  reçus  ,  ou  les  sommes  dont 
îl  est  débiteur. 

Ces  rapports  se  font  en  nature  ou  en  moins  prenant.  En 
nature  ,  si  le  défaut  de  rapport  emportait  une  inégalité  im- 
possible à  réparer;  en  moins  prenant ,  si  les  cohéritiers  trou- 
vent des  immeubles  équivalens. 

Ce  qui  a  péri  sans  la  faute  du  donataire  ,  et  les  dons 
qui  sont  plutôt  des  devoirs  ou  des  marques  de  tendresse 
Çue   des   avantages  considérables  ,    ne  se  rapportent  pas. 

Le  partage  ,  en  divisant  les  biens  ,  les  transmet  à  chaque 
corjartageant  avec  leurs  charges. 

Chaque  cohéritier  contribue  aux  dettes  ,  dans  la  propor- 
tion de  ce  qu'il  recueille. 

Il  n'est  tenu  pcrsonnellemment  que  de  sa  part  contribu- 
tive ,  «auf  de  souffrir  les  hypothèques  qui  porteraient  sur 
le    tout. 

Le  légataire  à  titre  universel   qui  est 
rïtier  ,     contribue    proportionnellement 
cohéritiers.    Le  légataire  particulier  n'y  contribue   pas  j  maïs 
il  est  sujet  aux  hypothèques  de  la  chose  léguée  ,  parce  qu'elles 


dettes 


dè~< 


■  ebo 


Les  créanciers  ,  porteurs  de  titres  exécutoires ,   peuvent    les 
îiçe   valoir  contre  l'héritier  personnellement ,    parce    qu'il  est 
âge  du  défunt  ;   il  suffira  que  préalablement   Ici 


lui  i 

C'est  une  amélioration  introduite  dans  les 
Paris  ,  où  l'on  faisait  déclarer  exécutoires  con 
titres  qu'on  avait  contre  le  défunt.  Formalit 
entraînait  des  frais  inutiles  ,  et  contrariait  ca  principe  c 
l'héritier  est  saisi  de  plein  droit  ;  qu'il  représente  le  défur. 
et  que  ,  par  l'acceptation  pure  et  simple  ,  il  s'oblige  p 
sonncllement     et  confond    ses   bien»    avec    ceux    de    la    si 


l'héritier  le; 
uperflue  qui 


Les  cohéritiers  étant  des  associés  qui  ont  partagé  une  chose 
commune  ,  ils  se  doivent  garantie  des  vices  et  des  évictions 
preeédftat  d'une   cause  onéreuse  au   partage. 


Ils  sont  d'aill'ttrt    proprîéiaires    de   leurs   lots  ,    tomme 
n'y  avait    jhmais    eu    d'indivision  ,    et   ils    supportent  ch; 
les  perles  qui  out  des  causes  postérieures    au  partag 
ils    profilent  seuls  des  augmentations. 

Enfin  un  partage  peut  avoir  clé  mal  fait  ;  il  peut  être  lesîf. 
On  a  conservé  l'action  en  rescision  ,  telle  qu'elle  était  établie 
généralement  pour  lésion  de  plus  du  quart. 

matière  de  vente,  on  a  dû  la  maintenir  relativement  aux  par- 
tages ,    parce  que  les  principes  en  sont  dirférens. 

Le  vendeur  demande  le  plus  haut  prix  ,  l'acheteur  aspire  au 
moindre.  Etrangers  l'un  à  l'autre  ,  ils  ne  se  doivent  rien.  Leurs 
intérêts  ,  loin  d'eue  communs  T  sout  contraires.  Le  plus  ha- 
bile ou  le  plus  heureux  fait  le  meilleur  marché.  Il  n'y  a 
point  de  raison  suffisante  de  les  recevoir  à  rescision,  puisque 
l'essence  de  leur  contrat  est  de  livrer  et  de  prendre  une  chose 
vénale  au  prix  dont  ils  seraient  d'accord.  Le  prétexte  de  répaier 

des  procès  dispendieux  ,  dont  on  a  bien  fait  d'extirper  la  ra- 
cine. On  sera  plus  attentif  dans  les  ventes  ,  quand  on  n'aura 
plus   d'espoir  de  restitution. 

Ou  est  libre  de  ne  pas  vendre  ;  on  n'est  pas  libre  de  Tester 
dans  l'indivision.  La  base  de  la  venie  est  l'avantage  qUe  chacun 
des  coutractans  y  cherche  aux  dépens  de  l'autre  ;  celle  du  par- 
tage est,  au  contraire,  l'égalité.  Le  partage  est  donc  rescindable 
de  sa  nature  ;  car  il  cesse  d'être  partagé^,  s'il  n'est  pas  égal, 
sinon  mathématiquement  ,  du  moins  jusqu'à  une  certaine 
proportion. 

Mais  si  le  premier  acte  faisant  partage  ,  de  quelque  couleur 
qu'on  l'ait  déguisé  ,  est  rescindable  ;  il  cesse  de  l'être  lorsqu'un 
second  acte  l'a  consacré  ,  ou  lorsqu'on  a  disposé  de  son  lot.  Il 
n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  du  dol  qu'on  n'aurait  décou- 
vert qu'après  l'aliénation.  Si  on  le  connaissait  auparavant  ,  on 
a  renoncé  à  s'en  prévaloir  puisqu'on  a  vendu. 

Telles  sont  ,  citoyens  législateurs  ,  les  principales  règles 
que  ce  titre  du  Code  vient  tracer  aux  citoyens.  Us  y  trou- 
veront dans  quelques  pages  tout  ce  qu'il  est  utile  de  savoir 
sur  les  successions  ;  ce  qui  est  répandu  dans  de  nombreux 
et  volumineux  traités,  dont  ce  titre  est  le  résumé  et  la 
quintessence. 

Heureux  le  tems  où  la  science  du  droit  est  assez  avan- 
cée pour  réduire  aiusi  en  un  petit  nombre  de  dispositions 
claires  et  précises,  ce  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  discus- 
sions,   à   tant  d'ouvrages,   à  tant  de  jugemeus! 

Heureux  le  peuple  qui  après  avoir  repris  ,  par  sa  valeur, 
son  rang  à  la  tête  des  nations  les  plus  brillantes  et  les  plus 
policées  ,  se  donne  encore  en  exemple  et  en  modèle  par 
l'excellence    de    ses    lois   civiles  ! 

La  sécheresse  de  l'analyse  que  j'ai  été  forcé  de  vous  pré- 
senter ,  citoyens  législateurs,  ne  sera-t-elle  pas  adoucie  par 
l'importance    de    la    matière  ? 

Des  discussions  politiques  ou  de  droit  public  ,  agiteraient 
plus  vivement  les  esprits  ;  mais  elles  ont  leur  danger.  Ici 
tout  est  profit  ;  on  est  froid  et  tranquille  parce  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  utilité  journalière ,-  et  d'un  bonheur  plus 
paisible  qu'éclatant.  C'est  du  droit  privé  ,  des  affaires  domes- 
tiques et  de  famille  que  nous  traitons  ;  mais  tous  les  ci- 
toyens individuellement  y  ont  intérêt.  Cet  intérêt  est  sans 
doute   d'uu   assez   grand   prix. 

N'adrairera-t-on  jamais  que  ce  qui  est  loin  de  soi?  Lors- 
que Rome  euvoya  recueillir  les  lois  de  la  Grèce,  pour  s'ap- 
proprier ce  qu'elles  avaient  de  meilleur  ;  lorsque  les  lois  des 
douze  tables  furent  exposées  dans  la  place  publique,  et  of- 
fertes à  l'examen  et  aux  observations  de  tous  les  citoyens, 
Rome  ne  présenta  pas  un  spectacle  plus  imposant  que  ces 
discussions  solennelles ,  dont  le  résultat  et  le  jugement  vous 
sont  soumis. 

Louis  XIV  et  Dagucsseau  ,  qui  avaient  tant  perfectionné 
la  législation  française  ,  appelèrent  à  la  rédaction  de  plu- 
sieurs lois,  des  hommes  habiles,  de  savans  magistrats,  de 
célèbre»  jurisconsultes.  Le  Gouvernement  ua  pas  négligé  ces 
moyens  ;  mais  notre  nouvelle  constisution  a  permis  davan- 
tage. Elle  revêtira  notre  Code  civil  d'une  sanction  qu'au- 
cun Code  n'a  reçue  depuis  les  lois  des-  douze  tables  ,  la 
sauction  du  peuple,  par  l'assentiment  de  ceux  qui  soni  ap- 
pelés à  le  représenter.  Les  lois  civiles,  partiellement  ren- 
dues par  les  précédentes  assemblées  ,  n'eurent  ni  cet  en- 
semble, ni  cette  maturité  :  elles  n'ont  pu  fournir  que  quel- 
ques  élémens  à  l'ouvrage  dan3   lequel  nous  avançons  si  heu- 


Ces  observations  doivent  nous  être  pi 
nous  enorgueillir,  quoique  justement,  de  concourir  à  ce  beau 
travail ,  que  pour  iudiquer  le  respect  qui  lui  sera  dû  ,  lors- 
que vous  l'aurez  adopté  ;  pcmr  nous  féliciter  de  voir  élever 
de  nos  jours  ce  monument  auguste/  du  haut  duquel  des  lois 
simples  ,  autant  que  le  permet  la  complication  des  intérêts 
dans  un  peuple  immense  ,  régiront  uniformément  3  2  mil- 
lions   d'hommes. 

Quand  le    tems    qui  ne   pourra  effacer   le  souvenir  de  nos 
aura  pourtant  usé   les   trophées  ,   la   faux   dévo- 

depuis  tant  de  siècles  on  recourt  a  ces  lois  romaines  où 
nous  nous  honorous  d'avoir  abondamment  puisé  ,  mais  que 
tout  esprit  impartial   avouera   que   nous  avons  améliorées    et 

Soit  que  nous  goûtions  le  repos  d'une  paix  glorieuse  que 
tous  les  Français  souhaitent  de  conserver  ,  sok  qu'on  les  force 
à  une  guerre  qu'ils  ne  désirent  pas  plus  qu'ils  ne  la  redoutent , 
le  nouveau  Code  civil  sera  un  des  plus  beaux  omemens  de 
la  paix  ,  ou  une  des  plus  grandes  consolations  de  la  guerre. 
Tandis  qu'elle  se  ferait  loin  de  nos  frontières  ,  il  nous  assu- 
rera au-dedans  le  bonheur  qui  est  toujours  le  fruit  de  bonnes 
lois.  Il  préviendra  ou  terminera  promptement  les  procès  ,  es- 
pèces de  dissentions  moins  éclatâmes,  mais  non  moins  pré- 
judiciables aux  familles  que  les  dissentions  politiques,  qui 
quelquefois  ne  les  atteignent  pas. 

Le  tribunal  a  voté  ,  citoyens  législateurs  ,  l'adoption  du 
titre  du  Code  intitulé  :  Des 'différentes  manières  dont  on  acquiert 
la  propriété  ,    et  l'a  cru  digne    de  votre  sanction. 

Le  corps  législatif  procède  au  scrutin. 

Le  projet  est  converti  en  loi  à  l'unanimité  des 
suffrages. 

La  séance  est  ajournée  au  iCT.  floréal. 


T    R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Duveyrier. 

SÉANCE     DU    3o     GERMINAL. 
Un  secrétaire  lit   le  procès-verbal  de  la  dernière 
i   séance  ;  la   rédaction  en   est  appprouvée. 


Pinteville-Ctrnon  propose,  au  nom  de'  !a  sec 
non  de  l'intérieur  ,  de  voter  l'adoption  d'un  piojsï 
de  loi  relatif  à   un  grand  nombre    d'échanges. 

L  impression  de  ce   rapport  est  ordonnée. 

Le  tribunat  vote  ensuite  l'adoption  du  projet 
de  loi  ,  qui  attribue  au  tribunal  criminel  de  'a 
Seine  la  connaissance  des  crimes  de  faux  ,  commis 
en    écriture   publique. 

Les  tribuns  Tairible,  Bertrand  de  Greuille  et 
Costé  ,  sont  charges  de  porter  ce  vceu  au  corps 
législatif. 

La  séance   est  levée. 


CORPS-LÉGISLATIF. 

SÉANCE    DU     l£r    FLORÉAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

Le  président.  Mes  collègues  ,  avant  de  procéder 
à  l'élection  de  mon  successeur ,  permettez-moi  de 
vous  témoigner  toute  ma  reconnaissance  pour  l'ho- 
norable distinction  dont  vous  avez  bien  voulu  me 
gratifier,  en  «n'appelant  à   occuper  le  fauteuil. 

Pendant  le  long  cours  de  mes  fonctions  lé- 
gislatives, qui  maintenant  touchent  à  leur  terme  , 
je  n'eus  jamais  que  trois  choses  en  perspective 
au  milieu  des  scènes  orageuses  dont  je  lus  long-, 
tems  entouré  ;  je  desirai  toujours  voir  enfin  la 
patrie  heureuse  ,  obtenir  l'amiiié  de  mes  collègues, 
et  mériter  l'estime    de  l'homme  de    bien. 

Le  premier  de  mes  vœux  est  déjà  rempli ,  au- 
tant que  les  circonstances  ont  pu  le  permettre  à, 
la  suite  de'  tant  de  désordres'imérieurs  ;  ce  qui  a 
été  fait  dans  le  court  espace  Je  trois  années  donne 
la  garantie  de  ce  que  les  mains  glorieuses  et  déjà 
immortelles  qui  tiennent  le  limon  de  l'Etat  ,  sau- 
ront faire  pour  le  bonheur  domestique  des  Fran- 
çais, lorsque  le  fléau  de  la  guerre  et  le  levain, 
des  factions  seront  tout-à-fait  écartés  de  nos  climats. 

Mon  second  vceu  est  entièrement  exaucé  ;  la 
place  éminente  que  j'occuppe  encore  en  ce  mo- 
ment ,  m'est  un  témoignage  bien  flatteur  de  votre 
affectueuse   bienveillance. 

Quant  2u  suffrage  des  hommes  probes  ,  s'il 
est  vrai  qu'une  conscience  pure  en  soit  digne , 
j'ose  espérer  qu'un  bien  si  précieux  ne  me  sera 
pas  refusé  -,  ainsi  ,  je  rentrerai  dans  la  vie  privée 
sans  frayeur  comme  sans  regret  ,  et  je  m'y  trou- 
verai heureux,  mes  collègues,  si  vous  daignez 
m'y  accompagner  de  quelques-uns  de  vos  sou- 
venirs. 

Le  corps-législatif,  apîès  avoir  ordonné  l'im- 
pression du  diseours  de  Félix  Faulcon  ,  s'occupe 
de   la  formation,  du  scrutin. 

La  majorité  des  suffrages  accorde  la  présidence 
au   citoyen    Viennot-Vaublanc. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont,  Terrasson,  Borie, 
Malin  et  Blareau. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  concession  de  propriétés  en 
faveur  des  vétérans  nationaux  qui  seront  appelés 
à  résider    dans   les  26e  et    27e  divisions  militaires. 

Sahuc  ,  [orateur  du.  tribunat).  Citoyens  législa- 
teurs :  s'il  est  un  phénomène  digne  de  fixer  l'at- 
tention de  l'observateur  philosophe ,  c'est  la  rapi- 
dité avec  laquelle  se  Teparent  chaque  jour  les 
maux  qu'a  dû  nécessairement  entraîner  à  sa  suite 
une  grande  révolution  ,  où  tous  les  intérêts  ,  toutes 
les  passions  déchaînées  ,  éloignant  de  leur  but  les 
hommes  les  plussages ,  dénaturant  les  principes  les 
plus  purs,  les  vues  les  plus  philantropiques  ,  avaient 
brisé  les  liens  sociaux  en  détruisant  les  institutions 
qui  en  sont  la  base  ,  et  accumulé  sur  nos  têtes 
toutes  les  calamités  humaines  par  l'abur  des  moyens 
qui   devaient  nous  rendre  heureux. 

Au  nombre  de  ces  calamités  fut  cette  guerre 
longue  et  sanglante  ,  qu'il  fallut  soutenir  contre 
l'Europe  entière.  Les  succès  les  plus  brillans  ,  les 
résultats  les  plus  inattendus  couronnèrent  la  valeur 
de  l'armée  et  les  sacrifices  de  la  patrie.  Mais  tou- 
jours après  d'aussi  vîolens  efforts  ,  les  peuples 
fatigués  restent  sans  vigueur  ,  et  leurs  forces 
épuisées  ont  besoin  d  un  long  calme  pour  se 
reparer.  Il  était  réservé  à  la  France  d'offrir  à 
l'Europe  étonnée  le  spectacle  d'une  nation  long- 
tems  déchirée  par  les  factions ,  par  les  guerres 
intestines  ,  presqu'accablée  sous  le  poids  des  lau- 
riers qu'elle  avait  péniblement  arrachés  à  ses  nom-' 
breux  ennemis  ,  sortant  plus  puissante  de  cette 
lutte  inégide,  et  reportant  toute  son  activité,  toute 
son  ardeur  vers  les  moyens  réparateurs  ,  et  recréer 
la  prospérité  publique  en  moins  de  tems  qu'il 
n'en  avait   fallu  pour   la  détruire. 

Grâce  soit  rendue  à  l'homme  immortel  que  le 
génie  conservateur  de  la  France  a  placé  à  la  tète 
du  Gouvernement  !  En  comprimant  tous  les  par- 
tis ,  il  a  su  diriger  vers  un  but  utile  ceue  énergie  , 
cet  amour  de  la  liberté,  source  unique  de  tout 
ce  qui  est  grand  ,  de  tout  ce  qui  est  beau  ;  mais 
dont  les  excès,  dont  l'usage  irretléchf  peuvent 
causer  tant  de  m.mx. 

Depuis  que  Minerve  et  la  Victoire  ont  feimé 
le  temple  de  Janus  ,  que  d'insiiuuions  utiles,  que 
de  lois  sages  ont  été  proposées,  discutées  ,  adop- 
tées!  Chaque  jour   de  cette  session  ,  non  moins 


mémorable  que  celle  qui  l'a  piéccdce  ,  acte 
utilement  rempli.  Mais  le  terme  de  vos  travaux 
s'approche  ,  et  vous  ne  pouviez  les  couronner  plus 
ien.1  .  d'une  manière  plus  conforme  au  van 
national,  à  la  munificence  du  Gouvernement,  et 
aux  semimens  de  vos,  cccuis  ,  qu'en  donnant  aux 
Éraves  mutïïés  au  service  de  ta  patrie,  une  preuve 
éclatante  Je  la  reconnaissance  publique  ,  et  aux 
peuples  récemment  devenus  français,   un   gage   de 


arTSction  et  du  désir  de  resserrer  les  nœuds 
qui  nous  un-ssent   à  eux. 

,  C  est  le  double  but  du  projet  de  lot  qui  vous 

est  présenté  1-oitant  concession  de  propriété  à  titre 

cment  de  thompenst   national»  en   fweur 

•crans  .  qui  seront  remis  dans  tes  26e.  et  27e. 

'dipisigni  milïtairei. 

En  pa'rtageant  les  sentimens  de  gratitude  dont 
vus  êtes  animés;  en  applaudissant  aux  motits 
du. Gouvernement,  développés  par  son  orateur, 
avec  cette  éloquente  sensibilité  qui  entraîne  et 
fixe  Ils  opinions,  le  tribunal  a  dû  examiner  si 
ce  mode  de  récompense  pouvait '.'allier  avec  notre 
cfttïstïtution  .  et  ne  devait  porter  aucune  atteinte 
à^egalité  civile  .  sur  laquelle  repose  l'édifice  social. 
Il  a  "dû  examiner  si  cette  récompense,  bien  mé- 
ritée sans  doute  .  ne  s'écartait  pas  de  cette  in- 
flexible et  sévère  économie  .  garmt  de  la  durée 
des  Empires  ,  et  devant  laquelle  doivent  se  taire 
toutes  les  considérations.  11  a  dû  examiner  si  ce 
moyen  augmentera  l'affection,  les  rapports  d'intérêts 
qui  doivent  unir  à  la  France  les  peuples  nouvel- 
lement réunis.  .     . 

Les  s.  pt  premiers  articles  établissent  le  principe 
de  la  formation  de  camps  permanens,  de  vétéraus . 
fixent  les  tonds  destines  à  cet  usage  ,  et  déter- 
minent les  conditions  de   la   concession. 

U...  concession  de,  biens-fonds  à  des  vétérans 
tenus  à  un  seivice  personnel ,  vivant  sous  le  régime 
militaire,  observant  la  hiérarchie  établie  entre  les 
différent,  grades,  et  reportant  ainsi  dans  la  société 
l'image  des  suzerains  et  des  vassaux ,  pouvait. pré- 
séKfcriitièlqu  analogie  avec  l'institution  des  béné- 
fice militaires ,  et  faire  craindre  le  retour  des  idées 
féociaies.  Mais  ces  biens ,  ni  leurs  concessionnaires , 
ne  jouiront  d  aucuns  privilèges  particuliers;  ils 
Seront  Saurais  à  l'impôt  et  à  l'action  des  tribunaux 
ordinaires,  comme  il  est  formellement  porté  par 
les  an.  VIU  et  X.  Après  un  laps  de  vingt-cinq 
ans,  ces  biens -fonds,  devenus  la  propriété  in- 
commutable  de  leurs  détenteurs  ,  pourront  être 
partagés,  aiiénés  .vendus.  Us  seront  en  tout  assi- 
milés aux  autres  propriétés  foncières.  La  loi  a  prévu 
tout  ce  qui  pouvait  assurer  ce  principe.  Il  nya 
donc-là  aucune  ressemblance  avec  les  institutions 
fëo 

tueiîes  ,  les  lurnie'res  répandu??  en  Europe,  et  léiat 
de  civilisation  auquel  nous  sommes  parvenus. 

Les  conditions  imposées  aux  concessionnaires 
ont  paru  aussi  politiques  que  justes  et  faciles  à 
rfriVl'r.  Cultiver  son  champ  ,  e  défendre  contre 
ses  ennemis,  se  marier  et  élever  ses  enfans  dans 
l'ai,  ou-  de  la  gloire,  le  respect  des  lois,  l'atta- 
chgment  au  Gouvernement,  est  une  tâche  bien 
douce   pour   tout  soldat   français. 

I!  est  affecté  à  cet  établissement  dix  millions 
de  biens  nationaux,  situés  dans  les  26e  et  27e  di- 
visi  us  militaires.  Ce  n'est  donc  pas  une  surcharge 
pcVur  [■■  trésor  public,  dont  la  dépense  n'est  point 
au-meniée.  Le  produit  de  ces  biens  est  souvent 
r  h  important,  il  sera  décuplé  par  l'industrieuse 
activité  de  ces  nouveaux  colons  ,  et  l'économie 
la  plus  séveie  ns  peut  se  refuser  à  un  aussi  lé- 
ger sacrifice  ,  quand  il  s'agit  sur-tout  de  l'acquit- 
tement   tic    la    de;te   la   plus  sacrée   de   toutes. 

Par  cet  établissement  vous  assurez  à  jamais  le 
sort  Je,  vos  délenseurs  les  plus  intéressans  ,  de 
ceux  qui,  mutiles  à  la  fleur  de  l'âge,  ont  en- 
core t.oe  longue  çaniere  à  parcourir.  Pour  un 
grand  nombre  d'entre  eux,  cette  carrière  eût  été 
pénible;  vous  l'embellissez  en  utilisant  les  restes 
d'une  vie  consaciée  à  la  pallie.  Ils  ont  combattu 
pour  la  liberté,  pour  l'égalité;  ils  jouiront  de  ces 
précieux  avantages  au  milieu  des  peuples  qui  leur 
en  devront  le  bienlai 
la   reconnaissance.    Us   ont  combattu  pour 
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aine,  mais  ayant  maintenant  des  usages, des  mœurs, 
un  langage  ditiérens.  Il  est  nécessaire,  pour  l'avan- 
tage de  tous,  de  fondre  ces  nuances  diverses, 
d'anéantir  ces  différences  ,  de  ne  faire  qu'une  seule 
famille  de  plusieurs  peuples  éloignés  ,  et  de  rendre 
aux  enfans  des  mêmes  peres  la  même  phisionomie 
morale. 

Le  projet  de  loi  concourt  puissamment  à  attein- 
dre ce  but  désirable. 

L'établissement  de  camps  permanens  rappelle  ,  à 
la  vérité  ,  le  souvenir  des  colonies  militaires  des 
Romains  dont  ils  paraissent  être  une  imitation.  Mais 
pourquoi  chercher  dans  l'antiquité  le  type  de  nos 
institutions  moderne  ,  lorsque  la  brillante  époque 
à  laquelle  nous  nous  trouvons  sera  elle  même  citée 
d'ans  les  siècles  avenir;  que  le  chef  du  Gouverne- 
ment .  que  les  hommes  qui  ont  coopéré  à  [illustra- 
tion de  la  France  seront  pris  pour  modèles  par  la 
postérité,  et  que  nos  lois  serviront  de  guide  aux 
législateurs  des  tems  futurs? 

Enefiet,  l'établissement  projeté-differe  essentielle- 
ment des  colonies  romaines.  Là  c'était  un  peuple 
conquérant  qui  se  partageait  les  terres  ,  les  dé- 
pouilles des  vaincus  qu'il  réduisait^  souvent  à  l'es- 
clavage ;  ici  ce  sont  des  biens  nationaux  apparte- 
nant a  l'Etat.  Aucun  propriétaire  n'est  dépouillé  , 
aucun  acte  vexatoire  n'est  exercé.  Loin  d'asservir  les 
peuples  conquis  ,  vous  les  incorporez  au  peuple 
vainqueur.  Us  jouissent  des  avantages  de  vos  instiiu- 
tions  libérales ,  de  vos  lois  populaires.  Loin  de  leur 
donner  des  fers  ,  vous  avez  brisé  ceux  qu'ils  por- 
taient ;  et  de  sujets  qu'ils  étaient ,  vous  les  avez  fait 
souverains  ;  vous  les  avez  appelés  à  l'honneur  d'être 
citoyens  français.  Les  colonies  romaines  étaient  un 
point  fixe  ,  un  roc  inébranlable  .  sur  lequel  étaient 
fortement  rivées  les  lourdes  chaînes  dont  ils  écra- 
saient le  monde  connu.  Il  fallait  des  places  fortes  , 
des  armées  permanentes  au  milieu  de  peuples  in- 
soumis,  mécontens  U  toujours  prêts  à  secouer  le 
joug  qui  leur  était  imposé.  Mais  les  pays  formant  les 
26e 'et  27e  divisions  ,  ont  été  réunis,  autant  par  leur 
vceu,  que  par  l'effet  de  la  conquête.  Leur  intérêt  les 
attache  à  la  France  ,  et  les  seuls  liens  que  nous  desi- 
rions leur  imposer  ,  sont  ceux  de  la  reconnaissance. 

Malheur  aux  vaincus  !  était  la  devise  des  Ro- 
mains. La  Fiance  ,  plus  magnanime  ,  avait  dès 
long-tems  proclamé  la  maxime  opposée  ,  que  des 
circonstances  fâcheuses  n'avaient  pas  toujours  per- 
mis de  suivre.  Vous  allez  en  faire  une  heureuse 
application  ,  en  établissant  sur  les  bords  du  Rhin 
et  du  Pô  ,  non  des  camps  oppresseurs  ,  mais  des 
camps  cultivateurs.  Vos  vétérans ,  sortis  pour  la 
plupart  de  la  classe  estimable  et  laborieuse  des 
*,',""„"'    "  Itoriisans  ,~  des  laboureurs  ,   enrichiront  le   pays  des 

illeursnos   mœurs  ac-     -.^^  méthodes  usi,ées  dans  leurs  départemens. 

Ils  feront  des  essais  comparatifs  des  différentes 
cultures  ,  des  différens  procédés  ,  et  dont  les  ré- 
sultats tourneront  nécessairement  à  l'avantage  de 
l'agriculture ,  au  perfectionnement  des  arts  et  à 
la  prospérité  de  ces  contrées. 

En  plaçant  au  milieu  des  pays  réunis  une  por- 
tion si  précieuse  de  vos  concitoyens  ,  c'est  un 
témoignage  de  confiance  et  d'affection  que  vous 
donnez  à  leurs  habitans  ;  vous  multipliez  tous  les 
rapporis  ,  tous  les  moyens  de  réunion  ;  vous  les 
enchaînez,    mais   par  des  bienfaits. 

Les  militaires  admis  à  la  formation  de  ces  camps 
autont  moins  de  quarante  ans.  Us  seront  dans  cet 
âue  où  le  besoin  de  doubler  son  existence  se 
fait  le  plus  fortement  sentir.  Appelés  par  le  vœu 
de  la  nature  à  seconder  les  intentions  du  Gou- 
vernement .  ils  s'empresseront  de  former  des  ma- 
riages ,  de  contiacter  des  alliances  ,  qui  déjà 
peut-être  ont  été  préparées  dès  long  tems  ;  car  le 
soldat  français  ,  terrible  dans  le  combat  ,  revient 
prompttment  à  son  caractère  bon  ,  généreux,  hu- 
main ;  et  si  ,  pressé  par  des  besoins  ,  ou  abusant 
de  sa  force,  il  s'est  livré  à  quelques  excès  contre 
les  habitans  du  théâtre  de  la  guerre  ,  il  devient 
le  protecteur  ,  l'ami  de  son  hôte  ,  dès  qu'il  a  passé 
quelques  jours  sous  son  toit.  Il  partage  son  pam 
avec  lui  ,  et  se  prive  souvent  du  nécessaire  pour 
ei"  dont  fis  recueilleront  |  soulager  la  famille  qu'il  a  adoptée  ;  il  conserve 
sur-tout    cette   galanterie   qui   le  distingue  si  emi- 


cet  affligeant  spectacle  ,  ils  auront  sans  ccsrc  sous 
les  yeux  le  tableau  de  l'aisance  dont  jouiront  nos 
vétérans  devenus  propriétaires  ,  et  bénissant  un 
Gouvernement  reconnaissant  et  gétiéicux.  Us  ver- 
lont  leurs  tilles  partageant  cette  aisance  ei  les  srnii- 
mens  de  leurs  époux  ,  se  féliciter  d'eue  Françaises 
et  élever  leurs  enfans  dans  l'amour  de  la  com- 
mune patrie. 

Si  un  jour  des  voisins  ,  jaloux  de  notre  gloire  , 
vouaient  de  nouveau  couvrir  la  terre  de  deuil 
et  tenter  le  sort  des  combats,  quelle  énergique 
résistance  opposeraient  à  leur  invasion  ces  vieux 
soldats  ,  retrouvant  toute  la  vigueur  du  jeune 
âge  dans  le  souvenir  de  leurs  victoires ,  et  com- 
battaus  pour  leurs  pénates  !  Secondés  par  leurs 
fils  .  nourris  au  milieu  des  aimes  -,  par  les  peres  ,  j 
les  frères  de  leurs  épouses  ,  si  intéressés  à  leurs 
succès  ;  par  le  peuple  entier  ,  devenu  une  seule 
et  même  famille  ,  ils  formeraient  un  rempart  inex- 
pugnable ,  une  barrière  insurmontable  ,  que  nulle 
puissance  n'oserait  franchir.  La  volonté  nationale 
et  la  victoire  ont  irrévocablement  fixé  les  borne» 
de  l'Empire  français  ,  où  la  nature  même  les  avait 
posées.  Vous  les  rendez  indestructibles  en  les  con- 
fiant à  la  défense  de  ces  respectables  guerriers  ,  et 
en  les  mettant  sous  la  sauve-garde  des  peuples  à 
l'attachement  desquels  vous  acquerrez  de  nouveaux 
titres. 

Le  tribunat  a  chargé  mes  collègues  Chabot- La- 
tour  ,  Carion-Nizas  et  moi  ,  de  vous  apporter  , 
citoyens  législateurs,  l'unanimité  de  son  vœu  pour 
l'adoption  d'une  loi  offrant  d'aussi  grands  avan- 
tages ,  d'aussi  intéressans  résuliats ,  et  dont  les 
moyens  d'exécution  sont  d'accord  avec  la  justice , 
l'économie  ,  la  saine  politique  ,  et  les  lois  consti- 
tutionnelles de  l'Etat. 

Carion-Nizas.  orateur  du  tribunat,  est  entendu, 
et  ajoute  de  nouveaux  développemens  en  faveur 
du  projet. 

L'orateur  du  Gouvernement  ne  prenant  point 
la  parole,   le  corps- législatif  ferme   la  discussion. 

Le  projet  mis  en  délibération  est  converti  en 
loi,  à  la  majorité  de  210  boules  blanches  contre 
12   noires. 

La  séance  est  levée. 


Au  n»  sio  du  Moniteur  [mercredi 
art.    corps-législatif,  séance  du  29 


fense  de  vos  propriétés  ;  vous 
laires  ,    et  si  ,   comme    l'a    dit 
vertitment.   dont  je   me  plais  à  citer   les  expres- 
sion^, ils   ne   peuvent  plus  attaquer  et  combattre 
leur    ennemi    corps    à    corps,    l's    cultiveront    du 
irroins  le   champ   qu'ils   ont   conquis   et   qui   sou- 
vent fut  arrosé   de  leur  sang.   Ces   armes  jadis  si 
redoutables  entre  leurs  mains  victorieuses  ,  se  mé- 
tamorphoseront en  instrumens  aratoires ,  et  l'épée 
homicide  deviendra  un  soc  fertilisant.  Us  ont  com- 
battu  pour   la   défense   de   vos    femmes ,    de   vos 
e.  'ans  ;  sans   inquiéiude  pour  l'avenir .  assuré  du 
prix  de  son    travail  ,   le  paisible   vétéran    prendra 
une  compagne  qui  augmentera   ses  jouissances    en 
les  partageant.   Grâce  à  cette  bienfaisante  loi,   ils 
deviendront  aussi   époex  et  peres  ,    et    goûteront 
tous   les    genres   de    bonheur,   dont   ils    vous   ont 
garanti  la  possession^ 

Est-il  un  moyen  de  récompenser  ces  guerriers, 
plus  noble,  plus  dune  du  piemier  Peuple  de  la 
Terre?  Votre  Gouvernement  se  montrera  graud  , 
géuéreux  ,  sans  cesser  d'être  juste  et  économe. 
.  Le  fruit  ,dcs  travaux  guerriers  que  vous  allez  ré- 
con.nenser ,   a  été   1  incorporation  à  la  France  de 


rendez  proprié-  nemment  des  autres  natious  ;  ces  attentions  ,  ce 
orateur  du  Gou-  |  désir  de  plaire  qui  réussit  presque  toujours  ;  et 
il  est  peu  de  militaires  français  qui  n'aient  em- 
porté des  regrets  et  hissé  de  doux  souvenirs  dans 
les  lieux  où  ils  ont  séjourné  quelque  tems.  Ceux 
qui  y  retourneront  retrouveront  donc  des  amis, 
des  cœurs  disposés  à  les  recevoir  ,  et  resserreront 
au  sein  de  la  paix  des  nœuds  commencés  au  mi- 
lieu  du  tumulte   des  camps. 

Que  d'heureux  résultats  doit  produire  cette  insti- 
tution !  ce  ne  sera  pas  l'appareil  de  la  force  ,  devenu 
supeiflu  pour  retenir  des  peuples  qui  ne  peuvent 
plus  cesser  d'être  Français  ;  mais  ce  seront  les  liens 
les  plus  puissans  ,  ceux  de  l'intérêt  et  de  la  na- 
ture ,  qui  les  attacheront  à  leur  nouvelle  patrie. 
Hé  !  quelle  idée  ne  se  feront-ils  pas  de  sa  gran- 
deur, de  sa  magnificence,  en  comparant  le  sort 
de  ses  défenseurs  avec  celui  des  soldats  de  leurs 
anciens  souverains  !  Après  avoir  versé  leur  sang 
et  consumé  de  longues  années  aux  services  de 
ces  princes  ,  une  modique  solde  mal  payée  ne 
suffisait  pas"  à  leurs  premiers  besoins.  Ils  étaient 
souvent  réduits  à  vivre  d'aumônes  et  à  exciter  la 
commisération  publique   en   montrant  leurs  fron 


ERRATA.    - 
3o   germinal 

germinal,  motifs  du  conseiller-d'état  Flcurieu  ,  6e 
paragraphe,  ligne  4  :  au  lieu  de  ces  mots,  le  fort, 
lisez  ,  le  port.     . 

Seconde  colonne  idem  ,  7e  paragraphe  ,  ligne  6  : 
au   lieu  de  ces  mots  ,  la  rive  ,   lisez ,  la  ville. 


TRIBUNAT. 

SÉANCE     DU    1er     FLORÉAL. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et 
adopté. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  deux  messages  du. 
corps-législatif. 

Par  le  premier .  cette  autorité  transmet  au  tri- 
bunat un  projet  de  loi  tendant  à  établir  dans  cha- 
cune des  villes  de  Brest  et  de  Toulon  ,  un  commis- 
saire-général de  police. 

Le  second  a  pour  objet  un  projet  de  loi  relatif  aux 
bois  des  particuliers  ,  des  communes  et  des  établis- 
semens  publics. 

Ces  deux  projets  sont  renvoyés  à  la  section  de 
l'intérieur. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau  et  au 
remplacement  d'un  membre  de  la  commission  ad- 
ministrative. 

Costaz  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  est 
proclamé  président.  Les  nouveaux  secrétaires  sont 
Labrouste  ,  Vanhuleim  ,  Daugier  et  Malherbe. 

Sédillez   est  nommé  membre   de  la  commission  ' 
administrative. 

Malts  propose,  au  nom  de  la  section  des  finances, 
de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi  concernant  U 
contribution  des  canaux  de  navigation. 

L'impression  de   ce  rapport  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée. 


peuplés  anciennement  issus  dune   commune   ori-  •)  cicatrisés  et  leurs   membres  mutilés.   Au  liett  de 


GRAVURES. 

Portrait  du  Trzmier  CojVSvl. 

Lorsque  le  beau  dessin  d'Isabey  parut  cette 
année  au  sallon  ,  l'opinion  générale  le  plaça  parmi 
les  productions  de  cette  nature  qui  réunissent  au 
plus  haut  degré,  et  le  mérite  de  la  ressemblance  , 
et  celui  de  lexécution  ;  il  n'est  personne  qui  , 
après  l'avoÎT  contemplé  ,  ne  désirât  alors  le  voir 
multiplier  par  la  gravure.  Ce  dessein  paraît  en 
ce  moment  gravé  par  Lingée ,  et  terminé  par  Gode- 
froy  ,  auquel  on  doit  déjà  la  magnifique  estampe 
de  Psyché.  Cet  artiste  avait  ainsi  prouvé  qui!  était 
digne  d'associer  son  talent  à  celui  de  Gérard  :  il 
a  parfaitement  rempli  et  les  intentions  d'Isabey, 
et  l'attente  des  amis  des  arts. 

La  gravure  que  nous  annonçons  est  en  vente 
chez  l'auteur .  rue  des  Orties  ,  galerie  du  Louvre  , 
n"  23  ,  et  chez  les  principaux  marchands  d'estampes. 
—  Prix  ,  36  fr.  ,    et  72  fr.  avant  la  lettre. 


De   l'imprimerie   de  H.    Agnssc. 
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Samedi ,  3  fiorèal  an  1 1  de  la  République  (  2  3  avril  1  8o3.) 


EXTERIEUR. 

SUEDE. 

Stockholm ,  le  1  eK-ovril  [  1 1  germinal.  ) 

JL/EPuis  long  tems  le  secrétaire  de  la  cour,  Charles 
Bobemann  ,  avait  perdu  toute  considération  dans  le 
public  par  sa  manière  de  vivre  et  par  sa  réputation 
d'intrigant  et  d'aventurier.  Enfin ,  il  a  fixé  sur  lui 
l'attention  du  gouvernement  par  ses  démarches 
mystérieuses  ,  par  dès  déclarations  faites  à  plaisir  , 
par  ses  intrigues  politiques ,  sur-tout  par  des  prédic- 
tions singulières  qu'il  se  permettait  sur  le  sort  de 
plusieurs  Etats.  Les  recherches  de  la  police  ont 
bientôt  éclairé  la  conduite  ténébreuse  et  coupable 
de  cet  homme.  Convaincu  lui-même  par  des  témoi- 
gnages irrécusables  ,  il  a  avoué  ce  qui  suit:  «Que 
par  intérêt  et  par  ambition  il  avait  été  un  fourbe  ; 
qu'il  avait  eu  l'intention  de  profiter  du  penchant 
qu'ont  les  hommes  ,  et  particulièrement  les  der- 
nières classes  du  peuple  ,  pour  les  choses  merveil- 
leuses et  surnaturelles  ,  afin  de  se  rendre  maître  de 
l'esprit  de  la  multitude  ;  que  pour  en  imposer  da- 
vantage à  ses  partisans,  il  avait  fait  usage  ,  non- 
seulement  des  secrets  de  quelques  ordres ,  mais  que , 
selon  les  circonstances ,  il  avait  inventé  de  nouveaux 
mystères  pour  les  initiés  ;  que  ses  jugemens  poli- 
tiques étaient  réfléchis  et  ses  prédictions  fausses  ; 
qu'il  reconnaissait  que  sa  conduite  était  criminelle  , 
contraire  à  la  tranquillité  publique  ,  et  qu'elle 
pouvait  avoir  des  suites  très-tâcheuses  ;  mais  qu'il 
ne  faisait  que  s'en  appercevoir  à  présent  ;  qu'enfin 
il  tenait  la  lortune  qu'on  lui  reprochait  d'uni  per- 
sonne distinguée  ,  hors  du  pays.  >! 

La  correspondance  étendue ,  et  en  grande  par- 
tie étrangère  ,  qu'on  a  trouvée  chez  Bohemann , 
annonce  ries  projets  efrrayans ,  et  le  plan  d'une 
conspiration  vaste  et  combinée  ,  qui  n'est  pas  en- 
core arrivée  à  son  développement  et  à  son  terme 
de  maturité.  Quoiqu'on  soit  maintenant  assez  ins- 
truit pour  ne  plus  craindre  l'époque  du  dénoue- 
ment ,  on  ne  peut  cependant  pas  se  flatter  d'a- 
voir découvert  tout  le  fil  du  complot.  Il  résulte 
encore  de  ses  papiers  ,  qu'il  est  membre  ou  peut- 
être  chef  d'une  association  secrète  ,  dont  les  mem- 
bres sont  désignés  sous  le  nom  de  frères  " asia- 
tiques. 

D'après  les  lois  et  réglemens  de  cet  ordre ,  tous 
les  membres  jurent  une  obéissance  aveugle  et  il- 
limitée à  un  conseil  inconnu.  Les  frères  s'engagent 
par  le  même  serment  à  ne  jamais  révéler  ni  la 
résidence  du  directoire  gouvernant ,  ni  le  nom  des 
membres,  ni  le  but  de  l'association.  Une  pièce 
trouvée  chez  Bohemann  et  chez  ses  principaux 
adeptes  ,  indique  que  cette  société  ne  prétend  à 
rien  moins  qu'à  se  rendre  l'arbitre  de  tous  les 
gouvernemens  ,  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ,  de 
la  vie  ou  de  la  mort  des  souverains  et  des  in- 
dividus. Tout  le  système  de  cet  ordre  est  fondé 
sur  un  prétendu  christianisme  épuré,  et  sur  le  prin- 
cipe d'une  obéissance  absolue  aux  volontés  d'un 
chef  inconnu.  L'association  paraît  avoir  pris  nais- 
sance dans  l'Allemagne  méridionale  ;  mais  la  ra- 
pidité avec  laquelle  elle  s'étendit,  excita  tellement 
l'attention  publique  ,  suivant  la  déclaration  de 
Bohemann  ,  que  les  chefs  furent  forcés  de  sus- 
pendre ,  pour  quelque  tems  ,  les  assemblées  des 
frères.  Ce  fut  alors  que  Bohemann  forma  le  projet 
de  changer  le  nom  de  l'ordre  ,  et  de  lui  chercher 
d'autres  lieux  de  rassemblement.  Il  y  parvint  en 
fondant  de  nouveaux  chapitres  dans  plusieurs  pro- 
vinces de  la  Suéde,  du  Dannemarck  et  du  nord 
de  l'Allemagne  ,  qui  sont  précisément  ceux  que 
l'on  vient  de  découvrir.  Ces  chapitres  avaient  . 
sous  un  autre  nom  ,  les  mêmes  statuts  et  la  même 
organisation  ,  la  même  soumission  illimitée  envers 
des  chefs  connus  ,  et  pratiquaient  les  mêmes  cé- 
rémonies que  l'association  dite  Asiatique. 

Quoique  Bohemann  soit  sujet  suédois  par  sa  nais- 
sance ,  S.  M.  a  ordonné  son  extradition  devant  le 
gouvernement  danois,  parce  qu'il  a  résidé  long- 
tems  dans  ce  royaume,  où  il  possède  des  propriétés 
foncières. 

Le  grand  stathalter  de  Stokholm  ,  par  ordre  ex- 
près de  S.  M.  ,  a  rendu  l'ordonnance  remarquable 
dont  voici  la  teneur  : 

n  Le  roi  ayant  été  informé  qu'on  a  établi  ,  tant 
dans  cette  capitale  que  dans  les  autres  villes  et  pro- 
vinces de  son  royaume,  différentes  sociétés,  ou 
soi-disant  ordres,  dont  les  membres  de  grade  en 
grade  se  sont  liés  par  serment  ,  et  se  sont  engagés 
à  certains  devoirs;  S.  M.  désirant  empêcher  que 
ces  devoirs  ne  soient  préjudiciables  à  la  morale, 
à  la  religion  et  à  Tordre  public,  a  jugé  à  propos 
d'ordonner  que  tous  les  chefs  ou  ceux  qui  sont  à 
la  tête  de  pareilles. assemblées  ,  seront  tenus  de  livrer 
sur-le-champ  au   staîlwlter  cte  cette  résidence,,  et 


dans  les  provinces,  aux  gouverneurs  bu  aux  capi- 
taines généraux,  non-seulement  la  formule  du  ser- 
ment que  prêtent  les  membres  de  tous  grades,  et  la 
nomenclature  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  et  en 
outre  de  révélerle  but  de  leur  association.  Le  sta- 
thalter de  Stokholm  et  les  gouverneurs  des  provinces 
enverront  tous  ces  papiers  au  roi ,  et  après  qu'ils 
auront  été  examinés  et  revisés ,  ils  les  remettront 
■  auxdits  chefs  comme  la  règle  de  leur  ordre.  S.  M.  a 
ordonné  en  outre  qu'on  n'établisse  à  l'avenir  aucun 
nouvel  ordre  ,  sans  en  avoir  obtenu  l'agrément 
de  S.  M.  ,  sous  peine  d'une  amende  de  5o  rixd. 
pour  celui  qui  se  ferait  recevoir  dans  un  pareil 
ordre  ,  laquelle  amende  sera  double  pour  tout  em- 
ployé royal  qui  contreviendrait  au  présent  règle- 
ment. 

»  Le  stathalter  de  Stockholm  et  les  gouverneurs 
des  provinces  auront  la  libre  entrée  dans  lesdits  or- 
dres ,  sans  être  forcés  de  &'y  faire  recevoir.  Aussi- 
tôt ,  et  chaque  fois  qu'ils  l'exigeront ,  on  leur  don- 
nera connaissance  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'or- 
dre ,  sous  peine ,  en  cas  de  refus,  de  la  cassation  de 
l'ordre.  Le  stathalter  delà  capitale  ,  les  gouverneurs 
des  provinces ,  ainsi  que  les  employés  de  la  police  , 
qui,  en  veitu  de  leurs  places,  ont  la  libre  entrée 
dans  lesdits  ordres,  seront  obligés  au  même  secret 
que  les  membres  de  l'ordre  ,  à  l'exception  de  tout  ce 
que  le  devoir  de  leurs  places  leur  commande  de  ré- 
véler. Les  francs-macons,  qui  sont  sous  la  protec- 
tion immédiate  de  5.  M.,  sont  seuls  exceptés  de 
cette  inspection  et  de  cette  ordonnance  générale  ». 
{Extrait  du  Journal  des  Dtl/ats). 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  9  avril  { !  9  germinal.  ) 

TarMi  les  monumens  des  arts  que  M.  le  baron 
de  Carnea  Steffaneo ,  conseiller-intime  actuel  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi  ,  et  ajo  de  S.  A.  R.  l'ar- 
chiduc Ferdinand  ,  prince  héréditaire ,  a  envoyés 
à  S.  M.  ,  lors  de  sa-  mission  en  Istrie  ,  en  Dal- 
matie  et  en  Albanie  ,  comme  commissaire  pléni- 
potentiaire de  ces  provinces,  on  remarque  sur-tout 
les  objets  suivans ,  qui  ont  été  soumis  au  juge- 
ment de  l'académie  impériale  et  royale  des  beaux- 
arts  : 

t°.  Un  Torso  de  marbre  de  Paros-,  trouvé  dans 
les  mines  de  Salona  en  Dalmatie ,  à  3  milles  ita- 
liens nord-ouest  de  Spalatro  ;  il  a  7  pieds  et  demi 
de  Vienne  de  hauteur  ,  et  représente  un  héros 
nud  ,  debout  ,  appuyé  contre  un  tronc  d'arbre  , 
sur  lequel   repose  sa  cotte  d'armes   (  chlamys  ). 

20.  Une  Minerve  de  cuivre  de  Corinthe  ,  trou- 
vée sur  les  côtes  de  Dalmatie  ,  près  de  Xa-Osttogh, 
à  to  milles  italiens  nord-ouest  de  Naranta  :  elle  a 
8   pieds   de  Vienne  de  haut. 

3°.  Une  Madonna  ,  avec  l'enfant  qui  repose  : 
ce  tableau  ,  trouvé  à  Pirano  en  Istrie  ,  est  d'Aloïse 
Vivarino  ,  vénitien  ,  de  l'île  de  Murano. 

40.  Un  Combat  naval,  tableau  trouvé  à  Pirano, 
peint  à  l'huile  ,  et  d'une  grandeur  extraordinaire  : 
it  pieds  de  Vienne  de  haut,  sur  92  de  large. 
C'est  un  des  chefs-d'eeuvres  du  Tintoret.  Il  le  "fit 
à  la  demande  du  sénat  de  Venise  ,  qui  en  fit 
présent  à  la  ville  de  Pirano.  Il  représente  le  cé- 
lèbre combat  fabuleux  entre  les  flottes  allemande 
et  vénitienne ,  près  du  cap  Salvere ,  dans  les  pa- 
rages de  Pirano  ,  dont  on  fixe  l'époque  à  l'an- 
née 1177. 

5°.  Le  buste  de  Santorins-Santsrio  ,  trouvé  à 
Capo  d'Istric  ,  tableau  à  l'huile  ,  peiut  sur  marbre  ; 
il  a  1  pied  6  pouces  de  hauteur  ,  sur  1  pied 
4  pouces  de  largeur. 

RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  rô  avril  { 25  germinal.  ) 

Le  commerce  de,  la  république  éprouve  une 
grande  satisfaction  par  .l'arrivée  ,  qui  a  lieu  pres- 
que journellement  dans  nos  ports  ,  des  vaisseaux 
des  lnries-Orientales  qui  étaient  si  impatiemment 
attendus. 

—  Le  corps  -  législatif  a  repris  ,  ce  matin  ,  le 
cours  de  ses  séances  ,  interrompues  depuis  le  mois 
de  janvier.  Il  a  été  proposé,  par  le  gouverne- 
ment .  un  projet  de  loi  pour  exempter  provisoi- 
rement des  droits  de  sortie ,  les  objets  destinés 
pour  les  colonies  ,  ainsi  que  de  ceux  d'importa- 
tion ,  les  toiles  qui  viennent  en  retour.  Une 
commission  a  été  chargée  d'examiner  le  message 
du  gouvernement. 

—  Parmi  les  objets  dont  on  devra  s'occuper 
dans  le  cours  de  cette  session  ,  le  plus  important 
est  l'instruction    publique  ;    on  s'y  occupera   aussi 

^de  régler  ce  qui  a  rapport  aux  monoaies. 


INTERIEUR, 

CORPS- LÉGISLATIF. 

Discours  du  citoyen  Carion-Nisas ,  orateur  du  tribu~ 
nat ,  sur  le  projet  relatif  aux  vétérans.  {  Addition 
à  la  séance  du  ier  floréal.  ) 

Carton. Nisas.  Citoyens  légisîatcurs  ^  en  prenant  la  parole 
après  l'orateur  que  vous  venez  d'emendre  ,  je  ne  saurais  mt 
flatter  sans  doute  de  rien  ajouter  à  votre  conviction  ;  maïs  je 
puis  parler  encore  ici ,  dans  cet  objet  comme  en  tout  le  reste. 
Véritables  représentans  du  Peuple  français  ,  vous  ne  vous  las- 
serez point  d'entendre  retentir  l'hymne  de  la  reconnaissance, 
podr  ces  braves  qui  nous  ont  fait  chanter  tant  de  fois  l'hymnt 
de  la  victoire  !  héros  toujours  invincibles,  mais  non  malheu- 
reusement, invulnérables  (i). 

Les  intéressans  détails  du  projet  de  loi  préienté  à  votre 
gratitude  et  à  votre  sagesse  ,  ramènent  notre  pensée  vers  ces 
époques  heureuses  de  la  plus  forte  et  de  la  plus  guerrière  des 
Républiques  ,  où  Pline  nous  peint  la  terre  se  réjouissant  de  se 
voir  cultivée  par  des  mains  triomphantes  et  par  des  charrues 
couvertes  de  lauriers,  gaudebat  terra  vomere  laureato  et  friu«- 
phali  aratore. 

Noble  et  touchant  spectacle  que  nous  allons  voir  se  renou- 
veler au  milieu  de  ces  peuples  récemment  devenus  Français  ,  i 
qui  nous  offrons  un  bon  et  grand  exemple  en  leur  montrant  la 
bravoure  fructueusement  laborieuse  ,  et  la  gloire  épurée  de 
toutes  les  taches  dont  l'oisiveté  ou  le  besoin  peuvent  ternir  Ici 
plus  héroïques  caractères. 

Il  y  a  loin  ,  sans  doute  ,  de  Vobole  de  Bélisnire  à  cette  rétri- 
bution calculée  pour  occuper  et  pour  rendre  meilleur  celui 
qu'elle  doit  alimenter  et  honorer. 

Chaque  année  ,  chaque  jour  prouvera  qu'il  y  a  loin  aussi 
dans  toutes  les  parties  ,  de  l'administration  ,  des  institution» 
nouvelles  aux  abus  antiques. 

Sous  1  ancienne  roouarchie  et  dans  le  système  qui  présidait 
alors  au  recrutement  et  à  la  composition  des  armées  françaises  , 
le  plan  qui   vous  est  proposé  aurait  probablement  obtenu  peu 

Alors  il  semblait  que  le  Gouvernement  spéculât  sur  l'oisiveté 
et  le  besoin  pour  recruter  ses  armées  ;  c'étaient  toujours  deS 
Français  ,  mais  ce  n'était  pas  toujours  la  partie  la  plus  re- 
commandable  des  Français  qui  était  appelléc  à  compléter 
les  rangs   des  défenseurs   de  la  patrie. 

Le  Gouvernement,  comme  chef  de  la  force  armée  ,  et  pat 
une  bizarre  contradiction  avec  tous  ses  autres  devoirs  ,  tous 
ses  autres  intérêts,  semblait  avoir  en  effet  un  intérêt  parti- 
culier à  ce  qu'il  y  eût  beaucoup  d'oisifs  ,  beaucoup  d'hommes 
près  de  la  misère  et  du  vice  dout  il  pût  acheter  a  bon  marché 
les  bras  et  le  loisir  ;  et  cet  abus  ne  se  combinait  que  trop 
bien  avec  d'antres  abus  oppressifs  pour  une  nombreuse  portion 
du   peuple.  ". 

Dans  cet  état  de  choses  que  chacun  de  nous  a  vu  et  peut 
comparer  avec  ce  qu'il  voit  aujourd'hui  ,  il  aurait  été  peil 
conforme  aux  idées  ,  aux  habitudes  tl'uue  °raude  partie  de 
l'armée,  que  sa' retraite  fut  laborieuse,  que  les  occupaiions 
douces  ,  mais  continues  ,  patientes  ,  de  l'aeriruhure  ,  succé- 
dassent aux   brillantes   et  périlleuses  chances  du  métier  de  la 


gloire 


Trop  peu  de  ceux  qui  avaient  manié  le  glaive 
dans  la  force  de  l'âge  ,  se  souvenaient  d'avoir,  da 
fance  ,  honoré   leur  mains  en  guidant  la  charrue 

Aujourd'hui  ce  sera  pour  la  plupart  de  nos  gueni 
les  appeller  à  terminer  leur  honorable  carrière  dans 
travaux  ,    au  sein  desquels  ils  ont  pris  naissance  et  passé  leurs* 


La  loi  veut  qu'ils  résident  sur  leurs  concessions ,  et  c'est 
une  preuve  du  bon  esprit  qui  l'a  dictée  et  de  la  juste  consi- 
dération   due  à  la    composition   actuelle   des  armées. 

Tout  Français  est  citoyen  et  sent  sa  dignité  ;  tous  les  droits  , 
toutes  les  industries  ,  toutes  les  espérances  ,  sont  pour  tons  ; 
nul  privilège  ne  décourage  le  génie  ;  l'ancien  système  de  re- 
crutement serait  ruiueux  ,  si  même  il  était  possible  ,  et  touft 
les  souverains  de  l'Europe  ne  seraient  pas  assez  riches  pour 
acheter  le  loisir   de  cent   mille   français. 

Le  service  militaire  n'est  plus  ni  l'honneur  privilégié  des 
uns  ,  ni  la  charge  exclusive  des  autres ,  ni  la  ressource  d'un 
grand    nombre  ;    c'est   le   premier  devoir   de    tous. 

Delà  cette  conscription  générale  ,  absolue  ,  institution  fon- 
damentale qu'on  petit  regarder  comme  le  palladium  de  la 
République,    le  véritable  nerf  de   l'Etat;   qui,   cultivée,   fa^ 


hou 


pou 


plus  haut  point   de  grandeur  et  de   fon 

On  y  trouve  quelques  inconvéniens  de  détails  ,  on  se  plaint 
sous  le  rapport  des  arts  et  de  l'industrie  ;  l'institution  perfec- 
tionnée ,  naturalisée,  répondra  à  tout  ;  tous  les  ans  seront 
cultivés  sous  la  tente  comme  toutes   les  vertus. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot,  qui  sera  bien  senti  par  les  braves 
chefs  de  90s  armées  que  je  vois  siégerdans  ecte  enceinte  :  de- 
puis notre  nouveau  système  ,  la  désertion  â  l'étranger  est  un 
crime  presque  inconnu  ;  l'ivroguerie  un  vice  extrêmement  îare. 

Le  triomphe  d'une  bonne  organisation  militaire  sera  que 
chaque  guerrier  ,  après  son  tems  expiré  ,  se  retrouve  autant  et, 
plus  apte  qu'auparavant  à  tous  les  talcns  et  à  tous  les  arts  ^ 
à  tous  les  genres  de  bonheur  civil  et  domestique  ,  et  c'est  une 
perfection    du    nouveau    système  ,     dont  nous   serons   bientôï 


Toutes  ces  nouvelles  et  heureuses  idées  ont  présidé  au  plan 
qui  vous  est  soumis-,  citoyens  législateurs  ;  la  loi  ne  prévoit- 
point  que  ïes  braves  aient  perdit  dans  les  camps  le  goût  ci 
l'habitude  du  travail. 

Ceux  qui  nous  la  proposent  savent  bien  aussi  que  les  récom- 
penses militaires  ,  objet  majeur  de  la  sollicitude  de  tous  te» 
peuples  ,  ont  encore  parmi  nous  un-  caractère  et  plus  cheF  ci 
plus   grand. 


(i)  Lgtso  ,  sa!  invicîo  Tiiiliii;  inscription  que  Frédéric-lc-Gnuvdf 
Et  placer  sut  l'Hdicl-dcs-lnva4idcs  de  B.:lin.. 


g'jo 


Litaïre  et  auitfilc 


iiidicmçnt  militaire  et 
;  pons  intime 
,  noire  conserva 


-  ■ 

loui  de  chercher  de*  soldats  parmi 

MfeMkM  ,  les  bftbÙAiM  des  campagnes  et  lo  labouicu.s  , 

-  i   end  )ane  une  foule  d  excellentes  raisons;  il  indique  aussi , 

sous  les  cliTrut>  que  n*oU3    habitons,    le    véritable    sol  qui  doit 

m:    soldat.    [Vtgccti    institutions;   liv.  Iot  , 

l    .    »  Levez-le  ,   dîsut-il  ,  dans  ces  climats  tempérés,   où 

d  un  cô'é  ou  tiouvera  cette  abondance  de  sang    qui    iait    rat- 

tes   blessures  et    la    mort,   et  de  l'autre  cet  esprit   de 

-  qïïï  (entretient  la  soumission  dans  les    camps,  et  qui 

daiM   I'  ution  mcoïc  ,  et    par-tout  ou  il   faut 

e    .    .«c,   .1 

Tels  nous  somtàes    aujourd'hui,   tels  furent  nos  ancêtres  , 

te*!  v«n>    ..  >  r   .i     !  ■,[!.  r.i-^  L,  peuples   qu'enclosent  les  Alpes  , 

tes   ".  e  têes  ,  î=  Rrun  ei  les  deux  mers. 

Autroijti  .    comme   aujourd'hui  ,     on    remarquait   que    des 

inaVsdcs  ti.mles  avaient  pénétré    dans    tous  les   coins 

.    et    iu'il    n\    avait   point  d'armée   daas   le  Monde 

couuu  qui    ne  comptât   d:s  soldats    gaulois    :   Kullus  in    orbe 

lue  mil: te  galiv.    (  Florjjs.  ) 

rîo  notons  donc  toujours  au  premier  rang  les  vertus  militaires; 

tel  est  éicmellcmcut  notre  génie  ,  telle  doit  être  notre  constante 

pclvuque. 

Lt  Fiançais  pourra  être  tout  ce  qu'il  voudra  sans  doute  , 
mais  ce  sentit  méconnaître  et  torturer  inutilement  ses  géné- 
reuses inclinations,  que  d'en  vouloir  faire,  comme  on  l'a 
jadis  essayé  ,  une  nation  mercantile  ou  banquiere  ;  essais 
inutiles  et  malheureux.  N'excluons  rien,  mais. soyons  émi- 
nemment guerriers  et  laboureurs  ;  l'ordre  des  choses  ,  l'ordre 
de  la  desiiuéc  ,  nous  assigne  ce*  deux  occupations  ,  amies  et 
nourrices  de  toutes  les  vertus. 

Ainsi  donc  ces  camps  ds  vétérans  seront  en  petit  l'image 
et  le  miroir  fidèle  de  la  nation  toute  entière  ,  considérée 
dans  son  génie  ,  dans  sa  vocation  .  dans  toutes  les  vertus 
qui    lui   sont  propres. 

Noble   pensée  ,    qu'il   est  beau   d'être   appelé   à    réaliser. 
Toutefois  cette  sévère  économie  inséparable  des  bons  prin- 
cipes   de   Gouvernement,   a  rpalc    ici    jusqu'aux    mouvemens 
de    la  reconnaissance  et  des  légitimes  affections  ;  les  dotations 
représentent    un   revenu  modique...  il    sera    augmenté  par    le 

1  aisance  du  vétéran  est  au  -  dessus  de  ce  qui  serait  entré 
dans  les  coffres  de  l'Etat ,  qui  pourrait  envier  cette  espèce 
de  création  à  la  vertu  laborieuse  ?  qu'est  -  ce  autre  chose 
qu'un  salaire  trop  juste  de  leurs  sueurs,  ou  si  l'on  veut  un 
vny.  anticipé  de  ce  reste  d'un  sang  généreux  qu'ils  ont  con- 
sacré à  la  défense  éventuelle  de  cette  gJUj.be  dotale  ,  vérita- 
ble avant-poste  du  territoire  français.  Ut  attentixis  mUitarent 
t'Oj -Ti.a  ruru  defendentes  (  Lampride  ,  des  colonies  militaires  des 
RAnaxns.  ) 


Ouelqu 


i   dispositions    du 
quelques   persou 


projet  semblaient  d'abord  faii 
es  le  retour  des  existences  pr 
niera    articles    de   la   loi  ont  su 


i;pule 


nd    intérêt  ,    répondre  à    toutes    les 
craintes    des    amis    de    la    liberté. 

Oue  si,  hors  de  cette  enceinte,  quelques-uns  affectaient 
encore  de  retrouver  dans  ces  concessions  quelque  similitude 
avec  ces  bénéfices  militaires  des  francs  ,  d'où  naquit  à  la 
longue  ïz  Ttgimc  féodal ,  que  nos  anciens  publicistes  appel- 
lent avec  raison  le  fis    du  teins  ,   il   suâira    de    chercher  dans 


ces    sources  ,    d'examiner  tui    instant    ce    que    c'était  e 

sout  les.  plus   instruits   dans    cette    mitiere  y    et  de   co 
à    ces    récits   ce    que    nous   voyons. 

Ecoutons   ce  qtw  dit   naïve,  meut  Loiscau  des  bénéfii 
!Î!aircs   k   lfiur  origine. 

ti   Les    capitaines    francs ,    auxquels    des    territoires 
»   avaient  éi.é   concédés  ,    outre    la   part   qu'il; 
jt  à    leurs    soldats  ,    rcnJircDt    aussi    aux    naturels    du 


quelques  petites  portions  de  1 
exterminer  ,  ains  pour  s'en  servi: 
Et  ailleurs  u  les  capitaines  frai 
à  ritre  de  fief  aux  habitans  de 
saient  l'usage  de  toutes  armes; 
seulement  des  unes ,  mais  de* 
bilans  du  pays  ,  seLon  la  cond 
de   la  conque 


-t-ïï 


:len 


terre  ,    afin   de    : 
labourage.  » 
ne   cédèrent  pas 
vs  .    car  ils  leur  ir 


servitude  i 
ressembla 


De 


emparons  nous,  de  ce! 
os    institutions    pclïûqu 


pl«s 


Nous 


e.  D'ail- 


quclles  terres  no 
droit  actuel  et 
toute  l'Europe 
la  glèbe   de   mai 

Uic  ,  dans  les  anciennes  comme  dans  les  nouvel: 
lions  de  la  République.  Quant  au  ».  habitans,  qui 
mandons  nous  ?  l'accession  des  esprits  et  des  cœt 
de  cooquêse  incompatible  avec  toute  klée  de  viole 
leurs  ,  mêmes  droits  ,  mêmes  obligations  ,  même 
et  ces  Codes  nouveaux  auxquels  nous  travaillons  avec  tant 
d'application  ponr  l'avantage  de  nos  familles,  ils  en  joui- 
ront le  même  jour  ,  à  la  même  heute  que  nous-mêmes. 
Rejetez  donc  bien  loin  de  vous,  O  nouveaux  Français! 
lion  mensongère  et  perfide;  considérez  quelle 
ressante  colonie  ,  que  nous  vous  présentons  avec 

presqu'anssi  douloureux  que   tendre. 
■  ces   braves   a  laissé  dans  les  champs    de   l'hoo- 
même   pour   nous    conserver   nos 


toute 


ci,  La 


Ce 


n'cUc 


s   de  plus  cher,  de   plu 
uvelle    amitié  ,   tant   no 


que 


elle 


i  effet  quel 
regret  raisonnable  pourrait-il  vous  rester  encore  de  votre  an- 
cienne existence^  le  tems  des  petites  dominations  passe,  heureu- 
sement pour  l'Europe. 

La  multiplicité  des  Etats  et  par  conséquent  des  intérêts  , 
multiplie  ,  et  les  causes  d'hostilité  ,  et  les  malheurs  de  la 
guerre. 

Quelle  condition  d'existence,  quel  gage  de  repos  dans  ces 
rëvol'iiions  d'intérêts  toujours  en  mouvement,  que  la  posi- 
tion de   ces  petits  Etats  ,    où   tout    était  frontière,  jusqu'à  la 

Le  système  des  grands  Etats  simplifie  et  pacifie  j  il  est 
tout -à -fait   favorable    aux  dévcioppeuiens  de  la   prospérité 

Derrière  de  V3stes  remparts  naturels  ou  derrière  de  grandes 
armées  ,  uii  gTand  peuple  ,  roeme  dans  la  plus  vive  confla- 
gration de  la  guerre  offre  encore  sur  un  grand  espace  le 
spectacle  d'un  vaste  atelier,  d'un  vasie  théâtre  de  toutes  les 
industries  ,    de    toutes    les  jouissances. 

plutôt  vous   dont  les  percs 


le*  iren 


W 


semirer.  plus 


nlnjcs  mnombjablcs  d«  cette  réunion  .l'une  .unique  ù- 
le  ;  vôûS  airaetez  a  voir  au  milieu  de  vous  .  vota  Unncz 
guOTvUd  glorieux,  instrument  de  celte  heureuse  réti- 
n.  lions  dans  les  combat*  .  agneaux  dans  la  paix  ,  b 
min  de  leui  coninieiec  vous  fera  charir  nos  moeurs  aussi 
n  que  nos  lois.  A  mesure  que  vous  honorerez  en  eux 
:  vieillesse  plus  vénérable  ,  vous  goûterez  mieux  les  bien? 
:  vous  devrez  à   leurs  cicatrices  ;   et   tant    qu'il  leur  restera 

r  dans  la  jouissance  du  repos  que  nous  avons  voulu 
is  donner,  il  vous  suffira  de  dire  a  ces  restes  mutilés; 
:    dis-je  ?  à    leurs   ombres ,  levez-vous ,  et   conduisez-nous 


SEANCE     DU    2. FLOREAL. 
Présidence  de  Viennot-Vaublanc. 

Les  conseillers -d'état  Thibaudeau  et  Duchâtel 
(de  la  Gironde  )  ,  présentent  le  dire  II  du  IIIe  livre 
du  Code  civil,  intitulé  :  Des  donations  entre-v'fs 
et     des  testament.   En  voici   le  texte: 

TITRE     II. 

Des  donations  entre-vifs  et  des  testamens. 

DISPOSITIONS     CE  NÉRAIÊS. 

Art.  CLXXX1II.  On  ne  pourra  disposer  .de  ses 
biens  à  titre  gratuit  que  par  donations  entre-vifs, 
ou  par  testament,  dans  les  formes  ci-après  établies. 

CLXXXIV.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte 
par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et 
irrévocablement  de  la  chose  donnée  en  faveur  du 
donataire  qui  l'accepte. 

CLXXXV.  Le  testament'est  un  acte  par  lequel 
le  testateur  dispose  .  pour  le  tems  où  il  n'existera 
plus  ,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  ,  et  qu'il  peut 
révoquer. 

CLXXXVI.  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  dispositions  par  laquelle  le  donaiaire  ,  l'hé- 
ritier institué  ou  le  légataire  ,  sera  chargé  de  conser- 
ver et  de  rendre  à  un  tiers  ,  sera  nulle  ,  même  à 
l'égard  du  donataire  ,  de  l'héritier  institué  ou  du 
légataire. 

CLXXXVII.  Sont  exceptées  de  l'article  précé- 
dent les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  , 
et  aux  Ireres  et  sœur« ,  au  chapitre  V  du  présent 
titre. 

CLXXXVIII.  La  disposition  par  laquelle  un 
'iers  serait  appelé  à  recueillir  le  don  ,  l'hcrédité  ou 
if  Irgs  .  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier  ins- 
titué où  le  légataire  ne  le  recueillerait  pas  ,  ne  sera 
pas  regardée  comme  une  substitution  ,  et  sera 
vala'ble. 

CLXXXLX.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire  ,  par  laquelle  l'usufruit 
sera  donné  à  l'un  ,  et  la  nue  propriété  à  l'autre. 

CXC.  Dans  toute  disposition  entre -vifs  ou  testa- 
mentaire ,  les  conditions  impossibles  ,  celles  qui 
seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  ,  seront 
réputées  non  écrites. 

CHAPITRE        PREMIER. 

De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament. 

CXCI.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un 
testament,  il  faut  être  sairt  d'esprit. 

CXCII.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et 
recevoir  ,  soit  par  donation  entre-vifs  ,  soit  par  tes- 
tament .  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  inca- 
pables. 

CXCIII.  Le  mineur,  âgé  de  moins  de  seize  ans  , 
ne  pourra  aucunement  disposer  ,  sauf  ce  qui  est 
réglé  au  chapitre  VIII ,  des  donations  entre  époux. 

CXC1V.  Le  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans, 
ne  pourra  disposer  que  par  testament,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont 
la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

CXGV.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner 
entre-vifs  sans  l'assistance  ou  le  consentement  spé- 
cial de  son  mari  ,  ou  sans  y  erre  autorisée  par  la  jus- 
tice ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  parles 
articles  CCXI  et  CCXIII  au  litre  du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari  , 
ni  d'autorisation  de  la  justice,  pour  disposer  par 
testament. 

CXCVI.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre- 
vifs  ,  il  suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  do- 
nation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il 
suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 
Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront 
leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable. 

CXCVli.  Le  mineur  ,  quoique  parvenu  à  l'âge 
de  16  ans,  ne  pourra  ,  même  par  testament  ,  dis- 
poser au  profit  de   son:  tuteur. 

Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra  disposer  soit 
par  dona-.ion  entre-vils  ,  soit  par  testament ,  au  pro- 
fit de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte 
définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu 
et  apuré.     . 

Sont  exceptés  ,  dans  les  deux  cas  ci-dessus  ,  les 
ascendans  des  mineurs  qui  sont  ou  qui  ont  été 
leurs  tuteurs. 

CXCVlil.  Les  enfans  naturels  ne  pourront ,  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament ,  rien  recevoir 
au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des 
Successions. 

CXCIX.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie ,  les  officiers  de  sanié  et  les  pharmaciens  qui 
auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont 
elle  meurt  ,  ne   pourront  profiter  des  dispositions 


cutu-vils  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en 
leur  laveur  pendant  le  ronrs  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées  i°  les  dispositions  rémunéra- 
toires  laites  à  titre  particulier ,  eu  égard  aux  fa- 
cultés du  disposant  et  .uix  services  rendus. 

2°.  Les  dispositions  universelles  dans  le  cas  de 
parenté  jusqu'au  4e  degré  inclusivement ,  pourvu 
totitelois  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritier  en  ligne 
directe,  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  dispo- 
sition a  été  faite  ne  soit  lui-même  du  nombre  de 
ces  héritiers, 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  des 
ministres   du   culte. 

CC.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament , 
au  profit  des  hospices  ,  des  pauvres  d'une  com- 
mune ou  d'établissement  d'utilité  publique,  n'au- 
ront leur  effet  qu  autant  qu'elles  seront  autorisée* 
par  un    arrêté    du    Gouvernement. 

CCI.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable', 
sera  nulle  ,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom 
de  personnes  interposées. 

Seront  réputées  personnes  interposées  ,  les  pères 
et  mères  .  les  enfans  et  descendans  ,  et  l'époux  de 
la   personne   incapable. 

CCII.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un 
étranger  ,  que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait 
disposer   au  profit   d'un   Français. 

CHAPITRE      II. 

De  la  portion  de  biens  disponible  et  de  la  réduction. 

SECTION      PREMIERE. 

De   la  portion    de    biens    disponible. 

CCIIl.  Les  libéralités  ,  soit  par  actes  entre-vifs  , 
soit  par  testament ,  ne  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens  du  disposant ,  s  il  ne  laisse  à  son  décès 
qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers  ,  s'il  laisse  deux 
enfans  :  le  quart ,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand   nombre. 

CCIV.  Sont  compris  dans  l'article  précédent  , 
sous  le  nom  d'en/ans  ,  les  descendans  en  quelque 
degré  que  ce  soit  ;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés 
que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succes- 
sion  du  disposant. 

CCV.  Les  libéralités  ,  soit  par  actes  entre-vifs 
ou  par  testament  .  ne  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens  ,  si  ,  à  défaut  d'enfans  ,  le  défunt  laisse 
un  ou  plusieurs  ascendans  dans  chacune  des  lignes 
paternelle  et  maternelle  ,  et  les  trois  quarts  ,  s'il  ne 
laisse  d'ascendans  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans , 
seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les 
appelle  à  succéder  ;  et  s'il  n'y  a  d'ascendans  que 
dans  une  des  lignes ,  ils  auront  seuls  droit  à  cette 
réserve  dans  tous  les  cas  où  un  partage  ,  en  con- 
currence avec  des  collatéraux  ,  ne  leur  donnerait 
p3S  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 

CCVI.  A  défaut  d'ascendans  et  de  descendans  , 
les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires 
pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

CCVII.  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par 
testament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère 
dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible  ,  les 
héritiers ,  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve  , 
auront  l'option  ou  d'exécuter  cette  disposition  ,  ou 
de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité 
disponible. 

CCVIII.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
aliénés,  soit  à  charge  de  rente  viagère  ,  soit  à  fonds 
perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit  à  l'un  des  succes- 
sibles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portion 
disponible  ,  et  l'excédent,  s'il  y  en  a  ,  sera  rapporté 
à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pour- 
ront être  demandés  par  ceux  des  autres  succes- 
sibles  en  ligne  directe  ,  qui  auraient  consenti  à  ces 
aliénations  ,  ni  dans  aucun  cas  par  les  successibles 
en  ligne   collatérale. 

CCIX.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée 
en  tout  ou  en  partie  ,  soit  par  acte  entre-vifs  ,  soit 
par  testament,  aux  enfans  ou  autres  successibles 
du  donateur  ,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le 
donataire  ou  légataire  venant  à  la  succession  , 
pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément 
à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  lé  don  ou  le  legs  est  à  titre 
de  préciput  ou  hors  part  ,  pourra  être  faite ,  soit 
par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition  ,  soit  posté- 
rieurement ,  dans  la  forme  des  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires. 

section     II. 
De  ta  réduction  des  donations  et  legs. 

CCX.  Les  dispositions  .  soit  entre-vifs  ,  soit  à 
cause  de  mort ,  qui  excéderont  encore  la  quotité 
disponible  ,  seront  réductibles  à  cette  quotité  ,  lors 
de   l'ouverture  de  la  succession. 

CCXI.  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  , 
ne  pourta  être  demandée  que  par  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve  ,  par  leurs  héritiers 
ou  a;. ..ns-cause  :  les  donataires  ,  les  légataires  ni 
les  créanciers  du  défunt ,  ne  pourront  demander 
cette   réduction  ,    ni  en  profiter. 

CCXIl.  La  réduction  se  détermine  en  formant 
une  masse  de  tous  les  biens  existans  au  décès  du 
donateur  ou  testateur:  ony  réunit  fictivement  ceux 
dont  il  a  été  disposé  par  donations  entie-vifs, 
d'après  leui  état  à  l'époque  des  donations,  et  leur 
valeur  au  tems  du  décès  du  donateur  ;  on  calcule 
sur  tous  ces  biens  après  en_avoir  déduit  les  dettes  t 
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quelle   est,    eu  égard  à   la    qualité    des  héritiers 
qu.'il   laisse,  la  quotité  dont   il   a  pu  disposer. 

CCX1II.  11  n'y  aura  jamais  lieu  à  téduire  les 
donations  entre-vifs  .  qu'apree  s  voir  épuisé  la  valeur 
de  tous  les  biens  compris  dans  les  djsposjtio.ns  tes- 
tamentaires :  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduc- 
tion .  elle  se. fera,  en  commençant  par  la  dernière 
donation  ,  et  ainsi  de  suite  en  rémontant  des  der- 
nières aux  plus  anciennes. 

CCX1V.  Si  ."la  donation  entre-vifs  réductible  a 
été  faîte  à  l'un  des  successibles  ,  il  pourra  retenir 
sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui 
lui  appartiendrait ,  comme  héritier  ,  dans  les  biens 
non  disponibles.,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 

CCXV.  Lorsque- la  valeur  des  donations  entre- 
vifs excédera  ou  égalera  la  quotité  disponible  .  tou- 
tes les  dispositions  testamentaires  seront  caduques. 
.  CCXVÎ.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires 
excéderont  soit  la  quotité  disponible  ,  soit  ia  por- 
tion de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit 
la  valeur  des  donations  entre-vifs  ,  la  réduction  sera 
faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune-distinction  entre 
les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

CCXVII.  Néanmoins  dans  to\ts  les  cas  ou  le 
testateur  aura  expressément  déclaré  qu'il  entend 
que  tels  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres  , 
cette  préférence  aura  lieu,  et  le  legs  qui  en  sera 
l'objet  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des 
autres  ne  remplirait   pas  la  réserve  légale. 

CCXVill.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce 
qui  excédera  la  portion  disponible  ,  à  compter  du 
jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande  en  ré- 
duction a  été  laite  dans  i  année  ,  sinon  du  joui  de  la 
demande. 

CCX1X.   Les  immeubles  à   recouvrer  par   l'effet 
de  la  rédaction,  le  seront  sans  charge  de  dettes  ou 
hypothèques  créées  par  le   donataire. 
-     CCXX.  L'action  en  réduction  ou  revendication  i 
pourra  être  exercée  par  les  héritiers  contie   les  tiers  i 
détenteurs  des    immeubles     taisant   partie  des  do-  | 
nations,  et  "''«"nés  par  les  donataires   de   la   même  ' 
manière  et    dans  le    même  .ordre    que   contie  its  i 
donataires  eux-mêmes,  et  discussion  préalablement 
faite  de. leurs  biens.  Cette  action  devra  être  exercée 
suivant   l'ordre  de  dates  des  aliénations,   en   com- 
mençant par   la  plus   récente. 

CHAPITRE        III. 

Des  donations  entre-vif-. 

Section     première. 

De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 

CCXXI.  Tous   actes  portant  donation  entre-vif: 
seront  passés  devant  notaires ,   dans  la  forme   ordi- 
naire fies  contrats,  et  il  en  restera  minutes,  sous 
-  e  de  nullité. 

.  3XXU.    La   donation    entre-vifs  n'engagera  le 
i  _ur  et   ne  produira  aucun  effet  que  du  jour 

-i!e  aure  été  acceptée  en   termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du 
donateur  par  un  acte  postérieur  et  authentique 
dont  il  restera  minute  ;  mais  alors  la  donation 
n'aura  d'effet  à  l'égard  du  donateur  ,  que  du  jour 
où  lacté  qui  constatera  celte  acceptation  lui  aura 
été  notifié. 

CCXXilI.  Si  le  donataire  est  majeur ,  l'accep- 
tation doit  être  faite  par  lui ,  ou  ,  en  son  nom  ,  par 
la  personne  fondée  de  sa  procuration  portant  pou- 
voir d'accepter  la  donation  faite  ,  ou  un  pouvoir 
gênerai  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été 
ou  qui  pourraient  être  faites.    . 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  no- 
taire ,  et  une  expédition  dsvra  en  être  annexée  à 
la  minute  de  la  donation  ,  ou  à  la  minute  de 
l'acceptation  ,    qui  serait  faite   par   acte  séparé.      , 

CCXX1V.  La  lemme  mariée  ne  pourra  accepter 
une  don  uion  sans  le  consentement  de  son  mari, 
ou  ,  en  cas  de  refus  du  mari  .  S3ns  autorisation  de 
la  justice  ,  conformément  à  ce  nui  est  prescrit  par 
les  articles  CCXI  et  CCX1II  au  titre  du  Mariage. 

CCXXV.  La  donation   faite   à    un  mineur   non 
émancipé  ou  à  un  interdit  ,  devra  être  acceptée  par 
,  son    tuteur,    confoimément  à  l'article  CDLVII ,  au 
titre   de   la  Minorité. 

Le-  mineur  émancipé  pourra  accepter  ,  avec  l'as- 
sistance de  son   curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé 
ou  non  émancipé,  ou  les  autres  ascendans ,  même 
du  vivant  des  père  et  mère  ,  quoiqu'ils  ne  soient  ni 
tuteurs  ni  curateurs  du  mineur  ,  pourront  accepter 
pour  lui. 

CCXXVI.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra 
accepret  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S  il  ne  sait  pas  écrire  ,  l'acceptation  doit  être 
faite  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet,  suivant  les 
règles  établies  au  titre  de  la  Minorité. 

CCXXV1I.  Les  donations  faites  au  profit  d'hos- 
pices ,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'ét3blisse- 
mens  d'utilité  publique  ,  seront  acceptées  par  les 
administrateurs  de  ces  communes ,  ou  établissenaens, 
après  y  avoir  été  duement  autorisés. 

CCXXVlil.  La  donation  duement  acceptée  sera 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties;  et  la 
propriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au  dena- 
tai-e  .  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition. 

CCXX1X.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens 
susceptibles  d'hypothèques  ,  la  transcription  des 
actes  contenant  la  donation  et  l'acceptation  ,  ainsi 
que  la  notification  de  l'acceptaticn  qui  aurait  eu 
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lieu  par  acte,  sériré  ,  devra  être  faite  aux  bureaux 
des  hypothèques  dans  l'arrondissement  desquels  les 
biens   sont  situés. 

CCXXX.  Cette  transcription  sera  faite  à  la- dili- 
gence du  mari  .  lorsque  les  biens  auront  é'é  donnés 
ne    ':t  si  le  mari  ne  remplit  pas  celte  forma- 
it',  la  feriime  pourra  y.  faire  procéder  sans  atuoii- 
sadon. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs  .  à 
des  interdits  ou  à  des  établissemens  publics  ,  la 
transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs  , 
cùrâteûiS  ou  administrateurs. 

CCXXX1.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être 
opposé  par  tontes  personnes  ayant  intérêt ,  excepté 
toutefois  celles  oui  sont  chargées  de  faire  faire  ia 
transcription  ,  ou  leurs  ayans-causc  et  le  donateur. 

CCXXXII.  Les  mineurs , les  interdits,  les  fer.im:s 
mariées  .  ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut 
d'acieptaù-m  ou  de  trans-cfi'ption  des  donations; 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs,  ou  maris  ,  s;il 
y  échet  ,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu, 
dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trou- 
veraient insolvables. 

CCXXXÏÏI.  La  donation  entre -vifs  ne  pourra 
comprendre  que  les  biens  présens  du  donateur  :  si 
elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à 
cet  égard. 

CCXXXIV.  Toute  donation  entre  -  vifs  ,  faite 
sous  des  conditions  dont  l'exécuiion  dépend  de  la 
seule  volonté  du  donateur  ,  sera  nulle. 

CCXXXV.  Elle  sera  pareillement  nulle,  s!  elle  a 
été  tarie  sous  !a  condition  d'acquiiter  d'autres  dettes 
ou  charges  que  celies  qui  existaient  à  l'époque  de 
la  donation  .  Ou  qui  seraient  exprimées  soit  dans 
l'acte  de  donation  ,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y 
être  annexé. 

CCXXXVI.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé 
la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  do- 
nation ,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés 
.  .in;  sans  en  avoir  disposé  ,  ledit  effet  pu  ladite 
somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur, 
nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  con- 
traires. 

CCXXXVII.  Les  quatre,  articles  précédens  ne 
s'appliquent  point  aux  donations  dont  est  mention 
aux  chapitres  VII  et  VIII  du  présent  titre. 

CCXXXV1II.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mo- 
biliers ne  sera  valable  épie  pour  les  effets  dont  un 
état  estimatif.,  signé  du  donateur  et  du  donataire  , 
ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui ,  aura  été  annexé 
à  la   minute.de  la  donation,   j 

CCXXXIX.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la 
réserve  à  son  profit,  ou  de  disposer  au  profit  d'un 
autre  ,  de  la  joussance  ou  de  l'usufruit  dès  biens  , 
meubles  ou  immeubles  donnés. 

CCXL.  Lorsque  la  donadoev  d'effets  mobiliers 
aura  été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire 
sera  tenu,  à  l'expiration  de  l'usuhuit,  de  prendre 
les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nattue  ,  dans 
l'état  où  ils  seront .  et  il  aura  action  contre  le  do- 
nateur ou  ses  héritiers  ,  pour  raison  des  objets  non 
existais  ,  jusqu'à  concurtence  de  la  valeur  qui  leur 
aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

CCXI  I.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de 
retour  des  objets  donnés  ,  soit  pour  le  Cas  du  pré- 
décès dû  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès 
du  donataire  et  de  ses  descendans. 

Ce  droit  ne  pq'urra  être  stipulé  qu'au  profit  du 
donateur  seul. 

CCXLII.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résou- 
dre toutes  les  aliénations  des  biens  donnés ,  et  de 
les  faire  revenir  au  donateur  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  et  hypothéqués ,  sauf  néanmoins  l'hy- 
pothèque de  la  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales ,  si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire 
ne  suffisent  pas  ,  et  dans  le  cae>  seulement  où  la 
donation  lui  aura  été  faite  par.  le  même  contrat 
de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hypo- 
thèques. 

Section    II. 

Des  exceptions   à  la   règle  de  firrévocahilité  des 
donations  entre-vifs. 

CCXLIII.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être 
révoquée  que  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  ama  été  faite  ,  pour 
cause  d'ingratitude  ,  et  pour  cause  de  survenance 
d'enfans. 

CCXL1V.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour 
cause  dinexécution  des  conditions  ,  les  biens  ren- 
treront dans  les  mains  du  donateur  .  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire  ,  et 
le  donateur  aura  ,  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre 
le  donataire   lui-même. 

CCXLV.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être 
révoquée  pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les 
cas  suivans  : 

i°.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  do- 
nateur; 

2°.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sé- 
vices ,   délits  ou   injures    graves  ; 

3°.   S  il   lui  refuse   des  alimens. 

CCXLVI.  La  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  ou  pour  cause  d'ingratitude 
naura  jamais   lieu  de  plein   droit. 

CCXLV1I.  La  demande  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  devra  en  être  formée  dans  l'année  , 
à  compter  du  jour  du  délit  imputé   par  le  dona- 


teur au  donataire  ,  ou   du  jour  que  le  délit  aura 
pu   être   connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par 
le  donateur  contre  les  héritiers  du  donataire,  ni 
par  les  héri'iers  du  donateur  contre  le  donataire  , 
à  moins  que  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  l'action  n'ait 
été  intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  dé- 
cédé  dans  Tannée  du  délit. 

CCXLVIII.  La  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude ne  préjudiciera  ni  aux  aliénations  laites  par 
le  donataire  .  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges 
réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  !  objet  de  la  dona- 
tion, pourvtt  que  le  tout  soit  an térieuràl'hiscritjii en 
qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en 
révocation  ,  en  marge  de  la  transcription  prescrite 
par  l'art.  CCXX1X. 

Dans  le  cas  de  révocation  ,  le  donataire  sera 
condamné  à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés  , 
eu  égard  au  tems  de  la  demande  ,  et  les  "fruits  , 
à  compter  du  jour  de  cetle  demande. 

CCXLIX.  Les  donations  en  faveur  de  mariage 
ne  seront  pas' révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

CCL.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  per- 
sonnes qui  n'avaient  point  d'enfans  ou  de  descen- 
dans actuellement  vivansdans  le  tems  de  !a  dona- 
tion ,  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puis- 
sent être  ,  et  à  quelque-  titre  qu'elles  aient  été  faites, 
et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémunerr.- 
toires  ,  même  celles  qui  auraient  été  faites  en  fa- 
veur de  mariage  ,  par  antres  que  par  .les  ascen- 
dans aux  conjoints  ou  par  les  conjoints  l'un  à 
l'autre,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  par 
la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  donateur, 
même  d'un  posthume  ,  ou  par  la  légitimation  d'i.n 
enfant  raturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né 
depuis  la  donation. 

CCLI.  Cette  révocation  aura  lieu  ,  encore  qme 
l'enfant  du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu 
au  tems  de  la  donation. 

CCLII.  La  donation  demeurera  pareillement  ré- 
voquée ,  lors  même  que  le  donataire  serait  entré 
en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il  y  aurait 
été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance 
de  l'enfant;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit 
tenu  de  restituer  les  fruits'  par  lui  perçus  .  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour 
que  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par 
mariage  subséquent  lui  aura  été  notiliée  par  ex- 
ploit ou  autre  acte  en  bonne-  lorrr/e  ,  et.  ce  ,  quand 
même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens 
donnés  ,  n'aurait  été  formée  que  postérieurement 
à  cette  notification. 

CCLIIL  Les  biens  compris  dans  la  donation  révo- 
quée de  plein  droit,  rentreront  dans  le  patrimoine 
du  donateur  .  libres  de  toutes  charges  et  hypohe- 
ques  du  chef  du  donataire  ,  sans  qu'ils  puissent 
demeurer  affectés  ,  même  sybsidiairement  ,  à  la 
restitution  de  Ja  dot  de  la  femme  de  ce  donataire  , 
de  ses  reprises"  ou  autres  conventions  matrimo- 
niales ;  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  dona- 
tion aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  dona- 
taire et  insérée  dans  le  con're't  ,  et  que  le  donateur 
se  serait  obligé  comme  caution  par  la  donation  , 
à  l'exécution  du   contrat   de   mariage. 

CCI.1V.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pour- 
ront revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet  .  m  par 
la  mort  de  l'enfant  du  donateur  ,  ni  par  aucun  acte 
confirmatif;  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mê- 
mes biens  au  même  donataire  ,  soit  avant  ou  après 
la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  do- 
nation avait  é'é  révoquée,  il  ne  le  pourra  laire  que 
par  une  nouvelle  disposition. 

CCLV.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle 
le  donateur  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la 
donation  -pour  survenance  d'enfant  ,  sera  regardée 
comme  nulle  ,   et  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

CCLVL  Le  donataire  ,  ses  héritiers  ou  ayans- 
cause,  ou  autres  détenteurs  des  choses  données  .  ne 
pourront  opposer  la  prescription  pour  laire  valoir 
la  donation  révoquée  par  la  survenance  d'enfant , 
qu'après  une  possession  de  trente  années  .  qui  ne 
pourront  commencer  à  courir  nue  du  jour  de  U 
naissance  du  dernier  enfant  du  donateur  .  même 
posthume  ,  et  ce  sanspréjudice  des  interruptions  , 
telles  cjue  de  droit. 

chapitre     IV. 

Des  dispositions  testament-tires. 

SECTION      PREMIERE. 

Des  règles  générales  sur.  la  forme  des  tt-stunnis. 

CCLVII.  Toute  personne  pourra  disposer  par  tes- 
tament .  soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritier, 
soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dé- 
nomination propre  à  manifester  sa  volonté. 

CCLVIII.  Un  testament  ne  pourra  être  lait  dans 
le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit 
au  profit  d'un  tiers  ,  sou  à  titre  de  disposition  réci- 
proque et  mutuelle. 

CCLIX.  Un  testament  pourra  être  olographe 
ou   fait  par  acte  public,  ou  dans  la  forme  mystique. 

CCLX.  Le  testament  olographe  ne  sera  poii  t 
valable  ,  s'il  n'est  écrit  en  entier  ,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur  ;  il  n'est  assujetti  à  aucune 
autre  lorme. 

CCLXI.  Le  testament  par  acte  public  est  celui 
qui  est  reçu  par  deux  noiaires  en  présence  de' 
deux  témoins  ,  ou  par  un  notaire  en  présence  de 
quatre  témoins. 

CCLX1I.  Si'le  testament  est  reçu  par  deux  no- 
taires ,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur  ,  et  il  doit 
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être  é*rii  par  l'un  de  ces  notaires  ;  tel  qu'il  est  dicte. 

S  il  h  v  a  qu'un  notaire  .  il  doit  également  être 
dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'aune  cas  ,  ri  doit  en  être  donne 
lecture   au   testateur  en  présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

CCIXIII.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  tes- 
tateur ;  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  , 
il  sera  fait  da*is  l'acte  mention  expresse  de  sa  dé- 
claration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche 
de  signer. 

CCLX1V.  Le  testament  devra  être  signe  par  les 
témoins  ,  et  néanmoins  ,  dans  les  campagnes  ,  il 
suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe  ,  si  le  testa- 
ment est  reçu  par  deux  notaires  ,  et  que  deux  des 
quatre  témoins  signent  s'il  est  reçu  par  un  notaire. 

CCLXV.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du 
testament  par  acte  public  ,  ni  les  légataires  à  quel- 
que titre  qu'ils  soient  ,  ni  leurs  parens  ou  alliés 
jusqu'au  quatiieme  degré  inclusivement  ,  ni  les 
clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront 
reçus.  . 

CCLXVI.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un 
testament  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  designer 
ses  dispositions  ,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même 
ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre  :  sera  le  pa- 
pier qui  contiendra  ces  dispotrons  ou  le  papier  qui 
servira  d'enveloppe,  s'il  y  eu  a  une  ,  clos  et  scellé. 
Le  testateur  le  présente  ainsi  clos  et  scellé  au  no- 
taire et  à  six  témoins  au  moins ,  ou  il  fera  clore 
et  sceller  en  leur  présence  ,  et  il  déclarera  que  le 
contenu-  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et 
si^né  de  lui  ,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  ; 
le  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription  ,  qui  sera 
écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d  en- 
veloppe ;  cet  acte  sera  signé  tant  par  le  testateur 
que  par  le  notaire  ,  ensemble  par  les  autres  té- 
moins. Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sarrs 
divertir  à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur, 
par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signature 
du  testament  ,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscrip- 
tion ,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en 
aura  faite  ,  sans  qu'il  soitbcsoin  ,  en  ce  cas  ,  d'aug- 
menter le  nombre  des  témoins. 

CCLXVII.  Si  le  testateur  ne  sait  signet,  ou 
s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dis- 
positions ,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  suscription 
an  témoin  outre  le  nombre  porté  par  l'article  pré- 
cédent ,  lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  té- 
mo:ns  ;  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
laquelle   ce   témoin  aura  été   appelé. 

CCXLV1II.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
lire  ne  pourront  faire  de  disposition  dans  la  lorme 
du  testament  mystique. 

CCLXIX.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  par- 
ler ,  mais  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un 
testament  mystique  ;  à  la  charge  que  le  testament 
géra  entièrement  écrit ,  daté  et  signé  de  sa  main  , 
qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  autres  té- 
moins ,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription  ,  il 
écrira  en  leur  présence  que  le  papier  qu'il  pré- 
sente est  son  testament  :  après  quoi  le  notaire 
écrira  l'acte  de  suscription  ,  dans  lequel  il  sera 
fait  m-ntion  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins,  et  sera  au 
surplus  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle CCLXVI. 

CCLXX.  Les  témoins  appelés  pour  être  pré- 
sens aux  testamens  ,  devront  être  mâles,  majeurs, 
republicoles,  jouissant  des   droits   civils. 

SECTION      II. 

Des  tegles  particuliires  sur  la  forme  de   certains 
testamens. 

CCLXXI.  Les  testamens  des  militaires  et  des 
individus  employés  dans  les  armées  ,  pourront  , 
en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  ou  par  tout  autre 
officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence,  de  deux 
témoins,  ou  par  deux  commissaires  des  guerres, 
ou  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de 
deux  témoins. 

CCLXXII.  Ils  pourront  encore  ,  si  le  testateur 
est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par  l'officier  de 
santé  en  chef  ,  assisté  du  commandant  militaire 
■chargé   de    la  police  de   l'hospice. 

CCLXX1II.   Les     dispositions   des     articles    ci 


tl  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces  ma- 
qtie   de   ceux   qui   seraient    dans   les  lieux 


I  o.'.ai 

l.u'lic; 

qui  en  sont  infectes,  encore  qu'ils  ne  lussent  pas 

.ntu.  Ilement  malades. 

CCLXXVII.  Les  testamens  mentionnés  aux  deux 
piécédens  aiticlcs,  deviendront  nuls  six  mois  après 
que  les  communications  auront  été  rétablies  dans 
le  lieu  tu'i  le  testateur  se  trouve  ,  ou  six  mois 
apiès  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne 
seront   point   interrompues.  - 

CCLXXVHI.  Les  testamens  faits  sur  mer  dans 
le  cours  d'un  voyage  ,  pourront  être  reçus  ;  sa- 
voir : 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bàtimens  de  faite  sous  la  dénomination  d'institution  d'héritier, 
l'Etat  ,  par  l'officier  commandant  le  bâtiment,  ou  I  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de 
à  son  défaut  ,  par  celui  qui  le  supplée  dans  l'or-  |  legs  ,  produira  son  effet  suivant  les  règles  ci-après 


bureau    de   la  situation  de  ces  immeubles  ,  sans 
qu'il  puisse   être   exigé   un   double  droit. 

CCXC.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  tes- 
tamens sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la 
présente  section  et  de  la  précédente  ,  doivent  être 
observées  ,  à  peine  de   nullité. 

SECTION        III. 

Des  institutions  d'héritiers  et  des  legs,  en  général. 

CCXC1.  Les  dispositions  testamentaires  sont  , 
ou  universelles  ,  ou  à  litre  universel  ,  ou  à  titré 
particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été 


dre  du  service ~,  l'un  ou  l'autre  ,  conjointement 
avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui  qui 
en  remplit  les  fonctions; 

Et  à  bord  des  bàtimens  de  commerce  ,  par 
l'écrivain  du  navire  Ou  celui  qui  en  fait  les  fonc- 
tions ,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  ie  capi- 
taine ,  le  maître  ou  le  patron  ,  ou  à  leur  défaut  , 
par  ceux  qui  des  remplacent. 

Dans  tous  les  cas  ,  ces  testamens  devront  être 
r#çus  en  présence  de  deux  témoins. 

CCLXX1X.  Sur  les  bàtimens  de  l'Etat,  le  tes- 
tament du  capitaine  ou  celui  de  l'officier  d'admi- 
nistration ,  et  sur  les  bàtimens  de  commerce  , 
celui  du  capitaine ,  du  maître  ou  patron  ,  ou  celui 
de  l'écrivain  ,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui 
viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  service  ,  en 
se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de 
l'aTticle  précédent. 

CCLXXX.  Dans  tous'les  cas,  il  sera  fait  un 
double  original  des  testamens  mentionnés  aux  deux 
articles  précéder.s. 

CCLXXXI.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port 
étranger  dans  lequel  se  trouve  un  commissaire 
des  relations  commerciales  de  France  ,  ceux  qui 
auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de  déposer 
l'un  des  originaux  clos  ou  cacheté  ,  entre  les 
mains  de  ce  commissaire  ,  qui  le  fera  parvenir  au 
ministre  de  la  marine ,  et  celui-ci  en  fera  taire 
le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu 
du   domicile    du  testateur. 

CCLXXXII.  Au  retour  du  bâtiment  en  France 
soit  dans  le  port  de  l'armement  ,  soit  dans  un 
port  autre  que  celui  de  l'armement ,  les  deux  ori- 
ginaux du  testament ,  également  clos  et  cachetés  . 
ou  l'original  qui  resterait  ,  si  ,  conformément  à 
l'article  précédent,  l'autre  avait  été  déposé  pendant 
le  cours  du  voyage  ,  seront  remis  au  bureau  du 
préposé  de  l'inscription  maritime  :  ce  préposé  les 
fera  passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine  , 
qui  en  ordonnera  le  dépôt ,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
même  article. 

CCLXXXIH.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle 
du  bâtiment,  à  la  marge  du  nom  du  testateur, 
de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du 
testament  ,  soit  entre  les  mains  d'un  commissaire 
des  relations  commerciales ,  soit  au  bureau  d'un 
préposé  de  l'inscription    maritime. 

CCLXXXIV.  Le  testament  ne  sera  point  ré- 
puté fait  en  mer  ,  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours 
du  voyage  ,  si  ,  au  tems  où  il  a  été  fait ,  le  na- 
vire avait  abordé  une  terre  ,  soit  étrangère ,  soit 
de  la  domination  française  .  où  il  y  aurait  un 
officier  public  français  ;  auquel  cas  il  ne  sera 
valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les 
formes  prescrites  en  France  ,  ou  suivant  celles 
usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 

CCLXXXV.  Les  dispositions  ci-dessus  seront 
communes  aux  testamens  faits  par  les  simples  pas- 
sagers qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage. 

CCLXXXVI.  Le  testament  fait  sur  mer  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  CCLXXVHI,  ne  sem 
valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer  , 
ou  dans  les  'rois  mois  après  qu'il  sera  descendu 
à  terre  .  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire 
dans  les  formes  ordinaires. 

CCLXXXVH.    Le    testament  fait   sur   mer  ne 
pourra  contenir  aucune    disposition    au   profit  des 
officiers    du-  vaisseau  ,    s'ils    ne    sont   parens   du 
i  testateur. 

I  Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus 
|  de  la  présente  section  ,  seront  signés  par  les  tes- 
I  tateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus, 
dessus  n'auront  heu  qu'en  faveur^de  ceux  qui  se-  |  si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
rout  en  expédition  militaire  ,  ou  en  quartier,  ou  |  sj^er ,  il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration  , 
en  garnison  hors  du  territoire  de  la  République,  ,  a;ns;  qUe  de  [3  cause  qu;  l'empêche  de  signer, 
ou  prisonniers  chez  l'ennemi,  sans  que  ceux  qui  |  Tjans  [es  cas  tiù  la  présence  de  deux  témoins 
seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  lintérieur  ' 
puissent  en   profiter ,   à   moins   qu'ils   ne  se    trou 


Vent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  cita- 
dalle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient  fer- 
mées et  les  communications  interrompues  à  cause 
de   la    guerre. 

CCLXXIV.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci- 
dessus  établie,  sera  nul  six  mois  après  que  le 
'testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la 
liberté   d'employer  les   formes   ordinaires. 

CCLXXV.  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec 
lequel  toute  communication  sera  interceptée  à 
cause  de  la  peste,  eu  autre  maladie  contagieuse, 
pourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix  ou  de- 
vant l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune, 
en  présence  de  deux  témoins. 

CCLXXVI.   Cette  disposition  aura  lieu  ,  tant  à 


est  requise  ,  le  '  testament  sera  signé  au  moins 
par  l'un  d'eux  ,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause 
pour  laquée   l'autre  n'aura  pas   signé. 

CCLXXXV11I.  Un  Français  qui  se  trouvera  en 
pays  étranger  pourra  faire  ses  dispositions  testa- 
mentaires par  acte  sous  signature  privée  ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  en  l'article  CCLX  ,  ou  par  acte 
authentique  ,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu 
où  il  est  passé. 

CCLXXX1X.  Les  testamens  faits  en  pays  étran- 
ger ne  pouiront  être  exécutés  sur  les  biens  situés 
en  France  .  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau 
du  domicile  du  testateur  ,  s'il  en  a  conservé  un  , 
sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu 
en  Fiance  ;  et  dans  le  cas  où  le  testament  con- 
tiendrait des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient, 
6itués  ,    il    devra   être  ,  en   outre  ,    enregistré  au 


établies   pour  les   legs  universels  ,  pour   les  legs  à 
titre  universel  et  pour  les  legs  particuliers. 

SECTION        IV- 

Du  legs  universel, 

CCXCI1.  Le  legs  universel  est  la  disposition  tes. 
tamentaire  ,  par  laquelle  lé  testament  donne  à  une 
ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès. 

CCXC1II.  Lorsqu'au  décès  du  testateur,  il  y  a  des 
héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  ré- 
servée par  la  loi ,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein 
droit  par  sa  mort ,  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession ,  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le 
testament. 

CCXC1V.  Néanmoins ,  dans  les  mêmes  cas  ,  le 
légataire  universel  aura  la  jouissance  des  biens  com- 
pris dans  le  testament,  à  compter  du  jour  du  décès, 
si  la  demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  l'année 
depuis  cette  époque  ;  sinon  cette  jouissance  ne  com- 
mencera que  du  jour  de  la  demande  (ormée  en  jus- 
tice, ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  volon» 
tairement  consentie. 

CCXCV.  Lorsqu'au  décès  du  testateur,  il  n'y 
aura  pai  d'héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses 
biens  soit  réservée  par  la  loi  ,  le  légataire  universel , 
sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort,  sans  être  tenu 
de  demander  la  délivrance. 

CCXCVI.  Tout  testament  olographe  sera  ,  avant 
d'être  mis  à  exécution ,  présenté  au  président  dû 
tribunal  de  icre  instance  de  l'arrondissement  dans 
lequel  la  succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera 
ouvert  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  pro- 
cès-verbal de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de 
l'état  du  testament  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre 
les  mains  du  notaire  pat   lui  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique  ,  sa 
présentation  ,  son  ouverture  ,  sa  description  et  son 
dépôt  seront  faits  de  la  même  manière  ;  mais  l'ou- 
verture ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux 
des  notaires  et  des  témoins  signataires  de  l'acte  de 
suscription  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux 
appelles. 

CCXCVII.  Dans  le  cas  de  l'article  CCXCV,  si 
le  testament  est  olographe  ou  mystique,  le  légataire 
universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession 
par  une  ordonnance  du  président,  mise  au  bas  d'une 
requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt. 

CCXCVHI.  Le  légataire  universel  qui  sera  en 
concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une 
quotité  des  biens  ,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de 
la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa 
part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout , 
et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs ,  sauf  le  cas 
de  réduction .  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles 
CCXVI  et  CCXVU. 

SECTION      V. 

Des  Legs  à   titre  universel. 

CCXCIX-  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par 
lequel  le  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens 
dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une 
moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout 
son  mobilier,  ou  une  quotité  fixée  de  tous  ses  im- 
meubles ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre,  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à 
titre  particulier. 

CCC.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels 
une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi ,  à  leur 
défaut,  aux  légataires  universels,  et  à  défaut  de 
ceux  ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au 
titre  des  successions. 

CCCI.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu  , 
comme  le  légataire  universel ,  de»  dettes  et  charges 
delà  succession  du  testateur,  personnellement  pour 
sa  part  et  portion ,  et  hypothécairement  pour  le 
tout. 

CCCII.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que 
d'une  quotité  de  la  portion  disponible ,  et  qu'il 
1  aura  fait  à  titre  universel ,  ce  légataire  sera  tenu 
d'acquitter  les  legs  particuliers  par  contribution  avec 
les  héritiers  naturels. 


section     VI. 
.    Des  Legs  particuliers. 

CCCIII.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  aa  lé- 
gataire .  du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit 
à  la  chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers 
ou  ayans-cause. 

Néanmoins  le  légataire  paiticulier  ne  pourra  se 
mettre  en  possession  de  la  chose  léguée ,  ni  en  prê- 


tendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour 
de  sa  demande  en  délivrance,  formée  suivant  l'or- 
dre établi  par  l'article  CCG,  ou  du  jour  auquel 
cette  délivrance  lui  aurait  été  volontairement  con- 
sentie. 

CCC1V.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée 
courront  au  profit  du  légataire  dès  le  jour  du  décès, 
et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice  : 

i.°  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  dé- 
dale sa  volonté  à  c«t  égard  dans  le  testament;' 

2.»  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura 
été  léguée  à  titre  d'alimens. 

CCCV.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  se- 
ront à  la  charge  de  la  succession ,  sans  néanmoins 
qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve 
légale. 

Les  droi's  d'enregistrement  seront  dus  par  le  léga- 
taire. 

Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le 
testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément , 
sans  qur-.  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun 
autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayans-cause. 

CCGVI.  Les  héritiers  du  testateur  ou  autres  débi- 
teurs d'un  legs  seront  personnellement  tenus  de  l'ac- 
quitter, chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont 
ils  profiteront  dans  la  succession.  Ils  en  seront  tenus 
hypothécairement  pour  le  tout  ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession 
dont  ils    seront   détenteurs. 

CCCVII.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les 
accessoires  nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
yera  au  jour  du  décès  du  donateur, 

CCCVIII.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété 
d'un  immeuble,  l'a  ensuite  augmenté  par  des  ac- 
quisitions ,  ces  acquisitions ,  fussent-elles  conti- 
gues  ,  ne  seront  pas  censées  ,  sans  une  nouvelle 
disposition,    faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellissemens  ou  des 
constructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué, 
ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté 
l'enceinte. 

CCGIX.  Si  avant  le  testament  ,  ou  depuis  ,  la 
chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de 
la  succession  ,  ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers, 
ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit  ,  celui  qui  doit 
acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une 
disposition  expresse  du  testateur. 

CCCX.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose 
d'autrui  ,  le  legs  sera  nuL.,  soit  que  le  testateur 
ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

CCCXI.  Lorsque  Je  legs  sera  d'une  chose  in- 
déterminée ,  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  don- 
ner de  la  meilleure  qualité  ,  et  il  ne  pourra  l'offrir 
de  la  plus  mauvaise. 

CCCXII.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas 
censé  en  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs 
fait  au  domestique  en  compensation  de  ses  gages. 

CCCXI1I.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera 
point  tenu  des  dettes  de  la  succession  ,  sauf  la  ré- 
duction du  legs  ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et 
sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers. 

SECTION       VII. 

Des  Exécuteurs  testamentaires. 

CCCXIV.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou 
plusieurs  exécuteurs   testamentaires. 

CCCXV.    11  pourra  leur  donner  la  saisine  du 

toutou  seulement  d'une  partie  de    son   mobilier, 

mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de  l'an  et  jour, 

à  compter  de  son  décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

CCCXV11.  L'héritier  pourra  laire  cesser  la  sai- 
sine ,  eu  offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testa- 
mentaires somme  suffisante  pour  le  paiement  des 
legs  mobiliers,   ou  en  justifiant  de  ce  paiement, 

CCCXVI.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut 
pas  être  exécuteur  testamentaire. 

CCCXV111I  La  femme  mariée  ne  pourra  ac- 
cepter l'exécution  testamentaire  qu'avec  le  consen- 
tement de  son   mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens  ,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  par  jugement ,  elle  le  pourra  avec 
le  consentement  de  son  mari  ,  ou  ,  a  son  relus  , 
autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  a 
été  prescrit  par  les  articles  CCXI  et  CCXI1I  au 
titre  du  Mariage. 

CCCX1X.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur 
testamentaire  ,  même  avec  l'autorisation  de  son  tu- 
teur, ou  curateur. 

CCCXX.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront 
apposer  les  scellés  ,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs, 
interdits  ou   absens. 

Ils  feront  faira,  en  présence  de  l'héritier  pré- 
somptif ,  ou  lui  dûment  appelé  ,  l'inventaire  des 
biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la -vente  du  mobilier  à  défaut 
de  deniers  suffisans  pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exé- 
cuté; et  ils  pourront  ,  en  cas  de  contestation  sur 
son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir  la  va- 
lidité. 

Ils  devront  ,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès 
du  testateur,  rendre  compte  de  leur  gestion. 

CCCXXI.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire ne  passeront  point  à  ses  héritiers. 

CCCXXI1.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires qui  aient  accepté  ,  un  seul  pourra  agir 
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au   défaut   des  autres  ;  et  ils   seront   solidairemen 
responsables  du  compte  du  mobilier  qui   leur  a  été  I 
confié  ,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  1 
fonctions  ,   et  que   chacun   d'eux  ne  se    soit    ren-  | 
fermé   dans  celle  qui  lui   était  attribuée.  j 

CCCXXIII.   Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire pour  l'apposition  des  scellés  ,  1  inventaire,  | 
le  compte  et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions  , 
seront  à  la  charge  de  la  succession. 

SECTION      VIII. 

De  la  révocation  des  testamens,  et  de  leur  caducité. 

CCCXXIV.  Les  testamens  ne  pourront  être  ré- 
voqués en  tout  ou  en  partie  que  par  un  testament 
postérieur  ,  ou  par  un  acte  devant  notaire  ,  portant 
déclaration  du  changement  de  volonté. 

CCCXXV.  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  ré- 
voqueront pas  d'une  manière  expresse  les  piécé- 
dens ,  n'annulleront  dans  ceux  ci  que  celles  des  dis- 
positions y  contenues  qui  se  trouveront  incompati- 
bles avec  les  nouvelles ,  ou  qui  seront  contraires. 

CCCXXVI.  La  révocation  faite  dans  un  testa- 
ment postérieur  aura  tout  son  effet,  quoique  ce 
nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité  de 
l'héritier  institué  ou  du  légataire ,  ou  par  leur  refus 
de  recueillir. 

CCCXXVII.  Toute  aliénation  ,  celle  même  par 
vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange,  que 
fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  lé- 
guée ,  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce 
qui  a  été  aliéné  ,  encore  que  l'aliénation  postérieure 
soit  nulle,  et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du 
testateur. 

CCCXXVIII.Toute  disposition  testamentaire  sera 
caduque ,  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  ,  n'a 
pas  survécu  au  testateur. 

CCCXXIX.  Toute  disposition  testamentaire  faite 
sous  une  condition  dépendante  d'un  événement  in- 
certain ,  et  tel  que,  dans  l'intention  du  testateur, 
cette  disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant 
que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  ca- 
duque ,  si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  décède 
avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

CCCXXX.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du 
testateur,  ne  fait  que  suspendre  l'exécution  de  la 
disposition  ,  n'empêchera  pas  l'héritier  institué  ou 
le  légataire  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à 
ses  héritiers. 

CCCXXXL  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée 
a  totalement  péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort 
sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci 
ait  "été  mis  en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût 
également  dû  périr  entre  les  mains  du  légataire. 

CCCXXX1I.  La-  disposition  testamentaire  sera 
caduque,  lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire 
la  répudiera,  ou  se  trouvera  incapable  de  la  re- 
cueillir. 

CCCXXXIII.  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au 
profit  des  légataires  ,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait 
à  plusieurs ,  conjointement.. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le 
sera  par  une  seule~et  même  disposition,  et  que  le 
testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des 
colégataires  dans  la  chose  léguée. 

CCCXXXIV.  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointe- 
ment, quand  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  divisée  sans  détérioration,  auia  été  donnée 
par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes ,  même  sépa- 
rément. 

CCCXXXV.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'ar- 
ticle CCXLIV.  et  les  deux  premières  dispositions  de 
l'article  CCXLV  du  présent  lit.e,  autoriseront  ia 
demande  en  révocation  de  la  donation  enire-vifs  , 
seront  admises  pour  la  demande  en  révocation  des 
dispositions  testamentaires. 

GCCXXXVl.  Si  cette  demande  est  fondée  sur 
une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur, 
elle  doit  être  internée  dans  l'année,  à  compter  du 
jour  du  délit. 

chapitre    V. 

Des  dispositions  permises  en  faveur  des  petits  enfans 
du  donateur  ou  testateur,  ou  des  enfans  de  sesjrères 
et  saurs. 

CCCXXXVII.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères 
ont  la  laculté  de  disposer,  pourront  être  par  eux 
donnés  en  tout  ou  en  partie  à  un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfans,  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enians  nés  et 
à  naître  au  premier  degré  seulement  desdits  dona- 
taires. 

CCCXXXVIII.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans 
enfans,  la  disposition  que  le  défunt  aura  laite  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  au  profit  d  un  ou 
plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie 
des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans 
sa  succession ,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens 
aux  enians  nés  et  à  naître  ,  au  premier  degré  seule- 
ment ,  desdits  frères  ou  sœurs  donataires. 

CCCXXXIX.  Les  dispositions  permises  par  les 
deuxarticles  précédens,  ne  seront  valables  qu'autant 
que  la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les 
enfans  nés  et  à  naître  du  grevé  ,  sans  exception  ni 
prélérence  d'âge  ou  de  sexe. 

CCCXL.  Si,  dans  le  cas  ci-dessus ,  le  grevé  de 
restitution  au  profit  de  ses  enfans  ,  meurt  laissant 
des  enfans  au  premier  degré  ,  et  des  descendons 
d'un  enlant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront  , 


par  représentation  ,  la  portion   de  l'enfant  prédé- 
cédé. 

CCCXLI.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  Sœur  aux- 
quels des  biens  auraient  été  donnés  par  actes  en- 
ire-vifs ,  sans  charge  de  restitution  ,  acceptent  une 
nouvelle  libéialité  faite  par  acte  entre-vils  ou  tes- 
tamentaire ,  sous  !a  condition  que  les  biens  pré- 
cédemment donnés  demeureront  grevés  de  cette 
charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les 
dtux  dispositions  faites  &  leur  profit,  et  de  re- 
noncer à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  pre- 
mière, quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les 
biens   compris   dans  la  seconde  disposition. 

CCCXL1I.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts 
à  I  époque  où  ,  par  quelque  cause  que  ce  soit  . 
la  jouissance  de  l'enfant  ,  du  frère  ou  de  la  sœur 
grevés  de  restitution  cessera.  L'abandon  anticipé 
de  la  jouissance  ,  au  proht  des  appelés,  ce  pouira 
préjudiciel  aux  créanciers  du  grève  antérieurs  a 
1  abandon. 

CCCXLIII.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront 
avoir,  sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsi- 
diaires, en  cas  d'insuffisance  de  biens  libres,  que 
pour  le  capital  des  deniers  dotaux  ,  et  dans  le 
cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait  expressément 
ordonné. 

CCCXLIV.  Celui  qui  fera  les  dispositions  au- 
torisées par  les  articles  précédens  ,  pouria  ,  par 
le  même  acte  ,  ou  par  un  acte  postérieur  en  forme 
authentique  ,  nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exé- 
cution de  ces  dispositions.  Ce  tuieur  ne  pourra 
être  dispensé  que  pour  une  des  causes  exprimées 
à  la  sixième  section  du  chapitre  II  du  titre  de 
la  Minorité  et  des   Tutelles. 

CCCXLV.  A  défaut  de  ce  tuteur  ,  il  en  sera 
nommé  un  à  la  diligence  du  grevé  ou  de  son 
tuteur  ,  s'il  est  mineur  ,  davss  le  délai  d'un  mois  , 
à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  tes- 
tateur ,  ou  du  jour  que  ,  depuis  cette  mort , 
l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

CCCXLVI.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à 
l'article  précédent  ,  sera  déchu  du  bénéfice  de 
la  disposition,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  pouna 
être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés  ,  à  la  di- 
ligence ,  soit  des  appelés  ,  s'ils  sont  majeurs,  soit 
de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  s'ils  sont  mineurs 
ou  interdits  ,  soit  de  tout  parent  des  appelés  , 
majeurs,  mineurs  ou  interdits  ,  ou  même  d'office, 
à  la  diligence  du  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  oà 
la   succession  est  ouverte. 

CCCXLVII.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura 
disposé  ,  à  la  charge  de  restitution  ,  il  sera  pro- 
cédé ,  dans  les  formes  ordinaires  ,  à  l'inventaire  de 
tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa  suc- 
cession, excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait 
que  d'un  .legs  particulier.  Cet  inventaire  contien- 
dra la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets 
mobiliers.         "» 

CCCXLVIH.  Il  sera  fait ,  à  la  requête  du  grevé 
de  restitution  ,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des 
Successions  ,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  las  biens  com- 
pris  dans  la  disposition. 

CCCXLIX.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la 
requête  du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera 
procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution  ,  en  présence  du 
grevé   ou  de   son  tuteur. 

CCCL.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  ar- 
ticles précédens  ,  il  sera  procédé  au  même  inven- 
taire ,  à  la  diligence  des  personnes  désignées  en 
l'article  GCCXLVI  ,  en  y  appelant  le  grevé  ou 
son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 
CCCLI.  Le  grevé  de-restitution  sera  tenu  dé- 
faire procéder  à  la  vente  ,  par  affiches  et  «en- 
chères de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans 
la  disposition  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux 
dont  il  est  mention  dans  les  deuxarticles  suivans. 
CCCL11.  Les  meubles  meublans  et  autres  choses 
mobiliaires  qui  auraient  été  compris  dans  la  dis- 
position ,  à  la  condition  expresse  de  les  conser- 
ver en  nature  ,  seront  rendus  dans  l'état  où  ils 
se    trouveront  lors   de  la  restitution. 

CCCL11I.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à 
faire  valoir  les  terres ,  seront  censés  compris  dans 
les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  desdites 
terres  ;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les 
faire  priser  et  estimer  ,  pour  en  rendre  une  égale 
valeur   lors  de   la   restitution. 

CCCLIV.  Il  sera  fait  par  le  grevé  ,  dans  le 
délai  de  six  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  clcV» 
ture  de  l'inventaire  ,  un  emploi  des  deniers  comp- 
tans  ,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et 
effets  qui  auront  été  vendus  ,  et  de  ce  qui  aura- 
été  reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé  .  s'il  y  a  lieu. 
GCCLV.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de 
faire  emploi  des  deniers  provenant  des  effets  ac- 
tifs qui  seront  recouvrés  ,  et  des  remboursemens 
de  rentes;  et  ce;  dans  trois  mois,  au  plus  tard, 
après  qu'il    aura  reçu   ces    denieis. 

CCCLVI.  Cet  emploi  sera  fait  conformémen* 
à  ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  dis- 
position ,  s  il  a  désigne  la  nature  des  effets  dans 
lesquels  l'emploi  doit  être  fait;  sinon  il  ne  pouira 
l'être  qu'en  immeubles  ou  avec  privilège  sur  des 
immeubles. 

CCCLVII.  L'emploi  ordonnéepar  les  articles  pré- 
cédens sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution. 


CCC1  Vil!.  Les  dispositions  par  actes  er.tre  vifs 
on   testamentaires,   à   charge    de    restitution,   se- 

i  .  ...   soii  du   grevé,  soit  du   tu- 

teur no  exécution,  rendue* publiques; 

:  .  ;  i  a  il  ;  aux  immeubles  ,  par  la  transcrip- 
actes  s'il  !.s  registres  au  bureau  des  hy- 
pothèques du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant  aux 
so  i  nés  eolloquées  avec  privilège  sur  des  immeu- 
b  s,  pai  L'inscription  sur  les  biens  affectés  au 
cm  ilêge. 

CCCI IX.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte 
inl  la  disposition  pourra  cire  opposé  p<>i 
les  créanciers  et  tiers  acquéreurs  ,  même  aux  mi- 
neucs  pu  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grevé 
et  contre  le  tuteur  à  l'exécution  ,  tt  sans  que  les 
-  ou  interdits  puissent  être  restitués  contre 
ce  défaut  de  transcription  ,  quand  même  les  tu- 
teurs  se  trouveraient  insolvables. 

CCCLX.  Le  défaut»  de  transcription  ne  pourra 
être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  con- 
naissance que  les  créanciers  ou  les  tiers  acqué- 
reurs pounaierr  avoir  eue  de  la  disposition,  par 
d'autres  voies    que   '"elle  de  la   transcription. 

CCCLXÏ.  Les  donai  ;-es  ,  les  légataires  ,  ni 
même  les  héritiers  légitimes  de  celui  :  aura  fait 
la  disposition,  ni  pareillement  leurs  donataires, 
légataiies  ou  héritiers,  ne  pourront,  en  ancun 
cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcrip- 
tion eu   inscription. 

CCCLX1I.  Le  tuteur  nommé  .pour  l'exécution  , 
sera  personnellement  responsable,  s'il  ne  s'est 
pas  en  tout  point  conformé  aux  règles  ci-dessus 
établies  pour  constater  les  biens  pour  la  vente  du 
mobilier  .  pour  1  emploi  des  deniers  ,  pour  la  trans- 
cription et  l'inscription  ,  et  en  général  s'il  n'a  pas 
fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  la 
charg;  de,  restitution  soit  bien  et  fidèlement  ac- 
quière. 

',  CCCLXIII.  Si  le  grevé  est  mineur  ,  il  ne  pourra 
dans  le  cas  même  de  1  insolvabilité  de  son  tuteur, 
être  restitué  contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui 
sont  prescrites  par  les  articles  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE      VI. 

Des  partages  faits  par  pire  ,  mère,  ou  autres  ascen- 
dans  ,  entre  leurs  descendans. 

CCCLXîV.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendans 
pourront  faire  .  entre  leurs  enfans  et  descendans ,  la 
distribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 

CCCLXV.  Ces  partages  pourront  être  faits  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires ,  avec  les  mêmes 
formalités  ,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les 
donations  entre-vifs  et  testamens. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront 
avoir  pour  objet  que  les  biens  présens. 

CCCiiXVI.  Si  tous  les  biens  que  l'-.scendant 
laisseras1)  lourde  son  décès  n'ont  pas  été  compris 
dans  le  partage  ,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront 
pas  été  compris  seront  partagés  conformément  à 
la  loi. 

CCCLXVII.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous 
les  enlans  qui  existeront  a  I  époque  du  décès  et  les 
descenibti'S  de  ceux  prédécédes  .  le  partage  sera  nul 
pour  le  tout,  ri  eu  pourra  être  provoqué  un  nou- 
veau da>is  la  forme  légale,  soit  par  les  enfans  ou 
oescendan's  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part,  soit 
même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 

CCÇLXV11I.  Le  partage  fait  par  l'ascendant 
pourra  éire  attaqué  pour  cause  de  lésion  déplus 
du  quart  ;  il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où 
il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites 
par  nréciput ,  que  l'un  des  copanagés  aurait  un 
avantage  plus  grand   que  la  loi  ne  le  permet. 

GCCLX1X.  L'enfant  qui  ,  pour  une  des  causes 
exprimées  en  1  article  précédant .  attaquera  le  par- 
tage l'ait  par  l'ascendant,  devra  faire  l'avance  des 
frais  de  l'estimation  -,  et  il  les  supportera  en  défi- 
nitif ,  ai.isi  que  les  dépens  de  la  contestation  ,  si 
la   réclamation   n'est  pas  fondée. 

,         CHAPITRE     VII. 

Des  donations  faites  par   contrat  de  mariage  aux 
époux  et  aux  enfans  à  naître  du  mariage. 

CCCLXX.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens 
présens  .  quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux 
époux  ou  -à  lun  deux  .  sera  soumise  aux  règles 
générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce 
titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans 
à  naître  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  cha- 
pitre V  ci-dessus. 

CCCLXXI.  Les  pères  et  mères  ,  les  autres  ascen- 
dans  ,  les  parens  collatéraux  des  époux  ,  et  même 
les  étrangers,  pourront,  par  contrat  de  mariage, 
dpnr.er  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront 
au  jour  de  leur  décès ,  tant  au  profit  desdits  époux 
qu'au  profit  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage  , 
dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'époux 
donataire. 

Pareille  donation  ,  quoique  faite  au  profit  seule- 
ment des  époux  eu  de  l'un  d'eux,  sera  toujours, 
d-.ns  ledit  cas  de  survie  du  donateur  ,  présumée 
faite  au  profit  des  enfans  et  descendans  à  naître 
du   mariage. 

CCCLXXII.  La  donation  ,  dans  la  forme  portée 
au  précédent  article  .  sera  irrévocable  ,  en  ce  sens 
seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer 
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à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans  la  dona- 
tion ,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques  ,  à  litre 
de  récompense   ou  autrement. 

CCCLXXIII.  La  donation  par  contrat  de  ma- 
riage pourra  êtie  laite  cumulativement  des  biens 
présens  et  à  veniren  tout  ou  eu  partie  ;  à  la  charge 
qu'il  sera  annexé  a  l'acte  un  état  estimatif  des  dettes 
et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la 
donation  ;  auquel  cas  il  sera  libre  au  donataire  , 
lors  du  décès  du  donateur  ,  de  s'en  tenir  aux  biens 
présens  ,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du 
donateur. 

CCCLXXIV.  Si  l'état  dont  il  est  mention  au  pré- 
cédent article  ,  n'a  point  été  annexé  à  l'acte  conte- 
nant donation  des  biens  présens  et  à  venir  ,  le 
donataire  sera  obligé  d'accepterou  de  répudier  cette 
donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,  il  ne 
pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront 
existans  au  jour  du  décès  du  donateur ,  et  il  sera 
soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges 
de   la  succession. 

CCCLXXV.  La  donation  par  contrat  de  mariage 
en  faveur  des  époux  et  des  enfans  à  naître  de  leur 
mariage,  pourra  encore  être  faite  à  condition  de 
payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de 
!a  succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres  condi- 
tions dont  I  exécution  dépendrait  de  sa  volonté,  pur 
juelrrtres  personnes  que  la  donation  soit  laite:  le 
donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il 
n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et  en  cas  que 
le  donateur,  par  contrat  de  mariage  ,  se  soit  réservé 
la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  do- 
nation de  ses  biens  présens,  ou  d'une  samme  fixe  à 
prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme  , 
s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé  ,  seront  censés  com- 
pris dans  la  donation,  et  appartiendront  au  dona- 
taire ou  à  ses  héritiers. 

CCCLXXVI.  Les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage   ne    pourront   être    attaquées   ni   déclarées 
nulles,  sous  prétexte  de   défaut  d'acceptation. 
.  CCCLXXVII.  Toute  donation  faite  en  faveur  du 
mariage  sera  caduque  ,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

CCCLXXVIII.  Les  donations  faites  à  l'un  des 
époux  dans  les  termes  des  articles  CCCLXXI  . 
CCCLXXIII  et  CCCLXXV  ci  dessus  .  deviendront 
taduques ,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  dona- 
taire  et  à  sa  postérité. 

CCCLXXlX.  Toutes  donations  faites  aux  époux 
par  leur  contrat  dé  mariage  ,   seront  ,  lors   de  l'ou- 
verture delà  succession  du  donateur,  réductibles 
à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer. 
CHAPITRE      VIII. 

Des  dispositions  entre  e'pcux  ,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage ,  soit  pendant  le  mariage. 

CCCLXXX.  L's  époux  pourront  ,  par  contrat 
de  mariage,  se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des 
deux  à  l'autre  ,  telle  donation  qu'ils  jugeront  à 
propos  .  sous  les  modifications  ci  après  exprimées. 

CCCLXXXI.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens 
présens ,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage  , 
ne  sera,  point  censée  faite  sous  la  condition  de 
survie  du  donataire  ,  si  cette  condition  n'est  for- 
mellement exprimée  ,  et  elle  sera  soumise  à  toutes 
les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces 
sortes  de   donations. 

CCCLXXXII.  La  donation  de  biens  à  venir,  ou 
de  biens  présens  et  à  vern'r.  faite  entre  époux  pat 
contrat  de  mariage  ,  soit  simple  ,  soit  réciproque 
sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitre  pré- 
cédent.  à  Iégard  .  des  donations  pareilles  qui  leur 
seront  faites  par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne  sera  point 
transmissible  aux  enlans  issus  du  mariage  ,  en  cas 
de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux  do- 
nateur. 

CCCLXXXII1.  L'époux  pourra,  soit  par  con- 
trat de'mariage,  soit  pendant  le  mariage  pour  le 
cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfans  ni  descen- 
dans .  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en  pro- 
priété ,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en 
faveur  d'un  étranger,  et  en  outre  de  l'usufruit  de 
la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la 
disposition  au  préjudice  des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des 
enfans  ou  descendans ,  il  pourra  donner  à  l'autre 
époux  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart 
en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
usufruit  seulement. 

CCCLXXXIV.  Le  n  ineur  ne  pourra  ,  par  con- 
trat de  mariage  ,  donner  à  l'autre  époux  ,  soit  par 
donation  simple  ,  soit  par  donation  réciproque, 
qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
de  son  mariage;  et  avec  ce  consentement  il  pouna 
donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur 
de  donner  à  l'autre  conjoint. 

CCCLXXXV.  Toutes  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage,  quoique  qualifiées  en- 
tre-vifs, seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme , 
sans  y  être  autorisée  par  le  mari ,  ni  en  justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la 
survenance  d'enfans. 

CCCLXXXV1.  Les  époux  ne  pourront,  pendant 
le  mariage  ,  se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par 
testament,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque, 
par  un  seul  et  même  acte.. 

CCCLXXXVfî.  T  mnre  ou  la  femme  qui , 
ayant  des  enl'a  are  lit,  contractera  un  se- 

conder si  riage  ,  ne  pourra  donner  à 


son  nouvel  époux  qu  'une  part  d'cr.fant  ih'j-irir  e 
moins  pienant  ,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ce 
donations  puissent  excéder  te  quart  dos  biens. 

CCCLXXXVIII.  Les  époux  ne  pourront  se  don- 
ner indirectement  au-delà  de  ce  qui  leui  est  permis 
par  les  dispositions  ci-déssus. 

Toute  donation  ,  ou  déguisée  ou  faite  à  personnes 
interposées ,  sera  nulle. 

CCCLXXX1X.  Seiont  réputées  faites  à  personnes 
interposées ,  les  donations  de  Tun  des  époux  aux 
enfans  ,  ou  à  l'un  des  enfans  de  l'aune  époux  .  issu» 
d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur 
aux  parens  dont  l'autre  époux  sera  héritier  pré- 
somptif au  jour  de  la  donation  ,  encore  que  ce  der- 
nier n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire. 

Le  conseiller-d'état  Bigot-Préameneu  ,  chargé  de 
développer  les  motifs  de  ce  projet ,  n'ayant  pu  se 
rendre  à  la  séance  ,  le  citoyen  Thibaudeau  le 
supplée  dans  la  lecture  de  cet  exposé  ,  que  nous 
donnerons  dans   un  prochain   numéro. 

N.  B.  Dans  la  même  séance  ,  des  orateurs  du 
Gouvernement  ont  présenté  un  projet  relatif  à  la 
perception  d'un  droit  dans  les  bassins  à  flot  du 
Havre,  d'Ostende  et  de  Biuges. 

Le  projet  relatif  au  crime  de  faux  et  effets  na- 
tionaux a  été  converti  en   loi. 


Dans  la  seance.du  2  floréal  ,  le  tribunat  a  voté 
1  adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  levée  d'une 
parue  des  conscrits  de  l'an  n  et  de  l'an  12  ,  et 
de  celui  relatif  aux  canaux  de  navigation. 


cours     d'antiquités. 

Conformément  à  la  loi  du  20  prairial  an  3  Q„; 
établit  un  cours  d'antiquités  dans  l'enceinte  de  ja 
bibliothèque  nationale,  le  cit.  A.  L.MHlin  .  conser- 
vateur des  médailles  des  pierres- gravées  et  êci 
antiques  de  la  bibliothèque  nationale  de  France 
commencera  .  le  6  floréal  an  1 1  ,  un  cours  p:jb,;  ' 
et  gratuit  d'antiquités. 

11  traitera  cle  l'histoire  des  arts  chez  les  différera 
peuples  de  l'antiquité  ,  d'après lesjïidnumens  dont 
il  exposera  les  originaux  .lesmodeles,  lesempreintes 
eu  les  gravures. 

Ce  cours  aura  lieu  les  mardi  .  jeudi  et  samedi  nV 
chaque  semaine  à  deux  heures  précises,  dans  Ma 
salle  au  fond  de  la  grande  cour  de  la  bibliothèque 
nationale.  """ 


LIBRAIRIE. 

AVIS. 

Cabinet  de  lecture  du  dépôt  des  lois ,   à  Paris 
place  du  Carouse!  ,  à   vendre    en  totalité    ou    en 
partie.  " 

Ce  cabinet  contient  ,   10  |a  pIlJS  riche  coliect; 
qu.  existe  des  pièces  historiques  de  la  révolution 
depuis   1788  jusqua  ce  jour,  classée  pai  matières 
et    dans    le    plus   grand    ordre.    2°.   Deux    collec- 
tions des  eaits  ,   a.rêts  ,    lettres    patentes,    etc 
depuis  1  an    1200  jusqu'en    1789,  l'une   par  ordre 
chronologie  ,    lautre    par    ordre    de    matières 
ollrant  un   ensemble  de   1200  portefeuilles  ,  et  que 
Ion  peut   regarder  comme  les  tleules  qui   existent 
en    France  aussi  completles    et  aussi  méthodique- 
ment  rangées.     La    table    chronologique    maii.is- 
cute,  en    14    volumes  in-folio,    est    unique  dans 
ce   genre.  ^ 

S'adresser    au    dépôt   des   lois  ,    place   du    Ca 
rousel. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du"  foréal. 
Changes     étrangers. 


A  3o  jours.         A  go  jours. 
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Francfort 

Auguste 

Vienne 

Pétersbourg 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 54  fr.  c. 

Jriem. Jouis. du  Ier  vendemairean  îx.        5i   fr.  c. 

Ordon.  pour  rescrip.  de  dom 91   fr.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France.  .  .    1102  fr.  5»  c. 


71.19s  dp.6f. 
4   P- 

2   f.   55  c. 
2   f.     1   c. 


54  f 

56  f 

23  f. 

58 

r. 

1S6  i 
t. 

c. 

14  1. 

5o 

c. 

f. 

c. 

14  1. 

n 

c. 

4+5 

4  t- 

bi 

c. 

5  f. 

4 

c. 

■î  F 

1  f. 

99 

c. 

AParis.de  l'imprimerie  de  H.  Aga-^e  propriétaire 
du  Mowiseur  ,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


¥ 


GAZETTE  NATJ 


ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


Nous  sommes  autorises  à 


ses  a  prévenir  nos  souscripteurs  .  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Monitfdr  est  le  seul  Journal  officiel 


,Y"  214. 


Dimanche  ,  4  floréal  an  11   d~   la  RépuMiwë'i  24   avril,    1  8o3. 


EXTERI  EUR. 

RUSSIE. 

Pètersbourg,  le  s5  mars  (  4  germinal. } 


A, 


lvant-hier  toute  la  Famille  impériale  s'est  ren- 
due à  l'église  grecque  ,  pour  assister  au  service 
anniversaire  de  Paul  Ier;  cérémonie  qui  s'est  Faite 
avec  la  plus   grande  solemnité.  _, 

—  On  adonné  hier  ,  pour  la  première  Fois  ,  au 
bénéfice  des  pauvres  ,  l'oratorio  d'Haydn  .  des 
Quatre  Saisons  ;  il  y  a  eu  600  billets  de  distribué? 
avant  l'ouverture  de  la  salle  ,  qui  n'avait  jamais  clé 
aussi  remplie. 

—  S.  M.  a  Fait  de  pressantes  invitations  auprès 
des  propriétaires  de  Unes,  pour  les  potier  à  sui- 
vre l'exemple  du  comte  de  Romanzoff  .  en  donnant 
]a  .iberté  à  leurs  paysans  .  conformément  aux  ar- 
rangemens  qu'il  a  fait  avec  eux  ,  et  que  S.  M.  1. 
a  entièrement  approuvés. 

'  —  S.  M.  I.  a  pris  pour  son  compte  un  des  deux 
■v:u<ieaux  que  la  compagnie  améiicaine  russe  a 
achetés  ,  et  qui  sont  deirrrrés  à  faire  le  tour  du 
"Monde  .  sous  le  com-i  -m  de  ment  du  capitaine  île 
Krusens'.ern  :  elle  l'a  t'ai',  équiper  en  conséquence. 
Ces  vaisseaux  seront  munis  it  tous  '.es  objets  que 
l'on  jugera  propres  à  leur  voyage  .  et  rien  ne  sera 
Êëeligé  pour  le  succès  de  cette  première  entiL,  ise. 
Déjà  plusieurs  savans  et  artistes  ont  pris  l'engagé- 
ment  de  latte  ce  voyage  ,  ep.tr'autres  l'Américain 
Qhnrçfrmàn  qui  possède  d'cxcellens  instrumens  d'a*- 
tronomie.  Sur  ces  mêmes  vaisseaux  s'embarqueront 
plusieins  officiers  de  distinction,  ainsi  que  :•'.  le 
conseiller-  l'état  Résanof,  qui  se  rend  au  Japon  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire.  Le  dépare  est 
fixé  au  mois  de  juillet. 

A  L  L  E  M  A  G  NE. 

Vienne  ,  le  9  avril.  (  ig  germinal). 

L'archiduc  palatin  de  Hongrie  est  arrivé  le  18 
mars  à  Brzesc  ,  première  ville  de  Russie  ;  il  a  éié 
reçu  3vec  les  plus  grands  honneurs  par  le  magis:r..i . 
ainsi  que  parle  militaire  ;  toutes  les  troupes  étaient 
sous   les  armes. 

—  I!  est  arrivé  .  le  s>3  mars,  à  Lemberg,  une 
caravane  russe  qui  se  rend  à  la  Foire  de  teiasick. 


I     N     T 


RIEUR. 


Paris  ,  le  3  Jloréal. 


"La  classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne  de 
l'Institut  national ,  a  nommé  ,  le  s5  germinal  ,  le 
citoyen  Joseph  Bonaparte  ,  à  la  place  vacante  par 
la   mort  du  ciioyen   Poirier. 

La  classe  des  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques ,  a  nommé  lé  citoyen  Eiot,  membre  rési- 
dant pour  la  sectior,  de  géométrie  à  la  place  du 
citoyen'  Delambre  -  mmimé  secrétaire  perpétuel. 

La  cUsse  de  la  littérature  et  de  la  Lingue  Fran- 
çaise ,  a  nommé  le  cito\en  farny  à  la  place  vacante 
par    la    ;,on    du   ci:.   Devaines. 

ACTES   DU   GOUVER  NEMENT. 

Satnl-Cloud  ,    le  28  g.rminat  ai:  ••.. 

Le  Gouverremfnt  de  la  ^.épuelique  .  ;ur 
le  rapport  du  ministre  cie  la  marine  -.  des  co- 
lonies ;  vu  l'arrêté  ou  il  messidor  an  10 ,  relatif 
à  l'organisation  administrative  et  judiciaire  de  iii.e 
de  Tabago  ,  le  conseil  d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  La  place  de  préfet  colonial  de  l'île  de 
Tabago,  est   supprimée. 

II.  Il  y  aiara  dans  ladite  colonie  un  chef  d'admi- 
nistration ,  ordonnateur  des  dépenses  du  Gouver- 
nement.SesFonctions  snntbon.ees  à  ce  quiconceme 
lesdites  dépenses  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  la  comptabilité  y  'relaiive  ,  la  destination 
des  olhciers  d'administration  et  autres  entretenus 
sous  ses  ordres,  les  douanes,  la  ,oide  et  l'cnire- 
tien  des  troupes,  les  traitemens  et  anpoiniei.iens 
divers,  les  magasins,  les  approvisio.nnemens  ,  les 
baux  et  (erm.ges  .  les  ventes 
bagnes  , 


IV.  I! 


traimes . 

V.  Ile 


nonce 
rc.iiss.in 
lioralio 
culture 
pourvu 


'ie  ,  même  plus  ample 
de  ses  ordres  ei  con- 
être  refusée. 


appro- 


ert  la  gendari 

■fut  l'exécuii 

elle  ne  peut 

Si  tenu  de  lournirau  capitaine-général  tou 

-iguvnieiis  qui   lui   sont  par  lui  demandés 

que  parlie  que  ce  soit  dû  service.  Il  lui  d: 

ous  les  abus  qui  pourraient  venir  à  Sa  cou 

e,  ei   lui   transmet  d'office  ses  vues  d'amé 

1  .  en   ce  qui  touc';e  le  commerce  etl'agr 

de   la   colonie,  pour  y  êire  provisoiremeo 

pair  ledit  capitaine  -  général ,  -sauf  1'. 

Datton  du  Gouvernement. 

Il  régie  avec  lui  ,  dans  les  trois  derniers  mois  de 
i  année,  l'état  dès  dépenses  à  lairc  dans  l'année  sui- 
vante .  et  en  a  liesse  un  douille  au  ministre  de  la 
manne  et  des  colonies  ,  avec  ses  obse 
sonnelles  ,  après  1 
pitaine-général. 

VII.    Le  minisire   de  la   marine  et   des 
est  charge  de   l'exécution   du    présent 
sera  inséré  an  bulletin    des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

l.r  secrétaire  d'état  .  signé,  H.  B.  Maret 
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1  Moniteur  du  1  floréal  ,  -n°  212  .  arrêté  qui 
i::  ies  membres  du  conseil-général  du  dépar- 
tit de  la  Seine,  au-lieu  du  nom  propre  Micon  . 
Micoud. 


rpson, 

degrés 
iegres 
juelle 


consommations  ,   1 
et  achats,   les    hôpitaus 
d'ouvriers  ,  les  travaux  au   cor 
domaines   nationaux,    l'inscrit, 
police  de   la  navigation,    les  n 


is  ,  les  salaires 
de  l'Etat ,  les 
maritime  ,  la 
émeus  .  la  ré- 
pression du  commerce  interlope  ,  la  répartition 
des  prises,  les  invalides,  la  sûreté  et  la  saiubrité 
des  prisons.    • 

111.  Il  propose  au  capitaine  général  les  rempla- 
cemeus  à  (aire  provisoirement  dans  l'étendue  de  ses 
auiibtK'.ioos  Je  chef  d'administration,  vacance  arri- 


Ai  INI  S  TE  RE    DE    LA    MARINE. 

Entrait  traduit  des  gazettes    anglaises,  du  8   avril 
{  ib'  ge<mhud  ). 

"  Nous  avons  reçu  du  port  Jackson  des  obser- 
vations importantes,  faiies  dans  le  notel  et  dans 
iesud  de  ia  Mer-Pacifique,  parle  capitaineSi 
commandant    le   JVautilus. 

t:  Le    capitaine  a   découvert  par   les    ii 
17    minutes    de   latitude    sud,    et   les    167 
5S   minutes   de    longitude  est. ,   une   île  à  laqu 
il  a  donné   le    nom  de   Kennedy. 

>;  D'après  la  belle  apparence  et  la  population 
de  cette  île  ,  le  capitaine  Simpson  estime  qu'elle 
serait  une  excellente  acquisition  pour  nutte  nou- 
velle colonie  ,  d'autant  plus  qu'elle  produit  des 
cochons  en   abondance. 

n  Les  naturels  du  groupe  des  îles  d'F.xter  ou 
de  Duff ,  dit  M.  Simpson  ,  sont  méchans  et  four- 
bes ;  ce  qui .  ajoute-i-il  ,  m'a  obligé  de  faire  tiret 
sur  eux  ,  et  en  feia  peut-être'  aussi  une  nécessité 
à  quiconque  tentera  par  ia  suite  de  débarquer 
parmi   ces   peuples. 

■•  J  ai  déposé  des  animaux  et  fait  mettre  en  terre 
des  graines  et  des  plants  de  difléienfe  espèce  sur 
l'île  IJisappointnient.  J'avais  passé  près  de  cette 
î'e  .  oans  deux  précédens  voyages  ,  sans  avoir  la 
précaution  de  faite  chercher  la  terre  ;  et  il  est  pro- 
bable que  beaucoup  d'autres  navigateurs  en  auront 
fait  autant. 

"Nous  irouvâmessur  le  rivage  la  partie  inférieure 
d'un  très-gros  mât  ,  qui  nous  fit  conjecturer  que 
quelque  grand  navire  espagnol  avait  lait  naufrage 
sur  cette  île,  mais  sans  doute  depuis  loug-tenis  ,  car 
le  bois  était  très-avarié. 

»  Quoique  les  îles  de  tout  ce  grouppe  soient 
médiocrement  peuplées  ,  nous  n'en  vîmes  aucune 
=  ur  laquelle  ii  n'y  eût  des  habitans,  et  lorsque  nous 
lûmes  à  quelque  distance  ,  des  récifs  qui  s'eiendent 
d'une  île  à  1  autre  ,  lient  toutes  ces  lies  entr'clles  ; 
les  naturels ,  en  traversant  de  l'une  à  l'autre  .  nous 
présentaient  à  l'horison  l'apparence  d'un  résument 
défilant  sur  la  suriace  de  la  mer. 
•■1  Toutes  ces  i'es  sont  excessivement  basse  s  ,  et 
omme  sur  toutes  celles  de  ce  labyrinthe  ,  on 
n'y  apperçoit  d'abord  que  quelques  arbres  qui  s'élè- 
vent au-dessus  de  l'horison.  Cette  circonstance  est 
pour  le  navigateur,  un  avertissement  de  se  tenir 
sur  ses  gardes  dans  cetie  pétilleuse  navigation. 

11  Ces  îles  nous  ont  paru  formées  de  corail  et 
de  sable,  légèrement  recouverts  d'un  terreau  noir. 
Les  pierres  sur  le  rivage  portent  l'empreinte  du 
feu  ;  elles  sont  noires ,  poreuses   et  légères. 
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CORPS-LÉGISLATIF. 

Discours  prononcé  par  Duv'idal ,  Vun  des  orateurs 
du  tribunal  ,  sur  le  projet  de  lo'i  concernant  ie 
remplacement  des  contributions  mpbiliair.es  etsomp- 
tuaires  de  Paris.  (Addition  à  la  séance  du  s 6 
germinal.  ) 

Duviiial.  Citoyens  législateurs,  c'est  une  vérité  ignorée  de 
peu  d'administrations  ,  mais  rarement  observée  par  le  plus 
grand  nombre  ,   que   l'étendue  des  ressources  ] 
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Parce  que  les  propriétaires  et  les  locataires  s'entend 
souvent  pour  baisser  les  loyers  appareas  .  à  l'aide  de  b; 
simule*;  parce  que,  a  raison  des  vicissitudes  rapides  de 
fortune  ,  dans  une  ,ille  immense  ,  le  loyet  réel  d'une  faim 
change  souvent    dans    le    cours    d'uaî.    même   anuee  ;   pa 


P.uis  ,  ces  déplacement  sont  li  fréquens ,  I»  mobi-    I 
il ..ms  est  telle,  que  le  travail  (l'une  année 
ut  amèrement  perdu  pour  l'année  suivante,  et  qu 
ont  toujours  à  recommencer. 
L'ariette    de    la    contribution    sotnpiosire    n'otïr 
"     expose  le  lise 


puisqu  t 


déclarations  in 

des  -recherche 
conjectures. 

La    ditficull 
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iiportunc: 
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lé  de  former  c 
fêtards  dans  le  recouvremen 
toircs  ,  que  plusieurs  douzien 
à*  contribuable  multiplie  ces  réclamations. 

Le  rôle  de  l'imposilion  mobiliaire  est  formé  de  cent  cin- 
quante mille  cotes.  11  y  en  a  environ  cent  mille  qui  portent 
tut  des  loyers  de  cent  francs  et  au-dessous  ;  il  y  *  au  moins 
un  quart  de  ceux  qui  sont  ainsi  taxes  ,  qui  n'ont  de  for- 
tune que  leur  travail  :  ce  quart  réclame  ,  cl  perd  un  tems 
précieux  en  démarches  souvent  inutiles.  Pendant  que  le 
procès  s'instruit ,  il  faut  paver  les  parties  échues  :  de  là  des 
contraintes  et  des  frais  sur  l'évaluation  desquels  il  est  dou- 
loureux de  s'arrêter,  et  qui  ,  après  tout  ,  ne  produisent  rien  ; 
car  que  peut-on  redouter  des  poursuites  ,  lorsqu'on  h  est  pas 
plus  en  itat  de  payer  les  frais  que  le   capital? 

Les  conséquences  en  sont  funestes  pour  la  chose  publi- 
que ,  parce  qu'on  a  compté  sur  des  renti 
nulles  ,  et  de  là  proviennent  des  non-valeur 
elles  sont  appréciées  à  un  million  sur  la  ro, 
contribution  mobiliaire  et  *omptuaire  ,  qui 
4,600,000  fr 
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SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU    2    FLOREAL. 

Présidence  de  Viennot-Vaublanc. 

Les  conseillers-d'état  Forfait  et  Miot  présentent 
un  projet  de  lot  tendant  à  autoriser  la  perception 
d'un  droit  dans  les  bassins  à  flot  du  Havre  ,  Ostende 
et  Bruges. 


Miot.  Citoyens  législateurs  ,  sous  le  gouverne- 
ment autiicbien  ,  ou  percevait  dans  les  ports  de 
Bruges  et  d'Ostende  un  droit  sur  les  bâtimens  qui 
entraient  et  séjournaient  dans  les  bassins  de  ces 
deux. villes  ,  et  dont  le  produit  était  affecté  exclu- 
sivement à  l'entretien  et  aux  réparations  de  ces 
bassins. 

Le  même  droit  existait  au  Havre  avant  1789  ,  et 
avait  la   même  destination. 

Ces  droits  ont  été  supprimés  ,  et  ne  peuvent  être 
remplacés  par  celui  de  demi-tonnage  établi  par  la 
loi  du  14  floréal  an  10  ,  dont  le  produit  appliqué 
aux  dépenses  des  ports  de  commerce  et  des  villes 
maritimes  de  la  République  ,  est  insuffisant  pour 
pourvoir  à  celles  de  l'entretien  des  bassins,  cons- 
tructions séparées  des  ports  entraînant  des  frais  de 
réparations  annuelles  ,  et  dont  les  fonds  doivent 
naturellement  être  faits  par  ceux  qui  jouissent  des 
avantages  et  de  l'utilité  de  ces  ouvrages. 

Cependant  la  privation  d'un  fonds  applicable 
régulièrement  à  leur  entrelien,  a  fait  négliger  depuis 
dix  ans.  particulièrement  à  Ostende  et  a  Bruges,  des 
réparations  indispensables  ,  et  le  mal  qui  en  résulte 
s  aggraverait  bientôt  de  manière  à  priver  le  com- 
merce d'un  établissement  précieux,  si  l'on  n'y  ap- 
portait un  prompt  remède. 

Le  commerce  des.  villes  de  Bruges  et  d'Ostende 
a  si  bien  reconnu  cette  vérité  ,  qu'il  a  demandé 
lui-même  le  tétablissement  de  l'ancien  droit  de 
bassin  :  le  maire  de  la  ville  du  Havre  a  également 
fait  passer  au  Gouvernement  un  projet  de  tarif  à 
établir  pour  la  même  perception  dans  le  bassin 
du  Havre  ;  et  c'est  en  comparant  ces  diverses  pro- 
positions et  ces  renseignemens  ,  que  le  Gouverne- 
ment a  cru  devoir  proposer  une  loi  qui  fixât  un 
tarit  uniforme  pour  les  trois  ports  de  la  République 
qui  ont  des  bassins  ouverts  aux  bâtimens  de 
commerce. 

C'est  le  but  du  projet  qu'il  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de.  vous  présenter. 


bâtimens  nationaux  et  de  petit 
indiqué  par  le  maire  du  Havre 
plus  élevé  de  dix  centimes  pour  les  baumens  de 
long  cours  ,  et  de  cinq  centimes  pour  ceux  de  petit 
cabotage  ,  que  celui  proposé  par  le  commerce  de 
Bruges"  et  d'Ostende;  comme  le  projet  de  loi  con- 
tient une  disposition  qui  tend  à  diminuer  le  mon- 
tant de  ce  droit,  dans  la  proportion  de  la  pro- 
longation du  séjour  d'un  bâtiment  dans  le  bassin  , 
cette  diminution  compense  la  différence  qui  existe 
entre  les  deux  propositions. 

Ainsi ,  l'on  n'est  point  allé  au-delà  de  ce  quelles 
parties  intéressées  ont  consenti  elles-mêmes,  et  l'on 
a  l'avantage  d'une  fixation  uniforme  du  drexit. 

Quant  aux  bâtimens  étrangers  ,  il  a  paru  sans 
inconvéniens  de  fixer  uniformément  aussi  le  droit 
un  peu  au  dessus  du  double  de  celui  imposé  sur 
les  bâtimens  nationaux -,  et  cependant  il  demeure 
dans  une  proportion- convenable  et  qui  n'a  rien  de 
vexatoire. 

Enfin  il  fallait  encore  empêcher  que  cette  taxe  , 
quoique  modérément  calculée  et  diminuant  en 
raison  de  la  durée  du  séjour  des  bâtimens  dans  les' 
bassins ,  ne  devînt  cependant  une  charge  trop  forte 
ponr  les  vaisseaux  que  des  événemens  de  la  guerre 
ou  d'autres  circonstances  forceraient  à  désarmer  , 
et  qui  ne  pouvaient  être  grevés  de  ce  droit  pour 
un  séjour  dans  les  bassins  inutiles  et  même  onéreux 
aux  propriétaires.  C'est  à  cet  inconvénient  qu'une 
disposition  de  l'article  111  pourvoit ,  en  réduisant  le 
droit  au  dixième  pour  les  bâtimens  qui  séjourne- 
raient dans  les  bassins  du  Havre ,  d'Ostende  et  de 
Bruges ,  trois  mois  apfè*s  leur  désarmement. 

Toutes  les  précautions  ,  faites  pour  tranquilliser 
le  commerce  ,  une  fois  prises  ,  il  restait  à  assurer, 
d'une  manière  formelle ,  l'emploi  du  produit  de 
cette  perception  aux  dépenses  qui  déterminent  à 
la  rétablir.  L'article  IV  du  projet  est  rédigé  de  façon 
à  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  la  destination 
des  fonds  qui  en  proviendront. 

Cette  disposition  et  les  motifs  de  la  loi  en  géné- 
ral font  espérer  au  Gouvernement  qu'elle  obtien- 
dra facilement  votre  sanction. 

Texle  du   projet'  de  loi. 

Art.  1er.  Il  sera  perçu  dans  les  bassins  à  flot  du 
Havre,  d  Ostende  et"de  Bruges,  sur  les  navires 
admis  à  entrer  et  à  séjourner  dans  lesdits  bassins  , 
une  taxe  d'entretien  qui  sera  réglée  par  mois  et  par 
tonneau,  dans  les  proportions  du  tarif  ci-  après  : 

Bâtimens  étrangers 7  5  cent. 

Bâtimens  français 3o 

Bâtimens  de  petit  cabotage....    i5 
II.  Ce  droit  sera  perçu  en  entier  pour  chacun  des 
deux  premiers  mois  de   séjour  dans  les   bassins   à 
flot  ;  il  sera  réduit  à  moitié  pour   les    troisième  et 
quatrième  mois ,  et  au  quart  pour  les  suivahs. 

■III.  Le  moindre  séjour  sera  compté  pour  un 
demi  mois. 

Néanmoins  ce  droit  sera  modéré  à  un  dixième 
de  la  taxe  pour  les  bâtimens  français  seulement  , 
qui  v  trois  mois  après  avoir  été  désarmés  ,  séjour- 
neraient dans  le  bassin  de  ces  villes. 

Dans  fe  cas  de  réarmement ,  ils  seront  de  nou- 
veau soumis  au  droit  imposé  et  dans  les  proportions 
établies  ci-dessus. 

IV.  La  perception  de  cette  taxe  sera  faite  par 
l'administration  des  douanes  ,  et  le  montant  versé  , 
avec  celui  du  demi-droit  de  tonnage  établi  par  la 
loi  du  14  floréal  an  10  ,  dans  la  caisse  du  receveur 
municipal  des  trois  villes,  pour  le  produit  être 
employé  exclusivement  ,  sous  les  ordres  du  minisire 
de  l'intérieur  ,  aux  dépenses  des  réparations  et  d'en- 
tretien des  ports  et  bassins  du  Havre  ,  d'Ostende  et 
de  Bruges. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  du  projet 
de  loi ,  qui  attribue  au  tribunal  criminel  de  la  Seine 
la  connaissance  des  crimes  de  faux  en  effets  na- 
tionaux, ou  sur  les  pièces  de  comptabilité  qui  inté- 
ressent le  tiésor  public. 

BertrtindtUGreuille  .orateur du  tribunat.  Citoyens 
léaislateuis .  une  année  ne  s'est  pas  encore  écoulée 
depuis  que  la  scandaleuse  audace  et  l'effrayante 
multiplicité  des  faussaires  menaçaient  d'engloutir 
la  fortune  publique  et  les  fortunes  privées.  Les  lois 
existantes  étaient  contre  eux  sans  pouvoir  et  sans 
force.  Des  juré*,  pour  la  plupart  craintifs  ,  inex- 
perts, timides  ou  complaisans  ,  portaient  par  la 
bizarterie  de  leurs,  décisions  les  coups  les  plus  fu- 
nestes à  la  société  et  à  la  morale  ;  et  les  organes  de 
la  justice  voyaient  à  regret  briser  entre  leurs  mains 
paralysées  le  glaive  vengeur  dont  la  loi  les  a  rendus 
les  dépositaires  augustes  et  sacrés.  Il  fallait  opposer 
une  digue  puissante  à  ce  torrent  dévastateur  ;  le 
Gouvernement  en  sentit  l'impérieuse  nécessité.  Il 
vous  ptoposa  donc  de  suspendre  ,  pour  ce  genre 
de  délit  et  pour  un  tems  limite  ,  1  action  insuffisante 
de  l'institution  du  jury  ,  de  cette  institution  si  su- 
blime par  la  purelé  et  la  libéralité  des  principes 
qui  l'ont  créée,  mais  si  appauvrie  par  les  erreurs  et 
les  lacunes  qui  ont  vicié  son  organisation.  La  loi 
du  23  floréal  fut  rendue:  la  peine  des  fers,  déjà 
prononcée  conlre  les  coupables  de  f.iux  ,  fut  aug- 
mentée de  la  flétrissure  corporelle  ;  et  les  tribunaux 
criminels  furent  constitués  ea  tribunaux  spéciaux. 


Ils  ont  répondu  à  votre  juste  atllenie  ,  et  à  l'hono- 
rable confiance  dont'  ils  sont  investis.  De  grands 
coupables  ont  été  punis;  d'autres  déconcertés  se 
sont  hâtés  d'anéantir ,  de  déchirer  eux-mêmes  les 
honteux  monumens  de  leur  bassesse  et  de  leur 
infamie.  Ainsi  le  mal  a  beaucoup  diminué  par  l'utile 
ascendant  de  la  répiession  et  de  l'exemple. 

Mais  il  est  des  hommes   inaccessibles  à  tout  senti- 
ment de  repentir  et  de  crainte  ,  et  qui,  uniquement 
dominés,  par  le  besoin  de  s'enrichir  ,  ne  rougissent 
pas  d'employer  les    moyens   les  plus  criminels  pour 
satisfaire  cette  soit  de  for  qui   les  tourmente.   Ces 
hommes  sont  ceux  qui  veulent  dévorer  le  trésor  de 
l'Etal  ;  ce   sont  ceux  qui  ,   à  l'aide  des  plus  adroites 
manœuvres  .  essayent  tous  les  jours  et  parviennent 
nès-souvent  à  contrefaire  les  effets  narionaux  et  l'es 
pièces   de  la  comptabilité.  C'est  principalement  à 
Paris ,  lieu  de  la  résidence  des  grandes   administra- 
tions    financières,    quils   ont   placé   leurs    dange- 
reux atteliers  ;   c'est-là  qu'ils  exercent   particulière- 
ment leur  art  funeste,   sur  les  bons  au  porteur  des 
années  7  et  8  ,  sur  ceux  d'un  quart ,  des  tiois  quarts 
et   deux    tiers    de   rentes  ,   sur  les  bons    des    lote- 
ries des  maisons,  sur  ceux  nominatifs  délivrés  aux 
rentiers  et  aux  pensionnaires  de  l'Etat,  et  finale- 
ment sur  les  rescriptions  de   toute  nature   émises 
par  la  caisse  des  recettes,    ils    ne   dédaignent   pas 
même  quelquefois   d'altérer  ou  de  surcharger  des 
billets  de  la  loterie  nationale  ,  et  de  corriger  ainsi 
les  torts  de  la  roue  de  fortune.  De  nombreux  com- 
plices se  répandent  ensuite  dans  les  dépârremens  ; 
ils  y  cherchent  et  ils  y    trouvent  des  dupes  ,  qui  ,- 
se   laissant  éblouir  par  l'appât  d'un   gain  trop  im- 
mense pour  n^êlre   pas  réprouvé  par  la  saine   pro- 
bité, traitent  avec  eux  de  ces  effets  frauduleux.   Ce 
sont  là  presque  toujours  les  premières  victimes  de 
ces  grands  voleurs  ;  mais  il  est  facile  de  voir  qu'en 
dernière  analyse,  cette  espèce   de  conspiration  est 
dirigée  spécialement   contre  le   trésor  public  ,  qui 
est  indiqué  comme  devant  tout  payer  au  nom  de 
la  République  ,  qui  est  supposée  tout  devoir.  Le 
Gouvernement    a    donc    le    plus    grand   intérêt  à 
couper  cette   longue  racine   du  crime   et   de  l'im- 
moralité ,  et ,  par  conséquent,  à  atteindre  et  à  faire 
punir  les  fabricateurs  et  les  colporteurs  de  ces  pièces 
falsifiées. 

La  constitution  actuelle  des  tribunaux  criminels 
en  tribunaux  spéciaux,  est  ,  sans  doute  ,  d'un  grand 
avantage  pour  atteindre  ce  but  désirable  ;  mais  ce 
moyen  ,  quelque  puissant  qu'il  soit ,  n'a  pas  paru 
suffisant  pour  tarir  cette  source  empoisonnée  ;  et  le 
Gouvernement  a  pensé  qu'il  avait  besoin  d'être 
fortifié  par  l'attribution  exclusive  au  tribunal  cri- 
minel de  la  Seine  ,  de  tous  les  crimes  de  faux  en 
effets  nationaux  ou  en  pièces  de  la  comptabilié  , 
en  quelques  dépaitemens  que  le  faux  ait  été  commis 
ou  que  l'on  ait  fait  usage  des  pièces  fausses.  Et 
tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  le  23  germinal  dernier  ,  et  qui  est  au- 
jourd'hui soumis  à  la  sagesse  ordinaire  de  vos 
délibérations. 

L'es  motifs  sur  lesquels  ce  projet  est  basé  ,  ont 
paru  au  tribunat ,  qui  lui  a  donné  son  adhésion  , 
d'une  importance  majeure  et  déterminante. 

Ce  n'est  p3S  qu'il  se  soit  dissimulé  le  danger 
que  présentent  ,  en  général  ,  ces  attribuiions  ex- 
traordinaires ,  qui  enlèvent  un  accusé  à  ses  juges 
naturels  ,  à  la  protection  et  aux  consolations  de 
sa  famille  et  de  ses  amis  ;  et  cette  apparence  d'àt- 
teitteà  l'un  des  principes  les  plus  essentiellement 
conservateurs  de  la  liberté  civile  ,  auraît  même 
excité  toute  sa  sollicitude,  s'il  n'avait  particuliére- 
ment  remarqué  que  l'intérêt  des  individus  accusés 
injustement  d'avoir  participé  à  cette  espèce  de 
crime  1  se  réunissait  à  1  intérêt  public  pour  pres- 
crite impérieusement  cette  interversion  momen- 
tanée de  l'ordre  ordinaire  des  juridictions. 

En  effet,  comment  pourraient -ils  établir  leur 
innocence  ailleurs  que  dans  l'endroit  où  existent 
nécessairement  tous  les  monumens  qui  doivent 
servir  à  prouver  la  vérité  ou  la  fausseté  des  pièces 
produites  ?  Où  trouver  autre  part  les  matrices  des 
differens  timbres  dont  les  papiers  nationaux  sont 
frappés  ?  et  comment  pourrait-on  les  enlever  du  lieu 
de  leur  dépôt ,  puisqu'il  serait  infiniment  dangereux 
et  qu'une  loi  défend  de  les  déplacer  ?  Comment 
transporter  les  talons  des  rescriplions  ,  les  livres ,  les 
souches, les  sommiers  qui  ont  été  formés  pour  cons- 
tater la  quantité,  la  nature  et  l'espèce  des  effets  émis? 
Comment  les  sigualaires  des  bons  ,  ceux  qui  les 
ont  gravés  ,  ceux  qui  les  ont  imprimés  ,  et  qui  tous 
deviennent  témoins  nécessaires  ,  pourraient  -  ils 
comparaître  en  même  tems  devant  plusieurs  tri- 
bunaux éloignés  les  uns  des  autres  ,  et  qui  récla- 
meraient tous  à-la-toisleur  témoignage  pour  éclairer 
la  religion  des  magistrats  par  la  reconnaissance  des 
si»natures ,  des  dessins  et  du  papier.  De  longues 
années  suffiraient  à  peine  pour  terminer  un  seul 
procès.  Tous  les  rouages  des  grandes  administra- 
tions de  finance  seraient  sans  action  ,  sans  mouve- 
ment ,  tous  les  serviens  interrompus.  La  justice 
elle-même  suspendrait  forcément  ses  précieux  tra- 
vaux ,  l'innocence  languirait  dans  les  fers.  Le  crime 
seul  gagneiaii  à  ces  lenteurs  interminables  ,  en 
conservant  au  moins  l'espoir  d'en  profiter  pour 
briser  ses  chaînes,  et  échapper  parla  fuite  à  Une 
condamnation  méritée. 

Convenons  aussi  que  la  science  ,  et  même  le  vo- 
cabulaire   de   la   finance    ne    sont   pas  également 


familiers  à  toute  sorte  de  personnes  ;  que  dans  plu- 
sieurs départemens  il  est  peu  ordinaire  de  rencon- 
trer des  défenseurs  assez  versés  dans  ce  genre  de 
connaissances  pour  bien  apprécier  la  fausseté  d'une 
accusation  en  cette  partie  ,  pour  en  saisir  toutes  les 
nuances  ,  et  pour  donner  par  suite  à  la  défense 
du  prévenu  tous  les  déveioppemens  indispensa- 
bles. Les  juges  eux-mêmes  craindraient  de  s'égarer 
dans  cèftê  route  inusitée  ,  et  cette  crainte  en  intro- 
duisant une  certaine  timidité  dans  leur  esprit  ,  les 
rendrait  peut-êtte  accessibles  à  quelque  influence 
étrangère,  affaiblirait  les  élémens  de  leur  convic- 
tion, et  arrêterait  cet  élan  delà  conscience  ,  qui 
seul  doit  déterminer  l'absolution  ,  et  sur-tout  la 
condamnation  de  l'accusé. 

D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  commissions 
temporaires  formées  comme  autrefois  par  la  seule 
volonté  d'un  maître  ,  pour  statuer  sur  un  délit  uni- 
que dont  les  auteurs  étaient  déjà  connus  et  embas- 
tillés ;  on  pouvait  craindre  alors  que  la  haine  , 
la  vengeance  ,  la  prévention  ,  l'esprit  de  faction 
ou  de  cotterie  ,  n'inspirassent  le  choix  des  indi- 
vidus appelés  à  les  composer.  Ici  c'est  un  tribunal 
créé  par  la  loi ,  inamovible  comme  elle  ,  environné 
du  respect  que  commandent  sa  dignité  et  les 
importans  services  qu'il  a  rendus  à  la  société  ,  qui 
Sent  le  besoin  de  conserver  dans  toute  son  intégralité 
cette  ancienne  réputation  de  justice  et  d'impar- 
tialité dont  il  jouit  ;  qui  est  déjà  saisi  par  la  nature 
de  son  institution  de  la  plus  grande  partie  de  ces 
sortes  d'affaires  ,  et  qui  ne  peut  pas  même  con- 
naître les  individus  qu'on  veut  traduire  devant  lui , 
puisque  les  uns  sont  constitués  en  arrestations  dans 
les  départemens  ,  et  que  le  plus  grand  nombre 
n'est  pas  encore  sous  la  main  de  justice.  Il  est  donc 
impossible  d'offrir  à  la  société  une  garantie  plus 
formelle  ,  plus  entière  ,  plus  respectable  ;  et  cet 
accroissement  de  compétence  qui  est  aujourd'hui 
proposé  ,  bien  loin  d'alarmer  l'innocence ,  est  lait 
~au  contraire  pour  la  rassurer,  et  pour  lui  préparer 
)ês  plus  éclatans  triomphes. 

D'un  autre  côté  ,  vous  remarquerez  ,  citoyens 
législateurs,  que  la  loi  proposée  ne  doit  avoir 
d'effet  que  pour  cinq  ans  ;  et  cette  limitation  de 
tems  qu'elle  introduit,  dans  l'espoir  qu'à  cette  épo- 
que le  désordre  aura  cessé  ,  contribue  de  plus 
en  plus  à  dissiper  toutes  les  inquiétudes  et  à  calmer 
toutes  les  appréhensions- 

La  dérogation  au  droit  général  que  le  ptojet 
renferme  ,  n'a  donc  rien  qui  puisse  contrarier  la 
bonne  et  saine  administration  de  la  justice  ;  elle 
est  expressément  commandée  par  l'intérêt  du  trésor 
public  .  qui  est  devenu  le  point  de  mire  contre 
lequel  les  fripons  en  masse  dirigent  audacieuse- 
rhent  leurs  plus  artificieuses  batteries  ;  ces  hardis 
faussaires  ,  non  moins  dangereux  que  les  assassins 
des 'grandes  routes,  peuvent  seuls  redouter  les 
effets  d'une  mesure  législative  qui  les  empêchera 
d'échapper  à  la  légitime  vengeance  de  la  loi.  L'in- 
nocent ,  au  contraire  ,  trouvera  dans  cette  insti- 
tution ,  célérité,  faveur,  protection  ,  justice. 

Le  tribunat  a  donc  cru,  citoyens  législateurs, 
que  le  projet  de  loi  méritait  sous  tous  les  points 
de  vue  possibles  ,  d'être  honoré  de  vos  suffrages  , 
et  il  a  pensé  qu'en  le  consacrant  par  une  solen- 
nelle délibération  ,  vous  ptêteriez  un  appui  né- 
cessaire à  la   morale   et  à  la  sûreté  publique. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  patole  ,  la  discussion 
est  fermée. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet .  qui  est 
converti  en  loi  àla  majorité  de  18g  boules  blanches 
contre  i3  noires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

Présidence  de  Costal. 
SÉANCE     DU    2     FLORÉAL. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès -verbal  de 
la  dernière  séance;  la  rédaction  en  est  approuvée. 

Il  est  rendu  compte  de   la  correspondance. 

Le  citoyen  Lavau  ,  de  Bordeaux  ,  demande  que 
toute  action  en  divorce  non  consommée  soit  an- 
nullée  ,  et  que  la  nouvelle  loi  sur  le  divorce  soit 
exécutée  pour  tonte  action  encore  pendante  au 
moment  de  sa  promulgation. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

Pintevillé-Cêrhoh  demande  ,  au  nom  de  la  sec- 
tion de  l'intérieur,  l'autorisation  du  tribunat  pour 
réclamer  auprès  du  cotps-législatif  l'ajournement 
d'un  projet  relatif  à  une-  acquisition  à  faire  par 
la   commune  de  Mont-Luçon. 

Le  tribunat  accorde  l'autorisation  demandée. 

Daru  propose  ,  au  nom  d'une  commission   spé- 
ciale ,   l'adoption    du    projet  relatif  à  la  levée   de 
la  conscription  de  l'an  1 1  et  de  l'an   12. 
'     Le  tribunat  délibère  sur  ce  projet  ,  et  il  en  vote 
'adoption  à  la  majorité  de  55  voix  contre  6. 

Les  tribuns  Daru  ,  Beaujour  et  Sahuc  présen- 
teront ce   voeu  au    corps-législatif. 

L'ordre  du  jour  apj  elle  la  discussion  du  projet 
relatif  à  la  contribution  des  canaux  de  navigation. 


907 

(  Voici  le  rapport  fait  dans  la  séance  du  1",  par 
Malès  ,  organe  de  la  section  des  finances,  j 

Malès.  Tribuns  ,  votre  section  des  finances  a 
examiné  le  projet  de  loi  que  vous  lui  avez  renvoyé , 
concernant  la  contribution  foncière  des  canaux  de 
navigation  ;  il  a  pour  objet  de  changer  la  règle 
d'après  laquelle  ces  grands  canaux  ont  été  portés 
jusqu'à  présent  à  l'impôt  foncier,  et  de  faire  qu'ils 
y  soient  cotisés  moins  fortement  à  l'avenir  :  je 
vais  l'analyser,  et  vous  faire  part  des  observations 
de  votre  section  des  finances  sur  chaque  article  , 
ainsi  que  du  vœu  qu'elle  m'a  chargé  d'émettre. 

Je  dois  d'abord  vous  faire  observer  que  la  loi 
du  Ier  décembre  1790  ,  en  établissant  la  contri- 
bution foncière  sur  toutes  les  propriétés  qu'elle 
entendait  y  soumettre  ,  voulut  qu'elles  la  payassent 
à  raison  de  leur  revenu  net.  Cette  loi  n'avait  point 
parlé  des  canaux  de  navigation  ,  et  il  était  incer- 
tain encore  si  l'on  considérerait  les  pioduits  qu'on 
sn  retire  comme  de  véritables  revenus- fonciers  ; 
mais  enfin  la  question  fut  décidée  par  l'affirma- 
tive ,  et  une  autre  loi  du  25  féviieri]79t  ordonna 
qu'ils  seraient  imposés  à  raison  de  leur  .revenu  net. 
Cette  disposition  se  trouve  conservée  dans  la  loi 
du  3  frimaire  an  7  ,  qui  forint  le  dernier  état  de  la 
législation  en  cette  partie. 

Les  canaux  de  navigation  ont  donc  été  taxés  , 
comme  toutes  les  autres  propriétés  foncières  ,  â 
raison  de  leur  produit ,  déduction  faite  des  charges  ; 
et  c«  sont  les  départemens  qui  ont  dû  évaluer  ce 
produit  et  ces  ch.rrges  ,  et  cotiser  :  il  en  est  résulté 
les  plus  grands  abus;  on  s  en  est  fait  par  -  tout 
un  moyen  de  dégrèvement  ,  et  les  canaux  ont 
été  horriblement  surtaxés.  L'art.  IEr  du  projet  remé- 
die au  mal  ;  il  porte  que  "  tous  les  canaux  de 
il  navigation  qui  seront  faits  à  l'avenir,  soit  aux 
il  frais  du  domaine  public  ,  soit  aux  dépens  des 
il  particuliers  ,  ne  seront  taxés  à  la-  contribution 
>i  foncière  qu'en  raison  du  tenein  qu'ils  occu- 
i!  peront  ,  comme  terre  de  première  qualité.  >i 
Toute  surtaxe  est  désormais  impossible  ,  et  d'ail- 
leurs la  cotisation  légale  va  se  trouver  infiniment 
légère  ;  on  ne  taxera  plus  les  avances  ,  les  travaux  , 
les   soins  de  l'entrepreneur. 

Vous  ne  désapprouverez  point ,  citoyens  tribuns  , 
cette  faveur  accordée  aux  canaux  de  navigation  ; 
elle  est  importante  :  mais  ne  sont -ils  pas  eux- 
mêmes  destinés  à  favoriser  l'accroissement  de  la 
fortune  publique?  ne  sont -ils  pas,  comme  les 
fleuves  et  les  grandes  routes  ,  établis  pour  la  cir- 
culation des  productions  de  la  terre  et  du  tra- 
vail? n'ont-ils  pas  aussi  pour  objet  d'abréger  les 
distances  ,  et  de  rapprocher  ,  par  des  communi- 
cations plus  assurées  et  plus  faciles ,  les  différentes 
parties  de  notre  vaste  territoire  ?  ne  sentez-vous 
pas  combien  il  est  instant  de  donner  encourage- 
ment et  protection  aux  hommes  intelligens  et  cou- 
rageux qui  voudront  tenter  de  nouvelles  entre- 
prises en  ce  genre  ,  et  qui  auront  fait  preuve  de 
génie  et   de  moyens  ? 

Au  reste  ,  les  communes  que  l'ouverture  d'un 
nouveau  canal  aura  privées  de  quelques  hectares  , 
n'y  auront  rien  perdu  en  matière  imposable  :  après 
comme  avant  ,  elles  taxeront  le  teirein  ;  souvent 
même  elles  y  gagneront  ;  car  le  terrein  occupé 
pourra  n'être  pas  de  première  qualité  ,  et  il  n'en 
sera  pas   moins   taxé  comme  tel. 

L'art.  II  étend  ,  à  partir  de  l'an  |3  ,  le  bienfait 
des  mêmes  dispositions  aux  anciens  canaux  de 
navigation  dépendans  du  domaine  public  .  à  leurs 
francs  -  bords  ,  magasins  et  maisons  d'éclusiers  ; 
ils  ne  seront  pareillement  taxés  à  la  contribution 
foncière  qu'en  raison  du  terrein  qu'ils  occupent  , 
comme  terre   de   première   qualité. 

Le  motif  déclaré  de  cet  article  est  de  faire  cesser 
les  abus  de  répartition  au  préjudice  des  canaux  : 
ces  abus  sont  portes  à  l'excès  le  plus  repréhen- 
sible. 

Mais  il  est  d'autres  raisons  encore,  et  non  moins 
pressantes ,  qui  nous  parlent  en  laveur  de  la  mesure 
proposée. 

De  quoi  se  compose  le  revenu  d'un  canal  de 
navigation  ?  d'une  taxe  plus  ou  moins  forte  réglée 
par  la  loi ,  c'est-à-dire ,  d'un  impôt  sur  la  circulation 
des  denrées  et  des  marchandises  ,  et  qui  atteint  plus 
spécialement  celles  de  grand  volume,  celles  par  con- 
séquent qu'il  serait  tiès-difficile  de  faire  voyager  , 
s'il  n'existait  ni  fleuves  ni  canaux,  et  qu'il  importe 
le  plus  d'éloigner  de  nos  grands  chemins.  Exiger 
la  contribution  foncière  en  raison  du  revenu  d'un 
canal  de  navigation  ,  n'est  donc  autre  chose  que 
lever  un  impôt  sur  un  impôt  ;  autant  vaudrait  y 
soumettre  la  taxe  d'entretien  des  routes. 

Les  bases  de  notre  législation  sur  la  contribution 
foncière  datent  de  1790  et  de  1791.  On  pensait  dans 
ce  tems-là  que  les  canaux  ,  ainsi  que  les  droits 
concédés  à  des  entrepreneurs  de  ponts  ou  d'autres 
ouvrages  ,  pouvaient  entrer  à  perpétuité  dans  le 
domaine  des  particuliers  :  ou  du  moins  ,  la  néga- 
tive à  cet  égard  n'avait  pas  encore  été  soutenue  , 
et  le  système  de  l'impôt  foncier  se  dirigeait  d'après 
cette  opinion.  Mais,  depuis  la  loi  du  21  vendé- 
miaire an  5  ,  relative  au  canal  du  Midi  ,  une  op'- 
nion  contraire  a  dû  s'accréditer.  'Tous  les  grands 
canaux  de  navigation  à  l'usage  du  public  .  font  au- 
jourd'hui essentiellement  partie  du  domaine  national  ; 
des  entrepreneurs ,  quelle  que  fût  la  durée  de  la 


concession  qu'tm  leur  aurait  faite  ,  ne  sont  plu5  que 
des  possesseurs  à  tems  ,  qui  se  remboursent  peu  à 
peu  du  prix  de  leurs  travaux  et  de  l'argent  "qu'il» 
ont   avancé. 

Il  fallait  donc,  relativement  à  la  contribu'ion 
foncière  des  canaux  de  navigation  ,  changer  ces 
bases  adoptées  en  i;gi  pour  un  tems  et  uu  ordre 
de  choses  qui  ne  sont  plus.  Il  ne  fallait  pas  main- 
tenir une  taxe  foncière  sur  un  revenu  qui  ne  résulte 
que  d'un  impôt  ,  et  qui  n'est  lui-même  tolérable 
que  par  son  affectation  précise  à  la  conservation  et 
entretien  du  canal  qui  le  produit  :  on  percevra 
désormais  à  raison  seulement  du  terrein  enlc-vé  à 
la  culture  ;   la  terre  seule  sera   taxée. 

Je  pourrais  encore  ,  citoyens  tribuns .  relever  ici 
en  faveur  de  l'article  ,  tout  ce  qui  vous  a  été  dit 
dans  le  tems  pour  les  forêts  nationales.  Les  ca- 
naux de  navigation  ,  comme  les  grandes  torèts  , 
lont  partie  du  domaine   inaliénable. 

Faire  contribuer  les  canaux  et  taire  contribuer 
les  torèts,  c'est  également,  et  en  dernière  ana- 
lyse ,  lever  une   taxe  sur  la  trésorerie. 

L'article  III  porte  que  <■  les  maisons  d'habitation 
h  et  usines  dépendant  des  canaux,  seront  impo- 
li sées  comme  les  autres  propriétés  de  la  même 
n  nature.  >i 

C'était  une  exception  qu'il  convenait  de  signa- 
ler dans  le  projet  ,  afin  d<  lever  toute  difficulté  ,  et 
pour  restreindre  ,  selon  l'expression  insérée  dans 
les  motifs  ,  le  bienfait  de  la  toi  d  tus  des  termes 
convenables  :  tous  ces  objets  sont  en  quelque  sorte 
étrangers  aux  canaux  ,  et ,  de  leur  nature  ,  très- 
susceptibles  d'entrer  dans  le  domaine  des  parti- 
culiers. 

L'article  IV  et  dernier  n'est  qu'une  dérogation 
nécessaire  aux  lois  qui  avaient  01  donné  que  les  ca- 
naux de  navigation  seraient  cotisés  par  départe- 
ment :  il  paraît  bsaucoup  plus  naturel  de  les  faire 
cotiser  par  commune  ,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de 
les  imposer  qu'en  raison  du  terrein  qu'ils  occupent. 
Voilà  ,  citoyens  tribuns  ,  l'analyse  exacte  du 
projet  de  loi  sur  la  contribution  foncière  des  canaux 
de  navigation  ;  elle  a  dû  vous  en  faire  saisir  l'en- 
semble, et  vous  démontrer  les  avantages  qui  pour- 
ront résulter  de   chacune  de  ses  dispositions. 

Je  vous  propose  ,  citoyens  tribuns  ,  au  nom  de 
votre  section  des  finances  ,  de  voter  l'adoption  de 
ce   projet  de  loi. 

Personne  ne  demandant  la  parole  ,  il  est  mis  aux 
voix  et  le  tribunat  en  vote  l'adoption  à  la  majorité 
de  56  voix  contre  2. 

Les  tribuns  Malès,  Delaitre  et  Jubé  sont  désignés 
pour  porter  ce  vœu  au  corps-législatif. 
La  séance  est  levée  et  ajournée  au  6. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Viennot-Vaub'anc. 
SÉANCE    DU    3    FLORÉAL. 

Les  conseiliers-d'état ,  Miot  et  Najeac  ,  présentent 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  perception 
d'un  droit  pour  l'entretien  du  port  de  Cette. 

Miot.  Citoyens  législateurs,  l'établissement  du 
port  de  Cette  ,  qui  se  forma  en  1666  ,  ouvrit  une 
source  de  prospérité  aux  pays- méridionaux  de  la 
France. 

Il  devint  en  peu  de  tems  le  principal  et  pres- 
que l'unique  débouché  des  provinces  les  plus 
fertiles  en  vins,  en  eaux-«le-vie  ,  dont  les  produits 
ne  pouvaient  auparavant  s'exporter  qu'à  grands  frais 
par  Marseille. 

Des  maisons  de  commerce  de  toutes  les  nations 
de  l'Europe,  appelées  par  d'utiles  spéculations  ,  s'y 
établirent  ,  y  transportèrent  leurs  capitaux  ,  et  en 
178g,  Cette  était,  après  Marseille,  Bordeaux  et 
Nantes ,  le  port  le  plus  commerçant  de  la  Ré- 
publique. 

Il  recevait  alors  des  bâtimens  de  700  tonneaux  ; 
mais  ce  n'était  qu'avec  de  grandes  dépenses  ,  et 
par  des  travaux  annuels  bien  entendus  ,  que  l'on 
était  parvenu  à  le  rendre  abordable  à  des  vais- 
seaux d'un  tel  tonnage,  et  à  y  maintenir  de  dix-sept 
à  vingt  pieds   d'eau. 

Ces  travaux  étaient  regardés  par  les  Etats  de 
Languedoc  .  comme  un  des  objets  les  plus  im- 
portans ,  confiés  à  leur  administration  ;  ils  y  con- 
sacraient tous  les  ans  une  somme  de  60,000  liv.  , 
employée  exclusivement  et  à  l'entretien  des  ma- 
chines et  au  curement  du  fond  ;  ils  étaient  même 
au  moment  de  faire  commencer  des  travaux  plus 
importans  pour  l'agrandissement  de  ce  port,  d'après 
les  plans  qui  leur  avaient  été  présentés  et  qu'ils 
avaient   adoptés. 

Tout  fut  suspendu  en  1789;  non-seulement  on 
ne  suivit  pas  l'exécution  des  plans  d'agiandissement, 
mais  même  les  travaux  annuels  d'enlielien  de  ma- 
chines et  de  curement  furent  tout-à-faii  négligés. 

Aujourd'hui  la  dégradation  du  port  est  telle  , 
qu'il  ne  reste  plus  qu'un  chenal  étroit  par  lenuel 
les  bàlimens  peuvent  encore  passer  ,  et  ce  chenal 
n'est  dans  quelques  parties  que  d'un  à  5  pieds 
d'eau  ;  il  s'est  formé  une  espèce  de  plage  au  chan- 
tier  de  construction  ,   les   banquettes  ,    les  jettées 


qui  n'ont  point  été  réparées  depuis  la  ans,  sont 
6n  partie  éboulées  ;  enfin  ,  la  mine  de  ce  port  est 
imminente  ,  et  le  préjudice  qui  en  résulterait  pour 
le  commerce  et  l'industrie  ,  incalculable. 

Dans. l'ancien  ordie  de  l'administration  ,  tous  les 
ftêpaiteméns  qui  formaient  la  province  de  Langue- 
doc ,  contribuaient  en  commun  à  l'entretien  d'un 
pou  dont  ils  tiraient  un  avantage  commun.  Dans 
l'or'dre  actuel,  ou  ne  peut  rétablir  directement  la 
ii  ême  contribution  ,  et  il  est  impossible  delà faire 
gesei  uniquement  sur  le  département  de  l'Hérault 
5out  la  ville  de  Cette  fait  partie,  encore  moins 
sur   la  ville  même. 

Le  Gouvernement  ne  peut  ,  de  son  côté  ,  assi- 
gner dans  les  répartitions  de  fonds  destinés  à  l'en- 
tretien des  ports  qu'une  somme  nécessairement 
inférieure  à  des  dépenses  aussi  considérables  , 
parce  que  ces  fonds  doivent  suffire  à  celles  de  tous 
les  ports  de  la  République  ,  et  cependant  il  y  a  déjà 
emplové  en  l'an  10 63,ooo  fr. 

En  l'an  u 43,000 

Total 1 06,000 

Mais  cette  somme  très-considérable  proportion- 
nellement à  celies  assignées  aux  autres  ports  ,  est, 
en  y  joignant  même  le  produit  ^des  droits  de  ton- 
nage qui  depuis  le  1er  messidor  an  10  s'élève  à 
4026  fr.  de  beaucoup  intérieure  aux  besoins  qui 
sont  évalués  annuellement  de  60  à  So.ooo  Fr.*,  indé- 
pendamment des  réparations  qu'un-  abandon  de 
douze  années  rend  aussi  urgentes  que  nécessaires. 

Le  Gouvernement  n'a  donc. vu  qu'un  seul  moyen  | 
de  pourvoi.' à  celte  dépense  extraordinaire,  et   de  j 
remplacer   le   sccouis   annuel  que  les  Etats  de  Lan-  j 
guedoc  accordaient  au   port  de  Cette  ,  en  partant,  1 
comme   eux  ,   du    principe  de  justice  qui  veut  que  | 
tons  les  propriétaires   usant  et  jouissant   des  avan- 
tages   de   ce    port  ,    contribuent  à   son   entrelien 
et  il  "a  pensé  qu'un  droit  perçu  sur  les  vins  et  eaux 
de-vie  ,  qui  s'exportent   par  Celte  ,  serait  le    rao.d 
le  plus  simple   et  le  plus  égal  de  contribution    qu 
l'on  put  admetife. 

C'est  le  but  du  projet  de  loi  qu'il  m'a  charg 
d'avoir  l'iionneur   dé  vous  présenter. 


Le  droit  qn'el:e  établit  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie  ,  a  été  calculé  uniquement  dans  !e  rapport 
des  besoins  et  de  manière  à  produire  ,  année  com- 
mune ,  environ  10-1,010  francs;  pourtant  il  n'est 
fixe  qu'à  1  franc  par  muid  de  vin  de  26S  litres, 
et  à  3  francs  pjr  muid  d'eau-de-vie  de  même 
capacité. 

Non-seulement  rétablissement  de  ce  droit  peu 
considéiablc  n'excitera  aucune  sensation  lâcheuse  ; 
mais  il  est  même  dans  le  vœu  des  propriétaires  de 
tous  les  pa^s  environnans  ,  qui  auraient  consenti 
volontiers  à  une  taxe  plus  loue  ,  si  elle  eût  été 
nécessaire.  Il  est  aisé  de  se  convaincre,  en  effet, 
que  1  interruption  du  commerce  d  exportation .  par 
le  port  de  Cette  ,  entraînerait  la  nécessité  dé  trans- 
porter les  vins  par  terre  jusqu'au  Rhône,  pour  les 
envoyer  à  Marseille  ,  ou  l'obligation  de  les  expé- 
dier sur  de  petits  bâtimens  qui  ne  peuvent  entre- 
prendre de  voyage  de  long  cours  ,  et  par  consé- 
quent des  dépenses  bien  autrement  considérables 
que  celles  du  modique  droit  proposé  par  la  loi. 
Ainsi  la  plus  favorable  de  ces  deux  combinaisons 
serait  ruineuse  pour  le  commerce  ,  tandis  que  le 
mode  proposé  en  est  conservateur. 

D'ailleurs  la  loi  .  comme  vous  le  verrez  par  une 
de  ses  dispositions  ,  garantit  de  ia  manière  la  plus 
formelle  l'emploi  du  produit  de  la  perception  à. la 
destination  qui  lui  est  affectée  ,  et  ne  laisse  aucune 
possibilité  de  l'en   détourner. 

Enfin  ,  quoiqu'il  soit  présumable  que  cette  per- 
ception ne  sera  jamais  assez  à  charge  au  commerce 
ni  aux  propriétaires  des  vignobles  des  dépariemens 
méridionaux  pour  leur  en  faire  désirer  la  sup- 
pression ,  le  Gouvernement  a  cru  cependant  de- 
voir se  borner  à  vous  le  proposer  pour  -tin  tems 
limité  ,  et  en  a  fixé  la  durée  à   cinq  années. 

Le  législateur  pourra  ,  a  l'expiration  de  ce  terme, 
en  comparant  les  avantages  qui  en  seront  résultés  , 
et  la  nécessité  de  maintenir  cette  taxe  en  tout  ou 
en  partie  ,  d'après  le  piix  des  denrées  sur  lesquelles 
elle  est  assise  ,  se  déterminer  pour  le  parti  qui 
alors  sera  jugé  le  plus  convenable  et  le  plus  propre 
à  concilier  tous    les   intérêts. 


Le  Gouvernement  pense  que  ,  d'après  ces  mo- 
tifs ,  vous  ne  refuserez  pas  de  sanctionner  le  projet 
dont  je  vais  actuellement  vous  donner  lecture. 

Texte  du  projet  de  loi. 

Art.  Ier.  Pendant  cinq  années  ,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  loi  ,  il  sera  perçu  au  port 
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de  Cette  un  droit  sur  les  vins  et  eanx-de-vie  ex- 
pédiés, soit  pour  l'étranger  .  soit  pour  les  poils  de 
f'rauce  ,  dans  lu  proportion  du  tarif  ci-apies  : 

Pour  chaque  muid  de  vin  de  268  litres ,  un  franc. 
Et  par  muid  d'eau-de-vie  de  268  litres,  trois  fiancs. 

II.  La  perception  «le  cette  taxe  sera  laite  par 
l'administration  des  douanes  ,  et  le  montant  versé  , 
avec  celui  du  demi-droit  de  tonnage  établi  pai  la 
loi  du  14  floréal  an  10,  dans  la  caisse  du  receveur 
municipal,'  pour  le  produit  en  être  employé  sous 
les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  ,  et  exclusive- 
ment ,  aux  dépenses  de  l'entretien  ,  réparations  et 
améliorations  du  port  de  Cette. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de.  lois,  présentés  par  Regnaud  (  de  Saint 
jeau-d'Angely.  j 

Le  premier  contenant  147  stipulations  d'un  inté- 
rêt local. 

Le  second  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Mont-Luçon  à  acquérir  un  terrein  appartenant  au 
cit.  Moreau,  et  que  ce  particulier  lelûsaii  d'aliéner. 

-Le  tribunat -,  par  l'organe  de  Finleville-Cçrnon  , 
demande  l'ajournement  de  ce  projet  .  motivé  sur 
ce  qu'il  esrinslruit  qtie  des  négociations  se  sont 
entamées  enlre  le  citoyen  Moreau  et  l'autorité  mu- 
nicipale de  Mont-Luçon  pour  la  cession  du  lerrein  , 
réclamée  pour  {futilité  de  cette  commune. 

Regnaud  consent  .  au  nom  du  Gouvernement  . 
à  la  proposition  du  tribunat;  et  comme  il  ne  fixe 
aucun  délai  ,  le  corps-législaiif  prononce  que  le 
projet  de  loi   est  ajourné  indéfiniment. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  147  articles  formant 
un  seul  projet  de  loi. 

Piiit-vilte-Cemon  ,  orateur  du  tribunat.  Citoyens 
I  législateurs ,  le  Gouvernement  vous  a  présenté-un 
projet  de  loi  relatif  à  des  acquisitions  ,  concessions  , 
crnprunts,  échanges,  impositions  extraordinaires  et 
ventés  demandées  par  des  communes  et  des  par- 
ticuliers. 

Le  tribunat  ,  en  se  livrant  à  l'examen  de  cette 
loi  ,  s'est  d'abord  attaché  à  considérer  ce  nouveau 
mode  de  présentation  des  lois  de  cette  nature  .  qui , 
jusqu'ici  ,  avaient  été  soumises  isolément  à  votre 
sanction  ;  il  a  vu  avec  satisfaction  que  cette  réunion 
avait  l'avantage  d'épargner  des  détails  fastidieux  à 
la  discussion  ,  et  la  répétition  fatiguante  du  lent 
et  respectable  appareil  de  l'appel  nominal. 

Le  tribunat  a  reconnu  aussi  que  l'ordre  très-mé- 
thodique dans  lequel  toutes  les  parties  de  cette 
loi  sont  classées  ,  en  faisait  pour  ainsi  dire  autant 
de  lois  séparablcs  pour  chacun  des  intéressés. 
Chaque  département  ,  chaque  commune  ,  chaque 
individu  qui  a  eu  besoin  de  recourir  à  l'autorité 
de  la  loi  pour  légitimer  ses  conventions  ,  est  assuré 
que  l'examen  du  tribunat  et  votre  approbation 
auront  facilement  distingué  tous  les  intérêts  ,  ap- 
précié toutes  les1  circonstances  et  appliqué  à  chacun 
la  discu-sion  la  plus  sévère. 

Cette  loi  contient  aujourd'hui  147  articles  ou  ob- 
jets particuliers  ;  elle  est  terminée  par  un  titre  de 
dispositions  générales  qui  sont  conformes  à  celles 
auxquelles  vous  avez  donné  votre  assentiment 
iou:es  les  fois  qu'elles  vous  ont  été  présentées  ; 
et  c'est  par  une  suite  du  système  méthodique  de 
rédaction  de  cette   loi  qu'elles  sont  ainsi  placées. 

Je,  ne  vous  tracerai  point  ici  tout  ce  que  l'en- 
semble de  cette  loi  nous  peint  d'espérances  ,  ce 
qu'elle  indique  déjà  de  résultats.  Une  énergie  nou- 
velle développe  par-tout  l'industrie  française.  C'est 
cette  activité  appelée  et  soutenue  par  un  Gouver- 
nement réparateur,  qui  vient  solliciter  les  con- 
cessions de  vagues  communaux  pour  y  bâtir  ,  y  dé- 
fricher ,  y  créer  des  hameaux  ,  et  bientôt  de  nou- 
veaux villages. 

Ce  sont  des  villes  qui  s'embellissent ,  fondent-  des 
établissemens  ,  se  ressaisissent  de  ces  terreins  trop 
long-tems  voués  à  la  clôture  d'inutiles  célibataires. 

là  ,  des  chemins  ,  des  ponts  se  réparent  ;  on 
ouvre  de  nouvelles  communications  ,  et  par-tout 
les  intéressés  réunissent  de  modestes  effort}. ,  con- 
sentent à  des  impositions  particulières  ,  dont  le 
produit  ,  employé  à  d'utiles  travaux  ,  leur  rendra 
avec  usure  le  prix  du  sacrifice  dont  ils  ont  bien 
voulu  calculer  les  résultats. 

Le  tribunat  a  reconnu  que  toutes  les  disposi- 
tions de  cette  loi ,  tous  les  actes  qui  les  ont  pré- 
parées ,  sont  conformes  aux  lois  de  la  République 
et  aux  réglemens  administratifs,  et  il  m'a  chargé 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  projet  mis  en  délibération  est  converti  en  loi 
àla  majorité  de  1-06  boules  blanches  contre  4  noires. 
La  séance  est  levée. 


C  OM  M  F,  R  C  E. 

L'Année  du  Négociant  et  nu  MANUFACTti:'iKitJ, 
ou  Recueil  ,}>ar  ordre  de  matières,  des  h  aitês,  lois, 
arrêtes  et  réglemens  concernant  le  commeicr,  lu 
mtinnfai.hu  es  ,  les  colenies  et  lii  ma? lue,  Uej>uit 
le  18  brumaire  an  8. 

Chaque  partie  est  précédée  des  tables  analytiques 
des   lois  ,  arrêtés  et  messages  publies  depuis  17139. 

Cet  ouvrage  contient  en  oui re  la  législation  sur 
les  finances,  la  nomination  des  Sicus-.dc-c!.  ..i.ec 
et  courtiers  de  toutes  nos  places  de  commerce  ,  les 
brevets  d  invention  ,  et  1  historique  dcsévcriemctis 
qui,  dans  le  coins  de  la  même  période  ,  ont  intéressé 
le  commerce  et  l'industrie  ,  l's  partie;    1  vol.  in-S» 


prix 
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bfr. 
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neur-  libraiie, 
au  but  eau    du 


de    5»o   page 
de  port. 

A  Paris  ,  chez  A.  Bailleul  ,  impritc 
rue  Neuve-Giangc-Bateliere  ,  u°  3  , 
Journal  du  Commerce. 

La  première  partie  contient  tout  ce  qui  intéresse 
le  corne, "ce  intérieur  et  les  manufactures.  On  y, 
a  consigné  les  loix  et  arrêtés  relalils  à  l'adminis- 
tration, aux  conseils  et  chambres  de  commerce, 
aux  bourses  de  commerce  et  à  leur  police,  aux 
manufactures .  aux  encouragemens  ,  à  l'exploitation 
et  à  la  concession  des  mines  ,  aux  routes  ,  rivières 
navigables  et  canaux  .  aux  octrois  ,  à  la  po«'e 
aux  lettres  ,  aux  poids  et  mesures  ,  aux  travaux 
publics  ,  aux  banques.  On  y  trouve  les  procés- 
verbaux  de  l'exposition  au  Louvre  ,  et  des  prix 
qui  y  ont  été  distribués.  Enfin  ,  ce  volume  est 
terminé  par  les  lois  et  arrêtés  concernant  le  com- 
merce maritime;  Dans  la  seconde  partie  ,  les, 
douanes  ,  les  pêches  ,  les  colonies  ,  les  travaux  ma- 
ritimes ,  les  lois  sur  le  contentieux  du  commence:  , 
les  impôts  donc  il  est  particulièrement  afl'eclé  ,  les. 
mesures  générales  de  finance  ,  un  tableau  clés  ou- 
vrages sur  l'économie  publique  et  le  commerce  , 
attireront  l'attention  du  négociant  ,  au  moins  nous 
l'espérons  ,  et  le  convaincre  it  que  nous  avons, 
concouru  en  quelque  chose  à  faciliter  ses  travaux, 
et  à  affeimi;  les  résultats  de  son  expérience. 


L  1  V  RE  S    D  IV  E  R  S. 

Histoire  de.  Gustai>e  W/isa  ,  rai  de  Sueds  .  par 
M.  d'Archenlioltz  ,  ancien  capitaine  au  service  de 
sa  majesté  le  roi  de  Puisse  ,  auteur  du  tableau  de 
l'Angleterre  et  de  l'Italie,  traduit  de  l'allemand, 
par  j.  F.  C.  Proprac  ,  2  vol.  in-8°,  ornés  du  portrait, 
de  Gustave  ;   prix  g  fr.  et  1 1  fr.  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Gérard,  libraire,  rue  St-André- 
des-Arcs  ,  n"  44. 

Cours  de  langue  allemande,  à  l'aide  duquel  on, 
peut  apprendre  cette  langue  sans  maîtie  ,  au  moyen 
de  la  traduction  interlinéaire  et  de  la  prononciation 
figurée;  par  une  société  de' gens  de  lettres  alle- 
mands et  français ,  2  vol.in-8°,  imprimés  sur  papier 
grand  raisin  ;  prix  ,  l5  fr.  pour  Paiis,  et  18  fr.  par 
la  poste. 

A  Paris,  chez  Gérard,  libraire  ,  rue  Saint-André- 
des-Arcs ,  n°  44; 


COURS      DU      CHANGE. 

bourse  du  3  Jloréal. 
CHANGES     ÉTRANGERS. 


Amsterdam  banco. 

courant 

Londres 

Hambourg., 

Madrid  valcs.  .  .    . 

Effectif 

Cadix  vales 

Effectif 

Lisbonne.  ; 

Gênes   effectif... 

Livourne 

Naples 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste 

Vienne. 


A  3o  jours.         A  90  jours. 


54  I 
56  f 

s3  fr.  80  c." 
188  f 

tr.  c. 

14  fr.  7g  c. 

fr.  c. 

14  Ir.  42  c. 

4  fr.  66  c. 

5  fr.    g  c. 

7  1. 19s.  p.  6  f. 
ï  P- 

2   fr.  55  c. 

2   fr.     1  c. 


54i 
56  f| 

s3*'r.  5i  c. 
186  f 

tr.        c. 

14  fr.  5o   c. 

fr.         c. 

14  fr.  24  c. 

415   fr. 

4  Ir.  61    c. 

5  fr.    4    c 


1  ï  P 

1   fr.  gg  c. 


EFFETS      P   t' 


Cinq  pour  centc.jouis.de germinal.       54  fr.  10  c. 

Idem.  Jouissance  du  Ier vend,  an  XII.     5o   tr.  75  c. 

Ordonnancespourrescript.de   dom.     91   fr.  c. 

Act.  de  la  banque  de  Fr 1102   fr.  5o   c. 


Labo 


:  des  Foit 


iS.    Ce   prix    est   de    s'    francs    pou 
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cm  de  clique  mois. 
Il  faut  adresser  /;i  lettre,  l'argent  tl  h,  effets,  frunc  de  port  ,  au  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  Journal  ,  rue  'des  Po 
U  faut  comprends  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  Ion  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  dépari 
Il  faut  avoir  soin,  pour  jilusdc  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  desno/stiri. 
Tnut  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  tue  des  Poitevins  ,  n"   '  "  ,  dep 


.  pour  f. 
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f  heures  du  matin  jusqi 


n"  18.   Toui  t. 
ront  poin 


entière.  On  ne  s'abonne  qu'au 
.cplion,  dùïvenl  lin  d  ion  (udr,. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Aga'sst  .         priétairc  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


X. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  picvenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


Na  21a. 


Lundi,  5  Jloréal ,  an  1  1  de  la  République  (  s>5  avril  1  8o3. 


E  X  T  E   RIEUR. 

ÉTATS  -  UNIS     D'AMÉRIQUE. 

Washington  ,  le  28  février  (9  ventôse.  } 

-Le  désir  d'entretenir  la  bonne  intelligence  entre 
les  Etats-Unis  et  les  nations  indiennes  qui  les  avoi- 
sinent ,  a  fait  conclure  .  le  16  juin  dernier  .  un  nou- 
veau traité  entre  le  président  du  congrès  ,  Jefferson  , 
et  les  chefs  de  la  nation  des  Creeks  :  il  a  été  signé 
auprès  du  fort  Nilkinson  ,  sur  la  rivière  d'Oconée  ; 
en  voici  les  principales  dispositions: 

n  Les  rois  ,  chefs  ,  conducteurs  et  guerriers  de  la 
D3tion  des  Creeks,  au  nom  de  cette  nation  ,  cèdent 
par  les  présentes,  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
toutes  les  parties  du  territoire  situées  entre  les 
limites  qui  seront  fixées  ci-après  ,  et  ce  traité  assu- 
rca  ,  d'une  manière  claire  et  précise  ,  les  limites 
-  réclamées  par  la  nation  (suit  la  fixation  des  limites.  ) 
Et  lesdits  rois,  chefs ,  conducteurs  et  gueniers  .  re- 
noncent,  en  faveur  des  Etats-Unis,  à  tous  leurs 
droits  ,  titres  ,  inléiêis  et  prétentions  sur  toutes  les 
portions  de  tenein  comprises  entre  Us  limites  ci- 
dessus  désignées. 

n  En  considération  de  la  cession  précédente  de  la 
part  des  Creeks ,  et  en  témoignage  de  la  pleine  satis- 
faction des  Etats-Unis  .  ses  commissaires  sont  con- 
venus avec  la  nation  susdite  ,  que  les  États  paieront 
à  cette  nation  ,  chaque  année  ,  la  somme  de 
trois  mille  dollars  pendant  dix  ans  ,  entre  les 
mains  des  chefs  qui  les  gouvernent,  ainsi  que  vingt- 
cinq  mille  dollais  'le  la  manière  et  dans  la  forme 
suivante  ;  savoir  :  dix  mille  dollars  en  effets  et  mar- 
chandises qui  sont  formellement  reconnus  ici  ;  dix 
mille  dollars  pour  le  paiement  de  quelques  dettes 
des  indiens  et  des  blancs  de  la  conirée  des  Creeks 
envers  la  factorerie  des  Etats-Unis  ;  les  cinq  autres 
mille  dollars  sont  destinés  à  satisfaire  aux  réclama- 
tions des  propriétés  enlevées  par  des  individus  de 
cette  nation  à  des  citoyens  des  Etats-Unis  .  posté- 
rieurement au  traité  de  Colerain  ,  conformément  à 
l'acte  qui  règle  le  commerce  et  la  correspondance 
avec  les  tribus  indiennes  ,  pour  conserver  la  paix 
sur  les  frontières.  Il  est  de  plus  convenu  que  les 
Etats-Unis  fourniront  à  la  nation  deus  charges  de 
tôles  noires  ,  et  des  nommes  pour  les  travailler  pen- 
dant l'espace  de  trois  ans. 

>i  II  est  convenu  entre  les  parties  contractantes 
que  la  garnison  ou  les  garnisons  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  la  protection  des  frontières  ,  pour- 
ront être  établies  sur  le  territoire  des  indiens ,  aux 
endroits  que  le  président  des  Etats-Unis  jugeia  les 
plus  convenables  ,  conformément  au  traité  de 
Colerain.  11  (  Extrail  des  papiers  américains.) 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  1  o  avril  [  20  germinal.  ) 

Le  monument  que  M.  le  chanoine  de  Rochow  a 
fait  élever  à  ses  frais  sur  le  lieu  même  de  l'action  , 
en  mémoire  de  la  victoire  de  Fehrbellin  ,  rempor- 
tée ,  en  167  5  ,  par  le  grand  électeur  Frédéric- 
Guillaume,  vient  d'être  achevé.  Ce  monument  est 
exécuté  en  pierre  de  Rothembourg  ou  porphyre 
brut  :  il  a  quinze  pieds  de  haut  ,  et  est  couronné 
par  une  urne  de  pierre  tle  la  Marche  ,  qui  res- 
semble au  granit.  Les  quatre  angles  sont  défendus 
par  quatre  canons.  Les  inscriptions  des  quatre  faces 
sont  en  langue  allemande  et  très-simples.  On  lit  sur 
la  première  :  C'est  ici  que  Frédéric-Gitillaume-le- 
Grand  vint,  vit  et  vainquit,  le  i3  juin  1675.  Sur 
les  faces  lattérales  ,  on  a  gravé  le  nom  de  ses  gé- 
néraux ;  sur  la  quatrième  :  C'est  ici  que  les  braves 
Brandebourgeois  posèrent  les  Jondemens  de  la  gran- 
deur prussienne.  Une  dernière  inscription  porte  que 
le  monument  a  été  élevé  par  Frédéric  de  Rochow. 

INTÉRIEUR. 

Toulon,  le  28  germinal.  ) 

Le  contre-amiral  Leisseignes  vient  de  mouiller 
dans  cette  rade  avec  la  division  qui  a  transporté 
à  Constantinople  l'ambassadeur  français,  le  général 
Brune.  Il  a  fait  son  retour  par  Saint-Jean-d  Acre  , 
où  il  a  été  parfaitement  accueilli  par  D'Gezzar- 
Pacha.  Il  est  paili  d'Alexandrie  le  g  germinal.  Les 
Anglais  l'avaient  évacué  le  26  ventôse.  Depuis 
leur  départ,  la  tranquillité  paraissait  se  rétablir  en 
Egypte.  Les  marneloucks  étaient  cantonnés  dans  la 
Haute-Egvpte. 

Il  a  mouillé  à  Malte  au  milieu  de  l'escadre  an- 
glaise ,  qui  était  composée  de  dix  vaisseaux  de 
guerre.  Les  4000  hommes  de  retour  d'Alexandrie 
étaient  en   quarantaine  au  lazareth. 

Dans  toutes  les  Echelles  du  Levant  où  il  s'est 
porté  pour  installer  les  commissaires  des  rela- 
tions commerciales  ,  ceux-ci  ont  été  accuellis 
avec  des  sentimens  tout  particuliers  d'estime  et  des 
démonstrations  de  joie  de  la  part  des  Turcs. 


Punis  ,  le  4  Jloréal. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris,    le  S  germinal   an    it. 
Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'adjudant-  commandant  Remoissenet, 
et  le  citoyen  Vaucquet,  chef  de  brigade  à  la  02e  de 
ligne,  sont  nommés  chefs  de  brigade  des  premier 
et  second  régimens  d'infanterie  de  la  Garde  muni- 
cipale de  Paris. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  ,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

le  secretaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le  8   germinal  an    ir. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  : 

Art.  Ie'.  Le  citoyen  Gotiget  est  nommé  comman- 
dant de  l'escadron  de  la  Garde  municipale  de 
Paris. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
i'exéculion  du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'etat,  signé.  H.  B.  Maret 


Paris,    le  S  germinal  an    m. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  adjudans-majors  des  deux 
régimens  de  la  Garde  municipale  de  Paris  ,  les  oBi- 
cie/s  ci-après  désignés  ,  savoir  : 

Les  citoyens  Davanture  ,  capitaine  au  24e  régi- 
ment de  chasseurs  ; 

Godarrl  ,  ex-adjudant-major  ,  de  Milan. 
II. -Le  ministre  de  la  guerre   est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le    8  germinal   an  n. 
Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  citoyens  Gté,  ex-vaguemestre-géné- 
ral, et  Loquin  ,  adjoint  du  génie,  sont  nommés 
quartiers-maîtres  des  deux  régimens  de  la  Garde 
municipale  de  Paris. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du   présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  8  germinal  an    II. 
Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I£r.  Les  citoyens  Combes-Brassart ,  adjoint 
de  l'état-major  réformé  ,  et  Saint-Omer  .  capitaine 
au  18e  régiment  de  cavalerie  .  sont  nommés  capi- 
taines dans  l'escadron  de  la  Garde  municipale  de 
Paris. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,    le  8  germinal  an  11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Sont  nommfs  capitaines  dans  les  régi- 
mens de  la  Garde  municipale  de  Paris  ,  les  officiers 
ci-après  désignés  : 

Pour  le  premier  régiment. 

Les  citoyens  Vidal,  capitaine  au  régiment  des  Dro- 
madaires ; 

Leblanc,   capitaine-quartier-maître  ; 

Couronneau  ,  capitaine  réformé  de  la  25e  légère  ; 

Ducluzel  ,  commissaire  des  guerres  ,  réformé  ; 

Julien  ,  capitaine  ,   officier  remplaçant  ; 

Guesnier  ,    capitaine   adjudant-major  ; 

Tilloy  ,  capitaine  à  la  19e  légère. 

Pour  le  second  régiment. 

Les  citoyens  Bamier,  ex-capitaine  au  régiment  des 
Dromadaires  ; 

David  ,  capitaine  à  la  33e  demi-brigade  ; 

Bernard ,  capitaine  au  régiment  des  Dromadaires  ; 

Dupré  ,  capitaine  au  8e  régiment  d'artillerie  à 
cheval  ; 

Lacy  ,  ex-capitaine  au  4e  régiment  d'artillerie  à 
pied  ;  - 


Hignet  ,  ex -capitaine  au  régiment  des  Droma- 
daires ; 

Leborgne  ,  chef  de  bataillon ,  réformé. 
II.  Le    ministre    de    ia    guerre    est    chargé    de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  Je  premier   consul, 

Le  sécrétant- d'étui ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  8  germinal  an  il. 

Bonaparte.  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Ait.  Ier.  Sont  nommés  sous-lieutenans  dans   la 
Garde  municipale  de  Pans  ,  pour  ks  régimens  d'in- 
fanterie, les  officiers  ci-après  désignés. 
Pour  le  premier  régiment , 

Les  citoyens  Jacques  ,  sous  lieutenant  à  la  suite 
de  la  g6c  demio^ade  ; 

Félix  .    sous-lieutenant  réformé  ; 

Thomas,  ex  sous-lieutenant   au   s'  régiment  de 
CarauinK*, s  ; 

Clupsal  ,  sous-lieutenant  dans  la  7  Ie  demi-bri- 
gaHe  ; 

Se  .'et  ,  sous-lieutenant  à  la  77e  demi-brigade  ; 

Watrin  ,   sous-lieutenaut  à  la  4e  demi-brigade  .le 
ligne; 

Tiébois,  sous-lieutenant  à  la  63e  demi-brigade  ; 

Recoules  ,   adjudant  sous-ûlficier. 

Pour  le  second  régiment, 

Les  citoyens  Bonnet,  officier  remplaçant  à  Paris  ;. 

Chevalier,  sous-lieutenant  à  la  75e  demi-brigade  ; 

Blancheron  ,   sous-Iieutenaur  à  la  suite  de  la  79e; 

Lavarde,  lieutenant  à~ia  suite  de  la  27e  demi- 
bri  Jaae  ; 

Pégard  ,  ex-capitaine  au  6e  régiment  d'artillerie  , 
à  pied;  , 

Protain  ,  lieutenant  d'artillerie,  réformé; 

Tissot ,  ex-sergent  de  la  légion  de  police  ; 

Moisy,  ex-sergent- major  à  la  38e  de  ligne. 

II.  Le  minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signe ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d  état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  S   germinal  an   11. 

Bonaparte, Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  ce  qui  suit  :  .      . 

Art.  ier.  Sont  nommés  lieutenans  dans  les  régi- 
mens de  la  Garde  municipale  de  Paris ,  les  officiers 
ci-après  désignes  : 

Pour  le  premier  régiment , 

Les  citoyens  Villers  Vaudey  ,  officier  réformé  ; 

De  Vîyle.  lieutenant  de  la  5ge  demi-brigade  ; 

RoulT,  sous-lieutenant  dairs  la 5 1 e  demi-brigade; 

Peiilon  ,  capitaine-adjoint  aux  armées; 

Moulin  ,  ex-capitaine  à  la  5e  légère  ; 

Forest,  capitaine  à  la  14e  de  ligne  ; 

Martin  (Michel-Guillaume)  ,  lieutenant  réfoimé 
de  la  74e  demi-brigade  ; 

Moulin,  adjudant  -  major  ,  réformé  de  la  25e 
légère  ; 

Mejanel ,  sous-lieutenant ,  réformé  de  la  4e  de 
ligne  ; 

Tonnerre  ,  ex-lieutenant  au  7e  d'aitillerie. 
Peur   le   second  régiment  , 

Les  citoyens  Cola'rd,  ex-lieutenant  au  7e  régii 
ment  d'arûileiie   à   pied; 

Faute,  capitaine  a  la  21e  demi-brigade  légère; 

Lefebvre.  sous-lieutenant  à  la  97e  demi-biigade; 

Martial  (Thomas  ),  lieutenant  à  la  suite  de  la 
jae  de  ligne  ; 

Haran  ,  ex-lieutenant  au  14e  régiment  de  chas- 
seurs à  rheval  ; 

Pascalis ,  sous-lieutenant  à  la  gôe  demi-brigade 
de  ligne  ; 

Leroy  ,  lieutenant  à  la  3ge  demi  -  brigade  de 
bataille  ; 

Duçoing  ,  lieutenant  des  Dromadaires  ; 

Robert ,  capitaine  réformé  de  la  s3e  de  ligne  ; 

Bérard,  lieutenant  à  la  63e  de  ligne. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arréré. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrctaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  /.'  lu  germinal  an  II. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  citoyens  Lcvêque  ,  porte-étendart 
sous-lieutenant  dans  la  garde  à  cheval  ;  et  Latille  , 
sous-!ieu;enant  dans  la  même  garde  ,  sont  nommés 
lieutenans  de  cavalerie  dans  l'ejcadron  de  ta  Garde 
municipale  de  Paris. 


H.  I  a  citoyens  G;osr  et  Lafargue  ,  tous  deux 
nvnech.iiix-do-logis-chels  de  la  garde,  s.-.ni  nommé 
tous  'ieutcnans  de  cavalerie  dans  l'escadron  de  1; 

municipale  de  Paris. 
'  III    Le  minislre  de  la  guerre  esl  chargé  de  l'exé 
cution  du  présent  ariêié. 

Signé. ,  Bqnapa8I6. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secretaire-d'étac ,  ligné  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,    le   12    germinal  an  11. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République 
arrête  rc  qui  suit  : 

An.  I".  Sont  nommés  aux  deux  places  de  capi- 
taines, vacantes  dans  la  Garde  municipale  de  Paris  , 
et  à  celle  de  sous-lieutenant  : 

Pour  capitaines  , 
Les  citoyens  Fournier  ,  Grimaud  ,  adjudans  de  la 
place  de  Paris. 

Pour   sous-lieutenant  , 
Rathelot ,  efiieier  d'artillerie  réformé. 
II    Le  ministre  de   la  guerre   est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-i'ttat ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  12    germinal  an  11. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  laRépublique  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Esteve,  chef  de  bataillon  à 
la  11e  légère,  est  nommé  chef  de  bataillon  dans  le 
second  régiment  de  la  Garde  municipale  de  Paris. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Lt  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
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II.  Le  citoyen  Saliez,  ex-quartier-maître  de  gen- 
darmerie, est  nommé  quanier-'naiire  de  l'escadron 
de  l.i  Garde  municipale  de  Paris. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arré;é. 

S'tné  ,   BONAPARTE. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  .  H.  B.  Maret. 


Par^s  ,  le    12   germinal  an  II. 
Bonaparte  .  Premier  Consul  de  la  République , 
anêie  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  citoyens  Bemelle  et  Parsis ,  tous  deux 
capitaines  des  grenadiers  à  pied  de  la  garde,  sont 
nommés  chefs  de  bataillon  des  premier  et  second 
régi  mens  de  la  Garde  municipale  de  Paris. 

H  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'ètat,  signé  ,  H.  B.  MAkET. 


Piirtî  ,    le   12   germinal  an    II. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  ce   qui   suit  : 

Art.  I'«.  Le  citoyen  Bardin  est  nommé  ch:f  de 
bataillon  du  Ier  régiment  de  la  Garde  municipale  , 
en  remplacement  du  chef  de  bataillon  Labussée, 
qui    n'a  pas   accepté. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  constd  , 

Le  secrétaire  d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris,  le  12  germinal  an  11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête   ce  qui  suit  : 

An.  Ier.  Sont  nommés  capitaines  dans  la  Garde 
municipale  de  Pans  ; 

Premier  régiment  , 
Les  citoyens  Hasse  ,  Viel ,  lieutenans  en  premier 
dts  grenadiers  de  la  Garde. 

Deuxième  régiment  , 
Favev ,  lieutenant  en  premier  des  grenadiers  de 
la  Garde  ; 

Henry  ,  lieutenant  en  pretrnier  des  chasseurs  de  la 
Garde. 

Il,  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution.du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sicrci.iire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris,  le   12   germinal  an    11. 
Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
ar.  éie  ce  qui  suit  : 

Sont  nommés  sous-lieutenans  dans  la  Garde  mu- 
nicipale de  Paris  ; 

Premier  régiment , 
Les  citoyens  Lemme,  seigent  des  grenadiers  de 
la  Garde  ; 

Ah. son  ,  sergent  des  chasseurs  à  pied  delà  Garde. 

Deuxième  régiment  , 
Klelaye  ,  sergent  des  ch  asseurs  à  pied  de  la  Garde. 
II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
Cuciûn  du  présent  arrêté  : 

Signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  sta:ti!n-d'nat  ,  signé  H.  P>.  Maret. 

Paris  ,  fe-ls   germinal  an   u. 

Bonaparie.  trfmier  Consul  de  laRépublique, 
arrête  ce  qui  suit  : 

An.  Iet.  Le  citoyen  Thomassin  ,  sous-lieu lenant 
•u  5e  régiment  de  dragons,  est  nommé  adjudant- 
oaajor  del'escadrondc  la  Garde  municipale  deParis. 


Paris,  le  23  germinal  an  u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  li 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  vu  les  arrêté 
du  préfet  du  département  de  Jcmmappes  ,  'du  *'. 
frimaire  au  10  et  20  pluviôse  an  1 1  ;  les  difféien 
actes  de  concession  du  25  juillet  1765  ,  3  avril 
1766.  16  août  1768  .  i5  juillet  1773,  °3  mai  1773  , 
3  juillet  1776,  23  mars  1777  et  l3  octobre  178:1; 
vu  l'avis  du  conseil  des  mines  ,  le  conseil-d'itat  en- 
tendu ,    arrête  : 

Arr.  Ie1.  La  société  qui  a  exploité  les  mines  de 
houille  .  dites  du  Grand  Bourdia  ,  du  Grand-Peigne 
et  du  Hazard  ,  et  qui  en  a  abandonné  les  travaux  , 
est  déchue  du   droit  de  les  exploiter. 

II.  Ce  droit  est  conféré  au  citoyen  Deras&e  qui 
en  jouira  .  à  titre  de  concessionnaire  ,  ainsi  que  de 
celles  qu'il  exploitait  précédemment  ;  le  tout  pen- 
dant 5o  ans  .  à  compter  du  29  brumaire  an  4  , 
époque  de  la  publication  de  la  loi  du  28  juillet 
i;gi,   dans  le  département  de  Jemmappes. 

III.  Cette  concession  est  limitée  ,  ainsi  qu'il  est 
exprimé  au  plan  ci-joint  ;  savoir  :  du  nord-ouest 
au  nord-est,  par  une  ligne  droite  partant  de  la 
prairie  des  Rosaires  jusqu'à  l'angle  des  chemins  dq 
la  Rausart  et  de  celui  du  Diarbois .  suivant  de  ce 
point  le  chemin  du  Diarbois  jusqu'à  la  censé  de  ce 
nom  ;  de  là  ,  par  une  autre  ligue  droite  traversant 
le  bosquet  de  Marie  Brichot ,  et  allant  jusqu'à  la 
maison  de  Nicolas  Gofhnet;  de  ce  point,  par 
une  autre  ligne  droite  se  dirigeant  d'abord  veis  la 
verrerie  des  enfans  de  Schmidt ,  et  ensuite  vers  le 
Pic-au-Diable  ,  suivant  ensuite  le  chemin  qui  con- 
duit au  pont  M.rbotte  ;  et  de  ce  point,  par  le 
ruisseau  des  Rosaires  jusqu'au  pont  de  la  praiiie 
des  Rosaires  ,    lira  du  départ. 

IV.  Le  concessionnaire  ne  pourra  excéder  ces 
limites,  quand  même  les  veines  de  houille  s'éten- 
draient au-de'à  ,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
spéciale  du  Gouvernement. 

V.  Il  ne  pourra  être  ouvert  dans  l'étendue  de 
la  concession,  ni  travaux,  ni  galerie  d'écoulement 
dans  le  voisinage  des  sources  ou  cours  d'eau  utiles 
à  la  commune  "de  Jumet ,  qu'après  une  visite  faite 
sur  les  lieux  par  l'ingénieur  des  mines  du  dépar- 
tement ,  et  d'un  rapport  approuvé  par  le  préfet  ; 
à  l'effet  de  constater  l'impossibilité  .  soit  de  détour- 
ner,  soit  d'aitérer  les  eaux  iom  les  habitans  de 
Jumet  font  usage. 

'VI.  Il  sera  petçu,  à  comp'er  du  jour  de  la  date 
du  présent  arrêté,  au  profit  de  l'Etat ,  une  contri- 
bution qui  sera  réglée  par  un  arrêté  particulier  du 
Gouvernement  ,  sur  le  compie  qui  lui  sera  rendu 
de  la  quotité  de  la  perception  établie  lors  de  la 
concession  faite  par  les  anciens  propriétaires  ,  et  sur 
le  produit  de  l'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  ,  le  montant  de  cette  perception 
ne  pourra  excéder  le  vmgt-cinquieme  du  produit 
des  matières  extraites. 

VII.  Le  citoyen  Derasse  sera  tenu  d'exploiter  , 
conformément  aux  lois  et  réglemens  ,  et  aux  ins- 
tructions qui  lui  setont  données  par  le  conseil  des 
mines. 

VUE  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  airêté  ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.   Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  sccrétaire-d  état ,  signé  ,   H.  B   Maret. 
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Jardin  botanique G 

Entretien  des  édifices  publics 

Corps-de-garde  .  bois  et  lumières 

Directeur  et  employés  des  travaux  pu- 
blics .  l'ontainiers;  jardiniers  ,  cic... 

Secours  à  domicile 

Pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics. 

Archiviste  et  frais  de  bureau 

Comptabiliié  de  la  commune 

Dépenses  du  conseil   municipal 

Indemnité  à  M.  l'archevêque  pour  lo- 
gement   et   ameublement 

Conseil  d'agriculture  .arts  e-commerce 
OHicie.-s,  loyers  et  frais  de  bureau  du 

port 

Gardes   champêtres , 

Loyer  du  magasin  des'effeis  de  la  com- 
mune   • 

Arriéré  de  l'an  11 

Dépenses  des  trots  mairies. 
Mairie  du  Nord  ,  employés  ,  fourriers, 

concierges ,  bois  et  lumières 

Mairie  du  Centre  ,  idem 

M.iirie  du   Midi ,  i.inn.  ..■_■■ 

Loyers  .  réparations  ,  impositions  ,  etc.  , 
ameublement    des    hôtels    des    trois 

mai  lies , 

Commissariat   général  de  police. 
Traitement  et  logement  du  commissaire 

gênerai  ... . ' 

Secrétaire-général  .  ■ 

Dix  commissaires  particuliers 

Ornciers    et   soldats    de   la   compagnie 

de  police , .•••;• 

EmDloyés  des  buieaux  du  commissariat 
général  ,  frais  de  bureau  ,  agens  de 
police  et  dépenses  diveises,  dépenses 

extraordinaires 

Eclairage  et  entretien  des  lanternes. .  .  . 
Police  de  la  bourse  de  commerce,  vi- 
site et  rapport  des  cadavres 2.000 

Nétoiement  des   rues,   enlèvement  des 

boues ,  etc 6,oco 

Cinq    pour    cent    du    produit    net    de 

l'octroi 45,730 

Total  égal 1 , 1 G4-455 f<. 
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II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le    premier  consul  , 

Le  secrétaire- d'état,  silène,   H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,    le  28  germinal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  1  intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  thermidor  an  10,  relatif  aux 
recettes  et  dépenses  des  communes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Mar 
seille  ,  en  date  du  14  vendémiaire  dernier,  ayaut 
pour  objet  de  régler  les  dépenses  de  cette  ville 
pour  l'an  1 1  ; 

Vu  les  observations  du  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône ; 

Le  conseil-d'état  entendu,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  dépenses  de  la  ville  de  Marseille  , 
pour  l'art  II  ,  sont  fixées  à  la  somme  d'un  million 
cent  soixante-quatre  mille  quatre  cent  cinquante- 
cinq  francs. 

Elles  seront  ordonnées  conformément  à  l'état 
suivant  : 

Hospices 5oo,ooo  fT. 

Bureau  des  contributions  publiques. . .  6,800 

Préposé  spécial  et  contrôleur 10,000 

Fêtes  publiques  et  dépenses  imprévues  t5,ooo 
Pavé  des  rues  et  des  places  publiques.  i5o,ooo 
Confection  des  diverses  places  ,lontaines 

et  embellissemens l5,ooo 

Coupemens  et  aiignemens  (ajourné).. 
Entretien  des  fontaines  publiques  et  ac- 

queducs 5o,ooo 

Travaux  pour  lf:s  indigens 3o,ooo 

Plantations  et  entretien  des  promenades 

publiques 4,000 


MINISTÈRE   DE    LA    MARINE. 

Rapport  au  Gouvernement  de  laRépublique.  —  Paris, 
te  4  floréal  an  il  de  la  République  française. 

Citoyen   Premier  Consul  , 

Plusieurs  traites  tirées  par  le  payeur  de  Saint- 
Domingue  sur  le  payeur-général  de  mon  départe- 
ment ont  été  présentées  dans  mes  bureaux  ,  où 
quelques-unes  ont  été  ,  selon  1  usage,  enregistrées 
parle  commis  du  visa. 

Dans  l'examen  que  j'ai  dû  faire  de  ces  traites,  je 
les  ai  rapprochées  de  la  correspondance  officielle 
de  Saint-Domingue,  et  je  me  suis  convaincu  qu'une 
grande  partie  de  celles-à  l'ordre  d'Alexandre  Lindo 
sont  entachées  d'un  faux  matériel  dans  leur  libellé. 
En  effet  .  ce  libellé  énonce  littéralement  un  ver- 
sement de  tonds  opéré  dans  la  caisse  du  payeur  de 
Saint-Domingue  ,  et  j'ai  sous  les  yeux  la  preuve  cer- 
taine que  ce  versement  est  supposé  pour  la  plupart 
de  ces  effets  ,  et  qu'il  ne  s'est  réellement  opéré  que 
pour  la  plus  petite  partie  d'entr'eux. 

Dans  cet  état  de  choses  j'ai  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  que  je  crois  ne  devoir  prendre  en 
aucune  considération  celles  de  ces  traites  dont  le 
libellé  contient  le  faux  matériel  que  j  ai  reconnu, 
et  que  je  me  bornerai  à  payer  exactement  celles 
dont  je  sais  que  le  versement  de  fonds  s'est  réelle- 
ment opéré. 

Par  une  instruction  ministérielle  ,  en  date  du 
Ier  vendémiaire  cfe  cette  année  ,  j'ai  présenté  dans 
un  seul  cadre  aux  administrateurs  de  loutes  les  co- 
lonies françaises  les  principes  de  la  comptabilité 
qu'ils  doivent  suivre;  ils  savent  que  les  traites  ,  soit 
pour  fournitures  ,  loyers ,  affrètement  et  autres  dé- 
penses quelconques  ,  ne  peuvent  être  acquirtees, 
qu'autantqu'avec  lebordereau  de  ces  traites  ilsm  ont 
adressélescopiescollationnées  des  pièces  en  forme  des 
actes  consentis  :  ils  doivent  y  ajouter  celles  de  la 
réception  des  fournitures  ou  les  pièces  justificatives 
des  autrres  dépenses. 

Il  est  de  principe  que  les  administrateurs  des 
colonies  doivent  ,  quant  à  l'émission  des  traites 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de  tirer  sur  les  payeurs  de 
mon  département,  se  tenir  dans  la  limite  du  cré- 
dit que  vous'm'ave2  autorisé  à  leur  ouvrir  ;  et  pour 
assurer  d'avantage  l'exécution  de  cette  mesure,  je 
les  préviens  qu'aucune  traite  tirée  pai  eux  ne  sera 
payée  qu'autant  qu'elle  énoncera  la  date  du  crédit 
sur  lequel  ils  auront  eu  l'intention  de  l'imputer. 
Salut  et  respect ,  Signé  ,   Decrês. 

A  Paris  ..  de  l'imprimerie  de  H.  Agaisc. 
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Mardi  ,  6  floréal  an  1  1   de   la  République  (  26   avril    1  So3. 


EXTERI  E  U  R. 

RUSSIE. 

Pétersbourg,  le  29  mars  (  8  germinal.) 

A  ï.  vient  de  paraître  un  ukase  qui  permet  à  tous 
Its  possesseurs  de  terres  d'affranchir  leurs  paysans, 
et  cie  leur  accorder  des  propriétés  ,  à  l'exemple  du 
corme  de  Romanzow. 

Un  autre  ukase  détermine  la  -durée  du  service 
militaire  de  la  noblesse. 

—  Notre  souverain,  fera  ,  au  mois  de  juin  pro- 
chain ,  un  voyage  dans  l'intérieur  de  l'Empire. 

SUEDE. 

Stockholm ,  le  4  avril   [  1  4  germinal.  ) 

Il  vient  d'être  fait  une  réforme  dans  l'adminis- 
tration de  la  marine  suédoise.  Le  loi  a  confié 
cette  administration  ,  pour  l'avenir  ,  à  un  conseil 
acturiiîistiatil  ,  à  la  tête  duquel  S.  M.  a  appelé 
l'amiral  baron  Lagerbjelhe.  Ce  conseil  adminis- 
tratif prend  la  place  du  ci-devant  conseil  d'ami- 
rauté ,  et  occupe  le  même  rang  parmi  les  autres 
collèges  suprêmes  du  royaume.  Le  nouveau  conseil 
est  divisé  en  deux  dépanemens,  un  pour  la  flotte 
de  ligne  ,   l'autre  pour  celle  des  bâtimens  plats. 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  12  avril  (22  germinal.) 

S.  M.  vient  de  faire  construire  des  bateaux  cou- 
veris  pour  les  pilotes-côlieis  de  Nonvege  ,  sur  le 
modèle  de  ceux  qui  sont  établis  en  Angleterre.  Ils 
seront  infiniment  utiles  ,  en  obviant  aux  dangers 
qui  menacent  saus  cesseles  pilotes  dans  leurs  impor- 
tantes fonctions  ;  ils  leur  seront  distribués  gratis. 

Aussitôt  que  les  manœuvres  du  printems  seront 
termines ,  le  prince  royal  fera  un  voyage  en  Norwege 
et  ira  par  mer  jusqu'à  Bergen. 

I     N     T     E     R     I     EUR. 

Paris  ,  ~ie  3  Jloréal. 
ACTES   OU   GOUVERNEMENT. 

Siinl-Cloud  ,   le  3o  germinal  an   n. 

Le  Gouvernement  ds  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  du  trésor  public  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  A  compter  du  Ier  vendémiaire  prochain 
les  traiiernens  de  réforme  et  la  solde  de  retraite  de 
l'armée  de  terre  seront  acquittés  aux  chefs- lieux 
de  dépanemens  ,  par  les  payeurs  divisionnaires  de 
la   guerre   ou  par  leurs  préposés. 

II.  Lesdits  payeurs  ou  leurs  préposés  acquitte- 
ront à  vue  les  mandats  délivrés  par  les  commis- 
saires Ides  guerres  pour  traitement  de  réforme  et 
solde  de  retraite  ,  de  prélérence  à  toute  autre 
dépense  de  solde  ,  sans  cependant  qu'ils  puissent 
y  appliquer  les  londs  destinés  au  paiement  des 
ordonnances  des  ministres. 

lit.  Ces  paiemens  continueront  d'être  effectués 
aux  époques  et  selon  les  formes  prescrites  par  les 
arrêtés  du  27  vendémiaire  an  10  ,  dont  toutes  les 
dispositions  sont  maintenues  ,  sauf  ce  qui  con- 
cerne l'intervention  des  receveurs  généraux  ou  par- 
ticuliers. 

-  IV-  Les  ministres  du  trésor  public  et  de  la  guerre 
sont  chargés  de  l'exécution  du-  présent  arrête  ,  qui 
sera   inséré  au   Bulleiin  des   lois. 

Le  premiir  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
"Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétuire-d'etat  ,  signé  ,   H.  B.  Maret. 


Paris,    le  11  germinal  an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  aa  10  ,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
luivapt,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ;  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Beziers  ,  département 
de  l'Hérault  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  se- 
condaire dans  le  bâtiment  de  son  ancien  collège  , 
qui  lui  est  concédé  à  cet  effet  ,  à  la  charge  par 
ladite  commune  de  remplir  les  conditions"  pres- 
crites par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an   1 1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrête  .  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois.. 

Le  premier  consu'.,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secretaire-i' et.U  ,  signé  H.  B.  M  A  R  F.  t. 


Paris  ,  le    il  germinal  an  il. 

Tm*  Gouvernement   de  la  République  ,  vu  la 
1  loi  du  1 1  floréal  an   10  ,  et  les  ariètés  du  4  mes- 


sidor suivant  ,  et  du  3o  frimaire  an  il;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit: 
Art.  Ier.  La  commune  d  Arbois  ,  département 
du  Jura  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  seco.i- 
daiie  dans  le  bâtiment  des  ci-devant  Minimes  ,  qui 
lui  est  concédé  à  cet  tffet  ,-à  la  charge  par  ladite 
c,ornrnune  ''e  rempli»  les  conditions  prescrites  par 
l'arrêté  du  3o  frimaire  anir. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui^erà"  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'étal  ,  sig/ié,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,  le  11  germinal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  to  ,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ;  sur  le  rapport 
du  ministre   de  l'intérieur,    arrête  ce  qui  suit: 

Art.  ]p.  La  commune  de  Namur  ,  département 
de  Sambre-et-Meuse  ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  les  bâtimens  de  l'école  cen- 
trale ,  qui  lui  sont  concédés  à  cet  effet .  à  la  charge 
par  ladite  commune  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  1 1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  seta  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  -,   Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  ,  . 

Le  secrétairc-d'état  ,  sign{, H.  B.  Maret. 

Paris  ,  le  u  germinal  fin  11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
loi  du  11  floréal  an   10;  sur  le  rapport  du  minisire 
de   l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit:T 

Art.  1er.  L'école  du  citoyen  Legeay  ,  à  Mortagne , 
département  de  l'Orne  ,  est  érigée  en  école 
secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places"  gratuites  dès  Lycées. 

II.  Le  -ministre  de  l'intérieur"'  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  ariété  ,  qui  "sera  iaséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Lé  premier  consul ,  signé*.  Bonaparte. 
Par  le   premier  conîul  , 

Le  secrétaire-i'ttai , signe  JJ.  B,  Maret. 

Paris,   le  11   germinal  an  11. 
Le  Gouvernement  de   la  République  ,   vu  la 
loi  du  1 1  tloréal  an   10  ,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an    )i;  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  .  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Saint-Marcellin  ,  dépar- 
tement de  l'Isère  ,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  le  bâtiment  du  ci-devant  couvent 
des  Ursulines  ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet  ,  à 
la  charge  par  ladite  commune  de  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  l'arrêté  du  3c  frimaire  an  11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé^ 
cution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inscié  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le  premier   consul,    signé,  Bonapap.ie. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire- délai ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,  le   1 1   germinal  an   11. 
Le  Gouvernement  de   la  République  .  vu   la 
loi  du  11  floréal  an  10  ,   les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1  1  ;  sur  le  rapport  du 
ministre   de  l'intérieur ,    arrête  : 

An.  I'1.  La  commune  de  Bourg  ,  département 
de  l'Ain  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  secon- 
daire dans  le  local  de  l'école  centrale,  qui  lui  est 
concédé  à  cet  effet  ,  à  la  charge  par  ladite  com- 
mune de  remplir  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
rêté du  3o  frimaire, 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le   11  germinal  an   ri. 
Le  Gouvernement  de  la  République  .  vu  la 
loi  du  n  floréal   an  10  ;  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  ,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'école  du  citoyen  Durand  à  Bourgoin  , 
département  de  ITsere  ,  est  érigée  en  école  secon- 
daire. 

Ses  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signe  ,  H.  B.  Maret. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Exposé    des    motifs    du   projet   de   loi  ,    (suite  du 

Code  civil)  titre  des  donations  entre-vifs  et  des- 

testamens  ,    présemé  dans  la  séance  du  t  Jloréal , 

pu   le  conseilier-d'étut ,  Biget-Préamcneu. 
Citoyens  législateurs, 

Le  titre  du  Code  civil  qui  a  pour  obje-t  les  dona- 
tions entre  vils  et  les  testamens,  rappelle  tout  ce 
qui  peut  intéresser  l'homme  le  plus  vivement.  ;out 
ce  qui  peut  captiver  ses  affections.  Vous  allez  pro- 
noncer sur  son  droit  de  propriété  ,  sur  les  bornes 
rie  son  indépendance  dans 'l'exercice  de  ce  droit; 
vous  allez  poser  la  principale  base  de  l'autorité  des 
pères  et  metes  sur  leurs  enfans  ,  et  fijfer  les  rapports 
de  fortune  qui  doivent  unir  entr'eux  tous  les  auires 
parens  ;  vous  allez  régler  quelle  est  dans  les  actes 
de  bienfaisance  et  dans  les  témoignages  d'amitié  ou 
de  reconnaissance  ,  la  liberté  compatible  avec  les 
devoirs  de  famille. 

Il  est  difficile  de  convaincre  celui  qui  est  habitué 
à  se  regarder  comme  maître  absolu  de  sa  fortune  , 
qu'il  n'est  pas  dépouille  d'une  partie  de  sou  droit 
de  propriété ,  lorsqu'on  veut  l'assujettir  à  des  règles , 
soit  sur  la  quantité-ties  biens  dont  il  entend  dispo- 
ser, soit  sur  les  personnes  qui  sont  l'objet  de  sor» 
affeciion  ,  soit  sur  les  formes  avec  lesquelles  il  ma- 
nileste  sa  volonté. 

Ce  sentiment  d'indépendance  dans  l'exercice  du 
droit  de  propriété  acquiert  une  nouvelle  force  à 
mesure  que  1  homme  avance  dans  sa  carrière. 

Lorsque  la  nature  et  la  loi  l'ont  établi  le  chef  et 
le  magistrat  de  sa  famille  ,  il  ne  peut  exercer  ses 
droits  et  ses  devoirs  ,  si!  n'a  pas  les  moyens  de  ré- 
compenser les  uns,  de  punir  les  autres,  d'encou- 
rager ceux  qui  se  portent  au  bien  ,  de  donner  des 
consolations  à  ceux  qui  éprouvent  les  disaraces  de 
la  nature  ou  les  revers  de  la  fortune  :"ces  moyens 
sont  principalement  dans  le  meilleur  emploi  de  sort 
patrimoine  ,  et  dans  la  distribution  que  sa  justice 
et  sa  sagesse  lui  indiquent. 

Celui  qui  a  perdu  les  auteurs  de  ses  jours  .  et  qui 
n'a  pas  le  bonheur  d'être  père  ,  croit  encore  avoir 
droità  une  plus  grande  indépendance  dans  ses  dis- 
positions :  il  n'a  de  penchant  à  suivre  que  celui  de 
ses  aiections  ou  de  la  reconnaissance.  Si  ses  parens 
ont  rompu  ou  p'ont  point  entretenu  les  liens  qui 
les  ont  unis  ,  il  m  croit  avoir  à  -remplir  envers  eux 
aucun  devoir. 

C'est  sur-tout  lorsque  l'homme  voit  approcher  le 
terme  de  sa  vie,  qu'il  s'occupe  le  plus'du  sort  de 
ceux  qui  doivent  après  sa  mort  le  représenter.  C'est 
alors  qu'il  prévoit  l'époque  où  il  ne  pourra  plus 
en  tenant  une  balance  juste  ,  rendre  heureux  tous 
les  membres  de  sa  famille  ,  et  où  les  bons  paret/s 
envers  lesquels  il  avait  réellement  des  devoirs  à 
remplir  ne  se  distingueroni  plus  de  ceux  qui  n'as- 
piraient qu'à  la  possession  de  ses  biens. 

C'est  dans  le  tems  où  la  parque  fatale  commerce 
à  être  menaçante ,  que  l'homme  cherche  sa  conso- 
lation et  le  mo>en  de  se  résigner  avec  moins  de 
peine  à  la  mort ,  en  faisant  à  son  gré  la  disposition 
de  sa  fortune. 

Quelquesjurisconsulles  opposent  à  ces  idées  d'in- 
dépendance dans  lexercice  du  droit  de  propriété, 
que  celui  qui  dispose  pour  le  tems  où  il  n'existera 
plus,  n'exerce  point  un  droit  naturel  ;  qu'il  n'y  a 
de  propriété  que  dans  la  possession  qm  finit  avec 
la  vie  ;  que  la  transmission  des  biens  après  la  mort 
du  possesseur  appartient  à  la  loi  civile  .  dont  l'objet 
est  de  prévenir  le  désordre  auquel  la  société  serait 
exposée  ,  si  ses  biens  étaient  alors  la  proe  du  pre- 
mier occupant,  ou  s'il  fallait  les  partager  entre  tous 
les  membres  de  la  société  comme  une  chose  deve- 
nue commune  à  tous. 

Ces  jurisconsultes  prétendent  que  l'ordre  primitif 
et  londamental  de  la  transmission  des  biens  apiès  la 
mort  est  celui  des  successions  ab  intestat,  et  que  si 
1  homme  a  quelque  pouvoir  de  disposer  pour  le 
tems  où.  il  n'exisiera  plus  ,  c'est  un  bienfait  de  la 
loi  ;  c'est  une  portion  de  son  pouvoir  qu'elle  lui 
cède,  en  posant  les  bornes  qu'il  ne  peut  excéder, 
et  les  formes  auxquelles  il  est  assujetti  ;  que  là 
transmission  successive  des  propriétés  n'aurait  pu 
être  abandonnée  à  la  volonté  de  l'homme,  volonté 
qui  n'eut  pas  toujours  été  manifestée  ,  oui  souvent 
est  le  jouet  des  passions,  qui  ttop  variable  n'eut 
point  suffi  pour  établir  l'ordre"  général  que  le 
maintien  de  la  société  exige,  et  que  la  loi  seule 
peut  calculer  sur  "des  règles  "équitables  et  fixes. 

Ce  système  est  combattu  par  d  autres  publicistes , 
qui  le  regardent  comme  pouvant  ébranler  les  fon- 
demens  de  l'ordre  social,  en  altérant  les  principes 
sur  le  droit  de  propriété.  Ils  pensent  que  ce  droit 
consiste  essentiellement  dans  l'usage  que  chacun 
peut  faire  de  ce  qui  lui  appartient  ;  que  si  sa 
disposition  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  sa  mort  ; 
elle  n'en  est  pas  moins  faite  pendant  sa  vie  .  et 
qu'en  lui  contestant  la  liberté  de  disposer  ,  c'est 
réduire  sa  propriété  à  uc  simple  usufruit. 


Au  milieu  de  ces  discussions  ,  il  est  un  guide 
que  l'ou  peut  suivre  avec  sûreté  :  c'est  la  voix  que 
ia  iMtuie  a  lait  entendre  à  tous  les  peuples  ;  et  qui  a 
dicté  presque  toutes  les  législations. 

Les  liens  du  sang  ,  qui  unissent  et  qui  constituent 
les  ramilles  ,  sont  formés  par  les  sentimens  d'aîlec- 
lion  que  la  nature  a  mis  dans  le  cœur  des  parens 
les  uns  pour  les  autres.  L'énergie  de  ces  sentimens 
augmente  en  raison  de  la  proximité  de  parenté  , 
c:  elle  est  portée  au  plus  haut  degré  entre  les 
pères  et  mères  et  leurs  enfans. 

Il  n'est  aucun  législateur  sage  qui  n'ait  considéré 
ces  différens  degrés  d'affection  comme  lui  présen- 
tant le  meilleur  ordre  pour  la  transmission  des 
biens.. 

Ainsi  la  loi  civile,  pour  être  parfaite  à  cet  égard  , 
n'a  rien  à  créer ,  et  les  législateurs  ne  s'en  sont 
écartés  que  quand  ils  ont  sacrifié  à  l'intérêt  de  leur 
puissance  le  plus  grand  avantage  et  la  meilleure 
organisation  des  familles. 

Loisque  la  loi  ne  doit  suivre  que  les  mou»emens 
même  de  la  nature  ,  lorsque  pour  la  transmission 
des  biens ,  c'est  le  cœur  de  chaque  membre  de 
la  famille  qu'elle  doit  consulter  ,  on  pourrait  regar- 
der comme  indifférent  que  la  transmission  des  biens 
se  fît  par  la  volonté  de  1  homme  ,  ou  que  ce  lût  par 
l'autorité  de  la  loi. 

Il  est  cependant,  en  partant  de  ces  premières 
idées ,  un  avantage  certain  à  laisser  agir  jusqu'à  un 
certain  degré  la  volonté  de  l'homme. 

La  loi  ne  sausait  avoir  pour  objet  que  l'ordre 
général  des  familles.  Ses  regards  ne  peuvent  se 
fixer  sur  chacune  d'elles ,  ni  pénétrer  dans  son 
intérieur  ,  pour  calculer  les  ressources ,  la  conduite, 
les  besoins  de  chacun  de  ses  membres  ,  et  pour 
régler  ce  qui  conviendrait  le  mieux  a  sa  piospérité. 

Ce  sont  des  moyens  de  conservation  que  le  père 
de  famille  peut  seul  avoir.  Sa  volonté  sera  donc 
mieux  adaptée  aux  besoins  et  aux  avantages  parti- 
culiers de  sa  famille. 

L'avantage  que  la  loi  peut  retirer  en  laissant 
agir  la  volonté  de  l'homme  ,  est  trop  précieux  pour 
qu'elle  le  néglige,  «t  dès  lors  elle  n'a  plus  à  prévoir 
que  les  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de  ce 
qu'on  aurait  entièrement  livré  le  sort  des  familles 
à  cette  volonté. 

Elle  peut  n'avoir  pas  été  manifestée  soit  par  négli- 
gence ,  soit  par  l'incertitude  du  dernier  moment  ; 
elle  peut  aussi  être  dégradée  par  des  passions 
injustes  ;  mais  soit  que  le  chel  de  famille  n'ait 
pas  rempli  sa  mission  ,  soit  qu'il  ait  violé  les 
devoirs  et  les  sentimens  naturels ,  la  loi  ne  devra 
se  mettre  à  sa  place  que  pour  réparer  ses  omissions 
ou  ses  torts. 

Si  la  volonté  n'a  pas  été  manifestée ,  la  loi  n'a 
point  à  établir  une  règle  nouvelle  :  elle  se  conforme, 
clans  l'ordre  des  successions,  à  ce  que  font  les  pa- 
rens lorsqu'ils  suivent  les  degrés  naturels  de  leur  af- 
fection. Si  ce  n'est  pas  la  volqnté  déclarée  de  celui 
qui  est  mort,  c'est  sa  volonté  présumée  qui  exerce 
son  empire. 

Lorsqu'elle  est  démentie  par  la  raison  ,  lorsqu'au 
lieu  de  l'exercice  du  plus  beau  droit  de  la  nature  , 
c'est  un  outrage  qui  lui  est  fait,  lorsqu'au  lieu  du 
sentiment  qui  porte  à  conserver,  c'est  un  sentiment 
de  destruction  et  de  désorganisation  qui  a  dicté  cette 
volonté,  la  loi  ne  fait  encoie  que  la  dégager  des 
passions  nuisibles ,  pour  lui  conserver  ce  qu'elle  a 
de  raisonnable.  Elle  n'anéantit  point  les  libéralités 
excessives;  elle  ne  fait  que  les  réduire.  La  volonté 
reste  entière  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  compatible 
avec  l'ordre  public. 

Ainsi  h-s  propriétaires  les  plus  jaloux  de  leur  in- 
dépendance n'ont  rien  à  regretter  :  ils  ne  peuvent  la 
regarder  comme  altérée  par  la  loi  civile,  soit  que 
celte  lot  supplée  à  leur  volonté  non  manifestée,  en 
établissant  l'ordre  des  successions,  soit  que  par  des 
règles  sur  les  donations  et  les  testamens,  elle  con- 
tienne celte  volonté  dans  des  bornes  raisonnables. 

Que  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  soit  un 
bienfait  de  la  loi ,  ou  que  ce  soit  l'exercice  du  droit 
de  propriété  ,rien  n'est  plus  indifférent,  pourvu  que 
la  loi  ne  soit  pas  contraire  aux  principes  qui  vien- 
nent d'être  exposés.  S'il  en  était  autrement ,  si  le  lé- 
gislateur ,  dirigé  par  des  vues  politiques,  avait  rejeté 
le  plau  tracé  par  la  nature  pour  la  transmission  des 
biens,  si  la  faculté  de  disposer  était  resserrée  dans 
des  limites  trop  étroites .  il  serait  dérisoire  de  soute- 
nir que  cette  faculté  ainsi  réduite  fût  encore  un  bien- 
fait, rjt  que  sous  1  empire  d'une  pareille  loi ,  il  y  eût 
un  libre  exercice  du  droit  de  propriété. 

Mais  heureusement  le  système  dans  lequel  la  fa- 
culté de  disposer  a  toute  l'étendue  que  comportent 
les  sentimens  et  les  devoirs  de  famille,  est  celui  qui 
t'adapte  le  mieux  à  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment, à  moins  qu'ils  ne  soient  absolument  despo- 
tiques. 

En  effet,  lorsque  les  familles  auront  un  intérêt 
politique  à  ce  que  la  distribution  des  biens  reçoive 
des  modifications,  d'une  part  cet  intérêt  entrera  dans 
les  calculs  du  père  de  famille,  et  de  l'autre  son  am- 
bition ou  sa  vanité  seront  contenues  par  les  devoirs 
que  la  loi  ne  lui  pei mettra  pas  de  transgresser.  La 
loi  qui  donnerait,  à  l'ambition  la  facilité  de  sacrifier 
ces  devoirs,  serait  destructive  des  familles,  et  sou» 
aucun  rapport  elle  ne  pourrait  être  bonne. 

Il  faut  encore  observer  que  la  loi  civile  qui  s'écarte 
le  moins  de  la  loi  naturelle,  par  cela  même  qu'elle 
esi  susceptible  de  se  plier  aux  diffei  entes  formes  de 
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gouvernement,  est  aussi  celle  qui  peut  le  mieux  fixer 
le  droit  de  propriété,  et  le  préserver  dêtre  ébranlé 
par  les  révolutions. 

Lorsque  la  faculté  de  disposer  ,  renfermée  dans  de 
justes  bornes,  présente  de  si  grands  avantages,  il 
n'est  point  surprenant  qu'elle  se  trouve  consacrée 
dans  presque  toutes  les  législations. 

Les  plus  anciens  monumens  de  l'histoire  fournis- 
sent les  preuves  de  l'usage  des  testamens,  sans  que 
l'on  puisse  y  découvrir  l'époque  où  cet  us*ge  a  com- 
mencé. 

Il  eut  lieu  chez  les  Egyptiens, 

On  le  retrouve  dans  les  villes  de  Lacédémone  , 
d'Athènes  ,  et  dans  toutes  les  contrées  de  la  Grèce. 

Lorsqu'environ  trois  cents  ans  après  la  fondation 
de  Rome  ,  ses  députés  revinrent  d  Athènes  avec  le 
recueil  de  lois  qu'ils  adoptèrent,  celle  qui  concerne 
les  testamens ,  est  exprimée  en  ces  termes  :  faut 
Jamiiias  ,  uli  ligassit  super  familiâ  pecuniâque 
suâ  ilà  jus  esto. 

Ainsi  les  Romain» ,  pénétrés  alors  plus  que  ja- 
mais du  sentiment  de  la  liberté  publique  ,  ne  lui 
trouvèrent  pas  .de  fondement  plus  solide  ,  qu'en 
donnant  au  père  de  famille  une  autorité  absolue. 
Ils  craignirent  sans  doute  que  la  loi  ne-s'égatât 
plutôt  que  l'affection  des  pères  ,  et  celte  grande 
mesure  fut  une  des  bases   de   leur   gouvernement. 

Les  testamens  étaient  connus  dans  les  Gaules 
avant  que  le  droit  romain  y  fût  introduit.  Mar- 
culphe  ,  dans  son  recueil  de  formules ,  nous  a 
conservé  celles  qu'on  employait  pour  transmettre 
ainsi  ses  biens. 

La  faculté  de  disposer  ,  soit  par  donation  ,  soit 
par  testament,  fait  partie  de  la  législation  de  tous 
les   peuples   de   l'Europe. 

Chez  les  uns,  et  c'est,  comme  on  l'a  déjà  ob- 
servé ,  le  plus  grand  nombre  ,  les  législateurs  ont 
pris  pour  base  de  tout  leur  système  la  présomp- 
tion des  différens  dégrés  d'affection  des  parens 
entr'eux  ,  et  leur  confiance  dans  cette  affection 
les  a  déterminés  à  laisser  aux  parens  eux-mêmes 
toute  la  liberté  qui  est  compatible  avec  le»  de- 
voirs que  la  nature  ne  permet  pas  de  transgresser. 

D'autres  législateurs  ont  aussi  établi  l'oidre  de 
succéder  sur  les  présomptions  d'affection  suivant 
les  degrés  de  parenté  ;  mais  par  une  sorte  de 
contradiction  ,  n'ayant  aucune  confiance  dans  les 
parens  ,  ils  ont  mis  des  bornes  étroites  à  la  faculté 
de  disposer  euvers  leurs  parens.  Cette  volonté  a 
même  été  dans  quelques  pays  entièrement  en- 
chaînée. 

D'autres  enfin  se  sont  écartés  de  ces  principes  : 
ils  ont  cru  qu'ils  pouvaient  mettre  au  nombre  des 
ressorts  de  leur  autorité  le  mode  de  transmission 
et  de  répartition  des  biens.  Ils  ne  se  sont  pas 
bornés  à  donner  une  impulsion  à  la  volonté  de 
l'homme;  ils  l'ont  rendue  presque  nulle  en  ne  lui 
confiant   qu'une    petite   partie   de  biens. 

On  n'a  point  hésité  ,  dans  la  loi  qui  vous  est 
proposée  à  donner  la  préférence  au  système  fondé 
sur  les  degrés  d'affection  entre  parens  ,  et  sur  la 
confiance  à  laquelle  cette  affection  leur  donne 
droit. 

Après  avoir  posé  ce  principe  fondamental  sur 
la  transmission  des  biens ,  il  a  fallu  en  déduire 
les  conséquences. 

Déjà  celles  qui  sont  relatives'aux  biens  des  per- 
sonnes qui  meurent  i.#.s  en  avoir  disposé  ,  vous 
ont  été  présentées  dans  le  litre  des  successions. 

Il  reste  à  régler  ce  qui  concerne  les  donations 
entre-vils   et  les  testamens. 

Il  faut  d'abord  établir  les  principes  généraux  : 
fixer  ensuite  la  quotité  des  biens  dont  on  pourra 
disposer,  et  enfin  prescrire  des  formes  suffisantes 
pour  constater  la  volonté  de  celui  qui  dispose, 
et  pour  en  assurer  l'exécution.  Tel  est  le  plan  gé- 
néral et  simple  de  celte  importante  loi. 

Parmi  les  règles  communes  à  tous  les  genres  de 
dispositions  ,  etque  l'on  a  placées  en  tête  de  la  loi, 
la  plus  impoitante  est  celle  qui  confirme  l'abolition 
des  substitutions  fidéi  -  commissaires. 

Cette  manière  de  disposer ,  dont  on  trouve  les 
premières  traces  dans  la  législation  romaine  ,  n'en- 
tra point  dans  son  système  primitif  de  transmission 
des  biens.  Le  père  de  famille  put  avec  une  entière 
indépendance  distribuer  Fa  fortune  entre  ceux  qui 
existaient  pour  la  recueillir.  Ils  n'eurent  point  l'au- 
torité de  créer  à  leur  gré  un  ordre  de  successions  , 
et  d'enlever  ainsi  la  prérogative  de  ceux  qui  dans 
chaque  génération  devaient  aussi  être  investis  de 
la  même  magistrature. 

L'esprit  de  fraude  introduisit  les  substitutions  : 
l'ambition  se  saisit  de  ce  moyen  et  l'a  perpétué. 
On  avait  réussi  à  éluder  la  loi  pour  avantager  des 
personnes  incapables  de  recevoir;  on  essaya  le  même 
moyen  pour  opérer  une  transmissoin  successive  au 
profit  même  de  ceux  qui  ne  seraient  point  sous  le 
coup  des  lois  exclusives. 

Ce  ne  fut  que  sous  Auguste,  dans  le  8£.  siècle  de- 
puis la  fondation  de  Rome  ,  que  les  fidéi-commis  au 
profit  de  personnes  capables ,  furent  autorisés  par 
les  lois. 

En  France  on  comptait  dix  coutumes ,  qui  for- 
maient environ  le  cinquième  de  son  territoire  où  la 
liberté  de  substituer  avait  été  défendue  ou  au  moins 
resserrée  dans  des  bornes  très-étroites. 

Dans  le  reste  de  la  France  les  substitutions  furent 
d'abord  admises  d'une  manière  aussi  indéfinie  que 
chez  les  Romains,  qui  n'avaient  point  mis  de  bornes 
à  leur  durée. 


Il  était  impossible  de  conriiieravre  l'intérêt  géné- 
ral de  la  société  ,  celte  faculté  d'emblir  un  oïdie  de 
succession  perpétuel  ci  particulier  à  chaque  famille, 
et  même  un  ordre  parliculierà  charme  propriété  qui 
étail  l'objet  des  substitutions.  L'ordonnance  d'Or- 
léans de  t56o  ,  régla  que  celles  qui  setaieul  laiies  à 
l'avenir,  ne  pourraient  excéder  deux  degiés  ;  mais 
ce  remède  n'a  point  fait  cesser  les  maux  qu'entraîne 
cette  manière  de  disposer. 

L'expérience  a  prouvé  que  dans  les  familles  opu- 
lentes, cette  institution  n'axant  pour  bui  que  d'en- 
richir l'un  de  ses  membres,  en  dépouillant  les  autres, 
était  un  germe  toujours  leuaissanl  de  discoïde  et  de 
procès-.  Les  parens  nombreux  qui  éiaient  sacrifiés  et 
que  le  besoin  pressait  ,  n'avaient  de  ressource  que 
dans  les  contestations  qu'ils  élevaient  soit  sur  l'inter- 
prétation de  la  volonté  ,  soit  sur  la  composition  .du 
patrimoine  ,  soit  sur  la  part  qu'ils  pouvaient  dis- 
traire des  biens  substitués  ,  soit  enfin  sur  l'omission 
ou  l'irrégularité  des  formes  exigées. 

Chaque  grevé  de  substitution  n'étant  qu'un 
simple  usufruitier  ,  avait  un  intérêt  contraire  à 
celui  de  toute  amélioration  ;  ses  efforts  tendaient 
à  multiplier  et  à  anticiper  les  produits  qu'il 
pourrait  retirer  des  biens  substitués  ,  au  préju^ 
dire  de  ceux  qui  seraient  appelés  après  lui,  et  qui 
chercheraient  àdeur  tour  une  indemnité  dans  de 
nouvelles  dégradations. 

Une  très  -  grande  masse  de  propriétés  se  trou- 
vait perpétuellement  hors  du  commerce  ;  les  lois 
qui  avaient  boiné  les  substitutions  à  deux  degrés, 
n'avaient  point  paré  à  cet  inconvénient  ;  celui 
qui  ,  aux  dépens  de  sa  famille  entière  ,  avait  joui 
de  toutes  les  préiogatives  attachées  à  un  nom 
distingué  et  à  un  grand  patrimoine  ,  ne  man- 
quait pas  de  renouveler  la  même  disposition  , 
et  si,  par  le  droit,  chacune  d'elles  était  limitée 
à  un  certain  tems  ,  elles  devenaient  par  le  fait  de 
leur  renouvellement  des  substitutions  perpétuelles. 

Ceux  qui  déjà  étaient  chargés  des  dépouilles 
de  leurs  familles  ,  avaient  la  mauvaise  foi  d'abu- 
ser des  substitutions,  pour  dépouiller  aus-i  leuis 
créanciers  ;  une  grande  dépense  faisait  piésnmer 
de  grandes  richesses  ;  le  créancier  qui  n'était 
pas  à  portée  dé  vérifier  les  titres' de  propriété 
de  son  débiteur,  ou  qui  négligeait  de  faire  celte  ner* 
quisilion  ,  était  victime  de  sa  confiance  ,  et  d.ms 
les  familles  auxquelles  les  substitutions  conservaient 
les  plus  grandes  masses  de  fortune  ,  chaque  généra- 
tion était  le  plus  souvent  marquée  pat  une  honteuse 
faillite. 

Les  substitutions  ne  conservaient  des  biens 
dans  une  famille  ,  qu'en  sacrifiant  tous  ses  mem- 
bres pour  réserver  à  un  seul  l'éclat  de  la  for- 
tune ;  une  pareille  répartition  ne  pouvait  être 
établie  qu'en  étouffant  tous  les  sentimens  de  cette 
affection  qui  est  la  première  base  d'une  juste  trans- 
mission des  biens  entre  les  parens  ;  il  ne  saurait  y 
avoir  un  plus  grand  vice  dans  l'organisation  d'une 
famille  ,  que  celui  de  tenir  dans  le  néant  tous  ses 
membres  pour  donner  à  un  seul  une  grande  exisjr 
tence  ;  de  réduire  ceux  que  la  nature  a  faits  égaux  à 
implorer  les  secours  et  la  bienfaisance  du  possesseur 
d'un  patrimoine  qui  devrait  être  commun  ,  et 
rarement  l'opulence,  sur-tout  lorsque  son  origine 
n'est  pas  pure  ,  inspireles  sentimens  de  bienfaisance 
et  déquité. 

Enfin,  si  les  substitutions  peuvent  être  mises  au 
nombre  des  institutions  politiques  ,  on  y  supplée 
d'une  manière  suffisante  et  propre  à  prévenir  les 
abus,  en  donnant  pour  disposer  toute  la  liberté 
compatible  avec  les  devoirs  de  famille. 

Ce  sont  tous  ces  motifs  qui  ont  déterminé- 'â 
confirmer  l'abolition  des  substitutions ,  déjà  pro- 
noncée par  la  loi  d'octobre  1792. 

Les  règles  sur  la  capacité  de  donner  ou  de  re- 
cevoir par  donations  entre-vifs  ou  par  testament, 
font  la  matière  du   premier   chapitre. 

Il  résulte  des  principes  déjà  exposés  sur  le  droit 
de  propriété  que  toute  peisonne  peut  donner  ou 
recevoir  de  l'une  et  de  l'autre  manière ,  à  moins 
que  la  loi  ne  l'en   déclare   incapable. 

La  volonté  de  celui  qui  drspose  doit  être  cer- 
taine. 

Cette  volonté  ne  peut  même  pas  exister ,  s'il 
'n'est  pas  sain  d'esprit. 

Il  a  suffi  d'énoncer  ainsi  ce  principe  général  , 
afin  de  laisser  aux  juges  la  plus  grande  liberté 
dans   son"  application. 

Celui  qui  dispose  de  sa  fortune  ,  doit  aussi  être 
parvenu  à  1  âge  où  il  peut  avoir  la  réflexion  et 
les  connaissances  propres  à  le  diriger. 

La  loi  ne  peut  ,  à, cet  égard  ,  être  établie  que 
sur  des  présomptions.  - 

Il  fallait  choisir  entre  celle  qui  résulte  de  l'é- 
mancipation,  et  celle  que  l'on  peut  induire  d  un 
ucnibrc  fixe  d'années. 

Plusieurs  motifs  s'opposaient  à  ce  qu'on  prit 
pour   règle  l'émancipation. 

Les  père  et  mère  peuvent  émanciper  leur  en- 
fant lorsqu'il  a  quinze  ans  révolus.  On  leur  a 
donné  ce  droit  en  comptant  que  leur  affection 
continueiait  éf^uider  l'enfant  qui  n'aurait  pas  en- 
core ,  dans  un  âge  aussi  tendre,  les  connaissances 
suffisantes  pour  diriger  sa  conduite;  c'est  aussi  par 
ce  motif  que  le  mineur  qui  a  perdu  ses  père  et 
mère,    ne  peut  être  émancipé  avant  dix  huit  ans. 


Cependant  la  faculté  de  disposer  doit  être  exercée 
par  un  acte  de  volonté  propre  et  indépendante 
des  père  et  mère  ou  des  tuteurs.  La  volonté  ne 
pouvait  pas  être  présumée  raisonnable  à  l'égard 
de  certains  mineurs  à  quinze  ans  ,  à  l'égard  des 
autres  à  dix-huit  seulement. 

Cette  volonté  n'eût  pas  été  indépendante ,  si 
les  mineurs  n'avaient  pu  l'exercer  que  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  émancipés  ,  soit  par  leurs  pères 
ou  mères  ,  soit  à  la  demande  de  leurs  parens.  La 
crainte  que  le  mineur  ne  fit  des  dispositions  con- 
traires à  leurs  intérêts  ,  eût  pu  quelquefois  -être 
un   obstacle    à  l'émancipation. 

D'ailleurs ,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation , 
un  mineur  a  reçu  avant  l'âge  de  seize  ans  une 
instruction  suffisante  pour  être  attaché  à  ses  de- 
voirs envers  ses  parens.  La  volonté  du  mineur 
parvenu  à  la  seizième  année  ,  peut  avoir  acquis 
une  maturité  suffisante  pour  qu'il  soit  à  cet  égard 
le  maître,  non  de  la  totalité  de  sa  fortune,  mais 
seulement  de  la  moitié  de»  biens  dont  la  loi  per- 
met au  majeur  de  disposer. 

Cependant  on  a  fait  une  distinction  juste  entre 
les  donations  entre-vifs  et  celles  par  testament.  La 
présomption  que  la  disposition.faite  par  le  mi- 
neur pour  le  tems  où  il  n'existerait  plus  serait 
raisonnable  ,  ne  pouvait  s'appliquer  aux  donations 
entre-vifs ,  par  lesquelles  le  mineur  se  dépouil- 
lerait irrévocablement  de  sa  propriété.  Cela  se- 
rait contraire  au  principe  Suivant  lequel  il  ne  peut 
faire,  même  à  titre  onéreux,  l'aliénaiion  de  la 
moindre  partie  de  ses  biens.  Dans  les  donations 
entre-vifs  ,  la  loi  présume  que  le  mineur  serait 
la  victime  de  ses  passions.  Dans  les  dispositions 
testamentaires,  l'approche  ou  la  perspective  delà 
mort  ne  lui  permettra  plus  de  s'occu;  er.  que  des 
devoirs   de  famille   ou  de   reconnaissance. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  volonté  soit  certaine,  il 
faut  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  contrainte  ou  extor- 
quée par  l'empire  qu'aurait  eu  sur  l'esprit  du 
donateur  celui  au  profit  duquel  est  la  disposition. 

Cet  empire  est  tel  de  la  part  d  un  tuteur  sur  son 
mineur  ,  et  les  abus  seraient  à  cet  égard  si  mul- 
tipliés ,  qu'il  a  été  nécessaire  d'interdire  au  mineur 
émancipé  la  faculté  de  disposer  ,  même  par  tes- 
tament ,  au  profit  de  son  tuteur. 
.  On  n'a  pas  voulu  que  les  tuteurs  pussent  conce- 
voir l'espérance  qu'au  moyen  des  dispositions  qu'ils 
obtiendraient  de  leurs  mineurs  parvenus  à  la  ma- 
jorité ,  ils  pourraient  se  dispenser  du  compte  défi- 
nitif de  tutelle.  Tous  les  droits  de  la  minorité 
continuent  même  au  profit  du  majeur  contre 
celui  qui  a  été  son  tu'.eur ,  jusqu'à  ce  que  les 
comptes  soient  rendus  et  apurés  ,  et  l'expérience 
a  prouvé  qu'il  était  nécessaire  d'interdire  au  mineur 
devenu  majeur  ,  la  faculté  de  renoncer  à  ce  compie. 
Celte  règle  seiait  facilement  éludée,  si  des  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  acquittaient  le  tuteur 
tt  rendaient  ses  comptes  mutiles. 
'  On  a  seulement  excepté  les  pères  et  mères  ,  ou 
autres  ascendans  ,  et  quoiqu'ils  soient  tuteurs  ,  la 
piété  filiale  doit  se  présumer  plutôt  que  la  vio- 
lence ou  l'autorité. 

La  loi  regai  de  encore  comme  ayant  trop  d'em- 
pire sur  l'esprit  de  Celui  qui  dispose  et  qui  est 
atteint  de  la  maladie  dont  il  meurt  ,  les  médecins  , 
les  chirurgiens  ,  les  officiers  de  santé  .  ou  les  phar- 
maciens qui  le  traitent.  On  n'a  point  cependant 
voulu  que  ce  malade  fût  privé  de  la  satisfaction 
de  leur  donner  quelques  témoignages  de  recon- 
naissance ,  eu  égard  à  sa  fortune  et  aux  services 
qui  lui  auraient  été  rendus. 

Il  eût  aussi  été  injuste  d  interdire  les  dispositions, 
celles  mêmes  qui  seraient  universelles  ,  faites  dans 
ce  cas  par  un  malade  au  profit  de  ceux  qui  le 
traiteraient  et  qui  seraient  ses  parens.  S'il  y  avait 
des  héritiers  en  ligne  directe,  du  nombre  desquels 
ils  ne  seraient  pas  >  la  présomption  qui  est  la  cause 
de  leur  incapacité  reprendrait  toute  sa  force 

Ce  serait  en  vain  que  la  loi  aurait,  par  ces 
motifs  ,  déclaré  les  personnes  qui  viennent  d'être 
désignées  ,  incapables  de  recevoir,  si  on  pouvait 
déguiser  la  donation  entre -vifs  sous  le  titre  de 
contrat  onéreux  ,  ou  si  on  pouvait  disposer  sous  le 
nom  de  personnes  interposées. 

C'est  à  la  prudence  des  juges  ,  lorsque  le  voile 
qui  cache  la  fraude  est  soulevé  ,  à  ne  se  déterminer 
que  sur  des  preuves ,  ou  au  moins  sur  des  pré- 
somptions assez  fortes  pour  que  les  actes  dont  la 
fiaude  s'est  enveloppée  ne  méritent  plus  aucune 
confiance.  Si  c'est  uu  acte  déguisé  sous  un  titre 
onéreux  ,  il  doit  être  annullé  ,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  celui  qui  l'a  passé  n'a  pas  voulu  faire  un  con- 
trat onéreux  qui  lui  était  permis  ,  mais  que  son 
intention  a  été  d'éluder  la  loi  ,  en  disposant  au 
profit  d'une  personne  incapable. 

On  a  désigné  les  personnes  que  les  juges  pour- 
ront toujouis  regarder  comme  interposées  :  ce  sont 
les  père  et  mère  ,  les  descendons  ,  et  l'époux  de 
la  personne  incapable. 

La  loi  garde  le  silence  sur  le  défaut  de  liberté 
qui  peut  tésulter  de  la  suggestion  et  de  la  capta- 
tion  ,  et  sur  le  vice  d'une  volonté  déterminée 
par  la  colère  ou  par  la  haine.  Ceux  qui  ont  en- 
trepris de  faire  annuller  des  dispositions  par  de 
semblables  motifs  ,  n'ont  presque  jamais  réussi  à 
trouver  des  preuves  suffisantes  pour  faire  rejetter 
des  titres  positifs  ,  et  peut-être  vaudrait-il  mieux 
pour  l'intérêt  général  que  cette  source  de  procès 
ruineux  cl  scandaleux  tût  tarie  ,  en  déclarant  que 
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ces  causes  de  nullité  ne  seraient  pas  admises  ; 
mais  alors  la  fraude  et  les  passions  auraient  cru 
avoir  dans  la  loi  même  un  titre  dimpunité.  Les 
circonstances  peuvent  être  telles  que  la  volonté  de 
celui  qui  a  disposé  n'ait  pas  été  libre  ,  ou  qu'il 
ait  été  entièrement  dominé  par  une  passion  in- 
juste. C'est  la  sagesse  des  tribunaux  qui  pourra 
seule  apprécier  ces  faits  et  tenir  la  balance  entre 
la  foi  due  aux  actes  et  l'intérêt  des  fartilles.  Ils 
empêcheront  qu'elles  ne  soient  dépouillées  par  les 
gens  avides  qui  subjuguent  les  mourans  ,  ou  par 
l'effet  d'une  haine  que  la  raison  et  la  nature  con- 
damnent. 

On  ne  met  pas  au  nombre  des  incapables  de 
recevoir,  les  hospices ,  les  pauvres  d'une  commune 
et  les  établissemens  d'utilité  publique.  H  est,  au 
contraire  ,  à  désirer  que  l'esprit  de  bienfaisance  qui 
caractérise  les  Fiançais  repare  les  pertes  que  ces 
établissemens  ont  faites  pendant  la  révolution  ; 
mais  il  faut  que  le  Gouvernement  les  autorise. 
Ces  dispositions  sont  sujett.  s  à  des  règles  dont  il 
doit  maintenir  l'exécution.  11  doit  connaître  la 
nature  et  la  quantité  des  biens  qu'il  met  ainsi 
hors  du  commerce.  11  doit  même  empêcher  qu'il 
n'y  ait  dans  ces  dispositions  un  excès  condamnable. 

Une  detniere  règle  à  rappeler  sur  la  capacité  de 
disposer  ,  est  celle  qui  établit  la  réciprocité  entre 
les  Français  et  les  étrangers.  On  ne  pourra  dis- 
poser au  profit  d'un  étranger  que  dans  le  cas 
où  un  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un 
Français. 

Après  avoir  établi  ces  principes  préliminaires  sur 
les  caraneres  d'une  volonté  certaine  et  raisonnable 
sans  laquelle  on  est  incapable  de  disposer  ,  la  loi 
pose  les -règles  qui  sont  le  principal  objet  de  ce 
titre  du  Code  ;  règles  qui  doivent  avoir  une  si 
grande  influence  sur  les  mœurs  de  la  nation  et  sur 
le  bonheur  des  familles.  Elle  fixe  quelle  sera  la 
portion  de  biens  disponible. 

11  est  sans  doute  à  présumer  que  chacun  ,  en 
suivant  son  affection  ,  ferait  de  sa  fortune  la  répar- 
tition la  plus  convenable  au  bonheur  de  sa  famille 
et  aux  droits  naturels  de  ses  héritiers  les  plus  pro- 
ches, et  (jue  cette  affection  serait  encore  moins  sujette 
à  s'égarer  dans  le  cœur  de  celui  qui  laisserait  une 
postérité. 

Mais  lors  même  que  la  loi  a  cette  confiance  , 
elle  doit  prévoir  qu  il  est  des  abus  inséparables  de 
la  faiblesse  et  des  passions  humaines  ,  et  qu  il  est 
des  devoirs  dont  elle  ne  peut ,  en  aucun  cas  ,  auto- 
riser la  violation. 

Les  pères  et  meres'qui  ont  dqnné  l'existence  na- 
turelle ,  ne  doivent  point  avoir  Ja  liberté  de  faire 
arbitrairement  perdre  ,.sous  Un  rapport  aussi  essen- 
tiel,  l'existence' civile  ;  et ,  s'ils'  doivent  rester  li- 
bres dans  l'exercice  de  leur  droit  de  propriété  , 
ils  doivent  aussi  remplir  les  devoirs  que  la  pa;ernité 
leur  a  imposes  envers  leurs  enfans  et 'envers  la 
société. 

C'est  pour  faire  ccnnaître'aux  pères  de  famille 
les  bornes  au- delà  desquelles  ils  seraient  présumés 
abuser  de  leur  droit  de  propriété  en  manquant  à 
leurs  devoirs  de  pères  et  de  citoyens  que  ,  dans 
tous  les  tems  et  chez  .presque  tous  les  peuples  po- 
licés ,  la  loi  a  réservé  aux  enians  ,  sous  ie  titre 
de  légitime  ,  une  certaine  quotité  des  biens  de  leurs 
ascendans. 

Chez  les  Hotnains  ,  le  droit  du  Digeste  et  du 
Code  avait  réduit  au  quart  des  biens  la  légitime 
des   enfans. 

Elle  fut  augmentée  par  la  18e  novelle  qui  la 
fixa  au  tiers  ,  s'il  y  avait  quatre  enfans  ou  moins  ; 
et  à  la  moitié  ,  s'ils  étaient  cinq  ou  plus. 

On  distinguait  en  France  les  pays  de  droit  écrit 
et  ceux  de  coutumes. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  droit  écrit,  la 
légitime  en  ligne  directe  et  descendante  était  la 
même  que  celle  établie   par  la  novelle. 

Les  coutumes  étaient  à  cet  égard  distingut'es  en 
plusieurs  ciasses. 

Les  unes  adoptaient  ou  modifiaient  les  règles  du 
droit  écrit  ; 

D'autres,  et  de  ce  nombre  était  la  coutume  de 
Paris,  établissaient  spécialement  une   légitime. 

Quant  aux  coutumes  où  elle  n'était  pas  fixée  . 
l'usage  ou  la  jursprudence  y  avaient  admis  les  rè- 
gles du  droit  romain  ou  celles  de  la  coutume  de 
Paris  ,  à  l'exception  de  quelques  modifications  que 
l'on  trouve  dans  un  petit  nombre  de  ces  cou- 
tumes. 

Celle  de  Paris  a  fixé  la  légitime  à  la  moitié  de 
la  part  que  chaque  enfant  aurait  eue  djns  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère  et  desaritres  ascendans , 
s'ils  n'avaient  fait  aucunes  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires. 

Pendant  la  révolution,  la  loi  du  17  nivôse  an  2 
(art.  XVI)  avait  limité  au  dixième  du  bien  la  fa- 
culté de  disposer  ,  si  on  avait  des  héritiers  en  ligne 
directe. 

La  loi  du  4  germinal  an  8  a  rendu  aux  pères  et 
meies  une  partie  de  leur  ancienne  liberté;  elle  a 
permis  les  libéralités  qui  n'excéderaient  pas  le  quart 
des  biens,  s'ils  laissaient  moins  de  quatre  enians  ; 
le  cinquième  ,  s'ils  en  laissaient  quatre  ;  le  sixième  , 
s'ils  étaient  au  nombre  de  cinq  ,   et  ainsi  de  suite. 

En  faisant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  , 
on  avait  à  examiner  les  avantages  et  les  înconvé- 
niens  de  chacune  de  ces  règles  ,  afin  de  reconnaitie 


celle  qui  serait  fondée  sur  la  combinaison  la  plus 
ju/;te  du  droit  de  disposer  et  des  devoirs  de  la 
paternité. 

A  Rome  ,  il  entrait  dans  le  système  du  gouver- 
nement d'un  peuple  guerrier  que  les  chefs  de  fa- 
mille- eussent  une  autorité  absolue,  sans  craindre 
que  la  nature  en  fut  outragée.  Lorsque  sa  civilisa- 
tion se  perfectionna  ,  et  que  l'on  voulut  modifier 
des  m/teurs  antiques  ,  ri  a >  .  . î r  été  impossible  delcs 
régler  comme  si  c'eût  été  une  institution  nou- 
velle. Non-seulement  chaque  pete  entendait  jouir 
sans  restriction  de  son  droit  de  propriété  .  mais 
encore  il  avait  été  constitué  le  législateur  de  sa. 
famille.  Mettre  des  bornes  au  droit  le  disposer  , 
c'était  dégrader  cette  magistrature  :^prenie.  Aussi 
pendant  plus  de  douze  siècles,  la  iigitime  des 
enfans  ,  quel  que  fut  leur  nombre  ,  ne  tut-elle  pas 
portée  au-delà  du  quart  des  biens.  Ce  ^e  tut  qu'au 
déclin  de  ce  grand  Empira .  que  les  enfans  obtin- 
rent à  ce  titre  le  tiers  LJes  biens.,  s'ils  étaient  au 
nombre  de  quatre  ou  au-dessus  ,-  ce  qui  était  le 
cas  le  plus  ordinaire;  et  la  moitié  s'ils  étaient  en 
plus  grand  nombre. 

Cette  division  avait  1  inconvénient  de  donner  de» 
résultats  incohérens. 

S'il  y  avait  quatre  enfans  .  la  légitime  était  d'un 
douzième  pour  chacun  ,  tandis  que  s'il  y  en  avilit 
cinq  .  chaque  part  iégitimâire  était  du  dixième. 
Ainsi  la  part  qui  doit  être  plus  grande  quand  il 
y  a  moins  d'enfans  ,  se  trouvait  plus  petite.  Ce  ren- 
versement de  l'ordre  naturel  n'était  justifié  par 
aucun  motif. 

La  coutume  de"  Paris  a  mis  une  balance  égale 
entre  le  droit  de  propriété  et  les  devoirs  de  famille. 
Les  auteurs  de  cette  loi  ont  pensé  que  les  droits  et 
les  devoirs  des  pères  et  mères  sont  également  sacrés, 
qu'ils  sont  également  fondamentaux  de  l'ordre 
social ,  qu'ils  forment  entr'eux  un  équilibre  parlait, 
et  que  si  l'un  ne  doit  pas  l'emporter  sur  l'autre  ,  le 
cours  des  libéralités  doit  s'arrêter  quand  la  moitié 
des  biens  est   absorbée. 

Le  système  de  la  loi  parisienne  est  d'une  exécu- 
tion simple.  On  y  troftve  toujours  une  proportion 
juste  dans  le  traitement  des  enians,  eu  égard  à  leur 
nombre  et  à  leur  droit  héréditaire. 

Mais  elle  peut  souvent  donner  des  résultats 
contraires  à  ceux-  que  l'on   se  propose. 

On  .veut  que  chaque  enfant  ait  une  quotité  de 
biens  suffisante  pour  qu'il  ne  perde  pas  l'état  dans 
lequel  font  placé  les  auteurs  de  ses  jouts.  On  ne 
doit  donc  pas  laisser  la  liberté  de  disposer  d'une 
moitié  dans  le  cas  où  les  enfans  se  trouveraient 
par  leur  nombre  à  être  réduits  à  une  trop  petite 
portion. 

Le  meilleur  système  est  celui  dans  lequel  on  a 
égard  au  nombre  des  enfans ,  en. même  tems  qu'on 
laisse  aux  peres'et  mères  toute  la  liberté  compa- 
tible avec  la   nécessité  d'assurer  le  sort  des  enfans. 

La  législation  romaine  a  eu  égard  à  leur  nombre, 
mais  elle  est  susceptible  de  rectification  dans  les 
proportions  qu'elle  établit. 

Ainsi .  lorsqu'elle  donne  au  père  le  droit  de  dis- 
poser des  deux  tiers  ,  si  ses  enfaus  ne  sont  pes 
au-dessus  du  nombre  de  quatre  ,  elle  n'a  point 
fait  entier  en  considération  que  la  liberté  de  celui 
qui  n'est  obligé,  de  pourvoir,  qu'un  seul  enfant  , 
ne  doit  pas  être  autant  limitée  que  lorsqu'il  en  a 
plusieurs. 

La  liberté  de  disposer  des  deux  tiers  des  biens  , 
lors_  même  que  les  enfans  étaient  au  nombre  de 
quatre  ,  était  trop  considérable  ,  comme  celle  qui 
est  donnée  par  la  loi  du  4  germinal  an  8  ,  et  qui  ne 
comprend  que  le  quart  s'il  r  a  moins  de  quatre  en- 
fans,  et  une  portion  virile  seulement  ,  s'il  y  en  a 
un  plus  grand  nombre  ,  est  trop  bornée. 

La  coutume  de  Paris  était  fondée  sur  un  principe 
plus  juste  lorsque  .  balançant  le  droit  de  la  pro- 
priété et  les  devoirs  de  la  paternité,  elle  avait  ctabli 
que  dans  aucun  cas  il  ne  serait  permis  au  père  de 
disposer  de  plus  de  la  moitié  de  ses  biens. 

C'était  une  raison  décisive  pour  partir  de  ce 
point,  en  restreignant  ensuite  celte  liberté  dans  la 
proportion  qu'exigerait  le  nombre  des  enfans. 

On  n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  graduation 
qui  se  trouve  dans  la  loi  du  4  germinal  an  8  ,  et 
suivant  laquelle  la  faculté  donnée  au  père  ,  et  ré- 
duite à  une  portion  virile,  devient  presque  nulle 
lorsqu'il  a  un  grand  nombre  d'enfans. 

Il  faut,  en  effet ,  considérer  que  l'ordre  conforme 
à  la  nature  ,  est  celui  dans  lequel  les  père  et  meie 
ne  voudront  disposer  de  leur  propriété  qu'au  profit 
de  leurs  enfans ,  et  pour  réparer  les  inégalités  natu- 
relles ou  accidentelles. 

Lorsque  le  nombre  des  enfans  est  considérable, 
la  loi  doit  reserver  à  chacun  d'eux  une  quotité 
suffisante  ,  sans  trop  diminuer  dans  la  main  du  père 


es  moyens  de  fournir  à  des  besoins  particuliers  qui 
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sont  alors  plus  multipliés. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  qui  ont  déter- 
miné à  adopter  la  propoition  dans  laquelle  les  libé- 
ralités ,  soit  par  acies  entre-vils,  soit  pdr  testament , 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  ,  s  il  n'y  a 
qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers  ,  s'il  en  laisse  deux  ; 
et  le  quart ,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
nombre. 

La  loi  devait-elle  faire  une  réserve  au  profit  des 
ascendans  ? 

Les  Romains  reconnaissaient  que  si  les  pères 
doivent  une  légitime  à  leurs  enfans  ,  c'est  un  devoir 


tloç   ce;  en&qa  sont  également  tenus  enveis  leurs 
pères. 

Qntmatl)ti«ttarA  n  pitnbus  libtris  ,  tti  à  !;beris 
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Ko  France  .  d'après    le  système  de  la  division  des 
biens  eir  propres  et  acquêts,  le  son  des  ascendans 
>  is  le  même  clans  les  pays  Je  coutume  etdans 
ceux  de  -droit  écrit. 

Un  très-petit  nombre  de  coutumes  leur  donnait 
«ii«e  légitime  ;  dans  d'autres  ,  elle  leur  avait  été 
accordée  par  une  jurisprudence  à  laquelle  avait 
succédé  celle  qui  !a  relus  ut  dune  manière  absolue. 
Les  enfans  étaient  obligés  de  conserver  à  leurs 
collatéraux  presque  tous  les  biens  propres  dont  ces 
ascendans  euient  exclus. 

Si  ou  n'avait  pas  laisse  à  ces  enfans  la  disposition 
des  meubles  et  des  acquits  à  la  succession  desquels 
les  ascendans  étaient  appelés  par  la  loi ,  ils  eussent 
été  presque  entièrement  privés  de  la  liberté  de 
disposer. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  dans  quelques 
coutumes  qui  s*f  conformaient,  les  ascendans  avaient 
une  légitime.  Elle  consistait  dans  le  tiers  des  biens. 
Le  partage  de  ce  tiers  se  faisait  également  entr'eux. 
11  n'y  avait  point  de  légitime  pour  les  aïeuls,  quand 
les  père  et  mère  ou  1  un  d'eux,  survivaient  ,  parce 
qu'en  ligne  ascendante  il  n'y  a  point  de  représen- 
tation. 

La  comparaison  du  droit  écrit  avec  celui  des  cou- 
tumes,  respectivement  aux  ascendans,  ne  pouvait 
bisser  aucun  doute  sur  la  prélérence  due  au  droit 
-écrit. 

Le  droit  coutumier  en  donnant  les  propres  aux 
collatéraux,  et  en  laissant  aux  enfans  la  libre  dis- 
position des  meubles  et  acquêts,  ne  prenait  point 
assez  en  considération  les  devoirs  et  les  droits  qui 
résultent  des  rapports  intimes  entre  les  père  et  mère 
e;  leurs  enfans. 

Les  devoirs  des  enfans  ne  sont  pas,  sous  le  rap- 
port de  l'ordre  social  ,  aussi  étendus  que  ceux  des 
pères  et  meies  ,  parce  que  le  sort  des  ascendans 
est  plus  indépendant  de  la  portion  des  biens  qui 
leur  est  assurée  dai-s  la  fortune  de  leurs  descendans, 
que  l'état  des  enfans  ne  dépend  de  la  part  qu'ils  ob- 
tiennent dans  les  biens  de  leurs  pères  ermeres. 

La  réserve  ne  sera  par  ce  motif  que  de  moitié  des 
biens  au  profit  des  ascendans,  et  sans  égard  à  leur 
nombre,  lorsqu'il  y  en  aura  dans  chacune  des  lignes 
paternelle  ou  maternelle. 

S  il  n'y  a  d'ascendant  que  dans  l'une  des  lignes, 
cette  réserve  ne  sera  que  du  quart. 

Déjà  on  a  établi  dans  le  titre  des  successions  une 
règle  que  l'on  doit  regarder  comme  une  des  bases 
principales  de  tout  le  système  de  la  transmission  des 
biens  par  mort. 

C'est  leur  division  égale  entre  les  deux  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle  ,  lorsque  celui  qui  meurt  ne 
l?.i;>e  ni  postérité  ,  ni  frères  ni  sceuis.  Cette  division 
remplira  sans  inconvénient  le  vœu  généralement 
exprimé  pour  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles. 

Le  sort  des  ascendans  n'était  point  assez  dépen- 
dant dune  réserve  légale,  pour  qu'on  pût,  en  l'éta- 
blissant, s  écarter  d'une  règle  aussi  essentielle,  et 
puisque  ,  suivant  cette  règle  ,  les  biens  affectes  à  la 
ligne  dans  laquelle  l'ascendant  ne  se  trouve  pas,  lui 
sont  absolument  étrangers,  la  réserve  ne  peut  pas 
porter  sur  la  portion  à  laquelle  il  ne  pourrait  avoir 
aucun  droit  par  succession. 

Devait-on  limiter  la  faculté  de  disposer  en  colla- 
térale ,  ou  ne  lallait-il  pas  au  moins  établir  une  ré- 
serve en  laveur  des  frères  et  des  sœurs  ? 

Touies  les  voix  se  sont  réunies  pour  que  les  col- 
latéraux en  général  ne  fussent  point  un  obstacle  à 
Fentiere   liberté  de  disposer. 

Ii  en  avait  toujours  été  ainsi  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 

Duns  ceux  des  coutumes  ,  les  biens  étaient  distin- 
gués en  propres  et  acquêts ,  et  la  majeure  partie  des 
propres  étaient  réservés  aux  collatéraux,  sans  que 
l'on  pût  en  disposer  gratuitement. 

Ce  Système  de  la  distinction  des  biens  en  pro- 
pre1; et  acquêts  avait  principalement  pour  objei  de 
conserver  les  mêmes  biens  dans  chaque  famille. 

On  voulait  maintenir  et  multiplier  les  rapports 
propres  à  entretenir,  même  entre  les  pareils  d'un 
degié  éloigné  les  sentimens  de  bienveillance  eteette 
responsabilité  morale  qui  suppléent  si  efficacement 
à  la  surveillance  des  luis.  Resserrer  et  multiplier  les 
liens  des  familles,  tel  fut,  et  tel  sera  toujours  le 
ressort  le  plus  utile  dans  toutes  les  formes  de  epu- 
vemement  ,  et  la  plus  sûre  garantie  du  bonheur' pu- 
blic. Les  auteurs  du  régime  îles  propres  et  de  réser- 
ves pensaient  que  la  transmission  des  mêmes  biens 
d'un  parent  à  l'autre  était  un  moyen  de  resserrer 
leurs  liens,  et  que  les  degrés  par  lesquels  on  te- 
nait à  un  auteur  commun  ,  semblaient  se  rappro- 
cher, lorsque  lesparens  se  rapprochaient  réellement 
pour  partager  les  biens  que  ses  travaux  avaient  le 
p. us  souvent  mis  dans  la  famille  ,  et  qui  en  perpé- 
tuaient la  prospérité. 

La  conservation  de-Viêmes  biens  dans  les  familles 
eous  le  nom  de  propres  a  pu  s'établir  et  avoir  de 
bons  effets  dans  le  tems  où  les  ventes  des  immeu- 
bles étaient  irès-rares  ,  et  où  1  industrie  n'avait  au- 
cun ressort. 

Mais  depuis  que  la  rapidité  du  mouvement 
commercial  s'est  appliquée  aux  biens  immobiliers 
ommt  à  tous  les  autres,  depuis  que  les  proprié- 
taires habitués  à  dénaturer  leurs  biens  ont  pu  fa- 
cilement secouer  le  joug  d'une  loi  qui  les  privait 


QfS. 

de  la  faculté  de  disposer  des  propres  ,  il  a  été  aussi 
lacile  qae  liéqueut  de  s'y  sousuairc.  Elle  est  de- 
venue impuissante  pOut  atteindre  à  son  but,  et 
lorsqu'elle  eût  du  être  le  lien  des  familles,  elle  les 
troublait  par  des  procès  sans  nombre. 

Déjà  la  loi  des  propres  avait  été  abolie  pendant 
la  révolution  ;  on  ne  devait  plus  songera  la  rétablir. 
C'est  ainsi  que  certaines  lois  dépendent  des  mœurs 
et  des  usages- existons  au  tems  où  elles  s'établissent , 
et   ne  sont  que  transitoires. 

C'est  encore  ainsi  qu'il  est  facile  d'expliquer 
pourquoi  tout  le  régime  des  propres  et  acquêts, 
et  de  perpétuité  des  mêmes  biens  dans  les  familles 
était  inconnu  aux  Romains,  et  à  ceux  qui  ont  con- 
servé leur  législation. 

L'ordre  public  et  l'intérêt  des  familles  s'accordent 
pour  que  chacun  soit  maintenu  dans  le  droit  de 
propriété  dont  résulte  la  liberté  de  disposer ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  considérations  assez  puis- 
santes et  assez  positives  pour  exiger  à  cet  égard  un 
sacrifice. 

C'est  ce  sentiment  d'une  pleine  liberté  qui  fait 
prendre  à  l'industrie  tout  son  essor  et  braver  tous 
les  périls.  Celui-là  croit  ne  travailler  que  pour  soi 
et  De  voit  point  de  terme  à  ses  jouissances,  quand 
il  est  assuré  que  les  produits  de  son  travail  ne  se- 
ront transmis  qu'à  ceux  qu'il  déclarera  être  les 
objets  de  son  affection  :  l'intérêt  général  des  fa- 
milles dans  un  siècle  où  l'industrie  met  en  mou- 
vement le  plus  grand  nombre  des  hommes  ,  est 
bien  différent  de  l'intérêt  de  ces  familles  casa- 
nières, au  milieu  desquelles  les  coutumes  se  for- 
mèrent Il  y  a  plusieurs  riecles  :  il  est  évident  que 
ce  qui  maintenant  leur  impoite  le  plus  est  que  les 
moyens  de  prospérité  s'y  multiplient  ,  et  lorsque 
dans  le  cours  naturel  des  affections  les  parens  les 
plus  proches  seront  préférés  ,  ils  entendraient  mal 
leuis  intérêts  s'ils  les  regardaient  comme  étant  lésés 
par  cette  liberté  dont  ils  doivent  profiter. 

Mais  d  ailleurs,  quel  moyen  pourrait-on  trouver 
de  s'opposer,  à  cet  exercice,  du  droit  de  pro- 
priété ?  il  n'est  en  ce  genre  aucuns  prohibition 
qui  ne  soit  susceptible  d'être  éludée. 

Lorsqu'il  s'agit  -d'un  droit  aussi  précieux  ,  et  qui 
est  exeicé  depuis  tant  de  siècles .  par  la  plus  grande 
partie  de  la  nation,  la  loi  qui  l'abolirait  serait  au 
nombre  de  celles  qui  ne  pourraient  long-tems  ré- 
sister à  l'opinion  publique.  Nil  ne  se  ferait  le 
moindre  scrupule  de  la  violer;  l'esprit  de  men- 
songe et  de  fraude  dans  les  actes  se  propagerait; 
le  règne  de  la  loi  cesserait ,  et  la  corruption  con- 
tinuerait ses.  progrès. 

On  rc^pecteia  la  réserve  faite  au  profit  des  as- 
cendans et  des  descendans  ,  parce  qu'elle  a  pour 
base  ,  non-seulement  les  sentimens  présumés  ,  mais 
encore  des  devoirs  si  sacrés,  que  ce  serait  une 
soi  te  de  délit  de  les  enlreindre;  ni  ces  senti- 
mens ,  ni  ces  devoirs ,  ne  peuvent  être  les  mêmes 
pour  les  collatéraux  ;  il  n'y  a  vis-à-vis  d'eux  que 
les  devoirs  qui  sont  à -la -fois  ceux  du  sang  et 
de   l'amitié. 

La  loi  de  réserve  pour  les  collatéraux  n'aurait 
pour  objet  que  les  parens  qui  se  seraient  expo- 
sés à  l'oubli  ou  à- lanimadversion ,  et  par  cela 
même  ,   ils  ne   sont  pas  favorables. 

Enfin,  les  habitans  des  pays  de  droit  écrit,  op- 
posent aux  usages  introduits  dans  les  pays  de  cou- 
tumes pendant  quelques  siècles  ,  une  expérience 
qui  remonte  à   l'aniiquitë   la   plus   reculée. 

Ils  citent  l'exemple  toujours  mémorable  de  ce 
peuple  qui  ,  de  tous  ceux  de  la  terre  ,  est  celui 
qui  a  le  plus  étudié  et  perfectionné  la  législation 
civile.  Jamais  il  ne  fut  question  d'y  établir  une 
légitime. en  collatérale. 

Enfin,  ils  donnent  pour  modèle  cette  harmo- 
nie qui  clans  les  pays  de,  droit  écrit  ,  rend  les 
familles  si  respectables  ;  là  ,  bien  plus  fréquem- 
ment que  dans  les  pays  de  coutume,  se  présente 
le  tableau  de  ces  races  pattiarchales ,  dans  les- 
quelles, ceux  à  qui  la  providence  a  donné  la  for- 
tune ,  n'en  jouissent  que  pour  le  bonheur  de  tous 
ceux  qui  se  rendent  digues  par  leurs  sentimens 
d'être  admis  dans  le  sein  de  la  famille. 

C'est  dans  la  maison  de  ce  bienfaiteur  que  le 
parent  infortuné  trouve  des  consolations  et  des 
secours,  que  l'autre  y  reçoit  desencouragemens,  que 
l'on  y  économise  des  dots  pour  les  filles.  Quelle 
énorme  diffère:  ce  entre  les  avantages  que  les  pa- 
rens peuvent  ainsi  ,  pendant  la  vie  du  bienfai- 
teur .  retirer  de  ses  libéralités  entièrement  indé- 
pendantes de  la  loi  ,  et  le  produit  d'une  modi- 
que réserve ,  dont  ils  seraient  même  encore  le  plus 
souvent  f iustrés  ! 

On  ne  peut  espérer,  sur -tout  en  collatérale, 
de  créer  ou  de  conserver  cet  esprit  de  famille  qui 
tend  à  en  soutenir  tous  les  membres  ,  à  n'en  former 
qu'un  corps,  à  en  rapprocher  les  degrés,  qu'en 
provoquant  la  bienfaisance  des  parens  entr'eux  pen- 
dant qu'ils  vivent.  Le  seul  moyen  de  la  provo- 
quer est  de  lui  laisser  son  indépendance  :  il  est 
dans  le  cœur  humain  ,  que  le  sentiment  de  bien- 
faisance s'amortisse,  aussitôt  qu'il  s'y  joint  la  moin- 
dre idée  de  contrainte;  cette  idée  ne  s  accorde 
plus  avec  cette  noblesse,  avec  cette  délicatesse, 
et  celte  pureté  de  sentimens  qui  animaient 
i'homme  bienfaisant  ;  il  cesse  de  l'être  paice  qui! 
ne  croit  plus  pouvoir  lêtre;  il  n'a  plus  rien  à 
donner  à  ceux  qui   oui  le  droit   d'exi  gct. 


Puisque  la  France  est  assez  heureuse  pour  avoir 
conserve  dans  une  grande  partie  de  son  territoire, 
cet  esprit  de  famille  nécessaire  à  la  prospéiiie  com- 
mune ,  gardons  -  nous  de  rejeter  un  aussi  grand 
moyen  de  régénération  des  moeurs  ;  c'est  un  leu 
sacré  qu'il  faut  entretenir  où  il  exisie  ,  quil  faut 
allumer  dans  les  autres  pays  qui  ont  un  aussi 
grand  besoin  de  son  influence  ,  et  qu'il  peut  seul 
vivifier. 

Cependant  ne  devait-on  point  faire  une  excep- 
tion en  faveur  des1  frères  et  sœurs  de  celui  qui 
meurt   ne   laissant   ni  ascendans ,- ni   postérité? 

Ne  doit-on  pas  distinguer  dans  la  famille  ceux 
qui  la  constituent  le  plus  intimement,  ceux  qui 
sont  présumés  avoir  vécu  sous  le  même  toit ,  avoir 
été  soumis  à  l'autorité  du  même  père"  de  lamille, 
tenir  rie  lui  un  patrimoine  qu'il  était  dans  son 
cœur  de  voir  reparti  entr'eux,  et  que  le  plus 
souvent  ils  doivent  à  ses  économies  et  à  s;s  tia- 
vaux  ? 

Quel  serait  le  frère  qui  pourrait  regarder  comme 
un  sicrifice  à  sa  liberté,  la  réserve  d'une  quotité 
modique,  telle  que  serait  un  quart  de  ses  biens 
à  ses  frères  et  sœurs  ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
fussent  ? 

Peut-il  y  avoir  quelqu'avantage  à  lui  attribuer 
le  droit  de  transmettre  tout  son  patrimoine  à  une 
famille  étrangère  en  nuisant  à  la  sienne  propre, 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  ou  de  préférer 
l'un  de  ses  frères  ou  sœurs  à  tous  les  autres  ?  ce 
qui  serait  une  cause  éternelle  de  discorde  entre 
celui  qui  aurait  la  préférence,  et  ceux  qui  se  re- 
garderaient comme  deshérités. 

Si  on  est  forcé  de  convenir  que  le  législateur 
doit  employer  tous  ses  efforts  pour  resserrer  le» 
liens  de  famille,  doit-il  laisser  la  liberté  à  ceux 
que  la  nature  avait  autant  rapprochés  ,  de  les 
rompre   entièrement? 

Dans  plusieurs  autres  parties  du  Code  civil  , 
les  frères  et  sœurs  sont ,  à  cause  des  rapports  in- 
times qui  les  unissent ,  mis  dans  une  classe  à  part. 
Dans  l'ordre  des  successions  ,  on  les  fait  concou- 
rir avec  les  ascendans.  Les  frères  et  sœurs  auront 
pour  assurer  à  leurs  neveux  et  nièces  ,  la  portion 
de  biens  dont  ils  peuvent  disposer  ,  le  même 
droit  que  les  père  et  mère  à  l'égard  de  leurs  pe- 
tits-enfans. 

Enfin  ,  il  sera  contraire  aux  usage*  reçus  dans 
une  grande  partie  de  la  France  depuis  plusieurs 
siècles  qu'aucune  quotité  du  patrimoine  ,  ne  soit 
assurée  même  aux  frères  et  sœurs. 

Quelque  puissans  que  paraissent  ces  motifs  pour 
établir  une  réserve  au  profit  des  frères  et  sceuis, 
des  considérations  plus  fortes  s'y  opposent  ,  et  ont 
dû  prévaloir. 

Le  guide  le  plus  sûr  des  législateurs  est  l'ex- 
périence ;  l'on  n'a  jamais  admis  ni  à  Rome ,  ni  en 
France,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  de  légitime 
en  faveur  des  frères  :  le  frère  ne  pouvait  se  plaindre 
de  la  disposition  dans  laquelle  il  avait  été  oublié, 
que  dans  un  seul  cas  celui  où  une  personne  mal 
famée ,  tuTpis  persona  ,  avait  été  instituée  héri- 
tière. La  réclamation  que  le  fiere  pouvait  alors 
faire  d'une  portion  des  biens  ,  n'était  sous  le  nom 
de  légitime  qu'une  vengeance  due  à  la  lamille 
qui  avait  éprouvé  du  testateur  une  aussi  grande 
injure. 

O pendant  Je  tableau  de  l'amiiié  fraternelle  n'a 
jamais  été  plus  louchant  que  dans  les  pays  oà 
ta    liberté    de    disposer  est   entière. 

Si,  comme  on  l'a  prouvé, celui  qui  ne  doit  éprouver 
aucune  contrainte  dans  ses  dispositions  de  dernière 
volonté  ,  est  beaucoup  plus  porté  aux  actes  de  bien- 
faisance pendant  sa  vie  ,  c'est  sur-tout  entre  frères 
que  cette  assistance  mutuelle  est  vraisemblable  , 
et  cm  elle  peut  influer  sur  leur  prospérité. 

Plus  la  réserve  que  l'on  croirait  pouvoir  faire 
au  profit  des  frères  et  sœurs  serait  modique  ,  et 
moins  elle  pourrait  être  d'une  utilité  réelle  ;  moins 
on  doit  la  prélérer  aux  grands  avantages  que  l'on 
peut  se  promettre  d'une  pleine  liberté  de  disposer. 

Si  on  imposait  eu  collatérale  des  devoirs  rigou- 
reux de  famille,  ce  devrait  aussi  être  au  profit  des 
neveux  dont  les  père  et  mère  sont  décédés.  Ce 
sont  ces  neveux  qui  ont  le  plus  besoin  d'appui: 
c'est  à  leur  égard  que  les  onces  tiennent  lieu  d'as- 
cendans  ;  c'est  aux  soins  et  à  l'autorité  des  onc!e3 
qu'est  entièrement  confié  le  sort  de  cette  partie 
de  la  famille. 

On  ne  pourrait  donc  pas  se  borner  au  seul  degré 
de  frères  et  de  sœurs  ,  si  on  voulait ,  en  collatérale, 
établir  une  réserve  légale  ;  et  cependant  ceux  même 
qui  ont  été  d'avis  de  cette  réserve  ,  n'ont  pas  pensé 
qu'on  pût  l'étendre  au-delà  de  ce  degré  ,  sans  porter 
injustement  atteinte  au  droit  de  propriété. 

il  est ,  sans  doute  ,  dans  le  cours  de  la  nature 
que  les  frères  et  sœurs  soient  unis  par  les  liens  in- 
times qu'ont  formé  une  éducation  et  une  nais- 
sance commune  :  mais  l'ordre  social  ,  qui  exige  une 
lésetve  en  ligne  directe  ,  n'est  point  également  in- 
téressé à  ce  qu'il  y  en  ait  au  profit  des  frères  et 
sœurs. 

Le  père  a  contracté  ,  non-seubment  envers  ses 
enfans  ,  mais  encore  envcis  la  société  .  1  obligation 
de  leur  conseiver  des  moyens  d'existence  propor- 
tionnés à  sa  fortune  ;  ce  devoir  se  trouve  icmpli  à 
l'énard  des  frères  ou  sœurs  .  puisque  chacun  a  sa- 
pottion  des  biens  des  père  et  mère  communs. 

Les  cnlans 
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Les  enfans  qui  n'ont  point  de  -postérité  ,  ont  . 
envers  ceux  qui  leur  ont  donne  le  jour,  des  devoirs  à 
remplir ,  qui  ne  sauraient  être  exigés  par  des  frères 
ou  sœurs  ,  les  uns  envers  les  autres. 

C'est  après  avoir  long-tems  balancé  tous  ces 
motifs  pour  et  contre  la  réserve  légile  au  profit 
des  frères  et  sœurs,  qu'il  a  été  décidé  de  n'en 
établir  qu'en  ligne  directe;  et  que  toutes  les  lois 
que  celui  qui  meurt  ne  laissera  ni  as'cendans  ni  des- 
cendans  ,  les  libéralités  par  actes  entre-vifs  pourront 
épuiser  la  totalité  des  biens. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  la  quotité  dispo- 
nible ,  il  fallait  régler  un  point  sur  lequel  il  y  a  eu 
jusqu'ici  divers  té  de  législation  ;  il  fallait  décider 
si  la  quotité  disponible  pourrait  être  donnée  en 
toutou  en  partie,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit 
par  testament  ,  aux  enfans  ou  autres  héritiers  de 
celui  qui  a  disposé ,  sans  que  le  donataire  venant 
à  sa  succession  .  fût  obligé  au  rapport. 

Chez  les  Romains,  et  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
il  n'y  a  jamais  eu  de  variation  à  cet  égard  ;  toujours 
on  a  eu  le  dvoit  de  choisir  entre  les  héritiers  ceux 
que  l'on  voulait  avantager  ,  soit  par  l'institution 
d'héritier,  soit  autrement. 

Les  coutumes  étaient  sur  celte  matière  très-diffé- 
rentes les  unes  des  autres. 

Les  unes  permettaient  à  un  des  enfans  d'être 
en  même  tems  donataire  ,  légataire  et  héritier ,  et 
n'assuraient  aux  autres  que  leur  légitime. 

D'autres  distinguaient  la  ligne  directe  d'avec  la 
collatérale  ,  et  la  qualité  de  donataire  entre-vifs 
d'avec  celle  de  légataire.  Dans  ces  dernières  cou- 
tumes ,  du  nombre  desquelles  se  trouve  celle  de 
Paris  ,  la  même  personne  ne  pouvait  être  ni  dona- 
taire ni  légataire  ,  ni  héritier  en  ligne  directe  :  elle 
pouvait  en  collatérale  être  donataire  et  héritière  , 
mais  non  légataire  et  héritière. 

Dans  d'autres  on  ne  pouvait  être  donataire  et 
héritier  soit  en  ligne  directe  ,  soit  en  ligne  colla- 
térale. 

D'autres  portaient  la  défense  absolue  d'avantager 
l'héritier  présomptif,  et  ordonnaient  le  rapport . 
tant  en  directe  que  collatérale  ,  même  en  renonçant. 

Il  n'y  a^ ait  de  système  complet  d'égalité  entre  les 
héritiers ,  que  celui  des  coutumes  qui  Tes  obligeaient 
au  rapport  des  donations ,  lors  même  qu'ils  re- 
nonçaient à  la  succession,  et  qui  ne  permettaient 
en  leur  faveur  aucuns  legs. 

Dans  l'opinion  exclusive  de  la  Faculté  de  faire  des 
dépositions  au  profit  des  héritiers,  on  les  regarde 
comme  ayant  un  droit  égal ,  et  la  loi  se  met  entière- 
ment à  la  place  de  la  personne  qui  meurt,  non  pour 
contrarier  sa  volonté  présumée  ,  mais  pour  la  rem- 
plir de  la  manière  la  plus  juste. 

Cependant ,  quoique  l'intention  paru  t  être  de  sui- 
vre la  marche  de  la  nature ,  combien  ne  s'en  écar- 
tait-on pas?  • 

Comment  la  nature  aurait-elle  donné  des  droits  ; 
égaux  à  ceux  qu'elle  traite  si  diversement?  Où  sont 
les  familles  dont  tous  les  membres  ont  eu_  une  part 
égale  à  la  force  physique,  a  l'intelligence,  aux  ta- 
lens,  dont  aucun  n'a ,  malgré  la  meilleure  conduite , 
éprouvé  des  revers ,  dont  aucun  n'a  été  exposé  à  des 
infirmités  ou  à  d'autres  malheurs  de  tous  genres  ? 

Ce  tableau  de  l'humanité,  quelqu' affligeant  qu'il 
soit ,  est  malheureusement  celui  qui  se  réalise  le 
plus  souvent;  il  faut  l'avoir  perdu  de  vue ,  quand 
on  calcule  froidement  et  arithmétiquement  une  di- 
vision «égale  entre  tous  ceux  qui  ont  des  bessins  si 
différens. 

Leur  droit  naturel  est  d'obtenir  de  celui  à  qui  la 
providence  a  confié  les  biens,  une  part  proportion- 
née aux  besoins ,  et  qui  établisse  entr'eux  autant 
qu'il  est  possible  la  balance  du  bonheur.  C'est  en 
s'occupant  sans  cesse  de  maintenir  cette  balance , 
que  le  chef  de  famille  se  livre  aux  sentimens  les  plus 
équitables  dune  affection  égale  envers  tous  ses  héri- 
tiers. Mais  s'il  lui  est  défendu  par  la  loi  de  venir  au 
secours  de  l'un,  s'il  ne  peut  encourager  l'autre,  s'il 
a  les  mains  liées  pour  soulager  les  maux  dont  il  est 
témoin  ,  er  pour  faire  cesser  des  irrégalités  affli- 
geantes entre  ceux  qu'il  voudrait  rendre  également 
heureux  .,  c'est  alors  quil  sent  tout  le  poids  de 
ses  chaînes  ;  c'est  alors  qu  il  maudit  l'erreur  de 
la  loi ,  qui  s'est  mise  à  sa  place  pour  ne  rem- 
plir aucun  de  ses  devoirs,  et  qui  se  trompant 
sur  le  vœu  de  la  nature  ,  n'a  établi  ses  présomptions 
que  sur  une  égalité  chimérique  ;  c'est  alors  qu'il  est 
alHigé  de  sa  nullité  dans  sa  propre  famille  ,  où  le 
sort  de  chacun  a  été  réglé  d'avance  par  l'interdic- 
tion prononcée  contre  lui ,  où  il  est  dépouillé  du 
principal  moyen  de  faire  respecter  une  autorité  dont 
le  seul  but  est  de  rétablir  ou  de  maintenir  l'ordre  , 
où  il  n'a  ni  la  puissance  de  faire  le  bien  ,  ni  celle  de 
prévenir  le  mal. 

Peut-on  mettre  en  comparaison  tous  ces  inconvé- 
niensavec  celuiqui  parait  avoir  fait  le  plus  d'impres- 
sion sur  l'esprit  des  personnes  qui  voudraient  inter- 
dire le  droit  de  disposer  au  profit  des  héritiers  pré- 
somptifs ?  Ils  craignent  la  vanité  des  chefs  de  famille, 
qui ,  favorisés  de  la  fortune  ,  voudraient  la  trans- 
mettre à  celui  qu'ils  choisiraient ,  pour  les  repré- 
senter avec  distinction  en  sacrifiant  les  autres. 

On  n'a  pas  songé  que  le  nombre  des  riches  est 
infiniment  petit,  si  on  le  compare  à  la  masse  presque 
générale  de  ceux  qui  vivant  avec  des  facultés  très- 
bornées  ,  sont  le  plus  exposés  à  toutes  les  inégalités 
ei  à  lous  les  besoins. 
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On  a  perdu  de  vue  le  pe  famille  ,  qui ,  sous 
un  humble  toit,  n'a  pourmoine  qu'un  sol  à 
peine  suffisant  pour  la  noire  et  l'éducation  de 
sa  famille.  Déjà  courbé  le  poids  des  an- 
nées, il  ne  pourrait  suffi  un  travail  devenu 
trop  pénible,  s'il  n'emploés  bras  du  plus  âgé 
de  ses  enfans  aussitôt  qont  quelque  force. 
Cet  enfant  laborieux  coice  dès-lors  à  être 
l'appui  de  sa  famille.  Ces  sueur  de  son  front 
que  ses  frères  devront  les  prs  secours  avec  les- 
quels ils  apprendront  des  ssions  industrielles  , 
et  que  ses  sœurs  devront  lits  capitaux ,  fruit  de 
l'économie  ,  et  qui  leur  auprocuré  des  établis- 
semens  utiles. 

Croira-t-on  que  ce  seraiuitéqui  détermine  ce 
père  de  famille  à  donner  cte  récompense  à  ce- 
lui de  ses  enfans  qui  s'estié  pour  le  bonheur 
de  tous  ,  et  à  conserver  ds  mains  ,  autant  que 
la  loi  le  lui  permet,  un  hé  sur  lequel  une  nou- 
velle famille  ne  pourraiti'er  et  prospérer  ,  s'il 
était  divisé  en  troppetiteonsi" 

L'intention  deceuxqui  terditlestiispositions 
au  profit  des  héritiers,  estloute  estimable,  mais 
il  est  impossible  de  mécoe  leur  erreur. 

Déjà  même  la  loi  du  4  nal  an  8,  autorisa  les 
libéralités  au  profit  des  euu  autres  successibles 
du  disposant,  sans  qu'elleat  sujettes  à  rapport , 
pourvu  qu'elles  n 'excèdeiles  bornes  prescrites. 

Cette  règle  a  été  maint 

Pour  bien  connaître  la  té  disponible,  et  celle 
qui  est  réservée  aux  enfou  aux  ascendans  ,  il 
était  nécessaire  d'une  pariésignerles  biens  aux- 
quels s'applique  la  facultlisposer,  et  de  l'autre, 
de  régler  le  mode  de  réen  qui  doit  avoir  lieu  , 
si  les  dispositions  excèdejuotité  lixée. 

La  faculté  de  disposer  calcule  pas  seulement 
sur  les  biens  qui  restent  a  succession  après  les 
dettes  payées  ,  il  faut  aj  à  ces  biens  ceux  que 
la  personne  décédée  a  1  entre-vifs.  On  n'au- 
rait pas  mis  de  bornes  ux  libéralités  de  dis- 
poser si  on  n'avait  pas  trd  à  toute  espèce  de 
dispositions. 

11  est  sans  doute  du  plnd  intéiêt  pour  la  so- 
ciété .  que  les  propriétésestent  pas  incertaines. 
C'est  de  leur  stabilité  épendent  et  la  bonne 
culture  .  et  toutes  ses  armions. 

Maisdéjà  il  a  étéprous  la  transmission  d'une 
partie  des  biens  aux  hs  en  ligne  directe  ,  est 
une  des  bases  de  1  ordre,  Les  pères  et  mères  et 
les  enfans  ,  ont  entr'eux :voirs-qui  doivent  être 
remplis  de  préférence  ànples  libéralités  ;  l'ac- 
complissement de  ces  d  cstla"condition  tacite 
sous  laquelle  ces  libéralit  pu  être  faites  ou  ac- 
ceptées ;  et  dans  le  cas  roù  les  donations  n'au- 
raient pas ,  lorsqu'ellesité  faites  ,  excédé  hr 
quotité  disponible  ,  les  ores  ne  Seraient  point , 
par  ce  motif,  préférables  héritiers  directs  ,  s'il 
s'agit  pour  les  premiers  pur  bénéfice ,  et  pour 
les  au  ires  d'unpatrimoifissaire.  La  diminution 
survenue  dans  la  fortu  donâtear,  ne  saurai) 
même  être  présumée  l'eisa  malveillance  envers 
le  donataire. 

Ce  sont  ces  motifs  et  fait  regarder  comme 
indispensable  de  faire  rendre  dans  la  masse 
des  biens  sur  lesquels  sale  la  quotité  réservée 
par  la  loi  ,  ceux  qui  at  été  donnés  ertre- 
vifs. 

On  doit  même  y  cadre  les  biens  dont  la 
propriété  aurait  été  tr;e  aux  enfans  dans  le 
cas  du  divorce;  il. nepmais  en  résulter  pour 
eux  un  avantage  tel  q;  autres  enfans  soient 
privés   de  la  réserve  L 

Il  ne  doit  être  fait  auléduction  à  rai3on  du 
droit  des  enfans  naturehroit  n'est  point  acquis 
avant  la  mort,  et  c'est ,  ;  litre  de  créance  ,  Une 
participation  à  la  succès 

Les  biens  sur  lesqueenfans  ou  les  ascen- 
dans doivent  prendre  rtion  que  la  loi  leur 
réserve  étant  ainsi  détés  ,  on  avait  à  régler 
comment  ces  héritiers  :eront  cette  reprise  , 
lorsque  les  biens  libre  dettes  et  déduction 
faite  des  dons  et  des  1e  suffiront  pas  pour 
remplir  la  quotité  rése 

Il  est  évident  que  cur  sur  les  legs  ou  do- 
nations n'est  admissible  e  la  part  de  ceux  au 
profit  desquels  la  loi  a  ,nt  la  faculté  de  dis- 
poser proportionnellem»  droit  qu'ils  auraient 
dans  la  succession. 

Si  maintenant  on  exîquels  sont  dans  le  cas 
d'insuffisance  des  bien  lie  la  succession  ,  les 
dispositions  ,  qui  doiv;re  en  premier  lieu 
annullées  ou  réduites  pee  la  quotité  réservée 
soit  remplie,  il  ne  pet/oir  de  doute  sur  ce 
que  la  réduction  ou  Uation  doit  d'abord 
porter   sur  les   legs. 

Les  biens  légués  fonte  de  la  succession -r 
les  héritieril  au  profit  ds  est  la  réserve  sont 
saisis  par  la  loi  ,  dès  l't  où  cette  succession 
est  ouverte.  Les  legs  doivent  être-  payés 
qu'après  l'acquit  des  dettles  charges  :  la  quo- 
tité réservée  par  la  loi  au  nombre  de  ces 
charges. 

Chaque  légataire  ayantême  droit  aux  biens 
qui  lui  sont  légués  ,  l'éveut  que  cette  sorte 
de  contribution  soit  fatr'eux  au  marc  le 
franc. 

Si  néanmoins  le  testatait  déclaré  qu'il  en- 
tendait que  certains  legsit  acquittés  de  pré- 
férence   aux   autres,  les  lires  ainsi    prélérés 


auraient  un  droit  de  plus  que  les  autres;  et  la 
volonté  du  testateur  ne  serait  pas  exécutée  ,  s. 
les  autres  legs  n'étaient  pas  entièrement  épuisé* 
pour  remplir  la  réserve  légale .  avant  qu'on  pûs 
réduire  ou  annuller  les  legs  prélérés.  On  exige* 
seulement  ,  pour  prévenir  toute  contestations  sur 
cette  volonté  du  testateur  ,  qu'elle  soit  déclarée 
en  termes  exprès. 

Il  restait  à  prévoir  le  cas  où  tous  les  biens  de  la 
succession,  libres  de  dettes,  et  tous  les  biens 
légués  ,  auraient  été  épuisés  ,  sans  que  la  réservé 
légale  fût  encore   remplie. 

Les  donations  entre  -  vifs  doivent-elles  alors  , 
comme  les  legs  ,   être  réduites  au  marc  le  franc? 

On  peut  dire  que  ,  pour  fixer  la  quotité  réservée, 
on  fait  entrer  dans  le  calcul  des  biens  qui  y  sont 
sujets  ,  la  valeur  de  tous  ceux  qui  ont  été  don- 
nés sans  égard  aux  diverses  époques  des  donations  , 
parce  que  ,  chacune  d'elles  ,  et  toutes  ensemble  , 
ont  contribué  à  épuiser  le  patrimoine. 

Mais  il  est  plus  conforme  aux  principes  que  les 
donations  soient  réduites  ,  en  commençant  par 
la  plus  récente  ,  et  en  remontant  successivement 
aux  plus  anciennes. 

En  effet ,  on  n'a  pas ,  dans  les  premières  dona- 
tions .  excédé  la  mesure  prescrite ,  si  les  biens 
donnés  postérieurement  suffisent  pour  remplir  la 
réserve  légale.  Si  la  réduction  portait  sur  toutes  te* 
donations,  le  donateur  aurait  un  moyen  de  révoquer 
en  tout  ,  ou  pai  de  nouvelles  donations ,  celles 
qu'il  aurait  d'abord  faites. 

D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer  des  pro- 
priétés qui  remontent  à  des  tems  plus  ou  moins 
éloignés,  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  la 
plus  ancienne  propriété  soit  maintenue  de  pré- 
férence. C'est  le  fondement  de  cette  maxime  : 
Qui  prior  est  tempore  potioT  est  jure. 
■  G«s  principes  ,  déjà  consacrés  par  l'ordonnance 
de  i73i A^t.  XXXIV),  ontété  maintenus. 

On  a  aussi  c^ervé  cette  autre  disposition  de  la 
même  loi  -suivant  Uquelle  ,  lorsque  la  donation 
entre-vifs  réductible  a  en  ftite  à  rlm  des  hériticr3 
ayant  une  reserve  légale  ,  *         ,  retenir   sur  lej 

biens  donnes  la  valeur  de  la  porf.o..       •  j   ■ ■ 
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nenarait  comme  héritier  dans  les  biens  1.^  4,sdo. 
niblcs  ,  s'ils  sont  de  la  même  nature.  Dans  ce  e»".  :] 
était  possible  de  maintenir  ainsi  la  propriété  de  l'hé- 
ritier donataire  sans  causer  de  préjudice  à  ses  co- 
héritiers. ":  . 

La  règle  suivant  laquelle  la  réduction-doit  se 
faire  ,  des  donations  les  plus  récentes  ,  serait 
illusoire,  si  ^.donataire  évincé  pouvait  se  re- 
garder comme  subrogé  contre  le  donataire  anté- 
rieur dans  les  droits   de  celui  qui  l'a  évincé. 

D'ailleurs  la  réduction  est  un  privilège  personnel, 
et  dès-lors  elle  ne  peut  être  l'objet  d'une  subroga- 
tion ,  soit  tacite  ,  soitTnême  conventionnelle. 

Quant  aux  créanciers  de  celui  dont  la  succession 
s'ouvre  ,  ils  n'ont  de  droit  que  sur  les  biens  qu'ils 
y  trouvent  ;  ces  biens  doivent  toujours  .  et  nonobs- 
tant toute  réserve  Jégale  ,  être  épuisés  ppmrlevu 
paiement,;  mais  ils  ne  peuvent  avoir  aucune  pré- 
tention à  des  biens  dont  leur  débiteur  n'était  plus 
propriétaire.  Si  les  titres  de  leurs  créances  sont  an- 
térieurs à  la  donation  ,  ils  ont  pu  conserver  leurs 
droits  en  remplissant  les  formalités  prescrites. 

Si  ces  titres  sont  postérieurs ,  les  biens  qui  dès- 
lors  étaient  par  la  donation  hou  des  mains  de 
leur  débiteur,  n'ont  jamais   pu  être  leur  gage. 

Il  paraît  contraire  aux  principes  de  morale  que 
l'on  puisse  recueillir ,  même  à  titre  de  réserve  , 
des  biens  provenans  d'une  personne  dont  toutes 
les  dettes  ne  sont  pas  acquitées  ,  et  la  conséquence 
semble  être  que  si  le  créancier  ne  peut  pas ,  à 
cause  du  droit  de  propriété  du  donata:re  ,  avoir 
action  contre  lui  ,  au  moins  doit-il  exercer  ses 
droits  contre  lhéritier  sur  les  biens  recouvrés  par 
l'effet  de  la  réduction. 

Si  on  s'attachait  à  l'idée  que  celui  qui  a  le  droit 
de  réduction  ne  doit  pas  avoir  de  recours  contre 
les  donataires  ,  à  moins  que  les  biens  dont  ceux-ci 
auraient  été  évincés  ,  ne  deviennent  le  gage  des 
créanciers  du  défunt ,  il  vaudrait  autant  aonner 
à  ces  créanciers  ,  contre  les  donataires ,  une  ac- 
tion directe,  que  de  l'accorder  aux  héritiers  pour 
que  les  créanciers  en  profitent  ;  ou  plutôt  alors 
comme  il  nç  s'agirait  réellement  que  de  l'intérêt 
des  donataires  et  des  créanciers ,  on  ne  devrait 
pas  faire  intervenir  les  héritiers  pour  dépouiller 
les  donatai.es  au  profit  des  créanciers.  Ceux  -  ci 
d'ailleurs  pourraient-ils  espérer  que  les  héritiers  se 
porteraient  à  exercer  un  pareil  recours?  Leur  dé- 
licatesse ne  serait-elle  pas  autant  engagée  à  ne  pas 
détruire  le  droit  de  propriété  des  donataires ,  qu'à 
payer  les  créanciers?  Et  si  les  héritiers  manquaient 
de  délicatesse,  ne  leur  serait-il  pas  facile  de  traiter 
à  l'insçu  des  créanciers  avec  des  donataires  qui 
ne  chercheraient  qu'à  se  maintenir  dans  leur  pro- 
priété ? 

Laction  de  l'héritier  contre  le  donataire  et  les 
biens  donnes  qui  sont  l'objet  de  ce  recours,  sont 
également  étrangers  à  la  succession.  Le  titre  au- 
quel l'héritier  exerce  ce  recours,  remonte  au  tems 
même  de  la  donation.  Elle  est  présumée  n'avoir 
été  faite  que  sous  la  condition  de  ce  retour  à 
l'héritier,  dans  le  cas  où  la  réserve  ne  serait  pas 
remplie. 

C'est  en  conséquence  de  cette  condition  pri- 
mitive de  retour  ,  que  lhéritier  reprend  les 
biens  sans  charge  de  dettes  où  hypothèques  créée3 


Vit  le  donataire,.  C'est  par  !•  même  motif  que 
l'action  en  réduction  on  revendication  peut  être 
exeYcce  par  l'héritier  contre  les  tiets  détenteurs 
des  immeuble»1,  faisant  partie  de  la  donation,  et 
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Cette  dernière  opinion  est  la  plus  juste.  Elle 
avait  été  confirmée  par  l'ordonnance  de  i  1 73 1  ,  et 
elle  est  maintenue.      1 

Quoiqu'une   donation   soit   toujours ,   indépen- 
iilWnéî   pat  le  donataire  ",  de  la  rriêrnë   manière  et  I  damment  des  conditions  qui  peuvent  y  être  mises, 
dans  \e  même  oidre  que  contre  le  donataire  lui-     regardée  comme  un  avantage  au  profit  du  dona- 
jme  taire  ,  il  suffit  cependant  que  ce  soit   de  la  part  de 

11  t  -ut  donc  considérer   l'héritier  qui  évince  tin  j  ce  dernier  un  engagement  ^  pour  que  la  capacité 
donataire   emre-vifs ,   comme  s'il  eût  recueilli  les 
bU'us   au   tensb  même  de   la    donation. 

S'il  fallait  admettre  d'une  manière  absolue  qu'un 
héritier  ne  peut  recueillir  .  à  titre  gratuit ,  des 
biens  de  ceiui  qui  a  des  créanciers  .  sans  en  faire 
remploi  au  paiement  des  dettes,  il  faudrait  dire 
que  toutes  dotations  entie  -  vifs  sont  suscepti- 
bles d'être  révoquées  par  des  dettes  que  le  do- 
nateur aurait  depuis  contractées.  C'est  ce  qui  n'a 
_jété  admis  dans  aucune  législation  :  il  est  sans  doute 
à  çegtettsi  que  des  idées  morales  se  trouvent  ici  en 
apposition  avec  des  principes  qu  il  serait  bien  plus 
din^ereux  de  violer.  Ce  sont  ceux  sur  le  droit  de 
propriété  .  non-seulement  de  i'eufant  ou  de  l'ascen- 
dant,  mais  encore  des  autres,  intéressés*  Envoûtant 
perlectio.iner  la  morale  sous  un  rapport,  on  ferait 
naître  la  corruption  sous  plusieurs   autres. _ 

Après  avoir  ainsi  réglé  ies  qualités  requises  pour 
donner  et  recevoir,  après  avoir  fixé  la  quotité 
disponible  et  avoir  indiqué  le  mode  à  suivre  pour 
les  réductions,  la  loi  s'occupe  plus  particulière- 
ment d  abord  des  donations  entre-vifs  et  ensuite 
des  testamens.  Elle  prescrit  les  formes  de  chacun 
de  ces  actes  ;  elle  établit  les  principes  sur  leur 
nature  et  sur  leurs  effets. 

C'est  ici  que  tous  les  regards  se  fixent  sur  ces 
lois  célèbres  qui  contribueront  à  rendre  immortelle 
la  mémoire  du  chancelier  d'Aguesseau.  Les  or- 
donnances sur  les  donations  et  sur  les  testamens 
ont  été,  comme  le  nouveau  Code,  le  huit .  Je^ 
longues  méditations.  Elles  n'ont  également  étéadop- 
tées  qu'après  avoir  consulte  le  vœu  deJ»  .iaiion  par 
le  seul  moyen  qui  fût  alors  possib1-  ,  «lui  de  pren- 
dre l'avis  des  magistrats  et  d>j-ûrisco«sultes.  Les  ré- 
dacteurs du  Code  om  r-  «-eco.uis  aux  dispositions 
de  ces  lois  avec  le  -spfet  qu  inspirent  leur  pro- 
fonde sagesse  -  lê  succes  dont  elles  or"  ^  con- 

ronné-"'',       ,        .  ..  .... 

„ans  les  donations  entre  vifs  ,  on  distingue  les 
formalités  à  observer  dans  les  actes  qui  les  con- 
tiennent ,  et  celles  que  1  on  peut  nommer  exté- 
rieures. 

Les  formalités  à  observer  dans  ces  actes  ont  un 
double  objet,  celui  de  les  constater,  et  cslui  d'en 
fixer  la   nature. 

Ob  n'admet  comme  légalement  constates  les  actes 
portant  do  iation  entre-vifs  ,  que  quand  ils  sont 
passés  devant  notaires ,  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats.  "     ~ 

La. minute  doit  rester  entre  les  mains  du  no- 
taire. Elle  ne  doit  être  délivrée  ni  au  donateur , 
ni  au  donataire.  La  donation  entre  vifs  est  un  acte 
par  k-quel  celui  qui  l'accepte  s'engage  -à  en  rem- 
plir les  conditions.  11  ns  doit  être  au  pouvoir  ni 
de  l'une  ,  ni  de  l'autre  des  parties  de  l'anéantT  en 
supprimant  l'acte  qui   en  contient  la  preuve. 

C  est  encore  parce  que  toute  don  ition  entre- 
vils  est  considérée  comme  un  engagement  récipro- 
que ,  qu'il  est  indispensable  que  les  deux  parties 
y  intei viennent ,  celle  qui  donne  ei  celle  qui  ac 
cepte.  Cela  est  conforme  au  droit  romain  qui  ne 
regardait  point  comme  encore  existante  une  libé- 
ralité ,  lorsque  celui  pour  qui  elie  était  destinée 
l'ignorait  ou  ny  avait  pas  consenti.    . 

L'acceptation  étant  une  condition  essentielle  de 
toute  donation ,  on  a  dû  exiger  qu'elle  fût  en 
termes  exprès.  11  en  résultera ,  sans  qu'il  ait  été 
besoin  d  en  taire  une  disposition  .  que  les  juges  ne 
pourront  avoir  aucun  égard  aux  circonstances  dont 
on  prétendrait  induire  une  acceptation  tacite  et 
sans  qu'on  puisse  la  présumer,  lo.s  même  que  le 
donataire  aurait  été  piéscnt  à  l'acte  de  donation 
et  qu'il  l'aurait  signé,  ou  quand  il  serait  entré  en 
possession   des   choses  données. 

Il  était  seulement  une  facilité  qui  n'avait  rien 
de  contraire  à  ces.  principes  .  et  qu'on  ne  pouvait 
refuser  sans  mettre  Ir-  plus  souvent  un  obstacle 
insurmontable  à  la  faculté  de  disposer.  C'est  sur- 
tout au  milieu  des  mouvemens  du  commerce  et 
lorsque  les  voiages  sont  devenus  si  communs  . 
que  les  parens  les  plus  proches  et  les  amis  les  plus 
intimes  sont  exposés  à  vivre  dan,s  un  grand  éloi- 
gneraient. 

On  a  voulu  prévenir  cet  inconvénient  en  per- 
mettant l'acceptation  par  un  acte  postérieur  ou 
par  une  personne  fondée  de  la  procuration  du 
donataire  ;  en  regardant  cette  procuration  comme 
suffisante,  soit  qu'elle:  porte  le  pouvoir  d'accep- 
ter la  donation  laite :,  soit  qu'elle  contienne  un 
pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  au- 
raient   été    ou   qui   pourraient  être  laites. 

De  longues  controverses  avaient  eu  lieu  entre 
les  auteurs  sur  le  point  de  savoir  si  le  donateur 
doit  avoir  la  liberté  de  révoquer  la  donation  qui 
n'est  point  encore   acceptée. 

Les  uns  soutenaient  que  si  on  ne  fixe  point  au 
donataire  un  délai  dans  lequel  ii  ne  soit  plus 
admis  à  l'acceptation,  le  donateur  ne  peut  point 
lui  oter  cette  faculté  ,  eu  revenant  contre  son  pro- 
pre  lair. 

Les  autres  pensaient  que  jusqu'à  l'acceptation  , 
l'acte  est  un  parlait  et  ne  saurait  lier  le  donateur. 


de  contracter  ,  ou  les  formalités  qui  y  suppléent , 
soient  exigées. 

Si  le  donataire  est  majeur  ,  l'acceptation  doit  être 
faite  par  lui  ,  ou  en  son  nom,  par  la  personne 
fondée  de  sa  procuration. 

S'il  est  mineur  non  émancipé  ,  ou  s'il  est  in- 
terdit .  elle  sera  faite  par  son  tuteur  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  de  la  minorité. 

Si  le  mineur  est  émancipé  ,  son  curateur  l'assis- 
tera. 

On  a  même  voulu  éviter  que  pour  des  actes 
toujours  présumés  avantageux  les  mineurs  fussent 
victimes  des  intérêts  personnels  ou  de  la  négli- 
gence de  ceux  que  la  loi  charge  d'accepter. 
Les  liens  du  sang  et  de  l'affection  ont  été  con- 
sidérés comme  étant  à  cet  égard  un  mandat  sul- 
fisant ,  et  sans  porter  atteinte  ,  soit  à  la  puissance 
paternelle  ,  soit  à  l'administration  des  tuteurs  , 
tous  les  ascendans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  et 
à  quelque  degré  qu  i's  soient  ,  auront  le  pouvoir 
d'accepter  pour  leurs  descendans  ,  même  du  vivant 
des  pcie  et  mère  ,  et  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs 
ni  curateurs  du  mineur,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  avis  de  parens.   ■ 

Les  bonnei  mœurs  et  l'autorité  du  mari  ont 
toujours  exigé  que  la  femme  mariée  ne  pût  ac- 
cepter une  donation  sans  le  consentement  de  son 
mari  ,  ou  .  en  cas  de  refus  de  son  mari  ,  sans  au- 
torisation de  la  justice.  En  imposant  cette  condition 
aux  femmes  mariées  ,  eu  général ,  on  n'admet 
d'exception  ni  pour  celles  qui  ne  seraient  point  en 
communauté  avec  leurs  maris,  ni  pour  celles  qui 
en  setaient  sépaiées  par  jugement. 

Depuis  qu:  par  les  heureux  efforts  de  la  bien- 
faisance et  du  génie  ,  les  sourds  et  muets  ont  été 
rendus  à  la  société  ,  ils  sont  devenus  capables  den 
remplir  les  devoirs  et  d'en  exercer  les  droits.  Le 
sourd  et  muet  qui  saura  par  l'éciituie  manifester 
sa  volonté  ,  pourra  lui-même  ,  ou  par  une  per- 
sonne ayant  sa  procuration,  accepter  une  dona- 
tion. S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  devra 
être  faite  en  son  nom  par  un  curateur  qui  lui  sera 
nommé  pour  remplir  cette  formalité. 

Quant  aux  donations  qui  seront  faites  aux  Hos- 
pices ,  aux  pauvres  des  communes  ou  aux  éta- 
blissemens  d'utilité  publique  ,  elles  seront  acceptées 
par  leurs  administrateuis,  lorsque  le  Gouvernement 
qui  veille  aux  droits  des  familles  comme  à  l'in- 
térêt des  pauvres  ,  les  y  aura  autorisés. 

Après  avoir  ainsi  prescrit  les  formalités  de  l'acte 
même  de  donation  ,  la  loi  règle  celles  qui  sont 
extérieures. . 

Plusieurs. dispositions  de  l'ordonnance  de  17  3 1 
sont-  relatives'  à  la  tradition  de  fait  des  biens 
donnés.  Cette  formalité  avait  été  établie  dans  plu- 
sieurs coutumes  ,  mais  elle  n'était  point  en  usage 
dans  les  pa^s  de  droit  écrit.  Elle  n'ajoute  rien  ni 
à  la  certitude  ,  ni  à  1  irrévocabilité  des  donations 
entre-vifs.  La  rcgle  du  droit  romain  qui  regarde 
les  donations  comme  de  simples  pactes  ,  est  pré- 
férable. Elle  écarte  des  difficultés  nombreuses  et 
sans  objet.  La  donation  dûment  acceptée  sera  par- 
faite par  le  seul  consentement  des  parties  ,  et  la 
ptoniicté  des  objets  donnés  sera  transférée  au  do- 
nataire  sans  qu'il   soit   besoin   d'autre  tradition. 

Une  autre  formalité  extrinsèque  avait  été  intro- 
duitejjar  le  droit  romain.  C'est  celle  connue  sous 
le  nom  d  insinuation.  On  avait  ainsi  rendu  publi- 
quesies  donations  pour  éviter  les  fraudes,  soit  par 
la  supposition  de  pareils  actes  ,  sur-tout  entre  ies 
proches  parens.  soit  par  la  facilité  détromper  des 
créanciers  qui   ignoreraient  ces  aliénations. 

En  France  la  formalité  de  l'insinuation  a  été  ad- 
mise et  ordonnée  par  une  longue  suite  de  lois.  Elles 
n'ont  point  applani  toutes  les  difficultés  que  leur 
exécution  a  lait  naître.  L'ordonnance  de  1731  avait 
levé  plusieuis  doutes  sur  l'application  de  lapeine  de 
nullité  des  donations  pour  lesquelles  cette  formalité 
n'avait  pas  été  exécutée  ;  sur  la  nécessité  de  la  rem- 
plir dans  les  divers  lieux  du  domicile  et  de  la  situa- 
tion des  biens;  sur  le  mode  d'insinuation  ;  sur  les  dé- 
lais prtscrits ,  et  sur  les  effets  de  l'inexécution  dans 
ces  délais.  Des  lois  interprétatives  de  l'ordonnance 
de  1 7 3 1  ont'encore  été  nécessaires,  et  une  simple 
formalité  d'enregistrement  était  devenue  la  matière 
d'un  recueil  volumineux  de  lois  compliquées. 

Tftuie  celle  législation  relative  à  la  publicité  des 
actes  de  donations  entre-vifs,  est  devenue  inutile  de- 
puis que  par  la  loi  qui  s'exécute  maintenant  dans 
toute  ta  Fiance  ,  non-seulement  ces  actes,  mais  en- 
core toutes  les  autres  aliénations  d'immeubles ,  doi- 
vent être  rendues  publiques  par  la  transcription  sur 
des  registres  ouverts  à  quiconque  veut  les  consulter. 
L'objet  de  toutes  les  lois  sur  les  insinuations  sera 
donc  entièrement  rempli  ,  en  ordonnant  que  lors- 
qu'il y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques ,  la  transcription  des  actes  contenant  la 
donation  ,  devra  être  faite  auxNaureaux  des  hypo- 
thèques dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  se- 
ront situés. 

tenant  aux  meubles  qui  seraient  l'objet  des  dona- 
tious ,  ils  ne  sautaient  être    mis  au  nombre   des 


gages  que  les  créanciers  puissent  suivre  ;  il  n'est 
aucun  des  différens  actes  par  lesquels  on  peut  aliéner 
des  meubles  ,  qui  soit  assujetti  à  de  semblables  for- 
malités. 

L'insinuation  se  faisait,  non-seulement  au  lieu 
de  la  situation  des  biens  ,  mais  encore  à  celui 
du  domicile  :  cette  dernière  formalité  n'ayant 
point  été  jugée  nécessaire  dans  le  système  général 
de  la  conservation  des  droits  des  créanciers,  il  n'y 
avait  pas  de  motif  particulier  pour  l'employer  dans 
le  cas  de  la  transmission  des  biens  par  donations 
entre-vifs  -,  on  peut  s'en  reposer  sur  l'activité  de  ceux 
qui  auront  l'intérêt  de  connaître  le  gage  de  leurs 
créances  ou  de  leurs  droits.  Quant  aux  héritiers, 
l'inventaire  leur  fera  connaître,  par  les  titres  de  pro- 
priété ,  quels  sont  les  biens  ;  et  dans  l'état  actuel  des 
choses ,  il  n'est  aucun  héritier  qui  ayant  le  moindre 
doute  sur  leibon  état  d'une  succession  ,  hé  com- 
mence par  vérifier  sur  les  registres  du  lieu  de  la 
situation  des  biens .  quelles  sont  les  aliénations. 

Les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la 
transcnption ,  et  qui  par  ce  motif  ne  pourront  op- 
poser le  défaut  de  cette  formalité  ,  sont  les  maris, 
lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  leurs  femmes, 
les  tuteurs  ou  les  curateurs,  quand  les  donations  au- 
ront été  faites  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits  ;  les 
administrateurs ,  quand  elles  auront  été  faites  à  des 
établissèmens  publics. 

Les  femmes  ont  dû  .  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  être  autorisées  par  loi  à  faire  pro- 
céder seules  à  la  formalité  de  l'inscription  ,  quand 
elle  n'aura   pas  été   remplie  par  les   maris. 

I  a  question  de  savoir  si  les  mineurs  et  ceux 
qui  jouissent  du  même  privilège  peuvent  être  res- 
titués contre  le  défaut  d'insinuation  des  donations 
entre-vifs  n'était  clairement  décidée  ni  par  le  droit 
romain,  ni  par  les  anciennes  oidonnances.  Il  y 
avait  à  cet  égard  une  divetsité  de  juiisprudence, 
et  l'ordonnance  de  1 7 3 ï" ,  conformément  à  une 
déclaration  du  19  janvier  17  "2,  avait  prononcé 
que  la  restitution  n'aurait  pjs  lieu  ,  lois  même 
que  les  tuteurs  ou  auLres  administrateurs  seraient 
insolvables. 

Cette  règle  a  été  confirrhée  :  elle  est  fondée  sur 
le  principe  que  si  les  mineurs  ont  des  privilèges 
pour  la  conservation  de  leur  patrimoine  ,  et  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  surpris  par  les  embûches  ten- 
dues à  la  frasiltté  de  leur  âge  ,  ils  ne  doivent 
pas  être  dispensés  du  droit  commun  ,  lorsqu'il 
s  agit  seulement  de  rendre  ,  par- des  donations ,  leur 
condition  meilleure. 

On  a  examiné  la  question  de  savoir  si  les  do» 
nations  entre-vifs  qui  n'auraient  point  été  accep- 
tées pendant  la  vie  du  donateur  ,  et  qu'il  n'aurait 
pas  révoquées  ,  peuvent  valoir  comme  dispositions 
testamentaires. 

On  peut  dite  que  la  volonté  de  donner  es-t  con- 
signée dans  l'acte  (le  donation  ;  que  si  le  dona- 
taire n'a  été  ,  par  aucune  révocation  ,  dépouillé 
du  droit  d  accepter ,  le  donateur  est  mort  sans  avoir 
varié  dans  son  intention  de  lui  faire  une  libéralité: 
que  la  volonté  de  l'homme  qui  se  renferme  dans  les 
bornes  légales  doit  être  respectée. 

Mais  cette  opinion  n'est  pas  admissible  lorsque 
pour  les  testamens  ,  la  loi  exige  une  plus  grande  so- 
lennité que  pour  ies  donations  entre-vifs.  Le  dona- 
teur, par  acte  entre-vils,  ne  peut  dès-lors  être  pré- 
sumé avoir  entendu  faire  une  disposition  testamen- 
taire, pour  laquelle  cet  acte  serait  insuffisant  ;  et  dans 
aucun  cas  il  ne  doit  lui  être  permis  de  se  dispen- 
ser ainsi  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour  les 
testamens. 

II  n'existe  point  de  donation  entre-vifs ,  à  moins 
que  le  donateur  ne  se  dépouille  actuellement  et  ir- 
révocablement de  la  chose  donnée,  en  faveur  du 
donataire  qui  l'accepte.  De  là  ces  maximes,  que 
donner  et  retenir  ne  vaut ,  et  que  c'est  donner  et  re- 
tenir ,  quand  le  donateur  s'est  riseivè  la  puissance  de 
disposer  librement  de  la  chose  donnée. 

On  en  fait  l'application  ,  en  décidant  que  la  dona- 
tion entre-vils  ne  peut  comprendre  que  les  biens 
présens  du  donateur. 

On  avait,  dans  l'ordonnance  de  r;3i,  déclaré 
nulle  ,  même  pour  les  biens  prés:ns,  la  donation  qui 
comprenait  les  biens  présens  et  à  venir ,  parce  qu'on 
regardait  ses  dispositions  comme  indivisibles  ,  à 
moins  que  l'intention  contraire  du  donateur  ne  fût 
reconnue. 

11  est  plus  naturel  de  présumer  que  le  donateur  de 
biens  présens  et  à  venir  n'a  point  eu  intention  de 
disposer  d'une  manière  indivisible;  la  donation  ne 
sera  nulle  qu'à  l'égard  des  biens  à  venir. 

Les  conséquences  des  maximes  précédemment 
énoncées,  sont  encore  que  toute  donation  entre-vifs , 
faite  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de 
la  seule  volonté  du  donaieur,  est  nulle;  qu'elle  est 
étalement  nulle  .  si  elle  a  été  faite  sous  la  condition 
d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui 
existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou  qui  étaient 
exprimées  dans  les  actes;  que  si  le  donateur  n'a  pas 
usé  de  la  faculté  de  disposer  ,  qu'il  s'était  réservée 
à  1  égard  d'une  partie  des  objets  compris  dans  la 
donation,  ces  objets  n'appartiendront  point  au  do- 
nataire ,  et'  que  toute  donation  d'effets  mobiliers 
doit  ê're  rendue  ccrtaioe,par  un  état  estimatif 
annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

La  réserve  d'usufruit ,  et  le  reiour  au  profit  da 
donateur,  n'ont  rien  de  contraire  à  ces  principes. 

Il  n'y  a  d'exception  à  1  irrévocabilité ,  que  dans  les 
cas  où  le  donateur  aurait  manqué  à  des  conditions 


-formellement  exprimées,  ou  que  la  loi  présume 
avoir  été  dans  l'intention  du  donateur. 

La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions exprimées,  est  commune  à  toutes  les  con 
ventions.  Mais  il  est  deux  autres  conditions  que  la 
loi  a  présumées  ;  la  première ,  que  le  donataire  ne  se 
rendrait  pas  coupable  d'actes  d'ingratitude  ,  tels  que 
si  le  donateur  avait  pu  les  prévoir,  il  n'eût  point  fait 
la  donation  ;  et  la  seconde ,  qu'il  ne  lui  survien  irait 
point  d'enfans. 

On  a  déterminé  les  cas  dans  lesquels  les  donations 
pourront  être  révoquées  pour  cause  d'ingratitude  : 
ce  sera  lorsque  le  donataire  aura  attenté  à  la  vie  du 
donateur  ;  lorsqu'il  se  sera  rendu  coupable  envers 
lui  de  sévices  ,  délits  ou  injures  graves  ;  lorsqu'il  lui 
aura  refusé  des  alimens. 

Les  donations  en  faveur  de  mariage  sont  excep- 
tées ,  parce  qu'elles  ont  aussi  pour  objet  les  enfans 
à  naître,  et  qui  ne  doivent  pas  être  victimes  de  l'in- 
gratitude du  donataire. 

Quant  à  la  révocation  par  survenance  d'enfans  , 
on  la  trouve  établie  dans  le  droit  romain  par  une  loi 
célèbre  [Si  unquam ,  coi.  de  Revoc.  donat.).  Elle 
est  fondée  sur  ce  qu'il  est  à  présumer  que  le  dona- 
teur n'a  point  voulu  préférer  des  étrangers  à  ses  pro- 
pres enfans. 

En  vain  oppose-t-on  à  un  motif  aussi  puissant, 
qu'il  en  résulte  une  grande  incertitude  dans  les  pro- 
priétés, que  les  enfans  peuvent  ne  survenir  qu'un 
grand  nombre  d'années  après  la  donation,  que 
celui  qui  donne  est  présumé  avoir  mesuré  ses  li- 
béralités sur  la  possibiliié  où  il  était  d'avoir  des  en- 
fans, que  des  mariages  ont  pu  être  contractés  en 
considération  de  ces  libéralités. 

Ces  considérations  ne  sauraient  l'emporter  sur  la 
loi  naturelle  qui  subordonne  toutes  les  affections  à 
celle  qu'un  père  a  pour  ses  enfans. 

11  n'est  point  à  présumer  qui!  ait  entendu  ,  en 
donnant ,  violer  des  devoirs  de  tout  tenis  contractes 
envers  les  descendans  qu'il  pourrait  avoir,  et  envers 
la  société.  Si  une  volonté  pareille  pouvait  erre  pré- 
sumée, l'ordre  public  s'opposerait  à  ce  qu'elle  fût 
accueillie.  Ce  sont  des  principes  que  le  donataire 
ae  saurait  méconnaître.  11  n'a  donc  pu  recevoir  que 
sous  la  condition  de  la  préférence  due  aux  enfans 
qui   naîtraient. 

La  règle  de  la  révocation  des  donations  par  sur- 
venance d'enfans  a  été  maintenue  telle  que  dans 
l'ordonnance  de  1731,  on  la  trouve  expliquée  et 
dégagée  des  difficultés  qu'elle  avait  fait  naître. 

Les  règles  particulières  aux  donations  entre-vifs , 
sont  suivies  de  celles  qui  concernent  spécialement 
la  forme  et  l'exécution  dés  dispositions  testamen- 
taires. 

L'institution  d'héritier  était  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  l'objet  principal  des  testamens.  Dans  l'autre 
partie  de  la  France,  la  loi  seule  faisait  lhéritier, 
l'institution  n'y  était  permise  qu'en  considération 
des  mariages. 

Plusieurs  coutumes  n'avaient  même  pas  admis 
cette  exception. 

Elles  avaient  toutes  réservé  aux  parens,  les  unes 
sous  le  titre  de  propres ,  et  les  autres  sous  ce  titre  et 
même  sous  celui  d  acquêts  ou  de  meubles,  une  par- 
tie des  biens.  Cel  ordre  n'était  point  en  harmonie 
avec  celui  des  affections  naturelles.  Il  eût  donc  été 
inutile  et  même  contraire  au  maintien  de  la  loi  . 
d'admettre  pour  l'institution  d'héritier  la  volonté  de 
l'homme  qui  eût  toujours  cherché  à  faire  prévaloir 
le  vœu  de  la  nature. 

Ces  différences  entre  les  pays  de  droit  écrit  et 
ceux  de  coutumes,  doivent  disparaître  lorsqu'une  loi 
commune  à  toute  la  France  donne  ,  sans  aucune 
distinction  de  biens ,  la  même  liberté  de  disposer. 
L'institution  d'héritier  y  sera  également  permise. 

Le  plus  grand  défaut  que  la  législation  sur  les  tes- 
tamens ait  eu  chez  les  Romains,  et  depuis  en  France, 
a  été  celui  d'être  trop  compliquée.  On  a  cherché 
les  moyens  de  la  simplifier. 

On  a  donc  commencé  par  écarter  toute  difficulté 
Sur  le  titre  donné  à  la  disposition.  Le  testament 
vaudra  sous  quelque  titre  qu'il  ait  été  fait,  soit  sous 
celui  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  litre  de 
legs  universel  ou  particulier,  soit  sous  toute  autre 
dénomination  propre  à  manifester  la  volonté. 

On  a  seulement  maintenu  et  expliqué  une  règle 
établie  par  l'ordonnance  de  1735  (art.  77.)  Un  tes- 
tament ne  pourra  être  fait  conjointement  et  dans  le 
même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes ,  soit  au 
profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  donation  réciproque 
et  mutuelle.  Il  fallait  éviter  de  faire  renaître  la  di- 
versité de  jurisprudence  qui  avait  eu  lieu  sur  la 
question  de  savoir  si  après  le  décès  de  l'un  des  tes- 
tateurs ,  le  testament  pouvait  être  révoqué  par  le 
survivant.  Permetire  de  le  révoquer,  c'est  violer  la 
foi  de  la  réciprocité  :  le  déclarer  irrévocable,  c'est 
changer  la  nature  du  testament ,  qui,  dans  ce  cas , 
n'est  plus  réellement  un  acte  de  dernière  volonté.  Il 
1  fallait  interdire  une  forme  incompatible,  soit  avec 
la  bonne  foi,  soit  avec  la  nature  des  testamens. 

Au  surplus,  on  a  choisi  dans  le  droit  romain 
et  dans  les  coutumes ,  les  formes  d'actes  qui  ont 
à-la-fois  paru  les  plus  simples  et  les  plus  sûres. 
Elles  seront  au  nombre  de  trois  ;  le  testament 
olographe  ,  celui  fait  par  acte  public  ,  et  le  tes- 
tament   mystique. 

Ainsi  les  autres  (ormes  de  testamens  et  à  plus 
forte  raison  les  dispositions  qui  seraient  faites  ver- 
balement, par  signes  ou  par  lettres  missives,  ne 
seront  point  admises. 
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Le  testament  olographe  ,  ou  sous  signature  pri- 
vée, doit  être  écrit  en  entier  ,  daté  et  signé  de 
la  main   du   testateur. 

Cette  forme  de  'estament  n'était  admise  dans 
les  pays  de  droit  écrit  qu'en  faveur  des  enfans. 
Au  milieu  de  toutes  les  solennités  dont  les  Ro- 
mains environnaient  leurs  testamens,  un  écrit  privé 
ne  leur  paraissait  pas  mériter  assez  de  confiance, 
et  s'ils  avait-it ,  par  respect  pour  la  volonté  des 
pères,  soumis  leurs  descendans  à  l'exécuter  lors- 
qu'elle serait  ainsi  manifestée  ,  ils  avaient  même 
encore   exige    la  présence   de   deux   témoins. 

Devait:on  rejeter  entièrement  les  testamens  olo- 
graphes? Cette  forme  est  la  plus  commode,  et 
l'expérience  n'a  point  appris  qu'il  en  ait  résulté 
des  abus  qui  puissent  déterminer  à  la  faire  sup- 
primer. 

Il  valait   donc  mieux  rendre  cette  manière  de 
diposer  par  testament,  commune  à  toute  la  France. 
On   a  seulement  pris  une  précaution  pour  que 
l'état  de  ces  actes  soit  constaté. 

Tout  testament  olographe  doit  ,  avant  qu'on 
l'exécute.,  être  présenté  au  juge  désigné  ,  qui  dres- 
sera un  procès-verbal  de  l'état  où  il  se  trouvera  , 
A  en   ordonnera  le  dépôt  chez  un  notaire. 

Qûaiil  aux  testamens  par  actes  publics  ,  on  a 
pr  ;erme  moyen  entre  les  solennités  prescrites 

par   le   doit  écrit  ,    et  celles  usitées  dans  les  pays 
rj  mes. 

Il  suffisait  dans  ce  pays  qu'il  y  eût  deux  no- 
taires, eu  un  notaire  et  deux  témoins;  on  avait 
même  attribué  dans  plusieurs  coutumes  ces  fonc- 
tions à  d'autres  personnes  publiques  ou  à  des  mi- 
nistres du  culte. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  testamens  nun- 
cupaiifs  écrits  ,  devaient  être  faits  en  présence  de 
sept  témoins   au   moins,   y  compris   le  notaire. 

La  liberté  de  disposer  ayant  été  en  général  beau- 
coup augmentée  dans  les  pays  Je  coutumes  ,  il 
était  convenable  d'ajouter  aux  précautions  prises 
pour  constater  la  volonté  des  testateurs  ;  mais  en 
exigeant  un  nombre  de  témoins  plus  considérable 
que  celui  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  à  ce 
but,  on  eût  assujetti  ceux  qui  disposent  à  une 
grande  gêne,  et  peut-être  les  eût -on  exposés  à 
se  trouver  souvent  dans  l'impossibilité  de  faire 
ainsi  dresser  leurs  testamens. 

Ces  motifs  ont  déterminé  à  régler  que  le  tes- 
tament par  acte  public  sera  reçu  par  deux  no- 
taires en  présence  de  deux  témoins  ,  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 

L'usage  des  testamens  mystiques  ou  secrets  était 
inconnu  dans  les  pays  de  coutumes  ;  c'était  une 
institution  à  propager  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  écrire  ,  ou  qui  par  des  motifs  souvent 
plausibles ,  ne  veulent  ni  faire  leur  testament  par 
écrit  privé  ,  ni  confier  le  secret  de  leurs  dispo- 
sitions. Elle  devenait  encore  plus  nécessaire  quand 
pour  les  testamens  par  acte  public  ,  on  exige  dans 
tous  les  cas  la  présence  de  deux  témoins,  et  qu'il 
doit  même  s'en  trouver  quatre  ,  s'il  n'y  a  qu'un 
notaire. 

Mais  en  admettant  la  forme  des  testamens  mys- 
tiques ,  on  ne  pouvait  négliger  aucune  des  for- 
malités  requises   dans   les  pays   de   droit   écrit.. 

On  doit  craindre  dans  ces  actes  les  substitutions 
de  personnes  ou  de  pièces  :  il  faut  que  les  formali- 
tés soient  telles ,  que  les  manœuvres  les  plus  subtiles 
de  la  cupidité  soient  déjouées  ,  et  c'est  sur-tout  le 
nombre  des  témoins  qui  peut  garantir  que  tous 
ne  sauraient  entrer  dans  un  complot  criminel. 
On  a  donc  cru  devoir  adopter  les  formalités  des 
testamens  mystiques  ou  secrets  ,  telles  qu'on  les 
trouve  énoncées  dans  l'ordonnance  dei735. 

On  a  voulu  rendre  uniformes  les  formalités  rela- 
tives à  l'ouverture  des.  testamens  mystiques.  Leur 
présentation  au  juge  ,  leur  ouverture  ,  leur  dépôt 
seront  faits  de  la  même  manière  que  pour  les  testa- 
mens olographes.  On  exige  de  plus  que  les  notaires 
et  les  témoins  par  qui  l'acte  de  suscription  aura  été 
signé  ,  et  qui  se  trouveront  sur  les  lieux  ,  soient 
présens  ou  appelés. 

Telles  seront  en  général  les  formalités  des  testa- 
mens. Mais  il  est  possible  que  le  service  militaire  , 
que  des  maladies  contagieuses  ,  ou  des  voyages 
maritimes ,'  mettent  les  testateurs  dans  l'impossi- 
bilité d'exécuter  à  cet  égard  la  loi  ;  cependant , 
c'est  dans  ces  circonstances  où  la  vie  étant  souvent 
exposée  ,  il  devient  plus  pressant  et  plus  utile 
de  manifester  ses  dernières  volontés.  La  loi  serait 
donc  incorhplette ,  si  elle  privait  une  partie  nom- 
breuse des  citoyens  ,  et  ceux  sur-tout  qui  ne  sont 
loin  de  leurs  foyers  que  pour  le  service  delà  patrie  , 
d'un  droitaussi  naturel  et  aussi  précieux  que  celui  de 
disposer  par  testament. 

Aussi  ,  dans  toutes  les  législations  ,  a-t-on  pres- 
crit pour  ces  différens  cas  des  formes  particulières , 
qui  donnent  autant  de  sûreté  que  le  permet  la 
possibilité  d  exécution  ;  celles  qui  déjà  ont  été 
établies  par  l'ordonnance  de  n.ôb  ,  ont  été  main- 
tenues avec  quelques  modification"!  qui  n'exigent 
pas  un  examen  particulier. 

Après  avoir  prescrit  les  formalités  des  testamens , 
on  avait  à  régler  quels  seraient  leurs  effets ,  et  com- 
ment ils  sciaient  exécutés. 

Il  n'y  aura  plus  à  cet  égard  aucune  diversité. 
L'héritier  institué  et  le  légataire  universel  auront 
les   mêmes  droits ,    et    seront  sujets  aux   mêmes 
charges. 


Dans  les  coutumes  où  l'institution  d'héritier  était 
absolument  défendue  ,  ou  n'était  admise  que  dans 
les  contrats  de  mariage  ,  il  n'y  avait  de  titre  d'héri- 
tier que  dans  la  loi  même  ,  ce  qu'on  exprimait 
par  ces  mots  :  le  mort  saisit  le  vif.  Les  légataires 
universels  étaient  tenus  ,  lors  même  qu'ils  recueil- 
laient tous  les  biens ,  d'en  demander  la  délivrance. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  presque  t  ms  las 
héritiers  avaient  leur  titre  dans  un  testament  ;  ils 
étaient  saisis  de  plein  droit  de  la  succession  ,  lors 
même  qu'il  y  avait  des  légitimaires. 

On  peut  dire,  pour  le  système  du  droit  écrit, 
que  l'institution  d  héritier  étant  autorisée  par  la 
loi  ,  celuî  qui  est  institué  par  un  testament  a  son 
titre  dans  la  loi  même  ,  comme  celui  qui  est  ap- 
pelé directement  par  elle  ;  que  dès-lors  qu'il  existe 
un  héritier  par  l'institution  ,  il  est  sans  objet,  et 
même  contradictoire ,  quil  y  ait  un  parent  ayant 
cette  qualité  sans  aucun  avantage  à  en  tirer  ;  que 
le  testament  ,'  revêtu  des  formes  suffisantes  ,  est 
un  titre  qui  ne  doit  pas  moins  que  les  autres 
avoir  son  exécution  provisoire  ;  que  la  demande 
en  délivrance  et  la  main  mise  par  le  parent  qui 
est  dépouillé  de  la  qualité  d'héritier,  ne  peuvent 
qu'occasionner  des-  frais  et  des  contestations  que 
l'on  doit  éviter. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'ancien  usage  des  pays 
de  coutumes  est  préférable  ,  lors  même  que  la  fa- 
culté d'instituer  les  héritiers  y  est  admise  ,  re- 
gardent te  principe  suivant  lequel  le  parent  ap- 
pelé par  la- loi  à  la  succession  doit  toujours  être 
réputé  saisi  à  l'instant  de  la  mort ,  comme  la  sauve- 
garde des  familles.  Le  testament  ne  doit  avoir 
d'effet  qu'après  la  mort  ;  et  en  le  produisant ,  le 
titre  du  parent  appelé  par  la  loi  est  certain  ;  l'autre 
peut  n'être  pas  valable  ,  et  il  est  au  moins  tou- 
jours susceptible  d'examen.  Le  tems  de  produire 
un  testament .  pendant  que  se  remplissent  les  pre- 
mières formalités  pour  constater  l'état  d'une  suc- 
cession n'est  jamais  assez  long  pour  que  la  saisie 
du  parent  appelé  par  la  loi  puisse  être  préjudi- 
ciable à  l'héritier  institué. 

Ni  lune  ni.  l'autre  de  ces  deux  opinions  n'a 
été  entièrement  adoptée  :  on  a  pris  dans  chacune 
d'elles  ce  qui  a  paru  le  plus  propre  à  concilier 
les  droits  de  ceux  que  la  loi  appelle  à  la  suc- 
cession ,  et  de  ceux  qui  doivent  la  recueillir  par 
la  volonté  de   l'homme. 

Lorsqu'au  décès  du  testateur  i]  y  aura  des  hé- 
ritiers auxquels  une  quotité  des  bien»  soit  réservée 
par  la  loi  ,  ces  héritiers  seront  saisis  de  pi&;n  droit 
par  sa -mort  de  toute  la  succession  ;  et  l'héntK. 
institué'  Ou  le  légataire  universel,  seront  tenus  de 
leur  demander  la  délivrance  des  biens  compris 
dans  le   testament. 

Lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  uni- 
versel se  trouve  ainsi  en  concurrence  avec  l'héritier 
de  la  loi ,  ce  dernier  mérite  la  préférence.  Il  est 
difficile  que  dans  l'exécution  cela  puisse  être  au- 
trement. Ne  serait-il  pas  contre  l'honnêteté  publi- 
que., contre  l'humanité  ,  contre  l'intention  présu- 
mée du  testateur  ,  que  l'un  de  ses  enfans  ,  ou  que 
l'un  des  auteurs  de  sa  vie ,  fût  à  l'instant  de  sa 
mort  expulsé. de  sa  maison  ,  sans  qu'il  eût  même 
le  droit  de  vérifier  auparavant  le  titre  de  celui 
qui  se  présente.  Ce  dernier  aura  d'autant  moins 
droit  de  se  plaindre  de  cette  saisie  momentanée 
qu'il  recueillera  les  fruits  à  compter  du  jour  du 
décès  ,  si  la  demande  en  délivrance  a  étéformée 
dans  l'année. 

Si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel  ne 
se  trouve  -point  en  concurrence  avec  des  héritiers 
ayant  srîe  quotité  de  biens  réservée  par  la  loi  , 
les  autres  parens  ne  pourront  empêcher  que  ce 
titre  n'ait  toute  sa  force  et  son  exécution  provi- 
soire ,  dès  l'instant  même  de  la  mort  du  testateur. 

Il  suffit  qu'ils  soient  mis  à  portée  de  vérifier 
l'acte  q'ui   les  dépouille. 

Si  cet  acte  a  été.  fait  devant  notaires  ,  c'est  celui 
qui  ,  par  .ses  formes  rend  les  surprises  moins  pos- 
sibles ,  et  il  se  trouve  d'avance  dans  un  dépôt  où. 
les  personnes  intéressées  peuvent  le  vérifier. 

S'il  a  été  fait  olographe  ou  dans  la  forme  mys- 
tique ,  des  mesures  ont  été  prises  pour  que  les 
parens  appe'és  par  la  loi  aient  toute  la  facilité 
de  les  vérifier  avant  que  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  universel  puisse  se  mettre  possession. 

Les  testamens  faits  sous  l'une  et  l'autre  forme 
devront  être  déposés  chez  un  notaire  commis  par 
le  juge;  on  assujettit  l'héritier  institué  ou  le  lé- 
gataire universel  a  obtenir  une  ordonnance  d'en- 
voi en  possession  ,  et  cette  ordonnance  ne  sera 
délivrée  que  sur  la  production  de  l'acte  du  dépôt. 

Quant  aux  charges  dont,  l'héritier  institué  et  le 
légataire  universel  sont  tenus  .  les  dettes  sont  d  a- 
bord  prélevées  .  et  conséquemment  .  s'il  est  en 
concurrence  avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve 
une  quotité  de  biens ,  il  y  contribuera  pour  sa 
part  et  portion-,  u  hypothécairement  pour  le  tout. 

Il  est  une  autre  charge  qui  n'était  pas  toujours 
aussi  onéreuse  pour  l'héritier  institué  que  pour  le 
légataire   universel. 

Dans  les  pa\s  de  dioit  écrit  ,  l'héritier  institué 
était  autorisé  à  retenir  ,  sous  le  nom  àefalcidie  , 
le  quart  de  la  succession  p3r  retranchement  sur 
les  legs  ,   s'ils  excédaient  la  valeur  des  trois  quarts. 

Les    testamens   avaient   toujouis  été  considérés 

I  chez   les  Romains   comme  étant  de  droit  politique 

plutôt  que  d;  droit  civil  ;   et  U  loi  prenait  toutes 


**  menuet  pour  que  cet  acte  de  magistrature 
saprème  reçût  son  exécution.  Elle  présumait  tou- 
jours U  volonté  Je   ne  p.is  mourir  ab  inltstat. 

Cependant  ,  lorsque  le  testateur  avait  épuisé  en 
ie^s  la  valeur  de  si  succession  ,  les  héritiers  ins- 
titues n'avaient  plus  diuiérêt  d'accepter  ;  l'insti- 
tution devenait  caduque  ,  et  avec  elle  tombait  tout 
le  testament. 

On  présuma  que  celui  qui  instituait  un  héri- 
tier ,  le  pitierait  à  de  simples  légataires  ,  et  l'hé- 
ritier surchargé  de  legs  .  tut  autorisé  par  la  loi 
qu  ohtint  le  irtbun  Falcidius ,  sous  le  règne  d'Au- 
guste ,  à  retenir  le  quart  des  biens. 

Cette  mesure  fut  ensuite  rendue  commune  à 
l'héritier  ab  :nte<t/it;  ei  à  ceux-mème  qui  avaient 
une  légitime.  Ce  droit  a  été  consacré  par  l'ordon- 
nance de   1 7 35. 

t  Dans  les  pays  de  coutumes  ,  il  n'y  avait  point 
Je  pareille  retenue  au  profit  des  légataires  uni- 
versels ,  lors  même-  que  les  biens  laissés  par  le 
testateur  étaient  tous  de  nature  être  compris  dans 
le  Legs.  La  présomption  légale  dans  ces  pays , 
était  que  les  legs  particuliers  contenaient  l'ex- 
pression plus  positive  de  la  volonté  du  testateur, 
que  le  titre  de  légataires  universels  -,  ceux  -  ci 
étaient  tenus  d'acquitter  tous  les  legs. 

Cette  dernière  législation  a  paru  préférable;  les 
causes  qui  ont  fait  introduire  la  quarte  falcidie 
n'existent  plus.  La  loi ,  en  déclarant  que  les  legs 
particuliers  seront  tous  acquittés  par  les  héritiers 
institués  ou  les  légataires  universels ,  ne  laissera 
plus  de  doute  sur  l'intention  qu'auront  eu  les  tes- 
tateurs de  donner  la  préférence  aux  legs  particu- 
liers :  s'il  arrive  que  des  testateurs  ignorent  assez 
létat  de  leur  fortune  pour  l'épuiser  en  legs  par- 
ticuliers .  lots  même  qu'ils  institueraient  un  héri- 
tier ou  qu'ils  nommeraient  un  légataire  universel , 
,1a  loi  ne  doit  point  être  faite  par  des  cas  aussi 
extraordinaires. 

II  est  une  autre  classe  de  legs  connus  sous  le 
noms  de  legs  à  titre  universel ,  non  qu'ils  compren- 
nent comme  le  legs  dont  on  vient  de  parler  î'uni- 
versali'é  des  biens,  mais  seulement ,  soit  une  quote- 
part  de  ceux  dont  la  loi  permet  de  disposer,  telle 
qu'une  moitié  ,  un  tiers,  ou  tous  tes  immeubles, 
ou  tout  le  mobilier  ,  ou  une  quotité  des  immeu- 
bles ,    ou  une  quotité    du  mobilier. 

Ces  légataires,  com>"e  ceux  à  titre  particulier  , 
sont  tenus  de  demander  la  délivrance.  Mais  il 
dallait  les  «'«tinguer ,  parce  qu'il  est  juste  que 
ceux  <r"'  recueillent  ainsi  à  titre  universel  une 
.juute-part  des  biens  de  la  succession  ,  soient  as- 
sujétis  à  des  charges  qui  ne  sauraient  être  im- 
posées sur  les  legs  particuliers.  Telle  est  la  con- 
tribution aux  dettes  et  charges  de  la  succession  , 
et  l'acquit  des  legs  particuliers  par  contribution, 
avec  ceux  qui  recueillent,  sous  quelque  titre  que 
ce  soit ,  l'universalité  des  biens. 

Lorsqu'il  y  aura  un  légataire  à  titre  universel 
d'une  quotité  quelconque  de  tous  les  biens,  on 
devra  mettre  dans  cette  classe  celui  qui  serait 
porté  dans  le  même  testament  pour  le  surplus  des 
biens  -,  -sous  le  titre  de  légataire  universel. 

Quant  aux  legs  particuliers  ,  on  s'est  conformé 
aux  règles  de  droit  commun  ,  et  on  a  cherché  à 
prévenir  les  difficultés  indiquées  par  l'expérience  ; 
il  suffit  de  lire  ces  dispositions  pour  en  connaître 
les  motifs. 

Il  en  est  ainsi  et  de  celles  qui  concernent  les 
exécuteurs  testamentaires  ,  et  la  révocation  des 
^tesraxnens  ou  leur  caducité. 

La  loi  établit  des  règles  particulières  à  certaines 
disposiiions  entre-vifs  ou  de  dernière  votante  ,-. qui 
exigent   des  mesures    qui  leur  sont   propres. 

Telles  sont  les  dispositions  permises  aux  pères 
et  mères  et  aux  frères  ou  sœurs  ,  dont  la  solli- 
citude ,  se  prolongeant  dans  l'avenir  v  leur  au- 
rait fait  craindre  que  des  petits-enfans  ou  des 
neveux  ne  fussent  exposés  à  l'infortune  par  Tin- 
conduite  ou  par  les  revers  de  ceux  qui  leur  ont 
donné   le  jour. 

Da.ns  la  p'upart  des  législations  et  dans  la  nôtre  , 
jusqu'aux  derniers  tems  ,  la  puissance  paternelle  a 
eu  dans  l'exhérédruion  un  des  plus  grands  moyens 
de  prévenir  et  de  punir  les  fautes  des  enfans.  Mais 
en  remettant  cette  arme  terrible  dans  la  main  des 
pères  et  mères ,  on  n'a  songé  qu'à  venger  leur  auto- 
rité outragée  ,  et  on  s'esc  écarté  des  principes  sur 
la   transmission  des  biens. 

Un  des  motifs  qui  a  fait  supprimer  le  droit 
d'exhérédation  ,  est  que  l'application  de  la  peine 
à  l'enfant  coupable  s'étendait  à  sa  postérité  inno- 
cente. Cependant  cette  postérité  ne  devait  pas  être 
moins  chère  au  père  équitable  dans  sa  vengeance  ; 
elle  n'en  était  pas  moins  une  partie  essentielle  de 
la  lamille  ,  et  devait  y  trouver  la  même  faveur  et 
les  mêmes  droits. 

Or  ,  il  n'y  avait  qu'un  petit  nombre  de  cas  dans 
lesquels  les  enfans  de  l'exhérédé  fussent  admis  à  la 
succession  de  celui  qui  avait  prononcé  la  fatale 
condamnation. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  transmission  des 
biens  dans  la  famille  ,  l'exhérédation  n'avait  que 
des  effets  funestes  :  la  postérité  la  plus  nombreuse 
d  u;i  seul  coupable  était  enveloppée  dans  sa  pros- 
cription et  combien  n'étaient-il  pas  scandaleux  dans 
les  tribunaux  ces  combats  où  pouT  de3  intérêts 
pécuniaires    la   mémoire    du    père  était  déchirée 
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par  ceux  qui  s'opposaient  à  l'exhérédation  ,  et  la 
conduite  de  l'enfant  exhérédé  présentée  sous  les 
traits  que  la  cupidité  cherchait  encore  à  rendre 
plus  odieux  ! 

Cependant  il  fallait  trouver  un  moyen  de  con- 
server à  la  puissance  des  pères  et  mères  la  force 
nécessaire  ,  sans  blesser  la  justice. 

On  avait  d'abord  cru  que  l'on  pourrait  atteindre 
à  ce  but  ,  si  on  donnait  aux  père  et  mère  le  droit 
de  réduire  l'enfant  qui  se  rendrait  coupable  d'une 
dissipation  notoire  au  simple  usufruit  de  sa  portion 
héréditaire  ,  ce  qui  eût  assuré  la  propriété  aux 
descendans  nés  et  à  naître  de  cet  enfant. 

On  avait  trouvé  les  traces  de  cette  disposition 
officieuse  dans  les  lois  romaines  ;  mais  après  un 
examen  plus  approfondi,  on  y  a  découvert  la  plu- 
part des  inconvéniens  de  l'exhérédation. 

La  plus  grande  puissance  des  pères  et  mères , 
c'est  de  la  nature  et  nou  des  lois  qu'ils  la  tiendront. 
Les  efforts  des  législateurs  doivent  tendre  à  secon- 
der la  nature  et  à  maintenir  le  respect  qu'elle  a 
inspirée  aux  enfans:  Ja  loi  qui  donnerait  au  fils 
le  droit  d'attaquer  la  mémoire  de  son  père  et  de  le 
présenter  aux  tribunaux  comme  coupable  d'avoir 
violé  ses  devoirs  par  une  proscription  injuste  et 
barbare  ,  serait-elle  même  une  sorte  d'attentat  à 
la  puissance  paternelle  :  elle  tendrait  à  la  dégrader 
dans  1  opinion  des  enfans.  Le  premier  principe 
dans  cette  partie  de  la  législation  est  d  éviter  autant 
qu'il  est  possible  de  faire  intervenir  les  tribunaux 
entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfans.  Il  est  le 
plus  souvent  inutile  et  toujours  dangereux  de  re- 
mettre entre  les  mains  des  pères  et  des  mères  des 
armes  que  les  enfans  puissent  combattre  et  rendre 
impuissantes. 

C'eût  été  une  erreur  de  croire  que  l'enfant  réduit 
à  l'usufruit  de  sa  portion  héréditaire  ,  ne  verrait 
lui-même  que  l'avantage  de  sa  postérité  et  qu'il 
ne  se  plaindrait  pas  d'une  disposition  qui  lui  lais- 
serait la  jouissance. .entière  des  revenus.  Celte  dis- 
position officieuse  pour  les  petits-enfans  eût  été 
contre  !e  père  ainsi  grevé  une  véritable  interdiction 
qui  eût  pu  avoir  sur  son  sort  pendant  le  reste  de 
Sa  vie  une  influence  funeste.  Comment  celui 
qui  aurait  été  proclamé  dissipateur  par  son  père 
même  ,  pourrait-il  se  présenter  pour  des  emplois 
publics?  comment  obtiendrait-il  de  la  confiance 
dans  tous  les  genres  de  professions  ? 

N'était- il  pas  trop  rigoureux  de  rendre  perpé- 
tuels les  effets  d'sne  peine  aussi  grave  ,  quand  la 
cause  pouvait  n'être  que  passagère. 

Il  a  donc  été  facile  de  prévoir  ,  que  tous  les  en- 
fans ,  ainsi  condamnés  par  l'autorité  des  pères  et 
mères  ,  se  pourvoiraient  devant  les  tribunaux  :  et 
avec  quel  avantage   n'y  paraîtraient-ils  pas  ? 

La  dissipation  se  compose  d'une  suite  de  faits 
que  la  loi  ne  peut  pas  déterminer  :  ce  qui  est  dissi- 
pation dans  une  circonstance  ne  l'est  pas  dans  une 
autre.  Le  premier juge,  celui  dont  la  voix  serait  si 
nécessaire  à  entendre  pour  connaître  les  motifs  de 
sa  décision ,  n'existerait-plus. 

Serait-il  possible  d'imaginer  une  scène  plus  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  que  celle  d'un  ayeul  dont 
la  mémoire  serait  déchiréepar  son  fils  réduit  à  l'usu- 
fruit, en  même  tems  que  la  conduite  de  ce  fils  se- 
rait dévoilée  par  ses  propres  enfans.  Cette  famille 
ne  deviendrait-elle  pas  le  scandale  et  la  honte  de  la 
société  ?  et  à  quelle  époque  pourrait-on  espérer 
que  le  respect  des  enfans  pour  les  pères  s'y  rétabli- 
rait? Il  aurait  donc  bien  mal  rempli  ses  vues  le 
père  de  famille  qui ,  en  réduisant  son  fils  à  l'usu- 
fruit ,  n'aurait  eu  qu'une  intention  bienfaisante 
envers  ses  petits-enfans,  ou  s'il  eût  prévu  les  con- 
séquences fnnestes  que  sa  disposition  pouvaitavoir, 
eût" dû  s'en  abstenir. 

La  Joi  qui  eût  admis  celte  disposition  eût  en- 
core été  vicieuse  en  ce  que  la  réduction  à  l'usu- 
fruit pouvait  s'appliquer  à  la  portion  héréditaire 
en  entier.  C'était  porter  atteinie  au  droit  de  légi- 
time qui  a  été  jusqu'ici  regardé  comme  ne  pou- 
vant pas  être  réduite  par  les  pères  et  mères  eux- 
mêmes  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'exhérédation. 
Or  ,  la  dissipation  notoire  n'a  jamais  été  une  cause 
d'exhérédation  ,  mais  seulement  d'une  interdic- 
tion susceptible  d'être  levée  quand  sa  cause  n'exis- 
tait plus. 

Quoique  la  disposition  officieuse  ,  telle  qu'on 
l'avait  d'abord  conçue  ,  fût  exposée  à  des  incon- 
véniens qui  ont  empêché  de  l'admettre  ,  l'idée  n'en 
était  pas  moins  en  elle-même  juste  et  utile.  L'er- 
reur n'eût  pas  été  moins  grande  si  on  ne  l'eût  pas 
conservée  en  la  modifiant. 

Il  fallait  éviter ,  d  une  part  ,  que  la  disposition 
ne  fût  un  germe  de  discorde  et  d'accusations  res- 
pectives ,  et  de  l'autre  ,  que  la  loi  qui  soustrait 
une  certaine  quotité  de  biens  aux  volontés  du  père , 
ne  fût  violés. 

Ces  conditions  se  trouvent  remplies  en  donnant 
aux  pères  et  mères  la  faculté  d'assurer  à  leurs  petits- 
enfans  la  portion  de  biens  dont  la  loi  leur  laisse  la 
libre  disposition.  Ils  pourront  l'assurer  en  la  don- 
nant à  un  ou  plusieurs  rie  leurs  enfans  ,  et  ceux-ci 
seront  chargés  de  la  rendre  à  leurs  enfans.  Vous 
avez  vu  que  la  portion  disponible  laissée  au 
père ,  suffira  pour  atteindre  au  but  proposé  : 
elle  sera  ,  eu  égard  à  la  fortune  de  chacun  , 
assez  considérable  pour  qu'elle  puisse  préserver  les 
petiis-enfans  de  la  misère  à  laquelle  l'inconduite  on 
les  malheurs  du  père  les  exposeraient. 


L'ayeul  ne  peut  pas  espérer  de  la  loi  une  faculté 
plus  éiendue  que  celle  dont  il  a  besoin  ,  en  n'écou- 
tant que  des  sentimens  d'une  affection  pure  envers 
sa  postérité  ;  et  d'une  autre  part  ,  la  quotité  réservée 
aux  enfans  est  de  droit  public  :  sa  volonté ,  quoique 
raisonnable  ,  ne  peut  y  déroger. 

Lorsque  la  charge  de  rendre  les  biens  est  imposée, 
ce  doit  être  en  laveur  de  toute  la  postérité  de  l'en- 
fant, ainsi  grevé  sans  aucune  préférence,  à  raison 
de  l'âge  ou  du  sexe  ,  et  non-seulement  au  profit  des 
enfans  nés  lors  de  la  disposition  ,  mais  encore  de 
tous  ceux  à  naître. 

Ce  moyen  est  préférable  à  celui  de  la  disposition 
officieuse  ;  la  réserve  légale  reste  intacte  ;  la  volonté 
du  père  ne  s'applique  qu'à  des  biens  dont  il  est 
absolument  le  maître  de  disposer  ;  elle  ne  peut 
être  contestée  ni  compromise  ;  elle  ne  porte  plus 
les  caractères  d'une  peine  contre  l'enfant  grève  de 
restitution  ;  elle  pourra  s'appliquer  à  l'enfant  dis- 
sipateur ,  comme  à  celui  qui  déjà  aura  eu  des  revers 
de  iortune  ,  ou  qui  par  son  état  y  serait  exposé. 

Il  est  possible  que  les  pères  et  mères  qui  sont 
seuls  juges  des  motifs  qui  les  portent  à  disposer 
ainsi  d'une  partie  de  leur  fortune ,  avec  la  charge 
de  la  rendre  ,  aient  seulement  la  volonté  de  pré- 
férer à-la-fois  l'enfant  auquel  ils  donnent  l'usufruit 
et  sa  postérité.  Mais  la  loi  les  laisse  maîtres  de 
disposer  au  profit  de  celui  de  leurs  enfans  qu'il 
leur  plaît  ,  et  on  a  beaucoup  moins  à  craindre 
une  préférence  aveugle  ,  lorsque  les  biens  doivent 
passer  de  l'enfant  grevé  de  restitution  à  tous  les 
petits-enfans  sans  distinction  ,  et  au  premiet  de- 
gré seulement. 

C'est  dans  cet  esprit  de  conservation  de  la  famille 
que  la  loi  proposée  a  étendu  à  celui  qui  meurt 
ne  laissant  que  des  frères  ou  sœurs  ,  la  faculté  de 
les  grever  de  restitution  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  disponible  au  profit  de  tous  les  enfans  de 
chacun  des  grevés. 

On  voit  que  la  faculté  accordée  aux  pères  et 
mères  de  donner  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans 
tout  ou  partie  des  biens  disponibles  ,  à  la  charge 
de  les  rendre  aux  petits-enfans,  a  si  peu  de  rap- 
ports avec  l'ancien  régime  des  substitutions,  qu'on 
ne  lui  en  a  même  pas  donné  le  nom. 

C'est  une  substitution  en  ce  qu'il  y  a  une  trans- 
mission successive  de  l'enfant  donataire  aux  petits- 
enfans. 

Mais  cela  est  contrïire  aux  anciennes  substitu- 
tions en  ce  que  1  objet  de  la  faculté  donnée  aux 
pères  et  mères  et  aux  frères  ,  n'est  point  de  créer 
un  ordre  de  succession,  et  d'intervenir  les  droits 
naturels  de  ceux  que  la  loi  eût  appelés ,  mais 
plutôt  de  maintenir  cet  ordre  et  ces  droits  en 
faveur  d'une  génération  qui  en  eût  été  privée. 

Dans  les  anciennes  substitutions  ,  c'était  une 
branche  qui  était  préférée  à  l'autre  :  dans  la  dispo- 
sition nouvelle  ,  c'est  une  branche  menacée  et  que 
l'on  veut  conserver. 

En  autorisant  cette  espèce  de  disposition  officieuse, 
il  a  fallu  établir  les  règles  nécessaires  pour  son  exé- 
cution. 

On  a  d'abord  déterminé  la  forme  de  ces  actes. 
Elle  sera  la  même  que  pour  les  donations  entre-vifs  ou 
les  testamens. 

Celui  qui  aura  donné  des  biens  sans  charge  de 
restitution  ,  pourra  l'imposer  par  une  nouvelle  libé- 
ralité. 

Il  ne  pourra  s'élever  aucun  doute  sur  l'ouverture 
des  droits  des  appelés.  Ils  seront  ouverts  à  l'époque 
où  ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  la  jouissance 
du  gTevé  cessera  ;  cependant  s'il  y  avait  un  abandon 
en  fraude  des  créanciers,  il  serait  juste  que  leurs 
droits  fussent  conservés. 

La  faveur  des  mariages  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  être 
un  motif  pour  que  les  femmes  exercent  des  recours 
subsidiaires  sur  les  biens  ainsi  donnés  ;  elles  n'en 
auront  que  pour  leurs  deniers  dotaux  et  dans  le  cas 
seulement  où  cela  aura  été  formellement  exprimé 
dans  la  donation  entre-vifs  ou  dans  le  testament. 

La  loi  devait  ensuite  prévoir  les  difficultés  qui 
pourraient  s  élever  sur  l'exécution  de  ces  actes,  il 
fallait  éviter  qu'à  l'occasion  d'une  charge  imposée  à 
un  père ,  au  profit  de  ses  enfans  ,  il  pût  s'élever  en- 
tr'eux  des  contestations.  On  reconnaîtra  dans  toutes 
les  parties  du  Code  civil,  qu'on  a  pris  tous  les  moyens 
de  prévenir  ce  malheur. 

Si  le  père  ne  remplit  pas  les  obligations  qu'en- 
traîne la  charge  de  restitution  .  il  faut  qu'il  y  ait 
entr'eux  une  personne  dont  la  conduite  ,  tracée  par 
la  loi  ,  ne  puisse  provoquer  le  ressentiment  du  père 
contre  les  enfans. 

Cette  tierce  personne  sera  un  tuteur  nommé  pour 
faire  exécuter ,  après  la  mort  du  donateur  ou  du 
testateur  ,   sa   volonté. 

Il  vaudrait  mieux  pour  assurer  l'exécution  ,  que 
ce  tuteur  fût  nommé  par  celui  même  qui  fait  la  dis- 
position. Ce  choix  donnerait  au  tuteur  ainsi  nommé, 
un  titre  de  plus  à  la  confiance  et  à  la  déférence  de 
l'enfant  grevé. 

Si  cette  nomination  n'a  pas  été  faite,  ou  si  le  tu- 
teur nommé  est  décédé  ,  la  loi  prend  toutes  les  pré- 
cautions pour  qu'il  ne  puisse  jamais  arriver  qu'il  n'y 
ait  pas  de  tuteur  chargé  de  l'exécution. 

Le  grevé  sera  tenu  de  provoquer  cette  nomina- 
tion ,  sous  peine  d'êtie  déchu  du  bénéfice  de  la  dis- 
position ;  et  s'il  y  manque  ,  il  y  sera  suppléé  ,  soit 
par  les  appelés ,  s'ils  sont  majeurs ,  soit  par  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs  ,  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits  , 

soit 
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«oit  par  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineuis  ou 
interdits,  ou  même  d  ofr.ee  ,  a  la  diligence  du  com- 
missaire du  Gouvernement ,  près  le  tribunal  :1e  pre- 
mière instance  dû  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

Des  règles  sont  ensuite  établies  pour  cous:ater  les 
biens ,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des 
deniers,  pour  la  transcription  des  actes  contenant 
les  dispositions .  ou  pour  l'inscription  sur  les  biens 
affectés  au  paiement  des  sommes  colloquées  avec 
privilège. 

Il  est  encore  un  autre  genre  de  dispositions  qui 
doit  avoir,  sur  le  sort  des  familles,  une  grande  in- 
fluence :  ce  so-.r  1rs  partagfs  laits  par  le  pere.  la 
meie,  ou  lés  autres  ascendans,  entre  leurs  descen- 
dais ;  c'est  le  dernier .  et  l'un  des  actes  les  plus  ini- 
portans  de  la  puissance  et  de  l'affection  des  percs  et 
mères.  Ils  t'en  i apporteront  le  plus  souvent  à  cette 
sage  répartition  que  la  loi  elle-même  a  laite  ent:e 
leuis  enfans.  Mais  il  restera  souvent,  et  sur-iout  à 
ceux  qui  ont  peu  de  fortune  ,  comme  à  ceux,  qui  ont 
des  biens  donHe  pait:ige  ne  sera  pas  facile,  ou 
sera  susceptible  d'incouvéniens ,  de  grandes  inquié- 
tudes sur  les  dissemions  qui  peuvent  s'élever  entre 
leurs  enfans.  Combien  seiait  douloureuse  pour  un 
bon  pere,  l'idée  que  des  travaux  dont  le  produit 
devait  rendre  sa  famille  heureuse,  seiont  l'occasion 
de  haines  it  de  discordes!  A  qui  donc  pourrait-on 
confier  avec  plus  d'assurance  la  répartition  des  biens 
entre  les  enfuis ,  qu'à  des  pères  et  mères ,  qui  mieux 
que  tous  autres  en  connaissent  la  valeur,  les  avan- 
tages et  les  inconvéniens  ;  à  des  pères  et  mères  ,  qui 
remp'iionl  cette  magistiaiure,  non-seulement  avec 
("impartialité  déjuges,  mais  encore  avec  ce  soin, 
cet  intérêt,  cette  prévoyance  que  l'affection  pater- 
nelle peut  scule'inspirer? 

Cette  présomption  ,  quelque  forte  qu'elle  soit  en 
faveur  des  pères  et  mères ,  a  cependant  encore  laissé 
des  inquiétudes  sur  l'abus  que  pounaient  faire  de 
ce  pouvoir,  ceux  qui,  par  une  préférence  aveugle  . 
par  l'orgueil,  ou  par  d'3U'.res  passions ,  voudraient 
réunir  la  majeure  partie  île  leurs  biens  sur  la  tête 
d'un  seul  de  leurs  enfans.  11  a  été  calculé  que  plus 
les  ënfatis  seraient  nombreux,  et  plus  il  serait  facile 
au  pè.e  d  accumuler  tes  biens  au  profit  de  l'enfant 
préféré. 

Il  eût  été  injuste  et  même  contraire  au  but 
que  1  on  se  proposait  de  refuser  au  pere  qui ,  lors 
du  partage  entre  ses  enfans,  pouvait  disposer  libre- 
ment d'une  pnnie  de  ses  biens,,  l'exercice  de  cette 
faculté  dans  le  partage  même.  C'est  ainsi  qui!  peut 
éviter  des  démembrtmens ,  .conserver  à  l'un  de  ses 
enfans  l'habitation  qui  pourra  continuer  d'être 
l'asyle  commun  ,  réparer  les  inégalités  naturelles  ou 
accidentelles  :  en  un  mot  ,  c'est  dans  l'acte  de  par- 
tage qu'il  pourra  le  mieux  combiner  ,  et  en  méme- 
tenis  réaliser  la  répartition  la  plus  équitable  et  la 
plus  propre  à  rendre  heurîux  chacun  de  ses  enfans. 

Mais  si  l'un  des  enfans  était  lésé  de  plus  du  quart, 
on  s'il  résultait  du  partage  et  des  dispositions  friies 
par  préciput  que  l'un  des  enfans  aurait  un  av..:  rase 
plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet  .  f'opêi  i  ion 
potiira  être  attaquée  par  les  autres  intéresses. 

Les  démissions  de  biens  étaient  usitées  dans  une 
grande  partie  de  la  France.  Il  y  avait  sur  la  nature 
de  ces  actes  des  règles  très-différentes.    ' 

Dans  certains  pays  on  ne  leur  donnait  p.is  la  force 
des  donations  entre-vils,  elles  étaient  révocables^ 
Ce  n'était  point  aussi  un  acte  testamentaire ,  puis- 
qu'il avait  un  effet  présent.  On  avait .  dans  ces  pays  , 
conservé  la  règle  de  droit  suivant  laquelle  on  ne 
peut  passe  faire  d'héritier  irrévocable  :  il  n'y  avait 
d'exception  que  pour  les  institutions  par  contrat  de 
mariage.  On  craignait  que  les  parens  eussent  à  se 
repentir  de  s'être  trop  abandonnés  à  des  senlimens 
d'affection  ,  et  d'avoir  eu  trop  de  confiance  en  ceux 
auxquels  Ils  avaient  livré  leur  fortune. 

Mais  d'un  autre  côté,  c'était  laisser  dans  les 
pactes  de  famille  une  incertitude  qui  causait  les 
plus  graves  inconvéniens.  Le  démissionnaire  qui 
avait  la  propriété  sous  la  condition  de  la  révocation, 
se  fl.it lait  toujours  qu'elle  n'aurait  pas  lieu.  11  traitait 
avec  des  tiers  .  il  s'engageait,  il  dépensait  ,  il  alié- 
nait, et  la  révocation  n  avait  presque  jamais  lieu 
sans  des  procès  qui  empoisonnaient  le  reste  rfe  la  vie 
de  celui  qui  s  était  démis  ,  et  qui  rendaient  sa  condi- 
tion pire  que  s  il  eût  laissé  subsister  sa  démission. 

On  a  supprimé  cette  espèce  de  disposition  ;  elle 
est  revenue  inutile.  Les  pères  et  mères  pourront- 
dans  lis  donaiions  entre-vifs  imposer  les  concilions 
qu'ils  voudront  ;  ils  auront  la  même  libtrté  dans 
les  acres  de  partages  ,  pourvu  qu  il  n'y  ait  rien  de 
contraire  aux  règles  qui  viennent  d'être  exposées, 
et  suivant  lesquelles  les  démissions  des  biens  .  si 
elles  avaient  été  autorisées,  eussent  été  déclarées 
irrévocables. 

11  a|t  deux  autres  genres  de  donations  qui  tou- 
jours ont  été  mises  dans  une  classe  à  part ,  et  pour 
lesquelles  les  règles  générales  doivent  être  mo- 
difiées. 

Ce  sont  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  époux  et  aux  enfans  à  naître  de  cette  union  ,  et 
les  donations   entre  époux. 

Toute  loi  dans  laquelle  on  ne  chercherait  pas  à 
encourager  les  mariages  ,  serait  contraire  à  la  poli- 
tique et  à  l'humanité.  Loin  de  les  encourager  , 
ce  serait  y  mettre  obstacle,  si  on  ne  donnait  pas 
le  plus  libre  cours  , aux  donations,  sans  lesquelles 
ces  liens  ne  se  formeraient  pas.  Il  serait  même 
injuste  d'assujettir  les  parens  donateurs  aux  règles 
qui  distinguent  d'une  manière  absolue  les  dona- 
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tions  entre-vifs  des  testamens.  Le  pere  qui  marie 
ses  enlans  s'occupe  de  leur  postérité  ;  la  dotation 
actuelle  doit  donc  être  presque  toujours  subor- 
donnée à  des  dispositions  sur  la  succession  future. 
Non-seulement  les  contrats  de  mariage  participent 
delà  nature  des  actes  entre-vils  et  des  testamens, 
mais  encore  on  doit  les  considérer  comme  des  trai- 
tés entre  les  deux  familles ,  traités  pour  lesquels  on 
doit  jouir  de  la  plus  grande  liberté. 

Ces  principes  sont  immuables  ,  et  leurs  effets  ont 
dû  être  maintenus  dans  la  loi  proposée. 

Ainsi  les  ascendans ,  les  païens  collatéraux  des 
époux  ,  et  même  les  étrangers  pourront  par  contrat 
de  mariage  donner  tout  ou  pallie  des  biens  qu'ils 
laisseront  su  jour  de  leur  décès. 

Ces  donateurs  pourront  prévoir  le  cas  où  l'é- 
poux donataiie  mourait  avant  eux,  et  dans  ce 
cas  étendre  leur  disposition  au  profit  des  enfans 
a  naître  de  leur  mariage.  Dans  le  cas  même  où 
les  donateurs  n'auront  pas  prévu  le  cas  de  leur 
survie  ,  il  sera  présumé  de  droit  que  leur  inten- 
tion a  été  de  disposer ,  non-seulement  au  profit 
de  l'époux  ,  mais  encore  en  faveur  des  enfans  et 
dcscei.dnns   à   naître   du  mariage. 

Ces  donations  pourront  comprendre  à -la -l'ois 
ies  biens  présens,  et  ceux  à  venir.  On  a  seulement 
pr:s  à  cet  égard  une  précaution  dont  l'expérience 
a  fait   connaître  la   nécessité. 

L'épcux  auquel  avaient  été  donnés  les  biens 
prescris  et  à  venir,  avait  à  la  mort  du  donateur 
le  droit  de  prendre  les  biens  existans  à  l'époque 
de  la  donation  en  renonçant  aux  biens  à  venir , 
ou  de  recueillir  les  biens  tels  qu'ils  se  trouvaient 
au  tems  du  décès.  Lorsque  le  donataire  préférait 
ies  biens  qui  existaient  dans  le  tems.  de  la  do- 
nation,  des  procès  sans  nombre,  et  qu'un  long 
intervalle  de  tems  rendait  le  plus  souxent  inex- 
tricables .  s'élevaient  sur  la  fixation  de  l'état  de 
la  lortune  à  cette  même  époque..  C  était  aussi  un 
moyen  de  fraude  envers  des  créanciers  dont  les 
tities  n'avaient  pas  une  date  certaine.  La  faveur 
îles  mariages  ne  doit  rien  avoir  d'imcompatible 
a\ec  le  repos  des  familles  et  avec  la  bonne  foi. 
Il  est  donc  nécessaire  que  le  donateur  qui  veut 
donner  le  choix  des  biens  présens  ou  de  ceux  à 
ve:  ir,  annexe  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  des 
charges  alots  existantes,  et  que  le  donataire  devra 
supporter, sinon  le  donataire  ne  pourra,  dans  le  cas 
où  il  acceptera  la  donation,  réclamer' que  les  biens 
qui  se   trouveront  à  l'époque  du  décès. 

Les  donat'oris  par  contrat  de  mariage  pour- 
ront être  faites  sous  des  conditions  dont  l'exécution 
dépendra  de  la  volonté  du  donateur.  L'époux  dona- 
taire est  presque  toujours  l'enfant  ou  l'héritier  du 
donateur.  Il  est  donc  dans  forerre  naturel  qu'il  se 
soumette  ;nx  volontés  de  celui  qui  a  autant  d'in- 
fsucuce  sur  son  sort  ,  et  si  c'est  un  étranger  dont  il 
éprouve  la  bienbisar.ee,  la  condition  qui  lui  est  im- 
cmpêrhe  pas  qu'il  ne  soit  pour  lui  d'un 
éret  de  ['.iccepter. 

un  gr.ind  mo\  eu  d'encourager  les  donation, 
ral  de  mariage  ,  était  de  déclarer  qu'a 
>u  de  celles  des  biens  présens  elles  devien- 
'iuujues,  si  le  donateur  survit  au  donataire 
déVé'lé  sans  postérité. 

T. mes  les  lois  qui  ont  précédé  celle  du  17 
iilvôse  an  2  ,  ont  toujours  distingué  les  dona- 
tions que  les  époux  peuvent  se  faire  entr'eux  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  de  celles  qui  auraient 
eu   lieu  pendant  le  mariage. 

Le  mariage  est  un  traité  dans  lequel  les  mi- 
neurs assistés  de  leurs  parens  ou  les  majeurs , 
doivent  être  libres  de  stipuler  leurs  droits  et  de 
léglei  les  avantages  qu'ils  veulent  se  faire.  Les  senti- 
vnens  récipropres  sont  alors  dans  toute  leur  énergie 
et  l'un  n'a  point  encore  pris  sur  l'autre  cet  empire 
que  donne  l'autorité  maritale  ,  ou  qui  est  le  résultat 
de  la  vie  commune.  La  faveur  des  mariages  exige 
que  les  époux  ayent,  au  moment  où  ils  forment  leurs 
liens  ,  la  liberté  de  se  faire  réciproquement ,  ou  l'un 
des  deux  à  l'autre,  les  donations  qu'ils  jugeront  à 
propos. 

Il  en  est  autrement  des  donaiions  que  les  époux 
voudraient  se  faire  pendant  le  mariage. 

Les  lois  romaines  défendirent  dabord  les  dona- 
tions entre  époux,  d'une  manière  absolue.  On  crai- 
gnait de  les  voir  se  dépouiller  mutuellement  de  leur 
patrimoine,  par  les  effets  inconsidérés  de  leur  ten- 
dresse réciproque  ,  de  rendre  le  mariage  vénal , 
er  de  laisser  l'époux  honnête  exposé  à  ce  que  l'autre 
le  contraignît  d'acheter  la  paix  par  des  sacrifices 
sons  le  titre   de  donations. 

Cette  défense  absolue  fut  modifiée  sous  le  règne 
d'Antonin,  qui  crut  prévenir  tous  les  inconvéniens 
en  donnant  aux  époux  la  faculté  de  révoquer  les 
donations  qu'ils  se  feraient  pendant  le  mariage. 

Cette  doctrine  a  été  suivie  en  France  dans  la 
plupart  des  pays  de  dioit   écrit. 

Dans  les  pays  de  coutumes,  on  a  conservé  l'an- 
cien principe  de  la  défense  absolue  de  toute  do- 
nation entre  mari  et  femme  ,  pendant  le  mariage, 
à  moins  que  la  donation  ne  fût  mutuelle  au 
profit  du  survivant  ;  et  encore  cette  espèce  de 
donation  était-elle  ,  quant  aux  espèces  et  à  la 
quantité  de  biens  qu'elle  pouvait  comprendre, 
plus  ou  moins  limitée. 

Ces  bornes  ont  été  dans  la  plupart  des  coutumes, 
plus  resserées  dans  le  cas  où  ,  à  l'époque  de  la 
dissolution  du  mariage,  il  existait  des  enfans  ,  que 
dans  le  cas  où  il  n'y  eu   avait  point. 
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En  modifiant  ainsi  la  défense  absolus  ,  Il  ré* 
sultait  que  la  condition  de  réciprocité  ou  de 
survie  éc.irtait  toute  intention  odieuse  de  l'un  des 
époux  de  s'enrichir  aux  dépens  de  l'autre  ,  et  que 
les  bornes  dans  lesquelles  ces  donations  éta;ent 
resserées  ,  conservaient  les  biens  de  chaque  fa-  ' 
mille. 

On  a  pris  dans  ces  deux  systèmes  ce  qui  est  le  plus 
convenable  à  la  dignité  des  mariages,  à  l'intérêt  ré- 
ciproque des  époux  ,  à  celui  des  enfans. 

Il  sera  permis  à  1  époux  de  donner  à  l'autre  époux  , 
soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, dans  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  de  posté- 
rité, tout  ce  qu'il  pourrait  donnera  un  étranger,  et . 
en  outre  l'usulruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont 
la  loi  défend  de  disposer  au  préjudice  des  héri- 
iers directs. 

S'il  laisse  des  enfans  ,  ces  donations  ne  pour- 
ront comprendre  que  le  quart  de  tous  les  biens 
en  propriété  et  l'autre  quart  en  usufruit,  ou  la 
moitié  de  tous   les  biens  en   usufruit  seulement. 

Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant 
le  mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs ,  -seront 
toujours  révocables  ,  et  la  femme  n'aura  pas  be- 
soin ,  pour  exercer  ce  droit  ,  de  l'autorisation  de 
son  mari  ,  ni  de    la  justice. 

Cette  loi  donnant  la  faculté  de  disposer ,  même 
au  profit  d'un  étianger,  de  tous  les  biens  qui  ne  sont 
pas  réservés  aux  héritiers  en  ligne  directe  ,  il 
n  eût  pas  été  conséquent  qu'un  époux  fût  privé 
de  la  même  liberté  vis-à-vis  de  l'autre  époux 
pendant  le  mariage.  Tel  est  même  l'effet  de 
l'union  intime  des  époux  que  ,  sans  rompre  les  liens 
du  sang,  leur  inquiétude  et  leur  affection  se  portent 
plutôt  sur  celui  des  deux  qui  survivra  ,  que  sur 
les  parens  qui  doivent  lui  succéder.  On  a  donc 
encore  suivi  le  cours  des  affections  ,  en  décidant 
que  les  époux  ,  ne  laissant  point  d'enfans  ,  pour- 
raient se  donner  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  por- 
tion  de  biens  disponible. 

Si  l'époux  laisse  des  enfans  ,  son  affection  se  par- 
tage entr'eux  et  son  époux  ,  et  lors  même  qu'il  se 
croit  le  plus  assuré  que  l'autre  époux  survivant 
ferait  de  la  totalité  de  sa  fortune  l'emploi  le  plus 
utile  aux  enfans  ,  les  devoirs  de  paternité  sont  per- 
sonnels ,  et  l'époux  donateur  y  manquerait  s'il  les 
confiait  à  un  autre  ;  il  ne  pourra  donc  être  autorisé 
à  laisser  à  l'autre  époux  qu'une  partie  de  sa  for- 
tune ,  et  cette  quotité  est  fixée  à  un  quart  de  tous 
les  biens  en  propriété,  et  un  autre  quart  en  usu- 
fruit, ou  la  moitié  de  la  totalité  en  usufruit. 

Après  avoir  borné  ainsi  la  faculté  de  disposer , 
il  ne  restait  plus  qu'à  prévenir  les  inconvénient 
qui  peuvent  résulter  des  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage. 

La  mesure  adoptée  dans  la  législation  romaine  a 
paru  préférable.  On  ne  pourra  plus  douter  que 
les  donations  ne  soient  leffet  d'un  consentement 
libre  ,  et  qu'il  ne  faut  les  attribuer  ni  à  la  subor- 
dination ,  ni  à  une  affection  momentanée  ou  in- 
considérée ,  quand  '.'époux,  libre  de  les  révoquer, 
y  aura  persisté  jusqu'à  sa  mort  v  quand  la  femme 
..n'aura  besoin  pour  cette  révocation  d'aucune  auto- 
risation ;  quand  pour  rendra  celte  révocation  plus 
libre  encore  ,  et  pour  qu'on  ne  puisse  argumenter 
de  l'indivisibil  té  des  dispositions  d  un  même  acte  , 
il  est  réglé  que  les  époux  ne  pourront  pendant  le 
mariage  se  faire  ,  par  un  seul  et  même  acte  ,  aucune 
donation  mutuelle  et  réciproque. 

Au  surplus ,  on  a  maintenu  cette  sage  disposition 
que  l'on  doit  encore  moins  attribuer  à  la  défaveur 
des  seconds  mariages  ,  qu'à  l'obligation  où  sont 
les  pères  ou  mères  qui  ont  des  enfans  ,  de  ne  pas 
manquer  à  leui  égard  ,  lorsqu  ils  forment  de  nou- 
veaux liens ,  aux  devoirs  de  la  paternité.  Il  a  été 
réglé  que  ,  dans  ce  cas.  les  donations  au  profit 
du  nouvel  époux  ne  pourront  excéder  une  part 
d'enfam  légitime  le  moins  prenant  ,  et  que  ,  dans 
aucun  cas  ,  ces  donations  ne  pourront  excéder  le 
quart  des  biens  ;  il  n'a  pas  été  jurgé  nécessaire  de 
porter  plus  loin  ces  précautions. 

Tels  sont,  citoyens,  législateurs,  les  motifs  de 
ce  titre  important  du  Code  civil.  Vous  avez  vu 
avec  quel  soin  on  a  toujours  cherché  à  y  maintenir 
cette  liberté  si  chère  sur-tout  dans  l'exercice  du 
droit  de  propriété  ,  que  si  une  partie  des  biens  est 
réservée  par  la  loi  ,  c  est  en  faveur  de  parens  unis 
par  des  liens  si  intimes  et  dans  des  proportions 
telles,  qu'il  e^t  impossible  de  présumer  que  la 
volonté  des  cbels  de  familleen" soit  contrariée;  qu'ils 
seront  d'ailleurs  les  arbitres  suprêmes  du  sort  de 
leurs  héritiers  ;  que  leur  puissance  sera  lespectée 
et  leur  affection  recherchée  ;  qu'ils  jouiront  de  la 
plus  douce  consolation  en  distribuant  à  leurs  en- 
fans ,  de  la  manière,  qu'ils  jugeront  la  plus  conve- 
nable au  bonlieur  de  chacun  d'eux,  des  biens  qui 
sont  le  plus  souvent  le  produit  de  leurs  travaux  ; 
qu'ils  pourront  même  étendre  celte  autotité  bien- 
faisante et  conservatrice  jusqu'à  une  génération 
future  .  en  transmettant  à  leurs  petits-enfans  ou  à 
des  enfans  de  frères  ou  de  sœurs  ,  une  partie  suffi- 
sante de  biens ,  et  les  préserver  ainsi  de  la  ruine  à 
laquelle  les  exposerait  la  conduite  ou  le  genre  de 
profession  des  pères  et  mères.  Vous  avez  vu  avec 
quel  soin  on  a  conservé  la  faveur  due  aux  contrats 
de  mariage  ,  et  que  la  liberté  des  époux  de  disposer 
entr'eux  sera  pics  entière  ;  qu'ils  seront  sur  ce  point 
plus  indépendans  l'un  de  l'autre  ;  ce  qui  doit  con- 
tribuer à  maintenir  entr'eux.  l'harmonie  et  le» 
égards. 


Enfin  ,  vous  avez  vu  que  pat-tout  on  a  cherché 
à  tendre  les  formes  simples  et  sûtes  ,  et  à  f.iire 
cesser  cette  foule  de  controverses  qui  ruinaient 
les  familles  et  laissaient  presque  toujours  les  tes- 
tateurs dans  une  incertitude  affligeante  sur  lexé- 
cution  de  leur  volonté. 

C'est  le  dernier  titre  qui  soit  prêt  à  vous  être  pré- 
senté dans  cette  session.  Puisse  l'opinion  publique 
sanctionner  ces  premiers  efforts  du  Gouvernement 
pour  procurer  à  la  France  un  code  propre  à  régéné- 
rer les  mœurs  ,  à  fixer  les  propriétés,  à  rétablir  l'or 
dre,  à  faire  le  bonheur  de  chaque  famille  „  et  dans 
chaque  famille  le  bonheur  Je  tous  ceux  qui  la  com- 
posent. 

SÉANCE    DU    5    FLORÉAL. 

Présidence  de  Viamot-Vaublanc. 

Les  conseillers  -  d'état  Treilhard  ,  Dauchy  ,  et 
Laumond,  présentent  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  conttebande  avec  attroupement  et  port-ii\umes, 
et  aux  préposés  qui  favorisent  la  contrebande  en 
général. 

Treilhard.  Citoyens  législateurs  ,  la  loi  du  18 
pluviôse  an  9,  en  ordonnant  l'établissement  d'un 
tribunal  spécial ,  a  rais  au  nombre  de  ses  attri- 
butions la  connaissance  des  vols  ,  violences  ,  voies 
de  fait  sur  les  grandes  routes  ,  et  des  vols  clans  les 
campagnes ,  lorsqu'ils  auraient  éfe  commis  avec 
port-d'armes ,  et  par  uue  réunion  de  deux  per- 
sonnes au  moins. 

Attribuer  aujourd'hui  à  ce  tribunal  la  connais- 
lance  de  la  contrebande  avec  attroupement  et 
port-d'armes  ,  ce  n'est  donc  pas  présenter  une 
disposition  nouvelle  ;  des  contrebandiers  de  cette 
espèce  ne  peuvent  être  rangés  que  dans  la  classe 
des  voleuis  sur  les  graa-  es  routes  ,  ou  des  voleurs 
dans  Us  campagnes. 
-  Urie  loi  du  20  floréal  an  10  ,  a  créé  une  autre 
espèce  de  tribunaux  pour  le  jugement  des  contre- 
facteurs d'effets  publics  ,  et  ea  général  de  tous 
faussaires,  autres  brigands  non  moins  pervers  que 
les-  contrebandiers.  Ces  derniers  tribunaux  orn 
aussi  été  établis  pour  remplacer  ,  dans  lapoutsuite 
de  certains  crimes  ,  le  tribunal  spécial  .  lorsqu'il 
n'en  existerait  pas  dans  un  département;  nous  avons 
donc  pensé  qu'on  entrerait  dans  l'intention  et  dans 
•l'esprit  de  la  loi  du  î3  floréal  ,  en  attribuant  aussi 
aux  tribunaux  de  sa  création  la  connaissance  de  la 
contrebande  avec  attroupement  et  port  d  armes. 

Telle  est  la  disposition  de  l'article  Ier  dont  j'ai 
donné  lecture  ;  mais  en  réglant  la  compétence, 
nous  avons  du  définir  avec  justesse  et  précision 
ce  qu'on  doit  entendre  par  contrebande  ,  et  par 
contrebande  avec  attroupement  et  port-d'armes  : 
c'est  l'objet  des  articles  If  et  III  du  projet  ;  ils 
sont  conçus  et  rédigés  de  manière  à  prévenir  toute 
difficulté  ,  toute  erreur  sur  la  nature  du  délit  sou- 
mis à  l'examen  des  tribunaux  spéciaux,  et  nous 
pouvons  espérer  avec  fondement  que  toute  méprise 
a  cet  égard  sera  désormais  impossible. 

L'article  IV  détermine  la  peine  du  crime  précé- 
demment caractérisé  :  la  loi  du  iS  pluviôse  an  g  a 
prononcé  la  peine  de  mort  pour  les  vols  ,  violen- 
ces,  voies  de  fait  sur  les  grandes  roules;  et  pour 
les  vols  dans  les  campagnes  lorsque  le  crime  auiait 
été  commis  avec  port  d'armes  par  une  réunion  de 
deux  personnes  au  moins.  C'n  n'a  pas  dû  infliger 
une  peine  moins  rigoureuse  contre  la  contrebande 
avec  attroupement  et  port  d'armes,  puisqu'elle  est 
certainement  un  vol  de  l'espèce  de  ceux  que  la  loi 
du  iS  pluviôse  punit  de  mort;  le  projet  présente 
cependant  une  modification  à  cette  loi  ;  il  faudra  , 
pour  caractériser  l'attroupement  ,  une  réunion  de 
trois  personnes  au  moins  ;  il  n'en  faut  que  deux  , 
quand  il  s'agit  de  vols  dans  les  campagnes  avec 
port  d'armes. 

Il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  de  remarquer 
ici  que  la  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes  ne  doit  pas  être  confondue  avec  des  ten- 
tatives pour  éluder  le  paiement  d'une  contribution 
ordinaire:  ces  tentatives,  très-repréhensibles  sans 
contredit  ,  sont  réprimées  par  des  peines  analogues 
à  l'espèce  du  délit.  Mais  la  contrebande  ,  objet  du 
projei  fie  loi  ,  est  un  attentat  à  la  sûreté  intérieure 
de  la  lîépubiique  ,  un  attentat  qui  montre  le  cou- 
pable en  liaison  ouverte  avec  les  ennemis  de  notre 
commerce  ,  un  attentat  enfin  qu'on  soutient  par 
la  force  des  armes. 

Nous  ne  connaissons  plus  ,  dans  l'intérieur  de  la 
France,    de  barrières  qui  îendentles  citoyens  étran- 
gers les  uns  aux  autres  ,   et  qui  supposent  ,   comme 
lutreiois  ,   une  partie   du  p  uple  dans  le   territoire 
rançais  ,  et  l'autre  partie  hors  de  ce  territoire.  Les 
'tanières  sont  reculées  auxextiêmités  de  la  Républi- 
ju=;les  prohibitions  d'entrée  oude  sortie,  les  droits 
ur  quelques  denrées  ou  marchandises  sont  des  me- 
ures politiques  s   et  non   de  simples  mesures  fis- 
ales  :    ce  sont  des  mesures  calculées  d'après   nos 
sssources  intérieures  ,  nos  besoins  .  l'état  de  notre 
ommerCc  ,  la  situation  de  nos  manufactures  ,  l'état 
et  les  ressources  des  autres  peuples  ,  et  aussi  d'après 
les  mesures  qu'ils  ont  eux-mêmes  adoptées  à  notre 
égard. 

Si  les  réglemens  en  cette  matière  influent  forte- 
ment ,  comme  on  n'en  saurait  douter  ,  sur  la  pros- 
périté nationale  ,  doit-on  être  surpris  des  efforts 
redoublés  de  nos  rivaux  pour  renverser  notre  ré- 
gime, soit  en  nous  enlevant  des  matières  premières 
nécessaires  à  nos  besoins ,  ssit  en  effectuant  sur 
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notre  sol  des  versemens  destructifs  de  nos  manu- 
factures ,  en  même-tems  qu'ils  ouvrent  à  notre  nu^ 
méraire  un  écoulement  dangereux. 

Le  contrebandier  est  véritablement  en  révolte 
contre  l'Etat  ;  c'est  un  allié  de  ses  ennemis  ,  et  lors- 
qu'il s'arme  pour  agir,  point  de  doute  qu'il  mérite 
la  mort.  Aussi  ,  dans  tous  les  tems  et  chez  toutes 
les  nations  ,  cette  espèce  de  crime  a-t-elle  été  punie 
d'une  peine  capitale.  • 

Cependant  nous  avons  cru  devoir  présenter  un 
adoucissement  à  cette  disposition  rigoureuse.  Non  , 
encore  une  fois  ,  qu'elle  nous  paraisse  excessive  , 
mais  pour  arrêter,  s'il  est  possible,  le  coupable  par 
la  considération  de  son  intérêt  personnel.  La  peine 
de  mort  ne  sera  pas  appliquée  quand  on  n'aura 
pas  fait  usage  des  armes,  et  les  tribunaux  pourront 
alors  n'infliger  que  la  peine  des  fers. 

Prononcer  contre  les  complices  la  même  peine 
que  contre  le  principal  coupable  ,  c'est  rappeler  une 
disposition  déjà  existante  dans  le  Code  pénal.  On 
ne  peut  pas  avoir  des  peines  différentes  pour  le 
même  crime  ,  et  tous  ceux  qui  y  participent  sont 
également  coupables. 

Dans  le  nombre  des  complices,  il  faut  sur-tout 
ranger  ces  entrepreneurs  de  brigandage  connus  sous 
le  nom  d'assureurs  ,  qui  commandent  ,  qui  paient 
le  crime  ,  et  qui  ne  dilleient  de  celui  qui  l'exc.ute 
que  par  un  fonds  de  lâcheté  qui  ne  leur  permet 
pas  de  se  montrer. 

Il  est  évident  qu'ils  doivent  être  punis  comme 
les  contrebandier  qu'ils  mènent  en  oeuvre  ,  puis- 
qu'ils sont  les  premiers-,  les  vrais  auteurs  de  la' 
contrebande.  En  vain  prétendraient-ils  avoir  ignoré 
la  manière  dont  on  exécuterait  leurs  ordres  : 
l'assureur  adû  savoir  qu'il  précipitait  ses  instrumens 
dans  toutes  sortes  d'excès  ,  et  il  est  coupable  de 
tout  ce  qu  ils  ont  pu  faire  pour  consommer  1  en- 
treprise. 

Nous  n'avons  pas  dû  ranger  indistinctement  sur 
la  même  ligne  tous  ceux  qui  auraient  pu  iavo- 
riser  ou  protéger  les  coupables  dans  les  faits  seu- 
lement qui  ont  préparé  ou  suivi  la  contrebande. 
Ils  ne  l'ont  pas  commandée  comme  les  assureurs  , 
et  il  est  possible  en  effet  qu'ils  aient  ignoré  qu'elle 
s'opérait  avec  attroupement  et  port  d'armes  ;  la  loi  , 
dans  ce  cas  ,  doit  leur  infliger  une  peine  moins 
forte.  Telle  est  la  disposition  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  IV. 

Une  autre  espèce  de  complice  ,  digne  aussi  de 
toute  la  sévérité  de  la  loi  ,  c'est  le  préposé  qui, 
payé  par  l'Etat  pour  surveiller  la  contrebande,  em- 
ploie ,  pour  la  faciliter,  cette  même  confiance  dont 
il  est  revêtu;  Complice  d'autant  plus  coupable, 
qu'il  est  plus  difficile  d'échapper  à  sa  perversité. 
Ce  brigandage  doit  être  aussi  de  la  compétence  des 
tribunaux  spéciaux  ,  même  lorsque  la  contrebande 
favorisée  n  a  pas  été  faite  avec  attroupement  et  à 
main  armée.  Mais  alors  le  tribunal  ne  prononcera 
que  la  peine  des  fers,  plus  ou  moins  prolongée, 
suivant  la  gravité   des  circonstances. 

En  attribuant  aux  tribunaux  spéciaux  la  con- 
naissance des  faits  de  contrebande,  on  doit  or- 
donner que  la  poursuite  ,  l'instruction  et  le  juge- 
ment auront  lieu  conformément  aux  règles  établies 
par  la-  loi  portant  création  de  ces  tribunaux.  Celte 
disposition   n'a  pas   besoin  d'être  expliquée. 

Enfin,  nous  avons  pensé  qu«  les  détenus  ac- 
tuels pour  raison  des  délits  caractérisés  dans  le 
projet,  devaient  êtrerenvO)és  aux  tribunaux  spé- 
ciaux :  la  loi  de  la  création  de_ces  tribunaux, 
du  18  pluviôse  an  g.  leur  attribua,  par  une  dis- 
position précise  ,  la  connaissance  des  délits  pré- 
cédemment commis.  Une  disposition  semblable 
présewe  aujourdhui  d'autant  moins  d'inconvé- 
niens  que  l'attnbution  de  la  connaissance  du  crime 
de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  attribution 
nouvelle. 

Mais  ,  dans  aucun  cas  .  les  tribunaux  spéciaux 
ne  pourront  appliquer  aux  délits  antérieurs  à  la 
publication  de  la  loi,  que  les  peines  prononcées 
par  les  lois  existantes  à  cette  époque  ;  le  coupa- 
ble n'avait  encouru  que  ces  peines  puisque  la  loi 
n'en  avait  pas  prononcé  d'autres  ;  la  société  ne 
pourrait  donc  pas  lui  en  infliger  de  plus  graves 
sans  s'exposer  au  juste  reproche  d'une  rétroacti- 
vité qui  est  loin  des  principes  du  Gouvernement 
et  des  vôtres. 

Je  crois  ,  citoyens  législateurs  ,  que  vos  médi- 
tations sur  le  projet  ,  ne  pourront  que  vous  con- 
vaincre de  la.  nécessité  de  le  convertir  en  loi  : 
il  est  tems  enfin  de  réprimer  par  des  menaces 
efficaces,  l'audace  criminelle  et  l'activité  toujours 
croissante   des  contrebandiers. 

La  discussion  est  indiquée  au   ig  de  ce  mois. 
Texte  du  projet  de  loi. 

Art.  F'.  Les  tribunaux  spéciaux,  établis  en  exé- 
cution de  la  loi  du  18  pluviôse  an  g  ,  et  ,  dans  les 
départemens  où  il  n'en  a  pas  établi  .  le  tribunal 
spécial  ,  créé  par  la  loi  du  23  floréal  an  10  , 
connaîtront  exclusivement  du  crime,  de  contre- 
bande avec  attroupement  et  port  d'armes  ,  dans 
leurs   ressorts  respectifs. 

II.  Sont  marchandises  de  contrebande  ,  celles 
dont  l'exportation  ou  l'importation  est  prohibée  , 
ou  celles  qui  ,  étant  assujetties  aux  droits ,  et  ne 
pouvant  circuler  dans  l'étendue  du  territoire  sou- 
mis  à    la  police   des  douanes  ,  sac»   quittances  , 


acquits-à-caution  ou  passe-avant  ,  y  sont  transpor- 
tées et  saisies   sans  ces  expéditions. 

111.  La  contrebande  est  avec  attroupement  et 
port  d'armes  lorsqu'elle  est  faite  par  trois  personnes 
ou  plus,  et  que  ,  dans  le  nombre,  un  ou  plusieurs 
sont  poricurs  d'armes  en  évidence  ou  cachées  , 
telles  que  fusils  ,  pistolets ,  et  autres  aimes  à  feu, 
sabres,  épées ,  poignards  ,  massues  ,  et  générale- 
ment de  tous  instrumens  tranchans  ,  perçans  ou 
contondans. 

Ne  sont  réputés  armes  ,  les  cannes  ordinaires 
sans  dards  ni  ferremens  ,  ni  les  couteaux  fermant 
et  servant  habituellement  aux  usages  ordinaires  de 
la   vie. 

Tous  contrebandiers  avec  attroupement  et  port 
d'armes  et  leurs  complices  seront  punis  de  mort. 

Sont  complices  ,  et  punis  comme  les  contreban- 
diers ,  les  assureurs  de  la  contrebande. 

Sont  aussi  complices  et  punis  comme  tels  ceux 
qui  sciemment  auraient  favorisé  ou  protégé  les 
coupables  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  suivi 
la  contrebande  ;  mais  s'ils  ignoraient  qu'elle  était 
faite  avec  attroupement  et  port  d'armes ,  ils  ne 
seront  condamnés  qu'à  la  peine  des  fers ,  pour 
quinze  ans  au  plus  et  dix  ans  au  moins  ,  suivant 
la   gravité   des   circonstances. 

V.  Pourront  les  tribunaux  ,  lorsque  les  contre- 
bandier n'auront  point  fait  us3ge  de  leurs  armes  , 
ne  prononcer  conti'eux  que  la  peine  portée  au 
dernier  paragraphe  du  précédent  article  ,  contre 
ceux  qui  auiaient  favorisé  ou  protégé  la  contre- 
bande ,  ne  sachant  pas  qu'elle  était  faite  avec  at- 
troupement  et  port  d'armes: 

VI.  Tous  préposés  des  douanes,  et  toutes  per-' 
sonnes  chargées  de  leur  prêter  main -forte,  qui 
seraient  convaincus  d'avoir  favorisé  les  importa- 
tions ou  exportations  d'objets  de  contrebande  ,*• 
même  sans  attroupement  et  port  d'armes  ,  seront 
punis  de  la  peine  des  fers  ,  qui  ne  pourra  être 
prononcée  pour  moins  de  cinq  ans  ,  ni  pour  plus 
de  quinze.  Ils  seront  punis  de  la  peine  portée  au 
paragraphe  premier  de  l'article  IV  ci-dessus ,  si  la 
contrebande  qu'ils  auront  favorisée  a  été  faite  avec 
attroupement  et  port  d'armes. 

La  connaissance  des  délits  des  préposés  de» 
douanes  et  autres  personnes  chargées  de  leur  prê- 
ter main-forte,  est,  dans  tous  ces  cas,  attribuée 
2ux  tribunaux  spéciaux,  conformément  à  l'article, 
Ier  de  la  présente  loi. 

VIT.  Les  poursuites ,  instruction  et  jugemen» 
des  délits  mentionnés  aux  précédens  articles,  au- 
ront lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre 
HI  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  g,  relative  à  ré- 
tablissement  des  tribunaux  spéciaux. 

VIII.  Tous  détenus  actuels,  pour  raison  desdits 
délits,  seront  ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  ,  jugés  par  un  tribunal 
spécial.  En  conséquence  ,  tous  juges  seront  tenus 
d'y  renvoyer  les  détenus,  avec  les  pièces,  actes 
et  procédures  déjà  commencées  ;  et  néanmoins , 
en  cas  de  condamnation  ,  le  tribunal  spécial  ne 
pourra  appliquer  ,  pour  les  crimes  antérieurs  à  la 
publication  de  la  présente,  que  les  peines  pronon- 
cées par  les  lois  précédentes. 

Il  n'est  ,  au  surplus  ,  rien  jnnové  aux  lois  re- 
latives1- à  la  contrebande  ,  lesquelles  continueront 
d'être  exécutées  dans  toutes  les  dispositions  qui 
ne   sont   pas   contraires    à  la   présente   loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  la  contribution  foncière  que  doir 
vent  payer  les  canaux  navigables. 

Jubi ,  orateur  du  tribunat ,  énonce  les  motifs  du 
vœu  d'adoption  émis  par  cette  autorité. 

Le  projet  est  converti  en  loi  à  la  majorité  d« 
207   boules  blanches  contre  5  noires. 

La  séance  est  levée. 

LIVRES     DIVERS. 

Œuvres  de  Darnawl ,  contenant  les  Epreuves  du 
sentiment ,  les  Epoux  malheureux  ,  et  les  NouvelleSi 
historiques  ;  1 1  vol.  in- 12  d'environ  400  pages  cha- 
cun. Nouvelle  édition  ;  prix  ,  27  francs. 

On  vend  séparément  les  Epoux  malheureux,  2  vol. 
prix  5  fr.  ;  et  les  Nouvelles  historiques  ,  3  vol;  prix, 
7  fr.  5o  cent. 

Les  personnes  qui  désireront  les  recevoir ,  en  tout 
ou  en  partie,  franc  de  port,  ajouteront  aux  prix 
ci-dessus  ,  75  cent,  par  vol. 

A  Paris ,  chez  Laporte,  rue  de  Savoie,  n°  ig  ; 
et  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  Pavée  Saint-André- 
des-Arts  ,  n°  16. 


COURS      DU      CHANGE, 

Bourse  du  5  Jlaréal. 

F..F   F   E   T   S      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  cjouis.de  germinal.  54 ■  fry_75  c. 
Idem,  jouissance  du  I" vend,  an  XIL  il  h.  75  c. 
Ordonnancespourrescript.de  dom.  gt  fr.  c. 
Act.  de  la  banque  de  Fr 1  u  2  fr.  5o  c. 


De    l'imprimerie  de   H.  Agasse ,  propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  -,  n"  i3. 
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E  X  T  E   R  I   E 

CHINE. 

Ex'raitd'unt  lettre  de  Canton  du  zônovcmbre 
(  5  frimaire.  ) 

.L.  E  s  mauvais  marchés  qu'ont  faits  les  vaisseaux 
d'Europe  arrivés  dans  cette  saison ,  ont  eu  pour 
riiîicipale  cause  les  troubles  intérieurs  de  ce  pays. 
je  ne  puis  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui 
s'y  passe  ,  mais  il  me  parait  que  le  gouvernement 
de  la  Chine  est  prés  d'éprouver  un  grand  chan- 
gement. Il  y  a  eu  depuis  peu  dans  l'intérieur  de 
l'Empire  de  formidables  insurrections  ;  il  y  en  a 
eu  même  à  tiois  journées  de  Canton.  Les  troupes 
de  l'empereur  ont  essuyé  plusieurs  délaites  avec 
des  pertes  considérables  ;  et  les  insurgens  sont  en 
si  grand  nombre  et  si  bien  conduits,  que  même 
quand  ils  ont  eu  un  revers  dans  un  lieu  ,  ils  re- 
paraissent aussitôt  dans  un  autre  ,  avec  de  nou- 
velles forces.  Ils  parlent  déjà  de  remettre  sur  le 
trône  l'ancienne  race  des  empereuts  de  la  Chine  , 
et  il  est  difficile  de  rien  conjecturer  sur  les  suites 
de  ces  grands  événemens.  (  Publiciste.  ) 

R   U   S    S    I    E. 

Pct.rsb&urg,  le  29  mars  (S  germinal.) 

On  fortifie  la  ville  de  Kymenogorod ,  située  à 
l'emoouchure  du  Rymene  ,  sur  les  frontières  de 
la  Finlande.  S.  M.  a  assigné  pour  ces  travaux  une 
somme  de  8000  roubles. 

— On  parle  de  lafdScouverte  qui  vient  d'être  faite 
d'une  mine  d'argent  dans  le  gouvernement  de  Riga; 
on  y  a  envoyé  des  personnes  expérimentées  dans 
cette  partie  ,  pour  en  faire  l'examen  et  en  rendre 
compte- 

—  La  fondation  delà  nouvelle  caisse  des  veuves, 
qui  vient  d'avoir  lieu  ,  ne  sera  pas  moins  utile  que 
celle  des  maisons  qui  ont  été  fondées  pour  elles  ,  et 
celle  des  hôpitaux  pour  les  pauvres  ,  qui  viennent 
d'être  établis.  C'est  à  l'humanité  et  aux  soins  infa- 
tigables de  S.  M.  1  impératrice  douairière,  que  l'on 
est  redevable  de  ces  excelletis  établissemens.  Cette 
princesse  ,  après  avoir  pris  une  connaissance  appro- 
fondie de  tout  ce  qui  a  été  ^tt  et  écrie  sur  cette 
matière  ,  a  dressé  elle-même  le  plan  de  la  caisse 
des  veuves  ,  et  S.  M.  l'empereur  s'est  empressé  d'y 
donner  le  sceau  de  l'autorité. 

—  Le  prince  Demetrius  de  Gallitzin  ,  conseiller 
intime  de  S.  M.  I. ,  et  chevalier  de  l'Ordre  de  Sainte- 
Anne  ,  est  mort  à  Brunswick ,  à  l'âge  de  68  ans. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  6  floréal. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  .  le  17  germinal  an    1 1. 

Le  Gouvfknement   de  la  République  ,   sur  le 

rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  ledit  1  apport  et  les  pièces  y  jointes  , 

Vu  l'arrêté  du  4  thermidor  an  10,  concernant  les 

communes  qui  possèdent  plus  de   go, 000  francs  de 

Considérant  que  les  budjets  présentés  au  Gouver- 
nement ,  eu  exécution  de  l'arrêté  du  4  thermidor  , 
ne  remplissent  point  l'objet  de  cet  arrêté  ; 

Qu  il  n'existe  aucune  uniformité  dans  les  tableaux 
envoyés  par  ces  villes ,  ni  aucune  proportion  entre 
leurs  dépenses,  leurs  revenus  et  leur  population  ; 

Que  les  unes  classent  leurs  dépenses  en  articles  et 
en  chapitres  distincts  ,  tandis  que  d'autres  confon- 
dent des  dépenses  de  nature  diôcrente  sous  la  même 
dénomination  ; 

Considérant  que  quelques  villes  présentent  ctes 
dépenses  en  journaux  ,  en  registres  d'étal  civil,  en 
entretien  de  maisons  communes ,  en  frais  de  bureau 
et  employés  ,  trois  fois  plus  fortes  que  d'autres  villes 
d'égale  ,  et  même  quelquefois ,  de  double  popu- 
.lation  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  rétablir  dans  cette 
partie  de  l'administration  publique  ,  l'ordre  ,  l'uni- 
formité .  une  économie  sage  qui  empêche  les  dé- 
penses d'excéder  les  revenus  ,  et  qui  applique  ces 
revenus  aux  besoins  réels  des  communes  et  aux 
objets  d'utilité  publique  ; 

Considérant  enfin  que ,  s'il  est  des  dépenses  va- 
riables par  leur  nature  ,  il  en  existe  d'autres  qui 
doivent  être  fixées  ,  et  dont  plusieurs  peuvent  l'être 
sur  les  bases  de  la-population  ; 

Le  conseil-d'etat  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Dans  toutes  les  villes  qui  ont  20,000  fr. 
de  revenus  et  au-dessus  ,  et  dont  la  population  est 
au-dessous  de  cent  mille  âmes  ,  les  frais  d'adminis- 
tration ,  qui  consistent  en  abonnement  de  jour- 
naux, registres  de  1  état  civil,  entretien  de  la  maison 
commune  (  non  compris  le  loyer),  le  bois,  lumière, 
encre  ,  papier,  ports  de  lettres,  impression  et  affi- 
ches ;  les   greffier» ,   secrétaires  ',  commis  ,  agens  , 


huissiers,  sergens  ,  appariteurs  ,  sonneurs,  sanles- 
champêtres  et  employés  quelconques  ;  /es  têtes  na- 
tionales et  dépenses  imprévues  .  sont  fixés  à  Do  cen- 
times par  habitant  ,  sur  les  états  de  population 
arrêtés  au  conseil-d'élat. 

II.  Dans  les  tableaux  de  dépenses  que  lesdites 
villes  adresseront  tous  les  ans  au  Gouvernement  , 
conformément  à  l'arrêté  du  4  thermidor  an  10  , 
tous  les  articles  de  dépenses  énoncées  ci  -  dessus 
formeront  un  chapitre  à  part,  sous  le  titie  de 
dépenses  fixes  ,  et  ne  pourront  ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  dépasser  la  sorûfne  réglée  sur 
la  base  donnée   par  l'art.    Ier  du  présent  arrêté. 

III.  Les  dépenses  variables  ,  qui  'formeront  le 
deuxième  chapitre  de  tableaux  adressés  par  les  villes, 
seront  divisées  en  titres  de  dépenses  distinctes  et 
strictement  conformes  aux  modèles  imprimés  ,  qui 
leur  seront  adressés  par  le  conseiller-d'état  chargé 
de  la  comptabilité  des  communes. 

IV.  Les  commissaires  de  police  des  villes  ,  dont 
la  population  est  au-dessous  de  dix  mille  habitans  , 
recevront  un  traitement  qui  ne  pourra  être  au-dessus 
de  Soo  francs 

V.  Il  ne  pourra  être  alloué  aux  receveurs  des 
revenus  communaux  plus  de  cinq  pour  cent  lors- 
que les  revenus  ne  passent  pas  cent  mille  francs  , 
et  plus  d'un  demi  pour  cent  sur  l'excédent  de 
cent  mille  francs. 

VI.  La  réductiondes  dépenses  d'après  les  bases  pré- 
citées ,  n'aura  lieu  que  pour  les  trois  derniers  mois 
de  l'an  1 1  ;  en  conséquence  ,  les  dépenses  allouées 
à  chacune  des  communes  de  Laon  ,  Vannes  ,  Mor- 
laix,  Dreux  ,  Pau  ,  Alby  ,  Bergues  ,  Bailieul  ,  Haze- 
brpuck ,  Chartres  ,  Niort ,  Ypres  ,  Carcassonne  , 
Saim-Amand  ,  Bourg  ,  Armentieres  ,  Mayenne  , 
Wazemes,  Quimper.  Wassy,  Saint-Dizier,  Valence, 
Bourges  ,  Maestricht ,  Limoges  ,  RochefOrt ,  Epinal , 
Langres .  Saintes ,  Ostende  ,  Cambray,  Agen  ,  Saint- 
Malo,  Alost.  Angoulême.  Angers,  Bruges,  Amiens, 
Liège,  Ccurtray,  Turcoing  ,  Perpignan,  Beauvais  , 
Colmar,  Trêves,  Laval,  Blois  ,  Castres,  Saint- 
Brieuc  ,  Dinan  ,  Lunéville  ,  Valognes ,  Namur, 
Valenciennes,  Douay,  Abbeville,  Poitiers,  Malines, 
Brest ,  Avignon  ,  Lorient ,  Dunkerque  ,  Besançon  , 
Rennes,  Toulouse ,  Gand ,  Lille ,  Bruxelles ,  Nantes  . 
Rouen  ,  Cherbourg  ,  Schelestat  ,  Saint-Etienne  5 
sont  fixées  et  réduites  pour  Tan  11  ,  aux  sommes 
arrêtées  par  le  Gouvernement ,  et  portées  au  tableau 
n°  Ier  annexé  au  présent  arrêté. 

VII.  Tous  les  articles  de  dépenses  portésaux  bud- 
jets desvilles  mentionnées  ci-dessus, sont  approuvés, 
à  l'exception  des  frais  d'administration  qui  sont 
réduits  à  cinquante  centimes  par  habitant  pour 
les  trois  derniers  mois  de  l'an  n  ,  le  tout  confor- 
mément au  tableau  n°  2  ,  annexé  au  présent  arrêté. 

VIII.  Les  maires  ne  pourront  excéder  dans  leurs 
mandats  les  sommes  réglées  pour  chaque  nature  de 
dépense  ,  ni  le  receveur  municipal  payer  au-delà 
desdites  sommes  ,sous  peine  de  responsabilité  per- 
sonnelle pour  les  uns  et  les  autres  ,  conformément 
à  l'article  XXXIV  ,  de   l'arrêté  du  4  thermidor. 

IX.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cuîion-du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par   le  premier   consul  , 

Le  secrelaire-delat  ,-  signé ,  H.  B.  Maret. 

Tableav  des  sommes  à  allouer  pour  les  dépenses  des 
communes  ci-apies  désignées  peur  C an  II. 

N"  I. 


NOMS 

DES     COMMUNES 

1.  Laon 

2.  Vannes 

3.  Morlaix 

4.  Dreux 

5.  Pau 

6.  Alby....V 

7.  Bergue» 

8.  Bailieul 

9.  Hazebrouck 

10.  Saint-Amand. . . . 

1 1.  Bourg 

12.  Armentieres 

i3.  Mayenne 

14.   Wazemes 

IX  Quimper 

16.  Wassy 

17.  Saint-Dizier 

18.  Valance 

19.  Epinal <>. 

20.  Langres 

2  1.  Saintes 

22.  Ostende 

23.  Cambray 

a4.  Agen 

25.  Saint-Malo 

26.  Alost: 

27.  Angoulême 


25,gi3 
45,955 

42,907 
21,9,71 

46.965 
21,272 
32,253 
27,682 
25,739 
i8,557 
28,282 
i8.35o 
27,804 
i3,ig6 
•  24.427 
:  1 ,098 
12,019 
26,5eg 
5S.2  1  t 

19-S77 
33,871 
77601 
102, g6t 
32,128 
21.527 
41.962 
34,249 


NOMS 

DES      COMMUNES. 


Courtray. 
Turcoing 
Perpignan..  . . 

Beauvais 

Colmar. ,.'... 

Trêves 

Laval 

Blois 

Castres 

Chartres 

Niort 

Ypres 

Carcassonne. . 

Namur 

Valenciennes  . 

Douay 

Abbeville.  .  .  . 

Poitiers 

Malines 

Bourges 

Maestricht..  . . 

Limoges 

Rochefort 

Brest 

Avignon 

Lorient ...... 

Dunkerque. . . 
Besançon 
Rennes  ....... 

Angers 

Bruges 

Amiens 

Liège 

Toulouse 

Gand 

Lille 

Bruxelles..    .. 

Nantes 

Rouen 

Lyon 

Marseille. 
Bordeaux. . . . 
Saint-Brieuc. 

Dinan, 

Lunéville 

Valognes 

Chetbourg. ... 

Schelestat 

Saint-Etienne. 


5-2,179 

27,562 

52,23-7 
8l,875 

53,s3o 

H-7.46 

5o,35o 
44,079 
37,249 
4X.S04 
125, S37 

21  ,J2f3 

ion.:66 
io3,569 

I  60,2  1  7 
ij  1 .  S  -2  3 

78-924 
76,482 
60,569 
65,071 
42,888 
84,295, 
64,423 
242,105 

I I  i,23o 
5o.335 

191,539 

180,801 

255.957 

145,023    . 
73,569 

163,643 

372,042 

43o,2oi 

387,53g 

393,889 

S14.634 

359,457 

986.794 
Des  trois  villes  a 
ni  point  compri 
s  dans  le  travail. 

2  7.3g5 

2  1,209 

4'2,5,3     , 

25,454 

4-,048 

57.843 

42,461 


Maximum  dis  dépenses  fixées  pour    Us    communes 
ayant  plus  de  20,000^/7.   de  revenus. 

N-  II. 

Abonnement  aux  journaux. ..  ... .      106  fr. 

Registres   de    l'état    civil ■.■ 

Entretien  de  la  maison  corïimune  , 

sans  y  comprendre   le   loyer.  ...  ;s 

Greffiers,  commis,  agent,  expé- 
ditionnaires ,  appariteurs  ,  mes- 
sagers ,  gardes  -  champêtres ,  et 
tous  autres  employés  quelcon- 
ques    ,) 

Bois  ,  lumière  ,  papier  ,  encre  , 
frais  de  bureau  ,  impressions , 
ports  de  lettres » 

Fêtes  publiques n 

Dépenses  imprévues >, 


Total  pous  les  objets  ci-dessus. 


5o    c. 


Commissaites  de  police  de  Paris. . .  4000 
de  Lyon  ,  Bordeaux  ,  Mar- 
seille     2400 

des  villes  de  40,000  habitans 

et  au-dessus 1S00 

*—. de  25,000  et  au-dessus. ..  .    i5oo 

v,de  1 5,ooo  et  au-dessus.  ...    1200 

de  10,000  et  au-dessus.  ..  .    1000 

au-dessous  de  10,000 Soo 

Toutes  les  autres  dépenses  seront  portées  dans  le 
budjet  ,  d'aptes  la  délibération  des  conseils  muni- 
cipaux et  lavis  des  préfets,  et  le  Gouvernement 
les  approuvera  ,  ajournent  ou  réduira  séparément; 
mais  on  ne  leur  règle  pas  de  base  fixe,  parce 
qu'elles  doivent  nécessairement  varier  suivant  les 
circonstances  et  les  localités.  Cependant  on  fixera 
dans  ce  budjet  doténavant  ,  pour  la  recette  des 
revenus,  une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder 
cinq  pour  Cent  pour  les  villes  qui  ont  depuis 
100,000  fr.  jusqu'à  20,000  fr.  ,  et  un  demi  pour 
cent  pour  les  villes  qui  ont  plus  de  100.000  Ir.  de 
revenus.  On  ne  comprend  pas  dans  cette  fixation 
Paris  ,  Lyon  ,  Bordeaux  et  Marseille. 

Certifié  conforme , 

Le  secrétairt-ttélat ,  signé  .  H.  B.  Mabjet. 


CORPS- LÉGISLATIF. 

Prèùdenrt  de  Vunnol-Vaublàhc. 

.«.  r  A  N  C  K     DU    6     FLORÏA  L. 

L'otdie  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relaiil  à  une  levée  de  conscrits  pour  l'an  1 1 
ci  1  an  \i. 

V  ;•!!  .  orateur  du  tiibntat.  Citoyens  législateurs  , 
vous  avez  ,  il  y  a  un  an  ,  posé  les  bases  sur  les- 
quelles est  formé  le  système  militaire  de  la  Répu- 
blique. Ce  grand  corps  qui  ,  au-dedans  de  l'Eut, 
Veille  au  maintien  de  l'ordre  intérieur  ,  qui  sert  de 
rempait  à  la  nation  sur  ses  (routières,  qui  les 
franchit  au  premier  signa)  pour  aller  secourir  vos 
alliés  ou  disperser  vos  ennemis  ,  l'armée,  s'affaiblit 
en  raison  de  son  dévouement ,  et  a  besoin  d'être 
secourue  à  son  tour  par  le  peuple  qu'elle  est  chargée 
de  détendre. 

Mais  ii  ne  suffit  pas  que  les  secours  qu'on  lui 
donne  soient  considérables  ,  ii  Uut  qu'ils  soient 
analogues  à  son  caractère  ,  à  sa  destination.  Vous 
avez  reconnu  ,  et  l'expérience  a  démontré  mieux 
que  le  raisonnement  ,  vous  avez  reconnu  ,  dis-je  , 
que  l'armée  d'une  grande  nation  ne  devait  pas  être 
uniquement  composée  de  ces  hommes  inquiets  et 
turbulens  qui  ne  voient  dans  la  guerre  qu'une  oc- 
casion d'agrandissement  ou'  de  fortune  ,  qu  un  dé- 
sordre qui  favorise  ces  passions  violentes  ,  trop 
semblables  à  ia  valeur.  Vous  savez  quelle  prélé- 
jence  méritent  ces  soldats  citoyens  qui  ,  dans  le 
•choc  de  deux  empires  ,  voient  un  intérêt  public 
à  défendre  ,  une  gloire  nationale  à  soutenir  ,  et 
qui  ,  au  milieu  des  batailles  ,  se  souviennent  de 
leur  patrie  et  de  leur  parenté. 

Vous  n'avez  pas  voulu  que  l'armée  d'un  peuple 
généreux  ne  fût  composée  que  de  stipendajres.  Il 
faudrait  pour  cela  ,  ou  que  l'armée  fût  considéra- 
blement affaiblie  ,  ou  que  la  masse  des  hommes 
que  leur  oisive  inquiétude  ,  leur  inutilité  ,  leur 
misère  portent  à  la  profession  des  armes  ,  lût  énor- 
mément accrue.  Ce  serait  n'avoir  à  choisir  qu'entre 
le  danger  et  le  malheur.  La  prudence  n'a  pas  per- 
mis de  réduire  l'armée  au-dessous  de  l'effectif  qui 
a  été  déterminé  à  l'époque  de  la  pacification  géné- 
rale. Cette  armée  est  encore  trop  nombreuse  pour 
pouvoir  être  recrutée  par  le  superflu  de  la  popu- 
lation ;  et  une  administration  qui  se  perfectionne 
de  jour  en  jour  ,  contribue  même  à  diminuer  cette 
ressource. 

Autrefois  la  profession  dos  armes  était  un  pri- 
vilège pour  la  caste  favorisée  ,  une  charge  pour 
la  classe  opprimée  ,  un  moyen  d'intérêt  pour  les 
vaiabonds. 

Par  une  combinaison  plus  juste  ,  fës  armées  de 
la  République  n'offrent  plus  les  récompenses  avant 
les  services  :  on  ne  s'informe  point  de  quelle  source 
vient  le  sang  qui  a  coulé  pour  la  pairie  ;  1  honneur 
de  la  défendre  n'est  plus  une  charge  ni  un  pri- 
vilège ,  c'est  un  devoir.  Mais  vous  avez  voulu  que 
ce  devoir  que  ,  dans  les  circonstances  périlleuses, 
tant  de  Français  ont  rempli  avec  zèle  ,  ne  fût  pas  , 
dans  les  tems  ordinaires  ,  trop  onéreux  aux  ci- 
toyens ,  et  qu'il  n'en  détournât  pas  un  trop  grand 
nombiedes  autres- fonctions  utiles. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  pénible  que  le 
législateur  prescrit  à  un  grand  nombre  de  jeunes 
citoyens  d'abandonner  leurs  champs  ,  leurs  études 
leuis  la  mil  les  pour  venir  se  ranger  parmi  les  dé- 
tenseurs  de  l'Etat.  Vous  éprouvez  tous  en  ce  mo- 
ment, citoyens  législateurs,  cène  émotion  pater- 
nelle ,  et  chez  plusieurs  de  vous  elle  se  fortifie 
du  souvenir  de  vos  propres  enfans  dont  vous  avez 
déjà  consommé  ou  dpr.t  vous  allez  faire  le  sacri- 
fice. Quelques  uns  même  se  rappellent  avec  dou- 
leur que  cette  séparation  est  devenue  pour  eus 
éternelle.  Qu'ils  me  pardonnent  d'avoir  réveillé 
des  souvenirs  si  amers  ,  et  qu'ils  considèrent  com- 
bien leurs  propres  malheurs  rendent  auguste  la 
loi  qui  va  prescrire  un  dévouement  dont  ils  ont 
donné   l'exemple. 

En  abolissant  toutes  les  exemptions  abusives 
qui  faisaient  peser  cette  charge  sur  la  classe  la 
plus  laborieuse  de  la  société  .  la  Ici  a  rendu  cette 
ç<  ntribution  civique  plus  noble  à-la-fois  et  moins 
onéreuse  (l). 

Vous  savez  quel  intérêt  méritent  ces  jeunes  gens 
dont  les  mœurs  sont  pures",  la  santé  robuste, 
la  vie  laborieuse  ,  qui  fournissent  par  leurs  tra- 
vaux la  subsistance  de  leurs  concitoyens  et  la  prin- 
cipale source   des  richesses  de  l'Etat. 

Vous  regardez  avez  un  œil  d':idmiration  et  de 
bienveillance  ces  autres  jeunes  citoyen-*  plus  favo- 
risés de  la  nature  ,  qui  doués  par  elle  d'une  noble 
émulation  ,  portent  dans  l'élude  des  sciences  utiles 
pu  des  ans  l'heureuse  activité  de  leur  âge. 

Vous  savez  que  les  uns  et  les  autres  sont  l'es- 
pérance  la   plus   prépieusè  de  la  patrie  ;    vous  ne 


(i)  <i  Fixez  la  population  du  royaume  k  20  raillions  d'ames  ■ 
»  retranchezeu  les  femmes,  les  énfaiis  au-dessous  de  16  ans, 
..  les  hommes  au-dessus  de  40  ,  les  gens  mariés  ,  le  clergé, 
v  la  magistrature  ,  la  noblesse  ,  les  troupes  de  terre  et  de 
•■  mer  ,  les  matelots  ,  les  gens  infirmes  et  estropiés  ,  ceux 
«.  qui  sont  âgés  de  16  ans  et  qui  n'ont  pas  la  taille  requise  ,  les 
11  praticiens  ,  les  domestiques  ,  les  employés  des  fermes  , 
o  en  un  mot  toutes  les  personnes  privilégiées  qui  sont  dis- 
..  pensées  de  tirer  au  sort ,  et  vous  serez  bientôt  convaincu' 
.■  que  le  faix  de  la  milice  est  un  llcau  d'autant  plus  terribl. 
M  pour  ls  cultivateur  ,  qu'il  ne  porte  pas  a  beaucoup  pré: 
w  lur  U  quarantième  de  la  nalion.  .1  \RcjU*\on:  llfr  (a  mtlKi. 


97  2 

doutez  pas  de  leurs  affections  pour  cette  mère  com- 
mune ,  et  vous  les  avez  vus  abandonner  précipi- 
ta 1. ment  leurs  travaux  lorsque  de  grands  dangers 
l'ont  menacée.  Mais  vous  n'oublierez  pas  que  l'ad- 
ministration publique  doit  calculer  les  dangers 
long-tems  avant  que  les  administrés  en  aient  con- 
naissance. Vous  n'oublierez  pas  qu'il  est  toiiiouis 
plus  facile  de  les  prévenir  que  de  1<  s  repousser  , 
et  quelque  confiance  que  doive  inspirer  le  dévoue- 
ment dont  nos  concitoyens  ont  donné  un  si  grand 
exemple  ,  votre  sagesse  n'attendra  pas  que  la  nation 
soit  assez  effrayée  de  ses  dangers  pour  vous  re- 
procher votre  imprévoyance  ,  et  pour  se  précipiter 
une  seconde  fois  vers  ses  frontières  ,  sans  mesurer 
sa  résistance  sur  la  force  de  ses  ennemis. 

La  politique  ne  pouvait  se  concilier  avec  un 
pareil  système  de  défense.  Il  taut  que  nos  conci- 
toyens soient  persuadés  que  les  saciificcs  annuels 
que  la  loi  leur  impose,  n'ont  pour  objet  que 
d'éviter  les  sacrifices  plus  considérables  que  tût  ou 
tard  la  nécessité  viendrait  leur  commander.  Il  faut 
qu'ils  sachent  que  les  enrôlemens  forcés  ,  ordonnés 
par  le  législateur  ,  ne  sont  qu'une  partie  des  levées 
que  l'entretien  de  l'armée  exige  ,  et  qu'on  a  soin 
d'employer  touies  les  ressources  que  peut  offrir  l'en- 
rôlement volontaire  pour  rendre  l'autre  moins  oné- 
reux. Enfin  il  est  juste  qu'ils  compaient  cette  con- 
tribution civique  ,  imposée  tous  les  ans  par  une 
loi  solennelle  ,  répartie  également  sur  tous  ,  à 
ces  levées  arbitraires,  inégales  ,  violentes,  qu'une 
autotité  moins  citeonspecte  exerce  chez  les  peuples 
voisins  ,  et  qui  démentent  ceite  liberté  dont  quel- 
ques-uns se   vantent  avec  tant  d'orgueil. 

En  organisant  le  système  de  la  conscription  . 
vous  avej  considéré  qu'il  importait  de  faire  con- 
courir trois  espèces  d'hommes  au  recrutement  de 
l'armée  ;  d'abord  les  jeunes  citoyens  piis  indis- 
tinctement dans  toutes  les  classes;  les  fils  de  ceux 
qui  ont  un  domicile  ,  des  propriétés ,  une  famille  , 
car  il  ne  faut  pas  que  l'armée  cesse  d'êire  vraiment 
nationale  ,iet  perde  ce  caractère  auquel  elle  doit 
tant  de  succès.  Cette  classe  d'hommes  doit  fournir 
une  partie  des  recrues  destinées  à  entretenir  l'armée 
au  complet. 

L'autre  partie  sera  prise  parmi  les  militaires 
actuels  que  leurs  habitudes,  et  l'espoir  de  justes 
récompenses  ,  retiendront  sous  les  drapeaux  ;  et 
parmi  celte  classe  moins  heureuse  de  citoyens  qui. 
privés  d'une  utile  industrie  ,  trouveront  dans  la 
prolession  des  armes  .  un  honorable  moyen  d  exis- 
tence ,  sans  être  à  charge  à  la  société. 

Par  cette  sage  combinaison  ,  l'armée  continuera 
d'être  composée  non  de  mercenaires  ,  mais  de 
citoyens  ;  elle  conservera  ces  soldats  aguerris  qui 
sont  les  modèles  de  leurs  jeunes  émules  ;  elle  retirera 
du  sein  de  la  société  ces  hommes  oisifs  ,  dont  l'exis- 
tence est  onéreuse ,  et  quelquefois  dangereuse 
pour  l'Etat. 

Depuis  l'an  8  ,  on  a  fixé  à  3o,ooo  hommes  le 
contingent  que  la  masse  des  jeunes  gens  de  20  ans 
doit  annuellement  à  l'armée.  L'engagement  étant 
de  cinq  ans  ,  ce  recrutement  annuel  entretient 
une  armée  de  t5o.ooo  hommes,  et  c'est  au  Gou- 
vernement à  se  procurer  par  des  enrôlemens  volon- 
taires le  surplus  des  soldats  nécessaires  pour  entre- 
tenir l'armée  active  au  complet.  Mais  le  Gouver- 
nement a  conçu  ,  et  vous  avez  adopté  la  for- 
mation d'une  armée  de  seconde  ligne  ,  d'une 
réserve,  qui,  forte  de  i5o.ooo  hommes,  s'avan- 
cera dans  les  circonstances  impérieuses,  pour  donner 
à  nos  armées  cette  supériorité  qui  doit  leur  appar- 
tenir. Il  ne  faut  pas  qu'une  grande  nation  ,  en  difté- 
laut  l'emploi  de  ses  forces  ,  accoutume  ses  ennemis 
à  essayer  les  leurs  ,  et  à  prolonger  par  de  petits 
moyens  des  guerres  dont  la  durée  est  un  fléau, 
des  discussions  politiques  dont  l'issue  n  est  sou-  ■ 
vent  qu'une  calamité.  Il  faut  que  la  République  , 
trop  puissants  pour  être  ambitieuse  ,  mette  à-la-lois 
dans  la  balance  le  poids  4e  sa  justice  et  de  sa 
volonté. 

C'est  pour  conserver  cette  grandeur  qui  lui  est 
acquise  ,  c'est  pour  pouvoir  se  montrer  modérée 
impunément,  qu'elle  a  besoin  de  présenter  cet  ap- 
pareil redoutable  dont  l'existence,  quoique  dispen- 
dieuse, doit  épargner  à  la  France  ,  à  l'Europe,  le 
retour  de  tant  de  malheurs. 

Vous  avec  recueilli  ,  sans  doute,  ces  paroles  de 
l'orateur  du  Gouvernement,  lorsqu'il  est  venu  pté- 
senter  la  loi  que  nous  soumettons  aujouid'hui  à 
votre  délibération  :  )>  Ce  n'est  pas  le  besoin  d'un 
11  recrutement  extraordinaire  qui  a  porté  le  Gou- 
11  vernement  à  comprendre  la  classe  de  l'an  12  dans 
•1  la  loi  de  l'an  1 1  ;  ce  n'est  même  point  la  pré- 
i>  voyance  qui  l'y  a  déterminé  :  l'armée  sera  main- 
»  tenue  ,  pendant  l'an  1 1  ,  au  complet  de  paix  ,  au 
n  moyen  de  la  classe  de  l'an  1 1  ,  et  aucune  circons- 
11  tance  politique  ne  fait  présumer  au  Gouver- 
h  nement  le  besoin  de  dépasser  aujourd'hui  ce 
n  complet.  11 

Ainsi  le  Gouvernement  ne  vient  vous  demander 
que  le  contingent  de  l'année,  dont  les  sept  pie- 
miers  mois  sont  déjà  écoulés.  Ce  retard  est  une 
preuve  évidente  des  dispositions  pacifiques  et  de  la 
sécurité  nianitestées  par  son  orateur. 

il  demande  aussi  l'autorisation  de  faire  la  levée 
de  l'année  piochaine,  mais  seulement  lorsque  cette 
année  sera  commencée  ;  et  cette  autorisation  n'est 
nécessaire  dès-à-présent ,  que  parce  qu'elle  pourrait 
être  irop  tardive  si  vous  attendiez  votre  session  de 
l'an  12  pour  la  donner. 

Le  contingent  à  lever  pour  ces  deux  années  est 


le  même  que  celui  qui  a  été  fourni  pendant  Ici 
trois  années  précédentes.  Ainsi ,  à  compter  Je  l'an 
i3  ,  l'ordie  de  la  conscription  sera  définitivement 
établi  .  1a  durée  du  service,  des  conscrits  de.  l'an  8 
sera  révolue  ,  et  chaque  lot  que  vous  rendrez  à 
l'avenir  pour  autoriser  une  levé.- annuelle,  annon- 
cera aux  familles  le  retour  des  soldats  qu'elles  au- 
ront fournis -cinq  ans  auparavant. 

Ainsi  le  Gouvernement  ne  vous  demande  au- 
jourd  liui  que  la  confirmation  de  votre  ouvrage; 
mais  l'expérience  lui  a  loutni  quelques  moyens  de 
le  perfectionner  ,  et  les  modifications  qu'il  vous 
propose  sont  "d'autant  plus  digues  de  vous  ,  qu'elle» 
sont  tomes  iavorables  aux  citoyens  de  la  part  de 
qui  la   loi  exige  cei  honorable  dévouement. 

Les  lois  aiitéricuies  assimilaient  ceux  qui  se  déro- 
baient à  cetie  contribution  civique,  aux  *oldai» 
parjures  qui  avaient  abandonné  leurs  drapeaux..  La 
conséquence  dé  celte  assimilation  élait  une  peine 
infamante  qui  conlondait  des  jeunes  gens  coupa- 
bles de  n'avoir  pas  obéi  à  l'appel  de  la  patrie  ,  avec 
ces  hoinmes,  méprisables  qui  ont  violé  les  lois  de 
l'honneur  et   de  la  société.   (  1) 

La  plupart  de  ces  jugemrns  étaient  prononcés 
par  contumace  ,  parce  que  c'était  précisément  pour 
le  Fait  de  l'absence  que  la  peine  était  portée  ;  mais 
l'impunité  des  raines  contribue  à  les  multiplier  plus 
que  la  modération  des  peines.  L'inexécution  de  la 
loi  diminuait  le  respect  que  l'on  doit  avoir  pour 
elle.  La  flétrissure  imprimée  aux  condamnés  ré- 
pandait le  désespoir  sur  leurs  familles  ,  jetuit  les 
jeunes  ger.s  dans  des  résolutions  extrêmes ,  et 
changeait  quelquefois  un  citoyen  désobéissant  ea 
rebelle  ,  en  banni  ulcéré  contre  sa  patrie  ,  eu  va- 
gabond, dangereux  parce  qu'il  n'avait  plus  d'asiie, 
et   criminel   parce   qu'on  l'avait  déjà  flétri. 

C'est  mal  connaître  le  caractère  de  notre  nation 
que  de  lui  piésenter  à-la-fuis  les  lécompenses  pro- 
mises à  l'honneur  ,  et  les  fers  qui  impriment  l'ig- 
nominie. La  perspective  de  ces  peines  honteuses 
fait  perdre  à  la  gloire  même  quelque  chose  de 
son  éclat.  Il  est  de  la  sagesse  du  législateur  de  ne 
pas  faire  une  menace  humiliante  à  des  hoinmes  de 
qui  on  exige  de  nobles  senîimens.  Aussi  depuis 
que  nos  lois  ne  sont  plus  le  résultat  des  calcul 
d'une  autorité  absolue  ,  on  a  cessé  de  voir  dans 
les  fers  où  l'on  retient  le  crime  .  ce  grand  nombre 
de  militaires  à  qui  on  n'avili  que  des  fautes  à  re- 
procher. 

On  ne  condamnera  plus  à  cette  chaîne  dont  on 
por-tc  les  marques  toute  la  vie  ,  de  jeunes  citoyens  à 
qui  ieurs  habitudes  ou  leuis  affections  auiont  lait 
oublier  ce  devoir.  La  loi  assez  indulgente  pour  ne. 
les  punir  que  par  une  amende  ,  leur  fournira  un 
moyen  de  tépaier  leur  faute.  Ces  jeunes  gens 
qui  ne  se  seront  pas  présentés  dans  le  délai  d'un  - 
mois  au  lieu  qui  leur  aura  été  désigné,  seiont 
conduits  dans  un  dépôt  spécial  où  ils  seront  in- 
corporés dans  des  corps  sur  lesquels  on  exercera 
une  surveillance  plus  sévère  ,  et  ce  sera  selon  leur 
conduite  que  le  Gouvernement  déterminera  leur 
destination. 

Mais  en  même  tems  qu'elle  adoucit  la  punition 
de  cette  faute,  la  loi  nouvelle  contient  des  dis- 
positions qui   tendent  à  lapiéveuir.   On  n'avait  pas 

(r)  On  observe  beaucoup  de  variations  daiis  les  lois  anciennes 
qui  ont  prononcé  des  peines  contre  les  miliciens  qui  se 
dérobaient   au   service. 


Chamillaid  ,    abolit   la    peine    des    galères    poil 


,rque 


pas  présentes  au  tirage  ,  ceux  qui  s  étaient 
:  le  sort  leur  était  écllu  ,  et  même  ceux  qui 
:  un  autre  homme  a  leur  place.  On  puais- 
crime  l'engagement  d'un  volontaire  dans  le» 
u'on    éprouvait  beaucoup   de  difficultés   pour 


Suivant  l'ordonnance  du  l5  janvier  17J9,  rendue  sous  le 
ministère  de  M.  Leblanc,  les  absens ,  les  étrangers  substi- 
tués à  un  homme  du  lieu  ,  et  même  les  miliciens  qui  ,  pour 
éviter  de  tirer  au  son  ,  s  engageaient  dans  les  troupes  réglées, 
étaient   envoyés   dans   les  colonies. 

Celte  peine  hit  confirmée  par  l'ordonnance  du  16  décembre 

17-26. 

Ce  fut  le  3o  mars  1727  qu'on  fit  aux  déserteurs  des  milices 
l'appliration  de  la  loi  qui  condamnait  à  la  peine  de  mort 
ceux  des  troupes  réglées.  Il  fallut  bientôt  prononcer  des  amnis- 
ties pour  rappeler   dans   leur  patiie  les    déserteurs   qu'une  loi 

Mais  quelque  forte  impulsion  que  cette  peine  dût  produire  , 
on  D'en  vit  pas  moins  des  désertions  Fréquentes  ;  on  fut  obligé 
de  changer  à  cet  égard  les  dispositions  de  la  loi.  Par  l'or- 
donnance du  ier  janvier  174.8  ,  sous  M.  d'Argenson  ,  les  mili- 
taires absens  avant  le  tirage  étaient  condamnés  à  servir  pendant 
douze  ans ,  et  ceux  qui  s'étaient  enfuis  après  avoir  été  de- 
signés soldats  par  le  sort  ,  à  servir  toute  leur  vie.  Les  soldais 
qui  désertaient  en  se  rendant  â  leur  corps  étaient  punis  de 
la  peine  des  galères  perpétuelles  ,  et  ceux  qui  désertaient  des 
drapeaux  subissaieut  la  peine  de  mort. 


;    peines.    La 
de  mon  fuc 


durée  du  service  fut  réduite  à  dix  ans  , 
remplacée  par    les    galères   perpétuelle: 

C'est  une  chose  bien  digne  de    remarque  que  VéSei  des  lois 
terribles  par  lesquelles  ou  a  trop  long-tems  cherché  à  réprimer 

déserteurs  ;    quelques-uns   subissaient    leur  supplice  ,  plus  de 

vïron  3ooo  hommes  ,  qui  allaient  augmenter  les  forces  de 
l'étranger.  Ces  3ooo  déserteurs  émigrés  allaient  accroitre  la 
population  de  nos  voisins  ,  aulieu  d'accroître  celle  de  la. 
France  ;  et  les  3ooo  qui  ne  sortaient  pas  du  territoire  , 
étaient  réduits  a  une  vie  errante  qui  les  rendait  inutile»  et 
dangereux.  C'est  une  vérité  coastante  que  ,  depu-s  la  révolu- 
tion ,  ladéseruouk  l'étranger  a  cessé  proqu'eulierement ,  e£ 
on  ne  peut  douter  que  la  République  ne  doive  ccl  avantage  à 
la  modération  de  ses  lois  ,  et  a  la  et 
troupes. 


assujetti  les  jeunes  conscrits  appelés  à  fournir  le  f 
contingent    nécessaire   à    l'armée  ,  à    se   présenter 
dans  le    lieu  du   domicile   de  leur  famille.   Cette  I 
faculté  de  se  présenter  dans  un  autre  lieu  ,  ficili-  r 
tait    l'infraction  de  la  loi.  A  l'avenir  ce  sera  dans 
la  municipalité    de   leur    domicile    qu'ils    devront  I 
comparaître  ou   se  faire  représenter.  Cette  faculté 
de  la  représentation  évite  les  inconvéniens  que  cette 
disposition     pouvait  avoir  ,    et    cette   disposition 
donne  à  chaque  municipalité  la  certitude  que  tous 
ses  jeunes     fiabitans   contribueront  au   contingent 
qui  sera   demandé.    La  survaillance   mutuelle   des 
■jeunes   gens    sera  plus  exacte,    parce   qu'elle  sera 
intéressée  :'la  responsabilité  des  parens  ne  sera  plus 
illusoire  ;  la  tâche  des  magistrats  sera   plus  facile  ; 
l'opération   sera  plus   simple;   1  exécution  de  la  loi 
sera   plus  sûre. 

Les  jeunes  gens  qui  voudraient  se  dérober  aux 
obligaiions  que  la  loi  leur  impose,  ne  pourront 
plus  tromper  sur  leur  âge  ,  suc  leur  état ,  sur  leur 
santé,  le  magistrat  dont  ils  seront  parfaitement 
connus.  Les  magistrats  ne  pourront  plus  admettre 
par  erreur  ,  ou  par  bienveillance  ,  des  exemptions' 
dont  tous  leurs  concitoyens  seront  intéresses  à  véri- 
fier la  légitimité  ;  et  lorsqu'un  conscrit  aura  été 
désigné  pour  faire  partie  du  contingent  ,  toute 
sa  commune  sera  intéressée  à  ce  qu'il  se  rende 
à  son  poste  ,  parce  qu'elle  sera  responsable  de  son 
remplacement. 

Par  une  suite  de  ces  dispositions  .  les  conscrits 
absens  ne  seront  pas  désignés  soldais  par  le  seul  fait 
de  leur  absence  :  ceux  qui  auront  obéi  à  la  loi  ne 
verront  pas  aggraver  leurs  obligations  .  et  n'auront 
plus  à  se  plaindre  de  partager  la  peine  de  ceux 
dont  ils  n'avaient   point  partagé  la  lauie. 

Maiscequi  garantit  bien  plus  que  toutes  les  clauses 
rigoureuses  l'exécution  de  cette  nouvelle  levée  , 
ce  sont  les  facilités  accordées  pour  le  remplace- 
ment. Il  ne  pouvait  avoir  lieu  ,  suivant  l'ancienne 
loi  ,  que  dans  l'arrondissement  du  conscrit  qui 
voulait  se  faire  suppléer  ,  et  parmi  les  jeunes  gens 
de  son  âge  ;  désormais  ,  les  conscrits  fie  toutes 
les  classes  antérieures  seront  admis  à  servir  comme 
rèmplaçans  ;  ainsi  ceux  qui  chercheront  à  lever 
un  homme  à  leur  place  ,  pourront  le  choisir  sur 
un  nombre  cinq  tais  plus  considérable  qu'au- 
paravant. 

Outre  cette  disposition  salutaire  ,  le  projet  de  loi 
présente  trois  exceptions  qui  dispensent  du  service 
de  1  armée  active  le  frère  d'un  conscrit  déjà  incor- 
poré ,  le  fils  unique  d'une  veuve  ,  et  l'aîné  d'une 
famille  d'oiphelins. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  justifier  à  vos  yeux  des 
exceptions  fondées  sur  de  pareils  motifs  ,  et  vous 
accorderez  sans  doute  à  ceux  en  faveur  de  qui 
elles  sont  proposées  ,  la.  faculté  de  se  faire  com- 
prendre dans  l'armée  de  réserve  ,  lorsqu'ils  auront 
été  désignés  pour  l'armée  active.  • 

Telles  sont  ,  citoyens  législateurs  ,  les  disposi- 
tions nouvelles  que  contient  la  loi  soumise  aujour- 
d'hui à  votre  délibération.  Dans  le  reste  ,  elle  est 
conforme  à  la  loi  fondamentale  du  2S  floréal  an  10. 

L'orateur  du  Gouvernement  a  ajouté  qu'on  avait 
établi  la  répartition  du  contingent  sur  la  base  1a 
plus  équitable  ,  celle  de  la  population.  Cette  ré- 
partition qui  parait  une  opération  si  simple  ,  se 
compose  de  beaucoup  d'élémens  ;  il  faut  consi- 
dérer les  qualités  physiques  et  morales  des  di- 
verses contrées.  Mais  lorsque  le  contingent  demandé 
n'est  pas  trop  considérable  ;  lorsque  la  loi  offre 
elle-même  des  moyens  d'alléger  uu  fardeau  qui 
pourrait  être  onéreux  ;  lorsque  la  masse  des  citoyens 
accomplit  avec-  dévouement  le  devoir  que  le  lé- 
gislateur leur  impose  ,  on  peut  alors  écarter  toutes 
les  considérations  qui  empêcheraient  de  faire  une  ! 
répartition  rigoureusement  égale.  La  possibilité  de 
cette  répartition  est  une  forte  preuve  de  la  bonté 
de  l'esprit  public. 

Vous  remarquerez  aussi  ,  dans  le  tableau  qui  fait 
Suite  à  la  loi  qui  vous  est  présentée  ,  que  les  dé- 
partemens  situés  au-delà  des  Alpes  sont  appelés  à 
fournir  leur  contingent.  Tandis  que  ces  départe- 
mens  vont  nous  envoyer  des  soldats  ,  nous  leur 
envoyons  des  concitoyens  ,  et  cette  double  mesure 
contribuera  à  cimenter  l'alliance  ^les  deux  peuples 
destinés  à  ne  plus  en  faire  qu'une  seule  et  même 
naiion. 

Tous  les  peuples  belliqueux  ont  sçu  conquérir , 
mais  tous  les  gouvernemens  n'ont  pas  sçu  faire  une 
province  d'une  contrée  soumise.  La  conquête  est 
l'œuvre  de  la  force  ,  la  réunion  est  l'œuvre  de  la 
sagesse.  Désormais  si  nos  soldats  sont  encore  forcés 
pour  détendre  nos  frontières  d'aller  se  placer  entre 
elles  ei  nos  ennemis ,  les  derniers  champs  qu'ils 
traverseront  sur  notre  territoire  leur  offriront  le 
témoignage  de  la  reconnaissance  de  la  patrie  envers 
ses  défenseurs.  Ils  verront  ces  braves  vétérans  qui 
furent  leurs  modèles  ,  cultiver  pour  eux-mêmes  le 
sol  qu'ils  ont  arrosé  de  leur  sang,  et  en  marchant 
au  devant  des  dangers,  ils  emporteront  la  douce 
.certitude  de  la  reconnaissance  nationale-. 

Le  tribunat  nous  charge  de  vous  porter  son  vœu 
pour  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole ,  la  dis- 
cussion est  fermée.  . 

Le  corps-législaiif  délibère  sur  le  projet  qui  est 
converti  en  loi  ,  à  la  majorité  de  19^  boules  blan- 
ches contre  i5  noires. 

La  séance  est  levée  et  la  première  indiquée  à 
jeudi. 
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Dans  le  numéro  d'hier,  texte  du  projet  de  loi  fur  la 
répression  delà  contrebande ,  la  tête  du  quatrième 
article  du  projet  n'est  pus  indiquée.  Cet  article 
commence  à  ces. mots  :  Tous  conlrehindiers  ,  (  Voyez 
le  2e  supplément,  dernière  colonne  ,  i5c  ligne.  ) 

Dans  la  séance  du  5  ,  c'est  le  tribun  Delaistre  ,  et 
non  le  tribun  Julie  .  qui  a  exposé  les  motifs  du  vœu 
émis  par  le  tribunat ,  pour  l'adoption  du  projet  de 
loi  relatif  aux  canaux  navigables.  Nous  rétablirons 
dans  un  prochain  numéro  les  discours  du  citoyen 
Delaistre  ,  ainsi  que  son  rapport  fait  au  tribunat  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'usage  dans  les 
forêts  nationales. 
'T^  ■■'  *  "'""rmMnrw Tn^Birmiri iwninwïnT^ 


TRIBUNAT. 

Présidence  de  Coûtât. 

S  E  A  N  C  E    lJ  U     6    F  L  O  R  É  A  L. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et 
adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  citoyen  Porlat  ,  domicilié  à  Lyon  ,  présente 
au  tribunat  des  observations  sur  le  titre  IV  du 
projet  de  Code  civil  ,  concernant  les  servitudes 
foncières. 

Le  tribunat  ordonne  le  dépôt  de  ces  observations 
au  secrétariat. 

Le  citoyen  Wathelet  ,  de  la  commune  de  Bas- 
togne  .  département  des  Forêts  ,  réclame  contre  le 
refus  lait  par  le  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune de  consentir  à  ce  qu'il  lui  soit  concédé  une 
portion  de  terrein  communal  pour  y  construire  une 
liabitation. 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Vi- 
gr.eulle  ;  département  de  la  Meuse  >,  expose  qu'un 
arrêté  du  piéfet  de  ce  département  l'invite  de  four- 
nir un  logement  au  curé;  qu'il  n'exis!e  dans  la 
commune  aucun  logement  que  la  ci-devant  mai- 
son presbyiérale  ,  et  que  cette  maison  a  été  vendue. 

Le  conseil  municipal  demande  que  la  commune 
soit  réintégrée  dans  la  propiiété  et  jouissance  de 
ladite  maison-,  à  la  charge  par  elle  de  rembourser 
le  prix  de  l'acquisition. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  ré- 
clamations. 

Le  citoyen  Baret  réclame  une  somme  de  3;  5  fr. 
qui  lui  est  due  pour  les  remises  que  la  loi  lui  ac- 
corde en  sa  qualité  de  percepteur  des  contributions 
directes  pour  l'an. 3  .  de  la  commune  d'Arfeuille, 
département  de  l'Allier. 

Etienne  Terrât  ,  père  de  famille  ,  acrictilteu; 
domicilié  dans  la  commune  dOlargues,  dépar- 
tement de  l'Hérault  ,  expose  qu'à  la  suite  d'une 
rixe  survenue  dans  une  auberge  entre  deux  gen- 
darmes et  Pierre  Teron  et  lui,  il  a  élé  condamné 
à  cinq  mois  d'emprisonnement',  et  à  200  fr.  de 
dommage;  qu'il  a  subi  cette  peine  ,  et  que  néan- 
moins ,  en  vertu  d'un  ordre  d'un  capiraine  de  gen- 
darmerie ;  il  est  encore  détenu  et  sur  le  point  d'être 
déporté.  Il  réclame  contre  cet  ordre  comme  étant 
un  abus  de  pouvoir  ,  £t  demande  d'être  mis  en 
liberté. 

Le  maire  de  la  commune  de  Houmont  ,  départe- 
ment des  Forêts  ,  se  plaint  de  ce  que  le  receveur  des 
contributions  a  forcé,  par  des  contraintes  .  les  con- 
tribuables de  cette  commune  à  payer  des  cotes 
dont  ils  se  trouvaient  dégrevés  en  vertu  d'arrêtés 
du  directoire  exécutif  et  de  l'administration  centrale 
des  27  frimaire  et  27  thermidor  an  6.  Il  réclame  ., 
au  nom  des  administrés  de  sa  commune  ,  la  somme 
de  g6  fr.  que  le  receveur  particulier  de  Neufchâîeau 
a  fait  verser  de  trop  dans  la  caisse  du  trésor-public. 

Un  giand  nombre  de  propriétaires,  habitans  des 
communes  de  Saint-Saturnin  et  Saint-Jean-des- 
Mauvrets  ,  département  de  Maine-et-Loire,  récla- 
ment et  protestent  contre  un  arrêté  du  préfet ,  en 
date  du  8  fructidor  dernier ,  qu'on  suppose  avoir 
été  sollicité  par  les  pétitionnaires  ,  tandis  qu'ils 
n'y  ont  nullement  concouru.  Ils  exposent  en  outre 
que  cet  arrêté  blesse  leurs  intérêts  et  les  règles  de 
la  justice,  en  ce  qu'il  favorise  une  propriété  parti- 
culière au  détriment  do  celles  de  tous  les  habiians. 

Ces  différentes  réclamations  sont  renvoyées  au 
Gouvernement. 

Le  citoyen  Henri  Lasalle  fait  hommage  d'un  écrit 
qu'il  vient  de  publier  sur  les  finances  de  l'Angletene. 

Le  citoyen  Mongie  ,  libraire  ,  fait  hommage  d'un 
ouvrage  ayant  pour  titre  ,  Liquidation  des  dettes  de 
l'Etat ,  et  nouveau  mode  de  lever  dis  emprunts. 

Le  citoyen  Deseine  ,  statuaire,  membre  de  l'an- 
cienne académie  de  peinture  et  sculpture  de  Paris , 
fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Opinion 
sur  les  Musées. 

Le  tribunat  ordonne  la  mention  .de  ces  hom- 
mages au  procès-verbal ,  et  le  dépôt  des  ouvrages  à 
sa   bibliothèque. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  quatre  messages 
du   corps  législatif. 

Le  premier  a  pour  objet  la  communication  du 
projet  de  loi  (  suite  du  Code  civil  )  ,  titre  des 
donation*  entre-vifs  et  des  tesl.imens. 

Le  second  concerne  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes  , 
et  aux  préposés  qui  favoriseraient  la  contrebande 
en  général. 

Ces  deux  projets  sont  renvoyés  à  la,  section  de 
législation. 


I  Parle  troisième  message  ,  le  corps-légistatif  trans- 
met un  projet  de  loi  concernant  l'établissement 
d'un  droit  de  bassin  dans  les  ports  du  Havre  , 
d'Ostende   et   de   Bruges. 

Le  quatrième  a  pour  objet  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  établir  un  droit  pour  l'entretien  du  pont 
de  Cette. 

Le  tribunat  renvoie  ces  deux  projets  à  l'examen 
de  la   section   de  l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  mode  d'admission  à  la  solde  de  re- 
traite ,  au  trai  tement  de    réforme. 

Daugiei.  Citoyens  tribuns,  avoir  3  vous  entre- 
tenir des  défenseurs  de  la  )  atrie  ,  et  de  leurs  droits 
à  la  reconnaissance  nationale  ,  c'est  être  assuré  de 
fixer  toute  votre  attention,  et  rappeler  en  nié  nie 
tems  les  plus  glorieux  souvenirs. 

Il  serait  superflu  ,  sans  doute  ,  de  retracer  ici 
les  travaux  de  nos  armées,  de  donner  des  éloges 
au  courage  héroïque  et  au  dévouement  de  nos 
guerriers  ;  il  n'est  pas  un  seul  François  oui  ne  les 
ait  présens  à  sa  mémoire  .  et  les  peuples  des  bords 
de  l'Escaut  jusqu'à  la  mer  adriatiiiuft,  ceux  de 
Naples ,  de  la  Toscane  et  de  la  Ligtuit  ,'témoin3 
pendant  p!us  de  dix  années  de  leur  valeur  et  de 
leurs  exploits,  publient  assez  leur  triomphe,  et 
ils  en  tiansmettront  .  n'en  doutons  point  ,  l'écla- 
tant souvenir  aux  générations  qui  doivent  suivre-. 
Ils  le  conservtiont  aussi  ces  peuples  à  demi-bar- 
bares auxquels  la  iirttiun  française  voulait  reporter 
les  sciences  et  les  ;  ris  que  l'Europe  dut"  autrefois 
à  ceux  qui  les  on',  précèdes;  et  les  traces  du  glo- 
rieux séjour  de  nos  soldats  dans  ces  conuées  ce! -- 
bres,  sera  aussi  elurable .  que  ces  monumens  oui 
depuis  tan!  de  siècles  ,  frappent  d'.étcnnemen'  et 
d  admiration,  et  devant  lesquels  tant  de  siècles 
encore  doivent  s'écouler. 

Mais  lorsque  la  République  a  vu  de  toutes  parts 
la  victoire  accompng  .er  ses  armes;  lorsque  ses 
triomphes  l'ont  replacée  au  rang  qui  lui  était  dû 
parmi  les  nations  de  l'Europe  ,  et  qu'elle  jouit  des 
avantages  de  l'indépendance  et  de  la  paix  ,  pour- 
rait-elle oublier  qu'elle  doit  de  justes  récompenses 
à  ceux  qui  au  prix  de  leur  sang,  ont  assuré  sou 
repos  et  sa  gloire?  Loin  ne  nous' celte  pensée  ;  la 
nation  française  a  depuis  long-tems  manifesté  son 
vœu  ,  et  le  législateur  en  décrétant  la  loi  qui  ac- 
quittecette  dette  sacrée  ,  doit  se  considérer  comme 
l'organe  fidèle  de  la  nation   toute  entière. 

Cette  dette  .  citoyens  tribuns,  a  deux  objets  dif- 
férens  :  l'on  doit  des  honneurs  aux  guerriers  qui 
succombent  en  combattant  pour  la  patrie  ,  ou  qui 
1  honorent  par  un  dévouement  héroïque  ou  par 
ries  actions  échéantes  qui  assurent  éminemment  ses 
succès  ;  rr.aiî  Poti  doit  ausii  une  existence  heureuse 
à  ceux  qui  .  couverts  de  lauriers,  ont  été  mutilés  au 
champ  d'honneur  ,  ou  à  qui  de  longs  étudies  services 
inteidisent  l'espérance  d'en  rendre   de   nouveaux. 

Les  monumens  qui  doivent  décor-r  nos  pièces 
publique;  e!  rappeler  des  noms  chers  à  tous  !e.s 
citoyens  satisferont  à  la  premieie  dette,  la  loi  qui 
vous  est  -piopcsée  a  pour  but  d'jcquitter  la  secondé; 
ainsi  la  République  française  feia  revivre  ces  insti- 
tutions à-la-fois  «morales  et  politiques  ,  qui  ,  Jjcb 
Rome  et  dans  Athènes,  produisirent  ces  actions 
immortelles  auxquelles  nous  croirions  difficilement 
encore  ,  si  nos  armées  dans  la  lutte  lertible  qu'elles 
ont  eu  à  soutenir,  n'avaient  pleinement  justifié 
l'histoire  ,  en  égalant  ou  en  suipassam  même  les 
exploits  dont  elle  nous  a  transmis  le  souvenir. 

Mais  ce  n'est  point  a^sez  d accorder  eles  récom- 
penses aux  soldats  mutilés  ou  blanchis  sous  les 
drapeaux  ;  leurs  veuves  ,  leurs  enlans  doivent  eue 
aussi  l'objet  d«  la  sollicitude  nationale  et  recevoir 
ses  bienfaits. 

Plusieurs  républiques  de  la  Grèce  avaient  con- 
sacré ce  principe  conservateur  des  Etats,  et  ii  y 
avait,  une  loi  qui  aceoidah  des  secours  sur  le  trésor 
public  aux  familles  des  ciloyens  morts  dans  les 
corn  bals  .  lorsqu'elles  n'avaient  pas  des  moyens 
suffisans  d'existence.  Quelques  Etats  modernes  cr.t 
conservé  cette  législation  ;  et  chez  un  peuple  voi- 
sin de  la  France  ,  lEiat  adopte  les  enlans  des  marins 
morts  en  combattant  sur  ses  vaisseaux,  et  il  pour- 
voit à  leur  éducation  et  à   leur  établissement. 

Certes  ,  la  nation  française  ne  se  montrera  p«s 
moins  généreuse  que  ces  peuples  que  je  viens  de 
citer  pour  exemple  ;,  non-seulement  elle  éloignera 
a  misère  de  la  vieillesse  de  nos  guerriers  ,  "mnis 
elle  étendra  ses  bienfaits,  loisqu'ils  ne  seront  plus, 
sur  leur  femme  et  sur  leurs  enlans  .  et  sa  t'en'dic 
sollicitude  suivra  ces  derniers  jusqu'au  moment  où 
ils  pounont  se  suffire  à  eux-mêmes. 

Je  m'arrêterai  ici  ,  citoyens  tribuns  ,  et  avant 
d'examiner  la  loi  soumise  à  votre  discussion  ,  je 
dois  vous  présenter  une  anal)se  rapide  de  celles 
rendues  jusqu'à  ce  jour  sur  les  soldes  de  retraite 
et  sur  les  secours  à  accorder  aux  familles  des 
militaires. 

L'assemblée  constituante  .  autour  de  laquelle 
vinrent  se  rallier  tout  s  -  espérances  et  tous  le» 
vœux,  crut  devoii  s  .  uper  de  cet  o!  |et  impor- 
tant, quoique  la  France  jouit  encore  à  cette 
époque  des  bienfaits  de  la  paix  .  et  pour  L  pri  - 
miere  fo:s  elle  promit  au  nom  de  la  patn'e  des 
récompenses  aux  militaires  qui  se  seraient  dévoués 
à  son  service.  P.timi  ces  récompenses  elle  plaça  au 
premier  rang  des  maïques  d  hon-rieur  décernées 
par  la  nation  .  jugeant  que  chez  un  peuple  gé- 
néieux   l'honneur   doit    eue  le  premier,   connue 


le  plus  puissant  mobile  des  grande*  actions ,  et 
en  même  tems  la  récompense  la  plus  glorieuse, 
comme  la  plus  vivement  recherchée.  Elle  déter- 
mina aussi  par  ses  décrets  des  10  ,  16,  s3  ,  «6 
et  3i  juillet  1790  ,  la  quotité  de  chaque  pension 
et  la  somme  totale  à  laquelle  toutes  ces  pensions 
réunies  pourraient  être  portées.  Jusqu'alors  les 
soldes  de  retraites  ,  sans  règles  certaines ,  avaient 
été  ou  trop  considérables  pour  quelques-uns  ,  ou 
rrop  modiques  ,  ou  même  presque  nulles  ,  pour 
^les  autres.  Il  n'en  était  point  accordé  ,  d'ailleurs  , 
à  l'ancienneté  des  services. 

L'assemblée  législative  eut  peu  à  s'occuper  des 
soldes  de  retraites  ,  et  la  seule  loi  d'un  grand 
intérêt  qu'elle  rendit  en  cette  matière  ,  fut  celle 
du  16  mai  1792  ,  par  laquelle  elle  changea  l'or- 
ganisation de  IHôtel-des-Invalides  ,  détermina  le 
nombre  des  militaires  qui  y  seraient  admis  ,  et 
assigna  des  pensions  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans. 
A  cette  assemblée  ,  succéda  la  convention  na- 
tionale ,  dont  la  longue  et  mémorable  session  est 
trop  présente  à  votre  souvenir  pour  qu'il  soit 
besoin  de  vous  rappeler  les  différentes  époques 
qui  s'y  font  remarquer.  Entraînée  tour-à-tour  par 
la  force  des  circonstances  et  par  le  sentiment  de 
la  reconnaissance  publique  .  ses  décrets  durent 
souvent  porter  le  caractère  de  cet  élan  généreux 
et  sublime  qui  en  peu  de  jours  formait  des  ba- 
taillons et  faisait  à  peine  distinguer  les  soldats 
armés  pour  la  première  fois  de  ceux  accoutumés 
à  vaincre  l'ennemi. 

Dans  ces  momens  d'exaltation  générale  ,  il  n'est 
pas  difficile  de  concevoir  que  la  convention  na- 
tionale ait  pu  souvent  se  montrer  prodigue  lors- 
qu'elle nettoyait  être -que  juste. 

Ses  lois  les  plus  remarquables  sur  les  récom- 
penses militaires  sont  celles  des  4  et  6juin  1 7g3  et 
celles  des  5  nivôse,  i3  prairial  et  27  thermidor  an  2. 
Les  deux  premières  accordent  des  pensions  aux 
militaires  blessés  ou  hors  d'état  de  continuer  leurs 
sei  vices  ,  et  à  ceux  qui  se  retirent  après  trente  ans 
d'activité.  Elles  en  assurent  aussi  aux  veuves  des 
militaires  morts  pendant  la  durée  de  leurs  services. 
Parles  trois  autres  lois  dont  je  viens  d'indiquer 
les  dates  ,  la  convention  nationale  éleva  succes- 
sivement en  diverses  pensions  ,  et  accorda  des 
grades  supérieurs  à  tous  les  militaires  mutilés  dans 
tes  combats  Elle  accorda  aussi  des  pensions  con- 
sidérables à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans  ,  et 
éterrdit  cette   faveur  jusque   sur  leurs   familles. 

Ces  divers  traitemens ,  citoyens  tribuns  ,  que 
k  facilité  d'accroître  le  sign'  monétaire  ,  et  sa  dé- 
préciation successive  avaient  fait  augmenter  outre 
mesure  ,  à  diverses  époques  ,  ne  purenrplus  être 
soldés  à  la  chute  du  papier-monnaie.  La  somme 
à  laquelle  ils  s'élevaient  était  telle  qu'elle  aurait 
absorbé  la  presque  totalité  du  revenu  de  l'Etat. 
Il  fallait  donc  déterminer  de  nouvelles  bases  pour 
les  récompenses  militaires.  Mais  jusqu'en  l'an  6 
l'état  des  finances  de  la  Républiqne  fut  si  incer- 
tain qu'il  ne  put  être  adopté  que  des  mesure?  par- 
tielles. Elles  reçurent  cependant  quelque  régu- 
larité par  les  dispositions  provisoires  des  lois  ren- 
dues par  le  corps-législatif  les  11  brumaire  et  29 
frimaire  an  6.  La  loi  du  14  fructidor  de  la  même 
année  fixa  ensuite  d'une  manière  positive  les  pen- 
sions des  veuves  des  militaires.  Ces  pensions  ne 
pouvaient  excéder  200  fr.  pour  les  veuves  des  sous- 
officiers  et  soldats  ,  de  400  pour  celles  des  officiers 
jusqu'au  grade  de  chef  de  brigade  compris.  Les 
veuves  des  officiers-généraux  étaient  traitées  dans 
les  mêmes  proportions. 

Ecfin  la  loi  du  2S  fructidor  an  7  ,  vivement  at- 
tendue .  fit  cesser  l'état  provisoire  des  pensions  des 
défenseurs  de  la  patrie  ;  elle  désigna  ceux  qui  de- 
vaient >  avoir  droit,  et  les  bases  d après  lesquelles 
elles  seraient  déterminées. 

Les  dispositionsjustes  et  sages  de  cette  loi  se  re- 
trouvent presqu'en  totalité  dans  le  projet  qui  vous 
est  soumis  ;  mais  il  a  cet  avantage  ,  quil  renferme 
dans  un  même  cadre  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
soldes  de  retraite,  à  celles  de  réforme  et  aux  secours 
accordés  aux  veuves  et  aux  enfans  des  militaires. 
Je  passe  à  l'examen  du  projet  de  loi. 
L'article  1CI  définit  la  solde  de  retraite  ,  et  dé- 
termine les  circonstances  qui  donnent  droit  à  l'ob- 
tenir. .... 

Cette  solde  s'acquiert  par  ancienneté  de  servies  , 
ou  par  des  blessures  ou  des  infirmités  provenant  des 
événemens  de  la  guerre.  Elle  s'accroit  selon  la  nature 
et  la  durée  des  services  ,  et  en  raison  de  la  gravité 
des  blessures.  Un  maximum  est  fixé  pour  chaque 
grade  ,  et  c'est  ici  que  l'esprit  de  justice  qui  a  pré- 
sidé à  la  rédaction  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  , 
se  fait  particulièrement  remarquer  dans  les  propor- 
tions qu'elle  détermine.  Le  maximum  pour  les  sous- 
ofhciets  et  soldats  est  le  même  que  pour  leur  solde 
d'activité  ;  celui  pour  les  officiers  jusqu'au  grade  de 
capitaine  ,  est  fixé  aux  deux  tiers  de  cette  solde  ;  il 
est  de  la  moitié  pour  les  officiers  supérieurs  ,  et  en- 
fin du  tiers  pour  les  officiers  généraux. 

Trente  années  de  services  effectifs  donnent  droit 
à  ia  moitié  du  maximum,  auquel  il  est  ajouté  un 
vingtième  pour  chaque  année  de  service  ou  cam- 
pagne de  terre  ou  de  mer  au-dessus  de  trente  ans. 

Ainsi  le  citoyen  qui  aura  consacré  sa  jeunesse  à 
la  profession  des  armes  ,  ne  verra  point  la  misère 
assaillirses  vieuxjours;  ils  couleront  dans  l'aisance 
et  le  repos ,  et  la  patrie  qu'il  aura  défendue  ou  hi  - 
notée  par  son  courage  ,  ne  cessera  jamais  de  se 
montrer  reconnaissante  enveis  lut. 
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Les  militaires  qui  ,  sans  a\oir  clé  grièvement  [ 
blessés  ,  seraient  cependant,  par  suite  des  événe- 
mens de  la  guerre  ,  hors  d'état  de  continuer  leurs 
services  ,  ne  seront  pas  non  plus  sans  récompenses; 
et  quoiqu'ils  puissent  utiliser  dans  leurs  loyers  ,  et 
peut-être  pendant  long-tems  ,  les  restes  de  leurs 
forces  ,  ils  recevront  le  quart  du  maximum  de  leur 
grade  ,  quelle  que  soit  la  durée  de  leuis  services. 
Ce  traitement  sera  même  augmenté  du  trentième 
des  trois  autres  quarts  pour  chaque  année  de  service 
ou  campagne  de  guerre  au-dessus  de  20  ans. 

Maissi  la  loi  consacre  ainsi  la  reconnaissance  pour 
les  vieux  militaires  ,  et  pour  ceux  que  des  infirmités 
oirt  privés  prématurément  de  l'honneur  de  servir  la 
patrie,  elle  veut  que  ceux  qui  ont  été  grièvement 
b!e>sts  dans  les  combats  soient  l'objet  particulier  de 
la  sollicitude  et  de  la  bienveillance  nationale. 
Les  secours  qui  leur  seront  accordés  s'élèveront  en 
raison  de  leurs  besoins  ,  et  plus  ils  auront  souffert 
par  le  feu  de  l'ennemi ,  plus  aussi  la  patrie  se 
montrera  reconnaisante  envers  eux.  Ces  disposi- 
tions sont  exprimées  dans  l'article  III.  Elles  accor- 
dent le  maximum  delà  solde  de  retraite  et  le  quart 
en  sus  aux  mil.taires  qui  ont  perdu  un  membre  par 
suite  de  leurs  blessures  ,  quelle  que  soit  la  durée 
de  leurs  services  ,  et  cette  augmentation  est  portée 
jusqu'à  la  moitié  au-dessus  du  maximum  pour 
ceux  à  qui  leurs  blessures  ont  causé  la  perte  de 
deux  de  leurs  membres  ou  delà  vue. 

I  a  loi  du  28  fructidor  an  7  ne  faisait  compter 
les  années  de  service  que  de  l'époque  où  il  était 
permis  par  ses  dispositions  de  contracter  un  en- 
gagement volontaire.,  c'est-à-dire  après  dix-huit 
3ns  accomplis.  Mais  comme  beaucoup  de  jeunes 
citoyens  se  sont  empressés  avant  cet  âge  d'acquitter 
leur  dette  envers  la  patrie  en  se  ralliant  sous 
ses  drapeaux  ,  et  que  les  tambours  et  les  trom- 
pettes sont  admis  à  servir  beaucoup  plus  jeunes 
encore  ,  l'on  a  pensé  qu'il  était  juste  de  faire  compter 
les  services  dès  l'âge  de  14  ans  pour  ceux-ci,  et  de 
celui  de  16  pour  les  autres  militaires. 

II  a  également  paru  juste  au  Gouvernement  , 
et  vous  partagerez  sans  doute  son  opinion  ,  de 
rappeler  dans  ce  projet  les  dispositions  des  lois 
précédentes  qui  taisaient  compter  pour  deux  ans , 
dans  l'accroissement  de  la  solde  de  retraite  ,  chaque 
an-née  de  campagne  de  guerre.  L'intempérie  des 
saisons  ,  les  travaux  forcés  que  le  militaire  en 
campagne  est  souvent  obligé  de  supporter  ,  les 
dangers  et  les  privations  de  toute  espèce  que  l'état 
de  guerre  entraîne  nécessairement  après  lui,  et 
qui  détruisent  rapidement  ses  forces  ,  ont  depuis 
lon>»-tems  fait  consacrer  ce  principe  ,  et  doivent 
le  faire  maintenir.  La  projet  de  loi  y  ajoute  même 
une  disposition  plus  favorable  ,  et  à  laquelle  le 
courage  et  le  dévouement  constant  de,  nos  armées 
vous  ïeront  applaudir.  Elle  est  relative  au  mili- 
taire qui  ,  après  avoir  fait  cinq  campagnes  ,  con- 
sent à  s'exposer  de  nouveau  aux  mêmes  fatigues 
et  aux  mêmes  dangers  ,  et  à  consacrer  le  reste 
de  ses  forces  au  service  de  la  patrie.  La  loi  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Néanmoins  lorsqu'un  militaire  aura 
fait  plus  de  cinq  campagnes  ,  chaque  année  de 
campagne  au-dessus  de  ce  nombre  lui  sera  comptée 
pour   trois   ans.  " 

Si  le  législateur  croit  devoir  récompenser  ainsi 
par  anticipation  le  militaire  fidèle  à  ses  drapeaux  , 
il  doit  frapper  en  même  tems  d'une  peine  sévère 
celui  qui  serait  assez  lâche  pour  les  abandonner, 
quand  bien  même  le  repentir  aurait  suivi  sa  faute  , 
ou  que  le  pardon  se  serait  étendu  jusqu  à  lui. 
L'article  V  du  projet  de  loi  porte  que  tout  mili- 
taire qtri  se  rendra  coupable  de  désertion  ne  pourra 
compter  ses  services  que  du  jour  où  il  aura  été 
admis  à  les  reprendre. 

Vous  donnerez,  sans  doute  .  votre  assentiment , 
citoyens  tribuns  ,  à  cette  disposition  ,  si  conforme 
au  caractère  et  à  l'honneur  national  ;  vous  pen- 
serez que  le  crime  de  désertion  ne  peut  être  effacé 
que  par  de  nouveaux  services  ,  et  que  ce  n'est  ,  en 
effet ,  que  du  jour  où  celui  qui  s'en  est  rendu 
coupable  sera  admis  à  reprendre  son  activité  ,  qu'il 
devra  pouvoir  faire  compier  sa  carrière  militaire. 

Vous  remarquerez ,  en  même  tems  ,  que  les 
expressions  de  la  loi  éloignent  toute  crainte  de 
rétractation  ,  et  qu'elle  couvre  du  voile  de  l'oubli 
tous  les  délits  de  ce  genre  que  les  lois  précédentes 
ont  amnisties  ,  ou  que  des  services  utiles  ont  de- 
puis long-tems  effacés. 

Je  passe  au  titre  second  ,  relatif  aux  pensions 
à  accorder  aux  veuves  et  aux  enfans  des  militaires. 

Sous  un  gouvernement  despotique  ,  où  la  guerre 
est  un  métier  ,  où  le  soldat ,  étranger  à  toute  idée 
libérale  ,  vend  ses  services  à  prix  d'argent ,  et  ne 
porte  sous  la  tente  d'autres  sentimens  que  ceux 
qui  se  rapportent  à  lui-même  ,  sous  ce  gouverne- 
ment ,  dis-je,  si  le  militaire  succombe  ,  tout  périt 
avec  lui  ;  son  souvenir  est  bientôt  effacé  ,  et  les 
déposi'.aires  du  pouvoir  ne  cherchent  pas  même  à 
connaître  s  il  laisse  une  famille. 

Chez  les  peuples  libres  ,  au  contraire  ,  où  tous 
les  citoyens  sont  soldats  ,  où  servir  la  pattie  est 
un  honneur  bien  plus  encore  qu'un  pénible  devoir, 
des  récompenses  glorieuses  et  des  secours  dans  le 
besoin  sont  le  prix  des  services  qui  lui  ont  été 
rendus  ;  ei  lorsqu'un  guerrier  termine  sa  carrière 
dans  le  champ  de  la  gloire  ,  il  emporte  au  tonal:  eau 
la  certitude  consolante  que  les  êtres  qui  lui  soin 
chers  ne  seront  point  abandonnes  ,  qu'ils  seront 
adoptés  par  l'Etat. 


L'article  X  du  projet  de  loi  réalise  cette  espé- 
rance :  il  détermine  les  pensions  qui  pourront 
être  accordées  aux  veuves  des  militaires  tués  dans 
les  combats  ,  ou  morts  par  suite  de  leurs  b'es- 
sures.  Elles  sont  fixées  au  quart  du  maximum  de 
la  solde  de  retraite  pour  les  veuves  des  officiels  , 
et  au  tiers  pour  celles  des  sons-officiers  et  soldats. 

La  loi  s'occupe  aussi  des  enfans  orphelins  ,  et 
elle  leur  accorde  le  même  traitement  qui  autait  été 
alloué  à  leur  mère  ,  et  veut  qu'ils  le  reçoivent  en 
totalité  jusqu'au  moment  ou  le  plus  jeune  d'entre 
eux  aura  atteint  sa  vingtième  année.  A  cette  époque 
les  secours  leur  devienrrent  inutiles  ,  les  garçons 
auront  pris  un  état  ou  seront  placés  dans  l'armée 
comme  conscrits  ,  et  les  filles  devront  avoir  acqui» 
les  moyens  de  pourvoir  à  leur  existence. 

Le  titre  III  sur  les  réformes  n'a  qu'un  seul  article. 
Il  fixe  le  traitement  pour  chaque  grade  à  la  moitié 
du  maximum  de  la  solde  de  retraite.  Ce  traitement 
est  peu  considérable  ,  sans  doute  ,  mais  vous  pen- 
serez qu'il  ne  peut  être  augmenté  sans  surcharger 
abusivement  le  trésor  public.  LEtat  doit,  il  est, 
vrai  ,  assurer  l'existence  de  ceux  de  ses  défenseurs 
qu'il  ne  peut  momentanément  employer  ,  et  dont 
il  attend  de  nouveaux  services  ;_  mais  il  leur  doit 
moins  qu  à  ceux  que  la  guerre  a  mutilés  ,  ou  à  qui 
de  longs  services  ont  rendu  le  repos  nécessaire. 

Les  événemens  de  la  guerre  et  une  longue  incer- 
titude dans  la  fixation  et  le  paiement  des  pensions 
de  retraite  ,  ont  successivement  augmenté  le  nom- 
bre des  militaires  admis  à  l'Hôtel- des -Invalides 
et  dans  les  succursales  ,  et  occasionné  ainsi  une 
dépense  extrêmement  onéreuse  au  trésor  public. 
Le  Gouvernement  désire  vivement  pouvoir  la  faire 
cesser  ,  et  il  vous  propose  en  conséquence  .  dans 
le  projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion  ,  de  fixer 
pour  l'avenir  à  trois  mille  le  nombre  des  militaires 
qui  pourront  être  admis .  tant  dans  l'hôtel  de  Paris  qua 
dans  les  succursales,  et  de  n'accorder  cette  admis- 
sion qu'à  ceux  grièvement  blessés  ou  privés  de  la 
vue  ,  ou  à  ceux  encore  qui  auront  seivi  trente  ans 
et  atteint  l'âge  de  soixante  ans. 

Néanmoins  les  militaires  placés  dans  ce  moment 
aux  Invalides  .  auront  la  faculté  d'y  rester  ou  de 
retourner  dans  leurs  foyers ,  où  ils  jouiront  de 
la  pension  de  retraite  attribuée  à  leurs  grades  et 
à  leurs  services.  Votre  commission  a  lieu  de  penser, 
citoyens  collègues  ,  que  vous  applaudirez  à  cette 
disposition  qui  doit  tourner  à  l'avantage  du  trésor 
public  ,  et  rappeler  aux  principes  de  leur  institu- 
tion des  établissemens  dont  la  France  a  droit  de 
s'honorer.  Elle  sera  reçue  ,  n'en  doutez  point  , 
avec  reconnaissance  par  ces  braves  que  vous  allez 
rendre  à  leur  famille  et  aux  plus  douces  jouis- 
sances. La  vue  continuelle  et  monotone  d'un  hos^ 
pice  pourrait-elle  leur  paraître  préférable  à  celle 
du  toit  paternel  et  des  lieux  qui  les  ont  vu  naître  ? 
lesvieillardsjouirontd'avancedu plaisir  de  retrouver 
dans  leurs  foyers  de  vieux  amis  et  des  parens  qui 
leurs  furent  chers.  Les  jeunes  gens  s'y  livreront  à  des 
occupations  utiles  ,  ils  pourront  même  former  des 
établissemens  et  donner  un  jour  à  la  patrie  des 
citoyens  héritiers  des  vertus  et  du  courage  de  leur 
père. 

A  l'époque  de  l'établissement  de  l'Hôtel- des- 
invalides, une  retenue  annuelle  fut  déterminée 
sur  les  soldes  de  retraite  ,  et  appliquée  aux  dépenses 
de  cet  établissement.  L'on  faisait  concourir  ainsi 
par  une  faible  rétribution  les  militaires  que  leur  âge 
ou  leurs  blessures  appelaient  au  repos  ,  au  soulage^ 
ment  de  ceux  de  leurs  compagnons  d'armes  que  le  fer 
de  l'ennemi  avait  plus  maltraités  encore.  Ccfe  con- 
tribution ,  que  l'on  pourrait  appeler  fraternelle  , 
fut  maintenue  par  la  loi  du  2S  fructidor,  et  y  est 
fixée  à  5  centimes  par  francs  sur  les.  soldes  de 
retraite  de  goo  fr.  et  au-dessus  ,  et  à  2  centimes 
seulement  pour  celles  au-dessous  de  cette  somme. 
Le  Gouvernement  vous  propose  aujourd'hui  de 
conserver  cette  disposition  ,  et  de  continuer  à 
appliquer  les  sommes  qu'elle  doit  produire,  à  l'ac- 
quittement d'une  partie  des  dépenses  de  l'Hotel-des- 
Invalides.  Vous  penserez  sans  doute  comme  lui  , 
que  c'est  honorer  cet  asyle  du  dévonrrent  et  du 
courage,  que  de  faire  contribuer  à  son  entretien 
les  braves  qui  ont  déjà  mérité  et  obtenu  des  témoi- 
gnages de  la  reconnaissance  publique ,  et  qui 
acquièrent  ainsi  le  droit  d'y  être  admis  à  leur  tour 
lorsque  l'âge  et  les  infirmités  auront  accru  leurs 
besoins. 

Ici  se  termine,  citoyens  tribuns,  la  tâche  qui 
m'a  été  imposée  et  à  laquelle  je  désire  avoir  plei- 
nement satisfait  par  les  développemens  que  je  vous 
ai  présentés  sur  le  projet  de  loi.  Votre  commission 
spéciale  l'a  successivement  envisagé  sous  ses  diffé^ 
rens  rapports  ;  et  en  avouant  que  le  besoin  d'une 
sévère  économie  pouvait  seul  mettre  des  bornes  à 
la  reconnaissance  nationale  ,  elle  s'est  convaincue 
que  les  disposirions  du  projet  de  loi  sont  à-la-fois 
conlormes  aux  règles  de  la  plus  exacte  équité,  aux 
ressources  du  trésor  public  et  aux  droits  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  Déterminée  par  ces  considéra- 
tions, elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 
Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 
La  suite  demain. 

N.  B.  Vanhultem  a  fait  un  rapport  tendant  à 
(adoption  du  projet  de  loi  concernant  les  douanes. 

Pictet  a  prononcé  un  discours  sur  le  même  projer , 
et  conclu  à  l'adoption. 


A  Paris  ,  de  l'imprlmciic  de  H.  Agm 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  somme*  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'àdater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 
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Jeudi  ,  S  floréal  an  11  de  lu  République   (  28  avril  1  8o3.  ) 


INTERIEUR. 

De  Marseille. 

-LiFS  Anglais  ont  évacué  Alexandrie  le  26  ventôse; 
ils  ont  embarqué  à  leur  bord  Mohammed  Elfy  bey 
comme  ambassadeur  extraordinaire  des  beys  à  la 
«pur  de  Londres. 

Ils  ont  embarqué  tous  les  canons  de  bronze  et 
tous  les  effets  d'aitillerie  qui  étaient  à  Alexandrie. 
Ainsi  la  Porte  devra  envoyer  ,  pour  l'armement  de 
telle  place  ,  une  nouvelle  artillerie. 


Purh  ,  le  7  floréal. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  11  germinal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  vu  l'article  VI  du 
titre  Ie'  de  la  loi  du  a5  mai  17g!  ; 

Vu  pareillement  l'article  Ier  de  l'arrêté  du  5  ven- 
démiaire an  9  ,  portant  que  les  brevets  d'invention, 
importation  ou  perfectionnement  ,  seront  délivrés 
tous  les  trois  mois  ,  et  promulgués  de  suite  par  la 
voie  de    l'insertion  au  Bulletin  des  lois  ; 

Arrête  que  les  citoyens  ci-après  nommés  sont 
définitivement  brevetés ,  et  que  les  articles  suivans 
seront  insérés  dans  le  plus  prochain  numéro  du 
Bulletin  des  lois. 

,-  Art.  I".  Le  7  nivôse  de  l'an  11  ,  il  a  été  délivré 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  un  certificat  de  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  ,  pour  le  terme 
de  dix  années ,  au  citoyen  Jean  Nazo  ,  demeurant  à 
Marseille,  pour  un  procédé  relatif  à  la  fabrication 
de  l'eau-de-vie  avec  des  raisins  secs. 

II.  Le  mêmejourila  été  délivré  un  certificat  de 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement,  pour 
quinze  années,  aux  citoyens  Callias ,  frètes  ,  demeu- 
rans  à  Paris  ,rue  des  Martyrs,  faubourg  Montmartre, 
n°47  ,  pour  Ja  fabrication  du  charbon  avec  de  la 
tourbe. 

III.  Le  14  suivant ,  il  a  été  délivré  un  certificat  de 
demande  «l'un  brevet  d'invention  pour  cinq  aDS  , 
aux  citoyens  Laurent  Mathieu  Faux,  et  Jacques 
Geoiçes  ,  artistes  ,  demeurans  à  Verviers  ,  dépar- 
tement de  l'Ourthe,  pour  une  machine  à  peigner 
et  à  carder  la  laine. 

IV.  Le  même  jour  ,  il  a  été  délivré  un  certificat 
de  demande  d'un  brevet  d'invention  ,  pour  cinq 
ans  .  au  citoyen  Boudier  ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Romain  ,  n°  284  ,  pour  la  fabrication  de  car- 
reaux servant  à  construire  les  âtres  des  fours  des 
boulangers. 

V.  Le  »i  du  même  mois  ,  il  a  été  délivré  un 
cetiificat  de  demande  d'un  brevet  d'invention  , 
pour  cinq  ans  ,  au  citoyen  Bercy  jeune,  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  Mêlée  ,  n°  68  ,  pour  la  prépara- 
tion des  cuirs  propres  à  la  confection  de  schakos 
d'infanterie  iégere  ,  et  autres  parties  de  1  habille- 
ment de  la  troupe. 

VI.  Le  19  pluviôse  suivant ,  il  a  été  délivré  un 
certificat  de  demande  d'un  brevet  d'invention,  pour 
cinq  ans  ,  au  citoyen  Pierre-Germain  Prungnaud  , 
demeurant  à  Paris  ,  rue  de  la  Roquette.  n°  g  .  pour 
la   préparation   de  l'impression   des  cuirs  corroyés. 

VII.  Le  26  suivant  ,  il  a  été  délivré  un  certificat 
de  demande  d'un  brevet  d'invention  ,  pour  cinq 
ans  ,  au  citoyen  Louis  Robert  Auger  ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Loi  n°  2S8  ,  pour  des  procédés  au 
moyen  desque's  il  relire  des  cacaos  des  îles  de  nos 
colonies  leur  saveur  trop  forte  ,  leur  âcreté  et  leur 
amenume  ,  sans  rien  détruire  ni  altérer  de  leurs 
parties  onctueuses  ethomogenes. 

VIII.  Le  10  ventôse  suivant  ,  il  a  été  délivré  un 
certificat  de  demande  d'un  brevet  d  invention  pour 
dix  années  ,  au  citoyen  Benoist  Demberte,  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  des  Postes,  n°  46  ,  pour  les  pro- 
cédés qu'il  emploie  à  l'effet  de  conserver  les  huirres 
de  Marennes ,  et  les  amener  fraiches  à  Paris  ,  ainsi 
que  le  saumon. 

IX.  Le  24  suivant ,  il  a  été  délivré  un  certificat 
de  demande  d'un  brevet  d'invention,  pour  cinq 
ans  ,  au  cit.  Pierre  Jaudeau,  demeurant  à  Paris ,  rue 
des  Fossés-Saint- Germain  TAuxerrois,  n°  28.  pour 
une  machine  à  fabriquer  des  bas. 

11  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  une  expédi- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  cette  disposition. 

Le  premur  consul,  signe,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'etat  ,  signé  ,   H.  B.  Maret. 

Paris  ,  le  23  germinal  an  11. 
LeGouvepni-.ment  de  la  République  ,  vu  l'ar- 
rêté du  préfet  du  département  de  l'OurtheJ,  du  i3 
oivese  *n  11  ,  qui  maintient  en  activité  le  haut 


fourneau  de  F'erot  et  les  forges  de  la  Raborive .  ex- 
ploités par  le  citoyen  Goswin -Ancion -de- Ville, 
domicilié  à  Liège  ;  vu  les  pièces  jointes  audit  arrêté , 
ensemble  l'avis  du  conseil  des  mines,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d  état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Goswin- Ancion-  de  -Ville  , 
propriétaire  d'un  haut  fourneau ,  situé  au  hameau 
de Ferot,  canton  deFerriere,arrondissementdHuy  , 
et  des  forges  de  Raboiive  ,  situées  sur  la  rivière 
dEmblere,  commune  de  Larré ,  département  de 
l'Ourthe ,  est  maintenu  dans  le  droit  de  tenir  ces 
usines  en  activité. 

II.  Il  sera  tenu  ds  se  conformer  aux  lois  et  régle- 
mens,  ainsi  qu'aux  instructions  qui  lui  seront  don- 
nés par  le  conseil  des  mines. 

III.  Le  citoyen  Goswin -Ancion- de -Ville  .  sera 
tenu  .  sur  la  réquisition  du  conservateur  des  forêts 
du  département  de  l'Ourthe,  d'ensemencer  ou  de 
planter  -tous  les  ans  ,  en  tems  convenable  ,  en  es- 
sences de  bois  qui  lui  seront  indiquées  ,  un  hec- 
tare de  terrein  dans  les  vacans  qui  ne  seraient  pas 
à  plus  d  une  lieue  de  ses  établissemens. 

IV.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Sainl-Cloud .  le  1"  fore al  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  vu  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  12  prairial  an  9  ;  les  récla- 
mations de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  ; 
l'avis  du  préfet  du  département  du  Rhône  ;  le 
conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Il  y  aura  pour  le  service  de  la  Bourse 
de  Lyon  des  agens  de  change ,  des  courtiers  pour 
la  soie  exclusivement,  et  des  courtiers  pour  les 
autres  marchandises  et  le  roulage. 

II.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne  pourra 
être  au-dessus  de  trente  ;  leur  cautionnement  sera 
de  douze  mille  jrancs. 

Le  nombre  des  courtiers  pour  la  soi*  ne  pourra 
être  au-dessus  de  vingt  ;  leur  cautionnement  sera 
de  douzs  milie  Jrancs. 

Le  nombre  des  courtiers  pour  le  roulage  et 
pour  les  marchandises  autres  quelaâoie  ,  ne  pourra 
être  au-dessus  de  dix  ;  leur  cautionnement  sera 
de  huit  mille  francs. 

III.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
dç  lexéculion  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier   consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par.  le  premier   consul. 
Le  secretaire-d'état,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le    1 1  germinal  an  il. 
Le  Gouvernement  de  la  République,    vu  la 
loi  du  1 1    floréal  an  10  ;  sur  le  tapport  du  ministre 
de  l'intérieur  .   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.   Ier.   L'école   du    citoyen    Milhas-La-Gleze 
à  Bordeaux  ,  département  de  la  Gironde  ,  est  éri. 
gée  en  école  secondaire. 

Ses  éieves  seront  admis  ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  minis.re  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secretaire-d'etat ,  sigué ,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,  le  11  germinal  an   ir. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,   vu    la 
loi  du   11  floréal  an   10;  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  ,   arrête  ce   qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  pensionnat  du  citoyen  Isecq  ,  à  Li- 
moges ,  département  de  la  Haute-Vienne  ,  est  érigé 
en  école   secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Ll  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Parle  premier  consul  , 

Le  secretaire-d'état  ,  signe,  H.  B.  Maret. 


Art.  Ier.  L'école  du  citoyen  Mathieu  .  à  Chemillr 
département  de  la  Haute-Saône,  est  érigée  en  écol» 
secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  année, 
a  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secretaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,  le  n  germinal  an   u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  et  les  arrêtés  du~4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Dôle,  déparlement  du 
Jura  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  secondaire- 
dans  le  bâtiment  de  l'école  centrale  qui  lui  est 
concédé  à  cet  effet ,  à  la  charge  par  ladite  commune 
de  remplir  les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du 
3o  frimaire  an  1 1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  ds 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 
l.e  secrétaire- a" état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  .  le  1 1  germinal  an  11. 
Le  Gouvernement  de   la  République,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an   10,  et  l'arrêté  du  4   messidor 
suivant,  sur  le  r.ippott  du  ministre  de"  l'intérieur, 
arrête  ce  qui  suit  : 


Paris,  le  11  germinal  an  u. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  11  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie^-  Lacommune  de  Séez,  départem.  de  l'Orne, 
est  autorisée  à  établir  une  école  secondaire  dans  le 
bâtiment  de  son  ancien  collège  ,  qui  lui  est  concédé 
à  cet  effet ,  à  la  charge  par  ladite  commune  de  rem- 
plir les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du  3 o  fri- 
maire an  1 1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution dn  présent  artêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Le  premier  consul  ^  signé.,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-a°etat ,  signé,  H.   B.    Maret. 


Paris  ,   le  u  germinal  an  11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Poligny,  département 
du  Jura,  est  autorisée  à  établir  une  école  secon- 
daire dans  le  local  de  son  ci  devant  collège  .  qui 
lui  est  concédé  à  cet  effet ,  à  la  charge  par  ladite 
commune  de  remplir  les  conditions  prescrites  par 
l'arrêté  du  3o  frimaire  an  11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d  état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le  u  germinal  an  u. 
Le  Gouvernement  de  la  République  .  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  et  les  arrélés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Bergues ,  département 
du  Nord,  est  autorisée  à  établir  une  école  secondaire 
dans  les  bâtimens  du  collège  ci-devant  des  jésuites 
qui  lui  sont  concédés  à  cet  effet ,  à  la  charge  par 
ladite  commun»  de  remplir  les  conditions  prescrites 
par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  1 1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  insère  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire  d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le    II   germinal  an    il. 

Le  Gouvernement  de  la  Republique  .  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10.  et  les  arrêtes  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  u  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  1  intérieur  .  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  de  Saint-Brieux  ,  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord .  est  autorisée  à  établir 
une  école  secondaire  dans  le  bâtiment  de  l'école 
centrale  ,  qui  lui  est  com.édè  à  cet  effet,  à  la  charge 
par  ladite  commune  de  remplir  les  conditions  pre-s 
«rites  par  l'arrêté  du  So  frimaire  n  11. 


II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secretaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris ,  le    il  germinal    an   il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  vu  la 
loi  du  II  floréal  an  io,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant,  et  du  3o  frimaire  an  II  ,  sur  le  Tapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Iet.  La  commune  de  Treguier  ,  départe- 
ment des  côtes  du  Nord ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  les  bâtimens  de  son  ancien 
collège  ,  qui  lui  sont  concédés  à  cet  effet ,  à  la 
charge  par  ladite  commune  de  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'sxécution  du  présent  ariêté  ,  qui  sera  inséré  au 
BulletinHes  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secretaire-d'état ,  signé .  H.  B.  Maret. 

Paris  ,  le    n   germinal  an   II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10  ,  et  les  arrêtés  du  4  mes- 
sidor suivant ,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  de  Quimper  ,  département 
du  Finistère  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  se- 
condaire dans  le  bâtiment  de  l'école  centrale,  qui 
lui  est  concédé  à  cet  effet,  à  la  charge  par  ladite 
commune  de  remplir  les  conditions  prescrites  par 
l'arrêté  du  3o  frimaire  an  11. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  11  germinal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  la  loi 
du  11  floréal  an  10,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
Suivant ,  et  du  3o  frimaire  an  11  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Aft.  Ier.  Le  bâtiment  du  ci-devant  collège  de 
Vervins  ,  département  de  l'Aisne  ,  est  concédé  au 
citoyen  De'mantes  ,  pour  l'usage  de  son  école  secon- 
daire ,  à  la  charge  par  ledit  citoyen  Demantes  de 
remplir  les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du  3o 
frimaire  an  n.   ^ 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonafarte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  -signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris,    le  n   germinal  an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10,  et  l'artêté  du  3o  frimaire 
an  11  .  sur  le  rappoit  du  ministre  de  l'intérieur, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  bâtiment  de  l'ancien  grand  séminaire 
delà  ville  de  Sens  ,  département  de  l'Yonne ,  est 
concédé  à'  cette  commune  ,  pour  l'usage  de  son 
école  secondaire  ,  à  la  charge  par  ladite  commune 
de  remplir  les  conditions  prescrites  pari  arrêté  du 
3o  frimaire  an    1 1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  seciétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris,    le  3  germinal  an    II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu,  arrête  : 

Art.  I".  Le  legs  fait  à  l'hospice  de  Bon-Secouvj 
de  la  ville  de  Metz  .  département  de  la  Moselle  ,  par 
madame  Barbe-Anne  Fonquet ,  veuve  Renaudot  , 
suivant  son  testameut  du  22  nivôse  an  10.  reçu 
par  Purnot  ,  notaire  ,  et  confirmé  par  son  codiciie 
du  lendemain  ,  consistant  dans  une  maison  appar- 
tenant à  la  testatrice  ,  située  à  Metz  ,  place  de 
Chambre  ,  n°  53  ,  sera  accepté  par  la  commission 
administrative  des  hospices  de  ladite  ville  ,  aux 
charges ,  clauses  et  conditions'  insérées  audit  tes- 
tament. 

IL  Ladite  maison  et  les  loyers  en  provenant  , 
eeront  réunis  aux  autres  biens  des  hospices  de  Metz*, 
pour  être  régis,  et  administrés  à  l'instar  des  autres 
domaines  des  établissemens  de  charité  .  et  l'acte  de 
donation  sera  transcrit  au  bureau  des  hypothèques 
de  l'arrondissement. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chaigé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maset. 
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Présidence  de  Coitaz. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE  DU   6   FLORÉAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes. 

Vanhultim.  La  loi  du  29  floréal  an  io  autorise  le 
Gouvernement  à  hausser  ou  baisser  provisoirement 
les  taxes  des  douanes  ,  à  établir  ou  défendre  des 
entrepôts  ,  à  prohiber  ou  à  permettre  l'importatiqn 
ou  l'exportation  de  toutes  marchandises,  sous  la 
condition  de  soumetlte  ces  modilications  eu  forme 
de  projet  de  loi  au  corps-législatif  à  la  législa- 
tion la   plus  prochaine. 

Le  Gouvernement  s'acquitte  aujourd'hui  de  ce 
devoir  en  vous  présentant  un  projet  de  loi  sur  les 
douanes  ,  tant  sur  les  modilications  déjà  faites  à 
l'ancien  tarif ,  que  sur  celles  que  l'avantage  du  com- 
merce et  de  l'industrie  nationale  ,  et  l'utilité  de  la 
Republique   lui  suggèrent  de  nouveau. 

Les  douanes  sont  instituées  pour  protéger  .  et  non 
pour  entraver  le  commerce;  elles  sont  une  prime 
accordée  aux  manufactures  et  à  linclusirie  natio- 
nales ;  elles  sont  entre  les  mains  du  Gouver- 
nement le  modérateur ,  le  contrepoids  qui  doit 
toujours  faire  pencher  la  balance  du  commerce  en 
notre  faveur  ,  ou  du  moins  la  maintenir  égale  entre 
nous  et  les  autres  peuples  commerçons. 

Tels  sont  les  principes  adoptés  par  l'assemblée 
consiituante  ,  à  laquelle  peu  de  grandes  concep 
lions  en  économie  politique  ont  échappé,  et  c'est 
de  l'application  plus  ou  moins  heureuse  de  ces 
principes  que  doit  résulter  l'avantage  ou  le  désa- 
vantage du  commeice  et  de  l'industrie  nationale. 

Mais  si  des  tarifs  bien  combinés  sont  un  encou- 
ragement pour  le  commerce  et  l'industrie  ,  but  prin- 
cipal de  rétablissement  des  douanes,  le  Gouver- 
nement ne  doit  pas  négliger  les  ressources  qu'ils 
peuvent  procurer  au  trésor  public  ,  quoique  cette 
idée  doive  toujours  être  subordonnée  à  la  pre- 
mière. 

Tout  Etat  a  ses  dépenses  nécessaires  pour  sa 
conservation  et  pour  sa  prospérité.  Il  faut  des 
revenus  publics  pour  fournir  à  ces  dépenses.  Ils 
sont  produits  par  des  impositions  ,  et  c'est  clu  choix 
de  ces  impositions  que  résulte  le  plus  ou  le  moins 
d'égalité  dans  la  contribution.  Les  droits  ou  impo 
skions  dont  la  perception  sera  facile  et  répartie 
le  plus  également  qu'il  sef~a  possible  sur  la  totalité 
des  contribuables  ,  proportionnellement  à  leuis 
facultés  et  à  leurs  dépenses  ,  seront  sans  doute  les 
plus  conformes  aux  vrais,  principes.  Les  droits  qui , 
par  leur  nature  ,  renferment  le  plus  pleinement  ces 
deux  qualités .  sont  les  droits  de  consommation  , 
et  dès-lors  paraissent  préférables  à  tous  autres.  Or  , 
les  droits  d'entrée  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
droits  de  consommation.  En  effet  ,  la  marchandise 
qui  les  paie  ,  augmente  d'autant  ;  si  le  négociant  en 
avance  le  paiement ,  il  se  rembourse  bientôt  sur 
le  consommateur  qui  acquitte  définitivement  cette 
imposition  à  proportion  de  ses  facultés  et  de  ses 
dépenses  ,  c'est-à-dire  ,  à  proportion  de  sa  con- 
sommation. Cette  imposition  est  donc  égale  pour 
tous  les  contribuables. 

Si  ces  droits  établis  d'après  une  juste  proportion 
peuvent  être  considétés  comme  une  imposition 
indirecte,  avancée  par  le  commerce  et  payée  défi- 
nitivement par  le  consommateur  ,  ils  offrent  un  but 
bien  plus  utile  dans  la  protection  qu'ils  donnent 
d'une  manière  efficace  à  notre  industrie  manufac- 
turière, et  agricole,  en  lui  assurant  une  concur- 
rence'avantageuse  sur  celle  de  l'étranger. 

Le  Gouvernement,  convaincu  de  cette  vérité, 
s'occupe  sans  relâche  de  tout  ce  qui  peut  donner 
le  plus  grand  développement  à  nos  productions 
territoriales,  perfectionner  les  ouvrages  de  l'art  et 
étendre  leur  consommation. 

Il  sait  que  la  fertilité  des  campagnes .  les  progrès 
de  l'agriculture  ,  l'activité  des  fabriques  et  l'étendue 
du  commerce  ,  sont  les  premières  bases  de  la  gran- 
deur et  de  la  stabilité  de  l'Etat. 

Il  veut,  par  la  restauration  et  l'accroissement  de 
nos  manufactures  .  atteindre  le  double  but  de  pro- 
curer des  ressources  à  des  millions  de  Français  non 
propriétaires ,  et  de  rétablir  la  balance  du  com- 
merce qui  nous  est  si  défavorable  depuis  le  désastre 
de  nos  colonies  d'Amérique. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  n'établit 
pas  un  nouveau  tarif;  le  tarif  qui  s'exécute  encore 
poulies  droits  d'entrée,  est  celui  qui  fut  décrété 
par  l'assemblée  constituante  dans  les  séances  du  3i 
janvier,  1"  février,  Ier  et  2  mars  179,1,  et  sanc- 
tionné le  t5  mars  de  la  même  année,  avec  quel- 
ques ebangemens  et  modifications  apportés  par  des 
lois  subséquentes,  sut-tout  par  celles  du  Ier  août 
1792  ,  du  19  mai  i;g3  .  du  9  floréal  an  7. 

S'il  y  a  des  lois  sujettes  au  changement,  ce  sont 
sur-tout  celles  qui  ont  pour  objet  les  droits  d'entrée 
etdesoTtie-,  mille  circonstances  trop  nombreuses 
pour  être  énumérées  ici,  y  peuvent  nécessiter  des 
changemens  ou  des  modifications.  La  fixation  de 
Ces  droits  demande  une  connaissance  exacte  des 
véritables  intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce 
général  de  l'Etat.  C'est  uniquement  d»ns  des  vues 
utiles  aux  prodnetions  du  sol  et  de  l'industrie  que 
ces  fixations  doivent  i:;re  faites. 


Le  projet  de  loi  apporte  plusieurs  chamTcmens, 
augmentations  ou  modifications  à  l'ancien  tarif  des 
douanes. 

Le   titre  Ie'  traite   des   importations. 

Les  armes  blanches  et  à  feu  avaient  été  affran- 
chies de  tous  droits  pendant  la  guerre.  La  né- 
cessité de  se  défendre  est  la  première  de  toutes. 
Le  retour  de  la  paix  nous  ramené  aux  principe! 
protecteurs  de  l'industrie  nationale.  Un  droit  de 
100  francs  par  5  myriagrammes  est  imposé  sur 
les  armes  blanches  ,  et  celui  de  36  francs  est  établi 
sur  les  armes  à  feu.  Les  mêmes  motifs  ont  dé- 
terminé une  augmentation  de  droits  sur  les  cuivre» 
ouvrés  ,  les  feuilles  transparentes  de  cornes  ,  les 
cornes  plates  à  faire  peignes,  les  savons,  les  sels 
ammoniacs  et  les  toiles  de  coton  blanches  qui  sont 
ou  brodées  ou   brochées. 

La  France  n'est  pas  seulement  riche  des  pro- 
ductions de  son  industrie  ,  elle  l'est  aussi  par  les 
minéraux  renlermés  dans  son  sein.  Un  grand  nom- 
bre de  mines'  de  charbon  de  terre  sont  exploitée» 
dans  plusieurs  départemens  ,  d'autres  n'attendent 
pour  l'être  que  des  rivieies  et  des  canaux  navi- 
gables. La  Belgique  ,  qui  dans  un  espace  très- 
circonscrit  offre  le  tableau  de  l'agricultureja  plus 
florissante,  y  ajoute  les  richesses  minérales.  L'im- 
portation paT  mer  du  charbon  de  terre  a  été  per- 
mise pour  favoriser  les  usines  et  les  manufactures 
situées  dans  les  départemens  ,  où  la  cherté  des 
bois  augmentait  considérablement  la  niain-d'ceuvie; 
mais  on  a  cherché  à  concilier  leurs  intérêts  avec 
ceux  des  propriétaires  de  nos  mines  :  le  droit  a 
été  fixé  en  proportion  de  l'éloignerrrént  où  se  trou- 
vent les  dépaitcmens  maritimes  ,  des  mines  en 
exploitation.  Ainsi  dans  la  Belgique,  où  ces  minet 
sont  abondantes  ,  où  le  charbon  se  transporte 
facilement  par  les  rivières  et  les  canaux,  le  droit  est 
de  l5  francs  par  tonneau  depuis  Anvers  jusqu'au 
département  de  la  Somme  ,  depuis  ce  département 
jusqu'aux  Sabies-d  Oionne  ;  et  dans  les.  ports  de 
la  Méditerranée  il  n  est  que  de  10  francs  ,  et  de 
S  francs  seulement  dans  les  autres  ports  de  la 
France. 

La  filature  de  coton  par  les  nouvelles  méca- 
niques et  la  tissure  des  toiles  de  coton  étant  établies 
dans  plusieuis"  départemens  ,  les  cotons  en  laine 
du  Levant  ne  paient  qu'un  Iranc  par  5  myria- 
grammes ,  tandis  que  les  toiles  de  coton  paient 
en  écru  S  francs  par  myriagramme ,  et  les  blanches 

10  francs  :  c'est  ainsi  qu'on  donne  un  encoura- 
gement au  prix   de   la  main-d'œuvre. 

La  pêche  nationale  ,  cette  branche  intéressante 
du  commerce  où  tout  est  gain  ,  cette  école  de 
la  marine  ,  reçqi,t  un  encouragement  particulier 
du  Gouvernement.  Les  droits  du  poisson  étranger 
sont  portés  à  20  francs  par  5  myriagrammes.  "Le 
droit  sur  le  stock  fisch  a  été  diminué  ,  parce  que 
cette  espèce  de  poisson ,  que  l'on  mange  beau- 
coup dans  les  départemens  réunis  ,  ne  peut  se 
préparer   que   dans  le  Nord. 

Le  titre  II  du  projet  contient  les  nom  eaux  droits 
sur  les   exportations  de    divers  objets. 

S'il  est  utile  que  le  superflu  de  notre  industrie 
agricole  et  manufacturière  soit  exporté  à  l'étranger, 
cette  exportation  doit  être  modelée  on  entière^ 
ment  prohibée,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  pro- 
ductions nécessaires  à  notre  nourriture  ,  ou  des 
matières  premières  nécessaires  à  nos  manufactures  . 
dont  la  valeur  s'augmente  par  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  Tels  sont  les- principes  qui  ont.  guide  le 
Gouvernement  en  fixant  les  droits  de  sortie  sur 
le  beurre  ,  sur  les  pains  de  navette  ,  Jin  ,  che- 
nevis  et  colza  ,  qui  servent  à  engraisser  les  bes- 
tiaux ,  sur  les  meules  à  moulin  ,  dont  les  expor- 
tations continuelles  ,  si  elles  n'étaient  pas  tem- 
pérées ,  épuiseraient  nos  carrières. 

Les  brais  secs  et  gras,  les  résines,  les  cordages 
neufs,  les  cuivres  ouvrés  ,  les  vins  de  Coise .  les 
soies  à  coudre  ,  les  pierres  à  Teu  ,  comme  produits 
abondans  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie  ,  n'ont 
été  soumis  qu'à  des  droits  très-modiques  ,  ou  à  ceux 
de  balance  du  commeice. 

La  sortie  des  soies  ouvrées  de  toutes  espèces  , 
propres  à  la  fabrication  ,  est  défendue,  à  l'cxcepr 
don  de  celles  du  Piémont  ,  dont  la  principale 
■ichessee  est  la  culture  des  mûriers  et  l'éducation 
des  vers-à-soie  ,  et  dont  nos  fabriques  de  Lyon  ue 
peuvent  employer  qu'une  partie. 

C'est  par  les  mêmes  principes  que  dans  le  titré 
III,  la  sortie  est  prohibée  pour  la  gaude  ,  ou  herbe 
à  jaunir  ,  et  pour  les  terres  des  monnaies,  et  que 
l'entrée  est  défendue  pour  les  mélasses  venant  des 
colonies    étrangères  ,   et    pour  les   sucies   raffinés. 

11  est  inutile  de  vous  observer  que,  par  cette 
mesure ,  le  Gouvernement  veut  favoriser  les  pro- 
ductions de  nos  colonies  ,  encourager' nos  rafine- 
ries  de  sucre ,  et  conserver  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  Ainsi ,  dit  l'orateur  du  Gouvernement , 
l'industrie  des  raflineurs  n'aura  plus  de  bornes  , 
puisqu'ils  seront  seuls  chargés  de  l'approvisionne- 
ment de  la  France.  Le  Gouvernement  fait  plus 
en  leur  faveur  ,  il  accorde  à  l'exportation  des  sucres 
rafinés  une  prime  équivalente  au  droit  perçu  sur  la 
matière  première. 

Le  titre  IV  traite  des  entrepôts  et  des  denrées 
coloniales  et  étrangères. 
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Les  peuples  dont  le  commerce  a  le  plus  prospéré, 
Ont  adopté  le  système  d'entrepôt. 

-L'utilité  de  l'entrepôt  consiste  à  ne  pas  payer  les 
droits  à  l'arrivée,  mais  à  piofiter  de  la  durée  du 
crédit  accordé  ,  soit  pour  mettre  dans  la  consom- 
mation le  tout  ou  une  partie  des  objets  entreposes  , 
soit  quand  le  transit  est  autorisé  ,  pour  (aire  passer 
par  l'intérieur  pour  l'étranger,  les  objets  entre- 
posés ,  soit  enfin  pour  les  réexporter.  , 

Le  projet  de  la  loi  reconnaît  deux  espèces  d'entre- 
pôts ,  l'entrepôt  fictif  où  seront  admises  les  produc- 
tions coloniales,  et  l'entrepôt  réel  de  marchandises 
étrangères  ,  coloniales  et  autres. 

Les  villes  à  qui  le  projet  accorde  un  entrepôt 
fictif  et  réel  ,  sont  Marseille ,  Cette  ,  Bayonne  , 
Bordeaux,  la  Rochelle,  Nantes,  Lorient ,  Saint- 
Mâlo  ,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre,  Honfieur, 
Dunkerque  ,    Oslende  ,    Bruges    et   Anvers. 

Votre  section  de  l'intérieur  avait  desiié  de  voir 
ajouter  à  ces  villes ,  à  qui  la  loi  donne  un  entrepôt 
fictif  et  réel  ,  celles  de  Gand.de  Bruxelles  et  de 
Louvaiu  :  qu'il  me- soit  permis  de  vous  exposer  en 
peu  de  mots  les  motifs  sur  lesquels  était  basée  l'ex- 
pression de   ce  désir. 

Les  villes  de  Bruges,  de  Gand ,  Bruxelles  et 
Louvain  ,  ont,  par  de  beaux  et  de  vastes  canaux 
qui  s'entre-communiquent  ,  une  communication 
directe  avec  la  mer ,  par  Oslende  ,  Anvers  ,  et  le 
Sas  de-Gand. 

Cet  avantage  permet  à  ces  villes  d'expédier  pour 
toutes  les  villes  maritimes  de  1  Europe  ,  et  récipro- 
quement d'en  recevoir  de  navires  marchands  em- 
ployés au  commerce  de  cette  partie  du  Monde  , 
sans  qu'aucun  obstacle  nature!  oblige  ces  navires  à 
rompre  charge  ,  ou  les  empêche  d'aller  directement 
de  l'une  à  l'autre  destination. 

La  nature  et  l'art  ayant  rendu  ces  villes  propres  à 
être  des  entrepôts  généraux  de  commerce  ,  on  y  a 
élevé  de  vastes  bâtimens  autour  des  bassins  ,  qui 
jouissaient  du  droit  d'entreposer  les  marchandises 
et  denrées  venant  de  l'étranger. 

Momentanément  troublés  dans  ce  droit  lors  de  la 
translation  des  douanes  des  anciennes  Irontieres  de 
France  aux  nouvelles,  ils  y  ont  été  rétablis  par 
l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  3  messidor  an  5  , 
porté  sur  les  plus  pressans  motifs ,  d'après  le  rapport 
du.  ministre  de  l'intérieur  et  l'avis  de  celui  des 
finances. 

On  fut. fort  surpris ,  dans  le  mois  de  thermidor 
dernier  ,  dans  l'énumératioo  que  fait  le  Gouverne- 
ment des  entrepôts  réels  ,  de  ne  pas  y  voir  compris 
ceux  de  Bruges ,  de  Gand  ,  de  Bruxelles  et  de  Lou- 
vain. Ces  villes  firent  parvenir  au  Gouvernement 
plusieurs  mémoires,  où  ils  démontrèrent  à  l'évi-r 
dêtice  combien  l'existence  de  ces  entrepôts  était 
nécessaire  pour  la  prospérité  de  leur  commerce  , 
combien  étaient  peu  fondés  les  motifs  qu'on  allé- 
guait contre  leur  rétablissement. 

Malgré  les  révolutions  ,  la  fureur  des  guerres 
civiles  qui  désolèrent  ce  pays  au  16e  siècle  ,  malgré 
les  desavantag-s  du  traité  de  Munster,  de  1 658  ,  qui 
assura  l'indépendance  aux  Bataves  et  donna  des 
chaînes  à  lEsout  .  le  commerce  de  la  Belgique  fut 
porté  insensiblement  par  l'industrie  et  l'activité  de 
ses  habitans  à  un  haut  degré  de  splendeur  ;  il  se 
soutint  par  les  entrepôts  internes  et  par  la  liberté 
qu'ont  toujours  eu  les  villes  de  communiquer  avec 
la  mer  par  des  canaux  intérieurs  ,  de  recevoir  direc- 
tement dàris  leurs  bassins  les  bâtimens  expédiés  di 
rectement  de  tous  les  points  de  l'Europe  et  de  les 
réexpédier  de  même. 

Ce  pays  est  plus  avantageusement  situé  que  la 
Hollande  et  que  Hambourg  ,  pour  le  transit  des 
marchandises  destinées  pour  l'Allemagne  et  la 
Suisse  :  il  avait ,  au  moyen  de  ses  entrepôts  ,  enlevé 
cette  branche  de  spéculation  à  ses  voisins.  Le  gou- 
vernement autrichien  en  connaissait  toute  1  impor- 
tance; aussi  il  l'a  constamment  favorisé  et  protégé. 

Tout  ce  pays  n'est  qu'une  seule  et  vaste  manufac 
ture  ;  ses  produits  immenses  sont  pour  la  plupart 
exportés  à  l'étranger  ;  les  mêmes  navires  qui  ve- 
naient les  chercher ,  apportaient  dans  ses  entrepôts 
des  denrées  étrangères  qui,  ensuite,  étaient  réex- 
portées en  grande  partie  en  Allemagne  et  dans  la 
Suisse. 

Si  on  enlevé  à  ce  pays  les'  facilités  dont  il  a 
besoin  pour  son  commerce  et  ses  fabriques  ,  com- 
ment y  fera-t-on  subsister  cette  immense  population 
qui  n'est  égalée  par  aucun  pays  de  l'Europe  de  la 
même  étendue  ,  et  qui ,  dans  mon  département 
(celui  de  l'Escaut),  sur  un  espace  de  148  lieues 
carrées,  a-3776  habitans  par  lieue  carrée  ?(  C'est 
près  de  4000  h.ibitans  par  lieue  carrée.  )  Comment 
y  fera-t-on  payer  ces  impositions  exorbitantes  , 
qui  ,  comme  dans  les  départemens  de  I  Escaut  et  de 
la.  Lys  ,  n'ont  aucune  proportion  avec  celles  des 
autres  départemens  de  la  République  ;  tandis  que 
ce  pays  a  été  épuisé  par  les  désastres  d'une  longue 
guerre  ,  par  des  contributions  militaires ,  par  des 
réquisitions  de  tout  genre  et  de  toute  espèce,  et 
qu'il  n'a  que  son  agriculture  et  son  commerce  pour 
réparer  toutes  ces  pertes. 

Qu'oppose-t-on  contre  le  rétablissement  de  ces 
entrepôts  ?. .... 

Sans  doute  on  fraude  sur  les  irontieres  de  la  Bel- 
gique ,  comme  on  fraude  sur  le  Rhin  ,  dans  le  Pié- 
mont et  sut  toutes  les  autres  frontières;  mais  c'est 


sur-rout  dans  ces  immenses  barrières  situées  entre 
la  ville  d'Anvers  et- la  République  batave  que  se 
commet  le  [Vus  de  fraudes  :  c'est-'.à  que  souvent 
ries  contrebandiers  armés  attaquent  les  trounes 
françaises  .  et  tâchent  d'introduire  .  par  la  violer.ee , 
des  marchandises  prohibées.  Ces  e\cès  ne  sauraient 
être~àssez  reprimés.  La  fraude  prive  la  République 
des  droits  qui  lui  sont  dûs  :  elle  est  nuisible  à  l'in- 
dustrie nationale,  et  empêche  l'honnête  négociant, 
qui  paye  exactement  les  droits ,  d'entrer  en  concur- 
rencé "avec  Celui  qni  trouve  le  moyen  de  s'y  sous- 
traire. Aussi  le  Gouvernement  ne  néglige  rien 
pour  empêcher  la  contrebande  et  pour  punir  ces 
frauduleux  spéculateurs  ;  mais  jamais  ces  fraudes  ne 
se  commettent  dans  l'intérieur  du  pays  ,  par  les 
mo>en  des  entrepôts;  les  précautions  établies  par 
l'arrêté  du  directoire  executif  les  rendaient  impos- 
sibles dans  les  départemens  réunis. 

On  a  encore  parlé  de  fausses  déclarations  d'ava- 
ries ;  mais  le  trésor  public  ne  peut  être  lésé  par  ces 
fausses  déclarations ,  que  par  la  connivence  des 
préposés  de  la  douane  ,  et  ces  déclarations  peuvent 
se  faire  dans  les  entrepôts  situés  aux  frontières  , 
comme  caus  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'intérieur 
du  pays. 

Si  la  faculté  qu'avaient  les  habitans  des  villes  de 
l'intérieur  de  la  Belgique  de  naviguer  vers  tous  les 
potts  de  1  Europe  ,  et  d'en  recevoir  les  navires ,  a 
suffi  pour  soutenir  avec  succès  leur  commerce  ;  si 
même  lorsque  l'Escaut  était  fermé  du  côté  de  la 
rper  ,  et  que  le  gouvernement  espagnol  et  autri- 
chien sacrifiait  encore  ,  par  des  considérations  poli- 
tiques .  il  reste  des  avantages  naturels  du  pays ,  à 
la  cupidité  anglaise  et  batave  ;  si  ,  avant  l'esclavaue 
de  lEscaut,  malgré  l'étroite  ^circonscription  de 
la  Belgique  ,  malgré  son  isolement  et  les  guerres 
cruelles  dont  elle  fut  si  souvent  le  théâtre  ,  la  même 
liberté  de  navigation  avait  porté  son  commerce  à 
un  haut  point  de  splendeur  ,  à  quel  degré  de  pros- 
périté ne  peut-elle  point  espérer  de  parvenir ,  au- 
jourd'hui que  ses  destinées  sont  indissolublement 
liées  à  celles  de  la  plus  éclairée,  de  la  plus  puis- 
sante nation,  que  les  chaînes  de  l'Escaut  sont  bri- 
sées sans  retouT  ,  que  l'activité  et  l'industrie  de  ses 
habitans  ne  pourront  plus  être  paralysées  par  de 
pusillanimes  conventions  .  et  que  la  paix  et  sa  po- 
sition  la  garantissent  pour  toujours  du  ravage  de  la 
guerre  ? 

Mais  cette  liberté  de  navigation  qui  doit  faire 
prospérer  les  départemens  réunis  ,  serait  illusoire  , 
et  tomberait  bientôt  d'elle-même  pour  toutes  les 
villes  de  l'intérieur  ,  sans  la  corne-,  atiou  de  ses 
entrepôts.  Anvers  seul  recueillerait  iuus  les  fruits 
delà  réunion  et  de  l'affranchissement  de  l'Escaut  ; 

Êour  tout  le  reste  des  départemens  réunis  et  de  la 
épublique  ,  ta  navigation  de  ce  fleuve  -,  serait 
moins  libre  qu'auparavant  ;  il  n'aurait  cessé  d'être 
fermé  du  côté  de  la  Hollande  ,  que  pour  commencer 
à  l'ëire  de  notre  côté  ,  et  la  suppression  des  entre- 
pôts fermerait  l'Escaut  en  sens  inverse  du  traité  de 
Munster. 

Nous  n'envions  pas  à  la  ville  d'Anvers  les  avan- 
tages que  lui  donnent  la  nature  et  son  heureuse  po- 
sition ;  nous  avons  vu  avec  plaisir  rompre  les 
chaînes  de  son  superbe  fleuve  ,  et  nous  la  féli- 
citons de  tout  notre  cœur  de  la  prospérité  que 
lui  procure  la  liberté  de  son  commerce  ;  mais  cette 
ville  ne  peut  pas  envier  non  plus  aux  autres  villes 
de  1  intérieur  de  jouir  des  avantages  de  leur  position 
et  des  magnifiques  bâtimens  élevés  à  i  utilité  du 
commerce  par  leurs  travaux  et  leur  industrie. 

Tels  sont  les  motifs,  tribuns,  qui  ont  fait  expri- 
mer unanimement  à  votre  section  de  l'intérieur 
le  vœu  du  rétablissement  de  ces  entrepôts.  Celui 
de  Bruges  vient  d'être  rétabli  ,  ceux  de  Gand  ,  de 
Bruxelles  et  de  Louvain  ,  ne  le  sont  pas  encore. 

Mais  ,  si  votre  section  a  reconnu  l'utilité  incon- 
testable des  entrepôts  de  ces  villes  pour  le  commeice 
et  les  fabriques  de  ce  pays  ,  si  elle  a  vu  avec  peine 
le  refus  de  les  rétablir  dans  ce  moment ,  elle  n'a  pas 
pensé  que  ce  refus  devait  former  un  objet  de  rejet 
du  projet  de  la  loi  ;  mieux  éclairé,  le. Gouverne- 
ment a  dans  ses  mains  le  pouvoir  de  les  rétablir 
dans  tous   les  tems. 

Vous  me  pardonnerez  ,  mes  collègues  ,  de  vous 
avoir  entretenus  un  moment  des  intérêts  de  mon 
pays ,  quand  vous  penserez  que  ses  intérêts  sont  aussi 
les  intérêts  de  la  République. 

Continuons  l'examen  de  la  suite  du  projet. 

Les  denrées  de  no*,  colonies  sont  assujetties  à 
de  nouveaux  droits ,  tant  à  leur  afrivée  dans  nos 
ports  qu'à  leur  entrée  dans  la  consommation  ;  vous 
verrez  que  le  Gouvernement  leur  accorde  une 
grande  faveur  sur  celles  des  colonies  étrangères. 
Néanmoins  vorre  section  avait  pensé  que  le  droit 
d'entrée  et  de  consommation  de  i5  fr.'  pour  le  sucre 
brut  les  5  myriagrammes  ,  et  de  25  fr.  pour  le  sucre 
tête  et  terré  ,  le  café  et  le  cacao  provenant  de  nos 
colonies  .  ainsi  que  ceux  de  J7  fr.  5o  c.  pour  ces 
mêmes  denrées  provenant  des  colonies  étrangères  . 
étaient  trop  élevés  ,  parce  que  ces  denrées  ,  quoi- 
qu'à  la  rigueur  on  puisse  les  considérer  comme 
des  objets  de  luxe  ,  semblent  cependant  .  par 
l'usage  habiiel  qu'en  fait  le  peuple  ,  être  devenues 
d'une  nécessité  presqu'absolue  ;  parce  que  des  droits 
trop  forts  deviennent  souvent  dangereux  ,  en  don- 
nant trop  d'appât  à  la  fraude  et  à  la  contrebande 
qui  sont  les  plus  grands  ennemis  du  commeice  et 


de  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat.  Ceci  rappelle 
lobservation  judicieuse  de  Smith,  savoir  :  que  , 
dans  l'arithmétique  des  douanes  ,  loin  .que  deux  et 
deux  fassent  quatre  ,  le  plus  souvent  quatre  et 
quatre  ne  font  que  deux. 

La  suite  des  sections  de  cet  article  contient  des 
dispositions  générales  pour  les  villes  qui  jouissent 
de  la  faveur  de  l'entrepôt .  et  des  dispositions  parti-  ■ 
culieres  pour  les  entrepôts  de  Marseille.  Rouen, 
Bruges ,  Strasbourg  ,  Ciierbourg  .  Mayen.ce  et  Co- 
logne. Ces  dispositions  sont  en  général  très-sages 
et  propres  à  empêcher  loute  espèce  de  fraude  qui 
pourrait  se  commettre  par  le  moyen  des  entrepôts. 
Votre  section  avait  seulement  désiré  qu'on  eût 
accordé  à  i'entrepôt  de  Strasbourg  le  mène  terme 
qu'on  accorde  à  ceux  de  Mayence  et  de  Cologne  , 
ainsi  qu'à  ceu;;  des  autres  départemens  dé  la  Rep.u--,- 
blique  ;  car  elle  ne  voit  pas  pourquoi  on  n'ac- 
corde que  six  mois  de  durée  à  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg, ancien  territoire  de  la  République,  tandis 
qu'on  en  accorde  douze  .  -même  à  ceux  des  dépar- 
temens qui  viennent  d'être  nouvellement  réunis 
à  la  République. 

Le  titre  V  place  la  ville  d'Anvers  au  nombre 
des  ports  auxquels  la  loi  du  29  floréal  an  10  accorde 
la  faculté  d'introduire  le  tabac  en  feuille  sur  le 
territoire  de  la  République.  Cette  yille  ,  qui  re- 
prendra bientôt  sa  place  parmi  les  villes  les  plus 
commerçantes  de  l'Europe  ,  est  digne  à  tous  égards 
de  cette  faveur  distinguée. 

Le  titre  VI  traite  du  transit  des  denrées  colo- 
niales ,  du  transit  par  les  départemens  des  Hau* 
et  Bas  Rhin  et  du  Mont-Tonnerre,  et  du  transit 
des  marchandises  expédiées  de  la  Lîgurie  pour 
l'Helvétie .  la  République  italienne  et  les  Etats  de 
Parme  et  de  Plaisance  ,  et  réciproquement. 

Cette  branche  de  spéculation  commerciale  était 
digne  de  la  sollicitude  du  Gouvernement;  tout  ici 
est  gain  :  fret  de  navires  ,  charronage  ,  droits  de 
commission.  Si  le  Premier  Consul  exécute  le  projet 
tenté  depuis  long  tems ,  d'unir  le  Rhin  à  la  Meuse  , 
et  la  Meuse  à  l'Escaut  ;  cette  branche  deviendra 
extrêmement  productive,  par  la  communication 
directe,  facile  et  peu  coûteuse  de  l'Allemagne  avec 
les  ports  de  la  partie  septentrionale  de  la  Républi- 
que ,  communication  qui  doublera  l'utilité  des  en- 
trepôts situés  dans  l'intérieur  de  cette  partie  de  la 
France. 

Les  départemens  du  Golo  et  du  Liamone  ,  traités 
jusqu'ici  comme  étrangers  dans  leurs  relations  com- 
merciales avec  la  métropole,  sont  mis  sous  la  loi 
commune  ,  et  pourront  recevoir  de  France  et  y 
envoyer  en  franchise  des  marchandises  et  denrées 
provenant  du  du  ou  des  fabriques  des  deux  pays, 
La  même  mesure  a  été  adoptée  pour  les  îles  de 
Noirmoutiers  et  de  Belle  Isle  ;  elle  est  suspendue 
pour  1  île   dE'.be^ 

Le  dernier  titre  ,  enfin  ,  contient  des  dispositions 
générales  pour  empêcher  la  fraude  qui  pourrait 
avoir  lieu  par  le  moyen  du  cabotage,  la  réexpor- 
tation et  la  réduction  des  droits  en  cas  d'avaries. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  projet 
de  la  loi  soumis  à  votre  examen  ;  votre  section  de 
l'intérieur  a  reconnu  que  la  grande  majorité  en 
était- utile  .  et  basée  sur  les  vrais  principes  qui' 
doivent  guider  le  législateur  dans  l'établissement 
des  douanes.  Si  elle  a  désiré  d'y  voir  porter  quel- 
ques légers  changemens ,  elle  .a  pensé  que"  le  tems 
et  l'expérience,  ces  grands  précepteurs  des  hommes, 
y  apporteraient  insensiblement  les  modifications 
nécessaires.  Il  lui  suffit  cTitre  convaincue  que  le 
premier  but  du  Gouvernement  a  été  1  encourage- 
ment de  l'industrie  manufarturiere  et  agricole  ,  et 
que  les  dispositions  du  projet  de  la  loi .  tout  en 
fournissant  3U  trésor-public  une  ressource  utile  , 
tendent  à  relever  nos  manufactures  ,  à  les  porter 
à  un  degré  de  splendeur  tel  ,  que  nous  n'aurons 
plus  à  porte.r  envie  à  celles  d'aucune  nation,  et 
à  diminuer  ainsi  la  délaveur  de  notre  balance  de 
commerce. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  votre  section  de 
l'intérieur  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'a- 
doption. 

Fictet  à  la  parole  sur  le  projet.  II  déclare  ne  pas 
venir  parler  en  sa  faveur  ,  bien  moins  encore  s'é'e- 
ver  contre  son  adoption  ;  il  regarde  la  loi  proposée 
comme  une  loi  de  circonstance  ,  et  reconnaît  que 
le  projet  consacre  un  système  appuyé  de  l'expé- 
rience d'une  année  dont  le  produit  s'est  accru  d  un 
tiers  comparativement  à  1  année  précédente,  et 
cependant  il  croit  devoir  énoncer  des  principes  con- 
traires à  ce  système  ,  contraires  aux  idées  consacrées 
chez  nous  par  l'habitude  ;  principes  dont  il  eet 
pénétré  depuis  long-tems  ,  et  dont  une  longue  et 
heureuse  expérience  a  prouvé  ,  à  Genève  ,  qu'on 
pouvait  obtenir  des   résultats   avantageux. 

L'orateur  développe  ici  une  théorie  très-étendue 
contre  le  système  des  douanes  ;  puis,  en  décla- 
rant qu'il  espère  voir  bientôt  les  principes  de  la 
liberté  coimmerciale  reconnus  comme  l'un  des 
elémens  de  la  prospérité  des  nations ,  il  votel'adop- 
tion  du  projet  présenté. 

Le  tribunat  ordonne   l'impression  de  ce  discours. 

Arnould.  Je  rends  justice  à  l'intention  et  au  talent 
du  préopinant  ;  mars  je  regrette  de"  l'avoir  entendu 
développer  une   doctrine   qui   semble   devoir   être 


reléguée  dans  les  ouvrages  paiement  spéculatifs. 
Dans  des  circonstances  où  le  Gouvernement  a  tant 
d'intérêt  à  veiller  sur  les  entreprises  des  étrangers  , 
il  faut  se  montrer  très-sobre  en  principes  de  liberté 
illimitée  du  commerce;  l'institution  des  douanes 
peut  être  regardée  comme  une  institution  publique  , 
un  instrument  de  police  nécessaire  dan»  des  cas  très- 
muhipliés ,  comme  dans  une  exportation  de  grains 
en  tems  de  disette  ;  enfin ,  un  système  de  dé- 
fense et  d'attaque  contre  une  machine  semblable. 
L'exemple  d'un  petit  pays  ne  peutétte  applicable  à 
une  nation  dont  l'étendue  ,  la  position,  les  richesses, 
excitent  tous  les  genres  de  rivalité.  J'invite  le  iri- 
bunat  à  se  mettre  en  garde  contre  des  théories 
-qui  pourraient  atténuer  les  mesures  importantes  et 
salutaires   dont  le  Gouvernement  s  occupe. 

Le  tribunal  ordonne  l'impression  de  ces  obser- 
vations. 

La  séance   c^t  levée. 


SEANCE    DU    7     FLOREAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  ;  la 
rédaction  en  est  approuvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  qui  établit  un  commissaire-général  de  police 
dans  les  villes  de  Brest  et  de  Toulon. 

Co<ff.  La  loi  du  28  pluviôse  an  8  ,  concernant 
la  division  du  territoire  français  et  l'administration, 
porte  création  d'un  c->mmissaire-génétz.l  de  police 
dans  chacune  des  villes  dont  la  population  »'éleve 
à  loo.coo  habitans  et  plus. 

Ce  lut  une  des  premières  lois  proposées  par  le 
gouvernement  consulaire  ,  après  qu'il  fut  institué  , 
un  premier  pas  vers  le  rétablissement  de  l'ordre  ;  ce 
fut  un  bienfait  pour  la  société. 

La  police  est  le  lien  de  l'ordre  social  ;  elle  est 
l'ame  des  cités  ;  elle  y  opère  ,  suivant  l'expression 
d'un  ancien  orateur,  les  mêmes  effets  que  l'enten- 
dement dans  l'homme  ;  elle  pense  à  tout  ,  règle 
tout  ;  son  œil  vigilant  perce  l'avenir  ;  elle  procure 
le  bien  et  éloigne  le  mal  ;  elle  maintient  les  habi- 
tans  en  paix  ,  les  gouverne  en  justice  ,  et  les  con- 
tient dans  le  devoir  ;  elle  embrasse  la  religion  , 
les  mœurs  ,  la  sûreté  publique  et  individuelle  ,  la 
Salubrité,  les  subsistances,  l'état  des  personnes  , 
le  commerce,  les  arts,  l'industrie  ;  son  objet  est 
le  bien  général  et  commun  de  la  société  ;  elle  est 
de  droit  public. 

Tant  que  ses  lois  sont  observées ,  les  hommes 
peuvent  connaître  les  douceurs  de  la  vie  .  et  se 
promettre  quelque  bonheur  sur  la  terre;  sont-elles 
violées  ?  il  n'y  a  plus  pour  eux  que  désordre  .  con- 
fusion et  anarchie,  et  cet  état  funeste  amené  bieniôt 
la  dissolution  du  corps  social. 

Une  bonne  police  est  donc  inhérente  à  la  con- 
servation des  Etats  .  et  il  n'a  point  échappé  aux 
remarques  des  publicistes  ,  qu'un  des  moyens  de 
la  perfectionner  ,  était  d'en  concentrer  l'action  en 
une  seule  ci  même  autorité.  Si  elle  se  divise  en 
plusieurs  branches  dans  la  même  cité  ,  les  parties 
du  corps  civil  et  politique  cessent  d'y  être  en 
harmonie. 

Et  en  effet?  les  Etats  les  plus  sagement  admi- 
nistrés ont  été  et  sont  ceux  qni  ont  constamment 
observé  le  principe  d'unité  d'action  dans  la  police. 

Les  Romains  le  méconnurent  vers  les  derniers 
tems  de  la  République  ;  ils  multiplièrent  leurs 
prêteurs  et  divisèrent  l'action  de  la  police  entre 
fes  mains  de  plusieuts.  I.e  désordre  et  l'a»archie 
furent  les  suites  de  ce  système,  et  les  progrès  du 
mal  ne  s'arrêtèrent  que  par  la  création  d'un  préfet 
ou  gouverneur  qui  lut  seul  et  exclusivement  chargé 
des  soins  de  la  police. 

Mais  sans  prendre  nos  exemples  ailleurs,  en 
France  il  n'y  eut  vraiment  de  police  que  tant  qu'elle 
fut  dans  les  mains   d'un  seul. 

Dans  les  premiers  tems  de  la  monarchie  elle 
fut  à  Paris  ,^  comme  elle  avait  été  à  Rome ,  sous 
l'autoriié   d'un   préfet. 

Des  anciens  comtes  qui  l'exercèrent  ensuite  ,  elle 
passaau  prévôt  qui  en  fut  exclusivement  investi 
jusqu'en  1667  ,  époque  où  commencèrent  les  fonc- 
tions du  lieutenant-général  de  police. 

Si,  par  intervalle  ,  la  fiscalité  en  détachait  quel- 
ques branches  par  la  création  d'offices  ,  les  coniiiets 
de  juridiction  en  paralysaient  l'action,  et  ces  dé- 
sordres multipliés  provoquaient  bientôt  la  sup- 
pression de  ces  offices. 

L'expérience  des  siècles  le  répète  donc  avec  force. 
Unité  d'action  ,  principe  d'une  bonne  police  juste- 
ment appliquée  ,  parla  loi  du  28  pluviôse  an  8  , 
aux  villes  d'une  population  de  cent  mille  habitans 
et  plus  ;  le  Gouvernement  propose  de  l'étendre  aux 
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villes  d»  Brest  et  de  Toulon ,  à  cause  de  leur  im- 
portance ,  ci  quoique  leur  population  ordinaire 
soit  bien  au-dessous  de  cent  mille  habitans. 

C'est  l'objet  du  projet  de  loi  présenté  à  votre 
discussion  ,  ainsi  conçu  : 

11  II  sera  établi ,  dans  chacune  des  villes  de  Brest 
>i  et  de  Toulon,  un  commissaire-général  de  police, 
h  à  l 'instar  de  ceux  institués  par  la  loi  du  28  plu- 
>>  vic^e  an  8. 

i>  Ils  auront  avec  les  préfets  maritimes  les  mêmes 
11  rapports  qu  avec  les  préfets  de    département.  ■> 

Si  des  considérations  prises  dans  l'intérêt  des 
grandes  cités  ,  ont  dicté  la  loi  du  28  pluviôse  qui 
a  créé  cette  magistrature  ,  là  où  se  trouve  une 
grande  réunion  d'hommes  ;  si  le  bien  qu'elle  y 
opère  ,  est  chaque  jour  plus  vivement  senti  ,  com- 
bien plus  puissans  encore  ,  puisqu'ils  sont  puisés 
dans  l'intérêt  national  ,  sont  les  motifs  qui  pro- 
voquent la  même  institution  dans  les  villes  de  Brest 
et  Toulon  ? 

Quels  lieux,  en  effet,  doivent  appeler  une  sur- 
veillance plus  active  ?  Leurs  ports  contiennent  nos 
magasins  ,  nos  chantiers  ,  nos  arsenaux  ,  nos  vais- 
seaux ,  les  approvisionnemens  en  tous  genres  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  quels  lieux  plus  impor- 
tans  ,  je  le  répète  ,  le  flambeau  de  la  police  doit-il 
éclairer?  Quels  points  sur  la  terre  doivent  exciter 
à  de  plus  extrêmes  précautions  ?  Quels  dépôts  plus 
précieux  provoquent  des  soins  vigilans  et  conser- 
vateurs ? 

Et  d'abord  ,  quoique  la  population  ordinaire  de 
ces  deux  villes  ne  s'élève  pas  au  nombre  prescrit 
pour  celles  où  la  loi  du  28  pluviôse  établit  des  com- 
missaires-généraux de  police;  sous  le  rapport  de 
l'immense  réunion  d'hommes  qui  affluent  de  toutes 
les  parties  de  la  Fiance  dans  leurs  arsenaux  ,  dans 
leurs  chantiers  et  à  bord  des  vaisseaux  ,  dans  les 
tems  de  construction  ,  et  lorsqu'il  se  fait  des 
embarquemens  pour  quelques  expéditions ,  sous 
ce  rapport  ,  dis  -je  ,  les  dispositions  de  cette 
loi  y  seraient  rigoureusement  applicables  ,  même 
sans  celle  à  intervenir  ;  car  la  population  alors  se 
trouve  accidentellement  aussi  élevée  que  celle  de 
nos  grandes  cités. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  d'accumuler  les  raison- 
nemens  pour  justifier  une  mesure  que  la  précaution 
commande  et  que  la  sûreté  de  l'Etat  exige. 

On  objectera  peut-être  que  la  surveillance  des 
préfets  maritimes  à  Brest  et  à  Toulon  pourrait  suffire 
au  maintien  de  la  police  et  à  la  sûreté  des  ports. 

Mais  que  l'on  considère  que  les  attributions  des 
préfets  maritimes  ne  peuvent  comprendre  que  les 
ports  ,  atteliers  ,  chantiers  et  vaisseaux  :  que  les 
trames  du  crime  peuvent  s'ourdir  dans  les  lieux 
où  leur  autorité  ne  s'étend  point  ,  les  complots  se 
former  sans  qu'ils  en  aient  connaissance  ,  éclater 
lorsqu'il  n'est  plus  tems  d'en  arrêter  l'explosion  . 
et  lorsque  le  recours  à  l'autorité  compétente  serait 
trop  tardif ,  et  alois  on  conviendra  qu'il  est  des 
circonstances  où  ,  dans  les  grands  ports  militaires 
et  dans  leurs  villes  ,  une  division  de  pouvoirs- 
pouirait  être  funeste. 

Que  là  ,  plus  particulièrement  qu'ailleurs  ,  les 
soin»  de  la  police  doivent  être  conduits  avec  un 
méxne  esprit  ,  une  parfaite  conformité  ,  et  ne  sont 
point  susceptibles  de  partage. 

Nous  l'avons  dit  plus  haut ,  et  nous  l'avons  établi 
par  les  leçons  de  l'expérience  :  u  Unité  d'action  , 
11  base  dune  bonne  police  »»;  et  c  est  ici  où  ce  prin- 
cipe reçoit  sa  plus  juste  application. 

U»  magistrat  unique  et  uniquement  chargé  des 
soins    de   la   police  ,   dont   les   rapports  seront   les 
mêmes  avec  le  préfet  de  département  et   avec  le 
préfet  maritime  ,  qui  correspondra   avec  ces  deux 
administrateurs,  qui  trouvera  auprès  d'eux  les  élé- 
mens  propres  à  son  action  ,   qui  puisera  dans  leurs 
bureaux  les  renseignemens  qui  y  seront  parvenus  , 
ce  magistrat,  dis -je,  suivra    les    traces    des    mal- 
veillans ,  par-tout  où  elles  seront  empreintes  ,  sans 
être  retenu   par   la  crainte  de   dépasser  les  limites  j 
de  ses   attributions ,   et  sans   que   des  motifs  d'in-  .1 
compétence  viennent  lui  faire  perdre  le  fil  de  ses  ; 
recherches. 

Il  pénétrera  dans  les  antres  du  crime  par-tout  où 
il  les  découvrira ,  en  observant  la  loi  ,  mais  sans  I 
recours  à  autre  autorité  ,  et  sans  les  délais  qu'en- 
traîne  ce  recours  et  qui,  trop  souvent,  facilitent 
l'évasion  des  coupables. 

Il  opérera  efficacement  le  bien  ,  préviendra  le 
retour  îles  forfaits  ,  dont  une  de  ces  villes  a  été  la 
victime;  forfaits  dont  res  suites  ont  été  si  funestes  a 
la  marine  .  pouvaient  être  si  fatales  à  la  patrie  , 
et  dont  le  souvenir  fait  horreur  à  tout  Français. 

L'institution  de  cette  magistrature  était  nécessaire  1 
dans  les  villes  d'une  grande  population  ;  le  maintien  \ 
de  l'ordre  social  l'y  appelait.  i 


Elle  est  indispensable  dans  celles  de  Brest  et  de 
Toulon  ,  à  cause  de  leur  importance;  l'intérêt  gé- 
néral l'y  commande. 

Telle  est  l'opinion  que  s'en  est  formée  votre 
section  de  l'intérieur. 

Elle  vous  propote  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
établit  un  commissaire-général  de  police  dans  cha- 
cune de   ces  deux  villes. 

L'impression  de  ce   rapport  est  ordonnée. 

Le  tribunal  délibère  sur  ce  projet  ,  et  il  ea 
vote  l'adoption  à  la  majorité  de  57  voix  contre  3. 

Les  orateurs  chargés  de  porter  ce  vœu  au  corps- 
législatif,  sont  les  tribuns  Costé  ,  Riouffe  et  Poujaid 
du  Lirnbert.  (  La  suite   demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  même  séance  ,  le  tribunal  a  voté 
l'adoption  du  projet  de  loi  sur  les  douanes. 


LIVRES     DIVERS. 

Œuvres  comjAtttes  de  Laurent  Sterne  ,  in-8°  six 
volumes  imprimés  avec  soin  sur  de  beau  papier, 
ornés  de  seize  gravures  très-bien  exécutées  ,  par 
Saint-Aubin,  sur  de  nouveaux  dessins  ,  et  publiés 
par  Jean-François  Bastien. 

Celte  première  édition  complette  des  ouvrages  de 
cet  auteur  original  ne  peut  manquer  d'êfe  accueillies 
Elle  contient  :  la  Vie  de  l'auteur  ;  —  des  Mêlants 
très-curieux  et  remplis  de  philosophie  .dans  lesquels 
il  traite  de  l'origine  de  TristramShandj  ,  etc.  — les 
Opinions  de  Tristram  Shandy  ;  —  le  Voyagêsenti- 
mental  et  la  conclusion  ;  — «es  lettres  à  Elizà  ,  pré- 
cédées de  l'Eloge  de  cette  dernière  ;  —  ses  Sermons  ; 
— -ses  Lettres  particulières  ,  dans  lesquelles  il  se 
peint  lui-même  ;  —  des  Pensées  ,  des  Anecdotes  , 
etc. 

Le  prix  des  six  volumes  brochés  en  carton  et 
étiquetes  ,  est  de  3o  liv.  ,  et  36  liv.  franc  de  port , 
brochés  en  papier  ,  par  la  poste.  11  y  en  a  quelques 
exemplaires  en  papier   vélin  dont   le   prix   est  du 

double. 

Ces  ouvrages  se  trouvent  à  Paris  ,  rue  Haute- 
Feuille  .  n°  si. 

Dictionnaire  botanique  et  pharmaceutique  ,  con- 
tenant les  principales  propriétés  des  minéraux  , 
des  végétaux  et  des  animaux  ,  avec  les  prépara- 
tions de  pharmacie  ,  internes  et  externes  ,  les  plus 
usitées  en  médecine  ,  d'après  les  meilleurs  auteurs , 
par  une  société  de  médecins  ,  de  pharmaciens  et 
de  naturalistes  ,  avec  les  nomsi  dts  plantes  selon 
les  systèmes  de  Tournefort  et  de  Linnée  ; 

Grand  in-8°  de  832  pages,  sur  beau  papier, 
en  caractère  petit-  romain  neuf,  divisé  en  deux 
parties  ,  avec  dix-sept  grandes  planches  placées  dan» 
l'ouvrage  et  sortant  des  volumes  ,  représentant 
278  plantes,  gravées  avec  le  plus  grand  soin.  Prix, 
broché  en  carton  ,  12  fr.  ,  et  i5  fr.  franc  de  port. 

Beaucoup  d'éditions  de  cet  ouvrage  ,  faites  à 
Paris  et  dans  plusieurs  endroits ,  ont  assuré  le  succès 
de  cette  nouvelle,  entièrement  refondue,  qui  diffère 
d'abord  de  toutes  les  précédentes  par  le  format , 
qui  est  grand  in-8°  ;  les  figures  ajoutées  pour  la 
première  fois,   etc. 

Instruction  sur  l'histoire  de  France  et  sur  l'histoire 
romaine  ,  suivie  d'un  abrégé  de  la  géographie  ,  avec 
la  division  de  l'Europe  ,  d'après  les  derniers  traités 
de  paix  ;  d'un  abrégé  de  l'Histoire  poétique  ,  des 
Métamorphoses  d'Ovide  et  d'un  recueil  de  pro- 
verbes ,  sentences ,  etc.  ;  par  Leragois.  Nouvelle 
édition  totalement  revue  ,  corrigée  et  augmentée 
d'un  précis  de  la  révolution  jusqu'à  ce  jour  ;  2  vol. 

Prix  ,  2  fr.  5o  cent.  ,  et  3  fr.  75  cent.  ,  franc  de 
port. 

A  Paris,  chez  Genêts  ,  jeune  ,  libraire  ,  rue  de 
Thionviile  ,  n°  1846.  An  11  (  i8o3.  ) 

Statistique  du  département  des  Bouches-du-Rhonc  , 
par  Joseph- Etienne  Michel  (  d'Eyguières)  adminis- 
tiateur  de  ce  département  pendant  les  années  1790  , 
g  1  et  93  ,  membre  de  la  société  académique  des 
sciences  de  Paris  ,  1  vol.  in-8°. 

A  Paris  de  l'imprimerie  de  Valade  ;  et  se  trouve 
au  bureau  des  annales  de  statistique  ,  quai  de 
l'Horloge  du  Palais.  Prix  ,  2  fr.  5o  c.  franc  de  port. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  7  floréal. 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 53  fr.  5o  c. 

Idem. Jouis. du  Ier  vendemairean  li,       5o  fr.  40  c. 

Ordon.  pour  rescrip.  de  dom 91  fr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France...    1107  fr.  5o  c. 


L  abonnement  le  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins  , 
conmeucament  de  chaque  mois. 


18.    Le 


de  25   francs    pour  trois  mois  ,  5u  francs  pour  : 


et  100  francs  pour  1': 


Il  faut  adreuer  lis  Uttra,  tarant  et  le,  effets,  franc  de  port  ,  au  citoyen  AGASsï  ,  propriétaire  de  ce  Jo 
11  faut  comprendr.-dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir    Les  lettres  des  clepanemcr 
Il  faut  avoirsoin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeur,. 
Tjtrt  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adresse  au  redaeti 


des  Poitevins,  n°  iS.   Tous  les  sjfets,  sans  i 
ranchics  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  po 


:cplitm,  doivent  Itr 


des  Poil 


neuf  heures  du  matin  jusqu'à  ciuq  he 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,   piopriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATI 


iMqus  itmiine!  autorises  a  preveniryfcs*4® 


N"  219. 


ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


.  qu'à   dater  du  7  nivôse  an  S  ,  le  Moniteur  est   U   seul  Journal  officiel. 


Vendredi  ,  g  jioreal  an  11   de  la  République  (  29  avril  1  8o3. 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  8  JloréaL 
T    R     I    B     U     N    A    T. 

Prêùimcc  de  Coslaz. 

SUITE      DE     LA    SÉANCE   DU    ^    FLOREAL. 

1.3  parole  est  au  tapporieut  du  projet  de  loi  relatif 
ausboib  ciesp.Tiiiculicrs  des  toramunes  et  des  éta- 
bliss:mens  publics. 

Mallarmé.  Citoyens  tribuns  ,  ce  n'est  pas  en  vain  qu'enjoi- 
gnant sou  vœu  a  la  proposition  du  Gouvernement  ,  poui  la 
réorganisation  de  l'administration  forestière,  le  tribunal  a 
con^u  l'espérance  ,  et  témoigné  ,  par  l'organe  de  ses  orateurs  , 
le  désir  de  voir  substituer  de  nouvelles  lois  aux  anciens  et 
nombreux  reglemens  relatifs  à  la  police  et  à  la  conservation  des 
forêts. 

Ces  rc<riemens  dont  la  multiplicité  «tonne  autant  qu'elle 
fmbarrasse  ,  abrogés  en  partie  ,  eo,  partie  subsistais,  dans 
toute  leur  force  ,  difTérens  dans  les  différentes  parties  du 
territoire  ,  ne  peuvent  plus  guère  aujourd'hui  être  appliqués 
que  par  induction. 

Les  tems  ,  les  ci  rccffistao.ee  s  dans  lesquels  ils  Ont  été  faits  i 
différent  d'ailleurs  ai  «siflilticïlemeiu  des  tems  et  d=s  circons- 
tance: dans  lesquels  nous  nous  trouvons,  qu'il  et  impossible 
oTeii  ^rendre  c.iLore  les  avantages  qu'ils  promenaient  lors  de 
3eui  rtdactipn. 

Lmtersi  de  l'Etat,  celui  des  citoyens,  demandent  qu'il 
y  soit  apporté  les  change  mens  qu'indiquent  notre  position  et 
nos  besoins  actuels;  et  qu'il  existe  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration publique ,  comme  dans  tontes  les  autres  ,  un 
femme  bien  conçu  q'ii  arrête  les  abus  naîssans  ,  et  répare  , 
jutant  qu'il  sera  possible  ,    les  maux  occasionnés  par  les  abus 


l'administration  ont  comme 
i  et  politiques  dej  citoyens  , 
mpone  de  leur  reconnaître 
il  y  a  d'inconvénient,  quel- 
cr  a  celles-ci  les  plus  légères 

a    montré  le  vicîfc 

aux    réglemens 


le  droit  de    le 


u  que  la  propriété  des  bois  n'emportait 
»  détruire,  que  la  conservation  de  cette 
»  était  de,  droit  public,  devant  lequel  dtvaù  plia  futilité -plus 

Ces  ordonnantes  anciennes  et  celle  cfe  1669  ,  avaient  même 
pont  1  attention  jusqu'à  détcimmer  le  nombre  et  In  qualité 
des  aibies  que  les  propriétaires  sejpfrut  tcuus  de  réserver  \ 
lord  de  l  exploitation   de  leurs   coupe*    ordiuahes. 

Enfin  ,  des  arrêts  du  conseil ,  postérieurs  à  l'ordonnante 
de  1663,  avaient  renouvelé  les  dispositions  de 'celles  anté- 
rieures. cn  sorte  Sue,  jusqu'en  1  791.',  r*on-&culcment  aucun 
ox-incliemein  ne  pouvait  avoir  Heajk&ns  les  bois  des  par- 
ticuliers sans  uue  autorisation  exprcs'u-  du  Gouvernement  , 
mais  lcs  particuliers  devaient  même  souffrir  que  des  visites 
fussent  faites  dans  leurs  bois  par  les  officiera  des  maîtrises, 
pour  vérifier  si  dans   l'exploitation  les  Téglemena  étaient  ob- 


du    droit    de 


proprie 


de    nombreuses 


En  les 


le    propriétaire  ,    vouloii 


,  je  k  répète  ,   elle  n'a  pu  vouloir  a 
des    forêts;    elle   n'a    pu,    pour  favo 


elle 


nquer    d't 


Sans  doute  les  lois  relatives 
celles  qui  établissent  les  drohsc 
ua  caractère  de  perpétuité  qu 
«t  de  leur  conserver.  Mais  auu 
quefois  même  de  danger  à  app 
modifications  ,  autant  il  est  uti 
i  celles-là  ,  les  dispositions  qu. 
d'en   retirer  ce  dont  l'expérien 

Ainsi  tout  en  accordant  de  justes  éloges  aux  r 
fai;s  jusqu'à  ce  jour  sur  la  police  et  la  conseivatioi 
Têt= ,  nous  devons  avouer  que  tous  ne  peuvent  être  ma 
qu'il  est  même  deveuu  indispensable  d'abroger  ou  c 
fi^r  cçux  qui  dans  l'état  actuel  des  choses  ,  peuvent 
la  perte  ,  ou  ue  pas  assez  assurer  la  conservation 
paaic   importante  Je  nos  propriétés  territoriales. 

Lorsqn'ont  paru  ro.'doimaoce  de  1669  ,  les  reglem 
tériîurs  ,  et  même  la  loi  du  39  septembre  1791  ,  c 
pas  menacé  de- voir  disparaître  une  forte  portion  de  no 
eeVélevei  à  un  prix  exorbitant  les  bois  de  constructic 
mëaiû  detttipé»  <\  la  consommation  journalière  dcS  cit. 

Ce  qui  ne  semblait  pas  à  craindre  ,  ce  qui  peut-ëtr. 
laissait  pas  possible  ,   est   cependant  arrivé.   Un   excès 

pénurie  rceïTe  ,  dont,  ,1e  Gouvernement  vous  annonce 
sjris  nauvaieui  pas  moins  â  souffrir  que  les  consomma 
des  mesures  proaipies  et  efficaces  n'étaient  adoptées 

Dans  uue  posriiou   m  critique,   le    devoir  du  Gouvc 


t-iSés  de  l'adopte 
la   loi    relative 


for- 
ci cl  de  la  cupidit-i 
son  pouvoir,  la  rr 
il  vous  a  été  pro 
r  ce  doubli 
,  en  coucourant  p 
ux   droits    d'usage 


aj,pe 


S=ï 


abus  qu 


t   introduits  da 
forêts    de  grar. 


du    produit 


cher 


cependant,  citoyens,  le 
1791,  qu'un  grand  nornb 
ueiques  succès   el  par   la  c 


objet    de    première 
ultat   inattend 


tins  uois  contenant  mon 
lique  ne  prescrit  d'une 
onservation  des  bois  don 
ans  lesquels  il  peut  trou 
as     ordinaircraeut    les    pa 


le  public  a  in 

essarnmeut  besoiu  . 

cr  des  ressource 

s  ,   et  icls  ne    sont 

s   clos    de    mu 

rs.   Les    bois     non 

s  deu 


al  être 


1  Ulililé  publique,  vu  la  modi 
:ur  produit.  Si  cependant  i|î  se  liouvcui  ;..ir  '.. 
u  la  pente  de»  montagnes  ,  quelque  petite  qu: 
étendue  ,  quelque  faible  que  doive  être  leur  pro 
>arcc    qu'ils 


eue 


des 


culture  ou  a  la  navigation.  Mai 
lues  portions  de  bois ,  ainsi  q 
pas  un  avantage  assez  grand  pi 
I*  '"  voir  conserver,  la  loi  lai 
1  eiWiere  discrétion  du  piorjriét:: 
aucune  formalité  préalable. 
Il    cn  est   de  même  des  semis 


les 


l'agii- 
:cs    pe- 


la 


nature  le 
ne  voit  d: 
pas  eu  de  su 
le  propriétaiii 
peut  bien  exi, 
né   publique 


ut  inteict 
rc.  11  peut  les  anaclier  sans 
>u  plantations  pendant  vingt 
ou    pi  j  rué    eu    bois.     La    loi 


d'un 
de   disp 


qticlq 


épond  plu 


pas  seuls 


u'ils 


os  ;    et    plus    les    bo 
aient  plus  r3rei  ,    plu 


11  n'est  pas  besoin,  citoyens  tribuns ,  de  vous  faire  l'énu- 
mération  des  suites  fuites  les  qu'cuuaiuerait  un  pareil  abus. 
Vous  savez  que  si  les  bois  sont  nécessaires  à  toutes  les  classes 
de   citoyens,  ils   le  sont  aussi  au  Gouvernement;   vous  savez 

naturaut  les  meilleurs  sols  et  les  frappant  d'une  perpétuelle 
stérilité,  Il  suifïi'  sans  doute  que  nous  nous  voyions  meuacés- 
de  manquer  un  jour  de  celte  production  si  importante,  peur 
que  nous  prenions  les  précautions  qui  seules  peuvent  nous 
garantir  d'un  si   grand  malheur. 

L'assemblée  constituante  les  eût  prises  ,  n*en  doutons  pas,  si 
elle  se  fût  trouvée  dans  la  situation  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons.  Elle  savait  trop  que  le  législateur  est  le  premier 
administrateur  ,  le  premier  économe  des  biens  de  l'Etat  , 
qu'il  doit  sur- tout  porter  une  attention  particulière  sur  ceux 
de  ces  biens  dont  là  reproduction  est  lente  ,  le  besoin  général , 
la  perte   irréparable. 

Quelque  satisfaction  que  nous  puissions  éprouver  en  adop- 
ilebrsr  ,    en 


lion  dans  laquelle 
résultat  de  l'applii 


elle 


ud  nous  nous  vovons  loin  de    la 
tait  ;   lorsqu'il  nous  est  prouvé   < 


bléc  dont 
reuse  et  Ho 
de  l'objet  t 
absolument 
Non  ,  j-, 


:  de  bois  a  en  dispu 
sue    ambition   élai 


e  rendre  la  France  heu- 
res habilans  a  manquer 
généralement  ,   le  plus 


ager  le  légi; 


et  déjà 


i  pouvons  nous    féliciter    d'avoit ,  par  la  loi'du  2S 
'truit  une  des  causes   priucipalcs  de  la  dégradation 


lenx    aultes  subsistent  eue 
plus   évidentes  que   cell  s  dont  j 
aussi  plus   générales  .   d  : 


i  de  dispo 


r  la  lo 
•dclcu 


;  publii 


ns  de  parler.   Elles 
u'ellcs   sont  en   quelque 


.eptembri 


Le  projet  de  loi  : 
particuliers  i   en  pr 


Ce  pioje 


pou 


ablis 


désordn 


objet  de  faire  cesse] 
la  faculté  de  déf.kher  les  bois  det 
,  pour  la  garde  dés  boit 
!  j'Jsqu'ici 
hâtives  aL 


tiubli. 


service   de   la'  m 
trois  parties   di 


ispom 


que  j  i 


té    acco/dé 


;JS 


la  loi  de 
d'en  disp 
tel  abus  p 


aussi  funeste  qu'elle  est  évi- 
irets  ,  et  j'ajoute  ,  de  la  pénurie 
1  abiR  qu'ont  fait  depuis  douze 
uhets  ,  de  la  faculté  qui  leur 
791  ,  d'admi- 


volo 


ugle  po 


la 


question  que  je 


LassemUi-e  constituante  .  cn  rendant  ,  pttr  la  disposition 
dont  il  s'agit,  im  éclatant  hommage  au  droit  de  propriété  , 
n'eut  jamais  l'inteniion  d'autoriser  les  défrichemeus  qui  en 
«ai  été  la  suite.  Plusieurs  anciennes  ordonnances  qui  remon- 
Kitt  jusqu'«n  l'année  i5i8  ,  avaient  toutes  établi  en  principe 


trop   l'e 


1  ,  lasunrême 
s  a  cclie  du  ! 
ticedu  droit,  c 
tetes  de  simple 


qui! 


jet  de    lo 
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aJ.t 


un    obje 

,  jutqu'i 
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doun 


qui  blr 


elles  le 


ciiô;.  ens  ,  dans  ces  diffeienlei 
scntiellctnent  le  droit  de  pro- 
cice  ,  ou  plutôt  si  daus  quel- 
à  quelques  formalités  ,•  c'est 
l'intérêt  pressant  de  la  société  le  demande  iru-  . 
tut;  et  certes,  considère  sous  ce  rapport  ,,  le  pro-i 
peut  être  rapproché  avec  avanltigc  de  toutes  les 
t  ,  car  il  en  est  peu  qui  ne  forcent  un  citoyen  à. 
à   une  parrîc  de   ses  droits  les  plus  chers,   de   sa 

et   avec  la   garantie   de   la    sociélé. 
t  mots,  que   commandera   la  loi  aux   propriétaires 
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t, 

de    ce 

r  à   1.1 

patrie  c 

c  doot  la   patrie   a 

un  bcs 

dispe 

isable 

clic 

lui   comr 

□audera  don 

c    de 

e  condi 

ir 

bon 

itoyei 

.   La 
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les    principe 
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de  le 

i  commit 

e  des  peine 

contr 

li 

freind 
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sposition 
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ens   de 
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rit 

bois 


sitïons  de  la  premiete 
,  et  par  des  moyens 
dégradations  dont  nos 


es  ,  elles  sont  modérées  ;  elles 
ge  de  la  République ,  puisque 
ttition  à  la  loi,  devront  être 
remplacés  par  des  semis  ou  plantations  faits  dans  un  délai 
marque   par   le    contrevcuaot    ou    i    tes    frais. 

Ainsi  ,  citoyens ,  toutes  les  dii 
partie  du  projet  tendent  égalem 
aussi  simples  que  justes  à  artéter 
forêts   offrent   l'affligeant    tableau. 

La  seconde  est  susceptible  de  peu  d'observations.  Ce  sont 
encore  les  circonstances  impérieuses  dans  lesquelles  non* 
sommes,  qui  rendent  nécessaires  les  dispositions  qui  y  sont 
contenues. 

Le  setvicc  de  la  marine  a  loujouis  été  considéré  comme 
si  important,  que  les  bois  des  particuliers  y  oui  été  affec- 
tés comme  ceux  du  domaine.  L'ordonnance  de  1GG9,  le* 
arrêts  du  conseil  des  mois  de  juillet  174S  et  mars  1757, 
obligeaient  les  particuliers  a  faire  des  déclarations  des  coupes 
auxquelles  ils  voulaient  procéder  dans  lcuis  bois  ,  et  les 
agens  de  Ja  marine  étaient  d'après  ces  déclarations,  autorises 
arquer   dans    ces   coupes    les    aibres    qui    pouvaient 


Un  dé 
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les    bois 
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déjà  que  trop  soulfer, 

Le    projet  prient. 
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législateur  du    peuple 
lie    faite    que  pout    un 


nu'il  ue 


plus  aussi  dm 
et  qu'il   ne  soit  plus  noce 
Remarquez  au  surplus  , 
pas   absolue.   Le    propriétaire   ne   sou 

de   son    bien  ,    si  l'abus   ne   doit    pas 


tnt 
egéne 


uppo 


peu- 


battre  et  dé: 
de  le  défendre.     . 
collcgiies,  que  la  défci 


de  do 


:  ,   abu 


Le 


.ile.ii 


parcs    clô 


utoiisé  formel- 
l'administralion     forestière  ,    pourvu 
mportera   autorisation, 
ulier  voudra  défricher   un   bois  ,  il 
mue   il  l'était  avant  la  loi  de  17g  1  , 

lir  qu'une  simple  formalité  ,  qu'une 
les  lieux  ,  sans  déplacement  pout 
i.-  délai  fixe  par  la  loi  ,  il  n'en 
,   il  pourra  effec- 


s'tqapliqtt 


dans   les 
République. 

Ce  décret  a  dû  cause 
taires  de  bois  /puisqu'il 
faculté  de    meure    la   co- 


is tiavalc: 
tvention  nationale 
;ens    donu  il  s'agit 
tous  les  citoyens   sans  e 

nvenables ,     à    mesure 


tk-v 


fait 


dans  les  partie: 


ploitatiou. 

lequel  les  aibres  marqués  dev 
payés  aux  propriétaires  ;  et  le 
l'enlèvement  et  le  p; 
au  propriétaire  ,    et 
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égal 


plus  lo 


xpioii 


lit  le  délai  i 
;  de  la  for. 


u..!,!e 


oupes 


forets 

Le  projet  de  loi  obvie  à  ces  divers  inconvéoiens.  L 
de  la  marine  jic  pourront  inarquer  d'arbres  que  dans  le: 
que  les  particuliers  seront  déterminés  à  faire  ,  ou  pa 
arbres  qu'ils  voudront  abattre.  Les  arbres  marqués  devront 
être  enlevés  dans  l'année  qui  suivra  la  coupe  :  ce  délai  passé  , 
le  propriétaire  pourra  eu  disposer  ;    ils  devront  d'ailleurs  être 

Les  propriétaires  sont   cn   outre    autorisés   par   le    projet   , 

cunc  déclaration  préalable  les  futaies  dont  ils  peuvent  a\oir 
un  besoiu  urgent  ,  comme  pour  faite  des  réparations  ou 
reconstructions.  Ainsi  leur  intérêt  personnel  et  celui  de  l'Etat 
se  trouvent  parfaitement  concilies,    et  ils  sont  nécessairement 


l'abri  Je  tou 


a  coi 
établis 


raie 
pTovoqU' 


:  à   la  troiri 

nens  public: 
les  gardes  i 
eur  et  prête 
On  ne  peu 
Les    gardes   de 


de    dommage, 
e  partie    du    projet  ; 
êts  possédées  par   le 
:  les  partkulïers. 


clic 


elative  i 
tes,     lei 


serment  dcvai 
qu'applaudir 
bois    ont  foi 


Il  impone  donc  qu'ils 


le  iribunat  de  premier! 
cette  disposition  gêné*. 

n  justice.  115  peuveu. 
id:ni  nations ,  parleur. 
diçiïC5  à',  la  coufiance  . 


1  de. 


celle  du  public,  jusqu'.i  c 
Mite  ,-$1  a-da  ëti=  prçii'tu 


Fiiorraatriïns  de  vie  et  meeux*. 


gSo 


Mais  quiconque  «ait  i!e  quelle  manière  cette  forranlit*  étMl 
tsuiplic  ,  mu  uuwi  co*n ■•ion  clic  cuit  pui  pronic  a  donner  ht 
^iT'ri'i'  qivij   en  --.Mte    ct':ivoiT   &ipr$l«   hom- 

met  qui  pettvlrft  à  tout  mofucm  tompromciirc  U  fonuuc 
Je  lc;ir;    COapltOyCQS, 

L"j«u*inem  ti-j  conservateur  a'tcindra  plus  sûrement  le  but 
de  la  loi.  Ce  Fontùcpnaïre  sans  i  merci  ,  impartial  ,  ayant  des 
moyens  aussi  sûrs  que  ft-.cîJcs  d'obtenir  sur  les  sujets  qui 
lui  Scroui  fuûeutù-!  des  renscignemeus  elaeis  ,  écartera  des 
Jouctions  de  gardes  ceux  qui  u'cu  seront  pas  capables  t  il  n'y 
aJtueura  que  ceux  qui  pourrout  les  remplir  avec  intelligence 
ci  probité. 

S'il  arrivait  qu'uu  particulier  ,  présentant  un  garde  pour  ses 
bois,  crû;,  avoir  a  se  plaindre  du  refus  de  cet  admiuisiraicur  , 
il  po-tna  recourir  au  préfet,  C-lui-ti  ,  que  la  loi  présume 
plus  à  portée  cucorc  de  bien  connaître  &es  administrés , 
ttatu:ra  délinhivcuieut.  Aucune  condition  n'est  requise  , 
aucun  autre  service  u  est  exigé  des  gardes  des  bois  par- 
ticuliers. 

Il  eu  est  tout   autrement  des  gardes  des   bois  possédés  par 

g  au  les  conservateurs  forestiers  de  les  approuver,  leur 
détend  de  donner  leur  approbation  jusqu'en  l'au  i5  de  la 
Republique  ,  qu'autant  que  lîs  sujets  qui  leur  seraient  pré- 
sentés auraient  fait  cinq  campagnes  ,   et  à  compter  de  l'an  ij  , 


qui 


:qui 


l'ad- 


Csa  gardes  seront  meuie  nom 
miuisiratîoa  fùrcitiere  ,  si  elle  juge  à  propos  de  leur  conriî 
avec  la  garde  de  bois  de  commîmes  o.u  d'établissemeus  public* 
la  ^arde  d'un  canton  de  bois  nationaux. 

Dans  luu  et  la^irecas,  ces  gardes  seront  inscrits  et  chsst 
avec  les  gardes  des  bois  nationaux  ,  soumis  aux  mêmes  chefs 
"Tpayes  parl'ad.nitiisirauon forestière,  susceptibles  d'ttrc  avauce 
ci  de.iitues  par  elle. 

£niiu  ,  ils  formeront  avec  les  gardes  des  bois  nationaux  ,  u 
seul  corps  organisé  sou1;  le  titre  de  garde  forestière  ,  et  destiné 
comme  celui  de  la  gendarmerie  ,  »   tons  les  services  de  polie 


du  < 


;  fouc 


Ainsi  ,  citoyens  collègues  ,  la  garde  des  bois  des  corn1 
m  unes ,  hospices  et  autres  éiablissemens  publics,  sera  dé- 
sormais couSee  à  des  hommes  qui  déjà  auront  donné  de; 
preuves  certaines  '  de  leur  dévouement  à  la  patrie.  U  paran 
quoi  ne  peut  la  remeure  en  meilleures  mains.  Les  boi: 
dont  il  si^ïtsont,  par  leur  mouvance,  sous  la  .protection 
plus  immédiate  et  plus  spéciale  du  Gouvernement;  il  pa- 
rait iu^te  uv.'Vi  fasse  prépeter  a  leur  conscrvaïiou  les  hom- 
mes  sur  le    zèle  desquels   il  a  droit    de  compter -d'avantage 


our  les 

D'aî'.lcL 


celu 


imposeront  jaus   doute  a-^x 

faire  Inactivité    d'uu  cîtoyeu 

le    courage   de    combattre 


les 


de 


méprisables  déiïnquans. 

ïùseVîts  avec  les  gkd::s  nationaux,  appelés  à  le  devenir, 
EOtmi.s  àt«  mêmes  chefs,  p. -"es  et-  desûtuables  par  l'âdmi- 
nSftafibn  fbYcslïerè^  les  cardes  dont  îl  s'agît  n'auront  pas 
de  méuagcmeus  à  prendre  dans  "la  cra:c:e  de  perirc  leur 
rbcei  ;  un:  émulation  iHrFé  les  portera  sans  cesse  à  bien 
remplir  leurs  devoirs  ,  et  un  ?alaire  honnête  et  proportionné 
a  leur  service  les  mettra  a  mcine  de  le  fane  avec  exacti- 
tude.   Ils   seront    comptables   devant   le    chef  d'une    admiuis- 

la  biravcillancc;  subordonnés  aux  gardes  gêttéranc ,   dirigés, 

min  mieux  et  avec  plus  de  fruit  de  leur  devoir  ,  que  ne 
l'oni  fait  jusqu'Ici,  que  ne  le  feraient  a  1  avenir  des  gaidcs 
isolés,  ordinairement  mal  piivc-s  ,  sans  la  moindre  surveil- 
lance, et  ie  plus  souvent  jtriciés  par  des  co.isidérauons  d'iu- 
teiet  ou   d'aneeâoa  peraonueU  ,  qui  l'eruponuai  aisëtncut  sur 

C'est  ui.e  idée  Heureuse ,  et  en  même  tems  naturelle 
n'ctiblir  qu'un  seul  garde  pour  plusieurs  cantons  de  : 
doai  Us  uns  appartiennent  a,  la  République  ,  les  autres 
comuauues  ou  etablisscm;;is  ■publics.  1!  en  résultera  une 
nomîe  ava  logeuse  a-la-fois  a  la  République  et  aux 
re-iïies  ,  Jicsjiiùcs  ou  autres  établissemens ,  propriétain 
toujours   être  recherchée    en  a 


de 


Ta  ut 


■  ope 


le   proje 


âge.  En  donnant  ,   comme 
de  plusieurs  cantons   de    bo 


Le  tribunat  ordonne  l'impression. 

l.a  discussion  s'ouvre  de  snue  sur  ce  rapport. 

Girardiu  émet  en  faveur  du  projet  une  opinion 
très-étendue  ,   le  tribunal  en  ordonne  l'irupre>si"n. 

On  va  aux  voix  sur  le  projet  et  l'adoption  en  est 
votée  à  li  majorjié  de  5;  voix  contre  3. 

Lés  tribuns  Mallarmé,  Dclpierre  et  Girardin 
porteront  ce  vceu  au  corps  législatif. 

La  discussion  est  rétablie  sur  le  projet  relatil  aux 
douanes. 

Gary  ,  Nisas  et  Pictet  ayant  été  entendus  ,  la 
discussioit  est  fermée  et  le  projet  mis  aux  voix; 
le  tribunat  en  vote  l'adoption  à  la  majorité  de 
54  voix   contre   4. 

Les  tiibuus  Vanhultem  ,Garry  et  Arnould  ,  pré- 
senteront ce  vœu  au  corps-législatif. 

Le  tribunal  voie  ensuite  l'adoption  du  projet 
relatif  au  mode  d'admission  à  la  solde  ae  re- 
traite et  au    traitement  de  réforme. 

La  séance  est  levée   et  ajournée  au   9. 


a.llt 


que 


■plu 


si,  citoyens,  il  pw.ail  que  les  bois  de»  co 
ibh-âenr  :i»  publics,  Lois  qui  ,  comme-  je  1'; 
a  protection  sjjeeiale   du  Gouvernement  ,  se 

'ilsoèl^U^qu'k 


expo 


\V1I1 , 


qui  fO 


substance  que  le 

,    de,   liospitcs  c 


les  airirles  XVII 

,gaide=   des    bois    nationaux 

autre»  èrublisséraens  publics 

fous  le  lit.-c  de  gartlf  fouiLurc  y   ei  employés  daus  leurs  arioa- 

dîsAemens  respectits  ,    ccucurremmeut    avec    la   genciarencrie 

pour    lù.ts    les   services    de  police    et   justice   ersile   et    ruili- 

taire. 

Cette  orcauisaLion  ,  citoyens  .  n'est  pas  sans  doute  stric- 
tement nécessaire  dans  tous  les  dépanemci»  ,  dans  tous  les 
cantons  de  la  Rc-rjublique  ;  uous  avons  la  saùtfauioa  de  savoir 
que  la  trauquillitè  et  le  bon  ordre  regneul  dans  la  plus 
gianuc  partie  de  notre  vaste  territoire,  et  qu'ainsi  i!  n'est 
pas  oécessaire  d'y  établir  de  nouveaux  moyens  de  rép/essïp'a. 

Mais  ceux  proposes  sont  si  simples, 'ils  çotjteiDnt  si  peu 
;.  Itaal,  qu'il  n'y  a  aucun  mouf  poirj  ne  pas  les  adop- 
ler.  Comme  il  a  été  observé  dans  l'exposition  îles  motifs 
les  biigands  se  retranchant  ordinairement  dans  ïn  bois,  et 
ils  y  seront  toujuurs  plus  facilement,  plus  proraptemc.t 
gardes  que  par  la  gendarmerie.  Ceue-la 
a  celle-ci  ;  ils  lui  prêteront  main-forte  au 
besoin  ,  au  besoin  ils  agiront  seuls  ;  en  cela. ils  ne  pourront 
qu'opérer  le  bien  :  leur  action  ne  nuira  pas  a  leur  service  or- 
dinatre  ,   puisque  cest  dans  l'étendue  seulement  de  leurs   ca.i- 

ju'cë'asae'V'tniUt^rr1  allCn"'  ^  S'iV'CC  ^  PC,I'Ce  " 
Cette  organisation  en  corps  annonce  d'ailleurs  qu'il  y  aura 
des  grades  ,  des  distinctions  entre  les  oardes  ,  nouveau  motif 
d'encouragement  et  d'timib. ion  ,  et  dès-lôts  ,  nouveau  motif 
pour  espérer  qu'enfiu  Dos    forets  seront  mieux  gardées  .  mieux 


IGUt  de 


Lan 


Vi    BOUS 
progrès. 

La  s'eclion  et  l'intérieur  vous  propose  de  .ot:r  1 .. 
du  Drojei,de  loi  rcla;.f  au.,  biis  des  partiCLlieis  tic. 
rnuucs  c.  des  étabsiisetnena  publics. 


CORPS-LEGISLATIF. 
Prhtdmcc  de.  Vic.nnut-Vaubhuu, 

SÉANCE     DU    8     FLORÉAL. 

Un  message  du  Gouvernement  piévient  le  corps- 
légisiatif  que  cmatre  orateuis  se  rendront  aujour- 
d'hui à  sa  séance  pour  lui  présenter  trois  piOjCts 
de  lois  ,   et  lui   en  développer  les  motifs. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi   sur  les  douanes. 

Vanhultem  ,  oigane  du  tribunat  .  énonce  le  vœu 
d'adoption  émis  par  cette  autorité.  Son  discouis 
est  le  même  que  nous  avons  insésé  dans  la  séance 
du   tribunat  d'avant-hicr. 

Cotim  ,  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens  légis- 
lateurs ,  loraieur  que  vous  venez  d'entendre  ,  a 
développé  les  motits  de  l'adopiion  du  tribunat 
avec  une  clarté  ,  une  précision  qui  ne  laissent 
rien  à  désirer.  Je  me  bornerai  donc  à  vous  pré- 
seuter  quelques  observations  sut  une  opinion 
émise  par  un  seul  menabie  du  tribunal  contie  l'ins- 
titution des  douanes  ,  parce  que  cetle  opinion 
repose  entiétement  sur  des  erreurs  qu'il  impone 
de  faire  connaît'. c. 

l)a«i  un  moment  où  le  Gouvernement  redouble 
d'efforts  pour  réprimer  la  contrebande  ;  dans  un 
moment  où  ses  efforts  entièrement  diiigés  vers  la 
prospérité  de  l'industrie  tulionale  doivent  être 
secondés  par  toute  la  force  de  l'opinion  publique, 
on  ne  peut  pas  voir  sa:. s  rcgrei  que  le  principe 
protecteur  et  conservateur  tle  ces  grands  intérêts 
ait  été  attaqué  dans  le  sem  de  1  une  des  pre  .  ieres 
autorités  de  l'Etat. 

O  i  se  plaint  de  la  rigueur  des  lois  relatives  à  la 
contrebande;  mais  que  l'on  examine  le  système  des 
douanes  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe  ,  et 
l'on  se  convaincra  que  la  France  est  encore  l'une 
des  nations  où  leur  régime  est  moins  sévère. 

S:  .  par  un  mouvement  spomanné  ,  tous  nos 
voisins  se  déterminaient  à  supprimer  leurs  douanes, 
et  à  donner  U  libre  entrée  à  toutes  lestnarchandises 
étrangères,  sans  distinction,  le  Gouvernement  fran- 
çais aurait  encore  à  examiner  s'il  doit  suivre  cet 
exemple  .  et  si  un  pajs  d'une  population  de  trente- 
trois  millions  d'habitans  veut  devenir  tributaire 
d'une  nation  dont  la  prépondérance  aciueile  de 
ses  mat'.ulaciures  serait ,  par  cette  mesure ,  à  jamais 
conservée. 

Cependant  on  donne  pour  motif  dune  opinion 
contraire  à  l'institution  des  douanes  et  à  l'accrois- 
sement de  l'industrie  ma.mlacluiiere  ,  qu'en  An- 
gleterre cette  industrie  y  est  nuisible  à  la  nation  , 
puisqu'elle  est  forcée  de  vendre  les  produits  de 
ses  fabriques  pour  avoir  du  pain.  Certes,  l'exemple 
ne  pourrait  pas  être  plus  mal  choisi.  Peisonne  n'i- 
gnore que  la  véritable  source  de  la  puissance  an- 
glaise est  dans  son  commerce  et  dans  son  indus- 
trie ^personne  n'ignore  que  c'est  avec  les  im- 
menses bénéfices  qu'ils  produisent,  que  dans  la 
dernière  guerre  elle  a  pu  couvrir  les  mers  de  ses 
vaisseaux ,  faire  seule  le  commerce  du  Monde  , 
et  solder  les  armées  des  nations  coalisées  contre 
la  France.  Qu  importe  donc  que  la  Graude-Bie- 
tagne  ne  récolte  pas  assez  de  grains  pour  sa  con- 
sommation ,  si  elle  peut  s'en  procurer  en  abon- 
dance, non  pas  avec  ses  capitaux,  mais  av.c  les 
produits  de  ses  fabriques.  Les  droits  de  douanes  | 
y  sont  beaucoup  plus  élevés  qu'en  France  ,  puis- 
que les  recettes  nettes  de  l'an  10  sont  de  plus 
de  cent  quatre-vingt  millions  ,  et  cependant  on 
n  a  jamais  entendu  dans  le  parlement  britannique 
émettre  un   seul  vœu,-  pour  leur  suppression. 

On  dit  encore  que  le  sol  négligé  d'Angleterre 
ne  fournit  plus  à  la  subsistance  de  ses  habitans, 
et  que  cet  éiat  de  choses  est  le  résultat  de  1  ac- 
croissement inconsidéré  de  ses  manufactuies.  La 
citation  n'est  pas  heureuse  ,  car  il  n'est  pas  de 
pars  où  l'agriculture  soit  portée  à  un  plus  haut 
degré  de  perfection. 

Sans  doute  les  douanes  peuvent  n'être  pas  miles 
à  de  petits  Etats.  Je  suppose  un  moment  qu'une 
République  ,  dont  le  territoire  n'aurait  que  quel- 
ques mille  toises  d'étendue  ,  se  trouvât  à  l'une 
des  extrémités  de  la  France  ;  si  ses  habitans  por- 
taient leurs  spéculations  sur  le  commerce  inter- 
lope ,  si  les  capitalistes,  ai  tirés  par  le  bénéfice 
qii'il  présente,  -,  ;  oyaient  leurs  fonds,  alois 
ce  pa\s  serait  intéressé  à  appeler  dans  son  sein 
les  marchandises  c'rangeres  destinées  à  être  intio- 
duites  eu   tia'uds  sur  noue  territoiie. 


Il  serait  possible  q>n  Ccnéve  ,  avant  sa  rdin-on, 
se  lu'  trouvée  ua::s  urie Semblable  position;  mais 
si,  raisonnant  par  analorgie  ,  on  prétendait1  qu'un 
tel  système  convient  à  la  France  ,  l'erreur  serait 
si  évidente  qu'elle  n'auiait  p..s  besoin  de  déiuotlS- 
liation. 

Puisque  j'ai  cité  Genève  .  je  m'.irièterai  un  ins- 
tant sur  la  siluaiion  actueiie  de  sou  commerce. 
Je  Suis  loin  dépenser  que  sa  réunion  a  la  France 
lui  ait  été  désavantageuse;  en  effet,  lune  des. 
ptincipales  branches  de  son  industrie  est  l'horlo- 
gerie ,  et  si  cette  ville  était  encore  étiangere  ,  elle 
ne  serait  pas  aujourd'hui  en  possession  de  nous 
vendie  ses  montres  et  ses  pendules  : 

Les  mêmes  cuivrages  passent  librement  à  l'éiran- 
ger ,  et  il  est  difficile  de  concevoir  comment  on 
a  pu  présenter  comme  un  obstacle  à  l'exportation  le 
droit  presque  nul  de  la  balance  ,  qui  n'est  que  de  i5 
centimes  par  too  fr.  de  valeur. 

Genève  a  aussi  des  manufactures  de  toiles  peintes. 
Avant  la  réunion  ,  ces  toiles  ne  pouvaient  entrer 
en  Fiance  qu'en  payant  des  droits  considérables; 
maintenant  elles  entrent  librement  dans  la  con- 
sommation ,  et  jouissent  de  ta  même  faveur  à 
l  exportation  ;  mats  ,  a  dit  u:i  habitant  de  Genève, 
les  toiles  de  coton  blanches  étrangères  sont  grevées 
d'un  droit  qui  nuit  aux  manufactures;  de  toiles 
peintes  de  cette  ville.  Cette  observation  est  ttès- 
mal  fondée  ,  puisque  les  dioiis  perçus  sur  Les 
toiles  de  coion  blanches  sont  restitues  aux  fabri- 
cans  de  Genève  et  de  son  teiritdire,  si  apiès 
l'impression  elles  sû»it  renvoyées   à   1  étranger. 

On  présente  comme  un  moyen  contre  l'insti- 
tution des  douanes  .  que  sur  un  produit  brut  le 
'4S  millions  ,  le  quait  a  été  emplosé  en  liais  de,' 
tegte.  On  ne  peut  trop  tépeter  qu'elles  ne  doivent 
p.o  vue  considérées  sous  le  seul  rapport  de  la  fista-, 
iité,  mats  comme  un  établissement  conservateur 
de  l'industrie  nationale,  et  souvent  même  de  nos 
subsistances;  car  si  les  douanes  n'existaient  pas, 
il  faudrait  dans  les  années  où  la  réco.te  des  giams 
n'est  pas  abondai, te  ,  Hunier  sur  nos  lioniictes  un 
cordon  de  troupes  pour  éviter  la  famine. 

Un  membre  du  liibuuat  ,  ap.ès  avoir  pissé  en 
ia-vue  les  manufactures  de  vingt-cinq  dépaneniciis , 
en  a  tiré  la  conséquence  quc'le  régime  des  douanes 
était  contraire  à  l'intérêt  des  p.tpeieiies  ,  des  sa- 
vonneries ,  des  tanneries  ,  de  notre  coutelleiie. 
Cependant  .  s  il  n'y  avait  pas  de  douanes  .  la  ma- 
tière première  de  nos  pipeieries  pisserait  à  l'ctran- 
gei  ,  ainsi  que  nos  cuirs  en  poil  ;  s'il  n'y  avait  j  as 
de  douanes,  les  savons  étiangers  entreraient  en 
exemption,  et  nos  savonneiies  ne  pourraient  sou- 
tenir ia  concurrence  ;  s'il  n  y  avait  pas  de  douanes  , 
nos  manulactu.-es  de  draps  et  autres  étoffes  de  laine  , 
de  velours  de  coton  .  de  basins  ,  de  bonneterie  .  de 
toiies  peintes  .  nos  filatures  de  coton  ,  nos  rafineries 
seraient  bientôt  anéanties  :  enfin  ,  les  fabriqués  de 
Lyon  ,  qui  comrnencencent  à  sortir  de  leurs  ruines  , 
éprouveraient  le  même  sort,  et  nos  soies  giezes, 
dont  la  qualité  contribue  à  la  beauté  des  étoffes, 
nous  seraient  enlevées  par  l'Angleterre  ,  qui  s'em- 
presserait de  profiter  de  nos  lautes  .  e)  d'accroître 
sa  puissance  de  toutes  les  pertes  que  nous  fêtait 
essuyer  un  système  aussi   funeste. 

En  proclamant  la  liberté  des  t.oiis  ,  nous  avons 
déjà  donné  un  exemple  que  nos  voisins  n'ont  pas 
été  tenté  d'imiter.  On  peut  aujourd'hui  apprécier 
cette  opération  dite  philantropique;  tes  résultats  en 
sont  bien  connus. 

Pour  combattre  l'institution  des  douanes  .  on  a 
dit  qu'elle  n'existait  point  eu  Suisse.  Si  le  fait  était 
exact ,  on  répondrait  que  cette  république  ne  peut, 
sous  aucun  rapport  politique  ou  commet cial  ,  être  ' 
comparée  à  la  France  ;  mais  cette  assertion  est  en- 
core une  erreur.  La  Suisse  a  des  douanes  et  des 
péages  ,  non  comme  en  Fiance  ,  sur  ses  frontières  , 
mais  dans  tous  ses  cantons. 

Dans  le  canton  de  Berne  ,  les  droits  poilent  sur 
Tes  petsornes  ,  sur  les  marchandises  et  les  denrées  , 
sur  les  chevaux  et  bestiaux.  Ils  montent  jusquà 
trente  schellings,  suivant  la  nature  et  la  quantité 
des  marchandises ,   déniées  et  bestiaux. 

Le  canton  de  Lucerne  perçoit  les  mêmes  droits; 
mais  les  négocians  étiangers  qui  vont  de  foire  eu 
foire,  patent  encore  deux  sous  par  florin  du  mon- 
tant de  leur  vente. 

La  plus  lorte  partie  des  revenus  du  canton  de 
Fribourg  consiste  dans  les  droits  de  douane. 

Dans  le  canton  de  Bâ!e  ,  chaque  négociant  paie 
un  droit  sur  la  valeur  des  marchandises  qu'il  fait 
passer  à  l'étranger.  Le  maichand  forain  paie  cinq 
deniers  par  florin  de  toutes  celles  qu  il.  acheté, 
qu'il  vend  et  fait  vendre  dans  le  pays. 

L'artisan  paie,  pour  l'ouvrage  qu'il  envoie  au 
dehors  ,  un  quart  pour  cent  de  la  valeur  ,  et  le 
cultivateur  deux  sous  par  quintal  des  denrées  qu'il 
débite  hors  du  canton  ;  enfin  ,  tous  les  autres  can- 
tons ont  également  leuts  dioits  ce  douane  et  leuis  ' 
péages. 

JVurrt.  Les  failsqueje  viens  d'exposer  sont  con- 
signés dans  les  Mémoires  de  M.  Moreau  de  Beau- 
mont  ,  sur  les  importations  et  droits  établis  en 
Europe. 

Les  systèmes  les  plus  faux  ,  présentés  avec  toutes  ' 
les  formes  oratoires,  peuvent  faire  impression  sur 
quelques  esprits  amis  de  la  nouveauté;  mais, 
citoyens  législateurs  ,  ils  ne  peuvent  soutenir  la 
discussion  dans  une  assemblée  qui  ,  sans  s'airêter 
à  l'intérêt  de  quelques  localités  ,  ne  voit  ,  ne  désire 
que  l'intérêt  général,  et  qui  sait  distinguer  le. 
écrits  de   l'imagination  et   les  paradoxes   les  plu.' 
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brillans,  des  véritables  principes  de  l'économie:  po-  i  des 
litique.  .       i  uemen: 

La  discussion  est  fermée. 

Le  corps-législaiif  délibère  sur  le  projet,  qui 
est  converti  en  loi  à  la  majorité  de  igS  boules 
bionch.es  contre   17   noires. 

On  introduit  les  conseiileis-d'état  Rïgviult  (de 
Saim-Jeari-d'Angely  )  ,    Segnr  ,   Miàt  et  jollïnct. 

Les  deux  premiers  orateurs  présentent  un  projet 
de  loi  leiatit "au  curage  des  canaux  et  rivières  ,  et 
à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y 
correspondent. 

Rtgnàult  [de  S.iîhi-Jean~d'Ansc!y.}  Citoyens 
législateurs ,  une  loi  qia;  vous  fut  présentée  l'année 
dernière  ,  et  qui  obtiativO'.re  sanction  ,  a  donné  les 
moyens  d'entretien  et  de  conservation  des  rivières 
et  ca::aux  navigables,      \^ — -<■        y^ 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  préparé  les  tra- 
vaux utiles  à  la  navigation  et  pourvu  aux  dé 
penses  qu'ils  nécessitent ,  il  faut  encore  s'occuper 
des  rivières  non  navigables  ;  il  faut  conserver  avec 
vigilance  le  coûts  de  ces  nombreux  ruisseaux  qui 
alimentent  et  enrichissent  nos  grands  neuves. 

1!  faut  empêcher  que  1  intérêt  particulier  abuse 
des  ea  îx  qui  fécondent  et  embellissent  nos  cam- 
pagnes ;  il  faut  empêcher  que  l'insouciance  ucn 
laisse  obstruer  le  passage  ,  changer  le  cours ,  ré- 
trécir le   lit  ,  dégrader  les  rives. 

Il  laut  aussi  porter  une  surveillance  attentive 
sur  des  eaux  moins  utiles  et  plus  redoutables  , 
sur  celles  de  c.-s  torrens  que  les  montagnes  lan- 
cent sur  les  plaines  ,  et  contre  ies  cites  et  les 
villages. 

H  laut  conserver  la  profondeur  du  lit  où  ils 
peuvent  courir  et  gronder  sans  rien  détruire  ;  i! 
faut  conserver  la  force  des  digues  piOitctiit.es  qui 
fortifient  leurs  bords  ,  et  s'opposent  à  leur  dé- 
vastation. 

Sur  les  bords  de  l'océan  ,  depuis  l'embouchure 
de  la  Gironde  jusqu'aux  rives  de  l'Escaut  ,  des 
salines  de  Mareuneï  aux  polders  voisins  ,de  ia 
Batavie  ,  ii  laut  entretenir  ces  digues  qui  défen- 
dent des  attaques  de  la  mer  ,  les  conquêtes  qae 
l'an  et  l'Industrie  ont'làit  et  font  encore  sur  elle. 

Près  des  terres  qui  furent  jadis  des  marais  fan- 
gueux  .  couverts  de  joncs  et  de  rouches ,  cf  qui  sont 
devenus  des  plaines  ferti'es  ,  couvertes  de  riches 
moissons  ou  herbages  abondans,  il  faut  entretenir 
les  canaux  de  dessèchement  qui  les  ont  rendus  à 
l'agriculture. 

Des  réglemens  non  contestés  ,  des  usages  con- 
sec.es  par  le  tems  avaient  pourvu  à  tous  les  be- 
soins. 

De  ces  réglemens ,  les  uns  sout  tombés  en  dé- 
suétude ,  les  autres  ne  sont  plus  applicables  de- 
puis le  changement  de  législation  et  la  destruc- 
tion  de    la  léodaiilé. 

De  ces  usages  ,  les  uns  ont  été  oubliés ,  név 
ériges  par  les  propriétaires  qui  les  observaient  , 
pur  l'autorité  qui  les  faisait  respecter;  les  autres 
appliqués  avantageusement  à  de  vastes  domaines 
possédés  par  an  petit  nombre  de  propriétaires  , 
par  un  seul  quelquefois  ,  ne  peuvent  plus  servir 
de  règle  pour  des  propriétés  divisées  eu  un  grand 
nombre  de    mains. 

Delà,  la  dégradation  des  ouvrages  d'art  qui  con- 
servent, défendent  de  l'envahissement  des  torrens, 
des  r.-.rs  et  des  eaux  stagnantes,  de  vastes  parties 
du  lerriioire   [tançais. 

Les  propriétaires  en  ont  joui  trop  long  -  tems 
avec  insouciance  :  le  Gouvernement  après  leur 
avoir  conseillé  la  vigilance  .  et  des  travaux  répa- 
rateurs au  nom  de  leur  intérêt  particulier,  doit 
pouvoir  commander  cette  vigilance  et  ces  travaux 
au   nom  de  l'intérêt  général. 

Le  tems  n'est  plus  ou  en  négligeait  le  soin  des 
propriétés  anciennes  que  menaçait  l'anarchie,  ou 
des  propriétés  nouvellement  acquises  dont  la  ga- 
fïp.tie  était  douteuse.     ' 

Des  lois  protectrices  assurent  la  durée  ,  la  pro- 
tection .  le  respect  de  tous  les  genres  de  propriétés, 
et  pour  prix  de  cette  protection  ,  la  loi  ne  de- 
mande a  ceux  qui  en  jouissent  que  de  les  con- 
server ,  de  les  garaniir  de  toutes  les  causes  de  dé- 
giadation   et  de  destruction. 

Lorsque  les  slatuis  locaux,  lorsque  des  coutu- 
mes équitables  auront  consacré  des  formes,  des 
moyens  justes  et  utiles  pour  effectuer  les  travaux, 
lorsqu'aucune  innovation  n'aura  rendu  des  chan- 
gemens  nécessaires,  l'administration  procédera  sui- 
vant  l'es    erremens   anciens. 

Des  modifications  seront  proposées  au  Gouver- 
nement quarrd  des  circonstances  nouvelles  pres- 
criront  de   nouvelles   mesures. 

Mais  toujours  on  prendra  pour  base  de  la  pari 
de  chacun  dans  le  travail,  on.  la  dépense,  une 
juste   évaluation   de    son   intérêt. 

Si  ie  propriétaire  croit  avoir  à  se  plaindre,  il 
pourra  réclamer  contre  la  fixation  de  cette  contri- 
bution locale  ,  de  ia  même  manière  ,  avec  .les 
meures  tonnes  que  contre  la  hxat:on  des  contribu- 
tions générales,  c'est-à-dire,  devant  les  con- 
seil, de  préfectures  ,  avec  le  recours  au  co.'rseil- 
d  état. 

Ainsi  mus  les  besoins  de  l'administration  générale 
sAonv  Sajisfaiis  ,  et  tous  les  droits  de  la  pxoprieté 
i.'sitieuiieie  seront  conservés  :  ainsi  s'appliqueront 
a  une  patrie  importante  du  territoire  et  de  la  fur- 
un. e  publique  ,  les  principes  'et  les  vues  de  res- 
ta mat  ion ,  de  conservation  ,  d'amélioiation  qui, 
après  les  secousses  violentes ,  sont  le  premier  vœu 


peuples  .   le   devoir  le  pins   saint  des  gouver-  |       La  di 
rens   et  l'objet  le  plus  pressant  de  la  législation.  |  et  de  C 


Texte  du  projet  de  lai. 
Art.  I".  Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux 
et  rivières  non  navigables,  et  àïentrerîeti  des  di- 
gues et  ouv.a^es  d'art  qui  y  correspondent  ,  de  la 
manière  prescrits  par  les  anciens  régiemeus  ,  ou 
d'après  les  usages   locaux. 

II.  Lorsque  1  application  des  réglemens  ou  l'exé- 
cution du  mode  consacré  par  l'usage  éprouvera  .les 
difficultés,  ou  lorsque  des  chsngemens  survenus 
exigeront  des  dispositions  nouvelles  ,  il  y  sera 
pourvu  par  le  Gouvernement  dans  un  règlement 
d  administration  publique,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  prèle:  du  département  ,  de  manière  que 
la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé 
soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura 
aux  travaux   qui  devront  s'effectuer. 

III.  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  néces- 
saires au  paiement  des  travaux  d'entretien  ,  répa- 
ration Oii  reconstruction,  seront  dressés  sous  la 
surveillance  .  du  préfet  ,  rendus  jexécuioires  par 
lui  ,  et  le  recouvrement  s'en  opérera  de  la  même 
1r.2r.icre  que  celui  des  contributions  publiques. 

IV.  Toutes  les  contestations  relatives  au  recou- 
vrement de  tes  rôles  .  aux  réclamations  îles  indi- 
vidus imposés  et  à  la  confection  des  travaux  , 
ser,.nt  punis  devint  le  conseil  de  prefectute  ,  sauf 
ie  recouis  su  Gouvernement  qui  décidera  en  con- 
seii-d'état. 

La  discussion  est  indiquée  au  14  de  ce  mois. 
Le  même  orateur  présente  un  projet  de  loi  sur 
divc.ses  demandes  d'un  intérêt  local  ou  particulier. 
Re»nniiL'(  de  Salnl-Jean-d'Aiigély).  Citoyens  légis- 
latruis  ,  le  projet  de  loi  que  je  vous  apporte  est 
rédué  dans  la  même  forme,  et  es:  fondé  sur  les 
1 -é.-iies  motifs  que  celui  que  vous  avez  sanctionne 
il  y  a  peu  de  jours. 

Il  prépare  ,  pour  un  grand  nombre  de  communes 
des  travaux  d'embellissement  ou  d'utilité  ;  pour 
plusieurs  particuliers  ,  des  concessions  ou  des 
échanges  qui  faciliteront  l'établissement  de  maisons 
d'usines,  de  manulactures  ;  pour  des  hospices,  des 
échanges  ou  acquisitions  qui  agrandiront  ou  amé- 
lioreront leur  patrimoine. 

Chacune  des  dispositions  de  cette  loi,  de  peu  d'i.;- 
lérét  en  apparence  ,  si  on  la  considère  isotee  ,  con- 
tribuera cependant  à  attester  ,  dans  toutes  ies  par- 
ties de  République  ,  l'existence  de  celte  csr.ece  de 
providence  du  Gouvernement  et  de  la  lé.gïs>aiiofi  , 
qui  excite  quelquefois  plus  de  reconnaissance  que 
les  lois  générales  de  la  plus  haute  importance. 

Ede  pourra  aussi  être  honorablement  placée  parmi 
ies  trataux  qui  distingueront  la  session  de  l'an  1 1. 

La  discussion  du  projet  est  indiquée  au  i3  de  ce 
mois. 

Le  conseiller^d'état  M.iot  succède  à  Rcgnault  .  et 
présenie  un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
nouveau  canal. 

Miol.  Citoyens  législateurs  ,  chargé  par  le  Gou 
vernemrnt  de  la  République  de  mettre  sous  vos 
yeux  lia  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'ouver- 
ture d'un  nouveau  canal  .  je  n'aurai  point  à  ni'éien 
dre  en  général  sur  l'importance  de  ces  grandes 
entrctirises.  Personne  de  vous  n'a  besoin  de  longs 
dé.vekippeiTK.ns  pour  être  convaincu  des  avantages 
qu'elles  assurent  à  l'agriculture  ,  au  commerce  ,  à 
^industrie  ,  et  de  la  globe  qu'elles  donnent  aux 
nations.  Monumens  respectables  de  l'industrie  hu- 
maine ,  ies  canaux  de  navigation  sont  ses  plu»  belles 
conquêtes  sur  la  nature  .  eti'aitqui  les  crée  .  qui 
'es  dirige  ,  qui  applanit  les  monts  qu'ils  ont  à  fran- 
chir ,  cp.ri  ,  par  une  sage  économie  ,  partage  ,  dis- 
tribue les  eaux  destinées  à  les  alimenter  ,  est  une 
des  plus  heureuses  applications  des  sciences  phy- 
siques et  mathématiques. 

Mais  si  le  Gouvernement  doit  encourager  et 
provoquer  ces  travaux  ,  s'il  doit  faire  naître  sur  tous 
les  points  de  la  France  une  utile  émulation  peur  ce 
genre  d'entreprises  ,  et  nous  exciter  à  rivaliser  ou 
imiter  des  peuples  voisins  qui  ont  multiplié  chez 
eux  avec  tant  de  succès  ces  moyens  de  richesses 
et  de  fécondité  ,  il  doit  aussi  ne  jamais  permettre 
à  l'imagination  de  s'égarer  dans  ces  sonesde  con- 
ceptions -,  et  ne  proposer  à  la  sancion  des  législa- 
teurs que  des  plans  déjà  mûris  par  l'observation 
et  la  connaissance  des  ressources  que  préseiv.ent 
les  localités  ,  .dont  l'exécution  n'a  rien  de  chimé- 
rique ,  et  n'offrir ,  s'il  est  possible  ,  que  des  cer- 
titudes ,  à  l'emploi  des  capitaux  de  ces  nouvelles 
spéculations. 

Je  m'occuperai  donc  ,  citoyens  législateurs ,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que  je  vous 
apporte ,  uniquement  du  soin  de  démontrer  que 
l'entreprise  qu'il  a  pour  objet  d'autoriser  ,  est  pos- 
sible et  utile. 

L'o'uverture  d'un  canal  entre  Bruxelles  et  Char- 
leroy,  pour  réunir  la  Sambre  à  l'Escaut,  n'est 
point  une  idée  nouvelle.  Le  Gouvernement  autri- 
chien s'en  était  occupé  ,  il  y  a  environ  un  siècle  , 
et  regardait  ce  canal  comme  un  des  ouvrages  les 
plus  utiles  que  l'on  pût  entreprendre  «exécuter. 

Mais  aucune  tentative  sérieuse  n'avait  encore 
été  faite  ,  et  l'on  n'a  même  trouvé  dans  les  archives 
du  pays  ni  plans  ni  mémoires  qui  pussent  servir  de 
guide. 

Le  projet  qui  s  été  soumis  au  Gouvernement  , 
et  qu'il  a  adopté  ,  est  donc  un  travail  entièrement 
neuf  exécuté  d'apiès  ses  ordres  ;  vous  jugerez  , 
par  l'analyse  que  je  vais-  en  f.-iie  ,  du  soin  que 
l'on  a  apporté  à  sa  confectiou. 


La  distance  entre  les  deux  villes  de  Bruxelles 
harleroy  est  d'environ  48  mille  metses  par 
la  route  ordinaire, -mais  la  direction  du  ca-ral  de.-mt 
se  porter  sur  les  vallons  arrosés  par  les  nviercs 
du  Picton  .  de  la  Somrri:  et  de  la  Senne  .  son 
développement  devait  être  nécïS'aitemcnt  beau- 
coup plus  considérable  ,  et  savait  le  plan  auquel 
on  s'est  arrêté  .   il    est   de  78  2Ï0  mètres. 

De  cette  distance  ,■  ib.eâo  mètres  sont  de- 
puis Charleroy  ,  traces  le  long  du  vaiion  occupé 
p3r  la  rivière  du  Picton,  q'ri  se  jette  dans  la 
Sambre;  et  le  canal,  dans  c  Ut  longueur,  sera 
alimenté  parcelle  rivière  ,  auiri  qje  par  des  riîi.es 
latérales  qui  y  amèneront  les  eaux  des  ruisseaux 
et  des  sources  voisines. 

La  pente  de  celte  partie  du  canal  est  de  24 
mètres ,  ce  sera  retenue  par  douze  écluses  de  deux 
mètres  de   cliûte    chacune. 

Du  côté  de  Bruxelles  ,  le  canal ,  dans  une  lon- 
gueur de  5o,Îoû  mètres  ,  suivra  les  vallons  air-iscl' 
par  les  rivières  de  la  Somme  et  de  la  Senne  ,  qui 
se  jettent  à  l'opposiie  du  Picton  dans  le  grand 
canal  de  Bruxelles ,  et  delà  dans  l'Escaut.  La  pente 
du  canal  dans  cette  longueur  est  de  10J  rr.eires 
58  centimètres  ,  et  elle  sera  retenue  par  44  ecius.es  - 
ayant,  les  12  premières,  deux  mètres  de  chute  , 
et  les  3i  autres ,  t  mètres  55  centimeties. 

Ainsi,  le  canal,  dans  une  longueur  de  68/50. 
sur  ?85oo  .  suit  deux  vallons  opposés,  dont  les  eaux 
se  portent  du  côté  du  midi  dans  la  Sombre  .  et 
du  côté  du  nord  dans  l'Escaut  ;  mais  la  réunion 
de  ces  deux  parties  ne  peut  se  faire  qu'en  franchis- 
sant un  seuil  intermédiaire  ,  formé  par  une  chaîne 
de  montagnes  qui  sépare  les  deux  veisans. 

La-  direction  à  donner  au  canal  pour  surmonter 
cet  obstacle  et  établir  le  point  de  partage  des- 
eaux ,  est  la  partie  la  plus  importarrte  du  travail, 
et  elle  est  traitée  avec  le  plus   grand  soin. 

Quatre  directions  différentes  oui  été  examinées 
avec  détail,  et  la  comparaison  exacte  des  dépenses 
et  des  difficultés  que  chacune  d'elles  entraînait ,  ea. 
a  seule  déterminé  le  choix  qui  a  été  tait. 

On  s'est  tlonc  arrêté  à  celle  de  ces  quatre  direc- 
tions qui  présenie,   à  la   vérité,  la  nécessité  d'un 
développement  plus  considérable,  mais   qui  ren- 
contre le   sommet  le  plus  étroit  et  le  moins  élevé 
]  de  la  montagne  ,  et  qui,  par  conséquent ,  enttaine 
I  le   moins   de  déblais. 

Le  devis  de  la  dépense  à  faire  pour  chacune  de 
j  ces  directions  a  même  été  fait  ,  et  il  prouve  que 
|  la  première  quia  été  adoptée  serait  de  t.Jeo.poo 
!  francs;   la  seconde  de    2,5oo.ooo  ;  la  troisième  de; 
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3,çoo,ooo;  la  quatrième,  qui  est- à  la  vérité  la- 
plus  courte  de  toutes .  de  5, 100.000  fr. ,  et  qu  ainsi 
le  rapport  de  ces  dépenses  entr'elles  est  comme  ie» 
nombres  l3  ,  25,  3g  et  5t,  résultat  qui  prouva 
tout  J'avantage  économique  de  l'adoption  de  la 
première    direction. 

Ce  même  avantage  se  retrouve  et  dans  des 
proportions  beaucoup  plus  fortes  encore  . 
lieu  de  faire  un  déblay  pour  tracer  un  canal 
ouvert,  on  se  déterminait  à  creuser  un  canal  sous- 
terrein,  puisque  dans  la  première  direction  .  ce  canal 
serait  de  400  mètres  ;  dans  la  deuxième  1,400  ;  dans 
la  troisième   2,coo  ,   et   dans   la   quatrième   2  800. 

Tous  se  réunissait  donc  pour  faire  adopter  la 
première  direction,  mais  après  s'y  être  anêté,  il 
fallait  se  convaincre  de  la  possibilité  d'alimenter, 
et  d'entretenir  la  tranchée  du  point  de  pan  âge 
qui  sera  déplus  de  Sooo  mettes  de  longueur,  et 
c'est  pour  acquérir  cette  conviction  ,  que  le  jeau- 
jage  des  rivières  et  des  ruisseaux  environnons, 
dontles  eaux  peuvent  y  être  amenées,  par  des  ri- 
golf  s    latérales  ,   a    été    fait  en   détail. 

Il  résulte  de  celte  opération  .  qui  a  eu  lieu  pen- 
dant les  mois  de  thermidor  et  vendémiaire  der- 
niers ,  après  une  assez  longue  sécheresse,  que  l'en 
peut  compter  sur  un  prorluit  moyen  de  l.o35 
pouces  deau(i),  qui  fournissenten  24heures,  37.000. 
mètres  cubes  d'eau  ,  suffisant  à  la  dépense  de  leS 
écluses  supposées  de. 33  mètres  de  longueur  -ur 
5  mètres,  19  centimètres  de  largeur,  et  de  deux, 
de  proloudeur  ,  et  par  conséquent  au  passage  de 
54   bateaux  par  jour  au  point   de  partage. 

Enfin,  en  comparant  la  surface  des  terreins  qui 
verseraient  .su  bassin  de  partage  du  canal  de  Chailà 
leroy  ,  avec  celle  des  terreins  qui  versent  aux  bas- 
sins des  auires  grands  canaux  de  la  France  ,  on 
trouve  qu'elle  est  moyenne  avec  celle  des  canaux,- 
d  Orléans,  de  Languedoc  et  du  centre  (2). 

Ainsi  le  succès  du  projet  paraît  assuré.  Les  nivelle- 
mens  ;  les  travaux  préparatoires  ,  qnoiquil  en  resie 
encore  à  faire  pour  déterminer  invariablement  la 
direction  du  canal  .  sont  déjà  assez  précis  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  la  possibilité  de  PéM- 
treprise;  l'on  peut  donc  calculer  les  avamages  que 
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•  on  doit  retirer  de  son  exécution  ,  sans  crainte 
4  être  trompé  dans  l'cspéi.mce  de  le*  voir  icali 
*er.  Je  vais  examiner  et  détailler  ces  avantages. 
Le'  canal  projeté  traverse  un  pays  riche  en  mines 
de  bouille  ,  qui  s'exploitent  dans  les  environs  de 
Cluileioy  ;  plusieurs  fosses  même  sont  ouvertes 
sur  !a   direction  du  canal  projeté. 

Les  houilles  des  minières  abondantes,  situées  dans 
Les  boii  de  Mirmiont,  celles  de  Bellecour  et  de 
Hudieng ,  se  rendront  par  terre  jusqu'à  Senefi , 
où  elles  s'embarqueront  sur  le  canal  pour  être 
tiaisportées  à  Bruxelles,  et  delà  dans  tous  les  clé- 
partemens  environnans  et  en  Hollande. 

Mais  quelqu'important  que  soit  ce  premier  ré- 
sultat de  l'entreprise ,  je  dois  ,  citoyens  législa- 
teurs ,  fixer  partiuulierement  votre  attention  sur 
celui  dont  les  conséquences  sont  beaucoup  plus 
frappantes  .  et  dont  les  avantages  sont  en  quel- 
que sorte  incalculables  ;  enfin  ,  sur  celui  qui  naîtra 
de  la  possibilité  de  transporter  à  Anvers,  en  moins 
de  huit  jours  de  navigation,  tous  les  charbons 
de  terre  extraits  de  ces  minières,  expédiés  d'An- 
vers ,  où  ils  seront  parveuVis  à  si  peu  de  irais 
pour  les  ports  de  la  France.  Ce  combustible  à 
un  prix  égal  et  inférieur  peut-être  à  celui  des 
charbons  tirés  d'Angleterre  ,  qui  ne  doit  éga- 
lement la  faculté  de  nous  les  apporter  à  si  bon 
compte  qu'à  la  construction  de  canaux  que  l'in- 
dustrie privée  et  la  plus  brillante  de  toutes  les 
spéculations ,  à  fait  ouvrir  pour  porter  à  Manches- 
ter et  à  Liverpool ,  les  produits  de  ses  mines  les 
plus   abondantes. 

Le  canal  projette  offrira  de  plus  un  débouché 
commode  et  facile  aux  pierres  de  taille  des  car- 
rières d'Acquesnes  ,  de  Félin  ,  des  Ecaussines  et 
de  Claheck;  aux  marbres  exploités  sur  les  bords 
de  la  Sambre  .  au-dessous  de  Maubeuge  ;  -aux 
pavés  de  la  carrière  de  Quenast  ;  enfin  aux  briques , 
aux  carreaux  de  terre  cuite  ,  qui  pourront  se  fabri- 
quer sur  ses  bords  ,  produits  recherchés  et  deman- 
dés par  les  Hollandais. 

Les  bois  de  construction  des  forêts  des  Ardennes 
et  du  département  du  Nord  ,  prendront  la  même 
coûté,  pour  aller  approvisionner  le  port  d'Anvers. 

Les  manufactures  de  clouterie  établies  dans  les 
environs  de  Charleroy,  et  qui  travaillent  soit  pour 
le  service  de  la  marine,  soit  pour  le  commerce  de 
nos  colonies,  prendront ,  ainsi  que  les  veireiies  qui 
existent  déjà  dans  le  voisinage  de  cette  ville  ,  de 
1  accroissement  et  une  activité  nouvelle. 

On  peut  ajouter  encore  à  tous  ces  avantages  com- 
merciaux ,  ceux  qui  résulteraient  de  ce  canal  pour 
-4'agriculture ,  par  la  facilité  du  débouché  ouvert 
aux  denrées  qui  iraient  se  consommer  à  Bruxelles  , 
et  celle  du  retour  des  engrais  que  les  cultivatetars 
tireraient  de  cette  grande  ville. 

Enfin  ,  sous  le  point  de  vue  militaire  ,  un  canal 
qui  ouvre  une  communication  entre  la  Sambre,  la 
Meuse  et  l'Escaut  ,  est  d'une  importance  extrême  , 
et  le  deviendrait  encore  pins  si  ,  dans  la  suite  des 
opérations  qui  restent  à  faire,  on  reconnaissait 
la  possibilité  de  conduire  du  point  de  partage 
des  eaux ,  une  branche  du  canal  à   Mons. 

Quant  à  la  dépense  qu'entraînerait  l'entreprise  , 
elle  s'élève ,  suivant  les  calculs  détaillés ,  à  6  millions 
5oo,ooo  fr.  ;  mais  on  a  l'espérance  fondée  que  l'on 
rassemblera  facilement  les  capitaux  nécessaires  pour 
y  parvenir.  Déjà  des  off.es  importantes  ont  été 
faites  ;  déjà  quelques  capitalistes  :e  sont  piésentés; 
et  lorsque  vous  aurez  ,  citoyens  législateurs  ,  revêtu 
de  vatre  sanction  le  piojet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  .  lorsque  vous  aure^  ainsi  reconnu  et  garanti 
la  possibilité  et  ia  sûreté  de  l'entreprise  ,  il  y  a 
tout  Heu  de  croire  que  le  nombre  des  concur- 
tens  s'augmentera  proniptement ,  et  que  les  pro- 
priétaires de;  houillères  ,  des  manufactures  et  des 
carrières  dont  il  accroîtra  la  richesse  ,  s'empresseront 
d'y  placer  des  fonds,  qui  seront  employés  avec 
un  double  avantage  pour  eux  clans  une  semblable 
spéculation. 

J'espère  .  citoyens  législateurs  ,  vous  avoir  suffi- 
samment prouvé  ,  par  les  détails  dans  lesquels  je 
suis  entré  ,  l'utilité  et  la  possibilité  de  l'entre- 
prise. 

Quant  au  mode  d'exécution  ,  le  projet  de  loi 
dont  je  vais  vous  donner  lecture  ,  autorise  le  Gou- 
vernement à  saisir  l'époque  qu'il  croira  la  plus 
convenable  pour  commencer  les  travaux  ,  à  traiter 
avec  les  associations  ou  les  compagnies  qui  pour- 
ront se  présenter  ,  et  à  régler  les  clauses  du  traité 
et  du  tarif,  sous  la  condition  que  l'un  et  l'aube 
seront  soumis  au  corps  législatif  ,  pendant  ie  coûts 
de  Ja  session  qui  suivra  leur  acceptation  ;  enfin  il 
assure  des  indemnités  aux  propriétaires  des  terreins 
et  des  usines  que  la  direction  du  canal  peut  priver 
de  leurs  propriétés. 
.  Toutes  ces  dispositions  garantissent,  comme  vous 
le  pourrez  juger  facilement  ,  les  principes  de  notre 
législation  .  et  le  Gouvernement  pense  qu'elles  doi- 
vent mériter  et  justifier  la  sanction  qu'il  vous  de- 
mande pour  le  projet. 

Texte  du  projet  de  loi. 

Art.  Ie'.  Il  sera  ouvert ,  à  l'époque  que  le  Gou- 
vernement déterminera  ,  un  canal  de  navigation 
entre  les  villes  de  Charleroy  et  de  Bruxelles. 

II.  Les  propriétaires  des  terreins  et  usines  pris 
par  ce  canal  ,  seront  indemnisés  d'après  les  estima- 
tions  laites  conformément  aux  lois. 

III.  Le  Gouvernement  pourra  traiter,  s'il  le  juge 
convenable  ,  pour  la  construcion  de  ce  canal,  avec 


IiOtl  qui  pourra  se  présenter!  il  réglera  les 
conditions  du  traité  et  des  tarifs ,  lesquels  seront  sou- 
mis au  coips  législatif  pendant  le  cours  de  la  session 
suivante. 

On  ouvre  la  discussion  du  piojet  de  loi  lelalif  à  la 
solde  de  retraite  et  aux  traitemens  de  réforme. 

Savoye-Kollin  ,  orateur  du  tribunal.  Citoyens  lé- 
gislateurs ,  vous  ne  serez  pas  étonnés  que  la  rriême 
main  qui  reconstruit  avec  autant  de  promptitude 
que  de  solidité  ,  l'édifice  de  nos  lois  civiles  ,  re- 
prenne aussi  nos  lois  militaires  dans  leurs  fonde- 
mens  ,  les  recompose  et  les  assujettisse  à  un  sys- 
tème général  vers  lequel  elle  fait  aboutir  ,  comme 
à  un  centre  commun,  toutes  les  parties  éparses  de 
la  législation-,  vaste  entreprise  qu'un  esprit  médio- 
cre peut  concevoir  ,  mais  que  le  génie  seul  exé- 
cute !  Déjà  la  loi  de  la  conscription  obtient  des 
améliorations  sensibles  ,  et  s'assimile  mieux  à  nos 
habitudes  et  à  nos  mœurs;  déjà  vous  voyez  éclore 
un  nouveau  mode  de  récompenses  militaires  qui, 
sans  grever  le  trésor  public  .  augmente  les  ressour- 
ces de  la  loi  du,  28  fructidor  an  7  ,  fournit  les 
moyens  d'assurer  une  existence  à  ce  .qui  nous 
reste  de  ces  indomptables  légions  qui  ont  dé- 
fendu la  République  paissante  contre  l'Europe 
conjurée  ,  permet  au  premier  magistrat  de 
cette  République  de  témoigner  la  gratitude  na- 
tionale et  la  sienne  à  cette  foule  de  braves 
guerriers  qui  l'ont  tant  de  fois  entouré  au  milieu 
des  batailles  ,  ou  qui  ,  combattant  loin  de  lui ,  se 
ralliaient  encore  à  sa  pensée  ,  en  versant  leur  sang 
pour  l'indépendance  et  la  liberté  de  leur  pays.  Et 
c  est  dans  le  dessein  d'affranchir  désormais  de  toute 
espèce  d'entraves  la  plus  noble  portion  de  la  dette 
publique  ,  c'est  dans  la  vue  de  rendre  sa  libération 
auasi  invariable  qu'elle  est  sacrée  ,  que  le  Gouver- 
nement a  livré  à  un  nouvel  examen  la  loi  du  28 
fructidor  an  7  ,  sur  les  soldes  de  retraite  et  les  trai- 
temens de  réforme,  qu'il  en  a  rapproché  les  dispo- 
sitions de  celles  des  autres  lois  et  réglemens  ana- 
logues à  la  matière  ,  qu'il  a  senti  la  nécessité  d'une 
concordance  entre  ces  lois  ,  et  sur-tout  de  propor- 
tionner ses  engagemens  aux  moyens  réels  de  les 
acquiter. 

Ce  sont  ces  considérations,  citoyens  législateurs  , 
qui  ont  guidé  le  tribunal  dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est,  adressé  ;  et  avant  de  vous  la 
reproduire  ,  nous  observerons  d'abord  que  ce 
projet  n'apporte  aucun  changement  dans  les  prin- 
cipes qui  règlent  l'admission  aux  soldes  de  retraite  ; 
que  s'il  affaiblit  quelques-uns  de  leurs  tarifs  ,  il  le 
compense  en  partie  ,  en  soumettant  à  une  échelle 
différente  les  diverses  circonstances  dans  lesquelles 
les  progressions  de  ces  tarifs  s'élèvent  ou  s'abaissent; 
qu'il  a  l'avantage  de  resserrer  dans  le  même  cadre 
ce  qui  concerne  les  traitemens  de  réforme,  les  in- 
valides .  et  les  secours  accordés  aux  veuves  et  aux 
enfans  des  militaires,  objets  importans  qui  sont 
tmp  liés  entr'eux  pour  ne  pas  appartenir  "à  la 
même   loi. 

Le  titre  V  du  projet  de  loi  énonce  que  la  solde 
de  retraite  s'acquiert  par  ancienneté  de  service,  ou 
par  des  blessures  ,  par  des  infirmités  provenant  des 
évér.emens  de   la   guerre. 

L'admission  fondée  sur  l'ancienneié  exige  dans 
la  loi  projctlée,  comme  dans  celle  de  l'an  7  , 
trente  ans  de  service  effectif;  la  solde  est  portée 
pour  chaque  grade  ,  d'abord  à  la  moitié  du  terris 
définitif  de  la  retraite  ,  désignée  sous  l'expression 
de  maximum  •  l'autre  moitié  est  mise  en  réserve 
et  se  divise  par  vingtième  sur  chaque  année  de 
campagne  de  guerre  au-delà  des  trence  années,  de 
sotie  qu'avec  cinquante  années  de  service  ,  on 
obtient  la  totalité  du  maximum  ou  du  traitement. 
Le  projet  a  cherché  dans  la  solde  d'activité  de 
chaque  grade  ,  la  base  de  ta  solde  de  retraite  ; 
ainsi  le  maximum  de  la  retraite  des  généraux  est 
le  tiers  de  leur  solde  d'aenvilé  ;  le  maximum  des 
officiers  supérieurs,  la  moitié  ,  celui  des  capi- 
taines ,  lieutenans  et  sous  -  lieutenans  .  les  deux 
tiers  ,  celui  des  sous-officiers  et.  soldats  ,  la  to- 
talité :  cette  progression  de  ia  solde  de  retraite, 
qui  s  élevé  à  mesure  que  la  solde  d'activité  di- 
minue,  est  d  une  justice  évidente,  et  Ion  ne  pou- 
vait la  pousser  plus  loin  dans  les  grades  inférieurs  , 
puisque  la  solde  de  retiaite  y  est  égile  à  la  solde 
d'actiyité. 

Pans  aucune  conjoncture  ,  le  maximum  de  la 
retraite  par  ancienneté  n'est  susceptible  d'exteu- 
sion  ;  il  forme  une  perspective  assez  attachante 
pour  celui  que  3p  ans  de  service  ont  dû  accou- 
tumer à  son  ôtJt,;  et  d'ailleurs  l'intérêt  de  l'armée 
réclame  toujours  la  présence  de  ces  hommes 
vieillis  dans  la  carrière  .  et  qui  ne  cessent  point 
d'imprimer  le  respect  ,  lois  même  qu'ils  ont  cessé 
dagir.  , 

À  l'égard  des  retraites  qui  peuvent  être  accor- 
dées pour  les  blessures  et  pour  les  infirmités  pro- 
duites par  les  é\%'nemens  de  la  guerre  ,  la  'loi 
de  l'an  7  et  celle  que  nous  discutons  les  admet- 
tent également  dans  les  mêmes  circonstances  : 
i°  lorsqu'on  a  perdu  plusieurs  membres  ou  la  vue; 
20  lorsqu'on  est  seulement  privé  d'un  mcmbie  , 
ou  qu'on  est  dans  l'impossibilité  d'en  faire  usage  ; 
3°  lorsqu  on  a  des  infirmités  causées  par  des  bles- 
sures ou  provenant  des  fatigues  de  la  guerre  ,  et 
qui  empêchent  de  commuer  le  service  ;  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  la  différence  dans  la  gravité  des 
accidens  ,  ne  doive  déierminer  une  différence  dans 
la  quouté  de  la  solde  de  retraite  ,  et  c'est  en  ce 
point   que  la   loi  nouvelle  ,    par    les    proportions 


qu'elle  a  introduites ,  est  bien  supérieure  à  l'an- 
cienne. Celle-ci  a  un  article  qui  perte  que  dans  aucun 
c.is  et  sous  aucun  prétexte  ,  la  solde  de  retraite  ne 
pourra  excéder  6000  fr.  ;  il  lésulte  de  cette  piohibi- 
tion  absolue  ,  que  des  maux  à  peine  sépares  par  une 
nuance  légère,  le  sont  infiniment  par  la  manieie 
dont  on  les  soulage;  et  II  s'ensuit,  en  un  sens 
inverse,  que  des  maut  dans  la  léaliié  ne.,  -dis- 
semblables, nids  frappés  d'une  conformité  app;  - 
rente,  reçoivent  la  même  récompense.  Le 'projet 
de  loi  ,  en  se  léservani  la  faculté  de  vaiier  sou 
maximum,  a  évité  ces  inconvéniens ,  et  s'est  ou- 
vert la  plus  grande  latitude  dans  l'application  des 
causes  de  retraite  :  ainsi  l'officier  ou  le  soldat 
qui  a  perdu  deux  de  ses  membres  ou  la  vue  ,  a 
1a  solde  entière  d'ancienneté  et  la  moitié  en  sus-, 
s'il  n'a  perdu  qu'un  membre,  il  a  la  solde  en- 
tière et  un  quart  en  sus.  Delà,  dérive  enfin  ,  que 
1  infériorité  dans  la  fixation  ihimaxiimun .  qu'on  pour- 
rait reprocher  au  piojet  de  loi  ,  disparaîtra  tota- 
lement pour  plusieurs  grades,  et  en  partie  pour 
les  autres,  toutes  les  fois  que  les  militaires  essuyé- 
ront  des  mutilations  cruelles;  bien  plus,  il  y  a 
même  des  grades  ,  ou  daus  ces  occurences  ,  le 
maximum  surpassera  celui  de  la  loi  de  l'an  7  ; 
et  l'on  ne  peut  nier  que  l'accroissement  des  se- 
cours  ne   soit  alors   humain  et  juste. 

Le  projet  balance  encore  ,  par  de  nouvelles  com- 
pensa ions.lesinévitablesmesuies  que  lui  ontdictées 
une  sévère  économie  :  la  loi  de  l'an  7  ne  pei- 
mettant  les  entolemens  volontaires  qu'à  l'âge  de 
18  ans  ,  il  propose  de  compter  le  service  des  tam- 
bours et  tiompetles  ,  de  l'âge  de  14  ans;  et  ceux 
des  autres  militaires  ,  de  l'âge  de  16. 

En  rappeltant  les  années  de  guerre  ,  il  propose 
de  les  tripler  en  faveur  des  militaires  qui  auraient 
déjà  fait  cinq  campagnes  -,  chacune  de  celles  qu'ils 
ajouteront  aux  précédentes  ,  leur  vaudra  trois 
années. 

Dans  une  loi  qui  reproduit  la  plupart  des  dispo- 
sitions de  celle  qu'elle  est  destinée  à  remplacer  , 
nous  ne  nous  sommes  attachés  qu'à  ses  innova- 
tions et  nous  avons  essayé  de  vous  retracer  les 
motifs  qui  les  justifient  :  quant  à  tout  ce  quelle 
a  conservé,  et  qui  depuis  5  ans  est  si  bien  pro- 
tégé par  l'expérience  ,  que  dirions-nous  qui  valût 
la  simple  énonciation  de  ce  fait  ? 

Le  titre  II  du  projet  assure  à  la  veuve  d'un 
officier  le  quart ,  et  à  celle  d'un  soldat  le  tiers  de 
la  solde  de  retraite  affectée  aux  grades  de  leurs 
maris  ;  il  prévoit  encore  que  des  militaires  peuvent 
laisser  des  enfans  orphelins  ;  il  leur  accorde  un 
secours  annuel  de  la  somme  à  laquelle  aurait  été 
réglée  la  pension  de  leur  mère.  lis  en  jouiront 
collectivement  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  d'entre 
eux  ait  atteint  sa  20e  année.  Cette  disposition  de 
la  loi  n'est  pas  nouvelle  ,  mais  on  l'a  rendue  plu» 
généreuse  et  plus  facile. 

Le  titre  111  est  formé  par  un  article  unique  ;  il 
fait  revivre  provisoirement  l'article  ,  provisoiie  aussi 
de  la  loi  de  l'an  7  ,  qui  règle  le  traitement  de  ré- 
forme à  la  moitié  de  la  soldé  de  retraite. 

Le  titre  IV  et  dernier  concerne  les  invalides  .  on 
propose  de  ramener  cet  établissement  à  sa  première 
institution  ,  qui  était  de  recueillir  les  vieux  mili- 
taires infirmes  ,  estropiés  ou  sans  asyle  :  c'est  sur- 
tout après  une  guerre  longue  et  sanglante,  qu'on 
sent  la  continuelle  nécessité  de  rendre  à  sa  véritable 
destination  une  maison  occupée  sans  doute  par  des 
hommes  qui  méritent  également  d'être  honorés  , 
mais  qui  étant  la  plupart  dans  la  force  de  1  âge 
pourraient  se  retirer  dans  le  sein  de  leurs  familles  , 
où  les  bienfaits  de  la  République  les  suivraient. 
Cette  alternative  leur  est  présentée  ;  maîtres  de 
l'acceptation  ou  du  refus,  le  projet  ne  propose  que 
successivement  la  réduction  des  invalides  à  trois 
mille  ;  mais  il  demande  qu'à  l'avenir  ,  on  n'admette 
que  des  militaires  qui  auront  perdu  un  ou  plu- 
sieurs membres  ou  la  vue  ,  ou  qui  justifieront  de 
trente  années  de  service  effectif,  et  de  soixante  ans 
d'âge. 

Ce  titre  est  terminé  par  une  disposition  qui  était 
déjà  dans  la  loi  de  l'an  ;,  de  maintenir  la  retenue 
sur  les  soldes  de  retraite  ,  pour  être  employée  aux 
dépenses  de  l'Hotel-des-lnvalides. 

Le  tribunat,  citoyens  législateurs  ,  nous  a  char- 
gés  de   vous  exprimer   son   vceu   d'adoption. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole  ,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet,  qui  est 
converti  en  loi  à  la  majorité  de  204  boules  blanches 
contre  6  noires. 

La  séance  est  levée. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  S  floréal. 
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Samedi,  10  floréal  an  1  i   de  la  République  (  3o   avril    i8o3. 


INTERIEUR. 

Paris ,  le  g  floréal. 

JL/  A  grande  parade  du  mois  de    floréal  aura  lieu 
dimanche  prochain. 

Les  deux  dernières  expositions -des  produits  de 
l'industrie  française,  ont  offert  à  l'Europe  le  ta- 
bleau de  nos  richesses  ,  et  une  nouvelle  preuve 
de  l'accroissement  immense  qu'ont  reçu  les  arts 
et  les  fabriques  en  France  depuis  le  18  brumaire. 

Ces  deux  expositions  ont  produit  tout  l'effet 
qu'on  en  attendait  :  en  présentant  l'état  de  ce  qui 
est  lait  .  elles  ont  montré  tout  ce  qui  restait  à  faire; 
et  le  désir  de  créer .  de  perfectionner  a  passé  dans 
lame  de  tous  les  artistes  :  ceux  d'entr'eux  qui  ont 
obtenu  des  prix  font  par-tout  de  nouveaux  efforts 
pour  conserver  le  rang  auquel  on  les  a  élevés  ;  et 
ceux  qui  ont  été  moins  heureux,  cherchent  à  mé- 
riter à  leur  tour  une  distinction  :  tous  rivalisent 
d'ambition  ;  et  telle  est  la  direction  imprimée  aux 
esprits  ,  qu'on  doit  attendre  les  meilleurs  et  les 
plus  prompis  résultais  de  tous  ces  efforts  réunis. 

Mais  le  ministre  de  l'intérieur  ne  pense  pas  qu'il 
soit  avantageux  fie  trop  rapprocher  ,  ni  de  multi- 
plier les  concours;  il  est  pour  les  découvertes  et 
les  peilectionnemens  une  sorte  de  maturité  ,  des 
circonstances  ,  des  époques  ou  des  saisons  ,  qu'on 
ne  peut  avancer  ni  créer. 

Les  attistes  et  les  fabriquans  sont  donc  prévenus 
que  l'exposition  publique  n'aura  pas  lieu  cette 
année  ,  et  ils  sont  invites  à  redoubler  d'efforts  pour 
rendre  la  piemiere  digne  ,  à  la  fois  ,  des  arts,  de 
la  nation  et  du  Gouvernement.    - 

Ouelques  journaux  ont  annoncé  de  prétendues 
opinions  aux  décisions  du  grand-juge  sur  le  taux 
de  l'intérêt  dans  les  transactions  ordinaires  ou  com- 
merciales. Nous  sommes  autorisés  à  assurer  que  ces 
articles  n'ont  point  l'aveu  du  grand-juge  .  et  qu'on 
ne  doit  y  avoir  aucun  égard. 

Les  jeunes  gens  dont  les  noms  suivent  ,  ayant  les 
connaissances  exigées,  et  remplissant  les  conditions 
prescrites  par  l'an  été  du  S  pluviôse  ,  viennent  d'être 
admis  comme  pensionnaires  à  l'Ecole  militaire  de 
Fontainebleau. 

Fririon  (Alexis)  fils  de  feu  Fririon  de  Pont-à- 
Mousson. 

Rogtsr-Ducos   (Jean-Jacques),   fils  du  sénateur. 

Bocïson  -  Noirfontaine  (Charles-Louis),  fils  du 
citoyen  Bodson ,  ancien  lieutenant  du  roi  à  Mé- 
zieres. 

Trumeau  (Cyr-Augustin  )  ,  fils  du  législateur. 

Comausse  (Jean-Jacques-Pierre-Henri-Félix)  ,  fils 
du  législateur. 

Salis-Tagsteîn  (  Hercule  ) ,  fils  dtvM.  Salis  ,  suisse 
domicilié   en  France  depuis  l'an    10. 

Brumeau  Beat-mets  (  Felix-Maurice-Adolphe  )  , 
fels  du  citoyen  Brumeau  .  membre  du  conseil-gé- 
néral du   département  du  Pas-de-Calais. 

Le  directeur  de  l'administration  de  la  guerre 
prévient  que  ,  conformément  aux  anciens  usages 
et  réglemens  ,  les  lettres  adressées  aux  conseils  d'ad- 
ministration des  hôpitaux  militaires  pour  obtenir 
des  remeignemens  ou  extraits-mortuaires,  devront 
être  affranchies  ,  ainsi  que  les  lettres  adressées  aux 
militaires  traités  dans  ces  hôpitaux. 

ACTES  DU   GOUVERNEMENT.. 

Stzinl-Clbiid  ,  le  i"Jloréal  an  M. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-efétat 
entendu  ;  vu  l'arrêté  du  4  thermidor  an  10  ,  relatif 
aux  recettes  et  dépenses  des  communes  :  vu  l'a 
délibération  du  conseil  municipal  de  Bordeaux, 
en  date  du  17  fructidor  dernier,  ayant  pour  objet 
de  régler  les  dépenses  de  cette  ville  pour  l'an  1 1  ; 
vu  les  observations  du  préfet  de  la  Gironde  . 
arrête  : 

Art.  Ier.  Les  dépenses  delà  ville  de  Bordeaux, 
pour  l'an  1 1  ,  sont  fixées  à  la  somme  d'un  million 
cent  quarante-sept  mille  neuf  cent  quarante- six 
francs. 

Elles  seront  ordonnées  conformément  à  l'état 
suivant  : 

Dépenses  pour  le  service  des   trois  mairies. 

Traitement  des  secrétaires ,  employés, 
concierges ,  garçons  de  bureau  ,  gardes- 
champêtres,  

Bois  ,  lumière  ,  plumes ,  encre  ,  ports  t    , 
de  lettres   et  autres > 

Registres  ,  papiers  ,  impressions .  re 
gîsties  de  l'état  civil  ,  abonnement  ai 
Bulletin  des  lois   et  auttes  irais 


Jardinier  ,  portier  ,  concierge  du 
Champ-de-Mars 1200 

Contribution  foncière  ,  loyers  ,  en- 
tretien et  réparations  des  maisons  dad- 
mi-iistration 12730 

Entretien  îles  pavés ,  fontaines ,  ponts , 
aqueducs .  fossés ,  promenades  publiques 
et  machine  hydraulique 5oooo 

Entretien  des  maisons  communales 
et  chambres  d'arrêt. . 5ooo 

Ecoles  primaires 7 200 

Dépenses  imprévues 1800 

Dépenses   communes   aux  trois  mairies. 

Traitemens  de  l'ingénieur  architecte, 
ingénieur  hydraulique  et  chef  des  tra- 
vaux          52oo  fr. 

hleny  du  préposé  spécial  à  la  re- 
cette des  revenus   à   la   commune....  6000 

Frais  de  bureau  du  conseil  muni 
«pal 750 

Fêtes   publiques....: jiooo 

Etablissement  et  couverture  du  grand 
marché 

Consttuction  du  Brigantin  et  de  son 
hangar 8000 

Indemnité  pour  terrein  employé  à 
une   rue.   (  Ajourné.  ) 

Habillement  de  la  troupe  soldée.  .  . .        14820 

Pension  à  !a  demoiselle  Ferricr  et  à 
la  veuve  Ducasse 255o 

Primes  d'encouragement  aux  profes- 
seurs des  écoles  secondaires.  (  Ajourné.). 

Dessèchement  des  marais 5oooo 

Commissariat  général  de  police. 

Traitement  du  commissaire-général  , 
du  secrétaire-général  et  de  dix  commis- 
saires         49200 

Errp'ovés  des  bureaux 32000 

Salariés  de  travaux  publics 10000 

Impressions  .  frais  de  bureau  ,  ports 
de  lettres  ,  abonnement  aux  journaux  , 
frais  d'affichés  ,  menus  frais  de  blanchis- 
sage ,  bois  ,  lumière  ,  entretien  des  bâ- 
timens  du  commissaire  -  général  ,  dé- 
penses imprévues ,  dépenses  secrètes....       35ooo 

Illumination  des  réverbères 9Q3i2 

Enlèvement  des  boues 36ooo 

Entretien  des  corps-de-garde 8000 

Frais  de  voirie 1 20o 

Entretien  des  pompes  à  incendie. . ..         5ooo 
Officiers    des   ports    de  Bordeaux   et 

Panillac gp00 

Etablissement   du   dépôt    d'ustensiles 

pour  la  sûreté  des  ports 5ooo 

Nettoiement  et  balaiement  des  cales.        12000 
Prêt,    engagement  et  gratification  de 
la  garde  soldée 45000 

Dépendes  relatives  au   culle. 
Loyer  et  ameublement  de  l'hôtel   de 

l'archevêque ; i65oo 

Supplément;  aux  sommes  accordées 
par  le  Gouvernement  ,  pour  les  minis- 
tres du  culte 20000 

Réparations  à  l'église   métropolitaine.         0,000 

Etablissement  d'un    chapitre 24000 

Etablissement  d'un  séminaire 20000 

Hospices. 
Supplément  aux  revenus  des  hospices.     3ooooo 
Secours  aux  bureaux  de  bienfaisance.       3oooo 

Dette  arriérée. 

Huitième  pour  l'an  11 45000 

Erablissement   du  lycée 75000 

Cinq  pour  cent    du  produit   net   de 

l'octroi 32984 

Toial  égal 1 1 47  946 IV. 

II.  Dans  le  cas  où  la  perception  des  six  premiers 
mois  de  l'an  ri  prouverait  que,  nonobstant  l'aug- 
mentation présumée  de  l'octroi  ,  les  revenus  que 
le  conseil  municipal  porte  à  1,129,61b  francs  ,  ire 
s'élèveraient  pas  à  la  somme  de  1.147,946  francs, 
fixée  pour  les  dépenses  par  le  présent  arrêté  ,  les 
maires  et  le  conseil  municipal  de  Bordeaux  sont 
tenus  d'informer  le  préfet  du  moulant  de  ce  dé- 
ficit ,  et  de  proposer  les  moyens  d'y  pourvoir  :  le 
préfet  tera  parvenir  au  ministre  de  l'intérieur  ces 
informations  et  propositions ,  pour  y  être  statué  par 
le  Gouvernement. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cn'ior,  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Pai  le  premier  consul  , 

Le  secrétau  e-d'etat  ,  sigué ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,   le  25  germinal  an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ;  sur  le  rapport  du 
ministre   de  l'intérieur  ,    arrête  : 

Art.  1er.  Le  collège  dirigé  par  les  citoyens  Caura 
et  Desmoulins,  à  Chauny,  département  de  lAisne, 
est  érigé  en  école  secondaire  ,  à  la  charge  par  la 
commune  de  Chauny  de  remplir  les  conditions 
prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  u. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire- d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


T     R     I     B     U     N    A     T. 

Discours  de  Stanislas  Girardin  ,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  bois  des  particuliers,  des  communes 
et  des  établis  s  cmens  publics.  (Addition  à  la  séance 
du  mercredi  7  floréal.  ) 

Girardin.  Citoyens  tribuns  ,  la  disette  de  bois  se  fait  gêné» 
ralement  sentir  ;  elle  en  a  détermine  la  cherté  progressive. 
Cette  cherté  force  beaucoup  de  manufacturiers  à  élever  le 
prix  de  leurs  marchandises  ,  et  en  oblige  d'autres  a  en  sus- 
pendre la  fabrication.  Tous  ceux  qui  emploient  du  bois  en 
auvre   souffrent    de    son  renchérissement    excessif  et  se   plai- 

Le  but  de  mon  opinion  est  d'en  développer  les  causes  , 
et    d'offrir  les   moyens    d'y  remédier. 

De  toutes  les  propriétés  ,  celle  des  forêts  a  sans  doute  été 
la  moins  respectée  dans  le  fours  de  la  révolution  ;  elles 
furent  pendant  long-unis    consideiées    comme   des  propriétés 

sur  tous  les  points  de  la  République  ,  lorsque  celui  des  terres 
n'était  encore  que  projette.  Les  nombreux  délits  dont  ils 
ont  été  le  théâtre  ,  doivent  être  imputes  beaucoup  plutôt 
aux  malheurs  des  circonstances  ,  qu  à  l'incurie  des  adminis- 
trateurs  chargés  alors   de  les  surveiller  et   de   les  défendre. 

Quelle  qu'en  soit  la  cause  ,  ces  délits  ont  eu  lieu  :  la 
raam  du  tems   peut    seul  en   effacer  les  traces. 

Les  bois  des  particuliers  ,  défendus  par  un  intérêt  plus 
direct  et  une  surveillance  conséquemment  plus  active  ,  ont 
été  un  peu  moins  exposés  aux  désordres  et  au  pillage  ;  mais 
ils  ont  eu  beaucoup  à  souffrir  des  suites  de  la  proscription 
de  leurs  propriétaires.  Ces  propriétaires  furent  obligés  d  an- 
ticiper sur  l'avenir,  par  des  coupes  extraordinaires,  afia 
d'échapper  aux  persécutions  du  moment.  Chaque  décret  annon- 
çant une  proscription  nouvelle  ,  Sut  le  signal  d'une  nou- 
velle dévastation.  Ces  décrets  firent  disparaître  ces  magni- 
fiques avenues  ,  objets  de  l'admiration  du  voyageur  ;°  ils 
firent  tomber  ces  beaux  arbres  ,  l'orgueil  des  siècles.  Ces 
arbres  offrirent  quelquefois  ,  il  est  vrai  ,  des  ressources  suf- 
fisantes à  leurs  légitimes  possesseurs  pour  leur  faciliter  les 
moyens  d'échapper  à  la  mort  et  leur  procurer  ceux  de  pré- 
server leur  famille  des  horreurs  de  la  misère  et  des  angoisses 
pplicc.     Mais    le    plus    souvent    aussi    ouelaues  °arbres 
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i  précieuses  ressources  de  la  nation  ,  qui 
leurs  réelles  contre  des  papiers  discrédités  , 
qui  n  imposait  daus  le  cahier  des  charges  aucune  restric- 
tion à  l'avidité  des  acquéreurs  ;  de  manière  qu'ils  furent 
libres  d'abattre  ces  monumens  des  ans  ,  l'honneur  de  la 
France,  et  ces  antiques  futaies',  l'espoir  de  la  marine.  Pour 
accélérer  ce  mouvement  de  destruction  ,  multiplier  les  ruines 
sur  le  sol  de  la  République  ,  une  loi  associa  les  adminis- 
trateurs des  départemens  aux  bénéfices  des  ventes  ,  et  leur 
assura  une  part  dans  la  seule  partie  de  ces  ventes  qui  fût 
alors  payable  en  numéraire.  Dès-lors  le  directoire  ne  fut 
plus  importuné  par  les  représentations  des  départemens  contre 
l'aliénation  de  tel  ou  tel  édifice  ,  de  tel  ou  tel  bois.  Alors 
furent  méconnues  les  lois  qui  prescrivaient  l'étendue  des  bols 
susceptibles  d'être   vendus  ,    et  la    distance  à  laquelle   ils   de- 

Dcs  spéculateurs  avides  ,  des  agioteurs  de  tous  les  pavs  , 
une  fois  manies  des  bois  vendus  eu  vertu  ou  en  contraven- 
tion des  lois  ,  se  hâtèrent  de  les  faire  couper  à  btanc^tre  , 
les  divisèrent  par  petites  portions  ,  afin  de  les  revendre  avec 
plus  d'avantage  ,  et  d'assurer  par-là  la  possibilité  de  les  faire 
changer  de  nature  avec  plus  de  facilité.  Telle  a  été  l'une  des 
causes  les  plus  actives  de  ces.uombrcux  défrkhemens  contre 
lesquels  l'on  fait  entendre  des  plaintes  de  toutes  les  parties 
de  la  France.    Ils  avaient  été  défendus   autrefois  par  plusieurs 
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1».  De  la   dégrad; 
2".    De   la  muliplicite   des   coupes    extraordinaires  .    et  no- 
imment  de  celles  ordonnées  par  la  loi  du  s-3  pluviôse  an  2. 
3°.  De  l'aliénation  des  bois  nationaux  de  Jco  arpens   et  au.- 
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4".  pu  décret  du  îq  juillet  1  79S  ,  qu»  s  autorisé  le*  agens 
de  Li  marine  à  faire  abattre  tous  les  arbres  propres  à  la  cous- 
Kructîou  des  vaisseaux  ; 

5°.  De  la  multiplicité  des  abus  résultant  dci  droits  d'usage. 
6°.    De  l'iuobsetvaûon   des    lois   destinées   *  remédier  à  ces 
•but, 

j*.  Des  defrichemens  iuconsîdérées  et  portés  à  l'excès. 
En  résumant  les  principales  causes  de  la  rareté  des  bois  , 
je  m'appercois  que  j'ai  oublie  de  vous  parler  de  celle  à  la- 
quelle de  nombreux  defrichemens  qui  ont  eu  lieu  ,  .doivent 
•  ire  principalement  attribues.  Ceite  cause  qui  menace  encore 
tous  les  bois  plantés  sur  des  terres  susceptibles  d'être  cul- 
tiver a*cc  quelque  avantage  ,  prend  sa  source  dans  l'impôt 
dont  ce  genre  de  propriété  est  grevé.  Dans  beaucoup  d'en- 
droits, il  est  tellement  cousidérable  que  les  bois  y  soûl  plus 
onéreux  que  profitables  à  leurs  propriétaires.  Je  vous  le 
demoutrerai  bientôt  jusqu'à  l'évidence. 

Sous  l'ancien  régime  ,  les  bois  ,  comme  vous  le  savez  , 
étaient  exempts  de  la  dirac  dans  beaucouop  de  cas,  et  dans 
quelques  autres  ,  ils  l'étaient  également  de  toute  espèce  de 
contributions  ;  tous  ceux  appartenans  à  des  privilégiés  ,  se 
trouvaient  être  rangés  dans  cette  classe  ,  et  l'uti  sait  que 
presque  toutes  les  forets  étaient  entre  leurs   mains. 

Les  bois  étaient  donc  alors  la  plus  précieuse  des  propriétés  , 
et  couséquement  la  plus  recherchée. 

L'assemblée  constituante  abolit  tous  les  privilèges  en  ma- 
tière d'impôt  ;  elle  fit  bien  ;  mais  en  eNagérant  un  principe 
vrai ,  elle  déclara  que  les  forêts  nationales  y  seraient  égale- 
ment   assujetties  ,  et  elle  eut  tort. 

Leur  faire  payer  l'impôt,  c'était  faire  supporter  à  l'Etat 
les  frais  de  perception  d'un  produit  qui  lui  appaïuent  tout 
entier  ,  lui  faire  faire  un  long  circuit  avant  d'arriver  au  trésor 
public  ,  et  conséquemment   en   retarder  le  versement. 

Cet  inconvénient  n'était  pas  le  seul.  Ces  propriétés  sou- 
raises  a  l'impôt  devaicut  être  exposées  à  être  surtaxées , 
parcequ'elles  n'étaient  défendues  mille  part  par  un  intérêt 
bien  direct.  C'est  ce  qui  est  arrivé  ,  et  les  bois  acquittèrent 
ainsi  uue  partie  des  contributions  qui  devaient  être  répar- 
tie*   sur  les  terres    cultivées. 

Il  en  est  résulté  que  l'impôt  des  forêts  nationales  s'élevait 
à  plus  de  sept  millions  ,  tandis  que  leur  produit  brut  n'était 
gueres  que  de  25  millions  ,  desquels  il  fallait  encore  dé- 
duire  5  millions  employés  en   frais  d'administration. 

Ainsi  les  bois  nationaux  payaient  à-peu-prés  moitié  de  leur 
produit. 

Une  loi  du  mois  de  ventôse  an  9  ,  les  a  dégrevés  com- 
plètement t  puisqu'elle  porte,  article  Ier ,  qu'ils  ne  paieront 
plus  de  contribution. 

Cette  loi  a  donc  ajouté  7  millions  à  la  contribution  fon- 
cière ,  et  dans  la  répartition  de  cette  somme  ,  la  quoi:  des  pro- 
priétaires de  bois  s'est  trouvée  encore  augmentée  ;  cependant 
ils  payaient  et  ont  toujours  payé  dans  la  même  proportion 
que   les  forêts  nationales. 

Dans  l'auietc  de  l'impôt  foncier  ,  ils  ne  furent  pas  mieux 
traités  que  l'Etat. 

Toutes  leurs  léclaruaiions  ont  été  jusqu'à  présent   inutiles. 

Aimi  les  bois  qui  jouissaient  autrefois  du  privilège  de 
payer  moins  que  les  autres  propriétés  ,  ont  acquis  depuis  la 
révolution   celui   de   payer   plus. 

Un  de  mi-hectare  d'un  bois  taillis  qui  se  coupe  tous.,les 
dix    ans,    se   vend,   communément 120  fr. 

Ce   qui   suppose    un    revenu  de 12 

IL  faut  diminuer  de   cette   somme  ,    savoir  : 

Pour  l'impôt    principal 5    \ 

Centimes  additionnels 1    \  7 

Frais    de  garde 1    ) 

Il  reste    donc 5 

L'impôt  de*  bois  étant  payé  d'avance  ,  l'on  doit  ajouter 
l'intérêt    des    intérêts. 

Ceux  de   7  fr.  s«  montent ,  en  dix  ans ,   à . .      20  fr.  c. 

Ce    qui    donne   chaque   année 2 

Otez-les   de   la  somme  de    5   fr.  ,   il  restera 

Puisqu'il    touche   au    bout    de    dix   ans...      3o 

Mais  si  cet  arpent  de  taillis  eût  été  sus- 
ceptible d'être  converti  en  terre  laboura&le  , 
il  eût-  rapporté  à  sod  propriétaire  annuelle- 
ment ,  impôt    payé  ,  au    moins 20 

Ce  qui  ,  au  bout  de  dix  années  ,  aurait 
fait : 200 

Ajoutez  a  cette  somme  les  intérêts  de  20  fr. 
pour  dix  ans 64 

Le  propriétaire  aurait  donc  touché  en 
diî    années 264 

Et  par  an v. . .  . . 26  40 

La  différence  d'un  arpent  de  taillis  à  un  arpent  cultivé  , 
eit   doue   comme    1    à  8  ,  et  près   de    9  (t). 

Je  viens  de  démontrer  avec  quelle  injustice  ont  été  traités 
les  propriétaires  de  bois. 

De  cette  injustice  ,  comme  de  toutes  celle»  commises  dans 
l'ordre  social  ,  il  en  "est  résulté  dommage  pour  la  société 
entière  ,  puisqu'il  y  a  eu  diminution  de  bois  ,  et  consé- 
quemment  augmentation    de    prix. 

D'après  les  calculs  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
mettre  sous  vos  yeux  ,  l'on  serait  tenté  de  demander  par 
quel  hasard  31  existe  encore  dei  bois  entre  les  mains  des 
particuliers  :  la  quantité  en  est  déjà  considérablement  dimi- 
nuée ;  elle  le  serait  encore  davantage ,  si  les  defrichemens  d'une 
grande  étendue  u'exigeaient  pas  des  frais  énormes  ,  et  si 
beaucoup  de  bois  n'étaient  pas  situés  sur  un  sol  qui  n'est 
pas  susceptible    de   produire   autre   chose. 

Les  defrichemens  sont  moins  frequem  depuis  te  iS  bru- 
maire ,  parce  que  les  propriétaires  de  bois  ont  conçu  depuis 
cette  époque  l'espoir  que  le  Gouvernement  s'occuperait  des. 
moyens  d'établir  èntr'cux  et  les  autres  contribuables  ,  Pe'ga.- 
lité  proportionnelle.  La  loi  qui  la  fixerait  serait  la  meilleure 
de  toutes  celles  qui  pourraient  être  faites  pour  1a  conserva- 
tion des  bois  des  particuliers.  Celle-là  dispenserait  de  toutes 
les  autres  ;  mais  pour  établir  cette  égalité  de  répartition  entre 
les  contribuables  ,  répartition  ti  désirable  et  si  désirée  ,  il 
faut  faire  une  multitude  de  travaux  préparatoires  ;  l'on  croit 
que  le  Gouvernement  a  déjà  fixé  les  bases  de  ce  grand  travail  , 
cl  que  bientôt  des  commissaires  seront  nommés  pour  en  pré- 
parer et  en  assurer  l'exécution.  Mais  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  était  indispensable  de  mettre  des  entraves  aux 
defrichemens  ,  et  de  se  rendre  au  vœu  manifesté  à  cet  égard  , 
par  la  presque  unanimité  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tement 

(  1  )  Si  l'on  veut  consulter  un  ouvrage  intitulé  :  Plan  tic 
&rg*nisiïm  sociale,  Ion  trouvera,  page  471  ,  des  calculs 
qui  prouvent  combien  les  bois  coûtent  à  leurs  propriétaires. 


Tel  est  l'objet  d»  titre  du  projet  de  loi  soumis  a  votre 
.examen.  La  première  question  qu'il  fait  naître  ,  cm  celle  de 
savoir  ,  si  l'on  peut  contraindre  les  propriétaires  à  conserver 
eu  bois  ,  la  partie  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  mettre  eu 
culture. 

Leur  en  imposer  l'obligation  ,  c'est  attaquer  jusqu'à  un 
certain  point  le    droit  de  propriété. 

L'utilité  publique  en  fait  un  devoir  ,  je  le  crois  ,  puisque 
j'ai  cherché  à  le  démontrer.  Mais  poui  que  ce  priucipe  per- 
pétuellement invoqué,  ne  finisse  pas  par  détruire  un  jour 
la  propriété  particulière  ,  il  faut  le  resserrer  dans  d'étroites 
limites  ,  et  sur-tout  l'y  maintenir. 

La  propriété  si  cruellement  tourmentée  depuis  quelques 
années,  est  à  peine  raffermie  sur  ses  bases,  et  n'est  point 
encore  entièrement  rassurée.  Elle  a  eu  tant  à  se  plaindre  , 
de  l'autorité  ,  de  toutes  les  autorités  révolutionnaires  ou  non  , 
qu'elle  eu  redoute  les  approches.  Le  Gouvernement  ne  doit 
donc  négliger  aucune  des  précautions  capables  de  dissiper 
des  alarmes,  suffisamment  justifiées  par  le  sol  venir  du  passé. 
C'est  sans  doute  à  ces  puissumes  considérations  qu'est  due  la 
disposition  du  projet  qui  fixe  à  vingt-cinq  ans  la  durée  de 
la  loi- 

L'on  a  reconnu  par-là  un  principe  conservateur  de  l'ordre 
social  ;  c'est  que  toutes  les  fois  que  l'utilité  générale  com- 
mande de  porter  atteinte  â  la  propriété  particuliers  ,  ce  ne 
peut  être  que  par  exception  et  temporairement.  Il  est  beau 
de  voir  une  loi  lui  rendre  hommage  ,  lors  même  qu'elle  est 
destinée   A    l'attaquer  jusqu'à  un  certain   point. 

Cette  disposition  véritablement  libérale  ,  est  digne  de  tous 
nos  éloges  ;  elle  est  une  preuve  de  plus  que  donne  le  Gou- 
vernement de  son  profond  respect  ponr  la  propriété.  Si  vous 
voulez  prendre  la  peine  d'étudier  avec  soin  les  articles  qui 
composent  la  première  section  ,  vous  y  verrez  avec  qu'elle 
scrupuleuse  attention  ces  intéiéts  y  sont  reconnus  et  mé- 
nagés. 

Qu'exige  le  projet  de  loi?  que  le  propriétaire  qui  veut  faire 
arracher  et  défricher  une  partie   de  bois  ,  soit  tenu  d'eu  faire 

Cet  assujétissement  n'est  pas  fâcheux  ,    il  faut  en  convenir. 
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un  défrichemeut  ,  sans  de  justes 
qui  peut  entièrement  rassurer  â  cet  égard  ,  c'est  que  ces  déci- 
sions seraient  toujours  dans  le  cas  d'être  annullées  par  le  Gou- 
vernement. Néanmoins  l'on  a  voulu  dispenser  de  la  formalité 
de  cette  déclaration  ,  les  propriétaires  de  bois  clos  de  murs  , 
et   afin  que    cette   faveur  ne  fût   point  accordée   uniquement 
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plus  petits  jardins.  Aiusi ,  l'enceinte  fermée  de  hayes  ou  de 
fossés,  qui  tient  à  la  maison  d'habitation,  sera  sacrée,  et 
dans  aucun  cas  ,  elle  ne  pourra  être  franchie  par  les  agens 
de   l'autorité. 

Le  même  sentimeut  de  justice  qui  a  dicté  cette  exception  , 
a  porté  à  eu  accorder  aussi  une  aux  propriétaires  dont  les 
bois  ne  seraient  pas  clos  ;  mais  une  infinité  de  considérations 
trop  longues  â  détailler,  ont  du  la  restreindre  à  moins  de 
deux  hectares.  Cette  quantité  déterminée  est  plus  que  suffi- 
sante ,  pour  qu'un  particulier  qui  ferait  arracher  un  buisson 
ou  abattre  quelques  arbres  ,  ne  pût  être  accusé  par  la  mal- 
veillance ,   d'avoir  entrepris  ou  commencé  un  défrichement. 

Si  les  propriétaires  de  bois  clos  ont  été  plus  favorablement 
traités  ,  c'est  que  depuis  long-tems  il  est  reconnu  que  l'on 
doit  employer  tous  lesmoyens  propres  à  multiplier  les  clô- 
tures ;  elles  sont  favorables  à  l*at  %  ulturc  ,  elles  le  sont  éga- 
lement à-la  conservation  des  bois",  elles  servent  à  les  préserver 
efficacement  de  leurs  plus  dangereux  ennemis  ,  le  gibier  ,  les 
bestiaux  et  les   droits  .d'usage. 

L'exception  faite  en  faveur  des  semis  ou  des-  plantations  , 
u'a  pas  besoin  d'être  justifiée  pour  en  recounaitre  l'utilité  , 
il  suffit   de   l'énoncer. 

Toute  loi ,  pour  être  exécutée  ,  doil  prescrire  une  peine  en 
cas  de  contravention.  Celles'determiuécs  par  les  articles  III  et 
IV  paraissent  être  suffisames. 

Pour  connaître  tout  le  mérite  de  la  première  section  sur  les 
déirichemens  ,  il  faut  la  comparer  aux  anciennes  ordonnances 
relatives  à  cet  objet  :  vous  y  remarquerez  qu'elles  contenaient 
la  défense  absolue  de  défricher,  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire ,  d'emprisonnement  et  de  confiscation  des  terres  défri- 
chées; vous  y  trouverez  à  chaqne  mot,  a  chaque  phrase,  à 
chaque  ligne  ,  le  langage  d'un  maitre  qui  s'adresse  â  des  vas- 
saux; vous  y  trouverez  sur-tout  uue  excellente  réponse  à  faire 
à  ceux  qui  se  persuadent  avoir  suffisamment  justifié  une  opi- 
nion ,  lorsqu'ils  peuvent  dire  :  telle  chose  se  faisait  ainsi  autre- 
fois. Vous  y  reconnaîtrez  que  ce  qui  se  faisait  autrefois  dans 
cette  partie  de  1  administration  publique  ,  comme  daws  beau- 
coup d'autres  ,  paraîtrait  odieux  aujourd'hui  à  de  vieux  amis 
de  la  liberté  ,  et  insupportable  a  ceux-là  mêmes  qui  essayent 
envain  de  préparer  les  esprits  au  retour  d'anciennes  idées  ; 
vous  remarquerez  en  parcourant  ces  ordonnances,  une  diffé- 
rence sensible  entre  les  lois  émanées  de  la  volouté  d'un  indi- 
vidu ,  et  celles  soumises  a  la  discussion  d'un  conseil  nom- 
breux ,  a  l'examen  d'une  assemblée  publique  et  à  la  sanction 
d'un  corps-législatif.  La  différence  est  toute  à  l'avantage  de 
ces  dernières.  Aussi  cet  examen  vous  conduira- t-il  a  vous 
attacher  encore  plus  fortement  aux  formes  représentatives  ; 
elles  sout  les  seules  qui  peuvent  garantir  la  liberté  ,  la  sûreié  , 
la  propriété  ,  et  mettre  des  bornes  au  pouvoir  arbitraire.  Oui , 
aussi  long-tems  que  la  France  conservera  les  formes   tutelaires 

résultent  pour  elle  de  la  révolution  ;  avantages  sans  doute  assez 
chèrement  achetés  pour  qu'elle  mette  un  grand  prix  à  les 
conserver  et  â  les  transmettre  à  la  postérité. 

La  seconde  section  du  projet  de  loi  relative  au  martelage 
pour  le  service  de  la  marine  ,  fait  revivre  une  disposition  con- 
tenue dans  le  titre  XXVI  de  l'ordonnance  de  1G69.  L'utilité 
alors  pouvait  en  paraître  iucontestable  ;  mais  depuis  que  les 
grandes  forets  appartiennent  presque  en  totalité  à  la  nation  , 
1  utilité  de  cette  disposition  est  devenue   ires-problématique. 

Les  particuliers  possèdent  à  peine  le  cinquième  des  bois 
plantés  sur  le  >ol  de  la  République. 

Deux  causes   également  puîssautes  s'y  opposem. 

L'une  vient  de  ce  que  les  propriétaires  préfèrent  de  mettre 
leurs  bois  eu  coupes  réglées  de  taillis  ,  plutôt  que  de  les 
conserver  en  futaies ,  parce  que  ,  dans  le  premier  cas  ,  ils 
sont  assurés  de  jouir  d'un  revenu  annuel,  et  que,  dans  le 
second  ,  ils  sont  privés  de  ce  revenu  pendant  un  grand  nom- 
bre d'années. 

Les  grandes  fortunes  peuvent  seules  conserver  les  grandes 
masses  de  Lois  ;  parmi  les  anciennes  ,  beaucoup  sont  com- 
plètement détruites  ,  et  parmi  les  nouvelles  fort  peu  sont  en- 
core   solidement  établies. 

Ainsi  ,  ni  les  anciens  ,  ni  les  nouveaux  rjehes  ne  sont  dis- 
posés   à   faire    le  sacrifice  d'un  revenu  annuel. 

Avant  la  révolution  ,  peu  de  gens  aussi  étaient  portés  à 
faire  le  bien  ue  leurs  successeurs,    et  les  futaie*  .<pp; 


en  grande  partie  aux  usufruitiers ,  parce  que  l'ordminaoce  de 
i6no    avait  prescrit    qu'un  quart    dct.  Luis  de    main-morlc  *.e- 

Ûutre  ce  sacrifice  d'un  produit  anime)  ,  les  futaies  consti- 
tuent dans  une  dépense  fixe,  puisqu'elles  sont  assujetties  k 
l'impôt. 

Voici    ce  qu'une  futaie  conte  à   son  propriétaire  :  un  demï- 

II  paie  annuellement ,  en  y  comprenant  les  centimes  addi- 
tiouuels  et  les  frais  de  garde  ,    7    fr. 

L'intérêt  des  intérêts  de  cette  somme  aurait  produit  .î  63  an» 
le  total  du  capital,  et  conséquemment  beaucoup  au-delà  au 
moment  de  la  coupe. 

Il  est  donc  démontré  qn'en  percevant  l'impôt  d'avance  sur 
les  futaies  ,  elles  sont  infiniment  plus  onéreuses  que  'profi- 
tables à    leurs   propriétaires  ,   et    que   ce  mode    de    percevoir 

Vous  voyez  ,  .d'après  ce  calcul  ,  pourquoi  les  particuliers 
n'ont  pas   ou    ont    peu   conservé  de  hautes  futaies. 

Si  le  Gouvernement  veut  déterminer  les  propriétaire.-,  à 
mettre  une  partie  de  kurs  bois  en  réserve  ,  il  n'aurait  que 
deux  moyens  ;  l'un  serait  de  décharger  les  futaies  du  pnitmmt 
de    l'impôt  jusqu'au  moment  de    la  coupe,    et  de   ne  le    pié- 

qui  en  possèdent  ,    pour  les  engager  à  les  conserver. 

Comme  il  est  vraisemblable  que  ces  moyens  ne  seront  pas 
employés  de  long-tems  ,  il  doit  donc  renoncer  à  l'espoir  de 
trouver  des  futaies  po>sedécs  par  des  particuliers  ,  et  les 
taillis  ne  peuvent  lui  offrir  des  bois  propres  a  la  marine  ;  l'on 
sait  que  les  baliveaux  qui  s'y  trouvent  ,  tic  fournissent  point 
d'arbres  de  serviie  ,  et  que  sur  cent  mille  l'on  y  trouverait  i 
peine  unseul  qui  puisse  être  utilement  employé  dans  les  chan- 
tiers de  la  marine. 

Les  seules  ressources  que  peuvent  lui  présenter  les  pro-r- 
priétaires  ,  consistent  donc  dans   quelques  arbres  épars. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  conçois  pas  trop  le  moùf  d'utilité 
publique,    qui   fait   accorder  aux   constructeurs  d«s  vaisseaux 
privilège   refusé    jusqu'à    présent    aux    entrepn 
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x.    Ont-ils    besoin   de  charpentes  ?  ils    am- 
ies   lieux    où  ils    peuvent  s'en     procurer. 

n'en  a  point  douté  dans  un  pays  voisin  du  noire  ,  puis- 
qu'il  y  existe  une  ordonnance   dont  vous  serez  peut-être  fort 

*«  Elle  deiend    d'accorder  au    desavantage  des  propriétaire! 
»   de  bois,   le  moindre   privilège,   à  ceux   qu;    ont    contracté 

»  tendu  la  justice  et  la  nécessité  de  respecter  le  droit  sacié 
»  de  la  propriété  ,  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'utilité  pu- 
»   bliquc  ,   et  pour  parvenir  plus  sûrement   a    cette   u'tiliié,  >* 

me  paraissent  donc  pas  devoir  procurer  un  résultat  fort 
avantageux  ,  cl  c'est  uniquement  sous  ce  rapport  que  j'ai 
cru  quelles  n'auraient  pas  dû  être  insérées  dans  le  projet 
de  loi  ;  cai  je  suis  obligé  de  conveuir  que  les  intérêts  des 
propriétaires  n'y  sont  pas  lésés,  et  même  qu'ils  y  sfcntmé- 
plus    de   soin    que    dans   l'ordo 


Mais   la 


fon 


peut   seule    offrir  et 
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eut  doit 


i  grandes 
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sidérable.  Il  finirait,  s'il  persistait  dans  le  système  qu'il  pa- 
Tait  avoir  adopté  ,  de  les  regarder  comme  la  source  d'un 
giand  produit,  par  détruire  l'unique  et  dernier  moyen  qni 
reste  de  suppléer  à  la  péauric  des  bois.  Ceite  pénurie  se 
fait  généralement  sentir  ;  elle  excuse  et  justifie  la  seconde 
sectiou  du  projet  de  loi  ,  et  me  détermine  a  l'adopter.  Mai* 
si  je  nvy  détermine  par  cette  considération  ,  c'est  que  j'ai 
l'intime  conviction  ,  d'après  les  assurances  qui  en  ont  été 
données  aux  membres  de  la  section  de  l'intérieur  du  tri- 
bunal,   que   les    articles  Vil,   VIII     et  IX   ne    teudeni   pas, 

arrêt  du  conseil  du  16  mai  1724,  en  vertu  duquel  il  était 
défendu,  sous  peine  de  confiscation,  à  un  propriétaire  de 
couper  un  seul  arbre  sans  une  permission  spéciale.  L'on 
ne  pourra  jamais  ,  ce  me  semble  ,  tirer  une  semblable  con- 
séquence de  l'article  VU.  C'est  sans  doute  pour  lever  tous  le* 
doutes,  dissiper  tous  les  soupçons,  que  le  mot  coupez,  été 
inséré  dans  l'article  IX.  Delà  résulte  clairement  la  faculté 
laissé  à  un  particulier  ,  de  faire  abattre  ,  sans  autorisation. 
préalable  ,  l'arbre  qui  donne  de  l'humidité  à  sa  maison  , 
ou  qui  en  intercepte  la  .lumière  ,  celui  qui  ombrage  son 
potager  on  nuit  à  la  récolte;  enfin  la  possibilité  de  prendre 
sur  sa  propriété  ,  au  moment  même  où  le  besoin  urgent 
s'en   fait    sentir,    les   arb 
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les  bois  des  commuues  an 
même  régime  que  les  bois  nationaux ,  paraissait  donner  a. 
l'administration  forestière  le  droit  d'en  nommer  les  gardes. 
Le  meilleur  moyen  sans  douta  de  réprimer  les  délits  qui 
s'y  commettent,  était  de  faire  garder  les  bois  communaux 
par    des    ho*nmes    choisis    par    une    administration    étrangère 

La  propriété  des  communes  diffère  des  autres  propriétés; 
elle  appartient  généralement  à  tous  les  habitaus  d'un  même 
lieu  ,  et  en  particulier  à  aucun  ,  ainsi  l'intérêt  de  tous  est 
de  la  faire  garder  contre  chacun  d'eux.  Cet  intérêt  ne  peut 
être  assuré  ,  si  les  gardes  sont  nommés  par  les  habitans  des 
communes  ,    ou   par   quelques-uns   d'eutr'eux. 

Le  grand  intérêt  des  communes  est  sans  doute  de  tirer 
le  meilleur  parti  possible  de  la  vente  de  leurs  bois,  '  Le* 
coupes  s'est  vendront  plus  chefes  ,  lorsque  les  bois  auront 
été  bien  gardés.  Jusqu'à  présent  ils  l'ont  été  fort  mal  ;  il* 
le  seront  mieux  à  l'avenir,  puisque  dans  beaucoup  de  cir-. 
constances  les  gardes  seront  a  la  nomination  des  adminis- 
trateurs forestiers  ,  et  dans  d'autres  infiniment  plus  rares  4 
les  choix  en  seront  soumis  à  l'approbation  du  conservateur  ; 
dans  tous  les  ras ,  ils  pourront  être  destitués  par  l'adminis- 
tration forestière.  Cette  disposition  les  place  entièrement  dana 

des  communes  et   à  la   conservation    de  leurs    bois. 

Le  mode  de  réception  des  gardes  des  particulière  n'était 
pas  uniforme  sous  l'ancien  régime  ;  mais  tous  étaient  assu- 
jettis à  une  information  préalable  de  vie  et  mœurs  ,  et  ceux 
qui  prêtaient  serment  par-devant  les  juges  seigneuriaux  étaient 
néanmoins  obligés  de  se  faire  recevoir  â  la  m-iiti'isc  de  ieuc 
arrondissement. 
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■  préalablement  qu'il  ne  se- 
rait pas  dans  le  cas  de  pouvoir  en  abuser.  Bclà  est  venue 
l'information  de  vie  et  mœurs.  Mais  outre  le  droit  d'être 
cru  sur  sa  disposition  ,  on  lui  donne  encore  celui  d'être 
armé.  Sous  ce  rapport ,  il  importe  à  la  sûreté  publique 
qu'il  soit  connu  de  l'autorité.  Aussi  le  projet  de  loi  a-t-il 
Taison  de  vouloir  que  les  gardes  des  bois  des  particuliers  , 
soient  agréés   par  le    conservateur   forestier. 

Tous  les  bois  doivent  1  être  bien  gardés  ,  l'intérêt  natio- 
nal le  veut  ,  et  cet  intérêt  s'étend  aussi  à  ceux  des  parti-' 
euhers,  Je  sais  que  sur  ce  point  ,  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  l'on  peut  s'en  rapporter  à  eux.  Mais  ils  peuvent 
avoir  Bes  gardes  qui  surveillent  soigneusement  leuTS  proprié- 
tés ,  et  qui  favorisent  les  délits  dans  les  forêts  nationales. 
Cela  devient  extrêmement  facile  par  -  tout  où  les  bois  na- 
tionaux sont  conligus  à  ceux  des  particuliers  ;  les  déliu- 
quans  qui  y  trouvent  un  refuge  ,  soit  par  la  négligence  ou 
la  connivence  des  gardes  ,   sont  presqu'assurés   de  l'impunité. 

Voila    donc   le    second    motif   qui   justifie   l'art.   XV. 

garde  forestier,  destitue  pour  des  faits  graves,  ne  puisse 
exercer  les   mêmes   fonctions  chez  un  particulier. 

Lorsqu'un  conservateur  refusera  d'agréer  un  garde  présenté 
par  un  propriétaire  ,  il  eu  déduira  les  motifs  ,  et  il  sera  d'au- 
tant plus  intéressé  à  ce  qu'ils  soient  fondés  ,  qu'ils  seront  dans 
le    cas  d'être    examines   et  jugés. 

En  éclairaut  un  propriétaire  sur  le  danger  de  prendre  tel 
ou   tel  individu  ,  il   lui   rendra   un  service  essentiel  ,    cl  c'est 
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J'ai  cru  devoir  donner  un  assez  long  développement  à  ma 
manière  d'envisager  la  seconde  section  du  titre  II  ,  parce 
qu'elle  sera  jugée  défavorablement  au  premier  apperçu  par 
les  propriétaires  ;  elle  parailra  leur  imposer  une  condition 
qu'ils  considéreront  d'abord  comme  une  gêne  ,  et  loute  gêne 
dans  l'exercice  de  leurs  droits  ,  est  à  leurs  yeux  une  chose 
iusuponable  ;  séparez  l'indépendance  de  la  propriété  ,  et  alors 
clic    perdra  son  plus  puissant  attrait. 

Mais  lorsqu'ils  auront  examiné  plus  attentivement  les  dispo- 
sitions des  articles  XV  et  XVI  ,  ils  reconnaîtront  qu'elles 
peuvent  leur  être  avantageuses,  et  avoueront  que  le  Gouver- 
nement a  le  droit  incontestable  d'exercer  une  surveillance 
quelconque  sur  les  hommes  auxquels  il  consent  à  accorder    le 
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Dans  les  pays  boises  ,  où  les  brigades 
ndarmetie  sont  moins  multipliées  qu'ailleurs  .  les  gardes 
ieis  y  supplérout  avec  avantage  ;  la  connaissance  qu'ils 
des  forets  leur  donnera  la  faculté  de  les"  fouiller  avec 
lé  ,   et  celle  d'arrêter  les   brigands  qui  y  chercheraient  un 

titre  III  du  projet  renferme  donc  une  disposition  iufi- 
nt  utile  à  la  sûreté  publique  ;  elle  augmente  considéra- 
it les  moyens  de  répression  sans  accroître  les  dépenses 
Etat  ;  elle  charge  les  gardes  forestiers  d'une  fonction  qui 
s'alliei  el  Lire  partie  de  celle  à  laquelle  ils  sa-.t  plus 
ppelés;  ils  n'en  seront  pas   détournés  ,  puis- 
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ment  du  litre  XXVI  de  l'ordouuancc  de  1669,  relatif  aux  bois 
des  particuliers;  et  d'avoir  résisté  aux  assurances  multipliées 
q.i  lu;  ont  été  données  ;  que  c  éta-t  à  1  abolition  de  cette  d-s 
position  ,  que  don  devait  imputer  eu  grande  parlie  le  mau- 
vais état  des  forêts.  Il  a  reconuu  combien  cette  assertion  était 
mensongère  ,  en  s'assurant  d'un  fait  incontestable  ;  c'est  que 
ulicrs  sont   mieux  tenus  et  mieux  conservés 
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écretant  que  chaque  particulier  aurait  la  libre  admiainistra 
ou  de  ses  bois,  Cette  loi  a  rétabli  deux  ordonnances  ;  l'uni 
e  i35i  ,  et  l'autre  de  1413  ,  qui  accordaient  la 
ulte  aux  propriétaires. 
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L  on  ne  peut  raisonnablement  accuser  la  loi  du  6  septembre 
1791  de  la  dégradation  des  forêts.  L'on  s'en  plaignait  long- 
eras avant  cette  époque  ,  et  l'on  lit  dans  les  Mémoires  de 
Trévoux,  du  moi»  de  janvier  iji5  ,  que  la  dégradation  des 
bois  est  si  générale ,  qu'on  craint  d'eu  manquer  même  en 
Allemagne  ;  et  néanmoins  lesrparticuliers  uy  peuvent  couper 
de  bois  ,  saus  une  permission  ,  et  ils  sout  obligés  de  réserver 
des   baliveaux   de    cinq  pas  eu  cinq  pas. 

F.n  France  ,  où  il  y  avait  autrefois  une  si  grande  quantité 
de  bois  que  les  plantations  nouvelles  y  furent  defiiidu.es  , 
et  qu'il  fut  accordé  des  privilèges  particuliers  a  ceux  qui  vou- 
laient défricher  des  forêts  ,  privilèges  d'où  sont  nés  les  droits 
d'usage  qui  existent  encore  aujourd'hui  ,  l'on  craint  égale- 
ment depuis  des  siècles  d'y  manquer  de  bois.  Cette  crainte 
na  point  été  calmée  par  l'ordonnance  de  1669  ,  puisqu'en 
1760,  l'on  assurait  que  la  rareté  des  bois,  était  extrêmement 
sensible.  L'on  disait  alors  ,  ce  que  nous  pouvons  répéter 
aujourd'hui   avec   bien   plus   de  raison. 

Le  titre  XXVI  de  l'ordonnance  de  1G69  ,.  détermine  l'a- 
ménagement des  forêts  ,  et  oblige  1rs  particuliers  à  réserver 
16    baliveaux    par    demi-hectare,  de  .taillis., 

Les  écrivains  qui  ont  traité  de  la!  conservation  des  bois, 
s'accordent  a  dire.  1°.  que  la  quantité  de  baliveaux,  à  ré- 
server, ne  peut  être  positivement  déterminée  ,  et  qu'il  faut 
pour  en  fixer  le  nombre  ,  consulter  avant  tout  la  nature 
du  sol. 

3».   Que  les  baliveaux  nuisent  au,  taillis/ 

3».  Qu'ils  y  entretiennent  par  leur  ombre,  une  humidité 
qui  contribue   souvent   a   le  faire    geler., 

4°.    Que   le    bois  des  baliveaux  n'est  pas  de  bonne  qualité. 

L'on  ne  remédierait  pas  aux  vices  reprochés  à  l'art.  I" 
du  titre  XXVI  de  l'ordonnance  de  1669  ,  en  déclarant  que 
le  nombre  des  baliveaux  à  réserver  par  demi -hectare  ,  se- 
rait déterminé  par  des  réglemens  d'administration  publique  , 
suivant  les  localités. 

Ce  que  l'on  pourrait  faire  de  mieux  sur  cet  objet,  n'é- 
quivaudra jamais  à  ce  qui  sera  fait  par  l'intérêt  particulier! 
Le  Gouvernement  doit  s'en  rapporter-  a  lui.  Pour  un  pro- 
priétaire qui  abuse  ,  mille  administrent  mieux  ,  que  la  meil- 
leure   des  administrations   publiques. 

L'intervention  d'une  administration  publique  ,  dans  ilne 
propriété  particulière  ,  est  toujours  fâcheuse  pour  le  pro- 
priétaire ,    et    nuisible   à    ses  intérêts. 

,  C'était  la  l'inconvénient  le  plus,  grave  du  titre  XXVI  de 
l'ordonnance  de  1669  ;  une   modification  quelconque  n'y  re- 

L'on  soupçonnait  en  France  cette  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1669  ,  d'être  en  grande  partie  la  cause  de  la  ra- 
reté des  bois.  Eu  Espagne  ,  où  il  existe  des  lois  plus  sé- 
vères encore, -relatives  aux  bois  des  particuliers,  elles  sont 
positivement  accusées  d'avoir  contribué  à  la  destruction  des 
forêts.  Voici  ce  que  l'on  lit  à  ce  sujet  dans  un  rapport  fait 
en  1792,  par  la  société  économique  de  Madrid,  au  con- 
seil royal  de   Castille. 

i'  Depuis  trois  siècles  la  conservation  des  forêts  occupe 
»  le  Gouvernement.  L'on  s'étoune  que  tant  d'ordouiiances 
..  n'aient  pas  présenté  jusqu'à  présent,  le  moyen  de  parvenir 
1.  au  but  que  l'on  s'était  proposé.  L 'ou  y  parviendrait  plus 
11  sûrement  et  même  l'on  n'y  parviendra  jamais  ,  qu'en 
i»  abrogeant  tout  ce  qui  a  été  ordonné  jusqu'à  présent  sur 
1  les  forêts,  cl  en  rendant  aux  propriétaires  la  libre  et 
1   absolue  disposition   de    leurs   bois, 

«  L'inévitable  et  salutaire  effet  de  -cctr,e  liberté  ,  sera  de 
1  réveiller  l'intérêt  du  propriétaire  ,  et  de  rendre  à-son  ac- 
1  tion  le  mouvement  et  l'activité  que.  les  ordonnances  ont 
1  amortie,  forcé  de  laisser  marquer  6'es  arbres,  de  payer 
•  pour  obtenir  la  permission  d'eu  couper,  obligé  M'amé- 
1  nager  ses  bois  d'après  des  règles  déterminées  ,  de  souffrir 
1  les  visites  multipliées  des  agens  de  l'administration  ,  et 
1  de  leur  répoudre  du  nombre  de  ses  arbres  et  de  l'état 
1  de  ses  plantations. 

traves  aux  propriétaires  ,  qu  ils  soigneraient  une 
été  qui  devenait  pour  eux  la  source  inépuisable 
cl  une  foule  de  vexations  ? 
..  La  disette  des  bois ,  même  de  ceux  à  brûler  ,  est  ex- 
trême dans  quelques  provinces.  Les  -ordonnances  eu  sont 
la  cause  ;  révoquez-les  et  l'abondance  renaîtra. 
"  La  disette  ,  .sans  doute  ,  est  un  grand  mal ,  mais  elle 
réparc  en  partie  celui  qu'elle  fait  en-  amenant  la  cherté. 
Cette  cherté  décidera. les  propriétaires  à  s'occuper  de  leurs 
forêts  et  a  chercher  a  eu  literie  meilleur  parti  possible; 
elle  multipliera,  les  plantations  ,  et  assurera  par-la  à  l'ave- 
nir des  ressources  qui  manquent  au  présent. 
11  Ne  persistez  donc  plus  dans  le  maintien  d'ordonnauecs 
fondées  sur  des  principes  contraires  à  la  justice;  ei  en  les 
abrogeant  ,  cédez  aux  vœux  des  particuliers  ,  des  commu- 
nautés et  des  magistrats.  Ils  se  réunissent  tous  contre  un 
ii  système  si  nuisible  aux  vrais  intérêts  de  l'Etat  .  et  conse- 
il  la  liberté    des  citoyens.' h 

■Je  vous  demande  pardon,  tribtlus  ,  de  m'étre  étendu  aussi 
longuement  sur  une  disposition  de  l'ordonnance  de  1669, 
qui  heureusement  n'est  pas  rétablie  par  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  bois  des  particuliers  ;  mais  je  m'étais  proposé  un 
double  but  en  l'attaquant  ,  celui  de  justifier  l'assemblée  cons- 
tituante de  l'avoir  abolie  ,  et  celui  de  démontrer  tous  les 
înconvéniens  qui   seraient   attachés  à  son   rétablissement. 

Le  projet  de  loi  ,  soumis  à  votre  exaroeu  ,  est  destiné 
sans  doute  à  faire  partie  d'un  Code  forestier;  il  contribue 
puissamment  à  en  démontrer  la  nécessité.  L'on  éprouve  ,  eu 
s'occupaut  de  cette  matière,  le.  besoin  de  trouver  réuni, 
dans  un  même  cadre  ,  cette  fouie  de  lois  et  de  réglemens 
épars  dans  une  multitude  do  volumes.,  L'oa  voudrait  aussi 
voir  approprier  aux   circonstances   actuelles  ,    des  dispositions 

nances ,  et  particulièrement  la  plus  grande  partie  de  celles 
de   l'ordonnance  de  1669. 

Le  Gouvernement,  dans  ses  vastes  conceptions  ,  embrasse 
tout  le  bien  qu'il  y  aurait  à  faite  dans  chaque  branche  d'ad- 
ministration ;  mais  le  terns  lui  manque  pour  l'exécuter  lout- 
à-la-fois. 

Une 


nationales  ;  lui  seul  'peut  former  et  entretenir  des  établisse- 
mens  qui  dépassent  les  facultés  des  particuliers  les  plus 
aisés  et  qui  doivent  eue  destinés  a  fournir  à  cent  qui  le 
sont  moins,  des  moyens  peu  dispendieux  de  plauter  leur* 
propriétés. 

11  faut  y  encourager  les  propriétaires  ,  en  leur  offrant  à 
bon  marché  et  à  proximité  dechez  eux  ,  le»  plus  belles  es- 
pèces d'arbres. 

Les  plantations  sont  tellement  disnendieuses ,  et  offrent 
des  jouissances  et  des  produits  si  lents,  qu'elles  ont  besoin 
d'être  spécialement  protégées    par   le  Gouvernement. 

Il   doit  'défendre   les  jeunes   plans  par  de  bonnes  lois  ru- 

L'asscmblée  Consumante  a  voulu  multiplier  les  planta- 
tions ,   en   les   dégrevant  pendant  trente   années   du  pa.cmeus 
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intitulé  :  Bibliothèque  des  propriêtuiies  Turau 
mérite  d  être  eucoutagée  par  le  Gouvemi 
un  service  essentiel  aux  habiians  des  can 
pandant  avec,  profusion  un  ouvrage  dest: 
de  salutaires  leçons  et  d'excellens  conseil! 
Je  le  répète  encore  ,  si  le  Gouveinéinei; 
engager  les  propriétaires  à  conserver  leur 
en  laisser  la  libre  et  entière  disposition,  et  sur-tout  se 
hâter  de  les.  dégrever  d'uue  partie  de  l'impôt  dont  ils  sont 
accablés. 

Ce   moyen    conservera  les  bois  existans  ,  et  en  fera  planter 

tarions  depuis  1732  jusqu'au  18  brumaire  ;  il  faut  se  hâter 
d'en  réparer  et  d'en  prévenir  les  funestes  effets.  Pendant  ces 
longues  et  pénibles  années  ,  aucune  plantation  n'a  ete  faite. 
Pour  qui  aurait-on  planté  ?  tous  les  gouvernemens  qui  se 
sont  succédés  daus  le  cours  de  ces  douloureuses  époques  ,  se 
sont  conduits  de  manière  à  persuader  ,  et  même  à  convaincre 
qu'il  n'y  avait  plus  de  lendemain.  Ils  avaient  efface  l'avenir 
de  l'esprit  des  Français  ;  il  était  réservé  au  ,8  brumaire  de 
l'y  replacer.  Depuis  cette  mémorable  journée  ,  le  commerce 
s'est  ranime  ,  l'industrie  a  repris  une  nouvelle  vie  ,  les  plan- 
tations se  sont  multipliées  ,    les  bàûmcus    si   loug-tems  négli- 
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luxe 


jouu 


pou 


forestière  ,  remarquable  pa 
issemblera  sans  doute  les  maléri 
poser   un  code    forestier  :    elle   se 


état  de  les  recueillir,  car  elle  seule  est  dans  le  cas  d'écla 
la  théorie  par  les  leÇOus  de  l'expérience.  L'amélioiaiiOn  de 
forêts  est  sensible  depuis  qu'elle  en  est  chargée,  et  ceu: 
à  portée  d'eu  juger  s'uniront  à  moi  pour  lui. rendre  ceit> 
justice. 

Le  Gouvernement  s'oc 
de  repeupler  nos  forêts 
réparer  les   désordres   oc 


ns  doute  aussi  des  moycus 
fiera  au  lems  le  soiu  de 
par  quelques  années    d'a- 


il s'empressera,  pour  y  parvenir.,  d'établir  des  pépii 


sèment    délaissés ,    ont    été  entretenus    de   nou' 

des  campagnes  dôme  du  travail    ci    de  l'aisanc 

destes    habitans  ;   c'est    à    lu!    que   l'on    est   it 

naturalisation   d'une    foule    d'arbres   étrangers  , 

France  il  y  a  trenie  ans. 

'    Le   sqiu   que   l'on  prend  maintenant  d'embell 

champêtre  ,   annonce  la  tranquillité   don 

fiance   qu'on  prend  au   Gouvernement  qui  la  procure.   Il  . 

nonce  aussi  l'unanimité  des  vœux  en  faveur  de  sa  perpétuité  , 

perpétuité,  à  laquelle  chaque  citoyen   unit  dans  sa    peusée  le 

bonheur  de    sa   famille   et    de    ses    descendais. 

Je  me  joins  au  rapporteur  de  la  section  de  l'intérieur  du 
tribunal  ,  pour  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  relatif 
aux  bois  des  particuliers  ,  des  communes  el  des  élablissémeus 
publics. 

C  O  R  P  S  -  L  É  G  1  S  L  A  T  I  F. 

Présidence   de    Viennot-Vaublanc. 
SÉANCE    DU    g    FLORÉAL. 

Champion  du  Jura  demande  la  parole  pour  une 
moiion   d'ordre. 

Champion.  Citoyens  législateurs  ,  au  commen- 
cement de  cette  session,  il  fut  fait  à  ce:te  tri- 
bune la  motion  de  procéder  à  la  nomination  du 
grand  officier  du  grand  conseil  d'administration 
de  la  légion  d'honneur,  attribuée  au  corps-légis- 
latif par  l'article  IV  de  là   loi  du  29  floréal  an^io. 

Persuadés  que  le  cinquième  de  nos  çpUesjues , 
sortis  le  ier  pluviôse  dernier  ,  serai;  remplacé  avant 
la  (in  de  cette  session  ,  vous  crûtes  que  !a  bien- 
séance et  la  justice  vous  prescrivaient  d'ar-lerïâre 
que  le  corps-législaiif  fût  complet  ;  vous  pronon- 
çâtes l'ajournement  ;  mais  il  na  pu  entrer  dans 
la  pensée  d'aucun  législateur  de  prolonger  cet  .-.jourr 
nement  au-delà  du  terme  de  la  présente  scsskhi. 
parce  que  le  législateur  qui  a  rendu  la  loi,  où 
on  lit ,  article  X  .  que  l'organisation  de  la  légion 
d'honneur  sera  frite  le  jfr  vendémiaire  an  "m, 
ne  peut  vouloir  la  neutraliser  ,  en  arrêter  l'exé- 
cution par  la  force  d'ineitie,  ou  obliger  le  Gou- 
vernement à  recourir  à  une  convocation  extraor- 
dinaire du  corps  -  législatif  ,  parce  qu'il  y  aurait 
égale  inconvenance,  et  j'oserai  le  dire,  plus  glande 
injustice  de  priver  le  cinquième  de  nos  collègues 
qui  sort  en  l'an  13  ,  du  droit  de  concouifr  à 
cette   nomination. 

Tout  nous  annonce  .  citoyens  législateurs  ,  que 
nous  touchons  à  la  fin  de  cette  niémoiabie  session*- 
vous  n'avez  plus  l'espoir  de  voir  coinpkticr  le 
corps-légishuif  pendant  sa  durée  ;  à  peine  vous 
reste-t-il  le  tems  de  nommer  dans  les  loi  mes  pres- 
crites par  votre  règlement  ,  le  gtaid  officier  Je  l'a 
légion  d'honneur  qui  doit  être  pus  dans  voue  sein  ; 
je  demande  que  vous  arrêtiez  que  same.Ji  10.  Ho- 
réal ,  il  sera  procédé  au  scrutin  d'indication  ,  lundi 
1»  ,  au  premier  scrutin  ,  et  s'il  est-  besoin  ,  maiJi 
et  mercredi  i3  et  14' au  deuxième  et  troisième 
scrutins  définitifs  pour  cette  nomination. 


Savjrj.  La  nécessité  de  procéder  à  la  nomina- 
tion que  sollicite  notre  collègue  ,  ne  m'est  point 
démontrée  ,  déjà  la  plupart  des  collèges  électo- 
raux ont  terminé  leurs  opérations  ;  parmi  les  can- 
didats qu'ils  présentent  pour  le  corps-législatif ,  on 
remarque  des  hommes  recommandables  par  de 
grands  talens  et  par  des  services  distingués.  Des- 
tinés à  siéger  au  milieu  de  vous ,  dans  votre  session 
piochaine  ,  sans  doute  ,  ils  méritent  aussi  quelques 
égards.  D'aiilcuis  ,  le  choix  dont  il  est  question 
a  été  provoqué  par  des  messages  que  le  senat-con- 
i.rvmeur  .  le  tribunat  et  le  corps-législatif  ont 
adressés  au  Gouvernement.  S'il  jugeait  qu'il  tut 
convenable  de  s'occuper  en  ce  moment  de  l'élec- 
tion proposée  ,  il  vous  en  instruirait  vous  mêmes 
par  un  message.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
proposition'. 

Lvmbard  'far  ado  demande  la  continuation  de  la 
discussion     mais  en  comité  secret. 

Le  président  met  cette  pioposition  aux  voix: 
le  corps-législatif  décide  qu'il  se  formera  en  comité 
général  apics  la   séarree. 

Les  conseillers-d'état  Treilhard  ,  Gally  et  Berlier, 
présentent  le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  Ier.  L'état  et  les  droits  des  enfans  nés  hors 
mariage  ,  dont  les  pères  et  mères  sont  morts  de- 
puis la  promulgation  de  la  Ici  du  (S  brumaire,  an  s 
jusqu'à  la  promulgation  des  titres  du  Code  civil  . 
sur  U paternité  et  ta  filiation  et  sur  les  successions  , 
seront  réglés  de    la  manière  prescrite  par  ces  titres. 

II.  Néanmoins  ,  les  dispositions  entre-vils  ou 
testamentaires,  antérieures  à  la  promulgation  des 
mêmes  titres  du  Code  civil,  et  dans  lesquelles  on 
aurait  fixé  les  droits  de  ces  enlans  naturels  ,  seront 
exétutées ,  sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible 
arix  termes  du  Code  civil  ,  et  sauf  aussi  un  sup- 
plément, conformément  à  l'article  LI  delà  loi  sur 
les  successions ,  dans  le  ess  où  la  portion  donnée 
ou  léguée  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui 
devrait  revenir  à  l'entant  naturel,  suivant -la 
même   loi. 

IÎI.  Les  conventions  et  les  jugemens  passés  en 
foice  de  chose  jugée  .  par  lesquels  l'état  et  les 
droits  desdits  erifkns  naturels  auraient  été  réglés, 
seront   exécutés   selon  leur  forme  et  teneur. 

Treuhard.  Citoyens  législateurs  ,  le  projet  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture  ,  ne  présente  que 
trois  articles.  Le  premier  seul  exige  une  explication. 

u  L'état  et  les  droits  des  enfans  naturels  ,  dont  les 
u  père  et  mère  sont  morts  depuis  la  promulgation 
>i  de  la  1  >i  du  12  brumaire  an  2  ,  jusqu'à  la  pro- 
j!  mulgation  des  titres  du  Code  civil  sur  la  pater- 
j!  nité  et  la  filiation  ,  et  sur  les  successions ,  seront 
!i  réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  titres.  >i 

La  première  question  qui  se  présente,  est  celle 
desavoir  si  les  lois  antérieures  avaient  déjà  pro- 
noncé sur  cet  objet  :  s'il  existe ,  en  effet ,  sur  ce 
point  quelque  disposition  légale,  nous  n'avons  plus 
à  nous  en  occuper.  Si  .  au  contraire  ,  nous  ne  con- 
naissons pas  de  régies  qui  ait  fixé  l'état  et  les  droits 
des  enlans  naturels  dont  les  père  et  mère  seraient 
morts  depuis  le  t2  brumaire  de  fan  2  .  on  ne  peut 
trop  se  hâter  d'en  taire  une  :  celle  que  noms  propo- 
sons est,  sans  contredit  ,  la  plus  juste  ,  la  plus  na- 
turelle ,  la  seule  même  qu'on  puisse  raisonnable- 
ment présenter  :  si  ,  comme  on  ne  saurait  en 
dollar  .  vous  avez  réglé  avec  sages-e  les  droits 
des  énf-ns  naturels  sur  les  successions  à  venir, 
pourquoi  feriez-vous  un  règlement  contraire  pour 
les  droits  encore  indécis  sur  les  successions  ouvertes 
par  le  passé  ? 

Nous  n  avons  donc  ici  qu'un  fait  à  vérifier: 
exisie-c-il  ,  ou  non  ,  une  disposition  sur  l'état  et 
les  dioits  des  enfans  naturels  dont  les  père  et 
mère  sont  motls  depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  2  , 
et  antérieurement  à  la  publication  du  Code? 

Ceux  qui  supposent  l'existence  d'une  loi  sur  cette 
matière  la  trouvent  ,  ou  ,  pour  parler  plus  juste, 
la  cherchent  dans  un  décret  de  la  convention  du 
4  juin  1793  ,  et  dans  la  loi  même  du  12  brumaire. 

Le  décret  du  4  juin  179,3  ,  dit  que  les  enfans 
naturels  succéderont  à  leurs  père  et  mère  dans 
la  firme  qui  sera   déterminée. 

Voilà,  dit-on,  un  dtoit  de  successibilité  acquis 
aux  enfans  nés  hors  mariage  ;  mais  on  répond  d'une 
autre  part  :  Le  mode  de  successibilité  doit  être 
réglé  par  des  lois  postérieures  ;  s'il  ne  l'a  pas  encore 
été  jusqu'à  ce  jour  ,  il  faut  y  pourvoir  :  la  ques- 
tion de  fait  reste  donc   entière. 

Examinons  actuellement  les  dispositions  de  la 
loi  du  1 2   brumaire. 

L'art.  Ier  est  ainsi   conçu  : 

n  Les  enfans  actuellement  existons  nés  hors  du 
11  mariage  ,  seront  admis  aux  successions  de  leurs 
11  père  et  mère  ouvertes  depuis  le  14  juillet  178g. 

Ils  le  seront  également  à  celles  qui  s'ouvriront  à 
l'avenir  "  sous  la  it:ove  portée  par  l'article  X  , 
r.  ci-après  11. 

Ainsi  l'article  distingue  très  -  expressément  les- 
enfuis  actuellement  existant  et  les  successions  ouvertes 
depuis  le  14  juillet  17S9  ,  des  enfans  qui  pourront 
naître  et  des  successions  qui  s'ouvriront  à  l'avenir. 
Les  enfans  naturels  actuellement  existans  ,  sont 
admis  par  le  premier  paragraphe  aux  successions  de/à 
ouvertes  :  ils  ne  sont  admis  aux  successions  qui 
s'ouvriront  â  Cavenir  que  sous  la  réserve  portée  en 
C article  X.  Il  faut  donc,  pour  connaître  leurs  droits 
recourir  à  cet  article. 
Le»  articles    II    et  suiwis   règlent    le  mode   de 
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successibilité  des  enfans  naturels  dans  les  succes- 
sions déjà  ouvertes  ,  ainsi  que  ia  manière  dont 
ils  pourront  constater  leur  état  et  leuis  droits  dans 
ces  succesions. 

Vient  enfin  l'article  JC  qui  doit  prononcer  sur 
les  successions  non  encore  ouvertes  ,  et  sur  les  en- 
fans non  existons  à  cette  époque.  Voici  cet  article  : 
:r  A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage, 
r>  dont  le  père  et  la  mère  seront  encore  existans 
n  lors  ri»;  la  promulgation  tlu  Code  civil  ;  leur 
n  état  et  leurs  droits  seront  en  tous  points  réglés 
i)  par   les  dispositions  du   Code,  » 

11  est  évident  que  cet  article  ne  présente  au- 
cune disposiiion  sur  l'état  et  les  droits  des  enfans 
naturels  dont  les  père  et  mère  seraient  décédés 
dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi  du 
12  brumaire  ,  à  la  publication  dn  Code;  et  comme 
il  n'est  pas  moins  constant  que  l'article  IcC  n'a 
disposé  que  sur  le  sort  des  enfans  naturels  lors 
existans  et  dont  les  père  et  mère  étaient  déjà  dé- 
cèdes ,  la  lacune  dans  la  loi  est  sensible  ;  elle  a 
prononcé  sur  les  successions  ouvertes  avant  le 
12  brumaire,  sur  celles  qui  s'ouvriraient  après  la 
promulgation  du  Code;  elle  est  muette  sur  celles 
qui  pouvaient  s'ouvrir    dans    l'intervalle. 

On  demande  cotnment  il  est  possible  que  la 
loi  présente  un  vide  de  cette  nature  ,  et  qu'em- 
brassant dans  ses  dispositions  les  successions  ou- 
vsrtes  avant  le  12  brumaire,  et  celles  ouvertes 
depuis  la  publication  du  Code ,  elle  n'ait  rien 
statué  sur  les  autres. 

Citoyens  législateurs  ,  ce  n'est  pas  à  moi  à  ex- 
p'iquer  les  causes  de  ce  silence  ;  il  suffit  pour  mé 
riter  votre  attention  ,  qu'il  soit  réel.  Je  pourrais 
cependant  observer  qu'il  n'est  pas  aussi  étonnant 
qu'il  peut  le  paraître  au  premier  coup-d'œil  :  lors- 
que la  loi  du  12  brumaire  fut  rendue,  un  projet 
de  Code  existait,  il  était  discuté,  adopté  même 
en  quelque  manière  ,  et  la  publication  en  pa- 
raissait si  assurée  ,  si  prochaine  ,  qu'on  pouvait 
regarder  comme  inutile  toute  disposition  sur  les 
successions  des  père  et  mère  d'enlans  naturels  , 
qui  s'ouvriraient  entre  la  publication  de  la  loi  du 
12  brumaire  et  celle  du  Code  :  mais  l'événement 
trompa  les  espérances  .des  législateurs  ,  et  la  loi 
du  12  brumaire,  qui  eût  pu  suffire  si  elle  eût 
été  immédiatement  suivie  du  Code  ,  comme,  on 
s'en  était  flatié  ,  se  trouve  réellement  très  insuf- 
fisante ,  et  offre  dans  le  fait  une  vaste  lacune  , 
puisqu'elle  n'a  aucune  disposition  sur  l'état  et  les 
droits  des  enfans  naturels  nés  depuis  le  12  bru- 
maire ,  ni  sur  les  successions  des  père  et  mère 
décédés  depuis  cette  époque ,  et  avant  la  publi- 
cation  du  Code. 

C'est  cette  lacune  qu'on  propose  de  remplir  ; 
son  existence  est  une  vérité  à  laquelle  il  est  im- 
possible de  se  Tefuser ,  et  qui  est  encore  plus 
démontrée  par  les  efforts  mêmes  de  ceux  qui  ont 
soutenu  l'opiniori  contraire  :  ils  n'indiquent  pas 
dans  la  loi  du  12  brumaire  ,  à  l'appui  de  leur 
système,  d'autres  textes  que  ceux  dont  j'ai  parlé; 
ils  ne  prétendent  pas  que  des  lois  postérieures 
aient  suppléé  au  silence  de  la  loi  du  12  bru- 
maire :  s'ils  avaient  en  effet  quelque  disposition 
en  leur  faveur,  il  leur  suffirait  de  la  montrer, 
et  la  question  serait  toute  décidée.  C'est  seule- 
ment par  des  inductions,  par  des  raisonnemens, 
par  des  faits  depuis  survenus  ,  qu'ils  tâchent  de 
parvenir  à  montrer  dans  la  loi  du  12  brumaire, 
ce  qui  n'y  est  pas  en  effet  ?  Mais  des  raisonne- 
mens ,  des  inductions,  des  faits,  ne  peuvent  pas 
tenir  lieu  dans  une  loi  d  une  disposition  qui  n'y 
est  pas  écrite  ;  je  pourrais  même  dire  d'une  dis- 
position qu'on  n'a  pas  eu  l'intention  d'y  insérer 
parce  qu'on  la  jugeait  inutile  ,  dans  l'espérance 
d'une  loi  qu'on  croyait  alors  très-prochaine,  mais 
qui  n'est  pas  intervenue. 

Il  est  arrivé   depuis  ,   comme   dans   mille  autres 

occasions  ,  que  des  intérêts   particuliers  ,   quelque 

fois  très- grands ,  ont   produit   sur  des   contestations 

occasionnées  parle  silence  de  la  loi ,  des  discussions 

plus  ou   moins  lumineuses  ,    plus  ou   moins  sub 

tiles  ;  et  il  y  a  eu  ,  de  l'aveu  de  tout  le  monde  ,  une 

grande   diversité  d'opinions  sur  l'état  et  les  droits 

des  enfans  naturels  ,  dont   les  pères  et  mères  sont 

I  morts   depuis  le    12  brumaire.    Les  tribunaux  ont 

1  jugé   diversement  ;   quelques-uns  se  sont  abstenus 

I  de  juger  ,   et  ont  demandé  des  explications  ;  le  tri- 

;  bunal  de  cassation  a  aussi  varié  sur  cette  question  , 

'  comme    les  autres.    Le  directoire   a  fait  des  mes- 

•  sages  au  corps-législatif,  le  conseil  des  cinq-cents 

I  et  celui  des  anciens  n'ont  pas  été  d'accord;  enfin  , 

depuis   quelques  .années  ,  les   décisions  définitives 

1  sont  suspendues  dans  l'attente  d'une  loi. 

De  tout  cela  que  résulte-t-il  ?  qu  il  n'y  a  pas 
en  effet  dans  la  loi  du  12  brumaire  de  disposition 
sur  les  droits  des.  enlans  naturels  dont  les  père 
et  mère  sont  morts  depuis  cette  époque  :  s'il 
en  avait  existé  une  ,  tant  de  personnes  recom- 
mandables par  leurs  talens  .  leurs  lumières  ,  et  leur 
moralité  ,  n'auraient  pas  été  divisées  sur  le  fait  de 
son  existence  :  il  a  dpnc  fallu  vous  présenter  un 
projet  qui  terminât  enfin  toutes  les  contestations 
sur  cette  partie.  Ce  n'est  pas  par  des  lois  présu- 
mées que  le  sort  des  citoyens  peut  être  réglé.*  et 
quelque  tâcheux  que. soit  le  défaut  d'une  disposition 
dans  la  loi  du  12  brumaire,  par  la  longue  incer- 
titude dans  laquelle  les  citoyens  ont  été  depuis  re- 
tenus, la  supposition  d'une  loi  qui  n'a  pas  existe 
en  effet  ,  serait  encore  plus  lâcheuse. 


Je  n'ai  donc  plus  actuellement  qu'à  m'occuper 
de  la  disposition  de  la  loi  en  elle-même  , 'puisqu'il 
est  démontré  qu'il  en  faut  une  :  si  vous  appli- 
quez aux  enfans  naturels  nés  depuis  la  loi  du  12 
brumaire,  et  aux  successions  des  père  et  niere  , 
ouvertes  depuis  ce  moment  ,  les  dispositions  de 
cette  loi  ,  laites  uniquement  pour  les  enfans  na- 
turels alors  existans,  et  pour  les  suciasions  déjà 
ouvertes  ,  vous  excitez  les  réclamations  des  héri- 
tiers légitimes  qui  prétendent  que  leurs  droits  ne 
furent  pas  assez  tespectés  :  si  vous  appliquez  au 
contraire  les  dispositions  du  Code  que  vous  ve- 
nez de  sanctionner,  vous  excitez  les  réclamations 
des  enfans  naturels  ,  qui  seraient  traités  avec  plus 
de  faveur  par  des  dispositions  pareilles  à  celles 
de   la  loi   du    12    brumaire  de    l'an   2. 

Dans  cette  position  ,  quel  parti  doit  prendre  le 
législateur  ?  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  con- 
sidérations particulières  ,  et  ne  consulter  ,  dans 
le  règlement  qu'il  va  faire  ,  que  le  plus  grand 
intérêt  de   la   société. 

C'est  dans  cet  esprit  que  vous  venez  de  fixer  , 
pour  l'avenir  ,  l'état  et  les  droits  des  enlans  natu- 
rels :  vous  avez  prononcé  après  les  réflexions  les 
plus  profondes ,  et  entourés  des  lumières  de  dix 
ans  d'expérience. 

Ne  serait-il  pas  étrange  qu'au  moment,  pour 
ainsi  dire,  où  vous  venez  de  tracer  la  règle  pour 
l'avenir,  vous  pussiez  vous  déterminer  à  en  don- 
ner une  différente  pour  des  intéiêts  semblables  , 
restés  indécis  jusqu'à  ce  jour?  Ce  serait  une  con- 
tradiction dans  laquelle  vous  êtes  incapables  de 
tomber;  ce  serait  même  ,  en  quelque  manière  , 
jetter  de  la  défaveur  sur  la  loi  que  vous  avez 
sanctionée. 

Cette  première  disposition  du  projet  une  fois 
justifiée  ,  j'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  les  deux 
autres  ;  je  pourrais  même  me  dispenser  de  les 
rappeler. 

L'article  II  maintient  les  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires  ,  par  lesquelles  les  père  et  mère 
des  enlans  naturels  auraient  pu  fixer  leurs  droits. 

Nous  avons  pensé  quil  fallait  respecter  la  sol- 
licitude des  parens  qui  ,  dans  le  silence  de  la  loi 
du  12  brumaire,  avaient  pourvu  au  sort  de  .leurs 
enfans  ;  cependant  il  nous  a  paru  convenable  de 
préparer  un  recours  contre  les  excès  dans  lesquels 
aurait  pu  jeter  une  passion  désordonnée  :  les  libéra- 
lités excessives  seront  réduites  à  la  quotité  dispo- 
nible aux  termes  du  Code  civil,  et  les  dispositions 
trop  parcimonieuses  seront  augmentées  suivant  les 
dispositions  du  même  Code  relatives  aux  enfans 
naturels. 

Enfin  les  conventions  des  parties  et  les  jugemens 
passés  en  force  de  chose  jugée  ,  sont  maintenus.  Il 
est  sage  d'ordonner  l'exécution  de  tout  ce  qui  a  été 
réglé  définitivement ,  quand  il  n'existait  pas  de  loi. 
Celle  que  vous  ferez  réglera  tout  ce  qui  n'est  pas 
déjà  terminé  ;  elle  serait  contraire  à  la  tranquillité 
des  familles  et  au  bon  ordre,  si  elle  portait  atteinte 
aux  droits  irrévocablement  acquis  avant  sa  publi- 
cation. 

Tels  sont ,  citoyens  législateurs  ,  les  motifs  du 
projet  que  nous  avons  été  chargés  de  vous  trans- 
mettre ;  ils  se  réduisent  à  un  mot;  il  n'existepasdeloi 
qui  ait  réglé  l'état  e(  les  droits  des  enfans  naturels , 
cjont  les  père  et  mère  sont  morts  dans  l'intervalle 
de  la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire  an  3  , 
à  la  publication  du  Code  ;  il  faut  donc  en  faire  une. 

La  loi  que  nous  proposons  est  sage  ,  puisque 
c'est  la  même  que  celle  déjà  par  vous  adoptée  pour 
le  règlement  de  droits  semblables.  Votre  sanction 
mettra  enfin  un  terme  à  des  incertitudes  trop  pro- 
longées et  à  des  contestations  malheureusement 
trop  multipliées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  lois  ; 

L'un  concernant  les  bois  des  particuliers  ,  des 
.  communes  et  des  établissemens  publics  ; 

Le  second  sur  l'établissement  d'un  commissaire- 
général  de  police  dans  les  villes  de  Brest  et  de 
Toulon. 

Après  avoir  entendu  les  tribuns  Costé  et  Del- 
pierre  ,  le  corps-législatif  délibère  successivement 
sur  les  deux  projets.  Ils  sont  convertis  en  lois  ,  le 
premier  à  la  majorité  de  201  boules  blanches 
contre  3  noires  ,  le  second  à  la  majorité  de  198 
contre  5. 

Rien  n'étant  à  l'ordre  du  jour  de  demain  ,  la 
première  séance  est  remise  à  lundi. 

Le  corps-législatif  se   forme  en   comité  général. 

aV.  B.  Dans  la  séance  du  9  ,  le  tribunat  a  en- 
tendu un  rapport  sur  le  projet  de  loi  (suite  du 
Code  civil  )  ,  titre  des  donations  entre-vifs  ,  et 
des   testamens. 

Le  rapporteur  a  conclu   à  l'adoption. 


COURS    DU     CHANGE 

Bourse  du  9  floréal. 

EFFETS       PUBLICS. 
Cinq  pour  cent.  c.  jouis,  de  germ. 
Idem  Jouissance  du  iervend.  an   12. 
Ordon.  pour  rescript,  de  domaines. 
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Dimanche  ,  1 1  floréal  an  i  i  de  la  République  (  Ie'  mai  i  8o3.) 


EXTERI   EUR. 

RUSSIE. 

Pelersbqnrg  ,  le  3o  mars  (  9  germinal.  ) 

Al  vient  de  paraître  un  ukase  dont  l'objet  est  de 
fixer  l'élut  et  les  rangs  de  la  noblesse  russe.  Il  sera 
créé  un  hérault  d'armes  on  généalogiste  ,  qui  sera 
assisté  de  deux  collègues  ,  dont  lun  devra  être  ins- 
truit dans  le  blason  ou  att  héraldique.  Ce  comité 
s*ra  sous  la  direction  immédi.ue  du  ministre  de  la 
jjistice.  Il  est  essentiellement  chargé  de  recueillir  des 
connaissances  exècres  et  précises  sur  toutes  les 
familles  nobles  de  l'Empire,  et  de  former  des  tables 
généalogiques  Je  chaque  maison.  On  délivrera  aux 
i.nétessés  une  copie  authentique  de  leurs  titres. 

—  La  ville  de  Moscow  le  disputera  bientôt  à 
Pétersbourg  .  pour  l'éclat  et  la  splendeur.  On  y  a 
donué  cet  hiver  plusieurs  grands  opéras  italiens, 
enlie  au'.res  ,  Alresti  ,  de  Gluck  ,  et  Tjnelne  « 
Palmire,  d'Anfossi.  Les  dépenses  pour  ces  deux 
opéras  se  sont  montées  à  5oo  mille  roubles. 

Du   1er  avril  (  10  germinal.  ) 
Des  étrangers  ont  acheté  .   dans  le  gouvernement 
de  Kiew  .   des  grains,  et  sur-tout  du  froment ,  pour 
une  valeur  considérable. 

D  A  N  £  M  A  R  C  K. 

Copenhague ,  le  12  avril  (22  germinal.) 

Un  rapport  du  collège  des  finances  sur  le  com- 
mette du  Groenland,  depuis  1797  jusqu'à  1801  , 
offre  quelques  renseignemens  exacts  et  curieux  sur 
l'état  actuel  de  ce  pays.  Sur  une  étendue  de  3oo 
lieues,  on  ne  comptait  en  17S9  que  5i22  per 
sonnes  ;  au  mois  de  juin  de  l'année  dernière  , 
ce  nombre  s'était  élevé  à  5621.  La  petite-vé:ole 
a  fait  plusieurs  lois  les  plus  affreux  ravages  parmi 
les  Gri  enlandais  ;  mais  on  se  promet  le  meilleur- 
succès  de  l'introduction  de  la  vaccine.  Le  gou- 
vernement a  envoyé  un  médecin  pour  porter  au 
Groenland   cette  salutaire  pratique. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  17  avril  (27  germinal.) 

L'empereur  de  Maroc  a  fait  demander  à  la  mai- 

«oii    d'Autiiche  .  comme   possédant    actuellement 

le  territoire  et  la  marine  de  l'Etat  de  Venise  ,   le 

tribut  que  lui  pa>ait  autrefois  cette   république. 

—  On  vient  défaire  marcher  quelques  troupes 
pour  garnir  la  frontière  de  la  Turquie  du  côté  de 
Senilin.  Cette  mesure  a  paru  nécessaire  à  cause 
du  voisinage  de  Belgrade  ,  où  il  est  à  craindre  qu'il 
n'éclate  encore  des  troubles. 

—  M.  le  prince  de  Schwerzenberg  vient  d'être 
nommé  par  sa  majesté  impériale  .  pour  aller  , 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire,  recevoir 
l'hommage  des  pr-Jvioces  qui  composent  l'Etat  de 
Venise.  Cette  cérémonie  aura  lieu  au  mois  de  juillet. 
(  Extrait  de  la  Gazette  de  France.  ) 


IL  Les  dix-sept  compagnies  créées  eu  exécution 
de  l'article  précédent,  sont  spécialement  destinées 
au  service   des  colonies  ,   savoir  : 

_  Au  service  de  Saint-Domingue,  huit  compagnies 
d'aitilleiie   à  pied. 

Au  service  de  la  Martinique.     '. 

La  Guadeloupe  ,  Sainte  Lucie  ,  Tabago  et 
Cayenne  ,    cinq   compagnies  à  pied. 

Au  service  de  flsle-de-France  ,  de  l'Isle-de-la- 
Réunion  ,  des  Indes  et  du  Sénégal  ,  trois  compa- 
gnies à  pied1. 

La  compagnie  d'artillerie  à  cheval  sera  répartie 
suivant  le  besoin. 

III.  La  1  Ie  compagnie  du  i«  bataillon  de  chaque 
régiment  ,  sera  destinée  au  service  de  Saint-Do- 
mingue. 

La  1  !•=  compagnie  du  2e  bataillon  des  cinq  pie- 
miers  régimens  ^sera  destinée  au  service  des  autres 
colonies  occidentales. 

La  [ie  compagnie  du  2e  bataillon  des  trois  der- 
niers régimens,  sera  destinée  au  service  des  colonies 
orientales  et  de  la  côte  d'Afrique. 

IV.  Les  huit  compagnies  des  t  nées  au  service  de 
Saint-Domingue  formeront  un  bataillon,  dont  l'é- 
tat-major sera  composé  ainsi  qu'il  suit  ; 


rps 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  10  -Jloréal. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Paris,   le    io  Jloréal  an    n. 

Le  Gouvernement  de  la  Répi'elioue  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.    1er.   11  sera    fait  à   l'organisation   du    co 
d'artillerie   les  modifications  suivantes. 

Les  chefs  de  brigade  porteront  le  nom  de  colonel. 

Il  y  aura  un  major  dans  chaque  régiment  d'ar- 
tillerie  à   pied  et  d'artillerie   à  cheval.  ' 

Le  nombre  des  chcls  de  baraillon  dans  chaque 
régiment  d'artillerie  à  pied  ,  sera  réduit  à  cinq. 

Les  emplois  de  quartiers-maîtres  seront  ,  à  me- 
sure des  vacances  ,  donnés  à  des  trésoriers. 

Les  majors  rempliront  dans  l'artillerie  les  mêmes 
fonctions  que  celles  qui  seront  déterminées  pour 
les  m3jors  d'infanterie  ;  ils  porteront  les  mêmes 
marques  distinctives  .  et  ils  jouiront  de  cinq  mille 
trois  cent  francs  de  solde. 

Les  trésoriers  seront  nommés  de  la  même  ma- 
nière que  dans  l'infanterie  :  ils  fourniront  le 
même  cautionnement ,  jouiront  du  même  traite- 
ment ,  des  mêmes  prérogatives  ,  et  rempliront  les 
mêmes  (onctions. 

Chaque  bataillon  d'artillerie  à  pied  sera  composé 
de  onze  compagnies  ,  et  le  6e  régiment  d'artillerie 
à   cheval   sera  composé  de  Sfpt  compagnies. 

Ces  dix-sept  compagnies  d'augmentation  auront 
les  mêmes  compositions  et  organisation  que  les 
compagnies  actuellement  existantes  ;  mais  elles 
seront  toujours  sur  le  pied  de  guêtre. 


I  chef  de  bataillon  ; 

I  adjudant-major  ; 

1  trésorier  ; 

i  chirurgien-major; 

I  adjudjut  sous- officier-; 

i  caporal- tambour  ; 

4  maitres-ouvriers. 

Ce  corps  aura  son  administration  ,  sa  solde  et  ses 
masses ,  absolument  distinctes  de  celles  des  autres 
corps  de  l'artillerie. 

V.  Les  cinq  compagnies  destiné»  au  service  des 
autres  colonies  occidentales  formeront  un  autre  ba- 
taillon ,  dont  l'état-major  sera  composé  ainsi  qu'il 
vient  d'êire  prescrit  pour  Saint-Domingue.  Cet  état- 
major  sera  constamment  en  garnison  à  la  Marti- 
nique. 

Ce  bataillon  aura  aussi  son  administration  ,  sa 
solde  et  ses  masses  ,  distinctes  de  celles  du  reste  de 
l'irtir'Ierie; 

VI.  Les  trois  compagnies  destinées  au  service  des 
Indes  et  de  la  côte  d'Afrique,  auront  chacune  leur 
administration  particulière  .  à  l'instar  des  compa- 
gnies d'otrviiers.  It  en  sera  de  même  de  la  compa- 
gnie d'artillerie  à  cheval. 

Vif  Le  fonds  de  ces  dix- sept  compagnies  restera 
toujours  aux  colonies;  mais  les  individus  qui  les 
composeront,  passeront  successivement  du  service 
dans  les  colonies  ,  au  service  d.-.ns  la  métropole. 

Chaque  régiment  fournira  à  ses  compagnies  les 
canonniers  dont  elles  auront  besoinpour  être  main- 
tenues au  complet. 

Ils  seront  toujours  pris  parmi  ceux  qui  auront 
deux  ans    de    service  au    moins. 

Au  moment  où  un  régiment  recevra  l'ordre  de 
de  fournir  le  complément  de  ses  compagnies  ,  le 
colonel  désignera  le  nombre  de?  caiionnisis  né- 
cessaire, en  commençant  |  ar  celui  qui  aura  at- 
teint le  dernier  la  fin  de  sa  deuxième  année  de 
service  ,  et  ainsi   en   remontant. 

VIII.  L'avancement  aux  emplois  de  sons  officier 
aura  lieu  dans  chacun  des  deux  bataillons  de  ser- 
vice dans  les  co!onics  occidentales,  comme  s'ils 
formatent  chacun  un   régiment   particulier. 

Il  y  aura  en  conséquence  à  Saint  -  Domingue 
un  jury  composé  d'après  les  principes  de  l'article 
XVUt  de  l'arrêté  du  deux  germinal  an  n  ,  re- 
latif à   l'avancement   d.ms   l'artillerie. 

Il  en  sera  de  même  forme  nn  à  la  Martinique. 
L'avancement  aux  emplois  de  sous-officier  aura 
lieu  dans  chacune  des  trois  compagnies  de  ser- 
vice dans  les  colonies  ciiientales  et  à  la  côte  d'A- 
Irique  et  dans  la  compagnie  d'artilleiie  achevai, 
ainsi  qu'il  est  presciil  pat  les  compagnies  d'ou- 
vriers. Le  ministre  déterminera  quel  officier  rem- 
plira ,  pour  cet  objet  pour  chacune  de  ses  com- 
pagnies ,  les   fonctions   de    colonel.    . 

IX.  Les  emplois  de  second  lieutenant  qui  vien- 
dront à  vacquer  dans  les  bataillons-  de  service  à 
Saint-Domingue  et  dans  celui  de  service  à  la  Mar- 
tinique, seront  donnés,  conformément  aux  pro- 
portions prescrites  par  l'article  XXVII  de  l'ariêlé 
précité  ,  soit  à  un  sous-ollicier .  soit  à  un  sous- 
lieutenant  de  l'école  d'application-.  L'examen  et  le 
choix  du  snus-offîcier  sera  fait  ainsi  qu  il  est  pres- 
crit, articles  XVill  et  XXVI  du  susdit  aricté. 

Les  emplois  de  second  lieutenant  qui  viendront 
à  vaquer  dans  chacune  des  compagnies  de  ser 
vice  dans  les  colonies  orientales  ,  la  cote  d'Afrique 
et  la  compagnie  d'artillerie  à  cheval,  seront  donnés, 
par  le  premier  inspecteur-général-,  un  tiers  aux  ser- 
gelis.-majprs  ,  sersiens  ,  maréchaux-dcs-lot;is  chefs 
ou  marcchaux-des-logis  ordinaires  de  chacune  de 
ces  compagnies ,  et  deux  ticis  aux  sous  lieutenans 
«e  l'école  d'application.  \ 


X.  Tous  les  seconds  lieutenans  de  chaque  ba 
taillon  de  service  dans  les  colonies  occidentales 
concourront  entr'eux  à  l'ancienneté  ,  pour  arriver 
r  îacun  dans  leur  bataillon   au   grade   de   premier 

I  .  menant. 
Le  second  lieutenant  de  chacune  des  trois  com- 
pagnies de  service  dans  les  colonies  orientales  ou 
la  côte  d'Afrique  ,  et  d3ns  la  compagnie  d'artillerie 
à  cheval,  parviendra  rie  plein  droit"  à  l'emploi  de 
premier  lieutenant  vacant  dans  sa  compagnie. 

XI.  Les  premiers  lieutenans  des  compagnies 
de  servree  dans  les  colonies  rouleiont  sur  tous 
le  corps  de  IViillerie  ,  pour  parvenir  au  grade  de 
capitaine;  ainsi  qu  il  est  prescrit  par  les  articles 
XXIX  ,   XXX  et  XXXI  de  l'an  été  du  2  germinal. 

Les  capitaines  et  les  chefs  de  bataillon  de  service 
dans  les  colonies,  concourront  avec  les  autres  ca- 
pitaines et  chefs  de  bataillons  .  aux  emplois  de 
chefs  de    bataillon  ,    major  et   colonel. 

XII.  Les  compagnies  de  service  dans  les  colo- 
nies ,  conserveront  entr'elles  ,  la  dénomination  , 
le  rang  et  lé  numéro  des  régimens  dont  elles 
feront   partie. 

XIII.  Les  canonniers  de  service  dans  les  colo- 
nies ,  conserveront  dans,  les  contrôles  de  leur  ré- 
gimens ,  leur  rang  et  leur  numéro.  11  en  sera  de 
même    des    officiers    et    sous-officiers. 

XIV.  Les  canonniers  qui  auront  été  pendant 
quatre  ans  de  service  dans  les  colonies,  pourront 
demander  à  rentrer  dans  leur  régiment.  Us  y  re- 
prendront  leur  îang  d'ancienneté  dans  leur  classe. 

II  en  sera  de  même  des  officiers  et  sous-officiers  dans 
leur   grade. 

,i^Y"  M  compagnie  d'artillerie  à  cheval  sera  formée 
d'individus  pris  dans  6e  le  régiment  d'artillerie 
à  cheval  ;  elle  sera  recrutée  en  canonniers  succes- 
sivement par  chacun  des  six  régimens  ;  en  l'an  1  2, 
par  le  5e;  en  l'an  i3  ,  par  le  4/  ,  ainsi  de  suite  , 
toujours  en  hommes  qui  auront  deux  ans  de  ser- 
vice ,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus ,  article  VU. 

XVI.  Chaque  régiment  d'artillerie  à  pied  pro-  . 
cédera  à  la  Isirmation  de  ses  deux  compagnies  , 
dès  que  le  ministre  de  la  guerre  lur  aura  fait 
connaitre  le  nombre  d'officiers  et  sous-officiers  de 
chaque  grade ,'  .ainsi  que  celui  des  canonniers  de 
chaque  classe  qu'il  devra  fournir  pour  cette  for- 
mation. 

A  l'effet  de  déterminer  le  nombre  d'individus 
que  chaque  corps  devra  fournir,  le  ministre  de 
la  guerre  répartira  les  officiers,  sous- officiers  et 
canonniers  actuellement  existans  dans  chaque  co- 
lonie ou  réunion  de  colonies,  entre  les  divers 
régimens  qui  doivent  former  les  compagnies  des- 
tinées pour   lesdites  colonies. 

Chaque  régiment  fournira  ensuite  les  individus 
nécessaires    su   complément  de  ses    compagnies. 

Ces  individus  seront  pris  sur  la  totalité  du  ré- 
giment. Les  derniers  promus,  sur  tout  le  corps, 
au  grade  ou  à  la  classe  qui  devra  fournir ,  seront 
désignés  de  plein  droit  pour  ledit  service.  Les  ca- 
nonniers ne  pourront  être  désignés  que  parmi  ceux 
qui  auront  deux  ans  de  service  dans  le  corps  de 
l'artillerie. 

S'il  se  trouvait  qu'il— 5-  eût  actuellement  dans 
une  colonie  un  plus  grand  nombre  de  sous-offi- 
ciers ou  de  soldais  que  celui  qui  est  fixé  pour 
ladite  colonie,  lesdits  sous-officiers  ou  soldats  res- 
teront attachés,  comme  surnuméraires,  aux  com« 
pagnies  qui  y  seront  stationnées  ;  ils  y  touche- 
ront la  totalité  de  leur  solde ,  et  prendront  les 
premiers  emplois   de   leur   grade   vacant. 

Les  officiers  qui  excéderaient  le  nombre  déter- 
miné pour  chaque  colonie  ,  seront  rappelés  en 
France  ,  rentrèrent  dans  leurs  régimens  respectifs  , 
et  y   prendront  leur  rang  dans  leur  grade. 

XVII.  Les  individus  formant  l'état-major  du  ba- 
taillon de  service  à  Saint- Doniinsue  ,  sauf  le  chef 
de  bntaillon  ,  qui  seia  nommé  par  le  Premier 
Consul  .  et  pris  parmi  les  chefs  de  bataillon  ,  se- 
ront, s'il  y  a  lieu  .  fournis  par  le  premier  régiment 
d'artillerie  à  pied  ;  ils  seront,  dans  tous  les  cas, 
inscrits  dans  le  contrôle  de  ce  corps  et  en  feront 
partie.  Ceux  du  bataillon  de  seT>  ice  à  la  Martinique 
seront,  s'il  y  a  lieu,  fournis  par  le  2e.  régiment 
d'artillerie  à  pied  ,  et  seront  ,  dans  tous  les  cas  , 
insciits  dans  le  contrôle  de  ce  corps  .  dont  ils  fe- 
ront partie. 

XYlil.  Les  huit  régimens  d'artillerie  à  pied,  se 
compléteront  sur  leur  pied  de  paix,  de  manière 
à  avoir  vingt  compagnies  COfuplettes  en  Europe.  Us 
remplaceront  de  suite  les  officiers  ,  sous-officiers  et 
canonniers  qu'ils  auront  fournis  pour  la  formation 
des  états-majors  et  des  compagnies  qui  doivent 
faire  le  service  des  colonies  ,  conformément  au* 
dispositions  de  l'arrêté  du  2  germinal  ai  11. 

Le  6e. 'régiment  d'artillerie  à  cheval  se  complet- 
tera  également. . 

A  cet  effet  ,  il  leur  sera  donné  ,  sans  délai  , 
outre  leur  remplacement  ordinaire  ,  les  recrues 
nécessaires  pour  ce  remplacement.  I!  sera  fait  aussi 


dtir.s  le  cours  de  messidor  un  examen  extraordi- 
naire des  snus-lieutenans  de  l'école  d'aftjijication. 
Les  élevés  destinés  au  génie  pourront  eue  admis 
au  CQncoms. 

XIX-   les   ministres  de  la  guerre,  de   !a  marine 
et  d«  trésor  public  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  arrête. 
Le  premier  consul  ,  signe  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secretuire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE   DE   L'INTÉRIEUR. 

Rapport  nu    Gouvernement  de  lu  République  pur  le 

ministre  de  l'intérieur.  Le  îjloréul  an  II. 

Citoyen  Prf.mier  Consul  , 

Avant  la  révolution  ,  on  célébrait  chaque  an- 
née à  Orléans  l'anniversaire  du  8  mai  142g  ,  jour  où 
Jeanne-d'Arc  força  les  Anglaisa  lever  le  siège  de 
cette  ville. 

Je  viens  vous  proposer  de  rétablir  cette  fête  vrai- 
ment civique. 

Elle  se  célébrera  à-la-fois  dans  les  temples  et  sur 
le  lieu  même  qui  fut  le  théâtre  des  plus  grands 
exploits  de  Jeanne-d'Arc. 

Dès  le  matin  ,  les  autorités  civiles  et  militaires 
se  rassembleront  dans  la  cathédrale  ,  pour  y  assister 
aux  cérémonies  religieuses.  Un  membre  du  clergé  y 
prononcera  l'éloge  historique  de  Jeanne-d'Arc. 

On  se  rendra  ensuite  ,  en  charriant  des  hymnes 
français  en  son  honneur  ,  sur  le  pont  où  cette 
héroïne  ,  quoique  dangereusement  blessée  ,  par- 
vint à  repousser  les  ennemis. 

Le  soir,  les  spectacles  retentiront  de  chants  com' 
posés  à  sa  gloire  et  à  la  louange  de  lous  les  Fran- 
çais qui  ,  à  cette  époque  ,  défendirent  la  puissance 
nationale  contre  les  efforts  de  l'étranger. 

Les  habitansd  Orléans  apprendront  avec  enthou- 
siasme ,  Citoyen  Prî-.mier  Consul,  qu'il  leur. est 
encore  permis  d'honorer  publiquement  leur  libé- 
ratrice ;  et  le  reste  de  la  France  ,  qui  n'a  point 
oublié  tource  que  cette  fille  courageuse  opéra  pour 
le  salut  de  la  patrie  ,  s'unira  d'intention  à  ces 
témoignages  soienneU  d'admiration  et  de  recon- 
naissance. Signé  C  hapt  a  l. 


T    R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Costaz. 
SEANCE     DU    g    FLORÉAL. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  ;  la -rédaction  en  est 
approuvée. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  dame  Lemercier,  veuve  du  citoyen  Pierrot 
de  Boncourt  .capitaine  de  dragons,  mort  au  ser- 
vice de  la  République,  réclame  les  secours  et  la 
pension  à  laquelle  elle  a  droit  en  qualité  de  veuve 
d'un  défenseur  de  la  patrie. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  Gouver- 
nement. 

Le  citoyen  \ngebault  ,  chef  du  bureau  des  eaux 
et  forêts  au  ministère  des  finances  .  lait  hommage 
d'un  nouvel  ouvrage  sur  les  forêts  ,  contenant 
réfutation  de  la  réponse  des  tréf'o'ucieis  de  la 
forêt  d'Orléans  ,  aux  recherches  sur  les  droits  de 
grnrie  ,  etc. 

ii)Le  tribunat  ordonne  la  mention  de  l'hommage 
au  procès-verbal ,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  sa 
bibliothèque. 

Le  cûrps-régiskrif  transmet  trois  projets  de  lois. 

Le  premier  a  pour  objet  le  curage  et  l'entretien 
des  canaux  et  rivières  non  navigables  ,  digues  et 
ouvrages  d'art  qui  y  conespondent. 

Le  second  conrerne  l'ouverture  d'un  canal  de 
navigation  entre  les  villes  de  Charleroy  et  Bruxelles. 

Le  troisième  est  relatif  à  des  acquisitions  ,  con- 
cessions ,  échanges  ,  impositions  extraordinaires  , 
et  ventes  demandés  par  des  communes  et  des 
hospices. 

Ces  trois  projets  sont  renvoyés  à  l'examen  de  la 
section  de  l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  (  suite  du  Code  civil),  titre  des  donations 
cnlre-vifs  et  des  testamehs. 

Jaubtrt  (de  la  Gironde).  Citoyens  tribuns,  la  pré- 
rogative la  plus  éminente  de  la  propriété,  c'est  le 
droit  de  la  transmettre  volontairement  et  à  titre 
gratuit. 

-  Quel  objet  pourrait  exciter  un  plus  grand  intérêt 
chez  tous  les  citoyens! 

Chacun  a  quelques  facultés  ou  quelques  espé- 
rances. 

Tons  souhaitent  pouvoir  exercer  leur  bienveil- 
lance envers  ceux  qui  Sont  l'objet  de  leur  affection. 

Aucun  n'est  étranger  à  cet  orgueil  attaché  à  l'em- 
pire que  les  hommes  ont  voulu  s'assurer  sur  leurs 
propriétés ,  en  se  soumettant  pour  leurs  personnes  à 
la  puissance  publique. 

La  matière  des  dispositions  à  titre  grituit,  est 
celle  qui  a  le  plus  occupe  les  législateurs  de  tous  les 
pays:  c'est  en  effet  le  droit  civil  de  chaque  peuple 
qui  doit  régler  cette  transmission ,  puisque  la  pro- 


priété réelle  finissant  avec  l'homme,  l'exécution  de 
sa  volonté  ne  peut  être  gaialitie  que  par  la  protec- 
tion de  la  société. 

Une  grande  partie  de  la  France  avait  profité  de  la 
théorie  des  Romains  ;  l'autre  partie  avait  ses  cou- 
tumes. 

Mais  soit  en  pays  de  droit  écrit,  soit  en  pays  de 
droit  coutumier  ,  il  y  avait  une  jurisprudence  inter- 
prétative. 

Encore  dans  le  même  pays ,-  quelquefois  dans  le 
même  tribunal ,  la  jurisprudence  n'était  pas  toujours 
uniforme. 

Les  trois  grandes  ordonnances  du  ch.mci  lier  il'A 
guesseau,  sur  les  donations,',  les  testamens  et  les 
substitutions,  avaient  tranché  de  grandes  dilhctdtés; 
mais  les  lumières  et  le  zèle  de  ce  grand-homme  n'a 
valent  pu  remédier  qu'à  une  partie  du  mal. 

Outre  les  obstacles  résultais  de  la  nature  du  gou- 
vernement ,  il  n'était  pas  alors  permis  d'csperei 
qu'aucune  partie  de, la  nation  renonçât  à  ses  lois. 

Un  effort  général  pouyait  seul  surmonter  tant  et 
de  si  grands  obstacles. 

■  Aujourd'hui  la  nation  n'a  qu'une  volonté.  ,Si  au- 
cun de  nous  ne  peut  oublier  le  pajs  dont  la  con- 
fiance lui  a  préparé  l'entrée  dans  cette  .auguste  en- 
ceinte, il  sait  du  moins  que  ce  n'est  pas  des  usages 
particuliers  qu  il  est  chargé  de  détendre. 

Aussi  nous  devons  vous  l'annoncer,  citoyens  tri- 
buns ,  le  projet  de  loi  dont  votre  sociion  de  législa- 
tion m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  ,  s'il  est  des- 
tiné à  devenir  le  patrimoine  commun,  ne  pouira 
jamais  êtie  considéré  comme  le  triomphe  d'une  par- 
tie de  la  France  sur  l'autre. 

L'ordonnance  du  projet  comprend  l'entière  rna- 
tiere  des  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires. 

Il  présente' d'abord  des  vues  générales  sur  la  na- 
ture et  l'effet  des  diverses  dispositions. 

Il  trace  ensuite  les  règles  sur  la  capacité  de  dispo- 
ser et  de  recevoir. 

Tous  les  Français  qui  ont  le  libre  exercice  des 
droirs  civils,  peuvent  user  du  droit  de  disposer. 

Mais  tous  ne  peuvent  pas  l'exercer  avec  une  égale 
latitude. 

Les  mêmes  règles  ne  peuvent  pas  être  commtines- 
et  à  l'individu  qui  a  Le  bonheur  d'avoir  des  enfans , 
et  à  celui  qui,  n'en  ayant  pas,  jouit  encore  de  la 
présence  de  son  père  ou  de  sa  mère  ,  ou  d'autres  as- 
cendans,  et  enfin  à  celui  qui  ne  laisse  ni  descendais 
ni  ascendans. 

Le  projet  détermine  les  différentes  réserves,  sui- 
vant la  qualité,  l'ordre  et  le  nombre  des  personnes. 

Si  la  disposition  est  excessive ,  la  loi  fixé  les  règles 
d'après  lesquelles  l'équilibre  devra  être  rétabii. 

Après  avoir  embrassé  presque  du  même  coup 
d'ccil  les  dispositions  entre-vits  et  les  dispositions 
testamentaires ,  le  projet  trace  les  formes  et  les  effets 
particuliers  des  unes  et  des  autres. 

L'homme  dispose  de  la  totalité  de  ses  biens,  ou 
seulement  d'une  partie,  ou  ehhn  d'une  chose  déter- 
minée. Chacune  de  ces  dispositions  est  organisée. 

Le  caractère  disiinctif  des  dispositions  entre-vifs , 
est  l'irrévocabilité. 

Toutefois  cette  règle  doit  avoir  quelques  excep- 
tions. 

Il  y  en  a  que  la  morale  réclame  ;  d'autres  sont  né- 
cessaires pour  l'intérêt  de  la  société  elle-même. 

Les  dispositions  testamentaires  sont  essentielle- 
ment  révocables;  le  mode  de  révocation  sera  réglé. 

Il  étoit  important  de  prévoir  le  cas  où  des  héri- 
tiers de  la  volonté  se  trouveraient  en  concours  avec 
des  héritiers  de  la  loi. 

Le  projet  détermine  leurs  droits  et  leurs  obliga- 
tions. 

Cet  aperçu  ne  vous  annonce,  citoyens  tribuns , 
que  des  lègles  générales  et  uniformes. 

Mais  ne  craignez  pas  que  le  projet  se  taise  sur  les 
prérogatives  que  certaines  dispositions  doivent  tenir 
de  la  loi ,  et  pour  l'intérêt  des  meeurs  publiques ,  et 
pour  celui  des  unions  légitimes. 

Le  projet  s'occupe  d  s  partages  que  le  père  de 
famille  veut  lui  même  organiser;  des  dispositions 
permises  en  faveur  des  petits-enfans  et  des  neveux  : 
il  s'occupe  aussi  des  dispositions  en  faveur  du  ma- 
riage. 

Toutes  les  parties  du  projet  ont  obtenu  l'assen- 
timent de  votre  section  de  législation.  Elle  vous 
doit   compte   de  ses   motifs. 

Ou  pourra  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  ; 
mais  ce  ne  sera  que  par  donations  entre-vifs  ou 
par  testament.  La  distinction  des  dispositions  de 
dernière  volonté  en  testamens ,  codiciles  ou  dona- 
tions ,  à  cause  de  mort  ,  ne  subsistera  plus.  On 
ne  connaîtra  qu'une  seule  espèce  de  dispositions 
de  dernière  volonté  ;   elle  s'appelleront  testamens. 

Pour  qu'une  disposition  à  titre  gratuit  soit  va- 
lable ,  la  transmission  devra  s'opérer  directement 
et  immédiatement  de  la  part  de  l'auteur  de  la 
libéralité  en  faveur  de  celui  qui  en  sera  l'objet. 
Les  substitutions  étaient  déjà  réprouvées  depuis 
1792  ;  elles  seront  à  jamais  prohibées:  ainsi  le 
voulaient  l'intérêt  du  commerce  ,  celui  de  l'agri- 
culiure  ,  et  le  besoin  de  tarir  une  trop  abondante 
source   de  procès. 

Néanmoins  il  faut  bien  entendre  ce  que  la  loi 
délend.  Ce  n'est  autre  chose  que  ce  qui  était 
connu  dans  l'ancien  droit  sous  le  nom  de  f.déi- 
commis . . . ... 

Je  donne  ou  lègue  ma  maison  à  Pierre  ,  à  la 
charge  de  la  rendre  à  Jean.  C'est  cette  disposition 
qui  sera  nulle  ,   naêrne  en  faveur  de  Pierre. 


Mais  il  en  serait  bien  autrement,  si  je  ne  fait 
que  prévoir  le  cas  où  Piene  ne  recueillerait  pas 
lui-même  l'effet  de  ma  libéralité,  ou  paice  que 
je  lui  survivrais.,  ou  paice  qu  il  serait  incapable 
de  recueillir  ,  ou  eulm  parce  qu'il  ne  voudrai; 
pas  accepter  ma  disposition.  Dans  ces  divers  cas  , 
je   puis  appeler  Jean. 

Cette  disposition  était  connue  autrefois  sous  le 
nom  de  substitution  vulgahc  :  elle  sera  autorisée 
avec  raison  ,  puisque  ,  pour  cette  transmission  , 
il  n'y  a  point  d'intermédiaire  eutie  l'auteur  du 
la  dispotition    et   l'individu   qui   en   est   l'objet. 

t.11  matière  des  dispositions  des  biens  ,  il  ne 
peut  y  avoir  de  facultés  que  celles  qui  sont  cIl  fi- 
nies par  la  loi.  Ainsi  le  projet  ne  s'expliquant 
pas  sur  l'ancienne  faculté  d'élire  .  le  silence  de  la 
loi  suffira  pour  avertir  que  celte  faculté  ne  peut 
plus   être  conférée. 

Heureuse  interdiction  !  quelle  source  de  procci 
tarie  !  que  d'actes  immoraux  épargnés  à  un  grand 
nombre  de  ceux  que  l'exercice  de  cette  faculté 
d'él;re  aurait  pu  intéresser  ! 

L'homme  peut  donc  disposer  ,  pourvu  qu'il  la 
fasse  ou  par  une  doiution  enne-vifs  ,  ou  par  no. 
testament  ,  et  qu'il  s'agisse  d'une  transmis: ion  di- 
recte  et   immédiater 

Il  peut  disposer  purement  et  simplement  ,  ou 
sous   condition. 

S'il  se  tiouve  dans  l'acte  des  conditions  impos- 
sibles par  la  nature  des  choses  ,  bu  s'il  y  a  des 
conditions  contraires  aux  lois  ou  aux  moeurs  ,  les 
conditions  de  cette  espèce  seront  réputées  non 
éciius  ,  et  l'acte  sera  maintenu  ,  de  quel  que  nature 
qu'il  soit,    on   donation  ou  testament. 

Apiès  ces  règles  générales  ,  le  projet  s'occupe 
de   la  capacité. 

Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  tes- 
tament ,   il    faut  être  sain  d'esprit. 

Cet  article  a  d'abord"  causé,,  quelque  surprise. 
Ne  faut  il  pas  être  sain  d'esprit  pour  tous  les 
actes  ?  Si  on  le  dit  particu'.ieiement  pour  les  dis- 
positions à  titre-  gratuit  ,  ne  faudra  t-il  pas  alors 
organiser  ce  principe?  qu'elle  sera  fit  preuve  ad- 
mise ?  Néanmoins  l'ar.icle  a  été  approuvé. 

C'est  sur- tout  pour  les  disposilions  à  litre  gra- 
tuit' que  la  liberté  de  l'esprit  et  la  plénitude  du 
jugement   sont    nécessaires. 

Le  plus  souvent  l'homme  ne  dispose  ,  sur-tout 
par  testament  ,  que  dans  ses  derniers  moniens. 
Alors  que  de  dangers  pour  le  malade  ,  que  d  em- 
bûches de  la  part  de  ceux  qui  l'entourent  ! 

La  loi  sur  l'interdiction  a.  pourvu  au  cas  de  dé- 
mence :  si  la  démence  a  été  reconnue  par  juge- 
ment ,  ou  si  l'acte  porte  lui-même  la  preuve  de  la' 
démence  ,  il  est  nul. 

Mais  la  démeuce  est  une  privation  habituelle  de 
la  raison. 

On  peut  n'eue  pas  sain  d'esprit,  et  n'être  privé 
de  la  raison  que  momentanément. 

Un  individu  non  interdit  peut  avoir  fait  un  acte 
qui  présente  tout  l'extérieur  delà  liberté ,  ;.ind:s' 
néanmoins  qu'il  était  dans  des  circonstances  telle- 
ment critiques  pour  son  intelligence  ou  sa  volonté, 
qu'il  serait  impossible  de  rester  convaincu  qu'il 
avait  eu  I  entière  liberté  de  son  esprit  :  par  exemple, 
si  un  homme  avide  a  profité  d'un  moment  où  un 
malade  était  en  délire  pour  lui  faire  faire  des 
dispositions  ,  devrait-il  jouir  du  fruit  de  ses  ma- 
nœuvres? Le  notaire,  et  les  témoins  seront  sans 
doute  des  surveillans  fidèles  ;  les  notaires  sur-tout 
tromperaient  le  vceu  de  la  loi  ,  ils  se  rendraient 
coupables  d'une  grande  prévarication,  s'ils  ne, 
commençaient  par  s'assurer  du  bon  état  de  l'esprit 
des  disposans  ,  et  il  est  probable  que  quoique  la 
loi  ne  l'ordonne  pas  ,  il  continueront  d  insérer 
dans  tous  ces  actes  ,  que  le  disposant  leur  a  paru 
sain  d'esprit  et  d'entendement.  Mais  enfin  les  no- 
taires et  les  témoins  ne  sont  pas  juges  de  cet  état.    - 

Il  était  d'autant  plus  important  de  ne  pas  omettre 
la  règle  sain  d'espiil,  que  la  loi  ne  fixe  aucune 
époque  de  survie  ,  même  pour  les  donations 
entre-vifs. 

Ouel  sera  le  mode  de  preuve  ?  IJ  est  impos- 
sible que  la  loi  établisse  des  reg'es  fixes  et  posi- 
tives dans  une  matière  où  tout  dépend  des  cir- 
constances qui  varient  l'infini.  La  loi  ne  peut  que 
laisser  l'exécution  dans  le   domaine  des  tribunaux. 

Toutefois  les  juges  sauront  combien  il  serait 
dangereux  d'admettre  indiscrètement  des  réclama- 
lions  contre  des  actes  dont  l'exécution  est  le  pre- 
mier vœu  de  la  loi.  Ils  ne  manqueront  pas  de  se 
prémunir  contre  les  tentatives  de  l'intérêt  person- 
nel ;  en  un  mot  ,  ils  n'admettront  un  pareil  moyen 
que  lorsque  des  circonstances  décisives  et  péremp- 
toires  leur  donneront  la  conviction  morale  et  légale 
que  le  disposant  n'était  pas  sain  d'esprit. 

Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir 
soit  par  donation  entre-vifs  ,  soit  par  testament. 

Ce  principe  s'applique  à  tous  ceux  qui  ont  la 
jouissance  des  droits  civils. 

L'incapacité  est  un  accident.  11  n'y  aura  donc 
d'incapacité  nue  celle  qui  est  expressément  déter- 
minée par  la  loi. 

Incapacité  absolue  de  disposer  : 

t°.  Les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

2°.  Les  interdits Le  titre  de  la  majorité  et 

de    l'interdiction   y   avait  déjà   pouivu.  il  ne    fait' 


pas  d'exceplîon  pour  les  intervalles  lucides  ,  ainsi 
il  ne  sera  pas  permis  de  distinguer.  Il  déclare  nuls 
les  actes  qui  seraient  laiis  postérieurement  à  l'in- 
terdiction. Les  actes  anléiieurs,  même  les  tcsta- 
nnens  doivent  donc  pioduire  leur  ehet. 
Incapacité  relative  de  disposer: 
i°.  Le  mineur  âgé  de  s'eize  ans  ne  peut  pas 
disposer  par  donation  ,  puis.mil  ue  peut  pas  alié- 
ner. Il  pourra  disposer  par  testament  ,  mais  seu- 
lement Je. la  moitié  de  ses  biens.  Sage  limitation, 
qui  concilie  l'exercice  de  la.  faculté  qu'on  ne 
pouvait  enchaiuei  plus  loiig-ienis  .  avec  1.  s  justes 
craintes  qu'inspire  la  possibilité  de  la  séduction. 
A  l'avenir  ,  plus  de  distinction  sur  la  capacité 
de  disposer ,  entre  les  mineurs  émancipés  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas. 

s0.  Les  femmes  mariées  peuvent  disposer  par 
testament;  mais  elles  ne  peuvent  donner  entre- 
vils  ,  sans  être  autoiisées  ou  par  leur  mari  ou  par 
la  justice  ,  qu'elle  soient  communes  ou  non  com- 
munes en  biens  ,  on  séparées  de  biens  ,  soit  di- 
rectement par  la  justice,  soit  par  suite  de  la  sé- 
paration de  corps.  Ce  principe  était  déjà  posé  au 
-titre  du  mariaae.  Les  lenirr.es  se  plaindraient-elles 
de  -cette  gêne  ?  Si  les  uns  leur  disent  que  la  loi 
s'est  défiée  de  leur  jugement  ,  et  qu'il  ne  doit 
pasleiir  être  permis  d'affaiblir  la  dépendance  dans 
laquelle  elles  sont  placées  par  le  mariage  ,  d'autres 
leur  disent  qu'il  était  nécessaire  de  les  garantit 
de  leur  propre  sensibilité. 
Incapacité  de  recevoir: 
Incapacité   absolue  : 

1".  L'être  qui  n'aurait  pas  existé  au  moment 
de  la  donation  ,  ou  à  l'époque  du  décès  du  tes- 
tateur. 

Il  suffit  que  l'être  soit  conçu  ,  parce  que  celui 
qui  est  dans  le  sein  de  sa  meie  cm  réputé  né  , 
toutes  les  t'ois  qu'il  s'agit  de  son  avantage.  Toujours 
faut-il  qu'il  naisse  viable;  autrement  il  sciait  ré- 
puté n'avoir  jamais  existé. 

•2°.  Le  tuteur  :  même  après  la  majorité  ,  à 
rnoi^s  que  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'ait 
été  rendu  et  apuré  ,  quoique  le  reliquat  n'ait  pas 
.été  encore  payé  ,  ou  à  moins  qu'il  ne  lût  ascen- 
dant   du    mineur. 

Incapacité  relative  de  recevoir: 
i».  Le>  eufans  naturels-  :  Ils  ne  peuvent 
jamais  rien  recevoir  au-delà  de  -ce  qui  leur  est 
accordé  au  titie  des  successions.  Pour  le  surplus , 
ils  seiont  toujours  exclus  ,  tant  qu'il  y  aura  des 
païens  au  degré  successible.  C'est  pour  honorer  , 
encourager  les  mariages  ,  que  les  enfans  naturels 
ne  doivent  pas  avoir  les  mêmes  prérogatives  que 
les  eufans  légitimes. 

Quant  aux  adultérins  ou  incestueux  ,  dans  les 
cas  raies  et  extraordinaires  où  il  pourra  s'en  dé- 
couviir  par  la  suite  ou  de  la  nullité  d'un  mariage  , 
ou  d'un  désaveu  de  la  paternité  ,  ou  d'une  re- 
connaissance illégale,  ils  ne  pourront  non  plus 
recevoir  que   des  aiimens. 

i°.  L'incapacité  à  raison  de  la  profession  avait 
été  autrefois  la  matière  de  grands  litiges,  et  l'ob- 
jet, de  plusieurs   règlemens. 

Tous  les  iuconvénieus  ne  pourraient  être  pré- 
venus. 

Ce  que  le  législateur  peut  laire  dans  un  point 
aussi  délicat  ,  c'est  de  surveiller  d'une  manière 
particulière  les  dispositions  qui  seraient  faites  par 
un  individu  malade  de  la  maladie  dont  il  meurt , 
en  faveur  des  personnes  qui  étaient  présumées 
avoir  le  plus  d'empire  sur  son  esprit.  Voila  pour- 
quoi 1:  projet  admet  des  restrictions  et  des'tern- 
pétamens  à  1  égard  de  ceux  qui  ,  pendant  le  cours 
de  la  maladie  ,  auraient  administré  à  ce  malade 
les  secours  de  l'art  ou  les  consolations  de  la  re- 
ligion. 

Il  en  conte  sans  doute  d'établir  une  règle  géné- 
rale qui  portera  sur  des  professions  que  nous  som- 
mes accoutumés  à  voir  exercer  par  des  hommes  si 
désintéressés  et  si  généreux;  mais  ceux-là  ne  se 
plaindront  pas  des  précautions  de  la  loi ,  qui  ne  peu; 
distinguer  entre  les  individus. 

Il  serait  superflu  de  remarquer  que  la  loi  attein- 
dra ,  par  voie  de  conséquence  nécessaire,  tous  ceux 
qui,  dépourvus  d'un  titre  légal,  oseraient  néan- 
moins s'ingérer  des  tondions  de  l'art  de  guérir. 

3°.  Les  hospices ,  les  pauvres  d'une  commune,  les 
établissemens  d  utilité  publique  ne  pourront  rece- 
voir qu'en  vertu  d'une  autorisa>ion  du  Gouverne- 
ment. Le  zèle  et  la  pitié  ne  doivent  pas  excéder  les 
bernes  légitimes.  L'intérêt  de  la  société  ,  celui  des 
familles  exigeaient  cette  limitation,  qui  au  reste  sera 
encore  plus  sage  que  le  fameux  édit  de  1749 ,  où  ou 
ne  trouvait  des  dispositions  restrictives  que  sur  les 
immeubles. 

4°.  Les  étrangers  :  On  ne  pourra  disposer  au 
profit  d'un  étranger,  que  dans  les  cas  où  cet  étran- 
ger pourrait  disposer  en  laveur  d'un  Français. 
Ce  n'est  là  que  le  développement  du  principe  de  ré- 
ciprocité ,  consacré  par  le  titre  de  la  jouissance  et  de 
la  privation  des  droits  civils. 

Ce  n'était  pas  assez  que  de  désigner  les  incapa- 
bles ,  il  fallait  aussi  pourvoir  à  ce  que  la  prohibition 
de  la  loi  ne  fût  pas  éludée. 

C'est  dans  cet  objet  qu'elle  a  compris  dans  la  nul- 
lité les  actes  qui  auraient  l'extérieur  d'un  contrat 
onéreux,  mais  qui  ue  seraient  dans  la  vérité  qu'une 
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donation  au  profit  d'un  incapable.  Ce  sera  auxjuges 
à  déchirer  1-  voile. 

Par  la  niëîiie  raison  ,  la  loi  devait  déclarer  que 
'interposition  des  personnes  ne  saurait  faire  subsis- 
ter la  don  nioir. 

a  Seront  réputées  personnes  interposées  les  père 
i'i  et  meie  ,  les  eufans  et  descend-ans  ,  et-  l'époux  de 
d  la  peisoune  incapable.  11 

Seront  réputées.  .  .  C'est-à-dire  qu'alors  la  nullité 
de  la  disposition  devra  être  prononcée  sans  que  les 
héritiers  prc.sompiils  aient  besoin  de  faire  aucune 
autre  preuie.  Cette  présomption  légale  ne  pourrait 
être  renversée  que  par  des  preuves  positives ,  di- 
rectes et  irrécusables. 

On  peut  donner  ou  recevcii ,  soit  par  donation 
e.-'re-vifs,  soit  par  testament,  pou;  vu  qu'or,  n'eu 
soit  pas  empêché  par  la  loi. 

Mais  de  quoi  pourra-t-on  disposer  ? 

Cette  tribune  a  déjà  retenti  de  tout  ce  que  la  rai- 
son ,  la  nature,  la  justice  et  le  sentiment  pouvaient 
inspirer  sur  cette  im.ortame  matieie. 

Vous  obtiutes  un  grand  triomphe  .  citoyens  tri- 
buns,  lorsque  vous  conquîtes  la  loi  du  4  germinal 
an  S. 

Il  fut  alors  solennellement  reconnu  en  principe 
qu'il  devait  être  permis  aux  pères  et  mères  de  dis- 
poser d  une  partie  de  leurs  biens ,  même  eu  laveur 
d'un  enfant. 

Aurais-je  besoin  de  retracer  les  motifs  princi- 
paux ? 

Si  les  enfans  d'un  même  père  ont  tous  un  égal 
droit  à  son  affection ,  l'autorité  paterOeil.e  doit  aussi 
pouvoir  distribuer  des  récompenses.  La  différence 
entre  les  besoins  et  les  moyens  ries  enf.u.s,  n'exfge- 
t-elle  pas  que  le  pere  de  fa  m  Ile  ail  un  pouvoir  suf- 
fisant pour  rectifier  les  inégalités  de  la  natal  e  ? 

Enfin  il  faut  bien  que  notre  legisla.uo u  prenne 
quelque  coufiaSaoe  dans  ce  sentiment ,  le  plus  sûr  de 
tous  ,  celui  de  l'ufieciion  paternelle. 

Souvenons-nous  qu'il  n'y  avait  presque  pas  de 
pays  eu  France  où  un  pere  ne  pût  avantager  un  en- 
fant,  même  dans  cette  portion  de  biens  qu'on  ap- 
pelait propres. 

Des.  panisans  de  la.  coutume  de  Paiis  ,  qui 
croyaient  que  le  droit  écrit  avait  établi  le  despo- 
tisme dans  les  familles,  parlent  avec  enthousiasme 
des   antiques   usages   de  leur  pays. 

Eh  bien  !  à  Paris  même  ,  le  peie  pouvait  ré- 
duire les  eufans  à  une  simple  légitime  ;  il  pou- 
vait disposer  de  la  moitié  de  toute  sa  lortune  . 
quel  que  lût  le  nombre  de  ses  entans  ;  et  cette 
moitié  ,  il  pouvait  la  donner  à  un  seul  ,  même 
la  moitié  des  propres  ,  si  c'était  par  acte  entre- 
viis. 

Il  n'y  avait  donc  de  différence  entre  la  plupart 
des  pays  coutumiers  et  les  pays  de  droit,  écrit  que 
dans  la    quotité   disponible. 

Presque   par-tout  ,    on    reconnaissait    qu'il   était 
juste   de  laisser  au  pere  les  moyens  de  retenir  au- 
près  de   lui   un  enfant  pour  consoler  sa  vieillesse. 
L'émulation     inspirait    aux    autres    eufans    des 
idées  d'industrie  :   tout  cela  avait  son  avantage. 

Plus  les  fortunes  sont  bornées  ,  plus  ces  cousi- 
déiations  sont  lortes. 

Le  laboureur  ,  qui  n'a  que  ses  outils  aratoires  . 
l'artisan  des  villes,  qui  n'a  qu'un  mince  mobilier, 
le  propriétaire  foncier  ,  qui  n'a  de  terrein  que 
ce  qui!  peut  cultivïr  lui-memî  ;  tous  ces  hommes 
seraient  menacés  d'un  abandon  absolu  ,  si  la  loi 
ne  leur  permettait   pas  de   favoriser  un    enfant. 

L'enfa.t  qui  recueille  la  plus  grande  portion  de 
l'héritage  qu'il  avait  long-tems  cultive  pour  l'in- 
térêt commun  ,  a  souvenL  bien  moins  de  moyens 
que  celui  qui  est  allé  loin  du  toit  paternel  faire 
valoir  son  industrie. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  dans  cette  ma- 
tière ,  que  sur  la  quotité  disponible.  Le  projet 
nous   a  paru  saisir   un  juste   milieu. 

«  Les  libéralitcs,    soir    par   acre  entre-vifs,  soit   par    rcs- 

posaut,'  s'il,  ne  laisse  à  son  décès  qu'an  enfant  légitime  , 
le  tiers  s'il  laisse  deux  enfans,  le  quail  s'il  en  laisse  trois 
ou   un   pins   grand  nombre,   » 

A  défaut  d'enfans  ,  les  ascendans  _qui  succéderaient  con- 
formément aux  règles  établies  au  litre  des  successions  ,  pour- 
raient-ils erre  exclus  par  une  disposition  ? 

Il  serait  bien  malheureux  celui  qui  aurait  besoin  d'êrre 
contraint  par  la  loi  a  l?isser  aux  auteurs  de  ses  jours  des 
témoignages   de   sa  piété  filiale  ï 

Mais  si  un  enfant  s'était  laissé  aller  à  cet  excès  d'ingra- 
titude ,  que  de  méconnaître  son  obligation  naturelle  et  civile  , 


l'inti 


la    lu 


la  nature  ,     il    disposait    de    tous   ses 

pour  les   ascendans  ;  .elle   établit   pour  eus  une  reservi 

esL  du  quart  pour  chaque  ligne. 

Mais  il  faut  bieu  rcmarcuer  que  le  projet  ne  pari 
des  ascendans  qui  auraient  succédé  <Urs  l'ordre  légiti: 
donc  il  s'agissait  de  l'aïeul  ;  et  qu'il  y  eut  des  Ircrcs  t 
sœurs,  ou  descendant  d'eux,  dans  ce  cas.  l'aïeul  ue  suce 
dant  pas  dans  l'ordre  légitime  ,  il  n'y  aurait  pas  non  pl 
de  réserve  pour  l'aïeul  ,  et  ,  dans  ce  cas  encore  ,  tout  ser; 
disponible. 

Celui  qui  ne  laisse  ui  descendans  ni  ascendans  ,  aura-t 
la  faculté  illimitée  de  disposer  de  la  totalité  de  ses  bicu! 
soit  par  donations   entre-vifs  ,   soit  par   testament  ? 

Nous  avons  dit  que  la  faculté  de  irausmettre  c»i  pureme 
de  droit  civil. 

Ou  pourrait  trouver  quelque  différence  entre  la  rransmissn 


que 


Mais  cette  nuance  est  trop  légère  ,  et  nous  aimons  mieux 
convenir   que   l'homme   en   sociéLe  ,    ne   peut  tenir   que  de  la 

par  donations  eurre-vifs. 

Ce  que  nous  devons  examiner  ,  c'est  donc  de  savoir  s'il  '  « 
conforme  a  la  natuic  de  noire  Gouvernement  ,  a  nos  mœurs  , 
.tu  caractère  national  ,  aux  véritables  iiuéreis  de  l'homme  , 
à  l'intérêt  des  familles  ,  que  celui  qui  n'a  ni  enf.ius  ni  ascen- 
dans soit  le  maitre  absolu  de  ses  dispositions',  ou  Sri  doit 
être    établi    une  réserve  pour  les   collatéraux. 

Or  ,  il  a  paru  à  votre  section  que  la  faculté  illimitée  dc 
blessait  pas   liu.érét   national. 

Cirez  une  nation  puissante  ,  les  grandes  .masses  de  pro- 
priété   peuvent  se    trouver  sans  incouvéïucns    dans    une  si  ulc 

L'agriculture  elle-même  ne  peut  obtenir  ses  plus  grands 
déveluppcmens  que    des    travaux    des    grands  pio^riet-nes. 

La    liberté  illimitée   dc   disposer   plan  a   l'homme. 

Aucun  droit  n'est    mieux   approprie    a    Sa    dignité. 

Aucun    ne    peut   exciter  davantage  sou  émulation. 

Les  idées  s'étaient  tellement  améliorées'  sur  ce  point  ,  le» 
chaînes  qui  avaient  été  ciéccs  par  la  loi  du  17  nivôse  étaient 
devenues  »i  pesantes  ,  qu'on  ne  défendait  plus  le  système 
généralement  restrictif.  Ou  réclamait  seulement  une  exee,,- 
liou  ;   c'était  en   faveur  des   frères  et   sœurs. 

Le    lieu    qui   unit  deux  frères    est  si    erioil  ! 

Il   est  si  îuierc.saiit  dc  ne   cas    l'affaiblir  ! 

Lesprii  de  famille  est  si   unie  a  conserver  ! 

Combien  il  serait  malheureux  de  voir  des  étrangers  ap- 
pelés à  recueillir  tout  un  patrimoine  "dont  une  paître  serait 
si  nécessaire  pour    la   subsistance  d'un   frère  indigent  I 

Encore  pour  obteuir  celle  reserve  pour  les  frères  et  sœurs  , 

consenti    que    la   réserve    ne    put  .  s'exercer    que   sur    la    suc- 
respectées. 

auprès   des   cœurs   généreux. 

Mais  des  considérations  d'un  ordre  majeur  ont  dû  l'em- 
porter. 

Et  d'abord  en  remontant  à  l'origine  du  drotr  de  legrrimo 
ou  de  réserve  ,  ou  esr  force  de  convenir  qu'il  n'y  a  dc  rap^ 
port  sacré  que  des  enfans  atrx  ascendans  et  des  ascendans 
aux  enfans. 

Les  enfans  sont  tous  dc  la  même  famille  respectivement 
à  leur  pere  ,  mais  chacun  des  enfans  forme  ensuite  une  famille 

de    famille. 

L'n  droit  acquis  peut  étouffer  ou  repousser  le  sentiment. 
Dans  le   système  de  la  liberté   illimitée  ,  le  devoir  scia  uni 


N'est-il  pas  juste  que   l'homme    sou  assure    d  eprouv 
égards  delà  part  de  ceux  qui  sont  destines  a  lu:  succéder  r 

Consultons  l'expérience  -,  ceux  qui  sont  assurés  d'un  droit 
indépendant  de  la  volonté  ,  s?  dispensent  trop  souvent  dc 
procédés  oélicats  envers  un  homme  en  qui  ils  vorour  plu,ot 
un  débiteur  qu'un  bienfaiteur.  Que  toue  sort  dû  a  la  bien- 
veillance ,  et  la  bienveillance  méniera  tout. 

On   a  dit  que  la   vieillesse   serait   environnée  ,   quelquefois 


OUjO 

abaudo 


elle  : 


Eh  !  qui  de  nous  peut  ignorer  que  ,  le  plus  souvent  ,  un 
homme  qui  n'a  pas*  d'enfans  ,  cherche  ses  héritiers  dans  sa 
propre  famille  ?  que  des  l'auromne  de   la   vie  ,  sans   négliger 

d'un  frère  ou   d'une  sœur  ,  pour  en  faire  l'honneur  cr  l'ap;>ui 
de  sa  vieillesse  ? 

Le  désir  le  plus  naturel  à  l'homme  ,  c'est  dc  survivre 
à   lui  -  même  .    c'est    de    laisser    des    traces    de   sou    nom  ,    dc 


Ce  n'e 


la 

Celui  qui  se   dépouille  actuellement 
rapport  ,   user  d'un  droir  plus  étendu  qu 
que  pour  un   unis  où  il  ue  sera  plus. 


quelque 


cz  des  étrangers  qu'il  va  chercher  de  tels  suc- 
ii  cela  peut  arriver  quelquefois  ,  le  législa- 
teur ne  doit  pas  voir  des  exceptions  rares  qui  peuvent  aussi  être 
légitimes. 

La  loi  n'accordera  pas  la  faculté  illimitée  de  disposer  en 
collatérale,  pour  que  les  familles  soient  dépouillées.  Ce  ne 
sera  ni  son  but  ,  ni  son  vœu. 

Est-ce  donc  aussi  pour  provoquer  h  spoliation  des  entans  , 
que  la  loi  laisse  au  pere  une  quorisé  disponible  i 

La  loi  qui  juge  le  cœur  humain,  veul  que  le  respect,  l'aifcc- 
tion  et  les  égards  des  héritiers  présomptifs-,  fassent  oublier  au 
parent  propriétaire  ce  qu'il  lui  est  permis  de  donner  a  d'autres. 

Les  partisans  de  la  restriction  ne  pouvaient  pas  disconvenir 
qu'au  moins  on  ne  pourrait  gêner  la  disposition  entre-vifs  qui 
était  libre  ,,  même  pour  les  propres. 

Ils  ue  pouvaient  pas  disconvenir  non  plus  que  des  collatéraux 
ne  pourraient  quereller  aucun,  acte  d'aliénation,  sou  ..vec 
réserve  d'usufruit,  soit  a  charge  de  rente  viagère. 

Us  n'entendaient  donc  restreindre  que  la  facnlré  de  resrcr. 

Mais  alors  qu'arriverait-il  !  vous  mettriez  Ulromrneaux  prise* 
avec  lui-même  ;  il  voudrait  roujouts  disposer  de  s:s  uiem  ,  tx  us 

réfugier  dans  des  jouissances  viagères  ,   ou  bien  foui  lui  ..  1  <u- 

repenrir  ;  eufiri,   vous  établiriez    des  procès  dans  chaque   suc- 

Laissez  ,  laissez  une  liberté  absolue  ;  que  l'homme  qui  tra- 
vaille sache   qu'il  poutra  disposer  de  sa  lortune  ;  que  l'homme 

rations;  que  l'homme  qui  connaît  le  prix  des  seunmeus  ,  r.e 
craigne  pas  dc  n'être  approche  que  par  l'intetêl  ;  que  celui 
qui  veut  succéder  sache  leineii.er.  Laisses:  un  libre  cours  aux 
affeeflons;  que  de  son  vivant  l'homme  puisse  faire  les  tian- 
saclions  qui  lui  conviennent  l  qu'il  n'ait  pas  devant  les  yeux  un 
héritier  nécessaire  qui  lui  reproche  sa  longue  vie  ;  que  l'homme 
ne  soit  pas  expose  ,  de  sou  vivant  ,  a  farre  des  actes  simules  ou 
téméraires  ;  qu'après  sa  mort  on  ue  vove  pas  éclater  une  lune 
scandaleuse  entre  l'héritier  dc  la  loi  et  l'héritier  de  la  volonté  ; 

et  critltx'  paroles  qui  nous  ont  été  transmises  pat  les  nie- 
miers  législateurs  du  peuple-roi  ,  et  qui  nous  uppclkm  loute 
noue  dignité. 

Voilà  ,  citoyens  tribuns  ,  l'abrégé  des  motifs  qui  ont  derei- 
mine  l'opiuion  de  tous  les  membres  dc  votre  section  de  icg-s- 
lation  eu  faveur  de  la  liberté  illimitée  eu  collatérale  ,  qui  est 
une  des  bases  du  projet  ,  et  qui  vaudta  au  Gouvernement  de 
nouvelles  bénédictions  de  la  narl  du  Peuple  français. 

La  limitation  n'aura  donc  lieu  que  dan.  le  cas  ou  l'aïKciM  de 
la  disposition  laisse  des  destendans  ou  ascemlaus. 

La  loi  erablit  une  lesene  puut  eux,  loul  le  resre  est  dis- 
ponible. 

La  quotité  disponible  peut  être  la  siée  a  uu  eltaugel  on  a  net. 


g  go 


Les  dispositions  en  faveur  d'un  succcssible  ,  sont  en  génétal 
sujettes  à  rapport ,  pour  ce  qui  excède  la  quotité  disponible. 

La  disposition  est  dispensée  du  rapport ,  lorsqu'elle  a  été  faite 
expressément  à  titre  de  piéciput  ou  hors  part. 

Si  les  termes  uc  sont  pas  sacramentels  ,  du  moins  il  ne  doit 

Celle  volonté  doit  se  lire  dans  la  disposition  elle-même  ;  elle 
peut  se  consigner  daus  un  acle  postérieur  ,  pourvu  qu'il  ail 
aussi  la  forme  d'une  disposition. 

11  fallait  bien  prévoir  le  cas  d'excès  dans  les  dispositions  , 
soit  parce  que  l'homme  pourrait  ne  pas  se  renfermer  dans 
les  bornes  de  la  loi  ,  soit  parce  qu'il  peut  survenir  après  la  dis- 

des  choses  ne  peut  se.  régler  qu'a  l'ouvenure  de  la  succession. 
Nul  u'a  le  druil  de  quereller  la  disposition  d'un  homme  viv 


Un    hon 


il  laisse    des   descendais   ou 


aïeule  le  montant  net  des  biens  donl 
il  n'a  pas  dispose;  on  le  joinl  avec  la  valeur  de  ceux  dont 
il  a  disposé.  Si  la  réserve  ne  se  lro«ve  pas  dans  la  succession  , 
la    disposition  n'est  jamais  anuullee  pour  le  tout  ;    il  ne  sera 

ment  ily  ailla  lieu  à  réduction. 

S'il  y  a  des  disposions  testamentaires  et  des  dispositions 
eu.re-vifs  ,   la   réduction    s'opcie   d'abord   sûr   les   dispositions 

lûmes  les    dispositions  testamentaires  se  réduisent  propor- 

ct  les  lces  particuliers  ,  à  moins  que  le  testateur  n'eût  indiqué 
lui- même  l'ordre  de  la  réduction.  On  n'euieudra  plus  parler 
de  ralciJie. 

Si  les  dispositions  testamentaires  sont  épuisées  ,   on  opère  le 

toujours  par  la  dernière  ,  ainsi  de  suite  en  remontant.  Le  respect 
pour  les  droits  acquis  le  veul  ainsi. 

Il  pourrait  paraître  supcillu  de  décider  par  qui  seulement 

U  résulte  assez  de  la  nature  des  choses  qu'elle  ne  pourra 
jamais  l'éire  oue  par  ceux  au  profil  desquels  la  loi  fait  la 
réserve,   Or,    elle   n'a   fail  de  réserve  que  pour  les  enfans  lé- 

Les  enfans  naturels  ne  pourraient -ils  donc  pas  réclamer  la 
réduction  des  donations   entre-vifs? 

A  la  vérité  le  titre  des  successions  veut  que  le  droit  de  l'eo- 
fant  naturel  sur  l'es  biens  de  ses  pere  et  me're  décidés  ,    soi; 

Mais  ce  droit  ne  se  rapporte  qu'à  la  succession.  Les  enfans 
natur-ls  ne  peuvent  donc  l'exercer  que  sur  la  succession  lelle 
qu'elle  est.  Or,  les  biens  donnés  ne  sont  pas  dans  la  suc- 
ce», ion. 

Que  dire  des  créaue'crs  postéiieurs  à  la  donation  ?  Seraient- 
-  ils  admis  à  réclamer  la  réduction  de  leur  chef?  Les  biens 
dormes  éiaient  hors  du  patrimoine  de  leur  débiteur,  lors- 
qu'ils oui  contracté  avec  lui  ;  ils  ne  peuvent  donc  exercer 
aucune  réclamation  contre   Irp  détenteurs  de  ces  mêmes  biens. 

Mais  si  la  réduction  est  exercée  par  les  personnes  au  profit 
desquelles  la  loi  fail  la  réserve,  ces  personnes  seroui-cllcs 
tenue,  de  payer  les  dettes   de  la  succession  ?  Non  plus  ;    elles 

quement  comme  des  co-donalaircs.  Par  une  belle  fiction  ,  la 
loi  fesanl    te  que  la  naiare  seule  aurait  dû  inspirer  ,    suppose 

Les   créanciers  n'ont   de    droit    que   sur  la  succession  ;    ils 

L'action  directe  en  réduction  est  refusée  aux  créanciers; 
mais  eiie  ne  leur  est  refusée  que  parce  qu'elle  n'est  pas  daus 
la  succession  ;  car  si  elle  était  dans  la  succession  ,  ou  ne  pour- 
rait pas   la   leur  dénier. 

Si  les  créanciers  ne  peuvent  pas  exercer  de  leur  chef  1  action 
en  réduction  ,'  ils  ne  peuvent  donc  en  profiict  indirectement. 
Le  i;i*t  d'où  la  réduction  dérive  ne  les  concerne  en  aucune 
roani-.TC  ,  il  lient  à  une  qualité  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
tus  -,    enfin    elle   porte  sur  des  biens  qui  n'ont  jamais  tié  leur 

rccie   au   retranchement  de   la  donation. 

A  l'égard  des  héritiers  eu  ligne  directe  ,  la  loi  prend  les 
précautions  les  plus.sages  pour  la  conservation  de  la  réserve. 

Mais  elle  ne  veut  pas  que  sous  prétexte  de  la  retrouver  ,   les 

la  bienveillance  ou  même   par  les  contenances. 

Si  doue  il  s'agit  d'une  disposition  qui  porte  sur  un  usu- 
fruit ou  sur  une  renie  viagère  ,  les  héritiers  n'auraient  pas  le 
droit  de  la  méconnaître  ,  par  cela  seul  qu'ils  opteraient  de 
faire  l'abandon  de  la   propriété  de   la    quotité  disponible. 

V:\  préalable  nécessaire  ,  c'esl  qu'il  soit  constaté  que  la  libé- 
ralité   excède  la    quotité  disponible. 

Il  était  digue  aussi  du   législateur  de  prononcer  sur  le  sort 

cltarg:  de  rente  viagère  ,  ou  a  fonds  perdu  ,  ou  avec  réserve 
d'usufruit. 

Annniler  les  aliénations  ,  ce  serait  gêner  la  liberté  naturelle. 

Maintenir   indistinctement  toincs  les  clauses  de    ces   actes  , 


Le  projet  s'occupe  avec  un  grand  soin  de  fixer  l'époque 
ou  le  donateur  est  irrévocablement  oblige  ,  et  celle  où  les 
tiers  ne  peuvent  plus  exercer  aucun  dioit  sur  les  bieus 
donnés. 

L'acceptation  est  de  l'essence  de  la  donation.  Tant  que 
l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu  ,  le  douaient  demeure  plein 
propriétaire  et   libre    de    disposer    de  sa   chose    à  sou    gré. 

L'acceptation    doit    eue.  faite    en   termes   exprés  ,   la    pré- 

Toulelois  l'acceptation  peut  éirc  faite  par  un  acle  pos- 
ter! -ur  ;  mais  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  qu'autant  qu'elle 
aura  eu  lieu  pendant  la  vie  du  donateur.  S'il  décède  avaut 
l'acceptation  ,  les  bieus  restent  dans 
que  jamais  ils  n'étaient  sortis  de  sou  p; 

Il  ne  suffit  pas  que  l'acceptation  ail  été  faite  du  vivant  du 
donateur.-  Comme  la  donation  ne  peut  être  parfaile  que 
lorsque  le  donateur  est  irrévocablement  obligé  ,  l'acceptation 
du  donataire  par  acle  séparé  ne  peut  produire  d'effet  que 
du  jour  où  cette  acceptation  lui  aura  été  notifiée  ;  pré- 
caution sage  ,  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  les  anciennes  lois  , 
mais  qui  néanmoins  est  bien  nécessaire  pour  empêcher  que 
le   donateur  ;ne*  soit  personnellement  victime  des  transaclious 

L'acceptation  •  qui  are  lierait  pas  le  donataire  ne  saurait 
engager   le    donateur. 

Ainsi  il  est  naturel  que  la  femme  mariée  ne  puisse  ac- 
cepter sans  le  consentement  de  son  mari  ou  l'autorisation 
de   la    justice;    que  l'autorisation    du   Gouvernement    précède 

ou    des    établissemens    d'utilité   publique  ;     que  la    donation 

faite  que  par  leur  tuteur  ou  par   un   de  leuis  ascendans  ;    que 
si    le   mineur   émancipé    peut   intervenir    pour   l'acceptation  , 

Quant  au  sourd-muet  qui  sait  écrire  ,  il  peut  accepter 
lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  ;  et  s'il  ne  sait 
pas  écrire  ,  l'acceptation  doit  eue  faile  par  un  curateur  nommé 


st    parfaile   du    do 


d'une 


•ihlc 


qu'une  véritable   donation. 

On  distinguera  deux  choses  :  la  transmiision  de  la  pro- 
priété et  la  valeur   de  celle  propriété. 

Rien  ne  peut  empêcher  que  la  propriété  ne  reste  à  celui 
qui   l'a  acquise.        ' 

Mais  la  valeur  de  la  propriété  sera  imputée  sur  la  quotité 
disponible  ,  sans  égard  aux  prestations  servies  ,  et  l'excédent 
de  la  vateui  ,    s'il   y  en  a,    sera  sapporté  à  la  masse. 

Ce  parti  mitoyen   concilie  tous' les  intérêts. 

C'est  aiusi  que  le  projet  nous  trace  des  règles  précises 
sut  la  nature  des  dispositions  a  lilre  gratuit,  sur  les  ex- 
cepllons  et  les  limitations  qu'il  convient  d'apporter  à  la  capa- 
cité uc  disposer  ei  de  recevoir,  sur  la  qualité  de  ceux  aux- 
quels il   est   dû   une   réserve  ,    sur   la    quotité   des    réserves  et 

Le   ptojet  s'occupe   ensuite   des   formes    des  dispositions. 

Il  est  de  l'essence  de  la  donaliou  entre-vifs  qu'elle  soit 
irrévocable.    Donner  et  retenir  ne  vaut. 

Les  tiers  doivent   être  mis  a   l'abri   de   toute   surprise. 

Voila  les  grands  principes  qui  servent  de  type  à  tout 
le  développement  des  formalités  intrinsèques  et  extrinsèques. 

Tout  acle  portant  donation  entre-vifs  sera  passé  devant 
notaire.  L'iutérél  du  douaicur  et  celui  des  tiers  commandent 
cette  foi  me. 


propriété  des  objets  donnés  est  transférée  au  donataire  ,  quand 
bien  même  le  donateur  en  conserverait  la  possession  sans  ré- 
serve d'usufruit  ,  ou  même  sans  clause  de  précaire  :  en  un  mot, 
les  biens  sont  hors  du  patrimoine  du  donateur. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  tiers.  Quanl  à  eux  ,  il  faut  dis- 
tinguer si  la  donation  porie  sur  des  immeubles  ou  sur  des 
effeis   mobiliers. 

Parlons  d'abord  des   immeubles. 

Si  un  donateur  peu  soucieux  de  sa  réputation,  a  hypo- 
théqué ou  vendu  les  objets  déjà  donnés  ,  quel  sera  le  sort  des 
créanciers  hypothécaires  et  des  tiers  acquéreurs  ? 

■  C'est  pour  empêcher  ce  conflict  entre  le  donataire  et  les 
créanciers  ou  acquéreurs  postérieurs  du  donateur  ,  que  le 
projet  a  voulu  que  tous  les  actes  qui  constituent  l'irrévoca- 
bilité de  la  donation  ,  fussent  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques ;  que  le  défaut  de  transcription  puisse  être  opposé 
par  toutes  les  personnes  ayant  intérêt;  qu'il  n'y. ait  d'excepté 
que  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription  , 
on  leurs  ayaut-causc  et  le  donateur.  Il  est  impossible  que 
la  loi  admeiie  aucune  espèce  de  restriction  sur  la  nécessité 
de  la  transcription  ;  ainsi  les  miueurs  ,  les  interdits,  les 
femmes  inailées  ne  seraient  pas  plus  restitués  conlre  le  défaut 
de   trausc|iptipn  que  contre  le  défaut   d'acceptation,    sauf  le 

Le  projet  garde  le  silence  sur  le  recours  à  exercer  eoutre  les 
administrateurs.'  A  leur  égard  ,  il  ne  doit  y  avoir  que  la  res- 
ponsabilité attachée  .,  leurs  fonctions. 

Pour  ce  qui  est  des  actes  de  donations  d'effets  mobiliers  , 
la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  n'aurait  rien  de 
relatif  à  celte  espèce  de  donation. 

Un  étal  des  effeis  mob.liers  sera  annexé  à  la  minute  de 
la  donation.  L'acte  aevant  toujours  être  public  ,  les  tiers 
seront  à  portée  d'y  trouver  tous  les  renseignernens   qui   pour- 

C'est  ,  d'ailleurs  ,  à  celui  qui  ne  veut  contracter  que  sur  la 
foi   de  la  propriété  de  son  débiteur,  à  prendre  les  précautions 

Le  législateur  devait  avoir,  un  autre  soin  en  ce  qui  con- 
cerne les  doualîbus   d'effets  mobiliers.    Comme  ces    donations 

que  ,   si   la  donation  portail  sur  des   objets  susceptibles   d'esti- 

Lc  projet  se  sert   des  termes  :  Tout  acte  de  donation. 

Tout  acte....  Le  projet  ue  parle  pas  des  don»  manuels ,  et 

Les  dons  manuels  ne  sont  susceptibles  d'aucune  forme.  11 
n'y  a  là  d'aunes  règles  que  la  tradition  ,  sauf  néanmoins  la 
réduction  et  le  rapport  dans  les  cas  de  droit. 

Nous  venons  de  parcourir  les  formes  extrinsèques. 

Pénétrons  a  présent  dans  l'intérieur  des  donations. 

Elles  ne  peuvent  comprendre  que  les  biens  présens  du  do- 
nateur. L'irrévocabilité  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  donation  , 
s'oppose  à  ce  qu'une  donation  entre-vifs  puisse  comprendre 
les  biens  à  venir  ,  elle  serait  nulle  à  cet  égard. 

D'après  les  mêmes  principes ,  une  douation  qui  serait  faite 
sous  des  condilions  dont  l'exécution  dépendrait  de  la  seule 
volonté  du  donateur  ,  serait  nulle. 

Elle  serait  nulle  aussi,  si  le  donateur  devait  roster  le  maître 
d'en   diminuer  l'émolument. 

Ici  se  présente  naturellement  la  matière  des  dettes  et 
charges. 

Le  projet  conforme  en  ce  point  à  l'ordonnance  de  fjil  ,  se 
borne  a  déclarcr,quc  dans  aucun  cas  le  donataire  ne  peut ,  à 
peine  de  nullité  de  la  donation  ,  être  obligé  d'acquitter 
d'autres  deues,  ou -charges  que  celles  qui  exisiaicut  a  l'époque 
de  la  donation,  à  moins  que  l'acte  de  donation  ou  un  état 
état  annexé  ,  ne  spécifie  les  autres  dettes  ou  charges  qui  pour- 

Lc  laconisme  du  projet  sur  la  partie  des  dettes  et  charges, 
avait   d'abord  inspiré    quelques    alarmes.    Après    1  examen    le 

plication  plus  étendue  serait  superHuc. 

Les  donations  comprennent  ou  la  lotalilé  des  biens  on  une 
quotc  des  biens,  ou  une  espèce   de  biens  ,  ou  enfiu  une   chose 

Douation  de  tous  les  biens  :  Il  n'y  a  de  bieus  que  ce  qui 
resie  dédutlion  faiie   des  dettes. 

Conséquemmcnt  le  donataire  de  tons  les  biens  est  icnu  de 
droit,  et  sans  qu'il  soii  besoin  de  l'exprimer,  de  toulcs  les 
dettes  et   charges  Llui  existent  a  l'époque  de  la  don.itiou. 


Donation  d'une  quotc  de  biens  :  Le  donataire  duilsun- 
poitcr  les  d    le,   ci  cliaigc   en  proportion  de   son   t  iiioluuicul. 

Uqrtation  d',Uuc  espèce  de  biens  ,  par  exemple  de  l'univer- 
salité ou  d'une  quotc  des  immeubles  ou  des  meubles.  Dans 
le  système  de  la  lui,  la  disposition  d'une  espèce  de  bleus  cm 
aussi  nu  titre  univeisel  ;  le  d'onataiie  d'une  espèce  doil  donc  , 
comme  le  donataire  d'une  quote  ,  supporter  les  dettes  ci 
charges  en  proportion  de  sou  émolument. 

Donation  d'un  objet  déterminé.  Le  donataire  n'est  obligé 
de  payer   que  les  délies  ou   charges  auxquelles  il  s'esl  expres- 


Not, 


nent  le   don 


dcvail 


jrrévoca- 


L, économie  de  la  loi  excluer.iit  clic  le  dioii  de  retour  ? 

On  distinguait  autrefois  le  retour  légal  et  le  retour  touven- 

Lc  retour  conventionnel    sera  seul    autorisé.    Il   devra   être 
stipulé  ;  il  ne  pourra  l'être  qu'au  profit   du   donateur  seul.    H 

pourra  être  stipulé   que  pour  le  cas  ou   le  donataire  viendrait 
à  predécéder  le  donateu 


au  de 


Auc 

rableir 


itipul; 


•illie. 


our  le   cas  ou    le  do 
ses  descendans. 
:  peut  elrc  ni  plus  juste  ni  plus  fave 


une  de 


dirions  de  la  donation. 

Une  condition  raisonnable  :  Le  donateur  ne  s'et 
pouillé  qu'eu  vue  de  l'affection  qu'il  avait  pour  le  do 
et  pour  ses  desceudans. 

Il  est  vrai  que  l'elfel  du  droit  de  retour  ( 
de  résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens  donnés  ,  de  los 
taire  revenir  au  donateur  ,  fiam  s  et  quittes  de  toutes  charges  et 
hypothèques  qu'il  n'aurait  pas  expressément  approuvées. 

Mais  les  tiers  n'auraient  pas  à  se  plaindre  ,  ils  avaient  été 
avertis  par  la  stipula. ion. 

la   règle  générale   de   l'irrévocabilité. 

Ceue  règle  de  l'irrevocabinte  est  fondamentale  en  matière 
de    donations. 

Néanmoins  elle  reçoit  d  s  exceptions  : 

1°.  Peur  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles 
la  donation    a  été  faite  ; 

1°.    Pour   cause    d'ingratitude   du    donataire  ; 

3°.   Pour  cause  de  survenan.ee  d'enfaus  du  donateur. 

L'ir.exécuion  des  conditions  :  uu  donataire  infidèle  à  ses 
promesses  devrait  il  jouir  du  prix  de  sa  déloyauté  ? 

L'ingratitude  du  donataire....  La  morale  publique  autant 
que  l'intérêt  du  donateur,  sollicite  la  révocation  ,  si  le  dona- 
taire attente  à  la  vie  du  donaieui  ,  s'il  s'est  rendu  coupable 
envers  lui  de  sévices  ,  délits  ou  injures  graves  s'il  lui  lefuse 
des  alimens  ,    necare  videtur   <jui   alimenta  dentgat. 

La  survenance  d'enfaus  :  Le  droit  nous  a  appris  le  motif 
touchant  de  celte  révocation  Lorsque  le  donataire  s'est  dé- 
pouillé de  sa  propriété  ,  il  ne  connaissait  pas  l'affection  pa- 
ternelle. La  loi  d'accord  avec  la  nature  présume  que  si  le 
donateur  avait  cru  avoir  un  jour  des  enfans  ,  il  n'aurait  pas 
fait  la  donation  ,  il  faut  donc  que  le  donateur  n'eût  pas  d'en- 
fans  actuellement  vivans  au  tems  de  la  donation.  L'enfant 
naturel  légitimé  parle  mariage  subséquent  .  produira  le  même 
effet  que  l'enfanl  légitime  ,  pourvu  toutes  fois  qu'il  ne  soit 
né  que  depuis  la  donation  ;  il  ne  peut  avoir  plus  de  préro- 
gatives que  l'enfant  né  légitime.  La  révocation  pour  cause  de 
survenance  d'enfaus  aura  lieu  ,  encore  que  l'enfant  fût  con^u 
au  tems  de  la  donation  ;  l'éire  qui  est  dans  le  seiu  de  sa 
mère  n'est  réputé  né  que  lorsqu'il  s'agit  de  son  avantage. 

Si  nous  ne  considérons  que  le  donateur  et  le  donataire  , 
les  trois  causes  de  révocation  doivent  produire  les  mêmes  effeis. 

Mais  dans  cette  matière  ,  on  ne  peut  jamais  perdre  de  vue 
l'intérêt    des    tiers. 

En  fait  de  révocation  pour  survenance  d'enfans  ,  les  biens 
rentrent  francs  et  quittes  ,  quand  bien  même  la  donation 
aurait  été  faile  eu  faveur  du  mariage,  nonotrslani  louiès 
clauses  contraires  ;  la  donation  ainsi  révoquée  est  tellement 
anéantie  ,  qu'elle  ue  pourrait  pas  revivre  même  par  la  mort 
de  l'enfant   du  donateur  ni  par   un  aulre   acle  confirmatif. 

De  si  grandes  faveurs  auraient  elles  de  quoi  étonner? 

Les  droits  de  la  nature  ne  doivent  ils  pas  conserver  tout 
leur    empire  ? 

Oh  !  c'est  avec  une  grande  raison,  que  les  législateurs  ro- 
mains avaient  dit  que  la  condition  de  la  révocation  pour  cause 
de   survenance   d'enfans  ,    était    toujours   sous    entendue    dans 


Si  les   tiers  éprouvent  quelque   lésion  par  cette  l 
ils  auronl  voulu  en  courir  les  risques. 


les  bi. 


libie.-    de 


rentreront  aussi   da» 
charges    et    hypolhc 


les 


IS    du  donateu 


ient  se  plaindre  , 
ou  leur  dirait  :  pourquoi  avez  vous  contracté  ?  ou  pourquoi 
n  avez  vous  pas  su  vous  procurer  la  ratification  du  donateur  ? 

d'ingratitude  ,  non  sans  douie  que  cette  cause  ne  mérite 
tout  l'appui  de  la"  loi  ,  mais  c'est  a  1  égard  du  donataire  , 
qui  doit  élre  puni  d'avoir,  en  manquant  à  la  reconnois- 
sauce  ,  brise  le  Ken  le  plus  fort  qui  doit  exister  parmi  les 
hommes.  C'esl  pour  cela  que  les  causes  d'ingratitude  sont  plus 
larges  que  celles   de   l'indignité. 

L'indigne   n'était  appelé    que  par    une   volonté   pn' 
le    donataire    avait  élé    l'objet   de    la    plus    expr< 
plus  tendre  sollicitude    du   donateur  ;   mais    les    tiers    ne   de- 
vaient pas  prévoir  l'ingralilude    du  donataire  :  ils  ne  doivent 
pas    en    être  les  victimes. 

C'est  d'après  ces  principes,  que  les  donations  en  faveur 
de  mariages  ,  ne  so  *i  pas  révocables  pour  cause  d'ingrali- 
tude.  Le  délit  du  donataire  ne  doit  pas  autoriser  l'annula- 
tion d'un  acle  sous  la  foi  duquel 'une  nouvelle  famille  s'était 
formée.    L'intérêt   de   la    société   réclamait  celle   exception. 

La-  foi  publique  exige  aussi  que  l'effet  de  la  révocation  à 
l'égard  des  tiers ,  ne  puisse  commencer  qu'à  dater  du  jour 
où  ils  doivent  être  présumés  la  connaître  ,  et  ils  ne  seront 
présumés   la    connaître    que    lorsque     le     donateur   aura  fait 


et   de    U 


nde 


de    la 


de   la   donation. 

Nous    passons  aux    dispositions  t 

Le  projet,  propose  trois  formes  de  tcsiamens.  Il  pourra 
être  olographe  ,   ou   fait  par   acte   public   ou    dans  la    forme 

Aucune   de   ces  formes   ne  sera  nouvelle  en   France. 

Elles  étaient    tomes    consacrées  par  l'ordonnance  de   r  735. 

Seulement  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  les  testameus 
olographes  ne  pouvaient  valoir  qu'au  profit  des  enfans  et 
descendans. 

Le  piojct  de  loi  étend  avec  raison  ,  la  faculté  de  lester 
dans  1j  forme  olographe  ,  a  tous  les  Irançais  indistinctement. 

Quel 


^m&^~ 


Supplèmmt  ait  ?a°  «sr  an  n. 

Quel  acte  peut  rendre  plus  sûrement  l'expression  libre 
de  la  volonté  du  testateur ,  que  celui  qui  est  écrit  en  entier, 
fot&  et  signé  de  sa   main  ? 

Si  les  pays  de  dnrit  écrit  avaient  resté  privés  si  long- 
tcmfr  de*  facilités  que  présente  la  forme  olographe,  c'était 
par  une  sune  du  respect  pour  le  droit  romain  qui  avait 
«tige  de»  formes  si  solennelles  ,  pour  un  acte  lié  à  l'exer- 
cice" des  droits  politiques. 

Cette  législation  s'était  toujours  ressentie  de  la  première 
origine  des*  tesuraens  ,  oui  ne  se  faisaient  qu'en  présence 
«  avec  l'autorisation   du    peuple. 

A  présent  qu'il  est  bien  reconnu  que  le  droit  de  tester 
ji'appaYtient  qu'au  droit  civil ,  et  que  conséquemment  il  ne 
s'agit  que  d'établir  des  précautions  suffisantes  pour  recon- 
aturel    que   le   code    multipliât 


les  fois 


itérait  pas  de  do 


les  facilites . 
lui    la  volonté. 

Le  projet  trace  avec  précision  les  formalités  du  testament 
par  acle  public.  Il  est  reçu  par  deux  notaires  ,  en  présence 
de  deux  témoins  ,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  quatre 
témoins.  Dans  les  campagnes  ,  il  suffira  qu'un  des  deux  té- 
moins signe  ,  si  le  tesiamcnt  est  reçu  par  deux  notaires , 
et  deux  des  quatre  témoins  ,  s'il  est  reçu  par  un  seul 
notaire. 

H  y  aura  des  témoins ,  même  avec  deux  notaires ,  non 
que  la  loi  se  méfie  des  notaires,  mais  c'est  parce  que  les 
wsumens  se  faisant  le  plus  souvent  à  l'extrémité  de  la  vie  , 
il  était  utile  de  "multiplier  les  survcillans  en  faveur  d'un 
individu  qui  peut  être  assiégé  par  l'intrigue  ou  par  la  eu- 
pidité. 

Quant  su  tesrarnent  mystique  ou  secret  ,  on  a  agite  la 
question   de   sa-oir  si  cette  forme  devait  être  conservée.      . 

On  l'a  pensé  ainsi ,  parce  qu'il  est  juste  de  laisser  à   ceuic 
<iui  ne"  jouiraient  pas  écrive   leur  testament,   le   droit  et  la 
:cretes  jusqu 
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et  de  celui  sur  lequel  on  dr. 
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20.  Les  légataires  ne 
jbojus  pour  "un  testaxn 
jus   dû    répétée   l'exclus 


dispeosable    qu'ils  jouissent   des   droits 


courraient  pas  être  pris  pour  t 
t  par  acte  public.  Le  projet  r 
n  pour  le  tesiamcnt  dont  Les  d; 
l'ordonnance   de'  1735 

vir    de    témoins  dans    les  testamens   "mystiques. 

S».  Le  projet  dit  aussi  que  les  cl 
lesquels  Tes  testamens  publics  seron' 
pas  tire-  pris  pour  témoins.  Le  proj 
*utrc  exclusion  pour  les  vestamens   mystiques. 

La  loi  sur  l'organisation  du  .notariat  exclud  absolument 
les    clercs    de   notaires. 

Maïs  cette  loi  générale  ne  peut  pas  être  invoquée  dan; 
ii  matière  des  testamens  pour  lesquels  une  loi  particulier* 
règle  tout  ce  qui  est  relatifaux  témoins.  Il  faut  remarque) 
d'aikleiu*.  quela  piobihiùan  ne  .cesse  que  pour  l'acte  de  sus- 
cri  pilou  ,    où  la    présence    de  si?:   témoins 

Il  fallait   bien  aussi    songer  aux 
qui,  peuvent,  empêcher  un  fraaça 


pas 


par 

ne    pourront 

pete  pas  cette 


nécessaire. 


Enfin,  il  importe  peu  a  la  loi  que  le  testateur  dise  ou 
qu'il  fait  tel  héritier  dans  une  chose"  particulière ,  ou  qu'il 
lui  lègue  une  chose  particulière.      \,' 

La  loi  ne  s'attachera  avec  raison  qu'à  l'idée  du  testateur, 
i  la   nature   de   sa   disposition. 

Le  seul  sacrifice  que  les  pays  de  droit  écrit  aient-  à  faire 
dans  cette  occasion,  c'est  celui  de- l'ancienne  règle  nemo  pro 
parte  testatur  et  pro  parte    intkstatus  deuderc  potest'. 

Autrefois  ,  en  effet ,  si  un  testament  ne  contenait  qu'une 
institution  d'héritier  dans  une  chose  particulière  ,  cet  insti- 
tué prenait  l'entière  succession  ,  malgré  la  limitation  ,  à 
cause  de  la  règle  que  nul  ne  peut  décéder  partie  testât  et 
partie  intestat. 

Il  ne  faut  voir  que  la  volonté  expresse  de  l'homme,  et 
comme  dans  l'acception  ordinaire  le  mot  héritier,  soit  qu'il 
se  trouve  seul  ,  soit  qu'il  se  trouve  accompagné  de  ces  ex- 
pressions général  et  universel,  ou  simplement  général,  ou 
Simplement  universel  ,  désigne  celui  qui  doit  succéder  à  tous 
les  biens  ;  il  sera  assimilé  au  légataire  universel  qui  ,  dans 
l'acception  ordinaire,  est  aussi  appelé  à  recueillir  tous  les 
biens  disponibles. 

Le  légataire  universel  sera  assimilé  à  l'héritier  ;  ainsi  l'ins- 
titution d'héritier  vaudra  autant  que  le  legs  universel,  et  le 
legs  universel  autant  que  l'institution  d'héritier.  La  même 
règle  de  correspondance  et  d'analogie  est  établie  pour  les 
dispositions  à    titre  universel  et  particulier. 

Cependant,  il  fallait  bien  se  dispenser  de  répéter  sans 
cesse  toutes  ces  diverses   dénominations. 

Il  devait  suffire  de  déclarer  en  principe  qu'il  n'y  avait 
aucune  différence  entr'elles ,  et  personne  ne  peut  s'étonner 
si  dans  la  suite  çles  articles, -on  n'emploie  le  plus  fréquem- 
ment que  la  dénomination  legs  universel,  lorsqu'il  s'agit  des 
dispositions  universelles.  La  dénomination  legs  à  titre  uni- 
versel,  lorsqu'il  s'agit  dune  disposition  d'une  quotc  de  biens 
ou  d'une  espèce  de  biens ,  et  enfin  la  dénomination  legs 
particulier,    lorsqu'il  ne  s'agit    que    de    la    disposition    dune 


cho 


dé 


II 


paiu  a  votre  sec 
tious   du  projet  prévien 

Les  droits  dérivant  ( 
testateur  à  l'individu  ei 
faite. 

Mais    autre   chose   es 

En    pays    de   droit   •( 


de   législath 


,    que  les  précau 
de  difficultés  qu 


;eur  de  qui  la  disposition  est 
propriété ,  autre  chose  est  la 
m   distinguait   les   héritiers  et  les 


droit  d'en  nommer  t  caf  c'est  une  eriûse  de  faculté,  ta  Êât» 
sine  qui  ne  peut  porter  que  sur  le  mobilier  ne  sera  jamaifi 
de  droit  i  le  testateur  ne  pourra  pas  l'étendre  au-delà  d'une 
année  ;  apposition  de  scellés  ,  inventaire  ,  vente  du  mobilier 
pour  acquitter  les  legs  ,  responsabilité  ,  reddition  de  comptes  , 

Les  dispositions  testamentaires  peuvent  être  révoquées  OU. 
devenir  \aduques. 

Nous  disons  les  dispositions  ,  car  un  testament  peut  n'étr* 
révoqué  qu'eu  partie.  Deux  testamens  peuvent  concourir  ert 
tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire.  Ce  u'est  que  le  point 
sur  lequel  il  y  o  changement  de  volonté  qui  se  trouve  anéanti* 

Pareillement  une  disposition  peut  être  caduque  ,  fûl-c$ 
l'institution   ou  le   legs  universel,    et  le  surplus  du  testament 

Révocation   1    Elle    peut   avoir    lieu    r°  par  un  testament 
postérieur  ,    pourvu  qu'il  soit  revêtu  de  toutes  les  formes  pres- 
;    ne   serait  pas    u».   testament  ;    et    que 


de  l'hé 


efus    de 


:illi: 


difféi 


de   la 


2°.  Par  un  acte  devant  notaire  ,  portant  déclaration  exptes&e 
du  changement   de  Volonté. 

3°.  Par  la  volonté  tacite  du  testateur  ,  la  loi  propose  un 
cas  important  '.  Si  le  testateur  a  vendu  tout  ou  partie  de 
la  chose  léguée  ,  même  avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange  4 
quoique  l'aliénation  soit  nulle  et  que  l'objet  soit  rentré  dans 
Ses   mains  ,   il  ne  sera  plus  permis  de  distinguer  si  la  donation 


La    caducité  arrive  :    1°.  par  le  p 
de  qui  la  disposition  est  faite  ; 

2°.   Si  la  chose  a   péri  pendant  la   vie  du   testateur, 
depuis  sa  mort  ,  si  c'est  sans  le  fait  et  la  faculté  de  l'héri 


n  faveuf 


L'inc 


du  lé 


40.   Par  la    répudiation  qu'il    fait    du  legs    j 

5°.  Par  défaut  d'accomplissement  de   la  condition. 

Il  fautpounam  distinguer  au  sujet  de  la  transmission  : 


que 


la    d 


qua 


aux    forme 
a   établi  de 


communes. 

La  législation  de   tous    les  peuples    eivi 
règles   particulières   sur   les  testamens  militaires. 

Le  Code  civil  français  aurait-il  pu  se  montrer  indifférent 
envers  nos  guerriers  ,  lorsqu'il  sagi-t  de  leur  assurer  la  plus 
gronde  consolation  que  Vhomnie  puisse  avoir  en  quittant 
la  vie  ?  Aussi  le  projet  multiplie  autant  qu'il  est  possible 
les  moyens   eu  faveur  des  militaires  et  des  individus  employés 


II 


ablît  . 


i  des  règles  particulières  po 
ieu  avec  lequel  toute  cort 
ise  d'une  maladie 
estamens    faits    s^u. 


le  cours 
les  França: 


faits  dans   u 
interceptée  à 

Et  pour  l 
voyage. 

Enfin  la  prévoyance  de  la  loi  s'étei 
îe  trouvent    en    pays  étranger.   Ils    pourront  taire   testament, 
ou.  dans    la   forme  olographe  ,    ou  par   acte  authentique  avec 
les  formes  usitées  dans  le    lieu   ou   le    testament  se   fera. 

Après  avoir  fixé  les  formes  des  testamens  ,  le  projet  s'oc- 
cupe des  diverses  espèces  de  dispositions  testamentaires  et  de 
leurs   effets.  > 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  connaît  les  institutions 
d'héritiers  et   les   legs   particuliers. 

Dans  les  pays  coutumiers  ,  on  ne  connaît  que  les  legs 
universels  ou  particuliers. 

Le    projet   de    loi    n'entend    proscrire    aucune    dénomina- 


tion 

Il  sera  permis  d'e 
titution   d'héritiers 

On  pourrait  raèi 


aployer  indistincten 

■  u    de  legs. 

e  n'employer  ni    le 


pays    de    droit   écrit  ,    n 

mentum    tutius  testamenti. 


stilutio   hœredis 


les  termes  d'ins- 
îs  ni  les  autres  ; 
t    caput    et  fonda- 


Il  suffira  qu 
e  que    devra 


:   défi 


bie 


t  explicitement   fait   connaître 
l'individu   en   faveur   duquel    il    dis- 

de    la   disposition  qu'il   s'agit  de  con- 

d' apprécier, 
testamentaires    ne    peuvent  être    que 

lies  ,  c'est-à-dire  qu'elles  comprennent 

la  succession;    par  exemple,  le   ùers , 
:   espèce    de    biens ,    tous    les 


Bar  rapport  aux  héritiers,  on  suivait  la  règle,  le  mort 
saisit  le  vif.  Un  héritier  étranger  n'était  pas  obligé  de  de- 
mander la    délivrance   à  l'héritier  présomptif. 

Le  légataire   seul    était  obligé   de  demander  sa  délivrance. 

Eu  pays  coutumier ,  la  règle,  le  mort  saisit  le  vif,  n'a- 
vait jamais  lieu  que  pour  lei  héritiers  présomptifs  \,  c'était 
toujours  à  eux  que  les  légataires  universels  devaient  deman- 
der la   délivrance. 

Il  était  assez  difficile  de  concilier  ce  point  particulier , 
lorsque  d'une  part  on  reconnaît  en  principe  qu'un  homme 
peut  par  testament,  disposer  de  l'universalité  de  son  bien, 
et   que  néanmoins  la  loi  établit  des  réserves. 

Le   projet  nous   a  paru  saisir  un  juste   milieu. 

S'il  s'agit  d'un  legs  particulier  j  il  est  sans  difficulté  que 
le   légataire   demande   sa   délivrance   i*    celui    de    qui   il-  doit 


S'il 


doii 


nfin 


1  legs  à  titre  universel  ,  comme  ce  le; 
tnc  portion  de  la  succession  ,  le  lég 
ou  à  ceuxf  auxquels  une  quotité  des 
la  loi,  ou  à  leur  défaut,  au  légataire 
aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre   état 


bien 


héritiers 


titre    de 

En  matière   de  legs   universel ,    où  il  y 
ligne    directe  ,   où  il  n'y  en   a  pas. 

S'il  y  a  des  héritiers  en  ligue  directe  ,  il  est  bien  na- 
turel que  le  légataire  universel  leur  demande  la  délivrance. 
La  saisine  doit  appartenir  à  ceux  au  profit  desquels  la  loi 
établit  une  réserve. 

S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ,  alors  le  léga- 
taire universel  n'est   pas  tenu   de  demander  la  délivrance  aux 

Toutefois  ,  même  dans  ce  cas  ,  il  n'était,  pas  possible  d'au- 
toriser indistinctement  tout  individu  qui  se  prétendrait  lé- 
gataire universel  à  s'emparer  de  la  succession  ,  sans  qu'il  fût 
préalablement  pris  aucune  précaution  pour  rassurer  la  so- 
ciété et  pour  garantir  les    droits  des  absens  intéressés. 

Il  faudra  donc  distinguer  les- diverses  espèces  de  testament. 

Un  légataire  universel  qui  a  pour  lui  un  testament  par 
acte  public  ,  n'est  obligé  à  aucune  précaution  judiciaire. 
La  forme  authentique  de  l'acte  doit  en  assurer  l'exécution 
la   plus   prompte. 

Mais   s'il  s'agit  d'un  testament  ou  olographe  ou  mystique  , 

le   légataire    universel    doit   demander    l'envoi    en    possession 

président  du  tribunal  ,    qui  l'ordonne  sur  simple  requête. 


Ce 


la 


La 


disp 
.taire  décede   avant  l'accomplis: 

i  au  contraire   h  condition  ne  faisait  que  suspendre  l'e 
on  de  la  disposition,    le   légataire   trausmetrait  à   scs-h 
>   un   droit  qui  aurait   réellement  reposé   sur  sa  tête, 
la  caducité   conduit  naturellement  au  d 


spusi- 

,   si  le 


d'accroissement. 

Toute  l'ancienne  tht 
tres-cla.ircm.eiu  réduite   dans   deux   ar 

Nous  avons  vu  dans  la  partie  des  d< 
raieut    être    révoquées    pour     cause 


du  droit  d'accroissement  se  trouve 


nditi 


nexecution     des 
pe  fût  appliqué  aux  dispositions 


Il  était  juste  que 
testamentaires. 

Les  volontés  des  défunts  doivent  être  religieusement  exé- 
cutées par  ceux  au  profit  de  qui  ils  out  fait  des  dispositions. 

Si  donc  un  légataire  à  qui  il  a  été  imposé  des  couditions  , 
trahit  la  foi  qui  le  lie  a.u  défunt  ,  il  doit  être  permis  aux 
héritiers  de  demander  que  la  disposition  soit  révoquée  ,  et 
que  l'objet,  compris  dans  la  disposition  tourne  à  leur  profit, 
a  la  charge  par  eux  de  remplir  l'intention  du  défunt. 

Toutefois  ce  sera'aux  tribunaux  à  décider  quelles  seront 
les  clauses  qui  doivent  produire  cet  effet,  et  si  la  révocation 
doit  être  à  l'instant  accordée  ,  où  si  les  circonstances  ne  doivent 
pa*   faire  admettre   le   légataire   à  purger  la  demeure. 

Il  est  bien  juste  aussi  que  les  légataires  soient  punis  de? 
leur   ingratitude. 

Si  donc  le  légataire  avait  attenté  à  la  vie  du  défunt  ' 
r'il  s'était  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou 
injures  graves  ,   la   demande   en   révocation  sera   admise. 

Elle  le  sera  également,  si  ie  légataire  a'  commis  une 
injure    grave    envers   la  mémoire    du  testateur. 

ïci  se   borne   l'exposé    des   règles 
tous  ,    sur  les    dispositions    des   biei 

Mais  ces  règles  générales   pourraient-elles  suffire  ? 

Cependant  il  est  des  circonstances,  où  il  faut  que  la 
loi  se  montre   plus   facile    et    plus  indulgente. 

Cela  tient  de  la  diversité  des  positions  où  l'homme  se 
trouve  ,  à  la  diversité  des  rapports  qui  existent  entre  les 
individus,  au  degré  de   faveur   que    la  disposition    mérite. 

Examinons  d'abord  la  partie  de  la  loi  qui  est  destinée  à 
donner  une  nouvelle  force  à  la  puissance  des  pères  et' des  mères. 

La  loi  établit  une  réserve  au  profit  des  enfans  ,  et  le 
surplus    des   biens    du    père   ou  de    la    merc ,    est   libre   dan» 


érales   et  communes  à. 


blc- 


le    tien 


Ou  enfin,  la  disposition  testamentrire  ne  porte  que 
un    objet   particulier. 

La  loi  veut  en  effet  qu'un  homme  puisse  ,  par  bon 
tament,  disposer  ou   de   tout  son   bien  .   ou    d'une  parti 

Il  importe  peu   à  la  loi  que  l'homme  dise,   qu'il 
tel    héritier ,    ou    qu'il    dise    qu'il    le    nomme   légataire 


rte  peu  â  la  loi  que  le  testateur  ,  qui  ne  veut 
n  faveur  d'un  individu  que  du  tiers  de  sa  suc- 
1  du  tiers  d'une  espèce  de  ses  biens  immeubles 
obîlier  ,  dise  qu'il  le  fait  héritier  ou  qu'il  l'institue 
le    tiers,  ,   pu  bien    qu'il   dise  qu'il  lui   donne   et   legue 


lui  sera  confiée  par  la  loi  ,  de  procéder  à  l'ouverture  du 
testament  mystique  et  au  procès-verbal  descriptif  du  testa- 
ment olographe  avant  de  les  remettre  à  un  notaire  choisi 
pour  le   dépôt. 

La  sagesse  de    ces  dispositions  se    fait   sentir   d'elle-même. 

Quant  aux  obligations  des  légataires  ,  le  légataire  uni- 
versel qui  prend  seul  l'entière  succession  sera  tenu  de  toutes 
les  dettes  et  charges. 

En  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une 
quotité  des  biens  ,  il  sera  tenu  personnellement  des  dettes 
et  charges   pour  sa   part  et    portion. 

Le  légataire  à  titre  universel  sera  aussi  tenu  personnel- 
lement pour  sa  part  et  ponton. 

Le    légataire    particulier   n'est  pas  tenu   des   de'.tcs. 

Tous  les  légataires  ,  soit  universel ,  soit  à  titre  universel , 
soit  particulier  ,  ainsi  que  les  héritiers  pour  lesquels  la  loi 
a  fait  une  réserve  ,  sont  tenus  hypothécairement  pour  le  tout 
sur  les  immeubles  qu'ils  ont  reçus  du  défunt. 

Dans  aucun  cas  l'héritier  qui  prend  la  réserve  .n'est  tenu 
de    payer  les  legs. 

Le  projet  contient  plusieurs  règles  sur  les  legs  particuliers. 

Toutes  sont  destinées  à  prévenir  une  foule  de  difficultés 
qui   s'élevaient   autrefois  dans   cette  matière. 

Enfin  ,  chaque  légataire  pourra  faire  usage  du  testament , 
quoiqu'il   n'ait    fait    enregistrer   que    son    legs.    On  ne    verra 

languir  dans  la  misère  par  l'impossibilité  de  fournir  aux  frais 
de  l'enregistrement   du  testament  entier. 

Le  projet  règle  tout  ce  qni  est  relatif  aux  exécuteurs  testa- 
mentaires ,    dans    le  cas  où  uu    testateur   voudrait  user  du 


La  réserve    ne    peut     être    grevée    d'aucune   charge 

si    I9 

père    a   disposé   en   faveur  de   son    fils  ,    et    qu'il  lui,  a 

t  im- 

posé   des  charges  et  conditions  ;   le   fils  peut   en    optant 

pour 

la   réserve  légale  ,   se  soustraire  à    toutes  ces  charges    et 

con- 

dirions  ,    mais  aussi  le   père  peut   disposer  de  la    quotït 

s   dis- 

ponible  en  faveur  de  qui  il  lui  plan ,  même  d'uu  étranger. 

TeL  est  le  pouvoir  que  donne  la    loi;  mais  son   vœt 

con- 

forme    à    la    nature  ,    est    que    la    substance    du   père 

et  de 

la    mère   ne    passe  pas   à  des   étrangers. 

Le   vœu    de    la    loi  ,   comme   celui  de  la    nature  ,   es 

t   que 

les  biens   qu'un   fils  a    reçus   de  son  père  ,   lui    servent 

pour    continuer    la    famille. 

Ne  peut-il  pas   arriver  cependant   qu'une  père  ait  de 

justes 

l'cxhéréda 

de  toute  i 

Mais   ci 


fils   ne    dissipe   les  biens    qu'il  va  lui  ïrans- 
-il   pas    arriver    qu'au  pero   ait  eu    de    légi- 


cru  devoir  laisser  subsister 
itc  ;   fasse  le  ciel  que  l'idée 


ion    de 
ou   par 


législation  n': 
i  la  peine  est  < 
:é  envers  la  uati 
que  le   pèi 


tifesu 


au  heu  de  soupçonner  l'ad- 
que  par  un  excès  de  pru- 
■  le  désir  bien1, naturel  à  un  ascendant,  de 
songer  à  ses  rejetions  ,  il  veuille  faire  servir  le  droit  qu'il 
a  de  disposer  d'une  quotité,  ou  à  venger  son  autorité  ,  ou 
à  assurer  l'existence  de  ses  petits-enfans  ,  pourquoi  la  loi 
ne  protégerait-cllfi  pas  une  aussi  sainte  destination  ? 

C'est    aussi    ce    que    veut    le    projet  en    faveur    des  petits- 
enfans  nés   et   à    naître. 

Eh  !   qu'on   ne  craigne   pas  de   voir  rev 
substitutions  ! 

L'ascendant  qui    au  Teste   ne    sera  jamais  que    le   r. 
la  merc  ,   ne  pourra  étendre  sa  prévoyance  au-delà  de 
de  son  fils,   et  la   disposition  ne  pouira  jamais  tourner  qi 
profit   de  tous  les  enfans    du    donataire    indistinctement. 


ancienne* 


ornai 


99* 


Cette  di>poswioa  en  àfi  complément  des  admirables  pré- 
rauùoas  Ju  Code  ,  cqnccfnaut  la  puissance  des  pères  et  des 
Bières, 

Il  était  lien  juste  aussi  d'adapter  le  même  principe  aux  dis- 
positious  eu  Faveur  des  enfans  des  frères  et  steurs. 

Ta  loi  11  établît  pas  de  réserve  pour  les  frères  et  sœurs. 

Mais  \ou  vœu  serait  également  trompé  ,  si  les  familles 
étaient    dépouillées  s£ûs  motif  légitime. 

Il  arrivera  fréquemment  qu'un  frète  sera  l'objet  de  la  libéra- 
lité de  sou  frète. 

II  arrivera  fréquemment  aussi  qu'un  frerc  songera  à  ses 
neveux  .  loiqu'auiii  il  songera  a  leur  père. 

Ce  dernier  cas  peut  se  rencontrer  ,  et  lorsque  le  père  des 
neeux  se  conduit  bieu  »  et  Iorsqu'ou  doit  craindre  sa  dis- 
^jjjiion. 

S  il  était  vrai  aussi  que  ce  fût  par  une  sorte  d'orgueil  que  le 
donateur  voulût  grever  son  frerc  ou  sa  sœur  de  restitution 
•  u  laveur  de  ses  neveux  ,  pour  que  les  uns  et  les  autres  tinssent 
tout  de  sa  libéralité.  Pourquoi  la  loi  ne  ferait-elle  pas  tourner 
ce  seuùmeut  au  profil  de  la  famille  ?  Les  meilleures  lois  sont 
celles  qui  dirigent  les  passions  des  hommes  vers  un  objet  utile 
j  3a  société. 

Aussi  votre  section  s'en  empressée  d'adopter  l'article  du 
p7<jî.-L  ,  qui  autorise  la  disposition  d'un  frère  ou  d'une  sœur 
au  profit  de  son  frerc  ,  avec  la  charge  de  restituer  les  biens  aux 
enLmsnesetànaH.è. 

;  Il  était  indispensable  sic  prendre  des  précautions  pour  la  con- 
servation des  droits  des  appelés. 

Par  rapport  aux  appelés,  il  v  aura  toujours  un  tuteur  à  la 
disposition  ,  même  lorsque  les  appelés  seront  majeurs. 

Précaution   sage  !  Les  appelés  étant   toujours  les  enfans    du 
grevé  ,  ii  ne  couveï  ait  pas  de   les    laisser  eu  présence  de   leur 
père  avec  lequel  ils  'cront  nécessairement  d'intérêt  opposé. 
"Cette  espèce  de  disposition   donne    a  la  propriété  transmise 
un  caractère  tout  particulier. 

Contrée  la  disposition  est  faite  en  faveur  des  enfans  du 
donataire  ou  du  légataire  nés  et  à  naître  ,  il  est  bien  évident 
que  si  le  grève  décede  sans  laisser  d'enfaus ,  cette  propriété  se 
trouve  libre  dans  la  succession. 

Ce  n'est,  en  effet-,  qu'à  la  mort  du  grevé  que  les  appelés 
peuvent  avoir  un  droit  acquis. 

Néanmoins  le  droit  des  appelés  pourrait  être  ouvert  même 
avant  la  mort  naturelle  du  grevé. 

La  mort  civile   du  grevé  produirait  ceL  effet. 

Il  eu  serait  de  même  si  le  grevé  anticipait  l'époque  de  la 
restitution  par  un  abandon  volontaire. 

Mais  dans  ce  cas  deux  choses  importantes  à  remarquer    : 

i»  La  restitution  anticipée  en  faveur  d'un  enfant  ne  pour- 
rait   nuire    aux    autres   enfans   qui    s urvieud raient    postérieu- 


apu 


|  Elle  ne  pourrait  nuire  non  plus  aux  créanciers  du 
rieurs   à  l'abandon. 


d'établir 


Les  pères  et  mères  auront  encore  un  autre 
■Tordre  dans  la  famille. 

Ils  pourront  distribuer  leurs   biens   entre  leurs  enfans,  par 

formalités,    conditions   et  règles  que  celles  qui  sont  prescrites 
"pour  les  donations  entre-vifs  et  les  testamens. 

Cette  partie  de  la  loi  sera  aussi  un  grand  bienfait.  Seule 
elle  justifierait  le  droit  accordé  au  père  de  disposer  d'une 
quotité. 

A  quoi  se  re'duirait  toute  la  prévoyance  du  père  de  famille  , 
«  un  enfant  pouvait  réclamer  contre  un  partage,  sous  pré- 
texte da  la  moindre  inégalité? 

Le  partage  fait  par  testament  pourrait  être  révoqué  ; 
■    Et  le  partage  fait  par  donation  entre-vifs  serait  irrévocable. 

La  loi  le   dit  expressément  ,  par   cela  seul  qu'elle  veut  que 
les   parcages  ne  puissent   être  faits  qu'avec  les   mêmes  forma- 
lités,  conditions   et   règles  prescrites  parles  donations   entre- 
La   loi    présume    toujours   bien    du  jugement  du    père   de 
famille. 

Néanmoins  si  une  erreur  avait  échappé  a  l'ascendant  ,  ou  si 
une  injustice  lui  avait  été  arrachée  ,  le  partage  pourrait  être 
attaque  pour  cause  de  lésion. 

On  ne  peut  prévoir  que  deux  cas  : 

Ou  le  père  s'est    borné  à  un  partage    pour    tout  ce  qu'il   a 

Ou  indépendamment  du  partage  il  a  fait  des  dispositions 
par  préciput  en    faveur   d'un   de    ses    enfans. 

Si  le  père  n'a  fait  d'autres  disposions  que  le  partage  , 
l'acte  ne.  pourra  être  attaqué  que  pour  cause  de  lésion  de  plus 
d'un'  quart, 

Si  donc  l'enfant  avait  reçu  par  le  partage  une  valeur  de 
i5oofr.  ,  pour  qu'il  fit  prononcer  la  rescision  ,  il  devrait  ré- 
sulter de  la  liquidation  qu'en  supposant  le  partage  égal,  ce 
même  enfant  devrait  recevoir  plus  de  2000  fr.  Cette  propor- 
tion du  quart  ne  pouvait  pas  être  plus  sagement  combinée  ; 
puisque  dans  tous  les  cas  le  père  peut  disposer  du  quart  de 
ses  biens,  et  qu'ainsi  il  est  impossible  qu'un  enfant  ait  un 
juste  sujet  de  se  plaindre  ,  lorsque  la  différence  de  son  lot 
ii'exccdc  pas   le  quart. 

'  Le  second  cas  est  celui  dans  lequel  un  père  partage  ses 
enfans  ,  après  avoir  'disposé  du  tout  ou  de  partie  de  la  portion 
disponible  ,  et  la  loi  veut  alors  que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
une  lésion  du  quart  dans  le  partage  ,  il  y  ait  lieu  à  l'annullcr , 
sî  en  cumulant  la  disposition  et  l'excédent  de  la  portion  que 
chacun  aurait  dû  avoir  si  les  parts  avaient  été  égales  ,  le  perc 
a  été  au-delà  de^on  droit  de   disposer. 

L'objet  de  cette  combinaison  ctt  de  prévenir  les  avan- 
tages excessifs  qui  pourraient  avoir  lieu  par  la  réunion  de 
la   quotité    disponible    à    un    excédent    de    partage    dans    les 

Par  exemple,  un  perc  a  fio,ooo  francs  de  biens  et  deux 
enfans;  il  donne  à  ~un  d'eux  20,000  francs,  formant  le 
tiers  disponible;  ensuite  ,  en  partageant  les  40.000  francs, 
il  donne  à  l'un,  24,000  francs  ,  et  à  l'antre  16,000  francs. 
L'excédent  du  partage  notant  que  de  4000  francs  ,  il  nV 
aurait  pas  lésion  du  quart  respectivement  au  partage  seul, 
et  si  cette  lésion  était  nécessaire  ,  l'un  des  enfans  aurait 
44,000  francs,  tandis  que  l'autre  n'en  aurait  que  iC,ooo, 
au  lieu  que  ,  suivant  la  loi  ,  celui-ri  ne  peut  pas  en  avoir 
moins   de  20,000. 

L'objet  de  la  loi  est  de  ne  conserver  au  père  qu'un  seul 
moyen  d'avantager  un  de  ses  eufaus  au  préjudice  de  l'autre. 
.  S'il  se  borne  à  un  partage  ,  il  peut  faire  un  avantage  . 
en  donnant  à  l'un  uue  portion  plus  forte,  pouvu  que  l'autre 
ne  soit  pas  lésé  de  plus  d'un  cjuart.  Fait-il  en  même  tems 
un  don  et  un  partage  dans  lequel  il  y  ait  une  portion 
plus  forte  ?  Si  l'excédent  de  cette  portion  et  le  don  sur- 
passent la  quotité  disponible  ,  le  partage  peut  être  a'-.nullé, 
quoique  l'autre  eufaut  soit  lcaé  de  moins  du  quart  dans  le 
partage. 


Autrement  un  père  pourrait  favoriser  un  de  ses  enfans 
de  deux  manières;  1 v  eu  donnant  la  quotité  disponible; 
2"  en  faisant  un  partage  inégal  avec  la  précaution  de  ne 
pas   excéder   le  quart  ,   et  c'est  ce    que  la  loi   ne  permet  pas. 

Voilà  tout  ce  que  la  loi  a  cru  devoir  établir  de  spécial 
pour  les  dispositions  entre  enfans  et  descendaus  ,  au  moins 
hors    contrat    de    mariage. 

Le  projet  ne  parle  pas  des  démissions  de  biens,  elle  ne 
seront   donc   plus  autorisées  ? 

Il    nous    reste    à    parler  des   donations   qui    ont    trait    au 

Une  règle  de  tous  les  tems;  et  que  la  nature  des  choses 
justifie  assez,  c'est  que  les  contrats  de  mariage  sont  sus- 
ceptibles de  toutes  les  clauses  et  conditions  qui  ne  sont 
pas    contraire   aux    bonnes  mœurs. 

Les  règles  même  les  plus  sévères  que  la  toi  a  cru  devoir 
établir  sur  l'irrévocabilité  des  donations  ,  doivent  fléchir  en 
faveur  du  mariage  ;  la  loi  ne  voit  que  la  nécessité  de  l'en- 
courager. 

Aussi  la  donation-par  contrat  de  mariage  peut  comprendre 
les  biens  à  venir  ,  seulement  la  loi  exige  un  état  des  dettes 
et  charges  existantes  au  jour  de  la  donation  ,  et  au  moyen 
de  cet    état ,   le  donataire   pourra  opter    pour  les  biens   pré- 


Ellc  peut  être  faite  à  condition  de  payer  indistinctement 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur, 
ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de 
sa    volonté. 

La  réserve  appartiendrait  au  donataire  ,  si  le  donateur 
n'en  disposait  pas  ,  quoique  le  contrat  ne  portât  aucune 
stipulation    à  cet   égard. 

Enfin  les  donations  par  contrat  de  mariage  ne  peuvent 
être    attaquées   sou»  prétexte  de  défaut  d'acceptation  explicite. 

Les  institutions  contractuelles  continueront  d'être  autorisées 
en  faveur  du  mariage. 

La  loi  précise  avec  soin  la  nature  et  les  effets  de  cette  sorte 
cte  disposition. 

Il  faut  distinguer  le  titre   et  l'émolument. 

Le  titre  est  irrévocable  ,  l'auteur  de  la  disposition  ne  pourra 
plus  disposer  a  titre  gratuit ,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques , 
a  litre  de  récompense  ou  autrement;  mais  quand  à  l'émolu- 
ment, il  tic  pourra  être  véritablement  connu  qu'au  décès, 
puisque   jusqu'alors  l'auteur  de  la  disposition  conserve  le  droit 

Tout  cela  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  mariage.  Ce  n'est  donc 
pas  l'inscrtiou  d'uns  donation  dans  un  contrat  de  mariage  qui 

faite  à  un  autre  qu'a  un  époux  ,  clic  ne  serait  régie  que  par  le 

C'est  aussi  d'après  ces  mêmes  motifs  ,  que  la  donation  faite 
en  faveur  du  mariage  sera  caduque  si  le  mariage  ne  s'en- 
suit pas. 

La  loi  ne  distingue  pas;  elle  parle  de  toute  donation.  On 
ne  pourra  plus  dire  ,  comme  autrefois,  que  les  donations  en 
directe  ont  toujours  leur  effet ,  quoique  le  mariage  ne  s'en- 
suive pas. 

Quant  aux  époux  entr'enx  ,  toutes  les  donations  que  les 
époux  se  font  par  contrat  de  mariage,  sont  irrévocables. 

Les  donations  faites  pendant  le  mariage  ,  quoique  qualifiées 
entre -vifs  ,  seront  toujours  révocables. 

Donations  par  contrat  de  mariage  :  irrévocabilité  parce 
que  le  mariage  n'aurait  pas  eu   lieu  sans  la  donation. 

Donations  pendant  le  mariage  :  révocabilité  pour  qu'un 
époux  qui  aurait  tout  donné  ne  soit  pas  exposé  au  mépris  et 
à  l'abandon  ,  pour  ne  pas  introduire  entre  les  époux  qui 
se    doivent    toute    leur  affection  ,    des   vues    d  intérêt  et    de 

C'est  ce  dernier  motif  qui  a  fait  décider  aussi  que  les 
époux  ne  pourraient ,  pendant  le  mariage  ,  se  faire  aucune 
donation  réciproque  par  un  seul  et  même  acte. 

Quand  a  l'émolument  des  dispositions  entre  époux  ,  SOÎL  par 
donation  ,  soit  par  testament ,  il  faut  distinguer. 

S'il  reste  des  enfans  du  mariage,    l'époux  survivant  ne  peut 

avoir  qu'un  quart  en  propriété  ,  et  un  autre  quart  en  usufruit , 

ou  la  moitié   de   tous  les  biens  en   usufruit  seulement  ;    si   la 

disposition  avait  excédé   ces   bornes  ,   elle  serait  réduite   pro- 

1  poniomicllemeni. 

Il  était  utile  de  permettre  que  ,  même  en  cas  d'enfans  , 
l'époux  survivant  pût  avoir  une  partie  en  propriété,  soit 
pour  s'en  aider  dans  ses  besoins  personnels  ,  soit  pour 
donner  de_  l'appui  au  respect  qui  lui  est  dû  par  ses  enfans. 

S'il  n'y  avait  pas  d  enfans  r  l'époux  survivant  pourrait  re- 
cevoir en  propriété  tout  ce  que  le  prédécédé  aurait  pu  donner 
à  un  étranger.   Il  aurait   en   outre  l'usufruit  de  la 


ries; 


qu. 


odans  de  l'usu- 


fruit  de  la  réserve?  ° 

C'est  en  quelque  sorte  ne  laisser  la  réserve  que  pour  leur 
héritiers. 

Mais  c'est  la  faveur  du  mariage.  Pourquoi  la  mort  dur 
des  époux  changerait-elle  la  position  de  l'autre  ,  sur-tout  pc 


que  pa 


de    1j 


de   la   donation   est   fixe  ,    la  lo 


des   droits   qui 
nature  ? 

Une  fois  que   h 
s'en   occupe  plus. 

C'est  assez  dire  que  le  second  mariage  de  1  époux  donataire 
ne  peut  rien  changer  a  ses    droits  ,    même    lorsqu'il  y    a    des 

Ce    n'est  pas  que   la   loi  ait  négligé  de  parler  des  secondes 

les  terns  a  prouvé  combien  la  loi  devait  veiller  à  ce  qu'un 
second  époux  ne  pût  trop  prejudicier  à  des  enfans  dont  1  ori- 
gine ne  laissait  trop   souvent  que  des  souvenirs  importuns. 

Voilà  pourquoi  la  loi  ne  permet  pas  à  l'époux  remarié  de 
donner  à  son  nouvel  époux  plus  que  la  part  d'un  enfant 
légitime,  le  moins  prenant,  c'est-à-dire  ,  de  celui  qui  d'a- 
près les  bases  de  la  réserve  légale  ,  recueille  la  moindre  por- 
tion. Et  comme  il  pourrait  arriver  que  la  part  d'un  enfant 
légitime  le  moins  prenaut  fût  de  plus  du  quart  ,  la 
loi  ne  permet  pas  que  ces  donations  puissent  jamais  excéder 
cette  quotité  ,  qui  est  le  dernier  terme  de  sa  disponibilité  en 
directe. 

Ici   se    termine  i'analyse  du  projet. 

Vous  le  savez  ,  citoyens  tribuns  ,  aucune  partie  du  Code 
civil  n'était  plus  désirée,  plus  impatiemment  attendue  ;  eu- 
cune  ne  sera  plus   promptement  l'objet    des    méditations    de^ 


itoyei 


Mais  pour  suivre   une   route   su 
loi  ,   qu'ils  se   pénètrent    bien   de 

des  dispositions  à  titre  gratuit  ,  tout  est  du  dr 


l'application  de  h 
rite  ,    que    dans   la 


que 


^ivil 


qua 


U  n'y  a  de  permis  que    ce  qui  est  expressément 


Comme  cette  nouvelle  législation  s'élèvera  au  -  dessus  d« 
«ystéme  actuel  ! 

Vous  avez  vu  combien  les  points  fondamentaux  de  cette 
nouvelle    théorie   tendent    à    honorer    la  société. 

N'est  -  ce  pas  le  respect  des  enfans  pour  les  auteurs  de 
leurs  jours  ,  qui  est  une  des  bases  les  plus  importantes  de 
la    morale   publique  ? 

Ce  sera  le  titre  des  donations  et  des  testamens  qui  aura 
créé    la   véritable  sanction   de    la   puissance    paternelle. 

La  morale  publique...  Ah!  combien  elle  se  trouvera  so- 
lidement appuyée  sur  la  liberté  illimitée  ,  qui  sera  acquise 
eu   collatérale  ! 

Vous  connaissez  quelle  était  depuis  plusieurs  années  l'in- 
quiétude qui  agite  les  familles  ;  qui  de  nous  peut  ignorer 
les  désordres  auxquels  tant  de  citoyens  se  livraient  pour  se 
soustraire  à  une  loi  qui  asservissait  leurs  plus  douces  affec- 
tions, et  que  plusieurs  croyaient  pouvoir  éluder  sans  bles- 
ser  les    règles    de  sa    probité   et  de   sa   conscience. 

A  l'avenir  les  déguisemens  n'auraient  aucune  cause  ;  puis- 
que l'amitié  et  la  reconnaissance  pourront  «tre  le  guide 
unique    des    hommos   dans   les  dispositions   de    leurs   biens. 

C'est  aussi  dans  les  règles  que  la  loi  trace  que  nous  de- 
vons reconnaître   le    bien   immense   quelle    prépare. 

En  un  mot ,  votre  section  de  législation  a  peusé  que  le 
projet  du  titre  des  donations  entre -vifs  et  des  testamens, 
était  digue  d'entrer  dans  le  Code  civil  ,  de  faire  partie  de 
ce  grand  monument  ,  que  le  génie  et  la  sagesse  élèvent  à 
la  gloire    et  au   bonheur    de   notre  patrie. 

Votre  section  de  législation  vous  propose,  citoyens  tribuns, 
d'en  voter   l'adoption. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport 
au   nombre   de   six   exemplaires. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  10,  le  tribunata  entendu 
un  rapport  tendant  à  l'adoption  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  contrebande. 


ffcT*  C'est  le  citoyen  Sapey  et  non  le  citoyen 
Savary  ,  comme  nous  l'avons  annoncé  par  erreur., 
qui,  dans  la  séance  du  corps-législatif,  du  g,  a 
pris  la  parole  après  le  citoyen  Champion  (  du  Jura.  J 

LIVRES     DIVERS. 

Les  Voyageurs  en  Suisse,  par  E.  F.  Lantier,  ancien 
militaire  ,  auteur  des  Voyages  d'Anténor;  avec  cette 
épigraphe  :  * 

Ex  ingénia  quisque  suo  dematveî  addat  Jidem. 
T  A  C  1  T  E. 

Trois  vol.  in-S°  de  1420  pages  ,  imprimés  sur 
cicéro  neuf  Didot  ,  et  sur  carré  fin  d'Auvergne, 
avec  le  portrait  de  l'auteur  très-ressemblant,  gravé 
en  taille-douce  par  Gaucher.  Prix  i5  francs  bro- 
chés, et  19  fr.  par  la  poste  francs  de  port  ;  en  papiec 
d'Angoulême  ,  20  fr.  ,  et  en  papier  vélin  ,  3o  fr.  sans 
le   port. 

A  Paris  ,  chez  Buisson,  Imprimeur-Libraire  ,  rue 
Hautefeuille  ,  n°.  20. 

De  l'éloquence  du  Barreau,  nouvelle  édition, 
revue  ,  corigée  et  augmentée  ;  par  M.  Gin  ,  ancien 
magistrat,  membre  de  plusieurs  sociétés  saxantes, 
traducteur  des  harangues  de  Démosthenes  et  Ufc,s- 
chines  ;    1    vol.  in-12    de    3oo  pag. 

Prix  ,  1  fr.  86  cent.  ,  et  franc  de  port  2  fr.  5o  c. 
A  Parjs  ,  chez  Egron  ,  imprimeur ,  rue  des  Noyers  , 
n°   24. 

Tableau  de  f  Egypte ,  pendant  le  séjour  de  l'ar- 
mée française  ,  avec  le  précis  et  la  distance  réci- 
proque des  principaux  lieux  de  1  Egypte  ;  un  coup- 
d'eed  sur  l'économie  politique  de  ce  pays,  quel- 
ques détails  sur  ses  antiquités  ,  et  la  procédure 
exacte  de  Soleyman  ,  assassin  du  général  Kleber. 
Par  A.  G....  D.  membre  de  la  commission  des 
sciences  et  des  ans  ,  séant  au  Caire,  2  vol.  in-8°* 
Prix  9   fr.  ,   et    1 1    fr.   25  c.   franc    de  port. 

A  Paris,  chez  Cérioux,  libraire,  quai  Voltaire, 
n°  9,  et  Galiand  ,  libraire  ,  Palais  du  Tybunat , 
galeries   de   bois  ,    n°   223. 

La  Couriphonie^ou  les  Femmes  dans  le  délire ,  ou- 
vrage enrichi  d'une  gravure  en  taille-douce,  par 
F.  L.   Miseihos  ,  avec  cette  épigraphe  : 


els  respectés  , 


Digu 


A  Paris ,  chez  Debrai,  libraire,  place  du  Muséum*, 
n°.  9.  Prix  i  franc  5ocenrimespour  Paris,  et2  francs 
pour  les  dép^rtemens. 

C 'iliiéchis me  agronomique ,  ou  l'art  de  bien  cul- 
tiver la  terre  ,  traduit  de  l'allemand,  de  M.  Mayer, 
avec  des  notes  par  le  cit.  Marné. 

L'or  naît   dans  les  sillous  qu'enrichit  la  culture. 

Un  volume  in-12.  Prix  ,2  fr.  5o  cent. 

A  Paris  ,  ch:z  Claies  ,  imprimeur  ,  rue  Guene- 
^aud  ,  nù  "S,;  Marchant,  libraire  pour  l'agricul- 
ture ,  rue  des  Grands-AuCTusiins  ,  n°.  12. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  10  floréal. 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  cons. ,  jouis.de  ger.  53  fr.  40  c 

Id.  Jouis,  du  rer  vendémiaire  an  12.  5o  fr.  40  c 

Bons  de  remboursement 2  fr.  5o  c. 

Ordon.poorrescript.dedomaines...  91  lr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France îio;  fr.   5o  c 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins^0  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°  222. 


lundi,  1  2  floréal  an  1  1   de   la  République  [  2   mai    i  8o3.  ) 


INTERIEUR. 

Paris ,  le  1 1  floréal. 

A  L'audience  de  ce  jour  ont  été  présentés  au 
Premier  Consul  , 

Par  M. .  le  comte   de  Cobenzl ,  ambassadeur  de 
S.  M.  impériale  et  royale, 
MM. 

Le  lieutenant-général  chevalier  de  Lusignan  5 

Le  capitaine  des  Uhlans ,  comte  d'Eltz. 

Par  le  citoyen  de  Vos  van  Steenwyk .  ambassa- 
deur de  la  République  batave  ; 

Le  citoyen  Collaert  .lieutenant- colonel  de  hus- 
sards au  service  de  la  République  batave. 

Pa*  M.  le  comte  de  Marçoff,  ministre  plénipo- 
ttntiaire  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  : 

M.  de  Nitzendorff,  grand  échanson  de  S.  A.  S. 
ei  Révérendissime  le  duc  de  HolsteinOldenburg  , 
prince-évêque  de   Lubeck. 

Par  M.  le  marquis  de  Lucchésini ,  envoyé  extraor- 
dinaire et  minisue  plénipotentiaire  de  S.  M.  prus- 
sienne : 

M.  le  baron  de  Schladen,  chambellan  de  S.  M. 
prussienne  ,  et  son  ministre  plénipotentiaire  à  la 
cour   électorale  de  Bavière. 

Par  M.  de  Souza  ,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  A.  R.  le  prince  régent 
de  Portugal  : 

M.  le  commandeur  de  Lima ,  ambassadeur  de 
S.  A.  R.  près  S.  M.  le  roi.d'Espagrie. 

M.  Monroë  a  présenté  ses  lettres  de  créance  en 
qualité  d'envoyé  extraordinaire  des  Etats  -  Unis 
d'Amérique. 

M.  le  chevalier  de  Serristori  ,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  d'Etrurie  ,  retournant  dans 
sa  patrie  par  congé,  a  pris  congé  du  Premier 
Consul. 

M.  le  chevalier  d'Azara ,  ambassadeur  de  S.  M. 
catholique  ,  a  présenté  ses  lettres  de  créance  pour 
exercer  les  fonctions  de  ministre  plénipotentiaire 
du  roi  d'Etrurie  ,  pendant  l'absence  de  M.  le  che- 
valier de  Serristori. 

M.  Gronning  a  présenté  ses  lettres  de  créance 
en  qualité  de  député  de  la  ville  anséatique  de 
Brème.  __^ 

Le  mardi  i3  du  courant  ,  à  onze  heures  du 
maun  ,  le  tribunal  de  cassation  tiendra  audience 
en  robes  rouges,  toutes  les  sections  réunies  et 
présidées  par  le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice. 

—  Le  tribunal  de  cassation  ,  dans  sa  séancedu  9  de 
ce  mois,  a  rejette  le  pourvoi  de  Viguier  ,  Floreuse 
et  le  Faure  ,  condamnés  aux  fers  par  jugement  du 
tribunal  criminel  de  la  Seine  .  comme  auteurs  et 
complices  du  vol  fait  à  la  banqueterritoriale. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Saint-Chud  ,  Il  ifiorial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
f apport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu ,  anrête  : 

Art.  Ier.  Il  y  aura  des  chambres  dé  commerce 
clans  les  villes  de  Bru  ges ,  Ostende ,  Gand  et  Cologne  ; 
elles  seront  constituées  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  3  nivôse  dernier. 

LT.  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état .  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ,   le  7  floréal   an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

An.  I".  Il  y  aura  une  chambre  de  commerça  dans 
la  ville  d'Orléans  ;  elle  sera  constituée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêté  du  3  nivôse 
dernier. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  artêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
fin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
.   Le  seaélaire-d'état  ,  signé,  H.  B.   Maret. 


MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  _.  à  effectuer  du   lundi 

12  floréal  ah  11  ,  au  samedi  17  ;  savoir  : 

Dette  viagère. 

2me  Semestre  an   10. 

Bureaux  n°  1.  lettres  A,  i,j,  p,  depuis  le  n°  1  à    4200 

2 B  §000 

3 D, ' 

E  ,  G  ,  H | 


4 

5  L,  T.  . 

6 F,  \t",   N  ,  O 

9 C,  K.,  S,  Y,Z 

IO  Q,  R  ,  U,  V,  W  ,  X. 


97OO 
4OOO 
680O 
5400 
540O 
3?0O 


0  1     C  Civiles  .  dep.  le  n°  1  jusq.n»     4000 
n    ?'  \  Ecclésiastiques 3>-.ooo 


Les  lundi,  mardi  et  mercredi,  lî,  t3et  i4rloréal. 
Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 
2mc  Semestre  an  10. 

Bureau 

Bureau  n°  8.     Civiles,  du  n° 6001  aun°...   15400 
Les  lundi,  mardi  et  mercredi,  12,  i3  et  14  floréal. 

Cinq  pour  cent  consolidés  ,  et  pensions   des  veuves 

des  défenseurs  de  la  Patrie- 

1"  semestre  an  u. 

Le  jeudi  i5  floréal ,  à  tous  numéros,  les  parties 
qui  n'ont  pas  encore  été  réclamées. 

Paiemens   des  semestres    arriérés. 

Le  Ier  semestre  an  10  (dette  viagère  et  pensions 
ecclésiastiques)  ,  le  vendredi  16  floréal. 

Les  2e  sem.  an  8,  1"  et  2e  sem.  an  9 ,  Ier  et 
9e  sem.  an  10  (  pensions  des  veuves  des  défenseurs 
de  la  Patrie  )  ,  le  vendredi  1 6  floréal. 

Les  2e  sem.  an  g  (  cinq  pour  cent  consolidés , 
dette  viagère  et  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  , 
les  lundi  et  mardi  12  et  i3  floréal.  —  itr  semestre 
an  9  ,  idem  ,  le  mercredi  14  floréal. 


T     R     I     B     U     N    A     T. 

Présidence  de  Costal. 
SÉANCE    DU    8     FLORÉAL. 

Grenier,  au  nom  de  la  section  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes , 
et  aux  préposés  qui  favorisent  la  contrebande  en 
général. 

Grenier.  Tribuns  ,  on  est  assuré  de  comman- 
der toute  votre  attention  lorsqu'on  vous  propose 
l'admission  d'un  projet  de  loi  qui  prononce  la 
peine   de   mort  pour  certains   délits. 

La  question  principale  que  présente  ce  projet,, 
est  de  savoir  si  elle  doit  être  appliquée  à  la  con- 
trebande faite  avec  attroupement  et  port  d'armes. 

Permettez  -  moi  ,  mes  collègues,  quelques  ré- 
flexions sur  la  nature  du  délit  qui  fait  l'objet  du 
projet  de  loi  :  elles  mettront  à  portée  d'en  mieux 
apprécier  les  dispositions. 

Cequ'on  appelleencoreaujourd'hui  contrebande, 
n'est  pas,  sous  des  rapports  essentiels,  la  même 
chose  que  ce  qu'on  entendait  autrefois  par  le  même 
nom. 

Sous  la  monarchie ,  le  sol  de  la  France  était 
divisé  par  une  multitude  de  barrières  ,  sous  le 
double  rapport  de  la  perception  d  un  droit  sur 
certaines  marchandises  connu  sous  le  nom  de 
traite,  et  de  la  perception  d'un  autre  droit  sur 
le  sel  ,  denrée  devenue  de  première  nécessité  ; 
ce  droit  était  connu  sous  le   nom    de  gabelles. 

Cette  division  était  vraiment  monstrueuse  ;  les 
différentes  parties  d'un  même  état  paraissaient 
étrangères  les  unes  anx  autres  :  aussi  tandis  que 
par  rapport  aux  droits  de  traite  ,  elles  étaient  dis- 
tinguées sous  les  noms  de  provinces  réputées  étran- 
gères ,  de  provinces  d'étranger  tffeclif  et  provinces 
des  cinq  grosses  fermes  ,  elles  étaient  différenciées 
relativement  aux  droits  sur  le  sel  ,  sous  des  dé- 
nominations qui  rappelaient  des  affranchissemens 
ou  gratuits,  ou  moyennant  finance,  établis  pour 
certains  pays  exclusivement  aux  autres  ;  on  disait 
provinces  de  grandes  et  petites  gabelles  ,  provinces 
de  salines  ,  provinces  franches  ,  provinces  rédimées  , 
et  enfin  ,   pays    de  quart-bouillon.  ■ 

L'établissement  de  tous  ces  impôts  ,  ou  au  moins 
le  mode  de  les  peicevoir ,  portait  un  préjudice 
considérable  au  commerce  intérieur.  Depuis  lons- 
tems  les  réclamations  s'étaient  élevées  de  toutes 
parts  pour  en  solliciter  la  suppression  ,  et  le  rem  ■ 
placement  par  d'autres  contributions. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  tous  ces  droits  étaient 
perçus  à  titre  de  ferme  pour  le  compte  des  trai- 
tans  ,  sous  la  dépendance  desquels  le  Gouverne- 
ment s'était  mis  imprudemment  depuis  plus  d'un 
siècle.  On  savait  ,  ou  au  moins  on  soupçonnait, 
que  les   réglemens  les  plus  sévères ,  dans  la  vue 


d'arrêter  et  de  punir  les  fraudes,  étaient  sonvent 
le  résultat  de  leuis  sollicitations  auprès  du  trône  , 
afin  d'augmenter  leurs  bénéfices.  L'intérêt  des 
traitans  était  tellement  mêlé  avec  celui  de  l'Etat  , 
que  tel  citoyen  ,  en  se  livrant  à  la  contrebande, 
perdait  de  vue  le  crime  de  contravention  à  la 
loi  ,  dont  il  ne  laissait  pas  de  se  rendre  coupable, 
pour. n'y  voir  que  la  soustraction  d'un  mince  profil, 
faite  seulement  à  leur  préjudice  ,  et  que  sa  misère  , 
comparée  à  leur  opulence  ,  semblait  excuser  à  ses 
yeux.  » 

Des  impôts  qui  nuisaient  au  développement  de 
l'industrie,  tandis  que  route  contribution  ne  de- 
vrait toujours  être  que  le  prix  d'un  nouvel  effort 
qu'on  lui  donnerait,  qui  étaient  en  grande  partie 
absorbés  par  des  frais  immenses  de  perception , 
puisqu'on  ne  pouvait  les  percevoir  qu'en  stipen- 
diant une  armée  d'employés  et  de  commis,  d'où 
naissait  une  espèce  d  état  de  guerre  intestine  ,  de 
pareils  impôts,  dis.je,  étaient  bien  impolitiques-.» 
On  les  avait  encore  taxés  d'immoraux ,  en  ce 
que  sur  presque  tous  les  points  de  l'Etat  ils  offraient 
des  sujets  de  tentation  au  crime  par  l'appât  du 
gain  ;  ce  qui  ,  en  tendant'  à  la  corruption  des 
mœurs  ,  mettait  le  souverain  dans  la  triste  néces1 
site  d'infliger  un  plus  grand  nombre  de  peines. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'alors  une  contra- 
vention à  la  loi  ne  parût  moins  punissable  .  et  que 
la  sévérité  des  peines  prît  dans  l'Opinion  publique 
un  caractère  de  défaveur. 

Mais  cet  état  de  choses  n'est  plus.  Il  n'y  a  de 
douanes  qu'aux  frontières.  Elles  existent  par  là 
volonté  de  la  nation  dont  la  loi  est  l'expression , 
et  pour  l'unique  intérêt  de  l'Etat,  de  ■  quelque 
manière  qu'on  les   considère. 

Elles  ont  un  double  objet  :  d'abord  la  défense 
d'importer  ou  exporter  certaines  marchandises  ; 
ensuite  ,  par  rapport  à  d'autres  pour  lesquelles 
le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  aller  jusques  là  , 
la  perception  d'un  droit  à  leur  entrée  ou  à  leur 
sortie.  ' 

Sous  le  premier  rapport ,  la  loi  a  été  Tendue 
pour  la  prospérité  du  commerce  national ,  et  par 
conséquent  sa  transgression  attaque  de  front  un 
des  plus  grands,  intérêts  de  l'Etat. 

Cette  transgression  peut  encore  ,  dans  certains 
cas,  compromettre  la  sûreté  du  corps  social  selon 
la  nature  des  objeis  dont  l'importation  ou  l'ex- 
portation est  défendue  ,  et  d'après  la  destination 
qu'ils  pourraient  avoir. 

Sous  le  second  rapport,  la  loi  a  pour  objet  d'ali- 
menter le  trésor  national  ;  en  sorte  .qu'en  fraudant 
les  droits  qu'elle  a  établis ,  on  vole  les  deniers  pu- 
blics. Si  de  pareilles  manoeuvres  se  multipliaient , 
les  suites  pourraient  en  devenir  incalculables  ;  elles 
ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  la  subversion  de 
l'Etat  :car  malheureusement  on  répétera  saas-cesse, 
chez  toutes  les  nations  civilisées  ,  ce  qu  a  dit  Tacite: 
on  ne  peut  sans  armes  assurer  le  repos  des  peuples  ; 
or,  sans  solde  point  de  troupes,  et  sans  subside 
point  de  solde.  Nec  quies  gentium  sine  armis  ,  nec 
arma  sine  stipendiis  ,  nec  stipendia  sine  tributis  lia- 
beri  queunt. 

Ajoutons  encore  que  ,  même  sous  le  second  rap- 
port, le  contrebandier  ne  cherche  pas  seulement  à 
s'enrichir  frauduleusement  au>:  dépens  de. l'Etat,  il 
atlaque  encore  la  fortune  des  citoyens  pris  indivi- 
duellement, comme  dans  le  premier  cas;  parce  que 
l'établissement  des  droits  sur  des  objets,  dont  l'im- 
portation ou  l'exportation  est  permise,  a  souvent 
pour  but  de  préserver  le  commerce  et  l'industrie  des 
citoyens  d'une  concurrence  qui  leur  serait  funeste,  et 
la  contrebande  devient  ruineuse  pour  ceux  qui  ont 
justement  espéré  de  n'être  pas  contrariés  par  cette: 
concurrence  ,  qui  devient  une  suite  nécessaire  de  la 
violation  de  la  loi. 

Après  ces.  observations  ,  que  vous  ne  regarderez 
certainement  pas  comme  étrangères  au  sujet  .  je 
passe  à  l'examen  des  articles  do  projet  de  loi  , 
et  je  pourrai  me  borner  à  de  courtes  réflexions 
sur   chacun  d'eux. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  : 
"  Les  tribunaux  spéciaux  ,  établis  en  exécution 
11  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9  ,  et  dans  les 
ii  départemens  on  il  n'en  a  pas  été  établi ,  le  triJ 
il  buual  spécial- ,  créé  par  la  loi  du  23  floréal 
n  an  10  ,  corftiaihom  exclusivement  du  crime  de 
n  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes 
11  dans   leurs   ressorts  respectifs. 

Vous  connaissez,  citoyens  tribuns  .  l'organisation 
et  les  attributions  des  tribunaux  dont  il  est  parlé 
dans  cet  article.  Vous  penserez  sans  doute  qu'il 
était  convenable  de  leur  attribuer  la  connaissance 
des  délits  qui  font  l'objet  du  projet  de  loi.  lis 
ont  une  pariaite  analogie  avec  deux  pour  lesquels 
ils  ont  été  institués,  ainsi  que  l'a  judicieusement 
observe  l'orateur  du  conseil  d'Etat  dans  l'exposé 
des  motifs  ;  et  l'expérience  atteste  combien  l'éta- 
blissement de   ces   tribunaux  a  été  mile. 


Dans  t«9  grandes  révolutions  ,  toutes  les  passions 
«'exaltent,  quelle  que  soit  leur  tendance  au  bion 
ou  au  mal  ;  l'audace  du  crime  s'élève  au  même 
terme  que  l'énergie  de  la  vertu  ;  et  lors  même 
que  le  calme  a  succédé  à  l'orage  ,  les  hommes 
pervers  qui  ont  osé  compter  quelques  instans  sur 
l'impunité,  sont  devenus  si  habiles  dans  l'art  fu- 
neste de  consommer  certains  crimes,  ils  ont  con- 
tracté des  habitudes  si  alarmantes,  et  enfin  ils  pren- 
nent un  attitude  tellement  menaçante,  que  l'institu- 
tion des  jurés  ,  principalement  faite  pour  les  crimes 
ordinaires  et  pour  des  tems  parfaitement  calmes  , 
ne  pourrait  plus  procurer  à  1*  société  les  mêmes 
avantages  qu'elle  a  retirés  des  tribunaux  spéciaux. 
Au  reste  ,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  la 
durée  de  ces  tribunaux  est  limitée  par  les  lois  mêmes 
qui   les  ont  créés. 

i)  Art.  II.  Sont  marchandises  de  contrebande  , 
i>  celles  dont  l'exportation  ou  l'importation  est 
n  prohibée  ,  ou  celles  qui  étant  assujetties  aux 
11  droits  ,  et  ne  pouvant  circuler  dans  l'étendue  du 
m  territoire  soumis  à  la  police  des  douanes  ,  sans 
»  quittances  ,  acquits-à-caution  ou  passe-avant  ,  y 
w  sont  transportées  et  saisies  sans  ces  expéditions,  » 
Quoiqu'il  fût  seulement  question  d'établir  des 
peines  nouvelles  contre  la  contrebande  ,  accompa- 
gnée de  certaines  circonstances  ,  il  était  toujours 
«âge  d'expliquer  ce  qui  constituait  la  contrebande  , 
indépendamment  des  circonstances  particulières  qui 
aggravent  le  délit.  Or,  c'est  ce  que  fait  cet  article  , 
#vec  une  telle  précision  que  toute  autre  explication 
devient  inutile. 

i)  Art.  111.  La  contrebande  est  avec  attroupe- 
»  ment  et  port  d'armes ,  lorsqu'elle  est  faite  par 
s>  trois  personnes  ou  plus,  et  que  dans  le  nombre 
»  un  ou  plusieurs  sont  porteurs  d'armes  en  évi- 
»  dence  ou  cachées ,  telles  que  fusils  ,  pistolets  et 
_n  autres  armes  à  feu,  sabres,  épées .  poignards. 
»  massues  ,  et  généralement  de  tous  instrumens 
.i»  tranchans ,  perçaus.ou  contondans. 

j)  Ne  sont  réputées  armes  les  cannes  ordinaires 
i)  sans  dards  ni  ferremens ,  ni  les  couteaux  fer- 
u  mant  et  servant  habituellement  aux  usages  or- 
j)  dinuires.de  la  vie. 

il  Art.  IV.  Tous  contrebandiers  avec  attroupe- 
»  ment  et  port  d'armes  ,  et  leurs  complices  ,  seront 
îi  punis  de  mort. 

il  Sont  complices  et  punis  comme  tels,  les  con- 
ii  trebandieis ,  les  assureurs  de  la  contrebande, 

il  Sont  aussi  complices  et  punis  comme  tels  , 
ii  ceux  qui  ,  sciemment ,  auraient  favorisé  ou  pro- 
j>  tégé  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  préparé 
:i  ou  suivi  la  contrebande  ;  mais  s'ils  ignoraient 
n  qu'elle  était  faite  avec  attroupement  et  port- 
»  d'armes ,  ils  ne  seront  condamnés  qu'à  la  peine 
»i  des  fers  ,  pour  quinze  ans  au  plus  et  dix  ans  au 
ii  moins  ,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  11 

L'art.  Ie'  du  projet  ayant  attribué  aux  tribunaux 
spéciaux  exclusivement  la  connaissance  du  crime 
de  contrebande  ,  dans  le  cas  seulement  où  elle 
aurait  été  faite  avec  attroupement  et  port-d'armes  , 
cet  article  faisait  naturellement  attendre  l'expli 
cation  des  circonstances  qui  caractériseraient  l'at- 
troupement et  le  port- d'armes.  Tel  est  aussi  l'objet 
de  l'ait.  III. 

Il  faut  en  pareil  cas  une  précision  qui  ne  laissa 
aucun  embarras  dans  l'esprit  des  juges  ,  sur-tout 
sur  l'application  d'une  peine  telle  que  celle  de 
mort  ;  et  ce  but  est  atteint  par  l'article.  . 

L'attroupement  et  le  port  d'armes  sont  deux  cir- 
constances qui  doivent  toujours  être  réunies  pour 
donner  lieu  à  l'attribution  de  la  connaissance  du 
délit  aux  tribunaux  spéciaux  ,  et  pour  déterminer 
l'application  de  la  peine  de  mort. 

Il  y  a  attroupement,  par  la  réunion  décrois 
personnes  ou  plus  ;  et  il  y  a  port  d'armes  réuni  à 
l'attroupement,  lorsque  dans  le  nombre,  un  ou 
plusuupi  sont  porteurs  d'armes. 

Des  doutes  auraient  pu  s'élever  sur  le  caractère 
de  certains  instrumens  comme  armes  ;  le  même 
article  III  contient  à  cet  égard  une  explication  qui 
paraît  ne  laisser  aucune  équivoque. 

La  grande  question  est  de  savoir  si  ,  dans  les  cas 
déterminés  ,  la  peine  de  mort  doit  avoir  lieu. 

Nous  avons  déjà  vu  dans  les  réflexions  prélimi- 
naires que  la  contrebande  sans  les  circonstances 
aggravantes  ,  est-  déjà  par  elle-même  un  véritable 
délit  anti-social.  Mais  ceux  qui  s'attroupent  et  qui 
«'arment,  au  nombre  déterminé  par  la  loi ,  se  cons- 
tituent en  état  de  guerre  contre  le  corps  social  ;  leur 
délit  prend  alors  tout  le  caractère  de  la  scélératesse  -, 
ils  provoquent  la  sévérité  du  législateur,  jusqu'au 
plus  haut  degré. 

Aussi  voit-on  que  la  peine  de  mort  a  été  établie 
d.ins  ces  cas,  chez  les  peuples  anciens  et  modernes, 
chez  lesquels  l'usage  des  douanes  a  été  connu  ;  elle 
y  a  même  eu  lieu  ,  sans  qu'il  y  eût  port  d'armes  , 
selon  les  positions  respectives  des  peuples  et  selon 
la  nature  des  objets  importés  ou  exportés  contre  la 
disposition  de  la  loi ,  parce  qu'alors  le  délit  pourrait 
devenir  un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  (t). 

Cette  peine  a  été  prononcée  plusieurs  fois  par 
les  anciennes  ordonnances  ,  dans  le  cas  de  contre- 
bande avec  attroupement  et  port  d'armes ,  indépen- 
damment de  ces  situations  extraordinaires  dont  je 
viens  de  parler  ,  et  qui  donneraient  au  délit  un 
caractère  pins  aggravant. 


(i)  Voyez  le  Traité  dci  fioamci  et  de  la   fausse 
ÏUmnius ,  chapitre  IX. 
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Une  déclaration  du  i  août  1729  ,  article  Ie' ,  pro- 
nonçait la  peine  de  mort  et  la  conlisc.ition  de  biens. ;' 
contre  ceux  qui  seiaicnt  convaincus  d'avoir  porté 
des  marchandises  prohibées  en  contrebande  ou  en 
fraude  ,  par  attroupement  au  nombre  de  cinq  au 
moins  ,  avec  port  d'armes  ;  mais  une  déclaration 
précédente,  du  17  octobre  1720,  exigeait  seulement 
pour  la  même  peine  de  mort ,  l'attroupement  au 
nombre  de  trois ,  avec  port  d'armes. 

Quant  aux  complices  ,  vous  savez,  citoyens  tri- 
buns ,  qu'en  général  ils  doivent  être  punis  de  la 
même  manière  que  les  coupables.  Là  on  il  n'y  a 
qu'un  seul  crime  ,  il  ne  peut  y  avoir  deux  peines. 

Cependant  sur  cette  matière  ,  la  détermination 
de  la  complicité  était  un  point  important  et  dé- 
licat. Pour  que  les  peines  établies  par  le  projet 
de  loi  aient  lieu  contre  les  complices  ,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  y  ait  complicité  de  la  contrebande  sim- 
plement; la  complicité  doit  aussi  porter  sur  les 
circonstances  qui  aggravent  la  contrebande  ;  ce 
qui  suppose  que  le  complice  qui  a  favorisé  ou 
protège  la  contrebande  ,  a  connu  les  circonswnces 
avec  lesquelles  elle  a  été  faite  et  qui  ont  excité 
la  sévérité  de  la  loi. 

Or  ,  le  projet  distingue  deux  classes  de  com- 
plices :  ou  ce  sont,  les  assureurs  de  la  contre- 
bande ,  ou  tous  autres  qui  ,  sans  l'avoir  assurée  , 
ont  favorisé  les  coupables  de  contrebande  dans 
les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  suivie. 

Par  rapport  à  ces  derniers ,  pour  qu'on  puisse 
prononcer  contr'eux  la  peine  de  mort  ,  il  faut 
qu'ils  aient  su  positivement  que  la  contrebande 
devait  étire  faite  ou  qu'elle  l'avait  été  avec  attrou- 
pement et  port  d'armes.  S'ils  ont  ignoré  ces  faits  , 
ils  ne  seront  condamnés  qu'à  la  peine  des  fers 
pour  quinze  ans  au  plus  ,  et  dix  ans  au  moins 
suivant  la  gravité   des  circonstznces. 

Quant  aux  assureurs  ,  le  projet  de  loi  établit 
contr'eux  une  complicité  absolue  et  indéfinie  qui 
porte  sur  la  contrebande  et  sur  les  circonstances 
avec  lesquelles  elle  a  été  faite.  En  un  mot,,  ils 
sont  coupables  de  la  même  manière  que  le  sont 
les  contrebandiers  qui  seront  arrêtés  ,  et  la  peine 
est  1a  même  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

Les  assureurs  de  contrebande  sont  une  espèce 
de  fléau  public.  Leur  corruption  est  portée'  au 
plus  haut  degré.  Ce  sont  ceux  qui  ,  en  spécu- 
lant sur  un  gain  infâme,  se  chargent  du  succès 
des  entreprises  de  contrebande.  Le  crime  devient 
principalement  leur  ouvrage.  Ils  l'organisent ,  ils 
ei  sont  les  chefs.  Ils  sont  toujours  présumés  de 
droit  avoir  connu,  et  même  ordonné,  tous  les 
moyens  pat  lesquels  la  contrebande  se  consomme. 
Il  pourrait  se  faire  que  ce  genre  de  délit  n'existât 
pas,  s'il  ue  se  trouvait  de  ces  individus  bas  et 
vils  qui  ,  sous  le  nom  d'assurance  de  contrebande , 
se  font  payer  le  funeste  essai  de  violer  impuné- 
ment la  loi.  Comment  les  traiter  différemment 
que  les  contrebandiers  eux-mêmes  ,  qui  ne  sont 
que   leurs  instrumens  ? 

Vous  applaudirez  sans  doute  aux  distinctions 
établies  par  le  projet  de  loi.  Elles  prouvent  toute 
la  sollicitude  du  législateur ,  pour  que  la  peine 
soit  dans  un  rapport  exact  avec  la  gravité  du 
délit. 

Mais  l'article  V  porte  une  modification  qui  prouve 
toujours  le  désir  du  législateur  de  se  relâcher  de 
la  sévérité  extrême  que  commande  l'intérêt  so- 
cial ,  pour  peu  que  les  circonstances  puissent  per- 
mettre cet  adoucissement. 

Il  y  est  dit  :  11  pourront  les  tribunaux  ,  lorsque  les 
11  contrebandiers  n'auront  point  fait  usage  de  leurs 
»  armes ,  ne  prononcer  contre  eux  que  la  peine 
11  portée  au  dernier  paragraphe  du  précèdent  ar- 
11  ticle  ,  contre  ceux  qui  auraient  favorisé  ou  pro- 
!i  tégé  la  contrebande  ,  ne  sachant  pas  qu'elle  était 
11  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes.  11 

Cette  peine  est  celle  des  fers  pour  quinze  ans 
au  plus,  et  dix  ans  au  moins,  suivant  la  gravité 
des  circonstances. 

Il  était  sage  de  prévoir  ce  cas ,  et  de  vouloir 
qu'alors  la  peine  de  mort  pût  n'être -pas  nécessai- 
rement appliquée.  Cet  article  met  le  coupable,  pour 
son  propre  intérêt,  dans  la  disposition  d'éviter  de 
commettre  des  homicides  ,  tandis  qu'il  deviendrait 
indifférent  qu'il  y  eût  un  meurtre  ou  qu'il  n'y  en 
eût  pas ,  si  dans  tous  les  cas  ,  qu'il  y  eût  ou  non 
usage  des  armes  ,  la  peine  de  mort  avait  lieu 
d'une  manière  absolue. 

L'article  V  est  donc  conçu  dans  une  prévoyance 
humaine  et  politique  ,  et  vous  approuverez  sans 
doute  aussi  la  latitude  qu'il  accorde  aux  tribunaux 
spéciaux  sur  l'application  de.la  peine. 

Il  s'agit  d'une  espèce  particulière  de  délit  qui  est 
susceptible  d'une  infinité  de  combinaisons  .  pour 
lequel  il  peut  se  rencontrer,  plus  que  dans  les  autres, 
des  circonstances  plus  ou  moins  aggravantes  ou  atté- 
nuantes. 

D'ailleurs,  l'expérience  a  appris  que  les  tribunaux 
spéciaux  savaient  se  rendre  aux  sentimens  de  dou- 
ceur et  de  clémence,  sans  cesser  d'être  justes. 

L'art.  VI  a  en  vue  d'autres  coupables ,  qui  doivent 
aussi  exciter  l'attention  du  législateur.  11  est  ainsi 
conçu  :  • 

"  Tous  préposés  des  douanes ,  et  toutes  personnes 
n  chargées  de  leur  prêter  main-forte  ,  qui  seraient 
"convaincus  d'avoir  favorisé  les  importations  ou 
n  exportations  d'objets  de  contrebande,  même  sans 
11  attroupement  et  port  d'armes,  seront  punis  de  la 
11  peine  dss  fers  ,  qui  ne  pourra  être  prononcée  potir 


n  moins  de  cinq  ans ,  ni  pour  plus  de  quinze.  Ils  se- 
hi  ron(  punis  -de  la  peine  portée  au  §.  1er  de  l'art,  IV 
11  ci-dessus,  si  l'a  contrebande  qu'ils  auront  favorisée 
11  a  été  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes. 

n  La  connaissance  des  délits  des  préposés  des  doua- 
it nés,  et  autres  personnes  chargées  de  leur  prêter 
11  main-forte  ,  est,  dans  tous  les  cas  ,  attribuée  aux 
11  tribunaux  spéciaux,  conformément  à  l'article  Ie* 
n  de  la  présente  loi  11. 

Les  dispositions  de  cet  article  n'ont  point  paru  ,  à 
votre  section  de  législation,  devoir  faire  la  matière 
d'une  discussion  sérieuse.  Les  individus  qui  en  sont 
l'objet,  sont  plus  rcpréhansibles  encore  que  les  con- 
trebandiers ordinaires.  Indépendamment  du  fait  de 
la  contrebande,  auquel  ils  participent,  ils  se  ren- 
dent coupables  d'un  abus  de  confiance,  d'une  pré- 
varication ,  dans  des  fonctions  publiques  dont  ils  se 
sont  chargés  pour  l'intérêt  de  la  société  qu'ils  tra- 
hissent. 

Aussi  la  peine  de  mort  prononcée  contr'eux  par 
cet  article» ,  lorsque,  la  cônfrebande  qu'ils  auraient 
favorisée  a  été  faite  avec  attroupement  et  port  d'ar- 
mes ,  ç.ette  peine  ,  dis-je  ,  n'est  point  nouvelle  ; 
on  la  trouve  écrite  dans  l'art.  II  de  la  déclaration 
du  2  sont  1729  ,  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  citer  , 
contre  les  commis  et  employés  des  fermes  qui 
seraient  d'intelligence  avec  les  fraudeurs  et  contre- 
bandiers ,    et  qui  favoriseraient  leur  passage. 

Il  n'y  a  point  d'observations  à  faire  sur  la  dis- 
position de  l'article  VII,  qui  porte  que  "  les  pour- 
11  suites  ,  instruction  et  jugement  des  délits  mentiori- 
n  nés  aux  précédens  articles  ,  auront  lieu  confor- 
n  mément  aux  dispositions  du  titre  III  d°  la  loi 
11  du  18  pluviôse  an  9  ,  relative  à  l'établissement 
11  des  tribunaux  spéciaux.  11 

L'article  VIII  et  dernier  n'est  pas  plus  susceptible, 
de  réflexions.  Il  veut  que  les  détenus  actuels  pour 
raison  des  délits  énoncés  dans  la  loi .  soient  ,  à 
compter  du  jour  de  sa  publication  ,  jugés  par  les 
tribunaux  spéciaux  :  qu'en  conséquence  ils  y  soient 
renvoyés  avec  les  pièces  ,  actes  et  procédures'.  Mais 
pour  éviter  toute  rétroactivité  ,  il  y  est  dit  qu'en  cas 
de  condamnation  ,  les  tribunaux  spéciaux  ne  pour- 
ront appliquer,  pour  les  crimes  antérieurs  à  ta  publi- 
cation de  la  présente  ,  que  les  peines  prononcées  par 
les  lois  précédentes. 

Enfin  ,  le  projet  de  loi  n'ayant  en  vue  que  lé 
délit  de  contrebande  ,  avec  certaines  circonstances 
qui  l'aggravent  ,  et  y  ayant  de  précédentes  loi3 
pour  la  répression  de  la  contrebande  ,  abstraction 
faite  de  ces  circonstances  ,  il  était  sage  d'ajouter  , 
ainsi  que  le  fait  le  même  article  ,  qu'il  n'est  rien 
innové  à  ces  lois  ,  et  qu'elles  continueront  d'être 
exécutées  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  celle  dont  il  s'agit. 

Je  crois  ,-  citoyens  tribuns,  devoir  borner  aux 
réflexions  que  je  vous  ai  déjà  soumises  ,  l'exa- 
men du  projet  actuel  de  loi.  J'aurais  cru  m'écarter 
de  la  tâche  qui  m'était  imposée  ,  si  j  étais  entré 
dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  l'établis- 
sement des  douanes  est ,  ou  non  ,  un  bien  public. 
Toute  dissertation  à  cet  égard  devient  inutile  , 
sur-tout  d'après  ce  que  vous  avez  entendu  à  ce  sujet 
il  a  peu  de  jours.  Les  théories  sur  cette  branche 
d'économie  politique  peuvent  être  dignes  de  la 
méditation  des  gouvernemens  ;  pour  qu'elles  eussent 
un  résultat  avantageux  ,  au  moins  faudrait-il  que 
tous  voulussent  simultanément  entrer  dans  des  vues 
philantropiques  qui  eussent  pour  objet  le  bonheur 
de  tout  le  genre  humain.  Alors  une  infinité  d'ins- 
titutions pourraient  devenir  inutiles  ,  et  on  sauve- 
rait à  l'humanité  les  désordress  qui  peuvent  en  être 
la  suite. 

Mais  jusqu'à  cet  heureux  moment  jusqu'à  cet 
accord  si  désirable  ,  les  chefs  de  chaque  société 
doivent  prendre  des  mesures  ,  d'après  la .  situa- 
tion générale  ,  pour  améliorer  le  sort  des  Etats  , 
dont  la  prospérité  doit  être  leur  unique  lâche. 
Les  lois  qui  établissent  des  prohibitions  et  des 
perceptions  de  droit  sur  des  marchandises  ,  ont 
pour  elles,  comme  toutes  les  autres,  au  moins  le 
préjugé  de  la  sagesse  ;  comme  toutes  les  autres  , 
elles  ont  pour  but  le  bonheur  du  corps  social  pour 
lequel  elles  sont  faites.  Elfes  commandent  le  respect, 
et  leur  exécution  ne  peut  être  le  sujet  d'un  pro- 
blême. Les  individus  qui  les  violent  ,  sont  des 
hommes  corrompus  et  pervers ,  de  mauvais  citoyens 
qui  doivent  être  punis.  Mais  ceux  qui  les  enfrei- 
gnent avec  violence  et  à  main  armée ,  cessent  d'être 
citoyens  ;  ils  se  constituent  en  état  de  révolte  contre 
la  société  ;  ils  deviennent  ses  ennemis  et  appellent 
contre  eux  la  plus  grande  sévérité.  Telles  sont .  sans 
doute ,  les  intentions  de  tous  les  publicistes  ,  de  tous 
les  citoyens  appelés  par  leurs  fonctions  ,  à  la  pré- 
paration des  lois.  Quelles  que  soient  leurs  opinions 
sur  l'établissement  des  douanes,  certainement  ils 
n'entendent  pas  que  ces  opinions  affaiblissent  le  res- 
pect dû  à  la  législation  qui  existe. 

Votre  section  de  législation  vous  propose  ,  par 
mon  organe  ,  l'admission  du  projet  de  loi. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
de  la  discussion. 

Carton  - Nisas  ,  au  nom  de  la  section  de  l'inté- 
rieur. De  toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée  , 
celle  qui  a  le  plus  souvent  changé  de  face  ,  c'est 
cette  partie  littorale  du  golplie  de  Lyon  qui  gît 
du  nord  au  sud,  depuis  l'embouchure  du  Uhone 
jusques  à  la  naissance  des  Pyrénées.  C'est  là  que, 
sur  une  étendue  de  côtes  très-considérable  et  une 
partie  de  mer  très-houleuse,  on  ne  trouve  aujourd'hui 


«ju'un    seul   abri   prcipte  à  recevoir  des  naviresun 
peu  Ions  ;  c'est  le  poft  de  Cette. 

Sur  celte  côte  ,  au  4e  siècle  ,  Narbonne  ,  au  rap- 
port de  Sulpice  Sévère,  était  un  port  commode  et 
très- fréquenté;  et  au  cinquième,  Sidoine  Apolli- 
naire salue  celte  même  ville  de  Narbonne  comme 
le  séjour  de  la  santé. 

'  Aujourd'hui  Narbonne  est  loin  d'être  un  port  de 
mer  ,  et  malheureusement  plus  loin  encore  d'être 
une  habitation  saluhie. 

Sur  cette  même  côte  .  les  chroniques  du  i3e  siècle 
nous  peignent  la  mer  baignant  les  murailles  d'Aigues- 
Mortes  ,  et  cette  place  pourvue  d'un  beau  port,  où 
saint  Louis  s'embarqua  pour  la  Terra.  -Sainte.  Au- 
jourd'hui la  mer  est  à  deux  lieues  d'Aigues-Mortes. 
La  cause  de  cette  grande  variation  dans  l'état  et 
l'aspect  de  cette  côte,  est  dans  la  grande  quantité 
de  sables  et  de  vases  que  le  Rhône  amené  ou  remue, 
et  que  la  vague  courte  et  dure  de  la  Méditerranée 
tient  dans  un   perpétuel  mouvement. 

Aucun  fleuve  ne  produit  cet  effet  d'une  manière 
plus  remarquable  que  le  Rhône ,  qui ,  depuis  sa 
sortie  du  lac  Léman  jusques  à  son  embouchure  , 
coulant  avec  une  pente  tiès-rapide  sur  une  ligne 
.presque  droite  ,  porte  sans  obstacle  ,  jusques  à  la 
mer  ,  tout  ce  qu'il  charrie  sur  son  passage.  Une 
fois  à  la  mer,  ces  sables  ,  ces  graviers,  les  débris  des 
naufrages,  à  mesure  que  .  le  courant  perd  de  sa 
force  ,  produisent  sur  la  côte  des  amas,  des  atiéris- 
semens,  des  plages  qui  changent  et  dénaturent  tous 
les  tonds  et  tous  les  mouillages. 

Là  côte  de  Provence  située  à  gauche  de  l'embou- 
chure du  Rhône  ,  n'éprouve  pas  à  beaucoup  près 
ces  inconvéniens  à  un  égal  degré.  La  cause  de  cette 
différence  est  dans  l'assiduité  de  tout  tems  remar- 
quée ,  avec  laquelle  les  vents  et  les  courans  se  di- 
rigent de  l'est  à  l'ouest  dans  tout  le  golphe  de  Lyon. 

Guillemiuet ,  dans  ses  Mémoires  sur  l'origine  du 
courant  littoral  de-la  Méditerranée;  Astruc  ,  dans 
ses  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  Languedoc; 
l'ingénieur  Lalande  ;  d'autres  encore,  ont  recueilli 
beaucoup  d'exceUentes  observations  et  très -bien 
déduit  les  causes  des  effets  qu'on  éprou\«e  tous  les 
jours. 

Aussi  est-ce  une  chose  reconnue  que  les  ports  de 
toute  cette  mer  situés  à  l'est  des  neuves  ,  tels  que 
Toulon  et  Marseille  à  l'est  du  Rhône  ,  se  réparent 
et  s'entretiennent  avec  un  quart  de  moins  de  ma- 
chines ,  de  peines  et  de  dépenses  que  les  ports 
situés  à  l'ouest  de  l'embouchure  de  ces  mêmes  fleu- 
ves ,  tels  que  Civita-Vecchia  à  l'ouest  du  Tibre  , 
tels  que  le  port  de  Cette  à  l'ouest  de  l'embouchure 
du  Rhône. 

Ces  inconvéniens  se  firent  sentir  à  Cette  ,  immé- 
diatement après  la  construction  du  port.  Elle  n'est 
pas  d'une  date  ancienne. 

Quand  Narbonne  ,  Aiguës-Mortes  eurent  cessé 
d'être  des  îles  ,  on  sentit  vivement  1»  besoin  d'un 
refuge  dans  cette  partie  d'un,  golphe  qui  serait  ex- 
trêmement redoutable  par  les  vents  de  sud-est ,  si 
les  vaisseaux  qui  passent  le  détroit  de  Gibraltar  pour 
aller  en  Italie  ,  en  Provence  et  au  Levant ,  ne  trou- 
vaient point  de  navires  depuis  Roses  en  Catalogne 
jusqu'à  Marseille. 

La  montagne  de  Cette  offrait  un  point  de  recon- 
naissance très-important  au  navigateur  ;  elle  frappa 
d'abord  les  regards  ;  elle  est  située  précisément  entre 
les  anciens  ports  de  Narbonne  et  d'Aigues-Morles  , 
et  au  milieu  c!u  chemin  des  côtes  d'Espagne  à  celles  de 
Provence.  Ce  tut-là  qu'on  eut  la  pensée  d'établir 
un  port  nouveau  ,  et  on  ne  pouvait  mieux  faire. 

Aussi  sous  Henri  IV  et  Sully  ,  noms  chers  et 
inséparables ,  Fe  port  de  Cette  fut  projeté  dans  le 
conseil  du  roi. 

Le  duc  de  Ventadour  ,  tenant  les  Etats  de  Lan- 
guedoc à  Béliers  en  i5g6  ,  leur  présenta  un  arrêt 
d'tï,  conseil  ,  qui  ordonnait  la  construction  de  ce 
port,  et  les  exhorta  à  y  contribuer  ;  mais  le  venin 
de  la  Ligue  fermentait  encore  ,  et  les  tems  de  trou- 
bles civils  sont  peu  favorables  aux  établissemens 
d'utilité  publique. 

En  1602  ,  le  même  duc  de  Ventadour  tenant  les 
Etats  à  Pesenas,  leur  représenta  les  motifs  qui  avaient 
engagé  le  roi  à  ordonner  la  construction  d'un  port 
au  cap  de  Cette  ;  il  ajouta  que  ce  prince  se  char- 
geait d'en  faire  la  dépense  ;  qu  il  ne  demandait 
que  dix  mille  écus  à  la  province ,  et  qu'il  pour- 
voirait au  reste. 

Mais  ce  qu'on  parvient  le  plus  difficilement  à 
faire  faire  aux  hommes  ,  c'est  ce  qui  leur  est  avan- 
tageux ;  la  proposition  du  roi  n'eut  aucune  suite. 

Après  lui  ,  Richelieu ,  sans  perdre  de  vue  ce 
projet ,  eut  un  plan  plus  vaste  et  tout-à-fait  digne 
de  son  génie  ;  il  projeta  une  rade  près  d'Agde , 
qui  eût  recules  plus  gros  vaisseaux  et  en  tel  nombre 
qu'ils  eussent  été.  Le  lieu  était  admirablement 
choisi  ;  il  fallait  construire  une  jetée  depuis  le  rivage 
jusqu'au Techer  ,  près  lequel  est  situé  le  fort  Bres- 
cou.  Cette  jetée  fut  commencée  ;  elle  porte  encore 
le  nom  de  Richelieu  ;  un  jour  peut-êire  elle  sera 
achevée  :  cet  ouvrage  serait  digne  du  GjUveroe- 
ment  actuel. 

Richelieu  mort  et  son  ouvrage  imparfait  ,  on 
continua  à  sentir  le  besoin  d'un  asyle  sur  cette 
côte. 

On  revint  à    l'idée  du   port   de    Cette. 

Louis  XIV ,  dans  ses  beaux  jours  ,  le  voulut  et 
le  fit.  Cette  idée  se  combinait. admirablement  avec 
le  plan  du  canal  desdeux  mers  récemment  adopté. 

Le  29  juillet  1666,  la  première  pierre  fut  jetée; 
on  y  enchâssa  une   médaille  où  le  bienfait  de  la 
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construction   était    ca'aetérisê   par  cette  légende  : 
Ludovicus  tutumin  impetuoso  littore  portum  struxit. 

Bientôt  les  inconvéniens,  inséparables  de  la  po- 
sition de  ce  port ,  de  l'impétuosité  de  cette  mer , 
se   firent  sentir. 

L'intendant  de  Languedoc  ,  Bâville  ,  rapporte 
dans  ses  Mémoires,  <i  que  le  port  de,  Celte  ne 
"  fut  pas  pluiôt  fini  que  ,  par  un  accident  im- 
>i  prévu  ,  on  remarqua  que  quelque  précaution 
ji  qu'on  prît  en  le  formant  par  des  jsttées,,  la 
1)  mer  le  comblait  de  sable  lorsqu'elle  était  agitée  ; 
h  en  sorte  que  ,  pour  l'entretenir  à  une  profondeur 
ii  ordinaire  ,  on  a  établi  un  fond  proportionné  à 
il  la  dépe-nsé  des  pontons  et  autres  machines  né- 
))  cessaires  à  la  curée  pour  le  tenir  en  état  pen- 
m  dant  toute  l'année;  sans  quoi  il  est  sûr  que  ce 
il  port  serait  comblé  avant  fort  peu  de  Lems.  >i 

Mais  le  bienfait  du  port  était  senti;  en  1690 
les  Etals  de  la  province  accordèrent  3o,ooo  liv. 
pendant  trois   ans  pour  le   nettoyer. 

Huit  ans  après,  toujours  plus  frappés  désavan- 
tages que  leurs  administrés  retiraient  de  cet  éta- 
blissement ,  ils  supplièrent  le  roi  de  permettre  à 
la  province  d'entreprendre  à  ses  frais  le  creuse- 
ment du  canal  qui  communique  du  port  de  Cette 
à  l'étang  de  Thau, 

La  population  s'accroissait  rapidement  ,  les  éta- 
blissemens se  multipliaient. 

Moins  de  cent  ans  après  la  première  pierre" 
jetée  ,  Cette  compta  près  de  12,000  habitans  ; 
elle  eut  des  magasins  d'entrepôt,  une  rafinerie  de 
sucre  ;  elle  offrit  un  débouché  atix  vins  et  aux  eaux- 
de-vie  ,  branches  de  culture  et  de  commerce ,  aupa- 
ravant négligées  ou  à  charge. 

Enfin  ,  dans  les  derniers  tems  les  Etats  de  Lan- 
guedoc s'occupaient  sérieusement  de  projets  d'ag- 
grandissement  pour  ce  port ,  dont  le  bassin  ne  pou- 
vait suffire  à  la  grande  quantité  de  navires  qu'y  atti- 
rait un  commerce  toujours  croissant. 

Cette  administration  ,  que  je  louerais  davantage 
si  je  lui  avais  moins  appartenu  ,  prenait ,  il  le  faut 
avouer  ,  des  précautions  admirables  pour  l'entretien 
si  difficile,  et  pour  l'amélioration  continuelle  de 
ce  port. 

Pendant  la  session  qui'  avait  lieu  vers  le  mois 
de  janvier ,  les  Etats  envoyaient  une  commission 
prise  dans  leur  sein,  qui  se  transportait  sut  les 
lieux  ,  et  là  arbitrait  à-peu-près  la  somme  qui  devait 
être  nécessaire  pour  les  travaux  de  l'année.  Us  la 
proposaient  toujours  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous 
des  besoins  ;  elle  était  allouée. 

Une  commission  déléguée  y  retournait  après 
î'équinoxe  du  printems ,  c'est-à-dire  après  le  tems 
des  grandes  houles  et  du  grand  mouvement  des 
sables,  des  graviers  et  des  vases  qui  occasionnent 
les  encombremens  du  port  ;  elle  ordonnait  les  tra- 
vaux selon  les  besoins. 

Avant 'I'équinoxe  d'automne.,  cette  commission 
y  retournait  afin  de  juger  les  travaux  ,  et  que  les 
chels  ou  entrepreneurs  lie  pussent  pas  alléguer  que 
les  gros  tems  avaient  comblé  .pu  détruit  leur 
ouvrage. 

C'est  avec  ces  soins  attentifs ,  ces  dépenses  conti- 
nuelles ,  et  dont  l'emploi  était  sv  bien  surveillé  , 
qu'on  était  parvenu  à  rendre  le  port  de  Cette  propre 
à  recevoir  en  tout  tems  des  vaisseaux  de  sept  cent 
tonneaux  en  pleine  charge. 

Cette  continuelle  diligence  éiait  nécessaire  ,  et 
on  l'a  bien  vu  depuis  la  révoiulion.  La  révolution  a 
donné  une  activité  nouvelle  à  toutes  les  industries  ; 
mais  aussi  à  certaines  époques',  elle  a  donné  une 
activité  funeste  à  toutes  les  passions. 

Les  habilans  de  Cette  m'entendront  très -bien  , 
quand  je  dirai  que  cène  sont  point  les  violences ,  les 
persécutions ,  les  haines  ,  les  guerres  d'opinion  qui 
font  prospérer  l'administration  et  fleurir  la  cité. 
Il  faut  tout  dire  aussi  ;  les  moyens  de  la  munici- 
palité de  Cette  n'amaient  jamais  pu  suffire  au 
quart  des  besoins  d'entretien  de  leur  port.  L'admi- 
nistration départementale  avait  plus  de  moyens  ; 
ils  auraient  été  appliqués  à  cet  emploi  d'une  ma- 
nière heureuse  ,  sans  doute  .  niais  moins  juste  que 
la  mesure  qn'on  vous  propose. 

En  effet,  comme  l'a  très-bien  remarqué  le  rap- 
porteur du  conseil-d'état  ,  sur  qui  tombera  la  dé- 
pense de  l'entretien  du  port?  Sur  ceux  à  qui  le 
bon  état  de  ce  port  procure  l'avantage  d'envoyer 
au-dehovs  leuts  vins  et  leurs  ea'ux-de-vie  ,  sans 
les  transporter  comme  autrefois  par  terre  à  Mar- 
seille avec  des  frais  énormes. 

Autrefois  c'était  le  territoire  entier,  administré 
par  les  Etats  de  Languedoc  ,  'qui  fournissait  à  ces 
liais  ;  et  par  exemple  ,  le  département  de  la  Lozère  , 
qui  ne  fait  aucun  usage  du  port  de  Cette  pour 
ses  productions  ,  fournissait  son  contingent  de  la 
dépense  ;  encore  une  fois  ,  ce  n'éiait  point  injuste  : 
mais  le  mode  actuel  est  d'une  justice  bien  plus 
exacte  encore. 

C'est  sur-tout  en  favorisant  la  multiplication  des 
vignobles  ,  que  le  port  de  Celte  a  éié  pour  les 
contrées  environnantes  la  cause  d'un  incalculable 
accroissement  de  prospérité. 

'  Autrefois  la  culture  des  vignes  y  était  méprisée, 
et  on  se  souvient  encore  d'un  proverbe  qui, disait 
»  qu'un  bon  ménager  et  pete  de  famille  était 
heureux  d'avoir  peu  de  vignes  et  peu  de  filles  , 
parce  que  les  unes  rapportaient  peu  d'argent  et 
que   les   autres   en   coûtaient   beaucoup.  » 

Aujourd'hui,  il  suffit  d'avoir  beaucoup  de  vignes 
pour  pouvoir  marier  beaucoup  de  filles. 


Cette  révolution  eli  agriculture  a  ilé  clés  plu*' 
complettes  et  des  plus  heureuses  ;  les  vignet  cou- 
vrent à  présent  des  espaces  immenses  sans  qu'il 
croisse  presqu'un  grain  de  blé  de  moins  ,  sur  de»  • 
coteaux  pleins  de  pierres ,  et  où  sobvent  la  charrue 
aurait  peine  à  entrer  ,  mais  qui  «ont  dans  cette 
position  heureuse  qui  regarde  le  sud-est ,  la  vigoe 
fructifie  avec  abondance  ,  nourrie  «plutôt  par  le 
soleil  que  par  la  terre  ;  cette  culture  4  sur  des 
sols  arides,  est  une  véritable  création' de  richesses  ,- 
une  mine  plus  précieuse  que  celle  du  Mexique 
et  du  Pérou  ;  elle  attire  chez  nous  une  grande 
partie  de  l'argent  du  nord  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique. 

A  mesure  qu'on  a  multiplié  la  culture  de  la 
vigne  ,  on  a  perfectionné  la  manipulation  des  eatix- 
de-vie  ;'  elles  sont  généralement  préférées  par  le 
Nord  à  toutes  les  autres  :  chaque  jour  on  travaille 
avec  succès  à  les  perfectionner  encore.  . 

Jouberr,  Argan  ,  Chaptàl  ,  Conlet,-  etc.,  noms 
que  la  reconnaissance  m'impose  le  devoir  de  citer  , 
vous  avez  été  ,  quelques-uns  de  vous  sont  encore 
les  bienfaiteurs  de  mon  pays. 

Pour  donner  en  peu  de  mots  l'idée  que  l'on  doit 
avoir  de  l'importance  du  port  de  Cette  ,  il  suffira  de 
dire  qu'il  y  est  entré,  en  Tan  o  ,  plus  de  trois  mille 
bâtimens  de  toute  jauge  faisant  le  commerce;  que 
les  recettes  des  douanes  s'élèvent,  année  commune, 
à  5oo. 000  francs  ;  qu'une  année  elles  ont  produit 
980,000  francs  ,  et  qu'une  autre  elles  ont  excédé 
1,100,000  francs. 

C'est  ce  port  si  nécessaire  à  la  prospérité  des  dé- 
partemens  méridionaux  et  de  la  Erance_,  qui  se- 
trouve  dans  un  état  de  dégradation  que  l'orateur  du 
Gouvernement  n'a  point  exagéré. 

Il  n'existe  plus  pour  le  passage  des  bâtimens  qu'un 
chenal  étroit  ,  et  à  la  moindre  déviation  les  navires 
sont  menacés  d'échouer,  d'un  côté  ,  à  cause  du  peu 
de  fonds;  de  l'autre,  à  cause  des  rochers  ;  le  danger 
est  tel  que,  par  les  basses  eaux,  les  navires  même 
de  200  tonneaux  sont  forcés  de  completter  leurs 
charges  hors  du  port ,  avec  beaucoup  d'incommo- 
dités ,  d'embarras  et  même  de  danger  paur  les  ga-> 
barres  qui  leur  servent  à  cet  usage. 

Les  bâtimens  qui  font  le  cabotage  sont  obligés , 
par  le  manque  d'eau,  dans  le  canal,  de  prendre  leur 
charge  dans  le  bassin  destiné  aux  navires  d'une 
certaine  portée. 

Il  s'est  formé  une  espèce  de  plage  au  chantier 
de  construction  ,  qui  rend  dangereuse  et  très-dis- 
pendieuse la  mise  à  l'eau  des  bâtimens. 

Les  banquettes  du  port  sont  horriblement  dégra- 
dées et  partie  a  déjà  croulé. 

Les  jetées  formées  de  grosses  masses  de  pierre 
ont  singulièrement  souffert  du  manque  d'entretien 
et  d'aliment.  Aussi  la  vague  est-elle  aujourd'hui 
très-forte. 

Cet  état  de  ruine  est  vraiment  alarmant  sur  un 
point  d'un  aussi  grand  intétêt. 

Qui  pourrait  calculer  les  plaies  que  ferait  à  notre 
commerce,  à  notre  agriculture,  à  notre  prospérité  un 
état  de  dégradation  qui  éloignerait  du  port  de  Cette, 
et  ferait  affluer  dans  les  ports  de  la  Catalogne  ,  cette 
quantité  de  navires  qui  viennent  charger  des  vins  et 
deseux-de-vie  ,  etqui  nous  apportent  avec  le  numé- 
raire de  l'éiranger  les  laines  du  Levant,  les  huiles 
d'Italie,  les  denrées  coloniales,  lesproduits  duNord, 
et  mille  autres  besoins? 

La  supériorité  de  nos  eaux-de-vie  leur  fait  sup- 
porter encore  un  port  incommode  et  dangereux  ; 
mais  un  port  tout-à-fait  impraticable,  comme  il  le 
serait  bientôt,  leur  ferait  préférer,  à  leur  perte 
cerlaine  ,  le  chargement  d'eaux-de-vie  inférieures 
dans  les  ports  de  la  Catalogne  où  elles  abondent. 

Cet  état  de  choses  a1  fixé  les  regards  et  déterminé 
les  secours  du  Gouvernement.  Ils  ont  été  insuffi- 
sans  ,  quoique  considérables  ,  et  ont  atteint  à  peine 
à  la  reconstruction  des  machines  nécessaires  au 
Curement  du  port. 

La  somme  que  le  Gouvernement  a  pu  donner 
n'a  pas  tout-à-fait  égalé  celle  que ,  dans  les  momens 
où  l'entretien  était  le  plus  parfait  ,  les  Etais  consa- 
craient annuellement  à  cet  entretien  ;  cette  somme 
dans  les  dernières  années  qui  ont  précédé  la  révo- 
lution ,  montait  environ  à  -70,000  fr.  S'il  fallait 
dans  le  tems  d'un  soin  si  attentif,  à  une  époque 
où  la  journée  de  travail  était  couramment  à  3o  s.  ; 
s'il  fallait,  dis-je  ,  dans  ce  tems  une  somme  an- 
nuelle de  70,000  fr.  ,  il  est  aisé  de  sentir  qu'il 
faudra  plus  du  double  actuellement  que  les  dégia- 
dations  sont  accumulées  par  la  négligence  d'un 
grand  nombre  d'années ,  et  que  la  journée  de  tra- 
vail est  montée  et  se  soutient  à  5o  s. 

Aussi  si  le  droit  qu'on  vous  propose  d'autoriser 
par  votre  approbation  ,  ne  devait  produite  qu'en- 
viron 100,000  fr.  ;  comme  le  portent  les  apperçus 
fournis  au  Gouvernement  ,  je  regarderais  ces  fonds 
comme  insuffisans  pour  les  besoins  ;  mais  il  me 
parait  démontré  ,  ainsi  qu'à  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  connaissent  comme  moi  les  localités  ,  que 
le  produit  s'élèvera  plus  haut  ,  et  pourra  atteindre 
les  dépenses  qui  les  premières  années  ne  peuvent 
gueres  être  au-dessous  de   l3o  à  140,000  tr. 

Par  la  suite  et  quand  les  réparations  seront  au 
courant  ,  il  faudra  de  moindres  sommes  annuelles^ 
et  la  loi  a  prévu  cet  élat  meilleur. 

Au  lieu  que  les  premiers  projets  ne  limitaient  pas 
le  tems  pendant  lequel  le  droit  serait  perçu  ,  d'a- 
près les  sages  observations  de  votre  section  de 
l'intérieur  ,  le  Gouvernetteut  ne  vous  propose  au- 
jourd'hui que  pour  cinq  ans  la  levée  ds   ce  droit. 
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En  effet  ,  il  e»t  probable  qu'au  bout  de  cinq  ans  . 
on  pourra  en  diminuer  le  droit,  ou  destiner  partie 
du  produit  à  d'autres  usages  que  les  simples  répa- 
rations du  port  ;  et  par  exemple  ,  à  son  agrandis- 
sement comme  les  Etats  l'avaient  projeté  dans  les 
dernières  années  de  leur  bienfaisante  existence. 

Jusques-là  l'application  du  produit  sera  utilement 
dirigée  et  soigneusement  surveillée;  la  loi  y  pour- 


voit avec  sagesse. 

Il  ne  faut'pas  toutefois  .  citoyens  collègues  ,  que 
ceux  d'entre  vous  .  et  c'est  la  majorité  ,  qui  appar- 
tiennent à  des  départemensoùle  vin  est  fort  cher  , 
l'imaginent  que  le  droitproposé  est  très-léger  ,  com- 
parativement à  la  valeur  de  la  matière  imposée  ;  il  est 
considérable  eu  égard  au  prix  local  du  vin  ;  et  ,  par 
exemple  ,  le  muid  de  «68  litres  ,  qui  équivaut  à- 
peu-près  à  la  pièce  de  Paris  d'environ  3o  veltes  , 
paiera  un  franc  ;  c'est  plus  du  trentième  de  sa  va- 
leur :  on  ne  peut  pas  raisonnablement  compter  , 
année  commune,  les  3o  veltes  de  vin  à  plus  de 
3o  francs  .  et  on  l'a  vu  beaucoup  au-dessous.  L'eau- 
de-vie  offre  les  mêmes  proportions  dans  le  prix  et 
dans  sa  valeur. 

Aussi  ,  tribuns  ,  si  loin  de  se  plaindre  ,  tous 
les  propriétaires  désirent  avec  raison  ,  sollicitent 
avec  ardeur  l'adoption  de  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  ,  c'est  qu'ils  comparent  cette  charge  ,  qui 
en  définitif  retombe  sur  eux  et  qui  n'est  pas  petite  , 
ils  la  comparent ,  dis-je ,  avec  leur  ruine  inévi- 
table ,  si  le  port  de  Cette  vien  à  se  combler  , 
à  se  dégrader ,  s'il  n'attire  plus  enfin  les  navires 
qui  depuis  près  d'un  siècle  y  fixent  le  plus  riche 
commerce  d«  ces  contrées. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  loi  proposée 
lera  infiniment  populaire  dans  le  département  de 
l'Hérault  et  les  déparlemens  environnans. 

Négocians .  propriétaires  ,  tous  désirent  vivement 
voir  en  activité  la  mesure  proposée  ,  dont  ils  espè- 
rent les  plus   heureux  résultats. 

Persuadée  de  ces  vérités  ,  votre  section  de  l'inté- 
rieur vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  por- 
tant établissement  d'un  droit  pour  l'entretien  du 
port  de  Cette. 

Le  tribunat  procède  au  scrutin  et  vote  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

Costé ,  au  nom  Si  la  section  de  l'intérieur.  La  loi 
du  a  7  vendémiaire  an  2  ,  qui  legle  les  dispositions 
relatives  à  l'acte  de  navigation  ,  avait  établi  dans 
tous  les  ports  de  la  République ,  un  d.oit  de  ton- 
nage fixé  à  3  . 4  ou  6  sous  par  tonneau  ,  sur  les  bâ 
timens  français,  à  raison  du  port  d'où  ils  étaient 
partis  ,  et  de  5o  sous  par  tonneau  sur  les  bâtimens 
étrangers. 

Ce  droit  qui  paraissait  originairement  destiné  à 
l'entretien  des  ports  .  n'ayant  point  eu  d'affectation 
déterminée  par  la  loi  qui  le  créait ,  est  versé  dans 
le  trésor  public,  et  concourt  aux  besoins  de  l'Etat, 
Une  autre  loi  ,  celle  du  14  floréal  de  l'an  10, 
-  relative  aux  contributions  indirectes  ,  a  établi  dans 
les  mêmes  ports  un  droit  égal  à  la  moitié  de  celui 
de  tonnage. 

Plus  précisément  expliquée  que  la  première,  elle 
en  affecte  spécialement  le  produit  à  l'entretien  et 
réparation  des  ports. 
Il  y  est  exactement  employé. 
Il  était  tems  qu'un  Gouvernement  régénérateur 
l'occupât  de  leur  état. 

Encombrés  des  vases  que  la  mer  y  dépose,  du 
galet  que  ses  vagues  y  apportent,  et  de  leurs  pro- 
pres débris,  ils  n'offraient  pour  la  plupart  à  la  na- 
vigation effrayée  ,  au  lieu  d'asile  ,  que  des  écueils 
multipliés. 

Les  progrès  du  mal  étaient  rapides  et  tels  que 
bientôt ,  en  parcourant  quelques  points  de  nos 
côtes  maritimes  ,  on  eût  dit:  là  était  un  port. 

La  paix  rendue  au  Monde  ,  le  Gouvernement 
comprit  que  ,  pour  réparer  les  n.aux  de  la  guerre  , 
il  fallait  se  ressaisir  des  avantages  du  commerce  ,  et 
reprendre  ,  dans  le  domaine  des  mers  ,  la  part  lé- 
gitime que  le  génie  des  Fiançais  et  la  situation 
lopographique  de  leurs  côtes  leur  assignent. 

Pour  atteindre  ce  but  important  ,  il  fallait  en- 
courager les  différentes  branches  de  la  pêche  ,  cette 
agriculture  de  la  mer  ,  pépinière  d'hommes  robus- 
tes si  utiles  au  commerce  en  tems  de  paix ,  si  néces- 
saires à  l'Etat  en  tems  de  guerre  ; 

Donner  une  impulsion  au  cabotage  ,  cette  école 
active  de  nos  marins  ,  cette  base  de  toute  navi- 
gation qui  lut  long-tems  le  partage  de  la  Hollande  ; 
Nous  rattacher  au  commerce  de  la  Belgique  et 
reprendre  nos  anciennes  liaisons  avec  le  Nord  ,  dont 
les  productions  sont  nécessaires  à  nos  constructions 
navales  ; 

Prendre  part  au  commerce  de  l'Inde  ,  dont  une 
nation  rivale  s'est ,  pour  ainsi  dire  ,  exclusivement 
emparée  ; 

Favoriser  celui  de  nos  colonies  occidentales ,  qui 
intéresse  si  essentiellement  l'agriculteur  comme 
l'artisan  ,  le  manufacturier  comme  l'homme  de  mer  ; 
Enfin  recréer  la  marine  ,  encourager  la  cons- 
truction des  vaisseaux  du  commerce  ,  donner  la 
vie  à  toutes  les  branches  de  l'industrie  nationale. 

Le  Gouvernement  embrasse   ces  grands  objets  , 
et   déjà    des  succès    obtenus   en  quelques,  parties 
répondent  à  ses  vues  ,  à  l'attente  de  la  nation. 
Ils    seront  complets  ,' parce   qu'il  persévère. 
Le  rétablissement   des  ports   devait  exciter  parti- 
Gouvernement  ;  car 


vi^ation  ,   point  de  commerce  extérieur,  point  de 
colonies  ,    point  de    prospérité  nationale. 

Des  fonds  ont  donc  été  appliqués  et  d'autres 
soin  destines  à  leur  confection  ,  et  les  travaux  ont 
été  repris  avec  une  activité  qui  ,  continuée  pen- 
dant quelques  années  ,  les  conduira  à  un  état  de 
perfection. 

Mais  le  fruit  de  ces  immenses  travaux  ,  les  dé- 
penses qu'ils  entraînant  ,  seraient  perdus  ,  si  ,  dès 
le  principe  ,  les  moyens  d'entretien  n'étaient  as- 
surés. 

Cet  entretien  exigeant  des  dépenses  annuelles , 
il  convenait  y  appliquer  des  produits  annuels  ,  et 
il  a  paru  juste  d'appeler  à  les  fournir  ceux  qui  par- 
ticipent plus  directement  à  la  chose  ,  d'établir  dans 
les  ports  mêmes,  sur  les  navires  qu'ils  reçoivent, 
la  contribution  destinée  à  leur  conservation. 

Ce  fut  le  demi-droit  de  tonnage  ,  insuffisant  pour 
pourvoir  aussi  à  l'entretien  des  bassins  à  flot  que 
renferment  quelques-uns  de  ces  ports  ;  le  Gouyei- 
netnent  a  pensé  que  les  mêmes  motifs  provoquaient 
une  contribution  qui  y  serait  spécialement  af- 
fectée. 

Il  propose  d'établir  dans  ceux  du  Havre  .  d'Os- 
tende  et  de  Bruges  ,  une  perception  par  mois  et 
par  tonneau  ,  sur  les  naviies  admis  à  entrer  et 
séjourner  dans  ce  bassins." 

Elle  serait  portée  sur  les  bâtimens   étrangers  à 
7  5  centimes. 
Sur  les  bâtimens   français  à  3o  cent. 
Sur  ceux  du  petit  cabotage  à  i5  cent. 
C'est  le  texte  du  premier  article   du   projet  que 
votre  section  a  eu  à  examiner. 

Ce  n'est  point  une  création  de  nouveaux  droits 
que  réclame  ce  projet ,  c'est  le  rétablissement  de 
ceux  précédemment  existans. 

Ils  se  percevaient  dans  les  bassins  d'Ostende  et 
de  Bruges  avant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France. 

Privés  depuis  dix  ans  de  fonds  régulièrement 
applicables  à  leurs  réparations  et  entretien ,  ces 
bassins  se  sont  encombrés  ,  dégradés  ,  et  leur  état 
de  détérioration  est  tel,  que  négligés  plus  long-  tems, 
la  navigation  et  le  commerce  alarmés  ,  y  cherche- 
raient envaiu  la  sûreté  et  la  commodité  que  doivent 
offrir   ces  utiles  établissemens. 

lis  se  percevaient  dans  celui  du  Havre  avant  1789. 
L*  Havre  à  cette  époque  n'avait  qu'un  seul  bas- 
sin ;  encore  ,  exclusivement  approprié  à  la  marine 
militaire  ,  n'y  admettait-on  les  navires  du  com- 
merce qu'en  petit  nombre  ,  et  lorsque  les  armé- 
nien! militaires  en   laissaient  la  faculté. 

Depuis  on  y  a  creusé  et  construit  deux  nouveaux 
bassins  d'une  plus  vaste  étendue  ;  le  dernier  com- 
mencé sous  le  Gouvernement  actuel,  atteindra 
bientôt  son  état  de  perfection  ;  et  déjà  le  Havre  a 
son  rang-  parmi  les  plus  beaux  ports  connus  ,  avec 
cet  avantage  inappréciable  que  les  ouvrages  de  l'art 
ne  peuvent  donner  ,  de  conserver  long-tems  son 
plein  ,  tellement  que  la  mer  y  est  encore  à  son  haut 
degré  d'élévation  ,  et  sans  diminution  sensible,  plus 
de  deux  heures  après  le  tems  de  son  reflux  des 
autres  parties  de  la  côte. 

Mais  il  laut  qu'un  travail  continuel  et  assidu  , 
il  faut  que  des  dépenses  de  tous  les  jours  assurent  le 
bon  état  de  ces  bassins ,  et  ce  ne  peut  être  qu'en  y 
affectant  des  produits  qui  se  renouvellent ,  qu'eu  y 
appliquant  des  recettes  de  tous  les  jours. 

Les  considérations  qui  ont  fait  adopter  la  création 
du  demi-droit  de  tonnage  ,  ont  paru  à  votre  section 
devoir,  déterminer  le  rétablissement  de  ceux  de 
bassin  ,  et  appeler  d'autant  plus  l'assentiment  du 
commerce  ,  que  la  rétribution  n'en  sera  point  foicée  ; 
elle  n'atteindra  point  les  navires  qui  entreront  et 
séjourneront  dans  les  autres  parties  du  port;  elle  ne 
portera  que  sur  ceux  que  l'on  voudra  tenir  cons- 
tamment à  Ilot ,  et  qui  jouiront  en  effet  des 
bassins. 

Elle  n'est  donc  point  au-dessus  des  avantages 
qu'elle  assure  à  ceux  qui  voudront  l'acquitter. 

La  crraduation  du  tarif,  en  ce  qui  concerne  le  petit 
cabotage  et  le  long  cours,  est  sagement  observée  ;  les 
voyages  moins  lucratifs  et  plus  répétés  du  petit 
cabotage  lui  eussent  rendu  onéreux  le  paiement  du 
droit  entier. 

Quant  à  la  taxe  à  payer  par  les  navires  étrangers 
admis  dans  les  bassins  ,  quoique  plus  élevée  que 
celle  à  payer  par  les  nationaux  ,  elle  est  modérée 


peu  plus  élevée  que  ne  l'était  celle  de»  tarif» 
précédens ,  est  mieux  entendue  et  plus  suppor- 
table ,  ce  léger  excédent  étant  avantageusement 
compensé  par  les  modifications  qu'apportent  au 
nouveau  tarif  les  art.  II  et  III. 

L'art.  IV  cède  au  rceu  qu'ont  exprimé  ces  villes 
maritimes. 

Le  produit  du  droit  de  bassin  ,  ainsi  que  celui 
du  demi-droit  de  tonnage  ,  seront  versés  dans  la 
caisse  municipale  ,  pour  être  employés  exclusive- 
ment aux  réparations  et  entretien  des  ports  et 
bassins. 

Ainsi  l'affecia.lion  de  ces  droits  ne  peut  être  chan- 
gée pour  raison  des  besoins  de  1  Etat .  ni  le  paiement 
des  travaux  interrompu  sous  prétexte  de  dépenses 
plus  urgentes. 

Et  il  était  d'autant  plus  pressant  d'étendre  cette 
disposition  au  demi-droit  de  tonnage  ,  que  les 
entretien  et  réparation  des  ports  ,  et  ceux  de  bassin  , 
doivent  iodispensablement  entrer  en  même  ligne; 
car  les  bassins  seraient  inutilement  réparés  et  entre- 
tenus, si  le  port,  qu'il  faut  parcourir  pour  y  péné- 
trer, n'était  tenu  en  bon  état  et  présentait  des 
dangers. 

Votre  section  de  l'intérieur  ne  s'est  point  dissi- 
mulée que  les  droits  de  tonnage  ,  demi-tonnage  et 
de  bassin  cumulés  pèsent  sur  la  navigation. 

Que  le  droit  de  tonnage  seul  eût  suffi  ,  et  au-dolà, 
aux  réparations  et  entretien  des  ports  et  des  bassins, 
s'il  y  eût  été  appliqué  ,  comme  son  origine  semblait 
le  promettre  ;  mais  il  concourt  à  d'autres  dépenses 
aussi  pressantes ,  et  elle  a  considéré  que  les  suites 
de  la  guerre  entraînent  encore  après  la  paix  des  dé- 
penses extraordinaire?,  qui  ne  permettent  pas  d'em- 
ployer, aussi  rapidement  qu'on  le  désire,  tous  le» 
moyens  d'amélioration  prévus. 

C'est ,  elle  l'espère  ,  et  la  protecrion  et  les  en- 
couragemens  que  donne  le  Gouvernement  au  com- 
merce ,  le  garantissent  ,  c'est  un  de  ceux  dont  la 
jouissance  n'est  qu'ajournée. 

Les  divers  motifs  que  je  viens  de  développer  ont 
déterminé  la  proposition  que  vous  fait  la  section  de 
l'intérieur,  de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi 
tendant  à  établir  un  droit  de  bassin  dans  les  port» 
du  Havre  ,  d'Ostende  et  de  Bruges. 

Le  tribunat  procède  au  scrutin  ,  et  vote  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

Il  ordonne   limpression    du  rapport. 

(  La  suite  à  demain.) 


ANNONCES. 

Ménalcs  pittoresques  tt  historiques  des  paysagistes  , 
collection  de  gravures  au  trait  et  à  Vaqua  -tinta  , 
d'après  les  meilleurs  ouvrages  connus  ou  inédits  de» 
peintres  paysagistes  anciens  et  modernes,  de  tous  le» 
pays  ,  renfermés ,  non-seulement  dans  les  différens 
musées ,  galeries  et  établissemens  nationaux  ,  mais 
encore  daBS  les  cabinets  les  plus  célèbres  des  parti- 
culiers, soit  en  France,  soit  chez  l'étranger  ;  accom- 
pagnées de  notes  historiques  et  critiques  sur  la  vie 
des  peintres ,  le  mérite  de  leurs  ouvrages  et  le» 
principes  de  l'art;  dédiées  à  Mmc  Bonaparte  ,  par 
Bâcler  Dalbe  ,  ire  année  vn°  s. 

Il  paraît  au  commencement  de  chaque  mois  un 
n°  de  cet  ouvrage  ,  format  in-40.  Les  nos  I  ,  2  et  î 
ont  paru.  Chaque  n°  renferme  six  estampes  et  un 
certain  nombre  de  pages  de  texte.  —  Le  prix  de 
l'abonnement  est  de  12  fr.  pour  trois  mois,  24  fr. 
pouF  six  mois  ,  et  48  fr.  pour  un  an. 

On  souscrit  à  Paris ,  chez  l'auteur,  rue  des  Mou- 
lins ,  n°  542  ,  au  coin  de  celle  Thérèse  ;  Leblanc , 
imprimeur-libraire  ,  place  et  maison  abbatiale  de 
Saint-Germain  ,  n°  1121  ;  Treuttel  et  Wurtz  ,  li- 
braires ,  quai  Voltaire. 


MUSIQUE. 

Trois  grandes  Sonates  pour  le  Piano  forte  ,  com- 
posées pat  mademoiselle  Joséphine  Lorenziti  , 
œuvre  2me ,    prix  9  fr. 

A  Paris  ,  chez  Benoît  Pollet ,  tenant  magasin  de 
musique  et  d'instrumens  ,  rue  de  Malte  ,  n°  340  ; 
et  Palais  du  tribunat,  galerie  de  la  place,  n°3,  et  chez 
les  marchands  de  nouveautés. 

LIVRES     DIVERS. 


ETvde  analytique  de  l'éloquence, ■parLouh'LefebuTe, 
comparativement  aux  droits  de  port  établis  chez  j  un  volume  in- 12  ;  prix  , broché  ,  S  fr.  5o  cent,  et 
eux,  et  eu  égard  à  la  différence  énorme  que  quel-  1  franc  de  port  3  fr. 

ques  nations  laissent  subsister  entre  les  taxes  de  |      A  Paris ,  chez  H.  Agasse  ,  imprimeur  -  libraire, 
même  nature  qu'acquitte    leur  pavillon  ,  et  celles  j  rue  Jes  Poitevins  ,  n°  18. 
auxquelles  elles  imposent  le  pavillon  qui  leur  est 


culierement  la  sollicitude  d-  ^ 

«ans  ports  ou  avec  de  mauvais  ports  ,  point  de  na-  1  y  a  amélioration  ,    et  que  la    taxe 


étranger. 

Suivant  l'art.  II ,  les  navires  ,  après  deux  mois 
de  séjour  dans  le  bassin  à  flot ,  ne  devront  plus 
que  la  moitié  du  droit  pour  les  troisième  et  qua- 
trième mois. 

Cette  disposition  est  un  amendement  utile  à 
l'art.  I". 

L'art.  III  réduit  de  neuf  dixièmes  la  taxe  des 
bâtimens  désarmés  qui  prendront  place  dans  le 
bassin.  Cette  réduction  a  paru  juste.  Le  droit  ne 
doit  plus  peser  en  effet  sur  les  navires  désarmés , 
puisqu'ils  ne  participent  plus  aux  bénéfices  de  la 
navigation.  .  . 

Il  résulte  évidemment  de  ces  dispositions  qu  il 
quoique  de 


(  Nous  rendrons  compte  de  cet  ouvrage.  ) 

Voyage  en  Espagne  .  par  M.  Delangle  ,  sixième 
édition  ,  seule  avouée  par  l'auteur,  1  vol.  in-8°. 
broché.  Prix,  5  fr.  A  Paris  ,  chez  Perlet  ,  libraire, 
rue  de  Tournon  ,  n°.  n33. 

Pensées  extraites  des  Satyres  de  Jvvénal,  traduites 
par  P.  N.  G.. .  ;  nouvelle  édition  ,  augmentée  des 
Pensées  de  Perse  .  avec  le  portrait  de  Juvénal ,  gravé 
au  trait,  d'après  1  antique  ,  un  vol.  petit  in-12. 

A  Paris  ,  chez  Depoucet  ,  libraire  ,  quai  de  la 
Grève  ,  n°  34. 

A  Paris  ,  del'imprimeriede  H.  Agasse,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'àdater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°    2  23. 
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EXTÉRIEUR. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,   le  5  avril  [  1 5  germinal.  ) 

Kj  '  e  s  t  sur  la  demande  et  d'après  l'exposé  du 
■comte  Serge  de  Romanzow ,  que  S.  M.  l'empereur 
a  rendu  l'édit  qui,  en  conservant  les  droits  sei- 
gneuriaux dans  leur  première  immunité  ,  déter- 
mine avec  sagesse  la  manière  "de  procéder  à  des 
affranchissemens  ,  et  aecorde  en  même  tems  une 
existence  sociale  à  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
utile  des  classés.  L'empereur,  en  rendant  cet  édit , 
a  jugé  à  propos  d'adresser  au  comte  Serge  de 
Romanzow  la  lettre  suivante  : 

i>  Monsieur  le  comte  Serge  de  Romanzow  ,  c'est 
avec  une  véritable  satisfaction  que  je  me  suis  porté 
à  vous  accorder  ce  que  vous  m'avez  demandé  , 
et  il  ne  m'a  pas  échappé  que  les  motifs  qui  vous 
ont  déterminé  tenaient  à  ces  mouvemens  généreux 
des  âmes  sensibles  et  fermes  ,  qui ,  dans  tous  les 
tems  ,  ont  contribué  au  bonheur  de  l'humanité. 
A  cette  justice  que  je  vous  rends  ,  j'ajoute  encore 
l'attente  des  heureuses  suites  que  ne  peut  manquer 
d'avoir  ledit  que  je  viens  de  rendre  ,  d'après  votre 
sollicitation.  Indépendamment  de  l'avantage  mutuel 
de  ceux  qui  en  sont  l'objet .  il  ne  manquera  pas  de 
favoriser  les  progrès  de  l'agriculture  ,  et  d'asseoir 
sur  des  bases  inébranlables  la  félicité  commune. 
Voilà  ce  que  je  me  fais  un  devoir  de  reconnaître 
envers  vous  ;  ma  bienveillance  vous  est  acquise 
à  jamais,  et  c'est  comme  témoignage  de  mes  sen- 
timens  que  je  vous  prie  de  recevoir  une  boîte 
avec  mon  portrait,  >i 

Pétersbourg ,  le  25  février  iSo3.    Alexandre. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg,  le  22  avril  (2  floréal.) 

L'électeur  de  Bavière  vient  de  rendre  une  or- 
donnance portant  en  substance  que  les  principes 
établis  en  Bavière  à  l'égard  des  chapitres  ,  abbayes, 
couvens  et  corporations  ecclésiastiques ,  auront  leur 
application  dans  toutes  les  nouvelles  possessions  de 
Franconie  et  de  Souabe.  On. y  procédera  d'abord  à 
la  suppression  des  couvens  dits  mendians  ,  capucins 
et  récollets. 

M.  de  Leydén  ,  membre  de  la  commission  ecclé- 
siastique de  Munich,  se  rendra  en  qualité  de  com- 
missaire extraordinaire  en  Franconie ,  pour  présider 
les  commissions  ecclésiastiques  qui  seront  établies  à 
Wurtzbourg  et  à  Bamberg ,  et  s'y  occupera,  con- 
jointement avec  l'administrateur-général  de  ces  pays, 
de  la  suppression  des  couvens.  tin  commissaire  par- 
ticulier sera  envoyé  en  Souabe. 

Par  une  autre  ordonnance  électorale  ,  l'incompa- 
tibilité de  diverses  fonctions  publiques  a  été  expres- 
sément étendue  aux  pays  d'indemnité  en  Franconie. 
En  conséquence ,  tous  les  officiers  civils  de  Wurtz- 
bourg et  de  Bamberg  ,  qui  se  trouvent  aussi  pourvus 
de  places  à  la  nomination  d'autres  princes  de  l'Em- 
pire ,  ou  autres  membres  de  la  noblesse  immédiate , 
sont  tenus  d'opter  et  de  s'en  tenir  à  un  seul  emploi. 

Une  troisième  ordonnance ,  relative  au  droit  de 
franchise  et  d'aubaine,  porteen  substance  que  les 
conventions  existantes  à  l'égard  de  ces  droits  entre 
la  Bavière  et  les  républiques  helvétique  et  italienne , 
l'électeur  de  Saxe,  lOrdre  teutonique,  le  gouver- 
nement de  Salzbourg,  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis, 
seront  étendues  aux  pays  d'indemnité  de  l'électeur. 
Quant  aux  autres  Etats  avec  lesquels  il  n'existé  jjas 
de  traités  particuliers  à  cet  égard,  on  agira  envers 
.eux  ,  par  droit  de  réciprocité  ,  comme  il  en  est  usé 
dans  leurs  territoires ,  relativement  aux  habitans  de 
la  Bavière. 

L'émigration  dans  les  pays  étrangers  est  défendue  , 
et  ne  pourra  avoir  lieu .  sans  en  encourir  les  suites  ; 
en  vertu  d'une  permission  spéciale  de  la  cour  de 
Munich)  les  contrevenans  seront  punis  par  la  con- 
fiscation de  leurs  biens.  (Pubticiste). 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  29  avril  [g floréal.) 

Malgré  l'obscurité  de  notre  horison  politique  , 
les  trois  pour  cent  consolidés  s'étaient  soutenus 
avant-hier  à  65  i  ,  et  se  sont  fermés  hier  à  66. 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

CHAMBRE     DÉS      COMMUNES. 

Séance  du  ïS  avril  (  3  floréal.  ) 

Cap-de-Bonn  e-E  spérance. 

Lord    Folsktone.    La   cbambre    voudra    bien  se 

souvenir  que  j'ai   annoncé  hier   mon  intention  de 

demander    aujourd'hui  copie    de  tous  les   ordres 


transmis  par  les  ministres  de  S.  M.  au  Cnp-de- 
Bonne-Espérance  ,  depuis  que  la  paix  est  conclue. 
Je  veux  parler  des  ordres  relatifs  les  uns  à  l'éva- 
cuation, les  autres  à  la  reprise  de  cette  colonie  , 
ainsi  que  les  dépêches  reçues  par  le  gouvernement 
britannique  sur  le  même  objet ,  et  l'époque  pré- 
cise de  leur  arrivée.  Mon  dessein  est  aussi  de  de- 
mander qu'on  rende  compte  de  toutes  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  sur  ce  sujet  entre  le  gouver- 
nement anglais  et  celui  de  France,  antérieures  aux 
derniers  ordres  envoyés  par  les  ministres  pour  la 
restitution  du  Cap.  Telle  est .  monsieur  ,  la  mo- 
tion que  je  me  propose  de  soumettte  à  la  consi- 
dération de  la  chambre.  Mais  auparavant  je 
déclare  qu'il  est  loin  de  moi  de  vouloir  inter- 
venir ,  en  aucune  façon  ,  dans  les  discussions 
qui  subsistent  maintenant  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  République  française.  Je  ne  suis  pas  suffi- 
samment préparé  sur  cette  matière  ,  et  cependant 
je  ne  saurais  dissimuler  qu'il  aurait  été  désirable 
que  la  chambre  eût  déjà  pris  connaissance  de  l'état 
de  la  négociation  ,  et  qu'elle  l'eût  retirée  des  faibles 
et  débiles  mains  qui  malheureusement  la  gouver- 
nent :  attendu  néanmoins  qu'une  motion  est  an- 
noncée pour  mardi  prochain  ,  et  qu'alors  la  dis- 
cussion embrassera  tout  Ce  qui  tient  à  la  négo- 
ciation ,  je  vojs  moins  la  nécessité  pour  le  moment 
de  fixer  1  attention  de  la  chambre  sur  cet  atticle. 
En  conséquence  ,  si  les  ministres  affirment  que 
la  production  des  papiers  que  je  demande  est  pré- 
maturée et  blesserait  le  bien  public  ,  je  n'insis- 
terai pas.  Je  ne  vois  pas  comment  il  serait  pos- 
sible aux  ministres  de  recourir  à -cette  excuse  .  à 
moins  qu'ils  ne  prétendent  que  le  Cap-de-Bonne- 
Espérance  est  encore  en  notre  possession. 

En  considérant  l'ignorance  complette  dans  la- 
quelle on  tient  le  parlement  et  la  nation  ,  sur  ce 
qui  concerne  nos  relations  politiques  avec  la  France , 
je  suis  obligé  de  prendre  pour  me  guider  les  docu- 
mens  officiels  qui  ont  été  publiés  en  France.  Des 
ordres  divers  et  contradictoires  paraissent  avoir 
été  donnés  par  les  ministres  relativement  au  Cap- 
de-Bonne-Espérance.  Tantôt  il  a  été  ordonné  de 
garder  cette  colonie,  tantôt  il  a  été  ordonné  de 
la  restituer  :  cependant  les  motifs  pour  changer 
soudainement  n'ont  point  été  communiqués  à  la 
chambre. 

Il  paraît  que  l'ordre  pour  garder  le  Cap  est  arrivé 
avant  que  nos  troupes  eussent  abandonné  cette  co- 
lonie :  mais  après  l'arrivée  des  forces  hollandaises. 
L'ordre  a  été  exécuté,  non  point  en  gardaot  la  co- 
lonie, rha;s  en  la  reprenant  des  mains  des  Hollan- 
dais; et  nous  l'avons  rendue  sur  un  second  ordre 
de  restitution,  donné  à  l'époque  même  où  les  mi- 
nistres ont  demandé  au  parlement  les  moyens  de 
faire  la  guerre.  C'est  pour  instruire  le  parlement  et 
la  nation  d'e  ces  procédés  bisarres  et  contradictoires , 
que  les  papiers  relatifs  à  l'évacuation  du  Cap  doi- 
vent lui  être  présentés. 

Je  ne  puis  douter,  en  comparant  les  dates,  que  la 
nouvelle  de  là  reprise  du  Cap  sur  les  Hollandais , 
au  moment  où  on  les  remettait  en  possession  de  leur 
colonie ,  n'ait  été  la  principale  cause  du  message  au 
parlement.  Ce  message  annonçait  la  nécessité  de 
prendre  une  attitude  guerrière  ,  parce  que  les  mi- 
nistres étaient  instruits  de  l'acte  d'hostilité  qui  ve- 
nait d'être  commis  en  exécution  de  leurs  ordres.  En 
effet ,  tout  annonce  que  cette  nouvelle  leur  est  par- 
venue 24  heures,  ou  tout  au  plus  48  heures  avant 
le  message  envoyé  à  la  chambre. 

Je  redis  encore  qu'il  n'est  point  dans  mon  inten- 
tion de  m'occuper  des  discussions  qui  subsistent 
entre  les  deux  pays.  Elles  seront  le  sujet  d'un  autre 
examen.  Les  circonstances  auxquelles  je  fais  allusion 
présentement,  ainsi  que  la  chambre  l'observera, 
sonfd'une  date  antérieure.  J'occuperai  cependant  le 
tems  de  la  chambre  pour  quelques  momens,  et  je 
considérerai  jusqu'à  quel  point  il  est  impossible 
qu'aucune  autre  cause  que  la  reprise  du  Cap  sur  les 
Hollandais,  ait  pu  occasionner  le  message. 

Ce  message  annonçait  que  des  discussions  exis- 
taient entre  l'Angleterre  et  la  France ,  et  que  cette 
dernière  puissance  faisant  des  préparatilsde  guerre  , 
nous  devions  en  faire  de  notre  côté.  Maintenant , 
quelles  étoient  donc  ces  discussions?  Nous  appre- 
nons ,  par  les  papiers  français ,  qu'il  n'existait  au- 
cune espèce  de  discussion  ;  et  quant  aux  armemens , 
il  semble  certain  qu'il  n'en  existait  pas  davantage, 
excepté  ceux  dont  les  Français  s'occupaient  depuis 
long-tems  pour  leurs  colonies. 

Le  22  février,  Bonaparte  a  publié  un  exposé 
de  l'état  de  la  France  ,  c'était  une  sorte  d'adresse 
au  corps -législatif  au  commencement  de  sa  session  , 
adresse  qui  ressemble  beaucoup  au  discours  du  roi 
dans  ce  pays.  Cette  pièce  portait  que  les  troupes 
anglaises  occupaient  encore  Malte  et  Alexandrie  , 
mais  qu'elles  allaient  être  retirées  par  des  vaisseaux 
anglais  qui  venaient  d'entrer  dans  la  Méditerranée. 
Puisque  Bonaparte  annonçait  cela  le  22  février  , 


on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  y  eût  à  cette  époque 
aucune  négociation  entre  les  deux  gouvernemehs 
concernant  ,  soit  Malte  ,  soit  l'Egypte.  Il  se  peut 
que  quelques  débats  se  soient  élevés  sur  le  choix 
du  Grand-Maître  ,  qui  n'a  pas  été  élu  de  la  ma- 
nière prescrite  par  le  traité  ;  mais  ,  et  toujours 
d'après  les  papiers  français  ,  i!  paraît  que  le  gouver- 
ment  britannique  avait  consenti  à  ce  que  la  riomi- 
lion  fût  faite  par  le  pape.  Dès-lors  ,  nul  motif  ne 
pouvait  s'opposer  à  la  remise  de  Malte  ,  si  ce 
n'est  celui  indiqué  par  le  capitaine  Bail  ,  dans  sa 
réponse  à  M.  Buzi  ,  savoir  :  que  les  puissances 
mentionnées  dans  le  traité  ,  n'ont  pas  accédé  à  la 
garantie.  Il  est  bien  difficile  cependant  de  considérer 
cette  circonstance  comme  un  titre  pour  garder 
l'île  ,  car  le  traité  stipule  positivement  sa  remise  ,  et 
invite  seulement  les  autres  puissances  à  garantir 
son  indépendance. 

Je  ne  m'apesantis  par  sur  ces  remarques,  monsieur, 
pourque  les  ministres  soientinduitsà  révéler  dès  faits 
qu'il  serait  inconvenable  de  rendre  publics;  mais  uni- 
quement pour  montrer  que  les  importantes  discus- 
sions auxquelles  le  message  de  S.  M.  fait  allusion, 
doivent  avoir  été  relatives  à  la  réoccupation  du  Cap 
par  nos  troupes.  Les  ministres  ,  ce  me  semble  ,  ont 
montré  dans leurconduite une  singulière  hésitation; 
ils  avaient  espéré  que  leur  dernier  ordre  pour  Te- 
mettrela  colonie  ,  y  paiviendrait  plus  promptement 
que  l'ordre  donné  pour  la  garder.  Si  cela  fût  arrivé 
ainsi  ,  il  n'aurait  jamais  été  question  de  l'acte  d  hos- 
tilité qui  avait  été  commis  ,  et  dont  ils  ont  appré- 
hendé  les  conséquences. 

Dans  tout  ce  que  j'ai  dit  ,  j'ai  évité  de  donner 
mon  opinion  sur  la  convenance  de  remettre  le  Cap 
ou  Malte  ;  mes  sentîmens  sur  ces  points  n'ayant 
pas  de  relation  avec  la  question  présente.  Je  dé- 
clare de  nouveau  que  je  veux  bien  retirer  ma  mo- 
tion ,  si  les  ministres  assurent  que  la  production  de 
ces   papiers  serait  contraire  au  bien  public. 

"Je  fais  la  motion  qu'il  soit  mis  sous  les  yeux 
»  de  la  chambre  des  copies  de  tous  les  ordres  ea- 
>!  voyés  par  le  gouvernement  au  commandant  du 
m  Cap-de-Bonne-Espérance,  depuis  la  conclusion  de 
d  la  paix  ,  et  rejatils  à  l'évacuation  ou  à  la  retenue 
i:  de  cette  colonie  ;  ensemble  les  copies  de  toutes 
5i  les  dépêches  reçues  dudit  commandant  ,  relatives 
i!  à  la  remise  ou  à  la  réoccupation  du  Cap  ,  avec  les 
il  dates  de  l'arrivée  desdites  dépêches  ;  et  aussi 
>i  qu'un  compte  soit  rendu  de  toutes  les  discussions 
»  entre  les  ministres  de  sa  majesté  et  le  gouverne- 
j!  ment  français  concernant  le  Cap-de-Bônne-Espé- 
<i  rance  ,  lesquelles  peuvent  avoir  eu  lieu  depuis 
d  la  signature  du  traité  définitif  de  paix  ,  et  anté- 
!i  rieurement  au  dernier  ordre  envoyé  pour  la 
»  restitution  de  ladite  colonie.  » 

Le  chancelier  de  l'Echiquier.  Le  noble  lord  me 
permettra  de  dire  qu'il  paraît  y  avoir  une  étrange 
contradiction  entre  sa  motion  et  la  teneur  géné- 
rale de  son  discours.  Il  a  commencé  par  déclarer 
qu'il  ne  voulait  pas  s'occuper  des  discussions  qui 
peuvent  subsister  entre  ce  pays  et  la  France  ;  et 
cependant  il  ne  s'est  occupé  qu'à  prouver  que 
l'unique  point  en  discussion  doit  avoir  esté  le  Cap- 
de-Bonne-Espérance.  11  a  annonce  qu'il  ne  vou- 
lait demander  la  production  des  papiers  relatifs 
à  aucun  des  points  de  la  discussion  pendante  ,  et 
cependant  il  demande  la  production  de  ceux-là 
mêmes  qui  ,  suivant  lui  ,  sont  relatifs  aux  seules 
discussions  qui  peuvent  avoir  existé.  Le  noble 
lord  a  parlé  d'une  motion  annoncée  par  Ihono- 
rable  membre  ,  et  puisque  ,  dans  ses  propres 
idées  ,  cette  motich  doit  embrasser  toutes  les  al- 
laites publiques  ,  il  aurait  dû  en  attendre  le  ré- 
sultat avant  de  proposer  la  présente  question.  En 
vérité,  je  m'étais  flatté  que  dans  un  moment  tel 
que  celui-ci  .  une  pareille  motion  ne  serait  point 
hasardée  ;  mais  puisque  la  chambre  est  appelée 
à  donner  sa  décision  ,  je  sens  la  nécessité  d'ex- 
poser les  motifs  qui  doivent  faire  rejeter  la  de- 
mande du  noble  lord.  Je  m'empresse  de  recon- 
naître que  le  sujet  par  lui  traite  est  un  de  ceux 
qui  doivent  naturellement  venir  à  la  connaissance 
de  la  chambre  ;  et  je  crois  n'avoir  pas  besoin  de 
déclarer  que  les  ministres  de  S.  M.  ont  le  vif 
désir  de  donner  cette  connaissance.  Certes  !  s'ils 
n'étaient  pas  dans  de  telles  dispositions  ,  il  y  au- 
rait devoir  de  la  part  de  la  chambre  à  exiger  une 
explication  entière.  Pour  le  présent  ,  la  chambre 
fera  usage  de  son  jugement  et  de  sa  discrétion 
accoutumés.  Sous  ce  point  de  vue  ,  je  ne  propo»e 
point  de  negauter  la  motion  .  mais  je  dois  avertir 
la  chambre  que  si  les  papiers  dont  il  s'agit  éi-ient 
produits,  il  faudrait  donner  des  explications  qui  , 
aujourd'hui,  nes'accord«raien:  pas  avec  l'intérêt  pu- 
blic. En  conséquence  ,  je  demande  la  question 
préa'able  ou  l'ordre  du  jour,  ce  qui  reviendrait  au 
même.  J'assure  la  chambre  qu'en  agissant  ainsi  ,  je 
n'ai  pas  la  moindre  disposition  à  reiuser  les  ren- 
seignemens  sur  le  sujet  traité  par  le  noble   lord  , 


lorsque  ces  renseignemens  pourront  être  donnés 
»vec  sûreté.  Je  demande  l'ordre   du  jour. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  se  levé  encore  et  sug- 
gère qu'il  y  aurait  convenance  et  décorum  à  trans- 
former la  motion  du  noble  lord  en  une  adresse 
à  sa  majesté. 

Cette  suggestion  était  adoptée. 

M.  Windham  pense  qu'il  n'y  a  point  contradiction 
entre  le  discours  du  noble  lord'  et  sa  motion  , 
ainsi  que  le  chancelier  le  suppose.  Il  n'a  point 
dit  qu'il  retirerait  sa  motion  ,  si  elle  tendait  à 
exposer  les  points  en  discussion  entre  ce  pays 
et  la  France.  11  a  dit  qu'il  la  retirerait  si  elle  était 
estimé*  dangereuse.  Quant  à  la  motion  annoncée 
pour  mardi  prochain  ,  il  ne  voit  pas  qu'elle  doive 
former  aucune  objection. 

Si  la  motion  de  son  noble  ami  se  lie  à  celle 
de  mardi  ,  on  aura  des  renseignemens  d'avance 
qui  répandront  plus  de  clarté  sur  les  discussions 
futures.  Ainsi  ,  loin  que  cette  motion  annoncée 
soit  une  raison  contre  la  motion  présente  ,  il  pense 
que  c'en  est  une  très-forte  en  sa  faveur.  A  la  vérité  , 
on  peut  alléguer  les  circonstances.  Dans  cet  état 
de  choses ,  son  noble  ami  consent  à  s'en  rapporter 
à  la  déclaration  des  ministres  ;  déclaration  faite 
sous  leur  responsabilité  ,  que  les  discussions  ne 
peuvent  pas  aujourd'hui  s'entamer  convenablement. 
Le  chancelier  reconnaît  ,  aussi  bien  que  chacun 
de  nous  ,  qu'il  faucha  en  venir  à  une  révélation 
un  jour  ou  laulre.  Quant  à  moi  ,  je  pense  qu'elle 
ne  lorme  pas  un  tout,  et  qu'il  est  des  points  ,  tels 
que  ceux  dont  il  s'agit  ,  sur  lesquels  on  pourrait 
recevoir   des   informations   partielles. 

Lord  Hnwkesbury.  Quoique  je  ne  fusse  pas  pré- 
sent lorsque  le  noble  lord  a  commencé  son  dis- 
cours ,  j'en  ai  entendu  assez  pour  être  convaincu 
que  son  très-honorable  ami  l'a  justement  accusé 
d'être  en  contradiction  avec  lui-même.  En  effet , 
le  noble  lord  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  se 
mêler  des  points  en  contestation  entre  ce  pays 
et  la  France  ,  et  d'un  autre  côté  ,  il  a  demandé 
qu'un  compte  lût  rendu  des  discassions  relatives 
au  Cap-de-Bonne-Esperance  ,  qu'il  a  prétendu  être 
le  seul  sujet  de  la  dispute.  Il  serait  impossible  au 
gouvernement  de  produire  des  papiers  relatifs  à 
un  point  de  la  négociation  ,  sans  donner  connais- 
sance des  autres  points.  Mais  la  grande  objection 
contre  la  motiou  est  le  moment  où  elle  est  pré- 
sentée. J'espérais  que  l'on  voudrait  bien  renvoyer 
à  un  autre  instant  ries  motions  si  insidieuses.  La 
nation  a  sans  doute  le  droit  d'être  instruite  ,  mais 
la  manière  de  l'instruire  convenablement  ,  est  de 
considérer  la  négociation  comme  un  tout  ,  et  de 
ne  point  en  examiner  séparément  quelques  parties. 
J'invite  le  noble  lord  à  attendre  ,  ou  qu'il  soit  fait 
un  nouveau  message  du  trône  ,  ou  que  la  chambre 
décide  ,  sur  la  motion  générale  dont  il  a  été  si  sou- 
vent parlé. 

Lord  Folsklone  réplique  et  justifie  sa  motion. 

M.  Fox  dit  quelques  paroles.  Il  fait  observer  que 
la  question  se  réduit  à  ceci  :  Lequel  vaut  mieux 
d'ouvrir  la  discussion  aujourd'hui  sur  la  motion  du 
noble  lord,  ou  de  l'ouvrir  mardi  sur  la  motion  gé- 
nérale? Quant  à  lui,  il  pense  qu'il  vaut  mieux  sur- 
seoir jusqu'à  mardi.  Que  si  la  chambre  juge  qu'il 
convient  de  faire  un  examen  général  de  l'état  de  la 
nation,  la  motion  du  noble  lord,  et  celles  qui  tien- 
nent au  même  sujet,  seront  sûrement  discutées. 
Il  pense  en  général  que  le  moment  n'est  pas  propre 
pour  ouvrir  une  grande  enquête.  Il  secondera  la  mo- 
tion de  mardi  ;  mais  il  pense  qu  il  laut  aujourd'hui 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Martin  dit  qu'il  a  surveillé  la  conduite  des 
ministres  depuis  qu'ils  sont  revêtus  du  pouvoir. 
L  pense  que  cette  conduite  a  é  é  constamment 
bonne  II  se  levé  uniquement  pour  relever  une 
expressiou  qui  a  échappé  au  très-honorable  membre, 
M.  Windham  ,  relativement  à  la  responsabilité  des 
ministres.  Il  a  souvent  eniendu  prononcer  ce  mot  ; 
mais  depuis  qu'il  siège  dans  la  chambre  ,  il  n'a  pas 
vu  que  cela  fût  bon  à  grand  chose.  De  la  respon- 
sabilité ,  dit-il  ,  d  un  ministre  ,  je  ne  donnerais  pas 
la  plus  petite  pièce  de  monnaie. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

INTERIEUR. 

Paris  ,  le   1  2  Jloréal. 

Le  4  floréal  dernier,  une  députation  du  collège 
électoral  de  l'Orne,  a  été  admise  à  l'audience  du 
Premier  Consul. 

Le  général  d'artillerie  ,  Bonvoust  ,  président 
et  député  du  collège  électoral  ,  a  porté  la  parole 
en  ces  termes  : 

Citoyen  Premier  Consul  , 

Le  plus  sincère  et  respectueux  attachement  dont 
est  animé  envers  vous  le  département  de  l'Orne  ,  à 
la  présidence  duquel  vous  m'avez  lait  l'honneur  de 
m'appeler  ,  et  dont  j'ai  celui  d'être  l'organe  auprès 
de  votre  auguste  personne  ,  ne  peut  se  comparer 
qu'aux  bientaits  éclarans  dont  jouit  sous  votre  heu- 
reux Gouvernement  le  Peuple  Irancais. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  si  une  très  -  petite 
partie  de  ce  département  a  paru  se  ressentir  du  voi- 
sinage de   la  Vendée  ,  ce  malheur  doit  plutôt  être 
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attribué  à  la  crainte  de  la  terreur  qu'à  un  esprit  d'in- 
surrection. 

Habitant  ce  pavs  depuis  ma  tendre  jeunesse  , 
j'ose  affirmer  que  l'esprit  du  département  est  très- 
bon  ,  et  que  son  vœu  ,  son  unique  vœu  ,  est  de  ne 
faire  ,  sous  votre  heureux  Gouvernement  ,  qu'une 
seule  et  même  famille. 

Un  vieux  militaire  qui  n'a  jamais  connu  d'autre 
langage  que  celui  de  la  vérité  ,  élevé  dans  une 
arme  qui  a  eu  1  honneur  de  posséder  dans  son  sein 
l'immortel  Bonaparte  ,  vous  assure  à  jamais, 
Citoyen  Premier  Consul,  le  respect ,  l'hommage 
et  l'admiration  des  habitans  du  département  de 
l'Orne. 

ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud ,  le  7  floréal  an  II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  vu  l'avis  du 
préfet  du  département  du  Gard  ,  du  2  ventôse 
an  [I;  les  arrêts  du  ci-devant  conseil-d'état  ,  des 
des  4  mars  17S3  ,  28  juin  1788  et  14  mars  178g, 
portant  concession  ,  prorogation  et  subrogation  ; 
la  loi  du  28  juillet  1791  ;  l'avis  du  conseil  des 
mines  ;  le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  La  concession  accordée  ,  pour  trente 
années  .  par  les  arrêts  des  4  mars  1783  ,  28  juin 
1 788  et  14  mars  1 7 Sg  ,  des  mines  de  houille  situées 
dans  les  plaines  de  Cavaillac  ,  aux  environs  de  la 
commune  de  Molieres  ,  département  du  Gard  , 
est  maintenue  pour  le  terme  de  sa  durée  ,  en 
faveur   du  citoyen    Combet  ,   dernier   titulaire. 

II.  Il  indemnisera  le  citoyen  Maistre  ,  de  gré 
à  gré  ,  ou  à  dire  d  experts  ,  de  la  valeur  des  tra- 
vaux utiles  ,  à  la  suite  de  l'exploitation  ,  qui  ont 
été  établis  par  ce  dernier. 

III.  La  limitation  de  cette  concession  sera  faite 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  V  de  la 
loi  du  28  juillet  1791  ;  en  conséquence  ,  le  plan 
de  ladite  concession  .  qui  sera  dressé  aux  frais 
du  citoyen  Combet  ,  dans  l'espace  de  trois  mois , 
à  panir  de  ce  jour,  seia  visé  par  le  préfet  et 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

,  IV.  Le  citoyen  Combet  sera  tenu  d'exploiter  con- 
formément aux  lois  et  réglemens  ,  et  aux  instruc- 
tions qui  lui  seront  données  par  le  conseil  des 
mines. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
[exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le   7  Jloréal  an    u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  vu  1°  l'acte  de 
concession  faite  au  cit.  Villepinte  ,  le  14  décembre 
1776;  2°  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Arriège,  du  25  pluviôse  dernier,  et  l'avis  du 
conseil  des  mines  ,  le  conseil  -  d'état  entendu  , 
arrête  : 

Art.  Ie'.  Aux  termes  de  l'art.  XV  du  titre  Ie'  de  la 
loi  du  28  juillet  1791  ,  sur  les  mines  ,  la  concession 
des  mines  de  cuivre  et  plomb  de  Couzerans,  dépar- 
lement de  l'Arriège  ,  accordée  le  ^décembre  1776, 
au  cit.  Villepinte  ,  est  annullée  pour  cessation  de 
travaux  pendant  un  an  et  au-delà. 

II.  i.e  ministre  de  l'intérieu;  proposera  au  Gou- 
vernement ,  sous  le  délai  de  trois  mois  ,  les  me- 
sures convenables  pour  remettre  ces  mines  en  pleine 
activité. 

'  III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Builetin   des    lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Parle   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le   7  floréal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
eniendu,  arrête  : 

Art.  Ier.  Il  sera  payé  une  prime  de  cinquante 
centimes  par  cinq  myriagrammes  de  tourbe  carbo- 
nisée entrant  dans  Paris;  cette  prime  sera  payée 
sur  les   toods  de  secours  et  arts. 

II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  piésent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletiu  des  lois. 

Le  premier   consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier    consul , 
Le  ucrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B-.  Maret. 

MINISTERE    DES    FINANCES. 

Programmes  des  concours  ouverts  pour  la  perfection 
des  monnaies  et  des  procédés    du  monnayage. 

Le  Gouvernement  désire  que  les  nouvelles  mon- 
naies offrent  une  preuve  du  degré  de  perfection  où 
les  arts  sont  parvenus  en  France. 


La  beauté  des  monnaies  est  à-la-fois  un  monu- 
ment du  goût  d'une  nation  ,  et  une  garantie  contre 
les  tentatives  des  faux  monnayeurs.       « 

Le  Gouvernement  désire  encore  que  les  procédés 
du  monnayage  soient  rendus  plus  simples ,  plus  fa- 
ciles ,  plusexpéditils,  sans  danger  pour  les  ouvriers 
employés  à  ce  travail. 

Pour  remplir  ses  vues  ,  le  ministre  des  finances 
croit  devoir  ouvrir  deux  concours  : 

L'un  aura  pour  objet  la  giavure  des  monnaies; 

L'autre  ,   la  construction  des   balanciers. 

PREMIER      PROGRAMMEE 

Le  type  des  pièces  de  monnaie  est  réglé  par 
l'article  XVI  de  la  loi  du   7   germinal. 

C'est  ce  type  qu'il  s'agit  d'exécuter  le  plus  par- 
faitement qu'il  sera  possible  ,  en  conservant  les 
dimensions  déterminées  ,  tant  pour  la  pièce  d'ar- 
gent de  la  valeur  de  5  Irancs  que  pour  la  pièce  d'or 
de  40  francs ,  avec  la  tranche  gravée  en  creux.  . 

Les  artistes  qui  voudront  concourir ,  se  feront 
connaître  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publi- 
cation du  programme,  par  l'inscription  de  leurs 
noms  et  domicile,  au  secrétariat  de  1  administration 
des  monnaies. 

Les  concurrens  remettront  avant  le  Ier  thermi- 
dor ,  à  l'administration  des  monnaies  ,  les  matrices, 
poinçons  et  coins  ,  tant  de  la  pièce  d'argent  que 
de  la  pièce  d'or  qu'ils  croiront  pouvoir  propo- 
ser. Les  pièces  qui  devront  servir  au  jugement , 
seront  frappées  en  présence  d  un  jury  ,  auquel  elles 
seront  remises  par  les  administrateurs  des  monnaies, 
qui  en  dresseront  procès-verbal. 

Le  jury  qui  prononcera  sur  le  concours  ,  sera 
composé  de  neuf  membres  ,  parmi  lesquels  il  se 
trouvera  au  moins  deux  artistes  mécaniciens  ;  trois 
seront  nommés  par  le  ministre  des  finances;  trois 
par  la  classe  des  beaux-arts  de  l'Institut  national, 
et  trois  par  les  concurrens  eux-mêmes. 

L'artiste  dont  l'ouvrage  sera  jugé  le  plus  parfait , 
recevra  p'our  prix  de  son  travail  la  somme  de 
10,000  francs;  et  dans  le  cas  où  le  prix  devrait 
être  partagé  en  deux  artistes  pour  l'or  et  pour  l'argent , 
il  sera  de  8000  francs  pour  chacun  ,  et  son  nom  ou 
son  différent  sera  conservé  sur  les  matrices  de  sa 
composition. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  artistes  qui  auront  tra- 
vaillé pour  le  concours  ,  ne  pourront  garder  ni 
retenir  ,  même  après  le  jugement,  aucune  des  pièces 
qu'ils  auraient  présentées  ,  ou  seulement  préparées 
et  commencées  ,  quand  le  travail  n'en  serait  pas 
terminé.  Il  leur  en  sera  délivré  ,  s'ils  le  désirent  -, 
de  simples  clichés  sur  étain.  Toute  personne  qui  , 
sans  avoir  fait  connaître  l'intention  de  concourir, 
serait  trouvée  posséder  des  pièces  ou  instrumens 
propres  à  la  fabrication  des  monnaies  ,  sera  pour- 
suivie suivant  la  rigueur  des  lois. 

DEUXIEME      PROGRAMME. 

L'objet  du  Gouvernement ,  dans  ce  concours  , 
est  d'obtenir  une  construction  aussi  parfaite  qu'il 
est  possible  des  balanciers  à  frapper  les  monnaies. 

Les  mécaniciens  qui  se  proposent  de  concourir , 
se  feront  connaître  ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  publication  du  programme  ,  par  l'inscription  de 
leurs  noms  et  domicile  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration des  monnaies. 

Le  concours  sera  fermé  le    i5  messidor. 

Ce  terme  arrivé  ,  ceux  qui  auront  terminé  les 
travaux  qu'ils  croiront  pouvoir  présenter  au  con- 
cours ,  en  donneront  leur  déclaration  par  écrit  au 
même  secrétariat. 

Une  commission  de  neuf  membres  ,  dont  trois 
nommés  par  le  ministre  ,  trois  par  la  première 
classe  de  l'Institut  ,  et  trois  par  les  concurrens  qui 
auront  donné  la  déclaration  dont  il  vient  d'être 
parlé  ,  se  transportera  dans  les  ateliers  de  chacun 
des  concurrens  ,  pour  procéder  à  un  premier 
examen   des  balanciers   proposés  au   concours. 

Ceux  de  ces  balanciers  qui  seront  jugés  en  état 
d'être  soumis  à  l'épreuve  du  monnayage  ,  seront 
immédiatement  transportés  et  établis  à  l'hôtel  des 
monnaies,  sous  la  conduite  et  direction  de  ceux 
qui  les  auront  présentés  ;  et  aux  fiais  du  Gouver- 
nement ,  pour  ce  qui  concernera  seulement  lesdits 
transports  et   établissemens. 

Les  concurrens  pourront  frapper  ,  soit  en  virole 
pleine  ,  soit  en  virole  brisée ,  les  lettres  de  la 
tranche  ,  néanmoins  toujours  gravées  en  creux. 

L'épreuve  des  balanciers  sera  laite  ,  en  présence 
de  la  commission  et  des  fonctionnaires  ordinaires 
du  monnayage  ,  sur  la  pièce  d'or  de  40  fr.  et  sur 
la  pièce  d'argent  de  5  fr. 

Il  sera  frappé  par  chaque  balancier  deux  mille 
pièces   d'or  et  vingt    mille  pièces    d'argent. 

La  commission  tiendra  note  du  tems  dans  le- 
quel ces  pièces  auront  été  frappées  ,  des  accident 
et  autres  causes  d'interruption  de  travail ,  qui  de- 
vront  servir  de  base  à  son  jugement. 

L'administration  des  monnaies  fera  délivrer  les 
coins  et  les  flaons  nécessaires  à  ces  épreuves  ,  en 
observant  les  lormes  ordinaires  de  délivrance  et  de 
comptabilité. 

Le  mécanicien  dont  le  balancier  aura  paru  réu- 
nir le  plus  d'avantages  ,  recevra  pour  prix  la  somme 
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de  dix  mille  francs ,  indépendamment  de  la  valeur 
du  balancier  et  de  ses  dépendances  ,  qui  resteront 
à  l'administration  des  monnaies,  et  dont  elle  paiera 
le  prix  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
des  experts. 

Fait  à  Paris,   le floréal   de  l'an    n    de   la 

République. 

Le  ministre  des  finances  ,  signé,  Gaudin. 


T    R    I    B    U    N    A   T. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE  DU    10    FLOREAL. 

La  discussion  est  établie  sur  le  projet  de  loi 
(  suite  du  Code  civil  )  ,  relatif  aux  donations  et 
testament. 

Seiillcv.  Tribuns  ,  après  ce  que  vous  avez  lu  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  sur  les  donations  et  sur  les  tcsiamens , 
aptes  l^  .apport  que  vous  avez  entendu  hier,  modèle  de  pré- 
cision ,  de  force  et  de  clarté  ,  tout  ce  que  je  pourrais  vous 
dire  ,  tout  ce  que  j'avais  préparé  sur  cette  matière  ,  ne  vous 
paraîtrait  guère  qu'une  répétition  froide  et  inanimée.  Pour 
quoi  enirepreudrai-je  de  démontrer  encore  ce  qui  a  éié  si  bien 
démontré  ?  Pour  quoi  affecterai-je  L'inutile  courage  de  venir 
au  secours  d'une  loi  ,  forte  par  elle-même  ,  et  qui  n'est  point 
attaquée  ?  Pour  quoi  provoquerai-je  .votre  délibération  ,  lorsque 
chacun  de  vous  a    son  opinion   bien   formée  ? 

J'espère  donc  ,  tribuns  ,  que  vous  ine  permettrez  d'aban- 
donner ,  si  je  puis  parler  ainsi  ,  le  matériel  de  la  loi  pour 
considérer  ies  alentours  et  poitcr  vos  regards  sur  quelques 
points,  de  vue  qui  ,  à  cause  de  leur  éloignement  ,  n'ont  peut- 
être    pas    encore  clé    suffisamment    remarqués. 

Je  vais  donc  considérer  la  loi  qui  nous  occupe  ,  dans  son 
esprit  et   dans   ses  influences. 

Le  plus  beau  titre  du  Code  civil,  celui  qui  repose  plus 
agréablement  l'esprit ,  parce  qu'il  donne  une  meilleure  idée 
des  hommes  ,  est  sans  contredit  celui  qui  règle  les  effets  de 
la  libéralité. 

Les  Gaulois,  dit  Tacite,  aiment  les  présens;  maïs  chez 
cette  nation  ,  celui  qui  donne  ne  cherche  point  a  se  faire  un 
titre  ,  celui  qui  reçoit  ne  croit  point  contracter  une  obliga- 
tion. On  retrouve  les  mêmes  dispositions  chez  les  peuples  que 
nous  appelions  sauvages  ;  moins  prévoyans  ,  moins  exigeans 
que  nous  ,  ils  donnent  volontiers  et  de  bou  cœur ,  ils  ne 
connaissent  ni  la  reconnaissance  ni  l'iugratiiude.  Tout  part 
d'un  instinct  irréfléchi  chez  des  hommes  qui  ont  conservé  la 
simplicité  primitive  ,  tandis  que  chez  les  peuples  policés  ,  par 
une  complication  d'abus  et  d'intérêts  divers  ,  tout  est  soumis 
à  des  calculs  ,   tout  réclame  le  secours  et  la  prévoyance  des  lois. 

Puisque    le  projet   de    loi    réunit  sous   un  même    titre    les 


les  effets  de  la  toi  ,  et  pour  en  remarquer  les  influences  ,  je 
me  suit  vu  conduit  presque  malgré  moi  ,  a  toucher  les  in- 
Buences    même   du    Code    civil. 

Mais  quand  ou  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  les  personnes  , 
les  principaux  contrats  ,  les  successions  ^  les  tesiaroens  ,  on  peut 
se  flatter  d'avoir  un  Code  civil.  Le*  grandes  bases  sont  jetiées  , 
l'édifice  est  debout  ;  ptk  peut  déjà  juger  rie  sou  ordonnance  , 
de  sa  solidité. 

Qu'est-ce  qu'un  Code  civil  ? 
des    lois  conservatrices  de  toutes  les  ; 


Code  civil  ,   est   le  dépôt 


,  le  pala- 


do 


des 


considérations  géuérales  ,  applicables  à  ces  deux  espèces  de 
libéralité. 

Les  donations  et  les  testamens  ont  leur  source  commune 
dans  l'exercice  de  la  libéralité  ;  mais  il  est  facile  de  distinguer 
dans  ces  deux  manières  de  donner,  des  différences  essentielles 
qui  ont  guidé  le  législateur  dans  la  déductiou  des  principes 
propres   a   chacune    de   ces   manières. 

Les  donations  sont  des  conventions  ,  car  pour  transmettre 
la  propriété  ,  même  à  titre  gratuit ,  il  faut  nécessairement  une 
personne  qui  en  accepte  les  droits  ,  et  promette  d'en  remplir 
les  devoirs  correspondaus  ;  ce  qui  rend  les  donations  irrévo- 
cables ,  ce  qui  annulle  toutes  les  dispositions  attentatoires  à 
cette    irrévocabilité. 

Les  testamens,  au  contraire,  dépendent  de  la  volonté  du 
testateur  ;  rien  n'empêche  par  conséquent  cette  volonté  de 
varier,  et  les  testamens  sont,  de  leur  nature,  révocables 
jusqu'à  la  mort  qui  ,   seule  ,   met   un  ternie  à  la  mobilité  des 


Dans  les  donations  ,  celui  qui  donne  se  dépouille  ,  sa  géné- 
rosité franche  préfère  le  donataire  à  lui-même  ;  il  transmet  à 
l'instant  la  propriété.  Dans  les  testameus  ,  le  testateur  se 
préfère  au  légataire  ;  on  voit  qu'il  rient  à  la  chose  ,  il  promet 
plutôt  qu'il  ne  doune  ;  il  ne  cède  qu'au  moment  où  il  ne 
peut  plus  retenir  ;  il  ne  veut  pas  se  dépouiller  lui-mtrae  , 
il  ne    dépouille    que    son    héritier. 

C'est  d'après  cette  considération  que  la  loi  romaine  avait 
cru  devoir  donner  plus  de  latitude  aux  dispositions  entre-vifs  ; 
le  Code  civil  a  eu  d'excellentes  raisons-de  rétablir  à  cet  égard 
l'égalité.  Une  politique  sage  ne  permet  pas  de  scruter  si  pro- 
fondément les  intentions  dans  l'exercice  de  la  bienfaisance, 
et  dans.l'usrbgc  légitime  de  ce  qui  nous  appartient  ;  qu'importe 
en  effet  comment  le  bien  s'opère  pourvu,  qu'il  se  fasse  ?  qu'im- 
porte le  secret  de  l'intention \  pourvu  que  l'efîet 'en  soit  bon  ? 
Qu'importe  enfin  l'individu  à  qui  passent  les  biens  ,  pourvu 
que  le  dioit  de  propriété  soit  toujours  respecté  ? 

En  effet,  sous  le  point  de  vue  politique,  la  plus  grande 
latitude  donnée  au  droit  de  propriété  ,  pourvu  néanmoins 
que  cette  liberté  n'aille  pas  jusqu'à  la  licence  ,  est  le  plus 
noble  aiguillon  de  l'industrie  ,  la  plus  douce  récompense  du 
travail  d'où  dépend  la  prospérité  publique  et  particulière.  - 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  projet  de  loi  parait  avoir  été 
conçu  et  rédigé.  Les  vues  sages  du  législateur  peiceut  dans 
toutes   ses    dispositions. 

Peut-être  chacun  de  nous  trouverait- il  quelque  chose  à 
désirer  ,  quelque  chose  à  réformer  ,  par  ce  que  les  combi- 
nais quand  le  principe  en  est  bon  ,  la  loi  est  faite,  là  loi  est 
bonue  ;  le  tems  et  l'expérience  amènent  les  améliorations  et 
concilie   les    opinions. 

Je  passe  aux  influences  de  la  loi  ;  on  peut  se  faire  une 
image  assez  juste   de   ce   que  j'appelle  influence. 

Lorsqu'on  veut  découvrir  les  influences  d'une  loi  ,  il  faut 
d'abord  considérer  les  objets  qui  lui  touchent  immédiatement , 
pois  ceux  qui  touchent  à  ces  derniers  ,  et  successivement  , 
de  proche  en  proche  ,  tous  ceux  qui  peuvent  participer  d'une 
manière  sensible  au  premier  mouvement  imprimé  par  la  puis- 
sance   législative. 

C'est  en  faisant  cet  examen  ,  qu'on  s'appercevia  que  la 
maticTe  des  donations  et  des  testamens  ,  tient  à  celle  des 
successions  ,  a  celle  des  contrats  ,  a  celle  des  personnes  , 
c'est-à-dire  â  tout  ce  qui  constitue  le  Code  civil  ,  le 
mouvement  particulier  de  la  loi  que  j'examine  ,  rentre  et 
se  confond  dans    le    mouvement   général    du  Code  ,    et   forme 


lui 


de  la  société.  Il 


isolé 


dium  de  la  propriété. 

Les  animaux  n'ont  que  l'usage  des  choses  ;  l'homme  seul 
se   croit  propriétaire. 

Cette  idée  n'est  peut-être  qu'une  iHusion  ;  mais  nous  avons 
un  petit  nombre  d'iliurioos  comme  celle-là,  qui  atrimont 
le  Monde  et  font  mouvoir  tous  les  ressorts  des  sociétés  poli- 
cées. Celle-ci,  précisément  parce  quelle  est  notre  ouvrage  , 
nous  est  plus  chère  qu'une  réalité.  Elle  nous  ouvre  des  jouis- 
sances dans  le  présent  et  dans  l'avenir  ,  il  semble  qu'elle  aug- 
mente et  multiplie  notre  être  ,  et  qu'elle  nous  fasse  ,  en  quel- 
que sorte,  survivre  à  nous-mêmes.  Les  Romains  ont  connu 
toute  la  magie  de  la  propriété  ,  ils  en  ont-fait  une  diviuité  , 
et  ce  n'est  pas  leur  plus  mauvaise  apothéose  :  c'est  sous 
son  inspiration    qu'ils   ont    écrit   leurs  lois    civiles. 

Les  lois  sont  filles  de  la  propriété  ;  mais  la  propriété  re- 
pose sous  ta  garantie  des  lois.  Notre  Code  civil  a  organisé 
vigoureusement  cette  garantie  tuttlaire  -,  car  lors  même  qu'elle 
s'occupe  des  personnes  ,  c'est  toujours  dans  la  considération 
dune  propriété  quelconque  qui  leur  appartient  ou  qui  peut 
leur  appartenir. 

La  lecture  la  plus  superficielle  du  Code  civil  peut  convaincre 
de  cette  vérité. 

La  première  garantie  des  propriétés  ,  c'est  que  les  lois  qui 
les  régissent  soient  connues  ,  qu'elles  obligent  tous  les  citoyens 
qu'elles  soieut  exécutées  par-tout,  et  que  jamais  elles  ne 
puissent  nous  priver  d'un  droit  acquis  avant  leur  promul- 
gation ;  qu'enfin  elles  soient  mises  à  1  abri  du  caprice  des 
juges  et  des  conventions  des  particuliers.  Tel  est  l'objet  du 
tierc  préliminaire  du  Code  civil. 

Le  titre  II  établit  avec  honneur  les  droits  du  citoyen  ,-  il  les 
fait  aimer  des  Français  ci  désirer  des  étrangers  ;  il  appelle  tous 
les  peuples  à  jouir  du  bienfait  de  nos  lois ,  comme  des  dé- 
lices de  notre  sol  ;  il  ouvre  le  territoire  français  ,  comme  un 
refuge  au  malheur,  un  asyle  contre  la  persécution  ,  comme 
une  retraite  pour  l'industrie  étrangère.  La  privation  de  ces 
droits   est  toujours  l'effet  d'un   crime  ou  de  l'oubli  des   devoirs 


Combien  de  noms  barbares  j  moins  barbares  que  leur 
style  et  les  sujets  qu'ils  traitent  ,  ne  sont  déjà  plus  tolerei 
que  parce  qu'ils  occupent  depuis  long- tems  une  place  usurpée  ! 
Personne  sur-tout  ne  regrettera  ces  énotmrs  compilations  '.'U 
toutes  les  questions  de  droit  scandaleusement  rendues  pro- 
bléroaliqucs  ,  confondaient  les  traces  de  la  justice  ;  où  les 
opinions    et    les    autorités,  rangées  sur  deux    lignes  opposées  , 

naux  dangereux  ,  où  l'iniquité,  pouvait  s'armer  de  pied  en 
cap  ,  de  manière  â  tromper  les  plus  clairvoyans  ,  à  înti- 
raider  les  plus  courageux. 

On  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  qu'il  n'y  ait  des 
choses  très-précieuses  oV-ns  ces  volumes  sans  nombre  d'au- 
teurs de  droit;  mais  en  général  c'est  une  monnaie  de  mau- 
vais aloi,  dont  !a  refonte  générale  est  aussi  devenue  depuis 
long-tcras  indispensable.  Le  Code  civil  eu  a  fait  le  départ , 
et  ce  qui  pourra  resïer  de  bon  dans  les  résidus  sera  d'une 
exploitation  beaucoup  pins  laborieuse  que  profitable.  Ceux 
qui  réussiront  à  trouver  dans  ces  vieux  livres  de  quoi  faire 
un   livre  nouveau  ,   auront  bien  acquis    par   leur  patience  la 

Payons  néanmoins   un  juste   tribut  de   reconnaissance  à  cc3 


Ils 


npos. 


On  ne  lira  pas  sans  attendrissement  le  titre  III.  Les  atten- 
tions de  la  loi  ont  devancé  notre  existence  ,  elle  épie  le  mo- 
ment  de    notre    arrivée  en   ce  monde  ,  prévoit  nos    besoins 

seulement  en  France  ,  mais  en  pays  étranger  ,  dans  les  camps  , 
sur  les  mers.  Elle  nous  accompagne  peudaut  la  vie  ,  et  ne 
nous  abandonne  pas  même  à  la  mort  ;  elle   constate  toutes  les 

vrai  domicile  du  citoyen  présent,  et  prend  la' défense  de 
l'absent  ,    comme    un   mandataire    fidèle    qui  stipule    tous  ses 

Est-elle  arrivée  cette  époque  de  la  vie  où  l'homme  peut 
penser  a  former  un  lien  durable  ?  c'est  alors  que  la  loi 
semble  redoubler  sa  vigilance  pour  entourer  cet  acte  solennel 
de  toutes  les  précautions  qui   peuvent  assurer  le   Bonheur  des 


époux.  Elle  supplée  à  leur  inexpérience  ;  elle  oppose  une 
sagesse  prévoyante  à  l'imprudence  d'une  passion  aveugle  ; 
elle  écrit  elle-même  le  contrat  de  ceux  qui  oublient  leurs 
intérêts.  L-  mariage  long-tems  détrôné  parmi  nous  ,  est  rétabli 
sur  sa   base  invariable,    comblé   d'honneur  et  ide  dignité.  Son 


subo 


ttissuc  de  fleur: 


lortclles. 

Mais  cxistc-i-il  des  liens  indissolubles  entre  une  victime  et 
son  boureau  ?  entre  le  crime  et  l'innocence  ?  entre  l'honneur 
et  l'infamie  ?  Quoi  qu'en  puissent  dire  les  rigoristes  ,  le  divorce 
est  une  innovation  heureuse  ,  nécessaire  ;  il  été  l'enfer  du 
âge. 


La  loi  concilie  ici  l'intérêt  de  la  société  avec  les  devoirs  et 
les  droits  de  la  nature.  Elle  organise  une  paternité  légale. 
Illusion  peut-être   encore  !  mais  elle  est  innocente. 

Houncur  à  la  paternité  !  bonheur  à  la  filiation!  Multi- 
plions de  pareilles  jouissances  ;  offrons  l'image  à  ceux  qui 
ne    peuvent  obtenir  la  réalité. 

Modèle  de  toutes  les  puissances  ,  la  puissance  paternelle 
ne  reclame  l'empire  que  pour  îépandre  des  bienfaits  ;  on 
peut  s'en  rapporter  à  ses  soins. 

Mais  ceux  qui  ont  besoin  de  secours  n'ont  pas  tous  le 
bonheur  d'avoir  des  pères.  11  fallait  que  •  la  loi  créât-  des 
tuteurs  ,  des  curateurs  ,  des  conseils.  Ces  différentes'  puis- 
sances   érigées   sur  l'homme    faible  ,    pour   sa   conservation  et 

la  puissance  paternelle  ;  mais  elles  devaient  être  circonscrites 
dans  des  bornes  plus  étroites  ,  et  accompagnées  de  précautions 
P»«  itères. 

de  la   propriété,  fl  fallait   réunir  des    règles    fixes  ,  qui   deler- 


ment  on  la 
la    perd. 
Déjà  la  li 


les 


a  obten 


ce  grand   moyen  d'acquérir 
approbation  ;   déjà  celle  sur 

tant  de  sagesse  et  de  talent  ,  qu'il  m'est  impossible  d'v  rien 
ajouter.  Bientôt  le  Code   civil   recevra  le  complément  des  djs- 

avez  adoptées  vont  produire  les  plus  heureux  effets. 

Lorsqu'on  porte  tout-à-coup  un  flambeau  dans  un  lieu 
ùbscur  ,  la  lumière  ,  en  éclairant  les  objets  ,  indique  la  route  , 

Tous  les  êtres  malfaisans  fuient  Veux  -  mêmes  devant  sa 
lumière.  C'est  ce  qui  doit  arriver  à  l'apparition  du  Code 
civil  en  France. 

Son  premier  effet  sera  d'opérer  une  révolution  dans  les 
bibliothèques  et  dans  les  têtes.  La  seule  loi  sur  les  do- 
nations et  les  testamens  a  réduit  à  quelques  pages  un  im- 
mense   H.-/./.0. 

Jetiez  les  veux  sur  une  bibliothèque  de  jurisprudence  ; 
comme  toutes  ces  tablettes  s-'ébranleiil  et  menacent  ruine  I 
Parcourez  ces-  longs  rayons  d'auteurs  ,  naguère  fameux,  qu. 
vont  être  voués  a  l'oubli  long- tems  atjut  d'être  dévorct 
par  les   vcrSâ 


friche  le  sol  devenu  pour  nous  si  fertile  ;  ils  ont  planté 
l'arbre  dont  nous  cueillons  les  fruits.  Si  tcuts  travaux  sont 
restés  si  long-tems  stériles  ,  c'est  la  faute  des  tems  où  ils 
ont  vécu,  c'est  l'erreur  des  législations  et  des  jouvernemens; 
la  marche  de  la  vérité  est  toujours  lente  et  pénible  ;  si  nous 
eussioiîs  été  à  leur  place  ,  nous  aurions  fait  comme  eux  ; 
s'ils  eussent  été  à  la  notre  ,  ils  feraient  comme  nous.  Ils 
sont  les  nourriciers  de  notre  enfance  ,  ils  ont  dirigé  nos 
premiers  pas  ,  ils  ne  nous  ont  pas  tait  ce  que  tious  sommes  ; 
mais  sans  eux  que   serions-nous  ? 

Gardons-nous  sur-tout  de  confondre  avec  cette  génération 
périssable  ,  des  hommes  immortels  dignes  d'éclairer  tous  les 
siècles  ,  parce  qu'ils  ont  su  -puiser  aux  sources  éternelles  du 
vrai  et  du  juste  ,  dont  le  çenie  embrassant  d'un  coup-d'œil  le 
passé  et  l'avenir,  ont  su  tout  ce  qui  était  connu  avant  eux 
et  deviué  tout  ce  qui  ne  l'éiait  pas  encore.  Vous  vetrez  ce 
petit  nombre  d'auteurs  d'élite  sortir  avec  orgueil  de  la  foule, 
ou  ils  étaient  en  quelcoe  sorte  confondus  .  pour  venir  occuper 
les  premiers  rangs  de    nos   nouvelles   bibliothèques. 

A  la  suite  de  ces  grands-hommes  ,  viendront  aussi  se 
placer   quelques    écrivains    célèbres    par   de    savantes  et  judi- 


plaisir  dans 


sont  plus  d'usage  ,    mais  qu'on  voit   enci 
les  cabinets   des    curieux. 

La  révolution  dans  les  esprits  ne  se  fera  peut  -  être  pas 
aussi  facilement.  Les  têtes  ne  se  changent  pas  comme  les 
livres  ;  on  a  de  la  peine  à  oublier  dans  sa  vieillesse  ce  qu'on 
a  appris  avec  tant    de  peine   dans   son  jeune   âge. 

Les  tribunaux  sentiront  les  premiers  l'influence  heureuse 
de  la  législation  nouvelle.  Qu'il  sera  commode  et  satisfaisant 
pour  un  juge  de  n'avoir  plus  à  consulter  que  le  Code  et  sa 
conscience;  d'être  assuré  que  ce  petit  volume  qu'il  aura  sans 
cesse  sous  les  yeux  .  qu'il  saura  bientôt  par  cœur ,  contiens 
toutes  les  règles  obligatoires  de  ses  décisions!  Combien  il  sera 
consolant  pout  lui  de  sentir,  qu'il  peut  éviter  tous  les  pièges 
qu'on  lui  tendait, autrefois,  tous  les  filets  dans  lesquels  on 
cherchait  à  l'envelopper;  fier  de  son  indépendance  ,  fort  à  la 
fois  de  la  loi  et  de  sa  raison,  il  sentira  la  dignité  de  son  nou- 
vel état  ;  c'est  à  compter  de  la  promulgation  du  Code  civil, 
que  nous  commencerons  à  avoir  une  magistrature. 

Descendons  du  tribunal  au  barreau  ,  c!  voyons   si  le    Code 

Mais   d'abord  il    convient- de  partager   le  barreau    en  deux 


L'un 


réunissant  les  lumières  a  la  probité  ,  qui  forts  de  la  confiance 
publique,  qu'ils  ont  si  justement  acquise,  ne  peuvent  plus 
craindre  de  la  perdre  ;  la  seconde  classe  embrasse  cette  foule 
de  gens  de  loi  que  la  révolution  et  la  nécessité  de  vivre  ont 
précipités  dans  le  barreau  qui  les  rejette. 

Les  hommes  de  la  première  classe  ne  verront  rien  dans  le 
Code  civil  qu'ils  n'ayent  depuis  long-tems  dans  la  tête.  Ils 
avaient  déjà  ,  pour  leur  propre  usage  ,  "érigé  en  axiomes  inva- 
riables ce  que  le  Code  vient  d'ériger  eu  loi.  Ces  hommes  esti- 
mables et  précieux  seront  toujours  nécessaires  aux  magistrats 
et  aux  citoyens. 

Quanta  la 'seconde  classe,  on  sent  bien  que  ces  gens-là 
défendront  le  terrein  le  plus  qu'ils  pourront;  ils  tiendront  aux 
anciens  usages  ,  ils  chercheront  à  les  ramener ,  ils  en  auront 
l'espérauce  ;  ils  conserveront  toujours  leur  jurisprudence  à 
deux  visages ,  mais  elle  ne  sera  plus  à  deux  tranchâns  ;  ils  ré- 
péteront  encore   les  vieilles  formules ,    mais   ces  formules  ne 

En  fixant  tous  les  points  contestés  ,  en  posant  des  prin- 
cipes uniformes  ,  le  Code  civil  a  fait  de  la  jurisprudence  une 
science  positive.  On  pourra  bien  discuter  encore  dans  les 
écoles  sur  la  métaphysique  de  la  législation  ;  on  pourra  ,  dans 
la  société,  contester  sur  la  justice 'ou  la  convenance  de  telle 
ou  telle  loi,  mais  d'uuc  pareille^dispute   ou  n'eu  pourra  plus 

L'opinant  ttaite  ici  avec  beaucoup  de  développement  de 
l'élude  du  droit,  de  l'importance  qui  doit  v  être  attachée,  de 
la  ditection  qu'on  doit  donner  à  cette  partie  de  l'enseignement 
public.  11  termine  ainsi  :  » 

influences  générales  que  le  Code  civil  doit  avoir  sur  les  livres  et 
sur  les  esprits,  sur  les  magistrats  et  sur  les  jurisconsultes,  suf 
l'enseignement  public,  et  par  suite  sur  tomes  les  fiasses  des  ci- 
toyens, je  n'entreprendrai  pas  une  tàcl.e  qui  setait  au-dessus 
de  mes  forces,  et  je  n'abuserai  pas  de  la  bicn't  tîtfante  indul- 
gence que  vous  m'ai  <-z  accordée,  eu  descendant  dans  les  détail! 
des  innombrables  ataulages  qui  peuvent  ie~tiher  de  chacune  de 

11  existe  en  effet  une  infinité  d'autres  influences  ultérieures, 
dont  les  imperceptibles  ramifications  vont  sji-;r  !  homme  jusque! 
dans  l'asylc  le  p;us  .ecret  de  sa  pensée  .  qui  louchent  les  fibres 
les  plus  sensibles  dé  s, s  affections,  poui  réformei  -es  habitudes 
et  lui  eu  faire  contracter  de  nouvelles;  car  le  grand  secret  du 
législateur  ,  est  de  faire  en  sorte  que  le  citoyen  qui  obéit  aux 
lois  ,  ne  croie  obéir  qu'à  sa  propre  volonté, 

lln'y  a  pas  une  ri^s  dispositions  du  Code  civil  qui  ne  tende  à 
rapprocher  les  citoyens  les  uns  de;  autres,  i  tanlenci  ia  bqnnfl 
foi  et  les  bonnes  mœurs ,  à  consolider  l'union  des  ramilles,  .1 
honorer  les  vertus  sociales  ,  à  ranimer  L'in'UUaUie  ,  à  inspirer  , 
par  des  moyens  pris  dans  le  cœur  humain  ,  le  goûl  du  trayait  , 
I  des  jouissances  honorables  et  bienfaisantes  ;  il  n'y  en  a  pas  unit 


enfin  qui  ne  nous  attache  à  la  patrie  par  le  sentiment  du  bien- 
kit  ,  par  le  rclo'.n  de  la  reconnaissance. 

ES  ,  qui  pourrait  calculer  jusqu'où  peut  aller,  pour  le  bon- 
heur de  l'humanité,  l'influence  de  cet  amour  de  la  patrie, 
combine  avec  le  désir  de  la  gloire  ,  chez  uu  peuple  aimable  . 
habiiaut  de  l'Univers  partes  expéditions  militaires,  ses  rela- 
tions commerciales  ,  ses  courses  scientifiques ,  et  sur-tout  par  le 
don  de  plaire  et  le  bonheur  d'aimer  1 

En  terminant  ce  tableau  de  l'avenir,  n'oublions  pas  de  jelei 
un  icuard  en  arrière  sur  ces  quatre  grandes  années  de  noir, 
constitution  régénératrice. 

Organiser  de  fond  en  comble  un  Etat  tel  que  la  France; 

Triompher  de  l'Europe; 

Pacifier  le  Monde  ; 

Tirer  du  chaos  d'une  ancienne  législation  un  Code  unique , 
approprié  aux  besoins  de  35  millions  d'iicinmes. 

Est-ce  l'ouvrage  de  quatre  années  ou  de  quatre  siècles  ?  Est-ce 
la  conception  d'un  seul  homme,  ou  les  chefs-d'œuvre  réunis, 
embellis  de  plusieurs  héros?  Est-ce  l'histoire  ou  la  fable  ? 

La  postérité  doutera  peut-être  ;  vous  connaissez  la  vérité. 

L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée. 

Le  iribunat  procède  au  scrutin  ,  et  vote  l'adoption 
du  projet ,  à  la  majorité  de  J4  voix  contre  2. 

Séance  levée. 


ERRATA. 
Dans  le  numéro  d'hier ,  article  Tribunat  , 
rapport  de  Carton  Nizas  .  page  gg5  ,  au-lieu  de  , 
eurent  cessé  d'être  des  iles,  lisez  :  eurenteessé  d'être 
des  aziles. — Au-lieu  de,  ne  trouvaient  point  de  na- 
vires ,  lisez  :  ne  trouvaient  point  de  havres.  — Au- 
lieu  de  ,  jusqu'au  rocher  près  lequel  est  bâti  le  fort 
Brescou,  lisez  :  le  rocher  sous  lequel. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Viennot-Vaublànc. 
SÉANCE   DU    12    FLORÉAL. 

Un  secrétaire  ,  au  nom  du  citoyen  Goujon  fils, 
imp-imeur-libraire  ,  et  des  citoyens  Leyriiz  ,  Le- 
vassor  et  Bourjolly  ,  colons  propriétaires ,  fait 
hommage  au  corps-législatif  de  la  Carte  politique 
de  Saint-Domingue,  de  leur  composition,  présen- 
tant un  nouveau  système  de  colonisation  applicable 
à  cette  île,  et  à  toutes  les  colonies  de  1  Amérique 
en   général. 

Le  corps  législatif  ordonne  la  mention  de  l'hom- 
mage au  pmcès-verbal ,  et  le  dépôt  de  la  Carte  à 
sa  bibliothèque. 

Un  message  du  Gouvernement  annonce  que  des 
orateurs  se  rendront  aujourd'hui  à  la  séance  pour 
présenter  deux  projets  de  lois  ,  et  en  développer 
les  motifs. 

On  introduit  les  conseillers-d'état  Regnaud  (  de 
Saint-Jean-d'Angely  )  ;  Pelet  (de  la  Lozère  ),  et 
Segur. 

Rsgnaud  (  de  Saint  -  Jean  -  cCAngely.  )  Citoyens 
législateurs  ,  vous  avez  reconnu  de  quelle  impor- 
tance était  pour  l'Etat  l'amélioration  delana\iga- 
tion  ,  quand  par  une  lot  dont  les  heureux  effets  se 
font  déjà  sentir  ,  vous  avez  autorisé  le  Gouverne- 
men:  à  établir  des  droits  de  navigation  pour  pour- 
voir aux  travaux  que  son  perlectionnement  ,  sa 
conservation  nécessitent. 

Mais  dans  un  vaste  pays  .  on  ne  peut  établir  ou 
préparer,  sur  le  cours  de  tant  de  fleuves,  de 
rivières  navigables  ou  susceptibles  de  le  devenir  . 
tous  les  travaux  que  l'art  peut  concevoir  ,  et  que 
les  besoins  publics  indiquent  à  la  sollicitude  de 
l'administration. 

Il  est  utile  quelquefois  d'associer  à  ces  mêmes 
travaux  l'intérêt  des  propriétaires ,  l'habileté  des 
conceptions  privées  ,  l'industrie  des  hommes  actifs 
et  entreptenans. 

C'est  d'après  ces  principes  que  le  Gouvernement 
a  jugé  avantageux  de  confier  le  perfectionnement 
de  la  navigation  du  Tarn  dans  une  partie  de  son 
cours ,  et  l'établissement  de  cette  navigation  dans 
une  autre  partie  où  elle  n'existe  pas  ,  à  des  en- 
trepreneurs  qui   se  présentent. 

Rendre  une  rivière  navigable  est  toujours  un 
grand  bienfait-,  car  il  est  reconnu  que  la  navi- 
gation la  plus  conteuse  réduit  les  frais  de  trans- 
port de  quatre  cinquièmes  ;  et  quelle  influence  ne 
doit  pas  avoir  sur  le  prix  des  objets  de  première 
nécessité  une  diminution  aussi  considérable  du  prix 
de  la  voiture? 

Mais  si  les  denrées  qu'il  s'agit  de  faire  parvenir 
d'un  lieu  à  un  autre  sont  d'une  espèce  telle  que  , 
d'un  côté  ,  le  nécessité  s'en  fasse  plus  spéciale- 
ment sentir  ,  et  que  de  l'autre  la  rareté  ,  la  cherté 
fassent  craindre  la  disette  ,  alors  quel  intérêt  l'éta- 
blissement des  communications  par  eau  ne  doit-il 
pas  offrir  aux  propriétaires  ,  aux  consommateurs 
et  au  Gouvernement  protecteur  équitable  de  leurs 
droits  ,  pourvoyeur  vigilant  de  leurs  besoins  com- 
muns ? 

C'est  ce  qui  arrive  dans  l'hypothèse  particulière 
pour  la    navigation   du  Tarn. 

Près  de  cette  rivière  sont  des  mines  de  charbon 
de  terre  ,  situées  à  Carmeaux. 

Elles  sont  riches ,  bien  exploitées ,  et  de  bonne 
qualité.  Les  raffineries,  les  verreries,  les  manu- 
factures de  toute  espèce  placées  sur  les  bords  de 
la  Garonne  ,  les  ateliers   du  port   de  Rochefort  et 
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tous  les  départemens  auxquels  la   Garonne  peut 
communiquer  appellent  les  produits  de  ces  mines. 

Mais  ces  produits  n'y  peuvent  arriver  que  grevés 
d'un  enchérissement  considérable. 

Cet  enchérissement  est  causé  par  l'interruption 
de   la   navigation  du  Tarn. 

On  est  obligé  de  décharger  les  bateaux  à  l'endroit 
iù  cette  rivière  cesse  d'être  navigable  ,  et  de  faire 
'Orter  à  très-grand  prix  la  charge  des  bateaux  qu'on 
emonte  à  vide  ,  jusqu'à  d'autres  bateaux  qui 
nenent  le  charbon  dans  les  départemens  de  la 
'  Haute-Garonne  ,  de  la  Gironde  et  des  deux  Cha- 
rentes.  Delà  l'avantage  qu'ont  les  charbons  d'An- 
gleterre sur  ceux  des  mines  de  Carmeaux  ;  delà  la 
difficulté  des  approvisionnerons  dans  quelques  cir- 
constances ,  et  dans  d'autres  la  disette  qui  se  fait 
sentir. 

La  navigatios  établie  sur  tout  le  cours  du  Tarn  , 
ajoutera  à  l'activité  des  exploitations  des  mines  de 
charbon  qui  l'avoisment.  Elle  établira  une  com- 
munication sûre  ctpeu  coûteuse  entre  le  propriétaire 
et  les   consommateurs   de    charbon. 

Elle  enlèvera  aux  étrangers  l'approvisionnement 
de  nos  manufactures  ,  de  nos  usines  ,  de  nos 
arsenaux. 

Elle  suppléera  au  bois  dont  la  disette  se  fait 
craindre  dans  tous  les  départemens  et  sur-tout  dans 
les  grandes  villes  ,  où  l'emploi  du  charbon  de  terre 
sera  conseillé  par  l'économie  ,  et  commandé  peut- 
être  par  la  nécessité. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  trois  ans  suffi 
saient  aux  travaux  ;  il  a  jugé  convenable  que  la 
loi  fixât  ce  terme,  et  punit  le  retard  par  la  déchéance 
de   la  concession. 

II  faut  accélérer  U  réalisation  des  projets  utiles  ; 
car  ,  s'il  convient  de  ne  pas  envier  au  tems  les 
succès  qui  n'appartiennent  qu'à  lui,  il  ne  convient 
pas  moins  d'empêcher  la  négligence  de  causer  des 
retards  que  la  sagesse  n'a  pas  commandés. 

Le  maximum  du  prix  du  tarif  est  fixé  dans  la  loi. 
Il  ne  pourra  s'élever  qu'à  la  moitié  de  celui  établi 
sur  le  canal  du  Midi.  Il  sera  ainsi  proportionne 
avec  la  dépense  des  travaux  ,  et  le  Gouvernement 
fixera  la  durée  de  la  jouissance  ,  en  prenant  en 
considération  le  produit  annuel  présumé  ,  et  l'éva- 
luation de  la  mise  dehors  à  laquelle  seront  tenus 
les    entrepreneurs. 

Tels  sont  ,  législateurs  ,  les  principes  desquels 
le  Gouvernement  est  parti  ,  les  causes  qui  en 
ont  déterminé  l'application  ,  et  les  résultats  qu'il 
en  espère. 

Texte  du  projet  de  loi. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  traiter 
avec  les  soumissionnaires  qui  se  présenteront  pour 
améliorer  la  navigation  du  Tarn,  depuis  Gaillac 
jusqu'à  Montauban  ,  et  pour  le  rendre  navigable 
depuis  le  Saut  du  Sabot  jusqu'à  Gaillac,  et  à  con- 
céder ,  pour  compensation  des  dépenses  des  tra- 
vaux, un  droit  de  péage  ,  dont  la  quotité  ne  pourra 
excéder  moitié  du  droit  de  navigation  sur  le  canal 
du  Midi. 

II.  Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  prendre 
les  terreins  nécessaires  pour  leurs  travaux  ,  et  les  che- 
mins de  hallage,  à  la  charge  d'indemniser  préala- 
blement ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  propriétaires. 

III.  La  concession  sera  faite  à  la  charge  de  termi- 
ner les  travaux  dans  le  délai  de  trois  ans ,  à  dater  du 
jour  du  ttaité  ,  et  de  remettre  ,  à  l'expiration  de  la 
jouissance  ,  tous  les   travaux  et  constructions  dans 

état  où  ils  se  trouveront ,  pour  le  tout  être  réuni 
au  domaine  national. 

La  discussion  de  ce  projet  est  indiquée  au  ig  de 
ce  mois. 

Le  même  orateur  présente  un  projet  de  loi  con- 
tenant un  grand  nombre  de  stipulations  d'un  intérêt 
local. 


Un  troisième  sera  nécessaire  vers  la  partie  sep- 
tentrionale. Le  Couvernement  aliend  que  l'admi- 
nistration ait  trouvé  le  lieu  où  il  pourra  êtie 
convenablement  placé  ,  pour  vous  proposer  d  eu 
autor  ser   l'acquisition. 

Ainsi  la  capitale  de  la  France  aura  bientôt  des 
lieux  de  sépulture  où  les  hommes  assez  heureux 
pour  avoir  connu  les  sentimens  profonds  et  pour 
conserver  les  longs  souvenirs  ,  pourront  aller  verser 
des  pleurs  sur  la  perte  du  père  ,  de  la  mère,  de 
l'épouse  ,  de  l'enfant  Ou  de  l'ami  auxquels  ils  au- 
ront élevé  un  tombeau  ,  non  par  un  vain  orgueil, 
mais  par   une  tendre   piété. 

Vous  remarquerez  encore  les  articles  qui  pré- 
parent la  réparation  des  églises  ,  le  logement  des 
ministres  du  culte ,  dans  un  grand  nombre  de 
villes. 

Eu  un  mot  ,  vous  trouverez-  dans  toute  la  loi 
les  vues  réparatrices  qui  caractérisent  celles  qui  ont 
déjà  obtenu,  et  qui  attendent  encore  votre  sanction. 

L'orateur  lit  le  sommaire  des  articles  du  pro- 
jet,  qui   sera   discuté    le    17. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  établit  un  droit  de  perception  par  mois 
et  par  tonneau  ,  sur  les  navires  admis  à  entrer  et  à 
séjourner  dans  les  bassins  des  ports  du  Havre, 
Ostcnde  et  Bruges. 

Cosié  ,  organe  du  tribunat,  et  chargé  d'expri- 
mer le  vœu  d'adoption  émis  par  cetie  autorité  , 
reproduit  en  laveur  du  projet  les  mêmes  consi- 
dérations qu'il  avait  développées  dans  son  rapport 
au  tribunal.  (  Voyez  le  Moniteur  d'hier.) 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet  qui  est 
converti  en  loi  à  la  majorité  de  201  boules  blanches 
contre  3  noires. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Le  iribunat  ,  dans  sa  séance  du  12  ,  s 
entendu  deux  rapports  ;  ('un  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  et:fans  nés  hors  mariage  ,  dont  les  pères 
sont  morts  depuis  le  12  brumaire;  l'autre  sur 
le  projet  relatif  au  curage  des  canaux  et  rivières 
non   navigables. 

Il  a  adopté  le  projet  relatif  à  la  contrebande 
avec   attroupement  et  port  d'armes. 


Kegnault  [de  S.nnt-Jcan-d'Angely).  Citoyens  lé- 
gislateurs :  L'empressement  que  mettent  les  com- 
munes ou  les  établissemens  publics  à  consommer 
des  transactions  qui  préparent  des  améliorations, 
les  embellissemens  ,  et  en  général  des  travaux, 
des  arrangemens  utiles  à  l'Etat  et  convenables  aux 
particuliers  ,  a  paru  au  Gouvernement  digne  d'être 
secondé. 

G'est  à  ce  sentiment  qu'est  due  la  présentation 
de  la  loi  que  je  vous  apporte  ,  quit  statue  sur 
cent  soixante-dix-neuf  demandes  de  ce  genres  , 
dont  plusieurs  sont  d'un  intérêt  pressant  et  d'une 
assez  grande   importance. 

L'objet  en  est  connu.  L'observation  rigoureuse 
des  formes  ,  l'avantage  des  communes  ,  des  hos- 
pices ,  le  besoin  ou  les  convenances  sont  garantis 
par  l'examen  successif  de  toutes  les  autorités  ap- 
pelées à  surveiller  les  intérêts  sur  lesquels  la  loi 
doit  statuer. 

Dans  les  nombreux  articles  de  cette  loi  ,  vous 
en  distinguerez  sans  doute  quelques-uns  qui  réa- 
lisent des  espérances  ou  satisfont  à  des  vœux  con- 
nus depuis  long-tems. 

Par  exemple  ,  ceux  relatifs  à  l'établissement  de 
nouveaux   cimetières  dans   la   ville  de  Paris. 

En  vertu  de  cette  loi ,  il  y  en  aura  deux  nou- 
veaux ;  l'un  à  l'est  de  la  capitale  ,  au  lieu  appelé 
la  maison  du  père  la  Chaise  ,  l'autre  au  midi , 
près  le  cimetiete  de  la   Charité. 


BEAUX-ARTS. 

'  Les  amis  des  arts  n'ont  point  oublié  que  les 
journaux  retentirent,  il  y  a  dix-huil  mois  ,  delà 
perte  d'un  artiste  ttès-disiingué  que,  très -jeune 
encore  ,  la  mort  frappa  à  Florence  ,  et  plongea  dans 
le  tombeau  le  même  jour  ,  pour  ainsi  dire  ,  où  son 
épouse  également  jeune  ,  et  habile  également  dans 
l'art  de  la  peinlure  ,  y  descendait  elle-même  ,  lais- 
sant après  eux  ,  et  dans  une  terre  étrangère  ,  deux 
enfans  au  berceau.  Il  ne  resta  à  ces  deux  orphelins 
que  le  souvenir  des  vertus  et  des  talens  de  leur 
père  et  de  leur  mère  ,  et  quelques  tableaux.  Gautfier 
(  c'est  le  nom  de  ce  jeune  peintre  )  en  mourant ,  a 
confié  sesenlàns  à  son  beau-pere  et  au  cit.  Desmarais, 
son  compagnon  d'études  ;  il  a  désiré  que  ses  tableaux , 
ses  dessins ,  ses  croquis,  ainsi  que  ceux  de  sa  femme, 
et  plusieurs  autres  tableaux,  présens  de  l'amitié 
d'artistes  distingués  ,  fussent  envoyés  à  Paris  ,  pour 
y  être  vendus  sous  la  direction  de  deux  de  ses  amis  , 
les  cit.  Mérimé  et  Chaudet.  Cette  intéressante  col- 
lection ,  dont  la  vente  doit  avoir  un  emploi  si  tou- 
chant et  si  sacré  ,  sera  exposée  au  Louvre  les  17  et 
l8  floréal  ,  dans  la  salle  de  la  société  des  amis  des 
arts.  La  vente  se  fera  le  ig  ,  à  cinq  heures  du  soir, 
et  continueralesjours  suivans. 

LIVRES    DIVERS. 

Mémoires  de  Babiole  ,  ou  la  Lanterne  magique 
anglaise ,  par  C.  W.  . . .  ;  dédiés  à  madame  la  du- 
chesse de  Devonshire  .  avec  cette  épigraphe  : 


Trois  volumes  petit  in-12  ,  beau  papier,  impres- 
sion soignée. 

A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  Gillé  fils ,  et  se  trouve 
chez  Martinet ,  libraire  ,  rue  du  Coq-Saint-Honoré. 

XVIIIe  ,  XIX*  et  XXe  cahiers  de  la  Bibliothèque 
commerciale  ,  ouvrage  destiné  à  répandre  les  con- 
naissances relatives  au  commerce  ,  à  la  naviga- 
tion, etc.  ;  parj.  Peuchet ,  membre  du  conseil  du 
commerce  au  ministère  de  l'intérieur  ,  etc. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  21  fr.  ,  pour 
recevoir  franches  de  port ,  24  livraisons,  et  12  fr. 
pour  12  livraisons.  La  lettre  et  l'argent  doivent  être 
affranchis.  On  peut  envoyer  le  prix  de  la  souscrip- 
tion en  un  mandat  sur  Paris.  On  souscrit  à  Paris  , 
chez  F.  Buissson  ,  libraire,  rue  Hautelcuille,  n°.  20. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  12 floréal. 

EFFETS       PUBLICS. 
Cinq  pour  cent.   c.  jouis,  de  germ.       53  fr.   20  c. 
Idem  Jouissance  du  Ier  vend,  an  12.       5o   fr.   10  c. 
Ordon.  pour  rescript,  de  domaines.        gi   fr.         c. 
Actions   de   la  Banque  de   France.    no5  fr.         c. 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie   de   H.  Agas< 


V 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  somme»  autorisés  à  prévenir  nos   souscripteurs,   qu'à    dater  du  7  nivôse   an   8  ,   le  Moniteur  est   le    seuljoutnal officiel. 


N°  224. 


Mercredi  ,  i^flvical  an  1  1   de  la  République  (  4  mai  1  8o3. 


INTERIEUR. 

Paris ,  le  1 3  floréal. 

TRIBU     N    A    T. 

Présidence  de  Costal. 

SÉANCE     DU    12     FLORÉAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-veibal  de 
la  dernière  séance.   La  rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'état  et  aux  droits^des  enfans  nés 
hors  mariage,  dont  les  pères  et  mères  sont  morts 
depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  2. 

Huguet.  Tribuns  ,  les  enfans  nés  hors  mariage 
ont  beaucoup  occupé  les   précédentes  législatures. 

Une  philantropie  excessive  a  sollicité  et  même 
obtenu  pour  eux  un  état  et  des  droits  auxq"els  ils 
ne  devaient  pas  prétendre. 

Introduits  dans  le  sein  des  familles,  ils  ont  été 
élevés  au  rang  des  enlans  légitimes,  et  rivalisant 
avec  'eux  ,  ils  ont  été  admis  au  partage  égal  de 
toutes   successions. 

Ce  système,  il  faut  en  convenir,  était  fait  pour 
ébranler  l'ordre  social,  puisqu'il  ôtait  au  mariage, 
la  seule  prime  d'encouragement  qui  lui  restait  puur 
lutter  contre   la  dépravation    des  mœurs. 

Vous  avez  été  appelés  à  réparer  ces  erreurs,  et 
à  rendre  à  cette  partie  de  la  législation  toute  sa 
pureté.  Vous  l'avez  fait  en  donnant  votre  assen- 
timent au  titre  VII  du  Code  civil ,  de  la  pater- 
nité H  de  la  filiation  ,  et  au  titre  Ier  du  livre  III 
du   même   Code  ,   sur  les  successions. 

Ces  nouvelles  lois  ,  par  une  sage  combinaison, 
ont  su  allier  ce  que  l'humanité  et  des  sentimens 
puisés  dans  la  nature  pouvaient  réclamer  pour 
ces  enfans  ,  avec  ce  que  la  raison  et  une  justice 
sévère  exigeaient  pour  la  paix  des  familles  ,  pour 
la  dignité  du  mariage  et  pouf  les  droits  sacrés  de 
la  morale  publique. 

Cependant ,  s'il  est  possible  de  dire  que  cette 
législation  a  existé  ou  plutôt  qu'elle  était  dans 
l'esprit  des  législateurs  dalors  ,  il  faut  en  meme- 
tems  convenir  que  dans  son  application  elle  a 
éprouvé  beaucoup  de  difficulté1-;  et  des  interpré- 
tations différentes  ;  soit  assez  ordinaire  des  mau- 
vaises lois. 

Sans  doute  si  ces  lois  eussent  été  positives  ,  rédi- 
gées en  termes  clairs,  précis,  sans  ambiguïtés  et 
sans  lacunes  ,  les  législateurs  actuels ,  rectifiant  ou 
faisant  mieux  pour  l'avenir  seulement,  se  trou- 
veraient dans  l'impuissance  de  détruire  des  droits 
véritablement  acquis  en  vertu  de  ces  lois. 
■  Mais  comme  elles  ont  été  interprétées  de  diverses 
manières  ,  que  leur  imperfection  est  évidente  ,  que 
depuis  long -tems  l'explication  du  législateur  est 
devenue  nécessaire  ,  on  ne  peut  craindre  en  la 
fi'Sant  d  être  accusé  de  rétroactivité  ;  des  disposi- 
tions obscures  ou  contradictoires  dans  une  loi  sont 
réputées  non   écrites. 

Ainsi  ,  maîtres  absolus  de  l'interprétation  ,  vous 
aurez  à  examiner  si  vous  devez  aujourd'hui  la  faire 
toute  entière  en  faveur  des  enfans  naturels,  ou  si 
au  contraire  elle  doit  être  faite  d'une  manière  plus 
conforme  à  la  morale  et  à  l'intérêt  sociah 

Le  Gouvernement  n'a  point  hésité  pour  ce  der- 
nier parti  '  par  le  ptojet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté ,  et  d'avance  je  suis  convaincu  que  vous 
n'hésiterez  pas  non  plus,  lorsque  je  vous  aurai 
démontré  qu'effectivement  cette  législation  est  im- 
parfaite ,  qu'il  y  a  des  lacunes  et  des  contradic- 
tions dans  ses  dispositions  .  et  sur-tout  qu'elle  a 
éprouvé  dans  son  application  des  interprétations 
absolument  différentes  ;  c'est  ce  que  je  vais  faire 
le  plus   brièvement  possible. 

Ce  lut  le  4  juin  1/0,3,  que  la  convention  na- 
tionale s'occupa  du  sort  des  enfans  nés  hors  ma- 
riage. Ce  jour-là  elle  décréta  qu'ils  succéderaient 
à  leurs  pères  et  mères  dvns  lafoime  qui  serait  déter- 
minée. 

Comme  vous  voyez,  il  ne  fut  question  alors  que 
des  successions  des  pères  et  mères.  Le  principe  fut 
décrété .  mais  il  lut  d'avance  soumis  à  des  lormes  et 
à  des  conditions  qui  n'étaient  point  encore  déter- 
minées. 

Le  24  août  suivant,  1793,  on  décréta  quelques  ar- 
ticles d'un  code  civil,  par  lesquels  on  leur  donnait, 
.non-seulement  les  successions  de  leurs  pères  et  mères , 
mais  encore  on  les  admettait  au  partage  égal  avec 
les  enfans  légitimes  ,  et  on  leur  conléran  des  droits 
héréditaires  dans  les  successions  collatérales. 

D;.puis  intervint  là  loi  du  12  brumaire  an  2  ,  qui 
étoit  transitoire  à  ce  code  civil  du  24  août. 

Elle  porte  ,  art,  Ier  :  n  Les  enfans  actuellement 
n  existans ,  nés  hors  mariage  ,  seront  admis  aux  suc- 
n  cessions  de  leurs  pères  et  mères,  ouvertes  depuis 
u  le  14  juillet  1789;  i;s  le  seront  également  à  celles 


»  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  sous   la  réseive  portée 
11  par  l'art.  X  ci-apiès  n. 

L'art.  II  dit  :  >>  Leurs  droits  de  successibilité  sont 
n  les  mêmes  que  ceux  des  autres  enfans  ". 

Les  art.  Iii .  IV,,  V,  VI,  VII  et  Vlll,  règlent  les 
formes  et  les  conditions  des  partages  faits  et  "à  faire, 
avec  différentes  modifications  qui  ont  paru  alors 
convenables. 

Lan.  IX  porte  :  n  Les  enfans  nés  hors  du  ma- 
"  riage  ,  dont  la  filiation  sera  prouvée  de  la  manieie 
11  déterminée,  ne  pourront  prétendre  aucuns  droits 
11  dans  les  successions  de  leurs  parens  collatéraux, 
n  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789;  mais ,  à  comp- 
léter de  ce  jour,  il  y  aura  successibilité  réciproque 
Demie  eux  et  leurs  parens  collatéraux,  à  défaut 
n  d'héritiers  directs  >i. 

Enfin  l'art.  X  porte  :  »  A  l'égard  des  enfans  nés 
ii  hors  mariage  ,  dont  le  père  et  la  mère  seront  en- 
>i  core  existais  lors  de  la  promulgation  du  Code 
n  civil,  leur  état  et  leurs  droits  seront  en  tous  points 
11  réglés  par  les  dispositions  du  Code. 

Quant  aux  auires  articles  de  cette  loi,  ils  sont 
étrangers  à  l'objet  qui  nous  occupe  ;  je  ne  vous  en 
parlerai  point. 

Depuis ,  il  y  a  eu  une  loi  qui  a  rapporté  les  dis- 
positions rétroactives  de  celte  de  brumaire. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  de  cette 
loi  du  12  brumaire,  qui  n'était,  comme  je  vous 
lai  dit ,  que  iransitoire  aux  arides  du  Code  civil-, 
décrétés  le  24  août  précédent. 

Mais  le  lendemain  de  celte  loi  transitoire  ;  le 
l3  brumaire  ,  la  convention  nationale  suspendit  la 
promulgation  de  ce  Code  civil ,  en  le  renvoyant 
devant  une  nouvelle  commission  de  six  membres . 
pour  la  réviser  et  la  retoucher;  ce  sont  les  termes 
du  décret. 

Il  semblait  naturel  que  ,  puisque  la  promulga- 
tion de  ce  "Code  civil  était  suspendue,  le  décret 
transitoire  du  12  brumaire  ,  dût  avoir  ,  par  une 
suite  nécessaire,  le  même  sort.  Cependant  ,  le  pou- 
voir exécutil  d'alors  le  fit  promulguer  ;  ce  qui  obli- 
gea les  tribunaux  à  le  reconnaître  pour  loi. 

C'est  ici  le  tems  de  vous  entretenir  des  diverses 
difficultés  que  cette  loi   fit  naître. 

D'abord  on  soutint  qu'il  y  avait  une  contra- 
diction manifeste  entre  1  art.  IX  et  l'art.  X  J  en  ce 
que  l'art.  IX  disait  qu'à  compter  dudit  jour ,'  15  bru- 
maire ,  il  y  aurait  successtbilité  réciproque  entre 
les  enfans  naturels  et  leurs  parens  colla'éraux  ,  et 
que  ,  cependant,  l'art.  X  voulait  que"  f état  et  les 
dmits  des  enfans  dont  les  père  et  mère  étaient 
alors  vivans  ,  fussent  réglés  parles  dispositions  du 
Code  ;  or  ,  disait-on  ,  comment  les  enfans  naturels 
peuvent-ils  avoir  des  parens  collatéraux  auxquels 
ils  puissent  succéder  ,  puisque  leur  père  et  mère 
sont  existans,  et  que  ce  n'est  que  de  leur  chef  et 
comme  les  repiésentans  ,  qu'ils  pourraient  s:  dire 
parens  des  collatéraux,  et  sur-tout  réclamer  leurs 
Successions.  On  ne  peut  pas,  ajputait-t-on,  réclamer 
des  droits  d'héritiers  par  représentation  de  per- 
sonnes vivantes  ,  et  pour  raison  de  quoi  encore  on 
était  obligé  d'attendre  qu'un  Code  civil  fût  décrété, 
et  qu'il  eût  fixé  l'état  et  les  droiis  de  ceseiifaris  ;  on 
les  renvoyait  donc  à  ce  Code  civil  à  faire  ;  mais 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  .c'était  de  la  part  des 
tribunaux  une  interprétation  des  dispositions  de 
cette  loi  évidemment  contradictoires. 

Ensuite  on  soutint  que  cette  loi  ne  donnait  des 
droits  qu'aux  enlans  dont  les  peie  et  mère  étaient 
décèdes  à  l'époque  de  ceite  loi  ,  et  seulement  dans 
les  successions  qui  étaient  déjà  ouvertes  à  cette 
époque.  On  se  fondait  sur  l'article  10  de  cette 
loi  qui  voulait  qu'à  l'égard  des  enfans  dont  les 
père  et  mère  étaient  existans  ,  et  dont  par  consé- 
quent les  successions  n'étaient  pas  ouvertes  ,  ou 
qui  n'en  pouvaient  transmettre  en  collatérale  par 
leur  représentation,  puisqu'ils  vivaient,  on  sou- 
tenait, dis-je  ,  que  l'exercice  de  leurs  droits  était 
suspendu  jusqu'à  ce  qu'un  Code  civil  les  eût  ré- 
glés et  déterminés  :  qu'on  ne  pouvait  argumenier 
du  Code  civil  décrété  le  24  août ,  puisque  la  pro- 
mulgation en  avait  été  arrêtée  et  renvoyée  de 
nouveau  à  l'examen  d  une  nouvelle  commission 
chargée  de  le  réviser  et  de  le  retoucher;  ce  qui  le 
laisait  considérer  de  fait  et  de  droit  comme  n'exis- 
tant pas. 

Dans  le  sens  contraire  ,  on  soutenait  que  pour 
connaître  l'esprit  de  celte  loi  il  fallait  se  placer  à 
l'époque  précise  du  12  brumaire;  que  ,  certes,  on 
ne  pouvait  nier  que  ce  jour-là  il  était  dans  l'in- 
tention du  législateur  d'accorder  à  ces  enfans  tous 
droits  ,  non  seu'ement  dans  les  successions  ou- 
vertes ,  mais  encore  dans  celles  à  ouvrir  par  la 
suite  ;  que  si ,  à  l'égard  de  ces  dernières  succès 
sions,  1  article  10  renvoyait  au  Code  civil,  c  est 
parce  qu'alors  ce  code  était  décrété  ;  que  son  dé- 
faut de  promulgation  n'empêchait  pas  de  recon- 
naître l'intention  bien  manifestée  du  législateur. 

Dans  les  premiers  tems  que  cette,  loi  parut, 
plusieuis  tribunaux  ,   et  cului    de   cassation  ,  lui- 


même,  ont  jutzé  conformément  à  ce  dernier  sys- 
tème ,  c'es'.-à-drre  que  les  tribunaux  -.  empiétant 
sur  le  pouvoir  législatif ,  ont  in'.erprété  et  expli- 
qué, sur  des  intentions  seulement  ,  ce  qui,  à  mon 
gré,  pouvait  présenter  des  difficultés  sérieuses  dans 
les   deux  systèmes. 

-Mais  depuis  quatre  à  cinq  ans,  le  tribunal  de 
cassation  ,  mieux  instruit ,  ou  plutôt  ,  si  l'on  veut, 
dégagé  de  ce  grand  enthousiasme  pour  les  enlans 
nés  hors  de  minage  .  a  reconnu  que  c"es  enfans 
avaient  des  droits  dans  les  successions  ouvertes  à 
l'époque  du  12  brumaiie  an  2  .  mais  qu'ils  n'en 
avaient  aucuns,  ou  plutôt  que  l'exercice  en  était 
suspendu  .  dais  les  successions  ouvertes",  depuis 
ce  jour  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  détermines  et 
réglés  par   un   Code  civil. 

Ce  tribunal  a  reconnu  que  ce  n'était  point  sur 
des  intentions  qu'il  fallait  apprécier  cette  loi,  mais 
sur  les  termes  qu'elle  cônteiraît  .  et  qu'li  ne  pouvait 
pas  y  avoir  d'équivoque  sur  1  anicle'X  .  qui ,  encore 
une  fois  ,  voulait  que  les  droits  de  ces  enlans  fussent 
réglés  et  subordonnés  aux  dispositions  d'un  Code 
civil  ;  que  celui  du  24  août  ne  devait  pas  eue  c  n- 
sulté ,  puisqu'il  n'avait  pas  le  caractère  de  loi  , 
n  étant  pas  promulgué  et  étant  d'ailleurs  dans  1s 
cas  dêtre  revisé  et  retouché  d'aptes  le  décret  du 
i3  brumaire. 

Enfin  ,  on  a  soutenu  qu'il  y:  avait  une  lacune 
évidente  dans  cette  loi  ;  qu'il  y  était  bien  question 
des  enfans  existans,  de'pere  et  mère  existans  à 
l'époque7de  la  promulgation  du  Code  civil;  mais 
qu'il  n'avait  été  rien  sia'.ué  gnur  les  enlans  qui 
naîtraient  et  les  .père  et  mère  qui  viendraient  à 
décéder  et  dont  les  successions  s'ouvriraient  depuis 
la  loi  de  brumaire  jusqu'au  jour  de  la  promulgation 
du  Code  civil! 

.  Tel  est.  citoyens  tribuns,  l'état  de  cette  légis- 
lation v'iîî  est  impossible  que  vous  ne  soyez  pas  con- 
vaincus qu'elle  contient  dans  ces  diverses  disposi- 
tions des  contradictions  et  des  lacunes;  que  sur-tout 
ellcsontété  interprétées  de  diverses  manières  parles 
tribunaux  ,  et  que  dès-lors  il  est  indispensable  de 
laire  cesser  cet  état  de  choses  en  expliquant  cette  loi, 
Aujourd'hui  .le  Code  civil  est  décrété;  il  est  loi 
en  ce  qui  concerne  les  enfans  nés  hors  mariage  ; 
que  leur  a-t-on  promis  de  p;us  clair  par  la  loi  de 
brumaire  an  2?  que  leuT  état.et  leurs  droits  seraient 
fixés- par  le  Code  civil.  Eh  bien!  il  faut  leur  donner 
ce  qu  on  leur  a  promis  ;  c'est  le  but  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté. 

L'art.  Iet  est  conçu  en  ces  termes  : 
11  L'état  et  les  droits  des  enfans  nés  hors  mariage  , 
n  dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  pro- 
n  mulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  un  2  ,  jusqu'à 
11  la  promulgation  des  titres  du  Code  civil  ,  sur  la 
npateinité  et  la  filiation  .  et  sur  les  successions,  se- 
11  ront  réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  titres  sj. 
Ainsi .  d'après  cette  disposition  ,  il  n'existera  plus 
d'équivoques  ni  de  doutes. 

L'art.  II  porte  :  "Néanmoins  les  dispositions  en- 
î.Ttre-vifs  ou  testamentaires,  antérieures  à  la  oro- 
)i  mulgation  des  mêmes  titres  du  Code  civil  ,  et 
n  dans  lesquelles  on  aurait  fixé  les  droits  de  ces 
n  enfans  naturels  ,  seront  exécutées  sauf  ia  rér'uc- 
11  tion  à  la  quotité  disponible  aux  termes  du  Code 
iv  civil,  et  sauf  aussi  un  supplément,  conformément 
n  à  l'art.  LI  de  la  loi  sur  les  successions  ,  dans  le 
u  cas  où  la  portion  donnée  ou  léguée  serait  infé- 
ii.rieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'en- 
11  faut  naturel ,  suivaut  lamême  loi.  11 

Il  fallait  respecter  ces  dispositions  entre-vils  et 
testamentaires  ;  mais  les  excès  dans  les  libéralités  de 
ce  genre,  au  profit  de  ces  enfans  ,  ne  pourr.ient 
être  tolérées  ;  il  était  juste  de  les  réduire  aux  objets 
disponibles  aux  ternies  du  Code  civl  ,  ou  de  les 
augmenter  jusqu'à  la  même  concurrence  da-.s  le 
cas  où  les  pères  et  mères  n'auraient  pas  assez  tait  ; 
ils  ne  peuvent  passe  plaindre  de  cette  disposition  , 
puisque  encore  une  fois  ,  on  a  promis  de  fixer  leur 
état  et  leurs  droits  par  le  Code  civil. 

Je  vous  ai  dit  qu'il  y  avait  des  jugenens  qui 
avaient  e'é  complètement  favorables  à  ces  enfans  , 
sur-tout  dans  les  premiers  temps  qu'a  paru  cette 
législation;  cesjugemens  ont  aujourd'hui  la  forcé 
de  choses  jugées.  C  est  un  droit  acquis  à  ces  en- 
fans. Anéantir  ces.jugemens  ,  ce  serait  donner  un 
effet  rétroactif  à  la  loi;  ce  que  vous  ne  pourriez 
tolérer. 

Il  a  été  fait  avec  quelques-uns  d'eux  des  con- 
ventions authentiques  ;  les  détruire  aussi  .  ce  serait 
mériter  le  même  reproche.  Le  projet  de  loi  ne 
le  veut  pas. 

L'art.  III  et  demîer  porte  :  "les  conventions 
n  et  les  jugemens  passés  en  force  de  c'.iose  jugée  , 
n  par  lesquels  l'état  et  les  droits  desdits  etrfaps 
11  natutels  auraient  été  réglés.  Seront  exécutés  selon 
11  leur  forme  et  teneur,  n 

Telles  sont  ,  citoyen,  tribuns ,  les  dispositions  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ;  il  n'y  a  point  Hs 
doute  que  la  loi  de  brumaire  e»i  imparfaits;  qu'elle 
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contient  et  des  contrstiictions  et  drs  lacunes  »  et  s'il 
est  vrai  de  dire  que  ta  dernière  jurisprudence  du 
tribunal  de  cassation  est  conforme  à  la  lettre  de 
l'article  X  de  la  loi  du  12  brumaire,  qui  a  voulu, 
et  je  ne  saurais  trop  le  répéter ,  que  l'état  et  les 
droits  de  ces  enl'ans  nés  hors  mariage  fussent  réglés 
par  un  Code  civil ,  cependant,  il  y  a  eu  des  doutes , 
et  il  v  en  3  même  encore  aujourd'hui  ;  et,  malgré  la 
jurisprudence  du  tribunal  de  cassation  ,  cette  loi  est 
toujours  interprétée  de  diverses  manières  pir  les 
tiibunaux;  vous  devez  donc  faire  cette  interpré- 
tation .  lever  par  une  explication  précise  tous  ces 
doutes  et  toutes  ces  incertitudes.  C  est  le  but  du 
urojet  de  loi  dont  je  vous  propose  l'adop'.ion. 
Sans  doute ,  comme  l'a  dit  l'orateur  du  Gouver- 
nement ,  il  serait  étrange  qu'au  moment  pour  ainsi 
dire  oà  vous  venez  de  tracer  la  règle  pour  l'avenir, 
vous  pussiez  vous  déterminer  à  en  donner  une 
différente  pour  des  intérêts  semblables  restés  in- 
décis jusqu'à  ce  jour  ;  ce  serait  jetter  de  la  défaveur 
sur  une  loi  que  vous  avez  sanctionnée. 

Ainsi  ,  désormais  la  législation  relative  aux  en- 
fans  nés  hors  mariage  ne  sera  plus  incertaine.  Ils 
ont  recueilli  ou  dû  recueillir  les  successions  de  leur 
père  et  mère  ,  ouvertes  depuis  la  loi  du  4  juin  1793 
jusqu'à  celle  du  12  brumaire  an  2. 

Quant  à  celles  qui  se  sont  ouvertes  postérieure- 
ment .  lorsqu'ils  auront  été  reconnus  paT  Un  acte 
authentique  (  car  depuis  cette  époque  la  recherche 
de  la  paternité  est  interdite  )  ,  ils  exerceront  une 
créance  sur  les  seules  successions  de  leurs  père  et 
mère  .  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  cha- 
pitre IV  du  titre  Ier  du  troisième  livre  du  Code 
civil. 

Si  ces- enfans  ont  dû  inspirer  de  l'intérêt  au  lé- 
gislateur, le  nouveau  Code  civil  leur  a  rendu  toute 
la  justice  qu'ils  pouvaient  attendre.  La  société  toute 
entière  a  aussi  ses  droits  qu'il  faut  respecter  ;  elle 
les  réclame  dans  ce  moment ,  et  ce  serait  vous  faire 
injure  que  de  douter  un  instant  du  parti  que  vous 
allez  prendre  eutr'elle  et  ces  enfans. 

Votre  section  de  législation  ,  convaincue  de  l'uti- 
lité du  projet  de  loi  et  de  la  justice  de  ses 
dispositions  ,  m'a  chargé  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

Le  tribunal  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Le  tribunal  délibère  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes, 
et  aux  préposés  qui  favoriseraient  la  contrebande 
en  général.  Il  en  vote  l'adoption  à  la  majotité  de 
49  voix  contre   10. 

Les  tribuns  Grenier  ,  Mouricault  et  Arnoult  por- 
teront ce  vœu  au   corps  législatif. 
.    L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  un  grand 
nombre  d'échanges. 

Sédillez.  Tribuns ,  la  législation  n'a  point  de 
parties  indifférentes  ;  l'intérêt  particulier  prend 
quelquefois  le  caractère  de  l'intérêt  général  ,  et 
c'est  ce  qui  se  rencontre  dans  le  projet  de  loi 
dont  j'ai    à  vous   entretenir. 

Vous  avez  à  prononcer  sur  l'intérêt  de  cinquante 
départemens  ,  sut  les  demandes  et  les  vœux  de  plus 
de  'ioo  communes  ,  et  sur  les  convenances  d'un 
grand  nombre  de  citojens. 

Le  projet  contient  5o  titres  divisés  chacun  tn 
plusieurs  chapitres  ;  en  tout ,  î3i  articles. 

[e  parlerai  d'abord  dn  Muséum  d'histoire  natu- 
rels. Quand  on  a  parcouru  toutes  les  curiosités  de 
Paiis  ;  quand  on  a  visité  ses  palais,  ses  lycées  ,  ses. 
temples  ,  ses  jardins  de  luxe  ,  ses  musées  ,  ses  spec- 
tacles ,  on  se  sent  souvent  les  yeux  fatigués  et  le 
cœur  vide.  On  n'a  encore  rien  vu  ,  quand  on  n'a 
pas  été  chercher  dans  un  des  quartiers  éloignés 
de  cette  capitale,  le  plus  intéressant  de  tous  nos 
monumens  ;  celui  où  le  savant  et  l'ignorant,  l'en- 
fant et  le  vieillard  .  l'homme  léger  et  l'homme  sen- 
sible trouvent  chacun  des  plaisirs  appropriés  à  leurs 
goûts. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  ,  sur  lequel  le 
projet  fixe  en  ce  moment  votre  attention  ,  ren- 
ferme des  échantillons  de  tous  les  êtres  de  la 
nature  ;  cest  la  nature  elle-même  en  raccourci. 

Là,  gît  le  minéral  inorganisé;  ici,  végète  la 
plante  ;  plus  loin  ,  l'animal  respire.  Par-tout  l'art 
accompagne  la  nature  et  l'embellit.  La  mort  elle- 
même  semble  vivre  et  respirer. 

Les  rugissemens  du  lion  africain  ,  les  cris  per- 
çans  du  paon  asiatique   font  retentir  les  airs. 

Depuis  le  cèdre  jusqu'à  l'hysope  ,  depuis  l'élé- 
phant jusqu'au  ciron  ,  depuis  le  sable  jusqu'au 
diamant  ,  tout  s'y  montre  dans  un  ordre  admi- 
rable,  qui  donne  du  prix  aux  moindres  objets. 

I!  semble  que  dans  un  jour  de  fête  ,  la  nature  ait 
voulu  convoquer  tous  ses  sujets  dans  une  diète  géné- 
iae.  ou  dans  une  grande  parade  dans  laquelle  on 
remarque  avec  respect  ce  génie  égal  à  la  majesté  de 
la  nature  dont  le  marbre  a  immortalisé  les  traits.  Il 
est  la  divinité  qui  préside  en  ce  lieu. 

Pardonnez  ,  tribuns  ;  j'avais  à  vous  parler  du 
Muséum  d'histoire  naturelle  ;  il  m'était  impossible 
de  vous  en  parler   froidement. 

C'est  dans  le  moment  où  je  vous  parle  ,  c'est 
après  les  premières  rosées  du  printems  que  l'as- 
pect de  ce  magnifique  jardin  est  réellement  en- 
chanteur. Ces  longs  massifs  de  verdure  ,  ces  forêts 
d'arbres  couverts  de  fleurs ,  cet  atmosphère  vital 
:u-:mè  ,  tout  cela  remue  l'ame  et  y  fait  naître 
s  :nsatioDS  inconnues.  Un  fleuve  majestueux,  de 


superbes  édifices  terminent  de  toutes  parts  le  plus 
bel  horison.  Le  ciel  lui-même  semble  avoir  enrichi 
sa  parure  pour  former  la  voûte  de  ce  temple. 

On  croit  être  transporté  dans  un  de  ces  jardins 
magiques  que  les  poètes  ont  orné  de  toute  la  pompe 
de  leurs  imaginations  ,  ou  plutôt  dans  ce  paradis 
terrestre ,  dans  ce  divin  Elysée ,  dans  cet  Eden 
délicieux,  séjour  de  I  innocence  .  témoin  de  l'en- 
fance du  Monde.   On  croit  assister  à  la  création. 

Voici  quel  est  l'objet  de  la  loi.  Une  des  régions  de 
ce  petit  univers  est  exclusivement  destinée  aux 
animaux  sauvages  ;  chacun  d'eux  doit  y  trouver, 
selon  son  goût  et  ses  meeuts  ,  une  nouriture  facile, 
une  habitation  agreste,  mais  pourtant  élégante, 
un  petit  domaine  séparé  dont  il  sera  ,  pour  ainsi 
dire  ,  propriétaire  ;  enfin  ,  comme  vous  le  voyez  , 
tous  les  avantages  de  la  civilisation  ,  en  échange 
de  sa  liberté  ;  faible  indemnité  ,  calculée  sur  le» 
plaisirs  du  maître ,  plutôt  que  sur  l'intérêt  de 
l'esclave. 

.  Pour  arriver  à  ce  but ,  la  petite  colonie  a  aussi 
besaiit-d  étendre  ses  frontières  ,  et  je  vous  "apporte 
le  traité  wi  doit  lui  permettre  de  respirer  plus 
librement  et  de  voir  le  ciel. 

L'administration  du  Muséum  a  demandé  il  y  a 
déjà  .long-tems  à  acquérir  une  maison  et  un  ter- 
rein  nécessaire  à  l'aggrandissement  de  la  ména- 
gerie; le  propriétaire  consent  à  céder  ce  terrein 
en  échange  contre  des  domaines  nationaux.  Les 
estimations  ont  été  faites  ,  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  celui  des  finances  ont  été  consultés;  le 
projet  de  loi  consomme  cette  opération. 

Votre  section  de  l'intérieur  a  vu  dans  ce  projet 
non-seulement  un  objet  d'utilité  communale  et 
publique  ;  elle  y  voit  encore  la  gloire  nationale 
toute  entière  intéressée  à  perfectionner  un  monu- 
ment destiné  à  1  instruction  et  au  plaisir  de  tous 
les  Français,  digne  ,  plus  que  tout  autre,  de  l'ad- 
miration et  de  l'envie  des  étrangers. 

Une  autre  disposition  de  la  loi  concerne  la  ville 
d'Auch,  département  du  Gers. 

Quelques  doutes  s'étaient  élevés,  on  avait  conçu 
quelques  inquiétudes  à  l'occasion  d'une  maison 
nationale  demandée  pour  y  former  une  manu- 
facturé. 

Une  conférence  avec  le  conseiller-d'état  président 
de  la  section  de  l'intérieur  de  ce  conseil  ,  a  éclairci 
les  doutes  ,  dissipé  les  inquiétudes  ;  de  manière  que 
cette  affaire  ,  la  seule" qui  ait  éprouvé  des  difficultés, 
se  présente  actuellement  sous  le  jour  le  plus  favo- 
rable ,  et  en  même  tems  le  plus  vrai. 

Il  existe  dans  la  ville  d'Auch  une  ancienne  maison 
de  capucins,  abandonnée  depuis  long-tems ,  em- 
ployée pendant  quelques  années  comme  magasin 
militaire  ;  elle  se  frouve  ,  en  ce  moment  ,  dans 
un  état  de  dégradation  qu'on  conçoit  aisément. 
On  propose  d'y  placer  une  manufacture  de  draps. 

La  société  qui  en  demande  la  concession  sur 
estimation  rigoureuse  ,  n'est  pas  une  de  ces  com- 
pagnies formées  par  la  cupidité  ,  qui  promettent 
tout  pour  obtenir ,  et  sur  la  foi  desquelles  on  au- 
rait tort  rie  compter.  C'est  au  contraire  une  réu- 
nion de  citoyens  du  lieu  ,  aussi  recommandablcs 
par  leur  moralité  que  par  la  solidité  de  leurs 
moyens.  Leur  but  principal  est  de  prouver  par  des 
faits  ti  leurs  concitoyens ,  consternés  des  pertes 
que  la  révolution  leur  a  fait  essuyer,  qu'une  bonne 
manufacture  vaut  mieux  qu'un  couvent  ;  que  le 
travii!  et  l'industrie  offrent  des  ressources  plus  sûres 
et  plus  morales  que  des  aumônes. 

Ce  pays  .  jadis  couvert  de  monastères  ,  se  peu- 
ple aujourdhui  de  béliers  de  race  espagnole,  qui 
commencent  à  s'y  acclimater  :  on  les  y  fait  parquer 
en  plein  air  ,  et  les  laines  ont  déjà  reçu  une  amé- 
lioration sensible. 

Une  manufacture  de  draps  ne  pouvait  être  plus 
heureusement  placée.  Elle  y  existe  en  ce  moment  ; 
la  fabrication  y  est  en  pleine  activité  ,  d'après  des 
procédés  de.  machines  ,  et  une  espèce  particu- 
lière d'industrie  que  nous  ne  pouvons  pas  trop 
encourager. 

Cette  manufacture  ,  après  avoir  employé  les  pro- 
ductions du  pays  ,  ferait  passer  ses  draps  dans  le 
commerce  du  Levant. 

Votre  section  a  vu,  dans  cet  établissement  et  dans 
ses  circonstances  ,  un  objet  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

Vous  n'attendez  pas.  citoyens  tribuns,  que  je 
vous  présente  successivement  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  ;  il  me  suffira  de  vous  en  offrir  l'ensem- 
ble sous  un  point  de  vue  général  et  commun  , 
auquel  se  rattachent  toutes  ses  dispositions  parti- 
culières. Elles  sont  ,  en  effet  ,  toutes  conçues  dans 
le  même  esprit  d'encouragement  et  d'amélioration  , 
et  présentent  toutes  ,  dans  des  développemens  plus 
ou  moins  étendus  ,  des  résultats  également  salis- 
faisans. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  soigneusement 
examinées  ,  toutes  les  pièces  ont  été  vues.  Votre 
section  de  l'intérieur,  animée  du  même  esprit 
que  le  tribunal ,  s'est  assuré  que  le  droit  sacré 
de  propriété  individuelle  avait  été  par-tout  religieu- 
sement respecté.  Par-tout  l'intérêt  public  se  con- 
cilie avec  l'intérêt  particulier,  sans  jamais  abuser 
de  sa  prépondérance.  Par-tout  les  lormes  ,  con 
servatrices  des  principes  constitutionnels  et  des 
droits  de  tous  ,  ont  été  observées. 


L»  système  de  la  loi  tend  évidemment  à  ranirnt  r 
l'industrie  et  le  goût  du  travail  ,  à  secourir  l'huu;.:- 
nité  ,  à  féconder  ,  à  embellir  toutes  les  parties  du 
territoire  français. 

Votte  section  de  l'iniérieur  vous  propose  d'a- 
dopter le  projet. 

Le  tribunal  délibère  de  suite  sur  ce  projet .  et 
il  en  vote  l'adoption  à  1  unanimité. 

Sédillez  ,  Grenier  et  Arnoult  porteront  ce  vœu 
au  corps-législatif. 

Perrin  fait  un  rapport  .  et  propose  de  voter 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables. 

Le  tribunal  ot donne  l'impression  de  ce  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence    de    Viennol-Vanblanc* 
SÉANCE    DU      \3     FLOREAL. 

Quatre   discussions   sont  à  Tordre   du  jour. 

Les  deux  premières  dont  on  s'occupe,  sont  d'a- 
bord celle  du  projet  de  loi  ,  présenté  le  -8  floréal 
par  Regnaud  et  Ségur  relativement  à  des  acquisi- 
tions ,  concessions,  échanges,  impositions  extra-' 
ordinaires  et  ventes  demandés  par  des  communes 
et  des  hospices  ;  ensuite  celle  du  projet  de  loî 
présenté  le  5  par  Treilhurd  ,  Daucb-y  et  Laumond  , 
sur  la  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'à»--, 
mes,  et  aux  préposés  qui  favorisent  la  contrebande 
en  général. 

Après  avoir  entendu  successivement  sur  les  deux 
projets  les  tribuns  Sédillez  et  Grenier  ,  le  corps- 
législatif  les  convertit  en  lois  ;  le  premier  à  la 
majorité  de  202  boules  blanches  contre  4  noirci  ; 
le  second  à  celle  de  J70  contre  34. 

L'ordre  du  jour  appelle  enfin  la  troisième  dis* 
cussion  ,  celle  du  titre  II  du  livre  III  (suite  tlu 
Code  civil  )  ,  présenté  le  2  par  Bigot-Prcameneu  , 
Duchâtel  et  Thibaudeau  ,  concernant  les  donation» 
entre-  vifs  et  les  testamens. 

Favart  ,  orateur  du  tribunal.  Citoyens  législateurs  ,  nou» 
venons  vous  apporter  le  vœu  du  tribuaat.-cn  faveur  du  projet 
de  loi  formant  le  titre  II  du  livre  III  du  Code  civil  ,  relatif 
aux   donations   cntre-vîjs  et   aux    testamens. 

Le  pouvoir  qui   Batte  le  plus  l'homme  dans  ses  dernier» 

disposer  de  ses  biens  au  gré  de  ses  affections.  C'est  un  besoin 
pour  son  cœur  ,  c'est  un  droit  inhérent  à  la  propriété. 

La  loi  qui  règle  l'usage  des  propriétés  ,  ne  peut  pas ,  sant 
une  rigueur  que  la  nature  désavoue  ,  ravir  totalement  ce  droit 
au  citoven  ;  mais  elle  ne  peut  pas  ,  sans  une  iadiscrétioa 
iropolitique  \  lui  laisser  une  liberté  iudé£nie. 

En  voulant  corriger  les  vices  de  notre  ancienne  législation, 
à  cet  égard  ,  on  tomba  dans  des  erreurs  graves  dont  on  -» 
senti  les  conséquences.  On  avait  trop  enchaîné  l'a  volonté  de 
l'homme  ,  on  l'avait  soumis  à  des  combinaisons  trop  mesquines. 

Le  projet  de  loî  que  je  viens  vous  présenter,  a  été  rédigé 
dans  le*  vrais  principes  ,  également  éloigne  d'une  rigueur 
excessive  ,  et  d'une  liberté  sans  bornes  ;  il  concilie  tous  le»- 
intérêts  ,  ceux  de  la  société  ,  ceux  des  familles  ,  ceux  enfin 
de   l'amitié   et  de  la  reconnaissance. 

Vous  présenterai-je  ,  citoyens  législateurs,  toutes  les  con- 
sidéraiions  morales  ,  civiles  et  politiques,  qui  ont  détermina 
les  dispositions  de  ce  projet  de  loi  ?  Déjà  l'orateur  du  Gou- 
vernement et  le  rapporteur  du  tribunat  ont  moissonné  ce  champ 
fertile  ;  après  eux  réduit  à  glaner,  et  voulant  pourtant  remplir 
une   tâche  dont  je   sens   toute    l'importance  ,  j'ai    cru  que  je 

à  une  simple  analyse  de  la  loi  qui  en  présentât  l'esprit.  C'est 
à  mon  avis  un  moyen  sûr  d'éclairer  du  plus  grand  jour  le» 
raisons   qui    doivent   fixer  votre   opinion. 

D'abord  ,    le  projet  présente  des  dispositions  générale!.  • 

On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  a  titre  gratuit  ,  que 
par  donaiieu    entre-vifs  ou    par   testament. 

Les    substitutions  sont   prohibées. 

Mais  confondra-t-on  sous  le  nom  de  substitution ,  i°  le» 
dispositions  par  lesquelles  un.  tiers  serait  appelé  à  recueillir 
le  don  dans  le  cas  où  le  donataire  ne  le  recueillerait  pas  ; 
2°  la  disposition  par  laquelle  l'usufruit  serait  donné  à 
l'un,    et  la  nue  propriété    à  l'autre? 

Il  y  a  dans  ces  deux  cas  une  espèce  de  substitution  ;  mais 
dans  le  premier  ,  le  donataire  ,  ne  recueillant  pas  ,  ne  peut 
pas   être   considéré    comme   donataire. 

Dans  le  setond  ,  la  disposition  faite  à  l'un  étant  bornée  A 
l'usufruit  ,  le  donateur  a  pu  disposer  de  la  nue  propriété. 
C'est  un  bienfait  qu'il  partage  entre  deux  personnes. 

Aussi  le  projet  de  loi  ne  considcrc-t-il  pas  ces  disposition» 
comme  des  substitutions  :  il  les  permet. 

Il  règle  ensuite  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir;  il 
prend  l'homme  daus  ses  ditférens  âges ,  dans  ses  différent 
états  .    et    dans   ses  différentes  affections. 


ou  de  ses  faiblesses. 
de    mariage  ,    il    ne 


Il  le  guide  ,  et  le  sauve  dé  ses 
Mineur ,  avant  seize  ans ,  Hors  j 
pourra  disposer  de  rien. 

A  seize  ans  ,  il  pourra  donner  la  moitié  des  biens  dont 
le  majeur  peut  disposer  ;  mais  -il  ne  pourra  le  faire  que 
par  testament.  Précaution  infiniment  sage  ,  qui  lui  épargne 
de?  regrets  ,  en  ne  lui  permettant  pas  de  se  lier  irrévoca- 
blement. 

Majeur',  il  ne  pourra,  sauf  le  cas  de  parenté,  faire  que 
des  legs  remuncraioires  aux  docteurs  en  médecine  ou  chi- 
rurgie T  officiers  de  santé  ou  pharmaciens  qui  l'ont  traité,  et 
au    ministre  du  culte  qni  L'a   assisté  dans  sa  denucre  maladie. 

Dans  aucun  état  de  sa  vie  ,  ses  dispositions  au  profil  dee 
hospice»,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d  établissement., 
d'utilité  publique',  n'auront  leur  effet  qu  autant  qu'elles  se- 
ront autoriser  paj  ua   airéié   Uu  Gi 
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Enfin  ,  la  politique  exigeant  entre  le*  peuples  une  réci- 
procité parfaite  ,  le  pxqjet  ne  permet  de  disposer  au  profit 
d'un  étranger  que  dans  le  cas  où  un  étranger  pourrait  disposer 
au    profit    d'un   français. 

Mais  qu»lle  sera  la  portion  de  biens  disponible?  Le  projet 
fixe  d'abord  la  quotité  de  biens  dont  un  perc  peut  disposer. 
Jl  semble  que  la  loi  pourrait  s'en  rapporter  aux  pères  dans 
la  disposition  de  leurs  biens.  Il  est  affligeant  de  penser  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  loi  s'interpose  entre  eux  et  leurs  en- 
fans ,    et  paraisse  vouloii  être   plus  sage  que   la  naturel 

Mais  .quand  les  mœurs  n'ont  plus  leur  pureté  primitive  -, 
quand  plusieurs  exemples  ont  attesté  que  les  pères  ne  sont  pas 
toujours  à  l'abri  des  erreurs  et  de  préférences  injustes  ;  quand 
des  exemples  plus  nombreux  ont  prouvé  l'inconduite  et  l'in- 
gratitude des  enfans,  il  a  bien  fallu  que  la  volonté  générale  mît 
des  bornes  ï  la  partialité  des  Uns  ,  et  un  frein  aux  écarts  des 
I  autres.  Il  a  fallu  aussi,  par  d'autres  motifs  ,  permettre  aux  pères 
de  récompenser  des  amis  ,  de  s'acquitter  cavers  des  bieufaiteurs. 
Heureux  quaud  cette  volonté  concilie  les  intérêts  de  la  société  , 
et  le  vœu  de  la  nature  ! 

La  loi  a  atteint  ce  but;  elle  distingue  la  ligne  directe  de  la 
ligne  collatérale. 

Dans  la  première,  elle  borne  la  liberté  de  l'homme  : 

Dans  la  seconde  ,  elle  la  laisse  entière. 

Si  le  père  n'a  qu'un  enfant,  il  peut  disposer  de  la  moitié  de 

S'il. en  a  deux ,  il  ne  peut  disposer  que  du  tiers  ; 

S'il  en  laisse  trois,  ou  un  plus  grand  nombre,  il  ne  peut 
disposer  que  du  quart. 

Si  le  défaut  ne  laisse  point  d'enfans ,  mais  des  ascendans  des 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle  ,  il  ne  pourra  disposer  éga- 
lement que  de  moitié  de  ses  biens;  il  pourra  disposer  des  trois 
quarts,  s'il  ne  laisse  des  ascendans  que  d'une  seule  ligne. 

La  liberté  indéfinie  de  disposer  dans  la  ligne  collatérale  ,  a 
éprouvé  des  difficultés.  Ceux  qui  y  résistaient,  considéraient  les 
frères  comme  héritiers  naturels  d'une  portion  des  biens  de  leurs 
fre.es. 

Sans  doute  les  liens  qui  unissent  deux  êtres  issus  du  même 
pepe  ,  qui  ont  été  élevés  ensemble,  qui  ont  été  appelés  à  par- 
tager les  biens  provenant  de  la  même  souche  ,  doivent  faire 
naître  des  affettious  douces  et  durables  ;  mais  tout  cela  n'ac- 
quiert pas  un  droit  irrévocable.  Les  frères  hériteront  de  leurs 
frères,  en  vertu  de  la  loi,  s'il  n'y  a  pas  de  disposition  con- 
trjire.  S'il  y  a  des  dispositions  contraires ,  c'est  parce  que  i\cs 
affections  plus  douces,  plus  puissantes  l'ont  emporté  sur  l'at- 
tachement que  le  frère  avait  su  inspirer  à  son  frère. 

il  peut  se  rencontrer  des  frères  assez  injustes  ou  égarés  par 
des  passions  orageuses;  mais  le  législateur  peut  -  il  prévenir 
tout  les  abus  ?  Le  frère  injuste,  le  frère  égaré  n'aurait  -  il  pas 
toujours  des  moyens  d'éluder  la  loi  qui  gênerait  sa  liberté  ? 

Que  le  père  soit  forcé  de  laisser  une  portion  de  biens  à  se» 
enfans  ,  c'est  uu  devoir  que  la  nature  lui  impose  avant  la  loi. 

Que  le  fils  et  le  petit-  fils  soient  obligés  de  laisser  aussi  à 
leurs  ascendans  une  portion  de  leurs  biens  ,  c'est  encore  un  de- 
voir que  la  nature  et  la  reconnaiisance  leur  imposent  d'accord 
avec  la  loi. 

Quand  ces  premiers  rapports  n'existent  plus  ,  ou  que  l'homme 
a  satisfait  à  ce  qu'ils  lui  commandaient,  la  loi  doit-elle  l'obli- 
ger à  laisser  encore  une  portion  de  ses  biens  à  celui  même  de 
ses- frères  dont  il  aurait  à  se  plaindre? 

Si  l'amitié  existe ,  le  frère  ne  sera  pas  dépouillé  par  ton. 
frère . 

Si  les  bienfaits  sont  sans  force  sur  son  cœur  ,  la  loi  ne  peut 
pas  iuterposcr  son  autorité  :  elle  le  peut ,  elle  le  doit  quand  il 
■'agit  d'un  fils  à  l'égatd  de  son  père  ,  ou  d'an  père  à  l'égard  de 
son  fils ,  parce  que  les  bonnes  mœurs  et  la  nature  seraient  éga- 
lement outragées,  si  le  fils  pouvait  être  impunément  ingrat,  et 
ai  leperc  pouvait  refuser  aux  êtres  auxquels  il  a  donné  le  jour, 
les  moyens  qu'il  peut  leur  procurer  pour  vivre  avec  deceuce 
dans  la  classe  ou  il  les  a  fait  naitre. 

Remarquez  en  effet,  citoyens  législateurs,  que  la  loi  a  donné 
au  père  le  droit  terrible  de  punir  le  fils  ingrat,  le  droit  si  con- 
solant de  recompenser  le  fils  digne  de  ses  bontés  :  et  pourquoi 
«fuserait-elle  au  frerc  le  droit  de  punir  le  frère  dont  il  a  à  se 
plaindre,  et  celui  de  récompenser  le  frère  dont  il  a  à  se  louer  ; 
le  droit  de  répandre  ses  bienfaits  sur  un  ami  que  son  cœur  veut 
préférer  aux  collatéraux  les  plus  proches  ,  lorsqu'il  a  lieu  d'en 

Son  cœur  pourra  égarer  sa  main  :  cela  est  vrai.  Mais  pour 
quelques  faits  isolés  qui  affligent  l'esprit  du  législateur,  le  lé- 
gislateur doit-il  sacrifier  la  généralité  des  faits?  et  ne  faut-il 
'pas  convenir  que  les  grandes  erreurs,  les  écarts  qui  contristeut 
les  mœurs  sont  rares  ,  et  que  le  cours  général  de  la  vie  n'offre 
que  des  faits  dontles  familles- n'ont  ni  à  rougir  ni  à  se  plaindre. 

Laissons  donc  la  nature  à  elle-même,  quand  on  le  peut  sans 
danger  ,  et  ue  posons  à  la  liberté  de  l'homme  que  les  bornes 
dont  sa  faiblesse  a  besoin. 

L'intérêt  brise  souvent  les  liens  du  sang.  Que  cet  intérêt  les 
xenoue  !  Que  le  frère  incapable  d'aimer  "son  frère  sente  dans 
"»on  cœur  égaré  qu'il  faut  au  moins  que  s.:  haine  n'éclate  pas  ; 
:*es  égards  commandés  par  Jçs  convenances  deviendront  pour  lui 
une  habitude,  et  le  mèneront  par  degré  ,  et ,  pour  ainsi  dire  , 
à  son  insu  ,    vers  l'amitié.    * 

Que  celui  qui  ne  sera  pas  assez  heureux  pour  appiécier  un 
gentiment  si  doux  ,  pour  sentir  qu'il  doit  lui  faire  des  sacrifices , 
qui  sera  incapable  d'aucune  vertu  ,  sente  du  moins  qu'il  doit 
céder  à  la  nécessité  ,  à  son  propre  intérêt. 

C'est  assez  :  car  que  faut-il  à  la  société  ?  Des  vertus  toujours 
pures  ?  C'est  une  chimère  d'y  prétendre  :  il  lui  suffit  de  vertus 
morales  inspirées  parles  rapports,  commandées  parle  besoin, et 
dont  le  résultat  est  toujours  la  concorde  ,  et  l'union  des  mem- 
bres des  familles  ;  vertus  qui  seules  font  la  force  de  la  société  , 
et  seules  garantissent  les  mœurs  de  l'influence  des  divisions 
scandaleuses. 

Mais  la  loi  doit-elle  permettre  aux  pères  de  donner  à  l'un  de 
leurs  enfans  la  portion  disponible  ?  Ne  s'établit-il  pas  une  iné- 
galité qui  répugne  à  nos  principes  ? 

Cette  égalité  qn'ou  a  cru  pouvoir  établir  est  encore  une  chi- 
mère. Nous  sommes  bien  convaincus  aujourd'hui,  et  nous 
pouvons  convenir  de  bonne  foi  qu'il  est  impossible  de  la 
Jéaliser. 

L'inégalité  des  fortunes  est  inévitable  ,  et  elle  est  le  résul- 
tat force  de  la  «ature  de  l'homme  ,  et  de  rétablissement  des  so- 
ciétés. Elle  existera  toujours  relativement  aux  facultés  physi- 
ques, morale*  et  industrielles;  et  cette  inégalité  entraincranéecs- 
gaireineut  celle  de»  fortunes.  Enfin  ,  citoyens  législateurs  ,  loin 


de  vous  cette  théorie  fallacieuse  qui  a  pu  égarer  l'es  esprits 
pendant  quelques  moraens.  Fixez  plutôt  vos  regards  sur  le  bien 
que  peut  produire  la  loi  q>ù  rend  au  père  le  pouvoir  dé  récom- 
penser celui  de  ses  eufans  qui  aura  su  le  mériter,  et  de  faire 
espérer  à  tous  cette  récompense  si  douce  pour  celui  qui  est  assez 

L'expérience  qui  a  été  faite  de  la  loi  du  4  germinal  an  8  , 
contre  laquelle  quelques  personnes  se  sont  élevées  avec  tant 
de  persévérance  ,  mais  toujours  sans  succès  ,  justifie  suffisam- 
ment le    système  adopté  par  le   projet. 

Qu'on  ne  répète  pas  ici  que  l'intérêt  ne  doit  pas  être 
offert  aux  eufans  comme  un  motif  qui  les  porte  à  rendre  à 
leurs  pères  les  soins  ,  les  prévenances  dont  la  nature  et  la 
reconnaissance   leur    fout   un    devoir. 

11  est  très-beau,  sans  doute,  de  penser  que  la  nature  et 
la  reconnaissance  doivent  parler  assez  puissamment  au  coîur 
du  fils;    mais    l'expérience    nous  a  malheuremement    prouvé 

un  degré  de  force  à  ces  deux  sentiraens  ,  pourquoi  le  né- 
gliger ?  Le  législateur  ne  doit-il  pas  mettre  en  action  tous 
les  ressorts  du  cœur  humain  pour  faire  naître  toutes  les 
vertus  ?  et  quand  ou  eu  voit  l'exercice ,  doit-on  s  inquiéter 
de  la  cause  ?  Quand  un  chef-d'œuvre  frappe  vos  yeux  ,  vous 
occupez-vous  a  découvrir  les  moyens  grossiers  par  lesquels  il 
est  parvenu  à  cette  perfection  ?  Laissous  à  l'homme  les  dé- 
fauts qui  tiennent  à  sa  nature.  Le  grand  art  du  législateur 
est   de  les  faite  tourner  au  bien   géuéral  de  la  société. 

Le  projet  de  loi  y  tend  ea  permettant  aux  pères  de  don- 
ner la  poitioo  dispouible  à  l'un  de  ses  enfans  ,  pourvu  que 
la  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  précîput 
ou  hors  part  ;  et ,  pour  mettre  le  cachet  de  la  sagesse  à 
cette  disposition  bienfaisante ,  il  a  dit  :  «La  déclaration  que 
■  »  le  don  ou  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part  pourra 
"  être  faite  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition,  soit 
"   postérieurement   dans    la    forme    de§    dispositions  entre-vifs 


Le  projet  s'occupe  ensuite  de  la  réduction  des  donations 
et    legs.     Les    dispositions    qui   excéderont    tes    bornes    de   la 

demandée    que    par   ceux   au    profit  desquels     la    loi   fait   la 

nataires   et   légataires  ,    ni   les   créanciers   du  défunt  ne  pour- 
ront pas  la   deinander. 

On  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir  si  du  moins 
les  créanciers  du  défunt  pourraient  exercer  leurs  droits  sur 
les    biens 


.ellVs  sont1  moins-  une"  libéralité  en  faveur  dVr  dbnatai'rfc..  q\ûilHi 
traité  entre  deux  familles-,  en  coosidé  ration  d'une  uoiotli  qu« 
doit  donner  le  jour  â  des  eufans  appelés  a  ta  recueillir. 

Cepcnda»t  de  telles  donations  seront  révocables  par  la  sur-- 
venauce  d'un  enfant  légitime,  ou  l'a  légitimation  d'un  ew&BCi 
naturel  par  mariage  subséquent,  si  elles  sont  faites  qj:  autr-s- 
penonnes  que  les  conjoints  ou  ascendans.  Cela  doit  être  ainsi.- 
Lcs-  étrangers  n'ont  pas  les  mêmes  motifs  que  les  ascendant  et 
les  époux  po'.rr  donner.  H  est  naturel  de  penser  qu'ils  n'au- 
raient pas  douué  ,  s'ils  avaient  eu  des  enfans  ,  ou  s'ils  avaient- 
cru  qu'ils  en  auraient. 

Mais  la  survenance  d'enfans  doit-elle  annuller  la  donation- 
en  entier?  Ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  laisser  subsistee 
la  donation  pour  ta  portion  dont  le  donateur  peut  disposer ,- 
quand  il  a  des  enfans?  Pourquoi  enlever  au  donataire  ce  que  , 
dans  ce  cas,  le  donateur  aurait  pu  lui-  donner  ?  Cette  idée  paraiv 
assez  naturelle  ;  mais  il  faut  considérer  que  disposer  d'u#e 
quand  on  a  des  enfans-,   n'est  pas  néres- 
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faculté  qu'elle  donne  :  et  ou  ne  peut  pas  dire  que  le  donaieur 
en  ajirait  usé  s'il  avait  eu  des  enfans.  Au  surplus  ,  la  révocation 
n'empethera  pas  le  donateur  de  donner,  par  un  nouvel  acte, 
la  portion  disponible  ,  s'il  en  a  eu  l'intention  ,  malgré  la  sur- 
venance d'enfans. 
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pies  ont  piouvê  que  des 
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donataire  n'< 


Pour  l'affirmative  ,  on  disait  que  les  enfans  ne  pourraient 
demander  la  rëduc:ion  qu'à  titre  d'héritiers  ;  que  dès-lors  ils 
se  trouvaient  chargés  de  payer  les  dettes  antérieures  a  la 
donation  ;  que  d'ailleurs  41  était  censé  qu'un  fils  ne.  prit 
rien  dans  la  succession  de  son  père  avant  d'avoir  payé  ses 
dettes. 

D'abord  ,  ce  n'est  pas  comme  héritiers  que  les  enfans 
demandent  le  retranchement  ;  cela  est  si  vrai  que  la  portion 
donnée  ,  -qui  entamait  la  réserve  légale  ,  était  retranchée  de 
la  succession.  Les  enfans  la  conquièrent  sur  le  donataire  :  ils 
la  prennent  aussi  libre  qu'elle  l'était  dans  ses  mains  :  or  elle 
était  ,  dans  ses  mains  ,  franche  des  dettes  que  le  donateur 
a  contractées  postérieurement  à  la  donation. 

Ensuite  ,  la  loi  peut  décider  un  chouposïtif ,  tant  qu'il  ne 
nuit  pas  aux  intérêts  des  tiers  ;  or  ,  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  le  droit  de  demander  la  réduction  ,  ne  peuvent  pas  se 
plaindre  qu'elle  tourne  au  profit  de  <eux  à  qui  la  loi  permet 
de -la  demander  ,  puisqu'ils  ne  seraient  -pas  mie  tue  traités 
quand  la  réduction  ne  serait  pas  demandée.  Ils  n'ont  jamais 
eu  le  droit  de  poursuivre  ,  sur  les  biens  donnés  ,  le  paiement 
de  créances  postérieures  à  la  donation  ;  car  ,  les  biens  donnés 
n'y  ont  jamais  été  affectés.  Ainsi,  ne  perdant  aucun  droit 
par  la    réduction  ,    ils    ne    doivent   en    exercer  aucun  sur   les 

frappé   de  l'idée  qu'un  fils   ne  doit  pas  jouir  de 
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payer  ses  dettes.  Ou  a  raison  quand  il  s'agit  de  bien: 
lesquels  les  créanciers  ont  dû  compter  en  contractant  avec  le 
père  ;  mais  le  scrupule  produit  par  uu  seutimeut  très-libéral 
n'est  pas  fondé  ,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  que  les  créanciers 
n'ont  jamais  pu  considérer  comme  un  gage  ,  puisqu'ils 
n'étaient  plus  la  propriété    de   leur  débiteur. 

La  manière  de  procéder  à  la  réduction  est  conforme  aux 
principes   de    la    plus   saine    doctrine. 

Les  donations  ne  seront  réduites  qu'après  avoir  épuisé  tous 
les  biens  compris  dans  les   dispositions  testamentaires. 

Si  après  avoir  épuisé  ces  biens  ,  la  réduction  n'est  pas  com- 
porte ,  on  attaquera  la  dernière  donation,  et  aîusi  de  suite 
eu   remontant   à    la    plus   ancienne. 

Et  lorsque  la  valeur  des  donations  eotre-vifs  égalera  la 
quotité  disponible  ,  toutes  les  disoosiiions  testamentaires 
seront  caduques. 

Mais  si   le   testament  a   déclaré    que  tel  legs  soit  acqnîté  de 

ne  sera   réduû  qu'autant     que    la   valeur  des  autres   ue  rem- 
plirait  pas.  h   réserve  légale. 

Par  là   se   trouve  conservée  celte  maxime   du  droit  romain 
duel  itstaior  et  ent  Ux  :  par  là   aussi,   est  conservée  une  ma- 
xime     aussi    sacrée  ,     qui  veut     que   le  testament   ue  prévaille 
pas  sur   une   donation  ,   parce  qu'un    acte  synalagmatique  ne 
peut  pas  être  anéanti  par  la  volonté  de  l'un  des  contractans. 

La  donation  entre-vifs  ,  pour  être  valable  ,  devra  être  ac- 
ceptée ,  et  la  manière  dont  l'acceptation  pourra  être  faite 
pour  les  absens ,  pour  les  mineurs ,  pour  les  femmes ,  pour 
les  sourds  et  muets  ,  pour  les  hospices  et  établissemeus  d'uti- 
lité  publique  ,    est  conforme   aux  lois  anciennes. 

La  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèques  sera  trans- 
crite ,  et  le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par 
toutes  les  personnes  ayant  intérêt ,   excepté  toute  fois  te  dona- 


ihisieui 
donateurs,  en  haine  du  donataire  ,  ont  eu  rec 
et  même  à  des  mariages  disproportionnés  ,    p 
fant,  qui  ferait  révoquer  leur  libéralité. 

iples  ne  peuvent  pas  déterminer  Te  législateur.  Le 
tas  sans  reproche  quand  le  donateur  se  porte  â 
le  penir.  Il  ne  s'est  peut-être  pas  montré  assez  ingrat  pour  au^ 
toriser  le  donateur  â  demander  la  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude ;  mais  il  n'a  pas  été  assez  reconnaissant  pour  que  le 
donateur  ait  eu  à  s'applaudir  de  sa  générosité. 

Le  donateur  ne  peut  que  gagner  â  cette  disposition  de  la  loi  -r 
et  certes  ne  rnerite-t-il  pâ-.  plus  d'égards  de  ta  part  du  législa- 
teur que  le  donataire  qui  ne  sait  pas  entretenir  la  durée  du  sen* 
timent  auquel  il  a  dû  le  bienfait  ? 

Enfin  l'intérêt  de  l'enfant  qui  est  ué  après  ta  donation,  est 
tout-puissant  ;  il  doit  l'emporter  sur  toute  autre  considération. 

La  révocation  une  fois  opérée  ,  la  donation  ne  peut  plus  re- 
vivre quand  l'enfant  décéderait,  a  moins  d'une  nouvelle  dispo- 
sition. 

La  révocation  se  fait  de  plein  droit  par  la  survenance  d'en» 
fans. 

Elle  doit  être  demandée  dans  deux  cas  :  i».  pour  ingratitu' 
de  ;  2°.  pour  l'inexécution  des  conditions.  Sicile  est  deman- 
dée pour  cause  d'ingratitude,  elle  doit  l'être  dans  1  année»  du 
jour  où  le  délit  sera  parvenu  â  la  connaissance  du  donateur. 

Ces  deux  genres  de  révocation  ,  dont  l'une  se  fait  de  plein 
droit  et  l'autre  doit  être  demaudéc  ,  ont  dû  établir  une  diffé- 
rence dans  la  restitution  des  biens  donnés. 

Aussi  dans  le  cas  de  révocation  ponr  survenance  d'enfans  , 
les  biens  donnés  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur  T 
libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire. 


Il  en  sera  de 
;on  des  co.ndit 
A  la  vérité  1 


1  dans  le  1 


pour 


,  don 


>nation  peut  être  gre- 
vée ,  sont  infinies. *I1  en  est  qui  dépendent  de  la  volonté  seule 
du  donataire  ;  il  en  est  qui  dépendent  en  partie  de  sa  volonté  , 
en  partie  de  la  volonté  d'un  tiers  ;  il  en  est  qui  dépendent  d'é- 
vénemens  étrangers  au  donataire;  On  a  opposé  que  li  révoca- 
tion ne  devrait  pas  produire  fé  même  effet  pour  l'inexécution 
de  tous  les  genres  de  conditions  ;-  que  ce  serait  aux  tribunaux 
à  peser  toutes  les  circonstances  ,  et  dans  quels  cas  de  révocation 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  les  biens  devraient 
rester  grevés  des  charges  qui  procèdent  du  fait  du  donataire  ,  et 
dans  quels  cas  ils  devraient  en  être  affranchis. 

Mais  soit  que  les  conditions  dépendent  de  la  volonté  seule 
du  donataire,  soit  qu'elles  dépendent  aussi  de  la  volonté  d'un 
tiers,  soit  enfin  qu'elles  soient  subordonnées  â  des  evénemens 
iudépendans  de  sa  volante  ,  ou  de  celle  de  tout  autre  ,  le  droit 
de  donateur  ou  de  ses  héritiers,  et  ceux  des  créanciers  du  do- 
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:  les  ! 


les 


odit 


dépouiller   des  bien 
ons   quil  a    imposée 


.  de   faire  faire  la 


iptiou  . 


ou    leur  ayant    cause. 

La  donation  est  de  sa  nature 
forme  a:t\  règles  prescrites  par  la  loi. 

Mais  L'ingratitude,  mais  la  survenante  d'enfans,  mais  l'inexé- 
cution des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite,  la  ren- 
dront révocable. 

L'ingratitude  se  manifeste  par  l'attentat  à  la  vie  du  donateur , 
par  les  délits,  sévices  ou  injures  graves  dont  le  donataire  se' 
sera  rendu  coupable  envers  le  donateur,  enfin  par  le  refus 
d'alimens. 


Les  donations  en  faveur  de  mariage  sont  exceptées  de  la  ré- 
Tocatïon  pour  cause  d'ingTatitudc  ,  et  vous  eu  sentez  la  raison  -, 


De  l'autre  ,  le  donataire  a  dû  savoir  que  le  défaut  d'exécu- 
tion des  conditions  entraînerait  la  révocation  de  la  donation., 
et  que  dés  lors  il  n'a  ni  dû  ni  pu  ,  valablement,  grever  l'objet 
de  la  donation  décharges  étrangères  au  donateur  avant  l'exé- 
cution des  conditions. 

Les  créanciers  ,  de  leur  côté  ,  n'ont  pas  dû  plus  ienorer  les 
conditions   de  la  donation,  que   la  donation  elle-même. 

Si  la  condition  dépend  de  la  volonté  seule  du  douataire  ,  le 
créaucier  a  suivi  la  foi  du  donataire  ,  et  il  n'a  pas  à  se  plaindre 
si  ce  dernier  ne  remplissant  pas  la  condition  ,  le  prive  de 
son  droit  sur  l'objet  donné. 

Si  la  condition  dépend  en  partie  de  la  volonté  du  donataire  , 
et  en  partie  de  celle  d'un  tiers  ,  le  créancier  doit  s'imputer  â 
lui  seul  d'avoir  suivi  la  foi  du  donataire  et  celle  du  tiers. 
Dans  ce  cas ,  comme  dans  le  premier  ,  il  n"a  pas  a  se  plaindre. 

Enfin  ,  si  la  condition  dépend  d'événemens  étrangers  au  do- 
nataire ,  le  créancier,  libre  de  prêter  ou  de  ne  pas  prêter,  ue 
peut  s'en  prendre  qu'a  lui,  s'il  a  eu  la  faiblesse  d'abandonner 
ses  fonds  à  la   foi  d'e 
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le  cas  de  survenance  d'en- 
cutîon  des  conditions,  il  11V 
créancier;     que    dans    un    cal 


,  l'intérêt  précieux  a  couseivcr  .  c'est  ectui 
du  donateur,  qui  n'a  pas  eu  l'intention  de  se  dépouiller  t 
dans  le  premier  ,  s'il  lui  naît  des  enfans;  daus  le  second, 
s  il  n  obtient  pas  du  donataire  l'exécution  des  conditions  qu'il 
a  imposées  a   sa  libéralité, 

A  l'égard  de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ,  soit 
qu'il  soit  naturel  de  penser  que  le  créancier  ne  peut  pas  pré- 
voir que  le  donataire  s'en  rendra  coupable  ,  son  qu'il  >oit  éga- 
lement naturel  de  penser  que  le  donateur  le  pardonnera,  le 
projet  établit  que  cette  révocation  ne  pvcjudic-era  ::i  sux  alié- 
nations faites  parle  donataire,  ni  aux  hvpcnheques  et  autre» 
charges  réelles  qu'il  auta  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation 

Enfin  ,  comme  le  droit  de  révoquer  tient  a  la  nature,  vux 
bonnes  mœurs  et  a  l'intérêt  du  mariage  ,  le  donateur  ne  peut 
pas  j  renoncer»  Une  pareille  clause  sciait  nv*île. 


Quant  aux  droits  de  retour,  certaines  coutumes  l'admet- 
tait m  sans  stipulation  ;  d'aunes  ne  l'admettaient  que  dans  le 
cas  où  il  était  sup'ule. 

Ce  dr'ou  est  iuste  ,  mais  il  Tant  qu'il  soit  réservé.  Voilà  le 
vrai  prmci|  c.  Le  projet  de  loi  le  consairc  ;  quand  il  est  réservé  , 
lis  créanciers  n'ont  pas  à  se  plaindre  :  car  ils  ont  pu  connaître 
la  stipulation  ,  comme  la  donation. 

Je  ;-asse  aux  dispositions  testamentaires.  Le  projet  donne  les 
régies  générales  sur  la  forme  des  icstamens. 

Toute  personne  pourra  disposer  par  testament  olographe  , 
public  ou  mystique,  soit  sous  le  litre  d'institution  d'héritier, 
soit  sous  le'tltre  de  legs  universel  oit  particulier  ,  soit  sous 
toute  autre  dénomination  propte  à  manifester  sa  volonté. 

Les  formes  particulières  à  chacun  de  ces  trois  testamens,  sont 
clairement  exprimées. 

Dé  plus  .  le  projet  donne  des  règles  particulières  sur  la  forme 

lieu  -avec  lequel  toute  communication  sera  interceptée  à  cause 
de  la  peste  ou  tome  autre  maladie  contagieuse,  et  des  testa- 
mens qui  seront  faits  sur  mer  dans  le  cours  d'un  voyage. 
•  Il  fallait  régler  la  forme  de  disposer  pour  les  Français 
qui  étaient  en  pays  étrangers  :  et  le  projet  de  loi  leur  per- 
met de,  tester  par  acte  sous  signature  privée,  comme  en 
France ,  ou  par  acte  public  ,  avec  les  formes  usitées  dans 
le   lieu  où  il  sera  passé. 

Enfin,  toutes  les  formalités  sont  de  rigueur,  et  leur  in- 
observation  annulle   le  testament. 

Après   avoir    fixé    les    règles  sur  la    forme  des   testamens, 
le  projet  explique   les   différentes   espèces  de  dispositions  tes- 
tamentaires et    les  effets   de   chacune. 
"  Dans  le  droit  romain  ,   l'homme  faisait  un  héritier. 

Dans  le  droit  coutumier  ,  on  ne  recevait  que  de  la  loi 
le  titre  d'héritier,  et  l'homme  n'instituait  que  des  légataires 
universels. 

Aujourd'hui  un  seul  code  régira  la  'France  entière.  Il 
faut  donc  qu'il  existe  un  mode  uniforme  de  disposer  :  ou 
pourra  ,  par  testament  ,  faire  un  héritier  ou  un  légataire; 
mais  sous  l'une  ou  l'autre  dénomination  les  droits  seront  les 
mêmes. 

Il  a  fallu  conserver  la  faculté  d'employer  la  qualification 
d'héritier  ,  pour  ne  pas  trop  déroger  aux  usages.  Le  mot 
restera  donc  -,  mais  l'effet  de  l'institution  d'héritier  étant  le 
même  que  celui  de  l'institution  de  légataire  ,  le  droit  sera  uni- 
forme ,  ou  pour  rendre  l'idée  plus  simplement  ,  l'un  de  ces 
mots  sera  synonyme  de  I  autre. 

Alors  disparaîtra  la  bigarure  du  droit  ancien  ;  car  le  titre 
d'héritier  présentait  une  autre  idée  »  et  était  sujet  à  d'autres 
lois  que  le  titre  de  légataire  universel. 

On  ne  distinguera  plus  que  l'héritier  légal  ou.  naturel,  et 
l'héritier  institue  où-légataire. 

'  L'héritier  de  la  loi  à  qui  une  quotité  de  bien»  est  ré- 
servée ,  se  trouve  saisi  ,  de  plein  droit  ,  de  tous  les  biens  de  la 
succession  ;  et  de  la  résulte,  dans  nos  principes  ,  la  consé- 
quente que  l'héritier  institué-,  le  légataire  ,  devront  lui  de- 
mander la  délivrance  de  ce  dont  le  testateur  aura  disposé  en  sa 

Si  le  c'éfu  it  ne  laisse  pas  d'héritier  auquel  la  loi  réserve  une 
quotité  ne  biens  ,  alors  la  saisine  légale  est  dans  les  mains  de 
l'héritier  institué  ou  légataire  universel  qui  doit  ,  dans  ce  cas , 
faire  la  délivrance  des  legs  particuliers. 

D'après  nos  anciens  principes  ,  la  chose  'd'autrui  pouvait 
être  léguée,  quoique  le  testateur  sût  qu'elle  ne  lui  apparte- 
nait pas.  Cette  décision  était  plus  fondée  en  subtilité  qu'en 
raison. 

Quand  le  testateur  sait  qne  la  chose  qu'il  lègue  ne  lui  appar 
tient  pas  ,  il  fait  un  legs  dérisoire  ;  quand  il  l'ignore  ,  il  y  a 
erreur.  Dans  les  deux  cas  ,  le  legs  doit  être  nul.  C'est  ce  que 
décide  le  projet  de  loi.  Il  ne  contient  aucun  changement  re- 
marquable sur  la  nomination,  les  foncùous  et  les  obligations 
des  exécuteurs  testamentaires;  elles  sont  à-peu-pres  les  mêmes 
que  dans  l'ancien  droit. 

Sur  la  révocation  des  testamens,  on  s'est  écarté  du  principe 
d'apiês  lequel  le  testament  était  censé  révoqué  par -un  testa- 
ment  postérieur.   Ou  présumait  que  telle  avait  été    l'intention 

Cette  présomption  pouvait  être  contraire  à  la  vérité.  La  loi 
ne  doit  établir  que  des  présomptions  certaines  et  infaillibles.  Il 
est  donc  convenable  d'exiger  que  le  second  testament  contienne 
la  déclaration  du  testa. cur,  qu'il  change  de  volonté  :  c'est  ce 
que  porte  le  projet;  il  veut  que  les  testamens  postérieurs ,  qui 
ne  révoqueront  pas  d'une  manière  expresse  les  précédens ,  u'an- 
oullent  dans  ceux-ci  que  les  dispositious  qui  seront  incompa- 
tibles avec  les  nouvelles,  ou  qui  y  seront  contraiies. 

Le  droit  d'accroissement  avait  donné  naissance  à  des  diffi- 
cultés sans  nombre.  On  trouve  dans  les  auteurs  ,  soit  du  droit 
écrit,  soit  du  droit  coutumier,  des  discussions  subtiles ,  plus 
propres  à  égarer  qu'à  éclairer  sur  un  point-de  droit  qui  parais- 
sait inextricable.  Le  projet  fait  cesser  toute  controverse  ,  par  la 
manière  de  préciser  les  cas  dans  lesquels  il  y  aura  Jieu  à  accrois- 
sement au  profil  des  légataires,  ti  Le  legs,  dit-il,  sera  réputé 
m  fait  conjoinlcmint,  lorsqu'il  lésera  par  une  seule  et  même 
»  disposition ,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  exigé  de  la  part  de 
,.  chacun  des  colegataires  dans  l'objet  légué. 

ii  II  sera  encore  réputé  fait  conjointement  ,  quand  une  chose 
«  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  ,  sans  détérioration  , 
ii  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes  , 
11   même  séparément.   »   ' 

J'arrive  à  .d  point  bien  délicat,  celui  des  substitutions. 
Vous  savez  combien  on  a  écrit  pour  ou  contre  ,  depuis  les 
premiers  jours    de   la    révolution  jusqu'à  ce   moment. 

Les  substitutions  onr-été  établ 
mais  l'abus  s  était  introduit  dans 
comme  dans  beaucoup  d'autres. 

Les  ordonnances  des  rois  de  France  ,  qui  ont  cherché  à  les 
ramener  dans  des  bornes  plus  étroites  ,   attestent  cette  vérité. 

Le  même  abus  avait  profondément  affecté  l'assemblée  cons- 
tituante ,  et  il  arriva  sous  cette  législature  ,  ce  qui  arrive 
toujours  dans  les  premiers  momens  où  la  réforme  exerce  sa 
puissance;  elle  dépassa  le  terme  où  est  établie  la  ligne  sur 
1  aquellc   reposent   les  interers   d, 

Les  substitutions   parcouraient 
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Elles  étaient  en  faveur  d»  aînés  ,  et  ensuite  de  mille  en 
mâ'e  .  et  les  biens  n'arrivaient  aux  tilles  qu'à  défaut  de  miles. 
La  préféicn.e  était    odieuse  et  injuste. 

On  corrigea  cet  excès  par  l'excès  contraire  ,  en  abolis- 
sant entièrement  les   substitutions. 

Enfin,  on  voit  luire  le  jour  où  la  raison  peut  se  faire 
entendre  après  le  règne  orageux  de  la  réforme.  On  a  senti 
que  tout  détruire  était  un  abus  ;  qu'il  ne  fallait  pas  toujours 
trop  écouler  la  haine  contre  les  institutions  qui  avaient  vieilli 
avec  des  vices  ;  que  l'intérêt  général  devait  appaiscr  ce  sen- 
timent ,  et  le  diriger  vers  une  juste  combinaison  ,  entre  ce 
qui  est    daugereux  et  ce  qui  peut  être  utile, 

C'est  dans  ces  vues  que  le  projet  de  loi  porte  ; 

10.  Que  les  biens  dont  les  perc  cl  mère  auront  la  faculté 
de  disposer,  pouront  être  donnés  avec  la  charge  de  les  ren- 
dre  aux   enfans  nés  et    à   naître  ,    au  premier  degré  seulement 

2°.  Ouc  ces  dispositions  ne  seront  valables  qu'autant  que 
la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  enfans  sans 
exception  ,   ni  prelérence   d'âge  ou   de  sexe. 

3°.  Oue  ce  droit  acquis  aux  enfans  du  donataire  passera 
par  l'etlcl  de  représentation  à  ses  petils-enfans  ,  dont  le  perc 
serait   mort   avant   de  l'avoir  recueilli. 

Ces  restitutions  ,  au  'surplus  ,  seront  sujettes  à  dès  forma- 
lités que    le    projet  de   loi  explique    avec    beaucoup    de    pïe- 

Le  projet  donne  aux  pères  ,  aux  mères  et  autres  asceudans 
la  plus  douce  magistrature  ,  en  leur  confiant  le  pouvoir  de 
faire  entre   leurs  enfans    le    partage  de  leurs   biens. 

Le  législateur  a  dû  prévoir  le  cas  où  ce  partage  ne  serait  pas 
généra)  ,  et  celui  où  il  blesserait  les  intérêts  de  l'un  des 
enfans. 

Dans  le, premier  cas,  c'est-à-dire  ,  si  le  partage  n'est  pas 
entre  tous  les  enfans  ,  il  sera  nul  pour  le  tqut.  Le  père  prouve 
par  cet  acte  qu'il  a  oublié  un  de  ses  enfans  ,  .qu'il  s'est  trop 
occupé  des  autres  ,  et  que  par  conséquent  -il  n'a  pas  rempli 
avec   impartialité   la  magistrature  que  la  loi  lui  avait  confiée. 

Dans  le  second  ,  celui  dès  enfans  qui  se  croira  Jeté  de  plus 
du  quart  ,  pourra  attaquer  le  partage ,  parce  que  l'égalité  doi 
régner  daus  le  partage  fair  par  le  père  ,  comme  dans  celui  que 
les  enfans  font  eux-mémel  entre  eux  ,  après  avoir  recueilli  la 
succession  de   leurs  auteurs. 

Je  termine  les  donations  les  plus  favorables  ;  je  veux  dire 
celles  faites  par  contrat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage. 
Il  n'y  a  rien  de  plus  sacré  sans,  doute  que  tout  ce  qui  tend 
a  former  une  union  aussi  sainte  ,  et  à  laquelle  le  législateur  doit 
toute  la  protection  qui  peut  eu  assurer  la  durée-  et    la  pros- 


Aussi  le  projet  permet-il  "aux  pères  et  aux  mères  , 


.  principe 


egres 


étrangers,  de  donner  par  contrat  de  mariage,  tout  ou  parue 
de  leurs  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès  ,  tant  au 
profit  des  épouxque  des  enfans  à  naitre  de  leur  mariage  ,  dans 

Il  semblerait  par  la  généralité  de  cette  disposition ,  que  le 
législateur  permet  de  dépasser  en  faveur  du  mariage  les  bornes 
qu'il  a  ci-devant  mises  à  la  liberté  de  disposer  :  mais  il  expli- 
que-soniutenyon  par  un  article  subséquent,  en  disant  que 
ces  donations  seront",  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
donateur,  réductibles  à  la  portion,  dont  la  loi  lui  permeltoit 
de  disposer.  îr    . 

L«.  cout.t  faveur»  que  l'intérêt  du  maiirrge  ait  fait  admet- 
tre, c'est  que  les  donations  que  le  contrat  renfermera  ne  se- 
ront pas  nulles  par  le  défaut  d'acceptation  ,  qu'elles  pouront 
être  faites  cumulativement  des  biens  prescus  et  à  venir  ,  le  tout 
ou  en  partie;  et  qu'elles  ne  pourront  pas  être  révoquées  par 
d'autres  dispositions  a  litre  gratuit,  si  ce  n'est. pour  sommes 
modiques  ,  soit  à  titre  dc.récompcnse  ,  ou  autrement.  : 

Après  avoir  réglé  ce  que  les  époux  pourront  recevoir  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  de  leurs  parens  et  des  étrangers,  il 
convenait  de  régler  les-  avantages  qu'ils  pourraient  se  faire 
eux-mêmes  par  leur  contrat  de  mariage  et  par  des  actes  subsé- 
queus.  C'est  ce  que  fait  le  dernier  chapitre  du  projet. 

Par  contrat  de  mariage  ,  les  époux  pourront  se  faire  telle 
donation  qu'ils  jugeront  à  propos.  Celle  de  biens  présens  et 
à  venir  ne  sera  pas  censée  faite  sousTa  condition  de  survie 
du  donateur. 

Si  celte  condition  n'est  formellement  exprimée  ,  la  dona- 
tion de  biens  à  venir  ue  sera  pas  transmissible  *ux  eufans 
issus  du  mariage  ,  en  cas-  du  décès  de  l'époux  donataire 
avant  l'époux   donateur.     - 

Pendant  le  mariage  ;  un  époux  ,  s'il  n'a  point  d'enfans 
ou  descendans  ,  pourra  donner  à  l'antre  tout  ce  qu'il  pour- 
rail'  donner  à  un  étranger,  plus  l'usufruit.de  la  totalité  de 
la  portion    que.  la  loi    réserve. 

Dans  le  cas  où  il  laisserait  des  enfans  ou  descendans ,  il 
pourra  lui  donner  ou  un  quart  en  propriété  et  un  quart 
en    usufruit  ,    ou  la   moitié  de    tous   ses   biens   en   usufruit  ; 


Les  substitutions  sont  prohibées  :  elles  sont  remplacées  par 
des  dispositions  qui  louseivenl  ce  qu'elles  avaient  d'utile. 

Les  démissions  de  biens  sont  également  supprimées.  Une 
institution  sujette  à  moins  d'abus  permet  aux  pries  de  pHrvager, 
de  leur  vivant  ,  leurs  biens  entre  leurs  enfans. 

Ce  que  les  époux  peuvent  recevoir  ,  ce  qu'ils  peuvent  se 
donner  ,  tout  est  réglé  avec  une  sage   économie. 

Jusqu'ici  les  lois  ont  varié  sur  le  degré  de  liberté  dont 
l'homme  doit  jouir  dans  la  disposition  de  ses  biens  ;  comme 
elles  n'élaienl  pas  fondées  sur  les  vraies  maximes  de  l'ordre 
public  ci  de  la  nature  ,  elles  ue  pouvaient  pas  cire  durables. 
Elles  n'ont  dû  avoir  que  l'existence  des  erreurs  qui  se  dtisipent 
quand  la  raison  fait  luire  son  flambeau  dont  l'é.lalesi  d'au- 
tant plus    vif   qu'il    a    élé    plus    long  -  teins   ubscuici'par    les 

La  loi  proposée  est  loin  de  craindre  un  sort  pareil.  Si  sa  du- 
rée doit  se  mesurer  sur  la  sagesse  de  ses  dispositions  ,  on  pcu't 
lui  prédire  qu'elle  sera  le  code  des  siècles  a  venir  :  elle  col 
en  harmonie  avec  le  droit  inhéicnt  à  la  propriété  ,  avec  les 
affections  des  peres  et  des  époux  ,  avec  les  devons-  des  cufaiu 
envers  les  auteurs  de  leurs  jours  ,  avec  les  égards  que  les  parens 
collatéraux  se  doivent  réciproquement  pour  entretenir  culte 
eux  cette  paix  ,  cène  union  qui  font  le  charme  de  la  sociéw  ; 
et  sont  les  premiers  garans  de  la  pureté  des  mœurs  publi- 
ques ,  qui  se  composent  des  mœurs  particulières. 

Il  est  doux,  citoyens  législateurs,  en  terminant  celte  session. 


fia 


et  de 


éviter  l'effet  des  surprises    qui  po 


eue   (..il 


par  l'autre  ,  qui  ,  employant  à  propos  les  ruses 
■neut  simulé  ,  se  ferait  faire  une  donation  dont 
e  se  rendre  digne  ,  la  loi  permet  à  l'époux  do- 
nateur de  révoquer  sa  libéralité.  La  femme  ,  pour  cette 
révocation  ,  n'aura  pas  besoin  d'y  être  autorisée  ;  disposi- 
tion infiniment  sage  ,  puisqu'elle  évite  au  bienfaiteur  des 
regrets  ,  et  qu'elle  lui  permet  de  se  livrer  sans  danger  à 
sou  penchant. 

Enfin  ,  il  fallait  prévenir  les  donations  indirectes  entre 
époux  ,  par  personnes  interposées  ,  de  la  portion  de  biens 
qu'ils  ne  peuvent  pas  se  donner.   Le  projet  de  loi   les  défend  , 

les  cas  dans  lesquels  les  donations  seront  réputées  faites  , 
des   personnes    interposées. 

Telle  est,  citoyens  législateurs  ,  l'analyse  que  j'ai  été  chargé 
de  vous  présenter,  d'une  loi    aussi  importante. 

Le  tribunal  en  a  voté  l'adoption  ;  il  y  a  vu  consacrés  les 
principes  anciens  qui  avaient  eu  l'assentiment  général  et  de  tous 
les  tems  ,  et  les  nouveaux  principes  réclames  par  l'expérience 
et    par  la  justice. 

La  liberté  de  disposer  y  est  aussi  étendue  que  pouvaient 
le   permettre    l'intérêt   des   familles  et    celui  de  la   société. 

Les  deux  modes  de  disposer  par  donations  entre-vifs  ou 
par    testament  ,    sont    assujétis   à   des   formes  invariables. 


parvenu  à  donner  au  peuple  français  les  lois  les  plus  sages, 
mes  qui  ont  conquis. la  liberté  ,  et  qui  en  sentent  tout  le  prix. 

déterminé  le  vœu  d'adoption 'du  tribunal.  Elles  vous  détermi- 
neront sans  doute  à  donner  au  projet  de  loi  la  sanction  dont  il 
a  besoin. 

Le  corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Favart  à  six  exemplaires. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole  ,  la  discussion 
est.  fermée.  ' 

Le  projet ,  mis  en  délibération ,  est  converti  en  loi 
à  la  majorité  de  220  boules  blanches  contre  3  noires. 
(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  tribunat  a  voté 
l'adop'ion  du  projet  de  loi  concernant  l'ouverture 
d'un  canal  de  navigation  entre  les  villes  de  Chasleroy 
et  de  Bruxelles;  celle  du  projet  rie  loi  concernant 
les  enfans  nés  hors  rrariage  ;  celle  du  projet  de 
loi  concernant  le  curage  dis  canaux  et  rivières  non 
navigables. 

COURS. 

Cours  d'éducation  particulière  de  sourds -muets 
de  naissance,  à  Paris,  division  du  Luxembourg  rue 
du  vieux  Colombier  ,n"s 4!)  et  358 ,  par  le  cit.  P.  Vive  , 
ancien  instituteur  des  sourds-muets  de  l'école  natio- 
nale de  Bordeaux. 

Ce  cours  ,  annoncé  dans  le  n°  94  du  Moniteur  , 
s'ouvrira  le  i5  prairial  prochain.  Les  parens  et  le» 
correspondais  des  élèves  .  pour  lesquels  on  a  de- 
mandé des  places  au  cit.  P.  Vive,  sont  prévenus 
qu'après  cette  époque  ,  il  ne  sera  plus  admis  d'élèves 
jusqu'à  la  fin  de  l'éducation. 

Le  cil.  P.  Vive  enseignera  la  méthode  qu'il  suivait 
dans  l'école  nationale  deBordeaux  ;  méthode  exposée 
dans  le  programme  publié  il  y  a  plusieurs  années. 

.LIVRES     DIVERS- 

Quelques  idées  sur  le  mode  de  constater  les  délits, 
suivies  du  précis  histoiique  du  procès  d'E.  Pacot, 
ex-curé  d'Hénilly- le -Grand.  Par  J.  G.  Delarue  , 
membre  du  conseil- général  de  l'Orne.  In  -  S°  , 
prix",    2   fr.   5o  c.  broché. 

Cet  ouvrage  ,  dont  le  dépôt  est  chez  Laurent 
jeune  ,  libraire  ,  rue  Saint-Jacques ,  n"  3s  .  à  Paris,' 
se  trouve  aussi  chez  Gilbert  ,  quai  Malaquais  , 
Potigens  ,  quai  Voltaire  ;  Royer  ,  rue  du  Pont  de 
Lodi  ;  la  veuve  Devaux  ,  Palais  du  Tribunat ,  et 
Rondoneau  ,  place   du  Carrousel. 

Quairième  et  cinquième  cahiers  de  la  Bibliothèque 
phisicu-éronomique  .  instructive  et  amusante,  à  l'u- 
sage des  villes  et  des  campagnes  ;  publiée  par  ca- 
hiers avec  des  planches,  le  premierde  chaque  mois, 
à  commencer  du  premier  brumaire  an  XI  ,  par  une 
société  de  sava'ns,  d'artistes  et  d'agronomes  ,  et  ré- 
digée par  C.  S.  Sonnini,  de  )a  société  d'agriculture 
de  Paris  ,  et  de  plusieurs  sociétés  savantes  et  litté- 
raires. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  10  francs'pouc 
les  12  cahiers  de  72  pages  chacun  ,  avec  des 
planches  ,  que  l'on  recevra  mois  par  mois ,  franc 
de  port  pour  la  poste.  La  lettre  d'avis  et  l'ar- 
gent doivent  être  affranchis  et  adressés  à  F.  Buisson, 
libraire  ,  rue  Hautefeuille  ,  n°  20  ,  à  Paris.  On 
peut  aussi  ,  pour  éviter  les  fiais ,  envoyer  l'argent 
par  un   mandat   sur  Paris. 

COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  i3  floréal. 
■     EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  cons.  .jouis,  de  ger.  53   fr.  25  c. 

]d. Jouis,  du  1e1  vendémiaire  an  12.  5o  fr.    t5   c. 

Ordon.pourrescript.  dedomaines.. .  91    fr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France. ... .  1100  fr.         c. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agisse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Noos  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°    225. 


Jeudi  \  5  floréal ,  an  11  ,de  la  République  { 5  mai  1  8o3. 


INTERIEUR. 

.    •  Paris  ,  le  1  4  floréal. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Parii  ,   le  $  floréal  an   il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  l'arrêté  du 
4  thermidor  an  10  ,  relatif  aux  recettes  et  dépenses 
des  communes  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Lyon,  du  20  brumaire  dernier  ,  ayant 
pour  objet  de  régler  les  dépenses  de  cette  ville  pour 
l'an  )  1  ;  vu  les  observations  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Rhône  ;  le  conseil  -  d'état  entendu  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Les  dépenses  de  la  ville  de  Lyon  , 
pour  l'an  u  ,  sont  fixées  à  la  somme  d'un  million 
sept  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  cinq  cent 
soixante-quinze  .-francs. 

Elles  seront  ordonnées  conformément  à  l'état 
suivant  : 

Commissariat  général  de  police. 

Traitement     du     commis- 
saire-général    19200 

Bureau  du  secrétaire-génér.  865o 

Bureau  particulier 3goo 

Bureau  des  interrogatoires.  5700 

Bureau  de  la  comptabilité.  36oo 

Bureau  des  passeports 3400 

Bureau  militaire 36oo 

Bois  ,  lumière  ,  papier,  plu- 

■  .  )       Q7CJ0rr 

mes  .  encre ,  impressions ,  et 

autres  frais  de  bureau 12000 

Deux  inspecteurs  de  police 

pour  les  ports  et  quais ......        2400 

Deux  id.  pour  la  voierie.  .       2400 

Un  id.  à  la  Halle  au  blé  .  .  800 

Concierge  de  la  halle.  : . .  .  400 

,    >onimis.  de  police.. .     21600 

iJi-        er.s  de  police 10000 

I        ip  es  secrettes 10000 

1     ...Ktgc  de  la  ville 6Ô000 

Trois  inspecteurs,   trente-six  surveil- 

lans  .  menus  trais  Cl  graiificauews 20000 

Gaides  -pompiers 6400 

Tio-s  claqùeteùrs 975 

Boues  fumigaioires 600 

Frais  extraordinaires  de  police  ,   hais     ' 

imprévus  ,  gratifications ,  indemnités  et 

secours 4000 

Destruction  des  chiens  vagabonds...  8S0 

Pain,    palle  aux    détenus 1140 

Arrosage  des  promenades  publiques.  600 

Dépenses  administratives  des   trois  mairies. 

Mairie  du  Nord i55oofr 

Mairie  du  Midi. .    i65oo 

Mairie  de  l'Ouest 16000 

Secours  à  domicile 40000 

Fêtes  publiques 1 5ooo 

Ecoles  primaires 21000 

Entretien  des   pavés",   fontaines,  etc.  i6i3o 

Dépenses  communales. 
Dépenses  annuelles   pour  le   conseil 

municipal 3ooo 

Remise  au  préposé  spécial  à  la  recette 

de  la  ville 12000 

Archives  de  la  ville 3ooo 

Jardin  des  plantes 2000 

Chauffage  et  éclairage  des  corps  de- 
garde  gooo 

Contribution  foncière 7o53 

Instruction  théorique  et  pratique  de 

la  fabrication  des  étoffés  de  soie 2400 

Dépenses    annuelles   du    conseil   de 

commerce 3ooo 

Estampilleur  de  la  ville 1200 

Dépenses  extraordinaires. 

Tables   décennales .". 6000 

Frais  de  procédure  relative  à  la  pro- 
priété  de   la  place  Léviste. ...  : 25oo 

Dette  arriérée  ,  à  compte  d'environ 
36oooo  fr... 70000 

Ç^uart  de  l'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires  de  Bellecourt 70000 

Quart  de  l'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires   de  Bourgneuf. Iooooo 

Dépenses  pour  les  travaux  proposés 
par  les  trois  mairies  ,  et  reconnus  les 
plus  urgens • .  1 1 20000  ' 

Travaux   du  pont   de  l'Archevêché,      ijoooo 
Dépenses  relatives  au    culie. 

Mairie  du  Nord çoooo 

Mairie    du  Midi s.lnoo, 

Mairie   de  l'Ouest 6ocoo 


Lycée. 

Etablissement  de  Lycée  dans  les  bâti- 
mens  du  grand  collège i5ooofr. 

Ecole  secondaire. 

Etablissement  d'une  école  secondaire 
dans  les  bâtimens  claustraux  des  jacobins       5oooo 

Travaux  pour  la  clôture  delà  ville, 
depuis  la  demi-lune  jusqu'à  la  porte  de 
Perrache 17500 

Hospices 5ooooo 

Cinq  pour  cent  du  produit  net  de 
l'octroi ...       5655o 

Total 1797575  fr. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire- £  étal,  signe  ,  H.  B.  Maret. 


Saint- Cleud  ,   le  25  germinal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,,-vu  la 
loi  du  u  floréal  an  10,  les  arrêtés  du  "4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  >  La  commune  de  Gray  ,  département 
de  la  Haute-Saône  ,  est  autc.isée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  le  bâtiment  de  son  ci-devant 
collège  ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet ,  à  la  charge 
par  ladite  commune  de  remplir,  les  conditions  pres- 
crites par  l'arrêt»  du  3o  frimaire  an   11. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  piésent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'etat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ,  le   25  germinal  an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport 
du  minisire  de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  itr.  La  commune  de  Mont-de-Marsan  ,  dé- 
partement des  Landes  ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire,  à  la  charge  par  ladite  commune 
de  remplir  les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du 
3o  ftimaire  an   11. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  Consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sécrétait e-d 'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  a5  germinal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  11  floréal  an  10,  les  arrêtés  du  4  merador 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
minisire  de  1  intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Ait- 1".  La  commune  de  Saint-Omer  ,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  le  bâtiment  du  ci-devant 
collège  français  .  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet  ,  à 
la  charge  par  ladite  commune  de  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,    te  25  germinal  an   11. 

Le  Gouvernement  ds  .la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  ,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  d'Orgelot  ,  département 
du  Jura  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  secon- 
daire dans  le  bâliment  des  ci-devant  Bernardines  , 
qui  lui  est  concédé  à  cet  effet .  à  la  charge  ,  par 
ladite  commune  de  remplir  les  conditions  prescrites 
par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des,lois. 

1  Le  premier  consul,  signé  ,  B  onaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  scciélaire-d'état ,  signé  H.  B.  M  A  re  t. 


Saint-Cloud ,  le  s5  germinal  an    u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  II  floréal  an  10  ,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Saint-Sever  ,  départe- 
ment des  Landes ,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  le  bâtiment  de  l'école  centrale  , 
qui  lui  est  concédé  à  cet  effet  ,  à  la  charge  par 
ladite  commune,  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites ,  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an   M. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le  premier  consul,   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  ; 

Le  secrétaire-d'éiat ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,   le  25  germinal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
la  loi  du  1 1  fioraal  an  10  ,  et  les  arrêtés  du  4  mes- 
sidor suivant  ,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce  qai  suil  :. 

Art.  Ier.  La  commune  de  Fontenay  .  département 
de  la  Vendée  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  se- 
condaire dans  le  bâtiment  du  ci-devant  couvent  de 
Notre-Dame  ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet,  à  la 
charge,  par  ladite  commune  ,  de  remplir  les  con- 
ditions psescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  I  i. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  25  germinal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal. an  10  ,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur ,   artête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  pensionnat  établi  près  l'école  centrale 
d'Evreux  ,  département  de  l'Eure,  et  dirigé  par  le 
citoyen  Verdiere  ,  est  érigé  en  école  secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secretairerd'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ,   le    25   germinal  an  ir. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  io  ,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'école  du  citoyen  Ponel .  à  Dijon  ,  dé- 
partement de  la  Côte-d'Ôr  ,  est  érigée  en  éccle 
secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

U.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  piemier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,   le  25   germinal  an   II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  sur  le  rapport  du  ministie 
de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  du  citoyen  Lagueriviere  ,  à 
Magoac- Laval  (  iCI  arrondissement  )  ; 

L'école  des  citoyens  Meiihac  et  Foutoutier  ,  à 
Eymputier  (  2e  arrondissement)  ; 

L'école  du  citoyen  Jacques  Farges  ,  à  Saint- 
Léonard  (  même  arrondissement); 

L'école  du  citoyen  Tarnaud  ,  et  celle  des  citoyens 
Saucer  et  Chaplet ,  à  Limoges  (  même  arrondis- 
sement )  ; 

Et  l'école  du  citoyen  Habrias-Laforêt  ,  à  Saint- 
Yrieux  (  3e  arondissement  )  ,  sont  érigées  en  écoles 
secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places   gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  Mar&t. 


ioo6 


Sdi'il-C.loud.   le  s5   germinal  «nu. 

Lé  GoUVERNïMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ,    VU  la  loi 

loi  du  n  iloiéal  an   10,  sur  le  rapport  du  ministre 
de   l'inttiicur  ,  anête  ce  qui  suit  : 

An.  I".  L'école  du  citoyen  Bourgeois ,  à  Vesoul , 
département  de  la  Haute  -  Saône  ,  est  érigée  en 
école  secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  année, 
à  Concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d'état  .  signé  H.  B.  Maret. 

•    Saint-Cloud,  If-  »S  germinal  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  J  i  floréal  an  10  ,  l'arrêté  du  4  messidor 
«uirant ,  les  procès  -  verbaux  de  visites  et  l'état 
général  des  écoles  du  département  du  Jura ,  que 
le  préfet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles 
secondaires  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  du  citoyen  Maderspachera ,  à 
Dôle  (  Ier  arrondissement)  ; 

L'école  dirigée  par  les  citoyens  Combette  et 
Pidoux  ,  à  Orgelet  (  4'  arrondissement  )  ; 

Et  l'école  du  citoyen  Bourdon  ,  à  Lons-le-Sau!nier 
(même  arrondissement),  sont  érigées  en  écoles 
secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Xe  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud  ,  le  z5  germinal  an  11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,   vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant ,  et  dn  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Lé  bâtiment  de  l'ancien  collège  de  la 
villa  de  Pezenas ,  département  de  l'Hérault ,  est 
concédé  à  cette  commune  pour  l'usage  de  son  école 
secondaire  ;  à  la  charge  par  ladite  commune  de  rem- 
plir les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du  3o  fri- 
maire an  II. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrélaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,    le  s5  germinal  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  la  loi 
du  II  floréal  an  10,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant ,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier-  La  maison  de  l'ancien  collège  de  Meaux  , 
département  de  Seine-et-Marne  ,  est  concédée  au 
citoyen  Pihet.pour  l'usage  de  son  école  secondaire, 
à  la  charge  par  ledit  citoyen  Pihet  de  remplir 
les  conditions  prescrites  par. l'arrêté  du  3o  (rimai, e 
an  1 1. 

II.  le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sicrélairt-A l'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud .   le  25  germinal  an   11. 
Le  Gouvernement  de  la    République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an   10,   les  arrêtés-  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire   an  11  ,  stv  le  rapport 
■Su  ministre  de  l'intérieur  ,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bâtiment  de  l'ancien  collège  de  la  ville 
de  Beaune  ,  département  de  la  Côte-d'Or  ,  est  con- 
cédé à  cette  commune  ,  pour  l'usage  de  son  école 
secondaire ,  à  la  charge  p3r  ladite  commune 
de  remplir  les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du 
3o  frimaire  an  H. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consu  1 , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE   DE  L'INTÉRIEUR. 

Avis  aux  cultivateurs  ,  fabricans  et  commerqans 
en  laine. 
Vente  à  l'établissement  rural  de  Perpignan, 
département  des  Pyrénées  -  Orientales  ,  i°  de  trois 
cents  tant  béliers  que  brebis  de  race  pure  d'Espagne , 
provenant  du  troupeau  de  l'établissement  national  ; 
s0  d'environ  i5o  myriagrammes  (3ooo  liv.  )  de  laine 
superfine. 

Cette  vente  commencera  le  \'x  prairial  an  1 1  de 
la  République  française  ;  elle  sera  continuée  les  jouis 
suivans. 

Nota.   Les  adjudicataires    sont    tenus   de    payer 
mi  le  prix  des  objets  qui  leur  seront  adjugés. 
Le  ministre  de  l'intérieur ,  Chapial. 


C  ORPS-LEG  l  S  I.  AT  I  F. 

Présidence  de.  Viennol-Vaublanc. 

suite   de  la    séance   du    i3   floréal. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  quatrième  projet  pré 

sente  le  3  par  Miot  et  Najcac  ,  portant  établissement 

d'un  droit  pour  l'entretien  du  pot  t  de  Cette. 

Carion-Nhas,  oratiur  du  tribunal.  Citoyens  légis- 
lateurs ,  il  n'est  aucune  partie  du  vaste  territoire 
de  la  France  qui  aitéchappé  à  vos  bienfaits ,  aucune 
qui  n'ait  été  dans  le  cours  de  cette  mémorable 
session  ,  consolée  ,  réjouie ,  vivifiée  par  vos  lois. 

Le  projet  qu'au  nom  du  tribunat  j'ai  l'honneur 
de  présenter  aujourd'hui  à  votse  sanction  ,  vous 
attircia  les  bénédictions  particulières  deshabitans, 
et  spécialement  des  cultivateurs  et  des  négocians 
du  département  de  l'Hérault  et  des  départemens 
environnans  ,  si  dans  votre  sagesse  vous  croyez 
devoir  le  convertir  en  loi. 

Le  Gouvernement  r  toujours  occupé  de  porter  à 
son  plus  haut  degré  l'activité  du  commerce  ,  la  pros- 
périté de  l'agriculture  ,  tous  les  élémens  de'la  gran- 
deur et  de  la  félicité  publique  ,  a  porté  ses  re- 
gards sur  les  ports  du  Midi  ,  et  les  a  fixés  avec 
une  sollicitude  trop  légitime  sur  le  port  de  Cette , 
l'unique  havre  un  peu  considérable  qui  ,  depuis 
les  côtes  d'Espagne  jusqu'à  celles  de  Provence  , 
puisse  servir  d  issue  aux  productions  de  la  partie 
maritime  du  ci-devant  Languedoc  ,  d'entrée  aux 
produits  étrangers  dont  elle  a  besoin  ,  et  d'asyle 
général  aux  vaisseaux  de  toute  nation  surpris  par 
les  gros  tems  dans  cette  partie  assez  houleuse  de 
la  mer  Méditerranée  ,  connue  sous  le  nom  de 
Golphe   de  Lyon, 

Des  cii constances  particulières  ,  telles  que  la 
direction  habituelle  des  vents  ,  les  ensablemens  fré- 
qtiens  que  le  courant  du  Rhône  occasionne  ,  ren- 
dent difficile  et  dispendieux  l'entretien  du  port  de 
Cette  ,  qui  doit  être  l'objet  d'un  soin  assidu  ,  d'une 
vigilance  continuelle  ,  laquelle  ne  fut  que  trop  ral- 
lentie  depuis  douze  ans  ;  distraite  par  des  objets 
non  d'un  intérêt  majeur  ,  il  en  est  peu  qui  puissent 
rivaliser  avec  celui-ci  en  utilité  ,  mais  d'un  intérêt 
plus  sensible  des  passions  qui  ,  dans  les  tems  de" 
troublés  ,  s'emparent  exclusivement  des  adminis- 
trateurs et  des  administrés  qui,  les  uns  et  les 
autres  *  sont  des  hommes. 

L'état  du  port  de  Cette  est  devenu  alarmant  ;  ses 
canaux  encombré» ,  ses  bassins  remplis  de  graviers 
et  de  vases  ,  son  chantier  de  construction  changé 
en  un  vaste  banc  de  sable  ,  ses  jetées  rongées  n'op- 
posent presque  plus  de  résistance  à  la  vague  qui , 
dans  le  port,  est  presqu'aussi  dure  qu'en  pleine  mer: 
telles  sont  les  principales  circonstances  de  délabre- 
ment qui  affligent  les  regards  et  donnent  aux  amis 
de  leurs  pays  Ta  crainte  de  voir  se  diriger  vers  les 
ports  des  autres  nations  littorales  de  la  Méditer- 
ranée ,  cette  foule  de  vaisseaux  qui  ,  depuis  près 
de  cent  ans  ,  croissant  en  nombre  d'années  en 
années  ,  fixent  à  Cette  un  des  plus  riches  com- 
merces du  Monde  en  vins  et  en   eaux-de-vie. 

Le  Gouvernement ,  avant  de  recourir  à  la  me- 
sured'uneloi  particulière,  a.  lui-même  fait  des  fonds 
considérables  pour  l'objet  qui  vous  est  aujourd'hui 
soumis;  mais  -ils  n'ont  servi  qu'à  faire  mieux  sentir 
la  grandeur  des  besoins  et  la  nécessité  d'une  res- 
source expresse  et  considérable. 

En  effet .  plus  de  100,000  fr.  qu'en  deux  années 
le  Gouvernement  avait  accordés  ,  avaient  à  peine 
atteint  à  la  reconstruction  des  pontons  er  autres 
machines  propies  au  recreusement  et  nettoiement 
du  port  ,  qui  lui-même  est  encore  dans  le  même 
état  de  dégradation  et  d'incommodité. 

Le  Gouvernement  alors  consultant  le  vœu  aussi 
bien  que  le  besoin  local  ,  a  vu  que  ce  vœu  provo- 
quait lui-même  une  mesure  qui  assurât  avec  promp- 
titude ,  justice  ,  et  sur-tout  d'une  manière  suffi- 
sante les  fonds  indispensables  pour  remettre  en  étal 
d'abord  ,  et  entretenir  ensuite  un  des  établisse- 
mens  ,  principal  moyeu  de  la  prospérité  de  tout 
le  pays  qui  l'environne. 

La  taxe  que  le  Gouvernement  propose  d'imposer 
à  la  sortie  des  vins  et  eaux-de-vie  ,  ne  laisse  pas 
que  d'être  assez  considérable  et  dans  ses  résultats 
et  dans  sa  proportion  avec  la  valeur  de  la  denrée 
imposée.  Il  équivaut  au  trentième  de  cette  valeur  ; 
il  retombera  sans  contredit  en  définitif  sur  les 
propriétaires  ,  qui  seront  obligés  de  modérer 
toutes  leurs  demandes,  de  manière  à  ne  pas  offrir 
de  chances  à  la  concurrence  des  vins  et  eaux-de- 
vie  rie  nos  voisins  ;:  mais  cette  charge  nouvelle  des 
propriétaires  leur  semble  légère  ,  quandils  pensent, 
et  avec  trop  de  raison  ,  qu'un  plus  long  retard 
rendrait  le  mal  irrémédiable  ,  le  port  de  Cette 
impraticable  ,  leur  débouché  impossible  ou  rui- 
neux ,  et  bientôt  leurs  denrées  sans  valeur,  et  les 
terres  incultes, et  désertes. 

Toutes  ces  considérations  ont  été  vivement  sen- 
ties par  le  tribunat  ;  il  s'est  entouré  de  lumières 
locales .  de  renseignemens  certains;  il  a  vu  que  le 
droit,  dépassât-il  ce  que  le  Gouvernement  en  an- 
nonce ,  ne  sera  que  tout  au  plus  suffisant  pour  les 
réparations  arriérées  qui  ,  pendant  les  premières 
années ,  se  cumuleront  à  l'entretien  habituel;  mais 
il  a  prévu,  qu'après  les  premières  années  l'entretien 
étant  régulier  pourrait  être  moins  dispendieux;  et 
sur  cette  observation  ,  dont  le  Gouvernement  a 
apprécié  touie  la  sagesse  ,  il  a  été  régfé  que  le  droit 
ne  serait  établi  que  pour  cinq  ans,  sauf  apiès  ce 


laps  de  tems  à  le  diminuer,  modifier,  ou  à  en  ap- 
pliquer le  produit  à  des  plans  d'un  aggrapdissement 
déjà  depuis  long-tems  projeté  pour  ce   même  port. 

En  attendant ,  rien  de  plus  sage  que  la  manière, 
dont  sera  surveillé  l'emploi  des  fonds. 

C'est  dans  cet  état  que  la  loi  proposée  a  paru 
au  tribunat  avoir  tous  les  caractères  d'utilité  et 
de  sagesse  qu'indiquent  l'urgence  des  besoins  pré- 
sens et  la  prévoyance  des  résultats  à  venir ,  et  c'est 
d'après  cette  conviction  qu'il  vous  annonce  .  par 
mon  organe  ,   son   vœu  d'adoption. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  corps-législatif  délibère  sur    le  projet,   quv 
est  converti  en  loi  à  l'unanimité  de  512  suffrages. 

La  séance  est  levée. 


TRI    B    U    N    A    T. 

Présidence  de  Costaz. 
SEANCE    DU     l3    FLORÉAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  ;  la 
rédaction  en  est  approuvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  concernant  l'ouverture  d'un  canal  de  navi- 
gation entre  les  villes  de  Charleroi  tt  de  Bruxelles. 

V'V-Hulthem.  Tribuns  :  chargé  par  la  section  de 
l'intérieur  de  vDus  proposer  l'adoption  d  un  projet 
de  loi  -concernant  l'ouverture  d'un  canal  de  navi- 
gation entre  les  villes  de  Charleroi  et  de  Bruxelles , 
je  n'aurai  pas  besoin  de  m'étendre  en  de  longs 
raisonnemeos  ,  pour  vous  prouver  combien  les 
canaux  de  navigation  sont  utiles  au  commerce  , 
à  l'agriculture  ,  à  l'industrie  ;  combien  leur  cons- 
truction a  ajouté  de  gloire  à  celle  des  peuples 
qui  ont  saisi  ce  moyen  pour  ouvrir  des  commu- 
nications dans  leur  pays  ;  et  combien  celui  qui 
est  l'objet  du  projet  de  la  loi  offrira  d'utilité  dans 
un   pays  où  il  y   en  a  déjà  un  si  grand  nombre. 

En  effet  ,  aucun  pays  sur  la  terre  ,  dans  une  cir- 
conscription très-étroite  ,  n'offre  un  aussi  grand 
nombre  de  canaux  navigables  que  la  Belgique  et 
la  Batavie.  Ce  pays  est  percé  par  des  conduits  ar- 
tificiels ,  creusés  dans  les  terres  dans  tous  les  sens. 
Les  grandes  villes  y  ont  ,  par  le  moyen  de  vastes 
canaux,  un»  communication  directe  avec  la  mer. 
Les  rivières  même  ,  par  des  coupures  artificielles, 
par  des  bassins  qu'on  y  a  ajoutés ,  et  des  écluses 
construites  avec  beaucoup  d'art,  semblent  trans- 
formées en  canaux.  La  Belgique  leur  doit  en  partie 
la  fertilité  de  ses  terres  ,  la  facilité  du  transport 
de  ses  marchandises  ,  le  développement  de  son, 
commerce  intérieur  ,  qui  soutient  et  alimente  le 
commerce  extérieur. 

L'ouverture  du  canal  projeté  entre  Bruxelles  et 
Charleroi ,  réunira  la  Sambre  à  l'Escaut.  Le  gouver- 
nement autrichien ,  qui  s'en  était  occupé  il  y  a  en- 
viron un  siècle  ,  regardait  ce  canal  comme  un  des 
ouvrages  les  plus  utiles  que  l'on  pût  entreprendre 
et  exécuter;  il  ouvrira  une  nouvelle  communica- 
tion dans  les  départemens  de  la  Dyle  et  de  Jem- 
mapes  ;  il  traversera  un  des  plus  riches  pays  en 
mines  de  houille  connus  dans  l'Europe. 

En  effet ,  plus  de  3oo  exploitations  sont  connues 
aux  environs  de  Jemmapes  ,  de  Mons  et  de  Char- 
leroi. Tous  les  ans  on  en  retire  plus  de  220,000,000 
myriagrammes  ;  et  ces  produits  seraient  facilement 
doublés  ,  si  le  besoin  de  la  consommation  augmen- 
tait dans  cette  proportion. 

Plusieurs  fosses  sont  ouvertes  sur  la  direction  du 
canal  projeté.  Les  houilles  des  minières  abondantes, 
situées  dans  les  bois  de  Marimont ,  celles  de  Belle- 
cour  et  de  Hudincy  ,  se  rendront  par  terre  jusqu'à 
Seneff,  où  elles  s'embarqueront  sur  le  canal  p^ur 
être  transportées  à  Bruxelles  ,  et  de  là  dans  tous 
les  départemens  environnans  et  dans  la  République 
batave. 

Il  y  a  encore  une  autre  considération,  tribuns, 
plus  frappante  par  les  résultats  et  les  conséquencs 
qu'elle  peut  avoir  ,  et  dont  les  avantages  sont  pres- 
que incalculables.  C'est  celle  qui  résulte  de  la  pos- 
sibilité de  transporter  à  Anvers  ,  en  moins  de  huit 
jours  de  navigation  ,  tous  les  charbons  de  terre  ex- 
traits de  ces  minières.  Expédié  d'Anvers  ,  où  il 
sera  parvenu  à  si  peu  de  frais,  pour  les  ports  de 
la  France  .  ce  combustible  ,  qui  devient  tous  les 
jours  d'autant  plus  nécessaire  ,  que  le  produit  de 
nos  bois  diminue  ,  s'y  vendra  à  un  prix  égal  et 
inférieur  peut-être  à  celui  des  charbons  tirés  de 
l'Angleterre.  C  est  ainsi  que  nous  nous  approvi- 
sionnerons de  notre  propre  fonds,  et  que  nons 
conserverons   des  sommes    considérables. 

Le  canal  projeté  ,  déjà  très-précieux  sous  ce  point 
de  vue,  offrira  de  plus  un  débouché  commode  et 
facile  aux  pierres  de  taille  des  carrières  d'Aquesnes  , 
de  Félin  ,  des  Ecaussines  et  de  Clabeck,  aux  marbres 
exploités  sur  les  bords  de  la  Sambre  ,  au-dessous 
de  Maubeuge  ,  aux  pavés  de  la  carrière  de  Que- 
masde  ,  enfin  aux  briques  et  aux  carreaux  de  terre 
cuite  ,  qui  pourront  se  fabriquer  sur  ses  bords  , 
produits  recherchés  et  demandés  par  les  Hollandais. 
Il  sera  encore  un  débouché  très-avantageux  au 
Gouvernement  pour  les  bois  de  construction  des 
forêts  des  Ardennes  et  du  département  du  Nord  , 
qui  y  seront  embarqués  pour  aller  approvisionner 
le  pon  d'Anveis. 

Les  manufactures  rie  clouterie  établie»  dans  les 
environs  de  Charleroi ,  et  qui  travaillent ,  soit  pour 


le  service  de  la  marine  ,  soit  pour  le  commerce 
de  nos  colonies  ,  prendront  ainsi  que  les  verreries 
qui  existent  dans  le  voisinage  de  cette  ville  ,  un 
accroissement  et  une  activité  nouvelle. 

A  tous  ces  avantages  commerciaux  ,  on  peut 
#ncore  ajouter  ceux  qui  résulteraient  du  canal,  pour 
l'agriculture  ,  par  la  facilité  du  débouché  ouvert 
aux  denrées  qui  iraient  se  consommer  à  Bruxelles , 
et  celle  du  retour  des  engrais  que  les  cultivateurs 
tireront  de  cette  grande  ville. 

Enfin  ,  sous  le  point  de  vue  militaire  ,  un  canal 
qui  ouvre  une  communication  entre  la  Sambre  , 
la  Meuse  et  l'Escaut  ,  est  dyne  importance  ex- 
tiême  ,  et  deviendrait ,  dans  la  suite ,  encore  plus 
utile ,  en  étendant  une  branche  du  canal  jusqu'à 
Mons. 

Le  plan  du  canal  qui  a  été  soumis  au  Gouver- 
nement .  et  qu'il  a  "adopté  ,  est  un  travail  entière- 
ment neuf,  exécuté  d'apiès  ses  ordres;  les  détails 
dans  lesquels  l'orateur  du  Gouvernement  est  entré 
à  ce  sujet ,  sont  une  preuve  du  soin  que  l'on  a 
apporte  à  sa  confection. 

Ce  canal  qui  sera  arrosé  par  les  rivières  du  Pié- 
ton ,  de  la  Sa  nme  et  de  la  S.-nne  ,  s'étendra  dans 
une  longueur  de  78,2  5omètns.  La  dépense  s'élèvera, 
suivant  les  calculs  detailiés .  à  6, 5oo, 060  francs.  On 
a  l'espérance  fondée  de  trouver  les  londs  nécessaires 
pour  v  subvenir. 

L'article  premier  du  projet  de  loi  autorise  le 
Gouvernement  à  ouvrir  un  canal  de  navigation 
entre  les  viiles  de  Charlerôi  et  de  Bruxelles  ,  à 
l'époque  qu'il  déterminera. 

Par  le  second  article  ,  les  propriétaires  des  ter- 
n-ins  et  usines  pris  par  ce  canal  ,  seront  indemnisés 
d'api  es  les  estimations  faites  conformément  aux 
lois. 

Le  canal  étant  un  objet  d'une  utilité  publique 
et  majeure  ,  votre  section  a  pensé  qu'il  ne  pouvait 
ici  exister  le  moindre  doute  pour  l'expropriation 
forcée  ,  pourvu  que  ,  conformément  à  l'usage  , 
elle  soit  précédée  d'une  indemnité  préalable. 

Par  le  troisième  article  enfin  ,  le  Gouvernement 
est  autorisé  à  traiter  ,  s'il  le  juge  convenable  ,  pour 
la  construction  de  ce  canal  ,  avec  l'association  qui 
viendrait  se  présenter;  il  réglera  les  conditions  du 
traité  et  des  tarifs  ,  lesquels  serout  soumis  au  corps- 
législatif  ,  pendant  le  cours  de  la  session  suivante  : 

Telles  sont ,  tribuns,  les  différentes  dispositions 
de  la  loi  ,  vous  verrez  avec  satisfaction  que  le  Gou- 
'  vernénient  ne  perd  point  de  vue  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  la  prospérité  publique ,  que  le  canal 
projeté  donnera  une  facilité  à  notre  agriculture  et 
à  notre  commerce  ,  et  ouvrira  un  débouché  à  nos 
richesses  minérales  et  aux  produits  de  notre  in- 
dustrie. 

C'est  pat  ces  considérationsd'utilité  publique  que 
votre  section  de  l'intérieur  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser de  voter  l'adoption  du  projet. 

Letribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Il  délibère  de  suite  sur  le  projet  et  il  en  vote 
l'adoption  à  la  majorité  de  55  voix  contre  I. 

Les  tribuns  Van-Hulthem  ,  Chassiron  et  Perrin 
présenteront  ce  vœu  au  corps-législatif. 

Peisonne  ne  demandant  la  parole  pour  les  com- 
battre .  le  tribunat  vote  ensuite  l'adoption  du  projet 
de  loi  concernant  le  curage  et  l'entretien  des  canaux 
et  rivières  non  navigables  ,  et  de  celui  relatif  à 
l'état  et  aux  droits  des  enfans  nés  hors  miriage  dont 
les  pères  et  mères  sont  mortsdepuis  lapromulgation 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  2. 

Laséance  est  levée  et  ajournée  au  vendredi  16. 


CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Viennot-Vaublanc. 

S  ±  A  N   C  E     n  U     14     FLORÉAL. 

L'ordre  dj  jour  app#le  la  discussion  de  trois 
projets  de  loi. 

La'parole  est  aux  orateurs*  du  tribunat  sur  le  pre- 
mier projet  relatif  au  curage  et  à  l'entretien  des 
canaux  et  rivières  non  navigables. 

Chassiron.  Citoyens  législateurs,  à  peine  l'Europe 
fut  replacée  sur  de  nouvelles  bases  politiques  ;  -à 
peine  la  Fiance  eut  déposé  ses  armes  victorieuses  , 
que  cette  énergie  française  quis'était  si  glorieuse- 
ment déployée  dans  les  camps,  se  porta  toute 
entière  vers   l'agriculture  ,  le  commerce  et  les  arts. 

Le  Gouvernement  a  secondé  cet  élan  généreux. 

Une  exposition  publique  des  produits  de  l'indus- 
trie française  a  présenté  des.  découvertes  précieuses , 
des  procédés  utiles,  perfectionnés,  de  grandes  espé- 
rances pour  l'avenir,  mais  sur-tout  cette  émulation  , 
cet  esprit  de  conquête  dans  le  domaine-des  arts  qui 
anime  aujourd'hui  tous  les  Français. 

Une  société  d'encouragement  ,  formée  sous  les 
auspices  du  Gouvernement,  donne  une  direction 
sage  et  des'  secours  aux  progrès  de  l'industrie; 
elle  anime  le  génie  ,  elle  prévient  les  écarts  de 
l'imagination  qui  s'égare. 

Maisde  tous  les  moyens  de  donner  une  forte  im- 
pulsion à  1  industrie  et  à  l'agriculture,  il  n'en  est 
point  de  plus  puissant  que  la  navigation  intérieure 
perfectionnée  ,  la  navigation  artificielle  achevée 
offrant  de  l'Océan  à  la  Méditerranée  ,  des  Alpes 
aux  Pyrénées  ,  du  Rhône  jusqu'au  Rhin  ,  des  com- 
munications nautiques  faciles  ,  peu  dispendieuses, 
rnênie  pendant  les  hazards  d'une  guerre  maritime. 


Aussi  voyons-nous  dans  les  procés-vefrja*t*  des 
conseils-généraux  de  la  session  de  l'an  9  ,  29  dépar- 
temens  demander  le  curage'  des  rivières  et  leur 
redressement  ;  17  ,  qu'on  fas»e  disparaître  les  obs- 
tacles qu'elles  rencontrent  dans  leurs  cours;  44, 
qu'on  répare  les  digues  ,  chaussées  et  écluses  ; 
10,  qu'on  entretienne  les  canaux  de  navigation  ; 
14  autres  ,  qu'on  achevé  ceux  commencés  ;  enfin  , 
la  majorité  des  départemens  demander  qu'on  rende 
des  teireins  immenses  ,  inondés  ,  à  la  (culture  ,  la 
santé  et  la  vie  à  leurs  habitans.  Des  vœux  aussi 
multipliés  ,  et  qui  reposent  sur  des  faits  incontes- 
tables ,  annoncent  un  sentiment  profond  des  besoins 
du  corps  social  ;  c'est  un  vœu  national  ;  le  Gouver- 
nement y  a  répondu  ;  le  canal  de  Saint  Quentin  est 
repris,  le  canal  dAiguemortes  se  construit,  celui 
de  Charleroi  vous  est  proposé  .  on  Creuse  celui  de 
l'Ourque  ,  la  navigation  du  Tarn  va  être  améliorée  , 
les  devis  d'un  grand  nombre  d'autres  travaux  sont 
arrêtés  ,  et  bientôt  sans  dou.te  un  plan  général  ,  un 
grand  s;stêrae  du  cours  des  eaux  eu  France  vous 
sera   proposé. 

Mais  pour  arriver  à  ces  précieux  résultats  ,  il 
faut  assurer  es  que  nous  possédons  ;  avant  d'ac- 
quérir il  faut  conserver  ,  et  tel  est  le  but  de  la 
loi  proposée. 

Le  4  pluviôse  an  6,  une  loi  provisoire  fut  rendue 
sur  les    dessechemens. 

Dans  le  mois  de  ventôse  suivant  ,  un  arrêté 
du  directoire  retraça  toutes  les  dispositions  des 
lois  antérieures  ,  et  notamment  celle  de  l'ordon- 
nance du  mois  daoût  166g,  relative  aux  mesures 
pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux 
navigables  et  flottables. 

Le  3o  floréal  an  10  ,  vous  avez  décrété,  citoyens 
législateurs  ,  une  loi  relative  aux  droits  de  navi- 
gation intérieure.  Cette  loi  offre  des  moyens  d'exé- 
cution ,  des  ressources  de  finances  ,  mais  elle  n'est 
pas  administrative  ,  et  nous  n'avons  encore  en  fait 
de  police  des  eaux,  que  l'arrêté  du  6  ventôse  an  6. 
Il  n'a  été  exécuté  que  partiellement  ;  mais  par- 
tout où  il  l'a  été  ,  on  a  senti  qu'il  était  inutile 
et  quelquefois  dangereux  de  renare  libre  le  cours 
des  rivières  navigables  et  flottables  ,  si  les  rivières 
n»n  navigables  et  flottables  qui  doivent  alimenter 
les  premières n'éi aient  pas  entretenues,  si  les  digues, 
chaussées  et  ouvrages  d'art  qui  contiennent  et  diri- 
gent leurs  eaux  n'étaient  pas  réparés  ;  et  tel  est 
le  but  de  la  loi  qu'on  vous  piopose. 

Elle  est  toute  administrative  ,  parce  qu'il  ne  s'a<>it 
que  de  l'eKécution  des  anciens,  réglemens ,  de  la 
conservation  de  ce  qui  existe  ,,  jamais  des  droits 
de  la  propriété  ,  qui  sont  toujours  du  ressort  des 
tribunaux. 

L'art.  II  confère  à  l'administration  publique  le 
droit  d'adopter  des  dispositions  nouvelles  ,  lorsque 
des  changemens  survenus  les  .exigerant-,  ou  que 
les  anciens  uages  éprouveront  des  difficultés.  Cette 
disposition  de  la  loi  est  nécessaire  toutes  les  fois 
que  les  anciens  usages  tendent  à  |a  féodalité  ,  abolie 
avec  eux  ;  tout  ce  qui  tient  au  régime  dés  eaux  , 
des  canaux  et  rivières  non  navigables  ,  est  demeuré 
sans  réglemens  ,  l.vré  à  l'arbitraire  et  souvent  au 
droit  du  plus  fort  :  cependant  il  fallait  dans  la 
loi  assurer  la  garantie  des  droits  individuels.  De-là 
l'article  qui  détermine  que  nul  ne  pourra  être 
imposé  que  proportionnellement  à  l'intérêt  qu'il 
aura  dans  les  travaux  généraux." 
,  Mais  comme  ces  sortes  de  travaux  ne  peuvent 
s'ajourner,  la  loi  veut  que  la  contestation  relative 
au  recouvrement  des  rôles  ,  toutes  réclamations 
des  individus  imposés  ,  soient  portées  au  consril- 
général  de  piéfccture  ,  sauf  le  recours  au  couseil- 
détat.  Tel  est  te  sens  de  l'article  II.  .La  loi  accorde 
beaucoup  ici  à  l'administration  ,  et  cela  tient  a  la, 
lorce  des  choses.  Ici  les  formes  lentes  des  tribu- 
naux ne  peuvent  être  admises  ,  parce  qu'on  n'a- 
journe pas  plus  les  progrés  d  une  inondation  que 
ceux  d'un  incendie.  D'ailleurs  ,  si  l'administration 
a  un  grand  intérêt  à  ce  que  les  travaux  soient 
faits  et  pa\és  ,  elle  n'en  a  aucun  à  ce  que  ce  soit 
tel  ou  tel  qui  paie;  et  il  faut  le  dire  avec  vérité, 
le  recours  aux  tribunaux  serait  ici  une  vaine  illu- 
sion ,  pntee  qu'ils  ne  •pourraient  ju^er  que  d'après 
le  rapport  d'experts  et  celui  des  administrations, 
par  qui  les  travaux  auraient  été  ordonnés. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  proposé  ;  réuni  à  l'arrêté  du  19  ven- 
tôse an  6  et  la  loi  du  4  pluviôse  ,  il  sera  provi- 
soirement utile  ,  il  remédiera  ett  partie  au  défaut 
actuel  de  toute  administration  ,'  de  toute  pdiiee 
relative  au  cours  et  à  l'usâge'Sdës  eaux--,  il  nous 
conduira  sans  doute  à  un  plus  heureux  avenir, 
à  un  système  complet  d'administration  et  de  po- 
lice des  eaux  sur  le  territoire  français.  Tel  a  été  le 
vœu  de  la  section  de  l'intérieur  du  tribunat. 

Le  but  de  la  loi  ne  sera  pas,  comme  on  l'a  dit  , 
de  régler  lès  travaux  à  faire  dans  chaque  localité  , 
dans  chaque  circonstance  qui  pourra  se  présenter  , 
ce  serait  une  absurdité  de  croire  que  la  loi  ou 
des  réglemens  peuvent  régulariser  les  détails  pure- 
ment d'exécution.  Non  ,  elle  aura  un  but  plus 
élevé  :  elle  doit  offrir  le  système  général  auquel 
tous  les  travaux  partiels  doivent  se  rattacher  ,  les 
vues  qui  doivent  les  diriger  ,  le  but  où  il  faut  ten- 
dre en   les   entreprenant. 

Permettez  -  'moi ,  citoyens  législateurs,  de  vous 
retracer,  en  très-peu  de  mots,  les  idées  qui  tien- 
nent à  cette  grande  conception  ;  elles  ne  sont  point 
étrangères  à  mon  sujet  ,  puisque  le  but  de  1a  loi 


qui  vous  occupé  ,.ést  ta  côrtsëfvàtiou  dès  éaUX  dtâl 
les  premiers  dépôts,  dans  les  premiers  téscrVdifï 
qui  doivent  alimenter  la  fiavigatiort  intérieur;  , 
naturelle,  et  conserver  aux  points  de  pirtagë'  li 
masse  d'eau  nécessaire  à  alimenter  lés  canaux  A<£ 
jonction  d'un  fkuve  à  l'autre  ou  à  1a  mer  ;  il  ne  petif 
d'ailleurs  être  indifférent  à  chacun  de  vous  de  voir, 
que  le  projet  que  ses  ancêtres  avaient  conçu  dans 
chaque  localité  .  celui  qu'ils  avaient  médité  eux- 
mêmes  ,  ne  se  borne  pas  aux  communications  à 
la  ville  ou  à  l'arrondissement  voisin  ,  mais  qu'il  se 
rattache  à  un  vaste  système  qui  doit  faire  circuler 
le«  fruits  de  son  industrie,  les  produits  de  son  soi 
d'Anvers  à  Marseille ,  de  Toulon  à  Strasbourg  ,  par 
les  mêmes  moyens  qui  enrichissent  la  Hollande  et 
quelques-uns  des  département  réunis. 

Pénétrés  de  ces  grandes  idées  ,  vous  les  porterez 
dans  les  départemens  ;  alors  les  projets  qui  jus- 
qu'alors leur  avaient  paru  peu  importans  ,  pren- 
dront un  grand  intérêt  ;  et  c'est  ainsi  que  se  forme 
seulement  .  mais  sûrement  ,  cette  opinion  publique 
qui  ,  bien  dirigée  ,  fait  entreprendre  et  exécuter  les 
plus  grandes  choses.  Vous  verrez  alors  que  la  loi 
que  vous  décrétez  aujourd'hui  ,  est  un  premier  p« 
vers  cette  grande  conception  que  le  génie  de  Sully 
dicta  à  Henri  IV  dans  les  belles  ordonnances  de 
1607  et  années  suivantes.  Des  Hollandais  lurent 
appelés  pour  les  réaliser  ,  et  c'est  à  eux  que  nous 
devons  tout  ce  qui  existe  dans  le  Midi  et  les  dé- 
partemens de  l'Ouest.  Mais  la  révocation  de  1  édit- 
de  Nantes  expu'sa  de  la  France  ces  hommes  utiles , 
et  avec  eux  les  conceptions  du  génie  de  Sully.  On 
ne  se  livra  plus  qu'à  des  travaux  partiels.*,  si  Ton. 
en  excepte  l'immortel  ouvrage  de  Riquet  ,  ce 
canal  du  Languedoc  ,  aujourd'hui  du  Midi  ,  qui 
unifies  deux  mers.  Depuis  lors  ,  plusieurs  travaux 
partiels  furenç  entrepris ,  mais  ,  sans  se  rattacher 
à  un  seul  et  vaste  système  :  il  fut  repris  par  l'as- 
semblée constituante  ;  la  convention  suivit  ses 
erremens  ,  et  quelles  que  soient  les  objections  que 
I  l'on  puisse  faire  contre  quelques  parties  du  plan  , 
le  rapport  fait  par  Marragon  offrira  toujours  un  vaste 
plan  .  dont  il  faut  retrancher  quelques  parties  ^ 
refaire  quelques  autres  .  mais  qui  offre  ,  dans,  un 
seul  cadre  ,  tout  ce  qui  fut  proposé  de  grand  et 
d'utile  jusqu'alors. 

Pour  arriver  un  jour  à  ce  vaste  ensemble,-  il  est 
tems ,  il  est  urgent ,  de  s'occuper  de  la  police  des 
eaux  en  France.  Le  vœu  unanime  exprimé  à  cet 
égard  par  tous  les  départemens  n'annonce  que  trop 
peut-être  que  les  véritables  principes  sont  oublies 
en  France,  c'est-à-dire  dans  le  pays  de  , l'Europe! 
où  un  bon  système  d'administration  des  eaux  serait 
pour  ainsi  dire  un  besoin  national  ;  mais  envain 
concevrez-vous.unjour  les..plus  grands  projets  pour 
la  fiavigation  irftéricure  de  la  France  ,  si  vous  ne 
prévenez  les  dilapidations  des  eaux,  si  dès  aujour- 
d'hui vous  ne  décrétiez  pas  les  "iravau-x  nécessaires 
pour  le  curage  et  l'entretien  des  rivières  et  canaux 
non  navigables  et  flottables.  On  sent  quels- malheurs 
occasionna  cette  loi  imprudente  (  et  qui  paraissait  si 
populaire  )  de  rendre  à  l'agriculture  d'immenses  do- 
maines par  le  dessèchement  des  étangs.  Toui  tarit , 
tout  fut  livre  dans  un  vaste  horison  à  la  plus  affreuse 
stérilité;  l'abandon,  le  défaut  d'entretien  des  ri- 
vières et  canaux  non  navigables  ,  ne  nous  expose 
pas  à  de  moindres  dangers  ;  il  enlevé  également 
le  volume  d'eau  nécessaire  à  la  navigation  des 
fleuves  ,  aux  canaux  artificiels  ;  car  tout  se  tient 
dans  la  nature  ,  et  pour  me  servir  d'une  comparaison 
tirée  de  l'élément  même  qui  nous  occupe  ,  de 
même  que  dans  un  fleuve  ,  dans  -un  lac  ,  il  est 
impossible  de  faire  une  prise  d'eau  ,  une  dérivation 
quelconque  ,  sans  imprimer  un  mouvement  à 
toute  la  masse  ,  sans  baisser  le  niveau  général ,  de 
même  il  est  impossible  de  toucher  une  partie  de 
l'adminisi ration  des  eaux  ,  sans  influer  sur  le  sys- 
tème entier  de  cette  législation.  Vous  allez  aujour- 
d'hui en  poser  les  premiers  fondemens  ;  c'est  la 
matière  première  ,  les  premiers,  matériaux  que  vous 
allez  conserver  ;  et  pour  vous  convaincre  plus 
encore  de  l'importance  de  l'objet  ,  je  terminerai 
ce  discours  par  une  observation  que  je  trouve 
dans  les  vœux  émis  par  les  conseils-généraux  des 
départemens ,  en  l'an  g.  Sans  doute  un  département 
peut  s'égarer  dans  son  vœu  individuel  ;  mais 
Iorstque  ce  vœu  est  repété  par  un  grand  nombre 
d'autres,  lorsqu'il  porte  sur  des  faits,  il  est  pour 
nous  un  indice  à-peu-piès  certain  du  besoin  du 
peuple  français.  Je  vois  dans  la  collection  de  l'an  9, 
27  départenrens  demander  la  recherche  des  minss 
de  houille  (ou  charbon  de  terre  )  .  et  ces  départe- 
mens sont  presque   tous    manufacturiers. 

C'est  quils  ont  bien  senti  que  des  dessechemens 
imprudens  ,  le  ravage  .  la  dépopulation,  des  bois  , 
élevaient  le  Lombustible  à  un  prix  si  élevé  ,  que 
nos  manufactures  ,  nos  ateliers  à  feu  ne  pouvaient 
plus  soutenir  la  concurrence  étrangère  ;  ils  ont 
senti  qu'il  n  était  qu  un  moyen  de  regagner  le  ni-, 
veau  ,  de  faire  baisser  la  main-d'œuvre  ,  d'enlever 
à  nos  rivaux  la  faveur,  la  prime  que  la  nature 
semble  leur  accorder  ,  mais  qu'ils  ne  doivent  qu'à 
l'ignorance  de  nos  ressources  et  de  nos  moyens. 
En  voici   le  tableau. 

Des  expériences  importantes  ont  déjà  offert  des 
épreuves  satisfaisantes  sur  la  possibilité  de  substi- 
tuer en  tout  ou  en  partie  la  houille  au  charbon  de 
bois  dans  l'affinage  du  fer ,  dans  tous  nos  atelier» 
à  feu. 

Or,  nous  possédons  en  mines  de  houille  des 
richesses   qui    surpassent    tous    nos  besoins  ,  qui 
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peuvent  un  jour  fournir   une  branche  importante 
d'exportation. 

Quarante-sept  dcpartemens  ont  des  mines  en 
exploitation  ;  seize  autres  peuvent  èire  exploitées  : 
les  seuls  deparfemens  du  Nord ,  depuis  le  Pas- 
de-Calais  jusqu'au  Rhin  ,  ont  fourni  les  années 
antérieures  3 1 5  millions  de  myriï»rammes  de 
houille,  qui  ont  remplacé' i3  millions  de  cordes 
de  bois  de  600  fourneaux,  et  i5oo  acciéries  ;  ils 
ont  donné  une  économie  annuelle  de  6  millions 
en  (aveur  des  ateliers  qui  ont  pu  les  employer  ;  tous 
les  autres  attendent  les  mêmes  secours.  Mais  toutes 
ces  richesses  seront  inutiles  ,  si  nous  ne  pouvons 
les  laire  circuler  par  la  navigation  intérieure  ;  et 
nous  n'aurons  jamais  de  navigation  intérieure  sans  j 
une  sage  administration  ,  sans  un  bon  aménage- 
ment (  qu'on  me  passe  l'expression  )  ,  des  eaux  en 
Fra.ice. 

J'ai  pensé,  législateurs,  que  ce  tableau  rapi- 
dement tracé  vous  prouverait,  mieux  que  tous 
les  raisonnemens  ,  l'importance  de  poser  des-à-pré- 
sent  les  premières  bases  d  une  bonne  administration 
par  la  loi  qui  vous   est  proposée. 

Les  faits  que  je  viens  d'exposer  ranimeront  l'espé- 
rance .  l'émulation  de  nos  fabriques  à  feu.  Mais 
en  même  tems  ils  démontreront  aux  administra- 
tions départementales  l'importance  de  la  police 
qui  leur  est  confiée  ;  ils  feront  sentir  à  tous  les 
propriétaires  ,  à  tous  les  citoyens  dignes  de  ce 
nom  .  combien  ils  doivent  éviter  de  porter  atteinte 
par  des  entreprises  particulières  ,  aux  grands  dépots 
d'eau  qu'off.ent  les  laça  ,  les  étangs,  les  rivières 
non  navigables  et  imitables  ,  première  source  , 
premier  réservoir  de   toute  navigation. 

Le  projet  de  loi  qui  tend  à  réaliser  de  si  grandes 
espérances  ,  a  paru  au  ttibunat  un  des  plus  grands» 
moyens  de  prospérité  publique  ;  il  nous  a  chargés 
de  vous   en  proposer    l'adoption. 

Le  corps-législatif  del:';:re  sur  cr  projet,  et  le 
convertit  en  loi  à  la  majorité  de  197  voix  contre  7. 

La   discussion    s'ouvre  sur  le  second  projet   de 
loi   concernant  l'ouverture  d'un   canal   de  naviga-  I 
tion  entre  Charleioi   et  Bruxelles. 

Ck.iïinn,  orateur  du  tribunat.  Citoyens  législa- 
teurs, il  est  peu  de  projets  relatifs  à  la  grande 
administration  qui  offrent  d  aussi  importans  ré- 
sultats que  ceux  qui  ont  pour  but  d'assurer  au 
commerce    des   débouches  faciles. 

La  sollicitude  du  Gouvernement  sur  cette  partie 
comme  sur  toutes  les  autres,  prépare  chaque  année 
des  des  améliorations ,  et  chaque  année  le  corps- 
Icgislatif  ajoute  aux  élémens  d'un  système  qui  doit 
permettre  un  jour  de  réaliser  les  plus  hautes 
entreprises. 

Sans  rappeler  ici  toutes  les  dispositions  déjà 
décrétées,  il  doit  être  permis  de  se  reporter  vers 
les  causes  qui  font  naître  une  si  douce  espérance. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  communications 
parterre;  la  taxa  d'entretien  régularisée,  l'emploi 
de  ses  produits  dirigés  avec  sagesse  ,  font  conce- 
voir la  possibilité  d'en  rendre  le  poids  moins 
onéreux;  sur-tout  si  le  Gouvernement  parvient 
comme  il  le  désire  à  ouvrir  des  communications 
par  eau  ,  moins  promptes  il  est  vrai  ;  mais  aussi 
moins  dispendieuses. 

Cette  grande  conception  ne  peutsans  doute  avoir 
tout  son  développement  qu'apiès  l'achèvement  du 
travail  commencé  sur  le  cours  des  eaux  ,  sur  la 
conservation  des  dépôts  que  renferment  les  lacs  , 
les  étangs  et  même  le  sein  des  forêts;  mais  une 
lenteur  salutaire  doit  présider  à  ces  observations , 
et  le  Gouvernement  ne  peut  différer  de  porter  ses 
regards  sur  la  vaste  étendue  du  territoire.  Il  était 
dans  les  principes  d'une  administration  restaura- 
trice de  s'occuper  d'abord  de  la  conservation  des 
travaux  faits,  et  ensuite  de  saisir  les  idées  heu- 
reuses qui  peuvent  naître  ,  afin  de  faire  exécuter 
celles  qui  en  seraient  susceptibles  ;  de  se  préserver 
enfin  de  cette  insouciance  qui  néglige  les  proposi- 
tions les  plus  avantageuses.,  ou  qui  emploie  tant 
de  tems  à  leur  examen  .que  quand  on  commence  à 
reconnaître  l'utilité  d'un  projet ,  on  est  hors  d'état 
de  le  continuer. 

D'ailleurs,  quoique  convaincu  des  avantages  d'un 
système  général  ,  le  Gouvernement  a  reconnu  qu'il 
ne  peut  s'établir  avec  certitude  que  sur  des  faits  et 
sur  1  expérience,  que  souvent  même  il  est  sujet  à 
des  exceptions  :  or  ,  c'est  afin  d'obtenir  des  ins- 
tructions sûres  et  lumineuses  ,  et  en  méme-tems 
opérer  tout  le  bien  possible  ,  que  des  lois  prépa- 
ratoires ont  été  rendues;  en  conservant  les  forêts, 
on  assure  les  sources  qui  alimentent  les  cours 
deau. 

Par  la  loi  que  vous  ver.  de  rendre  ou  que 
vous  allez  rendre,  les  ruisseaux  mettront  les  rivières 
en  mouvement,  accéléreront  le  flottage  et  fertili- 
seront les  prairies  sans  inonder  les  guérets  ;  iis  iront 
a.imenter  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  s« 
dévaster  les  récoltes.  Par  celle  que  vous  avez  dé- 
crétée la  session  dernière,  sur  la  police  et  la  taxe 
de  navigation  ,  le  cours  des  fleuves  et  des  rivières 
sera  débarrassé  de  tout  obstacle  ;  ils  acquéreront 
uneprolondeur  et  une  direcuon  que  la  nature  ne 
■—  avait  pas  données 


Ainsi  se  réunissent  le;  élémens  qui  mènent  au 
perfectionnement  du  système  des  eaux  ;  mais  ce 
serait  peu  de  s'être  occupé  des  points  qu'ils  ferti- 


lisent ,  l'intéiét  d'immenses  contrées  ,  forcées  de 
transporter  à  grands  fiais  ,  par  la  voie  du  roulage  , 
les  fruits  de  leur  sol  ou  les  produits  d'un  commerce 
étranger,  ou  ensevelies  au  milieu  d'humides  nia- 
rais  réclament  une  main  puissante,  afin  qu'elle  fasse 
écouler  les  e<ux  stagnantes,  et  quelle  dirige  les 
eaux  sauvages  et  vagabondes ,  qu'elle  les  piéserve 
enfin  des  débordemens  ou  des  miasmes  pestilen- 
tiels ;  d'autres  appellent  les  rosées  bienfaisantes  que 
peuvent  leur  procurer  des  canaux  traversant  leurs 
plaines  arides. 

Redouter  la  dépense  et  faire  ajourner  des  projets 
dont  on  ne  peut  nier  l'utilité  ,  serait  l'acte  d'un 
esprit  timide  que  désavouerait  la  grandeur  natio- 
nale ;  et  quad  la  paix  qui  cicatrise  les  plaies  du 
Monde  serait  troublée  par  une  ambition  inquiète 
et  encore  plus  aveugle  ,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
imiter  le  père  de  famille  qui  ,  dans  une  année  de 
disette  ,  ne  renonce  pas  à  ensemencer  ses  terres  ; 
qui  prodigue  sans  regret ,  sur  les  campagnes  encore 
trempées  de  ses  sueurs,  une  partie  de  ce  qui  iui 
-reste  .  et  bientôt  la  terre  paye  à  sa  confiance  les 
sacrifices  qu'il  a  sçu  lui  faire. 

Mais  loin  de  nous  toute  inquiétude  '  les  projets 
que  le  Gouvernement  adopte  ,  les  constructions 
qu'il  désire  voir  entreprendre,  ne  peuvent  point 
épuiser  le  trésor  public  ;  l'industrie  particulière  pro- 
pose d'en  faire  les  avances  ,  et  les  bénéfices  d'un 
commerce  rendu  prospère  par  la  circulation  satis- 
feiont  aux  gains  légitimes  des  entrepreneurs. 

C'est  ainsi  que  la  Hollande  ,  combattant  à-la-fois 
contre  les  élémens  et  contre  ses  ennemis  ,  cou- 
vrait son  pays  de  canaux  et  y  faisait  affluer  les 
richesses  ;  c'est  ainsi  que  dans  les  dépanemens 
même  où  l'on  vous  propose  aujourd'hui  ,  citoyens 
législateurs  ,  d'ouvrir  une  nouvelle  communication 
entre  Charleioi  et  Bruxelles,  chaque  commune 
essayait  de  se  rapprocher  par  l'ouverture  d'un  canal. 

Si  donc  le  canal  proposé  est  utile  ,  si  le  génie 
des  habitans  pour  l'avantage  desquels  il  sera  creusé 
est  dirigé  vers  ce  genre  d'industrie  ,  il  importe 
de  leur  offrir  ptomptement  un  moyen  qui  puisse 
satisfaire  à  leurs  besoins  et  à  leurs  spéculations. 

La  sanction  que  le  corps-législatif  donnera  au 
projet ,  augmentera  la  confiance  des  entrepreneurs , 
et  chaque  particulier  sur  le  terrein  duquel  le  canal 
pourra  passer  .  trouvera  dans  la  loi  la  certitude 
de   son   remboursement. 

Une  telle  confiance  multipliera  les  entreorises 
de  ce  genre  par-tout  où  elles  seront  reconnues 
avantageuses  .  soit  que  l'on  ouvre  des  canaux  de 
première  classe ,  soit  que  des  canaux  de  peiite 
navigation  suffisent;  ces  derniers,  il  est  vrai, 
frappent  moins  d'étonnement ,  mais  la  prompti- 
tude de  leur  construction  ,  le  peu  d'e.-pace  qu'ils 
occupent,  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  entreprendre 
et  de  les  entretenir  ,  tout  semble  inviter  les  ca- 
pitalistes à  se  livrer- à  leur  établissement  ;  ils  offrent 
d'ailleurs  au  commerce  presque  la  brièveté  des 
routes  de  terre  et  la  somme  multiple  des  transports. 

Celui  qui  vous"  est"  proposé  entre  Bruxelles  et 
Charleroi  réunit  tous  ces  avantages  ;  je  n'en  indi- 
querai point  la  position  topographique  .  les  motifs 
annexés  au  projet  vous  l'ont  fait  connaître  ,  et  il 
serait  impo-sible  d'ajouter  aux  détails  qu'ils  ren- 
ferment ,  ils  ont  dû  vous  convaincre  de  l'impor- 
tance d'une  entreprise  qui  réunit  la  Sambre  à  1  Es- 
caut ,  par  conséquent  la  Meuse  à  la  mer  ;  réunion 
dont  le  gouvernement  autrichien  avait  appercu  la 
possibilité  ,  mais  dont  l'exécution  était  réservée  au 
Gouvernement  français.  D'après  les  calculs  mis  sous 
vos  jeux  ,  la  direction  que  l'on  a  préférée  paraît 
être  réellement  la  plus  avantageuse  ,  encore  qu'elle 
ne  soit  pas  la  plus  courte  ;  mais  vous  savez  que 
c'est  la  situation  des  lieux  qui  doit  déterminer  , 
et  que  le  plus  grand  bien  est  de  fertiliser  une  plus 
grande  étendue  :  ici  un  vallon  creusé  par  les  ri- 
vières du  Piéton  ,  de  la  Samme  et  de  la  Senne 
servira  ,  pour  ainsi  dire  ,  de  bassin  au  canal  ;  il 
sera  alimenté  par  les  eaux  de  ces  rivières  .  et  en 
outre  par  celles  des  ruisseaux  et  des  sources  voi- 
sines qui  y  seront  conduites  par  des  rigoles  laté- 
rales. Le  point  de  partage  est  choisi  au  sommet 
de  la  montagne  dans  le  lieu  le  plus  plus  étroit  et 
le  moins  élevé  ;  ce  qui  ,  par  conséquent  ,  exposera 
à  moins  de  déblai. 

La  possibilité  de  l'exécution  reconnue  ,  il  me 
restera  peu  de  chose  à  dire  sur  les  avantages  qui 
doivent  résulter  d'un  canal  dans  un  pays  riche  en 
mines  de  houilles  et  de  charbons,  lesquels  pour- 
ront alors  être  conduits  à  Bruxelles  ,  et  de-là  dans 
tous'  les  départemens  environnans  et  même  dans 
la  République  batàve  ;  ils  peuvent  aussi  arriver  à 
Anvers  ,  et  de-là  être  expédiés  à  peu  de  frais  pour 
les  ports  de  France. 

Des  produits  d'un  autre  genre  seront  encore 
enlevés  par  ce  débouché  :  des  pierres  de  taille  , 
des  marbres  ,  des  pavés  ,  des  briques  ,  seront  en- 
voies en  différens  lieux  ,  et  leur  exploitation  sera 
une  ressource  de  plus  pour  l'ouvrier  ,  et  même  le 
commerçant. 

Les  bois  de  construction  de  la  forêt  des  Ar- 
dennes  et  du  département  du  Nord  ,  prendront  la 
même  route  pour  approvisionner  le  port  d'Anvers. 

Les  fabriques  de  clouteries  et  les  verreries  des 
environs  de  Charleroi  obtiendront  une  plus  grande 


activité  ,  et  par  le  service  de  la  marine  ,  et  pat  le 
commerce   des  colonies. 

Sous  le  rapport  militaire  ,  la  communication  en- 
tre la  Sambre  ,  la  Meuse  et  l'Escaut  ,  pourra  de- 
venir très-importante,  surtout  si  ,  comme  il  v  a 
lieu  de  le  penser  ,  on  peut  diriger  une  nouvelle 
branche  du  canal,  de  manière  à  communiquera 
l'Huire  par   Mons. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'agriculture  ;  il  est  évident 
que  la  consommation  des  denrées,  dans  une  nantie 
ville  comme  Bruxelles  ,  doit  exciter  le  cuhivateui  , 
et  que  le  retour  des  engrais  ne  peut  que  servir 
à  la  fertilisation  des  terres  et  en  augmenter  les 
produits. 

Aucun  doute  ne  peut  donc  s'élever  sur  les  avan- 
tages ;  le  mode  d'exécution  ne  peut  pas  non  plu» 
faire  de  difficulté. 

Le  Gouvernement  saisira  le  moment  le  plus  favo- 
rable pour  faire  faire  l'entreprise.,  et  lui  seul  peut 
en  effet  le  connaître  par  ses  relations  administra- 
tives ;  c'est  dire  avec  raison  que  l'article  1"  lui  en 
confère  l'autorisation  ;  l'article  II  est  une  sauve- 
garde pour  les  propriétaires  des  terreins  et  usines, 
et  leur  assure  une  juste  indemnité  ;  il  est  la  con- 
séquence des  lois  antérieures,  et  notamment  de 
l'art.  IV  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 

Enfin  l'art.  III  du  projet  préservera  le  public  et 
le  commerce  de  l'avidité  des  spéculateurs ,  qui  vou- 
draient outrer  le  prix  des  tarifs,  puisqu'ils  vous 
seront  soumis  dans  la  session  suivante  avec  les 
conditions  du  traite. 

Le  canal  entre  Bruxelles  et  Charleroi  sera  donc 
un  monument  de  plus  de  l'activé  influence  d'un 
Gouvernement  qui  sait  que  le  principal  bienfait 
d'une  bonne  adminisiration  est  d'augmenter  la 
richesse  publique  ;  c'est  ce  principe  qui  déjà  2 
déterminé  votre  approbation  en  faveur  de  l'ou- 
verture de  plusieurs  canaux  ;  c'est  lui  qui  a  excité 
l'attention  du  Premier  Consul  ,  et  l'a  porté  à 
visiter  lui-même  plusieurs   de  ces  établissemens. 

Le  tribunat  nous  a  chargé  d'émetre  son  vœu  en 
faveur  du  projet. 

Le  corps-lélislatif  délibère  sur  ce  projet.  Il  est 
converti  en  loi  à  la  majorité  de  204  boules  blanches 
contre  6  noires. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'étal  et  aux  droits 
des  entans  nés  hors  mariage  ,  dont  les  pères  sont 
rtorts  depuis  la  loi  du-  12  brumaire  an  2  ,  a  été 
adopté. 


errata. 


Au  n°  du  9  floréal  ,  page  982  ,  t"c  colonne  , 
ligne  22  ,  à  ces  mots  :  i<  Tous  les  charbons  de 
ten-e  extraits  de  ces  minières  ,  >i  mettez  un  point 
après  le  mot  minières  ,  et  lisez  ainsi  la  phrase 
qui   suit  ; 

11  Ce  combustible  expédié  d'Anvers  ,  où  il  sera 
parvenu  à  si  peu  de  Irais  ,  se  vendra  dans  les 
ports  de  France  à  un  prix  égal  et  peut-être  infé- 
rieur ,  etc.  " 


Rapport  du  citoyen  Van-Hultem  sur  le  projet  des 
des  douanes.    (  Moniteur   du  SJioréal.  ) 

Page  977  ,  col.  irC,  ligne  61.  Traité  de  Munster 
de  i658,  lisez  :  1648.  —  Idem,  i'™  col.  ,  ligne 
io3.  De  ces  entrepois...  ajoutez  :  la  fraude.  — 
Idem,  2e  col.,  ligne  le'£.  Barrières,  lisez  :  bruyères. 
—  Idem  ,  3e  col.  ,  ligne  2.  L'observation  judicieuse 
de  Smidt ,   lisez  :  Swift. 


LIVRES    DIVERS. 

Ode  à  Lebrun,  broche  ,  in-8°.  Prix  ,  5o  cent.  ,  et 
franc  de  port  60  cent.- 

Lettres  sur  l'Inde  ,  in-8°.  5  fr. ,  et  franc  de  port 
6fr.  5o  cent. 

Révolutions  du  théâtre  musical,  in-h°  ,  6  fr. ,  et 
franc  de  port  6  fr.  5o  cent. 

Fables  de  Laurencin  ,  in-S°  ,  1  fr.  80  c.  ,  et  franc 
de  port  2  fr.  20  cent. 

Mnthilde  de  Puiseley  ,  I  vol.  in-12  ;  1  fr.  80  cent. 
et  franc  de  port  2  fr.  5o  c. 

Histoire  de  Pierre  III  ,  1  vol.  in-S"  ;  4  fr.  5o  cent, 
et  franc  de  port  5  fr.  80  c. 

Ces  divers  ouvrages  se  trouvent  chez  Charles 
Pougens,  imprimeur-libraise  ,  quai  Voltaire. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  l\jloréal. 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 53  fr.  10  c. 

Idem. Jouis. du  Ier  vendemairean  iî.       49  fr.  85  c. 

Ordon.  pour  rescrip.  de  dom gi  fr.  c. 

Actions  de  la'Banque  de  France...    1097  fr.  5o  c. 


A  Paris,  de  1  imprimeria  de  H.   Agasse  ,  propriétaire  duMoniutur,  rue  das  Poitevins ,  n°  18. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  S  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N"  226. 


Vendredi,   16  fiorèal  an  1 1   de  la  République  [  6   mai    1  8o3. 


E  X  TE   RIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    3     mai    (  1 3  floréal.  ) 
PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

CHAMBRE    DES     PAIRS. 

Séance   du    lundi    2     mai    (   i2j/oréi,l.  ) 

ÉTAT      DE      LA      NATION. 

^J-iORDDARNELEYdit  qu'il  a  attendu  jusqu'à  ce  mo- 
ment, dans  l'espoir  que  les  ministres  de  sa  majesté 
informeraient  la  chambre  de  l'état  présent  de  la 
négociation  avec  la  France  ,  et  qu  ils  délivreraient 
le  pays  de  cette  position  fatigante  de  doute  et 
d'anxiété  ,  dans  laquelle  le  message  du  roi  a  jeté  le 
parlement  et  !a  nation.  Il  est  du  devoir  de  la  c  h  am- 
iné de  sommer  les  ministres  de  donner  l'explica- 
tion des  causes  du  délai  qui  a  eu  malheureusement 
lieu.  A  moins  que  quelque   communication    à    la 

•  chambre  ne  fût  faite  avant  vendredi  prochain,  ou 
que  quelqu'autre/lord  plus  capable  que  lui-même 
ne  voulût  s'en  charger  ,  i!  se  proposait  de  présenter 
une  motion  relative  aux  discussions  existantes  entre 
l'Angleterre  et  la  France. 

-  Le  comte  de  Sujfolk  pense  qu'il  conviendrait  que 
le  noble  lord  pût  renvoyer  sa  motion  à  un  jour 
plus  éloigné  ,  attendu  qu'un  membre  de  la  cham- 
bre des  communes  ayant  hit  une  motion  semblable 
qui  devait  être  discutée  demain  ,  cette  moiion 
avait  été  retardée  dans  l'attente  que  les  ministres 
feraient ,  dans  le  cours  de  la  semaine  ,  la  commu- 
nication tant  désirée. 

Lord  Hobari  ne  sait  pas  ce  qui  s'est  passé  d.:ns 
la  chambrawbasse  ;  -il  ne  croit  pas  régulier  de  s'en 
occuper.  Il  ne  pense  pas  cependant  qu'aucun  de 
ses  collègues  dans  cette  chambre,  ait  promis  de 
faiie  aucune  communication  à  un  jour  fixe.  Si 
une  pareille  promesse  avait  été  faite,  il  en  serait 
instruit.  Il  improuve  l'impatience  qu'a  témoigné 
le  noble  lord  pour  sortir  d'un  état  d'incertitude 
pénible  pour  tout  le  monde.  Il  assure  que  per- 
sonne n'est  plus  impatient,  plus  inquiet,  que  ne 
le  sont  les  ministres  de  sa  majesté. 

Lord  Varneley  d'après  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
chambre  des  communes  ,  consent  à  attendre  jus- 
qu'à la  semaine  prochaine.  Il  espère  qu'avant  ce 
terns  la  communication  désirée  pourra  être  faite. 

Lord  Vclham  n'entreprend  point  de  désigner  le 
jour  où  les  ministres  de  S.  M.  pourront  faire  une 
communication  sur  le  sujet  en  question.  Il  peut 
assurer  qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  conduire 
à  une  prompte  conclusion  les  négociations  enta- 
mées depuis  quelque-tems  avec  le  Gouvernement 
fiançais.  Ils  ne  perdront  pas  un  moment  pour 
donner  une  information  complète  à  la  chambre 
lorsque  cette  communication  pourra  être  faite  sans 
inconvénient. 

Lord  Varneley  remet  sa  motion  à  lundi  pro- 
chain. —  La  chambre  s'ajourne  à  cette  époque. 

Chambre     des     communes. 

Séance  du   lundi ,2   mai.   (  12  Jloréal.  ) 

Le  chancelier  de  l'échiquier  demande  que  l'on 
prenne  en  considération  cette  partie  du  discours 
de  sa  majesté  ,  qui  concerne  la  facilité  des  tran- 
sactions  commerciales. 

Il  ajoute  ,  après  que  la  lecture  de  la  proposi- 
tion a  été  faite  ,  que  plusieurs  membres  lui  ont 
témoigné  le  désir  de  voir  renvoyer  toute  la  dis- 
cussion à  ce  sujet,  jusqu'à  ce  qu'on  fût  sorti  de 
l'incertitude  dans  laquelle  sont  les  affaires  publi- 
ques. Us  veulent  attendre  le  résultat  des  négo- 
ciations entre  la  Grande-Bretague  et  la  France, 
parce  que  si  malheureusement  les  hostilités  de- 
vaient avoir  lieu,  ils  n'auraient  aucune  objection 
contre  l'arrangement  proposé  ;  dans  le  tas  con- 
traire ,  ils  feraient  valoir  leurs  objections.  Quant 
à  lui,  il  incline  volontiers  à  renvoyer  la  discus- 
sion jusqu'à  lundi  prochain,  attendu  que  dans  cet 
intervalle  il  a  une  forte  espérance  de  pouvoir  faire 
une  communication  sur  la  question  qui  a  tenu 
long-tems  le  public  en  suspends.  Il  est  fâché  de 
n'avoir  pas  pu  faire  cesser  plutôt  cet  état  dincer- 
titude. 

M.  Shaw-Ltjevre  désire  savoir  si  le  colonel  Patten 
est  déterminé  à  présenter  sa  motion  demain  soir. 

M.  Patten  ne  s'attendait  pas  du  tout  à  ce  qu'il 
vient  d'entendre;  il  est  très-embarrassé  et  ne  sait 
quel  parti  prendre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  conversé 
avec  ses  amis.. D'après  la  promesse  faite  par  le 
■chancelier  ,  il  avait  l'espoir  qu'une  communication 
serait  donnée  avant  qu'il  fit  sa  motion.  Lorsqu'il 
a  été  invité  à  désigner  un  jour  pour  cette  motion  ,  il  ' 


chancelier.  Aucune  communication  n'ayant  été 
faite  _,  c'est  toujours  son  intention  de  présenter  sa 
motion  demain  ,  parce  qu'il  désire  faire  connaître 
son.  opinion  sur  l'important  S'.'jet  qu'il  doit  traiter  ; 
mais  il  se  laissera  guider  par  la  chambre,  quoique 
son  opinion  soit  qu'il  convient  d'aller  en  avant. 

M.  Fox.  Le  ministre  ayant  exprimé  une  forte 
espérance  de  faire  une  communication  dans  le 
courant  de  la  semaine,  il  vaut  mieux  renvover  la 
motion  du  colonel  Patten  jusqu'à  un  tems  plus 
éloigné. 

M.   Ryd<-r  exprime  la  même  opinion. 

M.  Cantiing  pense  également  qu'il  convient  d'at- 
tendre que  la  communication  ait  été  faite. 

Le  chancelier  de  (échiquier  souhaite  que  la  motion 
du  colonel  ne  vienne  qu'après  la  communication. 

M.  Patten  ne  veut  point  persister  dans  sa  motion  , 
contre  l'intention  de  la  chambre  ;  il  consent  avec 
plaisir  à  différer  jusqu'à  un  jour  convenable  ,  et 
après  que  la  communication  aura  été  donnée. 

La  motion  du  chancelier  de  l'échiquier  ,  sur  la 
facilité  des  transactions  commerciales,  est  renvoyée 
à  lundi  prochain.  Celle  de  M.  Patten  est  ajournée 
indéfiniment. 


N     T     E     R     I     E     U 

Puris  ,  le  ii  floréal. 


R. 


Lfs  affaires  d'Allemagne  sont  terminées.  Le  décret 
de  ratification  de  sa  majesté  impériale  a  été  remis 
solennellement ,  le  8  floréal",  au  directoire  de  la 
dicte  ,  et  a  passé  à  la  dictature.  Le  titre  de  chan- 
cellerie éhctotale  de  Mayence  a  été  converti  aussitôt 
en  celui  d'archichancellerie  de  l'Empire.  L'acte  défi- 
nitif qui  porte  règlement  des  indemnités  .  sera  pu- 
blié demain  dans  celte  feuille  ,  avec  l'avis  de  l'Em- 
pire ,  et  la  ratification  de  l'empereur. 


CORPS-  LEGISLATIF. 

Discours  du  citoyen  Perrin  ,  eraleur  du  tribunal  , 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  manufactures, 
arts  et  métiers.  (Addition  à  la  séance  du  22 
germinal.  ) 

Perrin.  Citoyens  législateurs,  jç  viens,  au  nom 
du  tribunat  ,  vous  présenter  son  vœu  d'adoption 
sur  un  projet  de  loi  dont  toutes  les  dispositions 
sont  relatives  à  l'exercice  des  arts  ;  c'est  assez  vous 
dire  qu'elles  sont  dignes  de  fixer  votre  atten- 
tion comme  elles  ont  long  -  tems  fixé  celle  du 
Gouvernement  qui  la  propose,  et  celle-du  tribunal 
dont  elles  ont  réuni  l'unanimité. 

Cette  loi  renferme  cinq  titres  dilTérens.  Le  pre- 
mier a  pour  objet  la  composition  de  chambres 
consultatives  de  commerce;  il  en  détermine  les 
fonctions  ,  il  en  remet  l'organisation  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  ;  il  leur  confie  le 
soin  de  faire  connaître  les  besoins  des  manufac- 
tures et   du   commerce. 

Le  second  est  relatif  à  la  police  des  fabriques 
et  ateliers  ;  il  prescrit  des  règles  qui  tendent  à 
maintenir  cette  utile  harmonie  qui  doit  exister 
entre  ceux  qui  font  travailler  et  les  ouvriers  qu'ils 
emploient  ;  il  prononce  des  peines  contre  les  per 
turbateurs  qui  tendraient  à  la  troubler. 

Le  troisième  concerne  les  obligations  respec- 
tives entre  le  maître  et  l'ouvrier;  il  fixe  l'étendue 
de  leurs  engagemens;  mais  il  subordonne  les  règles 
qu'il  presciit  aux  conventions  écrites  lorsqu'elles 
n'ont  rien    d'abusif. 

Le  quatrième  imprime  sur  la  marque  du  fabri- 
cant le  respect  qui  lui  est  dû  comme  à  une  portion 
importante  de  sa  propriété  ;  il  prononce  les  peines 
qu'encourreront  les  contrefacteurs. 

Le  cinquième  enfin  règle  la  compétence  des 
tribunaux  sur  l'exécution  des  dispositions  anté- 
rieures. 

Citoyens  législateurs ,  pour  remplir  I3  tâche  qui 
m'est  imposée  ,  je  dois  parcourir  ces  différens  titres 
qui  ,  s'ils  tendent  au  même  but  ,  la  prospérité  des 
manufactures  et  du  commeice,  n'en  ont  pas  moins 
un   objet  distinct  et  absolument  séparé. 

En  parcourant  cette  cartiere  ,  il  est  difficile  de 
ne  pas  éprouver  quelques  embarras'  relativement 
au  premier  titte  ,  à  celui  qui  est  relatif  au  ré- 
gime des  manufactures.  Cet  embarras  sort  presque 
nécessairement  du  milieu  des  incertitudes  de  l'ex- 
périence et  de  la  diversité  des  opinions  sur  cet 
objet   important. 

Essayons  cependant  d'assurer  notre  marche ,  en 
nous  étayant  de  ce  que  nous  apprend  1  histoire 
de  notre  économie  politique  et  de  l'opinion  des 
plus  célèbres  administrateurs. 


ri'^râ?»      a  Ut  ^  dema'n  iyrc  )  «Àirotraticiti  du  |  les  progrès  des   manufactures   tendent  plus  direc- 
tement à   sa  splendeur  et   à  sa  félicité. 

En  vain  étendra-t-elle  ses  limites  par  le  succès 
de  ses  armes,  par  la  grandeur  de  ses  capitaines, 
par  le  courage  de  ses  habilaris ,  par  l'esprit  na- 
tional qui  les  anime  ;  si  les  arts .  si  les  manufac- 
tures ny  fleurissent  ,  telle  est  sous  un  ciel  heu- 
reux la  marche  Tapide  de  sa  population  ,  que  son 
état  intérieur  sera  continuellemen'un  état  de  trou- 
ble et  de  désordre  ,  et  à  l'extérieur  un  état  de 
guerre  persévérant  ,  que  son  agriculiure  dépérira  , 
et  que  bientôt  son  sol  n'offrira  plus  que  le  spectacle 
déchirant  de  l'abandon  et   de   la  misère.  - 

Tributaire  des  nations  voisines  relativement  à  ces 
métaux  qui  sont  devenus  les  agens  généraux  des 
échanges,  c'est  au  manufacturier,  au  fabricant  qu'il 
appartient  de  les  rendre  à  Jeur  tour  tributaire  et 
d'une  immense^  population  ,~et  de  la  fertilité  d'un 
sol  qui  fournit  à  l'industrie  la  plus  forte  partie  de 
ses  moyens,  et  du  goût  et  de  l'adresse  des  Français 
pour  l'exécution  des  ouvrages  les  plus  précieux.' 

C'est  à  l'homme  industrieux  qu'il  appartient  d'as- 
servir la  monnaie ,  en  la  réduisant  à  n'être  dans  son 
usage  le  plus -ordinaire  qu'une  règle  de  comparai- 
son entre  les  différens  objets  de  consommation  ,  ou 
un  moyen  de  se  procurer  les  matières  premieies 
qu'on  ne  peut  obienir  du  consommateur. 

C'est  à  lui  enfin  qu'il  est  réservé  d'encourager 
l'aoricujlure  ,  d'en  multiplier  les  spéculations,  en 
offrant  en  échange  des  productions  dont  il  alimente 
ses  atteliers,  tout  ce  qui-  peut  flatter  le  goût  du 
cultivateur,  et  l'indemniser  par  des  jouissances  de 
ses  peines  et  de  ses  sacrifices. 

C'est  en  protégeant  les  manufactures  et  le  com- 
merce que  Sully  parvint  à  relever  la  France  de 
l'état  d'affaissement  dans  lequel  l'avaient  plnnaé  les 
guerres  civiles  qui  précédèrent  le  règne  de  Henri  IV, 
Le  vaste  génie  de  Colbert .  embrassant  tout-à- 
la  fois  et  les  secrets  de  la  politique  et  les  vues  d'un 
grand  administrateur,  rendait  la'  paix  à  l'Europe 
par  ses  négociations ,  et  savait,  en  protégeant  les 
ans ,  réparer  les  maux  que  causaient  à  la  France 
les  guèrres_sanglantes  de  Louis  XIV. 

On  conserve  encore  le  triste  souvenir  des  plaies 
profondes  que  fk  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ,. 
lo  sque  l'intolérantisme  religieux  chassa  de  notre 
territoire  l'homme  industrieux  ,  en  le  froissant  entre 
l'infamie  et  l'obligation  de  se  parjurer. 

Enfin  on  se  rappelle  les  funestes  effets  qu'a  pro- 
duits ,  à  une  époque  plus  récente  ,  ce  traité  de  com- 
meice naguère  convenu  avec  une  nation  rivale  de 
notre  industrie,  et  qui  en  plaçait  les  succès  au- 
dessus  des  plus  grandes  victoires. 

Mais  si  la  prospérité  publique  demande  pour 
les  arts  et  protection  et  encouragement  ,  les  moyens 
de  les  leur  accorder  avec  succès  offre  .un  des  plus 
grands  problèmes  de   l'économie  politique, 

Il  ne  peut  entrer  dans  mon  projet  d'en  chercher 
la  solution  ;  je  dois  me  borner  à  examiner  ,  rela- 
tivement au  premier  titre  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée ,  si  les  manufactures"peuvent  recueillir  quel- 
ques avantagée  du  système  réglementaire  anéanti 
par  notre  législation  actuelle  ,  et  qu'il  semble  vou- 
loir récréer  ;  si  ce  système  ne  serait  pas  un  obs- 
tacle à  leurs  progrès;  et,  en  dernière  analyse  ,  si 
le  projet  u'offre  pas  les  moyens  les  plus  assurés 
d'en  prévenir  les  abus  en  conservant  tous  les  avan- 
tages qui  peuvent  en  résulter. 

C'est  une  vérité  reconnue  depuis  long- temps, 
que  les  gênes  imposées  à  l'industtie  la  détrutsent, 
et  que ,  si  elle  est  en  couragée,  elle  prospère  par  l'é- 
mulation et  les  profits  qu'elle  fait  espérer;  la  liberté 
en  est  la  raere,  l'asservissement  la  lue  :  c'est  une  fa- 
culté de  l'ame  qui  disparaît  au  seul  aspect  des  fers 
qu'on  lui  prépare;  elle  s'élève,  si  elle  "es:  libre  dans 
son  essor  ;  elle  rampe  ,  si  elle  apperçoit  qu'elle  peut 
être  arrêtée  dans  son  vol. 

Et  de  que!  droit  le  législateur  pénétrera-i-il  d.lns 
l'atelier  de  l'industrieux  manufacturier,  du  labo- 
rieux artisan  ,  pour  régler  son  travail,  restreindre  ses 
conceptions,  et  diriger  par  une  expérience  souvent 
trompeuse,  anéantir  dans  son  principe  une  inven- 
tion dont  les  développemens  eussent  peut-être  ob- 
tenu les  plus  grands  succès?  De  quel  droit  décou- 
ragera-t-il  l'esprit  inventif  par  la  crainte  d'encou- 
rir la  censure  des  inquisiteurs  dpnt  il  l'environ- 
nera? 

Piétextera-t-il  la  nécessité  d'intervenir  entre  le 
fabticant  et  le  consommateur  pour  assurer  la  bonne 
foi  de  l'un  et  garantir  l'autre  contre  contre  les  pièges 
que  la  fraude  peut  lui  tendre? 

Mais  ici  l'intérêt  des  deux  contractans  ne  suffit-il  . 
pas  pour  rassurer  sur  la  crainte  de  ia  lésion  ?  Celui 
du  fabricant  consiste  moins  dans  les  avantages  qu'il 
peut  recueillir  d'une  négociation  isolée  que  dans  le 
soin  qu'il  doit  prendre  d'établir  ou  de  conserver  sa 
réputation.  Il  existe  toujours  à  coté  de  lui  des  rivaux 
prêts  à  profiter  du  discrédit  dans  lequel  le  ferait  tom- 
ber sa  mauvaise  foi ,  cl  il  ne  peut  ignorer  avec  quelle 


C'est  une  vérité  devenue  triviale  ,  que  la  balance 
du  commerce'  est  aussi  celle  de  la  prospérité  des 
nations  ;  mais   c'est  «ur-iout  pour  la  France  que  |  promptitude  il  ressentirait  l'es  effets  de  sa  perfidie". 
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D  i  k  ira ,  la  dépravation  d»  nrauM  rs'-el'e  Jonc  ]  alors  !e  projet  réunira  vos  suffrages  .  et  vous  l'adop- 
terez bans  craindre  de  porler  atieitue  aux  principes 
saciés  de  la  liberté. 

Ce  sont  ces  qualités,  citoyens  législateurs,    qi 
le   tribun.it  a    cru 


pai\  mue  à  un  tel  point  que  nous  devions  compter 

.    ,  ,    i  eu  le  désir  d'acquérir  l'estime  de  ses  conci- 
se s-  placer  au  dessus  de  ses  rivaux  ,  et   de 
mériter  le.;  récompenses  honutables  que  le  Gouvct- 
.-..-.    v  jrcvTr.te  a-ux  progrès  d;  l'industrie  ,  a  ta  fa' 
tuipatiou  perfectionnée? 

Ces  munis  seront  toujours  plus  prjcicux  que  les 
régTemins,  et  Us  peines  n'inilueront jamais  que  tai- 
b  le  méat  nu  ceïui  qui  serait  sourd  à  la  voix  de  l'hon- 
neur et  de  la  délicatesse ,  et  dont  toutes  les  spécu- 
lations Si  réduiraient  au  calcul  des  avantages  que  la 
iraude  peut  lui  procurer  ,  comparés  avec  le  danger 
Je  la  confiscation  ou  de  l'amende. 

L'intérêt  du  consommateur  est  protégé  par  celui 
du  tabricant  ;  il  l'est  encore  par  celui  du  négociant. 

Fresque  toujours  agent  intermédiaire  entre  l'un  et 
autre,  de  cet  agent  dont  les  succès  demandent 
qu'il  puisse  garantir  la  perfection  des  objets  qu'il 
expose  au  débit. 

C'est  de  ces  observations  que  sont  résultées  cette 
incertitude,  ces  variations  que  l'on  observe  dans  cette 
partie  de  la  législation  ;  elles  ont  prévalu  dans  l'as- 
semblée constituante. 

Alors  les  manufactures  existaient  sous  l'empire 
du  règlement  de  1779  ,  qui  avait  rendu  à  l'indus- 
trie une  portion  de  la  liberté  que  les  lois  anté- 
rieures lui  avaient  enlevé  ;  niais  il  avait  maintenu 
les  chambres  de  commerce ,  les  inspecteurs  des 
manufactures ,  les  bureaux  pour  la  visite  et  marque 
des  étoffes. 

Le  premier  de  ces  établissemens  ressemblait  trop- 
:  une  corporation  ,  pour  qu'il  pût  résister  à  l'in- 
fluence d?s  principes  constitutionnels  qui  avaient 
été  décrétés.  L'assemblée  le  supprima  ,  .ainsi  que 
les  inspecteur*  et  les  bureaux  de  visites  et  mar- 
ques ;  mais  elle  dut  aussi  examiner  3!ors  si  l'in- 
te'iêt  du  commerce  ne  demandait  pas  que  1  exécu- 
tion des  réglemens  fut  confiée  à  une  autre  au- 
torité. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  pro- 
posa ,  dans  l'articie  V11I  du  projet  qu'il  présenta  , 
de  remettre  la  police  des  manufactura  aux  mu- 
nicipalités pour  y  maintenir ,  comme  par  le  passé  , 
le  bon  ordre  et  la  bonne  loi.  G'ettt  été  mainte- 
nir les  rëglemens  ,  et  le  seul  avantage  qu'on  au- 
rait retire  dé  cette  disposition  ,  auiait  été  d'en  voir 
passer  l'exécution  en  des  mains  plus  populaires  , 
mais  moins  habiles  peut-être.  L'article  lut  rejeté  , 
et  l'assemblée  constituante  rendit  ainsi  à  l'industrie 
une  liberté  indéfinie  qu'elle  crut  propre  à  en  dé- 
terminer les  progrès. 

Cette  tentative ,  il  est  vrai  ,  ne  fut  pas  suivie 
d'un  heureux  succès  :  on  n'ignore  pas  jusqu'à  quel 
point  nos  manufactures  et  notre  commerce  éprou- 
vèrent de  dépérissemens  dans  les  années  qui  sui- 
virent ;  mais  qui  osera  prononcer  sur  les  causes  de 
cette  décadence  au  milieu  de  tous  les  événemens 
qui  nous  ont  assailli  ?  Je  me  reprocherais  d'en  re- 
tracer le  tableau  ;  mais  on  peut  au  moins  de- 
mander comment  les  manufactures  pouvaient  pros- 
pérer ,  lorsqu'on  décrétait  la  ruine  totale  d'une  ville 
qui  fut  -4e  tôiit  tems  l'asyle  de  la  plus  heureuse 
industrie.  , 

Cependant  eh  l'an  6  ,  le  conseil  des  cinq-cents 
crut  voir  .  dans  la  loi  du  S7  septembre  1791  ,  la 
cause  de  cette  décadence  ,  et  il  proposa  une  réso- 
lution plus  sévère  encore  que  le  projet  présenté  en 
170,1  par  le  comité  de  commerce  ;  elle  confiait  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  d'établir  ,  même  sans  le 
concours  de  ï  autorité  législative  ,  tel  règlement  de 
police  qui!  jugerait  être  nécessaire  ;  elle  rétablis- 
»ait  les  droits  de  visite  et  de  marque,  ei  prescri- 
vait les  formes   à  suivre  pour  leur  établissement. 

On  aime  à  se  rappeler  avec  quelle  force  et  quelle 
énergie  ce  projet  lut  combattu  au  conseil  des  an- 
cre? ;  tout  ce  que  les  connaissances  les  plus  appro- 
fondis des  intérêts  de  notre  commerce  pouvait 
offrir  de  raisonnement ,  tout  ce  que  le  vif  amour 
de  la  liberté  pouvait  présenter  de  considérations 
puissantes  fut  développé  avec  ce  talent  rare,  cette 
éi:tigie  active  qui  servit  alors  les  intérêts  de  l'indus- 
trie ,  et  que  nous  admirons  encore  dans  l'un  des 
membres  du  Gouvernement  ;  la  résolution  fut 
icjeiee. 

Citoyens  législateurs  ,  cette  double  victoire  rem- 
potée à  des  époques  si  différentes  par  les  prin- 
cipes d  une  liberté  indéfinie,  doivent  vous  rendre 
extrêmement  attentif  sur  le  titre  de  la  loi  que  je 
discute  en  ce  moment. 

Cependant,  quelles  que  soient  les  opinions  sur  le 
système  réglementaire  ,  si  ce  projet  les  respecte 
toutes,  s'il  ne  se  ressent  ni  de  l'enthousiasme 
de  la  liberté  qui  a  dicté  le  décret  de  1791,  ni 
d'un  sentiment  trop  profond  des  abus  qui  exis- 
taient en  l'an  6  ,  et  qui  avait  préparé  la  rigoureuse 
usolution  du  conseil  des  cinq-cents  ; 

Si  dans  son  exécution  la  loi  protège  l'industrie 
et  garantit  contre  tout  ce  qui  peut  la  décourager  • 
si  1  autorité  du  législateur  ne  peut  intervenir  Dquè 
la  ou  commence  un  grand  intérêt  national  ;  si  l'objet 
ries  réglemens  ne  peut  être  que  de  le  faire  concor- 
der avec  celui  du  commerce  ; 

Si  en  reconnaissant  ces  avantages  du  projet  sur 
ceux  qui  ont  été  présentés  jusqu'à  présent  on 
y  trouve  encore  une  sage  méfiance  .  qui  ne  veut 
procéder  que  par  des  tentatives  conduites  avec 
prudence  ,  qu,  se  refuse  de  donner  aux  régle- 
mens ce  caractère  de  stabilité  qu'ils  en  obtien- 
draient sils  étaient  convertis  en  loi  jusqu'à  ce  que 
l événement  au  justifié  leur  sagesse  par  le  succès, 


encontrer  dans  le  projet  de 
loi  ,  et  qu'il  a  pensé  résulter  de  l'examen  des 
articles  qui  en  forment   le  1er  titre. 

Le  premier  rie  ces  articles  donne  au  Gouverne- 
ment le  pouvoir  d'établir  des  chambres  consulta- 
tives de  manufactures,  arts  et  métiers  ,  dans  les 
lieux  qu'il  jugera  convenables. 

Leur  organisation  doit ,  suivant  l'article  II ,  être 
déterminé  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

L'article  III  fait  connaîtr^le  but  de  cette  institu- 
tion ;  les  fonctions  de  ces  chambres  seront  de  faire 
connaître  les  moyens  d'amélioration  des  manu- 
factures ,  arts  et  métiers. 

Enfin  l'article  IV  n'autorise  la  promulgation  des 
réglemens  qu'autant  qu'ils  auront  été  précédés  de 
l'avi»  de  ces  chambres  consultatives. 

On  l'a  dit  il  y  a  longtems  ;  entre  savoir  faire  le 
commerce  et  le  savoir  conduire  ,  la  différence 
est  immense;  la  première  de  ces  connaissances  est 
celle  du  manufacturier,  du  négociant;  la  seconde 
est   celle  du  politique. 

Mais  celui-ci  ^'exposerait  à  de  grandes  et  funestes 
erreurs  ,  s  il  prétendait  pouvoir  conduire  U  com- 
merce sans  en  connaître  les  détails  ,  régler  la  fabri- 
cation sans  être  instruit  de  ,  ses  moyens  ,  et  li- 
miter les  spéculations,  sans  avoir  approfondi  les 
avantages  qui    peuvent  en  résulter. 

C'est  du  manufacturier,  du  négociant  seul  qu'il 
peut  obtenir  leS  lumières  qui  lui  son  nécessaires 
sur  ces  objets  iniéressans;  sans  leur  concours,  ex- 
posé souvent  à  la  séduction  d'une  trompeuse  ap- 
parence ,  il  peut  avec  les  intentions  les  plus  pures . 
trahir  tout-à-la -fois ,  et  l'intérêt  public  et  celui 
de  l'industrie.. 

Que  l'homme  le  plus  versé  dans  la  science  de 
l'économie  politique,  ne  se  croye  pas  humilié  de 
ces  vérités;  Sully  conçut  la  grande  idée  de  faire 
fleurir  la  France  par  les  arts  ,  et  le  premier  il 
appela  à  son  secours  les  manufacturiers,  les  né- 
gocians ,  qu  il  réunit  sous  le  nom  de  chambre  de 
commerce  ;  et  il  n'hésita  pas  de  rendre  hommage 
aux  lumières  qu'ils  lui  avaient  procuré.  Ce  ne 
fut  jamais  qu'après  avoir  recueilli  les  opinions  des 
manufacturiers  que  Colbert  rédigea  ces  réglemens, 
auxquels  on  ne  peut  refuser  l'nommage  d'avoir 
été    utiles  au   commerce. 

Lorsque  l'assemblée  constituante  prononça  la 
dissolution  de  ces  chambres,  elle  vit  dans  leur  or- 
ganisation ,  dans  une  présidence  élective ,  dans 
cette  caisse  commune  qui  leur  appartenait ,  une 
véritable  corporation  qui  répugnait  aux  principes 
de   la  constitution. 

Mais  elfe  pensa  que  la  constitution  même  as- 
surait autant  d'avantage  lorsqu'elle  autorisait  la 
réunion  volontaire  des  citoyens  animés  du  même 
intérêt;  elle  s'en  remit  à  leur  zèle  de  faire  con- 
naître leurs  besoins   et  leurs  vœux. 

On  n'avait  pas  encore  fait  alors  la  funeste  épreuve 
des  maux  qui  peuvent  résulter  de  ces  assemblées, 
réunies  sans  objet  déterminé  ,  sans  l'intervention 
du  Gouvernement ,  sans  organisation  légale ,  et 
des  progrès  avec  lesquels  elles  peuvent  corrom- 
pre l'esprit  public  ,  en  répandant  les  principes 
d'anarchie   qui    régnent  dans   leur  sein. 

C'est  pour  éviter  ce  danger  et  pour  réunir  les 
lumières  des  commerçans ,  que  seront  formées  les 
chambres  ■•  onsultatives  ;  l'objet  de  leur  création 
est  déterminé  par  leur  dénomination  ;  elle  l'est 
particulièrement  par  l'article  111,  et  nous  ne  de- 
vons pas  douter  qwe  les  réglemens  de  leur  or- 
ganisation ne  leur  permettront  pas  d'en  franchir 
les  limites. 

Quelle  garantie  plus  forte  peut  on  obtenir  sur 
la  sagesse  des  réglemens  dont  s'occupe  l'art.  IV? 
Si  les  vérités  énoncées  il  n'y  a  qu'un  instant  , 
doivent  inspirer  une  sorte  de  répugnance  pour 
tous  réglemens  relatifs  aux  manufactures  et  au  com- 
merce, s  il  est  vrai  que  la  liberté  doit  être  la  com- 
pagne ridelle  de  l'industrie  ;  il  faut  aussi  convenir 
qu'elle  est  ici  comme  dans  tout  ce  qui  appartient 
à  l'ordre  social  subordonnée  à  l'intérêt  généial  ; 
que  sans  cela  elle  peut  dégénérer  en  une  licence 
destiuctive  du  commerce  lui-même;  qu'elle  peut 
protéger  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  qui  doivent 
en  être  soigneusement  bannies  ;  qu'enfin  ,  il  vaut 
mieux  les  prévenir  par  de  sages  réglemens,  que 
d'avoir   à   les  réprimer  par  des   peines   sévères. 

Si  l'excès  des  formalités  peut  bannir  des  ateliers 
tout  sentiment  de  liberté  ,  leur  oubli  total  y  in- 
troduit la  licence  ,  dont  les  funestes  effets  sont 
plus   irréparables   encore. 

C'est  entre  ces  deux  écueils  que.  le  législateur 
se  trouve  placé  ;  et  quel  moyen  -plus  propre  à 
les  éviter  .  que  de  consulter  le  commerce  sur  les 
réglemens  qui  peuvent  lui  convenir  ?  Pourra-t-il 
se  plaindre  des  foimalités  auxquelles  il  sera  assu- 
jetti ,  lorsqu'il  les  aura  lui-même  provoquées? 
Perdra-t-il  le  sentiment  de  sa  liberté,  lorsqu'il  en 
aura  fixé  les  limites  ,  lorsque  la  loi  n'aura  fait 
que  sceller  les  plans  qu'il  aura  formés  ? 

Si  l'industrie  est  aussi  du  domaine  de  la  loi  , 
c'est  sur-tout  lorsque  ses  produits  circulent  sous 
la  garantie  publique  ;  ces.  lorsque  la  Iraude  ou 
l'impéritie  peuvent  compromettre  l'honneur  et  l'in- 
térêt national  ;  c'est  lorsque  les  objets  fabriqués 
circulent  chez  les  nations  étrangères. 


pas    eU 
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J'ai  dit  que  dans  les  traités  commerciaux  ,  !  in- 
térêt des  labricans  assurait  sa  fidélité  ;  il  n'eu  est 
de  même  dans  les  échanges  qu'ils  lont  a\rc 
ger  ;  le  nom  du  fabricant  n'y  est  rien  .  celui 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  est  tout  :  ou 
connaît  dans  les  Ecbelles-du-Levant  les  dta^s  de 
fabrique  française  ,  anglaise  ou  hollandaise  ;  niai* 
on  n'y  connaît  peut-être  pas  le  nom  d'un  seul  des 
fabricans  de  ces   deux  nations. 

C'est  toujours  sous  le  rapport  d'origine  natio- 
nale que  le  consommateur  étranger  se  détermine  ; 
et  c'est  ainsi  que  la  mauvaise  foi  ou  l'ignoiancc 
peuvent  discréditer  les  fabriques  de  toute  une 
nation  ,  et  lui  faire  perdre  les  avantages  d  une 
heureuse    concurrence. 

Ce  ne  sont  pas  ici  de  simples  vérités  théori- 
ques ;  une  malheureuse  expérience  ne  les  a  que 
trop  confirmées  ,  et  si  plusieurs  causes  ont  con- 
couru à  la  décadence  de  notre  commerce  ,  il  est 
difficile  de  ne  pas  en  reconnaître  une  dans  l'abus 
1  de  ta  liberté  indéfinie  donnée  par  l'assemblée  cons- 
tituante ,  à  laquelle  on  peut  reprocher  peut-être 
d'avoir  sur  ce  point  renversé  un  ancien  édifice  , 
dont  ta  difformité  était  devenue  choquante  ,  sang 
songer  à  réédifier  sur  un  nouveau  plan. 

L'ait.  IV  dont  je  m'occupe  eu  ce  moment,  rend 
hommage  à  ces  vérités.  J'ai  déjà  observé  que  les  ré- 
glemens ne  pouvaient  être  rendus  que  sur  l'avis  des 
chambres  consultatives  ;  j'ajoute  qu'ils  ne  pourront 
se  rapporter  qu'aux  produits  des  manufactures  qui 
s'exporteront  à  l'étranger;  en  sorte  que,  relative- 
ment au  commerce  intérieur,  l'industrie  ne  con- 
naîtra aucune  gêne.  Il  sera  le  domaine  de  la  liberté 
ta  plus  indéfinie,  et  par  conséquent  celui  de  l'in- 
vention et  du  perfectionnement. 

Il  sera  aussi  celui  de  cette  heureuse  rivalité  entra 
les  fabricans  nationaux  qu'excitent  avec  tant  d'em- 
pire les  récompenses  honorables  accordées  aux  in- 
ventions utiles  et  qui  produit  ces  chefs  d'oeuvre  que 
l'industrie  nationale  expose  annuellement  -sous  les 
yeux  du  peuple  français  qu'ils  enorgueillissent ,  et 
des  étrangers  qui  les  admirent.  C'est  ainsi  que  se 
prépareront  nos  succès  chez  les  peuples  avec  "les- 
quels des  besoins  réciproques  nous  conduisent  à 
entretenir  des   relations  commerciales. 

Quelle  que  soit  cependantla  sagesse  avec  laquelle 
sont  posées  les  bases  de  cette  partie  de  notre  lé- 
gislation ,  il  est  possible  que  leur  développement 
n'atteigne  pas  dès  les  premiers  instans  les  degrés  de 
perfection  dont  il  est  susceptible.  Le  manufacturier, 
encore  préoccupé  des  anciens  abus,  repoussera  tout 
ce  qui  lui  paraîtra  avoir  avec  eux  quelques  rapports. 
Ces  mêmes  abus  et  les  changemens  survenus  dans 
nos  relations  commerciales  ne  permettent  pas  au 
Gouvernement  de  marcher  d'un  pas  certain  ,  eu 
s'éclairant  de  l'expérience  des  tems  antérieurs  ;  il 
faut  qu'il  en  ait  acquis  une  nouvelle  ;  il  faut  qu'il 
ait  réuni  toutes  les  lumières  pour  qu'ilpuissè  pro- 
poser des  lois  qui  aient  le  caractère  de  stabilité  qui 
leur  est  nécessaire  ;  et  c'est  pour  cela  que  ce  projet 
lui  transmet  le  pouvoir  de  former  des  réglemens 
provisoires  ;  qu'il  assure  leur  exécution  pendant 
trois  années ,  à  compter  de  leur  promulgation  ,  et 
que  c'est  seulement  alors  qu'ils  seront  présentés  au 
corps  législatif. 

Ainsi  le  Gouvernement,  éclairé  par  sa  propre  ex- 
périence ,  pourra  garantir  ta  bonté  de  ses  projets  ; 
ainsi  le  manufacturier  pourra  en  faire  connaître  les 
avantages,  et  la  loi  que  le  corps  législatif  portera, 
sera  le  résultat  d'une  confiance  réciproque  entre 
ceux  qui  doivent  concourir  à  sa  formation  et  les 
citoyens  qui  doivent  s'y  soumettre.  Heureuse  la  na- 
tion chez  laquelle  ce  précieux  accord  retrace  ainsi 
les  premiers  èlémens  du  contrat  social  ! 

Je  passe  à  l'examen  du  titre  second.  Il  renferme 
trois  articles;  les  deux  premiers  prononcent  des  peines 
contre  ceuxqui  se  coaliseraient  pour  faire  hausser  ou 
baisser  le  prix  de  ta  main-d'œuvre  dans  les  ateliers. 
Le  troisième  aggrave  ces  peines  lorsque  la  coali- 
tion de  la  part  des  ouvriers  a  été  accompagnée  de 
violence  ,  voies  de  fait  ou  attroupemens  ;  elles  - 
seront  celles  poitées  au  code  de  police  correc- 
tionnelle ,  ou  au  code  pénal  ,  suivant  la  nature 
du  délit. 

La  réciprocité  de  services  qui  existe  entre  le  fabri- 
cant et  l'ouvrier  qui'  peuple  ses  ateliers  ,  leur 
impose  des  devoirs  réciproques  ;  l'ouvrier  doit 
trouver  dans  le  prix  de  son  travail  les  moyens  de 
se  substanter  et  d'entretenir  sa  famille  ;  mais  ses 
salaires  ne  peuvent  absorber  le  bénéfice  que  le 
manufacturier  a  le  droit  de  prétendre  ,  et  qu'il  ne 
peut  obtenir  qu'en  soutenant    la  concurrence. 

Ainsi  ,  le  prix  de,  la  main-d'œuve  industrielle  ,  s'il 
est  trop  modique,  décourage  l'homme  laborieux, 
il  nuit  aux  progrès  de  l'industrie  s'il  est  exagéré. 
Mais  bientôt  il  atteindrait  l'une  ou  l'autre  de  ces 
extismités  ,  s'il  était  exposé  à  suivre  la  loi  de 
l'intérêt  et  de  ta  force  ;  il  conservera  un  jusie 
milieu  s'il  est  dirigé  par  l'esprit  de  justice  ,  d'hu- 
manité et.  de  reconnaissance  ,  qui  doit  toujours 
régler  les  rapports  entre  l'ouvrier  et  celui  qui  lui 
procure  du  travail  ;  c'est  à  ces  élémens  que  la  loi 
les  rappelle  l'un  et  l'autre  ;  ses  dispositions  sont 
propres   à  atteindre   ce  but. 

Le  titre  III  prononce  sur  les  obligations  respec- 
tives entre  l'ouvrier  et  le  fabricant. 

Lan.  1"  détermine  les  cas  où  le  contrat  formé  en- 
tre l'apprentif  et  celui  qui  doit  l'instruire  ,  peut  être 
dissous  ;  ils  sont  l'inexécution  des  engagemens  de 
part  et  d'auue  ,  les  mauvais  iraiiemens  du  maître  , 
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l'inconJuite  de.  l'appre-utif  ;  enfin   si    celui-ci    s'est  | 
obligé  de   donner  pour   tenir   lieu  de  rétribution 
pécuniaire  un  lems  de  travail,  dont  la  valeur  serait 
jugée  exceller  le  prix  des  apprentissages. 

Les  trois  premières  causes  de  dissolution  ne  sont 
pas  susceptibles  de  difficulté  ;  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  quatrième. 

L'article  suppose  que  le  contrat  formé  entre  le 
maître  et  L'apprcntif  a  été  ,  lors  de  sa  formation  , 
accompagné  de  rout  ce  qui  peut  assurer  la  liberté 
des  comractans  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  s'ils  sont  tous 
deux  njajcuts  ;  et  le  mineur,  s'il  y  en  a  un  ,  ne 
peut  le  souscrire  qu'avec  l'accession  de  ceux  sous 
i'autoiité  desquels  il  est  placé. 

Lorsque  cet  acte  a  été  aussi  solemnellement 
consenti  ,  est-il  bien  possible  de  le  dissoudre  sous 
le  prétexte  dune  espèce  de  lésion  vaguement 
énoncée  ,  parce  quil  est  impossible  de  l'asseoir 
S'jv  uue  base  certaine  ? 

PcLii-il  exister  une  règle  uniforme  du  prix  de 
l'instruction  ?  tel  maître  attache  une  plus  grande 
valeur  "à  .celle  qu'il  donne  ,  soit  à  raison  du  zèle 
«jn  il  apporte  aux  progrès  de  son  élevé  ,  soit  parce 
qu'il  attache  un  plus  grand  prix  au  secret  de  sa 
fabrication  -,  qui  le  place  au-dessus  de  ses  rivaux  ; 
et  lorsque  l'apprentif  aura  recueilli  les  fruits  du  zèle 
ei  des  talens  ,  il  pourra  venir  contester  sur  la 
valeur  qu'il  y  a  mis  dans  un  acte  solemnel  ! 

L'amour  de  la  liberté  ,  le  désir  du  gain  ,  rendront 
es  comestaiions  fréquentes;  l'apprentif  instruit  ne 
sentira  plus  que  la  chaîne  qu'il  s'est  imposé  ;  il  fera 
tousses  efforts  ,  sinon  pour  la  rompre  ,  du  moins 
pour  en  alléger  le  poids  ;  et  soit ,  qu'il  prospère  ,  ou 
qu'il  succombe,  toujours  aura-til  dissous  cet  utile 
accord  qui  doit  exister  entre  le  fabricant  et  l'ou- 
vrier. 

Mais  ces  motifs  sont-ils  assez  puissans  pour  aban- 
donner celui  qui  cherche  l'instruction  à  l'empire 
que  l'homme  instruit  obtient  nécessairement  sur 
lui  pour  livrer  l'inexpérience  de  la  jeunesse  à 
l'homme  consommé  dans  les  calculs  de  son 
intérêt  ? 

Lemineur  doit ,  il  est  vrai,  être  assisté  de  ceux  sous 
l'autorité  desquels  il  est  placé;  mais  quel  est  celui 
qui  paie  de  son  téms  l'instruction  qu'il  reçoit  ? 
c'est  celui  qui  n'a  pas  d'autre  moyen  de  l'obte- 
»ir  ;  et  plus.il  sentira  vivement  le  besoin  de  s'ins- 
truire, plus  il  consentira  facilement  des  conditions 
onéreuses. 

Et  quelles  seront  celles  que  refusera  le  tuteur 
étranger  d'uD  malheureux  indigent  ?  il  n'aura 
d  autre  désir  que  de  se  débarasser  des  soins  d'une 
éducation  dont  il  ne  peut  tirer  aucun  avantage.  Il 
faut  donc  que  la  loi  vienne  au  secours  de  celui  dont 
les  intérêts  auraient  été  sacrifiés. 

Oa  ne  peut,  il  est  vrai  ,  déterminer  le  point 
où  la  lésion  commencera  ;  mais  la  sagesse  du 
magistrat  suppléera  au  silence  forcé  de  la  loi  ;  il 
pèsera  les  circonstances  et  les  localités  ,  et  l'on 
doit  attendre  de  son  zèle  et  de  sa  prudence  qu'il 
répiimera  les  prétentions  injustes  ,  et  qu'il  par- 
viendra par  une  sage  jurisprudence  à  dissiper  les 
craintes  de  réclamations  fréquentes  et  injustes.  Ce 
sont  ces  dernières  observations  qui  sur  cette  partie 
du  projet  onr~déterminé  le  vœu  d'adoption. 

Le  second  article  du  même  titre  prononce  des 
dommages-intérêts  contre  le  maître  qui  entrepren- 
drait de  retenir  l'appTentif  au-delà  de  son  tems  ; 
et  lorsqu'il  a  rempli  ses  engagemens  ,  il  veut  qu'à 
cette  époque  le  congé  d'acquit  lui  soit  délivré.  ' 
Le  troisième  défend  de  recevoir  dans  un  ate- 
lier un  ouvrier  qui  ne  représenterait  pas  sur  un 
livret  dont  il  doit  être  porteur  ,  un  congé  d'ac- 
quit délivté  par  celui  de  chez  qui  il  son. 

Le  quatrième  ,  relatif  aux  livrets  ,  veut  que  leur 
forme  particulière  soit  déierminée  par  un  règle- 
ment d'administration   publique. 

Ces  irois  articles  ont  entr'eux  une  intime  cor- 
rélation ;  ilest  facile  d'apercevoir  le  but  vers  lequel 
ils  tendent,  et  de  .juger  s'ils  le  remplissent. 

Assurer  l'exécution  des  conventions  entre  le 
maure  et  l'apprentif  ou  ses  ouvriers  ,  et  prévenir 
la  séduction  qui  peut  êtie  exercée  sur  un  ouvrier 
pour  l'aitirer  dans  un  autre  atelier  ,  tel  est  le  vœu 
des  trois  articles. 

Les  moyens  sont  simples  ,  et  leur  simplicité  seule 
en  démontre  la  bonté;  aucun  ouvrier  ne  peut 
sortir  sans  un  congé  d'acquit  de  ses  engagemens  ; 
tous  les  ateliers  lui  sont  fermés  s'il  n'en  est  por- 
teur ,  et  le  fabricant  qui  autoriserait  la  fraude  en 
le  recevant  ,  encourt  la  peine  des  dommages- 
intérêts. 

Ces  dispositions  sont  simples ,  elles  ne  sont  sus' 
ceptibles  d'aucun  commeniatre  ;  mais  la  loi  serait 
souverainement  injuste  ,  elle  serait  imparfaite  si  , 
en  présentant  la  nécessité  d'un  acquit ,  elle  ne 
marquait  pas  l'instant  auquel  l'ouvrier  aurait  le 
droit  de  l'exiger.  C  est  aussi  l'objet  des  deux  der- 
niers articles  du   111*  titre. 

la  nature  du  contrat  qui  se  forme  entre  le 
maître  et  l'ouvrier  n'est  pas  susceptible  de  beau- 
coup de  formalités  ;  il  est  presque  toujours  ver- 
bal ;  et  dans  ce  ça*,  c'est  la  lui  qui  doit  déter- 
miner le  tems  auquel  ils  sont  ,  lun  et  l'autre  , 
affranchis   de  leurs .  obligations. 

Leurs  engagemens  sont  fixés  à  un  an  de  du- 
rée ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  contre-maître 
ou  condutteur  d'ouvriers,  ou  quil  n'y  ait  un 
traité  écrit.  C'est  donc  aptes  l'année  expirée  que 
l'ouvrier  a  le  droit  de  demander  la  délivrance  de 
son  congé  d'acquit  ;  et  s'i}  lui  est  refusé ,  il  peut 
alors  s'adresser  au  magistrat. 


li  est  difficile  .  chovens  législateurs  ,  de  réflé-  | 
chir  sur  la  simplicité  de  ce  système  sans  se  rap- 
peler les  abus  qui  résultaient  de  cette  (ouïe  d  ar- 
ticles réglementaires  qui  formaient  les  siaïuis  des 
différentes  corporations  ,  et  sans  s'applaudir  de 
leur  suppression.  En  vous  exposant  les  motifs  de 
la  loi,  on  vous  a  présenté  un  tableau  énergi- 
que de  ces  abus  ;  je  ne  pourrais  vous  en  offrir 
qu'une  faible  et  inutile  copie  ;  je  passe  au  IVe 
titre   de  la  loi. 

Il  a  pour  objet  de  déterminer  les  peines  attachées 
à  la  contrefaçon  des  marques  adoptés  par  les  labri- 
cans  ;  il  prescrit  les  formalités  qui  doivent  être 
observées  pour  donner  aux  marques  le  caractère  de 
publicité,  qui  seul  peut  en  rendre  la  contrelaçon 
criminelle. 

Les  peines  sont  celles  prononcées  contre  le  faus- 
saire en  écriture  privée:  les  formalités  sont  le  dépôt 
d  un  modèle  de  la  marque  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce;  il  faut  encore  que  l'intention  du  contre- 
facteur soit  évidents  par  ces  mots  l'façott  de 

qui  doivent  précéder  la  marque.     • 

La  dernière  partie  de  ce  titre  n'est  susceptible 
d'aucune  difficulté.  Comment,  ea  effet ,  pouvoir 
placer  au  nombre  des  délits  publics  la  simulation 
d'une  marque  qui  n'aurait  acquis  aucun  caractère 
d'authenticité. 

Mais ,  dans  les  discussions  préliminaires  que 
celte  loi  a  éprouvées  ,  les  opinions  ont  long-tems 
divergé  relativement  à  la  peine  qu'encourrait  le 
contrefacteur. 

Les  uns  pensaient  qu'elle  dèvaît  être  graduée  ; 
que,  pour  la  première  fois  .  le  délit  pouvait  n'êire 
considéré  que  comme  un  délit  de  police  correc- 
tionnelle ,  et  n'être  puni  que  d\tne  amende  ou  d'un 
euiprisonnement  outre  les  dommages  et  intérêts  , 
et  que  la  peine  du  faux  devait  être  réservée  pour 
la  récidive. 

Un  puissant  motif  d'intérêt  public  semblait 
étayer  celte   opinion  :   la  crainie  de  l'impunité. 

Il  ex'Ste  entre  les  manufacturiers  et  fabriquans 
une  espèce  de  solidarité  d'honneur  qu'il  importe 
de  ne  pas  détruire  ;  ils  sentent  qu'ils  ne  peuvent 
obtenir  l'estime  publique  qu'autant  qu'ils  1a  fixe- 
ront par  une  conduite  irréprochable  et  qu'ils  éloi- 
gneront d'eux  jusqu'au  soupçon  de  la  fraude. 

Cet  heureux  prejujé  introduit  entr'eux  une  ga- 
rantie d'opinion  ;  ses  effets  salutaires  peuvent  arrêter 
au  bord  du  précipice  celui  dont  un  intérêt  mal 
conçu  lerait  chanceler  la  bonne  foi  ;  ils  peuvent 
diriger  vers  des  moyens  de  perfectionnement  la 
coupable  jalousie  dont  il   serait  animé. 

Mais  ce  sentiment  extrêmement  louable  ne  pro- 
duirait-il pas  un  grand  mal  ,  si  les  peines  rela- 
tives aux  délits  qui  ne  concernent  que  les  fabri- 
quans étaient  trop  sévères  ,  si  une  première  faute 
entraînait  1  infamie  après  elle  ?  Ne  serait-il  pas  à 
craindre  alors  que  trop  d'intérêts  se  réunissent  pour 
la  dissimuler  aux  magistrats  ?  La  rigueur  des  peines 
prononcées  contre  le  banqueroutier  frauduleux 
n'est-elle  pas  une  des  causes  qui ,  presque  toujours , 
lui  assurent  l'impunité  ?  11  est  trop  péniûle  pour 
une  ame  sensible  de  vouer  à  l'infamie  celui  qu'on 
•s  est  habitué  depuis  long-tcms  à  eonsidêrer  avec 
les  sentimens  d'une  estimable  confraternité. 

La  théorie  de  la  législation  criminelle  ne  vient- 
elle  pas  encore  à  IV.ppui  de  cette  opinion?  C'est  une 
vérité  reconnue  de  tout  le  monde  ,  que  les  peities 
doivent  être  graduées;  et  quelles  seront  donc  celles 
qui  seront  réservées  à  la  récidive  ,  si  une  première 
laute  entraine  après  elle  l'esclavage  et  l'infamie  ? 

Ce  système  est  séduisant  sans  "doute,  mais  est-il 
conforme  aux  principes  d'une  saine  législation  ?  S  il 
ne  l'est  pas  .  peut-on  sans  danger  les  faire  plier  sous 
la  loi  d'un  préjugé  utile  ,  mais  dont  l'empire  n'est 
peut-être  pas  aussi  généra!  qu'on  se  le  persuade? 
Enfin  quelqu'étecdu  qu'il  soit  ,  son-effet  sera-t-il 
d'amener  l'impunité? 

Sans  doute ,  il  fâu:  que  les  peines  soient  graduées  ; 
l'intérêt  de  la  société  le  demande  ;  mais  doit-on  en- 
tendre par  là  qu'il  faut  qu'elles  deviennent  plus 
fortes  en  proportion  du  nombre  de  Jais  que  le 
prévenu  aura  commis  le  même  crime?  Si  ce  sys- 
tème était  adopté  ,  la  peine  de  mùrt  ne  pourrait 
jamais  être  applicable  à  un  premier  délit,  puisque 
l'empire  deia  loi  ne  peut  s'étendre  au-delà  de  la 
vie  du   coupable. 

Mais   c'est   à   la   nature   du   délit    que    la   peine 
i  doit  être  proportionnée  ,  et  le  même  délit  ne  change 
!  pas   de   nature  pour  être  commis  deux   fois  par  le 
I  même  individu.   Si  ta  loi   peut  sévir  avec  plus  de 
1  force  contre  la  récidive  ,  parce   qu'elle  caractérise 
i  une  dangereuse   persévérance  ,    ce  -ne  doit  jamais 
être  en  changeant  la  peine  ,   mais  en  prolongeant 
sa   durée    ou   en    imprimant   sur    le   coupable  un 
j  caractère  ineffaçable   de   l'infamie   qu'il    a  double- 
ment encourue. 

Pour  juger  si  la  peine  que  la  loi  prononce  est 
ou  trop  douce,  ou  trop  sévère,  cest  le  délit  en 
lui-même  qu'il  faut  considérer  ;  il  faut  voir  quel 
est  sa  narure  ,  jusquà  quel  point  il  blesse  l'inté- 
rêt social,  quel  degré  de  corruption  il  suppose 
dans  l'ame  du  coupable  ;  .il  faut  le  classer  et  in- 
fliger la  même  peine  pour  tous  les  délits  du 
même   ordre. 

La  disposition  de  la  loi  que  nous  discutons  en 
ce  moment,  n'est  qu'un  nouvel  hommage  rendu 
à  cette  juste   théorie. 

La  marque  d  un  fabricant ,  lorsqu'elle  a  reçu 
toute  l'authenticité  dont  elle  est  susceptible,  est 
devenue  sa  propriété  ;  c'est  sous  l'égide  de  cette 


marque  qu'il  conserve  à  sa  fabrication ,  fe  crédit 
qui  en  assure  le  succès  ;  eile  est  ia  sauve  -  .tarde 
de  son  indusirie  ,  et  souvent  de  toute  sa  fortune: 
c'est  aussi"  sa  signature  sous  la  foi  de  laquelle  il 
garantit  les  qualités  des  objets  fabriqués  quil  offre 
au   consommateur. 

Celui  qui  la  contrefait  commet  donc  un  vol , 
puisqu  il  enlevé  à  celui  à  qui  ele  appartient  le 
fruit  d'une  fabrication  perfectionnée;  ce  vol  est 
dàutant  plus  criminel  ,  que  celui  qui  en  est  vic- 
time n'a  eu  aucun  moyen  de  s  en  garantir  ;  il  est 
un  délit  public  ,  puisque  sous  l'apparence  trom- 
peuse d'une  marque  contiefaite  ,  le  coupable  livre 
au  commerce  des  articles  qui  De  réunissent  pas 
les  qualités  dont  cependant  la  marque  garantit 
l'existence. 

Enfin  il  commet  un  faux  plus  coupable  peut-être 
crue  la  simulaiion  d'écrituf:  privée  ,  par  les  effets 
qu'il  peut  produire  ,  par  l 'authenticité  de  ia  marque 
qui  en  est  le  sujet. 

Mais  s'il  est  vrai  que  ce  délit  soit  un  vol  ,  s'i! 
est  vrai  qu'il  ait  tous  les  caiacterés  d  un  taux , 
quelle  raison  assez  forte  pourrai!  déterminer  le 
législateur  à  lui  accorder  un  privilège  sur  les  autres 
délits  de  même  nature  ,  et  à  ne  pas  le  réprimer 
avec  la  même  sévérité? 

Sans  doute  il  est.  important  que  les  fabricans 
s'estiment  mutuellement ,  et  qu'il  ne  s'élève  entre 
eux  d'autre  lutte  que  celle  dés  talens  et  de  l'indus- 
trie ;  mais  la  juste  sévérité  de  la  loi  ,  loin  de  tendre 
à  diminuer  ce  sentiment,  n«  doit,  au  contraire  , 
que  le*  rendre  plus  actif  ;  et  plus  le  besoin  de 
1  estime  publique  .sera  vivement  serr'.i  par  eux, 
plus  ils  s'empresseront  de  livrer  aux  tribunaux  ces 
forbans  qui  les  deshonoreraient  et  compromet- 
traient leur  crédit.  Ces  observations ,  citoyens  légis- 
lateurs ,  ont  réuni  dans  le  tribunal  l'unanimité 
des  suffrage. 

Le  titre  V  qui  nous  reste  à. 'discuter  a  pour  objet 
de  régler  les  juridictions  relativement  aux  contes- 
tations qui  peuvent  naître  entre  les  ouvriers  et  ap- 
prentis ,  les  manufacturiers  ,  iabriquans  et  artisans. 

Ces  juridictions  seront  toujours  celles  de  la 
situation  des  manufactures  ou  ateliers  dans  lesquels 
l'ouvrier  aura  pris  du  travail: 

A  Paris ,  le  préfet  de  police,  les  commissaires 
généraux  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis, 
les  maires  ou  adjoints  dans  toutes  les  autres  com- 
munes, prononceront  sans  appel  et  suivant  le 
mode  de  police  municipale  sur  les  affaires  de  sim- 
ple  police. 

S'ils  reconnaissent  que  l'affaire  soit  du  ressort 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ,  ils  pour- 
ront ordonner  l'arrestation  provisoire  du  prévenu  , 
et  le  faire  traduire'devant  le  magistrat  de  sûreté. 

Enfin ,  les  autres  contestations  seront  portées 
devant  les  tribunaux  ,  auxquels  la  connaissance  en 
appartient  par  les    lois. 

Ces  dispositions  sont  aussi  sages  que  concor- 
dantes avec  les  principes  dès  long-tems  consacrées 
sur  l'ordre  des  juridictions.  Le  tribunal  en  a  voté 
l'adoption. 

Citoyens  législateurs  ,  il  n'y  a  pas  long-tems  que 
le  Gouvernement  ,  en  vous  ptoposani  la  loi  sur 
les  monnaies  ,  a  voulu  garantir  les  échanges  dans 
lesquelles  elles  seraient  employées  connue  prin- 
cipal   agent. 

En  vous  proposant  aujourd'hui  la  loi  relative 
aux  manufactures,  il  veut  garantir  également  la 
bonté.et  la  fidélité  des  fabriques  françaises  :  c'est 
ainsi  que  ,  par  une  sage  prévoyance  ,  il  prépare  les 
succès  de  notre  commerce  .  er  qu'il  veut  fixer  la 
faveur  sur  lui  dans  les  marchés  étrangers. 

La  simplieitré  du  système  monétaire  que  vous 
avez  adopte  ;  fa  loyauté  du  titre  ,  l'uniformité  de 
îapport  entre  les  différentes  uniiés  ,  tout  se  réunit 
pour  faire  obtenir  au  commerce  les  avantages  que 
vous  avez  voulu  lui  procurer!  Puisse  la  loi  sur  la- 
quelle vous  allez  délibérer  ,  et  dont  le  tribunat 
a  voté  l'adopuon  ,  contribuer  à  lui  domrer  plus 
d'activité  et  de  splendeur  encore,  que  ne  lui  en  ont 
fait  perdre  les  désordres  nécessairement  attachés 
à  une  grande  révolution. 


SUITE    DE      LA     SEANCE   DU     14    FLOREAL. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  troisième  projet 
de  loi  relatif  à  l'état  et  aux  droits  des  entans  nés 
hors  mariage,  dont  les. pères  sont  morts  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  ia  brumaire  an  s. 

Grenier ,  or.ii.eur  du  tribunal.  Citoyens  législa- 
teurs ,  lorsqu  on  remonte  à  l'origine  des  réunions 
d'un  certain  nombre  d'hommes  en  corps  social  ,  on 
remarque  de  légères  nuances  entre  les  enfans  natu- 
rels et  ceux  du  mariage  :  il  y  avait  plusieurs  sor.es 
d'unions  des  deux  sexes  ,  avouées  par  la  ioi  ; 
elles  étaient  difléienc.iées  par  des  dénominations 
inconnues  chez    les  peuples   modernes. 

Ce  n'est  qu'après  serre  formé  des  idées  justes  sur 
la  civilisatîon  .  qu'on  a  senti  que  le  n.awage  seul 
devenait  le  fondement  de  louu  société  civils  ,  et 
que  dès-lors  il  importait  de  1  honorer  par  des  privi- 
lèges exclusifs. 

Ainsi  ,  lorsque  chez  les  Romains  le  concubinage 
était  une  union  avouée  ,  les  enfaus  qui  en  étaient 
le  fruii  avaient  à  très-peu  de  chose  pics  les  mêmes 
droits  que  ceux  qui  naissaient  des  unions  élevées 
par  la   loi    à   un   degré   plus   émisent. 

Dans  la  sûilé  ,  le  concubinage  n'étant  plus  toléré  . 
la  loi  civile  ,  qui  en  général  îcgle  tout  ce  qui  tieSt 
à  la  transmission  des  bisns ,  ne  protégea  que  lv  seuis 
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union  formée  sous  les  conciliions  qui  lui  confé-  | 
talent  les  prérogatives  du  mariage  ;  en  consé- 
quehce,  les  législateurs  romains  tracèrent  une  ligne 
de  démarcation  qui  plaçait  à  une  irès-sirande  dis- 
tance les  enlans  r.aturels' des  enlans  légitimes;  On 
peut  même  accuser  d'une  espèce  de  dureté  leur 
législation  ,  qui  ,  jusqu'à  la  révolution  ,  a  été  en 
gênerai  le  londement  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise, le  m'abstiendrai  de  la  rappeler  ,  parce  qu'elle 
vous  est  suffisamment  connue.  . 

En  1793,  la  convention  nationale  crut  devoir 
corriger  cette  législation  ,  dans  laquelle  elle  voyait 
un  outrage  fait  à  la  nature  ;  mais  il  arriva  ce 
qu'on  devait  attendre  d'une  réforme  entreprise  au 
milieu  de  l'effervescence  produite  par  les  orages 
politiques.  Si  les  lois  antérieures  avaient  fait  trop 
peu  pour  les  enfans  naturels  ,  la  législation  nou- 
velle fit  beaucoup  trop.  En  les  plaçant  à  côté  des 
enfans  légitimes  i  on  avilissait  le  mariage,  on 
méconnaissait  un  des  plus  grands  iniéréts  de  la 
société. 

Le  Code  civil  a  pris  un  juste  milieu  entre  l'an; 
cienne  et  la  nouvelle  législation  ;  il  leur  a  accordé 
les  avantages  que  la  nature  et  l'humanité  semblaient 
solliciter  pour  eux;  mais  ces  avantages  ont  été 
balancés  avec  ce  qui  était  dû  à  la  dignité  du 
mariage  :  en  sorte  qu'ils  peuvent  se  consoler  de 
leur  état  ,  et  se  dispenser  d'envier  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt,  le  sort  des  enfans  légitimes.  Ils 
n'ont  pu  être  décorés-  du  titre  d'héritiers  ;  mais 
ils  ont  eu  un  droit  à  titre  de  créance  sur  les  suc- 
cessions de  leurs  peies  et  mères,  qui  varie  selon 
la  qualité  des  successibles  qui  concourent  avec 
eux  ,  et  qui  ,  à  défaut  de  successibles  ,  reçoit  la 
plus  grande  étendue.  Ce  droit  est  tellement  pré- 
sent à  vos  esprits  ,  qu'il  serait  inutile  d'en  faire 
le   détail. 

■  Mais  il  restait  au  législateur  une  autre  tâche  à 
remplir.  Il  résultait  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2  , 
une  difficulté  considérable  sur  le  sort  des  enfans 
naturels  dont  les  pères  et  mères  étaient  morts  depuis 
l,i  publication  de  cette  loi  ,  jusqu'à  celle  du  Code 
civil.  Cette  difficulté  avait  partagé  non-seulement 
lés  hommes  de  loi,  mais  encore  les  tribunaux, 
et  l'embarras  était  tel  que  le  tribunal  même  de 
cassation  n'avait  pu  faire  jaillir  une  lumière  ca- 
pable de  dissiper  l'obscurité  et  de  fixer  l'opinion 
des  tribunaux  ,  qui  sont  accoutumés  à  regarder 
ses  décisions  comme  des  oracles.  Un  tel  état  de 
choses  demandait  sans  doute  une  loi  explicative; 
et  tel  est  l'objet  du  projet  soumis  à  votre  sanction. 

Dans  l'intention  qui  a  diiigé  ce  projet ,  on  ac- 
coide  aux  enfans  naturels  qui  sont  dans  la  position 
dont  je  viens  déparier,  les  mêmes  droits  que  le 
Code  civil  confère  pour  l'avenir  aux  enfans  na- 
turels, en  respectant  néanmoins  l'autorité  desjuge- 
mens  passés  en  force  de  chose  jugée  ,  et  la  foi 
des  conventions  qui  pourraient  leur  assurer  un 
droit  supérieur  à  celui  que  leur  donne  le  Code 
civil. 

Mais  comme  ces  droits  sont  moindres  que  ceux 
que  la  loi  du  12  brumaire  an  2  avait  établs  en 
faveur  des  enfans  naturels  ,  et  que  s'il  était  vrai 
que  ces  derniers  droits  eussent  été  acquis ,  d'après 
cette  même  loi  ,  aux  enfans  naturels  dont  il  s'agit , 
on  ne  pourrait  aujourd'hui  les  leur  ravir  ,  sans 
tomber  dans  le  vice  de  rétroactivité  ,  le  législa- 
teur doit  regarder  comme  un  devoir  s  icré  de  prou- 
ver au  Peuple  français  que  le  projet  de  loi  en 
question  ne  rétroagit  point  sur  le  passé  ,  ou  , 
ce  qui  e:t  de  même  ,  que  le  sort  des  enfans  naturels 
dont  les  pères  et  mères  sont  décèdes  dans  l'in- 
tervalle de  la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire 
à  celle  du  Code  civil  ,  n'est  point  fixé  par  cette 
loi  ,  et  qu'elle  contient  une  lacune  à  leur  égard 
qui  doit  é"tre  remplie  ;  d'où  il  résultera  la  néces- 
sité et  la  justice  tout-à-la-fois  du  projet  de  loi  soumis 
à  la  discussion. 

Pour  parvenir  à  cette  preuve  je  n'entrerai  pas 
dans  le  détail  de  tous  les  raisonnemens  qui  ont  été 
faits  de  part  et  d  autre  ;  ce  serait  la  matière  d'un 
voluVne.  En  me  fixant  à  des  points  capitaux,  j'es- 
pere  vous  démontrer  l'existence  de  la  lacune  que  je 
vous  ai  déjà  annoncée. 

La  loi  du  12  brumaire  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
fixer  les  droits  des  enlans,  nattarels  existans  à  l'époque 
de  sa  publication ,  et  dont  les  pères  et  metes  étaient 
déjà  decédés.  Si  elle  a  parié  d'autres  ealans  natu- 
rels, c'est  seulement  de  ceux  dont  le  père  et  la 
mère  seraient  encoie  existans  lors  de  la  promulga 
lio.i  du  Code  civil.  Elle  les  a  rappelés  occasionnel- 
lement pour  les  renvoyer  aux  dispositions  de  ce 
Code  ,  et  parce  qu'il  était  de  toute  évidence  que 
les  droits  qui  s'ouvriraient  sous  l'empire  du  Code 
ne  pouvaient  être  réglés  que  par  ses  dispositions. 
Dès-lois  la  loi  est  muette  sur  les  successions  qui 
pourraient  s'ouvrir  entre  la  publication  de  la  loi  et 
celle  du  Code  civil.  - 

C'est  une  vérité  dont  on  est  convaincu  en  lisant 
successivement  et  avec  attention  tous  les  articles 
qui  composent  cette  loi. 

En  effet ,  l'art.  I"  est  ainsi  conçu  : 

ii  Les  enfans  actuellement  'existans  ,  nés  hors  du 
»  mariage,  seront  admis  aux  successions  de  leurs 
h  père  et  mère,  ouvertes  depuis  le  i4juillet  1789. 11 

Il  estdit,  à  la  vérité  ,  dans  un  second  paragraphe  : 
;:  Ils  le  seront  également  à  celles  qui  s'ouvriront  à 
n  l'avenir ,  sous  U  réserve  portée  par  l'article  X  ci- 
!i  apiès. 

On  est  forcé  de  convenir  que  le  second  paragraphe 
ne  peut  s'appliquer,  comme  le  premier,  aux  enlans 


dont  les  père  et  mère  étaient  alors  décèdes ,  puis- 
qu'on patlant  des  successions  qui  s'ouvriraient  à 
l'avenir,  on  supposait  nécessairement  que  les  pete 
et  mère  étaient  alors  vivans  ;  mais  aussi  rst-il  cer- 
tain que  ce  même  paragraphe  second  ne  se  rappor- 
tait pas  pour  cela  aux  enlans  dont  les  père  et  mere 
décéderaient  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  12  bru 
maire  à  la  publication  du  Code  civil ,  parce  que  la 
disposition  de  ce  paragraphe  second  est  restreint 
par  ces  mots  :  sous  la  réserve  i>onée  pur  l'article  X  ; 
et  en  consultant  cet  article,  on  voit  qu'il  y  est  seu- 
lement fait  mention  des  enfans  nés  hors  du,  ma- 
riage ,  dont  le  père  et  la  mere  seraient  encore  existans 
lors  de  ta  promulgation  du  Code  civil,  et  il  y  est  dit 
que  leur  état  et  leurs  droits  seront  en  tous  point! 
réglés  i  ar  le  Code  civil. 

Le  sort  des  enfans  naturels  existans  lors  de  la  loi , 
et  dont  le  père  et  la  mere  étaient  décédés,  est  donc 
le  point  du  départ  de  l'article  I,r  de  la  loi  ;  et  soit 
qu  on  veuille  seulement  arriver  à  l'article  X  ,  soit 
qu'on  veuille  aller  après  cet  article,  nulle  part  il 
n'est  parlé  de  la  successibilité  des  enlans  dont  les 
père  et  mere  décéderaient  dans  l'intervalle  de  la 
publication  de  la  loi  du  12  brumaire,  à  celle  du 
Code  civil. 

Lors  même  que  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle IX  dit  :  11  mais  ,  à  compter  de  ce  jour  ,  il  y 
11  aura  successibilité  réciproque  entr'eux  (  enfans 
11  naturels  )  et  leurs  parens   collatéraux  ,  à   défaut 

11  d'héritiers  directs,  ii  Cela  ne  peut  s'entendre  en- 
core que  des  enfans  naturels  ,  dont  les  père  et  mere 
étaient  décèdes  lors  de  la  loi  ,  puisque  ce  para- 
graphe Second  a  en  vue  les  mêmes  enfans  natu- 
rels ,  rappelés  dans  le  paragraphe  premier  ,  et  que 
ce  paragraphe  premier  se  réfère  entièrement  à  1  ar- 
ticle Vill" ,  qui  ne  peut  être  appliqué  ,  de  l'aveu 
de  tout  le  monde,  qu'aux  enfans  naturels,  dont 
les  père  et  mere  étaient  décédés.  Cet  article  VlII 
prescrit  la  manière  dont  la  possession  d'état  de  ces 
enfans  seiait  établie. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  l'on  ne  trouve  ,  dans 
la  loi  du  12  brumaire  ,  aucune  disposition  relative 
aux  successions  des  pere  et  mere  qui  décéderaient 
entre  la  publication  de  cette  loi  et  celle  du  Code  . 
quand  on  sait  que  ,  lors  de  la  loi ,  un  Code  civil 
était  prêt  ;  qu'il  avait  été  discuté  ;  qu'il  pouvait 
être  adopté  le  lendemain.  Cet  intermédiaire  n'exis- 
tait point  dans  la  pensée  des  législateurs  d'alors. 
Ils  ne  voyaient  que  deux  sortes  d'enians  ;  ceux 
dont  les  pere  et  mere  étaient  décédés  ,  et  ceux  dont 
les  pere  et  mere  décéderaient  seulement  apiès  la 
publication  du  Code.  L'événement  inattendu  alors 
du  retard  de  la  publication  du  Code  ,  a  ouvert  seul 
une  lacune  ;  mais  elle  n'existe  pas  moins  de  fait  , 
et  il  s'est  trouvé  une  longue  période  de  tems  pour 
laquelle  il  n'y  a  point  eu  de  loi. 

Deux  réflexions  encore  achèveront  de  porter 
cette  vérité  jusqu'à  la  démonstration. 

En  premier  lieu  ,  il  y  a  sans  doute  eu  des  enfans 
naturels  ,   nés  depuis  la  promulgation  de  Ta  loi  du 

12  brumaire  ,  et  dont  les  pere  et  mere  sont  aussi 
décédés  depuis  cette  époque.  Or,  pourrait-on  dire 
que  ce  cas  ait  été  prévu  par  celte  loi  ,  et  qu'elle 
ait  réglé  le  sort  de  ces  enfans  ?  Dès  que  la  loi  est 
muette  à  cet  égard  ,  quelle  conséquence  doit-on 
en  tirer  ?  C'est  qu'elle  l'a  été  aussi  sur  le  sort  des 
enfans  nés  avant  la  publication  de  la  loi  ,  mais  dont 
les  pere  et  mere  viendraient  à  décéder  seulement 
après,    et  avant  la  publication   du  Code  civil. 

En  second  lieu  ,  personne  n'ignore  les  difficultés 
inextricables  qui  se  sont  élevées  sur  le  mode  de 
prouver  la  filiation  des  enfans  naturels  dont  les  pere 
et  mere  étaient  décédés  après  la  promulgation  de  la 
loi  du  12  brumaire  an  2.  Devaient-ils  avoir  une  re- 
connaissance faite  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  ou 
devant  un  officier  public  que'conque  ,  ou  bien  leur 
suffisait-il  de  rapporter  des  écrits  publics  et  privés 
du  pere  ,  ou  de  prouver  des  soins  donnés  ,  à  titre 
de  paternité  et  sans  interruption,  tant  à  leur  entre- 
tien qu'à  leur  éducation  ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  VI'.  1 ,  qui  avait  seulement  en  vue  les  enfans 
dontles  père  et  mere  étaient  morts  lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi  ? 

Le  conseil  des  cinq  cents  et  celui  des  anciens  ont 
été  divisés  sur  cette  question  ;  et  quelque  parti  qu'ait 
adopté  ensuite  une  jurisprudence  qui  ne  pouvait  se 
former  qu'au  milieu  des  incertitudes  ,  concluons  de 
cela  même  que  la  loi  n'avait  pas  prévu  le  cas  que 
quelques  peisonnes  croiaieut  y  voir  décidé.  Car 
comment  pouvoir  penser  que  la  loi  eût  voulu  régler 
l'état  et  les  droit  des  enfans  naturels  qui  étaient  dans 
la  position  dont  il  s'agit  ,  dès  qu'elle  ne  s  expliquait 
point  sur  ce  qui  devait  d'abord  l'occuper ,  c'est-à 
dire,  sur  le  mode  d'établir  d'abord  la  filiation  de 
ces  enfans  ? 

Mais  venons  à  un  point  de  fait  important  qui  seul 
justifie  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction. 

Je  veux  parler  du  doute  qui  s'est  formé  dans  les 
tribunaux  sur  cette  question  ,  et  qui  a  augmenté 
successivement  au  point  que  les  organes  de  la  justice 
ont  senti  qu'ils  étaient  sans  guide  ;  qu'ils  ont  dé- 
claré qu'ils  ne  pouvaient  pas  appliquer  une  loi  qui 
n'existait  pas ,  et  la  justice  sur" ce  point  a  été  comme 
paralysée. 

Vous  savez,  citoyens  législateurs  ,  que  cet  état  de 
choses,  que  je  n'explique  point  en  détail  ,  parce 
qu'il  vous  est  suffisamment  connu,  a  mis  la  France 
entière  dans  une  ferme  conviction,  qu'on  était,  à- 
cet  égard,  sans  législation  ,  et  elle,  a  attendu  une  loi 
déclarative.  Nous  pouvons  dire  en  effet  qu'il  n'y  eut 
jamais  de  cas  où  l'on  ait  plus  éptouvé  la  nécessité 


de  l'intervention  d'une  loi  de  cette  nature;  et  il  est 
devenu  du  devoir  du  législateur  de  la  porter. 

Après  ces  explications  ,  ma  tâche  est  remplie. 
Etant  décidés  pour  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle  , 
vons  le  serez  sans  doute  pour  les  disjiosjtions  de  celle 
qui  vous  est  présentée. 

L'article  1"  porte  :  11  l'étal  et  les  droits  des  enfans 
i)  nés  hors  mariage  ,  dont  les  pères  el  metes  sent 
i)  morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  12 
11  brumaire  an  2  ,  jusqu'à  la  promulgation  des 
i>  titres  du  Code  civil  sur  la  paternité  et  l'af-fi- 
n  liation,  et  sut  les  successions,  seront  réglés  de  la 
ji  manière  prescrite  par  ces  titres.  )> 

Il  était  dans  les  idées  de  justice  et  de  convenance 
de  faire  aux  enlans  qui  sont  dans  la  position  prévue 
par  le  projet  de  loi  ,  un  sou  égal  à  celui  que  le 
i3rS?6  civil  assure  pour  l'avenir  aux  enfans  naturels. 
Ceux  qui  sont  l'objet  du  projel  de  loi  ,  doivent 
sans  doute  être  satisfaits  ,  et  il  en  résultera  de 
plus  une  uniformité  dans  l'exercice  des  droiis  des 
enfans  naturels  .  bien  préférable  à  une  vaiiation  qui 
ne  peut  produire  que.des  mécontentemens. 

Dans  l'article  II  ,  on  prévoit  le  cas  où  il  y  auraij' 
eu  en  faveur  de  ces  enlans  des  dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires  ;  elles  devaient  avoir  un  régu- 
lateur ,  puisque  ,  suivant  la  loi  civile  ,  ces  individus 
n  ont  pas  eu  une  capacité  absolue  de  recevoir  à 
titre  de  donation  et  de  testament,  et  ce  régula- 
teur est  toujours  le  Code  civil.  En  sorte  qu'en 
cas  d'excès  ,  il  y  aura  une  réduction  au  lawx 
prescrit  par  lejCode  ,  et  qu'en  cas  d'une  disposition 
moindre  ,   il    sera    accoidé   un    supplément   pour 

I  aueindre. 

L'article  III  s'explique   ainsi  :  u  Les  conventions 

II  et  les  jugemens  passés  en  lin  de  chose  jugée, 
>i  par  lesquels  l'état  et  les  droits  desdits  enfans 
11  naturels  auraient  été  réglés  ,  seront  exécutes  selon 
n  leur  forme  et, tentuf.  u 

Cette  disposition  est  conforme  à  un  principe  de 
droit  public  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler. 

Lorsqu'une  loi  interprétative  devient  nécessaire  , 
les  contestations  qui  s'étaient  élevées  sur  l'appli- 
cation de  la. loi  obscure  ,  et  qui  ne  sont  pas  défi- 
nitivement jugées  ,  doivenii'être  d'après  la  loi  dé- 
clarative ou  interprétative. 

Mais  s'il  y  a  eu  des  jugemens  qui  aient  l'autorité 
delà  chose  jugée,  alors  les  droits  sont  acquis  aux 
parties.  Ils  ne  peuvent  plus  être  sous  l'empire  du 
législateur,  tout  est  consommé  ;  on  ne  pourrait  dé- 
pouiller de  ces  droits  sans  tomber  dans  le  vice  de. 
rétroactivité. 

Les  mêmes  moi  ifs  engagent  à  respecter  les  transac- 
tions ou  autres  conventions  passées  entre  les  parties 
intéressées.  Elles  doivent  se  tenir  à  la  loi  qu'elles 
se  sont  faite. 

Je  viens,  citoyens  législateurs ,  de  vous  rappeler 
les  réflexions  qui  ont  déterminé  l'assentiment  du 
tribunal  pour  le  projet  de  loi.  La  question  de  savoir 
s'il  y  avait  ou  non  rétroactivité  a  été  une  de  celles 
qu'ila  le  plus  scrupuleusement  examinée,  et  le  pro- 
jet de  loi  n'a  pas  paru  lui  en  présenter. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'il  ait  pu  considérer 
les  dispositions  de  la  loi  du  1  2  brumaire  ,  il  n'aurait 
pas  adhéré  à  ttne  loi  qui  eut  dépouillé  des  individus 
des  droits  qu'une  précédente  leur  aurait  assurés. 
Ainsi  que  vous ,  il  ne  perdra  jamais  de  vue  le  grand 
principe  tutélaire  qui  vient  d  être  gravé  sur  le  fron- 
tispice du  Code  civil ,  que  la  loi  ne  diipose  que  pour 
l'avenir;  qu'elle  n'a  point  d'effet  rétroactif. 

Pour  ne  point  affaiblir  le  respect  dû  en  général 
aux  lois  ,  il  faut  savoir  se  dévomr  à  l'exécution 
même  de  celles  qu'on  croirait  ne  pas  porter  tous 
les  caractères  de  la  sagesse  ,  et  attendre  une  réforme 
qui  arrive  tôt  ou  tard. 

Ainsi,  en  accordant  votre  sanction  auprojet  de  loi, 
en  même  temps  que  vous  serez  à  l'abri  du  reproche 
de  rétroactivité  ,  vous  aurez  concilié  ce  qui  était  dû 
à  la  société  et  aux  individus  ;  vous  aurez  honoré  le 
mariage  et  protégé  les  mœurs. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  mis  en  délibération  est  converti  en  loi 
à  la  majorité  de 

La  séance  est  levée. 


SEANCE     DU     l5    FLORÉAL. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

Un  secrétaire  fait  hommage  ,  1°  au  nom  du  ci- 
toyen Chabannet ,  du  prospectus  d'un  projet  pour 
la  construction  de  nouvelles  maisons  ,  dont  tous 
les  calculs  de  détail  procureraient  une  tiès  grande 
économie  et  beaucoup  d'autres  avantages  ;  20  au 
nom  du  citoyen  Loret ,  de  la  première  livraison 
des  Annales  de  législation  ,    dont  il  est  l'éditeur. 

Le  corps-législatif  ordonne  la  mention  de  l'hom- 
mage au  procès-verbal  ,  et  le  dépôt  des  ouvrages 
à  sa  bibliothèque. 

Le  président.  Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  do  jour 
pour  cette  séance.  Vous  n'aurez  pour  celle  de  de- 
main que  le  renouvellement  du  bureau  Je  consulte 
le  corps-législatif  pour  savoir  s'il  est  dans  l'inten- 
tion de  procéder  demain  à  cette  opération  ,  ou 
s'il  veut  qu'elle  soit  remise  à  après-demain. 

Le  corps-légisfeiif  adopte  cette  dernière  déter- 
mination. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  17. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
,   du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  somme»  autonses  à  prévenir  noS   souscripteurs,   qu'à    dater  du  7  nivôse  an   8  ,   le  Moniteur  est   le   seul  Journal  officiel. 
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Samedi  ,  1 7  floréal  an  1  1   de  la  République  (  7  mai  1  8o3. } 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

PèUrsbourg,  le  8  avril  (1 8  germinal.  ) 

JiNoTRE  monarque  fait  venir  d'Italie  un  architecte , 
qui  sera  chargé  de  rebâtir  pendant  l'été  le  château 
de  Pawlofsk ,  afin  que  S.  M.  l'impératrice  douairière 
puisse  l'habiter  pendant  l'automne.  Elle  passera  l'été 
à  Gatschina. 

—  S.  M.  I.  a  sanctionné  la  nouvelle  organisation 

des  universités  et  des  gymnases  ,  et  a  assigné  ,  à  cet 
effet ,  une  somme  d'un  million  3oo,ooo  roubles. 

—  Il  vient  de  se  former ,  avec  l'agrément  de 
S.  M.  I. ,  une  compagnie  de  commerce  de  la  Mer- 
Blanche  à  Nowaga-Semla  ,  pour  la  grande  pêche 
aux  environs  d'Archangel.  Cette  compagnie  n'a 
obtenu  aucun  privilège  exclusif. 

—  Depuis  quelques  années,  les  relations  com- 
merciales de  la  Russie  se  sont  beaucoup  étendues  , 
ses  exportations  ont  augmenté  du  double.  Sa  ma- 
rine marchande  dans  la  Mer-Noire  est  maintenant 
sut  le  meilleur  pied  ;  un  grand  nombre  de  navires 
sont  expédiés  du  port  de  Tangarog  avec  des  charge- 
œens  de  fer  ,  de  roussi  (cuir)  ,  de  cordages,  pelle- 
teries ,  etc. ,  destinés  pour  la  Turquie  ,  la  Sicile  , 
Livourne ,  etc.  Il  se  fait  aussi  ,  par  terre  ,  de 
grandes  exportations  de  productions  russes  pour 
la  Moldavie  et  la  Valachie  ,  d'où  elles  sont  en- 
voyées à  Constantinople  et  dans  les  autres  parties 
de  la  Turquie  européanne.  On  compte  qu'à  Bucha- 
rest  seul  ,  il  se  vend  pour  trois  millions  de  pelle- 
teries russes  par  an.  Les  navires  russes  qui  se 
rendent  pendant  l'hiver  directement  à  Smyrne  ,  y 
transportent  une  grande  quantité  de  beure  ,  de 
caviar  et  de  fer  :  tous  ces  objets  produisent  un 
bénéfice  considérable.  Le  commerce  de  la  Russie 
sur  la  mer  Baltique  devient  de  jour  en  jour  plus 
florissant.        ,  ' 

—  La  gazette  d'aujourd'hui  contient  l'ukase  qui 
permet  le  rachat  de  la  liberté  des  paysans  appar- 
tenans  aux  «pinnp».-  -■•"«  »""'  ,'v'"r1-  •»-  " — .:„ 

—  On  apprend  de  Kevel  qu'à  la  dernière  diète 
qui  a  été  tenue  ,  la  noblesse  d'Esthonie  a  accordé 
»trx  paysans  le  droit  de  propriété  ,  et  fixé  un  salaire 
convenable  pour  les  corvées  qui  avaient  été  jusqu'à 
présent  soumises  à  l'arbitraire  ;  elle  leur  a  donné 
des  juges  pris  parmi  eux  ,  a  supprimé  la  vente 
arbitraire  des  paysans  .  et  défendu  aux  seigneurs 
de  les  engager.  Ces  décisions  bienfaisantes  n'au- 
ront leur  exécution  qu'après  qu'elles  auront  été 
approuvées  par  S.  M.  l'empereur.  A  Riga ,  une 
grande  partie  de  la  noblesse  a  même  insisté  sur 
l'affranchissement  absolu  des  paysans  ,  et  elle  a 
adressé  à-ce  sujet  des  représentations  à  S.  M.  I. 

[Extiait  du  Journal  du  Commerce.  ) 

SU    E    D    E. 

Stockholm,  le  i5  avril  (a5  germinal.) 

LL.  MM.  passeront  la  belle  saison  au  château  d,e 
Drottningholm. 

—  La  frégate  Jaramas  est  revenue  de  la  Médi- 
terranée. 

DANEMARC  K. 

Copenhague  ,1a 3  avril  {3  floréal.) 

D'après  les  dernières  nouvelles  des  Indes-Occi- 
dentales ,  on  espère  y  faire  une  récolte  aussi  abon- 
dante en  sucre  que  l'année  dernière. 

■ —  La  population  de  la  ville  de  Reikevig  ,  en 
Islande,  a  tellement  augmenté  depuis  quelques 
années  ,  que  S.  M.  a  jugé  nécessaire  de  lui  donner 
une  juridiction  particulière. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  20  avril  [3o  germinal. ) 

Sa  majesté  l'empereur  vient  de  fixer  jusqu'au 
dernier  décembre  de  la  présente  année  ,  le  pardon 
général  qu'elle  a  daigné  accorder  aux  déserteurs  de 
ses  armées.  Tous  ceux  qui  en  profiteront ,  peuvent 
rentrer  dans  leurs  corps  respectifs  sans  y  subir  au- 
cune peine  quelconque  ;  et  en  cas  de  vieillesse  ou 
d'infirmités,  il  leur  sera  permis  de  s'établir  dans  telle 
province  des  Etats  héréditaires  qu'ils  voudront 
choisir.  Ceun  qui  sont  en  pays  étranger  ,  trouve- 
ront pi  es  des  missions  impériales  des  passeports 
pour  arriver  aux  premiers  postes  militaires  de 
l'aimée  autrichienne,  où  ils  recevront  ensuite  des 
feuilles  de  route  pour  rejoindre  leurs  corps. 


P  R  U  S  S  E. 

Koenigsberg  ,  1  2  avril  (  s 2  germinal.) 

Plusieurs  feuilles  publiques  ont  annoncé  que 
les  commerçans  en  grains  de  cette  ville  avaient 
reçu  ordre  de  fournir  une  certaine  quantité  de 
seigle  aux  magasins  militaires  ,  afin  d'acquérir  le 
droit  d'exporter  librement  cette  denrée.  Cette 
nouvelle  est  entièrement  comiouvée  ;  il  n'en  a 
jamais  été  question.  Le  bureau  des  approvisionne- 
raens  ayant  eu  besoin  de  600  lasts  de  seigle  ,  il 
1  acheta,  de  gré  à  gré,  de  plusieurs  négocians  de 
grains  ,  et  le  paya  3  tlorins  12  gr.  le  boisseau.  Ce 
marché  fut  conclu  sans  qu'on  y  mît  la  moindre 
condition  qui  pût  ou  assurer,  ou  gêner  l'exporta- 
tion du  seigle. 

ANGLETERRE. 

Extrait  des  gazHtes  anglaises  du  27  avril 
[  6  floréal.  ) 

INDES-ORIENTALES. 
Extrait  d'une   lettre  de   foncier  -  commandant  aux 
Moluqut.s,  écriteau  gouverneur-général ,  en  conseil, 
le  19  août  1802  (  Ie"  fructidor  an  10.) 

u  Le  navire  le  Bangalore  ,  capitaine  Lynch  ,  a 
fait  naufrage  au  mois  de  mai  dernier  ,  sur  un 
bas  fond  inconnu  et  situé  par  les  7  dégrés  38 
minutes  de  latitude  méridionale  ,  et  les  120  dégrés 
45  minutes  de  longitude  orientale  ,  à  environ  1 1  à 
12  lieues  au  notd  de  l'île  de  Mangeray.  Le  bas- 
fond  indiqué  dans  les  vieilles  cartes  hollandaises . 
ne  se  retrouve  point  dans  celles  faites  depuis 
quelques  années. 

i>  Les  briks  armés  de  S.  M.  CAmboyne  et  le  Mon- 
goose  ,  arrivés  ici  le  12  novembre  de  la  Chine, 
après  avoir  été  forcés  par  les  mauvais  tetns  de 
traverser  le  détroit  de  Balibce  ,  et  la  mer  de  Solo, 
ont  découvert  par  les  7  dégrés  5a  minutes  de  lati- 
tude septentrionale,  et  les  n3  dégrés  7  minutes 
de   longitude  orientale  ,   suivant  les  observations 

-»-   ;;j™v-„,  -  ."    JWi.-f»llp.   -,    ■' , 

par  les   degrés  3i  minutes  de    latitude    notd,  et 

Tes  1 1 3  degrés  5  minutes  de  longitude  est,  une 
petite  île  et  un  banc  de  roches  et  de  sable  qui 
n'est  marqué  sur  aucunes  de  nos  cartes.  '>i 

Calcutta  ,  22  novembre  i8o3  (  Ier.  frimaire  an  11.  ) 

11  Le  23  janvier  i8o3  ,  à  4  heures  3o  minutes  de 
l'après-midi  ,  le  vaisseau  de  S.  M.  1' 'Arrogant ,  ac- 
compagné des  navires  le  Dover-Castle  ,  ÏAsia  et 
YÂmiral-Keinier  ,  apperçut  à  la  distance  d'environ 
un  demi-mille  une  chaîne  de  brisans  ,  gissant  au 
nord-nord-ouest.  Il  se  mit  aussi-tôt  en  panne,  et 
envoya  pour  les  observer  un  bateau  qui  revint  à 
6  heures  et  demie  ,  suivant  le  rapport  de  l'officier 
qui  le  montait  ;  c'est  un  banc  de  corail  qui  n'est 
recouvert  que  de  Six  pieds  d'eau  .  il  s'étend  l'es- 
pace d'un  quart  de  mille  au  nord-est  et  au  sud- 
ouest.  On  trouve  tout  au  tour  ,  à  la  longueur  d'une 
encablure  ,  deux  et  demi  ,  cinq  ,  huit  et  douze 
brasses  d'eau  ;  la  profondeur  est  de  vingt-cinq 
brasses  ,  à  la  distance  d'environ  un  quart  de  mille. 
Cet  écueil  est  situé  par  les  5  degrés  12  minutes 
de  latitude  S.  et  les  n3  degrés  de  longitude  O.  E. 
observée  par  le  chronomètre.  —  On  peut  compter 
sur  l'exactitude  de  ce  gissement,  les  horloges  ma- 
rines des  quatres  bâtimens  ,  marchant  toutes  d'ac- 
cord, et  l'île  deLubeck,  ayant  été  vue  à  midi  de  la  tête 
du  grand-mât  de  YAsia  .  restant  au  sud  sud-ouest. 
La  longitude  indiquée  se  trouve  ,  en  outre  ,  con- 
firmée par  la  reconnaissance  que  les  vaisseaux  firent 
le  lendemain  matin  de  l'île  de  Salumbo.  —  Ce 
banc  n'est  porté  sur  aucune  carte  ,  et  comme  il  se 
trouve  sur  la  route  des  bâtimens  qui  traversent  les 
mers  de  Java  ,  il  ne  peut  être  que  très-dangereux.  11 


Denys  (  Charles-Marie  ) ,  fils  d'un  ancien  com- 
missaire  provincial  des  guerres. 


I      N     T     E     R     I     E     U 

Paris  ,   le  1 7  floréal. 


R'. 


fÇT  Cuit  du  Corpi  girmamqut  ptrtant  régttmtnt  définitif 
des  indtmnitès  stipulées  par  U  traite  dt  Luntvillt  ,  est  d'une 
telle  étendue  qu'ileexigcra  une  feuille  et  demie  ou  deur  feuilles 
de  suppléaient.  Il  ne  pourra  paraître  que  demain  dimanche. 


Sur  le  rapport  et  la  proposition  faite  au  Premier 
Consul  ,  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  les  élevés 
dont  les  HOtns  suivent  ,  ont  été  admis  en  qualité 
de  pensionnaires  à  l'école  spéciale  militaire  de  Fon- 
tainebleau ; 

Reinaud-Lascours  (  Louis-Joseph-Elisabeth-For- 
tuné ) ,  fils  du  citoyen  Remaud-Lascours  ,  mem- 
bre  du  corps-législatif; 


Le  tribunal  de  cassation  ,  présidé  par  le  grand- 
juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  a  rendu  ,  le  i3  de 
ce  mois  ,  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Le  tribunal  de  cassation  ordonne  qu'à  la  dili- 
gence du  commissaire  du  Gouvernement .  les  ju^es 
civils  et  criminels  du  département  de  la  Loire  , 
qui  ont  prononcé  sur  l'accusation  en  crime  de  faux 
portée  contre  Georges  Cheminai  ,  seront  cités  à 
l'audience  du  tribunal  de  cassation  du  i5  prairial 
prochain ,  pour ,  après  y  avoir  été  entendus,  être 
statué  à  leur  égard   ainsi  qu'il  appartiendra. 

Ce  jugement  n'est  intervenu  qu'après  un  déli- 
béré d'une  heure  et  demie  ,  tant  le  tribunal  de 
cassation  est  convaincu  que  ,  quand  il  s'agit  de 
l'honneur  des  juges  ,.  ses  délibérations  ne  sauraient 
être  accompagnées  de  trop  d'examen  et  de  ma- 
turité. ^ 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  /(  i!  Jloréal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vii  la  lettre  du  préfet  du'Rhône  ,  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon  ; 

Vu  le  testament  du  général-major  Claude  Martin , 
dont  l'article  XXV  est  ainsi  conçu  : 

«Je  donne  et  lègue  la  somme  de  deux  cent  mille 
"  ?'c^a  rupées,  pour  être  déposés  dans  les  fonds  à 
>!  intéiêt  les  plus  sûrs  de  la  ville  de  Lyon  en  France  , 
>>  et  régie  par  les  magistrats  de  cette  ville  ,  sous 
>i  leur  protection  et  contrôle.  Cette  somme  men- 
11  tionnée  ci-dessus  doit  être  placée  ,  comme  je  l'ai 
ii  dit ,  dans  un  fonds  portant  intérêt.  Cet  intérêt 
»  doit  servir  à  établir  une  institution  pour  le  bien 
11  public  de  cette  ville,  et  les  académiciens  de  L-,on 
m  doivent  désigner  la  meilleure  institution  qui  puisse 
>>  être  constamment  supportée  avec  l'intérêt  prove- 
n  nant  de  lasomme  sus- mentionnée,  et  s'il  n'y  en  a  pas 
11  demeilleure^de  suivre  celle  désignée  dans  l'article 
"  XXIV.  L'institution  doit  avoir ,  comme  à  Luck- 
»  cnp'iiol"  V'""'  "f,  '*  Mâàinïere  ,  et  avoir  une  ins- 
'>  tion  ,  portant  le  même  ti?re*que"cerie  de  "Cal- 
11  cutta;  et  cette  institution  doit  être  établie  sur 
11  la  place  Saint-Saturnin  ,  étant  l'endroit  où  j'ai  été 
11  baptisé  ;  d'y  acheter  ou  bâtir  une  maison  pour 
11  cela  ,  et  de  marier  deux  filles  ,  chaque  année , 
11  à  chacune  deux  cents  livres  tournois  ,  outre  en- 
»  viron  cent  livres  pour  les  frais  de  mariage  et  de 
11  la  fête  de  ceux  qui  doivent  être  mariés.  Ou  si 
ii  c'est  une  institution  telle'que.celle  de  Lucknow, 
11  pour  instruire  un  certain  nombre  de  garçons  et 
ii  de  filles  ,  alors  il  doit  y  avoir  un  sermon  et  un 
n  dîner  pour  les  enfans  de  l'école  et  ceux  qui 
11  doivent  être  mariés  ,  et  ils  doivent  boue  un 
n  toast  en  mémoire  de  l'instituteur  ;  et  une  me- 
n  daille  de  la  valeur  de  cinquante  livres  doit-être 
11  donnée  ,  avec  une  récompense  en  argent  ou  en 
11  effets,  de  l'a  valeur  de  deux  cents  livres  ,  au 
11  garçon  ou  à  la  fille  qui  aura  été  la  plus  jrér- 
11  tueuse  ,  et  qui  se  sera  le  mieux  comporté  pen- 
11  dant  le  cours  de  l'année;  et  aussi  une  récom- 
11  pense  de  la  valeur  de  cent  livres  ,  pour  le 
11  (  ou  la  )  seconde  qui  se  sera  le  mieux  com- 
11  porté  ,  et  aussi  une  troisième  récompense  d'en- 
11  viron  soixante  livres  ,  pour  le  (ou  la  j  troisième 
n  qui  se  sera  le  mieux  comporté.  J'espère  que 
11  le  magistrat  de  la  ville  protégera  l'institutiou  ; 
11  dans  le  cas  que  la  somme  ci-dessus  donnée  , 
11  de  deux  cents  mille  sicka  rupées  ,  ne  soit 
n  pas  suffisante  pour  un  intéiêt  propre  à  supporter 
11  1  institution  «acheter  ou  bâtir  une  maison  ,  alors 
11  je  donne  et  lègue  une  somme  additionnelle  (de 
>i  cinquante  mille  sicka  rupées  ,  faisant  deux  cent 
n  cinquante  mille  sicka  rupées.  Un  de  mes  parens 
il  mâles  ,  résidant  à  Lyon  ,  peut-être  fait  adminis- 
ii  trateur  et  exécuteur  testamentaire,  joint  avecquel- 
ii  qu  un  nommé  par  le  magistrat ,  pour  être  rea,is- 
11  seurs  de  ladite  institution  ;  et  ces  rég'sseurs  doi- 
11  vent  avoir  une  commission  économique  pour 
il  leurs  peines ,  prise  sur  l'intérêt  de  lasomme  ci- 
11  dessus  mentionnée.  Je  donne  aussi  et  lègue  la 
11  somme  de  quatre  mille  sicka  rupées  ,  pour  êtie 
il  payée  aux  magistrats  de  la  ville  de  Lyon',  pour 
11  libérer  des  prisons  autant  de  prisonniers  que  la 
n  valeur  de  cène  somme  peut  s'étendre  ,  et  de  tels 
11  qui  sont  détenus  pour  petites  dettes  ;  et  cette 
11  libération  doit  être  faite  le  jour  du  mois  que  je 
n  mourus  ,  afin  que  le  souvenir  du  donateur  puisse 
n  être  connu  ,  et  que  le  major-général  Martin  en 
11  est  l'instituteur  ,  ei  qu'il  a  donné  la  somme  de 
quatre  mille  sicka  rupées  ,  pour  libérer  quelques 
lauvres  prisonniers  autant  que  cette  somme  pu:s;e 
e  permettre.  Ceci ,  je  le  mentionne  pour  que 


r; 


h  cela  som  connu  ,  et  3£n  que  ,  si  c'était  négligé  , 
."  quelque  personne  charitable  le  fasse  connaître 
>i  aux  magistrats  de  la  ville  de  Lyon  ,  pour  qu'ils 
>>  puissent  obliger  mes  exécuteurs  testamentaires, 
i!  .administrateurs  ou  substituts ,  de  payer  la  somme 
."dite  ci-dessus,  et  d'être  plus  réguliers  dans  leurs 
>>  pa;  emens.  » 

Vu  l'état  côté  I-A ,  art.  XXV  (  bis  )  ,  qui  place 
dans  la  colonne  des  sommes  à  payer  par  an  le» 
quaire  mille  roupies  pour  libérer  des  prisonniers 
à  Lyon  ; 

Vu  la  clôture  du  même  état  qui  alloue  six  lakes 
de  roupies  pour  être  placées  à  intérêt  ,  et  pour 
payer  les  différentes  pensions  annuelles  ,  et  par 
mois  ,  dans  laquelle  est  comprise  la  somme  de 
quatre  mille  roupies  par  an  ,  léguée  en  faveur  des 
prisonniers  de  Lyon  ;  le  conseil- délai  entendu, 
arrête  : 

Art.  Pr.  Le  legs  de  deux  cent  cinquante  mille 
sicka  rupées  fait  par  Claude  Martin,  natif  de  Lyon; 
décédé  à  Lucknow ,  major-général  au  service  de 
la  compagnie  anglaise  des  Grandes-Indes ,  suivant 
«on  testament  du  I"  janvier  1800  ,  pour  l'éta- 
blissement d'une  institution  la  plus  convenable  au 
bien  public  delà  ville  de  Lyon,  sera  accepté  par 
les  maires  de  la  ville  de  Lyon  ,  au  nom  de  ladite 
commune  ;  à  la  charge  de  remplir  fidellement  toutes 
les  intentions  du  testateur  ,  telles  qu'elles  sont 
énoncées  dans  l'art.  XXV  précité,  de  son  tes- 
tament. 

H.  Le  legs  de  quatre  mille  sicka  rupées  de  rentes 
annuelles,  destiné  par  le  même  Claude  Martin  à 
la  délivrance  des  prisonniers  pour  dettes  ,  sera 
accepté  également  par  les  maires  de  la  ville  de 
Lyon  ;  à  la  charge  de  remplir  pareillement  et  stric- 
tement les  intentions   du  donateur. 

III.  Le  plus  proche  parent  mâle  du  donateur  , 
résidant  à  Lyon  ,  sera  adjoint  ,  à  perpétuité  ,  à 
j'administr.ition  des  fondations  énoncées  dans  les 
articles  précédens. 

IV»  Les  maires  de  Lyon  feront  les  diligences 
requises  pour  le  recouvrement  et  la  délivrance 
desuits  legs ,  et  feront ,  en  attendant  ,  tous  les  actes 
conservatoires  qui   seront  juger  nécessaires. 

V.  En  cas  de  contestation  ,  ils  se  feront  auto- 
riser dans  les  formes  voulues  par  l'arrêté  du  7 
messidor  an  9  ,  à  en  poursuivre  la  délivrance  par- 
devant  les  autorités  civiles  ou  judiciaires  qui  de- 
vront eu  connaître. 

VI.  Les  maires  présenteront  ,  dans  le  plus  bref 
délai  ,  au  préfet  du  département  du  Rhône  ,  le 
mode  de  placement  du  montant  du  legs  ,  qu'ils 
jugeront  le  plus  propre  à  remplir  fidellement  les 
intentions  du  testateur  ,  et  ce  mode  sera  soumis 
à  I  approbation   du   Gouvernement. 

VII.  En  reconnaissance   des   Dicnr-i...  ,1.,    ...._ 

_    rc      .     ~.  -       ,  *\*iinement  au  vctu 

du  conseil  municipal  ,  fera  exécuter  ,  au»  frais 
de  la  cité  ,  une  statue  et  un  tableau  destinés  à 
représenter  le   général   Martin. 

VIII.  Cette  statue  et  ce  tableau  seront  placés 
dans  le  bâtiment  où  l'on  établira  l'institution  fondée 
par  le  général  Claude  Martin  ,  et  dont  l'académie 
de  Lyon  donnera  le  plan.  Au  bas  de  la  sta'ue  , 
on  gravera  une  inscription  semblable  à  celle  qui 
don  être  mise  sur  la  porte  de  la  maison  d'ins- 
titution ,  conformément  au  vœu  du  testateur.  Cette 
maison  sera  acquise  ou  construite  sur  la  place  Saint- 
Saturnin  ,  pour  exécuter  complettement  la  dernière 
volonté  du  testateur,  et  que  sa  mémoire  soit  honorée 
aux  mêmes  lieux  où  l'on  bénit  son  enfance. 

IX.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire- d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
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établie  par  l'ordonnance    de    1667  -et  jréglemens 
postérieurs  ; 

Considérant  que  la  loi  du  24  août  1790  .  qui 
prescrit  la  condamnation  de  l'appelant  à  l'amende  , 
ne  contient  aucune  disposition  qui  dispense  de 
celte  amende  les  appels  en  matière  de  commerce  , 
lesquels  y  étaient  indubitablement  assujettis  avant 
ladite    loi  ; 

Considérant  au  surplus  ,  que  l'arrêté  du  »7  ni- 
vôse an  10,  exige  quelques  modifications  dictées 
par  les  lois  rendues  sur  cette  matière  4  et  par  l'ex- 
plication que  l'usage  leur  a  donnée; 

Le  conseil-d'élat  entendu  ,   arrête  : 

Art.  1er.  Tout  appel  des  jugemens  des  tribunaux 
de  commerce  sera  ,  en  conformité  de  la  déclara- 
tion du  il  mars  167  1  ,  et- de  ledit  de  février  1691  , 
sujet  à  l'amende,  comme  l'appel  des  jugemens  de 
première  instance  et  des  juges-de-paix. 

Jï;  Il  sera  consigné  12  fr.  à  compte  sur  l'amende 
de  60  fr.  pour  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce. 

III.  L'amende  de  9  fr-  pour  appel  des  juge- 
mens des  juges-de-paix  continuera  d'être  consignée 
en  totalité. 

IV.  La  consignation  prescrite  par  les  deux  arti- 
cles précédens  sera  toujours  faite  avant  les  juge- 
mens ,  même  par  défaut ,  qui  interviendront  sur 
l'appel  ,  et  les  greffiers  ne  pourront  délivrer  d'ex- 
péditions ou  extraits  de  ces  jugemens  ,  avant  qu'il 
leur  ait  été  justifié  de  la  consignation   d'amende. 

V.  Faute  par  l'appelant  de  faire  cette  consigna- 
tion ,  l'intimé  s«ra  tenu  de  l'effectuer  ,  sauf  la 
répétition  en  définitif  contre  l'appelant ,  si  celui-ci 
succombe. 

VI.  Le  tribunal  "d'appel  condamnera  l'appelant  , 
par  le  jugement  qui  confirmera,  au  paiement  du 
surplus  de  l'amende. 

VII.  La  restitution  du  montant  de  la  consignation 
sera  ordonnée  par  le  jugement  qui  aura  déclaré 
l'appel  bien  fondé  ,  et  cette  restitution  sera  effec- 
tuée par  le  préposé  qui  l'aura  reçue  ,  entre  les 
mains  de  la  partie  ou  de  l'avoué  de  la  partie  ,  au 
nom  de  laquelle  la  consignation  aura  été  faite, 
sur  une  copie,  signée  par  cet  avoué,  du  dispo- 
sitif du  jugement  ,  et  sur  la  remise  de  la  quit- 
tance. 

VIII.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
présenç  arrêté,  relatives  à  la  consignation  ,  con- 
tinuera de  donner  lieu  à  l'amende  de  cinq  cents 
francs  prononcée  par  l'art.  IX  de  la  déclaration  du 
si   mars  ] 67  1 1 

IX.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  37  nivôse 
an  10  ,  contraires  aux  présentes  ,  sont  rapportées. 

X.  Le    grand-juge  ,   ministre   delà  justice .  ei- 

j         .  ~"    C    A  r  —   -■-•—&«J   »v  1  exé- 

cution du  présent  arrête  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Lt  sttrétairt-d'étal,  signé,  H.  B.   Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  10  floréal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice; 

Vu  la  déclaration  du  21  mars  1671  et  l'édit  de 
février   1691  ,   qui   prescrivent    la  consignation  de 

I  amende  d  appel  jour  tomes  les  justices  sans  dis- 
tinction : 

Vu  la  loi  du  24  août  1790  ,  portant ,  art.  X  du 
X«  titre:  ..  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  jugé 
.>  mal-londe.   sera    condamné  à  une    amende    de 

II  9  liv.  pour  un  appel  d'un  jugement  des  juges  de 
»  paix  ,  et  de  ëo  liv.  pour  l'appel  d'un  jugement  du 
'i  tribunal  de  district  ,  sans  que  cette  amende 
»  puisse  être  remise  ni  modérée  sous  aucun 
"  prétexte; u 

Vu  aussi  les  articles  I ,  XII  et  XIII  du  XIH=  titre 
portant  qu  il  sera  ,  sur  la  demande  de  l'adminis- 
tration du  département  ,  établi  un  tribunal  de 
commerce  dans  les  villes  où  elle  jugera  ces  éta- 
blissemens  nécessaires  ;  que  ce  tribunal  connaîtra 
des  affaires  de  commerce  dans  tous  les  districts-  et 
que,  dans  les  districts  où  il  n'y  aura  pas  déjuges  de 
commerce,  les  juges  de  district  connaîtront  de 
toutes  les   matières   commerciales  ; 

Vu  aussi  l'arrêté  du  iS  fructidor  an  8  qui 
prescrit  1  observation    de    la   forme  de  procéder , 


CORP  S  -  LEGISLATIF. 

Discours  prononcé*  par  Gillet(de  Seine  et-  Oise  )  , 
un  des  oialeurs  du  tribunal  .  sur  le  7e  projet  de 
loi.  titre    VI  du  Code  civil ,  relatif  au  Divorce. 
.    (  Addition  à  la  séance  du  3o  ventôte  an  1 1 .  ) 

Gilttt  { de  Seine-el-Oise.  )  Citoyens  législateurs  , 
quand  on  parle  du  divorce  ,  il  est  trop  commun 
de  confondre  deux  caractères  de  la  loi  qui  sont 
essentiellement  distincts  ;  savoir  :  celui  de  la  loi  qui 
autorise,  et  celui  de  la  loi  qui  tolère;  la  disposition 
qui  établit,  et  celle  qui  ne  fait  que  limiter  ce  qui 
déjà  subsiste.  -  ., 

Dans  le  premier  cas  ,  le  but  du  législateur  est  le 
bien  ;  dans  le  second  .  il  s'occupe  seulement  à  dimi- 
nuer la  somme  du  mal. 

Là  il  a  pour  guide  la  morale  ,  c'est-à-dire  ce  type 
régulateur  de  ce  que  les  mœurs  ont  de  meilleur  et 
de  plus  utile.  Ici  ,  il  opère  sur  les  mœurs ,  telles 
qu'elles  sont ,  comme  ces  génies  que  quelques  phi- 
losophes nous  représentent  luttant  dans  leurs  créa- 
tions contre  une  matière  imparfaite  et  rebelle. 

C'est  à  cette  dernière  classe  qu'appartient  la  loi 
proposée  :  son  objet  n'est  pas  de  créer  au  profit  des 
passions  une  liberté  nouvelle  ,  mais  bien  plutôt  de 
faire  en  sorte  que  la  liberté  naturelle  dont  elles 
abusent  ne  reste  pas  indépendante  en  ses  écarts. 

Cette  distinctioh  nécessaire  nous  a  dirigés  dans 
1  examen  de  la  loi  proposée. 

Sans  doute ,  à  ne  contempler  dans  le  mariage  que 
le  principe  de  son  institmion  ,  la  permanence  est 
son  éiat ,  la  perpétuité  son  vœu  ,  l'indivisibilité  entre 
Jes  deux  époux  sa  condition  naturelle. 

Mais  à  le  considérer  dans  ses  effets  ,  tels  que  la 
marche  de  la  société  nous  le  présente  ,  tous  ne  ré- 
pondent pas  à  la  dignité  de  ce  grand  contrat  ;  il  est 
des  atteintes  qui  le  brisent ,  il  est  des  résistances  qui 
en  soulèvent  tous  les  fondemens. 

Ces  atteintes  et  ces  résistances  seront  -  elles 
comptées  pour  rien  par  le  législateur  ?  Croira  -  t  -  il 
qu'elles  seront  sans  danger  ,  du  moment  qu'il  aura 
proclamé  qu'elles  seront"  saos  remède;   et  satisfait 


d'avoir  établi,  par  une  théorie  générale, que  l'union 
conjugale  est  toujours  entière,  dédaignera-t  il  de 
s'occuper  de  ce  qui  altère  son  intégiiié  dans  la  pia- 
tique  ?  Conserver  par  de  telles  maximes  .  ce  serait 
déttuire.  Qui  est-ce  qui  ne  voit  pas  ,  en  effet ,  que 
bientôt  le  mariage  serait  ainsi  livré  à  l'anarchie  de 
toutes  les  passions  ,  et  que  le  principe  des  devoirs 
entre  les  époux  serait  corrompu  dès  que  tous  deux 
avec  le  même  droit  de  les  exiger  ,  seraient  dans  U 
même  impuissance  de  se  les  faire  rendre? 

Aussi  fut-ce  toujours ,  pour  ceux  qui  présidèrent 
aux  institutions  des  peuples  ,  un  soin  important 
que  de  régler  quelle  conduite  doit  être  tenue  à 
l'égard  des  époux  qui  manquent  aux  conditions 
essentielles  du  contrat  destiné  à  les  unir. 

C'est  une  pensée  commune  à  tous  qu'il  faut,  en 
ci  cas  faire  cesser  une  société  qui  n'est  plus  qu'une 
occasion  de  désordre.  Et  véritablement  est-il  d'autre 
moyen  par  lequel  l'autorité  soit  capable  d'opérer 
sur  des  passions  qui  ,  par  leur  activité  renais- 
tante  et  sur  tout  par  l'asyle  domestique  où  elles 
se  réfugient ,  échapperaient  sans  cesse  à  sa  puis- 
sance ? 

Si  donc  les  systèmes  différent  à  cet  égard,  c'est 
seulement  sur  les  effets  et  la  durée  qui  doivent 
suivre  (alors  qu'elle  devient  nécessaire)  la  cessa- 
tion de  la  société  conjugale. 

Dans  les  pays  où  le  célibat ,  placé  sous  les  auspices 
de  la  religion  ,  est  un  état  respecté  ,  les  mariages 
étant  moins  multipliés  ,  l'infortune  de  ceux  qui 
sont  désunis  y  est  aussi  moins  généralement  sen- 
tie ;  et  s'il  y  arrive  que  la  société  conjugale  doive 
cesser,  les  retraites  sacrées,  que  la  même  religion 
protège  ,  offrent  à  la  femme  un  asyle  honorable 
si  elle  n'est  que  malheureuse,  une  sauve-garde 
pour  ses  mœurs  si  elle  «st  coupable  :  on  a  donc 
pu  ,  sans  inconséquence  ,  dans  un  tel  ordre  de 
choses,  lui  interdire  la  faculté  de  contracter  de 
nouveaux  nœuds  ;  la  situation  où  elle  se  trouve 
alors  placée  est  celle  de  la  séparation  de  corps. 

Dans  les  pays  ,  au  contraire  ,  où  le  mariage  a 
plus  de  faveur  ,  où  la  femme  hors  le  mariage  ne 
peut  guère  prétendre  à  la  considération  ,  s'il  arrive 
qu'elle  soit  forcée  de  sortir  de  la  société  conju- 
gale qu'elle  a  contractée  ,  il  est  convenable  de  lui 
permettre  d'en  former  une  autre.  Sans  cela  ,  quelle 
serait  sa  situation  dans  le  monde,  sinon  une  situa- 
tion toujours  équivoque  aux  yeux  du  public  ,  in- 
quiétante pour  les  mœurs  et  périlleuse  pour' elle- 
même?  C'est  cette  faculté  d  un  second  mariage 
qui  lui  a  été  ouverte  par  U  divorce. 

Le  premier  de  ces  Systèmes  a  subsisté  chez  nous 
tant  qu'ont  subsisté  aussi  dans  toute  leur  vigueur 
les  autres  institutions.avec  lesquelles  il  se  lie,  c'est- 
à-dire   pendant    plusieurs    siècles  ;    et  il   conserve 

.c  furies  consciences  une  grande   infl„"„V. 

appuyée  par  de  nombreux  et  d'éloquens  défenseurs': 
indépendamment  des  idées  religieuses  qui  le  con- 
sacrent ,  on  ne  saurait  disconvenir  que  l'indisso- 
lubilité qu'il  maintient  dans  le  mariage  ne  soit 
un  caractère  très-imposant  ajouté  à  sa  dignité. 

D'un  autre  côté  ,  le  second  système  est  celui  d'un 
grand  nombre  de  familles  que  la  République  a 
reunies  dans  son  sein  ,  et  sur  lesquelles  s'étend 
aujourd'hui  l'empire  des  lois  françaises.  Depuis 
douze  ans  ,  il  a  prévalu  dans  notre  législation 
comme  mieux  approprié  à  l'ordre  actuel  des  choses' 
ou  la  seule  ressource  décente  qui  reste  aux  femmes 
contre  les  maux  du  mariage ,  c'est  le  mariage  même 
Sous  ce  rapport ,  il  est  plus  conséquent  aussi  avec 
tous  les  principes  favorables  à  la  population  •  et 
c  est  pour  cela  ,  sans  doute  ,  que  l'immortel  au- 
teur de  lEsprH  des  lois  a  dit  que  le  divorce  a 
ordinav ement   une  glande  utilité  politique. 

Entre  ces  deux  doctrines  rivales  ,  citoyens  légis- 
lateurs ,  pourquoi  nous  mettrions-nous  dans  la  né- 
cessite de  choisir  ?  Choisir  l'une  ,  ce  serait  rejeter 
autre':  et  toutes  deux  cependant  peuvent  avoir 
leurs  avantages  ,  suivant  les  sentimens  ,  les  per 
sonnes  et  les  circonstances.  Il  semble  même  qu'en 
concourant  ensemble  elles  s'enlèvent  mutuellement 
quelques-uns  des  inconvéniens  qu'elles  pourraient 
avoir  dans  la  pratique  ,  si  elles  étaient  exclusives. 
U  ailleurs  ,  la  loi  que  vous  avez  portée  sur  le  ma- 
riage ,  a  déjà  établi  le  principe  du  divorce  ■  et 
votre  respect  scrupuleux  pour  la  liberté  des  cons- 
ciences ,  vous  avertit  de  ne  point  proscrire  la  sépa- 
ration de  corps.  v 

Le  tribunal,  en  discutant  le  projet  proposé  s'est 
donc  bien  moins  attaché  à  examiner  lequel  des 
deux  moyens  était  préférable  ,  qu'à  voir  comment 
ils  avaient  ete  conciliés ,  dans  quelles  cas  et  sous 
queBes  conditions  l'un  et  l'autre  avaient  pu  être 
admis.  r 

La  pensée  générale  qui  l'a  occupé  dans  cet  exa- 
men ,  c'est  que  la  société  conjugale  devait  être 
soigneusement  conservée,  tant  qu'il  n'était  pas  évi- 
dent que  ses  fondemens  principaux  étaient  déià 
ruines.  _  J 

„.  °f.  \  .c°mme  le  premier  de  ses  fondemens  est 
1  indivisibilité  entre  les  époux  ,  il  ne  faut  qu'en 
bien  approfondir  toutes  les  conséquences,  et  l'on 
discernera  clairement  par  quelles  infractions  le 
traite   se  trouve  rompu. 

Celte  indivisibilité  est  celle  de  la  famille  :  ains  i 
la  femme  adultère  rompi  le  contrat,  elle  qui  troubl- 
par  un  sang  étranger,  le  sang  de  son  époux  qu'ell* 
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doit  transmettre  à  ses  cohne  ,  elle  qui  altère  dans 
son  principe  cette  affection  mutuelle  qui  doit  uuii 
les  frères,  elle  qui  comprime  jusque  dans  le  cœur 
de  son  mari  cet  abandon  au  sentiment  de  la  na- 
ture ,  qui  est  le  plus  doux  charme  de  la  paternité. 

Cette  indivisibilité  est  celle  de  la  vie  domestique  : 
ainsi  le  mari  adultère  rompt  le  coatract  lorsqu'il 
ose  partager  sa  maison  entre  la  compagne  hono- 
rable de  ses  jours  ,  et  la  méprisable  complice  de  ses 
propres  débauches.  Malheureux  !  qui  flétrit  par  une 
concurrence  avilissante  la  dignité  légitime  de  son 
épouse  ,  qui  convertit  en  affronts  les  hommages 
qui  lui  sont  dus  ,  et  qui  ose  donner  lui-même  le 
scandaleux   exemple  de  la  loi  violée  ! 

Cette  indivisibilité  est  celle  des  affections  ,  telle  , 
disent  quelques  doctes  ,  que  la  femme  ne  doit  pas 
se  montrer  différente  à  l'égard  de  son  mari  qu'à 
l'égard  de  soi ,  ni  le  mari  autre  envers  sa  femme 
qu'il  n'est  envers  lui-même.  Ainsi ,  celui  là  des  deux 
rompt  le  contrat  ,  qui  ,  au  lieu  de  l'intérêt  que  la 
natuie  irispire  à  chacun  pour  sa  propre  conser- 
vation ,  ne  manifeste  envers  la  moitié  qu'il  s'est 
associée  que  des  sentimens  destructeurs  ,  soit  qu'il 
attente  à  sa  sûreté  par  des  excès  ,  à  sa  sécurité  par 
des  sévices  ,  ou  à  son  honneur  par  des  injures 
gfiwes. 

Cetie  indivis  bilité  est  celle  de  tous  les  droits  so- 
ciaux :  ainsi  celui-là  -rompt  le  contrat  qui ,  par  sa 
propre  faute  ,  dégrade  son  existence  civile;  et  tel 
est  le  sort  de  celui  qui  tombe  dans  une  peine  infa- 
mante. Lui-même  a  changé  la  nature  de  l'associa- 
ciation  ,  lorsqu'au  lieu  de  cette  chaîne  honorable 
que  les  époux  doivent  porter  ensemble  ,  il  ne  lui 
laisse  plus  à  partager  avec  lui  que  la  chaîne  honteuse 
d'un  criminel. 

Là  se  trouvent  restreintes ,  par  la  loi  propo- 
tée ,  toutes  les  causes  par  lesquelles  la  société  con- 
jugale peut  cesser  à  la  demande  d'une  seule  des 
parties.  Et  toutes  ces  causes  sont  prises  de  la  ré- 
ciprocité   même   de  leurs  obligations. 

Que  si ,  dans  ces  cas  divers  ,  le  traité  perd  ses 
effets  ,  sur  la  réclamation  d'un  seul  des  époux  , 
c'est  que  l'autre  par  ses  atteintes  même  a  épuisé 
le  droit  quil  avait  de  concourir  à  former  la  vo- 
lonté commune;  sa  conduite  est  une  provocation 
antérieure  à  la  poursuite  ,  et  qui  en  devient  l'a- 
veu. Quand  la  demande  commence,  déjà  le  con- 
trat n'est  plus  entier  ,  et  l'acte  définitif  qui  doit 
prononcer  ne  fera  qu'étendre  par  la  loi  ,  jusqu'à 
Lépoux  qui  souffre,  un  affranchissement  où  son 
adversaire  avait ,  par  ses  propres  infractions  ,  osé 
se  placer  lui-même. 

Sur  tous  ces  points  divers,  le  système  du  di- 
vorce et  celui  des  séparations  marchent  ensem- 
ble ;  lès  causes  qui  motivent  l'un  ,  sont  celles 
aussj-qui  motivent  l'autre  :  tous  deux  exigent  unç 
instance  juridique  ;  il  n'y  a  que  les  formes  qui 
soient   différentes. 

Celles-  de  la  séparation  n'ont  rien  qui  les  dis- 
tingue des  autres  actions  civiles  qui  touchent  au 
droit  public  ;  seulement  il  est  aisé  de  sentir  qu'il 
faudra  toujours  une  preuve  solennelle  sur  les  faits 
allégués  ,  et  qu'il  ne  suffira  pas  de  la  reconnais- 
sance et  de  l'aveu  des  deux  parties  ;  autrement 
la  procédure  ne  ferait  que  couvrir  un  consente- 
ment mutuel  qu'on  a  voulu  repousser ,  au  moins 
dans   cette    sorte   d'action. 

Les  formes  du  divorce  sont  infiniment  plus  com- 
pliquées ,  et  l'on  y  remarque  quatre  degrés  dif- 
iérens. 

i°.  Une  vérification  préparasse  et  secrette  ; 

2°.  Une  discussion  préliminaire  pour  examiner 
si  la  demande  sera  admise  ou  si  elle  sera  reje.tée  ; 

3°.  Une   instruction   publique   et   décisive  ; 

4°.  L'examen  du  fond  et  le  jugement  définitif. 

Chacun  de  ces  degrés  est  rempli  par  des  for- 
malités rigoureuses;  il  est  prolongé  par  les  in- 
tervalles que^  peut  ménager  la  sage  lenteur  de  la 
justice  ;  il  n'est  accessible  qu'autant  que  là  par- 
tie demanderesse  elle-même  assiste  à  tout  ce  qui 
8e  passe ,  et  garantit  au  juge  par  sa  présence  la 
sincérité  de  ses  plaintes  et  Ta  persévérance  de  sa 
résolution. 

Par  ces  wges  mesures,  la  liberté  du-  divorce 
n'en  est  plus  la  licence,  et  notre  jurisprudence 
sur  cette  matjere  a  des  limites  nouvelles  qu'elle 
ne  connoissait  pas  depuis  la  loi  de   179s. 

En  effet ,  cette  loi  joignait  à  des  formes  moins 
prévoyantes  un  plus  gTand  nombre  de  motifs  , 
pour  lesquels  un  seul  des  époux  pouvait  être  ad- 
mis à  faire  prononcer  le  divorce  :  tels  étaient  les 
cas  de  démence  oti  fureur  ,  ceux  d'abandon,  ceux 
d'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère.  Notre 
examen  sur  la  loi  proposée  eût  été  imparfait ,  si 
nous  n'eussions  pris  soin  de  discuter  pourquoi  ces 
causes  de  divorce,  encore  existantes  aujourdhui, 
ont  été   interdites   pour    l'avenir. 

Sans  doute  l'époux  dont  l'esprit  s'aliène,  n'est 
plus ,  sous  le  rapport  de  l'une  de  ses  facultés  les 
p~tus  essentielles ,  le  même  être  que  celui  avec 
qui  l'union  avait  été  contractée.  Mais  dans  cette 
altération  cruelle,  il'  n'y  a  rien  dé  son  fait  ni  de 
sa  volonté  ,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  de  lui  qu'il 
a  rompu^  le  contrat.  Quand  il  garde  sa  foi ,  pour- 
quoi donc  celle  de  son  associe  serait -elle  déga- 
gée ?    et   où   serait   la   sublimité   des   devons   du 


mariage  ,  où  serait  sa  dignité  ,  si ,  borné  à  u,Be 
simple  association  de  plaisirs  ,  il  n'était  pas  bien 
plus  encore  une  assistance  généreuse  que  deux 
faibles  créatures  se  prêtent  contre  tous  les  maux 
de  l'humanité  ,  et  un  mutuel  entre-support  dans 
la   carrière   douloureuse   de  la    vie  ? 

L'abandon  semble  un  motif  plus  spécieux,  mais 
ce  mot  présente  une  idée  complexe:  d'abord  celle 
de  l'éloignement  ,  qui  est  un  f.<it ,  et  celle  du  délais- 
sement, qui  est  une  intention.  Or,  ji  le  fait  peut 
être  aisément  cqnstaté  .  il  en  est  autrement  de  Fini 
tention  ,  qui  souvent  est  contraire  ,  et  presque  tou- 
jours équivoque.  De  cette  ambiguïté  peuvent  naître 
des  piétextes  trop  faciles  pour  franchir  les  engage- 
mens  du  mariage  ;  les  exemples  n'en  sont  pas  rares  , 
et  peut-être  leur  multiplicité  nous  annonce-t-elle 
assez  quelle  fut  l'intention  du  législateur.  Dans  le 
tems  de  nos  tempêtes  politiques,  il  voulut  qu'il 
restât  une  planche  secourable  aux  débris  des  fa- 
milles enveloppée»  dans  le  naufrage.  Mais  aujour- 
d'hui le  calme  neureux  dont  nous  jouissons  nous 
permet  d'oublier  cette  ressource  comme  inutile  ,  et 
delà  repousser  comme  funeste.' 

A  l'égard  de /'incom^aiiit!iff,Montequieu  dit  que 
là  où  la  loi  établit  des  causes  qui  peuvent  rompre  le  ma- 
riage ,  l'incompatibilité  est  Uiplusforle  de  toutes  (1). 

Comment  donc  se  fait-il  que  chez  cous  elle  en 
ait  été  tout  à  la  fois  la  plus  frivole  et  la  plus  abu- 
sive ,  et  d'où  vient  ce  décri  public  qui  la  diffame  de 
toutes  parts  ?  est-ce  le  plus  profond  de  nos  écrivains 
politiques  ,  ou  bien  est-ce  l'expérience  qui  nous  a 
trompés  ? 

Ni  l'un  ni  l'autre  ,  citoyens  ;  c'est  de  la  loi  elle- 
même  que  vient  toute  l'erreur. 

La  véritable  incompatibilité  ,  il  faut  l'avouer  .  est 
le  plus  grand  des  obstacles  dans  la  société  conju- 
gale. Elle  ne  la  rompt  pas  seulement,  elle  l'empêche 
même  de  naître.  En  lui  laissant  toutes  les  appa- 
rences matérielles  ,  elle  lui  enlevé  son  principal 
lien  ,  qui  est  celui  des  sentimens  et  des  affections. 
Deux  époux  qui  doivent  s'appartenir  l'un  à  l'autre 
tout  entiers  demeurent  étrangers,  ou  ennemis  par 
leurs  pencharis,  par  leurs  habitudes,  par  toutes 
les  facultés  de  leur  ame.  S'il  est  vrai  qu'il  n'y  a 
pas  de  mariage  sans  consentement  ,  comment 
pourrait-on  dire  qu'il  existe  une  société  conjugale  la 
où  ce  consentement  est  repoussé  par  la  continuité 
d'une  aversion  invincible  ! 

Mais  pour  que  l'incompatibilité  ait  tous  ces  carac- 
tères ,  il  faut  qu'elle  soit  constante,  qu'elle  soit 
profonde,  et  sur-tout  qu'elle  soit  mutuelle.  Que 
pourraient  en  effet  sur  l'intégrité  du  contrat  les 
répugnances  et  les  contradictions  qui  s'élèvent  d'un 
seul  côté,  lorsque  de  l'autre  l'accord  e*t  maintenu 

§ar  la  patience,  par  la  douceur,  et -par  cet  esprit 
e  support  et  d'indulgence   que  chacun    doit  aux 
défauts  de  ses  semblables. 

Il  suit  de-là  que  l'incomptabilité  entre  les  deux 
époux  ne  saurait  jamais  être  démontrée  que  par 
l'aveu  commun  qu'ils  en  font  l'un  et  l'autre,  et 
lorsqu'après  s'être  réciproquement  éprouvés  avec 
persévérance  ,  ils  sentent  que  le  fardeau  d'une  vie 
commune  leur  est  insupportable. 

Or  .c'est  ce  qu'on  n'observa  pas  assez  lors  de  la 
rédaction  de  la  première  loi.  D'abord  on  omit 
d'exiger  que  l'incompatibilité  fût  mutuelle  pour 
opérer  le  divorces  et  ensuite  ,  par  une  conséquence 
nécessaire  de  cette  omission  ,  on  fut  entraîné  jus- 
qu'à dire  qu'il  suffisait  que  l'incompatibilité  lût, 
non  pas  prouvée ,  mais  alléguée  par  l'une  des 
parties.  C'est  alors  que  nous  avons  vu  travestir 
en  incompatibilité  de  caractère  les  moindres  dé- 
goûts ,  les  chagrins  les  plus  légers,  les  simples 
contrariétés,  et  jusqu'aux  fantaisies  de  l'incons- 
tance :  ce  tut  comme  une  source  intarissable  où 
toutes  les  passions  vinrent  s'abreuver  ,  et  qui 
inonda  la  société  de  scandales. 

Le  projet  de  loi  proposé  préserve  désormais  nos 
mœurs  d'une  telle  méprise  ;  l'incompatibilité  a  cessé 
d'y  être  placée  parmi  les  causes  qui  peuvent  faire 
prononcer  le  divorce  sur  la  poursuite  d'un  seul 
époux;  mais  la  juste  pensée  de  l'auteur  de  l'Esprit 
des  lois  n'en  a  que  mieux  été  conservée.  En  effet, 
elle  se  trouve  rétracée  dans  l'article  CCXXV1I  en 
termes  devenus  plus  clairs  et  plus  expressément 
caractéristiques .  sous  les  formes  du  divorce  par 
consentement  mutuel. 

A  cette  seule  dénomination  ,  il  mesemble  qu'une 
voix  va  s'élever  de  cette  enceinte  ,  qui  me  dira  que 
si  le  consentement  mutuel  suffit  dans  ce  traité  so- 
lennel qui  forme  le  mariage ,  il  ne  suffit  pas  dans 
l'acte  qui  doit  le  dissoudre.  L'intérêt  des  époux 
n'est  pas  le  seul  que  le  contrat  de  mariage  em- 
brasse ;  c'est  encore  celui  des  familles  ,  c'est  celui 
de  la  société  toute  entière. 

Législateurs,  ces  justes  sollicitudes  ne  nous  ont 
point  été  étrangères  ;  et  nous  aussi  nous  avons 
craint  que  le  consentement  mutuel  ne  fût  un  asyle 
commode  où  viendraient  se  réfugier  tous  ces  dé- 
goûts de  deux  époux, tjui  las  l'un  de  l'autre  ,  heurtent 
contre^  toutes  Iei  barrières  pour  trouver  celle  qui 
s  ouvrira  au*  écarts   de  leur  indépendance. 

(1}  Cette  idée  de  Montesquieu  en  parfaitement  conforme  à 
celles  que  les  lois  romaines  nous  donnent  du  divorce  ,  d'après 
l'etymologie  même-  du  mot  :  Dmortium  6  dwiuitali  mtnliun 
lUttum  est. 


Mais  ces"  inquiétudes  ont  cessé  â  ià  vue  ds 
toutes  les  précautions  dont  la  loi  est  environnée; 

Que  le  divorce  ,  par  voie  de  répudiation  <  puisse 
être  provoqué  dans  un  de  Ces  mouvemens  où  1  es- 
prit est  prompt  et  l'ame  passionnée,  la  nature  le 
permet  ,  et  les  lenteurs  de  la  procédure  y  mettent 
seules  un  obstacle. 

Mais  le  divorce  proprement  dit  ,  le  divorce  par 
consentement  mutuel,  doit,  suivant  l'expression 
de  Montesquieu  ,  être  un  affaire  de  délibération  et 
de  conseil ,  et  c'est  un  des  caractères  essentiels  que 
le  projet  lui  conserve. 

Considérez  quels  sont  ceux  qui  peuvent  le 
demander  ;  leur  volonté  passera  pour  imparfaite  , 
si  elle  n'est  point  accompagnée  de  toutes  les  cir- 
conatances  qui  rendentparfait  le  consentement  qu'oa 
donne  au  mariage. 

Le  mari  a-t-il  moins  de  vingt-cinq  ans  .  la  femme 
moins  de  vingt-un  ans  .  leur  mésintelligence  est 
imputée  à  la  légèreté  de  leur  âge  ;  ils  ne  sont  pas 
même   entendus. 

Ont-ils  des  parens  ,  je  veux  dire  de  ceux  qui  , 
placés  dans  la  ligne  directe  ascendante  ,  conservent 
toujours  sur  leurs  ■dèscéudans  l'autorité  de  l'âge  et' 
de  l'expérience;  il  faut  que  leur  autorisation  for- 
melle soit  rapportée.  La  loi  semble  tenir  aux  deux 
époux  ce  langage  ;  n  Quand  vous  vous  êtes  unis  , 
m  vos  pères  sont  intervenus  ponr  me  garantir  que 
>i  vous  consentiez  à  l'unioh  ',  faites-les  comparaître 
11  encore  devant  moi  ,  afin  qu'ils  m'attestent  que 
i>  leur  garantie  fut  une  méprise  ,  et  qu'ils  se  sont 
i>  trompés  comme  vous  en  souscrivant  à  ce  grand 
>i  acte  de  famille,  u 

.Vingt  ans  se  sont-ils  écoulés  depuis  le  mariage  , 
et  la  femme  a-t  elle  acquis  sa  quarante-cinquième 
année  ,  la  loi  dit  encore  aux  époux  :  "  Ne  dé- 
11  daignez  pas  dans  la  saison  de  l'automne  ,  ce  qui 
'i  fil  le  charme  de  votre  primeras  :  où  trouveriez- 
i)  vous  ailleurs  une  même  constance  et  de  communs 
11  souvenirs  ?  Ne  rejetez  pas  le  joug  auquel  vous 
"  êtes  accoutumés  :  il  ne  vous  est  pas  insuppor- 
n  table,  puisque  vous  y  fûtes  assortis  si  long-tems.  11 

Ajoutez  à  cela  toutes  ces  discussions  préliminaires 
sur  les  intérêts,  si  propres  à  refroidir  les  passions  et 
à  convertir  les  fantaisies  en  attention  sérieuse  ,  tous 
ces  délais  réitérés  ,  cette  nécessité  de  multiplier  ses 
confidences  et  ses  demandes  auprès  des  ascendans  , 
cette  épreuve  anticipée  de  la  désunion  par  la  re- 
traite de  l'épouse  dans  une  maison  convenue  ,  ces 
formalités  judiciaires  dont  la  lenteur  s'accorde  si 
mal  avec  la  turbulence  des  désirs  vagabonds  ;  et 
vous  réconnaîtrez  que  rien  n'a  été  oublié  pour  que 
la  maturité  de  la  délibération  réponde  de  la  persé- 
vérance des  volontés. 

Mais  ni  ces  formes  délicates,  ni  cette  intervention 
respectable  des  ascendans  ,  n'auraient  encore  été 
une  sanction  suffisante  au  consentement  mutuel  des 
époux,  si  les  intérêts  des  enfans  n'eussent  été  con- 
servés avec  une  prévoyance  attentive.  Car  c'est  pour 
les  enfans  qu'il  importe  sur-tout  que  l'union  des 
époux  ne  soit  pas  fugitives  ;  non-seulement  ils  sont 
le  fruit  du  mariage  ,  mais  c'est  aussi  pour  les  con- 
server, pour  les  élever,  pour  les  protéger  .  que  le 
mariage  a  été  établi  comme  un  contrat  durable  et 
comme  le  principe  d'un  ordre  de  succession  lé°i- 
time.  Ainsi,  quand  le  mariage  est  dissous  par  la- 
mort  naturelle ,  quand  il  est  dissous  par  la  mort 
civile  ,  la  protection  paternelle  suit  encore  les  en-" 
fans  et  ouvre  en  leur  faveur  les  ressources  de  l'héré- 
dité. La  loi  proposée  n'a  pas  voulu  que  ces  ressour- 
ces leur  fussent  enlevées  par  le  divorce  volontaire. 
Dès  le  premier  jour  où  les  époux  déclarent  authen- 
tiquement  l'intention  de  dissoudre  leurs  nœuds  ,  la 
propriété  de  leurs  biens  appartient,  pour  moitié  ,  à 
leurs  enfans.  Et  alors  le  terme  mis  par  le  consente- 
ment des  époux  à  la  perpétuité  de  leur  union  , 
qu' est-il  pour  leurs  descendans  ,  sinon  une  image 
du  terme  que  la  nature  y  aurait  mis  elle-même  , 
et  det  effets  qu'auraient  produits  ses  décrets  iné- 
vitables ? 

Dans  cette  disposition,  législateurs  ,  est  la  ferme 
garantie  que  jamais  le  divorce  par  consentement 
mutuel  n'aura  lieu  que  lorsqu'il  sera  devenu  vérita- 
blement un  remède  nécessaire  aux  désordres  d'une 
famille  déjà  désunie. 

C'est  ainsi  que  chez  les  Romains  celui  qui,  hormis 
certains  cas  déterminés,  voulait  le  divorce  ,  était 
obligé ,  par  les  lois  royales  ,  de  donner  la  moitié  de 
ses  biens  à  sa  femme ,  et  de  consacrer  l'autre  moi:ié 
à  Cérès  ;  et  ce  fut  la  véritable  cause  pour  laquelle  , 
pendant  cinq  cents. ans,  nul  ne  s'empressa  d'user 
d'une  faculté  si  chèrement  achetée.  Les  historiens 
ont  eu  à  ce  sujet  ,  pour  les  mœurs  romaines,  une 
admiration  beaucoup  trop  exagérée.  Les  nôtres  , 
toutes  cortompues  qu'on  les  suppose  ,  auraient  pu  , 
au  même  prix  ,  offrir  le  même  prodige. 

Cessons  donc  ,  législateurs  ,  cessons  de  craindre 
que  le  divorce  par  consentement  mutuel ,  soumis  à 
de  telles  conditions,  ne  devienne  un  prétexre  banal 
et  commode  pour  les  caprices  de  la  légèreté.  S'il  est 
entre  les  époux  quelque  voie  de  rupture  avouée  par 
l'honnêteté  publique  ,  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
c'est  celle-là  par-dessus  toutes  les  autres.  Nous  aimons 
à  penser  que ,  dans  le  malheur  des  dissentions  et  des 
fautes  domestiques  ,  il  y  aura  des  moyens  de  laisser 
subsister  le  voile  qui  les  couvre ,  et  de  ne  pas  en  pro- 
pager l'exempie  ei  le  scandale  dans  de*  discussions 
juridiques. 


Vainement  une  sévérité  vertueuse  lécTanJeïait- 
eH.e  contre  ces  raéiia»eniens  ;  vainement  dirait-elle 
qu'il  est  salutaire  d'imprimer  à  nos  vices  intérieurs 
1  ineffaçable  sceau  de  la  honte  ;  vainement  s'écrie- 
rait elle  qu'en  de  telles  matières  la  délicatesse  est 
corruption  ,  et  la  circonspection  lâche  crainte  du 
ridicule  :  il  faut  rendre  justice  à  l'esprit  fiançais, 
à  ce  principe  actif  d'honneur  et  de  générosité  qui 
distingue  nos  procédés  et  nos  moeurs.  C'est  lui  qui 
fait  redouter  à  l'époux  de  se  rendre  le  dénoncia- 
teur public  de  sa  femme  ,  d'accuser  l'amie  de  sa 
jeunesse  et  de  couvrir  d'ignominie  la  mère  de  ses 
en  fans  ;  c  est  lui  qui  fait  trembler  la  femme  devant 
l'idée  de  souiller  sa  propre  pudeur  du  récit  des 
désordres  d'un  époux  ,  de  diffamer  le  nom  qu'elle 
a  porté  ,  et  de  traîner  devant  les  tribunaux  l'homme 
qui  l'a  rendue  mère.  Si  nos  mœurs  sont  disso- 
lues ,  permettons-leur  du  moins  d'être  encore  noble» 
et  décentes;  et,  par  respect  pour  la  piété  filiale, 
laissons  aux  époux  ,  même  alors  qu'ils  sont  forcés 
de  se  désunir  ,  les  moyens  4'ensevelir  par  un  con- 
sentement mutuel  le  secret  de  leurs  torts  et  le 
souvenir   de  leurs  injures. 

Cependant  si  cette  faculté  du  consentement  mu- 
tuel a  ,  dans  le  divorce ,  un  but  si  nécessaire  et 
si  moral,  pourquoi  donc  ne  se  retrouve-t-elle  pas 
également  parmi  les  moyens  de  la  séparation  de 
corps?  N'est-ce  pas  établir  une  choquante  inéga- 
lité entre  ceux  dont  les  opinions  religieuses  sup- 
portent lidée  du  divorce ,  et  ceux  à  qui  leur 
conscience  ne  permet  d'autre  voie  pour  rompre 
une  société  malheureuse  que  celle  de  la  sépa- 
ration ? 

Cette  objection  s'est  élevée  dans  le  tribunat  , 
et  il  est  convenable  de  vous  dire  par  quels  mo- 
tifs  on   n'a  pas   dû  s'y  arrêter. 

Ils  sont  puisés  d'abord  dans  la  nature  même 
des  choses  :  car ,  après  tout ,  deux  époux  qui 
consentent  mutuellement  à  se  séparer,  ne  peu- 
vent-ils pas  le  faire  sans  l'intervention  de  la  loi? 
Ils  n'y  trouvent  aucun  obstacle  dans  l'autorité 
publique,  à  moins  que  des  déréglemens  noioires 
n'appellent  sur  eux  la  surveillance.  Des  formes 
authentiques  n'ajouteront  donc  rien  aux  effets  d'une 
telle  séparation ,  sinon  d'opérer  aussi  la  séparation 
de  biens;  or.  il  est  aisé  de  voir  que  le  consen- 
tement mutuel  ainsi  appliqué  deviendrait  envers 
des  créanciers  une  trop  lacile  occasion  de  fraude. 

Ensuite ,  en  considérant  la  séparation  sous  le 
rapport  des  idées  religieuses,  on  sait  que  ces  idées 
ont  leurs  régies  qui  les  dirigent  ,  et  que  ces  rè- 
gles ne  comprennent  point  le  consentement  mu- 
tuel parmi  les  causes  qui  légitiment,  au  fond  des 
âmes,  la  rupture  de  la  société  conjugale  (i).  Ce 
n'est  donc  point  gêner  les  consciences ,  c'est  res- 
pecter au  contraire  tous  leurs  scrupules  ,,  que  de 
laisser  subsister  dans  la  loi  les  limites  qu'elles  re- 
connaissent elles-mêmes  à  leur  propre  indépen- 
dance. 

'  Enfin  ,  la  séparation  par  consentement  mutuel 
deviendrai  infiniment  plus  abusive  que  le  divorce 
même  ,  parce  que  dans  la  pratique  elle  serait  in- 
compatible avec  les  mêmes  restrictions. 

En  effet ,  tant  que  les  époux  ne  feraient  que 
déroger  aux  clauses  principales  de  leur  contrai , 
Sans  dissoudre  le  contrat  lui-même,  il  serait  dé- 
faisonnahle  d'exiger  d'eux  ces  conditions  d'âge  . 
et  ce  consentement  des  ascendans  qui  ajoute  tant 
de  poids  à  leur  volonté  ,  lorsqu'elle  a  le  divorce 
pour  objet. 

Il  serait  également  déraisonnable  que  deux  époux 
qui  conservent  encore  tous  leurs  droits  de  lamille 
fussent  lorcés  d'abandonner  une  partie  de  leurs 
propriétés  à  leurs  enfans  ;  et,  par  cette  seule  dif- 
férence, le  consentement  mutuel  ,  introduit  dans 
le  système  de  la  séparation  de  corps  ,  y  perdrait 
cette  garantie  principale  qui  en  écarte  les  incon- 
véniens  et  les  abus  dans  le  système  du  divorce. 

Il  serait  sur-tout  déraisonnable  d'interdire  à  ces 
époux  la  faculté  de  se  réunir,  puisque  c'est  cet 
espoir  qui  fait  encore  subsister  le  lien.  Ainsi  ils 
pourraient  se  jouer  sans  pudeur  de  la  société  qu'ils 
ont  formée  ,  la  quitter  et  la  reprendre  au  gré  de 
leurs  fantaisies  ;  insultant  également  à  la  dignhé 
du  mariage  par  le  scandale  de  leurs  divisions  , 
par  les  désordres  de  leur  isolement  ,  et  par  l'a- 
vilissement qui  accompagnerait  leur  réconciliation 
même  :  tandis  qu'au  contraire  le  divorce  ,  sou- 
mis aux  sages  condidons  que  le  projet  de  loi  lui 
impose,  rend  une  seconde  union  impossible  entre 
ces  mêmes  époux  ,  et  tous  deux  ,  prêts  à  con- 
sommer leur  rupture  ,  sont  encore  arrêtés  par  cette 
idée  qu'une  telle  rupture  est  irrévocable  ,  et  que 
laur  adieu  mutuel  est  un  adieu  pour  toujours. 
.  Mais  ce  qui  est  digne  sur-tout  de  considération  , 
c'est  qu'une  certaine  force  de  l'opinion  publique  et 
la  salutaire  influence  des  idées  religieuses  sont  en- 
core pour  un  grand   nombre   un   contre-poids  qui 


(i)  Dans  les  pays  où  il  y  a  des  cloîtres  ,  il  peut  exister 
une  séparation  canonique  par  consentement  mutuel  ,  lors- 
que 1  uu  des  époux  veut ,  ou  que  tous  deux  veulent  faire 
profession  monastique  ;  mai»  on  sent  combien  une  sépara- 
tion ainsi  motivée  diffère  de  celle  qui  laisserait  vivre  les 
Jeux    époux   indépeudans   au    nrlieu   du   monde. 
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leur  fait  supporter  la  société  conjugale  ,  plutôt  que 
de  recourir  au  divorce  ,  par  lequel  ils  pourraient  la 
dissoudre.  Au  contraire  la  séparation  de  corps,  qui 
concilierait  tout  à-la-fois  les  honneurs  du  mariage 
avec  l'attrait  d'une  vie  indépendante  ;  qui  laisserait 
subsister  tous  les  droits  d'épouse  ,  sans  imposer 
d'autres  devoirs  envers  le  mari  que  celui  de  porter 
son  nom  ;  qui  permettrait  de  tirer  vanité  de  la 
fidélité  religieuse  lors  même  qu  il  n'y  aurait  plus 
de  fidélité  conjugale  :  la  séparation  ,  dis-je  ,  devien- 
drait bientôt  une  mode  perverse  ,  dont  le  torrent 
entraînerait  tout  ce  qui  est  sur  le  penchant  de  la 
licence. 

Cette  licence  ,  législateurs,  verra  tarir  par  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis,  l'une  de  ses  sources  les  plus 
fécondes.  Heuieux  les  époux  ,  si  toutes  les  précau- 
tions dont  vous  allez  environner  le  divorce  ,  les 
avertit  assez  qu'il  est  moins  une  faculté  qu'un  re- 
mède ,  et  que  tout  remède  suppose  toujouis  un 
mal  lorsqu'il  n'en  est  pas  un  lui-même  !  Plus  heu- 
reux si  ,  voyant  dans  la  loi  le  tableau  des  écarts 
qui  portent  atteinte  à  La  société  conjugale  ,  ils  en 
conçoivent  assez  d'aversion  pour  entretenir  avec 
constance  l'union  à  laquelle  ils  ont  attaché  leur 
commune  existence  ! 

Le  tribunat  a  voté  pour  l'adoption  de  ce  projet. 


TRIBUNAT. 

Présidence  de  Costal. 

SÉANCE     DU    16     FLORÉAL. 
Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  ;  la 
rédaction  en   est  approuvée. 

Boisy-d'Anglas  obtient  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

Les  discussions  qui  ont  lieu  maintenant  dans  cette 
enceinte  ,  dit-il  ,  ayant  pris  une  forme  nouvelle  , 
la  rédaction  des  procès  -  verbaux  doit  éprouver 
quelque  modification.  Une  analyse,  quelque  bien 
qu'on  la  fasse  ,  ne  rend  jamais  dans  sa  totalité  la 
pensée  d'un  orateur.  Vos  procès- verbaux  doivent 
être  un  monument  historique  ,  dans  lequel  on 
puisse  fidèlement  retrouver  tout  ce  qui  se  dit  ici,  Je 
pense  donc  que  les  rapports  et  les  discours  des 
orateurs  doivent  être  insérés  en  entier  au  procès- 
verbal.  J'en  fais  la  proposition  expresse  ,  et  je 
demande  qu'une  commission  spéciale  soit  chargée 
de  l'examiner. 

Quelques  membres  appuient  le  renvoi  à  une 
commission  ;  d'autres   réclament  l'ordre  du  jour. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Duvidal  fait  un  rapport  et  propose  ,  au  nom  -de 
la  section  de  l'intérieur  ,  de  voter  l'adoption  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  des  ventes  ,  acquisitions  , 
concessions,  impositions  extraordinaires  ,  etc. 

Le  tribunat  délibère  de  suite  sur  ce  projet , 
et  il  en  vote  l'adoption  à  la  mnjorité  de  63  voix 
contre  2. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  concernant  un  droit  de  péage  pour  l'amé- 
lioration de  la  navigation  du  Tarn. 

Auguste  Jubé.  Depuis  le  commencement  du  18e 
siècle ,  le  Gouvernement  français  avait  senti  de 
quelle  importance  il  était  de  faciliter  la  navigation 
du  Tarn. 

Les  travaux  entrepris  pour  cet  objet  avaient 
langui  ,  et  l'on  était  parvenu  à  faire  regarder  cette 
navigation  comme  impraticable  ,  au  moins  au- 
dessus  de  Gaillac  ,  lorsque  de  nouvelles  tentatives 
eurent  lieu  en   1741  ,  52  et  55. 

Mais  les  devis  dressés  par  les  ingénieurs  ayant 
refroidi  le  Gouvernement ,  l'exécution  de  ce  projet 
important  fui  encore  retardée. 

Dans  les  années  qui  précédèrent  la  révolution  , 
les  Etats  de  Languedoc  accueillirent  avec  intérêt, 
et  appuyèrent  de  tout  leur  crédit  les  nouveaux 
plans  qui  lurent  alors  présentés.  Les  efforts  qu'ils 
multiplièrent  pour  rendre  le  Tarn  navigable  depuis 
le  pont  d'Alby  .  sont  consignés  dans  leurs  procès- 
verbaux  des  années  1787  ,  88  et  89.  Depuis  cette 
dernière  époque  ,  ces  travaux  furent  entièrement 
interrompus. 

Aujourd'hui ,  le  Gouvernement  dont  les  regards 
se  portent  avec  sollicitude  sur  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser l'industrie,  le  commerce  et  la  félicité  pu- 
blique ,  veut  exécuter,  pour  l'avantage  du  dépar- 
tement du  Tarn  ,  et  pour  ceux  avec  lesquels  la 
Garonne  fournit  des  communications  ,  ce  qui  a 
été  vainement   entrepris  depuis  un  siècle. 

Il  le  veut ,  il  le  fera.  Le  plan  qu'il  approuve  est 
plus  étendu  que  ceux  dont  on  s'était  occupé  jus- 
qu'à ce  jour  ;  car  la  navigation  remontera  jusqu'aux 
rochers  qui  rapprochent  les  deux  rives  du  Tain  au 
lieu  désigné  sous  le  nom  de  Saut-du-Sabot. 

Ce  plan  eût  été  incomplet  ,  si  l'on  ne  s'était  en 
même  tems  occupé  d'améliorer  la  navigation  depuis 
le  Portbas  de  Gaillac  jusqu'à  Montauban.  Le  pre- 
mier article  de  la  loi  dont  le  projet  vous  est  sou- 
mis ,  remplit  ce  double  but. 


Les  soumissionnaires  de  ces  travaux  qui  de- 
vront être  terminés  dans  le  délai  de  trois  ans  , 
à  dater  du  jour  du  traité  ,  prélèveront  pour 
compensation  de  leur  dépense  .  un  droit  de  péage 
qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  du  droit  de  na- 
vigation levé  sur  le  canal  du  Midi. 

Pour  fixer  la  durée  de  cette  jouissance  ,  le  Gou- 
vernement prendra  en  considéiation  ,  d'un  côté  , 
le  produit  annuel  présumé  ;  de  l'autre  ,  l'évalua- 
tion de  la  mise  dehors  faite  par  les  concession- 
naires. 

Enfin  l'indemnité  préalable  des  propriétaires  est 
stipulée  ,  dans  le  cas  où  l'indemnité  devra  avoir 
lieu. 

Il  est  inutile  de  vous  retracer  toutes  les  consi- 
dérations d'intérêt  public  ,  qui  se  pressent  en  foule 
en  faveur  d'un  projet  dont  les  motifs  ont  été  si 
bien  développés  par  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment,  et  dont  votre  section  de  l'intérieur  vous  pro- 
pose l'adoption. 

Ce  projet  eBt  mis  aux  voix  ,  et  le  tribunat  en  vote 
l'adoption. 

Les  tribuns  Jubé  ,  Delaistre  et  Bosc  porteront 
ce  vœu  au  corps  législatif. 

La  séance  est   levée  et  ajournée  au  ig. 


ERRATA. 

Au  numéro  so3  ,  a3  germinal  ,  art.  Paris,  con- 
tenant des  nouvelles  de  Saint-Domingue  ,  au-lieu 
de  ce  mot  :  Toutaid,  commandant  la  garde  nationale 
du  Cap  ,  lisez  :  Touzard.  , 

Au  numéro  du  27  germinal ,  Actes  du  gouverne- 
ment ,  arrêté  portant  le  tableau  des  collèges  élec- 
toraux du  département  des  Vosgues  (  Saint  -  Dié  ) 
au-lieu  du  nom  propre  Favecel  ,  lisez  :  Febvrel. 

Au  numéro  du  8  floréal ,  Actes  du  gouverne- 
ment ,  arrêté  du  II  germinal,  art.  VIII,  au-lieu  du 
nom  propre  Demberte  ,  lisez  :  Dauberte. 

LIVRES     DIVERS. 

Génie  du  Christianisme  ,  seconde  édition  ,  s  y 
in-8°  ;  prix  ,  avec  la  défense  ,  1 1  fr.  pour  Paris  ,  et 
t5  fr.  80  cent,  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Migncret  ,  rue  du  Sépulchre  ,  fau- 
bourg Saint  -  Germain  ,  n°  28,  et  à  Lyon,  chez 
Ballanche  père  et  fils  ,  aux  Halles  de  la  Grenette. 

Judas  Machabée  ,  ou  le'rétablissement  du  culte 
à  Jérusalem  ,  tragédie  nouvelle  en  trois  actes  et  en 
vers,  par  L.  Ch.  C.Matey  de  Massillan. 

A  Paris  ,  chezMoutardie  r  ,  quai  des  Augustins7 
et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Testament  du  majok-génékal  Martin  ,  soui 
le  titre:  Dtrniercvolontê  et  testament  dumajor-gemr.il 
Cl.  Martin  ,  1  vol  in  -  40,  papier  grand-raisin  ,  de 
21  feuilles  ,  dont  11  de  tableaux  imprimés  en  rouge 
et  noir  ,  texte  anglais  et  traduction  française  en 
regard.  Prix  ,  18  fr. 

A  Lvon  ,  chez  Ballanche  père  et  fils  ,  et  à  Paris  , 
chez  Rondonneau  ,  Desenne  ,  Calixte  Volland  , 
Capelle  et  Martinet. 

F  1  R  M  1  N  on  le  frère  de  lait ,  anecdote  française  , 
par  M.  M.  Duvoisin  Calât  ,  s  vol.  in-is  ,  figures 
de  musique  .  Prix  ,  broché  ,  3  fr.  et  par  la  poste  ,  4  fr. 

A  Paris  ,  chez  Deterville ,  libraire ,  rue  da 
Battoir,  n°  16. 

Elémens  raisonnes  de  Lecture  à  l'usage  des  écoles 
primaires  ,  ou  Précis  du  nouveau  Système  de  Lec- 
ture applicable  à  toutes  les  langues  ;  ouvrage 
adopté  comme  classique  par  le  Gouvernement, 
par  Jean-Baptiste  Maudru  ,  ancien  professeur  à  l'é- 
cole normale  du  département  de  la  Seine,  et  mem- 
bre de  la  société  académique  des  sciences  de  Paris  , 
de  la  société  libre  d'institution  ,  et  de  la  société  gal- 
vanique. 

Brochure  grand  in-8°.  avec  l'écriture  cursive  et 
un  frontispice  allégorique  ,  l'un  et  l'autre  en  taille- 
douce.  Prix  ,  75  centimes  sans  le  frontispice,  el 
1   franc  25   cent,  avec  le  frontispice. 

Onque  veuille  donner ,  il  me  faut  forcer  quelque 
barrière  de  la  coustume  ,  tant  elle  a  soigneuse- 
ment bride  toutes  nos  advenues. 

Montaigne. 

A  Paris,  chez  l'auteur  ,  rue  Pot-de-Fer-Germain  , 
n°  9,59  ,  où  se  trouve  le  dépôt  ;  chez  Furhs  ,  rue 
des  Mathurins  ,  et  chez  les  frères  Levrault ,  quai 
Malaquais.  An   11    (i8o3). 

Nous  ferons  connaître  plus  en  détail  cet  intéres- 
sant ouvrage.  Tous  les  exemplaires  portent  la  signa- 
ture de  fauteur. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  16  floréal. 

effets     publics. 

Cinq  pour  cent  cons. ,  jouis,  de  ger.        54  fr.   s5  c. 

Id. Jouis,  du  Ier  vendémiaire  an  12.        5i  fr.    10  c. 

Ordon.pourrescript.de  domaines...       91  fr.         c. 

Actions  de  laBanque  de  France uo5  fr.         c. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des    Poitevins,  n»  i3. 


>NALE  ou  LE  MONITEtIR  UNIVERSEL. 


■Nous 

sommesaW 

ws-un^renir  nos  souscripteurs 

qu'à  dater  du  7  nivôse  an-8,  le  Moniteur  est  /e  serd  Journal  .officiel. 

N"    ,?2«. 

Dimanche    iS  Jloréal 

an  1 1   <te  /a  République  (8  ??!«!  iSo3.) 

E  X  T  ERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

RATISBONNE. 
^CTE    Cl/    COR:?  .S     GERMANIQUE, 

PORTANT.  RÈGLEMENT     DÉFINITIF     DES    INDtMNITÉS 
STIPULÉES    FAR   LE   TRAITÉ    DE    LUNÉVILLE. 

Arrêté  par  la  Députât. on  extraordinaire, 
rt.vetue  da  pleins-pouvoirs  de  f  Empire,  le 
6  vei.it ose  an  11  (23  février  i8o3),- 
ratifié  .par  la  Diète  générale  ,  et  transmis 
à  S.  M.  l'Empereur  le  3  germinal  an  1 1 
[H  mars  i8o3),  et  sanctionné  par 
£>  M.  Impériale  le  7  Jloréal  an  1  1 
(  27    avril    1  8o3.  ) 

ARRÊTÉ  SPiSSMfe  4t  ft  Réputation  extraordinaire  de 

i  Emj  ne ,  dont  les  Ç},~§r.ewviffs  paragraphes  ,  ayant 

.    été  convenus  et   rédigés  originairement  en  langue 

-    française  ,  doivent  servir  dans  les  cas  douteux  à 

éeteifiil'ier  le  sgjis  du  texte  allemand.. 

'  Pour  terminer  la  guerre  élevée  entre  S.  M.  I.  et 
l'Empire  germanique',  d'une  part,  et  la  République 
française','  de  1  autre,  il  avait  été,  conformément  à 
l'article  XX  du  traité  de  paix  conclu  à  Campo- 
Forniio  le  17  octobre  1797,  ouvert  un  congrès  de 
puix  à  Rastadt,  dans  la  même  année  ,  entre  sadite 
Al.  I.  él  une  députation  extraordinaire  de  1  Empire  , 
nommée  à  cet  effet ,  d'une  part ,  et  les  plénipoten- 
tiaires de  la  République  française,  de  l'autre.  Les 
négociations  y  étaient  déjà  avancées  au  point  que, 
non-seulement  la  cession  des  pays  situés  sur  la  rive 
Haucue  du  Rhin,  avait  été  consentie  au  nom  d« 
î  Empire  germanique  ,  mais  qu'on  y  était  même  con- 
venu de  la  base  des  indemnités  parla  voie  des  sécu- 
lar  sations  pour  les  pertes  résultantes  de  cette  ces- 
sion ,  lorsque  ces  négociations  de  paix  furent  rom- 
pues par  la  reprise  dès  hostilités.  La  paix  fut  ensuite 
tondue  à  Lune-ville  le  g  février  tSot  ,  par  S.  M.  I. 
et  au  nom  de  l'Empire  germanique  ,  avec  le  Premier 
Consul  de  la  République  française,  en  se  rappor- 
tant à  la  base  déjà  consentie  par  la  députation  de 
l'Empire  ,  au  précédent  congrès  de  Rastadt.  Ce  traité 
ds  paixfut  ratifié  le  7  mars  180  t  ,  par  les  électeurs  , 
princes  et  Etats,  avec  le  concours  du  chef  suprême 
de  l'Empire  :  mais  ,  dans  ce  traité  même  ,  quelques 
objets  étaient  renvoy  s  à  un  arrangement  ultérieur; 
xuisque  ,  non -seulement  l'indemnité  assurée  par 
l'art.  V  au  grand-duc  de  Toscane  ,  en  Allemagne  , 
c'y  était  pas  déterminée  ;  mais  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle VU,  les  indemnités  des  Etats  héréditaires  de 
ÎEmpire  ,  conformément  aux  principes  déjà  men- 
tionnés qui  avaient  été  établis  à  Rastadt,  devaient 
ètte  réglées  ultérieurement. 

S.  M.  1.  ayant  ensuite,  pour  l'exécution  de  ces 
articles  ,  immédiatement  après  la  communication 
laite  du  traité  de  paix  de  Lunéville,  demandé  à  la 
diète  générale  de  IEmpire,  par  un  décret  particulier 
de  commission  impériale  du  3  mars  1801  ,  un  avis 
ultérieur  sur  le  mode  de  coopération  des  Etats  de 
l'Empire  ,  aux  arrangemens  complémentaires  de 
cette  paix,  il  a  été  formé,  le  2  octobre  1801  ,  un 
avis  de  1  Empire  ,  portant  qu'il  serait  nommé  à  cet 
effet  une  nouvelle  députation  extraordinaire  d'Em- 
pire ,  composée  de  huit  membres  ;  savoir  : 
Du  collège  électoral  : 

Mayence  ,  Bohême  , 

Saxe  ,  Brandebourg. 

Du  collège  des  princes  : 

Bavière,  Grand-Maître  Teutonique, 

Wurtemberg ,  Hesse-Cassel. 

Et  cet  avis  ayant  été  approuvé  par  S.  M,  I. ,  le  7 
novembre  1801,  elle  a  enhnnotifié  à  la  diète,  par  un 
nouveau  décret  de  commission  ,  du  2  août  de  cette 
année  ,  que  le  moment  était  venu  où  la  députation 
extraordinaire  devait  se  réunir;  qu'en  conséquence 
tous  les  Etats  députés  devaient  envoyer  leurs  subdé- 
légués à  Ratisbonne,  comme  le  lieu  de  réunion  fixé 
de  concert  avec  le  Gouvernement  français,  et  que 
les  pleins  pouvoirs  nécessaires  à  la  députation  pour 
l'entier  arrangement  de  l'œuvre  de  la  paix,  devaient 
■  être  expédiés;  S.  M.  I. ,  en  sa  qualité  de  chef  su- 
prême de  l'Empire ,  ayant  déjà  nommé  pour  son 
plénipotentiaire  ,  M.  le  baron  de  Hugel ,  conseiller 
•  intime  actuel  de  S.  M.  I. ,  et  con-commissaire  im- 
périal à  la  diète  générale  de  l'Empire. 

Les  pleins-pouvoirs  de  l'Empire,  à  l'effet  d'exa- 
miner, discuter  et  régler,  de  concert  avec  le  Gou- 
vernement français,  les  objets  réservés  à  un  arran- 
gement particulier  ,  par  les  art.  V  et  VU  dii  traité  de 
Lunéville,  ayant  été  expédiés  ie  3  août  de  cette 
année  pour  cette   députation  extiaordinaiie ,   les 


Etais  députés  de  l'Empire  ont  envoyé  leurs  subdélé- 
gués en  cette  ville  de  Ratisbonne  ;  savoir  : 
M  A  y  _e  n  ç  È. 
M.  le  baron  François-Joseph  d'Albiny,  conseiller- 
privé  impérial  ,  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint' 
Etienne  et  ministre  d'Etat  de  S.  A.  Electorale  de 
Mayence. 

B    O    H    6    M   E. 

M  François-Albin  deSchrant ,  conseiller-aulique- 
impérial  ;  et  ensuite  M.  lé  comte  Ferdinand  de  Col- 
loredo  Mannsleld  ,  chambellan  impérial  et  ministre 
de  l'électeur  et  roi  de  Bohème  à  la  diète  de  IEm- 
pire. 

S  -A  x  E. 

M.  lean- Ernest  de  Globig,  conseiller-privé  .de 
S.  A.  S. -E.  de  Saxe. 

Brandebourg. 

M.  Jean-Eustache  comte  de  Schlrrz  ,  dit  Goërtz  , 
mitiistre-priyé  actuel  d'état  et  de  guerre  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  ',  son  ministre  à  la  diète  de  l'Empire, 
chevalier  des  Otdres  de  l'Aigle-Noir  et  de-1' Aigle- 
Rouge  ; 

■  Et  M.  Conrad  Sigisrnond-Charles  Haenlein  ,  mi- 
nistre directorial  de  S.  M.  P.  au  cercle  de  Franco- 
rue  ,  et  vice-président  de  la  chambré  de  finances 
àAnspach.- 

Bavière. 

M.  Aloyse  François-Xavier  baron  de  lïechberg  et 
Rothenlowen  ,  chambellan  ,  conseiiler -privé  actuel 
el  ministre  de  S.  A.  Electorale  à  la  dicte  de  l'Em- 
pire. 

Gît  an  n-M  aître    Teutoniçmie. 

M.  Philippe-Ernest  baron  deNordesgg-R.ibenau , 
chevalier  de  l'Ordre  teutonique,  bailly  de  Franco- 
nie  ,  commandeur  de  Donnawert,  conseiller  actuel 
de  cour ,  de  régence  et  de  chambre  du  prince 
grand-maitre  de  l'Ordre  teutonique  ,  et  grand-bailly 
du  district  de  Schenerberg  à  Hornegg. 
W    U   R  T  B.  M   S   E    R    G, 

M.  Philippe-Christian  baron  de  Normann  ,  con- 
seiller-privé actuel ,   vice-président    et  chambellan 
de  S.  A.  S.  le  duc  ,  et  chevalier  de  son  grand  Ordre. 
Hesse-Ca  SSEL. 

M.  Philippe-Maximilien  de  Gunterode  ,  conseil- 
ler-privé de  S.  A.  S.  le  landgrave,  et  son  ministre  à 
la  diète  de  l'Empire;  et  ensuite  M.  le  conseiller  de 
guerre  de.  Hesse  -  Cassel  ,  George-  Guillaume  de 
Starkloft. 

Cette  députation,  après  s'être  dûment  légitimée ,. 
s'est  constituée  le  24  août;  et  ses  séances  ont  été 
ouvertes  par  la  proposition  de  M.  le  plénipoten- 
tiaire  impérial. 

Le  Premier  Consul  de  la  République  française 
ayant  envoyé  en  même  tems  à  Ratisbonne  un  mi- 
nistre extraordinaire  en  la  personne  du  citoyen  La- 
forest ,  et  S.  M.  l'empereur  de  Russie  s'etant  déter- 
miné à  interposer  sa  haute  médiaiion  ,  conjointe- 
ment avec  le  Gouvernement  françiis  ,  pour  le  ré 
glement  de  l'affaire  des  indemnités  ,  et  pour  l'affer- 
missement du  repos  de  l'Allemagne  ;etledit  ministre 
de  la  République  française  ,  citoyen  Laforest ,  ayant 
simultanément  avec  M.  de Kluppfell ,  ministre  rési- 
dent de  Russie  près  la  diète  générale  de  l'Empire  , 
communiqué  à  cet  effet,  dès  le  18  août ,  à  la  dépu- 
tation de  l'Empire  ,  deux  déclarations  uniformes , 
par  lesquelles  ces  hautes-puissances  médiatrices  ont 
proposé  ,  pour  faciliter  les  délibérations  ,  un  plan 
général  d'indemnités;  et  S.  M.  I.  de  toutes  les  Ru- 
•sies  ayant  jugé  à  propos  d'envoyer  bieotôt  après  , 
pour  cet  objet ,  un  plénipotentiaire  particulier  à  Ra- 
tisbonne ,  en  la  personne  de  M.  le  baron  Charles 
de  Buhler  ,  son  conseiller-privé  ,  et  chevalier  de 
plusieurs  Ordres,  jusqu'ici  son  envoyé  extraordi- 
naire à  la  cour  électorale  bavaro-palatine  ;  et  la  dé- 
putation de  l'Empire  ayant  mûrement  examiné  , 
dans  toutes  leurs  parties,  les  déclarations  remises , 
et  ayant  fait  parvenir  ses  arrêtés  à  ce  sujet  auxdits 
ministres  des  puissances  médiatrices  ,  en  leur  com- 
muniquant chaque  fois  les  réclamations  et  représen- 
tations nombreuses  qui  lui  ont  été  adressées  :  et 
ceux-ci  ayant  ensuite  remis  ,  le  8  octobre  ,  à  la  dé- 
putation un  plan  modifié  comme  résultat  de  leurs 
dernières  instructions;  la  députation  ayant  de  même 
pris  en  nouvelle  délibération  ce  second  plan  ,  et 
communiqué  pareillement  à  MM.  les  ministres  sus- 
mentionnés, ses  arrêtés  ultérieurs,  et  ceux-ci  s'étant 
encore  expliqués  plus  en  détail  par  des  notes  sub- 
séquentes des  ig  octobre ,  i5et  19  novembre,  3 
décembre  de  l'année  dernière,  18  et  3i  janvier, 
et  enfin  du  11  de  ce  mois. 

Il  a  été  rédigé ,  en  conséquence  et  d'après  tous  les 
arrêtés  précédens  et  particuliers  de  la  députation  , 
le  conclusum  principal  suivant. 

La  répartition  et  le  règlement  définitif  des  indem- 
nités ont  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

S.   î". 

A  S.  M.  l'empereur ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême ,  archiduc  d'Autriche ,  pour  la  cession  du  bail- 


liage d'Ortenau,  lesévêchésde  Trente  etd&Brixen, 
avec  tous  leurs  bieus,  revenus,  propriétés,  droits  et 
prérogatives ,  sans  aucuue  exception  quelconque ,  et 
les  chapitres,  abbayes  et  couverts  situés  dans  ces 
deux  evêchés ,  à  charge  néanmoins  de  pourvoir  à 
l'entretien  viager  des  deux  princes-évêques  actuels, 
et  des  rhehibres  des  deux  chapitres ,  de  la  manière 
dont  ils  pourront'  convenir  entr'eux,  ainsi  qu'à  la 
dotation  subséquente  du  clergé  à  préposer  à  ces  deux 
diocesçs,  sur  le  pied  établi  dans  d'autres  provinces 
de  ia  ■monarchie  autrichienne.  Tous  les  droits  de 
propriété  et  autres  qui  compétent  à  S.  M.  l'empe- 
retif  et  roi ,  comnie  souverain  des  Etats  héréditaires 
d'Autriche  ,  et  comme  chef  suprême  de  l'Empire  , 
compatibles  avec 'l'exécution  du  présent  acte  ;  lui 
restent  réservés;  et  ceux  ,  au  contraire.,  dont  il  est 
disposé  spécialem'ent ,  passeront  au*,  nouveaux  pos- 
sesseurs. 

'  A  l'archiduc  grand-duc  ,  pour  la  Toscane  et  dé- 
pendances: l'archevêché  de  Salzbourg;  là  prévôté 
de  Beréhtolsgaden  ;  la  partie  de Tëvêché  de  Passau 
située  au-delà  de  llltz  et  de  l'Inn  ,  du  côté  de  l'Au- 
triche-, à  l'exception  néanmoins  d'Innstadt  et  d'Hz^ 
stadt ,  av«c  urï  rayon  de  cinq  cents  toisés  françaises , 
à  prendre  de  ^extrémité  desdits  faubourgs  ;  enfin  , 
les  chapitrés,  abbayes  et  couvens  situés.dansles  die* 
ceses  sus-mentionnés. 

Ces  possessions  'seront  tenues  par  l'archiduc  ,  aux 
conditions ,  engagemens  et  rapports  fondés  sur  les 
traités  «xistàrrs.     - 

Elles  sont  retirées  du  cercle  de  Bavière  ,  et  incor- 
porées au  cercle  d'Autriche.'  Leurs  jurisdlctions  ec- 
clésiastiques T  tant  métropolitaine  que  diocésaine  , 
sont  pareillement  séparées  par  les  limites  des  deux 
cercles ,  pour  être  ,  quant  aux  parties  ci-dessus  dis? 
traites  ,  réunies  aux  diocèses  de  la  Bavière. 

Muhldorff  et  la  partie  du  comté  de  Neubourg,  à 
la  gauche  de  l'Inn  ,  sont  avec  toute  supériorité 
territoriale  ,  réunis  au  duché  de  Bavière.  L'équi- 
valent du  revenu  de  Malhdorff,  et  de  cejg^'de  la 
supériorité  territoriale  de  Neubourg  ,  sera  p'ris  sut 
ceux  de  Freisingen ,  enclavés  dans  le  territoire 
autrichien. 

L'archiduc  grand-duc  recevra  et  possédera  en 
outre  pour  lui  et  ses  héritiers  ,  en  toute  souve-.. 
raineté  et  indépendance  ,  l'évêché  d'Aichstedt  avec 
tous  les  biens  ,  revenus  ,  droits  et  prérogatives  y 
annexes,  tels  que  le  pricce-évêque  en  jouissait  à 
l'époque  de  la  signature  du  traité  de  Lunéville  ,  à 
l'exception  seulement  des  bailliages  de  Sandsée  , 
Wernfèls-Spatt  .  Abenberg  ,  Ahrberg-Ohrnbau  et 
Waarnebourg-Herrieden',  et  toutes  autres  dépen- 
dances de  l'évêché  d'Aichstett  qui  se  trouvent 
enclavées  dans  le  pays  d'Anspach  et  de  Baréuth  , 
lesquels  demeureront  à  l'électeur  palatin  de  Ba- 
vière, et  seront  compensés  à  l'archiduc  grand- 
duc  par  un  équivalent  complet  pris  sur  les  do- 
maines de  l'électeur  en  Bohême  ;  et  ,  en  cas  d'in- 
suffisance ,  sur  d'autres  revenus  quelconques  de 
ce  prince.  Dans  le  territoire  dudit  évêché  d'Aichs- 
tett ,  il  ne  pourra  être  élevé  aucune  fortification 
nouvelle  par  l'archiduc-grand-duc  ou  ses  héritiers. 

Le  Brisgaw  et  l'Ortenau  forment  l'indemnité  du 
ci-devant  duc  de  Modene  ,  pour  le  Modénois , 
appartenances  et  dépendances.  Et  ces  deux  pays 
seront  possédés  par  ce  prince  et  ses  héritiers  aux 
termes  de  l'article  IV  du  traité  de  Lunéville  ,  qui 
doit  ,  à  cet  égard  ,  sans  aucune  restriction  et  limi- 
tation ,  s'entendre  de  l'Ortenau  comme  du  Brisgaw. 

A  l'électeur  palatin  de  Bavière ,  pour  le  Pala- 
tinat  du  Rhin  ,  les  duchés  de  Deux-Ponts  .  Sim- 
mern  et  Juliers  ;  les  principautés  de  Lautern  et 
Veldenz ,  le  marquisat  de  Bcrgopzoom  ,  la  seig- 
neuiie  de  Ravenstein  et  autres  seigneuries  situées 
dans  la  Belgique  et  en  Alzace  ;  l'évêché  de  Wurtz- 
bourg,  sous  les  réserves  ci  api  es  ,  ceux  de  Bam- 
berg  ,  Freisingen  ,  Augsbourg  et  celui  de  Passau  , 
sauf  la  part  ci  -  dessus  de  l'archiduc-grand-duç , 
avec  la  ville  et  les  faubourgs  et  leurs  dépendances 
quelconques  en-deçà  de  l'Inn  et  de  /'Utz  ,  et  de 
plus  un  rayon  de  cinq  cents  toises  françaises  à 
prendre  de  leur  extrémité.  Plus  ,  la  prévôté  dp 
Kempten,  les  abbayes  de  Waldsussen-Eberach  ,. 
Irsée  ,  Wengen  ,  Scefflinge  ,  Elchingen  ,  Ursberg  , 
Rokenbourg,  Wettenhausen  ,  Ottobessern  ,  Kai- 
serheim  et  Saint-Ulric;  plus  ,  les  droits,  propriétés 
et  revenus  ecclésiastiques  dépendans  des  chapitres , 
abbayes  et  ccuvens  situés  dans  la  ville  et  banlieue 
d' Augsbourg  ;  à  la  réserve  de  tout  ce  qui  est  com- 
pris dans  ladite  ville  et  sa  banlieue  ;  enfin  les  villes 
impériales  ou  villages  de  R.othenbourg ,  Weis- 
senbourg  ,  Windsheim  ,  Schweinfurt  .  Gochsheim, 
Sennefeld  ,  Kempten  .  Kaufbeuren.  Memmingen  , 
Dinkelsbul  ,  Nordlingen  ,  Ulm  ,  Bopnngen  ,  Buch- 
hotn  ,  Wangen  ,  Leutkirck  et  Ravensbourg  ,  avec 
leurs  territoires  ,  y  compris  les  Frejenleute  des 
Leutkircher-Heide. 


Les  ratifications  de  la  ville  de  Passai!  ne  pour- 
ront être  augmentées.  Elles  seront  seulement  entre- 
tenues ;  et  il  ne  pourra  être  élevé  aucun  nouvel 
ouvrage  de  fortification  dans  les  faubourgs.  L'élec- 
teur palatin  de  B.ivicie  possédera  en  oujte  ,  en 
toute  propriété  et  supériorité  tertitoriale  ,  les  par- 
ties d'Aichstett  détachées  du  lot  de  l'archiduc- 
grand-duc,  aux  conditions  mentionnées.  Il  est  ré- 
servé de  pourvoir  ulterieuiement,  par  une  com- 
pensation territoirale  ;  à  ce  qui  manque  encore  a 
i  électeur  palatin  de  Bavirve  pour  l'évêché  d'Aichs- 
tètlqui  lui  avait  étén^gné  antérieurement. 
§.  III. 
Au  roi  de  Prusse  ,  électeur  de  Brandebourg, 
pour  le  duché  de  Gueldres  et  la  partie  de  celui  de 
Clèves  .  silure  à  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  laprinci- 
vm'-Mc  de  Mijeeis,  les  enclaves  de  Sevenaer  ,  Huissen 
tt  Alaibourg,  et  les  péages  du  Rhin  et  de  la 
Meuse;  les  éiêchés  de  Hildesheim  et  de  Pader- 
bprn  ;  le  territoire  d'Erfurt  avec  Untergleichen  et 
tous  les  droits  et  propriétés  mayençaises  en  Thu- 
ringe  ;  i'Eichsfeld  et  la  partie  mayençaise  de  Tré- 
forr  ;  plus,  les  abbayes  ûe  Hertorden  ,  Quedlin- 
bourg  ,  Esten  ,  Esseu,  Werden  et  CappenLerg,  et 
les  villes  impériales  de  Mulhlhausen  ,  Nordhausen 
et  Goslar;  enfin  la  ville  de  Munster  avec  la  partie 
de  l'évêché  de  ce  nom,  située  sur  et  à  la  droite 
d'une  ligne  tirée  sous  Olphen  ,  passant  par  Seperad  , 
Kakelsbeck  ,  Heddingscfiel  ,  Glischiuk  ,  .  Notteln., 
Hulschhofen  ,  Nannheld  ,  Nienborg,  Uttenbrock  , 
Grimmel ,  Schcenfeld  cl  G:cven  ,  se  prolongeant  en 
suivant  le  cours  de  l'Ems  jusqu'au  confluent  de 
l'Hoopsterna  ,   dans  le   comté   de  Lingen. 

Les  restes  de  l'évêché  de  Munster  sont  partagés 
ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  :  au  duc  d'Oldenbourg,  les 
bailliages  de  Wechte  et  de  Kloppenbourg. 

Au  duc  d'Aremberg  ,  le  bailliage  de  Meppen  avec 
le  comié  de  Recklinghausen  ,  pays  de  Cologne  ;  au 
duc  de  Croy  ,  les  restes  du  bailliage  de  Dulmen  ;  au 
duc  de  Looz  ei  Corswaren  ,  les  restes  des  bailliages 
de  Bevergern  et  de  Wolbeck. 

,  Leschapitres,prébendesarchi-diaconales.  abbayes 
et  couverts,  situés  aux  bailliages  formant  les  restes 
ci-dessus  mentionnés  de  l'évêché  de  Munster  ,  y 
sont  incorporés. 

•  Aux  princes  de  Salm,  les  bailliages  de  Bochoit 
et  d'A.ians  ,  avec  les  chapitres  ,  archi-diaconés , 
abbayes  et  couvetis  y  situés  ;  le  tout  dans  la  propor- 
tion -"-  ;deux  tiers  pour  Salra-Salm  ,  et  d'un  tiers 
pour-  *iourg  ,  dont  le  départ  sera  fait  très-inces- 
samment par  un  règlement  ultérieur. 

Lès  restes  du  bailliage  de  Horstmur  ,  avec  les 
chapitres  archi-diaconés ,  abbayes  et  couvens  qui  s'y 
trouvent .  passent  inclusivement  au  rhingrave  ,  à  la 
charge  de  remplir  les  engagemens  contractés  envers 
les  princes  de  Salm  ,  le  26  octobre  dernier;. 

Il  résulte  de  la  division  faite  de  l'évêché  de  Muns- 
ter ,  que  l'ancienne  constitution  des  Etats  ne  peut 
plus  avoir  lieu. 

La  maison  de  Salm-Reifescheid-Bedbourg  reçoit 
le  bailliage  mayençais  de  ICrautheim  ,  avec  les  droits 
de  jurisdiction  de  l'abbaye  de  Schoental  audit  bail- 
liage ;  et  en  outre  une  rente  perpétuelle  de  trente- 
deux-mille  florinssurAmorbach.  Leprince  deSalm- 
Reiferscheid  ,  pour  le  comié  de  Niedersalm,  une 
rente  perpétuelle  de  douze  mille  florins  sur  Schcen- 
thal. 

Le  comte  de  Reyfeischeid-Dyck,  pour  les  droits 
féodaux  de  son  comté  :  une  rente  perpétuelle  de 
vingt-huit  mille  florins  sur  les  biens  des  chapitres 
de  Francfort. 

§.  I  V. 
Au  roi  d'Angletter  ,  électeur  de  Brunswick  Lu- 
nébourg,  pour  ses  prétentions  au  comté  de  Sayn- 
Altenkiehen,  Hildesheim,  Corwey  et  Hoechster  , 
et  ses  droits  et  propriétés  dans  les  villes  de  Ham- 
bourg et  de  Bremen  et  leurs  territoires,  notam- 
ment dans  le  territoire  de  cette  dernière ,  tel  qu'il 
sera  déterminé  ci-après ,  comme  aussi  pour  la  ces- 
sion du  baillag-e  ds  Wildeshausen  :  l'évêché  d'Os- 
nabruck. 

Au  duc  de  Brunswick-Wolfenbuttel  :  les  abbayes 
de  Gandersheim  et  de  Helmstaedt,  à  charge  d'une 
rente  perpétuelle  de  deux  mille  florins  envers  la 
fondation  de  la  princesse  Amélie  à  Dessau 
§.  V. 
Au  margrave  de  Bade  ,  pour  sa  part  au  comté 
de  Sponhe.m  et  ses  terres  et  seigneuries  dans  le 
Luxembourg,  1  Alsace,  etc.:  l'évêché  de  Cons- 
tance les  restes  des  évechés  de  Spire ,  Bâle  et 
Strasbourg  ;les  baillages  Palatins  de  Ladenbourg, 
Bretten  et  He.delberg  ,  avec  les  villes  de  Heidel- 
berg  et  de  Manheim  ;  plus ,  la  seigneurie  de  Lahr 
aux  conditions  convenues  entre  ledit  margrave  le 
prince  de  Nassau-Usingen  et  les  autres  intéressés: 
plus  les  baillages  Hessois  de  Lichtenau  et  de  Wil- 
dstaedt  ;  plus  les  abbayes  de  Schwarzach ,  Fraue- 
nall  Allerheilmgen  ,  Lichtental  ,  Gengenbach  , 
Ettenhe.m  -  Munster ,  Petershausen  ,  Reicheuau 
Oehningen  la  prévôté  et  le  chapitre  d'Odenheim 
et  labbaye  de   Salmansweiler  .  à  la  réserve  d'Os- 

TnffSu1  ann7XuS  c\Téi<  les  villes  ^périales 
dOffenbourg.  Zellam  Hammersbach,  Gengenbach, 
Uebermgen.Biberach,  Pfullendorf  et  Wimpfen- 
enfin  les  droits  et  possessions  tant  médiats  qu'im- 
médiats, dependans  des  établissemens  publics  et 
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Au  duc  de  Wurtemberg ,  pour  la  principauté 
de  Montbeliard  et  dépendances  ;  comme  aussi  pour 
ses  droits ,  possessions  ,  charges  et  répétitions  en 
Alsace  et  Franche-Comié  :  la  prévôté  dEHwangen, 
les  chapitres,  abbayes  et  couvens  de  Zwiesultîn, 
ScliQental ,  Combourg  ,  avec  supériorité  territoriale, 
(  sauf  les  droits  des   princes  séculiers  du  comté  de 

Limbourg  )  Rolhmunster, 

Heiligen  ,  Kreuzthal ,  Obristenfeld  ,  Margarethau- 
sen  et  tous  ceux  situés  dans  ses  nouvelles  posses- 
sions; pliis  ,  le  village  de  Darrenmetstetten  et  les 
villes  Impériales  de  Wéil  ,  Reutlingen  ,  Esstingen, 
Rothweil  ,  Giengen  ,  Aalen  ,  Stall,  Gmundt  et 
Steilbornn  ;  le  tout  à  charge  de  servir  les  rentes 
perpétuelles    suivantes  ,   savoir  : 

Aux  princes  de  Hohenlohe-Waldenbourg  ;  pour 
leur  part  au  péage  de  Boppard  ,  six  cents  florins 
dont  moitié  à  Bartenstein  ,  moitié  à  Schillingsfurst. 

Au  prince  de  Salm-Reifercheid  ;  pour  sen  comté 
de  Niedersalm  ,  douze  mille  florins. 

Au  comte  de  Limbourg  -  Styrum;  pour  la  sei- 
gneurie d'Oberstein  ,   douze  mille  deux  cents  flor. 

Au  comte  de  Schall  ,  pour  sa  terre  de  Megen  , 
douze  mille  florins. 

A  la  comtesse  de  Hillesheim  ;  pour  sa  part  à  la 
seigneurie  de  Reipoltskirchen  ,  cinq  mille  quatre 
cents   florins. 

A  la  comtesse  douairière  de  Lcewenhaupt  ;  pour 
les  droits  féodaux  de  sa  part  à  la  seigneurie  d'Ober- 
et-Niederbronn  ,  onze  mille  ti ois  cents  florins. 

Aux  héritiers  du  baron  de  Dietrich  ;  pour  idem  , 
etc.   trente-un    mille  deux   cents  florins. 

Aux  sieurs  Seubert ,  pour  les   fiefs  Benthal    et 
Bretigny  ,  trois  mille  trois   cents  florins. 
§.     VII. 

Au  landgrave  de  Hesse-Cassel  ;  pour  Saint-Goar- 
et-Rheinfels  et  ses  droits  et  prétentions  sur  Corvey, 
les  bailliages  mayençais  de  Frizlar  ,  Naumbourg  , 
Neusiadt  et  Amccnebouïg  ;  les  chapitres  de  Frizlar 
et  d'Amcenebourg  ,  et  les  couvens  auxdits  baillia- 
ges ;  plus  la  ville  de  Gelnhausen  et  le  village  d'Em- 
pire de  Holzhausen  ;  le  tout  à  charge  d'une  rente 
perpétuelle  de  vingt-deux  mille  cinq  cents  florins 
envers  lelandgrave  de  Hesse-Rothenbourg,  laquelle 
rente  néanmoins  sera  transférée  dans  la  suite  sur 
l'excédent  du  produit  de  l'octroi  de  navigation 
mentionné  au  §.  XXXIX,  si  après  le  paiement  des 
rentes  directement  assignées  sur  ce  produit  dans 
le  présent  acte  ,  il  se  trouve  un  excédent  suffisant. 

Au  landgrave  deHesse-Darmstadt  ;  pour  le  comté 
de  Lichtenberg  ,  la  suppression  de  ses  droits  de 
protection  sur  Vezlar  et  de  haut  conduit  à  Franc- 
fort ,  et  la  cession  des  bailliages  hessois  de  Lich- 
tenau et  de  Wiedstaedt ,  de  Kazenellenbogen  ,  de 
Braubach  ,  d'Embs ,.  de  Kle«berg  ,  d'Epstein  et  du 
village  de  Weiperfelden  ;  le  duché  de  Westphalie 
avec  dépendances  ,  et  notamment  Volkmarsen  avec 
les  chapitres  ,  abbayes  et  couvens  qui  se  trouvent 
dans  ledit  duché  ,  à  charge  d'une  rente  perpétuelle 
de  quinze  mille  florins  envers  le  prince  de  Will- 
genstein-Berlebourg,  laquelle  rente  néanmoins  sera 
transférée  dans  la  suite  sur  l'excédent  du  produit 
da  l'octroi  de  navigation  mentionné  au  §.  XXXIX, 
si  ,  après  le  paiement  des  rentes  directement  assi- 
gnées sur  ce  produit  dans  le  présent  acte  ,  il  se 
trouve  un  excédent  suffisant  ;  plus  ,  les  bailliages 
mayençais  de  Gernsheim  ,  Benshcim ,  Heppenheim , 
Lorsch  ,  Furth  .  Steinheim  ,  Alzenau  ,  Wilbel  , 
Kokenbourg  ,  Hassloch  ,  Astheim,  Hirschhorn  , 
les  possessions  et  revenus  dependans  de  Mayence 
au  sud  du  Mein  situés  au  pays  de  Darmstadt .  notam- 
ment'les  censés  de  Mcenchhofi  ,  Gundhoff  et  Cla- 
renberg,  comme  aussi  ceux  dependans  des  chapitres, 
abbayes  et  couvens  assignés  ci-après  au  prince  de 
Nassau-Utsingen  ,  à  la  réserve  des  villages  de  Bur- 
gel  et  de  Schwanheim  ,  plus  ,  les  baillages  palatins 
de  Lindenfels  ,  Umstadt  et  Ozberg  et  les  restes  de 
ceux  d'Alzey  et  d'Oppenheim  ;  plus,  les  restes  de 
l'évêché  de  Worms  ,  les  abbayes  de  Seligenstadt  et 
de  Marienschloss,  près  Rokenbourg,  et  la  prévôté 
de  Wimpfen  ,  et  la  ville  impériale  de  Friedberg  , 
le  tout  à  charge  d'augmenter  d'un  quart  au  moins 
la  rente  appanagée  du.  landgrave  de  Hesse-Hom- 
bourg. 

§.    VIII. 

Au  duc  de  Holstein  -  Oldenbourg ,  pour  la  sup- 
pression du  péage  d'Elsfleth  ,  la  cession  des  villages 
au  territoire  de  Lubeck,  déterminés  ci  -  après  ;  et 
pour  ses  droits  et  propriétés  ,  et  ceux  du  chapitre 
dans  la  ville  de  ce  nom  :  l'évêché  et  grand  chapitre 
de  Lubeck,  le  bailliage  hanovrien  de  Wildeshau- 
sen ,  et  les  bailliages  déjà  mentionnés  de  Wechte  et 
de  Kloppenbourg,  au  pa\s  de  Munster. 
§.     I  X. 

Au  duc  de  Meklenbourg  -  Schw«rin  ;  pour  ses 
droits  et  répétitions  sur  deux  canonicats  héréditaires 
de  l'église  de  Strasbourg  qui  lui  avaient  été  donnés 
en  remplacement  du  port  de  Wismar ,  ainsi  que 
pour  ses  prétentions  sur  la  presqu'île  de  Priwal  dans 
la  Trave,  dont  la  propriété  reste  exclusivement  à  la 
ville  de  Lubeck  :  les  droits  et  prérogatives  de  l'hô- 
pital de  Lubeck  dans  les  villages  de  Warnekenhagen, 
Altenbuchow  et  Ctumbrok  ,  et  dans  ceux  de  l'île  de 
Poel  ;  plus,  une  rente  perpétuelle  de  dix  mille  flo- 
rins   sur    l'octroi    de    navigation    mentionné    au 
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Au  prince  de  Hohenzollern-IIechingcn  ;  pour  ses 
droits  féodaux  dans  le  comté  de  Geulte  et  les  sei- 
gneuries de  Mouffrin  et  de  Baillonville  ,  au  pays  de 
Liège  :  la  seigneurie  deHirschlalt  et  le  couvent  de 
Sietten.  . 

Au  prince  de  Hohenzollern-Simaringen;  pour  ses 
droits  féodaux  dans  les  seigneuries  de  Bolxmer  , 
Dixmude,  Berg ,  Gendringen,  Etten  ,  Visch,  Pan- 
nerden  et  Muhlingen  ,  et  pour  ses  domaines  dans  la 
Belgique  :  la  seigneurie  de  Glatt  et  les  couvens  d'In- 
zikhoften ,  de  Klosterbeuren  et  de  Holzbeim ,  au 
pays  d'Augsbourg. 

§.     X  I. 

Au  prince  de  Dietrichstein  ;  pour  la  seigneurie  de 
Traspau,  pays  des  Grisons  :  la  seigneurie  de  Neu- 
Ravensboure. 

Au  prince  de  Ligne  ;  pour  Fagnolles  :  l'abbàye 
d'Edetsteiren ,  à  titre  de  comté. 

i  XII. 
Au  prince  deNassau-Usingen;  pour  la  principauté 
de  Saarbruck  ,  les  deux  tiers  du  comté  de  Saarwer- 
den  ,  la  seigneurie  d'Ottweiler  et  celle  de  Lahr  dans 
l'Ortenau  :  les  bailliages  mayençais  de  Konigstein  , 
Hcechst  ,  Cronenbourg  ,  Rudesheim  ,  Obeilahn- 
stein  ,  Ettweil ,  Harheim.  Kassel  avec  les  possessions 
du  grand  chapitre  à  la  droite  du  Mein  ,  sous  Franc- 
fott  ;  plus ,  le  bailliage  palatin  de  Caub  avec  dépen- 
dances ,  les  restes  de  l'électorat  de  Cologne  propre- 
ment dit  fà  l'exception  dés  bailliages  d'Altwicd  et 
deNuibourg);  les  bailliages  hessois  de  Kazeneln- 
bogen  ,  Braubach  ,  Embs ,  Epstein  et  Kleeberg  dé- 
gagé des  prétentions  de  Solms  ,  les  villages  de  Wei- 
perfelden ,  Soden  ,  Sulzbach,  Schwanheim  et  Okri- 
flet ,  les  chapitres  et  abbayes  de  Limbourg,  Rumers- 
dorff ,  Beidenstadt,  Sayn  ,  et  tous  les  chapitres  ,  ab- 
bayes et  couvens  situés  dans  les  terres  qu'il  reçoit  en 
indemnité  ;  enfin  ,  le  comté  de  Sayn-Altenkirchen  , 
à  charge  de  se  conformer  à  la  convention  arrêtée 
pour  le  dédommagement  de  la  maison  de  Sayn- 
Wittgenstein  ,  dont  les  prétentions  sur  le  comté  de 
Sayn  et  dépendances  demeurent  éteintes. 

Au  prince  de  Nassau  -Weilbourg  ,  pour  le  tiers 
de  Saarwerden  et  la  seigneurie  de  Kirchheim-Polan- 
den  ;  les  restes  de  l'électorat  de  Trêves  avec  les  ab- 
bayes d'Arnstein  ,  de  Schaenau  et  de  Marienstadt, 

Au  prince  de  Nassau- Dillenbourg,  pour  indem- 
nité du  stadhoudérat  et  de  ses  domaines  en  Hollande 
et  dans  la  Belgique  :  les  évêchés  de  Fulde  et  de  Cor- 
vey, la  ville  impériale  de  Dortmund ,  l'abbaye  de 
Weingarten ,  les  abbayes  et  prévôtés  de  Hoffen  , 
St.-Gerold  au  pays  de  Weingarten  ,  Bandern  au  ter- 
ritoire deLichtenstein,  Dietkirchen  au  pays  de  Nas- 
sau ,  ainsi  que  tous  les  chapitres,  abbayes ,  prévôtés 
et  couvens  situés  dans  les  pays  assignés  ;  à  charge  par 
lui  de  satisfaire  aux  prétentions  subsistantes,  et  pré- 
cédemment reconnues  par  la  France,  sur  quelques 
successions  réunies  au  majorât 'de  Nassau  -  Dillen- 
bourg, pendant  le  cours  du  siècle  dernier. 

§.  XIII. 
Au  prince  de  la  Tour  et  Taxis;  pour  indem- 
nité des  revenus  des  postes  de  1  Empire  dans  les 
provinces  cédées  à  la  France  :  l'abbaye  de  Buchau 
avec  la  ville ,  celles  de  Marchthal  et  de  Neres- 
heim  ,  et  le  bailliage  d'Ostrach  dépendant  de  Sal- 
mansweiler  dans  toute  l'étendue  de  son  adminis- 
tration actuelle  ,  avec  la  seigneurie  de  Schemmel- 
berg  ,  et  les  hameaux  de  Tiefenthal,  Franzhoff  et 
Stetten.  La  conservation  des  postes  du  prince  de 
la  Tour  et  Taxis,  telles  qu'elles  sont  constituées, 
lui  est  garantie.  En  conséquence  lesdites  postes  sont 
maintenues  in  statu  quo  ,  pour  l'étendue  et  l'exer- 
cice ,  qu'elles  conservaient  lors  du  traité  de  Lu- 
néville  ;  et  pour  en  assurer  d'autant  plus  l'établis- 
sement dans  toute  son  intégrité  ,  tel  qu'il  se  trou- 
vait à  ladite  époque,  elles  sont  mises  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  l'empereur  et  du  collège  élec- 
toral. 
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Au  prince  de  Loëwenstein -  Wertheim  ;  pour  le 
comté  de  Putlange  ,  les  seigneuries  de  Scharfe- 
neck  ,  de  Cugnon  et  autres  :  savoir,  les  deux  vil- 
lages Mayençais  de  Wurth  et  de  Treinfuft  ,  les 
baillages  de  Rothenfels  et  de  Hombourg  au  pays 
de  Wurtzboûrg  ,  les  abbayes  de  Brombach  ,  Neus- 
tadt  et  Holzkirchen,  les  régies  wurtzbourgeoises  de 
Widdern  et  Thalheim  ,  une  rente  perpétuelle  de 
douze  mille  florins  sur  l'octroi  de  navigation  men- 
tionné au  §  XXXIX ,  et  les  droits  et  revenus 
de  Wurtzboûrg  dans  le  comté  de  Wertheim  :  sous 
la  clause  néanmoins  de  rétrocéder  le  susdit  bail- 
liage de  Hombourg  et  l'abbaye  de  Holzkirchen  à 
l'électeur  Palatin  de  Bavière  ,  contre  une  rente 
perpétuelle  de  vingt-huit  mille  florins ,  ou  tout 
autte   équivalent ,  dont  ils  pourront  convenir. 

Aux  comtes  de  Loëwenstein-Wertheim  ;  pour  le 
comté  de  Virnebourg  r  le  baillage  de  Freudenberg, 
la  chartreuse  de  Grunau  ,  le  couvent  de  Triffens- 
tein  et  les  villages  de  Montfeld  ,  Rauenberg  ,  Wes-* 
senthal  et  Trennfeld. 

§.    XV. 

Au  prince  d'Oeltingen  -  Wallerstein  ;  pour  le 
seigneurie  de  Dachstuhl  :  l'abbaye  de  Sainte-Croix 
de  Donawerth,  U  chapitre  de  Saint -Magnus  à 
Fuessen  ,  et  les  couvens  de  Kirshheim  d'Eggiagen 
çt  Maihingen  au  pays  de  Wallerstein. 


§.     XVI. 

Aux    princes   et    comtes    de    Solms  ;    pour   la 
seigneurie  de  Rohrbach  ,  celle  de  Kratz-Scharfens- 
tein  ,   Hirschfeld   et  pour  leurs  droits   et  préten- 
tions sur  l'abbaye  d'Âmsbourg  au  pays  de  Solms. 
§     XVII. 

Aux  princes  et  comtes  de  Stollberg;  pour  le 
comté  de  Rbchefort  et  leurs  prétentions  sur  Koe- 
nigstein  :  une  rente  perpétuelle  de  trente  mille 
florins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionné  au 
§  XXXIX. 

§.    XVIII. 

Au  prince  Charles  de  Hohenlohe  -  Bartenstein  , 
pour-  la  seigneurie  d'Oberbronn  ,  les  bailliages  de 
Haltenberg  -  Stetten  ,  Lautenbach  ,  Yagstberg  et 
Braunsbach  ,  les  péages  de  Wurzbourg  au  pays  de 
Hohenlohe  ,  sa  part  au  village  de  Neuenkirchen  , 
le  village  de  Munster  et  la  partie  orientale  du  ter- 
ritoire de  Carlsberg  ;  le  tout  sous  la  clause  de  ré- 
trocéder contre  un  juste  équivalent  à  l'électeur 
Palatin  le  territoire  nécessaire  pour  établir  une 
route  militaire  et  de  communication  directe  et  non 
interrompue   de  Wurtsbourg-à  Rothenbourg. 

Au  prince  de  Hohenlohe-ingelflingen  ,  pour  ses 
droits  et  prétentions  sur  les  sept  villages  de  Koe- 
nigshofen  ,  Rettersheim  ,  Rinderfeld  .  Wermuth- 
hausen  ,  Neubronn  ,  Streichenthal  et  Oberdorf ,  le 
village  de  Nagelsberg. 

Au  prince  de  Hdhenlohe-Neuenstein  ,  pour  la 
cession  du  village  de  Munster  et  de  la  partie  orien- 
tale du  territoire  de  Carlsberg;  savoir  :  un  rayon  de 
cinq  cents  toises  françaises,  à  prendre  de  l'extrême 
frontière  ,  les  villages  d'Amrichshausen  et  les  parts 
de  Mayence  ,  Wurtzbourg  et  Combourg  ,  au  bourg 
de  Kunzelsau. 

Aux  chefs  des  deux  branches  d'Hohenlohe-Wal- 
denbourg ,  pour  leur  part  au  péage  de  Boppard  ,  la 
rente  perpétuelle  déjà  mentionnée  de  six  cents  flo- 
rins sur  Combourg. 

§.     XIX. 

Au  prince  d'Iseribourg ,  pour  la  cession  du  village 
d'Okriftel ,  le  village  de  Guinsheim  ,  près  du  Rhin  . 
avec  les  restes  du  chapitre  de  Jacobsberg ,  à  la  droite 
du  Rhin,  à  la  réserve  des  enclaves  au\erritoire  du 
landgrave  de  Hesse-Cassel,  et  le  village  de  Burgel, 
près  d'Offenbach. 

A  la  princesse  d'Isenbourg  ,  comtesse  de  Park 
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puisse  être  transféré  ,  les  abbayes  et  eouvens  im- 
médiats d'Ochsenha.usen  ,  Munchroth  ,  Schassen- 
ried  ,  Guttenzell,  Heygbach,  Baindt,  Buxheim, 
Weissenau  et  Isny  ,  avec  leurs  dépendances  ,  ainsi 
que  la  ville  d'isny  ,  ayant  été  réservés  à  celte  fin  ; 
cette  masse  d'indemnité  est  répartie  de  la  manière 
suivante  : 

Au  comte  d'Aspremont  -  Lynden  ,  pou"-  Beck- 
hein  :  l'abbaye  de  Baindt  ,  plus  une  rente  annuelle 
de  S)o  florins  sur  Ochsenhausen. 

Au  comte  de  Bassenheim  ,  pour  Pyrmont  et 
Oilbruck  :  l'abbaye  de  Heybach  {  à  la  réserve  de 
Mietingen  etSutrmingen,  de  la  dîme  de  Baltringen, 
et  des  cinq  cents  arpens  de  bois  qui  sont  affectés 
à  cette  part  détachée  ;  plus  une  rente  'de  treize 
cents    florins  sur  Buxheim. 

Au  comte  de  Metternich  ,  pour  Winnebourg  et 
Beilstein  :  l'abbaye  d'Ochsenhausen  (  à  la  réserve 
du  baillage  de  Tannheim  )  ,  à  charge  d'acquitter 
une  rente  annuelle  de  vingt  mille  florins  ,  dont 
huit  cent  cinquante  au  comte  d'Aspremont  ,  onze 
mille  au  comte  de  Quadt  ,  et  huit  mille  cent 
cinquante  au  comte  de  Wartemberg. 

Au  comte  d'Ostein  ,  pour  Millendonk  :  l'abbaye 
de  Buxheim  (à  la  réserve  du  village  de  Pless)  ,  à 
charge  d'acquitter  une  rente  annuelle  de  neuf  mille 
florins  ,  dont  treize  cents  au  comte  de  Bassenheim  , 
six  mille  au  comte  de  Plettersberg,  et  mille  sept 
cents  au   comte  de  Golstein. 

Au  comte  de  Plettenberg  ,  pour  Wittem  et  Eys  : 
les  endroits  de  Mietingen  et  Sullmingen  ,  détachés 
de  Hegbach  ,  avec  la  dîme  de  Buhringen  et  cinq 
cents  arpens  de  bois  ,  pris  sur  les  parties  de  forêts 
les  plus  voisines  de  Mietingen  ,  savoir  :  celles  de 
Wolfloch ,  Laitbuhl  et  Schueckenkau  ;  plus  une 
rente  annuelle  de  six  mille  florins  sur  Buxheim. 

Au  comte  de  Quadt  ;  pour  Wickerad  et  Schwa- 
nenberg  :  l'abbaye  et  la  ville  d'Isny  ,  plus  une 
rente  annuelle  de  onze  mille  florins  sur  Ochsen- 
hausen. 

Au  corrfte  de  Schaesber  ,  Kerpen  et  Lommer- 
suns  :  le  bailliage  de  Tonnheim  ,  déuché  d'Ochsen- 
hausen ,  (  à  la  réservedu  village  de  Wintcnieden  )  , 
à  charge  d'acquitter  une  rente  annuelle  de  deux 
mille  florins  ,  dont  quinze  cents  au  comle  de  Sin- 
zendorff ,   et  cinq  cents  au  comte  de  Hallberg. 

An  comte  de  Sintzendorff ,  pour  le  bourgraviat 
de  Reineck  :  le  village  sus-mentionné  de  Winterrie- 


tein,  pour  sa  part  à  la  seigneurie  de  Reipoltskirchen,  !  det\;  aJeC  '*&  de  bo,irSraviat  '  Plus  "^  rente  an- 
...  ,.,.«,„  ..:„„«.„:=,  a  1-  -:..„ Xa  !..  nu:_     ....  '  I  nuelle  de  quinze  cents  florins  sur  Tannheim. 


et  autres  seigneuries  à  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  un 
rente  perpétuelle  de  vingt -trois  mille  florins  sur 
l'octroi  de  navigation  ,  mentionné  au  §.  XXXIX. 
§.  X  X. 
A  la  maison  de  Linange  ,  pour  la  principauté  de 
ce  nom  ,  le  comté  de  Dabo  et  la  seigneurie  de  Vei- 
tersheim  ,  ainsi  que  pour  ses  droiis  et.  prétentions 
surSaarwerden  ,  Lahr  et  Malberg;  savoir  :  au  prince 
de  Linange,  les  bailliages  Mayençais  de  Mittenberg, 
Buchen  ,  Seligenthal.  Amorbacïi  et  Bischofsheim. 
Les  bailliages  de  Grunsfeld  ,  Lauda  ,  Hanheim  et 
Rittberg,  détachés  de  Wurtzbourg;  les  bailliages 
palatins  de  Boxberg  et  Mosbach,  et  les  abbayes  de 
Gerlachsheim  et  d'Amorbach. 

Au  comte  de  Linange  -  Guntersblum  ;  pour  ses 
pertes  et  sa  part  auxdites  prétentions  ;  la  Kellerey 
Mayençaise  de  Billighejm  ,  et  une  rente  perpétuelle 
de  trois  mille  florins  sur  l'octroi  de  navigation  men- 
tionné au  §.  XXXIX. 

Au  corme  de  Linange-Heidesheim  ;  pour  ses  per- 
tes et  sa  part  auxdiies  pi  étendons  :  IaKellerey  Mayen- 
çaise de  Neidenau  ,  et  une  rente  perpétuelle  de  trois 
mille  florins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionné  au 
§.  XXXIX. 

Au  comte  de  Linange-Westerbourg  ,  branche  aî- 
née :  l'abbaye  et  le  couvent  d'Ilbenstadt  en  Wétéra- 
yie ,  avec  supériorité  territoriale  dans  son  enclos ,  et 
une  rente  perpétuelle  de  trois  mille  florins  sur  l'oc- 
troi de  navigation  mentionné  au  §.  XXXLX. 

Au  comte  de  Linange-Westerbourg,  branche  ca- 
dette :  l'abbaye  d'Engelthal  enWéteravie,  et  une 
rente  perpétuelle  de  six  mille  florins  sur  l'octroi  de 
navigation  mentionné  au  §.  XXXIX. 
i     XXI. 
Au  prince  de  Wicd-Runckel,  pour  le  comté  de 
(  réange  :  les  bailliages  de  Nurbourg  et  d'Alt-Wied, 
au  pays  de  Cologne  ,  et  la  Hellery  de  Wittmar. 
§.     XXII. 
Au  prince  de  Brezenheim  ,  pour  Brezenheim  et 
Winzenheim  ,  la  ville  et  l'abbaye  deLindau,  au  lac 
de  Constance. 

■§.     XX  I  I  l. 
Au  prince  de  Witgenstein-Berlebourg,  pour  les 
seigneuries  de  Neumayen  et  de  Hemsbach  :  la  rente 
perpétuelle  déjà  mentionnée  ,   de  quinze  mille  flo- 
rins sur  le  duché  de  Westphalie. 

Il  est  pourvu  à  la  satisfaction  de  la  maison  de 
Sayn  -  Witgenstein  pour  ses  prétentions  reconnues 
légitimes  sur  les  comtés  de  Sayn-Alten-Kirchen  et 
de  Hachenbourg  ,  au  moyen  de  l'arrangement  con 
certé  entre  le  margrave  de  Bade ,  les  princes  de 
Nassau ,  et  lesdits  comtes  de  Wittgenstein. 
§.  XXIV. 
A  l'égard  des  comtes  d'Empire  ,  comme  les  par- 
ties de  territoire  immédiat  qui  restent  disponibles  , 
sont  insuffisantes  pour  leur  indemnisation  ,  et  qu'il 
convient  néanmoins  de  leur  faire  à  chacun  un  éta- 
fclissementproportionnel  auquel  lsur  droit  dévote 


Au  comte  de  Sternberg  .  pour  Blankesheim  , 
I  Junckerath  ,  Gerolstein  et  Dollendorff  :  les  abbayes 
de  Schussenried  et  de  Weissenau ,  à  charge  d'ac- 
quitter une  rente  annuelle  de  treize  mille  neuf  cents 
florins ,  dont  cinq  mille  cinq  cents  au  comte  de  War- 
temberg pour  Sickingen,  onze  cent  dix  au  comte 
de  Sickingen-Sickingeu  ;  six  mille  huit  cent  quatre- 
vingts  au  comte  de  Hallberg  ;  deux  cent  soixante  au 
comte  de  Nesselrode  -  Reichenstein  ;  et  cent  cin- 
quante au  Gomte  de  Golstein. 

Au  comte  de  Torring,  pour  Gronsfeld  :  l'abbaye 
de  Guttenzell. 

Au  comte  de  Wartemberg  ,  pour  Wartemberg  , 
l'abbaye  de  Roth  ,  et  une  rente  annuelle  de  huit 
mille  cent  cinquante  florins  sur  Ochsenheim  ; 

Au  comte  de  Wartemberg,  pour  Sickingen  ,  en 
remplacement  d'Ellerstah  ,  Aspach  et  Oranienhoff; 
le  village  de  Pless  ,  détaché  de  Buxheim  ;  plus  une 
rente  annuelle  de  cinq  mille  cinq  cent  florins  sur 
Schusfenried. 

Au  comte  de  Golstein  ,  pour  Schlenacken  :  une 
rente  annuelle  de  mille  huit  cent  cinquante-flor.  , 
dont  mille  sept  cents  sur  Buxheim  ,  et  cent  cin- 
quante sur  Schussenried. 

Au  comte  de  Aallberg  ,  pour  Susgenheim  et 
Rucheim  ,  une  rente  annuelle  de  sept  mille  trois 
cent  quatre-vingt  florins  ,  dont  six  mille  huit  cents 
quatre-vingt  sur  Schwsenried  et  cinq  cents,  sur 
Tannheim. 

Au  comte  de  Nessel-Rode-Reichenstein  ,  pour 
Burgfrey  et  Mechernich  ,  une  rente  annuelle  de 
deux  cent  soixante  florins   sur  Schwsenried. 

Au  comte  de  Sickingen-Sickingen  ,  pour  le  bail- 
liage de  Hoheneinoden ,  une  rente  annuelle  de 
onze  cent  dix  florins  sur  Schussenried. 

Les  dispositions  générales  qui  suivent ,  sont  in- 
séparables de  cette  répartition  : 

i°.  Les  votes  des  comtes  d'Empire  indemnisés  , 
dont  la  perte  consistait  en  territoire  immédiat  con- 
tribuant aux  prestations  de  l'Empire  et  du  Cercle  , 
et  qui  avaient  en  même  tems  une  voix  ou  partie  de 
voix  aux  diètes  de  l'Empire  ou  du  Cercle  ,  savoir  , 
les  comtes  d'Aspremont,  de  Bassenheim,  de  Met- 
ternich ,  d'Ostein  ,  de  Plettenberg ,  de  Quadt ,  de 
Schaesberg,  de  Sintzendorff,  de  Sternberg,  de 
Torring  et  de  Wurtemberg,  sont  transportés  sur 
leurs  nouvelles  possessions. 

2°.  Les  parties  d'indemnité  détachées  du  chef- 
lieu  ,  acquittent  leurs  quote-parts  aux  prestations  de 
l'Empire  et  du  Cercle  dans  la  caisse  principale ,  dans 
les  mêmes  proportions  qu'auparavant ,  et  fournis- 
sent le  même  nombre  d'hommes  qui  était  fourni  au 
contingent  précédent.  Le  possesseur  de  la  partie  dé- 
tachée ,  a  le  droit  de  faire  la  sous-répartition  de  sa 
quote-part,  et  de  lever  son  contingent  d'hommes. 

3°.  Le  droit  de  déuaction  entre  les  possessions  du 
chef-lieu  et  de  la  pa.tie  détachée,  reste  dans  ses 
rapports  actuels. 

40.  Le  possesseur  ("une  partie  détachée  acquiert 
le  mobilier  qui  s'y  trouve,  ou  qui  en  dépend  ,  de 


même  que  les  arrérages ,  sjur  lesquels  il  doit  s'ea-J 
tendre  avec  l'ancien  possesseur. 

Il  n'a  aucune  part  aux  capitaux  ar  tifs  et  passifs  de 
la  caisse  générale  du  chef-lieu  ,  patte  qu'ils  ont  déjà 
été  portés  généralement  en  ligne  de  compte  dans 
les  calculs  du  produit. 

5°.  Il  est  tenu  de  fournir  ïi  quote-part  pour  la 
sustentation  du  clergé  du  chef-lieu  ,  en  propor- 
tion   du  revenu  de  la  partie   qui   est  détachée. 

6".  Aux  rentes  assignées  ci-dessus  sont  attribués 
tous  les  avantages  et  dispositions,  qui  sont  dé- 
terminés dans  le  présent  acte  pour  les  rentes  qui 
y  sont  établies. 

7°.  Le  propriétaire  d'une  renf  est  aussi  tenu  de 
supporter  une  partie  des  frais  de  sustentation  du 
clergé  du  chef-lieu  ,  sur  lequel  la  rente  est  assi- 
gnée ;  cependant  comme  il  n'a  aucune  part  au 
mobilier  dudil  chef-lieu  ,  il  ne  peut  être  tenu 
de  fournir  que  la  moifié  de  la  quote-part  établie 
en  raison  des  revenus  dé  l'objet  d'indemnité  ,  dé- 
duction faite  des  charges. 

8».  Pour  égaliser  les  charges  temporaires  ,  et  sur- 
tout les  frais  do  sustentation  ,  justement  évaluées 
d'après  les  dispositions  des  paragraphes  LI  et  LVII 
du  présent  acte  ,  pour  le  clergé  des  neuf  abbayes  , 
les  capitaux  actifs  de  la  chartreuse  de  Buxheim  , 
montant  à  cent  soixante  et  seize  mille  florins, 
seront  employés  d'après  les  principes  suivans  i 

A.  La  somme  de  sustentation  qui  n'excède  pas  le 
tiers  des  revenus  d'une  abbaye  ,  est  considérée 
comme  compensée  tant  par  l'universalité  de  cette 
charge  commune  à  tous  ,  que  par  1  acquisition 
du  mobilier, 

B.  Lorsque  la  somme  de  sustentation  excède  le 
tiers  du  revenu  ,  cet  excédent  est  bonifié  à  l'octuple 
par  lesdits  capitaux. 

C.  Le  futur  possesseur  de  Buxeim  est  chargé 
d'administrer  ces  capitaux,  d'en  payer  les  intérêts^à 
raison  de  3  et  demi  pour  cent  à  ceux  qui  y  ont 
part  ,  et  de  les  acquitter  en  huit  termes  d'une 
année  chacun  ,  après  les  avoir  successivement 
dénoncés. 

D.  En  conséquence  de  ces  dispositions  les  futurs 
possesseurs  des  abbayes  recevront  de  ces  capitaux 
actifs ,  savoir  : 

Pour  Roth  ,  7,5oo  florins;  pour  Weissenau, 
6,450;  pour  Buxheim,  ao,goo;  pour  Baindt, 
38,65o  ;  pour  Hegbach  ,  53,o5o  ;  pour  Gut- 
tenzeh,  4.5,250;  les  4,000  florins  restans  doivent 
être  considérés  comme  un  excédent  destiné  à  cou- 
vrir les  pertes  possibles. 

E.  S'il  y  avait  une  plus  grande  perte  qui  ne  pût 
être  attribuée  à  tort  à  l'administration  de  ces  capi- 
taux ,  elle  serait  Supportée  proportionnellement  par 
tous  ceux  qui  y  ont  part. 

Le  complément  de  l'indemnité  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et 
en  tant  qu'il  n'y  serait  pas  pourvu  par  la  levée  future 
du  séquestre  ,  sera  ,  psur  lesdits  comtes ,  et  pour 
tous  autres  réclamans  à  ce  titre  ,  assigné  sur  les 
revenus  qui  pourraient  être  ultéiieurement  dis- 
ponibles. 
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\.     XXV. 

Le  siège  de  Mayence  est  transféré  à  l'église 
Ratisbonne.  Les  dignités  de  prince-électeur-: 
de  l'Empire  ,  ainsi  que  celles  d'archevêque  n 
de  primat-  de  Germanie  ,  y  demeureront  unit 
Sa  jurisdiction  métropolitaine  s'étend  sur.  les 
vinces  ecclésiastiques  de  Mayence  ,  Cologne 
tant  qu'elles  se  trouvent  à  la  rive  droite  du  Rhin,  ,  , . 
exceptant  le»  Etats  du  roi  de  Pnrsse  )  ;  enfin  sur  celle  de 
Salzbourg  ,  en  tant  qu'elle  s'étend  sur  les  pays  unis  à  l'électorat- 
palatin  de  Bavière. 

0_uant  au  temporel  ,  la  dotation  de  l'électeur  ajehi-chance- 
lier  est  formée  de  la  principauté  d'Aschaffcnbourg  et  de  la 
principauté  de  Ratisbonne.  La  première  est  formée  du  trraud- 
bailliage  d'Asrhaffenbourg  ,  dans  son  intéorité  et  étendue 
actuelles  ;  plus  ,  des  bailliages  dŒuffenau°,  Lohr ,  Orbe  , 
avec  la  saline  ,  Prozetten  et  Klingcnberg  à  la  droite  du  Mein' 
et  du  bailliage  wurzbourgeois  d'Aurach  au  Sinn-Grund  ;  la 
seconde  comprend  la  principauté  actuelle  de  Ratisbonne  ,  la 
ville  de  ce  nom  et  toutes  les  dépendances  ,  avec  les  cha- 
pitres ,  abbayes  et  eouvens  ,  tant  médiats  qu'immédiats  qui 
s'y  trouvent,  notamment  Saint-  Emeran  ,  Ober-Munsier  et 
Nieder-Mnnster  ,  le  tout  dans  les  rapports  actuellement  exis- 
tais à  l'éeard  de    la    Bavière.    Cette    dotation  est  formée  en 
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aie  de  Wetzlaer  , 
territoriale  ,  ainsi  que  de  tous  lés 
dans  lesdilcs  principautés 
aison  de  Kompostel  à  Francfort  , 
du  grand-chapitre  de    Mayence  , 
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aux  landgraves  de  Hesse-Cassel   et  de  Hessc-Darmstadt, 
princes   de  Nassau-Usingen  et    de  Linange. 

Le    revenu   des    objets   ci-dessus   spécifiés 
cent  cinquante   mille   ilorins. 

Il   est  pourvu  immédiatement  au  compté 
del'élccieur-archi-chnncclicr,   fixée  à  un  m 
par  des   assignations   sur   l'octroi  de  navigation    mentionné  ; 
§.  XXXIX. 

En  attendant  que  cet  octroi  soit  en  activité  ,  les  péages 
à  la  rive  droite  du  Rhin  ,  qui  auraient  continué  à  être  perçus 
depuis  le  a"  décembre  iSs2  ,  serviront  à  l'acquit  dudit  com- 
plément d'indemnité.  L'électcur-archi-chancelier  s'entendra  i 
cet  effet  avec  les  princes  ,  au  nom  desquels  ils  auraient  été 
perçus.  S'il  se  trouve  des  fonds  suffisans  après  l'acquit  rie 
son  complément ,  ils  serviront  à  payer  d'autant  les  assigna- 
tions  portées   aux  \.   IX,    XIV,   XVII,   XIX   et  XX. 

L'élecleur-archi-chancelier  continuera  d'être  élu  conformé- 
ment aux  staruts  de  son  ancienne  métropole. 

Les  villes  de  Ratisbonne  et  de  Wetzlaer  jouiront  d'une 
neutralité  absolue  ,  en  ras  de  guerre  même  d'Empire  ,  attendu 
quelles  sont  l'une  le  siège  de  la  dicte  géuérak ,  l'autre  le 
siège   de  la  chambre  impériale. 
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V       \    X   V    I 

Les   Ordres  Xfutomqùe   Et  Je   M.\li<   sont  ,   en  cousidfjra- 
-,  .   s   :  lililaires    de  leurs   membics  ,   soustraits  à  la 

,      .  .    ...  ....  ;  et  i  raison   de   leurs  pertes  à  ta'Hve  gauche 

tin  Rhin  ,   Us   reçoivent  en   compensation  ,   savoir  : 

L:  prince    grand-maitre  ci  l'Ordre, Tcutoniquc  :   les   cha- 

...     et    CQUVCnS  :       S  t'Mlljerg  ,      de     la 

fneialèmei  t    touS   les   couvens  me- 

..Lout;   et  de  Constance  en  Sonabe  , 
dot  .  il    u  a    rjs    "c  dispos'  ,  l^rs  ceux    du   Brisgaw. 

le  pchl.ee  ïrand-pricttt  et  le  caud-nrieuré  d'Allemagne  de 
i;q  re  ...  M".!  e  :  le  co-.tte  de  Bondorl,  tes  abbayes  de  Saint- 
Bipise,  tic  à.uui-'lrulpeil  ,  de  Schuiletn  ,  d«  Sain 
oeTenùenb:  et' s      .  i Moment   tous   les  chapitre: 

et  couvens  du  Brissaw  ,  avec  toutes  les  dépendances  re 
nve  di./itc  du  Rhin  dtî  objets  ci-dessus  design 
charge  par  lui  d'acquitter  les  dettes  personnelles. des  ci-d 
«(4ques  de  Bâle  et  de  Liège  ,  contractées  depuis  quils 
'«...*    Je   leurs   sièges  ,     te. les   qu'elles     seront    ultérieur! 


abbaye 


et    parue 
hcïveiiqu 


i  an  produit  net  ,  remboursables  au  taux  établi  par 
helvétiques  ,  ou  de  ici  arrangement  dont  elle  pourra 
r  avec  les  parties  iniéressé-es  ,  tous  ■  les  droits  qucl- 
*,  dîmes,  domaines,  propriétés  et  revenus,  appar- 
,  soil  a  l'empereur  ,  aux  princes  el  étals  d'Empire  , 
x  etablisscmcns  ecclésiastiques  sécularisés,  seigneurs 
tiangeis  ,    «laus    toute  -l'étendue  du  territoire 


cula 


ladil. 


liez 


quu 


Le  colle 
fibres  ert'ra 
fort,   Brer 


5.    X  X  V  I  I. 
illcs  impériales  demeure  composé  des  villes 
id'Aujsbotlrg,  Lubeck,  Nuremberg  ,  Franc- 


en    Linpi, 
été    dispo 


Toule   juri 


honorifiques  ;    e 
sions   hcKclique 


épublique  pourrait  fair 
prejud;ce  des  dépendances 
religieux,  sauf  ce  dont  il  a 
ht  stipulée  pour  les  dépen- 
semens  religieux  d'Empire. 
état   ou    membre    de    lira- 


chose    a    1 
im   lEmpii 

XXX. 


js  droits  puremeui 
l'égard  des  posscs- 
:nnauiqnc. 


Ha 


Elles   jouissent    dar 

rcjutcio  ,     de    la    pk 
quelconque,  sans  ittt 


c    l'étendue    de    leurs    territoires 
jtcepùoa-,  saut  néanmoins  l'appel 

F.Ûes  ionisent  pareillement  d'une  neutralité  absolue,  même 
flans  lés  guerrci  de  l'Empire;  a  cei  effet  elles  seroui  franches 
?  perr,  ïttûu  ût  toute  contribution  militaire  ordinaire  et  extra- 
ordinaire ,  ei  dans'toutesles  questions  de  paix  ou  de  guerre, 
dispensées  pleincmcutet  nécessairement  de  tout  cancours  aux 
voies  de   l'Empire. 

Elles  reçoivent  oi\    outre   en    indemnité  ,  compensation   et 


La  ville  d'Augsbourg': 


;  les  bie 


de 


i quekonqu 


qu'en-debors  de  ses  murs,  sans  aucune 

L?.  villa  de  Lubeck  :  pour  la  cession  des  villages  et  hameaux 
dépendans  de  son  hôpital  dans  le  Mecklenbourg  :  tout  k 
territoire  ,de  l'évéché  et  grand-chapitre  de  Lubeck  avec  leurs 
droiis,  batîmens,  propriétés  et  revenus  quelconques,  com- 
pris entre  la  Trave,  la  Baltique,  ie  lac  de  Himmelsdoïf , 
une  Hune  tirée  de  là  au-dessus  de  Swanan  ,  à  une  distance  de 
cinq  cents  toises  françaises  ,  au  moins  ,  de  la  Trave  ,  le  Holstein 
Danois  et  le    Hanovre. 

Ouant  aux  parcelles  dépendantes  de  la  ville  de  Lubeck, 
ho7s  du  territoire  ainsi  déterminé  ,  cl  enclavées  dans  les  Etats 
du  duc  de  Holsiein-Oldcnbourg  ,  il  en  sera  uaiié  à  l'amiable. 

La  ville  de  Francfort  :  pour  la  cession  de  sa  pan  aux  villages 
de  Soden  et  Sultzbach  ,  les  chapitres  ,  abbayes  et  couvens  , 
situés  dans  sou  enceinte  ,  avec  toutes  leurs  dépendances  ,  tant 
au-dehors  qu'en-dedans  de  sou  territoire  ,  et  notamment 
Mockfciadt  ,    ainsi    que    tous    les 


ladit 


tille 


ledi 


[  le  kompostel 


-Rcifcrscheid-Dick;    un. 
e  de   Siadiou-Wanhaus, 


undii 


i-Taunhattsen  ,     lesquelle 
atic  mille  florins  ,  seron 


XXXIX,  si  après  le  paiement 
sur  ce  produit ,  dans  le  présent 


e  ,   il  se   tro 
Le  commerc 

d 

Francfort    es 

suf 

àsa 

.t. 

[franchi  de 

tous 

dr 

airs  de  haut 

duit 

,  exerces 

P' 

■tcudi 

s  pa 

des 

Etats   d'Empire 

Le    territoire 

avec  dépeudan 

Hemlingen,   le 

de 

Brê 
le 

-ne   comp 
Grolland 
s  de  Hast 

1 
de 

dit 
:  B 

bourg  d 
nghof,   le 
îchuaghau 

Vcggc 
mouli 
en  et  V 

sack 
a  de 
uhr, 

le 

te  dépendances  , 
rivières  de  Wù 

mrae 

oui  ce  qu 
,    Lcesurr 

les 

prnpn 
rroui 

ères 

re  le  W 
actuelle 

■ser, 

H 

e    ligue    à    t 
'nilingen  ,   ju 

squ 

de 
i  la 

Seebuldsbri 
rive   gauch 

ch< 
d 

iW« 

r  le 

moulin    de 
ivec  tous  les 

dr 

F' 

ndans   du    d 
rai    de    l'éle 

jcb 

pic 
é    et 
r    de 

pnetes   e 
grand-ch 
"  Brunsw 

P> 

ck 

venus    qt 
re   de   B 

Lunebou 

telco 
'g* 

nques  , 

de- 

gé" 
dile 

les  rentes  perpeluell 
seront  perpelucllemc 
uf  tout  autre  arrangen 


.iblu 


hetables  au  denier  qua- 
dont  les  parties  intéressées 
de  gre  à  gré.  L'échéance  de  ces  rentes  perpé- 
elles  est  lixée  au  i"  décembre  de  chaque  année. 
Le  paiemeut  s'effectue  sur  le  pied  de  24 'florins  au  marc, 
.  bonne  monnaie  courante  d'argent. 


$.      XXXI. 

électorale  est  accordée  ; 
:c  également  au  margra. 


La  dieuité 
Elle  est  accor 
Wurtemberg  ,  et  au  landgrave  de  Hes: 
rang  ,  alterneront  entr'eux  d'après  le 
collège  des  princes  ,  et  pour  leur  intro 
formalilés  d'usage.  A  l'extinction  de  la  1 
le  titra  électoral  passera  à  la  raaisou  di 

_   \.     XXXII. 
De  nouveaux  votes  virils   au   collège 


l'archiduc  grand-duc 

:  de  Bade  ,    an  duc  di 

S-Cassel  ,  qui  ,  pour  (1 

strophes    établies    ai 


,aison  de  Hcsse-Cassel , 
Hcsse-Darmsiadt. 


,1  ;  pour  la  Can 
vrol  .  un  ;  toia! 
'.A  l'électeur  Pal 


:  archiduc  d'Autriche  :  pour  la  Slyr 
un  ;   pour  la   Carintlric  ,  un;   poui 


de  Bavière  :  pc 
h,    un  ;   pour   la  Ba 


le  du 
-Bavie 


Au 


pour  Mindelhcin 
de    Prusse 


Erfurth  ,  un;  pour  l'Eichsfeld  , 
A  l'élecicur   Archi-Chancelier 

chafFcnbourg  ,  un;    ci 

A  l'électeur  de  Saxe  ,   comme 


de    Magdcbourg  ':    poui 
our  la  principauté  d  As- 


:  de   Mis 


margraviat  de  Misnii 
pour  Ouerfurlh,  un 

Au~rneme  ,  altt 
Goiha  :  pour  la  Thi 

Au  roi  d'Angleter: 


Au  duc  de  Br. 


r  le  bourgravial  de  Misnie ,  un  ; 

3  votes. 

Saxe-Wcimar    et   Saxe- 

ringe,  un  ;  ci 1  vote. 

e ,  comme  duc  de  Brème  :  pour  Gotlingen , 

'ick-WolfenliUttcl  ;  pour  Blanckenbourg , 

u  de  Spire , 


du  Ba 


Wé 


a  l'abri  de 


,  le  péage  d'Elsflelh  estsuppri 


établi 


dénomination  quelconque  ;  et  les  ' 
les  marchandises  qu'ils  transportent 
rivière  ,  soit  en  la  descendant ,  ne 
empêchés;  sous  quelque  prétexte' que  ce  soi 
La  ville  de  Hambourg  a  a  sa  disposition  t 
bâtimeus  ,  propriétés  ci  revenus  du  duché  d 
son  grand-chapitre  ,  et  en  général  de  l'élec 
wick  ,    Lunébourg  ,    situés    dans  son 


bâii 


Au  margrave  de  Bade   :   pour  Bruchsal  ,   ai 
un;  pourEucuheim  ,  aulieu  de  Strasbourg,  un 

Au  duc  de  Wurtemberg  :  pour  Teck  ,  un  ;  pour  Zwiefalten , 
un  ;  pour  Tubingen  ,  un  ;  total 3  votes. 

Au   roi    de  Dancmarck,    comme    duc    de    Holstein    :  "pour 
Plocn  ,  un  ;  ci 1  vole. 

Au  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  :  pour  le  duché  de  West- 
phalie ,  un  ;  pour  Starckenbourg  ,  un  ;    total 2  votes. 

Au  landgrave   de  Hesse-Cassel    :  pour   Fritzlar  ,  un;  pour 
Hanau  ,   un  ;  tolal 2  voles. 

Au  duc  de  Modeue  :  pour  le  Brisgau  ,  un  ;   pour  l'Ortenau  , 


Au    duc  de    Mecklenbo 


Au  duc  d'Aremberg  ,  le  va 

transporté  sur  ses  possessions 

Au  prince  de  Salm-Salm   à 


lui 


al  le 


:  Salm.Kirbo 


pour   Stargard  ,    un  ; 

1  vote. 

irçait  précédemment , 
oite  du  Rhin.  1  voie. 
i  était  précé- 


4,   Camiole. 
45   Bade-Bade. 

43  Wurtcmbcrg-Tcck. 

44  Bade-Durlach. 

45  Osnabruck. 

46  Verden. 

47  Munster. 

4S   Bade-Hochbcrg. 

4g   Lubeck. 

5o  Misnie. 

il   Hanau. 

5  2  Hollsicin-Glucksadl. 

53  Fulde. 

54  Hollstein-Oldcnbouig. 

55  Kempten. 

5G    Mecl.lenbourg-Schwerin 
57    Ellu'augen. 
5S    Meiklenbourg-Guslrau. 
5o  Ordre  de  Malte. 

60  Hesse-Daimstadi. 

61  Berchlolsgaden. 

62  Hesse-Cassel. 
uj   Wcsiph.ilie. 

64  Pomcranie  antérieure. 

65  Holstein-Ploen. 

6G  Poméranle  citericure. 

67  Brisgau. 

68  Saxe-Laueubourg. 
6g  Corvcy. 

70  Minden. 

71  Bouigraviat  de  Misnie. 

72  Leuclneubcrg. 

73  Anhalt. 


Sg  Zwiefalten. 

go   Nassau-Dillenbourg. 


92  Siarkc 
g 3   Osilrisç. 


34 


nbeie. 


r,5  Çchwarlzemberj. 

g6   Goeltingen. 

g,    Miiidelbcin. 

gS    Liclucnsieiu. 

gg   La  Tour  el  Tixts'. 
100  Sthwarzbouig. 
IO.I   Ortenau. 
102    Asrhaffenbourg. 
J03    Eichsleld. 

104  Blankcnbourg. 

105  Slaigaid. 

106  Erluilh. 

107  Nassau-Ussingcri. 
10S   Nassau-Wcilbourg. 

10g   Hoheilïollern -Sgmarin- 

gen. 
j  10  Salm-Kirbourg. 
1 1  l    Furslcnberg-Baar  et  Stuh- 

1 1  2   Sclwarlzenberg-Klcttgau. 
n3   La  Tout  et  Taxis,  Buchau. 

114  Waldeck. 

1 1 5  Lcewenstein-Wcrtheim. 

1 1 6  Œltingen-Spielberg. 
CEttingen-Wallerslein. 


■  S  Solms-Bii 


nlels 


74 


-He 


76  Carnin.  ' 

77  Ra'.zebourg. 
;S  HirScHRlff. 


11g   Hohenlohe-Neuenstein. 
120  Hohenlohe-Waldenbouig 

S.hilliugsfurth. 
m  H  .lici.lohc-Waldenbourg 


79 


So  Tubingen. 

Si  0,ii-ilia:!i. 

Se  Aieinberg. 

53  Hohenzoller 

54  Fritzlar. 

85  Lobkowitz. 

S6  Salm-Salm. 


S  7  Dit 

SS  Nai 


chsiein. 
u-Hada 


23 

24 

Iicnb 
Kaurt 
Reust 

tz-Billberg. 
-Plauco-Graiz. 

21 
26 

27 

Linai 
Llgu. 
Looz 

g?" 

28 

Com 

es  de 

Souabe. 

2q 

Corn 

es  de 

Weltéra 

"0 

Comtes  de 

Francon 

3i 

Comtes  di 

Wesipha 

du  collège  des  pr! 


les    diffère. 
ie    maison  . 


langé   par   l'appel  de 
■  des  princes  entre  eu: 


i  des  pr 


que    les   latcra  puissent  être   cou- 
le collège  le  jugera  utife. 


nt  ecclé 


élu 


ils  : 


t  pou 


rlà   de 


ent  precedemmer 

[ui  reçoivent   de  : 

:ut  des  voles  perdus,  conserve 

Les  neuf  autres  strophes  seron 

i  a  servi  de  base  pour  l'ordre  établi  ci-< 

i.     XXXIII. 


K  votes 
gd 


élevé  que 
remplace- 
la  dixième 


Le  privilège  de  non 
les  électeurs  pour  tout 
Hesse-Darmstadi ,  pour 

ses  auciennes  que  nouve 


idlando  illimité, 
leurs  possessions 


ppariient  à  to 

lies  possession 
lantpo 


Tous  les   bi< 


ternis 


la   fixation    du 


de  Nu 


appo 


1  partage  comme  n 
a  leur  consùttiû. 
même  pied  que  1 
t  de  chaque  p; 
pays  et  les  dispositions  i 
permettront.  H  Icut  est  a 
de   leur  religion  et  la  po 


disponibles  ,    et 
lions  légitimes. 


auxquels  des  villes  ir 
ndemnîté  ,  traiteront  > 
on  municipale  et  à  U 


sriales  tom- 
villes,  par 
propriété  , 


Au  prince  de  Nassau-LUngen  ,  un  ;  ci I 

Au  prince  de  Nassau-Weilbourg  ,  un  ;  ci I 

Au  prince  de  Hohenzollern-Sigmaringeu,   un  ;  ci.  .    r 

Au  priuce  de  Salm-Kirbourg  ,  un  ;  ci I 

Au.princc  de  Furstemberg  ,  pour  Baar  et  Stuhlingem  r 
Aîl  prince  de  Schwarzemberg,  pour  Klettgau,  un;  ci  I 
Au  prince  de  la  Tour  et  Taxis  ,  pour  Buchau ,  un  :  ci    I 

Au  prince  de  Waldeck  ,  un  ;  ci i 

Au  prince  de  Lœwenstein-Wertheim  ,  un  ;  ci i 

Au  prince  d'Œttingen-Spielbcrg  ,  un  ;  ci I 

Au  prince  d'Œilingen-Wallerslcin  ,  un  ;  ci i 

Au  prince  de  Solras-Braunfels  ,  un  ;  ci I 

Au  prince  de  Hohenlobe-Neuensiein  ,    un  ,  ci I 

Au  prince   de  Hohenlohe  -  Waldenbourg- Schillingsfurst  . 


Au  prince  de  Hohenlohe-Waldenbourg 
Au  prince  d'Isembourg-Birscein  ,  un  ;  ci 
Au  prince  de  Kaunilz  ,  pour  Rittberg  , 
Au  priuce  de  Reuss-Plauen-Graiz,  un  ;  . 

Au  prince  de  Linange  ,  un  ;  ci 

Au  prince  de  Ligne  ,   pour  Edelstetieu  . 
Au  duc  de  Looz  ,  pour  Wolbeck  ,  un  ,  . 


do 


grands  chapitres  et  de  leurs   dignit 
ies  évéques  ,   et  passent 


L'ordre  d'appel   des 


ùlle 


de    l'Eu 


ble  de  tous  leurs  biens 


la  le 


qui   pouiroi 
importions   i 

XXIX. 


La  République  helvétique  ,  en  compensation  de  ses  droits 
et  prétentions  sur  les  possession',  situées  eu  Souabe  ,  dé- 
pendantes de  ses  éiablissemcni  ecclésiastiques  ,  desquels  il  a 
Été  disposé  par  les  articles  précédens  ,  reçoit  l'évéché  de  Coire, 
en  pourvoyant  a  l'entretien  de  l'évéque  ,  du  chapitre  et  de 
leurs  officiers  ;  plus  ,  la  seigneurie  de  Trasp.  Ftte  est  en  outre 
Kltetcr  ,  au  moyen  de  rentes  perpétuelles ,  éqni- 


jmt   slrophe   de   la  mai 

I  Autriche. 

3  Stvrie. 

4  M.igdcbourg. 

5  Sallzbourg. 

6  Bavière  (Basse-). 

7  Ratisbonne. 
S  Sulzbach. 

g  Ordre  Tcutonîque. 

IO  Neubourg. 


,2   Bremen. 
r3    Margraviat  de  1 
14  Duché  de  Bcrg 
i5   Wurtzbourg. 

16  Carinthic. 

17  Eichstacdt. 

iS  Saxc-Cobourg. 
iq   Bruchsal. 
20  Saxe-Gotha. 


nt  anciens  que 

c  ,    'est  déterminé   d  après    la 


22   Sa 


-Alleubourg. 


24  Saxe-Weimar. 
l5   Augsbourg. 

26  Saxc-Eisenach. 

27  Hildcsheim. 

28  Brandebourg-Anspach. 
2g   Paderborn. 

3o  Brandebourg-Bayreuth. 
3t   Freysingeu. 
3  2  Wolfenbuuel. 

33  LandgraviaideThurins 

34  Brunsvcick-Zell. 

35  Passau.    . 

36  Brunswick-Calemberg. 

37  Trente, 

38  Brunswick-Grubenhage 

39  Brixen. 

40  Halberstadt. 


mell. 

De  la  dotali 


partages  entre 

plp 

ieurs,   lesdits   biens  sont  incei- 

portions  resp 

cm 

es. 

S- 

X 

XXV. 

biens   des  cha 

pitr 

es  ,  abbayes  et  couvens   fondés  , 

ciennes  que  de 

uvelles  possessions  ,   tant  protes- 

aiholiqu.es  ,  tan 

t  m 

ediats   qu'immédiats  ,  dont  il  n  a 

nellemeni  fait 

emf 

loi  dans   les  arrangemens  préce- 

mis    a   la    libr 

pleine    disposition   des  princes 

respectifs  ,    l 

int 

pour    dépenses    du  culte  ,   frais 

n   et    autres    e 

abli 

ssemens    d'utilité    publique,  qut 

alagement    de 

leu 

rs   finances  ,  sous  la  réserve  for- 

talion  fixe  des 

caih 

édrales  qui  seront  conservées  ; 

egle- 


abbavt 


XXXVI. 


Les  chapitres 

position   des   princes  territoriaux  ,   passe 

en  quelque  lieu  qu  ils  soient   situés  ,  saul 

%.      XXXVII. 
pparten 


que 


Les  bi( 


Ollc 


fonda 


,  fabriques  , 


de  l't 


en  de 


int  à  la  droi 
eodu  que  le 


:  du  Rhin  des  gou 


:r  distraits , 
:ctifs  ,  c'est- 


appa 


jrd'hui  continuées  à  la   droite  ,    lesquels  ne    sont   : 
ns   le   territoire    des  princes  indemnisés  ,   resteronl 
xdilcs  instiiutions  continuées  à  la  droite  du  Rhin. 
&.     XXXVIII. 


Les   terres    et 
unplacemenl  dt 


de   Lunéville 
entre    la  Fia 


propr 


.  lai 


us    dEmpire  en 
auche  du  Rhin  , 


uf  les   stipulations   du    traité 
Etats   d'Empire. 

§.  XXXIX. 


Supplément  au  rc°"  2 2 S  an  1  jh 


io2i 


Tous  les  péages  du  Rhin 
-3  la  g.;uchc  du  fleuve  ,  sont 
Yétablis  ,  sous  quelque  déno 
droits    de   douane  ,    et   un   oc 


XXXIX. 

hin    perçus,    soit 


Le   Rhin 


bliqu 


les  bases  su 
■tant  devenu 
:   jusqu'à    cei: 

que,   l'octroi 


églé   et  perçu 
L'Empire  h   ai 


tirs  du    corps   ger: 
ment  français  ,   b 


l'approbation 
1    corps   germa 


;agcs  supprime 
étrangen  que  e 
et  sur  les  bâtin 


le    mode 
dee    le   r 


adopter   : 
is   possible 


igalion  ,    lequel    est 

puis  les  frontières  de  la  Répu- 
dc  la  République  helvétique  , 
République  française  et  l'Era- 
:  navigation  est  établi,  et  sera 
entre  la  France  et  l'Empire, 
ternent  de  l'empereur,  "délègue 
jus  ses  droits  ,  à  cet  égard  ,  à 
qui  est  revêtu  det  pleins  pou- 
le Gouver- 
aux  et  particuliers 
réglernens  seront 
1  et  à  la  connais- 
archi-chancclier. 
te  pas  exce'der  le 
plus   forte   sur   la 

le  Rhin  , 


aques  . 


ue  pour  arrêter, 
s  réglemens  géoér 
'igation  ,  lesquel: 
t  collège    électon 


al  de   l'octroi  sera 
français   et  l'élec 


chaneclie 
de   chaqu 


ubordonn, 
lion  de  1 
is  et   l'éle 


cinq  ni  plus  de  qu 
x    ne    seront  .  nullen 


Jc 

a   de 

leu 

ce.   Us  e 

sistanc 

e  « 

n   cas 

de   beso 

Le    p 

od 

jît  brut  de   I'c 

frais    de 

Pe 

reepti 

an,    adm 

Le  si 

rpl 

us  scr 

a   partag. 

a 

stinèe 

P 

incip; 

lement   . 

rment   affecté    de 


gc 


la 


les   $.  VII 


Le  reliquat  net  de  la  moitié  appartenau 
est  hypothéqué  ,  i°  au  complément  de  1 
lecteur  archi -chancelier  ,  et  autres  assigri: 
$.  IX,  XIV,  XVn,  XIX  et  XX;  20  an  p 
îubsidiairement  et  condïtîounellemeni  a>ïi« 
et   XXVII. 

S'il  y  avait  un  surplus  annuel  dé  rêvenn  ,  il  servirait  à 
l'amortissement  graduel  des  charges  dont  le  droit  d'octroi  de 
navigation   est   grevé.' 

L'électeur  archi-chancelier  se  concertera  annuellement  a*Tc 
le  Gouvernement  français  et  les  princes  territoriaux  riverains 
de  la  droite  du  Rhin  ,  pour  l'entretien  des  «liemins  de  hal- 
lage et  travaux  nécessaires  à  la  navigation  dans  l'étendue 
des  frontières  respectives  sur  le  Rhin. 
V      X  L. 


Tous    les   fiefs 


feodr. 


«lire 


t  dablie 
de  l'Em 
aie    y    e 


du   Rhù 

la  ri 


,  et  rcle- 
e  gauche  , 
de    l'Era- 


its    d'Empire  ;   dans   le"  cas   contraire  ,   ces  nefs   rel 
nce    territorial    dans    les    Etats    duquel    ils    sont 
anmoins  ,    les  fiefs  ci-devant  de  Mayence  .   et  ion 
supériorité    territoriale,   relèvent   d'Aschaffeubour 


Il  dépend  d- 

impk  rec'otL 

ien   d'insister 
ont  toutefois 


de  i 


dales 


jt.squau  proc 
■.issanec  de  la 
sur  la  formalit 
dans  ce  demi 
émolumens  d 


affc 


£  de  fief,    d'uni 

Les  vassaux  se- 
des  taxes    féo- 


X  L  I. 

truédiats  d'Empire  se  trouva 
d'après  le  §.  XXIV,  transportés  sur  les  territoires  qui  leur  ! 
donnés  en  indemnité  ,  le  mode  d'exercice  de  ces  voix  et 
prérogatives  y  attachées  sera  déterminé  par  un  règlement  ] 
ticulier. 

Les    votes    ecclésiastiques    sont    exercés   conformément 
dispositions  du  ^  XXXII. 

$.    X  L  I  I. 

La  sécularisation  des  couvens  de  femmes  récluses  ne  r 
s'effectuer  que  de  coucert  avec  l'évéque  diocésain  ;  mais 
couvens  d'hommes  seront  à  la  disposition  des  princes  te 
toriaux  ,  ou  des  nouveaux  possesseurs  ,  qui  pourront  les  5 
primer  ou  les  conserver  a  leur  gré.  Les  uns  et  les  autres 
peuvent  recevoir  de  novices  que  du  consentement  du  pri 
territorial  ou  du  nouveau  possesseur. 
S-     X  L  I  I  I. 

La  jouissance  des  biens  assignés  en  indemnité  commence 
premier  décembre  1802  ,    pour  les  princes  et    Etals    inden 


joui 


présentation   de 
la  possession  ci' 


déclarations   des    puissances 
ile  a  lieu  pour  tous  ,    huit 


défaut  de  jugement  ,  ou  par  refus  de  transaction  équitable  , 
une  prétention  produite  ne  fut  pas  terminée  à  l'expiration 
de  ladite  année  ,  elle  sera  jugée  sans  appel  par  jugement 
des  austregues  ,  dans  le  terme  d'une  seconde  année.  Comme 
1-îlecieur  arcbi-cha.içelier  est  doté,  ix  jurt  novo  ,  il  faut  pour 
maintenir  sa  dotation,  qu'eu  cas  de  pelle  de  revenus  résui- 
tans  d  une  prétention  contre  lui  ,  cette  perte  soit  compensée 
parla  concession  de  ceux  des  fiefs  rclcvaus  de  l'empeicur  et 
de  l'Empiré    qui    deviendraient    vacans. 

\.      X  L  V   I. 

Tous  échanges  ,  purifications  de  territoire  et  transactions 
quelconques  des  princes  ,  Etats  et  membres  de  l'Empire  entre 
eux  ,  qui  auront  lieu  dans  le  terme  d'un  an  ,  auront  même 
force  et  exécution  ,  que  s'ils  étoient  effectivement  insérés  dans 
le  présent  acte. 

\.     X  L  V  I  I. 

Quaet  au  sort  des  anciens  souverains  et  possesseurs  ,  et 
du  clergé  qui  eu  dépend  ,  ainsi  que  de  leurs  anciens  officiers , 
tant  auliques  que  civils  et  militaires  ,  et  quant  aux  obliga- 
tions particulières  des  princes  et  Etats  indemnisés  concernant 
1  entrelien  couveuable  desdils  souverains  cl  autres  individus  , 
les  constitutions  des  pays  ,  l'acquittement  des  dettes  et  en 
particulier  le  paiement  de  la  cotftriil>ifion  destiuée  à  l'en- 
tretien de  la  chambre  impériale  ,  lesquelles  contributions 
commencent  à  l'eutrée  en  jouiWance  effective  des  pays  donnés 
en  mndemoité  ,  les  paragraphes  suivaus  contiennent  les  dis- 
positions arrêtées  à  leur  égard. 

S-     X  L  V   I  I  I. 

Tous    les    souverains     dépossédés   conservent    leur    dignité 
personnelle  ,    avec  le  rang  qui  y  est  attaché  ,    de  même   que  la 
jouissance  de    leur  immédiateté  personnelle. 
\,     X  L  I  X. 

Les  princes  évëques  ,  abbés  ou  prévôts  princiers  ,  conservent 
en  outre  la  jurisdictiou  sur  les  personnes  emplovees  à  leur  ser- 
vice ,  de  manière  qu'ils  puissent  ,  dans  les  causes  civiles  , 
choisir,  après  en  avoir  informé  les  autorités  supérieures  du 
pays ,  le  tribunal  de  première  instances  auquel  elles  devront 
portées  ,  et  dans  des  cas  criminels  ,  prendre  les  pre- 
5  causes  civile's  passeront  ,  quant  aux 
ibunaux  d'appel  du  souverain  ;  dans 
les  affaires  criminelles  au  contraire  ,  lorsque  la  compétence 
sera,  duement  constatée  ,  le  prévenu  sera  traduit  devant  les 
tribunaux  criminels  du  pays.  Il  est  entendu  que  tous  les 
serviteurs  d'un  tel  prince  devront  se  soumettre  aux  lois 
existantes  du  pays  ,  ou  qui  pourront  être  rendues  dans  la 
suite  ,    et   particulièrement  aux   ordonnances    de    police. 


infoi 


II 


tous  le. 


âges  des  fonds  qui  étaient  à  la  disposition  de 
fruitiers  jusqu'à  l'époque  des  jouissances  nouvelles  ,  a 
lieudrout  aux  anciens  possesseurs  .  sauf  tous  autres  an 
ntre  les  part 


decla 


de  l'adn 
les  abbai 
s  nulles.' 


duques  toutes  les 
s  à  la  République 


\.     X  L  I  V. 

:  les  aliénations  qui  ne  sont  pa 
1  ordinaire  ,  et  qui  auraient  éti 
et  couvens  après  le  24  août  1802  ,  soi 
V  X  L  V. 
Les  dispositions  précédentes  renden 
prétentions  qui  exislaient  sur  les  terres  ci 
française  par  le  traité  de  Lunéville.  N 
tendu  que  les  droits  de  succession  de  famille  existât»  sur  , 
possessions,  situées  à  la  rive  gauche  du  Rhin  et  échaugée 
sont  transportés  sur  les  objets  donnés  en  indemnité  et 
échange  ,  comme  surrogat.  Sont  également  caduques  les  p 
tentions  qui  existant  sur  les  biens  clonués  en  remplacer™ 
.Via  rive  droite  du  Rhin,  n'auraient  pas  été  produites 
jugées  ou  arrangées  a  l'amiable  dans-  le  lerme  d'un  an 
compter  du   premier  décembre    1S02.    S'il    arrivait   que  r 


ecclésiastiques  dépos- 
seaes  .a  vie  durante,  et  suivant  leurs  diffVrens  grades  ,  un 
logement  gratuit  ,  convenable  i  leur  rang  et  état  ,  avec 
1  ameublement  et  le  service  de  table.  Les  princes-évéques 
et  princes-abbés  du  premier  rang  ,  auront  de  plus  une  ha- 
bitation d'été.  Il  est  aussi  entendu  que  tous  les  meubles  qui 
leur  appartiennent  en  propre  ,  doivent  leur  être  laissés  en- 
tièrement ;  mais  que  ce  qui  appartient  à  l'Etat  doit  retourner 
à  celui-ci  après  leur  décès. 

\.      L  I. 
La  sustentation  des  souverains  ecclésiastiques  ,  dont  les  pays 
passent   eu    entier   ou    eu    majeure    partie  ,    avec    leurs   rési- 
dences ,    à  des  souverains  séculiers  ,    ne,  peut    être  déterminée 
de  leurs  reveuus  ,    qu'en   proportion  desdits 
ëquenec  ,    il  ne    peuL  être"  établi    cra*Tia    mini- 
lesqueis  sont  réglés  de  la  manière  suivante, 


A.  Pour  les  priuces-évêques   le    minimum  à  vingl-mille 

Pour  le   prince-évèque    de   Wurtzbourg   en   sa    qualité 
aadjuteur   de  Bamberg  ,   en  sus  la  moitié  de  ce  maxim  un 

B.  Pour  les   princes-abbés   et  prévois   du  premier   rang 
linimum  des  princes-évéques. 

Pour  tous    les   autres   princes-abbés  ,    le    minimum    à 
■ille   et  le  maximum   à    douze  mille  florins. 
Pour   les   princesses-abbesses  ,    le    minimum    à    trois    n 

C.  Ponr  les  prélats  et  abbesses  d'Empire  ,  de 


la    dii 


liftei 


D.    Pour  les  abbé 
t  le 


ûlle   Ho 


Pou 


deu 


ad    po 


est  libre  de    déterminer    ultérieurement  ce    qu'il  croira    pou- 
voir accorder  par  des  considérations  et   égards   particuliers. 
La  députation  d'Empire  s'attend   que   les    nouveaux  souve- 

tard  dans  quatre  semaines  ,  comment  ce  règlement  aura  été 
exécuté  ,  à  la  satisfactiou  des  souverains  dépossédés  ,  ou  devra 
l'être  dans  la  suite  par  les  prélatures  à  supprimer ,  afin  que 
si  ,  contre  son  alterne ,  l'application  des  règles  ci-dessus 
établies  éprouvait  quelque  difficulté  pour  l'une  on  l'autre 
détermination  ,  la  dépuiation  pût  en  connaitre. 
V     LIT. 


Les 


gants   pourvus  de   prébendes  ,    I 
tulaires   des    grands   chapitres  ,    dignitaires    et    ci 
chapitres    nobles  ;    conserveront  à    vie    leurs   habitations  cha- 
pitrales.   Les   dépenses  faites   pour   l'achat  ou  île    droit  d'op- 

soit  à  leurs  héritiers  ,  si  le  souverain  veut  en  disposer  après 
leur  décès.  Il  leur  est  réservé .  en  outre  la  propriété  par- 
ticulière de  leurs  habitations  ,  là  où  elle  leur  était  attribuée 
par  robservance. 

|.     L  I  I  I. 

Pour  leur  sustentation  future  ,  on  devra  laisser  aux  capitu- 
lâmes des  grands  chapitres,  dignitaires  et  ebauoines  des  cha- 
pitres nobles  ,  les  neuf  dixièmes  du  total  de  leurs  anciens 
reveuus  ;  et  à  chacun  en  particulier  ce  dont  il  a  joui  jusqu'à 
présent.  On  devra  également  laisser  aux  vicaires  la  jouis- 
sance de  leur  logement  actuel  ;  et  attendu  qu'ils  sont  pour 
la  plupart  mal  payés  ,  celle  de  leurs  revenus  en  entier  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  placés  dans  d'autres  emplois  ecclé- 
siastiques ,  à  charge  par  eux  de  continuer  ,  eu  attendant  , 
de   vaquer    au   sorvice   de   l'église. 

Les  domiciliaires  qui  auront  déjà  joui  d'une  partie  de 
leurs  prébendes ,  devront  être  traités  à  l'instar  des  capitu- 
lâmes ;  quant  à  leur  quole  de  substentalien  ,  et  ils  entreront 
successivement  en  jouissance  des  prébendes  ,  a  mesure  qu'elles 
viendront    à  vaquer ,   à    moins   que   le  souverain  ne   s'arrange 


\.      L  I  V. 

Les  capitulaircs  ut    les   domiciliaires   des  grands   chapitres  , 
ainsi  que    des  chapitres   nobles  et  raédialt  qui 


expiration 
e  de  leurs 


des  années   de  Carence,   ou  a   la  Suite  d'au 
pourvu  qu'ils  se  trouvent  dans  la  possession 

déjà  en  jouissauce  réelle. 

V    L  V. 
Les  chanoinesses  conserveront    la   jouissance   de  ce  qu'elles1 

ne  préféreront  pas  de  les  supprimer  ,    m-.yciinant  un  arrange- 
ment à  déterminer  i  leur  satisfaction. 
\.     L  V  I. 

Les  dispositions  suivantes  ,    j   l'égard   des   personnes  au  ser- 
vice des   priuces  .   sont   également  applicables  aux  serviteurs  ; 
soit  ecclésiastiques  ,   soit  séculiers  des  chapitres. 
\.     L  V  1  I. 

Les  conventuels  des  abbayes  princicres  et  immédiates  de 
1  Empire  ,  continueront  d'être  entreteuus  dans  quelque  com- 
munauté d'une  manière  couveuable  et  conforme  â  leur  ancien 
genre  de  vie.  Ceuxqui'en  sortiront  avec  l'agrémeut  du  sou- 
verain toucheront,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  autrement  établis  , 
une  pension  de  3  â  660  florins  ,- -suivant  les  reveuus  de  leur 
fondation. 

Il  sera  pourvu  de  la  même  manière  à  la  sustentation  dcà 
frères  lais:  Les  novices  qui  ne  sont  pas  encore  liés  par.  des 
vœux,  peuvent  être  renvoyés  par'lc  souverain  avec  une  pension 
proportionnelle  de -trois  années. 

I    Lvm. 


ont  déjà    présenté   leurs    titrr- 
.  pas  laissé  passer  leur  tour  lois-" 


Les  précistes  imper 
aux  chapitres,  et  qui 
qu'il  aura  eu  lieu ,  re 
proportionnelle. 

Cette  disposition  est  également  applicable   aux  fcahtstës    qui 
ont  un  droit  acquis  et  reconnu  sur  leurs  bénéfices  laïques. 
\.     LIX. 

Quant  aux  serviteurs  auliques  .  ecclésiastiques  et  séculiers  ; 
aux  militaires  et  aux  pensionnaires  des  souverains  ecclésiasti- 
ques ,  villes  impériales  et  corporations  immédiates,  que  le 
souverain  dépossédé  n'aura  pas  conservés  à  son  service  per- 
sonnel ,  ainsi  qu'aux  serviteurs  des  cercles  ,  là  où  ceux:ci 
subiraient  un  changement ,  il  leur  est  conservé  à  tous  la  pleine 
et  entière  jouissance  à  vie  de  leurs  rang  ,  appbiuteriiens  et 
émolumens  légitimes  ;  et  ces  derniers  cessant  ,  il  leur  sera 
alloué  une  bonification  à  régler  en  remplacement  ,  à  charge 
par  eux  de  se  laisser  employer  ,  même  ailleurs  ,  et  dans  d'au^ 
très  emplois  au  gré  du  nouveau  souverain  ,  et  d'après  leurs" 
talens  et  connaissances.  Cependant  ceux  de  ces  serviteurs  qui 
seraient  domiciliés  dans  une  pTovince  ,  et  qu'on  voudrait 
transférer  contre  leur  gré  dans  nue  autre  ,  auront  le  choix  de 
se  faire  porter  sur  l'état  des  pensions.  Dans  ce  dernier  cas,  ôri 
conservera  comme  pension  à  celui  qui    aura  quinze  années  de 

qui  aura  dix  années  de  seivice  les  deux  tiers  ,  et  à  ceux  qui 
n'auront  pas  encore  dix  années  de  service  la  moitié  de  lents 
appoiutemens.  Les  peusionnaires  actuels  continueront  de  tôu- 
:her  leurs  pensions  ,    à  moins  qu'il  n'y  ait   eu   récemment  des1 


abus 


suje 


vice  quelqu'employé  ;  il  conservera  ses  appointemens  2  vie; 
■Mais  si  depuis  le  24  août  de  cette  année  ,  il  a  été  accordé 
de  nouvelles  pensions  ,  des  augmentations  de  traitemens  , 
ou  bien  établi  renouveaux  trailemens  ,  il  dépend  comme 
de  raison  du  nouveau  souverain  de  décider  s'il  juge  ces  ronces- 

5.      L  X. 

La   constitution    politique   actuelle   des    pays    à   sécularise/ 

en  tems  qu'elle  est  fondée  sur  des  conventions  formelles  entie 

le  souverain   elle   pays  et  sur  d'autres  lois  de  l'Empire  ,   sera1 

rain  ait  les  mains  liées  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'adminis- 
tration  civile    et    militaire  ,    à    sou    amélioration    et    simplifi- 

&.      L  X  I. 

\.     L  X  I  I. 

Les  diocèses  archi  épiscopaux  et  épiscopaux  restent  dans' 
leur  état  actuel  ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  une  autre  or; 
ganisaliou  diocésaine  ,  conformément  aux  lois  de  l'Empire  ; 
de  laquelle  dépendra  aussi  l'établissement  futur  des  chapi- 
tres cathedraux. 

J.      L  X  I  I  ï. 

L'exercice  du  culte  actuel  de  chaque  pays  est  maintenu 
et  mis  à  l'abri'  de  toute  atteinte.  Il  est  laissé  en  particulier 
à  chaque  religion  la  possession  et  la  jouissance  paisible  des" 
biens  d'église  et  fonds  d'écoles  qui  lui  appartiennent,  conV 
formément  aux  stipulations  du  traité  de  Westphalie.  Toute" 
fois  il  dépend  du  souverain  de  tolérer  des  individus  d'un 
autre    culte  ,     et   de   leur   accorder   la   pleine    jouissance   des" 

^.  L  X  I  V. 
Les  chapitres  ,  abbayes  et  couvens  médiats  dans  les  pays 
â  séculariser  ,  seront  traités  sur  le  pied  établi  ci-dessus  pour 
les  immédiats  ;  c'est-à-dire  ,  que  les  chanoines  des  chapitres' 
médiats  supprimés  ,  conserveront  avec  leurs  habitations  les' 
neuf  dixièmes  do  leur  revenu  actuel.  Les  vicaires  le  couscr-' 
veront  en  entier  r  et  les  domiciliaires  les  neuf  dixièmes  de" 
ce  dont  ils  peuvent  déjà  avoir  joui  ,  et  ils  succéderont  aux 
capitulaires.  Néanmoins  les  chanoines  dont  le  revenu  n'exec^e" 
pas  en  totalité  huit  cenu,  florins  le  conserver»!!©  en  ei.tier 
à  l'instar  des  vicaires.  Les  abbés  dont  l'immédiate!»  >  jus- 
qu'ici été  contestée  ;  ou  qui  sont  incontestablement  médiats  ; 
recevront  proportionnellement  au  revenu  de  leurs  ajabayts  . 
une  pension  de  deux  a  huit  milie  florins  :  leurs  conventuels 
et  ceux  des  autres  couvents  ,  trois  à  six  cents  florins.  Le- 
frères  lais  et  novices  seront  traités  sur  le  même  pied  établi' 
ci-dessus  pour  ceux  des  fondations  immédiates.  Ce  -.ui  a  r\,f 
stipulé  à  l'égard  des  employés  en  général  ,  s'applique"  égi1-' 
lement  aux  serviteurs  de  toutes  ces  corporations. 
V  L  X  V. 
Les  fondations  pieuses  et  de  charité  seront  conservées' 
comme  toute  propriété  particulière  ,  en  restant  toutelois" 
soumises  a  la  surveillance  et  à  l'autorité  du  souverain. 
y     L   X  V  I.  * 

Afin  de  garantir  autant  que  possible  la  subsistance  di  cï 
grand  nombre  de  per.-onnes  de  distinction  et  autres  victime?  * 
les  nouveaux  souverains  devront  assigner  tous  ces  fonds  de 
sustentation  sur  les  recettes  les  plus  à  leur  portée,  et  le: 
faire    acquiuei    p:ir    trimestre    et    sans   retard',    contint 
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k,uuucsesp«cc».  sai  k  pi.J  de  v,.isi^u;..it  rtorltas  »u  mate. 
Eli  conséquence  .1»  ne  pourront  pas  permettre  a  leurs  tri- 
bunaux Je  saisir  ces  fonds  sliincuuircs. 
(j.  L  X  V  II. 
l.s  direcwi.es  des  cercles  tout  charges  de  veiller  i  l'exe- 
uiuon  de  touics  les  stipulation.,  ci  de  décréter  ci  bue  ef- 
fectuer, a  la  première  réquisition  des  pensionnaires ,  sans 
accorder  de  délai,  ni  admettre  d'opposition,  1  exécution 
contre  les  autorites  déléguées  à  cet  effet  ,  qui  ne  pourront 
pas  justifier  du  paiement  par  la  quittance,  et,  dans  le  cas 
où  ces  paieroeus  courraieut  quelques  risqi 
ks  revenus  en  administration  immédiate , 
raient   nécessaires   pour  cet  objet. 

4.      L  X  V  I  I   I. 


:  qu'ils 


Quant  aux  pay: 


eedésia 
re  partie 


tiques   qui   ne  passent  pa 
avec  leurs  résidences  ,   à 


L  Hesse- 


talite  ni   en  .mal-- 

souverain  séculier  ,  mais  qui  sont  repartis  entre  pluste 
et  dont  les  résidences  et  la  plus  grande  parti 
se  trouvent  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ',  les  principes  établis 
ci-dessus  sont  également  applicables ,  tant  à  la  sustentation 
des  personnes  lésées  par  ces  changemens  ,  qu'a  la  sûreté  des 
serviteurs  ,  à  la  garantie  du  culte  ,  etc.  La  reparution  des 
sommes  fixées  pour  celte  sustentation  ,  et  les  londs  sur  les- 
quels elles  seront  assignées  ,  exigent  cependant  ,  pour  ces 
pays,  de  nouvelles  dispositions  particulières.  Eu  conséquence, 
les  charges  spécialement  affectées  à  quelques  districts  ,  telles 
que  l'entretien    d'un  couvent  médiat ,   celui   des  employés  et 

-  ~  j',.n  KTilliatre  etc  serout  snoportées  par  les  seuls 
servueurs  d  un  bailliage ,    eu.  ,   acium  bu^u.i  v    ^ 

souverains  auxquels  ce  district  aura  été  dévolu.  La  susten- 
tation des  personnes  dépendantes  des  chapitres  cathédraux 
et  des  corporations  ecclésiastiques  et  séculières  ,  qui  possé- 
daient des  fonds  en  ptopre  ,  ne  peut  ,  dans  un  pays  ecclé- 
siastique démembré  ,  être  supportée  par  toute  la  masse  , 
mais  uniquement  pa.  ceux  qui  armèrent  les  biens  et  revenus 
desdits  chapitres  cathédraux  et  colorations,  et  sera  reparue 
cQtïc  eux   proportionnellement. 

Il  ne  reste  donc  à  répartir  entre  tous  les  nouveaux  posses- 
seurs d'un  tel  pays  ,  que  le,  charges  qui  concernent  la  tota- 
lité dudit  paya,  auxquelles  charge*  appartient  principalement 
la  sustentation  du  souverain  ecclésiastique  dépossède.  Tous 
les  co-pânageans  devront  s  entendre  à  ce  sujet  le  plutôt  pos- 
sible. Dans  le  cas  cependant  ou  ils  ne  pourraient  pas  s  ar- 
ranger a  l'amiable  dans  l'espace  de  quatre  semaines  ,  les  pnnees 
convoquai  des  Cercles  et  dans  les  Cercles  du  Haut  et  Bas 
Rhin  qui  sont  particulièrement  dans  ce  «s  ,  May,— 
Casscl  examineront  conjointement  ces  objets  , 
les    dispositions   nécessaires. 

vj.      L  X  IX. 

Ouant  aux  pays  ,  dont  les  souverains  ecclésiastiques  ont 
perdu  leur  résidence  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  avec  lesdits 
pavs  y  situés  ,  mais  qui  ont  cependant  encore  conservé  des 
possessions  considérables  suf  la  rive  droite  ,  on  doit  princi- 
palement avoir  égard  à  S.  A.  E.  de  Trêves  ,  comme  électeur 
d'Empire  ,  a  son  grand-chapitre  et.  à  ses  serviteurs.  Comme 
les  restes  des  pays  et  revenus  de  l'électorat  sur  la  rive  droite  , 
ne  suffisent  pas  à  beaucoup  prés  pour  subvenir  à  cette  susten- 
tation d'autant  plus  que  le  grand-chapitre  de  Trêves  n'a  pas 
conservé  de  fonds  particuliers  sur  cette  rive,  l'entretien  de 
■$.  A.    E.    est  fixé  à  cent  mille-florins. 

Le  collège  électoral ,  y  compris  les  nouveaux  électeurs  à 
Htroduire  *■  est  invité  à  se  charger  de  cette  somme,  a  la 
payer  annuellement  à  Téletteur  de  Trêves,  à  des  époques  dé- 
terminées ,  et  a  statuer  sur  le  règlement  de  cet  objet  ,  par 
un  arrêté  .particulier  du  collège  électoral.  Il  est  de  plus  arrêté 
que  la  ville  impériale  d'Augsbourg  laissera  à  vie  à  S.  A.  E. 
son  château  épiscopal  et  les  bâtimens  nécessaires  pour  les 
personnes  à  son  service  ,  avec  l'ameublement  actuel  et  les  im- 
munités dont  ce  prince  a  joui  jusqu'à  présent  dans  toute  leur 
étendue. 

$.      L  X  X. 

Les  nouveaux  possesseurs  des  restes  du  pay»  de  Trêves , 
étant  entièrement  dispensés  de  contribuer  à  cette  sustentation  , 
devront  se  charger  d-'une  part  proportionnellement  plus  grande 
pour  la  sustentation  du  grand-chapitre  et  des  serviteurs  de 
Trêves.  Mayence  et  Hesse-Cassel  6ont  également  chargés  de 
déterminer  leur  juste  quote-part  à  ces  pensions. 
§.  L  X  X  L 
Le  règlement  de  la  sustentation  du  grand-chapitre  de 
Cologne  ,  devra,  à  l'instar  de  celui  de  Trêves  ,  être  non- 
seulement  proportionné  aux  possessions  et  'revenus  dudit  cha- 
pitre sur  la  rive  droite  ;  mais  ou  aura  aussi  égard  à  ce  que 
ks  nouveaux  possesseurs  ne  sont  pas  dans  le  cas-d'entre4.enir 
un  prince  sur  les  revenus  des  pays  qui  leur  sont  dévolus  ; 
e»  conséquence  ,  les  commissaires  sus-mentiennés  devront 
chercher  a  pour' 
chapitre  de  Co 
ci-dessus. 

\.  L  X  X  I  I. 
Tout  ce  qui  a  été  établi  pour  les  pays  ecclésiastiques  qu 
i  passent  en  totalité  ou  en  majeure  partie,  avec  les  résidence* 
des  anciens  souverains  à  un  souverain  séculier ,  ou  qui  ni 
passent  ni  en  totalité  ni  en  majeure  partie  ,  avec  les  résidence: 
à  un  possesseur  séculier  ,  mais  qui  sont  répartis  entre  plu 
sieurs  ,    et   dont    les   résidences  et  la  plus   grande   p; 


,     d'apr- 


les    consîdé 


ablc  du   grand- 


îive  droite  du  Rhin  ,  et  qui  n'ont  point  établi  depuis  leur  do- 
micile &pj  la  rive  gauche*;  principe  qui  doit  eue  appliqué 
généralement.  Cependant  les  chanoines  qui  n'ont  pas  passé 
sur  la  rive  diuiie  du  Rhin ,  mais  qui  sont  restés  à  leurs 
cathédrales,  seront  assimiles  à  ceux  qui  ont  passé  ce  fleuve, 
dans  le  cas  ou  ils  s'établiraient  dans  la  suite  sur  la  rive 
droite. 

\.  L  X  X  V. 
Quant  aux  souverains  ecclssiastiques  auxquels  il  reste  très- 
peu  de  pays  et  de  revenus  à  la  rive  droite  du  Rhin  ,  tel 
que  le  pemee-eveque  de  Bàle ,  et  à  leurs  giands  chapitres  et 
serviteurs  ,  ou  qui  ont  tout  perdu  sur  la  rive  gauche  ,  tel 
que  le  prince-éveque  de  Liège  ,  il  est  nécessaire  de  déter- 
miuer  un  fond  particulier  pour  leur  sustentation  convenable. 
Eu  conséquence  ,  la  sustentation  du  prinec-évéque  de  Liège  , 
dont  la  situation  est  uuique  ,  est  fixée  à  20  mille  florins.  Les 
princes-evêques  qui  étaient  en  possession  de  deux  ou  plusieurs 
évéchés  ,  contribueront  pour  la  fotmatîou  de  cette  somme  , 
du  dixième  de  la  pension  qu'ils  tirent  pour  l'un  de  leurs 
évéchés.  Ils  consacreront  également  un  vingtième  des  revenus 
d'uu  de  leurs  évéchés  ,  pour  former  la  moine  de  ce  miitimwn  . 
c'est-à-dire  10  mille  florins  pour  le  priucc-evéque  de  Bâle  , 
vu  qu'il  ne  lui  est, resté  que  quelques  parcelles  de  son  pays 
sur  la  rive  droite  du  Rhin..  Dans  le  cas  où  l'un  des  princes- 
éveqties  contribuant  .d^U,^  dixième  et  d'un  vingtième  sur  un 
de  ces  bénéfices  eu  .faveur  des  princes -èvêques  de  Liège  et 
de  Bâle  ,  viendrait  à  mourir  aVant  l'un  de  ces  derniers  ,  le 
prince  territorial  à  qui  une  telle  pension  retomberait  ,  serait 
charge  de  continuer  auxdits  princes-évèques  le  paiement  du 
dixième  et  du  vingtième  qui  leur  reviennent.  Les  prinecs-éve- 
ques  de  Bâle  et  de  Liège  sont  en  outre  recommandés  a  la 
collation  des  premiers  sièges  épiscopaux  dispouibles.  Il  leur 
sera  ,  toutefois  ,    libre  d'accepter  ,  ou  non  ,   des   évéchés  ,  sans 

revenus  de  l'évêché  ,  de  leur  somme  de  sustentation  déjà  fixée 


fou 


pays 


:  droite    du  Rhii 


égale 


applicable  à  tous  les  autreâ  souverains  ecclé: 
chapitres  ,  serviteurs  ,  chapitres  ,  fondations  et  couvens  mé- 
diats ,  corporations  ecclésiastiques  et  séculières  ,  constitutions 
civile  et  ecclésiastique  compris  dans  cette  classe.  11  est  entendu 
toute  fois  que  la  sustentation  de  toutes  les  personnes  appar- 
tenant à  cette  classe  ,  dont  les  fonds  ne  sont  pas  situés  en 
entier  sur  la  rive  droite  ,  ne  peut  pas  être  aussi  considérable 
que  celle  des  personnes  désignées  ci-dessus  ,  mais  qu'elle  sera 
principalement  déterminée  d'après  les  revenus  qui  leur  restent 
sur  cette  rive.  En  conséquence  ,  la  sustentation  de  ces  cha- 
pitres et  cottvcns  ne  peut  être  généralement  fixée  aux  neuf- 
dixiemes   de   leurs   anciens    revenus. 

%.      L  X   X  I   I   T. 

Les  serviteurs  qui  n'ont  pas  d  emploi  local  dans  les  bailliages 
de  la  rive  droite  ,  ne  peuvent  attendre  quelque  secours  des 
nouveaux  possesseurs  que  dans  la  proportion  des  parties  de 
territoire  restans  sur  cette  rive  ,  comparées  à  tous  le  pays  ,  à 
moins  qu'à  l'instar  des  serviteurs  électoraux  de  Cologne  ,  em- 
ployés sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  ils  n'aient  été  appelés 
expressément  par  leurs  souverains  pour  l'administration  des 
pays  de  ladite  rive;  dans  lequel  cas  on  leur  continuera  leurs 
appointemeus  en  entier. 

$.      L  X  X  I  V. 

Cette  disposition  est,  en  général,  restreinte  aux  capitu- 
aircs  et  aux  serviteurs  qui  ont  suivi   leurs  souverains^  sur   la 


Les  deux  sommes  sus-mentionneei 
la    répartition    suivante   ,    par    MM.    les    pi 
savoir  : 

L'évéque  de  Trêves  donnera  de  sa  pension  de  60  mille 
florins  ,  comme  éveque  d'Augsbourg  ,  savoir  ;  à  l'évéque  de 
Bàle  ,  3  mille  florins  i  à  l'évéque  de  Liège  ,  6  raille  florins. 

Plus,  comme  prévôt  d'Ekvangen  ,  de  sa  pension  de  20  mille 
florins,  à  l'évéque  de  Bàle,  mille  florins  ;  à  celui  de  Liège  -, 
2  mille  Horius. 

L'évéque  de  VVurtzbourg ,  de  sa  pension  de  3o  mille  florins  , 
comme  coadjuteur  de  Bamberg ,  a  l'évéque  de  Bâle,  mille 
cinq  cents  florins  ;  à  celui  de  Liège ,  3  mille  florins. 

L'évéque  de  Hildesheim  et  Paderborn  ,  reçoit  pour  ces 
deux  sièges  5o  mille  écus  de  Prusse  ,  ou  So  mille  florins  ;  ainsi 
de  la  moitié  ,  il  donnera  2  mille  florins  a  Bâle  et  4  mille  à 
Liège. 

L'évéque  de  Ratisbonne  ,  de  sa  pension  de  20  mille  florins, 
pour  Freysingen  ,  mille  florins  à  Bâle  ,  et  2  mille  à  Liège. 

Le  même  ,  de  celle  de  20  mille  florins  pour  la  prévôté  de 
Berchtolsgadcn  ,  mille  florins  à  Bâle ,  2  mille  florins  à  Liège. 

L'électeur  aichichancelier  ,  de  sa  pension  de  10  mille  flor.  , 
comme  prince  -  évêque  de  Constance  ,  5oo  florins  à  Bâle  , 
mille  à  Liégè. 

A  l'égard  des  grands  chapitres  et  serviteurs  auxquels  les 
nouveaux  princes  territoriaux,  eu  raison  de  leurs  biens  et 
revenus  situés  à  la  rive  droite  du  Rhin  ,  ne  seraient  pas  en 
état  de  fournir  leur  sustentation  nécessaire,  tels  que  ceux 
de  Cologne,  Trêves,  Worras  ,  Liège,  Bâle,  Spire,  Stras- 
bourg et  autres  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  ,  il  sera 
formé  pour  eux  une  caisse  particulière  ,  pour  laquelle  il 
sera  retenu  à  chaque  chanoine  ayant  plus  d'une  prébende, 
deux  dixiemeB  de  chaque  neuf  dixième  qu'ils  ont  à  re- 
tirer de  cette  pTébende  ;  laquelle  caisse  sera  confiée  à  l'é- 
lecteur archi  -  chancelier  de  l'Empire  pour  la  distribution  , 
en  être  faite  par  lui  dans  de  justes  proportions  ,  et  de  ma- 
nière à  satisfaire  â  cet  objet  autant  que  les  fonds  pour- 
ront le  permettre.  N'en  seront  pas  moins  tenus  pour  cela 
les  princes  territoriaux  qui  reçoivent  les  restes  de  ces  pays  , 
ainsi  que  des  revenus  des  grands  chapitres  et  autres  corpo- 
rations ,  de  pourvoir  proponionnellement  à  l'entretien  des 
parties  souffrantes. 

^.     L  X  X  V  I. 

Enfin  ,  quant  aux  ecclésiastiques  et  serviteurs  ,  dont  les 
corporations  ont  été  supprimées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
et  qui  ont  cependant  encore  ,  plus  ou  moins ,  de  biens 
sur  sur  la  rive  droite  ,  biens  qui  sont  mis  à  la  disposition 
des  nouveaux  souverains  locaux  ,  il  est  entendu  que  lesdits 
souverains  ,  autant  que  ces  revenus  y  suffiront ,  sont  à  l'ins- 
tar de*  tous  les  autres  nouveaux  possesseurs  chargés  de  la 
sustentation  des  personnes  qui  ,  étant  nées  sur  la  rive  droite 
du   Rhin,    y    out  été    renvoyées    par  le  Gouvernement   fran- 

déj.i  établies  sur  cette  rive  pendant  la  guerre,  à  cause  de 
ces  revenus  et  de  letlr  administration,  ainsi  que  pour  leur 
subsistance  ,  et  qui  en  ont  effectivement  joui  jusqu'à  pré- 
sent. En  couséquence  ,  ik  sont  tenus  de  laisser,  à  vie  du- 
rante, à  ces  infortunés,  la  jouissance  desdits  revenus,  aux- 
quels ils  ont  un  droit  fondé  ,  et  il  ne  pourra  en  être  dis- 
pose  qu'après   leur  décès. 

\,  L  X  X  V  I  L 
Comme  il  est  nécessaire  pour  rassurer  les  créanciers  de 
pourvoir  a*ux  dettes  affectées  aux  pays  donnés  en  indem- 
nité ,  il  est  entendu  que  dans  les  pays  qui  passent  eu  en- 
tier d'un  souverain  ecclésiastique  à  un  souverain  séculier  , 
ce  dernier  doit  se  charger  de  toutes  ces  dettes  ,  taut  do- 
maniales que   territoriales,    les   acquitter    et  en   payer  les 


les  Cercles  du  Haut 
es  deux  rives  de  ce 
aédiatement 


nt  dea 


de  la  nu 
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■%      L   X  X   V   1   I  L 

Dans  les  pays  ecclésiastiques  partagés  entre  plusieurs",  le 
Créancier  auquel  il  a  été  assigné  une  hypothèque  spéciale 
peut  s'en  tenir  à,  cette  hypothèque,  de  manière  que  les  co- 
partageans  dHin  tel  pays  qui  sont  nantis  de  cette  hypothèque 
spéciale  ,  soient  obliges  de  lui  en  payer  provisoirement  les 
intérêts.  Ces  dettes  ,  ainsi  que  celles  qui  n'ont  qu'une  hypo- 
thèque générale  ,'  ou  vnsionem  in  rein  ,  et  enfin  celles  qui 
ont  perdu  leurs  hypothèques  spéciales  ,  telles  que  les  péages , 
seront  ensuite  réparties  comme  dettes  généiales  du  pays, 
entre  tous  les  co-partageans  dudit  pays  ,  eu  quote-parts  propor- 
tionnelles ;  savoir  \  les  dettes  domaniales  à  raison  du  pro- 
duit des  domaines,  et  les  dettes  territoriales  d'après  le  rôle 
des    contributions. 

\.     L  X  X  I  X. 

Mais  afin  que  les  créanciers  ne  soient  pas  obligés  d'at- 
tendre le  paiement  de  ces  intérêts  jusqu'à  cette  reparution  , 
il  est  établi ,   à  l'égard   des  capitaux  dépourvus  d  hypothèque 


spéciale,  que  le  possesseur  du  chef-lieu  ou  de  la  pliit  grandï 
partie  du  pays  acquittera  provisoirement  ces  intérêts  jusqu  2 
la  liquidation  définitive,  à  moins  que  les  co-|  jii.i«i-i'.hs  .  la 
où  les  parts  ue  sont  pas  tres-iuegales ,  ne  s  cutemli  m  pro- 
visoirement  entr'eux  sur  le  paiement  des  intérêts  de  ces  ta.- 
pitaux. 

§.     L  X  X  X. 

Lorsque  les  pays  ecclésiastiques  dont  les  dettes  sont  à  régler 
se  trouvent  en  partie  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  les  dc.tes 
territoriales  qui  ont  leur  hypothèque  spéciale  sur  la  rive  gau- 
che ,  ou  qui  sout  dans  le  eus  ,  d'après  le  traite  de  I  onéf- 
ville  i  de  passer  a  la  République  française  ,  seront  x  r  ala- 
blemcnt  déduites  de  la  masse  à  repartir  des  dettes  d'an  tel 
pays. 

\.     L  X  X  X  L 

Si    de  nouvelles  dettes  ont   encore   été   contractées  quelque 
part  après    le    24    août    de    cette    année  ,  leur    acquittement 
tiendra   à    la   question  de    savoir  si   l'avantage    ou   les   besoins 
réels  de    l'Etat  ont   exigé    ces    emprunts. 
\.     L  X  X  X  I  L 

Quant  aux  dettes  de  Cercles  entiers ,  nommément  de  ceux 
situés  entièrement  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  tels  que  Ici 
Cercles  de  Frauconie  et  de  Souabc  ,  tous  les  pays  qui  en 
ont  jusqu'ici  fait  partie,  restent  chargés  du  paiement  de 
ces  dettes  ;  mais  lorsque  quelque  pays  ecclésiastique  du  Cercle 
est  partagé  entre  plusieurs  souverains  séculiers  ,  il  est  éga- 
lement nécessaire  de  régler  le  plus  tôt  possible  ,  pour  chaque 
portion  d'un  tel  pays  ,  sa  quote  matriculaire  aux  prestations 
de  l'Empire  et  du  Cercle  ;  et  ce  sera  d'après  cette  échelle 
que  les  nouveaux  possesseurs  concourront  à  l'amortissement 
des  dettes  du  Cercle  et  ?u  paiement  des  intérêts.  En  atten- 
dant que  cette  répartition  ait  eu  Heu  ,  la  contribution  de 
tous  ces  pavs  démembrés  aux  prestations  du  Cercle  et  au 
paiement  des  intérêts  des  dettes  ,  sera  acquittée  de  la  ma- 
nière établie  ci-dessus -i_i'égard  des  dettes  territoriales  des 
pays  démembrés. 

\.     L  X  X  X  I  I  I. 

Enfin  quant  aux  dettes  coi 
et  Bas-Rhin  ,  situés  l'un  et  l'autre  sur  1 
fleuve  ;  savoir  ,  par  le  Cercle  du  Bas-Rhi 
avant  la  guerre  ,  et  par  celui  du  Haut-Rhin  ,  pendant  < 
pour  la  guerre  ,  les  créanciers  de  ces  deux  Cercles  sont ,  e 
égard  aux  circonstances,  en  droit  de  s'en  tenir,  pour  le  ren 
boursement  de  leurs  capitaux  et  intérêts  ,  aux  pays  des  aet 
Cercles  situés  à  la  rive  droite.  Les  souverains  des  pays  situ, 
sur  cette  rive  ,  et  qui  appartiennent  à  l'un  ou  à  l'autre  de  et 
Cercles  ,  devront  s'eutendre  entr'eux  sur  l'acquittement  de  a 
capitaux  et  de  leurs  intérêts.  Il  sera  ,  à  cet  effet ,  préalabli 
ment  nécessaire  de  poursuivre  la  rentrée  aux  caisses  général 
et  particulières  ,  établies  daus  le  Cercle  du  Haut-Rhin  ,  d. 
arrérages  exigibles  ,  en  tant  qu'il  n'existe  pas  d'except' 
lable  ,  lesquels  ancrages  devront  être  affectés  au  paiem 
intérêts  et  des  capitaux.  Le  surplus  sera  acquitté  en  mois 
romains  ordinaires  du  cercle  ,  par  les  pays  qui  en  font  encore 
partie. 

\.     L  X  X  X  I  V. 

Dans  le  cas  où  la  quote  matriculaire  des  pays  de  cercle»  si- 
tués sur  la  rive  gauche  auxdîtes  dettes  ne  serait  pas  comprise  par 
la  République  française  dans  la  cathégorie  de  celles  dont  elle 
devra  se  charger.,  la  part  des  pays  séculiers  des  cercles  si- 
tués sur  cette  rive  sera  ajoutée  à  celles  dont  les  Etats  d'Empire 
indemnisés  doivent  se  charger  ,  sans  en  grever  leurs  nouveaux 
sujets  ;  et  la  part  seule  des  pays  ecclésiastiques  aux  dettes  des 
cercles  ne  sera  pas"  transférée  ,  et  augmentera  la  masse  des 
dettes  du  reste  des  pays  du  Cercle  sime  =ui  lu  jîvc  droite  , 
parce  qu'il  n'est  poinr  donné  d'indemnités  pour  ces  pays, 
\.      L  X  X  X  V. 

Les  princes  convoquant  des  Cercles  ,  et  dans  ceux  du  Haut 
et  Bas-Rhin  ,  Mayence  et  Hesse-Cassel  ,  veilleront  conjoin- 
tement à  l'exécution  des  dispositions  précédentes  ;  mais  si 
dans  la  répartition  de  ces  dettes  ,  et  dans  le  règlement  de  la 
sustentation  du  clergé  ,  il  survient  des  cas  où  la  collision 
d'intérêts  cl  le  défaut  d'un  arrangement  à  l'amiable  exigent 
l'intervention  d'un  troisième  prince,  les  princes  convoquaus 
des   Cercles  ,   où  les  commissaires  appelleront    eux-mêmes  un 

\.     L  XXXVI. 

Quoiqu'il  eoit  entendu  que  les  pays  de  l'Empire  donnés  en 
indemnités,  sont  tenus  de. continuer  à  acquitter  les  prestations 
de  l'Empire  et  des  Cercles  ,  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent , 
nommément  la  taxe  d'entretien  delà  chambre  impérial*  ,  il 
est  cependant  jugé  nécessaire  ,  vu  les  changemens  de  pos- 
session ,  et  sur-tout  le  démembrement  de  plusieurs  pays,  aiusi 
que  pour  mieux  assurer  la  sustentation  de  ladite  chambre, 
d'établir  conformément  aux  lois  extérieures  de  l'Empire,  et 
particulièrement  au   ^.  XVI  du   demie 

1°.  Que  tous  les  Etats  héi 
a  payer  sur  tous  les  pays  ecclésiastiques  et  unuscuiais  ,  «juu 
que  sur  les  villes  impériales  ,  qui  leur  sont  dévolus  en  indem- 
nités, la  taxe  d'entretien  de  ladite  chambre  qui  a  été  acquittée 
jusqu'à  présent. 

%.     LXXXVII. 

20.  One  la  même  obligation  a  lieu  à  l'égard  des  Etals  de 
l'Empire  ,  auxquels  sont  assignées  des  portions  des  pays  situés 
en  majeure  partie  sur  la  rive  gauche  ,  ou  des  portions  de  pays 
d'indemnité  situées  sur  la  rive  droite  ,  de  manière  que  le 
nouveau  possesseur  de  districts  démembrés  des  pays  situes 
principalement  à  la  rive  gauche  ,  soit  tenu  d'acquitter  la  quote- 
part  qu'un  tel  district  avait  fourni  au  pays  dont  il  est  détaché  , 
et  qu'eutre  plusieurs  co-partageans  le  nouveau  possesseur  cVe  la 
plus  grande  partie  d'un  pays  démembré  ,  ou  de  son  chef-lièu  , 
^quitte  provisoirement  la  taxe  entière  d'entretien  de  la  cham- 
bre impériale,  sauf  le  recours  contre  les  autres  co-partageans, 
à  moins  que  celui-ci  ne  se  soit  arrangé  ,  dans  le  terme  de 
deux  mois  ,  avec  les  possesseurs  desdits  districts ,  relativement 
à  leur  quote-part  ,  et  n'ait  donné  connai: 
gement  à  la  chambre  impériale. 

LXXXVIIL 


;  de  l'Erapii 


de   cet  ; 


elle 


3».  Que  là  où  un  pays  est  démembré  en  plusieurs  parce 
la  taxe  d'entretien  de'la  chambre  impériale,  qui  jusquici 
était  affectée  à  la  totalité  du  pays,  devra  ê.re  provisoirement 
répartie  ex  tequo  ci  bono  ,  entre  les  co-partageans  par  les  princes 
convoquans  des  Cercles  ,  et  dans  cenx  du  Haut  et  Bas-Rhin  par 
Mayence  et  Hesse  Cassel ,  jusqu'à  la  rectification  future  de  la 
matricule  de  la  chambre  ;  a  moins  que  ces  co-partageaus  ne 
se  soient  arrangés  à  l'amiable  entre  eux  dans  le  terme  stii- 
mentionné  ,  et  n'en  aient  informé  la  chambre  impériale. 
$.      L  XXXIX. 

Enfin  ou  s'en  repose  sur  l'Empereur  et  l'Empire  du  soin   de 
statuer    le  plustôt    possiUlc    et    deKuiuveoaent  sur    le    rapport 


tt)2J 


p-ïiniÎTpal  dudii  tribunal  .   r-htivement  à  sa  sustentation  ,  -?t 

diminution  des  fonds  irT.-c-.és  a  son  entretien  et  des  changemens 

Signé  à   RatUbOnne'j  le  s5  février  iSo3. 
[  L.  S.  J    Chancellerie  électorale  de  Maycncc. 

Avis  de  l'Empire  adressé  à  S.  M.  impériale  ,  relati- 
vement à  l'arrêté  général  de  la  dépulation  extraor- 
dinaire de  l'Empire  du  a5  février  i8o3  ,  soumis  à 
tu  ratification  de  l'empereur  et  de  l'Empire. 

On  fait  savoir  ,  au  nom  des  électeurs,  princes  et  Etats  de 
l'Empire  ,  à  S.  A.  S.  Charles-Alexandre  prince  de  la  Tour  et 
Taxis  ,  etc.  ,  principal  commissaire  de  S.  M.  impériale  ,  notre 
ires-gracieux  maure  ,  accrédité  auprès  de  la  présente  diète  gé- 
nérale  de   l'Empire. 

La  dépulation  extraordinaire  de  l'Empire  ,  nommée  pour 
le  règlement  complémentaire  de  la  paix  de  Lunéville  ,  et  con- 
voquée ici  par  le  décret  de  commission  impériale  du  2  août 
de  1  an  dernier,  ayant  ,  après  des  communications, multipliées 
as  ce  la  plcuipotencc  impériale  et  MM.  les  ministres   des  puis- 


le 


vembre   de   ladi 
lis  à  ce  sujet  à  la 
des  notes  desdits 
lis  aussi  un  décret 
.is-;  la  députation 


dicte  centrale  de  l'Empire  ,  non-seulemen 
ministres  en  date  du  6  décembre  dernier,  . 
de  commission  impériale  du  SU  du  même  r 
lui  ayant  adressé  elle-même,  les  5  et  3 1  j: 
vricr  dernier  ,  des  rapports  avec  des  pièces  jointes,  et  ayant 
joint  à  son  dernier  rapport ,  un  arrêté  général  adopte  la 
veille  avec  plusieurs  additions  et  changemens  ;  lesdits  décrets 
de  commission  impériale,  notes- et  rapports ,  de  même  que 
les  dernières  notes  de  MM.  les  ministres  des  puissances  mé- 
diatrices des  28  février  et  9  mars ,  ayant  été  portés  chaque 
fois  ,  par  la  dictature  de  l'Empire  ,  à  la  connaissance  des  trois 
colléces  ,  et  tous  ces  objets  ayant  été  mis  en  délibération  et  en 


propo 


on  da 


collé 


de   l'Eu 


:,   il; 


1.  D'approuveT,  au  nom  de  tont  l Empire,  1  arrêté  gênerai 
de  la  deputaiion  du  25  février  dernier  entièrement  completté 
et  joint  ici  ,  comme  le  seul  moyen  de  consolider  l'état  de 
tranquillité  si  nécessaire,  au  bien-être  de  la  patrie  et  du 
corps  germanique  ,  et-^de  rétablir  un  ordre  de  choses  dans 
l'Empire. 

2.  De  confirmer  les  lois  fondamentales  de  l'Empire  sub- 
sistantes ,  spécialement  la  paix  de  Westphalie  ,  et  -tous  le* 
traités  de  paix  subséquens,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  expres- 
sément dérogé  par  le  traité  de  Lunéville  et  le  présent  arrêté 
général  de  la  députation  ,  qui  doit  être  adopté  maintenant. 

3.  De  maintenir  pour  l'avenir  la  constitution  de  l'Empire 
germanique  ,  dans  tous  les  autres  points  auxquels,  il  n'a  point 
éié  porté  formellement  atteinte  ,  tels  qu'ils  onljusqu'ici  sub- 
siste pour  les  électeurs ,  princes  et  Etats  de  l'Empire  ,  parmi 
lesquels  il  faut  aussi  compter  l'Ordre  Tcutonique  et  comprendre 
l'ordre,  t-quesue  de  l'Empire. 

^  Qu'il  est  en  conséquence  dû  à  S.  M.  I.  les  plus  humbles 
■eméwcrneus  des  soins  qu'elle  s'est  donnés  comme  chef  su- 
prême de  l'Empire  ,  pour  conserver  autant  que  possible  la 
constitution  de  l'Empire  germanique  ,  et  de  sa  sage  direc- 
tion et  coopération  à  l'heureuse  conclusion  de  l'affaire  dif- 
ticullucuse  des  indemnités ,  et  qu'on  lui  en  présente  ici  l'ex- 
pression ,  en  la  priaut  respectueusement  de  faire  connaître 
au*  hautes  puissances  médiatrices  les  sentimens  de  recon- 
naiîtance  qu'ont  inspiré  à  la  diète  de  l'EmpiTC  ,  leurs  sages 
conseils  et  leur  intervention  signalée  ,  pour  l'arraugement 
définitif  de  celte  importante  affaire   nationale. 

5.  Oue  tout  cela  soit  humblement  porté  par  on  avis  de 
l'Efhpirc,   à    la   ratification  de  son    chef  suprême  ;   ce   dont 


voyés    de 


Sur  quoi  les  conseillers  ,  ambassadeurs 
électeurs  ,  princes  et  états  de  l'Empire  ,  ici  présens,  se  re- 
commandent de  leur  mieux  à  son  altesse  sérénissime  le  prin- 
cipal  commissaire    impérial. 

Signé  à  Ratisbonne  ,  le   24.  mars    iSo3. 

(  L.  S.  )    Chancellerie  électorale  de  Mayeece. 

Décret  de.  ratification  de  la  commission  impéiiale 
adressé  à  la  diète  générale  de  l'Empire  germanique  , 
le  17  avril  iSoî. 

.  Charles- -  Alexandre  ,  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc- 
principal  commissaire  de  S.  M.  1.  ,  fait  savoir  aux  conseillers, 
ambassadeurs  cl  envoyés  desélecteurs,  princes  et  Etats  du  Saint- 
Empire  romain  ,  ici  assemblés.  * 
La  députation  extraordinaire  de  l'Empire  ,  revêtue  de  pleins 
pouvoirs  pour  l'exécution  des  articles  5  et  7  dû  traité  de 
Lunéville  ,  ayant  maintenant  achevé  l'œuvre  qui  lui  était 
confié  ,  et  les  électeurs  ,  princes  et  Etats  de  l'Empire  germa- 
nique ayant  voté  pour  sa  ratification  dans  leur  avis  commun  , 
du  24  mars  ,  S.  M.  I.  guidée  par  sa  sollicitude  paternelle  pour 
le  maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  l'Allemagne  , 
ne  veut   pas   différer  de  donner,  conformément  à  ses  devoirs', 

positions  et  dans  ses  conséquences 

Le  but. vers  lequel  son  attention  est  dirigée  dans  ce  mo- 
ment décifif  ,  est  de  concilier  ,  autant  qu;  possible  ,  l'exécution 
des  obligations  dont  S.   M.   I.    et    l'Empire  se   sont  chargés  ; 

l'Empire,  et  de  l'autre  avec  les  égards  amicaux  que  S,  M.  I. 
a  pour  les  propositions  des  deux  puissances  qui  sont  inter- 
venues comme  médiatrices  ,  de  même  que  pour  les  vœux  et  la 
satisfaction  des  Etats  d'Empire. 

C  est  ce  même  but  qui  a  dirigé  S.  M.  impériale  dans 
toutes  les  démarches  qu'elle  a  faites  et  les  soins  qu'elle  s'est 
donnés  pour  la  convocation  et  toutes  les  négociations  de  la 
députation  de  l'Empire.  Elle  a,  en  conséquence,  pendant 
le  coûts  de  cas  négociations  ,  concouru  à  l'accomplissement 
du  plan  d'indemnités  proposé  par  les  puissances  médiatrices 
et  asiopté  par  la  majorité  de.  la  députation  ,  autant  que 
pouvaient  le  permettre  les  articles  de  la  paix,  qui  servent 
de  règle  ,  et  les  limites  des  pleius-pouvoirs  de  la  députation, 
avant  pour  objet  l'exécution  de  ces  articles  ,  ainsi  que  le 
maintien   de    la.  constitution    de    l'Empire    compatible    avec 

La  convention  conclue  à  Paris  le  26  décembre  1S02  , 
par  laquelle  S.  M.  impériale  a  de  son  gré  etcudu  les  obli- 
gations du  traité  de  Lunéville  ,  et  limité  autant  que  pos- 
sible   l'indemnité    qui  était  due  pleine  et    entière   à  un  prince 

et  avec  quels  égards  pour  les  puissances  médiatrices  et  les 
Etats  d'Empire  co-iùcéresaès  ,  S.  M.  impénale  a  eu  soin  de 
faciliter  1  applanisscmnu  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
lorsqu'elles  provenaient  de  l'intéiét  légitin 


S.  M.  impériale  a  de  même  prouvé  sa  coopération  la  plus 
sincère  aux  propositions  ultérieurement  ajoutées  au  plan 
d'indemnités  ,  et  n'émanant  pas  de  la  baie  d'indemnités 
adoptée  ,  oit  ayant  rapport  à  l'organisation  intérieure  du 
corps    germanique. 

C'est  ainsi  que  ,  par  les  considérations  Susmentionnées  , 
elle  s'est  déterminée  à  promettre,  dans  la  susdite  convention 
de  Paris  ,  son  adhésion  à  l'arrêté  de  la  députation  du  23  no- 
vembre de  l'année  dernière  ,  en  se  réservant  expressément 
tous  les  droits  compatibles  avec  le  plan  d'indemnités  qeïi 
compétent  à  S.  M.  impériale  ,  tant  eu  sa  qualité  de  chef 
suprême  de  l'Empire  ,  qu'en  celle  de-  souveraiu  de  ses  Etats 
héréditaires  ;  car  n'ayant  eu  ,  en  celte  dernière  qualité  ,  au- 
cune part  aux  iuderanités  pour  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées 
par  la  guerre  ,  elle  ne  peut  être  assujettie  aux  restrictions 
qui  y  sont  liées,  qu'aulaut  que  la  possibilité  de  l'exécution 
de    li    base   générale    des   indemnités    l'exige. 

Enfin  ,  après  la  conclusion  de  la  convention  du  26  dé- 
cembre ,  plusieurs  additions.,  changemens  et  propositions 
ayant  été  ajoutés  a  l'atrélé  principal  de  la  députation  du 
23  novembre  ,  il  en.  est  résulté  le  nouvel  arrêté  général  de 
la  députation  du  25.  février,  dont  l'avis  de  l'Empire  pro- 
pose l'adoption  ,  sous  quelques  réserves  expresses.  S.  M.  im- 
périale ,  après  avoir  mûierneut  examiné  tontes  les  circons- 
tances qui  viennent  d'être  mentionnées  ,  -et  d'après  les  sen- 
timens de  ses  devoirs  les  plus  chers,  se  voit  déterminée  a 
donner  audit  avis  de  l'Empire  son  approbation:,  en  sa  qualité 
de  chef  suprême  de  l'Empire  ,    sous  les  conditions  suivantes  : 

Que  la  convention  conclue  à  Paris  le  26  décembre  de 
l'anuec  dernière  ,  et  portée  à  la  connaissance  de  la  dicte 
générale  de  l'Empire  ,  doit  être  maintenue  dans  toute  sa 
vigueur  et  ses  obligations  ,  d'après  le  texte  littéral  de  ses 
articles  ,  sur-tout  en  ce  qui  concerne  les  reserves  contenues 
dans  l'art.   IV. 

Qu'eu  tant  que  ces  réservés  regardent  les  droits  qui  com- 
pétent à  sa  majesté,  comme  empereur  et  chef  suprême  de 
l'Empire ,  l'exercice  légal  et  usité  de  ces  droits  doit  être 
maintenu  sans  restriction  ,  tant  pour  l'exécution  du  présent 
acte  de  l'Empire  ,  que  pour  les  terns  à  venir. 

Que  la  confirmation  des  lois  fondamentales  de  l'Empire, 
sur  -  tout  de  la  paix  de  Westphalie  et  des  traités  de  paix 
subséquens,  en  tant  qu'il  n'y  est  pbint  dérogé  èkpressé- 
ment  par  le  traité  de  Lunéville  et  le  présent  acte  de  1  Em- 
pire ,  mentionnés  dans  l'avis  de  l'Empire  du  24  mars ,  de 
même  que  ta  réserve  qui  y  est  proposée  relativement  au 
maintien  de  la  constitution  de  l'Empire  germanique  dans 
tous  les  autres  points  qui  ne  sont  pas  expressément  chan- 
gés ,  telle  qu'elle  a  subsisté  jusqu'ici  pour  les  électeurs  , 
princes  et  Etats  d'Empire  ,  parmi  lesquels  il  faut  aussi  compter 
1  Ordre  Teutonique  ,  et  comprendre  la  noblesse  immédiate  de 
l'Emoire  ,   soient  réalisées  ,    exécutées  et  maintenues. 

Que  les  objections  que  S.  M.  1.  a  fait  produire  a  l'oc- 
casion des  propositions  que  la  députation  avait  faites  an- 
térieurement pour  augmenter  le  nombre  des  votes  virils  au 
collège  des  princes  ,  n'ayant  point  été  levées  par  les  pro- 
positions postérieures  ,  S.  M.  I.  se  voit  obligée  ,  par  les 
devoirs  auxquels  ses  sermeos  la  lient  pour  le  maintien  de 
la  constitution  de  l'Empire  et  la  protection  de  la  religion 
catholique  ,    de   suspendre  provisoirement  sa  ratification  rela- 

samment,  par  un  décret  de  commission,  qu'il  soit  formé 
un  avis  ultérieur  de  l'Empire  pour  pourvoir  ,  par  des  pro- 
positions convenables  ,  à  ce  qu'une  majorité  de  voix  si  dé- 
cidée étant  déjà  dévolue  aux  Etals  protèstans  dans  le  collège 
électoral  et  dans  celui  des  villes  impériales  ;  les  rapports 
usités  entre  les  deux  religions  ,  ne  soient  point"  tellement 
changés  au  collège  des  princes  ,  que  la  parité  des  voix  soit 
essentiellement  outrepassée. 

Qu'enfin,  à  l'égard  des  points  du  dernier  arrêté  de  la 
députation  dont  le  règlement  esr  encore  sujet  à  des  pro- 
positions et  négociations  futures,  tels- par  exemple,  ceux 
qui  se  trouvent  nommément  'à  la  fin  des  paragraphes  II  et 
XXXIX;  il  reste  réservé  à  S.  M.  I.  et  à  l'Empire,  1  inter- 
vention   ultérieure    qui   leur    appartient. 

S.  M.  [.  en  dounant  formellement  sous  ces  condilious  , 
sa  ratification  à  l'avis  de  l'Empire  du  24  mais  en  sa  qualité 
de   chef  suprême  ,   saisit  celte  occasion    de   témoigner   publi- 

pour  la  sollicitude  et  les  bons  offices  des  deux  puissances 
médiatrices  dans  la  présente  affaire  importante  ;  et  elle  es- 
père   de   même   avec   confiance    que   ces  puissances   reconnaî- 

égards  empiessés  de  l'empereur  et  de  l'Empire  pour  leurs 
vœux  et  propositions;  et  que  par  la,  l'œuvre  de  la  paix 
qui  est  .maintenant  consommée  ,  sera  assurée  et  consolidée 
de    la    manière    la    plus    durable. 

Signé    i    Ratisbonne   le    27    avril    rSo3. 

CHARLES,   prince    de    la    tour    et    Taxis. 

Paris  ,    le  17  Jloréal. 
Altorf,  le  28  mars  iSo3  {7  germinal.) 

Le  conseil-général  du  canton  d'Ury  ,    en  Suisse,  au 
Premier  Consul  de  la  République  française. 

Citoyen   Premier  Consul  , 

L'acte  de  médiation  et  la  relation  de  noire  député, 
nous  ont  également  convaincus  de  vos.intentions 
généreuses  et  bienfaisantes  envers  les  descendans  de 
Tell.  Il  est  juste  qu'ils  s'etn pressent  à  les  mériter 
par  une  conduite  paisible  et  sage  ;  les  nouveaux 
magistrats  du  plus  ancien  des  cantons  ne  savaient 
donc  pas  mieux  vous  prouver  leur  reconnaissance 
rt  le  dévoûment  le  plus  sincère,  qu'en  se  cons- 
tituant promptercenl  ,  et  dans  l'esprit  de  cette 
médiation ,  qui  nous  remet  dans  notre  indépen- 
dance. 

La  joie  avec  laquelle  on  avait  accueilli  le  dé- 
puté du  canton  à  son  retour  de  Paris  ,  fut  l'heu- 
reux présage  du  contentement  public  ,  et  ce 
contentement  se  développa  ensuite  d'une  manière 
encore  plus  éclatante  .  lorsque  les  citoyens  des 
deux  tlisiticis  s'unirent  fraternellé-ment  en  assemblée 
générale.  Le  peuple  très  satisfait  du  rétablissement 
île  l'ancienne  forme  chérie  de  gouvernement  ; 
consolé  de  voir  dispa'riutié  celte  centralilé  rui- 
neuse et  si  mal  a.  apiée  à  noire  localité  ,  à  nos 
maux  ,  aux  icbris  dt  notre  fortune,;  enrhanlé  sur 
tout  du  droit  de  nommer  ses  magistrats  et  d'exei- 
ccr  la  souveraineté  dans  sou  canton,  voulut  s'en 


rendre  digne  en  passant  atix  Oéirflinnti'.'rfs   \i%  ilt'is 
importantes  .  avec   une   régulante  et   Une   haim.i-  , 
nie  de  Sentimens  qui  devaient  surprendre  et  tou- 
cher  à-la-fois   tout   spectateur.- 

Ce  canton  ,  guidé  par  une  commission,  laquelle 
jouissant  de  la  confiance  des  lu-bilans-  ,  travailla! 
avec  succès  à  la  réunion  des  espiits  et,  des  cceuis . 
se  trouve  depuis  hier  totalement  organisé.  Les 
autorités  cantonnales  ,  celles  des  districts  et  des 
communes  sont  déjà  en  activité..  Le  tout  s'est  opété 
sans  ressentiment  ,  sans  partialité ,  et  avec  une 
modération  qui  peut  servir  d'exemple  à  nos  confé- 
dérés les  plus  éclairés.  Cette  facilité  de  se  cons- 
tituer sans  obstacle  ,  et  en  mettaai  en  oubli  tout  ce 
que  les  dernières  années  de  souffrance  avait  de 
fâcheux  pour  nous  ,  prouve  à  l'évidence  comme 
nous  desirons  de  marcher  dans  le  vrai  sens  delà 
médiation  ,  et  nous  rassure  sur  l'avenir.  Le  calme. 
et  l'unanimité  qui  régnèrent  dans  les  délibérations - 
de  l'assemblée  générale  et  parmi  tous  les  membres 
du  grand-conseil.,  la  docilité  même  à.  adopter  de 
plein  accord  tous  les  articles,  que'  la  commission 
avait  proposés  par  préavis  ,  sont  une  garantie  assez 
solide  pour  la  tranquillité  et  le.by.i  n^dte  dans 
un  canton  parfaitement  disposé -à  suivre  les  con- 
seils du  grand  médiateur  pour  sauver  la  pâme 
et  son  indépendance. 

Quels  que  puissent  être  les  doutes  que  les  en- 
nemis du  système  fédérant  se  pernaeitcnt  de  pro- 
duire en  public  sur  la  durée  de  la  forme  actuelle 
en  Suisse  ,  nous  espérons  tout  de  votre  protec- 
tion ;  citoyen  Premier.  Consul  :  vous  avez  le 
pouvoir  et  les  moyens; pour  consolider  le  sort  de 
notre  patrie  contre  les  intrigues,  quelconques  que 
l'on  pourrait  susciter  dans  son  sein. 

Si  soupçonné  pour  le  passé  d'une  aversion  contre 
la  France,  ce  canton  n'eut  déjà  alors  rien  à  se  re- 
procher ,  puisque  loin  de  méconnaître  ses  vrais 
intérêts  ,  qui  sont  inséparables  de  ceux  de  l'a  nation 
française,  il  ne  lutta  dans  un  tems  contre  la  force 
de  celle-ci  que  pour  se  soustraire  au  gouvernement 
unitaire,  dont  il  éprouvait  les  effets  les  plue  fu- 
nestes ,  son  attachement  sera  eh  avenir  d'autant 
moins  équivoque,  dès  qu'il  sent  vivement  combien 
il  doit  à  l'illustre  médiateur  qui  vient  de  le  sauver 
du  dernier  désespoir. 

Puissent  tous  les  cantons  confédérés  concourir 
dans  nos  sentimens  de  gratitude  ,  et  alors  l'union 
renaissante  ,  en  dissipant  tout  nuage ,  nous  prépa- 
rera des  jouis  plus  beaux  et  paisibles  !  Mais  ,  si  ja- 
mais quelque  trouble  devait  encore  malheureuse- 
ment éclater  dans  une  partie  moins  bien  inten- 
tionnée de  la  Suisse,  nous  espérons  au  moins  d'en 
préserver  nos  montagnes,  et  de  prouver  à  l'Univers 
que  les  fils  de  Tell  sont  aussi  fidèles  aux  liaisons 
d  amitié  ,  qu'ils  sont  ennemis  décidés  de  tout  es- 
clavage. » 

Daignez  ,  citoyen  Premiek  Consul  ,  nous  ac- 
corder la  continuation  de  votre  bienveillance,  et 
agtéer  les  assurances  du  dévouement  le  plus 
partait. 

Pour  le  conseil-général  du  canton  d'Ury  , 

Le  landammann  Jos.  MullER. 

Réponse  du  Premier  Consul. 

Saim-Cloud  ,  le  ro  floréal  an  i  r. 

Citoyens  Landammann  et  membres  du  conseil- 
général  du  canton  d'Ury,  tout  "Le;  que  vous  aie  dites 
dans  votre  lettre  du  28  mars  ,  m'a  vivement  touché. 
J'ai  voulu  ,  par  l'acte  de  médiation ,  vous  éviter  de 
grands  maux  et  vous  procurer  de  grands  biens. 
Je  n'ai  vu  que  vos  intérêts.  Oubliez  toutes  vos  di- 
visions. Ne  formez  qu'un  seul   peuple. 

Je  regarderai  comme  une  de.  mes  occupations  les 
plus  importantes  de  maintenir  dans  toute  son  in- 
tégrité la  vieille  amitié  qui  ,  depuis  tant  de  siècles, 
vous  unit  a  la   nation  française. 

Dites  au  peuple  de  votre  canton  que  je  serai  tou- 
jours prêt  à  l'aider  dans  tous  les  maux  qu'il  pourrait 
éprouver,  et  qu'en  retour  je  compte  sur  la  conti- 
nuation ties  sentimens  que  vous  m  exprimez.  , 
Signé,  Bonaparte. 

Le  landammann  et  les  conseillers  ,  ainsi  que  les  habi- 
tansrl'i    canton    d'Undïrwald  ,     en    Suisse  ,  ave 
Premier  Consul  de  la    République  française  et 
Président  de  la  République  italienne.  — Parnen, 
ce  3  avril  iSo3. 
Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 
.  C'est   avec   une    approbation    particulière ,    que! 
nous  avons  reçu  par  notre  envoyé  ,  Pacte  de  mé- 
diation ,  ainsi  que  la  constitution  de  notre  canton. 
Ce  grand  ouviage  fera  non   seulement  notre  bon- 
heur en  particulier  ,   mais  même  celui   de   toute  la 
Suisse. 

Tout  le  peuple  nombreux  étant  rassemblé,  et  étant 
pénétré  dune  vive  joie ,  de  se  voir  réiabli  dans  cet 
état ,  où  ses  pères  ont  vécu  heuteux  pendant  tant  de 
siècles,  a  résolu  de  vous  faire  témoigner  par  écrie 
toute  sa  reconnaissance  et  ses  retneicimens.  Il  vous 
regarde  ,  citoiEin  Premier  Consul  et  Président, 
comme  son  plus  grand  protecteur  et  comme  le 
restaurateur  de  notre  ancienne  liberté. 

Nous  vous  prions,  citoyen  Premier  Consul  et 
Président  ,  daccepter  avec  bonté  tous  nos  lemer- 
cimens  ,  comme  un  témoignage  de  noire  panait- 
contentement  et  de  toute  noire  lecounaissauce  , 
pour  la  manière  dont  vous  avez  reçu  nos  députes  ,  • 
et  en  particulier  pour  votre  nisdiatiou  biïniaitrice. 


Nous  t:;.  lierons  désoimais  de  nous  rendre  dignes 
de  notre  stibstaulialitc  et  de  voue  bienveillance  , 
en  tâchant  d'imiter  (  d'après  vos  conseils  vraiment 
paterofels  ) ,  les  vertus  de  nos  pères. 

Daignez  agréer  le  témoignage  de  notre  proioud 
respect  et  de  tous  les  vceux  que  nous  formons  pour 
votre  prospérité. 

Au  nom  du  landammann  régnant ,  du  conseil 
et  de  tout  le  peuple  rassemblé  du  canton 
d'Underwald. 

Réponse  du  PremieR   Consul. 

Saint-Cloud  ,  le  lî  floréal  an  n. 

Citoyens  Landammann  et  membres  du  conseil  du 
canton  d'Underwald  ,  je  vous  remercie  des  senti- 
niens  que  vous  m'exprimez  ,  au  nom  de  votre  can- 
ton ,  par  votre  lettre  du  3  avril.  I.c  titre  de  restau- 
rateur de  la  liberté  des  enfansde  Tell  m'est  plus  pré- 
cieux que  la  plus  belle  victoire.  Je  n'ai  eu  en  Vue 
dans  l'acte  de  médiation  que  vos  intérêts  ,  quand  je 
l'ai  discuté  avec  vos  députés  ;  j'ai  été  par  la  pensée 
un    de  vos  concitoyens. 

Assurez  le  peuple  de  votre  canton  que .  dans  toutes 
les  circonstances,  il  peut  compter  qu'il  me  trou- 
vera toujours  dans  les  mêmes  sentimens.  Oubliez 
toutes  vos  anciennes  querelles  ,  et  comptez  sur  le 
désir  que  j'ai  de  vous  donner  des  preuves  de  l'intérêt 
que  je  vous  porte. 

Signé ,  Bonaparte. 


Le  conseil  dn  canton  de  Schwitï  au  général  Bonaparte, 
Premier  Consul  de  la  République  française  ,  et 
Président  de  la  République  italienne. 

Citoyen  Premier  Consul  , 
Lçs  efforts  réitérés  que  le  peuple  de  ce  canton  a 
faits  depuis. cinq  ans,  pour  parvenir  à  son  ancienne 
liberté  ,  vous  sont  connus  .  citoyen  Premier 
Consul  ;  ils  vous  prouveront,  quel  est  le  prix  qu'un 
peuple  libre  doit  mettre  au  retour  d'une  liberté  , 
qui  a  fait  tant  de  siècles  son  bonheur  ;  ils  vous 
prouveront  aussi  sa  reconnaissance  pour  votre  mé- 
diation qui  le  rend  à  son  ancienne  constitution. 
Oui .  c'est  à  vous  seul,  citoyen  Premier  Consul, 
c  est  à  votre  bienveillance  marquée  pour  les  (ils  de 
Tell ,  qu'ils  doivent  le  retour  chéri  de  la  liberté 
de  leurs  pères.  Le  monument  que  chacun  d'eux 
vous  élèvera  dans  son  çceur  ,  sera  le  plus  beau 
triomphe  pour  le  vôtre  ,  et  leur  conduite  à  l'avenir 
vous  prouvera  la  pureté  de  leuts  intentions ,  qui 
n'avaient  jamais  d'autre  but  que  de  secouer  un  joug 
unitaire   que  toute  la  nation  avait  en  horreur. 

Ils  prouveront  à  tout  l'Univers  que  leur  amitié 
sera  aussi  durable  que  doivent  l'être  leurs  sentimens 
d'aversion  à  tout  esclavage. 

Daignez  accorder  votre  bienveillance  au  neuple 
de  ce  canton  ,  ainsi  qu'à  son  magistrat ,  qui  vous 
prie  d'agréer  l'assurance  de  sa  plus  haute  vénération. 
Schwilz  ,  le   14  avril  i8o3. 

An  nom  de  l'assemblée  générale  du  canton  de 
Schwilz, 

Le  Landammann  et  conseils. 
Réponse  du  Premier  Consul. 

Saint  -Cloud,    le    16   floréal    an    II. 
Citoyens  Landammann  et  membres  du  conseil  du 
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Pensions  des  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Ier  Semestre  an  11. 
Le  jeudi  22  floréal,  à  tous  numéros <les  parties 
qui  n'ont  pas  encore  été  réclamées. 
2e  semestre  an  S.    1"  et  2e  semestre  an  9  ,  1er  et 
2e  semestre  an  1  o. 
Le  vendredi  23  floréal,  à  tous  numéros  ,  les  par- 
ties qui  n'ont  pas  encore  été  réclamées. 

Paiemens   des  semestres    arriérés. 

Les  2e  sem.   an  g   (  cinq  pour    cent  consolidés, 

dette  viagère  et  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  , 

les  lundi  et  mardi    19   et  20  floréal.   —    2e  semestre 

an  S  ,  idem  ,  le  mercredi  21  floréal. 


CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Viennot-Vaublanc. 

SÉANCE     DU    1/     FLORÉAL. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Lagrange  est  élu1  président  ,  les  nouveaux  se- 
crétaires sont  Despalieres,  Saligny  ,  Juhêt  et  Bol- 
lioud. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  12  de  ce  mois  par  les  conseil- 
lers d'Etat  Régnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angély  )  et 
Ségur.  ) 

Duvidal ,  orateur  du  tribunal.  Citoyens  législa- 
teurs ,  vous  avez  transmis  à  l'autorité  dont  je  suis 
l'organe  ,  un  projet  de  loi  relatif  à  des  acquisi- 
tions ,  concessions,  empiunts ,  échanges,  impo- 
sitions extraordinaires  et  ventes  demandés  par  des 
communes  et   des   hospices. 

L'expérience  a  démontré  l'utilité  d'un  examen 
approfondi  de  tous  les  projets  de  cette  nature  ; 
on  ne  saurait  opposer  trop  de  vigilance  aux  sur- 
prises de   l'intérêt  particulier. 

Le  tribunat  a  scruté  avec  attention  chacun  des 
200  articles  qui  composent  le  projet  dont  il  s'agit. 
Il  en  est  un  sur-tout  qui ,  suivant  son  opinion  , 
réclame  d'une  façon  plus  spéciale  votre  approba- 
tion et  la  reconnaissance  publique  :  c'est  celui 
qui  a  pour  objet  d'autoriser  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  à  acquérir  ,  au  nom  et  aux 
frais  de  la  commune  de  Paris  pour  y  établir  des 
cimetières;  le  premier;  à  l'est  de  la  ville  au  lieu 
dit  la  maison  du  père  la  Cliaise  ;  le  second  au- 
delà  du  boulevard  du  Mont  -  Parnasse  ,  entre  la 
chaussée  du  Maine  et  la  route  de  Sceaux  ,  près 
et  attenant   le  cimetière  dit  de  la  Chaulé. 

Un  projet  tendant  au  même  but  avait  été  pré- 
senté dans  "la  dernière  session.  II  avait  souffert 
plusieurs  objections  fondées  ,  sur  ce  que  l'on  n'y 
désignait  pas  les  terreins  que  l'on  proposait  d'ac- 
quérir ,  sur  ce  qu'aucun  procès-verbal  n'en  pré- 
sentait l'estimation  ,  sur  ce  que  la  commune  n'a- 
vait pas  expliqué  quels  moyens  elle  avait  pour 
faire   face   à  cette   dépense. 

Le  projet  représenté  aujourd'hui  est  exempt  de 
ces  difficultés.  Les  terreins  sont  désignés  ;  l'estima- 
tion a  été  faite  et  est  rapportée  ;  le  terrein  dit  du 
père  La  Cliaise  est  évalué  de  120  mille  à  140  mille 
canton  vie  Scbwitz  ,  j'ai  éprouvé  une  vive  salis-  [francs;  et  celui  attenant  au  cimetière  dit  de  la 
faction  d'apprendre  r>ar  votre  lettre  du  14  avril  ,  |  Charité  ,  à  48  mille  francs.  La  dépense  en  sera  sup- 
portée etpiise    suivant  l'arrêté  du  conseil  général. 


que  vous  étiez  hcû/eux  par  l'acte  de  médiation. 
L'oubli,  ile  vos  querelles  passées ,  et  fuuion  entre 
vous,   voilà  le  premier  de  vos  besoins. 

Je  serai  toujours  votre  ami  ,  et  l'esprit  qui  m'a 
dicté  l'acte  de  médiation  ne  cessera  jamais  de  m'a- 
nimer. 

Quelles  que  soient  les  sollicitudes  et  les  occu- 
pations que  je  puisse  avoir ,  je  regarderai  tou- 
jours pour  moi  comme  un  devoir  et  une  douce 
jouissance,  de  faire  tout  ce  qui  pourra  consoli- 
der  votre   liberté   et   votre   bonheur. 

Signé  ,   Bonaparte. 

MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  ,  à  effectuer  du    lundi 

içjflaréal  an  II  ,  au  samedi  24;  savoir  : 

Dette  viagère. 

îmt  Semestre  an   10. 
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Les  lundi,  mardi  et  mercredi,  tg,  20  et  21  floréal. 
Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 
2me  Semestre  an  10. 

Bureau  n°  7 .  {  Civiles  -  deP' le  n°  '  JW-  "°     4200 

(.  tcclesiastniues 42000 

Bureau  n°  8.     Civiles ,  du  n"fjooi  au  n°. . .    16000 
Les  lundi,  mardi  et  mercredi,  12,  l3  et  14  floréal. 
Cinq  fcir  cent  consolidés  ,   et  pensions    des  veuves 
des  défenseurs  de  la  Patrie- 
Ier   semestre   an  1 1. 
Le  jeudi  22  floréal  ,  à  tous  numéros,  les  parties 
qui  n  ont  pas  encore  clé  réclamées. 
1er  smestre  an  10. 
Le  vendredi  \i3  floréal ,  à  tous  numéros ,  les  par- 
ties qui  n'ont  pas  encore  été  réclamées. 


ies  revenus  ordinaires   de   la  ville   de  Paiis. 

Toutes  les  formalités  seraient  donc  remplies  . 
s'il  était  justifié  d'estimation  contradictoire  laite  au 
nom  de  la  ville  et  des  propriétaires  ;  mais  le  pro- 
jet y  supplée  ,  en  ordonnant  que  le  prix  desdits 
terreins  sera  payé  préalablement  de  gré  à  gré,  sinon 
à  dire"  d'experts  nommés,  l'un  par  les  proprié- 
taires ,  et  l'autre  par  le  préfet  ,  qui  nommera  un 
tiers    expert  en   cas   de   partage. 

Ces  formalités  préalables  présentent  assez  de  ga- 
rantie pour  le  droit  de  propriété  :  mais  si  les  prér- 
tentions  des  propriétaites  étaient  trop  exagérées, 
s'il  y  avait  refus  de  leur  part,  c'est  alors  que  le 
tribunat  n'a  pas  douté  que  votre  justice  doit  au- 
toriser le   recours  à  la'  rigueur  des   principes. 

C'est  une  règle  générale  du  droit  public  ,  que  l'on 
peut  ,  pour  le  cas  de  nécessité  publique  .  prendre  , 
moyennant  une  juste  indemnité,  les  propriétés  pri- 
vées; vous  reconnaîtrez  facilement  combien  cette 
règle  s'applique  à  la  circonstance. 

On  a  commencé  à  faire  usage  des  cimetières  qui 
servent  actuellement,  dans  un  tems  où  le  péiil  gé- 
néral détournait  l'attention  des  besoins  lotaux ,  dans 
un  tems  où  tout  ce  qui  tient  aux  affections  douces  , 
aux  idées  religieuses,  était  qualifié  de  mollesse  et  de 
superstition. 

Depuis  qu'une  administration  sage  et  active  em- 
brasse sans  peine  et  le  sojn  des  plus  grands  intérêts, 
et  la  surveillance  des  moindres  détails  ,  la  nécessité 
d'abandonner  ces  terreins  a  été  reconnue.  Ils  sont 
entièrement  saturés  ;  ils  présentent  un  aspect  hi- 
deux ;  ils  ne  sont  entourés  que  de  faibles  palissades 
ou  de  murs  en  ruine  ,  que  franchissent  et  dégradent 
des  hommes  dont  l'aflteux  métier  consiste  à  trafi- 
quer des  débris  humains. 

Il  y  a  donc  urgence  d'avoir  d'autres  terreins,  et 
de  prendre  les  seuls  que  le  préfet  ait  trouvés  d'après 
des  recherches  de  trois  ans.  Suivant  le  rapport  de 
trois  docteurs  en  médecine,  ils  répondent  au  but 
proposé,  et  sont  d'ailleurs  situés  de  manière  à  pré- 
senter tous  les  avantages  de  convenance  et  de  salu- 
brité. La  possession  de  ces  terreins  est  donc  un  be- 


soin public  ,  une  nécessité  indispensable,  et  totJt 
obstacle  doit  être  écarté  dans  leur  acquisition. 

On  enclora  ces  nouveaux  cimetières  d'une  ma- 
nière solide  et  durable;  on  leur  donnera  l'aspect 
décent  et  religieux.  Les  parens ,  les  amis  pourront 
suivre  sans  horreur  de  chères  dépouilles  jusqu'à  leur 
dernier  asyle  :  ils  entendront  en  gémissant  tomber  la 
poussière  qui  les  sépare  à  jamais  d'un  objet  aimé  ; 
mais  enfin  cette  barrière  insurmontable  pour  leur 
piété  ,  ne  sera  point  franchie  par  une  avarice  féroce  . 
et  l'idée  de  la  tombe  s'unira  du  moins  à  I  idée  du 
repos. 

Rien  ne  s'oppose  ,  citoyens  législateurs  ,  à  ce  que 
votre  sanction  concoure  à  l'accomplissement  d'une 
mesure  vivement  sollicitée  parles  habilans  de  Paris, 
et  sur  l'utilité  de  laquelle  l'opinion  publique  a  pro- 
voqué les  soins  du  Gouvernement,  et  précédé  votre 
approbation. 

L'ensemble  du  projet  de  loi  a  paru  au  tribunat 
être  dirigé  par  la  bienfaisance  ,  .la  protection  du 
commerce,  l'embellissement  des  villes,  la  sûreté 
publique.  Il  autorise  des  impositions  employées  a 
des  acquisitions  et  réparations  que  prescrivent  la 
nature  et  la  religion,  et  tous  les  articles  concilient 
l'avantage  des  individus  ,  les  intérêts  locaux  et  le 
but  de  l'utilité  générale. 

Le  tribunat  m'a  chargé  avec  mes  collègues  Caret 
et  Dacier  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet. 

Le  corps  législatif  délibère  ,  et  le  convertit  en 
loi  à  la  majorité  de  en  boules  blanches  contre 
6  noires. 

La  séance  est  levée. 


errata. 

Au  n°  221  .  rapport  du  cit.  Jaubert  ,  page  9S9. 
ligne  12  ,  au  lieu  de  la  phrase  :  cette  présomption 
légale  ,  etc.  ,  lisez  :  cette  présomption  légale  est 
assez  justifiée  par  le  lien  qui  unirait  le  donataire 
à  I  incapable. 

Page  ggo ,  ligne  21  ,  prétention  ,  lisez  prétention. 


LIBRAIRIE. 

Longi  pnstoralia  de  D-Jphnide  et  Ch'.oe  ,  un  vol. 
grand  in-40  ,  édition  grecque  ,  imprimée  avec  un 
nouveau  caractère  gravé  par  Firmin  Didot  ,  sur 
papier-velin  d'Annonay,  et  oraée  de  neuf  estampes 
avant  la  lettre  ,  d'aprè*  les  dessins  de  Prudhon  et 
de    Gérard,  peintres.    Prix,    120  fr. 

De  l'imprimerie  de  Pierre  Didot  l'aîné ,  aux  ga- 
leries du  Louvre. 

Fables  de  la  Fontaine  ,  2  volumes  grand  in-folio  , 
imprimés  sur  papiei-velin  à  25o  exemplaires  ,  nu- 
mérotés et  ornés  de  12  vignettes  placées  en  tête 
de  chaque  livre  ,  dessinées  par  C.  Percier.  Prix  , 
384  francs  ;  et  avec  les  vignettes  avant  la  lettre  , 
480  fr.  —  Même  adresse. 

LIVRES     DIVERS. 

Œuvres  complettes  du  cardinal  de  Bernis. 
(Suite  des  éditions  stéréotypes  d'Herban.  ) 

2  vol.  in- 18,  papier  fin  ,  en  feuilles 2  fr. 

Idem  in- 1 2  ,  papier  fin 4  fr. 

Idem  in-l  2  ,  grand  papier  vélin. . .  .    8  fr. 

A  Paris,  chez  Ant.-Aug.  Renouard,  libraire,  rue 
Saint- André-des-Arcs  ,  n°  42. 

Cette  édition  complette  contient  le  poëme  de  la 
Religion  vengée  ,  qui  ne  paraît  que  depuis  la  mort 
de  1  auteur.  L'impression  est  très-soignée ,  et  faite 
sur  de  très-bon  papier. 


COURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  17  foréal. 
EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pourcent  consolidés 54  fr.   75  c. 

Idem  .Jouis,  du  ievvendemaircan  12.       5l    fr.  60  c. 

Ordon.  pour  rescrip.  de  dom 91    fr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France. .  .    tii5   fr.  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Alceste  et  le  Déserteur. 
Théâtre  Français.  Iphigénie  en  Aulide. 
Théâtre  de  COpéra-Comiqne.    Héléna. 
Théâtre  Louvois.  La  suite  du  Menteur  ,  et  la  Petite- 
Ville. 
Théâtre  de  Molière.  Le  Duc  de  MontmoutU  ,   et  le 

Barbier  de  Séville. 
Théâtre   du   Marais.   Le   Héros   en   Egypte  ,    et    la 
Petite-Revue. 

THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA  -  BUFFA. 
La  nouvelle  administration  de  ce  théâtre  dirigé 
par  M.  de  Roatts,  enannonce  l'ouverture  comme 
très-prochaine  :  le  premier  ouvragé  qu'elle  doit  faire 
représenter  ,  est  II  Fanntico  in  bcrlina  (  l'Enthou- 
siaste berné.  )  Les  répétitions  de  cet  opéra  de  M. 
Paè'siello  sont  en   pleine  activité. 

L'administration  a  publié  un  prospectus  ,  dans 
lequel  elle  indique  le  prix  de  la  location  des  loges 
à  l'année  ,  et  les  abonnemens  personnels. 

De    l'imprimerie  de    H.   Agasse ,  propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  a'0  iS\    ' 


GAZETTE  'NATIONALE  ou"  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Nous  jo^,tjies  automési^^ttfévenir  nos   souscripteurs,   qu'à   dater  du  7  nivôse   an   8  ,   le  Moniteur  est   le    leuljournat  officiel. 
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N"   229.  ^«-^  Lundi,  19  floréal  an  11   de  la  République  [  <)  mai  i8o3. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  5  mai  (1 5 floréal.) 

l_j  e  matin  la  cité  ,  et  pour  mieux  dire  toute  la 
capitale  a  été  sutptise  agréablement  d'une  com- 
munication Faite  au  lord -maire,  et  qui  était 
conçue  dans  les  termes   suivans  : 

ii  Lotd  Hawkesbury  présente  ses  complimens  au 
iv  lord  maire  ,  eta  l'honneur  d'informer  sa  seignen- 
11  tie  que  la  négociation  entre  ce  pays  et  la  Képu- 
>)  blique  française  vient  de  se  terminer  d'une 
>i  manière   amicale. 

il  Downing-Street  ,  jeudi  matin  ,   à  huit 
11  heures,  5   mai  i8o3.  11 

Cette  note  ,  que  l'on  supposait  être  officielle  ,  a 
été  communiquée  sur-le-champ  par  le  lord-maire 
au  café  de  Lloyd  et  à  la  Bourse  ,  et  les  trois  pour 
cent  se  sont  ouvert»  en  conséquence  à  695  ,  et  sont 
montés  jusqu'à  7of.  11  s'était  fait  beaucoup  d'affaires 
avant  que  cette  nouvelle  parvînt  dans  le  quartier 
de  Westminster,  lorsqu'on  a  découvert  tout-à-coup 
que  x 'était  une  falsification.  On  a  envoyé  sur-le- 
champ  dans  la  cité  un  sous-secrétaire-d'éiat  pour 
détromper  le  public  ,  mais  nous  craignons  que 
cette  fraude  n'ait  suffisamment  rempli  l'objet  de 
ceux  qui  ont  eu  la  bassesse,  et  la  méchanceté 
d'en  tirer  avantage.  (  Extrait  du  Sun.  ) 

I      N     T     E     R     I     E     U      k. 

Paris  ,  le  18  floréal. 

La  session  du  conseil-génétal  du  département 
de  la  Seine  a  été  ouverte  le  i5.  Les  huit  nou- 
veaux membres  nommés  par  le  Premier  Consul 
ont  prêté  le  serment  :  le  citoyen  Bellard  a  été  élu 
président,   et   le  citoyen  Pérignon  ;  secrétaire. 


ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Saint-Cleud  ,  le  10  floréal  an  11. 

Le  Gouvernement  db  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ,  le  conseil  d'Etat 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  comptes  des  caissiers  des  ateliers  mo- 
nétaires seront  réglés  ,  chaque  année  ,  par  l'admi- 
nistration des  monnaies ,  liquidés  par  le  ministre 
des  finances,  et  envoyés  à  la  comptabilité  natio- 
nale. 

II.  Les  caissiers  des  ateliers  monétaires  sont  te- 
nus d'adresser  ,  le  l5  brumaire  de  chaque  année, 
à  l'administration  générale  ,  le  compte  de  leur  ges- 
tion pendant  l'année  précédente  ,  et  les  pièces 
justificatives. 

III.  Ce  compte  comprendra  la  recette  et  la  dé- 
pense ,  tant  en  matières  qu'en  espèces.  Il  spéci- 
fiera la  nature  ,  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des 
matières  ;  le  nombre  ,  le  poids  ,  le  titre  et  la  va- 
leur des  espèces. 

IV.  La  recttte  en  matières  sera  constatée  par 
l'extrait  du  registre  du  change  ;  et  la  dépense  ,  par 
les   récépissés    du    directeur   de  fabrication. 

V.  La  recette  en  espèces  sera  justifiée  par  les 
procès-verbaux  de  délivrance  ,  et  la  dépense  pour 
paiement  des  matières  déposées  ,  frais  de  fabrica- 
tion ,  d'entretien  et  traitemens  par  les  quittances  , 
états  et  mémoires  quittancés  et  autres  pièces  justifi- 
catives en  bonne  forme. 

Toutes  les  pièces  comptables  seront  certifiées 
par  les  caissiers  ,  visées  et  vérifiées  par  les  com- 
missaires. 

VI.  A  la  fin  de  chaque  année  ,  les  caissiers  ver- 
seront les  matières  existantes  dans  leur  caisse  entre 
les  mains  du  directeur  qui  les  paiera  comptant. 

VII.  A  la  même  époque  ,  les  caissiers  recevront 
les  comptes  des  directeurs  .  qui  seront  tenus  de  les 
solder  sans  délai.  Les  uns  ni  les  autres  ne  pourront 
alléguer  aucun  restant  en  caisse  ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

VIII.  Les  commissaires  sont  tenus  ,  sous  leur  res- 
ponsabilité ,  de  veiller  à  ce  que  les  comptes  des 
caissiers  soient  envoyés  et  soldés  dans  le  délai  pres- 
crit ;  ils  informeront  l'administration  centrale  de 
tous  les  retards  ,  et  lui  adresseront  les  états  de  situa- 
tion des  caissiers  reliquataires. 

Ces  états  seront  remis  à  l'agent  du  trésor  public  , 
qui  poursuivra  la  rentrée  des  débets  ,  tant  en  prin- 
cipal qu'en  intérêts  à  cinq  pour  cent,  depuis,  le 
1er  brumaire  jusqu'à  l'époque  du  paiement  définitif. 

IX.  L'administration  générale  vérifiera  et  arrêtera 
les  comptes  des  caissiers.  Ils  seront  remis  au  ministre 
des  finances ,  le  Ie'  pluviôse  au  plus  tard  ,  avec  rap- 
ports motivés. 

X.  Le  ministre  des  finances  liquidera  les  comptes 
1  arrêtés  par  l'administration ,   et  ils  seront  ensuite 

tiausniis  à  la  comptabilité  nationale. 


XI.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu-  t 
tion  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  p replier  consul,  {  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris,  le    14  flo/êat  an    II. 

Le  Gouvernement  de  ua  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances,  vu  les  articles 
XXVI.  LXX1I,  LXXIV  et  CXXXVI  de  la- loi 
du  8  juillet  1759",  le  XVIe  de  la  loi  du  22  août 
1791  ,  le  1"  de  celle  du  4  thermidor  an  4  ,  le  IXe 
de  celle  du  27  frimaire  an  8  ,  et  le  IVe  de  la  loi  du 
14  floréal  an  io,-  vu  aussi  le  traité  conclu  par  l'ad- 
ministration des  postes  avec  l'office  des  postes  de  la 
République  italienne  ,   arrête  : 

Art.  Ict.  Il  sera  désormais  libre  au  public  d'affran- 
chir ou  de  ne  point  affranchir  jusqu'à  destination 
les  lettres  et  paquets  pour  les  villes  et  lieux  de  la 
République  italienne. 

II.  L'affranchissement  continuera  néanmoins  d'être 
obligatoire  jusqu'à  destination  ,  pour  les  journaux, 
les  prospectus  ,  et,  ep  général ,  pour  toute. espèce 
d'imprimés  adressés  dans  la  République  italienne. 

III.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets  ,  celui 
des  journaux  et  des  imprimés  destinés  pour  le 
Tyrol  ,  la  Carniole  et  les  pays  ex-vénitiens  ,  restera 
pareillement  obligatoire  jusqu'à  l'extrême  frontière 
delà  République  italienne. 

IV.  L'affranchissement  libre  des  lettres  et  paquets 
de  tous  les  départemens  de  la  République  française 
pour  la  République  italienne,  sera  perçu  selon  les 
taxes  fixées  par  la  loi  du  27  frimaire  an  8  ,  par 
lettre  du  poids  au-dessous  de  six  grammes ,  jusqu'à 
l'extrême  frontière  française  ;  et  depuis  la  frontière 
française  jusqu  à  la  destination  dans  la  République 
italienne  ,  selon  la  taxe  du  tarif  des  postes  italiennes, 
gradué  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et 
demi,  conversion  faite  des  sols  de  Milan  en  décimes, 
et  de  manière  que  toutes  les  fois  que  l'évaluation  des 
sols  de  Milan  donnera  une  fraction  de  décimes  ,  il 
soit  ajouté  à  cette  fraction  un  nombre  de  centimes 
suffisant  pour  parvenir  à  la  perception  de  la  taxe 
en  décimes  ,  conformément  à  l'article  IX  de  la  loi 
du  a?  Iriruoiic  an  8. 

Et  proportionnellement  pour  les  lettres  et  piquets 
pesant  six.grammes  et  au-dessus  .  à  raison  de  leur 
poids  ,  selon  les  progressions^'établies  par  la  loi  du 
14  floréal  an  10  ,  dans  la  République  française  , 
et  selon  celles  du  tarif  des  postes  italiennes,  pour 
la  portion  de  port  qui  devra  revenir  à  l'office  de  la 
République  italienne. 

V.  L'affranchissement  libre  des  échantillons  de 
marchandises  ,  pourvu  que  les  paquets  soient  pré- 
sentés sous  bandes  ,  ou  d'une  manière  indicative 
de  leur  contenu,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers' de 
l'uu  et  de  l'autre  tarif.  Le  port  n'en  sera  jamais 
moindre  que  celui  de  la  lettre  du  poids  au-dessous 
de  6  grammes  pour  les  postes  de  la  République  ; 
comme  il  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à  celui 
de  la  lettre  pesant  au-dessous  de  sept  grammes  et 
d=mi  pour  les  postes  de  la  République  italienne. 

VI.  L'affranchissement  obligatoire  des  journaux 
jusqu'à  destination  dans  la  République  italienne  et 
jusqu'à  Veronne  pour  le  Tyrol ,  la  Carniole  et  les 
pays  ex-vénitiens ,  sera  perçu  d'avance  à  raison  de 
S  centimes  ;  celui  des  livres  brochés  ,  catalogues  , 
prospectus  et  autres  imprimés  ,  à  raison  de  10  cen- 
times ,  le  tout  par  feuille  d'impression  ,  et  propor- 
tionnellement pour  chaque  demi-feuille  et  quart 
de  feuille. 

VII.  L'affranchissement  obligatoire  lettres  et  de 
paquets  et  des  échantillons  destinés  pour  '^  Tyrol, 
la  Carniole  et  les  pays  ex-vénitienS  ,  sera  perçu 
selon  les  taxes  fixées  par  la  loi  du  27  frimaire 
an  8  ,  et  selon  les  progressions  établies  par  celle 
du  14  floréal  an  10,  jusqu  à1  l'extrême  frontière 
de  la  République  française  ,  et  depuis  cette  fron- 
tière,  selon  le  t3rif  des  postes  de  la  République 
italienne  ,  jusqu'à  Vérone. 

Vlil.  Les  lettres  venant  des  Tilles  et  lieux  de 
la  République  italienne  ,  et  timbrées  L.  J.  pour 
Vcrceil ,  seront  taxées  à  raison.' de  3   décimés. 

Celles  pour  Turin  ,   à  raison  aie  5   décimes. 

Celles  pour  Genève  ,   à  raison  de  7    décimes. 

Celles  pour  Chambéry  ,  pareillement  à  raison 
de  7    décimes, 

Celles  pour   Lyon  ,  à  raison  de  g  décimes. 

Et   celles  pour  Paris ,    à  raison   de   i3  décimes. 

Le  tout  par  lettre  au-dessous  du  poids  de  six 
grammes,  et  les  lettres  et  paquets  du  poids  de 
six  gTammes  et  au-dessus  pour  les  villes  précitées, 
le  seront  proportionnellement,  selon  les  progrès 
sions   établies   par  la  loi   du    14  Horéal  an   10. 

IX.  Les  lettres  venant  de  l'étranger  en  transit 
par  l'intermédiaire  des  postes  de  la  République 
italienne  ,  et  timbrées  L.  T.  pour  Vcrceil  ,  seiont 
taxées  à  raison  de  5  décimes. 


Celles  pour  Turin  ,   à  raison  de  7   décimes. 

Celles  pour  Genève  ,  à  raison  de  8  décimes. 

Celles  pour  Chambéry,  à  raison  de  10  décimes. 

Celles  pour  Lyon,  à  raison   de   12  décimes. 

Et   celles   pour  Paris  ,   à  raison   de   16  décimes. 

Le  tout  par  lettre  au-dessous  du  poids  de  six 
grammes  ,  et  les  lettres  et  paquets  du  poids  de 
six  grammes  et  au-dessus  ,  pour  les  villes  précitées , 
le  seront  proportionnellement ,  selon  les  progres- 
sions établies   par  la   loi  du   14.   floréal  an  10. 

X.  Les  lettres  et  paquets  venant,  soit  des  villes 
et  lieux  de  la  République  italienne  ,  soit  de  l'étran- 
ger ,  en  transit  par  le  territoire  de  cette  Répu- 
blique et  réexpédiées  des  bureaux  de  Verceil  ou 
de  Genève,  de  Turin  ,  de  Chambéry,  de  Lyon  et 
de  Paris ,  pour  toute  autre  destination  ,  seront  taxés 
du  port  fixé  pour  ces  mêmes  villes  ;  plus ,  de  celui 
dû  depuis  ces  bureaux  jusqu'au  lieu  de  leur  adresse. 

XI.  Les  échantillons  de  marchandises  venant 
des  villes  et  lieux  de  la  République  italienne  , 
ou  d'autres  pays  étrangers  ,  par  l'intermédiaire  des 
postes  de  cette  République  ,  pourvu  que  les  paquets 
soient  mis  sous  bandes ,  ou  d'une  manière  indi- 
cative de  leur  contenu  ,  seront  taxés  au  tiers  des 
prix  ci-dessus  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  ; 
cependant  le  port  n'en  sera  jamais  moindre  que 
celui  de  la  lettre  du  poids  au  -  dessous  de  six 
grammes. 

XII.  Les  ouvrages  périodiques  ou  journaux  ,  les 
livres  brochés  ,  et  toute  espèce  d'imprimés  venant 
d'autres  pays  étrangers  ,  sous  bandes  ,  par  1  inter- 
médiaire des  postes  italiennes  et  non  affranchis , 
seront  taxés  pour  tous  les  départemens  de  la  Répu- 
blique française  ;  savoir  :  les  premières  à  raison 
de  8  et  les  autres  à  raison  de  io  centimes  par 
feuille  d'impression  ,  et  à  proportion  pour  les  demi- 
feuilles  et  les  quarts  de  feuille. 

XIII.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  stcrjétairt*à"4iat ,  signé.  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  te   18  germinal  an  1 1 . 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la  loi 
du  11  floréal  an  10,  les  arrêtés  du  4  me<sidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  11  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  1  intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  ville  de  Melun ,  département  de  Seine- 
et-Marne,  est  autorisée  à  établir  une  école  secon- 
daire dans  le  ci-devant  couvent  des  Caimes,  à  la 
charge  par  ladite  commune  de  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  II. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le   18   germinal  an    II. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  la  loi 
du  II  floréal  an  10,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  pensionnat  établi  près  l'école  centrale 
de  Fontainebleau  ,  département  de  Seine-et-Marne  , 
et  dirigé  par  le  citoyen  Hébert ,  est  érigé  en  école 
secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  g-,  ami  tes  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  .  st  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qursuia  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  seaétatre-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  18  germinal  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
la  loi  du  1 1  floréal  an  10  .  et  les  anétes  du  4  mes- 
sidor suivant  ,  et  du  3o  frimaire  an  11,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  airête  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  commune  d Auxerre  ,  département 
de  l'Yonne  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  se- 
condaire dans  les  batimens  du  ci-devant  collège  , 
du  ci-devant  petit  séminaire  ,  c-t  dans  le  bâtiment 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Germain  ,  servant 
autrefois  de  logement  au  jardinier,  qui  lui  sont 
concédés  à  cet  effet  .  à  la  charge  par  ladite  coir;-- 
mune  de  remplir  les  conditions  prescrii&a  par  l'ar- 
rêté du  3u  frimaire  an  il. 
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II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  sa  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul .  signé 

Par  le  premier  consul 

Le  secrétaire- S  Hat .  signé  ■ 


.  Bonaparte. 
H.  B.  Maret. 


Paris  ,   lt  18  germinal  an  u. 
Le  Gouvernement   ds  la  République  ,  vu  la 
loi  du  ti  floréal  an  10  ,  sur  le  rappoit  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  1".  Le  pensionnat  dirigé  par  le  cit.  Dessales 
à  l'Isle  ,  (  2e  arrondissement  ):-,  département  de  la 
Dordogne  ,  est  érigé  en  école  secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gra'uites  des  Lycées. 

11.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté, 

Le  premier  consul,   signe,  BONAPARTE. 
Par  le  premier  consul  . 

Le  seciétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'etat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le  18  germinal  an  t'. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,   vu  la 
loi  du  i  r  floréal  an    to  ,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  du  citoyen  Maillot ,  à  Rosière  , 
et  celle  des  citoyens  Ficheux  et  Chosat,  à  Villars- 
les-Blanionl(3«.  arrondissement),  département  du 
Doubs ,  sont  érigées  en  écoles  secondaires. 

Leurs  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  annye, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  Sera  insère  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  j8  germinal  an  i'i. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  il  floréal  an  lo,  et  les  arrêtés  du  4  messidor- 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  II  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commune  de  St.-Flour,  département 
du  Cantal ,  est  autorisée  à  établir  une  école  secon- 
daire, dans  les  bâtimens  de  l'ancien  collège  et  du 
ci-devant  couvent  de  la  Visitation  ,  qui  lui  sont  con- 
cédés à  cer  effet ,  à  la  charge  par  laJite  commune 
de  remplir  les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du 
3o  frimaire  an  r  1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-ctétat,  signé  ,U.  B.  Maret. 

Paris,    le   18  germinal  an  11. 
Le  Gouvernement  de  la   République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  et  les  arrêtés  du  4  messidor- 
suivant  ,   et  du   3o  frimaire  an   1 1  ,    sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,   arrête  ce  qui   suit  : 

Art.  I".  La  commune  de  Lisieux  ,  département 
du  Calvados  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  se- 
condaire dans  la  maison  des  ci-devant  sœurs  de  la 
Providence  ,  qui  lui  est  concédée  à  cet  effet  ,  à  la 
charge  par  ladite  commune  de  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  l'arrêté  du  3o  irimaire  an  11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secritaire-d'èlat  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paru,  le   1S  germinal  an  II. 
Le  Gouvernement  de   la  République  ,  vu  la 
loi  du  il  floréal  an  10,  les  arrêtés  du  4   messidor 
suivant ,  et  du  3o  frimaire  an   1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  arrête  : 

Art.  Ier.  La  commune  d'Amboise ,  département 
d'Indre  et  Loire,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  la  partie  du  château  de  celte  ville  , 
côté  du  nord  ,  qui  est  inhabitée  ,  à  la  charge  ,  par 
ladite  commune,  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  1 1 . 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  secreiaire-d'état  ,  signé  ,    H.  B-  Maret. 


Paris 


le    18  germinal    an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant,  et  du  3o  frimaire  an  il  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Boulogne -sur -Mer , 
département  du  Pas-de-Calais  est  autorisée  à  éta- 
blir une  école  secondaire  dans  les  bâtimens  de 
l'école  centrale  qui  lut  sont  concédés  à  cet  effet; 
à  la  charge  par  ladite  commune  de  remplir  les 
conciliions  prescrites  par  l'arrêté  du  3o  Irimaire 
an    1 1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  .signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secretair e-d 'état  ,  signé .  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  18  germinal  an  I  r. 
Le  Gouvernement  deh  RÉPUBLrouE  , 


loi 


loi  du  1 1  floréal  an    10,   sur  le  rapport  du  ministre 
de   l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  lei.  Les  écoles  des  citoyens  Joubert  et  Ger 
main  ,  instituteurs  particuliers  à  Lorient  ,  dépar- 
tement du  Morbihan  ,  sont  érigées  en  écoles  se- 
condaires. 

Leurs  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  snnée, 
à  concourir  aux   places   gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,   Bonaparte. 

Parle  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  18  germinal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  r  1  floréal  an  10,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'école  des  citoyens  Anin  et  Astier  ,  à 
Sainte  -  Lacombe  -  les -Viennes  ,  département  du 
Rhône  ,  est  érigée  en  école  secondaire. 

Leurs  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  deuimérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  auBulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Paris,  le    18   germinal  an   u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  to  ,  et  les  arrêtés  du  4  mes- 
sidor suivant ,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'école  établie  par  la  commune  de  Riez  , 
département  des  Basses-Alpes  ,  dans  une  partie  de 
la  maison  dite  de  l'Evêché  ,  est  érigée  en  école  se- 
condaire ,  à  la  charge  ,  par  la  commune  de  Riez  ,  de 
remplir  les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du  3o 
fi  i  maire  an  1 1. 


Saint-Cloud  ,  le   2  floréal  an   n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10,  les  arrêtes  du  4  messidor 
suivant,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  d'Armentieres  ,  départe- 
ment du  Nord  ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  la  partie  du  bâtiment  de 
l'hospice  civil  ,  faisant  face  à  l'église  paroissiale , 
qui  lui  est  concédée  à  cet  effet  ,  à  la  charge  par 
ladite  commune  de  remplir  les  conditions  pres- 
criies   par  l'arrêté    du  3o   irimaire  an   II. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d'etnt ,  signé  ,  H.  B.  Makf.t. 


secondaires  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  établie  sous  la  direction  des 
citoyens  Leclerc-Durivaux  ,  proprieiaoe  ,  etNinjid, 
principal  ,  à  Evaux  (  3e  arrondissement  )  ; 

L'école  établie  à  Fellelin  (  même  arrondisse- 
ment ),  sous  la  surveillance  du  corps  municipal  d* 
cette  ville  ; 

Et  l'école  établie  à  Bourganeuf  (  4e  arrondisse- 
ment )  ,  sous  la  surveillance  du  corps  municipal 
de  cette  commune ,  sont  érigées  en  écoles  se- 
condaires. 

Leurs  élèves  seront  admis,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  -d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maseiv 


Saint-Cloud,    le  2  floréal    an    lt. 
Le   Gouvernement  nE  la  République,   vu  la 
loi  du  11    floréal  an  10  ,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  .    arrête   ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  du  citoyen  Roux  ,  à  Carpenlras  , 
département  de  Vaucluse  ,  est  -érigée  en  école 
secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  année  , 
à    concourir   :iux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'i  meneur  est  eharaé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secr  étao  e-d' état .  signé  ,  11.  B.  Ma«et. 


Paris,   le   9   floréal   an  II. 
Le  Gouvernement   de  la'  République  ,  vu   la 
loi  du  II  floréal  an  10  ,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  II  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  de  Saint-  Amand  ,  dépar- 
tement du  Nord  ,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  la  partie  du  bâtiment  appartenant 
à  l'hospice  dit  des  Orphelins ,  qu'elle  rient  à  loyer, 
à  la  charge,  par.  ladite  commune,  de  remplir  les 
conditions  prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire 
an  1 1. 

II  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

.  Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le    premier  consul  , 

Le  sert  etaire- d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  g  floréal   an  11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,    vu  '1 
loi  du  1 1  floréal  an  10  .  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Iet.  La  commune  d'Argentan ,  département 
de  l'Orne  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  secon- 
daire dans  le  bâtiment  des  ci-devant ,  Capucins  qui 
lui  est  concédé  à  cet  effet,  à  la  charge  par  ladite 
commune  de  remplir  les  conditions  prescrites  par 
l'arrêté  du  3o  Irimaire  an  il. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  airêté  ,  qui  sera  inséié  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Lt  secrétaïrc-d'éîat ,  signé  ,   H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,   le  1  floréal  an    u. 
Le  Gouvernement  de  'la    République  ,   vu  la 
loi  du  1 1  îloréal  an   10,   les  arrêtés  du  4   messidor 
suivant   et   du   3o   frimaire   an   1 1  ,  sur  "le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,    arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  commune  de  Saint-Quentin  ,  dé- 
partement de  l'Aisne  ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  la  maison  du  ci-devant  col- 
lège de  cette  ville  ,  qui  lui  est  concédée  à  cet 
effet,  à  la  charge  par  ladite  commune,  de  rem- 
plir les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du  3o  fri- 
maire an    11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secritair e-d' état ,  signé  H.  B.  M  ARE  T. 


Saint-Cloud  ,  le  2  floréal  an  n. 
Le  Gouvfrnf.ment  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  l'arrêté  du  4  messidor  sui- 
vant ,  les  procès-verbaux  de  visites  et  l'état  général 
des  écoles  du  département  de  la  Creuse  ,  que  le 
préfet  a  jugées  susceptibles  d'être  déclarées  écoles  |  sultat  de  cet  examen 


Saint-Cloud  ,   le  g  floréal  an   f.i. 
Le  Gouvernement  de  la  République  .  vu  la 
loi  du  I  1   floréal   an  10  ,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  ,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art-  Ier.  La  commune  de  Saint-Amour ,  dépar- 
tement du  Jura,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  la  portion  du  ci-devant  couvent 
desVisitandines  qu'elle  a  acquise  de  la  République; 
à  la  charge  par  ladite  commune  de  remplir  les 
engagemens  qu'elle  a  contractés  par  la  loi  du  22. 
frimaire  an  10  ,  et  de  se  conformer  à  tout  ce  qui 
est   prescrit  par  l'arrêté   du  3o  Irimaire  an  11.   . 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrètaire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


T    R     I    B     U     N     A     T. 

Addition  a  la  séance  du  18  ventôse  an  i  i. 

Rapport  fait  par  Mouricault ,  au  nom  de  la  section 
de  législation ,  sur  te  titre  du  Code  civil  intitule  : 
du  Domicile. 

Mouricault.  Tribuns,  vous  avez  renvoyé  i  l'exa- 
men de  voire  section  de  législation  le  titre  du  pro- 
jet de  Code  civil  ,  intitulé  :  du  Domicile;  je  viens, 
au  nom  de  la  section,  vous  rendie  compte  du  ré* 


J'observerai  d'abord  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sur  la  nécessité  de  s'occuper,  dans  le  Code  civil  , 
des  moyens  de  reconnaître  le  domicile  de  cliacun. 
Tout  individu  a  ,  dans  la  société  ,  des  devoirs  à 
remplir  et  des  droits  à  exécuter  :  il  ne  peut  faire 
l'un  et  l'autre  que  p  r  !e  moyen  d'actes  et  de  magis- 
trats. Dans  quel  lieu  les  iicies  doivent-ils  se  faire,  et 
les  magistrats  doivent-ils  être  invoqués?  1!  -est  na 
turel  que  ce  soit  au  lieu  de  la  principale  habitation 
du  citoyen  intéressé  :  :1  faut  donc  non-seulement 
que  la  loi  l'ordonne,  mais  qu'elle  indique  la  ma- 
nière légitime  de  s'assurer  du  lieu  de  cette  princi- 
pale habitation  ou  du  vrai  domicile  ;  qu'elle  dé- 
clare enfin  ce  qui  la  caractérise. 

Je  conviendrai  qu'il  existe  à  cet  égard  une  im- 
mense différence  entre  notre  ancien  droit  et  celui 
qui  lui  succède.  Lorsque  deux  cents  coutumes  se 
partageaient  le  territoire  français;  lorsque  leurs  dis- 
positions différaient  entr'ellcs  sur  une  multitude 
d'objets  importans ,  tels  que  l'époque  de  la  majo- 
»ité;  la  communauté  légale  entre  conjoints  ,  la  fa- 
culté plus  ou  moins  étendue  de  disposer ,  les  droits 
de  progéniture  de  masculinité  ,  de  représentation 
en  succession  ,  etc.  ;  lorsque  ces  différences  met- 
taient à  tout  instant  les  Français  aux  prises;  lorsque, 
pour  prononcer  entr'eux  ,  il  fallait ,  selon  les  cas  , 
déterminer  le  véritable  domicile  des  mineurs,  des 
époux  ,  des  donateurs,  des  testateurs  ou  des  indi- 
vidus morts  intestut  :  cette  recherche  était  aussi 
fréquente  qu'importante. 

La  source  de  toutes  les  difficultés  de  ce  genre  va 
se  trouver  tarie  par  l'uniformité  que  ia  législation 
nouvelle  proclame  par  toute  la  République  ;  mais 
il  resteta  toujours  des  occasions  où  la  recherche  du 
lieu  du  domicile  sera  nécessaire.  11  faudra  toujours  , 
par  exemple,  que  chaque  citoyen  remplisse  à  son  do- 
micile les  formalités  relatives  à  son  état  civil  ;  qu'il 
y  reçoive  les  significations  et  les  citations:  qu'enfin 
il  y  soit  jugé  ,  du  moins  en  matière  personnelle  ,  et 
s'il  est  défendeur. 

Tous  ces  actes  du  droit  civil  réclament  donc  , 
dans  le  Code  civil  ,  des  dispositions  relatives  au 
domicile. 

Etait-ce  dans  le  livre  de  Vêlât  des  personnes  que 
ces  dispositions  devaient  se  placer  ?  je  ne  vois  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  sur  cela  plus  de  doute. 

N'y  eût-il  que  la  nécessite  de  remplir  ,  au  domi- 
cile de  chaque  citoyen  ,  la  plupart  des  formalités 
relatives  à  son  étal  civil  ,  telles  que  les  actes  de  la 
publication  et  de  la  célébration  du  mariage  ,  ceux 
du  divorce  ,  ceux  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle  ? 
Il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  qu'il  fût  con- 
venable de  trouver  ,  à  l'ouverture  du  livre  de 
l'état  des  personnes  ,  les  dispositions  relatives  au 
domicile.  Mais  quand  on  considère  que  c'est  là  que 
chacun  doit  recevoir  toutes  les  citations  qui  sont 
à  lui  faire  ;  que  c'est-là  qu'il  doit  être  jugé  lors- 
qu'il défend  à  des  actions  mobiiiaires  ;  que  c'est-là 
que  sa  soumission  s'ouvre  ;  que  le  domicile  enfin  se 
constitue  par  l'habitation  de  la  personne  ,  et 
change  au  gré  de  la  personne  :  on  demeure  con- 
vaincu qu'il  tient  essentiellement  à  l'individu  ; 
qu'il  concourt  à  former  l'état  civil  de  la  personne  ; 
que  seul  il  le  compleite. 

Après  avoir  constaté  la  nécessité  d'une  loi  civile 
sur  le  domicile  ,  et  la  convenance  déplacer  cette 
loi  dans  le*  livre  de  l'état  des  personnes  ,  il  me 
leste  a  discuter  les  dispositions  du  projet,  et  vérifier 
si  elles  s'accordent  avec  les  principes. 

Il  en  est  un  émineut  dans  cette  matière  ;  savoir 
que  le  premier  domicile  du  citoyen  est  celui  de 
son  origine  ,  c'est-à-dire  celui  de  son  père.  (;). 
L'article  numéroté  CVIlIdans  le  projet ,  rend  hom- 
mage à  ce  principe  ,  en  déclarant  que  le  mineur 
non  émanepe  à  son  domicile  chez  ses  père  et  mère. 

Mais  le  citoyen  n'est  pas-'-eachaîné  à  ce  domi- 
cile. Libre  à  sa  majorité  ,  ou  même  à  son  émanci- 
pacition,  de  disposer  de  sa  peisonne,  il  peut  choisir 
sa  résidence  où  bon  lui  semble;  il  peut  quitter 
non-seulement  son  domicile  d'origine  pour  ,un 
autre  ,  mais  encore  celui-ci  pour  un  nouveau  ;  il 
peut  ,  en  un  mot  ,  en  changer  au  gré  de  son  intérêt, 
ou  seulement 'de  safantasie:  or,  c'est  ici  que  les 
difficultés  commencent  à  naître. 

Et  d'abord  ,  on  peut  demander  de  quelle  ma- 
nière ce  changement  doit  s'opérer.  Suffira-t-il  d'en 
manifester  la  volonté  ou  de  changer  de  résidence  ? 
Non  ,  citoyen  tribuns  ,  [intention  ,  qui  n'est  point 
.accompagnée  du  fait ,  peut  n'indiquer  qu'un  projet 
sans  issue  :  le  fait  ,  qui  n'est  point  accompagné 
d  intention  déterminée,  peut  n'indiquer  qu'un 
essai  ,  qu'un  déplacement  passager,  que  l'établis- 
sement d'une  habitation  secondaire.  11  faut  donc, 
pour  consommer  un  changement  de  domicile  ,  la 
réunion  manifeste  du  fait  et  de  l'intention  ;  tan- 
dis que  ,  pour  conserver  le  domicile  d'origine, 
il  suffit  de  l'intention.  Or',  ce  second  principe  est 
également  consacré  par  le  projet  de  loi  ,  dont  l'ar- 
ticle1 numéroté  CVII  ,  porte  que  il  le  changement 
ii  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  habitation 
»  réelle  dans  un  autre  lieu  ,  joint  à  l'intention  d'y 
>!  fixer  son  principal  établissement.  » 

A  présent  ,  comment  celte  intention  se  recon- 
naitra-t-elle  ;  comment  la  démêlera-t-on  ,  sur-tout 
quand  le  même  individu  ne  fixera  pas  sa  résidence 
dans  un  seul  endroit  ,  quand  il  aura  son  habita- 
tion simultanée  ?  Cette  difficulté  n'est  pas  la  moins 
ardue. 


fij  Patris  qrigintm  untufuûgttt  sequitur.s  L.  36  ,  C.  De  Curator. 
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Il  y  a  bien  ,  à  cet  égard  ,  un  principe  fonda- 
mental qui  doit  toujours- guider  ;  c'est  celui  que  le 
premier  article  du  projet  pose  en  ces  termes  : 
.1  Le  domicile  de  tout  Français ,  quant  à  ses  droiis 
il  civils  .  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établisse- 
n  ment.  1)  Mais  c'est  ce  lieu,  du  principal  établisse- 
ment ,  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  reconnaître  ; 
et  la  loi  doit  nous  diriger ,  autant  qu'il  est  possible  , 
dans  sa  rechei  che. 

On  pourrai!  d'abord  admettre  quelques  présomp- 
tions naturelles  ;  et  c'est  ce  qu'a  lait  le  projet. 

i°.  Il  fixe  le  domicile  du  fonctionnaire  à  vie  dans 
le  lieu  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  et  voici  île 
qu'elle  manière  s'en  expliquent  les  articles  CVI 
et  CVII ,  qui  ont  soigneusement  distingue  tontes  les 
autres  fonctions  de  celles-là  :  "  Le  citoyen  appelé  à 
)i  une  fonction  publique,  temporaire  et  révocable  , 
n  conserve  le  domicile  qVil  avait  auparavant  ,  s'il 
n  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire.  L'accep- 
i'i  talion  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera 
>i  translation  immédiate  du  foncionnaire .  dans  le 
!i  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions,,,!!  Cette  dis- 
position éuit  de  toute  convenance.  La  loi  doil 
croire  que  le  citoyen  qui  accepte  des  fonctions  per- 
pétuelles ,  veut  fermement  s'y  dévouer  i  remplir 
ses  devoirs  avec  exactitude  ,  s'établir  à  cet  effet 
au  Heu  de  l'exercice  ,  exister  du  moins  princi- 
palement dans  ce  lieu.  Elle  ne  pourrait  admettre 
d'autre  présomption  ,  à  l'égard  du  fonctionnaire  à 
vie  ,  qu'autant  qu'il  aurait  l'intention  de  se  prêter 
à  une  conduite  différente;  et  ce  serait  la  calomnier, 
que  de  lui  supposer  cette  inconséquence  ou  cette  1 
faiblesse. 

2°.  Le  projet  établit  une  présomption  égale- 
ment nécessaire  .  à  1  égard  du  serviteur  ou  de  l'ou- 
vrier ^  par  l'article  C1X ,  en  ces  termes  :  11  Les  - 
11  majeurs  'qui  servent  ou  travaillent  habituellement 
>i  chez  autrui  .  auront  le  même  domicile  que  la 
n  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  tra- 
n  vaillent ,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la 
11  même  maison,  11  C'est,  en  effet,  dans  ce  lieu  que 
doit  être  présumé  placé  l'établissement  principal  de 
l'individu  que  son  service  ou  son  travail  y  retient; 
de  l'individu  dont  ce  service  ou  ce  travail  jour- 
nalier forme  le  moyen  d'existence  ,  et  constitue 
l'état. 

Les  rédacteurs  du  premier  projet  de  Code 
avaient  proposé  une  autre  présomption  nécessaire 
en  faveur  du  lieu  de  l'exercice  des  dioits  politiques  : 
mais  on  a  remarqué  que  cette  présomption  ,  qui  ne 
peut  atteindre  les  filles  majeures  ,  les  femmes 
veuves,  et  tous  les  individus  non  inscrits  sur  le 
registre  civique  ,  qui  n'atteindrait  même  pas  le 
citoyen  inscrit  au  registre  civique  d'un  arrondis- 
sement, s'il  n'avait  ,  depuis-son  inscription  ,  acquis 
domicile  dans  cet  arrondissement  par  une  année 
de  résidence  non  interrompue  ;  on  a  remarqué  , 
dis -je,  que  la  présomption  pourrait  n'être  pas 
applicable  ,  même  au  citoyen  ayant  la  faculté 
d'exercer  ses  droits  politiques:  il  n'y  a  rien,  en 
effet,  de  nécessairement  commun  entre  le  domicile 
politique  et  le  domicile  civil.  On  peut  légitimement 
avoir  et  conserver  celui-ci  ailleurs  que  celui-là  qui 
se  constitue  par  la  résidence  d'une  année  .  sans  que 
la  constitution  exige  d'inteniion  d'établissement 
absolu.  On  peut  de  fait ,  après  s'être  inscrit  au  re- 
gistre civique  d'un  arrondissement  ,  s'y  ménager 
cette  résidence  d'une  année  ,  à  l'effet  de  s'y  assurer 
l'exercice  des  droits  politiques  ,  sans .  pour  cela  , 
entendre  y  faire  son  principal  établissement ,  puis- 
que la  différence  des  fonctions  locales  à  vie  ,  les 
droits  politiques  peuvent  s'exercer  successivement 
dans  toute  la  Fiance  ,  ou  même  alternativement 
s'exercer  et  se  négliger.  , 

11  a  donc  paru  convenable  de  renoncer  à  cette 
troisième  présomption  ,  et  de  s'en  tenir  aux  deux 
seules  énoncées  dans  le  projet. 

Les  tribunaux  de  Lyon  et  de  Poitiers  avaient  pro. 
posé  d'exiger  du  moins  une  décl/ir ation  authentique 
d'intention  de  la  part  de  celui  qui  voudrait  changer 
son  domicile. 

Mais, quelle  sanction  pourrait-on  assurer  aune 
pareille  disposition?  quelle  peine  pourrait-on  atta- 
cher à  l'omission  de  là  déclaration?  et  qu'est-ce 
qu'une  loi  que  rien  ne  sanctionne? 

On  ne  pouvait  que  donner  aux  citoyens  l'avis  et 
la  faculté  de  cette  déclaration  ,  et  c'est  ce  que  fait  le 
projet ,  par  l'article  C1V ,  en  ces  termes  :  t'i  Là  preuve 
>v  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse 
ii  faite,  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quu- 
iMera,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son 
11  domicile.  11 

Si  l'individu  qui  veut  changer  de  domicile  ,  ou 
qui  a  plusieurs  habitations  ,  a  négligé  cette  décla- 
ration expresse  ,  par  laquelle  serait  indiqué  ,  sans 
équivoque,  le  lieu  du  vrai  domicile.  Si  d'ailleurs 
il  n'est  pas  dans  l'un  des  cas  de  présomption  légale  , 
exprimés  par  les  articles  CVII  et  GlJw  l'intention 
ne  peut  plus  être  reconnue  queiparr,  les  ciicons- 
tances ,  comme  le  déclare  l'article  CV.  Or ,  leur 
recherche  et  leur  appréciation  sortent  absolument 
du  domaine  de  la  loi  ,  et  n'appartiennent  qu'aux 
tribunaux. 

On  peut  bien  se  représenter  une  partie  des  cir- 
constances qui  sont  de  nature  à  caractériser  le  lieu 
du  principal  établissement  ;  c'est,  comme  le  dit 
Donat  ,  d'après  les  lois  humaines  qui  nous  guident 
sur  tant  d'objets  ,  'i  c'est  le  lieu  où  l'individu  tient 
ii  le  siège  et  le  centre  de  ses  affaires  .  où  il  a  ses 
11  papiers  qu'il  ne  quitte  que  pour  quelque  cause 


d  particulière  ;  d'où  ,  quand  il  est  absent  ',  on  die 
»  qu'il  est  en  voyage  ;  ou  ,  quand  il  revient,  on  dit 
il  qu'il  est  de  retour....  où  il  porte  les  charges,  etc. n 
On  peut  y  ajouter  l'inscription  civique  ,tt  sur- tout 
l'exercice  des  droiis  politiques  ;  on  peut  trouver 
dans  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances  ,  ou 
d'une  partie,  des  motifs  convenables  de  décision. 
Mais  la  loi  ne  doit  en  énoncer  particulièfëmetit 
aucune,  parce  que  les  juges,  voyant  par  la  Ici, 
pourraient  se  cioire  tenus  de  négliger  les  circons- 
tances par  elle  omises  ,  parce  que  d'ailleurs  chaque 
circonstance  ne  peut  être  bren  appréciée  que  par 
les  nuances  qu'il  est  impossible  à  la  loi  de  détailler 
ni   même  de  prévoir. 

Le  projet  a  donc  sagement  fait  de  ne  déterminer 
aucune  circonstance,  et  de  les  abandonner  toutes  à  . 
la  sagacité  des  juges. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  d'une  précaution 
qui  était  indiquée  par  le  tribunal  de  Grenoble  et 
qui  avait  ses  partitans.  "Au  moins  faudrait-il  ,  di- 
11.  on,  pour  changer  le  domicile  originaire  ou  celui 
il  manifestement  acquis  ,  pour  opérer  légalement 
11  ce  déplacement  de  domicile,  qui  exige  .  la  réu- 
11  nion  du  fait  et  de  l'intention  .  qu'il  ne  pût  être 
11  consommé  que  par  une  résidence  effective  de  quel- 
-11  que  durée  dans  la  nouvelle  habitation.  Ce  serait 
11  imiter  la  sagesse  de  la  constitution  ,  qui  veut  une 
11  année  de  résidence  dans  le  lieu  de  l'inscription 
11  civique,  pour  qu'on  v  puisse  exercer  les  droits 
11  de  citoyen.  La  certitude  de  l'intention  trouverait 
11  ainsi  sa  preuve  dans  la  constance  de  la  démarche, 
ii  Ce  serait  d'ailleurs  le  moyen  de  prévenir  la  fraude 
h  de  la  part  des  débiteurs  qui  ,  pour  se. soustraite 
ii  aux  recherches  de  leurs  créanciers,  non  seule- 
11  ment' négligeraient  la  déclaration  expresse  ,  mais 
11  encore  cacheraient  le  lieu  de  leur  habitation  nou- 
11  velle  ,  et  même  en  changeraient  coup  sur  coup,  n 
La  proposition  était  spécieuse.  Mais  c'était  une 
loi  générale  qu'on  proposait,  et  il  a  été  bientôt  re- 
connu que  l'application  pouvait  en  devenir  fott 
injuste  ;  par  exemple  ,  qu'un  citoyen  de  Marseille  se 
trouve  appelé  à  Anvers  par  l'entreprise  d'un  éta- 
blissement important  de  manufacture  ou  de  com- 
merce ,  ou  par  l'ouverture  d'une  succession  opu- 
lente ,  il  est  tout  simple  que  cet  événement  lui 
fasse  abandonner  Marseille  ,  et  le  détermine  à  se 
fixer  sur  le-champ  à  Anvers  ;  et  son  changement 
de  domicile  se  trouvera-  immédiatement  évident 
par  le  fait  et  par  1  intention  .  comme  il  sera  sans 
fraude  et  de  bonne  foi.  Cependant ,  en  conséquence 
de  la  disposition  générale  proposée  ,  cela  ne  lui 
suffirait  pas,  il  lui  faudrait  encore  un  an  ,  six  ou 
trois  mois  de  résidence  à  Anvers  ,  avant  d'y  être 
domicilié  de  droit  ;  de  sorte  qu'il  serait  tenu," 
jusque-là ,  de  faire  ,  à  son  domicile  abandonné 
de  Marseille  ,  tous  les  actes  relatifs  à  son  état  civil  ; 
de  tenir  pour  bien  adressées  à  ce  domicile  désert, 
toutes  les  significations  et  les  citations  qui  lui  se- 
raient faites  ou  données  ;  de  comparaître  enfin  en 
matières  personnelles ,  en  défendeur,  devant  les 
tribunaux  de  Marseille,  devenus  pour  lui  des  tri- 
bunaux étrangers.  11  faudrait  même  ,  s'il  venait 
à  mourir  à  Anvers ,  avant  l'expiration  du  délai  , 
que  sa  succession  fût  réputée  ouverte  à  Marseille  , 
et  que  toutes  les  opérations  relatives  à  cette  suc- 
cession y  tussent  faites  ,  quoique  la  matière  de 
ces  opérations  fur  à  Anvers  ,  quoique  la  femme 
et  les  enfans  du  défunt  résidassent  à  Anvers.  Cette 
conséquence  de  la  disposition  génèiale  proposée 
ne   serail-elle   pas   étrange  ? 

Puisqu'on  ne  peut  faire  ,  de  la  nécessité  d'une 
résidence  effective  plus  ou  moins  longue,  une  loi 
générale  qui  soit  équitable,  tenons-nous-en  donc 
à  des  précautions  particulières  ,  et  laissons  aux  lois 
subséquentes  le  soin  d'y  poui voir  .  selon  la  ma- 
tière, soit  en  prenant  exemple  delà  constitution 
(dont  les  statuts  n'ont  pourtant  rien  d'essentiel- 
lement commun  avec  le  Code  civil  ) ,  soit  de  toute 
autre  manière.  Ainsi  renvoyons  au  titre  du ■mariage 
la  stipulation  d'un  certain  temps  de  résidence  préa- 
lable dans  le  lieu  où  l'ou  voudra  en  faire  les  publi- 
cations et  la  célébration  ;  renvoyons  au  titre  des 
actions  à  autoriser  les  citations  au  dernier  domi- 
cile connu  ,  lorsque  la  résidence  nouvelle  n'aura 
pas  été  suffisamment  manifestée.  Rapportons-nous- 
en  sur  -  tout  à  l'intérêt  que  tout  créancier  a  de 
suivre  de  l'œil  les  démarches  de  son  débiteur  ,  et 
de  lâcher  de  remettre  à  la  personne  de  celui-ci  , 
quelque  part  qu'elle  soit  ,  les  significations  qu'on 
n'est  pas  assuré  de  pouvoir  placer  à  son  vrai 
domicile. 

Quant  au  titre  qui  nous  occupe  ,  à  ce  titre 
où  il  ne  s'agit  que  de  principes  généraux  ,  adoptez 
avec  toute  sa  latitude  celui  qui  fait  dépendre  la 
preuve  de  l'intention  uniquement  des  circonstances , 
et  qui  n'admet  aucune  atteinte  à  ia  liberté  que 
chacun  doil  avoir  de  se  déplacer  quand  il  veut , 
comme  i]  veut  ,  aussi  subitement  et  aussi  fréquein-. 
ment-  qu'il    le  veut. 

Ce  que  j'ai  parcouru  jusqu'à  présent  ne  s'ap- 
plique qu'aux  individus  qui  ont  la  libre  dispo- 
sition de  leur  personne  ;  il  y  a  d'autres  îegles 
pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas. 

Ainsi  \a  femme  mariée  que  le  devoir  tient  aupiès 
de  son  mari  ,  qui  n'en  peut  eue  légitimement  eioi- 
gnée  que  par  la  séparation  de  corps  ,  le  divorce 
ou  la  mort  ;  qui  peut  être  forcée  de  retourner 
à  lui  qu  nd  elle  le  délaisse  ;  qui  ne  peut  en  coi  - 
séquence  avoir  de  résidence  distincte  que  par  lcfict 
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o'une  espèce  Je  délit  rie  sa  part,  ou  d'une  tolé- 
»uc«  momentanée  de  la  part  de  son  mari;  la 
femme  marnée  .  disons-nous ,  n'a  pas  d'autre  domi- 
cile légal  que  le  domicile  marital. 

De  même  ,  le  mineur  non  émancipé  .  qui  n'a  père 
ni  mere ,  ae  peut  avoir  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  tuteur.  On  doutait  ci-devant  que  le  tuteur 
put  changer  le  domicile  de  son  pupille  ;  mais  , 
comme  là"  succession  [nobiliaire  sera  désormais  la 
même,  par-laut ,  il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  maintenir 
le  domicile  d'origine  du  mineur  jusqu'à  sa  majo- 
rité accomplie  ,  ou  même  seulement  jusqu'à  son 
émancipation  ;  il  n'y  a  plus  de  fraude  à  craindre 
de  la  part  du  tuteur  ou  de  qui  que  ce  soit  dans 
ce  changement.  Le  projet  a.  donc  pu-  sans  incon- 
vénient ,  soutenir  sur  cela  un  principe  général  , 
qui  donne  au  tuteur  ,  à  défaut  des  père  et  mere  , 
tout  pouvoir  sur  la  personne  du  pupille  ;  le  projet 
a  pu  même  ne  lier  le  mineur  ,  soit  au  domicile  de 
ses  pere  et  mere  .  soit  à  celui  de  son  tuteur  ,  que 
jusqu'à  l'émancipation  qui  affranchit  sa  personne. 

Enfin  ,  le  majeur  interdit  ne  peut  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  du  curateur  sous  l'inspection 
duquel  il   est  placé. 

Tous  ces  principes  sont  textuellement  consignés 
dans  l'article  CV1I1  du  projet. 

Indépendamment  du  domicile  réel  ,  l'usage  en  a 
introduit  un  de  choix  .  stipulé  souvent  pour  faci- 
liter l'exécution  de  certains  actes.  Il  était  bon  de 
maintenir  cet  usage  utile  :  c'est  ce  qu'a  fait  l'ar- 
ticle CXI  du  ptojet ,  en  ces  termes  :  "Lorsqu'un 
n  acte  contiendra  ,  de  la  part  des  parties  ou  de 
.1  l'une  délies,  élection  de  domicile  pour  l'exé- 
ii  cution  de  te  même  acte  dans  un  autre  lieu  que 
iv  celui  du  domirile  Téel  ,  les  significations ,  de- 
sî*"mandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  poiur- 
»  ront  être  faites  au  domicile  convenu,  et  devant  le 
»  juge  de  ce  domicile.  "  Sans  doute  on  aurait  pu 
se  borner  ici  àtonsacrer  la  faculté  de  cette  élec- 
tion de  domicile  spécial  ,  et  renvoyer  l'énoncé 
de  ses  conséquences  au  titre  des  actions  ;  mais  il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  les  trouver  dès  ce  mo- 
ment réunies. 

.11  n'y  en  a  pas  davantage  à  trouver  ici  la  dispo- 
sition de  l'article  CX  ,  qui  porte  quelle  lieu  où  la 
>:  succession  s'ouvrira  kera  déterminé  par  le  domi- 
i:  cile  il  quoiqu'il  eût  pu  se  placer  aussi  bien  au 
titre  des  Successions. 

l'ai  parcouru  toutes  les  dispositions  du  projet  , 
j'ai  constaté  que  toutes  sont  conformes  aux  prin- 
cipes. Elles  suffiront  d'ailleurs  pour  résoudre  toutes 
les  difficultés  qu'on  peut  imaginer  désormais  dans 
la  recherche  du  domicile,  du  lien  où  doivent 
s'exercer  ou  se  remplir  les  droits  ou  les  devoiis 
civils. 

Par  ces  considérations  ,  citoyens  tribuns  ,  la 
section  de  législation  a  donné  son  assentiment  au 
projet,  et  elle  vous  propose  d'en  voter  l'adoption. 


CORPS-LE  GISLATIF. 

Discours  prononcé  par  Savoy -Rollin  ,  orateur  du 
tribun,  il ,  sur  le  projet  de  loi  concernant  Us  çff/ts 
des  divorces  prononcés  avant  la  promulgation  du 
titre  du  Code  civil  sur  le  Divorce.  (Addition  à  la 
séance  du  28  germinal  an  II.  ) 

Savoy-Rollin.  Citoyens  législateurs  .  la  loi  que 
vous  avez  admise  sur  le  divorce  diffère  des  lois 
qui  l'avaient  précédée  ,  et  qu'elle  abroge  ,  par  les 
causes  qui  en  déterminent  faction  ,  par  les  formes 
qui  la  dirigent  ,  et  par  les  effets  qui  en  sont  la 
suite.  Il  est  incontestable  .  sans  doute  ,  que  l'empire 
de  la  loi  nouvelle  r.e  commence  que  du  jour  de 
sa  publication  ;  mais  l'exécution  même  de  cette 
règle  est  environnée  de  difficultés  sérieuses.  Le 
projet  qui  vous  est  soumis  s'est  chargé  de  les 
résoudre. 

Il  présente  deux  dispositions  :  la  première  con- 
serve aux  divorces  prononcés  par  les  officiers  de 
l'état  civil-,  ou  autoiisés  par  jugement  ,  tous  les 
effets  que  leur  accordaient  les  anciennes  lois;  la 
seconde  laisse  aux  époux  qui  ont  formé  ,  avant 
la  foi  actuellement  en  vigueur,  des  demandes  en 
divorce  ,  la  faculté  de  les  poursuivre  conformé- 
ment aux  lois  antérieures  ,  et  leur  en  assure  aussi 
les  effets. 

Il  faut  démontrer  la  nécessité  de  ces  deux  dispo- 
sitions. 

Celle  qui  garantit  aux  divorces  le  régime  des  lois 
sous  lesquelles  ils  se  sont  effectués ,  emporte  un 
droit  si  évident  de  lui-même,  qu'il  semblerait 
11  avoir  pas  besoin  d'être  exprimé  :  cependant  ceue 
précaution  législative  n'est  point  sans  motif.  Il  peut 
exiser,  en  ce  moment,  des  divorces  qui  an'nt  été 
prononcés  et  ne  sont  point  encore  exécutés  ,  ou 
d'autres  admis  par  jugement  et  non  encore  pro- 
noncés par  l'officier  de  l'état  civil  ;  il  se  peut 
même  que  IVpoux  demandeur  ait  négligé  de  com- 
paraître devant  lui  dans  les  délais  prescrits  ;  enfin, 
on  pourrait  citer  des  jugemens  qui  n'ont  point  passé 
en  force  de  chose  jugée  :  n'est-il  pas  essentiel  ,  dans 
ces  diverses  coticunences  ,  de  prévenir  les  coritro- 
\<.rsts  que  l'intérêt  ou  les  passions  ne  manqueraient 
pas  d'élever?  Une  loi  précise  fait  taire  toutes  les 
interprétations  divergentes,  elle  étouffe  le  germe 
d.'  la  contrariété  des  jugemens. 

-La  seconde  disposition  ,  en  soumettant  aux  an- 
c'eimes  lois  le  sort  des  demandes  en  divorce  quelles 
ont  vu  naître  ,  coupe  le  nœud  d'une  question  liti- 
gieuse ,  et   sur  laquelle  il  importait   de  se   fixer. 


Ou  aurait  peut-être  soutenu  qn'annuller  une  simple 
demande  n'était  point  rétrojgir  ,  et  qu'elle  ne  for- 
mait un  dioit  acquis  qu'autant  que  ce  droit  était 
déjà  dévolu,  dans  sa  plénitude,  à  celui  qui  le 
réclamait.  Ainsi  ,  par  exemple  ,  la  loi  du  17  nivôse 
avait  un  eif  t  rétroactif  quand  elle  s'emparait  des 
successions  ouvertes  pour  les  recomposer  à  son 
gré;  mais  son  action  était  régulière  quand  elle  se 
bornait  à  changer  des  droits  purement  éventuels  : 
dans  le  premier  cas  ,  elle  renversait  la  possession 
ou  le  droit  formel  de  posséder  ;  dans  le  second  , 
elle  ne  retranchait  qu'une  espérance.  Cette  distinc- 
tion ne  s'appliquerait-elle  pas  aux  demandes  en 
divorce  ?  Et  le  projet  de  loi  n'est-il  pas  une  preuve 
sans  réplique  qu'on  l'a  redouté?  Il  suit  de  là  que 
c'est  moins  la  question  de  rétroactivité  qu'il  iaut 
examiner  ,  que  le  projet  de  loi  lui  même;  car  ,  s'il 
est  admis  ,  la  question  est  résolue  ,  et  il  le  sera  si 
de  hautes  considérations  ,si  l'ordre  public  et  la  paix 
des  familles  le  sollicitent.  Réduisons-pous  donc  à 
ce  dernier  termuy  la  loi  proposée  est-elle  utile?  est- 
elle  juste?  Le  tribunal  lui  a  reconnu  ce  double 
caractère.  . 

La  législation  antérieure  admettait  diverses  causes 
de  divorce  ,  parmi  lesquelles  on  remarque  sur-tout 
l'allégation  d'incompatibilité  d'humeur.  On  sait 
qu'elle  a  fondé  la  plupart  des  demandes  en  divorce  ; 
ces  demandes  seraient-elles  maintenant  anéanties 
et  par  la  prohibition  de  la  cause  et  par  les  chan 
gemens  intervenus  dans  le  mode  de  procéder  ? 
tes  réhabilitera-t-on  indistinctement  et  sans  mettre 
un  choix  entre  les  divorces  réclamés  par  le  sen- 
timent profond  d'une  vie  commune  insupportable  , 
et  ceux  qui  ne  sont  que  le  désir  d'une  vaine  légè- 
reté de  cœur  ?  C'est  précisément  l'impossibilité  d'un 
semblable  examen  qui  rendait  la  demande  par  in- 
compatibilité si  dangereuse  :  l'époux  capricieux 
se  présentait  devant  les  tribunaux  avec  le  même 
appareil  o£  douleur  que  l'époux  réellement  ac- 
cablé sous  le  poids  de  ses  disgrâces  ;  découvrait- 
t-on  la  fausseté  de  ses  allégations  ,  le  mensonge 
1  emportait  sur  l'évidence  ,  il  fallait  le  recevoir 
comme  la  vérité  même.  Si  donc  ,  dès  l'origine 
de  ces  sortes  de  demandes  ,  il  n'y  avait  nul  moyen 
de  les  vérifier,  comment  voudrait  -  on  le  tenter 
aujourd'hui  ?  D'ailleurs  ,  ne  doit-on  pas  convenir 
que  la  publicité  judiciaire  qui  environne  les  unes 
et  les  autres,  les  place  au  même  niveau?  Qu'es- 
pérer de  l'union  de  ces  époux  qui  ont  ouverte- 
ment affiché  leur  antipathie  ou  leur  inconstance  ? 
(Quelle  est  la  paix  durable  qui  pourrait  se  ratta- 
cher à  de  pareils  manifestes  ?  Si  leurs  torts  pri- 
mitifs ont  été  frivoles,  ne  les  ont-ils  pas  aggravés 
par  la  tentative  éclatante  d'une  séparation  éternelle? 
Ils  furent  trop  faibles  sans  doute  ,  lorsqu'ils  s'aban- 
donnèrent à  l'impétuosité  d'un  mouvement  irréflé- 
chi ;  mais  leur  imprudence  était  l'ouvrage  de  la  loi 
même  :  en  n'imposant  aucun  frein  au  droit  de  répu- 
dier ,  elle  les  invitait  à  s'en  servir,  elle  hâtait  la  cor- 
ruption de  leur  cœur,  elle  les  attirait  dans  un  piège 
funeste  ;  et  si  lout-à-coup  une  loi  nouvelle  le  fermait 
irrévocablement  sous  leurs  pas  ,  cette  loi  serait  aussi 
cruelle  par  sa  brusque  sévérité  ,  que  la  première 
était  i  .  morale  par  son  excessive  indulgence.  Il 
serait  donc  tout  à-la-fois  inhumain  et  injuste  de  les 
punir  des  fautes  que  la  législation  partageait  avec 
eux.  Ne  séparons  point  les  erreurs  que  les  hommes 
commettent,  des  circonstances  qui  les  ont  entraînés; 
quand  les  lois  excitent  la  dépravation  générale  des 
mœurs  .  les  vertus  privées  sont  des  prodiges  .  peu 
d'hommes  en  sont  capables  :  la  foule  se  précipite 
dans  des  désordres  pour  ainsi  dire  autorisés  ,  et  qui 
semblent  lui  offrir  toutes  les  joies  de  la  vie. 

Ce  tempérament  est  donc  équitable  ,  qui  va 
rendre  ces  époux  les  propres  arbitres  de  leur  sort  : 
si  quelques  actes  d'hostilité  n'effacent  point  en  eux 
le  souvenir  de  leurs  affections  premières  ,  ils  n'use- 
ront pas  d'un  remède  que  la  loi  n'a  intention  d'ap- 
pliquer qu'à  des  maux  désespérés  ;  si  une  répug- 
nance invincible  les  domine  ,  ils  dénoueront  un 
lien  fatal,  et  s'ils  sont  encore  malheureux,  ils  ne 
pourront  l'imputer  à  nos  lois.  Le  but  du  mariage 
est  le  bonheur  de  la  famille  et  la  reproduction  des 
êtres  ;  sous  ces  deux  rapports  ,  la  société  a  le  plus 
grand  intérêt  à  favoriser  les  mariages  et  à  maintenir 
les  bons  :  l'a-t-elle  également  à  perpétuer  les  mau- 
vais ?  on  ne  l'a  jamais  pensé.  Mais  en  quoi  l'on 
s'était  trompé  ,  c'était  de  remettre  aux  passions 
même  le  jugement  d'un  fait  qu'elles  seules  obs- 
curcissent. Le  charme  de  l'union  conjugale  ne  se 
compose  point  de  ces  plaisirs  tumultueux  qui  sont 
l'ivresse  dans  la  jouissance  ,  il  se  nourrit  de  ces 
sentimens  tendres  et  délicats  qui  sont  le  repos  dans 
le  bonheur  :  le  mariage  n'est  un.  état  heureux  que 
parce  qu'il  est  un  état  permanent  ;  il  ne  fallaitdonc 
pas  le  livrer  sans  défense  aux  volontés  variables  du 
cœur  humain. 

Cette  méprîséT  serait  promptement  réparée  par 
votre  loi  sur  le  divorce  ,  si  nous  n'étions  encore 
les  tributaires  de  nos  précédentes  erreurs:  elles 
ont  pénétré  dans  le  corps  de  la  législation  ;  ce 
serait  un  nouveau  mal  que  de  les  déraciner  avec 
violence.  On  oppose  le  besoin  pressant  de  rétablir 
les  mœurs  :  ah  !  gardez-vous  de  les  outrager  en 
replaçant  sons  an  joug  indestructible  les  époux 
qui  l'avaient  à  demi  brisé!  craignez  que  i  anti- 
pathie ou  la  haine  déçues  ne  recourent  à  des  pas- 
sions plus  perverses ,  et  n'allez  pas  dresser  les 
échafauds  pour  punir  des  crimes  que  vous  auriez 
fait  commettre  ,  en  ne  voulant  venger  que  les 
mœurs.  Ne   conseillons   jamais  aux  hommes  ces 


transirions  subites  d'un  ordre  de  choses  à  un  cidr 
tout  contraire.  Le  bien  le  plus  positil  de  liu^.i- 
nisation  sociale  est  dans  la  certitude  qu'a  chacun 
de  nous  de  pouvoir  jouir  demain  des  droits  dont 
il  a  usé  la  veille ,  de  trouver  dans  la  permanence 
des  lois  cette  sécurité  qui  le  rend  maure  du  piéscnt 
et  l'aggrandit  de  toutes  les  perspectives  de  l'avenir , 
d'être  assuré  du  moins  que  si  les  lois  changent , 
elles  ne  détruiront  pas  les  vesiiges  des  lois  anté- 
rieures ,  et  respecteront  ce  qu'elles  avaient  piotégé. 

De  ces  considérations  diverses  on  doit  conclure 
que  la  loi  projettée  a  son  utilité  publique  et  évi* 
dente  ,  en  ce  qu'elle  évite  les  commotions  que 
produisent  d'ordinaire  les  réformes  inopinées  .  eu 
en  ce  qu'elle  adoucit  et  rend  impeiceptib'.e  le  pas- 
sage d'une  législation  qui  s'éteint  à  une  législa- 
tion qui  commence  ;  elle  est  d'une  justice  non 
moins  palpable  ,  en  ce  qu'elle  conserve  à  ceux  qui 
ont  manifesté  la  volonté  de  divorcer  toutes  les 
conditions  sans  lesquelles  peut-être  ils  ne  l'eussent 
pas  entrepries  :  cela  est  sur-tout  incontestable  à 
l'égard  des  individus  qui  ont  intenté  le  divorce 
pour  des  causes  actuellement  supprimées  ,  relies 
que  l'abandon  et  l'absence  :  on  apperçoit  même 
dans  l'origine  de  ces  deux  causes  un  sentiment 
d'humanité  que  les  convulsions  des  discordes  civiles 
n'avaient  pu  étouffer  ,  et  qu'au  milieu  des  biens 
abondans  de  la  paix  intérieure  ,  il  serait  honteux 
de  ne  pas  accueillir. 

Les  défaites  alternatives  des  différens  partis  qui 
agitaient  la  France  ,  les  remplissaient  tour-à-tour  de 
vaincus  et  de  victimes  ,  les  proscriptions  prome- 
naient leurs  fureurs  dans  tous  les  rangs ,  les  con- 
fiscations saisissaient  tous  les  fugitifs  ;  c'était  donc  . 
sous  ce  rapport ,  une  loi  humaine  que  celle  qui 
faisait  de  1  absence  une  cause  de  divorce  :  des 
femmes  courageuses  se  dévouaient  à  l'humiliation 
de  paraître  înndelles  à  leur  devoir  ;  c'était  donc  , 
sous  ce  rapport  ,  une  loi  morale  que  celle  qui 
permettait  aux  époux  désunis  de  se  réunir.  Les 
proscriptions  ont  tari  ,  mais  leurs  sanglantes  plaies 
ne  se  sont  pas  encore  entièrement  cicatrisées.  Ah  ! 
sachons  honorer  la  juste  sévérité  de  la  loi  nou- 
velle ,  en  laissant  subsister  de  l'ancienne-  cette 
douce  pitié  pour  le  malheur  !  et  qu'elle  répare  les 
désordres  qu'elle  a  pu  causer  ,  par  tout  le  bien 
qui  lui  reste  à  faire  ! 

Le  tribunat  ,  citoyens  législateurs  ,  vous  invite  à 
convertir  en  loi  le  projet  qui  vous  est  soumis. 


L  I  B  R  A  I  R  I  E. 

AU      RÉDACTEUR. 

Citoyen,  \  Essai  sur  les  principes  de  la  Gitjfe  , 
par  le  citoyen  Cabanis  ,  pere  ,  n'est  que  le  discours 
avec  des  notes,  que  couronna  en  1764  l'académie 
des  sciences  de  Bordeaux,  qu'elle  fit  imprimer,  et 
dont  il  fut  fait  une  édition  en  1781  ,  chez  Saugrin. 
Il  en  a  paru ,  depuis ,  deux  autres  :  l'une  de  l'an  10, 
chez  Meurant  libraire;  l'autre  de  l'an' 11,  chez 
Marchand.  Toutes  deux  sont  également  fautives. 
Quoique  l'un  des  éditeurs  ait  reproché  à  l'autre 
des  fautes ,  il  en  a  lui-même  fidellement  copié 
d'aussi  grandes. 

Si  ces  deux  libraires  avaient  prévenu  de  leur 
projet  le  cit.  Cabanis  ,  membre  du  sénat-consei- 
vateur  ,  fils  de  cet  auteur  célèbre  ,  il  leur  eût  appris 
que  cet  Essai  a  été  corrigé  et  entièrement  refondu 
dans  un  plus  grand  ouvrage  que  se  proposait  de 
publier  son  pere. 

Veuillez  bien  ,  citoyen  ,  prévenir  le  public  que- 
cet  ouvrage  est  sous  presse  ,  et  va  paraître  inces- 
samment avec  les  figures  que  l'auteur  y  avait  des- 
tinées. Il  aura  pour  titre  :  Principes  physiques  et  • 
pratiques  de  la  Greffe;  il  sera  bientôt  après  suivi  de 
plusieurs  traités  inédits  du  même  auteur  des  parties 
très-intéressantes  de  l'agriculture. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer.  CalvET. 


COUR  S. 

Cours  public  d'application  de  l'algèbre  à  la, géométrie. 
Le  cit.  Pommiès  ,  membre  de  l'Athénée  des  arts , 
commencera,  lundi  19  floréal,  dans  le  lieu  des 
séances  de  celte  société  ,  un  cours  d'application  de 
l'algèbre  à  la  géométrie  ,  faisant  suite  à  ceux  qu'il 
avait  coutume  d'ouvrir  annuellement  au  Palais 
national  des  Sciences  et  des  Arts. 

LIVRES     DIVERS. 

Essais  sur  les  Isles  fortunées  de  l'antique  Atlan- 
tide, ou  Précis  de  l'histoire  générale  de  l'archipel 
des  Canaries  ;  par  J.  B.  G.  M.  Bory  de  Saint- 
Vincent  ,  officier  français,  ln-40,  avec  cartes  et  plan- 
ches. Prix  t5  fr.  ,  et  17  fr.  5o  c.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  de  l'Ins- 
titut national. 

On  fait  observer  que  ces  Essais  sont  imprimés 
avec  les  mêmes  caractères  et  dans  le  même  format 
que  la  collection   des  Mémoires  de   l'Institut. 

Le  Botaniste  cultivateur  ,  ou  description  ,  culture 
et  usages  de  la  plus  grande  partie  des  plantes  étran- 
gères, naturalisées  et  indigènes  ,  cultivées  en  France 
et  en  Angleterre  ,  rangées  suivant  la  méthode  de 
Jussieu  ;  par  Dumont-Courset  ,  an  io.  4  vol.  S", 
formant  environ  2600  pages.  Prix  ,  3u  fr.  ,  et  16  Ir. 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  J.  J.  Furhs  ,  libraire  ,  rue  des 
Mathurins-Saint  Jacques  ,  n°33}. 


A  Paris  ,  de  l'i 


ck  H.  Aga 
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EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

'  D'An gibourg,  le  29  avril  (9  germinal.) 

.L'ancien  ministre  d'état  russe  ,  comte  de  Panin  , 
est  arrivé  à  Munich  avec  une  suite  nombreuse  :  il  y 
séjournera  quelque  tems. 

La  -nouvelle  organisation  de  l'armée  bavaroise 
vient  d'être  publiée  à  Munich  ,  telle  qu'elle  a  été 
arrêtée  par  S.  A.  S.  électorale  ,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  guerre.  Sa  division  est  en  six  bri- 
gades ;  savoir  :  brigade  de  Haute-Bavière  ,  sous  le 
commandement  du  général  Gaza;  brigade  de  Basse- 
Bavière  ,  sous  celui  du  général  Déroy  ;  brigade  de 
cavalerie  ,  commandée  par  le  général  Taufkirch  ; 
brigade  d'e  Souabe  ,  .  sous  les  ordres  du  général 
"Wrade  ;  brigade  de  Franconie  ,  commandée  par 
le  général  comte  d'Ysembourg  ;  et  brigade  du  du- 
ché de  Rerg,  sous  le  commandement  du  général 
Kirtkel. 

Francfort,  3  mai  (i3 floréal). 

Ausshot  que  la  nouvelle  officielle  delà  ratification 
impériale  du  récès  de  la  députation  de  l'Empire  est 
parvenue  à  Stuligard  et  à  Carlsruhe  ,  L.  A.  S.  le 
duc  de  Wurtemberg  et  le  margrave  de  Bade  ont 
piis  le  titre  d'électeur  ,  qui  leur  est  assuré  définiti- 
vement par  cette  ratification.  Cet  événement  sera 
célébré  ,  le  6  de  ce  mois  ,  dans  tout  le  pays  deWur- 
temberg.  1 

INTERIEUR. 

Paris  ,    le  1  g  floréal. 

On  se  lotte  dans  tout  le  département  de  la  Côte- 
d'Or  des  belles  apparences  que  présentent  les  pro- 
ductions de  la  terre.  Les  blés  et  les  vignes  don- 
'  neuf  déjà  le  plus  grand  espoir,  n  Quoique  l'at- 
mosphère ,  mande-t-on  de  Dijon  ,  ait  été  refroidi 
par  les  pluies  ,  nous  n'avons  eu  jusqu'ici  que  la 
crainte  des  gelées  ,  si  préjudiciables  à  notre  prin- 
cipale richesse  agricole.  Les  vignes  ne  sont  pas  non 
plus  gelées  eu  Champagne  ni  à  Bordeaux. 

—  Depuis  long-tems  les  astronomes  soupçon^ 
liaient  qu'il  y  avait  erreur  dans  la  mesure  du  de- 
^ré  de  la  terre  exécutée  en  1 7 36  ,  en  Laponie  , 
par  Maupertuis  ,  Lemonnier,  Outbier  et  Celsius, 
parce  que  ce  degré  était  plus  grand  qu'il  ne  de- 
vait l'être  d'après  toutes  les  autres  mesures.  M. 
Melanclerhiclon  est  venu  à  bout  de  faire  répéter 
cette  mesure.  I!  m'écrit  que  M.  Svanberg  et  trois 
autres  astronomes  suédois  ont  trouvé  le  degré  de 
57.209  toises  par  66  secondes  20  minutes  de  la- 
titude ,  ce  qui  l'ait  196  toises  de  moins  qhe  par 
la  mesure  des  Français  ,  et  donne  pour  Tapp'a- 
tisstment  de  l«i  terre  un  trois  cent-treizième.  Cela 
s'accorde  mieux  avec  les  autres  comparaisons,  et 
nous  apprend  que  la  figure  de  la  terre  n'est  pas 
aussi  int.gulit.rc  qu'on  le  croyait  d'après  le  degré 
du   nord. 

M.  Méthain  est  parti  le  26  avril  pour  l'Espagne, 
où  il  va  mesurer  un  triangle  de  93  mille  tories, 
terminé  aux  îles  Baléares,  et  qui  complétera  la 
grandi;  et  importante  mesure  de  la  méridienne, 
que  MM.  Mechain  et  Delambre  avaient  exécutée 
il  y  a  quelques  années.  Il  est  accompagné  de  MM. 
le  Chevalier  ,  Dcza'iche  et  Méchain  ,  fils  cadet. 
Celte  mesure  est  très-difficile  ;  mais  personne  n'est 
plus  capable  que  M.  Méchain  de  surmonter  les 
difficultés  .  et  nous  auroirs  le  42e  degré  dans  le 
milieu  de  l'arc  toial  mesuré  par  des  Français. 
Delalande. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,   le  23  germinal  an  11. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  citoyen  Deydier  ,  receveur  particulier 
de  l'anondissement  de  Mondovi ,  département  de 
la  Sture  ,  est  destitué. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloiid ,  le  23  germinal  an   II. 

Bonaparte.  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  ie  rapport  du  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  , 
arrête  : 

Art.  I".  Michel  Casalis  ,  âgé  de  12  ans,  dont  le 
père  est  mort  les  armes  à  la  main  ,  en  poursuivant 
des  brigands  dans  le  département  du  Tanato  ,  est 
nommé  élevé  au  collège  de  Compiegne. 


II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par   le  premier  consul , 

Le  se.crétaire-d'état,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  2.4  germinal  an   il. 
Bonaparte,  premier  Consul  de  laRepublique, 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Vignier  est  nommé  receveur 
général  des  contributions  du  département  du  Golo, 
en  remplacement  du  citoyen  Poli. 

Le  cit.  Vignier  se  rendra  auprès  du  préfet  du 
département ,  pour  prêter  son  serment  et  être 
installé. 

II.  Le  ministre  de  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
,       Le  secrelaire-a"état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  25  germinal  rira  11, 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  laRepublique  , 
nomme  pour  remplir  les  fonctions  de  receveur- 
général  des  contributions  directes  dû  département 
des  Pyrénées -Orientales  ,  en  remplacement  du 
citoyen  Berdolin  ,  dont  la  nomination  est  révo- 
quée ,  le  citoyen    Dumas  Saint-Fulerand. 

Il  se  rendra  auprès  du  préfet  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  pour  prêter  son  serment  et 
être   installé. 

Le  ministre  des  financés  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  ^ 

Le  secrélaire-dHètal ,  signé  ,  H.  B.  Maret» 

Paris,  le  26  germinal  an  ri. 
Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Dubois ,  conseiller-d'état  préfet  du  dé- 
partement de  la  Gironde  ,  reprendra  ses  fonctions 
au  conseil-d'état ,  section  des  finances. 

Signé ,  Bonaparte. 
Parle  premier   consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ,   le  28  germinal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  lé 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  marins  et  ouvriers  soumis  à  l'ins- 
cription maritime  ,  qui  ont  été  portés  sur  la  liste 
des  émigrés  ,  et  qui  sont  rentrés  en  France  ou 
qui  pourront  y  rentrer  avant  le  1er  germinal  an  12  , 
seront  rétablis  sur  les  matricules  du  quartier  auquel 
ils  étaient  affectés  primitivement ,  ou  sur  celles 
du  quartier  dans   lequel  ils   désireront  se   fixer. 

II.  Les  administrateurs  de  la  marine  préposés  à 
l'inscription  maritime  donneront  acte  aUxdits  marins 
et  ouvriers  de  leur  rétablissement  sur  les  matri- 
cules ;  et  cette  pièce  leur  tiendra  lieu  provisoire- 
ment du  certificat  d'amnistie.  Il  sera  tenu  registre 
des  actes  délivrés  à  ces  marins  et  ouvriers. 

III.  Les  listes  de  tous  les  individus  ainsi  réin- 
tégrés au  service,  seront  .  envoyées  par  chaque 
administrateur  de  la  marine  ,  au  préfet  maritime 
de  l'arrondissement ,  lequel  les  adressera  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  ,  pour  que  les  certificais 
d'amnistie  ,  en  bonne  forme  ,  leur  soient  expédiés. 

IV.Les  m.arinsetouvn'ers  serontsusceptibles  d'être 
levés  pour  le  service  de  l'Etat  ,  du  moment  où 
ils  auront  été  rétablis  sur  les  matricules  de  l'ins- 
cription  maritime. 

V.   Le  grand-juge   ministre   de   la  justice  ,    et  le 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés  , 

chacun  en   ce  qui  le  concerne  ,   de  l'exécution  du 

présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré   au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  H.  B.  M  A  R  F.  T. 


Saint-Cloud  ,  le  3o  germinal -an  n. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  laRepublique, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ;   arrête  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Bailly  est  nommé  commissaire 
particulier  du  Gouvernement,  près  les  salines  de 
Creusmack  et  Durckeim. 

II.  Il  jouira  du  même  traitement ,  et  remplira  les 
mêmes  fonctions  que  les  autres  commissaires  parti- 
culiers du  Gouvernement ,  près  la  régie  des,  salines , 
créés  par  l'arrêté  du  i3  prairial  an  8. 

III.  Le  ministre  des  finances  ,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret; 


Saint-Cloud  ,  te   2  floréal  an    11.    . 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République,. 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Iet.  Sont  nommés  membres  du  conseil  gé- 
néral de  commerce  à  Paris  ,  les  citoyens  dénom- 
més ci-après  :  Grammont ,  de  Bordeaux  ;  Thoron 
Donfroi  ,  de  Carcassone  ;  Emery  ,  de  Dunkerque; 
Stanislas  Foache  ,  du  Havre  ;  Couderc  ,  père  ,  de 
Lyon  ;  Dominique  Audibert ,  de  Marseille  ;  Etienne 
Leroux  ,  de  Paris  ;  Alexandre  Fontenai ,  de  Roifen  ; 
Turckeim,  de  Strasbourg;  Massey  ,  d'Amiens; 
Etienne  Cabarrus  ,   de  Bayonne. 

II.  Le  conseil  général  se  réunira  le  1er.  messidor 
prochain. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris ,  '  le  2  Jloréal  an  1 1 . 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
vu  la  présentation  du  conseiller  d'Etat ,  préfet  de 
la  Gironde  ,  du  maire  de  l'arrondissement  du 
centre  de  Bordeaux,  et  de  la  3e  commission  des 
inspecteurs  généraux  des  études  ,  sur  le  rapport 
du   ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  Ier.   Le    citoyen  Aubert  (Charles  Joseph) 
est  nommé  procureur-gérant  au  Lycée  de  Bordeaux. 
II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,  le  2  floréal  an  11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  laRepublique  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  de» 
colonies ,  arrête   ce  qui   suit  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Waute  est  nommé  sous- 
préfet  chef  d'administration  au  port  Républicain  , 
en  remplacement  du  citoyen  Jauven  ,  décédé  dans 
lesdites   fonctions,, 

II.  Le  ministre    de  la  marine    et   des  colonie» 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris,    le  3  floréal  an    il. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
nomme,  pour  remplir  les  fonctions  de  receveur- 
général  du  département  de  la  Roër  ,  le  citoyen  Gay, 
en  remplacement  du  citoyen  Harent ,  démission- 
naire. 

Il  se  rendra  sur-le-champ  près  du  préfet  ,  pour 
prêter  son    serment  et   être   installé. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le  3  floréal  an   II. 

Bonaparte,'Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  : 

Le  citoyen  Begouen  ,    du  Havre  ,    est  nommé 
conseiller-d'état  ,  seciion   de   l'intérieur. 
Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,   le  3  floréal  an   u. 
Bonaparte, Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Charles  Delacroix,  préfet 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  est  nommé 
préfet  du  département  de  la  Gironde. 

II.  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,   te  3  floréal    an    11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  laRepublique, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Thibaudeau  ,  conseiller-d'état) 
est  nommé  préfet  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône. 
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II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  piésent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sécrétait  t-i  état  ,  signé,  H.  B.  MaRET. 


Saint-Cloud ,   le  3  floréal  an    II. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Keppler,  ex-législateur,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la  Sarre  ,  en  rem- 
placement du  citoyen  Oimschwillers,  appelle  à  d'au- 
tres fonctions. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'itat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,  le  3  floréal  art   il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  du  trésor  public  ,  le  conseil 
d'état  entendu  .  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  déclarations  de  succession  ou  de  for- 
tune ,  prescrites  aux  pensionnaires  de  la  liste  civile, 
aux  ex-religieux  et  religieuses ,  et  aux  veuves  des 
défenseurs  de  la  patrie  ,  par  les  lois  des  17  nivôse 
et  17  germinal  an  2  ,  it  pluviôse  an  3  ,  et  14 
fructidor  an  6  ,  ne  seront  plus-,  à  l'avenir  ,  exigées 
lors  du  paiement  des   pensions.  , 

II.  Le  ministre  du  trésor  public  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétairc-d'etat  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  ^floréal  an  11. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  , 
arrête  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Olivetti  est  nommé  secré- 
taire général  de  la  préfecture  du  département  du 
Liamone. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secretaire-d 'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris,   le  4  floréal   an  il. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Rossi  ,  secrétaire  général  de 
la  préfecture  du  département  du  Liamone,  est  nom- 
mé secrétaire-général  du  département  du  Golo. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétairt-d'ùat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris,  le  9   floréal  an    II. 

Bon  aparté  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
nomme   pour   remplir   les   fonctions  ci-après  dési- 
gnées ,  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 
Département  de  la  Seine. 
Tribunal    criminel. 
Juges.  —  Thuriot ,  suppléant ,  et  remplaçant  pro- 
visoirement en  qualité  déjuge ,  le  citoyen  Lecourbe, 
législateur. 
Granger  ,  substitut  du  commissaire. 
Clavier  ,  suppléant. 

Substitut  du  commissaire.  —  Legris  ,  suppléant  , 

en  remplacement  du  citoyen  Granger,  nommé  juge. 

Ordonne  en  conséquence   qu'ils  se  rendront   de 

suite  à  leur  poste  ,  pour  y  exercer  leurs  fonctions , 

conformément  aux  lois. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d'éiat ,  signé  ,  H.  R.  Maret. 


Saint-Cloud  ,   le  9  floréal  an  11. 
Bonaparte,-  Premier  Consul  de  la  République, 
S,ur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  I".  Le- citoyen  Saucede,  secrétaire-général  de 
la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  sera  ap- 
pelle à  d'autres  fonctions. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

le  sccrtlaue-d'elat,  signé,  H.  B.  Maret. 


Samt-Cloud  ,  le  9  floréal  an   11. 

Eonapa  p.te  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête  : 

"Art.  I".  Le  citoyen  Petit ,  ancien  employé  à  l'ad- 
ministration du  Languedoc  .  est  nommé  secrétaire- 
général  "  de  la  préfecture  du  dépaitement  de'  la 
Niewe ,  en  remplacement  du  citoyen  Saucede , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 


II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté, 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrélaire-d'éiat,  signé,  H.  H.   Maret. 

Paris,   le  11  floréal  an  11. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  citoyen  Rialle  ,  secrétaire  -  général 
de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Nèlhes, 
est  révoqué. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'etat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


P,iris  ,  le    il  floréal  an  11. 
Bonaparte,  Premier'Consulde  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Charbonnières  est  nommé 
secrétaire-général  de  la  préfecture  du  département 
des  Deux-Nèlhes,  en  remplacement  du' citoyen 
Rialle. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  sccrélaire-d état-,,  signé  ,  H.  B   Maret. 


Paris  ,   le    12  floréal  an    11. 
'Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Les  citoyens  Petit,  lieutenant  des  chas- 
seurs à  pied  de  la  Garde  ,  et  Dornier  ,  lieutenant 
des  grenadiers  à  pied  ,  sont  nommés  adjudans- 
majors  de  l'école   militaire  de  Fontainebleau. 

II.  Les  citoyens  Viennot  et  Dulin  ,  sergens- majors 
des  chasseurs  à  pied;  Simon  ,  sergent-major ,  et 
Jamonet ,  sergent  des  grenadiers  à  pied  de  la  Garde  , 
sont  nommés  adjudans  sous-officiers  de  la  même 
école. 

III.  Les  citoyens  Drouin  et  Duthois  ,  maréchaux- 
des-logis  de  l'artillerie  de  la  Garde  ,  sont  nommés 
sous-officiers  d'artillerie  instructeurs  de  l'école  mili- 
taire de  Fontainebleau. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  arrêté. 

S  gni  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,    le   1 6  floréal   an  11. 

Bonaparte.  Premier  Consul  de  la  République, 

sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  : 

Art.   I".    Le   citoyen   Chabau  ,  sous -préfet   de 

Vendôme  .   est  nommé  préfet  du   département  de 

Rhin-et-Moselle. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insère  au  Bulletin 
(les  lois. 

Signé.  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d  état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

TRIBU     N    A    T. 

ADDITION  a  la  séance  DU  25  VENTÔSE. 
Rahport  fait  par  Detaistre  ,  au  nom  de  la  section  des 

Finances,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits 

d'usage  dans  les  forêts  nationales. 

Dclaijtre.  Tribuns ,  la  concession  des  droits  d'usage 
dans  les  forêts  au  profit  des  communes  et  des  parti- 
culiers remonte  aux  tems  les  plus  reculés  de  la 
monarchie. 

Elle  eut  pour  but  d'attirer  aux  alentours  et  dans 
l'enceinte  des  forêts ,  des  cultivateurs  pour  défricher 
les  terres  incuites,  et  procurer  aux  bois  les  débou- 
chés qui   leur  manquaient. 

L'immense  étendue  des  forêts  qui  couvraient 
alors  la  France  ,  le  peu  de  valeur  des  bois ,  la  grande 
quantité  des  terres  vagues  et  des  landes  propres  aux 
pâturages  ,  rendaient  ces  concessions  modiques,  en 
comparaison  du  bien  qu'elles  produisirent  par  les 
défrichemens ,  l'augmentation  de  la  population  ,  et 
l'aisance  générale  qui  en  résultèrent. 

C'estainstque  furent  établis  les  droits  de  pâturage, 
panage  .  paisson,  glandée  .  fainée,  de  bois  à  bâtir, 
à  brûler,  à  étayer;  celui  de  recueillir  le  produit  des 
arbres  fruitiers  qui  se  trouvaient  dans  les  forêts,  et 
un  grand  nombre  d'autres  aussi  variés  que  la  nature 
du  sol  et  des  productions ,  les  intérêts  des  commu 
nautés  et  des  individus  auxquels  ils  furent  concédés. 
Ces  droits  furent  gratuits  dans  les  domaines  de 
la  couronne.  Les  rois  conservèrent  la  faculté  de  les 
modifier,  suspendre  ou  révoquer,  suivant  l'état  et 
les  besoins  des  loiêts.  Ils  en  usèrent  par  la  suite  dans 
toutes  les  circonstances  où  ils  crurent  devoir  le  faire 
pour  la  réforme  des  abus  qui  peu  à  peu  s'introdui- 
sirent dans  l'exercice  des  droits  d'usage. 

Les  seigneurs  propriétaires  de  bois  et  forêts  con- 
cédèrent aussi  des  droits  d'usage  dans  lents  do- 
maines. Ces  concessions  se  firent  presque  toutes  à 
titre  onéreux,  et  moyennant  des  redevances  féo- 
dales. 

Cependant  le  nombre  des  usagers  s'accrut  insen- 
siblement; les  communautés  s'agrandirent ,  les  trou- 


peaux devinrent  plus  nombreux,  les  forêts  et  les 
bois  se  couvrirent  de  bestiaux,  et  les  droits  d'usage 
prirent  une  telle  extension  ,  qu'on  craignit  la  disette 
des  bois,  et  la  destiuction  prochaine  des  forêts. 

Dès  1446,  une  ordonnance  -le  Philippe  VI  dé- 
clara qu'il  ne  serait  plus  accordé  d'usage  à  l'avenir 
dans  les  forêts  ,  à  cause  de  la  diminution  et  du  pré- 
judice que  l'exercice  de  ce  droit  leur  causait. 

Cette  disposition  ,  dictée  par  la  sagesse  et  par  une 
prévoyance  éclairée  ,  n'eut  pas  long  -  tems  son 
effet. 

Les  annales  forestières  présentent  à  chaque  page 
le  tableau  d'une  administration  perpétuellement  en 
contradiction,  cherchant  presque  toujours  à  res- 
treindre les  usagers  et  à  les  contenir  par  des  ré- 
glemens  ,  par  des  amendes  ,  des  confiscations  ,  des 
peines  arbitraires  ,  et  cependant  continuant  tou- 
jours d'en  augmenter  le  nombre;  tantôt  Icrmant 
les  forêts,  ou  supprimant  une  partie  des  droits, 
j»uis  les  rétablissant  et  en  accordant  de  nouveaux 
avec  une  facilité  que  le  malheur  des  tems  et  la 
nécessité  de  recourir  à  des  prestations  et  à  des 
redevances  dans  des  besoins  urgens  peuvent  ex- 
cuser, mais  qui  causèrent  la  permanence  des  abus 
et  la  détérioration  des  forêts. 

Au  milieu  de  ces  mesures  contradictoires  ,  on  se 
fixe  avec  satisfaction  sur  des  arrêts  et  réglemens  de 
réformation  de  J  356  .  1 563  et  1602  ,  qui  proscri- 
virent définitivement  l'entrée  dans  les  loréts  des 
bêtes  à  laine,  biebis  .  moutons  et  chèvres,  l'espèce 
de  bestiaux  la  plus  destructive  des  bois. 

On  remarque,  avec  le  même  sentiment ,  la  révo- 
cation ordonnée  en  1576  ,  par  les  Etats  de  Bl.is  , 
des  usages  et  chauffages  accordés  gratuitement 
depuis  le  règne  de  François  Ier,  à  quelques  per- 
sonnes et  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
ce  fût.  Ces  concessions  avaient  été  scandaleuse- 
ment prodiguées.  Les  Etats  ,  justement  économes 
des  domaines  de  l'Etat  ,  s'empressèrent  de  les 
supprimer. 

Mais  ce  qui  parut  opérer  plus  efficacement  la 
réforme  des  abus  des  droits  d'usage  ,  et  les  res- 
treindre dans  leurs  strictes  bornes,  ce  fut  la  véri- 
fication fréquente  des  titres  sur  lesquels  les  pré- 
tendons à  ces  droits  appuyaient  leur  jouissance. 
Un  grand  nombre  dordonnances  prescrivaient 
cette  mesure. 

Pendant  un  tems ,  ces  vérifications  se  faisaient  à 
chaque  mutation   des  maitres  des  eaux  et  forêts. 

Après  l'examen  de  leurs  titres ,  il  était  délivré 
aux  possesseurs  des  lettres  d'attache  des  nouveaux 
officiers. 

L'oidonnance  de  i5i5  astreignit  tous  hs  usagers 
à  communiquer  leurs  titres  aux  maîtres  particuliers 
des  eaux  et  forêts.  Celle  de  1  58g  ordonna  le  dépôt 
des  titres  ,  concessions  et  privilèges  ,  et  prescru-it 
de  prendre  des  lettres  de  confirmation  dans  le  délai 
de  trois  mois  ,  sous  peine  de  déchéance  absolue. 

Malgré  ces  réformes  utiles  et  ces  précautions  sou- 
vent renouvelées,  on  n'eu  obtint  jamais  l'exécution 
sévère  qui  en  eût  fait  recueillir  les  fruits. 

Les  agens  du  Gouvernement  étaient  intéressés'  à' 
ces  jouissances  abusives.  Us  mettaient  à  contribution 
les  usagers  ;  ils  comptaient  parmi  les  émolumens 
de  leurs  charges  l'exercice  de  quelques  droits 
d'usage  ,  qu'ils  étendaient  au  gré  de  leur  cupi- 
dité ;  l'exemple  de  ces  officiers  encouragea  les 
communes  et  les  particuliers  à  violer  les  régle- 
mens ,  à  mépriser  leur  autorité.  Les  guerres  civiles 
ou  extérieures  occupèrent  à  des  intérêts  plus  pres- 
sans  l'attention  du  Gouvernement ,  et  le  mal  était  à 
son  comble  quand  l'ordonnance  de  166g  parut. 

Ce  grand  acte  d'une  administration  si  justement 
célèbre  réunit  en  un  seul  code  les  dispositions 
épatses  de  la  législation   forestière. 

Il  rendit  en  quelque  sorte  national  le  régime 
des  forêts ,  en  assujettissant  aux  règles  générales 
de  conservation  les  forêts  et  les  bois  des  parti- 
culiers. 

Il  supprima  définitivement  tous  les  usages  déjà 
révoqués  ,  et  notamment  les  dioits  de  chauffage 
en  nature  dont  jouissaient  les  officiers  des  eaux; 
et  forêts. 

Il  ordonna  la  représentation  des  titres  des  usa- 
gers et  leur  vérification  .  en  régla  l'exercice  par 
des  dispositions  précises  ,  et  prévint  l'abus  par  une 
police  sévère  et  par  la  crainte  des  peines  rigou- 
reuses imposées  aux   délinquans. 

En  léguant  à  la  postérité. cet  ceuvre  d'une  haute 
sagesse  et  d'une  expérience  consommée  ,  les  hom- 
mes d'Etat  qui  l'avaient  conçue  durent  penser  qu'ils 
lui  avaient  assuré  pour  long- tems  la  conservation 
des   forêts. 

Mais  que  peuvent  les  meilleurs  réglemens  quand 
l'autorité  elle-même   les  néglige   ou   les  paralyse? 

L'esprit  de  conservation  qui  avait  inspiré  la 
rédaction  du  nouveau  code  forestier  ne  dirigea 
point  ceux  qui  succédèrent  à  ses  auteurs  ;  on  mo- 
difia ,  on  abrogea  même  une  partie  des  précau- 
tions qu'il  avait  consacrées.  Les  abus  se  repro- 
duisirent ;  il  en  résulta  une  diminution  sensible 
dans  la  consistance  des  forêts,  une  altération  con- 
sidérable dans  leur  nature  et  une  grande  perte 
dans  leur  produit. 

On  se  plaignait  avec  raison  du  régime  des  forêts, 
quand  la  révolution  nous  donna  le  spectacle  du 
dernier  degré  de  dévastation  et  de  pillage  dor't 
ces  utiles  et  précieux  domaines  pussent  être  l'objet. 
Dès-lors ,  les  obstacles  que  les  lois  opposaient 
encore  à  l'extension  immodérée  des  droits  d'usage 


furent  détruits;  la  cupidité  ne  connut  plus  de  frein  : 
tous  les.  riverains  ,  toutes  les  communes  voisines 
des  forêts  se  prétendirent  usagers  ,  et  jouirent  des 
droits  qu'ils  s'arrogèrent  avec  une  licence  effrénée. 

Douze  ans  d'excès  de  cette  nature  ,  et  la  résis- 
tance qu'éprouve  l'administration  dans  les  moyens 
lépressifs  qu'elle  emploie  pour  arrêter  le  désordre  , 
ont  dû  provoquer  une  mesure  décisive  et  propre 
à  rétablir  une  règle  invariable  dans  l'exercice  des 
usages.  Cette  mesure  est  présentée  par  le  Gou- 
vernement comme  la  première  de  celles  qu'il  mé- 
dite  pour  la  restauration  des  forêts. 

La  section  des  finances  a  d'abord  porté  son 
examen  sur  l'ensemble  du  projet.  Elle  a  consi- 
déré que  son  objet  principal  était  de  mettre  un 
terme  aux  entreprises  faites  sans  droit  par  les  ri- 
verains des  forêts ,  et  de  connaître  aw  juste  l'étendue 
et  la  nature  des  droits  d'usage  qui  sont  légitimes. 
C'est  en  effet  contTe  les  usurpateurs  de  ces  droits  , 
et  no.)  contre  leurs  légitimes  possesseuis  ,  que  se 
dirige  le  projet. 

Quelques  abus  qu'ait  entraînés  l'exercice  des 
usages  et  l'extension  irréguliere  qu'on  leur  a  donnée  , 
s'ils  sont  une  fois  bien  réglés  suivant  ce  que  les 
ordonnances  appellent  la  possibilité  dis  fojêts  , 
réduits  à  leurs  justes  limites ,  circonscrits  dans  les 
termes  précis  des  titres  de  concession  ,  ils  ne  seront 
plus  aussi  onéreux  à  ces  domaines.  Ils  peuvent 
même  encore   être   utiles   à  quelques-uns. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  partie  de  ces 
droits  ,  sur-tout  ceux  de  pâturages  ,  ont  acquis  , 
parmi  les  habitudes  rurales,  une  consistance  fondée 
sur  une  antique  possession  ,  sur  les  besoins  suc- 
cessifs de  ceux  qui  en  jouissent  depuis  leur  oii- 
gine.  Ils  sont  liés  aux  propriétés  par  une  sorte  d'affi- 
nité qu'un  long  exercice  a  encore  consacrée  ;  ils 
sont  ,  dans  bien  des  localités  ,  les  seuls  moyens 
d'existence  des  habitans  des  communautés  qui  les 
possèdent  ;  c'est  sur  ces  droits  d'usage  que  leurs 
petes  ont  vécu  ,  qu'ils  subsistent  eux-mêmes  ,  et 
qu'ils  fondent  l'avenir  de  leurs  enfans. 

D'un  autre  côté  ,  la  conservation  des  usagers 
importe  aux  débouchés  des  forêts  de  l'intérieur  , 
qui ,  par  leur  éloignement  des  ports  et  des  rivières 
navigables,  soùt  destinés  à  alimenter  des  usines  et 
des  manufactures  :  les  communautés  usageres  four- 
nissent presque  seules  des  bras  à  l'exploitation  de 
ces  forets.  E  les  continuent  ainsi  à  augmenter  les 
revenus  de  la  République.  Sans  leur  secours,  l'im- 
possibilité d'exploiter  ou  les  énormes  fiais  de  la 
main-d'œuvre  en  tariraient  la  source.  Les  droits 
cr-tisàge  ont  beaucoup  moins  d'incônvéniêns  dans 
ces  iorêts  que  dans  celles  qui  approvisionnent  nos 
chanti:.'  ,  et  dont  la  conservat'ii  a  rigoureuse  peut 
seule  satisfaire  aux  besoins  de  notre  manne  mili- 
taire et  marchande. 

Là  section  a  reconnu  ,  d'après  res  considérations, 
que  la  mesure  indiquée  dans  le  projet  était  le  moyen 
le  plus  juste  et  le  plus  convenable  ponr  distinguer 
les  légitimes  possesseurs ,  et  pour  connaître  la  nature 
et  l'étendue  des  droits  qu'ils  .exercent  ;  qu'il  était 
conforme  aux  principes  constamment  suivis  pour 
l'administration  des  forêts  depuis  l'origine  des 
droits  d'usage;  qu'il  avait  été  employé  souvent  avec 
succès  .  pour  prévenir  ou  arrêter  l'abus  de  leur 
trop  grande  extension. 

D'autres  motifs  également  èvidens  ont  frappé 
votre  section  dans  l'examen  de  cette  partie  du 
prrjet.  ' 

Parmi  les  bots  et  forîts  que. la  révolution  a  mis 
dans  les  mains  de  la  République,  il  en  est  un 
grand  nombre  ,  dont  l'épuisement  et  le  dépéris- 
sement vont  exiger  des  mesures  particulières  de 
reproduction   et  de   précaution. 

L'administration  des  forêts  s'occupe  activement 
de  réparer  les  maux  dont  le  remède  est  en  -sa 
puissance.  Mais  elle  invoque  le  secours  des  lois 
et  des  réglemens  ,  pour  que  ses  efforts  ne  soient 
pas  iniructueux.  Cette  circonstance  rend  encore 
plus  indispensable  l'examen  approfondi  des  titres 
des  usages  dont  sont  grevés  ces  nouveaux  do- 
maines 

En  effet  ,  la  nature  du  sol ,  qui  rend  les  recrûs 
plus  ou  moins  tôt  défértsables':  l'état  d?s  coupés, 
qui  laissent  plus  ou  moins  de  terrein  en  haut  bo..  , 
celui  des  semis  et  des  plantations  destines,  à  vivi- 
fier les  cantonnemens  épuisés ,  doivent  nécessai- 
rement  donner  lieu  à  déterminer  ce  que  peuvent 
comporter  les  torêts.  comparativement  à  l'étendue, 
à  la  variété  et  à  l'espèce  des  droits  d'usage  recon- 
nus légitimes. 

La  vérification  de  ces  droits  peut  seule  fixer  le 
Gouvernement  sur  ceux  dont  l'intérêt  de  la. Ré 
publique  peut  permettre  l'exercice  ,  sans  nuire 
essentiellement  au  succès  de  ses  vues  ,  soit  qu'elles 
tendent  à  conserver,  soit  qu'elles  tendent  à  re- 
produire. 

-  La-dfsposition  du  projet  qui  ordonne  le  dépôt 
des  titres  des  communes  ou  i  des  particuliers  pré- 
tendant aux  droits  d'usage  ,  a  été  la  conséquence 
naturelle  de  la  nécessité  démontrée  de  mettre 
un  terme  aux  abus  de  l'exercice  actuel  de  ces 
droits.  i         .  , 

Cette  .disposition  ,  d'ailleurs,  pourvoit  à  toutes 
les  facilités  que  pourraient  espérer  les  prétend3n,s 
aux   droits,  d'usage. 

Elle  a  sagement  prévu  que  des  titres  aussi  an- 
ciens ,  pour  la  plupart  ,  pourraient  s'être  trouvés 
égarés  ou  avoir  été  anéantis  :  elle  s'est  empressée 
d'offrir  aux  légitimes  concessionnaires  de  ces  droits 
Hn  moyen  plus  facile  d'appuyer  leurs  prétentions 
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par  la   production   d'actes  possessoires  ,  à  défaut 
de  titres  originaux. 

Les  archives  publiques  établies  dans  tous  les 
départemens  ,  les  registres  des  anciennes  maîtrises, 
les  greffes  des  tribunaux  ,  les  secrétariats  des 
municipalités ,  pourront  procurer  une  très-grande 
partie  de  ces  actes. 

Le  délai  accordé  pour  celte  production  est  plus 
que  suffisant  pour  que  les  possesseuis  de  bonne 
foi  puissent  remplir  une  formalité  qui  n'interrompt 
point  leur  jouissance  ;  il  est  ,  d'autre  part ,  asse_z 
court  pour  que  l'intérêt  des  foiçts  ne  soit  pas 
compromis  par  la  jouissance  trop  prolongée  de 
ceux  qui  ne  pourront  l'appuyer  d'aucun  titre  .  et 
pour  que  le  Gouvernement  connaisse,  dans  un 
terme  rapproché ,  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
légitimes. 

La  loi  ne  pouvait  être  moins  rigoureuse  ,  sans 
sortir  des  principes  de  la  matière,  et  sans  s'ex- 
poser à  conserver  les  abus  au  lieu1  de  les  dé- 
truire. 

Le  second  article  du  projet  .  en  rappelant  l'o- 
pération prescrite  par  l'ordonnance  de  1669,  dis- 
pense les  usagers  dont  les  droits  ont  été  vérifiés 
dans  les  années  1673  ,  1674  et  '676,  des  forma- 
lités auxquelles.il  oblige^irs  autres  communes  et 
individus  jouissant  actuellement  de  ces  droits.  Ils 
sont  reconnus  par  l'ordonnance  elle-même  ,  et  la 
jouissance   de  leurs   usages   leur   est  maintenus. 

Cet  artic'e  fournit  la  démonstration  évidente  du 
but  que  veut  atteindre  le  Gouvernement,  et  qui 
consiste  à  ramener  tous  les  usagers  des  nouveaux 
domaines  forestiers  au  mode  de  vérification  pres- 
crit en  1C69.  Il  offre  en  même  terris  à  tous  .les 
possesseurs  légitimes  de  ces  droits  une  preuve 
éclatante  de  l'iu.ention  dans  laquelle  a  été  pro- 
p  S'  le  projet,  et  de  celle  qui  doit  présider  à 
la  reconnaissance  des  titres  sur  lesquels  ils  peu- 
vent  établir  leurs   prétentions. 

Au  reste,  de  quelque  manière  qu'on  puisse  opérer 
pour  se  renfermer  dans  les  bornes  de  la  justice 
et  de  la  loi  qui  vous  occupe  ,  il  n'est  pas  pos- 
sible qu  une  mesure  aussi  générale,  d'une  exécu- 
cuiion  aussi  variée,  appliquée  à  tant  de  diverses 
localités  ,  ne   lèse  pas   quelques  -intérêts   privés. 

Les  forêts  nationales  ,  soit  qu'on  les  considère 
sous  l'e  point  de  vue  de  leur  utilité  pour  la  ma- 
rine et  le  commerce,  pour  la  consommation  ha- 
bituelle des  citoyens  ,  pour  l'aliment  des  usines 
et  manufactures  ,  ou  qu'on  les  compte  parmi  les 
sources  les  plus  fécondes  des-  revenus  annuels 
de  l'Etat  ,  sont  tellement  unies  aux  plus 
grands  intérêts  de  la  République  .  qu'on  ne  peut 
rien  statuer  sur  ce  qui  les  concerne  ,  qui  n'ait 
une  influence  plus  ou  moins  directe  sur  sa  situa- 
tion   et  sa  prospérité. 

Des  motifs  d'une  si  haute  importapee  doivent 
engager  le  législateur  à  s'élever  au-dessus  de  quel- 
ques intérêts  individuels  qui  ne  seraient  pas  fondés 
en  titres  ,  lorsqu'il  s'agit  d'affranchir  ces  précieux 
domaines  des  usurpations  ou  des  servitudes  qui 
leur  sont  onéreuses. 

Le  projet  de  loi.qui  vous  est  soumis  est  d'une 
nature  à  écarter  toutes  considérations  particulières, 
par  les   grands   résultats    qu'il  doit  produire. 

La  section  m'a  chargé  de  vous  proposer  d'en 
voter  l'adoption. 

Addition  a  la  séance  du  29  germinal  an  ri. 

Rapport  fait  par  Tarrible  [du  Gers)  ,  au  nom  de  la 
sertion  de  législation  ,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
attribuer  au  tribunal  criminel  de  la  Seine,  la  con- 
naissance de  tous  les  crimes  de.  faux  commis ,   soit 
en  effets  nationaux  ,  soit  sur  les  pièces  de  compta- 
bilité gui  intéressent  le  trésor  public. 
Tarrible.    Citoyens   tribuns  ,  je  viens  vous  faire 
part  de  l'opinion  de  la  section  de  législation  ,  sur  le 
projet  de  loi   tendant  à  attribuer  exclusivement  au 
tribunal  criminel  de  la  Seine  ,  la  connaissance  de 
tous  les  crimes  de  faux  commis  ,   soit  en  effets  na- 
tionaux,  soit  sur  les  pièces  de  comptabilité  qui  in- 
téressent le  trésor  public. 

Au  seul  nom  d'une  attribution  exclusive.,  tous 
les  esprits  se  sont  recueillis.,  et,  dans  une  médita- 
tion profonde,  ils  ont  recherché  si  cette  loi  pou- 
vait troubler  l'ordre  des  juridictions  et  fermer  l'asile 
sacré  de  la  sûreté  individuelle. 

Mais  un  examen  approfondi  des  dispositions  du 
projet  les  a  bientôt  rassurés.  Ils  n'y  ont  vu  aucune 
lésion  réelle  des  principes  qui  garantissent  à  un  ac- 
cusé l'impartialité  et  la  droiture, de  ses  juges.  Ils  ont 
reconnu  ,  au  contraire  ,  que  cette  attribution  ne 
pouvait  qu'être  très-favorable  à  la  découverte  de  la 
vérité;  qu'elle  ferait  jaillir  des  procédures  cette  lu- 
mière vive  qui  pénètre  également  et  l'ombre  des 
forfaits  et  les  nuages  qui  enveloppent  l'innocence. 

Le  décret  qui ,  le  premier ,  a  établi  l'ordre  des 
juridictions,  a  dit  que  les  justiciables  ne  pourraient 
être  distraits  de  leurs  juges  naturels  par  d'auties 
attributions  que  celles  qui  Seraient  déterminées  par 
la  loi. 

Ainsi  la  règle  porta  d'abord  avec  elle  sa  propre 
modification.  Et  de  là  naquit  le  pouvoir  conféré  . 
par  les  trois  actes  constitutionnels  ,  au  tribunal 
suprême,  de  prononcer  le  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  .  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de 
sûreté  publique. 

L'ordre  des  juridictions  peut  donc  fléchir  ?ous 
l'autorité  de  la  loi ,  lorsque  les  circonstances  et  1  in- 
térêt public  le  commandent. 


Et  quelles  circonstances  furent  jamais  plus  impé- 
rieuses ,  que  celles  qui  provoquent  aujourd'hui  la 
loi  projetée  ? 

La  fortune  publique  est  attaquée  dans  sa  source  , 
les  écriis  sur  lesquels  elle  repose  sont  contrefaits 
par  des  mains  criminelles  :  l'art  funeste  de  l'imita- 
tion, saisissant  avec  habileté  cette  espèce  de  phy- 
sionomie qui  distingue  les  écritures,  jette  l'incer- 
titude sur  la  garantie  la  plus  solide  de  la  fidélité 
des  litres. 

Déjà  l'inexpérience  des  jurés  dans  la  matière  des 
faux  en  général,  vous  a  convaincus  de  la  néces- 
sité de  suspendre  leurs  fonctions  à  cet  égard  .  et 
de  les  coilfiei  à  ^es  tribunaux  spéciaux  plus  versés 
dans  la  connaissance  d_-s  caractères  qui  constituent 
le  matériel    et  la   moralité* de   ce    crime. 

Mais  ces  mesures  ,  suffisantes  sans  doute  pour 
la  repression  des  faux  qui  n'intéressent  que  les 
particuliers  ,  ne  le  sont  pas  contre  des  faux  qui  at- 
taquent le  trésor  public  :  elles  appellent  à  leur  se- 
cours des  dispositions  nécessaires  à  leur  complé- 
ment et  à   leur  efficacité. 

Et  en  effet,  si,  dans  ce  genre  de  crime .  tous  les 
tribunaux  n'ont  pas  des  moyens  égaux  de  découvrir 
la  vérité  ,  si  ,  tandis  qu'elle  se  dérobe  aux  uns ,  elle 
se  manifeste  à  quelques  autres  par  des  signes  nom- 
breux et  éclàtans  ,  vous  sentirez  le  besoin  de  con- 
centrer sa  recherche  dans  la  main  de  celui  qui  pourra 
la  dévoiler  avec  plus  de  facilité  et  de  certitude. 

Or,  peut-on  mettre  en  problême  que  ,  pour  ce. 
qui  concerne  les  faux  en  effets  nationaux  ,  le  tiibu- 
nal  criminel  de  Paris  ne  soit  celui  de  tous  ,  qui  ,  par 
sou  siège  ,  par  les  connaissaaces  locales  de  ses  mem- 
bres ,  par  leur  rapprochement  des  personnes  et  des 
objets  propres  à  constater  la  vérité  ,  réunit  les 
moyens  les  plus  sûrs  de  la  mettre  en  évidence  ? 

Ces  faux  sont,  le  plus  souvent ,  fabriqués  à  Paris  ; 
ou  du  moins  c'est  dans  ce  centre  commun  de  toutes 
les  parties  de  l'administration  publique  qu'ils  vien- 
nent nécessairement  aboutir  d'après  leur  propre 
destination.  Et  comme  on  appelle  également  lieu 
du  délit  celui  où  la  pièce  fausse  est  naturellement 
fabriquée,  et  celui  où  l'on  en  fait  usage,  nous 
pourrions  prouver  ,  si  nous  voulions  pousser  jus- 
qu'à la  dernière  analyse  l'examen  de  la  loi  pro- 
posée, que  sans  sortir  des  règles  ordinaires  delà 
compétence  ,  celle  du  tribunal  de  Paris  embrasse 
tous  les   faux  de  ce  genre. 

Mais  la  loi  n'a  pas  besoin  d'une  discussion  qui  , 
rapprochée  des  espèces  sans  nombre  que  l'on  peut 
supposer,  pourrait  dans  certains  cas  présenter  des, 
applications  difficiles  et  moins  exactes.  Il  suffit 
d'établir  que  dans  tous  elle  est  également  con- 
forme   à   l'intérêt^  public  et  à   celui   des    accusés. 

C'est  à  Paris  que  Sont  déposées  les  matrices  des 
timbres ,  les  plariches ,  et  tous  les  signes  récog- 
nitifs que  l'on   applique  sur   les   effets  nationaux. 

C'est  à  Paris  que  se  trouvent  réunis  les  signataires 
qui  leur  impriment  le  caractère  de  l'authenticité. 

C  est  enfin  à  Paris  que  résident  les  personnes  qui 
par  une  habitude  journalière  sont  parvenues  à  re- 
connaître Ces  traits  ,  ces  nuances  presque  impercep- 
tibles ,  ,qui  distinguent  la  pièce  vraie  d'avec  la  pièce 
fausse. 

Aucun  de  ces  moyens  n'existe  dans  les  tribunaux 
criminels  des  départemens  ,  et  plusieurs  obstacles 
s'opposent  à  ce  qu'ils  y  soient  réunis  en  assez  grand 
nombre  pour  former  ce  faisceau  de  lumière  qui 
porte  la  conviction  dans  lame  des  juges. 

Les  pièces-matérielles  ne  pourraient  être  déplacées 
sans  de  grands  inconyéniens. 

Le  transport  des  signataires  attachés  à  leur  siège 
par  la  nature  de  leurs  fonctions  serait  très-diffi- 
cile dans  tons  les  cas  ;  et  il  deviendrait  impos- 
sible s'ils  étaient  appelés  simultanément  dans  des 
lieux  différens. 

Les  tribunaux  des  départemens  ignorent  jusqu'au 
nom  des.  personnes  qui  seraient  capables  de  leur 
fournir  les   renseignemens   nécessaires. 

On  verrait  éclore  au  milieu  de  ces  difficultés', 
des  instructions  imparfaites  qui  produiraient  sou: 
vent  l'impunité  ,  et  peut-être  quelquefois  une  pré- 
vention  capable   d'égarer   le  glaive  de   la   jus'ice. 

Ainsi  ,  loin  que  l'attribution  proposée  puisse 
inspirer  Ja  plus  légère  défiance  ,  on  est  forcé  de 
reconnaître  qu'elfe  est  en  quelque  sorte  provo- 
quée par  la  fréquence  des  cas  où  elie  rentrera 
dans  l'ordre  naturel  ,  parla  multitude  des  preuves , 
par  la  facilité  de  leur  développement  ,  et  par  tous 
ies  moyens'.en  un  mot  qui'  affluent  autour  du 
tribunal  de  Paris  ,  et  le  mettent  a  ponée  de  pro- 
noncer avec  plus  de  discernement  que  tout  autre 
sur  la  fidélité  douteuse  d'un  effet'  nation  il. 
'  Mais  ce  n'était  pas  a^ez  que  cette  attribution 
fût  étayée  sur  les  motifs  les  plu^-puissants  et  les 
plus  légitimes.  Le  projet  de  loti  assigne  à  sa  durée 
un  tefmê  qui  doit  achever  d'écarter  toutes  les 
appréhensions. 

On  à 'considéré  que  l'objet  d'une  loi  respective 
est,  non-seulement  de  punir  les  coupables,  mais 
encore  d'arrêter  .  par  la  teneur  des  exemples,  ceux 
qui  seraient  tentés   de   le  devenir. 

On  a  pensé  que  l'action  d'un  tribunal  vigilant  , 
soutenue  pendant  l'espace  de.  .ciuq  .  ans  .  suffirait 
-pour  découvrir  tous  les  faux  ,  pour  déjouer  tous 
les  projets ,  et  pour  éteindre  ,  avec  l'espérance  du 
succès ,  jusqu'à  l'idée  du  crime. 


îo-ïe 


On  a  «»a  qu'à  cette  époque  nous  poumon 
recueillir  les  fruits  de  cette  mesure  temporaire  , 
et  taire  rentrer  la  juridiction  et  la  procédure  dans 
leur  cours  naturel  :  présage  heureux,  qui  nous 
montre  l'ordre  et  la  prospérité  publique  renais- 
sant du  sein  de  la  justice  ,  et  qui  fonde  son  accom- 
plissement sur  l'harmonie  des  pouvoirs  ,  sur  le  con- 
cours de  toutes  les  volontés  ,  et  sur  la  réunion 
de  tous  les  efforts  ! 

La  section   vous  propose  l'adoption  du  projet. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Lagrange. 
SÉANCE    DU     19     FLORÉAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
loi  lelatif  à  la  concession  d  un  droit  de  péage  pour 
la  navigation  du  Tarn. 

Jubé  ,  orateur  du  tribunal.  Citoyens  législateurs , 
l'empressement  avec  lequel  ,  dans  chacune  de  ses 
sessions,  le  corps-législatif  a  secondé  les  vues  du 
.Gouvernement  pour  multiplier  les  bienfaits  de  la 
navigation  intérieure,  n'a  échappé  à  aucun  de 
ceux"  dont  les  regards  sont  constamment  fixés  sur 
les  progrès  de  la  prospérité  publique.  La  nation 
française ,  en  jouissant  de  si  grands  avantages  ,  paiera 
aux  législateurs ,  comme  au  Gouvernement,  le  juste 
riibut  de  sa  reconnaissance. 

Vous  attachez  trop  de  prix  ,  citoyens  ,  à  cette  ré- 
compense honorable  de  vos  travaux  ,  pour  refuser 
votre  assentiment  au  nouveau  projet  de  loi  dont 
le  tribunar  a  voté  l'adoption  ,  fet  qui  a  pour  but 
d'améliorer  la  navigation  du  Tarn  ,  depuis  Gaillac 
jusq-u  a  Montauban  ,  et  de  le  rendre  navigable 
depuiî'le  Saut-Ju-Sabot  jusqu'à  Gaillac. 

L'importance  de  cette  navigation  vous  a  été  dé- 
montrée par  les  orateurs  du  Gouvernement  ;  elle 
était  depuis  long-tems  l'objet  de  vives  sollicitations, 
et  de  travaux  considérables. 

Au  commencement  du  siècle  dernier ,  plusieurs 
tentatives  furent  hasardées,  et  presqu'aussitôt  aban- 
données. 

Pendant  le  cours  du  même  siècle  ,  les  Etats  de 
Languedoc  s'occupèrent  souvent  avec  un  grand 
intérêt  de  cette  navigation,  et  les  travaux  furent 
alternativement  autorisés  ,  ralentis  ,  suspendus  , 
selon  l'abondance  ou  la  pénurie  des  fonds  ,  l'in- 
telligence ou  l'impéritie  des  entrepreneurs,  et  selon 
que  l'intérêt  général  triomphait  ou  cédait  ,  dans 
les  combats  que  lui  livraient  sans  cesse  l'intrigue 
et  les  intérêts  particuliers. 

Néanmoins  ,  au  mois  de  février  1 7  89  ,  les  tra- 
vaux exécutés  à  travers  les  rochers  qui  interrom- 
pent le  cours  du  Tarn  ,  au-dessus  et  au-dessous 
du  moulin  de  Gaillac  ,  formaient  à-peu-près  la 
moitié  de  ceux  qui  avaient  été  jugés  nécessaires. 

C'est  pour  completter  ces  travaux  ,  et  même 
pour  donner  une  plus  grande  étendue  aux  plans 
précédemment  adoptés  ,  que  le  Gouvernement  se 
propose  de  traiter  avec  des  soumissionnaires  ,  et 
de  leur  accorder  un  droit  de  péage  qui  ne  pourra 
excéder  la  moitié  du  droit  levé  sur  le  canal  du 
Midi.  La  durée  de  cette  jouissance  sera  basée  , 
li'uïi  côté  ,  sur  le  produit  annuel  présumé  ,  et 
de  l'autre  ,  sur  les  avances  faites  par  les  entre- 
preneurs. 

En  s'occupant  de  l'indemnité  des  concession- 
naiies  .  la  loi  ne  néglige  point  la  garantie  qu'elle 
doit  aux  propriétaires  dont  les  réclamations  seront 
(ondées. 

Mais  tous  îes  avantages  qu'elle  va  procurer  aux 
habitans  des  départemens  arrosés  par  le  Tain  et 
par  la  Garonne  ,  ne  peuvent  être  bien  appréciés 
que  par  ceux  qui  connaissent  la  difficulté  des  trans- 
ports par  terre ,  et  la  richesse  des  mines  de  char- 
bon ,  dont  les  possesseurs  n'attendent  que  ce  dé- 
bouché pour  alimenter  les  manufactures  de  toute 
espèce,  et  les  ateliers  nombreux  répandus  sur  les 
rives  de  la  Garonne  ,  de  la  Gironde  et  de  la 
Charente. 

D'autres  considérations  de  la  plus  haute  impor- 
tance vous  ont  été  développées  par  les  orateurs 
du  Gouvernement  ,  qui ,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs ,  ont  ajouté  qu'il  fallait  accéléra  la  réalisa- 
tion des  projets  utiles. 

Combien  il  est  doux  pour  des  Français  d'en- 
t  ndre  proclamer  cette  vérité  ,  immédiatement 
«près  une  guerre  par  laquelle  on  s'était  flatté  d'é- 
puiser toutes   les  ressources   de   la  France  ! 

Au  moment  où  ,  à  peine  les  armes  sont  po- 
sées ,  au  moment  peut-être  où  ceux  qui  les  ma- 
nièrent avec  tant  de  gloire  peuvent  se  trouver 
contraints  de  les  ress-aisir  ,  des  travaux  immenses 
qui ,  chez  tant  de  peuples ,  n'ont  été  que  le  ré- 
sultat tardif  d'une  longue  paix  ,  naissent  cepen- 
dant et  s'élèvent  de  toutes  parts  pour  l'avantage 
du.  commerce  ,  la  facilité  des  communications  ,  le 
sage   épanchement  des   richesses   nationales. 

Serait-ce  en  effet  au  milieu  des  prodiges  en- 
fantés par  l'amOur  de  la  liberté  que  l'on  verrait 
dégénérer  la  nation   Française  ? 


Qui  ne  se  raj  pelle  l'époque  où  l'on  créait  les 
poiis  ,  les  arsenaux  ,  les  magasins  de  Dunkerque. 
de  Rochefort  ,  de  Brest  ,  de  Toulon  ,  celle 
où  les  travaux  de  l'admirable  canal  du  Languedoc 
se  poursuivaient  avec   plus  d'activité  ? 

Alors  venaient  de  naître  les  belles  ordonnances 
qui  ne  le  cèdent  qu'à  ces  codes  immortels  v  que 
gravent  sous  nos  yeux  la  sagesse  et  le  génie  ;  alors 
s'élevaient  de  pompeux  asiles  pour  les  militaires 
mutilés  auxquels  aujourd'hui  la  munificence  na- 
tionale assure  de  plus  dignes  récompenses  de  leurs 
vertus  et  de  leur  bravoure  ;  alors  les  armées  Fran- 
çaises ,  aux  prises  avec  les  troupes  de  toutes  les 
puissances  du  nord,  conquéraient  la  Hollande,  la 
Flandre, la  Franche-  Comté  ;  triomphaient  sur  mer 
à  la  vue  des  côtes  de  Sicile  ,  s'immortalisaient  sur 
terre  à  Sénef ,  à  Cassel  ,  et  dictaient  le  traité  de 
Nimegue. 

Ainsi  chez  les  Français  la  gloire  des  armes  s  al- 
lie toujours  avec  les  soins  de  l'administration  ; 
ainsi  ,  sous  d'heureux  auspices  ,  doivent  se  con- 
solider en  même  tems  ,  et  l'indépendance  de  la 
République  ,  et  la  prospérité  de  ses  citoyens. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  mis  en  délibération  ,  est  converti  en 
loi  à  l'unanimité  de   20a   votans. 

Le  piésident  propose  au  corps-législatif  de  s'a- 
journer  au   26  floréal. 

Cet  ajournement  est  prononcé. 

La   séance  est  levée. 


Un  tanneur  a  obtenu  le  même  encouragement. 
Deux  fabricans  de  dentelles  ont  fixé  l'attention  du 
jury  :  un  pour  avoir  exécuté  une  lobe  et  une 
tunique  eu  belle  denielle  ;  l'autre  ,  M.  SainlJ.iuie  ,  , 
pour  ses  beaux  dessins  et  la  beauté  uniforme  de 
ses  dentelles  ;  il  leur  a  aussi  été  décerné  des  mé- 
dailles. 

La  manufacture  de  porcelaine  qui  rivalise  avec 
avantage  avec  toutes  les  manufactures  de  France  ; 
un  fabricant  de  Lisieux  et  un  citoyen  de  Fa- 
laise en  ont  pareillement  obtenu  ;  ce  dernier  , 
pour  avoir  introduit  dans  le  département  la  fa- 
brication de  mouchoirs  dits  de  Chollet.  Enfin  , 
un  fabricant  de  bonneterie  a  de  même  reçu  une 
médaille  pour  la  bonté  et  la  beauté  des  bas  qui 
sorttnt  de  ses    métiers. 

Les  artistes  et  les  fabricans,  et  même  le  public, 
ont  été  surpris  de  voir  tant  d'objets  divei»,  pro- 
duits par  le  génie  industiel  de  la  ville  de  Caen  et 
du  département  du   Calvados* 

[Extrait  du  Journal  du  Commerce). 


T    R    I    B    U    N    A    T. 

-Présidence,  de  Costaz. 
SÉANCE    DU     19    FLORÉAL. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance  ;  la  rédaction  en  est  ap- 
prouvée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  adresses  et  péti- 
tions ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  maire  de  la  commune  de  Lonchamp  ,  départe- 
ment des  Forêts  ,  demande  la  restitution  de  la 
somme  de  i63  liv.  17  s.  6  d.  tournois,  que  ladite 
commune  a  payé  en  plus  sur  ses  contributions  di- 
rectes de  l'an  5. 

Le  maire  de  la  commune  de  Videlles ,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  ,  se  plaint  du  désarmement 
dés  citoyeDS  de  ladite  commune  ,  qui  a  eu  lieu  le 
16  de  ce  mois  ,  quoique  la  tranquillité  publique  n'y 
ait  jamais  été  troublée  qu'elle  ait  exactement  ac- 
quitté ses  contributions  et  qu'elle  soit  soumise  aux 
lois. 

Ces  réclamations  sont  renvoyées  au  Gouver- 
nement..  .. 

Le  citoyen  Bernard  ,  notaire  à  Ligneuil ,  dépa»- 
tement  d'Indre-et-Loire  ,  réclame  contre  la  dernière 
organisation  du  notariat  qui  restreint  l'exercice  de 
son  office  dans  l'étendue  de  Ja  commune  ,  tandis 
qu'avant  il  pouvait  l'exercer  dans  l'étendue  du 
département,  et  précédemment  encore  dans  tout  le 
ressort  du  ci-devant  bailliage  de  Tours. 

11  observe  que  le  grand  nombre  de  notaires  éta- 
blis dans  les  cantons  environnans  ,  rend  leur  état 
précaire  ,  et  semblerait  permettre  d'étendre  leur  res- 
sort dans  les  limites  de  celui  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  arrondissement. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  joutsur  cette  récla- 
mation. 

Aucun  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la  séance 
est  levée  et  ajournée  à  lundi  prochain. 


Société  d'agriculture  et  de  commerce  de  Caen. 
Cette  société  arrêta,  il  y  a  environ  six  semaines, 
d'inviter  les  artistes  et  les  fabricans  du  Calvados 
à  exposer  ce  qu'ils  auraient  de  plus  intéressant 
pour  les  arts  et  le  commerce ,  dans  un  local  pré- 
paré à  cet  effet.  Le  préfet  favorisa  cet  acte  pa- 
triotique de  la  société,  et,  le  25  germinal,  la 
salle  d'exposition  a  été  ouverte  au  public ,  qui 
a  vu  ,  avec  beaucoup  de  satisfaction  ,  une  foule 
d'objets  curieux  et  riches ,  produits  par  le  génie 
industriel  des  artistes  et  fabricans  de  la  ville  de 
Caen  et  du  département. 

Le  5  de  ce  mois ,  la  société  a  tenu  une  séance  pu- 
blique dans  le  lieu  même  de  l'exposition.  Elle  a  dis- 
tribué neul  médailles  d'argent  de  la  valeur  de  18  Ir. 
chacune  ,  aux  artistes  et  aux  fabricans  qui  ont  paru 
à  ceux  de  ses  membres  composant  le  jury  ,  mériter 
une  distinction  ou  un  encouragement  particulier. 

Une  médaille  a  été  donnée  à  l'auieur  d'unejambe 
mécanique  ,  propre  à  remplacer  une  jambe  ou  une 
cuisse  emportée.  Cette  machine  est  d'une  invention 
simple  et  à-la-fois  solide.  Les  mouvemens  du  genou 
et  du  pied  imitent  parfaitement  ceux  de  la  nature  -, 
en  un  mot  ,  l'ensemble  imite  parfaitement  la  jambe 
naturelle. 

Un  fabricant  d'armes  en  a  obtenu  une  pour 
son  activité  ,  et  le  grand  nombre  d'ouvriers  qu'il 
occupe  tous  les  jours. 


AVIS. 

Les  actionnaires  de  l'entreprise  générale  des  mes- 
sageries ,  rue  Notre  -  Dame  -  des  -  Victoires  ,  sont 
prévenus  que  l'assemblée  générale  qui  avait  été  con- 
voquée pour  le  2 1  floréal  an  1 1 ,  n'aura  pas  lieu. 

LIVRES     DIVERS. 

Œuvres  mathématiques  et  astronomiques  de  G  oudîn, 
nouvelleédition,  1  vol.  in-40  ,  avec  planches  ;  prix  , 
7  fr.  pour  Paris,  et  franc  de  port,  8  fr.  5o  cent. 

A  Paris  ,  chez  Bernard  ,  libraiie  de  l'école  poly- 
technique et  de  celle  des  ponts  et  chaussées ,  quai 
des  Augustins  ,   n°  3i. 

Vie  de  François-René  Mole  ,  comédien  français  et 
membre  de  l'Institut  national  de  France,  vol.  in- 12 
de  »23  pages  ,  avec  portrait  gravé  sur  le  frontispice. 
Prix  ,  1    fr.  5o  cent,  et  2  fr.  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Desenne ,  libraire  ,  palais  du 
Tribunat ,  et  Martinet ,  libraire  ,  rue  du  Coq- 
Honoré. 

Des  Finances  de  l' Angleterre ,  par  J.  Henri  Lasalle, 
brochure  in-8°  de  84  pages  ;  prix  ,  1  fr.  5o  cent,  et 
1  fr.  80  cent,  franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  Pavée 
André-des-Arcs  ,  n°  16. 

Sophie  ,  ou  mon  Voyage  à  Besançon  ,  par  P.  G. 
Sales,  2  vol.  in-12;  prix  3  francs  et  4  fr.  franc 
de  port. 

A  Paris  ,  chez  Gérard,  libraire  ,  rue  Saint- André- 
des-Arcs  ,   n°  44. 

La  Dunciade ,  poème  ,  ncfcvelle  édition  ,  1  vol. 
in-8°.  fig.  2  fr.  5o  cent.  ,  et  3  fr.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  les  Marchands  de  Nouveautés. 

Amour  et  Religion  ,  histoire  morale ,  par  G. 
Labiée,  de  l' Athénée  de  Lyon;  2  vol.  in-12. 
Prix  3   fr.  ,  et  4  fr.    franc  de  -port. 

A  Paris  ,  chfez  Gérard ,  libraire  ,  rue  St. -André- 
des-Arcs  ,  n".  44. 

Les  Femmes  ,  leur  condition  et  leur  influence  dans 
l'ordre  social  chez  différens  peuples  anciens  et  mo- 
dernes ;  par  M.Jos.  Alex,  de  Ségur  :  3  vol.  in-is  , 
de  l'imprimerie  de  Didot  jeune,  avec  six  gravures , 
d'après  les  dessins  du  cit.  Harriet,  élevé  de  David. 
Prix ,  sur  papier  fin  d'Angoulême  ,  1 2  fr.  pour  Paris , 
et  1 5  fr.  franc  de  port  ;  sur  papier  grand-raisin  vélin  , 
figures  avant  la  lettre  ,  24  fr.  pour  Paris  ,  et  27  fr. 
franc  de  port. 

A  Paris ,  chezTreuttel  et  Wurtz  ,  libraires  ,  quai 
Voltaire  ,  n°   2. 

Les  Ages  français  ,  poëme  en  quinze  chants ,  par 
Louis  Lemercier  ,  in-8°.  —  Prix,  3  fr.  60  ci,  et 
4  fr.  3o  c.  franc  de  port.  —  Edition  commune , 
2  fr  5o  c.  ,  et  3  fr.  3o  c.  franc  de  port, 

Voyage  de  M.  Candide  fils  ,  au  pays  d'Eldorado  , 
vers  la  tin  du  i8m0  siècle  ,  pour  servir  de  suite  aux 
aventures  de  M.  son  père. 

Fêtes  et  Courtisanhes  de  la  Grèce  ,  supplément  aux 
Voyages  d'Anacharsis  et  d'Anténor  ,  2e  édit.  rev.  et 
corrig. ,  enrichie  de  nouv.  chants  (musique  de 
Méhul)  ornée  de  nouvelles  gravures  ,  d'après  les 
dessins  ds  Garnery  ,  élevé  de  David  ,  4  vol.  in-S°. 
—  Prix  ,  24  fr. 

Madame  Botte,  ou  Aventures  d'Augustina  ;  4  vol. 
in-12.  —  Prix,  6  fr.  .  et  franc  de  portSfr. 

Héloise  et  Abeilard  ,  ou  les  Victimes  de  l'Amour; 
par  M.  Loaisel-Téogate. 

Prix,  4  vol.  in-12  ,  5  fr.  ,  et  franc  de  port ,  6  fr. 

Ces  divers  ouvrages  se  trouvent  chez  Barba  , 
libraire  ,    palais  du  Tribunat  ,  n°  5. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  ig  floréal. 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 54  fr.  35  c. 

Jdem.Jonis.du  i"vendemairean  12.       5i  fr.  40  c. 

Ordon.  pour  rescrip.  de  dom 91  fr.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France.  .  .    Di5  fr.  c. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur 


rue  des  Poitevins,  n°  ij. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


Nous  sommes  autorités  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  datéf  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le   seul  Journal  officiel. 


jV*    s3l. 


Mercredi ,  21'Jloréal  an  M  de  la  République  {  1 1  mai  1 8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  7  mai  (  1 7  fioréal.  ) 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre   des    pairs. 

Séance    du    6    au  soir    (  16  fioréal.  ) 

ÉTAT      DE      IANATION. 

Lotd  Pelham  observe  qu'un  noble  lord  a  donné 
iioticê  d'une  motion  pour  lundi  prochain  ,  relative 
à  la  négociation  pendante  avec  la  France  ,  à  moins 
qu'avant  cette  époque  une  comfmmiéation  officielle 
ne  fût,  faite  à  la  chambre.  Personne  ne  regrettait  plus 
que  lui  l'état  de  siispens  et  d'anxiété  dans  lequel 
la  chambre  et  là  nation  avaient  été  longtems  et  iné- 
vitablement retenus.  Il  était ,  enfin  .  en  état  de  faire 
une  communication  sur  cet  important  sujet,  et  il 
craignait  beaucoup  que  l'information  qu'il  avait  à 
donner  ,  ne  fût  aussi  pénible  pouf  ceux  qui  allaient 
l'en  tendre,  que  l'état  d'incertitude  qui  avait  précédé. 

Voici  donc  ce  qu'il  a  à  annoncer.  En  consé- 
quence des  dépêches  reçues  ce  matin  de  Paris  , 
l'ambassadeur  de  la  République  française  s'est 
adressé  aujourd'hui  au  ministre  de  sa  majesté  ,  à 
l'effet  d'obtenir  un  passeport  pour  quitter  ce  pavs 
et  retourner  en  France.  L'ambassadeur  a  agi  ainsi  , 
conformément  aux  ordres  qu'il  a  reçus  du  Gou- 
vernement français  ;  il  était  supposé  que  lord 
Whiiworth. avait  quitté  Paris.  Le  gouvernement  bri- 
tannique à  tout  récemment  fait  passer  en  France 
tes  dernières  propositions.  On  espérait  recevoir 
aujourd'hui  des  dépêches  de  sa  seigneurie  ,  mais 
aucunes  n'ont  été  reçues.  Les  ministres  de  S.TV1 
ignorent  encore  ce  point  important  ,  savoir  si  notre 
ambassadeur  est  -resté  à  Paris  ,  ou  s'il  revient  en 
Angleterre. 

Lord  Pelham  pense  qu'il  est  de  son  devoir  de 
communiquer  à  la  chambre  ces  désagréables  cir- 
constances. La  conduite  entière  des  ministre^  ,  du- 
rant tout  le  cours  de  la  négociation  ,  va  être  Sou- 
mise à  son  examen  aussi  promptement  que  pos- 
sible. On  attend  demain  un  courier  porteur  des 
paquets  de  lord  Whitworh  ;  et  si  l'on  apprend  que 
ce  dernier  a  quitté  Paris  ,  une  communication 
pouTra  être  faite  lundi  prochain. 

Lord  Pelham ,  d'après  tout  ce  qu'il  vient  de 
dire  i  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  se  réunir 
le  jour  suivant ,  d'autant  plus  qu'il  serait  impos- 
sible d'instruire  suffisamment  leurs  seigneuries  avant 
lundi. 

11  fait  la  motîori  que  la  chambre  s'ajourne  à 
lundi  prochain. 

X'Ot'i  Darnitty.  L'état  de  suspens  et  d'anxiété 
où  nous  sommes  depuis  plu?  dé  deux  mois  est 
une  chose  extraordinaire  et  ihbuie.  Durant  tout 
ce  tems  ,  j'ai  évité  d'appeler  l'attention  de  la 
chambre  sur  ce  sujet  ,  parce  que.  j'ai  craint  d'in- 
terrompre le  succès  de  la  négociation  .  et  dé  jeter 
tquelqu'erhbarras  dans  les  conseils  de  S.  M.  J'espérais 
aussi  que  quelqu'informatiôn  nbuS  serait  donnée 
par  les  ministres.  Enfin  ,  et  m'appercevant  que  mon 
espérance  était  trompée  ,  j'ai  donné  une  notice 
de  ma  motion  pour  lundi.  Je  suis  déterminé  à 
présenter  cette  motion  ce  jour -là  même,  si  le 
ministre  né  fait  pas  la  communication  qu'il  vient 
de  promettre.  Dans  Un  moment  aussi  critique  que 
celui-ci  ,  je  ne  puis  consentir  à  ce  que  la  chambre 
s'ajourne  jusqu'à  lundi.  Oh  peut  recevoir  des  nou- 
velles demain.  Il  sera  nécessaire  que  la  chambre 
en  soit  informée  ,  et  elle  doit  au  public  de  con- 
tinuer ses  séances  de  jour   en  jour. 

Il  fait  en  conséquence  cet  amendement  que  la 
chambre  s'ajourne  à  demain. 

Le  comte  Spencer.  La  situation  de  ce  pays  est 
en  ce  moment  sinistre  et  alarmante.  TJne  négo- 
ciation prolongée  à  tel  point  que  nous  n'avons 
pas  un  pareil  exerhple  dans  toute  notre  his- 
toire ,  a  jeté  depuis  plusieurs  semaines  l'esprit 
public  dans  une  extrême  inquiétude.  Enfin  elle 
se  termine  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  que  l'on 
puisse  imaginer.  Dans  dé  telles  circonstances  con- 
vient-il à  la  cbambre  de  s'ajourner  à  deux  jours, 
durant  lesquels  des  nouvelles  de  la  plus  haute  im- 
portance peuvent  être  reçues  ;  nouvelles  qu'il  sera 
absolument  nécessaire  de  communiquer  au  parle 
ment?  J'assure  leurs  seigneuries  que  je  ne  fais 
point,  ces  observations  par  tnauvaise  humeur  $  je 
remplis  seulement  mon  devoir  ,  tel  qu'un  membre 
du  pailement  doit  le  faire.  L'idée  qui  me  frappe 
le  plus  fortement  ,  est  que  la  chambré  dans  une 
telle  crise  doit  être  à  son  poste  et  ne  doit  pas 
î'absenter  uo  seul  jour  de  son  devoir  parlementaire. 


Le  lord  chancelier.  Je  suis  bien  bien  loin  d'attri- 
buer au  noble  comte  une  volonté  d'opposition. 
Personne  plus  que  lui  n'est  mieux  à  l'abri  d'une 
imputation  semblable.  Quant  à  la  convenance  de 
réunir  la  chambre  demain ,  je  ne  suis  pas  de  cet 
avis.  Le  public  ne  nous  accordera  pas  un  grand 
crédit,  et  n'estimera  pas  qu'il  y  ait  chez  nous  une 
vigilance  extraordinaire  ,  parce  que  nous  siégerons 
un  samedi  ;  le  public  ne  s'attend  même  pas  que 
nous  siégions  ce  jour-là.  11  n'est  d'aucune  utilité 
de  le  faire  ,  parce,  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'ob- 
tenir ce  jour-là  des  informations  suffisantes. 

Le  comte  de  Carliste.  Le  noble  secrétaire-d'élat  et 
le  noble  et  éclairé  chancelier  ont  tort  de  prétendre 
que  des  nouvelles  ne  peuvent  pas  arriver  demain 
avant  l'heure  de  la  séance,  nouvelles  qu'il  sera 
convenable  et  nécessaire  de  communiquer  au  par- 
lement ;  il  sera  donc  nécessaire  que  le  parlement 
soit  en  séance.  Je  ne  veux  pas  traiter  le  sujet  de  la 
négociation  ;  je  me  borne  simplement'à  dire  qu'elle 
a  été  traînée  en  longueur  d'une  manière  incroyable. 
Il  semble  que  le  parlement  a  été  totalement  inattentif 
aux  affaires  du  public,  qu'il  a  été  plongé  dans  une 
sorte  d'apathie  ,  et  qu'il  ne  s'est  point  occupé  de  la 
conduite  des  ministres.  J'espère  que  nous  allons  agir 
autrernefit ,  que  la  chambre  en  toute  occasion  se 
trouvera  à  son  poste  ,  et  surveillera  les  procédés 
du  gouvernement.  Il  est  probable  que  demain  ce 
pays  peut  être  placé  dans  une  situation  de  grande 
alarme  et  de  grand  danger.  Lord  Whitwonh  peut 
être  renvoyé  de  Paris;' le  gouvernement  peut  être 
informé  de  cet  événement  ,  qui  devrait  être  con- 
lidéré  comme  une  véritable  déclaration  dé  guerre. 
Dans  une  telle  crise,  ne  serait-il  pas  nécessaire  au 
gouvernement  d'avoir  immédiatement  recours  à 
l'avis  et  à  l'assistance  du  parlement  ?  Comment 
cela  pourra-t-il  avoir  lieu  ,  si  le  parlement  n'est 
pas  en  séance?  Je  ne  vois  point  d  inconvénient  à 
ce  que  les  nobles  lords  se  réunissent  demain  , 
j  y  vois  au  contraire  un  grand  avantage.  — J  ap- 
puie l'amendement. 

Loid  Darneley  appuie  de  nouveau  l'amende- 
ment. Il  pense  avec  le  dernier  noble  lord  que  le 
parlement  a  été  long-tems  ina'.tentif  à  son  devoir. 
L'infâme  lettre  forgée  pour  tromper  la  Bourse  en 
est  la  preuve. 

La  chambre  se  divise  sur  la  motion  principale  ; 
pour  sgvoix,  contre,  8. 

Ajournement  à  lundi. 


Chambre  des  communes. 
Séance  du  6  mni    au   soir*  (  16  fioiéal.) 

ÉTAT     DE     LA     NATION. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  se  levé  et  s'adresse  au 
président.  Monsieur  ,  avant  de  faite  la  motion  que 
la  chambre  s'ajourne  à  lundi  ,  je  juge  convenable 
de  dire  que  je  m'attends  à  être  autorisé  à  fair^  ce 
jour-là  une  communication  à  la  chambre  sur  des 
matières  excessivement  intéressantes.  Je  juge  pa- 
reillémeat  convenable  d'informer  la  chambre  que 
l'ambassadeur  fiançais  ,  le  général  Aiidreossi  a 
demande  ses  passeports  ,  afin  d'en  faire  usage  aussi- 
tôt qu'il  apprendra  que  lord  Whiiworth  a  quitté 
la  France.  Lord  Whi.iwonh  a  reçu  l'ordre  de  S.  M. 
de  quitter  Paris  un  certain  jour  si  les  choses  ne 
s'arrangeaient  pas  ,  d'après  les  termes  dés  dernières 
dépêches  qui  lui  ont  été  envoyées.  Nous  n'avons 
point  reçu,  jusqu'à  ce  moment  ,  la  nouvelle  po- 
sitive de  son  départ  ;  mais  je  pense  qu'il  est  pro- 
bable qu'à  cette  heure  il  a  quitté  Paris.  La  cham- 
bre est  sûrement  bien  aise  que  je  lui  apprenne  cette 
ciicnnstanoe  avant  .son  ajournement  à  lundi  pro- 
chain. Elle  sentira  qu'il  est  convenable  que  ,  pour 
1  instant  .je  ne  m'explique  pas  davantage.  Je  n  abu- 
serai pas  plus  long-tems  du  loisir  de  la  cliambre  , 
et  je  fais  la  motion  qu'elle  s'ajourne  à  lundi. 

M.  Fox.  Dans  cette  circonstance  sinistre  ,  mes- 
sieurs ,  dans  la  situation  critique  de  la  patrie  \  il 
conviendrait ,  s'il  est  possible  ,  d'obtenir  plus  promp- 
tement la  communication  dont  parle  l'honorable 
chancelier.  Je  demande  donc  la  permission  de 
proposer  à  la  chambre  de  siéger  demain.  Dans  un 
moment  aussi  tenible  et  autsi  important  ,  qui  va 
décider  en  quelque  sorte  des  destinées  de  ce  pays  , 
on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  livrer  à  la  discussion 
des  sujets  si  graves.  Le  moindre  délai  ne  saurait 
s'excuser. 

_  En  effet ,  l'événement  qu'a  indiqué  l'honorable 
chancelier  .  et  qui  probablement  va  avoir  lieu  ,  est 
plus  que  suffisant  pour  exciter  de  bonne  heure  notie 
attention  et  notre  sollicitude.  Peut-être  notre  am- 
bassadeur airivera-l-il  demain.  La  chambre  ,  en  ci 
cas  ,  pourra-t-elle  supporter  patiemment  que  deux 
longues  journées  s'éi.oulent  lorsque  chaque  minute 
est  précieuse  ,   lorsque   des  mesures  peuvent  être 


proposées  et  adoptées  ,  dont  l'importance  ne  peut 
être  calculée.  Je  souhaite  que  la  chambre  sente 
l'absolue  nécessité  de  rester  à  son  poste  ,  et  ne  cou- 
sente  pas  à  un  ajournement  aussi  éloigné  ,  dans  le 
danger  où  se  trouve  la  patrie. 

Lord  Hatukesbury.  Je  pense  qu'il  est  nécessaire 
de  relever  quelques  paroles  qui  ont  échappé  à  l'ho- 
norable membre.  Suivant  moi,  le  trop  court  ajour- 
nement qu'il  propose,  ne  convient  pas  sous  plu- 
sieurs points-de-vae.  Je  regarde  comme  impossible 
que  l'on  puisse  donner  une  infoimation  officielle 
à  la  chambre  avant  l'arrivée  de  lord  Whitwonh. 
Son  arrivée  ne  peut  avoit  lieu  demain.  Je  ne  vois 
donc  pas  qu'aucun  inconvénient  puisse  résulter  du 
délai  en  question.  Suivant  toute  probabilité  .  notre 
ambassadeur  arrivera  dimanche  ;  et  aussitôt  qu'il 
sera  rendu  parmi  nous  ,  S.  M.  jugera  à  propos  , 
peut-être ,  d'envoyer  un  message  à  cette  chambre  , 
et  d'ordonner  la  communication  de  tous  les  papiers 
relatifs  à  la  négociation  ,  afin  qu'elle  juge  si  les 
ministres  se  sont  bien  ou  mal  conduits.  La  nécessité 
dé  la  communication  de  ces  papiers  est  sensible  j 
car  si  la  chambre  n'éta't  pas  bien  informée  ,  elle  ne 
pourrait  pas  bien  asseoir  sa  détermination.  Le  délai 
auquel  on  vient  de  s'opposer  ne  nous  expose  donc 
à  aucune  risque.  Je  répète  que  les  ministres  ont 
l'extrême  désir  de  rendre  un  compte  exact  à  la  ' 
chambre,  et  qu'ils  sont  prêts  à  le  rendre.  Par  toutes 
ces  raisons  ,  je  me  flatte  qu'elle  n'hésitera  pas  à 
adopter  l'ajournement  à  lundi. 

M.  Gray.  Ceci  est  une  occasion  où  l'on  ne  doit 
pas  s'en  rapporter  entièrement  aux  ministres  de 
sa  majesté.  Les  membres  de  la  chambre  doivent' 
juger  par  eux-mêmes.  Il  est  nécessaire  que  tou» 
I  ces  points  importans  soient  pris  en  considéiation  , 
s'il  est  possible,  au  moment  même  de  l'arrivée 
de  lord  Whitwonh.  Je  soutiens  donc  ,  ainsi  que 
mon  honorable  ami  ,  qu'il  est  extrêmement  con- 
venable que  la  chambre  s'assemble  demain.  Elle 
pourra  alors  s'ajourner  à  lundi  ,  si  rien  de  con- 
sidérable ne  survient.  Le  noble  lord  a  dit  qu'il 
est  probable  que  lord  Whiiworth  arrivera  à  tems 
pour  que  les  ministres  de  S.  M.  puissent  faire 
préparer  un  message  pour  lundi.  Du  moins  ,  le 
très-honorable  chancelier  nous  a  fait  croire  que 
ce  serait  bientôT  :  oui  ,  bientôt ,  et  je  l'appré- 
hende. Malheureusement  il  ne  sera  que  trop  tôt 
pur  ce  pays.  On  nous  apprend  que  lord  Whit- 
wonh a  ordre  de  quitter  Paris.  Je  ne  sais  pas 
quel  jour  il  a  reçu  cet  ordre  ;  mais  si  l'on  peut 
ajouter  foi  aux  bruits  qui  circulent ,  il  est  vrai- 
semblable que  lord  Whiiworth  peut  arriver  en 
Angleterre  aujourd'hui  même.  En  ce  cas  .  les  mi- 
nistres peuvent  se  rendre  à  la  prière  de  la  chambre; 
prière  que  chaque  membre  doit  faire  pour  le  salut 
de  son  pays  ,  et  qui  est  le  résultat  du  devoir  que 
nous  avons  à  remplir.  Notre  devoir  ne  nous  per- 
met plus  d'accorder  le  délai  d'un  jour  ou  d'une 
heure.  La  chambre  n'a-t-elle  pas.  assez  témoigné 
son  anxiété  etson  impatience  ?  Aucun  avantage  , 
nous  dit-on,  ne  peut  provenir  d'un  délai,  j'in- 
siste, et  je  prétends,  au  contraire  ,  que  chaque 
seconde  est  d'une  telle  importance  ,  qu'il  ne  faut 
pas  en  perdre  une  seule.  La  chambre  peut  donner 
tel  avis  aux  ministres  ,  qui  sauvera  l'Angleterre  de 
sa   ruine. 

Lorsque  la  communication  aura  lieu  ,  ajoute  le 
noble  lord  ,  il  faudra  indiquer  un  jour  pour  Dren- 
dre  en  considérarion  le  message  de  S.  M.  Sans 
doute,  il  faudra  indiquer  un  jour;  mais  que  le 
noble  lord  considère  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
former Sur-le-champ  la  chambré  et  tûureja  nation  , 
des  circonstances  relatives  à  la  négociation  ,  dans  la 
supposition  que  lord  Whitwonh  arriverait  aujour- 
d'hui. Si  les  ministres  ont  bien  rempli  leur  devoir, 
ils  ne  peuvent  pas  avoir  d'objection  à  ce  que  la! 
chambre  s'as'semble  demain.  Lorsque  la  communi- 
cation lui  sera  faite  .  il  faudra  sûrement  que  quel- 
que tems  s'écoule  .  avant  que  nous  puisions  mû- 
rement délibérer.  Il  faudra  ,  ainsi  qu'il  est  d'usage, 
que  les  pièces  soient  imprimées  ;  qu'elles  soient 
lues  par  chaque  membre  ,  pour  qu'il  puisse  don- 
ner une  sage  opinion  sur  une  matière  aussi  sé- 
rieuse. J'espère  donc  qu'elle  s'oposera  à  un  long 
délai  ,  et  qu'elle  s'ajournera  à  demain. 

M.  Canning.Je  ne  suis  pas  entièrement  de  l'avis 
de  l'honorable  préopinant.  Je  ne  pense  pas  que 
les  ministres  puissent  donner  demain  toutes  les  in- 
formations sur  une  matière  aussi  embarrassée.  J'es- 
time cependant ,  que  la  chambre  ne  doit  plus  per- 
dre un  moment.  On  nous  dit  que  lord  Whiiworth. 
n'a  pas  encore  quitté  Paris.  Qu'est-ce  que  cela  signi- 
fie ?  Quelque  chose  de  très-essentiel  peut  survenir , 
et  nous  pouvons  être  instruits  d'une  manière  plus 
certaine  et  plus  concluante.  Quarante- huit  heures 
ne  sont  pas  à  dédaigner  dans  les  circons'anccs  pré- 
entes. Je  sais  bien  que  l'on  peut  instruire  le  pu- 
blic, par  divers  moyens  ;  mais  ne  convient-il  pas 


que  le  public  ne  scit  instruit  que  par  !  intermé- 
diaire de  la   chambre   ries  communes?  ]e  n  .n  pas 
1^  désir  de  rien  précipiter.  Je  déclare  seulement 
que   la  chambre  doit  au  moins  partager  1  inquié- 
tude de  la    nation  ,  et  qu'elle  ne  doit  pas,  hésiter 
à  se  priver  d'un  jour  de  repos  que  l'usagé _  lui  ac- 
corde ,  sur-tout  lorsque  les   destinées  de  l'Angle- 
terre sont  dans  la   balance. 
Je  vote  en  faveur  de  l'amendement. 
Le  secrétaire  de  la  guerre.  J'observe  que  la  cham- 
bre doit  faire  attention  à  sa  propre  dignité;  qu'elle 
ne  doit  point  faire   ce  qui   est  contre  l'usage  et  ce 
que  le    parlement  n'a  jamais  fait  ;  qu'elle   ne  doit  j       Fourrie 
point  siéger    un  jour  de    repos,  parce  qu'il  a  plu  ]       Caporaux 
à  l'ambassadeur    français  de  demander    ses  passe- 
ports.   Si   le    moindre    bien    pouvait    résulter  de 
famendement ,   j'y  donnerais  ma  voix.  Supposons 
que   lord    Wbitworth    ait    quitté   Paris   mardi   ou 
même  mercredi;  on  sait  qu'ilvoyage  avec  une  grande 
suite  .   et  vraisemblablement   il    lui    serait    impos- 
sible d'arriver  avant  demain  apiès  midi,  ou  même 
demain   soir.   Pourra-t-on    délibérer  avant   d'avoir 
les     papiers    et    les   documens    nécessaires  ?    Ces 
papiers   et   ces    informations  .    j'affirme    qu'ils   se- 
ront promptement  présentés    à  la   chambre.  Alors 
elle    pourra ,    sur   !a   question  importants  qui  lui 
sera  soumise  ,  procéder  avec   une  solennité  calme. 
Il  y  aurait   du  danger    à    se   livrer    à   un  examen 
prématuré;  ce  serait  compromettre  les  intérêts  de 
ce  pays  et  l'état   de   la  négociation  avec  la  Fiance. 
Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  Witbread  et  M.  Lascelles  se  lèvent  en  même 
tems.  Ce  dernier  est  rappelé  à  l'ordre  par  l'ora- 
teur de  la  chambre.  Plusieurs  membres  s'écrient  : 
M.  Lnscelles  ,  AI.  Lascelles  :  le  tumulte  parait  s'éle- 
ver. La  majorité  de  la  chambre  s'écrie  ,  à  l'ordre  , 
à  l'ordre  !  L'ordre  est  rétabli. 

M.  Wlùtbread.  Je  pense  tout  autrement  que  le 
secrétaire  de  la  guerre.  Les  membres  de  la  chambre 
des  communes  ne  peuvent  pas  se  conduire  avec 
plus  de  dignité  qu'en  attendant  ici  à  leurs  places  , 
fa  communication  qu'ils  ont  droit  d'attendre.  On 
nous  a  dit  que  nous  ne  devons  pas  nous  ras- 
sembler un  jour  où  nous  n'avons  pas  coutume  de 
le  faire  ,  parce  que  Andréossi,  l'ambassadeur  fran- 
çais ,  a  la  fantaisie  de  quitter  ce  pays.  Je  ne  pense 
pas  ainsi:  je  pense,  au  contraire  ,  que  cette  cir- 
constance'est  un  fort  motif  pour  nous  réunir. 
C'est  avec  le  plus  extrême  chagrin  que  j'ai  en- 
tendu proférer  ces  mots  :  conviendrait-il  à  la  di- 
gnité de  la  chambre  qu'il  fût  dit  à  Paris  que  le 
parlement  anglais. .  . . 

En  cet  endroit  l'honorable  membre  est  inter- 
rompu'. ... 

M.  P.  Carrcw.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Je  ne 
peux  souffrir  que  cette  discussion  se  prolonge;  elle 
mènerait  à  des  conséquences  fâcheuses.  Un  cri 
général  s'élève  ,  à  l'ordre  ,  à  l'ordre  ! 

■  L'orateur  de  la  chambre.  Je  dois  informer  l'ho- 
norable membre  qu'il  doit  expliqusr  clairement  à 
quelle  partie  de  l'ordre  du  jour  il  entend  rappeler 
le'préopirant. 

.  AL  P.  Cariew.  Je  demande  l'ordre  du  jour  tout 
simolement ,  et  que  les  étrangers  se  retirent. 

Les  étrangers  se  retirent. 

La  discussion  se  continue  avec  chaleur  jusqu'à 
8  heures  un  quart.  L'amendement  de  M.  Grey  est 
mis  aux  voix.  g5  voix  pour,  t85  contre;  majorité 
pour  l'ajournement  à  lundi  ,  go. 

(  Extrait  du  Times .  ) 


io?4 

Cette  compagnie  recevra  la  solde  et  les  masses  | 
sur  le  pied  Eue  par  l'arrêté  du  20  vendémiaire  der- 
nier ^  pour  les  régimens  de  chasseurs.  j 

IV.  L'artillerie  des  troupes  helvétiques  ,  formera 
une  compagnie  de  canonniers ,  qui  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  :  ( 

Capitaine  en  premier ' 

Capitaine  en  second ■ 

Lieutenant  en  premier ' 

Lieutenant  en  second l 

Sergent-major 

Sergens 


4 

1 

'. 4 

Artificiers 4 

Canonniers  de  1"  classe •  •  •  24 

de  seconde  ,  dont  deux  ouvriers 

en  bois  et  en  fer 56 

Tambours 2 

Total '00 

Cette  compagnie  recevra  la  solde  et  les  masses 
sur  le  pied  fixé  par  l'arrêté  du  20  vendémiaire  der- 
nier pour  les  régimens  d'artillerie. 

V.  Les  officiers  des  troupes  helvétiques ,  tant  à 
pied  qu'à  cheval,  qui  ne  seront  pas  compris  dans 
l'organisation  de  ces  corps  ou  compagnies ,  rece- 
vront une  feuille  de  route  pour  retourner  dans  leurs 
foyers. 

Les  sous-officiers  excédant  le  complet  seront  pla- 
cés à  la  suite.  Ils  jouiront  du  traitement  d'activité 
et  feront  le  service  jusqu'à  ce  qu'il  vaque  un  em- 
ploi de  leur  grade  ,  qui  leur  sera  conféré. 

VI.  LemiDistrede  la  guerre  elle  rriinistre  directeur 
de  l'administration  de  la  guerre  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sécrétait e-d'éïat  ,  signé .  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,    le  3o  germinal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  artête  : 

Art.  Ier.  L'aumonier  quia  suivi  les  corps  helvé- 
tiques au  service  de  France ,  sera  attaché  à  la  2e  demi- 
brigade  helvétique. 

II.  11  jouira  tl'uti  traitement  de  1 200  francs  par  an  . 
qui  sera  payé  sur  les  revues,  et  en  même-icm's  que 
la  solde. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  public 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  airêté. 

Le  premier  consul  ,  signé'.   Bonaparte. 
Par   le  premier  consul  , 

Le  secreiairt-d'ctn  ,  signe  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,   le  Ier  Jloréal  an    it. 

Bonaparte,  premier  Consul  de  la  Rupublique, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Harville  ,  sénateur  ,  est  nommé  vice- 
président  du  sénat-conservateur  pour  les  séances 
relatives  aux  affaires  intérieures  du  sénat,  pendant 
le  cours  du  mois  de  floréal. 

Sis,né .  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


INTERIEUR. 

Paris ,  k2o  germinal. 
ACTES  DU   GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud  ,  le  3o  germinal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  1er  et  2e  bataillons  de  ligne  des 
ttoupes  helvétiques  qui  passent  au  service  de  la 
France  ,  seront  réunis  en  un  seul  qui  formera  le  3e 
de  la  3e  demi-brigade  helvétique. 

L'aumônier  de  ces  deux  bataillons ,  sera  attaché  , 
en  celte  qualité  ,  à  cette  demi-brigade  ;  son  traite- 
ment sera  de  par  an. 

IL  le  bataillon  d'infanterie  légère  sera  incorporé 
dans  la  2e  demi  brigade  helvétique. 

111.  La  cavalerie  des  troupes  helvétiques,  formera 
'  une  compagnie  de  chasseurs  qui  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaine  en  premier I 

Capitaine  en  second 1 

Lieutenant I 

Sous  lieutenans 2 

Maréchal-des-logis  en  chef 1 

Maréchaux-dcs-logis 4 

Fourrier 1 

Brigadiers 8 

Chasseurs : 108 

Trompettes 2 


Total 


129 


Paris  ,  le  2  Jloréal  an   11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  la 
rapport  du  ministre   de  l'intérieur,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  cinq  ingénieurs  et  les  neuf  élevés 
géographes,  ci-après  dénommés,  qui  ont  conti- 
nué leurs  études  et  ont  élé  employés  utilement 
depuis  la  suppression  de  leur  école  ,  seront  incor- 
porés dans  les  autres  écoles  de  services  publics  , 
selon  le  grade  qu'ils  avaient  acquis  ;  en  conséquence 
seront  placés  les  citoyens  : 

Dans  les  ponts  et  chaussées.  Pascal,  ingénieur; 
Egault ,  élevé. 

Dans  le  génie  militaire.  Fouré ,  ingénieur;  Le 
Duc,  Chayron,  élevés. 

Dans  l'artillerie.  Dam,  Valleteau,  ingénieuis  ; 
Goydefroy  ,  Guillet  ,  Francceur  ,  Dinet,  Lordon, 
Lepoitevin  ,   élevés. 

Dans  les  mines.  Blanchard  ,  ingénieur. 

II.  Les  ingénieurs.sont  tenus  de  passer  auprès 
de  l'école  d'application  à  laquelle  ils  sont  réunis, 
le  tems  nécessaire  pour  y  acquérir  les  connaissances 
techniques   de  leur   nouvel   état. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution   du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 


prochain  ,  seront  recueillies   par  les  païens  repu, 
blicoles. 

II.  Les  successions  collatérales  auxquelles  el!« 
était  appelée  par  représentation  d'émigiés  ,  échues 
postérieurement  à  la  loi  du  8  messidor  an  7  , 
seront  également  recueillies  par  les  parens  répu- 
blicoles. 

III.  Toutes  créances  de  la  République  contre  un 
rayé  ,  éliminé  ou  amnistié,  antérieures  à  son  am- 
nistie ,  demeurent  éteintes  .  s'il  est  justifié  que  le 
trésor  public  ait  reçu  ,  soit  par  le  versement  du 
prix  de  ses  biens  -vendus,  soit-par  la  valeur  des 
bois  ou  autres  propriétés  affectées  à  un  service  pu-  . 
blic  ,  soit  par  I  effet  de  la  coulusiou  des  créances 
et  droits  qui  lui  appartenaient  ,  une  somme  égale 
au   montant    desclites   créances. 

Il  y  aura  lieu  seulement  à  compensation  jus- 
qu'à concurrence  de  co  dont  aura  profité  la  Répu- 
blique ,  si  ses  créances  s'élèvent  à  une  somme 
plus   forte. 

IV.  Les  biens  échus  à  la  République ,  soit  par 
l'effet  de  la  représentation  dans  les  successions  di- 
rectes et  collatérales,  pendant  la  mort  civile  des 
émigrés  ,  soit  par  l'effet  de  partages  de  présuc- 
cession ,  et  non  vendus  ,  réservés  ou  affectés  à  un 
service  public,  sort  spécialement  affectés  aux  créan- 
ciers de  l'émigré,  après  le  paiement  des  créanciers  de 
la  succession. 

V.  Le  directeur-général  de  l'administration  des 
domaines  feradie-sser  ,  en  conséquence  ,  un  état  ; 
lequel  contiendra  tout  ce  qui  reste  pour  chaque 
émigré  en  immeubles  ,  en  mobilier  ou  en  contrais, 
droits  et  actions .  et  leur  évaluation  d'apiès  le  piix 
des  baux  et  autres  renseignemens  ,  et  il  en  enverra 
expédition  au  directeur-général  de  la  liquidation". 

VI.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  fera 
dresser  un  état  contenant  le  nom  de  l'émigré  ,  les 
noms  des  créanciers  ,  la  date  du  dépôt  de  leurs 
titres  et  le  montant  des  sommes  réclamées  ,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  ,  par  chacun  d'eux. 

Vif.  Le  conseil  de  la  liquidation  générale  pro- 
noncera ,  conformément  aux  lois  ,  sur  les  deman- 
des en  liquidation  ,  et  formera  le  tableau  de  toutes 
les  créances  existantes  au  moment  de  la  main-mise  ' 
nationale  sut  les  biens  ,  et  reconnues  et  admises 
en   liquidation. 

VIII.  Les  ventes  seront  faites  comme  celles  des 
âuttes  domaines  nationaux  ,  et  il  sera  tenu  un 
compte  particulier  du  prix  des  ventes  des  biens 
compris  dans  .l'article  IV  ,  lequel  sera  distribué 
au   centime  le   franc  entre  les   créanciers. 

IX.  Les  créanciers  pourront ,  après  la  vente  des 
biens  qui  leur  sont  affectés,  demander  des  certi- 
ficats de  collocation  admissibles  en  paiement  des- 
tins biens  ,  et  employer  ces  certificats  à  leur  ac- 
quit ,  s'ils  sont  acquéreurs  ,  ou  les  céder  et  trans- 
porter  aux  acquéreurs. 

X.  Les  créanciers  seront  liquidés  et  payés  ,  con- 
formément aux  lois  ,  pour  la  partie  de  leurs  créan- 
ces qui  n'auiait  pu  être  acquittée  du  produit  des 
ventes- 

XI.  Tout  créancier  d'émigré  rayé ,  éliminé  ou 
amnistié  qui  voudra  exercer  ses  droits  contre  son 
débiteur,  pourra  réclamer  ses  titres",  s'il  les  avait 
déposés:  ils  lui  seront  rendus,  à  moins  qu'il  n'ait 
donné  quittance  et  reçu  son  titre  de  liquidation 
définitive. 

XII.  Les  créanciers  des  émigrés- rayés ,  éliminés 
ou  amnistiés,  qui  prétendront  que  leurs  débiteurs 
n'ont  reçu  aucune  restitution  de  biens  T  ou  n'en 
possèdent  pas  d  -,  surhsans  pour  les  payer,  pourront 
demander  que  leur  liquidation  soit  faite  conlor- 
mément  aux  lois  sur  la  dette  publique. 

XIII.  H  sera  procédé  à  la  liquidation  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  sommes  dont  il  sera 
justifié  que  la  République  aura  profité,  par  la 
vente  ou  autre  disposition  des  biens  de  lems  dé- 
biteurs. 

XIV.  Dans  le  cas  ou  le  trésor  public  se  trou- 
verait avoir  liquidé  des  dettes  d'un  rayé  éliminé 
ou  amnistié  ,  pour  une  somme  supérieure  .  tant 
à  celle  versée  aux  caisses  publiques  ,  pour  le  prix 
de  la  vente  de  ses  biens  ,  qu'à  la  valeur,  soit  de 
ses  bois  réunis  aux  forêts  nationales ,  soit  d'autres 
propriétés  affectées  au  service  public ,  soit  des 
créances  et  droits  éteints  par  contusion  ,  le  trésor 
public  aura  recours  ,  pour  l'excédant ,  sur  les  biens 
de  toute  nature  dont  l'émigré  ser3  rentré  en  pos- 
session par  suite  de  sa  radiation,  élimination  ,  ou 
amnistie  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  pris  un  arrêté 
par  le  conseil  général  de  liquidation  qui  établira 
son   débet. 

XV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Lepremier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,   H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  3  Jloréal  an  i\. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  des  ministres,  le  conseil-d'état  entendu, 
arrête  : 

Art.  1er.  Les  successions  directes  auxquelles  la 
Piépublique  était  appelée  par  représentation  demi, 
grés  ,  qui  s'ouvriront  à  compter  du   tcr  messidor 


Paris,   le  g  floréal  an   11. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  , 
sur   le  rapport  du   ministre   de   l'intérieur  ,   arrête 
ce  qui  suit  : 

TITRE     PREMIER. 
Nomination  des  élevés. 
Art.  1er.   Conformément   à   l'art.  XXXIII  de  la 
loi  du   II  floréal  an  jo  ,   les  enfans  dont  les  noms 
suivent  sont  nommés  au  Lycée   de  Douai. 
Ducouëdic   (Amand  ). 
Tailé  (Benoit-Jean  ). 
Muyssart  (Jeau-Baptiste-Théodore  ). 
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Goujon  -  Gromlel ,    fils  du  commandant  de  !a 
citadelle   de  Lille. 
Muyssart  (Auguste-François). 

Lasalle     )     ,  Fi's  ■flu  c't0Ten  Lasalle ,  mort  dans 
Lasalle  '    >  'excrc'ce  ae  ses  fonctions  d'adminis- 


■  trateur  des  établissemens  de  bienfai- 
'  j    sance  en  la  commune  de  Paris. 

Lacroix  ,  fils  d'un  capitaine  des  vétérans  en  ac- 
tivité. 

Giroux,  fils  d'un  capitaine  de  la  5e  demi-bri- 
gade couvert  de  blessures  honorables. 

Gronnier  ,   fils   d'un   officier    mort  au  service. 

Lecocq  ,  âgé  de  10  ans  ,  fils  du  quartier-maitre- 
trésorier  de    la  8e    demi-brigade   de  ligne. 

Malard  ,  fiis  d'un   officier   d'artillerie. 

Colliquet  ,  fils  d'un  sous-lieutenant  au  2e  régi- 
ment de  dragons. 

Collin  ,  fils  d'un  sous-lieutenant  au  Sc  régiment 
de    dragons. 

IL  Conformément  à  l'art.  XXXIV  de  la  loi  du 
Jl  floréal  an  io  ,  et  sur  la  présentation  de  la  pre- 
mière commission  des  inspecteurs  -  généraux  drs 
études  ,  les  élevés  des  écoles  centrales  et  secon- 
daires des  départemens  du  Nord  ,  du  Pas-de-Calais 
et  de  Sambre-et-Meuse  .  dont  les  noms  suivent , 
«ont   nommés   élevés   du  Lycée   de   Douai. 

Nord. 

Dehau  (Félix)  ,  âgé  de  14  ans,  de  Lille,  élevé 
de   l'école  centrale. 

.Lalo  (  Désiré  )  ,  âgé  de  14  ans ,  de  Lille  ,  élevé 
de  l'éceie  centrale. 

Lussiér  (Alexandre),  âgé  de  r5  ans,  de  Cam- 
brai ,   élevé  de  l'école   secondaire  du   cit.  Lépreux. 

Defoy  (  Charles-Auguste-Eramanuel  )  ,  âgé  de 
l5  ans,  de  Douai  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du 
citoyen   Lépreux. 

Bélanger  (Jean  -  Baptiste  )  ,  âgé  de  T2  ans  et 
demi  ,  de  Valenciennes  ,  élevé  du  collège  de  Va- 
lenciennes. 

Cunier  (Hippolyte),  âgé  de  12  ans  et  demi, 
de  Valenciennes,  élevé  du  collège  de  Valenciennes. 

Dubreuque  (  Henri  ) ,  âgé  de  14  ans  ,  de  Saint- 
Omer  ,  tleve  de  l'école  secondaire  du  cit.  Fouquay  , 
à  Douai. 

Drappier  (Adolphe)  ,  âgé  de  11  ans  et  demi  , 
de  Rouen  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Fouquay. 

Latache  (Henri),  âgé  de  i3  ans,  de  Saint- 
Domingue  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Fouquay. 

Martin  (Louis)  ,  âgé  de  12  ans  et  demi  ,  de 
Douai,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Fouquay. 

Dubrule  (Jacques-Chrétien)  ,  âgé  de  14  ans, 
de  Rouvroi  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Fouquay. 

Boutoche  (Casimir)  ,  âgé  de  i3  ans,  deVitry- 
le-Français  (  de  la  Marne)  ,  élevé  de  l'école  secon- 
daire du  citoyen  Fouquay. 

Rogiez  (  Firmin  )  ,  âgé  de  11  sns  et  demi  ,  de 
Cambrai  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Caste. 

.  Bonnier  (Emile),  âgé  de  12  ans,  de  Lille, 
élevé  de  l'école   secondaire  du  citoyen    Bonniez. 

Lècas  (  Léonard  )  .  âgé  de  i3  ans  ,  de  Gournay  , 
département  de  la  Seine  ,  élevé  du  collège  de  Va- 
lenciennes. 

Monniez  (Xavier),  âgé  de  12  ans,  de  Cam- 
brai ,   élevé  de  l'écoie  secondaire  du  cit.  Lépreux. 

Moneret  (Alexandre),  âgé  de  11  ans  ,  de  Douai, 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Fouquay. 

Dumont  (Henry),  âgé  de  i3  ans.de  Douai, 
élevé  de  1  école  secondaire  du  citoyen  Gosse  à  Lille. 

Ghesquier  (  Auguste)  ,  âgé  de  i3  ans,  élevé  de 
l'écoie  secondaire  du  citoyen  Gosse. 

Kobart  (  César)  ,  âgé  de  i3  ans ,  de  Lille  ,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Gosse. 

Sergent  (Léon) .  âgé  de  i3  ans  ,  d'Arras ,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Gosse. 

Fénélon-Faiez ,  âgé  de  1  o  ans  ,  de  Cambrai ,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Lépreux. 

Paillard  (Hyppolite)  ,  âgé   de   12   ans   et  demi, 
■  d'Esiapes,  département  du  Pas-de-Calais  ,  élevé  du 
collège   de  Valenciennes. 

Martheau  (Jean-Baptiste  )  ,  âgé  de  i3  ans  et  demi, 
de  Douai  .  élevé  du  collège  de  Valenciennes. 

Pierin  (  André) .  âgé  de  i3  ans ,  de  Valenciennes  , 
élevé  du  collège  de  Valenciennes. 
Delsart  (Auguste)  ,  âgé  de  lîtahs,  de  Valenciennes, 
élevé  du  collège  de  Valenciennes. 

Houzet   (Auguste),  âgé  de   12  ans,  de  Doaai , 
élevé  de  i'écote  secondaire  du  citoyen  Houzet. 
1     Saudmon  (  Norbert  )  ,  âgé  de  12  ans  et  demi ,  du 
Pas-de-Calais  .  élevé  du  citoyen  Houzel. 

Roé  (  Charles  ) ,  âgé  de  12  ans,  de  Douai. 

Joly  (Antoine)  ,•  âgé  de  i3  ans  et  demi ,  de  Lyon, 
élevé  de  1  école  centrale  de  Lille. 

Degland  (  Cosme  ) ,  âgé  de  14  ans,  d'Armen- 
tkres,  élevé  de  l'école  centrale  de  Lille. 


Nory  (  Pierre-Antoine.) ,  âgé  de  12  ans  et  demi , 
de  Lille  .  élevé  de  l'école  secondaire  de  Haut-Bour- 
din  ,  tenue  par  le  citoyen  Lefebvre. 

Vanderhell  (Henry),  âgé  de  i3  ans,  d'Haze- 
brouck ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Bonnier  .    à  Lille. 

Valiez  (  Louis-Antoine.  ) 

Letocar  (  Louis  ) ,  âgé  de  14  ans  ,  de  Dunkerque  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Thomassin  , 
à  Wormhout. 

Lemaire  (Philippe  ) ,  âgé  de  i3  ans  et  demi  ,  de 
Dunkerque ,  ëleVé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Thomassin  ,  à  Wormhout. 

Rousseau  (  Albert  ),  âgé  de  l3  ans  et  demi,  de 
Cambrai ,  élevé  de  l'école  secondaire  de  Cambrai. 

Courtrait  (  Albert  ) ,  âgé  de  12  ans  ,  de  Douay  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Fouquay. 

Voussen  (Honoré),  âgé  de  10  ans,  de  Dun- 
kerque .  élsve  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Fouquay. 

Lambrecht  (Gaspard) ,  âgé  de  l3  ans  ,  de  Berghe, 
élevé  de  l'école   secondaire  du   citoyen   Fouquay. 

D'Hailly  (  César  ) .  âgé  de  1 1  et  demi ,  de  Douai , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Fouquay. 

Guilmot  (Aimé)  .  âgé  de  12  ans  et  demi,  de 
Douai  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Fouquay. 

Cottiau  (  Charles),  âgé  de  10  ans  et  demi  ,  de 
Cambrai ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  .citoyen 
Lépreux. 

Daigremont  (Joseph)  ,  âgé  de  12  ans  et  demi  , 
de  Cambrai  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Lépreux. 

Pas-de-Calais. 

Hedouin  (Pierre  )  ,  âgé  de  i3  ans  ,  de  Boulogne, 
élevé  de  l'école  centrale. 

Leporck  (Alexandre-Fortuné),  âgé  de  i5  ans  , 
élevé  de  l'école  centrale. 

Hibon  (  Louis-Auguste  )  ,  âgé  de  i3  ans  et  demi , 
de  Boulogne,  élevé  de  l'école  centrale. 

Cornuel  (Richard)  ,  âgé  de  14  ans  ,  de  Bou- 
logne ,   élevé   de  l'école  centrale. 

Dupont  (  François-Vietor-Augustin  )  ,  âgé  de  14 
ans  ,    d'Amiens ,  élevé  de  l'école  centrale  . 

Dutertre  (  Pierre  )  ,  âaé  de  14  ans  ,  de  Boulogne , 
élevé   de  l'école  centrale. 

Battelle  (  Barthe  ) ,  âgé  de  9  ans  et  demi  ,  de 
Saint-Valery-sur-Somme  ,  éle»e  de  l'école  secon- 
daire du  citoyen  Voisin. 

Demarle  (Louis -Joseph  -  Auguste  )  ,  âgé  de  11 
ans  ,  de  Boulogne,  élevé  de  l'école  secondaire  du 
citoyen   Voisin. 

Griset  (Martial),  âgé  de  1 3  ans ,  de  Boulogne  , 
élevé  de  l'école  centrale. 

L'Hoste  (  Jean-Nicolas-Sévere  ) ,  âgé  de  12  ans, 
de  Boulogne  ,   élevé   de  l'école  centrale. 

Adam  (Alexandre),  âgé  de  12  ans  et  demi, 
de  Boulogne  ,  élevé  de  l'école  centrale. 

Pasques  (François),  âgé  de  i3  ans,  de  Bou- 
logne ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Voisin. 

Baudelique  (Pierre  -  Antoine)  ,  âgé  de  i3 
ans  ,  d'estapes  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du 
citoyen.  Liégeard. 

C3rré  (Alexandre-Louis)  .  âgé  de  14  ans  ,  d'Ar- 
ras ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyeu  Del- 
levard  ,  à  St. -Orner. 

Delepoure  (Engi'.bert)  ,  âgé  de  14  ans.  d'Arras, 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Dellevard  , 
à  St.-Omer. 

Gosse  (Alphonse),  âgé  de  i3  ans,  de  Srint- 
Omer ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Dellevard. 

Lefebvre  (  Edouard  )  ,  âg«  de  i3  ans  ,  de  Saint- 
Omer ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Dellevard. 

Vaneuhont  (  Benjamin  ) ,  âgé  de  1 1  ans ,  de  Saint- 
Ooier  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Dellevard. 

Sénéchal  (Rigobert  ).  âgé  de  i3  ans ,  de  Béihune  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  cit.  Dellevard. 

Cauche  (  Maximilien  )  ,  âgé  de  12  ans  ,  de  Saint- 
Omer  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Dellevard. 

Bussin  (Abdon)  ,  âgé  de  g  ans  'et  demi,  de 
Saint-Omer,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Dellevard. 

Degouve  (Achille),  âg-é  de  10  ans,  d'Arras, 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Létoile. 

Braine  (Auguste  ),  âgé  de  12  ans  ,  d'Arras,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Létoile. 

Dubois  (  Henri  )  ,  âgé  de  12  ans  ,  d'Arras  ,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Létoile. 

Rousseau  (Julien!)  ,  âgé  de  j3  ans,  d'Arras,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Létoile. 

Coquidé  (Jean-Baptiste) ,  âgé  de  i3  ans,  d'Arras, 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Létoile. 

Lefebvre  (François)  ,  âgé  de  i3  ans  ,  d'Arras  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Létoile. 

Perrot  (  François  ) ,  âgé  de  i3  ans ,  d'Arras ,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Létoile. 


Bazier  (Alexandre),  âgé  de  i3  ans  et  demi, 
d'Arras ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  cit.  Bouleau. 

Covvet  (  Auguste  ) ,  âgé  de  1 3  ans ,  d'Arras ,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Bouleau. 

Guibert  (Marie-Bonaventure  ) ,  âgé  de  11  ans  , 
cfAttichy  ,  département  de  l'Oise  ,  élevé  de  l'école 
secondaire  du  citoyen  Bouleau. 

Colin  (  Joseph  )  ,  âgé  de  i3  ans  ,  d'Arras  ,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Bouleau. 

Samb  re-et-Me  use. 

Pirard  (  Jean-Pierre  )  ,  âgé  de  1 2  ans  et  demi ,  de 
Namur  ,  élevé  de  l'école  centrale. 

Roger  (  Pierre-Charles-Baptiste  ) ,  âgé  de  l5  ans  ,  ' 
de  la  Marne  ,  élevé  de  l'école  secondaire. 

Crombet  (Paul  )  ,  âgé  de  i5  ans  ,  de  Namur  , 
élevé  de  l'école  centrale. 

Mathieu  (  Félix)  ,  âgé  de  16  ans  ,  de  Namur  , 
élevé  de  l'école  centrale. 

Bulardelle  (Jean-Baptiste  ) ,  âgé  de  14  ans  ,  de 
Paris.,  élevé  de  l'école  centrale. 

Vaugeois  (  Franklin  )  ,  âgé  de  9  ans,  de  Brest  , 
élevé  de  lécole  centrale. 

Blondel  (  Louis  )  ,  âgé  de  12  ans ,  de  Cherbourg , 
élevé  de  l'école  centrale. 

Fallon  (  Théophile  ) .  âgé  de  1 1  ans  ,  de  Namur  , 
élevé  de  l'école  centrale. 

Rollet  (  Pierre -Rémi  )  ,  âgé  de  1 1  ans  ,  de  Thion- 
ville,  élevé  de  l'école  centrale. 

TITRE    I  I. 

Nomination  des  professeurs. 

III.  Sur  la  présentation  de  la  première  com- 
mission des  inspecteurs-généraux  des  études  .  sont 
nommés  professeurs  au  Lycée  de  Douai  ,  les  ci- 
toyens   dont'  les  noms   suivent  : 

Clas'es  des  bellis-leitres  .  latines  et  françaises. 

Guffroy  Vanghelle.    . 

Pour  les  trois  professeurs  de   latin. 

i°.  Girard  Janin  ;  2°.  Chambry  ;  3°.  Montpézat. 

Pour  les    Mathématiques  transcendantes. 

Mezieres. 

Pour  les  trois  places  de  professeurs  de  mathématiques. 

i°.  Liégeart  ;  20.  Ductoc  ;  3°.  Piette. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secfblaire-d'éiat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Clttud  ,  le  9  floréal  an  1 1. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  l'ar- 
ticle V  de  l'arrêté  du  3  germinal  an  1 0  ,  portant  '. 
■  ii  Dans  les  départemens  où  les  dépenses  restant  à 
j)  acquitter  sur  les  centimes  additionnels  des  années 
i!  8  et  antérieures  ,  n'absorberaient  pas  le  montant 
>i  des  bons  à  vue  versés  au  trésor  public  sur  les 
i!  mêmes  centimes  ,  l'sxcédent  pourra,  sur  la  de- 
!i  mande  des  préfets,  sauf  l'approbation  du  Gouver- 
i>  nement  ,  être  employé  en  améliorations  et  objets 
h  d'utilité  publique  dans  lesdits  départemens.  !i 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 
.  Art.  Ier.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre.de 
l'intérieur  une  somme  de  40  mille  fr.  en  sus  des 
57,84g  francs  alloués  par  un  antre  arrêté  du  même 
jour  ,  3  germinal  an  10  ,  pour  servir  à  l'achèvement 
des  réparations  et  revêtement  de  la  digue  de  l'Eure, 

II.  Cette  somme  de  40  mille  fr.  sera  imputée  , 
comme  la  première  ,  sur  ce  qui  reste  disponible  des 
centimes  additionnels  du  département  de  la  Seine 
inférieure  ,  des  exercices  antérieurs  à  lan  g. 

III.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  du  trésor  public 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sécrétait e-d 'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  g  floréal   an    il. 

Le-  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  Îï 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  ariète  : 
1  Art.  Ie'.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  sur  le  fonds  de  réserve  ,  une  somme  de 
So  mille  francs,  pour  être  distribuée,  à  titre  de 
secours  ,  entre  les  citoyens  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  par  événemens    imprévus. 

II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  du  trésor-public 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,   signé  ,    Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,  te  Çjjloical  an    il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du    ministre   de   l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  3o,ooo  tr.  ,  qui  sera 
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employée  a  la  perfection  de  la  partie  de  U  Rfaje 
dé  Paris  'eh  Espagne  par  Moulins  ,  qui  traverse 
le  département  du  Tarn. 

H.  L'inspection  des  tràvàùs  et  la  formé  de  comp- 
tabilité seront  soumises  au*  mêmes  règles  que  celles 
adoptées  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

III.  La  somme  de  3o,ooo  fr.  ci-dessus  énoncée  , 
■sera  acquittée  sur  le  montant  des  bons  à  vUe  prove- 
nant des  centimes  additionnels  des  années  8  et 
antérieures  ,  versés  au  trésor  public  par  le  receveur- 
général  du  département  dû  Tarn ,  èrt  exécution 
de  l'arrêté  du  17  pluviôse  an  10. 

IV.  Le  préposé  du  payeur-général  des  dépenses 
diverse»  .  établi  à  Alby ,  acquittera  les  mandats  qui 
Seront  délivrés  par  le  préfet  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  de  3b,bôo  fr.  .  que  lé  ministre  du 
trésor  public  fera  expédier  d'après  les  ordonnances 
du  ministre  de  l'intérieur. 

V.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  du  trésor  public 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé 
l'ekécution   du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  ■signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  9  floréal  an  1 1. 

Vk  Gouvernement  de  la  République  .  sut  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  ariête  : 

Art.  Ier.  il  est  mis  à  la  disposition  du  préfet  du 
département  de  l'Aisne  ,  une  somme  de  dix-sept 
mille  francs  .  qui  sera  employée  en  distributions  et 
réparations  nécessaires  dans  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-JeaU-de-Laon  ,  pour  y  placer  les  archives 
départementales. 

Ces  17, 000. francs  seront  imputés  sur  les  centimes 
additionnels  de  ce  département,  qui  ont  été  con- 
vertis en  bons  à  vue  et  versés  au  trésor  public. 

H.   Les  ministres    de  l'intérieur  et  du  trésor  pu- 
blic sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arïêté. 
Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-ci' état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,  le  0  força!  an  II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  *  sut  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,   arrête  : 

Art.  ï*r.  Il  est  accordé  à  la  commune  de  Càri- 
dillargues  un  secours  de  8000  francs  ,  pour  la  met- 
tre en  état  de  faire  recreuser  l'ancien  canal  bordant 
ses  habitations ,  et  destiné  à  l'écoulement  dés  eaux 
pluviales. 

II.  Ladite  somme  de  8000  francs  sera  imputée  sur 
les  i3q.57  0  fr. provenant  des  centimes  additionnels 
du  département  de  l'Hérault  des  exercices  anté- 
rieurs à  l'an  9  ,  qui  ont  été  convertis  en  bons  à 
vue  .  et  versés  au  trésor   public. 

III.  Les  travaux  seront  préalablemens  mis  en  ad- 
judication ,  et  les  procès  -verbaux  d'adjudication 
adressés  au  ministre  dé  l'intérieur. 

ÏV.  Les  ministres  de  l'intérieuï  et  du  trésor  public 
sont  chargés, ,  chacun  en  ce  qui  lé  concerne  ,  dé 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le 'premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  10  floréal  an  Tî. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  du  ministre  dès  finances  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  caissiers  des  ateliers  monétaires  sont 
tenus   de  fournir  les  cautionneroens  ci-après  fixés. 

II.  Ces  cautionnemens  seront  faits  en  cinq  pour 
cent  consolidés ,  et  déposés  au  trésor  public  qui  en 
servira  les  intérêts  au  déposant. 

III.  Le  cautionnement  du  caissier  de  l'atéliei 
monétaire  de  Paris  est  fixé  à  la  somme  de  1 5o,ooo  f. 
et  ceux  des  autres  caissiers  à  60,000  fr. 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'éiat,  signé,  H.  B.  Maret. 

UTILITÉ    PUBLIQUE. 

Le  comité  central  de  vaccine  vient  de  faire 
paraître  le  rapport  général  des  travaux  aux- 
quels il   s'est  livré  depuis   trois  ans    [  1  )  ;  la  sage 


(1)  Rapport   du   comité    central  de 
prix  ,  fi  fr.  ,  et  7  fr.  par  la  poste  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,    chez  M""   veuve   Richard  ,  libraire 
•tuUle  ,  n"  11. 


lenteur  qui  à  présidé  à  toutes  ses  opérations  ,  ta  I 
constante  impartialité  qui  a  guidé  ses  expériences  , 
et  la  maturité  qui  a  caractérisé  sa  conduite  ,  ont 
été  appréciées  ,  non-Seulement  par  les  médecins  , 
mais  encore  pat  tous  les  hommes  qui  attachent 
quelque  prix  à  l'examen  scrupuleux  d'une  décou- 
verte quelconque 

Les  savans  qui  composeht  cette  association  cé- 
lèbre ,  n'ont  pas  uniquement  fait  concourir  leurs 
propres  recherches  à  la  solution  de  la  question 
qu'ils  avaient  été  chargés  d'éclairer  ;  une  corres- 
pondance très-étendue  leur  a  procuré  tous  les  détails 
qui  peuvent  rendre  la  certitude  complette  :  et  à  cet 
égard,  le  comité  a  voulu  associer  à  la  gloire  qui 
doit  rejaillir  sur  lui  de  sa  constance  et  de  ses  efforts, 
tous  les  gens  de  l'art  avec  lesquels  il  a  été  en  rela- 
tion. Plus  de  deux  mille  mémoires  qui  lui  ont  été 
adressés  de  tous  les  points  delà  France,  et  même 
des  pays  étrangers  ;  des  contre-épreuves  nombreuses, 
variées  de  toutes  les  manières  et  répétées  dans  les 
départemens  ;  un  précis  exact  des  travaux  de  ses 
collaborateurs ,  entrent  comme  partie  essentielle  dans 
son  rapport ,  avec  tous  les  noms  des  médecins  et 
chirurgiens  qui  ont  correspondu  avec  lui  ,  .et  dont 
il  a  soutenu  lé  zélé  et  assuré  le  succès.  Ce  rapport 
qu'aucun  particulier  ,  qu'aucune  autre  réunion 
d'hommes  n'a  pu  faire  avec  le  même  fruit  et  le 
même  détail  ,  a  fixé  l'attention  du  Gouvernement 
et  de  l'Institut  national ,  dont  une  commission  par- 
ticulière a  basé  ,  sur  les  expériences  du  comité,  le 
compte  qu'elle  vient  de  rendre  des  résultats  princi- 
paux obtenus  dans  la  pratique  de  la  vaccine.  Cette 
commission  s'exprimait  en  ces  termes  ,  par  l'organe 
de  M.  Halle  :  11  Nous  ne  nous  sommes  point  unis 
u  par  les  liens  de  l'association  au  comité  central  , 
u  dont  le  zèle  ,  l'activité  ,  le  désintéressement  sont 
11  au-dessus  de  tout  éloge  ;  par  cela  même  étran- 
ji  gers  à  ses  succès  et  à  sa  gloire  ,  nous  devons 
ii  laisser  au  comité  qui  a  mis  tant  de  zèle  et  de 
u  désintéressement  dans  cet  utile  et  grand  travail, 
il  l'honneur  d'en  développer  les  détails  et  d'en  pré- 
!i  senter  un  tableau  achevé.  » 

Le  rapport  du  comité  renferme  ,  dans  un  ordre 
nouveau  ,  la  partie  théorique  et  pratique  de  la 
vaccine.  Les  termes  de  la  Science  n'en  défigurent 
pas  le  style  ,  et  en  même  tems  qu'il  doit  être  le 
guide  de  tous  les  médecins  qui  s  occupent  de  la 
nouvelle  inoculation  ,  il  présente  aux  personnes 
étrangères  à  l'art  ,  un  degré  d'intérêt  qui  augmente 
en  raison  de  la  force  persuasive  avec  laquelle  le  lec- 
teur est  entraîné  à  conclure  ,  comme  le  comité  ,  en 
faveur  dé  la  "vacciné. 

Voici  là  lettre  que  le  comité  a  reçue  à  cet  égard 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  au  comité  central  de- 
vaccine.  —  Paris  i-Wi 4  floréal  an  il  de  la  Répu- 
blique française. 

J'ai  lu  avec  un  grand  intérêt ,  citoyens,  le  Rapport 
que  vous  avez  rédigé-,  de  vos  expériences  sur  la 
vaccine  ,  et  des  résultats  que  vous  en  avez  obtenus. 

Le  Gouvernement  avait  vu  avec  plaisir  une  asso- 
ciation libre  et  désintéressée  s'occuper  avec  zèle  à 
constater,  d'une  manière  authentique,  les  avan- 
tages réels  de  cette  précieuse  découverte.  'Dès  les 
premiers  momens  de  Votre  réunion  ,  il  avait  fondé 
sur  vos  travaux  de  grandes  espérances  pour  les 
progrès  de  l'art  et  le  soulagement  de  l'humanité. 
Vous  avez  complettement  justifié  son  attente  ,  et 
Vos  opérations  ,  couronnées  par  les  plus  heureux 
succès  ,  vous  assurent  des  titres  honorables  à  la 
reconnaissance   publique. 

Votre  Tapport ,  citoyens  ,  et  celui  qui  vient  d'être 
fait  à'I'Institut  national  sur  la  vaccine  ,  jettent  un 
grand  jour  sur  cette  pratique  salutaire  ,  et  me  pa- 
raissent devoir  fixer  irrévocablement  l'opiniun  en 
sa  faveur.  Je  vous  invite  en  conséquence  ,  au  nom 
du  bien  public ,  à  continuer  vos  expériences  ;  je 
vous  donnerai ,  à  cet  effet .  to'utes  lés  facilites  dont 
vous  pourrez  avoir  besoin  ,  soit  en  mettant -à  votre 
disposition  ,  ainsi  que  vous  le  desirez  ,  un  local 
pour  la  vaccination  .  soit  en  affectant,  s'il  est  né- 
cessaire ,  quelques  fonds  au  soutien  de  cet  éta- 
blissement. 

J'applaudis  à  l'idée  d'ouvrir  une  nouvelle  sous- 
cription pour  l'extinction  de  la  petite-vérole  par 
la  propagation  de  la  vaccine  :  je  m'associerai  volon- 
tiers à  cet  acte  philantropique  ,  et  je  vous  prie 
de  me  placer  au  nombre  des  souscripteurs  pour 
une  somme  de  2000  fr. 

Je  me  propose  ,  citoyens  ,  d'exciter  l'émulation 
et  le  zèle  d>"s  comités  de  vaccine  des  départemens  ■, 
et  des  diverses  sociétés  savantes  qui  se  sont  occupés 
de  la  nouvelle  méthode  ;  je  lés  engagerai  à  entre- 
tenir avec  vous  une -correspondance  suivie.  Cette 
communication  ,  en  augmentant  la  masse  des  lu- 
mières ,  concourra  puissamment  à  propager  la  vac- 


cine .'et  triomphera  plus  sûrement  de  l'insouciant* 
et  des  préjugés  qui  s'opposent  encore  à  SOfl 
adoption. 

Je  vais  aussi  prendre  des  mesures  pour  l'intro- 
duction de  celte  pratique  dans  les  écoles  publi- 
ques et  dans  les  hospices  d'enfans.  J'engagerai  , 
en  même  tems  ,  le  ministre  de  la  guerre  a  faire 
participer  à  ses  bienfaits  les  divers  établissements 
qui  dépendent   de  ses  attributions. 

J'espereque  les  heureux  résultats  de  ces  nouveaux 
essais,  tentés  avec  plus  d'étendue,  fixeront  l'irré- 
solution de  ceux  qui  balancent  à  reconnaître  les 
avantages  de  lit  vaccine.  Je  fais  des  vceux  pour 
que  les  pères  de  famille  imitent  l'exemple  'du  Gou- 
vernement ,  et  accélèrent  l'époque  de  la  destruc- 
tion d'un  fléau  qui  exerce  de  si  grands  ravages 
sur  la  population. 

Votre  rapport  ne  pouvant  recevoir  trop  de  pu- 
blicité ,  je  vous  invite,  citoyens,  à  m'en  adresser 
cinq  cents  exemplaires,  que  je  me  propose  d'en- 
voyer dans  les  départemens. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Signé  ,  Chaîtal. 


errata. 
Dans  le  numéro  s3o  ,  article  Paris  ,  au  -  lieu  de 
Me'anderhiclon  ,  lisez  :  Mèlanderhielm. 
Au-lieu  de  secondes  ,  lisez  :  66  degrés. 

LIVRES    DIVERS. 

Calendrier  de  Flore  ,  ou  étude  de  fleurs  d'après 
nature  .  parmad  V  D  C.  ********.  tom<-HIe  in  S0 
de  522  pages  ,  de  l'imprimerie  de  Crapelet.  Prix, 
6  fr.  pour  Paris,,  et  7  fr.  5o  cent,  parla  poste. 

L'ouvrage  complet  ,3  vol.  in-8°;  prix,  i5  fr.  pour 
Paris  .  et  18  fr.  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  Pavée 
André-des-Arcs  ,  n°  16. 

Rapport  fait  à  la  classe  des  Sciences  mathéma- 
tiques et  physiques  de  l'Institut  national ,  par  Prohy 
sur  diverses  inventions  de  Jean-PierreDr'oz,  relatives 
à  l'art  du  monayage,  imprimé  par  ordre  de  la  classe, 
brochure  in-40  ,  avec  planches  ;  prix  ,  3  fr.  pour 
Paris  ,  et  4  fr.  paT  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  de  l'Institut 
national  ,  rue  Grenelle-Saint-Germain  n°  ii3i. 

Eliezer  et  Ncphtali  ,  poème  traduit  de  l'hébreu  , 
suivi  d'un  dialogue  entre  deux  chiens,  nouvelle 
imitée  de  Cervantes  ,_  ouvrages  posthumes  de  M.  de 
Florian ,  un  vol.  in-18;  prix.  Papier  d'Angoulême, 
orné  de  six  jolies  gravures  dessinées  par  Vignaud  et 
gravées  par  Delaunay  ,  3  fr.  Papier  ordinaire  avec, 
une  seule  gravure  ,  1  fr.  Papier  vélin  ,  premières 
épreuves,  6  fr.  papier  grand  raisin  vélin  ,  premières 
épreuves,  8fr. 

À  la  librairie  économique  ,  rue  de  là  Harpe , 
n°  1 17  ,  au  ci-devant  collège  d'Harcourt. 

S'il  faut  en  croire  Florian  lui-même  -,  ce  poème 
est  le  meilleur  de  tous  ses  ouvrages.  "  Dé  tout  ce 
i!  que  j'ai  fait  depuis  que  je  travaille  ,  c'est  ce  que 
n  j'estime  et  chéris  le  plus  11.  Voilà  ce  qu'il  a  écrit 
de  sa  main  sur  le  manuscrit  que  l'éditeur  a  eh  sa 
possession. 

Vayage  dans  l'Inde  ,  au  travers  du  grand  désert , 
par  AJep  ,  Antioche  et  Bassora  ,  exécuté  par  Iè 
major  Taylor  ;  ouvrage  où  l'on  trouve  des  obser- 
vations curieuses  sur  l'histoire  .  les  mœurs  et  le 
commerce  des  Mainotes  ,  des  Turcs  et  des  Arabes 
du  Désert;  la  description  dAlep  ,  d' Antioche  ,  de 
Bàssorà  ,  et  des  détails  intéressans  sur  la  presqu'île 
de  l'Inde  ,  sur  les  Etais  et  sur  la  guerre  de  Tipoo- 
Sultan  ;  suivie  d'instructions  détaillées  sur  le  com- 
mercé de  l'Inde  ,  sur  les  distances ,  les  prix 
des  routes  ,  le  change  des  monnaies  d'Europe  erk 
Asie  ,  et  sur  ce  qui  peut  contribuer  à  conserver 
la  santé  des  voyageurs. 

Edition  ornée  d'une  belle  carte  ,  traduite  et  en- 
richie de  notes  explicatives  et  critiques  ;  par  L.  de 
Grandpré  ,  ancien  officier  de  marine  ,  auteur  de 
plusieurs  Voyages  dans  l'Inde  et  en  Afrique  .  et  du 
Dictionnaire  de  géographie  maritime  ,  2  volumes 
rn-8°  de  900  pages. 

Prix  ,  broché ,  10  fr.-,  et  l3  fr. ,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Genêts  aîné  ,  libraire,  rue  Pavée- 
Saint-André-des-Arts ,  n°  S;  Charles  Pougens^ 
quai  Voltaire,  n°  10  ,  et  Lenormant  ,  imprimeur 
du  journal  des  débats,  rue  des  Prêtres-Saint-Ger- 
main-1'Auxerrois. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  20  floréal. 
EFFETS     publics. 

Cinq  pour  cent  cons.  .jouis,  de  ger.       53  fr.  40  c. 

Id.  Jouis,  du  1er  vendémiaire  an  12.        5o  fr.  20  c. 

Ordon.pourrescript.de  domaines...       91  fr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France iio5  fr.         c. 


L  abonnement  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevin!,  n"  18.  Le  prix  est  de  s5  francs  pour  ttois  mois 
commencement  de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  Us  Ultra,  fârgisit  tt  lu  ijftli,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  Jo 
Il  faut  comprends  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Le!  lettres  dés  départemei 

II  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  iavattin. 

Tout  ce  qui  concerne  I»  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevin!  ,  n"  l3  ,  depuis  neuf  heures  du 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'a 
mal  ,  nie  des  Poitevins,  n"  iS.   Tous  Us  ijfits,  sa- 


ffranchn 


entière.  On  ne  l'abonne  qu'an 
:eption,  doivent  llrt  à  son  orstrs. 


t  point  retirées  de  la:poste. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Amasse,  propriétaire  du  Moniteur  ,   r^ue  des  Poitevins  ,  n°  18. 


\ 

GAZETTE 'NATiONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorises  à  prévenir  nos   souscripteurs,   qu'à   dater  du  7  nivôse   an   8  ,   le  Moniteur  est   le   seuljourrïat  ofuiet. 


jV'°    2  3  2. 


J.udi  ,  22  floréal  an  i  i   de  la  République  .(  12  mai  i  8b3.  ) 


EXTERIEUR. 

DANEMARCK. 

Copenhague  ,  Ze  26  at/n7  (  6  floréal.) 

•Suivant  les  dernières  nouvelles  officielles  des 
Indes-Occidentales  ,  le  général-major  de  Walters- 
<!o:  il  remettra ,  le  16  ,  le  19  et  le  22  lévrier  de  cette 
année  .  le  comniaBdcment  des  îles  Sainte-Croix  , 
Saint-Thomas  et  Saint-Jean  ,  au  gouverneur-gé- 
néral-cotonel  de  Muhienfels  ,  et  partira  ensuite  , 
accompagné  du  capit.iine  de  Manthey ,  secrétaire 
du  gouverneur,  et  d'un  aide-de-camp,  à  bord  de 
la  li égaie  royale  ,  stationnée  dans  ces  parages.  M.  de 
Wahersdorffsera  de  retour  ici  vers  le  [5  juin.  Les 
mêmes  avis  l'ont  espérer  qu'on  fera  ,  cette  année  , 
tine  récolte  très-abondante  en  sucre.  Nos  colonies 
jouissent  de  la  plus  grande  tranquillité. 

—  La  frégate  Freya  a  mis  à  la  voile  avant  hier 
pom'  la  Méditertanée.  —  Le  paquebot  Hantia  , 
capitaine  Jansen  ,  destiné  pour  nos  possessions  des 
Indes-Orictitales  ,    est  parti  de  cette  rade. 

—  Depuis  le  14  jusqu'au  23  de  ce  mois,  383 
vaisseaux,  ont  passé  le  Sund. 

ANGLETERRE. 

Londres ,    le  6   mai  [    1 6  floréal.    ) 

Lorsque  le  lord  maire  eut  fait  publier  la  pré- 
tendue lettre  du  lord  Havvkesbury  (  dont  on  a 
Tendu  compte  dans  le  n°.  du  17  ) ,  M.  Goldsmid  ,  le 
juif  !e  plus  opulent  de  la  cité  ,  vient  à  l'hôtel  du 
iord  maire  ,  et  demande  à  voir  la  pièce  originale. 
A  peine  la-l-il  lue  ,  qu'il,  déclare  que  c'est  une 
fourberie.  On  examine  ,  on  découvre  que  le  ca- 
chet,  qui  est  véritablement  celui  du  lord  Haw- 
kesbury  ,  a  été  enlevé  d'une  autre  lettre  et  collé 
sur  l'adresse  de  celle-ci.  Dans  un  coin  de  la  lettre 
et  sur  l'adresse,  le  mot  de  Hawkesbury  était  as- 
sez semblable   à  la  signature  de  ce  ministre. 

Telle  est  la  manière  dont  on  rend  comDte  de 
cet  événement  bizarre.  A  peine  le  lord  maire  a-t-ii 
été  détrompé  .  que  ,  sans  attendre  la  réponse  du 
lord  Hawkesbury  .  il  a  fait  ôter  l'affiche  de  la 
Mansion-House.  Peu  après  ,  il  a  reçu  une  note 
de  M.  Vansfttan  -  et  enfin  une  lettre  du  lord 
Hawkesbury  ,  conçue   en   ces   termes  : 

Drowning-Streei  .    5  mai    i8o3. 

"  Milord ,  venant  d'apprendre  dans  le  moment 
qu'une  lettre  revêtue  de  ma  signature,  et  relative 
à  la  négociation  subsistant  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre ,  vous  éiait  parvenue  ,  je  me  hâte  de  vous 
informer  qu'aucune  lettre  semblable  n'a  été  en- 
voyée par  moi.  Je  vous  prie  donc  de  prendre  sur- 
le-champ  des  mesures  pour  détromper  le  public  , 
et  pour  découvrir  les  auteurs  de  cette  insigne  four- 
berie. 

i!  J'ai  l'honneur  d'être ,  milord  ,  votre  très-hum- 
ble ,  etc.  il  Signé,  Hawkf.sbury\ 

On  ne  peut  s'imaginer  le  tumulte  et  l'indignation 
qu'a  occasionnés  cet  événement  à  la  Bourse  et  dans 
toute  ia  cité.  On  avait  fait  un  grand  nombre  de 
marchés  ;  tout  a  été  suspendu  ;  on  a  pris  sur-le- 
champ  la  résolution  d'annuller  tous  les  marchés. 
Les  fonds ,  qui  étaient  à  6g  à  l'ouverture  de  la 
Bourse,  et  qui  étaient  montés  à  705,  sont  re- 
tombés à  53  dans  les  marchés  particuliers  ;  caria 
Bourse  a  été  fermée  avant  deux  heures.  Un  comité 
des  principaux  courtiers  a  décidé  que  les  marchés 
temporaires  n  étaient  pas  obligatoires.  On  doute 
que  leur  autorité  puisse  s'étendre  jusqu'à  annuller 
les  ventes  réeiles  faites  de  bonne  foi.  On  dit  ce- 
pendant que  plusieurs  personnes  ont  consenti  à  se 
conformer  à  cette  décision  ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
autotisée   par  la  loi. 

Un  des  objets  que  se  propose  ce  comité  ,  est 
d'examiner  les  comptes  de  tous  les  membres  de  la 
Bourse  depuis  mercredi  dernier  ,  pour  tâcher  de 
découvrir  l'auteur  de  cette  intrigue.  La  Bourse  a 
offert  âooo  liv.  st.  à  celui  qui  dénoncerait  le  cou- 
pable ,  et  le  lord  maire  a  promis  pour  son  compte 
5oo  liv.  st. 

Le  seul  inconvénient  de  cett«  manœuvre  ne  con- 
siste pas  dans  les  pertes  que  peuvent  avoù  occa- 
sionnées le  mouvement  des  fonds  ;  plusieurs  négo- 
cians  se  sont  empressés  d'envoyer  à  l'étranger  des 
ordres  conionnes  à  la  persuasion  où  ils  étaient  que 
la  paix  était  certaine.  On  n'a  point  vu  une  pareille 
agitation.,  même  à  l'époque  où  l'on  apprit  la  nou- 
velle que  les  préliminaires  de  paix  étaient  signés. 

Un  dessous-secrétaires  d'état,  M.  Sargent ,  a  écrit 
à  tous  les  journalistes ,  pour  leur  annoncer  la  faus- 
seté de  la  nouvelle  communiquée  hier  au  lord- 
maire,  sous  le  nom  du  lord  Hawkesbury.  Il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  rendre  compte  des  jugemens 


qu'on  porte  sur  la  conduite,  qu'a  tenue,  dans 
cette  circonstance,  le  chef  delà  cité  de  Londres. 
On  s'accorde  généralement  à  dire  qu'il  ne  pou- 
vait gueres  agir  d'une  manière  différente.  Si  la 
la  lettre  s'était  trouvée  authentique  ,  et  qu'il  se  fût 
permis  de  ne  pas  la  rendre  publique  sur-lerchamp  , 
on  n'aurait  pas  manqué  de  dire  qu'il  l'avait  cachée 
afin  d'avoir  le  tems  d'en  profiter  pour  faire  de 
bonnes  affaires;  et.  comme'  l'observe  fort  bien 
le  Morning-Post  ,  il  vaut  mieux  encore  passer  pour 
dupe  que  pour  fripon.  Le  Morning-Chronicle  est 
un  peu  plus  sévère;  il  pense  que  le  lord-maire 
aurait  dû  prendre  quelques  informations  pour  s'as- 
surer de  l'authenticité  du  message.  L'usage  est  que 
les  ministres  communiquent  au  lord  -  maire  les 
nouvelles  importantes  par  une  lettre,  et  non  par 
un  billet.  Le  porteur  était  botté,  éperonné  .  et 
avait  sur  ses  boutons  un  lévrier,  marque  distinc- 
tive  des  couriers  du  cabinet.  Toutes  ces  circons- 
tances ,  dit  encore  le  Moming  Chronicle ,  loin  de 
dissiper  les^  soupçons  ,  devait  servir  à  les  faire 
naître.  Il  n'était  pas  ,  en  effet ,  probable  que  lord 
Hawkesbury  eût  envoyé  au  lord-maire  le  courier 
qui  venait  d'arriver  de  Douvres. 

(Extrait  des  papiers  anglais.  ) 

I      N     T     E     R     I     E     U      Ri 

Paris  ,   le  21  floréal. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le   g  floréal  an    II. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  Républi- 
que ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 
et  sur  la  présentation  faite  par  le  collège  élec- 
toral du  département  de  l'Aube  ,  conformément  à 
l'article  XXVIII.  du  senatus-consulte  du  16  thermi- 
dor au    10 ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  seize  citoyens  dont  les  noms  sui- 
vent ,  sont  nommés  membres  des  cinq  conseils  d'ar- 
rondissement du  département  de  l'Aube  ,  en  rem- 
placement de  ceux  qui  en  sont  sortis  en  exécu- 
tion de  l'article  LXXX1V  du  règlement  du  ig 
fructidor  an  10. 

A  celui  d'Areis-s-ur-Aube  : 
Les  citoyens  Debangei  ,  Turot  Milony  ,  Boureau. 

A  celui  de  Jfogent-sur-Seine  : 
Les  citoyens  Nicolas  Bourgeois,  Delaunay  Fichet, 
Marc-Nicolas  Baudoin. 

A  celui  de  Troyes  : 
Les    citoyeneUBaillot  .     Mesgrigny    Villebcrtin  , 
Piault  de    Courcelles  ,    Loyez  Renault. 
A  celui  de  Bar-sur-Aube  : 
Les  citoyens    Delame  .    Gauraut ,   Le  Seurre. 

A  celui  de  Bar-sur-Seine  : 
Les  citoyens  Beudin  ,  Monginet ,   Chaponnet. 
II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cleud  ,   le  g  floréal  an  n. 

Bonaparte  .  Premier  Consul  de  la  République  , 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  sur 
la  présentation  faite  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement de  l'Aube  ,  conformément  à  l'art.  XXX 
du  sénutus  -  consulte  du  16  tlieimidor  an  10  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Les  six  citoyens  dont  les  noms  suivent, 
sont  nommés  membres  du  conseil-général  du  dé- 
partement de  l'Aube  ,  en  remplacement  de  ceux 
qui  en  sont  srtis  en  exécution  de  l'article  LXXXVI 
du  règlement  du  ig  fructidor  an  10  : 

Le  citoyen  Louis  de  Baussancourt. 

Le  citoyen  Victor  Paillot-Deloynes. 

Le  citoyen  Pierre  de   la.  Briffe. 

Le  citoyen  Anne-Claude  Rousseau. 

Le  citoyen  Terray   de  la  Motte. 

Le  citoyen  Odart  Angenoust-Huez. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Pat  le  premier  consul,, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,'le  10  floréal  an  u. 

Lf.  Gouvernement  .de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  ,  directeur  de  l'administration 
de   la  guerre  ,   le   conseil  d'état  entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ier.  Les  sous-officiers ,  nommés  officiers  et 
destinés  à  passer  dans  d'autres  corps,  jouiront  de 
l'indemnité  de  route  affectée  à  leur  nouveau  grade, 


et  suivant  les  dispositions  de   l'arrêté  du  directoiie 
exécutif  du  22   nivôse   an    5. 

II.  Il  ne  sera  plus  accordé  d'indemnité  de  route 
aux  officiers,  voyageant  en  vertu  d'un  congé  de 
convalescence. 

III.  Il  sera  accordé  des  indemnités  de  route  aux 
officiers,  passant  de  1  inactivité  à  l'activité  de  ser- 
vice ;  mais  ils  ne  jouiront  que  du  jour  de  leur 
arrivée  à  leur  corps  ou  à  l'aimée  ,  s'ils  doivent 
faire  partie  de  l'état-major,  du  traitement  d'aé- 
tivité   attribué  à    leur  srade. 

IV.  Il  ne  sera  plus  accordé  d'indemnités  de  route 
aux  invalides,  allant  en  congé  ,  en  permission  ,  ou 
rentrant  à  l'hôtel. 

Il  leur  sera  accordé  io  centimes  par  jour,  pen- 
dant tout  le  tems  de  leur  absence  de  1  hôtel  ou 
dé  la  succursale  en  vertu  d'un  congé  ou  d'un^ 
petmission  :  le  décompte  leur  en  sera  fait  à  leut 
retour  ,  d'après  les  feuilles  de  route  dont  ils  seront 
porteurs. 

Il  leur  sera  fait  retenue  de  tout  ce  qu'ils  auront 
pu  toucher  pendant  leur  absence  pour  fournitures 
de  voitures  ,  souliers  ou  autres  de  tout  genre  : 
les  montans  des  sommes  qu'ils  auront  touchées 
seront  versés  au  trésor  public. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les  invalides 
allant  en  vertu  des  ordres  du  Gouvernement ,  de 
l'hôtel  à  la  succursale  ou  de  la  succuisale  à  l'hôtel  : 
il  n'est  apporté  à  cet  égard  aucun  changement 
aux  anciens  réglernens. 

V.  L'indemnité  de  route  sera  accordée  aux  sous- 
officiers  et  soldats  démissionnaires  des  demi-bri- 
gades des  vétérans. 

VI.  Il  sera  accordé  3o  centimes  par  myriametre 
aux  femmes  et  enfans  de  troupe  congédiés  ou  se 
retirant  dans  leurs-'  foyers  .avec  leur  mari  ou  leur 
père  ,  porteurs  d'un  congé  absolu  ,  motivé  sur 
l'âge   et  l'ancienneté  de  service. 

Les  blanchisseuses  congédiées  jouiront  du  même 
avantage. 

VII.  Le  ministre  ,  directeur  de  l'administration 
de  la  guerre  ,  et  les  ministres  de  la  guerre  et  du 
trésor  public  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le> 
concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sécrétait  c-d' état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Avis  aux  cultivateurs ,  fabricans  et  eommerqans 
en  laine. 
Vente  à  l'établissement  rural  de  Rambouillet  , 
dépattement  de  Seine-et-Oisc  ,  le  l5  prairial  et 
jours  suivans ,  dix  heures  précises  du  matin  ; 
savoir  : 

Le  premier  jour. 

1°  Quatorze  taureaux  ,  vaches  ,  veaux  et  génisses 
de  la  race  sans  cornes  et  de  la  race  italienne  à 
grandes   cornes  ; 

2°  Huit  chèvres  métisses  angora  ,  mâles  et 
femelles  ; 

3°  Environ  180  myriagrammes  (36oo  livres) 
de  laine  superfine  ,  provenant  de  la  dépouille  des 
troupeaux    de   l'établissement. 

Le  second  jour  et  les  suivant. 

4°  Cent  vingt-un  béliers  et  brebis  de  race  pure 
d'Espagne  ,  à  laine  superfine  .  du  troupeau  de 
l'ancienne  importation  ; 

5°  Quarante-un  béliers  et  brebis  de  race  pure 
d'Espagne  ,  à  laine  superfine  ,  du  troupeau  de  l'im- 
portation Gilbert. 

Nota.  Les  adjudicataires  seront  tenus  d'enlever 
de  suite  les  animaux  vendus  et  de  payer  comptant 
le  prix  des   objets   qui    Icut  seront   adjugés. 

le  ministre  de  [intérieur ,  signé ,  Chaptal. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

Discours  prononcé  par  Chabot  (  de  l'Allier) .  [un  des 
orateurs  du  tribunal,  sur  le  titre  11  du  Code  civil , 
relatif  aux  actes  de  l'état  civil.  (Addition  à  la 
séance  du  20  ventôse  an  11.  ) 

Chabot  {de  l'Allier).  Citoyens  législateurs,  le 
premier  titre  du  Code  civil  a  déterminé  quelles 
sont  les  personnes  qui  jouissent  des  droits  civils , 
et  comment  on  en  perd  la  jouissance. 

Les  autres  titres  du  code  régleront  la  nature  de  ces 
droits  et  comment  on  en  jouit. 

Il  s'agit ,  en  ce  moment .  de  remonter  jusqu'à  leur 
origine  ,  de  déterminer  comment  on  les  acquiert  , 
d'établir  des  règles  pour  les  constater,  d'assurer  leur 
existence  par  des  lormes  légales ,  et  de  constituer  . 
en  un  mot  l'état  civil ,  qui  est  le  but  de  toute  ajsso- 
ciatiou  politique  .  et  qui  a  tant  d'influence  sur  le 
bonheur  individuel. 
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Tel  est  ,  citoyens  législateurs  ,  l'objet  du  second 
titre  que  nous  venons  soumettre  à  votre  examen. 

L'Origine  et  les  preuves  de  l'eut  civil  doivent  être 
constatées  par  des  actes  publics  ,  puisqu'il  intéresse 
la  société  mut  entière. 

C'est  donc  à  la  loi  seule  qu'il  appartient  de  régler 
la  forme  de  ces  actes  ,  d'en  assurer  la  vérité  .  de 
leur  imprimer  le  caractère  de  l'authenticité  ,  et  d'en 
garantir  la  conservation. 

Les  droits  civils  prennent  leur  source  à  trois  épo- 
ques principales  de  la  vie  de  1  homme,  la  naissance  , 
le  mariage  et  le  décès  ;  la  loi  de\ait  donc  attacher  à 
ces  trois  époques  la  conlection  des  actes  de  l'état 
civil. 

En  efiét ,  il  faut  d'abord  constater  la  naissance  de 
l'individu  ,  pour  qu'il  commence  à  jouir  de  tous  les 
droits  qu'accorde  la  loi  civile  :  il  faut  aussi  constater 
la  filiation ,  pour  qu'on  connaisse  la  famille  à 
laquelle  il  appartient  ,  et  dans  laquelle  il  exercera 
ses  droits. 

A  l'époque  du  mariage  ,  il  faut  que  ce  contrat  , 
le  plus  saint  de  tous,  qui  dot  créer  une  nouvelle 
famille  ,  et  donner  à  la  société  de  nouveaux  mem- 
bres qui  auront  aussi  leurs  droits,  reçoive  de  la  loi 
même  sa  sanction  .  et  qu'un  acte  solennel  en  cdns- 
tate  l'existence  et  l'époque. 

Lorsque  l'individu  cesse  de  vivre  ,  il  faut  encore 
constater  la  certitude  de  son  décès ,  ahn  de  prévenir 
d'horribles  méprises  et  de  criminelles  précipita- 
tions ;  le  genre  de  sa  mort,  si  elle  a  été  1  effet 
d'un  ciime  ,  pour  en  rechercher  et  en  punir  les 
auteurs  ;  enfin  l'époque  précise  à  laquelle  ,  eu 
mourant ,  il  a  transmis  ses  droits  à  d'autres 
individus. 

C'est  de  la  preuve  de  tous  ces  faits,  relatifs  aux 
naissances  ,  aux  mariages  et  aux  décès,  que  résul- 
tent les  droits  civils  ,  et  c'est  cette  preuve  que  les 
.  actes  de  l'état  civil  ont  pour  objet  de  recueillir  et 
de  constater. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  d'actes  plus  importans 
que  ceux  de  l'état  civil  :  c'est  sur  eux  que  reposent 
l'état  des  hommes  et  la  constitution  des  familles  , 
qui  sont  les  bases  de  l'ordre  social. 

Aussi  le  projet  de  loi  en  règle  la  forme  avec  le 
plus  grand  soin  ,  et  ne  néglige  aucun  des  moyens  , 
aucune  des  précautions  que  peuvent  suggérer  la 
sollicitude  et  la  prudence,  pour  assurer  l'exacti- 
tude et  la  fidélité  de  ces  actes  ,  pour  les  défen- 
dre de  l'erreur  ,  de  la  négligence  .  de.  la  préva- 
rication ,  et  pour  en  garantir  le  dépôt  et  la  con- 
servation. 

Mon  devoir,  citoyens  législateurs,  est  de  vous 
faire  connaître  ces  moyens  et  ces  précautions  régle- 
mentaires qui  tonnent  la  partieessentielle  du  projet 
de  loi  ;  je  serai  donc  forcé  d'entrer  dans  des  détails 
souvent  arides  ,  souvent  minutieux  en  apparence  . 
et  qui  ne  peuvent  avoir  rien  d'intéressant  que  leur 
objet;  mais  cet  intérêt  que  vous  ne  perdrez  pas  de 
vue,  fixera  votre  attention,  et  j'abicgerai  le  plus 
qu'il  sera  possible. 

Il  y  a  ,  dans  le  projet  de  loi ,  des  règles  géné- 
rales qui  s'appliquent  à  tous  les  actes  de  l'état 
civil  :  il  y  en  a  de  particulières  à  chaque  espèce 
d'actes. 

Le  premier  chapitre  comprend  les  règles  gé- 
nérales. 

Dans  le  second  ,  le  troisième  et  le  quatrième  , 
se  trouvent  les  règles  particulières  aux  actes  de 
naissance  ,  aux  actes  de  mariage  et  aux  actes  de 
décès. 

L'état  civil  des  militaires  hors  du  territoire  de 
la  République  demandait  encore  des  règles  diffé- 
rentes :  elles  font  la  matière  du  cinquième  cha- 
pitre. 

Le  sixième  enfin  établit  les  moyens  de  réparer 
les  erreurs  qui  auraient  été  commises  dans  la  rédac- 
tion des  divers  actes  de  l'état  civil. 

Ce  plan  très-méthodique,  que  nous  suivons  aussi 
dans  la  discussion  ,  ne  comprend  pas  les  actes  re- 
latifs au  divorce  et  à  l'adoption  ,  quoiqu'ils  ap- 
partiennent à  l'état  civil  ;  mais  il  a  paru  plus  con- 
venable de  les  renvoyer  aux  litres  mêmes  du 
divorce  et  de  l'adoption  ,  parce  qu'ils  doivent  se 
lier  avec  les  autres  dispositions  sur  ces  matières. 
qui  ,  d'ailleurs  ,  ne  sont  pas  d'un  usage  aussi 
général  ,  et  doivent  être  discutées  dans  leur  en- 
semble. 

Vous  verrez  d'abord  avec  plaisir  ,  citoyens  légis- 
lateurs ,  dans  le  premier  chapitre  du  projet  de  loi  , 
que  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  est  conser- 
vée à  l'autorité  civile. 

C'est  la  loi  seule  qui  confère  et  garantit  l'état 
civil,  qui  en  détermine  les  droits,  en  règle  les  ef- 
fets et  en  fait  cesser  la  jouissance  ,  suivant  que 
l'exige  l'intérêt  de  la  société.  Tout  ce  qui  concerne 
1  :tai  civil  se  trouve  donc  exclusivement  dans  le 
domaine  de  la  loj  ,  et  la  puissance  ecclésiastique  , 
abso'ument  étrangère  à  cet  objet,  ne  doit  y  exer- 
cer aucune  influence. 

La  loi  ne  touche  point  aux  actes  purement  reli- 
çl-ux  :  la  religion  ne  doit  pas  toucher  aux  actes 
purement  civils. 

Ce  principe  fut  proclamé  par  l'assemblée  cons- 
tituante ;  -la  premieie  législature  le  consacra  solen- 
nellement par  la  loi  du  20  septembre  179a  ;  et  ce 


no  senit  point  aptes  le  concordat  ,  qu'on  voudrait 
le  méconnaître  et  le  contester. 

Vous  applaudirez  encore  ,  citovens  législateurs  . 
à  cetic  autre  disposition  générale  du  pinjet  de  loi 
qui  restitue  à  l'autorité  judiciaire  les  attiibutions 
de  police  et  même  de  juridiction  ,  que  la  loi  du 
20  septembre  1792  avait  conférées  à  l'autorité  ad- 
ministrative ,  sur  la  forme  .  la  tenue  ,  le  dépôt  et 
la  rectification  des  registres  de  l'état  civil. 

Autrefois  les  baillis  et  sénéchaux  avaient  ces 
attributions,  et  il  est  évident  qu'elles  appartien- 
nent réellement  à  l'autorité  judiciaire. 

S'élève  l-il  des  contestations  sur  l'état  civil  ?  ce 
sont  les  tribunaux  qui  en  connaissent.  Dans  aucun 
cas,  la  connaissance  ne  peut  en  appartenir  aux 
administrations. 

Il  faut  donc  que  les  registres  de  l'état  civil  soient 
pbeés  sous  la  surveillance  des  tribunaux  ,  et  qu'ils 
soient  déposés  dans  leurs  greffes ,  pour  que  ,  dans 
tous  les  cas  où  il  sera  nécessaire  d'y  faire  des  vérifi- 
cations .  comme  en  matière  de  faux  ,  d'altération  . 
et  même  desimpies  erreurs  ou  omissions ,  ces  vérifi- 
cations puissent  être  faites  promptement  .  sans  dé- 
placement des  registres  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  vérifier  encore  les  signatures  et  paraphes  qui 
auraient  été  apposés  par  les  préfets  et  sous-préfets. 

Le  projet  de  loi  fait  un  autre  changement  irès- 
utile  à  la  loi  du  20  septembre  1792  ,  en  ne  pres- 
crivant qu'un  seul  registre  ,  tenu  double  ,  pour 
tous  les  actes  de  l'état  civil. 

La  déclaration  cie  1736  n'avait  également  prescrit 
qu'un  seul  registre  double  pour  tous  les  actes. 

La  loi  du  20  septembre  1792  en  ordonna  un 
double  pour  chaque  espèce  4'actes.  Son  but  était 
de  faciliter  ,  par  la  distinction  des  registres ,  la 
distinction  des  divers  actes  de  l'état  civil. 

Mais  l'expérience  i  prouvé  que  cette  multiplicité 
de  registres  n'opérait  que  de  la  confusion  ,  et 
donnait  lieu  à  une  foule  d  erreurs.  Il  est  donc 
prélérable  de  n'en  avoir  qu'un  seul  ,  tenu  double  , 
sur  lequel  tous  les  actes  seront  inscrits  à  leurs  dates, 
et  à  la  suite  les  uns  des  autres.  Il  faut ,  autant 
que  possible,  simplifier  l'opération;  autrement, 
dans  un  grand  nombre  de  communes  rurales.il 
ne  se  trouverait  pas    d'hommes  en  état  de  la  faire. 

Le  registre  sera  tenu  double  ,  pour  que  la  perte 
de  l'un  puisse  être  réparée  par  l'existence  de  l'autre; 
et  ,  à  cet  effet  ,  ils  seront  remis  .  à  la  fin  de  chaque 
année  ,  dans  deux  dépôts  différens  ,  l'un  aux 
archives  de  la  commune  ,  l'autre  au  tribunal  de 
première  instance  ,  après  avoir  été  clos  et  arrêtés 
par  l'officier  de   l'état  civil. 

Les  dépositaires  ne  pourront  en  refuser  à  per- 
sonne des  extraits.  L'état  civil  des  hommes  doit  être 
public  ,  et  les  registres  qui  le  constatent  doivent 
être  ouverts  à  tous  les  citoyens. 

Un  autre  article  très-important,  et  qui  préviendra 
bien  des  difficultés  ,  dit  expressément  que  les 
officiers  de  l'état  civil  n'auront  aucune  espèce  de 
juridiction  sur  les  acies  qu'ils  recevront  ,  et  ne 
pourront  rien  y  insérer  ,  soit  par  note  ,  soit  par 
énonciat:on  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  dé- 
claré par  les  comparans. 

Or  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparans , 
c'est  ce  que  la  loi  ordonne  d'insérer  dans  les  actes, 
et  rien  de  plus. 

Ainsi ,  les  parties  ne  pourront  faire  d'autres  décla- 
rations que  celles  qui  sont  exigées  parla  loi  ,  et  les 
officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  en  demander  ni 
en  recevoir  d'autres.  Cep  déclarations  ne  pourront 
porter  que  sur  les  faits  que  la  loi  veut  faire  consi- 
gner dans  les  actes ,  et  devront  être  rigoureusement 
restreintes  dans  les  bornes  qu'elle  a  fixées. 

Ainsi  l'on  ne  trouvera  plus  dans  les  actes  de  l'état 
civil  ,  de  ces  assertions  vagues  ou  infidèles,  dictées 
par  la  passion  ou  par  l'intérêt  personnel  ,  qui  pou- 
vaient souvent  compromettre  l'état  des   citoyens, 

Ainsi  ,  les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  plus 
se  permettre  aucune  interpellation  ,  ni  recherche, 
ni  inquisition  sur  des  faits  qui  ne  devront  pas 
être  consignés  ,  ou  sur  la  vérité  des  déclarations 
faites  par  les  parties  :  leur  ministère  se  bornera 
à  recevoir  ces  déclarations ,  lorsqu'elles  seront  con- 
formes à  la  loi  ;  ils  n'auront  le  droit  ni  de  les 
commenter,  ni  de  les  contredire  ,  ni  de  les  juger. 
L'état  des  citoyens  ne  devait  pas  être  abandonné 
à  leur  discrétion. 

Le  projet  de  loi  détermine  ensuite  ,  avec  l'at- 
tention la  plus  scrupuleuse  ,  la  forme  des  actes 
de  l'état  civil  et  tout  ce  qui  doit  y  être  inséré. 

Ces  actes  énonceront  l'année  ,  le  jour  et  l'heure 
où  ils  seront  reçus  ,  les  prénoms  ;  noms  ,  âge  , 
profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront 
dénommés. 

Pour  prévenir  toute  surprise  ,  les  individus  qui 
représenteront  les  parties  intéressées  non  compa- 
rantes ,  seront  tenus  de  rapporter  des  procurations 
spéciales  ei  authentiques  :  ces  procurations  seront 
annexées  aux  actes  ,  et  déposées  ensuite  ,  avec 
le  double    du    registre  .   au  greffe   du  tribunal. 

Les  témoins  ne  pourront  être  que  du  sexe  mas- 
culin, âgés  de  21  ans  au  moins  ,  et  seront  choisis 
par  les  parties  intéressées. 

Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres  ,  de 
suite  ,  et   sans  aucun  blanc  ;  il    n'y   sera  rien  écrit 


par  abréviation  ;  aucune  date  ne  Fera  mi"*  en 
chiffres  ;  enfin  les  ratures  et  renvois  seront  approu- 
vés et  signés  .  ainsi  que  le  corps  rie  l'acte  ,  par 
les  officiers  de  l'état  civil,  par  les  comparans  et 
les  témoins  ,  ou  mention  sera  f.iiie  ttï  la  cause 
qui  empêchera  les  comparans  et  les  témoins  de 
signer. 


Aucune  de  ces  formalités  ,  citoyens 
e   doit  paraître  inutile  ou   minutie  use 


slateurs  , 
lorsqu'on 

considère  combien  il  est  important  pour  la  société 
tout  entière  que  les  actes  de  l'état  civil  ne  con- 
tiennent rien  que  de  certain  et  de  vrai  .  et 
qu'ils  soient  mis  .  par  tous  les  moyens  possibles  , 
à   l'abri    des   altérations  et   des  faux. 

Mais  le  projet  de  loi  ne  se  borne  point  à 
prescrire  des  mesures  sages  et  utiles  ;  il  en  assure 
l'exécution  ,  en  prononçant  des  peines  contre  les 
contraventions  ,  et  en  soumettant  à  la  responsa- 
bilité les  fonctionnaires  chargés  de  la  rédaction 
et  de  la  conservation   des   actes. 

Les  simples  eneuis  ou  omisssions  seront  punies 
d'une   amende. 

Les  altérations,  les  faux,  et  l'inscription  des 
actes  faite  sur  une  feuille  volante  ,  et  autre- 
ment que  sur  les  registres  ,  donneront  lieu 
aux  dommages-inléiêls  des  parties ,  sans  préjudice 
des  peines   portées   au  code  pénal. 

Le  dépositaire  des  registres  sera  même  respon- 
sable civilement  des  altérations  qui  y  seraient  faites 
pat  tout  aulre  que  lui  ;  sauf  son  recours  ,  s'il  y 
a  lieu  contre  les    auteurs   de   ces  altérations. 

Chaque  année  le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  ,  sera  tenu 
de  vérifier  l'état  des  registres ,  lors  du  dépôt  qui 
en  sera  fait  au  greffe  ,  dressera  procès-verbal  de 
la  vérification  ,  dénonceia  les  contraventions  et 
les  délits  ,   et  en   poursuivra   la  peine. 

Cependant  ce  r^'était  pas  encore  assez  que  d'avoir 
pris  des  moyens  seveies  pour  la  tenue  ,  pour  la  fidé- 
lité ,  pour  la  conservation  des  registres  ;  il  fallait 
encore  prévoir  le  cas  où,  par  quelque  événement 
que  ce  pût  erre  .  il  n'aurait  pas  existé  de  registres, 
et  celui  où  ils  seraient  perdus.  Le  projet  de  loi  dit 
que  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  litres  que  par 
témoins,  et  que,  dans  ces  cas,  les  mariages,  nais- 
sances et  décès,  pourront  être  prouvés  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère  décèdes, 
que  pat   témoins. 

Ce  n'est  qu'avec  regret ,  sans  doute  ,  que  le  légis- 
lateur autorise  ,  dans  une  matière  si  importante  ,  la 
preuve  testimoniale;  niais  ici  elle  est  nécessaire  : 
elle  est  le  seul  moyen  que  puissent  invoquer  une 
foule  d'individus  qu'il  serait  aussi  trop  injuste  de 
priver  de  leur  état,  parce  que  les  registres  où  il  au- 
rait été  constate  seraient  perdus. 

Enfin  ,  le  projet  de  loi  contient  une  règle  géné- 
rale sur  les  actes  de  l'état  civil  faits  en  pa\s  étran- 
ger. Comme  il  ne  pouvait  exiger  pour  ces  actes 
les  formes  qu'il  a  établies  pour  ceux  faits  en 
Fiance  ,  il  dispose  que  tout  acte  de  I  état  civil  des 
Fiançais  et  des  étrangers ,  fait  en  pays  etr  nger, fera 
foi  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans' 
ledit  pays. 

Cependant  il  donne  aussi  la  faculté  aux  Français 
qui  sont  en  pays  étranger  de  faire  constater,  confor- 
mément aux  lois  françaises  .  les  actes  de  leur  état 
civil  par  les  agens  diplomatiques  eu  commerciaux 
de  la  République.  .  • 

Nous  avons  exposé,  citoyens  législateurs  ,  les 
principales  règles  qui  s'appliquent  à  tous  les  actes  de 
l'état  civil.  Celles  qui  sont  particulières  à  chaque 
espèce  d'actes  méritent  aussi  votre  attention^ 

Le  chapitre  second  comprend  celles  relatives  aux 
actes  de  naissance. 

Il  détermine  d'abord  les  déclarations  qui  doivent 
être  faites  concernant  les  naissances  ,  par  quelles 
personnes  et  dans  quels  délais  doivent  être  faites  ces 
déclarations,  l'obligation  de  présenter  .l'enfant  à 
l'officier  public  ,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
constater  la  date  précise  de  sa  naissance  ,  son  sexe  , 
les  noms  et  prénoms  qui  lui  sont  donnés,  et  les  pré- 
noms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et 
mère  ,  ainsi  que  ceux  des  témoins. 

Les  lois  des  20  septembre  et  19  décembre  1792, 
avaient  prononcé  la  peine  d'emprisonnement  contre 
le  père  et  l'accoucheur  présens  à  la  naissance,  ou 
contre  la  personne  chez  qui  une  femme  aurait  ac- 
couché .  s  ils  ne  déclaraient  pas  la  naissance  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil. 

On  avait  pu  croire,  en  effet,  que  cette  peine 
était  nécessaire  dans  un  tems  où  l'autorité  ecclé- 
siastique ,  s'appuyant  sur  une  longue  usurpation  , 
contestait  à  l'autorité  civile  le  droit  de  constater 
l'état  des  citoyens;  dans  un  tems  où  l'on  avait  à 
craindre  que,  par  esprit  d'opposition  et  de  parti  , 
ou  par  de  lausses  alarmes  jetées  dans  les  cons- 
ciences,  les  parens  ne  se  refusassent-  à  présenter 
leurs  enfans  aux  officiers  de  1  état  civil  ;  et  l'exoé- 
riencena'que  irop  prouvé  que  celte  crainte  était 
fondée. 

Mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes. 
Un  Gouvernement  bien  organisé,  un  Gouverne- 
ment sage  a  rallié  tous  les  esprits  ;  le  Concordat 
|  a  fait  cesser  les  dissensions  religieuses ,  et  fixé  d'une 
manière  précise  la  ligne  de  démarcation  entre 
l'autorité   civile  et  l'autorité  ecclésiastique  :  on  ne 


doit  donc  plus  craindre  qu'il  se  trouve  encore  au- 
jourd'hui des  hommes  assez  imprudens  pour  com- 
promettre leur  état  ,  celui  de  leurs  enfans  et  la 
tranquillité  de  leurs  familles  ,  en  refusant  d'obéir  à 
la  loi ,  puisque ,  d'ailleurs ,  chacun  pourra  faire  sanc- 
tifier par  les  solennités  de  l'église  tous  les  actes  rela- 
tifs à  l'état  civil. 

Ainsi ,  toutes  dispositions  pénales  à  cet  égard  ont 
dû  paraître  inutiles,  et  ce  qui  a  déterminé  sur-tout 
aies  supprimer,  c'est  qu'elles  priveraient  souvent  la 
mère,  et  l'enfant  à  l'époque  de  sa  naissance,  des 
secours  de  la  pitié  ,  de  l'art  et  même  de  l'amitié.  La 
crainte  d'une  peine  produit  presque  toujours  l'effet 
d'éloigner  des  occasions  où  l'on  se  trouve  exposé  à 
l'encourir. 

Cependant ,  s'il  y  avait  des  intentions  coupables 
dans  le  défaut  de  déclaration  de  la  naissance  ;  si  on 
ne  refusait  cette  déclaration  que  pour  supprimer 
l'enfant  ou  son  état .  il  est  bien  évident  que  l'in- 
dulgence de  la  loi  ne  s'étendrait  pas  à  cette  fraude 
criminelle.  Alors  le  défaut  de  déclaration  de  nais- 
sance seiait  un  délit  qui  pourrait  ,  suivant  les  cir- 
constances ,  prendre  un  caractère  encore  plus  grave, 
et  devrait  être  toujours  réprimé  avec  une  grande 
sévérité. 

Avant  de  passer  aux  autres  articles  du  projet  de 
loi ,  c'est  ici  le  lieu  de  faire  une  observation  d'un 
grand  intérêt ,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  prévenir 
des  contestations,  et  de  diriger  la  jurisprudence  des 
tribunaux  sur  un  point  très-important  de  la  législa- 
tion relative  aux  enfans  nés  hors  mariage. 

On  se  rappelé  que  dans  le  projet  de  loi  qui  fut 
présenté  en  l'an  10  ,  sur  la  matière  qui  nous  occupe, 
se  trouvait  un  article  ainsi  conçu: 

(t  S'il  est  déclaré  que  l'enfant  est  né  hors  mariage  , 
)i  et  si  la  mère  en  désigne  le  père  ,  le  nom  du  père 
il  ne  sera  inséré  dans  l'acte  de  naissance  qu'avec 
ii  la  mention  formelle  qu'il  a  été  désigné  par.  la 
si  mère,  » 

Cet  article  fut  fortement  combattu  dans  le  sein  du 
tribunat. 

On  dit  quil  était  inutile  à  la  mère  et  inutile  à 
l'enfant  ,  puisque  la  déclaration  de  la  mère  ne  pou- 
vait, en  aucun  cas,  suppléer  la  reconnaissance  qui 
devait  être  formelle  de  la  part  du  père  ,  et  ne  don- 
nerait conséquemment  aucun  droit  ni  à  la  mère  ,  ni 
à  1  enlant ,  contre  le  père  désigné. 

On  ajouta  que  cet  article  était  effrayant  pour  tous 
les  citoyens  ,  et  immoral  dans  ses  conséquences  ; 
qu'il  porterait  le  trouble  dans  les  familles  ,  diviserait 
les  époux  ,  les  pères  et  les  enfans  ,  outragerait  la 
sainteté  du  majiage  et  les  bonnes  mœurs  ,  donne- 
rait aux  femmes  des  prétextes  d'iuconduite ,  et  au- 
toriserait les  calomnies ,  qui  ne  troublent  que  trop 
souvent  le  repos  des  gens  de  bien. 

Le  Gouvernement  a  senti  toute  la  force  de  ces 
raisons  ,  et  comme  il  n'a  d'autre  orgueil  que  celui 
de  faire  le  bien  .  comme  il  ne  cherche  que  la  justice 
et  la  vérité  ,  il  n'a  pas  reproduit  l'article  dans  le 
nouveau  projet  de  loi. 

Sans  doute  il  faut  conclure  de  la  suppression  de 
Cet  article  ,  que  ce  qu'il  autorisait  ne  doit  pas  être 
exécuté  ,  et  qu'en  conséquence  on  ne  pourra  point 
Insérer  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  hors 
mariage  le  nom  du  père  qui  veut  rester  inconnu  , 
fût-il  même  désigné  par  la  mère. 

Cela  paroît  très-évident. 

L'objet  est  néanmoins  trop  important  pour  laisser 
sans  réponse  une  objection  que  ne  manqueront  pas 
de  faire  les  partisans  de  l'opinion  contraire.  Ils  diront 
que  l'an.  LV1I du  nouveau  projet  de  loi  qui  ordonne 
l'insertion  dans  les  actes  de  naissance  des  noms  des 
père  et  mère,  s'expliquant  en  termes  généraux  à  lé- 
gard  des  pères ,  et  sans  aucune  exception  ,  doit  s'ap- 
pliquer aux  pères  des  enfans  nés  hors  mariage ,  com- 
me aux  pères  légitimes. 

Si  tels  devaient  être  le  sens  et  l'effet  de  l'article 
qu'on  oppose,  il  présenterait  bien  plus  d'inconvé- 
véniens  encore  que  celui  qui  a  été  supprimé. 

Celui-ci  autorisait  seulement  à  insérer  le  nom  du 
père  ,  lorsque  l'enfant  était  né  hors  mariage ,  et  l'ar- 
ticle maintenu  ordonnerait  expressément  cette  in- 
sertion. 

En  second  lieu ,  suivant  l'article  supprimé  ,1e  nom 
du  père  naturel  ne  pouvait  être  inséré  que  sur  la  dé- 
signation faite  par  lamere;et ,  suivant  l'article  main- 
tenu, la  désignation  de  la  mère  ne  serait  plus  néces- 
saire ,  puisqu'elle  n'est  pas  exigée ,  et  que ,  dans  tous 
les  cas,  et  sans  exception,  le  nom  du  père  devrait 
être  inséré  dans  l'acte  de  naissance. 

La  contradiction  élevée  contre  l'article  qui  depuis 
a  été  supprimé,  et  les  excellentes  raisons  sur  les- 
quelles on  l'avait  établie,  auraient  ^onc  produit  un 
effet  tout  contraire  à  celui  qu'on  devait  en  attendre  ; 
elles  n'auraient  servi  qu'à  aggraver  le  mal,  et  à  ame- 
ner des  résultats  encore  plus  funestes ,  au  lieu  de  les 
faire  cesser. 

Ce  n'est  pas  là  l'intention  des  rédacteurs  du  pro- 
jet, et  il  est,  au  reste,  très-aisé  de  répondre  à  l'ob- 
jection. 

L'article  maintenu  ne  s'appliquait,  dans  le  projet 
de  loi  présenté  en  l'an  io  ,  qu'aux  enfans  légitimes  , 
puisqu'on  y  avait  inséré  un.  autre  article  particulier 
pour  les  enfans  nés  hors  mariage.  Cet  article,  qui  a 
été  maintenu  dans  le  nouveau  projet  de  loi,  et  au- 
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quel  il  n'a  été  fait  aucun  changement ,  ne  s'applique 
donc  encore  qu'aux  enfans  légitimes  ;  et  l'article 
particulier  aux  enfans  nés  hors  mariage  ayant  été 
supprimé,  tout  ce  qu'il  ordonnait  se  trouve  écarté 
de  la  législation. 

La  loi  ne  reconnaît  de  père  que  dans  deux  cas,  lors- 
qu'il y  a  mariage,  pater  estauem  nuptiœ  demonslrant , 
ou  lorsque  le  p  jrc  d'un  enlant  né  hors  mariage  vient 
se  déclarer  lui-même  pour  être  réellement  le  père  : 
elle  ne  reconnaît  pas  la  paternité  non  avouée,  et 
n'en  autorise  pas  la  recherche. 

On  ne  peut  donc  appliquer  l'art.  LVII  du  projet 
de  loi  qui  parle  du  perc  ,  et  ordonue  l'insertion  de 
son  nom  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  qu'au 
père  qui  est  indiqué  parle  mariage,  ou  à  celui  qui 
se  présente  lui-même  pour  reconnaître  l'enfant  né 
hors  mariage. 
.  Le  projet  de  loi  n'ordonne  l'insertion  dans  les 
actes  de  l'état  civil  que  de  faits  certains  :  on  ne  peut 
supposer  que  le  législateur  ait  l'intention  de  laisser 
insérer  des  faits  faux  ,  ou  seulement  douteux,,  dans 
des  registres  qui  doivent  constater  à  perpétuité  l'état 
des  citoyens. 

Les  parties  qui  ne  doivent  déclarer  que  ce  que  la 
loi  permet  d'insérer ,  ne  peuvent  donc  aussi  déclarer 
que  des  faits  qui  soient  certains. 

Or,  il  n'est  pas  certain  ,  au  moins  aux  yeux  de  la 
loi,  que  l'individu  qui  ne  reconnaît  pas  un  enfant 
né  ho:s  mariaje  soit  réellement  son  père,  et  on  ne 
peut  le  forcer  à  cette  reconnoissance. 

Il  n'est  donc  permis  à  personne  de  le  déclarer 
père  dans  l'acte  de  naissance  ;  et  si  cetf  décla 
ration  était  faite,  contre  le  vœu  de  la  loi,  l'of- 
ficier de  l'état  civil  ne  pourrait  l'insérer  dans  l'acte , 
parce  qu'il  ne  doit  y  insérer  que  ce  que  les  parties 
doivent  déclarer. 

C'est  dans  cet  esprit ,  citoyens  législateurs  ,  que 
l'un  des  orateurs  chargés  de  défendre  devant  vous 
le  projet  de  loi  ,  a  traité  la  question  da-is  I  excel- 
lent rapport  qu'il  a  fait  au  tribunat.  Aucune  voix 
ne  s'est  élevé  pour  le  conuedire;  nous  pouvons 
donc  assurer  que  le  tribunat  a  voté  dans  le  même 
sens,  et  nous  croyons-pouvoir  dire  avec  une  égale 
confiance  .  que  le  Gouvernement  a  eu  les  mêmes 
motifs  et  les  mêmes  insentions  ,  en  supprimant' l'ar- 
ticle qui  avait  une  disposition   contraire. 

Il  nous  a  paru  très-essentiel  ,  pour  le  maintien 
des  bonnes  mœurs  et  pour  la  tranquillité  des  fa- 
milles ,  de  fixer  sur  ce  point,  d'uae  manière  tiès- 
positive  ,  la  volonté  du  législateur. 

Je  reprends  maintenant  les  autres  dispositions  du 
projet  de  loi ,  et  je  les  discuterai  plus  rapidement. 

Le  chapitre  second  a  pris  encore  les  précautions 
les  plus  sages  ,  soit  à  l'égard  des  enians  abandon- 
nés ,  pour  recueillir  tout  ce  qui  peut  un  jour  les 
faire  connaître  par  leurs  parens,  soit  à  l'égard  des 
enfans  quî  naissent  pendant  un  voyage  de  mer, 
pour  que  leur  état.soit  bien  constaté  ,  et  que  les 
actes  de  naissance  ne  se  perdent  point  en  cas  de 
naufrage. 

Le  chapitre  III  traite  ce  qui  concerne  les  actes  de 
mariage  .  et  commence  par  régler  ce  qui  est  relatif 
aux  publications. 

L'ordonnance  de  Bloîs  exigeait  trois  publications  ; 
la  loi  du  20  septembre  1792  n'en  prescrivit  qu'une 
I  seule.  Le  projet  de  loi  prend  un  terme  moyen-, 
il  ordonne  deux  publications  ,  à  huit  jours  d'in- 
tervalle. 

Une  seule  publication  ne  suffisait  pas  pour  pré- 
venir les  abus  des  mariages  clandestins  ;  et  cepen- 
dant comme  il  pourrait  être  nécessaire  ,  dans  cer- 
tains cas,  d'abréger  les  délais,  vous  examinerez 
au  titre  du  mariage  ,  citoyens  législateurs  ,  s'il  n'est 
pas  convenable  d'autoriser  le  Gouvernement  à  ac- 
corder la  dispense  d'une   publication. 

Pour  que  les  publications  produisent  réellement 
la  publicité  ,  elles  seront  faites  les  jours  où  les  ci- 
toyens ont  l'habitude  de  se  réunir. 

Mais  ce  ne  peut  être  que  sous  ce  rapport  que 
les  dimanches  sont  indiqués  pour  les  publications, 
qui,  d'ailleurs,  seront  faites  par  l'officier  civil,  et 
à  la  porte  de  la  maison  commune  ,  où  elles  res- 
teront affichées. 

Elles  seront  rédigées  de  manière  à  ce  qu'on   ne 

f misse  se  tromper  sur  l'identité  des  individus ,  et 
e  mariage  ne  pourra  être  célébré  que  trois  jours 
après  la  seconde  publication. 

Les  articles  suivans  règlent  ce  qui  concerne  les 
oppositions  aux  mariages. 

Les  actes  d'opposition  seront  signés,  sur  l'origi- 
nal et  sur  la  copie,  par  les  opposans  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale  et  authentique  , 
ils  seront  signifiés  ,  avec  la  copie  de  la  procura- 
tion ,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties  , 
et  à  l'officier  de  l'état  civil  ,  qui  mettra  son  visa 
sur   l'original. 

Ces  précautions  préviendront  beaucoup  d'abus. 

Dans  aucun  cas,  l'officier  civil  ne  sera  juge  du 
mérite  des  oppositions  ,  et  il  ne  pourra  célébrer  le 
mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main-levée  , 
sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  ,  et  de 
tous  les  dommages  intérêts. 

On  verra,  au  titre  du  mariage ,  quelles  sont  les 
personnes  qui  doivent  être  autorisées  à  former  oes 
opposition». 


L'acte  de  naissance  de  chacun  des  future  épôUK 
sera  remis  à  l'officier  de  l'état  civil  ,  pour  qu'il  véri- 
fie s'ils  ont  l'âge  requis  par  les  lois. 

Si  l'acte  de  naissance  ne  peut  être  représerUé  ,  il 
sera  suppléé  par  un  acte  de.  notoriété  ,  qui  ne 
sera  valable  qu'après  avoir  été  homologué  par  le 
tribunal  de  première  instance  ,  sur  les  conclusion» 
du  commissaiie. 

L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et 
mère ,  aïeuls  et  aïeules ,  ou  celui  de  la  famille  , 
dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ,  ou  les  actes  respec- 
tueux ,  s'il  a  dû  en  être  fait ,  seront  pareillement 
remis  à  l'officier  de  l'état  civil ,  et  il  ne  pourra  célé- 
brer le  mariage,  si  les  consentemens  exigés  par  la 
loi  n'ont  pas  été  donnés. 

Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un 
des  deux  époux  aura  son  domicile  ,  et  ce  domicile  , 
quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habita- 
tion continue  dans  ia  commune. 

Le  mariage  sera  célébré  par  l'officier  civil  ,  dans 
la  maison  commune,  et  en  présence  de  quatre 
témoins.  „ 

Enfin  ,  le  projet  de  loi  détermine  avec  beaucoup 
de  soin  la  forme  de  l'acte  du  mariage  ;  et  tous  ce» 
détails  n'ont  besoin  d'aucun  développement. 

Le  chapitre  concernant  les  actes  de  décès  est 
rédigé  avec  le  même  soin  et  la  même  prévoyance. 

Le  décès  sera  constaté  de  la  manière  la  plus  cer- 
taine ,  et  par  l'officier  civil  lui-même  ,  avant  que 
1  inhumation  ait  lieu, 

L'inhumation  ne  pourra  être  faite  sans  une  auto- 
risation de  l'officier  civil  ,  et  que  24  heures  apiès 
le  décès  ,  sauf  les  cas  prévus  par  les  réglemens 
de  police. 

L'acte  du  décès  sera  dressé  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins  ,  et  contiendra  lout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  pour  (aire  reconnaître,  et  la  personne 
décédée  ,   et  sa  famille. 

Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  ,  ou  même 
seulement  des  soupçons  dé  mort  violente  ,  l'inhu- 
mation ne  sera  faite  qu'après  qu'un  officier  de. 
police,  assisté  d'un  officier  de  santé  ,  aura  dressé 
procès-verbal  dej'état  du  cadavre  ,  et  tout  est  prévtl 
pour  que  les  renseignemens  qui  en  résulteront  ne 
testent  pas  inutiles, 

Vous  verrez  encore  avec  beaucoup  d'intérêt4 
citoyens  législateurs  ,  cette  autre  disposition  qui 
porte  que  ,  dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ,  ou 
de  décès  dans  les  prisons  ,  ou  d  exécutions  à  mort  , 
il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de 
ces  circonstances  ,  et  qu;  les  actes  de  décès  seront 
rédigés  dans  la  forme  ordinaire. 

Le  repos  des  familles   rendait    nécessaire    cette 

mesure   bien  taisante.    La   raison   et  la   philosophie 

n'ont  pas  encore-  assez  gravé   dans  les   cœurs   cette 

1  maxime  ,  cependant  si  juste   et    si   vraie,   que   le 

I  crime  étant  personnel  à  1  individu  qui  l'a  commis  , 

1  ne  doit  avoir  aucune  influence  morale  sur  les  autres 

membres  de  la  famille  qui  en  sont  innocens. 

Ce  qui  concerne  les  décès  en  mer  est  réglé  de  la 
même  manière  que  l'aété  précédemment  ce  qui  con- 
cerne les  naissances. 

Le  chapitre  V  fixera  particulièrement  votre  atten- 
tion :  il  intéresse  nos  braves  militaires. 

Leur  état  civil  ne  peut  plus  être  constaté ,  comme 
celui  des  autres  citoyens  ,  lorsque  les  armées  dans 
lesquelles  ils  sont  employés  se  trouvent  hors  du  ter- 
ritoire de  la  République;  il  fallait  donc  à  leur  égard 
un  mode  particulier. 

Devait-on  les  soumettre  aux  lois  du  pays  pour 
faire  constater  les  actes  de  leur  état  civil  ?  Pouvait- 
on  les  autoriser  à  contracter  mariage  dans  un  pays 
où  ils  n'auraient  pas  "eu  un  domiciie   de   six  mois  ? 

Le  premier  magistrat  de  la  République  a  tranché 
la  difficulté  par  une  idée  inhniment  heureuse  ,  qui 
porte  tout-à-la-fois  le  caractete  de  la  grandeur  et  de 
la   vérité. 

"  Le.  drapeau,  dans  quelque  endroit  qu'il  se 
»  trouve,  a  dit  le  Premier  Consul,  fixe  la  véritable 
>i  résidence  du  militaire  irançais  :  lorsqu'il  est  sôu» 
h  ce  drapeau  ,  il  n'est  pas  chez  l'étranger,  n 

Ce  principe  politique,  dont  la  conception  appar- 
tenait naturellement  au  héros  qui,  tant  de  fois,  a 
conduit  nos  armées  triomphantes  sur  le  territoire 
ennemi  ,  va  recevoir  son  application. 

Ainsi,  la  qualité  prééminente  de  citoyen  f.ançais 
accompagnera  toujours  nos  militaires  aux  armées  , 
quelque  part  quelles  se  trouvent':  clie  les  suivra 
par-tout,  pour  les  protéger  sans  cesse  ,  et  les  fera 
jouir  sur  la  terre  étrangère  de  tous  les  droits  dont 
ils  jouiraient  dans  leurs  foyers. 

Il  y  aura  donc  dans  chaque  corps  de  troupes ,  et 
dans  chaque  armée  ,  un  registre  pour  les  acte» 
civils.  s 

Des  officiers  désignés  rempliront  les  fonctions 
d'officiers  civils. 

Les  registres  seront  conservés  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  registres  des  corps  et  états- 
majors  ,  et  déposes  aux  archives  de  la  guerre  à  la 
rentrée  des  corps  ou  armées. 

Les  publications  de  mariages  des  militaires  et 
employés  à  la  suite  des  armées  ,  seront  faites  au 
lieu  de  leur  dernier  domicile  ,  et  seront  mises  f 
en  outre  ,  vingt-cinq  jours    avant    la   célébration 
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du  mariage  ,  à   l'ordre  du  jour  du    corps   pu   de 
l'armée. 

r.uir  que  les  actes  de  naissance  ,  de  mariage 
et  de  de'ces  ne  restent  point  inconnus  aux  familles  , 
i  ckargé  de  la  tenue  des  regisliés  eu  adressera 
immédiatement  cics  extraits  aux  officiels  de  l'état 
i  ul  des  derniers  domiciles  des  parties ,  et  ceux-ci 
seront  tenus  de  les  inscrire  de  suite  sur  leurs 
registres. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  toutes  ces  dispositions, 
inconnues  jusqu'à  présent  dans  notre  législation  , 
et  qui  vont  laite  cesser  entin  les  incertitudes  et  les 
difficultés  qui  s'élevaient  chaque  jour  sur  l'état  des 
militaires. 

Le  chapitre  relatif  à  la  rectification  des  actes  de 
l'état   civil   complète  le  projet  de  loi. 

Il  consacre  'en  principe,  que  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  ne  peut  avoir  lieu  que  d  après 
une  demande  formelle  ;  qu'elle  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  les  tribunaux  ;  et  qu'elle  ne  doit 
l'être  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été 
appelées. 

.    Aucune  rectification  ne  pourra  être  faite  d'o_ffice 
ni  pai-Ics  tribunaux,  tii  par  aucune  autre  autorité. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal qui  est  chargé  de  vérifier  l'état  ni'tlérift  des 
registres,  ne  pourra  pas  même,  lorsqu'il  recon- 
naîtra qu'il  y  a  eu  erreur  ,  défaut  de  formalités  , 
où  simple  omission  dans  un  acte  ,  en  requérir  de 
son  propre  mouvement  la  rectification.  Le  projet 
de  loi  ne  lui  donne  à  cet  égard  que  le  droit  de 
requérir  une  peine  contré  les  auteurs  des  contra- 
ventions :  c'est  un  droit  de  police  qu'il  exerce  ,  et 
non  pas  un  droit  de  réformation. 

Dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  rectifications 
quelconques,  il  faudra. la  réquisition  préalable  de 
l'une  des  parties  intéressées,  et  que  toutes  soient 
appelées  pour  le  jugement. 

On  ne  pourra  point  en  conséquence  opposer  , 
dans  aucun  tems  ,  le  jugement  de  rectification 
aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  pas  requis, 
pu  qui  n'y  auraient  point  été  appelées. 
.  Ces  dispositions  sont  infiniment  sages. 
Les  registres  de  l'état  civil  sont  un  dépôt  sacré 
qu'on  violerait,  en  y  faisant  la- moindre  altération. 
Ils  sont  sous  la  garde  des  tribunaux  ,  mais  non  pas 
à  leur  discrétion. 

L'état  civil  des  citoyens  est  leur  propriété  .  et 
cette  propriété  ,  inviolable  comme  toutes  les  au- 
tres ,  ne  doit  être  soumise  qu'aux  mêmes  règles  et 
aux  mêmes  formes. 

Législateurs  ,  je  me  hâte  de  terminer  une  dis- 
cussion que  l'abondance  des  matières  et  l'impor- 
tance du  sujet  ne  m'ont  pas  permis  de  présenter 
d'une  manière  plus  rapide. 

J'aurai  atteint  le  but  que  je  m'étais  proposé  ,  si 
vous  êtes  convaincus  que  le  .projet  ce  loi  a  parfai- 
tement rempli  son  objet;  que  le  système  en  a  été 
bien  conçu  et  le  plan  bien  exécuté;  que  toutes  les 
précautions  qu  il  a  prises  pour  assurer  l'état  des 
citoyens,  attestent  la  sollicitude  du  Gouvernement 
dans  une  matière  aussi  grave  ,  et  sont  combinées 
d'ailleurs  rivée  .une  grande  sagesse  ;  que  routes  ses 
dispositions  ,  justes  et  bien laisan tes  ,  -auront  l'in- 
fluence lapltrë  étendue  comme  la,  plus  utile,  sur  le 
Lonh_eur_de.s  individus  et  le_.ren.os.  des.  familles  , 
puisqu'elles  .embrassent  la  vie  de  l'homme  toute  en- 
t;cre"r  le  saisissent~dés*'sa  naissance  pour  ne  l'aban- 
donner qu'au  tombeau  ?  et  règlent'  tous  les  actes 
qui  le-.;ent  à  sa'famiile  et"-~à  îa  société;  qu'enfin 
le  projet  de  loi  est  digne,  d'entrer  dans  le  Code 
national  ,  et  mérite  ,  sous  tous  les  rapports  ,  de 
réunir  vos  suffrages,  comme  il  a  réuni  ceux  du 
trii.trnar. 


AU     R  E  D  A_C  T--E  U  R. 
Paris  ,  (>  Jluréal an    I 
Citoyen  rédacteur ,  il  est  des  exemple! 
doivent  être  perdus  ni  pour   la  société   générale, 
ni   pour  le  pays  sur-tout  qu'ils  intéressent  particu- 
lièrement. 

Tel  est  celui  que  vient  de  donner  récemment  le 
major  -  général  Martin,  mort,  il  y  a  deux  ans  , 
gouverneur  de  Calcutta. 

Né  à  Lyon  en  i;35  de  parèns  honnêtes,  mais 
peu  fortunés  et  chargés  d'enfans,  il  s'engagea  fort 
jeune  encore  ,  et  passa  avec  son  régiment  aux 
Grandes-Indes.  On  ignore  quels  motifs  le  déter- 
minèrent alors  à  quitter  le  service  de  France  ,  pour 
entrer  à  celui  de  la  compagnie  anglaise.  Il  se  dis- 
tingua bientôt  .  et  parvint  de  grade  en  grade  au 
poste  honorable  qu'il  a  rempli  jusqu'à  la  fin  de 
ses  jours  ,  avec  l'estime  et  la  considération  gé- 
nérales. 


qui    rie 


Sa  patrie  et  ses  conciioyens  ne  ^.éloignèrent  ja 
mais  un  moment  de  sa  pensée  :  la  diiteienct  des 
climats  ,  celle  du  soit  brillant  dont  il  jouissait  , 
comparé  à  celui  que  l'ordre  naturel  des  choses  lui 
destinait  en  France  ,  rien  n'a  pu  éteindre  eu  lui  ce 
sentiment  pur  et  sacré  du  pays  ,  sentiment  cher 
et  naturel  à  tous  les  hommes  ;  mais  qui  ,1  prenant 
nécessairement  le  caractère  des  d.ifféreus,  peuples  . 
est  plus  actif,  plus  ardent  peut-être  -.lie.,  les  Fran- 
çais que  chez  aucune  autre  nation. 

Le  major-général  Martin  avait  constamment  mis 
au  nombre  de  ses  jouissances  les  plus  chères  ,  l'es- 
poir de  témoigner  un  jour  sa  reconnaissance  à  la 
ville  de  Lyon  ,  pouf  les  soins  qu'elle  est  dans 
l'habitude  de  prodiguer  à  la  jeunesse,  pour  les 
ressources  qu'elle  lui  offre  dans  les  établissemens 
fondés  par  les  citoyens  riches ,  et  destinés  à  l'ins- 
truction de  ceux  qui  le  sont  moins.  La  reconnai'- 
sance  est  un  sentiment  inné  au  cœur  des  Lyon- 
nais :  la  bienfaisance  est  habituelle  dans  cette  cité 
industrieuse  ,  et  le  major-géncral  Martin  a  suivi  na- 
turellement l'irrésistible  impulsion  des  exemples  de 
générosité  dont  il  avait  été  souvent  le  témoin. 

Le  testament  du  major -général  Martin  (t)  est 
une  preuve  nouvelle  que  ce  sentiment  l'animait.  Non 
seulement  il  y  parle  avec  l'attendrissement  de  la 
reconnaissance  ,  des  lieux  qui  l'ont  vu  naître  ;  mais 
voulant  donner  à  la  ville  de  Lyon  en  particulier 
un  témoignage  à  jamais  subsistant  de  son  attache- 
ment pour  elle,  il  lui  lègue  (art. XXV  du  testament, 
une  somme  de  25o,ooo  sicca  rupées  (àpeu-pvè; 
i,5oo,ooo  francs)  pour  celle  des  instituions  qui 
paraitra  la  plus  conforme  au  bien  public,  il  semble 
désirer  cependant  -qu'elle  soit  consacrée  à  l'instruc- 
tion d'un  certain  nombre  d'enfans  des  deux  sexes  , 
dont  il  veut  encourager  le  zelè  et  récompenser  la 
vertu  ;  mais  il  s'en  rapporte  sur  le  tout  à  la  pru- 
dence des  magistrats  ,  et  se  borne  à  indiquer  son 
vœu  ,  sans  en  faire  nulle  part  une  loi. 

Il  lègue  une  autre  somme  dont  l'intérêt  annuel  , 
surveillé  par  les  magistrats  ,  sera  employé  à  la 
délivrance  d'un  certain  nombre  de  prisonniers  pour 
dettes. 

Il  lègue  à  chacun  de  ses  frères  et  sœurs  ,  et  à 
d'autres  parens  ,  des  sommes  considérables  ,  et  ce- 
pendant  proportionnées  au  degré  de  parenté. 

Ce  qui  distingue  surtout  le  testament,  c'est 
l'espril  de  candeur  et  la  probité  franche  qui  l'ont 
dicté  d'un  bout  à  l'autre.  Il  faudrait  le  lire  en  en- 
tier., pour  voir  jusqu'où  s'étend  sa  bienveillance 
pour  tout  ce  qui  l'environne  :  avec  quelle  sollici- 
tude .  il  prévient  et  détruit  d'avance  tout  ce  qui 
pourrait  entraver  la  marche  de  ses  bienfaits,  après 
avoir  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  l'as- 
surer à  jamais.  Et  tout  cela  sans  faste  et  sans  vaine 
ostentation.  S  il  veut  que  le  nom  du  donateur  pa- 
raisse quelque  part ,  qu'il  soit  même  gravé  sur  la 
pierre  ou  sur  le  marbre  ,  c'est  afin  ,  dit-il  ,  que  dans 
le  cas  d'une  négligence  coupable  de  la  part  de  ses 
exécuteurs  ou  substituts,  un  monument  public  soit 
toujours  piét  à  avertir  les  magistrats  de  leur  de- 
voir, et  la  conscience  des  comptables  de  leur  dette. 
Ce  n'est  pas  là  ,  sans  doute  .  chercher  à  étendre  son 
ambition  et  son  pouvoir  au  delà  de  la  tombe;  c'est 
assurer  l'empire  de  la  bienfaisance  ,  et  donner  à 
son  action  la  plus  sainte  et  la  meilleure  des  ga- 
ranties. 

J  ai  cru  ces  détails  intéressans  ,  sous  plus  d'un 
rapport,  pour  mes  concitoyens  ;  et  je  vous  prie  , 
citoyen' rédacteur  ,  de  vouloir  bien  leur  donner  la 
publicité  convenable. 

j'ai  liiouueur  de  vous  saluer. 

C arrêt  (du  Rhône),  tribun. 


HISTOIRE    NATURELLE. 

Nouveau  Dictionnaire  d'Histoire  naturelle, 
appliquée  aux  arts ,  principalement  à  l'agriculture 
et  à  l'économie  rurale  et  domestique  ,  par  une 
société  de  naturalistes  et  d'aericutteùrs  ,  dont  les 
noms  suivent  :  Sonnini  ,Viréy,Parmentier,Huzard, 
Bosc  ,  Chaptal  ,  Olivier .  Latreille  ,  Cels ,  ThOuin  , 
Dutour  et  Patrin  ,  presque  tous  membres  de  l'Institut 
national ,  en  20  volumes  environ  ,  grand  in-8°,  ornés 
de  planches  en  taille-douce  ,  tirées  des  trois  règnes 
de  la  nature  ,  3e  livraison  ,  faisant  les  tomes  VII , 
Vlll  et  IX,  3  gros  vol.  in-S°  avec  29  planches. 
Prix,  brochés  ,  pris  à  Paris,  19  ir.  5o  cent,  pour  les 
souscripteurs  A  Paris  ,  chez  Deterville  ,  libraire  , 
me  du  Battoir  ,  n°  16  ,  quartier  Andié-des-Arcs. 

u  Je  souhaiterais  bien  que  notre  Société  royale  (de 
Londres)  s'appliquât  à  rassembler  un  corps  d'Histoire 
naturelle  ,  fondée  sur  les  livres  et  les  observations. 
Si  chacun  de  ses  écrivains  prenait  pour  sa  tâche,  une 


especi  parti  uliere  d'animaux  ,  et  qu'il  nous  rentlît 
un  compte  exact  de  leur  naiss  uice  et  de  leur  édu- 
eaiiou  .  de  leur  politique  .  de  leur  hostilité  et  de 
leur  alliance  ,  de  la  contextuie  de  lents  polies  in- 
ternes, sut  tout  de  celles  qui  la  distinguent  des 
autres  animaux  ,  aussi  bien  que  de  l'aptitude  qu'ils 
ont  pour  l'état  où  la  providence  les  a  mis;  s'ils  en 
venaient  là  ,  dis  je,  ils  tendraient  au  genre  humain 
un  des  plus  grands  seiviees  qu'il  pût  jamais  recevoir 
de  Ieuis  éludes,  «lui  de  faire  admirer  la  sagesse 
de  l'auteur  de  l'Univers.  11- 

Ce  vœu  qu'exprimait  il  y  a  long-tems  l'un  des 
écrivains  les  plus  spirituels  de  l'Angleterre  ,  l'au- 
teur du  Spectateur ,  se  trouve  si  bien  rempli  par 
les  auteurs  de  ce  dictionnaire  ,  que  l'on  croiiait 
qu'ils  ont  eu  le  dessein  d'accomplir  ce  vœu  tu 
traçant  leur  plan.  H  est  inutile  de  dire  qu'ils  y 
ont  ajouté  tous  les  riéveloppemens  qu'exigeaient 
les  progiès  des  connaissances  en  histoire  naturelle. 


B. 


L  I  V  .R  E  S     DIVERS. 

Lettres  athéniennes  cm  Correspondance  d'un  agent 
du  roi  de  Perse  à  Athènes  .  pendant  la  guerte  du 
Péloponèse  ,  traduites  par  Alexandre-Louis  Ville- 
terque  ,  correspondant  de  l'Institut  national  de 
France,  3  vol.  in-8°  ,  sur  papier  carré  fin  d'Au- 
vergne ,  ornés  de  douze  portraits  gravés  au  burin  , 
avec  une  carte  de  l'ancienne  Grèce  ,  gravée  par 
Tardieu ,  revue  par  M.  Buache  ,  et  un  index 
géographique.  Prix,  iS  fr.  ,  et  22  fr.  par  la  poste. 
Le  même  ouvrage,  sur  carié  vélin  d'Annonay  , 
36  fr.  ,  et  40  fr.  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Ûentu,  imprimeur-libraire  ,  Palais 
du  tribunal  ,  galeries  de  bois  ,  n°  240. 

Traité  des  arbres  et  arbustes  que  l'on  cultive  en 
pleine  terre  ,  par  Duhamel  ,  nouvelle  édition  aug- 
mentée de  plus  de  moitié  ;  avec  des  figures  en 
couleur  et  terminées  au  pinceau  ,  d'apiès  les 
dessins  peints  sur  la  nature  vivante  ,  par  P.  ].  Re- 
douté ,  peintre  du  Muséum  d'histoire  naturelle  , 
membre  de  l'Institut  ,  par  cahiers  de  six  planches 
en  noir  ou  en  couleur  ,  et  le  texte  de  format  in- 
folio, 

A  Paris  ,  chez  Etienne  Michel  ,  éditeur  ,  rue; 
des  Francs-Bourgeois ,  au  Marais  ,  n°.  699  ;  Didot 
l'ainé  ,  au  Louvre  ;  Lamy  ,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gustins ,  n°.  26  ;  Vilmorin-Andrieux  ,  au  magasin, 
de  graines,  quai  de  la  Ferraille,  n°.  «g;  et  les 
principaux   libraires   de   l'Europe. 

Les  11e.,  12e.,  i3c.  et  14e.  livraisons  parais- 
sent en  ce  moment. 

Nouvelle  géographie  élémentaire  de  la  France  , 
d'après  son  organisation  actuelle  ,  politique  , 
judiciaire  ,  administrative  ,  militaire  ,  commerciale 
et  religieuse  ,  etc.  etc.  etc.  ;  par  Dubroca. 

Un  vol.  in-1.2  de  55o  pages.  Prix,  avec  une 
très-belle  carte  de  Fiance  ,  suivant  ses  nouvelles 
divisions  en  108  départemens  ,  avec  préfectures 
et  sous-préfectures,  dressée  par  Dezauche  ,  succes- 
seur, des  sieurs  Delisle  et  Buache  ,  4  fr.  5q  cent.  , 
et  avec  une  petite  carte  ,  3  fr.  ;  en  ajoutant  I  fr, 
20  cent,  on  le  recevra  p3r  la  poste. 

La   première  carte  se  vend  séparément  1  fr.  5o  c. 

A  Paiis,  chez  Dubroca  ,  libraire  ,  rue  de  Thion- 
ville  ,  n°  1760  ,  vis-à-vis  la  rue  Christine. 

COUR  S      DU      C  H  A  N   G  E. 

Bourse  du  21   floréal. 
Chances     étrangers, 


A  3o  jours. 


('1    (Vciye 


du    17    floréal  l's 


du  Gouve 


Amsterdam  banco.  ^4  -F     - 

Courant...  56  f  c. 

Londres 2  3  t..  go  c. 

Hambourg iSS  j 

Madrid  vales f.         c. 

Effectif 14   f.   77   c. 

Cadix  -vales f.         c. 

Effectif 14   f.  48  c. 

Lisbonne 

Gênes  effectif.  ...  4   f.  66  c. 

I.ivourne.  .......  5    f.   1 1  c. 

Naples 

Milan 7I.  tgsd.p.6f. 

Bâle i  P- 

Francfort 

Auguste.. .......  »  f,  55  c. 

Vienne f.  c. 

Pétersb'Qurg..,/.  .  .  .      ,- 

F,.  F    FETS      PIIRLIC5. 
Cinq  pour  centc.jouis.de  germinal.       53  fr.   20  c. 
Idem.  Jouissance  du  i"vend.  an  XII.     5o  fr.  3o  c. 
Ordonnances  pour  rescript.  de   dom.     91   fr.         c. 
Act,  delà  banque  de  Fr Iioâ   fr.         c. 


A 


90  jours. 


54  i 
57 

s3  f.  63   c. 
1S6  i 

f.  c. 

14  f.   52    c. 

f.  c. 

1-4  f.   2g    c. 

445 

4  f.  61    c. 

5  f.     4 


f. 


iS.    Le 


pour 


.  I. -.b-.nni_m_.it  se  fait  à  l'an»,  rue  des  Poitevil 
-O  inueucement  de  chaque  rhois. 

Il  fatll  ..lire....  („  UlUa.  Hafgi.nl  ci  h,  ïffet,,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Ae-ASSF.  ,  propriétaire  de  ce  journal 
comprends  dans  les  invois  le  port  des  pajr  où  Ion  ne  <peul  franchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  n 
n.pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  desii<i/<iirj.  .  ... 

Jcerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n-   i3  ,  depuis  neuf  h 


:  entière.  On  ne  s'abo 


Ilfaui 


rue  des  Poitevins,  n°  18.   Tous  la  tffdi,  mrij  ixceptinn. 
1  affranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 


A  Paris ,   de  l'imprimerie  de  H.  Agasse ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  n"  ta. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisé,  à  prévenir  nos  souscripteur!,  qu'à  dater  da  7  nivôse  an  8  ,  le  Monitv.ur  est  te   seul  Journal  ojfi.cul. 


N°  233. 


Vendredi ,  23~ jloréal  an  M  de  la  République  (  ï3  mai  1  8o3..) 


INTERIEUR. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  22  Jlorêal. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud  ,  le   l5  floréal  an    11. 
X-iF.     GOUVERNEMENT    DE    LA    Rf.FUBLIQT.IE,    SUT    le 

rapport  du  ministre  du  trésor  public  et  du  conseil- 
ler-ci ét.u  directeur-général  de  la  liquidation  géné- 
rale ,  le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ie*.  Toutes  les  demandes  de  pensions  autres 
que  les  soldes  de  retraite,  seront  adressées  au  mi- 
nistre du  département  dans  lequel  les  réclamans  Ont 
fait  leur  dernier  service. 

II.  Les  décisions  du  Gouvernement,  sur  les  rap» 
ports  que  les  ministres  lui  feront  de  ces  demandes  , 
seront  ou  un  admis  à  l'examen  avec  renvoi  au  con- 
seil-général de  la  liquidation,  pour  proposer,  s'il  y 
a  lieu  ,  la  quotité  de  la  pension  ,  ou  un  accordé 
avec  fixation  de  la  pension. 

III.  Les  pensions  accordées  en  conformité  des. 
articles,  précédons  ,  seront  inscrites  pour  le  montant 
de  leur  fixation  et  payées  intégralement. 

IV.  Les  pensions  ne  commenceront  à  courir 
que  du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra  leur 
inscription  au  trésor  public. 

V.  Toutes  les  pensions .  autres  que  les  soldes  de 
retraite  ,  ne  pourront  être  inscrites  au  trésor  pu- 
blic ,  qu'autant  qu'elles  auront  été  comprises  sur 
les  étais  da  directeui-général  de  la  liquidation  ,  et 
d'après  l'approbation  de  ces  états  par  le  Premier 
Consul. 

Vï.  Toutes  les  demandes  de  pensions  à  raison 
de  services  qui  n'ont  pas  continué  depuis  le  1er. 
janvier  i7y-2  ,  ne  seront  pas  admises. 

VU.  Toutes  les  demandes  de  pensions  pour  ser- 
vices continués,  depuis  le  Ier  janvier  1792  ,  por- 
tées au-  conseil  généial  de  liquidation  ,  seront  par 
lui  renvoyées  an  ministre  du  département  auquel 
elles  app.âjii'-'nnenr. 

VIII. -Le  cowseil-général  de  la  liquidation  con- 
tinuera seulement  à-  liquider  les  pensions  qui 
avaient  été  précédemment  accordées,  en  se  confor- 
mant aux  lois  des  19  juin  1793  et  9  vendémiaire 
an  6. 

IX.  Les  pensions  dont  les  arrérages  n'auront  pas 
été  réclamés  pendant  ttois  années,  à  compter  de 
l'échéance  du  paiement  dernier  ,  seront  censées 
éteintes,,  et.  n,e  seront  plus  portées  dans  les  états 
de  patemans  ;.si  les  pensionnaires  se  présentent  après 
la  révolution  desdites. trois  années,  les  arrérages 
n'en  commenceront  à  courrir ,  qu'à  compter  du 
1er  jour  du  semestre  qui  suivra  celui  dans  lequel 
ils  auront  obtenu  le  1  établissement  de  leurs  pensions. 

X.  Les  héritiers  et  ayant  cause  des  pensionnaires 
qui  ne  fourniront  pas  l'extrait  mortuaire  de  leur 
aiiteiir  dans. le  délai  de  six  mois  ,  à  compter  de  son 
décès  ,  seront  déchus  de  tous  droits  aux  arrérages 
alors  rdus. 

XI.  Les  ministres  et  le  directeur-général  de  la 
liquidation  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne', de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au   Bulletin  des  lois.  . 

Le  premier  consul  .  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signe,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud,  le   i5  Jloréal  an    il. 

Le'  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  l'ar- 
rêté du  préfet  du  département  de  l'Aisne  ,  du  26 
vendenriairc  an  1 1  ,  et  l'avis  du  conseil  des  mines  ; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil- 
d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  1".  Il  est  fait  concession  à  la  compagnie 
Belly  Bassy  ,  pour  5o  ans,  de  quatorze  kilomètres 
carrés  de  terrein  ,  pour  y  extraire  le  sulfate  de  fer 
et  les  autres  sels  contenus  dans  les  terres  noires  ,. 
bitumineuses  et  pyrireuses  qui  existent  dans  l'éten- 
due dudit  terrein  ,  et  les  traiter  à  la  manufacture 
de  '.  ussy  ,  dcpatteim-nt  de  f  Aisne. 

-II.  L'étendue  de  cette  concession  est  limitée  , 
conformément  aux  lignes  noires,  tracées  sur  le 
plan  joint  au  présent  arrêté  ,  par  une  suite  de  li- 
gnes partant  de  l'embouchure  du  ruisseau  du  Tor- 
doir  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  dAisne,  pas- 
sant par  la  maison  dite  Monplaisir  près  de  Beau- 
rieux ,  le  hameau  de  Routy  ,  celui  de  Ferrieres  , 
celui  de  la  Guantetroi  ,  la  commune  de  Jumigny  , 
celle  de  Geny  ,  le  moulin  Bidet  sur  le  ruisseau  de 
Bourg,  la  commune  de  Bourg  ,  et  suivant-  la 
même  direction  jusqu'à  la  rivière  d'Aisne  ;    enfin  ,. 


par  une  ligne  sinueuse  ,  en  remontant  cette  ri- 
vière jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  du  Tordoir, 
lieu   du  départ. 

in.  Les  concessionnaires  n'emploieront  ;du  bois 
que  pour  allumer  leurs  fourneaux  ,  et  ,  pour  les 
entretenir  ,  ils  se  serviront  des  terres  noires  ,  bi- 
tumineuses et  inflammables  qu'ils  exploitent  pour 
en  tirer  les  sels. 

IV.  Les  concessionnaires  sont  provisoiremens 
Chargés  d'une  redevance!  annuelle  de  5oo  francs.     • 

V.  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  avis 
et  instructions  qui  leur  seront  donnés  parle  conseil 
des  mines. 

VI.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul 
Lt  secreiairc-d'état,  signé  ;'H.\xl.  Maret. 


Paris  ,.  le  [es: -floréal  an    11. 

Le  Gouvernfment   dp.  la  République  ,,  vu.  la. 
loi  du  n  tloréal  <rn  10',  les  arrêtés  du  4  m 


suivant  et  du  3o  frimai 
ministre  de  l'intérieur 


tarit ,  le  16  floréal  an  11. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  ûe  la  République  , 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  sur 
la  présentation  faite  par  le  -^collège  électoral  du 
département  des  Vosges,  conformémentà  l'art.XXX 
du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an.  10,  arrête  : 

Art.  I=r.  Les  six  ciioyens  dont  les  noms  suivent , 
sont  nommés  membres  dû  conseil-général  du  dé- 
partement des  Vosges ,  en  remplacement  de  ceux 
qui  en  sont  sortis  en  exécution  de  l'art.  LXXXV1 
du  règlement   du   19  fructidor  an  10  : 

Le  citoyen  Fommar  (Jean-Baptiste)  ,  négociant; 

Le  citoyen  Delpierre  ;  aîné  (Nicolas-François)  , 
ex-législateur  ; 

Le  citoyen  Estivaut  (  Charles-Claude)  ,  président 
du   tribunal  civil  à  Mirecourt  ; 

Le  citoyen  Pointre  (  Nicolas  ),  négociant  ; 

Le  citoyen  Perrin  (Jean-Baptiste),  ex-législateur; 

Le  citoyen  Garnier  (  Alpip)  ,  magistrat  de  sûreté. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge.de  l'exé- 
cution  du  présent  arrêté; 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Lt  setrétairc-d'etat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,   le  16  jloréal  an  11. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
sur  le  rapport  du   mir.istre  de  l'intérieur  ,  arrête  :. 

Le  citoyen  Boucqueau ,  préfet  du  département 
de  Rhin -et -Moselle  ,  est  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de.  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

-._.  Signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  ,.''_.-:! 
'    Le  secrétaire-d'etat -,  signé,   H.  B.  Maret. 


4  mesîidor 
an  1  1  ,  sur  le' rapport  du 
arrête  ce  qui'  suit  :' 
■Art:  I«,Le  ci-devarft  collège  de  V'alenciennes. 
département  du  Nord,  est,  concédé  à  cette  com- 
mune pour  l'usage  de  son  école  secondaire  ,  à 
la  .chargé  par  ladite  commune  de  rtrWplir  les  con- 
ditions prescrites  par  l'arrêté  du  3o  rrimaire  an  11. 
IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de. l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  iera  inséré'au  Bulletin 
des  lois. 

''■''    '  Le  premier  con  sut,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ,   le  9  florJal  an  n, 

Le  Gouvernement  -de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  Horéal  an  10  ,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  des  Sables  ,  déparrement 
de  la  Vendée  ,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  le  local  des  ci-devant  Bénédic- 
tines ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet ,  à  la  charge 
par  ladite  commune- de  remplir. les  conditions  pres- 
crites par  l'arrêté   du   3o   frimaire   an   11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arièté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul', 

Le  '  secretaire-d'etan,  signe   H.  B.   Maret. 


Paris  ,  le  g  Jloréal  an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  Répiublique  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an-  10,  les  arrêtés  du  4  mes- 
sidor suivant  et  du  3o  frimaire  an  it  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  La  commune  dû  Havre  ,  département 
de  la  Seine  inférieure,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  le  ci-devant  collège  de  cette 
ville,  qui  lui  est  concédé  a  cet  effet ,  à  la  charge , 
par  ladite  commune  ,  de  remplit  les  conditions 
prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  ah   11. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  g  Jloréal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal,  an  10,  les  arrêtés  du  4  messidor  sui- 
vant, et  du  3o  frimair*  an  1 1  ,  sur  le  rapport  da 
ministre  de  l'intérieur ..,  arrête  ce  qui  suit.: 
•  -Art.  I«r.  Le  "bâtiment  du  ci-devant  collège  de 
BtlJom  ,  département  du  Pufde-Dcrme— esrçorr— 
cédé'  à  cette  commune  pour  l'usage  de  son  école 
secondaire ,  à  la  charge  par  ladite  commune  de- 
remplir  les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  .du  3o 
frimaire  an  M. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bon  aparté. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-<f  état ,  signé,  H.  B.   Mabbt. 

MINISTERE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  .  à  effet  tuer  du  lundi  26 

Jloréal  an  ti  ,  au  samedi  1e1  praitial  ;  savoir: 

Dette  viagère. 

s""  Semestre  an    10. 

Bureaux  n"  1 .  lettres  A,  I,  J,  P,  depuis  le  n"  1  à    5ooo 

ï B »     9600 

3 D. 10600 


Paris  ,  le  9  Jloréal  an  1 1. 

Le  Gouvernement,  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  tloréal  an- 10  ,  les  arrêtés  du~4  messidor 
suivant,  et  du  3o  frimaire,  an  11,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  ltc.  La  commune  de  Barcelonnette  .  dépar- 
tement des  Basses-Alpes  ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  le  local  de  son  ci-devant  col- 
lège ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet,  à  la  charge  par 
ladite  commune  de  remplir  les  conditions  prescrites 
par  l'arrêté  du  3o  frimaire,  an   11. 

II.  Le  minisire  de  l'intérieur -est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le  p)  emïe.r  consul ,  signé  ,  BONAPARTE. 
.Parle  premier  consul . 

Le  sccrétaire-d'élat ,  signé, -H.  B.  Maret. 
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Les  lundi ,  mardi  et  mercredi ,  26,  27  et  iSfloréal. 
Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 
*me  Semestre  an  10. 

Bureau  n"  7.  (  £ivj!.e?  '  <!<*•  kn°  1  jtisq.n»     4400 

(_  Ecclésiastiques ...  46000 

Bureau  n°  8.     Civiies,  du  n°6ooi  àun°...    16600 
Les  lundi,  mardi  et  mercredi,  26,  2;  el  28  floréal. 

Cinq  pour  cent  consolidés  ,  et  pensions   des  veuves 

des  défenseurs  de  ta  Patrie- 

Ier   semestre   an   n. 

Le  vendredi  3o  floréal,  à  tous  numéros,  les  par- 
tics  qui  n'ont  pas  encore  été  réclamées. 

Paiemens   des  semestres    arriérés.    ■ 

Les  2e  sem.  an  8,  Ier  et  2e  sem.  an  9,  j«  et 
2e  sem.  an  10  (  pensions,  des  veuves  des  défenseurs 
de  la  Patrie  )  ,  le  mercredi  28  floréal. 

Les  2e  s&m.  an  g  (  cinq  pour  cent  consolidés , 
dette  viagère  et  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  )  , 
le  lundi  20  floréal.  —  i*«  semestre  an  9  ,  idem  ,  le 
mardi  27  tloréal. 

3V.-B.  Il  n'y  aura  point  de  paiement  le  jeudi 
23  floreaj .  à  cause  de  la  tête,  et  le  samedi  Ie'  prai- 
rial est  îéservé  dans  tous  les  bureaux  pour  la  vérifi- 
cation des  paiemens  dans  les  dé^artemens. 


PRÉFECTURE   DE    POLICE 


U  r+'istWèr- fêtai,  fri/rt'idt  police  ,  aux  commis- 

fiiltis  de  police.  —  Taris  ,  te  îs  fwréal  an  1 1  de 

ta  République. 

Citoyens ,  les  réglemens  de  police  concernant 
les  incendies  ,  enjoignent  aux  propriétaires  de 
m.r'sons  on  il  y  a  des  puits  ,  1°  de  les  maintenir 
en  bon  état  ,  ensone  qu'il  y  ait  au  moins  5o  cen- 
timètres d'eau;  2°  de  les  l'aire  nettoyer,  curer  et 
même  creuser  .  lorsque  "cet le  quantité  vient  à 
diminuer  ;  >  de  les  entretenu  de  corcl-s  ,  poulies 
et  sceaux  qui  puissent  servir  au  besoin. 
'  Je  vous  thaVjtt  de  tenir  la  m.. in  à  l'exécution 
de  ces  réglemetis,  et  de  m'en  certifier  l'exécution. 

Je  vous  salue. 

Le  cunseiller-d'ctat,  préfet,  Jt'fi-ne,  Dubois. 

<-g"-"g^ '  ,     ,        "— "l— !■-.- 

CORPS-LÉGISLATIF. 

Rapport  j.iit  par  Duveyrur  ,  l'un   des   orateurs  du 
tribunal,  sur  le   titre  VU  du  Code   civil,   relatif 
à  ii  Paternité  et  à  ta  Filiation  {Addition  à  la 
séance  du  2  germinal  an  12.  ) 
Duvcyiier.  Après  avoir  établi  l'institution  du  ma- 
riage, ses  formes  ,  ses  conditions  ,  ses  obligations  , 
ses  "droits  ,  sa  durée;  l'ordre  naturel  et  physique  im- 
posait lui-même  à  la   législation  le   devoir  de  fixer 
l'objet  principal,  elle  premier  effet  de   cette   ins- 
titution ,   c'est-à-dire    le  rapport    certain   entre    le 
F  ère    et    Tentant  ,   fondement   des    familles    dans 
organisation   sociale  ,  comme   le  mariage    en   est 
l'origine. 

Ce  rapport  existe  sans  doute  entre  deux  êtres 
dont  l'un  est  l'émanation  de  l'autre  ;  mais  .la  'na- 
ture ,  dans,  ses  précautions  harmonieuses  pour  l'a 
conservation  de  l'espèce  ,  ne  l'a  marqué  par  aucun 
signe  infaillible  et. palpable.  La  nature  n'a  pas 
besoin  de  ce  -signe-  ostensible  pour  éclaire*. -et 
suivie  [a  chaîne  graduelle  et  continue  de  ses  pro- 
ductions. La  société  seule  le  réclame  pour  la  divi- 
sion dés  familles  qui  la  composent  ,  pour  la  répar- 
tition Ses  droits  individuels  qu'elle  autorise  ,  pour 
l'application  des  devoirs  qu'elle  impose,  pour  la 
transmission  des  propriétés  qu'elle  protège  ,  enfin  , 
pour  1  accomplissement  de  toutes  les  obligations  et 
1  exercice  de  toutes  les  Facultés  qui  la  constuuent , 
et  sans  lesquelles  elle  n'existerait  pas. 

Dans  la  série  majestueuse  des  règles  et  des  pré- 
ceptes dont  va  se  former  bientôt  le  monument  au- 
guste de  la  législation  française  ,  nous  osons  vous 
présenter  le  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation  , 
comme  l'un  des  plus  remarquables  par  la  gravité  "de 
son  objet  -,  la  délicatesse  de-ses  combinaisons  .  et 
l'importance  de  ses  résultats. 
-  Jusqu'à  présent  vous  avez  vn  dans  ce  grand  ou 
vra^e  ,  et  vous  verrez  presque  toujours  ,  la  sagesse 
se  balançant  sur  elle-même  ,  combiner  ses  régies  et 
ses  résultats  par  ses  propres  calculs  ,  et  seulement 
attentive  .  pour  l'utilité  et  la  stabilité  des  institutions 
qu  elle  prépare  ,  à  les  coordonner  avec  la  situation 
dans  laquelle  nous  placent  la  Providence  ,  les  habi- 
tudes du  tems.ùù  nous  vivons  ,  les  convenances  du 
sol  que  nous  habitons,  l'expérience  des  autres 
siècles  ,  l'exemple  des  autres  peuples,  et  les.  leçons 
plus  imposantes  encore  de  notre  expérience  per- 
sonnelle   et    de  nos  propres  exemples. 

Ici  .  et  sur  l'objet  que  nous  ttaitons  aujourd'hui , 
l'esprit  de  l'homme  est  fotcé  de  s'élever  même  àu- 
des'siisdes  calculs  de  la  raison  et  des  tnéditations'de 
la  sagesss.  La  lutte  est  établie  entie  ia  faculté  mo- 
ral:: et  la  puissance  'physique.  C  est  ia  nature  elle- 
même  qu'il  faut  toujours  combattre  ,  et  quelquefois 
asservir  ,  soit  qu'il  s'agisse  de  surmonter  l'obstacle 
invincible  de  sou  plus  impénétrable  mystère  pour 
placer  dans  la  société  sous  un  signe  impérieux,  mais 
incertain  ,  l'enfant  que  la  nature  ne  proclame  ja- 
mais, etque  souventelledésavoue,  soit  qu'on  brave 
le  charme  magique  de  ses  plus  douces  affections , 
pour  rejeter  de  ia  société  l'enfant  privé  du  signe  so- 
cial,  et'  que  la  nature  réclame  avec  plus  d'autorité 
et   de  fetidiesse. 

On  ne  peut  réfléchir  sur  un  sujet  aussi  grand  , 
sans  s'humilier  dans  un  respect  religieux  devant 
l'intelligence  suprême  qui  connaît  tout  ,  parce 
qu'elle  a  tout  produit-  Les  fastes  de~la  terre'  célè- 
brent les  efforts  du  courage  et  les  conquêtes  du 
génie  ;  dans  la  succession  des  siècles  «  l'homme  a 
soumis  à  l'empire  de  sa  force  ou  de  ses  perceptions 
tout  ce  que  ses  sens  peuvent  atteindre.  La  ri-atuie 
elle-même  a  vu  souvent  reculerses  barrières  et  pé- 
nétrer ses  secrets.  Le  génie  a  interrogé  les  météo- 
res ,  mesuré  les  astres,  décomposé  les  élémens.  , 
sondé  fet  profondeurs  de  la  terre  et  des  mets  ;  le 
.courage  a  franchi  lés  sommités  inaccessibles  .'par- 
couru la  plaine  des  eaux  et  1  espace  des  airs. 
L'homme,  lier  de  ses  facultés  intellectuelles  .  se  dit 
formé  à  l'image  de  Dieu  ;  et  ce  qu'il  ne  connaît  pas 
encore  ,  il  aspire  incessamment  et  s'obstine  à  le 
connaître. 

Le  secret  de  la  paternité  épouvante  presque  seul  , 
et  tient  enchaînées  ses  tentatives  ambitieuses  ;  et  les 
Aristote  comme  les  Alexandre  ne  cherchent  pas 
même,  dans  les  lois  mystérieuses  de  la  reproduction 
dés  être»  ,  un  moyen  de  discerner  l'enfant  auquel 
iU  donnent  le  jour. 
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Dans  l'impossibilité  d'emprunter  à  la  nature  un 
signe  évident  et  infaillible  de  la  paternité  ,  et  néan- 
moins dans  la  nécessité  de  l'obtenir  pour  fonder 
les  sociétés  sur  l'exacte  division  des  familles  et  la 
succession  certaine  des  individus  et  des  biens  , 
l'homme  a  saisi  la  ptésomption  la  plus  voisine  de 
la  preuve. 

L'esprit  conjecture  avec  raison  ,  et  le  cceur  sent 
avec  énergie  ,  que  le  père  d'un  enfant  est  celui  qui 
confond  son  existence  et  ses  affections  avec  celles 
de  la  mere  ;  qui  s'est  établi  pies  d'elle  sou  com- 
pagnon fidèle  ;  son  gardien  constant  ,  son  prolec- 
teur dévoué  ;  qui  se  monlrt  même  jaloux  et  atteutil 
d'écarter  d'elle  les  soins  ,  les  assiduités-,  les  secours 
d'un  autre  ,.  parce  nu'il  né  peut  souffrir  la  priva- 
lion  ,  ni  même  le  partage  de  la  reconnaissance  et 
de  la  tendresse  dues  à  son  empressement  et  à  sa 
fidélité.  : 

Cette  conjecture  ,  d'une  force  presque  égale  à 
l'évidence,  a.  été  le  guide  sûr  des  fondateurs  de 
toute  société.  On  a  voulu  la  trouver  par-tout  où 
deux  individus  de  sexe  différent  pouvaient  se  réunir. 
Ou  a  eocha}né  en  sa  faveur ,  autant  que  .possible, 
l'inconstance,  la  légérçté  du  cceur,  ie  caprice  et 
l'impétuosité  des  sens  ;  on  a"  fait  de  l'habitation 
constante  d'unhomme  avec  une  femme,  la  première 
loi  sociale  :  on  a  institué  le  mariage  ,  et  sur  le 
mariage  s'est  établi  le  signe  invariable  de  la  pa- 
ternité. 

Cette  règle  fondamentale  est  aussi  la  base  de 
la   loi   proposée. 

Son  exception  générale  ,  ses  exceptions  parti- 
culières ,  ses  conséquences  ,  ses  lormes  ,  ses  moyens 
d'exécution  et  de  garantie  ,  en  sont  les  dévelop- 
pemeus. 

L'exception  ..générale  embrasse  tous  les  cas  où 
la  règle  né  peut  être  appliquée  ,  par  cela  même 
que  le  mariage,  qui  en  est  le  titre  et  l'origine, 
n'existe  pas.  C'est  la  naissance  des  enfans  que  la 
nature  dérobe  à  la  société  ,  et  dont  l'existence 
n'est  pas  consacrée  par  le  mariage  de  leurs  père 
et  mere. 

Cette  exception  générale  des  enfans  naturels  , 
des  enfans  nés  hors  mariage  ,  forme  une  espèce 
presqu'étrangeie  ;à  la  règle  fondamentale  de  la 
paternité  légitime.  On  aurait  pu  faire  une  loi  dis- 
tincte et  particulière  .pour  régler  l'état  et  la  des- 
tinée  de  ces   enfans. 

1  Mais  comme  ,  d'un  autre  côté  ,  l'otdre  social 
ne  peut  souffrir  qu'un,  individu  ,  quel  qu'il  suit , 
erre  dans  là  société -sans  place  fixe  et- déterminée, 
et  que  la  place  de  tout  enfant  est  marquée  par 
les  rapports-  de  consanguinité  ,  toutes  les  fois  que 
son  -père  peut  être  sûrerûtnt  désigné  ;  on  a  con- 
sidéré avec  raison  comme  une  conséquence  des 
règles  générales  sur  la  paternité  et  la  filiation, 
les  règles  particulières  jelatives  aux  enfans  naturels. 
On  a  dû  seulement ,  en  les  comprenant  dans  le 
texte  commun  à  tomes  les  naissances  ,  les  placer 
à  la  suite  des  naissances  consacrées  par  le  ma- 
riage, et  en  faite  le  troisième  et  dernier  chapitre 
du  titre  que  nous  exarninons. 

Les  exceptions  particulières  à  la  règle  de  la, 
paternité  sont  celles  qui  ,  dans  la  règle  même  , 
dans  le  mariage  ,  en  écartent  l'application  par  l'im- 
possibilité physique  ,  évidente  ,  incontestable  ,  ou 
par  des  présomptions-  contraires  d'une  telle  foice 
sur  la  raison  de  l'homme  ,  que  la  présomption  légale 
soit  complettement  détruite. 

Le  premier  chapitre  précise  ces  exceptions  rares 
et  périlleuses.  11  établit  avec  scrupule  et  sévérité 
les  cas  d'application  possible  à  qui  le  droit  peut 
en  être  attribué  ,  le  tems  rigoureusement  limité 
pour  l'exercice  de  ce  droit  ,  les  précautions  enfin 
sagement  conçues  pour  prévenir  l'abus  de  le.ur 
application  ,  ou  même  de  la  faculté  de  les  ap- 
pliquer. 

Le  second  chapitre  règle  les  moyens  d'établir 
où  de  recouvrer  les  preuves  de  la  filiation  légi- 
time ,  soit  que  ces  preuves  reposent  dans  les  re- 
gistres publics  dont  une  loi  précédente  a  déter- 
miné les  formes  et  l'usage  ,  soit  que  ces  registres 
consumés  par  le  tems  ou  par  accident  ,  perdus 
par  la  négligence  ,  détournés  par  la  fraude  ou 
détruits  par  la  violence  ,  ne  laissent,  à  l'état  légi- 
time de  l'enfant  que  cette  réunion  de  faits  et  de 
conséquences  que  la  raison  et  l'équité  naturelle 
admettent  en  témoignage  authentique  de  la  vérité. 

Vous  avez  ainsi  ,  citoyens  législateurs,  le  plan 
dé  tout  l'ouvrage.  ''..'.. 

Vous  me  permettez  d'en  parcourir  sous  vos  yeux 
successivement  toutes  les  parties  ,  et  de  développer 
avec,  rttaque  disposition  l'objet  qu'elle  doit  rem- 
plir et  ie  motif  qui  la  détermine. 

Puisse -je  avoir  mérité,  par  les  efforts  de  ma 
vie  entière,  l'honneur  que  je  reçois  aujourd  hui  , 
et  ne  pas  me  montrer  tout-à-fait  incapable.de  retra- 
cer devant  vous  ,  sur  celte  portion  d'un  ouvrage 
immortel,  les  méditations  de  ces  hommes  res- 
pectables ,  qu'une  telle  entreprise  aurait  seule  illus- 
trés ,  et  qui,  placés  entre  les  incertitudes  de  là 
nature  et  la  nécessité  politique,  entre  la  sévériié 
de  la  raison  et  l'illusion  du  sentiment,  entre  les 
erreurs  de 


La  présomption  légale  qui  donne  pour  pere  aux 
enfans  du  mariage  le  mari  de  leur  mere  ,  mise  à  la 
place  du  signe  matériel  que  la  nature  n'accorde  pas, 
a  deux  caractères  de  vérité  également  imposaus, 
l'autorité  de  tous  les  siècles  et  l'exemple  de  tous  les 
peuples.  | 

Dans  l'antiquité  la  plus  reculée  ,  et  parmi  les  po- 
pulations modernes  des  extrémités  du  globe,  on  ne 
citera  point  une  réunion  d'hommes  lormée  en  corps 
social  i,  qui  ait  introduit  dansses  lois  un  autre  .moyen 
de  régier  la  série  des  descendances  et  l'ordre  des 
générations. 

Plus  on  pénètre  dans  la  nuit  des  tems  ,  plus  la 
puissance  du  signe  légal  de  la  paternité  se  découvre 
dans  les  solennités  augustes  du  mariage,  et  dans 
l'autorité  immense  donnée  sur  les  enfans  à  l'époux 
de  leur  raeie. 

Oh  en  retrouve  clairement  la  trace  dans  cette 
loi  égyptienne,  qui ,  pour  assurer  le  paiement  des 
dettes .  sans  autoriser  contre  le  débiteur  ,  la  vio'ence 
et  l'inhumanité,  ne  permettait  d'emprunter  qu'en 
donnant  pour  gage  le  corps  embaumé  de  son  père. 
Les  Romains  doivent  aux  Grecs  la  sagesse  des 
Egyptiens.  Leur  législation  se  compose,  comme  on 
sait,  des  lumières  éparses  dans  tous  les  siècles  qui 
les  ont  précédés  ,  et  chez  tous  les  peuples  soumis  à 
leur  domination.  C'est  à  cette  circonstance,  plus 
qu'à  toute  autre,  qu'ils  doivent  l'autorité  de  doc- 
trine qu'ils  ont  exercée  sur  la  législation  des  autres 
peuples ,  même  après  leur  décadence  politique  et 
la  chute  de  leur  Empire.  Les  lois  romaines  sur  cette 
matière  sont  encore  aujourd'hui  l'unique  règle  des 
sociétés  modernes;  et  nous-mêmes  ,  sur  le  projet  de 
loi  que  vous  examinez,  nous  n'avons  eu  que  ces 
lois  à  consulter  pour  les  imiter  ou  les  cofuiedire 
suivant  ce  qu'exigent  nos  localités,  nos  moeurs  et 
nos  institutions  actuelles. 

Lès  Romains  ont  fait  de  la  présomption   dé  U 
paternité  légitime   fondée  sur  le  mariage ,  un  pré- 
cepte littéral,  devenu  depuis  axiome  législatif, 
Is  piuei  est  quem  mipliit  demonïlraïu. 

Le  motif  de  cette  règle  indique  assez  sa  rigou- 
reuse.néeessité.  Son  premier  car.'Ctere\est  d'avoir  ia 
puissance. et  l'effet. de  la  vérité  elle-même,  et  d'extr- 
cer  à  sa  place  une  autorité  qui  approche  de  U  ty- 
rannie ;  elle  soumet  tout  à  son  empire  ,  les  accidenl 
ordinaires,  les  probabilités ,  les  soupçons  et  même 
les  contradictions  apparentes  !  elle  ne  connaît  d'au- 
tres bornes  que  les  bornes  immuables  de  la  nature 
et  de  la  raison  universelle.  On  n'admet  rien  contre 
elle  :  on  admet  tout  en  sa  faveur,  tout,  excepté  l'iui- 
posaibie  et  l'absurde. 

Toute  loi  ,  qui  imposerait  l'obligation  de  croire 
ce  que  repoussent  les  lois  physiques  de  la  nature  et 
les  lois  morales  de  l'intelligence,  ne  serait  plus  du 
domaine  de  la  législation  civile  ;  et  toute  loi  qui 
donnerait  au  mensonge  évident  lé  titre  et  le  pou- 
voir de  la  véiité  ne  serait  qu'un  scandale  social. 

Ainsi ,  dans  le  mariage  ,  l'époux  de  la  mere  sera 
toujouts  le  père  de  l'enfant ,  excepté  dans  le  cas  où 
il  sera  impossible  de  le  supposer  ou  de  le  croire. 

Il  faut  rigoureusement  préciser  ces  cas  d'impossi- 
bilité ;  caria  nécessité  de  la  règle  fondamentale  ne 
peut  souffrir  ni  le  doute  ni  l'arbitraire. 

Ici  commencent  les  difficultés  réelles.  Il  s'agit  d'é- 
viter le  double  danger  d'étendre  la  règle  au-delà 
des  bornes  de  la  possibilité,  ou  de  la  faire  fléchit  au 
gré  du  raisonnement  ;  et  flottant  ainsi  entre  l'incer- 
titude des  effets  naturels  et  les  règles  variables  de 
l'opinion,,  l'esprit  a  besoin  de  toute  sa  sagacité,  de 
toutes  ses  lumières ,  pour  s'arrêter  au  point  fixe  où 
cesse  toute  faculté  de  croire. 

Trois  causes  de  nature  différente  peuvent  maî- 
triser la  croyance  ,  et  forment  ici  trois  espèces  d'ex- 
ceptions à  la  présomption  légale  de  paternité. 

L'impossibilité  physique; 

L'impossibilité  morale; 

L  impossibilité  légale. 

La  première  ,  l'impossibilité  physique  ,  est  abso- 
lue.; elle  tient  toute  sa  force  d'elle-même  :  c'est  un 
fait  matériel  et  constant ,  qui  n'admet  aucune  autre 
supposition. 

L'impossibilité  morale  est  relative  ;  c'est  la  consé- 
quence d'un  fait  assez  grave  déjà  pour  introduire  le 
cloute  et  ébranler  l'opinion,  mais  qui  la  subjugue 
impérieusement ,  s'il  est  fortifié  par  quelque  circons- 
tance décisive. 

L'impossibilité  légale  est  la  conséquence  immé- 
diate de  la  loi;  c'est  l'absence  du  titre  même  sur  le- 
quel est  établie;  la  présomption. 

Ainsi  cette  présomption  légale  doit  disparaître  si, 
au  moment  de  la  conception  de  l'enfant,  le  mari  de 
la  mere  se  trouvait  notoirement  dans  une  situation 
telle  .  qu'il  lui  fut  impossible  physiquement  d'être  le 
père  de  cet  enfant. 

La  présomption  légale  doit  fléchir  si ,  au  moment 
de  la  conception  de  l'enfant ,  une  réunion  de  cir- 
constances décisives  force  la  raison  à  transporter 
1  opinion  ceitaine  de  la  paternité  sur  un  autre  que  le 
mari  dé  la  mere. 

Enfin  ,  la  présomption  légale  n'existe  pas  si  ,  au 
eurs  devanciers  et  les  passions  de  leurs  I  moment  de  1a  conception  de  l'enfant,  le  mariage 
contemporains,  sont  parvenus  à  élever  ce  monu-  qui  seul  établit  la  présomption  ,  n'existait ,  pas  en. 
ment  de  sagesse  cl  de  stabilité  nationale!  |  coie,ou  n'existe  plus. 


Mais  comme  pour  juger  avec  certitude  et  pour 
érablir  avec  précision  l'une  et  l'autre  de  ces  trois 
exceptions  ,  ie  moment  où  il  faut  se  placer  est  tou- 
jours le  moment  de  !a  concepiion  de  l'enfant,  il 
était  indispensable  d'éclaircir  avant  tout  une  ques 
tion  jusqu'à  présent  obscure  .  et  de  fixer  un  point 
dont  la  science  dans  l'instabilité. de  ses  conjectures  , 
et  l'expéiience  dans  la  multitude  de  ses  rapports  , 
semblaient  avoir  augmenté  l'indécision. 

Il  fallait  marquer  le  moment  possible  de  la  con- 
ception. 

Le  mystère  de  la  paternité  s'en  vëloppe  des  ténèbres 
de  la  conception.  La  même  obscurité  couvre  et  !e 
moyen  et  le  moment  de  cet  effet  admirable.  La  na- 
tuie  ne  laisse  voir  que  les  lignes  extrêmes  qu'elle 
parcourt-dans  sa  plus  précoce  activité,  comme  dans 
sa  lenteur  la  plus  tardive. 

Depuis  Hyppocrate ,  la  science  ,  malgré  ses  diffus 
et  nombreux  traités:  depuis  Justinien  ,  la  législa- 
tion ,  malgré  ses  inépuisables  commentaires ,  n'ont 
pas  fait  sur  ce  point  un  seul  pas  vers  la  précision. 

Il  faut  même  le  dire  :  les  Romains  ,  maîtres 
dans  la  science  législative  comme  dans  l'art  de 
vaincre  et  de  dominer  ,  ont  eux-mêmes  placé  de- 
vant la  solution  du  problême  un  obs'acle  presque 
invincible  ,  par  une  de  ces  contradictions  littérales 
dont  le  chaos  de  leurs  compilations  offre  plus  d'un 
exemple. 

On.  connaît  ces  deux  lois  romaines  qui  ,  avec 
autant  Je  précision  lune  que  l'autre  ,  adroeuem 
pour  la  légitimité  de  reniant  une  différence  no- 
table dans  l'intervalle  de  tems  qui  peut  s'écouler 
entre  le  mariage  ,  c'est-à-dire  entie  le  moment  pré 
sitmé  de  la  conception  et  ceiiii  de  la  naissance. 

La  loi  Vil.au  digeste,  De  suis  et  legitimis  here- 
dibus ,  décide  qu'un  enfant  peut  naître  six  mois  et 
deux  jours  aptes  sa  conception  ,  et  elle  fonde  cette 
décision  sur  l'autorité  d'Hyppocrate. 

La  loi  XI ,  au  digeste  ,  De  statu  hominum  ,  exige , 
au  contraire  .  un  intervalle  de  sept  mois  accomplis 
entre  la  conception  et  la  naissance  ,  et  elle  se  fonde 
également  sur  l'autorité  d'Hyppocrate. 

Vous  sentez  que  mille  volumes  de  commentaires 
n'ont  pu  accorder  ces  deux  lois  ,  et  n'ont  servi  qu'à 
nous  apprendre  qu'Hyppocrate  ne  s'était  ni  trompé 
ni  contredit. 

Cependant  chacune  dé  ces  deux  lois  a  eu  sa  secte. 
Les  uns  ont  exigé  sévèrement  le  septième  mois  ac- 
compli ,  les  autres  se  sont  contentés  du  septième  mois 
comfi  èncê!  La  diversité  des  opinions  s'est  accrue  et 
."tant  jusqu'à  nous.  Les  discussions  mé- 
dico-li '■sia'i -s  et  les  traités  de  jurisprudence  ont  exalté 
le:  jusqu'aux   suppositions  extravagantes;   et 

dans  '.s  derniers  tems  ofi  .1  vu  .  devant  le  premier 
trib anal  de  Fiance  .  le  scandale  d'un  pre;  es  élevé 
pour  la  légitimité  d'un  enfant  né  dans  le  sixième 
mois  du  mariage. 

.  Aujourd'hui  on  s'accorde  généralement  à  penser 
que  ,  malgré  les  variations  incontestables  de  Ta  na- 
ntie, il  est  un  terme  au-delà  duquel  on  ne  trouve 
plus  que  l'impossible  ou  le  monstre.  Il  était  sans 
doute  préférable  de  saisir  et  de  marquer  invarîa- 
riablement  ce  terme  ,  aux  risques  d'errer  sur  quel- 
ques cas  improbables,  plutôt  que  de  laisser  toutes 
les  questions  relatives  à  l'état  des  hommes  sous  la 
dépendance  d'un  calcul  arbitraire.  Entraîné* par  ce 
grand  intétêt  ,  et  éclairés  par  le  scandale  des  con- 
troverses précédentes ,  les  auteurs  du  projet  présenté 
ont  adopté,  l'opinion  la  plus  commune  ,  la  plus  au- 
torisée ;  et  ils  ont  établi  qu'une  naissance  précoce 
serait  légitime',  si  elle  arrivait  au  moins  dans  le 
commencement  du  septième  mois,  c'est-à-dire,  an 
moins  i£o  jours  après  le  moment  présumé  de  la 
concepiion. 

Les  naissances  tardives  ont  de  même  agile  et 
partagé  les  esprits.  Ou  dirait  que  dans  cette  ma- 
tière les  lois  romaines  se  faisaient  un  jeu  de  la  con- 
trariété. 

La  loi  des  douze  tables  ,  et  la  loi  III .  au  digeste, 
De  suis  et  tegitimis  heredibus  ,  ne  déclaraient  légi- 
times que  les  enfâns  nés  au  plus  tard  dans  le  dixième 
mois  de  la  mort  de  leur  père  ,  ou  de  la  dissolution 
du  mariage. 

Ensuite  l'empereur  Adrien  s'autorisa  de  l'opinion 
des  jurisconsultes  et  des  philosophes  de  son  tems  , 
pour  déclarer  dans' un  édit  dont  Aulugete  nous  a 
transmis  le  texte ,  qu'un  enfant  pouvait  naître 
légitime  dans  le  onzième  mois  de  la  mort  de  son 


Justinien  adopta  cette  décision  dans  sa  novelle3a; 
et  de-là  jusqu'à  nous  ,  les  variations  de  la  jurispru- 
dence et  ces  décisions  de  nos  tribunaux  ,  qui  ,  tan- 
tôt sur  une  autorité,  et  tantôt  sur  l'autorité  con-, 
traire  ,  ont  déclaré  bâtards  ou  légitimes  des  enfans 
nés  dans  le  onzième  mois  après  la  mort  du  père. 

1!  fallait  encore  ici  fixer  un  terme  invariable,  et 
il  était  facile  de  choisir  celui  que  l'expérience  et 
l'opinion  générale  désignaient  également.  En  con- 
séquence ,  le  projet  de  loi  statue  qu'on  pourra  con- 
tester la  légitimité  d'un-  enfant  né  dans  le  onzième 
mois  après  la  dissolution  du  mariage. 

Ce  sera  déjà  une  amélioration  sensible  dans  notre 
législation  ,  que  d'avoir  anéanti  et  prévenu  toutes 
les  disputes  sur  un  point  d'où  découlent  toutes  les 
questions  relatives  à  l'état  des  enfans;  d'avoir  fixé 
et  resserré  le  cercle   dans  lequel    la   nature  pourra 
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promener  encore  ses  merveilleux  caprices  ,  mais 
dont  on  ne  la  leia  plus  sortir  aux  dépens  de  la 
société. 

Ce  cercle  est  clairement  tracé  dans  1  intervalle  du 
tems  qui  remonte  du  iSoe  au  300e  jour  ayant  la 
naissance.  C'est  un  espace  tic  1 10  jours  don'né  à  la 
possibilité  varia ble.de,, la  conception.  La  loi  décide 
qu'un  enfant,  peut-être  conçu  au  plus  tôt  sept  mois, 
et  au  plus  lard  dix  mois  avant  sa  naissance.  L'enfant 
du  mariage  enfin  est  celui  qui  reçoit  le  jour  au  plus 
tôt  dans  le  commencement  du  septième  mois  après 
sa  célébration  ,  et  ,a,y.,plus  tard  dix  mois  après  sa 
dissolution.  •  . 

Ce  point  invariablement  déterminé  ,  nous  pou- 
vons développer  avec  clarté  les  trois  espèces  d'ex- 
ceptions littéralement  établies  dans  le' projet  de- 
loi,  et  qui  seules  désormais  pourront  démeutir  la 
règle  générale  de  légitimité  ,  la  présomption  légale 
établie  sur  le  mariage. 

L'impossibilité  physique  ne  peut  exister  que  par 
deux  causes  ,  l'absence  et  l'impuissance  acciden- 
telle du  mavî. 

Ici  les  anciens  principes  conformes \. la  raison 
et  à  1  équité  ,   ne  souffrent  aucune  altération. 

Il  fout  fine  que  l'absence  soit  constante  ,  continue 
et  de  telle  nature,  que  ,•  dans  l'intervalle  de  lems 
donné  à  la  possibilité  de  la  conception  ,  c'est-à- 
dire  ,.  dans  l'intervalle  de  cent  vingt  jours  qui 
s'écoule  tr.'tie  le  cent  quatre-vingtième  et  le  trois 
centième  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant  , 
l'esprit  humain  ne  paisse  concevoir  la  possibilité 
d'un  seul  instant  de  réunion  entre  les  deux  époux.. 
Quelques  auteurs  .  pour  admettre  l'exception  de 
l'absence,  exigeaient,  entre  les  deux  époux, 
l'espace  immense  des  mers. 

Cette  précision  était  affectée  et  scofastique  ;  elle 
n'était  ni  juste  ,  "ni  correspondante  au  principe; 
elle  ne  remplissait  pas  l'objet  proposé.  L'absence 
réelle  peut  se  modifier  par  d'autres  causes  ;  elle  peut 
s'établir  par  d'autres  preuves  tout  aussi  décisives: 
il  suffit  d'exiger  qu'elle  soit  telle,  qu'au  moment 
de  |a  conception  toute  réunion,  même  momen- 
tanée, entre  les  deux  époux,  ait  été  physique- 
ment impossible. 

On  a  demandé  si  la  prison-  qui  séparerait  deux 
épùux  pouirait  eue   assimilée  à  l'absence. 

I!  est  clair  que  c'est  l'absence  elle-même  ,  pourvu 
toujours  que  la  séparation  ait  été  tellement  exacte 
et  continuelle  ,  qu'au  tems  de  la  conception  la 
réunion  d'un  seul  instant  fût  physiquement  im- 
possible. 

Il  en  est.de  même  de,  la  seconde -cause  d'im- 
possibilité physique,  de  l'impuissance  accidentelle 
du  -mari.  Il  serait  déraisonnable  de  vouloir  dé- 
tailler les  espèces,  les  cas.  les  accidens  qui  peu1 
vent  la  produire  ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  bles- 
sure ,  d'une  mutilation  ,  d'une  maladie  grave  et 
longue.  11  suffit  de  savoir  que  la  «ruse  doit  être 
telle,  et  tellement  prouvée  ,  que  ,  'dans  l'inter- 
valle du  tems  présumé  de  la  conception  ,  on  ne 
puisse  supposer  un  seul  instant  où  le  mari  aurait 
pu   devenir  père. 

Vous  avez,  citoyens  législateurs ,  et  j'ose  dire 
avec  répugnance  ,  tiouvé  dans  nos  livres ,  et  peut- 
être  même  dans  nos  tribunaux  ,  une  troisième  cause 
d'impossibi|i.ié  physique,  celle  qu'on' "appelait  im- 
puissance naturelle  :  c'est  la  supposition  plus  ou 
moins  probable  ;  car  dix  siècles  d'efforts  ,  de  con- 
tenions et  de  recherches ,  n'en  ont!  fait  encore 
qu'une  supposition  ,  qu'un  homme  aurait  été  pro- 
duit sans  avoir  reçu  de  la  nature  la  faculté  de 
produire. 

La  loi  romaine  admettait  l'impuissance  natu- 
relle :  mais  ce  peuple,  pour  lequel,  l'honnêteté 
publique  et  là  révérence  des  mœurs  étaient  la  loi 
suprême ,  ne  nous  a  pas  transmis  un  exemple 
d'application. 

La  religion  l'introduisit  seulement  au  huitième 
siècle  dans  sa  doctrine  et  ses  "décisions  , .  mais  avec 
cette  restriction  remarquable  ,  qu'elle  ne  rendit 
jamais  que  des  décisions  provisoires  ,  Sur  ce  motif 
naïvement  déclaré  ,  que  l'Eglise  pouvait  avoir  été 
trompée,  et  des  décisions  toujours  réformables  , 
si  d'homme  accusé  d'impuissance  donnait  pat  la 
suite  des  preuves  contraires. et  matérielles  dans  un 
mariage  subséquent. 

Delà  nos  tribunaux  l'ont,  adoptée. ,  mats  sans 
la  restriction  qui  eh  modérait  l'inconséquence.  Cette 
restriction  religieuse  ne  pouvait  se  concilier  avec 
ce  principe  social  d'une  force  extrême',  que  l'ordre 
des  familles  et  l'état  des  mariages  doivent  être 
immuables.  Plus  on  sentait  le  besoin  de  saisir  la 
vérité ,  plus  on  multipliait  les  moyens  insensés 
de  la  découvrir  ;  et  dix,  siècles  perdus  à  rechercher 
follement  la  cause  mystérieuse  d'un  effet  incer- 
tain ,  n'ont  produit  que  des  contradictions ,  des 
scandales  ,  et  des  démentis  donnés  par  la  nature 
elle-même  à  des  jugemens  fondés  sur  les  plus 
spécieuses  vraisemblances. 

Depuis  long-tems  la  rareté  extrême  de  ces  cas 
monstrueux,  s'ils  existent,  l'infamie  ■  et  l'insuffi- 
sance des  épreuves,  l'obscurité  insurmontable  de 
la  cause  et  de  l'effet,  avaient  fait  condamner  par 
tous  les  esprits  sages  ce  moyen  rididule  d'attaquer 
et  de  détruire  une  présomption  juste  et  favora- 
ble ,  élevée  pat  la  loi  elle-même  au  rang  de  la 
vétité. 


Et  vous  n'aurez  pas  remarqué  sans  pliisir  ,  dans 
la  loi  du  divorce  ,  que  cette  cause;  nommée  im- 
puissance naturelle  ,  n'est  point  au  nombre  dei 
causes  qui  conduisent  à  la  dissolution  du  mariage. 

Il  ne  s  agit  point  ici  de  la  dissolution  du  ma.- 
riage  :  il  s'agit  de  la.  légi.tirpiié  de  l'enfant  né. 
dans  le  mariage  ;  et  un  motil  particulier  de  jus- 
tice et  de  pudeur  fart  proscrire  avec  plus  de  force 
l'allégation. honteuse   dont  je   parle.  , 

Je. n'ai  pas  besoin  de  -dire  -que  foutes  les  excep- 
tions qui  peuvent  combattre, fa  présomption  lcg-a.a 
de  .la  paternité  ne  sont  établies.]  qu'en,  laveur-, du} 
msri.  Le  mari  seul,  et  ses  héritittis,,  dans. le»  -e<is 
déterminés  ,  seront  admis  à.!le6  proposer.  Ces  ex-. 
ceptions  seront ,  par  des  motils  de  toute  évidence,, 

interdites  à  toute  autre.  , an  "    '     '", 

Ici  ce  serait  donc  le.  mari  sçn? ,  pu.isqu.eses.  héri- 
tiers ne  le  pourraient  jamais  ,  qui  viendrait, piQpQT. 
ser  publiquement  son  impuissance  pnur-lairc  dé- 
clarer illégitime  l'enfant  du  mariage-  Et  comment 
concevoir,  sans  être  révolté,  le,  cynisme  iiwp!nd#i't 
d'uu  homme  qui  pourrait  révéler  sa  turpitude  vt 
son  infamie  pour  déshonorer  sa  compagne  et  la 
victime?  car  vous  remarquerez  q«e  ,  datas  ce  ca>„. 
la  femme  aurait  été  la  première  victime  de  ,\à 
fourberie  de  cet  homme  impuissant  qui  s'est  pré- 
senté au  mariage  avec  toutes  les.  espéiariceânde  la 
paternité.    ,  .  s 

Non,  la  chasteté  de  la  loi  réprouve  ces  aveux 
infamans  et  Ces  déclarations  honteuses.  Les  mons- 
tres,, s'ils  existent  dans  la  nature,  ne  doivent  pas 
être  dnns  la  loi.  Non,  la  justice  éternelle,  cette 
voix  majestueuse  de  toute  conscience  pure  ...dit 
que  ,  dans  ce  cas  ,  si  ce  cas  existe  ,  l'homme  doit 
supporter  toutes  les  charges  de  la  paternité  dont  il 
a  témérairement  affecté  la  puissance  ,  et  dévorer  la 
hpnted'un  enfant  qu'il  peut  n'avoir  pas  fait,  mais 
qu!il  a  eu  la  frauduleuse  audace  de  promettre  à  sa 
femme  et  à  la  société. 

J'ai  suffisamment  expliqué  comment  ,  dans  le 
projet  que  j'examine  ,  deux  causes  seulement  pour- 
iont  produire  la  première  exception  fondée  sur 
l'impossibilité  physique  ,  l'absence  et  l'infirmité 
accidentelle   du  mari. 

Je  passe  à  la  seconde  exception  ,  fondée  sur 
l'impossibilité  morale. 

J'ai  dit  qu'elle  ne  trouvait  pas  dans  elle-même 
une  force  suffisante  ,  et  qu'elle  ne  pouvait  l'em- 
porter sur  la  présomption  légale  de  la  paternité  , 
qu'à  la  faveur  de  certaine  circonstance  décisive 
qui  porterait  sa  conséquence  jusqu'à  la  conviction.' 
Le  projet  de  loi  n'en  introduit  qu'une  cause  , 
et  encore  elle  ne  l'admet  que  soumise  à  trois 
conditions  précises  et  littérales. 
C'est  l'adultère. 

Lés  Romains  aViient  proscrit  cette  exception  dans 
tous  les  Cas.  La  décision  portée  dans  la  loi  II  du 
digeste  .  Ad  legem  juliam  ,  est  célèbre  :  Cum  posait 
et  mater  adultéra  esse  et  impubtr  dejunctùm  fiaticm 
Kabuisse. 

Il  leur  suffisait  qu'il  fût  possible  ,  quoique  con- 
traire à  toute  vraisemblance  ,  que  la  femme  adul- 
tère ,  livrée  aux  embrassemens  d'un  autre  homme  , 
eût  supporté  les  témoignages  de  tendresse  de  son 
mari. 

Notre  jurisprudence  a  porté  aussi  loin  cet  excès 
de  pyrthoriisrne  affecté.  Nos  tribunaux  ont  cons- 
tamment rejeté,  en  faveur  de-la  présomption  légale, 
et  la  preuve  et  le)  jugement  de  l'adultéré  ,  fortifié» 
encore  par  la  déclaration  de  la  mère  coupable. 
.  Et  jusque  dans  le  milieu  du  dix-seplieme  siècle, 
le  premier  tribunal  français ,  le  parlement  de  Paris , 
sur  les  conclusions  du  plus  juste  et  du  plus  savant 
magistrat  ,  M.  d'Aguesseau ,  aima  mieux  déclarer 
légitimes  des  enfans  nés  onze  mois  après  tout  mo- 
ment possible  de  conception  légale  ,  et  dont  les 
meres  adultères  confessaient  hautement  la  bâtar- 
dise ,  plutôt  <jue  de  laisser  ébranler  ,  sans  cause 
physique  ,  cette  piésomption  de  paternité  matri- 
moniale ,  qu'on  doit  en  effet  regarder  comme  in- 
violable. 

L'excès  n'est  jamais  la  vérité,  et  il  était  bien  de 
revenir  avec  précaution  et  scrupule  aux  lois  ordi- 
naires de  la  raison. 

A  la  vérité,  il  n'y  a  pas  dans  la  nature  impossi- 
bilité physique  à  ce  qu'une  femrne  ittfidelje  doive 
la  conception  de  l'enfant  dont  elle  devient  mère  au 
mari  quelle  hait  et  qu'elle  évite,  et  non  pas  à 
l'homme  dont  l'amour  la  rend  l'esclave  empressée 
et  soumise.  Mais  tous  les  calculs  du  raisonnement 
et  toutes  les  affections  morales  de  la  nature  elle- 
même  se  révoltent  contre  une  telle  possibilité.  Le 
doute  au  moins  est  inévitable,  et,  disons-le  sans 
crainte  ,  le  doute  même  n'existerait  pas  sans  celte 
présomption  de  la  loi  si  respectable  ,  mais  qui 
n'exerce  aucune  influence  sur  les  motits  de  convic- 
tion interne. 

Et  si  ce  doute,  déjà  commandé  par  la  loi  plutôt 
que  par  la  raison,  se  trouve  encore  combattu  ,  non 
par  la  déclaration  de  la  mère  dont  mille  motifs  on» 
pu  corrompre  l'intention  et  peuvent  affaiblir  l'ef- 
fet,  mais  par  un  aveu  tacite,  spontané  et  conti- 
nuel ,  bien  plus  fort  qu'une  déclaration  passagère 
et  concertée  ,  ne  serons-nous  pas  entraînés  veis  la 
vérité,  ou  du  moins  vers  le  besoin  d'en  chercher 
l'évidence. 

Si  la  ferfime  adultère  a  caché  à  son  mari  sa  gros- 
sesse ,  .son  accouchement  *  la  naissance  de  Tentant  ;. 
le  sentiment  qui  lui  a  dicté  ce  mystère  et  impose 
les  soins  ïtlenabaria»  qu'il  exige   ,    est  d'une  telle 


prépondérance  ,  qu'il  serai!  injuste  Je  ne  pas  l'ap- 
peler en  témoignage  sur  fa  question  de  U  veniable 
pa:etri;é.  ,  . 

I  ,.e  le.nme  en  ce  cas  ne  du  rien  .  ne  déclare 
rien  :  :>u  contraire  ,  elle  se  tait  et  se  cache.  Cesi 
-on  cceur  lui-même  qui  ,,  malgré  elle,  développe 
se!  replis  les  pus  cach:s  ;  c'est  sa  conscience  qui 
b.s.-e  échapper  son  plus  mystérieux  jugement.  Ede 
se  montre  tout  entière  dominée  par  la  conviction 
intime  à  laquelle  elle  sacrifie  son  propre  enfant , 
et  ce  que  son  enfant  a  dé  plus  cher  ,  la  légitimité. 

Alors  ce.  que  la  présornption  légale  du  mariage 
peut  exiger ,  c'est  que  la  présomption  contraire  , 
parvenue'  à  un  si  haut  degré  de  puissance  ,  ne  sul- 
ii»e  pas  encore  pour  la  détruire  ;  mais  on  ne  peut 
refuser  au  mari  qui  a  déjà  prouvé  le  crime  de  sa 
femme  et  le  mystère  dont  elle  a  enveloppe  le  huit 
de  son  crime,  la  faculté  d'offrir  à  la  justice  les 
autres  preuves  qui  peuvent  compléter  la  demons- 
rraiion  .  et  le  soustraire  aux  charges  et  à  la  honte 
dune  fausse  paternité. 

'  Voilà  la  matchs  éclairée  par  toutes  les  lumières 
de  la  raison.  Daignez  ,  citoyens  législa'eurs  .  jeter 
les  yeux  sur  le  projet  de  loi  ;  et  vous  serez  persua- 
dés, j' espère  ,.  que  ses  auteurs  ont  discerné  et  établi 
sur  ce  point  délicat  toutes  les  combinaisons  de  sa- 
gesse ,  qui  .  sans  porter  une  atteinte  dangereuse  au 
fondement  social  ,  à  la  présomption  légale  de  pa- 
ternité ,  attribuent  cependant  à  la  vérité  et  à  la 
justice  Ce  qu'elles  ont  droit  d'exiger. 

Le  projet  de  loi  n'admet  l'exception  de  l'im- 
possibilité morale  ,  fondée  sur  l'adultère  ,  que  sous 
trois  conditions  forme!l;s. 

-  Il  faut  que  l'adultère  soit  constant  ,  et  il  ne  peut 
l'è're   aue  par  un  jugement  public. 

II  faut  que  la  femme  ait  caché  à  son  mari  la 
naissance  de  l'enfant  adultérin. 

Et  ces  deux  conditions  rempli:s  ;  il  faut  encore 
que  le  mari  présente  la  preuve  des  faits  propres 
à  justifier  qu'un  autre  es;  le  père  de  1  enfant. 

(La  suite  demain.) 

A  N  A  T  O  M  I  E  •  AI  É  D  I  C  A  L  E. 

Notice  sur  un  enfant  souri  et  muet  de  naissance  , 
auquel  on  à  appris  à  parler,  (l'ar  le  docteur 
Fort.il.  ) 
'.  Il  y  a  près  de  deux  ans  que  M.  de  Namur-d'Elsée 
conduisit  de  la  Belgique  à  Paris  un  de  ses  enfans  , 
sourd  et  muet  de  naissance,  pour  en  confier  l'édu- 
cation et  l'instruction  à  M.  l'abbé  Salvan  ,  élevé  de 
M,  l'abbé  de  l'Epée  ,.  et  second  instituteur  à  l'école 
nationale  de  sourds  et  muets  de  Paris.  M.  de  Namur 
vint  me  présenter  son  fijs  avec  son  instituteur ,  et 
me  le  recommander  en  cas  de  maladie. 

L'air  vif  et  enjoué ,  la  physionomie  distinguée  de 
ce  jeune  enfant,  pour  lors  âgé  d'environ  onze  ans , 
m'intéressèrent  singulièrement  ;  et  après  mètre 
assuré  ,  autant  qu'il  m'était  possible  de  le  faire  , 
qu'il  n'y  avait  en  lui  aucun  vice  dans  l'organe  im- 
médiat de  la  voix ,  ni  dans  ceux  de  la  parole  ,  je 
crus  devoir  exhorter  son  instituteur  de  ne  rien  né- 
gliger pour  parvenir  à  lui  apprendre  à  parler  ;  et  à 
ce  sujet,  nous  eâmes  une  assez  longue  conférence. 

Les  sourds  de  naissance  n'entendant  pas  les  sons, 
n'ont  aucun  objet  de  comparaison  pour  apprendre 
à  parler.  La  voix  se  forme  cependant  en  eux  dans 
le  larynx  ,  cette  partie  n'étant  nullement  affectée  , 
car  ils  rendent ,  comme  les  autres  hommes  ,  le 
son  radical ,  primitif,  qui  en  émane  ;  mais  ne 
sachant  pas  l'élaborer  ,  le  perfectionner  ,  le  mo- 
difier ,  ils  ne  savent  former  les  lettres  ,  ni  com- 
poser les  mots  qui  sont  le  résultat  de  leur  réunioa. 
N'entendant  pas  parler  les  autres,  ces  enfans  ne 
peuvent  les  imiter;  et  combien  de  choses  faisons- 
nous  qui  ne  sont  qu'une  imitation  de  ce  que 
nous  avons  vu  faire  ,  ou  que  nous  avons  appris 
avoir   été  fait. 

Dans  cette1  conversation  avec  M.  l'abbé  Salvan  , 
je  lui  dis  que  les  physiologistes  savaient  ,  et  que  je 
m'étais  moi-même  convaincu  par  des  expériences 
faites  sur  des  animaux  au  Collège  de  Fiance  en 
1771,  et  réitérées  à  l'Académie  des  sciences, 
quelques  années  après ,  que  la  voix  se  formait 
dans  le  larynx  par  le  resserrement  ou  par  la  dilata- 
tion de  la  glotte  ,  ainsi  que  par  les  vibrations  des 
cordes  vocales  .  ou ,  comme  Ferrein  l'avait  prouvé 
en  1744  i  °,ue  l'organe  de  la  voix  était  un  instru- 
ment à  vent  et  à  cordes  ; 

Que  la  prononciation  des  voyelles  dépendait  prin- 
cipalement de  l'ouverture  extérieure  ,  plus  ou  moins 
grande  ,  de  la  bouche  allongée  ou  raccourcie  , 
élargie  ou  retrécie  ; 

Que  les  consonnes  étaient  formées  dans  l'arriere- 
bouche,  dans  les  narines,  dans  la  bouche  ,  soit  par 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  ces  cavités,  soit 
parles  mouvemer.s  plus  ou  moins  rapides  ,  plus  ou 
moins  lents  .  forts  ou  faibles,  des  muscles  ,  du  voile 
du  palais ,  de  la  luette,  des  joues  ,  de  la  langue  , 
des  lèvres  ; 

Que  lorsque  les  sons  aigus  sont  émis  ,  le  larynx 
est  relevé  et  la  glotte  rétréeie  ;  lorsque  les  sons 
graves  sont  formés,  le  larynx  est  abaisse  et  la  glotte 
plus  dilatée  ;  enfin  que  l'intensité  du  son  tient  aussi 
a  la  quantité  et  la  force  de  la  colonne  d'air  qui 
revient  du  poumon  au  larynx  par  la  trachée  artère. 

Des  observations  physiologiques  je  passai  à  quel- 
ques remarques  sur  les  maladies  de  la  voix.  Je  dis 
à  M.  Salvan.  que  j'étais  parvenu   à  la  rétablir  soit 
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dans  sa  force,  soit  dans  sa  régularilé,  (antôten  exci- 
taïtl  pai  des  remèdes  l'irritabilité  des  muscles,  tantôt 
en  l 'affaiblissant  (1)  ;  que  les  médeciiis'savaiciit  que 
les  personnes  privées  de  la  luette  ne  pouvaient  pas 
articuler  la  leure  R  ;  que  celles  qui  ont  le  filet  de  la 
langue  trop  court  ,  ne  nouvaiéht  pas  articuler  la 
lettre  F  ,  et  que  celles  qui  Ont  les  cavités  nasales 
retrécies  ne  pouvaient  prononcer  les  lettres 
M  N  ;  que  j'avais  vu  un  enfant,  dont  la  luette 
était  divisée  en  deux  parties  comme  en  deux  lobes  , 
lequel  rendait  le  son  de  la  lettre  S  à  chaque  mot 
qu'il  prononçait. 

J'ajoutai  à  Mi  Salvan  que  son  é'eve  n'ayant  aucun  j 
vice  d'organisation  dans  l'organe  de  la  voix  ,  ni  dans  . 
ceux  de  la  parole  ,  je  ne   doutais  pas  qu  il  ne  lut  j 
susceptible    d'apprendre  à    parler,  et  de   fournir  j 
un  nouvel  exemple  favorable  à  l'art  de  faire  parler  j 
les  muets ,  que  Pierre  Pontius  ,  espagnol ,   Bonnet , 
Ramiris  de   Catr.ian  ,  Wallis  ,  Pereira,  et  d'autres  | 
encore  ,  avaient  enseigné  et  mis  en  pratique  avecj 
succès  (q)  ;'  que    je  croyais  même   qu'il  y   réussi-  | 
rai  t  d'autant  plus  facilement,  que  l'enfant  entendant 
les  signes  inventés  par  l'abbé  de  l'Epée  ,  et  perfec- 
tionné par  son  illustre  successeur   l'abbé  Sicard  ,  il 
pourrait  plus  facilement  profiter   des  instructions 
qu'il  lui  donnerait  pour  former  les  sons  ;  mais  cette 
méthode   aussi    neuve    qu'ingénieuse ,   suivie  par 
M.  Sicard  et  les  autres  disciples  de  ce  grand  maître, 
est  insuffisante  pour  faire  une  bonne  éducation  ,  si 
on  n'y  joint  l'art  de  la  parole.  En   effet,  un   sourd- 
muet  de  naissance ,  à  qui   on  a  appris-  à  parler , 
jouit  de  bien  plus  d'avantage»  dans  la  société  que 
celui  qui  ne  connaît  que  les  signes  et  l'écriture  ; 
d'abord  peu  de  personnes  connaissent  les  signes  , 
et  l'éciitùre  n'est    d'aucun    effet    auprès    de  ceux 
qui  ne  savent  pas  lire  ,  et  c'est  la  très-grande  majo- 
rité; au  lieu  que  celui  qui  parle  peut  communiquer 
avec  tous  les  hommes  savans  ou  ignorans.  Un  geste 
qu'il  voit  faire  ,  quelques  mots  qu'il  saisit  au  mou- 
vement des  lèvres  ,  le  mettent  sur  la  voie  de  ré- 
pondre par  quelques  mots.   On  a  vu  des  sourds- 
muets   de  naissance   qui   ont  suivi    très-bien   une 
conversation  à  la  seule  inspection  du  mécanisme 
de  la  parole. 

Cette  conférence  avec  M.  l'abbé  Salvan  a  eu 
le  plus  heureux  résultat  ,  puisque  peu  de  mois 
après  il  conduisit  chez  moi  son  élevé  ,  qui  pro- 
nonça ces  mots  :  Bonjour ,  monsieur  Portai.  Il 
est  maintenant  arrivé  au  point  de  lire  les  plus 
longues  phrases.  Il  ne  lui  manque,  pour  s'exprimer 
de  vive  voix  comme  les  autres  hommes,  que  1  ha- 
bitude qu'il  acquiert  tous  les  jours  d'une  manière 
très-sensible.  11  commence  à  lier,  en  lisant,  la  con- 
SûVrne "'qui!' termine  un  mot,  avec  la  voyelle  qui 
commence  ré  suivant,  Les  élisions  des  voyelles  ne 
rembarrassent  pas  davantage  ,  chose  étonnante  dans 
un  sourd-muèt  de  naissance.  Et  quelle   patience, 

auelle  adresse ,  que'le  sagacité  n'a-t-il  pas  fallu 
aii«  M;  l'abbé  Salvan  pour  obtenir  un  pareil 
résultat. 

11  fut  question  dans  une  des  dernières  séances  de 
la  première  classe  de  l'Institut  ,  de  l'instruction 
des  sourds-muets  ,  à  l'occasion  d'un  article  inséré 
dans  le  Journal  de  Paris  du  7  germinal  ,  sur 
M.Pereira,  très-habile  instituteur  des  sourds  muets. 
Je  pariai  du  jeune  de  Namur  et  de  son  instituteur; 
ce  qui  parut  intéresser  l'assemblée.  J'invitai  M.  Sal- 
van à  venir  avec  son  élevé  à  la  séance  suivante  le 
14  germinal  ;  ils  n'avaient  eu  ni  l'un  ni  l'autre  le 
tenis  de  se  préparer  n'ayant  été  avertis  que  peu 
d'heures  auparavant.  L'instituteur  a  parlé  avec  un 
abandon  naturel  ,  et  sans  prétention  .  ce  qui  a 
prévenu  d  autant  plus  en  faveur.  Il  a  fait  en  abrégé 
i'énumération  des  moyens  qu'il  avait  employés  ,  en 
rendant  hommage  à  la  méthode  de  l'immortel  abbé 
de  l'Epée  ,  son  illustre  maître.  Son  petit  élevé  était 
d'abord  timide,  parce  qu'il  n'avait  pasencoreparleen 
public  ;  mais  ensuite  il  s'est  rassuré  ,  et  a  prononcé 
en'.r'autrcs  choses  des  mots  très-difficiles  ;  il  a  con- 
jugué de  vive  voix  un  verbe  au  choix  du  citoyen 
Chaptal  ,  président  de  1  Institut.  Pour  ne  pas  pren- 
dre trop  de  tems  à  l'assemblée  ,  on  s'arrêta  vers  le 
quatrième  tetr.s.  Il  finit  par  lire  et  prononcer  la 
phrase  suivante:  M.  Chaptal  estrninistre  de  l'intérieur. 
Cet  enfant  commence  très-bien  à  rendre  compte 
de  ses  idées  de  vive  voix  et  par  écrit.  Ce  qui  est 
réellement  surprenant  ,  vu  le  peu  de  tems  qu'il  a 
passé  avéc'sôn  instituteur.  Il  a  une  imagination  si 
vive  que  le  maître  a  eu  beaucoup  de  peine  à  le 
fixer,  et  ce  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'en  jouant 
avec  lui  ,  qu'il  "peut  venir  à  bout  de  l'instruire. 
Le  géur:  de  la  mécanique  l'emporte  malgré  lui  ; 
il  a  un  goût  décidé  et  un  grand  talent  pour  les  arrs. 

L'abbé  Salvan  m'a  dît  qu'il  avait  éprouvé  plus  de 
difficulté  à  lui  faire  prononcer  les  deux  lettres  N.  S. 
que  tomes  les  autres  ensemble.  Il  a  été  quinze  jours 
occupé  à  varier  différens  moyens  pour  làire  saisir 
la  touche  de  la  seule  lettre  N  Je  pense,  et  M.  Salvan 
le  croit  aussi ,  que  sur  cent  sourds  de  naissance  et 
répuiésmueis,  on  pourrait  en  faire  parler  au  moins 
80  à  go  ,  en  les  prenant  dans  un  âge  convenable.  Il 
est  démontré  qu'en  général  ils  ne  sont  muets  que 
parce  qu'étant  sourds  ,  ils  ne  peuvent  imiter  les 
sons  de  ia  voix  humaine  :  quel  service  à  rendre  à 
ces  pauvres  infortunés,  à  leurs  familles  et  à  la  société  I 


AVIS. 

Changement  de  domicile. 

Le  citoyen  Laborde,  accoucheur,  membre  des 
ci-devant  collège  et  académie  de  chirurgie  de 
Paris  ,  demeurant  ci-devant  rue  de  la  Fraternité , 
demeure  présentement  rue  Guillaume  ,  n»  8,  laie 
Saint-Louis,  même  division,  la  première  poite- 
cocherc  à  droite,  en  entrant  par  le  quai  de  l'Egalité, 
du  côté  du  pont  de  la  Tournelle. 

11  continue  à  recevoir  dans  sa  nouvelle  demeure 
les  personnes  qui  peuvent  réclamer  ses  soins.  Le 
logement  qu'il  peut  leur  destiner  est  commode  et 
fort   agréable. 


LIBRAIRIE. 


Nous  avons  annoncé  dans  l'un  des  numéros  pré- 
cédera les.  Elemens  raisonnes  de  lecture  du  citoyen 
Maudru.  Cet  ouvrage  a>ant  été  confondu  dans 
quelques  maisons  de  librairie  avec  celui  que  son 
auteur  fit  paraîire  il  y  a  plusieurs  années ,  accom- 
pagnés dun  atlas;  nous  croyons  devoir  prévenir 
les  lecteurs  que  les  deux  ouvrages  sont  totalement 
indépendans.  On  peut  s'adresser  directement  à 
l'auteur,  le  citoyen  Maudru,  rue  du  Pot-de-Fer 
Germain  ,  n°  s  5g. 

•LIVRES    DIVERS. 

Télémaque  ,  poème  en  24  chants  ,  sur  le  texte  de 
Fénélon ,  lequel  est  en  regard  des  yers  français , 
avec  citation  des  endroits  imités  des  poètes  grecs 
et  latins,  et  autres  auteurs,  et  avec  des  notes, 
le  tout  d'aptes  l'édition  de  Hambourg  1702  ,  en 
6  vol.  in.  12  broches  avec  le  plus  grand  soin. 
—  Prix,  4S  fr. ,  papier  vélin  ;  presses  de  P.  Didot 
l'aîné,   1792. 

les  Nuits  d'Tcung ,  en  «4  chants,  sur  le  texte 
de  Letourneur  ,  en  regard  des  vers  français,  d'après 
l'édition  de  Paris,  1770;  en  4  vol.  in-iî,  même 
condition.  — Prix.  24  fr. 

A  Paris ,  chez  l'auteur  et  éditeur  des  deux 
ouvrages  ,  V.  E.  Hardouin.  ancien  jurisconsulte, 
rue  des  Rosiers  ,  n°  92  ,  au  Marais.  — Il  reste  peu, 
d'exemplaires. 

De  Catulle  ,  traduction  complette  ,  suivie  des 
Poésies  de  Gallus  et  de  la  Veillée  des  fêtes  de 
Vénus;  avec  des  notes  grammaticales,  critiques, 
littéraires,  historiques  et  mythologiques,  les  parodies 
des  poètes  latins,  modernes,  et  les  meilleures  imita^ 
lions  des  poètes  français;  par  François  Noël. membre 
del'athénéede  Lyon,  et  auteur  du  Dictionnaire  de  la 
Fable;  2  volumes  in-8° ,  avec  figures  ;  de  '  Timpri» 
merie  de  Crapelet. 

A  Paris  .  chez  Léger ,  libraire ,  quai  dès  Augustins, 
n°  44  ;  et  Rémont ,  libraire  ,  même  quai  ,   n°  41,. 

Connaissance  de  lamythologie .  ou  les  traces  de  l'his- 
toiié  des  Divinités  du  paganisme  ,  par  demandes 
et  par  réponses  ,  à  l'usage  des  jeunes  dames  ;  pat 
Mmc  Simonet. 

L'auteur  a  exercé  pendant  vingt  ans  la  profession 
d'institutrice  ,  tant  en  Espagne  qu'en  Angleterre. 
Le  succès  a  justifié  la  méthode  dont  elle  s'est  servie 
pour  donner  à  ses  élevés  les  notions  qu'elles  ve- 
naient chercher  auprès  d'elle.  Son  ouvrage  se  com- 
pose des  extraits  qui  servaient  à  l'instruction  de  ses 
élevés  ,  en  exerçant  leur  mémoire.  La  plus  part  des 
traits  de  la  fable  y  sont  suivis  de  la  moralité  qu'ils 
pouvaient  présenter  à  un  esprit  juste  et  à  une 
raison  éclairée, 

L'ouvrage  se  trouve  à  Paiis,  chez  l'auteur,  rue 
Saint-Sauveur  ,  n°  36  ;  chez  Fuchs ,  rue  des  Mathu- 
rins;  et  Lamy  ,  quai  des  Augustins. 


COURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  22  floréal. 

CHANGES     ÉTRANGERS. 

A  3o  jouis.         A  90  jours. 


(1)  Voyez  mon  Menohe  sur  quelques  maladies  de  ta  voix  , 
communique  a  l'Institut  en  l'an  6  ,  et  dans  le  Recueil  de  mes 
.Mémoires,    t.  II  ,  paç.    109. 

[z)  Elément.  pl.js.  ,  t.  III  ,  mon  Hist  dt  fAnat.,  t.  VI  ,  p.  557- 
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Samedi  ,   24  floréal  an  11  de  lu  République   {  1  4  mai  s  So3.  ) 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pètèfiboùrg ,  le  \b  avril  (25  germinal.) 


JL_iE  lieutenant-général  comte  de  Buxhovden  ,  qui 

5  est  fctt  tant  d'honneur  dans  les  postes  importans 
de  gouverneur  de  Varsovie  et  de  gouverneur-géné- 
ral de  Pcteisbourg  ,  vient  de  rentrer  au  service, 
cUlis  son  rang  d  ancienneté  ,  comme  général  tl'in- 
iaatene. 

—  M.  Paul  Dimidoff,  l'un  des  plus  riches  parti- 
culiers de  Moscou  .  a  demandé  à  l'empereur  la  per- 
mission de  contribuer,  par  une  somme  de  3oo  mille 
roubles  .  et  par  un  don  de  3ooo  paysans  ,  à  l'entre- 
tien des  universités  et  des  établissemens  pour  l'édu- 
cation de  la  jeunesse.  Dans  sa  lettre  à  l'empereur, 
i!  dit  quil  regarde  comme  un  devoir  pour  chaque 
citoyen  de  suivre  l'exemple  d'un  monarque  qui 
contribue,  de  tout  son  pouvoir  ,  à  former  la  jeu- 
nesse nationale. 

—  La  Newa  est  restée  gelée  cet  hiver  i53  jours 
co. .e^utils;  ce  n'est  que  depuis  le  10  du  courant 
qu'elle  est  entièrement  dégagée  ;  et  le  1 1  ,  selon  le 
cérémonial  d'usage  ,  le  commandant  a  annoncé  , 
pat  plusieurs  décharges  d'artillerie  ,  que  la  naviga- 
tion était  Je  nouveau  ouverte  sur  la  Newa. 

—  L'empereur  a  rendu  ,  le  21  mars  ,  un  ukase 
de  la  teneur  suivante  : 

>i  Comme  il  a  été  ouvert  dans  la  ville  de  Dorpat 
une  université  où  l'on  enseigne  la  théologie  pro- 
testante ,  nous  ordonnons  que  dès  aujourd'hui  les 
jeunes  gens  du  district  de  cette  université,  qui 
.se'  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  y  fassent  leurs 
études  théologiques  ;  que  le  collège  de  justice  ne 
donne  plus  de  places  de  pasteurs  à  des  candidats 
qui  ne  pourraient  prouver  par  un  certificat  avoir 
rempli  cette  condition.  Les  étudians  dudit  district 
qui  se  trouvent  à  des  universités  étrangères ,  de- 
vront en  conséquence  être  rappelés  pour  continuer 
leurs  études  à  Dorpat.  Ceux  qui  ne  se  conforme- 
ront point  *à  cette  disposition  ,  ne  devront  jamais 
êtte  employés  comme  pasteurs.  Nous  fixons ,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  de  cet  ukase  .  un 
ternie  de  trois  in»  pour  son  entière  et  pleine 
exécution. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Vienne,  le  $0  avril  [  1  o  floréal.  ) 

On  apprend  qui!  est  arrivé  à  "Widdin  un  envoyé 
de  la  Porte  ,  pour  sommer  Passwan -Oglou  de 
rendre  au  prince  de  Valachie  les  3oo  bourses  de 
5oo  piastres  .  extorquées  pendant  le  séjour  de  ses 
troupes  en  Valachie.  Passwan-Oglou  a  .  dit-on  ,  ré- 
pondu  dune  manière  peu  satisfaisante: 

—  L'archiduc  Ferdinand  ,  électeur  de  Salzbourg  , 
est  parti  pour  sa  nouvelle  résidence.  S.  A.  électorale 
partage  sa  confiance  entre  M.  Manfredini  et  le 
marquis  de  Cupponi  ,  qu'elle  a  fait  venir  à  Vienne, 
et  qu  elle  a  décoré  de  l'Ordre  de  Saint-Etienne. 

—  On  se  rappelle  que  l'empereur  avait  donné  ,  il 
y  a  quelques  années  ,  sora  approbation  au  projet 
d'ouverture  d'un  canal  entre  Vienne  et  Neustadt. 
I!  y  a  été  travaillé  depuis  avec  la  plus  grande  acti- 
vité ,  et  la  majeure  partie  de  ce  canal  est  en  état. 
Déjà  plusieurs  bateaux  sont  arrivés  ici  par  cette 
voie,  et  un  grand  nombre  d'habitans  ,  plusieurs 
généraux,  l'archiduc  Ferdinand  et  attires  personnes 
de  distinction  ont.assité  à  la  cérémonie  qui  a  eu 
lieu  à  cette  occasion  :  le  magistrat  et  le  comman- 
dant de  la  ville   y  présidaient. 

(  Extrait  du  Publiciste.) 

ANGLETERRE. 

Londres,    le    10    mai  (  20  floréal.) 
PARLEMENT      IMPÉRIAL. 

•      G  H  A  M  B  R'F.°    DE  S      PAIRS.  :- 

Séance     du    g    mai     (  19  forçai.  ) 

Lord  Peiharn  annonce  qu'il  a  une  communi- 
cation à  faire  à  leurs  seigneuries  ,  relative  à  la 
négociation  avec  le  Gouvernement  de  France.  Il 
veut  parler  de  la  déclaration  faite  dernièrement  par 
un  noble  comte,  qui  a  averti  qu'il  ferait  ce  jour 
même  une  motion  à  ce  sujet ,  si  la  chambre  ne 
recevait  aucune  communication.  Pat  égard  poar 
ce  noble  lord  ,  et  pour  la  chambre; en  général, 
lord  Pelham  va  rapporter  ce  qui  est  parvenu  .  à 
la  connaissance  des  ministres  de  sa  majesté  depuis 
ce  moment.  Il  rappelle  a  la  chambre  ce   qu'il  a  dit 


dans  une  des  séances  précédentes,  que  vendredi 
matin  l'ambassadeur  fiançais  avait  demandé  des 
passeports ,  et  que  l'ambassadeur  de  sa  majesté  avait 
reçu  ordre  de  quitter  Paris  au  jour  qui  lui  était  dé- 
terminé ,  si  la  matière  en  discussion  ne  promenait 
pas  une  issue  favorable.  Ce  qu'il  a  à  annoncei 
maintenant ,  c'est  qu'il  est  survenu  depuis  des 
circonstances  qui  ont  engagé  l'ambassadeur  de  sa 
majesie  à  Paris  ,  à  différer  son  départ  ;  mais  celte 
circonstance  n'a  occasionné  d'autres  changemens 
que  le  délai  nécessité  par  la  chose  même.  Sa  sei- 
gneurie espère  néanmoins  que  sous  peu  de  lerns 
elle,  pourra  donner  à  la  chambre  une  conim;  - 
nication  régulière   à  ce  sujet. 

Le  comte  de  Darnley  ne  peut  s'empêcher  de  ren- 
dre justice  à  la  conduite  pleine  de  candeur-  du 
noble  secrétaire-d'état  dans  la  conjoncture  pré- 
sente. Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  eu  éaa.'d  à 
ce  que  les  ministres  ont  déclaré  ,  et  en  considérant 
ce  que  la  bienséance  exige  en  pareille  circonstance, 
il  se  borne  pour  le  moment  à  dire  qu'il  croit  que 
l'intention  des  ministres  est  de  prendre  tous  les 
moyens  possibles  pour  terminer  promptement  une 
négociation  qui  dure  depuis  si  long-tems.  Il  croit 
devoir  néanmoins  profiter  de  l'occasion  ,  avec  la 
permission  de  leurs  seigneuries,  pour  exposer  les 
motifs  de  la  motion  qu'il  projette.  Son  intention 
n'est  pas  d'accuser  les  ministres  de  S.  M.  ,  à  raison 
de  ce  qui  a  paru  jusqu'ici  dans  leur  conduite  ;  mais 
il  pense  avec  toutes  leurs  seigneuries  et  avec  la  na- 
tion en  général,  qu'il  est  désirable  et  convenable 
qu'une  négociation  qui  a  traîné  tant  en  longueur,  ait 
une  fin. 

Il  ne  veut  point  embarrasser  les  ministres  ;  mais 
qu'il  lui  soit  permis  de  douter  qu'un  délai  aussi 
long  puisse  produire  aucun  bien  ;  et  c'est  d'après 
ces  considérations  qui)  a  résolu  de  se  mettre  en 
avant.  —  Si  ,  contre  l'attente  qu'où  a  fait  concevoir, 
et  contre  l'opinion  qu'il  a  lui-même  de  la  conduite 
que  doivent  tenir  les  ministres  ,  ceux-ci  jugeaient 
à  propos  de  s'engager  de  nouveau  dans  une  né- 
gociation prolongée,  et  devaient  s'exprimer  encore 
avec  incertitude  ,  il  solliciterait  une  seconde  fois 
l'attention  de  leurs  seigneuries  ,  et  détaillerait  ses 
raisons  en  faveur  d'une  adresse  à  sa  majesté  ,  où 
serait  exprimé  ce  quil  croirait  être  le  sentiment  de 
la  chambre  dans  de  pareilles  conjonctures,  et  où 
l'on  solliciterait  une  enquête  sur  les  causes  d'un 
délai  qu'il  croit  fermement  contraire  aux  vrais  in- 
térêts de'  là  nation.  Il  conclut;  en  demandant  à 
retirer  sa  motion.  »-'- 

Le  comte  de  Spencer  approuve  hautement  la  con- 
duite du   noble  lord  (Darnley).  Il   est  convaincu 
qu'après  la  communication  qui  vient  d'être  donnée. 
i  il  serait  extrêmement  déplacé  de  faire  une   motion 
de  cette  nature.  En  jettantles  yeux  sur  la  situation 
;  visible  du   pays,   on  voit   qu'elle  ne  pourrait  être 
i  discutée  de  manière  à  satisfaire.   Les  vraies    raisons 
pour   lesquelles  il  croit  que  la  chambre   consenti- 
I  rait  à   un  nouveau  délai  ,  ne  sont  ni  plus  ni  moins 
I  que  les  suivantes  :   tons  ceux  qui  pensent  devoir, 
1  d'après  ce  qui  leur  est  connu  ,  approuver  la,  con- 
duite   des   ministres  ,   adhéreront  naturellement    à 
la   proposition  :  pendant  que  d'une  autre  part  ceux 
qni  pensent  différemment  ,- et  dont  il  partage  1  opi- 
I  nion  ,   éviteront  toute  démarche  qui   pourrait  em- 
I  barrasseï  les  ministres  de  sa  majesté  ,  qui  sont  d'éjà 

dans  une  situation  tiès-difficile. 
I       Néanmoins,  sous  d'auties  points  de  vue,  ceux,  qui 
I  agissent  sur  le  principe  dont  il  a  déjà  pané  ,  pour- 
;  raient  croire  convenable   d'insister  pour  avoir   des 
renseigneroens  sur  la   situation    réelle   de  ce   pays, 
,  et   même1  da-ns    toute    autre   circonstance   se   croi- 
raient  obligés  de  le  faire.   —  11  ne   peut   s'empê- 
cher  d'observer  que  ,    d'après    ce    qui    a  transpiré 
|  aujourd'hui  .   il    paraît   qVil    est  survenu   des    cir- 
constances  ifr.-'prévues  dont   il  est  à.  propos   que  le 
public  soit   informé  ,  et  le  pltis  promptement  pos- 
sible ,   au  moyen  d'une  communication  donnée  au 
parlement  ;  sur-tout  pour   dissiper  les   doutes  que 
des  rapports  vagues  et  incertains  entretiennent  né- 
cessairement.   • 

On  passe   à   l'ordre  "du  jour   sur  la  motion. 


G  H  A  M  B  R  F."   0  E  S    COMMUNES. 

Séance  du  g  mai  (  ig  floréal.  ) 

Kicoctsnto»    juc    la    France. 

Le  chancelier  de  l'rchia'tier.  dit  que  quoiqu'il  ne 
se  dissimule  pas  qu'il  sou -en  qtielquesorteirrégulier 
,  tle  s'adresser  à  la  chambre  dans  ce  moment,  il  regarde 
i  cependant  comme  un  devoir  de  solliciter  son  in- 
i  dulgence  pour  quelques  momens.  Il  avait  annoncé  , 
j  vendredi  dernier  .  qu'il  espérait  pouvoir  faire  ce 
|  jour  ,  et  de  la  pirt  de  sa  majesté  ,  une  com- 
munication à  la  chambre.  Cette  espérance  était 
]  bien  (ondée  sur  les' circonstances  qui  existaient 
i  alor6.     D'autres     circonstances    imprévues  ,    inat- 


tendues, ont  empêché  le  départ  de  lord  WhîtVForJi. 
Sa  seigneurie  n'a  point  encore  qurtie  Pa,ris.  Outilles 
sont  ces  circonstances  nouvelles?  la  chambre  ne. 
s'attend  pas  que  je  îes  révèle  mnir.teaai".  \\  nVst 
pas  douteux  pour  moi  qu'il  y  aura  incessamment 
une  décision  sur  les  points  en  contestation  eime 
les  deux  Gouvememens.  Elle  atir.i  lieu  probable- 
ment demain  ou  mercredi  matin'.  J^-  ,u.=.  donc  jus- 
tifié en  exprimant  la  conviction  parlai'--  que  dans 
très  -  peu  de  jouis  je  serai  en -état  de  faire  une 
communication   à   la   chambre. 

Nulle  observation  n'est  faite  sur  le  ci'scours  du 
chancelier,  et  la  chambre  s'occupe  de  l'ordre  du 
jour.  (  Extrait  d't  True-Bnion.  ) 

I     N     TÉ     RIE     U     R. 

Paris  ,   samedi  24  floréal. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  est  parti  de  Paris 
dans  la  nuit  de  jeudi  à  vendredi. 

Une  communication  extraordinaire  aura  lieu  au" 
jourd'hui  au  sénat,  au  corps  législatif  cl  au  tiibunar 
Cette  communication  sera  faite  en  comité  secret,  le 
Gouvernement  ne  voulant  rien  publier  ni  imprimer 
avant  d'être  informé  de  l'arrivée  cie  l'ambassadcr 
de  la  République  à  Calais ,  ou  du  parti  que  prendra 
le  ministère  britannique. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Suite  du  rapport  fait  par  Duveyrier. 

Il  me  reste  à  tracer  le  cercle  de  la  troisième 
exception ,  celle  qui  s'établit  sur  1  impossibilité 
légale. 

Vous  n'avez  point  oublié  que  cette  impossibilité 
légale  n'est  autre  chose  que  la  conséquence  immé- 
diate de  la  loi  ;  et  en  effet  ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit ,  la  présomption  fondée  sur  lt  mariage  ne  peut 
pas  exister  ,  si  ,  au  moment  de  la  conception  de 
l'enfant,  le  mariage  qui  seul  établit  la  légûirpité  , 
n'existe  pas  encore  ou  n'existe  plus. 

Cette  exception  frappe  ,  comme  on  voit,  sur  les 
naissances  précoces  et  sur  les  naissances  tardives; 
et  depuis  que  nous  avons  calculé  et  marqué  l'in- 
tervalle de  terns  dans  lequel  peut  circuler  U'pcssi-, 
bilité  naturelle  de  la  conception  ,  l'intelljgence  ds 
cette  exception  dans  les  deux  cas-  devient  facile  et.' 
son  application  précise  ;  mais  son"  action  n'est, ijUL 
décisive  sur  les  naissances  précoces.,  comme  elle 
l'est  sur  les  naissances  tardives. 

Par  exemple  .  la  naissance  précoce  est  celle  pé 
l'enfant  qui  vient  au  monde  dans  les  premiers 
mois  du  mariage  ,  et  à  un  terme  tel,  que  'toute 
conception  possible  ne  puisse  être  placée  sous  1  em- 
pire du  mariage.  Il  est  maintenant  fixé  que  lé  ternie 
de  la  naissance  le  plus  îapproché  de  la  conception 
ne  peut  être  que  le  sepiierrie  'mois  commencé; 
de  sorte  qu'un  enfant  qui- naît  avant  ce  septième' 
mois  commencé,  ou,.pourparleravec  une  précision' 
plus  arithmétique,  dans  Us  cent  cîUJUe-vingî- pre'' 
miers  jours  du  mariage  ,  peut  être  disavoué  par  le 
mari  de  sa  mère. 

Mais  cette  naissance  précoce  suifira-t^e'le  oour 
autoriser  le  désaveu  du  mari  et  le  déshonneur 'tle  ïff 
femme  ?.. 

Non,  il  y  aurait  inconséquence  et  injustice  dans 
deux  cas. 

D'abord,  l'accouchement  de  la  femme  peut  avoir 
été  accéléré  par  un  accident  peu  rematquable;  l'en- 
fant peut  naître  avant  terme  et  privé  des  facultés 
de  la  vie. 

Ensuite  ,  quoique  l'enfant  naisse  à  un  lérme  qui 
place  toute  conception  possible  au-delà  du  ma- 
riage ,  l'enfant  peut  encore  appartenir  au  mari  .  si 
le  mariage  a  été  précédé  d'une  fréquentation  mtime 
enire  les  deux  époux. 

11  faut  donc  .  pour  que  le  désaveu  du  mari  ne 
soit  pas  une  action  scandaleuse  léc.-rcment  admise  , 
il  faut-,  -d'an-côté,  que  le  mari  n'ait  laissé  échap- 
per, soit  au  moment  du  mariage  ,  soit  au  moment 
de  la  naissance  tie  1  enlant.  aucun  acte,  aucun 
signe  ,  aucun  aven  volontaire  ,  exprès  ou  tacite  de 
sapaterniié  ;  il  faut  ,  ci  un  autre  co-è  .  que  l'enfant 
soit  né  sans  accident ,  et  pourvu  de  toutes  les  fa- 
cultés de  la  vie. 

C'est  ce  que  le  projet  de  loi  "a  exprimé  avec 
autant  de  précision  que  de  clarté  .  en  statuant  que 
l'entant -né  avant  le  cenl...q«aire-vingtieiue  jour.du 
mariage  ne  pourra  être  désavoué,  par  le  mari  ;  s  il 
a  eu  connaissance  de  la  grossesseavamle  mariage  L 
s'il  a  assisté  à  l'acte  de  nais-ance  .  s'il  a  signéuwi» 
aete  ou  déclaré  ne  savoir  signer;  enfin -sr  I  er.lar.t 
n'est  pas  decl.iré  piablt  .  t'grjrae  que  la  législation  a 
emprunte  de  la  médecine. 

On  a  cherché  à  éviter  les  vérifications ,  -es  dé- 
clarations de   Viabilité  ,   et    toutes  les  dir&cultès   . 


tous  le-s  procès  qu'cngfndrera  l'état  physique  d'un 
entant  (j'rie  deux  intérêts  opposés  jugeront  bien  et 
nul  constitué.  On  a  cru  qu'un  er.lant  apportait 
lui-même  en  naissant,  et  dans  le  cours  plus  ou 
moins  boiné  de  son  existence  ,  la  preuve  suffisante 
de  sa  parfaite  ou  imparfaite  constitution.  On  pen- 
sait en  conséquence  qu'en  fixant  le  terme  le  plus 
prolongé  d'existence  que  pouvait  parcourir  un  en- 
fant imparfaitement  organisé,  on  rendrait  toute 
décision  plus  piompte  et  plus  sûre-,  et  l'on  aurait 
pu  ,  dans  ce  sens  ,  décider  que  le  désaveu  du  mari 
ne  ferait  point  admis ,  si  l'enfant  mourait  dans  les 
dix  jours  de  sa  naissance. 

Mais  on  établissait  une  lutte  bien  dangereuse 
entre  la  vie  de  l'enfant  et  l'honneur  de  la  mère.  Il 
fallait  q'je  l'enfant  mourût  dans  les  dix  jours  ,  pour 
que  sa  mère  vécût  sans  honte  et  sans  reproche.  De- 
là la  "crainte  ingénieuse  ,  mais  raisonnable  ,  qu'une 
négligence  affectée  ou  des  moyens  plus  coupables 
peut-être  ne  vinssent  suppléer  à  l'imperfection  sup- 
posée de  la  nature  ,  et  porter  une  influence  fatale 
sur  la  vie  de  l'enfant  dont  la  vie  devait  être 
l'opprobre  de  sa  mère  et  le  titre  de  sa  condam- 
nation. 

Ce  sentiment  était  bien  digne  de  toucher  les 
hommes  vertueux,  occupés  de  cet  ouvrage;  et, 
sans  balancer  ,  ils  ont  préféré  ,  aux  risques  de  quel- 
ques contestations  inévitables  ,  le  parti  adopté  dans 
le  projet  de  loi. 

Les  naissances  tardives  n'exigent  aucune  disposi- 
tion conditionnelle.  Il  est  clair  que  la  légitimité 
d'un  enfant  pourra  être  contestée  s'il  naît  dans-le 
onzième  mois  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  , 
pour  mieux  dire  ,  au  moins  trois  cent  jours  après  le 
mariage  dissous  ,  parce  qu'alors  il  ne  peut  plus 
placer  dans  ie  mariage  ni  sa  conception  ,  ni  par 
conséquent  la  présomption  légale  de  sa  légitimité. 

Pourquoi  n  est-il  pas  de  droit  illégitime  ,  et  mis 
au  nombre  des  enfans  naturels? 

PaTCe  que  tout  intérêt  particulier  ne  peut  être 
combattu  que  par  un  intérêt  contraire.  La  loi  n'est 
point  appelée  à  réformer  ce  qu'elle  ignore;  et  si 
l'éiat  de  l'enfant  n'est  point  attaqué  ,  il  reste  à 
l'abri  du  silence  que  personne  n'est  intéressé  à 
rompre. 

Paice  que  d'ailleurs,  dans  le  cas  de  la  dissolution 
d'un  mariage  par  le  divorce  ,  le  mari  qui  seul  aurait 
le  dcoil  du  désaveu  peut  n'avoir  ni  motif  ni  volonté 
de  l'exercer,  et  il  doiietre  ,  s'il  l'exerce  ,  soumis  à 
l'obligation  d  éloigner  (Te  lui  toute  preuve  de  la  pa- 
icnriie  de  !  entant  qu'il  désavoue. 

Après  .avoir  régléavec  une  sage  sévérité  les  cas 
où  la  présomption  légale  de  paternité  pourra  être 
combattue  par  l'évidence  ou  par  la  présomption 
coiuiaire;  après  avoir  soumis  ces  exceptions  dan- 
gereuses, mais  indispensables,  à  des  conditions 
qui  puissent ,  dans  tous  les  cas  ,  en  manifester  la 
justice,  il  faut  encore  en  resserrer  l'usage  dans 
les  bornes  les  plus  étroites  et  les  plus  courts 
délais. 

Le  motif  de  cette  dernière  précaution  est  évi- 
dent. 

La  loi  ne  donne  à  ces  exceptions  aucun  effet  par 
elles-mêmes.  Pour  qu'elles  agissent,  il  faut  quelles 
scient  mises  en  mouvement  par  le  désaveu  de  l'en- 
fant que  le  mari  seul  ,  s'il  existe  au  moment  de  la 
naissance,   a  le  droit  de  former. 

Le  sentiment  qui  porte  un  mari  à  désavouer 
reniant  dont  sa  femme  est  devenue  mère  ,  est  vif  , 
impétueux,  violent  même,  comme  le  transport 
qu'excite  la  conviction  d'un  outrage.  Ce  n'est  point 
un  sentiment  que  le  tems  affermisse  et  que  la 
réflexion  fortifie  ;  la  réflexion  le  modère  et  le  tems 
l'efface.  Un  père  qui  a  souffert  près  de  lui  dans  sa 
jp.ajspn  o  sans  peine  et  sans  répugnance  ,  ou  qui  a 
connu  sans  indignation  l'existence  d'un  enfant  que- 
la  loi  et  la  société  appellent  son  fils  ,  est  raisonna- 
blement supposé' n'avoir  pas  reçu  d'offense  ,  ou 
1  avoir  pardonnée  ;  et  dans  tous'  les  cas  la  lei  , 
crjffjmè  la  raison  ,  préfère  le  pardon  à  la  ven- 
g  aoce.  "•"    ■    -     ■  -  -  •-  . 

Ainsi  le  mari  ,  s'il  est  présent  à  la  naissance  de 
1  enfant ,  n'aura  qu'un  mois  pour  réclamer. 

S  il  est  absent ,  il  n'aura  que  deux  mois  après  son 

retour. 

_  S;  on  lui  a  caché  la  naissance  de  l'enfant,  fl  n'aura 
de  même  que  deux  mois  à  compter  du  moment  où 
cette  naissance  lui  sera  connue. , 

Ce  droit  du  mari  doit  nécessairement  passer  à 
ses  .hérirïers  par  l'effet  infaillible,  d'une  autre  loi 
tout  aussi  importante  pour  la. société,  celle  de  la 
transmission  héréditaire.  Mais  ce  droit  ne  passe  aux 
Léritiers  que  dans  le  tems  on  il  peut  encore  exister, 
ç  est  à  dire  ,  lorsque  le  mari  est  mort  avant  la  nais- 
sance de  l'entant,,  ou  dans  fe- terme  non  encore 
expiré  de  délais  qui  lui  sont  donnés  pour  réclamer. 
Et  dans  ce  cas ,  les  héritiers  doivent  être  soumis 
aux  mêmes  délais. 

..  llsn'auront  donc  que,  deux  mois  pour  contestef 
-la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  du  jour  où 
■  l'existence  de  cet  enfant  leur  sera  connue  ,  soit  qu'il 
vienne  les  troubler  dans  la  possession  de  leurs 
droits  héréditaires  ,  soit  qu'il  se  mette  avant  eux  en 
possession -des  biens  que  la  loi  leur  assuie. 

Enfin  la  prescription  de  ce  droit  peu 'favorable  est 
tellement  juste  hors  des  délais  rigoureux  prescrits 
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pour  son  exercice  ,  qu'il  ne  doit  point  suffire  ,  pour 
la  suspendre  ,  d'un  acte  cxtrajudiciaiie  contenant 
l'intention  de  désavouer  l'enfant,  ou  même  le  désa- 
veu formé  par  le  mari  ou  les  héritiers.  Ce  droit 
sera  encore  irrévocablement  aboli ,  si  dans  le  mois 
qui  suivrait  cet  acte  préliminaire  le  maii  ou  les 
héritiers,  n'ont  pas  intenté  leur  action  en  justice 
contre  le  tuteur  qui  sera  spécialement  nommé 
pour   défendre   l'état  de  l'enfant. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  le  cadre  dans 
lequel  ls  chapitre  premier  du  titre  que  nous  exami- 
nons a  renlermé  tout  ce  qui  établit  et  tout  ce  qui 
peut  combattre  et  détruire  la  légitimité  des  enfans 
nés  dans    le   mariage. 

Le  chapitre  second  présente  les  moyens  d'établir 
la  preuve  de  la  légitimité  ,  et  de  la  recouvrer 
lorsqu'elle  est  perdue  ,  dissimulée  ou  détruite. 

Sur  celte  matière  ,  les  principes  observés  jusqu'à 
nous  étaient  sages,  et  les  règles  judicieusement 
établies.  Une  longue  expérience  en  avait  toujours 
justifié  l'application.  Nous  aurons  aussi  peu  de 
changemens  à  vous    offrir. 

"Une  doctrine  constante,  dictée  par  la  justice 
et  la  raison,  a  toujours  donné  à  l'état  des  citoyens 
deux  genres  de  preuves  ,  le  titre  et  la  possession. 

La  réunion  de  ces  deux  preuves  est  au-dessus 
de  toute  atteinte  et  de  toute  contradiction.  Aussi  la 
loi  proposée  offre-telle  d'abordeette  regleinfaillible. 
et  dans  tous  les  cas  fermement  exécutée  que  nul 
ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que 
lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  posses- 
sion conforme  à  ce  titre  ;  et  par  une  conséquence 
du  même  principe  ,  que  nul  ne  peut  contester 
l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  à 
son   litre  de  naissance. 

Le  titre  est  dans  les  registres  publics  destinés 
à  constater  les  naissances. 

Une  loi  précédente  ,  et  que  vous  venez  de  sanc- 
tionner, règle  la  forme  de  ces  rcgisties  ,  et  con- 
sacre leur  authenticité. 

La  même  loi  prévoit  le  cas  où  les  registres  n'au- 
ront point  existé,  et  le  cas  où  ils  auront  été  perdus; 
et  elle  veut  que  la  preuve  de  non  existence  ,  ou  de 
la  perte  des  registres ,  soit  faite  tant  par  titres  que 
par  témoins. 

C'était  aussi  la  disposition  de  nos  ordonnances. 

Cette  lei  ne  pouvait  aller  plus  loin.  Il  n'entrait 
point  dans  son  objet  de  statuer  sur  les  moyens 
admissibles  et  légitimes  de  rétablir  la  preuve  de 
l'état  des  enfans  lorsque  le  titre  public  n'exisie 
pas,  soit  que  les  registres  aient  été  perdus  ou 
adirés  ,  soit  qu'on  ait  omis ,  supprimé  ou  falsifié 
lacté  qui  doit  constater  la  naissance  et  le  véri- 
table  «at  d'un  enfant. 

Le  projet  actuel  doit  y  pourvoir  ,  et  c'est  ce 
qu'il   fait. 

,A  défaut  du  titre  .  à  défaut  de  l'inscription  sur 
le  registre  public  ,  quel  moyen  reste-t-il  à  ta  preuve 
de  l'état  civil  ?  . 

La  possession  .  c'est-à-dire  la  jouissance  publique 
que.  tout  individu  peut  avoir  de  la  place  qu'il 
tient   dans  sa  famille  et  dans   la   société. 

Cette  démonstration  qui  se  compose  de  faits 
publics  ,  et  chaque  jour  répétés ,  est  h  plus  puis- 
sante qu'on  puisse  imaginer.  Si  l'on  veut  se  faire 
une  juste  idée  de  sa  force  et  de  ses  effets  incontes- 
tables, on  peut  lire  Te  plaidoyer  du  célèbre*  Cochin  , 
qui  depuis  a  servi  de  texte  à  toutes  les  discussions 
sur  cette  matière. 

»  De  toutes  les  preuves  qui  assurent  l'état  des 
n  hommes  ,  la  plus  solide  et  la  moins  douteuse 
d  est"  la  possession  publique.  L'état  n'est  autre  chose 
il  que  la  place  que  chacun  tient  dans  la  société 
"  générale  et  dans  les  familles;  et  quelle  preuve 
>»  plus  décisive  peut'fixer  cette  place  ,  que  la  pos- 
"  session  publique  où  l'on  est  de  l'occuper  depuis 
n  qu'on   existe  ? 

n  Les  hommes  ne  se  connaissent  entr'eux  que 
D  par  cette  possession.  On  a  connu  son  père,  sa 
ii  mère,  son  frère  ,  ses  cousins  ;  on  a  été  de  même 
11  connu  d'eux.  Le  public  a  vu  cette  relation  cons- 
11  tante.  Comment ,  après  plusieurs  années  ,  chan- 
>"i  ger  toutes  ces  idées  ,  et  détacher  un  homme 
11  de  sa  famille  ?  Ce  serait  dissoudre  ce  qui  est  , 
n  pour  ainsi  dire  ,  indissoluble  ;  ce  serait  séparer 
11  les  hommes  jusque  dans  les  sociétés  qni  ne  sont 
»i  établies  que  pour  les  unir.  11 

Ces  principes  qui  n'ont  jamais  été  contestés  ni 
modifiés  ,  ont  dicté  ,  dans  le  projet  de  loi ,  cette 
règle  générale  :  A  défaut  du  titie  ,  la  possession 
constante  de  l'état  d'enfant   légitime ,  suffit. 

Ce  qui  veut  dire  que  si  les  registres  publics  n'ont 
point  existé,  s'ils  sont  perdus, "si  l'on  a  omis  d'y 
inscrire  l'acte  de  naissance  ,  la  possession  seule 
prouvera  l'état  ,  pourvu  .qu'elle  soit  publique  et 
non  interrompue. 

Et  d'où  il  suit ,  par  une  conséquence  égale , 
que  s'il  y  a  erreur  ou  fraude  dans  les  registres, 
la  possession  d'état  suffit  encore  pour  conduire  à 
la  rélormation    nécessaire. 

Quels  sont  les  faits  qui  constituent  la  possession 
d'état?  Ces  faits  sont  les  resuhatsjournaiiers.de 
tous  les  rapports  que  je  viens  d'indiquer  ,  de  toutes 
les  relations  de  lamille  ,  de  voisinage  ,  du  société-; 
les  rapports  d'un  fais  à  ses  père  et  mère  ,  d'un  fiete 


à' ses  treres   et  soeurs,  d'un   neveu  ,    dV,n   cotuiu 
à  ses   oncles  ,   tantes  et  leurs  eil.u. s  ,  de    tom  1  ■ 
dividn  aux  v  usins  ,  aux  amis  de  la  famille  dont 
il  est   membre. 

Il  n'était  pas  proposable  de  rechercher  et  de 
classer  dans  une  loi  tous  les  rapports  du  cette 
nature  ;  mais  il  était  bien  ,  pour  montrer  la  trace  de 
la  véiilé  et  répandre  sur  toutes  les  questions  de 
ce  genre  une  lumière  uniforme,  de  désigner  les 
faits  principaux  qui   démontrent  la  possession. 

Ainsi  le  projet  de  loi  déclare  d'abord  que  la  pos- 
session d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante  de 
faits  qui  indiquent  un  rapport  de  parenté  et  de 
lamille  ; 

Et  ensuite  il  ajoute  :  les  principaux  de  ces  fait» 
sont  : 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père 
auquel  il  prétend  appartenu  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  à 
pourvu  en  cette  qualité  à  sa  nourriture  ,  à  son  en- 
tretien ,  à  son    établissement  ; 

Qu'il  a  été  constamment  reconnu  pour  tel  danj 
la  société  : 

Qu'il  a  été  connu  pour  tel  dans  la  famille. 

En  indiquant  ces  faits  principaux  ,  la  loi  ne 
veut  pas  dire  que  ,  pour  démontrer  )a  possession 
d'état,  leur  réunion  soit  indispensable  de  manière 
qu'à  défaut  d'un  seul,  tous  les  aunes  ensemble 
dussent  être  rejetés. 

Non  ,  elle  a  voulu  seulement  par  ces  exemples 
montrer  le  caiactere  et  la  nature  des  rapports ,  djnt 
on  doit  tirer  la  conséquence  exacte  et  la  preuve  de 
la  possession   d'état. 

11  est  trop  évident  que  parmi  les  faits  proposés 
pour  exemple  il  en  est  qui  ,  s'ils  sont  continuels  et' 
manifestes,  peuvent  seuls  compléter  la  démons- 
tration sans  le  secours  d'aucun  autre. 

Ces  règles  posées  sur  la  possession  d'état  .  et  ses 
effets  érigés  en  preuve  certaine  de  paternité  et  de 
filiation  ,  if  fallait  pourvoir- au  sort  de  celui  qui  ne 
peut  réclamer  ni  le  titre  authentique  de  sa  nais- 
sance .  ni  la  possession  d'état  de  celui  qui  a  été 
porté  sous  un  faux  nom  sur  les  registres  publ-cs  , 
de  celui  enhn-dont  l'acte  de  naissance  n'indique  ni 
père  ni  mère  .  puisquil  n'annonce  qu'un  pere  et 
une  mère  inconnus. 

Le  premier  sentiment  est  de  porter  à  ces  infor- 
tunés tous  les  secours  de  la  justice  ;  mais  ici  la 
législation  devient  nécessairement  circonspecte  , 
parce,  que  l'expérience  a  montré,  dans  la  diversité 
des  circonstances  ,  le  double  danger  d'une  incrédu- 
lité trop  aveugle  et   d'une  facilité  trop  confiante. 

Ces  cas  sont  rares,  et  presque  toujours  ils  sont 
le  produit  d'un  crime.  C'est  la  suppression  d'état  , 
c'est   l'homicide  social. 

Point  de  doute  qui!  ne  soit  juste  alors  d'appeler 
en  témoignage  de  la  vérité  toutes  les  preuves  capa- 
bles  de  la  manifester,  la  preuve  littérale  et' la 
preuve  testimoniale. 

Mais  une  question  avait  de  tout  tems  partagé 
les  tribunaux  ,  les  magistrats  .  les  légistes  ,  sur  la 
laculté  même  de  proposer  la  preuve. 

Les  deux  espèces  ,  la  preuve  littérale  et  la  preuve, 
testimoniale  ne  peuvent-elles  se  présenter  sans  leur 
concours,  mutuel  ?  et  s'il  est  vrai  que  les  écitts 
prouvent  sans  l'assistauce  des  témoins  ,  n'est-il  pas 
vrai  de  même  que  les  témoins  peuvent  prouver 
sans   le   secours  des  écrits  ? 

Ou  pour  parler  le  langage  usité  ,  peut-on  ,  sur 
une  réclamation  d'état  .  lorsque  le  réclamant  n'a 
ni  titre  ni  possession  ,  l'admettre  à  la  preuve  tes- 
timoniale sans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ? 

Les  lois  romaines ,  sur  cette  question  comme  sur 
beaucoup  d'autres  ,  laissent  une  incertitude  embar- 
rassante. Nos  ordonnances  ne  la  lèvent  pas. 

La  loi  II  .  au  Code  ,  de  'testibus ,  décide  formel- 
lement qu'il  faut  apporter  et  des  raisons  et  des 
titres,  que  les  témoins  ne  suffisent  pas. 

La  loi  VI,  au  Code  ,  de  fde  iustrumentorum  ,  foi* 
clairement  entendre,  et  la  loi  VII  ,  au  Code  ,  de 
nuptiis  ,  dit  expressément  que  la  perte  de  tous  ies 
titres  ne  peut  nuire  à  la  preuve  de  la  légitimité. 

.Or  ,  comment  apporter  un  commencement  de 
preuve   par  écrit  ,    lorsqu'il  n'y  a  point  d'écrit  ? 

Notre  ordonnance  de  1667  permet  bien  là  preuve 
par  témoins  de  Ta  filiation,  lorsque  les  registres 
publics  n'existent  pas  ;  mais  elle  semble  exiger  le 
concours  dun  commencemet  de  preuve  écrite, 
puisqu  elle  dit  :  n  tant  par  les  registres  et  papiers 
domestiques  des, pere  :el  mère  ,  que  par  témoins.  >i 

Nos  tribunaux  s'étaient  tellement  divisés  ,  que 
des  parlemens  n'avaient  jamais  admis'  la  preuve 
testimoniale  ,  même  aidée  des  présomptions  les 
plus  tories  ,  sans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  tandis  que  d'autres  déclaraient  par  des  ar- 
rêtés que  pour  être  admis  dans  les  questions  d'état 
à  la  preuve  testimoniale  ,  Tin  commencement  de 
preuve  par  écrit  n'était  pas  nécessaire. 

Les  raisons  contraires  étaient  également  graves; 

d'un  côié  ,   le  repos   des  familles  trop  intéressant^ 

et     la     preuve     testimoniale    tiop    suspecte.    Ces 

réclamations     d'état    "n'étaient     le     plus    souvent 

i  qu'une  œuvre  d'intrigue  et  de. cupidité.   Lorsque 


rien  ne  fait  cnttcvoir  une  vérité  jusqu'alors  incon- 
nue ',  ni  titres  ,  ni  possession  .  ni  actes  publics  .  ni 
écrits  privés,  il  suffirait  de  quelques  témoins  cor- 
rompus ou  faciles,  trompeurs  ou  complaisans.  pour 
jeter  tin  audacieux  étranger,  comme  un  fléau  ,  d'ans 
une  famille  respectable  et  tranquille. 

D'un  autre  côté  ,  l'enfant  qui  réclame  excite  le 
plus  doux  sentiment  .  la  pitié  :  le  bien  qu'il  ré- 
clame est  le  premier  bien  ,  le  seul  qui  puisse  com- 
penser tous  les  autres.  11  est  presque  toujours  victime 
innocente  et  sans  défense  du  délÎL  le  piu;  repréhen- 
Bible.  Un  sot  orgueil  ,  des  divisions  de  famille  . 
la  jalousie,  l'avidité,  l'ont  dépouillé  de  son  état. 
Le  crime  n'a  pu  négliger  aucune  des  précautions 
qui  devaient  assurer  son  impunité  ;  et  lorsqu'il 
dénonce  le  crime ,  pour  l'admettre  seulement  à 
être  écouté  ,  vous  lui  demandez  précisément  les 
écrits  que  le  crime  lui  a  enlevés  ! 

M.  d'Agnesseau  mit  le  premier  un  poids  sen- 
sible dans  la  balance  ,  en  indiquant  un  terme  moyen 
qui  rendait  au  moins  la  justice  possible  en  toutes 
circonstances. 

Sans  doute  la  preuve  testimoniale  est ,  de  sa 
nature  .  trop  légère  et  trop  imparfaite  pour  ne 
confier  qu'à  elle  un  intérêt  si  grand  et  si  délicat. 
Mais  pourquoi  des  écrits  auraient-ils  seuls  le  pri- 
vilège de  former  un  commencement  de  preuve? 
Ne  peut-il  se  rencontrer  des  présomptions,  des 
indices  ,  et  certain  assemblage  de  circonstances  qui 
n'ont  pas  moins  de  force  que  les  écrits  ,  lorsque  la 
vétité    n'en  est  pas  contestée  ? 

En  admettant  comme  commencement  de  preuve 
ces  présomptions,  ces  indices  résultant  (ie  faits 
déjà  non  contestés  ou  incontestables  .  on  cpricilic 
l'intérêt  public,  et  1  intérêt  particulier.  La  société 
est  satisfaite  ,  puisqu'on  n'introduit  pas  légèrement 
la  preuve  par  témoins  ;  et  les  membres  de  là 
société  ne  peuvent  se  plaindre,  puisqu'on  ne  Tes 
réduit  pas  à  l'impossibilité  de  prouver  leur  état  , 
lorsque  les  écrits  qui  pouvaient  l'établir  ont  été 
supprimés. 

On  ne  pouvait  guère  fixer  le  doute  avec  plus  de 
sagesse  :  et  c'est  le  parti  que  les-  auteurs  du  projet 
de  loi  ont  adopté  ,  en  le  perfectionnant  encore  par 
une  précision  dans  les  termes,  qui  ne  vous  échap- 
pera pas  ,  et  qui  désormais  ne  laisse  aux  juges 
que  cet  arbitaire  qu'on  est  presque  toujours  forcé 
de  leur  laisser  dans  les  maiierre  les  plus  positives. 
.  Le  projet  de  loi  décide  ,  dans  les  cas  désignés  , 
que  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  que 
lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  .  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices , 
résultans  de  faits  dès:lors  constans ,  sont  assez  graves 
pour  déterminer  l'admission. 

Puisqu'on  parlait  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  ,  il  était  encore  raisonnable  de  terminer 
toutes  les  controverses  sur,  le  véritable  sens  de 
cette  expression. 

Qu'est-ce  qu'un  commencement  de  preuve  ? 

Qu'est-ce  qu  une  preuve  qui  commence  par  des 
écuts ',  ou  plutôt  quels  sont  ces  écrits  qui  commen- 
cent une  preuve? 

Ce  sont  sans  doute  des  écrits  qui ,  sans  former- 
une  preuve  entière,  fournissent  des  indices,  des 
conjectures  probables  ,  et  qui  n'apportent  avec  eux 
rien  qui  puisse  faire  suspecter  leur  témoignage  :  il 
faut  le  dire. 

L'ordonnance  de  1667  ne  parle  que  des  registres 
et  des  papiers  domestiques  des  père  et  mère  ;  mais 
elle  les  suppose  comme  élémens  d'une  preuve  com- 
plète ,  et  il  n'est  ici  question  que  d'un  commence- 
ment de  preuve. 

Après  la  mort  des  père  et  mère  ,  les  écrits  anté- 
rieurement échappésauxparens  héritiers,  c'est-à-dire 
aux  personnes  directement  intéressées  à  Contester  la 
réclamation  d'état,  pèsent  dans  la  balance  autant  que 
les  papiers  pa terne j«:  ■"'   '-'~ 

Et  puisqu'il  est  juste  d'admettre  les  présomptions 
et  les  indices  résultant  de  faits  déjà  constans  ,  il,  est 
égalementjuste  de  ne  point  rejeter,  les  conséquences 
nécessaires  ;  émanées  d'écrits  directement  relatifs  à 
l'objet .  lorsqu'ils  sont  visiblement  l'ouvrage  de  la 
,  bonne  foi  et  d'une  autre  nécessité  que  celle  de  la 
circonstance. 

C'est  encore  ce  que  le  projet  de  loi  à  précisé-.de 
manière  à  lever  tous  les  doutes  et  prévenir  tous  les 
dangers  ,  en  disant  formellement  que  le  commen- 
cement de -preuve  par  écrit  résulte  des  titres  de  fa- 
mille ,  des  registres  et  papiers  domestiques  des  père 
et  rriere  ,  dés  actes  publics  et  même  privés  émanant 
d'une  partie  engagée  dans  la  contestation  ,  ou  qui  y 
aurait  intérêt  si  elle  était  vivante. 

Enfin  ,  tout  danger  de  la  preuve  testimoniale  ,  si 
l'on  peut  en  trouver  encore  ,  disparaît  devant  la 
disposition  juste  qui  autorise  la  preuve  contraire 
par  tous  les  moyens  propres  à  établir  non-seulement 
que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère 
qu  il  réclame;  mais  encore,,  et  même  alors  que 
la  maternité  serait  prouvée  ,  qu'il  n'est  pas  l'en- 
fant du  mari  de  la  mère',  parce  que  dans  ce  cas 
il  ne  ~s'agit 'plus  de  combattre  la  ptésomption  qui 
rcV xrste  pas  ,  puisqu'il  n'y  a  ni  titre  ,  ni  possession 
d'état,  ni  contrat  de  mariage,  ni  acte  de  nais- 
sance ,  ni  relation  connue  de  parenté  et  de  famille. 

Les  autres  dispositions  du  chapitre  second  sont 
à-j>eu-pr|s  réglementaires. 

[La  mite  à  demain.  ! 
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ÉCONOMIE   POLITIQUE.    —  FINANCES. 

'Discussion sur.les  effets  de  laDtmonéinatton  de  l'sr , 
relativement  a  la  France;  par  Fr.  Ci  lions  (1). 

Il  est  beaucoup  plus  difficile  de  rendie  compte 
cl  un  écrit  sur  1  administration  ,  que  d'un  ouvrage 
de  hite;a'.ure.  Ici,  quand  on  a  exposé  le  sujet  et 
établi  les  divisions  ,  on  est  le  maître  de  resserrer 
les  développemens  ;  parce  que,  dans  des  ouvrages 
qui  donnent  autant  à  l'imagination  que  des  ou- 
vrages de  littérature,  les  raisons,  presque  toujours 
animées  ,  sont  rarement  d'une  exactitude  mathé- 
matique. Ainsi  les  preuves  sont  moins  étendues 
que  la  partie  qui  n'est  que  mouvement. 

Mais  dans  un  écrit  sur  l'administration  ,  les  idées 
sont  trop  élémentaires  pour  pouvoir  être  revêtues 
d'images.  Les  faits  y  sont  preuves,  et  ils  devien- 
nent même  quelquefois  principes.  On  n'y  parle 
à  l'intelligence  que  par  la  voie  du  calcul.  Un'  extrait 
n'est  donc  qu'une  analyse  d'un  ouvrage  on  on 
ne  procède  que  par  analyse.  Or,  il  est  à  craindre 
qu'en  y  faisattt  des  retranchemens  trop  considé- 
rables, on  n'y  tronque  les  principes,  et" on  n'y 
mutile  les   Taisonnemens. 

Ces  réflexions  s'appliquent  principalement  à  l'ou- 
vrage du  citoyen  Gerboux .  qui  a  fait  un  tout 
extrêmement  lié  de  diverses  madères  dont  ,  au 
premier  coup-d'ceil  ,  on  n'entrevoit  pas  l'analogie 
avec  l'objet  principal. 

La  Discussion  tasi  les  effets  de  la  Démonétisa- 
tion de  Cor  ,  relativement  à  la  France .  peut  être 
considérée  sous  plusieurs  rapports  :  \n  sons  le  rap- 
port des  vues  administratives  qui  servent  à  établir 
la  question  ;  '2°  sous  le  rapport  de  la  démonéti- 
sation de  l'or  ;  3°  sous'le  rapport  des  vues  poli- 
tiques et  administratives  que  présentent  les  notes. 
C'est  par  l'union  de  ces  vues  diverses  que  l'auteur 
est  parvenu  à  répandre  un  grand  intérêt  sur  une 
matière  qui  en  paraissait  peu  susceptible. 

L'auteur  commence  par  établir  les  faits  .  et  il  en 
lire  les  principes  favorables  ou  contraires  au  sys- 
tème de  la  démonétisation  de  l'or.  Il  fait  voir  que 
cette  démonétisation  s'établit  nécessairement  dans 
de  petits  Etats  maritimes  et  privés  de  territoire  , 
comme  Haïr  bourg,  Lubeck",  Bremen  et  Daniztclc  , 
où  .  réduits  à  un  territoire  infertile,  comme  la  Hol- 
lande, parce  que  les  habitans  étant  obligés  d'ache- 
ter tout  au-dehors  jusqu'à  leur  subsistance,  l'or, 
principal  moyen  de  commerce  extérieur  ,  doit  cha- 
que jour ,  chercher  son  prix  dans  l'achat  des  den- 
rées et  des  matières  premières  fournies  par  les  dif- 
ferens  peuples. 

Le  citoyen  Gerboux  fait  voir  ensuite  que  dans  les 
Etats  vastes  et  agricoles ,  les  objets  de  commerce 
consistant  principalement  en  productions  du  sol  . 
soit  brutes ,  soit  manufacturées  ,  la  nation  n'acheté 
qu'avec  elle-même.  Là  le  commerce  est  réduit  à 
des  élémens  trop  simples  pour  que  les  monnaies 
nationales  y  soient  jamais  autre  chose  que  des  signes 
de  valeur.  Elles  ne  se  mesurent  qu'avec  des  denrées 
que  le  travail  du  peuple  à  fait  naître;  qu'avec  des 
matières  premières  que  son  travail  à  mises  en  œuvre. 
Ainsi  le  prix  que  le  Gouvernement  leur  assigne,  y 
est,  en  quelque  sorte,  sous  la  sauvegarde  de  i  opi- 
nion populaire. 

L'objet  de  la  démonétisation  de  l'or ,  qu'on  pro- 
pose pour  la  France  ,  étant  de  donner  au  commerce 
un  mouvement  plus  sûr  et  plus  rapide,  l'auteur 
examine  les  diverses  parties  qui  constituent  ce  com- 
merce ,  afin  de  considérer  l'action  simultanée  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  sur  elles.  - 

Le  commerce  de  la  France  se  compose  du  com- 
merce extérieur  et  du  commerce   intérieur.    . 

Pour  déterminer  le  commerce  extérieur  t  l'au- 
teur remonte  à  l'année  17S7  ,  dernière  époq'ue'où 
il  ait  été  constaté  ,  et  il  trouve  que  les  exportations 
en  Europe  ,  tant  en  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie qu'en  dentées  coloniales  ,  s'élevaient  à  38o 
.millions  ,  et  les  importations  à  la  même  somme. 
D'après  '.'état  où  se  trouve  la  France  .  il  estime  que 
désormais  nos  exportations  ,  y  compris  les  produits 
de  nos- colonies  ,  s'élèveront  à  400  millions.      ' 

II- évalue  ensuite  ,  d'après  Arthur  Young,  le 
produit  territorial  de  l'ancienne  France  à  un  tevenu 
net  de  a  milliards  555  millions  ,  y  compris  cent 
millions  du  produit  des  soies  et  des  pêcheries  ,  et 
il  y  ajoute  environ  65o  millions  pour  le.  revenu 
territorial  et  les  pêcheries  des  pays  réunis  à  la 
France;  ce"  qui  t'ait  un  total  d'environ  3  milliards 
200  millions.  .,  ,..  .     ,,._ 

La  recherche  du  produit  industriel  de  la  Répu- 
blique a  engagé  l'auteur  dans  une  discussion,  très- 
approfondie  du  principe  des  économistes  qui  pré- 
tendent que  l'industrie  n'étant  qu'un  travail  ap- 
pliqué aux  matières  premières  ,  et  ne  pouvant  ac- 
croître la  masse  des  productions  de  la  terre  ,  doit 
être  confondue  dans  la  reproduction  territoriale 
même. 

L'auteur  reconnaît  que  cette  idée  serait  une  ex- 
position assez  ridelle  du  mouvement  social  dans 
un  Etat  naissant  ;    mais  il  pense    qu'elle  ne   peut 

— — , , — ^i_ — ! 

(1)  Prix  ,  2  fr.  5o  c.  pour  Paris  ,  et  1  fr.  pour  les  dépar- 
lernens.  —  A  Paris  ,  chez  LénbrmarU  ,  imprimeur-libraire  du 
journal  dis  Dtlals  ,  rue  des  Plélrei-SairH-Girmam-J'Auxer- 
trois  ,   n°   42, 


plus  conserverie  caractère  rie  principe  aujourd'hui 
que  les  progrès  des  arts  ont  si  prodigieusement 
étendu  les  rapports  de  l'espèce  humaine. 

Et  d'abord  l'industrie  donnant  souvent  aux  ma- 
tières premières  une  valeur  double  ,  triple  et  même 
quadruple  dé  celle  qu'elles  représentent  au  sortir 
des  premières  mains  .  la  nation  qui  les  vend  au- 
dehors  manufacturées  ,  obtient  des  étrangers,  dans 
la  proportion  de  la  valeur  qu'elles  ont  acquise  , 
soit  des  denrées  ,  soit  des  matières  premières  , 
soit  du  numéraire.  Cette  industrie  rend  donc  le 
peuple  qui  la  déploie  ,  co  -  propriétaire  des  pro- 
ductions du  soi  étranger  ;  et ,  quoi  qu'en  disent 
les  économistes  ,  la  portion  de  subsistances  qu'il  a 
fallu  donner  aux  agens  de  cette  industrie  ,  a  dû 
seulement  être  regardée  comme  une  avance  laite 
par  le  territoire  français  à  la  charge  du  territoire 
1  étranger. 

Enfin  ,   si  celte  industrie  n'était  pas   un  produit 
réel  ,   une  richesse   effective   ,   l'impôt  ne  pourrait 
!  atteindre  les  peuples  privés  de  territoire  ou  réduits 
|  à  un  mauvais   traitement,    comme  la   République 
I  de  Hambourg   ou  la  République,  batave  ,   qui    ce- 
pendant sont  les  Etats  de  l'Europe  les  plus  assurés 
dé  leur  subsistance. 

Après  cette  discussion  ,   dont  il  importe  de  voir 
tous  les  développemens  dans  l'ouvrage  même,  l'au-  - 
teur  ,  d'après  les  bases   établies   par  le  citoyen  To-., 
lozan    et   par  le   citoyen  Arnould  ,    et    d'après    se»  . 
propres  rectifications  .  évalue  le  produit  industriel, 
dé  I  ancienne  France   à  un   milliard  5a  5  millions, 
à   quoi  ajoutant  environ  376  millions  pour  le  pro- 
duit industriel  des  pays  réunis  à  la  France  ,   il  eu 
résulte  un  total  de  rgso  millions. 

Le  total  de  la  reproduction  territoriale  et  indus- 
trielle,de  la  République  française  peut  donc  être  es-  • 
limé  à  5  milliards  100  millions,  qui  ,  répartis  entre 
trente-trois  millions  d  hommes  ,  font  pour  chacun 
d'eux  134  fr.  54  cent,  à  dépenser;  ce  qui  fait 
42  cent,  i  pour  chaque  jour  de  l'année  ,  résultat 
qui  se  rapproche  de  celui  qu'ont  conjecturé  les 
citoyens  Dupont  (  de  Nemours  )  ,  Hauterive  et  do 
j  Casaux. 

L'auteur  fait  un  rapprochement  de  la  situation- 
de  la  France  a  deux  époques  mémorables. 

A  la  fin  du  17e  siècle  ,  le  produit  terriiorial  et  in- 
dustriel de  la  France,  a  été  évalué  à  1,984, 000, 000  fr. 
(l'argent  à  54  fr.  le  marc  ). 

La  population  était  de  20  millions  ç3  mille  habi- 
tans ,  et  la  totalité  des  exportations  françaises  ,  dans 
toutes  les  parties  du  globe,  à  1 18  miilions. 

A  l'époque  de  la  révolution  ,  lé  produit-territorial 
et  industriel  était  de  4  milliards  180  millions ,  la  po- 
pulation de  26  miilions  363  mille  hommes,  et  les 
exportations  dans  toutes  les  parties  du  globe  ,  tant 
des  produits  du  sol  et  de  l'iridustrie  ,  quedesdenrées 
coloniales  ,  de  542  millions.  L'auteur  en  tire  cette 
conséquence  ,  que  la  mobilité  de  proporrion  dont 
l'or  est  susceptible  ,  et  dont  on  redoute  les  incouvé- 
niens  pour  la. prospérité  de  la  France,  n'a  point  em- 
pêché et  la  population  de  s'accroître  de  presqu'un 
tiers  dans  l'espace  de  go  ans  ,etîa  seule  reproduc-  ■ 
lion  territoriale  de  s'élever  à  a  cinquièmes  au-delà 
de  ce  qu'elle  était  à  la'fin  du  siècle  dernier  ;  et  lé 
commerce  extérieur  de  s'accroître :dans la  proportion 
de  4  yz  à  '  '.  qu'ainsi  on  aurait  tort  de  craindre  qu'un 
agio  passager  ,  qui  Saisit  qUelq~uéfois  l'or  dans  si 
fonction  de  solde  pour  un  commerce  extérieur  en 
Europe  ,  de  3oo  à  4(10  millions,  pût  frappwc  sur 
une  reproduction  intérieure'de  plus  de  5  milliards.   " 

Il  importe  de  suivre  l'auteur  dans  les  considéra- 
tions qu'il  présente  à  l'ôppuî  de  cette  idée. 

.Le  cit.  Gerboux  y  démontre  parfaitement  le  prin-  - 
cipe  qu'il  a  établi  à  la  page  sa  de  soi?,  ouvrage ,  sa- 
voir que  plus  un  Etat  augmente  en  population  et  en 
territoire  ,  plus  ses  proportions  de  cûtnrnerce  exté- 
rieur se  réduisent.  Il  cite  ey  preuve  la  Chine  ,  à  qui 
son  jmmonsc' population  ne  permet  pas  ,,a  csjerSjjJj 
avec  le  reste  de  TAsie  ,  un  commerce  dont  les  béno 
fices  répondent  à  ses  besoins.  Il  envisage  la  France 
dans  le  rapport  de  sa  population  composée  de  33 
millions  dhomnaes  ,  avec,  celle  clu  reste  tic  l'Europe 
composée  de  12a  millions.  1!  fait  voir  que  ses  con- 
trées maritimes  .  composant  à  peine  le  quart  du  ter- 
ritoire de  la  Républiqne  ,  peuvent  seutes  atteindre  , 
dar  le  commerce  les  autres^ contrées  maritimes'  de 
l'Europe  ,  mais  que  les  provinces  continentales;, 
quoique  limitrophes  du  territoire  étranger  ,  n'écou- 
laient avant  la  révolution  ,  ,en  produits  du  sol  et 
de  l'industrie,  que  le  quart  de  ce  qu'exportaient 
les  provinces  maritimes  ,  et  que  les- provinces  de 
l'intérieur  (  aujourdfh,ur . les.  trois  cinquièmes  du 
territoire  de  la  Republique}  se  trouvant  séparées 
des  autres  Etats  de  l'Europe  par  des  distances  çpn-  p 
tinentalcs  que  le  commerce  ne  peut  franchir  .  n'ex- 
portaient l'une  dans  Pautre  de .  înarchanxiiscs  au- 
déhors  ,  que  pour  environ  5oo  mille  ir.  .  c'est  àr 
dire  .  à-peu-près-la  ç,6r  partie  de  leur  produit  ter  i-  , 
torial  et  industriel  .  et  il  en  conclud  que.la  f  >,.  'ce 
trouve  dans  sa  vaste  étendue  ,  eedans  sa  psodîgicusç  , 
population,  une  "cause  toute  naturelle  pour  n'at-  , 
tendre  que.  d'elle,  seule  le.principe  de  son  indu. me  , 
et  de  son  commerce.  , 

Mais  c'est  dans  le  sixième  chapitre  de  son  ouvrages 
que  le  citoyen  Gerboux  développe  cette  vérité, 
d'une  manière  plus  lumineuse.  C  est-là  ou  il'  dé-> 
montre  1  erreur  de   presque  tous  les   écrivains-,  et,- 


de  Colb^rr  lui-même,  qui  .  s^.'uits  par  ta  richesse 

Hollande  et  de  l'Angleterre,   bil'l   envisagé 

la  même  fortune  pour  la  France  ,  et  semblent  avoir 

.  -on   commerce  extérieur  dans  la  proportion 

dt  >'■<>  étendue  et  de  sa  population. 

L'auteur  expose  les  diveises  espèces  de  richesses 
que  ie  commerce  extérieur  a  données  à  la  Hollande 
e»,8  l'Angleterre  ,  et  il  tait  voir  quels  seraient  les 
efiaM  sur  l'Europe  dune  pareille  proportion  de 
a'.m.i  rce  en  laveur  de  la  France. 

I  .t  population   de   l'Europe  est  présumée  de  1 55 
1  liions  d'hommes.  La  Hollande  a  2  militons  d'ha- 
bitaiis.    Sa  population  est  donc  à  celle  de  l'Europe 
dans  le  rapport  d'un  à  70  et  demi. 

Ije  numéraire  de  l'Europe  peut 'être  évalué  à  10 
•milliards  600  millions.  La  Hollande  ,  par  sa  posi- 
tion ,  par  son  activité,  par  sou  économie,  a  dû 
attirer  une  paitie  considérable  de  ce  numéraire. 

En  1787,  le  numéraire  circulant  en  Hollande, 
celui  déposé  à  la  banque  d'Amsterdam  ,  les  place- 
mens  qua  le  peuple  batave  avait  faits  dans  les 
ditfércns  Etats  de  l'Europe  ,  étaient  évalués  à 
'  1,00g. 333, 000  florins  (  2.220,533,ooo),  qui,  répartis 
entre  deux  millions  d'hommes,  faisaient  pour- 
chaque  habitant  de  la  Hollande  un  capital  de 
504  florins   (  1,10g   fr.  ) 

La  rente  que  la  Hollande  retirait  de  ses  place- 
ment chez  ies  puissances  étrangères  ,  était  seule 
de  56  millions  de  florins  (  123,200,000  fr.  )  ;  e'était 
Jonc  pour  chaque  batave  un  revenu  de  61  francs 
60  cent. 

Les  hommes  chargés  de  la  réproduction  terri- 
toriale et  industrielle,  forment  en  Europe  à  peu 
près  la  citiquie  ■  e  pâme  des  Habitans.  Ainsi  , 
chacun  d'eiix  ,  dans  les  autres  Etats  ,  avait  à  paver 
à  la  Hollande  une.  rente  ou  un  intérêt  de  4  francs 
de  notre  monnaie. 

Mais    les  écrivains   qui    proposent    ces   résultats 
de  l'industrie  batave  comme  un  objet  d'ambition 
pour    la   France  ,    n'ont    pas    fait    attention    que 
des    causes    morales    et    physiques   ne    permettent 
point  à   un   peuple    aussi   consommateur   et   aussi 
avide   de  jouissances  que  le  peuple  français  d'é- 
tablir son    industrie   sur  une   économie    aussi    ri- 
gide   que   celle   du   peuple   batave.    D'ailleuis,    si 
la  France,  composée  de  plus  de  26  millions  d'ha- 
biians   (  on  parle    du   tems  qui  a  précédé  la  révo- 
lution 1   eût   ambitionné   relatirement   à   sa  popu- 
laiion  une  part  aussi  considérable  dans  les  produits 
du  commerce,   comment  eut  -  elle  pu   asseoir  la 
substance   d'une  pareille   fortune   sur   les    moyens 
des   autres   peuples   de   l'Europe?   Outie  les  deux 
fniiliards    200    milliocs    qu'elle   possédait,    et   qui 
é!3;ent    pour   elle   l'exacte   proportion    du   numé- 
raire circulant"  en  Hollande  et. déposé  à  la  banque 
d' Amsterdam,  la  France  aurait  eu,  en  placement 
dans  les   autres  Etats,    de   l'Europe  ,  -26  -i  27    mil- 
liards, dont  l'intérêt   eût  été  d'environ    1.620  mil- 
lions (  61   francs  60  cent,  pour  chaque  habit#nt). 
Chaque   chef  de  famille   dans  les  autres  Etats  eut 
été  gievé  envers  la  France,    d'un  intérêt   d'envi- 
ron ,63   francs.  Or,  pour  que  les  peuples  de  l'Eu- 
rope ,    eussent  pu, acquitter  une   redevance  aussi 
roue  ,   li  aurait  fallu  qu'en  chaque  contrée  le  sol 
eût  donné  trois  moissons  en  deux  années;  et  comme 
au   moins  un  quart  de  cette   créance  eut   dû  être 
pa>é  en   espèces,  il  serait  arrivé  qu'en   peu  d'an- 
nées la  France   eut  absorbé  tout  le  numéraire   de 
l'Europe.   Alors  le.  commerce  intérieur  des  autres 
Etats    eut    été  réduit    à    des    échanges   en    nature. 
Leurs   rapports  extérieurs  se  fussent  totalement  ar- 
rêtes,  et  c'est  ainsi  que  le  commerce  de  ta  France 
eût  été  détruit  par   ses  propres  progrès. 

Le  cit.  Gerboux  expose  d'une  manière  égale- 
ment sensible  les  effets  d'une  prétention  de  la  Fiance 
a  Une, balance  aussi  avantageuse  que  celle  qu'a  ob- 
tetiue-  l'Angleterre  en  1789,  et  qui  paraît  s?être 
emêë  a  112  millions;  mais  dont  l'Angleterre  a 
ère  payée  moins  en  numéraire  qu'en  denrées  ,  en 
matières  premières:,  et 'en  moyens  de  jouissances 
comme  vins  ,  eaux-de-vic.' liqueurs ,  etc.  Pour  que 
les  exportations  de  la  France  eussent  été  en  pro- 
pottionae  celles  de  fe  Grande-Bretagne,  il  aurait 
lai  lu  qu  elles,  s  élevassent  âun  milliard  S 
Or,  la  substance  d'un;co 


"  Le  commerce  extérieur  de  la  Fiance  ,  dit  le 
n  cit.  Geiboux,  est  donc  limité  par  un  état  de 
h  choses  qu'on  ne  peut  changer.  Pour  que  cet 
»  état  offrit  ,  relativement  à  sa  population  ,  le 
1-  phénomène  d'un  commerce  extérieur  aussi  pro- 
(1  di^ieux  que  celui  de  la  Grande-Bretagne,  il 
»  faudrait  que  les  produits  de  son  sol  montassent 
11  de  2  milliards  555  millions  à  5  milliards  ;  qu'il 
.1  eût  pour  tributaires  dans  l'Asie  on  dans  quel- 
»  qu  autre  partie  du  globe  au  moins  80  millions 
11  d  hommes;  que  la  mer,  s'ouvrant  une  issue 
»  par  le  Khône  et  par  le  Rhin  ,  l'environnât  dans 
i>  toune  sa  partie  orientale  ,  et  que  la  population 
11  de  l'Europe  s'élevât  à  400  millions  d'hommes.  >i 

La  démonétisation  de  l'or  ayant  principalement 
pour  objet  le  commerce  extérieur ,  l'auteur  a  dû 
présenter   les  considérations   propres   à  nous   fixer 


sur  celui   dont   la   France    est 


scepiible.   11  Or 


comme  la  proportion  de  ce  commerce  avec  le 
il  commerce  intérieur  ne  parait  être  que  de  1  à  |3 , 
>)  l'administration  ,  dit  le  cit.  Geiboux  ,  doit  su- 
!i  bordonner  toutes  ses  vues  et  tous  ses  mouve- 
11  mens  à  ce  commerce  domestique  qui  fait  pies- 
i>  qu'à  lui  seul  la  subsistance  de  tous  ,  puisqu'il 
.1  se  compose  de  dentées  ,  de  matières  brutes  , 
>>  de  fabrications  grossières  ,  et  d'industries  pro- 
11  fondement  combinées,  ji 

On  ne  saurait  disconvenir  que  les  vues  que 
renferme  cette  partie  de  l'ouvrage  du  cit.  Geiboux 
ne  soient  neuves  ;  elles  réduisent  à  son  vrai  point 
la  question  de  la  démonélisation  de  l'or. 

La  démonétisation  de  l'or  étant  en  opposition 
avec  la  législation  monétaire  de  tous'  les  grands 
Etats  de  l'Europe  ,  l'auteur  observe  très-bien"  que, 
sous  ce  seul  rapport ,  il  serait  dangereux  à  la 
France  de  courir  les  chances  de  l'initiative  ;  et 
comme  l'administrateur  qui  a  proposé  cette  me- 
sure ,  s'est  étayé  de  l'opinion  de  Condillac  ,  de 
Smith,  de  Forbonnais  et  de  Garnier  ,  le  citoyen 
Gerboux  discute  ces  citations  ,  et  prouve  que  les 
inductions  qu'on  en  tire  ne  sont  point  favorables  à 
la  démonétisation  de   l'or. 

Mais  c'est  par  l'histoire  même  des  transactions 
extérieures  de  la  France,  qu'il  démontre  (inuti- 
lité de  la  démonétisation  de  l'or.  En  effet ,  quoique 
nos  louis  n'indiquent  point  formellement  leur  titre 
ni  leur  poids  ,  personne  ne  se  méprend  sur  leur 
valeur  intrinsèque.  Les  monnaies  d'or  étrangères 
n'expriment  pas  non  plus  leur  titre  ni  leur  poids  : 
toutes  cependant  sont  admises  dans  le  commerce. 
L'effigie  seule  en  fait  connaître  le  titre ,  et  une 
balance  en  vérifie  le  poids.  L'or  en  lingots  pa- 
raphés ne  serait  pas  reçu  à  de  meilleures  conditions. 
ir  Au  reste  ,  dit  l'auteur  ,  il  est  un  fait  qui  n'ad- 
met atlcune  objection ,  qui  renverse  toutes  les 
théonts,  c'est  que  le  commerce  extérieur  de 
France  ,  que  les  variations  dans  le  prix  de  l'or 
auraient  dû  affecter  beaucoup  plus  que  le  com- 
merce intérieur  ,  s'est  beaucoup  plus  accru  depuis 
j  1700  jusqu'en  1789,  puisque  ses  progrès  dans  le 
rapport  de  ceux  du  commerce  intérieur  ont  été 
de  4  à  2. 

Mais  c'est  dans  l'intérieur  de  la  France  que  la 
démonétisation  de  l'or  aurait  des  effets  extrême- 
ment fâcheux.  Comme  ce  serait  dans  les  grandes 
villes  que  se  réglerait  le  prix  de  l'or  ,  il  arriverait 
que  les -habitans  des  campagnes  qui  forment  les 
4  cinquièmes  de  la  population  ,  ne  pouvant  en 
suivre  le  cours,  ne  voudraient  plus  d'un  métal  sur 
le  prix  duquel  il  y  aurait  de  trop  grandes  variations 
à  craindre. 

Les  hommes  de  commerce  craindraient  éaale- 
ment.de  garderies  espèces  qui  ,  à  l'échéance  de 
cuis  lettres  -de-change  ,  pourraient  être  refusées  par 
le  propriétaire  de  ces  effets',  soitpaic-e  qu'il  cher- 
cherait à  tirer  parti  de-I'urgcnce  du  paiement  pour 
réduire  le  prix  de  leur  or  ,' soit  parce  qu'il  ne  vou- 
drait pas  courir  pour  son  propre  compte  les  ris- 
ques de  Ja  dépréciation. 
D'ailleurs  la  F; 


20  millions, 
tierce  aussi  étendu  eût 
suppose  sur  sa  consommation   intérieure 'tin  excé- 
'eiit  proportionnel' en   miti  ' 
celui   de   la    Grande-Breta» 


atieres   premières   éjal   a 
mais   que  sa    trop 


g. ande  population  ne  lm  aurait  pas  permis  d'obte" 
n.r;  puisque  cette  population  ,'  comparée  à  cêll, 
de-  1  Angleterre    et    de    l'Ecosse,    présentait,   su 


chaque  lieue  carrée-  ,m -surcroît  de  245  hommes, 
•lont  la  subsistance  laissait  moins  de  matières  pre- 
mières disponibles.  ""ères  pie 
Mais  en  supposant  pour,  un  moment  que  la 
ÏÏSfa  ,em..ob^™  .^  son  sol  des  mover's  ma-' 
te.iels  d  industrie  égaux  à  ceux  de  la  Grande- 
b  et-agne,  sa  position  topographique  lui  aurait- 
elle-  permis  d'opérer  .  en  1789,  une  exportation 
supérieure  de  r4o'p  millions  à  celle  qu'elle  a  faite 
cette  même  année  ?  Comment  les  deux  tiers  de 
-s  provinces  s,  enfoncées  dans  le  continentauraient- 
1 -s  échappe  aux  frais  énormes  qu'eussent  exigé, 
et  |  envoi  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  indus- 

n  emi     Vr™^'    et,'U  tranSP°rt   rles  »>"«"« 
premières   fournies   par  les  peuples    débiteuis      en 

acquit  dune  partie  des  créances  de   la  France  sur 

dVcroW  ù  e'C  ^  P°UVOir  dÊS  autres  Etats 

O-accroitre  leur-  consommation   de   1400  millions 

«leur  sol  et'  leur  industrie  leur  eussent-ils  donné 


ioj8 

de    nouveaux    produits   assez   abondans  pour    les  T  en  argent  ;  ce  qui  donne  une  proportion  mat  rielle 

de  1  à  i5  un  huitième. 

Le  citoyen  Gerboux  fait  une  observation  tn  - 
juste  ;    c'est  qu'un   Etat  comme    la  France  .  lie  j,..r 

des   rapports    nécessaires    de   commerce   mari e 

avec  lous  les  autres  Etats  de  l'Europe  ,  ne  peut 
ni  changer  de  principes  ni  adopter  de  nouvelles 
mesures  sur  les  grands  objets  d  administration,  sans 
qu'il  n'en  résulte  une  réaction  dans  l'Eut  ope.  !1 
pense  donc  que  du  moment  que  l'ot  cesserait  d'avoir 
cours  en  France  ,  comme  signe  légal  des  valeurs  , 
il  s'avilirait  prodigieusement  chez  tous  les  autres 
peuples  de  cette  partie  du  globe.  Si  l'argent  n'était 
plus  qu'une  mârthantiise,  a  dit  Montesquieu  ,  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  ne  perriîl  beauloup  de  son  prix. 

Ainsi  l'or  de  France  perdrait  de  sou  prix,  non 
pas  comme  par  échange,  en  raison  de  la  quantité 
qu'il  faudrait  exporter,  mais  en  raison  de  la  diffi- 
culté de  le  remplacer  en  argent,  et  de  l'avilissement 
dans  lequel  il  lombeiait  en  Europe. 

L'argent ,  par  une  raison  contraire  ,  hausserait 
considérablement  de  valeur;  et  devenu  plus  raie 
dans  les  autres  Etats ,  par  l'extraction  clandestine  de 
celui  qu'on  aurait  échangé  contie  l'or  de  France, 
il  mometaità  un  prix  qui  dérangerait  tous  les  rap- 
ports établis.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  que  l'ar- 
gent représente  hausserait  tout-à-coup,  et  les  hom- 
mes de  salaire  consommant,  comme  en  Ftance  , 
dans  une  proportion  supérieure  au  produit  de  leur 
travail  ,  enlèveraient  aux  propriétaires  la  plus 
grande  partie  des  avances  nécessaires  a  la  reproduc- 
tion territoriale  et  industrielle. 

Enfin  fauteur  observe  qu'il  serait  d'autant  plus 
imprudent  de  retirer  aux  2  cinquièmes  de  notre 
numéraire  ,  le  caractère  de  monnaie  que  trois  mil- 
liards suffiraient  à  peine  pour  opérer  lous  les  genres 
de  restauration  que  la  guerre  et  la  révolution  ont 
rendus  nécessaires. 

L  IV  R  E  S     DIVERS. 

Nouveau  Dictionnaire  universel ..  historique  ,  bio- 
graphique .  bibliographique  et  portatif,  contenant 
1  histoire  ,  les  vies ,  actions  et  caractères  des  hommes 
qui ,  dans  tous  les  tems  et  chez  toutes  les  nations ,  se 
sont  rendus  célèbres  par  des  talens,  des  vertus  ou 
des  crimes ,  etc.  ;  ainsi  que  les  révolutions  des  Etats  , 
la  succession  des  princes  et  souverains  anciens  et 
modernes  ,  d'après  les  meilleures  autorités;  précédé 
d'une  table  chronologique  des  événemens,  décou- 
vertes et  inventions  qui  correspondent  à  ce  diction- 
naire ,  et  forment  une  suite  des  principaux  traits  de 
l'histoire  généiale,  depuis  les  premiers  tems  jusqu'à 
nos  jours;  traduit  de  l'anglais  de  John  Watkins  , 
maître  es  arts ,  docteur  es  lois  ,  etc.  et  considéra- 
blement augmenté  par  M.  l'Ecuy  ,  ci-devant  docteur 
de  Soibonnc  et  abbé  de  Prémontré. 

Vita  énim  mortuorum  in  memoriâ  vivorum 
est  posita.  Cicer. 

On  trouve  dans  ce  nouveau  dictionnaire  histo- 
rique ,  en  même  tems  biographique  et  bibliogra- 
phique ,  une  grande  quantité  de  faits  et  d'articles 
d'hommes  célèbres  ,  que  l'on  chercherait  vainement 
ailleurs  ;  et  malgré  toute  son  étendue  ,  il  a  encore  le 
méri'e  d'être  portatif. 

Petit-texte  neuf,  à  deux  colonnes  ,  2  vol.  in-8°  , 
brochés  ,  port  ftanc  par  la  poste,  16  fr.  ,  et  pris 
à  Paris  ,    1 2  fr. 

Relié   en    un  vol.   à   dos   brisé,    i3fr.  5o  cent. 

Le  même  ,  tiré  à  5o  exemplaires  carré  vélin  ,  , 
broché  en   carton  ,   25  fr. 

De    l'imprimerie    de    Crapelet.     Chez   Desray  , 
libraire. éditeur  des  ouvrages  d'Audebert  etViellot,  - 
rue    Hautefeuille.   n°  36  ;' Gosse t ,   libraire  ,  Palais 
du  Tribunat  ,  galerie  de  bois,  du  côté  du  jardin  ,'t 
n°    234.  : 

Le  compas  de preportion, ou  les  Arpenteurs  appelés 
à  l'ordre  ,   essai  critico  mathématique  ,   de  Gaétan-  l 
Rossi ,  de  Catanzaro  ,  dans  le  royaume  de  Naples  , 
in-8°  ;  prix  ,   6  fr. 

A  Paris  ,   chez  M™»  Saint-Etienne,   libraire,   nie 
de  Choiseul  ,   près   la   rue    Neuve-des-Augtistins  ,  ' 
n°  g.  Au  2e.  Prix  6  fr. 

Architecture  'initié*  10*='  livraison.  — A  Paris, 
chez  Dubuc ,  architecte  ,  cloître  Notre-Dame ,  n"  s.  ' 

Cours  élémentaire  de  Peinture  ;  gm=  et  ionie  li- 
vraisons. —  A  Paris  ,  chez  Filh.ol  ,  artiste  graveur 
et  éditeur  .  rue  des  Francs-Bourgeois,  près  la  place 
Saint-Michel. 


y  put   espérer   u 
l'or.    On   verrait 


ance  est  trop  étendue  pour  qu'on 
i  régulateur  commun  du  prix  de 
de  toutes  parts  Un  agiotage  plus 
insidieux-  que  le  jeu  des  fonds  publics,'  et  qui  dé- 
moraliserait encore  plus  la  nation  ,  parce  qu'il  se 
répandrait  dans  toutes-ies  professions  depuis  le  ban- 
quier jusqu'à  l'artisan. 

L'exemple  des  républiques  de  Hollande  et  d'Ham- 
boupg  ne  peut  s'appliquer  à  la  France.  Là,  les 
bajiitëlistéS  s'abordent  chaque  jour  dans  un  lieu 
qui  est  lé"  centre  de  toutes  les  opérations  du  com- 
merce .  e:  chaque  négociant  voit  s  établir  devant 
lui  la  fixation  du  prix  de  l'or. 

Ainsi ,- d'après  la  fluctuation  inévitable  de  l'opi- 
nion publique  sur  le  prix  de  l'or  en  France  ,  le 
cit.  Gerboux  pense  que  ce  métal  n'y  circulerait  pas , 
comme  espèces  libre?,  et  que  plus  des  S  dixièmes 
s'exporteraient  pour  être  changés  contre  l'argent. 

L  auteur  poite  à  un  milliard  la  quantité  de  notre 
numéraire  d'or. 

II.  procède  ensuite  à  l'évaluation  du  numéraireqoi 
circule  en  Europe,  et  d'après  lesétals  des  métaux  pré- 
cieux importés  depuis  1492  d'Amérique  en  Europe, 
et  les  exportations  d'argent  dans  l'Inde  et  à  la 
Chine,  il  estime,  en  y  comprenant  le  nuniéraiic 
qui  existait  avant  la  découverte  du  Nouveau -Monde, 
qu'il  peut  s'élevci  à  10  milliards  600  raillions  dont 
5   milliards  3oo  millions  en  or  ,  et  la  merae  loamie  - 


G  E. 


COURS      DU      CHAN 
Bourse  dit  23  floréal. 
EFFETS      PUBLICS. 
Cinq  pour  cente. jouis. degerminal.       5i   fr. 
Idem.  Jouissance  du  («vend,  an  XII.     4S  fr. 
OrdotinaiiCespourresciipt.de   dom.     gt    fr. 
Act.  de  la  banque  de  Fr '°g5  fr. 


AVIS. 

ThrJilr/  de  la  Cité.  —  La  nouvelle  administration 
fenaison  ouverture  dimanche  prochain  ,  25  floréal . 
par  une  irc  représentation  de  Laure  et  Fernando, 
ùit  historique,  en  4  actes,  en  prose,  et  une 
iIC  repiésetation  des  Bergers  de  beau  rivage  ou 
Estelle  et  Remorin  ,  opéra  nouveau  en  2  actes. 

H.  Aga 


GAZETTE  NATIONALE  ou 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


Nous  .QBime,  au:or,se,  à  prévenir  no,  souscripteurs/qu'à    dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Mon.teur  est   le   seulj 


oumal  officiel. 


N"  23o. 


Dimanche  ,  s5  fioréal  an  1  1   de  la  République  (  i5  ma/  1  8o3. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 


Francfvrt,  le  4  mai  {14  JloréaL] 


X  L  s'est  formé  depuis  deux  ans  à  Varsovie  ,  sous 
la  présidence  de  M.  l'évëque  Albertrandi  ,  une 
société  de  savons  de  toutes  les  classes.  Leur  objet 
est  l'a  littéiatur*  polonaise  ,  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  l'érudition ,  les  sciences  d'utilité  publique  et  par- 
ticulière ,  la  traduction  des  auteurs  classiques,  et 
la  publication  aux  dépens  de  la  société ,  des  ou- 
vrages utiles.  Elle  a  pris  la  dénomination  de  so- 
ciété de>  /unis  des  sciences  ,  se  rassemble  tous  les 
jours  et  tient  annuellement  deux  séances  publiques. 
Les  membres  travailleurs  sont  au  nombre  de 
soixante  .  tous  indigènes.  On  y  admet  des  associés 
libres.  On  ne  recevra  d'étrangers  que  ceux  qui  , 
par  leurs  lumières  ,  auront  mérité  l'estime  de  la 
société  ,  ou  qui  auront  contribué  à  peifectionner 
la  langue  csclavone.  Des  jeunes  gens  pourront 
assister  aux  séances,  mais  seulement  comme  au- 
diteurs. Lc-président  peut  en  nommer  deux  ;  trois 
membres  réunis  en  nomment  un.  La  société  fera 
vendre  à  son  profit  les  ouvrages  imprimés  à  ses 
trais  .  et  les  auteurs  en  recevront  un  certain  nom- 
bre d  exemplaires. 

ITALIE. 

Livourne  ,   le  20  avril  (3o  germinal.) 

Divers  bâtimens  sont  arrivés  aujourd'hui  dans 
ce  port  ,  entr'aulres  deux.navires  américains  entiè- 
rement chargés  de  farines  venant  d'Amérique.  Il  y  a 
actuellement  à  Livourne  environ  16  mille  tonneaux 
de  tarine  .  et  le  grain  y  est  si  abondant  qu'on  ne 
sait  plus  où  l'emmagasiner.  On  attend  encore  ici 
du  LeVant  cinquante  navires  tous  chargés  de  grains. 
Si  la  récolte  de  cette  année  est  bonne  ,  comme 
il  y  a  toute  apparence  ,  il  y  aura  en  Italie  une  abon- 
dance extraordinaire. 

I     X     T     É     R     I     E     U     R. 

Trêve  s  ,  le  1  sjloréal. 

Les  chefs  et  officiers  de  la  11e  demi-  brigade  , 
persuadés  qu'ils  ne  pouvaient  mieux  prouver  aux 
braves  qu'ils  commandent,  l'intérêt  qu'ils  prennent 
atout  ce  qui  les  concerne  ,  qu'en  les  mettant  en 
.état  de  consacrer  à  leur  instruction  les  momens 
qui  ne  le  sont  pas  aux  devoirs  ,  viennent  de  fonder 
une  école  dont  les  instructeurs  unissent  au  savoir 
les  qualités  les  plus  recommandables  ;  ces  instruc- 
-  teurs  sont  sous  la  surveillance  d'officiers  éclairés  , 
qui  se  pla:ser;t  à  suivre  les  progrés  des  étudians  ,  à 
les  aider  de  leuis  conseils  ,  à  leur  applanir  les 
difficultés  et  à  leur  offrir  des  motifs  réels  d'encou- 
ragement. 

Cette  école  se  divise  en  différentes  classes  où 
l'on  enseigne  à  lire  ,  à  écrire  et  l'étude  des  mathé- 
matiques. 1*1  H c  es:  fondée  pour  l'éducation  des  eh- 
faits  du  coins  :  les  conscrits ,  les  anciens  soldats, 
les  sous  -  officiers  et  caporaux  y  sont  également 
admis  ;  le  nombre  des  étudians  est  déià  considé- 
rable .  et  l'on  n'y  voit  pas  sans  émotion  des  sol- 
dais ,  jeunss  encore  par  l'âge  ,  mais  vieux  par  leurs 
blessâtes  ,  leurs  cicatrices  et  leurs  services  ,  faire  la 
guerre  aujourd'hui  à  l'ignorance,  et  déployer  contre 
elle  autant  de  patience  et  de  bonne  volonté  qu'ils 
ont  montré  de  courage  et  de  dévouement  dans  les 
combats. 

Pour  entretenir  et  augmenter  ,  s'il  est  possible  , 
cette  noble  émulation,  il  y  a  tous  les  mois  une 
répétition  générale  en  présence  du  chef  et  des  otfi- 
ciers.  Celui  qui  a  fait  le  plus  de  progrès  ,  reçoit 
un  prix  qui  lui  est  décerné  par  le  chef  même. 
{Citoyen  Français.  ) 


ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  3  germinal  an  II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  cooseil-d'état 
entendu,  arrête  : 

Art.  1«.  Le  nia;re  <je  Xransault  ,  département 
de  l'Indre,  est  autorisé  à  accepter,  dans  les  formes 
légales  ,  -la  donation  du  presbytère  ,  du  jardin  et 
du  champ  qui  en  dépendent,  que  les  citovens 
Caillant,  Blanchet,  Grazon  et  Bazin,  ont  offert 
de  consentir  à  cette  commube  par  acte  sous  seing- 
privé  des  u  fructidor  an  lo  ,  et  :5  nivôse  an  n, 
à  la  charge  par  la  commune  d'acquitter  tous  les 
frais. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  cgnsul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  3  germinal  an  n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,    arrête  : 

Art.  I".  Le  maire  de  Fille  ,  département  de  la 
Sarthe  ,  est  autorisé  à  accepter,  dans  les  formes 
légales,  au  nom  de  cette  commune,  l'abandon 
gratuit  de  l'église  que  les  citoyens  Tanchet  et  Hé- 
ron lui  ont  fait ,  rar  acte  sous  seing  privé  du  28 
prairial  an  10,  pour  l'exercice  du' culte  catho- 
lique. 
IL    Le    ministre    de   l'intérieur    est   chargé    de 

I  1  exécution   du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 

j  Bulletin   des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire- d'état  ,  ligné,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  $5  Jlvréal. 

Le  Premier  Consul  s'est  rendu  à  Paris  hier  à 
midi.  Il   a   présidé   la  séance  du   conseil-d'Etat. 

11  a  été  au  Prytauée  de  Paris  ,  qu'il  n'avait  pas  vu 
depuis  deux  ans;  il  en  a  trouvé  la  tenue  et  la  dis- 
cipline considérablement  améliorées.  Il  y  a  dans 
ce   collège  600  jeunes  gens. 

Le  scir  U  a  été  à  la  représentation  de  Polyeucte  , 
au  théâtre  de  la  République  ,  et  est  retourné  cou- 
cher à.  Saiut-Cloud. 

Une  coramunietiion  extraordinaire  a  été  faite 
au  corps  législatif,  au  tribunal  et  au  sénat  par 
tiois  dépurations  composées  chacune  de  trois  con- 
seillers d'état.  On  est  fondé  à  penser  qu'elle  est 
relative  au  départ  de  l'ambassadeur  d'Angleterre. 
Tout  s^  est  passé  en. comité  secret.  ! 


Paris  ,  le  3  germinal  an  n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  , 

Vu  l'extrait  parte  inquâ  du  testament  olographe 
du  citoyen  Jean-Maurice  Faventine,  par  lequel  il 
lègue  2000  liv.  aux  pauvres  de  la  paroisse  sur 
laquelle  jl  sera   enterré  ; 

L'extrait  du  registre  des  actes  dî  décès  delà  com- 
mune de  Puteaux  ,  département  ée  la  Seine,  qui 
constate  qu'il  est  décédé  et  eilterré  dans  cette 
commune  ; 

Le  certificat  d'inscription  prise  pour  sûreté  du 
legs  au  bureau  des  hypothèques  de  Saint-Denis,  le 
u  ventôse  au  9,  sur  les  biens  appartenans  a  la 
succession  du  testateur  ; 

La  déclaration  faite  le  ig  frimaire  an  n  ,  au 
nom  de  Clément  Faventine-Duvignan  ,  l'un  des 
héritiers  du  testateur  ,  par  le  citoyen  Froment,  son 
fondé  de  pouvoirs,  d'acquitter  de  ses  propres  deniers 
le  montant  dudits  legs .  moyennant  qu'il  lui  en  soit 
donné  décharge  valable' et  la  radiation  de  l'ins- 
cription ; 

L'avis  du  sous-préfet  et  celui  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  , 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  airête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  de  woo  liv.  .  une  fois  pavées . 
fait  par  le  citoyen  Jean-Maurice  Faventine  ,  suivant 
son  testament  olographe  du  14  avril  1789  .  déposé 
pour  minute  à  Deherain  ,  notaire  à  Paris ,  le  22 
juin  1793  -,  aux  pauvres  de  la  paroisse  où  il  sera 
enterré  ;  ensemble  l'offre  faite  au  nom  du  citoyen 
Clément  Faventine-Duvignan,  par  le  citoyen  Fro- 
ment son  fondé  de  pouvoirs ,  de  payer  à  la  dé- 
charge de  la  succession  du  testateur  ,  le  montant 
dudit  legs  ,  seront  acceptés  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Puteaux  ,   département   de  la  Seine. 

II.  Le  legs  sera  employé  par  ce  bureau  en  acqui- 
sition  de   rentes  sur  l'Etat; 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  e6t  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséié  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


an  10  ,  reçu  par  Barthes ,  notaire  ,  consistant  dans- 
la  moitié  d'une  pièce  de  terre  plantée  en  châtai- 
gniers ,  située  dans  ladite  commune  ,  et  désignée 
au  susdit  testament  ,  partenans  et  aboutissans  ,  sera 
accepté  au  nom  desdils  pattvtes,  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Mazamet ,  qui  fera  les  diligences 
nécessaires  pour  opérer  le  partage  de  ladite  pièce  , 
et  sa  mise  en  possessiou  de  la  portion  qui  lui  seia 
délaissée  ,  en  conséquence  des  dispositions  du  tes- 
tament. 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers  , 
le  bureau  de  bienfaisance  se  fera  autoriser ,  con- 
formément à  l'arrêté  du  7  messidor  an  9  ,  à  eu 
poursuivre  judiciairement  la   délivrance. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution    du   présent  arrêté. 

Le  premier  consul,   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le   3   germinal  an  u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  minisire  de  l'intérieur,  le  conseil-d'élat 
entendu ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  legs  faits  par  le  citoyen  François 
Breton,  suivant  son  testament  olographe,  du  iS 
août  178g,  remis  à  Raimbault ,  notaire  ,  par  acte  du 
11  octobre  1790  ;  le  premier,  aux  sept  curés  de  la 
ville  de  Châteaudun,  département  d'Eure  et  Loir, 
consistant  en  une  rente  de  600  liv.  i3  sols  4  de- 
niers, sur  les  aides  et  gabelles,  et  maintenant  due 
par  la  nation,  pour  être  employée  en  distribu- 
tions de  pain  ,  lait  et  farine  aux  vieillards  ,  in- 
firmes et  enfans  de  leurs  paroisses  ,  et  pour  faire 
apprendre  des  métiers  tous  les  ans  à  deux  garçons 
et  une  fille  de  l'âge  de  treize  ans  ;  le  second  con- 
sistant en  une  somme  de  4000  livres  tournois  , 
pour  être  placée  au  profit  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  de  ladite  ville,  et  réversible,  dans 
le  cas  de  leur  suppression  ,  aux  susdits  curés  , 
pour  recevoir  le  même  emploi  que  le  premier , 
seront  acceptés  par  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Châteaudun.     .^ 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers  ,_ 
le  bureau  de  bienfaisance  se  fera  autoriser  ,  con- 
formément jà  l'arrêté  du  7  messidor  an  9 ,  à  pour- 
suivre judiciairement  :  i°  ta  remise  des  titres  de- 
ce  qui  reste  en  tiers  consolidé  de  la  susdite  rente 
de  600  liv.  l3  s.  4d.  ;  2°  la  valeur  reçue  par-  les- 
dits  héritier,  tant  pour  arrérages  dé  iadite  rente 
que  pour  les  deux  tiers  mobilisés  de  la  même  rente  ; 
3°  la   délivrance  du  legs  de  4000  liv. 

III.  Les  capitaux  à  recevoir  pour  l'acquittement 
desdits  legs  seront  employés  en  acquisition  de  ren- 
tes sur  l'Etat  pour,  les  produits  en  provenant-, 
être  distribués  suivant  l'intention  du  testateur. 

IV.  La  distribution  des  sommes  provenantes  de 
ces  legs  et  recueillies  par  le  bureau  de  bienfaisance  , 
sera  confiée  aux  curés  de  Châteaudun ,  conformé- 
ment aux  intentions  du  testateur. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  piésent  arrêté  ,  qui  rera  inséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Ma&et. 


Paris  ,    le  3  geiminal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'élat 
entendu  .  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  fait  aux  pauvres  de  Mazamet  . 
dépai tentent  dti  Tarn  ,  par  Anne  Bordes,  veuve 
Gambciort ,   suivant  sou  testament  du  9   messidor 


Paris,  le  3   germinal  un   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du   ministre   de   l'intérieur  ; 

Vu  le  testament  du  citoyen  Pierre  Gilbert,  curé 
de  Fauville  ,  qui  institue  les  pauvres  de  cette  com- 
mune ses  légataires   universels  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  de  vente  et  l'inti- 
tulé de  l'inventaire  qui  constate  que  le  testateur 
a  pour   unique  héritier   François-Pierre  His; 

L'acte  de  consentement  de  celui-ci  à  l'exécution 
du  testament  ,  moyennant  quelques  charges  par 
lui  imposées  aux   légataires   universels  ; 

La    délibération   du    conseil   municipal  ; 

L'avis  du  sous-préfet  et  celui  du  préfet  du  dé- 
partement  de    la  Seine-Inférieure  ; 

Le  conseil  d'état   entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  fait  par  le  citoyen  Pierre  Gil- 
bert, curé  de  Fauville,  département  de  !a  Seine-In- 
férieure, consistant  dans  tous  ses  meubles  et  effets, 
sans  exception,  aux  pauvres  de  cens  commune 
qu'il  a  institués  ses  légataires  universels  ,  suivant 
son  testament  du  16  octobre  1792,  reçu  par 
Ftebourg,  notaire,  sera  accepté  fur  le  bureau 
de  bienfaisance  dé  la  commune  ,  aux  conditions 
d'acquitter   plusieurs-  legs   paaiculiers   et    charges 


io5o 


Stipulés  audit  acte  ,  ainsi  que  les  autres  charges 
<v.ii  résultent  <iu  consentement  de  l'héritier  à 
l'exécution  du  testament. 

li.  Ce  qui  restera  du  produit  de  ce  legs  ,  les  legs 
particuliers  et  charges  susdites  acquittés  ,  sera  em- 
ployé par  Trdil  buteau  de  bienfaisance  en  acqnisi 
sition  de  rentes  sur  l'Etat  ,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  besoins  des  pauvres  de  Fauville  ,  confor- 
mément aux  intentions  du  testateur. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  anêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ;,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  seirilaiu-d'etal  ,  signé  H.  B.  MARKT. 

C  O  RP.S-L.ÉG  ISLATIF. 

Fin  du  rapport  fuit  par  Iluvtytier  ,  sur  la  Paternité 
et  la  Filiation. 

T'ai  dit  qu'un  crime  ,  la  suppression  d'état ,  était 
souv.ni  l'origine  de  ces  réclamations.  Des  exemples 
nombreux  ,  sur-tout  dans  ces  derniers  tems  ,  ont 
dénonce  un  abus  que  le  caractère  criminel  du  l'ait 
originaire  semblait  justiHer. 

Privé  devant  les  tribunaux  civils  de  la  faculté 
dangereuse  de  se  composer  une  preuve  avec  des 
témoins  ,  paice  qu'il  n'avait  ni  titres  ,  ni  posses- 
sion, ni  commencement  de  preuve  ,  le  réclamant 
portait  le  fait  originaire  ,  sous  la  qualification  d'un 
délit  devant  les  tribunaux  criminels  ,  et  remplaçait 
ainsi  une  enquête  impossible  par  une  information 
indispensable. 

C'était  une  subversion  de  tout  ordre  judiciaire,  et 
un  insttumentfatal  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde 
pour  ébranler  dans  leurs  fop.demens  les  familles  les 
plus  pures  et  les  plus  respectées. 

D'ailleurs ,  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  réclamation 
peut  sans  doute  être  un  lait  coupable  ;  mais  l'objet 
de  la  réclamation  est  purement  civil  ;  mais  la  partie 
civile  ne  peut  avoir  l'action  répressive  des  délits. 

L'intéiêt  de  la  société  est ,  sans  contredit ,  que  lis 
criivies  soient  réprimés  ,  et  que  les  preuves  qui  con- 
duisent à  leur  répression  ne  dépérissent  pas.  Mais 
un  plus  grand  intérêt  commande  que  le  repos  de 
h  société  ne  soit  pas  troublé  sous  prétexte  de 
l'affermir. 

La  réforme  de  cet  abus  était  désirable  ;  elle  était 
généralement  désirée.  Ainsi  ,  après  avoir  établi  que 
les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour  statuer 
sur  le>  réclamations  d'état, le  projet  de  loi  ,  par  une 
disposition  contraire  au  droit  commun  ,  nuis  uni- 
quement applicable  à  ce  cas ,  et  évidemment  utile  , 
dispose  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le 
jugement  définitif  de  la  contestation  civile. 

Un  enfant  dépouillé  de  son  état  .  du  titre  qui 
devait  l'établir  ,  de  la  possession  qui  devait  l'assurer, 
et  des  preuves  qui  peuvent  le  mettre  en  évidence  , 
vivra  lprig-terus  ,  et. mourra  peut-être  dans  cette 
privation  absolue  ,  parce  que  les  chances  fortuites 
de  l'avenir  peuvent  seules  le  conduire  à  la  dé- 
couverte. 

11  serait  absurde  de  fixer  à  sa  réclamation  un  délai 
rigoureux  ,  qu'il  n'est  point  dans  ses  facultés  per- 
sonnelles de  rendre  utile.  La  règle  établie  à  cet 
égard  par  le  projet  de  loi  n'a  jamais  été  contre- 
dite ;  l'action  en  réclamation  d'état  est  imprescrip- 
tible; mais  ce  privilège  n'est  établi  qu'en  faveur  de 
l'enfant. 

Il  est  un  terme  où  touie  incertitude  doit  cesser 
pour  le  repos  social,  toujours  intimement  lié  au  repos 
des  famiiies  ;  une  inquiétude  prolongés  serait  plus 
-funeste  que  le  mal  même  qu'on  voudrait  réparer. 

La  transmis:  on  héréditaire  fait  passerauxhéritiers 
de  L'enfant  son  action  en  réclamation  d'état  ,  mais 
avec  les  restrictions  exigées  par  l'ordre  public ,  et 
justement  opposées  à  une  action  particulière  qui  n'a 
plus  d'autre  motif  qu'un  intérêt  pécuniaire. 

Si  l'enfant  n'a  pas  réclamé  ,  pour  admettre  ses 
héritiers  à  intenter  l'action  non  commencée,  il  faut 
que  l'enfant  soit  mort  mineur,  ou  dans  les  cinq 
innées  t.'.e  sa  majorité  ;  si  l'entant  est  mort  dans  sa 
vingt-septième  année  sans  avoir  réclamé  ,  toute 
action  est  abolie. 

Si  l'enfant  a  commencé  le  procès  ,  ses  héritiers 
peuvent  le  reprendre,  le  suivre  et  le  faire  juger. 
Mais  ils  perdent  encore  cette  faculté  ,  lorsqu'il  y 
a  désistement  donné  par  l'enfant  ,  soit  par  un 
acte  formel,  soit  par  un  laps  volontaire  de  trois 
années  sans  pouisuites. 

La  sagesse  de  ces  dispositions  n'a  besoin  ni  d'ex- 
plication ,    ni  d'apologie. 

Ce  second  chapitre  complète  le  tableau  des  rè- 
gles conservatrices  de  l'état  des  hommes. 

Leur  base  majestueuse  est  le  mariage  ,  source 
également  féconde  et  sûre  des  générations  lé"iti- 
mes ,   de  leur  élat  civil ,  de  leurs  droits  civils. 

Du  mariage  sort  commî  un  trait  lumineux  et 
incKaçablc  celte  présomption  légale  qui  remplace 
lé  sigrje  de  paternité  légitime  que  la  nature  n'ac- 
corde pas. 

A   la  suite  de  cette  présomption  sacrée  ,  se  pla- 
cent les  exceptions  qui  peuvent  la  détruire  ,  et  qui, 
dépouillant  de  ce  caractère  auguste  ceux  dont  l'exis- 
.  te:ice  outrage  son  origine  ,   ajoute   encore   à   son 


inviolabilité  ,  comme  toute  exception  confirme  une 
règle  générale. 

Viennent  enfin  ,  pour  fermer  le  cercle  ,  les  for- 
mes et  les  preuves  qui  établissent  ,  garantissent  et 
restituent  la  légitimité. 

Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  de  celte  por- 
tion brillante  de  la  société  ,  de  ces  enfa/js  que  le 
mariage  a  revêtus  de  sa  dignité  et  comblés  de  ses 
faveurs.  Nous  pouvons  les  laisser  sans  regret  sur 
le  sein  de  leur  mère  ,  dans  les  bras  de  leur  père, 
au  milieu  des  pareus  ,  des  amis  qui  couvrent  leur 
berceau  de  fleurs  ,  et  qui  promettent  à  leur  vie 
entière  la  ptoieciion  bienveillante  de  la  famille  , 
et  celle  plus  précieuse  encore  de  la  société. 

Tournons  notre  attention  compatissante  sur  ces 
enfans  malheureux  ,  condamnés  en  naissant  à  su- 
bir la  faute  d'être  nés  ,  objets  innocens  de  la  honte 
qui  les  cache  et  les  méconnaît  ,  repoussés  par  la 
société  qui  les  condamne  ,  et  jetés  loin  de  toute 
famille  sans  autre  consolation  que  les  caresses  lur-  l 
tives  de  la  nature  ,  sans  autres  droits  que  ceux  de 
la  pitié  ,  et  trop  souvent  sans  autre  asjie  que  celui  ; 
de  la  loi. 

Je  parle  des  enfans -naturels.  Avant  d'expliquer 
les  règles  qui  vont  fixer  l,eur  destinée  ,  il  convient 
de  séparer  de  cette  foule  misérable  ceux  dont 
le  malheur  peut  êire  tellement  réparé  ,  qu'ils  ne 
soient  plus  distingués  des  enfans  légitimes  ;  les 
enfans  dont  le  mariage  n'a  point  honoré  la  nais- 
sance ,  mais  cjue  le  mariage  peut  ensuite  recouvrer 
et  rétablir  sous  son  empire  comme  dans  ses  pri- 
vilèges. 

Ce  «nt  les  enfans  légitimés  par  mariage  subsé- 
quent ;  ils  seraient  étrangers  à  tout  ce  que  nous 
allons  dire  sur  la  bâtardise  :  aussi  le  projet  de  loi 
les  place-t-il  dans  un  cadre  séparé  et  sous  la  dé- 
pendance de  trois  ou  quatre  règles  seulement  ;  car 
le  régime  qui  les  gouverne,  est  d'une  grande  sim- 
plicité. 

Tout  le  monde  sait  que  .  des  six  espèces  de  lé- 
gitimation pratiquées  chez  les  Romains  ,  nous  en 
avions  adopté  deux. 

Notre  organisation  actuelle  ne  peut  plus  en  au- 
toriser qu'une  ;  car  l'adoption  que  nous.ailons  in- 
troduire n'est  pas  une  légitimation  ,  quoique.,  dans 
tous  les  cas  où  elle  est  possible  ,  elle  opère  a-peu- 
prèsles  mêmes  effets. 

La  légitimation  par  lettres  du  prince  n'était 
point  un  usage  ,  mais  un  abus  de  la  souveraineté 
usurpée. 

Et  comme  les  abus  d'usurpation  n'ont  point  de 
limites  ,  on  allait  jusqu'à  légitimer  des  bâtards  adul- 
térins; ce  que  les  auteurs  justifiaient  ,  en  écrivant 
avec  simplicité  que  les  princes  étant  au-dessus 
des  lois  .  avaient ,  sans  contredit,  le  droit  d'en 
dispenser. 

Dans  toute  société  où  la  loi  seule  gouverne  l'étal 
des  citoyens,  aucune  autorité  ne  peut  accorder  les 
droits  de  filiation  légitime  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  les  refuse. 

Un  mariage  subséquent  ne  pourrait  lui-même 
légitimer  des  enfans  nés  antérieurement ,  si  ce  pri- 
vilège n'était  pas  texmellement  établi  par  la  loi, 
parce  que  dans  l'ordre  naturel  et  dans  l'ordre  social  j 
aucune  chose  ne  peut  produire  effet  ou  conséquence 
avant  d'avoir  existé. 

Mais  tant  de  motifs  d  honneur  et  d'utilité  dic- 
tent à  la  loi  le  besoin  de  créer  cette  juste  rétroacti- 
vité, qu'on  a  pu  quelquelois  penser  qu'elle  exis- 
tait d'elle-même  et  sans  la  disposition  légale. 

La  morale  et  l'honnêteté  publique  la  sollicitent 
pour  la  réparation  du  désordre  et  la  cessation  du 
scandale. 

La  société  la  veut  pour  multiplier  les  généra- 
tions légitimes  ,  et  accroître  les  familles  qui  la  com- 
posent. 

Le  père  et  la  mère  la  demandent  comme  le 
seul  moyen  de  rentrer  dans  toutes  les  douceurs 
d'une  union  honoiable  ,  et  d'en  rétablir  les  droits 
et  les  effets  sur  les  enfans  qu'ils  doivent  aimer. 

Les  enfans  enfin  l'exigent  comme  l'unique  remède 
au  mal  dont  ils  sont  victimes  sans  en  être  cou- 
pables. 

Le  peuple  qui  n'a  point  adopté  la  légilimation 
par  le  mariage  subséquent ,  sous  prétexte  qu'elle 
favorise  le  concubinage  ,  affecte  donc  de  croire 
que  la  réforme  est  l'aliment  du  désordre,  et  le 
repentir  l'attrait  du  vice. 

Justifiée  par  tous  ces  motifs  de  justice  et  d'in 
térét  public  ,  la  loi  ne  doit  s'occuper  que  des 
effets  de  cette  institution  ,  pour  que  l'abus  ne  puisse 
les  étendre  ;  et  de  ses  conditions ,  pour  la  rendre 
aussi, pure  que  les  motifs  qui  la  dictent,  et  les  effets 
qu'elle  produit. 

La  première  condition  est  que  les  deux  époux 
lussentlibres,  c'est-à-dire  qu'ils  eussent  faculté  légale 
de  se  marier  au  moment  de  la  naissance  des  enfans 
que  leur  mariage  postérieur  doit  légitimer. 

S  il  en  était  autrement  ,  ces  enfans  seraient  le 
fruit  de  l'adultère  ou  de  l'inceste  ;  et  à  leur  égard 
la  fiction  légale  serait  non  seulement  repoussée  par 
la  prudence  publique  ,  mais  impossible  dans  les 
calculs  les  p'us  exagérés  de  la  raison. 

En  effet,  la  légitimation  par  mariage  subséquent 
des   enfans  nés  antérieurement  à  ce   mariage  est 


tout-à  fait  fondée  »ur  la  supposition  gracieuse  que 
ces  enfans  sont  nés  du  mariage  même  qui  le* 
légitime. 

Et  si  ,  au  moment  de  leur  naissance  ,  leur  père 
ou  leur  mère  étaient  engagés  dans  k-s  liens  d'un 
autre  mariage  ,  la  loi  supposerait  donc  qu'au  mo- 
ment de  leur  naissance  le  père  avait  dttix  femmes , 
ou  la  mère  deux  maris  légitimes  ;  ce  qui  serait 
absurde   et   impossible. 

La  seconde  condition  est  que  les  enfans  soient 
reconnus  par  leurs  père  et  mère  avant  le  mariage, 
qui   les  légitime,   ou   dans  l'acte    même  de  sa  cé- 
lébration. 

La  loi  veut  donner  assurance  à  la  société  que 
ces  enfans  sont  réellement  nés  du  père  et  de  la 
mère  qui  contractent  mariage.  Tome  aulre  sup- 
position  serait  contraire   aux  bonnes  mœurs. 

Et  clans  un  système  de  législation  où  la  pater- 
nité légitime  n'est  consacrée  que  par  le  mariage,  et 
où  la  paternité  naturelle,  comme  vous  allez  voir, 
ne  peut  eue  assurée  que  par  la  reconnaissance  du 
père  ,  il  faut  nécessairementle  concours  de  ces  deux 
litres  pour  fonder  en  même  tems  et  la  filiation  et  ta 
légitimité,  dont  l'une  ne  peut  pas  exister  si  l'autre 
n'existe  pas. 

Au  surplus,  cette  obligation  n'aura  souvent  d'autre 
effet  que  celui  dhonoier  la  loi  en  la  montrant 
toujours  conséquente  à  son  principe  ;  car  oh  peut 
à  peine  imaginer  un  motif  légitime  qui  porte  un 
père  ,  une  mère  à  cacher  ensemble  ,  au  moment 
de  leur  mariage,  les  Iruits  antérieurs  de  leur  ten- 
dresse. C'est  toujours  pour  ces  enfans  que  le  ma- 
riage est  contracté. 

Et  si  ,  par  impossible  ,  une  raison  puissante  les 
forçait  à  ce  mystère  inexplicable  ,  l'obstacle  posé 
par  la  loi  que  nous  examinons,  va  bientôt  être 
levé  ,  à  peu  de  chose  p;ès  ,  par  un  autre.  Ces  en- 
fans mystérieux,  soustiaits  à  la  légitimation  du  ma- 
riage subséquent ,  pourront  être  presque  toujours 
adoptés  ;  ce  qui  ,  pour  les  droiis  et  les  effets  de  la 
filiation  ,  les  «apports  du  père  à  l'enfant ,  est  la  mêixe 
chose. 

Les  droîts-de  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  légitimité. 

Il  faut  ■  seulement  observer  que  leur  effet  ne 
remonte  pas  à  l'époque  de  la  naissance  des  en- 
fans ,  qu'il  ne  peut  opérer  que  du  moment  qu'il 
existe  ,  et  qu  il  n'existe  qu'avec  le  mariage  qui  le 
produit.  Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  famille 
du  père  ou  de  la  mère  avant  leur  mariage  est 
étranger  aux  enfans  que  ce  mariage  légitime  ;  et 
c'est  ce  que  le  projet  de  loi  expiime  bien  ,  en  disant 
que  les  enfans  légitimés  par  mariage  subséquent 
auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  néç  de  ce 
mariage. 

Enfin  ,  tout  mariage  subséquent,  fidèle  aux  con- 
ditions imposées ,  doit  légitimer  même  les  enfaos 
nions  avant  le  mariage,  s'ils  laissent  des  descendans. 
La  justice  l'exige  comme  un  attribut  inséparable  de 
la  iransmission  héréditaire.  La  société  ne  voit  que 
le  chef  de  famille  qu'elle  réclame  ,  et  qu'elle  ne  veut 
pas  perdie. 

Vous  avez  remarqué  ,  citoyens  législateurs  ,  dans 
une  simple  omission  du  projet  de  loi ,  une  heu- 
reuse amélioration  commandée  par  la  morale  et 
l'équité  ,  et  sur  laquelle  le  rapporteur  du  consvil- 
d'état  vous  a  donné  de  si  lumineuses  explications  , 
qu'il  serait  inutile  de  les  répéter  et  ridicule  de  les 
étendre. 

La  déclaration  de  i63g  avait  déclaré  incapables 
de  toutes  successions,  c'est-à-dire  illégitimes  ,  les 
enfans  nés  de  concubines  ,  que  leur  père  épousait  à 
leurs  derniers  momens. 

L'édit  plus  sauvage  encore  de  1697  étendit  cette 
incapacité  jusque  sur  les  enfans  qui  pouvaient  naître 
de  ces  mariages. 

Ces  lois  .  conséquence  jusqu'alors  inconnue  des 
plus  absurdes  préjugés ,  ne  pouvaient  exister  qu'avec 
deux  ou  trois  contradictions  révoltantes. 

On  supposait  un  mariage  coupable  ,  et  on  le  dé- 
clarait légitime  et  indissoluble. 

On  déclarait  un  mariage  légitime  ,  et  od  le  privait 
de  tous  les  effets  de  la  légitimité. 

On  voulait  punir  la  faute  du  mariage,  et  on  ras- 
semblait tout  le  châtiment  sur  ceux  qui  ne  l'avaient 
pas  commise. 

Il  ne  sera  plus  possible  de  renouveler  ces  excep- 
tions insensées ,  puisque  le  projet  actuel  ,  en  ne  les 
établissant  pas,  reconnaît  que  si  quelques  mariaaes 
subséquens  ont  en  eux-mêmes  un  motif  reprélicn- 
sible  ,  ils  ne  peuvent  avoir,  relativement  aux  enfans, 
qu'une  cause  honorable  et  légitime. 
I       Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  que  de  la  der- 
Iniere  classe  ,  celle  des  enfans-naturels  qui  ne  peu- 
I  vent  prétendre  aux  droits  de  la  légitimité. 
1       S'ils  ne   trouvent  aucune  place   dans  là  famille, 
il  leur  en   faut  une  au  moins  dans  la  sotiéié  :  la  loi 
seule  peut  la  fixer ,  et  c'est  le  dernier  objet  de  celle 
qui  vous  est  soumise. 

Cette  partie  de  l'ouvrage  avait  des  difficultés  d'un 
autre  genre  ,  mais  qui  sont ,  avec  les  difficultés  de 
la  première  partie ,  dans  la  proportion  de  force  et 
de  résistance  qui  existe  entre  les  opérations  de 
l'esprit  et  les  sensations  du  cœur. 

La  société  ne  peut  rien  souffrir  qui  blesse  son 
institution  fondamentale  ,  le  mariage. 


io5i 


Le  sentiment  naturel  qui  enchaîne  et  cpnfond 
ensemble  fe  pere  ,  la  mère  et  les  enfans  ,  est  au- 
dessHS  du  mariage  et  de  toute  institution  sociale. 

La  politique  étend  sa  (  rigueur  calculée  sur  tout 
ce  qui  est  contraire  à  ses  maximes  ,  et  étranger  à 
sts  lois. 

L'humanité  embrasse  toute  la  nature  ,  et  protège 
tout  ce  qui  respire. 

Lu  raison  est  froide  et  clairvoyante. 

Le  sentiment  est  aveugle  et  impétueux  ;  et  si  l'un 
tyrannise  avec  violence  ,  1  autre  résiste  avec  impas- 
sibilité. 

Le.  travail  était  donc  de  combiner  des  règles  dont 
la  balance  ingénieuse  pût  concilier  et  satisfaire  en- 
semble fa  nature  et  la  société  ,  le  sentiment  et  la 
raison  ,  l'humanité  et  la  politique. 

11  fallait  en  un  mot  donner  à  la  société  ce  qu'elle 
exige  sans  blesser  la  nature  ,  et  à  la  nature  ce  qu'elle 
demande  sans  révolter  la  société. 

Celte  contrariété,  la  plus  paissante  peut-être  sur 
les  facultés  de  l'homme  social  ,  est,  l'oiigine  de 
toutes  les  vacations  que  fait  remarquer  la  législa- 
tion relative  aux  enfans  naturels ,  chez  tous  les 
peuples,  dans  les  différens  tems  ,  et  même  parmi 
nous  avant  et  après  la  révolution. 

II  est  inutile  de  remonter  plus  haut  pour  recon- 
naître les  vrais  principes  et  en  fixer  les  consé- 
quences. 

Les  Romains  avaient  distingué  mutes  les  esoeces 
d'enlans  naturels  avec  un  soin  qu'on  pourrait  citer 
eu  pieuve  du  degré  de  corruption  où  ils  étaient 
parvenus  : 

Les  en  fan  s  de  femmes  libres  ou  esclaves  ,  de 
concubines  domestiques  ou  de  prostituées,  du 
simple  ou  du  double  adultère  ,  de  l'inceste  civil  , 
direct  ou  collatéral  ,  et  de  l'inceste  religieux. 

Nous  n'avons  jamais  connu  que  deux  classes 
d'enlans  naturels.  Dans  la  première  ,  les  enfans 
naturels  simples',  nés  de  personnes  libres ,  exseluto 
et  soiutà  :  dans  la  seconde  ,  le?  adultérin?  et  les 
incestueux  ;  et  l'inceste  religieux  étant  désormais 
étranger  à  la  loi  civile  .  ce  dernier  genre  devient 
presque  insensible,  si  l'on  observe  sur-tout  qu'il 
n'y  aura  point  inci-ste  civil ,  même  dans  les  degrés 

fjrohibés  auxquels  le  Gouvernement  peut  appliquer 
a  dispense.' 

Ces  distinctions  soigneuses  des  Romains  n'ont 
donc  servi  parmi  nous  qu'à  nuancer  la  turpitude  et 
le  scandale,  et  à  confondre  les  principes  et  les 
sohséquernces  ,  tellement  qu'un  même  principe 
dp;.;iist  deux  conséquences  contraires,  ou  qu'une 
m  ;,e  conséquence- émanait  de  deux  principes 
différanl'i  •      -,,  '  •         •       -      - 

TT.jljrnJ  on  psur  remarquer  que  cette-distinction 
;-■  n  i!é  -des  bâtards',  admis  encorepar  notre  juris- 
prudence pTcriot  que  par  nos  coutumes  ..  dont  deux 
seulement  l'ont  établie  ,  n'influaient  pas  avec  une 
force  égale  .  à  l'égard  de  l'enfant  naturel  ,  sur  les 
attributions  honorifiques  et  sur'les-  attributions 
pécuniaires.   '. 

Par  exemple,  l'enfant  adultérin  né  pouvait  pzs 
être  légitimé  par  mariage  subséquent. 

Il  pouvait  l'être  par  le  bénéfice  des  lettres  du 
prince.  On  se  contentai:  seulement  de  ne  pas  men- 
tionner l'adultère. 

-Un  perc  n'aurait  pu  reconnaître  et  déclarer  dans 
un  acte  public  le  finit  de  l'adultère  :  et  tous  les 
jours  devant  les  tribunaux  un  enfant  signalait  ce 
crime  pour  trouver  un  père. 

On  convenait  que  la  nature  avait  couvert  la 
paternité  d'un  voile  impénétrable  ;  on  convenait 
que  le  mariage  était  étsbli  pour  montrer,  à  défaut 
du  signe  naturel  ,  cette  paternité  mystérieuse  :  et 
c'était  précisément  hors  du  mariage  qu'on  préten- 
dait percer  le  mystère  et  découvrir  la  paternité. 

Ces  procès  étaient  la  honte  de  la  justice  et  la 
désolation  de  la  société. 

Les  présomptions  ,  les  indices  ,  les<  conjectures 
érigées  en  preuves  et  l'arbitraire  en  principe;  le 
plus  honteux  trafic  calculé  sur  les  plus  doux  sen- 
timens  :  toutes  les  classes ,  toutes  les  familles  , 
livrées  à  la  honte  ou  à  la  crainte.  A  côté  d'une 
infortunée  qui  réclamait  secours  au  nom  et  aux 
dépens  de  l'honneur,  mille  prostituées  spéculaient 
sur  la  publicité  de  leurs  desordres  ,  et  mettaient 
à  l'enchère  la  paternité  dont  elles  disposaient.  On 
cherchait  un  père  à  l'enfant  que  vingt  pères  pou- 
vaient réclamer ,  et  en  le  cherchait  toujours ,  autant 
qus  possible  ,  le  plus  vertueux,  le  plus  honoré  , 
le  plus  riche,  pour  taxer  le  prix  du  silence  au  taux 
du  scandale. 

La  même  distinction.se  faisait  au  contraire  effica- 
cement sentir  dans  la  distribution  légale  des  avan- 
tages réels  accordés  à  ces  deux  espèces  d'enfans 
naturels. 

A  la  vérité ,  les  uns  et  les  autres  étaient  privés 
du  titre  d'iiéritièr  ,  et  dé  toute  portion  dans  les 
successions  légitimes  à  titre  héréditaire. 

A  la  vérité  ,  les  uns  et  les  autres,  s'ils  étaient 
oubliés .  n'avaient  droit  de  demander  à  la  succes- 
sion pa  ernelle  que  des  alimens. 

Mais  le  père  pouvait  exercer  en  faveur  de  ses 
enfans  naturels  simples  ,  nés  ex  soluto  tt  solutâ  , 
une  faculté  qui  lui  était  interdite  à  l'égard  des 
autres. 


Il  pouvait,  lorsqu'il  n'avait  pas  d'enfans  légitimes, 
laisser  à  ses  bâtards  simples .  même  àtitie  universel, 
presque  la  totalité  de  la  plus  riche  succession. 

Mais  il  ne  pouvait  ,  en  faveur  d'un  adultérin  ou 
dun  incestueux  .  arracher  à  ses  collatéiaux  les  plus 
éloignés,  dans  la  plus  opulente  fortune,  autre  chose 
que  des  afj.pens  bornés  au  plus  absolu  nécessaire. 

Dans  la  révolution  ,  dansces  tems  où  l'exaltation 
a  franchi  tous  les  extrêmes  ,  la  rélorme  d'un  abus 
ne  pouvait  être  elle-même  qu'un  excès. 

On  mit  des  bornes  à  la  facilité  des  preuves  de  la 
paternité  ,  et  toi  terme  au  scandale  des  procès  dont 
elle  était  le  prétexte  ;  et  même  dans  le  premier 
projet  du  Code  civil ,  ouvrage  de  lumières ,  conçu 
et  tracé  au  milieu  des  ténèbres  ,  était  déjà  fixée 
la  règle  qui  prohibe  toute  recherche  de  la  paternité. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  l  enthousiasme  des  idées 
naturelles  et  l'ivresse  tle  l'égalité  firent  prodiguer 
aux  bâtards  reconnus .  dans  les  successions  de  leurs 
pere  et  mère  ,  de  tels  avantages,  que  la  dirré- 
rence  était  presqu'insensible  entreux  et  les  enfans 
légitimes. 

La  société  fut  ébranlée  dans  ses  fondemens.  Le 
mariage  n'était  p'us  qu'un  inuiile  fardeau  ,  et  ia 
légitimité  un  honneur  lutile.  D-.s  enfans  nombreux 
n'appelaient ,  sur  les  auteurs  de  leurs  jours  .  que 
le  dédain  et  la  raillerie;  et  le  délire  ,  essayant 
le  ridicule  et  le  sarcasme  sur  les  choses  les  plus 
saintes  comme  sur  les  objets  les  plus  atroces  , 
allait  jusqu'à  nommer  ies  membres  les  plus  véné- 
rables ,  les  cheîs  de  ia  société  ,  lu  fiction  des  pères 
de  familte. 

Heureux  le  peuple  qui  ,  après  ces  tems  déplo- 
rables de  discoïde  et  d'erreur,  retrouve  la  jus- 
tice et  la  vérité  ,  et  les  replace  ensemble  sur  leurs 
fondemens  inébranlables  ! 

Heureux  l'homme  juste  et  grand  ,  qui  ,  après 
les  jours  les  plus  brillans  de  triomphe  et  de  gloire  , 
ne  vent  pour  ses  trophées  que  des  monumens  de 
sagesse  et  de  paix  ! 

La  légslation  nouvelle  des  enfrns  nature's  , 
citoyens  législateurs,  va  doue  vous  offrir  plus  d'un 
changement  remarquable. 

Esqu  ssons  les  principes  qu'elle  a  choisis  pour 
guides.  La  sagesse  de  ces  règles  se  développera 
dans  les  conséquences. 

C'est  absolument  le  même  principe  qui  a  dé- 
montré la  nécessité  d'instituer  le  mariage  ,  et  qui 
démontre  la  nécessité  .  hors  le  mariage  ,  d'intet- 
dire  toute   recherche  de  la  paternité?1' 

La  nature  ayant  dérobé  ce  raystejis  à  la  con- 
naissance de  l'homme  ,  à  ses  facultés  morales  et 
physiques  ,  aux  perceptions  les  plus  subtiles  de  ses 
sens  comme  aux  recherches  les  plus  pénétrantes 
de  sa  raison  ;  et  le  mariage  étant  établi  pour  donner 
à  la  sucii-ti  ,  non  pas  la  preuve  matérielle,  mais 
à  défaut  de  cette  preuve  ,  la  ptésorrqiVroir  léeale 
de  la  paternité  ,  il  est  évident  ,  lorsque  le  ma- 
riage n'existe  pas  ,  qu'il  n'y  a  plus  ni  signe  maté- 
riel, ni  sigire  légal.  11  n'y  a  plus  rien  quj  puis;e 
faire  supposer  ,  même  la  fiction  conventionnelle 
et  sociaie.  f.a  paternité  reste  ce  qu'elle  était,  aux 
yeux  de  la  Ici  comme  aux  yeux  de  l'homme  ,  un 
mystère  impénétrable  ;  et  il  est  en  même  tems 
injuste  et  insensé  de  vouloir  qu'un  homme,  soit 
convaincu  ,  malgré  lui  ,  d'un  fait  dont  la  ceru= 
tude  n'est  ,  ni  dans  les  combinaisons  de  la  nature  , 
ni  dans  les  institutions  de  la  société. 

C'est  ainsi  qu'en-  remontant  à  une  vérité  fon- 
damentale ,  nous  arrivons  naturellement  et  sans 
efforts  à  cefe  reule  première  .  à  l'impossibilité  de 
ces  déclarations  de  paternité  conjecturales  et  arbi- 
traires ,  à  la  répression  irrévocable  de  ces  inqui- 
sitions scandaleuses,  qui,  peu  seeoùiables  pour 
l'enfant  abandonné  ,  portaient  toujours  la  discorde 
dans  les  familles  et  le  trouble  dans  le  corps  social. 

A  l'égard  , de  la  maternité  ,  le  principe  et  la 
conséquence  sont  contraires.  La  recherche  de  la 
maternité  se  trouve  comme  sa  preuve  évidente  , 
dans  les  lois  naturelles  et  dans  les.  lois  sociales. 
C'est  un  fait  qui  tombe  sous  les  sens  ,  et. qui  même 
très-souvent  n'a  pas  besoin  de  preuve.  Dans  tous 
les  cas  ,  il  serait  barbare  autant  qu  impolitique  de 
refuser  à  l'enfant  le  droit  de  retrouver  sa  mère 
qui  se  cache  ,  mais  que  la  nature  ne  refuse  ja- 
mais de  découvrir. 

S'il  est  physiquement  impossible  et  politiquement 
convenable  qu'un  homme  ne  soit  pas  follement  con- 
vaincu d'une  paternité  toujours  ignorée  ,  lorsqu'il 
ne  l'avoue  pas ,  lorsqu'il  la  conteste  ;  et  si  la  société 
exige  fermement  la,  prohibition,  de  tome  recherche 
à  cet  égard  ;  d'un  autre  côté  la  nalureanris  dans  le 
cœur  d'un  pere  une  voix  secrète,  vague  et  indéter- 
minée sans  doute  ,  mais  dont  le  charme  et  l'illusion 
ont ,  pour  ainsi  dire  ,  la  force  de  la  conviction  et  la 
puissance  de  la  vérité.  Cette  voix  atteste  sans  cesse 
les  rapports  intérieurs  et  secrets  qui  existent  entre 
l'enfant  et  le  pere.  C'est  elle  qui  établit  entre  eux 
et  qui  sanctionne  la  réciprocité  de  ces  droits  et,  de 
ces  devoirs  naturels  ,  dont  la  société  elle-même  im- 
pose le  respect  et  l'observance  pour  le  maintien  de 
ses  premieies  lois. 

Il  sera  donc  conforme  à  toute  justice  ,  et  il  pourra 
être,  avec  quelques  précautions  ,  conforme  à  toute 
convenance  sociale,  de  permettre  à  un  pere  ,  à  une 
mère  ,  de  reconnaître  leurs  enfans  naturels  ,  et  de 


eur  donner  pïr  cette  reconnaissance  un   caracteta 
social. 

Ces  deux  rcg'es  principales  ,  la  première  qui  pro- 
hibe toute  recherche  île  la  paternité  ,  la  seconda 
quipetmet  la  reconnaissance  des  enfans  naturels  , 
soirt  les  bases  de  notre  législation  sur  cette  matière. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  ne  vont 
être  que  des  exceptions  inévitables,  ou  des  condi- 
tions nécessaires  pour  les  combiner  avec  les  pré- 
ceptes de  l'honnêteté  publique  ,  les  lois  de  la 
société  ,  ia  nécessité  et  ta  faveur  du  mariage.  , 

La  règle  qui  prohibe  toute  recherche  de  la  pater- 
nité hots  du  mariage  n'aura  qu'une  exception  :  c'est' 
le  cas  d'un  enlèvement ,  lorsqu'il  sera  prouvé  que 
l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapporte  a  l'époque 
de  la  conception. 

C'est  la  conséquence  d'un  crime  ,  et  d'un  crime 
prouvé  II  n'y  a  point  de  mariage  ;  mais  il  y  a 
nécessité,  ou  plutôt  supposition  nécessaire  dn 
mariage.  Il  n'y  a  pas  de  cohabitation  publique, 
mais  il  y  a  cohabitation  forcée.  La  violence  de 
l'un  ,  l'oppression  de  l'autre  ,  suppléent  au  con- 
sentement authentique  et  mutuel.  La  paternité  ne 
se  décelé  encore  que  par  des  indices  et  des  conjec- 
tures ;  mais  les  conjectures  et  les  indices  se  ras- 
semblent tontes  sur  un  seul  ,  et  sur  un  homme  cti-  ' 
minel.  La  réparation  est  due  à  la  victime  ,  et  !e^ 
châtiment  au  coupable. 

Cependant,  malgré  ces  motifs  si  ptiissans  ,  la  lé- 
gislation restera  toujours  fidèle  au  principe  fonda- 
mental qui  la  dirige.  Ni  la  preuve  de  l'enlève- 
ment, ni  la  coïncidence  de  son  époque  avec  celle 
de  la  conception,  ne  suffiront  pour  constater  la 
paternité  encore  incertaine.  Elles  suffiront  seule-  • 
ment  pour  autoriser  le  juge  à  chercher  sa  convit-. 
I  tion  dans  tous  les  rapports,  toutes  les  circonstances, 
j  tous  les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  le  crime. 

La  règle  qui  permet  la  recherche  de  la  maternité 

aura  aussi  une  exception  ,  commandée  par  un  devoir 

-..  plus  saint  et  plus  utile  que  la  règle  eiie-mêrne  ,- le 

I  maintien   de   fhonnêteté    publique  et  des   bonnes 

I  mecuts,  si  nécessaire  au  maintien  des  bonnes  lois. 

La  recherche  de  la  maternité  elle-même  ne  sera 
I  plus, permise  ,  lorsqu'elle  ,sera  dirigée  sur  la  trace 
I  d'Un  adultère  et  d'un  inceste  ,  toutes  les  fors  que 
pour  la  démontrer  il  faudrait  tendre  publics  et  cer- 
tains ces  attentats  scandaleux  ,  dont  la  possibilité 
mystérieuse  et  les  exemples  impunis  corrompent  et 
flétrissent  les  mœurs  publiques.  La  manifestation 
d'un  désordre  caché  n'est  jamais ,  pour  l'intérêt 
social  ,  compensé  par'  la  réparation  d'un  dommage  . 
individuel. 

Cette  raison  si  puissante  placera  nécessairement 
la  même  exception  .  comme  un  obstacle  devant 
la  faculté  si  naturelle  et  si  juste  donnée  à  un  pere, 
à  une  mère  ,  de  reconnaître  leurs  enfans  naturels. 
Cette  reconnaissance  sera  impossible  ,  s'il  faut  l'ap- 
puyer sur  finceste  et  sut  l'adultère.  L'officier  public 
ne  la'recevra  pas  ;  et  si  malgré  lui  l'acte  contient  le 
vice  qui  l'infecte  ,  cette  reconnaissance  nulle  ne 
pourra  profiter  à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux 
pour  qui  elle  aura  été  faite; 

Rendons  grâces  à  cette  innovation  morale,  qui 
écarte  d'une  loi  si  pure  dans  sa  source  et.  dans  sera 
objet  ces  chances  pernicieuse  d'infamie  .  ces  révéla- 
tions mortelles  à  la  pudeur  sociale.  On  ne  déchirera 
plus  pour  des  passions' individuelles  et  des  intérêts 
particuliers,  le  voile  épais  dont  l'intérêt  public  cou vte 
ces  écarts  scandaleux  ;  et  lès  expressions  même  qui 
servent  à  les  désigner,  ne  seront  plus  prononcées 
que  dans  les  jugemens  destinés  à  flétrir  ceux  qui 
oseront  s'en  montrer  coupables. 

La  reconnaissance  des  enfans  naturels  .  dégagée 
du  seul  obstacle  qui  la  rend  impossible  ,  il  ne  nous 
reste  à  exposer  que  ses  effets ,  toujours  calculés  sur 
l'intérêt  public  .  et  lesrreints  par  quelques  condi- 
tions que  la  justice  commande. 

La  restriction  principale  est  celle  qu'imposent  la 
dignité  du  mariage  ,  et  le  privilège  de  la  légitimité. 
La  reconnaissance  d'un  enfant  natutel  manileste  et 
rend  certains  aux  yeux  de  fa  société  les  rapports  que 
la  nature  a  mis  entre  lui  et  son  pere.  Elle  établit  de- 
vant la  loi  et  leurs  droits  et  leurs  devoirs  récipro- 
ques :  pour  le  pere  ,  l'obligation  de  lournir  à  sou 
enfant  les  moyens  d'exister  ;  pour  Penfant ,  l'obliga- 
tion d'obéir'  à  son  pere  ,  de  le  respecter  et  de  le 
secourir. 

Mais  là  se  bornent  les  effets  de  la  reconnais- 
sance. Tous  ceux  du  mariage,  qui  seul  donne 
la  légitimité  ,  sont  étrangers  à  l'enfant  naturel  ,  et, 
j.daus  aucun  cas  ,  cet  enfant  même  reconnu  ne 
peut  prétendre  à  aucun  des  droits  assurés  aux 
enfans   légitimes. 

Le  mariage  seul  établit  et  distingue  les  familles. 
Les  rappons  naturels  consacrés  par  la  reconnais- 
sance n'existent  qu'entre  le  ptre  ou  la  me:e  et 
l'enfant.  Ils  ne  peuvent  atteindre  les  parens  du  pere 
ni  ceux  d.e  la  mère.  L'enfant  naturel  n'est  pas  dans 
la  famille. 

La  seconde  testriction  qui  dort  limiter  les  effets 
de  celte  reconnaissance,  est  celle  qu  impose  la  jus- 
tice à  la  libre  faculté  de  toutes  les  actions  humaines, 
au  libre  exercice  de  tous  les  drous  ;  c'est  que  l'in- 
térêt légitime  d'un  autre  n'en  soit  pas  blessé  ;  et 
cette  restriction  se  déploie  sous  plusieurs  moJiS- 
cations. 


La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ,  f.iiic  par 
»ui  homme  qui  se  cioit  son  père  ,  peut  nuire  à  la 
Gfere  oui  n'aura  pas  fait  la  même  reconnaissance. 

Dans  les  précédens  projets  de  Code  civil  ,  on 
avait  clairement  manifeste  liniention  ,  et  toujours, 
attendu  l'incertitude  de  la  paternité  ,  de  ne  donner 
aucune  créance  ,  aucun  effet  à  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  ,  faite  par  son  père  ,  si  elle 
ii  et.iu  pris  confirmée  par  I  aveu  delà  mère. 

Mais  on  a  senti  que  c'était  faire  dépendre  l'état 
et  la  destinée  de  l'enfant  d'une  révélation  difficile  , 
quelquefois  impossible  ,  et  toujours  inconvenante 
à  la  pudeur  d'une  femme.  On  a  senti  que  ,  pour 
ne  pas  ravir  à  l'enfant  son  premier  bien  ,  son  exis- 
tence sociale  .  il  eût  fallu  dans  ce  cas  lui  ouvrir 
la  poite  de  ces  inquisitions  honteuses  et  de  ces 
procès-révoltans  dont  on  jugeait  indispensable  de 
tarir  la  source. 

La  sagesse  de  ce  motif  a  éclairé  ;  et  de  l'impos- 
sibilité d'obtenir  sans  un  grave  inconvénient  la 
la  déclaration  ou  l'aveu  de  la  mère  .  on  est  par- 
venu naturellement  à  la  conséquence  contraire  , 
c'est-à-dice  ,  à  la  nécessité  de  n'exiger  ni  la  dé- 
claration ,  ni  l'aveu  ,  ni  même  la  désignation  de 
la  mère  ,  en  statuant  seulement  que  ,  dans  ce  cas  , 
la  reconnaissance  n'aura  d'effet  qu'à  l'égard  du  père 
seulement. 

On  voit  bien  ce  que  peut  produire  cette  faculté 
d'une  déclaration  solitaire.  Mais  ,  encore  une  fois  , 
il  vaut  mieux  pour  la  société  de  tolérer  ce  qu'elle 
ignore  ,    que  de  connaître  ce  qu'elle  doit  punir. 

La  reconnaissance  faite  par  un  époux  pendant 
le  maiiaiie,  d'un  enfant  naturel  antérteur  ',  peut 
nuire  à  l'attire  époux  et  aux  enfans  légitimes  de 
ce  mariage. 
■  Il  était  donc  d'une  justice  rigoureuse  de  statuer  , 
par  une  disposition  précise,  que  la  reconnaissance 
taire  pendant  le  mariage  ,  par  l'un  des  époux  , 
d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  ma- 
riage d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourrait 
nuire  ni  à  celui-ci  ,  ni  aux  enfans  nés  de  ce 
mariage. 

Et,  parle  même  motif,  la  reconnaissance  re- 
prendra tout  son  effet  ,  si  ce  double  intérêt  ,  ce 
double  obstacle  viennent  à  cesser  par  la  mort  des 
enrans   et  par  la  dissolution   du    mariage. 

La  reconnaissance  d'un  enlant  naturel  peut  nuire 
à  tout  autre  qui  aurait  p'us  de  tendresse  et  plus  de 
raisons  pour  se  dire  le  père  de  l'enfant. 

Elle  peut  nuire  à  l'enfant  qui  a  déjà  trouvé  ou 
qui  réclame   un  autre  père. 

La  reconnaissance  faite  par  le  père  ,  ou  la  ré- 
clamation élevée  par  l'enfant  ,  peuvent ,  l'une  aussi 
bien  que  l'autre  .nuire  à  des  héritiers  légitimes. 
|  Ces  divers  intérêts  ,.et  tous  autres  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoir  er  de  désigner,  ont  indiqué  la 
justice  et  la  nécessité  d'une  disposition  générale 
qui  donne  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  le  droit 
cte  contester  ,  soit  la  reconnaissance  faite  par  le 
jieré  ou  la  mère,  soit  la  réclamation  élevée  par 
l'enfant. 

Et  nous  ne  craindrons  pas  que  cette  disposition 
généralement  exprimée  puisse  étendre  la  faculté 
de  contester  jusqu'à  l'abus  ,  toujours  trop  facile  eu 
estte  matière,  et  sur-tout  jusqu'à  l'usage  indirect 
de  ces  exceptions  odieuses  ,  de  ces  inquisitions 
flétrissantes,  dont  l'acte  lui-même  ne  contiendrait 
aucune  preuve  ,  aucun  indice  ,  et  dont  le  projet 
de  loi ,  dans  son  ssprit ,  dans  ses  principes  ,  dans 
ses  préceptes  ,  signale  sans  cesse  la  proscription 
absolue. 

L'objet  est  simple  et  le  sens  est  clair.  C'est  l'acte 
lui-même  qu'il  s'agira  d'attaquer;  sa  forme,  si  elle 
n'est  point  authentique  ,  ou  si  elle  est  irréguliere  -, 
son  contexte  ,  si  le  mensonge  et  la  fraude  l'ont 
dicté. 

Mais  qu'on  veuille  affaiblir  le  crédit  de  cet  acte  , 
ou  changer  ses  résultats  par  l'enquête  scandaleuse 
d'un  fait  qui  serait  étranger  à  l'acte  contesté  ;  que 
des  collatéraux,  par  exemple,  pour  diminuer  la 
portion  que  la  loi  donnera  à  l'enfant  naturel  dans 
la  succession  de  son  père  ,  et  le  réduire  aux  alimens 
charitables  réservés  à  l'enfant  du  crime  ,  prétendent 
que  cet  enfant  réconnu  par  un  père  libre  ,  est 
entaché  d'adultère  du  côté  de  sa  mère  ,  inconnue 
et  non  désignée  dans  l'acte  :  nous  devons  penser 
qu'ils  ne  seront  point  écoutés. 

Là  s'arrête  dans  le  projet  de  loi  le  système  de 
notre  législation  nouvelle  sur  l'état  et  la'condi non 
des  enfans  nés  hors  mariage.  Ce  système  va  se 
compléter  bientôt  par  la  loi  des  successions  ,  qui 
nous  montrera  quelle  créance  imhiobiliere  ou  ali- 
mentaire seulement  ,  leur  sera,  suivant  leur  qualité 
et  les  circonstances  ,  attribuée  dans  les  successions 
paternelle  et  maternelle. 

Dans  tout  te  cours  du  travail  que  je  termine  , 
citoyens    législateurs  ,    j'ai     pu   soulever   à    peine 


le  poids  immense  dont  i!  n'a  cessé  de  fatiguer  ma 
pensée  et  mon  courage  ;  mes  forces  ont  mal  se- 
condé ma  .volonté.  Si  quelque  imperfection  vous 
.'r.ippe  .  ne  l'attribuez  qu'à  une  disproportion  trop 
sensible  entre  mes  faculté  et  mon  devoir  :  et  confiez 
à  votre  sagesse  le  soin  de  découvrir,  mieux  que 
je  n'ai  pu  le  f.dre  ,  dans  l'ensemble  et  les  diverses 
parties  de  cet  important  ouvrage,  tout  ce  qu'il 
doit  à  l'expérience  ,  à  la  morale  ,  à  la  vertu  ,  et 
tout  ce  qu'il   promet  à   la  prospérité  nationale. 

Le  tribunal  a  voté  l'adoption  du  projetde  loi  com- 
posant le  titre  septième  du  Code  civil  ,  et  relatif 
à   la  paternité   et   à   la  filiation. 


SEANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  24  FLOREAL. 

Les  membres  du  corps-législatif  se  réunissent  à 
deux  heutes. 

Le  président  fait  lecture  du  message  suivant  : 

Le  Gouvernement  lit  la  République  au  corps-législatif. 
—  Saint-Cloud  ,  le  nJoréat  an  il, 
Législateurs , 
Le  Gouvernement  de  la  Republique  vous  annonce 
que  des  orateurs  se  rendront  à  votre  séance  aujour- 
d'hui samedi  24  floréal ,   à  deux  heures  après  midi  , 
à  1  effet  d'y  porter  la  parole   au   nom    du  Gouver- 
nement, et  taire  une  communication  extraordinaire. 
Le  Gouvernement   désire  que  cette  communica- 
tion soit  entendue  en  comité  secret. 

I.e  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrét.iirc-détat .  signé  ,  H.  B.  Marf.t. 

On  introduit  les  conseillers-d'état  Truguet ,  Gou- 
vion-Saint-Cyr  et  Thibaudeau. 

Le  corps-législatif  se  forme  en  comité  secret.. 

A  deux  heures  et  demie  ,  la  séance  est  rendue 
publique.  Le  président  annonce  que  le  corps- 
législatif  se  réunira  lundi  26  ,  conformément  à 
sa  précédente  décision. 

La  séance  est  levée. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

La  séance  extraordinaire   de   ce  jour  (  24  floréal) 
n'a  eu  aucune  partie  rendue  publique. 


et  combats  qui  ont  en  lieu  en  Italie  pendant  ia 
dernière  guêtre  :  elle  intéresse  à  la  fois  le  mili- 
taire, le  voyageur,  le  négociant  et  le  naturaliste 
par  sa  grandeur,  son  exactitude  et  la  quantité  de 
détails  qu'elle  renferme.  L'anteur  ayant  eu  à  sa 
disposition  ,  en  Italie  ,  une  foule  de  matériaux 
inédits  renfermés  dans  les  dépôts  et  bibliothèques, 
a  pu  donner  à  son  ouvrage  la  perfection  dont  était 
susceptible  une   carte   hellénique. 

La  partie  physique  de  cet  ouvrage  est  traitée 
d'une  manière  neuve,  résultat  des  projections  ver- 
ticales sur  un  plan  horizontal  ;  il  donne  l'idée 
d'un  plan  en  relief,  sur  lequel  le  naturaliste  peut 
étudier  l'enchaînement  des  montagnes. 

La  gravure,  sur-tout  celle  de  la  seconde  partie  , 
est  exécutée  avec  le  plus  grand  soin  ,  et  sous  les 
yeux  même  de  l'auteur. 


GEOGRAPHIE. 

Carte  générale  des  royaumes  de  Naples  ,  Sicile 
et  Sardaigne, ainsi  que  des  îles  deMalteetduGozo, 
formant  la  seconde  partie  de  la  carte  générale  du 
théâtre  de  la  guerre  en  Italie  ,  par  Bâcler  Dalbe  , 
ancien  chef.,pu  bureau  topographique  à  l'armée 
d'Italie. 

Cette  seconde  partie  ,  en  24  feuilles  ,  se  distribue 
maintenant  aux  souscripteurs  chez  l'auteur  ,  rue  des 
Moulins,  n°  542,  au  bureau  des  Ménalespittoresques. 

L'étendue  de  cette  carte  a  forcé  l'auteur  d'en 
former  deux  parties  distinctes  :  la  première,  en  3o 
feuilles  ,  comprend  l'Italie  septentrionale  et  s'arrête 
aux  frontières  de  Naples;  la  seconde,  en  24  feuilles, 
comprend  le  royaume  de  Naples  ,  la  Sicile  .  la  Sar- 
daigne  et  Malte.  Chaque  partie  est  accompagnée 
de  tableaux  d'assemblage. 

Le  prix  de  cet  ouvrage  complet  (  54  feuilles  )  pris 
à  Paris  chez  le  cit.  Bâcler  Dalb»  ,  est  de  3oo  fr.  à 
compter  du  1er  prairial  an  11. 

La  ire  partie  séparée  se  vendra  1S0  fr.la2=  uofr. 

Ce  bel  ouvrage  est  maintenant  terminé.  Il  fallait 
une  jête  fortement  organisée  et  une  persévérance  à 
toute  épreuve  .  pour  concevoir  le  plan  de  cet 
ouvrage,  au  milieu  même  des  combats  ,  et  pour 
l'execuier  ensuite  aussi  parfaitement  malgré  les 
obstacles .  sans  cesse  renaissans.  qui  auraient  rebuté 
tout  autre  que  le  cit.  Bâcler  Dalbe. 

Cet  ouvrage  s'est  rapidement  répandu  en  Fiance 
parmi  les  militaires  qui  ont  su  l'apprécier,  les  étran- 
gers ,  et  sur-tout  les  Allemands  ,  l'ont  accueilli 
avec  un  vif  empressement.  Les  savans  de  ce  pavs  , 
lors  des  premières  livraisons,  ont  publié  dans  leurs 
journaux  des  analyses  raisonnées  de  cet  opvrage  , 
qui  ont  fait  sa  réputation  ,  et  s'ils  ont  reproclié  à 
l'auteur  quelques  légères  imperfections  inévita- 
bles dans  un  ouvrage  hellénique  ,  où  souvent  les 
différences  dans  tes  meilleurs  matériaux  peuvent 
induire  eu  erreur  l'homme  le  plus  exercé  ,  ils  lui 
ont  en  même  tems  rendu  l'hommage  le  plus  écla- 
tant pour  la  profonde  sagacité  qu'il  a  développée 
dans  ce  travail  immense. 

Cette  carte  embrasse  tout  le  système  militaire 
de  l'Italie  ;  elle  s'étend  en  longitude  depuis  Tou- 
lon jusqu'à  Otrante  ,  et  en  latitude  depuis  la  pa- 
rallèle de  Malte  jusqu'à  celle  de  Vienne,  en  Au- 
triche; an  y  a  tracé  toutes  les  marches,  batailles 


GRAVURES. 

ISatiille  de  Tullius  Hossi/ius  contre,  les  Fé'iens  et 
les  F.denates  ,  d'après  le  tableau  peint  à  Rome  ,  dans 
le  grand  salon  du  Capitole  ,  par  Joseph  Cesari  , 
surnommé  le  chevalier  d'Alpino  ;  gravée  pavj.  B*. 
Gigola  ,  peintre  de  Milan  :  estampe  de  3  pieds 
de  long  sur  2  de  haut.  Prix  6  fr.  —  A  Paris ,  chez 
Gigola  ,  rue  des  Fossés-du-TempIe  ,  n°  60. 

Jusqu'ici  aucun  artiste  n'avait  pensé  à  «raver 
ce  sujet,  l'une  des  plus  riches  compositions  du 
chevalier  d'Alpino.  Le  citoyen  Gigola  en  a  fait 
une  eau-forte  soignée  ,  et  le  prix  très'modique  qu'il 
y  a  mis,  prouve  qu'il  agit  plus  en  artiste  qu'en 
spéculateur. 

Tète  d'étude  ,  imitant  l'estampe  gravée  par  Lefevre- 
Marchand  ,  d'après  Harriet  ,  pensionnaire  à  l'école 
de  Rome.  Prix  3  IV.  Se  vend  à  Paris  ,  chez  le  citoyen 
Lefevre  Marchand  ,  rue  d'Enfer  ,  n°  146 ,  vis-à-vis 
la  porte  du   Luxembourg. 

Cette  tête  fait  suite  à  celle  d'après  Lemire  jeune. 


LIVRES     DIVERS. 

_  Atlas  géographique  et  statistique  de  la  France  , 
divisé  en  cent  huit  départemens  ,  dont  les  cartel 
respectives  ,  placées  en  regard  d'un  texte  très-dé- 
taillé,  ont  été  exécutées  sous  la  direction  du  citoyen 
Brion  père  ,  géographe. 

L'organisation  encore  toute  nouvelle  de  la  France, 
la  rapidité  avec  laquelle  elle  a  reçu  des  augmenta- 
tions ,  en  nécessitent  une  nouvelle  étude.  On  a 
rassemblé  dans  le  texte  qui  accompagne  chacune 
des  cartes  de  cet  allas  ,  d'après  les  statistiques  offi- 
cielles ,  les  détails  les  plus  intéressans  et  les  plu» 
instructifs  sur  lés  produits  des  arts  et  du  com- 
merce, les  moeurs  des  habitans  ,  l'organisation  ad- 
ministrative et  judiciaire  ;  en  un  mot ,  il  est  lé 
seul  atlas  complet  qui  ait  étéjusqu'à  présent  publié 
sur  la   France. 

Cet  Atlas  ,  format  grand  in-40  oblong,  est  com- 
posé de  109  caries  enluminées  ,  et  de  120  pages  de 
texte. — Prix,  21  fr.  cartonné. 

A  Paris  ,  chez  Brion  fils  ,  éditeur  ,  rue  de  Vaugi- 
rard  ,  n°  g8  ,  près  l'Odéon  ;  Debray  ,  libraire ,  place 
du  Muséum  ,  n°  g;  Fuchs  ,  libraire,  rue  des  Ma- 
thurins-Saint-Jacques ,  n°  334. 


COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du  ^floréal. 
Changes    étrangers.. 


A  3o  jours. 


54  f 

Hi 

56  J-          c. 

5? 

23  f.    go  c. 

23  f.  63   c 

188  i 

186  i 

f.        c. 

i.          c. 

14  f.   77   c. 

14  f.  5»    c. 

f.         c. 

f.         c. 

14   f.  48  c. 

14  f.  27    c. 

445 

4  f.  66  c. 

4  f.  61    c. 

5    f.   n  c. 

5  f.     4 

7I.  rgs6d.p.6f. 

•f  p. 

't  P- 

2  f.  55-  c. 

f.        c.  1 

f.         c. 

Amsterdam  banco. 

Courant. .  . 

Londres. 

Hambourg 

Madrid  vales 

Effectif 

Cadix  vales 

Effectif 

Lisbonne 

Gênes  effectif. . . . 

Livourne 

Naples 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste 

Vienne 

Péteisbourg 

effets     publics. 
Cinq  pour  cent.  c.  jouis,  de  germ.       52  fr.  65  c. 
Idem  Jouissance  du  i"vend.  an  12.      49  fr.  5o  c. 
Ordon.  pour  rescript,  de  domaines.        91   fr.         c. 
Actions  de  la  Bàîàque  de   France.    1100  fr.         c. 
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A  Paris ,    de  l'imprimerie  de  H.  Agâsse ,  proprâétafra  du  Moniteur  ,    rue  des  Poitevins  ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  rror,  souscripteurs     qu'à  dater  du  7  nivôse  an  S,  le  Moniteur  est'/,  nui  Journal  offiacL 


N°  236e. 


Lundi 


26  floréal ,  an  1  i   «Wa  République  (  1  6  mai  1  8o3.) 


" 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,  1  9  ar;n7  (  29  germinal.) 

AjA  commission  établie  par  S.  M.  impériale  pour 
réviser  les  procès  des  infortunés  exilés  en  Sibérie  , 
et  condamnés  aux  travaux  des  mines  ,  vient  de  lui 
faire  un  rapport  ,  d'après  lequel  il  en  a  remis  un 
grand  nombre  en  liberté  ,  et  le  sort  de  beaucoup 
d'autres  a  été  adouci.  Cette  commission  ne  cesse 
de  faire  des  recherches  dans  l'intention  de  trou- 
ver ,  même  parmi  '  les  Coupables,  ceux  qui  ont 
expié  leurs  fautes  avec  assez  de  souffrances  ,  ou 
ceux  que  des  circonstances  ont  pu  exposer  à  des 
punitions  trop  sévères.  Cette  commission  est  com- 
posée de  cinq  sénateurs  :  le  prince  Alexis  Kourakin, 
Kosodawlew  ,  Navogistrow  ,  le  prince  Palagow  et 
Makarow.  Le  premier,  qui  a  passé  quelque  tems 
dans  son  gouvernement  de  la  Petite-Russie  ,  a  été 
reçu  à  son  retour  par  S,  M.  de  la  manière  la  plus 
distinguée  ,  et  a  assisté  ,  le  1 1  avril  ,  à  la  séance 
de  la  commission  ,  au  grand  contentement  de 
tous  ses  collègues. 

—  On  écrit  de  Moscou  que  la  nouvelle  organi- 
sation de  l'instruction  publique  y  a  été  reçue  avec 
la  plus  grande  satisfaction.  On  y  est  généralement 
persuadé  que  nos  écoles  et  nos  universités  vont 
devenir  très  florissantes.  On  s'attend  à  voir  bienlôt 
paraître  des  journaux  et  des  gazettes  qui  ne  se 
borneront  pas  à  nous  instruire  des  affaires  poli- 
tiques ,  mais  qui  serviront  à  répandre  les  con- 
naissances scienlifiques  et  littéraires. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  i"  mai  (  1 1  floréal  ). 

Le  prince  et  archevêque  d'Olmutz  ,  nouvelle- 
ment élevé  à  la  dignité  de  cardinal  ,  vient  de 
mourir.  On  croit  que  cet  archevêché  sera  conféré 
à  l'archiduc  Antoine  ,  avec  la  qualité  de  primat. 

—  En  vertu  d'un  édit  émané  du  cabinet  impérial, 
il  ne  sera  plus  permis  dans  la  Gallicie  à  aucun  juif 
de  se  faire  servir  par  des  domestiques  chrétiens. 

—  Après  une  sécheresse  qu'on  a  peine  à  conce- 
voir au  printems  ,  nous  avons  eu  enfin  des  pluies 
qui  nous  ont  rendu  l'espoir  d'une  récolte  aboi» 
danté. 

—  Il  s'est  fait  depuis  un  an  des  achats  de  cire 
si  considérables  pour  l'Italie  ,  dans  la  Pologne  ,  la 
Hongrie  et  l'Autriche  ,  que  ces  trois  pays  s'en  trou- 
vent presque  dépourvus  dans  ce  moment.  On 
ignore  encore  quelle  est  la  cause  d'un  débouché 
Si   grand  et  si  imprévu. 

—  Le  commerce  de  Trieste  éprouve  un  accrois- 
sement don  ton  peut  se  faire  une  idée  par  le  nombre 
de  navires  entrés  dans  ce  port  pendant  l'espace  de 
huit  jours.  Il  se  monte  à  75.  (  Publiciste.  ) 

Hambourg ,  le  6  mai  (  1 6  floréal-  ) 

Le  duc  de  Mecklenbourg  Strelitz  ,  père  de  la 
reine  de  Prusse  ,  est  arrivé  à  Berlin  ,  d'où  il  s'est 
rendu  à  Potsdam. 

—  On  a  donné  à  Berlin  ,  dans  la  salle  du  théâtre 
national  ,  un  concert  brillant  au  profit  des  mal- 
heureux incendiés  de  Posen.  Plusieurs  personnes 
du  premier  rang  ont  elles-mêmes  paru  parmi  les 
exécutans. 

—  Des  lettres  de  Stockholm  ,  du  26  avril  ,  an- 
nencent  que  M.  Wetterstedt ,  secrétaire  du  cabinet 
du  roi  pour  la  correspondance  étrangère ,  devait 
en  partir  sous  peu  de  jours  pour  Pétersbourg  ,  où 
il  résidera  en  qualité  de  secréiaire  de  légation  ,  à 
la  place  de  M.  Netzel  qui  revient  à   Stockholm. 

RATISBONNE. 
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l'abondance 
des  dates  : 
n'ont  point 


Quarante-quatrième  séance  de  la  députation  extraor- 
dinaire de  l'Empire  ,  tenue  le  16  février  i8o3  (27 
pluviôse  an  il.) 

S-     C  C  L  X  I. 

Directoire. 
Annonce  qu'il. a  remis  hier  au  soir  à  la  pléni- 
potence impériale  la  communication  relative  aux 
indemnités  des  comtes  de  l'Empire  ,  qui  sera  dictée 
sans  délai.  Le  directoire  reprendra  maintenant  la 
lecture  de  la  nouvelle  rédaction  des  paragraphes 
du  cunclusum  général  de  la  députation,  là  où  il  en 
était  reste  hier. 


Les  paragraphes  nouvellement  redises  ayant  été 
lus,  MM.  les  subdélégués  ont  déclaré  qu'ils  les 
trouvaient  conformes  aux  notes  de  MM.  les  mi- 
nistres des  puissances  médiatrices ,  et  aux  arrêtés 
que  la  députation  a  pris  jusqu'ici. 

La  subdelegatïon  de  Brandebourg  a  déclaré  à 
cette  occasion  ,  par  ordre  de  sa  cour,  que  pour  ne 
point  voir  diminuée  la  pension  de  5o.ooo  écus  des- 
tinée au  prince  évèque  de  Hildesheim  et  de  Pader- 
oorn  ,  S.  M.  le  roi  avait  résolu  de  se  charger  des 
Oooo  flor.  qui  ont  été  imposés  audit  prince-évêque 
pour  lasustentation  des  princes-évéques  de  Liège 
et  de  Bâle  .  et  de  faire  payer  au  prince-évêque  de 
Liège  les  4000  florins,  et  au  prince-évêque  de  Bâle 
les  2000  florins  qui  leur  sant-destinés. 

§•     CCL.XII. 

Directoire. 

Le  subdélégué  de  Hesse-Cassel  ayant  demandé  à 

faire  encore  une  observation  au  sujet  du  f.  XLV 

du  conclusum  généial  de  la  dépuration ,  on  lui  a 

ouvert  à  cet  effet  le  protocole. 

Hesse-Cassel. 
Quoiqu'il  ait  été  établi  à  l'unanimité  au  conclu- 
sum de  la  2S=  séance  ,  „  qu'il  est  entendu  que  les 
»  droits  de  successionpassaient  des  possessionstrans- 
n  rhénanes  et  échangées,  aux  objets  d'indemnité  et 
»  a  ceux  acquis  par  échange.  >> 

Cette  disposition  n'a  point  été  insérée  au  conclu- 
sum général  de  la  députation  à  l'endroit  convenable. 
Comme,  après  le  cours  de  plusieurs  années,  l'ins- 
trument de  la  paix  pourrait  être  regardé  comme  la 
seule  règle  des  indemnités,  et  qu'on  ne  pourrait 
pas  avoir  les  mêmes  égards  aux  conclusum  qui  n'y 
ont  point  été  insérés,  le  subdélégué  se  voit  dans  la 
nécessite,  pour  garantir-  les  droits  particuliers  de 
a.  A.  S.  le  landgrave,  de  prier  instamment  la  dé- 
putation d'arrêter  ,  à  l'occasion"  qui  se  présente 
maintenant,  que  ledit  conclusum  soit  inséré  au 
conclusum  général  de  la  députation. 
Messieurs  les  stibdélégués , 
Ne  voient  aucune  difficulté  ,  ils.  trouvent  même 
convenable  d'insérer  le  oonclusum  en  question1  dans 
le  §,  XLV ,  post  verba  :  pays  cédés  ,  ainsi  qu'il  suit  : 
>»  Il  est  cependant  entendu  que  les  droits  de 
>i  succession  de  famille  passent  des  possessions 
■n  trans-rhenanes  et  échangées,  aux  objets  d'indem- 
»■  mte  et  a  ceux  acquis  par -échange-;  tes  piei'cu- 
"  tions  seront  de  plus  â  regarder  comme  nulles  , 
n  qui,  etc. ,  etc. ,  etc.  >> 

Directoire. 
Désire  maintenant  apprendre  si  les  paragraphes 
dont  la  nouvelle  rédaction  a  été  adoptée  aujour- 
d'hui et  hier,  devront  être  insérés  au  conclusum 
gênerai  de  la  députation  ,  lorsque  le  directoire  se 
sera-  entendu  à  ce  sujet  avec  MM.  les  ministres  des 
puissances  médiatrices  ,  et  qu'il  en  aura  fait  son 
rapporta  la  députation,  et  transmis  à  la  plénipo- 
tence impériale  pour  qu'elle  y  accède  et  les  com- 
munique formellement  auxdils  ministres  ;  et  comme 
la  transcription  et  la  nouvelle  impression  de  tout 
le  conclusum  de  la  députation  ,  sur-tout  si  le  texte 
français  devait  être  placé  à  côté  de  l'allemand  ,  de- 
manderait beaucoup  de  tems  et  retarderait  la  'déli- 
bération de  la  diète,  si  on  ne  doit  pas  d'abord 
transmettre  à  la  plénipotence  impériale  les  nou- 
veaux paragraphes  seuls  pour  les  communiquer  de 
la  même  manière  à  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices. 

Messieurs  les  subdélégués  . 

Comme  il  a  été  arrêté  hier  que  tous  les  para- 
graphes nouvellement  rédigés  seront  insérés  au 
conclusum  général  de  la  députation  ,  on  est  d'avis 
que  la  communication  à  faire  à  la  plénipotence 
impériale ,  lorsque  le  directoire  se  sera  concerté 
à  ce  sujet  avec  MM.  les  ministres  des  puissances 
médiatrices  ,  et  qu'il  en  aura  fait  son  rapport  à 
la  députation ,  doit  se  restreindre  à  ces  nouveaux 
paragraphes  seuls. 

lta  conclusum. 


S-    CC'LXÏV. 

D    I    R    E    C    T.  à    l    R    E. 


D    I    R 


C  C  L  X  1 1 1. 

E   C   T   O   I   R  E. 


Dcsire  apprendre   ce  qu'il  y   aura  à   statuer  sur 
les   de  o.»   réclamations   mentionnées  hier;  savoir 
celle  du   comte  de   Sicklngen  ,    et  celle    de   1  en- 
voyé particulier   du  prince   de' Furstenbetg. 
Messieurs  les  subdélégués, 

Les  raisons  alléguées  par  M.  le  comte  de  Sickinaen 
ayant  déjà  été  examinées  parla  commission  e°la 
députation  ,  on  doit   s'en  tenir  là. 

Quant  à  la  réclamation  de  l'envoyé  particulier 
du   prince   de   Furstemberg  ,   i' 


raVm  lq 

Le  fondé  de  pouvoirs  de  la  noblesse  immédiate 
de  l'Empire  prie  la  députatinn.,  dams-une  réclar 
mation  dictée  le  14,  de  s'intéresser  pour  la  levée 
du  séquestre  sous  lequel  se  1  trouvent  les  posses- 
sions de  la  noblesse  'immédiate  situées  sur  la. rive 
gauche  du  Rhin.     '  j 

Messieurs  les  subdélégués  : 
Comme  il  a   été  arrêté  hier,  de  faire  une  inser- 
tion  au    §.  XXVIII  du    coricluium   afqeral   --   |a 
députation,  au  sujet  de   la  levée  du,  séquestre  eu 
faveur  de  la  noblesse  immédiate  ,  on  s'en  tient  li.i 
lta  conclusum. 

Quibus  discessum. 

Quarante-cinquième  siànce'di  la  députation  extraor- 
■    dinaire  de^  l'Empire,   tenue  te   18  février    i8o3. 
(  29 pluviôse  an   il.)  : 

§.  cclxv, '::■ 

Directoire...  .: 
Annonce  qu'il  a  reçu  hier  au  soir  une  commu- 
nication de  la  plénipotence  impériale  ,  par 'laquelle 
elle  informe  la  députation  ■qu'elle/accédé  à  son  lon- 
clusum  relatif  aux  indemnités  des  comtes  de  l'Em- 
pire ,  et  quelle  l'a  transmis  à  MM.  les  ministres 
des  puissances  médiatrices  ;  cette  communication  a 
été  dictée  ce  matin. 

Le  directoire  annonce  déplus  qu'en  conformité 
du  conclusum  d'avant-hier ;  il  s'est  abouché,  dans 
la  soirée  du  même  jour  ,  avec  MM.  les  ministres 
des  puissances  médiatrices  ;  qu'il  leur  a  fourni  la 
rédaction  des  nouveaux  paragraphes  ,  et  qu'il  leur 
a  donné  en  même  tems  tous  les  éclaircissemens 
nécessaires  ;  qu'ensuite  ces'  ministres  ont  demandé 
que,  par  rapport  à  quelques  paragraphes  seulement, 
il  fût  fait  quelque  changement ,  ce  dont  le  directoire 
a  promis  de  référer  à  la  députation. 

Le  directoire  a  fait  ensuite  connaître  à  MM.  les 
subdélégués  en  quoi  consistaient  ces  changemeiis. 

MM.  les  subdélégués. 

Trouvent^  que  les  modifications  de  MM.  les  mi- 
nistres médiateurs  ne  différent  pas  essentiellement 
de  l'opinion  de  la  députation  ;  ils  ne  feront  donc 
pas  difficulté  d'y  avoir  égard  lors  de  la  rédaction 
du  conclusum  général  de  la  députation. 

lta    Conclusum  ,    ■.,_».    l'aJJhiun    uuc  la  !_<_., ii,,.,.,- 

uication  à  faire  à  la  plénipotence  impériale  ,  d'après 
l'arrêté  qui  a  été  pris  à  ce  sujet ,  devra  maintenant 
lui  être  adressée. 

Il  a  été  de  plus  arrêté  que  la  proposition  faite'au 
11°  3  du  conclusum  de  l'avant-derniere  séance  ,  re- 
lativement à  la  frontière  du  Rhin  ,  devra  être  trans- 
mise ,  par  une  communication  particulière  à  la 
plénipotence  impériale  ,  poar  qu'elle  la  fasse  par- 
venir a  MM.  les  ministres  des  puissances  média- 
trices. 

Le  directoire  annonce  encore  que  S.  A.  E. 
l'archi-chanceher  l'a  gracieufement  chargé  de  faire 
connaître  à  la  députation  qu'elle  est  disposée  à  se 
charger  de  l'emploi  des  fonds  subsidiaires  pour  la 
sustentation  du  clergé  ,  et  d'exposer  ,  dans  uu  mé- 
moire ultéiieur,  les  principes  d'apiès  lesquels  elle 
se  propose  de  remplir  convenablement  cette  com- 
mission. Ledit  mémoire 'sera  imprimé  et  commu- 
niqué à  MM.  les  subdélégués  par  la  voie  de  la 
dictature. 

MM.  les  subdélégués. 

Reconnaissent  avec  gratitude  les  soins  et  peines 
de  même  que    l'exactitude  .avec  lesquels  S.   A.   e' 
se  propose  de  se  livrer  à  ce  travail ,   et  ils  trouvent 
tomes  les  dispositions  si  complettes,   qu'il   ne   leur 
reste  rien  à  désirer  à  ce  sujet.      . 

§.   CCLXVI. 
Directoire. 
PaulDumont ,  capitulaire  de  Stavelo  et  Malmedi, 

que 


dans    une  réclamation    dicté 


l'addition    à   ajouter    au 
général  de  la  députation 


satisfait  par 
XXIX  du    conclusum 


expose  ,  dans  une  réclamation  dictée  h 
son  chapitre  a  quelques  possessions  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  dans  les  pays  donnés  en  indemnité  à  la 
maison  de  Nassau  ;  il  demande  en  conséquence 
qu'il  soit  enjoint  au  prince  de  Nassau  Usincren  de 
pourvoir  à  sa  sustentation  sur  le  produit  de  ces 
posassions  ,  et  qu'il  soit  aussi  déclaré  ,  dans  le 
cas  ou  la  sustentation  qu'il  avait  à  attendre  de  c» 
cote-là  ,  rie  suffirait  pas ,  qu'il  est  qualifié  à  prendre 
part  au  fonds  subsidiaire ,  arrêté  pour  la  sustentation 
des  ecclésiastiques. 

MM.  les  subdélégués  , 

Comme  le  fait  de  la  déportation  n'exclut  pas  le 
reclamant  du  bienfait  du  i  LXXVI  du  .conduite 


général  delà  députation,   on  ne  peut 

que  te  prince  de  Nassau-Usingen  ne  le  traite  d'aprt 

ce  paragraphe  ,   a  moins  qu'une  cirec 


douti 
d'apn 
constance   par- 


■ 
ticuliereet  décisive  ne  s'y  oppose  ;  il  est  également 
libre  de   s'adresser  à  S.  A.  E.  l'archi  -  chancelier  , 
pour  obtenir  ,î'if-y-a-lieu  ,  un  supplément  du  tond» 
subsidiaire  du  clergé. . ,,. 
lia  conclusum. 

V     CCI.  XVII. 

JD-JL  R   E    C    T    O    1    8.  *. 

Dans  une  réclamation-  .dictée  aujourd'hui  ,  le 
comte  de  la  Layen  réprésente,  en  se  réservant  de 
prouver  encore  mieux  sa  qualification,  que  d'après 
le  rapport  de  la  commission  pour  le  règlement  des 
indemnités  des  comtes  de  l'Empire,  il  perd  io5,ooo 
■florins  de  revenus  en  possessions  ayant  qualité 
d'Etats  d'Empire  ;  et  qu'une  perte  ultérieure  de 
iiô.ooo  florins  de  revenus  en  possessions  équestres 
et  autres  dépend  de  la  levée  du  séquestre.  Aucun 
comte  n'ayant  perdu  autant  que  lui ,  il  demande 
que  la  députation  s'intéresse  en  sa  faveur  ,  afin  de 
lui  procurer,  pour  ses  possessions  ayant  qualité 
d'Etats  d'Empire  ,  une  indemnité  en  territoire  , 
Tentes  ou  abbayes  médiates ,  et  qu'elle  appuie  éga- 
lement sa  demande  relative  à  la  levée  du  séquestre 
mis  sur  ses  possessions  équestres  et  autres. 

Messieurs  les- subdélégués  : 

Le  comte  réclamant  se  trouve  ,  par  rapport  à  sa 
perte  de  io5,ooo  florins  ,  compris  dans  le  §.  XXIV 
du  conclusum  général  de  la  députation,  et  mérite 
des  égards  particuliers  parmi  ceux  qui  y  sont  ren 
voyés  à  des  fonds  disponibles  ultérieurement  à  dé- 
terminer :  quant  à  ses  biens  et  revenus  équestres  , 
Je  §.  XXV1I1  du  conclusum  général  de  la  députation 
lui  est  applicable  ;  sa  réclamation  devra  ,  en  consé- 
quence ,  être  adressée  ,  avec  ses  observations  ,  dans 
la  forme  usitée ,  à  la  plénipotence  impériale  ,  pour 
la  faire  parvenir,. avec  recommandation  ,  quant  à  la 
première  perte  ,  à  MM.  les  ministres  des  puissances 
médiatrices ,  en  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  une  in- 
demnité pour  cette  perte  ;  et  quant  à  toutes  les, 
deux  ,  à  M.  le  ministre  de  France  ,  pour  obtenir  la 
levée  du  séquestre. 

lia  conclusum. 

$.    C   G  L   X  V  I  I  I. 

Directoire. 
Le  fondé  de  pouvoirs  du  prince  de  Hohenlohe- 
\Vaidenbourg-Schillings-Furst  a  remis  ,  sub  dictalo 
hodiirno ,  une  réclamation  relative  au  rang  de  la 
branche  de  Hohenlohe-Waldenbourg  sur  celle  de 
Hohenlohe -Neuestein  ,  par  laquelle  il  demande 
qu'il  soit  statué  à  cet  égard. 

Messieurs  les  subdélégués  : 
,  La  classification  des  votes  virils  des  princes  ne 
change  rien  au  rang  qui  subsiste  entre  ;ux  ;  on  es- 
père ,  au  reste  ,  que  les  deux  branches  s'entendront 
à  ce  sujet  à  l'amiable,  d'après  les  statuts  subsistans 
de  leurs  maisons. 
Ita  conclusum. 

Quibus  discessum. 


Errata  pour  l'article  Angleterre.  — Dans  le 
n°,ï37  du  Moniteur,   du  samedi   17  floréal  an  il  : 

Ligne  9  du  2e  paragraphe  ,  lire  :  par  les  7  de- 
grés  5c    minutes   de  latitude   nord. 

Lignes  7  ,  8  et  9  du  3e  paragraphe,  lire  : 

Il  mit  aussitôt  en  panne ,  et  envoya  pour  les 
observer  un  bateau  qui  fnt  de  retour  à  6  heures 
et  demie.  Suivant  le  rapport  de  l'officier  qui  le 
montait ,   c'est  un   banc  de  corail ,   etc, 

Lizne  17»  du  3'  paragraphe,  lire  :  et  les  1 13 
degrés  0.  minutes  de  longitude  E.  etc, 

INTERIEUR. 

Paris  ,  '  le  s5  Jloréal. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  vient  d'honorer  M.  Cadet- 
Devaux  dune  lettre  relative  à  l'application  que 
ce  savant  a  proposée  des  os  aux  diverses  branches 
d'économie  nourricière.  S.  M.  a  joint  à  l'envoi 
de  sa  lettre  le  don  d'une  médaille  ornée  de  son 
portrait ,  avec  cette  légende  :  Scientiarum  et  litté- 
ral um  incremento. 

—  Le  docteur  Hooper  ,  médecin  de  l'hôpital  de 
Mary-le-Bone  ,  vient  de  publier  à  Londres  la  tra- 
duction anglaise  des  Nouveaux  é\émens  de  Physiologie 
du  citoyen  Richerand.  Cet  excellent  ouvrage  ,  dont 
il  existe  déjà  plusieurs  éditions  en  France  ,  n'a  pas 
été  accueilli  en  Angleterre  avec  une  moindre 
laveut. 

—  L'Athénée  des  Arts  a  tenu  le  jeudi  22  ,  à  midi 
et  demi ,  dans  le  local  de  l'Oratoire  ,  sa  69e  séance 
publique,  sous  la  présidence  du  cit.  Desessartz, 
en  l'absence  du  cit.  Berthier  ,  ministre  de  la 
guerre. 

Le  discours  d'ouverture  du  président  présentait 
un  tableau  des  difFérens  genres  de  travaux  auxquels 
l'Athenée  se  livre  sans  relâche  depuis  onze  ans. 
Le  citoyen  Leblond  ,  secrétaire  ,  a  exposé  ce  qui 
«'était  l'ait  de  plus  important  depuis  la  dernière 
séauce  publique,  et  a  payé  un  premier  tributd'éloges 
à  la  mémoire  des  citoyens  David  Leroy ,  Colson 
etjeaurat. 

Un  autre  sccrétaiie  ,  le  citoyen  Emeric-David  a 
ptoclamé  les  mentions  honorables    accordées  par 


io54 

l' Athénée  au  cit.  Simon ,  bibliothécaire  du  tri- 
bunal ,  poursatraductionde«NouvellesdeSoave,(i) 
destinées  à  la  jeunesse  ;  au  cit.  Leblanc ,  pour 
son  Traité  delà  C  i>tallotechnie  ;  au  cit.  Bayard, 
pour  son  Voyage  de  Terracine  à  Naples  ;  et  au 
cit.  Gaudron  Larichardiere  ,  pour  une  composi- 
tion métallurgique  destinée  à  repasser  les  rasoirs 
et  autres  instrumens  tranchans. 

Le  citoyen  Rondelet  a  lu  un  fragment  d'un  ou- 
vrage sur  la  construction  des  vaisseaux  des  anciens, 
ayant  pour  objet  les  galères  à  plusieurs  rangs  de 
rames  ;  il  a  trouvé  dans  l'inclinaison  ou  bancs  de 
rameurs  ,  la  solution  d'un  problême  qui  a  occupé 
tous  les  antiquaiies  et  les  constructeurs  de  navires. 

Un  morceau  du  cit.  Simon  ,  intitulé  :  Le  Triomphe 
des  Femmes  sur  la  loi ,  a  retracé  la  ressource  que 
les  tribuns  trouvèrent  à  Rome  dans  l'influence  des 
femmes  pour  faire  rapporter  une  loi  somptuaire  que 
toute  leur  résistance  n'avait  pu  empêcher. 

Le  cit.  Bernard  a  donné  la  démonstration  d'un 
canif  à  cadran  ,  qui  a  l'avantage  de  graduer  d'une 
manière  constante  l'inclinaison  du  bec  de  la 
plume. 

lecit.  Salivet  estentré  dans  tous  le»  détails  d'une 
nouvelle  presse  en  taille-douce  ,  à  rouleaux  de 
cuivre  et  mouvemens  continus  ,  qui  donne  aux 
épreuves  une  plus  grande  égalité ,  et  pejrmet  d'en 
tirer  un  plus  grand  nombre  ,  sans  avoir  à  remonter 
la  presse.  Ce  perfectionnement  a  valu  au  citoyen 
Frappée  son  auteur  ,  une  médaille  .  que  le  prési- 
dent de  l'Athenée  lui  a  remise  en  lui  donnant 
l'acolade. 

On  a  lu  pour  madame  Joliveau  une  imitation  en 
vers  de  l'Idylle  de  Bion  ,  sur  les  funérailles 
d'Adonis. 

La  Notice  historique  du  célèbre  Mole  aétéJue 
parle  cit.  Favatd  ,  qui  a  rappelé  les  traits  les  plus 
intéressons  de  la  vie  de  ce  comédien  ,  qu'il  a  aussi 
considéré  comme  homme  de  lettres. 

Une  imitation  de  l'Ode  d'Horace  sur  la  mort  de 
Quintilius  ,  a  ensuite  été  lue  par  le  cit.  Caille. 

Le  cit.  Lecamus  a  décrit  le  nouveau  microscope 
du  cit.  Delleb3rre  ,  qui  non  content  du  degré  de 
perfection  qu'il  lui  avait  donné  en  le  construisant  il 
y  a  3o  ans  ,  est  parvenu  à  en  augmenter  l'effet  et;à  le 
rendre  d'un  usage  plus  facile  ;  aussi  l'Athenée  a  cru 
devoir  donner  à  ce  vénérable  vieillard  le  maximum 
de  ses  récompenses  ,  la  couronne  à  sa  médaille. 

Le  cit.  Lavieville  a  lu  deux  fables  intitulées  :  Les 
deux  Enfans  et  le  Tourtereau  et  la  Tourterelle. 

Une  nouvelle  lyre  à  sept  cordes  du  cit.  Morlane  , 
a  été  décrite  par  le  citoyen  Famin,  et  le  président 
a  remis  à  l'auteur  la  médaille  d'encouragement. 

Le  cit.  Jauffret  devait  lire  des  Considérations  sur 
le  bonheur  que  l'homme  peut  trouver  dan»  ses 
rapports  domestiques  ;  mais  le  tems  n'a  permit 
de  lire  que  l'imitation,  par  le  eitoyen  Mulot, 
de  deux  Ode»  d'Anacréon  ,  celle  à  sa  Lyre ,  et 
«au  i.   1.  flose. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Paris,   le  5   germinal  an   il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Att.  1er.  Le  maire  de  Sainte-Sabine  et  Poché, 
département  de  la  Sarthe  ,  est  autorisé  à  accepter 
dans  les  formes  légales  ,  au  nom  de  cette  com- 
mune ,  l'abandon  gratuit  de  l'église  que  le  citoyen 
Lerouge  lui  a  fait  par  acte  sous  seing-privé  du  ro 
brumaire  dernier. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ehargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

<  Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  stci  élaire-d'  état ,  signé  H.  B.  M  a  r  et. 


Paris,  le  5  geiminal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport   du    ministre   de   l'intérieur  ; 

Vu  la  lettre  de  la  commission  administrative 
des  hospices  de  Mons  au  comité  consultatif  de 
la  même  ville  ;  l'avis  dudit  comité  ,  en  date  du 
4  pluviôse  an  II;  l'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  Jemmappe  ,  en  date  du  5  du  même 
mois  ;  le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  hospices  de  Mons  seront  mis  en 
possession  d'un  bien-fonds  non  découvert  par  la 
régie  du  domaine  de  la  République  ,  provenant 
d'une  fondation  ecclésiastique  ,  du  produit  annuel 
de  460  liv.  de  Hainault  ,  et  qu'un  citoyen  inconnu 
s'est  engagé  à  désigner  à  la  commission  adminis- 
trative desdits  hospices ,  aux  conditions  : 

i°.  Que  ces  établissemens  abandonneront  un 
tiers  des  revenus  arriérer,  montant  à  goo  liv.,  même 
monnaie  ,   au   profit  de  ladite   fondation  ; 

2°.  Que,  sur  le  produit  dudit  bien- fonds  ,  il 
sera  acquitté  une  redevance  annuelle  de  5o  liv. 
aussi  Hainault ,  pour  remplir  les  intentions  du 
fondateur  ;  laquelle  redevance  sera  attachée  à  une 
chapelle  de  l'église  paroissiale  ,  dont  dépend  ladite 
fondation  ,    et  qui  sera  indiquée  par  le  déclarant. 

II.  En  conséquence  ,  la  commission  administra- 
tive  desdits  hospices  ,    est  autorisée  à  passer  devant 
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le  comité  consultatif  de, l'arrondissement  de  Mon», 
tous  actes  nécessaires  ,  tant  pour  assurer  auxdit» 
hospices  la  propriété  dudit  bien-fonds ,  que  l'ac- 
quittement  de  la  susdite  redevance. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,    signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Marft. 


Paris,  le  5  germinal  an  H. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , 

Vu  la  délibération  prise  le  25  pluviôse  an  1 1 ,  par 
la  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Thouars ,  département  des  Deux-Sevres  ,  relative- 
ment à  une  rente  nationale  non  découverte,  offerte 
à  cet  établissement  par  le  débiteur  qui  est  in- 
connu ; 

L'avis  du  sous-préfet  de  Thouars  ; 

Vu  aussi  l'arrêté  pris  à  cet  égard  par  le  préfet.  ; 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  L'offre  faite  par  le  citoyen  Journault , 
homme  de  loi  à  Thouars  ,  au  nom  du  débiteur 
inconnu  ,  d'une  rente  foncière  et  annuelle  due  à 
la  République  ,  jusqu'à  présent  scellée  à  la  régie 
du  domaine  ,  de  quatre  charges  de  blé-seigle  ,  deux 
chapons  et  cinq  sous  en  argent ,  de  mettre  cette 
rente  à  I3  disposition  dudit  hospice  de  la  commune 
de  Thouars  ,  aux  conditions  d'être  déchargé  de  tous 
les  arrérages  échus  ,  sera  acceptée  par  la  commission 
administrative  de  cet  hospice  ,  qui  est  autorisé  à 
passer  devant  le  comité  consultatif  de  l'arrondisse- 
ment ,  tous  les  actes  et  transactions  qui  seront  jugés 
nécessaires. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret.' 


Paris,   le   i5  germinal  an    u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
emendu ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  de  400  franc»  que  Marc» Antoine 
Denoë ,  évêque  de  Troyes  ,  département  de  l'Aube  , 
a  fait  aux  pauvres  de  cette  ville  ,  par  testament  du 
iï  fructidor  an  10  ,  reçu  par  Guyot  et  son  confrère  , 
notaires  à  Troyes  ,  et  enregistré  le  2  vendémiaire 
suivant ,  sera  accepté  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance 

H.  Dans  le  cas  de  contestation  de  la  part  de» 
héritiers  ,  le  bureau  de  bienfaisance  se  fera,  auto- 
riser, conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  7  messidor  an  9  ,  à  faire  les  actes  nécessaire» 
pour  la  délivrance  et  la  sûreté  dudit  legs. 

III.  Aussitôt  que  le  paiement  de  ce  legs  aura  été 
effectué  ,  le  montant  en  sera  ,  par  le  bureau  de 
bienfaisance  ,  employé  en  distribution  de  secours 
au  profit  des  pauvres  de  la  ville  de  Troyes. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secretaire-d'état  ,  signé .  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  i5  germinal  an  1 1. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  L'offre  faite  ,  à  titre  de  donation  ,  aux 
hospices  de  Moulins ,  par  madame  Geneviève 
Meredieu  ,  hospitalière ,  attachée  au  service  de 
l'hôpital-général  de  cette  ville  ,  des  linges  ,  hardes 
et  effets  qui  sont  à  son  usage  ,  et  dont  elle  se  ré- 
serve la  jouissance  jusqu'à  son  décès  ,  suivant  sa 
déclaration  du  25  nivôse  an  1 1  ,  inscrite  et  sous- 
crite par  elle  sur  le  registre  des  délibérations  de 
la  commission  administrative  desdits  hospices  ,  sera 
acceptée  par  ladite  coam.ission  ,  qui  en  fera  rédi- 
ger l'acte  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  ,  et 
pour  l'enregistrement  duquel  il  ne  sera  perçu 
qu'un  droit   fixe  d'un  franc. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Marit. 


Paris  ,  le  18  germinal  an   u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil- 
d'état  entendu ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  que  Françoise  Lepetours ,  veuve 
de  Gilles  Vasse  ,  a  fait  à  l'hospice  de  Granyille  , 
département  de  la  Manche  ,  par  son  testament  du 
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lo  fructidor  an  10,  reçu  par  Gravefin  ,  notaire: 
ledit  legs  consistant  en  argenterie  pesant  un  kilo- 
gramme 468  milligrammes  ,sa  montre  d'or,  le  reste 
de  son  linge  de  lit  et  de  table  ;  plus  une  rente  via- 
gère de  «00  Irancs  ,  par  année  ,  payable  audit  hos- 
pice jusqu'au  décès  de  la  veuve  Mauduit,  et  à  la 
charge  que  cette  veuve  sera  conservée  dans  cet 
établissement  où  elle  a  été  précédemment  admise, 
sera  accepté  par  la  commission  administrative  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  par  la  donataire. 

II.  Dans  le  cas  de  contestation  de  la  part  des 
héritiers,  la  commission  administrative  se  fera  au- 
toriser ,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  7  messidor  an  g ,  à  poursuivre  judiciairement 
la  délivrance  dudit  legs,  et  fera  les  actes  conserva- 
toires nécessaires. 

III.  La  somme  provenant  de  ce  legs  sera  ,  si  elle 
excède  600  tr. ,  employée  en  acquisition  de  rentes  i 
sur  l'Etat. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,   BoNAl'ARTE. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le  18  germinal  an  ii> 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.P1.  La  donation  que  les  dames  AnneBigaglia, 
Marie -Anne  Frontin  ,  veuve  Martiniere  >  Anne- 
Jeanne  Lemercier-Decure,  etGillette-AnneFrontin- 
Desbuffard  ,  ont  faite  à  l'hospice  de  Fougères  ,  dé- 
partement d'Illeet-Vilaine  ,  de  la  terre  de  Lamelais 
et  dépendances ,  qu'elles  ont  achetées  en  commun  , 
dans  l'intention  d'en  faire  un  don  à  cet  établis- 
sement, ainsi  qu'il  est  stipulé  au  contrat  d'acqui- 
sition passé  par  Baron  et  son  confrère,  notaires 
à  Fougères  ,  le  6  pluviôse  an  1 1  ,  sera  acceptée 
par  la  commission  administrative  dudit  hosp;ce  , 
pour  en  jouir  à  compter  du  iet  floréal  de  l'an  17  , 
sux  clauses  et  conditions  réservées  par  les  dona- 
trices. 

II.  L'enregistrement  de  ladite  donation  ne  sera 
assujetti  qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc  ,  et  ce  qui 
aura  pu  être  perçu  au-delà  ,  sera  restitué  dans  la 
caisse  de   l'hospice. 

III  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  seia  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  K.  Maret. 


.  Saint-Cloud  ,   le  «3  germinal  an   II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  I".  i°.  La  rente  foncière,  annuelle  et  sans 
retenue  de  24  francs  ,  prix  d'une  pièce  de  terre  si : 
tuée  à  Guipavas,  département  du  Finistère  ,  nom- 
mée Parc-Croas  ,  vendue  au  citoyen  Lebovgne  , 
notaire  ,  par  le  citoyen  Louis  Bratida  ,  maire  de 
ladite  commune  ,  et  offerte  en  donation  par  ce 
dernier  à  la  République  ,  pour  le  produit  être 
affecté  au  soulagement  des  pauvres  de  cette  même 
commune,  suivant  l'acte  qu'il  en  a  passé,  le  '  5 
vendémiaire  an  il,  devant  Sevellec ,  notaire  à 
Brest. 

20.  Les  deux  pièces  de  terre  ou  parc  ,  situées  à 
Guipavas  au  lieu  appelé  Hernoas  ,  offertes  aussi 
en  donation  à  la  République  par  le  citoyen  Brauda  , 
et  affermées  présentement  à  Christophe  Kerandry 
et  à  Jean  Traon  pour  le  prix  de  3o  fr.  par  an , 
-dont  le  produit  est  également  affeecté  au  soulage- 
ment des  pauvres  de  la  commune  de  Guipavas  , 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  passé  devant  Leborgne  , 
notaire  ,  le  5  vendémiaire  an   11. 

Seront  acceptés  ,  quanta  la  propriété,  au  nom 
de  la  Republique  et  au  nom  des  pauvres  de  Gui- 
pavas ,  quant  à  l'usufruit,  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  ladite  commune. 

II.  Ladite  rente  et  lesdites  deux  pièces  de  terre 
seront  administrées  par  le  bureau  de  bienfaisance 
qui  en  emploiera  le  prix  ,  conlormément  à  la  vo- 
lonté du  donateur. 

III.  En  cas  de  remboursement  de  la  rente  ,  il 
sera  fait  à    raison  de  vingt  fois  l'annuité. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
.    .         Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le  'j3  germinal  an  II... 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  1  intérieur, 

Vu  le  mémoire  de  là  commission  administrative 
des  hospices  de  Mons  , 

L'avis  du  comité  consultatif  de  l'arrondissement 
de  ladite  ville,  sur  l'objet  de  ce  mémoire  ; 


Vu,  aussi  l'avis  du  préfet  du  département  de 
Jcmmjjjes  ; 

Le  conseil-d'état  entendu  arrête  : 

Art.  Ier.  L'offre  faite.,par  un  inconnu,  détenteur 
d'un  bien  qu'il  possédait  par  indivis  avec  une  cor- 
poration ecclésiastique  ,  et  dont  la  partie  dévolue 
à  la  République  est  ignorée  de  la  régie  du  domaine, 
de  payer  aux  hospices  de  Mons  ,  en  exécution  de 
la  loi  du  4  ventôse  an  9 ,  ou  une  somme  de 
s5,ooo  fr.  en  cinq  années  ,  avec  les  intérêt  à  5  pour 
cent,  ou  une,  rente  annuelle  de  1200  francs  sans 
retenue  ,  remboursable  au  denier  25  ,  et  de  payer 
en  outre  1200  fr.  pour  tenir  lieu  des  arrérages  qui 
peuvent  être  dus ,  moyennant  que  la  cession  lui 
sera  faite  de  la  partie  de  ce  bien ,  qui  appartient 
à  la  République  ;  et  de  consentir,  d'ailleurs,  à  ce 
que  ce  bien  soit  estimé  contradictoirement  par  des 
experts  ,  d'après  le  rapport  desquels  on  réglerait  la 
somme  capitale  ,  ou  la  rente  annuelle  qu'il  aurait  à 

Eayer  pour  prix  de  cette  cession  ,  sera  acceptée  par 
1  commission  administrative  des  hospices  ,  qui  est 
autorisée  à  passer  devant  le  comité  consultatif,  tous 
actes  nécessaires  à  cet  effet. 

II.  Les  sommes  provenant  d*s  remboursemens 
à  effectuer  par  le  détenteur  inconnu,  pour  acquitter 
la  valeur  principale  du  bien  celé  ,  seront  placées 
au  profit  desdits  hospices  ,  sur  le  Mont-de-Piéié  de 
la  ville  de  Mons ,  ou  en  acquisition  de  rentes 
sur  l'Etat. 

III.  La  somme  de  1200  fr. ,  stipulée  pour  tenir 
lieu  des  arrérages  dus  par  le  détenteur  ,  sera  em- 
ployée comme  recette  ordinaire  ,  pour  les  besoins 
courans  desdits  hospices,  et  comprise  par  la  com- 
mission administrative  dans  les  comptes  qu'elle 
rendra  de  leur  service. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chsrrgê  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire-détat .  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le  19  floréal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil- 
d'etat  entendu  ,  arrête  : 

Art.  I".  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Geniez  ,  département  de  l'Hérault  ,  est  autorisé  à 
accepter ,  au  nom  de  ladite  commune  ,  le  terrein 
que  le  citoyen  Esteve  ,  par  acte  sous  seing-privé  , 
du  2  5  ventôse  an  1 1  ,  s'est  engagé  à  céder  gra- 
tuitement pour  l'établissement  du  nouveau  cime- 
tière hors  de  l'enceinte  de  la  commune. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signe',- Bonapabte. 
Pa  r  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  -d'état  ,  signé  -,  H.  B.  Maret. 


CORPS-  LEGISLATIF. 

Discours  prononcé  au  corps-législatif  par  Huguet 
(  de  la  Seine  )  ,  orateur  du  tribunal  ,  sur  le  qua- 
trième titre  du  Code  civil  :  Des  absens.  —  (  Addi- 
tion à  1?  séance  du  24  ventôse.  ) 

Huguet  (de  la  Snne  ).  Législateurs  ,  jusqu'à  pré- 
sent aucune  loi  n'avait  établi  dune  manière  posi- 
tive les  diverses  règles  à  suivre  dans  les  cas  d'ab- 
sence. Des  usages  locaux',  une  jurisprudence  in- 
certaine ,  variable  ou  contradictoire ,  quelques 
articles  de  coutumes  ou  d'ordonnances  applicables 
à  des  cas  particuliers  ,  étaient  les  documens  épars 
dans  lesquels  les  tribunaux  puisaient,  sur  cette  ma- 
tière ,  les  motils  de  leurs  décisions ,  et  les  citoyens 
la  règle  de  leur  conduite. 

Cependant  le  goût  des  voyages  de  long  cours  et 
d'outre-mer,  les  entreprises  de  commerce,  les 
déplacemens  fréquens  des  citoyens  d'une  province 
eu  d'un  département  à  un  autre  ,  ont  .  depuis  plus 
d'un  siècle  ,  tellement  multiplié  les  absences . 
qu'il  était  indispensable  et  même  urgent  de  faire 
une  loi  positive  qui,  en  embrassant  entièrement, 
autant  que  possible  ,  toute  cette  partie  de  la  lé- 
gislation ,  fît  cesser  ces  incertitudes  ,  et  en  quelque 
sorte  cet  arbitraire. 

C'était  naturellement  dans  le  code  civil  que  devait 
se  placer  une  pareille  loi.         ■   -' 

Législateurs  ,  c'est  du  projet  de  cette  loi  ,  soumis 
dans  ce  moment  à  votre  sanction  ,  que  je  viens  vous 
entretenir. 

Elle  formera  le  quatrième  titre  du  Code  civil. 
Il  est  divisé  en  quatre  chapitres  .'  et  contient 
trente-deux  articles  ,  depuis  l'article  CXII  jusqu'à 
l'article   CXL1II. 

Le  premier  chapitre    traite    de  la  présomption 

d'absence. 

Le  second  ,  de  la  déclaration  d'absence. 
Le  troisième  ,  des  effets  de  l'absence, 
Et  le  quatrième  ,    de  la  surveillance   des  enfanj 
mineurs  du  père  qui  a  disparu. 


CHAPITRE    PREMIE  B, 
De  la  présomption  d'absence. 

Quant  au  premier  chapitre,  de  la  présomption 
d'absence  ,  il  regarde  ceux  qu'on  ne  peut  pas  encore 
réputer  absens  proprement  dits ,  sojt  parce  qu',i's 
ont  encore  leur  domicile  ou  un  dernier  domicile 
connu  ,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  ab6ens  que  du  lieu 
où  il  s'ouvre  des  droits  en  leur  faveur,  que  dès- 
lors  leur  existence  est  certaine;  soit  enfin  parce 
qu'il  n'y  a  pas  assez  de  tems  qu'ils  se  sont  absentes  , 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  croire  à  leur  prochain 
retour  :  ce  sont  des  non-présens  plutôt  que  des 
absens  proprement  dits. 

Les  trois  articles  qui  composent  ce  premier  cha- 
pitre règlent,  dans  cet  esprit ,  les  précautions  d'ur- 
gence à  prendre  à  leur  égard  pour  la  conservation 
provisoire  de  leurs  droits. 

Le  premier  article  ne  laisse  aux  juges  la  faculté 
de  pourvoira  l'administration  de  leursbiens,  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  nécessité  ,  qu'il  n'y  aurait  point 
de  fondé  de  pouvoir  du  présumé  absent,  et  qu'au- 
tant que  la  demande  en  serait  formée  par  des  par- 
ties intéressées. 

On  avait  d'abord  semblé  désirer  qu'il  y  eût 
quelque  chose  de  plus  positif  ,  qu'on  eût  déterminé 
les  cas  on  il  y  aurait  nécessité  de  pourvoir  à  fad- 
ministration  ,  qu'on  eût  fixé  le  mode  de  cette  ad- 
ministration ;  enfin  qu'on  eût  moins  laissé  à  faire 
aux  juges. 

Mais  on  n'avait  pas  assez  réfléchi  que  ,  dans  les 
cas  d'absence,  les  circonstances  qui  les  accompa- 
gnent sont  si  multipliées  ,  qu'ils  présentent  tant 
d  intérêts  divers  plus  ou  moins  importais  ,  qu'il  au- 
rait été  impossible  d'adopter  un  mode  uniforme, 
ou  de  prévoir  tous  les  cas;  il  est  donc  plus  sage 
de  laisser  toute  latitude  aux  tribunaux  ,  et  de  s'en 
rapporter  à  cet  égard  à  leur  sagesse  ,  avec  d'ah- 
tant  plus  de  raison  ,  qu'on  ne  peut  pas  craindre 
que  l'asile  de  ce  présumé  absent  soit  inutilememt 
et  indiscrètement  troublé  ,  puisqu'il  ne  sera  pourvu 
à  l'administration  provisoire  de  ses  biens  qu'autant, 
comme  je  vous  l'ai  déjà  dit ,  qu'il  y  auranécessité  , 
qu'il  n'aura  pas  laissé  de  procuration  ,  et  que  la  de- 
mande en  sera  formée  par  des  parties  intéressées. 

Le  second  article  veut  que  lorsque  les  présumés 
absens  seront  intéressés  dans  des  inventaires  ,  des 
comptes,  partages  et  liquidations,  il  soit,  par  le 
tribunal  ,  nommé  un  notaire  pour  les  représenter; 
ce  qui  est  déjà  une  règle  établie  par  la  loi  du  29 
janvier  1791. 

Enfin  le  troisième  article  de  ce  chapitre  veut 
que  le  ministère  public  soit  spécialement  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées 
absentes. 

Conformément  à  l'ordonnance  de  166; ,  il  sup- 
prime à  toujours  les  fonctions  de  ces  curateurs 
en  titre  d'office  aux  absens  qui  existaient  alors  , 
et  qui  existent  encore  aujourd'hui  dans  la  ci-devant 
province  de  Lorraine,  et  dont  l'institution  extraor- 
dinaire est  démontrée  abusive;  il  veut  que  ce  soit 
le  ministère  public  qui  soit  chargé  de  veiller  à  lenrs 
intérêts,  et  qu'il  soit  entendu  dans  tontes  les  de- 
mandes qui  seront  formées  contre  eux  à  leur  der- 
nier domicile  connu. 

Telles  sont  les  règles  que  ce  premier  chapitre 
prescrit  à  l'égard  de  ces  présumés  absens  ;  il  ne 
veut  point  que  provisoirement  ils  soient  dépos- 
sédés de  leurs  propriétés  ,  parce  qu'encore  une  fois 
on  ne  peut,  pas"  les  réputer  absens  ;  ils  ne  sont 
que  des  non  présens  ;  mais  en  même  tems  il  établit 
des  moyens  suffisans  pour  que  leurs  droits  et  leurs 
intérêts  soient  provisoirement  conservés  ,  et  que 
ceux  d  autrui  contr'eux  puissent  être  exercés. 

CHAPITRE    IL 

De    la    déclaration    d'absence. 

Ce  chapitre  regarde  l'individu  qui  aura  cessé 
de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  rési- 
dence ,  et  qui  depuis  quatre  ans  n'aura  donné 
aucune  de  ses  nouvelles. 

L'art.  CXV  ,  qui  est  le  premier  de  ce  chapitre, 
autorise  ,  dans  ce  cas  ,  les  parties  intéressées  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  faire  déclarer 
l'absence. 

Mais' avant  ,  suivant  l'art.  CXVI,  l'absence  doit 
être  constatée  et  prouvée  par  une  enquête  faite, 
tant  dans  l'arrondissement  du  domicile  de  l'absent , 
que  dans  celui  de  sa  résidence  ,  s'ils  sont  distincts 
l'un  de  l'autre  ;  que  le  jugement  qui  aura  ordonné 
l'enquête  et  celui  qui,  un  an  après  ,  aura  déclaré 
l'absence  ,  soient  envoyés  au  grand-juge  ministre 
de  la  justice  ,  pour  être  rendus  publics. 

Autrefois  ,  avant  l'envoi  en  possession  des  bien» 
d'un  absent,  on  se  contentait  d'un  simple  acte 
de  notoriété  pour  constater  l'absence  :  l'erreur, 
même  la  fraude  ,  pouvaient  se  glisser  facilement 
dans   un  pareil  acte. 

Le  projet  de  loi  donne  plus  de  caractère  à  cette 
procédure  :  ce  sera  une  enquête  faite  devant  le 
juge  ,  et  rendue  publique  par  tous  les  moyens 
possibles  ,  qui  établira  la  preuve  de  celte  absence. 
Certes,  c'est  une  amélioration  évidente  dans  cette 
partie  de'  la  législation. 

L'art.  CXVII  veut  que  le  tribunal  ,  en  statua-it 
sur  la  demande  en  déclaration  d'absence  ,  ait  cgïid 
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aux  motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu 
empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  ce  présume 
absent. 

Cette  disposition  est  fondée  en  justice.  Et  en 
effet  ,  un  individu  est  en  voyage  de  long  cours  ; 
une  guerre  maritime  .  même  continentale  ,  ou  des 
circonstances  connues  ,  empêchent  son  retour  et 
gênent  les  communications  :  il  serait  souveraine- 
ment injuste  de  hâter  la  déclaration  d'absence  ,  et 
par  suite  la  dépossession  des  biens  ;  c'est  ce  que 
ne  veut  pas  cet  article  ,  qui  ,  dans  ce  cas  ,  confère 
aux  juges  la  faculté  de  surseoir. 

CHAPITRE    III. 

Des  effets  de  l'absence. 

Je  passe  à  l'examen  du  troisième  chapitre  :  des 
effets  de  l'absence. 

Il  es  divisé  en   trois  sections. 

La  première  traite  des  effets  de  l'absence  relati- 
vement aux  biens  que  l'absent  possédait  au  jour 
de  sa  disparution. 

La  seconde  ,  des  effets  de  l'absence  relative- 
ment aux  droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  à 
l'absent. 

Et  la  troisième  ,  des  effets  de  l'absence  relati- 
vement au   mariage. 

Section    première. 

D*s  effets  de  l'absence  relativement   aux  biens   que 
l'absent  possédait  au  jour   de  sa  disparution. 

Quant  à  la  première  section  ,  relative  aux  biens 
que  l'absent  -possédait  au  jour  de  sa  disparution  , 
vous  avezvu,  citoyens  législateurs  ,  qu'après  quatre 
ans  d'absence  ,  ks  parties  intéressées  sontautorisées 
à  faire  constater  l'absence  par  une  enquête  rendue 
publique  ,  qu'un  an  après  elles  la  font  déclarer 
prouvée  e,t  constante  ;  ce  qui  forme  cinq  années , 
a  compter  du  jour  de  la  disparution.  Après  ce  délai 
et  les  formalités  remplies  ,  alors  les  héritiers  pré- 
somptifs qu'avait  cet  absent  à  l'époque  de  sa  dis- 
parution ou  de  sfs  dernières  nouvelles  ,  ont  la 
faculté  .  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura 
déclaré  l'absence  ,  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session provisoire  des  biens  de  cet  absent ,  mais 
à  la  charge  de  donner  caution.  C'est  ce  qu'autorise 
l'article  CXX. 

Les  délais  pour  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire,  ont  varié  jusqu'à  présent,  suivant  les 
circonstances  :  la  jurisprudence  et  l'usage  des  lieux. 
A  Paris  ,  c'était  après  trois  ans  ;  dans  les  ci-devant 
provinces  d'Anjou  et  du  Maine  ,  après  sept  ans  ;  à 
Toulouse  ,  neuf  ans  ;  et  dans  la  ci-devant  Bretagne, 
dixans.Le  projet  de  loi  propose  une  règle  uniforme, 
et  le  terme  moyen  de  cinq  années. 

Si  cependant  l'absent  a  laissé  une  procuration,  le 
terme  alors  est  de  dix  ans ,  etr  passé  ce  délai ,  l'envoi 
en  possession  a  lieu,  parce  que  s'il  a  été  juste  d'avoir 
.  égard  à  cette  procuration  pendant  un  tems  ,  après 
dix  ans  elle  doit  être  considérée  comme  périmée  et 
suranée.  C'est  ce  que  veut  l'art.  CXXI. 

Si  la  procuration  vient  à  cesser  par  la  mort  du 
londé  de  pouvoir  ou  autrement ,  alors  il  est  pourvu 
à  l'administration  des  biens  de  l'absent ,  comme 
s'il  n'y  avait  plusse   procuration. 

Après  que  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire,  alors  le  testament , 
si  l'absent  en  a  fait  un  ,  sera  ouvert  ;  les  légataires , 
les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  sur 
les  biens  de  l'absent  des  droits  subordoneés  à  la 
condition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  pro- 
visoirement ,  à  la  charge  de  donner  caution.  Telles 
sont  les  dispositions  de  l'art.  CXXIII. 

On  avait  d'abord  pensé  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'inconvéniens  à  autoriser  l'ouverture  du  testa- 
ment d'un  absent  ,  parce  qu'enfin  ,  disait-on  ,  c'est 
un  acte  à  cause  de  mort  ;  celui  qui  l'a  fait  a  voulu  , 
du  moins  on  doit  le  présumer  ,  qu'il  ne  fût'  ouvert 
et  connu  qu'après  sa  mort  naturelle. 

Mais  d'un  autre  côté  ,  on  a  reconnu  qu'il  y  aurait 
de  'l'injustice  à  priver  les  légataires  et  donataires 
de  la  jouissance  d'une  propriété  qui  leur  était 
dévolue  ;  que  puisqu'on  envoyait  les  héritiers  pré- 
somptifs en  possession  provisoire  des  biens  de 
1  absent ,  ce  qui  peur  eux  était  une  succession  anti- 
cipée ,  par -une  conséquence  nécessaire  et  juste, 
il  lallait ,  dans  le  cas  seulement  de  l'envoi  en 
possession  dés  héritiers  ,  donner  à  ces  légataires 
et  donataires,  aussi  par  anticipation  ,  la  jouissance 
de  leurs  legs  et  des  objets  à  eux  donnés,  à  la 
chaTge-'de  donner  caution. 

Que  d'ailleurs,  ce  serait  laisser  ces  présomptifs 
héritiers  dans  une  incertitude  qui  leur  serait  oné- 
reuse. Car  enfin  ,  dans  tout  état  de  choses  ,  ils  ne 
pourraient  jamais  espérer  d'être  propriétaires  des 
objets  légués  ;  ils  n'auraient  en  leur  faveur  aucune 
espece  de  chance  ;  puisque  ,  soit  que  l'absent  se 
représente  ou  qu'il  ne  revienne  point,  il  faudra 
toujours  qu'en  définitif  ils  remettent  l'objet  légué, 
soit  à  l'absent  ,  soit  au  légataire. 

Que  pour  eux-mêmes  il  était  plus  intéressant  de 
faire  faire  l'ouverture  du  testament,  que  de  les  laisser 
ions  les  coups  d'actions  que  tôt  ou  tard  ils  ne 
pourraient  éviter  ;  que  d'ailleurs  c'était  conforme 
à  quelques  arrêts  qui  l'avaient  ainsi  jugé.  Le  tri- 
bunat ,  entraîné  par  ces  raisons  décisives  ,  s'est 
prononcé  pour  l'article  proposé. 


Si  entre  époux  ,  un  s'absente  ,  celui  présent  aura 
la  faculté  d'opter  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté ,  et  dans  ce  cas  ,  il  empêchera  l'envoi 
provisoire  que  pourraient  demander  les  présomp- 
tifs héritiers. 

La  justice  de  cette  disposition  est  évidente  ;  car 
un  époux  ,  par  le  fait  de  son  absence  qui  lui  est 
personnelle  ,  ne  peut  pas  nuire  à  l'autre  époux,  et 
le  priver  des  avantages  de  la  continuation  de  la 
communauté.  Si  l'époux  présent  n'avait  pas  le  droit 
d'empêcher  l'envoi  en  possession  des  héritiers  ,  on 
anéantirait  l'essence  de  son  union,  de  son  contrat 
de  mariage  ;  on  détruirait  une  convention  ,  un 
titre  sacré. 

Est-ce  que  l'absence  méditée  ,  volontaire  ou 
imprévue  ,  d'un  des  époux,  peut  nuire  à  l'autre  , 
en  altérer  les  droits  ?  La  mise  en  communauté  et 
tous  les  revenus  des  propres  appartiennent  et 
tombent  dans  la  communauté  :  si  l'époux  n'avait 
pas  la  faculté  d'empêcher  l'envoi  en  possession  ,  il 
en  serait  privé;  ce  qui  serait  une  injustice.  C'est 
un  événement  assez  grave  pour  cet  époux,  d'être 
séparé  de  son  époux  par  l'absence  ,  sans  en- 
core qu'il  perde  ses  droits.  D'ailleurs,  ici  ce  n'est 
que  rslaiivenien.t  à,  l'envoi  provisoire  ;  car  ,  ainsi 
que  vous  le  verrez  par  la  suite  lorsqu'il  sera  ques- 
tion de  l'envoi  définitif  après  trente  ans  ,  il  faudra 
qu'il  rende  compte,  et  qu'il  renonce  à  ces  avan- 
tages en  remettant  les  biens  aux  héritiers  de  son 
époux  absent. 

Si  cependant  cet  époux  préfère  de  demander  la 
dissolution  de  la  communauté ,  il  en  sera  le  maître  ; 
et  alors  il  exercera  les  reprises  et  tous  les  droits  résul- 
tans ,  soit  de  son  contrat  de  mariage ,  soit  légaux  , 
en  donnant  caution  pour  les  objets  susceptibles  de 
rastitution. 

Cette  possession  provisoire  ne  sera,  dans  tous  les 
cas ,  qu'un  dépôt  qui  donnera  à  ceux  qui  l'obtien- 
dront ,  l'administration  des  biens  de  l'absent  et  qui 
les  rendra  comptables  envers  lui ,  en  cas  qu'il  repa- 
raisse ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

Aussitôt  l'envoi  en  possession  provisoire  ordonné, 
il  sera  fait  un  inventaire  des  biens  de  l'absent;  le 
tribunal  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu,  la  vente  des  objets 
mobiliers  et  l'emploi  du  prix  ;  les  envoyés  en  pos- 
session pourront  faire  constater  l'état  des  immeubles 
abandonnés  ,  aux  frais  de  l'absent.  Telles  sont  les 
dispositions  des  articles  CXXV  et  CXXVI ,  qui 
sont  trop  clairs  pour  qu'il  soit  besoin  de  s'y  arrêter. 

Ceux  qui ,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  ,  auront 
jojai  des  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui 
rendre  que  le  cinquième  des  revenus  ,  s'il  reparaît 
avant  quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  dispa- 
rution ,  et  le  dixième  s'il  ne  reparaît  qu'aptes  les 
quinze  années.  Après  trente  ans  d'absence  ,  la  tota- 
lité des  revenus  leur  appartiendra.  C'est  ce  que  veut 
l'art.  CXXVII. 

Cette  disposition  ne  pouvait  éprouver  aucune 
critique  raisonnable. 

Quoi  !  un  homme  s'absente  ,  ses  biens  sont  re 
cueillis,  conservés  et  administrés  avec  soin  et  en  bon 
père  de  famille  ;  au  bout  de  quinze,  vingt,  trente 
ans  ,  il  revient  :  il  faut ,  non  seulement  les  lui  resti- 
tuer ,  mais  encore  la  totalité  des  fruits  ;  c'est-à<iire 
qu'on  aura  été  gratuitement  son  mandataire  ,  et  il 
aurait  le  droit ,  en  demandant  tous  les  arrérages  ac- 
cumulés ,  de  ruiner  ceux  précisément  qui  lui  ont 
conservé  ses  fonds  et  ses  capitaux  !  Cela  ne  devait 
point  paraître  raisonnable.  Le  projet  de  loi  donne 
aux  envoyés  en  possession  le  cinquième  des  re- 
venus de  l'absent ,  s'il  reparaît  dans  les  quinze 
années  ;  le  dixième  ,  s'il  ne  reparaît  qu'aprèi  ;  et 
rien  ,  s'il  a  laissé  passer  les  trente  années  :  il  faut 
donner  un  peu  de  tort  à  cet  absent  ,  et  le  forcer  à 
être  juste. 

Ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  pro- 
visoire ,  ue  pourront  aliéner  ui  hypothéquer  les  im- 
meubles. 

Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  ,  depuis 
'envoi  provisoire  ,  ou  depuis  l'époque  à  laquelle 
'époux  aura  pris  l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent ,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la 
naissance  de  1  absent,  les  cautions  seront  alors  dé- 
chargées; tous  les  ayant  droit  pourront  demander 
le  partage  des  biens  de  l'absent  ,  et  faire  prononcer 
l'envoi  en  possession  définitive  :  tel  est  le  système 
que  présente  l'art.  CXXIX. 

Jusqu'à  présent  assez  généralement ,  car  il  y  a 
tres-peu  d'usages  contraires  ,jtes  envois  en  possession 
n'étaient  jamais  définitifs.  Les  envoyés  ne  pouvaient 
aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent 
qu'autant  qu'il  aurait  acquis  ses  cent  années  ,  c'est- 
à-dire  le  terme  où  il  n'est  plus  possible  de  croire  à 
son  existenca.  Il  résultait  de  ce  système  des  incon- 
véniens  très-graves  :  ces  propriétés  restaient  dans 
une  espece  d'interdiction  .  souvent  abandonnées  , 
fautes  de  réparations  auxquelles  les  revenus  ne  pou- 
vaient suffire  ;  elles  étaient  hors  de  la  circulation 
du  commerce  ,  parce  qu'on  pouvait  craindre  que 
cet   absent  vînt  réclamer  sa  propriété. 

Cependant  un  homme  est  absent  depuis  trente 
ans  ,  même  depuis  trente-cinq  ans  ;  le  projet  de 
loi  ne  parle  de  trente  ans  qu'à  compter  du  jour  de 
l'envoi  provisoire  ;  et  comme  cet  envoi  n'est  or- 
donné qu'après  cinq  ans  de  la  disparution  ,  il  y  a 
bien  trente-cinq  ans.  Or  un  individu  absent  depuis 
trente-cinq  ans  ,    dont  la  déclaration  d'absence  a 


été  rendue  publique  d'après  les  formes  indiquée» 
et  voulues  par  le  projet  ,  ne  doit  laisser  aucun 
espoir  sur  sonr  retou  :  alors  il  est  donc  sage  de 
débarrasser  les  envoyés  en  possession  .  et  sur-tout 
leurs  cautions,  des  liens  dans  lesquels  ils  sont; 
il  est  sage  de  rendre  à  la  circulation  des  immeu- 
bles frappés  depuis  un  trop  long  tems  de  cet  état 
précaire. 

L'époux  doit  alors  remettre  aux  héritiers  de  sont 
autre  époux  les  biens  dont  il  n'a  conservé  l'admi- 
nistration provisoire  qu'à  cause  de  sa  communauté. 
Je  sais  que  ce  système  altère  un  peu  son  contrat  de 
mariage  ;  mais  la  jurisprudence  actuelle  lui  était 
bien  plus  contraire  ,  puisque  l'absent  dissolvait  la 
communauté  :  il  faut  bien  ,  d'ailleurs  ,  que  l'événe- 
ment de  cette  absence  soit  pour  lui  quelque  chose  , 
il  faut  un  terme  raisonnable  à  sa  jouissance  ;  et 
certes ,  après  trente-cinq  ans  ,  il  est  bien  juste  qu« 
les  héritiers  de  son  époux  soient  appelés  à  jouir. 

Si  cependant  l'absent  reparaît  pendant  l'envoi  en 
possession  provisoire,  les  effets  du  jugement  qui  aura 
déclaré  l'absence,  seront  anéantis. 

S'il  reparaît  après  les  trente  années  de  l'envoi  en 
possession  provisoire,  il  recouvre  toujours  ses  biens  ; 
il  a  toujours  le  droit  de  les  réclamer;  mais  il  est 
obligé  de  les  reprendre  dans  l'état  où  il  les  trouve; 
ls  prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus  ,  ou  les  biens 
provenans  de  l'emploi  ,  lui  sont  restitués. 

Ses  enfans  et  descendans  directs,  non  seulement 
après  les  trente  ans  d'absence ,  mais  encore  trente 
années  après  l'envoi  dénnitif(\  c'est-à-dire  pendant 
soixante-cinq  ans,  pourront  demander  la  restitution 
de  ses  biens ,  également  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
veront,  c'est-à-dire  le  prix  ,  s'ils  ont  été  vendus, 
ou  les  biens  provenans  de  l'emploi.  C'est  ce  que 
veulent  les  articles  CXXXI,  CXXXII  et  CXXX1H. 

Ces  diverses  dispositions  sont  des  modifications 
justes  et  nécessaires  à  celles  de  l'art.  CXXIX  dont 
je  viens  de  vous  entretenir.  Les  envoyés  en  pos- 
session,de£nitive  sont  bien  libres,  après  35  ans, 
de  disposer  des  immeubles  .  de  les  vendre  ,  mais 
pour  cela  ils  n'en  sont  pas  moins  débiteurs  et  comp- 
tables du  prix  envers  cet  absent ,  s'il  reparaît  jamais  : 
car  si  des  vues  autant  politiques  que  justes  affran- 
chissent ,  après  trente-cinq  ans  ,  tes  cautions  ,  et 
autorisent  les  envoyés  à  disposer  ,  ce  serait  en 
opposition  avec  leurs  propres  titres ,  s'ils  ne  res- 
tituaient pas  à  l'absent  revenu  ses  capitaux.  Et  en 
effet ,  c'est  à  cause  de  l'absence  qu'ils  sont  devenus 
propriétaires  du  bien  :  la  cause  cessant  par  la  repré- 
sentation de  l'absent ,  l'effet  doit  aussi  cesser  ;  leur- 
aisance  ne  peut  jamais  s'établir  et  exister  au  détri- 
ment d'un  individu  alors  présent. 

Si  le  décès  de  l'absent  est  prouvé  ,  si  sa  date  est 
certaine ,  ses  héritiers  ,  à  cette  époque  ,  doivent 
lui  succéder  ,  et  ceux  des  parens  qui  se  sont  faits 
envoyer  en  possession  comme  présomptifs  héritiers 
à  l'époque  de  l'absence  doivent  alors  restituer  les 
biens. 

Vous  avez  vu  que  les  envois  en  possession  pro- 
visoire et  définitive  ont  été  accordés  aux  héritiers 
présomptifs  de  l'absent ,  à  l'époque  de  sa  dispa- 
rution. 11  était  juste  de  se  fixer  sur  cette  époque  , 
lorsqu'il  ne  pouvait  être  question  que  de  l'incer- 
titude de  son  existence  ;  mais  depuis  qu'on  a  appris 
l'époque  précise  de  sa  mort ,  alors  il  est  évidem- 
ment juste  que  ce  soient  les  héritiers  qu'il  avait 
à  l'époque  de  cette  mort  qui  lui  succèdent,  à  l'ex- 
clusion de  ceux  qu'il  était  présumé  avoir  à  l'époque 
de  sa  disparution.  C'est  ce  que  veut  l'art.  CXXX. 

Enfin  ,  lorsqu'il  y  a  envoi  en  possession  provi- 
soire et  définitive  ,  toutes  les  actions  à  exercer 
cbntre  l'absent  doivent  être  dirigées  contre  les  en- 
voyés en  possession  ,  parce  qu'alors  ce  sont  eux 
seuls  qui  sont  les  représentans  légaux  de  cet  absent. 
C'est  ce  que  veut  l'art.  CXXXIV. 

(  La  suite  demain.  ) 

THÉÂTRE    DE   L'OPÉR A-BUFFA. 

La  nouvelle  troupe  dont  le  début  était  depuis 
Iong-tems  annoncé  ,  a  été  entendue  hier  pour  la 
première  fois.  De  tous  les  sujets  de  l'ancienne  , 
Martinelli  est  le  seul  qui  fasse  partie  de  celle  d'au- 
jourd'hui. Le  th  éâtre  devait  rouvrir  par  (  il  Fanatico 
in  Brrlma  )  de  Paësiello  :  un  obstacle  imprévu 
paraît  avoir  changé  cette  disposition  ;  un  autre 
opéra  ,  il  Principe  di  Tarenta  ,  ouvrage  irès-estimé, 
dePer,  a  dû  être  établi  à  la  hâte  pour  ne  pas 
retarder  le  jour  de  l'ouverture.  Les  sujets  princi- 
paux n'ont  écouté  que  leur  zèle  ,  et  la  représen- 
tation n'a  pu  offrir  tout  l'ensemble  désirable. 
Les  suivantes  feront  apprécier  à  sa  juste  valeur, 
et  la  graade  composition  dont  il  s'agit ,  et  les  ai  tistes 
qui  l'exécutent  :  nous  n'entrerons  sous  ce  double 
rapport  dans  aucun  détail  ;  nous  nous  bornerons 
à  dire  en  ce  moment  ,  qu'en  général  la  troupe 
est  composée  de  sujets  jeunes  ,  dont  les  moyens 
ne  sont  point  altérés  ,  et  dont  la  méthode  peut 
s'améliorer. 

On  a  toutesfois  distingué  et  accueilli  par  des 
acclamations  réitérées  le  tenore  ,  dont  la  voix  est 
parfaitement  belle  ,  et  la  facilité  surprenante  ;  et  la 
première  cantatrice  ,  dans  laquelle  on  a  déjà  pu 
reconnaître  une  grande  expression  ,  du  goût  et  de 
la  sensibilité.  S 
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Mardi,    27  Jloréal  an   11  de  la  République.  (  17  mai   i8o3.) 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

RATISBONNE. 

Quarante-sixième  séance  de  la  deputation  extraordi- 
naire de  l'Empire  germanique,  tenue  à  Ratislionne , 
le  25  février  i8o3  (  6  ventôse  an  1  k  ) 

$.  q  C  L  X  X. 
Directoire. 
Annonce  que  M.  de  Schraut  ,  subtlélégué  de 
Bohême  ,  s'éiant  absenté  de  Ratisbonne  ,  M.  le 
comte  de  Colloredo  ,  chambellan  de  S.  M.  impé- 
riale et  ministre  de  Bohême  à  la  diète,  s'est  due- 
ment  légitimé  pour  le  cas  de  l'absence  ou  d'empê- 
chement dudit  subdélégué  de  Bohême. 

H  annonce  de  plus ,  qu'il  a  fait  remettre  à  la  plé- 
nipotence impériale  ,  dans  la  forme  usitée  ,  la  com- 
munication arrêtée  au  sujet  de  la  nouvelle  rédaction 
des  différens  paragraphes  du  conclusum  général ,  de 
même  que  les  conclusum  pris  dans  la  dernière  séance 
relativement  à  l'autorisation  donnée  à  l'électeur 
archichancelier ,  pour  régler,  avec  la  République 
française  ,  la  frontière  du  Rhin  et  les  points  qui  y 
ont  rapport,  et  à  l'indemnité  de  M.  le  comte  de 
Laleyen  ;  qu'il  a  reçu  en  échange  de  la  plénipotence 
impériale  les  communications, n°  etc.  et  que  toutes 
ces  pièces  ont  déjà  été  communiquées  par  la  voie 
de  la   dictature. 

Le  directoire  a  reçu  ,  hier  dans  l'après-midi  ,  de 
M.  le  ministre  de  France  une  note  ultérieure  rela- 
.tive  aux  paragtaphes  du  concluium  général  de  la 
•deputation  ,  qui  ont  été  nouvellement  rédigés  ,  et 
qui  ont  été  communiqués  aux  ministres  médiateurs 
par  la  plénipotence  impériale.  Par  cette  note  ,  ledit 
.ministre  déclare  approuver  la  nouvelle  rédaction 
.,  des  paragraphes  du  conclusum  général  de  la  deputa- 
tion ;  et  communique  ,  en  conséquence  ,  à  la  depu- 
tation une  nouvelle  rédaction  ,  en  langue  française, 
des  47  premiers  paragraphes  dudit  conclusum  gé- 
néral de  la  deputation.  Pareilles  notes  et  rédaction 
ont  été  remises  au  directoire ,  hier  soir ,  par  M.  le 
ministre-de  Russie.  Ces  notes  ont  été  dictées  au- 
jourd'hui. 

Le  directoire  a  enfin  encore  reçu  aujourd'hui , 
dans  la  matinée  avant  la  séance  ,  une  communica- 
tion ultérieure  de  la  plénipotence  impériale  ,  par 
laquelle  elle  communique  également  à  la  deputa- 
tion les  susdites  notes  de  MM.  les  ministres  média- 
teurs ,  en  ajoutant  qu'il  n'y  a  plus  de  difficulté  de 
faire  parvenir  à  la  diète  de  l'Empire  les  paragraphes 
.  modifiés  du  conclusum  général  de  la  dépuration  , 
afin  qu'elle  puisse  continuer  la  délibération  com- 
mencée,  en  y  joignant  en  même  tems  les  expédi- 
tions de  la  plénipotence  d'avant-hier. 

On  fait  lecture  de  la  dernière  communication. 
Le  directoire  désire  apprendre  ce  qu'il  y  aura  à 
arrêter  sur  les  communications  de  la  plénipotence 
impériale  et  les  notes  de  MM.  les  ministres  des 
puissances  médiatrices  ,  relatives  au  conclusum  gé- 
néral de  la  deputation. 

Appel  des  votes. 
Bohême. 
Le  subdélégué  remercie  le  directoire  de  l'an- 
nonce faite  de  sa  légitimation.  Comme  il  a  aujour- 
d'hui l'honneur  de  paraître  pour  la  première  fois 
daus  cette  respectable  assemblée  ,  il  s'empresse  de 
je  recommander  à  la  bienveillance  et  à  la  confiance 
de  MM.  les  subdélégués  ,  à  laquelle  il  sera  ,  de 
son  cQté  ,  prêt  à  répondre  dans  toutes  les  occa- 
sions. 

Quant  aux  objets  qui  sont  mis  en  proposition  , 
le  subdélégué  est  d'avis  que  la  rédaction  du  con- 
clusum général  de  la-  deputation  ,  qui  vient  d'être 
arrêtée ,  devra  être  transmise  à  la  diète  générale 
de  l'Empire  ,  et  que  ,  conformément  à  la  propo- 
sition de  la  plénipotence  impériale  ,  la  communi- 
cation de  cette  dernière  ,  du  ï3  de  ce  mois  ,  de- 
vra être  jointe  au   rapport. 

Saxe. 

Le  subdélégué  est  également  d'avis  que  le  con- 
clusum général  de  la  deputation  ,  rédigé  et  com- 
plété conformément  au  conclusum  précédent  ,  de- 
vra être  transmis  en  entier  ,  par  un  -rapport  ,  à 
la  diète  générale  de  l'Empire  ,  conjointement  avec 
la  communication  de  la  plénipotence  impériale 
du  23  et  les  notes  des  puissances  médiatrices  d'hier  . 
avec  l'expédition  des  47  premiers  paragraphes  qui 
y   est  jointe. 

Quant  aux  clauses  salvatoires  ,  rappelées  dans 
ladite  communication  de  la  plénipotence  ,  le  sub- 
tlélégué se  réfère  aux  notes  émises  dans  les  27™» 
et  36me  séances. 


Brandebourg. 

On  a  vu  avec  une  grande  satisfaction  ,  par  les 
notes  des  ministres  médiateurs  et  les  communica- 
tions de  la  plénipotence  impériale  qui  sont  mises 
en  proposition  ,  leur  accession  commune  au  con- 
clusum de  la  deputation  du  18  de  ce  mois.  On  est 
en  conséquence  d'avis  que  ledit  conclusum  ,  les 
notes  des  ministres  de  France  et  de  Russie  ,  avec 
l'expédition  française  des  47  paragraphes  qui  y  est 
jointe,  de  même  que  l'acte  d'accession  de!  la  plénipo- 
tence impériale  ;  soient  transmis  ,  Sans  délai ,  par 
un  rapport  à  la  dietc  générale  de  l'Empire. 

Quant  aux  vœux  manifestes  par  .la. plénipotence 
impériale,  relativement  à  la  confirmation  des  an- 
ciennes lois  d'Empire  et  aux  clauses  salvatoi tes  en 
faveur  de  la  noblesse  immédiate  de  l'Empire  et 
des  Ordres  Teutoniqnes  et  de  Malte  4  on  se  réfère 
aux  votes  émis  dans  les  27me  et  36mc  séances  de 
la.  deputation  ,  et  l'on  se  réserve  ce  qu'il  sera  né- 
cessaire de  faire  connoître  ultérieurement  à  ce  sujet. 

Bavière. 

Les  notes  de  MM.  les  ministres  des  puissances 
médiatrices  du  24  de  ce  mois  ,  qui  sont  mises  en 
propositions,  et  les  communications  de  la-  pléni- 
potence impériale  du  23  et  du  îb  donnent  à  la 
deputation  l'agréable  perspective  ,  que  la  grande 
affaire  des  indemnités  approche  de  son  terme. 
La  subdélégation  a  vu  avec  satisfaction,  par  la 
seconde  communication  de  la  plénipotence  impé- 
riale dictée  le  24  ,  que  les  difficultés  se  trouvant 
maintenant  levées,  la  plénipotence  impériale  se 
voit  en  état  d'accéder  sans  restriction  à  toutes  les 
transactions  de  la  deputation. 

Dansla  ferme  confiance  que  la  réserve  insérée  au. 
i.  IL,  en  conséquence  de  la  convention  du  26 
décembre  1802  ,  sera  mise  à  exécution  par  les  soins 
amicaux  des  hautes-puissances  médiatrices  ;  et  en  se 
référant  aux  votes  émis  dans  les  27  et  36e  séances 
au  sujet  des  clauses  salvatoires,  le  subdélégué 
est  d'avis  que  le  conclusum  général  de  la  deputa- 
tion ,  tel  qu'il  a  été  définitivement  arrêté  et  com- 
pletté  par  des  additions ,  avec  l'approbation  des 
deux  ministres  médiateurs  ,  de  même  que  l'ac- 
cession de  la  plénipotence  impériale  du  23  de  ce 
mois ,  et  la  note  des  ministres  médiateurs  du  24 
soient  transmis  ,  sans  délai  ,  par  un  rapport  ulté- 
rieur ,  à  la  diète  générale  de  l'Empire  ,  et  que  les 
rninistr^ïTfîîclïatèuTs  en  soient  informés  par  lavôîe 
de  la  plénipotence  impériale. 

Grand-Maître    T  e  ut  o  n  iq_u  e. 

La  subdélégation  reconnaît  avec  la  plus  vive 
gratitude  l'accession  de  la  plénipotence  pour  com- 
pléter le  conclusum  général  de  la  deputation.  Elle 
la  remercie  sur-tout  de  la  sollicitude  particulière 
avec  laquelle  elle  a  proposé  d'assurer,  à  l'exemple 
du  traité,  de  Risswick,  par  la  réserve  de  la  clause 
salvàtoire  demandée,  le  maintien  de  l'Ordre  Teu- 
tonique  dans  la  possession  paisible  de  sa  qualité 
d'Etat  d'Empire  ,  et  de  ses  anciens  droits  et  préro- 
gatives. 

Le  subdéléguë  se  réfère  ,  au  reste  ,  quand  à  cette 
clause  particulière  ,  et  à  celle  en  faveur  de  l'Ordre 
de  Malte,  et  de  la  noblesse  immédiate  ,  aux  votes 
qu'il  a  portés  au  protocole  à  ce  sujet ,  et  il  ne 
voit  plus  aucune  difficulté  de  voter  que  le  conclu- 
sum général  de  la  deputation  ,  tel  qu'il  a  été  rédigé 
avec  des  changemens  et  additions  ,  soit  transmis 
par  un  rapport  à  la  diète  général  de  l'Empire  , 
conjointement  avec  la  communication  de  la  pléni- 
potence impériale  du  23  ,  et  les  notes  de  MM.  les 
ministres  des  puissances  médiatrices  du  24. 

Wurtemberg. 

La  plénipotence  impériale  ayant  fait  connaître  , 
à  la  satisfaction  générale  ,  son  accession  au  con- 
clusum général  de  la  deputation',  le  subdélégué 
est  d'avis  que  ledit  conclusum  général ,  tel  qu'il  se 
trouve  modifié  et  completté ,  soit  transmis  à  la 
diète  générale  de  l'Empire ,  avec  la  déclaration 
d'accession  de  la  plénipotence  du  23  ,  les  notes 
de  MM.  les  ministres  médiateurs  du' 24,  et  l'ex- 
pédition française  qui  y  est  jointe ,  et  que  la 
plénipotence  impériale  soit  priée  d'informer  les- 
dits  ministres  de  cette  démarche.  Quant  à  la 
clause  salvàtoire  ,  le  subdélégué  se  réfère  aux  votes 
qu'il  a  émis  dans  les  27e  et  36e  séances. 

Hesse-Cassel. 

I.e  subdéléguë  partage  la  satisfaction  générale 
que  l'accession  de  la  plénipotence  impériale  a  fait 
naître  ;  et  il  est  également  d'avis  que  le  conclusum 
général  de  la  deputation  ,  tel  qu'il  vient  d'être 
définitivement  arrêté,  soit  transmis,  par  un  rapport, 
à  la  diète  générale  de  l'Empire  ,  conjointement 
avec  la  communication  de  la  plénipotence  impé- 
,  riale  ,   les  notes   de   MM.  les  ministres   des  puis- 


sances médiatrices  ,  et  l'expédition  française  des 
47  paragraphes  qui  y  est  jointe  ,  afin  qu'elle  puisse 
continuer  sa  délibération. 

Quant  à  l'insertion  de  la  clause  salvàtoire  ,  en 
faveur  de  la  noblesse  immédiate  ,  ainsi  que  des 
anciens  traités  de  paix  mentionnés  dans  la  com- 
munication de  la  plénipotence  ,  on  se  réfère  aux 
votes  qui  ont  été  précédemment  émis  par  la  sub- 
délégation. 

M   A   Y  E   N    C   E. 

Est  d'avis  ,  cum  unanimibus  ,  que  le  conclusum 
général  de  la  deputation ,  modifié  et  completté , 
soit  transmis  par  un  rapport  à  la  diète  générale 
de  l'Empire  ,  conjointement  avec  la  communication 
de  la  plénipotence  impériale  du  s3  ,  les  notes 
de  MM.  les  ministres  des  puissances  médiatrices 
du  24,  et  les  pièces  jointes;  qu'il  en  soit  donné 
avis  à  la  plénipotence  ,  avec  prière  d'en  informer 
les  ministres  médiateurs. 

Quant  enfin  aux  clauses  salvatoires  rappelées  par 
la  plénipotence  impériale  ,  on  ne  voit  aucun  incon- 
vénient à  les  ajouter  ,  ce  qui  dépendra  au  reste 
de  la  diète  générale  de  l'Empire. 

Conclvsvm. 

Le  conclusum  général  de  la  deputation  qui  vient 
d'être  définitivement  arrêté  et  completté  par  des 
additions  «t  modifications,  sera  transmis,  par  un 
rapport ,  à  la  diète  générale  de  l'Empire  ,  con- 
jointement avec  la  communication  de  la  pléni- 
potence impériale  du  23  .  les  notes  de  MM.  let 
ministres  des  puissances  médiatrices  du  24  ,  et  l'ex- 
pédition française  des  47  premiers  paragraphes  qui  y 
est  jointe.  Il  sera  donné  avis  de  cette  démarche 
à  la  plénipotence  impériale  dans  la  forme  usitée , 
et  elle  sera  priée  d'en  informer  également  MM.  les 
ministres  des  puissances  médiainces. 

5.    CC  LXXI. 
Directoire. 
Ayant  rédigé  éventuellement  le  rapporta  adresser 
à  la  diète   générale   dé  l'Empire  ,  va  en   donner 
lecture. 
Lege.batur. 

Messieurs  les  subdélégués  approuvent  ce  rapport. 
■C  0  jv  c  1  u  s  v  *t. 
,   Qu'il  sera  expédié. 

§.    C  -C  L  X  X  I  I. 

Dlft  E'CTOI  RE.  ' 

M.  le  subdélégué  de  Hesse-Cassel  ayant  annoncé 
vouloir  faire  la  déclaration  réservée  dans  la  trente- 
neuvième  séance,  on  est  prêta  l'entendre. 

H   E   S   S   É-    C    A   S    S    £   L. 

Le  subdélégué  ?  reçu  l'ordre  exprès  de  déclarer, 
au  suje^  de  la  proposition  de  MM.  les  ministres  des 
puissances  médiatrices  ,  relative  à  la  rente  viagère 
pour  S.  A.  E.  de  Trêves  : 

S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  plaint  sin- 
cèrement le  sort  .non  mérité  d'après  lequel  un  si 
digne  membre  du  collège  électoral  se  trouve  placé 
dans  une  position  si  extraordinaire.  Animée  de» 
sentimens  du  plus  vif  intérêt  et  de  la  haute  estime 
qu'elle  a  toujours  vouée  àJ5.  A.  électorale  ,S.  A.  S. 
est  bien  loin  de  vouloir  se  soustraire  à  ce  qui  sera 
arrêté  pas  tout  le  collège  électoral ,  relativement  à 
la  pension  de  S.  A.  électorale  à  supporter  exclusi- 
vement par  ce  collège  ;  elle  accède  au  contraire 
avec  plaisir  au  conclusum  qui  a  été  adopté  dans  la 
3ge  séance  ,  tant  sur  cet  objet  que  sur  la  sustentation 
des  princes-évêquesde  Bâle  et  de  Liège  ,  et  de  leurs 
ch-anoines  et  serviteurs. 

§.    C  C  L  X  X  I  I  I. 

Directoire. 

M.  le  subdélégué  de  Wurtemberg  demande  éga- 
lement à  faire  une  annonce;  on  ouvre  à  cet  effet 
le  protocole. 

WuRTEMBERC. 

Le  subdéléguë  a  l'honneur  d'annoncer  à  la  de- 
putation, de  concert  avec  M.  le  comte  de  Goëriz, 
ministre  plénipotentiaire  de  Bade  à- la  diète,  que 
les  propositions  des  commissaires  subdélégués  ayant 
été  approuvées ,  et  leur  insertion  dans  le  conclusum 
général  de  la  deputation  ayant  été  arrêtée ,  les  comtes 
d'Empire  se  sont  adressés  aux  deux  cours  chargées 
de  la  commission  ,  pour  les  prier  de  taire  cesser 
l'administration  commune  de  la  masse  des  indem- 
nités qui  leur  sont  destinées,  et  qui  a  existé  jus- 
qu'ici en  leur  faveur ,  et  d'autoriser  les  comtes 
d'Empire  de  prendre  possession  de  la  part  échue  à 
chacun  d'eux  ,  à  l'instar  des  autres  princes  et  Etats 
d'Empire. 

Messieurs  les  subdél'égué»  ne  trouvent  rien  à  ob- 
server à  ce  sujet. 


$.    C  C  L  X  X  I  V. 

Directoire. 

Le  fondé  de  pouvoir  du  comte  de  Beniheim- 
Teckienbourg  prie  la  députation  ,  dans  une  récla- 
mation dictée  le  21  de  ce  mois  ,  de  prendre  des 
mesures  qui  puissent  mettre  les  comtes  de  Teckien- 
bourg à  l'abri  des  prétentions  du  comte  de  Reilers- 
cheid,  relativement  à  l'exécution  du  jugement  ren- 
du en  leur  laveur  "par  la  chambre  impériale. 

MM.  lei  subdélégués  sont  d'avis  que  cette  récla- 
mation n'est  pas  du  ressort  de  la  députation  ,  mais 
de  celui  des  tribunaux  d  Empire. 

lia  conclusum. 

§.     C  C  L  X  X  V. 
Directoire. 

Le  fondé  de  pouvoirs  du  baron  de  Bergstadt , 
.de  la  noblesse  équestre  de  l'Ortenau  ,  prie  la 
.  députatiouiufr  dictato  hodierno,  de  certifier  authen- 
tiquement  que  les  famil]es  nommées  dans  la  récla- 
mation ,  sont  comprises  dans  les  différentes  repré- 
sentations qui  ont  été  faites  au  Gouvernement  fran- 
çais ,  au  sujet  de  la  levée  du  séquestre  ,  afin  ,que 
leur  qualité  de  membres  immédiats  de  l'Empire 
ne   soit  p.is   exposée    à   quelques   doutes. 

MM.  les  subdélégués  ont  sans  doute  compris 
dans  leurs  représentations  au  sujet  de  la  levée  du 
séquestre,  les  membres  de  la  noblesse  immédiate 
de  l'Ortenau.  Quand  aux  familles  mêmes,  elles 
sont  tenues  de  prouver  par  des  certificats  des  au- 
torités compétentes  ,  qu'elles  en  font  partie. 

lia  conclusum. 

! 


nouiJsq  na 


C  C-LXXVI. 


Directoire. 

A  reçu  par  la  poste  une  réclamation  ulérieure  du 
baron  de  Galen  ,  datée  de  Munster  le  12  février, 
svtc  beaucoup"  de  pièces  jointes  in  simplo.  Il  y 
expose  que  ses  ancêtres  ont  fondé  des  canouicats 
et  des  prébendes  non-seulement  à  la  cathédrale 
de  Worms ,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  représenté  ,  mais  aussi 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  aux  cathédrales  d'Os- 
nabruck  ,  de  Munster  et  de  Munden  ,  et  six  pré- 
bendes de  dames  aux  chapitres  séculiers  de  dames 
nobles  de  Notteclen  et  Freckenhars ,  dans  le  pays  de 
Munster  ,  et  à  Wittmarsen  ,  dans  le  comté  de  Ben- 
thetrri  ;  ce  qui  est  prouvé  par  neuf  pièces  vidimées, 
et  par  les  lettres  de  fondation  et  de  confirmation 
qui  sont  jointes.    .    . 

Il  demande  à  la  fin  qu'il  soit  mis  à  couvert  au 
sujet  de  ses  fondations  et  des  capitaux  qui  y  ont  été 
employés. 

MM.  les  subdélégués -ne  peuvent  pas  s'arrêter 
à  ces  cas  particuliers  ,  puisqu'il  y  est-  déjà  pourvu 
par  les  principes  généraux  établis  au  conclusum 
géuéral  de  la   députation.  —  Ida    conclusum. 

S-     CCLXXVII. 

Directoire.    • 

Annonce  qu'il-  s'est  légitimé  le  20  de  ce  mois 
de  la  part  des  princes  de  Nassau-Usingen  et  Weil- 
bourg  ',  M.  Fréd.  A,ug.  baron  de  Schutz  ,  cham- 
bellau'de  1  électeur  de  Trêves  .  et  conseiller  de 
cour  et  de  régence  du  prince  deNassau-Weilbourg, 
et  grand  baillif  à  Linbourg. 

Le  2  t  du  même  mois  s'est  légitimé  M.  Bingel  , 
conseiller-aulique  et  de  légation  d'Anhalt ,  delà 
■part  dû  comte  de  Bentheim-Tecklenbourg. 

Quibus  discesSum. 

INTÉRIEUR. 


io5S 

Saint-Ctoud  ,   le  24  germinal   an  II, 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  le 
rapport  de  l'ingénieur  départi ,  les  avis  du  préfet 
de  l'Arriège  et  du  conseil  des  mines  ;  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état  entendu , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Il  sera  délivré  gratuitement  huit  myria- 
grammes  de  poudre  de  mine  ,  pour  être  employée 
aux  travaux  urgens  qu'exigent  les  éboulemens  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  mine  de  fer  duRancié.  Le  prix 
en  sera  payé  sur  le  fonds  d'encouragement  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de   l'intérieur. 

II.  Le  préfet  de  l'Arriège  prendra  les  précau- 
tions que  la  prudence  exige  pour  le  dépôt  et  la 
distribution  successive  des  quantités  de  poudre  qui 
seront  employées  à  ces  travaux  ,  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur des  mines  dans  le  département  de  l'Arriège. 

III.  Il  sera  fait  une  avance  de  1000  fr.  pour  faci- 
liter la  prompte  exécution  de  ces  travaux  ,  con- 
formément au  plan  qui  aura  été  approuvé  parle 
ministre  de  l'intérieur  ,  sur  l'avis  du  conseil  des 
mines  :  cette  somme  sera  prisé  sur  les  fonds  ré- 
servés pour  Secours  et  encouragemens  aux  arts. 

IV.  À  partir  du  Ie'  germinal  prochain  ,  il  sera 
ajouté  5  centimes  au  prix  actuel  du  quintal  de 
minerai  provenant  de  cette  mine. 

V.  La  somme  produite  par  cette  addition  de 
5  centimes  au  prix  du  quintal  de  minerai  ,  sera 
versée  tous  les  mois ,  par  le  plus  ancien  des  jurats  , 
entre  les   mains  du   receveur. 

Elle  servira  ,  i°  au  remboursement  des  1000  fr. 
qui  auront  été  avancés  en  vertu  de  cet  arrêté  ; 
2°  à  former  une  niasse  qui  servira  aux  dépenses 
d'entretien  des  galeries  de  service  de  la  mine  du 
Rancié  ,  et  aux  grands  travaux  qui  seraient  re- 
connus utiles,  par  la  suite,  à  la  conservation  de 
cette  exploitation. 

VI.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  25  germinal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  ï".  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Faverolles  ,  département  de  l'Aisne  ,  est 
autorisé  à  accepter  ,  dans'  les  formes  légales  ,  et 
aux  conditions  proposées  par  les  donateurs  ,  l'offre 
faite  par  Marie-Antoinette-Sophie  Moieau,  René 
Lambos  ,  et  Marie-Àugustine  Moreau  son  épouse, 
d'établir  pour  honorer  la  mémoire  de  Marie-Féli- 
cité Lamothe ,  veuve  de  Pierre-Louis  Moreau  , 
!  leur  mère  et  belle  roere  ,  une  fondation  de  5o  fr. 
de  rente  annuelle  au  profit  des  pauvres  ide  ladite 
commune. 

II.  L'administration  du  bureau  de  bienfaisance-, 
fera  tous  les  actes  conservatoires  nécessaires  ,  et 
aura  soin  de  faire  inscrire  l'acte  constitutif  de  la- 
dite rente  ,  avec  le  présent  arrêté  ,  au  bureau  des 
hypothèques  de  l'arrondissement  où  sont  situées  les 
propriétés  que  les  héritiers  Moreau  se  proposent 
d'affecter  àThypotheque  de  leur  donation. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  i.nséré  au  Bulletin 
des'lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le' premier  consul, 

Le  secrétaire-^  état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


"Paris  ,  le  26 .floréal. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Sainl-Cleud  ,  le  24  germinal  an  11, 

Le  Gouvernement  ds  la  République.,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  rapport  de  la  commission  administrative 
de  Mons  ; 

L'avis  du  comité  consultatif  de  ladite  ville  ;  ce- 
lui du  préfet  :du  département  de  Jemmappes  ,  du 
18  nivôse  an  1 t  ; 

Le  conseil-d'état  «jntendu  ,   arrête  : 

Artj_  Ifrv  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Mons  est  autorisée  à  accepter  pour  le 
prix  de  2ig3  fr.  7  cent,  le  remboursement  proposé 
par  le  débiteur  d'une  rente  de  208  fr.  88  cent.  , 
due  à  des  corporations  supprimées  ,  et  qui  avait 
été  jusqu'à   présent  celée  à  la  régie  des  domaines.. 

II.  Ladite  commission  passera  ,  devant  le  comité 
consultatif  de  l'arrondissement  ,  tous  les  actes  né- 
cessaires à   cette  transaction. 

III.  Le  montant  dudit  remboursement  sera  em- 
ployé par  la  commission  administrative  ,  sous  l'au- 
torisation du  préfet',  en  acquisition  détentes  sur 
l'Etat. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 
Le  secr'.taïre-détat ,  signé  ,   H.  B.  Maret. 


Taris  ,  le  s  5  germinal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  .  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Mons  ,  département  de  Jemmapes,  est  autorisé  à 
accepter  ,  an  nom  des  pauvres  de  ladite  ville  ,  con- 
formément à  la  loi  du  4  ventôse  an  9  ,  une  rente  de 
128  liv.  10  ,  argent  de  Hainault  (  ou  1 18  fr.  )  ,  due 
à  une  corporation  religieuse  ,  et  jusqu'à  présent 
celée  à  la  régie  des  domaines  ,  rente  dont  le  débi- 
teur offre  de  faire  l'application  auxdits  pauvres. 

IL  Ladite  cession  se  fera  aux  conditions  sui- 
vantes: t°  que  le  bureau  de  bienfaisance  recevra  le 
remboursement  de  ladite  rente  au  prix  de  1  200  fr.  , 
dont  600  fr.  seront  payés  comptant,  et  les  600  fr. 
restant ,  dans  deux  ans  ,  avec  les  intérêts  à  cinq 
pour  cent,  à  compter  du  jour  de  l'autorisation 
donnée  par  le  Gouvernement;  20  qu'il  renoncera 
aux  arrérages  dûs  de  ladite  rente. 

III.  Le  bureau  de  bienfaisance  passera  devant  le 
I  comité  consultatif ,  tous  les  actes  nécessaires  pour 
i  la  garantie  de  ladite  transaction. 

IV.  La  somme  provenant  dudit  remboursement , 
sera  employée  par  le  bureau  de  bienfaisance,  sous 
l'autorisation  du  préfet  ,  en  achat  de  rentes  sur 
l'Etat ,  au  profit  des  pauvres  de  ladite  commune. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  ttcritaire-d'itat  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  28  germinal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rappoit  du  ministre  de  1  intérieur  ; 

Vu  l'article  XLIII  de  la  loi  du  11  floréal  an  to  , 
sur  l'instruction  publique  ,  et  l'avis  du  prélet  du 
département  du  Haut-Rhin  , 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  maire  de  la  commune  de  Porentruy 
est  autorisé  à  accepter  ,  aux  conditions  portées 
dans  l'acte  passé  devant  Quiquerez ,  notaire  en 
cette  résidence  ,  le  7  brumaire  an  11  ,  la  donation 
d'une  rente  de  1S0  francs,  fondée  à  perpétuité  ,  au 
profit  des  écoles  primaires  de  la  ville  de  Porentruy  , 
par  les  demoiselîes'Marie-Joseph  et  Marie-Agnès- 
Julie  Verneur. 

II.  Le  nom  des  donatrices  sera  inscrit  à  perpétuité 
dans  le  lieu  auquel  cette  donation  sera  appliquée. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  piésent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin   des   lois. 

Le  premier  consul ,'  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sécrétait e-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud  ,  le  \"  Jloréal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  L'offre  que  François  de  Beauvai  ,  notaire 
à  Gannat  ,  a  faite  par  acte  sous  seing-privé  ,  du 
20  germinal  an  9  ,  de  donner  en  toute  propriété  à 
l'hospice  de  cette  ville  ,  i°  des  bâtimens ,  cour  , 
jardin  ,  ptés  ,  verger  ,  et  une  pièce  de  terre  au 
terroir  du  Lac  ,  contenant  environ  trois  cens  qua- 
torze ares  ,  et  située  au  lieu  de  Puizat  ,  dans  la 
dépendance  de  la  commune  de  Gannat  ;  20  cent- 
trente-sept  ares  situés  dans  les  fins  de  Poizat  ,  au 
terroir  de  Nagerie  ;  3°  cent-trente-sept  ares  de 
terre  situés 'aux  mêmes  fins  de  Poizat,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  désigné  audit  acte  ,  sera  acceptée 
par  la  commission  administrative  ,  qui  en  fera 
rédiger  l'acte  dans  les  formes  voulues  parles  lois. 

II.  L'administration  fera  inscrire  au  bureau  des 
hypothèques  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont 
situés  ,  l'acte  contenant  ladite  donation  ,  lequel  ne 
sera  assujéti  qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétairv-d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ,  le  1"  Jloiéal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  , 
Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  I".  Le  legs  de  5oo  liv.  fait  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Signy-le-Petit,  département  des 
Ardennes,  par  le  citoyen  Philippe  Raulin  ,  suivant 
son  testament  olographe  du  26  frimaire  an  9  ,  dé- 
posé à  Silly ,  notaire  ,  à  Paris ,  par  procès-verbal  du 
juge-de-paix  du  3e  arrondissement  de  cette  ville  , 
du  17  thermidor  an  10  ,  sera  accepté  par  le  bureau 
de  bienfaisauce  du  canton  ,  et  employé  selon  l'in- 
tention du  donateur,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le 
préfet. 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers, 
le  bureau  de  bienfaisance  se  fera  autoriser  ,  con- 
formément à  l'arrêté  du  7  messidor  an  9  ,  à  pour- 
suivre judiciairement  la  délivrance  du  legs,  et  fera 
en  attendant  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront 
jugés  nécessaires. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

X<  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par.  le  premier  consul , 

Le  sectétaire-d'élal  ,  signé  H.  B.  Maret. 


'Paris  ,.  le  7  floréal  an  1 1. 

Le  .Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  B?.  Le  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commurte 
de  Senlis  ,  département  de  l'Oise  ,  par  le  citoyen 
Charles  Lenfumé  ,  ministre  du  culte  catholique  , 
suivant  son  testament  en  date  du  12  vendémiaire 
ail  10,  déposé  en  l'étude  de  Pannetier ,  notaire 
public  à  Senlis,  par  acte  du  21  fructidor  de  la 
même  année  ,  sera  accepté  par  le  bureau  de  bien- 
faisance du  canton. 

IL  Le  montant  de  ce  legs  sera  employé  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  l'Etat ,  dont  le  produit  stra 
appliqué  ,  suivant  les  intentions  du  testateur , 
au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune  de 
Senlis. 

III.  Le  ministre  de  l'intéiieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois.  . 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonapari  e. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire-d'ctat  ,  s'ignl ,  H.  B.  AIarei. 


Saint-Cloud ,  le  7  floréal  an   n. 

Le  Gouvernement  de  La  République  ,  sur  le 
rapport  du  minisire  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu ,  arrête  : 

Art.  Ie*.  Le  maire  de  la. commune  ol'Entremont , 
département  du  Mont  Blanc  ,  est  autorisé  à  ac- 
cepter ,  au  nom  de  sa  commune  ,  la  donation'gra- 
tuite  à  elle  faite  par  le  citoyen  Jacques-François 
Levet  ,  de  la  moitié  de  la  ci-devant  maison  presby- 
térale  dont  il  est  propriétaire  ,  et  qui  est  désignée 
dans  l'acte  passé  devant  notaire  ,  le  28  nivôse  der- 
nier,  sous  la  réserve  exprimée  audit  acte. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'éxecution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  fntmier   consul,   signé,  Bonaparte. 
par  le  premier  consul  .  .- 

Le  seci élan e-d'étai  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le   7  Jloréal  an    it. 

Lf.  Gouvernkment  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  1er.  La  transaction  faite  le  II  pluviôse  an  il, 
dans  le  lieu  des  séances  du  bureau  de  bienfaisance 
de  la  ville  de  Gand  ,  département  de  l'Escaut,  entre 
cette  administration  et  le  citoyen  Pierre  Schatteman, 
par  laquelle  celui-ci  ,  débiteur  envers  les  pauvres 
d'une  rente  de  95  fr.  5o  centimes  ,  au  capital  de 
1904  fr.  76  cent.  ,  et  de  celle  de  g52  fr.  pour  dix 
années  d'arrérages  échus,  autorise  ledit  bureau  de 
bienfaisance  à  faire  poursuivre  publiquement  la 
vente  de  l'hypothèque  désignée  dans  le  titre  consti- 
tutif de  ladite  rente  ,  en  date  du  Ier  juin  179s, pour 
sûre.é  desdits  capital  et  intérêts  échus,  est  confirmé, 
à  la  charge  par  les  contractais  d'en  remplir  toutes 
les  conditions. 

II.  La  partie  du  produit  de  cette  vente ,  devant 
servir  au  remboursement  desdits  capital  et  arrérages 
échus ,  sera  employée  par  le  bureau  de  bienfaisance 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  airêté,qui  sera  inséréau  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'etat ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


"io5§ 

Paris  ,  le  17  floréal  an  .11/ 

'  Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  .  arrête  : 

Art.  Ier.  L'enregistrement  de  deux  dons  ,  montant 
à  17  mille  francs,  faits  aux,  hospices  de  Grasse, 
département  du  Var ,  par  deux  bienfaiteurs  qui  ne 
veulent  pas  être  connus ,  et  que  la  commission  ad- 
ministrative de  ces  éiablissemens  a  été  autorisée  à 
accepter  par  arrêté  du  3  brumaire  an  II  ,  est  sot" 
mis  au  droit  fixe  d'un   franc. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois.' 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.   Maret. 


Paris  ,  le  7  floréal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  l.v  République  ,  su*  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ier:  Là  maison  ,  ci-devant  couvent  Sainte- 
Agathe  ,  située  à  Liège  ,  rue  Saint  -  Laurent  , 
n°  I094'i  offerte  en  donation  aux  hospices  de  cette 
ville  ,  par  le  citoyen  Jean-Gérard  Lowette  ,  pro- 
priétaire ,  suivant  et  par  acte  fait  devant  Denis  , 
notaire  ,  1?  28  pluviôse  an.  Il  ,  sera  acceptée  pai 
la  commission  administrative,  qui  en  fera  inscrire 
l'acte  au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondisse- 
ment,  et  satisfera  à  toutes  les  charges  et  conditions 
qui  lui  sont  imposées   par  ledit  acte, 

IL  La  maison  sera  réunie  aux  autres  propriétés 
des  hospices  ,  pour  être  régie  conformément  aux 
lois  qui  dirigent  les- établissemens  de  bierrfaisance. 

III.  Le  ministre  dé  l'intérieur  est  chargé  de  l'e'xé- 
,  Çution   du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,,  signé '.,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
^ ' 

Paris  ,   le  it  floréal  an  n. 
Le  Gouvernement  de   la  République  ,   sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  arrête: 

vu  •  '""  ^e  'eSs  de  3°00  livres  tournois  fait  à 
1  hospice  de  Varages  ,  département  du  Var,  par 
le  citoyen  Jean-Antoine  Fabre  ,  suivant  son  testa- 
ment nuncupatif  ,  du  5  mars  1777,  et  son  codi- 
cile  du  7  du  même  mois  ,  sera  accepté  par  la 
commission  administrative  dudit  hospice. 

IL  Le  montant  du  legs  sera  employé  en  acqui- 
sition de  rentes  sur  l'Etat. 

ITI.  Pour  se  conformer  à  la  volonté  du  testateur  , 
la  commission  fera  appeller  son  héritier  dans  le 
lieu  de  ses  séances  ,  à  l'effet  de  déterminer  l'appli- 
cation de  la  rente  résultante  dudit  legs,  et  régler 
la  portion  qui  seraattribuée  aux  pauvres  dudit  hos- 
pice et  designer  les  œuvres-pies  auxquelles  le  sur- 
plus devra  être  affecté. 

IV.  En  cas  d'opposition  de  ia  part  de  l'héritier, 
ladite  commission  administrative  se  fera  autoriser, 
conlormement  à  l'arrêté  du  7  messidor  ,  à  pour- 
suivre tant  la  délivrance  du  legs  .  que  le  compte 
de  1  emploi  des  intérêts  courus  depuis  que  ledit 
héritier  est  détenteur  de  la  somme  léguée ,  et 
1  exécution  des  autres  clauses  contenues  auxdits  'tes- 
tament et  codicile. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ces  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  ,  • 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  3  le  17  -floréal  an  n. 

Le  Gouvfrnement,  iie  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  'le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  1er.  Le  legs  fait  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Trevieres  ,  département  du.  Calvados  , 
par  le  citoyen  François  Vincent ,  domicilié  à  Baveux,, 
suivant  son  testament  du  g  septembre  1792  ,  reçu 
par  Lemoute',  notaire  ,  consisiant  en  une  rente 
de  200  liv.  tournois  en  capital  de  4000  liv.  sur1 
tousses  meubles  et  effets  mobiliers  ,  laquelle  doit 
couiir  du  jour  du  décès  du  testateur,  sera  accepté 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  commune. 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers, 
ledit  bureau  de  bienfaisance  se  fera  autoriser  en 
conlormité  de  l'arrêté  du  7  messidér  an  9  ,  à  pour- 
suivre judiciairement  la  délivrance  dudit  leas  ,  et 
fera  en  ouire  tous  les*  actes  conservatoires  néces- 
saires. .  ' 

lit.  Dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  voudraient 
se  libérer  à-la-fois  du  capital  et  des  intérêts  échus  , 
les  fonds  qui  en  proviendront  seront  employés 
par  ledit  bureau  de  bienfaisance  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat.  ^ 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul , 

Le  secrétaire-d'ètat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le   17  Jloréal  an   11.  • 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur. ,  le  conseil-d'état 
entendu,  arrête.  :  - 

Art.  Ier;  Lès  legs  de  mille  francs  faits  à  chacun 
des  tros  hospices  de  Bon  -  Secours ,'  de  Saint- 
Georges  et  de  Saint-Nicolas  de  la  yille  de  Metz  , 
département  de  la  Moselle  ,  par  la  dame  Anne- 
Barbe  Pallèe  ,  veuve  Fauconnier  ,  suivant  son  tes- 
tament,  en  date  du  9  ventôse  arr  11  ,  reçu  par 
Gueden  ,  notaire  public  ,  seront  acceptés  par  la  com- 
mission administrative  de  ces  hospices. 

IL  Le  montant  de  ces  legs  sera  placé  .en  prêts  à 
intérêt  sur  le  Mont-de-Piété  uni  à  l'administration 
de  l'hôpital  général  de  ladite  ville  ,  ou  en  acquisi- 
tion de  rentes  sur  l'Etat. 

III.  Le  legs  de  400  fr.  fait  par  la  même  testatrice  , 
aubureaudebienfaisance.de  cette  ville,  sera  ac- 
cepté par  ledit  bureau  ,  et  employé  en  achats  de 
matières  premières  destinées  aux  travaux  de  l'atelier 
de  charité  élevé  par  ce  bureau.' 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté-,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

;.         Le  premier  consul',  signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire- d'état,   signé,  H.  B.  Maret. 


CORP  S- LE  GISLATI  F. 

Fin  du  discours  prononcé  au  corps-législatif  par 
•Hugnel  (  de  la  Seine),  orateur  du  tribunat ,  sur  le 
4e  litre  du  Code  civil  :  Des  Absens, 

SECTION-     IL 

Des  effets  de  l'absence  relativement  aux  droiti  éven- 
tuelsqui  peuvent  compiler  à  l'r,bsent.< 

Je  passe. maintenant  à  l'examen  de  la  2e  section 
du  chapitre  III,  qui  traite  des  effets  de  l'absence 
relativement  aux  droits  éventuels- qui  peuvent,  çom- 
péter  à  l'absent. 

L'article  CXXXV ,  qui  est  le  premier'  de  cette 
section,  veut  que  celui  qui  réclame  un  droit  échu 
à  un  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  recon- 
nue ,  soit  tenu  de  prouver  que  l'absent  existait 
quand  le  droit  a  été  ouvert,  et,  jusqu'à-cette preuve, 
qu'il  soit  déclaré  non-recevable. 

Ceue  disposition  est  on  ne  peut  pas  plus  raison 
nable.  Un  individu,  créancier  d'un  absent,  prétend 
par  exemple  que  son  débiteur  a  droit  à  une  succes- 
sion ouverte  depuis  son  absence  :  c'est  à  lui  à  prou- 
ver l'existence  de  celui  au  nom  duquel  il  réclame; 
car  par  son  absence  il  n'est  réputé  ni  vivant  ni 
mort ,  et  la  présomption  ,  dans  ce  cas  .  ne  peut 
suffire.  C'est  ce  que  je  vais  démontrer  plus  ample- 
ment dans  l'examen  de  l'article  suivant. 


Cet  article  qui  est  le  CXXXV!  ,  porté  !  J*<  3'it 

>i  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé,,  utt 
i)  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  ,:ellc 
m  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  ,avcc:  lesquels 
>i  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  ,  ou  àceufcqui 
il  l'auraient  recueillie  à  son  défaut.  » 

L'article  suivant  réserve  néanmoins  àj  cetizWent 
ses  actions  en  pétition  d'hérédité  .  qui  ne  ..^tein- 
dront que  par  le  laps  de  terns  établi  pour  Ll; pres- 
cription. 33  Sb 

Enfin,  tant  que  l'absent  ne  se  représentçr&pas 
ou  que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son 
chef,  ceux  qui  auront)  recueilli  la  succession  ga^ 
gneront  les  fruits  par  eux  perçus  de  iDorfne  foi. 

Une  ancienne  jurisprudence  voulait  cjue  l'absent-, 
tant  qu'il  n'aurait  point  acquis  ses  ,iqo  années  ,  lût 
présumé  vivant,  et  qu'en  son  nom  on  pût  recueillir 
les  successions  ,  legs  i  donations ,  et  diaits  éven- 
tuels ,  qui  lui  advehaient  pendant  son  absence  , 
comme  s'il  eût  été  présent.  - 

Mais  depuis  i63.i,  d'après1  un  arrêt  solennel , 
cette  jurisprudence  a  changé.  On  décide  aujour- 
d'hui que  1  absent  ne  peut  être  réputé  ni  vivant 
ni  mort  ;  que  c'est  à  celui  qui  a  intérêt  à  le  placer 
dans  l'un  où  l'autre  cas,  à  le  prouver;  que  ne 
paraissant  point  lors  de  l'ouverture  d'une  succes- 
sion ,  il  devait  être  considéra  comme  n'existant 
pas ,  et  que  dès-lcrs  il  devait  être  privé  des  droits 
qui  lui  échoyaient  pendant  son  absence  5  que  ces 
droits  devaient  être  dévolus  à  ses  parens  ,  soit  égaux 
en  degrés  ,  soit  à  des  degrés  sùbséqueus  ;  sauf  , 
s'il  reparaissait,  à  exercer  ses  actions  en  pétition 
d  hérédité  contre  ceux  qui  s'étaient  mis  à  sa  place. 
Cette  jurisprudence  s'est  établie  et  confirmée  par 
nombre  de  jugemens  ,  cle  manière  qu'aujourd  hui 
elle  ne  fait  plus  l'ombre  d'un  doute. 

C'est  cette  jurisprudence  que  consacrent  juste- 
ment les  articles  du  projet  de  loi  que  je  viens  de 
citer. 

Et  en  effet  ,  l'absent  est  incapable  d'acquérir  a 
titre  d'héritier  ,  de  donataire  ou  de  légataire. 

Comme  héritier  ,  il  faut  qu  il  se  repiésente  en 
personne  ;  qu'il  justifie  de  sa  filiation  f  qu'il  jus- 
tifie sur-tout  de  soli  existence  ;  qu'il  administre  les 
preuves  de  sa  capacité  à  succéder  ;  qu'il  soit  en 
état  ,  par  sa  présence  ,  de  la  défendre  contre  teiix 
qui  la  lui  contest;raient  ,  qui  attaqueraient  son 
degré  de  parenté  ,  et  qui  ,  par  exemple  ,,  sou- 
tiendraient qu'il  s'est  établi  en  pays  corriger  sans 
esprit  de  retour  ,    ou  qU.il  s'y  est  fait    naturaliser. 

La  mort  saisit  le  vif:  ce  n'est  point  un  vivant 
présumé  qu'exige  Ce  principe,  mais  un  vivant  qui 
se  présente  de  fait,  ou  dort  au  moins  l'existence 
ne  soint  point  douteuse.  D'ailleurs  ,  n'est  point 
héritier  qui  ne  veut;  et  comment  connaître  la 
volonté  d'un  absent  dans  le  cas  de  succession  ?  S'il 
m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi',  il  faut  payer  de 
sa  personne.  . 

Cet  absent  peut  encore  moins  être  donataire  ou, 
légataire  ;  car  ,  pour  être  donataire  ,  il  faut  accep- 
ter la  donation  ,  et  dès-lors  il  faut  être  présent, 
ou  au  moins  avoir  un  fondé  de  pouvoir. 

Pour  être  légataire  ,  il  faut  former  la  demande 
en  délivrance  de  legs ,  et  l'obtenir  ,  ce  que  ne  peut 
faire  un  absent.  Ces  articles  doivent  donc  obtenir 
votre  assentiment.  .  ' 

section     î  I  I, 

Des  effets  de  l'absence  relativement -au  mariage. 

1  Je  passe  maintenant  à  la  troisième'  section  du 
deuxième  chapitre  ,  qui  traite  des  effets  de  l'absence 
relativement  au  mariage."  "      .. 

L'époux  absent  ,  dont  le  conjoint  a  contracté 
une  nouvelle  union,  sera  seul  recev'able  à 'attaquer 
le  mariage  par  lui-même ,  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir ,  muni  de  a  preuve  de  son  existence. 

Sans  doute,  les  lois  veilleront  toujours  à  ce  que 
les  seconds  mariages  ne  soient  contrariés  qu'autant 
que  la  preuve  de  la  .viduité  .ou  'delta  dissolution  du 
premier  mariage  sera  authentique  ;  cependant ,  par 
des  circonstances  imprévues  ,  par  des  événemeiis 
quelconques,  par  un'  concours  dcHn.udes  ,  ou 
même  d  erreurs  involontaires  .  il  est  possible  qu'un' 
second  mariage  soit  contracté  lors  de  [existence 
du  premier  époux. 
,  Al°,s  des  tiers  ,  des  parens  collatéraux  ,  seront- 
ils  admis  à  attaquer  le  second  mariage  ?  leur  dou- 
iièra-t-on  le  droit,  comme  dans  l'ancienne  'juris- 
prudence ,  d'ihteijetter  appel  comme  d'abus  de  ces 
seconds  mariages  ,  et  d  en  demander  la  nullité  ,. 
et  sur-tout  de  demander  à  prouver  que  le  pre- 
mier, époux  absent  n'est  décédé  que  -postérieure- 
ment au  second  mariage  ,  c'est-à-dire  d'attaquer 
un  mariage  que  le  décès  postérieur  a  en  quelque 
sorte  validé?  Et  parce  que  cette  nullité  ponn.'it 
convenir  à  l'intérêt  de  ces  collatéraux  ,  auioiiseu- 
t-on  des  demandes  qui  porteraient  un  trouble  aussi 
notoire  dans  les  familles  ? 

L'article  du  projet  de  loi  que  je  viens  de  citer  | 
refuse  ce  droit  à  ces  collatéraux;  et  en  cela  il 
est  conforme  à  la  dernière  jurisprudence  ,  établie 
par  des  arrêts  solennels. 

Ce  droit  ne  doit  appartenir  qu'à  l'époux  qui 
jus  ihe  de  son   existence. 

Si  l'époux  absent  n'a  point  laisse  île  pareris  habiles 
à  lui  succéder,  l'aune  époux  pouua  demander 
l'envoi  en   possession   provisoire  des   biens. 


lofio 


Celte  disposition  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée. 
Si  naturellement,  à  défaut  de  parens,  il  est  juste 
que  Icpoux  survivant  soit  héritier  de  l'autre 
époux  ,  ce  que  les  lois  romaines  et  notre  droit 
fiançais  ont  établi  en  principe;  à  plus  forte  raison 
il  doit  avoir  le  droit  d'être  envoyé  en  possession 
des  biens  de  l'époux  absent  ,  quand  il  n'a  pas  de 
paréos. 

CHAPITRE    III. 

Dt  la  surveillance   des   enfans   mineurs  du  père 
qui  a  disparu. 

Je  passe  au  chapitre  III  et  dernier ,  qui  traite 
■de  la  surveillance  des  enfans  mineurs  du  père  qui  a 
disparu. 

Les  dispositions  de  ce  chapitre  sont  si  claires, 
si  positives,  et  si  conformes  à  la  saine  raison  et 
à  la  justice  ,  qu'elles  n'ont  besoin  que  de  vous 
être  présentées. 

Elles  laissent  à  l'épouse  d'un  père  absent  la  sur- 
veillance de  ses  enfans;  elle  exerce  sur  eux  tous 
les  droits  de  son  mari,  quant  à  leur  éducation  et  à 
l'administration  de  leurs  biens. 

Six  mois  après  la  disparition  du  père  ,  si  la  mère 
était  décédèe  ,  ou  si  elle  venait  à  décéder  avant 
que  l'absence  du  père  fût  déclarée  .  la  surveillance 
des  enfans  sera  déférée  par  un  conseil  de  tamille 
aux  ascendans  les  plus  proches  ,  et ,  à  leur  défaut , 
à  un  tuteur  provisoire. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des 
époux  qui  aura  disparu  aurait  laissé  des  enfans 
mineurs  d'un  mariage  précédent. 

Telles  sont  ,  législateurs ,  les  dispositions  de  ce 
projet  de  loi  sur  les  absens.  Vous  avez  été  à  même 
de  les  apprécier. 

Sans  doute  il  est  du  devoir  du  législateur  de 
Teglcr  les  mesures  à  prendre  pour  la  conservation 
des  droits  des  absens  ;  il  faut  les  respecter  :  mais  en 
rnênit  tems  il  faut  leur  faire  une  part  telle  à  la 
bienveillance  de  l'autorité  publique  ,  qu'elle  ne 
puisse  pas  rjuirè  aux  droits  des  présens.  C'est  ce 
juste  milieu  qu'il  fallait  saisir,  et  c'est  ce  que  fait  le 
projet  de  loi. 

11  ne  faut  pas  comparer  des  absens  à  des  mineurs  : 
c'est  la  faiblesse  de  leur  âge  ,  c'est  la  nature  elle- 
même  qui  a  mis  ceux-ci  dans  l'impuissance  d'agir 
et  de  défendre  leurs  droits  ;  et  ,  contre  ces  obsta- 
taclei ,  ils  ne  peuvent  prendre  de  précautions.  L'ab- 
sence ,  au  contraire  ,  étant  généralement  volon- 
taire ,  les  absens  méritent  moins  de  faveur  que  les 
premiers. 

Ainsi  il  ne. faut  pas  que,  sous  le  prétexte  de 
la  conservation  des  biens  des  absens  ,  les  actions 
des  présens  soient  tellement  entravées  par  des  for- 
malités longues  et  dispendieuses  ,  qu'ils  en  souf- 
frent un  préjudice  notable.  Le  projet  de  loi  a 
évité  ces  excès  de  formalités  ;  il  a  établi  un 
système  simple  et  conséquent  dans  toutes  ses 
parties. 

II  ne  fallait  pas  que  ,  sous  le  prétexte  que  les  ab- 
sens peuvent  se  représenter,  laisser  un  trop  long- 
tems  des  champs  sans  culture, des. bâtimens  en  ruine 
et  sans  maître. 

Il  fallait  substituer  à  leur  place  des  présens  : 
l'intérêt  public  autant  que  l'intérêt  particulier  le 
voulaient  ainsi. 

C'est  ce  que  fait  le  projet  de  loi  ,  par  les  envois 
en  possession  provisoires  et  définitifs. 

Il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que  l'absent  pro- 
prement dit  n'est  réputé  ni  vivant  ni  mort  ;  qu'il  ne 
peut  être  ni  héritier ,  ni  donataire ,  ni  légataire.  C'est 
sur  quoi  statue  le  projet  de  loi  ,  lorsqu'il  traite  des 
droits  éventuels  des  absens. 

Enfin  ,  il  fallait  s'occuper  du  sort  des  enfans  des 
absens  ,  et  il  y  a  être  pourvu. 

Le  tribunal ,  en  examinant  ce  projet  de  loi ,  en  a 
trouvé  les  bases  justes  ,  et  tous  les  articles  de  détails 
et  d'exécution  dignes  de  votre  approbation. 

Législateurs,  c'est  encore  un  titre  du  Code  civil 
que  vous  allez  décréter.  S'il  est  la  pensée  du  Gou- 
vernement ,  il  n'en  sera  pas  moins  votre  ouvrage  ; 
et  vos  noms ,  essentiellement  associés  à  ce  gTand  i 
œuvre ,  se  recommanderont  aussi  à  la  reconnais- 
sance nationale. 

Le  tribunat  nous  a  chargés  de  vous  porter  son 
vœu  pour  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

SÉANCE    DU    26     FLORÉAL. 

Présidence  de  Lagrange. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et 
approuvé. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  de 
la  commission  administrative. 

Un  membre  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Le  corps-législatif,  sur  l'invitation  du  président , 
se  forme  en  comité  général. 

La  séance  redevenue  publique  ,  le  président 
annonce  que  le  corps-législatif  s'ajourne  au  1" 
prairial. 


TRIBUNAT. 

Présidence  de  Cottaz. 
SÉANCE    DU    26    FLORÉAL. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  prpcèj- 
verbal  de  la  dernière  séance.  La  rédaction  en  est 
adoptée. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  citoyen  Josse ,  notaire  à  Gizancourt  ,  dépar- 
tement de  la  Marne  ,  expose  que,  par  une  surprise 
faite  à  la  Teligion  de  l'autorité  administrative  ,  la 
loi  du  25  ventôse  dernier,  sur  l'organisation  du  no- 
tariat, a  été  violée  en  faveur  du  citoyen  Cossus, 
jeune  aspirant,  qui,  suivant  le  pétitionnaire  ,  ne 
réunit  point  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
l'exercice  des  fonctions  de  notaire  ,  et  en  ce  que  la 
résidence  qui  lui  a  été  assignée  à  Auve  ,  est  en 
opposition  avec  l'art.  XXXI.de  ladite  loi  ,  qui  dé- 
termine le  nombre  et  le  placement  des  notaires  à 
établir  dans  -les  villes  ,  bourgs  et  villages..  % 

Ces  réclamations  sont  renvoyées  au  .Gouver- 
nement. 

Le  citoyen  Marthelot,  homme  de  loi  ,  et  son 
épouse,  exposent  que  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  refusent  de  faire  la  liquidation 
d'une  somme  de  12,204  liv.  3  sous  4  den.  payée  en 
assignats  ,  par  le  citoyen  Havard  ,  débiteur  d'une 
rente  de  5ooo  liv.  par  an  ,  au  principal  de  100,000  I. 
saisies  réellement  sur  le  citoyen  Caiez  ,  reçue  par  la 
régie,  de  l'enregistrement  ;  leur  motif  est  que  , 
par  la  loi  du  24  Irimaire  an  6  ,  ils  n'ont'  été  chargés 
que  de  la  liquidation  des  dépôts  judiciaires  ei  vo- 
lontaires. 

Les  pétitionnaires  demandent  l'interprétation  de 
l'art.  III  de  ladite  loi  du  24  frimaire  an  6. 

Anne  Théot  expose  qu'héritière  à  onze  ans  de 
Gilles  Théot  son  oncle  ,  elle  fut  oubliée  dans  la 
succession  ;  qu'elle  a  réclamé  depuis  ,  mais  que 
deux  tribunaux  ont  rejette  sa  demandé  ,  fondés  sur 
la  prescription  ;  que  cependant  une  maison  dé- 
pendante de  ladite  succession  ,  n'a  été  vendue  qu'en 
1 7g r  ;  qu'elle  s'est  pourvue  en  cassation  ,  mais  que 
l'affaire  ayant  été  appellée  cinq  jours  avant  celui 
indiqué  ,  son  défenseur  n'a  pu  s'y  trouver ,  et  que 
sa  demande  a  été  rejettée. 

Elle  demande  qu'il  soit  ordonné  que  les  juge- 
mens  rendus  contre  elle  seront  révisés. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  samedi  prochain. 

BIBLIOGRAPHIE. 


Le  citoyen  Housset  ,  banquier  à,  Paris  ,  rue 
Montmartre  ,  n°  5  ,  vient  d'acheter  la  totalité  de 
la  superbe  édition  des  œuvres  complettes  de  Vol- 
taire ,  imprimées  à  Kehl  et  publiées  par  Beau- 
marchais. 

Le  propriétaire  actuel  fait  une  diminution  d'en- 
viron 20  pour  cent  sur  les  prix  fixés  par  l'éditeur 
en  1784  ,  quoiqu'il  soit  évident  que  ,  pour  établir 
aujourd'hui  cet  ouvrage  avec  la  même  perfection  , 
il  Faudrait  presque  les  doubler  ;  mais  jaloux  de 
terminer  promptement  une  opération  étrangère  à 
ses  affaires  habituelles  ,  il  veut  que  le  public  par- 
ticipe aux  avantages  qu'il  a  reçus  lui-même.  Il  ne 
les  garantit  toutefois  qu'aux  personnes  qui  ne  tar- 
deront pas  trop  à  faire  leurs  demandes  ;  car ,  à 
en  juger  par  l'importance  de  ses  ventes  depuis  qu'on 
le  sait  propriétaire  de  cet  ouvrage,  il  prévoit  que 
ce  -qui  lui  en  reste  sera  bientôt  épuisé  ,  et  dès-lors 
on  ne  pourra  plus  s'en  procurer  qu'en  les  sur- 
payant dans  le  commerce.    Suivent  les  prix  : 

70  vol.  in-8°  ,  grand  papier  vélin  ,  à  9  fr.  le  vol. , 
au  lieu  de  63o  fr.  —  5oo  fr. 

70  vol.  in-8°,  beau  papier,  à  6  fr»  le  vol. ,  au  lieu 
de  420  fr.  —  340  fr. 

70  vol.  in-8°  ,  papier  moins  beau  ,  à  4  fi",  le  vol. , 
au  lieu  de  280  fr.  —  23o  fr. 

70  vol.  in-S°  ,  papier  ordinaire ,  à  si  fr.  le  vol.  ,  au 
lieu  de  140  fr.  —  120  fr. 

92  vol.  in-12  ,  grand  papier  vélin  ,  à  6  fr.  le  vol. , 
au  lieu  de  552  fr.  —  440  fr. 

92  vol.  in-12  ,  beau  papier,  à  3  Ir.  le  vol. ,"  au  lieu 
ne  276  fr.  —  25o  fr. 

92  vol,  in-12  ,  papier  moins  beau ,  à  s  fr.  5o  c.  le 
vol. ,  au  lieu  de  a3o  fr.  —  200  fr. 

gs-vol.  in-12  ,  papier  ordinaire,  à  2  fr.  le  vol.,  au 
lieu  de  184  fr.  —  i55  fr. 

Les  ip8  figures  dessinées  par  Moreau  ,  jeune  , 
pour  joindre  aux  belles  éditions  ,  au  lieu  de  108  fr. 
—  85  fr. 

On  vendra  séparément  la  vie  de  Voltaire  ,  et 
tous  les  volumes  qu'on  voudra  ,  pour  completter 
les  exemplaires  défectueux  ,  mais  on  les  paiera 
le  double   des  anciens   prix. 

Au  prix  ci-dessus,  on  fournira  tous  les  livres 
brochés  et  garantis  complets.  On  se  chargera  même 
de  les  faire  relier  au  goût  des  demandeurs  ;  dans 
ce  cas  ,  la  reliure  se  paiera  séparément. 

Il  n'y  aura-  d'autre  dépôt  à  Paris  qu'au  domicile 
du  citoyen  J.  M.  Housset,  banquier,  rue  Mont- 
martre ,  c»  5  ,  où  il  prie  d'adresser  directement 
les  demandes. 


AVIS. 

LE  17  prairial  (  25  ma;  i8o3  )  .  et  jours  suivant , 
àdeuxheures  de  relevée  ,  et  le  matin  à  9  heures  .  on 
vendra  publiquement  chez  Jean  Levis  ,  vendeur 
public,  n°2o8,  près  de  la  Halle  ,  à  Louvain  ,  une 
nombreuse  et  rare  collection  de  toutes  sortes  de 
médailles  antiques  et  modernes  ,  tant  en  or  que» 
argent,  bronze  et  cuivre;  une  superbe  tabatière 
faite  à  Vienne  ,  enrichie  du  portrait  de  feu  l'im- 
pératrice Marie-Thérèse  ,  très-ressemblant  ;  et  une 
Hito  de  jaspe  sanguin  ,  incrusté  dor.  Item  ,  up  tour 
avec  ses  outils  ,  d'une  rare  beauté  :  le  tout  ayant 
fait  partie  du  cabinet  de  feu  M.  Marci  ,  chanoine 
de  l'église  cathédrale  de  Lelr.icritz  .  en  Bohême, 
ainsi  que  du  chapitre  de  Saint-Vincent,  à  Soi- 
gniés,  chancelier  de  l'Université  de  Louvain  ,  etc.  '• 

On  ditxibue  le  catalogué  chez  J.  Levis .  à 
Louvain. 

LIVRES     Q  l  V  £  K  S. 

Dictionnaire  géographique  des  postes  aux  lettres 
de  tons  leï  dépai  ttmens  de  la  République  française. , 
contenant  les  noms  de  toutes  les  viles  ,  communes 
et  principaux  endroits,  l'indication  des  départemens 
où  ils  sont  situés  ,  et  leur  distance  en  kilomètres  du 
plus  prochain  Bureau  de  poste  par  lequel  il  but 
adresser  les  lettres;  dans  lequel  on  trouvera  les 
préfectures ,  sous  préfectures  ou  arrondissemens 
communaux  ,  et  les  chefs-lieux  des  cantons  ou  des 
justices  de  paix ,  les  évêchés  et  archevêchés  ,  les 
tribunaux  d'appel  ,  criminels  ,  de  première  ins- 
tance et  de  commerce  ,  les  cohortes  de  la  légion 
d'honneur  ,  les  divisions  militaire  .  les  hôtels  des 
monnaies ,  les  conservations  forestières  ,  les  relais 
de  postes  aux  chevaux  ,  etc.  ;  les  productions  et 
le  commerce  de  chaque  lieu  ,  les  manufactures  , 
fabriques ,  usines  ,  forges,  verreries  ,  papeteries, 
mines  de  bouilles  et  autres ,  les  eaux  minérales  ,  etc. 
Présenté  au  coi;ir,;issa'ue  du  Gouvernement  ef  aux 
administrateurs  généraux  des  postes  aux  lettres  ; 
par  A.  F;  Lecousturier  l'aîné  ,  sous-chef  du  bureau 
de. la  direction  des  lettres  mal-adressées ,  et  F.  Chau- 
dauet  ,  vérificateur  de  la  taxé  ;  3  vol.  in-S°  d'en- 
viron 5oo  pages  chacun  à  deux  colonnes .  carac- 
tère petit-romain.  — Prix,  18  fr.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Lecousturier,  l'aîné,  rue  J.  j. 
Rousseau,  n°  9  ,  en  face  la  poste  aux  lettres,  au 
Pèlerin  blanc  ;  et  chez  Chaudouet ,  rue  d'Argen- 
teuil  . -n0  270. 

Dans  les  départemens  et  l'étranger  ,  s'adresser  à 
tous  les  directeurs  des  postes. 

Nota.  Tous  les  exemplaires  porteront  le  cachet 
de  l'administration  générale  des  pOstes  aux  lettres  , 
au  bas  de  sa  délibération  approbative  qui  est  im- 
primée en  tête  du  premier  volume. 

Les  souscripteurs  sont  invités  à  retirer  le  3e  et 
dernier  volume. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  tôflorèal. 
Changes     étrangers. 


A  3o  jours. 


Amsterdam  banco. 
— ;—    Courant.  . . 
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Madrid  vales 

Effectif 

Cadix  vales 

Effectif. .... 

Lisbonne. 

Gênes  effectif 

Livourne 
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Milan 

Bâle •. 

Francfort. 
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Vienne 

Pétersbourg 

EFFET 


54  i 

56  | 

23   f. 

188  i 

f. 

14  f. 

f. 

14  f- 


g5  c. 
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7I.  igs6d.p.6f.- 
f  p, 

2  f.  55  c. 
f.         c. 


PUBLICS. 


A  90  jours. 


57 

23  f.  65 

86  f 

f. 

f.  52 

f. 
14  f.  27 


'4 


Cinq  pour  cent.  c.  jouis,  de  germ.  52  fr.  60  c. 

Idem  Jouissance  du  1"  vend,  an  12.  49  Ir.  5o  c. 

Ordon.  pour  rescript,  de  domaines.  gi   fr.         c. 

Actions   de  la  Banque  de    France.  1100  fr.         c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Dardanus  ,  et  le  Retour  de 
Zéphire.  —  Jeudi  29  ,  par  extraordinaire  ,  lai 
5e  repr.  de  Saiil  ,  oratorio  mis  en  action. 

Théâtre  Français.  La  l"  repr.  d'Herman  et  Vemer  , 
ou  les  Militaires  ,  fait  hist.  en  3  actes  et  en  prose. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique.  Les  Confidences. 

Théâtre  de  Louvois  Le  Père  d'occasion  ;  le  Colla- 
téral ,  et  la  Cloison. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Florian  ,  et  Fanehon, 

Théâtre  dt  l  Optra-Buffa.  Demain  la  3e  repres.  del 
Principe  di  Taranto  (  le  Prince  de  Tarante.  ) 

Théâtrede  laForteS. Martin,  ci-devant  salle  de  C  Opéra. 
Clodomire,  et  J'ai  perdu  mon  procès. 

Théâtre  dt  la  Cité.  Laure  et  Fernande  ,  et  Alexis 
et  Justine. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie 'de  H.  Agasse.  - 


GAZETTE 


IONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'àdater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul-  Journal  ojjïciil. 


N"  238. 


Me 


roredi  ,   28  floréal  an,  1  1  de  lu  République   (18  mai  i8o3.) 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

RATISBONNE. 

Protocole  du  collège  électoral  de-  la  dicte  générale 
de  l'Empire.  —  Séance  du  28  jévrier  i8o3 
(  g  ventôse  an  il.) 

Directoire. 

Va  de  nouveau  ouvrir  le  protocole  pour  con- 
tinuer la  délibération  qui  a  été  commencée  le 
7  janvier  dernier  ,  sur  les  objets  qui.  furent  alors 
mis  en  proposition  ,  et  auxquels  il  laut  encore 
joindre  le*  mémoires  de  la  noblesse  immédiate  dé 
l'Empire  ,  et  des  comtes  d'Empire  de  Guutersblum 
et  Heidesheim  .  dictés  les  5  et  7  janvier;  de  plus  . 
les  rapports  de  la  députation  .  dictés  le  3i  janvier  , 
les  ;  et  26  février  ,  avec  les  pièces  jointes  ;  les  notes 
de  MM.  les  ministres  des  puissances  médiatrices  , 
adressées  à  la  diète  générale  et  dictées  ce  matin  ; 
enfin  .  les  pétitions  de  la  tutelle  du  prince  de 
Lipjie-Dettmold  et  du  prince  de  Wied-Kunckel  , 
pour  obtenir  des  votes  virils  au  collège  des  p:;.'. -es  ; 
et  l'on  désire  savoir  ce  que  MM.  les  ministres  élec- 
toraux voudront  ultérieurement  faire  insérer  au 
protocole  sur  ces  objets. 

Brandebourg.  Voyez  le  vote  de  Magdebourg  au 
collette  dos  princes. 

BRUNSwiciC-LuNÉBOtrRG. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britanni- 
que .  électeur  de  Bruiiswick-Lunebourg  ,  était  déjà 
prêt ,  depuis  quelques  semaines  ,  à  voter  au  sujet 
du  csnçiusum -  de  la  députation  du  i3  novembre 
dernier  ,  qui  .jusqu'ici  ,  était  soumis  seul  à  la  déli- 
bération de  la  diète  de  I  Empire  ,  pour  être  adopté 
p»r  un  préavis  de  l'Empire  à  adresser  préalable- 
ment à  S.  M.  impériale;  il  n'a  remis  si.  longtems 
rémission  de  son  vote  ,  que  parce  qu'on  lui  a  tait 
connaître  de  difîérens  côtés  qu'on  desirait  que 
l'ouverture  du  protocole  de  la  diète  fàt  encore 
différée. 

Cependant,  comme  dans  cet  intervalle  le  sus- 
dit conclusum  de  la  députation  a  été  entièrement 
écarté  .  et  qu'on  lui  a  substitué  ,  pour  être  soumis 
à  \i  délibération  de  la  diète  ,  un  conclusum  de  la 
députation  ,  qui  est  augmenté  et  modifié  en  beau- 
coup de  points  ,  et  qu'on  n'a  pas  encore  pu  avoir 
.  à  l'imprimerie  ;  le  ministre  plénipotentiaire  de 
Brunswick  ne  peut  faite  autre  chose  que  de  l'adresser 
à  sa  haute-cour  ,  aussitôt  qu'il  lui  aura  été  cora- 
irmni'jué  en  entier  :  et  de  demander  des  instruc- 
tions à  ce  sujet  -,  il  ne  doute  nullement  qu  on  ne  lui 
accorde  à  cet  effet  le  tems  nécessaire  et  constitu- 
tionnel. -  - 
D     IRECTOIRE. 

Ouvrira  de  nouveau  le  protocole  "âUSsitôt  que 
MM.  les  ministres  l'informeront  qu'ils  sont  prêts 
à  voter.  •■'.'"" 

Quibus  discessum. 

Protocole    du   collège    des   Princes.  —  Séance    du 

a8  fivrier  iSo3  (g  ventôse  an  fi;.  )■ 

Autriche  ,  en   qualité   de  Directoire. 

On  connaît  généralement  la  raison  qui  a  fait  sus- 
pendre la  délibéiation  de  la  diète  sur  \z_cçnclusvm 
général  de  la  députation  du  23  novembre  dernier  , 
qui  a  été  commencée  dans  le  courant  du  mois 
passé.  On  pouvait  attendre  de  la  justice  des  hautes 
puissances  médiatrices  ,  qu'on  aurait  lès  égards 
nécessaires  au  complément  de  l'indemnité  du  grand- 
duc  de  Toscane  ,  et  aux  justes  réclamations  de  sa 
majesté  impériale.  Cet  espoir  a  été  rempli  par  la 
convention  du  26  décembre  1802.  Le  contenu  de 
cette  convention  a  exigé  que  le  susdit  conclusum 
fut  changé  en  plusieurs  endroits.  Ces  chingemens 
ont  été  faits  par  la  députation  extraordinaire  de 
l'Empire  ,  sur  la  proposition  des  'hautes-puissances 
médiatrices. 

On  voit  parle  rapport  de  la  députation  du  2  5 
de  ce  mois  ,  en  quoi  ils  consistent;  il  appert  de 
même  par  le  décret  de  commission  dîi  2S  ,  qui 
est  joint  à  ce  rapport  ,  et  par  .-celui  du  26  ,  sous 
quelles  restrictions  ,  et  dans  quelle  attente  la  pléni- 
potence  a  accédé  à  ces  changemens. 

Conformément  à  cela  ,  et  d'après  la  demande  de 
quelques-uns  de  MM.  les  ministres  de  la  diète  ,  le 
directoire  va  de  nouveau  ouvrir  le  protocole  pour 
entendre  les  votes  ultérieurs  sur  le  conclusum  gé- 
néral de  la  députation  soumis  à  la  délibération  , 
et  sur  les  changemens  qui  y  ont  été  faits  à  la 
suite  de  la  susdite  convention.  Au  reste,  comme 
plusieurs  de  MM.  les  ministres  n'ont  point  encore 
et;  munis  d'instructions  ,  et  n'ont  pu  l'être  à  cause 
du  court  espace  de  tems  ,  pour  voter  sur"  les  nou- 
velles dispositions -ajoutées 'Su    conclusum  général 


de  la  députation  .  qui  n'émanent  pas  de  la  con- 
vention susmentionnée,  et  ne  tiennent  pas  à  l'affaire 
des  indemnités  ,  le  directoire  est  d'avis  que  ces 
points  ,  et  particuliéiement  les  propositions  rela- 
tives aux  nouveaux  votes  virils  à  accorder  au  col- 
lège despriiices,  et  à  l'ordre  de  leur  appel  ,  doivent 
être  remis  à  une  délibération  particulière. 

Magdebourg,  r.um  cœterisvotis  suo'loco  et  ordine. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  en  se  référant-  au  vote 
émis  le  7  janvier  en  son  nom,  et  en  sa  qualité 
d'Etat  d'Empire  ,  en  continuant  à  s'entretenir 
dans  la  plus  intime  conviction  que  la.  sûreté,  la 
tranquillité  et  le  bien-être  de  la  patrie  commune 
exige  impérieusement  que  les  objets  complémen- 
taires du  traité  de  Lunéviille  qui'  sont  encore  à 
régler  ,  le  soient  le  plus  promplëment  et  le  çius 
complettement  possible.,  en  se  référant  ittéraiive- 
ment  au  sens  des  voies  subséquens  émis  par  sa 
subdéléaation  à  la  députation  de  l'Empi.e,  et  en 
renouvelant  l'expression  de  sa  vivs  reconnaissance 
de  la  continuation  des  soins  amicaux  et  bienveillans 
des  haut:s-puissances  médiatrices,  et  de  la  con- 
duite louable  et  pleine  de  sagesse  de  leurs  re- 
présentons ,  n'hésite  pas  de  faire  connaître  ce 
qui  suit  au  sujet  des  changemens  ,  insertions 
et  additions  faits  au  conclusum  général  de  la  dépu- 
tation du  23  novembre  )8os  ,  que-la  députation 
de  l'Empire  vient  de  soumettre  ,.  par  son  nouveau 
rapport  du  25  février  ,  à  la  délibération  et  à  lap- 
prob3tion  de  la  diète  générale.  5-  M.  le  roi  voit 
avec  plaisir  que  par  h  convention  signée  à  Paris  le 
26  décembre  dernier  ,  le  lot  d'indemnité  de  la 
maison  d'Autriche  et  du  grand  duc  de  Toscane  a 
!  pu  être  réglé. à  la  satisfaction  de  S.  M.  impériale  et 
I  de  S.  A.  royale  ,  et  l'assurance  contenue  dans  la- 
dite  convention  ,  au  sujet  de  la  confirmation  de 
|  tous  les  arrêtés  de  la  députation  par  le  chef  su- 
prême de  l'Empire  r  rassure  et  tranquillise  beau- 
coup S.  M.  royale."  " 
\  Et  comme  le  vœu  que  S.  M.  forme  encore  ,  et 
|  que  sa  subdélégatiorv  a  manifesté  dans  la  séance 
!  de    la   députation   du  3    de  ce   mois  ,  savoir   que 

iS.  A.  électorale  bavaro- palatine  reçoive  pour  la 
perte  de   l'évêché  d'Aichstett  .  qui  avait  fait  partie 
de  son  lot  d  indemnité  ,:  quelque,  autre  compeo- 
i  sinon  territoriale  qui  puisse  la  satisfaire  .  a  été  pris 
'■■  en  considération  par  les  hautes-puissances  média- 
;  trices    et  la  députation  de   l'Empire  ,   de  manière 
'■  qu'on   l'a    préalablement  inséré  .comme  principe 
'  dans   le   conclmum  général  de  la.  déptitatiorr,  elle 
I  en  éprouvé    de  la  satisfaction  é*è\na  convaincue 
I  que  les  hautes-puissances  médiatrices- auront  soin  , 
j  d'après  leur  sagesse   et  leur   amour  de   la  justice  , 
que  cette  réserve  soit  exécutée  le  plus  tôt  possible. 
Le    moyen   que  les  hautes-puissances  médiatrices 
ont  trouvé  pour  completter  la  dotation  du  premier 
électeur  ,  larcin-chancelier  est  également  un  sujet 
de  -satisfaction  pour  S.  M.  le  roi. 
En  conséquence   S.  M.  vote  : 
Que  le   conclusuni    général  de  la   députation  qui 
par  les  ajditions  ,' changemens ,  inseitions  et  autres 
propositions  faites  par  les  puissances  médiatrices, 
qui.  étaient  encore   nécessahes  ,  a  maintenant   été 
poiié.à  sa  perfection  ,  soit  adopté   sans  condition 
par   l'Euipire.  que  sa   ratification   soit  arrêtée  ,   et 
que'  S.  M.  impériale  soit  priée   par  un   préavis  de 
lEmpire  à  prendre  ,  dans   le  plus  court  délai,   de 
l'effectuer  Iç  .plus  tôt  possible. 

Acetté  occasion  S.  M.  le  roi  veut  réitérer,  au  sujet 
du  vœu  que  quelques-uns  de  ses  hauts  co-F.tats  Ont 
exprimé  dans  leurs'  votés  en  faveur  de  la  noblesse 
immédiate  de  J'Empire  ,  pour  que  la  clause  salva- 
toire  qui  les 'concerne  soit  insérée  dans  le  futur 
recès  de  l'Empire  ,  l'opinion  qu'elle  a  déjà  mani- 
festée dans  Ta '3 6'  séance  de  la  députation  ;  savoir, 
qu'elle  ne  ipeut  pas  se  convaincre  qu'il  soit  con- 
venable et  nécessaire  de  confirmer  expressément 
et  formellement  leurs  droits  et  libertés  par  l'in- 
sertion d'une  clause  particulière.  En  tant  qu'on  a 
pu  avoir  égard  aux  membres  de  cette  noblesse  pos- 
sessionnés  sur  la  rive  gauche*  du  Rhin  ,  la  dépu- 
tation de  l'Empire  a  déjà  arrêté  les  stipulations 
nécessaires  dans  le  cours  des  négociations  pour 
les  indemnités.  Quant  aux  autres  relations  de  la 
noblesse  immédiate  sur  la  rive  droite  ,  qui  n'ont 
aucun  rapport  à  l'affaire  des  indemnités,  il  n  en 
peut  pas  plus  être  question  dans  les  présentes  négo- 
ciations, que  d'autres. classes  générales  d'états  ,  no- 
bles et  ressortissans  d'Empire.  La  constitution  ger- 
manique est  maintenue  dans  tous  les  points  qui 
n'ont  point  été  changés  par  le  règlement  d'indem- 
nités; conséquemmeut  aussi  dans  ce  qui  concerne 
les  rappoils  légitimes  de  la  noblesse  immédiate 
qui ,  même  d'après  les  termes  clairs  de  la  paix  de 
AVestphalie  '„•  art.  VIII ,  §.  XXVIII ,  n'a  élé  reconnu 
qu'autant  que  les  possesseurs  particuliers  ne'  seraient 
pas  trouvés  être  sujet*  aux  Etats ,  par  rapport  à  leurs 


possessions  et  la  supériorité  .territoriale,  pu  aux 
îieuxde  leur  domicile  ,  ou  comme  le  texte  s'ex- 
prime : . 

Kisi  forte  in  quibusdam  locis  ratione  bonorum  et 
respectu  territorii  et  domicilii  aliis  statïbus  rtptrum-, 
tur  subjecti. 

Dans  le  cas  cependant  on  ,  contre  l'avis  de  S.  M. , 
on  voudrait  insérer  la  susdite  clause  salvatoire  dans', 
le  futur  tecès  de  l'Empire  ,  on  ne- peut  y  consentir 
de  ce  côté  qii'à  condition  qu'il  y  soit  ajouté  for- 
mellement : 

11  Que  chaque  possesseur  de  la  noblesse  immé" 
d  diaie  aura  la  faculté  de  s'entendre  a  l'amiable  sur 
11  ses  rapports  avec  le  souverain,  sut.  le  tern- 
>i  toire  et  dans  le  pays  duquel  ses  possessions  sont 
»  situées.  >i 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Magdebourg  sai- 
sit cette  occasion  de  faire  insérer  au  protocole  ,-. 
d'après  l'ordre  exprès  de  sa  cour,  la  déclaration 
suivante  au  sujet  des  différentes  notes  qui  ont  été 
remises  pendant  les  négociations  de  la  députation  , 
a«  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Suéde,  en  sa  qualité 
d'Etat  d'Empire  ,  tant  à  la  diète  générale  qu'à  la 
députation  de  l'Empire. 

n  II  est  connu  que  pendant  tout  le  tems  que 
)i  S.  M.  prussienne  a  eu  la  satisfaction  de  garantir 
ii  une  grande  partie  de  tout  l'Empire  ,  et  notamment 
i»  les  possessions  de  S.  M.  suédoise  dans  l'Empire  , 
11  dune  guerre  désastreuse,  S.  M.  suédoise  a  jugé 
ii  convenable  de  ne  point  prendre  part  aux  rela- 
i!  tions  qui  y  ont  eu  rapport,  quoique  ses  Etats  en 
n  ayent  partagé  tous  les  avantages  î  il  doit  donc  pa- 
i!  raitre  étrange  qu'après  un  état  passif  de  plusieurs 
»  années  ,  S.  M.  le  roi  de  Suéde  désapprouve  ce 
n  qui  a  été  la  suite  naturelle  des  susdites  relations 
i>  auxquelles  S.  M.  suédoise  n'a  pas  pris  part  ,  et 
>i  qu'elle  en  veuille  même  .  en  quelque  manière  ,  à 
n  la  médiation  de  deux  grandes  puissances;  mè 
jj  diation,  qui  doit  être  un  objet  de  reconnais- 
i>  sance  pour  tout  patriote,  auquel  la  sûreté  ,  la 
V  tranquillité  et  le  bien  -  être  de  l'Empire  germa-' 
i)  nique  tiennent  à  cœur.  « 

Vlteriora  si  (fus  Teservando. 

■  Pomeranie  citérieure  (Suéde)  interloquendo. 

Par  rapport  à  la  déclaration  qui  vient  d'être  poiÀ 
téé  au  protocole",»  par  le  ministre  plénipotentiaire 
de  Magdebourg,  on  ne  peut  pas  se  dispenser  d'ob- 
server que  ce  n'est  pas  comme  puissance  souve- 
raine ,  mais  en  sa  qualité  dEtat  d'Empire  que  S.  Ï'.I. 
suédoise  a  fait  connaître  à  la  dietc  de  l'Empire  ses 
sentimens  au  sujet  des  affaires  actuelles  d'Allema- 
gne ;  que  ce  droit  appartient  incontestablement  à 
tout  Etat  d'Empire,  et  que  les  déclarations  de 
S.  M.  suédoise  n'ont  ,  ainsi  que  tout  homme  im- 
partial doit  en  convenir,  d'autre  but  que  de  main- 
tenir le  repos  et  l'indépendance  de  1  Empire  ger- 
manique. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  suédoise 
ne  manquera  pas  de  porter  à  la  connaissance' de 
sa  haute-cour  la  susdite  déclaration  inattendue  cie 
Magdebourg,  et  se  réserve 'de  faire  connaîtriez 
qni  pourrait  être  nécessaire  dans  le  cas  où  S.  M, 
le  roi  daigneia  lui  en  donner  l'ordre.  En  atten 
dant  ,  on  se  prémunit  contré  de?  pareilles  inter- 
prétations ,  qui  sont  incompatibles  avec  les  vues 
très-constitutionnelles  dé  S.  M.  le  roi. 
Brème. 

Voyez  le  vote  de  Brunswick  au  Dtotocole  du 
collège  électoral. 

Saxe-Weimar  et  Ëisenach.  Suo  Isco  et  ordint.- 

C'est  avec  les  mêmes  sentimens  de  confiance 
et  les  même»  vœux  déjà  manifestés  le  7  janvier  , 
en  faisant  connaître  son  accession  et  asçentirnïm 
à  tout  ce  qui  serait  agréé  et  aiiêté  pat  la  majo- 
rité de  ses  hauts  co-Etats  relativement  au  çofftiis-uai 
général  de  la  députation  mis  en  délibération  ,  crie 
S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Weimar  renouyellè  main- 
tenant son  adhésion,  et  assentiment  à  tou  es  -les 
additions  et  propositions  ultérieures  que  là. dépu- 
tation de  lEmpire  a  fait  parvenir  sur  la  demande 
des  ministres  des  puissances  médiatrices  et  après 
s'être  entendu  avec  eux  ,  à  l'Empire  assemblé  sous 
son  chei  suprême,  afin  de  completter  le  conclusum 
général  de  la  députation  ',  et  de  cbntubuer  au 
bien-être  général  ,  S.  A.  S.  le  duc  saisit  cette  occa- 
sion d'accéder  à  -la-  réserve  contenuié  dans  le  vote 
de  Saxe-Gotha  du  7  janvier  ,  relativement  à  tous 
les  droits  qui  compétent  à  la  maison  électorale 
et  ducale  de  Saxe  sur  l'un  ou  l'autre  des  objets 
destines  à  l'indemnité. 

Ulteriora  ,  si  opus  ,  reservando. 

Magdebourg.  Interloquendo. 

Dans  le  cas  où  celte  réserve  du  duc  de  Saxe- 
Weimar  ,  et  celle  de  Saxe-Gotha  et  de  Uenneherg. 


io6a 


portée  au  protocole  du  collège  des  ptinces  le  7 
Janvier  dernier,  seraient  eu  connexion  et  en  rapport 
avec  la  réserve  qui  a  été  faite  par  la  subdéléga- 
tion de  Saxe  ,  dans  la  33e  séance  de  la  députation  , 
on  se  venait  obligé  ,  ainsi  que  cela  a  déjà  eu 
lieu  dans  la  36e  séance  de  la  part  de  la  subdé- 
lé»ation  de  Brandebourg  ,  de  déclarer  ici  ùéra- 
livemerit  qu'on  ne  pouvait  pas  reconnaître  de  ce 
côté-ci  les  prétentions  sur  aucun  des  objets  assi- 
gnés en  indemnité  à  S.  M.  impériale  ,  et  qu'on 
voulait  se  prémunir  contre  ces  prétentions  le  mieux 
possible  et  de  la  manière  la  plui  solennelle. 

Vtttriora ,  si  opus  ,  rtservando. 

PoMÉRANIE  CITÉMEURE.    SuO   lOCO   et  OrdinC 

Le  ministre  de  S.  M.  suédoise  a  reçu  l'ordre 
de  déclarer  et  de  faire  connaître  votand»  ce  qui 
suit  : 

S.  M.  le  roi  de  Suéde  ,  convaincue  de  la  né- 
cessité des  sacrifices  et  des  conditions  stipulées 
par  le  traité  de  Lunéville ,  n'a  pas  l'ait  difficulté 
de  consentir  à  ce  traité  de  paix  ,  en  sa  qualité 
d'Etat  d'Empire  ,  et  elle  a  conféré  ,  de  concert  avec  I  et  des  autres  lois  fondamentales  de  l'Empire  -,  en 


répondront  entièrement  aux  vceux  de  sa  rhajesté  le 
roi,  en  tant  qu'elles  satisferont  les  parties  intéressées. 

UltcTiora  ,  si  opus  ,   reseruando. 

BaDE-Duklach.   $ub  loco  et   ordinc. 

S.  A.  sérénissime  le  margrave  de  Bade  a  déjà 
voté  le  7  janvier  dernier  pour  l'entière  adoption 
du  conclusum  général  de  la  députation  ,  qui  était 
alors   en   délibération. 

S.  A.  sérénissime  reconnaît  de  nouveau  avec  la 
plus  vive  gratitude  la  continuation  des  soins  des 
hautes  puissances  médiatrices  pour  terminer  entiè- 
rement l'affaire  des  indemnités  ;  et  elle  demande 
itérativement  que  toutes  leurs  propositions  ulté- 
rieures ,  telles  qu'edes  ont  été  adoptées  et  insérées 
dans  le  contlusum  de  la  députation  qui  vient 
d'être  remis  à  la  diele  générale  ,  par  un  rapport 
de  la  députation  du  25  ,  soient  adoptées  par  le  pré- 
avis de  L'Empire  à  prendre,  et  recommandées  à 
la  ratification  de  S.  M.  impériale.  S.  A.  sérénis- 
sime acecede  en  rnême-tems  aux  votes  qui  ont 
demandé  la  confirmation  de  la  paix  de  Westphalie, 


ses  co-Etats'et  pleine  de  confiance  ,  à  une  dépu 
talion  extraordinaire  d'Empire  ,  la  commission  de 
régler  les  indemnités  conformément  à  ladite  paix. 

Avant  que  cette  affaire  fût  commencée  ,  on  ne 
pouvait  pas  prévoit  qu'une  classe  entière  d  Etats 
d'Empire  ,  qui  a  fait  partie  du  corps  germanique 
dès  l'origine  de  la  constitution  de  l'Empire  ^dispa- 
raîtrait du  nombre  des  Etats  d'Empiie  ;  mais  cette 
secousse  a  été,  sans  doute  ,  l'effet  d'une  influence 
extérieure  et  étrangère  à  la  députation  de  l'Empire  ; 
et  plusieurs  votes  de  ses  membres  contiennent  des 
témoignages  honorables  de  leurs  sentimens  pa- 
triotiques. 

D'après  le  conclusion  général  de  la  députation, 
qui  est  soumis  à  la  délibération  ,  deux  maisons , 
qui  ssnt  unies  à  S.  M.  par  les  liens  de  parenté  , 
reçoivent  une  indemnité  qui  fait  éprouver  à  S.  M. 
une  satisfaction  particulière.  Quant  afcx  change- 
mens  subséquens  qu'on  a  juge  nécessaire  de  faire 
au  plan  d'indemnités,  S.  M.  s'entretient  dans  la 
juste  confiance  qu'ils  ne  porteront  aucun  préju- 
dice à  S.  A.  E.  bavaro  palatine  ;  mais  que  ,  dans 
tous  les  cas  ,  il  sera  satisfait  au  droit  de  S.  A.  E. 
s-ur  une  indemnité  conforme  au  traité  de  paix. 

Dins  cette  supposition  et  en  ne  considérant  que 
le  rétablissement  d'un  certain  ordre  et  le  besoin 
le  plus  urgent  de  l'Empire  germanique  ,  S.  M. 
accède  ,  quant  à  la  répartition  des  indemnités  , 
à  ce  qui  Sera  arrêté  à  ce  sujet  par  la  majorité  , 
et  elle  demande  sur-tout  qu'il  soit  adressé  de  la 
part  de  tout  l'Empire  ,  les  remerciemens  les  plus 
respectueux  à  S.  Al.  impériale  ,  de  la  sollicitude 
dont  elle  a  donné  tant  de  preuves  en  sa  qualité  de 
chef  suprême  de  l'Empire. 

A  l'occasion  des  prises  de  possession  provisoire  , 
§.  M.  a  l'ait  remettre  à  ,1a  diète  de  l'Empire  quel- 
ques déclarations  dont. elle  croit  devoir  rappeiler 
ici  l'objet ,  qui  est  de  garantir  l'Empire  germanique 
des  suites  que  ces  prises  de  posiession  peuvent  faire 
craindre   pour  l'avenir. 

Par  rapport  à  la  neutralité  qui  est  accordée  à 
toutes  les  villes  impériales  ,  on  doit  observer  qu'elle 
ne  l'araît  pas  pouvoir  être  assurée  suffisamment , 
puisqu  elle  dépendra  toujours  des  puissances  belli- 
gérantes; s'il  s'agissait  donc  d'une  garantie  de  cette 
neutralité  par  l'Empire  ,  S.  M.  ne  pourrait  pas  lui 
donner  son  assentiment. 

S.  M.  le  roi  réitère  et  renouvelle  de  plus  la  ré- 
serve   qu'elle  a  déjà  fait  faire  dans  un   mémoire 


tant    qu'il    n'y     est    pas    dérogé,    par    le 
de  Lunéville,  et  ses  suites    nécessaires.   . 

Elle  ne  s'oppose  pas  non  plus  à  la  demande 
de  la  noblesse  immédiate ,  relative  à  la  confir- 
mation de  ceux'de  leurs  droits  qui  sont  fondés 
sur  les  lois  d'Empire  ,  et  qui  sont  reconnus  par 
l'Empire  ,  sauf  les  conventions  qui  pourraient  être 
conclues  de  gré  à  gré  ,  entre  les  membres  de  la 
noblesse  immédiate  et  les  Etats  d'Empire. 

Baden-Baden.  Comme  Baden-Durlach. 

Baden-Kochberg.  Comme  Baden-Baden. 

Nassau-Hadamar  et  Siegen.  Sub  toco.  et  ordine. 

8on  altesse,  sérénissime  le  prince  d'Orange  ,  a 
déjà  fait  connaître  ,  en  sa  qualité  de  prince  de 
Nassau  ,  dans  le  vote  porté  au  protocole  ,  (e  7 
janvier  dernier  ,  son  accession  et  son  assentiment 
au  conclusum  général  du  23  novembre  dernier  , 
que  la  députation  extraordinaire  de  l'Empire  a 
soumis  à  la  diète  générale;  elle  renouvelle  main- 
tenant avec  les  mêmes  sentimens  de  la  plus  vive 
reconnaissance  pour  la  continuation  des  efforts 
des  puissances  médiatrices  ,  de  leurs  représentai 
et  de  la  députation  ,  sa  pleine  et  entière  acces- 
sion aux  modifications  ,  additions  et  propositions 
ultérieures  qui  étaient  nécessaires  pour  terminer 
l'affaire  si  importante  du  comf  lément  de  la  paix  , 
par  le  règlement  des  indemnités  ,  telles  qu'elles 
viennent  d'être  soumises  à  la  diète  générale  par  le 
rapport  ultérieur  de  la  députation  extraordinaire 
d'Empire,  du -25  de  ce  mois,  et  elle  vote  de 
son  côté  qu'il  soit  pris  le  plutôt  possible  un  pré- 
avis de  l'Empire ,  et  que  le  chef  suprême  soit 
prié  respectueusement  d'y  donner  son  approbation 
et  ratification  ,  et;  elle  forme  le.vœu  que  cette  affaire 
si  importante  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  de 
la  patrie  allemande,  soit  accélérée  et  terminée  le 
plus  promptement  possible. 

Nassau-Dillenbourg,  Siegen  et  Dietz  ,  comme 
Nassau-Hadamar  et  Siegen. 

•Directoire. 

Est  prêt  à  ouvrir  de  nouveau  le  protocole  du 
collège  des  princes  dans  la  prochaine  séance  ,  en 
se  référant  aux   observations   qu'il  a  faites. 

Quibus  discessum. 
Carlsruhc  ,  le  10  mai  (z&  Jloréal.) 

L>  journée  du  8  a  été    célébrée  dans  tous  les 
rémisa  la  députation  de  l Empire,  le  9  décembre     £|ats  badois  avec    ,a     ,us  dfe  solennité  .  dle 

dernier,  contre  toute  prestation  a  la  charge  de  tout  |  évah  consacrée  à  fête/  rinv6estiture  Je   la  dignité 


l'Empire  germanique  ,  qu'on  voudrait  faire  dériver 
de  j'affaire  des  indemnités.. 

S.  M.  le  roi  se  réunit,  au  reste  ,  à  ses  autres  co- 
Etats  ,  en  demandant  que  ,  par  une  réserve  à  in- 
sérer dant  te  recès  de  l'Empire  ,  les  lois  fonda- 
mentales de  l'Empire  ,  notamment  la  paix  de  West- 
phalie ,  soient  confirmés  en  tant  qu'il  n'y  est  point 
dérogé  par  le  traité  de  Lunéville  ,  et  que  les  droits 
de  tous  les  Etats  et  ressortissans  de  l'Empire  ,  y 
compris  la  noblesse  immédiate  ,  ainsi  que  les  cons- 
titutions et  privilèges  des  pays  et  villes  employés 
à  l'indemnité  ,  et  leur  connexion  avec  1  Empire 
«oient  maintenus  et  assurés. 

S.  M.  le  roi  forme  le  vceu  que  le  prochain 
règlement  définitif  de  la  présente  affaire  si  importante 
puisse  consolider  ,1a  tranquillité  et  l'indépen- 
dance de  1  Empire  germanique  ,  augmenter  sa 
prospérité  et  sa  puissance  ,  et  le  mettre  de  plus 
eu  plus  en  état-  de  pouvoir  se  passer  de  toute 
coopération  étrangère. 

Quant  er  fin  aux  additions  et  changemens  faits 
au  conclusum  de  la  députation  depuis  le  ^3  novem- 
bre dernier  ,  le  ministre  de  S.  M.  suédoise  ne 
peut  pas  anticiper  sur  les  explications  de  sa  très- 
haure-cour  ;  il  se  réserve  au  contraire  de  se  munir 
à  cet  effet  des  instructions  nécessaires  :  par  rapport 
aux  mesures  prises  pour  le  complément  ,de  la 
dotation  de  l'électeur  archi-chancelier,  et  pour 
subvenir  à  la  sustentation  convenable  de  S.  A.  E. 
de  Trêves  ,  et  dés  princes  évêques  de  Liège  et  de 
Bile,   il  s'entretient    dans   la   persuasion   qu'elles 


électorale  -,  qui  vient  d'être  conférée  à  notre  respec 
table  souverain.  Dès  la  pointe  du  jour  ,  il  fut  tiré 
dans  celte  résidence  cent  coups  de  canon  ,  et , 
pendant  toute  la  matinée  ,  des  grouppes  de  musi- 
ciens parcoururent  les  rues  ;  le  tambour  et  les  tim- 
bales ne  cessèrent  point  de  se  faire  entendre  sur 
les  places  publiques.  A  huit  heures  du  matin  ,  la 
plus  grande  partie  de  nos  troupes  se  rassembla 
devant  le  château  ,  et  exécuta ,  avec  beaucoup  de 
précision  ,  en  présence  de  l'électeur  ,  différentes 
manœuvres  et  évolutions  militaires;  le  prince  Louis, 
fils  du  margrave ,  commandait  les  troupes.  Ces 
exercices  terminés  ,  il  leur  (ut  donné  lecture  de 
la  nouvelle  organisation  qui  les  concerne.  Vers  dix 
heures  ,  le  margrave  rentra  au  château  ,  et  là  , 
entouré  de  sa  famille  ,  il  reçut  les  ministres  et  con- 
seillers intimes,  les  envoyés  étrangers,  les  mem- 
bres des  dicasteres,  les  professeurs  et  ministres  du 
culte,  les  officiers.  Supérieurs  des  trompes,  des 
députés  des  magistrats  de  notre  ville  ,  de  Rastadt  , 
Offenbourg  et  autres  villes  ,  dont  il  reçut  les  féli- 
citations sur  son  élévation  à  la  dignité  électorale. 
Le  nouvel  électeur  distribua  l'Ordre  de  la  Fidélité 
à  plusieurs  nobles  qui  étaient  présens  ,  et  fit  pu- 
blier de  nombreuses  promotions,  tant  pour  le 
civil  que  pour  le  militaire.  Toute  l'assemblée  se 
rendit  ensuite  à  la  chapelle  du  château  ,  où 
monsieur  Waltz  ,  conseiller  ecclésiastique  et  con- 
fesseur du  margrave  ,  prononça  un  discours 
analogue  à  cet  événement.  Le  discours  terminé  , 
on  entonna  le  Te  Deum  ,  au  bruit  du  canon  et  de 
toutes  les  cloches  de  la  ville.  Il  fut  servi  un  dîner 


splendide,  auquel  assistèrent  beaucoup  d'étranjers 
de  marque  ,  que  la  fête  avait  attirés  dans  notre 
ville. 

Les  habitans  célébrèrent  aussi  cette  journée  agréa- 
ble pai  des  banquets  fraternels,  des  concerts  et  des 
bals,  beaucoup  de  personnes  aisées  firent  aux  in' 
digens  des  distributions  de  sommes  d'argent  con- 
sidérables. Le  soir  il  y  eut  illumination  générale. 

I.'avénemeni  du  duc  de  Wirtembetg  à  la  même 
dignité  électorale,  a  aussi  été  célébré  dans  tous 
ses  Etats  avec  beaucoup  de  pompe.  Dans  tontes 
les  villes  du  nouvel  électorat  ,  et  jusque  dans  les 
plus  petits  villages  ,  il  y  a  eu  ,  les  6,7  et  8  de 
ce  mois  ,  des  fêtes  et  des  réjouissances  publiques. 

Francfort ,  le  9  mai  (  1 9  Jloréal.  ) 

Quatre  mille  cent  quarante-deux  personnes  ont 
été  inoculées  de  la  vaccine  en  Croatie  ,  dans  les 
derniers  six  mois  de  l'année  180s. 

ANGLETERRE, 

Londres  ,    le  il  mai  [    2 1  Jloréal.    ) 

La  presse  a  été  ,  depuis  trois  jours  ,  plus  active 
que  jamais ,  sur  la  Tamise  et  le  bord  de  la  mer 
qui  avoisine  son  embouchure.  Tous  les  bâtimen» 
de  la  marine  marchande  ont  été  balayés  et  laissés 
sans  équipages.  On  n'a  pas  même  fait  grâce  aux 
matelots  étrangers  ,  que  le  filet  des  recruteurs  a 
enveloppés  indistinctement ,  avec  les  marin*  na- 
tionaux. 11  en  est  résulté  beaucoup  de'  trouble  , 
de  tapage  et  de  désordre.  Environ  soixante  homme» 
des  équipages,  employés  sur  les  bâiimens  cabo- 
teurs de  Berwirk  ,  s'étant  réfugiés  dans  un  magasin 
pour  s'y  retrancher  ,  y  ont  soutenu  vigoureusement 
l'assaut  d'une  troupe  considérable  de  recruteurs. 
Ils  ne  se  sont  rendus  qu'à  la  dernière  extrémité , 
et  il  a  fallu  ,  pour  les  enlever  ,  avoir  recours  à 
un  détachement  qui  s'est  transporté  sur  les  lieux. 

—  Un  événement  affreux  a  eu  lieu  Samedi  au  dé- 
barcadour  d'Ungcrford ,  à  l'occasion  et  par  suite 
d'une  expédition  dirigée  dans  cet  endroit  comme 
ailleurs ,  contre  les  marins  sujets  à  la  presse.  La 
chaloupe  d'un  bâtiment  de  guerre  ,  montée  par 
un  sous-officier  et  une  vingtaine  d'hommes  ,  venait 
d'enlever  du  rivage  le  produit  d'un  premier  coup 
de  filet.  Après  avoir  conduit  à  bord  du  vaisseau 
un  certain  nombre  de  recrues ,  elle  se  renditde  nou- 
veau dans  le  débarcadour  pour  y  recevoir  d'autres 
marins.  La  femme  d'un  de  ces  derniers  se  trouvait 
là  au  moment  où  l'on  vint  enlever  son  mari.  Cette 
malheureuse  ,  dans  l'excès  de  son  désespoir  ,  se 
précipite  sur  son  mari  ,  et  le  saisit  avec  tant  de 
force  qu'il  fut  impossible  d'arracher  celui-ci  de 
ses  bras.  Les  recruteurs  ayant  vainement  essayé 
de  les  séparer  ,  les  jettent  ensemble  dans  la  cha- 
loupe ,  et  on  les  transportait  l'un  et  l'autre, 
dans  tel  état,  vers  le  vaisseau  de  guerre  ,  lorsque 
l'équipage  d'un  bâtiment  charbonnier  ,  qui  se 
trouva  sur  le  passage  du  canot  ,  se  mit  à  l'assaillir 
à  coups  de  bouteilles  de  verre,  de  blocs  de  char^ 
bon  déterre  ,  etc.  Le  combat  le  plus  animé,  sur- 
tout de  la  part  des  aggresseurs  ,  s'étant  ainsi  en- 
gagé entre  la  gabare  et  la  chaloupe,  la  plapart; 
des  personnes  qui  étaient  à  bord  de  cette  dernière  , 
se  trouvèrent  plus  ou  moins  grièvement  blessées, 
et  de  ce  nombre  fut  la  malheureuse  femme  dont 
il  vient  d'être  fait  mention.  Cependant  le  bâti- 
ment charbonnier  s'étant  approché,  et  ayant  ainsi  , 
par  son  assistance  ,  facilité  aux  matelots  pressés 
qu'enlevait  le  canot  ,  les  moyens  de  prendre  paît 
au  combat .  il  en  résulta  une  scène  de  confusion 
et   de  meurtre   difficile  à  décrire. 

L'officier  de  la  chaloupe  ,  et  trois  de  ses  hommes, 
furent  précipités  dans  la  mer;  et  le  reste  allait  les 
suivre  de  près  ,  sans  l'arrivée  soudaine  d'une  barge 
appartenant  aune  compagnie  d'assurance,  qui  se 
présenta  pour  réclamer  ,  au  nom  de  cette  société  , 
un  de  ses. employés  qu'on  enlevait  aussi.  Ayanc 
obtenu  la  délivrance  de  cet  homme  ;  la  barge  piit 
le  canot  à  la  remorque  et  le  conduisit,  pour  tâcher 
de  le  mettre  en  sûreté  ,  vers  le  pont  de  Blaxkrriar, 
Mais  là,  une  populace  effrénée  l'attendait  pour  le 
couler  bas  avec  le  reste  de  son  équipage.  Heu- 
reusement le  patron  du  bateau  de  la  chambre  d  assu-_ 
lance  prrvint  à  mettre  les  recruteurs  à  l'abri  de  cette 
explosion  de  la  fureur  populaire  ,  en  les  éloignant 
du  rivage.  La  pauvre  femme  dont  il  a  été  parlé  , 
est  morte  de  ses  blessures  ,  et  trois  individus 
appartenant  à  l'équipage  de  la  chaloupe  du  vais- 
Seau  de  guerre  ,  ont  été  transportés  à  l'hôpital,  dans 
un  état  déplorable. 


REPUBLIQUE     BAT  AVE. 

La  Haye ,  le  8  mai  (  18  Jloréal.  ) 

La  nouvelle  répandue  à  Amsterdam,  que  pi  usieui  s 
vaisseaux  partis,  ilyaquelque  tems,  pour  les  Indi-s- 
Orientales  et  pour  les  colonies  américaines,  avaient 
relâché  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ,  pen- 
dant laderniere  tempête,  est  fausse  ;  on  est  informé 
d'une  manière  authentique  que  ces  vaisseaux  onr 
passé  le  canal  et  se  trouvent  dans  l'Océan. 

Le  corps-législatif  a  reçu  ce  matin  un  message 
du  gouvernement  d'état  ,  contenant  un  règlement 
pour  1  éducation  publique.  Par  un  autre  met- 
sage  ,  le  gouvernement  a  transmis  un  projet  de  lui 


i  o§3 


pour  autoriser  le  comjsé  de  santé  à  prendre  les  me- 
sures dé  surveillance  reconnues  nécessaires,  à  l'égard 
des  marchands  de  vin  ,  des  distillateurs  de  liqueurs 
forte  et  fabricans  d'eau-de-vie. 

I    N     T     É     R     I     E     U     R. 

Paris  ,  samedi  27  floréal. 

DÉPART EMENTDELA    SEINE. 

Arrêté  relatif  à  l'exercice  de  la  Médecine.  —  Paris  , 
\t  8  germinal  an   11. 

Le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  vu  la  loi 
du  sg  ventôse  dernier  ,  relative  à  l'exercice  de  la 
médecine  ,  arrête  ,  pour  l'exécution  de  ladite  loi , 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  A  compter. du  l5  du  présent  mois  de 
germinal ,  il  sera  ouvert ,  tant  au  secrétariat  de  la 
préfecture  de  la  Seine  ,  pour  l'arrondissement  com- 
munal de  Paris  ,  qu'aux  bureaux  des  sous-préfec- 
tures de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  ,  pour  chacun 
desdits  arrondissemens ,  un  registre  d'inscription 
pour  les  anciens  médecins  et  chirurgiens  désignés 
dans  l'art.  XXII  de  la  loi  du  sa  ventôse. 

II.  Ce  registre  restera  ouvert  jusqu'au  i"messidor 
prochain. 

III.  Dans  ce  délai ,  lesdits  anciens  médecins  et 
chirurgiens  seront  admis  ,  chacun  dans  l'arrondis- 
sement communal  de  sa  résidence  ,  à  faire  inscrire 
audit  resistre  et  viser  leurs  lettres  de  réception  , 
ou  à  défaut  desdites  lettres ,  tout  acte  constatant 
leur  inscription  sur  une  liste  ancienne  ,  légalement 
formée  ,  ou  enfin ,  l'extrait  du  procès-verbal  de  Tin- 
formation  qui  aura  été  faite  devant  le  tribunal  du 
département  de  la  Seine  ,  contenant  attestation  de 
leuis  qualités  ,  d'après  le  témoignage  de  trois  mé- 
decins ou  chirurgiens  reconnus. 

!V.  A  compter  du  même  jour  ,  il  sera  ouvert , 
dans  la  même  forme  ,  un  autre  registre  pour  l'ins- 
cription de  ceux  des  médecins  ou  chirurgiens  non 
reçus  dans  les  anciennes  formes  ,  exerçant  actuel- 
lement l'art  de  guérir  ,  et  désignés  dan»  les  articles 
X  ,  XI  et  XXiîI  de  la  loi  du  29  ventôse  ,  qui 
voudront  se  faire  reconnaître  en  qualité  d'officiers 
de  santé.  x 

V.  Ce  registre  restera  ouvert  jusqu'au  iet  mes- 
sidor prochain. 

VI.  Dans  ce  délai  ,  lesdits  médecins  ou  chirur- 
giens seront  admis  ,  chacun  dans  l'arrondissement 
communal  de  sa  résidence  ,  à  faire  inscrite  audit 
registre,  et  viser  les  certificats  prescris  par  l'article 
XXIII  de  ladite  loi  ,  qui  leur  auront  été  délivrés 
par  le  maire  et  deux  notables  de  la  commune  où 
ils  ont  établi  leur  résidence. 

VII.  A  l'effet  de  procurer  aux  individus  désignés 
dans  l'article  IV  ci-dessus  .  le  moyen  d'obtenir  les 
certificats  indiqués  dans  l'article  précédent  ,  lés 
foviA-préfets  dé*  Saint-Denis  et  de  Sceaux  procéde- 
ront ,  aussitôt  après  la  réception  du  présent  arrêté , 
et  pour  chacune  des  communes  de  leurs  arron- 
dissemens ,  à  la  désignation  des  deux  notables  qui 
seront  chargés  de  concourr  avec  le  maire  à  la 
délivrance  desdits  certificats. 

A  Paris  ,  cette  désignation  sera  Faite  par  chacun 
des  maires  pour  son  arrondissement  municipal. 

VIII.  Un  troisième  registre  sera  ouvert  dans  la 
même  forme  que  ci-dessus,  et  à  la  mêmme  date, 
pour  l'inscription  des  docteurs  en  médecine  et  en 
chirurgie. 

IX.  Ce  registre  restera  ouvert  indéfiniment. 

X.  Ceux  des  médecins  ou  chirurgiens  non  reçus 
dans  les  anciennes  formes,  exerçant  actuellement 
l'art  de  guirir  ,  et  désignés  dans  les  art.  X  et  XI 
de  la  loi  du  29  ventôse ,  qui  se  feront  recevoir 
docteurs  ,  et  de  même  les  étudians  qui  à  l'aveni* 
seront  reçus  en  ladite  qualité  de  docteurs ,  seront 
admis  chacun  dans  l'arrondissement  communal  de 
sa  résidence  ,  à  faire  inscrire  audit  registre  ,  et 
viser  les  diplômes  qui  leur  auront  été  délivrés , 
conformément  aux  dispositions  du  titre  II  de  ladite 
loi.  Ils  seront  même  tenus  ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle XXIV,  de  se  présenter,  à  l'effet  d'obtenir 
ladite  inscription  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus 
tard  ,  après  la  fixation  de  leur  domicile  dans  l'arron- 
dissement. 

XI.  Un  quatrième  registre  sera  ouvert  comme 
les  précédens  ,  pour  l'inscription  des  officiers  de 
santé. 

XII.  Ce  registre  restera  ouvert  indéfiniment. 

XIII.  Les  individus  non  reçus  dans  les  anciennes 
formes,  exerçant  au  moins  depuis  dix, ans  dans 
les  bourgs'et  villages  l'art  de. guérir,  et  désignés 
dans  l'art.  XXI  de  la  loi  du  29  ventôse  ,  qui,  con- 
formément aux  dispositions  dudit  article  ,  se  feront 
recevoir  officiers  de  santé  ,  et  de  même  les  élevés 
reçus  à  l'avenir  en  ladite  qualité  ,  seront  admis  à 
faire  inscrire  audit  registre  et  vtser  leurs  diplômes 
d'officiers  de  santé  ,  dans  la  forme  et  dans  les 
délais  réglés  par  l'art.  X  ci-dessus  concernant  les 
dbcteurs. 

XIV.  En  exécution  de  l'article  XXII  de  la  loi  du 
29  ventôse  ci-dessus  rappelé  ,  concernant  les  méde- 
cins et  les  chirurgiens  anciennement  reçus  ,  les 
sages-femmes  anciennement  reçues  ,  feront  inscrire 
etviser  dans  le  délai  de  trois  mois  au  registre  spé- 
cial,  qui  sera  ouvert  à  cet  éffot  dans  les  formes.  ' 
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précédemment  réglées.,  leurs  lettres  de  réception 
ou^  autres  pièces  à  défaut  dcsdiies  lettres,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  111  du  présent  arrêté. 

XV.  fia  exécution  de  l'article  XXIII  de  ladite 
loi,  aussi  rippelé  ci-dessus  .concernant  les  mé- 
decins ou  les  chirurgiens,  non  reçus,  et  exerçant 
au  moins  depuis  trois  ans  ,  qui  désirent  se  taire 
reconnaître  officiers  de  santé  ,  les  sages-femmes  non 
reçues  et  exerçant  au  moins  depuis  trois  ans , 
qui  voudront  se  faire  reconnaître  en  ladite  qua- 
lité ,  feront  inscrire  et  viser  au  registre  indiqué  par 
l'article  précédent,  et  ce.  dans  le  délai  hxé  par 
le  même  article  ,  les  certificats  par  elles  obtenus 
dans  les.  formes  prescrites  par  l'article  XXIH  de 
ladite  loi ,  et  rappelés  dans  l'article  VI  du  présent 
arrêté. 

XVI.  Les  élevés  qui  à  l'avenir  seront  reçues  en 
qualité  de  sages-femmfes  dans  les' formes  réglées  par 
par  le  titre  V  de  ladite  loi,  feront  inscrire  au  même 
registre  et  viser  leurs  diplômes  de  la  manière  et 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  XIII  ci-dessus  ,  con- 
cernant les  officiers  de  santé.    ' 

XVII. Le  20  fructidor  prochain  ,  les  sous-préfets 
de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  ,'  enverront  au  préfet 
l'extrait-  des  diverses  inscriptions  qui  auront  été 
fuites  aux  bureaux  de  leurs  sôùs-préfectures ,  en 
exécution  de  ladire  lof  dii  29  ventôse  et  du  présent 
arrêté. 

XVIII.  D'après  cet  envoi  et  ensuite  de  la  véri 
ficatioii  des  inscriptions  de  même  nature  qui  auront 
été  faites  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  la  première  liste  des  médecins  et  chirur- 
giens anciennement  reçus  domiciliés  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  ,  des  docteurs  ou  officiers 
de  santé  reçus  ou  confirmés' dans  les  formes  nou- 
vellement, établies ,  également  domiciliés  dans  le 
département  de  la  Seine  ,  et  enfin,  des  sages- 
'emmes  reçues  ou  confirmées  ,  aussi  domiciliées 
dans  le  département  de  la  Seine  ,  sera  dressée  et 
publiée  ,  pour  ce  département  ,  le  3o  fructidor 
prochain,  et  envoyée  de  suite  au  ministre  de  l'in- 
térieur, 

XIX.  Chaque  année  à  la  même  époque  ,  cette 
liste  ,  augmentée  ou  rectifiée  d'après  les  mutations 
et  les  réceptions  qui  auront  «u  lieu  dans  le  cours 
de  l'année  ,  sera  dressée  et  envoyée  au  ministre 
de  l'intérieur. 

XX.  A  compter  du  Ier  vendémiaire  an  12,  nul  ne 
pourra  .exeicer  .  dans  l'étendue  du  département  de 
la  Seine  ,  la  médecine  ou  la  chirurgie  ,  ni  pratiquer 
l'art  des  accouchemens  s'il  n'est  inscrit  sur  ladite 
liste  ,  ou  s'il  ne  s'est  fait  inscrire  depuis  la  confec- 
tion de  cette  liste  sur  les  registres ,  d'où  elle  doit 
être  extraite. 

XXI.  Les  médecins  et  chirurgiens  en  chef  des 
hôpitaux  et  hospices  civils  de  la  commune  de  Paris  , 
et  ceux  des  diverses  prisons  du  département  de 
la  Seine  ,  justifieront  particulièrement  dans  le  mois 
de  la  publication  -du.  présent  arrêté  ;  savoir  ,  les 
premiers  devant  le  conseil-général* d'administration 
desdits  hôpitaux  ,  les  seconds  devant  le  préfet, 
d'un  extrait  de  leur  inscription  ,  constatant  qu'ils 
ont  les  qualités  exigées  par  l'art.  XXVH  de  ladite 
loi  du  2g  ventôse  ,  pour  exercer  leurs  fonctions 
en  chef  dans  lesJits  hôpitaux  ,  hospices  et  prisons. 

XXH.  Les  médecins  ,  chirurgiens  ou  officiers  de 
santé  actuellement  attachés  aux  comités  de  bien- 
taisance  ,  tarn_de  la  commune  de  Paris  que  des 
arrondissemens  ruraux,  justifieront  aussi  particu- 
lièrement ,  dans  lé  délai  d'un  mois,  chacun  devant 
le  maire  ,  président  de  son  comité  ,  d'un  extrait 
de  leur  inscription  constatant  qu'ils  ont  au  moins  la 
qualité   d'officieis  de  santé. 

XXIII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  pour  être 
affiché  dans  toutes  les  communes  du  département 
de  la  Seine  ,  et  adressé  aux  sous-préfets  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux  ,  et  aux  maires  de  Paris  ,  chargés 
de  concourir  à  son  exécution.      .       ;    . n 

Fait  à  Paris,  le  S  germinal  an  XI  dé  la  République 
française. 

Signé  Frochot. 

Approuvé  par  le  ministre  de,,  llintérLeur  ,  le  17 
germinal  an  XI. 

,  Signé  Chaptal. 

Pour  copie- conforme.  , 

Le  s;crét<nre-général  de  la  PréJecturci,iLT.  MÉJAN 


T    R    I    B    U    N   À    T. 

Rapport  fut  pur  BoulevilU,  au  nom  de  la  séclien 
de  législation,  sur  le  projet  '  fit:  loi  relatif  aux 
adoption! ,  postérieures  au  18  janvier  - 179?  ,  et 
antérieures  à  ta  promulgation  du  Code  civil. 
(  Addition  à  la  séance  du  22  germinal  an  1 1 .  ) 

Boutevilh.  Tribuns  ,  le  projet  de  loi  dont  votre 
section  ;de. législation  vient  vous  rendre  compte, 
a  pour  objet  de  régler  le  sort  et  les  effets  des  adop- 
tions qui  ont  eu  lieu  depuis  le  18  janvier  1792. 

Votre  section  ne  se  permettra  de  reprendre  au- 
cune des  questions  qui  toucheut  au  fond  même 
de  cette  bèllé'institution. 

Rien  de  ce  qui  pouvait  en  assurer  le  succès 
n'a  été  négligé  par  les  orateurs  du  Gouvernement 
et  du  tribunat.  Les  traces  profondes  laissées  d'ail- 
leurs dans-vos  esprits  par  l'éloquent  rapport  que 
vous  avez  entendu  ,  n'eu  peuvent  être  effacées. 


Mais  lorsque  le  Gouvernement  vous  invite  à 
reporter  vos  regards  vers  le  passé ,  peut-être  crain 
diez-vous  ,  citoyens  tribuns  ,  que  les  intérêts  qu  il 
s'agit  de  régler  ne  soient  déjà  plus  du  domaine 
du  législateur  ,  et  qu'il  n'y  ait  quelque  vice  de 
rétroactivité  dans  les  dispositions'  qui  vous  sont 
proposées  ? 

Les  circonstances  dans  lesquelles  nom  nous  trou- 
vons exigent-elles  donc  impérieusement  l'émission 
d'une  loi  qui  règle  le  sort  et  les  effets  des  adop- 
tions faites  pendant  les  douze  années  qui  viennent 
de  s'écouler? 

^  Le  législateur  peut-il  ,  sans  blesser  la  règle  qu'il 
s'est  si  solennellement  prescrite  à  lui-même  .,  sans 
encourir  le  reproche  de  létroactivit?  ,  publier  des 
dispositions  qui  se  reportent  et  s'appliquent  à  des 
actes  préexistans  ? 

Ces  dispositions  lient-elles  enfin  assez  heureu- 
sement le  passé  et  l'avenir  pour  que  les  droits 
de  tous  soient  religieusement  respectés  ? 

Quelques  points  de  fait  qui  ne  peuvent  être 
révoqués  en  doute  ,  et  les  plus  simples  réflexions 
ont  paru  à  votre  section  ,  citoyens  tribuns,  et  vous 
paraîtront  sans  doute  résoudre  de  la  maniéré  la 
plus  certaine  les  deux  premières  de  ces  gestions. 

La  troisième  est  la  seuls  qui  puisse  réclamer ,  de 
votre  part ,  un  examen  plus  attentif  et  plus  sérieux. 

Aucun  de  vous  n'ignore  qu'aussitôt  que  le  nom 
de  l'adoption  se  fut  fait  entendre  au  sein  d'une  de 
nos  assemblées  nationales,  la  pensée  d'une  loi  gui: 
l'adoption  y  fut  avidement  saisie;  que  le  iS  janvier 
1792  ,  l'assemblée  législative  ordonna  de  compren- 
dre dans  le  plan  général  de  nos  lois ,  celle  relative 
à  l'adoption  ;  et  qu'enfin  le  25  janvier  1793  ,  la 
convention  nationale  prescrivit  de  nouveau  à  sort 
comité  de  législation  de  lui  présenter  très  incessam- 
ment un  rapport  et  un  projet  de  loi   à  ce  sujet. ." 

A  la  suite  de  ces  décrets  et  à  l'exemple  d'une 
adoption  faite  par  la  convention  nationale  elle- 
même  ,  les  adoptions  se  sont  tellement  multipliées  * 
que  ,  le  l3  fr.irriaire  an  3  ,  la  convention  ordonna 
que  les  jùges-dé-paîx  seraient  tenus  de  faire  les  actes 
dont  ils  seraient  requis  pour  la  conseivatiou  des 
droits  des  adoptés  ;  que  plusieurs  municipalités 
donnèrent  aux  actes  d'adoption  une  place  dans  les 
registres  de  l'état  civil  ,  et  qu'enfin  le  Gouverne- 
ment inséra ,  dans  un  arrêté  du  19  floréal  an  8  ,  un 
modèle  pour  la  rédaction  de  ces  actes. 

Le  principe  et  la  faculté  de  l'adoption  sont  donc 
parmi  nous ,  citoyens  tribuns,  consacrés  depuis  \f 
18  janvier  1792  ,  par  une  législation  aussi  positive 
que  certaine. 

Quelques  réflevions  ,  jointes  à  ces  faits  ,  ne  per- 
mettent pas  de  doutes  sérieux  sur  la  nécessité  et  la 
non-rétroactivité*de  la  loi  proposée, 

Les  conventions  qui  touchent  à  rétatxivil  des 
hommes  ne  tiennent  pas  leur  efficacité  toute  entière 
de  la  seule  volonté  des  individus  qui  agissent  .ou 
contractent;  elles  ne  l'obtiennent  que  du  concourt 
de  ces  volontés  et  de  la  puissance  publique. 

Or.,  les  lois  qui  ont  accordé  aux  Français  la  fa- 
culté de  l'adoption,  ont  absolument  nénlïaé  d'eç 
déterminer  le  mode  ,  les  conditions  et  les"effets. 

Et  si  la  foi  de  ceux  "qui  ont  traité  sous  l'autorité 
même  de  la  loi  n'a  pu  être  trahie  par  ses  disposi- 
dons  et  ses  promesses,  le  législateur  ne  peut-pa» 
raisonnablement  être,  accusé  de  rétroactivitél  lors- 
qu'il ne  fait  que  remplir  un  engagement ,  un  devoir 

aussi  sacré. 

■  '..-...  s. 

,  Mais  les  justes  effets  des  volontés  individuelles 
et  les  principes  d'une  sage  législation  sont-ils  donc 
habilement  conciliés,,  et  par  la  loi  proposée,  et 
par  celle  du  2  germinal  ,  à  laquelle  le  projet  se  lap- 
porte -,  tous- les  intérêts,  et  tous  les  droits  mérSagéi 
et  respectés?  ..  -.-.--   . , 

Ce  point  encore  uine  fois,  citoyens  tribuns ,  est 
le  seul  qui  appelle  quelques  instants  votie'attcnTion. 

Le  rapprochement  des  dispositions  de  la  loi  du 
2  germinal  et  de  celles- dit  projet,  atir'a  'sur-tout 
l'avantage  de  faire  mieux  sentir  la  sagesse  tle  l'une 
et  de  l'autre.  . 

Animés  du  plus  vifdesif  de  voir  la  nauorrjo.uir 
d'une  bonne  loi  sur  l'adoptiSn  .  et  peut-être  un  oeu 
effrayés  des  iuconvériiens.  réels1  que  umcêFcelles 
connues  n'avaient  su  éviter  ,  VcM  en  avez  apprécié 
mieux  que  personne  toute  la  difficulté. 

Mais  vous  connaissez Jés  admirablesprécaulioni 
par  lesquelles  la  loi  dû'  2  ge'rminal  est  parvenue 
à  nous  en  garantir. '""'         (  ■•  fiw  «3 

On  ne  nous  dira'  plus  que  la  faculttde  l'adop- 
tion pourra  éloigner  dii' mariage  un  grand  nombre 
de  citoyens. 

La  loi  ne  permet  l'adoption  qu'a  5o  ans.L'homme 
sage  et  sensiblenç  se  condamnera  pas  si  long-teuu 
au  célibat  ,  et  n'attendra  pas  cet  âge  pour  obtenir 
de  la  loi  une  paternité  dont  son  cœur  aura  jus- 
qu'alors dédaigné  la  réalité. 

Un  père  n'effensera  point,  n'outragera  point  la 
nature,  en  abandonnant  dès  son  jeune  âge  le  fils 
qu'elle  lui  aura  donné  ,  en  abdiquant  à  son  égard 
les  sentimens ,  les  droits  et  le  tîtré  de  pere~. 

Ce  fils  lui-même  lui  en  conservera  toujours  le 
nom  ,  et  n'en  partagera  le  titre  honorable  entre  lui 
-et-son  -bienfaiteur  ,  que  quand ,  mrrri'pTrr+âTtc  et 
assuré  de  la  pureté  comme  de  la   constance   des 


sentimens  de  ce  dernier  ,  il  aura  recueilli  de  ses 
mains  de  nouveaux  moyens  de  prouver  à  tous 
deux  se  reconnaissance  et  sa  pitié  filiale. 

11  but  en  convenir,  et  c'est  par  cette  admirable  con- 
ception que  le  législateur  français  laisse  loin  derrière 
lui  tous  ceux  anciens  et  modernes  ,  aucun  jusqu'à 
loi  n'avait  aussi  heureo-êment  résolu  le  problême. 
Tous  avaient ,  dans  l'adoption,  confondu  ce  qui 
pourtant  y  est  si  distinct ,  le  fait  et  le  contract  ;  le 

Fremier   vœu  ,  le   seul   dessein ,   et   la  réalité   de 
adoption. 

Delà .  chez  les  anciens ,  la  fâcheuse  conviction 
qu'ils  ne  pouvaient  l'admettre  dans  leurs  moeurs 
qu'en  offensant  les  droits  de  la  nature,  qu'en  brisant 
le  nœud  des  familles ,  qu'en  déclarant  étranger  à  se» 
propres  parens  l'enfant  placé  dans  -une  famille 
adoruive. 

Delà  encore  l'erreur  du  législateur  de  la  Prusse  , 
qui  ,  convaincu  que  la  faiblesse  et  les  grâces  de 
l'enfance  peuvent  seules  inspirer  la  pensée  et  le 
désir  d'adopter  ;  et  voulant  à-la  fois  respecter  la 
nature  et  favoriser  l'adoption  ,  laisse  celle-ci  flotter 
incertaine  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant. 

De-là  enfin  les  embarras  inextricables  d'un  en- 
gagement civil  ,  irrévocable  pour  l'un  ,  et  néces- 
sairement toujours  révocable  pour  l'autre. 

Et  voyez  ,  citoyens  tribuns  ,  par  quelles  heu- 
reuses combinaisons  notre  loi  du  2  germinal  sauve 
à  tous  ,  ces  longues  et  affligeantes  incertitudes. 

L'adoption  sera  bien  parmi  nous  ,  après  le  ma- 
riage ,  la  plus  sainte  et  la  plus  touchante  des  con- 
ventions ;  mais  comme  toute  autre  ,  elle  ne  sera 
réelle  ,  irrévocable  et  permise  qu  entre  majeurs. 

Si  le  titre  de  père  est  accordé  par  la  loi  ,  il  ne 
le  sera  du  moins  qu'à  l'homme  sensible  qui  s'en 
sera  montré  digne,  et  qui  l'aura  ,  pour  ainsi  dire, 
conquis  à  l'avance  par  ses  bienfaits. 

Sachons  nous  c  '-'ter  et  borner  ici  l'analyse  des 
conditions  que  la  lui  u-  2  germinal  impose  à  l'a- 
doption. 

".  Celles  que  nous  venons  de  rappeler  suffisent  pour 
apprécier  les  dispositions  du  projet. 

Le  premier  soin  du  législateur  a  été  de  recher- 
cher et  de  reconnaître  les  conditions  auxquelles 
les  adoptions  antérieures  à  la  loi  pouvaient  être 
soumises  ;  ou  plutôt  .  et  déjà  nous  l'avons  dit  ,  de 
cela  même  que  les  lois  antérieures  ne  prescrivaient 
point  de  mode  ,  de  conditions  pour  la  validité  des 
adoptions  ,  il  suit  qu'il  n'en  existe  pas  auxquelles 
le  maintien  et  l'exécution  des  actes  de  cette  nature 
puissent  être  justement  subordonnés.  Cette  dispo- 
sition est  celle  de  l'article  1er  du  projet. 

Jusqu'au  moment  heureux  où  le  législateur  a 
conçu  que  l'adoption  devait ,  comité  tous  autres 
actes  de  l'état  civil  ,  former  un  vrai  contrat ,  la  pen- 
sée commune  était  que  l'adoption  ,  se  faisant  na- 
turellement pendant  la  minorité  de  l'adopté  ,  elle 
était  nécessairement  toujours  révocable  pour  ce 
dernier,  et  que  tel  en  était  à  son  égard  le  caractère. 

Si  là  même  opinion  eût  prévalu  dans  la  rédac- 
tion de  la  loi  ,  la  faculté  de  renoncer  à  l'adoption 
tt'aurait'pu  y  être  refusée  au  mineur  adopté. 

La  loi  veut  donc  et  veut  avec  raison  que  l'enfant 
adopté  pendant  sa  minorité  puisse  dans  le  délai 
de  trois  mois,  s'il  est  aujourd'hui  majeur ,  et  s'il 
ne  l'est  pas  encore ,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront sa  majorité  ,  renoncer  à  l'adoption.  C'est  la 
disposition  également  sage  de  ['article  II  du  projet. 

Si  l'adopté  veut  conserver  les  avantages  de  l'adop- 
tion ,  que  ses  droit*  aient  été  réglés  ,  soit  de  la 
part  de  l'adoptant  par  des  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires  ,  soit  entre  l'adopté  et  les  héri- 
tiers de  l'adoptant  par  des  transactions  ou  des  juge- 
inens  passés  en  force  de  chose  jugée  ,  il  n'est  pas 
plus  douteux  encore  que  tous  ces  actes  ,  si  aucuns 
njï  .blessent  la  légitime  dès  enfans  que  l'adoptant 
peut  laisser  ,  ne  doivent  conserver  toute  leur  force 
et  recevoir  leur  exécution.  L'article  III  du  projet 
prend  soin  de  la  leur  assurer. 

Mais  comme  aucune  loi  ne  s'était  exprimée  sur 
Us  drojis  de  successibilité  ,  que  la  mesure  de  ces 
droits  ne  pouvait  alors  dépendre  que  delà  volonté 
de  "adoptant ,  il  n'appartient  évidemment  qu'à  lui 
seul  de  faire  connaître  aujourd'hui  l'étendue  qu'il 
a  ^*  datisson  inteatiqpde  donner  à  son,  bieniaii. 

11  était  donc  de  toute  justice  que  l'adoptant  fut , 
çt  il  est  en  effet  autorjsé  par  le  projet  à  se  présenter 
dans  les  six  mois  de  la  publication  de  la  loi  .devant 
le  juge-de-paix  de  son  domicile  ,  et  à  .y, déchu  er 
quelle  a  Clé   son   intention. 

S'il  fait  et  affirme  la  déclaration  qu'il  ,a'a  poiut 
entendu  conférer  à  l'adopté  les  droits  de  succes- 
sibilité  appartenant  à  un  enfant  légitime  n  !>dopté 
ne  pourra  y  prétendre';  _et  il   ne  "serait  pas,  fondé 

à  *'en...  plaindre  ,  puisqu'il  ,ne  veut, avoir  d'auin-s 
droits  que  ceux  que  l'adoptant  a  réellement  voulu 
lui  assurer. 
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Maïs  dans  ce  cas  ne  restera-t-il  à  l'adopté  que 
le  regret  de  voir  toutes  ses  espérances  déçues  ?  Non, 
citoyens  tribuns  ,  une  mesure  aussi  rigoureuse  ne 
pouvait  se  trouver  dans  une  loi  où  doit  par-tout 
respirer  l'esprit  de  bienfaisance  et  de  justice. 

L'adoptant  recueillera  donc  encore  dans  ce  cas 
au  moins  le  tiers  des  droits  appartenans  à  un 
enfant  légitime. 

Mais  si  l'adoptant  garde  le  silence  ,  s'il  ne  fait  pas 
de  déclaration  ,  quel  sera  le  sort  de  l'adopté  ?  Vous 
le  pressentez,  citoyens  tribuns  ;  le  silence  de  l'adop- 
tant ne  peut  être  expliqué  qu'en  faveur  de  l'adopté  ; 
son  sort  devient  nécessairement  celui  assuré  par  le 
Gode  civil  aux  enfans  adoptifs.  Rien  donc  encore 
d'aussi  justes  que  les  dispositions  des  art.  IV  et  V  du 
projet. 

Dans  le  cas  où  par  une  sage  prévoyance  l'adop- 
tant aurait  pris  le  soin  de  déterminer  par  des  acies , 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  lesdroiisde  l'adopté, 
et  ne  lui  en  aurait  conféré  que  d'inférieurs  à  ceux 
accordés  par  le  Code  civil  ,  il  ne  pouvait  pas  être 
mis  en  doute  que  l'adoptant  n'eût  le  droit  de  faire  , 
en  faveur  de  l'adopté  ,  par  une  adoption  nouvelle,  1 
tout  ce  que  le;  Code  autorise. 

Le  seul  point  dfwtieux  eût  été  de  savoir  si  cette 
adoption  nouvelle  ne  devait  être  permise  à  l'adop- 
tant qu'en  remplissant  de  sa  part  toutes  les  con- 
ditions prescrites  par  le  Code. 

Les  rédacteurs-  du  projet  ont  pensé  qu'il  devra 
surlire  ,  en  ce  cas  i  que  l'adoptant  soit  sans  enfans  , 
qu'il  ait  quinze  ans  de  plus  que  l'adopté  ,  et.  s"il  est 
marié,  que  le  conjoint  consente  à  l'adoption. 

Les  dispositions  relatives  aux  six  années  de  ser- 
vices non  interrompus  rendus  à  l'enfant  pendant 
sa  minorité  ,  et  au  litre  légal  qui  peut  être  obtenu 
par  la  tutelle  officieuse  .  sont  d'heureuses  concep- 
tions auxquelles  on  ne  saurait  trop  applaudir  :  mais 
il  serait  aussi  injuste  d'y  assujettir  l'adoptant,  qu'il 
lui  aurait  été  difficile  ou  même  impossible  de  lés 
prévoir. 

Quant  au  droit  de  retour  qae  le  Code  civil  établit 
en  faveur  de  l'adoptant.,,  aux  obligations  de  s'en- 
trefournir  des  atimens  ,  et  enfin  aux  prohibitions 
relatives  au  rnatiage  que  le  Code  étend  aux  mem- 
bres de  la  famille  adoptive  ,  toutes  ces  dispositions 
étaient  trop  évidemment  dictées  par  l'intérêt  des 
mœurs,  pour  ne  pas  se  retrouver  dans  le  projet 
qui  vous  est  présenté. 

Votre  section  n'y  a  donc  vu  qu'une  loi  aussi 
sage  que  nécessaire  ;  elle  n'a  point  hésité  à  me 
charger  de  vous  en  proposer  l'adoption. 


P  H  I  S I  O  L  O  G  I  E. 

Rtekerches physiologiques  et  expériences  sur  la  vitalité 
et  le  galvanisme,,  36  édition  ;  par  le  citoyen  Sue  , 
médecin  en  ;chef  de  l'hôpital  .miStarre  de  la 
Garde  des  Consuls  ,  professeur  d'anatomie  et  de 
physiologie  àVAthénée  de  Paj'js  ;  lues  à  llnsutut 
national  de  France;  suivies  d'une  4e  édition  de 
son  opinion  sur  la-douleur  qui;  survit  à  la  déco- 
llation ;  ornées  de  quatre  planches  en  taille 
douce  (1),       ,  1    - 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois"  parties  ;  dans  la 
première,  l'auteur  combat  l'opinion  d«s  physio- 
logistes, qui  placent  «•sclusivement,  le  siège  du  sen- 
timent-dans le  cerveau  ;  il  prouve  qu'il  peut  exister 
dans  d'autres  parties ,  et  particulièrement  dans  la 
moude  épinjLere  qui  peut ,  jusqu'à  un  certain  point , 
remplacer  ou  suppléer  cet  organe.  On  trouve  dans 
cette  première  partie  plusieurs  réflexions  que  nous 
croyons  dignes  dis  fixer  l'attention  des  médecins. 

Dans  la  deux>ie/he  partie  ,  le  cit.  Sue  rapporte  la 
longue  scrie  d'expériences  galvaniques  qu'il  a  faites 
en  l'an  4  et  publié  en  l'an  5  ,  tant  sur  les  animaux 
à  sang  rouge  ,, que  sur  plusieurs  espèces  d'animaux 
à  sang  blanc.  La  plupart  de  ces  expériences  ont 
été  répétées  depuis,  et  reproduites  comme  nou- 
velles,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  convaincre  en 
parcourant  son  ouvrage  ,*où  l'on  voit  les  gravures 
des  divers  appareils  galvaniques  qu'il  a  imaginés. 

Dans  la  troisième  ,  l'auteur  émet  son  opinion  sur 
le  supplice  ordonné  parla  loi  actuelle,  et  présente 
plusieurs  observations  d'après  lesquelles  il  croit  que 
la  douleur  survit  à  la  décolation. 

Enfin  ,  il  tire  de:  ses  expériences  ,  ainsi  que  de 
ses  observations-,  les  conclusions  suivantes  que 
nous  rapportons  pour  mieux  faire  apprécier  son 
travail.    . 

i°.  Que  les  nerfs  peuvent  naître  ,  croître ,  se  dé- 
velopper et  sentir  indépendamment  du  cerveau. 

20.  Qli,e  les  eérfs':du  cerveau  peuvent  suppléer 
jusqu'à  un  .certain  point  aux  ionctions  de  ce  viscère. 


3°.  Que  chaque  nerf,  et  même  chaque  portion 
de  nerf  a  la  force  vitale  nécessaire  pour  animer 
et  faire  sentir  aux  patries  dans,  lesquelles  ils  se 
distiibueni  les  impressions  qu'ils  éprouvent  ;  que  le 
nerf  ne  les  communique  à  ses  brandies  conti- 
nuées ,  que  quand  la  dose  de  sensation  est  trop 
forte  pour  lui  :  qu'alois ,  si  les  autrrs  branches  uet- 
veuses  ont  encore  une  superquantité  de  sensation, 
il  les  transmettent  à  d'autres  ;  qu'ainsi ,  de  proche 
en  proche  ,  tout  le  système  nerveux  peut  etie 
encore  en  action  par  une  suite  de  la  même  cause  , 
et  qu'au  contraire  chaque  nerf  prut  concentrer  en 
lui-même  la  sensation  et  s'y  complaire  un  certain 
tems. 

40.  Que  les  net fs  agissent  ensemble  ou  isolément 
les  uns  des  autres  ,  et  qu'ils  s'aident  de  leur  lorce 
plexulaire  au  besoin  ,  ce  qui  est  prouvé  par  Im- 
mense variété  de  ruouvémens  et  de  sensations  que 
l'homme  et  les'  animaux  éprouvent  dans  tous  les 
instans  de  leur   vie. 

5°.  Que  la  perfeclibi'ité  de  la  sensation  dépend 
vraisemblablement  de  l'accumulation  ou  de  la  dis- 
tribution de  la  substance  nerveuse  ,  si  toutefois  les 
parties  qui.. sentent  mieux  et  plus  longtems  ,  sont 
celles  qui  contiennent. et  reçoivent  le  plus  de  ma- 
tière nerveuse. 

6".  Que  la  vie  est  plus  tenace  dans  les  loyers  ani- 
maux où  il  y  a  beaucoup  de  nerfs,  puisqu'il  y  a 
des  animaux  du  même  ordre  dont  les  parties  sépa- 
rées vivent  plus  long-tems  que  d  autres  divisées  de 
la  même  manière. 

7°.  Que  les  excitemens  produits  par  des  métaux 
ou  par  des  courans  que  donneraient  d'autres  subs- 
tances (  1  )  ,  peuvent  être  d'un  grand  secours  dans 
certaines  maladies ,  sur-tout  dans  fttsphixie  ,  la  pa- 
ralysie, la  léthargie,  etc.,  en  un  mot  dans  toutes 
les  maladies  où  le  solide  vivant  a  besoin  de  beau- 
coup d'excitabilité..    ' 

8°.  Que  le  contact  des  métaux  peut  être  rceat  Je 
comme  un  nouveau  thermomètre  pour  juger  de  la 
mort  ou  de  la  vitalité  d'une  partie  du  corps  oa 
du  tout. 

90.  Que  l'a  vie  et  la  sensation  sont  répandues  par 
tout  le  système;  qu'il  faut  distinguer,  consequem- 
ment  les  effets  particuliers  du  plaisir  et  de  la  dou- 
leur dans  le  lieu  où  ils  se  passent .  de  ceux  pro- 
duits par  corrélation  dans  d'autres  parties. 


il  y. 


dep„ 


COURS. 
Le  10  prairial  an  11  ,  le  citoyen  Corneyin 
ouvrira  un  cours  de  géométrie  théorique  et  pra- 
tique sur  le  terrein  .  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  plans.  On  sera  instruit  des  conventions  de  ce 
cours  ,  en  se  faisant  inscrire  au  Musée  de  la  rue 
de  Thionville  ,  n°  1827  ,  ou  rue  de  Lille  ,  n°  643-. 


HISTOIRE   NATURE  ILE,   SEAUX- ART  S. 

Histoire  naturelle  des  perroquets ,  par  François 
Le  Vaillant,   11e  et   12e  livraison. 

A  Paris ,  chez  Levrault ,  frères  ,  quai  Ma'aquais. 

Cet  ouvrage  ,  composé  de  cent-vingt  planches, 
paraît  par  livraison  de  six  planches  coloiiées  et  d'un 
texte  explicatif:  il  en  paraît  une  par  mois. 

ii  u  siouE, 
Il  vient  de  paraître  chez  Leduc  ,  éditeur  et 
marchand  de  musique  ,  fabricant  de  piano ,  rue 
Vivienne  ,  n°  41  ,  ancien  hôtel  delà  Caisse  d  Es- 
compte ,  le  5e  recueil  de  romances  pour  piano  , 
dédiées  à  mademoiselle  Délia  B***  par  F.  Blangini: 
Prix  ,  6  francs  ,  port  franc  par  la  poste.         ~~ 


,  chez  Gabon   < 
iÀnii  [iào3. 


npagntc  ,   place    de    l'Ecole   de 


LIVRESDIVERS. 

Examen  de  la  législation  romaine  ,  anglaise  et 
jrançaise  en  matière  criminelle ,  et  moyen  de  pro- 
portionner la  peine  au  délit  ;  par  Charles-Joseph 
barreste  .jurisconsulte  et  ancien  juge. 

In-8°.  Prix,  2  francs. 

A  Paris,  chez  Garnery  ,  rue  de  Seine  ,  faubourg 
S.  Germain  ;  Rondonneau  ,  place  du  Carousel  ;  et 
la  veuve  Richard  ,  rue  Hautefeuille. 

Firmin  ,  ou  le  Frère  de  lait ,  anecdote  française  ; 
par  M.  Duvoisin-Calas  :  2  vol.  in-12.  Prix  3  fr.,  et 
4  fr.  franc  de  port.  —  A  Paris  ,  chez  Deterville  , 
libraire  ,    rue   du  Battoir  ,  n°   16. 

Ce  roman  offre  de  l'intérêt  et  est  écrit  avec 
élégance.  La  musique  des  romances  qui  s'y  trou- 
vent est  de  Mérault  ;  les  figures  ont  été  gravées 
d'après  les  desseins  de  Demarne.  La  partie  typo- 
graphique est  soignée. 

Bourse  du  27  jlaréal. 

EFFETS      f    U    E    L   I    C   S._ 

Cinq  pour  cent cjouis.de germinal.       52  fr.  20  c. 

Idem.  Jouissance  du  i"vend.  an  XII.     49  fr,  5o  c 
Ordonnancespourrescript.de   dorn.     91   fr.         c' 

Act.  de  la  banque  de  Fr 1 1 00  fr.         c 


18.    Le 


de  j5    franc*    pour  trois  mois  ,  5o  frao 


■>  ,  et  100  frauc*  pour  1': 


Labonnemenr  se  fait  à  Paris,  rué  des  Foitevii 
lomtdencement  de  chaque  mois.  - 

Il  faut  "adresser  lu  fiUrti,  l'argent  cl  Ici  ijfcti,  franc  déport  ,  au  citoyen  A.GASS*  ,  propriétaire  de  ce  Journal  ,  rue  des  Poitevins,  n»  iS.  Titti  lu  iflll,  cani  n 
1 1  Faut  comprendrons  les  envois  le  porl  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Le»  lettres  des  département  ,  uoa  affranchies ,  ne  seront  point  rennes  de  U  poi 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  chargercclles  qui'renfcrment  des  vatiars.  .       -         . 

Tjut  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  recUr^ur  ,  rue  des  Poitevins  ,0°  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusque  einq  heures  du  soir.  ■ 


entière.  On  ne  s'abonne  qu'à 
ctptian,  doivent  Un  i  ton  trtt 


A  Paris ,   d,«  l'jjpprîuiçiiie  de 


. ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  o*  t3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos   souscripteurs,   qu'à   dater  du  7  nivôse   an   8  ,   le  Moniteur  est -le  seul  Journal  officiel. 


N°   a3g. 


Jeudi,    29  floréal   an   il   de  la  République  (19  mai   1  8o3. 


EXTERIEUR. 


Alger  ,  l:  5  floréal  a:i  1 1 . 


L 


F,  Ier  floréal  ,  un  officier  de  la  régence  ,  accom- 
painé  fie  gardes ,  se  présenta  chez  M.  Falcon  , 
consul  d'Angleterre  ,  et  le  somma  de  lui  taire  ou- 
vrir une  des  chambres  basses  de  la  maison.  Deux 
domestiques  s'enfuirent  ;  et  la  clef  ne  se  trouvant 
point  ,  on  enfonce  la  porte  de  la  pièce  ,  où  l'on 
trouve  deux  femmes  turques.  L'agent  anglais  dé- 
clara qu'elles  n'y  pouvaient  avoir  été  introduites 
que  par  ses  domestiques.  La  maison  fut  de  suite 
investie  par  une  populace  immense,  et  M.  Falcon 
courut  les  plus   grands   dangers,     r,     . 

Les  fenim-s ,  conduites  à  la  régence  ,  condamnées 
d'abord  à  être  noyées  ,  reçurent  chacune  cinq  cent 
coups   de   bâton. 

Un  des  domestiques  esclaves  fit  ,  à  la  marine, 
des  aveux  qui  compromirent  l'agent  anglais'  ainsi 
que  son  secrétaire  ,  et  le  dey  leur  fit  signifier  de 
sortir  d'Alger  dans  trois  jouis.  Ce  prince  passa  lui- 
même  la  nuit  à  la  marine  ,  pour  faire  réparer  le  bâti- 
ment destiné  à  leur  embarquement. 

Le  2  ,  l'agent  anglais  fit  représenter  à  !a  Tegence, 
qu'envoyé  à  Alger  par  son  roi  ,  il  ne  pouvait  en 
«ortir   que   par  ses  ordres. 

Le  dey,  sans  lui  donner  le  terns  de  communiquer 
avec  personne  ,  le  fit  de  suite  enlever  de  chez 
lui  par  six  tchaoux,  qui  le  conduisirent  à  bord  à 
midi.  Le  bâtiment  mil  aussitôt  à  la  voile. 

ALLEMAGNE. 
R  A  T  I  S  B  O  N  N  E. 

Protocole  du  collège  électoral.  —  Séance  du  7  mars 
i8o3    (  1 6  ventôse  an  1 1 .  ) 

Directoire. 

Annonce  qu'une  réserve  du  duc  de  Modêne  a 
été  portée  aujourd'hui  à  la  dictature.  Il  est  de  plus 
prêt  à  entendre  ce  qu'il  plaira  de  faire  connaître 
ultérieurement  ad proposilionem  directorialem. 

Bohème. 

Le  court  espace  de  teins  pendant  lequel  les 
additions  au  premier  projet  de  conclusion  général 
de  la  dép'ntjtion  ,  proposées  par  MM.  les  ministres 
des  puissances  médiatrices ,  dans  leur  note  du 
il  février,  et  plusieurs  dispositions  importantes 
ont  été  mises'  en  délibération  à  la  dépuiation  ex- 
traordinaire ,  n'a  pas  permis  à  S.  M.  impériale-, 
qui  est  accoutumée  à  soumettre  au  plus  mûr  examen 
toutes  les  propositions  qui  concernent  le  bien-être 
de  l'Empire  ,  de  faire  connaître  son  opinion  à  ce 
sujet  pat  sa  subdélégalion  de  Bohême  à  la  dépu- 
lation.  Elle  saisit ,  en  conséquence,  l'occasion  que 
lui  offre  la  reprise  de  la  délibération  de  lErapiie  , 
sur  le  décret  de  commission  impériale  du  21  dé- 
cembre ,  et  sur  toute  l'affaire  des  indemnités  , 
pour  porter  d'abord  au  protocole  et  faire  connaître 
à  ses  co-Etats  de  l'Empire  l'opinion  qu'elle  s'est  ré- 
servée en  sa-  qualité  d'Etat  d'Empire  et  de  partie 
contractante  de  la  convention  du  26  décembre. 

Sa  majesté  a  vu  avec  beaucoup  de  plaisir  que  , 
par  l'intervention  des hautes-puissarieçs  médiatrices, 
auxquelles  on  en  témoigne  la  reconnaissance  qui 
leur  est  due  ,  il  a  été  satisfait  à  ses  demandes 
modérées  d'une  auïmentation  de  l'indemnité  pleine 
«  eniiere  due  à  S.  À.  R.  le  grand  duc  pour  la  perte 
de  la  Toscane  .  conformément  au  traité  de  paix,  et 
de  l'assurance  de  ses  propres  droits  de  propriété  et 
de  supériorité  ,  auxquels  il  avait  été  porté  atteinte 
par  le  premier  plan  ;  et  elle  se  flatte  que  tout  l'Em- 
pire reconnaîtra  dans  sa  modération  une  nouvelle 
preuve  de  la  part  qu'elle  prend  à  la  tranquillité 
de  l'Allemagne  et  au  prompt  règlement  de  l'affaire 
des   indemnités. 

Quoique  S.  M.  impériale  se  contente  volontiers 
du  supplément  d'indemnité  qu'elle  a  reçu  ,  et  de 
la  réserve  conventionnelle  de  tous  ses  droits  de 
propriété  et  de  supériorité  qui  sont  compatibles 
avec  le  plan  d'indemnités  ,  et  qu'elle  ait  déjà  exé- 
cuté ou  soit  prête  à  exécuter  toutes  -les-  stipulations 
de  la  convention  ,  on  ne  reconnaîtra  .pas  moins  la 
justice  et  la  convenance  de  la  résolution  qu'elle  a 
prise  <le  s'opposer  à  ce  que  cette  modique  com- 
pensation soit  ultérieurement  diminuée  par  dès  dis- 
positions restrictives  qui  ne  seraient  pas  contenues 
dans  la  convention  ,  et  de  s'en  tenir  .  avec  une 
juste  confiance  dans  la  garantie  des  hautes-puis- 
sances médiatrices  etpaLégard!  pour  la  conven- 
tion même,  à  ce  qui  a  été;  stipulé  dans  ladite 
convention  du  26  décembre  dernier  ,  et  pleine- 
ment ratifié jarjgs_dejj.x.rbaufe.s-pui!sances  média- 


trices ,  par  rapport  à  son  indemnité  et  à  la  réserve 
de  ses  droits. 

En  conformité  de  cette  convention  -,  S.  M.  impé- 
riale doit  : 

1.  Regarder  comme  n'étant  point  applicable  à 
elle  l'addition  faite  à  l'art.  H  ,  et  les  chapitres  . 
abbayes  et  couvens  situés  dans  les  deux  évkhés  ;  et 
elle  doit  demander  sa  suppression  su  §.  I£r ,  puis 
que  S.  M.  impériale  ne  peut  pas  se  laisser  enlever 
d'aucune  manière  la  surveillance  et  la  libre  dispor 
sition  des  chapitres  ,  abbayes  et  couvens  situés  dans 
ses  Etats  héréditaires ,  et  qu'elle  est  bien  loin  de 
vouloir  encore  diminuer  le  petit  nombre  des  ab- 
bayes et  couvens  situés  dans  l'Autriche  antérieure. 

2.  Il  faudra  ,  suivant  les  dernières  notes  de 
MM.  les  ministres  des  puissances  médiatrices  du 
24  février  ,  ajouter  au  second  alinéa  du  \.  II ,  après 
faubourgs  ,  les  mots  :  ni  leur  rayon. 

3.  S.  M.  impériale  ,  pleine  de  confiance  dans 
les  hautes-puissances  médiatrices  ,  croit  pouvoir 
supposer  que  la  réserve  ajoutée  au  \.  11  du  conclu- 
sum  général  de  la  députation,  relativement  à  une 
compensation  territoriale  à  donner  à  l'électeur  pala- 
tin, pour  là  partie  de  Févéçhé  d'Aichstett  ,  alignée 
à  S.  A.  R. Tàrchiduc-graud-duc  ,  ne  pourra  être 
réalisée  d'une  manière  qui  ,  contre  la  stipulation 
de  l'art.  IV  de  la  convention  du  26  décembre  , 
porterait  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de 
supériorité  de  sa  maison  ,  ou  à  ceux  qui  lui  com- 
pétent eu  sa  qualité  de  chef  suprême  de  l'Em- 
pire ,  par  rapport  au  périt  nombre  des  revenus 
utiles  et  agréab'es  qui  sont  encore  restr.s  attachés 
aux  fonctions  pénibles  de  l'empereur;  et  si  (quoique 
lors  des  négociations  relatives  au  supplément  d'in- 
demniié  du  gTand-duc  ,  on  ait  généralement  re- 
connu qu'il  n'y  avait  ni  fonds  ni' possibilité  pour 
une  indemnité  ultérieure  en  territoire  )  on  devait 
cependant  encore  chercher  à  trouver  une  com- 
pensation de  cette  nature  ,  elle  se  livre  avec  une 
pleine  .assurance  à  l'attente ,  qu'avant  de  fixer  l'équi- 
valent de  ce  qui.,  -  déduction  faite  des  possessions- 
ecclésiastiques  et  médiates  que  l'électeur  recevra, 
pourrait  encoie  manquer  en  terri'.oire  ,  suivant  le 
rapport  des  indemnités  à  ta  perte  ,  on  s'entendra 
à  ce  sujet  avec  S.  M.  impériale. 

Jusque-là,  S,  M.  impériale  se  réserve  de  s'ex- 
pliquer  ultérieurement, 

4.  Quant  à  l'addition  faite  avr$.  XXÏX,  S,  M. 
impériale  se  réserve  les  droits  de, ses  Erats  héré- 
ditaires ,  et  ceux"  qu'elle  a  en  sa  qualité  de  sei- 
gneur  de  Razung  dans   les   Grisons. 

5.  Quant  à  l'extension  qui  a  été  donnée  dans 
le  §.  XXXII  ,  à  la  réserve  relative  aux  votes  à 
accorder  aux  électeurs  et  princes  dans  le  collège 
des  princes  ,  à  l'ordre  d'appel  proposé  à  cette  occa- 
sion ,  et  à  l'alternat  à  observer  entre  les  trois  nou- 
veaux électeurs,  établi  au  §.  XXXI  ,  les  droits, 
prérogatives  et  devoirs  qui  compe'eiit  sur  l'un  et 
l'autre  objet  'au  ch.2t  suprême  de  l'Empire  ,  sont 
généralement  connus  ;  en  les  réservant  formelle- 
ment pour  des  cas  futurs  ,  S.  M.  impérale  doit 
former  le  vœu 'que  ces  propositions ,  relatives  à 
de  nouveaux  votes  qui  ne  sont  pas  dans  une  liaison 
étroite  et  nécessaire  avec  l'affaire  des  indemnités, 
soient  remises  à  une  délibération  particulière  ,  et 
qu'à  cet  effet  il  soit  fixé  ce  terme  d'usage  ,  afin 
que  cet  objet  ne  retarde  pas  l'adoption  du  préavis  de 
l'Empire  sur  la  ratification  du  plan  d'iodemnités. 

5.  M.  impériale  ne  peut  pas  cacher  d'avance  , 
qu'elle  croit  de  son  devoir  ,  comme  Etat  catho- 
lique de  l'Empire,  d  insister  po.ur  que  la  parité 
entre  les  deux  religions  soit  établie  autant  que 
possible  ;  et  quoique  S.  M.  impériale  se  .soit  vo- 
lontiers bornée  à  ne  demander  qneqtuiCre  voix  ulté- 
rieures pour  ses  possessions  et  pays  considérables 
dans  l'Empire  (  dont  trois  sont  àJ  considérer  comme 
un  équivalent  de  la  perte  de  deux  voix  à  la  diète  , 
Bourgogne  ttNomény,  et  de  la  voix  au  Cercle  du 
Haut-Rhin  pour  Falkenstcin  ,  la  quatrième  serait 
donc  seule  à  considérer  comme  un  accroissement)  . 
elle  doit  se  réserver  ses  justes  droits  par  rapport 
à  une  augnrentation  des  voix  de  sa  maison  ,  dans 
la  même  proportion  qu'on  a  suivie  et  prise  pour 
base  ,  en  conférant  plusieurs  nouveaux  votes  virils 
à  d'autres  Etais  ,  à  raison  de  l'éiendue  de  leurs 
pays  allemands  ,  sans  qu'ils  en  aient  perdu  un  seul 
par  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

6.  Quant  à  l'octroi  de  navigation  proposé  au 
^.  XXXIX  .  pour  completter  la -dotation  de  l'élec- 
teur archi-chaiicelic-r  ,  S.  M.  impériale  forme  le 
vœu  empressé  que  S.  A.  E.  l'aichr-chancc'ir.r  ne 
soit  exposée  à  aucune  inceititude  ou  dépendance 
par  rapport  au  complément  de  sa  dotation  ;  et 
quelque  disposée  que  soit  S.  M.  impériale  à  ap- 
prouver le  principe  de  completter  la  dotation  par 
une  iniposirion  sur  la  navigation  du  Rhin  ,  elle 
croit    cependant  qu'on   ne    peut    sanctionner  les 


dispositions  relatives  à  l'organisation  de  cet  éta- 
blissement avant  que  la  commission  particulière 
dont  S.  A.  E.  l'archi-chancelier  sera  chargée  de 
la  part  de  l'Empire  et  de  l'empereur  ,  relativement 
à  la  fixation  de  la  frontière  du  Rhin  ,  conformé- 
ment au  traité  de  paix,  parla  juste  détermination 
de  la  limite  du  thalweg,  et  au  règlement  dés  autres 
objets  qui  y  tiennent  ,  n'ait  été  remplie.  S.  M. 
impériale  est  en  conséquence  d'avis  que  ,  par  rap- 
port à  cette  affaire  ,  qui  fait  partie  des  objets  qui 
sont  encore  à  régler  conformément  au  traité  de 
paix  de  Lunéville  ,  on  doit  attendre  la  réponse 
que  la  légation  française  doit  encore  faite  ,  sur 
l'opinion  que  la  dépuration  de  lEmpire  lui  a  lait 
connaître  :  jusque-là,  elle  se  réserve  son  expli- 
cation  et  vote  ultérieurs. 

7.  S.  M.  impériale  accède  au  reste  avec  plaisir 
aux  propositions  faites  par  la  Saxe;  savoir  qu'il 
soit  encore  inséré  dans  le  recès  de  la  députation 
les  points  suivans. 

«.  La  clause  salvatoire  d'usage  relative  aux  pos- 
sessions ,   droits   et  libertés  de  l'Ordre  teutoniqtre. 

b.  La  confirmation  des  droits  et  libertés  cons- 
titutionnelles et  usitées  de  la  noblesse  immçdiate 
de  l'Empire. 

c.  Là  confirmation  générale  delà  paix  de  Wes- 
pha'.ie  et  des  autres  traités  de  paix  subséquéf)S  qui 
qui  ont  rapport  à  l'Empire,  en  tant  qu'il  ii'y  est- 
point  formellement  dérogé  par  la  paix  de  Luné-, 
ville  ou  la  présente  convention. 

De  plus  ,  que  les  additions  indiquées  par  la 
plcnipotence  impériale  soient  de  même  insérées 
dans  les  paragraphes  LX  et  LXUI  du  conclu-um 
général  de  la  députation  ,  pour  mieux  rassurer  et 
tranquilliser  les  iessonissans  de  l'Empire  qui  y  sont 
intéressés. 

C'est  sous  ces  restrictions  ,  suppositions  et  ad- 
ditions ,  et  en  se  réservant  pleinement  ses  droits 
tels  qu'ils  lui  ont  été  formellement  réservés  dans  l'ar- 
ticie  IV  de  la  convention  du  26  décembre  1802  , 
que  S.  M.  impériale  vote,  en  sa  qualité  d'Etat- 
d'Empire  ,  que  le  conclusum  général  de  la  dépu- 
tation soit  adopté  ,  qu'en  conséquence  il  soit  adressé 
à .  S.  M.  impériale  un  préavis  de  l'Empire  .  et  qu'il 
lui  soit  témoigné  la  juste  reconnaissance  de  la- 
sagesse  avec  laquelle  elle  a  entamé  ,  en  sa  qualité  de 
chef  suprême  de  l'Empire ,  la  négociation  si  épi- 
neuse des  indemnités  ,  de  même  que  des  soins 
qu'elle  n'a  cessé  de  se  donner  pour  termine!  cette 
affaire  si  importante  pour  l'Allemagne. 

UHeriora  rtservando. 

Directoire. 

Ouvrira  de  nouveau  le  protocole  aussitôt  que 
possible  pour  y  recevoir  les  votes  ultérieurs, 

Carhruhe  ,  le  1  o  avril  (20  floréal!}, -■ 

L'électeur  de  Bade  ,  notre  souverain  ,  pour 
répondre  aux  vœux  des  habitans  du  Palatinat  ,  a 
résolu  de  se  rendre  vers  la  fin  de  ce  mois  à 
Manheim.  On  croit  qu'il  y  passera  quelques  se- 
maines. 

Nous  attendons  sous  peu  M.  de  Reitzenstein  , 
notre  ministre  à  Paris  ,  que  des  motifs  de  santé 
orrt  engagé  à  prendre  sa  retraite.  Son  successeur  r 
le  jeune  baron  de  Dalberg  .  neveu  de  1  électeur  ar- 
chi-tbancelier  ,  se  rendra  incessamment  à  sa  des- 
tination. 

L'électeur  de  Wirteroberg  vient  de  créer  un  mi- 
nistère particulier  ,  composé  du  ministre  d'état  , 
comte  de  \Vir,z:ngerode  ;  du  ministre  et  subdéiégué 
vvirterobourgeois  près  la  députation  de  l'Empire  , 
M.  de  Norrmann  ,  et  du  ministre  de  la  guerre  . 
général  Nicolay  ,  qui  sera  exclusivement  chargé  de 
toutes  les  nouvelles  re'aiions  dépendantes  et  de 
l'avéuentent  du  duc  à  la  dignité  électorale  ,  et  de 
l'agrandissement  de  ses  Etats.  L'électeur  se  propose 
de  confier  à  l'aveuir  à  ce  ministère  la  gestion  de 
toutes  les  affaiies    diplomatiques. 

PRUSSE. 

Posai ,  «8  avril  (  cljloréa'.  ) 

Un  désert  et  des  ruines  ont  remplacé  le  quartier 
le  plus  vivant  de-cette  malheureuse  ville  ,  et  les 
marques  récentes  de  destruction  en  rendent  l'as- 
pect noir  et  hideux.  Les  habitans  qui  viennent 
considérer  encore  les  restes  de  leurs  maisons  , 
risquent  de  perdre  leur  vie  après  avoir  perdu  leur 
iortunc.  Il  s'écroule  des  pans  entiers  de  murs  cal- 
cinés, l-'our  éviter  les  nouveaux  malheurs  qui  peu- 
vent en  résulter,  la  chambre  royale  des  domaines 
a  donne  l'ordre  que  les  murailles  dont  on  a  'e  plus 
à  craindre  la  chute  ,  lussent  abattues  par  des  naa- 
i  cous.  Tiois  ont  dernièrement  été  englouti»  sou*  un 


tas  de  décombres  .  en  s'occupanl  de  ce  travail.  . 
Le  •.uinultrqui  a  régne  pendant  ce  terrible  incendie, 
a  ,  comme  il  arrive  ordinairement  en  pareille  occa- 
sion .  donne  l'essor  aux  crimes  et  aux  belles  ac- 
tions. On  compte  malheureusement  beaucoup  plus 
des  uns  que  des  aunes.  Pendant  que  des  b'igands 
sans  pilié  achevaient  de  dépouiller  une  panie  des 
incendiés,  un  soldat  s'étant  chargé  de  la  garde  des 
effets  de  quelques  autres  .  ne  se  contenta  pas  d'être 
fidèle  ,  il  refusa  obstinément  toute  récompense. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  de  citer  le  trait  de 
probité  et  de  désintéressement  d'un  juil,  qui ,  dé- 
biteur envers  un  incendié ,  de  tout  l'argent  qu'il 
avait  pu  sauver  de  sa  maison  aussi  brâlée,  n'eut 
rien  de  plus  pressé  que  de  s'acquitter  de  sa  dette. 
Au  surplus ,  tout  le  monde  s'empresse  de  venir 
au  secours  des  malheureux  habitans  de  cette  ville. 
Lf-  gouvernement  s'occupe  déjà  de  la  construction 
du  quartier  qui  est  devenu  la  proie  des  ilammes , 
et  nos  voisins  envoient  à  l'envi  des  secours  en 
argent  et  en  vivres  de  toute  espèce. 

ANGLETERRE. 

Londres,    le    16    mai  {  26  floréal.) 

Samedi  ,  à  deux  heures  après-midi,  le  lord-maire 
a  retju  la  lettre  suivante  du  secrétaire-d'état.  Cette 
lettre  a  été  lue  sur-le-champ  à  la  Bourse. 

it  Milord  ,  je  crois  convenable  de  ne  point  perdre 
>"i  de  tems  pour  inloimer  votre  seigneurie  ,  que  le 
m  messager  Lyell  vient  d'arriver  de  Paris  avec  des 
»  dépêches  de  lord  Wuitwonh ,  desquelles  il  ré- 
«  sul'te  que  lord  Whitworth  avait  reçu  ses  passe- 
s?  ports ,  et  était  sur  le  point  de  quitter  Paiis  ,  lors- 
»  que   le  messager  est   parti  jeudi  soir. 

i-Jai  l'honneur  d'être,  etc.  Signé ,  Hawkesmiry.  >.« 

Jeudi  matin  ,  toute  communication  a  cessé  entre 
l'ambassadeur   de    sa    majesté    et    le   ministre   des 
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Choisis  par  leuis  suffrages  ,  nous  nous  sommes 
constitués  en  bonrguemeslres  ,  petit  et  grand-con- 
seil du  canton  de  Bàle  ;  et  le  premier  acte  de  sou- 
veraineté que  nous  exerçons  ,  c'était  de  voter  une 
éternelle  reconnaissance  au  héros  magnanime  , 
qui  ,  en  nous  donnant  une  conssitution  basée  sur 
l'égalité  des  droits  politiques  ,  et  un  pacte  fédéraiif 
qui  cimente  plus  étroitement  les  liens  entre  les 
cantons  ,  a  bien  voulu  couronner  l'ouvrage  de 
garantir,  au  nom  de  deuxnations  puissantes  dont 
il  fait  la  gloire  ,  la  liberté  et  l'indépendance  de 
la  Suisse  régénérée. . 

Daignez  ,  citoyen  Premier  Consul  ,  accueillir 
avec  intérêt  les  hommages  qu'un  peuple  simple 
et  loyal  vous  offre. 

Le  souvenir  de  vos  bienfaits  sera  gravé  dans 
nos  cceuts  ;  nous  le  transmettrons  à  nos  descendans 
avec  la  reconnaissance  la  plus  sincère,  pûur  l'au- 
guste médiateur  ,  qui  a  rendu  et  assuré  à  notre 
patrie  ,  paix  ,  union  et  indépendance. 

Agréez ,  citoyen  Premier  Consul  ,  les  assu- 
rances de  notre  profond   respect. 

Bourguemestres ,  petit  et   grand-conseil 
du  canton  de  Bâ!c.      Sarasin. 


L'avoyer,  le  petit  et  le  grand  conseil  du  canton  de 
Luccrne  ,  au  Premier  Goksvl.  —  Lucerne  ,  le 
2  5  avril   iSo3. 

Citoyen  premier  consul  , 

Le  gouvernement  du  canton  de  Lucerne  ,  cons- 
titué le  a.1  avril  ,  en  vertu  de  l'Acte  de  médiation  , 


affaires  étrangères  à  Paris.  Son  excellence  qui  avait  |  a  cru  devoir  consacrer   son  premier  acte  public  à 


reçu  ses  passeports  ,  est   parti  le  soir  de   ce  même 
jour  et  à  couché  à  Chantilly. 

Lord  Whitworth  arrivera  à  Know'.e-Parck  mer- 
credi.  Il  fera  d'abord  son  rapport  au  ministre. 

Une  grande  multitude  s'est  assemblée  à  la  porte 
du  généra!  Audréossi  pour  attendre  le  moment  de 
son   départ. 

Les  Français  eussent-ils  effectué  une  descente  à 
Douvres,  il  n'y  aurait  pas  eu,  samedi,  une  plus 
grande  consternation   à  la  Bourse. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  étaient  à  65  5  ; 
ils  se  sont  fermés  à6l.- 


I     N     T     E     R     I     E     U 

Paris ,  le  2%  floréal. 


R. 


Les  bourgnemestres  et  conseillers  du   canton  de  Zug 
nu  ïkÈ/.ues.  Consul.  —  2.ug,   U  «I  avril  l8o3. 

Citoyen  premier  consul. 

Le  grand-œuvre  est  enfin  terminé,  notre  chère 
patrie  est  sauvée  ,  les  vœux  d'un  peuple  loyal  sont 
remplis. 

Le  canton  de  Zug  a  reçu  avec  le  sentiment  de 
la  reconnaissance  la  plus  sincère  le  travail  de  voire 
généreuse  médiation.  Les  élans  d'allégresse  de 
nos  concitoyens  se  font  de  nouveau  entendre. 

L'entreprise  était  difficile  sans  doute  ;  mais 
qu'est-ce  qui  était  et  pouvait  être  difficile  au  grand- 
homme  ,  celui  auquel  l'Europe  doit  la  paix  ,  celui 
que  les  plus  grandes  des  nations  regardent  comme 
leur  sauveur  et  leur  père  ,  et  que  le  Monde  ad- 
mire avec  respect. 

Nos  successeurs  n'oublieront  pas  l'époque  du 
11  avril  iSo3.  Nos  enfans  raconteront  à  leur  petits 
neveux  avec  quel  calme  solennel  leurs  percs  ont 
été  réunis  ce  jour-là  pour  la  première  fois  dans 
leurs  assemblées  de  canton  après  cinq  années  de 
malheurs.  Ils  n'oublieront  jamais  que  le  Premier 
Consul  de  France  ,  Président  de  la  République 
italienne  ,  a  rendu  généreusement  à  leur  pays  , 
q-ji  était  perdu  sans  ce  secours,  la  liberté  qu'ils 
croyaient  perdue  ,  et  a  remis  les  fidels  Suisses  dans 
la  jouissance  pleine  et  entière  des  droits  de  leurs 
tranquilles  et  heureux  pères  ;  ils  élèvent  tous  vers 
le  Tout-Puissant  les  vœux  de  leurs  cceuts  recon- 
naissans ,  pour  qu'il  laisse  tomber  sur  le  grand- 
homme  qui  a  rendu  à  la  Suisse  liberté  et  bon 
ordre  ,  bonheur  ,  prospérité  et  bénidiction. 

Veuillez,  citoyen   Premier  Consul,   nous  con- 
tinuer votre   puissante  protection  ;  agréez  les  assu- 
rances respectueuses  de  notre  vive  reconnaissance  , 
de  notre  dévouement  et  de  notre  vénération. 
Donné  le  11  avril   180a. 
Les  bourgnemestres- et  conseille^  du  canton  de  fyg. 


a  reconnaissance  ,   et  témoigner  à  son  illustre  mé 
diateur  les  sentimens  dont  il  est  pénétré. 

La  Suisse  égarée  par  l'esprit  de  parti  était  bien 
voisine  de  son  anéantissement  ,  le  pacificateur  de 
l'Euiope  a  daigné  s'intéresser  au  sort  d'un  peuple 
voisin  ,  et  ami  de  k  France  ,  en  interposant  son 
autorité  médiatrice.  En  pesant  les  raisons  de  tous 
les  partis  ,  il  nous  a  donné  un  gouvernement  adapté 
à  nos  localités ,  à  l'esprit  de  Ta  nation ,  à  ses  be- 
soins et  à  notre  pauvreté. 

Si  nous  conservons  notre  indépendance ,  si  la 
paix  ,  la  tranquillité  et  l'ordre  ont  retourné  parmi 
nous  ,  si  hgs  nos  descendans  jouissent  de  cette 
liberté  précieuse  ,  que  nos  ancêtres  ont  acquise 
au  prix  de  jo.nt  de  sang  et  de  sacrifices  ,  c'est  à 
vos  soins  généreux  qu'ils  en  seront  redevables. 

Rendue  à  des  institutions  consacrées  par  des  j 
siècles  ,  et  .adaptées  à  nos  véritables  besoins  ,  la  | 
Suisse  reprendra  bientôt  son  ancien  esprit  national ,  I 
que  les  commotions  violentes  ont  pu  altérer  un 
moment  .  et  dont  un  attachement  sincère  à  la 
France  ,  son  antique  alliée  ,  était  un  des  principaux 
caractères  ;  elle  sera  de  plus  en  plus  pénétrée  de 
la  grande  vérité  ,  que  son  sort  est  entièrement  lié 
à  celui  de  sa  puissante  alliée  ,  et  qu'elle  ne  peut 
conserver  son  indépendance  qu'en  se  réunissant 
intimement  à  elle.  Les  liens  formés  par  l'amitié  et 
la  reconnaissance  sont  indestructibles  ,  et  l'histoire 
prouve  que  notre  dévoùment  n'a  pas  toujours  été 
inutile  à  la  France. 

Veuillez  continuer  à  vous  intéresser  au  sort  d'un 
peuple  pauvre  ,  simple  ,  mais  bon  ;  veuillez  ache 
ver  un  ouvrage  commencé  sous  d'aussi  heureux 
auspices,  et  puissions-nous  être  assez  heureux,  pour 
pouvoir  vous  prouver  par  notre  dévoùment  pour 
voire  personne  ,  et  notre  amitié  reconnaissante  pour 
la  nation  dont  vous  êtes  le  premier  magistrat, 
que  la  Suisse  n'était  pas  indigne  de  votre  sollici- 
tude bienfaisante. 


L'avoyer  et  conseil  du  canton  de  Bnne,  an  Pr-i.ii/i  r 
Consul  de  (,i  République  française.  —  Btnit  , 
ce  29  avril   i8o3. 

Citoyen  Premier  Consul  , 

Elus  par  le  peuple  d'après  les  formes  prescrites 
par  l'Acte  de  médiation  ,  nous  venons  de  nous 
constituer  avoyers  petit  et  giand  conseil  du  can- 
ton de  Berne,  et  notre  premier  soin  est  d'expri- 
mer au  premier  magistrat  du  Peuple  français  ,  les 
sentimens  qui  nous  animent  pour  sa  personne  et 
la  nation  dont  il   est   le  chef. 

Vous  avez,  citoyen  Premier  Consul,  rendu 
à  la  Suisse  son  indépendance  ;  son  Gouvernement 
fédératif  ,  et  les  formes  qui  autrefois  avaient  créé 
et  consolidé  sa  prospérité.  Vous  l'avez  délivrée 
d'un  Gouvernement  dénué  de  confiance  ,  et  qui 
ne  devait  son  origine  qu'à  ses  malheurs.  Vous 
avez  mis  à  la  tête  de  la  nation  un  homme  qui  , 
sous  tous  les  rapports,  est  digne  de  cette  place. 
Vous  avez  rétabli  entre  la  Suisse  et  la  France  , 
ces  relations  que  nos  ancêtres  avaient  mis  tous 
leurs  soins  à  cultiver,  et  dont  notre'  propre  ex- 
périence nous  prouve  la  nécessité  et  l'importance. 
En  donnant  à  notre  patrie  ces  preuves  de  votre 
bienveillance.  Vous  avez  acquis  des  droits  à  notre 
sincère  reconnaissance.  Nous  entrons  avec  con- 
fiance dans  la  nouvelle  carrière  que  vous  nous 
avez  ouverte  ,  et  nous  croyons  vous  rendre  le 
seul  hommage  digne  de  vous  ,  en  cherchant  dans 
l'estime  et  l'affection,  de  nos  concitoyens,  les  moyens 
d'obtenir  votre  approbation  et  votre    appui. 

Tous  les  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  per- 
manens  de  la  Suisse  et  de  notre  canton  en  particu- 
lier ,  indiquent  des  relations  intimes  et  honorables 
avec  la  France  ,  comme  base  de  sa  sûreté  et  de  soa 
repos.  L  A'te  de  médiation  est  une  preuve  de  l'in- 
térêt que  vous  prenez  à  des  objets  aussi  précieux 
pour  nous  ;  et  il  est  digne  du  génie  qui  ,  à  travers 
les  plus  grands  orages,  a  ,  d'une  main  sage  et  ferme, 
placé  sa  nation  au  faite  de  la  gloire ,  de  la  puis- 
sance et  de  la  prpspénté  ,  de  tendre  une  main  pro- 
tectrice à  une  nation  constamment  amie  qui  renaît 
de  ses  cendres,  et  qui ,  depuis  cinq  siècles  ,  n!a  cessé 
de  prouver  le  prix  qu'elle  attache  à  la  bienveillance 
et  à  l'amitié  du  Peuple  français. 

Les  principes  de  notre  administration  vous  prou- 
veront,  citoyen  Premier  Consul,  mieux  que  ne 
peuvent  le  faire  les  protestations  les  plus  solennelles, 
la  réalité  des  sentimens  qui  nous  attachent  à  votre 
personne  et  à  votre  Gouvernement. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  nos  respects  et  les 
vœux  que  nous  formons  pour  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser votre  bonheui  e*.  celui  de  la  France.  , 

L'avoyer  en    charge  du  canton  de  Berne  , 
de  Watteville. 

Au  nom  du  conseil ,  le  chancelier , 
Amedé  Thormann. 


Les  réponses  dd  Premier  Consul  à  ces  lettres 
ont  été  adressées  au  landamman  de  la  Suisse  ,  pour 
être  transmises  aux  cantons. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  -,  le  22  floréal  an  u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur , 

Vu  la  loi  du  4  germinal  an  1 1  ,  qui  autorise  la 
concession  ,  à  titre  d'échange  ,  à  l'hospice  de  Chol- 
let ,  département  de  Maine-et-Loire,  des  bâtimens 
et  encios  du  ci-devant  monastère  de  Saint-François, 
situé  dans  cette  ville  , 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Il  est  fait  remise  à  l'hospice  de  Chol- 
let  de  la  somme  de  deux  mille  francs  ,  résultant  de 


la  plus-value  des  bâtimens  et  dépendances  qui  lui 
sonl  concédés,  à  titre  d'échange,   par  la  susdite 
Au  nom  du  petit   et  grand  conseil  du  canton  de  j  loi  du  4  germinal,  an    u. 


Luccrne 


L'avoyer  régnant ,  Krus 


Les  bonrguimestres  ,  le  petit  et  le  grand-conseil  du 
canton  dcBà'c,  au  Premier  Consul. —  Bàle  le 
22  avril   iSo3. 

ClTOYPN    PREMIER   CONSUL, 
Votre    intervention   nous   a   procuré   le   bienfait 
d'un    Ace   de    médiation    qui    offre   des   constitu- 
tions adaptées  aux  mœurs  ,  aux  usages  ,  aux  moyens 


L'avoyer  et  conseil  du  canton  de  Fribourg ,  au 
Premiek  Consul  de  la  République  française,  — 
Fribourg ,  le  28  avril  i8o3. 

Citoyen  Premier  Consul  , 

Le  gouvernement  constitutionnel  de  notre  canton 
est  en  activité.  Votre  médiation  bienfaisante  lui  a 
tracé  sa  marche.  Le  canton  de  Fribourg,  attaché 
de  tout  ternit  plus  particulièrement  à  la  France 
par  les  bienfaits  qu'il  en  a  reçus  ,  verra  désormais 
dans,  votre  gouvernement  un  garant  sûr  du  retour 
de  ces  sentimens.  La  Suisse  entière  vous  devra 
sa  félicité.  La  prévoyance  du  Pp.emier  Consul  a 
tout  fait. 

Nous  prenons  la  liberté  d'appeler  sur  notre  peuple 
et  sur  son  gouvernement ,  l'attention  bienveillante 
du  Premier  Consul  :  il  peut  ,   et  nous  osons  le 
dire  ,   il  doit   compter  sur  notre   attachement  res- 
pectueux  pour   sa    personne  et  sur   la  vénicité  de 
nus  senrimens  d'amitié   pour   le   Peuple  français. 
L'avoyer  en  charge  du    canton  de  Fribouig  , 
Louis  d'Affry. 
Ch.  Schaller  ,  secrétaire  ad  intérim. 


II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  aa 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secréiaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Mvret. 


MINISTERE    DES    FINANCES. 

cours  de  géométrie-  pratique. 

L'exécution  de  l'arrêté  du  gouvernement.,  du  12 
brumaire  dernier  ,  donnant  lieu  à  des  opérations 
géométriques  qui  occuperont  un  certain  nombre  de 
sujets  sur  divers  points  de  chaque  département  ;  le 
gouvernement  a  approuvé  l'ouverture  d'un  cours  de 
Géométrie-pratique, auquel  sont  admis  les  citoyens 
qui ,  possédant  les  élémens  de  la  Géométrie  et  de  la 
Trigonométrie  ,  veulent  acquérir  les  connaissances 
nécessaires  pour  être  utilement  employés  à  cette 
opération. 

L'examen,  pourl'admission,alieu  de  deux  heure» 
à  quatre,  tous  lesjoursexcepteledimanche.au 
ministère  des  finances  .  maison  Lambert,  bureaux 
du  commissariat,  oà  les  candidats  se  font  inscrire. 


PRÉFECTURE    DE.    POLICE. 

Oriinr. mince   concernant  les  colporteurs.  —  Paris', 
le  17  germinal  an  n. 

Le  conseiller-d'état  ,  ptéfet  de  police,  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Tout  individu  qui  désire  obtenir  une 
permission  de  colporteur  ,  est  tenu  de  se  présenter 
à  la  préfecture  de  police  ,  et  d'y  justifier  qu'il  de- 
meure au  moins  depuis  un  on  dans  le  département 
de  la  Seine  ,  ou  dans  les  communes  de  Sevrés  , 
Saint-Cloud  et  Meudon  ,  et  qu'il  s'y  est  toujours 
bien  comporté. 

La  permission  lui  sera  accordée  sur  l'avis  du 
commissaire,  de  police  de  la  division  sur  laquelle 
il  réside  ,  ou  du  maire  de  la  commune  qu'il 
habits. 

Les  permissions  seront  visées  tous  les  ans  à  la 
prélecture  de  police  ,  dans  la  deuxième  quinzaine 
du   mois  de  germinal: 

II.  Nul  individu  ne  peut  être  colporteur,  s'il 
ne    sa't  lire. 

III.  Tout  colporteur  est  tenu  d'avoir  sur  son 
babit  une  plaque  de  cuivre,  sur  laquelle  sera 
gravé  le  mot  colporteur ,  avec  le  numéro  de  sa 
permission. 

IV.  Il  est  défendu  aux  colporteurs  de  céder  ou 
prêter  leurs  plaques  ou  permissions  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

V.  Les  colporteurs  sont  tenus  de  représenter  leur 
permission  ,  ebaque  fois  qu'ils  en  seront  requis 
par  les  commissaires  de  police  ,  officiers  de  paix  , 
préposés  de  la  préfecture  de  police.,  et  par  tous 
autres  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente   ordonnance. 

VI.  Dans  le  cas  de  changement  de  demeure  , 
les  colporteurs  doivent  en  faire  la  déclaration  à  la 
préfecture.  Ils  la  feront  en  outre  ,  savoir  :  ceux 
qui  demeurent  à  Paris  ,  devant  les  commissaires 
de  police  de  leur  ancien  et  nouveau  domicile  ; 
et  ceux  qui  résident  dans  les  communes  rurales , 
devant  les  maires  de  leur  ancienne  et  nouvelle 
habitation. 

VIL  Les  colporteurs  ne  pourront  crier  ,  vendre 
et  débiter  que  les  journaux,  et  tous  actes  émanés 
des  autorités  constituées. 

VIII.  Il  leur  est  défendu  de  crier  et  vendre  au- 
cuns actes  de  procédure  et  aucuns  jugemens  , 
autres  que  ceux  rendus  par  les  tribunaux  crimi- 
nel et  de  police  correctionnelle  ,  et  qui  auront 
été  imprimés  par  les  imprimeurs  desdits  tribu- 
iiauir.. 

IX.  Il  erf  défendu  d'annoncer  aucune  loi  ,  au- 
cun jugement,  ou  autres  actes  d'une  autorité 
constituée  ,  aofemeiit  que  par  le  titre  donné  aux- 
dits  actes  ,  soit  par  l'autorité  de  laquelle  ils  éma- 
nent ,  soit  par  celle  qui  a  le  droit  de  les  publier. 

X.  11  est  défendu  à  tout  individu  d'annoncer 
aucun  journal  ,  autrement  que  par  le  titre  général 
qui   le  distingue  des  autres  journaux. 

XL  Les  colporteurs  ne  pourront  s'arrêter  sur  la 
voie   publique. 

XII.  Tout  colporteur  ,  actuellement  muni  d'une 
permission  ,  est  tenu  de  la  faire  viser  à  la  préfec- 
ture de  police  ,.  conformément  à  l'article  Ie'  de  la 
présente  ordonnance. 

XIII.  Dans  tous  les  cas  de  contravention  aux 
dispositions  ci-dèssùs'î  les  colporteurs  seront  ame- 
nés à  la  prélecture  de  police,  et  il  sera  pris  en- 
vers les  contrevenans  telle  mesure  administrative 
qu'il  appartiendra  ,  sans  préjudice  des  poursuites 
à  exercer  pardevant  les  tribunaux  ,  cqniormsment 
aux  lois  et  régleirens  de  police. 

XIV.  La  présente   ordonnance  sera  imprimée  , 

publiée  et  affichée  ,  etc. 

Le  constiller-d'état ,  préfet,   signé,  Dubois. 
Par  le  conseillcr-détat ,  piéfet. 

Le  secrétaire-général .  signé ,  Pus. 


G  O  R  P  S  -  L  E  G  I  S  L  A  f  I  F. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Delaistre  ,  orateur 
du  tribunal,  sur  le  projet  relatif  à  la  contribution 
foncière  des  canaux  navigables.  (Addition  à  la 
séance  du  5  floréal.  ) 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  nous 
venons  soumettre  à  votTe  sanction  établit  une  nou- 
velle règle  pour  la  fixation  de  'a  contribution  fon- 
"  ciere  des  canaux  navigables.  Les  motifs  de  ce  pro- 
jet vous  ont  été  présentés  pat  l'orateur  du  Gou- 
vernement, cTê"maniere  à  rendre  fort  courte  la  tâche 
qui  m'est  imposée.  Toutes  les  giandes  considéra- 
tions et  intérêt  public  qui  ont  déterminé  la  mesure 
qu'on  vous  pioposè  om  été  oiîertes  à  vos  médita- 
tions ;  il  ne  me  reste  qu'à  vous  exposer  les  moyens 
sut  lesquels  se  fonde  le  vœu  d'adoption  du  tribunat. 

A  l'époque  où  l'assemblée  constituante  établit  la 
contribution  foncière  ,  il  ne  lut  rien  statué  sur.  le 
mode  d'imposition  de's  canaux  navigables.   Ce  ne 
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fut  qu'un  an  après  (le  s>5  février  i?Qi) .  qu'une  dis- 
position précise  assujettit  les  canaux  à  cette  con- 
tribution en  raison  de  leurs  revenus  nets.  Les  lois 
postérieures  ont  confirmé  cet  état  de  choses. 

Cependant  l'opinion  des  législateurs  s'était  for- 
mée dans  cet  inteivale  .  sur  la  nature  de  cette  con- 
tribution ;  ce  qui  avaitjusques-li  été  regardé  comme 
propriété  des  individus  jouissant  des  canaux  et 
prouvant  les  droits  delà  navigation,  en  vertu  des 
concessions  qui  leur  avaient  été  laites  par  l'ancien 
gouvernement,  ne  fut  plus  considéré  que  comme 
un  droit  de  jouissance  temporaire  et  limitée  d'ob- 
jets dont  la  propriété  résidait  toujours  entière  et 
inaliénable  entre  les  mains  de  la  nation.  La  loi  du 
2 1  vendémiaire  an  5  ,  concernant  le  canal  du  midi , 
consacra  ces  principes  dont  elle  détermina  l'appli- 
cation et  les  conséquences. 

I!  eût  fallu  dès-lors ,  pour  agir  en  conformité  de 
ces  principes,  examiner  si  le.  revenu  des  grands 
canaux  de  navigation  qui  /d'après  la  propriété  dé- 
volue à  la  nation  ,  devenait  une  contribution ,  était 
de  nature  à  supporter  lui-méirie  une  contribution. 
L'examen  de  cette  question  aurait  infailliblement 
amené  la  proposition  de  la  loi  qui  vous  est  au- 
jourd'hui présentée  ;  mais  des  soins  plus  importans 
avaient  occupé  toute  l'attention  du  Gouvernement. 
C'était  à  des  terris  plus  heureux  ,  à  une  époque 
signalée  à  jamais  par  la  renaissance  de  l'ordie  et  de 
la  régularité  dans  le  système  des  impositions,  quê- 
tait réservé  l'avantage  d'affranchir  le  revenu  public 
et  de  réduire  la  contribution  foncière  des  canaux 
de  navigation  au  taux  natuiel  au-delà  duquel  elle 
ne  peut  s'élever  ,  sans  sortir  des  limites  de  la  ma- 
tière imposable. 

La  loi  qui  nous  occupe  offre  à  ce  sujet  deux 
dispositions  qu'il  convient  de  fixer. 

La  première  concerne  les  canaux  de  navigation 
qui  seront  faits  à  l'avenir  ,  soit  aux  frais  du  do- 
maine public ,  soit  aux  dépens  des  particuliers.  Ces 
canaux  ne  doivent  être  taxés  qu'en  raison  du  ter- 
lein  qu'ils  occupent  ,  comme  terre  de  première 
qualité. 

La  seconde  concerne  les  anciens  canaux  de  na- 
vigation francs-bords-,  magasins  et  maisons  d'é- 
clusiers  dépendant  du  domaine  public  ,  et  recule 
jusqu'à  l'an  i3  l'époque  à  laquelle  ils  doivent  jouir 
de  l'avantage  delà  nouvelle  fixation  des  contribu- 
tions foncières. 

Vous  remarquerez  ici  ,  citoyens  législateurs  , 
comment  la  première  de  ces  dispositions  a  su  con- 
cilier l'intérêt  du  domaine  public  pu  des  particu- 
liers ,  entrepreneurs  de  canaux  ,  avec  celui  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  se  dirigeront 
ces  mêmes  canaux.  Le  Gouvernement  aurait  cer 
tainement  pu  vous  proposer',  pour  les  .terreins  oc- 
cupés par  les  canaux  ,  ce.qtfede  corps-législatif  a 
adopté  pour  les  forêts  nationales  ,  .c'est-à-dire  , 
''affranchissement  de  toute  contribution'.  Il  n'a  pas 
pensé  qu'il  dût  porter  aussi  loin  la  faveur  à  accor- 
der à  ces  grandes  et  utiles  entreprise^.  Les  com- 
munes auraient  eu  à  se  plaindre,  de  la  perte  qu'elles 
auiaient  éprouvée  d'une  portion  de  leur  territoiie 
imposable;  elles  auraient  pu  craindre  une  surtaxe 
en  raison  de  cette  privation.  Le  projet  a  obvié  à 
ces  inconvéniens  ,  en  offrant  aux  communes  que 
les  canaux  doivent  traverser  ,  le  dédommagement 
le  plus  élevé  ,  dans  la  fixation  de  la  contribution 
foncière  ,  des  terreins  qu'ils  occuperont  au  taux  des 
terres  de  première  qualité. 

Cependant  combien  n'aurajt-on  pas  eu  de  moyens 
à  faire  valoir,  pour  anéantir  ces  légères  considé- 
rations d'intérêt  local  momentané,  par  la  perspec- 
tive de  tous  les  avantages  dont  les  canaux  sont 
la  source  intarissable  pour  les  contrées  qu'ils  tra- 
veisent  !  Quel  changement  subit  et  chaque  jour 
plus  sensible  dans  les  propriétés  !  quelle  amélio- 
ration toujours  croissante  dans  les  produits  !  qucjle 
rapidité  dans  la  circulation  !  quel  mouvement  dans 
les  débouchés  !  quel  accioissement  incalculable  d'ai- 
sance ,  de  richesses  et  de  prospérité  pour  tous  les 
riverains  ! 

>.h  !  sans  doute  ,  si  les  gouverjiemens  méritent 
d'être  comparés  à  la  providence  ,  c'est  sur-tout  lors- 
que ,  créant  ces  utiles  communications  et  ouvrant 
de  nouveaux  canaux  à  travers  des  terres  incubes 
ou  chargées  de  denrées  inactives  et  inutiles  ,  ils 
offrent  à  leurs  habitans  des  moyens  de  culture  ou 
des  débouchés  jusqu'alors  inconnus ,  font  succé- 
der la  fécondité  et  la  circulation  à  l'engorgement 
et  à  la  stérilité  ,  et  répandent  sut, des  contrées  long- 
tems  malheureuses  la  vie.  .,  l'abondance  et  le 
bonheur. 

De  si  grands  bienfaits  sont  certainement  bien  au- 
dessus  de  la  perte  de  la  contribution  de  quelques 
hectares  de  terrein  ;  mais  le  Gouvernement  sait 
jusqu'à  quel  point  il  lui  est  permis  d'être  généreux  , 
et  vous  vous  ferez  sans  doute  ,  citoyens  législateurs, 
un  devoir  de  suivre  un  mouvement  qui  vous  est 
commun  avec  lui. 

Cette  disposition  du  projet  n'a  pas  besoin  de 
plus  amples  développemens  ;  elle  a  donné  lieu 
cependant  encore  à  une  observation  sur  laquelle 
je  dois  appeler  voue  attention.  Elle  suppose  que 
des  particuliers  pourront  être  chargés  de  la  con- 
fection des  canaux  ,  d'après  la  concession  qui  leur 
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point  de  vue  ,  la  disposition  qui  les  soustrait  3 
l'arbitraire  et  aux  vexations  des  répartiteurs  de 
communes  riveraines  ,  pour  l'impôt  foncier  ,  est 
un  grand  encoutagement  pour  tes  hommes  rccooi- 
mandables  qui  voudront  se  livrer  à  ces  entreprises; 
Cette  garantie  contre  les  surtaxes  était  devenue 
nécessaire  pour  concourir,  avec  tous  les  autre» 
motifs  de  confiance  qu'inspire  un  Gouvernement 
fort  de  sa  stabilité  et  de  la  grandeur  de.  ses  vues , 
à  déterminer  les  capitalistes  et  les  grands  proprié- 
taires à  employer  leurs  fonds  dans  ces  sortes  d  cta- 
blissemens. 

Le  premier  mobile  des  entreprises ,  à  terme  éloi- 
gné ,  est  la  sécurité  et  la  confiance.  Là  où  domine 
la  crainte  de  l'arbitraire  et  des  vexations,  il  ns 
peut  y  avoir  de  véritable  sécurité  ;  dès-lors  ,  le 
capitaliste  cherche  un  autre  emploi  à  des  fonds 
qui  auraient  accru  la  prospérité  publique.  Ce  qui 
est  vrai  pour  les  tems  ordinaiies  ,  devient  d'une 
app'ication  plus  étroite  encore  à  la  position  dans  * 
laquelle  nous  nous  trouvons.  Les  chances  ordi- 
naires des  travaux  relatais  à  l'établissement  des 
canaux  sont  déjà  des  obstacles  naturels  à  des  pla- 
cemens  qui  s'offrent  sous  tin  aspect  plus  a\au- 
tageux  et  plus  sûr  dans  une  infinité  d'autres  spécu- 
lations. Le  taux  ,  les  effets  de  l'intérêt  de  l'argent, 
le  haut  prix  de  la  main-d'œuvre,  les  difficultés  im- 
prévues et  souvent  insurmontables  dans  l'exécu- 
tion ,  l'incertitude  du  succès  ,  le  sacrifice  de  la 
vie  toute  entière  à  des  travaux  dont  on  ne  voit 
le  prix  que  dans  un  grand  éloignement  ,  tout  con- 
tribue à  décourager  les  spéculateur  ,  et  il  faut 
tout  le  courage  d'un  citoyen  dévoué  pour  se  livrer 
à  ce  genre  d'entreprises.  Vous  Tie  penserez  donc 
pas  ,  citoyens  législateurs  ,  que  le  Gouvernement 
a  tron  fait  en  écartant  d'une  jouissance  achetée 
par  de  si  grands  sacrifices,  la  craihte  de  i'aibi- 
traire  ,  des  surtaxes  et  des  vexations  qui  pèsent 
journellement  sur  les  canaux  et  sur  ceux  qui  doi\  en: 
jouir   de  leur  produit. 

Le  deuxième  article  du  projet  diffère  l'exécution 
c\z  la  loi ,  en  ce  qui  concerne  les  anciens  canaux  ,  à 
l'an  ]  3  ,  pour  que  le  Gouvernement  puisse  faire  fixer 
la  portion  légitime  du  dégrèvement  à  accorder  aux 
départeraer.s  qu'ils  traversent,  et  régler  avec  les  fer- 
miers ce  dont  ils  devront  compte  au  trésor  public. 

Cette  disposition  est  dictée  par  la  justice,  il  est  évi- 
dent que  la  contribution  sur  le  revenu  des  anciens 
canaux  ayant  été  prise  en  considération  ,  lors  de  la 
répartition  générale  ,  faite  entre  les  départemens  , 
de  la  masse  de  la  contribution  foncière  ,  on  ne  pour- 
rait ,  sans  injustice  ,  réduire  cette  portion  de  contri- 
bution au  cinquième  du  revenu  net  de  la  superficie 
du  terrein  occupé  par  les  canaux  pour  grever  ces 
départemens  de  .l'excédent  de  leur  imposition  ac- 
tuelle, il  leur  seraHû  un  dégrèvement  proportionné 
.'à  la  perte  qu'ils  éprouveront  dans  la  matière  impo- 
sable. Celte  mesure  exigera  ries  renseignemens  et 
des  travaux  préparatoires  pour  lesquels  le  délai 
d'une  année  n'est  pas  trop  considérable.  Le  même 
délai  sera  employé  à  la  fixation  de  l'indemnité  qui 
sera  due  par  les  fermiers  actuels  ,  dont  les  adjudi- 
cations portaient  en  charge  ce  qui  va  (aue  partie  du 
revenu. 

Les  articles  III  et  IV  sont  une  suite  naturelle  des 
deux  premiers.  Le  Gouvernement ,  en  affranchissant 
le  revenu  des  canaux  de  l'impôt  et  de  1  aibitrairc  des 
répartiteurs  ,  n'a  dû  comprendre  dans  cette  mesure 
que  ce  qui  était  absolument  nécessaire  à  leur  jouis- 
sance et  à  leur  mouvement.  Tels  sont  les  francs 
bords  ,  les  logemens  d'éclusiers ,  les  magasins  ;  tous 
ces  objets  sont  des  dépendances  indispensables  de 
ces  établissement.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  mai- 
sons particulières  et  des  usines  qui.  dépendent  aussi 
des  canaux  ,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables  à 
leur  existence.  Ces  propriétés  rentrent  sous  le  joug 
de  la  loi  commune ,  et  devront  être  imposées  comme 
les  autres  propriétés  de  la  même  nature. 

Il  est  évident  que  dès  que  le  revenu  ou  le  pro- 
duit de  la  navigation  d'un  canal  n't-st  plus  imposé  , 
et  que  le  tenein  seul ,  employé  à  l'usage  du  canai  , 
peut  être  cotisé  ;  ce  n'est  plus  par  département ,  mais 
par  commune  qu'il  doit  être  taxé  ;  c  est  donc  dans 
chaque  commune  que  traverseront  les  canaux  .qu'ils 
seront  assujettis  à  la  contribution  comme  toutes  les 
autres  propriétés  situées  dans  la  commune.  C'est 
une  conséquence  naturelle  du  nouveau  mode  o'im- 
position  que  la  loi  détermine. 

Citoyens  législateurs  .  depuis  la  construction  des 
canaux  de  Briare  et  d'Orléans,  les  piemiers  qui 
aient  été  creusés  en  France  pour  la  jonction  delà 
Seine  à  la  Loire  ;  depuis  sur-tout  que  Louis  XIV 
a  eu  fait  exécuter  cet  ouvrage  immortel  qui  unit 
les  deux  mers,  le  canal  du  Midi  ,  monument  de 
la  puissance  d'un  grand-homme  ,  et  gage  inépui- 
sable de  prospérité  pour  une  grande  partie  de  la 
France;  toutes  les  pensées  des  hommes  d'Etat, 
des  administrateurs ,  se  sont  portées  vers  l'établis- 
sement de  ces  grands  moyens  de  communication 
dont  les  précieux  résultats  étaient  chaque  jour 
mieux  sentis  par  l'accioissement  prostessit  de 
l'agriculture  ,  de  l'industrie  et  du  commerce  dans 
les  contrées  qu'ils  vivifiaient. 

C'est  au  spectacle  continuel  de  cette  abondance  , 
et  à  l'essor  qu'il  donna  à  tous  les  bons  esprits  , 
que   nous    devons    ceux    des  canaux   qui  ont  éié 
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reux effets  qu'ils  ont  produits  qu'il  faut  attribuer 
loin  les  p.iojets  qui  se  sont  renouvelles  dans  les 
derniers  icrns,  aux  premiers  accens  delà  liberté, 
et  chaque  lois  que  I  horison  politique  éclairci  lai- 
sait  nait> e  parmi  nous  la  lueur  de  l'espérance  et 
le  doux  présage  de  la  paix.  C'est  le  sentiment 
profond  d'un  grand  intérêt  public  qui  a  porté  le 
chel  du  Gouvernement  à  attacher  sa  gloire  a  l'achè- 
vement de  ces  magnifiques  canaux ,  dont  l'un 
doit  unir  ,  par  un  lien  de  fraternité  ,  de  paix  et 
d'abondance,  les  départemens  de  l'ancienne  Bel- 
gique au  centre  de  la  France  par  la  communi- 
cation de  l'Escaut ,  de  la  Samme  et  de  l'Oise  ;  et 
fautre,  par  une  heureuse  combinaison  de  la  navi- 
gation circulaire  et  transversale  de  quatre  grands 
fictives  dont  les  eaux  parcourent  et  bornent  notre 
territoiie,  doit  faciliter  le  transport  des  denrées 
et  des  marchandises  depuis  les  mers  qui  nous  envi- 
ronnent au  nord,  à  l'ouest  et  au  midi  jusques  au 
cœur  de  l'Allemague. 

Le  Gouvernement  vous  a  annoncé  dans  l'exposé 
de  la  situation  de  la  République  l'activité  et  le 
succès  des  soins  qu'il  prenait  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  navigation  intérieure.  La  loi  qu'il  vous 
propose  se  rattache  aux  plaus  qu'il  a  conçus  pour 
arriver  à  ce  but.  Vous  vous  empresserez  ,  citoyens 
législateurs  ,  de  seconder  ses  efforts  en  approuvant 
le  projet  qui   vous  est  soumis. 

Le  tribuaat  vous  en  propose  l'adoption  par  mon 
organe. 


THÉÂTRE     FRANÇAIS. 

HERMANN  et  Werner  ,  drame  en  trois  actes  et 
en  prose  ,  aurait  eu  ,  sans  doute  ,  sur  un  théâtre 
secondaire  ,  un  succès  brillant  et  soute. m  ;  mais  au 
théâtre  français ,  il  est  diffère  de  ttouver  ce  drame 
à  sa  véritable  place  ;  et  quoiqu'il  ait  réussi  ,  quoi- 
qu'il ait  pa.u  généralerue-it  intéresser,  c'est  peut 
être  un  sujet  ,  sinon  de  critique  ,  du  moins  d'éton- 
nement  .  que  de  l'y  avoir  vu  représenter  :  en  effet, 
si  la  suite  du  Menteur ,  retouchée  par  M.  Andrieux, 
li  le  Tifpit  amoureux  ,  que  depuis  si  long-tenu 
M.  Ca.ihava  cherchait  le  moyen  de  rendre  aux 
amis  de  Molière  ,  sont  applaudis  sur  un  théâtre  qui 
n'est  pas  le  théâtre  français ,  était-ce  à  ce  dernier 
qu'on  devait  accueillir  un  sujet  dont  l'auteur  pou- 
vait faire  ,  au  besoin  ,  un  opéra  ,  un  drame  lyrique  , 
un  mélodrame ,  une  pantomime  ,  tout  ,  enfin  ,  ex- 
cepté une  pièce  du  genre  de  celles  que  le  goût  et 
les  suffrages  des  hommes  éclairés  viennent  chercher 
sur  la  scène  française  ? 

L'analyse  de  l'ouvrage  suffira  ,  sans  doute  ,  pour 
justifier  ou  pour  condamner  cette  observation,  dont 
la  sévérité  s'applique  beaucoup  plus  au  sujet  de 
l'ouvrage  nouveau  ,  qu'à  la  manière  dont  il  a  été 
traité. 

Le  régiment  allemand,  de  Rosinski ,  revenant  de 
Servie  ,  où  il  s'est  distingué  contre  les  Turcs  ,  passe 
par  le  village  où  est  né'Werner  ,  jeune  soldat  de 
ce  corps ,  distingué  par  des  actions  d'éclat  ,  aimé 
de  ses  camarades  ,  estimé  de  ses  chefs.  Werner 
ne  s'est  etigagé  trois  ans  auparavant  que  sur  la 
promesse  que  son  capitaine  Hermann  lui  donna 
lors ,  de  le  rendre  libre  au  bout  de  ce  terme  de  trois 
années.  Ce  terme  est  expiré  :  la  famille  de  Werner 
a  besoin  des  secours  de  ce  soldat.  Lisbcth  ,  dont  la 
main  lui  lur  promise  ,  vient  d'atteindre  sa  dix-hui- 
tieme  année,  et  Werner  croit  toucher  au  jour 
ïiejreux  où  il'doït  contracter  un  engagement  plus 
doux  que  celui  qu'il  vient  de  remplir  avec 
honneur.  -r 

Hermann  veut  tenir  sa  promesse  et  rendre  Werner 
à  sa  (amitié  ;  mais  le  nouveau  colonel  du  régiment 
qui  marchant  vers  d'autres  frontières  que  celles 
de  Turquie  ,  a  reç,;  l'ordre  formel  de  tenir  son 
corps  au  complet  .  refuse  de  signer  le  congé  avec 
d'autant  plus  d'obstination  qu'il  estime  plus  les 
services  de  Werner  ,  et  l'exemple  que  ce  soldat 
donne  à  ses  camarades.  Hermann  rappelle  vaine- 
ment que  sa  parole  d'honneur  est  engagée,  le 
colonel  lui  oppose  les  ordres  reçus.  Les'larVces  de 
la  famille  Werner  parviennent  cependant  à  l'émou- 
voir ,  et  il  consent  à  ce  qu'à  prix  d'argent  on  trouve 
à  Werner  un  suppléant  ;  mais  le  pays  est  épuisé 
d'hommes,  nul  ne  se  présente.  Hermann  l'apprend, 
et  vient  déclarer  à  son  colonel  qu'il  abandonne  son 
grade  ,  mais  non  le  régiment  ;  qu'il  cesse  d'être 
capitaine  pour  rentrer  dans  sa  compagnie  à  la  place 
de  Werner  ;  que  la  lésolution  la  plus  inébranlable 
lui  ordonne  ce  sacrifice  à  la  parole  d'honneur  qu'il 
a  donnée.  Werner  apprend  le  dévouement  de  son 
capitaine  ,  et  déchire  avec  indignation  la  cartouche 
qu'il  obtenait  à  ce  prix.  Telle  est  la  situation  des 
divers  personnages,  lorsqu'un  ordre  de  lempereur 
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expédié  au  capitaine  Hermann  ,  lui  confère  le  titre 
de  major  d'un  des  régimens  de  l'armée.  Le  colonel 
croit  alors  avoir  le  droit  qu'il  refusait  d'exercer . 
et  confirmant  la  parole  donnée  par  Hermann  ,  rend 
à  Werner  sa  liberté. 

Nous  avons  suivi  l'action  de  ce  drame  dans 
ce  qu'elle  offre  d'essentiel  :  quelques  situations 
y  forment  épisode  ,  et  n'ont  pas  dû  prendre  place 
dans  cette  analyse  ,  parce  qu'elles  sont  indépen 
dames  du  sujet ,  qu'elles  ne  semblent  amenées  que 
pour  en  remplir  le  vide  ,  qu'elles  sont  sans  tout 
comme  sans  résultat.  Telle  est  la  scène  où  Hermann 
reçoit  une  lettre  du  plus  vieux  caporal  de  l'armée, 
réclamant  sa  protection  :  telle  est  la  situation  dans 
laquelle  Werner ,  accusé  d'avoir  voulu  déserter , 
se  justifie  de  cette  inculpation  ,  eu  invoquant  le 
témoiftnage  de  sa  conduite  passée. 

Le  premier  acte  est  froid  et  sans  mouvement , 
le  second  a  de  l'intérêt,  le  troisième  de  l'invrai- 
semblance ;  mais  en  supposant  que  le  dévouement 
d'Hermann  soit  aussi  vraisemblable  qu'il  est  gé 
néreux  ,  comment  expliquer  la  conduite  du  colo- 
nel ?  H  estime  Werner  sans  doute  ,  mais  il  doit 
apprécier  Hermann  bien  plus  encore  ,  'et  cepen- 
dant il  va  perdre  un  excellent  officier  ,  parce  qu'il 
ne  veut  pas  consentir  à  perdre  un  brave  soldat: 
il  craint  les  reproches  du  ministre  ,  s'il  licencie 
un  fantassin  ;  il  ne  craint  rien  ,  s'il  fait  perdre  à 
i'Etat  un  des  meilleurs  capitaines  de  l'armée  ,  en 
le  forçant  à  manquer  à  sa  parole.  Assurément  te 
refus  de  dégager  Werner  est  peu  motivé  ;  mais 
l'acceptation  de  la  démission  d'Hermann  ,  sur-tout 
quand  sa  place  devient  le  partage  d'un  neveu 
du  colonel  lui-même  ,  l'est  bien  moins  encore. 
Le  nœud  de  l'ouvrage  est  donc  essentiellement 
vicieux  :  le  ressort  imaginé  pour  opérer  le  dé- 
nouement a  dû  s'en  ressentir.  Qu'Hermann  soit 
capitaine  dans  son  régiment  ,  ou  major  dans  un 
autre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Werner  n'est 
point  remplacé  sous  ses  drapeaux.  En  le  déga- 
geant ,  le  colonel  accorde  donc  sans  motif,  "ce 
qu'il  refusait  sans  raison.  Sans  doute  il  a  reçu  du 
ministre  des  ordres  moins  sévères  ,  des  instruc- 
tions plus  satisfaisantes ,  puisque  l'auteur  lui  fait 
dire  que  dans  le  pays  qu'il  va  parcourir  il  trou- 
vera tacitement  des  recrues  ;  mais  ces  nouveaux 
ordres  devaient  être  mentionnés.  Cet  expédient 
n'eût  pas  été  très-heureux  ,  mais  au  moins  il  aurait 
rendu   le  dénouement  plus  raisonnable. 

Cet  ouvrage  toutefois  n'est  pas  sans  mérite ,  et 
nous  persistons  à  croire  que,  mis  sous  le  jour  qui 
lui  convient ,  les  beautés  que  renferme  ce  tableau 
seraient  plus  vivement  et  plus  iong-tems  appréciées. 
Plusieurs  scènes  Sont  filées  avec  art,  offrent  de  l'in- 
térêt, et  sont  éc  ites  avec  une  chaleur,  une  sensi- 
bilité ,  une  rapidité  qui  ne  nuisent  en  rien  au  natu- 
rel du  dialogue;  en  l'écrivant  l'auteur  paraît  avoir 
pris  Auguste  ta  Fontaine  pour  modèle.  Les  traits 
qui  ont  été  le  plus  justement  applaudis  rappellent 
la  manière. (le  voir ,  de  sentir  et  de  peindre  du 
romancier  observateur  et  moraliste  ,  auquel  on  doit 
les  Tableaux  de  famille. 

Au  surplus,  le  jeu  des  acteurs  a  singulièrement 
fait  valoir  cette  production  :  Damas,  dans  le  rôle 
de  Werner  ,  a  cette  dignité  naturelle  .  ce  mélange 
de  bonhommie  et  de  fierté,  de  franchise  et  de  cir- 
conspection qui  est  le  propre  d'un  soldat  distingué. 
Baptiste,  l'aîné  ,  pour  parler  le  langage  des  mili- 
taires .  a  la  plus  belle  tenue  dans  le  rôle  du  capitaine 
Hermann.  Le  rôle  du  colonel ,  personnage  moitié 
bourru  ,  moitié  pûli  ,  annoncé  comme  un  bon  offi- 
cier ,  mais  se  conduisant  comme  un  homme  assez 
peu  traitable  ,  est  joué  par  Caumont  aussi  bien 
qu'il  peut  l'eire.  Lés  autres  rôles  sont  secondaires  ; 
mars  le  naturel  exquis .  mais  la  grâce  ingénue,  l'or- 
gane touchant  et  la  sensibilité  réelle  de  Mclle  Mars 
donneraient  de  l'importance  aux  rôles  qui  parais;- 
sent  en  avoir  te  moins  :  le  sien  a  peu  d'étendue  , 
mais  il  est  semé  de  traits  à  l'heureuse  naïveté  des- 
quels elle  donne  un  charme  inexprimable.  Dans  ta 
pièce  elle  se  nomme  Lisbeth  ;  ce  nom  a  été  re- 
connu avec  plaisir;  il  rappelle  un  des  nombreux 
succès  obtenus  à  l'Opéra  comique  par  M.  Favieres , 
auteur  du  drame  nouveau.  S.... 


LIVRES     DIVERS. 

Œuvres  de  Machiavel  nouvelle  traduction,  par 
Guiraudet ,  9  vol.  in-8°  ,  avec  portrait  et  figures. 
Prix,  36  fr.  pour  Paris  ,  et  45  fr.  pour  les  départe- 
mens. Il  y  en  a  eu  quelques  exemplaires  papier 
vélin  ,  7  2  fr. 

A  Paris  ,  chez  Pichard  .  quai   des  Théatins. 

La  première  édition,  de  cette  traduction  ,  aussi 
élégante  que  fidèle  ,  d'un  ouvrage  dont  la  place  est 
marquée  dans  toutes  les  bsbliotheques  choisies  ,  a 
été  promptementépuisée.  Celle-ci  mérite  des  éloges 
sous  le  rapport  de  l'exécution  typographique. 


Tablent  historique  et  politique  de  l'Europe  ,  depuis 
17SG  jusqu'en  1796,  ou  l'an  4,  où  se  trouvent 
l'Histoire  des  principaux  événemens  du  règne  de 
F.  Guillaume  H  ,  roi  de  Prusse  ,  et  un  précis  des 
révolutions  de  Brabant  ,  de  Hollande,  de  Pologne 
et  de  France  ;  par  L.  P.  Ségur,  l'aîné  ,  conseilier- 
d'état .  membre  de  l'Institut  national  et  de  plusieurs 
Sociétés  littéraires  ,  etc.  troisième  édition  ,  avec 
celte  épigraphe  : 

Quid  vtrum  ,  atqut  drans  euro  et  rogo  , 
Et  omnis  in  hoc  rum.  Horat...  Epist... 

3  vol.  in-S°  de  tsoo  pages,  imprimés  sur  carré  fia 
d'Auvergne  et  caractère  de  cicero  neuf;  avec  le 
portrait  de  F.  Guillaume  II ,  gravé  par  A.  Tardieu. 
Prix  ,  12  fr.  brochés  ,  et  i5  fr.  par  la  poste  ,  franc» 
de  port. 

A  Paris,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur- libraire  , 
rue  Haute-feuille  ,  110  20. 

Codes  élémentaire  théorique  tt  pratique  di 
pharmacie  -  chimique ,  ou  Manuel  du  pharmacien- 
chimiste  ,  contenant  la  définition  des  diverses  opé- 
rations pharmaceuto-chimiques  ;  la  description  de 
tous  les  procédés  connus,  tant  anciens  que  mo- 
dernes ;  lemoded'exercice-pratiquerelatifà  chacun 
d'eux-,  l'explication  des  divers  phénomènes  qui  se 
passent  dans  chaque  opération  ,  conformément  à  la 
théorie  la  plus  moderne  ;  l'exposition  des  venus , 
de  l'usage  et  des  doses  des  médicament  ,  tant  magis- 
traux qu'officinaux  ;  avec  l'application  de  l'art  du 
pharmacien  aux  autres  arts  qui  lui  sont  relatifs  , 
notamment  à  ceux  du  distillateur ,  du  confiseur  , 
du  parfurr.euT  ,  du  fabricant  de  couleurs  et  du  ver- 
nisseur  ;  et  avec  l'adoption  et  l'explication  des  nou- 
veaux poids  et  mesures  compaiés  aux  anciens,  et  les 
anciens  signes  de  médeciife  conservés  ;  par  Simon 
Morelot  ,  membre  de  l'académie  virgilienne  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Mantoue  ;  de  la  société 
libre  d  agriculture,  commerce  etarts  du  département 
du  Doubs  ;  des  sociétés  de  médecine  de  Bordeaux 
et  de  Bruxelles  ;  de  la  société  galvanique,  de  celle 
médicale  ;  de  la  société  de  médecine  de  Paris  ; 
ancien  membre  du  collège  de  pharmacie  de  Paris  ; 
ancien  professeur  de  pharmacie-chimiqnê  ;  membre 
de  la  société   libre  de  pharmacie  ;   inspecteur  de» 

fiharmacies  centrales  et  spéciales  des  prisons  et 
azarets  du  déparlement  de  la  Seine  ,  et  professeur 
d'histoire  naturelle  au  collège  de  pharmacie  de 
Paris.  Trois  volumes  in-8°.  Prix  ,  i5  fr.  pour  Paris, 
et  s  1  fr.  pour  les  départemens.  A  Paris,  chez  Léger  , 
libraire  ,  quai  des  Augustins  ,  n°  44  ;  Rémont  , 
libraire ,  quai  des  Augustins,  n°  41  ',  et  chez  l'auteur, 
rue  de  l'Arbalète  ,  au  collège  de  pharmacie. 


COURS    DJJ    CHANGE. 
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Changes     étrangers. 
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Cinq  pour  cent.  c.  jouis,  de  germ.  5i  fr.  80  c, 
Idem  Jouissance  du  itrvend.  an  12.  48  fr.  60  c, 
Ordon.  pour  rescript,  de  domaines.  91  fr.  c. 
Actions  de  la  Banque  de  France.   1102  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.    Saut ,  Oratorio. 

Théâtre  de  Louvois.  Le  Premier-Venu ,   le  Voyage 
interrompu  et  la  C'oison. 

Théâtre  de  la  Cité.  Paul  et  Virginie  et  la  Jambe  de 
bois. 


abonnement  se  fait  à  Paris, 
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,  et  100  francs  po 
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Il  faut  adresser  le,  Ultra,  l'argent  et  U,  ijf,tM  franc  de  port  ,  au  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  de  et  Journal ,  nie  des  Poitevins,  n»  18.  Totu  la  tf.t,,  ,an,  »»><!«■,  doivml  tir, 
i  i  fait  comprend,.:  dans  les  «vois  le  port  des  pays  ou  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  d«.  départemens  ,  non  affranchie.  ,  n.  seront  point  retirée,  d.  la  po.te. 
Il  faut  «voir  .oio  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valmrt. 
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A  Pans,   de  1  imprimerie  de  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n»  i3. 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteur^  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officia. 


M'  240. 


Vendredi  ,  3o  floréal  an  u   de  ta  République  {  20  mai  \  8o3. 


INTERIEUR. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,    le    29  Jloréal   an    11. 
SÉNAT-CONSERVATEUR. 

SÉANCE   DU    24    FLORÉAL. 

jLf.S  conseillers-d'état  Blgot-Préameneu  ,  Dessolles 
et  Fleurieu  .  orateurs  du  gouvernement ,  ont  donné 
communication  au  Sénat,  de  la  note  adressée, 
le  28  de  ce  mois ,  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
Britannique  par  le  ministre  des  relstionsextérieures. 
s3  floréal  an  1 1. 

Dans  les  circonstances  importantes  et  graves  où 
se  trouvent  les  deux  nations,  le  soussigné  ministre 
de;  relations  extérieures  de  la  République  française, 
a  reçu  l'ordre  de  mettre  sous  les  yeux  du  Gouver- 
nement britannique  la  note  suivante  : 

Le  17  ventôse,  sa  majesté  britannique  fit  con- 
naître à  son  parlement ,  par  un  message  spécial, 
que  des  arméniens  formidables  se  préparaient  dans 
les  ports  de  France  et  de  Hollande,  et  que  des 
négociations  importantes ,  dont  l'issue  était  dou- 
teuse ,  divisaient  les  deux  Gouvernemens. 

Cette  déclaration  extraordinaire  et  inattendue 
excita  un  étonnement  général  ;  mais  la  situation 
maritime  de  la  France  était  patente.  L'Angleterre, 
l'Europe  savaient  qui!  n'y  avait  d'armement  (ormi- 
dable  ,  ni  dans  les  ports  de  France  ,  ni  dans  les 
ports  de  Hollande. 

Le  soussigné  ne  rappellera  pas  à  S.  E.  lord 
Whitworth  tout  ce  qui  fut  dit  alors.  On  se  de- 
manda de  quelle  source  avaient  pu  sortir  des  in- 
formations aussi  mal  fondées.  Le  discernement 
personnel  de  lord  Whitworth  ,  la  loyauté  de  son 
caractère  ,  ne  pouvaient  être  un  seul  instant  soup- 
çonnés. 

L'assertion  que  la  France  faisait  des  armemens 
hostiles,  était  une  supposition  manifeste,  et  qui 
ne  pouvait  en  imposer  à  personne.  Son  effet  na- 
turel devait  être  d'induire  à  penser  qu'elle  n'était 
qu'un  moyen  dont  voulaient  se  servir  des  hommes 
signalés  par  leurs  opinions  perturbatrices  ,  et  qui 
cherchaient  avidement  des  prétextes  pour  susciter 
des  troubles  ,  p'our  enflammer  les  passions  du 
peuple  britannique,  pour  exciter  la  défiance,  la 
Jiaine  et  les  alarmes. 

Quant  au  Gouvernement  anglais,  on  dut  croire 
due  ,  si ,  par  de  (aux  rapports  ,  il  avait  pu  être  in- 
duit en  erreur  sur  l'existence  des  arméniens  ,  il 
ne  pouvait  l'être  sur  l'existence  des  négociations. 

L'ambassadeur  de  la  République  à  Londres  ne 
fut  pas  plutôt  informé  du  message  de  S.  M.  bri- 
tannique, qu'étonné  de  ce  qu'il  annonçait  l'exis- 
tence d'une  négociation  dont  il  n'avait  pas  con- 
naissance -,  il  se  rendit  chez  S.  E.  lord  Hawkesbury  ; 
et  devant  dès-lors  soupçonner  qu'un  appel  aux 
armes ,  fondé  sur  deux  fausses  suppositions,  pou- 
vait couvrir  le  projet  de  violer  le  traité  d'Amiens, 
dans  les  clauses  qui  n'étaient  pas  encore  exécutées, 
il  présenta  au  ministre  de  sa  majesté  britannique, 
le  iq  ventôse,  une  note  pour  lui  demander  des 
explications. 

En  même-tems  le  soussigné  eut  l'ordre  de  pres- 
sentir son  excellence  lord  'Whitworth  sur.  les  mo- 
tifs qui  avaient  pu  déterminer  le  Gouvernement 
anglais  à  s'autoriser ,  dans  son  message ,  de  deux 
assertions;  toutes  deux  également  fausses,  pour 
appeler  sa  nation  aux  armes ,  et  rompre  le  lien  de 
paix  qui  unissait  les  deux  Etats. 

Son  excellence  lord  Hawkesbury  remit  ,  le  24 
ventôse  ,  au  général  Andréossi  ,  une  note  vague  , 
agressive,  absolue.  Celte  note  ,  loin  de  rien  éclair- 
cir,  jetait  de  nouvelles  obscurités  sur  le  sujet  de 
la  discussion.  Elle  laissait  à  peine  entrevoir  la  pos- 
sibilité de  l'ouvrir  ,  et  bien  moins  encore  l'espoir 
de  la  voir  arriver  à  une  heureuse  issue. 

La  réponse  du  Gouvernement  français ,  en  date 
.du  8  germinal,  fut  autant  pacifique  et  modérée  que 
la  note  du  ministère  britannique  avait  été  hostile. 

Le  Premier  Consul  déclara  qu'il  ne  relevait  pas 
le  défi  de  guerre  de  l'Angleterre,  qu'il  évitait  de 
peser  sur  des  expressions  dont  le  sens  pouvait  por- 
ter un  caractère  d'aggression  ;  qu'il  se  refusait  enfin 
à  croire  que  S.  M.  britannique  voulût  violer  la 
sainteté  d'un  traité  sur  lequel  reposait  la  sûreté 
de  toutes   les  nations. 

Cette  déclaration  faite  par  ordre  du  Premier 
Consul,  provoqua  le  17  germinal  une  nouvelle 
note,  dans  laquelle  le  Gouvernement  français  ne 
vit  pas  sans  surprise  qu'une  demande  indéterminée 
de  satisfactions  lui  était  adressée.  Le  vague  de  celle 


demande,  exprimée  sans  motifs  et  sans  objet,  ne 
laissait  appercevoir  distinctement  que  l'inconve- 
nance de  son  expression. 

On  manifestait  dans  cette  note  l'intention  de 
violer  le  traité  d'Amiens  ,  en  refusant  d'évacuer 
Malte.  On  semblait  se  flatter  que  le  Peuple  français 
consentirait  à  donner  satisfaction  sur  deux  faits 
supposés  ,  sur  l'allégation  desquels  il  avait  peut- 
être  le  droit  d'en  demander  lui-même. 

En  remettant  cet  office  ,  lord  Whitworth  de- 
manda qu'un  arrângement„iût  fait  immédiatement 
sur  les  bases  qui  viennent  d'être  exposées  ;  et  il 
ht  en  même  teins  entendre  que  ,  dans  le  cas  con- 
traire ,  il  craignait  de  se  voir  obligé  ,  par  les  ordres 
de  son  Gouvernement  ,  de  quitter  incessamment  sa 
résidence  ,  et  de  mettre  fin  à  sa  mission. 

Que  pouvait  répondre  le  Gouvernement  de  la 
République  à  d'aussi  biusques,  à  d'aussi  étranges 
ouvertures?  il  n'y  avait  qu  un  grand  amour  de 
la  paix  qui  pût  l'emporter  sur  l'indignation. 

Pour  s'arrêter  à  une  décision  froide  et  calme  ,qui 
laissât  à  la  raison  et  à  la  justice  le  tems  de  l'emporter 
sur  les  passions,  il  fallait  se  pénétrer  profondément 
de  l'idée  que  les  nombreuses  victimes  des  discordes 


des  Gouverneme 


.  n  ont  aucune  part  aux  insultes 


qui  les  aigrissent  ;  que  ces  milliers  de  braves  ci 
toyens  ,  qui  ,  dans  les  voeux  de  leur  héroïque  dé- 
voûment  ,  versent  leur  sang  uniquement  pour  leur 
pairie  ,  n'ont  jamais  le  désir  d'offenser  un  peuple 
voisin  et  puissant  ;  qu'ils  ne  prennent  aucun  intérêt 
à  des  démarches  d'orgueil  et  à  de  vaincs  préten- 
tions de  suprématie,  lt  ne  fallait  pas  seulement  se 
pénétrer  de  cette  idée  ,  il  fallait  s'en  laisser  maî- 
triser à  tous  les  instans. 

Son  excellence  lord  Whitworth  convint  d'écrire 
à  sa  cour  que  le  Premier  Coksul  ne  pouvait  con- 
sentir à  la  violation  d'un  traité  solennel  ;  mais  qu'il 
voulait  la  paix  ;  que  si  le  Gouvernement  d'Angle- 
terre desirait  qu'une  convention  lût  faite  pour  des 
arrangemens  éirangéis  au  traité  d'Amiens  ,  il  ne 
s'y  refuserait  pas  ,  et  que  les  motifs  de  cette  conven- 
tion pourraient  être  tirés  des  griefs  réciproques. 

Ces  vuesétaientjusteset  modérées,  il  était  difficile 
de  proposer  une  négociation  sur  des  bases  plus 
libérales.  Il  n'est  pas  hors  de  propos  d'observer  ici 
que  c'était  six  semaines  après  le  message  où  une 
négociation  difficile  .  d'un  intérêt  grave  ,  et  d'une 
issue  incertaine,  mais  prochaine,  avait  été  signalée, 
que  les  ministres  des  deux  Gouvernemens  n  avaient 
pu  encore"  arriver  à,  ouvrir  une  véritable  négo- 
ciation. 

Lord  Wilworth  reçut  de  nouveaux  ordres  ;  il  pré- 
senta successivement  deux  projets  de  convention. 

Par  le  premier ,  il  était  proposé  que  Malte  restât 
sous  la  souveraineté  du  roi  d'Angleterre  ;  et  cette 
clause  adoptée,  S.  M.  IL  offrait  de  reconnaître 
tout  ce  qui  avait  été  fait  en  Europe  depuis  le  traité 
d'Amiens.  .  . 

S  M.  le  roi  d'Anglelerre  promettait  encore  de 
prendre  des  mesures  pour  que  les  hommes  qui ,  sur 
les  diftérens  points  de  l'Angleterre  ,  ourdissent  des 
trames  contre  la  France  ,  fussent  efficacement 
réprimés. 

Le  soussigné  eut  l'honneur  d'observer  à  S.  E  lord 
Whitwoith  que  ce  premier  projet  de  convention 
était  une  violation  palpable  du  traité  d'Amiens  ,  et 
renversait  la  base  de  négociation  que  S.  E.  s'était 
chargée  de  présenter  à  sa  cour  ;  que  quant  à  la 
reconnaissance  offerte  par  S.  M.  B. ,  il  n'y  avait 
réellement  point  d'objets  auxquels  elie  pût,  s'appli- 
quer ;  qu'il  n'y  avait  pas  de  changement  en  Europe 
depuis  le  traité  d'Amiens,  si  ce  n'est  l'organisation 
de  l'Empire,  à  laquelle  le  roi  d'Angleterre  avait 
concouru  par  son  vœu  ,  comme  électeur  d  Hanovre, 
et  qui.. n'était  elle-même  qu'une  suite  nécessaire 
du  traité  de  Lunèville,  antérieur  de  beaucoup  au 
trailé  d'Amiens. 

Que  les  événemens  relatifs  à  l'existence  politi- 
que du  Piémont  ,  du  royaume  d'Etrurie  et  des 
Républiques  italienne  et  ligurienne  ,  avaient  leur 
date  avant  le  traité  d'Amiens;  que  ,  dans  la  né- 
gociation de  ce  traité  ,  la  France  avait  désiré  que 
l'Angleterre  reconnût  ces  trois  puissances  ;  mats 
que  comme  on  n'avait  pu  s'accorder  ni  Sur  ce 
point  ,  ni  sur  les  affaires  de  l'Inde  ,  en  ce  qui  con- 
cernait la  destruction  de  quelques  Etats  principaux, 
et  les  inappiéciables  acquisitions  faites  par  l'An- 
gleterre dans  cette  contrée  ,  on  en  était  resté  à  con- 
sidérer la  discussion  de  ces  objets  comme  ne  te- 
nant pas  à  l'exécution  des  articles  préliminaires , 
et  à  1  objet  fondamental  de  la  pacification  des  deux 
Etats.  Le  soussigné  observa  enfin  que  le  Gouver- 
nement français  ne  demandait  sur  ce  point  aucune 
approbation  ,,  ni  reconnaissance  à  S.  M.  B. 

Le  soussigné  ajouta  que  ,  quant  à  la  République 
batave  ,  elle  avait  été  reconnue  par  le  roi  d'An- 
gleterre ,  puisqu'il  avait  traité  avec  elle  ,   et  que  , 


par  les  traités  existans  entre  cette  République  et 
la  France ,  l'arriere-garde  des  troupes  françaises  de» 
vait  évacuer  ce  pays  à  la  nouvelle  de  l'entière  exé- 
cution  du 'traité  d'Amiens. 

Quant  aux  criminels  réfugiés  à  Londres  et  à 
Jersey  ,  où  ils  se  livraient  à  tous  leurs  pen- 
chans  pervers  ,  et  où  ,  loin  d'êtte  réorimés  ,  ils 
étaient  traités  et  pensionnés  par  l'Angleterre  ,  le 
Gouvernement  français  concevait  que  .  dans  la  si* 
tuation  actuelle  des  négociations  ,  il  ne  devait  y 
attacher  aucune  importance. 

S.  E.  lord  Whitworth  proposa  un  second  projeti 
L'Angleterre  demandait  que  le  gouvernement  civil 
de  Malle  étant  laissé  au  grand-maître  .  les  garni-- 
sons  britanniques  continuassent  d'occuper  les  for- 
tifications de  l'île.  Cette  proposition  éiait  impra- 
ticable et  inouie.  Comme  celle  du  premier  projet  , 
elle  était  contraire  au  traité  d'Amiens  .  et  consé- 
quemment  aux  bases  de  négociation  ,  offertes  par 
le  Premier  Consul  ;  elle  avait  de  plus  l'incon- 
vénient  iuémédiable  de  mettre. 'un  Ordre  de  che- 
valiers ,  appartenant  à  toutes  les  puissances  dé 
l'Europe  ,  sous  l'autorité  et  la  tutelle  arbitraire  d'une 
seule  puissance  ',  elle  était  enfin  par  elle-même  une 
offense  à  l'honneur  et  à  la  religion  d'un  Ordre  lié 
par  tous  ses  élémens  à  l'honneur  et  à  la  religion 
de  l'Europe  entière. 

Ainsi  ,  dans  tous  les  pas  de  cette  négociation  , 
le  Gouvernement  de  la  République  était  obligé 
devoir  que  le  Gouvernement  anglais  n'avait  qu'une 
seule  volonté,  qu'un  seul  objet  en  vue,  celui  àâ 
ne  pas  remplir  les  stipulations  du  traité  d'Amien», 
et  de  conserver  Malte  ,  par  la  seule  raison  que 
Malte  était  à  sa  convenance ,  et  qu'elle  appelait 
cette  acquisition  une   garantie  suffisante. 

Mais  quelle  est  la  puissance  de.  l'Europe  , 
dût-elle  se  reconnaître  inégale  ,  qui  pût  souffrir 
de  se  soumettre  aux  volontés  d'une  autre  sans 
discussion  de  ses  droits  ,  sans  appel  aux  principes 
de  la  justice?  Quelle  est  la  puissance  sur-tout  q'ui  , 
placée  comme  l'a  été  la  France  ,  dans  le  cours  de! 
celle  discussion  .  eût  pu  souscrire  à  des  conditions 
dictées  dès  le  début  d'une  négociation  ,  et  plun't 
annoncées  au  bruit  des  menaces  de  guerre  ,  par  des 
préparatifs  et  des  armemens  ,  que  proposées  comme 
un  moyen  d'accorder  les  droits  et  les  intérêts  de» 
deux  Etats  ?       "« 

Dans  une  circonstance,  à  quelques  égards  ana- 
logue ,  une  nation  faible  ,  non  par  son  courage 
mais  par  l'étendue  et  la  population  de  ses  provinces 
osa  braver  la  puissance  anglaise  ,  dans  sa  ca'oiti.a 
menacée  ,  exposer  la  demeure  de  ses  rois  ,  com- 
promettre ses  magasins  ,  sa  seule  richesse  ,  iésultaE 
de  cent  ans  de  paix  ,  et  d'une  industrieuse  écono- 
mie ,  plutôt  que  de  souscrite  à  des  conditions  in- 
justes proposées  alors  ,  comme  aujourdhui  ,  sut  ta 
motif  de  la  convenance  de  l'Angleterre,  et  appuyées 
par  l'appareil  d'un  armement  considérable»  Dsï 
braves  y  périrent  ;  les  colonies  danoises  furent  en- 
vahies ;  mais  quelque  inégale  que  lût  la  lutte, 
l'honneur  ne  laissait  pas  à  cette  généreuse  nation  le 
choix  du  parti   qu'elle  avait  à  prendre. 

Dans  la  discussion  présente,  la  politique  parle 
le  même  langage  que  l'honneur;  si  le  Gouverne- 
ment britannique  est  le  maître  de  se  conformer 
ou  de  ne  pas  se  conformera  ses  engagemens  :  s'i» 
peut  ,  dans  les  traités  qu'il  a  faits  ,  disiinaucr  l'es- 
prit de  la  lettre;  si  Ion  admet  ses  restrictions 
mentales  comme  autant  d'exceptions  'autorisées, 
si  les  convenances  de  l'Angleterre  doivent  enfin 
expliquer  le  sens  des  conventions  politiques  ,  quel 
seija  le  terme  des  concessions  qu'on  se  flattera 
d'arracher  successivement  à  la  faiblesse  de  la 
France  ?  quelle  sera  la  mesure  des  Sacrifices  et  des 
humiliations  qu'on  entreprendra  de  lui  imposer  ? 
Aujourd'hui  la  convenance  de  l'Angleterre  exi^e 
une  garantie  contre  la  France  ,  et  l'An  dere:  iC 
garde  Malte  !  Autrefois  lu  convenance  de  l'An<de- 
terre  voulait,  une  gatantie  contre  la  France  ,"  et 
l'on  détruisit  Dur.kciqiie  !  et  un  commissÉme  an- 
glais donna  des  lois  dans  un  pa\s  où  flotta  -eut 
les  couleurs  françaises  !  Demain  la  convenance  de 
l'Angleterre  demandera  une  garantie  contre  ks 
progrès  de  l'industrie  française  ,  et  on  proposera 
un  tarif  de  commerce  pour  arrêter  les  progrès  de 
notre  industrie. 

Si  nous  réparons  nos  ports,  si  nous  construisons 
un  môle  ,  si  nous. creusons  un  canal  ,  si ,  par  quel- 
que encouragement  .  nous  relevons  nos  lïtanulaE-» 
tures.etc.  on  demandera  que  nos  ports  soient  dé- 
gradés,  que  nos  môles  soient  détruiis,  que  nos 
canaux  soient  comblés  ,  que  nos  manufactures 
soient  ruinées  ;  on  exigera  que  la  France  devienne 
pauvre  ,  et  soit  désarmée  pour  se  conlormer  anx 
convenances  de  l'Angleterre  ,  et  donner  une  ga- 
rantie sifflante  à  sou  Gouvernement.  : 

Que  l'on  considère  les  principes  ,  ou  qu'on  exa- 
mine  les  conséquences,  on   est  également   Frapftt 
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de  l'îiijauice  et  du  scandale  de  ces  prétentions.  On 
peut  le  demander  ,  s;  eilw  étaient  soumises  à  un 
juty  anglais  ,  hésiterait-il  a  les  réprouver  unani- 
memtn;  ? 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  droit  de 
s'étonner  que  le  minisrcre  britannique  ait  pu  se 
cidire  aulonsé  à  lui  supposer  ce  degré  d'avilisse- 
ment. Comment  a-t-il  pu  penser  que  le  Gonverr 
Bernent  actuel  de  la  Fiance  perdrait ,  dans  un  lâche 
repos ,  et  le  souvenir  de  tout  ce  qu'il  a  lait  ,  et  le 
sentiment  de  tous  ses  devoirs  ? 

Nos  provinces  sont-elles  moins  étendues  ,  moins 
peuplées?  ne  sommes-nous  plus  ces  mêmes  hommes 
qui  ont  tout  sacrifié  »u  maintien  des  plus  justes 
intérêts  ?  Et  si  ,  après  nos  succès,  nous  avons  fait 


cet  écart  des  règles  générales  établies  entre  tet  na- 
tions dans  des  cnco.is  ances  importantes  ,  était  un 
outrage  à  la  nation  anglaise.  Aux  yeux  de  tous,  une 
tclie  offense  eût  été  regardée  comme  un  motif  suffi- 
sant de  tomprc  toute  négociation. 

Quant  au  fond  de  l'ultimatum  proposé  .  le  soussi- 
gnée l'honneur  de  rappeler  à  S.  E.  lard  Witworth, 
qu'il  fat  chargé  de  déclarer  par  une  note  qui  lui  fol 
remise  le  la  iloré.d  ,  que  le  Premier  Consul  restait 
impassible  aux  menaces  comme  aux  injures,  et  pas- 
sait par  dessus  l'oubli  des  formes  dont  il  n'est  pas 
d'exemple  qu'aucun  gouvernement  dans  l'histoire 
se  soit  écarté  dans  une  aussi  importante  circons- 
tance ; 

Que  l'île  de  Lampedosa  n'appartenait  pas  à  la 
France;  qu'elle  était  sous  la  souveraineté  d'une  puis 


éclater   une    grande  modération  ,    à   qu'elle  autre     sance  étrangère,  et  que  sur  le  désir  de  S.  M.  B.  d'en 


cause  cette  modération  peut-elle  être  imputée  ,  si 
ce  n'est  à  la  justice  de  nos  droits  et  au  sentiment  de 
nos  iorces  ? 

Le  soussigné  ,  en  exposant  à  S.  E.  lord 
Wl'itwortb  ces  obser1, atious  ,  croit  avoir  le  droit 
de  lui  faire  remarquer  que  la  conduite  modérée 
de  toute  l'administration  française  ,  pendant  deux 
mois  entiers  d'une  suite  de  provocations  offen- 
santes ,  et  malgré  la  profonds  impiession  quelle 
en  ressentait ,  doit  lui  taire  apprécier  le  véritable 
caractère  du  Gouvernement  français.  Cependant  , 
c'est  lorsqu-: ,  par  son  profond  silence  sur  des 
insultes  répétées,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique eut  dû  s'attendre  à  voir  qu'on  chercherait 
à  les  réparer,  ou  au  moins  à  y  mettre  un  terme; 
lorsqu'évitant  de  préjuger  la  tournure  finale  q'.ie 
pourraient  ptendre  fes"affaires  .  il  n'a  montré  que 
de  l'attention  et  de  l'cmpiessement  à  examiner  les 
moyens  qui  pourraient  être  proposes  pour  con- 
cilier et  saiisiàire  le  Gouvernement  anglais  ;  c'est 
alors  que  verbalement  et  sans  vouloir  consentir  à 
donner  aucune  déclaration  écrite  ,  S.  E.  lord  Wliit- 
wortb.  a  fait  .  au  nom  et  par  l'ordre  de  son  gouver- 
nement ,  le  6  floréal,  au  soussigné  ,  les  demandes 
suivantes  : 

Que  l'Angleterre1  garde  Mails  pendant  dix  ans; 
Qne   l'Angleterre  prenne   possession    de  l'île  de 
Lampedosa  ; 

Que  la  Hollande  soit  évacuée  par  les  troupes 
Françaises. 

Son  excellence  lord  Whiluorth  a  de  p'us  déclaré 
que  ces  propositions  étaient  l'ultimatum  de  sa 
cour  .  et  que  sur  le  refus  de  les  accepter  ,  il  avait 
cidre  de  quitter  Paris  dans  le  délai  de  sept  jours. 

Le  soussigné  ose  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple 
d'une  telle  forme  donnée  à  un  ultimatum  aussi 
impérieux. 

Eh  quoi  !  la  guerre  ne  doit-elle  avoir  d'incon- 
veniens  que  pour  nous?  le  ministère  anglais juge- 
t  il  la  Nation  française  tellement  faible,  que  dans 
une  circonstance  on  il  s'agit  pour  elle  de  la  plus 
importante  des  délibérations  ,  il  ne  se  croie  pas 
tenu  à  se  conformer  ,  .à  son  égard  ,  aux  usages 
qui  sont  observés  par  tous  les  gouvernemens  des 
nations  civilisées  ? 

Ou  bien  n'est-ce  pas  plutôt  que  le  sentiment  de 
l'injustice,  qui  pesé  sur  la  conscience  de  l'homme 
public,  comme  sur  celle  de  l'homme  privé,  a 
empêché  le  Gouvernement  britannique  de  signer 
la  demande  qu'il  avait  faite  ;  et  que  ,  par  une 
marche  moins  décidée  ,  il  a  cherché  à  se  réserver  , 
potu  l'avenir ,  les  moyens  de  faire  perdre  les 
traces  de  ses  véritables  prétentions  ,  et  de  tromper 
un  jour  l'opinion  sur  l'origine  de  la  rupture  ? 

Ou  enfin  ,  les  ministtes  de  S.  M.  britannique 
connaissant  mal  le  caractère  du  Premier  Consul  , 
ont-ils  espéré  .  à  force  de  provocations  ,  de  l'exas- 
pérer ou  de  l'intimider  ,  de  le  porter  à  oublier  les 
intérêts  de  la  nation  ,  ou  de  l'exciter  à  quelqu'acte 
d'éclat  ,  qu'ils  pourraient  ensuite  travestir  aux  yeux 
de  l'Europe  en  initiative  de  guerre  ? 

Le  Premier  Consul  plus  qu'aucun  homme  qui 
existe  ,  connaît  les  maux  de  la  guerre  ,  parce  que 
plus  que  personne  il  est  accoutumé  à  ses  calculs 
et  à  ses  chances  ;  il  croit  que,  dans  des  circons- 
tances telles  que  celles  où  nous  nous  trouvons  , 
la  première  pensée  des  gouvernemens  doit  se 
porter  sur  les  catastrophes  et  les  malheurs  qui 
peuvent  naître  d'une  nouvelle  guerre  ;  il  croit  que 
leur  premier  devoir  est  non-seulement  de  ne  pas 
céder  à  des  motifs  d'irritation,  mais  de  chercher 
par  tous  les  moyens  à  éclairer ,  à  modérer  les 
passions  imprévoyantes  des  peuples. 

1-e  soussigné  s'arrêtant  donc  d'abord  à  la  forme 
de  cette  communication  de  S.  E.  lord  Whitworth, 
ke  pria  d'obseiver  que  des  conversations  verbales 
et  lugitives  sont  insuffisantes  pour  la  discussion 
d'aussi  immenses  intérêts ,  dont  ordinairement  tous 
les  mot  fs  sont  traites  dans  les  conseils  des  nations, 
apiès  les  plus  mûres  délibérations.  Dans  ces  con- 
seils ,  et  dans  de  telles  circonstances,  rien  n'est 
jugé  indiffèrent  :  les  formes  ,  les  expressions  même 
y  KOHt  pesées  ,  examinées  .  débattues  ,  appréciées , 
et  servent  toujours  à  déterminer  comme  à  jus- 
tiher   le   parti  que  l'on  doit  prendre, 

Si  une  aussi  imprudente,  ausssi  inconvenante 
V  olation  de  toutes  les  formes, avait  été  faite  par  la 
France,  que  nVuraii-on  pas  dit,  que  n'aurait-on  pas 
écrit  en  Angleterre  ?  Il  n'est  pas  un  orateur  clans  les 
deux,  chambres  du  parlement  qui  n'eût  déclaré  que 


avoir  la  posssesaion  ,  le  Premier  Consul  n'avait  le 
droit  d'énoncer  ni  consentement  ni  relus  ; 

Que  l'indépendance  de  l'Ordre  et  de  l'île  de 
MaTte  était  le  résultat  d'un  article  spécial  du  traité 
d'Amiens  ;  que  le  Premier  Consul  ne  pouvait 
prendte  ,  à  cet  égard  ,  aucune  nouvelle  détermina- 
tion .  sans  le  concours  des  deux  autres  puissances 
contractantes  à  ce  (raîié  ,  S.  M.  le  roi  d'Espagne  et  la 
République  batave  ; 

Que  l'indépendance  de  l'île  de  Malte  avait  été 
garantie  par  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  ,  et 
que  les  ratifications  de  celte  garantie  étaient 
échangées;  que  leurs  majestés  l'empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse  avaient  garanti  l'indépendance  de 
l'Ordre  et  de  l'île  de  Malte;  que  ces  garanties  avaient 
été  demandées  à  ces  puissances  par  l'Angleterre  . 
comme  par  la  Fiance;  quil  était  du  devoir  du 
Premier  Consul  de  les  accepter  ,  et  qu'il  les  avait 
acceptées;  que  le  Premier  Consul  ne  pouvait  donc 
entendre  à  aucune  proposition  relative  à  l'indépen- 
dance de  l'Ordre  et  de  l'île  de  Malte  ,  sans  qu'au 
préalable  il  eût  connu,  relativement  à  cette  indé- 
pendance, les  intentions  des  gouvernemens  qui 
l'avaient  authenliquement  garantie  ; 

Qu'un  corps  peu  nombreux  de  troupes  fran- 
çaises éiait  encore ,  au  moment  du  message  ,  sta- 
tionné en  Hollande;  en  vertu  d'une  convention 
conclue  entre  cette  république  et  laFranCe;  et  que 
le  Pisf  hier  Consul  n'avait  point  hésité  à  dire  qu'il 
ferait  évacuer  la  Hollande  aussitôt  que  les  stipula- 
tions du  traité  d'Amiens  auraient  eu  leur  entière 
exécution  de  la  paît  de  l'Angleterre. 

A  cette  note  qui ,  dans  les  expressions  et  dans 
l'exactitude  sur-tout  et  la  précision  de  ses  motifs, 
ne  respirait  qu  équité,  paix  et  modération,  S.  E.  lord 
Witwortli  répondit  par  une  demande  préremptoire 
de  passeports;  et  en  informant  qu'il  comptait  en 
faire  "usage  mercredi  4  mai  ,  à  cinq  heures  du 
matin. 

Le  Gouvernement  français  sentit  profondément 
le  comraste  d'une  détermination  aussi  absolue,  avec 
le  caractère  de  bienséance,  de  justice  et  de  conci- 
liation que  ,  dans  toutes  les  circonstances  ,  et  prin^ 
cipalement  dans  la  dernière,  il  s'était  attaché  à  don- 
ner à  ses  démarches.  Néanmoins  il  crut  devoir  faire 
un  sacrifice  aux  intérêts  de  l'humanité.  Il  ne  voulut 
abandonner,  tout  espoir  de  paix  qu'an  dernier  mo- 
ment, et  le  soussigné  remit  à  S.  E.  lord  Wiiwoith 
une  nouvelle  note  ,  par  laquelle  la  France  oflrail  de 
consentir  à  ce  que  Malte  fut  remis  à  la  garde  d'une 
des  trois  puissances  garantes  ,  l'Autriche  ,  la  Russie 
ou  la  Prusse. 

Cette  proposition  parut  à  lord  Witworth  lui-même 
devoir  satisfaire  les  prétentions  de  sa  cour;  il  suspen- 
dit son  départ ~,  et  prit  la  note  ad  référendum. 

En  même  tems ,  l'ambassadeur  delà  République 
à  Londres,  prévenu. de  la  demande  que  S.  E.  lord 
Wlïitworth  avait  faite  à  Paris  deses  passe-ports  pour 
retournei  en  Angleterre  ,  eut  ordre  de  se  tenir  prêt 
à  partir.  11  fit  en  conséquence  la  demande  de  ses 
passe-ports,   qui  lui  lurent  accordés  sur  l'heure. 

ii  Le  mezza  termine^  proposé  par  le  Gouvernement 
français  ,  s'éloignait  de  l'article  du  traité  d'Amiens; 
mais  il  avait  ledeubfe  avantage  île  se  rapprocher  , 
le  plus  possible,  de  son  esprit,  c'est-à-dire,'  de 
mettre  Maite  dans  l'indépendance  des  deux  nations , 
et  d  offrir  cetie  garantie  tant  réclamée  ,  er  que  le  mi- 
nistère britannique  prétendait  être  le  seul  objet  de 
ses  alarmes. . 

Le  Gouvernement  britannique  comprit  la  force 
de  ces  raisons,  et  la  malheureuse  fatalité  -jui  l'en- 
traîne à  la  guerre  ,  ne  lui  offdt  de  réponse  que  dans 
une  lausse  allégation.  Le  21  de  ce  mois ,  lord  Whit- 
vvorth  remit  une  note,  dans  laquelle  il  déclara  que 
la  Russie  s'était  rejn.sée.  à  ce  qu'on  demandait  d'elle. 

Les  puissances  garantes  étant  au  nombre  de  trois, 
si  la  Russie  s'y  était  refusée  ,  il  restait  encore  l'em. 
pereur  d'AlLmagneei  le  roi  de  Prusse  ;  mais  com- 
ment la  Russie  pouvait-elle  avoir  fait  connaître  son 
opinion  sur  une  proposition  nouvelle  et  faite  depuis 
peu  de  jours?  Il  était  à  la  connaissance  de  l'Angle- 
terre que  la  Russie  et  la  Prusse  avaient  proposé  de 
garantir  l'indépendance  de  Malte  avec  de  légères 
modifications,  et  que  le  Gouvernement  français 
s'était  empressé  d  accepter  ladite  garantie  ;  et  par  une 
suite  de  l'esprit  de  conséquence  et  de  fidélité  à  ses 
engagemens,  qui  caractérise  l'empereur  Alexandre , 
il  n'était  nullement  douteux  qu'il  n'acceptai  la  pro- 
position qui  lui  était  offerte  ;  mais  la  Providence  qui 
se  plaît  par  fois  à  confondre  la  mauvaise  toi ,  lit  ar- 
river à  la  même  heure,  au  même  instant  où  lord 
Whilvvoih  remettait  sa  note,  uu  counierde  Russie  , 


adressé  aux  plénipotentiaires  de  cette  puissance  à 
Paris  et  à  Londres,  par  lequel  S.  M.  Pempeveui  de 
Russie  manifestait  avec  une  énergie  toute  particu- 
lière, la  peine  qu'il  avait  éprouvée  d'apprendre  la 
résolution  où  était  S.  M.  B.  de  garder  Mrlic  ;  il  re- 
nouvelait les  assurances  de  sa  garantie,  et  f lisait 
connaître  qu'il  accepterait  la  demande  de  sa  média- 
tion qui  avait  été  faite  pjrlr  PRF.MtKR  C0NS1  L,  si  les 
deux  puissances  y  avaient  recours.  Le  soussigné 
s'empressa  ,  le  22  ,  de  (aire  connaître  à  lord  Wlïit- 
worth, par  une' note  ,  l'erreur  dans  laquelle  était  sa 
Cour,  ne  doutant  pas  que,  puisque  c'était  la  seule 
objection  qu'elle  avait  faite  au  projet  qui  avait  été 
présenté,  dès  l'instant  qu'elle  connaîtrait  la  déclara- 
tion réitérée  et  positive  de  la  Russie,  elle  ne  s  em- 
pressât d'adhérer  àla  remise  de  Malte  entie  les  mains 
d'une  des  trois  puissances  garantes.  Quel  dut  donc 
être  l'étonnement  du  soussigné  ,  lorsque  lord  Wl.it- 
worth  n'entrant  dans  aucune  explication  ,  et  ne  cher- 
chant ni  à  contredire,  ni  à  discuter  les  déclaration» 
que  lui  avait  laites  le  soussigné,  a  fait  connaître  ,  par 
une  note  r!u  même  jour,  qu'aux  termes  de  ses  ins- 
tructions ,.il  avait  l'ordre  de  partir  trente-six  heutes 
après  la  remise  de  sa  dernière  note,  et  â  réitéré  la 
demande  de  ses  passc-portf?  le  soussigné  dut  les  lui 
faire  passer  immédla'.ement. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  se  serait-il  com- 
porté différemment  si  le  Gouvernement  français  eût 
été  assiégé  dans  une  place  battue  en  brèche,  et  qu'il 
eût  été  question,  non  des  intérêts  les  plus  iraportans 
que  le  cabinet  britannique  ait  traités  depuis  plus  de 
huit  cents  ans  ,  mais  d'une  simple  capitulation. 

On  a  fait  précéder  l'ouverture  des  négociations 
par  des  arméniens  tastueusement  annoncés;  tous  les 
jours  ,  à  toute  heure  on  a  signalé  la  reprise  des  hos- 
tilités. 

Et  quel  est  cet  ultimatum  qu'on  présente  au  Gou- 
vernement fiançais  pour  être  signé  dans  le  délai  d'un 
jour  ! 

Il  faut  qu'il  consente  à  donner  une  île  qui  ne 
lui  appartient  pas  ,  qu'il  viole  lui-même,  à  son  dé- 
triment ,  un  traité  solennel ,  sous  le  prétexte  que 
l'Angleterre  a  besoin  contre  lui  d'une  garantie  nou- 
velle ;  qu'il  manque  à  tous  les  égards  dus  aux  au- 
tres puissances  contractantes  ,  en  détruisant  sans 
leuraveu  l'article  qui,  par  considération  pour  elles, 
avait  été  le  plus  longuement  discuté  à  l'époque  des 
conférences  ;  qu'il  manque  également  à  ceux  qui. 
sont  dus  aux  puissances  garantes ,  en  consentant 
qu'une  île  dont  elles  ont  voulu  l'indépendance  , 
reste  pendant  dix  ans  sous  l'autorité  de  la  couronne 
britannique;  qu'il  ravisse  à  l'Ordre  de  Malte  la  sou- 
veraineté de  l'Etat  qui  lui  a  été  rendu  ,  et  que  cette 
souveraineté  soit  transmise  aux  habitans  ;  que  par 
cette  spoliation  il  offense  toutes  les  puissances  qui 
ont  reconnu  le  rétablissement  de  cet  Ordre  qui  l'ont 
garanti  et  qui  ,  dans  les  arrangemens  de  l'Allema- 
gne ,  lui  ont  assuré  des  indemnités  pour  les  pertes 
qu'il  avait  éprouvées. 

Tel  est  le  fond  de  cet  ultimatum  ,  qui  présente 
une  série  de  prétentions  toujours  croissantes,  en 
proportion  de  la  modération  que  le  Gouvernement 
de  la  République  avait  déployée.  D'abord  l'Angle- 
terre consentait  à  la  conservation  de  l'Ordre  de  Malte 
et  voulait  seulement  assujettir  cet  Ordre  et  ses  Etats 
à  l'autorité  britannique. 

Aujourd'hui  ,  et  pour  la  première  fois  ,  on  de- 
mande l'abolition  de  cet  Ordre  ,  et  elle  doit  êtrs 
consentie  dans  trente-six  heures. 

Mais  les  conditions  définitivement  proposées  . 
fussent-elles  aussi  conformes  au  traité  d'Amiens  et 
aux  intérêts  de  la  France  qu'elles  leur  sont  contrai- 
res ,  'a  seule  forme  de  ces  demandes  ,  le  terme  de 
trente-six  heures  prescrit  à  la  réponse  ,  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  la  détermination  du  Gou- 
vernement français.  Non  ,  jamais  la  France  ne  re- 
connaîtra dans  aucun  Gouvernement  le  droit  d'an- 
nuler .  par  un  6eul  acte  de  sa  volonté  ,  les  stipula- 
tions d'un  engagement  réciproque.  Si  elle  a  souffert 
que  sous  destormes  qui  annonçaient  la  menace  , 
on  lui  présentât  un  ultimatum  verbal  de  sept  jours  , 
un  ultimatum  de  trente-six  heures  et  des  traités 
conclus  avant  d'être  négociés  ,  elle  n'a  pu  avoir 
d'autre  objet  que  de  ramener  le  Gouvernement  bri- 
tannique par  l'exemple  de  sa  modération  ;  mats  elle 
ne  peut  consentir  à  rien  de  ce  qui  compromet  les 
intérêts  de  sa  dignité  et  ceux  de  sa  puissance. 

Le  soussigné  est  donc  chargé  de  déclarera  S.  E. 
lord  Whitwoith  qu'aucune  communication  ,  dont 
le  sens  et  les  formes  ne  s'accorderaient  pas  avec  les 
usages  observés  entre  les  grandes  puissances ,  et  avec 
le  principe  de  la  plus  parfaite  égalité  entre  l'un  et 
l'autre  Etat ,  ne  sera  plus  admise  en  France. 

Que  rien  ne  pourra  obliger  le  Gouvernement 
français  à  disposer  des  pays  qui  ne  lui  appartiennent 
point ,  et  qu'il  ne  reconnaîtra  jamais  à  l'Angleterre 
le  droit  de  violer  ,  en  quelque  point  que  ce  soil  , 
les  tiaités  qu'elle  aura  faits  avec  lui. 

Enfin  le  soussigné  réitère  la  proposition  de  re- 
mettre Mahe  entre  les  mains  de  l'une  des  trois  puis- 
sances garantes;  et  pour  tous  les  autres  objets  étran- 
gers au  traité  d'Amiens,  il  renouvelle  la  déclara-, 
non  que  le  Gouvernement  français  est  prêta  ouvrir 
une  négociation  à  leur  égard. 

Si  le  Gouvernement  anglais  donne  le  signal  de 
la  guerre  .  il  ne  restera  plus  au  Gouvernement  de 
la  République  qu'à  se  confier  en  la  justice  de  sa 
cause  et  au  Dieu  des  armées. 

Le  minime  des  relations  extérieures  , 

Sig'ffé  Gh.  M.  Talleïrand. 
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extrait  des  re°i>tris  _dïi  séhat-consttiidtcur,  du  n 
f.crcal an  II  de  la  République. 

Le  sénat-conservateur  .  après  avoir  entendu  les 
conseillers-d'état  Bigot  -  Piéameneu  ,  Dessolles  et 
Fleurieu  ,   orateurs  du  Gouvernement , 

Charge  ses  vice-président  et  secrétaires  ^aux- 
quels sont  adjoints  les  sénateurs  Joseph  Bonaparte  , 
Laplace  ,  Lespinasse  ,  Jacqtieminot  et  Rcederer  , 
membres  de  la  commission  nommée  dans  la  pré- 
sente séance  ,  de  porter  au  Premier  Consul  ses 
lemerciemens  pour  la  communication  qui  a  été 
donnée  au  séuat  par  son  ordre. 

11  ne  peut  qu'applaudir  à  la  modération  et  à  la 
fermeté  qui  caractérisent  les  négociations  ouvertes 
avec  le  gouvernement  britannique. 

.11  est  impatient  de  donner  à  la  France  le  signal 
de  la  reconnaissance  ,  si  la  paix  répond  aux  vœux 
du  Premier  Consul  ,  et  du  dévouement  si  la 
dignité  nationale  lui   demande   la  guerre. 

Certifié  conforme  ,.'"-.  .-,./,■ 

Le  garde  des  archives  et  du  sceau ,  Cauchy. 


Le  Premier  Consul   a    reçu   à  Saint  -  Cloud  , 
dimanche  25,  la  députation  du  Sénat. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de.  Lagrange. 
SEANCE    DU    24    FLORÉAL. 

Les  conseillers-d'état,  Thibaudeau,  Saint-Cyr  et 
Truguet ,  orateurs  du  Gouvernement  ,  donnent 
communication  de  la  note  adressée  ,  le  a3  floréal , 
par  le  ministre  des  relations  extérieures  à  l'ambas- 
sadeur de  sa  majesté  britannique. 

(  Voyez  la  note  à  l'article  Sénat.  ) 
SÉANCE    DU    26     FLORÉAL. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Fontanes  ,  le  corps- 
législatif  s'étant  formé  en  comité  secret,  le  ci- 
toyen Fontanes  porte  la  parole  en  ces  termes  : 

11  Vous  avez  entendu  ,  dans  votre  dernière 
séance  ,  le  message  du  Gouvernement  ;  1  opposition 
de  sa  conduite  tranche  et  loyale  avec  celle  de 
l'Angleterre  ,  a  frappé  tous  les  yeux.  J'ai  vu  se  ma- 
r)ile»tcr"vutre  opinion  dans  les  nobles  mouvemens 
qui  vous  agitaient  ;  vous  ne  les  avez  retenus  que 
pour  imiter  jusqu'au  bout  les  sages  égards  et  la 
circonspection  du  Gouvernement.  Mais  que  le 
cabinet  britanniquejne  s'y  trompe  pas!  qu'il  se  garde 
bien  de  voir  de  la  faiblesse  dans  cette  modération 
dw,ne  d'un  grand  Peuple  et  de  ses  représentais  ! 
11  est  assez  fort  pour  èire  patient ,  ce  peuple  à  qui 
en  voudrait  faire la  loi  ;  il  est  assez  puissant  pour 
être  généreux  ,  et  dix  ans  de  vicio  res  lui  ont 
acquis  le  droit  de  faire  à  la  paix  tous  les  sacri- 
fices ,  hors  celui  de  sa  dignité.  Les  Anglais  .  à 
cet  égard  ,  doivent  perdre  toute  espérance.  Si  , 
malgré  cette  résolution  inébranlable ,  ils  osaient 
nous  combattre  ,  eh  bien  !  la  Fiance  est  prête  à 
se  couvrir  encore  de  ces  armes  qui  ont  vaincu 
lEurope.  Ce  n'est  point  la  France  qui  déclarera  la 
guerre  ;  mais  c'est  elle  qui  l'acceptera  sans  craiute  , 
et   qui  Saura  la   soutenir  avec  énergie. 

i>  Malheur  au  ministère  ambitieux  qui  voudrait 
nous  rappeller  sur  le  champ  de  bataille  ,  et  qui 
enviant  a  l'humaniié  un  si  court  intervalle  de 
repos  ,  la  replongerait  dans  les  calamités  dont  elle 
est  à'peine  sortie. 

>i  Quand  les  fureurs  de  l'anarchie  menaçaient  le 
repos  des  F.tats  voisins  ,  un  prétexte  au  moins 
spécieux  justifiait  leurs  alarmes.  .   . 

il  Aujourdhui  quel  motif  peut  alléguer  l'ennemi? 
La  France  a  repris  dans  son  adminisiration  inté- 
rieure ces  mouvemens  réguliers  et  paisibles  qui 
annoncent  l'esprit  d'ordre  et  de  sagesse  ;  elle  porte 
dans  ses  relations  au  -  dehors  cette  mesure  qui 
prouve  la  véritable  force  ,  et  qui  double  la  con- 
sidération. Les  souvenirs  amers  s'éloignent  de  jour 
en  jour  ;  notre  patrie  est  redevenue  le  centre  de 
l'Europe  civilisée.  L'Angleterre  ne  dira  plus  qu'elle 
défend  les  principes  conservateurs  de  la  société 
menacée  dans  ses  londemens  ;  c'est  nous  qui  pour- 
ions  tenir  ce  langage  ,  si  la  guerre  se  rallume  ; 
c'est  nous  qui  vengerons  alors  les  droits  des  peuples 
et  la  caus..- de  l'humanité ,  en  repoussant  l'injuste 
attaque  dune  nation  qui  négocie  pour  tromper, 
qui  demande  la  paix  pour  recommencer  la  guerre, 
.et  qui  ne  signe  de  traités  que  pour  les  rompre. 

i>  Puisse  l'Angleterre  ne  plus  écouter  les  conseils 
imprévoyarjs  qui  1  égarent  !  Il  ne  sera  plus  tems 
de  les  abandonner  ,  lorsque  le  cii  de  Ihonneur 
national  ,  élevé  de  toutes  paris  dans  cette  enceinte, 
retentira  }usqiiaux  extrémités  de  la  France.  N'en 
doutons  pas  :' si  le  signal  est  une  fois  donné,  la 
France  se  ralliera  par  un  mouvement  unanime  au- 
tour du  héros  qu'elle  admire.  Tous  les  partis  qu'il 
tient  en  silence  autour  de  lui,  ne  disputeront  plus 
que  de  zèle  et  de  courage;  tous  sentent  qu'ils  ont 
besoin  de  son  génie  ,  et  reconnaissent  que  seul 
il  peut  poiter  le  poids  et  la  grandeur  de  nos  nou- 
velles destinées.  Tous ,  au  _motnem  du  péril,  l'en- 
vironneraient de  leurs  vœux  et  le  seconderaient 


"e  leurs  efjbi!»  ;  jamais  la  guerre  en  ttn  vmot  n'au- 
rait  été    plus   nationale. 

h  Les  guerriers  assis  parmi  nous  répondent,  au 
nom  d'î  1  armée  ,  des  prodiges  qui  l'immortalise- 
raient  encore.  Les  bannis  ,  nouvellement  rappelés 
dans  leur  patrie  ,  seraient  les  premiers  à  la  def- 
tendre.  Ils  prouveraient  quils  ne  voulurent  jamais 
attaquer  la  liberté  publique  ,  mais  l'anarchie  ; 
qu'ils  fuyaient  leurs  oppresseurs  ei  non  leurs  con- 
citoyens. En  un  mot  ,  tous  les  Français  réunis 
autour  des  mêmes  foyers,  des  mêmes  autels  ,' du 
même  Gouvernement  combattraient  pour  la  même 
cause. 

h  J'en  atteste  les  habitans  de  ces  malheureuses 
contrées,  qui  ont  éprouvé  si  long'tems  les  fléaux 
de  la  guerre  civile  ,  et  qui  n'ont  que  trop  appris 
à  connaître  la  politique  de  l'Angleteire.  Ils  ont 
déjà  manitesié  l'esprit  qui  les  anime.  Cet  esprit' 
sera  par-tout  le  même.  Représentans  du  peuple, 
c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'être  aujourd'hui  les 
interprètes  et  les  garans  de  cette -opinion  uni- 
verselle. 

>)  Je  vote  en  conséquence  pour  que  le  corps- 
législatif  envoie  une  nombreuse  députation  au 
Premier  Consul.  Cette  dépuiation  sera  chargée 
de  lui  porter  l'expression  du  dévouement  national 
et  de  l'assurer  que  si  la  négociation  est  rompue  , 
le  Peuple  français,  se  confiant  de  plus  en  plas.  en 
son  chef  ,  lui  donnera  tous  les  moyens  de  force  , 
de  crédit  et  d'union  qui  peuvent  rendre  la  guerre 
coutte ,  décisive  et  glorieuse,  n 

Le  corps-législatif  adopte  cette  proposition. 

Le  27  ,  à  midi  ,  la  députation  votée  par  le 
corps  -  législatif  et  composée  de  24  membres  .  s'est 
rendue  à  Saint  -  Cloud  ,  et  a  été  admise  à  l'au- 
dienee  du  Premier  Consul. 

Le  citoyen  Fontanes  ,  orateur  de  la  députation 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Citoyen  Premier  Consul., 

"Le  Peuple  français  ne  peut  avoir  que  de  grandes 
pensées  et  des  sentimens  héroïques  comme  les 
vôtres.  Il  a  vaincu  pour  avoir  la  paix;  il  l'a  de- 
sire  comme  vous ,  mais  comme  vous  il  ne  crain- 
dra jamais  la  guerre.  Le  message  que  vous  avez 
adressé  au  corps-législatif ,  doit  redoubler  la  re- 
connaissance et  le  dévouement  de  la  nation.  Le 
Gouvernement  français  y  donne  à  ses  ennemis  des 
exemples  de  sagesse  et  de  modération  ,  comme  il 
leur  en  a  donné  plus  d'une  fois  d'énergie  et  de 
courage. 

i!  Combien  cette  dignité  simple  et  (Jette  Iranchise 
généreuse  sont  opposées  à  la  marché  ambiguë ,  aux 
incertitudes  ,  à  tout  le  mélange  d'audace  et  de  fai- 
blesse qui  ont  caractérisé  ,  dans  certé  circonstance  , 
le  Gouvernement  britannique  !  Menaçant  et  craintif 
à-la-fois  ,  il  reprend  ce  qu'il  a  dorme,  il  reod  ce 
qu'il  vient  de  reprendre  ,  et  ne,  .saitf  jamais  ni 
s'avancer  ni  s'arrêter  quand  il  le  faut. 

ji  Tel  doit  être  un  ministère  que  se  disputent  des 
partis  divers.  Lorsqu'un  Etat  est  en  proie  aux  fac- 
tions du  dedans,  sa  politique  est  toujours  incer- 
taine au  dehors  :  tout  est  alors  contradictoire  dans 
les  conseils  ;  tout  est  désordonné  dans  les  mouve- 
mens :  on  ne  sait  ni  régler  sa  force  ,  ni  cacher 
sa  faiblesse.  Montesquieu  a  dit  de  l'Angleterre  : 

11  Cette  nation  échauffée  par  l'esprit  de  parti  , 
H  pourrait  plus  aisément  être  conduite  par  les  pas- 
!i  sions  que  par.  la  raison. . . .  Il  serait  facile  à  ceux, 
i)  qui  la  gouverneraient  de  lui  Taire  faire  des  entre- 
1;  prises  contre  ses  véritables  intérêts.  >i 

>:  Ce  danger  que  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois 
redoute  pour  l'Angleterre ,  ne  menace  plus  les 
Français  ,  depuis  que  le  monstre  de  l'anarchie  est 
terrassé  'par  celui  qui  les  gouverne.  Ils  savent  que 
nul  esprit  de  faction  ne  maîtrise  ses  conseils  ;  ils 
le  regardent ,  et  prêts  à  prendre  les  armes  |si  l'hon- 
neur l'exige  ,  prêts  à  les  déposer  si  l'honneur  le 
permet,  ils  sont  tranquilles  et  se  confient  égale- 
ment au  vainqueur  et  au  pacificateur  de  l'Europe. 

ii  Puisse  la  tranquillité  du  Monde  n'être  pas 
troublée  !  Puissent  toutes  les  nations  ne  disputer 
désormais  que  la  gloire  des  arts  et  les  conquêtes 
de  l'industrie  !  Mais  si  le  repos  du  continent  af- 
flige l'ambition  insulaire  ,  si  pour  le  troubler  en- 
core ,  elle  nous  prodigue  l'insulte  ,  certes  les  Fran- 
çais ne  seront  pas  menacés  en  vain.  Nul  obs- 
tacle ne  peut  les  intimider.  L'Angleterre  qui  se 
croit  si  bien  protégée  par  l'Océan  ,  ne  sait-elle 
pas  que  le  Monde  voit  quelquefois  pataître  des 
hommes  rares  dont  le  génie  exécut'e  ce  qui ,  avant 
eux,  paraissait  impossible  ?Et  si  i'un  de  ces  hommes 
avait  paru  ,  devrait-elle  le  provoquer  imprudem- 
ment ,  et  le  forcer  d'obtenir  de  sa  fortune  tout  ce 
qu'il  a  droit  d'en  attendre?  En  un  mot  .  un  grand 
peuple  est  capable  de  tout  avec  un  grand-homme  , 
dont  il  ne  peut  jamais  séparer  sa  gloire  ,  ses  inté- 
rêts et  son  bonheur. 


de  la  riotê  adressée  le  23  floréal  ,  par  le  ministre  dïs 
relations  extérieures  j  à  l'ambassadeur  de  S.  M. 
britanniqne. 

(  Voyez  la  note  à  l'article  SÉNAT.  ) 

Le  tribunat  arrête  qu'une    députation   de  quinze 
membres  se  rendra  auprès  du  Premier  Consul. 


Le  a6  floréal,  la  dépuiation  du  tribunat,  com- 
posée des  citoyens  Costaz  ,  président,  Boissy- 
d'Anglas  ,  Girardin  .  Fréville  ,  Fabre  (de  l'Aude  ) 
Daru  ,  Delpierre  ,  Guinard  ,  Chassiron  .  Bosc  , 
Favart ,  Grenier  ,  Leroy  (  de  l'Orne  )  ,  Lahary  et 
Portiez  (de  l'Oise  )  ,  s'est  rendue  à  Saim-Cloud  , 
et  a  été  admise  à  l'audience  du  Premier  Consul. 
Le  ciioyen  Costaz  a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 

»  Citoyen  premier  consul  , 

m  Le  tribunat  nous  a  chargés  de  vous  remercier 
de  la  communication  que  vous  lui  avez  faite  au 
sujet  des  différends  qui  se  sont  élevés  entre  la  Répu- 
blique et  l'Angleterre. 

11  Le  tribunat  a  été  extrêmement  frappé  de  la 
modération  et  de  la  fermeté  que  vous  avez  mon- 
trées dans  le  cours  île  la  négociation  avec  le  cabi- 
net britannique  ;  il  a  vu  avec  reconnaîàSjrice  votre 
désir  constant  de  maintenir  la  paix  .  t:t  les  efforts 
que  vous  avez  faits  pour  y  réussir.  1'  est  plein  de 
confiance  dans  le  Gouvernement ,  et  disposé  à  con- 
courir de  tout  son  pouvoir  aux  mesures  qui  seront 
jugées  nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la  dignité  de  la 
Nation. 


TRIBUNAT. 

Présidence,   de  Cintai. 

SÉANCE    DU     24    FLORÉAL. 

Les  conseillérs-d'étafBeférmon  .  Ségur  c:  Dumas, 
orateurs  duGouvernement,dotinenicommunicaiion 


CORPS-LEGISLATIF. 

Rapport  fuit  par  Mallarmé  ,  l'un  des  orateurs  du  tri- 
bunat ,  tendant  à  faire  cesser  plusi/urs  iibus  exis- 
tant dans  la  perception  de  la  contribution  foncière 

-  due  sur  les  biens  communaux.  (  Addition  à  la 
séance  du  2  2  germinal  an  11.) 

Mallarmé.  Citoyens  législateurs ,  le  projet  de  loi 
sur  lequel  je  viens  appeler  votre  attention  ,  a  pour 
objet  de  faire  cesser  plusieurs  abus  qui  existent  dans 
la  perception  de  la  contribution  foncière  due  sur 
les  biens  communaux: 

Le  mode  de  cette  perception  déterminée  par  plu- 
sieurs lois ,  notamment  par  ceiles  des  3  et  1 1  frimaire 
an  7  ,  loin  d'assurer  au  trésor-public  la  rentrée  de 
cette  partie  importante  des  recettes  de  l'Etat.  Dans 
un  grand  nombre  de  communes ,  elle  n'est  pas 
recouvrée  ;  pour  la  faire  percevoir  dans  d'auties  , 
les  préfets  ont  été  obligés  de  prendie  des  naesures 
extraordinaires  et  illé-gales. 

Le  Gouvernerflent  vous  demande  d'arrêter  ce 
désordre  dont  le  résultat  est  de  laisser  ,  dans  les 
recettes  générales  ,  un  vide  qu'elles  nepeuvent 
souffrir. 

Ces  motifs,  citoyens  législateurs,  sont  sans  doute 
assez  puissans  pour  vous  convaincre  de  la  nécessité 
de. prendre  la  proposition  du  Gouvernement  dans 
la  plus  grande  considération. 

Le  tribunat  ne  se  bornera  pas  à  vous  les  rappeler  ; 
il  croit  devoir  encore  vous  présenter  des  observa- 
tions sur  lés  effets  qu'avaient  à  l'égard  dès  contri- 
buables les   lois   exislantes. 

Ce  n'est  pas  assez  en  effet  que  la  loi  décide 
que  les  biens  des  communes  doivent  être  imposés 
comme  ceux  des  particuliers  ;  qu'elle  détermine  de 
quelle  manière  ils  seront  compris  aux  rôles .  qu  elle 
prenne  même  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
cotte  qui  leur  est  assignée  soit  exactement  perçue  , 
il  faut  encore  qu'elle  prescrive  un  mode  de  per- 
ception tel  que  cetie  cote  ne  pesé  que  sur  ceux 
qui  jouissent  des  biens  communaux  ,  et  qu'elle  n'y 
pesé  que  dans  une  juste  proportion. 

Les  lois  des  3  et  1 1  frimaire  an  7  ,  que  le  Gouver- 
nement trouve  insuffisantes  pous  assurer  le  recou- 
vrement,  ne  le  sont-elles  pas  aussi  pour  assurer  la 
répartition  de  la  contribution  dont  il  s'agit?  Les 
mesures  que  le  Gouvernement  propose  auront-elles 
l'avantage  de  régulariser  la  répartition  en  même- 
tems  que  de  rendre  certain  le  recouvrement  ? 

Telles  sont  les  deux  question»  qu'a  examinées  le 
tribunat ,  et  dont  la  solution  motivera  ie  vœu  qu'il 
nous  a  chargé  de  vous  présenter. 

C'est  un  principe  général,  consacré  par  toutes 
nos  lois  ,  que  les  propriétés  foncières  doivent  être 
imposées  à  la  contribution  foncière  ,  à  raison  de 
laur  revenu  net. 

Il  suit  de  ce  principe  que  chaque  propriétaire 
doit  supporter  dans  la  masse  de  cette  contribution 
une  part  proportionnelle  au  revenu  qu'il  peut  re- 
tirer de  sa  piopriété. 

Ce  principe  doit  s'appliquer  sans  doute  à  un 
simple  usufruitier  ou  usager,  comme  au  proprié- 
taire ,  puisque  ce  n'est  pas  en  raison  du  droit  de 
propriété,  mais  en  raison  du  revenu  que  la  contri- 
bution foncière  est  exigible. 

Ainsi .  quoique  nous  n'ayons  à  cet  égard  aucune 
loi ,  aucune  règle  écrite  ,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
contribution  foncière  d'un  domaine  commun  à 
plusieurs  doit  être  supportée  par  mus  Iss  ayant 
dioit  à  la  jouissance,  et  répartie  entre  eux.  en  rai- 
son de  leur  jouissance  respective.  Tel  en  le  vœu 
de  la  justice  ,  ei  l'esprit  de  notre  législation. 
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Cette  vérité  reconnue .  il  devient  évident  que  la 
contribution  Foncière  .  assise  sur  un  domaine  corn 
munai ,  doit  être  répartie  entre  tous  les  habitaus  de 
Il  commune  qui  ont  droit  de  jouir  de  ce  domaine 
proportionnellement  à  ce  que  chacun  d'eux  peut 
en  retirer. 

11  répugne  à  la  justice  que  celui  qui  ne  profite 
pas  du  domaine  concoure  au  paiement  de  sa  contri- 
bution, ou  que  ce!ui  qui  en  profite  le  moins,  sup- 
porte dans  la  contribution  totale  autant  que  celui 
qui  eu  profite  le  plus. 

Cependant ,  citoyens  législateurs  ,  cet  inconvé- 
nient résulte  souvent  de  l'application  des  lois  des 
3  et  1 1  frimaire  an  7. 

Elles  ont  prescrit  l'une  et  l'autre  que  la  contribu- 
tion foncière  due  sur  les  propriétés  communales  , 
autres  que  les  bois  ,  lut  considérée  comme  une 
dépense  communale  et  acquittée  sur  les  recettes 
du   même   genre. 

La  première  de  ces  lois  avait  fait  une  excep- 
tion à  1  égard  des  biens  communaux  dont  une 
portion  seulement  des  habitans  avait  la  jouissance 
et  avait  décidé  que ,  dans  ce  cas ,  les  seuls  habi- 
taus qui  jouissaient  du  bien  imposé  en  acquitte- 
raient la  contribution. 

Mais  cette  exception  a  été  écartée  par  la  dispo- 
sition générale  et  absolue  de  l'article  IV  de  la  loi 
du  1 1  frimaire  an  7  ,  qui  met ,  sans  aucune  réserve  , 
au  nombre  des  dépenses  communales  ,  la  contri- 
bution foncière  des  biens  communaux  .  à  l'acquit 
de  laquelle ,  ajoute  la  loi  ,  il  sera  toujours  pourvu 
pai   un  aiticle  spécial  des   dépenses. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  législation  ,  la  con- 
tribution foncière  de  tous  les  biens  communaux  , 
les  bois  seulement  exceptés  y  doit  être  considérée 
comme  une  dépense  communale  ,  et  acquittée 
avec  les  fonds  destinés  à  ce  genre  de  dépense  , 
c'est-à  dire,  avec   les  receltes  communales. 

Cette  disposition  ,  juste  en  apparence  ,  ne  pré- 
sente même  aucune  espèce  d'inconvénient  ,  quand 
les  communes  ont  des  revenus  patrimoniaux  suffi- 
sans  pour  acquitter  leurs  cotes. 

Mais  quand  elles  manquent  de  cette  ressource  , 
et  telle  est  la  situation  de  presque  toutes ,  quand 
leurs  biens  communaux  ne  sont  pas  laissés  à  bail , 
quand  en  un  mot  la  commune  n'a  point  de  revenus 
fixes  ,  ou  qu'elle  n'en  a  pas  assez  pour  acquitter  ses 
dépenses  ,  il  faut  recourir  au  moyen  admis  par  la 
loi  pour  subvenir  aux  dépenses  communales  ordi 
naues ,  c  est-à-dire  ,  imposer  sur  tous  les  contri- 
buables  des   centimes   additionnels. 

Alors  ce  n'est  plus  par  ceux  qui  jouissent  du 
bien  imposé  que  ia  contribution  est  acquittée;  elle 
l'est  par  la  masse  non-seulement  des  habitans,  mais 
encore  des  propriétaires  qui  la  supportent  les  uns 
et  les  autres  en  raison  de  leurs  revenus  et  de  leurs 
Facultés  individuels.  Alors  leprincipe  fondamental, 
Si  je  puis  ainsi  dire  ,  de  la  contribution  foncière 
est  ouvertement  violé  ,  puisque  ce  n'est  pas  en  rai- 
son du  profit  qu  il  retire  de  la  propriété  imposa- 
ble ,  mais  en  raison  de  sa  fortune  particulière  ,  que 
chaque  contribuable  participe  plus  ou  moins  à  la 
contribution  de  la  propriété  communale. 

Les  propriétaires  non  habitans  ont  sur-tout  à  se 
plaindre  de  ce  mode  de  perception  ,  puisqu'ils  ne 
jouissent  pas  et  ne  peuvent  pas  jouir  des  biens 
communaux  ,  et  que  cependant  ils  concourent  au 
paiement  de  la  contribution  à  laquelle  ces  biens 
sont  taxés .  en  payant  les  centimes  additionnels 
avec  le  produit  desquels  elle  est  acquittée. 

Ces  observations  semblent  suffire  .  citovens  légis- 
lateurs .  pour  démontrer  combien  peu  est  juste  le 
mode  établi  parla  loi  du  11  frimaire  an  7  ,  pot» 
le  recouvrement  de  la  contribution  dont  il  s'agit  ; 
combien  il  est  éloigné  de  l'esprit  de  nos  lois  sur 
cette  matière  ,  combien  il  blesse  les  intérêts  d'une 
parue  des  citoyens  ,  pour  en  favoriser  quelques 
autres. 

Vous  avez  vu  dans  les  motifs  annexés  au  projet 
de  loi  .  que  dans  un  grand  nombre  de  communes 
les  1  cotes  communales  ne  se  paient  pas  ;  cette 
déclaration  faite  par  le  Gouvernement ,  suffit  pour 
vous  convaincre  du  vice  essentiel  du  mode  de 
leur  répartition. 

Et  d'ailleurs  porrions-nous  en  douter,  lorsque 
nous  savons  que  dans  la  plupart  des  communes  , 
les  recettes  ne  peuvent  couvrir  les  dépenses  com- 
munales? 

Nous  savons  aussi  que  pour  ne  pas  laisser  écraser 
tes  propriétaires  ,  la  même  loi  qui  a  autorisé  laper- 
ceptiou  des  centimes  additionnels  en  a  fixé  le  maxi- 
mum à  cinq  par  franc  de  la  contribution  princi- 
pale ;  ensorte  que  les  communes  sont  le  plus  sou- 
vent dans  l'impuissance  d'élever  leurs  recettes  , 
même  avec  le  secours  des  centimes  additionnels  , 
au  niveau  de  leurs  dépenses  ordinaires. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  est  absolument  impos- 
sible de  percevoir  la  contribution  foncière  sur 
les  biens  communaux;  et  de  là  le  vide  dont  se 
plaint  le  Gouvernement  dans  les  recettes  géné- 
rales. 

Quelques  préfets  ont  voulu  ,  nonobstant  l'im- 
possibilité que  je  viens  de  frire  remarquer  ,  faire 
acquitter  la  contribution  dont  il  s'agit  ;  et  pour  y 
parvenir,  ils  ont  établi,  sans  l'autonsation  du  Gou- 
vernement ,  une  véritable  contribution  extraordi- 
naire, en  faisant  répartir  par  un  rôle  séparé  les 
cotes  communales  sur  les  habitans. 


Le  Gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  tolérer  cette 
mesure;  il  vous  annonce  même  qu'il  l'a  lormel- 
lément  réprouvée  ;  il  a  mieux  aimé  souffrir  un 
déficit  dans  les  recettes,  qu'approuver  expressément 
ou  seulement  par  son  silence,  desactes  qui  n'étaient 
pas  autorisés  par  la  loi  .  et  que  la  loi  scu.e  peut 
autoriser. 

Cependant  ,  citoyens  législateurs  ,  il  faut  que 
les  côtes  communales  soient  acquittées  ,  comme 
ce[les  des  propriétaires  particuliers.  I!  faut  qu'elles 
le  soient  avec  exactitude  ;  il  faut  qu'elles  le  soient 
par  les  seuls  citoyens  ,  et  par  tous  les  citoyens 
qui  ont   droit  de  jouir  des  biens  commuuaux. 

Les  lois  du  3  et  du  11  frimaire  an  7  ne  rem- 
plissent pas  ces  conditions ,  et  le  projet  de  loi  pro- 
posé semble  devoir  les  remplir. 

Il  ne  laisse  plus  dépendre  le  paiement  des  côtes 
communales  ,  de  la  bonne  ou  mauvaise  adminis- 
tration des  recettes  communales  ,  de  quelques  ac- 
cidens  imprévus  qui  peuvent  tous  les  jours  les 
entamer  ou  même   les  absorber. 

Il  ne  laisse  plus  peser  la  contribution  foncière 
des  biens  communaux ,  sur  des  citoyens  qui  ne  pro- 
firent pas  et  qui  ne  peuvent  pas  profiter  de  ces 
biens. 

Il  pourvoit  enfin  à  ce  que  chacun  de  ceux  qui  en 
jouissent,  contribuent  en  raison  de  leur  jouissance 
personnelle  au  paiement  de  la  contribution. 
Le  projet  offre  encore  un  autre  avantage. 
Comme  les  biens  communaux  ont  diverses  des- 
tinations ,  comme  les  communes  n'en  jouissent  pas 
d'une  manière  uniforme  .  et  que  ce  n'est  cependant 
qu'en  considération  et  en  conséquence  de  leur  jouis- 
sance qu'elles  doivent  être  astreintes  au  paiement  de 
la  contribution  foncière,  le  projet  de  loi  admet  au- 
tant de  modes  diflérens  pour  ia  perception  de  cette 
contribution,  qu'il  peut  y  avoir  de  diflérens  modes 
de  jouissance.  Prévoyance  sage  et  tutélaire,  on  peut 
même  dire  nécessaire  vis-à-vis  des  communes  qui 
n'ont  pas  pour  templir  leurs  obligations,  les  facilites 
et  les  moyens  qu  ont  les  particuliers  pour  s'acquitter 
des  leurs. 

Le  projet  considère  les  propriétés  communales  , 
ou  comme  mises  en  ferme  ,  ou  comme  profitant 
également  à  tous  les  habitans  ,  ou  comme  ieur  pro- 
fitant d'une  manière  inégale,  ou  enfin  comme  ne 
profitant  qu'à  une  partie  des  habitans. 

Si  elles  sont  données  à  bail  ou  à  loyer,  les  fer- 
miers ou  locataires  en  paieront  les  contributions  à 
la  décharge  des  communes  et  en  déduction  du  prix 
de  leurs  baux. 

Celte  première  disposition  contenue  dans  l'ar- 
ticle 1er,  est  rigoureusement  juste.  Elle  ne  fait 
aucun  tort  aux  communes  ,  et  cependant  elle  assure 
d'une  manière  positive  le  paiement  de  la  contribu- 
tion en  affectant,  pour  ainsi  dire  ,  à  ce  paiement  le 
produit  même  du  bien  communal  jusqu'à  due 
concurrence.  Elle  ordonne  dans  l'intérêt  du  trésor 
public  .  ce  qu'un  administrateur  sage  s'ipule  ordi- 
na'reraent  pour  sa  plus  gianoe  commodité.  Ii  n'im- 
porte à  la  commune  que  son  fermier  acquitte  entre 
les  mains  du  receveur  de  l'Etat,  la  contribution 
due  sur  le  domaine  qu'elle  a  mis  en  ferme  .  ou 
qu'il  lui  paie  cette  contribution  qu'elle  serait  dans 
le  cas  de  porter  au  percepteur.  Mais  il  importe 
au  trésor  public  d'avoir  pour  obligé  le  fermier 
plutôt  que  la  commune  ,  éunt  bien  plus  facile 
de  contraindre  l'un  que  l'autre  au  paiement  de  la 
contiibution. 

L'article  leT  de  la  loi  est  donc  utile  à  l'Etat  ,  sans 
causer  le  moindre  préjudice  aux  communes  ;  il 
médite  votre  approbation. 

Si  les  communes  possèdent  des  domaines  dont 
chacun  de  ses  habitans  profite  également  .  et  si 
elles  n'ont  pas  de  revenus  suffisans  pour  payer  la 
contribution  imposée  sur  ces  domaines  ,  l'art.  Ii 
du  projet  veut  que  cette  contribution  soit  répartie 
en  centimes  additionnels  sur  les  contributions 
foncière  ,  mobiliaire  et  somptuaire  de  tous  les 
habitans. 

Vous  remarquez  ,  citoyens  ,  que  cette  seconde 
disposision  n'a  pas  le  vice  qui  se  rencontre  dans 
l'article  IV  de  la  loi  du  11  fnmaiie  an  7  ;  cet  | 
article  IV,  en  rangeant  la  contribution  foncière  des  j 
domaines  communaux  au  nombre  des  charges  com- 
munales ,  faisait  supporter  celte  contribution  .non 
par 'es  /tatti.inrseul-,  mais  par  eux  et  les  propriétaires 
non  liabitans.  Le  projet  la  laisse  à  Ta  charge  des 
seuls  habitans,  et  avec  raison,  puisque  «seuls  ils 
profitent  des  biens  communaux;  il  en  affranchit 
les  propriétaires  non  habitans,  et  sans  cloute  ils  doi- 
vent en  demeurer  affranchis,  puisqu'ils  ne  jouis- 
sent  ni  ne  peuvent  jouir  des  biens  dont  il  s'agit. 

11  serait  peut-être  d'une  plus  exacte  justice  ,  qu'au 
lieu  d'ordonner  que  dans  ce  cas  d'une  jouissance 
égale  ,  la  contribution  sera  répartie  entre  les  habi- 
tans qui  y  ont  droit  en  centimes  additionnels ,  la  loi 
fit  supporter  à  chacun  des  habitans  une  part  stric- 
tement égale  de  la  contribution  totale.  Une  sem- 
blable disposition  serait  plus  conforme  aux  prin- 
cipes que  celle  que  nous  trouvons  dans  le  projet. 
Celle-ci  est  néanmoins  fondée  sur  de  puissantes 
considérations  auxquelles  doivent  céder  quelquefois 
en  administration  ,  les  règles  générales  dont  la  stricte 
exécution  est  trop  rigoureuse,  et  dont  le  tempéram- 
ment  est  équitable. 


Les  habitans  d'une  même  commune  doivent  s'en 
tr'aider  mutuellement  ,  et  faire  pour  l'intérêt  com- 
mun ,  des  avances  ,  des  sacriln.es  en  prOjitirtion  de 
leurs  moyens.  D'ailleurs  ,  dans  le  cas  ,  qui  sera 
extiêmement  rjre  ,  dune  jouissance"  parfaitemerit 
égale  ,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  cettee  joui;» 
sauce  profilera  plus  au  citoyen  aise  qu'à  l'indigent. 
Enfin,  le  dividende  exact  d'une  cote  communale 
aurait  pu  être  ,  serait  même  ordinairement  une 
charge  trop  pesame  pour  la  classe  pauvre  ,  et 
l'équité  semble  demander  qu'on  vienne  à  son  se- 
cours ,  quand  il  est  possible  de  la  soulager  sans 
surcharger  d'une  manière  tiop  sensible  les  autres 
habitans. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit  ,  le  ménagement  que 
cette  classe  éprouvera  ,  ne  sera  pas  assez  onéteux 
aux  habitans  riches  .  pour  qu'ils  soient  fondés 
à  s'en  plaindre  ,  et  jamais  il  ne  pèsera  que  sur 
ceux  qui  participeront  à  la  jouissance  des  biens 
imposés. 

Considéré  sous  ce  rapport,  l'art.  II  du' projet 
mérite,  comme  le  premier  ,  l'approbation  du  corps- 
législatif. 

Le  IIIe  et  le  IVe  ont  un  caractère  de  justice  si 
frappant,    qu'il  est  impossible  de  le  contester. 

L'art.  III  prévoit  le  cas  où  tous  les  habitans  jouis- 
sent d'un  même  bien  communal ,  mais  en  jouissent 
inégalement.  Il  veut  que  celui  dont  la  jouissance 
aura  plus  d'étendue  ,  lui  procurera  plus  d'avantages 
supporte  dans  la  contribution  une  part  plui  lorre 
que  l'habitant  dont  la  jouissance  sera  plus  restreinte 
et  moins  avantageuse. 

L'art.  IV  veut  que  ,  qnand  une  partie  seulement 
des  habitans  jouira  d'un  domaine  communal  ,  la 
contribution  de  ce  domaine  soit  supportée  eu  entier 
par  ces  habitans  seuls;  que  ceux  qui  ne  jouiront 
pas,  ne  paient  rien  de  cette  contribution. 

Ces  dispositions  ,  citoyens  législateurs  ,  ont  paru 
au  tribunat  ,  comme  celle  des  deux  premiers  ;r- 
ticles,  conformes  à  l'équité  et  préférables  à  celles 
qui  existent  dans  les   lois  aujourd'hui  en  vigueur. 

Ces  lois  avaient ,  comme  je  l'ai  observé  ,  le  grand 
défaut  de  faire  supporter  une  forte  partie  des  cotes 
communales  par  des  citoyens  qui  ne  pouvaient  jouir 
des  biens  communaux. 

Elles  avaient  encore  celui  de  laisser  incertaine 
la  perception  de  ces  cotes  ,  de  provoquer  des  me- 
sures illégales  et  arbitraires. 

Le  projet  proposé  assure,  au  contraire,  la  rentrée 
intégrale  au  irésor  public  des  cotes  dont  il  s'agit;  il 
en  assure  ia  répartition  dans  une  proportion  na- 
turelle et  équitable. 

Ainsi  ce  projet  .  considéré  isolément  ou  rap- 
proché des  lois  existantes  .  n'offre  que  des  dispo- 
sitions sages  et  conformes  aux  règles  d'une  bonne 
administration. 

Le  tribunat  nous  a  chargé  de  vous  proposer  de 
la  convertir  en  loi. 


B  I  B  L  I  O  G  R  P  A  H  I  E. 

Catalogue  dis  livres  de  feu  M.J.F.  de  la  Hnrpe, 
membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Institut 
national  de  France  ,  dont  la  vente  se  fera  le 
lundi  Ier  messidor  an  11  (20  juin  i8o3  )  et-jours 
suivans  ,  à  cinq  heures  de  relevée,  maison  de 
Mme  veuve  Nyon  ,  libraire  ,  rue  du  Jardinet  , 
n°  2. 

Se  trouve  à  Paris ,  chez  la  veuve  Tilliard  et  fils  , 
libraires  ,  rue  Pavée-Saint-André-des-Arts,  n°  17.  et 
Vincent ,  commissaire  -  priseur  ,  rue  Pavée-Saint1 
Sauveur  ,  n°  6. 

JV.  B.  Si  quelqu'un  voulait  acheter  en  totalité 
et  à  l'amiable  les  livres  de  M.  de  la  Harpe  .  on 
atlendra  jusqu'au  25  prairial  fixe,  les  offres  qui 
seraient  faites  à  cet  égard ,  soit  à  M.  Boulard . 
notaire  ,  rue  Saint-André-des-Arts  ,  n°  28  ,  soit  à 
M™e  veuve  Tiiliard  et  fils  ,  libraires  ,  rue  Pavée- 
Saint-André-des-Arts  ,   n°   17. 

Si  l'on  n'a  pas  averti  par  les  journaux  avant  le 
28  prairial  ,  que  la  vente  des  livres  a  été  faite  en 
totalité  à  l'amiable  ,  alors  elle  aura  lieu  à  l'enchère, 
comme   il   est  dit  ci-dessus. 

Le  catalogue  annoncé  offre  cette  particularité 
remarquable  et  intéressante  ,  qu  il  contient  une 
notice  exacte  et  chronologique  des  ouvraees  de 
M.  de  la  Harpe  .  et  celle  des  manuscrits  exisians 
qu'on  a  trouvés  -après  sa  mort, 

LIVRES    DIVERS. 
.    Essai  d'idéologie  servant  d'introduction  à  laGram- 
maire  générale  ,  par   L.  J.  }.  Daube  .   professeur  à 
l'école  centrale  des   Hautes-Pyrénées.   In  8°.  Prix  , 
4  fr.' .  et  5  fr.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Gide  ,  libraire  ,  quai  Malaquais  , 
n°    ig20  ;  Levrault  frères  3  quai  Malaquais. 

Le  Prinlems  d'un  proscrit,  poème  en  trois  «liants, 
suivi  de  plusieurs  lettres  à  M.  Delille  ,  sur  la  Pitié  ; 
par  M.  Michaud  ,  troisième  édition  ,  revue  ,  cor- 
rigée et  augmentée,  vol.  in  -  18  de  î5o  pages, 
papier  raisin  fin ,  orné  d'une  figure.  Prix  ,  2"  fr. 
5o    cent,   et   3   fr.  franc   de   port. 

A  Paris  ,  chez  Giguet  et  Michaud,  imprimeurs- 
libraires  ,  rue  des   Bons  Enfans  ,   n°  6. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos   souscripteurs ,   qu'à   dater  du  7  nivôse   an   8  ,   le  Moniteur  est   le   seul  Journal  officiel. 


N"  241. 


Samedi,    1"  prairial  an  11  de  la  République  (21   mai   1  8o3. 


INTERIEUR. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE- 

Paris  ,  le  3o  jloréal  an   il. 

i_.E  message  qu'on  va  lire  a  été  porté  ,  aujourd'hui 
4  trois  heures ,  par  des  orateurs  du  Gouvernement, 
au  sénat ,  au  corps-législatif  et  au  tribunat. 

Saint-Cleud  ,  le  3o  floréal  an  il. 

MESSAGE. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  a  été  rappelé;  forcé 
par  cette  circonstance,  l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique a  quitté  un  pays  où  il  ne  pouvaitplus  entendre 
des  paroles  de  paix. 

Dans  ce  moment  décisif  le  Gouvernement  met 
sous  vos  yeux,  il  mettra  sous  les  yeux  de  la  France 
et  de  lEurope  ses  premières  relations  avec  le  minis- 
tère britannique  ,  les  négociations  qui  ont  été  ter- 
minées par  le  traité  d'Amiens  ,  et  les  nouvelles  dis- 
cussions qui  semblent  finir  par  une  rupture  absolue. 

Le  siècle  présent  et  la  postérité  y  verront  tout  ce 
qu'il  a  fait  pour  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
guerre  ,  avec  quelle  modération  ,  avec  quelle  pa- 
tience il  a  travaillé  à  en  prévenir  le  retour. 

Rien  n'a  pu  rompre  le  cours  des  projets  formés 
pour  rallumer  la  discorde  entre  les  deux  nations.  Le 
traité  d'Amiens  avait  été  négocié  au  milieu  des  cla- 
meurs d'un  parti  ennemi  de  la  paix.  A  peine  conclu, 
il  lut  l'objet  d'une  censure  amere  :  on  le  représenta 
comme  funeste  à  l'Angleterre ,  parce  qu'il  n'était 
pas  honteux  pour  la  France.  Bientôt  on  sema  des  in- 
quiétudes ,  on  simula  des  dangers  sur  lesquels  on 
établit  la  nécessité  d'un  état  de  paix  tel ,  qu'il  était  uu 
signal  permanent  d  hostilités  nouvelles.  On  tint  en 
réserve  ,  on  stipendia  ces  vils  scélérats  qui  avaient 
déchiré  le  sein  de  leur  patrie  ,  et  qu'on  destine  à  le 
déchirer  encore.  Vains  calculs  de  la  haîne  !  ce  n'est 
plus  cette  France  divisée  par  les  factions  et  tourmen" 
tée  par  les  orages  ,  c'est  la  France  rendue  à  la  tran- 
quillité intérieure,  régénérée  dans  son  administra- 
tion et  dans  ses  lois  ,  prête  à  tomber  de  tout  son 
poids  sur  1  étranger  qui  osera  l'attaquer  et  se  réunir 
aux  briganls  qu'une  atrree  politique  rejetterait 
encore  sur  son  sol ,  pour  y  organiser  le  pillage  et  les 
assassinats. 

Enfin  un  message  inattendu  a  tout-à-côup  ef- 
frayé l'Angleterre  d'armemens  imaginaires  en  France 
et  en  Batavie  ,  et  supposé  des  discussions  impor- 
tantes qui  divisaient  les  deuxGouvernemens  ,  tan- 
dis qu'aucune  discussion  pareille  n'était  connue 
du   Gouvernement   français. 

Aussi-tôt  des  armemens  formidables  s'opèrent 
sur  les  côtes  et  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ; 
la  mer  est  couverte  de  vaisseaux  de  guerre  ;  et  c'est 
au  milieu  de  cet  appareil  que  le  cabinet  de  Londres 
demande  à  la  France  l'abrogation  d'un  article  fon- 
damental du  traité   d'Amiens. 

Ils  voulaient  ,  disaient-ils  ,  des  garanties  nou- 
velles ,  et  ils  méconnaissaient  la  sainteté  des  traités , 
dont  l'exécution  est  la  première  des  garanties  que 
puissent  se    donner  les   nations. 

En  vain  la  France  a  invoqué  la  foi  jurée  ;  en 
vain  elle  a  rappelé  les  formes  reçues  parmi  les  nations; 
en  vain  elle  a  consenti  à  fermer  les  yeux  sur  l'inexé- 
cution actuelle  de  l'article  du  traité  d'Amiens  ,  dont 
l'Angleterre  prétendait  s'affranchir  ;  en  vain  ,  elle 
a  voulu  remettre  à  prendre  un  parti  définitif 
jusqu'au  moment  où  l'Espagne  et  la  Batavie  , 
toutes  deux  parties  contractantes  ,  auraient  ma- 
nifesté leur  volonté  ;  vainement  enfin ,  elle  a 
proposé  de  réclamer  la  médiation  des  puissances  qui 
avaient  été  appelées  à  garantir  et  qui  ont  garanti  en 
effet  la  stipulation  dont  l'abrogation  était  demandée. 
Toutes  les  propositions  ont  été  repoussées  et  les 


demandes   de  l'Angleterre  sont  devenues  plus  jim- 
périeuses  et  plus  absolues. 

Il  n'était  pas  dans  les  principes  du  Gouverne- 
ment de  fléchir  sous  la  menace  ;  il  n'était  pas  en 
son  pouvoir  de  courber  la  majesté  du  Peuple 
Français  sous  des  lois  qu'on  lui  prescrivait  avec 
des  formes  si  hautaines  et  si  nouvelles.  S'il  l'eût 
fait  ,  il  aurait  eonsacré  pour  '.Angleterre  le  droit 
d'annuller  ,  par  sa  seule  volonté  ,  toutes  les  stipu- 
lations qui  l'obligent  envers  la  France.  Il  l'eût  au- 
torisé à  exiger  de  la  France  des  garanties  nouvelles 
à  la  moindre  allarme  qu'il  lui  aurait  plû  de  se 
forger  ;  et  delà  ,  deux  nouveaux  principes  qui  se 
seraient  placés  dans  le  droit  public  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  à  CQté  de  celui  par  Ipquel  elle  a  deshé- 
rité les  autres  nations  de  la  souveraineté  commune 
des  mers  ,  et  soumis  à  ses  lois  et  à  ses  réglemens 
l'indépendance  de  leur  pavillon. 

Le  Gouvernement  s'est  arrêté  à  la  ligne  que  lui 
ont  tracée  ses  principes  et  ses  devoirs.  Les  négo- 
ciations sout  interrompues  ,  et  :ous  sommes  prêts 
à  combattre  si  nous  sommes  attaqués. 

Du  moins  nous  combattrons  pour  maintenir  la 
foi  des  traités  et  pour  1  honneur  du  nom  français. 

Si  nous  avions  cédé  à  une  vaine  terreur,  il  eût 
fallu  bientôt  combattre  pour  repousser  des  préten- 
tions nouvelles  :  mais  nous  aurions  combattu 
deshonorés  par  une  première  faiblesse ,  déchus  à 
nos  propres  yeux  et  avilis  aux  yeux  d'un  ennemi 
qui  nous  aurait  une  fois  fait  ployer  sous  ses  injustes 
prétentions. 

La  nation  se  reposera  dans  le  sentiment  de  ses 
forces,  quelles  que  soient  les  blessures  que  l'ennemi 
pourra  nous  faire  dans  des  lieux  où  nous  n'aurons 
pu  ni  le  prévenir  ,  ni  l'alteindi  :  ;  le  résultat  de 
cette  lutte  sera  tel  que  nous  av  ..as  droit  de  l'at 
tendre  de  la  justice  de  notre  cause  et  du  courage 
de  nos  guerriers.  .":-■. 

Le  premier  sonsul ,   signé ,   Bonaparte. 

Par  le   premier   consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

(  Voyez  les  pièces  officielles  aux  feuilles  supplé- 
mentaires.) 


CORPS-LEGISLATIF. 
Présidence  de  la  Grangr. 

SEANCE      DUSo     FLORÉAL. 

Les  membres  du  corps-législatif  se  réunissent  à 
deux  heures. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  on  introduit  les  conseillers-d'état  Lacuée  , 
Gally  et  Fourcroy. 

Lacuée  donne  lecture  d'un  message  du  Gouver- 
nement. (Voyez  l'ai ticle  Paris.  ) 

Le  président  :  Citoyens  conseillers  dEtat,  le  corps- 
législatif  partageait  l'inquiétude  commune  à  tous  les 
Français  sur  l'issue  des  négociations  ouvertes  pour 
la  continuation  de  la  paix  avec  l'Angleterre. 

Il  apprend  avec  le  sentiment  qui  convient  à  sa 
dignité  ,  avec  le  sentiment  non  moins  grand,  non 
moins  juste,  d'une  entière  confiance  dans  la  force  et 
dans  la  sagesse  du  Gouvernement,  que  l'état  de 
cesnégociations  laiteraindre  une  rupture  prochaine. 

Jusques  ici  ses  vœux  les  plus  chers  étaient  pour  la 
paix  ,  parce  qu'elle  lui  paraissait  être  le  premier  be- 
soin des  peuples  ;  mais  un  besoin  plus  impérieux 
se  fait  sentir  aujourd'hui  ;  c'est  celui  de  soutenir 
l'honneur  de  la  Nation  française  que  la  Grande- 
Bretagne  ose  méconnaître  ;  et  pour  des  Français  , 
l'honneur  est  la  loi  suprême. 

Citoyens  conseillers  -  dEtat  ,  le   corps-législatif 


jaloux  de  remp1'.  ses  devoirs  dans  toutes  les  cir- 
constances ,  particulièrement  dans  celle  que  la 
jalousie  ,  l'ambition  et  la  mauvaise  foi  du  cabinet 
britannique  viennent  de  faire  naître,  sera  ferme, 
impassible  .  inabordable  aux  passions  .  et  n'aura 
d'autres  sentimens  que  celui  de  l'union  la 
plus  intime  avec  le  Gouvernement  ,  d'autre  inten- 
tion que  celle  de  seconder  ses  efforts ,  d'autre  désir 
que  celui  de  sa  prospérité. 

Législateurs  ,  vous  venez  de  l'entendre  !  le  cabi- 
net britannique  veutméconnaître  le  traité  d'Amiens, 
et  se  dispose  à  soutenir  ses  prétentions  par  la  voie 
des  armes. 

Vainement  le  Gouvernement  français  a  montré  , 
dans  les  négociations  qu'il  a  ouvertes  ,  pour  le 
maintien  de  la  paix  ,  et  cette  modération  qui  est 
le  caractère  de  la  véritable  grandeur  ,  et  le  désir 
d'épaTgner  à  l'humanité  les  maux  inséparables  de 
la  guerre  ,  désir  qui  fait  le  premier  droit  du  sou- 
verain à  l'amour  et  à  l'obéissance  des  peuples  ,  et 
cette  fermeté  qui  naît  de  la  conscience  de  sa  force 
comme  de  la  justice  de  la  cause  qu'il  défend. 

L'Angleterre  ,  insensible  à  ces  grandes  considé- 
rations ,  aveuglée  sur  ses  propres  intérêts  .  veut 
renouveler  les  scènes  de  meurtres  et  de  destruction 
qui  nagueres  ont   fait  gémir  les  Deux-Mondes. 

J'ai  dit  aveuglée  sur  ses  propres  intérêts  :  en  effet, 
quand  même  il  serait  vrai  que  la  fortune  pût  se 
balancer  quelques  instans  entre  une  nation  forte 
de  trente  millions  d'habitans  et  celle  qui  en  compte 
à  peine  dix  millions  ,  l'Angleterre  peut-elle  en- 
trevoir en  dernier  résultat  quelqu'avantage  d'une 
lutte  corps   à  corps  avec  la   France  ? 

Et  d'ailleurs ,  à  .quelle  nation  la  guerre  entre- 
prise pour  toute  autre  cause  qt:t  pour  si  défense 
lig.ti.-ni,  pr^icccra  i-eiTe  des  avanTaes  r«e.is  ,  .lors- 
qu'au milieu  des  plus  éclatans  triomphes",  dans 
le  champ  même  de  la  victoire  ,  le  vainqueur  a 
toujours  à  élever  des  tombeaux  à  côté  de  ses  tro- 
phées ,  et  à  planter  des  cyprès  auprès  des  lauriers 
épargnés  par   la   foudre  des  combats  ? 

Mais  ne  cherchons  pas  dans  l'esprit  guerrier  de 
l'Angleterre  les  motifs  de  son  attitude  menaçante, 
ni  le  prétexte  de  ses  orgueilleuses  prétentions  ; 
ils  sont   dans   son  ambition  et  dans  sajalousie. 

Elle  voit  la  République  française  s'avancer  vers 
le  plus  haut  point  de  prospérité  et  de  grandeur 
avec  une   rapidité   majestueuse; 

Elle  voit  notre  commerce  ,  nos  arts  ,  notre  in- 
dustrie ,  prendre  des  développemens  qui  font  pré- 
sager que  bientôt  nous  devancerons  tous  nos  ri- 
vaux ; 

Elle  voit  enfin  que  notre  Gouvernement  ,  par 
des  lois  profondément  méditées  et  appropriées  à 
nos  mœurs,  par  une  administration  attentive,  juste, 
sévère  ,  économe  ,  se  concilie  le  respect  des  peu- 
ples qu'il  régit ,  et  s'asseoit  ainsi  pour  leur  bon- 
heur ,    sur  des   bases   inébranlables. 

Voilà  ce  que  l'Angleterre  ne  peut  supporter  ; 
voilà  la  cause  de  la  guerre  qu'elle  nous  prépare  , 
et  qui  lui  fait  compromettre  sa  foi  ,  son  repos  , 
son  existence  politique  ,  plutôt  que  de  nous  laisser 
jouir   des   douceurs   d'une  plus  longue  paix. 

Quelle  nation  que  celle  qui  se  montre  avec  un 
pareil  caractère  ....  I 

Je  m'arrête.  Peut-être  que  si  je  suivais  les  élans 
de  mon  cœur  et  l'impulsion  des  sentimens  que  je 
lis  dans  tous  les  yeux ,  je  franchirais  les  bornes  de  la 
circonspection  ,  dans  lesquelles  doit  me  contenir  la 
dignité  des  fonctions  érainentes  dont  vous  avez  ho- 
noré ma  retraite. 

Dans  les  conjonctures  difficiles  et  délicates,  les 
grandes  autorités  de  la  République  ne  doivsut 
montrer  que  le  sentiment  dune  union  intime  avec 
le  Gouvernement ,  et  de  l'harmonie  la  plus  parfaite 
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arec  son  chef  auguste  ,  qui  dirigera  d'une  main 
aussi  forte  qu'habile  les  destinées  de  l'Empire  , 
et  saura  lui  assurer  ,  par  de  nouveaux  triomphes , 
une  paix  aussi  glorieuse  que  durable. 

Vaublanc.  Législateurs ,  au  milieu  de  tant  de  sujets 
d'espérance  publique  et  particulière  qui  nous  envi- 
ronnent ,  quand  tout  marche  rapidement  à  là  pros- 
périté nationale  ,  pourquoi  faut-il  qu'une  paix  si  ré- 
cemment jurée  ,  soit  violée  ,  puisse  être  rompue  par 
un  peuple  qui  n'agueres  l'a  reçue  avec  tant  d'ac- 
clamations? pendant  la  longue  et  sanglante  que- 
relle qui  semblait  terminée  ,  les  ministres  anglais 
ont  sans  cesse  répété  qu'ils  ne  faisaient  la  guerre 
que  pour  repousser  ces  opinions  dangereuses  qui 
du  sein  de  la  France  ,  comme  d'un  volcan  tou- 
jours enflammé ,  se  répandaient  dans  toute  lEu- 
rope  ,  et  menaçaient  les  lois  ,  la  religion  et  les 
gouvernemens.  Un  homme  s'élève  à  qui  sont 
confiées  les  destinées  de  la  France  ;  tout  change 
aussitôt  :  les  bases  antiques  et  sacrées  des  lois  des 
nations  sont  respectées,  la  religion  est  rétablie  : 
c'est  alors  contre  faute*  de  tant  de  biens  que  sont 
dirigés  tous  les  reproches  ;  et  sans  être  arrêté  par  une 
si  étrange  inconséquence  ,  on  accuse  celui  qui ,  en 
sauvant  la  France  ,  sauva  l'Europe  entière  de  cet 
embrasement  général  qu'on  voulait  éteindre  par  la 
force  des  armes. 

Bientôt  une  agitation  extraordinaire  éclate  dans 
le  ministère  britannique;  des  demandes  succèdent, 
injurieuses  à  la  France  et  à  son  indépendance  ;  les 
ministres  anglais  osent  vouloir  placer  le  premier 
magistrat  de  la  République  entre  la  honte  et  la 
guerre  :  celui  qui  montra  si  souvent  toute  la  gran- 
deur d'une  ame  magnanime  ,  a  répondu  comme 
aurait  fait  la  nation  elle-même. 

Sans  doute ,  après  avoir  surmonté  tant  d'obs- 
tacles ,  il  aurait  su  l'affermir  ,  si  elle  avait  pu  l'être , 
cette  union  qui  devrait  toujours  exister  [entre 
deux  grands  peuples  à  qui  le  noble  et  vaste  champ 
de  la  gloire  présente  de  plus  dignes  rivalités 
que  la  sanglante  rivalité  des  armes.  Quel  chef 
de  nation  montra  jamais  plus  d'amour  pour  la 
paix ,  et  plus  d'empressement  à  faire  cesser  les 
calamités  delà  guerre  ?  S'il  étai«possible  de  séparer 
l'histoire  des  négociations  du  Premier  Consul  , 
de  celle  denses  exploits  ,  on  croirait  lire  la  vie 
d'un  magistrat  paisible,  qui  n'est  occupé  que  des 
moyens  d'affermir  la  paix  ;  c'est  cette  conduite 
admirable  qui  lui  a  mérité  le  titre  de  Pacifica- 
teur; c'est  elle  qui  convaincra  la  République,  au- 
tant que  la  connaissance  des  dernières  négociations , 
qu'il  a  déployé  les  plus  grands  efforts  pour  éloigner 
la  guerre  dont  nous  sommes  menacés  ;  c'est  elle  en- 
fin qui  rendra  cette  guerre  vraiment  nationale. 

Oui,  citoyens  législateurs  ,  laNation  toute  entière 


va  se  rallier  plus  que  jamais  sous  la  bannière  d'un 
chef  aussi  grand  dans  le  conseil  que  dans  l'exécution. 
Le  courage  de  nos  guerriers  répondra  à  son  cou- 
rage ,  leur  belliqueuse  audace  à  sa  brillante  activité  ; 
et  puisqu'il  faut  une  lutte  nouvelle  ,  ils  s'y  pré- 
senteront  avec   une  martiale  allégresse. 

Je  demande  qu'une  députation  de  vingt  -  cinq 
membres  présente  au  Gouvernement  de  solen- 
nelles félicitations  sur  ses  nobles  efforts  pour 
maintenir  la  paix,  sur  la  sagesse  de  ses  négocia- 
tions et  sa  magnanime  fermeté  ;  et  afin  que  celte 
adresse  soit  le  résultat  des  sentimens  unanimes  du 
corps-législatif ,  je  demande  que  vous  nommiez  , 
en  comité  secret  ,  une  commission  qui  vous  en 
présentera  le  projet. 

Le  corps-législatif  se  forme  en  comité-général. 


TRIBU     N    A    T. 

Présidence   de   Costal. 
SÉANCE    DU    3o     FLORÉAL. 

Le  citoyen  Rouelle  ,  notaire  à  Saint-Lô  ,  dépar- 
tement de  la  Manche  ,  expose  qu'il  lui  est  dû  ,  par  le 
département  de  la  marine  ,  une  somme  de  1 170  liv. 
pour  solde  arriérée  de  service  militaire  auquel 
l'avait  appelé  la  loi  de  la  réquisition. 

Il   demande  à  être  admis  à  faire  compensation 
avec  le  Gouvernement,   jusqu'à  Concurrence  de  la  | 
somme  qui  lui  est  demandée  pour  supplément  à  son 
cautionnement  de  notaire. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  Gouvernement. 

Le  maire  de  Montauban  ,  département  du  Lot , 
adresse  au  tribunat  un  mémoire  tendant  à  prouver 
la  nécessité  de  la  prolongation  du  canal  du  Midi 
jusqu'au  Tarn  ,  et  à  démontrer  les  avantages  qui 
résulteraient  de  sa  direction  vers  Montauban. 

Le  tribunat  ordonne  le  dépôt  de  ce  mémoire  au 
secrétariat. 

Le  citoyen  Rivaud  ,  commissaire  des  guerres  ,  fait 
hommage  d'un  programme  ayant  pour  titre  la  Ville 
des  Victoires  tar  le  champ  de  bataille  de  Marengo. 

Le  comité  central  de  la  vaccine  fait  hommage 
d'un  exemplaire  de  son  rapport  sur  l'inoculation 
de  la  vaccine. 

Blondel ,  homme  de  loi ,  fait  hommage  du  pre- 
mier volume  des  Mémoires  du  parlement  de  Paris  , 
ou  Recueil  de  ses  délibérations  secrètes  ,  arrêtés 
et  remontrances  ,  avec  les  lits  de  justice  qui  ont 
été  tenus  depuis  que  Philippe-le-Bel  l'a  rendu  séden- 


taire ,  jusqu'au  moment  où  il  a  été  supprimé  par 

l'assemblée  constituante. 

Le  tribunat  ordonne  la  mention  de  ces  différens 
hommages  au  procès-verbal,  et  le  dépôt  des  ou- 
vrages à  sa   bibliothèque. 

Le  président  fait  lecture  d'un  message  du  Gou- 
vernement ,  daté  de  Saint-Cloud  ,  le  3o  floréal, 
par  lequel  le  Premier  Consul  annonce  l'envoi 
de  trois  orateurs  chargés  d'une  communication 
pour  le  tribunat. 

Ces  orateurs  sont  de  suite  introduits  ;  ce  son» 
les  conseillers-d'état  Berenger  ,  Miot  et  Petiet. 

Le  citoyen  Berenger  prend  la  parole  ,  et  fait 
lecture  d'un  message  du  Gouvernement.  {  Voyez 
l'article  Paris.  ) 

Le  président   répond  en  ces  termes  : 

Citoyens  orateurs  du  Gouvernement  , 

Les  pièces  que  vous  présentez  au  tribunat ,  se- 
ront un  monument  éternel  de  la  modération  da 
Peuple  français  :  elles  apprendront  à  l'Europe  et  à 
la  postérité  jusqu'à  quel  point  le  premier  magistrat 
de  la  France  a  porté  l'amour  de  la  paix. 

Quoique  d'après  toutes  les  probabilités  ,  les  con- 
séquences de  la  guerre  soient  moins  redoutables 
pour  la  République  que  pour  son  ennemi  ,  le 
tribunat  voit  avec  douleur  ce  fléau  menacer  encore 
l'humanité  ;  il  apprécie,  et  l'Europe  appréciera  sans 
doute  ce  que  le  Premier  Consul  a  fait  pour 
l'écarter.  Notre  confiance  dans  le  Gouvernement 
est  comme  celle  de  la  Nation  ;  elle  ne  connaît  point 
de  bornes.  Lorsque  dans  un  pays  aussi  puissant 
que  la  France ,  à  qui  la  nature  a  prodigué  tous 
les  moyens  ,  il  existe  une  telle  union  de  volontés  , 
on  peut  envisager  l'avenir  sans  inquiétude  et 
même  avec  assurance. 

Le  tribunat  examinera  les  pièces  que  vous  venez 
de  lui  remettre  avec  le  soin  et  la  maturité  con- 
venables à  des  circonstances  aussi  graves.  Ses  réso- 
lutions et  ses  démarches  seront  déterminées  parle 
patriotisme  et  par  un  sentiment  profond  de  l'hon- 
neur national. 

On  demande  l'impression  du  message  et  de  h 
réponse  du  président'.' 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Aux  termes  du  règlement  ,  les  pièces  transmises 
par  le  Gouvernement  sont  renvoyées  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale  ,  nommée  au  scrutin. 
Les  membres  qui  la  composent ,  sont  :  les  citoyens 
Gallois  ,  Boissy  -  d'Anglas  ,  Siméon  ,  Jaucourt  , 
Koch  ,  Fabre  (  de  l'Aude  )   et  Daru. 

La  séance  est  levée  .et  ajournée  à  demain. 
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/"aussitôt  que  les  changemens  opérés  en  France 
par  la  journée  du  18  brumaire  eurent  été  con- 
solidés ,  le  Premier  Consul  n'eut  pas  un  autre 
désir 'que  de  rendre  la  paix  au  Monde  ,  et  il  s'em- 
pressa d'en  chercher  les  moyens:  les  plus  directs 
lui  parurent  les  meilleurs.  Il  ne  put  pas  croire 
qu'açrès  huit  années,  de  guerre  dont  les  résultats 
devaient  avoir  détruit  sans  retour  les  espérances 
de  ceux  qui  l'avaient  entreprise  ,  les  puissances 
les  plus  acharnées  n'éprouvassent  pas  elles-mêmes 
le  besoin  de  mettre  un  terme  à  des  calamités  qui 
se  trouvaient  sans  compensation  et  sans  but.  11 
supposa  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une  fausse 
dignité  et  quetques  préjugés  d'une  vieille  politique 

3ui  empêchassent  chacune  des  parties  belligérantes 
e  se  porter  aux  premières  démarches  ;  et  comme 
de  ce  premier  pas  dépendait  la  pacification  de 
l'Europe  ,   il   n'hésita  point   à   le  faire. 

En  conséquence  il  écrivit  directement  à  l'Empe- 
reur et  au    roi   d'Angleterre. 

La  lettre  du  Premier  Consul  au  roi  d'An- 
gleterre était  conçue  en  ces  termes  : 

Paris,  le  5  nivôse  an  8. 

it  Appelé  ,  par  le  vœu  de  la  nation  française, 
à  occuper  la  première  magistrature  de  la  Répu- 
blique ,  je  crois  convenable  ,  en  entrant  en  charge, 
d'en  faire  directement  part  àV.  M.  La  guerre  qui, 
depuis  huit  ans,  ravage  les"  quatre  parties  du 
Monde,  doit- elle  être  éternelle  ?  n'est-il  aucun 
moyen   de  s'entendre  ? 

)i  Comment  les  deux  nations  les  plus  éclairées 
de  l'Europe  ,  puissantes  et  fortes  plus  que  ne  l'exi- 
gent leur  sÛTetç  et  leur  indépendance  ,  peuvent- 
elles  sacrifier  à  des  idées  de  vaine  giandcur,  le 
bien  du  commerce  ,  la  prospérité  intérieure  ,  le 
bonheur  des  familles?  comment  ne  sentent-elles 
pas  que  la  paix  est  le  premier  des  besoins,  comme 
l'a  première  des   gloires! 

a  Ces  sentimens  ne  peuvent  pas  être  étrangers  au 
cœur  de  V.  M.  ,  qui  gouverne  une  nation  libre  ,  et 
dans  le  seul  but  de  la  rendre  heureuse. 

>i  V.  M.  ne  verra  dans  cette  ouverture  que  mon 
désir  sincère  de  contribuer  efficacement,  pour  la 
seconde  fois.,  à  la  pacification  générale  ,  par  une 
démarche  prompte  .  toute  de  confiance ,  et  dé- 
gagée de  ces  formes  qui  ,  nécessaires  peut- eue 
pour  déguiser  la  dépendance  des  Eiats  faih'es  . 
ne  décèlent  dans  les  Etats  fous  que  le  désir  mu- 
tuel de  se  tromper. 

ii  La  France,  l'Angleterre  ,  par  l'abus-  île  leurs 
forces,  peuvent  long-terr.s  encore  ,  pour  le  mat- 
heur  de  tous  les  peuples  ,  en  relarder  l'épuise- 
ment; mais,  j'ose  le  dire  ,  le  sort  de  toutes  les 
nations  civilisée?  es,t  attaché  à  la  fin  d'une  guerre 
qui  embrase  tout  le  Monde   entier,  i> 

Signi  Bonaparte. 

On  avait  droit  de  s'attendre  qu'une  provocation 
aussi  franche  ,  aussi  loyale  ,  aussi  conforme  aux 
intérêts  réciproques  des  deux  pays  ,  recevrait  une 
Téponse  directe  et  favorable  ;  mais  le  Gouverne- 
ment britannique  ,  au  lieu  d'aborder  franchement 
la  question  de  la  paix  et  d'accéder  aux  ouvertures 
qui  lui  étaient  faites  pour  une,  négociation  ,  en- 
treprit de  justifier  la  guerre  ,  et  se  renferma  dans 
des  récriminations  qu'il  fallut  bien  combattre,  quoi- 
que dès  ce  moment  on  dût  reuoncer à  l'espérance 
de  tirer  immédiatement  parti  d'une  discussion 
entamée  avec  des  sentimens  si  divers. 

La  réponse  de  lotd  Grenville  au  ministre  des  re- 
lations extérieures,  et  la  note  quîy  était  jointe,  s'ex- 
primaient ainsi  : 

L<tn4res,,:})omning  Street  ,  ijanuier,  1800. 
u  Monsieur, 
il  J'ai  reçu  et , remis  sous  les  yeux/de  S.  M.  les 
deux  lettres  que  vous   m'avez   adressées.  S.  M.  ne 
voyant  point   de  raison,  pour  se  départir  des  formes 
depuis  long  tems  établies,  en  Europe  au. sujet  des 
affaires  qui  se  transigent   entre  les  Etats  ,   m'a  or- 
donné de  vous  rendre  ,  en   son  nom  ,  la  réponse 
officielle   qui  se  trouve  incluse   dans    cette  note. 
ji  J'ai   l'hoorseur    d'être    w^c nn£    haute    con- 
sidération, Monsieur,    votre  très-humbe  et  très- 
obéissant  serviteur,  u 

S^tU.  Grsnvillf. 

Duwnîn g  streei :','  4  janvier ,    1800. 

«  Le  roi  a  donné  des  preuves  fréquentes  de  son 
désir  sincère  pour  le  rétablissement  d'une1  tran- 
quillité sûre  et  permanente  en  Europe.  Il  n'est  ni 
n'a  été  engagé  dans  aucune  contestation  par  une 
vaine  et  fausse  gloire  :  il  n'a  eu  d'antres  vues  que 
celles  de.  maintenir  ,  contre  toute  agression  ,  les 
droits  et  le  bonheur  de  ses   sujets. 

!i  C'est  pour  ces  objets  que  jusqu'ici  il  a  lutté 
Contre  une  attaque  non  provoquée  ;  c'est  pour 
leî  mêmes  Qbj.au  qu'il  est  forcé  de  Lutter  encore  ; 
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st  il  ne  saurait  espérer,  dans  le  moment  actuel , 
qu'il  put  écarter  cette  nécessité  ,  en  négociant  avec 
ciiUH  qu'une  révolution  nouvelle  a  si  récemment 
investis  du  pouvoir  en  France.  Fn  effet ,  il  ne 
puui  résulter  d;une  telle  négociation  ,  aucun  avan- 
tage 10e!  pour  ce  grand  objet  si  desii.ible  d'une 
paix  générale  ,  jusqu'à  ce  qu'il  parais-  cfisrincte-  j 
ment  qu'elles  ont  cessé'  d'agir,  ces  causes  qui  ori- 
ginairement ont  produit  la  guerre  ,  qui  en  Ont 
depuis  prolongé  la  durée,  et  qui  ,  plus  d'une 
fois  ,    en   ont  renouvelle  les   effets. 

ii  Ce  même  système  dont  la  Fiance  accuse  à' 
juste  titre  l'influence  dominante  comme  la  cause 
de  ses  malheurs  çr&êns  .  est  aussi  celui  qui  a 
enveloppé  le-  reste  dc^  l'Europe  dans  une  guerre 
longue  et  destructive,  et  d'une  nature  inconnue, 
depuis  bien  des.  années  ,  aux  usages  des  nations 
civilisées. 

11  C'est  pour  étencjie  ce  système,- et  exterminer 
tous  les  gouvernemens  établis,  que,  d'année  en  an- 
née ,  les  ressources  de  la  France  ont  cte  prodiguées 
et  épuisées,  au  milieu  même  d'une  détresse  sans 
exemple. 

u  A  cet  esprit  de  destruction  qui  ne  savait  rien  I 
distinguer ,  on  a  sacrifie  les  Pays-Bas  ,  les  Provinces-  ' 
Unies  et  les  Cantons  Suisses,  ces  anciens  amis  et 
alliés  de  S.  M.  ;  l'Allemagne  a  été  ravagée  :  1  It.die  , 
maintenant  arrachée  à  ses  envahisseurs,  a  été  le 
théâtre  de  rapines  et  d  anarchies  sans  nombre.  S.  M. 
S'estvUe  elle-même  dans  la  nécessité  de  soutenir  une 
lutte  difficile  et.  onéreuse  ,  pour  garanrir  l'indépen- 
dance et  l'existence  de  ses  royaumes. 

11  Et  ces  calamités  ne  se  sont  pas  bornées  à  l'Eu- 
rope seule;  elles  se  sont  étendues  aux  parties  les 
plus  reculées  du  Monde,  et  même  jusqu'à  des  pays 
si  éloignés  de  la  contestation  présente,  tant  parleur 
situation  que  par  leurs  intérêts,  que  l'existence 
même  de  la  guerre  était  peut-être  inconnue  à  ceux 
qui  se  sont  trouvés  subitement  enveloppés  dans 
tomes  ses  horreurs. 

11  Tant  que  dominera  un  système  pareil,  et  que 
le  sang  et  les  trésors  d'une  nation  populeuse  et  puis- 
sante peuvent  être  prodigués  pour  soutenir  ce  sys- 
tème ,  l'expérience  a  démontré  qu'on  ne  pouvait 
s'en  garantir  efficacement  d'aucune  autre  manière 
que  par  des  hostilités  ouvertes  et  fermes.  Les  traités 
les  plus  solennels  n'ont  l'ait  que  préparer  la  voie  à  de 
nouvelles  agressions.  C'est  uniquement  à  une  résis- 
tance déterminée  que  l'en  doit  aujourd'hui  la  con- 
servation c!e  ce  qui  resre  en  Europe  de  stabilité  pour 
les  propriétés ,  pour  la  liberté  personnelle ,  l'ordre 
social  er  le  libre  exercice  de  la  religion. 

11  En  veillant  donc  à  la  garantie  de  ces  objets  es- 
sentiels, S.  M.  ne  peut  placer  sa  con'iance  dans  le 
simple  renouvellement  de  professions  générales  , 
annonçant  des  dispositions  pacifiques.  Ces  profes- 
sions ont  été  itëiativemern  proclamées  par  tons  ceux 
nui  ont  successivement  dirigé  Jes  ressouices  de.  la 
France  vers  la  destruction  de  l'Europe  ;  par  ceux-là 
mêmes  que  les  gouvernails  actuels  de  la  Fiance  ont 
déclaié,  depuis  le  commencement  et  dans  tous  les 
temps ,  être  tous  incapables  de  maintenir  les  rappons 
q  amitié  et  de  pa-x. 

11  S.  M.  ne  pourra  que  ressentir  un  plaisir  particu- 
lier, dès  qu'elle  s'apercevra  qu'il  n'existe  plus  réel- 
lement ,  ce  danger  qui  a  si  long-tems  menacé  .  et  ses 
propres  domaines  et  ceux  de  ses  alliés;  dès  qu'elle 
pourra  se  convaincre  quç  la  résistance  n'est  plus  une 
nécessité  ;  qu'errfin  .  api  es  l'expérience  de  tant  d'an- 
nées de  crimes  et  de  malheurs,  elle  verra  régner  en 
France  de  meilleurs  principes;  en  un  mot,  quand 
on  aura  totalement  abandonné  ces  projets  gigantes- 
ques d'ambition  ,  et  ces  plans  inquiets  de  destruc- 
'iou  ,  qui  ont  mis  en  problème  jusqu'à  l'existence  de 
la  société  civile. 

ii  Mais  la  conviction  d'un  pareil  changement, 
quelque  agréable  qu'il  doivçêtre.  au  vœu  de  S.  l\'i  , 
ne  peut  résulter  que  de  l'expérience  et  de  l'évidence 
des  faits. 

11  Le  garant  le  plus  naturel  et  le  meilleur  e.n  même 
tems .  et  de  la  réalité  et  de  la  stabilité  de  ce  change- 
ment, se  trouverait  dans  le  rétablissement  de  ceue 
race  de  princes  qui,  durant  tant.de  siècles',  surent 
maintenir  au-dedaps  la  prospérité  de  la  nation  fran- 
çaise ,  et  lui  assurer  de.  la  .çtinxidérarion.  et  du  respect 
au-dehors.  Un  tel,  événement,  aurait  écrite  à  Imi- 
tant, et  dans  tous  lus  terris  il  écarter,;  les  obstacles 
qui  s'opposeraient  aux  négociations  de  la  | .  ;;i\  :  il 
assurerait  à  h  France  |a  jouissance  .incontestée  de 
son  ancien  territoire,  et  donnerait  à  toutes  tes  au- 
tres nattons  de  l'Europe  .  par  des  moyens  tranquilles 
et  paisibles ,  la  sécurité  qu'elles  sont  maintenant  for- 
cées de  chercher  par  d'autres  moyens. 

>i  Mais  quelque  désirable  que  puisse  être  un  pareil 
événement ,  et  pour  la  France ,  et  pour  le  Monde 
entier .  S.  M.  n'y  attache  pas.  exclusivement  la  pos- 
sibilité d'une  pacification  solide  et  durable.  S.  M.  ne 
prétend  pris  prescrire  à  la  France  quelle  sera  Ij  larme 
de  son  g>  uvernement ,  ni  dans  quellesmains  elle  dé 
posera  l'autorité  nécessaire  pour  conduire  les  affaires 
dune  grande  et  puissante  nation. 

il  S.  M.  ne  regarde  que  la  sécurité  de  ses  propres 
Etats,  de  ceux  cie  ses  alliés ,  ainsi  que  celle  de  l'Eu- 
rope en  général.  Dès  qu'elle  jugera  que  cette  sécu- 
rité peut  s'obtenir  d'une  manière  quelconque,  soit 
qu'elle  résulte  de  la  sjtu.-.tion  intérieure,  de  ce  pays- 
là,  dont  la  situation  intérieure  a  causé  le  danger 
primitif,  soit  qu'elle  provienne  de  toute  autre  cir- 
constance qui  mené  à  la  même  fin,  S.  fyl'.  embras- 
sera-avee  ardeur  l'occasion  de  se  concerter  avec  ses 


alliés,  sur  les  moyens  d'une  pacification  irnmécïi.ie 
et  générale. 

lïMalheureusemem.  jusqu'ici  il  n'existe  point  une 
telle  sécurité  :  nulle  garantie  des principes  qui  doi- 
vent diriger  le  nouveau  Gouvernement  ;  nul  motif 
raisonnable  pour  juger  de  sa  stabi  i:é. 

u  Dans  cette  situation  ,  il  ne  re>te  ;•  >ur  le  présent 
à  S.  M.  qu'à  poursuivre  ,  de  concert  avec  les  autres 
puissances,  une  guerre  juste  et  défensive,  eue  son 
zelo  pour  le  bonheur  de  ses  sujets1  ne  lui  permettra 
jamais  de  continuer  au-delà  de  l'a  nécessité  à  la- 
quelle elle  doit  son  origine,  ni  de  cesser  à  d'autres 
conditions  que  celles  qu'elle  croira  devoir  contri- 
buer à  leur  garantir  la  jouissance  de  leur  tranquil- 
lité ,  de  leur  constitution  et  de  leur  indépéb- 
dance.  >i 

Skné   Gk  h  nvii.  le. 
f 

Le  ministre  français  répliqua  par  une  note  .  dans 
laquelle  il  sut  relever  et  détruire  toutes  les  allé  ;a- 
tions  du  gouvernement  britannique .  et  qu  il  ter- 
mina en  renouvelant  la  proposition  formelle  dune 
négociation,  et  l'offre  des  passe-potts  nécessaire»  à 
cet  effet. 

Pau'.' ,  iS  nivâst  an  S. 

M  La  note  officielle ,  en  date  Ju  14  nivôse  an  H  , 
adressée  parle  ministre  de  S.  M.  Britannique,  «unt 
été  mise  sous  les  yeux  du.  PREMIER  CoNSLtL  Û<  ■  . 
Republique  française  ,  il  a  remarqué  avec  surprise 
qu'elle  reposait  sur  une  opinion  qui  n'est  j.  ut 
exacte  relativement  à  l'orig-ne  et  aux,  conséquences 
de  la  guerre  actuelle.  Bieir  loin  que  ce  soit  la  France 
qui  l'ait  provoquée  ,  on  se  rappelle  que  ,  dès  le-prir.-  . 
cipe  de  sa  révolution  ,  elle  avait  solennellement  pro5- 
clamé  son  amour  pour  la  paix,  son  éloignemeni 
pour  les  conquêtes ,'  son  respect  pour  l'indépen- 
dance de  tous  les  gouverueinens;  et  il. n'est  pas  dou- 
teux qu'occupée  alors  et  sans  partage  de  ses  aflatrcs 
intérieures,  elle  eût  évité  de  prendre  part  à  celles  de 
I  Europe  ,  et  fût  demeurée  fidèle  à  ses  déclarations. 

11  Mais,  par  une  disposition  opposée,  aussi  ôt 
que  la  révolution  française  eut  éeiaté,  l'Europe  pie^- 
que  entière  se  ligua  pour  la  détruire.  L'agression  fut 
réelle  long-tems  avant  d'être  pudique  :  on  e*:cr.» 
les  résistances  intérieures  ,  oh  accueillit  les  oppo- 
s.uis  ,  ou  toléra  leurs  réunions  ar-.Tiée's  .  on  hvousa 
leurs  complots  secrets ;  on  appuya  leurs  déclama- 
tions extravagantes,  on  outragea  la  nation  irançaisg 
dans  la  personne  de  ses  agens .  et  l'Aniietene  don.-rs 
particulièrement  cet  exemple  par  le  renvoi  du  mi- 
nistre accrédité  près  délie.  Enfin  la  France  lut  ïtisp 
quée  de  fait  dans  son  indépendance,  cSins  sou  h'oir- 
neui  et  dans  sa  sût  été,  long-tems  avant  que  fa  guerre 
fût  déclarée. 

11  Ainsi  c'est  aux  projets  d'asservissement  ,"ds 
dissolution  et  de  démembrement 'qui  ont  -'été 
préparés  contre  elle ,  et  dotït  l'exécution  a  été  plu- 
sieurs lois  tentée  er  p -ursuivie ,  quela  France  est 
en  dioil  d'imputer  les  maux  qu'elle  a  soufferts  et 
ceux  qui  ont  affligé  f'Euiope.  De  tels  projets  de- 
puis long-temps  sans  exemple  ,  à  .'ejard  d'une  aussi 
puissante  nation,  ne  pouvaient  manquer  d'amener 
les  plus  lalales  conséquences 

11  Assaillie  de  toutes  parts,  la  République  a  dâ 
porter  par-tout  les  efforts  de  sa  défensive  ;  et  ce  n'est 
que  pour  le  maintien  de  sa  propre  indépendance 
qu'elle  a  fait  usage  des  moyens  qui  étaient  dans  sa 
puissance  et  dans  le  courage  de  ses  citoyens.  Tant 
qu'elle  a  vu  que  ses  ennemis  s'obstinaient  à  mécon- 
naître ses -droits,  elle  n'a  compte  que  sur  l'énergie 
de  sa  résistance  :  mais  aussitôt  qu'ils  ont  dn  renon- 
cer à  l'espoir.dc  l'envahir,  elle.a  dierché  des  moyens 
de  rapprochement;  elle  a  manifesté  des  internions 
de  paix  ;  et  si  elles  n'ontpoint  toujourséte  efficaces, 
si,  au  milieu  des  crises  intérieures  qtte  la  révolution 
et  la  guerre  ont  successive  ment  amen  ces,  les  precéder.s. 
dépositaires  de  l'autorité  executive  en  France  n'ont 
pas  toujours  montré  autant  de  modération  que  la 
naiion  elle-même  a  déployé  de-  courage  ,.il  faut  en 
accuser  sur-tout  l'acharnement  iuneste  avec  lequel 
les  ressources  de  l'Angleterre  ont  été  prodiguées 
pour  consommer  la  ruine  de  la  France. 

n  Mais  si  les- vœux  de  S.  M.  britannique,  coxaœfe1 
elle  en  donne  l'assurance,  d'accord  avec  ceux  de  'a 
P.épublique  française,  sont  pour  le  rétablissement 
dà  la  paix,  pourquoi,  au  lieu  d-essaver  l'apologie 
de  la  gnerrr  '.  ne  pas  mettre  son  soin  à- la  terminer  ? 
et  qnçl  libs'.u'e  peut  empêchir  un  rapprochement 
dont  l'uiilné  est  commune  et  sentie  ,  sur-tout  quand 
le  Premu  r  Co'-st'L  de  la  Tiépublique  française  a 
personnellement  donné  tant  de  preuves  de  son  em- 
pressement à  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
guerre,  et  de  sa  disposition  à  maintenir  l'observa- 
tion'rigide  des  traités  conclus. 

n  Le  PreMifr  Consul  de  la  République  française 
ne  pouvait  pas  douter  que  S.  M.  britannique  ne  re*- 
connût  le  droit  des  narrons  à  choisir  la  forme  de 
leur  gouvernement ,  puisque  c'est  de  l'exercice  de 
ce  droit  qu'elle  délit  sa  couronne;  mais  il  n'a  pu 
comprendre  comment  ,  à  côié  de  ce  principe  ftm- 
damem.il  et  sur  lequel  repose  l'existence  des  socié- 
tés politiques  .  le  ministre  de  S.  M.  a  pu  placer  de-S 
insinuations  par  lesquelles  il  tend  à  s'immiscer  afeh 
affaires  intérieures  d8  la  République  ,  et  qui  ne  sont 
pas  moins  injurieuses  pnur  la  nation  trançsise  qt 
pour  son  Gouvernement,  que  ne  le  seraient  pour 
l'Angleterre  et  pour  S.  M.  une  s<me  de  provocation 
vers  le  régime  républicain  dont  lAnileteue  a'1©..!» 
les  formes  au  milieu  du  siècle  desnier,  ou  uds  e*- 


hortatîon  à  rappelai  au  lions  celte  famille  que  la 
.  5  y  avait  placée  ,  et  qu'une  révolution  en  a 
iait  descendre.  _ 

il  Si.  à  des  époques  peu  éloignées,  et  quand  le 
système  constitutif  de  la  République  ne  présentait 
iv.  la  force  ni  h  solidité  qu'il  renlerme  aujourdhui, 
S.  M.  britannique  a  cru  pouvoir  provoquer  elle- 
même  un  rapprochement  et  des  conférences  de 
paix,  comment  ne  serait-elle  pas  empressée  de  re- 
nouer des  négociations  auxquelles  l'état  présent  et 
réciproque  des  affaires  promet  une  marche  prompte  . 
De  toute  part  la  voix  des  peuples  et  de  l'humanité 
implore  la  6n  d'une  guerre  marquée  déjà  par  de 
si  grands  désastres,  et  dont  la  prolongation  menace 
l'Europe  d'un  ébranlement  universel'  et  de  maux 
sans  remède.  C'est  donc  pour  prêter  le  cours  de 
ces  calamités ,  ou  afin  que  leurs  terribles  consé- 
quences ne  soient  reprochées  qu'à  ceux  qui  les 
auraient  provoquées ,  que  le  PREMIER  CoNSUL  de 
Va  Republique  française  propose  de  mettre  sur-le- 
champ  un  terme  aux  hostilités ,  en  convenant  dune 
suspension  d'armes  ,  et  en  nommant  immédiate- 
ment de  part  et  d'autre  des  plénipotentiaires  qui  se 
rendraisnt  à  Dunkerque,  ou  dans  tout  autre  ville 
non  moin*  avantageusement  située  pour  la  rapidité 
des  communications  respectives ,  et  qui  travaille- 
raient, sans  aucun  retard,  au  rétablissement  de  la 
paix  et  de  la  bonne  amitié  entre  la  République 
française  et  l'Angleterre. 

.1  Le  Premier  Consul  offre,  à  cet  égard  ,  de  don- 
ner les  passe-ports  qui  seraient  nécessaires 

Signé  Ch.-Maurice-Tallïyrand. 

Cette  note  fut  elle-même  suivie  d'une  réplique 
du  Gouvernement  anglas. 

La  note  officielle  transmise  par  le  ministre  de* 
affaires  étrangères  en  France  ,  et  reçue  par  le  sous- 
signé le  iS  du  courant ,  a  été  mise  sous  les  yeux  du 
roi. 

5i  S.  M.  ne  peut  s'empêcher  d'exprimer  1  im- 
pression qu'elle  a  ressemie  ,  en  observant  dans 
cetie  note  que  les  agressions  non  provoquées  de 
la  France ,  seule  cause  et  origine  de  cette  guerre  , 
sont  systématiquement  défendues  par  ceux  qui  la 
gouvernent  actuellement ,  sous  les  mêmes  prétexUs 
injurieux  par  lesquels  on  tenta  originairement  de 
les  déguiser  :  S.  M.  n'enirera  pas  dans  la  réfu- 
tation d'allégations  qui  ne  sont  pas  généralement 
développées ,  et  qui  (  autant  quelles  ont  trait  à 
la  conduite  de  S.  M..  )  sont  non  -  seulement  en 
elles-mêmes  entièrement  dénuées  de  fondement  ,  ' 
mais  également  contredites  et  par  l'évidence  in- 
téiieure  des  événemens  auxquels  elles  ont  rap- 
port ,  et  par  le  témoignage  formel  donné  dans 
k  tems  par  le  Gouvernement  de  France  lui-même. 
■i  A  l'égard  des  objets  de  la  note  ,  S.  M.  ne  peut 
que  se  référer  à  la  réponse  qu'elle  a  déjà  donnée. 

ii  Elle  a  exposé  sans,  réserve  les  obstacles  qui  , 
dans  son  jugement,  ôtent  pour  le  moment  présent 
tout  -espoir  des  avantages  que  l'on  pourrait  tirer 
d'une  négociation. 

'  »  Tous  les  motifs  qu'on  met  en  avant  pour  trai- 
ter ,  et  sur  lesquels  on  appuie  avec  tant  de  confiance 
dans  la  note  française  ,  les  dispositions  personnelles 
que  l'on  dit  prévaloir  pour  la  conclusion  de  la  paix 
et  pour  la  future  observ.-tion  des  traités,  le  pou- 
voir d'assurer  1  effet  de  ces  dispositions  que  l'on 
suppose  exister  ,  la  solidité  et  la  consistance  du 
système  nouvellement  établi,  après  une  si  rapide 
succession  cle  révolutions....  toutes  ces  choses  sont 
des  points  qui  ne  peuvent  être  connus  qu'après 
l'épreuve  à  laquelle  S.  M.  s'en  est  déjà  rappor- 
tée    le   résultat  de    l'expérience  et    l'évidence 

des  faits. 

i)  Dans  ce  sentiment  de  sincérité,  de  franchise  et 
de  sollicitude  pour  le  rétablissement  indispensa- 
blement  requis  de  la  paix  .  S.  M.  a  indiqué  à  la 
France  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt 
d'atteindre  à  ce  but  :  mais  elle  a  déclaré  ,  dans  des 
termes  égalercnnt  explicites  et  avec  la  même  sincé- 
rité, quelle  n'a  aucun  désir  de  prescrire  à  une 
nation  étrangère  la  lorme  de  son  gouvernement  ; 
qu'elle  ne  songe  qu'à  la  sôieté  de  ses  propres 
t'ats  et  de  l'Europe  ;  et  qu'au  moment  où  ,  dans 
snn  jugement ,  il  pouira  être  suffisamment  pourvu  , 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  cet  objet  essen- 
tiel,  e'ie  sera  empressée  de  concerter  avec  ses 
alliés  le  moyen  dune  négociation  immédiate  et 
commune  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
générale. 

h  S.  M.  adhère  fermement  à  ces  déclarations  ; 
et  ce  n'est  que  sur  ces  bases  ainsi  établies  ,  que  ce 
qu'elle  croit  devoir  à  la  sûieté  de  ses  sujets  lui 
permettra  de  renoncer  à  ce  système  de  déiense 
vigoureuse  auquel  ,  sous  la  faveur  de  la  Provi- 
dence .  ses  royaumes  doivent  la  sécurité  des  biens 
dont  maintenant  ils  jouissent,  n 
Duwnïng  slrcet ,  soj  anvi-r  1800. 

Sigui  Grenville. 
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et  l'Autriche,  pat  le  ministre  des  relationsextérirwrei, 
d'une  paît,  et  le  général  Saint-Julien  ,  de  l'autre  : 
mais  l'Angleterre  ,  voulant  essayer  encore  de  rete- 
nir l'Autriche  dans  son  alliance,  et  conservant 
l'espoir  qu'elle  pourrait  tirer  de  la  suspension  des 
hostilités  quelques  moyens  de  continuer  la  guerre, 
s'appliqua  à  faire  rompre  les  négociations  entamées 
à  Paris ,  et  à  détruire  1  effet  des  préliminaires  signés 
par  le  général  Saint-Julien.  Pour  arriver  à  cette 
tin  .  elle  demanda  à  être  admise  dans  les  négo- 
ciaiions;  et  lord  Minto  présenta  ,  à  Vienne  ,  une 
note  que  le  ministère  autrichien  transmii  aussitôt  à 
Paris  ,  et  qui  était  conçue  en  ces  termes  : 

n  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  ,  n'a  pas 
manqué  de  transmettre  à  sa  cour  toutes  les  com- 
munications qui  lui  ont  été  faites  .  d'ordre  de  l'Em- 
pereur ,  par  S.  E.  M.  le  BarOn  de  Thugut,  relative- 
ment aux  correspondances  qui  ont  eu  lieu  entre 
S.  M.  I.  et  le  Gouvernement  français,  sur  des  ouver- 
tures de  paix.  Le  soussigné  s'est  trouvé  ,  en  consé- 
quence ,  chargé  de  témoigner  la  satisfaction  qu'a 
donnée  i  S.  M.  cette  marque  de  confiance  de  la 
part  de  S.  M.  I.  Le  soussigné  ne  diffère  pas,  d'après 
les  autorisations  qu'il  vient  de  recevoir ,  de  décla- 
rer que  S.  M.  Britannique  désirant  donner  à  l'Em- 
pereur et  à  tout;  l'Europe  les  preuves  les  plus  évi- 
dentes de  son  union  parfaite  et  cordiale  avec  S.  M.  1 


Islé  ,  seront  assimilées  à  celles  d'Ulm  ,  de  Philis- 
bourg,  d'Ingolstadt,  c'est-à-dire  que  tous  les 
bâtimens  de  commerce,  neutres  ou  français,  pour- 
ront y   porter  des  vivres. 

V.  »  Les  flottes  qui  bloquent  Brest ,  Cadix , 
Toulon  ,  Flessingue  ,  rentreront  dans  les  ports  de 
l'Angleterre  ,  ou  du  moins ,  se  tiendront  hors  de 
vue  de   la  côte. 

VI.  '•  Des  officiers  anglais  seront  expédiés,  l'un 
directement  à  l'amiral  qui  commande  dans  la  Mé- 
diterranée ,  l'autre  au  commandant  de  la  flotte 
devant  Malte  ,  le  troisième  au  commandant  du 
blocus  d'Alexandrie.  Ils  traverseront  la  France  pour 
arriver  plutôt   à   leur  destination. 

VII.  "  L'Espagne  et  la  République  batave  sont 
comprises   dans   le   présent  armistice.  11       _ 

Cette  proposition  était  assurément  le  témoignage 
des  dispositions  tes  plus  franches  pour  une  prompte 
conciliation:  mais  il  parut  bien  que  le  ministère 
britannique  n'avait  pas  encore  ,  à  .cette  époque, 
l'inteniion  d^éntrer  efficacement  en  négociation  . 
et  qu'il  ne  cherchait  qu'à  faire  gagner  du  tems  à 
l'Autriche  ;  car  le  citoyen  Otto  ayant  insisté  sur 
une  réponse  officielle,  reçut  de  lord  Grenville  la 
note  suivante   : 

ci  M.  Otto  ayant  informé  le  Gouvernement  de 

S.   M.  que    la   proposition  faite  par   la  cour  de 

Vienne,  de  fixer  à  Lunéville  les  conférences  pour 

et  R.  ,   et  du  prix  qu'elle  atlache  à  la  conservation  I  |a   négociation  proposée  touchant  une  paix  gêné 


Pour  cette  fois  il  n'y  eut  pas  lieu  de  donner 
suite  à  cette  première  négociation  ,  puisque  l'An- 
gleterre ne  dissimulait  point  qu'elle  voulait  at- 
tendre les  chang^mens  intérieurs  qu'elle  prévoyait 
en  France  ,  pour  se  prêter  à  des  ouvertures  de 
paix. 

11  fallut  donc  continuer  la  guerre-:  un  armistice 
.général  entre  les  armées  française  et  impériale  fut 
conclu  an  mois  de  messidor.  D?s  articles  préliminaires 
de  paix  furent  même  signés  ■it  Paiis ,  entre  la  France 


constante  du  conceit  et  de  l'amitié  intime  qui  sont 
si  heureusement  établis  entre  leurs  couronnes  el 
leurs  peuples,  est  disposée  à  concourir  avec  l'Au- 
triche aux  négociations  qui  pourront  avoir  lieu 
pour  une  pacification  générale,  et  envoyer  ses 
plénipotentiaires  pour  traiter  de  la  paix  de  concerl 
avec  S.  M.  I.  et  R..  aussitôt  que  l'inteniion  du  Gou 
vernement  français  d'entrer  en  négociation  avec  S. 
M.  Britannique  lui  sera  connue,  n 
Vienne  ,  ce  g  Août  1S00. 

Signé  lord  Minto. 

Le  Premier  Consul  ,  quoiqu'il  ne  pût  mécon- 
naître l'intention  qui  dictait  cette  tardive  démarche. 
ne  manqua  point  de  l'accueillir.  Mais  pour  empê- 
cher que  l'admission  de  l'Angleterre  dans  les  né- 
gociations avec  la  cour  de  Vienne  ne  fût  une 
occasion  de  délais  .  il  demanda  que  l'Angleterre, 
avant  de  devenir  partie  intégrante  dans  une  né- 
gociation générale  ,  voulut  préalablement  se  mettre 
en  état  de  suspension  d'hostilités  avec  la  France  , 
ainsi  que  se  trouvait  déjà  l'Autriche. 

Cette  proposition  fut  exprimée  dans  une  note 
envoyée  de  Paris  ,  au  citoyen  Otto  ,  commissaire 
pour  l'échange  des  prisonniers ,  et  qu'il  dût  re- 
mettre en  annonçant  qu'il  était  muni  des  pou- 
voirs et  des  instructions  nécessaires  pour  négocier 
et  conclure  l'armistice  proposé.  Les  termes  en  étaient 
ainsi  : 

"  S.  M.  I.  ayant  fait  communiquer  au  Gouverne- 
ment de  la  République  française  une  note  de  lord 
Minto  ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  Britannique  près  la  cour  de 
Vienne,  de  laquelle  note  il  résulte  que  le  désir 
de  S.  M.  Britannique  serait  de  voir  terminer  la 
guerre  qui  divise  la  Fiance  et  l'Angleterre  ;  le 
soussigné  est  spécialement  autorisé  à  demander  au 
ministère  de  S.  M.  des  éclaircissemens  ultérieurs 
sur  la  proposition  transmise  pai  la  cour  de  Vienne; 
et  attendu  qu'il  paraît  impossible  que,  dans  le  mo- 
ment où  l'Autriche  et  1  Angleterre  prendraient  une 
part  commune  aux  négociations,  la  France  se  trou- 
vât en  suspension  d'armes  avec  l'Autriche,  en  con- 
tinuation de  guerre  avec  l'Angleterre,  le  soussigné 
est  pareillement  autorisé  à  proposer  qu'un  armistice 
général  soit  conclu  entre  les  ai  mées  et  les  flottés  dès 
deux  Eats,  en  prenant,  à  l'égard  des  places  assié- 
gées ou  bloquées ,  des  mesures  analogues  à  celles 
qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne  ,  par  rapport  aux 
places  d  Ulm  ,  d'Ingolstadt  et  de  Philisbourg. 

n  Le  soussigné  a  reçu  de  son  Gouvernement  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  négocier  et  conclure  cet 
armistice  général,  n 

Londres  ,  6  Fructidor  an  S. 

Signé  Otto. 

Cette  note  produisit  un  grand  mouvement  dans 
le  cabinet  britannique.  Avant  de  faire  une  réponse 
officielle  au  citoyen  Otto,  on  lui  envoya  M.  George, 
président  du  transport-office,  pour  prendre  com- 
munication de  ses  pouvoirs ,  et  pour  entrer  en  dis- 
cussion préalable  avec  lui  sur  les  élémens  de  la  né- 
gociation. Ce  Tut  dans  ces  conférences  que  M.  Otto 
fit  connaître  que  les  négociations  pouf  la  paix  au- 
raient lieu  à  Lunéville  ,  et  qu'il  répéta  que  le  pléni- 
potentiaire britannique  y  serait  admis  aussitôt  qu'on 
serait  convenu  d'une  suspension  d'armes  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  laquelle  serait  basée  sur 
celle  existante  entre  la  France  et  l'Autriche,  et  de- 
vrait être  rédigée  avec  les  conditions  suivantes  : 

Arf  Ier.  n  11  y  aura  suspension  d'hostilités  entre 
les  flottes  et  armées  de  la  République  française  et 
celles  de  la  Grande-Bretagne. 

II.  n  Les  bâtimens  de  guerre  et  du  commerce  de 
l'une  et  l'autre  nation  pourront  librement  navi- 
guer ,  sans  être  soumis  à  aucune  visite  ,  et  en 
suivant  l'usage  établi  avant  la  guerre. 

III.  11  A  dater  du  10  fructidor  .  tous  les  bâtimens 
de  l'une  et  l'autre  nation  qui  seraient  pris,  seront 
resiitucs. 

IV.  ■■'  Les  places  de  Malte  ,  d'Alexandrie,  Belle- 


raie  ,  avait  été  accueillie  par  le  Gouvernement 
français  ,  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  que  d'ex- 
primer l'adhésion  de  S.  M.  à  celte  proposition  , 
et  de  déclarer  ,  en  conséquence,  qu'une  personne 
dûment  autorisée  sera  envoyée  à  Lunéville  ,  par 
ordre  de  S.  M.  ,  pour  se  réunir  aux  plénipoten- 
tiaires de  l'Auiriche  et  de  la  France  ,  aussi  -  tôt 
que  les  passe  -  ports  pour  un  pareil  ministre  et 
pour  sa  suite  auront  été  reçus  ;  pourvu  que  le 
Gouvernement  français  soit  disposé  à  prendre  les 
engagemens  nécessaires  pour  que  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  soit  en  pleine  liberté  de  commu- 
niquer sans  gêne  et  de  la  manière  usitée  .  par 
courier ,  avec  son  pays  et  avec  les  contrées  ap- 
partenant aux   alliés  de  S.  M. 

i!  Quant  à  la  proposition  d'un  armistice  général 
par  mer  et  par  terre  entre  ïa  Grande  -  Bretagne 
et  la  France  ,  le  roi  verrait  avec  une  grande  sa- 
tisfaction le  moment  où  il  pourrait  adopter  con- 
venablement toute  mesure  dont  l'effet  immédiat 
serait  de  mettre  un  terme,  au  moins  pour  quel- 
que tems,  aux  calamités  de  la  guerre  ;  mais  un 
armistice  adapté  aux  opérations  navales  n'a  en- 
core ,  dans  aucun  cas ,  été  conclu  entre  la  Grande- 
Breiagne  et  la  France,  dans  le.  cours  de  leurs  né- 
gociations pour  la  paix  ou  avant  la  signature  ef- 
fective des  préliminaires.  En  conséquence  ,  une 
pareille  démarche  ne  saurait  être  considérée. comme 
nécessaire  aux  négociations  ;  et  d'après  les  dis- 
putes qui  s'élèveraient  inévitablement  sur  son  exé- 
cution ,  il  y  aurait  tout  lieu  de  craindre  qu'elle 
ne  servît  plutôt  à  obstruer  qu'à  faciliter  le  succès 
des  efforts  que  les  deux  Gouvernemens  pourraient 
faire  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  Au  sur- 
plus ,  il  faut  considérer  que  les  circonstances  qui 
accompagnent  une  guerre  navale  ,  ne  sont  évi- 
demment pas  de  nature  à  admettre  ces  arrange- 
mens  balancés  ,  qui  sont  si  aisément  établis  à  l'é- 
gard des  opérations  militaires  ,  lorsque  ces  der- 
nières se  trouvent  suspendues  par  une  convention. 
11  paraît  clone  ,  à  tout  événement ,  prématuré  d'en- 
trer même  en  discussion  sur  cette  question,  jus- 
qu'à ce  que  ,  par  le  cours  des  négociations,  il 
paraisse  plus  clairement  si  f'on  peut  en  attendre 
un  résultat  satisfaisant.  Mais,  en  tout  état  de  cause, 
aucune  décision  ne  pourrait  être  prise  à  cet  égard  , 
à  moins  que  le  Gouvernement  français  n'ait  ex- 
pliqué provisoirement  de  quelle  manière  il  con- 
çoit rjue  les  principes  des  réglemens  adoptés  ,  dans 
l'armistice  allemand,  à  l'égard  des  villes  bloquées, 
sont  applicables  aux  pons  et  arsenaux  maritimes 
de  la  France  et  de  ses  alliés  ,  actuellement  blo- 
qués pat  les  escadres  de  S.  M.  ,  de  manière  à 
mettre  à  exécution  de  bonne  foi  ,  relativement 
aux  forces  maritimes  respectives  .  des  stipulations 
amalogues  à  celles  qui  ont  été  faites  à  l'égard  des 
positions  militaires  occupées  par  les  armées  es 
Allemagne  et  en  Italie.  11 

Douwning  slrcet,  29  août  1800. 

Signé  Grenville. 

Ainsi  ,  par  cette  note  ,  le  Gouvernement  bri- 
tannique annonçait  l'intention  d'envoyer  un  plé- 
nipotentiaire à  Lunéville  .  mais  en  même  tems  , 
se  refusait  à  conclure  l'arm'sliee  proposé.  Cet  ar- 
rangement n'était  point  admissible  ;  et  le  citoyen 
Otto  fut  chargé  d'en  donner  les  raisons  par  cette 
note   itérative  ,    qui    lui   fut  envoyée  de  Paris  : 

11  Le  soussigné  ayant  communiqué  à  son  Gou- 
vernement la  note ,  en  date  du  2g  août ,  que 
S.  E.  lord  Grenville  lui  a  fait  remettre ,  est  chargé 
de  lui  présenter  les  observations  suivantes. 

11:  Des  préliminaires  de  paix  avaient  été  Con- 
clus et  signés  entre  S.  M.  impériale -et  la  Répu- 
blique française.  L'intervention  de  lord  Minto  , 
qui  a  demandé  que  sa  cour  ffit  admise  dans  les 
négociations  ,  a  empêché  la  ratification  de  S.  M. 
impériale. 

n  La  suspension  d'armes  ,  qui  n'avait  eu  lieu 
sur  le  Continent  que  dam  l'espoir  d'une  prompte 
ptix   âfeire   l'Empereur   et  la   République  ,   devci 


Ame  casser  et  fesser?  en  effet  le  24.  fructtidor . 
puisque  la  République  n'avait  sacrifié  qu'à  cette 
espérance  de  paix  immédiate  ,  les  immenses  avan- 
«eges  que  lui  a  donnés  la  victoire. 

rt  L'intervention  de  l'Angleterre  complique  tel- 
lement la  question  de  la  paix  avec  1  Autriche  , 
qu'il  est  impossible  au  Gouvernement  français  de 
prolonger  plus  long-tems  l'armistice  sur  le  Conti- 
nent ,  à  moins  giie  S.  M.  britannique  ne  le  rende 
commun  entre  les   trois  puissances. 

»  Si  donc  le  cabinet  de  Saint-James  veut  con- 
tinuer de  faire  cause  commune  avec  lAutriche, 
et  si  son  désir  d'intervenir  dans  la  négociation 
est  sincère,  S.  M.  britannique  n'hésitera  point  à 
adopter  l'armistice  proposé. 

i>  Mais  si  cet  armistice  n'est  point  conclu  avant 
le  S4  fructidor ,  les  hostilités  auront  été  reprises 
avec  l'Autriche  ;  et  le  Premier  Consul  ne  pourra 
plus  consentir ,  à  l'égard  de  cette  puissance  ,  qu'à 
une  paix  séparée  et-  complète. 

j»  Pour  satisfaire  aux  explications  demandées  re- 
lativement à  l'armistice,  le  soussigné  est  chargé 
de  faire  connaître  à  S.  E.  que  les  places'  qu'on 
voudrait  assimiler  à  celles  d'Allemagne,  sont  Malte 
et  les  villes  maritimes  dEgypte.r 

«  S'il  est  vrai  qu'une  longue  suspension  d'armes 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ,  pourrait  paraître 
défavorable  à  S.  M.  britannique  ,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'un  armistice  prolongé  sur  le  Continent 
est  essentiellement  désavantageux  à  la  République 
française  :  de  sorte  qu'en  même  tems  que  l'ar- 
mistice maritime  serait,  pour  le  Gouvernement 
français,  «ne  garantie  du  zèle  que  mettrait  l'Ar- 
eleterre  à  concourir  a-u  rétablissement  de  la  paix  , 
l'armistice  continental  en  serait  une  pour  le  Gou- 
vernement britannique,  de  la  sincérité  des  efforts 
de  la  France;  et  commie  la  position  de  l'Autriche 
ne  loi  permettrait  plus  alors  de  ne  pas  rechercher 
une  prompte  conclusion .  les  trois  puissances  au- 
raient ,  dans  leurs  intérêts  propres  ,  des  raisons 
déterminantes  pour  consentir  .  sans  délai  .  aux  sa- 
crifices qui  peuvent  être  réciproquement  nêcts 
saires  pour  opérer  la  prochaine  conclusion  d'une 
paix  générale  et  solide ,  telle  qu'elle  est  le  vœu 
et  l'espoir  du  Monde  entier,  11 
Londres ,  17  Jructidor  an  8. 

Signé  Otto. 

Les  taisonnemens  de  cette  note  étaient  péremp- 
toires  ,    et  les  conséquences  méritaient  réflexion. 

Si  l'Angleterre  fie  consentait  pas  à  signer  un 
armistice  spécial  avec  la  France ,  celui  qui  existait 
avec  l'Autriche,  et  qui  allait  expirer ,  ne  serait 
pas  renouvelé.  L'autriche  n'ayant  plus  aucun  moyen 
de  résistance  ,  il  faudrait  bien  quelle  cédât  ;  et  la 

faix  se  trouverait  couclue  à  Lunéville  entre  la 
rance  et  l'Allemagne  ,  sans  l'intervention  de  l'An- 
gleterre, 

Le  Gouvernement  britannique  aperçut  le  dan- 
ger :  mais  soit  qu'il  ne  le  sentît  pas  assez  forte- 
ment ,  soit  qu'il  jugeât  suffisant  d  avoir  conservé  . 
vis-à-vis  de  la  l  our  de  Vienne  ,  les  apparences 
«l'une  amitié  active  ,  sans  se  cioire  tenu  de  lui  en 
donner  les  témoignages  ,  il  Se  berna  à  présenter  ,  à 
la  suite  d'une  note  extrêmement  diffuse  et  contour- 
née ,  un  contre-projet  d'armistice  .  d  où  il  ne  ré- 
sultait pour  la  France  aucun  des  avantages  qu'elle 
devait  s'en  promettre  ,  comme  étant  la  compensa- 
tion de  ceu*  que  retirait  l'Autriche  de  l'armis- 
tice continental.  La  note  et  le  contre-projet  étaient 
conçus  en  ces  termes. 

ti  Le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  du  roi  la  réponse  officielle  du  Gouvernement 
français  ,  qu'il  a  reçue  de  M.  Otto  le  4  de  ce  mois  ; 
de  même  que  le  projet  d'armistice  communiqué  le 
même  jour. 

»  L'esprit  de  cette  réponse  est  malheureusement 
peu  analogue  aux  apparences  des  dispositions  con- 
ciliatrices qui  avaient  été  manifestées  auparavant. 
S'il  est  réellement  possible  ,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  de  rétablir  la  tranquillité  permanente  de 
l'Europe  ,  ce  hut  doit  être  atteint  par  des  voies 
bien  différentes  de  celles  d'une  controverse  que 
cette  pièce  est  dans  le   cas  de  faire  naine. 

>>  Une  réponse  cependant  aux  assertions  qui  y 
sont  avancées  ,  est  indispensablement  nécessaire  , 
pour  empêcher  que  ,  par  notre  silence  ,  elles  ne 
soient  regardées  comme  admises. 

»>  Les  articles  qu'un  officier  autrichien,  dépourvu 
dé  toute  commission  ,  a  été  persuadé  de  signer  à 
Paris  ,  paraissent,  en  effet,  à  S.  M. ,  peu  propres 
à  terminer  les  calamités  de  l'Europe.  Mais  ,  quel 
qu'ait  été  le  but  des  conditions  que  le  Gouverne- 
ment français  y  a  stipulées,  ilnepeuty  avoir  au- 
cun prétexte  de  les  représenter  comme  des  préli- 
minaires conclus  par  l'Autriche  ,  et  annullés  par 
l'inlevenlion  de  S.  M. 

»  Les  engagemens  par  lesquels  les  cours  de  Lon- 
dres et  de  Vienne  sont  convenues  de  ne  traiter 
que  de  concert ,  ont  été  pris  avant  qu'il  fût  ques- 
tion de  ces  prétendus  préliminaires  de  paix  :  et  la 
première  nouvelle  que  S.  M.  a  reçue  de  leur 
signature  ,  était  accompagnée  d'une  déclaration 
expresse  de  son  allié  ,  qu'ils  avaient  été  signés  sans 
autorité  ,  et  qu  ils  doivent  être  considérés  comme 
absolument  nuls. 

)>  En  effet  ,  le  Gouvernement  français  ne  pou- 
vait s'atteodre  à  une  autre  détermination  de  la  part 
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de  S.  M.  I.  Le  défaut  de  tout  pouvoir  et  instruc-  j 
tion  pour  un  pareil  traité  s  de  la  part  de  l'officier 
autrichien,  a  été  distinctement  notifié  par  cet  of- 
ficier à  ceux  qui  ont  traité  avec  lui;  éi  ce  défaut 
d'instruction  est  même  mentionné  sur  la  pièce 
qu'il  a  signée. 

:i  II  n'y  a  donc  rien  de  plus  à  dire  à  l'égard  de 
la  demande  supposée  de  S.  M.  ,  dêtre  admise  à 
ces  négociations.  La  note  présentée  au  baron  de 
Thugul  par  lord  Mmto  ,  exprime  suffisamment  la 
part  que  S.  M.  est  réellement  disposée  à  prendre 
à  toute  négociation  qui  pourra  être  régulièrement 
entamée  pour  une  paix  générale.  Le  mi  a  toujours 
été  persuadé  que  le  résultat  d'une  pareille  négocia- 
tion peut  seul  rétablir  efficacement  la  tranquillita 
de  l'Europe.  L'expérience  a  confirmé  cette  opinion; 
et  c'est  uniquement  d'après  la  conviction  de  sa  vé- 
rité ,  .que  S.  M.  est  disposée  aujourd'hui  à  passer 
par-dessus  les  grandes  objections  qu'elle  a  faites 
à  la  première  ptoposition  d'un  armistice  naval  ,  et 
à  discuter  les  conditions  sur  lesquelles  il  peut  être 
établi. 

»  S.  M.  ,  jugeant  d'après  l'expérience  des  né 
gociations  antérieures  ,  ne  pense  en  aucune  ma- 
nière qu'un  pareil  armistice  puisse  acheminer  Ou 
faciliter  un  arrangement  portant  sur  les  intérêts  di- 
rects de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France:  elle 
ne  peut  le  regarder  autrement  que  comme  un 
avantage  temporaire  qu'on  lui  propose  d'accorder 
à  son  ennemi ,  afin  d'empêcher  le  renouvellement 
des  hostilités  continentales  ,  et  de  contribuer  par- 
là  à  la  conclusion  d'une  paix  générale.  D'apiès 
cette  considération  ,  nonobstant  les  inconvéniens 
nombreux  qui  doivent  résulter  de  cette  mesure 
pour  ce  pays-ci,  elle  est  résolue  de  donner  à  ses 
alliés  et  a  toute  l'Europe,  ce  nouveau  g?ge  des 
semimens  qui  l'animent ,  pouïyu  que  ses  ennemis 
soient  disposés  à  régler  -les  conditions  d'un  pa- 
reil armistice  (  autant  que  la  nature  des  choses 
peut  l'admettre  )  ,  conformément  aux  principes 
évidens  et  ordinaires  de  ces  conventions. 

»  Ces  principes  sont  que  la  position  respective 
des  parties  contractantes  reste  ,  pendant,  la  conti- 
nuation de  l'armistice,  telle  qu'elle  était  lots  de 
son  commencement;  et  qu  aucune  des  pui.-sances 
ne  puisse .  au  moyen  de  sa  trêve ,  acquérir  de 
nouveaux  avantages  ou  de  nouveaux  moyens  pour 
inquiéter  son  ennemi.  On  a. déjà  observé  ,  dans 
une  note  précédente  ,  combien  il  est  difficile  d'at- 
teindre ce  but  avec  la  même  précision  dans  le  cas  des 
opérations  navales ,  que  dans  celui  des  opérations 
de  terre  ;  et,_sous  ce  rapport  ,  il  reste  toujours  une 
principale  objection  contre  toute  la  mesure.  Mais 
le  projet  français,  loin  de  diminuer  ces  difficultés, 
s'écarte  complètement,  et  dans  chaque  article  ,  du 
principe  essentiel,  expressément  reconnu  et  scru- 
puleusement maintenu  dans  l'armistice  continental, 
qui  cependant  est  cité  comme  devant  servir  de 
base  et  de  modèle  à  cette  convention.  Il  y  est  pro- 
posé ,  en  effet  ,  que  le  blocus  des  ports  et  arse- 
naux des  ennemis  du  roi  soit  levé  ;  qu  ils  soient 
en  pleine  liberté  de  faire  passer  leurs  vaisseaux  à 
d'autres  stations  ;  de  diviser  ou  de  réunir  leurs 
forces  comme  ils  le  jugeront  plus  avantageux  à 
leurs  plans  futurs.  L'importation  des  provisions  et 
munitions  navales  doit  être  entièrement  libre. 
Même  Malte  et  les  ports  d'Egypte  ,  quoique  ex- 
pressément représentés  comme  bloqués  dans  ce 
moment-ci ,  doivent  être  librement  approvision- 
nés ,  et  pour  un  temps  illimité;  ce  qui  .est  en 
pleine  contradiction  avec  les  stipulations  de  l'ar- 
mistice allemand  concernant  Ulm  et  Ingolstadt  , 
auxquelles  places  cependant  on  prétend  vouloir 
les  assimiler.  On  pense  ,  de  plus ,  que  ce  Gouver- 
nement se  liera  envers  les  alliés  de  la  France , 
avant  que  ces  alliés  aient  pu  prendre  d'engage- 
ment réciproque;  et,  en  même  temps,  il  n'est 
fait  aucune  mention  des  alliés  du  roi. 

m  II  est  impossible  de  s'attendre  qu'aucun  motif 
puisse  induire  le  roi  à  secéder  à  des  propositions  si 
manifestement  contraires  aux  principes  de  justice 
et  de  réciprocité  ,  et  si  préjudic-.ables ,  non-seule- 
ment aux  intérêts  de  S.  M.,  mais  à  ceux  de  ses 
alliés. 

!>  Le  contre-projet  que  le  soussigné  a  l'honneur 
de  ttansmettte  à  M.  Otto  .  renferme  des  stipulations 
qui,  sous  ce  rapport,  sont  plus  analogues  à  ces 
principes  d'égalité  d'après  lesquels  seuls  S.  M.  peut 
consentir  à  traiter.  Même  ces  stipulations  sont ,  en 
plusieurs  points  irnportans,  et  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  la  position. actuelle  des  escadres  de 
S.  M. ,  très  -  éloignées  de  ce  que  S.  M.  aurait  pu 
justement  demander,  en  se  fondant  su*  le  principe 
général  ci  dessus  mentionné  ,  analogue  aux  condi- 
tions de  l'armistice  continental.  On  se  repose,  en 
même  tsmps.  avec  confiance,  sur  la  bonne  foi  de 
l'ennemi,  quelque  difficile  qu'il  soit  d'y  compter , 
quand  il  s'agit  de  conventions  entre  deux  puissances 
belligérantes;  et  S.  M.  aime  à  croire  que  cette  con- 
fiance ne  sera  pas  déplacée  en  celte  occasion. 

h  §i  M.  Otto  a  les  pouvoirs  nécessaires  pour  ac- 
céder à  ces  stipulations ,  une  personne  convenable 
sera  également  autorisée  à  les  signer  au  nom  de  S. 
M.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  prié  de  les  commu- 
.niquer  sans  délai  à  son  Gouvernement,  » 

Downing  strget,  7  Septembre  1800. 

Si^m:  GriENVULE. 


CONf  Rï-PRÔjÊT. 

11  Attendu  qu'il  est  convenu  que  les  négociations 
pour  une  paix  générale  seront  immédiatement  en- 
tamées entre  l'empereur  d'Allemagne  ,  S.  M.  Bti* 
tannique  et  la  République  française  ,  et  qu'un  ar= 
mistice  a  déjà  été  co>nclu  entre  les  armées  de  S.  M. 
Impériale  et  celles  de  la  République  française ,  il  esc 
convenu  qu'il  y  aura  aussi  un  armistice  entre  1rs 
forces  de  S.  M.  Britannique  et  celles  de  la  Républi- 
que française,   aux  conditions  suivantes  : 

11  Art.  Ier.  Toutes  hostilités  par  mer  et  parterre 
enire  les  forces  des  deux  parties  contractantes  se- 
ront suspendues,  et  ne  seront  renouvelées  qu'après 
une  notification  préalable  de  quinze  jours  avant  la 
fin  de  l'armistice.  Cette  notification  ,  en  tant  qu'elle 
se  rapporte  à  là  partie  de  l'Europe  qui  est  au  nord 
du  C3p  Saint-Vincent,  sera  faite  par  l'un  des  deux 
Gouvernemens  à  l'autre,  et  elle  datera  du  jottT  au- 
quel elle  aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  au- 
quel elle  aura  été  faite.  Dans  la  Méditerranée  ou 
dans  d'autres  parties  du  Monde  ,  la  notification  sera 
faite  par  les  commandans  respectifs  ;  mais,  en  cas 
de  renouvellement  d'hostilités  entre  l'Autriche  et  la 
France,  l'armistice  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  seia  égrlement  considéré  comme  terminés 
aussitôt  que  le  renouvellement  dihostilités  sera 
connu  des  commandans  britanniques,  à  l'exception 
seulement  de  ce  qui  est  relatif  aux  prises  de  bâti- 
niens  marchands  ;  ce  point  devant  être  réglé  par  le 
troisième  article  de  cette  convention. 

>s  II.  Il  sera  imméd  atement  envoyé  par  les  deux 
Gouvernemens,  des  ordres  aux  officiels  comman- 
dant dans  les  différentes  parties  du  Monde  ,  pour 
qu  ils  se  conforment  à  cette  convention.  On  don- 
nera des  passe-pons  aux  avisos  qui  porteront  ces 
ordies  :  et  les  officiers  de  S.  M.  Britannique  qui 
traverseront  la  Frauce  pour' cet  objet,  recevront  les 
sauf-conduits  et  les  facilités  nécessaires  pour  accélé- 
lérer  leur  voyage. 

h  III.  Tôuies  les  prises  faites  dans  aucune  partie 
du  Monde  pendant  la  durée  de  l'armistice  ,  par 
aucun  officier  ayant  actuellement  reçu  la  notifica- 
tion de  cette  convention  ,  seront  restituées.  Et  en 
général ,  que  celle  notification  ait  été  faite  ou  non, 
toutes  les  prises  faites  dans  la  Manche  bu  dans  les 
mers  du  Nord  ,  après  douze  jours  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications  de  cette. convention  ,  se- 
ront rendues;  et,  à  cet  égard,  les  termes  seront 
fixés  ,  pour  les  autres  parties  du  Monde,  conformé- 
ment aux  stipulations  du  XXIIe  article  des  prélimi- 
naires de  la  dernière  paix. 

h  IV.  Malte  et  les  ville  maritimes  d'Egypte  seront 
mises  sur  le  même  pied  que  les  places  qui ,  quoique 
comprises  dans  la  démarcation  de  l'armée :  française 
en  Allemagne,  sont  occupées. par  les  troupes  autri- 
chiennes. En  conséquence,  rien  n'y  sera  admis, 
par  mer  ,  qui  fuisse  leur  donner  de  nouveaux 
moyens  de  défense  ;  et  elles'  ne  recevront  de  pro- 
visions que  pour  quatorzejours  à-la-fois  ,  à  propor- 
tion de  leur  consommation,  suivant  l'évaluation 
qui  sera  faite  par  des  commissaires  nommés  pour 
cet  effet,  et  qui  auront  le  pouvoir  d'établir  les  ré- 
glemens  nécessaires  pour  mettre  à  exécution  cette 
stipulation,  conformément  aux  principes  de  l'arti- 
cle IV  de  la  convention  conclue  entre  les  généraux 
français  et  autrichiens .  en  Allemagne. 

d  V.  Le  blocus  de  Brest,  de  Toulon  et  de  tout 
autre  port  français ,  sera  levé  ;  et  tous  les  capitaines 
britanniques  recevront  l'instruction  de  ne'pas  inter- 
rompre le  commerce  de  tout  bâtiment  entrant  ou 
sortant  ;  à  l'exception  cependant  des  munitions  na- 
vales et  militaires,  qui  ne  pourront  y  être  importées 
par  mer  pendant  la  durée  du  présent  armistice.  Au- 
cun des  vaisseaux  ds  guerre  actuellement  mouillés 
dans  les  susdits  ports  ,  ne  pourra,  avant  le  renou- 
vellement des  hostilités,  en  sortir  pour  prendre  une 
autre  stauon. 

11  VI.  Les  alliés  des  deux  puissances  contractantes 
seront  respectivement  en  liberté  d'accéder  à  tel  ar- 
mistice ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  pourvu  qu'ils 
prennent,  en  même  tems ,  rengagement  d'observer 
la  même  trêve  ,  sous  des  conditions  semblables  à 
celles  ci-dessus ,  envers  ceux  des  alliés  de  l'autre 
puissance  qui  voudront  aussi  y  accéder; 

i!  Les  termes  qui  seront  fixés  pour  le  commence- 
ment  de  l'armistice   dans   les  différentes  parties  du 
Monde  à   l'égard  desdits  alliés,  seront  réglés  con- 
formément aux  stipulations  renlerméis  dans  l'article 
If!  de  cette  convention  ;  et  les  mêmes  termes  seront 
comptés    du  jour   auquel   l'accession  desdites  puis- 
I  sances  à  l'armistice  aura   été   dûment  notifiée  à   la 
I  partie  avec  laquelle  elle  est  en  guerre.  Cette   notifi- 
1  cation  autheBiique  du  Gouvernement   au  nom  du- 
!  quel  elle  est  faite  ,  pourra  être  transmise  directement 
|  par  courrier  ou  pailementaire  ,   ou  par  le  canal  des 
I  deux   parties  contractantes,  de  l'une   à  l'autre  réci- 
I  proquement.  Les   ports  et  arsenaux  des  alliés  de  la 
France  seront ,  pendant  la  durée  d'un  pareil  armis- 
tice ,  mis  sur  le  même  pied  que  ceux  de  la  Franc;  ; 
et  les  notifications    qui    doivent  précéder  le  renou- 
vellement  des   hostilités  ,  de   même   que  tous    les 
autres   objets   relatifs  auxdits  armistices ,  seront  ré- 
gies aux  termes  de  la  présente  convention. 

ir  Vil.  Cette  convention  sera  ratifiée.  etlesratiG» 
cations  seront  échangées  dans  le  terme  de  dix 
jours  ,  ou  plutôt  s'il  est  possible,  ji 

Ce  fut  pour  faire  ressortir  le  défaut  de  ce  contre- 
projet ,  que  le  citoyen  Otto  fut  chargé  de  présente 
la  note  suivante,  avec  un  nouveau  projet  a  m  mit 


lue,  dans  lequel  le  cabinet  s'était  appliqué  à  insè- 
re! t  •  nés  celles  îles  stipulations  du  projet  anglais i , 
aui  éjaient  coitojiatjlites  avec  les  intérêts  de  la 
France.  .    , 

ei  La  soussigné  avant  transmis  a  son  Couveme- 
meu  la  note",  en  date  du  7  septembre,  que  S.  E. 
rrtytoi .!  GfBiiville  lui  a  fait  remettre,  avec  le  contre 
projet  qui  v  étais  joint;  il  a  paru  au  Premier  Con- 
sul que  l'armistice  proposé  par  le  Gouvernement 
britannique  étavi  rédigé  de  manière  qu'il  ne  pré- 
sentait aucun*vantage  pour   la   République  Itan- 
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de  son  côté  l'Angleterre  dans  le  cas  de  désirer  la 
conclusion  de  la  paix. 

11  Les  avantages  que  la  République  française  peut 
et  doit  se  proposer  de  l'armistice  maritime  ,  sont 
la  libre  navigation  de  ses  bâtimens  .  et  les  taci- 
lités  nécessaires  pour  ses  communications  avec 
l'Egypte  ,  avec  les  îles  de  France  et  de  la  Réu- 
non  ,    et    avec  ses  colonies   d'Amérique. 

>i  Quant  à  l'approvisionnement  des  ports  mêmes 
de  ^République  .  la  France  ne  manque  pas  des 
moyens  intérieurs  de  circulation,  et  la  facilité  pio- 


et  dès-loi 


çaise 

convéniens  graves  qu'entraîne 

imalion  de   l'armistice  commenta 


né  pouvait  la  compenser  des  in-  |  posée  n  est  que  de  peu   d  intérêt.  Quand  le  bou- 
'.  „  .  x  11      i_    :       ..„  —  a — .,...■    t..  ;,,....;.. ....    i.rntint!.   m*n>   Ipç   r»  *ces  et 


elle  la  contt 
d'où  il  résulte 
que  le  eohtre-pibjet  présenté  ne  pourrait  être  admis 
qu'autant  qu'il  serait  simplement  question  de  pré- 
lu -.1er  à  Un  a: rangement  particulier  entre  la  France 
et  l'Annie1 


vernement  britannique  propose  que  les  places  et 
ports  bloqués  ne  puissent  recevoir  que  pour  qua- 
torze jours  de  vivres,  songe-t-il  que  la  plupart  de 
ces  établissemens  sont  loiu  encore  de  manquer 
de  vivres  ;  et  que  d'ailleurs  la  saison  qui  s'approche , 

le  tou- 
faveur 


■rre    i?ài  u"e  trêve  également  particulière  |  en  faisant  qu'un  blocus  maritime   est  presque 
ito*  drus  Etats.  Mais  l'effié1.  de  la  trêve  maritime    jours  illusoire,   rend   tout-a-fait  muni"   1 
levant  é:rc  de   seivir  à  la  République  française  de  |  proposée  3 
e   continentale  ,  la  pre- 


compensanon  pour  la 

miere  doit  lui  ofTiir  des  avantages  égaux  aux  încon- 

véniens  que  la  seconde  lui  apporte. 

n  Le  soussigné  est  denc  chargé  de  faire  deux 
propositions,  entre  lesquelles  S.  M.  britannique 
pourra  \  choisir  celle  qui  lui  paraîtra  s'accorder 
davantage  avec  les  intérêts  de  ses  Etats  ou  avec 
ses  relations  continentales, 

-.  -5  La  première  est  que  le  projet  d'armistice  soit 
réirijé  et  admis  en  ries  termes  analogues  à  ceux  qui 
ont  été  proposés  par  lé  ministeie  de  S.  M.  britan- 
nique, mais  uniquement  dans  la  supposition  qu'il 
serait  indépendant  des  événemens  du  Continent,  et 
seulement  relatif  à  une' négociation  particulière  qui 
s'ouvrirait  sur-le-champ  entre  les  deux  puissances. 
!•  La  slconde  est  que  S.  M.  britannique  continue 
à  faire  cause  commune  avec  l'Empereur  ;  mais 
qu'alors  elle  consente  que  la  tteve  maritime  offre 
à  la  République  française  des  avantages  égaux  à 
ceux  que  la  trêve  continentale  assure  à  la  maison 
d'Autriche. 

>:  Et  à  cet  égard,  la  comparaison  est  facile  à 
établir. 

n  Par  l'armistice  continental ,  ta  cour  de  Vienne 
acquiert  le  moyen  de  réorganiser  ses  armées  ;  de 
convertir  en  hommes,  en  armes,  en  munitions  de 
toute  espèce,  les  subsides  que  le  Gouvernement 
anglais  lui-paye;  de  fortifier,  d'approvisionner  ses 
places  de  seconde  et  de  troisième  ligne  qui  se 
trouvaient  en  mauvais  état,  parce  que  la  marche 
rapide  des  armées  françaises  n'avait  pas  été  prévue. 
Ainsi  Osoppo,  Palma-nova,  Venise,  Vérone  et 
Lintz  avaient  été  négligées;  chaque  jour  leurs  forti- 
fications se  relèvent  :  Ulm  ,  Ingolstadt ,  quoique 
bloquées,  améliorent  leur  défensive;  et  c'est  l'ar- 
mistice qui  leur  procure  cet  avantage  :  car  au  mo- 
ment où  ces  places  se  sont  trouvées  investies , 
l'ennemi  ne  pensait  qu'à  attaquer  les  nôtres ,  et 
par  conséquent  elles  n'étaient  p3S  préparées  à  une 
attaque  aussi  prochaine. 

ïi  Par  l'armistice  continental,  l'impression  des 
victoires  des  armées  Françaises  diminue  ;  leur  effet 
s'affaiblit.  Six  mots  de  repos  suffiraient  pour  que 
le  matériel  et  le  moiai  des  armées  autrichiennes  se 
trouvassent  rétablis,  pour  que  les  vaincus  ne  fussent 
plus  frappés  de  l'ascendant  des  vainqueurs ,  et  pour 
que  cette  chance  de  supérioiiié  si  bien  acquise  à  la 
République  fût  encore  pour  elle  à  ressaisir. 

m  Ce  serait  également  par  suite  de  l'armistice 
continental,  que  le  royaume  de  Naples,  en  proie 
à  tou.s  les  genres  de  calamités,  à  tous  les  genres 
d'insurrections,  pourrait  se  réorganiser  et  offrir 
de  nouvelles  ressources  aux  ennemis  de  la  France. 
j!  C'est  enfin  à  la  faveur  de  1  armistice  que  des 
levées  d'hommes  se  t'ont  en  Toscane .  dans  la 
Marche  d'Ancône  ;  que  par-tout  l'Autriche  prépare 
de  nouveaux  moyens  de  défense;  que  par- tout  sa 
position  ,  qui  peut-être  était  désespérée  ,  s'amé- 
liore; tandis  que  les  avantages  de  la  République 
ou  s'atténuent  ou  disparaissent. 

n  Déjà  le  Premier  Consi  l  a  fait  à  l'amour  d?  la 
paix  un  assez  grand  sacrifice  des  avantages  qu'il 
avait  obtenus  :  s  il  continuait  à  ne  point  en  tirer 
parti ,  ce  ne  serait  plus  modération  ,  mais  faiblesse  ; 
ce  ne  serait  plus  le  moyen  □.arriver  à  la  conclusion 
de  la  paix,  mais  celui  de  perpétuer  la  guerre. 
Peut-être  au  jugement  des  hommes-d'éiat  ,  le 
Gouvernement  français  a-t-il  déjà  trop  différé  à 
user  de  la  chance  qui  lui  était  favorable  :  mais 
il  ne  l'a  fait  que  sur  les  assurances  positives  qui 
lui  avaient  été  données,  dune  négociation  par- 
ticulière  et  d'une  paix   séparée. 

î!  Aujourd'hui  que  les  cours  alliées  insistent  pour 
une  négociation  commune  et  une  paix  générale  , 
le  Gouvernement  français  sait  trop  bien  qu'un 
"ouvrage  aussi  compliqué  n  est  pas  l'affaire  de  quel- 
ques jours  ;  et  il  doit  éviter  de  se  mettre  dans  une 
position  qui  serait  diamétralement  contraire  à  l'ac- 
célération des  négociations .  en  donnant  aux  puis- 
sances ennemies,  et  principalement  à  l'Autriche, 
un  intérêt  réel  à  prolonger  les  discussions,  pour 
acquérir,  chaque  jour,  las  moyens  de  se  présenter 
avec  plus  d'avantage  sur  le  champ  de  bataille,  et, 
_  par  conséquent  avec  plus  de  prétentions,  au 
congrès. 

)!  C'est  pour  éviter,  en  partie,  un  inconvénient 
aussi  manifeste,  que  la  France  tient  à  ce  que  l'ar, 
miîtice   maritime  soit  stipulé  de  façon   à  être 


Que  si  enfin  on  considère  combien  l'Angleterre, 
si  elle  veut  sincèrement  la  paix,  a  peu  d'intérêt  à 
empêcher  que  la  France  conserve  et  consolide  le 
petit  nombre  d'éublissemens  d'outre-me,r  qui  lui 
restent  ;  combien  ,  par  de  nouvelles  acquisitions  de 
ce  genre,  l'Angleterre  accroîtrait  encore  l'inquié- 
tude, la  jalousie  de  l'Europe,  et  la  disposition 
qu'elle  montre  à  ne  pas  regarder  indifféremment 
l'extension  sans  bornes  de  la  puissance  et  du  com- 
merce anglais;  on  sera  porté,  même  en  convenant 
des  avantages  que  la  République  française  doit  trou- 
ver dans  une  trêve  maritime,  à  ne  pas  croire  que 
cette  même  trêve  puisse  être  si  éminemment  désa- 
vantageuse à  l'Angleterre  que  son  Gouvernement 
pat  ait  le  supposer. 

n  Le  soussigné  est  donc  chargé  de  réitéreras.  E. 
roylord  Greuville,  la  double  proposition  que  ren- 
ferme la  présente  note.  S  il  s'agit  d'une  négociation 
et  d'une  paix  séparés,  l'armistice  peut  être  admis  tel 
qu'il  est  proposé  par  le  ministère  de  S.  M.  britan- 
nique. S'il  s'agit  d'une  négociation  commune  et 
d'une  paix  générale  .  l'armistice  doit  être  stipulé  tel 
qu'il  est  proposé  au  nom  duGouvernement  français, 
te!  qu'il  seta  de  nouveau  détaillé  par  le  soussigné,  jj 
Londres,,  24  Fiuctidor  an  8. 

Signé  Otto. 


PROJET    D'  A  R  M-I  S  T  I  C  E. 

tt  Attendu  qu'il  est  convenu  que  des  négociations 
pour  une  paix  générale  seront  immédiatement  en- 
tammées  entre  la  R.  française  et  ses  alliés  ,  d'une 
part,  et  S.  M.  impériale  ,  S.  M.  britannique  et  leurs 
alliés,  de  l'autre;  et  que  l'armistice  qui  a  déjà  été 
conclu  entre  les  armées  de  la  R.  française  et  celles 
de  S.  M.  impériale  peut  être  prolongé  ,  si  un  armis- 
tice équivalent  est  conclu  entre  les  forces  de  la 
fi.  française  et  celles  de  S.  M.  britannique,  les  deux 
Gouvernerriens  ont  arrêté  de  conclure  ledit  armis- 
tice aux  condi'ions  suivantes  : 

Art.  I.er  il  Toutes  hostilités  par  terre  et  par  mer 
entre  les  deux  parties  seront  suspendues  ,  et  ne  se- 
ront renouvelées  qu'après  une  notification  préalable 
d'un  mois  avant  la  fin  de  l'armistice.  Dans  toutes  les 
parties  du  Monde,  l'armistice  ne  pourra  être  rompu 
que  par  l'ordre  même  des  Gouvernemens  contrac- 
lans;  et  les  hostilités  ne  pourront,  recommencer 
qu'un  mois  apiès  la  notification  qui  aura  été  laite 
pur  le  général  ou  officier  commandant  de  l'une  des 
deux  nations  à  celui  de  l'autre. 

11.  ijll  s:ra  immédiatement  envoyé  nar  les  deux 
Gouvernemens  des  ordres  aux  officiers  commandant 
dans  les  différentes  parties  du  Momie  ,  pour  qu'ils  se 
conforment  a  cette  convention.  On  donnera  des 
pa>s_e-porls  aux  avisos  qui  porteront  ces  ordres;  et  les 
officiels  de  S.  M.  britannique  .qui  traverseront  la 
France  pour  cet  objet,  recevront  des  sauf-conduits 
et  les  tacilités  nécessaires  pour  accélérer  leur  voyage. 

Art.  III.  rt  Toutes  les  prises  faites  dans  aucuues  1 
des  parties  du  Monde  pendant  la  durée  de  l'armis-  1 
tice  ,  par  aucun  officier  ayant  actuellement  reçu  la 
notification  de  cette  ^convention  ,  seront  restituées. 
Et  en  générai .  que  cette  notification  ait  été  faite  ou 
non  ,  toutes  les  prises  faites  dans  la  Manche  ou  daBS 
les  mers  du  Nord  ,  après  douze  jours  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications  de  cette  convention  ,  se- 
ront renoues;  et,  à  cet  égard,  les  termes  seront 
fixés  .  pour  les  autres  parties  du  Monde  ,  conformé- 
ment aux  stipulations  du  XXlI.e  article  des  prélimi- 
naires de  la  dernière  paix  :  d'où  il  résulte  qu'à 
compter  du  jour  dudit  échange  ,  tous  les  bâtimens 
de  commerce  de  l'une  et  de  l'autre  nation  pourront 
se  mettre  en  mer  et  naviguer  librement  comme 
avant  la  guerre. 

IV.  >i  Malte  et  l'Egypte  seront  assimilés  aux 
places  d'Allemagne  ,  qui  .  quoique  bloquées  par 
l'armée  française,  ont  été  appelées  à  jouir  du  bé- 
néfice de  l'armistice  continental.  Il  sca  fourni  à 
Malte  pour  quinze  jours  de  vivres  à  la-fùis  ,  et  à 
raison  de   dix  mille  rations  par  jour. 

u  Pour  l'Egypte  ,  six  frégates  françaises  pour- 
ront partir  du  port  de  Toulon,  débarquer  à  Alexan- 
drie ,  et  en  revenir  sans  qu'elles  puissent  être  vi- 
sitées ,  et  sans  qu'aucun  empêchement  puisse  être 
mis  à  leur  traversée  ,  soit  par  les  vaisseaux  an- 
glais ,  soit  par  les  vaisseaux  des  alliés  de  la  Grande- 
Bretagne.  Un  officier  parlementaire  anglais  s'em- 
barquera à   cet  effet  sur  une  -des  frégates,  et  tra- 


quivalent  de  l'armiitice  contiuenUtl ,   et  à  mettre  i  versera  la  France  pour  se  rendre  à  Toulon 


V.  ii  Le  blocus  de  Grext  ,  de  T.hmod  t>t  Je 
tout  autre  port  Irançais  ,  sera  ievé  ;  et  tous  les 
capitaines  britanniques  recevront  l'instruction  de 
ne  pas  interrompre  le  commerce  de  tout  bilir 
ment  entrant  ou  sortant.  Cependant  aucun  vais- 
seau de  ligne  de  deux  et  trois  rangs  de  batterie., 
actuellement  mouillé  dans  les  susdits  ports  ,  ne 
pourra  en  sortir  avant  le  renouvellement  des  hos- 
tilités ,  pour  prendre  une  autre  station  :  mais  les 
frégates  ,  corvettes  et  autres  petits  bâtimens  de 
guerre  ,  pourront  librement  sortir  et  naviguer;  et 
lorsqu'ils  se  rencontreront  en  mer  avec  les  vais- 
seaux de  S.  M.  britannique  .  ils  conserveront  les 
usages  établis   avant  la  guerre. 

VI.  "  Les  troupes  de  terre  à  la  solde  de  S.  M', 
britannique  ne  pourront  débarquer  en  aucun  port 
d'Italie,   pendant  la  durée  du  présent  armistice. 

VII.  "  Les  alliés  de  la  France  ;  savoir  :  l'Es- 
pagne ,  la  République  batave  et  Gênes  ,  partici- 
peront au  bénéfice  du  présent   armistice. 

VUE  "  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  seront  échangées  dans  le  terme"  de 
dix  jours,    ou  plutôt  s'il  est  possible.  >i 

Le  Premier  Consul  ,  qui  ne  voulait  pas  lais- 
ser échapper  un  moyen  possible  pour  arriver  à 
une  conciliation  ,  faisait  ainsi  une  double  pro- 
position. 

Si  l'Angleterre  voulait  entier  en  négociation 
commune  avec  l'Autriche  ,  il  demandait  qu'elle 
accédât  à  l'armistice  qui  lui  était  proposé  ;  at- 
tendu qu'il  n'y  avait  que  cette  voie  pour  établir 
quelque  similitude  dans  les  rapports  respectifs  des 
puissances  contractantes  ,'  et  pour  donner  à  cha- 
cune le  désir  et   le  besoin  de  finir. 

Si,  au  contraire,  l'Angleterre  voulait  entrer  en 
négociation  séparée  avec  la  France ,  le  Premier 
Consul  acceptait  le  projet  d'armistice  présenté  pat 
le  ministère   britannique. 

Que  pouvait-il  faire  de  plus?  et  n'avait-il  pas 
donné  encore  une  nouvelle  preuve  de  ses  disposi- 
tions conciliantes  ,  en  reculant  de  huit  jours  la  re- 
prise  des  hostilités  contre  l'Autriche?  Tant  de  mo- 
dération ,  de  ménagemens  ,  de  complaisance  même , 
n'aboutirent  qu'à  amener  de  la  part  du  Gouverne- 
ment britannique  k  réponse  officielle  suivante  : 

i<La  note  renfermée  dans  la  lettre  dç  M.  Otto,  du. 
lû  de  ce  mois  ,  a  été  mise  sous  les  yeux  du  roi. 

d  i.  VI.  n'a  vu  dans  cette  pièce  aucune  considéra- 
tion nouvelle  au  sujet  d'un  armistice  naval,  qui 
puisse  chanaer  en  aucune  manière  la  réponse  trans- 
mise à  M.  Otto  le  ?  de  ce  mois. 

>,  Ni  les  engagemeVis  bien  connus  de  S.  M.  envers 
ses  alliés ,  ni  son  désir  si  récemment  exprimé  de 
contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité  géné- 
rale en  Europe  ,  ne  lui  permettent  de  séparer  ses  in- 
térêts de  ceux  des  puissances  avec  lesquelles  elle  est 
unie  dans  cette  guerre.  Elle  pourrait  encore  moins 
concevoirl'idée  de  consentir  dans  cette  vue  à  un  ar- 
mistice naval  ;  mesure  qu'elle  a  déjà  déclaré  être 
totalement  inapplicable  à  une  discussion  séparé*  ery- 
tre  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 

>•  Celte  proposition  étant  donc  telle,  que  le  Gou- 
vernement français  a  dû  prévoir  que  S.  M.  ne  saurait 
lacceprer,  l'alternative  supposée  que  l'on  semble 
avoir  offerte  au  choix  de  S.  M. ,  n'est  autre  chose 
que  la  simple  répétition  d'une  demande  déjà  rejetée. 
Aucun  motif  n'est  présenté  pour  engager  S.  M.  à 
consentir  aux  conditions  d'un  armistice  commun  , 
qu'elle  avait  déjà  considéré  auparavant  comme  inad- 
missible. -  _ 

!,  D'après  les  informations  reçucB  depuis  les  der- 
nières communications  à  ce  sujet ,  S.  M.  a  observé , 
avec  autant  de  surprise  que  depeine.  que  les  ordres 
de  notifier  la  rupture  de  l'armistice  continental  ont 
dû  êtie  expédiés  de  Paris  à  la  même  époque  où  la 
continuation  de  cet  armistice  a  été  proposée  à  S.  M,, 
comme  la  condition  et  le  motif  d'une  trêve  mari- 
time. Si  ,  outre  ces  circonstances,  S.  M.  devait  ju- 
ger des  dispositions  actuelles  de  ses  ennemis  d'après 
les  expressions  qui  caractérisent  sa  conduite  et  ses 
vues  .  "et  qui  remplissent  les  dernières  communica- 
tions de  la  France  avec  les  alliés  de  l'Angleterre ,  la 
conclusion  serait  extrêmement  défavorable  à  l'exis- 
tence d'aucune  disposition  conciliatoire. 

v  Néanmoins  S.  M.  est  encore  disposée  à  écarter 
toutes  ces  considévaiions  ,  et  à  régler  sa  conduite 
d'après  les  motifs  qu'elle  a  déjà  exposés  :  en  consé- 
quence ,  elle  considère  toujours  un  armistice  naval , 
fondé  sur  des  conditions  raisonnables ,  comme  un 
sacrifice  qu'elle  pourra  être  disposée  à  faire  pour 
empêcher  le  renouvellement  des.  hostilités  sur  le 
Continent,  et  pour  faciliter  les  négociations  com- 
munes d'une  paix  générale  ,  qui  peutrêtre  pourrait 
être  accélérée  par  un  pareil  arrangement .  quoi- 
qu'elle n'en  dépende  pas  d'une  manière  absolue. 

j!  Mais  lorsqu'on  demande  que  l'étendue  de  ce 
sacrifice  que  S.  M.  doit  faire  ne  soit  déterminée  qi 
par  la  balance  équitable  de  la  réciprocité  ,  ni  par  les 
règles  ordinaires  d'une  pareille  convention;  lorsque, 
sans  aucun  égard  aux  intérêts  de  son  peuple  .elle 
est  sommée  de  proportionner  ses  concessions  à. l'éva- 
luation exagérée  que  ses  ennemis  oni  laite  de  l'avan- 
tage que  mirent  ses  alliés  de  l'armistice  continental; 
etdoisque  ,  d'après  une  pareille  évaluation  ,  on  in- 
siste sur  des  conditions  que  ces  avantages  ne  pour- 
raient pas  même  justifier  ,  il  devient  nécessaire  de 
déclarer  distinctement  que  non-seulement  S.  M.^  né 
reconnaît  pas  ce  principe  ,  mais  que  ,  même  en  j'ad- 


IIe.  Supplément  au  n"  241   an   11. 

mettant,  elle  ne  saurait  en  admettre  également  l'ap- 
plication. 

n  A  la  vérité  ,  il  n'appartient  pas  à  S.  M.  d'appré- 
cier les  avantages  relatifs  que  la  prolongation  de  l'ar- 
mistice continental  pourrait  réellement  procurer  à 
l'une  ou  l'autre  des  puissances  belligérantes  :  mais 
parmi  ies  circonstances  même  mentionnées  par  le 
Gouvernement  français  comme  exclusivement  avan- 
tageuses à  l'Autriche  ,  plusieurs  sont  évidemment 
favorables  aux  deux  parties  ,  et  le  sont  presque  éga- 
lement. 

>>  Si ,  pendant  l'intervalle  de  la  trêve  qui  a  déjà  eu 
lieu  ,  les  armées  autrichiennes  ont  été  rétablies  ,  re- 
crutées ,  renforcées  ,  la  France  n'a  pas  perdu  de  vue 
ces  mêmesmesutes  :  si  les  subsides  que  S.  M.  a  four- 
nis ont  été  employés  par  son  allié  à  la  formation  et 
au  transport  des  magasins  ,  la  France  a  approprié  à 
des  objets  semblables  les  contributions  rigoureuses 
levées  dans"  des  pays  que  l'existence  de  l'armistice 
û'a  pas  exemptés  de  cette  calamité.  Les  places  fortes 
derrière  l'armée  autrichienne  peuvent  avoir  été  ré- 
parées :  mais  la  position  des  armées  françaises  ~a  cté 
également  fortifiée  ;  même  les  villes  bloquées  peu- 
vent avoir  souffert  davantage  par  la  prolongation  du 
blocus ,  qu'elles  n'ont  profité  par  les  mesures  inté- 
rieures pour  augmenter  leur  défense. 

ji  S.  M.  ne  croit  pas  devoir  toucher  d'autres  objets 
de  comparaison.  Il  lui  paraît  qu'aucune  partie  des 
succès  variés  de  la  guerre  continentale  n'autorise  ses 
ennemis  à  s'attribuer  un  ascendant  sur  les  armées 
autrichiennes  :  mais  quand  même  les  assertions  du 
Gouvernement  français  seraient  mieux  fondées  que 
S.  M.  ne  le  connaît ,  le  principe  en  lui-même  serait 
toujours  inadmissible.  Il  est  impossible  que  S.  M. 
admette  qu'on  lui  demande  une  compensation  pour 
l'étendue  des  avantages  quelconques  que  son  allié 
pourrait  retirer  de  la  continuation'  de  l'armistice. 
Néanmoins  cette  compensation  même  est,  en  quelque 
sorte,  ofierle  par  S.  M.,  en  consentant  à  une  trêve 
maritime  sous  les  conditions  qui  ont  déjà  été  accor- 
dées par  S.  M.;  elle  a  fait  des  sacrifices  considéra- 
bles ,  et  elle  a  donné  à  ses  ennemis  des  avantages 
très-grands  et  tiès-évidens ,  que  ,  par  leurs  repré- 
sentations ,  ils  s'efforcent  en  vain  de  déprécier.  Elle 
a  donné  par-là  à  toute  l'Europe  un  gage  précieux  de 
sa  sollicitude  pour  le  bonheur  général  ,  et  à  ses  en- 
nemis une  preuve  incontestable  de  ses  dispositions 
pacifiques.  Mais ,  en  cédant  à  la  demande  qu'on  lui 
fait  aujourd'hui ,  elle  sacrifierait  ces  moyens  de  dé- 
fense actuelle  ,  et  cette  garantie  d'une  sûreté  future  , 
qu'elle  n'a  pu  acquérir  que  par  les  plus  grands  et 
les  plus  mémorables  effons  ,  et  auxquels  elle  ne  sau- 
rait renoncer  que  lorsque  le  résultat  des  négociations 
auxquelles  elle  a  déclaré  vouloir  prendre  part,  aura 
couronné  ses  efforts  pour  le  bonheur  de  son  peuple, 
et  pour' -le  rétablissement  d'une  paix  sûre  et  hono- 
rable .  !  ! 

Downin g  street  ,  20  Septembre  1800. 

Signé,  Grenville. 

Cette  note  ,  bien  loin  de  décider  convenable- 
ment la  question  de  l'armistice  maritime  ,  ne'  ren- 
fermait que  des  difficultés  et  des  assertions  que  le 
citoyen  Otto  dut  réfuter  sans  délai  ,  d'après  les  ins- 
tructions prévoyantes  et  détaillées  qu'il  avait  reçues 
de  Paris.  Ce  fut  l'objet  de  la  note  suivante  : 

«1  Dans  tout  le  cours  de  la  négociation  dont  le 
soussigné  à  été  chargé  ,  il  a  eu  lieu  de  regietter  que 
lé  défaut  de  communications  plus  directes  avec  le 
ministère  de  S.  M.  l'ait  mis  dans  l'impossibilité  de 
donner  à  ses  ouvertures  officielles  les  développe- 
mens  nécessaires.  Le  résultat  de  ses  dernières  com- 
munications ,  auxquelles  répond  la  note  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  recevoir  le  20  de  ce  mois  ,  rend  cet  in- 
convénient bien  plus  sensible  encore. 

i)  La  première  partie  de  cette  note  paraissant 
mettre  en  doute  la  sincérité  des  dispositions  du 
Gouvernement  français  ,  d'entamer  des  négocia- 
tions pour  une  paix  générale  ,  le  soussigné  doit 
entrer  à  ce  sujet  dans  quelques  détails  qui  justi- 
fient pleinement  la  conduite  du  Premier  Consul. 

n  L'alternative  proposée  d'une  paix  séparée,  dans 
le  cas  où  S.  M.  n'agréerait  pas  les  conditions  d'un 
armistice  général  ,  loin  de  dévoiler  un  défaut  de 
sincérité  ,  fournit ,  au  contraire  ,  la  preuve  la  plus 
forte  des  dispositions  conciliantes  du  Premier 
Consul  ;  elle  est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  déclaration  faite  par  le-  soussigné  le  4  de  c-e 
mois.  En  effet  ,  il  a  eu  l'honneur  de  prévenir  le 
ministère  britannique ,  que  ,  si  cet  armistice  n'est 
pas  conclu  avant  le  1 1  septembre  ,  les  hostilités 
auront  été  recommencées  avec  l'Autriche  ;  et  que , 
dans  ce  cas,  le  Premier  Consul  ne  pourra  plus 
consentir  ,.  à  l'égard  de  cette  puissance  ,  qu'à  une 
paix  séparée  et  complète.  Cet  armistice  n'a  pas 
été  conclu  à  l'époque  indiquée;  il  était  donc  na- 
turel de  s'attendre  éventuellement  à  une  faix  sé- 
parée avec  l'Autriche ,  et ,  dans  la  même  hypo- 
thèse ,  à  une  paix  également  séparée  avec  la  Grande- 
Bretagne  :  à  moins  qu'on  ne  pense  que  ces  ca- 
lamités ,  qui  accablent  depuis  huit  années  une 
grande  partie  de  l'Europe,  doivent  se  perpétuer, 
et  n'avoir  d'autre  terme  que  la  destruction  totale 
de   l'une   des  puissances   belligérantes. 

»  Ce  n'est  donc  pas  le  Gouvernement  français  | 
qui  propose  à  S.  M.  de  séparer  ses  intérêts  "de 
ceux  de  ses  alliés  ;  "mais  ayant  vainement  tenté  de 
les  réunir  dans  un  centre  commun  ,  et  les  trou- 
vant séparés  de  fait  par  le  refus  de  l'Angletene 
4e  déposer,  sur  l'autel  de  la  paix  ,  quelques  ayan- 
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tages  particuliers  dont  la  France  avait  déjà  fait  le 
sacrifice  ,  le  Premier  Consul- a  donné  une  nou- 
velle preuve  de  ses  dispositions ,  en  indiquant  un 
autre  moyen  de  conciliation  que  le  cours  des  évé- 
nemens   amènera  lût   ou  tard. 

>i  Conformément  à  l'avis  que  le  soussigné  a  donné 
le  4  de  ce  mois  ,  on  a  notifié  .  en  effet ,  la  cessa- 
tion de  l'armistice  continental ,  à  l'époque  qui 
avait  été  fixée  ;  mais  le  contre-projet  du  ministère 
britannique,  expédié  par  le  soussigné  le  S  de  ce  mois, 
étant  arrivé  à  Paris  le  10, "et  S.  M.  1.  ayant  paiu 
convaincue  que  son  allié  ne  se  refuserait  point  à 
un  armistice  admissible  ,  le  Premier  Consul  s'est 
décidé  de  nouveau  à  faire  reiarder  de  huit  jours 
la.  reprise  des  hostilités.  Les  ordies  ont  été  expé- 
diés sur-le-champ  aux  armées  d'Allemagne  et  d  lia- 
lie  ;  et  dans  le  cas  où  ces  ordres  fussent  arrivés 
trop  tard  clans  cette  dernière  contrée,  et  qu  à  la 
suite  de  .quelques  opérations  nii't!  lit  "-s  les  géné- 
raux français  eussent  eu  quelques  succès ,  il  leur 
était  ordonné  de  reprendre  la  position  au'ils  oc- 
cupaient le  jour  même  du  renouvellement  des  hos- 
tilités, i; 

n  Le  simple  exposé  de  ces  faits  suffira  sans  doute 
pour  démontrer  que  le  Gouvernement  français  n'a 
jamais  pu  avoir  1  intention  de  masquer  ,  par  des 
négociations  simulées,  Une  nouvelle  attaque  contre 
l'Autriche  ,  et  qu'au  conttaire  il  a  apporté,  dans 
toute  cette  négociation  ,  la  franchise,  la  loyauté  , 
qui  seules  peuvent  assurer  le  rétablissement  de  la 
tranquillité,  que  S.  M.  et  son  ministère  ont  tant 
à  cœur. 

>r  En  vain  chercherait-on  les  preuves  d'une  in- 
tention contraire  dans  quelques  expressions  ren- 
fermées dant  les  communications  officielles  du  Gou- 
vernement français  avec  les  alliés  de"  S.  M.  ,  s'il 
s'agissait  sur-tout  d'une  des  dernière?  lettres  écrites 
à  M.  le  baron  de  Thugut ,  que  le  soussigné  au- 
rait pu  communiquer  lui  -  même  ,  s'il  en  eût 
trouvé  l'occasion  :  celte  lettre  prouverait  que  le 
Gouvernement  français,  toujours  an.i  de  la  paix, 
n'a  paru  se  plaindre  des  intentions  de  la.  Grande- 
Bretagne  ,  que  parce  qu'il  avait  tout  lieu  de  les 
croire  contraires  à  un  système  solide  dé  pacifi- 
cation. 

'i  Le  soussigné  n'est  entré  dans  ces  détails,  que 
parce  qu'à  la  veille  des  négociations  qui  pourraient 
êire  entamées,  il  importe  aux  conseils  des  deux 
puissances  d'être  réciproquement  convaincus  de  la 
sincérité  de  leurs  intentions ,  et  que  l'opinion  qu'ils 
peuvent  avoir  de  cette  sincérité. est  le  plus  sûr  ga- 
rant du  succès  des  négociations. 

n  Quant  au  second  point  de  la  note  que  le  sous- 
signe  a  eu  l'honneur  de  recevoir  ,  il  doit  se  ré- 
férer à  sa  lettre  du  16  ,_par;  laquelle  a  il  prévenu 
S.  E.  mylord  Grenville  ,  qu'il  était  chargé  de  don- 
ner des  explications  satisfaisantes  touchant  les  prin- 
cipales objections  du  Gouvernement  britannique 
à  l'armistice.,  proposé  ,  en  le  priant  instamment  de 
faciliter  des  communications  verbales  avec  le  mi- 
nistère. 11  ctait  donc  difficile  de  croire  que  le  Gou- 
vernement français  s'en  tiendrait,  sans  aucune  mo- 
dification ,  à  ses  premières  ouvertures  ;  car  dans- 
ce  cas,  il  eût  été'très-inuiile  de  solliciter  une  en- 
trevue pour  donner' 'des  explications  satisfaisantes. 

n  En  parlant  ces  compensations  requises  pour 
faire  cadrer  l'armistice  naval  avec  la  ireve  conti- 
nentale ,  le  ministère  de.  S.  M,  trouve  qu'il  y  a 
de  l'exagération  dans  la  balance  établie  par  le  Gou- 
vernement français.  Une  discussion  formelle  sur  cet 
objet  serait  sans  doute  déplacée  ,  après  les  succès 
variés  d'une  guerre  qui  a  produit  tant  d'evénemens 
extraordinaires  :  il  est  difficile  de  douter  de  I  in- 
fluence morale  de  ces  événemens  sur  les  armées , 
sur  les  peuples  ,  sur  les  gotrvernemens  eux-mêmes  ; 
et  les  inductions  qu'on  peut  en  tirer  dans  le  mo- 
ment actuel  paraissent  justifier  l'opinion  que  le 
soussigné  a  cru  devoir  manifester  :  sil  y  a  de  l'exa- 
gération dans  cette  opinion,  elle  est  panagée  par 
les  ennemis  de  la  République  eux-mêmes ,  qui  ont 
tout  employé  pour  prolonger  la  trêve',  et  qui  ne 
se  sont  fait  aucun  scrupule  de  se  servir  même  de 
la  voie  des  négociations  simulées  pour  gagner  du 
temps. 

)>  Les  préliminaires  signés  par  M.  le  comte  de 
Saint-Julien  ,  et  désavoués  par  sa  cour  .  en  sont 
un  exemple  mémorable  ;  et  il  faut  bien  que  la 
continuation  de  l'armistice  continental  soit  un  sa- 
crifice  pour  la  République  ,  puisqu'on  a  tant  fait 
pour  la  lui  arracher. 

>>  Mais  .  en  admettant  même  l'existence  .de  .ce 
sacrifice  ,  le  ministère  de  S.  M.  déclare  formelle- 
ment qu'on  ne  saurait  exiger  de  lui  un  sacrifice 
analogue.  11  n'appartient  certainement  pis  à  la 
France  de  juger  jusqu'à  quel  point  les  engagemens 
pris  par  S.  M.  envers  ses  alliés  peuvent  gêner  ses 
disposiiions  à  cet  égard  ;  mais  le  droit  de  la  France , 
de  demander  le  prix  du  sacrifice  qu'elle  a  fait  et 
qu'elle  est  encore  prête  à  taire,  est  incontestable. 
Le  Premier  Consul  a  donné  à  l'Europe  des  gages 
réitérés  de  ses  dispositions  pacifiques  ;  il  n'a  cessé 
de  les  manifester  envers  les  cabinets  intéressés  dans 
cette  lutte  ;  et  quand  même  sa  modération  relevé-, 
rait  les  espérances  des  ennemis  du  Gouvernement 
français ,  elle  sera  néanmoins  toujours  l'unique 
guide  de  ses   actions. 

il  Malgié  cette  différence  dans  la  manière  de  con- 
sidérer plusieurs  questions  accessoires  et  prélimi- 
naires de  la  pacification  projetée  ,  le  soussigné  doit 
se  féliciter  de  trouverdans  toutes  les  communications 


f  qu'il  a  eu  l'honneur  de  recevoir  jusqu'ici  ,  les  mêmes 
assurances  des  dispositions  de  S.  M.  ,  de  travailler  au 
rétablissement  de  la  tranquillité  de  i  Europe  ;  et  il 
ne  négligera  aucune  occasion  de  f.ire  valoir  ces 
dispositions  près  de  son  Gouvernement.)) 

Hereford  street ,  s3  septembre  1  Soi  (ter  vendent, 
an  9.  ) 

Signé,  Otto. 

Lord  Grenville  répliqua  ainsi  : 

ii  Le  Gouvernement  britannique  n'a  en  aucune 
manière  l'intention  de  prolonger  uac  con'roverse 
écrite  sur  les  circonstances  auxquelles  se  upporte 
principalement  la  première  panie  de  la  note  de 
M.  Otto,  du  s3  de  ce  mois.  Il  est  néanmoins  né- 
cessaire .  pour  justifier  l'exactitude  de  l'exposé  que 
le  soussigné  a  été  chargé  de  faire  précédemment, 
.que  les  dates  de  ces  laits  soient  particulièrement 
relaiées  en  réponse  à  la  note  de  M.  Ollo.  On  le  fera, 
sans  y  ajouter  aucune  nouvelle  réflexion. 

))  La  première  proposition  laite  à  S.  M.  au  nom 
de  la  France  ,  touchant  un  armistice  naval  basé  sur 
celui  du  Continent,  était  datée  du  27  et  du  29  août. 
Il  faut  donc  que  l'ordre  touchant  cette  ouverture  ait 
été  expédié  de  Paris  avant  le  24. 

))  La  réponse  de  S.  M.  a  été  transmise  à  M.  Otto 
par  le  soussigné  ,  le  29,  le  même  jour  cù  les'  der- 
niers avis  ont  été  donnés  en  Allemagne.  Cette 
réponse  se  référait  à  l'armistice  autrichien  comme 
toujours  existant  ,  et  ce  n'est  que  le  4  septembre 
que  l'a  première  insinuation  a  été  reçue  ici ,  des 
mesures  prises  en  Allemagne  pouniotifier  la  rupture 
de  l'armistice. 

))  Quant  à  la  lettre  de  M.  de  Talleyrand  au  baron 
de  Thugut ,  elle  était  également  datée  du  24  août. 
Le  Gouvernement  français  ,  loin  d'être  alors  auto- 
risé à  considérer  les  intentions  de  S,  M.  comme; 
incompatibles  avec  l'établissement  'd'un  système 
solide  de  pacification  ,  était  alors  formellement  en 
possession  de  la  notification  faite  au  nom  de  S.  M.  , 
par  son-allié,  touchantses  dispositions  de  concourir 
aux  négociations  immédiates  pour  cet  objet. 

Ji  Ce  sera  avec  un  véritable  plaisir  que  S.  M.  verra 
démentir  par  l'événement  ,  les  conséquences  qui 
lui  paraissaient  résulter  de  ces  faits.  La  preuve  la' 
plus  éclatante  que  le  Gouvernement  français  puisse, 
donner  de  la  sincérité  de  ses  dispositions  pour  la 
paix  ,  résultera  nécessairement  des  facilites  qu'il 
donnera  à  l'accélération  du  début  et  de  l'heureusa 
conclusion  de  cette  négociation  .  à  laquelle  le  roi 
et  son  allié  l'empereur  d'Allemagne  ont  cléià  té- 
moigné le  désir  de  prendre  part  ,  et  qui  ,  seules  , 
en  comprenant  dans  un  arrangement  général  les 
intérêts  de  toutes  les  parties  engagées  dans  cetia 
guerre,,. donneront  à  l'Europe  l'espoir  dune  tran- 
quillité solide  et  permanente. 

"Quant  au  c;*6  éventuel  dans  lequel  il  est  dit  que 
la  France   ne  consentirait   à  traiter  avec  fAirricha 
que  pour  une  paix  séparée,  les  chances  de  I-  g  terre 
peuvent  seules   fournir  les   moyens  de  réaliser  una 
pareille  intention.;  mais  aussitôt  que'la  Frar  ce  insis- 
tera sur   ce   point,  malgré  l'expérience  de   ce   qui 
s'est  déjà  passé  ,•  toutes  les  autres  puissances  y  trou- 
veront ,  non   seulement  la  présomption  ,    mais   la 
conviction   pénible  et   décidée  que  le   Gouverne- 
ment fiançais  n'a  pas  réellement  le  de:lr 
un    terme    final   et    irrévocable    aux   Cal 
!  Europe.  En  considérant  avec  attention  les  év<     - 
meut    passés    de   cette    lutte  ,    et    en  jugeant    -       : 
quelque  exacliiude  la  situation  présente  des  ai'  ■ 
il   est   impossible  de   ne   pas   croire  que  la    gur   te 
actuelle  ne  saurait  être   terminée    par   un?   succes- 
sion  de  traités   séparés  entre    les    différentes   puis- 
sances qui   y   sont   engagées  ,    et  qu'on   ne    saurait 
fonder  sur  une  pareille  base  la  tranquillité  générale. 

))  S.  M.  ayant,  en  conséquence  des  d.  sirs  de 
M.  Otto  ,  nommé  une  personne  convenab'e  jjour 
conférer  avec  lui  touchant  les  différentes  proposi- 
tions d'un  armistice  naval  ,  il  est  inutile  de  rien 
ajouter  ici  à  ce  sujet.  Cette  démarche  cl.mne  une 
nouvelle  preuve  des  dispositions  de  S.  M.  de  .se 
prêtera  toute  demande  équitable  qui  peut  contri- 
buer à  la  pacification  générale,  et  la  conduite  ds 
S.  M.  sera  toujours  conforme  à  ces  dispositions.  >) 
Signé,  Grenville. 

Il  fallut  bien  regarder  alors  la'  négociation  pour 
l'armistice  maritime  comme  à-peu-piès  rOrnpué  ;  et 
de  part  et  d'autre  on  cessa  des  discussions  devenues 
tout  à-lait  inutiles  par  le  cours  lapide  ries  événe- 
mens militaires  ,  et  par  la  conclusion  du  traité  de 
paix  conclu  à  Lnnéville  entre  la  France  et  l'empe- 
reur, le  20  prairial  an  9. 

Dès  le  igde  ce  mois  ,  le  citoyen  Otto  avait  donné 
de  Londres  la  première  nouvelle  de  la  démission  de 
MM.  Pitt,  Dundas  et  Grenville. 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  ministère  fut 
de  révoquer  les  ordres  qui  avaient  é'é  donnés 
contre  les  pêcheurs  par  le  ministère  précédent. 

Ce  fut  la  seule  réponse  qu'il  crut  devoir  faire  à  la 
note  remise  par  le  citoyen  Otto .  d'après  les  ordres 
de  son  cabinet ,  et  conçue  en  ces  termes  : 

Londres ,  le  27  pluviôse  an  9. 

u  Le  soussigné  ayant  donné  communication  à  sor» 
Gouvernement  de  la  déclaration  du  ministère  bri- 
tannique ,  qui  annonce  que  les  pêcheurs  seront 
poursuivis  et  capturés  comme  tous  les  autres  bâti- 
mens  ennemis  ,  déclaration  en  vertu  de  laquelle 
plusieuts  barques  et  bateaux  pêcheurs  ont  déjà  été 


enlevés ,  le  Prtmi&r  Consul  a  considéré  que  si  , 
d'une  part ,  cet  acte  du  Gouvernement  britannique , 
contraire  à  tous  les  usages  des  nations  civilisées  et 
aa  droit  commun  qui  lès  régit  même  en  teins  de 
guerre  ,  donnait  à  la  guerre  actuelle  un  caractère 
5  acharnement  et.  de  fureur  qui  détruisait  jusqu'aux 
rapports  d'usage  dans  une  guerre  loyale  ,.de  l'autre 
il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  cette 
conduite  du  Gouvernemeut  anglais  ne  tendait  qu'a 
exaspérer  davantage  les  deux  nations  ,  et  à  éloigner 
encore  le  terme  de    la  paix  ;   qu'en  conséquence 


encore  le  terme  ut    ia  y»*  ,  >j"  <-•■  ~~..^n >     - -oa -; ,  ,        ,*  .      ».     n 

le  soussigné  ne  peut  plus  rester  dans   un  pays  ,  ou     ficulies  prévues  dans  la   note  de    M.   Otto 
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département  des  affaires  étrangères,  ne  perd  pas 
un  moment  à  informer  M.  Otto  de  la  satisfaction 
sincère  que  S.  M.  a  éprouvée  en  apprenant  que 
les  sentimens  du  Gouvernement  français  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  sont  conformes  aux  siens. 
D'après  la  manière  dont  les  ouvertures  de  S.  M. 
ont  éié  reçues  à. Paris,  elle  a  le  plus  grand  espoir 
d'atteindre  un  but  aussi  désirable  pour  les  intérêts 
et  le  bonheur  des  deux  nations. 

>i  Quant  à  la  proposition  d'un  armistice  ,  qui  est 
suggérée  comme  une  première  aliernaiive .,  les  dif- 

-   -ont  de 


non  seulement  on  abjure  les  dispositions  de  la 
paix  ,  mais  où  les  lois  et  les  usages  de  la  guerre 
sont  méconnus  et  violés. 

nie  soussigné  a  donc  reçu  1  ordre  de  quitter 
l'Angleterre,  où  son  séjour  se  trouve  de  tout  point 
inutile  ;  et  il  est  chargé  en  même  tems  de  déclarer 
nue  le  Gouvernement  français  ayant  toujours  eu 
pour  premier  désir  de  contribuer  à  la  pacification 
générale  ,  et  pour  maxime  d'adoucir  ,  autant  qu'il 
est  possible  .les  maux  de  la  guerre  ,  ne  peut  songer, 
pour  sa  part,  à  rendre  de  misérables  pêcheurs  vic- 
times de  la  prolongation  des  hostilités;  qu'il 
s'abstiendra  de  imite  représaille  ,  et  qu'il  a  or- 
donné,  au  contraire,  que  les  bâtimens  français 
armés  en  course  continuassent  à  laisser  la  pêche 
libre  et  sans  atteinte.  >> 

Signé,  Otto. 


La  satisfaction  était  convenable;  le  citoyen  Otto 
demeura  à  Londres:  quelques  explications  suivirent, 
et  firent  entrevoir  que  MM.  Addington  ,  Hawkes- 
bury  et  les  autres  membres  du  nouveau  ministère  , 
n'étaient  pas  éloignés  de  renouer,  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix ,  des  négociations  si  souvent  rom- 
pues par  ceux  qui  les  avaient  précédemment  di- 
rigées. 

Ce  fut  le  29  ventôse  que  lord  Hawkesbury  remit 
au  citoyen  Oito  la  note  ci-jointe  : 
'  il  Le  soussigné  a  reçu  l'ordre  du  roi  de  commu 
niquer  au  Gouvernement  français  les  dispositions  de 
S.  M.  d'entamer  immédiatement  des  négociations 
pour  le  rétablissement;  de  la  paix,  et  de  déclarer  que 
S>  M.  est  prête  à  envoyer  à  Paris ,  ou  dans  tout  autre 
endroit  qui  pourra  être  convenu  entre  les  deux  Gou- 
♦ernemens,  un  ministre  pleinement  «utorisé  à  don- 
ner toutes  les  explications  nécessaires ,  et  à  négocier 
et  conclure  ,  au  nom  de  S.  M.  un  traite  entre  ce 
pays-ci  et  la  France.  11 

Londres,  Un  mars  1801. 

Signé  Hawkksbury. 

Le  Premier  Consul,  qui  n'avait  pas  varié'un 

moment  dans  ses  dispositions  pour  la  paix  ,  ac- 
cueillit cette  ouverture  avec  le  plus  grand  empresse- 
ment;  mais  convaincu  plus  que  jamais  que,  dans  la 
complication  des  intérêts  qu'une  guerre  de  huit  an- 
nées avait  si  étrangement  embrouillés  ,  une  négocia- 
tion d'apparat  n'était  pas  la  plus  propre  à  opérer  le 
prompt  réiablissement  de  la  paix  ,  il  chargea  le 
citoyen  Oito  de  présenter  la  note  suivante  ,  par  la- 
quelle il  proposa  de  convenir  préalablement  ou  d'une 
suspension  générale  d'i'ostiliiés .  ou  même  des  ar- 
ticles préliminaiies  de  la  pacification: 

u  Le  soussigné  a  communiqué  à  son  Gouverne- 
ment la  note  de  S.  E.  mylord  Hawkesbury  ,  en  date 
du  qi  mars  1S01. 

>i  Le  Premier  Consul  persiste  dans  son  amour 
constant  pour  la  paix  ;  et  le  soussigné  est  spéciale- 
ment chargé  de  faire  connaître  la  vive  satisfaction 
que  le  Premier  Consul  a  éprouvée  en  voyant  que 
le  cabinet  britannique  se  montrait  enfin  disposé  à 
mettre  un  terme  au  Beau  qui  désole  l'Europe  depuis 
huit  années  entières. 

h  La  campagne  commence:  les  flottes  de  S.  M.  B. 
paraissent  prêtes  à  porter  la  guerre  au  sein  de  la  Bal- 


nature  à  faire  craindre  au  soussigné  qu  on  ne  le 
trouve  insurmontables  ;  ce  qui  .  à  tout  événement  , 
occasionnerait  beaucoup  de  délais.  Mais  l'autre 
proposition  ,  savoir  ,  une  communication  immé- 
diate ,  pleine  et  confidentielle  ,  touchant  les  termes 
et  les  préliminaires  de  la  paix  ,  est  entièrement 
conforme  au  voeu  de  S.  M. 

>>  Le  soussigné  sera  autorisé  sous  peu  de  jours 
à  entrer  en  négociation  avec  M.  Otto  ;  et  il   rece- 
vra les   pleins -pouvoirs  nécessaires  pour  terminer 
promptement  cette  affaire  importante.  11 
s  avril  1801. 

Signé ,  Hawkesbury. 
Pour  traduction  ,  signé  Otto. 
Cette  note  donna  à  connaître  que  le  Gouverne- 
ment britannique  accédait  à  la  proposition  d'ouvrir 
la  négociation  des  articles  préliminaires  ;  et  les 
discussions  à  cet  effet  furent  entamées  vers  le 
14  germinal. 

Le  ministre  anglais  essaya  d'abord  de  mettre  en 
avant  toutes  les  anciennes  prétentions  de  sa  cour; 
et  quelques  événemens  du  nord  de  l'Europe  ,  sa- 
voir ,  le  passage  de  la  flotte  anglaise  au  Sund  ,  et 
la  mort  inattendue  de  l'empereur  Paul  1er,  ayant 
contribué  à  donner  de  la  confiance  au  cabinet  bri- 
tannique ,  lord  Hawkesbury  remit  au  citoyen  Otto, 
dans  sa  seconde  conférence  ,  un  aperçu  non  signé 
des  conditions  qu'il  proposait  comme  devant  former 
les  préliminaires  de  la  pacification.  Il  était  ainsi 
rédigé  : 

Apti cm  icrit  de  la  main  du  lord  Hawkcsburj. 
11  Sa  majesté  propose  au   Gouvernement  français 
de  conclure  la  paix  pour  lui  et  pour  ses  alliés  ,  aux 
conditions  suivantes  : 

h  Le  Gouvernement  français  évacuer»  l'Egypte  , 
et  la  rendra  à  la  Porte. 

h  Sa  majesté  restituera  ,  de  son  côté  ,  à  la  France 
et  à  ses  alliés,  les  conquêtes  suivantes  : 


Gorée , 

Surinam  , 

Curaçao  , 

Sainte-Lucie, 

Les  Saintes, 

Saint-Pierre  et  Miquelon, 

Sainl-Marcou, 

Minorque. 


tique  ;  les  puissances  continentales  sont  en  disposi-  |  tems  ; 


Pondichéry  , 
Chandernagor , 
Mahé  , 
Négapatam , 
Malaca  , 
Amboine, 
Banda, 
Cochin  , 

Le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance .  sous  condition 
que  l'on  en  fera  un 
poit  franc; 

nia  République  batave  accordera  à  la  maison 
d'Orange  une  indemnité  entière  pour  les  pertes 
qu'elle  a  éprouvées  dans  ses  propriétés. 

>i  Dans  le  cas  où  l'on  recevrait  (  avant  la  signature 
des  préliminaires  )  des  nouvelles  authentiques  de 
l'évacuation  de  l'Egypte  par  les  troupes  françaises  , 
ou  d'une  convention  conclue  pour  cet  effet ,  sa  ma- 
jesté ne  sera  point  tenue  à  souscrire  aux  conditions 
ci-dessus  dans  toute  leur  étendue,  m 

Pour  traduction  conforme  à  l'original. 

Signé  Otto. 
Le"pREMiER  Consul  fit  écrire  au  citoyen  Otto  qu'il 
ne  pouvait  regarder   ces  premières  propositions  du 
ministre  anglais  que  comme  un  moyen  de  gagner  du 


tion  n'attaquer  le  Portugal  et  le  Hanovre. 

«  Comment ,  au  milieu  de  ces  apprêts  de  guerre 
et  de  ces  nouveaux  motifs  d'exaspération  ,  espérer 
quelque  heureux  résultat  d'une  négociation  d'ap- 
parat commencée  sans  être  d'accord  sur  les  premières 
bases  ? 

h  Ne  serait-il  pas  plus  naturel  de  faire  précéder 
tou'e  négociation  par  une  suspension  d'hostilités  , 
en  convenant  des  articles  d'une  trêve  générale  ?  Ou 
si  les  obstacles  à  une  suspension  darmes  maritime 
paraissent  plus  difficiles  à  lever  que  ceux  qui  s'op- 
posent au  rétablissement  même  de  la  paix,  ne  se- 
#aitil  pas  au  moins  convenable  de  s'entendre  préa- 
lablement sur  les  bases  de  celles-ci  ? 

nie  soussigné  a  les  pleins-pouvoirs  et  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  donner  au  lord  Hawkesbury 
les  explications  ultérieures  que  S.  E.  pourra  dé- 
sirer. 

11  Le  Premier  Consul  regardera  comme  le  plus 
beau  jour,  celui  ou  le  commerce  de  l'Europe  pourra 
jouir  sans  inquiétude  de  la  prospérité  ,  résultat  in- 
faillible de  la  paix  des  mers.  11 
11  germinal  an  9. 

Signé  Otto. 

Le  citoyen  Oito  annonça  en  même  tems  qu'il 
avait  reçu  les  instructions  et  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  celle  de  ces  deux . négociations  qui 
serait  prélérée. 

La  réponse  du  lord  Hawkesbury  fut  conçue  en  ces 
termes  : 

t<  Le  soussigné  ,  secrétaire   d'état  de  S.  M.  au 


Qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  de  les  discuter  sérieuse- 
ment; qu'il  y  avait  quelque  différence  entre  la  cin- 
quième et  la  neuvième  année  de  la  République  ; 
qu'il  ne  consentirait  jamais  qu'à  une  paix  honorable 
et  basée  sur  un  juste  équilibre  dans  les  différentes 
parties  du  Monde  ;  et  que,  sous  ce  rapport,  il  ne 
pouvait  laisser  aux  mains  de  l'Angleterre  ,  des  pays 
et  des  établissemeus  d'un  poids  aussi  considérable 
dans  la  balance  de  l'Europe  ,  que  ceux  demandés  par 
elle. 

Pendant  quelques  semaines  les  discussions  traînè- 
rent en  longueur.  Pour  leur  donner  plus  d'activité  , 
le  Premier  Consul  fit  adresser  au  citoyen  Otto,  pour 
qu'il  la  remit  à  lord  Hawkesbury,  une  note  ainsi 
conçue  : 

11  Le  Gouvernement  français  voit  avec  peine  que, 
depuis  les  premières  ouvertures  faites  par  S.  M.  B. 
pour  ent3mer  des  négociations  relatives  à  la  paix, 
deux  mois  se  sont  écoulés  sans  qu'il  ait  été  possible 
de  fixer  les  bases  d'une  pacification  aussi  importante 
pour   les  deux  nations  et  pour  l'Europe  entière. 

h  Dans  l'état  actuel  des  choses  il  ne  saurait  se  con- 
vaincre que  des  événemens  militaires  quelconques  , 
et  sur-tout  les  opérations  de  quelques  petites  armées 
si  peu  proportionnées  aux  forces  réelles  et  disponibles 
des  deux  pays,  dussent  influer  essentiellement  sur 
une  mesure  qui  a  pour  objet  de  former  enfin  un 
système  piopre  à  rétablir  la  paix  et  à  en  garantir  la 
durée. 

11  Les  déclatations  publiques  du  ministère  bri- 
tannique ont  instruit  l'Europe  de  la  détermina- 
tion de  S,  M.  de  travailler  à  une  pacification  géné- 


rale ,  sans  se  laisser  éblouir  pat  les  succès  ni 
abattre  par  les  revers  :  ces  sentimens  «ont  partagé» 
par  le  Premier  Consul  de  la  République  française, 
par  son  conseil  et  par  la  nation  entière  ;  ils  son* 
également  animés  du  desir  sincère  et  constanl  do 
mettre  un  terme  à  la  guerre  ,  mais  sans  vouloir 
compiomeitre  en  aucune  manière  la  dignité  et 
les   vrais  intérêts   de    la  France. 

h  Les  chances  de  la  guerre,  qui  .  d'un  moment  à 
l'autre  ,  peuvent  se  balancer  entre  deux  nations 
puissantes  ,  ne  sauraient  donc  influer  davantage 
sur  les  conditions  de  la  paix  maritime  ,  qu'elles 
n'ont  influé  sur  celles  de  la  paix  continentale; 
et  quel  que  soit  le  sort  des  forces  employées  sur 
le  Nil,  sur  lé  Tage  ,  tt  sur  tout  autre  point,  il 
est  incontestable  que  les  prétentions  et  les  intérêts 
respectifs  resteront  toujours  les  mêmes  ,  et  que 
le  but  de  la  pacification  sera  invariablement  de 
rétablir  un  équilibre  qui  embrasse  à-la-fois  les 
possessions  et  le  commerce  des  deux  puissances 
dans  les  différentes  parties  du  globe. 

il  Pour  atteindie  ce  but,  le  Gouvernement  fran- 
çais, comptant  do  plus  en  plus  sur  la  sincérité 
du  ministère  britannique  ,  désire  que  les  négo- 
dations  prennent  un  caractère  plus  officiel  ,  et 
que  le  ministère  veuille  communiquer  au  sous- 
signé .  par  écrii ,  les  propositions  qu'il  est  disposé 
à  faiie  ,  d'après  les  bases  que  S.  M.  aura  jugé 
à  propos  d'adopter  pour  le  rétablissement  de  la 
paix   définitive  et    générale. 

m  La  fermeté  bien  connue  du  Gouvernement 
français,  et.  ses  moyens  de  défense,  suffiraient 
sans  doute  pour  bannir  toute  condilion  incom- 
patible avec  l'honneur  et  la  dignité  de  la  Répu- 
blique .  si  d'ailleurs  les  principes  de' justice  et  de 
modération  que  le  ministère  de  S.  M.  Britannique 
a  professés  jusqu'ici  ,  ne  devaient  être  considérés 
comme  les  gages  de  son  desir  sincère  d'abréger 
les  négociations  par  des  offres  analogues  à  ces 
principes,  ji 

1  Hereford  strett  ,  l(  H  prairial  an  9. 

Signé  Otto. 

Sur  la  demande  qui  lui  était  faite  de  spécifier 
ses  propositions  pour  le  rétablissement  de  la  paix, 
lord  Hawkesbury  répondit,  en  rappelant  l'aperçu 
non  signé  qu'il  avait  remis  au  citoyen  Otto  dans 
les  premiers  jours  d  avril;  et  s  insrelater  textuellement 
les  propositions  qu'il  contenait  ,'  il  s'y  référa  , 
demandant  ,  au  surplus ,  que  le  Gouvernement 
français  voulût  de  son  côté  faire  connaître  se» 
propositions.   Sa  note  s'exprimait  en   ces  termes: 

n  Le  soussigné,  premier  secrétaire  d'état  au  dé>- 
partement  des  affaires  étrangères ,  a  remis  sous  les 
yeux  du  roi  la  note  présentée  par  M.  Otto  le  1" 
du  courant.  S.  M.  n'a  jamais  cessé  de  conserver, 
le  desir  sincère  qu'elle  manifesta  au  commen- 
cement de  la  négociation  ,  de  conduire  à  une 
prompte  fin  la  guerre  qui  existe  malheureusement 
entre  les  deux  pays.  Les  délais  qui  peuvent  avoir 
lieu  dans  le  cours  de  la  négociation  ,  ne  peuvent, 
à  aucun  égard  ,  êtie  attribués  i  S.  M.,  et  si  l'on  a 
cru  convenable  de  continuer  les  discussions  néces- 
saires ,  à  l'aide  de  communications  verbales ,  plutôt 
qu'à  l'aide  du  moyen  plus  usité  des  notes  officielles  , 
ce  fut  parce  que  ce  mode  fut  proposé  par  le  Gou- 
vernement fiançais ,  comme  le  plus  propre  à  ame- 
ner les  deux  pays  à  s'entendre  pleinement  et  ett- 
lierement  ensemble. 

ji  Le  soussigné  a  déjà  ,  dans  diverses  occasions , 
fait  connaître  à  M.  Oito  ce  qui  paraissait  au 
Gouvernement  de  S.  M.  être  la  base  la  plus  con- 
venable pour  négocier  ,  et  à  quelles  conditions 
la  paix  pounait  être  conclue.  On  ne  peut  établir, 
cette  base  que  sur  des  principes  justes  et  équi- 
tables ,  en  prenant  eu  considération  toutes  les 
circonstances  de  la  guérie  et  de  l'état  relatif  des 
pouvoirs  belligérar.s  au  moment  de  la  négociation. 
S.  M.  est  si  éloignée  d'être  mue  par  aucune  rue 
d'ambition  et  d'agrandissement  ,  qu'elle  serait 
prête,  à  abandonner  toutes  les  conquêtes  qu'elle 
a  faites  pendant  la  présente  guerre  ,  à  condition 
que  les  puissances  du  Continent  recouvreraient 
l'état  où  elles  étaient  avant  le  commencement 
des  hostilités  en  l'année  1792.  Mais  si  l'on  jugeait 
qu'un  arrangement  de  cette  espèce  lût  impraticable 
dans  l'état  actuel  de  l'Europe  ,  S.  M.  se  verrait ,  en 
ce  cas  ,  dans  la  nécessité  de  recounr  à  quelque 
auire  principe  également  juste  et  raisonnable  ;  et 
elle  estime  qu'elle  a  le  droit  d'attendre  que  le 
Gouvernement  fiançais  acquiescera  à  ce  qu'elle  se 
prévale  des  succès  de  ses  armes  pour  retenir  une- 
partie  de  ses  conquêtes,  telle  qu'elle  puisse  assurer 
de  justes  motifs  de  sécurité  aux  Etats  de  S.  M.  , 
et  servir  comme  de  contre-poids  aux  acquisitions 
importantes  de  territoire  obtenues  par  la  France 
sur  le  Continent. 

d  Conformément  à  ce  principe,  le  soussigné  a 
remis  à  M.  Otle  ,  le  14  avril  dernier  ,  un  mémoire 
dans  lequel  on  avait  établi  les  termes  auquel  S.  M. 
était  disposée  à  accéder  comme  à  des  conditions  de 
paix  ;  et  afin  de  donner  la  preuve  la  moins  équi- 
voque de  la  justice  et  de  la  modération  des  vues  de 
S.  M.  ,  et  de  son  desir  sincère  du  retour  de  la  tran- 
quillité ,  S.  M.  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'elle  n'est 
pas  disposée  à  se  prévaloir  des  circonstances  qui  se 
sontprésentéesdepuis,  quelque  importantes  qu'elles 
soient  pour  les  intérêts  de  ses  Eiats,  ,  en  demandant 
des  termes  plus  avantageux  que  ceux  qui  ont  été 
établis  dans  ce  mémoire.  C'est  pourquoi  S.  M.  s'en 


îesi 


réfère  encore  à  ce  mémoire  ,  au  sujet  des  principes 
d'après  lesquels  la  pa|x  peut  être  conclue  entre  les 
deux  pays. 

»  Si  le  Gouvernement  frsnçais  a  de  son  côté  quel- 
ques-propositions à  taire,  dilférentes  de  celles  dont 
on  vient  de  parler,  et  qui  ,  suivant  ce  qu'il  en  ju- 
gera ,  puissent  faciliter  l'obtention  delà  paix  .  S.  M. 
jera  prête  à  les  prendre  dans  la  plus  baute  considé- 
ration. 11 

Downing  strcet ,  le   6  Juin  1801. 

Signé  Hawkesbury. 

Le  citoyen  Otto  reçut  de  son  Gouvernement  la 
note  suivante ,  qu'il  adressa  comme  réplique  au  lord 
Hawkesbury  : 

«  Le  soussigné  ,  ayant  transmis  à  son  Gouverne- 
ment la  note  ae  son  excellence  mylord  Hawkesbury, 
en  date  du  ,6  juin  ,  se  voit  chargé  de  lui  adresser  la 
ïéponse  suivante  : 

i» Une  paix  juste  et  honorable  estle  premier  vœu 
du  Gouvernement  français  ;  et  depuis  vingt  mois 
il  n'a  pas  cessé  de. manifester  ses  dispositions  à  cet 
égard.  Dès  le  mois  de  nivôse  an  S  .  il  proposa  au 
Gouvernement  britannique  de  traiter  de  la  paix  : 
sa  proposition  fut  reponssée.  Pendant  le  cours  des 
négociations  avec  l'Autriche ,  le  Gouvernement 
fiançais  réitéra  la  proposition  d'une  négociation 
sépaiée  avec  l'Angleterre  ,  et  même  d'une  négocia- 
sion  générale,  si  la  cour  de  Londres  voulait  se 
ttiettre  ,  par  rapport  à  la  France  .  dans  la  même 
position  que  la  cour  de  Vienne  ,  par  la  conclusion 
préalable  d'un  armistice  maritime  analogue  à  celui 
du  Continent  ,  qui  était  tout  entier  en  faveur  de 
1  Autriche.  Cette  proposition  fut  encore  rejettée  ;  et 
si  ,  dans  ce  moment,  où  la  négociation  est  ouverte 
entre  les  deux  Etats  ,  le  vœu  de  la  paix  est  partagé 
pat  le  Gouvernement  britannique  ,  il  lui  est  facile 
d'en  donner  la  preuve  ,  puisque  c'est  lui  qui ,  par 
ses  immenses  conquêtes  ,  a  dans  ses  mains  :e  gage 
de  la  paix  générale.  Mais  il  est  vrai  de  dire  qu'on 
ne  retrouve  pas  cette  sincérité  de  dispositions  pour 
la  paix  dans  les  propositions  présentées  par  lord 
H.iwkesburv  ,  çt  tendant  à  conserver  les,principales' 
conquêtes  faites  sur  les. alliés  de  la  République  pen- 
danrla  guerre  que  ceux-ci  avaient  à  soutenir  sur 
le  Continent  contre  deux  coalitions  qui  se  sont  suc- 
cessivement formées  ef  dissolues. 

H  La  cour  de  Londres,  si  ."i'e  veut  sincèrement 
la  paix  ,  peut-elle  ,  aujourd'hui  que  les  alliés  sont 
en  mesure  de  concentrer  tous  leurs  mojens  contre 
elle,  prétendre  à  conserver  des  conquêtes  qu'elle 
ne  doit  qu'aux  désordres  de  la  révolution  française 
et  de  la  coalition  ? 

n  Cependant  on  reconnaît  que  les  grands  événe- 
fnens  survenus  en  Europe  ,  et  les  changemens  arri- 
vés dans  les  limites  des  grands  Euts  du  Continent , 
peuvent  autoriser  une  partie  des  demandes  du  Gou- 
vernement britannique:  mais  Comment  ce  Gouver- 
nement peut  il  demander  en  ultimatum  ,  la  conser- 
vation de  Malte,  deCeyian,  et  de  tous  les  Etais 
conquis  sur  Typoo-Saïb  , de  la  Trinité,  de  la  Mar- 
tinique ,  etc.  ? 

ii  "Le •soussigné  est  autorisé  à  demander  à  son  ex- 
cellence mylord  Hawkesbury,  si,  dans  le  cas  où  ie 
Gouvernement  français  accéderait  aux  arrangemens 
proposés  pour  les  Grandes  -  Indes  par  l'Angleterre  , 
ei  adopterait  faute  betlum  pour  le  Portugal  ,.  S.  M. 
britannique  consentirait  elle-même  à  ce  que  le  sta- 
tus ante  bcllum  lût  rétabli  dans  la  Méditerranée  et  en 
Amérique,  ii 

s6  prairial  an  g. 

Signé  Otto. 

Jusqu'à  cette  époque  l'Angleterre  avait  affecté  de 
paraître  tranquille  sur  ce  qui  concernait  le  Portugal  ; 
et  cependant  les  armées  françaises  et  espagnoles 
réunies ,  ayant ,  dans  l'espace  de  quelques  semaines , 
réduit  le  Portugal  à  la  dernière  extrémité  .  il  en  était 
résulté  une  négociation  dans  laquelle  la  cour  de 
Lisbonne  ,  abandonnée  .à  elle-même  ,  ne  pouvait 
manquer  de  se  voir  forcée  aux  plus  grands  sacrifices. 
En  e If e t ,  un  premier  traité  conclu  à  Badajoz  avait 
déjà  imposé  au  Portugal  des  conditions  rigoureuses, 
cl  dont  les  principales  étaient  dirigées  contre  l'An- 
gleterre. Néanmoins  le.  Premier  Consul  refusa  de 
raiilier  ce  traité  ,  et  lit  connaître  sou  relus  à  l'Angle- 
terre,  en  lui  annonçant  franchement  qu'il  ne  cher- 
chait dans  les  avantages  remportés  en  Portugal  .que 
des  moyens  de  compensation  à  offiir  à  1  Angleterre 
en  échange  des  restitutions  qu'elle  ferait  aux  alliés 
de  la  Fiance. 

-Ce  fut  l'objet  d'une  note  qui  fut  adressée  de  Paris 
au  citoyen  Otto,  et  qu'il  remit  à.lqrd  Hawkesbury. 
Elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

"  La  guerre  contre  le  Portugal  étant  suivie 
avec  chaleur ,  et  la  province  d'A'entcjo  ayant  été 
conquise  par  les  Espagnols ,  le  prince  régent  s'e;t 
empressé  d'expédier  M.  de  Pinto  ,  a.vec  des  pleius- 
JÈiuvoirs  pour  traiter  de  la  paix.  La  négociation  s'est 
ociverte  à  Badajoz  ,  entre  l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique et  l'envoyé  portugais  ;  il  en  est  résulté  une 
espece  de  traité  ,  dont  les  stipulations  principales 
sont  : 

n  Que  tous  les  ports  et  rades  du  Portugal ,  tant  en 
Europe  que  dans  les  autres  parties  du  Monde,  se- 
ront lermées  aux  vaisseaux  anglais  de  gueire  et  de 
commerce  .  et  demeuieront  ouverts  à  ceux  de  la 
France  et  de  ses  alliés  ,  jusqu'à  la  conclusion  de  la 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  ; 

n  Que  les  limites  entre  les  deux  Guianes  feront 


déterminées  à  l'avenir  par  le  Rio  Arraw.iri  ,  dtmt  la 
navigation  ,  dans  tout  son  cours ,  sera  commune  aux 
deux  pays.; 

n  Que  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays  seront  fixées  par  un  traité  de  commerce  ;  qu'en 
attendant,  les  denfées  et  marchandises  provenant 
du  sol  et  des  manufactures  de  chacun  des  deux  pays, 
seront  réciproquerrvent  admises ,  Sans  pouvoir  être 
assujetties  à  aucune  prohibition  ni  à  aucun  droit 
qui  ne  frapperaient  pas  également  sur  les  denrées  et 
marchandises  analogues  importées'  par  d'autres  na- 
tions ;  que  les  draps  français  pourront  être  irr.mé- 
diatement  introduits  en  Portugal  sur  lé  pied  des 
marchandises  les  plus  favorisées. 

,11  De  plus,  ce  traité  renferme  fa  stipulation 
d'une  indemnité  en  faveur  du'  Gouvernement 
français.  "'_..,. 

n  Mais  quels  qua  soient  les^vintages  qui  ré- 
sulteraient de  ce  traité  ,  le  soussigné  est  chargé 
de  faire  connaître  à  S.  E.  mylotd  Hawkesbury, 
que  'l'instrument  signé  entre  les  deux  plénipoten- 
tiaires respectifs  ne  sera  point  ratifié  '  par  le  Pre- 
mier Consul  ,  et  qu'il  n'est  considéré  par  lui  que 
comme  un  protocole  de  conférences ,  et  plutôt 
comme  le  projet  que  comme  le  texte  d'un  traité 
définitif,  attendu  que  le  Premier  -Consul  est  dé- 
terminé à  ne  point  se  désister.-de  la  déclatation 
faite  à  Louent  à  M.  d'Aranjo.,  que  la  paix  avec- 
la  cour  de  Lisbonne  ne  serait  conclue  qu'autant 
que  les  alliés  occuperaient  trois  provinces  du  Por- 
tugal ,  qui  pussent  servir  de  compensation  pour 
leurs   colonies  ,   au   moment  de  la.  paix   générale. 

ji  Le  soussigné  doit  ajouter  que  ,  -tout  en  or- 
donnant aux  armées  françaises  de  ie  mettre  en 
disposition  de  continuer  les  attaques  contre  le 
Portugal  ,  le  Premier  Consul  a  cru  *  dans  cette 
circonstance  ,  devoir  aux  soumissions  du  Gouver- 
nement portugais  ,  de  remettre  le  sort  de  ce  pays 
entre  les  mains  du  cabinet  britanique  lui-même, 
qui  est  appelé  à  en  décider  par  la  réponse  qu'il 
fera  aux  dernières  propositions  qu'il  a  reçues , 
savoir,  s'il  voulait  admettre  le  status  ante  bdlum 
pour  le  Portugal,  comme  servant  d'équivalent  au 
slv.ius.  an'e  bdlum,   pour   l'Amérique. 

»  Le  Gouvernement  britannique  ne  pourra  man- 
quer de  voir ,  dans  la  franchise  de  cette  démarche  , 
le  désir  de  ménager  une  puissance  faible  ,  qui 
n'a  joué  dans  cette  guerre  que  le  rôle  d'une  pro- 
vince anglaise  ,  et  d'éviter  tout  ce  qui  ,  en  don- 
nant encore  de  l'exaspération  aux  deux  cabinets, 
nuirait  aux  négociations  entamées  entre  eux ,  et 
préparerait  à  l'humanité  de  nouveaux  sujets  de 
larmes,  n 

27   piairial  an  g. 

Signé  ,  Otto. 

Lord  Hawkesbury  répliqua ,  par  la  note  sui- 
vante : 

n  Le  soussigné  ,  premier  secrétaire  d'état  de 
S.  M.  pour  les  affaires  étrangères,  a  I  honneur 
d'accuseT  la  réception  des  deux  notes  qui  lui  ont 
été  remises  par  M.  Otto  le  18  courant.  Il  ne  se 
permettra  aucune  réflexion  sur  les  motifs  qui  ont 
empêché  S.  M.  d'entrer  en  négociation  dans  le 
mois  de  janvier  Ittoo,  ou  sur  les  circonstances 
qui  se  sont  opposées  aux  tentatives  qu'elle  a  faites 
cette   année  pour  obtenir   tinepaix  générale. 

ii  Le  soussigné  feia  des  remarques  cependant 
sur  les  points  de  la  négociation  dont  il  s'agit.  Le 
Gouvernement  fiançais  paraît  admeitie  la  justice 
incontestable  des  prétentions  de  S.  M-  à  conserver 
une  partie  de  ses  conquêtes  en  compensation  des 
grandes  acquisitions  de  territoire  que  la  Francea 
faites  sur  le  Continent.  S.  M.  a  déjà  prouvé  la 
modération  de  ces  prétentions  par  les  demandes 
contenues  dans  les  proposition  remises  à  M.  Otto. 
On  ne  peut  mettre  en  doute  que  S.  M. ,  con- 
servant tout  ce  qu'elle  a  gagné  par  ses  armes  dans 
le  cours  de  cette  guerre  ,  ne  peut  au  moins  balancer 
l'étendue  et  l'importance  des  acquisitions  et  de 
l'influence  que  la  Fiance  a  obtenues  sur  le  con- 
tinent. 

n  Mais  S.  M.,  animée  du  sincère,  désir  de.  ré- 
tablir la  paix  et  de  celle  modération  qui  peut 
seule  la  procurer,  a  déclaré  son  intention  de  faire 
des  concessions  '  importâmes  à  la  France  ainsi 
qu'à  ses  alliés  ,  et  de.se  borner,  à  conserver  seu- 
lement les  possessions  qu'elle  jugei  dt  nécessaires 
au   maintien  et  à   la  sûteté  ,dejse^.Etja.tï.  , 

n  M.  Otto,  dans  sa  première...  note  d.U:i8.jah- 
vier ,  annonce  à  S.  SE  que  "lé  Gouvernement 
français  admettrait  les  conditions  proposées  rela- 
tivement aux  Indes-Orientales  et  le  status  ante 
bcllum  pour  le  Portugal.,  pourvu  que  S.  M-  con- 
sentît au  status  aiite  bcllum  pout  la  Méditerranée 
et  l'Amérique. 

n  Par  le  status  ante  bcllum  dans  la  Méditer- 
ranée ,  S.  M.  entend  que  le  Gouvernement  fran- 
çais veut  de  son  côté  ,  non-seulement  que  l'Egypte 
soit  icndue  au  Grand-Seigneur  ,.  mais  que  l'inté- 
grité de  l'Empire  ottoman  soit  assurée.  Cette  pro- 
position ,  même  ainsi  entendue,  ne  pourrait ,  en 
aucune  manière  ,  avoir  les  résultats  qu'elle  an- 
nonce ,  ni  rétablir  les  deux  naiions  dans  le  status 
ante  bcllum  dans  la  Méditerranée  :  il  sérail  encore 
nécessaire  que  le  Gouvernement  français  évacuât 
le  comté  de  Nice  et  tous  les  Etats  du  roi  de 
Sardaigne  ;  que  le  grand  duc  de  Toscane  fut  ré- 
tabli ,  et  que  le  reste  de  l'Italie  recouvrât  son 
ancienne  indépendance.  Si   cela  ne  peut  être  ,  et 


que  la  France  conserve  w.e  partie  de  l'influence 
qu'elle  a  dernièrement  acquise  en  Italie  ,  S.  M.  est 
légitimement  autorisée  à  garder  file  de  Malte  , 
pour  protéger  le  commerce  de  ses  sujets  .  e;  veiller' 
du  moins  aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  dans 
cette  panie  du  Monde. 

n  La  proposition  énoncée  dans  la  seconde  note 
du  18  courant  ,  sur  le  status  ante  betlum  en  Amé- 
rique ,  comme  compensation  dii  status  ante  bcllum 
relativement  au  Portugd  ,  paraît  tout-à-fait  dérai- 
sonnable. Le  soussigné  ,  dans  sa  note  du  14  avril  , 
a  déjà  réglé  les  concessions  que  S.  M.  était  dans 
l'intention  de  faire  à  la  France  et  à  ses  alliés  , 
dans  le  but  d'assurer  au  Portugal  et  à  la  Porte 
ottomane  le  status  ante  bcllum  ,  au  rétablisse- 
ment de  la  p3rx  ;  mais,  quoique  S.  M.  soit  tou- 
jours di-.posée  à  faire  toutes  les  concessions  rai- 
sonnables pour  1  avantage  de  ses  alliés ,  on  ne  peut 
espérer  qu'elle  consente  pour  eux  à  des  sacrifices 
qui  seraient  incompatibles  avec  la  sûreté  de  ses 
Etats.  Indépendamment  de  toutes  considérations 
de  ce  genre  ,  la  proposition  est  en  elle-même  sou- 
mise à  des  objections,  puisque  le  status  ante  beilum 
pour  le  Portugal  ne  peut  en  aucune  manière  être 
un  équivalent  du  status  ante  bcllum  en  Amérique. 
S.  M.  a  fait,  dans  cette  partie  du  Monde  ,  d'im-  - 
portantes  conquêtes  ,  non-seulement  sur  la  France  , 
mais  sur  l'Espagne  et  sur  la  Hollande.  On  ne  peut 
donc  attendre  que  S.  M.  rende  toutes  les  con^ 
quêtes  que  ses  aimes  ont  faites  sur  diverses  puis- 
sances en  Amérique,  comme  une  compensation 
du  status  ante  betlum  pour  le  Portugal  seulement  : 
il  faut  d'ailleurs  observer. qne  le  status  ante  bcllum 
en  Amérique  ,  n'aurait  pas  lieu  par  la  restitution 
des  conquêtes  que  S.  M,  y  a  faites  ,  sans  entraîner 
une  compensation  envers  la  Grande-Bretagne,  pour 
l'acquisition  que  la  France  a  faite  de  la  partie  es- 
pagnole de  Samt- Domingue.  S.  M.  n'est  point 
dans  l'intention  de  faire  valoir  le  droit  incontes- 
table que  les  traités  lui  donnent  de  mettre  en  dis- 
cussion cetie  concession  de  1  Espagne  à. la.J?rance; 
mais  elle  ne  peut  consentir  qu'elle  soit  passée  sous 
silence  en   réglant  les  conditions  de  paix. 

>)  Le  soussigné  ,  après  avoir  fait  les  observations 
qui  lui  paraissent  convenables  ,  a  cependant  eu 
ordre  de  S.  M.  de  donner,  une  nouvelle  preuve 
du  soin  qu'el'e  prend  des  intérêls  de  ses  alliés  ,  et 
du  desir  sincère  qu'elle  a  d'amener  !a  négociation. 
à  un  heureux  résultat  :  à  cet  effet,  le  soussigné 
est  autorisé  à  promettre  qu'api  es  que  le  Gouver- 
nement français  aura  accédé  aux  propositions  déjà 
faites  par  S.  M.  pour  ce  qui  concerne  les  Indes- 
Orientales  et  la  Méditerranée  ,  et  s'il  consent  égale- 
ment que  S.  M.  garde  en  Amérique  ,  la  Marti-, 
nique,  T»bago  ,  Demérary.  Esséquibo  et  Bertice  , 
S.  M.  ajouttrâ.à  ce  qu'elle  a  déjà  accordé  ,  le 
status  ante  bcllum  pour  l'Espagne,  en  considéra- 
tion du  status  ante  betlum  pour  le  Portugal  ,  et 
conclura  la  paix  à  ces  conditions,  n 
Vuwning  strcet ,  te  25  juin  iSor. 

Signé ,  Hawkesbury. 

Les  conclusions  de  cette  noie  étaient  donc  que 
si  on  voulait  accorder  au  Portugal  le  status  antt 
beilum,  S.  M.  B.  l'accorderait  pareillement  au  roi 
d'Espagne.,  c'est  à.  dire  que  de  tous  les  objets  dont,. 
l'Angleterre  prétendait  conserver  la  possession  ,  le 
seul  ^dorit  elle  offrait  de  se  désister,  élait  la  Tri- 
nité ;  voulant  toujours  garder  Malte  ,  la  Marti- 
nique ,  Ceylan  ,  Tabago  ,  Demérary  ,  Berbice  , 
Esséquibo.  , 

Cette  note  dut  affaiblir  beaucoup  la  confiance 
que  le  Premier  Consul  aimait  à  porter  aux  dé- 
clarations pacifiques  du  ministre  anglais.  H  ht 
donner  au  citoyen  Otto  l'ordte  de  remettre  l'office 
suivant  : 

ii  Le  soussigné  a  mis  sous  les  yeux  de  son  Gou- 
vernement la  note  de  S.  E.  mylord  Hawkesbury  , 
en  daie  du  25  juin.  Il  est  chargé  d'y  iaire  la  réponse 
suivante  :  "  -        < 

11  C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  le  PREMtFR 
Consul  s'est  convaincu  ,  à  la  lectme  de  cetie  note  , 
aue  toutes  let  démarches  faites  jusqu'à  ce  jour  par 


té  Gouvernement  britannique,  étaient  loin  d'avoir  ] 
pour  but  (comme  il  l'avait  publiquement  annoncé  ) 
d'arriver  à  une  prompte  pacification  entre  les  Jeux 
Etais.  ,         ,.".:. 

"  Que  peut-on  en  effet  espérer  dune  négocia- 
tion qui  prend  uncmaiche  évidemment  rétrogradé? 
,,  Par'la  rote  du  6  juin  et  p.-.r_  les  explicatiorjs , 
qui  l'avaient  accompagnée  ,  lord  Hawkesbuiy  avait 
fait  connaître  que  S.  M.  B.  était  disposée  à  resti- 
tuer toutes  les  acquisitions  qu'elle  avait  fanes  sur 
la  France  et  sur  ses  alliés  ,  à  l'exception  de  Ceylan  , 
de  la  Martinique  ou  de  la  Trinité  .  et  de  liât  de 
Malle  ,  avec  cette  modification,  par  rapport  a  cette 
dernière  île,  que  son  port  serait  neutralisé  :  et  il 
est  à  observer  que  les  conquêtes  faites  par  les  alliés 
sur  le  Portugal  ,  n'entraient  en  rien  dans  les  pro- 
positions laites  de  lord  Hawkesbury  ,  t. on  plus  que 
les  autres  compensations  du  même  gtnie  que  pou- 
vait offrir  la  France  sur   le  Continent. 

11  Par  la  note  du  3o  prairial  ,  le  Gouvernement 
français  a  proposé  d'abandonner  toutes  les  con- 
quêtes des  allies  en  Portugal  :  et  ,  pour  réponse  à 
cette  proposition  toute  pacifique  ,  le  Gouvernement 
an>da;s  dans  sa  note  du  s-5  juin  ,  demande  nomi- 
nativement Çeilan,  Ma'te,  lp  Martinique  ,  et  de 
plus   Tabago  .,  Deméiory  ,    Essequruo  ,    lieib.ee; 


îoSs 


ç'est-4-dite  que  la  proposition  faite  par  la  Fiance 
d'arracher  le  Portugal  aux  horreurs  d'une  guerre 
dans  laquelle  il  n'a  été  entraîné  que  par  son  atta- 
chement pour  l'Angleterre  ,  n'aura  eu  pour  effet  , 
vis-à-vis  du  Gouvernement  britannique  ,  que  de 
lui  Ijire  rétracter  une  partie  des  restitutions  qu'il 
avait  déjà  consenties. 

>>  La  conquête  et  l'occupation  de  plusieurs  pro- 
vinces  du  Portugal  seront  probablement  la  consé- 
quence d'une  marche  si  peu  analogue  aux  inten- 
1   ti.ons  proclamées  ,   si  peu  favorable  au  succès  de 
la  négociation. 

h  Croirait-on  le  Peuple  français  réduit  à  la  fâ- 
cheuse extrémité  de  signer  une  paix  honteuse  I  Si , 
après  huit  ans  d'une  guerre  qui  a  fait  répandre 
tant  de  sang  r  après  tant  d'assurances  de  modéra- 
tion ,  tant  de  protestations  réciproques,  le  Peuple 
français  se  voit  obligé  de  poursuivre  la  guerre  , 
peut-on  douter  qu'il  ne  trouve  dans  sa  constance  , 
sa  population  et  sa  force  ,  de  quoi  réparer  des 
pertes  que  ses  alliés  et  lui  n'ont  en  partie  éprouvées 
que  par  des  trahisoni ,  par  les  résultats  de  la  révo- 
lution et  par  les  efforts  des  nations  continentales? 

»  Le  Premier  Consul  ne  peut  se  persuader  que 
le  Gouvernement  britannique  veuille  encore  pro- 
longer long-tems  les  calamités  de  la  guerre  ,  ou  , 
ce  qui  serait  la  même  chose  ,  qu'il  veuille  faire 
prévaloir  un  système  de  paix  qui  ne  porterait  pas 
£tu  plus  haut  degré  les  caractères  annoncés  dans 
la  lettre  de  lord  Hawkesbury  ,  qui  ne  serait  pas 
juste  et  réciproquement  honorable.  >) 
2t  messidor  an  9. 

Signé ,  Otto. 

Cette  note  amena  du  ministre  anglais  la  réplique 
qui  suit  : 

h  Le  soussigné  ,  principal  secrétaire  d'état  de 
S.  M.  pour  les  affaires  étrangères,  a  l'honneur  d'ac- 
cuser réception  de  la  note  de  M.  Otto,  en-date  du 
14  juillet;  et  il  ne  peut  s'empèther  d'exprimer  la 
surprise  que  la  lecture  de  cette  note  lui  a  fait 
éprouver. 

ri  Le  désir  sincère  de  S.  M.  pour  la  restauration 
de  la  paix,  était  clairement  manileste  dans  la  pro- 
position qu'elle  a  lahe  primitivement  pour  atteindre 
ce  but  ;  et  dans  les  progrès  de  la  négociation  , 
elle  a  été  si  loin  délaver  ses  demandes  ,  que , 
dans  sa  dernière  proposition  ,  au  contraire ,  elle 
les   a    considérablement   diminuées. 

>i  S.  M.  déplore  amèrement  que,  dans  la  réponse 
qui  a  été  reçue  du  Gouvernement  français  ,  elle 
ne  retrouve  pas  ce  même  esprit  de  modération  qui 
a  constamment  dirigé   sa  propre  conduite. 

>i  Dans  le  mémorandum  délivré  par  le  soussigné 
à  M.  Otto  ,  le  14  avril ,  S.  M.  établissait  les  condi- 
tions auxquelles  elle  était  disposée  à  souscrire  pour 
l'obtention  <du  grand  objet  qui  était  en  vue.  Elle 
offrait  de  restituer  à  la  France  et  à  ses  alliés ,  Pon- 
dichéry,  Chandernagor,  Négapatam,  Malaca,  Am- 
boine ,  Banda  ,  Cochin ,  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, Gorée ,  Surinam ,  Curaçao  ,  Sainte-Lucie ,  les 
Saintes,  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  Saint-Marcou 
et  Minorque  ,  pourvu  que  la  France  restituât  les 
seules  conquêtes  qu'elle  eût  faites  alors  sur  les  alliés 
de  S.  M.  ;  et  S.  M.  a  en  même  tems  déclaré  que, 
dans  le  cas  on  l'évacuation  de  l'Egypte  par  les  Fran- 
çais précéderait  la  signature  des  préliminaires ,  elle 
ne  se  croirait  pas  liée  à  adhérer  à  ces  conditions 
dans   toute  leur   étendue. 

h  Au  l."  juin,  une  proposition  fut  faite  par  le 
Gouvernement  français .  pour  que  la  négociation 
reçût  une  forme  plus  officielle  ;  et  en  conformité 
de  cela  ,  le  soussigné  remit  à  M.  Otto  la  note 
du  6  juin. 

i)  Quoiqu'un  très-important  changement  eût  eu 
lieu  dans  la  situation  de  cette  contrée  ;  quoiqu'on 
y  eût  l'espoir  très-raisonnable  d'un  prompt  et  amical 
arrangement  avec  les  puissances  du  nord;  quoique 
Ls  succès  des  armes  britanniques  en  Egypte  fussent 
même  alors  assez  considérables  pour  justifier  un 
accroissement  de  demandes,  S.  M.  se  réfère  en- 
core à  son  premier  mémorandum  du  14  avril,  sur 
les  termes  duquel  elle  était  disposée  à  conclure 
un  traité   de  paix. 

:i  Les  succès  des  troupes  d'Espagne  en  Portugal 
ont  été  présentés  depuis  par  le  Gouvernement  fran- 
çais comme  donnant  droit  à  demander  des  resti- 
tutions additionnelles  de  la  part  d'j  S.  M.  La  si- 
tuation du  Portugal  n'avait  pas  manqué  d'être  prise 
en  considération  par  S.  M.  dans  les  propositions 
qu'elle  avait  faites  le  14  avril:  le  changement  que 
quelques  succès  de  ce  côté  peuvent  produire,  ne 
peut ,  en  aucun  degré ,  être  comparé  aux  avan- 
tages qui  se  sont  accrus  pour  cette  contrée  par 
les    évenemenss   ci-dessus  mentionnés. 

S.  M.  aurait  donc  été  pleinement  justifiée,  en 
adhérant  au  moins  à  ses  premières  propositions  ; 
mais ,  par  une  suite  de  sa  sollicitude  invariable  pour 
ks  intérêts  de  ses  alliés,  et  de  son  désir  sincère  de 
faciliter  l'obtention  de  la  pa:x ,  le  soussigné  fut  auto- 
risé ,  dans  la  note  du  2  5  juin  ,  à  offrir  ,  en  addition 
aux  restitutions  qui  avaient  déjà  été  proposées .  1 1  le 
irhportante  de  la  Trinité,  et,  par  cela,  d'assurer 
éventuellement  le  status  ante  bclium  pour  l'Espagne , 
comme  une  considération  pour  le  status  ante  belium 
pour  le  Portugal. 

>i  Le  Gouvernement  français  a  distinctement  ad- 
mis, dans  la  noté  présentée  par  M.  Otto  ,  le  18  juin, 
ce  qui  ,  à  la  vérité  .  ne  pouvait  être  contesté  ,  que 
S.  M.  était  fondé*  à  retenir  sur  se»  conquêtes  une 


compensation  des  importantes  acquisitions  de  terri- 
toire que  la  France  a  faites  sur  le  Continent.  Si  l'on 
estime  franchement  l'étendue  et  la  valeur  de  ces  ac- 
quisitions ;  si  l'on  considère  que  la  France  a  profité 
elle-même  de  ses  succès  ,  pour  retenir  Nice  ,  la  Sa- 
voie ,  la  totalité  des  Pays-Bas  autrichiens .  et  les  con- 
trées de  la  gauche  du  Rhin  ;  si  l'on  considère  pareil- 
lement dans  quelle  large  proportion  avec  les  con- 
quêtes obtenues  par  les  armes  de  S.  M. ,  sont  celles 
quelle  a  proposé  de  restituer  à  la  France  et  à  ses 
alliés ,  la  justice  et  la  modération  de  S.  M.  doivent 
paraître  évidentes  à  tout  le  monde  ,  soit  que  les  pos- 
sessions qu'elle  propose  de  retenir  soient  considérées 
par  rapport  au  succès  de  ses  armes  ,  ou  ce  qui  est  en- 
core plus  important,  par  comparaison  avec  l'aug- 
mentation d'influence  et  de  pouvoir  de  la  France. 

»  En  coniormité  de  ces  sentimens,  S.  M.  a  établi 
les  termes  sur  lesquels  elle  conçoit  qu'une  paix  juste 
et  honorable  aux  deux  contrées  puisse  être  conclue. 
C'est  à  ces  termes  que  S.  M.  veut  encore  adhérer, 
malgré  que  des  événemens  considérablement  favo- 
rables aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  aient  eu 
lieu  depuis  la  dernière  communication  avec  le  Gou- 
vernement français.  S.  M.  a  donc  le  droit  d'attendre 
que  ,  de  son  côté  ,  le  Gouvernement  français  vou- 
dra également  s'expliquer. 

>)  Le  soussigné  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
demander  que  le  Gouvernement  français  veuille  dis- 
tinctement établir  à  quelle  partie  des  propositions  de 
S.  M.  s'appliquent  ses  objections,  et  qu'il  veuille 
communiquer,  avec  la  même  franchise  qui  a  marqué 
la  conduite  de  S.  M. .  les  conditions  que  ,  d'après  la 
considération  générale  des  circonstances  ci-dessus 
mentionnées,  il  juge  maintenant  propres  à  conduire 
les  négociations  vers  une  conclusion  prompte  et 
heureuse.  >i 

Cette  dernière  communication  officielle  vint  en- 
core mettre  plus  d'embatras  dans  la  négociation  ;  et 
il  était  à  craindre  qu'avec  ces  récriminations  réci- 
proques on  finît  par  ne  point  s'entendre.  Le  Premier 
Consul  s'appliqua  donc  à  fixer  de  nouveau  les 
termes  de  la  question;  et  le  citoyen  Otto  remit,  par 
son  ordre,  une  note  explicative  et  catégorique  ,  dans 
laquelle  il  énonça  textuellement  les  conditions  aux- 
quelles le  Premier  Consul  était  prêt  à  signer  les  ar- 
ticles préliminaires  de  paix. 

i)  Le  soussigné  a  communiqué  à  son  Gouver- 
nement la  note  de  lord  Hawkesbury ,  en  date 
du  20  juillet.  Il  est  chargé  de  faire  la  réponse 
-suivante  : 

)>  Le  Gouvernement  français  ne  veut  rien  ou- 
blier de  ce  qui  peut  mener  à  la  paix  générale  , 
parce  qu'elle  est  à-la-fois  dans  l'intérêt  de  l'hu- 
manité  et   dans    celui   des  alliés. 

))  C'est  au  roi  d'Angleterre  à  calculer  si  elle 
est  également  dans  l'intérêt  de  sa  politique  ,  de 
son  commerce  et  de  sa  nation  ;  et  si  cela  est , 
une  île  éloignée  ,  de  plus  ou  de  moins  ,  ne  peut 
être  une  raison  suffisante  pour  prolonger  les  mal- 
heurs de   ce  Monde. 

»  Le  soussigné  a  fait  connaître  par  la  dernière 
note,  combien  le  Premier  Consll  avait  été  af- 
fligé de  la  ma/che  rétrograde  qu'avait  prise  la 
négociation  ;  mais  lord  Hawkesbury  contestant  ce 
lait  dans  sa  note  du  20  juillet ,  le  soussigné  va  réca- 
pituler l'état  de  la  question  avec  la  franchise  et  la 
précision  que  méritent  des  affaires  de  cette  im- 
portance. 

»  La  question   se  divise  en   trois  points  : 
»  La  Méditerranée  , 
!i  Les  Indes  , 
ii  L'Amérique. 

»  L'Egypte  sera  restituée  à  la  Porte. 

>)  La  République  des  Sept-Iles   est  reconnue. 

ii  Tous  les  ports  de  l'Adriatique  et  de  la  Mé- 
diterranée qui  seraient  occupés  par  les  troupes 
françaises  ,  seront  restitués  au  roi  de  Naples  et 
au  pape. 

»  Mahon  ssra  rendu   à  l'Espagne. 

!i  Malte  sera  restituée  à  l'Ordre  ;  et  si  le  roi 
d'Angleterre  juge  conforme  à  ses  intérêts ,  comme 
puissance  prépondérante  sur  les  mers,  d'en  raser 
les  fortifications,  cette  clause   sera  admise. 

i!  Aux  Indes  ,  l'Angleterre  gardera  Ceylan ,  et 
par  -  là  deviendra  maîtresse  inexpugnable  de  ces 
immenses  et  riches  contrées. 

il  Les  autres  établissemens  seront  restitués  aux 
alliés ,  y  compris  le  Cap   de  Bonne-Espérance. 

)i  En  Amérique  ,  tout  sera  restitué  aux  anciens 
possesseurs.  Le  roi  d'Angleterre  est  déjà  si  puis- 
sant dans  cette  partie  du  Monde ,  que  vouloir 
davantage  ,  .c'est ,  maître  absolu  d*  l'Inde,  le  vou- 
loir être   encore  de   l'Amérique. 

"  Le  Portugal  sera  conservé  dans  toute  son  in- 
tégrité. 

il  Voilà  les  conditions  que  le  Gouvernement 
français  est  prêt  à   signer. 

.  >i  Les  avantages  que  retire  le  Gouvernement 
britannique  sont  immenses  :  en  prétendre  de  plus 
grands  ,  ce  n'est  pas  vouloir  une  paix  juste  et 
réciproquement   honorable. 

il  La  Martinique  n'ayant  pas  été  conquise  par 
les  armes  anglaises,  mais  déposée  par  les  habi- 
tans  dans  les  mains  des  Anglais  jusqu'à  ce  que 
la  France  eût  un  gouvernement  ,  ne  peut  pas  être 
censée  possession  anglaise  :  jamais  la  France  n'y 
renoncera.  ' 

>i  Il  ne  reste  plus  actuellement  au  cabinet  bri- 
tannique  qu'à  faire   conniitre  le  parti   qu'il  veut 


prendre  ;  et  si  ces  conditions  ne  peuvent  le  con- 
tenter ,  il  sera  du  moins  prouvé,  à  la  face  du 
Monde,  que  le  Premier  Consul  n'a  rien  Négligé, 
et  s'est  montré  disposé  à  faire  toute  espèce  de 
sacrifices ,  pour  rétablir  la  paix  et  épargner  à  l'hu- 
manité les  larmes  et  le  sang,  résultats  inévitables 
d'une  nouvelle  campagne!  11 
4  thermidor  an_g, 

'  Signe'  Otto. 

Ce  n'était  assurément  point  sans  un  extrême 
regret  que  la  Prfmii  r  Consul  consentait  à  ce  que 
les  Anglais  conservassent  Ceylan  ,  et  il  ne  se  dis- 
simulait pas  toute  l'importance  de  ce  sacrifice  ; 
mais  il  en  connaissait  la  nécessité  ,  et  il  ne  pou- 
vait pas  douter  que  la  Batayie  elle-même  ,  privée 
par  la  trahison  ,  de  ses  plus  belles  colonies  ,  dé- 
pouillée de  tout  son  commerce  ,  ne  fût  empressée 
de  recouvrer  à  ce  prix  les  voies  de  salut  et  de 
restauration  que  h  paix  seule  pouvait  lui  rendre. 
Mais  en  n'insistant  pas  sur  la  restitution  d'un  éta- 
blissement qui  rendait  l'Angleterre  maîtresse  ab- 
solue de  l'Inde  ,  le  Premier  Consul  devait  à  ses 
alliés,  se  devait  à  lui-même,  comme  chef  du 
Gouvernement  français ,  de  réclamer  l'entière  resti- 
tution de  toutes  les  autres  îles  et  colonies  que  le  sort 
des  armes  et  plus  souvent  la  trahison  avaient  mises 
au  pouvoir  des  Anglais. 

Il  importait  sur-tout  au  maintien  de  la  pacifi- 
cation qu'on  travaillait  à  rétablir  ,  qu'en  même 
tems  que  l'Angleterre  voyait  sa  puissance  étendue, 
fortifiée  en  Asie  et  en  Amérique  ,  oa  ne  lui  don- 
nât point  encore  le  moyen  de  se  placer  au  milieu 
de  la  Méditerranée  pour  étendre  son  monopole 
commercial  et  sa  domination  maritime  sur  des 
mers  qui  ,  par  leur  entourage  ,  devaient  au  moins 
ne  pas    reconnaître   une    pareille  influence. 

La  réponse  officielle  de  mylord  Hawkesbury  fut 
conçue   en  ces  termes  : 

m  Le  soussigné  ,  principal  ministre  de  S.  M. 
pour  les  affaires  étrangerls  ,  a  mis  sous  les  veux 
de  S.  M.  la  note  présentée  par  le  citoyen  Otto, 
le   26  du  mois   dernier. 

»  S.  M.  s'était  justement  attendue  que  les  pro- 
positions franches  et  modérées  auxquelles  elle  était 
disposée  à  accéder  pour  le  rétablissement  de  la 
paix  ,  auraient  été  accueillies  de  la  part  du  Gou- 
vernement français  ,  ou  du  moins  que  ,  dans  le 
plau  de  pacification  qu'offrirait  le  Gouvernement , 
on  ne  s'en  serait  pas  essentiellement  écarté.  Ceite 
attente  était  garantie  par  les  déclarations  répétées, 
faites  de  sa  part,  de  ses  dispositions  à  entrer  dans 
un  arrangement  équitable  ,  et  par  Padsiission  ,  de 
sa  part ,  du  principe  sur  lequel  étaient  fondées 
les  propositions  de  S.  M.  britannique. 

V  Dans  l'application  de  ce  principe.  S.. M.  n'a- 
vait point  été  déterminée  par  des  vues  d'ambition 
et  d'agrandissement  ;  mais  en  proposant  de  garder 
seulement  une  portion  modérée  de  ses  vastes  ac- 
quisitions ,  elle  avait  été  influencée  par  le  désir 
de  donner  une  nouvelle  sécurité  à  ses  anciennes 
possessions. 

il  Dans  aucune  partie  de  la  négociation,, .  S.  M. 
n'a  formé  de  nouvelles  prétentions  ;  et  l'assertion 
de  M.  Otto  ,  sur  cet  objet  ,  dans  sa  dernière  note , 
n'est  fondée  sur  aucune   espèce   de   preuve. 

>i  S.  M.  est  convaincue  qu  aucune  objection  rai- 
sonnable ne  peut  être  formée  par  le  Gouverne- 
ment français  contre  la  substance  des  conditions 
qu'elle  a  proposées  :  elle  avait,  en  conséquence , 
droit  d'attendre  que  toute  proposition  qui  en  pour- 
rait naître,  serait  plus  conforme  aux  principes  qui 
avaient  été  reconnus,  que  ceux  contenus  dans  sa 
dernière  communication.' 

L'assertion  avancée  dans  la  note  de  M.  Otto  . 
que  la  Martinique  n'a  point  été  acquise  par  las 
armées  de  S.  M.  ,  mais  placée  sous  sa  protection 
par  leshabitans,  est  sans  contredit  erronnée.  Les 
termes  de  la  capitulation  démontreront  que  l'ac- 
quisition de  cette  importante  colonie  ne  doit  être 
attribuée  qu'aux  efforts  de»  troupes  employées  dans 
cette  expédition. 

uLe  Gouvernement  français  a  posé  en  fait  que 
l'acquisition  d  une  île  de  plus  ou  de  moins  ne  peut 
pas  être  d'une  importance  à  déterminer  le  sort  d'une 
négociation  dont  dépendent  les  intérêts  les  plus 
chers  à  l'humanité, 

»  Le  soussigné  se  flatte  que  le  Gouvernement 
français  lui-même  sera  guidé  p3r  les  mêmes  prin- 
cipes ,  et  que  le  succès  de  la  négociation  ne  sera 
pas  frustré  par  une  demande  ,  de  sa  part ,  de  resti- 
tutions que  la  situation  relative  des  puissances  belli- 
gérantes negarantirait  pas ,  et  que  son  exemple  ,  par 
rapport  à  ses  propres  conquèles  ,  ne  lui  donne  pas 
le  droit  d'attendre  ,  et  que  S.  M.  sent  ne  pouvoir 
s'3Ccorder  avec  les  principes  sur  lesquels  seuls  peut 
être  conclue  une  paix  honorable  et  permanente. 

n  Dans  toute'  les  communications  de  S.  M.  avec 
le  Gouvernement  français ,  elle  a  déclaré  uniforn»^ 
ment  qu'elle  était  prête  à  écouler  des  propositions 
ou  des  modifications  équitables  relativement  aux 
termes  qu'elle  avait  proposés ,  telles  que  dans  l'opi- 
nion du  Gouvernement  français  elles  pussent  faci- 
liter la  conclusion  de  la  paix. 

i;Dans  cette  vue  ,  S.  M.  est  disposée  à  donner 
une  nouvelle  preuve  de  sa  modération  et  de  ses  sen- 
timens ;  et  elle  ne  fait  aucune  clnficulté  de  déclarer 
que  si  le  Gouvernement  français  veut  admettre  un 
arrangement  raisonnable  relaùvemeiU   aux  ïndes- 
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Orientales  .  conformément  au  principe  qui  a  été  re- 
connu comme  la  juste  base  des  négociations,  S.  M. 
est  prête  à  entrer  dans  des  explications  ultérieures 
relativement  à  l'île  de  Malte,  et  désire  sérieusement 
de  concerter  les  moyens  de  faire  pour  cette  ile  un 
arrangement  qui  la  rende  indépendante  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Fiance. 
5  août  1S01, 

Signé ,  Hawkesbury. 

Cette  note  ne  répondit  assurément  pas  aux  justes 
espérances  du  Gouvernement  français  ;  mais  ce  fut 
assez  Cependant  que  le  Gouvernement  britannique 
se  montrât  disposé  à  entrer  en  composition  sur  le 
point  important  de  Malte,  pour  que  le  Premier 
Consul  témoignât,  une  véritable  satisfaction  de  ce 
premier  rapprochement.  Le  citoyen  Otto  fut  donc 
chargé  de' remettre  la  note  ci-relatée  : 

.«<  Le  soussigné  s'est  empressé  de  communiquer  à 
son  Gouvernement  la  note  de  mylord  Hawkesbury  , 
en  date  du  5  août. 

il  Ce  n'est  pas  sans  une  véritable  satisfaction  que 
le  Prbmier  Consul  a  reconnu  dans  cette  nouvelle 
communication  du  Gouvernement  britannique , 
que  ,  de  sa  part  ,  la  négociation  commençait  à 
prendre  aussi  une  marche  propre  à  donner  confiance 
el  à  faire  entrevoir  le  terme  de  tant  de  maux  ,  consé- 
quences inévitables  d'une  guerre  qui  dure  depuis  si 
long-tems. 

!i  La  rétablissement  des  positions  respectives  dans 
iaMéditeiranée  etclans  les  mersd'Amérique,  étaient 
les  points  sur  lesquels  on  n'avait  pas  jusqu'ici  paru 
pouvoir  s'entendre.  S.  M.  B.  consentant  à  ce  que 
l'île  de  Malte  et  ses  dépendances  soient  mises  en  si- 
tuation de  n'appartenir  ni  à  la  France  ni  à  l'Angle- 
terre ,  levé  le  seul  obstacle  que  présentaient  encore 
les  arrangemens  relatifs  à  la  Méditerranée.  Etquant 
a  l'Amérique  ,  S.  M.  déclarant  qu'elle  n'est  déter- 
minée par  aucune  vue  d'ambition  et  d'agrandisse- 
ment; qu'tllene  désire  qu'un  arrangement  conforme 
aux  bases  déjà  admises,  c'est-à-dire,  à  celles  qui 
peuvent  amener  une  paix  réciproquement  juste  et 
honorable  ;  qu'elle  ne  se  propose  de  garder  qu'une 
pinie  modérée  de  ses  vastes  acquisitions  ,  et  uni- 
quement dans  la  vue  de  procurer  une  nouvelle  sûreté 
à  ses  anciennes  possessions  ,  il  est  impossible  de  ne 
"pas  remarquer  que  les  anciennes  possessions  de  S. 
M  en  Amérique  ont  1-ur  peint  central  dans  la  Ja- 
maïque ,  colonie  étendue  ,  opulente,  forte  par  sa 
position  ,  inexpugnable  encore  par  les  travaux  ac- 
cumulés qui  la  mettent  à  l'abri  de  toute  a'taque  ;  que 
par  conséquent  les  anciennes  possessions  de  S.  M. 
en  Amérique  n'ont  aucun  bi-soin  l'être  augmentées 
pour  consolider  leur  existence  et  assurer  leurs 
moyens  défensifs  ;  qu'ainsi  on  est  fondé  à  croire  que 
S.  M.  sentira  elle-même  que  vouloir  cunserverqu  1- 
qu'une  de  ses  nouvelles  acquisitions  en  Amérique, 
c'est  vouloir,  comme  l'a  observé  le  soussigné  dans 
$a  dernière  note  .  s'assurer  dans  les  Indes  occiden- 
tales cette  même  domination  absolue  qu'elle  exerce 
déjà  dans  les  Indes-Orientales. 

>i  Cependant  le  Gouvernement  français  ne  va- 
iiera  point  dans  les  dispositions  qu'il  a  manifestées  ; 
et  il  ne  mettra  point  la  paix  du  Monde  en  balance 
avec  la  possession  d'une  ile  qui  ,  n'étant  que  d  un 
intérêt  secondaire  pour  la  France  et  pour  ses  alliés  , 
etayantété  conquise  par  les  aimes  de  S.  M.,  serait 
véritablement  reconnue  pour,  être  nécessaire  à  la 
sûreté  de  ses  anciennes  possessions. 

>>  Le  soussigné  se  persuade  que  ces  explications 
ne  pourront  manquer  de  paraître  au  Gouvernement 
britanniqueun  acheminement  sincère  vers  une  con- 
ciliation ;  et  il  doit  ajouter  que  son  Gouvernement 
en  espère  le  plus  heureux  effet  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  )i 

20  thermidor  an  g. 

Signé  Otto. 

Cette  note  indiquait,  comme  le  point  capital 
dont  il  s'agissait  de  convenir ,  un  arrangement 
d'après  lequel  l'île  de  Malte  ne  demeurerait  ni  aux 
mains  de   la  France  ,  ni  à  celles  de  l'Angleterre. 

Milord  Hawkesbury  répliqua  par  la  noie  sui- 
vante : 

iiLe  soussigné,  etc.  a  Vhonneur  d'accuser  la  ré- 
ception  de  la.  note  de   M.   Otto,    du  11  courant. 

»  Quoiqu'il  lui  semble  impossible  de  convenir 
de  quelques  observations  contenues  dans  cette 
note  ,  il  a  trouvé  une  sincère  satisfaction  de  la  pers- 
pective qu'elle  lui  offre  que  la  négociation  arrive 
enfin  à   une  conclusion   favorable. 

)i  Les  arrangemens  dans  les  Indes  occidentales 
paraissent  être  l'obstacle  essentiel  à  la  cessation  des 
hostilités   entre  les   deux  naiions, 

11  Dans  la  vue  d'assurer  ses  possessions  en  Amé- 
rique ,  et  de  balancer  le  pouvoir  de  la  Fiance  et 
de  ses  alliés  dans  cette  partie  du  globe  ,  S.  M.  a 
proposé  le  loyal  et  juste  arrangement  contenu  dans 
ses  communications  précédentes. 

n  Si  la  possession  de  la  Martinique  parS.M.  paraît 
cependant  être  considérée  par  le  Gouvernement 
français  comme  un  obstacle  insurmontable  au  re- 
tour de  la  paix  ,  S.  M.  peut  être  déterminée  à 
renoncer  à  sa  juste  prétention  àVet  égard  ,  à  con- 
dition que  le  Gouvernement  français  consentira  à 
l'alternative  suivante  : 

n  D'abord  ,  que  Sa  Majesté  conservera,  dans 
les  Indes  occidentales  ,-  les  îles  de  la  Trinité   et 
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'de  Tabago;  et    dans    ce    cas,   Dirr.érary,    Ëssé- 
quibo  ,  Berbice  ,  seront  des  por'.s   francs  ; 

>>  20.  Que  S.  M.  retiendra  la  possession  de 
Sainte-Lucie  ,  Tabago  ,  Démérary  ,  Esséquibo  , 
Berbice. 

n  Le  soussigné  ne  se  permettra  pas  de  supposer 
qu'après  les  concessions  faites  par  S.  M.  ,  et  la 
modération  qu'elle  a  manifestée  dans  tout  le  cours 
delà  négociation  ,  le  Gouvernement  français  élève 
aucune  difficulté  ,  mais  qu'il  autorisera  immédia- 
tement M.  Oi/(P  à  consentira  1  une  ou  l'autre  des 
propositions  ci-dessus. 
J4  août  l'Soi, 

Signe  Hawkesbury. 

Dans  cette  note  ,  mylord  Hawkesbury  ne  parla 
point  de  Malte  ;  mais  dans  'ses  conveisarions  pai- 
ticuliercs  avec  le  citoyen  Otto,  il  convint  qu'elle 
serait  restituée  à  l'Ordie  de  Sain'-Jean  Déplus, 
et  comme  on  vient  de  le  vir.  il  se  désista  de 
l'île  de  la  Martinique,  sons  une  condition  al- 
ternative, qui  mit  le  Gouvernement  français  dans 
un   extiême   embarras. 

S  il  abandonnait  la  Triniié  ,  c'était  mètre  I  Es 
pagne  dans  le  cas  de  faire  une  perte  ccns:dérable  : 
mais  si,  pour  sauver  là  Trinité  ,  il  sacrifiait  Dé 
înérai'y  .  Es»équibo,  Beibi'-e  ,  c'était  faire  porter 
sur  la  Holiande  tout  'e  poids  des  sacrifices  exigés 
par  la  paix;  c'était  jeter  dans  les  mains  de  l'An- 
gleterre le  commerce  entier  du  'Continent  améri 
cain  ,  dans  celle  partie  importante'',  et  porter  par 
conséquent  à  la  puissance  même  des  Espagnols, 
et  à  leur  commerce,  un.  coup  plus  sensible  que 
celui   qui  résulterait  de  l'abandon  de  la  Trinité. 

Le  Premier  Consul  ,  malgré  la  base  immua- 
ble qui  avait  été  depuis  long-temps  posée  en 
France,  que  la  paix  ne  devait  coûter  aucun  sa- 
crifice personnel  à  la  République  .  aurait  préféré 
d  abandonner  Tabago  :  mais  l'Angleterre  De  voulut 
jamais  se  contenter  de  cette  île ,  et  ce  fut  même 
en  vain  que  le  citoyen  ,Otto  proposa  d'y  ajoutei 
Curaçao. 

A  mesure  que  les  négociations  approchaient  du 
terme  ,  les  difficiles  se  multipliaient  ;  et  'a  longue 
conférence  que  les  plénipotentiaires  respectifs  eu- 
rent entrs  eux  ,  le  20  fructidor,  et  dont  ils  rédi- 
gèrent le  protocole  ,  ne  fut  pas  encore  suffisante 
pour  écarier  tous  les  obstacles.  Il  est  utile  de  re- 
later ici  ce  protocole. 

?rocès-verbnl  d'une  Conférence  tenue  It  20  fructidor 
(7  uptèmhre)  entre  S.  E.  tord  Haxokesbuiy  , 
minittrr  11  secrétaire  il  et  pi  de  S.  M. britannique 
pour  le  déport,  ment  des  affaires  étrangères  ,  et  le 
citoyen  Otto  ,  plénipotentiaire  du  Premiek  Coasvl 
de  la  RtF'jiLiojj-E  F sAj\ çAiSE ,  pour  négocier  le 
rétablissement  de  la  paix. 

«  Le  plénipotentiaire  français  ayant  commuii'qué 
à  lord  Hawkesbury  le  projet  d'un  traité  prélimi- 
naire qui  lui  avait  éié  adressé  par  son  Gouverne- 
ment, et  le  ministte  d  état  britannique  ayant  pris 
à  ce  sujet  l'avis  du  cOnseil'de  S.  M.  ,  la  discus- 
sion a  été  ouverte  entre  les  Heux  plénipoten- 
tiaires ,  qui  sont  convenus  de  suivre  artic  le  par  ar- 
ticle le  susdit  p'ojet  .  et  de  mettre  par  écrit  les  ob- 
servations dont  il  leur  paraîtra  susceptible. 

d  Le  pieambule  étant  entièrement  conforme  au 
vœu  de  S.  M.  ,  lord  Hawkesbury  a  seulement  ob- 
servé que  ,  dans  une  dts  copies  du  traité  ,  il  sera 
nécessaire  de  nretrre  le  nom  de  S.  M.  britannique 
avant  celui  du  Premier  Consul  de  la  République 
française  ;  ce  qui  étant  conforme  aux  usages  gé- 
néralement reçus,  a  été  consenti  de  suue  parle 
citoyen  Otto. 

!i  Les  articles  relatifs  aux  restitutions  et  com- 
pensations ont  ensuite  fait  le  sujet  dune  longue 
discussion.  Le  plénipotentiaire  français  a  insisté 
sur  1  énumération  des  conquêtes  que  le  Gouver- 
nement britannique  s'engage  à  restituer  ,  en  omet- 
tant celles  qui  ,  par  le  mité  définitif  éventuel  , 
sont  censées  devoir  rester  à  la  Grande-luetagne; 
il  a  observé  qu'il  n'était  pas  au  pcuvoii  du  Gou- 
vernemeni Irançais  de  disposer  d'aucune  co'onie 
appartenant  à  ses  al iés  ;  que  c'était  déjà  beaucoup' 
rie  ne  pas  insister  sur  la'' res-iiuiion  de  toutes  les 
colonies  ,  et  de  promettre  qu'il  ne  s  opposera  pas 
à  un  arrangement  d  après  lequel  S.  M.  britan- 
nique pourra  obtenir  telle  ou  telle  possession  au 
congrès   futur. 

11  Ce  raisonnement  a  été  fortement  combattu 
par  lord  Hawkesbury  ,  parce  que  .  en  procurant  aux 
alliés  de  13  France  laresiitution d'un  grand  nombre 
de  colonies  qui  leur  eût  été  impossible  de  reven- 
diquer sans  ce  secours  ,  le  Premier  Consul  lui 
paraît  devoir  stipuler  aussi  la  compensation  de 
cet  avantage. 

ii  II  a  été  répondu  que  le  Gouvernement  fran- 
çais peut  seul  juger  de  l'étendue  de  ses  droits  et 
de-ses  obligations  envers  'ses  alliés  ;  que  si  ,  par 
exemple  .  il  était  convenu  avec  eux  de  demander 
leur  réintégration  ,  et  de  ne  disposer  d'aucune  de 
leurs  colonies  sans  leur  consentement .  il  ne  pou- 
vait ,  sous  aucun  prétexte,  violer  cet  engagement, 
en  livrant  aucune  de  leurs  possessions  par  le  traite 
préliminaire. 

il  Sans  nier  cette  conclusion  ,  lord  Hawkesbury 
a  observé  que  les  engagemens  quelconques  de  la 
France  avec. ses  alliés  ,  ne  sauraient  lier  le  Gou- 
vernement britannique  ;  et  que  ,  si  la  France  n'est 


n'est  point  autorisée  à  stipuler  compiciternent  au 
nom  de  ses  alliés,  il  faudrait  bien  ,  ou'  que  la 
France  fit  elle  seule  tous  les  sacrifices  que  S.  M. 
pouvait  exiger  ,  ou  qu'elle  eût  des  pouvoirs  spé- 
ciaux de  chacune  des  puissances  alliées ,  ou  bien 
que  la  paix  se  fît  séparément  avec  chacune  d'elles  ; 
ce  qui  serait  contraire  à  l'esprit  et  au  but  de  la 
négociation  actuelle  pour  une   paix  générale. 

>)  Le  citoyen  Otto  a  observé  que  la  compen- 
sation demandée  aux  dépens  des  alliés  de  la  Fiance, 
ne  dérivait  pas  d'un  droit  quelconque  ,  mais  n'é- 
tait réellement  qu'un  avantage  accessoire  que  , 
par  amour  pour"  la  paix,  le  Primier  Consul 
consent  abaisser  à  la  Giande  -  Brengne  ;  qu'en 
jetant  les  yeux  sur  les  préliminaires  pioppsés  ,  tout 
, homme  impartial  trouverait  un  système  de  com- 
pensation'suffisante  clans  la  rerouciation  à  lEgspe 
et  la  réintégration  de  tous  es  a-lips  de  b.  M. 
britannique.  Cette  réintégration  seule  pourrait 
même  être  considérée  comme  l'équivalent  de  la' 
réintégration  des  alliés  le  la  France  .  d'amant  qu'il'; 
n'est  pas  au  pouvoir  de  la  Grande  Bretagne  de 
faire  à  ceux-ci  autant  de  ta  rt  que  le  PrfmieB 
Consul  pourrait  en  fa:re  aux  a  liés  de  la  Giauue- 
Bretagne ,    si   la  guerre  devait   continuer, 

>i  Lord  Hawkesburj  s'est  opposé  fntieiement  à 
ce  raisonnement,  et  a  observe  que  le  seul  prin- 
cipe sur  lequel  le  Gouvernement  britannique  avait 
proposé  d'entamer  la  négociation  était  que  S.  M. 
garnit  une  partie  de  ses  conquêtes-,  comme  m.e 
compensation  pour  les  acquisitions  immenses  que 
la  France  avait  obtenues  sur  le  continent;  que 
te  principe  avait  été  admis  par  lt  Gouvernement 
françiis,;  que  la  compensation  dern,  d.éë  devait 
paraître  juste  en  Fiance,  puisque  le  Gouvcr  'ment  . 
était  prêt  à  la  consentir  ;  qu'il  ne  s'agiss«it  phis 
du  fond  de  la  question  ,  mais  du'mode;  tt  qu'il 
était  de  son  devoir  de  déclarer  que  le  ministère 
britaniquene  pourrait  jamais  présenter  au  public 
un  traité  qui  ne  renfermât  pas  en  même  ie  ''3 
les  restitutions  et  les  compensations  ;  que  la  simple 
omission  des  objets  à  conserver  donneiait  au  tiaitë 
un  sens  équivoqu-  .  que  les  plénipotentiaires  alliés 
de  la  France  pourraient  tourner  à  leur  avantage  , 
en  insistant  que  ces  objets  n'avaient  pas  été  aban- 
donnés, mais  seulement  remis  à  une  discussion 
ultérieure;  que  d'ailleurs  une  pareille  réduction 
seiait  contraiie  au  style  de  tous  les  traités  connus, 
ei  attirerait  au  roinisiere  ies  très-justes  reproches 
du   parlement  et   du  public  anglais. 

d  Le  citoyen  Otto  n'a  \  u ,  dans  cette  nouvelle  ob- 
jection ,  que  deux  obs'acles  très-laciles  à  surmon- 
ter; l'un  ,  touchant  le  sens  équivoque  du  traité,  se- 
rait vaincu  par  un  article  secret,  dans  lequel  Ja 
France  désigrfe/ait  nominativement  les  colonies 
qu'elle  consent  à  laisser  entre  les  mains  des  Anglais  ; 
l'autre,  touchant  l'opinion  du  public,  serait  encore 
moins  en'ts.uasSântrsi  l'on  conve.Tair,  tbs  paît  et 
d'autre,  de  garderies  articles  préliminaires  secrets 
jusqu'à  la  signature  du  traite  définitif. 

n  Lord  Hawkesbury  a  réplique  qu'il  ne  concevait 
pas  comment  le  -ecrei  pourrait  être  gardé  au  con- 
grès; qn  aussitôt  que  le  pleiiiuOtenttaire  britannique 
demandeiaii  aux  alliés  de  la  France  les  sacrifices  se- 
crètement convenus ,  ces  alliés  ne  manqueraient  pas 
'implorer  l'entremise  de  la  France:  que  dès-lois  le 
plénipotentiaire  du  Premier  Consul  serait  obligé 
de  se  déclarer  en  faveur  des  prétentions  anglaises .  et 
par  conséquent  de  dévoiler  les  arrangemens  secrets 
que  l'on  propose  dans  ce  moment-ci  ; 

>>  Qu'au  surplus ,  il  est  entièrement  contre  l'usage 
de  ce  pays-ci ,  de  cacher  les  préliminaires  d'une  pa- 
cification aussi  importante,  et  que  le  ministère  ne 
pourra  s'empêcher  de  les  faire  connaître. 

m  Cette  discussion  ayant  été  prolongée  considéra- 
blement tans  aucun  succès  de  part  et  d'autre,  les 
deux  plénipotentiaires  sont  convenus  d'en  remettre 
la  suite  à  un  autre  moment,  et  de  continuer  les  dé- 
bats sur  les  articles  subséquens. 

>i  L'article  IV,  qui  concerne  la  restitution  et  la  fran- 
chise du  Cap  de  Bonne-Esper.rnce  ,  a  été  agréé  avec 
quelques  observations  sut  la  forme  de  la  rédaction. 
u  L'article  VI,  touchant  l'île  de  Malie,  na  pas 
naru  à  lord  Hawkesbury  suffisamment  explicite  .  en 
ce  qu'il  ne  renferme  pas  la  condition  expresse  sous 
laquelle  S.  M.  s'est  déterminée  à  renoncera  l'île  de 
Malte,  savoir,  que  l'Ordre  et  l'île  seraient  mis  sous  la 
garantie  et  la  protection  d'une  autre  puissance  ;  et  il 
a  lu  au  citoyen  Oito  l'anicle  du  conire-projet  du 
Gouvernement  britannique,  d'ap'ès  lequel  la  Russie 
seia  invitée  à  piendre  pan  aux  arrangemens  qui  con- 
cerneront Malte,  et  même  à  envoyer  garnison  dans 
l'île  ,  en  sa  qualité  de  protecteur  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean. 

'i  Le  citoyen  Otto  a  répondu  que  le  Premier 
CONSUL  ne  se  refuserait  pas  à  admettre  la  garantie 
de  la  Russie;  mais  qu'il  y  avait,  dans  l'article  pro- 
posé, plusieurs  clauses  qui  entraîneraient  des  lon- 
gueurs, et  retarderaient  non-seulement  la  conclu-  ' 
sion  du  traité  définitif,  mais  même  son  exécution  , 
en  ce  qui  concerne  l'époque  des  évacuations  qui  y 
sera  stipulée;  que  d'ailleurs  .'Ordre  de  Malte  parais- 
sait exister  eft  Russie;  que  pai  conséquent  il  était 
inutile  de  charger  S.  M.  impériale  d'une  protection 
qu'elle  avait  déjà  formellement  avouée. 

u  Lord  Hawkesbury  pense,  de  son  côté,  qu'il 
existe  un  schisme  dans  lOrdre  de  Saint-Jean  ,  et 
qu'il  importe  de  déterminer  clairement  ou  et  quel 
est  l'Ordre  pour  empêcher  les  discussions  qui  poui- 


Taient  avoir  lien  après  la  conclusion  rlu  traité;  qu* 
d'ailleurs  S.  M.  fait  un  trop  grand  sacrifice  en  re- 
nonçant à  Malte,  pour  ne  pas  prendre  toutes  les 
précautions  en  son  pouvoir  pour  empêcher  que 
cette  possession  importante  ne  se  trouve  sous  l'in- 
fluence éventuelle  du  Gouvernement  français  ;  que 
ia  proposition  faite  tend  à  écarter  tout  motif  de  ja- 
lousie à  ce  sujet,  en  laissant  cette  île  sous  la  protec- 
«on  d'un  Gouvernement  tiers  el  fort. 

h  Le  citoyen  Otto  a  répliqué  que  si  son  gouver- 
nement consentait  à  cet  expédient,  et  au  délai  qui 
en  résulterait  pour  l'évacuation  de  Malte  par  les 
troupes  anglaises,  il  serait  conforme  aux  règles  de 
réciprocité,  que  le  royaume  de  Naples  et  TEtat  ro- 
main ne  fussent  évacués  par  les  Français  qu'au  mo- 
ment où  Malte  le  serait  par  les  Anglais. 

n  Si  l'on  convenait ,  a  repris  lord  Hawkesbury  , 
d'un  pareil  arrangement,  il  serait  de  toute  justice  de 
limiter  le  nombre  de  troupes  françaises  dans  l'Italie 
méridionale,  et  de  le  proportionner  au  nombre  de 
troupes  anglaises  en  garnison  à  Malte. 

>i  Cette  précaution  a  paru  déplacée  au  citoyen 
Otto,  en  ce  qu'il  est  de  tohte  impossibilité  que  le 
Gouvernement  français  veuille  profiter  de  ces  délais 
pour  exercer  des  hostilités  contre  Malte.  _ 

>>Sans  rien  décider  sur  le  mode  de  l'évacuation 
de  Malte,  les  plénipotentiaires  sont  convenus  d'at- 
tendre la  réponse  du  Premier  Consul  à  ce  sujet,  et 
alors  de  renouveler  la  discussion. 

h  L'article  VII .  concernant  l'Egypte  ,  a  été  adopté 
avec  quelques  observations  sur  la  rédaction,  qui 
paraîtront  dans  le  contre-projet.  Lord  Hawkesbury  a 
remarqué  qu'il  serait  convenable  de  substituer  aa 
titre  de  Crand-Seigneur ,  celui  de  Sublime-Porte, 
comme  plus  conforme  au  protocole  des  cours. 

îi  L'article  VIII ,  qui  stipule  l'intégrité  du  royaume 
de  Portugal,  n'a  pas  paru  suffisant  à  lord  Hawkes- 
bury. Il  a  proposé  de  substituer  au  mot  royaume , 
les  mots  de  territoire  et  possessions  de  S.  M.  T.  F. 
Cette  expression  pouvant  infirmer  les  arrangemens 
pris  à  Badajoz  entre  la  France  et  le  Portugal,  tou- 
chant les  limites  de  la  Guiane ,  le  citoyen  Otto  a 
refusé  de  consentir  à  ce  changement. 

>i  L'article  IX  a  été  agréé  par  lord  Hawkesbury  , 
en  substance;  ce  ministre  a  seulement  demandé  que 
l'Etat  romain  fût  évacué  par  les  Français ,  en  même 
tems  que  Porto-Ferrajo  le  serait  par  les  Anglais.  Le 
citoyen  Otto  a  répondu  qu'il  était  autorisé  a  accep- 
ter cette  proposition  ,  sous  la  réserve  cependant  ci- 
dessus  mentionnée;  savoir,  que  l'Italie  inférieure  ne 
serait  évacuée  par  les  Français ,  qu'au  moment  de 
l'évacuation  de  Malte  par  les  Anglais. 

»  L'article  X ,  touchant  les  époques  des  évacua- 
tions respectives,  a  été  adopté  Verbatim  par  lord 
Hawkesbury,  et  inséré  dans  le  contre-projet  de  sa 
cour. 

u  L'article  XI ,  relatif  au  renvoi  des  prisonniers  ,  a 
donné  lieu  à  des  discussions  graves  ,  touchant  une 
clause  tirée  des  préliminaires  de  1783,  que  lord 
Hawkesbury  desirait  d'ajouter  à  l'article  proposé  par 
le  Gouvernement  français.  Par  cette  clause  ,  les  deux 
gouvernemens  s'engageraient  à  rembourser  respecti- 
vement les  avances  faites  pour  l'entretien  des  pri- 
sonniers de  leuis  nations.  Le  citoyen  Otto  a  prolesté 
contre  cette  clause,  comme  beaucoup  trop  oné- 
reuse pour  le  Gouvernement  français,  qui,  après 
avoir  entretenu  pendant  toute  la  guerre  ,  à  ses  frais  , 
les  prisonniers  faits  aux  puissances  alliées  de  l'An- 
gleterre ,  aurait  encore  à  payer  l'entretien  de  ses  pro- 
pres prisonniers.  11  a  observé  que  l'article  proposé 
par  la  France  ,  est  entièrement  conforme  à  celui  du 
traité  de  Lunéville  ;  et  qu'à  cet  égard  il  croit  devoir 
insister  sur  une  sorte  de  réciprocité  fondée  sur  l'é- 
quité naturelle  ;  que  d'ailleurs  la  correspondance 
volumineuse  qui  a  été  publiée  touchant  l'entretien 
des  prisonniers,  prouve  assez  que  le  droit  des  gçns 
ne  justifie  point  cette  prétention  du  Gouvernement 
anglais ,  puisque  dans  ses  lettres  officielles  ,  souvent 
très-séveres  ,  M.  Dundas  ne  s'était  fondé  que  sur  un 
arrangement  fait  avec  le  Directoire  de  la  République 
française  et  sur  la  convenance  ;  que  l'exemple  de  la 
dernière  guerre  ,  où  le  nombre  des  prisonniers  était 
presque  balancé  de  part  et  d'autre,  et  où  la  France 
n'avait  pas  à  entretenir  6o  à  8o  mille  prisonniers 
appartenant  aux  alliés  de  la  Grande-Bretagne  sur  le 
continent ,  ne  pouvait  être  cité  à  cette  occasion  ;  et 
qu'il  serait  d'autant  plus  pénible  pour  la  France  de 
taire  un  pareil  sacrifice,  que  depuis  la  suspension 
de  l'arrangement  fait  avec  le  Directoire,  la  plupart 
des  écrivains  politiques  de  ce  pays-ci  avaient  publié 
les  invectives  les  plus  fortes  touchant  la  prétendue 
indifférence  du  Gouvernement  français  envers  les 
prisonniers  de  sa  nation ,  et  que  les  lettres  officielles 
même,  auxquelles  le  citoyen  Otto  a  répondu  dans 
le  tems ,  renfermaient  à  ce  sujet  des  inculpations 
très-graves  ;  enfin  qu'il  serait  souverainement  in- 
juste de  faire  passer  aujourd'hui  pour  une  simple 
avance ,  les  fonds  que  M.  Dundas  a  représentés  dans 
le  tems  comme  un  sacrifice  généreux  fait  à  l'huma- 
nité ,  mais  qui  n'étaient  réellement  que  la  compen- 
sation des  dépenses  faites  en  France  pour  l'entretien 
des  prisonniers  anglais  ,  lusses ,  bavarois ,  suisses  ,  et 
autres  troupes  étrangères  soldées  par  la  Grande- 
Bretagne.  Lord  Hawkesbury  a  observé  que  ce  qui 
avait  eu  lieu  à  l'égard  des  prisonniers  russes  ,  autri- 
chiens ,  etc.  ,  ne  pouvait  être  immiscé  dans  cette 
négociation;  que  l'article  proposé  par  lord  Haw- 
kesbuiy  était  conforme,  et  au  traité  de  1783  .  et  à 
celui  de  1703. 
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u  L'article  XII  a  été  adopté  par  lord  Hawkes- 
bury, sans  aucune  modification,  et  transciit  dans 
le  contre-projet  du  Gouvernement  britannique. 

n  Les  articles  XIII  et  XIV,  renfermapt  des  dispo- 
sitions relatives  aux  transactions  particulières  et  au 
droit  civil ,  lord  Hawkesbury  a  prévenu  le  citoyen 
Otio  que  ces  articles  avaient  été  soumis  à  la  consi- 
dération du  grand  chancelier  de  la  couronne  ,  qui 
donnera  son  opinion  au  cabinet.  Le  ciioyen  Otto 
a  déclaré  que  .  d'après  une  dépêche  qu'il  venait  de 
recevoir,  il  lui  était  particulièrement  enjoint  de 
faire  comprendre  les  alliés  de  la  République  dans 
les  dispositions  des  articles  XIII  et  XIV,  sous  la 
condition  d'uno  juste  réciprocité  pour  la  Grande- 
Bretagne.  .  ' 

j>  Le  citoyen  Otto  ayant  proposé  ensuite  la  dis- 
cussion des  articles  XV,  XVI  et  XVII,  touchant  de 
nouveaux  arrangemens  à  prendre  pour  Terre- 
Neuve  et  pour  les  pêcheries  en  général  ,  lord 
Hawkesbury  a  déclaré  que,  vu  la  supériorité  ma- 
ritime de  la  Grande-Bretagne,  c'était  à  elle  plutôt 
qu'à  la  France  à  tirer  avamage  d'aucun  arrange- 
ment qui  pourrait  se  faire  au  sujet  de  la  pêche  ; 
que  cependant  S.  M. ,  pour  accélérer  le  progrès 
de  la  néoocia;inn,  renonçait  à  tout  avantage  au- 
quel elle  pouvait  prétendre  à  cet  égard,  et  con- 
sentait à  remettre  cet  objet  sur  le  pie  1  où  il  se 
trouvait  avant  le  commencement  de  la  guerre  ac- 
tuelle ;  nue  ces  objets  étant  entièrement  étrangers 
à  ses  attributions.,  il  lui  serait  impossible  de  les 
discuter  sans  avoir  consulté  préalablement  l'ami- 
rauté, et  les  négocians  et  capitaines  particulière- 
ment occupés  de  la  pèche;  qu\jne  pareille  dis- 
cussion emploierait  un  tems  précieux,  si  nécessaire 
au  rétablissement  du  repos  de  l'EùJtope;  que  dans 
des  momens  plus  calmes  ,  il  serait  lacile  de  revenir 
sur  des  objets  de  ce  genre  ,  purement  commer- 
ciaux, et  qui  font  réellement  paitie  d'un  traité  de 
commerce. 

n  Le  citoyen  0:to  ayant  répondu  que  le  Gouver- 
nement anglais  n'avait  pas  eu  cette  opinion  en  1783, 
puisqu'il  avait  consigne  dans  les  préliminaires  de 
paix  des  arrangemens  toucha.1!  Terte-Neuve  et  la 
pêcherie;  et  que  ces  arrangemens  ayant  essentielle- 
ment pour  objet  la  conservation  de  la  bonne  har- 
monie entre  les  deux  puissances,  il  était  en  effet' 
très-simple  de  les  faire  entier  dans  les  prélimi- 
naires. 

i!  Lord  Hawkesbury  a  répliqué  que  l'exemple 
même  de  1783  devait  écarter  dans  ce  moment  toute 
discussion  de  ce  genre  ,  puisque  les  plénipoten- 
tiaires avaient  été  employés  trois  mois  à  discuter 
l'article  qui  concerne  Terre-Neuve;  et  que  sans 
doute  la  discussion  des  articles  XV,  XVI  et  XVII 
prendrait  encore  plus  de  tems  ;  que  quant  aux 
démêlés  qui  pourraient  avoir  lieu  pour  la  pêche  , 
le  traité  de  17  83  lui  paraissait  précisément  le  plus 
propre  à  les  écarter,  puisque  ,  depuis  cette  épo- 
que, il  ne  s'était  élevé  aucune  plainte  à  ce  sujet, 
et  que  les  pêcheurs  des  deux  nations  avaient 
également  patu  satisfaits  de  leur  lot. 
~)î  En  niant  cette  conclusion  en  ce  qui  concerne 
les  pêcheurs  français  ,  le  citoyen  Otto  a  observé 
qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  discuter  les 
articles  XV,  XVI  et  XVII  ;  bien  persuadé  qu'a- 
prés  une  mare  délibéiation  ,  ils  paraîtraient  rem- 
plir l'objet  qu'on  a  eu  en  vue  ;  qu'au  surplus  , 
il  lui  était  très  spécialement  enjoint  d'insister  for- 
tement sur  l'adoption  de  ces  articles ,  auxquels 
le  Gouvernement  fiançais  ne  met  réellement  du 
prix  que  parce  qu'ils  lui  paraissent  essentiels  pour 
cimenter  la  paix  entre  les  deux  Gouvernemens  ; 
et  que  ,  pour  cette  raison  même  ,  il  regarderait 
le  refuî  du  Gouvernement  britannique  comme  un 
présage  alarmant  pour  la  tranquillité  future  de  la 
pêche;  que  sans  doute  il  serait  facile  de  recueil- 
lir en  peu  de  jours  l'opinion  de  l'amirauté  et  des 
corporations  qu'il  s'agirait  de  consulter  ,  etc. 

>)  En  persistant  dans  son  refus ,  lord  Hawkesbury 
s'est  appuyé  sur  la  ferme  résolution  du  conseil,  de 
s'en  tenir  aux  arrangemens  fais  en  1783  ;  et  il  a 
demandé  de  son  côté  l'insertion  d'un  article  à  ce 
■sujet ,  conforme'  à  celui  qui  avait  été  proposé  à 
Lille  par  lord  Malrnesbury. 

>i  Le  citoyen  Otto  n'étant  nullement  autorisé 
à  admettre  cette  clause,  et  voyant,  pour  le  mo- 
ment, l'impossibilité  de  faire  aucun  progrés  dans 
cette  discussion ,  l'a  ajournée  à  une  autre  confé- 
rence. 

ji  L'article  XVIII,  concernant  la  franchise  absolue 
de  la  pêche ,  même  en  tems  de  guerre  ,  a  été  consi- 
déré par  lord  Hawkesbury  comme  incompatible 
avec  les  intérêts  de  la  Grande  -  Bretagne  ,  qui  , 
comme  puissance  prépodérante  sur  mer,  de  même 
que  la  France  l'est  sur  le  Continent ,  doit  être  libre, 
en  tems  de  guerre,  de  prendre  à  l'égard  des  pê- 
cheurs les  mesures  qui  lui  paraîtront  les  plus  avan- 
tageuses. 11  est  a  observer  que  la  franchise  dont 
jouissent  les  petits  pêcheurs  dans  ce  moment-ci ,  ne 
peut  elle-même  être  considérée  que  comme  une  in- 
dulgence fondée  sur  des  motifs  d'humanité  ,  et  nul- 
lement comme  un  droit. 

!i  Le  citoyen  Otto  ne  pense  pas  qu'une  prépon- 
dérance passagère  ou  peimanente  sur  terre  ou  sur 
mer,  puisse  exclure  des  arrangemens  qui  tendent  à 
empéchei  que  cette  prépondérance  ne  dégénère  en 
injustice  ou  en  tyrannie  ;  il  pense  ,  au  contraire  ,  que 
c'est  précisément  l'existence  d'une  pareille  prépon- 
dérance qui  fait  sentir  la  nécessité  de  la  restreindre 
dans  les  bornes  de  la  justice  et  de  l'équité;  qu'en 


conséquence  il  serait  honorable  pour  le  Gouverne- 
ment qui  avoue  sa  supériorité  maritime,  de  poser 
lui-mênae  les  bornes  de  son  activité  en  tems  de 
guerre. 

n  la  guerre  ,  a  repris  lord  Hawkesbury,  emporte 
malheureusement  avec,  elle  le  droit  et  l'obligation  da 
faire  à  l'ennemi  tout  le  mal  en  notre  pouvoir.  Il  est 
difficile  qu'une  nation  se  refuse  les  moyens  d'exercer 
ce  dioit  dans  toute  son  étendue  ,  autant  qu'il  peut 
se  concilier  avec  les  principes  inaltérables  du  droit 
des  gens  ;  que  quand  même  la  demande  du  Gou- 
vernement français  dans  cet  article  serait  fondée  en 
justice  ,  elle  n'est  pas  de  nature  à  faire  partie  d'un 
traité  de  paix  ,  mais  plutôt  d'un  traité  de  commerce 
et  de  navigation. 

îi  L'article  XIX  a  été  adopté  Verbatim  par  lord 
Hawkesbury  ,  à  l'exception  de  la  clause  qui  n'ad- 
met au  congrès  que  les  alliés  de  la  République.  Il 
lui  paraît  juste,  et  fondé  sur  la  réciprocité  ,  que  les 
alliés  de  S.  M.  britannique  soient  également  admis, 
s'ils  le  jugent  à  propos. 

n  Cette  observation  aurait  paru  incontestable  au 
citoyen  Otto,  si  les  alliés  de  S.  M.  britannique 
avaient  quelque  chose  à  demander  ,  ou  un  sacrifice 
quelconque  à  faire  lors  de  la  tenue  du  congrès  ; 
mais  le  traité  préliminaire  établit,  complètement 
leur  réintégration.  La  France,  d'ailleurs,  a  traité 
séparément  avec  S.  M.  très-fidelle  ;  elle  est  également 
en  négociation  directe  avec  la  Porte-Ottomane  :  il 
est  donc  complètement  inutile  de  faire  intervenir 
au  cong'ès  deux  puissances  qui  n'ont  aucune  récla- 
mation à  faire,  aucun  sacrifice  à  offrir,  et  qui  ne 
feraient  qu'embarrasser  des  négociations  qu'il  im- 
porte aux  deux  puissances  de  terminer  le  plus 
promptement  possible. 

>)  Lord  Hawkesbuiy  pense  que  vraisemblablement 
les  alliés,  et  sur-tout  les  Turcs,  seront  disposés  à 
remettre  leurs  intérêts  entre  les  mains  de  S.  M.  , 
sans  envoyer  des  plénipotentiaires  au  congrès  :  mais 
le  conseil  du  roi  ayant  promis  à  ces  puissances  de 
ne  pas  faire  la  paix  sans  leur  concours ,  et  cette  de- 
mande étant  d'ailleurs  fondée  sur  une  entière  réci- 
procité entre  les  deux  parties  contractantes ,  on  es- 
père que  le  Premier  Consul  ne  s'opposera  pas  à 
une  mesure  qui  se  bornera  peut-être  à  une  simple 
invitation,  n 

Poui  copie  conforme,  signé  Otto. 

Dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  relations 
extérieures  adressa  au  citoyen  Otto  la  lettre  sui- 
vante : 

îi  Citoyen  ,  je  réponds  à  votre  lettre  du  al  fruc- 
tidor. Le  Premier  Consul  regarde  qu'il  est  néces- 
saire ,  ou  que  vous  remettiez  à  mylord  Hawkesbury 
une  /note  conçue  dans  les  termes  que  je  vais  vous 
dire  .  ou  qu'au  moins  vous  en  fassiez  insérer  le  con- 
tenu au  protocole  de  vos  conférences ,  en  ayant  soin 
de  bien  y  établir  que  ce  sont  les  sentimens  précis  , 
exacts  du  Gouvernement  français  :  vous  jugerez  de 
ce  qu'il  conviendra  mieux  de  faire;  mais,  dam 
l'un  ou  l'autre  cas  ,  voici  ce  que  vous  devez  ex- 
primer : 

»  Le  contre  •.  projet  remis  par  lord  Hawkesbury, 
et  le  procès-verbal  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu 
entre  lui  et  vous  ,  ayant  été  placés  sous  les  yeux  du 
Gouvernement  français,  ont  fait  naître  des  obser- 
vations importantes  qu'il  est  nécessaire  de  commu- 
niquer.- 

n  Dans  le  cours  des  négociations,  il  a  été  établi 
que  les  discussions  qui  avaient  lieu  entre  les  deux 
puissances,  se  divisaient  sous  le  triple  rapport  de 
la  Méditerranée  ,  des  Indes  orientales  et  de  l'Amé- 
rique. 

n  Relativement  à  la  Méditerranée,  la  question  se 
réduisait  à  l'Egypte  ,  et  aux  positions  occupées  pat 
l'armée  françaisc.sur  les  côtes  du  royaume  de  Naples; 
de  plus  ,  à  Malte  et  Mahon.  Il  avait  été  entendu 
que  tous  ces  pays  seraient  restitués  aux  souverains 
qui  les  possédaient  avant  la  guerre.  Le  souverain  de 
Malte  était  l'Ordre  de  Saint-jean-de-Jérusalem.  Cet 
Ordre  ,  par  son  institution  ,  se  trouve ,  de  tems  im- 
mémorial, sous  la  protection  et  la  discipline  immé- 
diate du  Pape.  Si  donc  il  était" vrai  que  l'Ordre  ,v 
dans  son  état  actuel ,  se  trouvât  livré  à  des  dissen- 
sions dangereuses  ,  et  à  ce  que  le  ministère  anglais 
appelle  un  schisme,  ce  serait  à  l'intervention  et  à 
l'influence  du  Saint-Siège  qu'il  serait  naturel  de  re- 
courir pour  les  faire  cesser.  Lors  même  qu'il  a  été 
question  que  l'île  de  Malte  serait  restituée  à  l'Ordre 
sous  la  garantie  d'une  grande  puissance,  il  n'a  pu 
être  entendu  que  cette  puissance  entretiendrait  des 
troupes  dans  la  forteresse  de  Malte ,  puisque  cette 
île  est  suffisamment  reconnue  pour  être  en  état  de 
se  défendre,  et  que  toute  occupation  matérielle  par 
une  puissance  étrangère  serait  attentatoire  à  la  sou- 
veraineté même  de  l'Ordre. 

îi  Comment  peut-on  d'ailleurs  subordonner  en 
quelque  façon  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la 
France  et  l'Angleterre  à  une  condition  qui  se  trouve- 
rait dépendre  d'une  tierce  puissance  !  Le  plus  conve- 
nable serait  incontestablement  de  stipuler  la  resti- 
tution pure  et  simple  de  l'île  de  Malte  à  l'Ordre  de 
S,-]ean,  sansgarantie,  sans  protection  étrangère.  S'il 
faut  absolument  un«  garantie  ,  et  que  celle  de  la 
Russie  soit  admise  ,  cette  garantie  ne  doit  entraîner 
aucune  occupation  militaire  ,  et  aucune  autre  prq- 
tection  que  celle  qui  résulte  du  traité  même,  ainsi  que 
cela  a  toujours  lieu  dans  le  système  politique  de  l'Eu- 
rope; et  si ,  en  résultat ,  il  y  avait  encore  quelques 
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poîrits  à  décider  à  l'égard  de  Malte  ,  la  discussion  de 
vrail  en  être  remise  aux  négociations  pour  le  traité 
définitif  :  et  sans  doute  alors  il  sera  parfaitement  re- 
connu que  l'évacuation  de  Malte  par  les  forces  an- 
glaises ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  différée 
au-delà  du  mois  convenu  pour  les  évacuations  en 
Europe  ,  sans  compromettre  la  valeur  même  de  la 
paix  rétablie  ,  et  sans  annoncer  des  prétentions  es- 
sentiellement opposées  à  tout  ce  qui  a  été  convenu 
jusqu'ici. 

»  Par  rapport  aux  Indes  orientales  ,  on  reconnaît 
que  les  deux  parties  contractantes  paraissent  d'ac- 
cord sur  ce  qui  est  à  restituer  ,  et  qu'il  n'y  aura  plus 
qu'à  s'entendre  ,  lors  du  traité  définitif,  sur  les  re- 
lations à  établir  dans  l'Inde  entre  les  diverses  na- 
tions européennes. 

)i  Mais  ,  pour  ce  qui  concerne  l'Amérique  ,  on 
était  persuadé  que  S.  M.  britannique  se  trouvait 
assez  puissante  dans  cette  contrée  pour  ne  pas 
chercher  à  y  accroître  ses  possessions. 

h  On  ne  pouvait  croire  que  ,  dominant  sans  ri- 
valité dans  les  mers  d'Asie  ,  elle  voulût  acquérir 
la  même  prépondérance  exclusive  dans  les  mers 
d'Amérique  ;  et  cependant  le  Premier  Consul  avait 
déclaré  qu'il  ne  s'arrêterait  pas  à  une  île  du  second 
ordre,  s'il  n'y  avait  que  cet  obstacle  qui  retardât  la 
tin  des  malheurs  de  la  guerre.  Le  Premier  Consul 
n'a  point  varié  dans  ses  dispositions  à  cet  égard.  Mais 
aujourd'hui  ce  n'est  plus  une  île  du  second  ordre 
que  le  Gouvernement  anglais  demande  ,  exige  ;  ce 
sont  deux  îles;  c'est  à-la-fois  Tabago  et  la  Tri- 
nité ,  cette  colonie  si  importante  par  sa  posilion  , 
par  ses  richesses ,  par  ses  rapports  avec  le  conti- 
nent de  l'Amérique  méridionale  :  et  cette  immense 
acquishion  ne  lui  suffit  pas  encore;  pour  en  étendre 
les  avantages  ,  il  veut  que  Démérari ,  Berbice ,  Essé- 
quibo  ,  et  les  principaux  débouchés  du  commerce 
de  l'Amérique  méridionale,  soient  et  demeurent 
ouverts  à  ses  vaisseaux  ;  espèce  de  franchise  qu'il 
propose  de  rendre  commune  ,  mais  dont  l'Angle- 
terre seule  aura  tout  le  profit. 

»  On  doit  dire  qu'il  avait  été  impossible  de  s'at- 
tendre à  de  pareilles  propositions  ;  et  que ,  si  elles 
étaient  soutenues  ,  elles  détruiraient  tout  ce  que 
les  dispositions  annoncées  du  Gouvernement  bri- 
tannique avaient  donné  d'espérance  de  voir  l'œuvre 
salutaire  de  la  paix  incessamment  terminée.  Car 
enfin  ce  n'est  pas  quand  il  a  cédé  tout  ce  qui  est 
compatible  avec  la  conservation  de  son  honneur . 
qu'un  Gouvernement  peut  se  laisser  arracher  en- 
core de  nouveaux  sacrifices;  et  le  Premier  Consul, 
traitant  au  nom  du  Peuple  français ,  ne  souscrira 
jamais  à  des  conditions  qui  compromettraient  l'hon- 
neur de  la  nation.  Il  vous  est  prescrit,  citoyen, 
d'en  donner  la  formelle  assurance,  m 
«4  fructidor  un  g. 

Signé  ,   Ch.-Maur.  Talleyrand. 

Le  citoyen  Otto  ,  ayant  converti  en  note  les  ins- 
tructions que  cette  dépêche  renfermait  ,  fut  éhargé 
d'ajouter,  dans  ses  conversations  ,  que  le  pRtMii'R 
Consul  ayant  été  aussi  loin  que  l'honneur  le  lui 
permettait  ,  il  n'y  avait  point  à  espérer  qu'il  fît  un 
pas  de -plus. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  ,  dans  les 
conférences  entre  lej  citoyen  Otto  et  lord  Hawkes- 
bury  ,  chaque  fois  qu'il  fut  question  de  l'évacua- 
tion de  Malte  ,  le  ministre  anglais  chicanant  sur  le 
terme  ,  ajoutait  toujours  que  les  troupes  françaises 
lesteraient  à  Otrante  jusqu'au  moment  où  cette 
évacuatiou  de  Malte  serait  consommée.  Qu'on  lise 
de  plus  la  note  suivante  : 

>i  Le  soussigné  ,  premier  secrétaire  d'état  de  S. 
M.  pour  les  affaires  étrangères  ,  a  l'honneur  d'ac- 
cuser à  M.  Otto  la  réception  de  sa  note  officielle 
du  19  courant.  Il  est  sincèrement  affligé  qu'a- 
près les  concessions  que  S.  M.  s'est  montrée 
disposée  à  faire  pour  le  rétablissement  de  la  paix, 
le  Gouvernement  français  élève  des  difficultés  aussi 
nouvelles  qu'inattendues, 

ii  Le  soussigné  ,  dans  le  désir  d'écarter  toute  dis- 
cussion inutile  à  l'état  actuel  de  la  négociation  , 
exposera  franchement  la  résolution  du  Gouverne- 
ment de  S.  M.  sur  les  différens  points  qui  ont  arrêté 
la  signature  des  prélimipaires. 

m.  i.°  Les  II. e  ,  III. e  et  IV. e  articles  du  projet 
présenté  par  ordre'du  Gouvernement  français  ,  sont 
absolument  inadmissibles.  S.  M.  ne  consentira  ja- 
mais que  les  articles  préliminaires  énoncent  ,  de 
sa  part ,  l'engagement  de  restituer  à  la  France  et  à 
ses  alliés  les  conquêtes  faites  sur  eux  pendant  la 
guerre  ,  à  moins  que  ces  mêmes  articles  n'assurent 
a  S.  M.  les  compensations  admises  comme  un  équi- 
valent de  ces  restitutions. 

!>Si  le  Gouvernement  français  ne  veux  ou  ne  peut 
pas  prendre  cet  engagement  pour  ses  alliés  ,  en 
faveur  desquels  il  stipule  des  avantages  d'une  telle 
importance  ,  le  soussigné  est  autorisé  à  l'inviter 
d'obtenir  au  plutôt  de  ses  alliés  l'autorisation  né- 
cessaire pour  cet  objet. 

il  2.0  Les  arrangemens  relatifs  à  Malte  ,  S.  M.  n'a 
consenti  à  ne  plus  occuper  cette  île  qu'à  la  condi- 
tion expresse  de  son  indépendance  de  la  France  , 
ainsi  que  de  la  Grande-Bretagne.  Le  seul  moyen  d'y 
parvenir  est  de  la  placer  sous  la  garantie  ou  pro- 
tection de  quelque  puissance  en  état  de  la  main- 
tenir. S.  M.  ne  persistera  point  à  vouloir  entretenir 
garnison  anglaise  dans  cette  île,  jusqu'à  l'établis- 
sement du  Gouvernement  4e  l'Ordre  de  S.  Jean  : 


elle  sera  prête  ,  au  contraire  ,  à  l'évacuer  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  pour  les  mesures  de  ce  genre 
en  Europe ,  pourvu  que  l'empereur  de  Russie  , 
comme pretecteur  de  l'Ordre  ,  ou  toute  autre  puis- 
sance reconnue  par  les  parties  contractantes  ,  se 
charge  efficacement  de  la  défense  et  de  la  sûreté 
de  Malte.' 

11  3°.  Le  Portugal.  Comme  le  Gouvernement 
français  insiste  sur  ce  que  les  limites  de  la  Guiane 
française  s'étendent  jusqu'à  la  rivière  d'Arawari  , 
et  que  le  prince  régent  de  Portugal  y  a  adhéré  , 
S.  M.  y  consentira  ,  pourvu  que  l'intégrité  de  tous 
les  Etats  de  S.  M.  très-fidele  en  Europe  soit  garantie 
à  tous  égards. 

d  40.  Démérary ,  Esséquibo  et  Berbice.  Si  le 
Gouvernement  français  accepte  les  arraugemehs 
que  S.  M.  propose  sur  les  points  précédens  S.  M. 
renoncera  à  la  prétention  qu'elle  avait  founéepour 
que  les  ports  de  ces  établissemens  fussent  ouverts 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  ses  sujets. 

11  5°.  Tabago.  Après  la  disposition  que  S.  M. 
a  montrée  de  vouloii -écarter  toutes  les  auti  s  dif- 
ficultés ,  elle  ne  peut  supposet  que  le  Go'uv-crne- 
ment  français  élevé  un  nouvel  obstacle  sur  ce 
qu'elle  retient  I île  de  Tabago.  C'est  une  ancienne 
propriété  de  sa  couronne  ,  peuplée  presque  entiè- 
rement de  colons  anglais  ,  et  qui  n'est ,  pour  la 
France  ,  d'aucun  prix  et  d'aucun  intérêt. 

m  Le  soussigné  expose  ainsi  l'opinion  du  Gou- 
vernement de  S.  M. ,  sur  les  cirn-j  points  3"e  dis 
sentimens  qui  restant  maintenar'  a  régler  entre  ie;. 
deux  pays.  En  examinant  l'étendue  et  I  importance 
des  acquisitions  de  territoire  qu'a  faites  la  France  . 
et  les  conditions  de  la  paix  qu'elle  a  conclue  avec 
les  puissances  dépouillées  de  ces  avantag  s  ;  en 
examinant ,  d'un  autre  côté  ,  l'étendue  des  cou 
quêtes  de  S.  M.,  et  la  faible  portion  qu'elle  en 
conserve  ,  on  ne  peut  meure  en  doute  la  modé- 
ration de  ses  sentimens.  S.  AL  n'en  sait  pas  moins 
ce  qu'elledoit  à  l'honneur  de  sa  couronne  ,  et  ne 
consentira  jamais  à  des  conditions  de  paix  incoru 
patibles  avec  la  prospérité  et  le  maintien  de  l'em- 
pire britannique,  n 

Downing  street ,  22  septembre  1801. 

Signé  ,  Hawkesbury. 

On  remarquera  ,  dans  cette  note  ,  le  paragraphe 
où  lord  Hawkesbury  dit  formellement  qu»  la  gar- 
nison anglaise  ne  restera  point  à  Ma. te  ju5quà 
I  établissement  du  gouvernement  de  l'Ordre.' de 
Saint-Jean  ;  qn'elle  l'évacuera  ,  au  contraire  ,  dans 
le  délai  fixé  pour  les  mesures  de  ce  genre  en 
Europe  ,  pourvu  que  l'empereur  de  Russie ,  ou 
toute  autre  puissance  reconnue  par  les  parties  con- 
tractantes ,  se  charge  efficacement  de  la  défense 
et  de  la  sûreté  de  Malte. 

C'était  cette  puissance  qu'il  s'agissait  de  désigner; 
et  les  discussions  n'ayant  pas  lait  qu'on  fût  d'ac- 
cord à  cet  égard  ,  faincle  fut  rédigé  de  manière  à 
laisser  au  ttaité  définitif  à  désigner  la  puissance 
garante. 

Quelques  autres  points  ayant  pareillement  été 
laissés  à  décider  par  le  traité  définitif,  les  articles 
préliminaires  de  paix  furent  enfin  signés  le  9  ven- 
démiaire ;  et  il  doit  résulter  pour  tout  homme  de 
bonne  foi  qui  aura  lu  et  médité  les  pièces  offi- 
cielles qui  viennent  d'être  mises  sous  ses  yeux  , 
que  c'est  principalement  à  la  constante  modération 
du  Premier  Consul  ,  à  son  empressement  àfaire 
et  à  recevoir  des  ouvertures  de  pacification  ,  que 
se  trouva  dû  ce  premier  résultat  ,  si  important 
pour  la  tranquillité  et  le   bonheur  de  l'Europe. 

Il  paraît  utile  d'insérer  ici  le  texte  des  articles 
préliminaires. 

Articles  préliminaires  de  paix  entre  la  Rélmblique 
française  et  S.  M.  Britannique  ,  signés  à  Londres  , 
le  g  vendémiaire  an  10  (  Ier.  octobre  1801  ). 

ii  Le  Premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise ,  au  nom  du  Peuple  français  ,  et  S.  M.  le 
roi  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  animés  d'un  désir  égal  de  faire  cesser 
les  calamités  d'une  guerre  destructive  ,  et  de  réta- 
blir entre  les  deux  nations  l'union  et  la  bonne 
intelligeuce ,  ont  nommé  à  cet  effet;  savoir,  le 
Premier  Consul  de  la  République  française  ,  au 
nom  du  Peuple  français,  le  citoyen  Louis-Guil- 
laume Otto  ,  commissaire  chargé  de  l'échange  des 
prisonniers  français  en  Angleterre  ;  et  S.  M.  bri- 
t  annique  ,  le  sieur  Robert  Banks  Jenkinson  ,  lord 
Hawkesbury  ,  du  conseil  privé  de  S.  M.  britan- 
nique, et  son  principal  secrétaire  d'état  pour  les 
affaires  étrangères;  lesquels,  après  s'être  dûment 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  forme, 
sont  convenus  des  articles  préliminaires  suivans  : 

Art.  Ier.  "  Aussitôt  que  les  préliminaires  seront 
signés  et  ratifiés ,  l'amitié  sincère  sera  rétablie  entre 
la  République  française  et  S.  M.  britannique  ,  par 
terre  et  par  mer,  dans  toutes  les  parties  du  Monde  : 
en  conséquence  ,  et  pour  que  toutes  hostilités 
cessent  immédiatement  entre  les  deux  puissances, 
et  entre  elles  et  leurs  alliés  respectivement  ,  les 
ordres  seront  transmis  aux  forces  de  terre  et  de 
mer  avec  la  plus  grande  célérité;  chacune  des 
parties  contractantes  s'engageant  à  donner  les 
passe-ports  et  les  facilités  nécessaires  pour  accélé- 
rer l'arrivée  desdits  ordres  et  assurer  leur  exécu- 
tion. Il  est  de  plus  convenu  que  toute  conquête 
qui   aurait    eu   lieu   de   la  paît   de   l'une  ou    de 


l'autre  des  parties  contractantes,  sur  l'une  d'elles 
ou  sur  leuis  alliés  ,  après  la  ratification  des  pré- 
sensprélin  inaires,  sera  regardée  comme  non  ave- 
nue ,  et  fidèlement  comprise  dans  les  restitutions 
qui  auront  lieu  après  la  ratification  du  traite  dé- 
finitif. 

II.  n  Sa  majesté  britannique  restituera  à  la  Pié- 
publique  française  et  à  ses  alliés;  savoir,  à  sa 
majesté  catholique  et  à  la  République  batave  , 
toutes  les  possessions  et  colonies  occupées  ou  con- 
quises par  les  forces  anglaises  dans  le  cours  de 
la  guerre  actuelle,  à  l'exception  de  l'île  de  la 
Trinité  ,  et  des  possessions  hollandaises  dans  lile 
de  Ceylan  ;  desquelles  îles  et  possessions  S.  M. 
britannique  se  réserve  la  pleine  et  entière  sou- 
veraineté. 

III.  »  Le  port  du  Cap  de  Bonne-Espérance  sera 
ouvert  au  commerce  et  à  la  navigation  des  deux 
parties  contractantes,  qui  y  jouiront  des  mêmes 
avantages. 

IV.  11  L'île  de-Malte  .  avec  ses  dépendances  ,  sera 
évacuée  par  les  troupes  anglaises ,  et  elle  sera 
rendue  à  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem.  Pour 
assurer  l'indépendance  absolue  de  cette  île;  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes, 
elle  seta  mise  sous  la  garantie  et  la  protection 
•l'une  puissance  tierce  ,  qui  sera  désignée  par  le 
ti  ti'é    définitif. 

'•/.  >'  L'Egypte  sera  restituée  à  la  Sublime-Porte  , 
dur  t  les  territoires  et  possessions  seront  maintenus 
la  ■  leur  intégrité ,  tels  quils  étaient  avant  la 
.n     te:    •.uelle." 

Y      Les    territoires    et   possessions   de   S.  M. 

:s  B  Islç  seront  aussi  maintenus  dans  leur  inté- 

>i.  VII,  .Les    troupes    françaises    évacueront   le 

de    Naples- et   l'Etat   romain.    Les    forces 

anglaises    évacueront   pareillement  Porto-Ferrajo  ,     ./ 

M    généralement   tous   les  ports  et  îles  qu'elles  oc- 

1  lient   dans  la  Méditerranée  ou  dans  l'Adria- 

tique. 

»  VIII.  La  République  des  Sept-Isles  sera  re- 
connue  par  la  République  française. 

n  IX.  Les  évacuations  ,  cessions  et  restitutions 
stipulées  par  les  présens  articles  préliminaires  ,  se- 
ront exécutées  ,  pour  lEurope  ,  dans  le.  mois  ; 
pour  le  continent  et  le  mers  d  Amérique  et  d'Afri- 
que ,  dans  les  trois  mois  ;  pour  le  continent  et 
les  mers  d'Asie ,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  ratification  du   traité  définitif. 

>i  X.  Les  prisonniers  respectifs  seront,  d'abord 
après  l'échange  des  ratificauons  du  traité  définitif , 
rendus  en  masse  et  sans  rançon  ,  en  payant  de 
part  et  d'autres  les  dettes  particulières  qu'ils  au- 
raient  contractées.    ■ 

)i  Les  discussions  s'étant  élevées  touchant  le  paie- 
ment de  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre,  les 
puissances  contractantes  se  réservent  de  décider 
cette  question  par  le  traité  défi  litif  ,  contormé- 
ment  aii  droit  des  gens  et  aux  principes  consacrés 
par  l'usage. 

il  XI.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plainte 
et  de  contestations  qui  pourraient  naître  à  l'oc- 
casion des  prises  qai  seraient  faites  en  mer  après 
la  signature  des  articles  préliminaires  .  il  est  ré- 
ciproquement convenu  que  les  vaisseaux  et  effets 
qui  pourraient  être  pris  dans  la  Manche  et  dans 
les  mers- du  Nord,  après  l'espace  de  douze  jours, 
à  compter  de  l'échange  des  ratifications  des  pré- 
sens articles  préliminaires  ,  seront  de  part  et  d'au- 
tre restitués  ;  que  le  terme  sera  d'un  mois  depuis 
la  Manche  et  les  mers  du  Nord  jusqu'aux  îles 
Canaries  inclusivement ,  soit  dans  l'Océan  ,  soit 
dans  la  Méditerranée  ;  de  deux  mois  ,  depuis  les- 
dites  îles  Canaries  jusqu'à  l'équateur  ;  et  enfin  de 
cinq  mois  dans  toutes  les  autres  parties  du  Monde  , 
sans  aucune  exception  ni  autre  distinction  plus 
particulière  de  tems  et  de  lieux. 

:i  XII.  Tous  les  séquestres  mis  de  part  et  d'au- 
tre sur  les  fonds,  revenus  et  créances,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient ,  appartenant  à  une  des 
puissances  contractantes-,  ou  à  ses  citoyens  ou  su- 
jets ,  serontlevés  immédiatement  après  la  signature 
du  traite  définitif.  La  décision  de  toutes  réclama- 
tions entre  les  individus  des  deux  nations  .  pour 
dettes,  propriétés,  effets  ou  droits. quelconques , 
qui,  conformément  aux  usages  reçus  .et  au  droit 
des  gens  ,  doivent  être  reproduites  à  l'époque  de 
la  paix,  sera  renvoyée  devant  les  tribunaux  coro- 
pétens  ;  et  dans  ce  cas,  il  sera  rendu  une  prompte 
et  entière  justice  dans  le  pays  où  les  réclamations 
seront  faites  respectivement.  11  est  convenu  que 
le  présent  article  sera ,  immédiatement  après  la 
ratification  du  traité  définitif,  appliqué  par  les 
puissances  contractantes  aux  allié.;  respectifs  et  aux 
individus  de  leur  nation  ,  sous  la  condition  d'une 
juste  réciprocité. 

il  X11I.  A  l'égard  des  pêcheries  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  le 
golfe  de  Saint-Laurent,  les  deux  puissances  sont 
convenues  de  les  remettre  sur  le  même  pied  où 
elles  étaient  avant  la  guerre  actuelle,  se  réservant 
de  prendre,  par  le  traité  définitif,  les  arrange- 
mens qui  paraîtront  justes  et  réciproquement  utiles , 
pour  mettre  la  pêche  des  deux  nations  daw  l'état 
le  plus   propre   à  maintenir  la  paix. 

XIV.  Dans  tous  les  cas  de  restitution  convenu 
parle  présent  traité  ,  les  fortifications  seront  rendues' 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  au  moment  de  la 
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présent  traité  ;  et  tous  les  ouvrages  qui 
.j'iiMi     .  dc-f;uis  l'occupation  ,  testeront 

LO'nvenfi  m  outre  que  ,  dans  tous  les  cas 

:  a     i  mlés  dans  le  présent  traité  ,  il  sera  al 

bïtans  ,  de  quelque  condition  ou  naiion 

lient:,  un  ferro    de  trois  ans.  à  compter  de  la 

otsfii  ation  du  traite  de  paix  définitif,  pour  disposer 
v  :  us  propriétés  acquises  et  possédées  soit  avant 
S  i  pondant  la  guerre  semelle,  dans  lequel  terme  de 
t  ois  a as  ils  pourront  exercer  librement  leur  religion 
t    jouir  de  leur  propriété. 

:"  La  même  faculté  es:  accordée,  dans  les  pays  res- 
li  |£s!,.à  IOUS  ceux  qui  y  auront  fait  des  établisse- 
r  ■ -H*  quelconques  -,  pendant  le  tems  où  ces  pays 
é  aient  possé  les   par  la  Grande  Bretagne. 

>i  (Jurant  aux  autres  lubitans  des  pays  restitués  ou 
çé  s,  H  esl  convenu  qu'aucun  d'eux  nepourra  être 
p  u'.uiv  ,  inquiété  OU  troublé  dans  sa  personne  ou 
d  a-  i  propriété,  sous  aucun  prétexte,  à  cause  de 
sa  induite  n.i  opinion  politique,  ou  de  son  atta- 
chement à  aucune  des  deux  puissances  ,  ou  pour 
toute  autre-raison-,  sicenest  pour  les  dettes  con- 
t-  :iées  envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  pos- 
térieurs au  traité  définitif. 

XV.  il  Les  presens  articles  préliminaires  seront  ra- 
tifies .  et  les  ratifications  échangées  à  Londres  dans 
le  terme  de  quinze  jours  pour  tout  délai  ;  et,  aussi- 
tôt api  es  leur  ritilication  ,  il  sera  nommé  de  part  et 
d'antre  des  plénipotentiaires  qui  se  rendront  à 
t-  .iicns .  pour  procéder  à  la  rédaction  du  traité  dé- 
fi ijtîf,  de  concert  avec  les  alliés  des  puissances  con- 
tractantes. 

5i  En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipoten- 
tiaires a..  Premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise et  de  sa  majesté  britannique,  en  venu  de  nos 
plr.ins  pouvoirs  respectifs,  avons  signé  les  présens 
^  articles  préliminaires ,  et  y  û\ons  fait  apposer  nos 
cachets. . 

iTpait  à  Londres  ,  le  g  vendémiaire  ,  an  lo  de  la 
République  française  [  i.er  jour  d  octobre  1801  ).n 
Signé  Otto  .  Hawkesbury. 

Pour  copie  conforme  :  le  ministre  des  relations 
extérieures,  signé  Ch.-Mau.  Talleyrand, 


DEUXIEME    PARTIE. 

Traité    d'  A  m  i  e  n  s. 

En  exéet'ion  des  préliminaires ,  les  négociations 
pour  la  paix  générale  et  définitive  devaient  être  ou- 
vertes à-Âmîeris. 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  fut  nommé  plénipo- 
tentiaire pour  la  France  ;  le  marquis  de  Cornwallis 
prriji  I  Angleterre. 

On  du'  s  étonner  du  retard  que  le  ministre  anglais 
ne  un  à  se  rendre  en  Franœ.  Le  Premifr  Consul 
fi  e  i-rimcr  par  ;e  enoyen  Oito  l'empressement  qu'il 
avs  !e  vnir  les  préliminaires  de  la  p.icification  îm- 
n  liatement  convertis  en  un  traité  définitif,  qui 
p        ,i    seul  conso;;d  =  r  le  repos  du  globe. 

Le  m  'rquis  de  Cornwallis  se  rendit  d'abord  à  Pa- 
ris.  ;t  des  conférences  préaiabies  eurent  lieu  entre 
le  citoyen  Joseph  Bonaparte  et  lui  dès  les  premiers 
jours  de  fnmaive  an  io. 

Dès  ce  principe,  il  fut  évident  que  l'article  de 
Malu  seraiL  celui  du  traité  à  conclure  qui  présente- 
ra 1  :  plus  te  dittnu'.tés;  et  cependant,  il  paraissait 
que  le  traité  définitif  n'avait  pas  antre  chose  à  faire 
s-  r  point,  que  de  désigner  la  puissance  à  qui  se- 
rait roi. ace  ia  garantie  de  Malte,  Mais  à  peine  la  né- 
gociation fut-eile  transportée  à  Amiens  ,  que  le  plé- 
i)  potentiaire  britannique  commença  à  élever  des 
(gestions  et  des  demandes  nouvelles  par  rapport  à 
Malte. 

Il  demanda  que.  s'il  devait  y  avoir  une  langue 
française  à  Malte  .  il  y  eût  aussi  une  langue  anglaise. 
On  convint  qu'il  n'y  en  aurait  aucune  des  deux  na- 
tions. 

Il -témoigna  de  vives  inquiétudes  sur  le  sort  futur 
dr  lîle  de  Malte  ;  et  non  seulement  il  voulut  qu'on 
désignât  !a  garantie  ,  mais  encore  qu'on  spécifiât  la 
protection  ,  en  établissant  à  Malte  une  garnison 
étr  ingère  considérable. 

Pour  mettre  fin  à  ces  discussions  et  parer  à  tout 
inconvénient ,  le  plénipotentiaire  fiançais  proposa 
que  lOtdre  de  Malle  fût  modifié  quant  a  sa  compo- 
sition ;  et  qu'au  lieu  d'un  Ordre  nobiliaire,  il  devînt 
sin  plement  un  Or. Ire  hospitalier,  suivant  son  insti- 
tution primitive,  et  que  les  fortihea-ions  de  Malte 
étant  démolie^  ,  celte  ile  fût  conveitie  en  un  grand 
la?aret  destiné  à  servir  également  aux  diverse^  na- 
tions qui  faisaient  le  commerce  de  la  Méditerranée 
et  du  levant. 

Le  Gouvernement  anglais  n'y  voulut  pas  consen- 
tir, et  son  refus  se  trouve  consigné  dans  le  proto- 
cole de  la  séance  du  22  nivôse  an  10  ,  dont  suit  l'in- 
sertion : 

Amiens,  le  2<&nivôse  an  10  (  12  janvier  1802.) 

"  Les  plénipotentiaires  français  et  britannique 
s'étant  Téunis  ,  lord  Cornwallis  a  communique  au 
citoyen  Joseph  Bonaparte  la  réponse  de  son  Gou- 
vernement ,  a  la  proposition  de  démolir  les  fortifi- 
cations de  l'ile  de  Malte:  cette  réponse  est  que  la 
y  îoposition  se  trouvant  contraire  à  l'esprit  des  pré- 
liminaires, notamment  aux  articles  IV  et  XIV,  ne 
peut  être  adoptée. 


;i  Après  de  longues  discussions  ,  il  a  été  con- 
venu que  le  ministre  français  présenterait  un  pro- 
jet d'arrangement  pour   l'article  Malte. 

n  La  conférence  a  été  remise  au  lendemain.  >i 
Signé Jnseph  Bonaparte  ,  Cornwallis. 

Dans  les  conférences  suivantes  ,  cet  article  de 
Malte  fut  discuté  des  deux  péris  avec  un  soin,  un 
détail ,  qui  auraient  dû  mener  à  un  concert  im- 
médiat :  mais  au  lieu  de  cela  ,  les  difficultés  se 
succédèrent  ,  tant  sur  cet  article  que  sur  quelques 
autres  points  du  tiaité  à  conclure  ;  et  la  meil- 
leure manière  de  faire  connaître  les  discussions 
qui  eurent  lieu  à  cet  égard  ,  c'est  de  relater  ici  les 
protocoles  de  toutes  les  conférences  des  deux  plé- 
nipotentiaires français  et  anglais,  depuis  le  23  ni- 
vôse jusqu'au  18    ventôse. 

PROTOCOLE. 

Amiens  ,   le  23  nivôse  an  10  (  i3  janvier  1802). 

11  Les  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise et  de  S.  M- B.  s'étant  réunis,  le  citoyen  Jo- 
seph Bonaparte,  comme  il  s'y  était  engagé  dans 
la  conférence  précédente  ,  a  proposé  un  nouvel 
arrangement  ,  dans  lequel  il  a  cherché  à  se  rap- 
procher ,  autant  que  possible  ,  de  l'article  X  du 
projet  de  traité  définitif ,  présenté  par  lord  Corn- 
wallis. 

i!  Il  a  déclaré  ne  voir  aucun  inconvénient  à  re- 
mettre l'ile  de  Maire  à  l'Ordre  de  Saint-Jean-de:Jé- 
rusalem,  sous  la  protection  immédiate  du  roi  de 
Naples ,  dont  la  suzeraineté  sur  ladite  île  serait 
formellement  reconnue. 

11  Quant  à  la  garantie  ,  il  a  proposé  de  l'attri- 
buer à  toutes  les  grandes  puissances  intéressées  au 
maintien  de  l'Ordre  ,  savoir,  ta  France  ,  l'Angle- 
terre ,  la  Russie  ,  l'Espagne  ,  l'Autriche  et  la  Prusse. 

n  En  ce  qui  concerne  les  troupes ,  il  a  proposé 
(  dans  le  cas  où  celles  de  l'Ordre  seraient  insuffi- 
santes pour  la  garde  et  la  défense  de  l'ile  ) ,  de 
I  faire  concourir,  en  proportion  égale ,  toutes  les 
puissances  appelées  à  la  garantie  :  en  sorte  que 
chacune  d'elles  fournirait  deux  cents  hommes  qui 
seraient  soldés  par  l'Ordre  ,  et  dont  les  officiers  se- 
raient nommés  par  le  grand-maître  ,  en  observant 
que  les  officiers  de  chaque  corps  seraient  de  la 
nation  à   laquelle  les  corps   appartiendraient- 

n  II  a  dit  ensuite  que  la  France  et  l'Angleterre 
pourraient  se  concerter  avec  les  autres  puissances  , 
pour  que  ,  même  en  temps  de  guerre  ,  toutes  les 
nations  armées  respectassent  l'île  de  Malte,  et  qu'elle 
lût ,  pour  chacune  d'elles,  un  lazaret  sous  leur  ga- 
rantie commune. 

11  Lord  Cornwallis  a  déclaré  qu'en  adoptant  par- 
tie des  principes  du  Gouvernement  français  sur 
Malte  ,  il  croa  mieux  faire  connaître  les  intentions 
de  sa  cour,  en  insérant  au  protocole  les  articles 
suivans  ,  qu'il  espère  pouvoir  convenir  aux  parties 
contractantes. 

n  L'île  de  Malte  ,  avec  ses  dépendances  ,  sera 
rendue  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  aux 
conditions  suivantes  : 

il  i°.  Pour  assurer  l'indépendance  absolue  de 
cette  île  ,  elle  sera  mise  sous  la  garantie  et  la 
protection  de  la  Grande  -  Bretagne  ,  la  France  , 
l'Autriche  ,  la  Russie  ,  l'Espagne  et  la  Prusse. 

u  2°.  Les  ports  de  Malte  seront  ,  en  tout  tems , 
neutres,  et  cette  neutralité  sera  conservée  non- 
obstant les  hostilités  quelconques  dans  lesquelles 
les  puissances  susmentionnées  peuvent  se  trouver 
engagées. 

n  3°.  L'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  abo- 
lira le'principe  d'une  guerre  perpétuelle  contre  les 
infidèles. 

ii  40.  Eu  égard  à  la  suzeraineté  de  la  couronne 
de  Sicile,  les  ports  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Cu- 
mino,.  seront  fermés  contre  les  vaisseaux  armés, 
o#  les  prises  de  quelle  que  ce  soit  des  puissances 
barbaresques  ,  toutes  les  fois  que  ces  puissances  se 
trouveront  en  guerre  avec  S.   M.  sicilienne. 

il  5°.  Les  forces  de  S.  M.  britannique  évacue- 
ront cette  île  en  trois  mois  ,  à  compter  de  la 
ratification  du  présent  traité;  et  elle  sera  remise, 
dans  l'état  où  elle  est  à  présent,  S.  M.  sicilienne, 
qui  fournira  la  force  qu'elle  jugera  nécessaire  pour 
former,  conjointement  avec  les  troupes  maltaises, 
la  garnison  des  forts  principaux,  pendant  l'espace 
de  ans. 

u  6°.  Afin  de  donner  à  S.  M.  sicilienne  les 
moyens  d'entretenir  ladite  garnison  provisoire  , 
S.  M.  britannique  et  la  République  française  con- 
viennent de  payer  annuellement,  en  proportions 
égales  (les  paiemens  devant  se  faire  tous  les  six 
mois) ,   la  somme  de 

11   70.    Après  ledit  terme  de  ans  ,  la  moi- 

tié ,  pour  le  moins ,  de  la  garnison  ,  sera  com- 
posée de  Maltais  natifs  ;  et  pour  le  restant  .d'Ordre 
aura  la  faculté  de  recruter  parmi  les  natifs  des 
pays  qui  continuent  de  posséder  des  langues  dans 
l'Ordre.  Les  troupes  maltaises  natives  auront  des 
officiers  maltais  ;  et  le  commandement  en  chef  de 
la  garnison,  ainsi  que  la  nomination  des  officiers, 
appartiendront  au  grand-maure  de  l'Ordre. 

11  8°.  Il  sera  établi  une  langue  maltaise  ,  qui 
sera  entretenue  par  les  revenus  teiritoriaux  et  les 
droits   commerciaux  de   l'île. 

n  90.  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations  , 
qui  y  paieront  des  droits   égaux  et  modérés;   les 


revenus  qui  -en  prov'ënnent  seront  appliqués  à 
l'entretien  de  la  langue  maltaise  ,  à  celui  des  éta- 
blissemens  civils  et  militaires  de  l'île  ,  ainsi  qu'à 
celui  d'un  lazaret  dont  toutes  les  nations  pour- 
ront se  servir  en  cas  de  besoin. 

n  io°.  Le  principe  d'une  hostilité  perpétuelle 
contre  les  infidèles  étant  aboli  ,  le  pavillon  de 
l'Ordre  sera  sous  la  protection  des  puissances  sus* 
mentionnées. 

11  il0.  Lesdites  puissances  seront  invitées  à  ac 
céder   à   cet   arrangement. 

n  12°.  Les  droits  de  suzeraineté  du  roi  des 
Deux-Siciles  sur  l'île  de  Malte,  sont  formellement 
reconnus.  En  conséquence,  le  grand -maître  de 
l'Ordre  de  Malte,  ou  son  représentant,  renouve- 
lera  dorénavant,  an  nom  de  l'Ordre  ,  le  serment 
de  fidélité  à  la  couronne  de  Sicile  ,  qui  fut  prêté 
lors  de  la  donalion  primitive  ,  ainsi  qu'un  serment 
(semblable  à  celui  que  prêtèrent  les  commissaires 
de  l'Ordre  à  cette  époque  )  de  maintenir  les  .pri- 
vilèges et  les  droits  du  peuple  de  Malte  et  de 
Gozo  ,  comme  ils  se  trouvent  spécifiés  dans  l'ar- 
rangement  actuel. 

-   »  La  conférence  a  été  remise  au  jour  suivant.  11 
Signé  Cornwallis  et  J.  Bonaparte. 

PROTOCOLE. 

Amiens  ,  le  28  nivôse  an  10  (  1$  janvier  1S02.  ) 

Les  plénipotentiaires  de  la  République  française 
et  de  S.  M.  britannique  s'étant  réunis,  le  citoyen 
Joseph  Bonaparte  a  proposé  de  suivre  la  discus- 
sion relative  à  Malte.  Il  a  déclaré  qu'animé  du 
désir  d'une  prompte  conciliation ,  son  Gouverne- 
ment renoncerait  à  une  partie  des  articles  qu'il 
avait  proposés,  et  admettrait  plusieurs  de  ceux  du 
projet  présenté  parle  ministre  britannique';  que, 
quant  aux  articles  111,  IV  e:  X  ,  relatifs  à  l'abo- 
lition du  principe  de  guerre  perpétuelle  contre  les 
infidèles  .  et  à"  la  stipulation  qui  leur  ouvrirait  les 
ports  de  Malte  (  qui  en  serait  la  conséquence  )  , 
il  croyait  que  ces  auicles  .  quoique  connûmes  aux 
notions  les  plus  saines,  rencontreraient  cependant 
beaucoup  d  obstacles  de  la  paît  des  Etais  qui  pos- 
sèdent des  langues  de  Malte  ,  à  moins  que  la  ré- 
ciprocité ne  fût  établie  de  la  part  des  Barbares- 
ques. 

11  Mais  ,  dans  le  système  actuel  d'hostilités  ,  com- 
ment proposer  à  ces  puissances  d'alimenter  l'Ordre 
de  Malte  ,  dont  les  ports  offriraient  un  asile  à  leurs 
ennemis  ,  et  une  position  où  les  corsaires  barbares- 
ques attendraient  les  bâtimens  de  commerce  à  leur 
sortie  des  ports  de  la  Sicile  ,  de  l'Adriatique  et  du 
Levant  ? 

ii  D'un  autre  côté,  est-ce  le  moment  d'entamer 
une  discussion  qui  touche  à  tant  d'intérêts  divers  , 
et  dont  la  solution  ne  manquerait  pas  de  retarder  la 
conclusion  d'un  ouvrage  attendu  par  les  deux  nations 
avec  trop  d'impatience  ,  pour  qu'il  soit  permis  dlen 
arrêter  la  marche  par  des  objets  accessoires? 

11  II  paraît  convenable  de  laisser  à  la  sagesse  des 
deux  Gouvernemens  à  choisir  le  moment  où  ,  à 
l'abri  de  toutes  les  préventions  existantes  ,  il  sera 
plus  facile  de  travailler  à  l'abolition  d'un  système 
proscrit  par  les  principes  libéraux  qui  dirigent  les 
deux  nations.  • 

11  Les  articles  suivans  peuvent  concilier  tous  les 
droits  et  tous  les  intérêts. 

Art.  Ier.  Les  îles  de  Malte  ,  de  Gozo  et  de  Ca- 
mino ,  seront  rendues  à  l'oidre  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem. 

il  II.  Les  chevaliers  de  cet  Ordre  seront  invités  à 
s'y  rendre  ,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité.  Us  s'y  réuniront  en  chapitre  général, 
et  procéderont ,  dans  le  délai  de  troii  mois ,  à  l'élec- 
tion d'un  grand-maître  ,  si  ce  choix  n'a  pas  été  fait 
sur  le  continent  avant  cette  époque. 

ji  III.  Les  forces  'le  sa  majesté  britannique  éva- 
cueront cette  île  et  ses  dépendances  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  :  elle 
sera  remise  à  l'Ordre  clans  l'état  où  eile  se  trouve. 

n  IV.  Il  sera  établi  une  langue  maltaise  ,  qui  sera 
entretenue  par  les  revenus  territoriaux  et  les  droits 
commeiciaux  de  l.île. 

iiV.  La  moitié  de  la  garnison  ,  pnur  le  moins  , 
devra  toujours  être  composée  de  Maltais  ;  pour  le 
restant ,  l'ordre  aura  la  faculté  de  recruter  parmi  les 
natifs  des  pays  qui  continuent  de  posséder  des  lan- 
gues. Les  troupes  mahaises  auront  des  officiers 
maltais.  Le  commandement  en  chef  de  la  garnison  , 
ainsi  que  la  nomination  des  officiers,  appartiendront 
au  grand-maître  de  l'ordre. 

ii  VI.  Cette  île  est  mise  sous  la  protection  et 
garantie  de  la  France  ,  de  la  Grande-Bretagne  , 
de  l'Autriche  ,  de  la  Russie  ,  de  l'Espagne  et  de  la 
Prusse. 

11  VIL  La  neutralité  permanente  de  l'Ordre  de 
Malte   est  proclamée. 

11  VIII.  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au 
commerce-et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations, 
qui  y  paieront  des  droits  égaux  et  modérés.  Ces 
droits  seront  appliqués  à  l'entretien  de  la  langue 
maltaise,  à  celui  des  établissemens  civils  et  mili- 
taires de  l'île  ,  ainsi  qu'à  celui  d'un  lazaret  général 
ouvert   à  tous   les   pavillons. 

ii  IX.  Les  puissances  barbaresques  sont  seules 
exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent  , 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  elles-mêmes  renoncé  à  leur 
syssême   d'hostilité    habituelle':  dans  ce    cas  ,  les 

puissances 


IV.  Supplément  au  n",  241  an  1 


puissances  cont  aci.vr.tès  s'engajen-t  à  les  faire  jouit 
dans  Malle  des  mêmes  droits  que  toutes  le«  autres 
nations. 

>>■  X.  L'ordre   continuera  d'être   régi  ,   qiWni  au 
■  spirituel  et  au  temporel  ,  par  les   mêmes  statuts  qui 
étaient  en  vigueur  lors  de  sa  sortie  de  Malte. 

il  Les  puissances  dont  la  garantie  est  invoquée 
dans  l'art.  VI  .  sont  invitées  d'accéder  au  présent 
arrangement. 

»  Lord  Cornwallis  s'est  réservé  de  répondre  à 
la  proposition  antécédente,  dans  une  des  confé- 
rences prochaines.  " 

Signé ,  J.   Bonaparte. 

PROTOCOLE. 

Amiens,  le  29,  nivôse  an  10  (  iqjanvier  1S02.  ) 

m  Les  plénipotentiaires  de  France  et  d  Angle- 
terre étant  réunis  pour  la  continuation  de  leurs 
travaux  ,  ont  observé  que  les  deux  nations  devaient 
attendre  avec  une  égale  impatience  la  signature 
du  traité  définitif  ;  et  que  le  seul  moyen  d'y  par- 
venir était  sans  contredit  de  se  donner  mutuelle- 
ment et  sans  délai  connaissance  des  points  que 
chacun  des  Gouvernemens  était  dispose  à  ne  plus 
contester.  Et  à  l'instant  lord  Cornwaliis  a  déclare 
consentir- à  l'adoption  de  la  forme  de  préambule 
employée  dans  les  traités  passés  entre  la  Republique 
française  et  les  autres  puissances. 

»  Il  a  consenti  pareillement  à  stipuler  dans  le 
traité  définitif  le  maintien  des  privilèges  ,  rangs  et 
prérogatives  dont  jouissaient  avant  la  guerre  les 
ambassadeurs  ,  ministres  ;  et  autres  agens  des  puis- 
sances contractantes. 

ii  En  ce  qui  concerne  , 

11  i°.  L'échange  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon 
pour  une  pjrue  de  l'île  de  Terre-Neuve  ; 

îî  2°.  La  cession  d'un  établissement  de  pêche  aux 
îles  Malouines  ; 

ji  3°.  La  neutralié  des  pêcheurs  en  tems  de  guerre. 

11  Lord  Cornwallis  a  dit  que  ces  articles  ayant  ete 
présentés  et  rejetés  -avant  -la  signaïuie  des  prélimi- 
naires ,  ne  pouvaient  se  reproduire  avec  plus  de 
succès  aujourd'hui. 

11  Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  déclaré  à  son 
tour  qu'il -se  désistait  des  demandes  relatives  aux 
trois  articles  ci-dessus. 

11  Lord  Cornwallis  a  déclaré  ensuite  que  son 
Gouvernement  ne  pouvait  consentir  à  l'abolition  des 
saluts  à  la  mer  ,  parce  que  cela  était  sans  exemple  , 
et  n'avait  aucun  rapport  avec  k  guerre  actuelle. 

11  11  a  demandé  par  quel  motil  le  Gouvernement 
français ,  dans  son  contie-ptojet  de  traite  ,  détaillait 
avec  affectation  toutes  les  restitutions  qui  sèment 
les  suites  de  la  paix  ,  tandis  qu  il  était  plus  simpie 
et  plus  convenable  de  rtiineiue  les  parues  au  même 
état  qu'avant  la  guerre. 

lALe  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  répondu  : 

11  1°.  Que  les  saluts  à  la  mer  étant  une  source 
de  prétentions  et  de  disputes,  il  avait  paru  con- 
venable d'en  stipuler  l'abolition; 

2°.  Que  le  ruppel  nominal  des  objets  à  resti- 
tuer avait  pour  but  de  faire  connaître,  par  une 
stule  loi,  1  état  positif  des  nations  contractantes, 
de  manière  à  n'avoir  plus  besoin  de  recourir  aux 
traités  antérieurs. 

11  II  a  ajouté  que  ,  malgré  le  mérite  ries  considé- 
rations relatives  aces  deux  articles,  son  Gouver- 
nement était  encore  disposé  a  s  eu  désister  en  fa- 
veur de  la  paix. 

11  Lord  Cornwallis  a  demandé  que  l'article  tou 
chant  les  séquestres  fût  inséré  drus  le  iraité  dé- 
finitif littéralement ,  comme  il  se  trouve  rédtge  dans 
les  préliminaires  et  dans  le  projet  présenté  par 
son  Gouvernement;  il  a  observé  que  la  clause  ad- 
ditionnelle du  contre-projet,  qui  dit  «  que  les  créan- 
11  eiers  anglais  eu  France  ne  pourront  y  être  plus 
11  favorisés  que  les  Français  eux-mêmes,  11  serait  pré- 
judiciable :•:  1a  nation  anglaise  .  en  ce  que  le  Gou- 
vernement anglais  n'a  touché  ni  à  la  propriété',  ni 
aux  effets  ,  ni  aux  fonds  d'aucun  Français  ;  celui 
de  France  au  contraire  s'est  emparé  de  tout  ce 
qu'avaient  les  Anglais  en  fiance  ,  et  n'a  fait  que 
ttes  rembourseniens  imaginaires, 

11  Quelque  droit  qu'ait  eu  le  Gouvernement 
français  d  en  user  ainsi  envers  les  citoyens  fran- 
çais ,  d'après  l'empire  des  circonstances  ,  il  n'a 
pu  disposer   de  te  qui  appartenait  aux  Anglais. 

11  Le  citoven  Joseph  Bonaparte  a  pris  cet  article 
ad  référendum. 

n  Lord  Cornwalis  ,  répondant  ensuite  aux  de- 
mandes faites  par  le  citoyen  Joseph  Btjnap*itie  re- 
lativement à  l'augmentation  du  territoire  eidu  com- 
merce français   dans  l'Inde, 

n  A  dit  que  les  conditions  proposées  par  la  France 
produiraient  des  discussions  interrrinables,  et  que 
le  Gouvernement  anglais  persistait  dans  le  retour  au 
même  état  où  se  trouvaient  les  deux  nations  avant 
la  guerre. 

>»  Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  observé  que  la 
îestitution  pure  et  simpie  des  possessions  françaises 
dans  l'Inde  ,  pouvant  eue  plutôt  considérée  comme 
une  charje  que  comme  un   bienfait  ,  il  serait  assez 


naturel  que  lu  fiai  ce  insistât  dans  ses  demandes 
relatives  à  d'importantes  améliorations  ;  mais  que 
son  Gouvernement  voulant  accélérer  1  époque  d'une 
paix  désirable  pour  le  Monde  entier ,  insistait  seu- 
lement sur  les  dispositions  suivantes: 

•  1  i".  Que  l'Angleterre  remette  ou  fa«se  remettre 
à  la  France  les  sept  joukans  ou  péages  de  VillehouA 
attendu  que  le  district  de  Viltehour  faisant  partie  de 
l'arrondissement  de  Pondichéry  ,  a  été  donné  sans 
aucune  réserve  m  restriction  par  le  soubah  de 
Dekan  et  le  nabab  d  Arcate  ,  à  la  compagnie  fran- 
çaise des  Indes  orientales  ; 

'Que  le  traité  de  1783  a  confirmé  cette  pro- 
piiété"  (  encore  sans  restriction  )  ;  et  cependant 
la  France  a  le  déplaisir  de  voir  encore  que  des 
droits  onéreux  et  tort  incommodes  pour  elle,  sont 
perçus  dans  son  propre  terrain  au  nom  d'une  autre 
puissance. 

11  Une  réclamation  fut  présentée,  à  cet  égard ,  en 
1785  ,  par  MM.  de  Bussy  et  Coutanceau,  à  lord 
Macanenay,  qui  répondit  que  les  joukans  dont  il 
s'agit  lésaient  partie  de  l'ancien  district  de  Valda- 
dour  ,  et  appartenaient  au  nabab  d'Arcate. 

ii  II  lut  répliqué  que  le  district  de  Villehour  avait 
lui-même  fait  partie  du  district  de  Valdadour ,  et 
que  .  cependant,  depuis  la  donation  et  la  confirma- 
tion ci-dessus  mentionnées  il  avait  formé  un  dis- 
trict bien  séparé  ;  qu'eu  conséquence.,  chaque  na- 
tion pi opriétaire  devait  jouir  des  accessoires  de  sa 
portion. 

11  II  ne  fut  point  statué  sur  cette  juste  demande  par 
la  convention  explicative  de  17S7  ;  et  l'on  espère 
qu'enfin  il  y  sera  fait  droit  ; 

n  2".  Que  l'Angleterre  consente  à. échanger  le 
district  de  Valadour  contre  celui  de  Bahour,  qui 
appartient  à  la  France,  attendu  que  cet  ariange- 
ment ,  qu'on  dit  avoir  dû  se  faire  à  l'époqae  du 
traité  de  1783  ,  assurerait  aux  habitans  de  la  ville  de 

I  ondichéry  les  choses  de  première  nécessité,  et -que 
sans  exiger  un  sacrifice  important,  il  tciminerait  des 
difficultés  toujours  renaissantes  ; 

11  3°.  Qu'à  l'époque  de  la  restitution  de  Yanaon  1 
!a  France  soit  également  remise  en  possession  du 
terrain  qui  lui  a  toujours  appartenu  sur  la  rive  gau- 
che de  Coringuy  ,  où  s'embarquent  les  marchan- 
dises destinées  pour  Yanaon  ,  et  que  la  rivière  usur- 
pant successivement  la  plus  grande  partie  du  terrain 
où  sont  placés  les  ateliers,  il  soit  accordé  un  terrain 
équivalent  sur  la  rive  opposée^,  de  manière  que  les 
tisserands  chassés  par  les  inondations  trouvent  en- 
core un  asile. 

Et  qu'en  exécution  des  traités  de  1 7 S3  et  1787,  les 
Fiançais  puissent  trouver  pour  le  commerce  qu'ils 
lont  à  la  côte  de  Coroniandel  ,  notamment  pour 
l'exécution  des  connais  danis  l'intérieur  des  terres  , 
les  mêmes  sûreté  et  proiection'qu'au  Bengale  ; 

"  4°-  Q"  à  la  côte  de  Malabar  la  France  rentrant 
en  possession  de  Mahé  et  de  ses  dépendances  ,  re- 
couvre également  le  petit  territoire  de  Courchy,  qui 
lui  a  toujours  appartenu  depuis  la  cession  faite  par 
ie  roi  de  Coiastne  à  M'.  Malte  de  Labourdonnaye  , 
et  dont  Typoj  sultan  n'a  jamais  eu  le  droit  de  dis- 
poser en  faveur  des  Anglais ,  puisquil  n'en  était  pas 
propriétaire;  qu'enfin  il  soit  permis  à  la  France  d'é- 
tablir un  comptoir  à  Alepé  ,  si  elle  le  juge  à  propos, 
pour  piendre  part  au  commerce  du  poivre  dans  le 
pays  du  roi  de  Travancor. 

>i  Lord  Cornwallis  a  dit  qu'il  se  réservait  de  ré- 
pondre dans  les  prochaines  conférences  aux  de- 
mandes ci-dessus  énoncées. 

n  Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  ne  pouvant  perdre 
de  vue  l'article  important  de  la  pêche,  a  exposé  que 
la  France  renonçant  aux  articles  XI,  XII,  XIII  et 
XIV  de  son  contre-projet ,  s'éiait  réservé  seulement 
de  proposer,  à  ce  sujet ,  des  modifications  que  l'ex- 
périence fait  juger  indispensables,  et  qui  ont  été 
prévues  par  l'article  Xlll  des  préliminaires  ,  où  il 
est  dit  n  que  ,  dans  le  traité  définitif ,  on  prendra  les 
n  arrangemens  justes  ou  réciproquement  utiles  pour 

II  mettre  la  pêche  des  deux  nations  dans  l'état  le 
11  plus  propre  à  maintenir  la  paix. 'd 

»  Il  est  chargé  de  demander  en  conséquence, 
)j   t°.  Que  les  pêcheurs  français  à  l'île  de  Terre- 
Neuve  y  soient  protèges  comme  les  Anglais  eux- 
mêmes  ; 

>i  2°.  Que  la  France  ait  ,  si  elle  le  juge  conve- 
nable ,  un  agent  commercial  à  Saint-Jean  ; 

n  3°.  Qu'elle  ait  ,  en  vertu  des  traités,  la  pêche 
exclusive  et  dans  toutes  les  saisons,  sur  les  cotes  qui 
lui  sont  abandonnées,  attendu  que,  lorsqu'elle  a 
cédé  la  propriété  de  l'île  de  Terre-Neuve,  sous  la 
réserve  de  la  pêche  dans  une  étendue  déterminée  , 
elle  ne  s'est  point  imposé  la  condition  de  ne  pêcher 
qu'une  certaine  espèce  de  poison,  et  pendant  telle 
ou  lefe  saison  de  l'année,  mais  seulement  celle  de 
ne  pouvoir  fortifier  aucun  lieu,  ni  établir  aucune 
Habitation  ,  si  ce  n'est  des  échafauds  et  cabanes  né- 
cessaites  pour  sécher  le  poison  ; 

".  Que.  c'e  ^  dérivent  nécessairement  plusieurs 
droits  tacites  ;  savoir  ,  de  couper  du  bois,  d'établir 
des  hôpitaux  sur  le  ri vage ,  et  pourvoir  aux  premiers 
besoins  de  la  vie  ;  enfin'  ,  le  droit  de  laisser  des  gar 
diens  pour  la  conservation  des  bateaux  et  ustensiles 
de  pêche. 

i!  La  plupart  de  ces  droits  ont  été  fréquemment 
contestes  ei   fréquemment  reconnus,    puisque    la 


eour  de  Lonâres  a  accordé  ,  en  différentes  occa- 
sions .  des  indemnités  aux  propriétaires  français.- 
dont  les  bateaux  avaient  été  brûlés  ou  détruits  par 
des  Anglais  :  mais  il  est  à  craindre  que  les  mêmes 
sujets  de  dispute  ne  renaissent  ,  si  l'on  n'y  remédie 
par  des  dispositions  précises. 

»  Le  Gouvernement  français  observe  que  les  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  vont  lui  être  remises  eu- 
tièrement  ravagées  par  les  suites  de  la  guerre  ;  qu'il 
espère  obtenir  .  en  conséquence  ,  que  la  permis- 
sion donnée  anciennement  aux  Fiançais  de  faire 
du  bois  dans  la  baie  de  Saint-Georges  ,  qui  est 
éloignée  de  tous  leurs  établissemens ,  sera  appli- 
cable aux  baies  de  Fortupe  ou  du  Désespoir. 

n  Lord  Cornwallis  s'est  réservé  d'en  référer  à  son 
Gouvernement ,  et  la  conférence  a  été  remise  au 
jour  suivant.  t< 

Signé].  Bonaparte. 

PROTOCOLE, 

Amiens,   le  7  pluviôse]  an  10  (57  Janvier  1802). 

11  Les  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise et  de  S.  M.  britannique  ,  après  avoir  de  nou- 
veau discuté  plusieurs  points  sur  lesquels  ils  n'ont 
pu  rien  arrêter  sans  attendre  les  décisions  de  leurs 
Gouvernemens  respectifs  ,  ont  pensé  que  ,  pour 
accélérer  le  travail  dont  ils  sont  chargés  ,  ils  de- 
vaient,  sans  différer  plus  long-temps,  s'accoider 
sur  la  forme  et  la  rédatirou  des  articles  déjà  con- 
venus quant   au   fond. 

"En  conséquence;  ils  ont  rédigé  les  articles 
suivans  : 

T&  A  1  T  Ê  de    Paix  entre  etc. 

Le  Premier  Consul  de  la  République  française  , 
au  nom  du  Peuple  français  ,  et  Sa  Majesté  le  toi 
du  royaume-uni  de  la  Grande-  Bretagne  et  d'Ir- 
lande ,  etc.  ;  également  animés  du  désir  de  iaire 
cesser  les  calamités  de  la  guerre  ,  ont  posé  les  fon- 
demens  de  la  paix  par  les  articles  préliminaires  si- 
gnés à  Londres  le  9  vendémiaire  an  10  (t."  oc- 
tobre liiot  ). 

"Et  comme,  par  l'article  XV  desdits  prélimi- 
naties  ,  il  a  été  convenu  qu'il  serait  nommé  de 
part  et  d'autre  des  plénipotentiaires  qui  se  ren- 
draient'à  Amiens  ,  pour  y  procédtr  à  la  rédaction 
du  trai'é  définitif ,  de  concert  avec  les  alliés  des 
puissances  contractantes , 

"  Le  Premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise ,  au  nom  du  Peuple  français  ,  a  nomme  le 
citoyen  Joseph  Bonaparte  ,  et  Sa  Majesté  britan- 
nique ,   le  marquis  de  Cornwallis. 

n  Sa  Majesté.le  roi  d'Espagne  ,  des  Indes ,  etc. , 
et  la  RépuoliqU»  batave ,  après  avoir  accédé  aux 
préliminaires,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires ;  savoir  :  Sa  Maje.sté  catholique,  le  cheva- 
lier d'Azaia  ,  etc.  ;  et  la  République  batave  ,  le 
sieur  Sctummelpenninck  ,  etc. 

11  Lesquels  ,  aptes  s'être  dûment  communiqué 
les  pleins  pouvons  transcrits  à  la  fin  du  présent 
traité  ,    sont  convenus  des  articles  suivans  : 

11  Art.  Il  y  aura  paix  ,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  là  République  française  ,  Sa  Majesté 
le  roi  d'Espagne  ,  ses  héritiers  et  successeurs  ,  et 
la  République   batave  ,   d'uue   part  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs ,  d'autre  part. 

n  Les  parties  contractantes  apporteront  la  plus 
grande  atteution  à  maintenir  une  parfaite  harmo- 
nie entre  elles  et  leurs  Etats  ,  sans  permettre  que  , 
de  part  ni  d'autre  ,  on  commette  aucune  sorte 
d'hostilité  par  terre  ou  par  mer ,  pour  quelque 
cause  ou  sous  quelque  piétexte  que  ce  puisse 
êire. 

11  Elles  éviteront  soigneusement  tout  ce  qui  pour- 
rait altérer  à  l'avenir  l'union  heureusement  réta- 
blie, et  ne  donneront  aucun  secours  ni  protec- 
tion, soit  directement,  soit  indirectement,  à  ceux 
qui  voudraient  porter  préjudice  à  aucune  d'elles. 

11  Art.  Sa  Majesté  britannique  restitue  à  la  Ré- 
publique Irançaise  et  à  ses  alliés  ;  savoir  :  Sa  Majesté 
catholique  et  la  République  batave  ,  toutes  les  pos- 
sessions et  colonies  qui  leur  appartenaient  respec- 
tivement ,  et  qui  ont  été  occupées  ou  conquises 
par  les  forces  biitanniques  dans  le  cours  de  la  guerre 
actuelle ,  à  l'excepiion  de  l'île  de  la  Trinité  ,  et 
des   possessions   hollandaises  dans  file  de  Ceylan, 

11  Art.  Les  territoires ,  possessions  et  droits  de  la 
Sublime-Porte  sont  maintenus  dans  leur  intégrité  , 
tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre. 

11  Ait.  Les  limites  des  Guianes  française  et  portu- 
gaise sont  fixées  à  la  rivière  d'Arawary,  qui  se  jette 
nans  l'Océan  ,  au-dessus  du  Cap-Nord  près  l'île 
Neuve,  et  de  file  de  la  Pénitence,  à  environ  un 
tieis  de  latitude  septentrionale.  Ces  limites  sui- 
vront la  rivière  d'Arawary.  depuis  son  embouchure 
la  plus  éloignée  du  Lap-Nord  jusquà  sa  source,  et 
ensuite  une  ligne  droite  tirée  de  cette  source  jus- 
qu'au Rio-Branco.  vers  l'ouest. 

11  En  conséquence,  la  rive  sepentrionale  de  la 
rivière  d'Arawary ,  depuis  sa  dernière  embouchure 
jusqu'à  sa  source,  et  les  terres  qui  se  trouvent  au 
nord  de  la  ligne  des  limites  fixées  ci-dessus,  appar- 
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Rendront  en  toute  souverain  t  lé  à  / 1  Iftcgubligue 
française. 

'i  La  rive  méridionale  de  ladite  riviet-e,  a  partir 
de  la  même  emhoucliuic.  et  toutes  les  terres  au  sud 
de  ladite  ligne  des  limites,  appartiendront  à  S.  M.i 
très  ftdelle. 

n  La  navigation  de  la  rivière  d'Arav.arv .  dans 
tout  son  cours ,  sera  commune  aux  deux  nations. 

ii  Art.  La  République  des  Sept-Iles  es!  reconnue. 

ii  Art.  Les  évacuations .  cessions  et  restitutions 
stipulées  par  le  présent  traité  de  paix  .  seront  exé- 
cutées pour  l'Europe,  dans 

pour  le  continent  et  les  mers  d  Amérique  et  d'Afri- 
que, dans  les  trois  mois  :  pour  le  comment  et  les 
mers  d'Asie,  dans  le»  six  mois  qui  suivront  la  rati- 
heation  de  ce  traité  délinitif. 

ii  Art.  Dans  tous  les  cas  de  restitution  convenu* 
p3r  le  présent  traité»,  les  fortifications  seront  ren- 
dues dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment 
de  la  signature  des  préliminaires;  et  tous  les  ou- 
vi âges  qui  auront  été  constiuits depuis  l'occupation, 
r.ïi-.Tont  intacts. 

m  11  est  convenu  ,  en  outre  ,  que  dans  tous  les  cas 
de  cession  stipulés  dans  le  présent  traité  ,  il  sera 
illoué  aux  habitan*.  de  quelque  condition  ou  na- 
tion qu'ils  soient,  uu  ternie  de  trois  ans,  i  compter 
tie  la  notilication  du  présent  traité  de  paix  définitif, 
pour  disposer  de  leurs  propriétés  acquises  et  pos- 
sédées soit  avant  soit  pendant  la  guerre  actuelle  ; 
dans  lequel  terme  de  trois  ans  ils  pourront  exercer 
librement  leur  religion  et  jouir  de  leurs  propriétés. 

h  La  même  faculté  est  accordée,  dans  les  pays 
restitués  ,  à  tous  ceux  qui  y  auront  lait  des  éta- 
blissemens  quelconques  pendant  le  tems  où  ces 
pays  étaient  possédés  par  la  Grande-Bretagne. 

ii  Quant  aux  liabitans  des  pays  restitués  ou  cé- 
dés ,  ri  est  convenu  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  être 
poursuivi  ,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne 
ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun  prétexte,  à 
cause  de  sa  conduite  ou  opinion  politique  ,  ou 
de  son  attachement  à  aucune  des  puissances  con- 
tractantes ,  ou  pour  toute  autre  raison  ,  si  ce  n'est 
pour  des  dettes  contractées  envers  les  individus  . 
ou  pour  des  actes  postérieurs  au  présent  traité 
définitif. 

ii  Art.  Pour  prévenir  tous  les  objets  de  plainte 
ou  de  contestation  qui  pourraient  naître  ,  à  l'oc- 
casion des  prises  qui  auraient  été  laites  en  mer 
après  la  signature  des  articles  préliminaires  ,  il 
est  réciproquement  convenu  que  les  vaisseaux  et 
effets  qui  auraient  pu  être  pris  dans  la  Manche 
et  dans  les  mers  du  nord  ,  apiès  l'espace  de  douze 
jours  ,  à  compter  de  lcchange  des  ratifications 
ciesdits  articles  préliminaires ,  seront  de  part  et 
d'autre  restitués  ;  que  le  ternie  sera  d'un  mois  , 
depuis  la  Manche  et  les  mers  du  nord  jusqu'aux 
îles  Canaries  inclusivement ,  soit  -dans  l'Océan  , 
soit  dans  la  Méditerranée  ;  de  deux  mois,  depuis  j 
lesdites  îles  Canaries  jusqu'à  l'equateur  ;  et  enfin  i 
de  cinq  mors  dans  toutes  les  autres  parties  du  | 
Monde  ,  sans  aucune  exception  ,  ni  autre  distinc- 
tion plus  particulière  de   lems  et  de   lieu. 

>i  Art.  Les  ambassadeurs  ,  ministres  et  autres 
agens  des  puissances  contractantes  ,  jouiront  res- 
pectivement,  dans  les  Eiats  desdites  puissances  ,  ! 
des  mêmes  tangs ,  privilèges  ,  prérogatives  et  im- 
munités dont  jouissaient  ,  avant  la  guerre  ,  les 
agens  de  la  même  classe  envoyés  par  lesdites  puis- 
sances contractantes. 

ii  Art.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  puis- 
sances contractâmes  dauS  I  espace  de  vingt  jours, 
ou   plutôt  si  taire  se  peut. 

-i  Et  les  ratifications  en  due  forme  seront  échan- 
gées à  Paris. 

Signé,  Joseph  Bonaparte,  Cornwallis. 

PROTOCOLE. 

Amiens  ,  te  S  pluviôse  tin  io  (  28  janvier  1802  ) 

»  L'article  suivant  a  été  arrêté  par  les  plénipo- 
tentiaires'fiançais ,  anglais  et  bataves. 

»  Le  Cap-de-Bonne-Espérance  reste  à  la  Répu- 
blique batave  en  toute  souveraineté  ,  comme  cela 
avait  lieu  avant  la  guerre. 

11  Les  bâtimens  français  et  anglais  de  toute  espèce 
auront  le  droit  d'y  relâcher  et  cfy  acheter  les  appro- 
v.sionnemens  nécessaiies  :  ils  y  seront  toujours  reçus 
sut  le  même  pied. 

Signé  ,  J.  Bonaparte  ,  Cornwallis  et 
Schimmillpenninck. 

PROTOCOLE. 

Amiens ,  le  i3  pluviôse  an  10  {  1  février  1802  ). 

»  Les  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise et  de  sa  majesté  britannique  s  étant  réunis  , 
lord  Cornwallis  a  présemé  le  projet  qui  avait  été 
communiqué  par  le  ministre  Irançais  ,  dans  la  con- 
férence du  28  nivôse  (  iS  janvier)  ;  il  a  déclaré 
qu'il  était  piët  à  l'adopiei  ,  avec  les  modifications 
portées  dans  l'article  suivant ,  qui  deviendrait  le 
cinquième  de   ce  projet. 

11  Attendu  que  l'Ordre  n'a  dans  ce  moment  ni 
troupes  ,  ni  moyen  de  les  solder ,  il  est  convenu 
que  le  roi  de  Naplcs  sera  invité  à  fournir  deux  raillu 


hommes,  qui  seront  employés  à  la  garde  des  forti- 
fications .  sous  les  ordres  du  grand-maître. 

11  La  France  et  l'Angleterre  s'engagent  à  payer 
chacune  vingt  mille  livres  sterling  par  an.  pour  solde 
subsidiaire  de  cette  garnison  :  cette  solde  sera  con- 
tinuée jusqu'au  Ier  de  l'an  l8o5,  époque  à  laquelle 
les  troupe.,  de  l'Oidre",  formées  comme  il  est  indiqué 
dans  l'article  Vi .  Seront  seules  chargées  de  la  garde 
des  fortifications,    1 

11  Après  beaucoup  de  discussions,  le  ministre 
français  est  convenu  d'en  référer  à  son  Gouverne- 
ment, i) 

Signé  Bonaparte  ,  Cornwallis. 

PROTOCOLE. 

Amiens,  le  i5  pluviôse  an  10  (  4  février  1802.  ) 

11  Les  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise et  de  sa  majesté  britannique  s'etant  réunis  ,  le 
citoyen  J.  Bonaparte  a  annoncé  qu'il  avait  commu- 
niqué à  son  Gouvernement  les  difficultés  qu'éprou- 
vaient les  articles  relatifs  à  Malte  ;  qu'il  était  chargé 
d'insister  sur  leur  insertion  au  traité,  tels  qu'ils  ont 
été  transcrits  dans  le  protocole  du  28  nivôse  (  t8 
janvier  )  ;  que  si  lord  Cornwallis  s'y  redisait  ,  il 
consentait  à  l'abandonner  et  à  recourir  à  l'exécu- 
tion  littérale    des  préliminaires. 

Il  a  ajoute  :  Ces  stipulations  sont  devenues  une 
loi  primitive  ,  de  laquelle  il  n'est  permis  à  aucune 
des  parties  contractantes  de  s'écarter;  ne  pas  en 
vouloir  l'exécution  .  ce  n'est  pas  vouloir  la  paix. 
J'ai  sacrifié  à  l'observance  religieuse  ds  ce  principe 
plusieurs  articles  qui  n'étaient  en  rien  préjudiciables 
aux  intérè's  de  la  Grande-Bretagne;  j'ai  dû  y  re- 
noncer sans  hésiter ,  lorsqu'il  m'a  été  démontré 
qu'ils  n'étaient  pas  rigoureusement  compris  dans 
les  préliminaires.  Comment  peut-on  exiger  aujour- 
d'hui un  article  qui  leur  est  en  tout  point  opposé  ? 
Que  disent  les  préliminaires  ?  que  Malte  sera  rendu 
à  lOrdre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  :  le  roi  de 
Naples  est-il  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ? 

»  LOrdre  est-il  trop  faible  ?  le  projet  lui  donne 
pour  gai  ans  et  protecteurs  les  principales  puissances 
de  l'Europe. 

11  Les  préliminaires  se  contentent  d'une  puis- 
sance. Le  Gouvernement  Irançais  a  pensé  que  le 
but  des  préliminaires  serait  encore  mieux  rempli 
par  la  garantie  simultanée  des  grandes  puissances  ; 
qu'elle  était  plus  imposante  et  plus  convenable  : 
cependant ,  comme  ,  avant  tout ,  il  veut  l'exécution 
absolue,  littérale  même,  si  on  l'exige  ,  des  préli- 
minaires-, il  est  prêt  à  leur  sacrifier  cet  article, 
qu'une   espèce  de   décence  politique  avait  dicté. 

il  Je  ne  puis  donc  assez  fortement  réclamer  l'in- 
sertion au  tr.iité  du  projet  ,  ou  1  exécution  littérale 
de  l'article  IV   des  préliminaires. 

11  Lord  Cornwallis  s'est  réservé  de  communiquer 
cet  expesé  à  son  Gouvernement ,  et  de  répondre 
dans    une   coniérence  prochaine. 

Signé  ,  J.  Bonaparte  ,   Cornwallis. 

PROTOCOLE. 

Amiens  ,  le  25  pluviôse  an  io  (  1 1  fivrier  1802  ). 

11  Les  plénipotentiaires  britannique  et  français 
s'étant  réunis ,  lord  Cornwallis  a  observe  que , 
dans  une  conférence  qu'il  venait  d'avoir  avec  le 
plénipotentiaire  batave,  relativement  aux  indem- 
nités dues  au  prince  d'Orange  ,■  tant  en  raison  de 
ses  dignités  et  charges  ,  qu'en  raison  de  ses  pro- 
priétés ,  le  plénipotentiaire  batave  avait  répondu, 
d  après  l'autorisation  expresse  de  son  Gouverne- 
ment ,  que  la  France  s'obligeait  à  faire  obtenir 
lesdites  indemnités  ,  sans  que  la  République  batave 
en   fût   aucunement  chargée. 

11  Sur  quoi  lord  Cornwallis  a  cru  devoir  prier  le 
citoyen  Joseph  Bonaparte  de  lui  faire  connaître  les 
dispositions  précises  du  Gouvernement  français 
à  cet   égard. 

>i  Le  plénipotentiaire  français  a  répondu  que  la 
France  emploierait  ses  bous  offices  pour  que  le 
prince  dOrange  reçoive  l'indemnité  qui  lui  est 
due. 

11  II  a  été  question  ensuite  de  conférer  sur 
plusieurs  points  demeurés  en  suspens. 

11  Lord  Cornwalis  a  communiqué  les  réponses 
de  son- Gouvernement  ,  concernant  les  demandes 
énoncées  au  protocole  du  ig  janvier  dernier.  Ces 
réponses  consistent  à  dire  qu'en  ce  qui  touche 
la  pêche  de  l'île  de  Terre-Neuve,  les  iles  Saint- 
Pierre  et  Miquefon  ,  et  les  possessions  françaises 
dans  l'Inde  ,  ces  choses  doivent  entièrement  rester 
sur  le  nrèaie  pied  qu'avant  la  guerre. 

11  Que    cependant  ,   pour   prévenir  les   contesta- 
tions  qui   pourraient  naître  à  cause   de   la   pêche  , 
lord   Cornwallis' était  autorisé  à  renouveler  la  dé- 
claration qui  fut   laite  à  la  suite  du  traité  de  1783  ,  j 
conçue  dans   les  termes  suivaus  : 

Déclaration. 

11  Afin  que  les  pêcheurs  des  deux  nations  ne  fas- 
ii  sent  point  naître  des  querelles  journalières ,  S.  M. 
11  britannique  prendra  les  mesures  les  plus  positives 
h  pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  troublent  en 
11  aucune  manière,  par  leur  concurrence,  la  pêche 
11  des  Français  pendant  l'exercice  temporaire  qui 
11  laur  est  accordé  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre- 
11   Neuve  ,  et  elle  fera  retirer,  à  cet  effet,  les  éta- 


is .blissemetis  sédentaires  qui  y  seront  formés.  S. 
11  M.  britannique  donnera  des  ordres  pour  que 
11  les  pêcheurs  français  ne  soient  pa»  gênés  dans 
11  la  coupe  du  bois  nécessaire  pour  la  répatation 
h  de  leurs  échafaudages  ,  cabanes  et  bâtimens  de 
ii  pèche. 

11  La  méthode  de  faire  la  pêche  ,  qui  a  été  de  tout 
11  temps  reconnue  ,  sera  le  modèle  sur  lequel  la 
11  pêche  s'y  fera  :  on  n'y  contreviendra  ni  d'une 
11  part  ni  de  l'autre  ;  les  pêcheurs  français  ne  ba- 
il tissant  tien  que  leurs  échafaudages  ,  se  bornnt 
il  à  réparer  leurs  bâtimens  de  pêche,  et  n'yhiver- 
11  nant  point;  les  sujets  de  S.  M.  britannique, 
11  de  leur  part,  ne  molestant  aucunement  les  pê- 
11  cheurs  français  durant  leurs  pêches,  ni  ne  dé- 
11  rangeant  leurs  échafaudages  durant  leur  ab- 
11  sence.  n 

11  Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  dit  qu'il  ne 
faisait  point  d'observation  ,  quant  à  présent  ,  sur 
cette  déclaration,  dont  l'insuffisance  est  reconnus 
par  les  préliminaires ,  qui  annoncent  la  nécessité 
de  faire  quelques  arrangemens  justes  et  récipro- 
quement utiles  pour  le  maintien  de  la  paix. 

11  Mais  qu'il  transmettrait  à  son  Gouvernement 
les  réponses  faites.  11 

Signe  J.  Bonaparte,  Cornwallis. 

PROTOCOLE. 

Amiens ,  le  18  février  1802  (  29  pluviôse  an  10). 

ii  Les  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise et  de  S.  M.  Britannique  s'étant  réunis  , 
lord  Cornwallis  a  annoncé  qu  il  avait  communiqué 
à  son  Gouvernement  l'exposé  relatif  à  l'objet  de 
Malte  ,  fait  par  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  dan» 
le  protocole  du  4  de  ce  mois  ;  qu'il  était  chargé 
de  dire  que  son  Gouvernement  adhère  toujours  à 
l'article  IV  des  préliminaires  .  dans  le  sens  et  l'es- 
prit dans  lesquels  il  faut  qu'il  soit  entendu  par 
tous  ceux  qui  le  liront,  et  dans  lesquels  il  fut 
entendu  en  effet  par  le  Gouvernement  français 
lui-même  lorsque,  cet  article  fut  arrêté. 

11  Cet  article  dit ,  non-seulement  que  Maltesera, 
rendue  à  l'Ordre  de  Saim-Jean-de-Jéiusalem  ,  niais 
que  l'île  sera  mise  sous  la  garantie,  et  In  protection 
d'une  puissance  tieice.  Le  mot  piotection  ,  qui  a  été 
ajouté  à  celui  de  garantie  .  y  a  été  inséré  pour  dési^ 
gner  une  protection  effective  et  pas  idéale  ;  et  per- 
sonne ne  doutera  qu'une  protection  effective  ne  soit 
nécessaire,  jusqu'à  ce  que  lOrdre  soit  en  état  de 
maintenir  l'indépendance  de  l'île  contre  une  attaque 
de  dehors  ,  ainsi  que  de  se  soutenir  contre  l'opposi- 
tion dangereuse  qu'il  est  connu  qu'il  aura  à  éprouver 
de  la  part  des  habitans,  qui  continuent  de  manifes- 
ter l'animosité,  la  plus  grande  contre  l'Ordre  de 
Saint-Jean.  Touchant  cette  opposition,  le  Gouver- 
nement britannique  possède  des  informations  très- 
positives;  et  lord  Cornwallis  a  eu  l'honneur  d'en 
parler  en  différentes  occasions  au  citoyen  Joseph  Bo- 
naparte. Il  est  impossible  que  l'Ordie  de  Malte  pos- 
sède de  lui-même,  pendant  quelque  tems,  une 
force  suffisante  pour  ces  objets.  Lord  Cornwallis 
croit  donc  pouvoir  dire  de  son  côté,  et  avec  plus  de 
raison,  que  ne  vouloir  pas  accorder  à  l'Ordre  les 
moyens  de  prendre  possession  de  l'île,  et  de  se 
maintenir  dans  cette  possession  ,  c'est  ne  pas  vouloir 
l'exécution  des  préliminaires  ,  et  ne  pas  vouloir  la 
paix.  Dans  la  première  conférence  que  lord  Corrf- 
wallis  a  eu  1  honneur  d'avoir  avec  le  citoyen  Joseph 
Bonaparte,  à  Paris,  le  24  novembre,  ce  ministre 
lui  proposa  le  roi  de  Naples  pour  garant  et  protec- 
teur naturel  de  l'île  de  Malte,  à  cause  de  sa  suzerai- 
neté. Des  objections  lui  aysnt  été  faites,  il  nomma 
ensuite  pour  garant  l'empereur  de  Russie;  mais  il 
ne  croyait  pas  qu'il  fût  convenable  d'y  laisser  entrer 
une  garnison  russe.  11  a  fini  ce  jour-là  par  proposer 
un  plan  qui  donnât  une  garnison  napolitaine  à  l'île  , 
jusqu'à  ce  que  l'Ordre  de  Malte  fût  en  état  de  pour- 
voir à  sa  propre  sûreté;  il  proposa  même  que  cette 
garnison  serait  payée  conjointement  par  la  France 
et  l'Angleterre.  Encore  dans  le  contre -projet  de 
traité  que  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  transmis  à 
lord  Cornwallis,  il  est  de  nouveau  proposé  que  file 
de  Malte  sera  mise  sous  la  garantie  et  la  protection 
de  S.  M.  sicilienne.  La  même  idée  de  donner  une 
protection  étrangère  et  temporaire  à  1  Ordre  ,  a  tou- 
jours été  suivie  par  les  deux  parties  contractantes.  Il 
ne  restait  dernièrement  de  différend  entre  elles  sur 
cet  objet ,  que  le  moyen  de  solder  Ja  garnison  ;  et 
quoique  le  plénipotentiaire  français  ait  déclaré ,  il  y 
a  trois  semaines,  que  la  France  ne  consentirait  à 
rien  payer,  il  n'avait  pas  encore  déclaré  que  son 
Gouvernement  se  départait  tout-à-lait  de  ses  pre- 
mières dispositions ,  si  l'on  pouvait  trouver  le  moyen 
de  subvenir  à  la  dépense.  Il  n'a  fait  connaître  défini-, 
tiveinent  cette  résolution  que  par  son  exposé  du  4 
de  ce  mois,  où  elle  esi  prononcée  d'une  manière 
très  peu  conciliante. 

il  Le  Gouvernement  britannique  ne  peut  pas  ce- 
pendant se  désister  de  ses  sentimens  sur"  celte  ma- 
tière. Il  pense  toujours  et  il  croit  que  toutes  les  puis- 
sances seront  de  la  même  opinion  ,  qu'une  garnison 
soit  absolument  nécessaire  dans  le  commencemert 
pour  la  protection  de  lîle.  11  doit  insister  sur  l'éta- 
blissement d'une  protection  de  cette  espèce ,  comme 
le  seul  moyen  de  pouvoir  rendre  l'île  à  l'Ordre  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem  ,  et  par  conséquent  de  pour- 
voir à  l'exécution  de  l'article  IV  des  préliminaiies. 

11  En  attendant,  le  Gouvernement  anglais  ne  vou- 


l.int  s'épargner  aucune  peine  pour  tâcher  d'arriver  à 
un  arrangement  sur  cette  matière  et  d'aecélérer  la 
paix ,  s'est  occupé  à  former  un  autre  projet,  dans  le- 
quel le  citoyen  Joseph  Bonaparte  trouvera  Spécifié 
le  point,  quan  là  une  défini  lion  de  l'Ordre  de  Malte, 
-qui  lui  a  paru  douteux  en  discutant  cet  objet,  et 
dans  lequel  il  verra  adoptées  presque  toutes  les  dis- 
positions marquées  dans  son  projet  du  1 8  janvier. 
Lord  Cornwallis  a  l'honneur  de  proposer  ce  projet 
au  plénipotentiaire  français  ,  comme  il  suit  : 

!>  i.°  Les  îles  de  Malte  ,  de  Gozo  et  de  Camino 
seront  rendues  à  l'Ordre  de  Saint-Jean- de-Jérusa- 
lem ,  aux  conditions  et  sous  les  stipulations  sui- 
vantes : 

i>  2.°  Les  chevaliers  de  l'Ordre  dont  les  langues 
continueront  à  subsister  après  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  traité  ,  seront  invités  à  retour- 
ner à  Malte  aussitôt  que  l'échange  aura. eu  lieu.  Ils 
y  formeront  un  chapitre  général ,  et  procéderont  à 
l'élection  d'un  grand-maitre  ,  si  ce  choix  n'a  pas 
eu  lieu  préalablement  en  conséquence  delà  dé- 
claration de  l'empereur  de  Russie,  du  16  mars 
de  l'année  dernière.  11  est  entendu  qu'en  tant  qu  il 
soit  compatible  avec  les  dispositions  marquées  dans 
l'article  IV  du  présent  arrangement,  l'Ordre  sera 
censé  consister  seulement  dans  ceux  de  ses  cheva- 
liers quiélaient  qualifiés  pour  voter  à  l'élection  d'un 
grand-maiire  à  l'époque  de  cette  déclaiation. 

»i  3.°  Les  forces  de  S.  M.  B.  évacueront  cette 
île  et  ses  dépendances  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront lécha, îge  des  ratifications.  A  cette  époque, 
elle  scia  remise  à  l'Ordre  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  .pourvu  que  le  grand-maître  ou  des  com- 
missaires p'einement  autorisés ,  suivant  les  statuts 
de  l'Ordre  ,  soient  dans  111e  pour  en  îécevoir  la 
possession  ,  et  que  la  force  provisoire  que  four- 
îiiia  S.  M.  S.  ,  ci  après  l'article  Xll  ,  soit  actuelle- 
ment arrivée  à  Malte. 

»  4,0  Les  parties  contractantes  étant  d'accord  de 
discontinuer  les  langues  française  et  anglaise  ,  il 
sera  établi  une  langue  maltaise,  qui  sera  entre- 
tenue par  les  revenus  territoriaux  et  les  droits  com- 
merciaux de  l'île.  11  sera  annexé  à  cette  langue  des 
dignités  spécifique!  avec  des  appointemens  com- 
petensetnneauberge.il  ne  sera  exigé  des  che- 
valiers de  cette  langue  d'autre  qualification  que 
celle  de  noblesse  actuelle.  Ils  pourront  tenir  des 
situations  quelconques  dans  l'Ordre  ;  et  ils  jouiront 
de  tous  les  privilèges  dont  jouirent  les  chevaliers 
des  autres  langues.  Les  habitans  natifs  de  Malte 
seront  admis  a  tous  les  emplois  municipaux  ,  d'ad- 
ministration et  autres ,  sous  le  gouvernement  de 
l'île. 

»>  5.°  La  moitié  de  la  garnison  ,  pour  le  moins  , 
devra  toujours  être  composée  de  Maltais  natils  ; 
pour  le  restant,  l'Ordre  aura  la  faculté  de  recruter 
parmi  les  natifs  des  pays  seuls  qui  continuent  de 
posséder  des  langues.  Les  troupes  maltaises  auront 
des  officiers  maltais.  Le  commandement  en  chet 
de  la  garnison ,  ainsi  que  la  nomination  des  of- 
teiers,  appartiendront  au  grand-maitre  de  l'Ordre. 

ii  6.°  L'indépendance  des  îles  de  Malte  ,  de 
Gozo ,  ainsi  que  le  présent  arrangement  ,  sont  mis 
Sous  la  protection  et  garantie  de  la  Grande-Breta- 
$ne ,  de  la  France  ,  de  l'Autriche  ,  de  la  Russie  ,  de 
l'Espagne  et  de  la  Prusse. 

t,i  7°.  La  neutralité  permanente  de  l'Ordre  de 
Malte  est  proclamée. 

)i  8.°  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations,  qui 
y  payeront  des  droits  égaux  et  modérés.  Ces  droits 
seront  appliques  à  l'entretien  de  la  langue  mal- 
taise ,  de  la  manière  qu'il  est  spécifié  dans  l'ai  t.  IV  ; 
à  celui  des  établissemens  civils  et  militaires  de  l'île, 
ajnsi  qu'à  celui  d'uu  lazaret  général  ouvert  à  tous 
les  pavillons. 

n  g.°  Les  puissances  barbaresques  sont  seules 
exceptées  des  dispositions  de  l'aiticlé  précédent, 
jusqu'à  ce  que  l'occasion  favorable  se  présente  pour 
abolir  le  système  d'hostilité  qui  a  subsisté  entre 
ÎOrdre  de  Saint-Jean  et  ces  puissances. 

>»  io°.  L'Ordre  sera  régi ,  quant  au  spirituel  et  au 
temporel  ,  par  les  mêmes  statuts  qui  étaient  en  vi- 
gueur lorsque  les  chevaliers  ont  rendu  file  ,  en  tant 
que  cela  soit  compatible  avec  les  réglemens  ci- 
spécitiés. 

ti  1 1°.  Les  dispositions  renfermées  dans  les  art.  IV, 
V,  VII ,  VIII  etX,  seromeonverties  en  lois  et  statuts 
perpétuels  de  l'Ordre,  dans  la  foirne  usitée  ;  et  le 
grand-maître,  lorsque  l'île  sera  rendue,  ainsi  que 
ses  successeurs  ,  seront  tenus  de  faire  serment  d'ob- 
server ponctuellement  le^dites  dispositions ,  qui 
seront  conservées  à  jamais  par  l'Ordie. 

ii  12°.  Les  droits  de  suzeraineté  du  roi  des  Deux- 
Siciles  sût  les  îles  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Camino, 
sont  formellement  reconnus  et  coutumes ,  comme 
étant  inaliénablement  annexés  à  la  couronne  des 
Deux-Siciles.  A  celte  cause  ,  S.  M.  S.  fournira  une 
iorce  de  deux  mille  hommes  pour  servir  de  garnison 
dans  les  forteresses  de  1  île  ,  jusqu'à  ce  que  I  O'dre 
Soit  en  état  de  lever  un  nombie  suffisant  de  troupes, 
de  la  manière  proposée  par  l'un,  V  ;  et  le  grand- 
maîire  ,  ou  son  représentant  ,  renouvellera  ,  ioisque 
Iîlesera  rendue,  le  serment  de  fidélité  i  la  couronne 
de  Sicile  ,  qui  fut  preié  lors  de  la  donation  primi- 
tive de  l'île  aux  chevaliers  ;  ainsi  qu'un  serment  , 
semblable  à  cefoi  que  pvêlèteni  les  commissaires  de 
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l'Ordre,  à  cette  époque  ,  de  maintenir  toits  les  droits 
et  privilèges  du  peuple  de  Malte  et  Je  Gozo. 

»  l3°.  Les,  différentes  puissances  spécifiées  dans 
l'art.  VI ,  savoir  ,  la  Grande-Bretagne  .  la  France  , 
l'Autriche  .  la  Russie  ,  l'Espagne  et  la  Prusse  ,  seront 
invitées  d'accéder  au  présent  arrangement. 

i)  Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  s'est  réservé  de  ré- 
pondre à  la  conférence  prochaine.  !i 

Signé,  J.  Bonaparte,  Cornwallis. 

PROTOCOLE. 

Amiens  ,  le  59  Tluvièse  an  10  {  îSFtvrier  1S02  ). 

»  Les  plénipotentiaires  delà  République  française 
et  de  sa  majesté  britannique  s'étant  réunis  ,  lord 
Cornwallis  a  répété  ce.  qu'il  a  en  l'honneur  d'an- 
noncer au  citoyen  Joseph  Bonaparte  dans  la  confé- 
rence du  1 1  de  ce  mois  (  22  pluviôse  )  ;  mais  qui  a 
I  été  omis  dans  le  protocole  de  cette  conférence  ; 
savoir , 

u  Que  la  Porte-Ottomane  ayant  accédé  formelle- 
ment aux  préliminaires  de  paix  entTe  S.  M.  britan- 
nique et  la  République  française  et  leurs  alliés  res- 
pectifs ,  et  ayant  communiqué  au  Gouvernement 
anglais  qu'elle  a  refusé  de  ratifier  le  traité  conclu 
après  avec  la  France  par  Ali  Efiendi,  son  ex-ambas 
sadeur  à  Paris  ;  en  conséquence  ,  qu'elle  avait  nom- 
mé le  même  Ah  Ellendi  son  plénipotentiaire  au 
congrès  d'Amiens,  pour  concourir  à  la  paix  défini- 
tive ;  le  Gouvernement  britannique  devait  deman- 
der que  la  Porte-Ottomane  fût  admise,  ou  comme 
partie  contractante  ,  ou  comme  partie  accédante  au 
traité. 

nLord  Cornwaïïis  a  communiqué  ensuite  au  plé- 
nipotentiaire français  ,  que  sa  majesté  britannique 
ne  saurait  reconnaître  le  roi  de  Toscane  ,  à  moins 
que  le  district  d'Olivenza  ne  soit  rendu  par  l'Es- 
pagne au  Portugal ,  ou  que  les  presïdj  ne  soient 
restitués  au  roi  de  Naples  ;  ou  enfin  que  le  loi  de 
Sardaigne  ne  soit  rétabli  dans  le  Piémont. 

uLe  citoyen  Joseph  Bonaparte  s'est  réservé  de 
répondre  dans  une  des  conférences  prochaines,  u. 
Signé ,  J.  Bonaparte  ,  Cornwallis. 

PROTOCOLE. 

Amiens  ,  le  3opluviôse  an  10  (  \gfvrier  1802.  ): 

<<  Les  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise et  de  sa  majesté  britannique  s'étant  réunis  ,  le 
citoyen  Joseph  Bonaparte  a  demandé  l'insertion  au 
protocole  ,  de  la-  note  suivante  ,  en  réponse  à 
l'exposé, fait  par  lord  Cornwallis  dans  la  conférence 
d'hier.  -,  ■     ...1 

»  Le  soussigné  a  relu  ,  avec  une  extrême  atten- 
tion ,  toutes  les  pièces  de  la  négociation  ,  sans 
découvrir  aucune  trace  de  la  proposition  qui  aurait 
été  faite  par  la  France  ,  pour  la  remise  de  1  île  de 
Malte  aux  troupes  de  S.  M.  sicilienne. 

11  L'article  IV  des  préliminaires  ne  peut  être  inter- 
prété de  cette  manière. 

n  Lorsque  le  soussigné  eut ,  pour  la  première  fois , 
l'honneur  de  voir  lord  Cornwallis  à  Paris ,  le  24  bru- 
maire, il  était  loin  de  penser  que  leurs  félicitations 
réciproques  sur  la  facilité  de  terminer  la  mission 
qui  leur  était  confiée,  pussent  être  regardées  comme 
des  propositions  et  des  plans  de  traité.  11  n'avait 
pas  encore  alors  récuses  pouvoirs;  ce  ne  fut  que 
le  3o  brumaire  qu'ils  lui  furent  remis ,  et  le  14  fri- 
maire seulement  ils  ont  été  communiqués  au  mi- 
nistre britannique.  Celui-ci  ,  au  contraire  ,  arrivait 
à  Paris ,  muni  des  instructions  de  son  Gouverne- 
ment. Dès  la  première  visite  ,  il  parla  de  Malte 
comme  d'un  article  embariassant ,  quoiqu'on  fût 
convenu  qu'il  y  aurait  dans  cette  île  une  garnison 
composée  de  troupes  d'une  puissance  tierce  ,  jus- 
qu'à ce  que  l'Ordre  eût  le  tems  d'organiser  sa  force 
armée.  L  Espagne  parut  à  lord  Cornwallis  inadmis- 
sible comme  puissance  garante  ,  à  cause  de  son 
alliance  avec  la  France  ;  La  Russie  sembla  trop 
éloignée,  et  Naples  trop  faible. 

<i  Le  plénipotentiaire  anglais,  parlant  toujours 
d'une  garnison  à  fournir  par  la  puissance  garante  , 
comme  d'une  base  convenue  ,  observa  que  Naples 
ne  pourrait  pas  en  supporter  les  frais.  Il  est  possible 
que  le  soussigné  ait  ajouté  qu  une  considération 
de  cette  espèce  ne  pouvait  pas  arrêter  deux  puis- 
sances comme  la  France  et  l'Angleterre.  Au  reste  , 
la  discussion  réelle  de  tous  ces  objets  fut  remise 
au  tems  où  la  négociation  serait  entamée. 

il  Dans  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  à  Amiens , 
dans  les  protocoles  .  dans  le  projet  .de  traité  du 
.14  nivôse  (  16  décembre),  le  soussigné  n'a  jamais 
énoncé  une  idée  qui  ait  pu  faire  penser  que  son 
Gouvernement  consentirait  à  ce  que  l'île  de  Malte 
fût  remise  aux  troupes  napolitaines  pouj  être  gardée 
par  elles  pendant  trois  ans  ;  il  a  proposé  ,  au  con- 
traire ,  dans  le  protocole  du  23  nivôse  (i3  janvier) 
de  mettre  Malle  sous  la  protection  et  garantie  des 
principales  puissances  de  l'Europe  ,  qui  auraient 
fourni  chacune  deux  cents  hommes  :  cette  île  se 
serait  ainsi  trouvée  gardée  par  douze  cents  hommes 
de  bonnes  troupes  qui  auraient  été  soldés  par 
l'Ordre. lord  Cornwallis  ayant  luirmême  observé  que 
les  revenus  rie  commanderie  mis  en  résetve  pour- 
raient en  donner  les  moyens. 

n  L'écrit  anonyme  qui  a  été  remis  au  soussigné 
de   la  part  dé   loid  Cornwallis  ,    ne  porte  aucun 


caractère  d'authenticité  ;  il  paraît  rédige  par  de? 
mécontens.  Ce  n'est  pas  le  langage  des  habitans 
de  Malte,  d'un  pays  qui  n'est  quelque  chose  que 
par  l'Ordre  :  lorsqu'ils  connaîtront  les  articles  du 
traité  qui  les  concernent  ,  ils  seront  charmés  du 
rétablissement  à  Malte  d'un  Ordre  dont  ils  devien- 
dront partie  intégrante.  En  admcttantqueles  c  -cons- 
tances exigent  une  garnison  provisoire  et  intermédiare 
pour  ocuper  Mahe  ,  depuis  le  moment  où  les  forces 
britanniques  l'évacueront  jusqu'à  celui  où  1  Ordre 
aura  formé  Un  corps  composé  de  Maltais  et  d'étran- 
gers .  il  est  toujours  démontré  que  l'on  doit  s'écarter 
le  moins  possible  de  l'art.  TV  des  préliminaires  , 
qui  veut  que  nie  soit  rendue  à  l'Ordre  ■•  cet  article 
prévoit  la  nécessité  d'une  puissance  garante  et 
protectrice;  les  moyens  d'exécution  sont  abandon- 
nés à  la  sagesse  et  à  la  bonne  foi  des  deux  Gou- 
vernemens  ;  ils  doivent  faire  tout  pour  que  Malle 
soit  à  l'Ordre  ,  et  rien  au  delà,  rien  de  ce  qui 
pourrait  restreindre  sa  prérogative  ,  rien  de  ce  qui , 
au  lieu  d'offrir  un  protecteur  aux  chevaliers  ,  sem- 
blerait leur  donner  un  maître ,  ou  diminuerait 
l'influence  exclusive  qu'ils  doivent  avoir  à  Malte. 
Le  Gouvernement  français  donne  ,  par  son  projet, 
pour  protecteur  à  l'Ordre  ,  l'Angleterre,  l'Autriche  , 
l'Espagne  ,  la  Russie  ,  la  Prusse  :  il  était  difficile 
que  l'Ordre  fût  relevé  avec  plus  d'éclat  ,  et  fût  plus- 
efficacement  protégé.  Pourquoi  une  garnison  dé 
deux  mille  Napolitains  pendant  trois  ans  ?  Serait-ce 
contre  des  ennemis  extérieuis  ?  la  protection  des 
six  puissances  nommées  plus  haut  est  sans  doute 
suffisante.  Serait-ce  contre  les  Maltais  ?  l'Ordre  eu 
s?ra  aimé  ,  si  les  'stipulations  sont  remplies  :  ce  seia 
'a  meilleure  défense  intérieure  qu'on  puisse  lui 
donner.. 

n  Mais,  en  convenant  de  la  nécessité  d'une  gar- 
nison ,, ne  fût-ce  que  pour  la  sûreté  et  la  police  in- 
térieure', faut-;il  donc  trois  ans  pour  former  un  corps 
rie  mille  hommes  ,  qui.,  réunis  à  quatTe  cents  che- 
valiers et  à  six  cents  Maltais,  seront  plus  que  suffi- 
sans  ?  Aujourd'hui  que  l'on  a  admis  le  projet  de 
déléguer  la  protection  et  la  garantie  de  l'Ordre  aux 
grandes  puissances,  sera-t-il  fort  important,  lort 
convenable,  que  le  roi  dç  Naples  tienne  à  Malte 
garnison  pendant  trois  ans?  Les  protecteurs,  les 
protégés ,  le  grand-maitre  enfin,  de  quelque  nation 
qu'il  soit,  aimeront-ils  beaucoup  à  voir  l'Orcfe 
gardé  par  les  troupes  du  seul  prince  qui  ait  des 
prétentions  à  faire  valoir  sur  Malte  ?  Ne  serait-il  pas 
plus  conforme  aux  préliminaires ,  aux  convenances , 
s'il  est  reconnu  qu'il  faille  une  force  étrangère  à 
Malte  ,  de  faire  lever  un  corps  de  mille  Suisses  , 
dont  les  officiers ,  nommés  par  le  landamman  ac- 
tuel ,  seraient  choisis  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  porté 
les  armes  dans  la  présente  guerre  ?  ils  finiraient  par 
se  fixer  à  Malte  ;' foin  de  toute  influence  étrangère  , 
dépendans  du  grand-maître  ;  seuls  ,  ils  seraient  réel- 
lement les  soldats  de  l'Ordre,  et  Malte  deviendrait 
pour  eux  une  seconde  patrie.  L'Ordre  aurait  donc 
tout  à  gagner ,  en  considération  et  en  indépendance, 
avec  une  garnison  composée  de  chevaliers,  de  Mal- 
tais .  et  d'un  corps  suisse  ,  tel  que  toutes  les  autres 
puissances  en  ont  à  leur  solde. 

u  11  résulte  des  observations  ci-dessus,  que  la 
France  n'a  jamais  consenti  à  ce  que  des  troupes) 
napolitaines  fussent  installées' à  Malte;  à  plus  forts 
raison  que  l'île  fit  remise  à  sa  majesté  sicilienne  ,  qui 
fournirait  la  force  nécessaire  pour  former ,  conjoin- 
tement avec  les  forces  maltaises ,  la  garnison  des 
forts  principaux  pendant  l'espace  de  trois  ans.  C'est 
ce  qui  a  été  proposé  par  lord  Cornwallis,  dans  la 
conférence  du  23  nivôse  (  i3  janvier  ), 

il  Le  Gouvernement  français,  d'après  la  perse* 
vérence  de  celui  d'Angleterre  à  prolonger  pendam 
irois  ans  le  séjour  d'une  garnison  étrangère  dans 
Malte,  et  à  remettre  cette  île  de  la  manière  la  plus- 
formelle,  non  pas  à  l'Ordre,  mais  à  sa  majesté 
sicilienne,  a  dû  penser,  et  a  bien  été  fondé  à  dire  , 
que  l'on  s'écartait  des  préliminaires;  et  l'on  sait 
que  ces  préliminaires  sont  les  bases  de  la  paix.  Si 
ce  langage  a  paru  moins  conciliant,  ce  n'est  pas 
que  les  dispositions  de  la  Fiance  soient  changées  : 
mais  lorsque,  dans,  une  discussion,  l'on  a  épuisé 
tous  les  argumens  sans  pouvoir  se  convaincre,  il. est 
impossible,  d'après  la  marche  naturelle  du  raison- 
nement, que  chacune  des  parties  ne  conclue  que 
l'autre  renonce  à  toute  espèce  d'arrangement. 

n  Si  l'intention  du  Gouvernement  anglais  est  de 
maintenir  l'Ordre  de  Saint-Jean  et  l'île  de  Malte 
dans  une  entière  indépendance  (  comme  le  soussi- 
gné aime  à  se  le  persuader  ) ,  il  espère  que  le  projet 
suivant ,  dans  lequel  il  s'est  attaché  à  éloigner  touts 
influence  étrangère,  obtiendra  l'approbation  de  lord 
Cornwallis;  ce  projet  est,  sans  contredit,  préfé- 
rable ,  sous  tous  les  points  de  vue  ,  à  ceux  qui 
ont  été  présentés  jusqu'ici.  Le  soussigné  ne  peut 
assez   insister   sur  son  adoption. 

u  Si  ,  cependant  ,1e  projet  qui  établit  une  gar- 
nison napolitaine  à  Malte  ,  était  irrévocablement 
adopté  par  le  Gouvernement  Britannique,  le 
soussigné  ,  pour  hâter  le  moment  de  la  pacifica" 
tion  ,  consentirait  à  l'adopter  tel  qu'il  se  trouve 
rédigé   à   la  suite   de  cette  note. 

>i  Lord  Cornwvatlis  verra  ,  dans  les  deux  Ver- 
sions du  projet  relatif  à  Malte ,.  l'appiicaricn  .;u 
principe   que    le    soussigné   vient  de  développer. 

n  II  est  encore  chargé  d'insiiter  sur  l'inservion 
aç   traité,    de    l'article    relatif ;3tflf  Barbsissq-jes, 


i.l    nu'il    <c    trouve   dans   son   projet,   et  sur  le 

irs  (les  puistsnces  contractantes ,  pour  meure 
hn  aux  hostilités  que  les  Barbaresques  exercent 
<l .un  la  Mcdlteiranée  ,  à  la  honte  de  l'Europe  et 
de»  tems   modernes. 

i]  fa  seule  notification  qui  leur  serait  faite,  à 
tel  égard,  de  la  volonté  des  puissances  contrac- 
tantes, donnerait  la  paix  aux  commerce  des  Etats- 
Unis  .  du  Portugal  ,  du  roi  de  Naptcs  ,  et  de  tous 
les  autres  Etats  d'Italie  ;  et  si  quelques  nations 
siaient  à  redouter  la  concurrence  qui  deviendrait 
plus  grande  dans  le  commerce  de  la  Méditer- 
ranée ,  ce  seraient  ,  sans  doute  ,  la  France  et 
l'Espagne  ,  qui  ,  tant  par  leur  position  que  par 
leurs  rapports  particuliers  avec  les  Barbaresques , 
ont  ,  dans  tous  les  tems  ,  le  plus  de  sécutité  et 
d'avantages  dans  ce  commerce.  Ce  sont  donc 
elles  qui  feraient  le  plus  grand  sacrifice  ;  mais 
dans  une  question  qui  intéresse  la  morale  poli- 
tique et  la  dignité  des  nations  Européennes  , 
pouirait-on  se  conduire  uniquement  par  des  mo- 
tifs d  intérêt  personnel  ? 

i!  l.a  force  est  donnée  aux  puissances  ,  comme 
aux  individus  .  pour  protéger  le  faible  ;  il  serait 
consolant  et  glorieux  de  voir  qu'une  guerre  qui 
a  produit  tant  de  calamités  ,  se  terminât  du  moins 
par  un  grand  acte  de  bienveillance  envers  toutes 
les  nations  commerçantes. 

il  Cette  question  se  lie  d'ailleurs  à  celle  de 
Malte,  et  n'en  peut  être  séparée  ;  car  si  les,  par- 
ties contractantes  ne  prennent  pas  sur  elles  de 
mettre  un  terme  aux  hostilités  des  Barbaresques, 
il  serait  vrai  de  dire  que  l'Ordre  de  Saint-Jean  ne 
peut  pas  ,  sans  manquer  à  son  engagement  pri- 
mitif ,  et  sans  encourir  la  perte  de  tous  ses  biens , 
cesser  lui-même  d'être  en  guerre  avec  les  Barba- 
resques. 

ii  Les  hommes  généreux  qui  ont  fondé  les  com- 
manderies  ,  ne  l'ont  fait  que  pour  protéger  les 
Chrétiens  contre  les  pirateries  des  Barbaresques  ; 
et  tous  les  publicistes  de  l'Europe  seraient  d'ac- 
cord que  l'Ordre  de  Malte  renonçant  à  remplir 
ce  devoir,  et  oubliant  ainsi  le  but  de  son  ins- 
titution ,  perdrait  ses  droits  à  la  possession  des 
biens  qui  lui  ont  été  concédés  pour  ce  seul 
usage. 

»  Lord  Cormvallis  s'est  réservé  à  répondre  dans 
une   desprochainesconferences.il 

Signé  J.  Bonaparte  ,  Cornwallis. 

Version  Suisse. 

Art.  1".  (  i  )  Les  îles  de  Malte,  de  Gozo  et  de 
Camino  ,  seront  rendues  à  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  ,  aux  conditions  suivantes. 

h  II.  Les  chevaliers  de  cet  Ordre  sont  invités  à 
retourner  à  Malte,  aussitôt  que  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  tiaité  aura  eu  lieu  ;  ils  y  for- 
meront un  chapitre  général .  et  procéderont  à  l'é- 
lection d'un  grand-rnaitre  ,  si  elle  n'a  été  faite  préa- 
lablement. 

il  III.  La  France  et  l'Angleterre,  voulant  placer 
l'Ordre  de  Saint-Jean  dans  la  plus  parfaite  indépen- 
dance à  leur  égaid  ,  conviennent,  i.°  qu'il  n'y  aura 
pas  de  langue  française  ni  anglaise  ;  2.»  que  nul  in- 
dividu tppartenant  à  l'uoe  ou  à  l'autre  puissance  ne 
pourra  y  être  admis  ,  ni  même  continuer  à  faire 
partie  de  cet  Ordre. 

"  IV.  Les  forces  de  S.  M.  3.  évacueront  cette  île 
et  ses  dépendances ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
l'échange  des  ratifications  :  à  cette  époque  elle  sera 
remise  à  l'Oidre  ,  dans  l'état  où  elle  se  trouve  , 
peyirvu  que  le  gFand-maîtte ,  ou  des  commissaires 
pleinement  autorisés  ,  suivant  les  anciens  statuts  , 
•soient  dans  l'île  pour  en  prendre  possession,  et  que 
la  force  ci-après  stipulés  y  soit  arrivée. 

'i  V.  Il  sera  levé  ,  aux  frais  de  la  France  efïïe 
l'Angleterre,  un  corps  de  mille  Suisses,  dont  les 
officiers  seront  nommés  par  le  lan'damman  actuel  : 
lis- seront  choisis  parmi  ceux  qui  ont  servi  autre- 
fois en  Hollande,  en  Espagne,  en  Sardaigne  ,  et 
qui  n'ont  pas  porté  les  armes  dans  la  présente  guerre. 
Ils  se  rendront  à  Malte  ,  dont  les  foiti6cations  leur 
seront  confiées  par  le  grand-maitre  ou  son  repré- 
sentant, lisseront  soldes  par  la  France  et  l'Angle- 
terre ,  pendant  «in  an  ,  à  compter  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications  du  .présent  traité  ;  après  cette 
époque  ,  ce  corps  passera  à  la  solde  de  l'Ordre  :  il  se 
:reerutera  de  Maltais  et  d  habitans  des  pays  qui  con- 
servent des  langues  à  Malte. 

h  VI.  Il  sera  établi  une  langue  maltaise  ,  qui  sera 
entretenue  par  les  revenus  territoriaux  et  les  droits 
commerciaux  de  l'île.  Cette  langue  aura  des  di- 
gnités ,  des  traitemens  ,  et  une  auberge,  à  l'ins- 
tar des  autres.  Néanmoins  les  preuves  de  no- 
blesse ne  seront  pas  de  rigueur  pour  l'admission 
des  chevaliers  de  ladite  langue.  Ils  seiont ,  d'ail- 
leurs,   admissibles   à  toutes  les   charges  et   à  tous 


(0   Variante  de  l'article  Ie'. 

Art.  I*.  les  îles  de  M?'te  ,  Gozo  et  de  Camino  , 
seront  rendues  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jéirr- 
salem,  pour  être  par  lui  tenues  aux  mêmes  con- 
diiu  ris  auxquelles  il  en  jouissait  avant  la  guerre  et 
sous  les  stipulations  sjivintts.- 
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piiviléges  ,  centime  les  chevaliers  des  autres  lan- 
gues. Les  emplois  municipaux  ,  administratifs  et 
autres,  civils  ou  judiciaires,  à  la  nomination  du 
Gouvernement  de  l'île,  seront  occupés  (  au  moins 
poui  moitié  )  pat  des  habitans  natifs  de  Malte. 

M  VIL  La  moitié  de  la  garnison  ,  pour  la 
moins,  devra  toujours  être  composée  de  Maltais, 
à  l'exception  du  cas  prévu  dans  l'article  V;  pour 
le  restant  ,  l'Ordre  aura  la  faculté  de  recruter  parmi 
les  natifs  des  pays  seuls  qui  continuent  de  posséder 
des  langues.  Les  troupes  maltaises  auront  des  oth- 
ciers  maltais.  Le  commandement  en  chef  de  toute 
la  garnison  de  l'île  .  ainsi  que  la  nomination  des  of- 
ficiers ,  appartieudront.au  grand-maître  de  l'Ordre, 

11  VIII.  L'indépendance  des  îles  de  Majte  ,  de 
Gozo  et  Camino  ,  ainsi  que  le  présent  arrange? 
ment  ,  sont  mis  sous  la  protection  et  garantie  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche, 
de  l'Espagne  ,  de  la   Russie  et  de  la  Prusse. 

11  IX.  La  neutralité  permanente  de  l'ordre  de 
Malte  est  proclamée. 

11  X.  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts- au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations  , 
qui  y  paieront  des  droits  égaux  et  modérés  :  ces 
droits  seront  appliqués  à  l'entretien  de  la  langue 
maltaise  ,  à  celui  des  établissemen  s  civils  et  mi- 
litaires de  l'île  „  ainsi  qu'à  celui  d.un  lazaret  gé- 
néral, ouvert  à  tous  les  pavillons. 
-  11  XL  Les  puissances  barbaresques  sont  les  seules 
exceptées  des  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédens  ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  elles-mêmes  re- 
noncé à  leur  système  d'hostilités  habituelles.  Dans 
ce  cas,  les  puissances  contractantes  s'engagent  à 
les  faire  jouir  ,  dans  Malte  ,  des  mêmes  droits  que 
toutes    les  autres   nations. 

11  XII.  L'ordre  sera  régi  ,  quant  au  spirituel  et 
au  temporel  ,  par  les  mêmes  statuts  qui  étaient 
en  vigueur  lorsque  les  chevaliers  sont  sortis  de 
l'île  ,  autant  qu  il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent. 

'i  XIII.  Les  dispositions  énoncées  aux  articles 
IV,  V.  VII,  VIII  et  X,  seiont  converties  en  lois 
et  statuts  perpétuels  de  I  Ordre  ,  dans  la  forme 
usitée;  et  le  grand  -maitie.  ainsi  que  ses  suc- 
cesseurs ,  seront  tenus  de  les  faire  observer  ponc- 
tuellement. 

»  XIV.  Les  différentes  puissances  spécifiées  dans 
l'art,  VIII ,  seront  invitées  à  accéder  aux  présentes 
stipulations.  11 

Signé  J.  Bonaparte  ,  Cornwallk. 

Version  Napolitaine. 

11  Art.  I".  (1)  Les  îles  de  Malte,  de  Gozo  et 
de  Camino  .  seront  rendues  à  l'Ordre  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem  ,   aux  conditions  suivantes 

n  II.  Les  chevaliers  de  cet  Ordre  sont  invités 
à  retourner  à  Malte  ,  aussitôt  que  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité  aura  eu  lieu.  Ils  y 
formeront  un  chapitre  général  ,  et  procéderont  à 
l'élection  d'un  grand-maître  ,  si  elle  n'a  pas  été 
faite   préalablement. 

11  III.  La  France  et  l'Angleterre  ,  voulant  pla- 
cer l'Ordre  de  Saint-Jean  dans  la  plus  grande  in- 
dépendance à  leur  égard,  conviennent,  i9  qu'il 
n'y  aura  pas  de  langue  anglaise  ni  française  ;  2° 
que  nul  individu  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre 
puissance  ne  pourra  y  être  admis,  ni  même  con- 
tinuer à   faire  partie   de   cet    Ordre. 

11  IV.  Les  forces  de  S.  M.  britannique  évacue- 
ront cette  île  et  tes  dépendances  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  :  à 
cette  époque  ,  elle  sera  remise  à  l'Ordre  dans  l'é- 
tat où  elle  se  trouve  ,  pourvu  que  le  grand-maître, 
ou  des  commissaires  pleinement  autorisés  ,  sui- 
vant les  anciens  statuts ,  soient  dans  l'île  pour  en 
prendre  possession,  et  que  la  force  provisoire  ci- 
après  stipulée  y  soit  arrivée. 

"  V.  Il  sera  établi  une  langue  maltaise ,  qui 
sera  entretenue  par  les  revenus  territoriaux  et  les 
droits  commerciaux   de  l'île. 

11  Cette  langue  aura  ries  dignités  ,  des  traite- 
mens et  une  auberge  ,  à  l'instar  des  autres.  Néan- 
moins les  preuves  de  noblesse  ne  seront  pas  de 
rigueur  pour  l'admission  des  chevaliers  de  ladite 
langue.  Ils  seront,  d'ailleurs,  admissibles  à  toutes 
les  charges  et  tous  les  privilèges,  comme  les  che- 
valiers des  autres  langues.  Les  emplois  munici- 
paux, administratifs  et  autres,  civils  ou  judiciaires, 
à  la  nomination  du  Gouvernement  de  l'île,  se- 
ront occupés,  au  moins  pour  moitié,  par  des  ha- 
bitans natifs  de  Malte. 

il  VI.  La  moitié  de  la  garnison  ,  pour  le  moins, 
devra  toujours  être  composée  de  Maltais  natifs  : 
pour  le  restant  ,  l'Ordre  aura  la  faculté  de  recru- 
ter parmi  les  natifs  du  pays  seuls  qui  continuent 
de   posséder    des    langues.    Les   troupes    maltaises 


(1)  Variante  de   l'article  1er. 

Art.  I".  Les  îles  de  Malte ,  de  Gozo  et  de 
Camino.  seront  rendues  à  FOrdre  de  Saint-Jeao- 
de-Jérusalem  .  pour  être  par  lui  tenues  aux  mêmes 
conditions  auxquelles  il  en  jouissait  avant  la  guene, 
«t   sous   les   stipulations  suivantes. 


luiront  des.  ouuicis  maltais.  Le  commandement 
en  chef  de  toute  la  garnison  de  l'île,  ainsi  que 
la  nomination  des  officiers  ,  appartiendront  au 
^rand-maître   de  l'Ordre. 

lii  VII.  L'indépendance  des  îles  de  Malte  ,  Gozo 
et  Camino  ,  ainsi  que  le  présent  arrangement , 
sont  mis  sous  la  protection  et  garantie  de  la 
Grande -Btetagtie,  de  la  France,  de  l'Autriche, 
de   l'Espagne  ,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 

il  VIII.  La  neutralité  permanente  de  l'Ordre  de 
Malte  est   proclamée. 

"  IX.  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au 
commerce  et  à  la  navigation  de  toutes  les  na- 
tions ,  qui  paieront  des  droits  égaux  et  modé- 
rés :  ces  droits  seront  appliqués  à  l'entretien  de 
la  langue  maltaise  ,  à  celui  des  établissement  ci- 
vils et  militaires  de  l'île  ,  ainsi  qu'à  celui  d'un 
lazaret   général  ,    ouvert   à   tous  les  pavillons. 

11  X.  Les  puissances  barbaresques  sont  seules 
exceptées  des  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédera ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  renoncé  elles- 
mêmes  à  leur  S3'Stême  d'hostilités  habituelles.  Dan» 
ce  cas  ,  les  puissances  contractantes  s'engagent  à 
les  l'aire  jouir ,  dans  Malte,  des  mêmes  droits  que 
toutes  les   autres   nations. 

"  XL  L'Ordre  sera  régi  ,  quant  aux  spiritue 
et  au  temporel ,  par  les  mêmes  statuts  qui  étaient 
en  vigueur  lorsque  les  chevaliers  sont  sortis  de 
l'île  ,  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent. 

11  XII.  Les  dispositions  énoncées  aux  articles 
JV,  V,  VII,  VIII  et  X,  seront  converties  en  lois 
et  statuts  perpétuels  de  l'Ordre  dans  la  forme  usi- 
tée ;  et  le  grand-maître  ,  ainsi  que  ses  successeurs, 
seiont  tenus  de  taire  serment  de  les  observer  ponc- 
tuellement. 

n  XIII.  S.  M.  sicilienne  fournira  un  corps  de 
mille  hommes  ,  pour  servir  de  garnison  à  Malte. 
Ce  corps  y  restera  un  an  ,  à  dater  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité.  Il  ne  pour.:  '  et 
composé  que  d'anciens  soldats  natifs  des  Etats  de 
S.  M.   sicilienne. 

11  XIV.  Les  différentes  puissances  spécifiées  dans 
l'article  VII  seront  invitées  à  accéder  aux  présentes 
stipulations.  11 

Signé  J.  Bonaparte,  Cornwallis. 

PROTOCOLE. 

Du  2  ventôse  an  10  (  21  février  1802.) 

11  Les  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise ,  et  de  S.  M.  britannique  s'étant  réunis,  le 
citoyen  Joseph  Bonaparte  a  demandé  l'insertion 
au  protocole,  de  la  note  suivante,  en  réponse  à 
la  déclaration  de  lord  Cornwalis  ,  contenue  dans 
le  protocole  de  la  conférence  du  2g  pluviôse  (  18  fé- 
vrier 1802),  relativement  à  la  Poite  ottomane. 
Les  préliminaires  de  paix  ont  .été  signés  entre  la 
France  et  la  Porte  ;  ils  ont  été  ratifiés  par  celle-ci, 
avec  cette  simple  restriction  conçue  en  ces  termes  : 
»  Autant  qu'ils  ne  seraient  pas  contraires  au  traité 
u  de  Londres.  11  Comme  ils  ne  sont  pas  contraires 
à  ce  traité  ,  le  Gouvernement  français  les  regarde 
comme  simplement  et  dûment  ratines.  Le  Grand- 
Seigneur  ,  dans  une  lettre  au  Premier  Consul  , 
lui  a  témoigné  le  désir  de  traiter  directement  avec 
la  France  ,  et  de  convertir  en  traité  définitif  les 
articles  préliminaires.  En  conséquence  ,  l'ambas- 
sadeur de  la  Porte  à  Paris  a  reçu  les  pleins-pou- 
voirs et  les  instructions  nécessaires.  Cet  ambas- 
sadeur a  éié  présenté  au  Premier  Consul,  et  lui 
a  pain  convaincu  que  la  France  lui  était  aujour- 
d'hui nécessaire  ;  qu'il  était  prêt  à  signer  la  paix 
définitive  ;  mais  qu'il  devait,  par  honnêteté  et  défé- 
rence, en  prévenir  le  ministre  anglais.  Le  Premier 
Consul  a  consenti  à  ce  que  le  ministre  ottoman  écri- 
vît sur-le-champ  au  ministre  anglais  pour  lui  faire 
part  de  cette  démarche  ;  et  la  paix  définitive  sera 
conclue  avec  la  France.  Toute  paix  qui  ne  serait 
pas  faite  directement  entre  deux  aussi  grandes  puis- 
sances que  la  Porte  et  la  France  .  pourrait  être  une 
trêve  ,  mais  ne  serait  que  chimérique. 

11  II  est ,  dans  le  système  diplomatique  ,  deux 
espèces  d'alliances  :  l'alliance  naturelle ,  et  l'al- 
liance accidentelle.  L'alliance  de  l'Angleterre  avec 
la  Porte  n'étant  qu'accidentelle  ,  la  France  a  dû 
stipuler,  dans  les  préliminaires,  la  cessation  des 
hostilités  ;  mais  les  arrangemens  particuliers  doi- 
vent être  directement  traités  :  agir  autrement  ce 
serait  mettre  ces  deux  puissances  au  rang  des  puis- 
sances du  second  ordre  ,  et  l'une  et  l'autre  sont  au 
rang   des  puissances  du  premier  ordre. 

11  Tout  ce  dont  peut  assurer  le  plénipotentiaire 
français,  c'est,  1°  qu'il  n'y  aura  dans  ce  traité 
aucun  article  secret;  s0  qu'il  sera  entièrement  basé 
sur  ces  préliminaires.  Toute  autre  prétention  ne 
serait  pas  raisonnable. 

11  En  réponse  à  la  déclaration  du  ministre  an- 
glais ,  relativement,  au  roi  d'Etrurie,  contenue; 
dans  le  même  protocole  ,  et  aux  déclarations  ver- 
bales qu'il  lui  a  faites  précédemment  sur  les  ré- 
publiques d'Italie  ,  le  citoyen  Joseph  Bonaparte 
a  annoncé  qu'il  avait  fait  connaître  à  son  Gouver- 
nement la  tépugnance  qu'aurait  S.  M.  britannique 
areennnaitre  le  roi  d'Etrurie  la  République  italienne 
et  la  République  de  Gènes. 

»  La 


Ve.  Supplément  au  il'  241   an   11. 

»  La  reconnaissance  de  ces  puissances  par  S.  M. 
B.-  n'étant  d'aucun  avantage  pour  ia  République 
française,  le  plénipotentiaire  français  n'y  insistera  pas 
davantage.  Il  désire  cependant  que  les  observations 
qu'il  va  faire  ,  soient  prises  en  grande  considération 
par  le  cabinet  britannique. 

nLe  système  politique  de  l'Europe  est  fondé  sur 
l'existence  et  la  reconnaissance  de  tomes  les  puis- 
sances qui  partagent  son  vaste  et  beau  territoire.  Si 
S.  M.  B.  refuse  de  reconnaître  trois  puissances  qui 
tiennent  une  place  aussi  distinguée,  elle  renonce 
donc  à  prendre  aucun  intérêt  aux  peuples  qui  com- 
posent ces  tiois  Etais.  Cependant  comment  admettre 
l'hypothèse  que  Je  commerce  anglais  soit  indiffèrent 
au  commerce  de  Gênes ,  de  Livourne,  des  bouches 
du  Pô,  et  delà  République  italienne!  et  si  son  com- 
merce souffre  des  entraves  de  ces  trois  Etats,  à  qui 
S.  M.  B.  aura-t-elle  à  s'en  plaindre,  la  réciprocité 
qu'elle  pourrait  exercer  étant  nulle,  puisque  les  Etars 
de  Gênes,  de  Toscane  et  de  la  République  italienne  . 
ne  font  aucune  espèce  de  commerce  en  Angleterre  . 
mais  sont  des  débouchés  utiles  et  mêmes  nécessaires 
au  commerce  anglais?  Et  si  ces  trois  puissances, 
frappées  de  voir  qu'elles  ne  sont  pas  reconnues  par 
les  grandes  puissances ,  Jbnt  des  changemens'dans 
leur  organisation,  et  cherchent  un  refuge  dans  leur 
incorporation  à  une  grande  puissance  continentale  , 
S.  M.  B.  se  refuse  donc  aussi  le  droit  de  s  en  plain- 
dre ;  et  cependant  elle  ne  le  verrait  pas  avec  indiffé- 
rence. On  se  plaint  quelquefois  de  l'extension  conti- 
nentale de  la  République  française;  et  comment  ne 
s'augmenterait-elle  pas  nécessairement ,  lorsque  les 
grandes  puissances  mettent  les  petites  puissances  ita- 
liennes dans  la  nécessité  de  chercher  refuge  et  pro- 
tection dans  la  France  seule» 

1  La  République  cisalpine  reconnue  dans  le  traité  de 
Campo  -  Formio  par  l'empereur,  ne  put  cependant 
jamais  obtenir  que  son  ministre  fût  reçu  à  Vienne  : 
elle  continua  à  être  traitée  par  ce  prince  comme  si  le 
traité  de  Campo-Formio  n'eût  jamais  existé.  Alors, 
sans  doute  .  vu  que  la  paix  générale  n'était  pas  fuit:. , 
la  cour  de  Vienne  regardait  son  traité  comme  une 
trêve,  mais  aujourd'hui  que  la  paix  générale  est 
faite,  si  ces  puissances,  restent  incertaines  de  voir 
leur  indépendance  reconnue  .  elles  craindront  de 
voir  se  renouveler  la  déconsidération  qu'elles  ont 
déjà  éprouvée,  et  sentiront  la  nécessité  de  se  serrer 
davantage  au  Peuple  français.  Le  même  principe  qui 
a  fait  que  la  France  a  évacué  les  trois  quarts  des  con 
quêtes  qu'elle  avait  faites ,  a  dicté  au  Premier 
Consul  la  conduite  de  ne  se  mêler  des  affaires  de 
ces  petites  puissances  qu'autant  qu'il  le  fallait  pour 
y  rétablir  Tordre  et  y  fonder  une  organisation 
Stable.  Sa  modération  aurait  -  elle  donc  à  com- 
battre des  mesuras',  nom,  le  disons  avec  fran- 
chise ,  fausses  et  mal  calculées  des  autres  puis- 
sances ?  ou  bien  ne  considérerait-on  la  paix  que 
comme  une  trêve  ?  perspective  affligeante,  dé- 
courageante pour  l'homme  de  bien  ,  mais'qui  aurait 
pour  effet  infaillible  de  produire  des  résultats  que 
l'on  ne  saurait  calculer. 

>i  Lord  Cornwallis  s'est  réservé  de  communique: 
cette  réponse  à  son  Gouvernement.  i> 

Signé].  Bonaparte,  Cornwallis. 
PROTOCOLE. 

Amiens, le  i5  venlcse  an  to  (6  mars  1S02). 

11  Les  ministres  de  la  République  française  et 
de  S.  M.  britannique  s'étant  réunis ,  le  citoyen 
Joseph  Bonaparte  a  présenté  la  note  et  le  p.ojct 
suivant  : 

ii  Le  soussigné  a  écarté  de  ce  projet  tout  ce 
qui  aurait  pu  prolonger  les  discussions.  Il  se  corn 
pose , 

»  i°.  Des  articles  tirés  littéralement  des  préli- 
minaires :  ils   sont  inattaquables  (  1  )  ; 

:i  2.0  D'articles  déjà  consentis  par  les  deux  plé- 
nipotentiaires dans  les  clifférens  protocoles  qui  ont 
été  souscrits  depuis  l'ouverture  des  négociations  : 
On  ne  peut  les  rejeter  sans  prolonger  indéfini- 
ment la  négociation  (  2  ); 

u  3°.  Et  enfin  d'articles  ou  désirés  pir  le  mi- 
nistre britannique  ,  et  tout-à-fait  volontaires  de 
la  part  de  la  France,  comme  le  XVIIIe ,  ou  dé- 
rivant des  préliminaires ,  des  stipulations  précé- 
dentes ,  et  conformes  aux  conventions  verbales  , 
comme  celui  du  séjour  des  troupes  françaises  à 
Otrante  tant  que  Malte  sera  occupée  par  les  trou- 
pes anglaises  ;  ou  comme  le  XIXe  ,  relatif  à  la 
République  de  Gênes  ,  résultant  des  préliminaires , 
si  cette  République,  alliée  de  la  France,  est  en 
guerre  avec. la  Grande-Bretagne  :  si  le  ministre  de 
S.  M.  britanniqne  déclare  que  son  Gouvernement 
■  est  en  paix  avec  cet  Etal  ,  l'article  XIX  devient 
inutile  ,  et   le  soussigné  le    relire  (  3  ), 

11  L'article    X   sur  Malte  ,   a    été   approuvé   par 


.  logf 

lord  Cornwalis  dans  toutes  ses  parties  ;  il  a  seu-. 
lement  demandé  ,  dans  le  protocole  du  i3  plu- 
viôse (  2   février  )  .  que  lé  roi  de  Naples    fût   in- 


vité à   fournir   deux  mille  hon 


qui    st-ratent 


'  (  1  )  Ce   sont  les    articles   Ier  .   II ,  III ,  IV ,  V  , 
VII  ,  VIII ,  IX ,  XI  ,  XII ,  XIII  ,  XIV  ,  XV  et  XVI. 

(2)   Ce  sont  les  articles  VI,  X,  XVII  et  XX. 

(3;  Ce   sont  les  articles  XVIII  et  IX   et  le  §. 
XII  de   .article  X. 


employés  à  la  garde  des  fortifications  de  Malte: 
le  i'r  janvier  lijo'r  était  fixé  dans  son  projet  de 
paragraphe  pour  l'évacuation  des  troupes  napo- 
litaines. Ce  n'est  donc  que  du  paragraphe  XI) 
de  l'article  X  qu'il  peut  être  ici   question. 

i)  Le  Gouvernement  français  s'est  réfuté  à  tout 
projet  qui  ne  tendrait  pas  a  tendre  l'Ordre  aussi 
maître  dans  Malte  que  les  circonstances  peuvent 
le  lui  permettre  ;  et  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  a 
présenté  le  projet  d'une  garnison  auxiliaire  suisse, 
comme  plus  dépendante  de  l'Ordre  que  les  troupes 
d'un  prince  voisin.  Ces  raisons  sent  détaillées  dans 
le  protocole  du  3o  pluviôse  (  10,  février  )  :  il  serait 
superflu  de  les  répéter  ici ,  et  il  serait  difficile  de 
prouver  qu'elles  ne  soient  pas  plus  évidemment 
dans  l'esprit  et  se'on  la  lçfcjfe  des  préliminairnt 
que  tou'    autre  projet. 

11  Cependant  tel  est  le  désir  du  Gouvernement 
franc  ris  de  répondre  aux  vœux  de  deux  grandes 
nations  et  de  l'Europe'  entière,  en  avançant  de 
quelques  niomens  l'époque  de  la  pacification  ,  qu'il 
:r  sacrifié  son  projet  à  ce  sentiment;  il  a  consen- 
ti à  ce  que  les  fortifier' ions  de  Malte  fussent'con 
fiées  à  un  corps  de  napoli'aias  ;  mais  il  çroii  qu'on 
doit  limiter  le. nombre  des  troupes  à  mille  homme» 
et  leur  séjour  à  un  an  ,  persuadé  qu'avant  cette 
époque  l'Ordre  aura  formé  un  corps  de  troupes 
pour  le  service  intérieur  dune  île  garantie  et  pro- 
tégée par  les  grandes  puissances  de  l'Europe  ;  e> 
que  l'Ordre  sera  d'autan'  plus  maître  à  Malte,  et 
l'esprit  les  préliminaires  d'auUni  mieux  rempli, 
que  IQrtlre  sera  défendu,  servi  et  obéi  par  ses 
propres   soldats. 

11  Le  soussigné  ajoute  que  si  le  ministre  bri- 
'ai  nique  persiste  à  penser  que. dans  les  premiers 
-lomens  mille  napolitains  ne  suffiraient  pas  ,  le 
Gouvernement  français  consentira  sans  douie  à, ce 
que  ce  nombre  soit. augmenté  et  même  porté  jus 
qu'à  deux  mille,  selon  le  projet  anglais. 

11  Cette  condescendance  portera  lord  Cornwalis 
à  ne  pas  insister  sur  le  terme  de  trois  ans  :  le  Gou- 
vernement français  ne  saurait  y  consentir  sans 
croire  avoir  é'utlé  l'article  IV  des.  prélirhinaires, 
qui  veut  que  Malte  soit  à  lOrdre  ,  et  non  au  roi 
Je  Naples.  En  consentant  à  remettre  cette  île  aux 
troupes  de  S.  M.  sicilienne  pendant  la  première 
année,  la  situation  de  l'Ordre,  et  sur -tout  le 
désir  qu'a  le  Gouvernement  français  d'arriver  à 
une  prompte  conclusion,  peuvent  expliquer  cette 
stipulation  ;  toute  autre  condescendance  ue  pour- 
rait se  justifier  ,  ni  à  ses  propres  yeux  ,  ni  à  ceux 
de  sa   nation  et- de   la  postérité,     q 

11  Lesoussigné  ne  doute  point  que  lord  Cornwallis 
n'apprécie  et  les  sentimens  exprimés  danscerte  note, 
et  I  omission  de.  plusieurs  articles  important  sacri- 
fiés au  besoin,  que  les  peuples  et  les  Gouverne- 
mens  ont  d'une  paix  prompte  et  honorab'e  ;  elle 
ne  peut  l'être  qu'autant  qu'elle  sera  basée  sur  les 
pré. immaires. 

u  Le  soussigné  croit  avoir  pot  té  jusqu'à  la  dé- 
monstiaiiou  la  plus  évidente  la  concordance  du 
piojet  ne  craiterdéfinitif  annexé  à  la  présente,  et 
des  préliminaires  de    Londres,  n 

Traité  de  paix  entre  la  République  française ,  Sa 
Majesté  le  roi  des  Espignes  il  des  Indes,  et  la 
République  balave  ,  dune  pan  ;  et  Sa  Majesté  le 
rot  du  royaume-uni  de  ta  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ,  d'autre  part. 

11  Le  Premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise ,  au  nom  du  Peuple  français,  et  Sa  Majesté 
ie  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irla  de  ,  également  animés  du  désir  de  faire  ces- 
ser le  calamités  de  la.  guerre,  ont  posé  les  fonde - 
men  Je  la  paix  parles  articles  préliminaires  signés 
à  Londres  le  9  vendémiaire  an  10  (i.er  octobre 
1801  ). 

"Et  comme,  par  l'article  XV  desdits  prélimi- 
naires, il  a  été  convenu  qu'il  serait  nommé,  de 
part  et  d'autre  ,  des  plénipotentiaires  qui  se  ren- 
draient à  Amiens  ,  pour  y  procéder  à  la  rédaction 
du  traité  définitif,  de  concert  avec  les  alliés  des 
puissances  contractantes  , 

uLe  Premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise, au  nom  du  Peuple  français,  a  nomme  le 
citoyen  Joseph  Bonaparte  ; 

11  Et  Sa  Majesté,  britannique ,.  le  marquis  de 
Cornwallis. 

"Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes ,  etc. 
et  la  République  balave  .  aptes  avoir  accédé  aux 
préliminaires  ,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires ;  savoir  :  Sa  Majesté  catholique  ,  le  cheva- 
lier d'Azara  ; 

nEtla  République  bitave  ,  le  sieur  Schimmel- 
penninck. 

11  Lesquels  ,  après  s'être  dûment  communiqué 
les  pleins  -  pouvoirs  transcrits  à  la  fin  du  présent 
traité  ,   sont   convenus  des  articles  suivans. 

il  Art.  I.cr  II  y  aura  paix  ,  amitié  et  bonne  intel- 
ligence entre  la  Republique  française  ,   Sa  Majesté 


Je  toi  d'Espagne  ,   ses  héritiers  et  successeurs ,  et 
la  République    batave  ,   d'une   part  ; 

ri  Et  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  ses  héritiers  et  suc 
cesseurs  ,   d  autre  part. 

.11  Les  parties  contractantes  apporteront  la  plus 
grande  attention  à  maintenir  une  parfaite  harmo- 
nie entre  elles  et  leurs  Etats,  sans  permettre  que,, 
de  part  ni  d'autre  ,  on  commette  aucune  sorte 
d'hostilité  par  terre  ou  par  mer  ,  pour  quelque 
cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

n  Elles  éviteront  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  altéier  à  l'avenir  l'union  heureusement 
rétablie  ,  et  ne  donneronr  aucun  secours  ni  pro-^ 
tection ,  soit  directement,  s  ii  indirectement ,  à 
ceux  qui  voudraient  porter  pr;ju  lice  à  aucune 
d'elles.  * 

)>  11.  Tous  les  prisonniers  Seront  rendus  départ 
et  d'autre  ,  un  mois  ,  au  plus  tard  ,  après  I  écha-  gg 
des  ratifications  du  présent  traité,  en  poan'i  les' 
dettes  particulières  qu'ils  auraient  contractées'. 

•1  III.  Sa  majesté  britannique  restitue  à  la  Répu- 
blique ftançaise  ,  à  sa  majesté  catholique  et  àla 
République  batave  ,  oalcs  1  s  possessions  er  colo^ 
nies  occupées  ou  conquises  par  les  forces  britan- 
niques dans  le  eus  de  la  guerre  actuelle  .  à  l'ex» 
ception  de  l'île  de  la  Trinité,  et  des  possessions 
hollandaises   dans  l'île   de   Cejlan. 

». IV.  Sa  majesté  catholique  cède  et  garantit; 
en  toute  propriété  et  souveraineté  ,  à  sa'majcsté 
britannique- ,   l'île  de  la  Trinité. 

11  V.  La  République  batave  cède  et  garantit .  en 
toute  propriété  et  souveraineté,  à  sa  majesté  brie 
tannique  ,  toutes  les  possessions  et  établisSerueus 
dans  l'île  de  Ceylan  qui  lui  appartenaient  avant  là 
guerre. 

il  VI.  Le  port  du  Cap-de-Bonne-Es^érance  resté 
à  la  République  batave  en  toute  souveraineté-, 
comme    cela  avait   lieu  avant  la  guerre. 

11  Les  bâtimens  français  et  anglais  de  toute  espèce 
auront  ie  droit  d'y  relâcher  et  d'y  acheter  les  appro-> 
visionnemens  nécessaires  ;  ils  y  seront  toujours  reçus 
sur  le  même  pied. 

n  VII.  Les  territoires  ,  possessions  et  droits  de 
la  Sublime  Porte  sont  maintenus  dans  leur  intëi 
grilé  ,-  tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre. 

11  VIII.  Les  limites  des  Guianes  française  et  por- 
tugaise sont  fixées  à  la  rivière  d'Arawarv  ,  qui  se 
jette  dans  l'Océan  ait-dessous  du  Cap-Nord  .  oies 
de  l'île  Neuve  et  de  l'île  de  la  Pénitence  ,  environ) 
à  un  degré  un  tiers  de  latitude  septentrionale."  Ces 
limites  suivront  «la  rivière  d'Arawary.  depuis  son 
embouchure  la  plus  éloignée  du  Cap-Nord  jusqu'à 
sa  source,  et  ensuite  une  ligne  droite  tirée  de  Cette 
source  ,  jusqu'au   Rio-Branco ,  vers  l'ouest. 

11  En  conséquence  ,  là  rive  septentrionale  delà 
rivière  d'Arawary  ,  depuis  sa  dernière  embouchure 
jusqu'à  sa  source  ,  et  les  terres  qui  se  trouvent  su 
nord  de  la  ligne  des  limites  fixées  ci-dessus,  ap- 
partiendront en  toute  souveraineté  à  la  République 
Irançaise. 

ii  La.  rive  méridionale  de  ladite  rivière,  à  partir 
de  la  même  embouchure  ,  et  toutes  les  terres  au 
sud  de  ladite  ligne  des  limites,  appartiendront  à 
S.  M.   T.   F. 

u  La  navigation  de  la  rivière  d'Arawary  ,  dans 
tout  son  cours  ,  sera  commune  aux  deux  nations. 

11  Les  arrangemens  qui  ont  eu  lieu  entre  les  cours 
de  Madrid  M  de  Lisbonne  pour  la  rectification  de 
leurs  frontières  en  Europe  ,  seront  exécutés  suivant 
les  stipulations  du  traité  de   Bndajoz. 

n  IX.  La  République  des  Sept-Iles  est  reconnue. 

11  X.  Les  îles  de  Malte  ,  de  Gozo  et  de  Canttno  , 
seront  rendues  à  l'Ordre  de  Saint  Jean-de-férus  lem, 
pour  être  par  lui  tenues  et  possédées  aux  mêmes 
conditions  auxquelles  il  en  jouissait  avantla  guerre,, 
et   sous   les   stipulations   suivantes  :. 

n  i°.  Les  chevaliers  de  l'Ordre  iont  invités  à  re- 
tourner à  Malte  ,  aussitôt  que  j'éçliaftae  des  rati- 
fications du  présent  traité  aura  eu  lieu.  Ils  y  fsr- 
meronr  un  chapitre  général  ,  et  procède  ont  à  l'é- 
lection d  un  grand-maître,  si  elle  n'a  été  lai'e  préa- 
'ablement. 

11  20.  I  a  Fnnce  et  l'Angleterre  .  voulant  mettre 
l'Ordre  de  Satt-J.an  dans  la  plus  parfaite  indé- 
pendance à  leur  egàtd  ,  conviennent  qu'il  n\  aura 
pas  de  lânsue  frarçaise  ni  anglaise  cet  que  nul  in- 
dividu appaitenant  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
puissances,  ne  pouira  y  n're  admis .  ni  même  con- 
tinuer à  faire   partie  de  l'Ordre. 

■1  3°.  Les  forces  de  S.  M.  B.  évacueront  Cette 
île  et  ses  dépendances  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront l'échange  des  tarifications  :- à  cette  époque, 
elle  sera  remise  à  l'Ordre  dans  l'rtai  où  elle  se  trouve 
pourvu  que  le  grand  maitre  ,  ou  des  commissaires 
pleinement  autorisés,  suivant  les  anciens- statuts  , 
soient  clans  l'île  pour  en  prendre  posseesion  ,  et 
que  la  force  provisoire  ci-apres  stipulée  y  soit 
arrivée. 

11  40.  Il  sera  établi  une  langue  rra'taise  ,  qui  sera 
entretenue  par  les  revenus  territoriaux  et  les  droirs 
commerciaux  de  l'ile.  Cette  langue  aura  des  d.Ltni- 


tés,  des  Iraitemeos  «t , une  auberge  .  n  1,'mstat  des 
autres.  ■     ■ 

»  Les  emplois  municipaux  ,  administratifs  et  au 
très      civils   et  judiciaires  .    à     la   nomination   cfo 
Gouvernement  "de  l'île  ,  seront  occupés  ,  au  moins 
pour  moitié  ,  par  des  habrtms  natifs  de  Malte. 

,,  5°  ,La  moitié  de  la  garnison  ,  pour  le  moins  , 
devra  toujours  être  composée  de  Maltais  natils  : 
pour  le  restant ,  l'Ordre  aura  la  la  laculte  de  re- 
cruter parmi  les  natifs  des  pays  seuls  qui  conti- 
nuent de  posséder  des  'langues. 

.!  Les  troupes  maltaises  auront  des  officiers  mal- 
tais. Le  commandement  en  chef  de  toute  la  garni- 
son de  l'île,  ainsi  que  la  nomination  des  officiers, 
appartiendront  au  grand-maître  de  l'Ordre  .  sans 
qu'il  ouisse  s'en  dépouiller  en  faveur  d  aucun  com- 
mandant particulier. 

6°.  L'indépendance  des  îles  de  Malte  .  Gozo  et 
Camino  ,  ainsi  que  le  présent  arrangement .  sont 
uns  sous  la  protection  et  garantie  de  la  France  ,  de 
ïa  Grande-Bretagne  ,  de  l'Auïriche,  de  1  Espagne  , 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 

„  7'0.  La  neutralité  permanente  de  l'Ordre  de 
Malte  est  proclamée. 

„  S".  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  com- 
mercé et*  ia  navigation  de  toutes  les  nations,  gin 
y  .payeront  des  droi'.s  éSaux  et  modères.  Ces  droits 
seront  appliqués  à  l'entretien  de  la  langue  maltaise, 
à.  celui  des  établissemens  civils  et  militaires  de 
l'île  ,  ainsi  qu'à  celui  d'un  lazaret  général  ouvert 
à  "tous  lés  pavillons.   . 

ii  n°.  Les  puissances  barbaresques  sont  seules 
exceptées  des  dispositions  des  deux  paragraphes 
précédens  ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  eltes-nrenies 
renoncé  à   leur  Système  d'hostilités  habituelles. 

„  ib°.  "L'Ordre  sera  régi  ,  quant  -au  spirituel  et 
au  temporel  ,  par  les  mêmes  statuts  qui  étaient 
en  Vfguettr  -lorsque  les  chevaliers  sont  sortis  -de 
l'ile,  'autant  qu'il  'rîV  est  pas  dérogé  par 'te  présent. 

m  jy°.  Les  dispositions  énoncées  aux.  pavagra- 
phes'TV,V ',  VII,  Vffî  etX  ,  seront  converties  en 
lois  et  statuts  perpétuels  dé  l'Ordre  dans  la  forme 
usitée;  et  le  Grand-Maître,  amsi  que  ses  succes- 
seurs ,  seront  tenus  de  faire  serment  de  lés  observer 

ponctUîtieAierfC, 

'  ;i  u».  S,  M  sicilienne  'fournira  un  corps  de 
mille  hommes  pour  servir  de  -garnison  à  Ma-Uc. 
Ce  '-torps  y  restera  un  an  ,  à  dtfter  de  l'échange 
âes  ratifications  du  présent  traité.  'Il  ne  -pomma 
Être  composé  que  d'ànoievrs'soidats  natifs'dés  Etats 
tle'S. 'M,  sicilienne. 

"  j3°.  Les  différentes  puissances  -spécifiées  ;èlâns 
te  paragraphe  VI  seront  invitées  à  accéder  aux 
présentes  stipulations. 

"XI.  Les  troupes  françaises  évacuerontle  royaume 
de  Naples  et  l'Etat  romain. 

>i  XII.  Les  évacuations,  .cessions  et  restitutions 
stipulées  par  le  prisent  traité  ,  seront  exécutées . 
pour  1  Europe  ,  da.va  le  mois;  pour  le  Continent 
et  les  mers  d'Amérique  et  d  Afrique  ,  da-is  les 
trois  mois;  pour  le  Continent  et  les  mers  d  Asie, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratification  du 
traité  définitif. 

m  XIII.  Dans  tous  Iss  .cas  cle  restitution  conve- : 
nus  dans  le  présent  naiié  ,  les  louifuations  seront  : 
rendues  dans  l'état  où  elles  .se  trouvaient  avant 
la  signature  des  préliminaires  ;  et  tous  les  ouvrages 
qui  auront  été  construits  depuis  l'occupau'cm  ,  res- 
teront intacts. 

"Il  est  convenu,  en  outra  que  ,  dans  tous  les 
"cas  "de  cessions  stipulées  ,  il  sera  alloué  aux  ha- 
bitans  ,  de  quelque  condition  bu  nation.,  qu'ils 
noient  ,  un  terme  de  trois  ans  ,  à  compter  !de  là  : 
imirihcaïvoxi  du  préserlt  traité  ,  pour  disposer  de 
.leurs  :  propriétés  acquises,  et  possédées  soit  avant 
sait  «pendant  ia  guerre  actuelle;  dans  lequel  terme 
de 'trais  tans 'ils  pourront  exercer  librement  leur  • 
religion  et  jouir  de  leurs  propriétés.  La  même 
faculté  est  accordée  ,  dans  les  pays  restitués,  à  tous 
CÊux  qui  y  auront  lait  des  établissemens  quelcon- 
ques pendant  le  terns  où  ces  paysétaiem  possédés' 
par  la  Grande  Bretagne. 

"iCJùant  aux.  autres  habuans  des  pays- restitués 
ou  cédés  ,  il  est  convenu  qu'aucun  d'eux  ne  pouira. 
eue  poursuivi,  inquiété  ou  troublé -dans  sa  per- 
sonne ou  dans  sa  propriété  ,  sous  aucun  prétexte  ; 
?  (Trie  de  sa  conduite  ou  opinion  politique  ,  ou 
(le  son  atacbemeut  à  .aucune  des  parties  contrat-  : 
iàjjies.,  ou  pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour 
les  dettes  contractées  envers  des  individus ,  ou  pour 
des  actes  postérieurs  ai}  présent  traité. 

■>>  XIV.  Tousiesséquestres  mis  de  paît  et  d'autre 
JUt  des  fonds,  revenus  et  créances,  de  quelque 
espèce  qu'ils. soient ,  appartenant  à  une  des  puis- 
sances '  contractantes  ou  à  ses  citoyens  et  sujets, 
jseront  levés  immédiatement  après  la  signature  de 
ce  tvaùé  définitif, 

•■  l.a  décision  Jde  'toutes  réclamations  entre  les 
'■tfïSivïchis  *;s  cteœx  Wations ,  pour  'dettes ,  pro- 
priéiés  ,  effets  ou  droits  quelconques ,  qui ,  eon- 
inrnvémeat'  aux  usages  (reçus  etaii  droit  des  gens  , 
doivent  être  reproduites  à  l'époque  de  la  paix  ,  sera 
Jeuvovee  devant  les  tribunaux  conapétens  ;  et ,  dans 
es  cas  ,  il    sera    rendu   une  prompte    et  "entière 
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justice  dais  1e  pays  oi  les  réclamations  seront 
laites  respectivement. 

«  XV.  Les  pêcheries  sur  la  côte  de  Terre-Neuve 
jt  d^s  îles  adjacentes,  et  dans  le  golle  de  Saint- 
Laurent,  sont  remises  -sur-le  même  pied  où  elles 
étaient  avant  la  guerre.  Les  pêcheurs  de  Terre- 
Neuve  ,  et  les  habitans  des  îles  Saint  -  Piètre  et 
Miquelpn  ,  pourront  couper  les  bois  qui  leur  sont 
nécessaires,  dans  les  baies  de  Fortune  et  du  Dé- 
sespoir ,  pendant  la   première  année. 

n  XVI.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes 
et  de  contestations1  qui  pourraient  naître  à  l'oc- 
casion des  prises  qui  auraient  été  faites  en  mer 
après  la  signature  des  articles  préliminaires,  il  est 
réciproquement  convenu  que  Les  vaisseaux -et  effets 
qui  pourraient  avoir  été  pris  dans  la  (Manche  et 
dans  les  mers  du  Nord  après  l'espace  de  douze 
jours  ,  à  -compter  de  l'échange  .des  .ratifications 
des  articles  préliminaires  ,  seront ,  de  part  et  d'au- 
tre, restitués:  que  le  terme  sera  d'un  mois  .  .de- 
puis la  Manche  ;et  le9  'mets  du  Nord  ,  jusqu'aux 
îles  Canaries  inclusivement  ,  soit  d«ns  l'Océan  , 
ars-it  dans  la  Méditerranée  ;  de  deux  ;mois  depuis 
les  îles  Canaries  jusqu'à  féquateur;  -et  enfin  ,  de 
cinq  mois  ,  dans  toutes  les  autres  parties  du  Monde. 
sans  aucune  exception  ni  autre  distinction  particu- 
lière de  tems  et  de  lieu. 

"XVII.  Les  ambassadeurs,  ministres  et  autres 
agéns  des  puissances  contractantes,  jouiront  respec- 
tivement, dans  les  Etats  'desdites  puissances,  des 
mêmes  rangs,  privilèges  ,  prérogatives  et  immunités 
dont  jouissaient ,  avant  la  guerre,  lesajens  de  ta 
même  classe  ,  envoyés  par  lesdites  puissances  con- 
tractantes. 

"XVIIL  La  France  procurera  à  la  branche  de  ht 
maison  de  Nassau  qui  existait  en  Hollande,  des  in- 
demnités en  Allemagne ,  équivalentes  à  toutes  -les 
pertes  qu'elle  a  essuyées. 

"XIX.  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  à  la 
République  ligurienne. 

"  XX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  puis- 
sances contrariantes  .  dans  l'espace  de  quinze  jours , 
bu  plus  lot  si  faire  se  peut;  et  les-ratificatjons,  en  due 
forme,  seront-échafigées  à  Paris. 

Article  séparé  et  setmt. 

•11  Les  troupes  françaises  évacueront  Otrante  .lors- 
que l'île  de  .M.ilte  sera  évacuée  par  les  forcesde 
S.  M.  britannique. 

"Lord  Cornwallis  s'est  réservé  de  répondre  clans 
ia;prochaine  conférence.  11 

Signe\    J.  'BONATARTE^OoRK-^VftLLIS. 

PROTOCOLE. 

■Amiens  ,  le  6  mars  1802  [t5  ventait  an  .10). 

"  Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  britannique  et  de 
la  République  française  s'étant  réunis ,  lord  Corn- 
wallis  à  exposé  que  son  Gouvernement , -ayant  exa- 
miné avec  la  plus  sérieuse  attention"  les  deux,  projets  I 
relativement  à  Malte  .  présentes  par  le  ministre  fran  ; 
cars ,  dans  le  protocole  du  1  g  février  (  qui  n'a -été  j 
sicçrté  que  le  s>3  ) .  n'a  trouvé  de  praticable  ,  et  par  1 
conséquent  d'admissible,  que  celui  qui  propose  de; 
mettre  nue  garnisonnap^litâine'danscetteile.Mals 
le  nombre  de  troupes  proposé  lui  paraît  évidem-l 
ment  trop  court,  ainsi  que  le  tenis  qu'il  est  dit 
qu'elles  doivent  rester  dans  l'île  :  de  manière  que  ,  j 
sans  donner  une  extension  à  ces  deux  dispositions . 
-!e  projet  en  question  ne  sauraitêtre  adopté  comme  , 
un  moyen  praticable  pour  remplir  le  but  des  p*éli-  ; 
minaires.  Il  en  estençore  d'autres. qu'il  est  très-essen- 
tiel d'expliquer  plus  clairement  .pour prévenir, -au- 
tant qtn.  possible  .  les  difficultés  qui  pourtaient 
uaîtie  dans  l-exécufion  du  projet. 'Il  est  ttès-impOr- 
tint-pour  les  deuxtlaiions.'et  même  pour  l'Europe 
entière  .  de  fixer  Un  plan  d'arrangement  pour  cette 
île,  qui  puisse  ne  rien  laisser  d'incertàinsur  son  état  ! 
futur.  C'est  d'après  ce  principe  que  je  Gouverne- 
ment britannique  agit;  principe  qui  ne  peut  que 
naître  de  son  désir  délbigrier  toute  cause  demc-i 
sintelligence  future  entre  lui  et  le  Gouvernement, 
français. 

i<  Dans  cette  vue  ,  il  s'est  occupé  de  nouveau  à 
rédigerunautre  plan,-dansdequel:il  a  cru  devoirre-i 
nouveler  quelques-unes  des  mêmes  dispositioosqur 
se  trouvant  'dans  ses  projets  .-antérieurs;,  il  les:croit; 
indispensables  pour  la  réussite  de  l'objet  qu'il  s'agit 
d  arranger,  et  ne  peut  donc  insister  trop  fortement 
sur  leur  adoption.  Le  nouveau  plan  que  lé  Gouver- 
nement britannique  propose-est-comme  ilsuit  : 

"  Art.  I.?r  Les  îles  de  Malte  ,  de  Gozo  et  Camino  , 
seront  rendues  à  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-ïétusalem, 
aux  conditions  auxquelles  elles  furent  tenuespar  Cet 
Ordre  avant  le  commencement  des  hostilités  entre 
la  GrandcBretague-et  ia  France  ,  et  sous  lesstipu- 
iations  suivantes. 

"•Tr.Les-chcvalierS'de  TQrdre'dontleslangues'Con- 
tinuerontà  subsister  après  l'échange  des  rarificati  ons 
du  prœenttraité,serO'nt.mvités:de'retoui>net  à  Malte  J 
aussitôtque  l'échange lanira -eu  lieu  :  ils  y  formeront 
un  chapitre-général  ;iet  procéderont  à  l'éiecdcnd^'un, 
Grand-Maître,  si  elle  n'aété  faite  préalablement  en' 
conséquence  de  la  -'déc'làtatiôn  de  l'empereur  de 
Russie,  du  iG  ^Ja^s"l,8o^/■•"Il'cs^■emendu  qu  en  au- 


tant qu'il  soit  compatible  Wiat  k«  Vstmm  .oo.i.-,  mar- 
quées iJ.ms  l'avt.  IV  du  p;é3eut  aKOngemewt ,  Wâidrè 
sena sensé  consister  seu'em;ia(  de  c«s  c'-.cva!:ers  qtM 
étaient  qualifiés  pour  voter  à.l'e  lecilon  d'un  Uiaud- 
M-.*.ît«:  à  l'époque  de  cette  déclaration-. 

u  I!l.  Les  Gouverriemeris  de  l.i  G.au  ie-r'jretague 
et  ds  In  i'i.nc:,  J^tiuut  de  place:  lOedc;  d;  Saiut- 
}ean  et  l'ibs  de  Malte  d,u»s  un  état  d'indépendance 
entière  de  l'une  at  de  l'autre  de  ces  puissances,  con- 
viennent , 

"i°.  Qu'il  n'y  aura  désormais  ni  langue  fraïugitise 
ni  langue  anglaise , 

uj".  Que  nul  individu  appartenant  à  l'une  Ou  & 
l'autre  puissance  ne  pourra  être  admis  dans  l'Ordre. 

".IV.  Il  sera  établi  une  langue  maltaise  ,  qui  sera 
entretenue  par  les  revenus  territoriaux  et  les  droit? 
Gotnrneciaux  de  l'île., Il  y  aura  annexé  à  cette  lan-gu* 
des  dignités  spécifiques  avec  des  traitements  propor- 
tionnés, et  une  auberge.  Les  chevaliers  de  ladjie 
langue  ne  seront  requis  à  produire  d'autre  preuve 
pour  être  admis  dans  l'Ordre,  que  celle  de  Ja:0O- 
blesse  actuelle  :  seront  d'arllenrs  admissibles  à  toutes 
les  charges ,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges  comme 
les  chevaliers  des  autres  langues. 

il  Les  emplois  mraraœiipaax,  administratifs -et  au- 
tre* oivils  ou  judiciaires ,  sous  le  gouvern9me1nt.de 
file,  seront  occupés, «fans  ta  proportion. au  moins 
d  une'Enoitfé.  par  des  (habitaas  natifs  des  îie-s  de 
-Motte  ,  de  Gozo  et  de  Gamino. 

"  V.  Les  forces  de  ;S.  M.  britannique  évacueront 
cette  aie  et  ses  dépendances  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  l'échange  des  ratifications.  A  cette 
époque,  elle  sera  remise  à  l'Ordre  ddns  l'état  eri 
eiie  se  trouve,  pourvu  que  le  Grand-Maître,  ou 
lies  cammtssaires  pleinement  autorisés  suivant  les 
statuts  de  1  Ordre,  soient  dans  l'île  pour  en  prendre 
possession ,  et  pourvu  aussi  que  la  force  que  S.  M- 
sicilienne  doit  fournir  suivant  l'article  Xlii ,  y  soit 
•arrivée. 

n  VI.  'La  moitié  de  k  garnison  ,  pour  le  moins  , 
sera i  toujours  composée  ne  Maltais  natifs  :  pour  le 
Testant ,  l'Ordre  aura  ta  faculté  de  recruter  parotni 
les  natifs  de  ces  pays  seuls  qui  continueront  de  pos- 
séder des  langues  dans  l'Ordre.  Les  troupes  mal- 
taises auront  des  Officiers  maltais.  Le  commande- 
ment en  chef  de  la  garnison  ,  ainsi  que  la  nomina- 
tion des  officiers,  appartiendront  au  Grand-iMaîtie 
de  l'Ordre. 

î  1  Vit.  L'indépendance  des  îles  de  Malte ,  de  Gozo 
et  de  Camino  ,  ainsi  que  le  présent  arrangement, 
sont  mis  sous  la  protection  et  garantie  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France  ,  de  l'Autriche,  de  la  Russie, 
de  1  Espagne  et  de  la  Prusse. 

"VIII.  la  neutralité  permanente  de  l'ile.  de  Malte 
est  proclamée. 

>i  IX.  Les  ports  de  Malte  Seront  ouverts.au  .com- 
merce et-à  la  navigation  de  toutes  les  nations,  qui 
y  paieront  des  droits  égaux  et  modérés.  Ces  droits 
seront  appliqués  à  l'entretien  de  la  langue  maltaise  , 
deia  manière  qu'il  est  spécifié  dans  l'article  IV,  à 
celui  des  établissemens  civils  et  militaires  de  l'île  , 
ainsi  qu'à  celui  d'uu  lazaret  .général  ouvert  à  tous  les 
pavillons. 

"  X.  Les  puissances  barbaresques  sont  seules  ex- 
ceptées des  dispositions  des  deux  articles  piécé- 
dc'tis,  jusqu'à  ce  que,  par  moyen  d'un  -arrangement 
que  procureront  les  parties  contractantes,  le  sys- 
tème d'hostilités  perpétuelles  qui  a  subsisté  depuis 
si  long-tems  entre  ces  puissances  et  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  ,  soit  terminé. 

"XI.  L'Ordre  sera  régi,  quantau  spirituel  et  au 
temporel  ,  par  les  mêmes  statuts  qui  étaient  en 
vigueur  lorsque  les  chevaliers  ont -rendu  l'île,  éri 
autant  que  cela  soit  compatible  avec  les  divers  régle- 
nlens  y  spécifiés. 

"  Xfl.  Les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles ill ,  IV,  VI,  VUI  et  XI .  seront: converties  en 
lois  et  statuts  perpétuels  de' l'Ordre  dans  la  forme 
■usitée  ;  -et  le  Grand-Maître  ou  json  représentant, 
lorsque  l'ile  sera  rendue,  ainsi  que  ses,  successeurs , 
seront  tenus  de  faire  serment  ciobserver,  panctuel- 
lement-lesdites  dispositions,  centime  étant. les  stipu- 
lations sous  lesquelles  l'île  de  Malte  doit  être  rendue 
aux  chevaliers  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  ,  et  qui 
seront  conservés  par  lîOrdrc  à. jamais. 

"'XIII.  'S.  M.  sicilienne  fournira  une  force  <ie 
■deux  mille  hommes  pour  servir  de  garnison  dans 
dés  différentes  forteresses  desdites  îles.  Cette  foice 
y  restera  un  au ,  -à  dater  de  la  restitution  de  l'île 
•aux  chevaliers.' Si ,  après  l'expiration  de  ce  terme  , 
et  d'après  l'opinion  des  puissances  garantes,. l'Ordrfi 
-n'avait  pas  encore  levé  un  nombre  d'hommes  suffi- 
sant-pour  servir  de  garnison  dans  l'île  et  ses  dé- 
pendances, de  la  manière  proposée,  par  l'art.  VI, 
les  troupes  napolitaines  y  resteront  jusqu  ace  qu'elles 
soient  rete'véespar  une  force  suffisante,  sur  laquelle 
lçs_puissances_garantes  se  mettront  d'accord. 

-"  XIV.  Les  différentes  puissances  spécifiées  dans 
l'article  Vil:  savoir  :.la  Grande  Bretagne,  la  Fraoce, 
l'Autriche,  la  "Russie,  l'Espagne  et  la- Prusse,  seront 
invitées  à  accéder  à  l'arrangement  présent. 

"  Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  s'est  réservé  de  ré- 
povtdre  à  la  première  conférence." 

Signé ,  ÇoRNWAuas  , ! (Bo^^paçtS. 


'îopS 


PROTOCOLE. 

AmitHS  ,  U   18  Ttaûôsc  an  10(9  M.m   rSca.  ) 

ti  .Les  plénipotentiaires  de    la  République  française  et  de 

Sa   Majesté    britanuique  s'éiant  réunis   ,     lord    Cornwallis    a 

demandé    l'insertion  au  protocole  ,    de    la  note   suivante  ,   en 

réponse  à  ce  que  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  exposé  dans 

protocole  du  s  ventôse  (  21  février)  , 


fêla 


Ton 


>i  Lord  Cov.r:allis  a  communiqué  à  son  Gouvernement, 
ainsi  qui  !'amb..  adeur  de  la  Sublime  Porte  a  Paris  ,  cette 
note  du  plénipoi:i:;i.ùre  français. 

"  Il  doit  dire  que  l'ambassadeur  lui  avait  déjà  annonce  ,  en 
date  du  10  janvier,  qu'il  avait  reçu  les  ordres  de  la  Sublime- 
Porte  ,  de  se  rendre  à  Amiens  pour  traiter  la  paix  définitive 
avec  la  France,  de  concert  avec  les  alliés  de  la  -Sublime-Porte, 
et  qu'il  s'était  adressé  ,  en"  conséquent  .  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures  de  la  République  frau_;  e.  qui  se  trouvait 
pour  Ion  à  Lyon. 

«  Le  même  ambassadeur ,   répondant  .a  la  communication 


qui 


ligué  »  lord 


plénipotentiaires   français   et  britannique 
Coriïwallis ,   en  date  du  27  février,  ce  qui  Suit  : 

,.  Que  n'ayant  pas  reçu  de  repense  de  la  part  du  jmuistre 
des  relations  extérieures  aux  premières  démarches  qu'il  avait 
faites  pour  être  admis  au  cougràs  d'Amiens ,  il  avait  renouvelé 
cette  demande  lorsque  ce  raiuistrc  fut  de  rçtour.à  Paris; 

.1  Que,  pour  Je  même  effet ,  il  s'était  présenté  au  Premier 
Consul  de  là  République  frauçaise,  qui  lui  avait  répondu  qu'il 

avaiL  eu  lieu  entre  le  Gouvernement  français  et  le  cabinet  bri- 
tannique ,  au  sujet  de  la  paix  entre  la  France  et  le  Portugal , 
•dont  le  cas  était  semblable  à  celui  qui  existait  entre  la  France 
et  la  Sublime  Porte  ; 

y»  Qu'ayant  lépoudn  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  sans  se 
communiquer  avec  Us  allies  de  la  Sublime  Porte  ,  il  lui  avait 
été  insinué  d'écrire  ,  à  ce  sujet  ,  au  ministre  de  S.  M.  B.  à 
Londres  ; 

"  Qu'ayant  consulté  szs   instructions  ,    il  .avait   informé  Le 

correspondre  avec  le  cabinet  britannique  ,  mais  seulement  de 
se  concerter  avec  le  plénipotentiaire  britannique  au  congrès 
d'Amicus  ; 

u  Qu'il  n'avait  encore  reçu  aucune  réponse  ultérieure  et 
catégorique  a  sa  demande  ,  de  la  part  du  ministre  des  relations 


..  rEt  au 
admiswoin 

, -fiiutlcment ,  il  persistait  tôt 
lu  couvrais. 

jour 

a  demander  so 

..Le  cite 
la  note  ius 

'.„■,..'..     :     a   ça*     :i:H-rede 
rée  dans  le  protocole  du  2  ve 

e  q.n 

exposé  de  l'arr 
est  marqué  da 
(«février). 

ayant  reçu  lui-même  les  éclaircissemens  qu'il  attendait  encore 
hier  ,  sur  l'article  des  prisonniers  et  autres  ,  il  sera  cp  mesure 
de  conclure.  Du  moment  où  cette  époque  si  désirée  ne  dé- 
pendra plus  que  des  plénipotentiaires  ,  le  lord  Cornwallis 
partagera  ,  sans  doute  ,  l'jmpatience  du  soussigné.  .» 
Amiens,,    le    19  .vçndâse  -an    10. 

Signe  ,    Eo.N'ArARTr. 


'Xoîe  de  lord  Cor 


al  lis. 


«  Lord  Cormvallis  ,  an  Heu  de  -répondre  tout  de  suites  b 
note  que  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  lui  a  fait  ('honneur  de 
lui  adresser  ,  eu  date  d'hier,  a  cru  y  mettre  un  pins  grand 
prix  ,  ens'occupanc  à  fa  transmettre  ,  surJle-crrarap  ,-  à  son  Gou- 


»  Il  a  senti  le  plaisir  le  plus  vif  d'apprendre  que  ce  ministre 
croit  que  le  terme  "de  la  négociation  ne  peut  pas  être  éloigné. 
Le  désir  du  Gouvernement  britannique  de  lavoir  finir,  ne  peut 
être  égalé  qJe  par  les  vœux  .personnels  de  lord  Carnwallïs  à 
cet  éS:ml  :  il  sVmprcssera  donc  de  communiquer  au  citoyen 
Joseph  Bonaparte  les  éclaircissemens  qu'il  attend  fur  l'arude 
dés  prisonniers ,  dès  le  moment  qu'ils  arriveront.  II  n'en  avait 
à  attendre  que  sur  cet  aniclv  :  et  il  a  trop  de  confiance  dans 
la  justice  du  -Gouvernement  français  ,  peur  craindre  que  ,"  .si 
le  sien  uoyâU  toujours  contre  spn:  honneur  de  se  prêter  , 
en  aucune  manière'  ,  aux  désirs  que  la  France  à  exprimés 
sur  d'autres  objets  dont  il  a  rendu  compte  hier  ,  ce  refus 
de  son  Gouvernement  fût  un    obstacle   à  la  conclusion  de  la 


apartc   pe 


»  Le  citoyen  Joseph  Bo 
lord  Cornwallir.  par-tager-a 
cette    époq-we ,   lorsqu'elle    ne    dépcncln 


assure  qu 
d  ac&te'r: 

des   pic  ni 


Cor 


.u  11  en  résulte  que  ratrtbas&a^Tir  n'a  reçu  d'autres  pleins- 
pouvoirs  ,  ni  d'autres  instructions,  que  celles  qui  lui  ordonnent 
ie  se  rendre  à  Amiens  ,  :pour  y  traiter  la  paix  déjuiitive  ,  de  j 
concert  av-ec  les  alliés  de  la  Sublime  Porte. 

»  Lord  Gornwallis  prendra  cette  occasion  pour  se  permettre  j 
d'observer,  sur  ce  que  le  Preamîs  Gon&iïl  parait  avoir  dit  a  ' 
J'ambassadcur  ottoman,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  ftoe  -,_ -un ( é 
exacte  dans  les  cas  entre  la  France  et  le  Portugal ,  et  la  France 
ft  la  SubJUme-Porte. 

»  L'ex  --ambassadeur  de  la  Porte  a  fait  un  traité  avec  ki  ; 
frawee,  à  Paris  ,  postérieurement  aux  préliminaires  signés  -à, 
Lon-dres.  La  Sublime-Poitc  -a.  juge  ;i  propos  .de  *e  refuser  à  ra-  ; 
tifierle  traité  et  d'adhérer  aux  préliminaires  :-ceMce  qu'elle -a 

contraire  ,  -ne  partit  pas  s'être  refusé  a  ratifier  son  traité  sépjré 
avec  la  France;  çr.  donc,  son  cas  ue  saurait  é.tvc  cor^idéré 
.corome  semblable  à  celui  qui  existe  cntie  la  -Sublime-Porte  cl  Ja 
fiance. 

»  -LejGouvernement  b-rilamùque  ,  ayant  vu  le  susdit  ppoto- 

nttonan  «ur  ce  qui  s'y  trouve  exposé  ,  a  ordonné  à  lord  Corn - 
-vallis  de  renouveler  sa  demande  au  plénipotentiaire  de  la -Ré  - 
.publique  -française,  pour  que  la  Porte  Ottomane  soit  admise 

■traité  déhnitif.de  .paije. 

ii  Lord  Coruwallis  aeloac  l'honneur  de  prier  k  citoyen  Jo- 
seph sficmaparte  ,  d'admettre,  de  *±  paît ,  -les  instances  -les  plus 
fortes  qu'il  est  chargé  de  lui  ■faire  à  cet  égard. 

m  Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  ,  en  insistant  sur  ses  déclara- 
tions .précédentes  ,  s'est  réservé  de  -répondre  ,  avec  plus  de 
Alétail ,  4aus  la  -prochaine  conférence.  1» 

Signé  J.  Bonaparte,  Cornwallis. 

Ces  documeus  officiels  de  la  négociation  d'Amiens  constatent 
,tout  le  soin  que  mettait  le  Premier  Consul  à  en  presser  la  con- 
clusion ;  afin  deV  surmonter  les  difficultés  qui  s'y  opposaient 
encore,  ÏI  donna  pour  instruction  snéciale  au  citpven  fosenh 
Bonaparte  de  niettre  dans  la  négociation  toutes  les  fcclliics  com- 
patibles avec  l'honneur  et  l'intérêt  de  !a France,  en  s'attachant 
d'ailleurs  et  toujours  à  l'esprit  des  préliminaires. 

C'était  en  cqnscquçace  de  ces  dircctio^is  nue  le  plénipoten- 
tiaire français  avait  remis  le  projet  de  traité  ,  inséré  au  proto- 
cole du  îi  ventôse.  Dans  les  conversations  qui  s'en  étaient  sui- 
vies entre  les  deux  plénipotentiaires  ,  le  marquis  de  CornvralUs 
avait  annoncé  qu'il  avait  appuyé  auprès  de  sa  cour  l'observation 
du  Gouvernement  français,  savoir,  que  tes  troupes  franches 
devaient  rester  à  Olrante  aussi  long  -  tems  que  les  Aurais  à 
Malte.  Cependant,  le  cabinet  de  Londres  montrait  de  la  répii- 
.gnanec  à  insérer  textuellement  une  clause  qui  portait  sur  la 
cour  de  Naples  ;  et  ce  fut  à  la  fois  par  égard  pour  cette  cour  et 
par  une  confiance  en-titre  dans  la  bonne  foi  du  Gouvernement 
ibritartniqtie  ,  que  le  cabinet  de  Paris  se  désista  de  la  clruse 
demandée,   et  reconnue  juste   par   le  plénipotentiaire. anglais 

Ce  nouveau  témoignage  de  condescendance  et  de  sincérité 
n'empêcha  pas  que  la  négociation  ne  languit  encore  par  le  re- 
-iard  des  réponses  que  le  marquis  de  Cornv/alli  s  attendait  vtle 
Londres.  Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  lui  adressa  une  note  cx- 
-ciiative,  à  laquelle  le  plênipoteuùaiie  anglais  répondit ,  sans 
donner  nucune  décision  sur  les  points  contestés.  Ces  deux  orfiecs 

m  Le  citoveu  Joseph  Bonaparte  a  reçu  de  Paris  les  réponses 
qu'il  pouvait  désirer  ,  sur  les  anicles  qui  ont  été  l'objet  des 
.dernières  conférences. 

..  Il  croit  la  discus'-ion  tellement  épuisée,  que  le  terme 
de  la  négociation  ne  peut  plus  être  éloigné.  Il  prie  donc 
lord    Cornwallis  de   vouloir    bien    indiquer   le   moment    ou  , 


Sigù 

Les  réponses  de  Londres  qu'attendait  lord  Comwallrs  ,  bien 
loin  de  favoriser  la  mate  ha  de  i.a  négociation  ,.  ne.  fucem  pro- 
pres qu'à  la  retarder.  Lui-même  en. 'fut  frappé  ;  et  .d^its-unc 
conférence"  de  sept  heures ,  ,q.u*il  eut  avec  le  ciLoyon  Bonaparte  , 
le  27  ventôse  ,  celui-ci  ayant  fait  la  récapitulation  de  toutes 
les  facilités  et  de  tous  les  sacrifices  auxquels  la  France  s'était 
portée  ,  daus  l'espérance  d'obtenir  un  résultat  prompt  et  ho- 
norahle    pour  les  deux   nations,    lord   Cornwallis    se  montra 

gociàtion  ;  et  il  exprima  Kespsrance  que  son  Gouvernement 
Se  désisterait  de  quelques-uns  des  nouveaux  chaugemens  qu'il 
avait   proposés. 

Le  moment  était  décisif.  11  arrivait  pour  la  conclusion  de 
la  paix  définitive  ,  ce  qui  avait  déjà  eu  Lieu  pour,  celle  des 
préliminaires  ;  savoir  ,  qu'au  moment  ue  la  signature  ,  l'Angle- 
terre   multipliait  les  difficultés  et   les  chicanes  ,   comme  si  elle 


et  que  quelque  arrière-pensée  l'eût  toujours  ramenée  à 
3*,er  le  moment  d'un  repos  général,  si  désiré  en  Europe 
Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  ne  manqua  point  Âe  .r 
vivement  toutes  les  contradictions  d'une  pareille  conduite 
dans  une  dernière  note  qu'il  remit  le  2S  .veniôse  ,  il  ù 
de  nouveau  ,  avec  autant  de  clarté  que  -d'énergie  ,  les  pi 
nombreuses  que  le  Premier  Consul  avait  données  d 
couplantes  dispositions  pour  une  conclusion  prompte 
vorable  du    traité    définitif. 

»  Le  soussigné  a  'û  avec  autant  de  peine  que  d'étonner 
■les  changemeus    faits    par  le  -Gouvernement  b"ritai!.Biq'ut 

projet    de    traité    ^lefinitir,    résultat  , simultané  du    iravai 
plénipotentiaires  ,  depuis   l'ouvertnre   des  conférences,   i 

UépuWiqile    batave  ,  dans  la  réun 

u  Cet. ouvrage  ,  ji  pénible,  fut  ébauché  dans  la  conférence 
du  2g  nivôse. 

b»  -Dans  celle  d«  7  ..pluviôse  ,  le  orëambule  et  dix  article; 
(  les  art.  I,,IIl  ,  VII  ,  VUI  ,  IX  ,  XII  ,  XUI ,  XVI  ,  jXVII  et 
jXXII)    furent  arrêtés. 

.1  L'article  du  Cap  de  Bonne  -  Espérance  fat  arrêté  dan: 
la  conférence  du  8  pluviôse  ,  â  laquelle  assista  le  ministre 
ba:ave. 

1:  Dans  celle  t!u  t5-ventôse,  plusieurs  autres  articles  (les 
•art.  IV  ,  V  ,  XIV  ,  XV  ,  XVIII  )  furent  rédigés  de  concert. 
Il  né  restau  plus  "de  d?m>i,'lcés  que  sor  le  paragraphe  12  de 
-l'art.  X  ,de  Maliî  4  .surJ'art.  XLX  ,  relatif  à  l'accession  de  la 
République  Liguriecne  ;  .sur -l'article  séparé  ,  relatif  au  séjour 
■des  troupes  françaises  à  Otrante  ;  -sur  'l'jiccession  de  la  Porte 
ottomane  ,   et   sur  l'art.  II  des  prisonniers. 


d'Espagne   et  de    ta 


ré-lige  ,  les  titrrs  ,  etc.  La  réunion   eut  lieu  fhcj.  k    s 
batave.   Les    ministres    anglais    et    espagnol    ayant    desy 
changc-ient  à  l'art.  VI,  sur  le  Cap   de  ionuf-EspéiaiU' 
fui  adopté  après  quelques  légères  discussions.  Lotd  jCpwwallt! 
a  bien  voulu  témoigner  au  soussigné  eombieH  il  était  î<...  né 
de  la  facilité  avec  laquelle  le  ministre  batave  avait  ab'audo    we 
l'article  qui  avait  été   souscrit  antérieurement  ,   et   dx  la  il.  t- 
niere  conriliarite  avec  laquelle   M. :  l'e  "chci-alTCT    cl'Azara    av«n 
sacrifié  le  désir  qu'il  avait  toujour*  témoigné  d'une  -ferla  ni  ah 
en  langue  espiignOlc  ,   pour  éviter (te.rciawl  ,cpu:'o£casionner:-Jt 
l'envoi  d."uu  nouveau  courrier. 

it  L'art,  V  fut  de  nouveau  discute  cotre  les  .ministres  a>\- 
glais  ei  batave  ;  etriMut  co-nvç/m.  qne  l'on  Tajoutenrit .  p  >nr 
plus  grande  précaution  ,  à  la  rédaction  déjà  aueter  :  u  E'  v 
*»  ea  compagnie  des  Indes.  » 

"  L'article  séparé  contenant  des  téserves  sur  les  lanpuo, 
fut  aussi  convenu. 

»i  Loçd:Cornu'allis  ayant  témoigné,  dans:la  mené  ccmfi 
renec  ,  au  soussigné  ,  qu'il  désirait  vivement  que,  dan*  !>>re 
XIX,  rla  Porte  ottomane  tut  désignée  comrac.aLbée  de-  b.  '■" 
britannique,  le  soussigné  s'empressa  d'y  adherei.  JEes  correc- 
tions furent  faitts  s-ur -!es -diflereutbs  îninaiics  originales  r:r 
les  secrétaires  des  légations  ;  il  fut  itûême  convenu  que  ie 
secrétaire  ;de  la  lég.uion  français  se  diargerait  de  faire  ré- 
diger des  copie-s  conformes  'pourries  mmeitres  d»Espaguc  et 
de  h  République  batave.  .  .  ... 

m  Le  s-^ul  article  des  prisonniers  ,  dont  le  ministerebrUa»- 
n-'que  sVtaii  réservé  la  rédaction  définitive  ,.  n'était  pas  en- 
core littéralement  arrêté  :  M.  le  marquis  de  CÔrriwallis  1nt- 
tendait  avec  la  plus  vive  impatience  ;  lôus  'les  ptémÀoten- 
iiaires,parLiculit:.'nic;it  le  soussigné,  partageaient  p!<;:irfement 
Sa  sécurité  :  mais  aujourd'hui  ,  au  ïicu  d'un  aruclc  imique 
rédigé  dans  nn  espr.i  de  concUlùioV",  ccmïcîrôlcméiîi  aux 
préliminaires  et  M*  promesses  du  plcvi-;ot  :r:ri:..n- 
nique  ,  le  soussigné  reçoit  un  projet  qui  dénature  plusieurs 
articles  rmponans  ,    fait    rétrograder  la    ucgociatioa  ,    en    cotû- 


que  Tordre    c^ai 


:  donrt 


■  le  G..u 


quatte    plé 


u  Pour  apprécier  tout  ce  que  ce  'Uay; 
traordinaire  ,  il  suITil  de  comparer  la  ré> 
traité  ,    telle    qu'elle  a   été   adoptée    par 

tentiaires  ,   avec  le  nouveau  projet  qui  lui  ,a  été  comiMU'wqué 
par   lord    Cornwallis,  et  dont, il   lui   a   remis    copie    le  ^7  du 

ij  Le  soussigné  veut  enepre  croixe  que  les  efforts  du  plé- 
nipotentiaire n'auront  pas  été  vains  ;  que  lord  Corawallis 
trouvera  auprès  djs  son  Gouvemerneut  ta  'même  confiance 
que  "le  soussigné  a  eu  :1e  bonheur  d'inspirer  au  sien,  et  dont 
il  s'est  servi  pour  amener  les  choses  T.i  un  .point  tel  ^  qu'il 
était  impossiblo  à  tout  homme  .sage    et  modéré    de  ne  pas 


regarder 

Vouvrage  de  la  pacification  comme   achevé. 

..    Ces 

t  sur-tout   dans    ces    circonstances    que    le    sonssiçné 

aime  à  r 

enouveler  autheutiq.ueji.en_t;}  |p.rd  Corn.vallis  llhnin- 

mage  de 

lesti'me  profonde   que  lui  iuspireut  ses  sentimeus  et 

son  cara 

tere  ;    il  le   prie  de  vouloir  bien  agréer   celui  .de   sa 

haute  co 

asidëration.  » 

'•Signé  J.  Bonaparte. 

"Art 

Ier.  Il  y  aura  .paix,  amitié  et  bonne  intclligeniGe^ttïC 

S.  M.  le 

roi  du   royaume-uni  de   la   Grande-BretagUrÇ  et  d'Ir- 

lande  , 

a  Sublime  Porta, ottomane',  leurs  héritiers   et  >ulccs- 

»  Lord  Corn-wallis  ayant  proposé 
phe  12  ,  et  de  quelqnes  autres  moins 
■Malte  ,   elle, fut  adoptée. 

ii  L'article  relatif  à  la  Sublime-Po 


là 


trait 


:]OU 


n  Les  articles  relatifs  aux  malfaiteurs  et  à  la  garantie  ^éné 
raie  dçsstïpulalions,' furent  adoptés  dans  la  même  conférence 
d'après    te    désir  qu'en  témoigna  le  ministre  britannique. 

,u  L'article  iics.pïisojmiers  ,  discuté  lougucmeur  dès  les  p.r< 
niiers  jours  de  la  négociation  ,  avait  enfin  paru  à  lord  Cornwa 
lis  ne  devoir  plus   présenter    d'obstacle  ,  ayant  plusieurs   fo 


on  du  paTagra- 
de  l'article   de 


delà 


rticle 


a".  Li 


Co.rnwalhs  croyant ,  comme  le  soussigné  ,  ce  moment  arrive  , 
a  bien  voulu  l'informer  qu'il  s'était  empressé  de  demandera 
sa  cour  la'dernicrc  rédaction  de  cet  article  ,  dont  les  disposi- 
tions principales' étaient  di'yi  convenues.  Cependant  ,  dans  sa 
réponse  à  la  noie  du  soussigné  ,  du  .19  ventôse  ,  lotd  Corn- 
wallis exprima  le  vœu  pour  que  si  Ce  Gauvefnement  anglais 
croyait  toujours  autu  san  ho.nntzur  d:  se  prêter  ,  m  aucune  ma- 
nière ,  an  d-air  que  la  France  exprimait  sur  J'jrutrcs  objets  dont 
U  a  rendu  coinjtLc  ,  ce  -refus -de  i  or.  G  aux/cm  cvu  ni  xt  fût  pas  w 
.obstacle  à  la  jiaiz. 

»  Ces  objets,  qui  pouvaient  retarder  encore  la  conclusion, 
se  réduisaient  à  larticle  de  l'accession  de  la  -République  ligu- 
rienne ,  et  an  wjotrr  des  troupes  françaises  à  Otranrc.  Le 
soussigné  fut  assez  heureux  pour  être  autorisé  à  annoncer, 
le  20  ,  à  lord  Cornwallis ,  que  ces  derniers  obstacles  étaient 
le\és,  par  la  comicscendautc  de  son  Gouvernement,  qui 
consentait  a  l'admission  de  l'article  .des  évacuations,  sans  res- 
triction, et  à  l'omission  de  celui  relaaif  à  U  République  li- 
gurienne. 

77  Le  moment  si  désiré  étant  enfin  arrivé  ,  il  fht  convenu 
que  ,   le   22,  les  plénipotentiaires  des  quatre   puissances  con- 

dc  détail  ,  tels'  que  les  langues  dans  lesquelles  le   traire  scraU 
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mattons  'et  les    demandes  -Si  'chaçOtje'  d'elles,  'ainsi    q. 
montant  à.  l'éeard  de  ictïrsditeS  crcahc'és. 


Obs, 


l'article  II  ,pet*lBv£  :raux 
>our^l'cntrc,lien  des  prisonniers  ,  tdevait 
d'apresics  préliminaires ",    ou  délires  les 


du'  . 
nouvel   article  propOïf' est  rtc/iic"  dans   un   Sens   if-verse 
ou  du  rao'ms  bien  d&'ére.nf. 
1U.  Coii/vrmr. 
IV. .  Ccti/mim. 

■V.  ta  République  batave-'  cède  et  gnrantrt  en  toute  pr'd- 
à  S. '"M.Brinmnrqtrc  toutes  les  pdiîes 
dansl'ilt  Ht  CejUau  qui  appanenaien 
.1  la  République  des  Provitrces-Buics  ou  a  arariii:;! 
Indes  orientales. 


dos 


Oinrvul'i 


blique  d. 

..-  VI.   Le  Cap  de  Bonne-'Espé 
souveraineté   à  la  Répulpliq 


Dans  l'article  V  on  alTecte  de  obajijrer  ^a 
ie  la  Répuiiiigiie  b.uavs  en  cel!e>ie  R--:pu- 
inui-U.KKJ. 


Ses  ports  seront  uuterts 
et   à  la   uavigatioo    des   partie*   eeiitr'a.ianics  , 

niéd  que  l'es  citoyens  de  la   R^publiiyie 


au  con 

dont  les    sujets 

payer  »  sur  le  n 

patayer 

Observation.  Ca-a«icje  ,  -à  la  v»iité  ,  4corde  a  |.- 
Francc  et  à  l'Angleterre  de  «lus  glands  avàrtlagS  dans 
des  ports  du  Gap  de  &onnc4lsi>éiancc .  Mais  le  Hun  -ire 
français  se  fait  un  devoir  de  recoin. a.'ire  que  l'a:;:  le  VI 
du  projet,  géiiéral«rr>ertt  adopté  ,  éi.»it  convenu  par  les 
pldnipoieatiarres-et  cousi^né  dans  U  protocole. 

,.  VII.  Conforme. 

,.  VITI.  Il  semblerait  juste  que  le  paragraphe  ajouté  à  cet 
article  fût  omis,    puisque  S.  M.  Britannique  n'est   pas  Jjame 
directe  a  l'csccDtipu  dont  H  y   est  qucslion  ;    ui.v.s  >i  & 
gî!lp1ie'«t  conservé  .    il    faut  en    ajouter    un  autre  '_qu'i    if.'.. lie 

f'inte'grft*  dï-Portu-jat  âd'autre;  e|i«B! 


10°-r 


ÛtytWatitol,  Il  avait,  été  reconnu  indispensable  de 
lonslater  l.i  conservation  de  Lldtëjgrite  des  possessions 
Po,u.i.r-.-s.  -mis  avec  la  réduction  resullaot  de  la  cession 
d  Olive  5  ..  1  Espagne  ,  et  cela  ne  pouvait  s'exprimer  plus 
conveniolcmsut  que  par  l'article  VIII,  dont  ou  demande 
lcch.uig..,..m. 


aphe  1". ,   au  lieu  de  . 


„  IX.  Cinform. 

„   X.   M-o  .,  substituera 
qui   ..uiveu.  - 

n  PrÉal.\ele>ient.  ci  Depuis  l'échange  des  ratifications  des 
-  irticlês  |  éHœiuah-es  de  paix.  Il  est  entendu  que  cette 
■>■  '  leclion  doitse  taire  d'après  les  statuts  et  les  lormes  établies 
»i  ,our  procéder  a  l'élection  d'un  grand-manie.  La  charge  de 
■      ra.id. n.i. tre  ô.-  1  Cidre  est  considérée  par   les  parties  con- 

„  articles  préliminaires:  ,. 

..   A  rétablir  au  paragraphe  3  ces  mots  ,  Noblesse  actuelle. 

.i  A  reiablir'au  paragraphe  9   les  mois   suivans   :  u    Le  sys- 

..  terne  d'hostilités  perpétuelles  qui  a  subsisté  depuis  si  long- 

-    entra   ces   puissances  et   l'Ordre   de    Saint-Jean  ,    soit 

I  rétablira  la  fin  du  paragraphe  II  les  mots  suivans  : 
..S.,  h  leuus  de  fane  serment  d'observer  -ponctuellement 
..h  ..  disposil  ions,  comme  étant  les  stipulations  sous  <cs- 
»  qti/ii-i,  i'ile  de  Sïafte  doit  eue  rendue  aux  chevaliers  de 
>.  Saint-Jean-dc-Jérus'âlem,  et  qui  seront  conservées  par  l'Ordre 
"  a  jamais;  r, 

Ô'hscfvâlïon.  Cette  addition  porte  une  stipulation  sura- 
bondant:.   relativement  à  la  non- conservation  de  l'ancien 

Le  cha-.igem  :nt  que  l'on  demande  au  paragraphe  9  ne 
"rend  le  concours  des  puissances  contractantes  ,  relative- 
ment à  la  cessai,.  :  des  hostilités  baibaresques  ,  appli- 
cable qu'aux  hosùUws  qui  ^exerçaient  contre  l'Ordre  de 
Malle  seulement  ,  ce  qui  e»t  infiniment  moins  avantageux 
nu  bien    gtueral  ,    mais  honorable  et   plus  dilficile  à  csé- 

dans  Malte  et  demeurant  en  guerre  avec  les  barbaresques  , 

admises  dans  les  porS  de  cette  île,  ou  que  les  barba- 
resques.eux-mêmes  y   renoncent. 

L'addiLiou  proposée  au  paragraphe  11  n'est  qu'une 
répétition  de  ce  qui  est  stipulé  par  le  même  paragraphe  , 
et  de  ce  qui  est  encore  litréralement  exprime  dans  le 
paragraphe  I«. 

Lés  changemens  qu'on  voudrait  faire  au  paragraphe  12 
s'éloignent  dé  l'esprit  d'indépendance  et  d'impartialité  , 
d'après  lequel  on  a  prétendu  régler  la  nouvelle  orgahi- 
sation  de  l'île  et  de  l'Ordre  de  Malte  ,  puisque  ,  avec  ce 
changement,  le  ror  de  Naples  pourrait  envoyer  à  Malte 
'une  garnison  composée  d'hommes  susceptibles  de  beau-, 
coup    de    prévention.    AUssi  ,    dans  le    cours   des    négo- 

des  Suisses  au  service  de  Naples  ne  sont  pas    des  Napo- 


..  xi.  ■  Ci/iii 

.►  -XII.   A.ajqu 
présen 


.t   article   après   les    mots   :    u  Par  < 
e  ,   ..  les  mots    suivaus  :   ..  Excepté  dans  le  ci 
di -il  est' 'expressément  disposé  autrement.  >■ 
..'XIII.   XIV.  XV.'Xvj;. 
»  Des  mots  qui  différent  dans   la  traduction  ;   d'à 


..    XVI.    Ccnfcme. 

n  XVili.  Toute  propriété  qui  appartenait  au  prince  dé- 
signé par  S!  M.  Britannique  ,  comme  prince'  d'Orange  ,  et 
'pai  la  République  française  ,  comme  prince  de  Nassau  ,  au 
mois  de  décembre  1794,  et  qui  a  été  séquestré  depuis  celle 
ëpocjuc,  lui  sera  rc„d,.e  ,  ou  U' lui  sera  assigné  une  com- 
jcasatiott^qivalenté. 

paille,  font  Hantes  a  accéder  au  présent '"a'îéThmtit  de 
paix',  diins  là  :rteès  et  conditions  y  .spécifiées  ,  et  d'en 
transmettre  les  ratihc.lious  au  bout  de  trois  mois  ,  ou  phis  tôt 

Ann^ns  ,  2S  ventôse  an  10. 

Si^é  J.    BONAPARTE. 

...Six  jours  aptes  que  cette  note  eût  été  remise,  le-  traité 
:fut  signé  ;  et  la  même  main  qui  avait  réglé  les  affaires  du 
continent,,  à  Luneville  ,  avec  tant    de   gloire   et    de   succès  , 

Traité  dejmitij^e  paix  entre  la  RjpuHiaur  ~franc'?%  ,  S.  M.  le 
roi  £  Espagne  rt    tes  Indes  ,    cl  la  RtfilUpu batave       d'une 
part;  cl  S.  M.   le  roi' du  royaume-nu,  de  la  Grande-Bretagne 
--■V.-àylrlandi\  d'autre  part.  r~-     -  - 

.:  L,_  Ps::.!...R  CONSC.L  de  la  Repubhoue  fiançasse  -  au 
nom  du' ^Peuple  français  .,  et  S..  M.  le  roi  du  royaume-uni 
de'la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  également  animes  du 
désir  de  fane  cesser  les  'calamités^  la  gueire  ,  ont  posé  les, 
fondemens  de  la  paix  ,  par  les  articles  préliminaires  signés 
à  Londres  le  9  vendémiaire  an  to  (  i«.  'octobre  1S01  )'. 

""Et  comme  par  l'art.  XV  desdits  préliminaires,  il  a  été' 
.çqnvenii,,",. qu'il  serait,  nommé  ,  de  part  et  d'autre,  des 
...  plénipotentiaires  qui  se  rendraient  à  Amiens  ,  pour  y  pro- 
..  céder,  a  la  rédaction'  du  traite,  définitif ,  de  concert  avec 
»  les   alliés  des  puissances   contractantes. ., 

.>  Le  PREMIER  Consul  de  la  République  française  ,  au 
nom  du  Peuple  français  ,  a  nomme  le  citoyen  Jos'efh  Bona- 
parte ,  conseiller  d'état  ; 

.>  Et  S,  M.  le  roi  du  rqyaumc-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  ,  le  marquis  de  CornwaUu  ,  chevalier  de  l'ordre 
très-illustre  de  la  Jarretière  ,  conseiller'  privé  de  S.  M,  Gé- 
néral de  ses  armées  ,  etc.  '  '"8    .! 

..  S.  M.  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes,  et  le  Gouverne- 
ment de  la  Republique  batave,  ont  nommé  pour  leurs  pje- 
nipotrïMai..-'.  ;  savoir  .:  S..  M.  C  ,  don  Ju.nl.  ;.„-,,'„ 
',/'./ur«,  "son  conseiller  d'état';  chevalier  oVaud  -  croix  ri- 
l'ordre  de  Charles  III,  ambassadeur  extraordinaire  de  S.  kl" 
.prés   la  République  française  V'etc.  •    ■        .  .   ■ -- 

...  Et  le  Gouvcincmcni  de.  la  Republique  batave  Twer 
Jeêm  Schimmlpciminït  ,  son  ambassadeur  extraordinaire  ces 
..la   République  française. 

-  vous  ,  qui  soûl  transcrits  à  la  suite,  du  présent  traité-  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

.1  ARTICLE  I".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  la  République  française,  S.  M.  le  roi  d'Espacmc 
■Ses  héritiers' cl  successeurs,  et' la  République  batave,  d'une 
part;  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grandc-Brciatu, 
et  d  Irlande  .  ses  hr'-'-'- 


1»  Les  .parties  contractantes  apporteront  h  plus  grande  at- 
tention à  maintenir  une  parfaite  liainionie  entre  elles  et  leurs 
Etats  ,  sans  permettre  que  ,  de  part  ni  d'.iulrc  ,  on  com- 
mette aucune  sorte  d'hostilité  par  terre  ou  par  mer  ,  prou] 
quelque  cause   et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse   être. 

n  Elles  éviteront  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  alté- 
rer à  l'avenir  l'union  heureusement  rétablie  ,  et  ne  donne- 
ront aucuu  scioui*  ni  protection,  sou  directement»  soit 
indirectement,  i  ceux  qui  voudraient  porter  préjudice  a  au- 
cune d'elles. 

■  .,  II.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'aulre  ;  tant 
par  terre  que  par  mer,  et  les  otages  enlevés  ou  donnes 
pendant  la  guerre  et  jusqu'à  ce  jour,  serout  restitues  sans 
lançon,  dans  six  semaines  au  pins  tard  ,  à  compter  du  jour 
de  î'échange  des  ratifications  du  présent  trailé  ,  et  en  payaul 
les  dettes  qu'ils  auraient  contractées  peudaut  leur  captivité. 
Chaque  partie  contractante  soldera  respcitivcmenl  les  avances 

pour   la   subsistance    et    l'entretien    des   prisonniers  ,    dans    le 

pour  cet  effet  ,  une  commission  spécialement  chargée  de 
constater  et  de  régler  la  compensation  qui  pourra  être  duc 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  puissances  contractantes.  On  l.xcia, 
également  de  concert  ,  l'époque  et  le  lieu  où  se  rassemble- 
ront les  commissaires  qui  seront  chargés  de  l'exécution  de 
cet  article  ,  et  qui  porteront  eu  compte  ,  nou-scwlemCRt  les 
dépenses  faites  par  les  prisonniers  des  nations  respectives  , 
mais  aussi  pour  les  troupes  étrangères  qui  ,  avant  d'être 
prises  ,  étaient  à  la  solde  et  à  la  disposition  de  l'uue  des 
parties  contractantes. 

..  III.  S.  M.  britannique  restitue  à  la  République  fran- 
çaise et  à  ses  alliés;  savoir  :  S.  M.  catholique  et  la  Répu- 
blique batave  ,  toutes  les  possessions  et  colonies  qui  leur 
appartenaient  respectivement  ,  et  qui  oui  été  occupées  ou 
conquises  par  les  fotees  britanniques  dans  le  cours  de  la 
guerre  actuelle  ,  à  l'exception  de  l'île  de  la  Trinité  et  des 
possessions  hollaudaises  dans  l'île  de   Ceylan. 

.»  IV.  S.  M.  catholique  cède  et  garantit  en  toute  propriété 
et  souveraineté,  à  S.   M.  britannique  ,  l'île  de   la  Trinité. 

u  V.  La  République  batave  cède  et  garantit  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  ,  à  S.  M.  britannique  ,  toutes  les  pos- 
sessions et  éiablissemens  dans  l'île  de  Ceylan  ,  qui  apparte- 
naient avant  la  guêtre  à  la  République  des  Proviuces-Unies , 
ou  a  sa  compaguic  des  Indes  orientales. 

..  VI.  Le  port  du  Cap  de  Bonne-Espérance  reste  à  la-Ré- 
publique batave  en  toute  souvcraiucté  ,  comme  cela  avait 
lieu  avant  la  guerre. 

.1  Les  bâtimeus  de  toute  espèce  appartenant  aux  autres 
parties    contractantes  ,    auront   la   faculté    d'y   relâcher   el   d'y 

vant ,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  la  Répu^ 
blique  batave  assujettit  les  bâtimeus   de  sa   nation. 

11  VII.  Les  territoires  et  possessions  de  S.  M.  très -fidèle 
sont  maintenues  dansleur  intégrité  ,  tels  qu'ils  étaient  avant 
la  guerre  :  cependant  les  limites  des  Guyaues  française  Ci 
portugaise  sont  fixées  à  la  rivière  .d'Arawari  ,  qui  se  jette 
dans  l'Océan  au-dessus  du  Cap-Nord  ,  près  l'île  Neuve  et  de 
l'île  de  la  Pénitence  ,  environ  à  un  degré  un  tiers  de  lati- 
tude septentrionale.  Ces  limites  suivront  la  rivière  d'Arawari  ,, 
depuis  son  embouchure  la  plus  éloignée  du  Cap-Nord  jusqu'à 

jusqu'au  Rio-Brai.c,  ,  vers  l'ouest. 

En  conséquence  ,  la  rive  septentrionale  de  rivière  d'Arawari  , 
depm,  .,.1  dernière  embouchure  jusqu'à  sa  source,  et  les  terres 
qui  se  trouvent  au  nord  de  la  ligne  des  limites  fixées  ci-dessus, 
appartiendront  eu  toute  souveraineté,  a  la  République  fian- 

..  La  rive  méridionale  de  ladite  rivière  ,  à  partir  de  la  même 
embouchure,  ei  loutes'les  terres  au  sud  de  ladite  ligne  des' 
limites  ,  appartiendront  à  sa  majesté  tres-fidele. 

sera  commune  aux  deux  nations. 

..  Les  arrangemens  qui  ont  eu  lieu  entre  les  cours  de  Madrid 
et   de    Lisbonne  ,    pour  la   rectificaliou  de   leurs   fiùnliercs  en 
Europe,  seront  toutefois  exécutés  suivant  les  stipulations  du 
traité   de  Badajoz.  """ 
'    u  VIII.  Les  territoires,  possessions' et  dtoits   de  la  Sublime 


Sue, 


,  d'aï 


...  IX.  La  République  des  S:pt-Ucs  est  reconnue.- 
..  5t.' Les  îles  de  Malse,  de  Gozo  et  Com.no  ,  seront  rendues 
à  l'Ordre  de  Sainl-jeau-de-jerusalein  ,  pour  être  par  lui  tenues 
aux   mêmes   conditions   auxquelles   il    les  -  possttlait   avant   h 

11  i°.  Les  chevaliers  de  l'Oidre,  dont  les  langues  "Continue- 
ront à  subsister,  apies   l'échange   des  ratifications  du-  prescui 

aura  eu  lieu;  ils  y  formcronluu  chapitre  général,  et  procède 
ront  à  l'élection  d'un  grand-maure ,  choisi  parmi  les  natifs  de: 
nations  qui  conservent  des  langues,  à  m'oins  qu'elle  n'ait  été 
déjà  faite  depuis  l'échange  des  ratifications  des  préliminaires. 

1.  Il  est  entendu  qu'une  élccuou  faite  depuis  ceite  époque, 
sera  seule  considérée  comme  valable  ,  à  l'exclusion  de  loiile 
autre  qui  aurait  eu  lieu  dans  aucun  terns  antérieur  à  ladite 
époque. 

2».  Les  Gouvernemcns.de  la  République  française  et  de  la 
Grande-Bretagne ,  désirant  meure  l'Ordre  et  l'île  de  Malte  dans 

n'y  aura  désormais  ni  laugue  française  ni  anglaise  ;  et  que  nul 
individu,  appartenant  à  l'une  ou  a  d'autre  de  ces  puissances  , 
ue  poutra  être  admis  dans  l'Ordre. 

3».  Il  sera  établi  une  langue  maltaise  qui  sera  entretenue 
par  les  revenus  territoriaux  et  les  droits  commciciaux  de  l'île. 
Cette    langue   aura  des  dignités   qui   lui    seront   proprés  ,    des 

pas  nécessaires  pour  l'admissiou  des  chevaliers  de  ladite  langue  ; 

de  tous  les  privilèges,  conime  les  chevaliers  des  autres  langues. 
Les  emplois-  municipaux,  administratifs,  civils,"  judiciaires  et 
autres  ,  dépendant  du  Gouvernement  de  l'île  ,  seront  occupés, 
au  moins  pour  inoilié,  par  des  habilaus  des  îles  de  Malle, 
Gozo.etComino. 

ses  dépendances  cia,,„  tes  trois  mois  qui  suivront  l'échange  des 

scia  remise  à  l'Urdic  damri'cial  ou  elle  se  trouve,  pourvu  que 
le  grand-maine  ,  ou  des  commissaires  pleinement  autorisés 
suivant  Us  statuts  de  l'Ordre,   soient  dans  ladite  île  pour   en 

sa  maieoié   sicilienne  ,.  comme   il   est   ci-après  stipulé,   y  soi: 


u  5°.  La  moitié  dé  la  garnison  ,  pour  le  moins,  sera  to»« 
jour.,  composée  de  Maltais  nai.il's  :  pour  le  restant-,  l'Ordre 
a'ura  la  faculté  de  recruter  parmi  les  muifs  des  pays  seuls  qui 
continuent  de  posséder  des  langues.  Les  troupes  maltaises  au- 
ront   des    ollicicrs    maltais.    Le  touiuuuulemeul  en  chef  de  la 

au  «ranoVmJiire  ,  et  11  ne  pourra  s'.  11  déni  élire,  même  tem- 
porairement, qu'en  faveur  d'un  chevalier,  d'après  l'avis  ,l„ 
conseil  de  l'Ordre. 

„  6°.  L'indépendance  des  iles  de  Malle,  de  Gozo  el  de 
Comitio  ,  ainsi  que  le  présent  arrangement  ,  sont  mis  sous  la 
protection  et  garantie  de  la  France,  de  la  Grande-Bieiaene , 
de  l'Autriche  ,  de  l'Espagne  ,  de  la  Russie  et  de  la  Pius.se. 

n  7".  La  ncuiralité  de  l'Ordre  et  de  l'île  de  Malte  ,  avec  ses 
dépendances ,  est  proclamée. 

..  8°.  Les  ports  de  Malle  seront  ouverts  au  commerce  et  â  la 
navigation  de  toutes  les  nations  ,  qui  y  paieront  des  droits 
égaux  et  modérés-,  ces  droits  seront  appliqués  à  l'entretien  de 
la  langue  maltaise ,  comme  il  est  specihé  dans  le  paragraphe  3  , 
à  celui  des  éiablissemens  civils  et,  militaires  de  l'île,  ainsi  qu'a 
celui  d'un  lazaret  général  ouvert  à  tous  les  pavillons. 

1,  90.  Les  Etats  baibaresques  sont  exceptés  des  dispositions, 
des  deux  paragraphes  précédens ,  jusqu'à  ce  que  ,  par  le  moyen, 
d'un  arrangement  que  procureront  les  parties  contractantes  ,  le 
syslème  d'hostilités  qui  subsiste  cuire  lesdits  Etats  barbaresques, 
l'Ordre  de  Saint-Jean  ,  et  les  puissances  possédant  des  langues 
ou  concourant  à  leur  composition  ,  ait  cessé. 

n  io°.  L'Oidre  sera  régi ,  quant  au  spirituel  et  au  temporel , 
par  les  mêmes  statuts  qui  étaient  en  vigueur  lorsque  les  cheva- 
liers sont  sortis  de  l'île,  autant  qu'il  n'y  est  pas  déroge  par  le 
présent  traité. 

5,7,8  et  10,  seront  converties  en  lois  et  statuts  perpétuels 
de  l'Ordre,  dans  la  forme  usitée;  et  lé  grand-maure  ,  ou  s  il 
n'était  pas  dans  l'île  ,  au  moineut  oti  elle  sera  remise  à  l'Ordre, 
son  représentant  ainsi  que  ses  successeurs  ,  seront  tenus  de  faire 
serment  de  les  observer  ponctuellement. 

i>  12°.  Sa  majesté  sicilienne  sera  imitée  à  fournir  d:ux  mille 
hommes  natifs  de  ses  Etals,  pourseivir  d'e  :;"rnison  caus  lis, 
différentes  forteresses  desdites  îles.  Celle  force  )  re..e(J  tin  .,1,  , 
à  dater  de  leur  rcsiittnion  aux  cheval  ■  is  ;  c.  si  à  l'expiration  de 
ce  terme,  l'Ordie  n'avait  pas  encore  levé  la  force  sulhsaruc  ,  au 
jugement  des  puissances  gara-ues,  pour  servir  d;  garnison  daus 
l'île  et  ses  dépendances  ,  telle  qu'elle  est  Spécifiée  daus  le  pa- 
ragraphe 5,  les  troupes  napolitaines  y  resteront  jusqu'il  ce 
quelles  soient  remplacées  par  uue  aune  loicc  ,  jugve  suffisante 
par  lesditts  puissances. 

..  i3«.  Les  différentes  puissances  designées- dans  le  para- 
graphe 6  ,  savoir  ,  la  France  ,  la  Grande -Bretagne  ,  L'Autriche  , 
l'Espagne,  ta.  Russie  et  la  Prusse ,  seront  invitées  a  accéder 
aux  présentes  stipulations.  , 

„  XI.  Les  troupes  françaises  évacueront  le  royaume  de  Naples 
et  I  Etat  tomam  ;  les  forces  anglaises  évacueront  Pono-t'cn.qo  . 

la  Méditerranée  ou  daus  l'Adiiatiquc. 

„  XII.  Les  évacuations,  cessions  et  restitutions  stipulées  par 
le  présent  traite,  seront  exécutées ,  pour  l'Europe,  dans  le 
mois  ;  pour  le  continent  et  les  mers  d  Amérique  et  d  Afrique  , 
daus  les  trois  mois  ;  pour  le  continent  et  les  mers  d'Asie  ,  dans 

nitif ,   excepLé  clans   le  cas  où  il  y  est  spécialement  dérogé. 

.j  XIII.  Dans  tous  les  cas  de  restitution  convenus  par  le  pré- 
sent traité  ,  les  fortifications  seront  rendues  dans  1  état  ou  elles 
se  trouvaient  au  moment  de  la  signature  des  préliminaires,  et 
tous  les  ouvrages  qui  auront  été  construits  depuis  l'occupation  , 
resierohï'ïniacis. 

n  îf  est  convenu  en  outre  que  ,  dans  tous  les  cas  de  cession 

notification  du  présent  traite  ,  pour  disposer  de  leurs  proprié- 
tés acquises  et  possédées ,  soit  avant  ,  soit  pendant  la  gueire 
actuelle,  dans  lequel  terme  de  trois  ans,  ils  pourront  exercer 

conques  ,  pendant  le  teins  ou  ces  pa,s  elaicul  possèdes  par  la 
G,a,.de-Breu.gue. 

,,  Quant  aux  habilaus  des  pays  restitués  ou  cédés,  il  est 
convenu  qu  aucun  d'eux,  ne  pourra  eue  poursuivi,  iuquielc-  ou 
ii-oulb.-  daus  sa  persoune,  ou  dans  sa  propriété  ,  sous  aucun 
pieiexie  ,  a  cause  de  sa  couduite  ou  opinion  politique  ,  ou  de 
sou  attachement  a  aucune    des  parties  contractantes  ,  ou  pour 


,.  XIV.   Tous  les  séquestres  mis.  de  pal 
fonds  ,  revenus  et  créances  ,  de.  quelque    i 


'autre  ,  sur  le: 
qu'ils  soi:..l 


ite  définitif. 

„  La  décision  de 


quelconques  ,  qui  ,  conlorme-menl  aux  usages  reçus  et  au  droit 
des  gens,  doivent  erre  reproduites  a  l'époque  de  la  paix,  sein, 
renvoyée  devant  les  uibuuaux  comptic-ns  ,  et ,  dans  ces  cas  ,  il 
sera  rendu  uue  prompte  el  entière  jiisuce  ,  dans  les  pays  où  les 
réclamations  seront  faites  respectivement. 

,,  XV.  Les  pêcheries  lui  les  .êçi'iis  de  TciTC-Neuve  et  des  lies 
adjacentes",  il  dans  lc'gôTp'hc  de  Saint-Laurent;- sont  re-mises 
sur  le  même  pied  ou  elles  étalent  avant  la  guerre. 

',.  Les  pécheurs  (rançais  de  Tcrre-Xeuve  ,  et  les  habilaus  des 
ries  SainF-Pierre  et  M.quelOn,  pourront  couper  les  bois  qui 
leur  seront  nécessaires  ,  dans"  les  baies  oe  Fortune  et  du  Deses- 

du  présent  tiaiu. 

„:  XVI.  Poui  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes'ct  de  con- 
testations qui  pourraient  n.uile  a  lot  canon  des  piises  qui  nu- 
ratci  eie  laites  en  ,11er,  an.es  la  Signature  des  a,„eks  préli- 
minaires-, il  est  reupri.qu.mein  convenu,  que  les  vaisseaux  et 
eÛets  nui  p„u,,.„e„,   avoir   .,e    pus  dans  la    Manche    et  dans 


de  pa 


le 


depuis  la  Manche  cl  les  mers  du  Nord,  jusqu'aux  îles  Cm: 
lies  inclusivement  ,  soit  dans  l'Otcan  ,  so.i  dans  la  M.Jiie 
rauec;  de  deux  mes  depuis  les  lies  Canaries  jusqu'à  l'cqu: 
leur,  et  enfin  de  cinq  mois  dans  toutes  1  .-s  aunes  parties  d 
Monde,  sans  aucune  exception  ni  attire  chslinclian  phi.  pan 
euherc  de  te.n.  et  de  lieu. 

XV, 


^"/e.  Supplément  dû  no,  24 1  an  11. 

1,  XVLt.  Le»  ambassadeurs,  ministre»  et  autre»  igens  des 
puissances  contractantes  ,  jouiront  respectivement ,  dans  le» 
Etais  desdites  puissances,  des  mêmes  rangs,  privilèges,  préro- 
gatives et  immunités  dont  jouissaient,  avant  la  guerre,  les 
agerrs  de   la  même  classe. 

.1  XVIII.  La  branche  de  la  maison  de  Nissan  ,  qui  était  éta- 
blie dans  U  ci-devant  République  des  Provinces-Unies,  actuel- 
lement la  République  batave  ,  y  ayant  fait  des  pertes  ,  tant  en 
propriétés  particulières  ,  que  par  le  changement  de  constitu- 
tion adoptée  dans  ce  pays  ,  il  lui  sera  procuré  une  compensa- 
tion c'euivalcnte  pour  lesdites  pertes.    ' 

n  XIX.  Le  présent  traité  définitif  de  paix  est  déclaré  com- 
mun à  la  Sublime  Porie-Oitomane  ,  alliée  çlc  S.  M.  Brilanni- 
qtie  ;  et  la  Sublime  Porte  sera  invitée  à  transmettre  son  acte 
d'accession  dans  le  plus  court  délai  possible. 

»  XX.  Il  est  convenu  que  les  parties  contractantes ,  sur  les 
réquisitions  faites  par  elles  respectivement,  ou  p; 


.  orne; 


,  don 


clfct  , 


commis  dan 


signé  la  p;, 

»  Par  I'; 

sont  tonvi 


r.Ic   I" 


du 


î  Ô5KÎ 

raieui-lli    aiijeiifd'hui  prtlïèiitef  ïu 
me  arme  dont  ils  s«  smu  servis  avec 
iftnt-ils  se  flatter  cjtie  1  autorité  qui  a 
rce  de  la   maintenir, 
'.raité  d'Amiens  ,  les  .deux  puissances 


les 


ordet 


de  livrer  en  justice  les  person 
Ire  ,  de  falsification  ou  banqtv 
la  juridiction  de  la  partie  requérante  ,  pourvu  que  cela  ne 
»oil  fait  que  lorsque  l'évidence  du  crime  sera  si  bien  cons- 
latée,  que  les  lois. du  lieu  où  l'on  découvrira  la  personne 
ainsi  accisée  ,  auraient  autorisé  sa  détention  et  sa  traduction 
devant  la  justice  ,  au  cas  que  le  crime  y  eût  été  commis. 
Les  frais  de  ia  prise  de  corps  «  de  la  traduction  en  justice  , 
seront  .1  la  charge  de  ceux  qui  feront  la  réquisition  :  bien  en- 
tendu que  cet  article  ne  regardera  cri  aucune  manière  les 
crimes  de  mcûYtTe  ,  de  falsification  pu  de  banqueroute  frau- 
duleuse ,  commis  antérieurement  à.ia  conclusion  de  ce  traité 
définitif. 

.>  XXI.  Les  parties  contractantes  promettent  d'observer  sin- 
cèrement et  de  bonne  foi  tous  les  articles  contenus-au  présent 
traité  ,  et  elles  ne  souffriront  pas  qu'il  y  soit  fait  de  contra- 
vention directe  ou  indirecte  par  leurs  citoyens -ou  sujets  res- 
pectifs ;  et  les  susdites  parties  contractantes -se  garantissent 
généralement  et  réciproquement  ,  toutes  les  stipulations  du 
présent  traité. 

.1  XXII.  Le  présent  traité  Sera  tafitUâtr  les  parties  con-  ' 
tractante»  dans  l'espace  de  trente  jours  ,  o*  plus  tôt  si  faire  se 
■peut  ;  et  les  ratifications ,  en  due  forme  ,  seront  échangées  h 
■Paris. 

y  En  foi  de  quoi  ,  nous  .soussignés  plénipotentiaires  ,  avons 
signé  de  notre  main  ,  et  ta  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs  res- 
pectifs,  le  présent  traité  définitif ,  et  y  avons  fait  apposer  nos 
cachets  respectifs. 

>i  Fait  »  Amiens,  le  4  germinal  an  10  [  a5  ro>irs  l8«?.] 
Signe  J.   Bonaparte  ,  Gornv.-ai.i-is  ,   Azara  et 

SCHIMMELTENNtNCK. 

Ainsi  le  traité  d'Amiens  fut  conclu ,  les  ratifications  furent 
•changées,  et;  la  France  ne  mit  de  son  coté  aucun  relard  à 
en  exécuter  ponctuellement  tous  les  articles.  Dans  l'espace 
it  trois  mois  ,  le  royaume  de  Naples  ,  Tarcntc  et  les  Etats 
du  pjpe  furent  évacués. 

Les  deœs  nations  commençaient  à  recueillir  les  fruits  de 
la  paix  :  mais  a  Londres  la  faction  de  ta  guerre  ne  laissait 
,;bf|*r  aucuue  occasion  de  provoquer  en  plein  parlement 
le  renouvellement  des  hostilité»  ;  et  du  langage  même  des 
ministres  dans  les  discussions  ,  il  paraissait  résulter  qu'on 
n'attendait  que  des  évënémcns  opportuns  et  des  intelligences 
»UI   1«  couviuent  pour  éclater  et  rompre   la  paix. 

On  reste   d'hommes  exécrables  qui  survivent  aux   révolu- 


judice  à  aucune  d'elles.  Ot  le  plus  grand  de  tous  les  préjudices 
est  sans  doute  celui  qui  t.éntï.à  avilir  un  Gouvernement  étran- 
ger, ou  à  exciter  sur  son  territoire  des  commotions  civiles  et 
religieuses;  et  la  plus  ér'atame  de  toutes  les  protections  est 
celle  qui  met  sous  l'égide  des  lois  les  hommes,  qui  cherchent 
non-seul. "ment  à  troubler  la  tranquillité  politique  de  l'Europe , 
mais  à  dissoudre  même  les  premiers  liais  de  la  société. 

>»  Le  ministre  soussigné  doit  observer  encore  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  quelques  paragraphes  que  l'inadvertance  d'un  guzetier 
aurait  insérés  dans  une  feuille  publique  :  mais  il  s'agit  d'un 
système  profond  et  suivi  de  diffamation  ,  non-seulement  contr: 
le'  chef  de  la  République  française  ,  mais  contre  toutes  les 
autorités  constituées  de  la  République,  mais  contre  la  nation 
entière,  caractérisée  par  les  libellisies'dans  les  termes  les  plus 
odicus:  ,  \es  plus  avilissans;  on  a  même  «marqué  ,  dans  plu- 
sieurs  feuilles  soi-disant  ministérielles,  un  appel  au  peuple 
français  contre  son  Gouvernement.  ,3  . 

>i  Si  ces  observations  sont  applicables  aux  écrivains  an'Uh  , 
qui  depuis  trois  mois  inondent  le  publie. A&  déclamations  les 
plus  insolentes  et  les  plus  perfides  ,,  elles  le  sont  bien  plus 
a  une  classe  de  calomniatcuis  èhangers  ,  qui  ne  semblent 
jouir  de  l'asyle  qui  leur  est  offert  en  Angleterre  ,  que  pour 
.mieux  assouvir  leur  haine  contre  la  Franc*  et  pour  miner  les 
bases  de  la  paix. 

v  Ce  n'est  pas  seulement  par   des  ira 


eux  évidemment  publiés  po 
par  d'autres  papiers  incendi 
meus  maritimes  pour  exciu 
tionoës  à  s'opposer  à    l'evt 


tions  intestines  ,  et  q 
ployés  pendant  la  gue, 
Jersey  ,  de  Lontl.es  , 
'tems  qu'ils  imprimai 
langue  française  ,  toute 
la  République. . 

Quelques  anciens  pré 
icbcllcs  a  la  voix  du  Sait 


le  Gouveruen 
,  étaient  tou 


angla 


.ssina 


ni   dans  J<s„ feuilles    périodique»    et 
ce  qui  pouvait  exciter  l'indignation  dt 


;dev 


i  la  ho 


t   â  -tenir  à  Londres  de1 
,   mandemens  -, 


:  de  l'église 
mciliabulcs 
de.  tout 


APn 


gale, 
4P,   One  le  nbn 


catholique  ,    cotiLinaaicti 

d'où  ils  fabriquaient-  de! 

leur  pouvoir  le  trouble  et  le   désordre  dans    l'iùtérteur   de  la 

France. 

ngldïs  eurent  plusieurs  fois  promis, 
us  si  rëvoltans  ,  le  Gouvcrrrernent 
uïes  ces  promesses  sans  effet ,  ci'ut  poriés  au  Ç. 
égard  une  note  officielle  ,  à  l'effet 
marche  et  le  but  du  cabinet  bri- 
tannique ,  et  pour  fcii  proposer  de  défeud.e  en  Angleterre 
loin  ce  qui  serait  défendu  eu  France  par  rapport  aux  intérêts 
réciproques  des  deux  nations. 


des  imprimés  orFcusans  et 
r  être  distributs  en  France  ,- 
res  répandus  d.ms  les  dé-' 
les  habitant  faibles  on  ro.it- 
ition  du  Concordat  ,  que 
placables  du  Gouvernement  français  continuent 
a  exe-veordes  hostilités  et  à  provoquer  la  junte,  indignation  du 
Gouvernement  et  du  Peuple  français.  ï\  n'existe  aucun  doute 
que  ces  écrits  n'aient  tié  rédigés  et  euvoyés  par  Georges  et  par 
les  ci-devant  evèques  de  France.  Ces  hommes  ne  peuvent  plus 
être  considérés  que  comme  rebelles  tant  à  l'autorité  politique 
que  religieuse;  et  d'après  leurs  tentatives  réitérées  à  "troubler 
la  bonoe  intelligence  entre  les  deux  Gouvernemcus ,  leur  séjour 

tirailé  de  paix. 

"■  Les  réunions  qui  ont  encore  Heu  dans  l'ile  de.  Jersey  j  et 
les  trames  odieuses  qui  s'y  ourdissent  malgré  les  représen- 
tations que  le  ministre  soussigné  a  déjà  eu  soin  dé  îaire  à  ce 
ffujet ,  exigent  aussi  une  mesure  immédiate  de  la  part  d'un 
Gouvernement  voisin  et  ami  de  la  F/aixce. 

»  Dlautrcs  individus  que  de  trop  (ongé  regrets  e.t  des  sou-, 
venîrs  iucffaçables  attachent  à  un  ordre  de  choses  qui  n'existera 
plus  en  France  ,  ne  résident  dans  la  Grande-Bretagne  que  pour 
offrir  un  point  de  ralliement  aux  agitateurs  le»  plus  effrénés. 
Le  sentiment  de  leur  propre  réputation  devrait  les  éloigner 
d'un  foyer  d'intrigues  et  de  complots  qui  les  déshonorent. 

i«  La  paix  heureusement  rétablie ,  le  désir  que  partagent  les 
deux  Gouveritemens  de  la  rendre  solide  et  durable  ,  et  l'in- 
térêt général  de  l'humanité  ,  exigent  que  toutes  ces  causes 
de  tnéconteniemcut  soient  écartées  ,  et  que  ,  par  une  mesure 
franche  et  énergique,  le  ministère  de  S.  M.  manifeste  sa  désap- 
probation de  toutes  ces  tentatives  faites  pour  produire  de 
nouveaux  déchireiuens  \  en  conséquence  ,  le  soussigné  a  reçu 
l'ordre  spécial  de  demander  : 

»»  i°.  Que  le  Gouvernement  de  S.  M.  britannique  emploie 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  arrêter  le  cours  des  pu- 
'    blrcgtrons  indécentes  et  -sédrtierjseîdtrot-^Tjiit-rcmpiis  les  jour- 
naux et  d'autres  écrits  imprime*  ei>  Angleterre  ; 

1.  2°.  Que  tes  individus  mentionnés  dans- la  lettre  du  mi- 
nistre soussigné  ,.  en  date  dti  27  juillet  dernier  ,  soient  éloignés 
de  l'île  dejr.scy  ; 

..  3°.  Que  les  ci-devant  évéques  d'Arras,-de  Saiut-Pol-de- 
Lénn  ,  et  tous  ceux  qui ,  comme  e-ux  ,  sotis  prétexte.,  de  . reli- 
gion ,    cherchent    à    jeter  du    trouble   dans    l'intérieur   de    la 


efïôÉisi  dUp'arstr  lide  faction  également  ehllctu.:  de -la  ftùttth 
e,  de  l'Angleterre. 

Londres  ,   lé  28  Uerviidor  an  loi 

Sfyè   OTiô; 

Cette   note   demeura  sans  réponse  officielle.  Le  ministère"  sç 
r  qu'il  ferait  donner  à  Taris  des  CF.plioâu'ood 


odiques  françaises  furent  encouragi 
ouvelle  profusion  ;  les  complots  et 


Persuadé  à  la  fin  que,  de  la  part  du  Gouvernement  britan- 
nique ,  ce  n  était  pas  oubli  ,  mais  sysiéme  ,  le  Gouvernement 
français  rit  à  la  paix  1=  sacrifice  du  ressentiment  que  lui 
donnaient  ces  misérables  libelles  ,  et  il  n'tili  fut  plu.s  questron. 


Ainsi ,  depuis  le  mois 
es  deux  Gouveruemeus 
(elle  et  sans  échange  d'à 

Cependant  l'Angleten 

eurB  mois  ;  et  les  dispo; 
lient  l'intention  d'y  rest 
Quelques  conversation 


de  the 


-idor  ; 


elu.tonu 


réclamation    mtf- 


'déclara  d'abord  qu'elle  att 
«signées  au  traité  d'Amiens 
malien  du  grand-maitre.  Lct 


ait  pas  l'EgJrpte,  quoique 
fut  déjà  passé  depuis  plu- 
ellc  taisait  :i  Malte  prou- 
lieu  ,  tant  a  Paris  qu'à  Lon- 
deurs  des  deux  pays.  L'An- 
eudait  la  garantie  des  puis- 
,  qu'elle    attendait 


fut 


.  tous  les  obstacles  furent  apla 


et  on  put  se  natter  même  que  des  transports  qi 

le  détroit  ,  allaient  retirer  les  troupes   anglaises  ,   et  que  Mjhe 

serait  remise  à  la  garnison  napolitaine  ,   lorsque  ,   sans  aucunc- 

IJ   r.«it«t. 
George    roi. 

..  Sa  M.  croit  nécessaire  d'informer  la  chambre  des  com- 
munes ,  que  des  préparatifs  militaires  considérables  se  faisant 
dans  les  ports  de  France  et  tle  Hollande  ,  elle  a  ju<*e  convena- 
ble d'adopter  de  nouvelle;»  mesures  de  précaution  pour  la 
sûreté  de  ses  Etat».  Quoique  les  préparatifs  dont  il  s'agit  soient 
présentés  comme  ayant  pour  but  des  expéditions  coloniales, 
comme  il  existe  actuellement,  entre  S.  M.  et  le  Gouvernement 
français  ,  des  discussions  d'une  grande  importance  ,  dont  Je 
résultat  demeure  incertain  ,  S.  M.  s'est  déterminée  à  faire  cette 
communication  »ses  fidèles  communes ,  bien  persuadée  que  , 
quoiqu'elles  partagent  sa  pressante  et  intatigàblc  sollicitude 
ppur, la  continuation  de  la  pais,  elle  peut  néanmoins  se  repo- 
ser avec  uue  parfaite  confiance  sur  leur  esprit  public  et  leur 
libéralité ,  et  compte  qu'elles  la  mettront  en  état  d'employer 
toutes  les  mesures  que  les  circonstances  paraîtront  exiger  pouf 
l'honneur  de  sa  couronne  et  les  intérêts  essentiels;  de  sùn 
peuple.,. 

L'ambassadeur  de  la  République  à  Londres  ,  voyant  que 
le  Gouvernement  britannique  s'appuyait  de  fausses  assei- 
tious  pour  jeter  le  cri  de  guerre  ,_  qu'il  alléguait  des  né- 
gociations qui  n'existaient  pas  ,  comprit  que  cette  conduit» 
ne  pouvait  tenir  qu'au  projet  formé  de  violer  le  traité  d'A- 
miens ,  et  de  forcer  la  République  à  des  stipulations  peu 
ixoliqucr,  et  présenta  ia  note 


honorables.  11  crut  devo; 
suivante  i 


Lûndres  . 


ntôit 


tt. 


ent  dé 


:  République  ,  V 
■ir  faire  piésenu 


le  citoyen  Otto  ,    était   conçu 


,tre  plénipotentiaire  de  la  Républiqu 
i  sonGouvernement  la  lettre  que  so 
sbury,  ministre  et  principal  secrétair 
le,  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresse 
hargé    de   présenter   les  observation 


ancniillu 


nbliqu 


t.  Le  soussigné  ,  i 
française ,  avant  sot 
excellence  mvlorJH 
d'état  de  S.  M.  Britai 
le  s  7  juillet  ,  se  vi 
suivantes  : 

.>  Si  le  Gouvernement  britannique  tolère  la  ee 
actes  de  son  administration  ,  et  des  personnalités  c 
contre  les  hommes  les  plus  respectables  , 
même  la  plus  légère  atteinte  porté 
aux  lois  fondamentales  de  l'Empire  ,  et  a  1  autorité  suprême 
qui  en  émane.  Chaque  nation  est  ^ailleurs  libre  de  sacrifier 
e'hea  elle  un  avantage  quelconque  pour  en  obtenir  uu  autre 
auquel  elle  attache  plus  de  prix  :  mais  le.  Gouvernement  qui 
ne  réprime  •  pas  les  excès  de  la  presse  ,  lorsqu'ils  peuvent 
blesser  les  puissances  étrangères  dans  leurs  intérêts  et  dans  leur 
honneur ,  laisserait  à  quelques  libellistes  la  faculté  de  com- 
promettre le  repos  public,  ou  du  moins  la  bonne  intelligence 
qui  eu  fait  la  base  ;  et. dans  le  cas  où  des  offense»  aussi  gtaves 
prèudpiint : Jirie  marche  régulière  et  systématique,  il  ferait 
Traître  des  doutes  sur  ses  propres. dispositions, 

,,  Les  lois  cl  la  constitution  particulière  de.  la  Grande- 
Bretagne  sont  subordonnées  .aux,  principes  généraux  du  droit 
des  gens  devant  qui  se  taisent  lès  lois  de  l'Etat.  S'il  est  de 
droit  en  Angleterre  de  laisset  à  la  presse  la  liberté  la  plu^ 
étendue  il  est  de  droit  public  des  Oatidns  policées  ,  et  d'utic 
le  Gouvernement  ,  de  prévenir  , 
utês  les  atteintes  qui  pourraient 
au  droit ,  aux  intérêts  et  à  l'hon- 

— "-  r~ »  r~  '      ,  . 

neur  des  puissances  étrangères. 

,.  Cette  maxime  générale  du  droit  des  gens  n'a  jamail  été 
méconnue  sans  préparer  les  plus  grands  déchiremens ,  et  a 
fourni  ,  même  en  Angleterre  ,  un  prétexte  plausible  à  ceux 
qui  0ut  conseillé  et  soutenu  la  dernière  guerre  contre  la  France. 


de   réprimer  et  de  pu 


Georges  et  ses  adliétCn 
que  le  soussigné  a  été  chargé  d'en 
mettre  l'intention  à  son  Gouvernement ,  sur  la  demande  de 
mylprtl  Hav-'keshury  ; 

n  5°-  Que  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  actuel- 
lement dans  la  Grande-Bretagne  ,  soient  requis  de  se  rendre  a 
Varsovie,  près  du  chef  de  leur  famille.; 

,i  6°.  Que  ceux  des  émigrés  français  qui  se  permettent  en- 
core de  porter  des  ordres  et  des  décorations  appartenant  à  l'an- 
cien gouvernement  de  France,  soient  tenus  de  quitter  le  terri- 
toire de  l'empire  britannique. 

«  Ces  demandes  sont  évidemment  fondées  sur  le  traité  d'A- 
miens et  sur  les  assurances  verbales  que  le  ministre  soussigné 

lions,  touchant  un  accord  mutuel  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  du  bonordre  dans  les  deux  pays.  Si  une  seule 
de  ces  demandes  ne  découlait  pas  aussi  directement  du  traite 
conclu  ,  il  serait  facile  de  la  justifier  par  des  exemples  mémo- 
rables ,  et  de  prouver  combien  ,  dans  des  tems  de  fermentation 
intérieure  ,  le  Gouvernement  britannique  a  été  seconde  par 
une  puissance  étrangère  ,  en  éloignant  de  son  territoire  ceux 
qui  pouvaient  compromettre  la  ttpnquiililé  publique. 

ii  Quelle  que  puisse  être  la  protection  que  les  lois  an- 
glaises accordent  aux  écrivains  indigènes  et  aux  autres  sujets  de 
S.  M.  Britanniqne,  le  Gouvernement  français  sait  que  les 
etraugers  ne  jouissent  pas  ici  de  la  même  protection  ,  et  que 
la  loi  connue  sous  le  nom  d'alien  act  doune  au  ministère  de 
S.  M.  une  autorité  qu'il  a  souvent  exercée  contre  les  étrangers 
dont  le  séjour  blessait  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne. 
L'article  1er.  de  cet  acte,  porte  expressément ,  que  tout  ordre 
du  conseil  qui  prescrit';!  un  étranger  4c  quitter  le  royaume  , 
doit  être  exécuté  ,    soiiS  peine  .  d'emprisonnement  et  de  dépor- 

suffisant  pour  contenir  les  étrangers  sans  avoir  recours  aux  tri- 
bunaux ;  et  le  Gouvernement  français  ,  qui  offre  à  cet  égard 
une  entière  réciprocité  ,  est  pleinement  autorisé  à  demander 
l'expulsion  des  coupables  et-  l'éloigncment  de  leurs  adhéreus  : 
il  se  doit  à  lui-même  et  à  la  nation  entière  ,  qui  lui  a  confié  le 
dépôt  de  sa  puissance  et  de  son  honneur ,  de  ne  pas  se  mon- 
trer insensible  ,  pendant  une  paix  profonde  ,   à  des  insultes  et 

guérie  ri  mort;  et  il  connaît  trop  bien  les  dispositions  conci- 
liantes du  ministère  britannique ,  pour  ne  pas  compter  sur  se; 


«  Le  Soussigné  ,  ambassadeur  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  prés  S.  M.  britannique  avait 
reçu  du  Premier  Consul  l'ordre  formel  de  demander  au 
Gouvernement  britannique  des  éclaircisaemens  sur  l'occupa* 
lion  prolongée,  de  Vile  de'  Malte  par  les  treupe*  anglaises.  :, 
il  avait  espéré  que^eS.coqimimictuiQûs  verbales  qui  avaient 
eu  lieu  antérieurement  4  suffiraient  pour  amener  des  expli- 
cations satisfesantes  ,  en  préparant  le  rapprochement  mutuel 
des  esprits  et  des  intérêts  ç  cette  conduite  lui  avait  été  dic- 
tée par  son  zèle  ardeot  pour  le  maintien  de  la  bouue  har- 
monie entre  les  deux  pays  et  de  la  paix  en  Eu 
de  la  sollicitude  du  Gouvernement  français.;. mai 
ne  croit  pas  pouvoir  tarder  plus  lonj-  tems  à  se  c< 
instructions  ;qu'il  avait  reçues,;- et  il  a  l'honuc 
quence,  d'adresser  à  S,  E.  loid  Hawlcesbury ,  les  observarions 
suivantes  ,  qui  rappellent  l'esprit  eUcS  principales  dispositions 
des  communications  verbales  qu'il  lui  avait  précédemment 
faites,. 


bjc« 

ilgflë 

aox 


»  Aux  tem 
.traité  d'Amien 
'dé  Malte  et  si 
ratifications. 


troupes  an; 
»»  Les  troup 


s  dU  quatrième  paragraphe  de  l'art.  10  du 
,  les  trtfupes  anglaises  devaient  évacuer  l'île 
dépendances  trois  mois  après  l'échange    dé» 


que  ïc: 


Malt) 


:s  irançaises  , 

de  Naples  et  de  Rome  ,  n'ont 
r  se  retirer  ,  l'expiration  des  trois  mois  qv 
ndes  ,  et  elles  ont  quitté  Tarante  ,  dont 
bli  les  fortifications  y  et  où  elles  avaient,  rét 


lies   avaient 
cent  pièces 


d'Angleterre  y  sont-elles  d 

»i   Est-ce  parce   que   touti 

paragraphe   G  n'ont  pas    «n 


justifier  le  Klard  de  l'éva- 
an~il  pas  tout  prévu  ?  et  les 
es,  sous  quel  prétexte  celles 


onnelle 


ssances  désignées  dans  le 
pté  la  garanùe  qui  [tlU 
Mais  cette  condition  n'en  est  pas  uue  oour 
cl  d'ailleurs  l'Autriche  a  déjà  envoyé  sot/acte 
la  Russie  elle-même  n'a  fait' qu'une  seule  ditti- 
rREMixR  Consul  ans 
a.us  que  l'Angletcire  n'y  mette 
efusaot  d'adltt 


l'udllési 


de  la   Russ 


formels 


qui 


propo 


tout  ,  n  empêche 

S.  M.  "britannique  ne  se 
soit  engagée  d'évacuer  l'île  de  Malte  dans  le  délai  de  trois 
mois  ,  en  la  menant  sous  ia  garde  des  Napolitains  ,  qui 
doivent  en  former  U  garnison  jusqu'à  la  conclusion  de» 
arrangemens  définitifs  de  l'Ordre. 

,,  11  paraîtrait  donc  impossible  ,  et  il  Serait  sans  exem- 
ple dans  l'histoire  des  nations,  que  S.  M.  britannique  se 
refusât  à  l'exécution  d'un  article  fondamental  de  la  pacifi- 
cation ;  de  celui  qui  ,  lors,  de  la  rédaetion  des  préliminaires 
a  été  considère  comme  le  premier  ,  et  comme  devant  ëird 
arrêté  préalablement  a  toute  autre  question  :  aussi  le  Pus. 
confier  aux  intentions  de  S.  M, 
jue  ,  et  qui  ne  veut  pas  les  supposer  moins  f,-aa. 
m#ins  Lyn'ts  que  celle»  dont  y  csi  aniaié  t  n'a-vji 


mier  Consul, 


96 


voulu  attrihuer  ,usqu'«i  le  «tard  de  l'évacuation  de  Malle 
qu'à  des  circonstances   de  mer. 

,,  Le  soussigné  est  doue  chargé  de  demander  à  cet  égard 
<Jts  explications  ;  et  il  est  persuadé  que  le  ministère  bri- 
tannique sera  d'autant  plus  empressé  i'en  donner  de  satis- 
{■  ,.,nles  ,  qu'il  sentira  combien  elles  sont  néces-airts  au 
maintien  de  la  bonne  harmonie  ,  et  combieu  elles  iropor- 
■  rnt  6    l'honneur  des  deux  nations.   i, 

Signi  Arb-Us/OSSI. 

Ce  ne  fut  que  le  54  ventôse  .  c'est-i-dire  sept  jours  après 
le  in«Mgç  ,  que  lord  Hawkesbur.)-  remit  la  réponse  du  ca- 
b;uêi  .  conçue   en  ces   termes   : 

1.  Le  soussigné'.,  principal  secrétaire  d  étal  de  S.  M.  ,  ayant 
le  dasparwment  des  affaires  etrauge.es.  a.ffljs.sous  les  yeux 
du  io'i  la  note  de  son  excellence  l'ambassadeur  de  Fiance, 
du  10  courant, 

..  Le  soussigné  ,  en  donoant  ,  d'après  les  ordres  qu'il  a 
reçus,  une  réponse  officielle  à  cette  note,  et  en  répétant 
les'  explications  qui  ont  été  déjà  données  en  plus,  d'une 
occasion  suu  par  lui-uléme  vcibalemcnt  au  général  An- 
dréossi,  soit  par  lord  VVhilwoni,  à  M.  Talleyiaud-snr  le  sujet 
de  cette  note  ou  sur  les  points  qui  paraissent  y  avoir  rap- 
port ,  sent  qu'il  est  nécessaire  d'y  ajouter  quelque 'chose  de 
plus.  Il  P™  assurer  sans  difficulté  l'ambassadeur  de  France, 
que  S.  M.  n'a  cessé  de  désirer  constamment  et  sincèrement 
que  le  irai";  d  Amiens  pût  être  exécuté  d'une  manière  pleine 
et  entière;  mai»  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  '  consi- 
dérer-ce  traité  comme  fondé  sur  des  principes  dltiercns  de 
ceux  qui  ont  été  invariablement  appliques  à  toutes  les  con- 
ventions ou  à  tous  les  traités  antérieurs  ;  sasoir,  qu'ils  sont 
négociés  eu  égard  à  l\lat  actttfl  dl  piainiin  d:s  parues 
contractantes  ,   el   aux  traités   ou  aux  engagemeus  publics  par 

sorte  que  si  cet  étal  de  possession  et  si  ces  engagemens  saut 
a'tBrés  assez  matériellement  par  les  démarches  de  l'uuc  ou 
de  l'autre  des  deux  parties  pour  affecter  la  nature  du  pacte 
lui-même  ,  l'autre  partie  est  fondée  ,  suivant  le  droit  d-s 
<*-',u,  n'intervenir  afin  de  réclamer  une  satisfaction- ou  une 
compensation  pour  tout  changement  essentiel  que  de  telles. 
démarchés  peuvent  avoir  subse^quemment  causé  dans  leur  si- 
tuation respective  :  el  s'il  y  a  jamais  eu  une  circonstance-  .1 
laquelle  tes  principes  pussent  s'appliquer  dune  manière  plu. 
particulier;  ,  c'a  été  celle  du  dernier  traité  de  paix  ;  caria 
XLC'Sciïâbà  a  ete  conduite  d'après  un  principe  noa-seûlë- 
rr.:nt  m:-  =11  avant  par  S.  M.",  mais  dont  il  a  été  s'pêcîa- 
fcmenl-convea'J  par  le  GoilvcmemOni  français,  d.ms  une  note 
officielle;  savoir  :  jjtfi  y.  M.  rrl, .-«,!, ait  sur  srs  profra  cou- 
fmlts-ùnl  ramp-:s -1:011   patr   1rs    lu  parlant,!   iejiSHtiitU   tirr.- 

nrïèiis jAles  'par  la  fVoitci  j*t  U  tlmlmnt. 

C*ci  eu  une  nicuve  suffisante  qu'on  a  entendu  conclure  le 
'  traV-e  eu  ècard  .1  i  eut  des  choses  alois  existantes  ;  car  la  cora- 
'pcnsïdon  obtenue  par  S.  M.  a  du  eue  calculée  rclalivemenl  aux 


Clli  Bot 

yope  d' 

do,,,:- il 

d-i   U 


I  frinça 


générales  de  FEu- 
issc  et  la  Hollande, 
as  de  la  conclusion 
es  par  la  France  eu 


lieux,  et  par.iculiér='ment  en  Italie,  on 
i:c  et  accru  sa  puissance  ,  S.  M.  serait  fonde 
à    l'esprit  'dit   traité  de  paix  ,   à   réclamer  c 


pour 


ntaiiou  du-  pouvoir  de  la  France.  Cependant  S.   M.  , 

0.  ,...t  consolider  la  paix  générale  de  l'Europe  autant  qu  il 
est  eu  son  pouvoir,  était  résolue  à  ue  pas  faire  valoir  les  pré- 
tentions-de   cette   nature  qu'elle  peut  avoir  droit  de  mettre  en 

.  avant  ;  et  de  même  que  lesautres  articles  du  traité  définitif  sont 
graduellement  exécutés  de  sa  paît,  elle  aurait  été  disposée 
; .  eflec-wer  un  arrangement  conforme  à  l'intention  vraie  du 
diaiermi  article  du  traité  , -puisque  1  exécution  de  cet  arrange- 
ment, suivant  les  termes  du  traité,  avait  été  rendue  impraticable 
par  des  circonstances  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  S.  M.  de 
-prévenir.   Pendant   que   S.    M.  était  animée  de    ces  seniimens 

.vpuctîiqnes  et  modérés  ,  et  disposée  à  en  faire -les  mobiles  de  sa 
conduite  .  son  attention  a  été  particulièrement  engagée  par  la 
publication  irès-cxuaordi'i..i.e  du  rapport  officiel  du  colonel 
Sébastian!  auPteEMlER  Consul,  Ce  rapport   contient  les  insi- 

C.ouvcniemeiitue  S.  M.  s  contre  l'officier  commandant/ses  forces 
eu  Etteptecc  contre  l'armée  brilannicue  dam  ce  pays-la;  accu- 
sations et  insinuations  cutiéiemcnt  destituées  de  fondement  , 
et  telles  qu'aie;  auraient  obligé  S.  M.  à  demander  la  satisfaction 
qu'ont  choit  d  attendre  l'une  de  l'autre  ,  dans  des  occasions  de 
celte  .nature  ,, des  puissances  indépendantes  et  dans  un  état 
d'amitié.  Ce  rapport  découvre  ,  de  plus  ,  des  vues  injurieuses  an 
plus  haut  degré  aux  intérêts  des  possessions  de  S.  M.  et  direc- 
tement contraires  et  ouvertement  opposées  a  l'esprit  et  à  la 
lettre  du  traité  conclu  'entre  S.  M.  cl  le  Gouvernement 
français.  L'..inbassadcur  dé  S/ M.  à  Paris  a  reçu  en  conséquence 
l'ordic  de-  faite  au  Gouvernement  fraurais  des  représentations 
telles  c[uc  la  uatuic  des  imputations  dont  il  a  été  parlé  et  qui 
devclnppaienldes  projets  incompatibles  avec  la-bonne  foi  et 
et  hautement  injurieux  aux  intérêts  de  son  peuple  ,  exige-uiude 
la  part  de  S.  M.  ;  et  comme  le  Gouvernement  français  avait 
fait  récemment  une  réclamation  au  sujet  de  l'évacuation  de 
Malte  ,  lord  Whilworth  a  été  chargé  de  joindre.»  ces  repré- 
sentations une  déclaration  de  S..  M.  ,  portant  qu'avant  que 
l'on  pût  culrer  daus  une  discussion  ultérieure  ,.  relative  à  cette 
île  ,  ou  attendrait  qu'il  fût  donné  des  explications  satisfaisantes 
sûr  les  divers  points  qui  avaient  excité  les  plaintes  de  S.  M. 
'  Cette  rcpiéscntr.t'.on  et  cette  réclamation  ,  fondées  sur  des 
principes  incontestablement  justes  ,  et  conçues  dans  les  termes 
les  plus  modères  ,  parai 


le    Gou 


Auc 


isfactio 


xpli 


:',  "les  soupçons  de  S.  M.  .  touchant  les  vues  du  Gou- 
vernement français  au  sujet  de  l'empire  Turc  ,  ont  été  fortifié! 
et  confirmés  par  les  événemens  subsequens. 

,,  Dans  ces  circonstances  ,  S.  M.  sent  qu'il  cie  lui  reste  plu! 
d'ai.crnative,  et  que  la  juste  considération  de  ce  qu'elle  doii 
a  son  propre  honneur  et  aux  intérêts  de  son  peuple  ,  lui  faii 
une  nécessite  de  déclarer  qu'elle  ne  peut  pas  consentir  a  ce  que 
*es  troupes  évacuent  Malte  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pourvu  a  1: 
sûreté  essentieiledes  objets  qui,  dans  les  circonstances  présenics 
peuveufétre  matériellement  en  péril  par  leur  éloignement. 
11  A  légard  de  plusieurs  des  propositions  mentionnées  dan 
neipe  que  l'.ulicle  10  doit  eln 
sens  littéral,  elles  appellent  quelques  obser- 
l'article  10  du  traité  d'Amiens,  l'ilc  de  Malt. 
pat  S.  M.   à  l'Ordre  de  Saint-Jcau  ,  sous  eer 


fondé 


valions,  énii 


auc'dc  ces  conditions  ,  et  si  l'exécution  graduelle 


1C 


stipulations  avait  été  effectuée,  S.  M.  aurait  été  obligée  ,  aux 
tcimes  du  traité  ,  d'ordonner  â  ses  troupes  d-'évacuer  1  il".  Mai? 
ces  conditions  doivent  être  considérées  comme  étant  toutes 
d'une  égale  nécessité  ;  et  si  quelque  partie  maiéiielle  en  avait 
été  trouvée  incapable  d'exécution  ,  ou  ii  leur  exécution  avait 
été  retardée  par  quelques  circonstances,  S.  M.  serait  fondée  :i 
dilférc-r  l'évacuation  de  1'ifc  jusqu'à  ce  que  les  antres  conditions 
de  l'article  pussent  être  exécutées,  ou  jusqu'à  ce  que  de  nou- 
veaux arrangemeiis  qui  auraient  été  jugés  les  plus  satisfaisans 
par  ies  parties  contractantes  ,  eussent  été  conclus.  Le  refus  de 
la  Russie  d'accéder  .1  l'arrangement  pris ,  à  moins  que  la  langue 
maltaise  ne  fût  abolie  ;  le  silence  gatdé  par  la  cour  de  Berlin  , 
sur  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  en  conséquence-  du  traité, 
d'être  une  des  puissances  garantes  ;  l'abolition  des  prieurés 
espagnols  ,  prononcée  eu  défiance  du  même  traité  parle  roi 
d'Espagne  ,  qui  en  était  cependant  une  des  parties  contrac- 
tantes ;  1a  déclaration  du  Gouvernement  portugais  mauiicM.uu 
son  intention  de  séquestrer  les  biens  du  prieuré  portugais, 
comme  fesaiit  partie  de  la  langue  d'Espagne,  a  moins  que  les 

auraient  éié  suffisantes,  à  défaut  d'aucun  autre  motif  spécial, 
pour  autoriser  S.  M.  â  suspendre  l'évacuation  de  l'ilc .  L'éva- 
cuation de  Tarente  el  de  Brindcs  n'a  aucune  espèce  de  rapport 
avec  celle  de  Malle  :  le  Gouvernement  français  s'était  engagé  à 
évacuer  le  royaume  de  Naples  par  son  traité  avec  le  roi  des 
Tk-ux-Sicilcs  ,  i  une  époque  antérieure  à  celle  où  cette  stipu- 
lation a  été  exécutée. 

»  Le  Gouvernement. français  était  également  obligé  ,  par  ses 
engagemens  avec  l'empereur  de  Russie  ,  à  respecter  l'indépen- 
dance du  royaume  de  Naples  :  mais  même  en  admettant  que 
le  départ  des  troupes  françaises  de  Tarente  dépendit  seulement 
de  l'article  du  traité  d'Amiens  ,  dans  les  termes  du  traité,  leur 
départ  devait  avoit  lieu  dans  le  même  teras  que  les  autres  éva-, 

traite  définitif,  époque  à  laquelle  Pono-Feriajo  et  Minorque 
ont  été  évacués  par  les  troupes  de  S.  M.  Mais  les  troupes  de 
S.  M.  n'étaient,  dans  aucun  cas,  obligées  d'évacuer  l'ile  de 
Malle  avant  le  délai  de  trois  mois  après  la  ratification  du  traité 
définilif  ;  et  même  a  celle  époque  celte  évacuation  devait  être 
considérée  comme  dépendante  de  l'exécution  actuelle  et  gra- 
duelle des  autres  parties  de  l'arrangement.  Quant  a  l'assertion 
iusérec  dans  la  note  ,  ponant  que  les  troupes  napolitaines  de- 
vaient fotmcr  la  garnison  de  Malle  jusqu'à  l'époque  où  les  ar- 
ringemens  relatifs  â  l'Ordre  pourraient  eue  efiectues  ,  il  résul- 
tera de  l'inspection  de  l'article  ,  que  .  par  le  paragraphe  préli- 
minaire ,  l'île  devint  eue  rendue  à  l'Ordre  sous  la  condition  des 

où  la  restitution  a  l'Ordre  aurait  crfeclivemeiu  en  lieu  ,  qu'aux 
termes  du  paragraphe  12  ,  les  troupes  napolitaines  devraient 
former  nue  partie  de  la  garnison. 

,.>  Le  soussigné  a  donc  établi  ,  avec  toute  la  franchise  que 
l'importance  du  sujet  lui  a  paru  demander  ,  les  seniimens  de 
S,  M.   sur  la  uoteJqui   lui  a  été  remist  par  son  excellence  le 


les  points  en  dis 


:  les  de 


général  Audi 
pays. 

..   S.  M.    couserve   l'espérance  que  la  conduite   du   Gouvcr- 

principes  qui  ont  invariablement  guide  la  sienne  propre  ;  que 
tomes  les  causes  de  méfiance  et  tout  obstacle  â  la  bonne  in- 
telligence entre  les  deux  pays  .    seront  complètement  et  effica- 

ccrtaiue  et  durable. 

j>  Le  soussigné  prie  le  général  Andréossi  d'agréer  l'assurance 
de  sa  haute  considération.  .. 

Doior.ingstrcct.,  i5  mort  iSo3  (  nvmtisum  il  ). 

Signé  Hawkesbury. 

Les.plaintes  ,  les  explications  renfermées  dans  cette  note  au- 
raient dû  précéder,  à  tin  long  intervalle  ,  l'éclat  fait  au  par- 
lement. C  était  au  moment  où  les  trois  mois  fixés  pouf  l'éva- 
cuation de  Malte  étaient  sur  le  poiut  d'expirer  ,  qu'il  aurait 
fallu  faire  connaître  les  divers  motifs  sur  lesquels  on  prétendait 
s'appuyer  pour  différer  ou  refuser  l'évacuation;  il  se  fût  élevé 
alors  une  discussiou  eulre  les  deux  Gouvernemens  ;  et  quelque 
légitimes  que  pussent  lui  paraitre  ses  préteutions  ,  les  voies, 
de  négociation  devaient  sans  doute  .être  employées  par  l'An- 
gleterre avant  qu'elle  voulût  courir  aux  armes. 

Tout  au  contraire  ,  le  Gouvernement  btitannique  avail  déjà 
proclamé  ses  projets  et  ses  dispositions  de  guerre  ,  et  il  venait 
ensuite  exposer  pour  la    première  fois  les  griefs  qui  devaient 

La  singularité  decett'e  conduite  .elles  justes  soupçons  qu'elle 
dut  donner ,  n'empêchèrent  pas  que  le  Premier  Consul  ne  fût 
empressé  de  répondre  â  la  note  du  cabinet  biitanniejue.  Cette 
réponse  fut  remise  par  le  général  Andréossi.   Elle  était  conçue 

D  Le  soussigné  a  mis  sous  les  yeux  de  son  Gouvernement 
la  nate  écrite  pat  son  excellence  mylord  Hawkesbuiy;  iLa  reçu 
l'ordre   de    faire  aux  observations  qu'elle  contient  ,  la  réponse 


.1  Cette  note  parait  avoir  pour  but  d'expliquer  le  message 
do  S.  M.  britannique  ,  et  de  donner  les  éclaircissemens  qui 
avaient    été    demandés    relativement    à    l'exécution   du'  traité 

u  Le  Premier  Consul  ne  veut  porter  aucune  plainte  sut 
les  allégations  extraordinaires  et  inattendues  de  cet  acte  em'ané 
de  S.  M.  britannique.  Il  n'en  est  aucune  de  fondée. 

u-  Sa  Majesté  britanuique  croit  son  rovaume  menacé  par 
dos  préparatifs  faits  dans  les  ports  de  Hollande  et  de  Frauce. 
Elle  a  été  trompée  :  le  Premier  CONSUL  n'a  fait  aucun  pré- 
parant 11  n'y  avait  ,  au  moment  du  message  ,  dans  les  rades 
de  Hollande',  que  deux  frégates  ;  el  dans  la  rade  de  Duu- 
kerque  ,  que  irois  corvettes. 

..  Comment  les  ministres  de  S.  M.  britannique  ont  -  ils  pu 
être  trompés  sur  des  faits  aussi  évidens  !  Les  ambassadeurs 
de  S.  M.  britannique  a  .Pans  et  .-1  la  Haye  oui  de   bien  graves 

évidemment  fausses  ,  et  négligé  de  prévoir  que  par-là  ils  ex- 
posaient leur  Gouvernement  a  s'égarer  dans  la  plus  impor- 
tante des  délibérations.  , 

i»  N'elail-il  pas  conforme  au  premier  usage  pratiqué  entre 
les  nations,  de  demander  des  explications ,  et  de  se  mettre 
ainsi  en  mesuie  de  se  convaiticre  de  la  fausseté  des  rapports 
que  les  ministres  auraient  pu  recevoir  r"  Les  moindres  effets 
de  l'oubli  de  celle  règle  ne  devaient-ils  pas  être  d'entraîner 
la  ruine  des  familles  ,  et  de  porter  la  confusion  ,  l'incertitude 
ci  le  désordre  dan.  toutes  les  relations  de  commerce  de  cha- 
cune des  deux  nations 

i>  Le  Tremier  Consul  sait  ,  el  par  ses  propres  seniimens  , 
et  eu  jugeant  des  aunes  peuples  pai  le  Peuple  hantais ,  qu  une 
grande  nation  ne  peut  jamais  être  clir.iyec.  [I  cioilquc  la  bonne 


;  jours  d'estimer  une  nation  rivale  ,  et   jamais  de  lu  menacer' 
I   Oh  peut  tuer  un  grand  peuple  ,   mais  non  l'intimider. 

..  La  seconde  parue  du  message  de  S.  M.  b,  i ..,, inique  enonee 
une  alieBation  qui  n'est  pas- mieux  fondée.  S.  M.  bfhaMficme 
y  parle  de  discussions  dont  le  sujet  est  douteux.  9  lolrcs  soi  t 
ces  discussions  >  Unelkt  sont  les  nous  olhçj.lle.  ,   q»trl  est   le 

l'ucjcs  u'....  dcb.ur  Un  étal  de  d.lheùhe,  ul,i  conduit  Tuol 
ul!ci.uu.,c  de  paix  ou  de  gu-rte  ,  peut-il  na.n.  .„,-,,„, mll,.u 
sans  çpmmeuccmciil,  sans  progression  ,  e.aooiitu  -ans  nuance» 
a  un  appel  aux  ai  mes  ,    avant  d'avoir  épuisé   tous  les   moyeu» 

û  ici  l'appel  a  éclaté  avant  qu'on  pût  savoir  ou'il  v  avait 
lieu  S  mésintelligence  ;  on  a  signalé  la  ri„  des  discussions  avant 
qu'elles  lussent  cemàjcncçcs  ;  on  .1  déclaré  l'issue  d'une  dis- 
cussion difficile  uVaVt  qu'elle  eut  été  élevée.  Due  penserait 
1  Europe  ,  que  pcusciaient  l'une  et  l'antre  nation",  si  elles  sa- 
naienl    que  ces    discussions    annoncées    par  S.    M.  britannique 

nement  liauçais  ,  et  que  le  P.tEMltR  Consul  ,  en  lisant  le 
message-,  u  'a  pu  comprendre  le  sens  ui  de  lune  ni  de  1  autre 
deel.11.uion  qu'il  renlerme-  ? 

-,  Au-si  s  est-il  abstenu  d'aucune  démarche  ostensible  ■  et 
quels  qu'aict  ete  l'edat.,  l'activité  ,  les  provocations  de  guérie 
qui  ont  eu  lieu  depuis  ce  message   en  Angleterre  .  il  u'auo.me 

nieTtome^sV  "loire"'  dus^^a.^^»^'^^*  " 
pris  au  dépourvu.  Ll  continuera  dans  ce  sysiéme  de  franchise 
loyale  ,  jusqu'à  ce  que  S.  M.  B.  ait  bien  rnfui  le  parti  qu'elle 
voudra  prendre. 

..  Dans  sa  note  ,  lord  Hawkesbury  exprime  l'opinion  oue  la 
République  française  s'est  accrue  en  puissance  depuis  là  paix 
d'Amiens.  Cese  une  erreur  de  l'ait.  La  France  a,  depuis  celle 
époque  ,  évacué  beaucoup  de  pays.  La  puissance  fraucaise  u'a 
reçu  aucun  degré  d'augmentation.  SiS.M.'B.  estdecide'e  a  faire 
la  guerre  elle  peut  meure  en  avant  tous  les  prétextes  ou  ,1  lu, 
plana  ,  elle  eu  trouvera  peu  qui  soient  moins  fondés. 

,,  Quant  aux  plaintes  portées  relauvement  aux  publications, 
qui  peuvent  avoir  eu  heu  enjrance ,  elles  sont  d'un  ordre  trop 
secondaire  pour  pouvoir  influer  sur  une  telle  décision.  Serions- 
nous  donc  revequP,u  siècle  des  tournois  ?  Desrnoiifs.de  cette 
nature  pouvaient  autoriser,  il  y  a  quatre  cents  ans,  le  combat 
des   trente  ,   mais  ils   ne  sauraient  eue  aujonrdhui  une.  raison 

..  il  suffirait  ,  à  cet  égard  de  répondre  à  son  excollence , 
qu'aucuue  réclamation  de  sa  part  n'a  éié  adiessée  sur  cet  objet 
au  Gouvernement  de  la  République  ,  et  que  s'il  entêté  juste  de 
donner  tiue  satisfaction  ,  le  Premier  Consul  aurait  été  en  droï- 
d'attendre  celle  qui ,  pour  des  causes  d'une  nature  plus  grave" 
et  plus  juste  ,  avait  ete  demandée  ,  dans  la  note  du  28  ther- 
midor dernier  ,  par   le.  citoyen  Otto. 

>•  Et  comment  le  ministère  anglais  pourrait-il  ignorer  que 
depuis  la  conclusion  du  traité  d'Amiens ,  les  presses  anglaises 
n'ont  cessé  de  répandre  en  Europe  la  passion  de  la  guene  ,  la 
mécreauce  de  la  paix  ,  et  des  outrages  sans  pudeur  et  sans  mesure 
contre  tout  ce  qui  est  l'objel  de  1  amour  et  de  la  vénération  du 
Peuple    fiançais  < 

..  Peu  de  jours  après  la  ratification  de  la  paix ,  un  des  ministres 
de  sa  Majesté  britannique  déclara  que  1  état  de  paix  devait  elle 
considérable;  et  lamehance,  éveillée  par  une  telle  déclaration 


e  de  parle 


«ntd't 


,  r,       .      — ■    , "  ..."wluiiic  que 

d  inconvenance  ,  les  exagérations  et  les  alarmes  répandues  dans 
des  pamphlets  méprisables,-  el  dans  des  journaux  aussi  méprisa- 
bles que   ces  libelles. 

..  Depuis,  ces  écrivains  se  sont  constamment  vus  autorisés- 
dans  l'insolence  de  leurs  observations  par  des  phrases  textuelles 
titérs  desdiscouisde  quelques  membres  considérables  du  parle- 
ment. Ces  discours,  sur  lesquels  les  journalistes  ne  pouvaient 
guère  enchérir,  ont.  servi  pendant  dix-huit  mois  acncouiagcT 

1  insulte  contre  les  Gouvernemens,  à  un  tel  point  qu'iln'est  aucun 
Européen  qui  ne  doive  s'offenser,  et  aucun  Anglais  raisonnable 
qui  ne  doive  être  humilié  d'une  licence  aussi  inouïe. 

u  Que  si  l'on  rapproche  de  ces  écarts  des  procédés  d'une 
gravité  plus  offensante  ,  l'indulgence  accordée  à -de  criminels 
Français  écrivant  des  outrages  journaliers  en  langue  française  , 
la  tolérance  plus  inexcusable  éprouvée  par  des  brigands  couverts 
de  crimes  et  méditant  sans  cesse  des  assassinats  ,  tels  que  Georges 
qui  continue  encore  a  demeurera  Londres ,  protégé  et  jouissant 
d'un  état  considérable  ,  le  peu  de  droit  enfiu  qu'on  a  fait  a 
toutes  nos  représentations  ,  comment  se  rendre  compte  de  l'edat 
que    Sa  Majesté   Britannique  a   cru   devoir   faire ,  relativement 

2  quelques  griefs  vagues,  qu'elle  n'avait  pas  auparavant  cru 
nécessaiie   de    porter  à   la  connaissance  du  Premier  Consul  r1 

,►  Le  Premier  Cosssul  a  eu  lieu  de  Se  convaincre  que  ses 
représentations  sur  tous  ces  objets  étaient  inutiles ,  et  que  Sa 
ùl.ij-csté  Britannique  étail  résolue,  sans  égard  pour  les  puissances 
voisines,  a  tout  autoriser  chez  elle  :  mais  il  n'a  pas  pour  cela 
douié  de  la  continuation  de  la  paix  ,  ni  effrayé  l'Europe  de 
l'annonce  d'une  guerre;  ij.  s'est  restreint  d'adopter  pour  prin- 
cipe de  conduite  d'autoriser  el  de  réprimer  en,  France  ,  par 
rapport  à  l'Angleterre  ,  tout  ce  qui  eu  Angleterre  est  autorisé 
el  réprimé  par  rapport  à  la  France. 

>i  Cependant  il  a  exprimé  et  il  exprime  encore  le  désir  que 
l'on  parvienne  â  s'entendre  ;  pour  que  désormais ,  daus  les  dis- 
cussions ofhrielles  et  les  écrits  polémiques  en  Angleterre,  on 
ne  traite  rien  de  ce  qui  se  fait  en  Frauce ,  comme  dans  les 
discussions  officielles  et  les  écrits  polémiques  en  France  on  ne 
traiterait  rien  de  ce   qui  se  fait  en  Angleterre. 

n  Lord  Hawkesbury  parle  de  l'article  d'un  journal  où  l'on  a 
imprimé  un  rapport  d'un  colonel  français.  Ou  pourrait  se  dis- 
penser, dans  de  graves  discussions,  de  répondre  sûr  cet  objet  ; 
mais   enfin  il  n  est  ni  long  ni  difficile  de  le  faire. 

..  Un  colonel  de  l'armée  anglaise  a  imprimé  en  Angleterre 
un  ouvrage  rempli  des  plus  atroces  et  des  plus  dégoûtantes  ca- 
lomnies contre  l'armée  française  et  son  général.  Les  mensonges 
de  cet  ouvrage  ont  etê  démentis  par  1  accueil  fait  au  colonel 
Sébastiani  ;  la  publicité  de  son  rapport  étail  en  même  tems 
nue  réfutation  et  une  réparation  que  l'armc-e  française  avait  le 
droit   d'attendre. 

11   A  son  arrivée  en  Egypte  ,  cet  officier,  à  son  grand  éton.- 


lit  1. 


l  les  "I  1 


pays  en  révolte  ouverte  contre  la  Sublime  Porte. 

„  I!  a  dû  concevoir  que  les  ttaités  qui  nous  lient  à  la  Porte, 
cl  par  lesquels  nous  lui  avons  garanti  l'intégrité  de  ses  posses- 
sions, nous  obligeaient  à  nous  joindre  â  elle  ,  car  il  était  simple 
de  penser  que  l'Angleterre  voulait  déclarer  la  guerre  ,  dès  Fins, 
tant  qu'elle  ne  voulait  pas  exéculci  les  articles  du  traité.  Car 
enfin  ,  la  Frmicc  n'est  pas  réduite  à  un  tel  élal  d'abaissement  , 
,u  1,0.1  les  traites  faits  avec  elle.  De 
.  officier  a  faites  sur  les  forces  qirr  se 
sur  la  position  qu  occupait  la'rmec 


qqc  l'on  puisse  execut 
là  ,  les  recherches  que 
trouvaient    eu  Egypic  , 


iàgj 


Mais  depuis  ,    fEuyptf  iSl  ferwréc  scit: 
ouveraiu   légitime,  et  l'idée  cT'imé  tup 
par   rapport  à  l'obbgation  contrat: 


:  la  Ton 


ni   objet  qui  soït  digne  de  fix 
exécution  du  traite    d'Amiem 


„  Il  n'existe  donc  cm 
l'aiteatio:,  des  dcitï  natïo 
eu  ce  qui  conteme  Malte. 

.,  S.  M.  s'est  engagée  à  la  restitue.  .,  l'Ordre,  et  Jusqu'à  ce 
que  l'Ordre  soit  en  état  de  la  garder,  a  li<j..l..:  .,  l'année  napo- 
litaine, S.  M.  rejettera  tout  sophisme,  i„uic  distinction,  toute 
rctiriclionmeutale  -qu'on  pourrait  lui  présente,  pour  mettre  en 
doute  la  force  et  la  validité  de  son  engagement.  Le  garant  du 
Gouvernement  français  est  ,  à  cet  égard  ,  dans  la  religion,  la 
conscience  de  S.  M.  B'ritanique.  Quel  moyeu  auraient  désormais 
le»  deux  nations  pour  s'entendre"  s'il  et»  était  autrement?  Tout 
ne  seiaii-il  pas  chaos!'  Ce  serait  véritablement  ajouter  une 
calamité  aux  calamités   qui   ont  menacé   l'ordre  social. 

..  En  résumé,  le  soussigné  est  charge  de  déclarer  que  le 
Premier  Consul  ne  veut  point  "relever  ie  défi  de  guerre  que 
l'Angleterre  a  jeté    à    la  France;    que  ,  quant  à   Malte,    il  ne 

Londres .,  7  garnirai  wf'iy 

Sigvé  Anbmos'si. 

Des  circonstances  "particulières  avaieot  donné  de  nouvelles 
tbtlidÎMb.  D:s  croiseurs  anglais  venaient  de  s'établit  sur  les 
cotes  de  Hollande  ,  et  le  ministre  des  relations  extérieures 
avait  dû  adresser,  à  ce  sujet ,  la  note  suivante  à  l'ambassadeur 
d'Angleterie  : 

Paris  ,  4  grrnùual  en    tt. 

..  Le  soussigné  ,  ministre  des  relations  extérieures,  est  chargé 
de  demander  a  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  uue  explication 
catégorique  sur  la  violation  du  territoire  français  ,  qui  vieut 
d'avoir  lieu  par  le  débarquement  de  quatre-vingts  brigands  entre 
Ostende  et  Dunlccrque  ,  lesquels  oui  été  jetés  sur  la  côte  par 
des  bâumens  de  S.  M.  britannique.  On  est  instruit  de  plus 
qu'un  brick  du  roi  a  égarcmeut  mouille  dans  la  rade  d'Ostende  ; 
qu'ila  obligé  uue  chaloupe  française  de  poiter  à  terre  seize 
étrangers  qui  out  servi  dans  les  rangs.de  l'armée  britannique  ; 
et  l'on  se  demande  avec  étonnement  qui  .a  pu  porter  â  violer 
ainsi  le  territoire  de  France  ,  et  à  faire  jeter  sur  ses  côtes  les 
in.iuv.us  si  jets    de    cous   les    pays. 

,.  Plusieurs  frégates  anglaises  se  sont  présentées  à  Helvoets 
luys  ;  elles  ci  ois.  ut  devant  la  rade  ,  et  les  capitaines  ont  déclaré 
â  ions  les  bateaux  du  pays  auxquels  ils  out  pu  parler  ,  qu'ils 
étaient  ch.ii'gr'a  d'empecher  la  sortie  des  bâtimens  français, 

..  Ouatait  répandre  dans  les  journaux  de  Londres  une 
prt'undne  le. ire  -du-  Premier  Consul  an  roi  d' Angleterre  , 
ai., si  cftieja  nouvelle  de  léchotiage  dé  plusieurs  bâtimens  charges 
-de  cent  mille  armés  pour  1  Irlande,  et  portant  les  couleurs  des 
lrlaudais-uuis. 

objet  d'irriter  la  nation  française  et  de  la  mettre  dans  l'obli- 
gation de-iepou.ser  la  force  par  la  force.  Cette  marche  du  Gou- 
vernent en  i  britannique  n'est  pas  digue  de  sa  puissance. 

■■  Si.  en  effet  S.  M.  B.  veut  déclarer  la  guerre,  elle  doit  le 
faire  loyalement  ,  et  ne  pai  se  permettre  ,  tant  que  la  guerre  ne 
«la  pas  déclarée,  des  violaiious  de  territoire  et  de  pavillon. 

•*  La*  conduite  du  Premier  Consul,  depuis  quinze  jours 
qu'il  est  provoqué  de  toutes  les  manietes,  a  été  pleine  de  fran- 
chise erde  loyauté  ,  et  d'une  extrême  modération  :  mais  l'on 
se  tromperait  étr 
.peut  s'étendre  à 
et  de  pavillon.  " 


,.   Le  k*:< 

fa      li'     n  ;  . 

6ml:   cour: 

rite   de  sou   c 

l'aui.no^ii»  c 


i'.'J.    ..  -i'   f    .-'..-.     ■  ■    i     i  j 

■    ,    proisqT,  et'.cs  étaient  to.sKs]  deoèx  ci". 
!  •  sinci  ■  J  ri  Amiens  .  et  pe.i  conséquent  àslar&fe  se  n     - 


de  Ijllrvraud    d'à 


haute  romidcia 


it  si  on  pensait  que  ceue  moner; 
saog-lroid  des  violations  de  terri 

Signé  Ça.  Mau.  Talleysand. 


Un  nouveau  fait  exigea  bientôt  une  nouvelle  réclamation. 
On  eut  connaissance  que  les  premiers  ordres  transmis  pour 
l'évacuation  du  Cap  avaient  été  révoques  ,  que  1  évacuation 
n'avait  point  eu  lieu  ,  et  qu'en  plein  état  de  paix  ,  uue  capitu- 
lation avait  été  conclue  entre  les  troupes  auglaises  et  hollan- 
daises  :  d'où  il  résultait  que  celles-ci  n'étaient  que  tolérées  au 
C  in  ,  et  que  les  troupes  anglaises  en  conservaient  la  possession. 

suivaute  â  lord  Whitworth  : 

u  Les  gazettes  viennent  de  publier  une  prétendue  capitula- 
tion entre  les  troupes  auglaises.  et  hollandaises  ;  d'oii  il.  résulte- 
rait que  le  Cap  de  Bonne-Espérance  serait  encore  en  la  posses- 
sion des  Anglais. 

>,  Quoique  le  Premier  Consul  n'ait  pu  ajouter  aucune  foi 
à  la  nouvelle  d'une  violation  aussi  extraordinaire  du  traité 
d'Amiens,  les  bruits  qui  courent  à  cet  égard  sont  tellement 
acciédiiés,  sur-tout  .,  Londres,  et  les  détails  de  la  capitula- 
tion soûl  si  explicites  ,  que  ie  soussigné  se  voit  charge  de  de- 
mander a  monsieur  l'ambassadeur  d'Angleterre  des  explications 
qui  puissent  dissiper  tous  les  doutes  sur  un  fait  aussi  grave. 

«  Le  soussigné  prie  mousieur  l'ambassadeur  d'Angleterre 
d'agréer  l'assurance  de  sa  haute  considération.  .. 

f'»M'S."»»»'«-"' 

Signé  Ch.  Mau.  Talleïrand. 

Lés  réponses  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  ,  en  date  des  .5 
et  i  7  germinal ,  tant  sur  les  Croisières  que  sur  la  non-évacuation 
du  Cap,  s'exprimaient  ainsi  : 

i»  Le  soussigné  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  britannique  ,  ayant  transmis  à  sa  cour  la  copie 
de  la  note  que  M.  de  Tallcyrand,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, lui  a  remise  le  25  du  mois  passé  ,  est  chargé  de  côm- 
ru-juiquer  à  son  excellence  que  le  Gouvernera :nt  britannique 

une  violation  du  teiriloire  de  France.  Les  ministres  de  S.  M. 
ont  cru  devoir  cependant  se  servir  de  tous  les  moyens  qui  sont 
eu  leui  pouvoir,  pou.  s'informer  des  circonstances  auxquelles 
on  a  donné  une  pareille  interprétation  ;  et ,  pour  faciliter  ces 
recherches  ,  le  soussigné  prie  M.  de  Tallcyrand  de  vouloir  bien 
lui  faire  part  des  particularités  qui  sont  parvenues  au  Gouver- 
nement français  à  ce  sujet. 

)i  Quant  aux  frégates  anglaises  qu'on  prétend  être  en  croi- 
sière devant  les  poris  de  la  République  batave  ,  le  Go.lvemc- 

dc  guerre  d.uis  les  mers  voisines  de  ces  poris  ;  mais  si  les  officiers 
qui  les  commandent  ont  fait  des  mouvc.nens,  ou  tenu  un  lan- 
gue qui  pussent  éire  regardés  comme  hostiles ,  leur  conduite  à 
:  opposée   à  la  teneur  de  leurs  ins- 


si   Le  roi  se  repose   avec    une  entière  confiant 
rances   que   lui   a  données   1?  Gouvernement  frs 

dans  les  circonstances  acluellc's. 

claré  à  M.  de  Talleyrand  ,  au  sujet  des  articles  qui  ont  paru 
daus  des  journaux'  anglais,  c'esi-a-dirc  ,  que  le  ministère  bri- 
tannique ne  -peut  êire  responsable  que  pour  ce  qui  parait  dans 
le  papier  qui  est  publié ,  par  sou  autorité  ,  sous  le  tiire  de  Loit- 
ion-Gauttc. 


Wu,  <c  tô  girnitnal  {  5  avril  .So5;. 
Le  soussigné  ,  ambassadeur  cxnaordi. 
:  de  S.  M.  britannique,  est  chargé  par 


pléuip 


que 


,is,    que  le 


niquer  au  G, 

M.   de  Tallev.a.id  ,    ministre   des    rei.ui 

adressée  au  sujet  de  l'..ecup:,iion  du  Cap  de  Bouue-Et^érauce 

parles  troypes'briianinqties  ;   que  des  oïdies  un.  éié  Oftpcuies  , 

colonie  par  les  forces  de  Sa  Majesté  ;  par  conséquent  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  cel  établissement  n'ait  été  déjà  restitué  a  la 
République  balaie. 

..  Le  soussigné  prie  sou  excellence  M.  de  Talleyrand  d'agréer 
l'as  surance  de  sa  i.ar.lc  considération  .. 

Signé  WHrrvciRTH. 

Paris.ce  y  *v,iliSo3(l7gmincl). 

Vers  le  même  tems  on  reçut  aussi  la  réplique  de  lord  Haw- 
kesbury  à  la  note  du  7  germinal  ;  et  le  même  jour  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  remit    la   note   ci  -  jom'ic.    Ces   deux  pièces 

n  Le  soussigné  ,  principal  secrétaire  d'état  de  S.  M.  ,, avant 
le  département  des  alfures  étrangères,  a  mis  sous  les  y.ns'du 
roi  la  note  de  son  excellence   le   général  Andréossi  ,  du  29   de 

"  S.  M.  ,  guidée  par  cet  esprit  de  sagesse  et  de  modération 
qui  a  invariablement  dirigé  sa  conduite  dans  louies  ses  commu- 
nications aeec  le  Gouvernement  français,  s'abstient  de  faire 
beaucoup  d'obseivëtions  que  la  leca.re  de  cette  note  pouvait 
naturellement    lui    suggérer.  S.  M.  s  est  aperçue,    a  sou   grand 

explication  et  tout  moyen  de  conciliation  sur  les  points  dont 
elle  s'est  plainte  ,  cl  qu'au  même  tems  où  il  écarte  toute  dis- 
cussion sur  le  sujet  de  ses  représentations  ,  il  persiste  i  de 
mander  que  l'ile  de  Malte  soit  immédiatement  évacuée  par  ses 
troupeeî. 

..  S.  M.  ne  saurait  jamais  porter  l'onbli  de  ce  qu'elle  se  doit 
à  d!e-niéme  ,  el  de  ce  qu'elle  doit  a  sou  peuple  ,  jusqu'au  point 
d'acquiescer  à  une  pareille  manière  de  procéder  :  c'est  pour- 
quoi elle  a  jugé  convenable  de  donner  pour  instructions  à  son 

Gouvernement  français  est  déterminé  à  persévérer  dans  la  réso- 
lution d'écarter  toule  satisfaction'  et  toute  explication  sur  les 
points  qui  ont  excité  les  plainte*  de  S.  M.  ,  ou  s'il  c,i  dispose 
à  donner  sans  délai  de  tels  moveus  de  conciliation  el  de  telles 
explications  sur  l'état  présentées   affaires,    qu'elles    puisse,, r 

les  différends  existai»  entre  les  deux  Gouverncmcns.  S.  M.  désire 
ardemment  que  cette  manicic  d'agit  mette  un  terme  .1  cet  état 
d'incertitude  et  d'irritation  qui  doit  elte  si  préjudiciable  aux 
intérêts  des  deux  pays,  et  que  les  deuxGouveruemens ,  animes 
par  les  mêmes  principes  de  justice  et  de  modération  ,  puissent 

près  à  procurer  leur  tranquillité  permanente.  ., 
Londres  ,  h  3  avril  iSo3  [  l5  germinal  an  11). 

Signé  Hawkesbury. 

u  Lesoussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  Britannique  ,  a  reçu  ordre  de  sa   cour  decom- 

>■   S.  M.  a  vu  a  regret  que  le  Gouvernement  de  France   con- 

jets  dont  elle  a  à  se  plaindre  ,  et  qu'en  évitant  toute  discussion 
de  ce  qui  fait  le  sujet  de  ses  représentations,  il  persiste  néau,- 
moins'  à  demander  l'évacuation  de  l'île  de  Malte  par  les  forces 
de  S.  M. 

"  S.  M.  sait  trop  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même  et  à  son  peu- 
ple ,  pour  acquiescer  â  de  pareils  procédés.  En  conséquence, 
elle  a  ordonné  au  soussigné  de  savoir  distinctement  du  Gou- 

refus  de  toute  satisfaction  et  de  toute  explication  sur  les  ob'cxs 
de  plainte  de  S.  M.  ,  ou  bien  s'il  est  disposé  à  donner  sans  de- 
lai  celle  satisfaction  et  cette  explication   sur   l'ttat  actuel   des 

serait  de  natuie  â  a;usterles  dirtérends  qui  actuellement  existent 

11  S.  M.  désire  sincèrement  l'adoption  de  ce  moyen  qui  met-' 
trait  fin  à  un  état  de  suspension  et  d'incertitude  si  nuisible  â 
l'intérêt  des  deux  nations  ,  «devoir  que  les  deux'Gouvcrne- 
mens  agissant  par  les  mêmes  principes  de  justice  et  de  mode  ra- 
tion ,  puissent  s'entendre  pour  concourir  aux  mesures  les  plus 
susceptibles  de  leur  assurer  une  tranquillité  permanente. 

..  Le  soussigné  prie  son  excellence  M.  de  Talkyiaud  d'agréé, 
l'assurance  de  sa  haute  'considération.  ■  ■ 


;;J'  ':  ''   |-  1  '     ■  ■'■    '  X  JiriVlètet  , 

err.ep,  eree 

■  •:  '■  F--.  :  .  et  sm  b^-lie  lord  Whitworth  mit  ! 
-■   '   ■.    1  ■■  ■■  iis'iou  ,  par  la  kitt..  qu'il  -rayait  c  crise 
la  suite  de  h  contërcnce  du  18  germinal. 

Tel  était  lé, a;  des  inoscs  lorsque,    le  ci  6Wa-l  ,     loi 
v.'onh  douua  lecture  des  dernières  instructions  qu'il  va"l  .'- 
recevoir  ,  et  il  de.n.;-.  j;  1 

r°.  One  S.  M.  britannique  cou=er.âi  ses  iro.ipes  a  i.l^Uc  pen- 
dant dix  ans  ; 

2°.   One   l'île  de  Lampedouse  lui  fût  cédé 


toute   pro- 

3,<\  <jue  1rs  trouptt  françaises  évacuassent  la  HetlaHde. 

D'jr-ris  'es  ius'.rucl'ons,  lordflWhtJ  :i  .-ri.ins- 

pt  jours,    il  n'y  avait    point    une   convetrtioD  conclu . 
iscs  proposées  par  lui  ,  il  avait  ordre  de  quitter  Pati*  ci  de  re- 
mrner  en  Angleterre.    Déplus,    il  u'hçsita   point  à    ].reseiuer 
:s  conditions  comme  éuul  VultëmaltlA  de  son  Gouvernement, 

Le  ministre  des  relations  exiêiieu:  :s  dut  donc  demander  que 
ud  Whiiworth  voulut  mettre  par  étj-ft  et  revtdr  de  sa  sig"a- 
ire  les  propositions  qui  renfermaient  Ja  dernière  eolome  de  sa 


Loid   .Vîiitwoi'th  s'y  refusa,  alléguant 

Celte  manicic  loui-.i-lau  nouvelle  de  procéder  ,   cette    exhi- 
bition d'uu  ultimatum    verbal  ,    lo.tqu'il    s'egnsan  de  il    Rida 

l'oii  conserva  quelcuesvjours  l'idée  que  Tambn  adeur  d'An- 
gleterie consentirait  enfin  â  mettre  ses  propositions  ;>ar  écrit'; 
niais  le  ministre  l'en  pressa  (.sinçratut,  et  aucune  instance  à 
cet    égard  ne  put   le  faire  sortir  ci  uue   marche    us,,  parut  lui 


instructions 


Le   Premier  Consul  voul 


dormer 


dispo 


7  avril  ,So3    [iu.i 


.fut 


al',- 
Signé  WHlTv. 


tiout   :i   était. 

an.mepoutla  consçrv.uion  de  la  paiic^  c,  ,  apiiss^tfdijBOS 
jours  d'une  vaine  attente  .  il  ordonna  q.jiil  fnt  tepdnduraOK 
proposiiions  v-cibaics  de  ioid  Wniueoirtl  de  ici  :Tl.m;  me-  - 
...cre  et  de  la  même  forme  que  .i  elles" av:ic;u  clé  faites 
régulièrement,  et  sous  1a  sigu.inre  oSc.elle  ae  lactbassa' 
deur.    Ceue  réponse  fut  conçue  en   ces' terme,  : 

i.  Le  soussigné  a  rendu  compte  au  Ps„:.nrâ  Cqnsll  delà 
conversation  qu'il  a  eue  aiecS.  E/lbrd  Vr.iiiworrti  .  r:  u  -- 
ie  mois,    et  dans    laquelle  S.   E.   a    tîii    éonrtanie    Slle   S.    \î. 

son    nom  les  demandes"  suivantes  : 

..    i°.  Que  S.   M.  briiariniq'ue    puisête   conscr 

..   '2«.  Que  l'ile  de  Lampedouse  lui  soit  cédé 


roupe 


3».  One  les  troupes  françaises  évacuent  la  Kolhn-de  -, 
Et  que  si  ,  dans    sept  jours  ,   il  n'avait  pas  éi*  signé  uae 
ait  ordre  de 


rd  V.'iLc 


»  Sur  la  demande  qu'a  faite  le  spussiené  ,  que  ïordWiiit- 
worth  voulût  bien,  suivaui  l'usage  de  tous  les  lems  et  de, 
tous  les  pays  ,  donner  par  écrit  ce  que  lui-même  a  appelé 
YuUïmatum  de  son  Gouvernement,  son  Excellence  a.  déclaré 
que  ses  instructions  lui  défendaient  expressément  de  passer 
sur   cet   objet    aucune    note  écrite. 

»  Les  intentions  du  Premier  COSSL'L  étant  tontes  pan'fi; 
ques  ,  le  soussigné  se  dispense  de  faire  aucune  observation 
sur  une  manière  aussi  nouvelle  et  aussi  étrange  de  irajter  dés 
affaires   de   cette    importance. 

qu'il  attache  ;i  la  conservation  de  la  paix  ,  le  Premier  Consl'1 
a  chargé  le' soussigné  de  faire  dans  le  style  et  dans  les  formes 
ordinaires   la  notification  suivante  : 

»  L'ile  de   Lampedouse  n'étant  point  à  la  France  ,   il  n^\- 
parlient  au  Premier  Consul  ni  d'accéder  ni  de  se  refuser  au 
que  témoigne  S.  M.  britannique  d'avoir   cette.  île  en  sa 


pôss< 


■  Quant  à  l'ile  de  Malt, 
eg.trd  S.  M.  britannique 
trailé'd' Amiens  ,    le  Pre 


la  de 


fait 


-ail  ï.ne  disposition  formelle 
ONSt'L  ne  peut  d'abord  que 
la  communiquer  au  roi  d  Espagne  et  à  la  République  riue.ve 
parties  contractâmes  audit  traité  ,  pour  connaître  I.  tir  opinion  \ 
et  de  plus  ,  comme  les  stipulations  relatives  a  Melte  ont  été 
garanties  par  LL.    MM.  l'empereur  d'Allemajuc  ,    l 'empereur 


.queV ;.    ;..,.. ,ue    ce  .Vftt 


de 

Ru 

sie  et   le    1 

01    de 

Pruss 

au 

ira 

té  d'Amicn 

,  av 

Mil   d- 

rré 

l'a 

.tic! 

de  Malte 

sont 

tenue 

d 

■i  Le  Premier  Coi-isul  ne  se 
mais  ce  n'est  point  à  lui  â  le 
pas  lui  qui  provoque   aucun  cha 


de  L'ile   de 
il  fiançais. 


extérieures  et  l'ambassadeur  d'Angleterre  ,  ci  a 
quelle  lord  Whïty/orib  convint  d'eciire  a  sorTt 
uue  lettre  dans  laquelle  il  s'exprimait  ainsi  : 

.,  Le  résultat  de  ma  conversation  avec  le  cil 
rand  ,  ce  matin  ,  nous  a  conduit,  i  cette  idée  : 
a  pour  but  de  violer  l'indépendance  de  1  Ordre 
Malte  ,  ne  sera  jamais  consenti  par  le  Gouverne 
Pour  tout  ce  qui  peut  convenir  ou  être  agréable 
ment  anglais  pour  applanir  les  présentes  diiEcul 
serait  pas  contraire  au  traité  d'Amiens  ,  le  Gouve 

fierc  a  cet  égard.  Les  motifs  de  la  convention  seraient  renfer- 
més daus  le  préambule  ,  et  porteraient  sur  les  griefs  respectifs 
sur  lesquels  les  deux  Gouvemcmens  croiraient  avoir  besoin  de 

En  réponse  à  celte  dépêche  ,  l'ambassadeur  d'Angleterre  re- 
çut de  sa  cour  des  instructions  ,   d'après  lesquelles,    le  27  ger- 

•1  Sa  NLijesie  consentirait ,  pour  la  conservation  de  la  paix  , 
que  le  gouvcrnemcul  civil  de  l'île  de  Malte  ,  soit  donné  à  l'Or- 
dre de  Saiut-Jcau  ,  les  Maltais  jouissant  des  privilèges  qui  ont 
été  stipulés  en  leur  faveur  par  le  Irauè  d'Amiens  ;  et  que  ,  conl 
foimtineiu  aux  principes  qui  ont  été  adoptes  dans  d'autres  oc- 
casions ,  les  fonilicalious  de  file  soient  gardées  par  les  troupes 
de  S.  M.  .. 


cuation    de    la    Hollande     par    les    troupes 
MIER    CONSUL    n'a    point    Je    diff.culté    a 


'n  Le  soussigné  saisit  cette  occasion  ,  etc.  .. 

Signé  ,   Ch,  M.  Talll vRand. 

A  l'instant  où  la  précédente  note  allait  être  envovée  a  l'am- 
bassadeur;  d'Angleterre  ,  le  ministre  reçut  de  lui  une  demande 
officielle  de  passe-ports  pour  quitter' la  France.  Il  du:  conc 
accompagner  la  note  d  un  biller  dans  lequel  il  témoigna  l'es- 
poir qu'elle  serait  de  nature  à  modifier  les  résblutions  tic 
l'ambassadeur. 

Ses  resolutions  ne  changèrent  poiut  ;  et  il  persista  daus  la  de- 
mande de  ses  p.tssc-por.s  pat  la  note  suivante,  eu  ièpdnsc  à 
celle  qui  lui  avait   été  transmise  ; 

t,  Le  soussigné  ,  en  réponse  à  la  note  que  M.  Tallcyrand  a- 
bien  voulu  lui  transmettre  hier  soir ,  a  l'honneur  de  lui  ob- 
server  qu'en  cherchant  à  accélérer  la  marche  delà  négociation,, 
le  roi  n'a  eu  d'autre  motif  que  de  tirer,  le  pltistot  possible, 
lès  deux  pays  les  plus  intéresses  el  l'Europe  çjj  général  ,  de 
l'état  de   suspens    dans  lequel   ils  se  trouvent.    Il  n'y  voit,  ii 

et    par   coicscqucnt    rien    qui   puisse  le   jublificr   en  tardant   à 

M.    le   ministre    des    relations. extérieures   de   votllbïr'bien    i.ii 
en    donner  les  moyens  ,  en  lui  fournissant    les   p.,.-se-pons  ué- 


11 1 


pourtant  qu'il  rectifie  un  m.vsentciidu  qrti 


de    M.    talleyrand.    I. 


ng-ie    11e 


Ceue  proposition  avait  été  précédée  d'une  ouverture  encore      pas  dit  qu'il  lui' était  expressément  défendu  de  passer 7»apun« 
plus  exigeante,   et  par   laquelle  le  Gouvernement  britannique  i   note  écrite  sur  i'objet  de  la   discussion,     m    -  ...•■    ;.,,,- 

demandait  que  l'île  de  Malte  lui    fût  cédée  eu  toute  propriété      autorisé  a    le    faire  ,    et  qu'il  ne  voulait  ?as  ;.   . 
et  souveraineté.  Mais   ni  la   première  ni   la  seconde  de  ces  pro-      pahsabilité    sar  lui 


ico8 


».  H  s-a'sit  «i»«  occasion  pour  renouveler  à  son  exccl- 
Jfcncc  ,   etc.  » 

Pais,   ce  3  mai  iSo3. 

Signi- ,  Whitworth. 

Malgré  Pnuancc  que  mettait  lord  Whitwonh  à  deuaindcr 
d?b  P.t?sc-poiu  .  le  Trf.mier  Consul,  continuellement  ap- 
plique à  réfléchir  a«x  moyens  qui  pouvaient  prévenir  la  rup- 
ture ,  résoiot  de  tenter  un  dernier  effort ,  et  il  chargea  le 
minière  des  relations  extérieures  de  remettre  à  l'ambassadeur 
d'Ançlelcrre   la    note    suivante  : 

14  priai. 

»!  Le  soussigné  a  mis  sous  les  yeux  du  Premier  Consul 
ïa  note  de  S.'  E.  M.  l'ambassadeur  d' Angleterre  ,  en  date 
<J"  S  mai.  ;  .  ,  ,     ■ 

.i  Après  la  dernière  communication  qui  a  ete  adressée  a 
S.  É.  ,  on  conçoit  moins  que  jamais  comment  une  nation 
grande  ,  puissante  et  sensée  ,  pourrait  vouloir  entreprendre  de 
déclarer  une  guerre  doot  les  résulta»  entraîneraient  des  mal- 
heurs si  grands,  et  dont  la  cause  serait  si  petite  ,  puisqu'il  s'agit 
d'un    misérable   rocher. 

n  Son  excellence  a  dû  comprendre  que  la  double  néces- 
sité de  s'entendre  avec  les  puissance*  garauteS  du  traité  d'A- 
miens ,  et  de  ne  pas  violer  un  pacte  dout  l'exécution  inté- 
resse aussi  essentiellement  l'honneur  delà  Fian  e,  la  sûreté 
de  l'avenir  e:  la  loyauté  des  relations  diplomatiques  entre  les 
nations  européennes,  avait  fait  une  loi  au  Gouvernement 
fiançais   d'éloigner    tome   proposition    dîaitwualemêui   «m- 


d'Au 


!  depn 


m  Cependant  le  Premier  Consul,  ace 
mois  à  faire  des  sacrifices  de  toute  espèce  pour  le  maintien 
de  la  pacification  ,  ne  repousserait  pas  un  terme  moyen  4m 
serait  de  nature  à  concilier  les  intérêts  ei  la  dignité  de,  d«ux 
pays. 

»  S,  M.  britannique  a  paru  croire  que  la  garnison  napo- 
litaine qui  devait  être  établie  à  Malte  ,  ne  présenterait  pa\  utic 
force  suffisante  pour  assurer  véritablement  l'iadépeiidjuce  de 
cette  ile. 

»  Ce  motif  filant  ïe  seul  qui  puisse  au  moins  expliquer 
le  refus  qu'elle  fait  d'évacuer  l'île  ,  le  Premier  Consul  est 
prêt  à  consentir  que  IMe  de  Malte  soit  remise  aux  mains 
d'nne  des  trois  principales  puissances  qui  uni  garanti  son  in- 
dépendance ,  soit  l'Autriche  ,  la  Russie  ou  la  Prusse  ;  bien 
entendu  qu'aussitôt  que  la  France  et  l'Angleterre  seront  d'ac- 
cord sur  ce;  article,  elles  réuniront  leurs  demandes  pour  y 
porter  pareillement  les  diEFtrcniCS  puissances  ,  soit  contrac- 
tantes ,  soit,  adhérentes  au  traite  d'Amiens. 

1)  S'il  était  poisible  que  ceue  proposition  ne  fût  pas  adop- 
tée ,  il  serait  manifeste  que  non-seulement  l'Angleterre  n'a 
jamais  voulu  exécuter  le  traité  d'Amiens  ,  mais  qu'elle  n'a 
même  été  de  bonne  foi  dans  aucune  des  demandes  qu'elle 
a  faites  ,  et  qu'à  mesure  que  la  Fiance  eût  cédé  sur  un  point, 
les  ^rétentions  du  Gouvernement  britannique  se    fussent  pnr- 

étre  âcqjltîse  ,  le  P.iEMIfR  Consul  aura  du  moins  donné  en- 
core -  Un  jage  de  Sa  sincérité  de  son  application  a  médi- 
ter sur  les  moyens  d'éviter  la  guerre  ,  de  son  empressement 
à  lei  «insir,  et  du  prix  qu'il  mettrait  à  les  faire  prévaloir. 

Signé  ,  CH.  Mauiï.  Talleyrand. 

M,  l'ambassadeur  d'Angleterre  a  pris  cette  note  ad  refe- 
rendiin:  ,  et  il  s'est  décide  a   envoyer  un  courier  à  sa  tour. 

P.»r  le  retour  de  ce  courier,  porteur  d'une  nuuvclleet 
importante  ouverture  ,  lord  Wbitworih.  a  reçu  des  instructions 
en  conséquence  desquelles  il  a  présensé  la  note  et  le  projet 
,de  convention   ci-joints  :  *      . 

Paris,  le  10  mii   i8o3. 

11  Le  soussigné ,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  britannique  près  la  République  française  , 
ayant  transrais  à  sa  cour  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par 
le  ministre  des  relations  extérieures,  le  4  du  courant.,  et 
cette  proposition  ayant  été  jugée  impraticable  par  le  refus 
de  S.  Ni,,  l'empereur  de  Russie  de  s'y  prêter  ,  et  en  même 
tems  au-dessous  des  justes  prétentions  de  S.  M.,  vient  de 
recevoir  l'ordre  de  remettre  à  S.  E.  le  projet  de  convention 
ci-joint ,  fond*  sur  la  seule  base  que  S.  M.  croit ,  dans 
les  circonstances  actuelles ,  susceptible  d'un  arrangement  dé- 
finitif et   amical. 

m  Le  ministre  des  relations  extérieures  ne  manquera  pas 
d'observer  jusqu'à  quel  point  S.  M.  a  cherché  à  concilier  la 
sécurité  d-e  ses  intérêts  avec  la  dignité  du  Premier.  Consul. 
te  soussigné  se  flatte  que  le  Premier  Consul,  rendant  jus- 
tice à  ces  sentimens,  adoptera  ,  d'accord  avec  S.  M.  un  moyen 
jussi  propre  â  rendre  une  tranquillité  permanente  aux  deux 
iwtions  et   à    l'Europe. 

ji  Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  reuouveler  à  S,  E. 
l'assurance  de  sa   très-haute    considération.  11 

Signé  ,    WfcfHWORTH. 

Art.  ï«.  Le  Gouvernement  français  s'engagera  à  ne  faire  au- 
cune opposition  à  la  cession  de  l'île  de  Larapedosa  à  S.  M. 
par  le  roi  des  Deux  -  Sicîles. 

IL  Vu  l'état  actuel  de  l'ile  de  Lampedosa,  S.  M.  restera 
en  possession  de  l'ile  de  Malte ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pris  des  arrangemens  pour  mettre  S.  M.  à  même  d'occu- 
per Lampedosa,  comme  posie  militaire,  après  quoi  l'île 
de    Malte  sera  remise  aux  habitans  ,    et  reconnue   état  indé- 

-  lit.  Le  territoire  de  la  République  batave  sera  évacué  par 
les  troupes  françaises  dans  l'espace  d'un  mois  après  la  con- 
clusion d'une  couvai! don  fondée  sur  les  principes  de  ce  projet. 

IV.  Le  roi  d'Etrurie  et  les  Républiques  itaUeunc  et  ligu- 
_  tienne  seront  reconnus  par  S.~M. 

V.  La  Suisse  sera  évacuée  par  les  troupes  françaises. 

VI.  Une  provision  territoriale  convenable  sera  assignée  au 
rj©i   de    Sardaigne   en  Italie. 

Article  suret. 

S.  M.  ne  sera  pas  Tequise  par  le  Gouvernement  français, 
d'évacuer  l'île  de  Malte  ,  qu'après  l'expiration  du  terme,  de 
dix  ans. 

Bien  loin  de  présenter  des  moyens  de  conciliation ,  ce 
projet  de  la  cour  de  Londres  ne  faisait  que  répéter  des  pro* 
positions  inadmissibles  et  qui  se  trouvaient  encore  agravées 
par   la   rédaction. 

De  plus  ,  la  note  contenait  une  assertion  tellement  con- 
traire à  ce  qui  était  connu  des  dispositions,  de  la  cour  de 
Russie  ,   qu'on  dut  répondre  immédiatement   par  la  note   sui- 

'.  Paris  ,  h  22  priai  an  n. 
«  Le  soussigné  est  chargé  de  faire  connaître  à  S.  E.  lord. 
WhuKorth  ,  ambassadeur  de  S.  M.  britannique  ,  que  le  Pre- 
mier Consul  ayant  proposé  ,  dans  la  note  du  14  de  ce  mois , 
que  l'ile  de  Malte  fût  remise  dans  les  mains  d'une  des  trois 
puissances  garantes  ,  la  Russie  ,  l'Autriche  ou  la  Prusse  ,  il 
ii  ne   suffirait   pas  ,    pour  écarter  cette  proposition  ,    d'arguer 


du  refus  que  ferait   S.  M,    l'empereur  de   Russie  ,    de  rece- 
voir ce   dépôt,    puisqu'il    resterait  à  counaitrc    les  intentions 
de  leur?  Majestés  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi  de  Prusse. 
»  Que  d'ailleurs  l'assertion  contenue  dans  la  note   dz  S.  E.  , 

termes  :  ..  Par  U  refus  de  s]  M.  fnnpacu,  de  Russie  de  s'y 
prêth  ,  est  entièrement  contraire  à  la  garantie  que  S.  M.  I. 
a  formellement  offerte,  sous  la  condition  de  quelques  légers 
changement  que  le  Premier  Consul  n'a  fait  aucune  difficulté 
d'adopter,  et  auxquels  il  est  à  sa  connaissance  que  le  minis- 
tère anglais  s'est  refusé  ,  méditant  sans  doute  alors  l'étrange 
prétention  de  garder  Malte. 

»  Que  de  plus  ,  cette  assertion  se  trouve  encore  en  oppo- 
sition absolue  avec  les  assurances  que  le  Premier  Consul  a 
reçues  de  Pétersbourg  ,  depuis  que  le  message  de  S.  M.  bri- 
tannique y  a  été  connu  ,  et  qui  vicuneut  de  lui  être  renou- 
vellécs  par  une  communication  authentique  que  M.  le  comte 
de  Marco  IF  a  donnée  hier  des  intentions  de  sa  cour. 

»  D'où  il  résulte  qu'il  est  impossible  de  concilier  la  der- 
nière trausmi!.siou  faite  par  S.  E.  lord  Whitworth,  avec  la 
nouvelle  confirmation  qui  vient  d'être  acquise  des  dispositions 
de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  et  qu'on  ne  peut  se  refuser 
â  croire  que  S.  M.  britannique  ,  mieux  informée,  sera  olle- 
mèrac  empressée  à  faire  donner  à  S.  E.  des  instructions  diffé- 
rentes de  celtei  qu'il  a  reçues  et  communiquées  au  nom  de 
son  gouvernement, 

»  Le. soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à  S.  E. 
lord  Whitworth  ,  fassUrnnce  de  sa  haute  considération. 
Signé  Ch.   M.  talleyrand. 

Cette  note  fut  sans  aucun  effet  ;  l'ambassadeur  de  S.  M. 
britannique  se  borna  à  en  accuser  réception  ,  et  telle  était  la 
rigueur  de  ses  instructions',  qu'il  persista  à  demander  ses 
paise-ports*  Sa  dernière  note  était  conçue  en  ces  termes  : 

u  Le  soussigné  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  britannique  pré6  la  République  française,  a 
l'honueur  d'accuser  la  réception  de  la  note  que  S.  Exe.  M.  de 
Talleyrand,  ministre  des  relations  extérieures,  lui  a  adressée 
eu  date  d'aujourd'hui  ,  laquelle  il  ne  manquera  pas  de  por- 
ter à  la  connaissance  de  sa  cour.  Il  prie  M.  de  Talleyrand  de 
vouloir  bien   lui   faire   expédier   les   passe -ports  qu'il   a    de- 


S.  M.   l'empereur  ,   dès 
kuwnt  prés. 
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ntc  à  des  stipulations  qui  non  -  seulement  ne  cadraient  pas 
ec  les  désirs  qu'elle  avait  déjà  énonces  relativement  à  cet  Or- 
e  honoré  de  son  intérêt'  et  de  sa  protection  ,  mais  qui  même 
aient  contraires  à  ce  qui  a^it  été  ,  en  quelque  sorte ,  arrêté 
ttérieureraent  à  ce  traité  ,  cutre  S.  M.  impériale  et  l'une  des 
:ux  puissances  contractantes  à  l'égard  dudit  Ordre  ,  et  relaû- 
;mc*at  à  l'indépendance  et  à  la  neutralité  de  l'île  de  Malte. 
«  Ce  motif  assez  valable  par  lui-même,  sans  qu'il  soit  né - 
ssaire  de  l'appuyer  par  d'autres  explications ,  a  obligé  l'Era- 

poiiu  par  la  cour  de  Londres  ,-  malgré  toute  l'envie-  que?  sa, 


1*  Le  soussigné  saisît  cette  occasion  de  renouveler  à  S.  E»  M. 
de  Tailleyrand  ,  l'assurance  de  sa  haute  considération. 
Paris  ,  «  1  mai  tSo3. 

•    Signi  Whitworth. 
Les   passe-ports   demandés  par  lord  Whitworth  ,   avec  une 

née,  lui  furent  adressés  le  22  Horéal,  après  trois  messages 
consécutifs  de  sa  part ,  et  on  a  été  informé  que  l'ambassadeur 
s'est  mis  en  route  vers  neuf  heures  du  soir. 

Le  Premier  Consul  n'a  pas  voulu  qu'il  quittât  le  territoire 
de  la  République  >ans  porter  à  son  gouvernement  un  témoi- 
gnage plus  formel  encore  que  tous  les  préçédens  ,  de  la  dispo- 
sition constante  du  Gouvernement  français  ,  et  il  a  chargé  le 
soussigné  de  lùî  faire  parvenir  la  note  suivante. 

(Voyez  U  Moniteur  d'hier  ,  n°.  240  ,  Article  SÉSat-conser- 
vaieur.  ) 

Pièces  additionnelles  et  relatives  à  Malte. 

Il  est  utile  de  relater  ici, 

i°.  l/acte  de  garantie  donné  par  S.  M.  L'empereur  d'Allema- 
gne à  l'ucucle  X  du  traite  d'Amiens.      .     *      -. 

2°.  La.ganintic  donnée  par  S.  M.  l'empereur  de  Russie  ,  sous 
une  condition  qui  a  été  formellement  consentie  par  le  Gou- 

A..quoi  il  faut  ajouter  que-S.  M.  le  rot  de  Prusse  a  fait  noti- 
fier, par  son  ministre  ^plénipotentiaire  ,  le  marquis  de  Lucche- 
sini ,  qu'elle  accédai*  au*  propositions  de  S.  M.  l'empereur  de 
Russie,  «qu'elle  donnait  sa.  garantie  sous  la  même  condition, 

ii  Nos  Franciscus  secundjts  ,  etc. 

t»  Notuni  testatttmfyçtfar.inws  ,-"  ■         ■--.    ,•*         ..-■■1,,,:  ■ 

«  L'empereur  et  roirayauc  éléinvité  ,  par  le  Premier  Consul 
de  la  République  française  et  par  S.  M.  britannique  ,  â  accéder 
aux  stipulations  de.  l'art.  X  du  traité  conclu  et  signé  à  Amiens, 
le  4  germinal  an  19  (  25  m  1rs  1802  ),  relativement  à  l'Ordre  de 
Saint-Jcau-de-Jérusalem,  ainsi  qu'à  prendre  sous  sa  protection 
et  garantie ,  conjointement  avec  les  autres  puissances  dénom- 
mées au  paragraphe  6  dudit  article  ,  ce  qui  y  a  ete  réglé  par- 
ticulièrement au  sujet  de  l'île  de  Malte  ;  et  S.  M.  impériale  et 
royale  apostolique  ayant  été  informée  en  même  tems  que  les 
deux  susdites  puissances  adoptaient  de  leurcmé  le  concert  qui 
avait  été  pris  avant  l'échange  des  ratifications  du  susdit  traité 
d'Amiens  ,  par  les  deux  cours  impériales  ,  pour  déférer  au  pape 
le  choix  d'un  grand-maître  parmi  les  candidats  désignés  à  cet 
effet  par  les  prieurés  de  l'Ordre  ; 

»>'  S.  M.  l'empereur  et  roi  désirant  donner,  en  cette  occa- 
sion ,  une  nouvelle  preuve  de  son  amitié  sincère  au  Premier 
Consul  de  la  République  française  ,  et  à  S.  M.  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  elle  a  chargé  et  autorisé  sou  grand  cham- 
bellan et  ministre  du  cabinet ,  comte  François  de  Colloredo  , 
et  son  vice-chancelier  de  cour  et  d'Etat ,  comte  Louis  de  Co- 
benzl ,  pour,  eu  son  nom  ,  procéder  à  l'accession  et  garantie 
des  stipulations  de  l'article  X  du  susdit  traité  ,  lesquels  décla- 
rent en  couséquence  que  S.  M.  ,  par  le  présent  acte  ,  accède 
aux  stipuhuioQS  renfermées  daus  cet  article  ,  avec  la  clause 
rapportée  ci-dessus  sur  le  mode  de  la  prochaine  élection  du 
grând-maitre  de  l'Ordre',  et  qu'elle  garantit  spécialement  ce  qui 
s'y  trouve  réglé  par  rapport  à  l'indépendance  des  îles  de  Malte , 
de  Gozo  et  de  Curnino. 

»  En  foi  de  quoi  nous  ,  ministres  de  S.  M.  impériale  et 
royale,  avons  signé  le  présent  acte  d'accession  et  de  garantie  , 
y  avons  fait  apposée  le  cachet  de  nos  armes,  et  l'avons  échange 
contre  les  actes  d'acceptation  délivrés  au  nom  du  Premier  Con- 
sul de  la  République  française  et  de  S.  M.  le  roi  delà  Grande- 
Bretagne  ,  etc. 

>.  Fait  à  Vienne,  le  19  août  1802,  {Signé)  Comte  Fr.  dS 
CoLLOREbô  ,  et  comte  Louis  dé  Cosenzl, 

»  Nos  visis'  et  peifensis  omnibus  et  singulis  quœ  in  ilb  con- 
tiitchtttfi stiputathnibits ,  Mas  ratas  ,  gratasque  habere  hisce  dcc{a- 
ramvs  ac  profitemur',  verbis  nostro  CâsUWo  Régit)  Archiducati 
spondentes  nos  ca  omnia  quœ  in  il  lis  contimniur ,  jidtlitcr  quan- 
tum in  nobiï  crit  adhhpltturjs-  esse  ;  in  quorum  Jidem  ,  etc. 
u  Dàbuntùr  ^n'iivi'Me^no'stra  Vienna  ,  6  oct.  1S02. 
(  Signe)  Frànciscus  seçundus.  (contresigné)  Colloredo, 
et  iaron  de  CollenbiÏCH. 

Note-. 
u  Le  chancelier  de  l'Empire  ayant  pris  les  ordres  de  l'empe- 
reur, relativement  à  l'invitation  faîte  à  S.  M.  impériale,  par 
les  deux  puissances  principales  contractantes  au  traité  d'A- 
miens,  d'accéder,  en  qualité  de  garante,  â  ce  traité  pour  ce 
qui  a  rapport  i  l'Ordre  de  Saint- Jcan-dc-Jerusalem  et  à  sa 
réintégration  dans  la  possession  de  l'île  de  Malte  et  nés  dépen- 

tobre  ,  où  ce.  veau  de  leur  paît  est  exprimé  ,  la  réponse    sui- 
vante : 


majesté  impérial 

:  aurait  eue  d'y  satisfaire.  Les  dispositions  qu'a^ 

marquées  celle  c 

aur  de  se,  prêter,  à  1 égard  de  COrdrc  et  de  Tilc 

de  Malle  ,  aux  d 

sirs  de  l'Empereur  ,  et  la  facilité  qu'a  montrée 

le   Gouverncmcn 

t  français   de  se  concerter  avec   elle  dans  ce 

même  but,  n'ou 

t  pas  manqué  d'être  senties  avec  reconnaissance 

par  sa  majesté 

mpcriale  ;   maïs  l'obstacle   qui  s'opposait  â  sa 

meilleure  volon 

e  de"  leur  complaire  n'en   existait  pas  moins , 

puisque  l'acte  p 

blïc  et  formel  restait  toujours  contradictoire 

aux  intentions  c 

jnuucs  et  prononcées  de  sa  majcsté.impériale.; 

et  que  c'était  po 

ur  cet  acte  que  sa  garantie  était  sollicitée. 

t»  Maintenant 

qu'une   des  priucipalcs  difficultés  est  aplanie 

par  1.   nominal 

on  et  la  reconnaissance  du  grand-maître  ,   sa. 

majesté  l'Emper 

ur  désirant  donner  aux  deux  puissances  cou* 

tractantes  à  Ami 

ens  des  preuves  toujours  plus  certaines  de  son 

amitié  ,  et  voul 

ant  ne  rîeu  négliger  de  son  côté  de.ee  qui  tend 

à  consolider  la 

tranquillité  générale  de  l'Europe,  s'est  décidé 

à  proposer  luï-i 

aérue  aux  deux  Gouvcmemens  le  -seul  mode 

qui  pourra   dan 

s  cette  occasion  lui  fournir  la  possibilité  de 

déférer  à  la  derc 

andc  qu'ils  viennent  de  lui  faire  en  commun  1, 

et  lequel  serait , 

que  les  deux  puissances  s'accordassent  à  coq- 

x  tel  autre  acte  supplémen- 
taire et  additionnel  au  traité  d'Amiens,  par  lequel  l'article  X 
dudit  traité  ,  concernant  l'Ordre  et  l'île  de  Malte  ,  -serait  modi- 
fié ,  redressé  ou  completté  dans  qu«lques-unes  de  ses  disposi- 
tions ,  d'apfès  les  stipulations  du  premier  arrangement  convenu 
avec  sa  majesté  impériale  ,  lesquelles  par  ce  moyen  se  trouvant 
pleinement  et  formellement  rétablies ,  obtiendraient  la  même 
sanction  que  lé  traité  dont  elles  feraient  dorénavant  Une  partie 
intégrante.  Si  lès  deux  puissances  croient  devoir  convenir  entre 
elles  d'un  tel  article  supplémentaire,  sa  majesté  l'Empereur 
s'empressera  d'y  accéder  en  qualité  de  garante ,  et  d*en  parta- 
ger les  obligations  avec  les  cours  de  Vienne,  de  Madrid,  de 
Naples  et  de  Berlin.  Sa  majesté  impériale  s'y  portera  avec  une 
satisfaction  d'autant  plus  grande  qu'en  se  rendant  aux  veenx 
des  deux  puissances  ,  elle  ne  fera  que  suivre  l'impulsion  de  se» 
senti  mens  à  leur  égard  ,  desquels  elle  désire  pouvoir  leur  don-> 
ncr  des  témoignages  rnarquans  et  réitérés ,  en  concourant  aussi 
que  possible  à  tout  ce  qui  peut  être  de  leur  convec 


»  Le  chancelier  par  ordre  de  l'empereur  et  pour  que  dartf 
cette  affaire  aucun  délai  ne  puisse  plus  être  supposé  venir 
de  là  part  de  la  cour  de  Russie  ,  s'empresse  de  joindre  ici 
un  projet  d'article»  qui  pourrait  servir  de  base  à  l'acte  sup- 
plémentaire dont  il  est  parlé  ci-dessus ,  dans  le  cas  que  les 
deux  puissances  fussent  intentionnées   de  le   conclure. 

11  Le  chancelier  de  l'Empire  en  communiquant  ainsi  qu'il  y 
est  autorisé  à  M.  le  général  Hédouville ,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  française  ,  ce  qui  est  exprimé  ici 
des  intention»  de  l'empereur,  en  réponse  à  sa  note  du  s» 
octobre,  a  l'honneur  de  lui  réitérer  l'assurance  de  .sa  con- 
sidération distinguée.  -    - 

Saint-Pétersbourg  ,  12  novembre  1802.     -     

Signé  ,  C,  Alexandre  de  Worontzow,- 

Projet  d'articles  à  insérer  dans  '  une  convention  ■  ou  tout  autre 
acte  supplémentaire  et  additionnel'  au  traité  d'Amiens,  ex- 
plicatif de    farticle  X   de  ci   traité. 

Art.  I".  La  reconnaissance  de  là  souveraineté  de,  l'Ordre 
de  Saiul-Jcau-de-Jérusalem  sur  l'ile  de  Malte  et  sçs. dépen- 
dances ;  la  reconnaissance  du  grand-maître  .et  celle  du  gou- 
vernement civil  de  l'Ordre  selon  ses  anciennes  institutions  , 
en  y  admettant  les  natifs  de  Malte,  Sur  ce  dernier  point  , 
comme  aussi  sur  tout  autre  qui  pourrait  avoir  rapport,  à 
l'organisation  intérieure  de  l'Ordre,  il  dépendra  de  son. gou- 
vernement légal  de  statuer  et  de  prescrire  des  règlement  comme 
il  le  jugera  le  plus  convenable  au  bien  futur  et  à  la.  prospé- 
rité  de  l'Ordre. 

IL  Les  droits  du  roî  des  Deux-Siciles  comme  suzerain  de 
l'île  ,  resteront  sur  le  même  pied  ,  et  tels  qu'ils  existaient 
avant  la  guerre  qui  vient  de  se  terminer  par  le  traité  d'Amiens. 
.»  1IL  L'indépendance  et  Ja  neutralité  de  l'île  de  Malte  avec 
tous  ses  ports  et  autres  dépendances,  sera  assurée  et  garantie 
par  les  puissances  contractantes  respectivement  entre  elles, 
s'engageant  2  reconnaître  et  à  maintenir  cette  neutralité  dans 
tous  les  cas  d'une  guerre,  soit  entre  elles,  soit  entre  l*une 
d'elles  avec  toute  autre  puissance  ,  et  même  avec  S.  M.  sici- 
lienne ,  dont  les  droits  de  suzeraineté  ne  peuvent  s'étendre  à 
faiie  que  l'ile  de  Malte  puisse  s'écarter  de  la  neutralité  garantie 
par  le  présent  acte.  ^  ;      _ 

n  IV,  Jusqu'au  moment  où  l'Ordre  sera  en  état  de  pour- 
voir,  par  ses  propres  moyens  ,  au  maintien  de  son  îndépen> 
dance  et  de  sa  neutralité  ,  assurées  par  l'article  précédent ,  et  à 
la  défense  de  son  chef- lieu  ,  les  différeas  forts  de  l'île  seront 
mis  sons  b  garde  des  troupes  que  S.  M.  sicilienne  y  enverra  en, 
nombre  suffisant  pour  la  défense  de  l'ile  et  de  ses  dépendances  ; 
lequel  nombre  sera  réglé  entre  sadite  Majesté  et  les  deux  puis- 
sances contractantes,  qui  se  chargeront  concurremment  de  l'en*. 
tretien  du  total  de  ces  troupes  ,  tant  que  la  défense  de  Vile  Con- 
tinuera de  leur  être  confiée,  et  pendarit  lequel  tems  elles  dé- 
pendront dé  l'autorité   du  grand  -  maître  et  de  son:  Gouvcrne- 

»»  V.  Le  présent  acte  additionnel  sera  censé  faire  partie  in- 
tégrante du  traité  d'Amiens,  comme  s'il  y  était  inséré  mot  a 
mot ,  et  sera  exécuté  de  même. 

•1  VI.  Leurs  Majestés  l'empeteur  de  toutes  les  Russies,  l'em-i 
pereur  des  Romains,  le  roi  d'Espagne  ,  le  roi  des  Deux-Siciles. 
et  le  roi  de  Prusse  ,  seront  invités  d'accéder  a  cet  acte  ,  en  qua- 
lité de  garans. 

.  SignZ.Ç.  Alexandre  de  Wo 
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EXTERIE  U  R., 

ANGLETERRE. 

Londres,   le  f]  mai  (27  floréal.) 

Chambre    des    pairs. 

Séance  du   mardi   16   niai. 

Lorrf  Velham  présente  le  message  dp  roi  relatif  à 
la  rupture  de  la  négociation  ;  il  invite  la  chambre 
à  le  prendre  en  considération.  Il  observe  que  les 
pièces  seront  mises  aussi-tôt  que  possible  sous  les 
yeux  de  la  chambre. 

Le  message  de  S.  M.  est  conçu  en  ces  termes  : 

MESSAGE     DU     ROI. 

George  ,  roi. 

"Sa  majesté  jugea  propos  d'informer  la  chambre 
des  communes  que  les  discussions  qu'elle  lui  a  an- 
noncées par  son  message  du  8  mars  dernier ,  comme 
subsistantes  entre  sa  majesté  et  le  Gouvernement 
français  ,  ont  été  terminées  ;  que  la  conduiie  du 
Gouvernement  français  a  obligé  S.  M.  de  rappeler 
son  ambassadeur  de  Faris  ,  et  que  l'ambassadeur  de 
la  République  française  a  quitté  Londres.  S.  M.  a 
donné  des  ordres  pour  mettre  sous  les  yeux  de  la 
chambre  des  communes,  aussitôt  que  possible,  les 
copies  des  pièces  qui  donneront  une  information 
completie  à  son  parlement  sur  cette  importante 
conjoncture.  .  . 

i!  C'est  une  consolation  poui  S.  M.  de  réfléchir 
qu'aucun  effort  n'a  été  épargné  de  sa  part  pour 
conseiver  à  ses  sujets  les  bénédictions  de  la  paix. 
Mais  les  circonstances  ayant  trompé  sa  juste  attente  , 
S.  M.  se  repose  avec  confiance  sur  le  zèle  et  l'esprit 
public  de  ses  ridelles  communes  ,  et  sur  les  efforts 
de  ses  braves  et  loyaux  sujets  .  à  l'effet  de  la  sou- 
tenir dans  la  résolution  qu'elle  a  prise  d'employer 
le  pouvoir  et  les  ressources  de  la  nation  pour 
s'opposer  à  l'esprit  d'ambition  et  dinvasion  qui 
dirige  à  présent  les  Consuls  de  France  ,  pour  sou- 
tenir la  dignité  de  sa  couronne  ,  et  pour  assurer 
et  maintenir  les  droits  et  intérêts  de  son  peuple,  u 

Lord  Stanhope.  La  communication  des  pièces 
devient  de  plus  en  plus  nécessaire.  Notre  pays  n'est 
pas  un  pays  agriculteur;  il  subsiste  en  quelque  sorte 
par  la  circulation  de  son  papier  et  par  son  crédit. 
Pour  un  ici  pays  plus  que  pour  tout  autre ,  la  guerre 
est  d'une  sérieuse  importance.  Je  ne  Veux  rien  dis- 
cuter maintenant  ;  cependant  je  dois  avertir  la 
chambre  d'un  fait  qui  me  paraît  très-grave  :  le  Gou- 
vernement français  a  appris  d'un  gentleman  améri- 
cain le  secret  de  détruire  nos  flottts  ,  sans  que  nous 
puissions  empêcher  ce  malheur. Nous  devons  mettre 
en  sûreté  la  Tamise  ;  j'ai  déjà  prévenu  le  chancelier 
de  l'échiquier.  Je  ne  vois  pas  que  l'on  s'occupe 
d'aucun  préservatif,  et  cependant  nous  allons  com- 
mencer la  guerre. 

La  chambre  prendra  en  considération  le  message 
et  s'ajourne  à  demain. 

CHAMBRE     DES      COMMUNES. 

Séance  du   mardi  16  mai. 

L*  chancelier  de  ('échiquier  apporte  un  message 
de  sa  majesté.  Le  message  est  lu.  { Voyez  ci-dessus.  ) 

Lord  Hdwkesburf  6e  levé  ,  prend  la  patole  et 
termine  son  discours  en  proposant  à  la  chambre 
de  prendre  en  considération  le  message  pour  mer- 
credi prochain. 

M.  Gray.  Si  notre  cause  est  juste,  et  si  les 
ministres  ont  bien  ménagé  les  intérêts  4e  la  nation  , 
j'atteste  ,  au  nom  de  tous.,  que  l'on  peut  compter 
sur  le  zèle  unanime  de  toute  l'Angleterre.  Je  ne 
veux  pas  examiner  maintenant  la  justice  de  notre 
cause  ;  mais  j'entends  publier  que  l'on  a  expédié 
des  lettres  de  marque  et  de  représailles.  Je  demande 
aux  ministres  si  le  fait  est  vrai,  et  pourquoi  le 
message  n'en  fait  pas  mention.  Si  l'on  a  expédié 
des  lettres  de  marque  ,  nous  sommes  donc  posi- 
tivement en  guerre. 

Lord  Hawkesbury.  Le  message  n'en  fait  pas  men- 
tion ,  parce  que  ce  n'est  pas  l'usage.  Certainement 
des  lettres  de  marque  ont  été  expédiées  ;  les  mi- 
nistres du  roi  n'ont  point  l'intention  de  le  dissi- 
muler. 

La  chambre  s'ajourne   à  6  heures. 

Fonds  publics  ,  61  f  ,  62  ,  61  ,  60  -f 

Séance  du  mercredi,  iS  mai. 

Le  général  Gnscoyne  a  annoncé  que  vendredi  il 
fera  la  motion  qu'on  mette  sous  les  yeux  de  la 
chambre  certains  papiers  antérieurs  au  traité 
d'Amiens, 

Le  chancelier  de  Cichiquier  a  demandé  à  quels 
objets  ces  papiers  pouvaient  avoir  rapport. 


Le  général  Ganoyne  a  répondu  qu  il  s'agissait  de 
certains  documens  relativement  à  Malte  et  à  l'Italie  . 
et*à  d'autres  points  qu'il  ne  pouvait  spécifier  ayant 
djavoir  vu  les  papiers  que  les  ministres  allaient 
communiquer  à  la  chambre. 

-  M.  Whilbre.id  demanda  aux  ministres  si  les 
papiers  qu'ils  allaient  produire  remontaient  à  l'épo- 
que des  préliminaires  ,  ou  seulement  à  la  date  du 
traité  d'Amiens. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  répondit  qu'ils  ne  re- 
montaient qu'à  l'époque  du  traité  d'Amiens  , 
comme  son  honorable  ami  (lordHawkesbury)  l'avait 
clairement  annoncé  hier. 

DÉFENSE      DE      l'  EMPIRE. 

Le  secrétaire  de  la  guerre  a  annoncé  que  demain  jl 
demanderait  l'assentiment  de  la  chambre  pour  pré- 
senter un  bill  ayant  pour  objet  de  mettre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  sur  le  meilleur  pied  de  défense 
qu'il  serait  possible  ;  que  ce  biU  serait  le  même  que 
celui  qui  avait  été  adopté  en  179S  ,  mais  qu'il 
serait   appliqué  à   l'Irlande. 

Fonds  publics,  3  pour  cent  consolidés,  5g*,  5gy. 
(  Extrait  du  True-Briton.  1 


Extrait  de  la  Gazette  de  Londres  du  17  mai  i8o3 
(  27  Jloréal  an  11.) 

En  cour  au  palais  de  la  reine  le  16e  jour  de  mai. 
S.  T.  E.  majesté  le  roi  présent  en  conseil. 

u  Il  est  aujourd'hui  ordonné  par  S.  M.  et  de 
l'avis  de  son  conseil  privé,  qu'aucun  navire  ou 
vaisseau  appartenant^  quelque  sujet  de  sa  majesté  , 
ne  pourra  jusqu'à  nouvel  ordre,  entrer,  dans  aucun 
des  ports  des  Républiques  française  et  batave  ,  ou 
de  ceux  occupés  par  les  armées  de  France. 

i<  S.  M.  ordonne  en  outre ,  qu'il  sera  mis  un 
embargo  général  ou  arrêt  sur  tous  les  bàtimens 
appartenans  aux  Républiques  française  et  batave  , 
quels  qu'ils  soient  ,  qui  se  trouvent  présentement 
ou  qui  pourront  venir  dans  les  ports  ,  havres  ou 
rades  du  royaume-uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et 
de  l'Irlande  ,  ainsi  que  sur  les  personnes  et  mar- 
chandises trouvées  à  bord  desdits  bàtimens  ;  enten- 
dant que  les  plus  grands  soins  soient  pris  pour 
la  conservation  de  tout  ce  qui  composera  leurs 
cargaisons  ,  de  manière  à  ce  qu'elles  n'éprouvent 
aucun  dommage  ou  distraction. 

Ji  Les  T.  H,  lords  commissaires  de  la  trésorerie 
de  S.  M.  ,  les  lords  commissaires  de  l'amirauté 
et  le  lord  gardien  des  cinq  ports  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  concourir  à 
l'exécution  des  susdits  ordres.  W.  Fawkmer.  >i 


Extrait    de  la   gazette  de    Londres   [  Gazette'  de  la 
coût  )  ,  du  il  mai  (  27  Jloréal  an  1 1.  J 

Au  Palais  de  la  reine  ,  le  16  mai  ,  S.  T.  E. 
majesté  le  roi  présent  en  conseil. 

u  En  conséquence  des  insultes  et  provocations 
répétées  que  S.  M,  a  éprouvées  du  Gouvernement 
de  France  ,  S.  M.  se  trouve  forcée  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pouf  venger  l'honneur  de  la 
couronne  et  les  justes  droits  de  ses  Sujets. 
■  j  vil  plaît  donc  à  S.  M.,  de  l'avis  de  son  conseil-privé, 
d'Ordonner  et  elle  ordonne  que  des  lettres  générales 
de  représailles  soient  accordées  contre  les  navires  , 
marchandises  et  sujets  de  la  République  française  , 
à  l'effet  que  les  Hottes  et  bàtimens  de  S.  M.,  ainsi  que 
tous  autres  navires  et  vaisseaux  commissionnés  par 
des  lettres  démarque, ou  derejnésaille,  ou  autrement, 
puissent  saisir  légalcment'taal  navire  ,  vaisseau  et 
marchandises  appartenant  à  la  République  française. 
ou  à  des  sujets  de  la  République  française  ,  ou 
à  des  individus  habitant  quelque  partie  du  terri- 
toire de  la  République  française  ,  et  les  amener 
en  jugement  parde.vant  les  cours  d'amirautés  éta- 
blies dans  les  domaines  de  S.  M.  ,  qui  devront 
être  commises  duement  pour  prendre  connaissance 
desdites  saisies. 

)i  En  conséquence  ,  l'avocat-général  de  S.  M.  , 
ainsi  que  l'avocat  de  l'amirauté  ,  sont  chargés  de 
dresser  incontinent  le  modèle  d'une  commission  et 
de  le  présenter  à  ce  bureau  de  S.  M. ,  à  l'effet  que 
les  commissaires  exefçant  les  fonctions  du  lord 
grand-amiral  ,  ou  la  personne  ou  les  personnes  par 
eux  à  ce  commis  ,  demeurent  autorisés  à  émettre  et 
délivrer  des  lettres  de  marque  et  de  représaille  à 
tout  sujet  de  S.  M.  ou  autres  que  lesdits  commis- 
saires jugeront  aptes  à  ce  ,  afin  de  pouvoir  arrêter  , 
saisir  et  prendre  tout  navire,  vaisseau  et  marchan- 
dises appartenant  à  la  République  française  ,  ou  à 
des  sujets  de  la  République  trançaise  ,  ou  à  des  indi- 
vidus habitant  quelque  partie  du  territoire  de  ladite 
République.  Les  pouvoirs  et  les  clauses  à  insérer 
dans  ladite  commission  devront  être  les  mêmes  que 
ceux  précédemment  ta  usager 


u  Ledit  avocat-général  de  S.  M-  et  l'avoctt  de 
l'amirauté  sont  tenus. pareillement  de  dresser  incon- 
tinent le  modèle  d'une  commis  ion  ,  et  de  le  pré- 
senter à  ce  bureau  de  S.  M.  pour  autoriser  |C£ 
commissaires  exerçant  les  fonctions  du  lord  granû- 
amiral  ,  à  requérir  la  haute  -  cour  d'amirauté  de  la 
Grande-Bretagne  ,  le  lieutenant  et  le  juge  de  ladite 
cour,  leur  substitut,  ou  substituts,  ainsi  que  IfiS 
différentes  cours  d'amirauté  érigées  dans  les  do- 
maines de  S.  M.  ,  et  qui  seront  dûment  commiies 
pour  connaître  généralement  et  juger  de  toutes  leà 
saisies  ,  captures  ,  piisus  et  repiises  de- bàtimens  et 
marchandises  ,  qui  ont  eu  ou  auront  lieu  ,  suivant 
les  us  de  l'amirauté  et  les  lois  des  nations  ;  et  pour 
adjuger  ,  condamner  ceux  desdits  navires  ,  vaisseanx- 
et  marchandises  appartenant  à  la  République  ./tan* 
çaise  ,  ou  à  des  sujets  de  la  République  française  a 
ou  à  des  individus  habitant  quelque  partie  du  ter- 
ritoire de  la  République  française.  Les  pouvoirs  et 
clauses  à  insérer  dans  ladite  commission  devront 
être  les  mêmes  que  ceux  précédemment  en- usage.- 

j!  L'avocat-général  de  S.  M.  et  l'avocat  de  l'ami- 
rauté dresseront  également  et  présenteront  à  ce  bu- 
reau de  S.  M.  un  modèle  d  instructions  propres  à 
être  transmises  aux  cours  d'amirauté  existantes  dafiS 
les  gouvernemens  et  colonies  de  S.  "M.  du  dehors» 
à  l'effet  de  leur  servir  de  guides.  Ils  rédigeront  pa- 
reillement un  autre  modèle  d'instructions  pour  leS 
bàtimens  qui  seront  commissionnés  pour  les  objets 
ci-dessus  énoncés. 

il  Donné  en  cour  .au  palais  delà  reine,  le  16e  joiif 
du  mois  de  mai  i8o3  (  26  Horéal  an  11.) 
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I     N     T     É     R     I     E     U     IL 

Paris  ,  le  1"  pvairiaU 

DÉPÊCHE      TÉLÉGRAPHIQUE, 

Le préfjt  maritime  au  ministre  delamarins.  —BrêHi 
te    1er  prairial. 

Avant-hier  deux  frégates  anglaises  ont  pris  dstlH 
bàtimens  dans  la  baie  d'Audierne;  l'un-allaucberclief 
des  bois  de  construction  à  Quimper  ,  l'autre  était 
chargé  de  sel  pour  Fécamp. 

Signé ,    Caffarelli. 


Depuis  l'annonce  faite: dans  un  n°  précédent ,-  lé 
ministre  de  l'intérieur  a  reçu  les  descriptions  statis- 
tiques des  Alpes-Maritimes  .  par  le  citoyen  Fodéré  ; 
médecin  ;  de  ia  Sarre  ,  par  le  citoyen  Ormechyillé  ,• 
préfet,  et  Gerhafds ,  conseiller  de  préfecture  daTÏs 
ce  département  ;  de  la  Seine-Inférieure  ,  par  le 
citoyen  Bcugnot ,  préfet  ;  et  de  la  Haute-Garonne  , 
par  le  citoyen  Richard  ,  préfet.  Une  noble  et  géné- 
reuse émulation  semble  animer  tous  les  adminis- 
trateurs ;  ils  donnent  un  grand  soin  à  un  travail 
dont  ils  sentent  bien  que  le  Iruit  principal  est  pcaï 
eux ,  puisqu'il  les  force  en  quelque-  sotte  à  dirige"? 
leur  attention  sut  tous  les  détails  qui  doivent  là 
fixer. 

On  trouve  dans  tous  ces  mémoires  ce  qu'on  } 
doit  chercher  sur-tout ,  des  Ltils  ;  ils  sont  présenté* 
clairement  et  avec  intérêt,  ils  ont  atteint  le  bai 
que  se  proposait  le  Gouvernement  en  les  de- 
mandant aux  préfets. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT, 

Paris,  le  23  Jloréal  an  n. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  * 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  ,  et  sur 
la  présentation  faite  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  conformément  à  l'ar- 
ticle XXX  du  sénatus-consulte  ,  du  16  thermidor 
an  10  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  huit  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,- 
sont  nommés  membres  du  conseil-général  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  ère  remplacement  de  ceux 
qui  en  sont  sortis  en  exécution  de  l'art.  LXXXVÎ 
du  règlement  du  19  fructidor  an  10  : 

Les  citoyens  Dangerolles  ,  Madieu  ,  Chabror- 
Crouzot  ,  Barré  aîné  ,  Bellin  ,  baudet  -  Lafargt  ; 
Taché  ,  .MalleL-Vetidegre, 
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TI.    Le    ministre   de    l'intérieur   est    chargé    de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Mauet. 


Paris,  le  s3  floréal  eut  il. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République. 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  ,  et  sut 
la  présentation  taite  par  le  collège  électoial  du  dé- 
partement du  Puv-de-Dôme ,  conformément  à  l'ar 
tide  XXVlll  du  sénatus-consulte  ,  du  16  thermidor 
an  10  ,  anêie  : 

Art- Ier.  Les  quinze  citoyens  dont  les  noms  sui- 
vent, sont  nommés  membres  des  conseils  des  cinq 
arrondissemens  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
en  remplacement  de  ceux  qui  en  sont  sortis  en 
exécution  de  l'article  LXXXIV  du  règlement  du 
19  liuctidor  an  10  : 

A  celui  de  Riom  :  les  citoyens  Mangerel,  Gillard  . 
Toutée  ; 

A  celui  deThiers:  les  citoyens  Chassaigne-Dubost, 
Goyon-Jouvet ,  Darrot-Dulac  ; 

A  celui  d'Ambert  :  les  citoyens  Pallas ,  Chassaigne, 
Col; 

A  celui  de  Clermont  :  les  citoyens  Murot  fils, 
Levet ,  Montguilion  hls  ; 

A  celui  d'Issoire  :  les  citoyens  Salomon  ,  Fiat  , 
Meyraud. 

II.  Le  ministre  de  l'intériettr  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  an  été. 

Signé  ,  Bo"naparte. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  seaétuirc-d'état,  signé,   H.  B.  Marei. 


Saint-Cloud  ,  le  23  floréal  an  11. 

Bon  aparté,  Premier  Consul  de  la  République  , 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE       PREMIER. 

Nomination  des  élevés. 

Art.  I".  Conformément  à  l'art.  XXXIII  de  la  loi 
du  II  floréal  an  10.  les  élevés  duPrytauée  ci  après 
désignés,  seront  admis  au  Lycée  de  Lyon  pour  y 
achever  leur  éducation  : 

Jean  Ch<con,  âgé  de  14  ans,  de  la  Correze. 
Louis  Chery  ,  âgé  de  14  ans  ,  de  Paris. 
Labaume  Charles-Antoine  Griffet.âgé  de  i3  ans, 
de  Paris. 

François-Baptiste  Frangoult ,  âgé  de  14  ans,  de 
Cor  fou. 

Charles-Marie-Eugene  Léopold  ,  âgé  de  14  ans , 
de  la  Seine  Inférieure. 

Alphonsejean-Charles-Bourguignon  Duleau,  âgé 
14  ans  ,  de  la  Seine. 

Georges- Benoît  Bonnefond-Lavial  ,  âgé  de  14  ans 
et  demi,  de  la  Seine. 

Pclyc:irpe-An-ie- Nicolas  Levasseur,  âgé  de  l3 
ans  ,  de  Scin-'-et-Oise. 

Jean-Aridté-Tiburce  Sebastiani  ,  âgé  de  14  ans , 
du  Golo. 

Louis  Eugène  Hardouin  ,  âgé  de  14  ans  ,  de  la 
Seine. 

Jean-François-Frédéric-Auguste  Deviefvifle ,  âgé 
de  14  ans  ,  des  Bouchcs-du-Rhône. 
François-Marie   Lambert. 

François-Louis-Gédun  Moncarville  ,  âgé  de„l4 
ans  ,  du  Calvados. 

Cha  les  -  Joseph  Villard  ,  âgé  de  14  ans  ,  du  Cal- 
vados. 

Pierte-Lou-is  Hachin-Combeville  ,  âgé  de  14  ans , 
d'Eure-et-Loir. 

Joan-François-Veron  Foulon  ,  âgé  de  i3  ans  et 
demi. 

Carolin  Frain  %  âgé  de  14  ans  ,  de  la  Manche. 
Henri  Fergant ,  âgé  de  i3  ans. 
Dominique  Pieira  Saneta  ,  du  Liamone. 
Joseph  Olivier ,  âge  de  14  ans  ,  de  la  Moselle. 
Hubert  Dupuis  ,  âgé   de    i3   ans  et  demi ,  de  la 
Seine. 

Anne-François-Eugene  Vergés  ,  âgé  de  11  ans  , 
de   la   Seine. 

Nicolas-Sulpice  Marchand,  âgé  de  I4ans  et  demi, 
de  la  Seine, 

Marc-Antoine  Maldant ,  âgé  de  11  ans .  de  la 
Côte-d'Or. 

Antoine-François  Vianey  ,  âgé  de  12  ans,  du 
Rhône. 

Barthélémy  Ornano  ,  âgé  de  i3  ans,  du  Liamone. 
Henri-César    Dhoudelot ,    âgé   de    10    ans,   de 
l'Isle-de-France. 

François-Etienne-Marie  Barthélémy,  â°é  de  i3 
ans.  des  Bouches-du-Rhône. 

Philippe  Grassi  ,  âgé  de  i5  ans,  de  Palerme. 
Antoine  Grassi,    âgé  de  12  ans,  de  Palerme. 
Casimir  Terrin  Lamotte,   fils  d'un   capitaine  à  la 
3or  demi  brigade  légère. 

Cuny  ,  âgé  de  7  ,ans  ,  fils  d'un -employé  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

Jean-Claude  Dronrhat,  âgé  de  u  ans ,  du  Mont- 
Blanc,  fils  d'un  ancien  secrétaire  de  la  mairie  de 
la  ville  d'Aix. 

Crepin  Cbaptal  ,  âgé  de  10  ans  ,  de  la  Lozère  , 
pavent  eipupile  du  ministre  de  i'intétieur. 


t,         •     /      ,     Cde  l'Ardêche,  fils  du  cit.  Trappier, 
Trappter  ....  ,  1         rf    |5  enfj,      ct  beau.,-riî£  du 

fl       v      ''   (sénateur  Kampon. 

A.  M.  A.  Million  ,  âgé  de  1 1  ans  ,  fils  d'un  capi- 
taine de  vaisseau  ,  tué  sur  la  frégate  la  Cléopâtre. 

A.  Kuhn  ,  âgé  de  1 1  ans  ,  fils  d'un  chef  de  batail- 
lon delà  24e  légère,  blessé  à  la  bataille  de  Marengo. 

Antoine  ,  fils  d'un  lieutenant  de  gendarmerie. 

Kummer,  hls  d'un  officier  mort  en  activité  de 
service. 

P.  Fr.  Laurent ,  âgé  de  1 1  ans  .  fils  d'un  capitaine 
d'artillerie  qui  a  servi  avec  distinction.  ' 

Frédéric  Labarriere  ,  âgé  de  il  ans,  fils  d'un 
chef  de  bataillon  de  la  24e  légère. 

Godenne  ,  fils  d'un  lieutenant  de  la  14e  de  ligne. 

Gustave  Tilly,  fils  du  cit.  Tilly  ,  ancien  élevé  de 
l'école  militaire,  mort  au  service. 

Fr.  Henry  ,  âgé  de  i3  ans  ,  fils  d'un  sous-officier 
de  la  55e,  mort  au  service  de  la  République. 

Nicolas-Gabriel  Crepin  ,  fils  d'un  officier  delà  55e. 

L.  P.  Bellancourt  ,  neveu  d'un  chef  de  bataillon 
'de  la  55e. 

Î.  G.  Desgardes  ,  frère  d'un  militaire  de  la  55e. 
I.  Conformément  à  l'article  XXXIV  de  la  loi  du 
1 1  floréal  an  10  ,  et  sur  la  présentation  de  la  deu- 
xième commission  des  inspecteurs-généraux  des 
études .  les  élevés  des  écoles  centrales  et  secon- 
daires- des  départemens  élu  Rhône  ,  de  l'Ain  et 
de  la  Loire  ,  dont  les  noms  suivent,  sont  nommés 
élevés  au  Lycée  de  Lyon. 

Rhône. 
Louis  Brachet ,  âgé  de  14  ans  ,  de  Lyon  ,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Chevassu. 

Jean-Bapt. -César  Louet ,  âgé  de  14  ans  ,  de  Mar- 
seille ,  élevé  de  l'école  secondaire  de  la  veuve 
Gois. 

Piètre  Lavaure  ,  âgé  de  14  ans  ,  de  Lyon  ,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Rey. 

Esmmemond  Mermier  ,  âgé  de  12  ans  9  mois, 
de  Lyon,  élevé  de  l'école  secondaire  des  citoyens 
Crozier  et  Philippe. 

André  Chapot  ,  âgé  de  i3  ans  ,  de  Vienne,  élevé 

de  l'école  secondaire  de  la  veuve  Faujas  et  Astier. 

Jean-Pierre-Auguste,  Pignatel  ,    âgé    de   i3  ans  . 

de  Lyon  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 

Raimond. 

Félix -Joseph  Varenard  ,  âgé  de  12  ans ,  de  Lyon  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Baroud. 

Clément  Reire  ,  âgé  de  t3  ans,  de  Lyon,  élevé 
de  la  même  école   secondaire. 

Joseph  Perreyve .  âgé  de  12  ans  ,  de  Lyon  ,  élevé 
de   l'école  secondaire   du  citoyen  Bouteille. 

Camille  Paret ,  âgé  de  12  ans  et  demi  ,'de  Lyon  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Gâché. 

Emile  Menestrier,  âgé  de  9  ans  ,  de  Lyon  ,  élevé 
de  lécole   centrale. 

Jacques  Meillan  ,  âgé  de  10  ans ,  de  Lyon  ,  élevé 
de   l'école   secondaire   du  citoyen   Cuvillier. 

Gabriel  Castel  ,  âgé  de  io  ans  et"  demi,  de 
Lyon  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Che- 
vassu. 

Antoine  Verdellet ,  âgé  de  1 1  ans,  de  Roanne  , 
élevé  de  l'école  centrale. 

Pierre  Montucla  ,  âgé  de  g  ans ,  de  Saint-Etienne, 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Condamine. 
Paul  Guiraudet,   âgé  de  10  ans  ,   de  Lyon  ,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Frachon. 

Auguste  Berenger ,  âgé  de  9  ans  ,  de  Toulon  , 
élevé  de   l'école  centrale. 

Claude  -Emmemond  Volozan  .  âgé  de  II  ans, 
de  Lyon ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Constantin. 

Louis  Gors ,  âgé  de  9  ans  et  demi ,  de  Lyon  , 
élevé  de  l'école  secondaire  de  la  veuve  Gors. 

Nicolas  Pinet ,   âgé  de  9  ans  ,  de  Lyon  ,   élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Bouteille. 
A  1  N. 
Dominique  Barbier  .  âgé  de  i3  ans,  de  I.agnien  , 
élevé  de   l'école  secondaire  des  citoyens  Dupras  et 
et  Olivier. 

Philippe  Josseraud  ,  âgé  de  i3  ans  ef  demi  ,  de 
Hully  ,  élevé    de  la  même  école. 

Bonaventure  Battur  ,  âgé  de  14  ans  ,  de  Louhans , 
élevé  de  la  même  école. 

Jean-Marie  Marchand  ,  âgé  de  14  ans,  de  Mon- 
tveuil  ,   élevé  de  la   même  école. 

Félix  Fremyon  ,  âgé  de  i5  ans,  de  Varembon  , 
élevé   de  l'école  centrale. 

Hyacinthe  d'Apvrieulx  .  âgé  de  14  ans  et  demi , 
de  Bourg  ,   élevé  de  l'école  centrale. 

Philippe  Dombey  ,   âgé  de  i3  ans  ,  de  Pont-de- 

Veyle  ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  cit.  Creuzet. 

Denis   Deschez ,    âgé    de    14    ans   et    demi,    de 

Toissey  ,   élevé  de  1  école    secondaire    du  citoyen 

Laurier. 

J.  Aug.  Hubert  Dupuy  ,  âgé  de  10  ans  ,  de 
Lagnien,  élevé  de  l'école  secondaire  des  citoyens 
Duprat    et  Olivier. 

Philippe  Riboud  ,  âgé  de  11  ans  et  demi  ,  de 
Bourg  .   élevé  de  la  même  école. 

Melchior  Peloux  ,  âgé  de  1 1  ans  ,  de  Montrevel , 
élevé  de   la  même  école. 

Augustin  Maréchal  ,  âgé  de  II  ans,  de  Bourg, 
élevé  de  la  même  école. 

Pierre-Marie-Georges  Delorme  ,  âgé  de-  9  ans 
et  demi ,  de  Sandran  ,  élevé:  de  l'école  secondaire 
du  citoyen  Monhaud  ,  à  Châtillon. 

Auguste  Bottex  ,  âgé  de  1 1  ans  ,  de  Neuville- 
sur- Ain  ,' élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Creuz:t. 


Joseph  Chanel  ,  âgé  de  9  ans ,  de  Bourg  ,  élevé 
de  la  même  école. 

François-Xavier  Baillât ,  âgé  de  u  ans  ,  de  Cha- 
vanne  ,  élevé  de  l'école  centrale. 
Loire. 
Jacques-Benoît  Laurent ,  âgé  de  i3  ans  ,  élevé  de 
l'école  centrale. 

Pierre  Faute,  âgé  de  i3  ans  ,  de  Montbrison  , 
élevé  de  la  même  école. 

Claude  Durelle  ,  âgé  dé  14  ans  ,  de  Saint-Just  en 
Chevalier ,  de  la  même  école. 

Théodore  Raclet ,  âgé  de  14  ans ,  de  Roanne  ,  de 
la  même  école. 

Antoine  Girard  ,  âgé  de  14  ans  ,  de  Roanne  , 
élevé  de  la  même  école. 

Antoine  Dechiselle,  âgé  de  12  ans,  de  Roanne  , 
élevé  de  la  même  école. 

Maurice  Houdaille  .  âgé  de  1 1  ans  ,  de  Roanne  , 
élevé  de  la  même  école. 

Jean-Marie  Rochard  ,  âgé  de  10  ans  ,  de  Roanne, 
élevé  de  la  même  école. 

Jacques  Nourisson  ,  âgé  de  1 1  ans ,  de  Roanne  , 
élevé  de  la  même  école. 

Hilaire  Dechastellus  ,  âgé  de  10  ans,  de  Saint- 
Simphorien  ,  élevé  de  la  même  école. 

Claude-Marie  Barge  ,  âgé  de  10  ans ,  de  Roanne  , 
de  la  même  école. 

César  Delagrie ,  âgé  de  10  ans,  deTenaison  ,  de 
la  même  école. 

Jean-Claude  Ravier,  âgé  de  10  ans  ,  de  Lyon, 
élevé  de  l'école  secondaire  des  citoyens  Crozier  et 
Philippe. 

Victor  Chanal ,  âgé  de  10  ans  ,  de  Villefranche  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du   citoyen  Bazin. 

Antoine  Mont  Martin  ,  âgé  de  12  ans  ,  de  Lyon  , 
élevé  de  l'école  secondaire  des  citoyens  Croziej  et. 
Philippe. 

César  Tabarier ,  âgé  de  io  ans.de  Trévoux, 
élevé   de    l'école  secondaire   du  citoyen  Laurier. 

Titre     II. 

Nomination   des  professeurs. 

III.  Sur  la  présentation  de  la  seconde  commission 
des  inspecteurs-généraux  des  études .  sont  nommés 
professeurs  au  Lycée  de  Lyon  ,  les  citoyens  dont  les 
noms  suivent  : 

Pour  les  classes  de  belles-lettres  latines  et  fran- 
çaises, le  citoyen  Rochas. 

Pour  les  trois  places  de  professeurs  de  latin,  les 
citoyens  : 

Tabard  ,   Besson  ,   Ydt. 

Pour  les  mathématiques  transcendantes ,  le  citoyen 
Roux. 

Pour  les  trois  places  de  professeurs  de  mathé- 
matiques ,    les   citoyens  : 

Mollet,   Ampère,  Guidi. 

IV.  Le  ministre  de  1  intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par   le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé.  H.  B.  Map.f.t. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de    Lagrange. 

SÉANCE     DU     1e'    PRAIRIAL. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

La  majorité  des  suffrages  appelle  au  fauteuil  le 
citoyen   Renaud-Lascours. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Guerin  (  du 
Loiret  ).  Jacopin  ,  Firmin  Beaumont  et  Jaubert. 

La  séance   est  levée  et  ajournée  à  lundi. 

T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Costaz. 

SÉANCE     DU     1"    PRAIRIAL. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et  sa 
rédaction   est  approuvée. 

Le  tribunat  procède  ensuite  au  renouvellement 
du  bureau.  Le  citoyen  Trouvé  est  nommé  pré- 
sident ;  les  secrétaires  sont  :  les  citoyens  Perée  , 
Sahuc  ,  Beauvais  etMouricault.  Le  cit.  Albisson  est 
nommé  membre  de  la  commission  administtative.. 

La  séance  est   levée  es,t  ajournée  au  3. 


COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  1" prairial. 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent.   c. -jouis,  de  germ.       5o  fr.    10  c. 

Idem  Jouissance  du  Ier  vend,  an   12.       46  fr.  go  c. 

Ordon.  pour  rescript,  de  domaines.        91  fr.         c. 

Actions   de  la  Banque  de   France.    logo  fr.  J>o  c. 


De    l'imprimerie   de    H.   Agasse ,   propriétaire 
du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n°  lî. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos 

souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  / 

'    seul  Journal 

officiel. 

JV  243.                                             Lundi  , 

3  prairial  an  11  de  la  République  [  23  mai  i8o3.  ) 

EXTERIEUR. 

RUSSIE, 

Pètersbourg  ,  22  avril  (2  Jioréal.) 

i\  ous  sommes  de  nouveau  en  plein  hiver  ,  après 
avoir  joui  pendant  quelque  tems  des  plus  beaux 
jouis  du  monde  ;  la  Newa  se  couvre  de  glaces,  et  les 
mes  sont  remplies  de  neige. 

—  On  vient  d'établir  à  l'université  de  Dorpal  une 
chaire  de  professeur  de  littérature  et  d'éloquence 
en  langue  russe,  avec  un  traitement  annuel  de 
sor.o  roubles  ;  elle  a  été  confiée  à  M.  Glinka  ,  ci- 
devant  censeur  à  Cronstadt,  et  connu  par  différent 
ouvrages  et  traductionseorusse. 

—  La  gazette  de  la  cour  contient  un  ukase  pour 
obliger  les  jeunes  protestans  des  environs  de  Dorpai 
qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  ,  à  étudier  la 
théologie  dans  cette  universisé  ;  et  le  collège  de 
justice  ne  nommera  de  prêtres  que  ceux  qui  four- 
niront lapreuve  qu'ils  ont  étudié.  En  conséquence, 
tous  les  jeunes  gens  qui  étudient  dans  les  univer- 
sités étrangères  vont  être  rappelles.  Cet  ukase  n'aura 
toutefois  son  plein  effet  que  dans  trois  ans. 

—  Le  grand  chambellan  ,  comte  Scheremetef ,  a 
.consigné  un  capiial  dont  les  intérêts  produiront 
annuellement  60,000  roubles,  pour  être  employés , 
à  perpétuité,  aux  hôpitaux  et  autres  établissémens 
de  charité  ,  que  S.  M.  1.  voudrait  ériger. 

—  Un  troisième  ukase  accorde  un  pardon  général  à 
tous  les  déserteurs  qui  se  trouvetlt  en  pays  étranger; 
il  leur  est  donné  un  an  et  un  jour  pour  rentrer  à 
leurs  corps. 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  7  mai  {  17  Jioréal.) 

Les  manœuvres  de  prhitems  seront  terminées 
cette  année  plus  tôt  que  de  coutume  ,  car  le  prince 
royal  est  attendu  le  16  juin  à  Odensée ,  où  il 
compte   passer  les  troupes  en   revue. 

—  Les  membres  de  la  commission  nommée  pour 
surveiller  la  construction  du  château  et  de  l'hôîel- 
de-ville  ,  sont  le  conseiller-privé  ,  ministre  d'état 
et  président  des  finances  ,  comte  de  Reventlow  ; 
le  erând-maréchal  et  chambellan  Hauch;  le  général- 
major  Peyman  ;  le  conseiiler-d'état  Knudsen  ;  le 
professeur  Mejn,  etc.  On  fera,  à  la  place  où  se 
trouvait  précédemment  l'église  de  l'ancien  château, 
un  très-beau  jardin. 

—  On  a  éprouvé  ,  le  36  avril  ,  à  Christiana  , 
une  tiès-légere  secousse  de  tremblement  de  terre, 
dont  la  direction  était  du  sud-est  au  nord-ouest. 

, —  Il  y  a  eu,  dans  la  nuit  du  21  au  22  avril,  une 
très-lotie  tempête  à  Oantzick  ,  qui  a  endommagé 
grand  nombre  de  vaisseaux  qui  s  y  trouvaient  en 
rade.  Heureusement  que  des  60  vaisseaux  danois 
qui  y  étaient  à  l'ancte  ,  aucun  n'a  souffert  de  ces 
.coups   de   vent. 

—  On  va  travailler  cet  été  à  sonder  le  petit  Btlt. 
Cette  opération  est  confiée  au  capitaine-lieutenant 
Rafn  et  au  premier  lieutenant  Schoenheider ,  tous 
deux  de  la  marine  royale.  Il  sera  mis  à  leur  disposi- 
tion un  yacht  de  S.  M.  et  deux  canots  de  pilotes. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,    le    7    mai    (  1  7  Jioréal.  ) 

Une  nouvelle  ordonnance  enjoint  à  toutes  les 
famillesjuives  qui  ne  possèdent  pas  un  capital  de  20 
milleflorins  .  de  quitter  cette  capitale  et  de  s'établir 
dans  les  provinces. 

—  S.  M.  I.  a  déjà  donné  les  ordres  pour  les  apprêts 
de  son  voyage  en  Bohén-.e  et  enGallicie.  On  lui. 
prépare  des  fêtes  magnifiques  dans   ces  deux  pays. 

Hambourg  ,  le  g  mai  (  1  9  floréal-  ) 

Environ  5ooo  hommes  de  recrues  naiionales  doi- 
vent arriver  à  Copenhague  vers  la  fin  de  ce  mois  , 
pour  prendre  part  aux  manœuvres  ordinaires  du 
printems. 

—  Un  très-riche  habitant  de  Moskou  ,  M.  De- 
midolf,  2  lait  piés.nt  à  l'université  de  ladite  ville 
de  son  cabinet  d'histoire  naturelle  et  de  sa  biblio- 
thèque ;  il  a  joint  à  ce  don  une  somme  de  cent 
mille  roubles  pour  l'entretien  d'un -professeur  d'his- 
toire naturelle.  Le  même  Uusse  a  donné  une  pa- 
reille somme  à  l'université  de  Tobolsk  ;  une  autre 
somme  de  même  valeur  a  été  consacrée  par  lui 
pour  l'établissement  d'un  gymnase  et  des  écoles 
dans  le  gouvernement  de  Jaroslaw  ;  il  s'est  engagé 
déplus  ,  si  l'empereur  approuve  la  formation  dune 
université  à  Jaroslaw  ,  d'abandonner  en  faveur  de 
cet  établissement  quinze  cents  paysans  qu'il  pos- 
sède dans  le  gouvernement  de  ce  noai. 


La  totalité  des  sommes  consacrées  par  M.  Demi- 
doff,  à  des  établissémens  d'instruction  publique  , 
forme  un  capital  de  près  d'un  million  de  roubles 
environ  cinq  millions  de  francs.  ). 

—  On  apprend  de  Bombay  que  les  détroits  de 
Dryan  et  de  Syncâpore  sont  infestés  d'une  quantité 
de  pirates  qui  ont  déjà  pris  plusieurs  bâtimens  , 
et  qui  bloquaient  ,  au  départ  des  dernières  let- 
tres ,  environ  cent  cinquante  grandes  barques  ri- 
chement chargées,  parties  de  Java  pour  Malaca. 

P  R  US  S  E. 

Berlin  ,    le  7  mai  {  1  7  JloréaK  ) 

Le  ministre  d'état ,  baron  de  Vors ,  s'est  rendu 
à  Posen  ,  et  s'y  occupe  à  soulager  et  réparer  ,  au- 
tant qu'il  est  en  son  pouvoir ,  les  malheurs  résul- 
tant de  l'incendie  du  mois  dernier. 

REPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  8  mai  {  1  8  Jioréal.  ) 

M.  le  marquis  Féroni  a  conçu  l'idée  et  formé 
le  projet  de  dessécher  le  lac  de  Brentina.  C'est  le 
plus  grand  réservoir  où  viennent  aboutir  les  eaux 
de  la  Toscane.  Les  travaux  ,  à  cet  effet  ,  vont  com- 
mencer ,  et  on  espère  ,  dans  deux  ou  trois  ans  , 
voir  une  belle  et  vaste  campagne  prendre  la  place 
de  ce  grand  amas  d'eau.  Outre  que  cette  opéra- 
tion va  rendre  à  l'agriculture  un  terrein  précieux  , 
elle  aura  l'avantage  de  procurer  la  salubrité  aux  pays 
environnans. 

REPUBLIQUE     HELVÉTIQUE. 

Berne ,  le   10  mai  {  20  floréal.  ) 

Le  petit  conseil  de  ce  canton  vient  d'établir  un 
censeur  ,  sans  la  permission  duquel  on  ne  pourra 
rien  imprimer  dans  le  canton  ,  ni  rien  vendre 
de  ce  qui  aura  été  imprimé  ailleurs.  Cette  place 
a  été  donnée  à  M.  Henri  Meister,  écrivain  célèbre 
et  ci-devant  président  du  gouvernement.  Sanomina- 
tion  n'est  cependant  que  provisoire;  le  département 
de  l'intérieur  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
la   censure   en   général. 

— Plusieurs  cantons  viennent  d'établir  des  gazettes 
officielles  pour  la  publication  des  lois  ,  des  actes  du 
gouvernement,  etc.  Avant  la  révolution,  le  canton 
de  Bâle  jouissait  seul  de  cet  avantage.  LArgovie  , 
la  Turgovie  ,  les  cantons  de  Vaud  et  de  Saint-Gall 
le  partageront  à  l'avenir. 

—  M.  Hess  ,  premier  pasteur  de  l'église  de 
Zurich  .  a  écrit  à  ;es  confrères  une  lettre  pastorale 
fort  sage.  Il  déclare  que  le  nouvel  ordre  de  choses 
était  la  dernière  ressource  que  la  providence  divine 
avait  indiquée  elle-même  à  l'Helvétie  pour  sortir 
des  troubles  qui  la  déchiraient  ,  et  l'unique  moyen 
de  prévenir  les  plus  grands  malheurs. 

—  Le  gouvernement  a  fait  présent  au  corps  des 
cadets  d'un  drapeau  rouge  et  noir  ,  portant  l'ins- 
cription :  Spe.s  patrice ,  de  deux  canons  et  d'un 
quintal  de  poudre.  [Extrait  dupubliciste.  ) 

INTERIEUR. 

Granvilk.  ,   28  Jioréal. 

Deux  bâtimens  anglais  ,  sous  pavillon  parlemen- 
taire .  sont  arrivés  aujourd  hui  en  rade  ,  apportant 
des  Français  qu'ils  ramenaient  de  Jersey. 
.  Un  pêcheur,  qui  allait  à  la  pêche  du  maque- 
reau ,  ayant  eu  son  mât  cassé ,  s  est  rendu  sur 
la  côte  d'Angleterre.  Arrivé  à  Prye ,  la  patache 
de  la  douane  lui  a  ordonné  de  mettre  à  terre  son 
ancre  et  ses  agrets.  Elle-  a  laissé  quatre  employés  à 
son  bord.  Le  pêcheurayantmené  lesquatredouaniers 
boire  au  cabaret,  les  a  quittés  sous  prétexte  d'aller 
chercher  dans  son  bateau  deux  barils  de  cidre 
qu'ils  auraient'  bu  ensemble.  Arrivé  à  son  bord  ,  il 
s'est  pressé  de  prendre  le  large  ,  ce  qu'il  a  fait  sans 
obstacle. 

Il  est  entré  aujourd'hui  dans  notre  port. 

Dijon  ,  le  20  floréal. 

On  continue  les  fouilles  dont  il  a  déjà  été  rendu 
compte.  Ce  sont  les  cloîtres  de  l'ancienne  Sainte- 
Chapelle  qu'on  démolit.  Outre  les  découvertes  dont 
nous  avons  fait  mention  ,  on  a  trouvé  deux  chapi- 
taux  d'ordre  corinthien;  qui  paraissent  appartenir 
aux  beaux  tems  de  la  sculpiuie:  quelques  blocs 
de  pierre  sur  lesquels  on  aperçoit  des  traces  de 
bas-relieis  ,  et  divers  fragmens  de  pienes  sépulcra- 
les, chargées  de  caractères  hébraïques  ,  qu'on  n'a 
pu  déchiffrer.  On  ignore  encore  a  quelle  espèce 
de  monument  peuvent  avoir  appartenu  les  marbres 
qu'on  a  retires  de  ces  fouilles;  mais  ils  attestent 
la  splendeur  de  Dijon  ,  à  une  époque  Ion  reculée. 


Paris  ,  le  2  prairial. 
ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  q3  floréal  an  \\. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  République  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Titre    Ier. 

Nomination  des   élevés. 

Art.  Ier.  Conformément  à  l'article  XXXITI  de 
la  loi  du  II  floréal  an  10  ,  les  élevés  du  Prytanée, 
ci-après  désignés ,  seront  admis  an  Lycée  de  Bor- 
deaux pour  y  achever  leur  éducation. 

Charles  Barbaroux  ,  âgé  de  i  t  ans  ,  de  la  Gi- 
ronde. 

Jean- Louis-Mauricc-Joseph  Lingay  ,  âgé  de  12 
ans  ,    de  la  Seine. 

Alexandre-Jacques-Michel  Lidon  ,  âgé  de  14 ans, 
de   la   Correze. 

Achille  Champeaux,    âgé  de  11  ans. 

Gatton  Champeaux  ,  âgé  de  10  ans. 

Bréon  ,   âgé  de  14  ans  et  demi  ,  de  la  Seine. 

Jean-François-Joseph  Simiaii  ,  âgé  de  12  ans  ,  de 
la  Loire. 

Augustin-Emmanuel  Leleu  ,  âgé  de  l3  ans  ,  de 
l'Aisne. 

Alexandre-Jean  Tronçon-du-Coudray  ,  âgé  de 
i3  ans  ,  de  fa  Seine, 

Pierre-Marie  Audoin  ,  âgé  de  i3  ans  et  demi  , 
de  la  Seine. 

Henri-Desiré   Caron,  âgé  de  14  ans  ,  du  Nord1. 

Antoine-Philippe  Leduchal-d'Aubigny  ,  âgé  de 
12  ans. 

Honoré-Isidore  Salle  ,  âgé  de  12  ans  ,  de  l'Oise. 

Ange-Pierre  Caillois  ,  âgé  de  14  ans  ,  de  la 
Seine. 

Joseph-François-Michel  Dardenne,  âgé  de  i3  ans, 
des  Ardennes. 

Alexis-Marie-Philippe  Guillaume  ,  âgé  de  1 4  ans , 
de  la  Seine. 

Alexis-Pierre -Joseph  Warnet  ,  âgé  de  i3  ans  , 
de  la  Seine. 

Louis -Eléonore  Liger,  âgé  de  12  ans,  de  la 
Seine.  * 

Guillaume  Tone  ,  âgé  de  12  ans  .d'Irlande. 

François  Tone  ,  âgé  da  10.  ans  ,  d'Irlande. 

Charles  Louis  Carteâux,  âgé  de  i3  ans. 

Alexandre-  Mathias  -  François  Martzen  ,  âgé  de 
[3  ans. 

Surcy-Théodore  Compère  ,  âgé  de  12  ans  ,  de  la 
Somme. 

Pierre-Louis-Auguste  Compère,  âgé  de  11  ans  , 
de  la  Somme. 

Antoine  Furcy-Henry  Compère  ,  âgé  de  9  ans ,  de 
la  Somme. 

Louis-Auguste  Dukermont  ,  âgé  de  i3  ans  ,  de 
Seine-ct-Oise. 

Alex. -Jos. -Pascal  Augier  ,  âgé  de  14  ans,  des 
Bouches-du-Rhône. 

Jacques-Jérôme  Brissot .  âgé  de  12  ans. 

Louis-Alex. -Joseph  Annequia  ,  âgé  de  12  ans, 

Jean-Marie-Xavier  W'illaumez,  âgé  de  t3  ans  ,'  du 
Morbihan. 

Egesipe  Heyraud  ,  âgé  de  12  ans  .  de  la  Gironde, 
fils  d'un  chefde  bataillon  mort  sur  le  champ  do 
bataille. 

Jean  Bernada ,  âgé  de  12  ans  ,  de  la  Gironde  ;  le 
père  ,  administrateur  du  district  de  Bordeaux  ,  est 
mort  victime  du  tribunal  révolutionnaire. 

Batige  ,  âgé  de ,  du  Tarn  ,  le  père  a  dix- 
sept  enfans. 

P.  A.  J.  Nadaud  ,  âgé  de  g  ans ,  de  la  Charente- 
Inférieure ,  fils  d'un  adjudant-major  du  Ie'  bataillon 
de  la  Charente  -  Inférieure  ,  mort  prisonnier  de 
guerre   en   Hongrie. 

Charles  Materrose  ,  âgé  de  10  ans,  des  Basses- 
Pyrénées  ,  fils  d'un  général  de  brigade  ,  mort  de  ses 
blessures. 

H.  V.  E.  Clerico  .  âgé  de  10  ans,  des  Alpes- 
Maiitimes ,  fils  d'un  peicepteur  des  contrtbutions , 
assassiné   par  les   barbets. 

Urbain  Daiiès  ,  âgé  de  11  ans  ,  des  Hautes- 
Pyrénées. 

P.P.  H.  Penard  ,  âgé  de  9  ans  .  de  la  Charente-: 
Inférieure,  fils  d'un  officier  de  santé  de  1  hôpital 
militaire.à  Saintes",  mort  victime  de  ses  fonctions. 

II.  Conformément  à  l'article  XXXIV  de  la  loi 
du  II  floréal  an  10,  et  sur  la  présentation  de  la 
troisième  commission  des  inspecteurs-généraux  des 
études  ,  les  élevés  des  écoles,  centrales  et  secon- 
daires des  départemens  de  la  Gironde  .  de  Iolc:- 
Garonnc  et  des  Landes,  dont  les  noms  suivent,  sont 
nommes  élevés  au  Lycée  de  Bordeaux. 

Gironde. 
Etienne   C-non  ,   âgé  de   12  ans,  de   Bordeaux, 
élevé  de  lécole  secondaire  du  citoyen  Villeis. 
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Piene  Poulet,  âgé  de  14.  ans,  de  Castel -Jaloux  ,  | 
élevé  de  I  école  secondaire  du  citoyen  Davao, 

Mathieu  Yz.itd ,  âgé  de  12  ans  et  de«ii  ,  de  la 
Réolc  .  élevé  del'écolesecondjuedu  citoyen  Burdau. 

Bertrand  Saint-Cyr  ,  âgé  de  i3  ans,  de  Sainte- 
Esse  iiie  ,  élevé  de  i.i  même  école. 

Henri- Noire t ,  âgé  de  12  ans  ,  de  Bordeaux, 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  ileboul. 

| -an  Chicou  Bourbon  ,  âgé  de  i3  ans,  de  Bor- 
Ùl;..i.x,  élevé  de  l'école  secondaire  du  cit.  Agals. 

Pierre  Marbotin  ,  âgé  de  12  ans,  de  Bazas  ,  élevé 
de  la  même. 

Maurice  Anglade,  âgé  de  14  ans,  de  la  Réole  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Peltrin. 

Charles  Ttllier,  âgé  de  10  ans  et  demi,  de  la 
Rco'.e  ,  élevé  de  la  même. 

Théodore  Dupuy  ,  âgé  de  i3  ans  et  demi  ,  de  la 
Gironde  ,  élevé  de  l'école  secoudatie  du  citoyen 
Espic. 

Jacques  Fadwille ,  âgé  de  14  ans-,  de  Bordeaux, 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Bousquet. 

Alphonse  Goize  ,  âgé  de  14  ans  ,  de  la  Charente, 
élevé  de  la  même. 

Raimond  Séguin  .  âgé  de  14  ans  ,  de  la  Réole  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Burdau. 

Antoine  Dufar,  âgé  de  14  ans,  de  Bordeaux, 
élevé  de  l'école  secondaire   du   citoyen  Villets. 

Charles-Magdeleine  Fé  ,  âgé  de  i3  ans  et  demi, 
de  Barbezieux  ,  élevé  de  la  même  école. 

Jean  Ville-Suzanne  ,  âgé  de  1 1  ans  ,  de  Bor- 
deaux ,  élevé  de  la  même  école. 

Dominique  Gensonné  .  âgé  de  1 1  ans  et  demi ,  de 
Bordeaux  .  élevé  de  la  même  école. 

Pierre  Cliadoy  ,  âeé  de  12  ans,  de  Saint-Bar- 
theiemy..,  élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen 
Agals. 

François  Lafont ,  âgé  de  1  s  ans ,  de  la  Réole  , 
élevé   de  la  même  école. 

Prosper  Gellibert ,  âgé  de  14  ans,  de  la  Cha- 
rente ,  élevé  de  l'école  secondaire  du  cit.  Bousquet. 

Jean-Baptiste  Gouadet ,  âgé  de  i3  ans,  de  Bor- 
deaux ,   élevé   de. ,1  école  du  citoyen  Villers. 

Auguste  Casaubon  ,  âgé  de  1 1  ans  ,  de  Bordeaux , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  d'Aguzan. 

François-Antoine  Canolle  ,  âgé  de  12  ans,  de 
Cordeaux. 

Armand  Lagreze ,  âgé  de  12  ans,  de  Libourne  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Bousquet. 

Joachim  d'Arches,  âgé  de  14  ans,  de  Bordeaux, 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Villers. 

Mathalme  ,  âgé  de  14  ans,  de  Bordeaux,  élevé 
de   l'école  centrale. 

Raimond  Barle  ,  âgé  de  14  ans ,  de  Bazas  ,  élevé 
de  l'école  secondaire  du  citoyen  Davau. 

Maurice  Grangeneuve  ,  âgé  de  10  ans,  de  Bor- 
deaux ,  élevé  de  l'école  Secondaire  du  cit.  Ferchant. 

Auguste  Labrousse  ,  âgé  de  14  ans,  de  Beaulac , 
élevé  de  1  école  secondaire  du  citoyen  Davau. 

Lot-et-Garonne. 

Pierre  Villepreux  ,  âgé  de  i3  ans  ,  du  canton 
de  Hauzun ,  élevé  de  l'école  secondaire  de  Vil- 
leneuve." 

Jérôme  Dufourg  ,  âgé  de  12  ans,  de  Hayrac , 
élevé  de  l'école  secondaire  de  Layrac. 

Pierre  Seguy  ,  âgé  de  i3  ans  ,  de  Saint-Front  , 
élevé  de  l'école  secondaire  de  Saint-Front. 

François-Laurent  Cominal ,  âgé  de  i3  ans,  de 
Madaillan  .  élevé  de  l'école  secondaire  de  Belancon. 

Jean  Bordes  ,  âgé  de  14  ans ,  de  Colonges ,  élevé 
de  l'école  secondaire  d'Aiguillon. 

Jean-Jacques  Genest,  âgé  de  14  ans  ,  de  la  Pa- 
sade  ,  eleve  de  l'école  secondaire  d'Aiguillon. 

Jacques  Tampoure  .  âgé  de  i3  ,  d'Agen  ,  élevé 
de  I  école  secondaire  d'Aiguillon. 

Joseph  Berdolles  ,  âgé  de  10  ans,  de  Letemple  , 
élevé  de  l'école  secondaire  du  citoyen  Lasne. 

Marcel  Guyon  ,  âgé  de  14  ans  .  de  Flamarin  du 
Cers ,  élevé  de  l'école  secondaire  de  Layrac. 

Gabriel  Tiineaud  ,  âgé  de  12  ans  ,  de  Lauzun  , 
élevé  de  l'école  secondaire  de  Villeneuve. 

Antoine  Poiré,  âgé  de  16  ans,  d'Agen,  élevé 
de  1  école  centrale. 

François  Grimard,  âgé  de  i3  ans  et  demi,  de 
Montpezat ,  élevé  de  l'école  secondaire  d'Aiguillon. 

Jean  Coquet,  âgé  de  i3  ans  ,  de  Montpezat, 
élevé  de  l'école  secondaire  de  Hayrac. 

Joseph  Sansac  ,  âgé  de  14  ans,  de  Port-Sainte- 
Marie  .    élevé   de  l'école  secondaire  de  Hayrac. 

Achille  Reignac,  âgé  de  14  ans  ,  de  Artiques  , 
élevé   de   l'école  centrale. 

Alfride  Bujac  ,  âgé  de  i3  ans ,  de  Castel-Morand, 
élevé  de  l'école  secondaire  de  Villeneuve. 

Bernard-Hyacinthe  Casemajor  ,  âgé  de  12  ans  , 
de  Villeneuve  ,  élevé  de  l'école  secondaire  de 
Villeneuve. 

Adolphe  Duzon  ,  âgé  de  i3  ans  et  demi  ,  de 
Pondichery,    élevé  de  1  école  centrale. 

Jean-Baptiste  Ducassé  ,  âgé  de  i3  ans  et  demi  . 
de  Villeneuve-sur-Lot ,  élevé  de  l'école  secondaire 
de  Belancon. 

Joseph  Câssins  ,  âgé  de  14  ans  ,  d'Agen  ,   élevé 
de  l'école  secondaire  de  Layrac. 
Landes. 

Valentin  Castendet,  âgé  de  10  ans  et  demi  ,  de 
Saint-Séver,  eleve  de  i'école  centrale. 

Jean  Baptiste  Bretons  Laserre  ,  âgé  de  i3  ans  , 
de  Saint-Séver,  élevé  de  la  même  école. 

Joseph  Morlan  ,  âgé  de  i3  ans  ,  du  Gers  ,  élevé 
de-  la  même  ecoie. 


Pascal  Desp^irié  ,  âgé  de  16  ans  ,  de  Dax  ,  clev 
de   la  même  école. 

François  Desquive  ,  âgé  de  i3  ans  ,  de  Cammis 
élevé  de  la  même  école. 

Pierre  Dagnan  ,  âge  de  1  2  ans  et  demi  ,  de  Saini- 
Sévcr  ,   élevé  de  la  même  école. 

Louis  Lebrun  ,  âgé  de  1 1  ans  et  demi  ,  de  Saint- 
Séver  .  élevé  de  la  même  école. 

Jean  Baptiste  Casaubon  ,  âgé  de  14  ans  ,  de  Saint 
Séver,  élevé  de  la  même  école. 

Firmio  Lassis  jeune ,  âgé  de  i3  ans,  du  Gers. 
élevé  de  la  même  école. 

Jacques  Mereicamp  ,  âgé  de  10  ans  et  demi  ,  de 
Saint-Séver  ,  élevé  de  la  même  école. 

Jean  Labieche,  âgé  de  i3  ans,  de  Saint-Séver. 
élevé  de  la  même  école. 

Pierre  Darnaud  ,  âgé  de  10  ans  ,  de  Saint-Séver  . 
élevé  de  la  même  école. 

Pierre  Laborde  ,  âgé  de  i3  ans,  des  Basses-Pyrt- 
nées  ,  élevé  de  l'école  secondaire  de  Dax. 

Titre    II. 

Nomination    des   professeurs. 

III.  Sur  la  présentation  de  la  troisième  commis- 
sion des  inspecteurs  -  généraux  des  études,  sont 
nommés  professeurs  au  Lycée  de  Bordeaux ,  les 
citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

Pour  les  classes  de  belles-lettres  latines  et  fran- 
çaises ,  le  citoyen  Sermand. 

Pour  les  trois  places  de  professeurs  de  latin  ,  les 
citoyens  : 

Blanche  ,  Fitte  ,  Camoin. 

Pour  les  mathématiques  transcendantes  ,  le 
citoyen  I.eupold. 

Pour  les  trois  places  de  professeurs  de  mathéma- 
tiques ,  les  citoyens  : 

Puissant ,  Villers  ,  Larrony. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  ,       1 

Le  secrélaire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Leurs  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année, 
i   concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  .  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul.,   signé.   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul . 

Le  secrétaire  -d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maset. 


Saint-Cloud  ,   le  s3  Jioréal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10,  et  l'arrêté  du  4  messidor 
suivant,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
anête  ce  qui  suit  : 

Art.  I=t.  Sont  déclarées  écoles  secondaires,  les 
maisons  d'éducation  des  départemens  de  la  27  e  divi- 
sion militaire,  dont   les  noms   suivent: 

Département  du  Pô. 

Le  collège  de  la  Doire  étabH  dans  la  maison  de  la 
mairie  ,  et  le  collège  du  Pô  établi  dans  le  ci-devant 
couvent'  des  Minimes  ,  maison  de  l'Athenée  ,  à 
Turin. 

L'école  publique  à  Lanzo. 

L'école  publique  à  Cartgnan. 

L'école  publique  à  Chieri. 

L'école  publique  à  Carmagnole. 

L'école  publique  à  Suze. 

L'école  publique  à  Oulx. 

L'école  publique  à  Montecallery. 

Et  l'école  publique  à  Pignerol. 

Département  du  Tanaro. 

L'école  publique  à  Asti. 
L'école  publique  à  Montechiato. 
L-'école  publique  à  Alba. 
L'éc*ole  publique  à  Bra. 
L'école  publique  à  Acqui. 
Et  l'école  publique  à  Nice. 

Département  de  la  Slura. 

L'école  publique  à  Coni. 
L'école  publique  à  Busca. 
L'école  publique  à  Mondovi. 
L'école  publique  à  Ceva. 
L'école  publique  à  Dogliani. 
L'école  publique  à  Saluées. 
L'école  publique  à  Barge. 
L'école  publique  à  Savillan. 
L'école  publique  à  Fossano. 
L'école  publique  à  Bene. 
Et  l'école  publique  à  Querasque. 

Département  de  Marengo. 

L'école  publique  à  Alexandrie. 

L'école  publique  à  Valence. 

L'école  publique  à  Tortonne. 

L'école  pablique  à  Château-Neuf  Serivia. 

L'école  publique  à  Casai. 

Et  l'école  publique  à  Voquere. 

Département  de  la  Sésia. 

L'école  publique  à  Verceil. 
Et  l'école  publique  à  Bielle. 

Département  de  la  Doire. 

L'école  publique  à  Yvrée. 
L'école  publique  à  Aoste. 
L'école  publique  à  Chivas. 
L'école  publique  à  Rivaco!. 
L'école  publique  à  Saint-Georges. 
Et  l'école  publique  à  Saint-Bcnin. 


Saint-Cloud  ,  le  23  Jioréal  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  Répubuqjue  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10,  les  arrêtes  du  \  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ;  sur  le  rapport  du 
ministre  de  lintérieur  ,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  commune  de  Bailleul  .  département 
du  Nord  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  secon- 
daire dans  le  bâtiment  de  l'ancien  collège  de  cette 
ville,  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet,  à  la  charge 
par  ladite  commune  dï  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  l'arrêté  du  3u  frimaire  an  11. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  airêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 
Le  secrétaire -d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  s3  jloiéat  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  la  loi 
du  II  floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  messidor  sui- 
vant et  du  3o  frimaire  an  1 1  ;  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art»  Iar.  La  commune  de  Maubeuge ,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  le  bâtiment  de  son  ancien  collège  , 
qui  lui  est  concédé  à  cet  effet ,  à  la  charge  par 
ladite  commune  de  remplir  les  conditiont  prescrites 
par  l'arrêté  du  3o  frimaire    an  11. 

II.  L-  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,  le  23  Jioréal  an   n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  I» 
loi  du  11  floréal  an  10,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suiyant,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  La  commune  de  Saint-Pons  ,  départe- 
ment de  l'Hérault ,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  l'aile  gauche  du  palais  ci-devant 
épiscopal  de  cette  ville  ,  qui  lui  est  concédé  à  cet 
effet  ;  à  la  charge  par  ladite  commune  de  remplir 
les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire 
an   1 1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  23  Jioréal  an   n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant,  et  du  3o  frimaire  an  11  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  bâtiment  du  ci-devant  collège  de 
Pamiers  ,  département  de  l'Arriège  ,  est  concédé 
à  cette  commune  pour  l'usage  de  son  école  secon- 
daire ;  à  la  charge  par  ladite  commune  de  remplir 
les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire 
an    11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul . 
Le  secrétaire-d'etat ,  sign'é.'H.  B.  Maret. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Guinard ,  l'un  des 
orateurs  du  tribunal  ,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  pensions.  (Addition  à  la  séance  du  la  ger- 
minal an  11.) 

Guinard.  Citoyens  législateurs ,  je  suis  chargé 
au  nom  du  tribunat,  de  vous  exposer  les  motifs  du 
vœu  qu'il  a  émis  en  faveur  du  projet  de  loi  sut 
les   pensions. 

Ce  projet  tend  à  régler  les  mouvemens  de  lz 
reconnaissance  nationale. 

Il  est  sous  vos  yeux  et  rédigé  en  peu  d'articles  ; 
il  présente  nettement  tous  les  aspects  sous  lesquels 
la  loi   doit  être   considérée. 

Le  premier  article  porte  qu'il  na  sera  ,  chaque 
"année  pendant  cinq  ans  ,  créé  de  pensions  que 
pour  une  somme  égale  à  la  moitié  des  extinctions 
annuelles. 
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L'article  IT  fixe  le  maximum  de  chaque  pension 
à   6000   francs. 

L'article  III  rend  le  fonds  des  pensions  ,  un 
article  nécessaire  de  la  loi  annuelle  sur  les  dépenses 
publiques. 

Enfin  ,  l'article  IV  exprime  une  exception  qui 
détermine  les  pensions  sur  lesquelles  la  loi  proposée 
statue  ,  st  celles  qu'elle  ne  concerne  pas. 

Je  vais  indiquer  en  peu  de  mots  en  quoi  ces 
dispositions  saccordent  avec  la  législation  exis- 
tante ,  en  quoi  elles  la  modifient, 

Pour  cela  ,  je  n'ai  pas  besoin  d'analyser  exacte- 
ment les  nombreuses  lois  portées  ,  sur  les  pensions , 
par  nos  diverses  assemblées  nationales.  Un  pareil 
travail  serait  long  autant  qu'inutile  ;  ces  lois  pour  la 
plupart  ,  désignent  les  C3S  où  il  sera  créé  des  pen- 
jions  ,  et  à  qui  elles  seront  accordées  :  il  ne  s'agit 
^pas   de  cela  ici. 

Voici  seulement  les  traits  principaux  et  l'esprit 
de   cette   législation. 

Pensions  civiles.  —  L'assemblée  constituante  s'oc- 
cupa, dès  ses  premiers  pas,  de  la  réduction  des 
pensions,  dont  la  masse  s'était  fort  accrue  sous  la 
monarchie.  Après  quelques  dispositions  éparses  et 
sans  ensemble  ,  elle  traita  complètement  et  pro- 
fondément la  matière  dans  la  loi  du  22  août  l7go  , 
qui  se  fait  remarquer. 

Les  pensions .  y  est-il  dit ,  sont  la  récompense 
dfs  services  rendus  au  corps  social. 

"Une  pension  et  un  traitement  ne  peuvent  être 
cumulés. 

Les  pensions  du  passé  y  sont  supprimées  et  réta- 
blies sur  de  nouvelles  bases.  Le  maximum  de  ces 
anciennes  pensions  pouvait  être  de  10,000  liv. ,  au- 
dessous  de  70  ans;  de  i5,ooo  liv. ,  de  70  à  80  ans  ; 
de  20,000  liv.  .  au-delà  de  So  ans. 

Pour  l'avenir  .  elle  créa  trois  classes  de  pension  ; 
le  maximum  était  pour  la  première  ,  de  3ooo  liv.  ; 
pour  la  seconde  ,  de  6000  liv.  ;  pour  la  troisième  ; 
de  10,000  liv. 

Cette  loi ,  non-seulement  déterminait  les  cas  où 
les  pensions  seraient  accordées,  mais  encore  por- 
tait que  l'état  nominatif  des  pensionnaires  serait 
décrété  et  sanctionné  comme  les  lois. 

Elle  établit  un  fonds  de  10  millions  pour  les  pen- 
sions, et  de  2  millions  pour  les  gratifications;  le 
tout  non  compris  les  fonds  destinés  aux  invalides 
de  terre  et  de  mer,  et  aux  pensions  ecclésaitiques. 

La  loi  du  19  mars  179»,  réitère  la  défense  de 
cumuler  pension  et  traitement. 

Celles  des  19  juin  et  28  septembre  1793  ,  ra- 
baissent le  maximum  à  3ooo  liv.  Celte  fixation  , 
quoique  provisoire  ,  a  jusqu'à  présent  dirigé  l'ad- 
ministration en  cette  partie. 

En  l'an  2  on  permit  de  cumuler  pension  et  traite- 
ment ,  si  le  tout  n'excédait  pas  1000  liv.  ;  en  l'an  3  , 
même  permission  ,  si  le  tout  n'excédait  pas  3ooo  liv. 
'  Cette  dernière  somme  était  aussi  le  maximum  de 
plusieurs  pensions  qu'un  même  individu  pouvait 
cumulei. 

Le  seul  traitement  des  professeurs  des  écoles 
centrales  peut  être  cumulé  avec  des  pensions  sans 
limitation  de  maximum. 

Toutes  les  lois  ont  posé  ou  réitéré  le  principe 
que  les  pensionnaires  doivent  résider  en  France 
pour  être  payés. 

Nous  arrivons  à  une  époque  mémorable  pour  les 
pensionnaires.  La  loi  financière  ,  du  9  vendémiaire 
an  6  .  réduisit  au  tiers  leurs  pensions  respectives. 

Une  loi  du  14  fructidor  suivant  s'occupa  des 
veuves  et  orphelins  des  militaires  marins  et  em- 
ployés. Le  plus  fort  maximum  des  pensions  établies 
par   cette  loi  est  de  i5oo  fr. 

Ces  pensions  ne  sont  point  sujettes  à  la  loi  de 
réduction  ,  ayant  ,  disons-nous ,  été  réglées  posté- 
rieurement. 

On  trouve  plusieurs  lois  rendues  depuis  celle 
du  14  fructidor  an  6  ,  qui  en  ont  assuré  l'exécu- 
tion en  décrétant  les  états  nominatifs  des  veuves  et 
orphelins  pensionnaires.  Second  exemple  de  la 
législation  s'occupant  elle-même  de  l'application 
des  lois  sur  les  pensions. 

Le  taux  des  pensions  ecclésiastiques  a  été  suc- 
cessivement réglé.  Elles  sont  dues  aux  membres  des 
ëtablissemetis  religieux  supprimés,  et  il  faut  les 
distinguer  de  ce  qu'on  appellait  autrefois  pensions 
ecclésiastiques  ou  sur  bénéfices  ,  qui  consistaient 
en  une  portion  de  fruits  ou  de  revenu  d'un  béné- 
fice, accordée  à  un  autre  que  le  titulaire. 

Quant  aux  pensions  militaires  et  de  la  marine , 
Cru  solde  de  retraite,  le  projet  dit  que  la  loi  pro- 
posée ne  les  concerne  pas.  Cette  législation  séparée 
est  imitée  de  l'assemblée  constituante  qui  dans 
son  décretdu  «2  août  1790  ,  déclara  qu'elle  statue- 
rait par  d'autres  décrets  sur  les  pensions  militaires. 

Je  reviens  au  projet. 

Pendant  cinq  ans  ,  dit  l'article  Ier  ,  il  ne  sera 
chaque  année  créé  de  pensions  que  pour  une 
somme  égale  à  la  moitié  des  extinctions  annuelles. 

La  pensée  de  cet  article  a  été  inspirée  au  Gou- 
vernement par  l'esprit  d'ordre  qui  dirige  actuelle- 
ment nos  finances.  L'ordre  a  de  puissantes  in- 
fluences ,  qui  se  iont  sur-tout  sentir  en  cette  partie. 
La-prospérité  de  l'Etat  ne  peut  naître  que  de  l  ordre 
et  de  léconornie. 


Le  Gouvernement  a  senti  que  les  charges  publi- 
ques doivent  tendre  à  diminuer  chaque  année. 
C'est  d'ailleurs  peu  de  promettre  ,  il  faut  pouvoir 
payer.  Depuis  17N9,  les  pensionnaires  ont  été  livrés 
tour-à-tour  aux  Illusions  de  l'epérance  et  au  tour- 
ment des  privations.  Le  Gouvernement  qui  con- 
naît le  prix  de  la  confiance ,  ne  promet  que  ce  qu'il 
peut  tenir. 

Toutefois  le  rapporteur  au  tribunat  a  fait  à  cet 
égard  une  réflexion  bien  naturelle.  Si  ,  a-t-il  dit  . 
cette  création  limitée  à  la  moitié  des  extinctions 
ne  permet  pas  d'acquitter  tous  les  services  rendus 
à  la  République  ,  de  récompenser  tous  les  efforts  , 
d'encourager  tous  les  grands  talens  ,  queTerat-on  ? 
Cette  impuissance  prévue  ne  devrait-elle  pas .  dès- 
à  présent ,  faire  songer  à  généraliser  autant  que 
possible  l'usage  des  retenues  sur  les  traitemens  pour 
former  des  fonds  de  pensions  ? 

J'applaudis  à  cette  idée ,  qui  se  trouve  aussi 
dans  l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement.  Ces 
fonds ,  amassés  lentement ,  insensiblement ,  et  sans 
qu'une  augmentation  de  traitement  doive  sur- 
charger le  trésor-public  ,  offrent  une  perspective 
dans  la  vieillesse;  ils  sont  un  encouragement  pour 
tous  les  âges  ;  un  principe  d'activité  ,  d'attache- 
ment à  ses  devoirs  ,  et  de  zèle  pour  l'Etat.  Mais  , 
citoyens  législateurs ,  vous  écarterez  l'objection  , 
en  considérant  que  l'effet  de  l'article  Ier  est  borné 
à  cinq  ans,  pendant  lesquels  l'expérience  indiquera 
s'il  le  faut  maintenir,  s'il  le  faut  modifier. 

Daignez  remarquer  aussi  que  l'article  Ier  ne  con- 
cerne pas  les  soldes  de  retraite  ,  dont  le  nombre 
est  plus  variable,  selon  l'état  de  guerre  ou  de  paix. 

Avant  de  quitter  ce  premier  article  ,  je  dois  vous 
fixer  sur  le  sens  du  mot  créé ,  qu'il  employé.  Par 
qui  sera-t-il  créé  des  pensions  ?  faut-il  une  loi  ? 
suffit-il  d'un  arrêté  du  Gouvernement  ? 

Je  vous  ai  rappelé  deux  exemples  où  la  loi  a 
arrêté  elle-même  des  états  de  pensionna  res.  Elle 
était  alors  trop  jalouse  ou  trop  déliante  ;  il  est 
tems  de  rentrer  dans  les  termes  d'une  bonne 
administration. 

La  loi  seule  crée  les  pensions,  quelquefois  nomi- 
nativement, le  plus  souvent  désignant  seulement 
les  classes  de  citoyens  ,  la  nature  .  l'importance  et 
la  durée  des  services  ,  que  l'Etat  doit  récompenser. 
Mais  c'est  au  Gouvernement  à  appliquer  la  loi  h 
tels  ou  tels  individus.  Lui  seul  est  en  contact  avec 
eux  ,  les  voit  ,  les  juge  ,  et  peut  seul  bien  juger  s  ils 
réunissent  les  conditions  de  la  loi. 

Ainsi  donc  les  pensions  qui  seront  créées  ,  d'après 
l'article  premier  ,  pendant  cinq  airs,  seront  créées  , 
ou,  en  d amres  termes  ,  appliquées  par  le  Gou- 
vernement, d'après  les  lois  portées  ou  à  porter. 

Passons  à  l'art.  II ,  qui  fixe  à  6ooo  fr.  le  maximum 
d'une   pension. 

Ce  maximum  ,  comme  vous  l'avez  vu ,  a  beau- 
coup varié  pftndant  la  révolution.  Les  bases  de 
l'assemblée  constituante  étaient  assez  élevées  ,  et 
cela  s'explique  peut-être  par  le  voisinage  où  elle 
était  des  derniers  tems  de  la  monarchie.  Elle  crai- 
gnait peut-être  d'apporter  tout-à-coup  un  trop  grand 
changement  dans  la  position  des  pensionnaires  de 
l'Etat,  sur  lesquels  ou  sur  quelques-uns  desquels 
des  faveurs  de  cette  nature  avaient  été  accumu- 
lées par  l'insouciance,  la  prodigalité  ou  la  poli- 
tique. 

Depuis  on  est  tombé  dans  un  excès  contraire. 
Les  fixations  ont  été  rabaissées  ,  et  la  réduction 
des  deux  tiers  a  de  beaucoup  aggravé  la  situation 
des  pensionnaires.  Quel  que  soit  cet  état  de  choses . 
l'état  du  trésor  public  ierce  de  le  maintenir  quint 
au  passé  ,  c'est  à  dire  quant  aux  pensions  créées 
avant  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6. 

Le  maximum  de  6000  fr.  paraît  être  dans  une 
juste  mesure  avec  les  circonstances  qui  nous  en- 
vironnent. Et  on  le  répète  ,  il  n'est  applicable 
qu'aux  pensions  non  encore  établies  ;  c'est  Une 
règle  de  conduite,  une  borne  que  le  législateur 
se  donne  à  lui-même. 

Le  même  art.  II  ne  se  prononce  pas  sur  le 
droit  de  cumuler  plusieurs  pensions  ,  ou  une  pen- 
sion et  un  traitement.  11  y  a  lieu  de  penser  que 
le»  précédentes  lois  subsistent  à  cet  égard  comme 
principe  ,  et  que  le  maximum  établi  par  la  loi  en 
vigueur  ne  peut,  quel  qu'il  soit  ,  être  excédé  par 
la  cumulation. 

L'art.  III  porte  que  le  fonds  des  pensions  fera 
chaque  année  un  article  particulier  de  la  loi  sur 
les  dépenses    publiques. 

Il  présente  à-la-fois  un  moyen  d'ordre ,  une  ga- 
rantie pour  les  pensionnaires ,  une  sorte  de  compte 
particulier  rendu  au  corps-législatif  et  à  la  nation. 
Quand  toutes  les  anciennes  pensions  seront  liqui- 
dées,  on  comparera  les  fonds  faits  pour  une  année, 
à.  ceux  faits  pour  l'année  précédente  ,  et  on  ju- 
gera des  extinctions  par  1  amoindrissement  annuel 
du   fonds  des   pensions. 

L'orateur  du  Gouvernement  a  dit ,  dans  l'exposé 
des  motifs  ,  que  le  fonds  intégral  des  pensions  li- 
quidéesjusqu'à  présent,  mon  tait  a près  de  5o, 000, 000, 
et  que  celles  à  liquider  encore  ,  forment  une  ma1.: 
considérable. 

Cependant  le  compte  du  ministre  dû  trésor  pu- 
bl'c  ne  porte  cette  dépense  pour  l'an  10  ,  qu'à 
16,609,058. 


Les  raisons  de  la  diîféiencî  de  ces  résfi'.taH  Ut 
dans  la  réduction  des  deux  t;cr-,  .  à  laquelle  les 
anciennes  pensions  liquidées  et  i  liquider  .  soet 
sujettes. 

Vous  avez  pu  remarquer  que  le  budjet  H»  l'a*  1 1 
porte  le  fonds  des  pensions  à  20.oou.ooo  .  ce  qui 
peut  s'expliquer  par  les  progrès  de  la  liquidatif 
et  par  l'augmentation  de  charges  résultantes  de  U 
réunion  des  6  nouveaux  départeruens  .  charge 
compensée  et  bien  au-delà  par  l'augmentation  <i«i 
Teveruis   de  l'Etat ,   à  raison  de  cette  réunion. 

Enfin  .  il  importe  de  bien  saisir  lac  termes  ai 
l'article  IV  et  dernier  ,   il   porte  : 

11  Ne  sont  pas  comprises  dans  Tes  dtsposirions 
ii  de  l'article  Ier.  ,  les  soldes  de  retraite  ,  les  an-1 
11  demies  pensions  restantes  à  liquider,  ni  les  pen- 
îi  sions  à  payer  sur  les  fonds  formés  par  des  r»-* 
,1  tenues  fanes  dans  diverses  administrations,  ;ui 
1*  les  traitemens  des  employés,  n 

Il  en  résulte  que  quelque  soil  le  nombre  et  le 
montant  des  soldes  de  retraite  qu'il  devienne  né- 
cessaire d'accorder  ,  elles  seront  toutes  créées  sânS 
égard  aux  extinctions  ;  ainsi  s'acquittera  toujours 
sans  retard  et  sans  limitation  la  dette  sacrée  de  là 
République  envers   ses  armées  victorieuses. 

Les  anciennes  pensions  restantes  à  liquider,  déjà 
si  rabaissées  par  la  léduciion  des  deux  tiers  .  ne. 
seront  pas  sujettes  aux  retards  qui  pourront  té" 
sulter  de  l'article  I". ,  le  projet  à  l'égard  des  pert' 
sions  de  cette  nature  ,  ne  règle  que  l'avenir. 

Enfin,  le  projet  ne  concerne  pas  n^n  plus  les  pen- 
sions payables  sur  des  retenues  faites  aux  employés 
de  certaines  administrations  ;  peu  importe  à  e^s 
pensionnaires  l'exécution  de  l'article  Ier.  ,  leurgnge 
est  dans  des  épargnes  dirigées  par  l'ordre  et  grossi?» 
par  le  tems. 

Citoyens  législateurs  ,  par  toutes  tes  considéra- 
tions ,  le  tribunat  a  adopté  le  projet  sur  les  pen* 
sions.  Ii  assure  les  p3iemens  par  les  précaution! 
même  qu'il  prend  pour  ne  pas  trop  payer  à  la  FcVH  • 
et  le  maximum  qu'il  propose  tient  le  plus  ju%ie 
milieu  entre  la  parcimonie  et  la  prodigalité.  Rayer 
dignement  et  exactement  les  services',  c  est  les  p'r'Q- 
voqner.  Préparer  le  paiement  des  pensionnaires 
civils  ,  c'est  acquitter  par  avance  les  dettes  de 
patrie  ,  c'est  enseigner  aux  citoyens  à  se  dëv( 
pour  elle. 

Je  vous  propose  en  conséquence  ,  citoyen 
lateurs  ,    au   nom  du  tribunat,   d'adopter  le  ;  itoj  -r 
de  loi. 

LITTÉRATURE, 

Etude  analytique  de  l'Eloquence  ,  par  Loiiii 
LrfevTt.  Un  volume  in-12.  Prix  ,  2  fr.  5o  cent.  , 
et  3  fr. ,  franc  de  port,  pour  les  département 

A  Paris  .  chez  H.  Agasse,  imprimeur-libraire,  rijâ 
des  Poitevins  ,  n°  18.  —  An  tt  (  t8o3  ). 

Dans  un  discours  préliminaire  qu'on  lira  itVâfl 
intérêt  ,  l'auteur  établit  qu'il  est  aussi  utile  que  glo- 
rieux d'étudier  l'éloquence*  Son  utilité  est  trop  recOnj 
nue  ,  sa  gloire  trop  répandue  ,  pour  qu'on  les  cdn* 
teste  ou  qu'on  en  doute.  Lui  disputer  son  utilité  » 
ce  serait  lui  disputer  son  pouvoir  auquel  ont  cédé 
et  cèdent  les  hommes  des  siècles  passés  ,  comme: 
ceux  du  nôtre.  Sa  gloire  ,  contemporaine  de  toaS 
les  âges  ,  traverse  les  générations  qui  se  transmet- 
tent son  éclat  sans  l'altérer.  Aujourd'hui  .  devenus 
par  la  pensée  citoyens  d'Athènes  et  de  P,ome  ,  notis 
assistons  encore  aux  débats  de  la  tribune.  En  lisant 
Démosthenes  et  Ciceron  ,  nous  entendons  grOndef 
encore  les  foudres  de  leur  éloquence.  Ici  ,  cite 
accable  Philippe  et  ses  vils  agens  ;  là  ,  Catilina  et 
ses  coupables  complices.  La  victoire  éternise  les 
noms  des  guerriers,  mais  leur  gloire  n'est  souvent  que" 
traditionnelle  ,  il  faut  qu'elle  soit  enregistrée  dans  le! 
mémorial  des  historiens.  Une  eFreur .  une  négli- 
gence ,  un  oubli  les  privera  de  leur  immortalité/ 
La  gloire  des  grands  orateurs  vit  dans  leurs  ceuvsë* 
plus  durables  que  le  marbre  et  l'airain. 

Nec  Jovis  ira,  nec  ignes, 
ï<]ec  ppterom  ferrom  ,   nec  edax  abofere  vciùsias, 

Qu'on  se  rappelle  le  mot  d'Eschine  sur  Démos-' 
thenes  ,  sur  Démosthenes  son  rival  et  son-énncrsi  i 
(je  n'ai  pas  besoin  d'en  citer  ies  circons'an  --  J 
«  quaurait-ce  été  ,  ciloyens ,  Ji  vous  l eussiez  entendu 
11  lui-même  .'n  L'éloquence  obtint-elle  jamais  urie 
palme  plus  glorieuse  1 

On  abuse  de  tout  :  Ëh  f  de  quoi  n'abuse  pas  ti. 
perversité  humaine  ?  l'éloquence  qui  n'eût  dâ 
jamais  servir  qu'à  étendre  et  affermir  l'empire  de 
la  vérité  ,  n'a  que  trop  souvent  eberthé  à  ajgrandi* 
et  assurer  celui   du   mensonge. 

m  Des  hommes  en  ont  fait  i  dit  l'auteur)  un  aY( 
i)  terrible  et  funeste  ;  munis  d  une  arme  .si  ptri*- 
i)  santé  dans  leurs  passions  désordonnées,  i:s  fc-rrf 
n  frémir  l'innocence  ,  ils  sappent  tous  les  principe* 
ii  qui  servent  de  base  à  la  momie  publique  ,  ris* 
n  troublent  la  paix  d'un  Etat  et  en  prépareti!  fa: 
n  ruine.  Leur  cruel  génie  ne  sait  produire  que  te' 
11-  mal  :  ils  sont  aux  gages  du  crime  ,  pour  toatf- 
11  menter  la  vertu  .  et  cependant  les  places  de•^élc•-• 
i!  quence  ne  leur  sont  point  étrangères  ;  une  pef- 
11  fide  apparence  de  sensibilité  trompe  sur  Imi/} 
n  motifs   et  sur    leurs  insrnuations  ,   etc.,  etc.    jr 

L'auteur  ne  se  dissimule  pas  ks  dangers  }  rna-itf 
peuvent-ils  être  comparés  aux  avantages  ? 


il  Un   art  insidieux   a   souvent   dégrade 

••  l'iri  oratoire  (  continue  t-il  ) ,  et  fjsciné  l'esprit 
••  rlu  viilgkire  ,  en  employant  les  ressources  que 
"  son  étude  fournit  ;  mais  l'éloquence  de  I  homme 
>>  de  bien  l'emporte  et  l'emportera  toujours  sur 
>■  ecile  de  Ihomme  fallacieux  ou  méchant.  Pour 
ii  quoi  ?  c'est  qu'il  existe,  au  fond  de  toutes  les 
im  âmes  .  un  seime  indestructible  d'amour  pour  la 
jî  vérité.  Quelques-uns  voudraient  envain  étouffer 
»  ce  sentiment  impoitun  ;  leur  conscience  les  y 
>»  rappelle  et  les  contiaint  de  rendre  justice  même 
>i  à  ia  vérité  qui  les  blesse  ;  le  mensonge  le  plus 
■•  adroit  ne  peut  se  confondre  avec  elle  ,  il  ne 
>i  peut  totalement  se  purger  d'équivoque  et  de 
»  soupçon.  Aussi,  qu'elle  puissance  devait  avoir 
>i  'a  vérité  dans  la  bouche  d'un  Fénélon  !  Je  me 
■  représente  ce  grand-homme  prêchant,  avec  un 
i!  ccaur  pur,  une  morale  sublime.  Quel  méchant 
i-  tût  ,  devant  le  même  auditoire  ému  par  cette 
il  homme  de  bien  ,  osé  lui  disputer  l'avantage  ? 
»  Quel  autre  eût  de  même  osé  combattre  l'élo- 
>i  rjuerit  et  vertueux  Massillon  ?  doué  d'un  cœur 
n  moins  excellent,  Racine  pourrait-il  autant  nous 
»!  charmer  ?  c'est  un  heureux  accord  entre  les  idées 
h  et  les  sentimens  de  l'homme  de  bien  qui  donne 
i)  un  si  grand  poids  à  ses  discours  ;  c'est  la  réunion 
!i  de  tous  les  gentes  de  mérite  dans  ses  concep- 
n  lions  ,  qui  nous  rend  avides  de  les  saisir  ;  c'est 
n  l'expansion  donnée  à  toutes  ses  facultés  bien- 
i!  faisantes  qui  nous  le  fait  chérir  autant  qu'ad- 
»  mirer.   On    dirait  que  sa   réputation   de  probité 

)!  l'environne Enfin  ,     l'autorité    de    sa    vertu 

n  narart  telle  qu'on  s'attache  plutôt  à  lui  demander 
ii  son  vécu  que   ses  preuves.  >i 

M.  Louis  Lefevre  définit  ,  avec  beaucoup  de 
justesse  ,  la  véritable  éloquence.  La  logique,  ou 
la  joue  de  la  pensée  ;  la  rhétorique  et  l'slonition 
en  sent  les  éiémens  constitutifs.  Il  est  très-certain  , 
comme  il  le  remarque  ,  que  par  ses  rapports  mul- 
tiplia ,  elle  s'associe  aux  beaux- ans  et  aux  sciences. 
Sans  elle  ,   que  serait  l'histoire  ? 

n  Un  répertoir-e  insipide  de  faits  rangés  par  or- 
i!  .Ire  de  dates  ,  que  nul  attrait  n'inviterait  à  par- 
•■  courir;  t;nt de  volumeséch.rppésà  la  destruction, 
>i  et  dans  lesquels  la  politique  et  la  philosophie 
n  ont  à  puiser  des  connaissances  utiles  ,  déjà  peut- 
■)!  être  seraient  ensevelis  dans  l'oubli  ,  privés  de 
ii  ce  charme  qui  veille  à  leur  conservation.  C'est 
il  l'éloquence  qui  retrace  en  caractères  de  feu  les 
ii  événemens  ,  et  qui  les  rend  mémorables.  Elle 
-,i  continue  de  nous  donner  en  spectacle  ces  peu- 
ii  pies  qui  ont  fait  l'ornement  de  l'Univers  ,  et 
ii  ces  Empires  également  intéressans  à , contempler 
«  d3as  leur  accroissement  ,  leur  décadence  ou  leur 
ii  chute  :  elle  évoque  ,  du  fond  des  tombeaux  , 
il  ces  sages  qui  ont  rendu  leur  patrie  heureuse  , 
y  ou  ces  héros  qui  l'ont  couverte  de  gloire  ; 
ii  elle  nous  rend  jaloux  de  les  imiter  ;  elle  décrit 
ii  eu  traits  durables  ces  dévastations  ,  ces  ravages 
ii  qui  ont  frappé  quelques  parties  de  la  terre  ,  ces 
ii  combats  sanglans  ,  ces  grandes  batailles  qui  l'ont 
ii  désolée  ;  elle  en'  inspire  l'horreur.  Les  éloquentes 
n  histoires  de  Tacite  ,  de  Tite-Live  ,  de  B'ossuet 
n  iont  repasser  devant  nous  le"  torrent  des  âges  , 
>i  et  ressuscitent  le  monde  ancien  pour  l'insttuc- 
ii  tioa  de  la  génération  présente  et  de  celle  de 
ii  1  avenir.  >i. 

L'auteur  prouve  que  ces  réflexions  sont' appli- 
cables aux  autres  arts  ,  tels  que  ceux  de  la  pein- 
ture ,  de- la  poésie  ,  de  la  musique  ;  et  ,  en  effet , 
chaque  art  n'a-t-il  pas  son  éloquence  ?  M.  Lefevre 
joint  à  une  conception  prompte  et  vive  ,  une  qua- 
lité sans  laquelle  ce  don  de  la  nature  qu'enrichit 
1  éd'jcai'.on  .  ne  serait  qu'un  flambeau  sans  lumière 
et  sans  chaleur,  l'habitude  de  comparer  ses  àp- 
percus  à  ceux  dis  autres  ;  et  ceux  des  auuesaux 
siens  ;  de  consulter  la  raison  pour  apprécier  leur 
valeur  respective  ;  de  les.  laire  passer ,  en  un  mot  , 
par  toutes  les  épreuves  r'  de  les  soumettre  à  toutes 
le*  pitircs  Je  to'ncjie.  de  la  logique  ,  avant  de  songer 
à  les  élever  au  rang  des  préceptes  ou  des  prin- 
cipes. 

Cette  double  disposition  de  l'esprit  qui  fait  qu'on 
rend  avec  clarté  ce  qu'on  a  bien  conçu  et  bien 
senti ,  et  qui  dispose  naturellement  au  rôle  dim- 
inuteur,(  manquait  à  quelques-uns  des  rhéteurs 
anciens.  Les  régies  qu'ils  posent  sont  un  dédale  où 
il_  faut  nécessairement  s'égarer.  On  y  trouve  diifi- 
cilcnnnt  ce  qu'on  y  cherche:  l'instruction.  Pour- 
•  i  uoi  ?  pai  ce  qu'elles  se  subdivisent  à  l'infini.  Chacun 
deûxa  ses  régies  à  part. .Celles  de  l'un  contrarient 
c-iies  de  l'autre;  et,  en  .supposant  même  quelque 
a  cor'd  entre  elles  ,  ces  régies  sont  tellement  multi- 
phees-'ct  couIums  ,  que  Ihomme  né  avec  le  génie 
de  i  éloquence  (je  dis  le  gane  Je  fétcquchce\  car 
quelque  décisif  que-  soit  l'axiome  font  orutores  ,  je 
pt  nse  ■qu'-on  unit  ouilcnr  comme  on  naît  poêle;  et 
ce  qn  ley.e.,  à  cet  égard  ;  ions  mes  doutes,  c'est 
que  je  vois  que  .les  grands  poètes  sont  plus  nom- 
breux encore  que  les  grands  Orateur;);  quel  homme 
ne,  dis- -je  ,  avec  le  génie  de  l'éloquence  ,  aura 
piiisjtêa  laitetfait  mieux  de  consulter  son  <  goût  , 
pour  se.  créer  une  méthode  ;  -que  de  recouru  aux 
domines  contradictoires  de  la  plupart  de  ces  rhé- 
teurs .qui  ,  trop  souvent,  ne  .lurent -que  des  so- 
phistes. 

Si  ,  dans  les  arts  où' il  s'offre  toujours  plusieurs 
routes  à  suivre,  qui  ,  quoique  diverses  ou  détour- 
nées ,  peuvent   mener  pourtant  au  même  but ,  il 
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en  est  «ne  et  plus  abrégée. et  plus  sûre,  qui  y 
aboutit  ,  tout  le  monde  pensera  que  c'est  cette 
dernière  qu'il  faut  choisir.  Telle  a  élé  aussi,  sans 
doute  ,  l'idée  de  l'auteur  du  livre  que  nous  an- 
nonçons. Pour  espérei  de  faire  un  jour  revivre  en 
soi  l'éloquence  d'un  Demosthêncs  ,  d'un  Escbine  , 
d'un  Cicéron  ,  d'un  Hortensius,  d'un  Ce  ar ,  je  per- 
siste donc  à  croire  qu  11  faut 

Avoir  reçu   cL-s  Dieux   l'influence  secretle. 

Mais  ce  germe  si  précieux,  si  rare  ,  s'il  n'est  déve- 
loppé par  l'étude  ,  doit  périr  avant  de  naître.  L'élo- 
quence est  un  art  :  eh  bien!  il  faut  donc  le  cul- 
tiver comme  on  cultive  celui  de  la  p.oésie.  Le  génie 
ne  s'apprend  pas?  Non,  sans  doute  ,  puisqu'il  est 
un  don  de  la  nature  ;  mais  tout  ce  qui  le  met  en 
œuvre  et  le  fait  valoir,  s'apprend.  Il  ne  suffit  pas 
de  posséder  une  mine  ;  elle  est  inutile,  si  l'on  ne 
l'exploite.  Or,  le  talent  est  ici  le  grand  ouvrier  , 
et  le  talent  s'acquiert  ;  il  est  le  fruit  de  la  réflexion  , 
mais  de  la  réflexion  bien  dirigée.  Un  plan  d'étude 
lui  donnera  l'impulsion  première  qu'elle  doit 
.suivre.  Si  ce  plan  a  été  tracé  par  une  main  habile 
et  courageuse  ,  qui  ,  d'un  côté  ,  a  éloigné  les  obs- 
tacles ,  et  en  a,  de  l'autre  ,  méthodiquement  com- 
biné et  disposé  toutes  les  parties  ;  nul  cloute  que 
le  succès  ne  soit  prompt ,  assuré  ,  brillant.  C'est  à 
cet  heureux  résultat  qu'a  voulu  arriver  M.  Louis 
Lefevre.  Entendons-le  lui-même. 

"  l'ai  dégagé  ma  méthode  de  ces  règles  insuffi- 
ii  santés  ,  et  remontant  aux  principes  de  l'élo- 
ii  quence  ,  je  me  suis  dit  :  quel  est  le  but  de  l'ora- 
ii  leur  ?  de  faire -que  ceux  qui  l'écoutent  n'aient 
n  pas  d'autres  pensées,  ne  puissent  pas  avoir  d  autre 
ii  volonté  que  la  sienne. 

il  S'agil-il  d'une  personne  à  juger  ou  à  apprécier? 
ii  je  lui  retrace  toutes  les  considérations  générales  qui 
n  lui  en  feront  prendre  une  opinion  équitable  ;  et 
n  il  seia  certain  ,  en  les  exposant  convenablement  , 
n  d'en  donner  la  même  opinion. 

ii  S'agit-il  d'une  action  passée  ,  présente  ou  fu- 
n  ture ,  dont,  le  principe,  la  nature  ouïes  conse- 
il quences  soient  importais  à  connaître  ?  je  lui 
n  tappelle  tous  les  motils  généraux  qui  doivent 
n  l'éclairer  dans  cet  examen  ,  et  entraîner  la  dé- 
ii  termination  de  ses  auditeurs. 

ii  S'agit-t-il  enfin  de  ces  notions  intellectuelles, 
n  métaphysiques  ,  abstraites  qui  ,  à  défaut  de 
ii  certitudes  ,  nous  font  régler  nos  opinions  sur 
i>  des  probabilités,  dans  une  foule  d'occurences  ? 
n  je  lui  indique  l'usage  qu'il  en  doit  faiie,  et  le 
n  moyen  d'en  juger  avant  de  les  mettre  en  œuvre  , 
ii  etc.  etc.  n 

L'auteur  a  donc  soumis  l'étude  de  l'éloquence 
à  un  ordre  systématique. 

i'  C  est  en  vain ,  dit-il  ,  que  le  génie  sans  règles , 
ii  privé  de  euhure  ,  ose  prétendre  à  parcourir  un 
n  champ  si  vaste.  Des  chûtes  à  chaque  pas  y  mar- 
»  quent  au  contraire  la  faiblesse  du  talent  sans 
n  instruction  et  sans  guide.  Une  des  plus  grandes 
n  erreurs  est  de  croire  que  l'homme  fortement  pé- 
n  nétré  de  son  sujet  .  soit  toujours,  par  cela  seul  , 
ii  c.ipible  de  le  bien  traiter,  et  qu'il  lui  suffise 
ii  d'exprimer  la  passion  qui  le  transporte  pour 
ii  l'exciter  dans  ses  auditeurs  ;  comme  si  cette 
n  passion  qui  ne  manque  pas  d'aveugler  ,  quand 
ii  elle  est  extrême  , ,  n'obligeait  pas  l'orateur  de 
n  s'armer  contre  elle  d'un  frein  souvent  néces- 
ii  saire  ;  comme  si  ,  parmi  ces  passions,  pour  la 
ii  plupart  communicables  ,  il  ne  s'en  trouvait  pas 
n  de  difficiles  à  communiquer;  comme  si  nous 
ii  ne^voyions  pas  tous  les  jours ,  de  deux  orateurs  , 
ii  l'un  vaincu  par  l'autre ,  le  premier  nous  dé-' 
"  plaire  et  manquer  son  but,  le  second  nous 
»  charmer-et  nous  déterminer  suivant  sa  volonté, 
ii  etc.   etc.  n  . 

L'auteur  ,  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage  , 
a  placé  l'exemple  à  côté  du  précepte  ,  et  soutenu 
ou  piouvé  l'un  par  l'autre;  mais  peut-être  se  plain- 
dra-t-on  qu'il  ail  trop  cherché  ses.  autorités  parmi 
les  modernes ,  et  puisé  quelquefois  ses  preuves 
dans  les  sources  qui  ne  sont  pas  les  plus  irré- 
prochables ;  dans  les  discours,  par  exemple  ,  d'un 
de  nos  orateurs  qu'il  ramené  trop  souvent  et  avec 
trop  de  complaisance.  Ce  n'est  pas  que  ces  cita- 
tions ne  soient,  en. général,  faites  avec  choix, 
et  que  les  morceaux  cités  ne  soient ,  en  effet,  les 
plus  remarquables  de  leurs  auteurs  ;  mais  le  choix 
des  écrivains  devait  précéder  celui  des  ouvrages. 
Dans  un  litre  élémentaire  ,  on  ne  doit  appeler 
en  témoignage  des  principes  qu'on  avance  ,  que 
les  auteurs  accrédités  ,  que  les  modèles.  Mirabeau 
qui  en  est  un  ,  sous  certains  rapports  ,  sous  ceux 
des  mouvemens  oratoires  ,  ne  peut  plus  l'être,  ou 
ne  l'est  plus  que  rarement ,  sous  ceux  du  style. 
Celte  faute  ,  au  surplus  ,  est  rachetée  par  le  grand 
nombre  de  noms  respectables  et  de  citations  im- 
posantes qui -parent  et  enrichissent  ce  volume  remar- 
quable sur-tout-par  la  variété  qu'y  produisent  ses 
divisions  bien  entendues;  et  pour  le  prouver,  il 
suffira  d'env.é'tablir  seulement  les  tilres  ;  les  voici  : 

-  1°-.  De  la  personne,  g0.  De  l'action.  3°.  De  l'i'iéi. 
4°.  De  l'élonition.  S".  Des  moeurs  et  des  passions. 
6°.,-  De  l'économie  du   discours. 

On  conçoit  combien  de  subdivisions  suivent  ces 
divisions  premières:  M.  L -.lèvre  des  a  clairement 
et  soupuleusemenlindiquées.  Afin  d'en  donner  une 


idée,  prenons  pour  exemple  le  chapitre  intitulé  : 

DE  LA  I  l-f.SON.M-:. 

ii  L'orateur  se  propose  d'établir  que  la  personne 
ii  dont  il  parle  mérite  : 

n  l'admiration,   ou  l'horreur; 

n  l'amour ou  la  haine; 

n  l'attachement  ou  I  indifférence  ; 
n  la  confiance,    ou  le  soupçon; 

n  l'estime ou  le  mépris; 

etc.  ,  etc. ,  etc. 

n  La  personne  s'est  monliée  digne  d'admiration  : 
n  par  des  succès  inespérés  dus  à  des  mesures  sages  : 

de    conceptions  extraordinaires,  etc.  .  etc. 

un  génie  hér  ïque  , 

etc. ,  etc. 

ii  Elle  s'est  montrée  digne d'horreur, 

ii  par  des  actes  atroces  , 

des  maximes  ou   des  principes  subversifs  de 

n  l'ordre  public  ,  etc. 

n  etc.  ,  etc d'amour  ? 

»  par.ctc  ,  etc.  ,  etc.  n 

Ce  texte  est  fécond.  Bien  rempli,  il  doit  former 
un  tableau  complet  où  rien  ne  sera  oublié  ;  où 
il  n'y  aura  pourtant  rien  de  trop  ;  car  chacun  de 
ces  objets  est  un  élément  nécessaire  du  discours, 
et  leur  réunion  forme  la  masse  de  preuves  que 
l'orateur  veut   établir. 

Il  ne  faut  pas  croire,  pourtant,  que  M.  Louis 
Lefevre  ait  réduit  l'art  oratoire  à  un  froid  système 
analytique.  En  donnant  au  génie  une  direction  , 
il  n'a  voulu  ni  comprimer  ,  ni  glacer  son  élan. 
La  chaleur  qui  anime  son  siyle  prouve  qu'il  possède 
trop  bien  lui-même  la  véritable  éloquence  ,  pour 
sêtre  mépris  au  point  de  la  faire  consister  dans 
la  seule  observation  systématique  des.  règles.  C'est 
à  l'éloquence  d'Eschine,  de  Démosthenes,  de  Cicé- 
ron ,  etc.,  qu'il  rappelle  l'orateur.  Chez  les  anciens, 
comme  chez  nous  ,  l'éloquence ,  fille  de  la  poésie  , 
faisait  partie  de  la  rhétorique.  Nu.l  grand  orateur 
qui  n'ait  été  rhéteur  parfait.  On  n'en  disait  pas 
toujours  autant  du  dernier  qui ,  bien  qu'il  excellât 
dans  son  art ,  était  souvent  orateur  médiocre ,  et 
quelquefois  plus  que  médiocre. 

La  rhétorique  doit  prêter  ses  charmes  à  l'élo- 
quence ,  mais  sans  l'affadir.  Cette  dernière  res- 
semble i  la  mère  des  dieux  qui  se  montre  d'autant 
plus  parée  ,  qu'elle  n'a  emprunté  qu'une  ceinture  : 
elle  ne  doit  pas  permettre  que  sa  majesté  ou  sou 
éclat  disparaisse  sous  l'attirail  des  ajustemens.  Si 
l'orateur  a  saisi  une  belle  idée,  son  art  consiste  à 
la  polir  ,  non  à  l'user  ;  à  lui  ôter  ce  qu'elle  offre  de 
trop  rigide,  non  à  l'énerver:  ou,  s'il  faut  qu  il 
tombe  dans  l'un  de  ces  deux  extrêmes  ;  s'il  faut 
quil  choisisse  entre  une  force  excessive  ou  une 
excessive  mollesse  ;,  s'il  faut  qu'il  se  décide  enfin 
à  être  Alcide  ou  Adonis,  il  n'y  a  pas  à  balancer... 
qu'il  soit  Alcide. 

Eh  !  qui  ne  sait  que  l'éloquence  s'arrange  quelque- 
fois de  la  fougue  et  de  l'âpreté?  cette  fougue, certe 
âpreté  caractérise  la  franchise  ,  et  la  franchise 
annonce  ,  dans  l'orateur  ,  une  ame  fortement  émue. 
Ce  n'est  plus  [asymétrie  des  périodes;  ce  n'est  plus 
ce.  cour*  paisible  d'expressions  préparatoires  ,  mo- 
dérées., insinuantes  ;  c'est  le  flux  d'une  onde  qui 
se  courrouce  ,  et  se  déborde  et  se  précipite  :  c'est 
Démosthenes  lui-même  à  la  tribune  ,  tonnant  et 
iançant  la  foudre.  Mais  ne  nous  y  trompons  pas  : 
toute  cette  agitation  ,  tout  ce  désordre  ,  quoique 
sentis,    sont   encore   un.  fruit  secret   de  l'art. 

L'orateur,  comme  le  poète,  à  force  de  s'être 
essayé  à  peindre  les  passions  ,  finit  par  s'identifier 
naturellement  avec  elles  ,  par  se  les  rendre  familiè- 
res. Il  les  manie  comme  une  sorte  d'idiome  qu'il 
entend  et  parle  avec  la  même  iacilité  :.mais  im- 
passible toujours  en  se  passionnant  ,  et  l'oreille 
soumise  à  lu  voix  du  goût  ,  il  en  respecte  encore 
les  règles  ;  on  ne  se  décide  à  les  braver  que  pour 
devenir  sublime.  Ce  mouvement  d'heuteuse  audace, 
appartient  à  tous  les  arts  ,  mais  non  également  à 
tous  les  artistes.  , 

Celte  étude  analytique  de  l'éloquence  est  l'ouvrage 
d'un  bon  esprit  qui  a  envisagé  ,  avant  de  le  traiter, 
son  sujet  sous  toutes  ses  faces;  qui  le  développe 
avec  clarté  ,  ayee. logique  ,  et  le, fait  ressortir  orné 
de  tous  ses  avantages.  Le  style  offre  quelques  né- 
gligences. On  remarque  un  peu  d'affectation  quel- 
quefois dans  la  pensée  ,  et  de  néologisme  dans  l'ex- 
pression ;  mais  ces  légères  taches  n'empêchent  pas 
que  cette  production  ne  soit  variée  ,  instructive  , 
attachante.  Lava. 
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■INTERIEUR. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris ,  7«  3  prairial, 

J_»A  déclaration  du  roi  d'Angleterre  vient  de  pa- 
raître. 

Elle  est  accompagnée  d'un  volume  de  pièces  de 
145  pages  in-foBo. 

.  Ce  volume  contient  7s  articles  ,  parmi  lesquels 
4ix  seulement  sont  officiels  ,  encore  plusieurs  de 
ceux-ci  sont-ils  insignifians  ;  soixante-  deux  sont 
des  extraits  de  lettres  des  ministres  à  leurs  ageos ,  et 
des  agens  anglais  à  leur  cabinet ,  lettres  sans  doute 
fabriquées  par  la  chancellerie  ,  suivant  la  conve- 
nance des  ministres. 

Les  notes  les  plus  importantes  -,  les  plus  propres  à 
faire  connaître  au  peuple  anglais  la  marche  du 
Gouvernement  français  et  le  véritable  esprit  de  la 
négociation  ,  ont  été  soigneusement  supprimées. 

Et  ce  qui  paraît  le  dernier  degré  de  ^impudeur  et 
même  de  la  folie  ,  c'est  que  dans  la  note  de  lord 
Withworth,  en  date  du  10  mai  ,  imprimée  page  1 1  « 
des  pièces  officitlUs  de  Londres  ,  le  passage  Se  plus 
essentiel  est  omis  par  une  infidélité  qui  ne  pouvait 
manquer  d'être  relevée. 

Nous  allons  représenter  sur  deux  colonnes  la 
note  originale remîs.e par  lord  Withworth,  et  signée 
de  lui ,  et  celle  que  le  cabinet  anglais  a  fait  imprimer 
dans  le  recueil  des  pièces  qu'il  appelle  offiddUs. 

JVoTB  originale  remise  Note  iMPftmÉE  dr.n;  les 
par  l'ambassadeur  an-  pièces  remises  par  hs 
glais  au  ministre  des  ministres  du  roi  d' An- 
relations  extérieures.  gleterre  nu  parlement. 


Paris,  le  jo  i 


Paris  ,  le  10  1 


Le  soussign 


,  ambassa- 
e  et  ministre 


nbasfia- 


plénipotentiaire    de   S.. M. 
près  la  République  frauça 


la 


proposition  < 
par  le  minis 
extérieures,  le  4  du  courant , 
et  cette  proposition  ayant'  été 
jugée  impraticable  par  le  rejut 
de  S.  M.  l'empereur  de  Russie 
de  s'y  prêter ,  et  ea  même  tems 
an-dessous  des  justes  prétex- 
tions de  sa  majesté  ,  vient 
de  recevoir  l'ordre  de  remettre 
à  S.  E.  le  projet  de  convea- 

seule  base  que  S.  M.  croit  , 
dans  les  circonstances  actuel- 
les ,  susceptible  d'un  arran- 
gement définitif  et  amical. 

«  Le  ministre  des  relations 
extérieures  ne  manquera  pa6 
d'observer  jusqu'à  quel  point 
S.  M.  a  cherché  à  concilier  la 
sécurité  de  ses  intérêts  avec  la 
dignité  du  Premier  Consul. 
Le  soussigné  se  natte  que  le 
Premier  Consul  rendant  jus- 
tice à  ses  sentimens ,  adoptera, 
d'accord  avec  S.  M.  ,  un  moyen 
aussi  propre  à  rendre  une  tvan- 
cuillilé  permanente  au*  deux 
Nations  et  à  l'Europe. 

«  Le  soussigné  saisit  cette 
occasion rierenouvelier  à  S.  E. 
l'assurance  de  sa  très  -  haute 
considération,  " 

Signé  Withworth. 


«  Le  soussiï 
deur  extraordiu 
plénipotentiaire  de  S.  M.  B. 
près  la  République  française  , 
ayant  -transmis  iL-sa  cour  ia 
proposition  qui  lai  a  été  faite 
par  le  miuistre  des  relations 
extérieures  le  4  du  courant , 


de  recevoir  l'ordre  de  remettre 
à  S.  E.  le  projet  de  conven- 
tion ci-joint  ,  fondé  sur  la 
seule  base  que  S.  M.  croit  , 
dans  les  circonstances  actuel- 
le* ,  susceptible  d'un  arran- 
gement définitif  et  amical, 
n  Le  ministre  des  relations 

]u'i   quel  point 


S.  M. 


:ilicrla 
:c  la 

i  du  Premier  Consul. 
:  que  le 


Premier  Consul,  rend 


IjU 

dopter 


quillité  pe 


i  TE 


urope. 


.  der 


ligne 


elle 


S.  E. 


l'assurance    de    sa  très  -  hau 
considération.  » 

Signé  Withworth 


Cette  infidélité  commise  pour  cacher  une  fausse 
allégation  qu'on  n'osait  plus  soutenir  ,  en  a  exigé 
une  autre.  En  conséquence  ,  les  ministres  anglais 
ont  retranché  la  note  en  réponse  remise  par  le 
citoyen  Talleyrand  le  22  floréal  ,  de  laquelle  note 
la  teneur  suit  : 

Paris  ,    le    2  2  Jtoréal  an    il. 

ii  Le  soussigné  est  chargé  de  faire  connaître  il  S.  E.  lord 
Whitworlh  ,  ambassadeur  de  S.  M.  britannique  ,  que  le  Pre- 
mier Consul  ayant  proposé  ,  dans  la  note  du  14  de  ce  mois , 
que  l'île  de  Malte  fut  remise  dans  les  mains  d'une  des  trois 
puissances  garantes  ,  la  Russie  ,  l'Autriche  ou  la  Prusse  ,  il 
ne  suffirait  pas  ,  pour  écarter  cette  proposition  ,  d'arguer 
du  refus  que  ferait  S.  M.  l'empereur  de  Russie  ,  de  rece- 
voir ce  dépôt,  puisqu'il  resterait  à  connaiye  les  internions 
4e  leurs  Majestés  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi  de  Prusse. 

n  Que  d'ailleurs  l'assertion  contenue  dans  la  note  de  S.  E.  , 
en  date  du  .20  de  ce  mois  ,  et  qui  est  exprimée  en  ces 
termes  :  u  Par  le  refus  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  de  s'y 
prêter  ,  est  entièrement  contraire  à  la  garantie  que  S.  M.  I. 
a  formellement  offerte  ,  sous  la  condition  de  quelques  légers 
changemens  que  le  Premier  Consul  n'a  fait  aucune  difficulté 
d'adopter,  et  auxquels  il  est  à  sa  connaissance  que  le  minis- 
tère anglais  s'est  refusé  ,  méditant  sans  doute  alors  l'étrange 
nié urmiou  de  garder  Maltev. 


Il  Oue  de  plus  ,  cette  assertion  se  trouve  enrore  en  oppo- 
sition absolue  avec  le»  assurances  que  le  ïrtraUHt  Consul  a 
reçues  de  Pétersbourg  ,  depuis  -que  le  message  -de  6.  M.  bri  ■ 
tanuique  y  a  été  connu  ,  et  qui  viennent  de  lui  être- renou- 
vellees  par  une  communication  authentique  que  01.  It  comte 
de  MarcotT  a  donnée  hier  des  alternions  de  sa  cOwr. 

"  D'où  il  résulte  qu'il  est  impossible  de  concilier  la  der- 
nière trausmission  faite  par  S.  Ê.  lprd  Whivvort.fi ,  Avec  la 
nouvelle  confirmation  qui  vient  .l'être  acquise  des  dispositions 
de  S;  M.  l'erapercuntie  Russie,  et  qu'on  sie  peut  s«  refuser 
a  croire  que  S.  f»L  britannique  ,  .mieux  informée,  $er*  cïlc- 
même  empressée  ,i  faire  ddunci  f  S.  E.  des  iij.tritaiotis  diffé- 
rentes de  celles  qu'il  a  reçues  et  communiquées  au  Ulun  de 
son  gouvernement. 

1.  Le  soussigné  saisit  celte  Occasion  de  reuouveï«i  a  3.  E. 
lord  Waiiwouh  .  r«H(ir?me  dt  111  haute  considirauoii. 

&îg1rî    Cit.     M,     TALLLVRAMI. 

Et  la  nation  anglaise,  se  dit  libre,  et  le  parle- 
ment représente  la  nation.. ! 

On  traduit  tout  ce-  fàcrum  .  qui  sera  imprimé 
dans  ce  journal,  car  rien  ne  doit  être  càthé  au  Peu- 
ple français. 

Si  l'on  a  eu  l'impudeur  de  supprimer  les  notes 
les  plus  importantes ,  et  de  tronquer  celles  dont 
l'original  est  dans  les  mains  de  notre  Gouverne- 
ment ,  sur  des  objets  aussi  majeurs ,  'quelle  con- 
fiance peut-on  avoir  dans  des  récits  de  conversa- 
tions faits  par  des  agens  anglais ,  et  dénatures  par 
le  ministère  au  gré  de  ses  propres  intérêts  ? 

Et  cependant  cinquante  millions  d'hommes  en 
viennent  aux  mains  pour  s'égorger  ! 

L'esprit  de  vertige  qui  s'est  emparé  depuis  plu- 
sieurs mois  du  Gouvernement  anglais,  ne  sautait 
se  concevoir  ;  il  croit  sans  doute  que  nous  n'a- 
vons  ni   encre.,  ni  armes. 

Mais  qu'importe  au  cabinet  de  Londres  l'opinion 
de  1  Europe  et  celle  de  la  postérité  ?  Le  parlement 
aura  fait  son  adiesse  .beaucoup  de  membres  auront 
été  animés  par  des  rapports  mensongers  ;  c'est  tout 
ce  qu'il  faut  aux  ministres  anglais. 

L'arrêté  ci-après  a  été  communiqué  aujourd'hui 
au  sénat  ,  au  corps-législatif  et  au  tribunat.  par  des 
orateurs  du  Gouvernement. 

Extrait  des  registres'  des  ■  délibérations  du  Gouver- 
nement d  la  Répjtbiique.^^  Le  2  prairial  an  11 
de  la  République. 

LE  GOUVERNS-Mf-KT  DE  L\  REPUBLIQUE  ,  lecture 
faite  par  le  ministre  des  relations  extérieures  ,  des 
actes  de  S.  M.  britannique  ,  en  date  du  26  floréal 
dernier,  et  dont  la    teneur  suit  : 

i°.  Défense  du  roi  d'Angleterre  .  d'entrer  dans 
les  ports  dus  Républiques  française  et  batave  , et  em- 
bargo sur  les  vaisseaux  de  ces  Républiques. 

2°.  Autorisation  de  délivrer  des  lettres  de  marques 
ou  de  représailles  contre  les  bâtimens  de  la  Repu- 
blique et  ceux  de  ses  citoyens. 

n  En  cour  au  palais  de  la  reine  le  16e  jour  de  mai. 
S.  T.  E.  majesté  le  roi  présent  en  conseil. 

»  Il  est  aujourd'hui  ordonné  par  S.  M.  et  de 
l'avis  de  son  conseil  privé ,  qu'aucun  navire  ou 
vaisseau  appartenant  à  quelque  sujet  de  sa  majesté  , 
ne  pourra  jusqu'à  nouvel  ordre,  entrer,  dans  aucun 
des  ports  des  Républiques' française  et  batave,  ou 
de  ceux  occupés  par  Us  armées  de  France. 

ii  S.  M.  ordonne  en  outre",  qu'il  sera  mis  un 
embargo  général  ou  arrêt  sur  tous  les  bâtimens 
appartenans  aux  Républiques  française  et  batave  . 
quels  qu'ils  soient  ,  qui  se  trouvent  présentement 
ou  qui  pourront  venir  dans  les  ports  ,  havres  ou 
rades  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande  ,  ainsi  que  sur  les  personnes  et  mar- 
chandises trouvées  à  bord  desdits  bâtimens  ;  enten- 
dant que  les  plus  grands  soins  soient  pris  pour 
la  conservation  de  tout  ce  qui  composera  leurs 
cargaisons  ,  de  manière  à  ce  qu'elles  n'éprouvent 
aucun  dommage  ou   distraction. 

»  Les  T.  H.  lords  commissaires  de  la  trésorerie 
de  $.  M.  ,  les  lords  commissaires  de  l'amirauté 
et  le  lord  gardien  des  cinq  ports  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  concourir  à 
l'exécution  des  susdits  ordres.  W.   Fawk.mer.  n 


n  Au  Palais  de  la  reine  ,  le  16  mai  ,  S.  T.  E. 
majesté  le  roi  présent  en  conseil. 

11  En  conséquence  des  insultes  et  provocations 
répétées  que  S.  M.  a  éprouvées  du  Gouvernement 
de  France  ,  S.  M.  se  trouve  forcée  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  venger  l'honneur  de  la 
couronne  et  les  justes  droits  de  ses  sujets. 

n  II  plaît  donc  à  S.  M,,  de  l'avis  de  son  conseil-privé, 
d'ordonner  et  elle  ordonne  que  des  lettres  générales 
de  représailles  soient  accordées  contre  les  novires  , 
marchandises  et  sujets  de  la  République  fia»  :nc  . 
à  l'effet  que  les  Hottes  et  bâtimens  de  S.  M.,  ainsi  que 
tous  autres  navires  et  vaisseaux  commissionnés  par 
des  lettres  démarque .  ou  dereprésaille.  ou  autrement. 
puissent  saisir  légalement  tout  uavirt  .   vaisseau  et  I 


nuirchtindises  appartenant  à  la  Réotiblique  française, 
ou  à  des  sujets  de  la  République  française  .  ou 
à  des  individus  habitant  quelque  partie  du  terri- 
toire de  la  République  française  ,  et  les  amener 
en  jugement  pardevant  les  cours  d'amirautés  éta- 
blies dans  les  domaines  de  S.  M.  ,  qui  devront 
être  commises  duement  pour  prendre  connaissance 
desdîtes  saisies. 

>i  En  conséquence,  l'avôcat-général  de  S.  M.  , 
ainsi  que  l'avocat  de  l'amirauté  ,  .sont  chargés  dg 
dresser  kjcomiuent  le  modèle  d'une  commission  et 
de  le  présenter  à  ce  bureau  de  S,  M. ,  à  l'effet  que'. 
les  commissaires  exerçanto  les  fonctions  du  lord 
grand-amiral  ,  ou  Ja  personne  ou  les  personnes-  par 
eux  à  ce  commis  ,  demeurent  autorisés  à  émettre  et 
délivrer  d?s  lettres  de  ma'ique  et  de  représaille.  à 
tout  sujet  de  S.  M.  ou  autres  que  lesdits  commis- 
saires jugeront  apt;j  à  ce ,  afin  de  pouvoir  arrêter  , 
saisir  ei  prendre  lout  navire,  vaisseau  et  marchan- 
dises appartenant  à  la  République  française  ,  ou  à 
des  sujets  de  la  République  française  ,  ou  à  des  indi- 
vidus habitant  quelque  partie  du  territoire  de  ladite 
République.  Les  pouvoirs  et  les  clauses  à  insérer 
dans  ladite  commission  devront  être  les  mêmes  que 
ceux  précédemment  en  usage.    *mmmm  r 

i)  Ledit  avocat-général  de  S;  M.  et  l'avocat  de 
l'artdrauté  sont  ténus  pareillement  de  dresser  incon- 
tinent le  modèle  d'uue  commistion  .  et  de  le  pré- 
senter à  ce  bureau  de  S.  M.  pour  autoriser  les 
commissaires  exerçant  les  fonctions  du  lord  grand- 
amiral  ,  à  requérir  la  haute  -  cour  d'amirauté  de  la 
Grande-Bretagne  ,  le  lieutenant  et  le  juge  de  ladite 
cour,  leur  substitut,  OU  substituas,  ainsi  que  les 
différentes  *ours  d'amirauté  érigées  dans  les  do- 
maines de  S.  M.  ,  et  qui  seront  dûment  commises 
pourconttaîife  généralement  et  juger  de  toutes  les 
saisies  ,  captures ,  prises  et  repiiiei  de  bâtimens  et- 
marchandises  ,  qui  ont  eu  ou  auront  lieu  ,  Suivant: 
les  us  de  l'amirauté  et  les  lois  des  nations  ;  et  pour 
adjuger ,  condamner  ceux  desdits  navires ,  vaisseau» 
et  marchandises  appartenant  à  la  République  fran- 
çaise ,  ou  à  des  sujets  de  la  République  française  ,  ■ 
ou  à  des  individus  habitant  quelque  partie  du  ter- 
ritoire de  la  République  française.  Les  pouvoirs  et 
clauses  à  insérer  dans  ladite  commission,  devront 
être  les  mêmes  que  ceux  précédemment  en  usage. 

n  L'avocat-général  de  S.  M.  et  l'avocat-de  l'ami- 
rauté dresseront  également  et  présenteront  à  ce  bu- 
reau de  S.  M.  un  modèle  dinstrnetierns  propres  à 
être  transmises  aux  cours  d'amirauté  existantes  dans 
las  gouvememens  et  colonies  de  S.  M.  du  dehors , 
à  l'effet  de  leur  servir  de  guides,  ils  rédigeront  pa- 
reillement un  autre  modèle  d  instructions  pour  les 
bâtimens  qui  seront  commissionnés  pour  les  objet* 
ci-dessus  énoncés. 

n  Donné  en  cour  ,  au  palais  delà  reine .  le  16e  jouï 
du  mois  de  mat  i8o3  (26  floréal  an  1 1.) 
Membres  du  conseil  ,  présens. 
Eldon  .  c.  Chatam.  Henri  Addington 

Portland ,  p.        Rossiyn.  G.   F.    Greville  , 

Westmoreland  ,  Onslow.  vice-chanc. 

c.  p.  s.  Courtown.  AV"  Wynne. 

Athol.  Castleieagh-         Tho»  Steele. 

Roxburghe.  Hawkesbùry.        Vv'm  Scott. 

Salisbury  .  c.        Pelham.  Isaac  Corry. 

Townsend.  Cathcart.  C.Yotke. 

Darmouih.  Auckland.  Thos  Wallace. 

Chesterfield.         Bayning.  J.  Smyth. 

Harrington.  Glenbervie.         }.  Hdly  Addlugton. 

Lecture  faite  par  le  ministre  de  la  m3iine  et 
des  colonies  d'une  dépêche  du  préfet  roariiirne 
de  Brest  ,  en  date  de  ce  jour  ,  annonçant  que 
deux  frégates  anglaises  ont  pris  deux  bâtimens  de 
commerce  français  dans  la  baie  d'Audierne  ,  sans- 
déclarati-m  de  guerre  préalable  et  par  une  viola- 
tion manifeste  du  droit  des  gens;  de  laquelle  de- 
pêche   la   teneur  suit  : 

u  Avant-hier  deux  frégates  anglaises  ont  pris  deux", 
n  bâtimens  dans  la  baie  d'Audierne  ;  l'un  allait 
H  chercher  des  bois  de  construction  à  Ouimper , 
n  1  autre  était  chargé  de  sel  pour  Fécamp.  n 

Signé  Caffarelly  ,  prejet  maritime. 

Arrête  : 

Art.  Ier.  ][  est  prescrit  à  tout  commandant  des- 
estadres  ou  de  divisions  navales  de  la  Rèpuuiique  . 
capitaines  de  ses  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de 
guerre  .  de  courre  sus  à  ceux  du  roi  d'Ang!e;erre  . 
ainsi  qu'aux  navires  appartenant  à  ses  sujets,  de 
les  attaquer,  s'en  emparer  et  les  conduire  dans  )es- 
pons  de  la  République. 

II.  H  seia  délivré  des  commissions  en  course  à 
ceux  des  armateurs  français  qui  en  demanueiont  , 
et  qui  seiont  kl.in;  le  cas  ei  en  obtenir,  en  se  confor- 
mant, pour  lesdits  armerrjens  en  course,  au\  loi» 
et  régtarrrens  existant»,  où  qui  pourront  intervenir, 

III.  Tous  les  Anglais  enrôles  dans  la  milice  et 
âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans= 
au    plus,    ou    tenant    commission  -  de   S.   M.  brj-- 


ranrtîque,   qui   sont   actuellement   en  France,  se- 

i- '■■!•  irutiv'd-.iten  ent  constitués  prisonniers  de 
guerre  pour  répondre  des  citoyens  de  la  Républi- 
que qui  auraient  été  arrêtés  et  faiis  prisonniers 
par-  des  hâtimrns  on  sujets  de  sa  majesté  britannique, 
•vant  la  déclaration  de  guerre. 

IV.  Les  ministres 'sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
lexonceriie  .  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

/  t  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Tar  le  premier  consul  , 

Le   sierétaire-d'elctt   .  signé.  H.  B.   Maret. 


Le  Gouvernement  anglais  a  donc  commencé  les 
hostilités  pnr  la  ruine  d'un  ou  deux  misérables 
marchands  .  qui  .  sous  la  loi  des  traités  .  navi- 
guaient paisiblement  sur  nos  côtes.  Il  a  commis 
cet  acte  d'hostilité  sans  déclaration  de  guerre  ,  san: 
aurune  nés  formes  voulu 's  par  les  nations  poli- 
cée? et  convenues  entr elles  ,  et  en  suivant  les  odieux 
principes  d  un  droit,  publr  qu'il  Z  créé  pout  lui 
seul,    et  qui  est  en  tout  barbare. 

C'est  avec  peine  que  le  Gouvernement  de  la 
République  s'est  vu  forcé  .  pour  user  de  repré- 
sailles, à  constituer  pri ooniers  de  guerre  tous  les 
Anglais  envolés  dans  la  milice  et  se  trouvant  sur 
le    territoire    français. 

En  tout  ce  qui  est  illibéral  ,  il  laissera  toujours 
l'initiative  à  l'Angleterre  ;  mais  le  Peuple  français 
se  doit  d'agir  envers  l'Angleterre  comme  elle  agit 
envers  la  France.  Trop  long-tems  l'Europe  a  eu 
une  conduite  différente.  C'est  spécialement  ce  qui 
a  autorisé  l'Angleterre  à  se  constituer  pour  elle  seule 
un  droit  public  auquel  elle  est  si  fort  accoutumée 
aujourd'hui ,  que  tout  acte  de  juste  réciprocité  lui 
parait  une  injustice. 

G  O  R  P  S  -  L  É  G  I  S  L  A  T  I  F. 

Présidence  de  Rcinaud-Lasceurs. 
SÉANCE    DU    3    PRAIRIAL. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  Le  pré- 
siJent  fait  lecture  d'un  message  qui  annonce  au 
corps  législatif  que  trois  orateurs  se  rendront  au- 
jourd'hui dans  son  sein  ,  pour  porter  la  parole 
au  nom   du  Gouvernement. 

On  introduit  les  conseillers-d'état  Emery  ,  Berlier 
«  Najeac. 

Emery.  Citoyens  législateurs,  les  communications 
que  vous  avez  reçues  depuis  le  départ  de  l'am- 
bassadeur d'Angleterre,  vous  ont  mis  en  état  d  ap- 
précier la  modération  du  Gouvernement  et  la 
sincérité  de  son  vœu  pour  la  paix. 

Vous  avez  reconnu  que  le  Premier  Consul  a 
pfiert  pour  l'entretenir  ,  tous  les  sacrifices  Compa- 
tibles avec  l'honneur  et  la  dignité  nationale. 

Lord  Wilhworth  emportait  encore  des  proposi- 
tions de  nature  à  convaincre  son  gouvernement  de 
la  disposition  constante  de  la  France;  elles  pou- 
vaient prévenir  la  rupture  absolue  ,  et  l'on  en  con- 
servait quelqu'espérance  ;  mais  les  passions  qui 
agitent  le  cabinet  de  Londres  l'ont  rendu  sourd 
à  la.voix.de  la  raison  comme  aux  cris  de  l'hu- 
manité. 

Ici ,  à  cette  même  tribune  ,  les  sentimens  du 
Gouvernement  et  ceux  du  peuple  dant  vous  êtes 
les  dignes  interprètes  ,  ont  été  exprimés  avec  autant 
de  noblesse  que  de  vérité.  Je  me  plais  à  répéter 
après  \  otre  orateur  :  Ce  n'est  point  la  France  qui 
d'eciarer,a  In  guerre  ,  mais  ce  sera  elle  qui  l'accep- 
tera sans  crainte  et  qui  saura  la  soutenir  avec 
énergie: 

11  convenait  au  machiavélisme  de  l'Angleterre 
de  commencer  les  hostilités  sans  déclaration  préa- 
lable ,  par  des  actes  de  surprise  et  de  piraterie. 

Les  autres  nations  s'honorent  de  respecter  le  droit 
des  gens ,  l'Angleterre  calcule  ce  qu'elle  peut  gagner 
à  sa  vi  nlation.  L'ambassadeur  de  la  République  n'é- 
tait pas  arrivé  à  Douvres ,  les  Anglais  eux-mêmes 
doutaient  que  la  guerre  fût  décidée,  et  déjà  le  mi- 
nis'ere  avait  fait  saisir  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  tous  les  bâtimens  français  qui  y  étaient 
sur  la  foi  et  sous  la  sauve-garde  du  dernier  traité.  11 
avait  fait  arrêter  toutes  les  personnes  qui  se  trou- 
vaient à  bord  de  ces  bâtimens  ;  et  tandis  que  la 
France ,  toujours  loyale  et  généreuse,  nourrissait 
encore  le  désir  et  l'espoir  de  la  paix ,  des  frégates 
anglaises ,  profilant  de  notre  sécurité  ,  surprenaient , 
enlevaient  dans  la  baie  d'Audierne  deux  de  nos  bâ- 
timens de  commerce. 

Le  roi  d'Angleterre  a  ordonné  Vembargo  sur  tous 
les  vaisseaux  des  Républiques  française  et  batave  et 
la  délivrance  des  lettres  de  marque.         , 

11  est  donc  évident  que  l'Angleterre  nous  fait  la 
guerre  :  les  hostilités  sont  imminentes.  . 

La  conduite  de  l'ennemi  nous  impose  la  néces- 
sité d'une  naturelle  et  légitime  défense  ;  le  Gouver- 
nement auquel  il  appartient  d'y  pourvoir,  ne  man- 
quera pas  à  la  nation  ,  la  nation  ne  manquera  pas 
non  plus  au  Gouvernement.  -Nos  forces  impo- 
santes par  elles-mêmes,  le  deviendront  davantage 
par  la  puissance  du   génie  qui  les  dirigera. 

De  justes  représailles  sont  l'objet  de  l'acte  du 
Gouvernement  dont  nous  menons  donner  commu- 
nication  au  corps  législatif. 

Une  ptemiere  disposition  de  cet  acte  prescrit 
aux  gens  de  mer  de  courir  sus  aux  Anglais.  Un  se- 
cond article  autorise  la  délivrance  des  commissions 
en  course.  Cependant  l'Angleterre  jou  rail  du  fruit 
cie  sa  perfidie  en  rmeuaut  capitls  un  jjiand  nom- 
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bre  de  Français  indignement  trompés ,  elle  ruinerait 
impunément  leur  commerce  et  leur  fortune  ,  pri- 
veia.it  la  Fiance  de  leur  assistance  ,  et  se  flatterait 
peut-être  de  mettre  un  jour  un  prix  à  leur  rançon  , 
s'il  n'était  pris  des  mesures  efficaces  pour  déjouer 
cette  abominable  spéculation.  C'est  vers  ce  but 
qu'est  dirigé  le  troisième  article.  Il  ordonne  de 
constituer  prisonniers  de  guerre  tout  Anglais  en- 
rôlé dans  la  milice  de  son  pays  ou  tenant  commis- 
sion de  son  roi  ,  qui  est  actuellement  eu  France. 
Ces  Anglais  nous  répondront  de  nos  concitoyens 
arrêtés  avant  la  déclaration  de  guerre  ,  et  rendront 
les  échange»  moins  onéreux  à  la  République.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'annoncer  que  la  générosité  fran- 
çaise saura  tempérer  à  l'égard  de  ces  otages  la  sé- 
vérité d'une  mesure  commandée  par  les  circons- 
tances  les    plus   impérieuses. 

Citoyens  législateurs  .  le  Gouvernement  est  fidèle 
aux  principes  qu'il  a  manifestés ,  qui  ont  eu  l'appro- 
bation du  corps  législatif  et  l'assentiment  de  tous 
les  Français. 

Le  Prkmier  Consul  .ne  propose  pas  une  déclara- 
tion de  guerre  ;  il  présente  des  moyens  préliminai- 
res de  défense;  aucun  de  ceux  praticables  ne  sera 
négligé  ;  la  stgesse  a  tout  f.nt  pour  désarmer  un 
injuste,  aggresseur  ;  le  courage  aidera  la  sagesse  à  le 
punir. 

L'orateur  donne  lecture  de  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment .  en  date  du  2  prairial.  (  Voyez  l'arrêté  du 
Gouvernemei.t.  ) 

Le  président.  Citoyens  conseillers  -  d'état  ,  le 
Peuple  français  est  trop  grand  ,  il  est  trop  confiant 
dans  ses  forces ,  dans  lénergic  et  la  sagesse  du 
Gouvernement  ,  dans  le  génie  dû  chef  de  la  Ré- 
publique ,  pour  que  la  guerre  à  laquelle  il  est 
provoqué  lui  inspire  la  moindre  crainte.  La  France 
entière  la  repoussera  avec  la  mâle  vigueur  d'une 
nation  belliqueuse.  Le  corps-législatif  donnera  tou- 
jours l'exemple  de  la  fermeté  que  lui  inspire  sa 
dignité  et  la  justice  de  notre  cause.  Citoyens 
conseillers-d'érat ,  soyez  noire  organe  auprès  du 
Gouvernement  ,  et  devancez  ainsi  le  jour  où  il 
recevra  du  corps-législatif  de  solemnelles  félici- 
tations sur  sa  sagesse  et  sa  fermeté  ;  dites-lui  que 
nous  serons  toujours  empjressrs  à  le  seconder  dans 
toutes  les  mesures  auxquelles  nous  serons  appelés 
à  concouiir. 

tievisme'.  Il  sera  répété  par  tous  les  Français,  ce  cri 
d'indignation  et  de  vengeance  que  provoque  la  con- 
duite d'un  gouvernement  ambitieux  et  parjure  !  il 
sera  secondé  par  les  puissances  du  continent .  cet 
élan  généreux  qu'excitera  parmi  nous  une  perfidie 
qui  forme  un  contraste  aussi  étrange  avec  l'exécu- 
tion religieuse  de  leurs  engagemens  !  Elle  ne  de- 
meurera pas  impunie,  certe  odieuse  infraction  d'un 
traité  presqu'aussitôt  rompu  que  souscrit  ;  d'un  traité 
où  la  politique  avait  sagement, balancé  les  intérêts 
de  deux  peuples  rivaux  ,  et  dans  lequel  l'humanité 
se  plaisait  à  voir  la  solennelle  et  véritable  garantie 
de  la  paix  du  Monde.  Oui  ,  j'en  jure  par  l'honneur 
d'un  peuple  au6si  brave  que  loyal  !  Le  sang  qui 
va  couler  retombera  sur  l'agresseur;  et  celui  qui  ne 
veut  point  souffiir  d'égal  descendra  d'un  rang  que 
ne  lui  a  point  assigné  la  nature. 

Fier  de  ses  nombreuses  escadres  ,  des  flots  qui 
lui  servent  de  remparts  ,  de-son  or  ,  dont  il  exagère 
la  puissance  ,  l'Anglais  m  dit  dans  son  cœur:  nia 
terre  appartient  à  celui  qui  est  maître  de  la  mer.  n 
Cette  maxime  .  dont  un.  grand  exemple  a  déjà 
démontré  la  fausseté  ,  une  nation  qui  a  prouvé 
plus  d'une  fois  que  rien  ne  lui  était  impossible  , 
saura  bien  aussi  la  démentir. 

Haine  éternelle  à  celle  qui  oserait  aspirer  à  la 
domination  sur  toutes  les  autres  !  Je  dis  plus ,  mal- 
heur à  celle  qui  y  parviendrait  !  elle  trouverait  dans 
sa  propre  grandeur  le  principe  de  sa  dissolution. 
Convaincue  de  cette  vérité  ,  la  France  a  mis  elle- 
même  des  bornes  à  ses  succès  ,  et  ses  ennemis  ont 
plus  obtena  de  sa  modération  quils  ne  devaient 
peut-être  espérer  de  leurs  triomphes.  Mais  s'il  était 
un  peuple  à  qui  la  fortune  réservât  le  dangereux 
avantage  de  la  suprématie  ,  auquel  des  deux  est-il 
croyable  qu'elle  demeurât  ,  de  celui  qui ,  voulant 
se  faire  à  tout  prix  une  grandeur  colossale  ,  n'a 
d'autres  bases  à  lui  donner  qu'un  crédit  fragile  ,  ou 
bien  de  edui  qui  ,  riche  de  tous  les  moyens  de 
prospérité  ,  a  encore  le  génie  le  plus  propre  à  le 
faire  valoir  :  de  celui  dans  le  sein  duquel  fermen- 
tent les  germes  funestes  de  troubles  toujours  prêts 
à  éclater  ,  ou  bien  de  celui  dont  l'administration 
sage  et  forte  a  su  se  rallier  tous  les  esprits  .  ins- 
pirer à  tous  les  cœurs  une  légale  affection ,  diriger 
toutes  les  volontés  vers,  un-  même  but  ;  de  celui 
dont  la  fortune  et  la  valeur  semblent  attachés  à  un 
élément  qui  est  l'emblème  de  l'inconstance  ,  ou 
bien  de  celui  dont  l'audace  ne  connaît  point  d'obsta- 
cles et  semble  se  faire  un  jeu  de  le  mener  à  la 
gloire  par  des  voies  inusitées  ? 

Français ,  vous  avez  combattu  dix  ans  pour  votre 
liberté;  vous  l'avez  cimentée  par  des  prodiges;  il  ne 
s'agit  plus  aujourd'hui  de  votre  seule  indépendance. 
Un  cabinet  orgueilleux  menace  ,  en  vous  attaquant, 
celle  de  tout  l'Univers.  Certes,  la  guerre  que  vous 
allez  soutenir  n'est  ni  moins  nécessaire  ,  ni  moins 
juste,  ni  moins  honorable  que  la  précédente,  et 
l'issue  en  sera  telle  que  l'a  promis  votre  courage  in- 
domptable ,  guidé  par  un  héros  qui  a  fait  pacte  avec 
la  victoire. 
J'entends  dire  que  Rome  et  Cartilage  vont  une 


seconde  fois  -irriter  ont  le  S8JI  des  armes  les  destin ,V« 
du  genre  lrumaia.  Combien  il  est  inexact-,  ce  rap- 
prochement auquel  se  complaisent  des  esprits  su- 
perficiels! Rome  ne  combattit  que  pour  elle-même, 
et  c'est  la  cause  de  tous  les  peuples  que  vous  allez 
défendre.  Tous  les  prétextes  de  guerre  furent  avi- 
dement saisis  par  ce  sénat  romain  ,  à  qui  tout  équi- 
libre était  insupportable;  et  votre  Gouvernement, 
que  la  modération  anime  .  a  épuisé  ,  pour  le  main- 
tien de  la  paix  ,  tous  les  ménagemens  que  la  dignité 
nationale  ne  pouvait  désavouer.  Rome,  enfin,  dé- 
truisit sa  rivale  ,-  parce  qu'elle  voulait  tout  asservir  ; 
vous,  au  contraire,  qui  visez  à  une  gloire  plus  no- 
ble ,  vous  ne  desirez  que  de  mettre  un  frein  à  une 
ambition  d'autant  plus  coupable  .  qu'elle  ne  respecte 
pas  les  liens  les  plus  sacrés  ;  et  fidèles  aux  principes 
d'une  sage  et  généreuse  politique  ,  vous  faites  des 
vœux  pour  qu'tl  y  ait  toujours  des  contre-poids  à 
votre  puissance ,  et  des  objets  d'émulation  à  votre 
vertu. 

Te.  demande  que  le  corps-législatif  se  forme  es 
comité  secret ,  pour  entendre  le  rapport  de  la  com- 
mission qu  il  a  chargée  de  lui  présenter  un  projet; 
d'adresse  au  Gouvernement. 

Les  tribunes  sont  évacuées.  Après  le  comité  géné- 
ral ,  le  corps  -  législatif  s  est  ajourné  à  mercredi 
prochain. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Trouvé. 

SÉANCE     DU    3    PRAIRIAL, 

Après  la  lecture  du  procès  -  verbal  ,  l'ordre  du 
jour  appelle  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
nommée  pour  examiner  les  pièces  officielles  rela- 
tives aux  préliminaires  de  Londres  et  au  traité 
d'Amiens. 

Daru.  Tribuns ,  lorsque  vous  avez  entendu  un  cri 
de  guerre  retentirdans  l'Europe  ,  vous  avez  regardé 
autour  de  vous.  Vous  avez  vu  l'Europe  pacifiée,  le 
Nord  tranquille  ,  l'Empire  d'accord  sur  son  organi- 
sation ,  l'Autriche  en  possession  de  ses  nouveaux 
Etats,  la  Suisse  reprenant  son  ancien  gouvernement 
et  sa  liberté  ,  le  Saint-Siège  relevé  ,  le  royaume  de 
Naples  évacué  par  nos  troupes  ,  la  maison  d  Espagne 
assise  sur  les  trois  trônes  que  les  traités  lui  ont  assurés, 
les  Républiques  d'Italie  organisées,  l'Angleterre  éta- 
blie dans  ses  conquêtes  ;  et  jetant  ensuite  les  yeux 
sur  vos  alliés  ,  vous  avez  dû  croire  qu'eux  seuls 
avaient  à  se  plaindie.  La  République  batave  atten- 
dait encore  la  restitution  du  Cap- Je-Bonne-Espé- 
rance  ,  l'Empire  ottoman  celle  de  l'Egypte  ,  vous- 
mêmes  celle  de  Malte  à  l'Ordre  qui  en  est  le  souve- 
rain ;  et  cependant  ce  n'était  ni  de  la  Hollande  , 
ni  de  la  Turquie  ,  ni  de  la  France  que  s'élevait 
ce  cri  de  guerre  :  c'était  de  chez  ce  peuple  qui 
seul  donnait  un  juste  sujet  de  plainte  en  retenant 
encore   ces  importantes  possessions. 

Vous  avee  su  qu'il  y  avait  une  négociation  ou- 
verte ,  quoiqu'il  ne  parût  pas  qu'il  y  eût  de  nou- 
veaux intérêts  à  discuter,  et  vous  venez  d'apprendre 
que  le  seul  résultat  de  cette  négociation  est  une 
provocation  offensante  de  la  part  de  la  puissance 
qui  a  difféié  l'exécution  des  traités  ,  et  qui  s'y  refuse 
aujourd'hui  formellement. 

Vous  avez  sous  les  yeux  les  pièces  originales 
d'une  si  importante  négociation  ,  et  quoique  le 
délai  de  quelques  heures  soit  insuffisant  a  un  ora- 
teur pour  en  développer  toutes  les  conséquences , 
il  ne  l'est  pas  pour  que  vous  ayez  déjà  médité  les 
grands  intérêts   dont  je. viens  vous  entretenir. 

Je  vais  vous  présenter  l'analyse  de  la  négociation  , 
l'exposé  des  griefs  de  l'Angleterre  et  de  la  France  , 
l'examen  des  co  .dirions  proposées  et  les  résultats 
probables  de  la  guerre  par  rappoit  aux  deux  Etats. 

Lorsque  la  Nation  française  réunie  pour  la  pre- 
mière fois  en  assemblée  vraiment  représentative 
entreprit  l'examen  de  son  ancienne  charte  cons- 
titutionnelle ,  et  ressaisit  les  droits  imprescriptibles 
qui  appartiennent  à  tous  les  peuples  civilisés  ,  on 
commença  à  concevoir  quelques  craintes  sur  les1 
dispositions  du  cabinet  anglais.  Son  ambassadeur  , 
témoin  oculaire  de  ces  grands  événemens  ,  s'em- 
pressa d'assurer  l'assemblée  nationale  i<  du  désir 
h  ardent  que  le  ministère  anglais  avait  d'entre- 
ïî  tenir  (t)  l'amitié,  l'harmonie  qui  subsistaient 
il  entre  les   deux  nations.  » 

Pour  ôter  aux  étrangers  tout  prétexte  de  prendre 
part  à  nos  discussions  intérieures  ,  les  représentans 
du  Peuple  proclamèrent  l'amour  de  la  Nation  pour 
la  paix,  sa  renonciation  à  tout  projet  de  con- 
quête ,  son  respect  pour  l'indépendance  de  tous 
les  gouvememens. 

Quels  projets  d  aggression  aurait-on  pu  supposer 
à  un  Peuple  qui  luttu*  avec  effort  contre  son 
gouvernement  ,  contre  deux  classes  privilégiées , 
contre  tant  de  préjugés  ou  dhabitudes  ;  à  un. 
Peuple  divisé  en  plusieurs  partis  ,  agité  dans  ses 
villes,  da'ns  ses-  campagnes  mêmes,  épuisé  dans 
ses  finances,  et  égaré  jusqu'à  abolir  précipitamment 
des  impôts  déjà  insuffisans  ,  quoiqu'odieux  ;  à  un 
Peuple  enfin  dont  les  armées  n'avaient  jamais  été  si 
faibles  ,  et  qui  les  voyait  commandées  par  des  chefs 
ennemis  de  sa  révolution?' 


l)  Lettres  de  M.  le  du 
e ,  des   2.6  juillet  ot 
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Un  pc.!iti..;ue  ordinaire  pouvait  rîeS^tBrs  pv'-'li' : 
au  Peuple  français  :  vous  a.'lez  avoir  toute  lEuropc 
à  cOBïfeatfte  .  une  guerre  civile  dévastera  le  tiers 
île  la  Fi.ip.ce  ,  un  grjnci  nombre  de  vos  conci- 
toyens ira  se  ieyindre  à  vos  ennemis;  vos  flottes, 
vi'S  places  fortes  .  vos  colonies  ,  seront  livrées 
par  la  trahison  :  les  fictions  vont  vous  déchirer  . 
le  sang  coulera  au-dedans  comme  au-dehors,  et 
'.a  fnuine  s>iteïndra  ceux  qu'épargneront  la  hache 
ou  l'épie. 

Mais  où  est  le  génie  qui  eût  osé  ajouter  :  Français , 
ne  déscspeiez  point  de  votie  indépendance  ;  que  les 
citoyens  restent  urines  à  leur  poste,  qu'un  million 
de  soldats  se  piccipite  vers  les  frontières  ;  il  est  de 
srands-bonrra"S  dans  ces  rangs  obscurs  ;  la  constance 
ÎLs  gens  de  bien  triomphera  du  désordre  et  des 
factions  .  ils  resteront  inébranlables  à  l'aspect  des 
têtes  sarfg'.antes  ,  comme  vos  soldats  devant  les 
bataillons  ennemis  ;  les  meilleurs  troupes  ,  les  plus 
fameux  généraux  de  l'Europe  luiront  devant  vous. 
La  gjobfï  de  la  Nation  effacera,  adoucira  ses  mal- 
h.-urs  ;  vous  vous  élancerez  au-delà  de  toutes  vos 
frontières  :  vous  porterez  vos  armes  en  Afrique 
et  eu  Asie;  un  homme  paraîtra  qui  viendra  terminer 
lotit  cequi  restait  indécis,  calmera  les  factions,  étein- 
dra jusqu'aux liaines  ;  l'Europe  vous  respectera  ,  les 
rois  deviendront  vos  amis  ,  et  les  peuples  se  pres- 
seront autour  du  faisceau  de  la  République. 

Si  quelqu'un  eût  osé  tenir  ce  langage  ,  on  l'aurait 
trriité  d'insensé  !  je  n'ai  fait  cependant  que  vous 
raconter  voire  histoire  ;  ce  qu'il  n'était  pas  permis 
au  génie  <io  prévoir  ;  le  Peuple  français  l'a  accom- 
pli :  u:=tis  il  ne  pouvait  pas  le  prévoir  lui-même. 

Ses  ennemis  étaient  si  loin  de  croire  à  la  proba- 
bilité <ic  teis  prodiges  ,  qu'ils  l'accusèrent  de  mé- 
diter une  aaiicssion  ,  parce  qu'eux-mêmes  la  dési- 
raient. S  iis  cu».-eut  pu  le  croire  en  état  de  taire  la 
Kueire.  ils  ne  lui  en  auraièntpassupposeTincenti-on. 
Mais  ils  furent  trompés  par  leur  haine  ;  ils  le  furent 
par  les  rapports  de  tous  ces  transfuges  qui' leur 
exagéraient  les  désoidres  intérieurs  de  la  France  . 
et  la  puissance  d'un  parti  tout  prêt  à  favoriser  les 
entreprises  de  l'étranger. 

L'étranger  viola  notre  territoire  ,  et  son  aggres- 
sion  fil  1e  signal  de  ce  noble  enthousiasme  qu'on 
n'avait  pu  prévoir.  Nos  ennemis  s'apperçurent  que 
les  calculs  des  passions  sont  toujours  faux.  Les 
Français  comprirent  qu'il  est  toujours  aussi  impru- 
dent que  honteux  d'appeler  les  étrangers  dans  les 
dissentions  intérieures. 

Nous  les  vîmes  se  diviser  ,  tandis  que  nous  nous 
réunissions  ;  conquérir  sans  savoir  ce  qu'ils  de- 
vaient faire  de  leurs  conquêtes  ;  protéger  la  famille 
royale  ,  et  ne  pas  lui  permettre  d approcher  de 
ces  Etats  que  l'on  envahissait  en  son  nom  ;  fo- 
menter la  révolte  ,  et  ne  fournir  aux  révoltés  que 
des  armes  pour  nuire  ,  et  non  pas  des  secours 
pour  réussir;  faciliter  à  des  Français  égarés  une 
invasion  dans  leur  patrie  ,  et  les  abandonner  dans 
leur  défaite. 

Nous  les  vîmes  tour-à-tour  exiger  que  la  France 
rappellât  son  ancienne  dynastie-,  et  reconnais*  aux 
Français  le  droit  de  se  choisir  un  gouvernement  : 
refuser  de  traiter  avec  ce  Gouvernement ,  sous  le 
prétexte  de  son  instabilité,  et  employer  jusqu'au 
çiime  pour  le  détruire-;  réclamer  Je  droit  des  gens 
et  outrager  les  ambassadeurs  ;  enlever  des  représen- 
tai du  peuple  ,  des  ministres  ,  des  généraux  que 
la  trahison  leur  avait  livrés  ;  ouvrir  des  négociations 
pour  la  paix,  et  (aire  ou.  laisser- assassiner  les  né- 
zeciatèurs  ;  nous  commander  la  restitution  de  nos 
Conquêtes .  et  nous  en  proposer  le  partage. 

La  Réfjul>Uqu&  vit  successivement  diminuer  le 
noinbrc  de  ses  eunouia  ,  et  s'éteindre  les  passions 
qu'une  -laite  si  violente,  si  imprévue  ,  avait  allu- 
mées. Les  désastres  d  une  campagne  malheureuse 
achevèrent  <\n  faire  sentir  aux- Fiançais  le  besoin 
de  la  léuaion  de  tous  les  partis  .  et  la  nécessité 
de  confier  les  rênes  du  Gouvernement  à  un  homme 
digne  de  ces  giandes  circonstances.  La  gloire  le 
nommait,  et  la  voix  du  Peuple  français,  est  tou- 
jpurs  d  accord  avec  la.  gloire. 

Dès  que  le  nouveau  chef  de  la  union  fut  ins- 
tallé dans  sa  magistrature  ,  sa  première  pensée  lut 
de  mettre  une  terme  à  sa  gloiie  militaire  ,  et  d'en 
chercher  un  autre  en  rendant  à  sa  patrie  la  paix  . 
les  lois  ,  le  commerce  et  les  arts. 

Ici  commence  cette  négociation  de  trois  années 
dont  toutes  les  pièces  ©liginales  sont-sous  vos  yeux  , 
et  dont  je  me  contenterai  de  faire  une  analyse 
rapide-  pour  rappeller  seulement  à  votre  mémoire 
ce  que  chacun  de  vous  a  déjà  profondément  médité. 

Analyse-  de-    ta     négocintion-   entre    lu    Kéjubliqut 
française  et  ï  Angleterre ,  depuis  te  5  nivôse  art  S. 

Le  chef  de  la' République  pouvait  à  bon  droit 
soupçonner  les  ministres  du  cabinet  britannique  de 
ne  pas  désirer  la  cessation  d'une,  guerre  que.  leurs 
prodigalités  et  leurs  intrigues  prolonijeaient  depuis 
Luit  ans.  Il  pensa  qu  il  diminuerait  leur  fatale  in- 
fluence en  sadressunt  au  monarque  ,  et  il  écrivi 
directement  au  roi  d'Angleterre  ,  le  5  nivôse  an  8-. 
pour  lui  proposer  i 'ouverture,  d  une  négociation  . 
afin  de  ramener  cent  paix  ,  e  pi  nmsr  des  besoins, 
t :  première  dis  gjuii es. 

D'abord  ce  System;  de  communications  directe' 
entre  les  chefs  des  deux  Etats  lut  rejeté  ;  le  mi- 
nistère  anglais  voulut  j'en   réserver   la  covrespon- 


1  }»f 

d.;;-.ce  ■),  et  il  répondit  ic  qu'on  ne  pouvait  es- 
ii  pérer  !a  cessation  des  causes  qui  avaient  néces- 
»  site  la  guerre  ,  en  négociant  avec  ceux  qu'une 
»  revoiuion  nouvelle  avait  si  récemment  investis 
il  du  pouvoir  en  France  ;  que  c'était  a  une  résis- 
n  tance  déterminée  qu'on  devait  la  conservation 
'>  de  l'ordre  social  en  Europe  ;  qu  il  fallait ,  pour 
ii  espérer  quelque  avantage  réel  d  une  négociation  , 
■i  que  les  causes  de  la  guerre  eussent  disparu  ; 
n  que  la  résistance  cessât  d  être  une  nécessité  ;  qn  on 
>i  vit  régner  en  France  de  meilleurs  principes  .  et 
"  que  le  garant  le  plus  naturel  et  en  même  terris 
'i  le  meilleur  de  ce  changement  se  trouverait  dans 
n  le  rétablissement  de  cette  race  de  ptinces  qui  , 
ii  durant  tant  de  siècles  ,  surent  maintenir  au-de- 
ii  dans  la  prospérité  de  la  naiion  française,  et  lui 
o  assurer  de  la  considération,  et  du  respect  au- 
ii  dehors  :  mais  .  ajoutait-on  ,  que!quë*~3£ploiable 
ii  que  puisse  éire  un  pareil  événement,  et  pour  la 
n  Fiance  et  pour  le  Monde  entier  ,  sa  majesté 
il  briiannique  n'y  attache  pas  exclusivement  la 
n  possibilité  d'une  pacification  solide  et  durable. 
n  Elle  ne  prétend  pas  prescrire  à  la  France  quelle 
n  sera  la  forme  de  son  Gouvernement,  ni  dans 
n  quelles  mains  elle  déposera  l'autorité,  n  (3) 

Ce: te  reconnaissance  du  droit  qu'ont  les  nations 
de  déterminer  la  forme  de  leur  Gouvernement , 
■était  cfautant  plus  inévitable  que  c'est  de  l'exercice 
de  ce  droit  que  le  prince  qu'on  fait  parler  ainsi  , 
dent  sa  couronne.  Quoique  ,  dans  cette  note  ,  on 
eût  affecté  d  essayer  l'apologie  de  la  guerre  plus 
que  d'indiquer  les  moyens  de  la  terminer,  le 
Premier  Consul  .  fit  proposer  une  suspension  d'hos- 
tilités et  la  nomination  de  plénipotentiaires  pour 
accélérer   la  négociation,  (r) 

.  Ces  deux  propositions  furent  rejetées  ;  le  mi- 
nistère britannique  déclara  qu'il  concerterait  avec 
ses  alliés  les  moyens  d'une  négociation  immédiate 
lorsque  ,  dans  son  jugement ,  il  pourrait  être  suf- 
fisamment pourvu  à  la  sûreté  de  l'Angleterre  et 
de  l'Europe.   (5) 

Tel  fut  le  tésultat  des  premières  tentatives  que  le 
Gouvernement  français  avait  faites  pour  la  paix. 
L'Angleterre  rejeita  même  ces  propositions  de  sus- 
pendre les  hostilités  et  de  négocier. 

La  bataille  de  Marengô  servit  de  réponse  â  ce 
refus. 

Le  cabinet  de  Vienne  commença  une  négocia- 
tion ,  et  bientôt  après  celui  de  Saint-James  déclara 
de  son  propre  mouvement ,  qu'il  était  disposé  à  con- 
courir avec  l'Autriche  aux  négociations  qui  pou- 
vaient avoir  lieu  pour  une  pacification  générale  , 
et  à  envoyer  des  plénipotentiaires  aussitôt  que  l'in- 
tention du  Gouvernement  français  d'entrer  en  négo- 
ciation lui  serait  connue  (6).' 

Les  événemens  subséquens  ont  fait  voir  combien 
ces  dispositions  étaient  peu  sincères.  Ils  démontrent 
que  le  ministère  britannique  a  refusé  de  prendre 
part  aux  négociations  quand  on  lui  a  proposé  de 
les  entamer;  et  que,  lorsqu'elles  ont  été  commen- 
cées ,  il  n'a  demandé  à  y  être  admis  que  pour  les 
rompre. 

Le  Gouvernement  français  ne  refusa  pourtant 
point  cette  intervention  ;  mais  il  exigea  quelle  fût 
précédée  d'une  cessation  d'hostilités  entre  la  France 
et  l'Angleterre  ;  et  ii  le  devait ,  puisque  la  France 
avait  suspendu  les  forces  prêtes  à  accabler  l'allié 
de  la  Grande  -  Bretagne.  11  le  devait ,  parce  que 
si  l'intervention  de  l'Angleterre  compliquait  telle- 
n  ment  là  question  de  la  paix  avec  l'Autriche  ,  qu  il 
ii  était  impossible  de  prolonger  plus  longtems 
n  l'armistice  sur  le  Continent ,  à  moins  que  S.  M. 
ii  britannique  ne  le  rendit  commun  aux  trois  puis- 
ii  sances  n  (;). 

Dans  la  correspondance  relative  à  cet  armistice, 
les  ministres  anglais  épuisèrent  tous  ces  moyens  qui 
prouvent  moins  la  désir  de  faire  la  paix  que  celui 
de  recommencer  la  guerre  avec  plus  d'avantage. 
Ils  refusèrent  et  l'armistice  que  le  Gouvernement 
français  avait  proposé  pour  traiter  en  commun  , 
et  de  traiter  séparément  sous  les  conditions  d'ar- 
misticif  qu'eux-mêmes   avaient  offertes  (S). 

La  bataille-d'Hobenlinden  répondit  à  ces  refus. 

La  paix    avee   l'empereur    fut  conclue   à    Luné- 
ville  ;  et  si  le  Gouvernement   anglais  n'y   intervint 
pat,   ce- fut  parce  qu'il  n'avait   pas    voulu  y  con- 
e  /.irif  avec  son  allié  .    loisque  celui-ci    était   dans 
f.e  position  moins  désavantageuse. 

A  l'instant  où  l'on  signait  ce  traité,  une  révo- 
lution s  opérait  dans  le  cabinet  britannique  ,  et 
les  nouveaux  minisires  qui  succédaient  aux  parti- 
sans de  la  guerre  ,  cherchaient  à  se  concilier  la 
bienveillance  publique  ,  en  provoquant  l'ouverture 
d'une    nouvelle   négociation  (g). 

Il  était  naturel  de  ne  pas  l'entreprendre  au  milieu 
des'événemens  militaires  qui  changent  inopinément 
les  circonstances.  Oft  demanda  une  suspension 
d':/-stilités  (io). 
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Le  Gouvernement  britannique  fit   des  proposi-- 

tions  qu'il  ne  prit  pas  même  le  soin  de  signer,   et 

par  lesquelles  en  indiquant  ce  qu'il  offrait  de  rendra 

de  ses  conquêtes .  il  voulait  retenir  Malte  ,  Ceylar» , 

la  Trinité,   la  Martinique  ,  Tabago  .  Démérary  , 

Herbice  .  Esséquibo  ,  et  tous  les  États  conquis  sur 

!  Tippoo-Saïb  (12).  On  demandait  (i3)  que  la  France 

évacuât  Nice,   tous   les  Etats  du  roi  de  Sardaigne', 

que  le  grand-duc  de  Toscane  lût  rétabli  ,   et  que  le 

I  reste  de  l'Lalie  recouvrât  son   ancienne  iudépen- 

|  dauce  ;    ce   n'était   qu'à   ces    dernieies    conditions 

qu'on  offrait  l'évacuation  de  l'île  de  Malte. 

Ces  demandes  furent  le  sujet  d'une  longue  cor- 
respondance ,  d'abord  quaii:  à  la  Martinique  ;  le 
Gouvernement  même  n'était  pas  autorisé  à  accéder 
à  la  cession  d'une  partie  intégrante  du  territoire 
français  :  et  en  second  lieu  ,  ceite-îlê  n'avait  pas  été 
conquise  ,  mais  livrée  (14).  Quant  à  Malte  ,  le  Pre- 
mier Consul  fit  représenter  au  Gouvernement  an- 
glais 11  qu'une  île  de  plus  ou  de  moins  ne  pouvait 
u  être  une  raison  suffisante  pour  prolonger  les 
11  malheurs  du  Monde,  n  11  proposa  de  restituer 
cette  île  à  l'Ordre  ,  d'en  faire  raser  les  fortifica- 
tions (i5). 

Le  ministère  anglais  déclara  "  que  si  le  Gotivef- 
>•  nement  français  voulait  admettre  un  arrangement 
11  raisonnable  relativement  aux  Indes  orientales  , 
11  S.  M.  britannique  était  prête  à  entrer  dans  des 
n  explications  ultérieures  ,  relativement  à  Vile  de 
n  Malte,  et  desirait  sédeusement  de  concerter  les 
ii  moyens  de  faire  pour  cette  lie  un  arrangement 
11  qui  la  rendît  indépendante  de  la  Grande-Brera- 
11  gne  et  de  la  France  (.16).  n 

La  restitution  de  .cette  île  à  l'Ordre  fut  convenue 
peu  de  tems  après  dans  les  conférences  entre  les 
deux  négociateurs  (17).  Le  ministre  anglais  proposa 
de  la  mettre  sous  la  garantie  et  la  protection  d'une 
autre  puissance  ,  d'inviter  la  Russie  à  y  envoyer  une 
garnison,  en  ajoutant  que  sa  proposition  tendait  à 
écarter  tout  motif  de  jalousie  à  ce  sujet  (iS).  Dans 
une  note  subséquente,  il  proposa  que  cette  île  lût 
mise  sous  la  garde  de  toute  autre  puissance  (19). 

Pendant  ces  négociations,  les  armées  de  la  Répu- 
blique réuniçs  à  celles  du  roi  d'Espagne  avaient 
conquis  une  province  du  Portugal.  Cet  événement 
avatt  amené  de  nouvelles  propositions  ,  et  l'on  finit 
par  conclure  ,  le  g  vendémiaire  an  10,  les  prélimi- 
naires de  la  paix,  dont  l'article  IV  porte  u  que  l'île 
11  de  Malte  avec  ses  dépendances  sera  évacuée  par 
n  les  troupes  anglaises,  et  elle  sera  rendue  à  1  Ordre 
11  de  Saint-Jean-de-Jérusalem.  Pour  assurer  l'indé- 
11  peudance  absolue  de  cette  île ,  de  l'une  ou  de 
11  l'autre  des  deux  parties  contractantes  ,  elle  sera 
11  mise  sous  la  garantie  et  la  protectiou  d'une  puis- 
n  sance  tierce  ,  gui  sera  désignée  par  le  traité  défiJ 
11  nitif.  y>  ' 

L'époque  de  l'évacuation  n'était  point  su'puléi 
dans  cet  article .,  mais  dans  une  note  remise  par  le 
Gouvernement  anglais  huit  jours  auparavant  (le  52 
septembre  ) ,  il  était  dit  .•  k  Sa  Majesté  ne  persistera 
11  point  à  vouloir  entretenir  garnison  anglaise  dans 
o  cette  île  jusqu'à  1  établissement  du  Gouvernement 
11  de  d'Ordre  de  Saint-Jean  ;  elle  sera  prête  au  con- 
11  traire  à  l'évacuer  dans  le  délai  qui  sera  lixé  pour 
11  les  mesures  de  ce  geiue  en  Europe,  pourvu  qud 
11  l'empereur  de  Russie  ,  comme  protecteur  de  t'Or- 
i!  dre  .  ou  toute  autre  puissance  recVmnue  par  les 
n  parties  contractantes  ,  se  charge  efficacement  de 
n  la  défense  et  de  la  sûreté  de  Malte.  11 

Endn  les  articles  préliminaires  furent  convertis 
en  traité  définitif  après  de  longues  discussions , 
dont  l'ile  de  Malte  fut  en  grande  partie  le  sujet, 
ii  11  est  très-important,  disait  le.ministn;  anglais  (su), 
11  pour  les  deux  nations  et  même  pour- l'Europe  eu- 
11  tiere  de  fixer  un  plan  d'arrangement  pour  cette 
ii-  île  qui  puisse  ne  rien  laisser  d'inceriain  sur  son 
n  état  futur.  C'est  d'après  ce  principe. que  le  Gou- 
11  vernement  britannique  agit ,  principe  qui  nepeut 
11  naître  que  de  son  désir  d'éloigner  toute  cause  de 
11  mésintelligence  future  entre  lui  et  le  Gopver-1 
11  nement  français.  11 

C'était  pour  atteindre  le  même  but  que  le  pléni-i 
potentiaire  français  proposait  de  remettre  sur-le- 
champ  cette  île  à  l'Ordre  à  qui  elle  devait  être 
restiluée.  Le  ministre  anglais  parut  craindre  que 
l'Ordre  ne  fût  pas  dans  ce  moment  assez  fort  pour 
la  conserver.  On  lui  représenta  que  la  garantie  de 
six  grandes  puissances  devait  suffire  pour  préser- 
ver cette  île  de  toute  agg^ession.  Il  ajouta  que  les 
habitans  avaient  eu  soin-  d'être  contenus  ,  et  pro- 
posa de  remeitre  la  garde  de  l'ile  à  une  autre 
puissance  jusqu'à  la  formation  des  troupes  de  i  Or- 
dre. I!  écarta  ia  proposition  dé  la  confier  à  des 
troupes  tysses  ,  attendu  le  trop  grand  éioignement 
de  la  Russie  ,  et  proposa  que  cette  garde  fût  con- 
fiée aux  troupes  napolitaines. 


(11)  Note  du  lurd  Hawltesbury  ,   du  t  avril   iSot. 

(12)  Apperçu  écrilde  la  roaip  duilocd  Hawfccsbuiy  ,  page  5î 
u  recueil  das  pièces  oSieiellep... 

|i3)  Noie  du  lord  Hawk^slHiw-du  si  juin  1S01. 
[14-}  Note  du  cûoveu  Otto, du  4  ihcrujidor  an  q. 
(157  Utm. 

(16)  Note    du  lord  Hawkcsbury  ,    du  5  aoûtiSoi. 
(i  7>  Paec  79  du  retndt  des:  pieCt&oflric^ks.    ' 
(iSj.Procéà-vcibal  d'une  cou£ëwncc-  umhac  W  ùû   f.-ucud-oT 
a  9  entre  lord  Havrkcsbury  et  le  citoyen  Ouo. 
|ig]  Noie  du. lord  Hawkcsbury  ,    du  sa  septembre  i-âo?.- 
(aoï  Pïotecolc    du      " 
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■         -      do  plénipotentiaire   français  fu- 
,,  naturel  de  remettre  cette  île 

'     en  sa  qualité  de  suzejajn  ,  put 
lions   sm    elle.  Il  fut   pro- 
,    ,  qo  ù'tnups  un  coips  de  nulle 

,UI  ....      ,  .  .  u  d'5  envoyer  200  hommes 
d      chacune  des    puissances  contrac- 
tantes   et  garantes.   Ces   deux   proportions    fuient 
es,    et  on   revint  au  projet   de    confier  1  lie 
ans  troupes    du  roi   de  Naples. 

Ori  discuta  ensuite  la  force  de  cette  garnison  .  la 
durée  de  son  séjour  ,  et  le  traité  d'Amiens  rég'a 
définitivement  que  les  troupes  anglaises  évacue- 
raient fîle  trois  mois  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, ou  plus  tôt.  s'il  était  possible;  qu'à  cette 
épôéjùè  elle  serait  remise  au  grand-maître  ou  a  ses 
ccmmissa'res  ,  et  que  S.  M.  sicilienne  y  enverrait 
deux  mille  hommes  pour  y  tenir  garnison  pendant 
un  an.  . 

Par  les  autres  articles  du  traité  d Amiens,  la 
République  batave  -céda  à  l'Angleterre  ses  posses- 
sions à  Ceylan  .  et  le  roi  d'Espagne  l'île  de  la 
Trinité.  Toutes  les  autres  conquêtes  de  l'Angleterre 
furent  restituées,  la  République  des  Sept-lsleS  lut 
reconnue. 

I*  ne  suis  point  entré  dans  le  détail  des  négo- 
ciations relatives  à  ces  divers  objets ,  ni  dans  l'ana- 
lyse denuelquts  autres  articles  moins  inipôrta'ns  , 
parce  qu'ils  sont  étrangers  à  l'objet  qui  nous  oc- 
cupe. _        1     . 

Ainsi    se  terminèrent   ces  longues    négociauons 
qui    honorent   également  et  la  prudence   de  celui 
qui  les  a  dirigées  ,  et  l'esprit  conciliateur  de  celui 
a   su  écarter  tant  d'obstacles  et   amener  de  si 


qui 

heureux  résultats. 

La  paix  fut  reçue  en  France  avec  transport,  avec 
ceUe  joie  franche  d'un  peuple  qui  ne  craint  pas- 
qu'on  le  soupçonne  de  redouter  la  guerre.  Chez 
le  Peuple  anglais  elle  excita  aussi  beaucoup  d'en- 
thousiasme; mais  il  s'éleva  dans  le  même  tems  un 
parti  qui  en  blâmait  les  dispositions.  Il  était  dif- 
ficile de  distinguer  si  ce  parti  haïssait  la  paix  ou 
les  ministres  qui   l'avaient  signée. 

Bien'ôt  il  lut  douteux  si  les  ministres  eux-mêmes 
voulaient  la  maintenir,  lis  laissèrent'  insulter  la 
France  et  s*s  magistrats  par  de  misérables  écri- 
vains.tl's  continuèrent  de  soudoyer,  dans  les  îles 
voisines  de  notre  territoire  ,  des  hommes  qui  y 
préparaient    des  assassinais  (2  1). 

On  tolérait  les  rasseroblemens  de  ces  Français 
égarés-;  qui  se  flattent  er.core  de  voir  rétablir  dans 
leur  ancienne  pairie  des  privilèges  abolis  ,  et  en  leur 
permettant  de  porter  les  marques  fastueuses  de  dis- 
tinctions qui  ne  sont  plus,  on  semblait  autoriser 
leur-  l"!ies  espérances.  On  jetait  sur  nos  côtes  des 
éciils  incendiaires  et  ries  reandemens  perfides,  tracés 
par  ces  mains  qui  avaient  été  oonsâcféeS  pour  s'éle- 
ver vers  un  Dieu  de  paix.  Ces  anciens  ministres  de 
l'Eglise  tentaient  d'empêcher  le  retour  de  la  tran- 
cutllite  cjajis  les  consciences;  après  s'être  appuyés 
de  !  autorité  de  leur  chef  dans  leur  révolte,  ils  la 
m cçtaAdssaieDjt  lorsqu'elle  leur  commandait  la  sou- 
mission. 

Et  lorsque  le  ministre  dé  la  République  désigna 
au  Gouvernement  anglais  les  auteurs  de.  toutes  ces 
indignes  manœuvres  js»)  ,  qui  peuvent  bien  nuire  à 
la  France,  niais  non  pas  l'ébranler,  le  cabinet  bri- 
tannique éluda  un  acte  de  justice  que  son  propre 
ho.-n.eur,  et  peut-être  sa  propre  sûreté1  lui  conseil- 
laient. 

Le  Gouvernement  français  cessa  de  s'en  occuper  . 
mais  il  ne  pouvait  pas  rester  aussi  indifféreni  sur  le 
retard  que  les  Anglais  apportaient  à  l'évacuation  de 
L Egvpte  et  de  Malle.  Quelques  prétextes  prolon 
geaient  encore  ces  délais,  lorsque  tout-à-coup,  sans 
provocation  ,  sans  motif  apparent  .  sans  prétexte 
■plausible  ,  le  roi  d'Angleterre  appela  sa  nation  aux 
arme;,  par  son  message  du  17  ventôse  dernier. 
:  Il  annonçait  au  parlement  que  des  préparatifs  mi- 
litaires considérables  se  faisaient  dans  les  pons  de 
France  et  de  Hollande  ,  et  qu'il  existait  entre  les  deux 
Gouvernemens  des  discussions  de  grande  impor- 
tance .  dont  le  résultat  demeurait  incertain. 

Le  premier  fait  était  d'une  fausseté  évidente.  Le 
Gouvernement  anglais  savait'  trop  bien  qu'on"  ne 
faisait  dans  nos  ports  que  les  préparatils  de  quelques 
expéditions  coloniales;  et  s'il  pouvait  avoir  été  in- 
cuit en  erreur  sur  ce  point,  il  n  était  pas' possible 
qu'il  le  lût  sur  l'incertitude  de  négociations  qui 
n'existaient  pas. 

Aussi  le  ministère  anglais  .  et  son  ambassadeur  à 
Paris,  interpellés  pour  expliquer  de  si  étranges  im- 
putaiions.  ne  parl-ven-t-ils  dans  leur  réponse  ,  ni  des 
armemens  de  la  France  .-  ni  des  difficultés  survenues 
entre  les  deux  cabinets.  Le  ministère  anglais  déclara 
qu  on  avait  du  considérer  le  traité  d'Amiens  comme 
conclu,  tv.  éisard  à  l'état  de  possession  des  puissances 
lonlrirtiviVs  a-ïiboque  de  sa  signature;  que  la 
France  ayant ,  depuis  cette  époque  ,  acCru  son  in- 
fluence sut  laSuisse  et  sur  la-Hoiiande,  et  sou  terri- 
toire eu  Italie  ,  le  roi  d'Angleterre  était  fondé  à  ré- 
cjarftpr-des  équivalent  qui  pussent  servir  de  contre- 
poids à  1  augmei  talion  de  la  puissance  française;  et 
qu'avant  dentier  dans  une  discussion 'ultérieure  , 
relativement  à  l'île  de  Malte,  on  attendrait  qu  il  lût 
donné  des  explications  sut  cet  objet. 

jtisques-là  le  ministère  britannique  se  fondait  sur 

fil)   Pa2  =    19Î     ces'  piéc-s    officielles. 

[2.2]  Boue  du  rit.  Otio  ,  -du  aS  ihermidor  an  ic 


l'accroissement  de  la  puissance  il-  la  France  pour 
refuser  l'évacuation  de  Malte  :  mais  dans  les  para- 
giaphcs  suivans,  (l'entreprenait  de  justifie!  le  rétai  I 
de  cette  évacuation  par  les  dispositions  même  du 
traité  d' Amiens.  «  Llle  de  Malte,  disait  il  ,  doit 
11  être  rendue  sous  certaines  conditions  ;  l'évacua- 
11  lion  de  l'île  à  une  époque  précise  est  une  de 
u  ces  condiiions ,  et  si  l'exécution  graduelle  des 
u  autres  conditions  avait  été  effectuée  ,  sa  majesté 
u  aurait  été  obligée,  aux  termes  du  traité  ,  d'or- 
)!  donner  à  ses  troupes   d'évacuer  l'île,  n 

Cet  aveu  est  précieux  sans  doute  ,  et  il  ne  reste 
plus  qu'à  examiner  quelles  étaient  les  conditions 
dont  l'inexécution  autorisait  les  délais  du  minis- 
tère britannique.   Les  voici: 

Le  relus  de  la  Russie  d'accéder  à  l'arrangement 
pris  .  à  moins  que  la  langue  maltaise  ne  lût  abolie  ; 
le  silence  de  la  cour  de  Berlin  ;  l'aboliiion  îles 
prieurés  espagnols;  enfin  la  déclaration  du  Gou- 
vernement portugais  ,  manifestant  son  intention  de 
séquestrer  les  biens  du  prieuré  portugais  .  comme 
laisanl  partie  de  la  langue  d'Espagne ,  à  moins 
que  les  prieurés  espagnols  ne  fussent  rendus  (2.1). 

On  verra. que  ces  difficultés  ont  été  levées, 
et  que  quand  elles  seraient  de  nature  à  empêchei 
l'exécution  du  traité  .  cette  exécution  n'en  serait 
pas  moins  une  obligation  du  ministère  britannique. 
D'abord  le  refus  de  deux  puissances  appelées 
à  garantir  un  traité  ,  ne  dispense  pas  les  nations 
qui  l'ont  signé  de  s'y  soumettre  ;  seulement  elles 
n'ont  plus  ce  garant  de  leurs  conventions.  En  second 
lieu  ,  l'abolition  d'un  prieuré  de  l'Ordre  de  Malte 
ne  changeant  en  aucune  manière  sa  constitution 
politique  ,  n'a  pas  été  prévue  dans  ce  traité  ,  et 
n'intéresse  nullement  les  puissances  contractantes. 
Le  Premier  Consul  fit  répondre  à  cette  décla- 
ration ,  que  l'accroissement  de  la  puissance  de  la 
Republique  française  depuis  le  traité  d'Amiens  , 
était  une  erreur  de  fait;   que  depuis  cette  époque 


On  avait  d'autant  plus  diofi  de  l'attendre  à  voir 
cette  proposition  acceptée  .  que  le  gouvernement 
anglais  lui-même  lavait  laite  dès  le  .0  fijuctiUoi 
an  ij  ;  aussi  ,  pour  la  refuser  ,  s'est  il  contenté  de 
dire  que  cette  proposition  était  impraticable  par 
le  refus  de  l'empereur  de  Russie  de  s'y  prêter  (3i). 

Quand  ce  Tefus  de  la  Russie  aurait  été  réel,  les 
deux  autres  puissances  garantes  .  c'est-  à  -  dire  , 
l'Autriche  ou  la  Prusse  ,  auraient  pu  fournir  à 
Vile  de  Malte  la  garnison  qu'on  leur  demandait  ; 
mais  était  il  possible  que,  le  20  Hoié.tl  (  10  mai  )  , 
on  eût  connaissance  de  la  détermination  de  la  coiir 
de  Pétcrsbourg  sur  une  proposition  faite  à  Paris 
six  jours  auparavant  ?  et  que  put  îépondre  le 
ministre  anglais  lorsque,  le  jour  même  de  sa  dé- 
claration, on  vit  arriver  de  Pétersbourg  une  lettre 
par  laquelle  l'empereur  de  Russie  manifestait  «  avec 
11  une  énergie  particulière  la  peine  qu'il  avait 
>>  éprouvée  d'apprendre  la  résolution  où  était  S.  M. 
il  britannique  de  garder  Malte  .  renouvellait  les 
>i  assurances  de  sa  garantie  ,  et  fjisait  connaître 
'i  qu'il  accepterait  la  demande  de  sa  médiatiou  si 
>i  les  deux  puissances  y  avaient  recours,  n 

L'ambassadeur  s'est  contenté  d'offrir  au  Gouver- 
nement français  un  moyen  de  masquer  la  cession 
définitive  de  cette  île,  en  stipulant  ostensiblement 
que  les  Anglais  l'occuperaient  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
pu  former  un  établissement  à  Larnpedouse,  qui  n'en 
est  guère  snscepiîble  ,  et  en  sienant  un  article  secret 
par  lequel  la  Franc:  s'engagerait  à  rie  pas  les  requérir 
d'évacuer  Milte  avant  dix  ans.  (  3-2  } 

Mais  celte  disposition,  pour  être  secrette,  n'en 
était  pas  moins  honteuse;  le  traité  n'en  élan  pas 
moins  violé;  et  il  faut  remarquer  que.  dans  ce  traité, 
le  cabinet  britannique  avait  soin  de  faire  n.n.'re 
une  prétention  de  plus,  une  difficulté  nouvelle,  en 
exigeant  une  provision  territoriale  convenable  pour 
le  roi  de  Sardaigne  en  Italie.- 

Ces  propositions  n'ont  pas  été  acceptées;  elles  ne 


au   contraire  ,   la  France   avait  évacué   une  grande  j  pouvaient-l'être,  et  l'ambassadeur   anglais  exigeait 


partie  de  ses  conquêtes  ;  qu'il  ne  voulait  point 
relever  le  défi  que  l'Angleterre  avait  jeté  à  la  France  , 
et  que  quant  à  Malte,  il  n'y  avait  aucune  matière 
à  discussion  ,  le  traité  ayant  tout  prévu  (24). 

Bientôt  des  sujets  de  plainte  plus  réels  vinrent 
provoquer  les  réclamations  du  Gouvernement  fran- 
çais. Des  vaisseaux  de  guerre  anglais  jetèrent  des 
brigands  sur  nos  côtes  .forcèrent  mf-me  une  cha- 
loupe française  de  porter  à  terre  des  étrangers  12V. 
Cependant  tous  ces  événemens  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  les  torts  de  quelques  subalternes; 
mais  la  révocation  des  ordres  donnés  pour  l'éva- 
cuation du  Cap-de  Bonne-Espérance  ,  n'était  pas 
un  de  ces  faits  dom  le  ministère  pût  feindre  de 
n'avoir  pas  connaissance  ,  ou  qu'il  pût  rejeter  sur 
autrui.  Au  reste,  il  ne  tarda  pas  à  déclarer  que 
des  ordres  avaient  été  donnés  (  le  20  novembre  ) 
pour  la  res'it..tion  de  cette  colonie  (96). 

Mais  il  demanda  explication  et  satisfaction  sui- 
des griefs  qu'il  n'énonçait  pas.  et  la  cession  de  Malte 
en   toute   propriété   et  souveraineté. 

La  réponse  du  Gouvernement  français  fut ,  que 
tout  ce  qui  avait  pour  but  la  violation  de  lin- 
dépendance  de  Malte  ne  serait  jamais  consenti  ; 
que  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  au 
traité  d'Amiens,  on  pouvait  s'er.tcndre  sur  les  griefs 
respectifs  allégués  par  les  deux  Gouvernemens  (27). 
Quelques  jours  après ,  l'ambassadeur  d'Angleterre 
proposa  de  laisser  le  Gouvernement  civil  de  Malte 
à  l'Ordre  de  Saint-jean,  et  les  fortifications  sous 
la  garde  des  troupes  britanniques  (aS).  Cette  propo- 
sition n  était  pas   même   signée. 

le  6  floréal,  le  même  ministre  demanda  que 
les  troupes  anglaises  restassent  à  Malte  pendant 
six  ans ,  que  celles  de  la  République  évacuassent 
la  Hollande  ,  et  que  l'isle  de  Lampedouse  fut  cédée 
en  toute  propriété  à  lAngleterre. 

Ces  étranges  demandes  étaient  faites  verbale- 
ment ,  et  l'ambassadeur  qui  refusait  de  les  signer  , 
annonçait  son  départ  si  on  ne  les  acceptait  pas  dans 
le  délai  de  sept  jours. 

Le  premier  article  était  contraire  au  traité  d'A- 
miens. Le  Gouvernement  français  ne  pouvait  se 
dispenser  de  répondre  qu'il  fallait  le  communiquer 
aux  autres  puissances  contractantes.  Quant  à  l'éva- 
cuation de  la  Hollande,  il  annonça  qu'elle  aurait 
lieu  immédiatement  après  l'exécution  du  traité  d'A- 
miens ;  et  quant  à  1  isle  de  Lampedouse  .  elle  n'ap- 
partient point  à  la  République,  et  son  Gouverne- 
ment ne  pouvait ,  ni  la  refuser  ,  ni  la  donner  (29). 

Avant  d'avoir  reçu  cette  réponse,  l'ambassadeur 
anglais  demanda  des  passeports. 

Le  Premier  Consul  ne  se  départit  point  encore 
du  système  de  modération  qu  il  avait  suivi  dans 
tome  cette  négociation.  Il  fit  proposer  à  l'ambas- 
sadeur britannique  de  remettre  Malte  sous  la  garde 


de  l'une  de 
l'Autriche  . 


sse  ou  la  Russie  {3oi 


(23)  Noie  de    lord   rfawkesbuiy ,  TlB    il    ma 

(24)  Noie  du  igénëral  AiiHréos=i  ,    du  -  ^ermi 
(2$)  Note  dû  ministre  des  leLuious   cxic.i.-u; 


qu'elles  le  fussent  dans  trente-six  heures.  U  est  parti. 
Français  ,  c'est  un  langage  nouveau  pour  vous 
que  ce  iaugage  impérieux  du  cabinet  britannique. 
Ces  demandes  hautaines ,  ces  (ormes  insolites  et  cej 
assertions  fausses  ,  ces  propostions  qu'on  ne  d  a  ._• 
pas  même  signer,  ce  terme  fatal  qu'on  prescrit  j 
vos  délibérations  .  voi'à  donc  le  respect  que  vos 
victoires  vous  ont  acquis  dans  l'Europe.  Désormais 
vous  ne  pouvez  plus  accepter  l'alliance  d'une  na- 
tion ,  lui  fournir  le  secours  de  vos  troupes  .  ré- 
tablir la  p.iix  chez  vos  voisins  ,  faire  une  conquête, 
un  échange  de  territoire,  sans  que  l'Angleterre 
vienne  vous  dire,  que  vous  n'êtes  plus  dans  l'état 
où  vous  étiez  lorsque  vous  avez  traité  avec  elle  ; 
qu'il  faut  que  sous  renonciez  à  ce  que  vous  avez 
acquis,  ou  qu'elle  exige  une  garantie  de  ses  pos- 
sessions ,  garantie  qu'elle  ne  demande  que  parce 
qu'elle  vous  croit  hors  d'état  de  les  atiaquer.  Elle 
trace  autour  de  vous  le  cercle   de   Popilus., 

Quelque  étrange  que  soit  cet  excès  d'orgueil 
et  d'imprudence  ,  il  est  une  chose  plus  étonnante 
encor»  ;  c'est  l'impassibilité  .  c'est  la  modération  , 
l'extrême  modération  du  Gouvernement  français. 
Pour  la  justifier ,  il  ne  faut  pas  moins  que  toute 
sa   gloire. 

Mais  cette  modération  est  le  calrhe  de  la  force. 
Imitons-la,  et  sans  nous  appesantir  sur  des  insultes 
dont,  je  vous  ai  épargné  la  moiié  .  examinons  avec 
autant  d'impartialité  qu'il  nous  sera  possible  les 
griefs  réciproques  de  l'Angleterre  et  de  la  Fiance. 
Examen  des  griefs  réciproques  de  l'Angleterre  et  d( 
ta  France. 
Les  ministres  britanniques  n'ont  pas  énoncé  for- 
mellement les  griefs  qu'ils  avaient  à  alléguer;  on 
est  forcé  de  U:s  deviner  et  de  croire  qu'ils  ont  voulu 
qualifier  ainsi  deux  faits  qui  sont  repétés  plusieurs 
fois  dans  leurs  diveises  notes. 

Le  premier  est  l'impression  du  rapport  d'un  offi- 
cier français  envoyé  eu  Egypte.  La  réponse  à  cette 
plaime  se  trouve  dans  la  note  de  notre  ambassadeur 
du  7  germinal  dernier.  "Un  colonel  de  l'armée  an- 
11  glaise  a  imprimé  en  Angleterre  ua  ouvrage  renipli 
il  des  plus  atroces  et  des  plus  dégoûtantes  calomnies 
u  contre  l'armée  française- et  son  général.  Les  men- 
u  songes  île  cet  ouvrage  ont  été  dé  menti  «par  l'ac-' 
:î  cueil  fait  au  colonel  Sc-basliani.  La  pubiieiié  de. 
'j  son  iapport  était  en  même  tems  une  rélutat-ioriJ 
>î  et  une  réparation  que  l'armée  hançaise -avait  le. 
:i  droit  d'attendre,  n    . 

Le  second  qui  fui  ,  à  ce  qu'il  paraît  .  le  séjour  de 
nos  troupes  en  Hollande  .  .1  intervention  de  la. 
France  dans  les  affaires  de  la  Suisse  ,  les  change-, 
mens   survenus  en  Itaiie. 

Le   séjour  de  nos  troupes  en   Hollande   est  le  ré- 
sultat d'un  ancien  traité  que  rjonis  avions  avec  cette, 
puissance.    Nos  troupes  y   étaient  et  même  en  plus 
ibre  à  l'époque  du  traite  d  Amiens  ,    et -le 
■  de 

,:  le 


aité  d'Amiens,  j  grand  nombre  à  1  époque  du  traite  d  Amiens  , 


?n  du 


de 


:î  ,   du  .4  ! 


[26)  Noie   du   lord  Whilvorth  ,    du  -,  avril  iSu5. 

(27)  Leitre  du   lord   Whitworih  ,    Rage  223  du    r. 


(29)  No» 

(30)  Non 


du  lord   Whiiworth  ,    du 


nislre    des    relations 


raité  ne  parle'qûe  dei'évacuat 
'Nnples  et  de  l'Etat  romain.  Ac 
nement  français  a  annoncé  q 
n'était  susceptible  d'aucune  difficulté. 

L'intervention  de  la  France  da;  s  les  affairés  <:e  '. 
Suisse  n'at-ait  pas  été  prévue,  parce  qu'on  ne  de 
vait  pas  s'attendre  à  voir  éclater  une  gueire  civil 
dans  ce  pays.  Nos  troupes  l'occupaient  au  niiis  cli 
cernvna!  an    10  ,  éooque  où  le  traité  fut  conclu  -   e 


(3  0   *> 

(32)    P. 


:  du  lord  Whirworrta  . 


le    lord    Whil' 


elles  nous  r  donnaient  une  itiGuence  contre  la 
quelle  le  Gouvernement  britannique  ne  ciutpa.t 
alors  devoir  réclamer.  Le  traité  ne  portait  rien  à 
cet  égard  ,  par  conséquent  il  n'en  résultait  aucune 
.obligation  pour  nous  par  rapport  à  l'Angleterre. 
Depuis,  nos  troupes  ont  été  retirées  dél  Helvetic.  et 
ce  p*ys  a  payé  bien  cber  l'avantage  de  s;  tarder 
lui-même  .  puisque  la  guerre  civile  y  a  éclaté  aussi- 
tôt. S'il  était  possible  que  cette  guerre  eût  une  attire 
cause  que  les  divisions  qui  existaient  entre  Us  ci- 
toyens, serait-on  en  droit  de  reprocher  au  Gouver- 
nement fiançais  une  médiation  que  les  instigateurs 
de  ces  troubles  civils  avaient  rendue  nécessaire? 
Quel  a  éié  d  ailleurs  le  résultat  de  cette  médiation  ? 
D'arrêter  l'sffuion  du  sang  ,  et  de  procurer  à  la 
Suisse  un  gouvernement  qu'elle  désirait.  Ce  gou- 
vernement est-il  plus  analogue  que  l'autre  aux  in- 
térêts de  la  France  ?  Il  n'y  a  point  de  raison  de  le 
croire  :  plus  les  Suisses  seront  ramenés  à  leurs  an- 
ciennes habitudes  ,  plus  ils  formeront  d'Etats  parti- 
culiers, moins  ils  seront  susceptibles  d'éprouver 
l'influence  de  leurs  voisins. 

Transportons-nous  en  Italie  :  tout  ce  qui  s'y 
est  fait  est  antérieur  au  traité.  Une  République 
nouvelle  s'était  constituée  ;  une  autre  avait  changé 
son  organisation  ;  le  roi  de  Sardaigne  s'était  de- 
mis de  ses  Etats  de  Piémont  ;  la  famille  qui  ré- 
gnait à  Parme  avait  préféré  à  ses  anciennes  pos- 
sessions le  trône  dEtrurie.  Tous  ces  événement 
étaient  si  évidemment  antérieurs  aux  négociations 
d'Amiens  ,  que  .  durant  ces  négociations  ^  on  avait 
proposé  au  plénipotentiaire  anglais  de  reconnaître 
la  nouvelle  existence  politique  de  ces  divers  États! 
Il  s'y  était  refusé  ,  et  ce  relus  imprudent  obligea 
le  ministre  français  à  lui  l'aire  sentir  que  par-là 
le  cabinet  britannique  s'interdisait  le  droit  de 
prendre  part  à  tout  ce  qui  concernait  ce?  Etats, 
et  que  le  refus  de  reconnaître  ces  puissances  tes 
obligerait  à  chercher  leur  sûreté  clans  une  plus 
étroite  alliance  avec  è  République  française.  Il 
n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  France  soit 
aujourdhui  dans  un  autre  étal  de  possession  nue 
celui  où  elle  était  à  l'époque  du  traité  d'Ami  ens 
à  moins  qu'on  ne  veuille  parler  des  conquêtes 
qu'elle  a  abandonnées;  et  on  ne  peut  fonder  sur 
un  accroissement  de  puissance  qui  n'existe  pas 
la  demande  légitime  d  une  compensation. 
•  Passons  maintenant  à  l'examen  des  <mefs  de'la 
France  ,  et  parmi  ces  griefs  dédaignons  de  comp- 
ter les  inju:  s  méprisables  que  les  folliculaires  ont 
écrites  et  que  ie  Gouvernement  a  tolérées.  Le 
ministère  britannique  n'a  pas  nié  ces  griets  ;  mais 
il  s'est  déclaré  dans  l'impossibilité  de  les  réprimer. 
Cette  excuse  donne  la  certitude  qui;  les  approu- 
vait. D'abord  ,  une  partie  de  ces  insultes  étaient 
commises  par  des  étrangers  ,  et  les  étrangers  sont 
sous  la  main  du  Gouvernement.  Les  indigènes, 
eux-mêmes  ,  peuvent  être  réprimés  par  l'autorité 
lorsqu'ils  compromettent  lintéièt  national  et  la 
décence  publique  ,  et  il  y  en  a  plusieurs  exem-. 
pies.  Apparemiaent  que  les  ministres  n'ont  pas  cru 
que  des  oùttages  propres  à  exciter  1  indignation 
de  la-  France  ,  pussent  compromettre  la  sûreté 
de   la;  nation   anglaise. 

L'asile  ,  la  protection  .  le  traitement   accordés  à 
des  hommes   dangereux  ,  signalés  par  le  Gouvetne- 
nement   français  ;  ce  rassemblement    de   plusieurs 
d'entr'eux   à  jeisey    l'introduction  dans  nos  dépar- 
teméns   de   leurs    écrits   et  Je.  leurs   machines  ;  ce 
débarquement    d'une    bande,   étrangère   sur  notre 
territoire  ,  sont   des    faits    qu'on    r.e  peut  qualifier 
que  de  violation  manifeste  du  droit   des  gens.   Et  i 
ces  faits  peuvent-ils  être  douteux  ,   lorsque   le-  rpi  il 
d'Angleterre  déclare  que  moyennant  qu'on  lui  ac-  j 
corde  la.  souveraineté   de  Malte.  ,  il  promettra   de  | 
prendre    des   mesures   pnui,q.ue   les  hommes,,qni  ,  ] 
sur  les  différens  points  d'Angleterre  !  ourdissent  des  I 
trames   contre   la  France  .    soient  efficacement  ré-  j 
primés?  Eh  !  quelle  sainteté    pourrait  av.  ir   cette! 
promesse  .  de  plus  que   celle  si. nie  un  an   aupa'ra-  ] 
vant?   "  Les  parties   contractantes  apporteront    la] 
»  plus  grande    attention    à  maintenir  une  parfaite'] 
is  harmonie  entr'elleset  leurs  Etats  ,  sans  permettre  'j 
n  que    de   part  ni  d'autre-,' 'on  commette  -  aucunes'  'l 
>i  sortes  d'hostilités  par  terre   ou   par   mer,   pour 
»  quelque   cause  et  sous   quelque  prétexte  que  ce  I 
i!  puisse  être.  Elles  éviteront  soigneiisemetft  tétit  ce 
!i  qui  pourrait  altérer  à  l'â-('enir~'luiniôn  heureuse-'' 
ij  ment    rétablie,   et  ne.  donneront-  aucun  secours" 
v  ni  p/Qt'eciion  .soit  directement  on'indivéctevnerit,.' 
)i  à  ceux  qui  voudraient  porter  préjudice  à  aucun.- 
>i  .d'elles,  iv  ,, 

Quoi  IU. ne  suffit  pas  du  droit  des  gens  ,  il  iv 
suffit  pas,  du  texte  djun. -traité  asotennel' ,  .il  faute!-/ 
core  lile  de  Malte  au  roi  d'Angleîecrfcipoqr  faire  ce 
que  loyauté,  cotyiriiands.  et  ce  qu'il  a  juré  !  Il  faut 
l'avouer,  c'est  ici  une  distraction  inconcevable  des 
rédacteurs  du  cabinet  britannique:  Elle -est  aussi  pré- 
cieuse que  leur  notification  du  refus  de  l'empereur 
de  Russie  ,  démentie.-  à. riustant.pàr, une. lettre  de  ce 
souverain.  Quelle  est  donc  la  malheureuse  condi-, 
tion  des  hommes ,  devoir  leur  fprtups,,  leur;,çepos  , 
leur  vie  ,  dépendre  dé  ces  petites  -e,|  perverses  com- 
binaisons ! 

Le  gouvernement  anglais  a  reproché  à  ■  celui  de 
France  t'accioissement  de  la  puissance  de'la  Répu- 
blique depuis  le  traité  d'Amiens.'  Nous  venons  de 
démontrer  k  fausseté  de  cette  assertion  ;  et  le  cabi- 
net britannique  n'avait  pas  besoin  qu'on  l'en  avertit. 
Quel  a  pu  donc  être  son   objet  'en  -nous  faisant-ce 


1  log 

:  Trochc  ?  D'en  'prévenir  un  autre  sans  doute  ,  un 
aiurelqni  serait  bien  autrement  fondé  ,  celui  d'avoir 
envahi  d'immenses  Etats  dans  les  Indes  Que  dis-je  ? 
eile  ne  craint  pas  ces  reproches  ,  elle  les  provoque  -, 
et  en  témoignage  des  faits  que  je  vais  citer,  je  n'ap 
pellerai  que  ses  orateurs. 

La  première  fois  que  les  Anglais  parurent  dans  les 
Indes  -  Orientales  ,  ils  s'y  montrèrent  comme  des 
marchand»  sans  ambition  ;  jaloux  seulement  d'é- 
tendre leur  commerce  ,  satisfaits  de  pouvoir  le  faire 
en  liberté'  ,  et  ne  pensant  même  pas  à  une  domina- 
tion territoriale.  I!  n'y  a  pas  bien  long-tems  encore 
que  leur  possessions  dans  cette  partie  du  Monde 
étaient  comptées  pour. peu  de  chose.  Un  rocher 
nud  à  Terre-Neuve  était  d'une  plus  grande  impor- 
tance aux  yeux  du  public,  que  la  restitution;  de 
Madras  assurée  par  le  traité  d'Àix-la-Chapelle.  . 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  docteur  Lawrence, 
au  milieu  du  parlement  d  Angleterre  [38).  11  ajoutait  : 
'.'Bientôt  nous  acquîmes  dans  î'Inde  une  domination 
immense.  Que  nos  Jioits  à  cette  nomination 
fussent  londés  ou  non  dans  le  principe  ,  il  fallut  au 
moins  empêcher  les  Français  et  les  Hollandais  de  s'en 
emparer.  n 

Demandez  à  M.  Dunjas  sur  quels  titres  la  puis- 
sance des  Anglais  dans  l'Inde  est  fondée  ,  il  ré- 
pond (34)  :  ull  est  vrai  que  nous  reçûmes  des  con- 
11  cessions  de  ceux  qui  depuis  huit,  siècles  avaient 
>■  passé  pourjés  souverains  légitimes  de  toute  la  pé- 
11  ninsule  ;  mats  c'était  uniquement  pour  caresser 
h  fes  préjugés  des  naturels  ,dii, pays.  Quant  au  nations 
i!  europémes-,  nous  leur  dirons:  nous  avons  con- 
iV  quis  cet  empire  par  la  force  de  nos  armes  :  c'est 
h  par  la  force  de  nos  armes  que  nous  le  co'nserve- 
1:   rons.  •• 

Oa  va  voir  si  c'est  uniquement  à  la  force  de  ses 
armes  que  l'Angleterre  doit  toutes  ses  acquisitions. 

Après  la  guerre  nue  les  Anglais  avaient  faite  à 
Hyder-Aly  .  et  qui  finit  en  1769  .  ils  lui  garanti- 
rent par  le  traité  signé  à  cette  époque  ,  triâtes  ses 
possessions  ménïe  acquises  (35)'.  Et  quelques  annéds 
après,  ils  conclurent  avec  le  Nuam  et  les  Ma- 
r-attesun  traité  pour  le  partage  ds  "ses  Eiats. 

Bientôt  le  fils  de  ce; prince  a  eu  trois  tiuerres  à 
soutenir  contre  la  compagnie  anglaise  .  et  après 
avoir  été  forcé  d'abandonner  la  moitié  dtf  ses 
possessions  ,  il  a  vu  envahir  le  reste ,  et  a  du 
moins  su  mourir  glorieusement  sous  les  ruines  de 
sacapilaie.  C'est  là  une  conquête,  immense.:  mu- 
les divisions  excitées  entre  les  p  inces  ,  au  mépris 
de  l'acte  dû  parlement  delà  si*  année,  du  reine 
de  George  III  !  c'est-à-dire .  de  1754,'quï  défend 
à  la  compagnie  de  prendre  aucune  pirt  aux  que- 
relles des  princes  indiens  .  dentier  même  avec  eux 
dans  aucun  traité  offensif  ou  dé  oarmtie';  la  des-J 
traction  continuelle  odu  plus  faib'e  -par  le  plus 
fort  :  la  part  exigée  d-ns  le  partage  de  ses  Dcsses- 
sions;  enfin  ,  uu.es  les  violations"! es"pTiiS  odieuses 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  sorit-ce  là-de 
gloiKuses  conquêtes  ?• 

.  Bientôt  ,  sans  doute ,  les  Anglais  jouiront  d'un 
aune  spectacle  que  leur  vanité  trouver  1  'peut-être 
flâneur.  Ils  verront  le  fils  du  nabab'  du 'Carnàte 
demander  justice'-de  la  déposition  de  son  ocre  .    le 

I  envahissement  de  ses  Etats  lis  recevront  les  suppli- 
cations des  princes  de  la  famille  du  dernier  nabab 
d'Arcot ,  qui  implorent  tille  capnvitéunoins  rigou- 
r.-usv  ub  (il         1 

Mais  ces  malheureux  princes  veulent-ils  «avoir 
quel  tarif  le  résulta,  de  cette  ostentation  de  jus-" 
titré?  qu  ils-éoouien-i  un  orateur  de  la  chambre  des 
communes  (3  Ci)  déclarer  d'avance  T't-'qn'-ii-re-iarde. 
ti  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  C-miato  comme' 
ii.  entièrement  conforme  à   l'équité    la  plus   rigOriJ 

II  lieuse,  et  qu'il  n'y  trouve  rien  qu'il  ne  voulût. 
ji  avouer;  n   ci  -  .   '    -i 

En  effet,  il' ne  s'agit  que  d'avouer  une  invasion 
daMs-le  pala's  d'un  allié  .  sa  mon  subite,  la  suppo- 
sition dune  correspondance,  larresiaiion  de  s'a  l'a-' 
mille,  la  proposition  faite  au  'ils  de  c  mserver  la  rli-' 
gnîté  dé  son  père,  en  abandonna,  tt  ses  révenus..'  son 
armée,  et  jusqu'à  l'exeicice  de  faut.  f't;  àduuriistfa- 
li've  et  judiciaiié  d'an?  ses  Etats  -,  la  ciên  ni. ion  de  ce 
.prince  adolescent  en  punition  de  son  reins ,  sa  càp'tf- 
jvité  .  sa  rno.vt,  celle  de  son  beau-pere  ,  et  'celle  d  un 
vieillard  vénérable,  assez  courageux  pour'  lui  ton. 
seiiler  de  préférer  la  mort  à  la  honte.  '  '' 

Il  «era  beau  de  voii  plaider  solennellement,  une 
pareille  cause  ,  et  de  comparer  la  prétendue  trahison 
du  Nabab  avec  cette  lettre  du  gouverneur  général 
de-l-Inde.  en  daie  du  si  octobre  iN.n  .au "comité 
'secret  de  la  cour  d;s  directeurs ,  dans  laquelle  ,  après 
[avoir  félicité  le  comité  sur  l'acquisition  du  Carnate,: 
il  s'exprime  en  -ces.  termes  :  v  C'est,  pour  rnoi  une 
ti  grande  sa'isfaction  d'avoir  enfin,  rempli  un  objet 
il  clesiré  depuis"  si  long-tems  avec  inquiétude  par 
>i  1  honorable  compagnie  ,  et  qui  m  avait,  été  recqm- 
11  mandé,  particulièrement  par  la  cour  des  qirec- 
i!  tçurs,  lorsqu'on  me  fit  l'honneur  de  tjie  conférer 
n  cette  place  importante.  v>  "y 

yoila  donc,  l'explication  de.  cette  .correspondance 
de  trahi<on  imput  e  au  dernier  .NaloaH  ffij  Cantate.' 

[33)  Sc'ancc  de  la  chambre  des  communes  du  lj  mai  tSoi. 
Mo .iii. u    du  S  p.airial  an  10. 

[55]  Dis.ours    du    lord    Porchc-stcr  a    h. h 


séance    r.u    11    avril  1701.    Momicui  du    '  ~>  jvnl  1  7  it 
'     PU  M.KïU^c  ,   i[a.,LC  du  ir  juiu  ,S03. 


des  pa 


prétexte  de  la"  compagnie  pSttr  s'emparerde  Fa  sou- 
veraineté de  cet  Empire.  La  compagnie  .  vous  l'ayez 
entendu  .  désirait- depuis  lone-terris  et  avec  inquié- 
tude lesÈtais  de  son  ancien  allié. 

On  établira  sans  doute  il  ou  il  est  juste  de  dé- 
>i  p.i.ailler  Ihciiiier  de  a  tro  .:.  en  punition  de 
11  crimes  "r.r.p'tte'  à  son  av  m!.  Oruid  on  éxa- 
11  minera  ces  preuves  qui  cia-iateT.t  la  ré.Jité  de 
11  ces  crim-s,  il  fui  Ira  t'ivrtiï  qui  lç'5  â  -lécou- 
■■  verts  :  on  répondra  que  c  :.-;  :  Gduyernernén,t 
-.'  de  f'nric  ;  qui  sont  le,  acii^iuiu  .'  le  C  :>j- 
11  vernement  H-  lltldel  l'nji  5i5  if  I  s  tèrrioîtis  ?  ie 
■1  Gouvernement  rie  liii.le.'  -:ui  sent  les  jures? 
■1  le  Gouverne  . lent  rie -!  lj,-:.;':  eu  profit  de  -;  :i 
■'  t..r.in  ri  le  r.iiàiinieut  '''  au  j'iou  du  G'.uv.n'e- 
'  nient'  de   l'Inde.  ;; 

Ce  n  est  pas  moi  qui  parie  ici  ..c'e  t  un  i 
du  parlement  d'.\  :_lêc-:-i.-  I;  -.  je  ne  plais  a  lui 
rendre  cène  ju  tiçe.  Mis  qu^l  i  lodieùse  que  paf 
raissènf  ces  usurpatioiis  .  elles  n'en  son)  pas  u  >ff>i 
profitables  .  elles  ne  ch.neeru  pas  moins  ljçiac.det 
possession  où  était  ['Àntlttefrë  a  l'époque  .1;  la 
pue.  Leur  effet  devrait  donc  être  d  iaiérdir-e  au 
cabinet  b'rrfanniqua  tout  rèprcicbè, pareil  s'il  y  en 
avait  à  adresser  à  la  France  .  et  cl  rûtônser  au 
contr  ire  les  réclamations  de  la  "République  c  a  re 
un  excès  de  puissance  qui  compromet  en  Asie  la 
dignité  de    toutes    les  Nanor.s. 

Examen  Uh  conditions  propoues  ,   et  des  résultais  'de 
ld    giilfrn  ,   par   r.ipport  'a    l'Angleterre    ci- a  lit 
-    Frince. 

Cependant,,    ce  mépris   du  droit  des   gens  .  ces 
trames  ourdies    en    Angleterre    contre  la   tranquil- 
lité de  la  France  et  contre  son  Gou\  émeuvent  .  cej 
usurpations   du   te'iritoire   de  quelques  princes  sans 
délense  .    ce   prodigieux    accroissement  qui      Liait; 
un   derni-siecle  .   a  changé    lui   comptoir   de   com- 
merce en    Cm    vaste    Empire  ,     tout     cela    n " aurait 
peutrêtre   point   compromis  'a   p-.ix    si    le    i..-|v  i..t 
britannîqçie  n'e  1  eût  voulu-.-MaU  !  a-t-il  voulu  po;i- 
ti.veruettt.,  constimment  ?  -c'est  ce.qnil    est  presque- 
impossible   à  la  rai;'o"  humaine  de  décider.  V'-j  le1 
voyiez  -ie-  plaindre    des    retards    -d  une   nce.oc-.1ii    n 
.jcLt.l. n. tare,, s  commencée;  faire  des' p.épar;.; 
niidâajlei^poi'ir  repousser"  Cm"  armement  qui  n-existe 
;■•  ■  ■    oi-oquer   tin  pott   et   ne   pas   en   bloquer  un 
autre  ;- refuser   de    r'etvdre.    le   Cap-de-Bon'.e-Fs'pé- 
rauce,-et   et ,rcuer  TEeyp.'.e  ;      refuser    de    rendie 
Malte   . 'et  promettre  d  évacuer   le  Cap-de-Bcnn   - 
Espérance  :  rétracter  ens-taite 'cette  promesse,  puis 
revenir _sur.  sa   rétractation:,  proposer    l'indépen- 
dance de  -Malte  ,  en  exiger  la  propriité  '.s'en  désis- 
ter, la  redemander  encore",  vouloir  enfin  la  garder 
dix. ans. .    ... .  - 

.  Telles  sent  les  irrésolutions  d'un  ministère  qai ,' 
dejî  en  possessiou'de'Iobjet  r^a  il  Coulai:  coh'ser'veï, 
pouyaic-daiis-la  negoci  'ti'.'n  ,"garder  la  déiaérisive  ," 
et  .pii  a  pris  Poffetisive  saris  paraître  avoir  aùéun 
objet' déterminé. 

.  Que  c'smande-t-il  aujourd'hui  â  la  République? 
de  v:e"er  a  la-lois  un  traité- solennel  et  son  intérêt  ,. 
no.'  .-user  les  piiissancesagarantes ._  de  jusnner  les. 
plauups  des  autres  Etats  qu'elle  sacrifierait  ;  et  pour- 
quoi la  République  y  eônsemirait  -  elle  ?  pour 
acd-oitre^  la,  puisvutce..de. la  Grande-Brçtjgne.  .  .    .:; 

je. neveux  p'oint  ici  pt'O.yiàrjueOane  ihdignat;evn  trop 
na-çurelle'.:  jet  je  viis  com'par-éf  àvec£ieï;condit:ons 
qu'on  nous  impose,  la-paix -j.ju  à'  ce'  prix  on  vtfif 
bien  nous  permettre  d-'éspérer. 

je  commence-  bâ'r  onbh'er  que  ces  conditions  sbn'tl 
inarlnv,  blés ,  Kl  'ce  guV-^esrîf  J  pVn  U„  --  (  -' 
la  France. 'Je  supjVis':'  aet-e  les  ,,i.l<Fuices  guj  sent 
îritcrvenues  au  trait.',  s  .it  co'trVfne  c  n  irk'ctâijs .  .si  -1: 
pomme  garans .  ne  mettront  aucun  obstacle  a  son 
inlract  rin  :-je-s-u'p;..se  que  le  rlti-tle  Natales  se  prê- 
teta^  à  tous  les  sscliiic'B'qri'on  eviê.»i3  -le  lui  .".et 
qu'il  ne  rrou\:r.:  potur  'ce  preteen  et'  :  rt  ]è  meT 
tra.usp.n-te  au  mo.verit  ait  if  s  con.u'ions  diPtéS  p".r 
I  aiitb..ssafeur;anglai's  aurbrit  été  s:gn"e;'. 

t.  Anéle.eCre'aura'Màue  "pour  ô|X  ans  ,  et  I.  a  ,-.  .    - 
douse_rpoùr"  tpujoiirs.'„l!à  France   aura  li  paix  :  eue 
e'.  ■    a  aie  'a  p;ix  ■   c  es   "a  ch  •:   -t.   son  ! 
li'HI  nan-on'ani'a^e'.    en  la  nï^fi  :rattt  ue'l^crrre'  ' 
ne  vient  pas    encore    lui.  orfescrire    -les"  con..uiprs 
pnérens.s-    é'Ie   jouira    rd'ûri^'f.ofé    nàyiSû, 
les'  Anglais    he  la  s  .îuniettetit    pas  au    .lioït    humi- 
liant  qtl'ire   exercent    déjà    sur   tarit    u-uiuls 
sances  ;   elle  jouira  de  la  paix  .   mais  elle   be  jouira 
pas  de,  la  considération  uè  i  Europe  4  etdans>-.}u3- 
que   tems  ,   lorsque  l'Europe  se  sera   reposée-de  ses 
eilorts  técens  ..lorsque  les  Jrnie^s  .ie  la  RepLibh  p.e 
scront,. moins  aguerries.,    Ir-cauin.i.   brra,  n^que  ne 
n7a'nq>jera  pas  de  lui-  sus.  i:ef   des   ennemis   snr'le* 
Continent.  Gependaut    I  Angleteir.e  possédera  I  un 
.les   merlleuts    ports  .    l'ure   des    pan    belles    loi-.:- 
rejgcs   du    .M..i,,e  :  .  .le    veete,   pûsiiien   elie   maatrf-  / 
Sera  le  commerce  delà    Me  Tttrrranoe  :    eile  visu- 
veia   le  Levant,    et  sera   prète:  JT-pioh.ct  des -;.  ie- . 
niierts  occasions   pour   l'etnaitir. 

On'se    demande    :   Malte  vaut-Il    la  'ccer:  e  ? 

Non    pas   itour   Ibs   A   _lt  s  .   saV.!     I 
qu'iU  ont'  beaucoup  <:,-., 

une  iren.'e  'pi-epoîi Jerànce  sm  les  trier?.  LVaiVe'iûV 
nue  propose  au;  nird  hui  le  Gor^y  ernement  (rai  s 
a  l'Angleterre  ?  Ce  qu'elle  a  elle-même  c  emandé    les 

.-.,:-   -' 
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le  commencement  des  négociations.  Quelle  était 
MUe  demande  î  tic  u-metue  l'île  de.  Malte  à  la 
Busçie  ou  à  une  autre  puissance.  Sut  quoi  insiste  le 
IV.u'.ku  Consul?  Sur  la  nécessité  de  laisser  cette 
Uf  indépcnduiiie  des  .lenx  Etats.  L'Anglelvue  a-t-elle 
Reconnu  la  nécessité  de  cette  indépendance  ?  plie 
en  a  exprimé  le  désir  dans  plusieurs  de  ses  notes. 
Que  veut-elle  aujourd'hui  f  La  possession  Je  Malte. 
Quel .  sacrifice  fait-elle  pour  la  garder?  Celui  de  la 
paix.  Quelle  importante  y  a;jome-t,-cIle?  Vous  allez 
{entendre.  Lorsqu'il  l'ut  question  du  traité  de  paix 
au  parlement  d'Angleterre  ,  les  ministres ,  |e  lord 
Maison  s'attacheront  à  démontrer  que  tout  ce  qui 
importait  à  la  Grande-Bretagne  ,  c'était  d'empêcher 
que  cette  position  restât  à  la  France  ,  qu'elle  n  eta.it 
pas  favorable  pour  surveiller  le  port  de  Toulon , 
qu'elle  ne  servirait  que  médiocrement  au  commerce 
f.es  Anglais  dans  le  Levant  ;  qu'enfin  l'entretien  de 
sa  garmson  et  de  ses  fortifications  coûterait  annuel- 
lement 400  mil!ç  livres  sterling.  Si  tout  cela  est 
sincère  .  quel  est  donc  le  véritable  motif  eje  cette 
rupture?  Quant  à  la  France  ,  elle  ne  peut  accorder 
Malte  à  l'Angleterre  parce  qu'il  y  va  de  l'honneur 
d'abord ,  et  puis  de  l'existence  de  l'Empire  turc  et 
dy  commerce  de  la  méditerrjuée. 

On  a  offert  a  l'Angleterre  ce  que  de  tout  tems 
.elle  a,  dit  ê(re  le  seul  objet  des.iiable.Que  lui  a-t-on 
refusé  ?  Ce  qui  ne  nous  appartenait  pas.  Qu'exige- 
t-elle?Vous  ave^  entendu  ce  qu'on  vous  propose. 
L'Angleterre  se  cit.it  sans  doute  jeveuua  au 
teins  ou  ces  rois  qui.  suivant  son  expression,  fai- 
saient si  bien  icspecter  notre  nation  au-dehçr$ , 
ji  .'n.uent  les  traités  de  commerce  qu'elle  avait  dictés  , 
comblaient  nos  ports  parce 'qu'elle  l'ordonnait,  et 
pavaient  un  commissaire  anglais  pour  mieux  cons- 
tater notre  humiliation  ,  par  sa  présence. 

.  A  cette  paix  si  dangereuse .  opposons  la  supposi- 
tion de  1  état  de  guerre.  Les  objets  que  le  commerce 
nous  apporte  de  l'Inde  et  de  l'Amérique  ,  n'arrive- 
ront que  difficilement; ,  et  augmenteront  de  prix;  mais 
«j  ces  denrée?,  qu'op  peut  appeler  de  luxe,  devien- 
nent plus  rares  pour  nous ,  les  ejenrées  de  première 
r.écessité  le  pain  doublera  de  prix  en  Angleterre. 
Notre  commerce  pourra  être  intercepté  ,  mais  celui 
<te  nos  ennemis  aura,  moins  de  débouchés.  Nous 
Conserverons  ou  nous  reprendrons  des  pochions  qui 
peuvent  nous  faciliter  l'attaque  ou  la  défense.  Les 
puissances  duCominent  qui  ont  signé  ou  garanti  le 
traité  d'Amiens  ,  n'en  approuveront  pas  sans  doute 
1. infraction.  Elles  ne  pourront  pas  blâmer  les  pré- 
tentions de  la  France  ,  puisqu'elle  ne  demande  rien  ; 
elles  ne  pourront  voit  sans  inquiétude  le  système  de 
domination  d'une  puissance  usurpatrice.  Le  conti- 
nent enfin  ,  évitera  ,  nous  devons  le  croire,. de  ral- 
lumer une  guerre  générale  pour  favoriser  l'ambition 
du  Gouvernement  anglais-  Quelle,  sera  l'attitude  des 
deux  puissances  belligérantes?  L'une  fera  voltiger 
ses  vaisseaux  autour  dé  nos.  côtes,  sans  oser  y  abor- 
der. A  cet  égard,  votre  sécurité  est  parfaite.  On  ne 
conçoit  pas  même  la  possibilité  d'une  entreprise.  Et 
si  au  moment  où  je  parle,  on  venait  vous  appren- 
dre que  les  Anglais  ont  opéré  un  débarquement  sur 
nos  côtes,  quel  est  celui  de  vous  qui  ne  voudrait 
qu'on  leur  laissât  faire  de  grands  pas  dans  le  Conti- 
nent pour  être  plus  certain  de  leur  entière  destruc- 
tion ?  Comparez-  l'impression  que  teçait  ici  cette 
nouvelle  à; !'ala.tia,e; . qije.  répandrait  en  Angleterre 
l'arrivée  d'une  armée  française  ,  dont  le-.passa.ge.  est 
plus,  difficile  ,  saps. doute  ,  mais  dont  l'effet  serait 
tien  plus  teirible.  Nous  sommes  les  maures  de.con 
.quérir  les  Etats  que  le  roi  d'Angleterre  possède,  sur  Je 
Continent,  et  si  nous  mettons  le  pied  dans  son  ile  , 
la  puissance  anglaise  est  renversée.  Elle  ne  peut 
nouis  faire  que  de  léueres  bléssuies  ;  norrs.  pouvons 
laileinare  ajû  cœur. 

Une.  arroée  de  4110  mille  hoaapmes  ,  si,  bien 
aguerrie  .  est  prête.  à,s  é(apcer  sur.  le  territoire  d'une 
nation  rivale,  et- ce  gouvernement, qui  a  peu.  de 
troupes  de,  terre,  se  verra,  opl.tgé  de  porter  une 
grande  partie  de  sa  population  sur  ses  cotes  ,  pour 
attendre  notre  débarquement.  La  presse  excite  déjà 
dé  violens  murmures  ,  la  rriijice  açheve'rà'  te  mé- 
contentement. Le  séjour  d'une  grande  arm.ee,  sur 
les  côtes  sera  nécessairement,  fort  dispendieux  pour 
nos  ennemis  ,  tandis  qu  il  ne  nous  occasionnera 
aucun  surcroit  de  dépenses.  Eulinil  est  probable,  que, 
la  France  termine  cette  guerre  en  un  jour  ',  et  on.  ne 
peut  dire  combien  il  faudrait  d'années  pour  obliger 
la"  France  à  demander  la  paix. 

Cas  considérations'  n'échapperont  pas  sans  doute 
aox  membres  du  parlement  britannique  qui  ne  par- 
tage pas  les  passions  de  leur  ministère.  Mais  nous 
qui  ne  pouvons  craindre  la  guerre  ,  nous  savons  ap- 
précier la  paix  :  remercions  notre  premier  magistrat 
des  efforts  qu'il  a  faits  pour  la  maintenir;  remer- 
cions-le d  avoir  surmonté  cette  indignation  qu'il  a 
dû  sentir  plus  encore  que  nous  mêmes  ;  disons-lui 
qu'on  ne  l'accuser-a  pas  d'avoir  désiré  la  guerre  , 
puisque  ni  la  Natipn  ni  lui  n'ont  besoin  ni  de  plus  de 
gloire  ni  de  plus  de  puissance.  Disons-lui  que  le  Peuple 
français  confirme  cette  négociation.  Il  ne  faut  pas 
que  le  Gguvernement  anglais  s'accoutume  à  traiter 
la  République  comme  les  princes  de  l'Asie  ,  et  à  cal- 
culer froidement  son  oppression  sur  la  patience  4e. 


la  faiblesse.  Il  faut  que  l'Europe  v  spectatrice  de  ces 
grand»  éwiRiiKiii  ,  voye  1  Angleterre  provoquer 
notre  indignation  par  des  outrages,  et  attaquer  la 
!a  Fiance  parce  qu'elle  ne  consent  pas  à  la  violation 
des  traites. 

Cependant  aujourd'hui  que  devons-nous  proposer? 
tle  continuer  les  négocialiimsPle  cabinet  britannique 
les  a  interrompues  ;  de  prouver  la  justice  de  votre 
cause?  elle  résulte  de  la  négociation;  d'applaudir 
à  la  1  enduite  du  Gouyernemeut  de  la  République  ? 
vous  l'avez  lait  ;  de  choisir  entre  la  paix  ou  la 
guerre?  vous  ne  le  pouvez  pas  ;  toutes  nos  paroles 
sont  vaines':  les  étrangers  sont  déterminés,  et  ne 
veulent  pas  être  convaincus;  il  convient  d  attendre 
leur  déclaration  de  guerre?  oui  ,  sans  doute  :  mais 
dans  cette  attente  ,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  projet  de  vceu  dont  la  teneur  suit  : 

11  Le  tiibunat  ,  en  vertu  du  droit  que  lui  donne 
l'article  29  du  titre  III  dé  la  constitution  ,  après 
avoir  pris  connaissance  de  la  négociation  qui  a 
eu  lieu  entre   la  République  et  l'Angleterre  ; 

m  Convaincu  ,  que  le  Gouvernement  a  fait  pour 
conserver  la  paix  tout  ce  que  l'honneur  du  Peuple 
Français  pouvait  souffrir  ; 
~!i  Que  cependant  le  cabinet  britannique  s'est 
permis  ,  dorant  cette  négociation,  des.  formes 
insolites  ,  des  allégations  fausses  ,  de,s  demandes 
injustes  et   même  des  actes  hostiles} 

h  Que  la  paix  qu  on  laisse  à  la  Fiance  doit  être 
achetée  par  l'inlraction-  d'un  traité  Solennel  ,  par 
une  injure  envers  ses  alliés  ; 

>i  Arrête  que  le  vceu  suivant  î.era  porté  au  Gou- 
vernement par  le.  tribunal  en  corps.    . 

i;  Le  tribunal  émet  le  vceu  qu'il  soit  pris  à  l'ins- 
tant les  plus  énergiques  mesures  .  afin  de  faire  res- 
pecter ia  loi  des  iraité»  et  la  dignité  du  Peuple 
français. 

ji  Le  présent  vceu  sera  communiqué  au  sénat  et 
au  corps  législatif  par  un  message,  11 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport 
au  nombre  de  six  exemplaires. 

Le  président  donne  lecture  d'un  message  qui  an- 
nonce que  trois  orateurs  se  rendront  à  la  séance  de 
ce  jour  pour  y  porter  la  parole  au  nom  du.  Gouver- 
nement. 

Les  conseillers-d'état  Regnault  (  de  Saint-Jean- 
d'Angely  ) ,  Fiançais  de  Nantes  ,  et  Duchatel  (  delà 
Gironde  )  sont  introduits. 

Regnault,  de  Saint-Jean-d' Angr.ly.  Les  communi- 
cations qui  vous  ont  été  faites  au  nom  du  Gouver- 
nement,  vous  ont  appris  quelles  avaient  été  jus- 
qu'alpis  les  vues  ,' les  prétentions,  la  conduite  dp 
cabinet  britannique. 

Vous  ayez  pi}  fixer  vps  regards  sur  cette  collec- 
tion de  pièces  authentiques  ,    monument   éternel 

DÙ   .son;     pr^p^rÇ*  i     <?l»     sont    écrit.:)    Jeu  jugenjfin? 

sévères  que  porteront  sur  l'injustice  du  Gouver- 
nement anglais  les  contemporains  et  la  postérité. 

Vous,  avez  vu  l'insultante,  hauteur  avec  laquelle 
il  a  fait  notifier  son  intention  de  méconnaître  le 
traité  d'Amiens  ,  de  rompre  la  paix  qu'on  venait 
de  signer  en  son  nom..  Vûus  avez  vu  la  prémédi- 
tation hostile  avec  laquelle  il  3  repoussé  les  pro- 
positions qui  tendaient  à  faire  renaître  la  bonne 
intelligence  entre. , les  deux  nations-.. 

Telle  est  cependant  la  loyauté  du  Gouverne- 
ment et.  du  Peuple  français;  tel  est  le  sentiment 
prQton.d,  de  leur  respect  pour  la  foi.  jurée  ,  qu'au 
milieu  des  préparatifs  qui  en  annonçaient  la  vip- 
I  lai.ion  de  la  part  de  l'Angleterre  ,  ils  s'efforçaient 
j  de  douter  encore  qu'elle  se  portât  à  un)  mépris  si 
solcnjiei  de  ses  engageinens.  Ils  aimaient  à  croire 
que"  l'ambassadeur  anglais,,  entendu  dans  le  cabinet 
de  Saint-James  ,  et  y  présentant  le  tableau'  fidèle 
de.s  vues  pacifiques. ,  des  intentiontjusics ,  de  1  inal- 
térable modération  du.  Gouvernement  fiançais. .ra- 


mènerait à  de  meilleures,,  à  des  plus  loyales  réso- 
lutions ,   les  conseils  du  roi  d'Angleterre, 

Cet  espoir  a  été  trompé  ,  c'est  encore  une  mé- 
prise honorable   ppur  la   natipn   française. 

L'Angleterre  n'a' pas  attendu  le  retour  de  son  am- 
bassadeur, je  ne  dis  pas  pour  déclarer  la  guerre, 
mais  pour  la  commencer. 

Les  pièces  que  j'apporte  en  communication  au 
tribunat,  lui  apprendront  que  si,  le  Gouvernement, 
anglais  se  montre  infidèle  aux  traités  qttil  souscrit, 
il  se  montre  fidèle  du  moins  aux  maximes ,  aux  for- 
mes qu'il  a  depuis,  long- teins  adoptées  pour  leur 
violation. 

Aujourd'hui,  comme  en  1755 ,  comme  en  1777  , 
le  roi  d'Angleterre  lait  la  guerre  avant  de  l'avoir  dé- 
clarée. v 

Tous  les  navires  français  sont  saisis  dans  Içs  ports 
de  la  Grande-Bretagne;  d'autres'  sont  pris  par  ses 
vaisseaux  sut  l'Océan.' 

Ils  ont  cru,  ces  insulaires1  dominateurs ,  qu'on 
pouvait  rompre  impunément  des  traités  avec  les 
Français  ,  ou  les  modifier  par  des  ordres  de,  leur  ca- 
binet, comme  ils  ont  osé  suspendre  en  ',780,  de 
leur  seule  autorité  .  l'exécution  des  stipulations  du. 
traité  de  iGzj^,  avec  la  Hollande. 

Ils  ont  cru  que  leur  ministre  pouvait  dicter  des 
lois  à  la  France,  et  lui   prescrire  de  s'y  soumettre 


sous  trente-six  kturts  ,  comme  le  capitaine  Martin 
prescrivait  an  cabinet  des  Beitx-8ieiies  .  èp  1/  |t  , 
de  se  soumettre  dans  une  heure  aux  oidres  émanés 
du  cabinet  de  Londres. 

Ils  ont  cru  pouvoir  pallier  ,  excuser  une  injustice 

fiar  une  calomnie ,  et  ils  reprochent  une  insulte  a 
a  narion  française  ,  au  moment  même  où  ils  atta- 
quent,  frappent,  dépouillent  et  jettent  dans  les 
lers  un  grand  nombre  de  Fi  aurais ,  des  navigateurs 
surpris,  des  citoyens  désarmes  qui  se  trouvaient 
dans  leurs  ports  sur  la  loi  des  traités. 

Le  Gouvernement  de  la  République  s'honore 
de  pouvoir  répéter  aujourdhui  les  paroles  que  son 
ambassadeur  adressait  ,  en  son  nom ,  au  roi  d'An- 
gleterre ,  le  11  germinal  •■Que  dans-  nue  affaire 
de  cette  nature ,  //  aimait  à  être  fris  au  dépourvu.   ' 

Mais  ,  à  ce  devoir  de  se  laisser  surprendre  par 
une  violation  du  droit  des  gens ,  plutôt  que  de 
s'en  montrer  capable  ,  succède  un  devoir  non  moins 
saint  ,  celui  d'en  poursuivre  la  réparation  et  la 
vengeance. 

Ce  devoir  sera  rempli- 

J'en  présenterai  au  tribunat  un  premier  gage 
dans  l'arrêté  que  le  Gouvernement  a  pris  bief 
pour  ordonner  de  rigoureuses ,  mais  justes  et  in- 
dispensables représailles. 

La-France  était  riche  de  gloire;  «lie  a  pu  être  pro- 
digue de  modération ,  elle  a  dû  joindre  au  juste 
Orgueil  de  ses  trophées  le  sage  orgueil  d'une  longue 
patience  ;  elle  ne  doit  éprouver  désormais  ,  avec  fe 
sentiment  de  son  injure  ,  que  1^  besoin  de  la 
venger ,  avec  la  conviction  de  la  justice  de  sa 
cause  .  que  la  nécessité  de  la  faire  triompher. 

Le  Gouvernement  sera  secondé  dans  ses  effort» 
par  l'esprit  public  déjà  manifesté  de  toutes  parrs  , 
par  le  dévouement  de  tous  les  citoyens  indignés  , 
par  le  courage  des  armées  impatientes. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  la 
Cpnduite  actuelle  de  l'Angle  terre  et  de  son  cabinet 
craelque  chose  de  nouveau  dans  l'histoire  de  ses 
nombreuses  agressions  envers   la  Fiance. 

Qu'il  soit  actssi  quelque  chose  de  nouveau  dans 
la  manière  de  les  repousser  et  de  Us  punir- 

La  Nation  française  a  droit  de  tout  espérer,  de 
tout  attendre  du  génie  de  la  République  ,  par  qui 
elle  a  vaincu  et  pacifié  ,  et  qui  lui  doit  de  créer 
pour  elle  des  mpyens  inusités  jusqu'ici,  de  com- 
battre et  de  vaincre,  pour  pacifier  encore. 

L'orateur  donne  lecture  d'un  arrêté  du  Gouver- 
nement,  en  date  du  3  prairial.  { Voyez  l'Arrête  du 
Gouvernement.  ) 

Le  président.  Citoyens  orateurs  du  Gouvernement , 
si  ,  lorsque  des  altercations  s'élèvent  entre  deu* 
grandes  puissances,  on  attend  avec  anxiété  Je  ré- 
sultat de  discussions  qui  menaçant  de  troubler  en- 
core la  paix  des  nations;  si.  au  rnoment  que  la  rup- 
ture éclate ,  le  premier  sentiment  qu'on  éprouve  est 
une  douleur  profonde  en  spngeant  aux  calamités  in- 
séparables de  la  guerre ,  ce  sentiment  fait  bientôt 
place  à  celui  de  la  plus  noble  confiance ,  lorsqu'on 
a  pour  soi  la  justice  de  sa  cause  ,  la  force  du  Peuple 
français  et  l'énergie  de  son  Gouvernement. 

L'Angleterre  a  commencé  les  hostilités  ;  et  c'est 
elle  qui  se  prétend  ,  qui  se  déclare  insultée,  provo- 
quée! Qui  donc  a  violé  les  traités,  trahi  la  foi  jurée, 
foulé  aux  pieds  la  sainteté  des  sermens?  Quelle  est 
la  puissance  qui ,  en  s'écartant  des  règles  des  négo- 
ciations établies  entre  les  peuples ,  a  voulu  fonder 
une  diplomatie  sans  exemple  et  toute  à  l'avantage, 
du  mensonge  et  de  la  duplicité  ? 

C'est  dans  la  (publication  des  pièces  officielles,  que 
la  France  offre  à  l'Europe,  avec  sa  justification  ,  le 
monument  le  plus  honprable  de  modération  ,,  de 
patience  et  de  longanimité.  C'est  là  que  la  France  et 
l'Europe  liroat  ces  paroles  : 

il  Le  Premier, Cq.ns.ul  met  toute  sa  gloire,  dans 
î!  une  affaire  de  cette  nature ,  à  être  pris  au  dépour- 
!»  vu.  >i. Paroles  rnéxnprables  ,  qui  donnent  à-la-fois 
la  cause  de  son.  attitude,  impassible  et  la  mesure  de, 
sa  grandeur  clame  !  Mais  non  ,  quelle  qu'ait. été  lav 
lenteur  de  sa  détermination  ,  quoique  la  Nation, 
française  ait ,  pour  agir ,  attendu  d'être  frappée  , 
non  jamais  du  moins  le  génie  de  Bonaparte  ne, sera.- 
pris  au  dépourvu  ! 

Citoyens  conseillers-d'état ,  le  tribunat  vous  donne 
acte  de  la  communication  que  vous  venez  ds  lui : 
faire,  du  message  du  Gouvernement  ,  et  'Ordonne 
qu'il  en  soit  fait  mention,  dans  son  :  procès-verbal' 
auquel  il  sera  inséré. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression,  au  nombre  de 
six. exemplaires  ,  du  discours  de  l'orateur  du  Gou- 
vernement .  des  pièces  communiquées?;  et  de  la  ré- 
ponse; du.président. 

(  La  suite  dlmain.    ) 

K.  B..  La  discussion  s'est  ouverte  sur  le  rajiport  de- 
la  commission.;  Boissy-d'An-glas ,  Labrouste,  Cation- 
Nisas,  Costé.et  Riouffe  ont  successivement  pris  la 
parole. 

Le,  projet  d'arrêté  .  présenté  par  la  commission- 
a  été-  adopté  ,.et  sur  la  proposiiion  de  Riouffe  , 
le  tribunat  a  arrêté  qu'il,  se  rendrait  en  corps  au- 
près du  PriEMtER  Consul  pour  lui  pojtet  l'expres- 
sion  de  son  vceu. 


A  Paria ,   de  l'imprimerie  de  H.  Agas6e  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   wie.^es.PjOÀteMins. ,  a?  y». 
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INTERIEUR. 

DÉPARTEMENT    DU    LOIRET. 

GONSEIL-GÉNERAL. 

Session  de  l'an  u. 
chapitre  il.   Arrêtés  généraux.. 

Le    2 G   floréal    an  n. 

J_>E.  conseil-général  du  département  du  Loiret  , 
partageant  1  indignation  dont  la  France  est  pénétrée, 
en  voyant  un  ennemi  prêt  à  rallumer  ,  au  mépris 
des  traités,  les  torches  encore  mmantes  de  la  guerre  , 
conspirer  la  ruine  du  commerce  français  et  l'anéan- 
tissement de  nos  colonies; 

Considérant  qu'il  importe  à  la  majesté  de  la 
nation  de  repousser  avec  vigueur  une  pareille  aggres- 
sion  ;  que  le  moyen  de  réussir  dans  cette  noble 
entreprise  est  de  fournir  au  Gouverhernerit  de  puis- 
santes ressources,; 

Convaincu  d'ailleurs  qu'un  peuple  qui  se  signale 
par  de  généreux  efforts  en  rentrant  dans  l'arène 
des  combats ,  en  recueille  l'avantage  ,  ou  d'étouffer 
le  fléau  de,  la  guerre  presque  à  sa  naissance  ,  ou 
d'en  abréger  la   funeste   durée  ;   . 

Convaincu  pareillement  que  le  moyen  le  plus 
sûr  pour  forcer  un  ennemi  à  déposer  les  armes  ,  est 
de  désoler  son  commerce; 

Que  des  escadrilles  légères,  composées  de  fré- 
gates fines  voilieres  rempliraient  efficacement  le  but 
qu'on  se  propose  ,  et  pourraient  ravager  ses  pêcheries 
et  ses  comptoirs  ; 

Malgré  la  surcharge  que  supporte  le  département 
du  Loiret,  comparativement  à  la  plupart  des  autres 
départemens  ,  et  l'épuisement  des  contribuables  ; 

Le  conseil-général  vote  ,  sous  l'approbation  du 
Gouvernement,  et  seulement  en  cas  de  reprise 
d'hostilités  ,  les  dispositions  suivantes  : 

Il  seia  construit  et  armé  dans  le  plus  prompt  délai , 
aux  frais  du  département  du  Loiret ,  une  frégate  fine 
voiliere  de  3o  pièces  de  canon. 

Pduf  fournir  les  fonds  nécessaires  à  cet  arme- 
ment ,  il  sera  ouvert  un  emprunt  de  3oo,ooo  fr. ,  au 
compte  du  département-. 

L'empruntseia  composé  de  looeactionsde  3oo  f. , 
qui  jouiront  annuellement  de  5  pour  cent  d  intérêt. 

Les  sommes  empruntées  seront  remboursables  en 
trois  paiemens  égaux  pour  les  trois  premières  années 
qui  suivront  le  versement. 

Des  centimes  additionnels  répartis  sur  les  con- 
tributions foncière  et  mobilière  ,  procureront  les 
sommes  nécessaires  à  ce  remboursement. 

Ces  centimes  seront  versés  à  cet  effet  dans  les 
mains i  du  receveur-général ,  qui  les  soumissionnera 
entre  celles  du  préfet. 

La  frégate  portera  le  nom  du  département  du 
Loiret. 

Le  conseil  ,  convaincu  que  l'adoption  générale 
d'une  pareille  mesure  ,  en  prouvant  à  l'ennemi  les 
sentimens  qui  animent  le  Peuple  français  ,  fourni- 
rait au  Gouvernement  des  forces  navales  impo- 
santes ; 

Invite  les  conseils-généraux  des  autres  dépar- 
tement à  imiter  son  dévouement  ,  et  arrête  que 
ce  vote  scia  adressé  au  citoyen  préfet,  avec  prière 
de  le  transmettre  le  plus  promptement  possible  au 
Gouvernement,  pour  obtenir  son  approbation. 
Kollaïvd-Chambaudoin  ,  secrétaire. 


T    R    I    B    U    N    A   T. 

Présdmce  de   trouvé. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU    8. PRAIRIAL. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  d'arrêté  pré- 
senté par  Daru  ,  au  nom  de  la  commission  spéciale 
nommée  pour  l'examen  des  pièces  officielles  rela- 
tives aux  .préliminaires  de  Londres  et  au  traité 
d'Amiens. 

Boissy-d'Anglas.  Ce  n'est  pas  sans  une  vive  émo- 
tion que  j'entends  donner  le  signal  des  combats  et 
Tordre  affreux  de  verser  le  sang  des  hommes  ;  qui 
pourrait  n'être  pas  profondément  affligé  ,  en  voyant 
l'imprudence  et  l'ambition  d'un  seul  cabinet  livrer 
l'humanité  toute  entière  à  une  suite  de  maux  si 
funestes  ?  mais  il  faut  le  dire  à  la  France  ,  à  l'Eu- 
rope ,  à  la  postérité,  le  Gouvernement  qui  nous 
régit  a  épuisé  tous  les  moyens  qui  pouvaient  dé- 
tourner loio  de  nous  le  fléau  terrible  de  la  guerre  : 
il  ne  saurait  être  responsable  des  calamités  qui  en 
résulteront.  Il  n'a  point  été  dirigé  dans  les  négo- 
ciations qu'il  a  ouvertes  avec  tant  d'empressement 
et  suivies  avec  tant  de  bonne  loi ,  par  l'envie  d'ac- 
croître encore  sa  puissance  et  d'opprimer  une  nation 
rivale  ;  il  n'a  été  animé  que  du  seul  désir  de  la 
paix  ,  que  de  l'espoir  de  la  rendre  éternelle  en 
la   tonçlaht  sur  des    principes  justes;  et  ses  efforts 


pour  atteindre  à  ce  but  ne  seront  perdus  ni  pour 
sa  gloire,  ni  pour  la  reconnaissance  nationale'  Ce 
n'est^  pas^  lui  qui  a  refusé  d'exécuter  le  dernier 
traité  ,  c'est  l'Angleterre  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  a 
voulu  imposer  des  conditions  qui  n'y  étaient  pas 
stipulées ,  ou  méconnaître  celles  qui  y  sont  écrites , 
c'est  f  Angleterre  ;  ce  n'est-pas  lui  qui  a  voulu  exer- 
cer sur  l'autre  nation  une  suprématie  incompatible 
avec  son  indépendance  et  sa  dignité  ,  c'est  l'An- 
gleterre. Oui ,  c'est  l'Angleterre  ,  Peuple  français , 
nations  voisines ,  races  lutures  ;  c'est  elle  qui  ',  au 
milieu  de  la  pacification  générale ,  vient  apporter 
les  brandons  de  la  guerre  ;  c'est  elle  qui  trouve 
que  ,  durant  les  dix  années  qui  viennent  de  se 
passer,  il  n'a  pas  coulé  assez  de  sang  en  Europe  , 
et  qui  en  redemande  encore  ;  c'est  elle  qui  veut 
suspendre  le  cours  de  notre  prospérité  intérieure  , 
qui  veut  interrompre  les  projets  •  de  notre  com- 
merce ,  la  régénération  de.  notre  industrie  ,  l'ac- 
croissement de  notre  agriculture  ;  c'est  elle  qui 
veut  noiis  forcer  de  consommer  en  des  préparatifs 
hostiles  des  capitaux  réclamés  par  nos  manufactu- 
res ,  par  le  creusement  de  nos  canaux ,  par  la 
■  réparation  de  nos  routes  ,  par  la  restauration  de 
notre  marine;  c'est  elle  qui  ,  désolée  devoir  un 
Gouvernement  réparateur  cicatriser  rapidement  les 
protondes  et  douloureuses  blessures  d'une  révolu- 
tion qu'elle  n'avait  que  trop  excitée  ,  veut  reporter 
au  milieu  de  nous  les  malheurs  que  nous  avons 
éprouvés  durant  si  long-tems ,  çt  dont  la  plus  grande 
partie  lut  l'ouvrag  de  son  machiavélique  cabinet. .  . 
Ce  n'est  pas  nous  qui  déclarons  la  guerre  ;  c'est 
elle  qui  ,  en  retenant  l'île  d»  Malte  au  mépris  de 
la  disposition  la  plus  formelle  du  dernier  traité  , 
veut  s'emparer  de  notre  commerce  avec  le  Levant  , 
se  préparer  les  moyens  d'opprimer  cette  partie  du 
Monde  et  notre  plus  ancien  allié  l'empereur  de 
Constantinople  .  s'emparer  de  l'Egypte  ,  conquérir 
la  Méditerranée  ,  fermer  ou  rendre  inutile  les  ports 
que  nous  y  avons,  assujettir  l'Italie  ,  dominer 
l'Espagne  ,  et  ,  du  haut  de  ce  rocher  inexpu- 
gnable ,  dicter   des  lois  à   toutes    les   puissances 

maritimes  ,    et  insulter   à  notre    faiblesse 

Mais  que  dis-je!  ce  n'est  pas  seulement  de  Malte 
qu'il  s'agit ,  c'est  de  la  garantie  de  tous  les  peu- 
ples,  c'est  du  lien  le  plus  sacré,  de  tous  ceux 
qui  les  unissent  ensemble ,  c'est  de  la  foi  des  trai- 
tés ?  Ne  voyez-vous  pas  que  si  au  mépris  du  traité 
d'Amiens ,  l'Angleterre  veut  retenir  cette  posses- 
sion ,  si  elle  ose  exiger  qu'on  la  lui  laisse  ,  il  n'est 
aucune  prétention  qu'elle  ne  puisse  élever  demain! 
Demain,  au  gré  d'un  nouveau  ministère  qui  vou- 
dra renchérir  encore  sur  celui  q»i  l'aura  précédé, 
elle  nous  défendra  d'avoir  des  ports .  des  arsenaux 
et  des  chantiers  ;  elle  inspectera  nos  approvision- 
nemens  ,  fixera  le  nombre  de  nos  vaisseaux,  nous 
défendra  ,  comme  autrefois  ,  de  rebâtir  les  forti- 
fications de  nos  villes  ,  nous  imposera  les  obliga- 
tions de  ne  recevoir  que  d'elle  ,  les  marchandises 
de  l'Asie  et.  de  l'Amérique  ,  et  nous  rendant  ainsi 
le  jouet  de  sa  législation  tyrannique.,  consommera 

successivement  notre  humiliation  et  notre  ruine 

Mais  elle  sera  déçue  dans  ses  criminelles  espérances, 
et  le  sang  qui  sera  versé  ne  sera  redemandé  qu'à, 
elle.  Nous  saurons  triompher  de  ses  efforts,  et 
ce  qu'elle  n'a  point  obtenu  durant  les  jours  de 
nos  dissention.s  et  de  nos  erreurs  .  de  notre  inex- 
périence et  de  nos  haines  .  elle  ne  l'obtiendra  pas 
maintenant ,  que  nous  sommes  tous  unis  de  cceur 
et  de  volonté  sous  un  Gouvernement  du  choix 
de  tous,  affectionné  de  tous,  et  tout- à -la -fois 
ferme  et  habile;  elle  ne  l'obtiendra  point,  car  il 
n'est  aucun  Français  qui  ne  sache  ,  même  en  dé- 
sirant le  plus  la  paix,  que  le  moyen  d'éviter  la 
guerre  ,  n  est  pas  de  se  montrer  faible  ;  que  si 
nous  faisions  aujourd'hui  des  concessions  sans  me- 
sure et  sur-tout  contraire  aux  termes  même  des 
traités,  nous  ne  ferions  qu'exciter  notre  ennemie  , 
à  nous  en  demander  de  nouvelles ,  et  qu'ainsi  de 
conditions  humiliantes  en  conditions  plus  humi- 
liantes encore  ,  que  nous  serions  toujours  for- 
cés d'accepter  sous  peine  d'avoir  la  guerre ,  nous 
tomberions  bientôt  dans  cet  avilissement  complet, 
avant- coureur  prochain  et  assuré  de  la  ruine  en- 
tière  des   Dations. 

Elle  s'est  vainement  flattée  ,  si  elle  a  cru  qu'elle 
pouvait  égarer  sur  leurs  véritables  intérêts  les  autres 
puissances  de  l'Europe ,  et  nous  en  faire  des  enne- 
mies ,  les  déterminer  encore  à  épuiser  le  sang  de 
leurs  peuples  et  leurs  trésors  ,  pouf  lui  assurer  le 
despotisme  des  mers  ,  tandis  qu'elle  jouirait  paisi- 
blement,  et  sans  y  prendre  part ,  du  spectacle  de 
leurs  victoires,  ou   de   celui  non  moins  utile  pour 

elle  ,  de  leur  défaite  ou  de  leur  ruine Non  , 

non  ,  les  puissances  continentales  ne  lui  porteront 
aucuns  secours  ;  elles  savent  maintenant  que  l'An- 
gleterre ne  les  eût  point  préservées  des  fuietiis  de 
ce  torrent  révolutionnaire  qui  les  menaçait  toutes 
également ,  et  qui  tôt  ou  tard  les  eût  englouties,  si 


'  notre  Gouvernement  actuel ,  bienfaiteur  du  Monde 
I  entier  ,  ne  lui  eût  opposé  lui-même  une  barrière 
insurmontable.  Elles  sont  suffisamment  éclairées  par 
l'expérience  dupasse  ,  pour  voir  qu'il  leur  importe 
tout  à-la-fois  d'être  les  amis  de  la  France  ,  et  d'é- 
chapper à  la  domination  de  l'Angleterre  notre 
ennemie  et  notre  rivale  commune  ;  de  l'Angleterre 
qui  n'aspire  qu'à  nous  rendre  tous  également  les 
esclaves  de  sa  puissance  ,  et  les  tributaires  de  son 
monopole  ;  elles  ne  tarderont  pas  à  appercevoir  , 
si  déjà  elles  ne  l'ont  apperçu  ,  que  notre  cause  est 
aussi  la  leur  ;  car  les  traités  sont  aussi  la  garantie 
des  peuples  ,  et  la  puissance  qui  s'arroge  le  droit 
de  les  violer  à  son  gré  ,  se  constitue  par  cela  même 
en  état  de  guerre  contre  tous.  D'ailleurs  est-ce  à 
nous  seuls  qu'il  ne  convient  pas  que  l'An  aie  terre 
retienne  l'île  de  Malte  ,  sans  parler  de  la  garantie 
du  contraire  ,  stipulée  par  trois  giuver.iemens  ,  et 
qu  aucun  d'eux  ne  peut  méconnaître  sans  manquer 
à  sa  propre  dignité?  Pense  -t-  on  que  le  grand- 
seigneur  puisse  voir  sans  mécontentement  une 
usurpation  aussi  opposée  à  son  intérêt  et  à  sa 
sûreté?  qu'il  puisse  voir  sans  effroi  se  fixer  à  côté 
de  lui ,  et  pour,  ainsi  dite  au  milieu  de  ses  Etats  , 
une  puissance  si  redoutable  par  son  injustice  et 
par  son  ambition  ? 

Pense-t-on  que  l'empereur  d  Allemagne  qui  ,  par 
la  possession  de  Trieste  et  de  cette  ville  de  Venise, 
si  longvtems  la  seule  commerçante  du  Monde  , 
peut  devenir  aussi  bientôt  une  puissance  mari- 
time ,  méconnaisse  ses  intérêts  au  point  de  con- 
sentir à  un  ordre  de  choses  qui  le  renfermant  à 
jamais  dans  ses  possessions  territoriales  et  dans  ses 
ports  ,  le  priverait  de  l'avantage  qu'il  peut  se  pro- 
mettre de  partager  un  jour  avec  nous  le  commerce, 
de  la  Méditerranée  ? 

Pense-on  que  le  roi  de  Naples  consente  volon- 
tiers à  cette  usurpation  des  Anglais ,  et  devienne- 
ainsi  le  vassal  d'une  île  ,  dont  il  était  naguère  le 
suzerain. 

Quant  à  la  Prusse  et  à  l'Espagne  ,  elles  sont 
trop  nos  amies  ,  elles  sont  trop  religieuses  observa- 
trices des  traités  pour  ne  pas  voir  avec  indignation 
cette  violation  du  droit  des  gens.  Je  ne  parle  pas 
des  puissances  du  nord.  Ce  ne  sera  pas  parmi  elles 
que  l'Angleterre  trouvera  des  alliés.  La  Russie  se 
ressouviendra  toujours  d'avoir  vu  naguère  ,  devant 
Cronstadt  ,  ses  escadres  menaçantes  ,  et  les  cendres 
de  Copenhague  fument  encore.  . . . 

C'est  aussi  vainement  qu'elle  a  espéré  de  ramener 
au  milieu  de  nous  les  fureurs  des  partis  et  de 
l'anarchie  ,  d'y  faire  renaître  de  nouvelles  divisions  , 
d'y  fomenter  de  nouveaux  troubles  ,  d'y  préparer  de 
nouveaux  forfaits  ;  elle  n'y  réussira  point  ,  et  1  in- 
térieur de  la  République  ne  répondra  pas  mieux 
à  son  appel  que  les  puissances  extérieures.  Les 
Français  ne  disputeront  plus  entr'eux  que  d'empres- 
sement et  de  courage  ;  les  Français  s'armeront  tous, 
et  avec  le  même  zèle,  contre  elle,  car  elle  est 
l'ennemie  de  tous.  Ceux  mêmes  dont  elle  avait  pu 
pendant  quelque  tems  flatter  les  illusions  par  ses 
promesses  ,  n'hésiteront  pas  à  les  repousser  ,  au- 
jourd'hui qu'un  gouvernement  plus  humain  s'est 
hâté  de  leur  tendre  les  bras  ;  ils  savent  quelle  est 
plus  dangereuse  quand  elle  protège  que  quand 
elle  combat  :  ils  se  ressouviendront  de  cette  Vendée , 
où  le  sang  français  coula  si  horriblement  et  si 
long-tems  ,  sous  des  mains  françaises  ;  de  cette 
Vendée  ,  excitée  par  le  cabinet  de  Londres  ,  favo- 
risée tant  qu'elle  était  faible ,  abandonnée  sitôt 
qu'elle  devenait  forte,  et  toujours  maintenue  au 
point  où  il  fallait  qu'elle  restât  pour  balancer  les 
forces  républicaines ,  sans  pouvoir  les  vaincre  , 
comme  sans  pouvoir  en  être  vaincue  ;  de  cette 
Vendée  ,  enfin  ,  où  tout  était  calculé  ,  dirigé  , 
commandé  ,  payé  par  l'Angleterre  ,  jusques  à  la 
division  des  chefs  parmi  les  rebelles  ,  jusques  aux 
mesures  barbares  dont  les  deux  partis  ne  se  ren- 
daient que  trop  coupables....  Ils  se  souviendront 
de  Qujberpn  ,  où  les  Anglais  se  dédommagèrent 
avec  tant  de  perfidie  et  de  cruauté  de  la  défaite 
de  ceux  dont  ils  avaient  armé  le  bras  ,  en  les  empê- 
chant de  fuir  leurs  vainqueurs  et  en  les  repoussant 
à  coup  de  canon  des  mêmes  vaisseaux  qui  les 
avaient  débarqués. 

Tous  ensemble  ,  et  quelle  qu'ait  été  longtems  la 
différence  de  nos  opinions ,  nous  nous  lessouvien- 
drons  de  Toulon',  que  les  Anglais  ne  vinrent  point 
occuper  pour  secourir  des  opprimés,  comme  ils 
l'ont  dit,  mais  uniquement  pour  incendier  nos 
magasins,  prendre  ou  incendier  nos  vaisseaux,  et 
qu'ils  se  hâtèrent  d'évacuer  quand  ils  eurent  obtenu 
ces  odieux  succès.  Nnus  nous  ressouviendrons  d,; 
Lvon ,' de  cette  capitale  de  l'industrie  française,  donc 
le  siège  et  les  évenèrme  :squi  le  piovafjuereîit  ,  dont 
la  défense  ,  dont  lattaque  ,  dont  la  reddition  . 
dont  les  démolitions  ,  dont  les  incendies  .  doni  ies 
horribles  massacres  lurent  décides  dans  le  cabinet 
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de  Saint  )  miej  et  dùigès  par  ses  stipendi.tires  ,  et 
avérons  dans  ces  sovïvenirs  et  dans  tant 
du  thème  genre*,  qu'il  seiait  trop  long  et 
trop  dou]  ureùx  d'invoquer  ,  des  motils  pour  re- 
ppussèr  avec  un  nouveau  cteerê  d'énergie  les  atta- 
ques dur.  aussi  cr\:e!  ennemi.  Ah  !  j'en  jure  par 
n  >tte  propre  glqire.  .  par  Lituèrêt  île  chacun  de 
nous,  par  le  bonheur  dont  nous  jouissons,  par 
tous  les  liens  qui  nous  attachent  également  à  une 
py*:e  quMI  est  si  doux  et  si  honorable  d'aimer, 
les  Anglais  ne  trouveront  parmi  nous  quelles  enne- 
mis ;  ils  n'y  rapporteront  pas  l'horrible  fléau  de  la 
guerre  civile  ;  et  quand  ils  vomiraient  encore  une 
lots  sur  nos  côtes  tous  les  brigands  à  qui  main- 
tenant ils  conviennent  qu'ils  donnent  asyje  ,  ils  n'au- 
raient pas  même  le  faible  ,  mais  exécrable  avantage, 
d'organiser  sur  nos  routes  1  assassinat  et  !e  vol. 

Mais  ils  se  sont  flattés  que  du  moins  nous  serions 
forcés  ,  pour  repousser  leurs  attaques  ,  de  recourir 
au  funeste  emploi  de  ces  mesures  révolutionnaires 
dont  nous  avons  tant  souffert.  Ah  !  ijs  se  trompent 
encore  ,  le  tems  de  ces  mesures  est  passé  ,  et  tl  est 
passé  pour  jamais.  Nous  résisterons  Facilement  aux 
'effor.s  de  nos  ennemis  avec  les  moyens  ordinaires 
d'un  Eut  sagement  réglé  ;  et  dût  leur  fureur  s'en 
accroître  encore  .  il  faut  le  redire  ici,  et  le  redire 
tout  à-la-fois  pour  leur  annoncer  ce  qu'ils  doivent 
craindre,  et  pour  payer  au  héros  qui  nous  gouverne 
et  auquel  nous  devons  un  si  grand  bienfait ,  un 
juste  tribut  de  reconnaissance  ;  la  révolution  est 
finie  et  la  guerre  même  ne  la  recommencera  pas. 
La  révolution  e9t  Hnie  ;  notre  force  ,  notre  sécurité  , 
l'espoir  de  notre  bonheur  et  de  nos  succès  ,  la 
garantie  de  la  paix  du  Continent  ,  l'espérance  de  la 
paix  générale  seront  dans  ces  mots,  la  révolution 
tit  finit. 

Ils  disent ,  pour  nous  épouvanter .  que  parmi  eux 
la  guerre  sera  populaire.  Populaire  !  et  où  le  sera-t- 
elle  ?  Sera-ce  en  Irlande  ?  Mais  qui  ne  sait  que 
les  Irlandais  ,  las  du  jolig  qui  leur  est  imposé , 
eux  dont  la  condition  n'est  plus  aujourd'hui,  que 
celle  de  sujets  du  roi  d'Angleterre  ,  appellent  à 
grands  cris  le  libérateur  qui  doit  leur  restituer 
leurs  anciens  droits.  11  sera  disposé  à  seconder  ses 
efforts  contre  le  despote  qui  les  opprime,  bien  plus 
qu  empresse  à  les  repousser....  Sera  -  ce  à  Londres  ? 
Mais  pense-t-on  que  Londres  voie  sans  peine  ou 
même  sans  ruécontentemens  ,  une  guerre  dont  le 
résultat  possible  est  la  banqueroute  de  son  Gou- 
vernement ,  le  renversement  de  sa  banque  ,  et  con- 
séquemment  la  ruine  absolue  de  la  plupart  de  ses 
liabitaus?  Pcnse-t-ou  que  dans  cette  ville  de  cal- 
cul on  n'ait  pas  déjà  si-nti  que  dès  que  la  guerre 
serait  déclarée  ,  presque  tous  les  ports  du  Conti- 
nent seraient  fermés  au  commerce  anglais  ,  et 
qu'alors  il  ne  lui  restera  d'autre  parti  que  d'en- 
tasser dans  ses  immenses  magasins ,  sans  pouvoir 
les  vendre  nulle  part ,  les  produits  de  ses  expé- 
ditions dans  l'Inde  et  de  son  industrie  intérieure*? 
serait-ce  dans  les  campagnes?  Mais  le  fléau  de 
la  guerre  frappera  bien  plus  encore  sur  les  cam- 
pagnes que  sur  les  villes.  Ne  sera  -  ce  pas  dans 
les  campagnes  qu'on  sera  forcé  de  lever  ces  nom- 
breuses milices  ,  que  la  crainte  d'une  descente  et 
l'incertitude  du  lieu  où  nous  voudrons  la  tenter, 
appellera  sur  toutes  leurs  côtes  et  enlèvera  ainsi 
à  tous  les  travaux  de  l'agriculture  ?  Mais  la  guerre 
ne  sera  pas  populaire  en  Angleterre  ,  elle  ne  sau- 
rait y  être  dans  l'intérêt  et  dans  la  volonté  de 
la  nation;  elle  lui  causera  trop  de  mal,  elle  en 
ruinera  le  commerce  ,  elle  en  ruinera  l'agricul- 
ture ,  elle  y  attaquera  trop  cruellement,  si  même 
elle  ne  renverse  pas  tout-à-lait  la  fortune  publi- 
que   et  les    fortunes  particulières. 

Elle  déplaît  à  tous  les  parts.  Les  amis  de  !a 
liberté  la  voient  avec  effroi;  car  elle  doit  y  ac- 
croître nécessairement  le  despotisme  des  ministres  , 
y  rendre  absolu  le  pouvoir  du  roi  ,  y  faire  sus- 
pendre et  bientôt  anéamir  tous  les  privilèges  du 
peuple  .  y  naturaliser  et  y  maintenir  toutes  lès  me- 
suras  révolutionnaires  dont  nous  avons   donné  le 

huicsie   exemple Les  amis  du  Gouvernement 

ne  la  craignent  pas  moins  ;  car  ils  n'osent  prévoir 
jusqu'à  quel  point,  avec  la  responsabilité  quilse 
prépare  ,  il  pourra  résister  à  nos  succès  et  braver 
•es  propres  revers 

Mais  si  elle  n'est  pas  populaire  en  Angleterre  . 
elle  le  sera  en  France.  C'est  en  France  qu'elle  sera 
véritablement  nationale.  Le  Gouvernement  sera 
secondé  par  l'assentiment  général  et  par  les  moyens 
de  chacun.  Quel  est  le  Français  ,  en  effet,  qui 
pourrait  méconnaître  la  dignité  d'un  pareil  titre  . 
et  ne  pas  redoubler  d'efforts  pour  lui  conserver  son 
éclat  i  maintenant  que  l'Europe  entière  lui  a  ac- 
cordé tarie  d'estime  ;  maintenant  qu'il  se  lie  parmi 
bous  au  sentiment  de  nos  plus  douces  affections 
a  celui  de  notre  propre  gloire  et  de  notre  prospé- 
rité personnelle  ;  maintenant. qu'il  s'agit  de  défen- 
dre avec  lui  les'  institutions  et  un  Gouvernement 
qui  prometteur,  et  qui  garantissent  notre  bonheur; 
maintenant  que  chaque  jour. ,  chaque  heure  ,  que 
chaque  instant,  non-seulement  voient  réparer  une 
calamité  passée  ,  ou  fonder  pour  l'avenir  une  nou- 
velle base  de  félicité  ;  maintenant  que  chacun 
chérit  et  veut  maintenir  l'ordre  de  choses  qui  est 
institué  .  et  où  il  ne  doit  plus  y  avoir  ni  ciesirs 
contraires  ,   ni  regrets! 

Nom  sommes  tous ,  d'ailleurs  ,  assez  éclairés  pour 
veir  que   I.  guerre-  qui  se  déclare  n'est  pas  seule- 


ment dirigée  contre  la  nation  en  général  et  contre 
son  Gouvernement  ,  mais  contre  chacun  de  nous 
en  particulier.  C'est  à  la  fortune  de  chacun  ,  aussi 
bien  qu'à  l'honneur  de  tous ,  que  nos  ennemis  en 
veulent.  N'est  ce  pas  notre  agriculture  qu'ils  veulent 
anéantir  ?  N'est-ce  pas  notre  commerce  qu'ils  veu 
lent  restreindre  ?  N'est-ce  pas  notre  industrie  qu'ils 
veulent  enchaîner?  N'est-ce  pas  nos  villes  qu'ils  veu- 
lent ruiner  ?  N'est-ce  pas  nos  campagnes  qu'ils  veu; 
lent  appauvrir  ?  N'esperent-ils  pas  de  faire  accroître 
nos  impôts  avec  nos  dépenses  ,  de  tarir  ainsi  au 
milieu  de  nous  toutes  les  sources  de  noire  pros- 
périté ?  Ne  se  ffattent-ils  pas  de  ruiner  notre  crédit . 
en  nous  forçant  à  être  moins  exacts  dans  les  paie- 
mens  de  notre  dette  ?  Mais  ,  je  le  répète  avec  con- 
fiance ,  ils  seront  déçus  dans  leurs  odieuses  espé- 
rances. 

Nous  fûmes  tous  Français  ,  quand  il  fallut  empê- 
cher que  les  étrangers  ne  se  partageassent  la  Fiance  , 
alors  même  qu'elle  était  déchirée  ,  et  sous  l'empire 
affreux  de  la  terreur  et  de  la  mort;  alors  même 
qu'elle  combattait  pour  elle  ,  nous  étions  forcés  de 
combattre  aussi  pour  ceux  qui  retenaient  dans  les 
fsrs,  ou  envoyaient  à  l'échalaud  les  objets  de. nos 
plus  tendres  affectiohs  ;  comment  ne  le  serions  nous 
pas  aujourd'hui  ,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
combattre  pour  une  patrie  heureuse  et  florissante  . 
dirigée  par  des  piincipes  justes,  et  où  il  n'existe 
pins  ,  au  lieu  d'oppresseurs ,  qu'un  Gouvernement 
tutélaire  et  bienfaisant  ? 

Oui  ,  nous  combattrons,  puisqu'il  le  làut ,  puis- 
que nos  ennemis  nous  y  forcent  ,  et  nous  le  ferons 
avec  ce  courage  et  cette  unanimité  de  résolution 
qui  garantissent  les  plus  grands  succès ,  et  puisque 
nous  sommes,  mes  collègues,  chargés  plus  spécia- 
lement qu'aucune  autre  autorité  nationale  ,  d'é- 
noncer publiquement  la  volonté  du  Peuple  français, 
nous  remercierons  ,  en  son  nom  ,  le  Gouverne- 
ment qu'il  a  institué,  auquel  il  a  confié  le  dépôt 
sacré  de  ses  intérêts  et  de  sa  gloire  ,  d'avoir  senti 
tout  ce  qu'il  devait  à  la  dignité  nationale  et  à  notre 
indépendance  politique.  Nous  lui  dirons  ,  au  nom 
de  ce  peuple  .  qui  certes  ne  nous  démentira  pas , 
qu'unanime  avec  lui  de  sentimens  et  de  volonté  . 
il  est  disposé  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  ,  à 
'dép'oyer  les  plus  grandes  forces  ,  plutôt  que  de 
souffrir  que  la  moindre  atteinte  soit  portée  à  sa 
dignité  et  à  ses  droits  ;  nous  lui  dirons  que  le 
Peuple  français  lui  remet  avec  confiance  la  dis- 
position de  tous  ses  moyens  ,  le  développement  de 
toutes  ses  forces  ,  l'emploi  de  ses  immenses  res- 
sources ;  et  que  sans  cesser  de  vouloir  la  paix, 
puisqu'elle  est  le  vœu  de  l'humanité  ,  il  est  dé- 
cidé à  faire  la  guerre  alors  que  nos  ennemis  l'ont 
voulue  ,  et  de  la  taire  avec  énergie  et  sans  ménage- 
ment .  afin  delà  terminerbientôt  heureusement.  Sans 
doute  elle  sera  courte,  et  bientôt  la  victoire  j'ose 
le  prédire  ,  nous  donnera  l'heureux  pouvoir  de 
condamner  aux  douceurs  de  la  paix  les  imprudens 
qui  l'ont  violée;  elle  sera  de  peu  de  durée  ,  cette 
guerre  à  laquelle  on  nous  a  forcés  ;  j'en  atteste 
1  accord  unanime  qul-regne  entre  tous  les  citoyens  , 
j'en  atteste  le  courage  de  nos  armées  toujours  et 
aussi  long-terris  victorieuses  ;  j'en  atteste  le  génie 
de  Bonaparte  ,  et  je  vote  pour  que  vous  adoptiez, 
la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  le  rappor- 
teur de  votre   commission. 

Le  tribunat  ordonne  i'impression  de  ce  discours. 

Carrion  Nisas.  Tribuns,  les  portes  de  la  guerre 
ont  grondé  sur  leurs  gonds;  elles  sont  ouvertes. 

Nous  avons  feinté  le  Gouvernement  de  sa  mo- 
dération ;  tel  devait  cire  ,  comme  hommes  ,  le  pre- 
mier mouvement  de  notre  ame. 

Nous  lui  avons  annoncé  ,  pour  le  moment  du 
besoin,  dévouement  et  foi  ce;  tel  était,  comme 
organes  d'un  grand  Peuple  offensé  ,  notre  devoir 
impérieux  et  sacré. 

Ce  moment  est  venu  ,  l'imprudence  de  vos  enne- 
mis l'a  précipité. 

Après  la  modération  épuisée  ,  énergie  inéj>nisablt  .' 
c'est  le  cri  de  la  France. 

De  tout  tems  ,  des  ministres  ou  des  favoris  étran- 
gers au  métier  de  la  guerre  ,  des  princes  accou- 
tumés à  ne  s'armer  que  pour  la  chasse  ,  ont  décidé 
l'effusion  du  sang  humain  ,  avec  une  légèreté 
cruelle. 

De  tout  tems  aussi  les  hommes  qui  avaient  porté 
le  plus  d'audace  sur  le  champ  de  bataille  ,  et  qui 
en  avaient  rappoué  le  plus  de  gloire  ,  ont  montré 
la  répugnance  la  plus  sincère  à  recourir  à  la  dernière 
raison  des  peuples ,  et  à  r  ouvrir  la  carrière  sjnglante 
des  combats. 

C'est  ce  que  vient  de  prouver  la  conduite  du  chef 
de  la  nation  française. 

Un  attendrissement  magnanime  ,  une  héroïque 
compassion  a  pesé  sur  son  ame  au  moment  de  voir 
troubler  le  repos  de  la  France,  compromettre  peut- 
être  la  tianquiliité  de  l'Europe  qui  commence  à 
peine  à  respirer. 

I!  s'est  dit  avec  douleur  :  Eloignons  d'elle  ce 
fléau  ,   s'il   est  possible. 

Ce  sentiment  a  paru  dans  toute  son  amertume 
comme    dans   toute   sa  grandeur. 

Il  n'a  point  été  compris  par  nos  rivaux. 

Ces  chefs  aveuglés,  d'un  peuple  estimable  par  tant 
d'endroits  ,  et  qui  les  désavoue  ,  n'ont  senti ,  u'ont 
îaisonné  que  comme  des  marchands. 


Comme  de*  marchands  plus  accoutumes  h  juger 
par  de  vils  calculs  que  par  de  hautes  maximes  ,  ils 
n'ont  vu  dans  ces  affections  généreuses  que  des 
raisons  d'exiger  plus  et  de   parler  plus  haut. 

Ils  ont  voulu  prendre  leurs  avantages  avec  les 
vues  étroites  d'hommes  qui  pressent  un  vil  marché 

Il  a  été  impossible  de  les  faire  sortir  de  cette  hou- 
leuse   erreur. 

Nous  frémissions  pour  l'humanité,  pour  l'Europe, 
pour  eux-mêmes. 

Ils  ont  cru  que  c'était  pour  nous-mêmes  que 
nous  pouvions  appréhender;   ils  se  sont  dit: 

Le  Gouvernement  français  s'occupe  tout  entier 
et  avec  ardeur  des  améliorations  intérieures,  du 
bonheur  domestique. 

Les  premiers  magistrats  de  la  République  ac- 
quièrent tons  les  jours  de  nouveaux  droits  à  l'amour. 
des  peuples,  par  une  application  de  tous  les  instans 
aux   détails  de  leurs   moindres  intérêts. 

Par-tout  les  canaux  s'ouvrent  ,  les  chemins  se 
réparent  ,  les  cités  s'embellissent  ;  les  ans  sont  en- 
couragés ,  les  autels  relevés  ;  les  chaumières  rebâ- 
ties ,  les  monumens  restaurés;  les  campagnes  re- 
fleurissent plus  fécondes  que  jamais  ,  toutes  les 
valeurs  s'élèvent  entre  les  mains  des  propriétaires 
confians  et  ralliés  ;  l'ordre  est  dans  leurs  finances  ;  les 
impôts  diminuent  ,  l'administration  en  tout  genre 
marche  à  grands  pas  dans  les  routés  de  l'écono- 
mie et  de  la  prospérité  ;  et  pour  rendre  propres 
aux  Français  tous  ces  biens  ,  des  codes  de  lois 
simples  et  sages  excitent  la  reconnaissance  des 
citoyens  et  commandent  l'admiration  des  étrangers. 

Enchanté  de. jouissances  si  nouvelles  et  si  douces, 
le 'chef  de  cette  heureuse  nation  aura  peine  à  s'arrn- 
cher  à  dés  occupations  d'une  .oloirt  si  pure  ,  à 
tant   de  bénédictions  et  d'espérance. 

Il  gémira  d  interrompre  tant  d'heureux  travaux  , 
il  achètera  le   loisir  de  les  achever. 

Insensés  ,  qui  nous  ont  cru  assez  insensés  h'ou<- 
mêmes  pour  oublier  un  instant  que  le  bonhetrr 
d'une  nation  est  inséparable  de  sa  gloire,  et  qùfe 
son  repos  ati'si  bien  que  son  honneur  ,  n'a  de 
bases  solides  qu'une  considération  su  dehors,  in- 
compatible avec  toute  lâche  transaction;  niaispnut- 
être  ils  se  flattent  de  détruire  ,  par  ui  acte  de 
leur  volonté  ,  cette  prospérité  renaissante  qui  les 
blesse  .  d'inierronipie  ces  travaux  qui  excitent  leur 
jalousie  ! 

Détrompez-vous,  aveugles  agresseurs:  semblables 
à  ceux  qui  rebâtissaient  le  premier  temple  duIV'l.ndé, 
nous  édifierons  dune  main  et  nous  combatterons 
de  l'autre,  et  lorsqu'enfin  la  victoire  nous  ramè- 
nera la  paix,  car  nous  n'en  voulons  point  d'autre, 
nous  vous  auions  prépaie  un  nouvel  étorineraent 
semblable  à  celui  dont  vous  avez  été  frappés , 
lorsqu'après  dix  ans  ,  l'.mettwt  le  pied  sur  cette 
terie  bouleversée  ,  désolée  par  vous  ,  du  moins  en 
idée  ,  que  vous  aviez  cru  voir  couverte  de  ronces 
et  de  débris ,  vous  n'avez  plus  trouve  de  place 
que  pour  l'admiration  et  l'envie  ,  là  où  vous 
pensiez  avoir  besoin  vous-même  d'enduicir  votre 
ame   contre   la  pitié. 

Mais  non  ,  la  théorie  de  leur  ambition  est  ànud; 
ils  sont  inspirés  par  cette  cupidité  mercantile  qui 
cherche  à  s'approprier  les  fruits  d'un  champ  de  son 
voisin  ,  tandis  que  le  laboureur  ne  cherche  qu  à 
augmenter  le  produit  du  sien  ;  mais  malheur  à 
qui  le  trouble  ;  il  a  la  modération  de  la  force  , 
il    a  toute  la   force  qui    suit  la  modération. 

Dans  la  paix  et  dans  le  calme  des  pensées  , 
les  capitaux  se  portent  chez  ceux  qui  ont  des  dettes 
moindres  et  des  gages  plus  grands. 

Dans  le  trouble  de  l'Europe  et  dans  la  cou- 
fusion  des  idées,  des  craintes  et  des  espérances, 
la  peur  les  pousse  vers  les  asiles  qui  semblent 
inaccessibles  plus  qu'il    ne   le  sont  en  effet. 

C'est  ainsi  que  les  troubles  de  1  Europe  sont 
l'intérêt  suprême  de  l'Angleterre  ,  ou  du  moins 
de   son   Gouvernement. 

Depuis  qu'il  affecte  ouvertement  la  suprématie 
des  mers.,  aucune  violence,  aucune  perfidie,  au- 
cun acte  de  mauvaise  foi  ,  aucune  infraction  aux 
traités  ne  lui  a  coûté  pour  tenir  le  Continent  dans 
un   trouble   perpétuel. 

Depuis  cette  époque  remarquable  de  l'histoire 
de  ce  peuple  ,  ses  chefs  plaisent  à  cette  partie  de 
la  nation  qui  la  domine  et  qui  en  a  dénaturé 
l'antique  caractère;  ils  lui  plaisent,  dis -je,  en 
pjroportjon  .de  leur  fidélité  à  suivre  ce  système 
perturbateur. 

Il  est  aisé  de  prouver,  l'histoire  à  la  main  ,  que 
depuis  cette  époque  le  Gouvernement  de  cette 
île  ambitieuse  a  été  odieux  ou  agréable  à  cette 
laction  presque  toujours  dominante  dans  son  sein  ; 
qui!  a  éprouvé  des  complaisances  ou  des  révoltes, 
non  pas  selon  qu'il  a  suivi  au  -  dedans  un  sys- 
tème plus  ou  moins  équitable  ,  mais  selon  qu'il 
a  déployé  au-dehors  des  procédés  plus  ou  moins 
violens,   plus   ou  moins  perfides. 

Un  espèce  d'axiome  politique  s'est  accrédité  clans- 
ces  derniers  tems  ,  que  dément  l'histoire  toute  en- 
tière ;  c'est  cette  maxime  ,  que  celui-là  est  maître 
de  la   terre  qui  domine  sur  la  mer. 

Il  serait  plus  juste  de  dire  ,  que  celui  à  qui 
une  position  favorable  offre  une  grande  influence 
sur  la  mer  ,  enflé  de  sa   fausse .  prospérité  ,  conçoit 
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d'ordinaire  l'ambitieux  projet  de  faire  la  loi  à  la 
terre  et   l'opprimer. 

Mais  il  faut  ajouter  qu'il  en  est  tôt  ou  tard 
puni,  non  -  seulement  par  quelques  humiliations 
ou -quelques  revers  passagers  ,  mais  par  la  perte  de 
son  existence   même. 

Ainsi  le  sceptre  du  commerce  et  des  mers  a 
fait  le  tour  du  Monde  ,  ne  laissant  au  lieu  qu'il 
quittait  que  langueur  ou  ruine  ,  suivant  ou  qu'une 
simple  découverte  nouvelle  opérait  la  révolution, 
ou  qu'elle  était  produite  par  l'indignation  d'un  rival 
trop  long-tems  bravé. 

Ainsi  le  Monde  a  vu  tour- à-tour  fleurir  et  tomber, 
Tyr.  Cartilage,  Alexandrie,  Constantinople  ,  Ve- 
nise ,  Gênes ,  Anvers ,  successivement  capitales  du 
commerce  ;  tant  cette  puissance  est  essentiellement 
inconstante   et  ambulatoire. 

Un  peuple  assis  sur  une  grande  base  territo- 
riale peut  souffrir  ,  et  il  n'en  devient  que  plus 
terrible  à  ses  ennemis;  mais  il  ne  saurait  jamais 
périr ,  tandis  qu'une  puissance  d'une  richesse  et 
d'une  influence  trop  disproportionnée  à  son  ter- 
litoire  et  à  sa  population  ,  peut  effrayer  le  Monde 
aujourd'hui  et  disparaître   demain. 

Le  jour  où  les  Romains  réduisaient  en  cendres 
les  maisons  de  Cartilage  ,  ses  navires  dominaient 
encore  sur  les  mers  lointaines.  Ses  agens  oppri- 
maient peut-être  en  son  nom  les  extrémités  du 
Monde  alors  connu ,  tandis  qu'elle  n'existait  plus 
uans   ses  propres   murailles. 

L'Angleterre  tient  aujourd'hui  le  sceptre  fragile 
du  commerce  et  des  mers  ;  serait-elle  prête  à  le 
voir  échapper  de  ses  mains  ?  Le  terme  d  une  gran- 
deur outrée  et  contre-nature  serait  il  arrivé  ?  On 
est  tenté  de  le  penser  à  voir  le  vertige  qui  l'agite. 

Il  semble  qu'en  même  tems  que  l'orgueil  et 
•l'envie  l'exaltent  et  la  poussent,  de  sinistres  pressen- 
iimens  la  retiennent  et  l'épouvantent  ;  inquiète  en 
secret  des  nuages  qu'elle  assemble  sur  le  Continent , 
et  que  l'Océan  peut  renvoyer  sur  son  ile  ,  le  trou- 
ble de  la  conscience  ,  l'égarement  et  l'inconsé- 
quence des  volontés  ,  l'absence  des  raisons  plausi- 
bles percent  dans  le  choix  des  prétextes  ,  dans 
toute  l'allure  qu'elle  prend  et  la  marche  qu'elle 
tient. 

La  querelle  de  la  part  de  nos  ennemis  s'ouvre 
par  un  mensonge  aussi  odieux  que  facile  à  dé- 
mentir. Nous  armons  ,  disent-ils  .  dans  nos  ports 
d'une  manière  formidable  ;  l'Europe  sait  la  vé- 
rité. Une  autre  allégation  non  moins  vaine  ac- 
compagne celle-là.  Il  existe  de  grandes  difficultés, 
des  démêlés  importans  entre  les  peuples  ;  les  ambas- 
sadeurs et  les  cabinets  ne  s'en  doutent  même  pas. 

La  négociation  continue  d'une  manière  encore 
plus  étrange. 

Donnez-nous  Malte  ,  disent-ils  ,  et  nous  vous 
promettons  de  faire  cesser  les  trames  ,  les  com- 
plots qui  s'ourdissent  dans  notre  sein  eontre  le  Gou- 
vernement et  ra  paix  de  votre  pays. 

Eh  quoi  !  vous  avouez  des  trames  ourdies  chez 
vous  en  pleine  paix  et  malgré  l'existence  des  traités  ; 
mais  passons.  Que  nous  proposez-vous  ?  il  est  assez 
difficile  de  vous  entendre  pour  qui  craint  vos  ca- 
lomnies :  ce  que  vous  proposez  rentre-t-il  dans  les 
devoirs  réciproques  du  droit  des  gens  ?  nous  ne 
devons  pas  ,  ce  semble  ,  vous  le  payer  ;  est-ce  quel- 
que chose  qui  excède  ces  devoirs  ?  nous  ne  voulons 
pas   vous  le  payer. 

Non  ,  jamais  l'impudence  baibaresque  n'a  rien 
mis  aujour  de  plus  révoltant  pour  les  idées  et  les 
principes  de  l'Europe  civilisée.  —  On  doit  rougir 
pour  ses  plus  cruels  ennemis  de  les  voir  s'offrir  , 
à  la  face  des  nations  ,  dans  un  tel  abandon  de 
toute  pudeur  et  de  toute  prudence. 

La  troisième  proposition  est  la  demande  d'une 
île  qui  ne  nous  appartient  pas  ,  et  qui  ne  leur  a 
jamais  appartenu  ;  nouveau  période  de  déraison 
aussi  difficile  à  expliquer  que  les  précêdens. 

Enfin  .  cette  discussion  ouverte  par  un  mensonge 
lâche  et  manifeste  ,  finit  par  un  autre  mensonge 
d'une  impudence  remarquable  et  bientôt  con- 
fondu par  la  connaissance  des  véritables  intentions 
du  jeune  Salomon  du  Nord  ;  mais  la  médiation 
d'un  prince  auguste  ,  si  digne  par  ses  vertus  ,  du 
rang  qu'il  lient  en  Europe\,  cette  médiation  est 
refusée  ,  repoussée  par  nos  adversaires  ;  tant  il  est 
dans  leur  S)Stême  d'outrager,  d'insulter  tout  ce 
qui  est  en  possession  de  la  vénération  des  hommes. 
If  leur  reste  la  rage  et  la"  honte  ,  la  confusion  et 
les  injures.  C'est  avec  ces  armes  morales  qu'ils 
commencent  les  hostilités. 

Rendons  leur  giaee  d'avoir  auparavant"  mis  à 
découvert  ,  avec  use  évidence  propre  à  convaincre 
les   plus  aveugles  ,   tout  le  délire  de  leur  ambition. 

Revenons  un  instant  sur  la  marche  et  la  grada- 
tion de  leurs  demandes  :  d'abord  ils  veulent  re- 
tenir Malte  ;  Malte  ,  en  compensation  de  laquelle 
ils  ont  eu  Cejlan  et  la  Trinité.  Bientôt  ce  n'est 
pas  assez  ,  ils  veulent  Malte  et  Lampedouze.  Le 
Gouvernement,  français  montre  de  la  modération  ; 
ils  avaient  demandé  l'évacuation  de  la  Hollande  , 
ils  demandent  celle  de  la  Suisse  ;  enfin  dans  les 
dernières  noies ,  enhardis  par  cette  longanimité 
qu'ils  prennent  pour  faiblesse  ,  ils  demandent  des 
indemnités  pour  un  souverain  dont  au  traité 
d  Amiens   ils  avaient   oublié  jusqu'à   l'existence. 

Encore  quatre  ou  cinq  notes  ,  et  ils  auraient 
demandé  Maiseille  ,  Brest  ;  et  qui  sait  ,   de  proche 


en  proche  peut-être,  quelque  département  de  l'in- 
térieur ,  et  au  moins  un  commissaire  au  Port 
au  Blé. 

En  effet  ,  ils  se  plaçaient  peu-à  peu  sur  des 
bases  de  négociation  dont  il  n'y  a  point  d'exemple. 
Leur  prétention  était  claire  ,'  c'était  de  nous  re- 
mettre dans  la  position  où  nous  étions  avant  la 
guerre,  ou  même  dans  les  termeîdu  traité  d'Utrecht, 
et  eux  de  partir  de  l'état  où  la  guérie  les  avait 
placés. 

Au  milieu  de  ces  prétentioriset  de  ces  demandes 
étranges  ,  c'est  eux  qui  crient  que  nous  sommes 
possédés    de  l'esprit  d'invasion  et  de  conquête. 

On  croirait  à  les  entendre  qu'ils  n'ont  point 
fait  de  conquête  ,  que  les  dix  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler  ne  leur  ont  point  valu  d'agran- 
dissement; apparemment  et  sans  pa»ler  de  ce  que 
le  traité  d'Amiens  sn'pule  ,  apparemment  des  royau- 
mes entiers  dans  l'Inde  et  vingt  millions  de  sujets, 
ne  valent  pas  la  peine  d'être  comptés. 

Peut-être  pensent-ils  que  cela  ne  doit  pas  se 
compter  ;  en  effet ,  c'est  au  delà  des  mers  ;  l'An- 
gleterre n'a  rien  pris  qui  lui  soit  contigu.  Nous, 
nous  avons  ajouté  a  nos  frontières  des  domaines 
limitrophes;  la  différence  est  grande,  je  le  vois, 
elle  est  sur-tout  méritoire  pour  l'Angleterre  ;  ne 
prétend  -  elle  pas  que  nous  lui  en  sachions  gré  ? 
Ah  !  pour  le  coup  ,  elle  me  permettra  d'en  rendre 
grâce   à   la-  nature. 

Mais   voici   bien   un   autre  grief. 

Le  Gouvernement  français  est  fort .  compact  , 
capable  de  faire  repentir  ses  ennemis  d'une  im- 
prudente provocation;  grief  positif ,  incontestable, 
auquel  nous  avons  eu  tort  de  ne  pas  songer  ; 
mais  c'est  leur  faute  ;  ils  se  sont  plaints  si  long- 
tems  que  notre  Gouvernement  était  faible  ,  va- 
cillant,  qu'il  n'offrait  aucune  Solidité,  aucune  ga- 
rantie. Je  suis  fort  en  peine  ,  et  je  cherche  sé- 
rieusement comment  il  faut  que  nous  soyons  pour 
mériter  de  vivre  en  paix. avec  le  cabinet  britan- 
nique ;  dans  quelle  exacte  proportion  de  grandeur 
et  de  force  il  faut  que  nous  nous  placions  polir 
avoir  le  bonheur  de  rester  ses  alliés.  Encore  quel- 
ques notes  ,  et  ils  nous  auraient  développé  là-dessus 
toute  leur  pensée. 

Oui  ,  Français  ,  ils  vous  auraient  proposé  de 
vous  mettre   sur  le  lit  de  Mézericê. 

Ah  !  c'en  est  trop  ,  jeune  et  triomphante  Ré- 
publique ;  pourriez-vôus  souffrir  qu'on  vous  tint 
impunément  le  même  langage  qu'à  Louis  XIV, 
vieillissant   et   vaincu? 

Ah  !  s'il  fut  jamais  une  grferre  nationale  ,  une 
indignation  publique  justement  enflammée  ,  c'est 
lorsqu'on  dit  à  des  Français  eh  propres  termes: 
Nous  vous  attaquons  ,  parce  que  vous  êtes  sages  , 
puissans  .  heureux  ;  nous  vous  laisserions  en  paix 
si  vous  étiez  faibles  ,   avilis  ,  mutilés. 

Mais  sans  doute  nos  ennemis  ne  provoqueraient 
pas  d'aussi  redoutables  hasards  ,  s'ils  ne  comptaient 
sur  des  intelligences  au  milieu  de  nous  ;  ils  ne 
se  flattent  de  vaincre  que  parce  qu'ils  espèrent  de 
corrompre. 

Et  cependant  sur  quels  points  esperent-ils  réa- 
liser ces  affreux  calculs ,   en  quelle  contrée  ? 

Le  cabinet  britannique  se  flatte -il  de  souffler 
encore  le  feu  des  discordes  civiles?  est-ce  dans 
les  départemens  de  l'ouest,  où  ils  ont  fait  couler 
avec  un  peu  d'or  tant  de  flots  d;  sang.  Tous  les 
yeux  y  sont  désormais  dessillés.  J'en  atteste  ces 
paroles  remarquables  qu'ils  viennent  de  faire  en- 
tendre au  Premikr  Consul  ,  et  qu'il  est  bon  de 
faire  retentir  dans   le  cabinet   britannique  : 

Que  les  auteurs  de  nos  maux,  dit  le  collège 
électoral  de  Maine-et-Loire  ,  renoncent  au  projet 
d'ensanglanter  encore  ces  contrées;  nous  le  jurons 
par  les  ruines  qui  nous  entourent  et  qui  les  accu- 
sent ,  par  les  maux  de  nos  pères  et  de  nos  fils , 
par  les  liens  qui  nous  attachent  à  votre  gloire 
et  à  la  prospérité  de  la  République  ,  jamais  de 
turbulens  insulaires  ne  parviendront  à  troubler  la 
tranquillité  dont  nous  vous  sommes   redevables. 

Où  seront  donc  leurs  alliés  ?  parmi  quels  insensés 
compteront-ils  des  complices  ?  qui  voudra  réaliser 
les  rêves  Tlout  on  les  berce  ?  Sera  ce  vous  qui  venez 
de  rentrer  parmi  nous  .  rassasiés  des  opprobres  de 
l'étranger,  de  sa  pitié  dédaigneuse  ?  auprès  de  ce 
supplice  des  âmes  fiercs ,  que  sont  tous  les  autres 
accidtns  de  la  fortune  ? 
'  Avez  vous  été  réellement  coupables?  combattez 
en  expiation  pour  la  patrie  ,  armez-vous  pour  celte 
mère  tendre  qui  vous  a  pardonné. 

Avez  vous  été  toujours  innocens?  eh  bien  .'armez- 
vous  encore  pour  la  patrie  ,  combattez  pour  cette 
maîtresse  qui  vous  a  fait  soufl'rii1  ;  vous  devez  l'en 
aimer  davantage  ;  c'est  le  propre  de  l'amour ,  c'est  le 
propre  aussi  du  véritable  patrotisme. 

Compteraient-ils  sur  vous  ,  hommes  religieux  ; 
vous,  attachés  au  culte  de  vos  pères  et  qui  avez 
souffert  pour  lui?  ne  le  savez-vous  pas  ?  c'est  de 
c»lte  île  éternellement  turbulente  et  perturbatrice 
que  sont  sortis  les  systèmes  de  corruption  et  de 
subversion  qui  détruisent  la  foi  ,  font  pâlir  l'espé- 
rance ,  troublent  les  pensé'es  ,  exaltent  les  passions  , 
soulèvent  la  lie  des  nations  et  prévalent  trop  souvent 
contre  toutes  les  lois  de  la  religion  et  de  lEtat. 

Prêtres  lévites ,  levez  les  mains  au  ciel ,  demandez- 
lui  la  victoire.  Cette  cause  est  la  vôtre  ;  il  y  va  de 


vos  autel*  ;  de  vos  autels  à  peine,  relevés ,  et  qui 
ont  nagé  dix  ans  dans  le  sang  des  fidèles  et  dans 
le   voue. 

Verriez-vous  plus  tranquillement  leurs  complots, 
vous  ,  que  les  nuances  des  opinions  religieuses  sem- 
blent en  quelque  sorte  rapprocher  d'eux?  You,  eu 
général ,  citoyens  prudens  et  éclairés  .  seriez-vous 
dupes  de  cette  circonstance  si  frivole  dont  leur 
perfidie  se  rit?  •.- 

Auriez-vous  oublié  à  ce  point  les  détails  de 
votre  propre  histoire  ?  n'orit-ils  pas  été  toujours 
les  mêmes,  allumant  lincertdie  pour  profiter  de 
ses  débris  ,  tour-à-tour  et  sans  autr=  Intérêt  qui 
notre  mal  ,  protecteurs,  instigateurs  des  cainizàrJs 
et  des  chouans  ,  des  brigands  de  la  Loire  et  des 
fanatiques  des  Cévennes. 

Vous  ,  masse  imposante  et  incorruptible  dryis 
toute  l'étendue  de  la  France  et  au-deriurs  ,  guer- 
riers invincibles,  magistrats  infatigables,  législateurs, 
sauveurs,  défenseurs  .  pacificateurs  de  la  plus  belle 

Fatrie,vous  savez  bien  que  cette  ile  est  I  atelier, 
arsenal,  la  banque,,  où  se  forgent,  on  s'assem- 
blent, où  se  paient  tous  les  crimes  que  depuis 
dix  ans  il  faut  punir,  de  tous  les  complots  que 
depuis  dix  ans  il  faut  confondre ,  de  tous  ics 
poignards  que  depuis  dix  ans  il  faut  détourner. 
ou  briser,  de  toutes  les  trames  qu'il  faut  démêler 
avec  une  vigilance  coniinuelle.  C'est  de  là  que 
partent  toutes  les  agressions  ouvertes  ou  cachées 
qu'il  faut  repousser  ,  toutes  les  insolences  quil  est 
tems  enfin  de  châtier.  L'Europe  vous  admire,  on 
se  tait  devant  vous  ;  là  ils   vous  insultent  encore. 

Et  vous  enfin  innombrable  multitude  attachée 
en  apparence  de  moins  près  au  Gouvernement , 
mais  réellement  inséparable  de  la  cause  publique  , 
bons  citoyens,  propriétaires  éclairés,  laborieux 
cultivateurs ,  utiles  capitalistes,  ouvriers  industrieux, 
il  n'y  a  point  de  bonheur  ,  point  de  loisir  pour 
vous  ,  tant  que  nous  n'aurons  point  humilié  ceux 
dont  l'intérêt  et  l'application  constante  est  de  cor- 
rompre toutes  vos  jouissances  ,  d'arrêter  tous  vos 
travaux. 

Que  notre  force,  que  notre  impétuosité  s'ac- 
croissent de  toute  la  modération  que  nous  avons 
inutilement  déployée.  C'était  au  Gouvernement  à 
épuiser  les  voyes  de  conciliation  ;  c'est  à  nous  à 
lui  dire  :  c'est  assez;  La  guerre  est  nationale  et 
commandée  par  l'honneur  ;  assez  l'indignation 
a  fermenté  dans  toutes  les  âmes  ;  que  dans  le 
parlement  d'Angleterre  ,  privé  par  le  fait .  grâce 
aux  manœuvres  ministérielles  ,  de  toute  cs'pece 
de  concours  à  la  délibération  sur  la  guerre  pré- 
sente ,  que  dans  le  peuple  anglais  le  mécùntement 
ou  le  silence  condamnent  tin  gouvernement  telle- 
ment aggresseur,  je  le  conçois  ;  mais  parmi  nous 
que  reste-t-il  à  faire  aux  plus  sages ,  aux  plus  ré- 
servés ?  qu'à  développer  de  nouveau  cette  énergie 
nagueres  si  terrible  au  Monde  ,  à  laquelle  la  nature 
j  elle  -  rrtêrfie  opposera  peut-être  aujourd'hui  des 
barrières  impuissantes. 

Si  nous  avons  été  si  formidables  ad  milieu  de  cette 
fluctuation  inséparable  d'un  Gouvernement  partagé 
et  variable ,  que  ne  ferons-nous  pas  sous  un  Gou- 
vernement naturel ,  régulier ,  sage  ,  qui  réunit  toutes" 
les  volontés  comme  tous  les  intérêts  ?  Ce  n'est  point 
avec  lui  que  les  efforts  au-dehors  produiront  l'an- 
goise  et  ie  malheur  au-dedans. 

Toutes  les  forces,  toutes  les  ressource:!  ,  seront 
aussi  sagement  économisées  que  vigoureusement 
dirigées.  Le  zèle  ,  l'éncigie  des  armées  et  dei 
peuples ,  n'auront  pas  besoin  d'être  excités  .  mais 
éclairés ,  guidés  ,  souvent  retenus.  On  verra  âti- 
dedans  tous  les  intérêts  respectés.,  méoagés  ;  on 
entendra  des  demandes  moindres  qu=  l'attente  de 
ceux  à  qui  on  s'adressera.  Par-tout  ,  une  obéisanee 
toujours  prompte  suivra  un  commaud  ment  toujours1 
raisonnable. 

Au*  armés  donc  ,  aux  armes  puisqu'on  nous'  y 
force  ;  que  le  Monde  apprenne  de  nouveau  par  nos' 
exploits  ,  et  qu'il  n'oublie  plus  jamais  combien  est 
respectable,  et  combien  peut  devenir'  terrible  une 
grande  famille  politique,  qui  écartant,  sans  les  pros- 
crire ,  les  distinctions  fondées  sur  l'état  abusif  des" 
sociétés  vieillies,  a  replacé  par-tout  au  premier 
rang  d'influence  et.  déconsidération-,  la  vertu,  le 
courage ,  le  génie  ,  les  talens  ,  ie  travail  ,  et  tous 
les  véritables  élémens  dont  se  comp&se  la  puis- 
sance de  lhomme  seul  ou  des  hommes  ensemble. 

J'appuie  l'adresse  qui  vous  a  été'  proposée  ,  et 
j'espère  qu'elle  recevra  une  teinte'  nouvelle  de 
l'indignation  qu'a  du  exciter  en  vous  les  com- 
munications que  viennent  de  vous  taire  les  orateurs 
du  Gouvernement. 

Labrouste  et  Costé  sont  entendus  ,  et  votent  éga- 
lement  en   faveur  de  l'an  été. 

(  Dans  le  n°  de  demain  ,  nous  donnerons  ces 
discours,   dont  le  tribunal  a  ordonné  lirrïpresi-on.( 

Rioujfe.  Citoyens  tribuns  ,  il  n'est  aucun  de  nous 
qui  n'ait  été  partisan  de  la  paix  avec  l'Angleterre; 
et  quand  elle  a  été  Conclue  ,  comme  hommes  et 
comme  Français  ,  nous  en  avons  senti  une  joie 
véritable  ,  mais  néanmoins  avec  une  sorte  de  ré- 
serve. 

Parmi  les  sentimens  qui  avaient  allumé  la  guerre 
et  coalisé  l'Europe  contre  nous  ,  il  en  est  qui  jet- 
tent des  racines  si  profondes  dans  le  cceur  humain 
que  nous  n'avons  pas  cru  volontiers  qu'il  lut  aisé' 
de  les  déraciner  tout-à-coup  :  aussi  avons-nous  vu 


; 


h  guerre  ,  à  plusieurs  reprises  différentes  ,  s  étein- 
dre" et  se  rallumer  comme  u,i  incendie  opiniâtre  , 
jusqu'à  ce  qu'enfin  les  grandes  puissances  aieqt 
rencontré  dans  le  preniie"r  magistrat  de  notre  Ré- 
publique ,  tont-à-la-fois  un  général  invincible  et  un 
négociateur  infatigable. 

Depuis  lors  ,  en  effet  ,  beaucoup  de  préventions 
semblent  avoir  disparu  ;  les  chefs  des  nations  pa- 
raissent s'être  réellement  entendus  ,  et  vouloir  con- 
tinuer à  s'entendre.  Sous  quelque  nom  que  les 
premières  magistratuies  qui  régissent  les  penples 
soient  consacrées  ,  il  semble  que  leur  dignité  vé- 
ritable ait  été  sentie  ,  et  leur  devoir  apprécié.  Ceux 
qui  gouvernent  les  hommes ,  paraissent  connaître 
enfin  qu'ils  doivent  le  bonheur  aux  hommes. 

Quel  est  celui  d'entr'eux  qui  a  le  premier  ,  sans 
interruption  ,  au  milieu  du  délire  général  ,  parlé 
ce  langage  avec  une  voix  assez  forte  pour  être  en- 
tendu efécouté  ?  L'histoire  est  chargée  de  le  dire  ? 
Quoi  qu'il  en  soit  ,  il  en  est  résulté  que  le 
sang  a  cessé  de  couler  ;  que  les  plaies  se  sont  fer- 
mées ;  et  qu'un  traité  plus  vaste  encore  que  celui 
de  Westphalie  ,  vient  à  l'instant  même  de  raffer- 
mir l'Europe  et  réparer  ses   fondemens. 

Toutes  les  classes  avaient  souffert  ;  toutes  ont 
dû  par  conséquent  ressentir  également  le  bienfait 
de  la  paix.  On  peut  dire  que  le  prince  n'est  pas 
moins  occupé  à  relever  son  palais  que  le  labou- 
reur sa  chaumière.  Rien  ne  caractérise  mieux  à 
mon  gré  la  dureté  de  l'orgueil  anglais ,  et  son  mépris 
pour  le  Continent,  que  son  opiniâtreté  à  la  dis- 
corde ,  lorsqu'il  n'est  pas  un  cœur  en  Europe  qui 
ne  se  livre  à  des  affections  douces  et  heureuses. 
J'ai  dit  son  mépris  pour  le  Continent,  et  je  vais 
développer  ma   pensée. 

L'influence  des  Anglais  a  été  immense  dans  le 
siècle  passé.  Malgré  quelques  pertes  ,  on  ne  voit 
point  que  leur  astre  ait  pâli ,  depuis  la  paix  d'Utrecht 
jusqu'à  la  p«ix  de  i;83.  Leurs  noues  ,  leur  argent 
et  leurs  systèmes  leur  ont  donné  long-tems  le  pre- 
mier rang  en  Europe.  Us  s'étaient  accoutumés  à 
regarder  le  Continent  comme  un  marché  où  ils 
achetaient  des-  hommes  dont  ils  prodiguaient  le 
sang,  tandis  qu'ils  étaient  avares  du  leur.  Le  calcul 
était  tout  à  leur  avantage.  L'argent  qu'ils  avaient 
dépensé  à  stipendier  des  soldats  ,  ils  le  faisaient 
reprendre  par  leurs   manufacturiers. 

je  ne  doute  pas  qu'on  ne  revienne  bientôt  de 
beaucoup  de  leurs  systèmes  philosophiques,  dont 
lis  résultat  le  plus  sûr  est  le  matérialisme  et  l'im- 
moralité ; 

De  la  plupart  de  leurs  systèmes  d'économie  poli- 
tique ,  dont  un  des  plus  dangereux  est  l'usage  trop 
ïtendn  dtï  crédit  ;  jeu  perfide  et  cruel  !  que  les 
!  .tais  ij'ont  jamais  joué  sur  le  Continent  sans  s'y 
fiiinér'j  à  moins  de  s'en  être  retirés  bien  vite  ,  ainsi 
,-, s  quelques-ian*  l'ont  fait  très  à  propos;  et  qui 
i  été  une  des  causes  les  plus  influentes  de  la 
d  iqruction   de  notre  ancien   Gouvernement. 

Mais  ce  qui  n'est  nullement  douteux,  c'est  que  le 
machiavélisme  de  leur  politique  a  enfin  dessillé 
.dus  les  yeux  ,  et  qu'une  indignation  générale  s'élève 
daiis  toutes  les  âmes ,  à  l'idée  d'un  peuple  qui  ne 
ïèut  le  monopole  universel  que  pour  acheter  les 
autres  peuples  ,  et  ne  veut  les  acheter  que  pour 
les  l'aire  égorger  entr'eux  ,  ou  les  rendre  esclaves 
de  son   indusuie. 

Une  autre  observation  très-importante  à  faire  , 
c'est  que  cette  nation  ne  peut  se  dissimuler  à 
elle-même  ce  qu'elle  est  ;  qu'elle  en  a  la  conscience , 
et  qu'elle  en  est  tourmentée. 

Elle  sait  bien  qu'il  entre  dans  sa  puissance  plus 
d'élémens  humains  que  d'élémens  naturels  ,  que  ses 
forces  de  convention  sont  considérables  ;  mais  que 
ses  forces  de  choses  sont  bien  loin  d'être  dans  les 
mêmes  proportions. 

Elle  sait  bien  que  sa  population  est  bornée  et 
qu'elle  a  besoin  de  disposer  de  celle  du  Continent  ; 
qu'il  lui  faut  chercher  de  l'argent  perfas  alque  ne  fus  , 
pour  en  mettre  dans  les  mains  de  ses  contribuables 
a  qui  elle  en  demande  trop  ;  que  son  territoire  est 
aiiené  et  appartient  à  ses  créanciers. 

Elle  sait  bien  que  factice  dans  son  existence ,  elle 
est  dans  la  nécessité  de  la  soutenir  par  des  moyens 
forcés.  De -là  elle  est  comme  poussée  même  en 
dépit  d'elle  a  tant  de  prétentions  injustes  et  tyran- 
niques  ;  à  la  domination  des  mers  ;  à  un  système  de 
guerre  continu  ,  au  monopole  ;  à  des  concussions 
sans  exemple  ,  à  la  spoliation  des  Indes  ,  et  au 
massacre  de  ses  habitans ,  victimes  -douces  et  sans 
armes. 

Ce  que  le  Gouvernement  anglais  sait  depuis 
long-tems  ,  est  su  maintenant  de  l'Europe  entière  , 
et  tout  le  monde  voit  cme  le  colosse  a  les  pieds 
d'argile. 

L'Autriche  ,  la,  France  ,  la  Russie  ,  n'ont  pas  be- 
soin ,  pour  être  avec  éclat  ,  quon  cesse  d'être 
autour  d'elles  ;  et  l'Angleterre  ,  pour  exister  avec 
son  éclat  emprunté' ,  a  besoin  de  l'asservissement , 
rie  la  léthargie  de  l'Europe ,  et  sur-tout  de  la  France. 
•  il  lui  faut  la  France  de  Louis  XV  ,  ou  celle  de 
Charles  VI  :  c'est-à-dire  ,  une  monarchie  usée  ou 
tmc  anarchie  féodale  :  voilà  ce  qu'elle  n'ose  avouer 
et  voilà  pourtant  ce  qu'elle  veut. 

Il  y  a  des  prétentions  tellement  révoltantes  , 
qu'on'  n'ose  les  articuler  ,  et  que  pour  les  déguiser 
,|^n  va  jusqu'à  l'absurde  ;  mais  en  même  tems  elles 
seflu  si  apparentes  qn'elles  frappent  tous  les  yeux. 
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Cela  nous  explique  pourquoi  ses  orateurs  sont  si 
peu  concluahs  ,  ses  prétextes  si  vagues  ,  ses  contra- 
dictions si  grossières.  Par  exemple  .  crier  à  l'anarchie 
et  outrager" le  magistrat  qui  l'a  terrassée  ;  réclamer 
le  droit  des  gens  et  violer  les  traités  ;  se  due  les 
défenseurs  des  rois  ,  et  dépouiller  un  roi  au  sein 
de  la  paix  et  sans  autre  raison  tiue  sa  convenance. 

L'Angleterre  a  long-tems  accusé  la  dynastie  des 
Bourbons  de  prétendre  à  la  monarchie  universelle  , 
tandis  que  par  le  fait  elle  s'arrogeait  elle-même 
cette  monarchie.  On  a  peine  à  concevoir  comment 
on  l'a  laissée  pousser  la  dérision  si  loin  et  pendant 
si  long-tems.  Car  en  même  tems  que  Louis  XV 
endurait  un  commissaire  anglais  à  Dunkerque  ,  elle 
ue  changeait  pas  de  langage  ,  et  accusait  ce  prince 
endormi  dans  la  molesse  ,  des  mêmes  prétentions 
dont  elle  avait  accusé  Louis  XIV  dans  toute  sa 
gloire.  Mais  c'était  alors  son  prétexte. 

Depuis  la  révolution  ,  l'anarchie  a  été  le  nou- 
veau prétexte  dont  elle,  s'est  servie  contre  la  France. 
Elle  a  dupé  l'Europe  avec  ce  mot  pendant  dix  ans. 
Elle  a  été;  tant  quelle  a  pu ,  et  par  des  moyens 
affreux  ,  un  obstacle  à  la  paix  ,  s'est  appliquée  à 
envenimer  les  haines  ,  et  a  les  rendre  incurables. 
Elle  a  ralumé  le  feu  à  différentes  reprises,  soulevé 
des  rebelles  ,  salarié  des  assasins. 

Comment  ce  Gouvernement  ne  sent-il  pas  enfin 
à  ces  dernières  inculpations  trop  méritées  ,  qu'il 
nous  force  trop  souvent  à  souiller  la  langue  de  la 
politique  des  mots  de  brigandage  et  d'assassinat , 
qu'il  est  donc  poussé  par  ses  passions  au-delà  des 
bornes  que  la  guerre  ne  franchit  pas  chez  les  peuples 
civilisés?  Certes  avec  une"  pareille  politique ,  les 
trônes  les  plus  augustes  finiraient  bientôt  par  être 
avilis  ,  et  par  tomber  dans  le  mépris  des  peuples. 

Comment  se  fait-il  que  toute  une  nation  soit 
victime  des  passions  de  quelques  individus  ?  com- 
ment se  fait  il  que  l'opposition  ait  été  oubliée  , 
et  se  soit  oubliée  elle-même  en  si  peu  de  tems?  que 
le  même  ministère  ait  changé  diamétralement  de 
principes  ?  qu'appelé  pour  faire  la  paix  ,  et  l'ayant 
faite  .  ce  soit  lui  même  qui  recommence  la  guerre  ? 
que  tout-à-coup  le  parlement  ait  été  sans  majorité 
ni  minorité  ?  le  Gouvernement  sans  ministres?  la 
nation  sans  opinion  ?  Rien  ne  ressemble  plus  au 
vertige  avant-coureur  delà  perte  des  Etats.  Tribuns, 
acceptons-en  l'augure. 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  une  discussion  dé- 
taillée sur  la  marche  des  dernières  négociations. 
Les  renseignemens  donnés  par  le  Gouvernement , 
et  sur-tout  la  note  dû  ministre  des  relations  exté- 
rieures me  paraissent  un  modèle  de  clarté  et  de 
logique.  Et  s'il  fût  resté  quelque  chose  à  désirer 
sur  ce  point,  le  rapport  que  vous  venez  d'entendre 
y  eût  suppléé. 

Mais  je  crois  avoir  prouvé  que  la  conduite  de 
l'Angleterre  est  toujours  dirigée  dans  les  mêmes 
vues ,  et  que ,  par  conséquent ,  nous  devons  persister 
dans  la  même  énergie. 

Puisqu'elle  n'a  pas  changé  de  principes  et  de 
prétentions ,  rien  n'a  changé  :  et  nous  en  sommes , 
par  rapport  à  elle  ,  où  nous  en  étions  au  premier 
jour  de  notre  révolution.  .11  n'y  a  de  nouveau  que 
la  honte  pour  elle  ,  d'avoir  violé  un  traité  sans  un 
seul  prétexte  plausible. 

Oui ,  citoyens  tribuns ,  quelque  affligeant  qu'il  soit 
de  le  dire  ,  l'Angleterre  en  est  revenue  aux  maximes 
des  Windham.  C'est  une  guerre  d'extermination 
qu'elle  veut  nous  faire.  Elle  vient  de  faire  rentrer 
dans  ses  conseils  ce  principe  que  l'Angleterre  ne 
peut  exister  avec  la  France  libre  ,  industrieuse  et 
commerçante. 

La  question  en  est  donc  là  ,  après  une  guerre  de 
dix  ans  dans  laquelle  nous  avons  constamment 
vaincu.  Il  serait  inutile  de  le  nier.  Tous  les  subter- 
fuges  sont    épuisés.    Ils    veulent    qu'elle    ne    soit 


Quand  nous  voulons  être  libres  ,  ils  nous  ap- 
peleni  anarchistes» 

Quand  nous  respectons  nos  magistrats,  ils  nous 
appclcnt  esclaves. 

Ces  jeux  de  leur  politique  ne  m'étonnent  pas. 
Mais  ce  que  je  ne  puis  concevoir  ,  je  l'avoue,  et 
ce  qui  est  tout  nouveau,  ce  sont  l'es  Formes  qu'ils 
viennent  d'employer.  11  faut  répondre  dans  trente-, 
six  heures,  ont-ils  dit.  Mais  ont-ils  oublié  ce  que 
c'est  que  trente-six  heures  pour  nos  armées  et  notre 
Consul?  (Des  applaudissemens  très-vils  imerrQm- 
pent  l'orateur.)  Nous  pouvons  tout  faire  en  trente- 
six  heures ,  nous  autres  Français;  tout,  excepté  une 
paix  honteuse.  Que  le  ciel  une  fois  nous  accorde 
un  bon  vent  ,  et  nous  leurs  apprendrons  ce  que 
c'est  que  trente-six  heures  bien  employées.  (La 
salle  retentit   d'applandissemens    réitérés.  ) 

Leur  égoïsnie  insulaire  joue  le  repos  de  l'Eu- 
rope. Je  "doute  qu'ils  troublent  le  nôtre.  Nous 
commençons  à  être  bien  expérimentés  pour  tom- 
ber dans"  leurs  pièges,  et  dans  les  divisions  dont 
nous  connaissons  les   effets. 

Au  reste  ,  citoyens  tribuns ,  puisqu'ils  veulent 
la  guerre  ,  que  dis-je  ,  puisqu'ils  la  font ,  rendons 
grâces  au  ciel  !  que  les  violateurs  des  traités  nous 
attaquent  dans  un  moment  où  nous  sommes  unis; 
dans  un  moment  où  la  nation  donnerait  de  lé- 
nergie  à  son  chef,  s'il  en  manquait .  et  où  son 
chef  est  tel  qu'il  en  donnerait  à  la  nation ,  si  elle 
n'en  avait  pas. 

En  témoignage  de  cette  union  inaltérable  des 
premières  autorités  de  la  République  ,  je  propose 
que  le  tribunat  en  corps  aille  vers  le  Premier 
Consul,  pour  le  remercier  de  sa  modération  à 
toute  épreuve,  de  sa  magnanimité  à  endurer  jus- 
qu'au moment  où  l'honneur  national  lui  a  lait 
une  loi  de  ne  plus  endurer  davantage  ;  et  lui 
déclarer  la  volonté  cm  tribunat,  de  le  seconder 
de  tout  son  pouvoir  et  de  toute  son  énergie  , 
contre  le  peuple  sans  foi  qui  viole  les  traités.  (Les 
applaudissemens  recommencent  et  se  prolongent 
pendant  quelques  ins.tans.  ) 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  discours 
et  sa  distribution  au  nombre  de  six  exemplaires. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix  ; 
le  président  consulte  l'assemblée  ,  et  le  tribunat 
adopte  la  proposition  de  Riouffe  à  l'unanimité. 

Le  projet  d'arrêté  présenté  par  Daru  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  avec  les  modifications  que 
nécessite  la  délibération  précédente. 

Le  président  demande  les  ordres  du  tribunat  pour 
savoir  quel  jour  il  veut  se  réunir. 

Plusieurs  membres.  Demain. 

Boissy  itAnglas.  L'ajournement  à  demain  est  inu- 
tile. Je  demande  que  le  président  se  retire  par 
devers  le  Premier  Consul  pour  savoir  de  lui  quel 
jour  il  peut  recevoir  le  tribunat.  D'après  sa  réponse  , 
le  président  convoquera  le  tribunat. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


que   la. 

Mais  si  la  quesiion  en  est 
^anéantissement  de  la  France  ou  de  l'Angleterre 
Cette  alternative ,  ce  sont  eux  qui  la  proposent  ;  ce 
sont  eux  qui  créent  1  impossibilité  de  1  éluder;  car 
une  nation  ne  peut  pus  s'avilir  pour  en  sauver  une 
autre  de  sa  propre  démence.  Mais  une  nation  peut 
très-bien  rejetter  ,  ainsi  qu'il  l'avaient  déjà  lait,  des 
individus  qui  Jusqu'ici  malheureux  et  inhabiles  ,  ne 
rougissent  pas ,  pour  l'intérêt  de  leur  amour-propre, 
de  risquer  le  saint  de  leur  patrie.  Qu'ils  piennent 
garde  :  dans  cette  lutte  à  laquelle  ils  ne  veulent  pas 
de  terme  ,  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  que 
nous  soyons  Carthage. 

A  dire  vrai :,  les  Anglais  n'ont  jamais  bien  connu 
notre  position  ;"et  ils  1  ignorent  plus  que  jamais. 

Ils  ont  essayé  de  nous  détruire  par  l'anarchie. 
L'anarchie  ,  il  est  vrai ,  a  fait  des  victimes  innom- 
brables parmi  nous.  Mais  si  le  char  delà  terreur  a  été 
entraîné  par  les  furies,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  sa 
marche  n'a  jamais  été  rétrograde;  ei  que  si  nous 
ne  l'avions  atrêté  ,il  aurait  écrasé  l'Europe  ,  et  l'An- 
glais lui-même. 

Quand  notre  énergie  se  régularise  ,  ils  croyent 
qu'elle  s'éteint.  Cette  méprise  nous  a  forcés  de 
combattre   et  de   vaincre. 

Parce  qu'ils  soufflent  la  discorde  sans  relâche  , 
ils   croyent   que   nous  la  recevons. 

Parce  qu'ils  ne  cessent  d'outrager  notre  premier 
magistrat ,  ils  croyent  que  nous  cessons  de  1  admi- 
rer  et  de  l'aimer. 


Académie   de    législation. 

Le  conseil-général  de  l'académie  de  législation  a 
nommé  ,  dans  sa  séance  publique  du  1 er  prairial  , 
pour  son  président ,  le  citoyen  Portalis  ,  cùnseiller- 
d'état ,  chargé  de  toutes  les  affaires  des  cultes  et 
membre  de  1  académie. 

Pour  son  secrétaire  ,  le  citoyen  Chabot  ,  d; 
l'Allier  ,  tribun  ;  et  pour  son  secrétaire-adjoint ,  le 
citoyen  Demautort ,  notaire. 

Il  a  également  nommé  ,  pour  remplacer  les  mem- 
bres sortant  de  sa  commission ,  les  cit,  Bourguignon , 
juge  au  tribunal  criminel  de  la  Seine  ;  Lanjuinais, 
sénateur  ;  Billecoq,  jurisconsulte  ;  et  Mourre  ,  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  tribunal  d  appel 
de  Paris. 

Dans  cette  séance  ,  d'ailleurs  ,  comme  dans   les. 
précédentes',  les  discours  des  membres  et  les  dis-, 
.  eussions  entre  les  élevés  ont  offert  beaucoup  d'iu- 
,  la  cjuestion  est  donc  I  Lërét. 


AVIS.  L      " 

Le  maire  de  la  ville  de  Saint-Denis  ,  près  de 
Paris  ,  prévient  tous  les  négocians  et  marchands , 
que  la  foire  dite  Saint  -  Barnabe  aura  lieu  cette 
année  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  , 
le  21  prairial  ,  présent  mois  ,  (  10  juin  )  ;  que  les- 
qnatre  marchés  de  la  foire  aux  moutons  dite  du 
Landy  ,  auront  lieu  les  22  ,  26  ,  29  du  même  mois 
et  3  messidor  suivant  (  11  ,  n  ,  18  et  22  juin)  ; 
que  les  négocians  trouveront  sûreté  et  protection  , 
et  que  les  réglerons  de  police  de  cette  ville  con- 
concernant  les  foires  et  marchés,  seront  exécutés 
selon   leur  forme  et  teneur. 

TlNTHOIN. 

SPECTACLES. 

Théâtre  Vr.inçnis.  L'Homme  du  Jour  ,  et  le  Séduc- 
teur amoureux. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqne.  Picaros  et  Diego  ,  ou. 
la  Folle  soirée. 

Théâtre  Louvots.  Le  Collatéral  ,  et  la  Petite-Ville. 

Thtàre  dé  lOptra-Bujf'a.  Demain  la  4'  repres.  del 
Principe  di  Taranto  (  le  Prince  de  Tarentc.  ) 

Thtâtre  dn  Vaudeville-  Colombine  manequin  .  une- 
Soirée  de  deux  Prisonniers  ,  et  Emilie  où  les 
Femmes. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Amasse. 
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EXTERIEUR. 


AFRIQUE. 

Tunis  ,   le    2  Jloréal  an  i 


D 


ANS  une  invasion  que  quelques  corsaires  tuni- 
siens ment  en  l'an  6  à  l'île  Saint-Pierre ,  un  grand 
nombre   d'habit3ns   avait  été  enlevé. 

Cent  vingt  avaient  été  violemment  arrachés  de 
la  maison  de  1  agent  français. 

Le  commissaire  -  général  de  la  République  à 
Tunis  vient  d'obtenir  gratuitement  leur  mise  en 
liberté.  » 

Le  même  commissaire  qui  avait  été  chargé  par 
une  association  de  charité  de  Cagliaii  ,  de  traiter 
avec  le  bey  du  rachat  de  tous  les  autres  esclaves 
sardes  qui  se  trouvaient  dans  ses  Etats,  au  nombre 
de  63o  ,  les  a  obtenus  au  prix  de  100,000  piastres 
Ibrtes. 

Une  négociation  aussi  intéressante  pour  l'huma- 
nité ,  a  p.oduit  sur  le  pays  la  sensation  la  plus 
favorable  ,  et  personne  ne  s'est  dissimulé  que  le 
nom  du  Premier  Consul  ,  sans  cesse  prononcé 
dans  cette  affaire  par  l'agent  de  la  République  ,  a 
pu  seul  déterminer  l'assentiment  du  bcy. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  -26  avril  (6  floréal.) 

La  nouvelle  compagnie  de  commerce  de  la  Mer- 
Blanche  ,  qu'on  vient  d'ériger ,  a  principalement  pour 
but  là  pêche  du  hareng.  Le  capital  nécessaire  pour 
commenter  les  premières  opérations  ,  et  qui  sera 
for.:;:  par  des  actions  de  200  roub. ,  consiste  en 
70.000  roub. ,  avec  lesquels  on  entretiendra  six 
navires  pour  la  pèche  et  la  salaison  des  harengs  ,  et 
deux  yachts  pour  les'transporter.  Il  y  aura  sur  chaque 
navire  deux  maîtres  habiles  ,  qu'on  fera  venir  de 
Hollande ,  afin  de  saler  les  harengs  absolument  à  la 
manière  hollandaise.  Les  sujets  russes  auront  seuls 
le  droit  de  prendre  des  actions  dans  cette  compa- 
gnie. Le  buteau  général  sera  à  Pétersbourg;  on 
établira  deux  autres  bureaux  ,  qui  dépendront  de 
celui-là,  à  Onega  et  à  Archangel.  Le  monaïque 
prend  cette  compagnie  sous  sa  protection  parti- 
culière ,  et  l'a  mise  sous  la  surveillance  immédiate 
du  ministre  du  commerce.  S.  M.  I.  prendra  en 
outre  des  actions  qu'elle  abandonnera  au  profit  de 
la  compagnie  ,  aussitôt  que  le  capital  fixé  plus  haut 
sera  complet. 

P  R  U  S  S  E, 

Berlin,  le   10  mai   (  20  Jlorca'.  ) 

I  r  s  troupes  de  cette  garnison  .  tant  de  cava- 
lerie que  d'infanterie,  ont  été  réuuies  en  présence 
de  S.  M.  Les  grandes  manœuvres  et  la  revue  géné- 
rale auront  lieu  les  21  ,  as  et  23  du  courant.  Le  21  , 
le  ror  et  la  reine  retourneront  à  Postdam  ;  et  le  2,5  , 
leurs  majestés  se  mettront  en  route  pour  Magde- 
bourg  ,  où  le  roi  passera  en  revue  les  troupes  qui 
s'y  trouvent  rassemblées ,  ce  qui  aura  lieu  depuis 
le  26  jusqu'au  29;  ce  même  jour,  leurs  majestés 
partiront  pour  Halle  ,  où  elles  passeront  la  nuit, 
et  arriveront  le  3o  à  Ërfurth  ;  de  cet  endroit ,  leurs 
majestés  se  mettront  en  roule  pour  Weimar  ,  Hiid- 
bourghausen  ,  Anspach  .  Wurtzbourg  et  Cassel. 

INTERIEUR. 

Nice ,  le  1  9  germinal. 

On  vientde  découvrir  dans  le  terroir  de  Falcionj 
village  distant  de  Nice  de  deux  lieues ,  une  caverne 
dans  laquelle  on  s'introduit  par  une  ouverture  très- 
étroite.  L'intérieur  de  cette  caverne  ,  dont  on  ne 
connaît  point  encore  l'étendue  ni  la  profondeur . 
offre,  de  vastes  appartemens  qui  ressemblent  à  des 
temples  ornés  de  colonnes  formées  par  la  crystalli- 
sation  des  eaux.  Une  seule  salle  pourrait  contenir 
quatre  cents  personnes.  Il  ne  faut  que  très-peu  de 
lumière,  à  cause  du  reflet ,  pour  éclaiier  magnifique- 
ment l'intérieur. 

Marseille  ,  le  20  Jloréal. 

On  fait  en  ce  moment  des  fouilles  dans  l'antique 
ville  de  Fréjus  (  Forum  Juin'.  )  Voici  jusques  à  pré- 
sent quel  a  été  leur  résultat. 

On  a  découvert  d'abord  plusieurs  bassins  ,  dans 
l'un  desquels  on  a  trouvé  une  espèce  d'urne  d'une 
terre  cuite  assez  commune  ,  et  trois  autres  vases 
ou  bouteilles  en  forme  de  bombes.  L'urne  est  in- 
tacte ;  mais  on  n'a  pu  conserver  qu'un  des  vases 
dans  son  intégrité. 


Au  rest;  le  déblaiement  offre  des  voûtes  ,  des 
canaux  ;  etc.  On  a  aussi  trouvé  un  ciliudre  de  succin 
ou  d'ambre  jaune  ,  long  d'environ  trois  pouces  et 
tourné  eu  spirale. 


Lyon  ,  le  20  floréal. 


La  société  libre  d'agriculture  ,  histoire  natu- 
relle et  arts  utiles  de  celte  ville  ,  a  proposé 
un  prix  sur  cette  question  :  Ihielle  est  la  meilleuie 
manière  de  cultiv.r  la  VMprdan's  le.  département 
du.  Rhône  ?  Les  concarr'éns  sont  invités  à  indi- 
quer t»  le  choix  des  plants;  2°  la  manière  de 
planter;  3°  la  taille  ;  4" 'es  accidens  auxquels  la  viîne 
est  sujette,  et  les  moyens  d'y  remédier;  5"  les  en- 
grais qui  conviennent  le  mieux  à  ia  vigne.  Les  mé- 
moires qui  n'auraient  traité  qu'une  partie  des  ques- 
tions ,  seront  admis  au  concours.  Les  concurrens 
sont  invités  à  ne  donner  pour  exemple  que  des  pra- 
tiques éprouvées.  Tous  les  agriculteurs  français  et 
étrangers  ,  même  les  associés •  correspondans  de  la 
société  ,  peuvent  concourir  ;  ses  membres  ordinaires 
sont  seuis  exclus  du  concours.  Les  concuirens  ne  se 
feront  pas  connaître  ;  mais  ils  auront  soin  d'attacher 
à  leur  mémoire  un  billet  cacheté,  contenant  leur 
nom  et  leur  demeure.  Le  prix  sera  d'une  médaille 
d'or  de  600  fr. ,  ou  de  pareille  somme  en  numéraire, 
au  choix  de  l'auteur.  Les  mémoires  seront  envoyés 
lianes  de  port ,  avant  ie  1e1  ventôse  anu,  et  adressés 
au  secrétaire  de  la  société  libre  d'agriculture ,  his- 
toire naturelle  et  arts  utiles  de  Lyon.  Le  prix  sera 
adjugé  dans  la  séance  de  la  société  du  premier  jeudi 
du  mois  de  floréal  an  12. 


Paris  ,  le  5  prairial. 

Le  Premier  Consul  a  donné  audience  ,  au 
Palais  des  Thuileri,-s  ,  au  sénat  .  au  tribunat , 
et  à  une  députaiion  du  corps-législatif. 

Le  général  Harville  ,  vice-président  du  sénat,  a 
porté  la  parole.  Il  a  remis  au  Premier  Consul 
l'acte  qui  suit  : 

Extrait  des  registres    du   sentit  -  conservateur  ,  du 
4  prairial,    an  11  de  ta  République. 

,  Le  sénat-conservateur  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  spéciale  chargée  d'exa- 
miner les  messages  du  Gouvernement  du  3<>  floréal 
dernier ,  et  3  prairial  présent  mois ,  relatifs  à  l'état 
politique  de  la  France  et  de  l'Angleterre  , 

Adopte  à  l'unanimité,  au  scrutin  secret,  le 
projet  d'adresse  présenté  par  sa   commission  ; 

Arrête  que  cette  adresse  sera  portée  par  le  sénat 
en  corps  au  Premier  Consul  de  la  République. 

Suit  la  teneur  de  l'adresse  : 

Citoyen  Premier  Consul, 

Le  sénat  a  examiné  avec  toute  l'attention 
qu'exige  l'intérêt  de  la  patrie,  les  pièces  officielles 
qui  lui  ont  été  communiquées  ,  concernant  ie  traité 
d'Amiens. 

Il  a  reconnu  dans  voire  résistance  à  la  violation 
de  ce  traité,  la  raison  et  la  justice;  et  dans  les  négo- 
ciations qui  ont  eu  lieu  par  votre  ordre  ,  l'amour  de 
la  paix. 

■  L'Angleterre  veut  envahir  le  commerce  du 
Monde  ;  elle  veut  couvrir  les  mers  de  sa  naviga- 
tion ;  et  par  sa  navigation,  étouffer  l'industrie  jus- 
ques dans  le  sien  de  chaque  Etat.  Le  Premier 
Consul  ne  veut  pas  souffrir  la  domination  an-laise 
dans  la  Méditerranée  ;  il  veut  l'indépendance  du 
commerce  ,  la  liberté  île  toutes  les  mers  ;  il  a  ranimé 
les  manufactures  en  France  ,  en  opposant  au  mono- 
pole dé  l'Angleterre  des  barrières  semblables  à  celles 
que  depuis  tant  d'années  elle  a  opposées  elle-même 
au  commerce  de  France.  Voilà  le  motif  de  la  guerre 
qu'elle  ose  allumer  :  la  cause  que  défend  le  Premier 
Consul  ,  est  celle  de  toutes  les  nations. 

Votre  modération  ,  Citoyen  Premier  Consul, 
a  été  si  grande,  qu'elle  a  eu  besoin  détre  pro- 
tégée par  votre  gloire:  elle  a  manifesté  à  tous  les 
Français  l'attention  religieuse  que  vous  donne.',  à 
tous  leurs  intérêts  ;  elle  a  redoublé  leur  confiance  . 
leur  gratitude  ,  leur  amoui  ;  elle  a  redoublé  leur 
force  et  leur  ze!e  pour  défendre  cette  majesté  natio- 
nale .  dont  la  patrie  aime  plus  que  jamais  à  con- 
templer l'image  dans  la  majesté' consulaire  ,  et  dont 
vous  allez  être  encore  une  fois  le  vengeur.  Ouand 
ils  liront  dans  les  premières  réponses  faites  de~"votre 
paît  au  message  hostile  du  -roi  d'Angleterre  ,  ces 
paroles  également  nobles  et  pacifiques  :  Le  Premier 
Consul  met  sa  gloire  en  cette  circuiiu.inre  à  être 
pin  au  dcj'O'irvu.  ,  ils  s'écrieiont  d'une  voix  una- 
nime :  Trois  paissantes  garanties  sont  toujours  prêtes 
en  Fiance  ;  l'amour   du  peuple   pour  le  chef   de  : 


l'Etat  ,  la  valeur  de  l'armée  et  le  génie  du  Premier 
Consul. 

Le  citoyen  Ramond  ,'  orateur  de  la  députation  du 
coips-iégislatif  ,  a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 

Citoyen  Premier  Consul, 

Le  corps-législatif  vous  exprime  par  notre  organe 
son  entière  adhésion  aux  mesures  que  la  gravité  des 
circonstances  exige  de  la  sagesse  et  de  la  fermeté 
du  Gouvernement. 

Nous  pensions  jouir  de  la  paix.  Cène  paix  si 
chèrement  acquise  ,  au  prix  de  tant  ce  trésors  et 
de.tant  de  sang;  cette  paix  que  demandait  l'Eu- 
rope  épuisée  ,  et  qu'elle  obtenait .  CiTÔVE»  Premier 
Consul,  des  combinaisons  de  votre  sadesse\  il  est 
donc  vrai  que  l'Angleterre  ,  qui  la  signait  la  der- 
nière, la  signait  sans  la  conclure  ,  la  recevait  sans 
la  donner  ,  et  que  le  repos  du  Monde  ,  qu'elle 
seule  avait  tant  retardé,  dateiait  à  peine  dune 
année  ,  qu'il   lui   serait    déjà  insupportable! 

Et   quel   nouveau   péril  éveille   sitôt  sa  farouche 


inquiétude  ! 


Prend: 


en  faveur  de  la  religion  et  des  lois  ,  lorsque  la 
France  n'use  de  la  paix  que  pour  consolider  dans 
son  sein  leur  salutaire  empire  !  Viendra- telle  au 
secours  delà  civilisation  en. danger,  lorsqu'elle  se 
joue  des  traités  dont  les  peuples  les  plus  barbares 
respectent  la  saintelé  !  Non  :  le  cabinet  britannique 
dédaigne  cette  fois  jusqu  aux  prétextes  dont  s'en- 
veloppe la  pudeur  des  gouvernemens.  Tout  con- 
vient à  sa  haine.  A  la  face  des  nations  qui  nous 
observent;  et  nous  jugent ,  il  osera  supposer  des 
armemens  imaginaires  et  des  négociations  qui  n'exis- 
tent pas. 

Notre  prospérité  renaissante,  voilà  son  grief  véri- 
table ;  la  domination  ,  son  but;  la  discorde ,  son 
moyen.  Déjà  maître  de  l'Océan,  il  veut  encore 
humilier  l'Europe  en  s'arrogeant  l'empire  exclusif 
de  la  Médiierranée  ;  et  ii  retient  Make  ,  contre 
la  foi  des  traités  ,  parce  qu'il  nciùs  force  ainsi  à 
choisir  entre  les  calamités  de  fir  guerre  et  la  honte 
de  décliner  de  nos  propres  mains  1  une  des  pages 
les  plus  solennelles   de  l'acte  de   pacification. 

Grâces  vous  soient  rendues,  CnoiFS  Premier 
Consul  ,  pour  votre  noble  impassibilité  !"  eiiï  a 
mis  dans  tout  son  jour  I  invariable  ambition  du 
gouvernement  britannique  ;  elle  a  dénonce  au 
Monde  ,  l'implacable  ennemi  de  son  indépendance 
et  de  son  repos.  Vous  avez  tout  offert  .  excepté 
ce  que  la  loi  des  traités  et  les  droits  des  puis- 
sances garantes  ne  vous  permettaient  pas  d'accorder. 
Vous  avez  proposé  des  négociations  ,  et  ces  ou- 
vertures ont  été  obstinément  rejetées.  Vous  avez 
souffert  les  défis  ,  et  vous  ne  les  avez  point  ac- 
ceptés     Héroïque    patience,   qui    est   le    plus 

sublime  effort  du  courage  ,  et  qui  ne  sied  qu'à 
Bonaparte  ,  à  la  tête  de  trente  millions  de  Français  ! 

C'en  est  assez  ,  Citoyen  Premier  Consul  .  le 
Monde  connaît  l'étendue  de  nos  griefs  et  votre 
modération.  L'heure  est  venue  enfin ,  de  repousser 
l'agression  et  l'insulte;  et  ces  mêmes  légions  que 
vous  avez  tant  de  fois  conduites  à  la  victoire  ,  n'at- 
tendent que  le  signal  des  combats  pour  reconqué- 
rir cette  paix  qu'elles  avaient  si  noblement  acquise 
à  leurs  concitoyens.  Toujours  unies  ,  même  quand 
nous  étions  divisés,  repoussant  loin  de  nos  limites 
les  bataillons  ennemis  ,  tandis  que  d'invisibles  mains 
secouaient  au  miiieu  de  nous  le  flambeau  dès  dis- 
sentions civiles  :  que  ne  peuvent -elfis  p.  3 ,  ces  lé- 
gions, en  ces  jours  de  concorde  où  ia  Nation  en- 
tière, ralliée  par  la  reconnaissance  autour  du  héros 
qui  la  sauvée  ,  lui  offre  le  concours  de  toutes  les 
forces  et  de  toutes  les  volontés  !  U,ue  ne  pouvons- 
nous  pas  ,  lorsque  pénétrés  de  ce  sentiment  pro- 
fond de  la  justice  de  notre  cause  ,  qui  associe  en 
quelque  sorte  les  puissances  du  Ciei  aux  foiccs  de 
la  Terre  ;  lorsqu  enflammés  de  cette  indignation  gé- 
néreuse que  la  franchise  ,  abusée  don  à  la  perfidie  , 
nous  marchons,  accompagnés  des  vœux  de  l'Eu- 
rope ,  au  secours  de  la  loi  politique  qu  elle  même  à 
consentie. 

Le  corps-législatif  prévient  les  vœux  de  la  Nation 
qu  il  a  1  honneur  de  représente^ ,  en  vous  assuia-it  , 
Citoyen  Premier  Co\sti  ,  que  rien  ne  lui  coûtera 
pour  maintenir  la  gloire  du  Gouverneineni  et  i'in- 
violabilité  des  traites  conclus  a\ec  la  République 
française. 

Le  citoyen  Trouvé  ,  président  du  tribunat ,  a 
porté  la  parole  en  ces  termes  : 

Citoyen  Premier  Consul  , 

Le  tribunat.  dans  sa  séant;  davarit  hier ,  a 
arrêté  qu  il  irait  en  corps  porter  au  Gouvernement 
Ii    vécu  suivant  : 

>'i  Le  tribunat ,  en  vertu  du  droit  que  lui  donne 
l'article  XXIX  du  titre  III  de  la  constitution  ; 
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m  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  négocia- 
tion qui  a  eu  lieu  entre  ia  République  et  lAn- 
g'cterre  ; 

-,  Convaincu  que  le  Gouvernement  a  fait  pour 
conserver  h  paix  tout  ce  que  l'honneur  du  Peuple 
français  pouvait  souflrir; 

11  Que  cependant  le  cabinet  britannique  s'est 
permis  ,  durant  cette  négociation  ,  des  formes 
insolites ,  des  allégations  fausses  ,  des  demandes 
injustes ,  et  mêmes  des  actes  hostiles  ; 

ti  Que  la  paix  qu'on  laisse  à  la  France  doit  être 
achetée  par  l'infraction  d'un  traité  solennel  ,  par 
une  injure  envers  ses  alliés; 

ii  Arrête  que  le  vœu  suivant  sera  porté  au  Gou- 
vernement par  le  tribunat  en  corps. 

ii  Le  tribunat  émet  le  vceu  qu'il  soit  pris  à  l'instant 
les  plus  énergiques  mesures ,  afin  de  faire  respecter 
la  foi  des  traités  et  la  dignité  du  Peuple  fiançais,  n 
Citoyen  Premier  Consul  ,  en  vous  appor- 
tant aujourd'hui  ce  vceu  si  conforme  au  senti- 
ment de  la  République  toute  entière  ,  le  tribunat 
ne  répétera  pas  les  expressions  de  son  admira- 
tion, pour  l'attitude  que  vous  avez  gardée  si 
long-tems  ;  le  Gouvernement  s'est  montré  calme  , 
parce  qu'il  se  sentait  juste  ;  il  est  resté  impas- 
sible aux  provocations  ,  parce  qu'il  était  fort  de 
son  bon    droit  et  de  sa  loyauté. 

Le  tribunat  -ne  vous  louera  point  non  plus 
devoir  repoussé  toute  idée  qui  edt  compromis  la 
dignité  nationale  :  vous  êtes  le  premier  magistrat  de 
la^France  ,  et  l'honneur  fut  toujours  un  culte  pour 
les  Français.  Mais  il  vient  vous  remercier  d'avoir 
compté  sur  leur  dévouement  ;  d'avoir  pressenti  que 
leur  courage  repondrait  à  votre  énergie  ;  d'avoir 
ainsi  prouvé  d'avance  que  si  l'Angleterre  espérait 
en  des  divisions  intestines ,  l'Angleterre  calomniait 
tous  les  ciioyens  français  .  et  faisait  un  calcul  aussi 
faux  qu'injurieux,  jamais  puissance  n'aura  mieux 
démontré  que  notre  ennemi,  cette  vérité  de  tous  les 
siècles  :  Vmiquitê  s'est  mentie  à  elle-même. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  la  gloire  semblait 
avoir  épuisé  pour  vous  tous  ses  dons;  lors- 
qu'elle vous  en  ouvre  une  source  nouvelle  , 
il  nous  est  doux  de  recevoir  de  vous  l'assurance 
que  les  travaux  de  la  guerre  n'interrompron; 
pas  les  soins  de  la  paix.  De  tous  les  genres  de 
bonheur  que  votre  ame  est  appelée  à  coûter  ,  celui 
d'avoir  voulu  ,  d'avoir  préparé  ,  d'avoir  établi  la 
félicité  de  3o  millions  d'hommes  ,  sera  toujours 
pour  vous  la  plus  touchante  et  la  plus  précieuse 
des  récompenses. 

■Le  Premier  Consul  ,  après  avilir  répondu  au 
sénat  ,  au  corps-législatif  et  au  tribunat ,  s'est  entre- 
tenu long-tems  avec  les  membres  de  ces  corps.  On 
a  retenu  de  cette  conversation  quelques  passages 
conçus   à-peu-près  dans  ces    termes  : 

ii  Nous  sommes  forcés  à  faire  la  guerre  pour  re- 
pousser une  injuste  aggresion.  Nous  la  ferons  avec 
gloire. .  .  :  .  Les  sentimens  qui  animent  les  grands 
corps  de  l'Etat  et  le  mouvement  spontané  qui  les 
porte  auprès  du  Gouvernement  dans  celte  im- 
portante circonstance,  sont  d'un  heureux  présage. ..n 

il  La  justice  de  notre  cause  est  avouée  même  par 
nos  ennemis ,  puisqu'ils  se  sont  refusés  à  accepter 
la  médiation  offerte  par  l'empereur  de  Russie  et 
p  ir  le  roi  de  Piusse,  deux  princes  dont  l'esprit 
de  justice  est  reconnu  par  toute  l'Europe. 

uLe  gouvernement  anglais  paraît  même  avoir  été 
obligé  de  tromper  la  nation  dans  la  cornmunica 
■lion  officielle  qu'il  rient  de  faire.  Il  a  eu  soin 
de  soustraire  toutes  les  pièces  qui  étaient  de  nature 
à  taire  connaître  au  peuple  anglais  la  modération 
et  les  procédés  du  Gouvernement  français  dans 
toute  la  négociation....  Quelques-unes  des  notes 
que  les  ministres  britanniques  ont  publiées  ,  sont 
mutilées  dans  leurs  passages  les  plus  importans. 
Le  reste  des  pièces  données  en  communication  an 
parlement  ,  contient  l'extrait  des  dépêches  de  quel- 
ques agens  publics  ou  secrets.  11  n'appartient  qu'à 
ces  agens  de  contredire  ou  d  avouer  leurs  rapports  , 
qui  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  dans  des 
débats  aussi  importans  ,  puisque  leur  authenticité 

est  au  moins  aussi  incertaine  que  leur  véracité 

Une  partie  des  détails  qu'il  contiennent  est  matériel- 
lement fausse,  notamment  les  discours  que  l'on  sup- 
pose avoir  été  tenus  par  le  Premier  Consul  ,  dans 
l'audience  particulière  qu'il  a  accordée  à  lord 
Whitworth..  . . 

ii  Le  gouvernement  anglais  a  pensé  que  la  France 
était  une  province  de  l'Inde  ,  et  que  nous  n'avions 
le  moyen  ni  de  dire  nos  raisons  ,  ni  de  défendre 
nos  justes  droits  contre  une  injuste  agsression. 
Etrange  inconséquence  d'un  gouvernement   qui 


la  nation  sait  si  nos  agens  commerciaux  en  Angle- 
terre, sont  comme  l'affirme  le  ministère  britannique, 
«les militaires.  Avant  que  ces  fonctions  leur  fussent 
confiées  ,  ils  appartenaient  pour  la  plupart  ou  au 
conseil  des  prises  ou  à  des  administrations  civiles.  » 


\ 

ii  Si  le  roi  d'Angleterre  est  résolu  de  tenir  la 
Grande-Bretagne  en  état  de  guerre  jusqu'à  ce 
que  la  France  lui  reconnaisse  le  droit  d'exécuter 
ou  de  violer  à  son  gré  les  traités  ,  ainsi  que  le  pri- 
vilège d'outrager  le  Gouvernement  Irauçais  dans 
les  publications  officielles  ou  privéis  ,  sans 
que  nous  puissions  nous  en  plaindre ,  il  faut 
s'affliger  sur  le  sort  de  l'humanité Certai- 
nement nous  voulons  laisser  à  nos  neveux  le  nom 
Français  toujours  honoré  ,  toujours  sans  tache.  . . . 
Nous  maintiendrons  notre  droit  de  faire  chez  nous 
tous  les  réglemens  qui  conviennent  à  notre  admi- 
nistration publique  ,  et  tels  tarifs  de  douanes  que 
l'intérêt  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie 
pourra  exiger. ...   » 

ii  Quelques  puissent  être  les  circonstances,  nous 
laisserons  toujours  à  l'Angleterre  l'initiative  des 
procédés  violens  contre  la  paix  et  l'indépendance 
des  Nations  ,  et  elle  recevra  de  nous  l'exemple 
de  la  modération  qui  seule  peut  maintenir  l'ordre 
social ii 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  28  floréal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  du  trésor  public  ,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Sur  les  demandes  qui  seront  faites  par 
les  payeurs  -  généraux  .  ou  sur  le  vu  des  procès- 
verbaux  ,  constatant  les  débets  de  leurs  préposés  , 
le  ministre  du  trésor  public  pourra  prendre  tous 
arrêtés  exécutoires  contre  lesdits  préposés ,  dans  les 
cas  prévus  et  suivant  la  forme  indiquée  par  les 
lois  des  12   vendémiaire  et  i3   frimaire  an  8. 

LT.  Les  poursuites  à  exercer  pour  l'exécution  des 
arrêtés  du  ministre  du  trésor  public  ,  seront  faites  à 
la  requête  de  l'agent  judiciaire  dudit  trésor. 

III.  Ces  poursuites  ayant  pour  objet  d'assurer 
aux  payeurs  -  généraux  la  rentrée  des  fonds  dont 
leurs  préposés  sont  comptables  envers  eux  ,  aux 
termes  de  l'art.  X  de  l'arrêté  du  Ier  pluviôse  an  8  , 
ne  préjudicieront  en  rien  ,  soit  aux  droits  et  actions 
du  trésor  public  contre  lesdits  payeurs-généraux  , 
soit  à  la  faculté  qu'ils  ont  d'exercer  des  poursuites 
directes  et  faire  tous  actes  conservatoires  qu'ils  juge- 
ront nécessaires  et  propres  à  mettre  à  couvert  leur 
responsabilité. 

IV.  Le  ministre  du  trésor  public  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  28  Jlorèal  an  11. 

Le  Gouvernement  ne  la  République  ,  sur 
rapport  du  ministre  des  finances,   le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  L'état  des  assiettes  des  ventes  sera  adressé 
chaque  année,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  par  les 
conservateurs ,  aux  officiers  du  génie  maritime. 

II.  Les  agens  de  la  marine  procéderont ,  sans 
délai ,  au  martelage  des  arbres  propres  aux  cons- 
tructions et  toujours  avant  les  adjudications  :  cette 
opération  se  fera  simultanément,  autant  que  pos- 
sible ,  avec  celle  des  agens  forestiers. 

III.  Les  agens  de  la  marine  qui ,  aux  termes  de 
l'article  ci-dessus,  n'auront  pu  terminer  leurs  opé- 
rations du  martelage  dans  un  département  ,  avant 
l'ouverture  des  ventes ,  en  donneront  avis ,  avant 
le  1er  vendémiaire,  au  conservateur,  et  lui  indique- 
ront l'époque  à  laquelle  ils  devront  les  terminer. 
Le  conservateur  fera  régler,  d'après  cet  avis,  les 
jours  de  vente  ,  sans  néanmoins  excéder  les  délais 
prescrits  par  la  loi  pour  les  adjudications. 

IV.  Le  ministre  de  la  marine  distribuera  des 
contre-mai: res ,  dans  le  nombre  nécessaire,  pour 
faire  ledit  martelage. 

V.  Si,  dans  le  cours  des  exploitations,  les  agens 
de  la  marine  reconnaissent  des  arbres  propres  aux 
constructions  et  qui  n'auraient  pas  été  marqués,  ils 
en  opéreront  le  martelage. 

VI.  Il  sera  dressé  procès-verbal  détaillé  de  chaque 
martelage  des  bois  de  mariné.  Deux  expéditions  en 
seront  remises  de  suite  à  l'inspecteur  forestier  local, 
l'une  ,  pour  rester  en  ses  mains  ;  l'autre  ,  pour  être 
adressée  au  conservateur. 

VII.  Les   arbres   marqués  pour  la   marine  ,  dans 
armé  sa  nation  ,  en  lui  disant  que  la  France  voulait  I  les   forêts   nationales  .   sur    les   coupes   ordinaires, 

feront  partie  des  adjudications ,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  aux  articles  XLVI.XLVI1, 
XLVI1I ,  XLTX  et  L  du  cahier  général  des  charges 
de  l'an  1 1  ;  et  pour  les  courbes ,  d'après  les  dis- 
positions prescrites  par  l'arrêté  du  29  vendémiaire 
dernier. 

VIH.  La  valeur  estimative  des  bois  de  marine  fera 


3n  germinal,  qui  suivra  celle  de  l'adjudication  ; 
ces  traites  seront  de  sommes  rondes  ,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'arrêté  du  27  frimaire 
an   11. 

IX.  Si  les  traites  délivrées  aux  marchands  de  bois 
adjudicataires  par  les  fournisseurs  ,  pour  livraisons 
qui  leur  seront  faites  ,  ne  sont  pas  acquittées  à 
leur  échéance  ,  le  montant  en  sera  ordonnancé  par 
le  ministre  de  la  marine  au  profit  des  marchands  , 
sur  le  certificat  de  recettes  provisionnelles  des  offi- 
ciers du  génie  maritime  ,  et  prélevé  sur  les  sommes 
qui  pourraient  être  dues  auxdits  fournisseurs.  Dans 
le  cas  où  il  ne  leur  serait  rien  dû  ,  les  bois  ainsi 
payés  resteront  au  compte  de  la  marine  ,  pour  être 
conduits  dans  les  ports  à  ses  frais. 

X.  Les  arbies  marqués  dans  les  coupes  annuelle» 
des  bois  communaux  et  d'établissemens  publics , 
seront  payés  par  le  fournisseur ,  au  prix  dont  il 
conviendra,  de  gré  à  gré,  avec  les  parties  inté- 
ressées ,'ou  qui  sera  réglé  par  deux  experts  con- 
tradictoirement  nommés.  En  cas  de  partage  entre 
les  experts  ,  il  en  sera  choisi  un  troisième  par  les 
deux  premiers ,  pour  fixer  le  prix  des  bois  par  stère.  . 

XI.  En  exécution  de  la  loi  du  9  Horéal  présent 
mois ,  les  agens  de  la  marine  se  transporteront  dans 
tous  les  bois  particuliers  en  exploitation,  pour  y 
marquer  les  arbres  propres  à  la  marine  :  le  prix  de 
ces  arbres  sera  réglé  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent. 

XII.  Si  les  ports  manquent  de  pièces  d'assor- 
timent ou  d'une  partie  d'approvisionnement  in- 
dispensable au  service  ,  le  ministre  des  finances  , 
d'aprèç  la  demande  de  celui  de  la  marine  .  l'avis 
de  l'administration  des  forêts  et  la  possibilité  des 
bois .  autorisera  ,  pour  l'an  12  ,  soit  dans  les  quarts 
en  réserve  ,  soit  clans  le  nombre  des  baliveaux  sur 
taillis  ,  la  coupe  extraordinaire  et  par  jardinage,  de- 
la  quantité  d'arbres  de  belles  dimensions  ,  qui  sera 
jugée  absolument  nécessaire. 

XIII.  Le  martelage  de  ces  arbres  sera  fait  en  pré- 
sence d'un  agent  forestier.  Il  en  signera  le  procés- 
verbal  ,  dont  un  double  sera  adressé  à  l'adminis- 
tration des  forêts. 

XIV.  Les  arbres  marqués  par  extraordinaire  se- 
ront adjugés  dans  les  formes  établies,  et  aux  charges, 
clauses  et  conditions  ci-dessus  indiquées. 

XV.  Tous  les  arbres  qui  seront  marqués  pour  le 
service  de  la  marine  dans  les  forêts  nationales,  com- 
munales et  d'établissemens  publics  ,  et  sur  les  pro- 
priétés particulières  ,  ne  pourront  être  distraits  de 
leur  destination,  sous  les  peines  portées  par  les 
lois  ,  et  notamment  par  l'arrêt  du  conseil  du  s3 
juillet  1748,  centre  les  contrevenans. 

XVI.  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  au  passage 
des  bois  de  marine  dans  les  permis  et  écluses  établis 
sur  les  rivières  navigables  et  flottables.  Lorsqu'ils  se 
présenteront  en  concurrence  avec  des  bois  appar- 
tenant à  des  particuliers  ,  la  préférence  leur  sera 
accordée. 

XVII.  Le  ministre  des  finances  estchàrgé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletis» 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


l'envahir On  trouve  dans  la  publication  faite 

par  le  gouvernement  anglais  ,  une  lettre  du  ministre 
Tîlleyr.md  à  un  commissaire  des  relations  commer- 
ciales. C'c-st-une  simple  circulaire  de  protocole  ,  qui 
s'adresse  à  tous  les  agens  commerciaux  de  la 
République.  Elle  est  conforme  à  l'usage  établi 
en  France  depuis  Colbert  ,  et  qui  existe  aussi 
chez  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe.  Toute  )  l'objet   d'une  ou   plusieurs  traites  à  l'échéance  du 


au  nom  du  peuple  français. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
d'après  le  compte  qni  lui  aélé  rendu  de  la  conduite 
distinguée  eu'e  la  bravoure  éclatante  du  4e  bataillon 
de  sapeurs,  décerne,  à  titre  de  récompense  natio- 
na'e  ,  un  fusii  d'honneur  à  chacun  des  cinq  braves 
de  ce  corps ,  dont  les  noms  suivent ,  savoir  :  • 

Aux  citoyens  ,  Jean  Mialan  ,  sergent ,  et  Jean 
Augustin ,  sapeur.  A  l'affaire  du  passage  de  l'inn  , 
armée  du  Rhin  ,  ils  firent  ensemble  prisonniers  dix 
soldats  ennemis  et  ur.  tambour  ; 

Pierre  François  ,  sapeur.  Le  Ier  messidor  an  8,  à 
Dilingen  ,  avant  passé  le  Danube  malgré  le  feu  de 
l'ennemi  ,  il  se  trouva  ,  par  l'éloignement  de  ses 
camarades  ,  seul  en  présence  d  un  détachement  en- 
nen.ù  de  quinze  hommes,  commandé  par  un  officier: 
il  se  décida  à  l'attaquer  ;  il  eut  l'intrépidité  de  lui  " 
ordonner  de  mettre  bas  les  armes ,  et  le  bonheur 
de  laite  prisonniers  l'officier  et  les  quinze  hommes 
qui!  conduisit  au  quartier  général  ; 

Jean-Baptiste  Gallout ,  sergent.  Le  29  floréal  an  7, 
dans  la  forêt  de  Rosengarden  ,  vis-à-vis  Worms, 
étant  à  la  tête  d'un  détachement  de  trente  hommes  , 
et  se  trouvant  assailli  par  deux  escadrons  d'hus- 
sards ennemis  ,  guidés  par  près  de  quatre  cents  - 
paysans  armés  ,  il  déploya  un  sang  troid  et  une 
intrépidité  rares .  leur  tint  tête  pendant  long-tems,  ' 
en  tua  plusieurs  ,  les  repoussa  deux  fois  .  et  forcé 
enfin  de  céder  au  nombre  ,  passa  le.  Rhin  à  leur 
vue  ,  et  malgré  tous  leurs  efforts. 

Denis-François  Vuillimin  .  sergent.  Le  4  vendé- 
miaire an  S,  au  passage  de  la  Limate  près  Zurich  , 
n'ayant  avec  lui  qu'un  caporal  et  trois  sai.eurs  ,  il 
s'empara  de  deux  pièces  de  canon  et  de  trois  cais- 
sons, après  avoir  essuyé  plusieurs  décharges  à  mi- 
traille avec  le  plus  grand  courage  ,  et  fit  deux  offi- 
ciers russes  prisonniets. 

Ils  jouiront  chacun  des  prérogatives  attachées  à 
ladite  récompense,  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an 8. 

Donné   à  Paris  ,  le  2?  floréal  au  11. 
Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  .  signé ,  H.  B.  Maret. 
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Saint-Cloud ,  le  *3  floréal  ttn    i\. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  il  floréal  an  10  ,sur  le  rapport  du  ministre 
de  1  intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  !«■  L'école  établie  à  Lorgue  ,  département  .' 
du  Var,  sous  la  direction  du  citoyen  Lyons,  est! 
érigée  en  école  secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis ,  dès  la  présente  année  ,  à 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire- délai ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


collège  ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet  ,  à  la  charge 
par  ladite  commune  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  iï. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  seciétaire-d'élat  ,  signé ,  H.  B-  Maret. 


Saint-Cloud,  le   23  floréal  an.iu 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  il  floréalan  10,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  .  sur  le  rapport 
du  minisire  de  l'intérieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  La  commune  de  Vannes  ,  département 
du  Morbihan  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  se- 
condaire dans  le  bâtiment  de  l'école  centrale  ;  qui 
lui  est  concédé  à  cet  effet  ,  à  la  charge  par  ladite 
commune  de  remplir  les  conditions  prescrites  par 
l'arrêté  du  3o  frimaire  an  il, 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  estv  charsé  de 
1  exécution  du  présent  arrête  ,  qui  sera  insère  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  23  floréal  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  II  floréal  an  10,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ;  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  commune  de  Lons -le- Saunier  , 
département  dujura  ,  est  au|orisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  le  bâiîment.de  son  ancien 
collège  ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet ,  à  la  charge 
par  ladite  commune  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seçrétaire-d'élai  ,  signé .  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ,  le  23  floréalan  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  vu  la 
loi  du  II  floréalan  10,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  11  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Louhans  ,  département 
de  Saône-et-Loire  ,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  le  bâtiment  de  son  ancien  collège  , 
qui  lui  est  concédé  à  cet  effet ,  à  la  charge  par 
ladite  commune  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  l'arrêté  du  3o   frimaire  an  11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
c«tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
«tes  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ^Je  23  floréal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  et  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant,  et  du  3o  frimaire  an  11  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,   arrête  ce  qui   suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Salins,  département  du 
juta,  est  autorisée  à  établir  une  école  secondaire 
dans  le  bâtiment  de  son  ancien  collège  ,  qui  lui  est 
concédé  à  cet  effet  ,  à  la  charge  par  ladite  commune 
de  remplir  les  conditions  prescrites  par  1  arrêté  du 
3o  frimaite  an   11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
«ution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  , Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrilairt-i'ita;  ,  signé,  H.  E.  Mariât. 


Saint-Çloud  ,   le   23  fl/oiéal  on    u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10  .  et  les  arrivés  du  4  mes- 
sidor suivant,  et  du  3o  frimaire  an  u  .  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  icr.  La  commune  dëVitry-Sur-Marne,  dépar- 
tement de  la  Marne  ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  le  bâtiment  de  son  ci-devant 


MINISTERE  DU  TRESOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  .  à  effectuer  du  lundi 
3  prairial  an  1 1  ,  au  samedi  8  ;  savoir,  : 

Dette  viagère. 

2nle  Semestre  an   10. 

Lîureaux  n°  1.  lettres  a,  i,j,  p,  depuis  le  n°  là    55oo 

2 ■  b   9600 

3 D 11 5oo 

4   e,g,h 55oo 

5 L,  t S5oo 

6 F,  M  ,  N  ,  0 6700 

9 C,K,S,Y,Z 7000 

!  o Q,  R  ,   U ,  V ,  w  ,   X 4300 

CINQ     POUR      CENT        CONSOLIDÉS. 

lCT  smestre  an  1 1. 

A  tous  numéros,  les  parties  qui  n'ont  pas  été 
encore  réclamées  sur  ce  semestre. 

Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 

2me  Semestre  an  10, 

„  o  -    /  Civiles  .  dep.  len°  1  jusq.  n"     4600 

'  '  (  Ecclésiastiques ...   5oooo 

Bureau  n°  8.     Civiles,  du  n°6ooi  aun°...    17200 
* 
pensions  des  veuves  des  défenseurs  de  la  Patrie. 

1"  et  2e  tiimestre   an  11. 

Bureau  n"  u,  on  paie  à  tous  numéros  les  parties 
qui  nom  pas  encore  été  réclamées. 

Paiemens   des   semestres    arriérés. 

CINQ     POUR      CENT      CONSOLIDÉS. 

2e  semestre  an  10. 

Le  vendredi  7  prairial ,  à  tous  numéros ,  les  par- 
ties qui  n'ont  pas  encore  été  réclamées. 

Les  2e  sem.  an  8  ,  1er  et  2e  sem.  an  g  ,  1er  et 
2e  sem.  an  10  (  pensions  des  veuves  des  défenseurs 
de  la  Patrie)  ,  le  7  prairial  ,  par  le  bureau n°  11. 

Le  2e  sem.  an  g  (  cinq  pour  cent  consolidés, 
dette  viagère  et  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  )  , 
le  lundi  3  prairial  ,  par  le  bureau  n°  1 1. 

,  Le  Ier  semestre  an  9.  — Idem  le  mardi  4  prairial. 
Le  2'  semestre  an  S.  —  Idem  le  mercredi  5  prairial, 
par  le  même  bureau. 


DIRECTION    DE   L'ADMINISTRATION 

DE     LA     GUERRE. 

Paris  ,  le  3o  floréal  an  il. 

L'arrêté  du  Gouvernement,  du  ;2  nivôse  an  u  , 
attribuait  au  conseil  d'administration  de  la  guerre, 
la  liquidation  des  dépenses  administratives  dis 
armées .  depuis  le  Ier  vendemiaiie  an  8  ,  jusqu'à 
leur  dissolution  ,  ainsi  que  celles  des  fournitures 
laites  dans  les  23e  et  27e  divisions  militaires. 

Ces  liquidations  ,  par  l'arrêté  du  io  germinal  der- 
nier ,  viennent  d'être  renvo\éesau  couseil-généial 
de  liquidation  de  la  dette  publique,  à  qui  "le  mi- 
nistre .directeur  de  l'administration  de  la  guerre  . 
fait  la  remise  de  tous  les  états .  pièces  et  réclama- 
tions y  relatifs  qui  lui  ont  été  adressés. 

C'est  ,  en  conséquence  ,  à  ce  dernier  conseil  que 
doivent  être  produits  les  comptes  et  déclarations 
prescrits  par  l'arrêté  du  22  nivôse,  qui  n'auraient 
pas  été  envoyés  au  directeur-ministre  ,  de  même 
que  toutes  les  réclamations  des  parties  intéressées. 

DÉJEAN; 

T    R    I    B    U     N    A    T. 

Prèndcnce  de  T'rouvK 

Discours  de  Labrouste  ,  de  la  Gironde. ,  (  Addition 
à  la  séance  du  3  prairial.) 

Labrouste.  Citoyens  tribuns  ,  il  n'est  aucun  de 
vous  ,  il  n'est  aucun  ami  de  l'humanité  qui  ne 
gémisse  devoir  la  Discorde  .''rallumant  son  sinistre 
flambeau,  menacer  de  ses  nouvelles  furetnsdeux 
peuples  reposés  à  peine  jmcqre  un  instant  des  cala- 
mités d'une  guerre  longue  et  meurtrière.  Il  n'est 
aucun  de  vous  qui  ne  payât  des  plus  grands  sacri- 
fices .  la  conservation  d'une  paix  que  vos  vœux 
an!,-,, s  ne  cessèrent  d'appeler  au  sein  même  des 
rrio~fnpheS  les  plus  enivMns  ,  au  milieu  des  chants 
répètes  de  la  victoire.  Mais  il  n'est  aucun  de  vous 
non  |  '  '.s ,  il  n'est  aucun  Français  digne  de  ce  nom  . 
qui,  jaloux  de  l'honneur  de   son~pa>s,    coudant 


dans  le  sentiment  de  ses  forces,  et  animé  sur-tout, 
par  celui  de  la  plus  juste  des  causes ,  ne  voye  sani 
irayeur  comme  sans  remords  une  guerre  qu'on  vou- 
lut nous  rendre  inévitable  .  et ,  dévoué  à  en  assurer 
le  succès  par  la  réunion  de  tous  les  efforts  possibles, 
n'espère  en  voir  retomber  bientôt  les  suites  funestes 
sur  ceux  qui  en   furent  les  trop  coupables  auteurs. 

Que  pensent-ils  donc  ,  et  que  veulent-ils  ,  ces 
éternels  perturbateurs  de  la  paix  du  Monde  ? 

Veulent-ils ,  par  la  force  de  leurs  armes ,  régner 
sur  le  Continent  asservi  ,  comme  .  par  leur  corn* 
merce  ,  ils  régnent  déjà  sur  les  mers  couvertes  de 
leurs  flottes  innombrables?  Veulent-iis  que  ,  déjà 
tributaire  de  leur  industrie  ,  le  globe  entier  recon- 
naisse et  subisse  encore  leur  domination  guerrière? 
ou  serait-il  vrai,  qu'isolés  dans  leur  ile  solitaire, 
étrangers  par  leurs  intérêts  comme  par  leurs  posi- 
tion au  reste  du  Monde  ,  jaloux  de  son  bonheur  et 
les  ennemis  de  son  repos,  ils  ne  pussent  exister  au 
milieu  des  Nations  qu'en  les  opprimant?  Serai!  il. 
vrai  que  leur  odieuse  prospérité  ne  put  se  nourrir, 
que  des  calamités ,  des  larmes  et  du  sang  des  autres 
peuples  ? 

Pensent-ils  qu'en  ne  .paraissant  attaquer  t  pie  ia 
France  seule,  ils  en  imposeront  aux  autres  rrarioBS 
sur  leurs  ambitieux  desseins  et  leuis  vues  domi-- 
natrices  ?  Mais  qui  ne  verra  ,  datas  cette  ■;  :e,;e 
prétendue  de  peuple  à  peuple,  uue  véritable  guerre, 
du  monopole  oppressif  comte  le  commerce  du 
Monde,  une  véritable  guerre  du  despotisme. in-, 
sulaire  contre  I2  liberté  du  Continent  de  l'Einupe, 
une  véritable  guerre  de  l'esprit  cupide  et  enva- 
hisseur d'un  seul  peuple  contre  la  prospérité  et 
l'indépendance  de    tous  ? 

Pensent-ils  que  ,  trop  peu  éclairés  peut-être  sur 
leurs  véritables  intérêts  ,  ou  trop  fatigués  encore, 
de  la  lutte  péoible  e,t  sanglante  dont  ils  viennent 
de  sortir  ,  les  autres  Etats  de  l'Europe  laisseront 
à  la  France  seule  le  soin  de  résister  à  leurs  pré- 
tentions exagérées,  à  leur  despotisme  absurde  autant 
qu'absolu?  Mais,  en  admettant  -  cet  isolement, 
ont-ils  donc  oublié,  ce  que  peut  la  France  seul;  ? 
Auraient-ils  oublié  déjà  dix  années  de  guerre:  mi- 
tenue  conti'cux  à-la  fois  et  i'Lur  pe  eiuiere  réunie  , 
et  qui  lurent  pour  la  République  dix  années  d'hé- 
roïsme ,  de  triomphes  eclatans  et  des  pus  coustans 
succès  ?  ou  crsrrc'rir-ils  que  ce  que  le  Peup'e  français 
fit  seul  contre  tous ,  au  milieu  des  déchireuie.ns  et  des 
orages,  sans  guide  en  quelque  sorte  \ et  par  la  seule 
impulsion  du  désir  d'être  indépendant  et  libre  ,  il  ne 
le  fera  pas  contre  eux  seuls ,  et  bien  plus  encore  „ 
s'il  est  nécessaire-,  aujourd'hui  que  ,  par  l'effet  d  une 
première  guerre  tout  aussi  injuste  ,  sa  puissance: 
s'est  accrue  d'un  tiers  en  population  tomme  en  ter- 
ritoire ;  aujourd'hui  qu'aux  dissentions  civiles  ont 
succédé  dans  son  sein  une  paix  parfaite  ,  le  calme 
des  esprits  et  l'iuaion  des  cœurs  ;  aujourd  hui ,  enfin , 
que  ,  ralliant  tout  auteur  de  lui' par  la  vraie  gran- 
deur, le  courage  ,  la  modération  et  la  justice,  sou 
Gouvernement  compte  ,  au  dedans,  autant  .d'arpis 
que  de  citoyens  :  au  dehors  ,  autant  d'aiiiés  que  de 
nations  intéressées  au  repos  du  Monde  ? 

Quel  esprit  de  vertige  et  d'aveuglement  les  a  donc 
frappés,  ces  orgueilleux  et  avides  insulaires.'  ou 
plutôt  ,  car  les  guerres  injustes  né  .furent  jamais  le.' 
trime  des  peuples  .  ces  génies  cr.alfaisans .  dont  la. 
coupable  et  maligne  influence  ,,  écartée  un  insiant 
pour  le  bien' de  l'humanité  ,  semble  aujoui  fhjii 
planer  tle  nouveau  sur  un  gouvernement  trompé  , 
qu'elle  précipite  à  sa  perte?  ignorent-ils  que- les 
armées  françaises  comptent  toujours  dans  ictus 
rangs  les  vainqueurs  du  Monde,  et  que  le  sjwig" 
>'  de  ceux  qui  m  mrurent  au*  combats  .  coui.  s 
l'es  veines'deieuts  successeurs,  qui  sont  leuis  lieu.":' 
ignorent-ils  que  celui  qui  les  conduisit  sj  souvent 
à  la  victoire1,  est  aujourd'hui  non-seulement  encore 
leur  chef.,1,  mais- le  chef  de  la  Nïtion  entière?  Mé- 
connaîtraient -  ils  seuls  l'as'cen  faut'  dé  'celui  qui 
préside  à  nos  destinées  ?  ou  pe-  sérient-ils  qu'en 
éloignant  d'elle  toute  idée  de  donmr  d^s  lois ,  la' 
Fiante  ait  consenti-  à  en  recevoir  ?  Prendraient- 
ils  notre  calme  paur  aii.tisse  neut  i  et  rjhanorkSle 
modération  du  Gouvernement  français  pour  fai- 
blesse ? 

'  Quils  se  d'ét rompent  cependant  et  quvreni  Ici 
yeux  :  le  Peuple  français  e-t  ca'ime  .  parce  qu  il  e;ç 
grand  et  sans  ambition.  Son  Gouvernement  en  juo- 
déré  .  parce  qu'il  est  -fort  et  jusre.  Le  Fiai; 
désire  point  la  guerre  ,  mais  i!  la  fera  d'autant  pins 
terrible  qu'il  désira  plus  la  paix;  et  fit  plus  pour 
l'obtenir  et  la  conserver  :  l'Anglais  dé'-abusc  .  niis 
trop  tard  peut-être  ,  reconnaîtra  l'abîme  ouv-r;  ïjjus 
ses  pas;  «tries  pe. rides  conseillers  auteurs  de  ses 
maux  et  des  maux  de  l'humanité  ,  ne  recueilleront , 
pour  prix  de  leur  ambition  et  de  leurs  lurer.rs  , 
que  d'inutiles  remords  ,  le  mépris  public  et  l'exé- 
cration   des  peuples. 

Citoyens  .tribuns,  vous  n'aviez  pas  besoin  des 
dernières  pietés  qui  vous  ont  été  com-nuuiq. ;..'■. -s 
"pour  connaître  ei  apprécier  la  cônauitè'clu  Gou- 
vernemeuLlraJiçjis  dans  les  circonstances  graves  aui 
nous  environnent.  Son  ardent  désir- de""  la  paix 
manifesté  depuis  qu'il  existe  ,  ses  efforts  GOtRtàns 
pour  la  conserver  depu>  qu'elle  tut  rendue  à  nos 
vœux  ,  la 'franchise  eu nn  ,  la  mftçlaraiipn  et  la  Itfn- 
ganimité  opposées  p.n  lu:  à  ia  pn,::ique  tortueuse  . 
aux  prétentions  absurdes  et  à  l'opiniâtre  ténacité 
de  nos  ennemis  .  sont  depuis  jeu-terus  cowmw 
d»  vous  tous  ,  et  lui  ont  acquis  de"  justes  droits  k 
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votre  admiration  et  à  votre  reconnaissance.  Mais  ce 
que  vous  allient  appris  'es  rapports  fréquens 
ci  une  confiance  intime  entre  le  chef  et  les  premiers 
CO'  ps  de  l'Etat ,  une  communication  publique  et 
o  ficlétië.  pouvait  seule  l'apprendre  à  tous  les 
Fiançais.  Cette  communication  vous  a  été  laite  ; 
elle  a  été  faite  à  la  France  entière  ;  et  la  France 
entière  y  verra  ,  comme  vous  ,  uû  monument 
éternel  de  modération  et  de  sagesse  ;  et  la  France 
entière  partagera  les  vœux  et  les  sentimens  qu'in- 
terprètes Kdeles  vous  avez  déjà  manifestés  en  son 
nom. 

Gloire  donc  et  reconnaissance  à  celui  qui  ,  porté 
au  poste  le  plus  éminent  sur  les  ailes  de  la  victoire, 
mais  plus  giand  encore  que  la  victoire  elle-même  , 
aima  mieux  consoler  la  Terre  que  continuer  à 
l'étonnçr  ,  et  préféra  le  doux  nom  de  pacificateur, 
de  bienfaiteur  de  l'humanité  ,  à  la  gloire  du  guer- 
rier devenue  pour  lui  vulgaire  et  facile.  Admira- 
tion et  reconnaissance  à  celui  qui  ,  dans  l'âge  des 
passions  ,  couvert  de  gloire ,  environné  de  puis- 
sance ,  et  accoutumé  à  ne  point  connaître  d'obs- 
tacles,  remporta  la  plus  belle  des .  victoires  ,  en 
résistait  lui-même  aux  dégoûts  et  aux  provocations 
d'une  diplomatie  astucieuse  ,  à-la-fois  ,  et  arrogante, 
et  épuisa  jusqu'aux  derniers  efforts  delà  modération 
et  de  la  patience  ,  pour  nous  conserver  la  paix  si 
Reconnaissance  et  confiance 


Qu'il  faut  qu'elle  en  soit  tributaire  ,  ou  qu'elle 
devienne  son  ennemie. 

11  faut  que  ,  sous  ^dénomination  de  traité  de 
commerce  ,  elle  souscrive  un  acte  inoui  dans  les 
annales  des  Nations  indépendantes  ,  un  acte  flétris- 
sant ,  qui  paralyse  son  industrie  ,  ruine  ses  manu- 
factures ,  dévaste  ses  ateliers  ,  enchaîne  l'activité  de 
ses  ports. 

L'Europe  y  lira  :  qu'à  l'Angleterre  doit  appar- 
tenir exclusivement  le  domaine  des  mers  ,  et  quelle 
seule  doit  faire  le  commerce  des  deux  Mondes. 

Que  la  France  y  adhère  ,  la  paix  est  à  ce  prix. 

Et  le  Gouvernemt  anglais  ,  dans  sa  présomption 
aveugle  ,-  a  pu  concevoir  cette  idée  révoltante  ! 

La  France  acquiescer  à  un  traité  ruineux  et 
avilissant  !  la  France  tributaire  ! 

Français  ,  vous  frémissez  à  cette  odieuse  pro- 
position ,  et  vous  ne  demandez  point  quel  parti 
doit  prendre  votre  Gouvernement  ! 

Il  a  donné  dans  le  cours  de  cette  négociation 
les  preuves  d'une  haute  sagesse  et  d'une  extrême 
modération  ,  et  l'Europe  lui  tiendra  compte  des 
sacrifices  qu'il    consentait  au  maintien   de   la  paix. 

Un  pas  déplus  comprometiait  la  dignité,  1  hon- 
neur  et   les   intérêts    de   la   nation.    Un   pas     de 


chère  à  nos  cœurs,  reconnaissance  et  confiance  ,  ,us  é^h  fa;t,|esse  ,  et  eût  excité  à  ajouter  des 
enfin,  à  celui  qui  fit  déjà  tant  pour  le  salut,  la  „,;,„„,;„.,,,  „,„„c„.„„„,.,c  >,  A»*  Ji-min^t  nlim. 
gloire  et  la  prospérité  de   l'Etat  ,  aux  dignes  ma 


gistrais  qui  partagent  ses  travaux  ,  aux  guerriers  ré- 
publicains dont  les  triomphes  passés  garantissent  les 
nouveaux  triomphes. 

Je  demande,  avec  votre  commission  et  l'orateur 
qui  m'a  précédé  ,  qu'il  soit  fait  aux  Consuls  de  la 
République  une  adresse  pour  leur  exprimer  ces 
semimens  ,  que  partagent  avec  vous  tous  les  bons 
Français,  tous  Us  amis  de  l'humanité,  et  les  assurer, 
de  la  part  du  tribunat,  d'un  dévouement  eniier  et 
du  concours  le  plus  empressé  à  toutes  les  mesures 
que  commanderont  l'honneur  national  outragé  et 
Ils  intéréls  d'une  légitime  et  glorieuse  défense. 

Je  demande  que  cette  adiesse  soit  portée  au  Gou- 
vernement par  votre  président  et  une  députation 
composée  de  vingt-quatre  membres. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression. 

Discours  de  Costé.  — (  Addition,  à  la  mime  séance-  ) 

Cost-é.  A  peine  la  connaissance  du  traité  qui  de- 
vait garantir  la  paix  des  Peuples  est  parvenue  sur 
toutes  les  parties  du  globe  ; 

A  peine  les  armes  so  nt  déposées  ,  le  bronze 
refroidi  ; 

Et  déjà  des  cris  de  guerre  retentissent  ;  ,  et  déjà 
des  hostilités  commencées  allarment  l'Europe  en- 
core, émue  des  secousses  qui  l'ont  si  long-tems  et  si 
violemment   tourmentée. 

Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  donne 
la  mesure  des  prétentions  outrageantes  de  l'An- 
gleterre. 

Elles  indigneront  ;  elles  ne  consterneront  point. 


Le  corps-législatif  ordonne  l'impression  d.i  compte 
que 'la  députa  tion  vient  de  lui  rendre  pîu  fàrgane 
de  son  orateur. 

La  prochaine  séance  avait  d'abord  été  indiquée 
pour  lundi. 

Rarnond  fait  observer  que  le  tribunat  ayant  arrêté 
de  donner  communication  au  corps-lcgislalil ,  du 
vœu  qu'il  a  émis  dans  sa  séance  du  3  prairial  , 
il  serait  convenable  de  se  réunir  demain  ,  et  de 
donner  .  également  par  un  message ,  au  sénat- 
conservateur  et  au  tribunat  ,  communication  de 
l'adresse  présentée  aujourd'hui  au  Gouvernement 
par  le   corps- législatif. 

La  séance  est  ajournée  à  demain. 


prétentions   monstrueuses  à  des  demandes  exhor 
bitarues. 

Une  paix  commandée  par  la  victoire  ,  dictée 
par  la  modération  ,  semblait  promettre  à  l'Europe 
un  bonheur  constant. 

L'injustice  du  gouvernement  anglais  vient  en 
retarder  la  jouissance. 

Qu'il  réponde  au  ciel  et  à  la  terre  des  malheurs 
qu'il  provoqué. 

Tombent  ,  tombent  sur  sa  nation  les  maux  qu'il 
prépare    ! 

Que  le  Peuple  français,  qui  ne  forme  plus  qu'une 
grande  famille  ,  environne  son  Gouvernement  de 
toute   sa  confiance. 

Et  quel  gouvernement  en  Europe  la  mérite  plus 
justement  ? 

La  gloire  attachée  au  nom  Français  ,  les  pro- 
diges opérés  par  nos  armées  ,  présagent  nos  vic- 
toires ;  mais  l'union  et  la  confiance  font  la  force  , 
créent  les  ressources  ,  applanissent  les  obstacles , 
et  assurent  les  succès  qui  seuls  peuvent  accélérer 
le  retour  de  la  paix  et  en  garantir  la  durée. 

Confiance  dans  la  justice  de  la  cause  pour  la- 
quelle nous  allons  combattre,  dans  l'énergie  du 
Gouvernement,  dans  l'habileté  des  chefs,  dans  la 
valeur  des  soldats. 

Confiance  sans  bornes  :  nous  sommes  Français, 
Bonaparte  présidra  nos  conseils  et  dirigera  nos 
armées. 

fCT  Le  t  ibunat  a  ordonné  l'impression  à  six 
exemplaires  de  tous  les  discours  prononcés  dans' 
cette  séance.    • 


Jalouse  de  la  paix  du  Monde  ,  inquiète  d'un 
bonheur  qu'elle  veut  exclusif,  et  dont  elle  ne  jouit  \  EsRAtUM  au  n°  d'hier  ,  article  tribunat  ,  discours 
plus  ;  dés  qu'elle  le  partage  ,  elle  rompt  inopiné-  !  du  citoyen  Riouffe  ,  a»  lieu  de  ces  mots  :  si  le  char 
ment  le  pacte  qui  complettait  le  code  de  paix  des  I  de  la  terreur  a  été  entraîné  par  les  furies  ;  lisez  :  si  le 

char  de  la   terreur  a  été  traîné  par  les  furies. 


Nations 

Elle  manifeste  sa  volonté  ,  et  ne  daigne  pas 
même  justifier  sa  levée  de  bouclier  par  des  motifs 
plausibles. 

hl-ùs  ses  propositions  décèlent  son  ambition. 
-  Elle  s'est  dévoilée  dans  le  cours  de  la  négociation,  j 
Et  déjà  l'Europe  l'a  jugée. 
Non  :  ce  n'est  point  de   la  possession  de  Maltç  , 
ce  n'est  point  de  la  vaine  acquisition   de  File,  de 
Lanipedouse  qu'elle  s'inquiète. 

si  elle  en   eût  arraché  la  cession  ,  elle  était  trom- 
pée dans  son  attente ,  et  bientôt  elle  formait  d'au- 
tres et  plus  révoltantes  prétentions. 
Disons   ce  qui   l'aigrit  : 

la  France  veut  se  ressaisir  des  avantages  du 
commerce  ,  et  reprendre  clans  le  domaine  des 
mers  la  part  légitime  que  la  position  topogra- 
p'iique  de  ses  cotes  et  le  génie  de  ses  habitans 
lui  assignent;  ses  ports  se  réparent,  sa  navigation 
s'active  ; 

Ses  pêcheries  ,  son  cabotage  reçoivent  des  en-. 
couragemens  ; 

Elle  recrée  le  commerce  de  ses  colonies  ; 
Enfin  ,  son  Gouvernement  a   pour  but  la  pros- 
périté nationale  : 

Voilà  les  torts  de  la  France  envers  l'Angleterre. 
Que  le  Gouvernement  anglais  ose  publier  le  vrai 
manifeste  de  son  injuste  aggression. 

L'Europe  y  lira  que  la  France  ne  doit  point  être 
en  marine  et  commerce  rivale  de  l'Angleterre. 


I      Au  même  n° ,  discours  du  citoyen  Carrion-Nizas  , 
au  lieu  de  tellement  aggresseur;   lisez  :  follement 
I,  aggresseur. 
I      Au  lieu  de  séance  du  2  ,  lisez  :  séance  du  3. 
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AVIS. 

Charles-Hyacinthe  Desjardins,  natif  de  Paris  ,  fils 
de  feu  Heuri-Louis ,  ancien  peintre  ,  et  en  dernier 
lieu  économe  en  chef  de  l'hospice  général  de 
Lille  ,  est  mort  à  Lille  ,  département  du  Nord  , 
le  2  ventôse  an  n.  Comme  ses  héritiers  sont 
inconnus ,  ceux  qui  ont  des  droits  à  réclamer  sa 
succession  ,  sont  invités  à  s'adresser  au  citoyen 
Amedée  Delecambre  ,  commis-greffier  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  Lille  ,  demeurant  rue 
dé  la  Station  ,  n"   i3;6. 


Le  citoyen  Tripet ,  fleuriste  à  Paris  ,  avenue  de 
Neuilly ,  n°  4  ,  près  la  rue  de  l'Union ,  invite  les 
amateurs  français  et  étrangers,  qui  n'ont  point 
encore,  vu  ses  collections  de  tulipes  et  de  renon- 
cules, à  venir  visiter  le  plutôt  possible  ces  chefs- 
d  œuvre  de  la  nature  ,  qui  sont  à  vendre  à  un  prix 
modéré.  Il  observe  que  depuis  déjà  du  lems  ,  les 
tulipes  sont  dans  leur  pleine  fleur,  et  qu'elles  vont 
aller  en  décroissant. 


La  Société  médicale  d'Emulation  ,  séante  aux 
écoles  de  médecine  de  Paris  ,  a  arrêté  dans  sa 
séance  du  26  germinal  dernier ,  qu'elle  ne  rece- 
vrait à  l'avenir  aucun  mémoire  ni  paquet  volu- 
mineux venant  par  la  poste  ,  qui  lui  serait  adressé 
sans  être  affranchi. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence   de  Reynaut-Lascour. 

SEANCE      DU    5     PRAIRIAL. 

A  deux  heures  la  séance  est  ouverte. 

On  annonce  le  retour  de  la  députation  nommée 
lundi  en  comité  secret ,  pour  porter  au  Gouver- 
nement le  vœu  du  corps-législatif. 

Rarnond.  Citoyens  législateurs  ,  je  viens  vous 
rendre  compte  de  la  mission  dont  vous  aviez 
chargé  la  dépuration  dont  je  suis  l'organe. 

Le  Premier  Consul  ayant  indiqué,  le  moment 
où  il  pouvait  la  recevoir  ,  nous  nous  sommes  rendus 
à  une  heure  au  palais  consulaire.  Nous  avons  été 
admis  après  le  sénat-conservateur ,  et  nous  avons 
prononcé  l'adresse  qui  avait  été  arrêtée  par  le  corps- 
législatif. 

'  L'orateur  donne  lecture  dé  cette  adrese.  (Voyez 
l'article  Paris.  )  11  rend  ensuite,  compte  de  la  ré- 
ponse du  Premier  Consul  ,  et  de  la  conversation 

dont   elle  a  été  suivie. 


LIVRES     DIVERS. 

Pièces  officielles,  relatives  aux  préliminaires  de 
Londres  et  au  Traité  d'Amiens  ,  publiées  par  le 
Gouvernement  français  ,  depuis  le  5  nivôse  an  8 
jusqu'au  23  floréal  an  11  ,  édition  originale"  de  l'im-. 
primerie  de  la  République,  t  vol.  in-40  de  258  pagr 
Prix  ,  6  fr.  et  7  fr.  5o  cent,  franc  déport. 

A  Paris  ,  chez  Rondonneau  ,  au  dépôt  des  lois  , 
place  duCarousel. 

Poésies  de  Marguerite-Eléonorc-Clotilde  de  Vallon- 
Chalys  ,  depuis  madame  de  Surville  ,  poète  français 
du  t5me  siècle  ,   publiées   par   Ch.   Vanderbourg  , 

1  vol,  in-8°.  De  l'imprimerie  de  Didot  l'aîné  ;  chez 
Henrichs .  rue  de  la  Loi ,  n°  1 2  3  i ,  ancienne  librairie 
de  Dupont. 

Prix. ,  4  fr.  avec  gravures  et  musique  6  fr.  Idem 
papier  vélin  ,  12  fr' et  l  ft.  25  cent,  de  plus  franc 
de  port. 

Nons  donnerons  incessamment  un  extrait  de  cet 
çnvrage  que  nous  croyons  poevoir.dès  ce  moment, 
recommander  particulièrement  aux  amis  des  lettres. 

Cartes  ,  Planches  et  Tableaux  d'agriculture  des  dif- 
férentes parties  de  /' Angleterre  ,  par  M.  Marshal , 
"5  vol.  et  Atlas.  A  Paris-,  libraire  ,  Quai  Malaquais  , 
n°  1920  ,  et  Levrault ,  même  quai. 

Prix  ,  36  fr.  brochés  ,  et  par  la  poste  ,  40  fr. 

Voyage  dans.,  la  haute,  et. Basse-Egypte  ,  la  Syrie  , 
fait  depuis    1792  jusqu'en    1798;     par    Browne   , 

2  vol.  in-S*.  Prix  12  francs  ,  et  i5  francs  parla 
poste. 

A  Paris  ,  chez  Dentu  ,  Palais  du  tribunat  , 
n°  240. 

Idylles  et  contes  champSties;  par  M1^  Petigny ,  née 
LéveSque,  2°  édition-,  2  vol.  in-1-8. 

Prix  -,  2  fr.  5o  cent,  ,  brochés. 

A  Paris  ,  de-  l'imprimerie  de  Pèrronneau  ;  se 
trouve  chez  Gide-,  libraire,  quai  Maliquay  j 
n°  1920  ,  près- la  rue   des   Saints-Peres. 

Le  Miroir  des  belles  femmes  ,  ou  l'Art  de  relevtr 
par  les  grâces  les  charmes  de  la  beauté;  traduit  libre- 
ment du  Ciiton  anglais  ,  et  publié  avet  des  aug- 
mentations ;  par  D 

Prix,  1  fr.  5o  cent.  ,  et  2  fr.  ,  franc  de  port; 
papier  vélin  ,  3  fr.  ,  et  3  fr.'  5o  cent.  ,  franc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  Dubroca  ,  libraire  ,  rue  de  Thion^ 
ville  ,  vis-à-vis  celle  Christine  ,  n°  1760. 


:  des  Poitevin»  , 


18.   U 


de    25    franc; 


i-  abonnement  ee  fait  à  Paris 
ummencement  de  chaque  mi 

ut  adresser  Us  tillrts,  l'argint  tt  Us  tjjets^  franc  de  port  ,  au  citoyen  Agasse  ,  propri 

comprendra  dans  les  envois  le  port  de»  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  dëpartemens  ,  non 

plus  de  sûreté  ,  de  charger  cefles  qui  jenfermeot  dc&vatturt. 

rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,0°   1 3  ,  depuis  neuf  heu 
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s  mois  ,  5o  francs  pour  ""T  ' 
de  ce  Journal  ,  rue  des  Poite 


1  franc*  pour  l'année 


18.   Tous  Uskjfils',  rai"  • 
.1  point  retirées  de  la  po 


llfaut 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Nous  sommes  autorisas  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'àdater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N  247. 


Vendredi ,  7  prairial  an  11  de  lu  République   (  27  mai  1  8o3. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

R  A  T  I  S  B  O  N  N  E. 


ffSF  Lis  séances  de  la  Dicte  de  Ratisbon 
Hioouraem  historique  ,  doivent  faire  partie  de 
dii  ùhalttuT  ;  l'intérêt  des  dernières  séances ,  et 
des  matières  ,  nout  ont  forcé  à  intervertir  l'ordrt 
t  les  protocoles  qu 


l'abondanc 
des  dates 


Protocole  du  Collège  dis  Princel. —  Séance  du  7 
mars  i8o3   (  16   ventôse  an   11.] 

Directoire.   Prtemissis    curialibus. 

Ou  doit  d'abord  annoncer  que  le  Ier  de  ce  mois 
Egide  Joseph-Charles  de  Fahnenberg  ,  s'est  légitimé 
par  substitution  ,  près  du  directoire  de  l'Empire  , 
pour  la  voix  de  Lichtenstein. 

Les  votes  attendus  jusqu'ici  étant  en  partie  arrivés, 
le  directoire  est  prêt  à  entendre  ce  que  MM.  les 
ministres  plénipotentiaires  à  la  diète  voudront 
laite  insérer  au  protocole. 

Autriche.  Voyez  le  vote  de  Bohème  au  proto- 
cole du  collège  électoral. 

Magdebôubg.  Cum  cateris  votis  interloquendo. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Magdebourg  se 
•voit  dans  la  nécessité  de  déclarer  ce  qui  suit  : 

11  Le  directoire  de  l'Empire  a  fait  le  28  février  , 
ainsi  qu'il  est  toujours  d'usage,  in  circula,  avant 
qu'on  ne  se  soit  rendu  ad  collegia  ,  la  proposition 
directoriale  ,  telle  qu'pn  la  voit  au  protocole  du 
collège  électoral.  Le  droit  unique  de  proposition 
est  une  prérogative  essentielle  du  directoire  de  l~Em- 
pire,  qui  est  fondée  sur  la  constitution  et  la  capi- 
tulation d'élection  ,  article  Xlll,  §.  III,  VI,  VIH1,  et 
il  entraînerait  des  suites  préjudiciables- et  incalcula- 
bles, si  les  directoires  particuliers  de  chaque  col- 
lège voulaient  et  pouvaient  se  permettre  de  s'écâr- '■ 
ter  de  la  proposition  du  directoire  de  l'Empire  , 
et  de  faire  ,  pour  ouvrir  la  délibération  de  l'E'm-' 
pire1  dans  un  collège  ,  une  proposition  directoriale 
plus  restreinte  ou  plus  étendue  que  celle  faite  par 
îi;  directoire  de. l'Empire;  et  s'il  était  au  pouvoir 
de  chaque  directoire  particulier,  ainsi  que  celui 
d'Autriche  se  l'est  /permis-  pour  la  première  fois  , 
sans  qu  il  y  en  ait  eu  d'exemple  jusqu'ici ,  lorsque 
le  protocole  du  collège  des  princes  fut  rouvert  le 
28  lévrier  ,  d'y  insérer  ,  avant  sa  clôtura  ,  la  dé- 
claration formelle  n  que  le  directoire,  en  se  réfé- 
î>  rant  aux  observations  qu'il  a  laites  ,  était  prêt 
>i  de  procéder  de  nouveau  à  l'ouverture  du  pro- 
m  tocole.  11 

La  proposition  directoriale  au  collège  des  princes 
diltérait  essentiellement  de  celle  du  directoire  de 
l'Empire,  et  il  '  en  résultait  une  limitation  de  la 
'liberté  des  suffrages  ,  puisqu'elle  ne  s'étend  pas 
sur  tout  le  conclusum  général  de  la  députation  , 
mais  seulement  sur  des  objets  qui  en  ont  été  tirés  , 
pendant  que  d'autres  points  qui  y  ont  été  insérés 
de  concert  avec  les  puissances  médiatrices ,  et  sur 
leur  demande  précise  ,  dont  quelques-uns  sont 
même  désignés  ,  s'ont  remis  à  une  délibération 
particulière. 

Elle  en  différait  encore  en  ce  qu'elle  ne  parle 
pas  des  notes  des  ministres  médiateurs  remises  à 
la  diète  le  27  février  ,  et  qu'elle  fait  mention  d'une 
communication  de  la  plénipotence,  du  '.'6  février 
(sous  la  dénomination  d'un  prétendu  décret  de 
commission,  contre  laquelle  on  doit  d'autant  plus 
protester  à  la  diète  de  l'Empire  que  ,  d  après  le 
décret  de  commission  du  2  août  180»  ,  elle  ne 
peut  avoir  connaissance  que  d'un  plénipotiaire  impé- 
rial ,  et  non  d'une  commission  impériale  )  ,  que 
la  députation  de  1  Empire  n'a  pas  même  commu- 
niquée à  la  diète  ,  parce  qu'elle  n'était  pas  né- 
cessaire ni  de  nature  à  être  communiquée.  On 
se  prémunit  donc  solennellement  contre  l'innova- 
tion ci-dessus  indiquée,  afin  de  maintenir  les  pré- 
rogatives du  directoire  d'Empire  ,  fondées  sur  la 
constitution  et  la  capitulation  d'élection,  pour  pré- 
venir le  préjudice  qui  pourrait  en  résulter  pour 
tous  les  Etats  d  Empire  ,  et  même  pour  avoir  les 
justes  égard»  puni  les  puissances  médiatrices  ,  dont 
les  propositions  ne  seraient  pas  prises  en  consi- 
dération  par  ladite   proposition. 

Ratisbonhe,    interloquendo. 

Quoique  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  A.  E. 
l'archi-chancelier  ne  soit  pas  encore  autorisé  à  por- 
ter ,  pour  Ratisbonne ,  au  protocole  du  collège 
des  princes  ,  son  vote  sur  U  matière  importante 
qui  est  actuellement  soumise  à  la  délibération  de 
la  ciieie  ,  il  ne  peut  cependant  ,  d'après  les  rela- 
tions où  il  se  trouve ,  passer  sous  silence  ,  que  la 


proposition  par  laquelle  le  protocole  dû  collège 
des  princes  a  été  ouvert  dans  la  dernière  séance  , 
diffère  essentiellement  de  celle  que  le  directoire 
a  fait  d'abord  verbalement  immédiatement  avant 
la  séance  ,  stando  in  circula  ,  et  peu  après  par  écrit 
au  collège  électoral  ,  et  dans  laquelle  il  s'est  borné 
à  recevoir  au  protçtcole  les  pièces  qui  ont  été  remises 
et  portées  à  la  dictature  de  l'Empire  ,  depuis  la 
dernière  proposition  ,  en  laissant  aux  Etats  de  l'Em- 
pire la  liberté  de  s'expliquer  librement  sur  le  tout. 
La  différence  entre  ces  deux  propositions  étant 
évidente  et  essentielle  ,  on  doit  réserver  à  ce  sujet, 
protestando  ,  les  droits  connus  de  S.  A.  E.  l'archi- 
chancelier. 

Bavière 

On  trouve  entièrement  fondées  les  observations 
qui  viennent  d'être  laites  au  sujet  de  la  proposition 
du  directoire  du  collège  des  princes  ;  et  le  mi- 
nistre de  Bavière  a  reçu  en  général  de  sa  haute- 
cour  l'instruction  de  ne  voter,  conformément  au 
^.  III.  de  I  article  XIII  ,  que  sur  la  proposition  du 
directoire  de  l'Empire.  Le  but  de  la  proposition 
étant  de  parvenir  à  former,  d'un  commun  accord  , 
un  préavis  de  l'Empire  ,  il  serait  entièrement  man- 
qué ,  s'il  dépendait  du  directoire  de  chaque  col- 
lège de  faire  une  proposition  qui  s'écarterait  de 
celle  du  directoire  de  l'Empire  ,  et  à  laquelle,  les 
Etats  de  l'Empire  "devraient  se  restreindre  dans  leur 
vote  et  pour  la  formation  du  conclusum. 

On  trouve  ,  au  reste  ,  dans  la  proposition  di- 
rectoriale du  collège  des  princes  ,  une  séparation 
d'objets  contraire  au  conclusum  général  ,  qui,  tel 
qu'il  a  été  proposé  par  le  directoire  de  l'Empire  , 
comprend  ,\sans  distinction ,  toutes  les  additions. 
Le  ministre  'ide  Bavière  ,  attendu  l'importance  de 
cette  délibération  et  l'intérêt  particulier  qu'y  prend 
ison  altesse  élecrorale  ,  se  réserve  de  ne  s'expliquer 
à  ce  sujet  que  lorsqu'il  aura  reçu  des  éclaircissemens 
plus  particuliers. 

Quant  à  la  dénomination  de  déetet  de  commis- 
isicm-qui  est  entrée  dans  la  propositiou  directoriale, 
!o'n'  réserve  les  rapports  constitutionnels  et  d'usage 
entre  la  plénipotence  impériale  et  la  députation  de 
l'Empire  ,  suivant  les  principes  qu'on  a  déjà  fait 
insérer  au  protocole  de  la  députation. 

La  Tour  et  Taxis.  Syojptou  ordine. 

S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour' et  Taxis  ayant  déjà 
fait  connaître,  dans  le  vote^porté  au  protocole  le 
2  octobre  1802,  la  pleine  confiance  qu'elle  met 
dans  la  sagesse  et  dans  les  sentimens  généreux  des 
très-hauts  Etats  députés,  s'empresse  maintenant  d'ex- 
primer les  sentimens  de  la  plus  vive  gratitude  pour 
les  soins  très-louables  etpleins  de  justice  que  se  sont 
donnés  ,  avec  un  zélé  infatigable  ,  la  députation 
et  les  hautes  puissances  qui  ont  accordé  leur  mé- 
diation à  l'Empire  germanique;  te  qui  doit  être  à 
jamais  l'objet  de  sa  reconnaissance  :  elle  adopte  avec 
les  mêmes  sentimens  le  conclusum  général  qui  est 
le  résultat  du  travail  de  la  députation,  avec  toutes 
ses  stipulations  et  diaprés  sa  teneur  littérale  ,  et 
faisant  la  demande  constitutionnelle  qu  il  soit  sou- 
mis à  la  ratification  de  S.  M.  I.  comme  chef  suprême 
de  l'Empire. 

S.  A.  S.  de  la  Tour  et  Taxis  se  croit  en  même 
tems  obligée  d'exprimer  le  vceu  que  ,  d'après  la 
demande  contenue  dans  le  décret  de  commission 
impériale  ,  du  23  décembre  ,  on  ait  égard  à  la  con- 
firmation générale  des  lois  fondamentales  de  l'Em- 
pire ,  aux  traités  de  paix  qui  concernent  l'Empire 
germanique  ,  de  même  qu'à  la  confirmation  for- 
melle des  droits  constitutionnels  de  la  noblesse  im- 
médiate de  l'Empire,  et  qu'on  en  fasse  la  demande 
dans  le  préavis  de  l'Empire. 

Wurtemberg.  Sub  loco  et  ordine. 

Par  rapport  à  la  continuation  de  la  délibération 
commencée  le  7  janvier,  sur  les  objets  complémen- 
taires de  la  paix  de  Lunéville  .  réservés  à  une  con- 
vention particulière  ,  et  relativement  à  la  marche 
ultérieure  des  négociations  de  la  députation  ,  au 
rapport  qu'elle  a  fait  à  ce  sujet ,  et  sur-tout  au 
conchisnm  général  de  la  députation  ,  modifié  et 
completté  d'api  es  les  résultats  de  ces  nouvelles 
négociations  „  S.  A.  S.,  le  duc  de  Wurtemberg  a 
chargé  son  ministre  plénipotentiaire  à  la  diète 
d'étendre  ,  en  renouvellant  l'expression  de  sa  re- 
connaissance pour  la  sollicitude  du  chef  suptême  de 
l'Empire  et  l'intervention  efficace  des  hautes-puis- 
sances médiatrices  ,  le  vote  émis  le  7  janvier  au 
nouveau  conclusum  de  la  députation  ,  et  de  de- 
mander qu'il  soit  ratifié  dans  toute  sa  teneur  par 
l'empereur  et  l'Empiré  ,  en  réitérant  les  voles  ,  ré- 
serves et  déclarations  portés  par  la  subdélégation  au 
protocole  de  la  députation  ,  tant,  en  général  que 
par  rapport  à  des  objets  particuliers  dont  là  ques- 
tion telative  aux  rapports  de  la  noblesse  immédiate 
fait  partie  ,  et  au  sujet  de  laquelle  on  accède  entière- 
ment au  votede  Magdeboutg. 


Dietrichstein.  Sub  loco  et  ordine. 

S.  A.  S.  le  prince  de  Dietrichstein  révère  avec  la 
plus  grande  latitude  la  sollicitude  que  le  chel- 
suprême  de  l'Empire  a  montré  en  convocant  la  dé- 
putation extraordinaire  de  l'Empire  ,  pour  régler  les, 
objets  complémentaires  de  la  paix.  Elle  témoigne 
de  même  sa  juste  reconnaissance  aux  deux  hautes- 
puissances  médiatrices  et  à  la  députation  extraordi- 
naire, de  leur  intercession  généreuse  à  laquelle  elle 
doi  t  la  seigneu  rie  de  Neu-Ravensberg  ,  qui  lui  est 
assignée  en  indemnit_é„pour.  la  perte  de  la  seigneurie 
de  Trasp  ,  et  -elle  s'entretient  dans  la  persuasion^ 
flatteuse  qu'elle  possédera  la  première  dans  les , 
mêmes  rapport  et  état  qu'elle  avait  possédés  la 
dernière. 

S.  A.  S.  accède  au  reste  in  materia proposila ,  par 
rapport  à  tous  les  objets  qui  concernent  l'affaire  des 
indemnités  et  ses  résultats  aux  propositions  ,  addi-- 
tions  et  réserves  contenues  datas  le  vote  d'Autriche, 

AuERStERG.  Sub  loco  et  ordine.  Est  entièrement-' 
d'accord  avec  le  vote  précédent. 

L  u  B  k.  o  w  1  t  ï. 

Ne  voit  également  pas  de  difficulté  d'accéder 
entièrement ,  à  l'instar  du  préopinant  ,  au  vote  que 
l'Autriche  a  porté  au  protocole. 

Lichtenstein.  Cum  antecedentibus  ,  comme  Au- 
triche. 

Directoire. 

S'empressera,  d'ouvrir  de  nouveau  le  protocole 
du  collège  des  princes  ,  aussitôt  que  l'arrivée  des 
instructions  ,  qui  manquent  encore  ,  lui  en  fournira 
l'occasion. 

Le  directoire  ne  s'était ,  au  reste  ,  pas  attendu  de 
voir  attaquer  la  proposition  du  28  février  ,  par  ce 
qu'on  s'y  est  expliqué  sur  la  liaison  des  objets  pro- 
posés à  la  délibération. 

Cette  subdivision  des  matières ,  sur  lesquelles 
la  délibération  doit  s'établir  ,  lut  paraît  être  une 
partie  aussi  essentielle  de  l'exercice  de  son  emploi 
que  le  recensement  des  suffrages  et  la  formation 
des  conclusums  ,  et  se  trouve  en  conséquence  dans 
la  classe  des  fonctions  dont  il  est  question  ,  lors- 
qu'il est  dit  au  §.  VIII  de  l'article  XUL  de  la  capi- 
tulation d'élection,  que  le  directoire  ne  doit  nul- 
lement être  empêché  dans  lexeteice  des  fonctions 
attachées  à  son  emploi  de  directoire.. 

En  réservant  solennellement  les  droits  du  direc- 
toire du  collège  des  princes  ,  le  directoire  se  borne 
préalablement  à  se  référer  aux  délibérations  rela- 
tives à  la  capitulation  d'élection  de  l'empereur  Léo- 
pold  II  ,  par  lesquelles  on  voit  clairement  que  les 
termes  du  §  VI  de  l'article  XIII  de  la  capitulation, 
d'élection  ne  peuvent  pas  être  interprêtés  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  préjudicier  et  limiter  les  droits 
du  directoire  du  collège  des  princes  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Il  se  réserve  de  répondre  en  dé- 
tail aux  plaintes  portées  contre  lui,  qui  ne  lui' 
paraissent  nullement  fondées. 

Ratisbonne.. 

Doit  d'autant  plus  insister  sur  la  réserve  qu'il  a 
portée  au  protocole  ,  que  le  §.  VIII  de  l'article  Xffl 
de  la  capitulation  d'élection  parle  justement  en. 
faveur  du  directoire  de  l'Empire. 

Magdebourg  comme  Ratisbonne  ,  ad  priai  a. 
Bavière  de  même. 

Directoire. 

Se  réserve  itérativentent  ,  par  rapport  à  tout  ce 
qui  précède,  de  mettre  à  couvert  les  droits  du  direc- 
toire du  collège  des  princes ,  s'il  était  encore  jugé 
nécessaire.  En  attendant  il  se  réfère  à  la  reserve 
directoriale  portée  au  protocole  du  collège  des 
princes  le  l3  janvier  1 7 58  dans  une  occasion  sem- 
blable. 

Ratisbonne. 

Ce  qui  a  eu  lieu  en  17  58  ne  peut  pas  être  allé- 
gué contre  le  contenu  très-clair  de  la  dernière  capi- 
tulation d'élection. 

Quibus  discessum. 

Protocole  du  collése  des  villes  —  Séance  du  7  mars 
i8c'3  (16  ventôse  an  11.) 

Directoire. 

Va  de  nouveau  ouvrir  le  protocole ,  afin  que  les 
Etats  puissent  ajouter  aux  votes  qu'ils  ont  émis  , 
les  déclarations  supplémentaires  réservées. 

Nuremberg. 

Le  député  de  Nuremberg  ,  en  se  référant  à  la 
réserve  inséiée  au  protocole  du  4,  doit,  d'après  les 
instructions  qu'il  a  reçues  et  au  nom  de  se»  com- 
mettans  ,  déclarer  et  voter  ce  qui  suit  : 
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On  répète  et  confirme  tout  ta  rai  a  été  iméié  bu 
protocole,  paj  le  0éjj>$i  $  Nuicmbcig,  tant  par 
rapport  à  la  reconnaissance  duc  à  S.  M.  impériale, 

au*  hautes  puissances  médiatrices  ,  ;i  -MAI.  les  mi-  . 
nistresde  France  ci  de  Russie,  à  la  députation  de 
l'Empire  et  à  sou  difecVoM  ,  rJWà  l'égard  de  la  rati- 
fication d'Empire  à  donnev  au  conrlufum  de  la  dé- 
putation du  îi  février  .  pour  être  loi  fondamentale 
de  l'Empire;  conçlusum  qui  renferme  le  résultat  des 
ne-iocianons-qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  entre  la  plé- 
mpoieuce  impériale ,  MM.  les  minisires  des  puis- 
sances médiatrices  et  la  députation. 

Quant  à  ce  qui  esr  relatif  en  particulier  à  la  fixa- 
tion ultérieure  du  territoire  '  de  la  -  ville  dé  Nurem- 
berg (lequel,  contre  la  constitution  et  les  lois  de 
l'Empire  .  est  encore  occupé  en  partie  )  ,  réservée  au 
V  XXY1I  du  conclusion  de  la  eléputalion  ,  on  réserve 
ses  droits  et  prétentions  dans  toute  leur  étendue  ,  et 
on  se  réfère  expressément  à  ce  qui  a  déjà  été  porté  - 
à  la  connaissance  de  S.  f.l.  impériale  relativement 
à  cette  occupation,  *te"la  part  au  cercle  de  Franco- 
nie  et,  en  particulier,  de  celle  -de  la  ville  de  Nurem- 
berg .  et  dont  on  a  nouvellement  donné  connais- 
sance aux  hautes  puissances'  médiatrices  ;  et  l'on 
vote  en  même-tems  que,  non-seulement}  sous  ce 
rapport,  mais  aussi  en  général  tous  les  droits  des 
Etats  d  Empire  nism  abrogés  ou  modifiés,  par  le  con- 
clumm de  la  députation  ,  leur  soient  réservés  dans 
le  .préavis   de  1  Empire  à  prendre. 

Gn  se  réserve  de  s'expliquer  ultérieurement  s'il 
était  nécessaire. 

INTERIEUR. 

Paris  ,   le   6  prairial. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris,    le    28  floréal  an    11. 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ,  Sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil  d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ier.  La  donation  de  5oo  fr.  de  rente  annuelle 
et  perpétuelle  ,  laite  à  l'hôpital  -  général  de  la 
charité  de  Ljo'n,  par  le  citoyen  Etienne  Dupré  , 
suivant  un  acte  en  date  du  2  germinal  an  11  , 
passé  devant  Caillât  et-son  confrère,  notaires  pu- 
blics ,  sera  acceptée  par  l'administration  de  cet 
hospice  ,  aux  Charges  et  conditions  exprimées  dans 
ledit  acte  ,  et  notamment  de  distribuer  annuelle- 
lement  une  somme  de  200  francs  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Saint-Laurent-de-Chaniousset,  dé- 
partement du  Rhône. 

II.  Le  ministre  de  ^intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
l'ar  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'etat.  signe,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le    28  floréal  an    11.' 

■  Le  Gouvfrnement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ier.  Le  maire  de  Tessy ,  département  de  la 
Manche  ,  est  autorisé  à  accepter  dans  les  formes 
légales  ,  au  nom  de  cette  commune  ,  et  aux  con- 
ditions exprimées  dans  l'acte  souscrit  le  28  ventôse 
an  11,  par  le  citoyen  Guillaume  Godard  ,  l'aban- 
don gratuit  que  ce  citoyen  a  offert  par  ledit  acte 
au  conseil  municipal  ,  d'une  maison  et  de  dix  ares 
environ  de  terrein  y  attenant  ,  pour  1  établissement 
d'une  école. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin   des   lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaiie-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

PRÉFECTURE   DE    LA    SEINE. 

CHAMBRE'  DE    COMMERCE    DE    PARIS. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  tiendra  une 
séance  extraordinaire  ,  aujourd'hui  vendredi  7  prai- 
rial an  1 1  ,  à  quatre  heures  précises  de  relevée ,  dans 
le  local  de  la  Bourse. 

Tous  les  négocians  ,  banquiers,  marchands  ,  ma- 
nufacturiers, agens  de  change  et  courtiers  qui  com- 
posent le  commerce  de  Paris  ,  sont  invités  par  la 
Chambre  à  s'y  réunir  àd'heure   indiquée. 

Signé.  Frochot  ,  président. 
Dupont  de  Nemours  ,  secrétaire. 

PRÉFECTURE     DE     POLICE. 

Pans  ,    le  5  piairial  an    1 1. 

Sur  la  dénonciation  du  conseiller-d'état ,  préfet 
•  -de  police  ,  plusieurs  individus  prévenus  d'infidélité 
dans  la. vente  de  la  viande  ,  du  pain  et  du  vin  ,  ont 
été  condamnés  par  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  des  l5  et  16  floréal  dernier  ,  no- 
taihment  : 


Alexandre  Herbault  ,  boucher,  à  la  halle  à  fa 
viande  ,  chez,  lequel  'ont  été  saisies  de  fausses 
bal  nues  ,  à  a5  Ir.  d'amende,  à  la  confiscation  et 
aux  liais.  _    . 

La  dame  Pisson  ,  marchande  de  porc  ,  à  la  halle  , 
à  100  fr.  d'amende,  à  la  confiscation  et  aux  frais  , 
pour  délit  de  même  nature. 

La  dame  Cormier,  boulangère  ,  rue  de  l'Echi*. 
quier  ,  n°  iS  ,  faubourg  Saint-Denis ,  chez  laquelle 
ont  été  saisis ,  deux  jours  de  suite",  des  pains  qui 
n'avaient  .pas  le  poids  requis,  à  120  fr.  d'amende 
et  aux  trais,  ,  1 

Etienne  Luisard  -,  boulanger,  rue  Coquilliere  , 
n°  37  ,  à  100  fr.  d'amende  et  aux  frais  ,  pour  même 
délit. 

Rouget,  boulanger,  rue  de  Grenelle  -  Saint- 
Honore  ,  n°  91,  à  100  fr.  d'amende  et  aux  frais  -, 
pour  même  délit. 

Joseph  Bertrand,  boulanger,  rue  Jean -Saint- 
Denis  ,  n°  43  ,  et  l.avaux ,  travaillant  pour  le  compté 
dudit  Bertrand  ,  tons  deux  solidairement  ,  à  100  fr. 
d'amende  et  aux  frais,  pour  même  délit. 

Et  Laurent-César  Barbier,  débitant  de  vins  ,  rue 
du  faubourg  Saint-Denis ,  n°  17  ,  chez  lequel  a  été 
saisie  une  mesure  qui  n'avait  pas  la  capacité  pres- 
crite par  la  loi  ,  à  100  fr.  d  amende  ,  aux  frais'  et  à  la 
confiscation. 

Ordonnance  concernant  la  prohibition  de  la  chasse. 
—  Paris  ,   le  9  ventôse. 

Le  conseiller-d'état ,  préfet  de  police  ,  vu  1»; 
loi  du  3o  avril  1790;  les  arrêtés  des  consuls  dei 
12  messidor  an, 8,  et  3  brumaire  an  9  ;  et  la  décision 
dti  ministre  de  la  poljee  générale  ,  en  date  du  23 
fructidor  an  9  ;  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I=r.  L'exercice  de  la  chasse  sur  les  terres  non 
closes  ,  même  en  jachère,  est  défendu  à  toutes 
personnes  dans  l'étendue  du  département 'de  la 
Seine,  et  dans  les  communes  de  Saint  Cloud  , 
Sèvres  et  Meudon  du  département  de  Seine-et- 
Oise  ,  à  compter  du  Ie'  germinal  prochain  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  à  peine 
de  20  fr.  d'amende  et  de  confiscation  des  armes', 
conformément  aux  articles  Ier,  II  et  V  de  la  loi- 
dû  3o   avril    1790. 

Les  propriétaires  ou  possesseurs  pourront  chasser 
ou  faira  chasser,  sans  chiens  courans  ,  dans  leuls 
bois  ou  forêts.  ' 

Ils  pourront  encore,  ainsi  que  leurs  iermieTj-,,; 
détruire  le  aibier  dans  les  récoltes  non  closes  ,  eio, 
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se  servant  de  mets  ou  autres  moyens  qui  ne  puissent 
pis  nuire  auxfruits  de'la  terre,  comme  aussi  repouj, 
scr  les  bêtes  fauves  avec  des  armes  à  feu. 


CORPS-LEGISLATIF. 

.,c 
Discours  prononcé  ait  corps-législatif  par  Delpierre , 
l'un  des  orateurs  du  tribunal,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  des  bois  particuliers  et  des  com- 
munes. (  Addition  à  la  séance  du  9  floréal  an  1 1 .  ) 

Delpierre.  Citoyens  législateurs  ,  la  reproduction 
de  nos  ressources  forestières,  intéresse  éminemment 
notre  agriculture  et  notre  industrie  ,  notre  marine 
et  notre  architecture,  nos  plus  douces  jouissances 
et  nos  plus  pressans  besoins  ;  en  un  mot ,  elle  doit 
être  rangée  dans  le  nombre  des  grands  moyens  so- 
ciaux, sans  le  concours  desquels  nous  ne  pourrions 
subsister  comme  nation ,  ni  bientôt  comme  indi- 
vidus. Un  administrateur  éclairé  du  siècle  de  Louis 
XIV  ,  C-olbert ,  s'alarmait,  il  y  a  plus  de  cent  ans, 
de  la  diminution  progressive  de  nos  combustibles . 
et  il  entrevoyait  dans  cet  appauvrissement  la  cause 
d'une  épouvantable  catastrophe  pour  la  France. 
Encore  quelques  instans  de  sommeil  et  nous  tou- 
chions à  la  crise  qu'il  avait  prévue  ;  mais  nous 
pouvons  encore  la  prévenir ,  et  l'un  des  plus  sûrs 
moyens  de  l'éloigner  ,  c'est  de  ne  pas  abandonner 
plus  long-tems  au  hasard  des  circonstances  et  aux 
seules  combinaisons  de  l'intérêt  privé  ,  une  matière 
.qui  touche  de  si  près  à  la  prospérité  et  à  l'existence 
de  l'Etat. 

Les  défrichemens  sont  sans  doute  une  des  causes 
les  plus  actives  de  la  ruine  à  laquelle  il  faut  sous- 
traire nos  forêts.  Autant  les  défrichemens  sont  utiles 
et  nécessaires  aux  sociétés  naissantes  qui  ont  besoin 
de  territoire  ,  autant  ils  sont  funestes  aux  peuples 
civilisés  ,  dont  la  masse  exige  désormais  des  jouis- 
sances régulières  qui  favorisent  la  reproduction. 

L  administration  publique  de  la  France  sent  ,  de- 
puis plusieurs  siècles ,  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  l'envahissement  du  sol  forestier  parla  cul- 
ture ;  mais  ses  sollicitudes  n'ont  produit  aucun  acte 
conservateur.  Son  ail  languissant  mesurait  encore 
les  progrès  du  mal  .lorsque  la  révolution  est  venue 
y  mettre  le  comble.  Deux  causes  nées  de  cette 
époque  ont  précipité  le  mouvement  des  extirpa- 
tions. La  première  .  c'est  l'aliénation  des  bois  de 
moins  de  trois  cents  arpens  ,  qui ,  ayant  été  acquis 
au  domaine  public  ,  auraient  dû  à  jamais  y  être 
incorpores  ;  la  deuxième  ,  c'est  la  loi  de  l'assemblée 
constituante  ,  qui  ,  en  appliquant  sans  assez  de  pré- 
caution ,  à  la  propriété  des  forêts  ,  le  principe  de  la 
libellé  absolue  d'user  de  sa  chose  à  son  gré,  fit 
abattre  et  extirper  ensuite  des  milliers  d'arpens  de 


bois  et  de  futaies  que  la  France  ne  .reverra  plus. 
Car  il  n'y  a  que  l'excessive  opulence,  ou  la  nature 
livrée  à  elle-même  ,  qui  puisse  créer  une  forêt  ;  et 
même  si  nous  séparions  ce  que  nous  devons  à  l'une 
et  à  l'autre  de  ces'  causes  ,  nous  venions  que  le 
génie  des  hommes  a  eu  bien  peu  de  part  dans  la 
génération  des  ressources  que  nous  avons  perdues 
ou  conservées  ,  et  que  nos  constructions  civiles  et 
navales  ,  rios  arts  ,  nos  foyers  et  nos  usines  s'ali- 
mentent des  produits  spontanés  du  sol  natal  et  du 
superflu  des  âges  antiques. 

Dans  la  révolution,!  on  a  donc  abattu  sans  règle 
et  sans 'mesure  :'ifi  ,  pour  payer  un  domaine  avec 
ses  seules. accrues  et  avoir  sa  surlace  entière  en  bé- 
néfices ;  '  la  ,  pour  se  procurer  ci;  s  capitaux  qu'on 
voulait  mettre  à  l'abri  de  la  révolution  ,  uu  dont 
on  voulait  se  faire  un  moyen  de  salut  durant  la 
tourmente.  La  plupart  des  bois  mis  à  blanc  étoc 
et  nun  encore  extirpés  ,  sont  -aujourd'hui  un  fardeau 
pour  leurs  possesseurs  qui  ont  abusé  au  heu  de 
jouir  ,  qui  ont  exploité  en  six  mois  les  coupes  de 
dix  années.  Il  faudra  qu'ils  attendent  long-tems  avant 
d'y  porter  la  cognée  ,  et  il  leur  tarde  dedélricher.  ' 
L'Etat  adroit  de  dire  à  ceux-ci  :  vous  êtes  indem- 
nisés ;  vous  avez  spéculé  pour  des  bénéfices  per- 
sonnels ;  mon  devoir  à  moi  c'est  de  songer  à  eles 
besoins  communs  -,  à  ceux-là  :  en  cherchant  à  dé- 
rober votre  fortune  et  votre  tète  à  la  menace  des 
événemens  ,  vous  avez  fait  ce  que  prescrit  à  cha- 
que individu  le  soin  de  sa.  conservation  ;  et  moi  , 
en  bornant  vos  jouissances  aux  lïuits  de  1  arbre  que 
vous  arrachiez  ,  je  veille  ,  sans  vous  nuire  ,  à  la 
conservation  de  masses  dont  je  dois  être  la  pro- 
vidence -  ;  vous  n'extirperez  plus  saris  m'avertir  , 
et  sans  que  je  juge  de  Tutililé  ou  du  danger  de  vôs~ 
projets. 

Que  de  montEgnes  et  de  coteaux  dépouilles  de 
leur  riche  et  naturelle  parure  ,  ont  perdu  ,  quel- 
ques années  apyès  leur. défrichement  ,  jusqu'au  der- 
nier élément  de  la' reproduction  !  La  couche  de 
terre  qui  couvre  les  pentes  ,  une  fois  remuée  par 
le  ferdusocou  de  la  bêche  ,  un  orage  surfit  pour 
l'entraîner  dans  )e;ipnd  des^  vallées  ,  d'où  elle  ne 
remontera  plus  vers  les  sommets. ,  Par-tout  ,  dans 
les  pays  montueux  ,  on  a  à  gémir  de  ces  extirpa- 
tions insensées  qui  ,  d'une  foule  de  sites  rians  au- 
trefois, ,  ont  banni  pour  jamais  la  végétation  ,  le 
ragujfement  et  la,  rvic  ;  qui  ont  changé  en  landes 
aqdçs,  cl  immenses  surlaces  .couvertes  naguère  de 
ll-uetjijVigoureuses  dont  lus  raassils  alimentaient 
lleSiS.otiices  deau'vive  ,  entretenaient  la  fraîcheur 
Idaos.  les  plaines  ,,  .tempéraient  .la  rigueur  des  hi- 
jvers.  ,,',  diminuaient  la  tréquence, des  .gelées ,  et  brï- 
isai.ent  la  violence  des  ouragans.  Les  bois  sont,  un 
organe  essentiel ,  si  je  ,puis-  ainsi  dire  ,  dans  la-, 
'constitution  de  la  terre  ,  comme  ils  sont  une  subs- 
tance nécessaire  dans  l'économie  des  sociétés. 
'  Il  s'est  élevé  en  France  ,  depuis  quelques  années  , 
utm  cri  général  contre  les  défrichemens.  Les  conseils- 
généraux  des  dépârtemens  ,■  organes  immédiats  des 
besoins  publics .  en'ont  fûfmeltement  voté  la  pro- 
hibition :  le  projet-  est  conforme  à  ces  vœux  ; 
mais  ,  en  intimant  la  défense  des  extirpations-,  il 
établit  deux  exceptions  pleines  de  sagesse.  La  pre- 
mière a  pour  but  de  laisser  aux  propriétaires  la 
libre  disposition  tde  tous  les  bois  dont  l'étendue 
serait  de  moins  de  deux  hectares  ,  pourvu  quils 
ne  soient  pas  situés  sur.' -le  sommet  ou  la  pente 
des  montagnes  ,  à  l'égard  desquelles  la  prohibition 
est  absolue.  Des  bocqueteaux  de  celte  étendue  ne 
pouvant  être  l'a  matière  des  espérances  de  1  Etat  ; 
ni  par  conséquent  l'objet  de  ses  sollicitudes,  .doi- 
vent rester  daus  la  sphère  delà  règle  qui  affranchi; 
la  propriété. 

La  seconde  consacre  l'inviolabilité  dndoniicile, 
en  considérant  comme  une  de  ses  parties  inté- 
grantes,  les  parcs  ou  jardins  clos  -de  murs  <  de 
haies  ou  fossés  attenant  à  l'habitation  principale.  La 
loi  regarde  le  lieu  du  domicile  et  tout  ce  qui  le 
compose,  comme  un  asyle  sacré,  interdit  aux  re- 
gards et  à  .1  action  de  l'administration  publique; 
aussi  elle  préserve  avec  un  soin  égal  ,  le  proprié- 
taire de  toute  contrainte  gratuite  ,  et  le  ciiojen 
de  toute  inquisition  domestique. 

Enfin,  malgré  la  légitimité  de  la  mesure  qu'elle 
oppose  aux  défrichemens ,  elle  s'abstient  de  l'élever 
au  rang  des  régies  permanentes;  elle  en  fixe  la  durée 
■à  vingt-cinq  années  ,  dans  l'espoir  que  cette  période 
de  tems  suffira  pour  réparer  nos  pertes  ,  rétabiir 
l'ordre  dans  les  aménagemens  ,  ramener  l'esprit  de 
conservation  parmi  les  propriétaires ,  et  qu'alors 
son  intervention  deviendra  supei Hue.  Il  est  impos- 
sible de  prendre  plus  de  précautions  pour  borner 
les  écarts  inséparables  d  une  loi  circonstancielle. 

Après  avoir  ordonné  la  conservation,  en  na'iure 
de  bois  ,  de  toutes  les  propriétés  forestières  .  la  loi 
devait-elle  abandonner  entièrement  à  l'intérêt  des 
possesseurs  ,  le  mode  de  leur  aménagement  ,  ou 
bien  lui  prescrire  des  règles  d'exploitation  ?  Les 
lédacteurs  du  projet  ,  fidèles  à  leur  sjsteme,  et  ne 
voulant  mettre  aux  propriétaires  d'autres  entraves 
que  celles  qu'exige  l'évidence  de  la  nécessité  publi- 
que .  les  ont  maintenus  dans  la  liberté  pleine  et 
entière  de  régir  à  leur  gré  les  bois  qui  leur  appar- 
tiennent. Ils  ont  conçu  que  l'œil  du  propriétaii» 
individuel  est  toujours  plus  clairvoyant  que  celui 
d'une  administration  collective,  et. que,  dès-io;s 
que  les  défricheme-ns  lui  sont  inteidiis  .  il  appli- 
quera   à  ses  bois  le  mode  d'aménagement  le  nrieus 
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approprié  à  leur  nature  ,  à  leur  situation  et  à  leur 
sol;  qu'à  cet  égard  il  aura  des  vues  plus  justes  que 
n'en  peut  avoir  le  Gouvernement  ,  dont  l'attention 
se  distribue  sur  un  trop  grand  nombre  d'objets 
diffèrens.  On  rieconnaii  d'ailleurs  .  dans  toute  la  Ré- 
publique, à  des  signes  non  équivoques,  un  grand 
mouvement  de  restauration  et  d'amélioration.  Par- 
tout les  abus ,  la  dissipation  et  la  détresse  ont  ramené 
à  l'usage  ,.à  l'économie  et  à  la  prévoyance.  Les  cir- 
constances Favorisent  les  principes  ;  et  le  parti  le 
plus  sûr  comme  le  plus  juste  ,  c'est  de  livrer  1  ému- 
lation du  bien  à  son  propre  essor  ,  et  l'intérêt  privé 
à  sa  féconde  énergie. 

Comment  d'ailleurs  le  Gouvernement  eût  -  il 
tracé  des  règles  convenables  pour  l'aménagement 
des  bois  des  particuliers?  Il  ne  pouvait  choisir 
qu'entre  deux  systèmes  :  assujettir  tout  à  une  même 
mesure  ,  ou  multiplier  les  réglemens  à  1  infini.  On 
ne  peut  soumettre  à  une  règle  uniforme  et  inva- 
riable des  sols  forestiers  qui  différent  à  chaque  pas  , 
■et  sous  le  rapport  des  espèces  ,  et  sous  celui  de 
la  végétation,  sans  compromettre  la  fortune  des 
particuliers  et  l'espoir  de  la  reproduction.  Il  fau- 
drait donc  ,  pour  a:ir  aeec  sagesse  ,  laire  des  régle- 
mens analogues  aux  différentes  localités.  Mais  alors 
dans  quel  inextricable  embarras  se  jetterait  le  Gou- 
vernement !  Que  de  peines  gratuites  il  se  donnerait  ! 
Qu'il  se  confie  à  la  prudence  et  à  l'activité  du  pro- 
priétaire ,  dont  la  tendance  est  de  féconder  et  d'em- 
bellir sans  cesse  autour  de  lui  ,  souvent  moins  par 
esprit  de  calcul  ,  que  pour  satisfaire  son  goût  domi- 
nant et  s  enorgueillir  de  ses  créations.  Où  il  sera 
utile  de  laisser  des  réserves  ,  soyez  sûr  de  les  y 
trouver  dans  la  proportion  convenable;  lesolpropie 
à  la  futaie  ,  y  seta  destiné  ;  où  les  cordons  réussi- 
ront mieux  ,  v.ias  leuT  venez  ceindre  les  coupes  ; 
le  propriétaire  fera  toujours  plus  et  mieux  quand 
il  sera  indépendant  ,  et  qu'il  ne  sentira  pas  se 
mêler  à  ses  mouvemens  l'action  de  1'autorii.é  pu- 
blique. L'expérience  atteste  ,  en  tout  lieu  ,  que  les 
propriétés  privées  sont  mieux  tenues  et  plus  flo- 
rissantes que  le  propriétés  communes  ou  nationales. 
On  ne  peut  opposer  à  son  irrécusable  témoignage 
que  quelques  exemples  nés  des  tems  de  désordre  ; 
mais  les  lois  qui  aspitent  à  favoriser  le  développe- 
ment de  l'industrie  .  ne  sauraient  être  fondées  sur 
1  hypothèse  des  bouleversemens  politiques. 

Si  le  besoin  qu'a  la  France  de  conserver  ses  forêts 
intactes,  justifie  la  prohibition  des  défrichemens  , 
l'intérêt  de  sa  marine  ,  auquel  se  lient  et  celui  du 
commerce  et  celui  de  l'agriculture  .  fonde  le  droit 
de  préemption ,  que  l'Etat  a  toujours  exercé  dans 
les  bois  des  particuliers.  Il  doit  en  effet  obtenir  la 
préférence  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  ser- 
vices ,  pour  les  arbres  qui  sont  propres  aux  construc- 
tions navales ,  sur  quelque  point  du  territoire  qu'ils 
se  trouvent.  Tel  est  l'objet  du  martelage  de  la 
marine  dans  les  bois  des  particuliers.  Mais  cet  usage  , 
consacré  par  les  anciennes  lois  ,  légitime  dans  son 
principe  ,  peut  devenir  vexatoiie  dans  son  appli- 
cation. Le  projet  le  modifie  par  des  amendemens 
notables  qui  sauveront  une  foule  de  désagrérnens 
aux  propriétaires.  Autrefois  les  agens  de  la  ma- 
rine se  répandaient  à  leur  gré  dans  les  bois  des 
particuliers,  et  y  marquaient ,  selon  leur  caprice, 
des  arbres    qui   restaient  sur  pied   tant  qu'il  pi 


gan  ou  d'une  inondation  ?  D'ailleurs  ,  quint  a 
fart.  IX,  il  veut  qu'ils  fassent  la  déclaration  des 
coupes  qu'ils  seront  dans  l'intention  de  faiie  ;  il 
eniend  parler  de  l'exploitation. régulière  d'uue  cer- 
taine quantité  d'arpens  de  bois  ,  et  non  de  la 
coripe  accideutelle  de  qnelques,  arbres.  Tel  est  le 
sens  que  manifestent  la  libérable  de  toutes  ses 
dispositions  et  le  rapprochement  de  deux  de  ses 
articles. 

Les  portions  les  plus  appauvries  de  notre  sol  fo- 
restier ,  sont  sans  contredit  les  bois  des  communes.1 
La  dent  du  bétail  et  la  cognée;  des  pillards  les  me- 
nacent d'une  destruction  prochaine.  Le  mode  de 
surveillance  auquel  ils  sont  plutôt  exposés  qu'assu- 
jettis ,  est  la  cause  principale  des  dégradations  dont 
presque  par-tout  ils  offrent  1  aspect  affligeant.  La 
garde  en  est  confiée  ,  dans  chaque  commune  ,  à 
un  ou  deux  habitans  ,  mal  rétribués  et  renouvelés 
tous  les  ans.  Les  affections  de  famille  et  de  voisi- 
sinage  ,  la  crainte  des  haines  ,  et  la  corruption 
dont  on  se  fait  un  salaire  ,  à  défaut  de  traitement  . 
font  dégénérer  ce  système  de  garde  en  un  vain 
simu'acre  de  surveillance  qui  appelle  et'  protège 
tous  les  genres  de  désordre.  Pour  qu'un  homme  sdît 
capable  d'exercer  une  surveillance  active  et  sévère  , 
il  faut  quil  ait  un  éiat  permanent  qui  le  fasse 
vivre  ,  et  qu'il  soit  indépendant  de  ceux  sur  lesquels 
il  doit  avoir  l'œil  ouvert.  C'est  sur  ce  principe  que 
repose  le  mode  de  garde  tracé  pour  les  bois  com- 
munaux ,  par  l'article  XI  du  projet  de  loi. 

D'après  les  dispositions  de-cet  article  ,  les  gardes 
des  bois  nationaux  .  nommés  .  surveillés  et  révo- 
cables par  une  administration  étrangère  aux  affec- 
tions privées  et  aux  intérêts  locaux,  pourront  vejller 
sur  les  bois  des  communes  qui  seront  à  portée  des 
forêts  nationales.  Le  salaire  de  ces  gardes  répartis 
sur  une  quantité  d'arpens  de  bois ,  tant  nationaux 
que  communaux ,  suffisante  pour  occuper  un 
homme  tout  entier,  et  lui  assurer  1  existence  ,  n  ex- 
cédera gueres  ,  quant  à  la  part  des  communes ,  les 
gages  qu'elles  donnent  aujourd'hui  à  des  senti- 
nelles inutilles.  L'emploi  des  gardes  loresiiers  na- 
tionaux ,  dirigé  d'après  ce  plan  ,  en  concourant 
d'une  manière  puissante  à  la  conservation  de  ce 
qui  reste  de  ressources  aux  communes  ,  aura  l'effet 
d'y  étouffer  bientôt  l'habitude  du  pillage",  et  d'y 
ranimer  celledu  respect  pour  toutes  les  productions 
confiées  à  la  foi  publi  pue. 

Les  gardes  des  bois  nationaux  et  communaux  , 
organisés  d'après  ces  vues  économiques  et  conser- 
vatrices ,  sont  destinés  à  devenir  les  agens  auxiliaires 
d  une  police  d'un  ordre  p'us  relevé.  Ils  feront  l'of- 
fice de  la  gendarmerie  ,  et  concurremment  avec  elle, 
dans  l'intérieur  des  bois  confiés  à  leur  surveillance  ; 
toutefois  il  est  indispensable  de  borner  là  l'exercice 
de  leurs  fonctions  nouvelles.  Un  garde  distrait  de 
la  forêt  sur  laquelle  il  veille  ,  ne  pourrait  plus 
arrêter  les  dilapidations  ,  ni  en  répondre  :  son 
absence  deviendrait  le  signal  du  pillage.  Mais  en 
le  destinant  à  ce  double  service  ,  en  l'attachant  , 
dans  l'étendue  de  sou  cantonnement  ,  à  la  trace 
des  délinquans  et  des  malfaiteurs  ,  on  donne  à  la 
police  contre  les  brigands  un  ressort  nouveau  et 
plein  d'énergie  .  disposé  dans  les  lieux  même  où  ils 
se  promettent   la  plus   sûre   retraite.  La  qualité  de 


sait  à  l'administration   de   les    laisser   croître.    On  !  garde  forestier    donnera     plus    d'ad 

appelait  ces  réserves   des  arbres  d'espérance.  11  est  [  darme  ,    et  celle  de  gendarme    plus    d'importance 


aisé  de  concevoir  jusqu'à  quel  point  on  pouvait , 
par  ce  procédé  ,  gêner  et  tourmenter  le  proprié- 
taire .  dont  les  possessions  étaient  livrées  à  une 
inquisition  et  à  des  fantaisies  perpétuelles.  Aux 
termes  du  projet  ,  la  marque  n'aura  lieu  dans  ses 
bois  que  quand  il  voudra  les  exploiter  ;  il  décla- 
rera ,  six  mois  à  l'avance  ,  au  conservateur  fores- 
tier de  l'arrondissement ,  les  coupes  qu  il  sera  dans 
l'intention  de  faire  :  et  alors  seulement  commen- 
cera pour  lui  et  dans  les  bois  seulement  qu'il  voudra 
abattre  ,  l'investigation  des  agens  de  la  marine  ; 
il  les  appellera  en  quelque  sorte  lui-même  ,  au 
lieu  d'être  exposé  au  dérèglement  de  leurs  visites  , 
et  à  l'incommodité  de  leurs   opérations. 

Depuis  dix  années  sur-tout  ,  de  justes  plaintes 
se  font  entendre  à  l'occasion  des  arbres  qui  sont 
coupés  pour  les  approvisionnemens  de  la  marine  , 
et  qui  ne  sont  ni  payés  ni  enlevés.  On  eût  construit 
des  flottes  entières  ,  de  l'énorme  quantité  de  ceux 
qni  pourrissent  en  ce  moment  sur  la  place  où  -ils 
-ont  été  abattus  :  le  projet  remédie  à  cet  abus 
criant ,  en  ce  qui  concerne  le  propriétaire  .  à  qui 
il  donne  l'autorisation  de  disposer  des  arbres  qui 
n'auraient  point  été  enlevés  ,  dans  le  délai  d'un 
an  ,  par  les  entrepreneurs  de  la  marine  :  le  Gouver- 
nement ,  par  une  surveillance  .plus  exacte  sur  ses 
agens  ,   guérira  l'autre  partie   du  mal. 

Lorsque  dans  le  projet  ,  tout  concourt  à  tem- 
pérer ce  que  l'ordonnance  de  la  marine  avait  de 
rigoureux  envers  les  propriétaires  ,  il  ne  faut  pas 
se  demander  s'ils  continueront  à  jouir  des  excep- 
tions qu'elle  avait  établies  en  leur  faveur  ;  par 
exemple  ,  s'il  leur  sera  libre  d'abattre  ,  saus  pren- 
dre l'attache  de  personne  ,  les  arbres  nécessaires 
aux  réparations  de  leurs  bâtimens.  Cette  faculté 
résulte  de  l'esprit  et  du  texte  de  la  loi.  Quand 
elle  les  autorise  à  détricher,  selon  leur  fantaisie  . 
des  bois  d  une  contenance  au  -  dessous  de  deux 
"hectares ,  les  empécherait-elle  de  couper  quelques 
pieds  darbies  pour  prévenir  la  ruine  d  une  mai- 
son ,  réparer  les  ravages  d'un  incendie  ,  d'un  oura- 


de  forestier.  Craint  et  respecté  à  ces  titres 
diffèrens  ,  il  contiendra  mieux  autour  de  lui  la 
race  des  pillards  et  des  voleurs.  Plus  prévenir  que 
punir  ,  voilà  le  caractère  d'une  bonne  loi  répiesS've. 

Les  bois  des  hospices  et  des  établissemens  pu- 
blics feront,  eomme.  ceux  des  communes,  partie 
des  cantonnemens  affectés  aux  gardes  forestiers 
nationaux  ,  dont  la  nomination  est  exclusivement 
attribuée  à  l'administration  générale.  Cependant  , 
lorsque  cette  réunion  n'aura  ou  ne  pourra  pas  avoir 
lieu  ,  les  administrateurs  légaux  des  communes  , 
des  hospices  et  des  établissemens  publics  présente- 
ront à  l'approbation  du  conservateur  de  1  arrondis- 
sement ,  des  gardes  spéciaux  pour  la  conservation 
de  leurs  bois.  Le  projet  a  ménagé  ,  sans  doute  , 
ce  mode  auxiliaire  pour  les  cas  où  ces  bois  seraient 
trop  éloignés  des  forêts  nationales  pour  être  sus- 
ceptibles de  la  même  garde  qu'elles;  car,  lorsque 
leur  amalgame  sera  possible  ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  ne  vaille  mieux  rattacher  ces  domaines  à  un 
plan  de  conservation  général  et  bien  ordonné  . 
que  d'en  commettre  le  soin  à  la  langueur  et  aux 
affections  d'une  administratfon  temporaire.  Les  au- 
teurs du  projet  ont  tellement  senti  l'avantage  d'une 
mesure  sur  l'autre  ,  qu'ils  ont  réservé  à  l'adminis- 
tration forestière  le  droit  de  destitution  ,  dans  le 
cas  même  où  l'article  X  serait  exécuté  :  or  destituer, 
c'est  près  rue  nommer. 

Indépendamment  des  bois  du  domaine  ,  des  com- 
munes ,  des  hospices  et  des  établissemens  puolics  , 
il  v  a  ceux  qui  appartiennent  à  des  particutieis  , 
dont  ia  gitde  est  confiée  à  des  hommes  choisis  par 
les  propriétaires.  Le  projet  de  loi  exige  prudemment 
eue  ces  individus  qui  sont  revêtus  d'une  sorte  de 
caractère  public  ,  puisque  leurs  témoignages  obtien 
nent  loi  en  justice  jusquà  inscription  de  taux  , 
soient  agréés  par  les  conservateurs  avant  d'exercer 
aucune  tonction. 

Sans  doute  ,  le  propriétaire  a  un  grand  intérêt 
à  préposer  à  la  conservation  de  ses  boia  1  homme  le 


plus  sévère  :  mais  la  sociéié  en  a  .un  grand  aussi 
à  ne  laisserussermenter  quebe.plusihoanete  nomme, 
que  le  meiKeur   citoien. 

Tous  les  gardes  des  particuliers  exerçant  mi   p"- 
nistere    également   irnoonant  ,•  1  examen   et    1  sûre- 
ment  du  conservateur  doivent  pru-ter  sur  caivx'q-.ii 
sont  déjà  nommés  ,  comme  sur   negx  rjtli   le  seitora 
à   l'avenir.   Cette  précaution  dissipera    ou  prévien- 
dra   le   danger    des    choix  qui  aui  •teru  leur;  i 
dans   des   passions   que  ne  dirige   pas   le  sei. 
du  bien  public:   elle   donnera   une  gsra.i've  ve;:a 
rante  aux  citoyens  et  au  Gouvernement  .  esans  (Ml  ter 
atteinte  en  aucune   manière   aux   ciious    des   indttj 
vidus.    Car   un  individu,  quel    quil   sailf,    ne  peut 
pas   plus   donner  au   public  ,   de  son      ItO) 
vée>   un   officier  de  police  qu'un  juge  :   e;  un  gwflfc 
forestier  est  un  véri'able  officier  de  police  dont  \-.e 
procès-verbaux  amènent   tous    les  jour.,  une   foule 
de  citoyens  aux  pieds  de  la  justice. 

Le  pouvoir  d'agréer  ,  attribué  au  conservateur  . 
remplace  la  formalité  illusoire,  courue  sous  le  ru.iu 
d'information  de.  vie  et  'If.  n\œurs  ..  qui  avai'  lieu 
autrefois  pardevant  le  tribunal  d' arrondie  nient  , 
avant  qu'il  n'admit  le  gtrde  j  pièier  serrr.ierit  et 
qu'il  n'enregistrât  sa  commission.'  Ce  ue  se  ;  p:us 
le  témoignage  bénévole  de  Quelques  voisins  ou 
amis  qui  le  fera  recevoir  ;  ce  sera  le  suffrage  éclairé 
d'un  ordre  d'hommes  .  qni  verra  l'a  drpse  de  trop 
haut  pour  repousser  de  bons  choix  ,  ou  pour  eu 
sanctionner  de    mauvais. 

L'art.  XVII  du  projet  de  loi  porte  que  les  gai  Jts 
des  bois  nationaux  ,  ceux  des  coa.arunes  .  des 
hospices  et  des  établissemens  publics  lormeront  un 
seul  corps  ,  sous  le  titre  de  G  trde  forestière.  Cette 
disposition  présente  d'abord  à  l'esprit  limage  d  un 
j,  corps  formé  sur  le  modèle  de  ceux  dont  l'armée  se 
compose  ;  mais  ,  d'après  1  ensemble  du  preijet  ,  sou 
!  organisation  sera  purement  civile  :  et  telle  doit  être, 
|  sa  nature  pour  qu'elle  atteigne  le  but  qu'on  se  pro- 
!  pose.  En  effet ,  les  chefs  naturels  des  gardes  FMts- 
|  tiers,  sont  les  administrateurs  généraux  des  forets!  . 
les  conservateurs  .  les  inspecteurs  et  les  sous-inspec- 
teurs. Si  cette  organisation  se  faisait  d'apiès  une  ktsé 
militaire  ,  ces-  gardes  échapperaient  à  1  autorité  à 
laquelle  ils  appartiennent  ;  et  les  forets  .  ou  ils  doi- 
vent être  comme  enfermés  ,  deviendraient' la  proie 
des  délinquans  par  l'effet  de  leur  obéissance  a  un 
double  pouvoir.  Leur  subordination  à  l'administra- 
tion forestière  ,  qui  ne  pourrait  être  divisée  sans 
avoir  les  suites  les  plus  lâcheuses  ,  n'empêchera  pas 
qu'ils  ne  donnent  la  chasse  aux  malfaweurs  réfugies 
dans  les  bois,  qu'ils  ne  servent  de  guides  et  d'auxi- 
liaires à  la  gendarmerie  qui  les  fouillera  avec  eux. 
Dans  ce  cas ,  on  réunit  sous  leur  surveillance  deux 
objets  qu'ils  peuvent  embrasser  ;  d  ins  l'3utre  .  on 
partagerait  leur  personne  entre  deux  de\ohs ,  d.arit 
le  principal  souffrirait  nécessiiremceu  de  toute  l'at- 
tention et  de  tout  le  tems  donnés  à  l'accessoire. 

]e  viens  de  passer  en  revue  les  principales  dis- 
positions du  projet.  Vous  aurez  sans  doute  remar- 
qué .  citoyens  législateurs  ,  ainsi  qu:  le  tribunat  , 
que  les 'règles  dune  administration  forte  et  dune 
police  sévère  n'y  sont  jamais  tracées  aux  dépens 
des  droits  essentiels  de  la  propriété.  Si  ,  sui  deux 
points  seulement,  elle  en  restreint  Bexercicè  .  cest 
que  la  nécessité  publique  le  commande  :  les  indi- 
vidus doivent  y  obéir,  comme  les  gouvernemens 
doivent  y  pourvoir.  Les  droits  des  piem  ers  ce  re- 
prennent leur  force  entière  que  quand  l'usurpation 
commence  de  la  part  des^seconJs.'Mais  la  loi  .  par 
la  rigueur  quelle  exerce  envers  elle  même  ,  par  ies 
bornes  qu'elle  pose  à  son  autorité  ,  n'a  hecuec.se- 
ment  laissé  clans  son  iex:e  ,  ni  matière  aux  plaintes  , 
ni  objet  aux  vœux  des  propriétaires.,  Le  tribunat  en 
a  voté   l'adoption. 


CORPS-LEGIS1,  AT  I  F. 

Présidente  de  R-ynaut-Lascottr. 

SÉANCE    DU     6     PRAIRIAL. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
approuvé. 

Le  tribunat  communique  au  corps-iégislatif .  par 
un  message,  le  vœu  quil  a  émis  dans  sa  séance 
du  3  ,  et  inséré  dans  le  n'  d'hier. 

Le  corps-législatif  arrête  que  cette  communica- 
tion sera  insérée  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  samedi. 


HISTOIRE      NATURELLE,     BEAUX- A  RTS. 

Oiseaux  dorés  ou  à  reflets  métalliques.,  e'  ai - 
prenant  l'histoire  naturelle  et  générale  des  colibris  . 
oiseaux-mouches,  jacamars ,  prormfrops  ,  grimpé- 
reatix  (souï-maueas  ,  guit-guits  ,  héoro-taircs  et 
grimpereaux  de  l'Europe  ),  suivis  des  oiseaux  de 
paradis;  parj.  f}.  Audebeitet  L.  P.  Vieillot. 

Ouvrage  orné  de  figures,  nom  ellein  m  de  sinàes 
d'apiès  nature  .  et  imitant  les  !  Uns  roc  aPiques  oui 
brillent  sur  le  plumage  de  ces  intéressantes  fainil  s; 
2  vol.  grand  in-iol  .  pu'piei  Jésus  .  vélin  supevf\u 
satine,  la  lettre  en   or  au   bas  d  I    :  l'im- 

primerie de  Crapelel  ;  prix,  il  5-a  ir.    I  e  nie. 
vrage  ,   s    vo\.    grand  iti-^'.   papici  Jésus-,    vélin  , 
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figures  imprimées  en  couleur  ,  h  lettre  en  noir  au 
bas  des  figures;  prix,  67s  fr.  (1). 

A  Paris ,  chez  Desray  ,  libraire  ,  éditeur ,  rue 
Hautefeuille  .  n°  36. 

Audebert,  naturaliste  non  moins  recommandable 
par  ses  connaissances  que  par  ses  grands  talens  dans 
le  dessin  et  ia  giavure  ,  avait  donné  son  Histoire 
naturelle  des  singes  .des  makis  et  des  galéopitheques 
depuis  quelques  années;  et  le  public  avait  reçu  avec 
applaudissement  ce  bel  et  riche  ouvrage.  L  auteur 
conçut  le  projet  de  publier  successivement  I  histoire 
ei  les  figures  coloriées  des  plus  bnlians  oiseaux 
qu'ait  produits  la  natute.  Il  fallait  pour  cela  imiter 
l'éclat  et  les  reflets  de  leur  plumage;  il  fit  plu- 
sieurs tentatives,  et  réussit  enfin  dans  ses  recher- 
ches; il  sut  rendre  le  lustre  .  la  richesse  et  le  brillant 
métallique  des  plumes  des  plus  beaux  oiseaux.  Ses 
procédés  neufs  et  ingénieux  offrent  l'exécution  la 
plus  étonnante  pour  la  vérité  et  l'effet  des  cou- 
leurs ;  on  y  voit  étinceler  l'or,  le  rubis,  l'éme- 
raode  ,  la  topaze  et  tout  le  feu  des  pierreries  réuni 
à  l'éclat  des  métaux  et  à  la  variété  des  teintes.  Si  l'on 
ajoute  à  ces  figures ,  qui  nous  représentent  pour  ainsi 
dire  l'a  àimal  lui-même,  la  fidélité  des  formes,  l'ob- 
servation scrupuleuse  de  tous  les  caractères,  l'exac- 
titude des  dimensions  .  et  de  plus  une  description 
détaillée  et  complette  ,  on  aura  sans  doute  l'un 
des  plus  beaux  et  des  plus  parfaits  ouvrages  d  his- 
toire naturelle. 

C'est  au  sein  de  ces  travaux  et  des  plus  douces 
espérances  que  la  mort,  frappant  Audebert  à  la 
fleur  de  son  âge,  est  venue  l'enlever  aux  sciences 
naturelles  et  aux  beaux  arts.  Le  citoyen  Desray  , 
libraire  et  éditeur,  ne  voulut  point  abandonner 
cette  magnifique  entreprise.  Possesseur  des  notes  et 
de  quelques  dessins  de  l'auteur  ,  confident  de  ses 
procédés,  il  recourut  au  citoyen  Vieillot,  l'un  des 
plus  habiles  ornithologistes  de  France  ,  pour  con- 
tinuer les  descriptions  de  ces  oiseaux. 

S'appercevant  bientôt  que  les  collections  qu'on 
avait  pu  étudier  ne  contenaient  pas  toutes  les 
espèces  connues  de  ces  oiseaux  ,  l'éditeur  Desray 
s'adressa  à  tous  les  amateurs  d  histoire  naturelle  , 
français  et  étrangers  ;  il  en  obtint  un  grand  nombre 
de  dessins  et  de  descriptions ,  parmi  lesquels  se 
trouvent  plusieurs  espèces  nouvelles.  "On  trou- 
i;  vera,  dit-il , -figurés  d'après  nature,  72  colibris 
••  et  oiseaux -mouches,  dont  10  espèces  nouvelles. 
:■  V:  y  en  a  parmi  les  autres  de  jeunes  et  des  femelles 
»  dont  plusieurs  avaient  été  donnés  par  les  auteurs 
!■  pour  des  espèces ,  et  beaucoup  qui  ,  avant  nous, 
si  n'avaient  pas  encore  été  figurés  ni  décrits.  »(  Le 
nombre  des  oiseaux-mouches  est  de  44.  ) 

11  On  y  trouvera  aussi  88  grimpereaux  ,  souî-mau- 
>!  gas ,  guit-guits  et  héoro-taires  ,  parmi  lesquels  il 
»  y  a  70  espèces  ,  dont  46  nouvelles  ou  non  figu- 
»  rées  jusqu'à  présent  ;  celles  de  6  jacamars  ,  dont  3 
>)  sont  nouveaux  ;  de  9  promérops,  dont  4  sont 
;i  nouveaux:  et  14  oiseaux  de  paradis,  dont  b  sont 
!t  nouveaux ,  et  3  autres  n'avaient  pas  encore  été 
>:  figures  eu  couleur.  19 

L'éditeur  a  même  poussé  plus  loin  la  perfection 
de  cet  ouvrage  :  il  a  imprimé  quelques  exemplaires 
du  texte  avec  de  l'ot  au  lieu  d'encre  ;  tous  les 
noms  des  oiseaux  sont  aussi  imprimés  en  lettres 
d'or  au  bas  de  chaque  planche.  Enfin  ,  la  perfec- 
tion de  cet  ouvrage  a  mérité  à  l'éditeur  une  mé- 
daille d'argent  à  la  dernière  exposition  des  objets 
de  1  industrie  française  au  Louvre  ,  et  la  bienveil- 
lance encourageante  du  ministre  de  l'intérieur  , 
ainsi  que  celle  des  amateurs  les  plus  distingués. 

Aucun  oiseau  n'a  été  peint  depuis  la  mort  d' Au- 
debert que  par  les  plus  célèbres  artistes  de  Paris 
et  de  Londres  ,  et  toujours  d'après  nature  ,  aussi- 
bien  que  les  descriptions.  La  partie  typographique 
a  é:é  supérieurement  exécutée  par  Crapelet.  La 
gravure  des  ligures  avaii  été  confiée  à  Louis  Bou- 
quet par  Audebert,  et  l'impression  des  planches 
au  citoyen  Langlois. 

Le  texte  et  les  descriptions  ne  sont  pas  les  parties 
les  moins  utiles  et  les  moins  intéressantes  de  cet 
ouvrage.  Audebeit  n'avait  pu  rédiger  que  I  histoire 
natu;elle  des  colibris  ,  et  laisser  des  notes  sur  plu- 
sieurs autres  oiseaux.  Le  modeste  et  savant  Vieillot 
a  su  continuer  dignement  son  travail.  L'éditeur  ne 
pouvait  pas  mieux  s'adresser  qu'à  un  naturaliste 
habi'e  qui  avait  lui-même  observé  plusieurs  de  ces 
oiseaux  dans  leur  propre  patrie  :  il  a  même  rap- 
porté de  ses  voyages  les  matériaux  d'un  ouvrage 
important  pour  lHistoire  naturelle  ,  celle  des 
oiseaux  di  l' Amérique-Septentrionale  ,  depuis  Saint- 
Domingue jusqu'à  la  b/iie  cCHdnson.  Son  plus  grand 
soin  a  été  de  décrire  avec  précision  et  exactitude 
chaque  espèce  de  ces  beaux  oiseaux  ,  et  de  dis- 
tinguer sur-tout  ,  ce  qui  est  le  plus  difficile  ,  leurs 
variétés  d'âge  ,  de  sexe  ,  etc.  Il  a  su  aussi  séparer , 
par  une  profonde  connaissance  de  l'histoire  natu- 
relle ,  tout  ce  qui  est  douteux  ou  suspect  dans 
l'histoire  de  ces  espèces  si  riches  et  si  agréables  ; 
car  les  naturalistes  n'ont  pas  moins  à  redouter  les 
tromperies    des   marchands  de  curiosités  naturelles 


que  te  préjugés  et  le  charlatanisme  dont  on  en- 
vironne si  souvent  les  objets  les  plus  rares  et  les 
plus  merveilleux. 

Les  noms  de  BufFon  et  de  Linnaeus  ont  été  con- 
servés. Plusieurs  articles  fournissent  des  observa- 
tions fort  intéressantes  ;  et  nous  indiquerons  en 
particulier  les  observations  d' Audebert  sur  le  bril- 
lant et  les  reflets  des  couleurs  ,  ainsi  que  l'examen 
des  diverses  formes  des  plumes.  La  richesse  et 
I  et  lai  du  plumage  dans  le  colibri  à  lîte  noire,  p.  ls'1; 
YaïUqum,  p.  n3  ;  l'oiseau  -  mouche  à  tête  bleue, 
p.  108;  le  sasin  ,  p.  110;  le  grand  promérops  , 
p.  18,  etc.,  dans  le  tome  premier,  surprendra  tous 
les  regards.  On  trouvera  dans  le  second  tome  des 
soui-maugas  non  moins  admirables  dans  celui  à 
plumes  soyeuses  ,  p.  119  ;  dans  Cheoro-taire  ,  p.  85  , 
et  dans  celui  à  oreilles  ,  p.  1 23  ;  les  oiseaux  de 
paradis  ,  tels  que  le  magnifique  ,  p.  1 5  ;  le  hausse- 
col  doré,  p.  22;  le  chalybé ,  p.  24,  etc.,  sont 
de  la  plus  grande  beauté  ;  mais  rien  de  plus  magni- 
fique que  l'oiseau  appelé  Parkinson  ,  du  nom  du 
savant  Anglais  qui  en  a  enrichi  cet  ouvrage.  Les 
plumes,  de  la  queue  forment  une  superbe  lyre. 
Cet  oiseau ,  mâle  et  femelle  ,  se  trouve  dans  la 
collection  de  l'éditeur  Desray  ,  et  vient  de  la  Nou- 
velle-Hollande. 

C'est  donc  une  des  plus  brillantes  et  des  plus 
honorables  entreprises  de  l'industrie  française  que 
celle  d'un  tel  ouvrage.  Elle  honore  également  Us 
auteurs  ,  les  artistes  et  l'éditeur;  il  nous  parait  même 
difficile  d'aller  plus  loin  en  ce  genre.  Quant  au  texte 
on  pourrait  peut  être  demander  en  quelques  parties 
un  style  plus  pur  ,  mais  en  général  il  est  clair ,  sim- 
ple »  exact  et  convenable  au  sujet.  Les  dcsciiptions 
du  citoyen  Vieillot  font  désirer  avec  intérêt  la  publi- 
cation de  son  ouvrage  sur  les  oiseaux  de  l'Amé- 
rique-Septentrionale  ;  ce  sera  un  nouveau  bienfait 
pour  la  belle  science  de  l'histoire  naturelle. 

Sonkini. 
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HISTOIRE.  —  GEOGRAPHIE. 

Troisième  livraison  de  l'Atlas  historique  de  A.  le 
Sage  (i). 

Nous  renouvellerions  ici  le  jugement  favorable 
que  nous  avons  porté  sur  cet  important  ouvrage, 
si  nous  ne  l'avions  consigné  dans  notre  feuille  du 
17  brumaire  dernier  ,  lors  de  la  publication  de  la 
première  livraison.  Nous  ne  pourrions  que  répéter 
ici  tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  l'ordre  , 
la  clarté  et  1  intelligence  qu'on  y  remarque  ;  nous 
devons  de  plus' des  éloges  à  la  persévérance  de  l'au- 
teur ,  à  1  exactitude  rigoureuse  avec  laquelle  il  tient 
ce  qu'il  a  promis  :  les  cartes  qui  paraissent  four- 
nissent de  nouvelles  preuves  de  son  talent  et  de 
sa  sagacité. 

1°.  Carte  chronologique  d'Espagne  et  de  Portugal. 
Avec  le  même  ordre  et  la  même  marche  que  ceux 
qui  précèdent  p  ce  tableau  offre  encore  plus  de 
soin  dans  les  détails  généalogiques  ,  et  plus  d'in- 
térêt dans  les  développemens  historiques. 

2°.  Carte  géographique  d'Espagne  et  de  Portugal. 
Deux  carte;  sur  le  même  tableau  ;  à  gauche  ,  la 
division  des  provinces  ,  fleuves  ,  villes ,  etc.  ,  et 
la  trace  des  campagnes  des  ducs  de  Berwick  et  de 
Vendôme  ,  durant  la  guerre  de  la  succession. 
A  droite  ,  la  formation  graduelle  et  caractérisée  du 
royaume  d  Espagne.  On  sait  qu'il  s'est  composé  par 
le  mariage  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  ;  une  couleur 
montre  le  patrimoine  de  chacun  .  une  autre  montre 
les  acquisitions  qu'ils  ont  faites  en  commun;  c'est 
par  l'inspection  et  l'usage  de  ces  cartes  géographi- 
ques, qu'on  peut  juger  de  la  clarté  qu'elles  jettent 
sur  l'histoire  ,  et  de  la  facilité  qu'elles  prêtent  au 
jugement  et  à  la  mémoire.  Cette  carte  montre 
encore  .  par  un  ruban  colorié  ,  la  trace  des  deux 
expéditions  de  Duguesclin  ,  si  importantes  dans  les 
fastes  de  1  Espagne  ,  et  si  glorieuses  pour  ceux  de 
la  Fiance.  Des  clévelopemens  analytiques  remplis- 
sent les  marges. 

40.  Géographie  de  l'histoire.  Situation  relative  des 
Etats  et  souverains  de  l'Europe  .  durant  les  ,dix  pre- 
miers siècles  de  l'ère  chrétienne.  Ce  tableau  ,  tout 
historique  ,  extrêmement  précieux  pour  tous  ceux 
qui  lisent,  combinent  ou  étudient  l'histoire  ,  pré- 
sente à-la-fois  sous  les  yeux  ,  la  chronologie  des 
souvetains-,  celle  des  révolutions  des  peuples  et 
celle  des  événemens  importons  ,  dans  la  politique  , 
la  religion  ,  les  sciences  et  les  lettres.  Divisé  trans- 
versalement en  colonnes  verticales  et  en  bandes 
horizontales  .  les  premières  donnent  la  suite  non- 
interrompue  des  objets ,  les  secondes  les  montrent 
dans  leurs  rapports  contemporains  ,  et  les  couleurs 
font  le  reste. 

4°.  Premier  n°  de  l' Ali  cm  igné.  ,  qui  sera  complette 
en  S  feuilles.  Celle-ci  présente  deux  cartes  géogra- 
phiques sur  le  même  tableau  ;  l'une  ,  l'Allemagne  , 
aprèi  le  démembrement  de  l'empire  de  Charle- 
magne,avec  les  divisions  de  ses  duchés  ;   la   carte 


correspondante  ,  à  droite  ,  montre  les  tléhvis  catac- 
tétisés  et  classifiés  de  ces  duchés  ,  lesquels  com- 
posent les  Etats  de  l'empire  germanique  d'aujour- 
d'hui ,  ou  du  moins  avant  les  derniers  changi ■meus. 
Ceux-ci  sont  réservés  pour  un  autre  tableau.  De 
petits  pavillons  s'élèvent  sur  la  carte  .  à  gauche  ; 
ils  dénotent  les  principales  familles.  Dans  le  pa- 
villon se  trouve  inscrit  le  nom  que  pot  te  au- 
jourd'hui la  famille.  Au  bas  est  le  nom  ancien  ou 
patronimique  ,  le  lieu  de  sa  naissance  et  Cannée  où 
elle  a  commencé  à  se  rendre  célèbre  ou  puissante. 

Nous  ne  finirons  pas  sans  renouveler  ici  cette 
observation  que  M.  le  Sage  a  complètement  rempli 
le  triple  objet  qu'il  s'était  promis  ,  de  rendre  cet 
ouvrage  également  utile  et  à  l'homme  instruit  qui 
aime  a  se  rappeler  ou  à  vérifier  ,  et  au  maure 
qui  trouve  toute  tracée  la  méthode  qu'il  n'a  plus 
qu  à  développer  ,  et  à  l'écolier  qui  voit  sous  ses 
yeux  ,  sans  effort ,  sans  dégoût  ,  la  route  qu'il  doit 
parcourir  ;  ce  qui  rend  en  effet  cette  collection 
tout-à-la-fois  un  ouvrage  de  bibliothèque  et  un 
ouvrage  classique. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  Pierre  Didot  l'aine.  Se  vend  chez 
l'auteur,  rue  Saint-Florentin,  n"  6.  Il  est  composé  de  huit 
livraisons  ;  la  quatrième  paraîtra  sous  un  mois.  Chaque  livraison 
comprend  quaue  cartes  ou  tableaux  ,  et  se  paie  l5  fr.  sur  beau 
papier,  et  10  fr.  sur  papier  commun;  l'un  et  l'aune  éprouvent 

une  livraison  ,   ou  se  trouve  engagé  pour  le  reste  de  l'ouvrage  , 


NÉCROLOGIE. 

Les  arts  ont  perdu  il  y  a  peu  de  tems ,  dans 
madame  Vincent  ,  née  Adelaïde|  Lafaille  ,  et  plus 
connue  sous  le  nom  de  madame  Guyard  ,  une  des 
femmes  qui  honorèrent  le  plus  notre  école  par  ses 
talens,  et  son  sexe  par  la  force  de  son  caractère. 
Elevé  de  M.  Vincent  ,  dont  elle  devint  l'épouse  , 
elle  dut  non  moins  à  ses  excellentes  leçons  qu'à 
1  impulsion  du  talent  dont  elle  était  douée  ,  les 
suffrages  honorables  qui ,  en  1783  ,  l'agréèrent  aca-, 
démicienne.  Ses  ouvrages  nombreux  ont  tous  été 
jugés  dignes  d'éloges  ;  sa  raison  était  courageuse  , 
sa  sensibilité  profonde  ,  son  dévouement  généreux , 
sa  bienfaisance  délicate.  Elle  fut  la  mère  de  ses 
élevés  ,  et  leur  laisse  pour  modèles  ses  ouvrages  , 
pour  encouragement .  l'exemple  de  ses  travaux  et 
de  ses  succès.  Madame  Vincent  était  née  à  Paris  en 
1749  :  une  longue  et  cruelle  maladie  l'a  conduit* 
au  tombeau. 


LIVRES     DIVERS. 

Système  universel  de  Principes  de  droits  maritimes, 
ou  Tableau  méthodique  et  raisonné  des  différentes 
lois  maritimes,  tant  anciennes  que  modernes,  obser- 
vées chez  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  de  leur 
origine  ,  de  leurs  progrès  ,  de  leur  influence  sur  la 
civilisation  des  peuples ,  et  des  obligations  que  le 
droit  maritime  impose  aux  nations  les  unes  envers 
les  autres ,  pendant  la  paix  ou  la  guerre  ;  par  D.  A. 
Azuni ,  ancien  juge  au  tribunal  du  consulat  de  la 
mer,  à  Nice  ;  2  vol.  in-8°. 

Prix  ,  6  fr. ,  et  7  fr.  5o  cent. ,  franc  de  port. 

A  Paris,  chezj.  Ch.Poncelîn  ,  rue  du  Hurepoix, 
n°  17. 

Voyage  dans  l'Inde  et  au  Bengale.  .  faits  dans  les 
années  1789  et  1790  ,  contenant  la  description  des 
iles  Sechelles  et  de  Trinquemalay  ,  des  détails  sur  le 
caractère  et  les  arts  industrieux  des  Indiens.  ;  un 
état  des  forces  des  Anglais  dans  toute  l'Inde  ,  et 
un  tableau  de  la  politique  qui  a  déterminé  les 
mesures  des  Français  et  hâté  leur  décadence  dans 
ce  pays  ;  suivi  d'un  voyage  à  Moka  ,  et  du  com- 
merce des  Arabes  de  l'Yémen  ,  etc.  ,  etc.  ;  par 
L.  Degrandpré ,  auteur  du  Dictionnaire  de  géo-  . 
graphie  maritime,  2  vol.  in-8°',  ornés  de  très-belles 
gravures. 

Prix,  10  fr. ,  et  i3  fr.  par  la  poste.  Le  même  . 
papier  vélin  et  l'atlas  in-40  ,  prix  ,  24  fr.  ,  et  27  fr. 
par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Dentu ,  imprimeur-libraire,  Palais 
du  Tribunat  ,  galeries  de  bois  ,  n°  240. 

Réfutation  de  l'écrit  du  citoyen  Antoine  Cresp, 
négociant  de  Marseille  ,  ayant  pour  titre  :  De  la 
fihric  tion  des  sucres  aux  colonies  françaises  de 
l'Amérique  ;  par  un  autre  négociant  de  Marseille  , 
1  vol.  in-40. 

Prix ,  1  fr.  20  cent.  ;  et  1  fr.  80  cent.  ,  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Bernard  ,  libraire  de  l'école  poly- 
technique ,  quai  des  Augustins  ,  n°  3l. 

Description  historique  et  géographique  de  l'In- 
dostan;  par  J.  Rennel  ,  ingénieur  général  dans  le 
Bengale  ;  traduit  de  l'anglais  sur  la  septième  édi- 
tion ,  à  laquelle  on  a  joint  des  mélanges  historiques 
et  statistiques  sur  les  dernières  connaissances  ac- 
quises sur  l'Inde  ;  par  J.  Castera.  3  vol.  in-S°  sur 
carré  fin  ,  et  ornés  d'un  très-bel  atlas  in-40  1  com- 
DOsé  de  11  cartes.  Pris  ,  21  fr.  ,et  26  fr.  franc  de 
port  par  la  poste  ;  le  même  .  papier  vélin  ,  grand- 
raisin  ,  42  fr.  ,  et  48  fr.  par  la  poste. 

Nota.  La  grande  carte  de  l'Inde,  en  4  feuilles, 
se  vend  séparément  12  fr.  ,  pris  à  Paris. 

A  Paris  ,  chez  Dentu  ,  imprimeur-libraire  ,  palais 
du  Tribunat ,  galeries  de  bots  ,  n°  240. 


De    l'imprimerie  de    H.   Agasse ,  propriétaire 
du  Moniteur,  rue  des  Poitevin:  ,  n°  i3.  " 
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Nous  ionmkl  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°  248. 


Samedi  ,  8  prairial  on  i  i   de  ta  Rét>nbliq\.e  (  28   mai   1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 


D  À  N  E  M  A  R  G  K. 

Copenhague  ,  le  14  mai  [  nJloréal.) 


I 


L  a  paru  ,  le  4  de  ce  mois  ,  une  ordonnance  du 
loi  en  dix-sept  articles  ,  concernant  la  conduite  des 
commerçais  et  des  navigateurs ,  en  tems  de  guerre  , 
Entre  des.  puissances  étrangères  maritimes. 

—  S-  M.  a  ratilié  hier  la  convention  conclue  avec 
L  vide  de  Hambourg,  relativement  au  chapitre  de 
cette   ville. 

—  Nous  avons  reçu  ,  par  deux  estafettes  arrivées 
le  ls  ,  la  nouvelle  que  lord  Whitworth  avait  de- 
mandé ses  passe-ports  à-Paris ,  etc.  Cette  nouvelle  a 
ranimé  l'esprit  de  spéculation  ;  le  même  jour  on  a 
/ait  de  fort  achats  de  grains, 

ALLEMAGNE. 

RATISBONNE. 


^T   Lf.s   séances    de    la  Diele    de    Ratisbonne    étant    un 

du  Moniteur  ;  iWlérêl  des  dernières  séances,  et  l'abondance 
des  matières  ,  uom  ont  forcé  à  intervenir  l'ordre  des  dates  ; 
nous  retabliïoa»  successivement  les  protocoles  qui  n'ont  point 

IkotocoLE  du   céVtge  des  Princes.  —    Séance    du 
1 1    mars   [  -i  t  ventôse.  ) 

Autriche,  en  qualité  de  Dikecioire. 

Plusieurs  de  messieurs  les  ministres  plénipoten- 
tiaires à  la  diète  étant  prêts  à  voter  sur  le  conclusum 
général  de  la  députation  du  25  février  ,  le  directoiie 
ouvre  le  protocole. 

Le  directoire  doit  cependant  répondre  avant  tout 
aux  "observations  faites  ,  dans  la  séance  du  7  de 
ce  mois  ,  contre  sa  conduite  directoriale. 

La  différence  essentielle  entre  la  proposition  di- 
rectoriale du  collège  électoral ,  et  celle  du  collège 
des  princes  du  ;8  février  ,  consiste  en  ce  que  , 
d.ins  la  dernière  ,  il  a  été  demandé  de  remettre  à 
une  délibération  particulière  ce  qui  est  relatif  à  la 
concession  de  plusieurs  nouveaux  votes  virils  et  à 
l'ordre  dt  leur  appel. 

,  Le  diieneire  du  collège  des-princes  a  été  déter- 
isoea  Isucaae  demande,  tant  par  la  séparation 
des  matières  contenues  dans  le  décret  de  la  com 
mission  impériale  du  «5  décembre  iôos  ,  qui  est 
le  véritable  proposition  générale,  que  par  la  con- 
sidération que  la  plupart  des  ministres  plénipo- 
tentiaires des  princes  n'ont  pu  être  munis  d'ins- 
tructions sur  lesdits  nouveaux  objets  à  cause  du 
court  espace  de  tems-,  et  que  le  conclusum  pris  à 
ce  sujet  par  la  députation ,  le  a5  février,  n  était 
pas  même  encore  soiti  complètement  de  la  dicta- 
ture. Le  directoire  du  collège  des  princes'  a  cru 
qu'il  devait  avoir  égard  à  cet  état  de  choses.  11 
était  donc  bien  éloigné  de  limiter  la  liberté  des 
suffrages  ,  il  a  eu  ,  au  contiaire  en  vue  ,  de  pro- 
curer aux  Etats  de  1  Empire  le  tems  nécessaire  pour 
exercer  cette  liberté. 

Si  ces  Etats  ne  veulent  pas  profiter  de  la  propo- 
sition directoriale,  qui  n'a  eu  pour  but  que  leur 
bien  et  l'accélération  du  préavis  de  l'Empire  sur 
la  ratification  du  plan  d'indemnités  ,  le  directoire 
na  pas  eu  l'intention,  et  il  n'a  pas  été  en  son 
pouvoir  ,  d  empêcher  la  prompte  émission  des  vo- 
tes sur  tous  les  objets  soumis  à  la  délibération  de 
l'Empire.  Les  suites  ont  jusquici  pleinement  con- 
firme la  crainte  du  directoire  que  l'addition  des 
nouveaux  objets  à  l'affaire  des  indemnités  ne  con- 
tribuât à  retarder  la  délibération  commencée  ,  et 
que  ,  par  cette  raison  ,  ces  oojets  ne  fussent  pas 
Telles  plus  tôt  que  s'ils  eussent  été  soumis  à  une 
délibération  particulière  ;  car  jusqu'ici  les  instruc- 
tions définitives  sur  ces  points  manquent  encore. 

Après  les  éclaircissemens  détaillés  qui  viennent 
d'être  donnés  relativement  à  l'intention  du  direc- 
toire ,  qui  était  fondée  sur  les  circonstances  rela- 
tées,  et  tendait  à  accélérer  1  affaire  des  indemnités, 
les  craintes  ,  par  rapport  à  ces  vues  et  aux  consé- 
quences qu'on  y  a  tirées  ,  tombent  nécessairement, 
et  la  discussion  qui  a  été  élevée  perd  son  prétendu 
oojet ,  aussi-tot  qu'on  vote  sur  tout  le  contenu  du 
nouveau  ivniluium  de  la  députation  et  sur  tous  les 
objets  qui  sont  en  délibération  ,  et  si  l'on  forme  le 
conclusum  uu  collège  des  princes  d'après  la  majorité 
des  suffrages. 

Dans  l'intervalle  il  a  été  remis  ,  outre  la  note  de 
MM.  les  ministres  des  puissances  médiatrices  ,  du 
37  lévrier,  une  nouvelle  note  du  9,  qui  présente 
les  choses  sous  un  point-de-vue  qui  détermine  le 
directoire  du  collège  des  princes  ,  qui  est  animé  des 
mêmes  dispositions  peur  1  accélération  de  l'affaire 
des  indemnités  ,  à  ne  pas  donner  de  suite  à  la  dis- 
cussion élevée  sur  sa  conduite  comme  directoire  , 
conduite  qui  a  été  dirigée  par  la  meilleuie  inten- 
tion ,  et  à  se  borner  à  la  présente  explication. 


Ratisbonne. 

On  réitère  les  observations  feites  dans  la  dernière 
séance  ,  et  on  s'en  tient  là. 

Magdf.bourg.  Cum  cceteris  votis  inttrloqucndo. 

Quelque  désagréables  que  soient  au  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  des  discussions  ,  sur-tout  si 
elles  sont  publiques,  quelque  soin  quil  ait  pris  de 
les  éviter ,  pendant  les  quinze  années  quil  a  déjà 
occupé  ce  poste ,  et  quelque  fût  son  désir  de  le 
éviter  encore  ,  il  n'a  pu  .le  faire  ,  parce  que  les  de- 
voirs de  sa  place  lui  prescrivent  rie  défendre  contre 
toute  atteinte  les  droits  des  Etats  de  I  Empire.  Il  s'est 
acquitté  de  cette  obligation  par  la  déclaration  qu'il 
a  portée  le  7  au  protocole  du  collège  des  princes  , 
et  il  se  flattait  d'être  dispensé,  d'après  l'intervention 
amicale  des  ministres  médiateurs  ,  par  leur  note 
du  10,  de  toute  explication  ultérieure.  C'est  donc 
avec  d'autant  plus  de  regrets  qu'il  voit  aujourd'hui 
se  rcnouveller  la  discussion.  En  se  référant  aux  dé- 
clarations et  réserves  faites  le  7  ,  le  ministre  pléni- 
potentiaire de  Magdebourg  doit  encore  .  en  protes- 
tant de  nouveau  solennellement ,  répondre  ce  qui 
suit  au  sujet  des  explications  données  le  7  par 
1  Autriche  ,  en  sa  qualité  de  directoire  du  collège 
des  princes. 

Le  §.  VIII  de  l'article  XIII  de  la  capitulation  de 
l'élection  ,  allégué  par  ledit  directoire  ,  estjustement 
celui  sur  lequel  sont  fondés  les  droits  de  proposi- 
tions du  directoire  de  l'Empire.  Il  est  nécessaire  de 
le  rapporter  ici  dans  toute  sa  teneur;  il  est  ainsi 
conçu  : 

"  Nous  ne  voulons  d'aucune  manière  empêcher 
les  directoires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  ni 
permettre  qu'ils  y  portent  empêchement  entre  eux  ; 
nous  aurons  soin  ,  au  contraire  ,  que  les  gravamina 
et  desuUrin  staluum  portés  à  la  diète  ,  après  que  le 
directoire  de  l'Empire  les  aura  fait  dicter  ,  ce  qui  ne 
pourra  être  refusé  ni  retardé  sous  aucun  prétexte, 
seront ,  par  ledit  directoire  de  l'Empire  ,  mis  en  pro- 
position et  délibération  ,  après  quon  aura  préala- 
blement pris  la  résolution  d'usage ,  au  plus  tatd 
dans  deux  mois  ,  ou  plus  tôt  si  le  danger  est  im- 
minent. >i 

Quant  aux  délibérations  sur  la  capitulation  d'élec- 
tion de  l'empereur  Léopold  II ,  auxquelles  on  se 
réfère  et  desquelles  il  résulterait  incontestablement 
que  le  §.  VI  de  l'art.  XI1I  ne  pouvait  nullement  être 
interprété  ,  d'après  son  sens  littctaiy,  au,  préjudice 
des  droits  et  de  l'exercice  dés  fonctions  du  directoire 
du  collège  des  princes ,  le  ministre  plénipotentiaire 
de  Magdebourg  qui  a  eu  l'honneur  de  prendre  lui- 
même  quelque  part  auxdites  délibérations  ,  ne  pou- 
vait dabord  rien  rappeler  à  sa  mémoire  ;  mais  il 
s'est  bientôt  après  rassuré  lorsqu'il  a  pu  se  con- 
vaincre dans  le  protocole  de  la  capitulation  ,  im- 
primé, tom.  II,  pag.  1543  ,  ad  art.  XIII,  §.  I,  Vil , 
qu'il  n'a  pas  été  fait  d'observation  au  sujet  de  ces 
paragraphes. 

Le  directoire  du  collège  des  princes  s'étant  enfin 
encore  référé  à  une  réserve  directoriale  portée  au 
protocole  du  collège  des  princes ,  le  1 3  janvier  1758, 
au  sujet  dune  protestation  faite  par  Magdebourg  . 
le  9  janvier  de  la  même  année,  et  appuyée  des  plus 
considérables  Etats  de  l'Empire  ,  on  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  se  référer  et  de  s  approprier  la  contre- 
réserve  qui  a  été  portée' au  protocole  du  sollége  des 
princes  ,  le  26  mai  de  la  même  année ,  et  qui  est 
fondée  sur  les  négociations  de  la  paix  de  Westpha- 
iie  ;  on  observe  seulement  que  la  contre-réserve  de 
Magdebourg  n'a  pas  pu  être  faite  tout  de  suite,  le 
l3  janvier  ,  à  cause  de  l'absence  du  ministre  pléni- 
potentiaire ;  mais  que  cependant  les  droits  des  Etats 
ont  été  réservés  par  Brème  ,  Saxe-V/eimar  ,  Bruns- 
wick ,  Woltembuttel ,  Hesse-Casssel ,  Bade  et  plu- 
sieurs autres. 

Bavière. 

Les  observations  importantes  contenues  dans  la 
note  de  MM.  les  ministres  des  hautes-puissances 
médiatrices  ,  qui  a  été  dictée  hier,  donne  lieu  de 
nouveau  au  ministre  de 'Bavière  d'adhérer  à  la  dé- 
claration faite  dans  la  séance  du  7  ,  au  sujet  de  la 
proposition  directoriale  ,  puisque  la  délibération 
actuelle  de  lEmpire  n'a  pas  pour  objet  une  nou- 
velle négociation ,  mais  la  ratification  du  résultat  de 
celle  qui  a  eu  lieu  entre  ces  médiateurs  et  la  dépu- 
tation; et  qu  en  conséquence  1  exercice  du  droit  de 
subdivision  des  matières",  quand  même  il  compé- 
terait  aux  directoires  des  collèges  ,  ne  peut  pas  avoir 
lieu  dans  le  présent  cas. 


D 


R    F     C    T   O     I     R     E. 


Se  réfère  à  sa  déclaration  précédente  ,  et  observe 
seulemeni  que  l'addition  proposée  par  Ma^ence, 
au  \.  Vlli  de  l'art.  XÏIl ,  n'a  pas  été  mise  eu  propo- 
sition ,  ni  portée  au  pioiocole  ;  qu'elle  a  été  aban- 
donnée, et  que  par  cette  raison  il  n'a  pas  étc  fait 
mention  au  protocole  de  la  capitulation  d  élection. 
Ratisbonne. 

L'addition  à  la  capitulation  d'élection  qui  vient 


d'être  mentionnée  ,  n'est  d'aucun  poids  ;  les  ^.  VI 
et  VIII  de  la  capitulation,  sont  assez  clairs.  Hinc 
priora. 

Magdebourg.  Ad  priora. 

Bavière.  Idem. 

Mecklenbourg  Schwekin.  Cum  caltris  votis  sub 
loco  et  oïdme. 

S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  croit, 
par  une  suite  de  ses  sentimens  patriotiques  ,  cons- 
tamment dirigés  vers  le  bien  de  la  patrie  .  devoir 
exprimer  ,  à  l'occasion  du  conclusum  complet  de  la 
députation  de  l'Empire  ,  présenté  à  la  diète  le  s5 
février  ,  et  qui  fait  l'objet  important  de  la  présente 
délibération  ,  le  vœu  particulier ,  que  par-là  les 
suites  d'une  guerre  désastreuse  puissent  être  pré 
venues  ,  et  que  le  bien-être  de  tout  l'Empire  ger- 
manique soit  assuré  pour  l'avenir  par  la  tranquillité 
et  un  ordre   constitutionnel. 

Elle  révère  avec  la  plus  vive  reconnaissance  les 
efforts  dirigés  vers  ce  grand  but  par  l?s  hautes  puis- 
sances médiatrices  ,  qui,  par  1  excellent  choix  de 
leurs  sages  et  actifs  représentans  ,  ont  conduit  à  son 
terme  cet  œuvre  important .  et  ont  ainsi  confirmé 
de  nouveau  leurs  intentions  bienveillantes  :  c'est  un 
devoir  indispensable  de  rendre  ici  un  témoignage 
public  à  ces  services. 

La  députation  extraordinaire  de  1  Empire  a  se- 
condé avec  un  zèle  très-louable  les  propositions 
des  hauK-médialeurs  ,  et  effectué  le  règlement  des 
intérêts  très-diffèrens  et  très-compliqués  de  tant  de 
parties.  Le  principe  d'une  confiance  sans  bornes 
qu'on  a  établie  lors  de  sa  nomination  ,  paraît  aussi 
devoir  être  appliqué  maintenant  aux  résultats  de 
sa  négociation.  La  diète  générale  de  l'Empire  en 
confiant  à  la  députation  choisie  dans  son  sein  , 
le  règlement  des  indemnités  stipulées  par  le  traité 
de  Lunéville  ,  s'en  est  remise  à  elle  du  soin  de 
trouver  les  moyens  qui  pourraient  lui  paraître  con- 
venables suivant  l'examen  des  objets  particuliers  , 
et  par  rapport  à  l'ensemble.  S.  A.  S.  le  duc  s'entre- 
tient donc  également  dans  la  juste  confiance  ,  que 
la  dtputation  extraordinaire  d'Empire  auia  employé, 
dans  les  relations  très-épineuses  et  les  différentes 
complications  ,  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  ,  pour  contenter  toutes  les  parties  lésées  , 
et  diminuer  les  sacrifices  qui  seront  exigés  à  cet  effet. 

On  doit  reconnaître  avec  la  plus  vive  gratitude 
la  sollicitude  pour  le  bien-êtie  général  de  l'Empire 
et  de  ses  membres ,  que  le  chef  suprême  de  l'Empire 
a  prouvée  dans  l'ouverture  à  la  suite  de  ces  négo- 
ciations ;  et  S.  A.  S.  éprouve  une-satisfaction  par- 
ticulière de.ee  que  l'indemnité  de  la  maison  d'Au- 
triche et  du  grand-duc  de  Toscane  a  été  réglée  par 
des  négociations  ultérieures,  conformément  aux 
propositions  de  S.  M.  I.  et  de  S.A.  royale.  S.  A. 
ne  doute  de  même  pas  qu'il  ne  soit  encore  satisfait 
particulièrement  aux  intérêts  de  l'Etat  de  lEmpire  , 
qui  a  été  obligé  de  faire  un  sacrifice  à  cette 
occasion. 

On  peut  espérer  que  par  la  coopération  appro- 
bative  de  S.  M.  I.  toutes  les  difficultés  qui  ont  jus-' 
qu'ici  existé  ,  seront  heureusement  écartées. 

Dans  ces  circonstances ,  le  couciusum  général 
soumis  à  la  délibération  de  l'Empire  .  parait  ne  pas 
pouvoir  être  assujetti  à  un  examen  paiticl  ou  divise  , 
sans  exposer  son  but  principa'  ,  qui  a  pour  objet 
le  maintien  constitutionnel  et  de  l'ensemble.  S.  A.  S. , 
d'accord  avec  ses  très-hauts  co  Etats  ,  a  chaioé  son 
ministre  plénipotentiaire  de  donner  son  ass  mi- 
ment au  lOitcluium  général  de  ia  députarion  .  remis 
le  25  lévrier,  par  un  rappoit  ,  à  l'Empire  assem- 
blé sous  sou  chef  suprême  ,  dans  tous  ses  points  , 
tel  qu'il  se  trouve  maintenant  completlé.  avec  toutes 
les  additions  ,  changemens  et  modifications  ,  ahn 
qu'il  soit  préalablemeut  porté  par  ,  un  préavis  de 
lEmpire  ,  à  la  ratification  du  chef  suprême  de 
lEmpire. 

Si  la  position  pénible  de  l'Empire  germanique  a 
jusqu'ici  nécessité  des  mesuras  extraordinaires  et 
des  sacrifices  particuliers  ,  on  devra  d'autant  plus 
s'attacher ,  la  tranquillité  et  l'ordre  venant  d'être 
établis  ,  à  resserrer  les  liens  du  corps  germanique  , 
et  à  maintenir  la  constitution  de  l'Empire  daprès 
les  principes  ,  lormes  et  observances  qui  existent. 
En  conséquence  ,  S.  A.  S.  croit  qu'il  sera  J conve- 
nable, que  la  paix  de  Westphalie  ,  tous  les  traités 
de  paix  subséquens  qui  ont  tapport  à  lEmpire 
germanique  ,  et  les  autres  lois  fondamentales  ,  en 
tant  quil  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  le  traité  de 
Lunéville  et  les  négociations  qui  font  suivi  ,  de 
même  que  les  droits  légalement  acquis  et  usités  de 
tous  les  Etats  et  ressortissans  de  1  Empire,  à  sou- 
mettre à  S.  M.  ,  on  accède  à  cette  occasion  au 
vœu  de  la  majorité  relativement  à  la  clause  salva- 
toire  en   faveur  de  1  Ordre  Teutonique. 

Elle  manifesterait  de  même  le  vœu  que  les  cons- 
titutions particulières  des  Etats  donnés  en  indem- 
nité ,  soient  maintenues  autant  que  possible  ,  s  il 
pouvait  être  regardé  comme  nécessaire  -,  d'apus 
les  sentimens- loyaux  de  ses  hauts  cs-JtUits. 


Après  avoir  seulement  envisage  jusqu'ici  le  bien- 
étie  général  de  l'Empire  ,  S.  A.  S.  se  croit  en  droit 
de  laire  encore  'mention  ici  de  ses  intérêts  parti- 
culier* et  de  ceux  de  ses  Etats. 

S.  A.  S.  n'a  consenti ,  pour  accéléier  l'affaire  des 
indemnités  ,  à  céder  à  la  ville  impériale  de  Lubeck 
la  propriété  et  ses  droits  de  supériorité  territo- 
riale sur  la  presqu'île  de  Priwal  dans  la  Trave  ,  qui 
est  si  importante  par  sa  position  ,  que  dans  la  juste 
supposition  ,  qu'on  réitère  ici  ,  que  cela  ne  pourra 
poiter  aucun  préjudice  aux  droits  usités  des  parti- 
culiers et  aux  propriétés. 

S.  A.  S.  a  vu  avec  la  plus  vive  reconnaissance  , 
dans  le  plan  d'indemnités  présenté   par  les  hautes- 

Îmissances  médiatrices  ,  et  iormellement  adopté  par 
a  députation  de  lEmpire  ,  la  disposition  par  la- 
quelle cette  cession  devra  être  compensée  ;  elle  a 
vu  avec  une  égale  reconnaissance,  qu'il  sera  satisfait 
à  une  réclamation  fondée  sur  d'anciens  sacrifices  et 
étroitement  liée  à  de  nouvelles  pertes  ,  par  l'assigna- 
tion dune  rente  d'abord  affectée  sur  les  chapitres 
et  couvents  médiats  de  l'évêché  d'Osnabruck ,  et 
qui  reçut  ensuite  sa  propre  valeur  par  la  stipula- 
tion qu'elle  devait  servir  à  l'acquisition  du  bailliage 
de  Nenhaus,  appartenant  au  duché  de  Lanenbourg. 
Si  des  conventions  particulières  entre  le  Gouver- 
nement français  et  S.  M.  britannique  ,  en  sa  qualité 
délecteur,  ont  ensuite  empêché  l'exécution  de 
cette  assurance  ,  et  si  S.  A.  n'y  a  pas  formé  des  pré- 
tentions ultérieures ,  d'après  cette  assignation  ,  elle 
peut  maintenant  attendre  qu'il  lui  en  soit  égale- 
ment donné  un  équivalent.  Elle  reconnaît  ,  à  la 
vérité  ,  1  assignation  de  la  susdite  rente  sur  l'octroi 
de  navigation  contenu  dans  les  dernières  additions 
au  conclusum  général ,  comme  une  preuve  distin- 
guée de  tout  lintérét  que  les  médiateurs  ont  pu. 
témoigner  dans  les  circonstances  actuelles  ;  mais 
S.  A.  doit  déclarer  à  cette  occasion  qu'elle  regarde 
cette  assignation  comme  satisfaisant  moins  complet- 
tement  a  ses  demandes  en  indemnité  ,  et  quelle 
croit  encore  pouvoir  espérer  que  le  complément  de 
l'indemnité  qui  lui  est  due  sera  effectué  par  des 
objets  convenables  ,  qui  pourraient  encore  y  être 
adaptés  ultérieurement. 

Du  reste  .  s'il  a  été  dans  l'intention  des  hautes- 
puissances  médiatrices  de  fonder  la  constitution 
germanique  ,  d'après  ses  nouvelles  bases  nécessaires . 
sur  les  justes  rapports  des  principaux  membres  entre 
eux  et  la  conservation  de  l'équilibre  de  leurs  forces . 
S.  A.  S.  espère  avec  confiance  que  dans  ces  arrange- 
mens  elle  reprendra  la  place  qui  paraît  lui  appar- 
tenir ,  d'après  le  rang  et  1  ancienneté  de  la  maison 
ducale  ,  et  d'après  les  relations  dans  lesquelles  elle 
s'est  trouvée  jusqu'ici. 

On  accède  enfin ,  pour  ne  pas  occasionner  des 
retards  ,  à  l'ordre  d'appel  proposé  pour  l'avenir 
dans  le  collège  des  princes  ;  mais  on  doit  établir. 
comme  condition  nécessaire  ,  la  réserve  du  rang 
et  de  l'alternat  qui  a  subsisté  jusqu'ici  ,  et  comme 
le  nombre  des  votes  virils  des  princes  s'augmente, 
on  se  voit  dans  le  cas  d'observer  que  ,  si  le  nombre 
des  votes  du  collège  des  princes  ,  proposé  dans  le 
conclusum  général ,  éprouvait  encore  une  extension , 
S.  A.  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwérin  pourrait 
encore  réclamer  deux  nouveaux  votes  pour  les  autres 
parties  de  ses  Etats. 

Ulteriora  ,  si  opus  reservando. 
Ratzebourg.  Suo  loco  et  ordine. 
.  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenbourg-Strélitz  n'atten- 
dait que  le  moment  où  le  conclusum  général  de 
la  députation  serait  complet  dans  toutes  ses  dis- 
positions ,  pour  rendre  aux  résultats  des  communs 
efforts  la  justice  qui  leur  est  pleinement  due. 

S.  A.  S.  révère  avec  la  plus  respectueuse  gratitude 
la  sollicitude  paternelle  avec  laquelle  sa  majesté 
impériale  a  fait  ouvrir  ,  conformément  aux  lois  de 
l'Empire  ,  les  négociations  relatives  au  règlement 
des  objets  complémentaires  de  la  paix. 

La  patrie  allemande  doit  aux  sages  propositions 
des  hautes-puissances  médiatrices,,  et  à  l'habileté 
de  leuis  représentans ,  l'applanissement  de  tant  de 
difficultés  ,  et  le  règlement  à  l'amiable  des  divers 
intérêts  très-compliqués  des  parties  lésées.  Puissent 
les  suites  de  la  part  qu'elles  y  ont  prise  ,  répandre 
pour  l'avenir  la  sûreté  et  l'ordre  sur  tout  l'Empire. 

Les  délibérations  et  l'examen  que  la  députation 
extraordinaire  de  lEmpire  a  également  continué 
avec  une  activité  infatigable  ,  ayant  eu  pour  résultat 
un  conclusum  complet,  qui  par  son  rapport  du  2 5 
février  a  été  soumis  à  la  ratification  de  l'Empire  , 
S.  A.  le  duc  a  ordonné  à  son  ministre  plénipoten- 
tiaire de  voter  : 

"  Que  ledit  conclusum  général  de  la  députation 
du  2Î  lévrier  ,  soit  adopte  par  l'Empire  dans  l'état 
complet  où  il  se  trouve  actuellement ,  dans  toutes 
ses  parties  et  dispositions,  et  qu'il  soit  soumis  par 
un  préavis  de  l'Empire  à  la  ratification  du  chef 
suprême  de  lEmpire.  ij 

Quant  aux  insertions  qui  ont  été  mentionnées  par 
quelques-uns  des  préopinans  ,  S.  A.  le  duc  trouve 
qu'il  est  sans  doute  à  désirer  que  la  paix  de 
Westphalie  et  tous  les  traités  de  paix  subsé- 
quens  ,  en  tant  qu'il  n'y  a  point  été  dérogé  par 
la  paix  de  Lunéville  et  la  présente  convention  , 
de  même  que  toutes  les  lois  fondamentales  de 
l'Empire  subsistantes  ,  et  les  droits  constitutionnels 
de  tous  les  Etats  et  vessortissans  de  1  Empire  ,  soient 
confirmés  de  la  manière  la  plus  formelle  dans  le 
préavis  de  l'Empire. 
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S.  A.  S.  reconnaît  avec  la  plus  vive  gratitude  ] 
l'attention  qu'on  a  eue  pour  elle ,  à  I  occasion  I 
de  sa  concession  des  nouveaux  votes  virils  des 
princes  ,  en  lui  accordant  une  voix  pour  la  sei- 
gneurie de  Stargardt.  Quant  à  l'ordre  d'appel  à 
observer  pour  l'avenir  dans  le  collège  des  piinces  , 
S.  A.  S.  consent  à  l'ordre  proposé  ,  parce  que 
c'est  la  seule  manière  de  prévenir  les  difficultés 
qui  se  présentent  à  ce  sujet ,  mais  elle  doit  né- 
cessairement présupposer  la  réserve  du  rang  dont 
on  ajoui  jusquici. 

Ulteriora  ,  si  opus  reservando. 

Hesse-Cassel.  Suo  loco  et  ordine. 

S.  A,  S.  réitère  ici  l'assurance  de  satisfaction  au 
sujet  de  la  convention  signée  à  Paris  le  26  décembre 
1802  ,  par  laquelle  les  difficultés  qui  s'étaient  oppo- 
sées aux  réglemens  définitifs  des  objets  complémen- 
taires de  la  paix  ,  se  trouvent  maintenant  levés  à  la 
satisfaction  générale  et  particulière. 

Quant  à  la  matière  proposée  ,  S.  A.  S.  en  se  ré- 
férant au  suffrage  qui  a  été  porté  au  protocole ,  le 
7  janvier  ,  relatif  à  l'adoption  du  conclusum  général 
de  la  députation  du  23  novembre  1802  ,  vote  que 
le  conclusum  général  de  la  députation  ,  rédigé  et 
modifié  d'après  la  susdite  convention  ,  et,  les  pro- 
positions que  les  hautes-puissances  médiatrices  ont 
faites  avec  leur  constante  activité  pour  terminer 
complettement  l'affaire  des  indemnités,  et  qui  ont 
été  adoptées  par  la  députation  de  l'Empire,  soit 
approuvé  par  un  préavis  de  l'Empire  ,  et  recom- 
mandé à  la  ratification  de  S.  M.  impériale. 

A  l'égard  de  la  confirmation  des  anciens  traités 
de  paix ,  on  n'y  voit  pas  d'inconvéniens  ,  on  se  ré- 
fère ,  tant  à  ce  sujet  que  par  rapport  à  la  clause 
demandée  en  faveur  de  la  noblesse  immédiate  ,  aux 
votes  portés  au  protocole  de  la  36e  séance  de  la 
députation  atiJX  et  X  ,  et  l'on  accède  de  nouveau 
aux  propositions  faites  par  Magdebourg  au  sujet  de 
ce  dernier  point. 

Quant  au  règlement  à  faire  au  sujet  de  l'établis- 
sement de  l'octroi  de  navigation  ,  on  se  réfère  éga- 
lement au  vote  émis  dans  la  43^  séance  de  la  dépu- 
tation ;  et  l'on  accède  en  général  aux  votes  qui  por- 
tent que  S.  E.  l'archichancelier  doit  s'entendre  à  ce 
sujet  avec  les  seigneurs  territoriaux  riverains  du 
Rhin. 

S.  A.  S.  réitère  enfin  la  demande  qui  a  déjà  été 
portée  anciennement  à  l'empereur  et  à  l'Empire  ,  et 
qu'elle  a  nouvellement  adressée  à  la  députation 
présente  ,  dans  sa  38e  séance ,  relativement  à  la  ré- 
admission de  deux  voix  des  branches  éteintes  de 
Rhinfels  et  MaTbourg ,  qui  avaient  appartenu  an- 
ciennement à  la  maison  de  Hesse  ,  qu'elle  a  exercé 
jusqu'au  commencement  du  17e  siècle  ,  et  qui  n  ont 
cessé  qu'a  cause  de  circonstances  particulières  ;  et 
elle  sollicite  et  recommande  leur  nouvelle  intro- 
duction sous  des  dénominations  convenables. 

On  se  réserve  l'ultérieur. 

HiRSCHFELD ,  comme  Hesse-Cassel. 

Hesse-Darmstadt.  Suo  loco  et  ordine. 

C'est  avec  les  mêmes  sentimens  d'approbation 
et  de  la  plus  vive  gratitude  ,  qui  ont  animé  S.  A.  S. 
lorsqu'elle  a  opiné  dernièrement  dans  son  vote  du 
17  janvier  pour  l'adoption  du  conclusum  général 
de  la  députation  extraordinaire  de  lEmpire  .  tel 
qu'il  existait  alors,  qu'elle  renouvelle  maintenant 
la  même  adoption  par  rappport  au  conclusum  gé- 
néral ,  rendu  par  les  soins  infatigables  des  hautes- 
puissances  médiatrices  et  de  leurs  dignes  représen- 
tans ,  et  soumis  à  la  présente  délibération.  S.  A.  S. 
ne  peut  sur-tout  pas  dissimuler  la  joie  qu'elle 
éprouve  de.ee  que  ,  par  la  convent  on  conclue  au 
sujet  de  l'augmentation  de  l'indemnité  de  S.  A.  K.  j 
le  grand-duc  et  les  déclarations  ultérieures  qui  en 
ont  été  la  suite  ,  les  difficultés  qui  s'étaient  présen- 
tées précédemment,  relativement  à  cet  objet,  ont 
été  heureusement  levées. 

Par  rapport  à  l'ordre  d'appel  des  anciennes  et 
nouvelles  lois  au  collège  des  princes  ,  contenu  dans 
le  §.  XXXI  du  nouveau  conclusum  général ,  S.  A.  S. 
reconnaît  dans  la  nouvelle  confirmation  des  droits 
de  l'alternat  et  des  strophes  ,  tels  qu'ils  avaient 
subsisté  entre  les  maisons  des  anciens  princes  ,  de 
même  que  dans  la  conservation  de  cet  alternat 
entre  les  différentes  maisons  et  branches  d'une  même 
maison  qui  l'exercent  ,  par  rapport  aux  nouveaux 
votes  virils  qui  leur  ont  été  accordés  ,  les  soins 
très-louables  des  hautes-puissances  médiatrices  pour 
le  maintien  des  droits  des  Etats  d'Empire  légiti- 
mement acquis  par  des  conventions  et  pactes  de 
familles. 

S.  A.  S.  doit,  au  reste,  réitérer  à  cette  occasion  , 
ainsi  que  cela  a  déjà  eu  lieu  de  la  part  de  Hesse- 
Cassel  ,  tant  au  protocole  de  la  trente-huitième 
séance  de  la  députation  ,  que  dans  le  vote  quil 
vient  de  faire  insérer  au  protocole  du  collège  des 
princes  ,  la  réserve  et  les  observations  qui  ont 
déjà  été  faites  plusieurs  fois  de  ce  côté-ci  ,  et  qui 
ont  été  reconnues  comme  justes  par  plusieurs  co- 
Etats  au  sujet  de  la  réadmission  des  deux  bran- 
ches régnantes  de  Hesse  aux  votes  des  deux  bran- 
ches de  Marbourg  et  de  Kheinfels  ,  éteintes  vers 
la  fin  du  seizième  et  le  commencement  du  dix-sep- 
tieme  siècle  ;  et  l'on  recommande  instamment  la 
concession  et  la  réintroduction  de  ces  deux  votes  , 
sous  des  dénominations  convenables.  On  remar- 
quera à  ce  sujet  que  ,  par  rapport  à  ces  votes  ,  il 
ne  peut  pas  être  question  de  prouver  leur  qualité  , 


sur  laquelle  il  ne  peut  pas  même  exister  de  doute  % 
puisque  ces  votes  ont  depuis  long-tems  appartenu  à 
la  maison  de  Hesse  ,  et  qu'elle  n'avait  cessé  de  les 
exercer  qu'à  cause  des  circonstances  qui  n'existent 
plus.- 

Quant  à  l'octroi  de  navigation  à  établir,  d'après 
le^.  XXIX,  pour  le  complément  nécessaire  de  la 
dotation  de  1  électeur  archichanc-  lier  et  en  faveur 
d'autres  .  S.  A.  S.  en  rendant  à  S.  A.  E.  la  justice 
que  méritent  les  lumières  dont  elle  a  donné  des 
preuves,  de  même  que  ses  sentimens  très-distin- 
gués ,  et  persuadé  que  S.  A.  E.  aura  soin  ,  d'après 
la  commission  et  les  pouvoirs  qui  lui  seront  dunnés 
de  la  part  de  l'Empire,  de  prendre  par  tout,  de 
concert  avec  le  Gouvernement  français  ,  les  arran- 
gemens  les  plus  convenables  et  les  plus  utiles. 

C'est  donc  avec  d'autant  plus  de  confiance  que 
S.  A.  S.  peut  supposer  comme  une  chose  qui  s'en- 
tend de  soi-même  ,  que  cet  établissement  ne  lera 
nullement  négliger  les  droits  essentiels  de  la  supé- 
riorité territoriale  des  princes  riverains  du  Rhin  ,  et 
que  quant  aux  réglemens  à  faire  pour  l'octroi ,  on 
s'entendra ,  et  on  exigera ,  de  concert  avec  ces 
mêmes  princes  ,  d'autant  plus  que  dans  le  cas  où 
il  serait  donné  des  pouvoirs  pour  le  règlement  de 
quelqu'objet  de  la  paix  ,  la  dernière  capitulation 
d'éieciion.  article  IV  ,  §  II ,  a  assuré  au*  électeurs 
et  princes  le  droit  de  prendre  part  à  ces  né gocia- 
tions  par  des  ministres  plénipotentiaires  ,  par  rap- 
port à  leurs  propres  intérêts  ,  et  que  dans  le  susdit 
Ç  XXXIX  du  conclusum  général ,  on  reconnaît  la 
nécessité  du  concours  des  souverains  territoriaux 
pour  la  nomination  des  percepteurs  sur  la  rive 
droite,  et  pour  les  frais  d  entretien  à  régler  an1 
nuellement. 

S.  A.  S.  se  réunit  donc  maintenant  à  ceux  de  ses 
co-Etats  qui  ont  voté  pour  la  prompte  adoption  du, 
conilusttm  général  de  la  députation  dans  toute  sa 
teneur  et  étendue  ,  et  qu'à  cet  effet  il  soit  pris  in- 
cessamment un  préavis  de  l'Empire  à  soumettre  à 
la  ratification  du  chef  suprême  de  l'Empire.  S.  A.  S. 
ne  voit  au  ri  ste  aucun  inconvénient  à  la  confirmation 
de  la  paix  de  Westphalie  ,  et  de  toutes  les  autres 
lois  fondamentales  de  l'Empire  ,  en  tant  qu'i  n'y 
est  piint  dérogé  par  le  traité  de  Lunéville  et  se» 
résultats.  Quant  à  la  clause  en  faveur  de  la  nob'lesiï 
immédiate  île  l'Empire  ,  qui  a  été  mise  sur  le.ta-jij  ^ 
et  dont  elle  ne  voit  ni  l'utilité  ni  le  but,  elle  accedd 
pour  tous  les  cas  à  la  proposition  de  Magdebourg  , 
et  autres  qui  y  sont  conformes. 

Elle  se  réserve  l'ultérieur  en  cas  de  besoin. 
L  u  b  e  c  ri. 

C'est  avec  un  sentiment  renouvelle  et  très-pro- 
fond de  reconnaissance  pour  les  soins  continués 
des  hautes-  puissances  médiatrices ,  et  de  leurs 
dignes  représentans  ,  et  dans  la  ferme  confiance 
que  par  ces  mêmes  soins  réunis ,  les  intérêts  encore- 
à  régler  ,  et  par-là  même  à  réserver  du  prince- 
évêque  ,  se  trouveront  applanis  dans  peu  d'une 
manière  non  moins  satislaisante  ,  que  S.  A.  S. 
accède  tant  aux  additions  qui  ont  été  faites  au. 
recès  général  de  la  députation ,  qu'aux  proposi- 
tions bientaisantes  y  contenues  ,  et  dont  le  but  n'est 
évidemment  autre  que  d  empêcher  que  l'activité  de 
la  dice  ne  soit  pas  interrompue  par  la  suite  par 
des  d-scussions  de  cette  nature. 

S.  A.  S.  ne  se  réunit  pas  moins  avec  ceux  de  ses 
co-Ltats  .  qui  insistent  sur  la  confirmation  ,  non- 
seulement  de  la  paix  de  Westphalie  .  mais  aussi  de 
tous  les  corps  et  institutions  établis  légalement .  et 
qui  ,  par  la  paix  de  Lunéville  et  ses  suites  ,  n'ont 
pas  reçu  d'altération, 

Holsteîn-Oldenbourg.  Comme  Lubeck. 

ArembErg.  Suo  loco  et  ordine. 

S-  A  S.  le  duc  d'Aremberg  a  déjà  reconnu  ,  avec 
la  plus  vive  gratitude  ,  dans  le  vote  qu'elle  a  fait 
i nsérer  au  protocole  le  1 7  janvier  ,  la  sage  sollicitude 
de  S.  M  impériale  ,  le  concours  actif  des  hautes- 
puissances  médiatrices  et  les  soins  patriotiques  de  la 
députition  d'Empire.  C'est  avec  les  mêmes  senti- 
mens qu'elle  voit  que  l'œuvre  si  important  potrr  la 
tranquillité  et  le  bien-être  de  la  patrie  allemande 
est  maintenant  si  avancé  ,  et  près  de  son  terme 
par  l'effet  de  U  coopération  généreuse  de  S.  M.  im- 
périale et  de  la  continuation  des  soins  infatigables  , 
tant  de  MM.  les  ministres  des  hautes -puissances 
médiatrices  ,  que  de  la  députation  extraordinaire 
de  1  Empire. 

Pour  y  coopérer  de  son  côté  ,  S.  A.  S.  le  duc  , 
en  se  référant  à  ses  votes  précédens  ,  demande 
qu'il  soit  prompiement  pris  un  préavis  de  l'Empire, 
es  que  S.  M.  impériale  soit  priée  respectueusement 
de  lui  donner  son  approbation  et  ratification  en 
sa  qualité  de  -chef-suprême  de  l'Empire  ;  elle  désire 
en  même  tems .  qu  à  l'occasion  de  la  confirmation 
des  droits  et  libertés  constitutionnels  de  tous  les 
Etats  de  lEmpire  ,  il  y  soit  en  particulier  fait  men- 
tion de  la  noblesse  immédiate  de  1  Empire  ,  et  que 
les  additions  à  faire  aux  paragraphes  LX  et  LX11I , 
indiquées  par  la  plénipotence  impériale  ,  dans  son 
décret  du  5  décembre  1S02  ,  y  soient  également 
insérées. 

.    Ulteriora  si  opus  reservando. 
Schwarzemberg.  Suo  loco  et  ordir.c. 
S.  A.  S.  reconnaît  ,  avec  la  plus  vive  et  la  plus 
respectueuse   gratitude,    la  sage  sollicitude  et  l'in- 
térêt actif  avec  lesquels  S.  M.   impériale  a   coopéré 
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si  utilement  ,  par  la  convocation  de  la  députalion 
extraordinaire  de  l'Empire  et  par  le  sacrifice  des 
intérêts  de  sa  propre  maison  ,  au  règlement  d'une 
affaire  qui  est  intimement  liée  à  la  tranquillité  inté- 
rieure et  au  bien-être  de  la  patrie  allemande. 

La  même  reconnaissance  est  due  à  la  coopéra- 
lion  très-louable  des  hautes-puissances  médiatrices  , 
et  aux  soins  patriotiques  de  Ja  députation  extraor- 
dinaire  de  l'Empire. 

Animée  de  ces  sendmens  et  formant  le  vœu  sin- 
cère de  voir  entièrement  rétablie  et  consolidée  la 
tranquillité  de  .la  patrie  si  chérie  ,  achetée  par 
la  sanction  du  cnnclasam  général  de  la  députation. 


soit  soumis  ,  par  un  préavis  de  l'Empire  ,  à  prendre 
sans  délai  ,  à  la  ratification  de  S.  M.  impériale. 

Il  sera,  au  surplus  ,  nécessaire  d'avoir  égard  , 
dans  le  futur  préavis  de  l'Empire  ,  au  maintien  et 
a  la  consolidation  du  corps  germanique  ,  à  la  con- 
firmation des  lois  fondamentales  de  l'Empire ,  sub- 
sistantes ,  spécialement  de  la  paix  de  Westphalie  et 
de  tous  les  traités  de  paix  subséquens  qui  ont 
rapport  à  l'Empire  ,  en  tant  qu'il  n'y  est  point  dérogé 
par  la  présente'convention  ,  de  même  qu'aux  drous 
et  libertés  constitutionnels  de  tous  les  Etats  d'Em- 
pire, de  l'Ordre  Teutonique  ,  de  la  noblesse  immé- 
diate et  des  ressortissans  de  l'Empire,  en  recomman- 


iu   s>5  février  de  cette-année  ,  S.  A.  S.  vote,  pour     dant  avec  la   plus  entière  confiance  tous  ces  objets 


son  adoption;  et  quoiqu'elle  éprouve  une  vérita 
ble  peine  de  ce  que  plusieurs  de  ses  co-Etats  ont 
été  mis  .  par  cet  acte  ,  dans  une  position  lâcheuse  , 
elle  trouve  cependant  une  véritable  consolation  en 
voyant  que  ,  par  le  règlement  définitif  des  objets 
non  encore  déterminés  ,  le  sort  des  individus  dont 
on  n'avait  pas  encore  eu  soin  jusqu'ici  ,  a  été 
soulagé. 

S.  A.  S.  ressent  la  même  satisfaction  de  la  sup 
pression  et  cession  réciproque  de  la  jurisdiction  . 
Suzeraineté  et  autres  droits  purement  honorifiques 
sur  le  territoire  helvétique  et  de  l'Empire  ,  qui 
ont  été  stipulées  au  §.  XXIX  par  les  soins  pa- 
triotiques de  la  députation  de  l'Empire.  S.  A.  S. 
s'entretient  à  ce  sujet ,  dans  la  persuasion  fondée 
sur  l'arrêté  pris  dans  la  quarante-troisième  séance 
de  la  députation  au  §.  CCLIX ,  et  confirmé  una- 
nimement au  ^.  CCLXIV  ,  qu'il  est  entendu  que 
la  même  réciprocité  aura  lieu  pour  le  rachat  de 
tous  les  droits  quelconques  ,  tant  de  suzeraineté  , 
dîmes  et  redevances  ,  domaines  et  revenus  sans 
exception  ,  sur  le  pied  déjà  déterminé  par  la  Ré- 
publique helvétique  ,  ou  sur  un  autre  pied  éga- 
rement équitable  à  déterminer  par  chaque  seigneur 
territorial  ,  suivant  l'exemple  de  la  République  hel- 
vétique ;  ce  qui  est  nécessaire  pour  établir  une 
juste  et  entière  égalité  entre  les  princes  et  Etats  de 
l'Empire  et  la  République  helvétique. 

S.  A.  S.  désire  en  conséquence  que  lo  conclusum 
général  de  la  députation  soit  soumis  ,  par  un 
préavis  de  l'Empire ,  à  la  ratification  de  S.  M.  I.  , 
et  qu  il  soit  en  même  tems  demandé  que  ,  pour 
maintenir  autant  que  possible  l'union  du  Corps 
germanique  ,  on  ait  les  égards  nécessaires  à  la  con- 
firmr.tion  générale  des  lois  fondamentales  de  l'Em- 
gjre  subsistantes  ,  spécialement  de  1e  paix  de 
Westphalie  et  de  tous  les  traités  de  paix  subsé- 
quens ,  en  tant  qu'il  n'y  est  point  dérogé  par  la 
prix  de  Lunéville  et  la  présente  convention  ,  à 
celle  des  droits  et  libertés  constitutionnels  et  usités 
de  tous  les  Etais  d'Empire  ,  de  lOrdre  Teutoni- 
que  ,  de  la  noblesse  immédiate  et  des  ressortissans 
de  l'Empire,  de  même  qu'aux  additions  proposées 
par  la  plénipotence  impériale  au  \.  LX  etLXIH, 
dans  sa  communication  du  5  décembre  de  l'année 
passée. 

Grand- Prieur  de  l'Ordre  de  Saint -Jean. 
Suo   loco  et  ordine  ,  ex  commissione per  Artmberg. 

S.  A.  le  grand-prieur  de  Malte  a  déjà  accédé  à 
l'adoption  du  conclusum  général  de  la  députation 
du  23  novembre  ,  dans  le  vote  qu'elle  a  fait  porter 
au  protocole  le  iy  janvier  dernier.  S.  A.  s'est  déter- 
minée par  les  mêmes  raisons  ,  et  en  renouvellant 
l'expression  de  sa  reconnaissance  particulière  et  res- 
pectueuse pour  la  coopération  généreuse  ,  active 
et  patriotique  de  S.  M.  impériale  ,  des  hautes-puis- 
sances médiatrices  et  de  sa  députation  d'Empire, 
à  adhérer  aussi  maintenant  au  conclusum  général  et 
complet  de  la  députation  ,  remis  ultérieurement 
le  25  du  mois  passé  ,  et  elle  désire  qu'il  soit  sou- 
mis par  un  préavis  de  l'Empire  ,  à  la  ratification 
de  S.  M.  impériale.  Cependant  S.  A.  le  grand- 
prieur  ajoute  encore  ,  en  se  référant  à  son  vote 
précédent  ,  et  en  témoignant  sa  reconnaissance 
particulière  de  la  clause  salvatoire  ,  en  faveur  des 
Ordres  Teutonique  et  de  Malte  ,  proposée  par  la 
plénipotence  impériale  dans  sa  communication  du 
23  février ,  le  vœu  respectueux  et  pressant  que  dans 
le  préavis  de  l'Empire  il  soit  expressément  fait  men- 
tion de  la  confirmation  des  droits  et  libertés  cons- 
tituiionnelsjdes  Ordres  Teutonique  et  de  Malte,  dans 
toutes  leurs  possessions  dans  1  Empire  ,  y-compris 
celles  qui  leur  sont  dévolues  en  indemnité  ,  et 
qu'elle  soit  recommandée  à  S.  M.  impériale  pour 
qu'elle  y  ait  égard. 

Ulleriora  si  opus  reservando- 

Comte  de  Souabe.  Suo  loco  et  ordine  ex  com- 
mis tonne  per  Artmberg. 

La  Curie  des  comtes  d'Empire  de  la  Souabe  re- 
connaît avec  la  plus  respectueuse  gratitude  la  sol- 
licitude paternelle  avec  laquelle  S.  M.  impériale  a 
coopéré  en  convoquant  la  députation  d Empire, 
au  rétablissement  de  la  tranquillité  et  de  la  pros- 
périté de  la  patrie. 

Animée  des  mêmes  sentimens  pour  la  coopéra- 
tion salutaire  des  hautes-puissances  médiatrices  . 
de  leurs  dignes  ministres  ,  et  le  zèle  infatigable 
de  la  députation  extraordinaire  de  l'Empire  ,  ie 
rollé°e  des  comtes  d  Empire  ne  fait  pas  de  difficulté 
d'accéder,  toute  dilhculté  qui  s'était  jusqu  ici  op- 
posée à  la  sanction  de  tout  le  règlement  des  in- 
demnités étant  maintenant  levée  par  les  soins  et 
sacrifices  de  S.  M.  impériale  ,  au  conclusum  général 
de  la  députation  du   25  lévrier,  et  de  voter  qu'il 


S.  M.  impériale  et  aux  très-hauts  co-Etats  de  l'Em- 
pire ,  pour  être  pris  en  considération  particulière; 
1  union  des  comtes  de  l'Empire  y  ajoute  le  vœu  em- 
pressé que  ,■  pour  écarter  les  différens  et  contesta- 
tions qui  ont  jusqu'ici  existé  entre  les  deux  religions , 
lesdeux  voix  curiales  des  prélats  éteints  par  la  sécu- 
larisation ,  soient  concédées  aux  comtes  de  l'Empire, 
savoir  aux  comtes  catholiques  des  curies  de  Fran- 
conie  et  de  Westphalie. 

Ulteriora  si  opus  reservando. 
Comtes  de  Wetteravie.  Suo  loco  et  ordine. 
En  se  référant  de  ce  côté-ci  en  tout  au  vote 
émis  le  7' janvier,  on  renouvelle  l'expression  de  la 
plus  vive  reconnaissance  pour  la  continuation  des 
soins  généreux  du  chef-suprême  de  l'Empire  pour  le 
bien-être  général  ,  et  comme  on  est  dans  l'intime 
persuasion  que  la  prompte  ratification  du  conclusum 
général  de  la  députation  du  25  février ,  répondra  le 
mieux  au  vœu  général  et  aux  besoins  de  la  patrie  , 
relativement  à  un  état  de.sûrèté  et  de  tranquillité 
conforme  à  la  constitution  *  de  même  qu'aux  inten- 
tions efficaces  des  hautes  -  puissances  médiatrices 
dirigées  vers  le  même  but  ,  et  qu'on  peut  espérer 
avec  assurance  que  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient encore  se  présenter  ,  seront  levées  par  la  con- 
tinuation des  soins  très-gracieux  du  chef-suprême 
de  1  Empire,  de  l'intervention  très-utiles  des  puis- 
sances médiatrices  et  du  concours  amical  des  Etats 
de  l'Empire  ,  l'union  des  comtes  de  Wetteravie  vote 
que  le  préavis  de  l'Empire  à  prendre  à  cet  effet, 
relativement  aux  propositions  de  .la  députation  , 
soit  respectueusement  soumis  à  la  ratification  de 
S.  M.  impériale. 

Elle  croit ,  de  plus  ,  qu'il  est  convenable  de  sou- 
mettre à  une  délibéiation  particulière  les  objets  et 
vœux  qui  se  rapportenl  à  l'organisation  ultérieure 
de  la  constitution,  les  demandes  relatives  à  des  con- 
cessions de  votes  non  compris  dans  les  proposi- 
tions de  la  députation  ,  la  confirmation  des  îapports 
et  droits  constitutionnels  ,  fondés  sur  d'anciennes 
lois  fondamentales  de  tous  les  Etats  et  ressortissans 
de  l'Empire  ;  objets  qui  ,  étant  d'un  intérêt  général, 
méritent  d'être  pris  en  considération. 

Comtes  de  Franconie.  Suo  loco  et  ordine. 
En  accédant  entièrement  au  nom  de  l'union  des 
comtes  de  Franconie  ,  au  vote  qui  vient  d'être 
ultérieurement  émis  par  les  comtes  de  Wetteravie  , 
on  ajoute  de  ce  côté-ci  l'assurance  qu'on  ne  s'op- 
posera non-seulement  pas  à  la  nouvelle  collation 
du  vote  qui  est  demandé  parles  comtes  d'Empire 
catholiques  de  Franconie  et  de  Westphalie ,' en 
faveur  de  l'arrangement  qui  est  à  désirer  entre  ces 
deux  collèges  ,  ni  au  règlement  à  1  amiable  des 
prétentions  sur  des  arrérages  matriculaires  des 
collèges  ,  mais  qu'on  s'y  prêtera  volontiers.  On 
se  réserve  de  s'expliquer  ultérieurement  à  ee  sujet  , 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire. 

Comtes  de  Westphalie.  Suo  loco  et  ordine, 
Comme   les  comtes  de  Wetteravie  et  de  Fran- 
conie ,   en  se   réservant  de  s'expliquer  ultérieure- 
ment ,   dans  le  cas  on  l'on  recevrait  des   instruc- 
tions plus  particulières,  qu'on  n'attend  cependahtpas. 
Directoire. 
Est  prêt   à  ouvrir  de  nouveau  le   protocole  du 
collège    des   princes   pour  y  reevoir  les  votes   qui 
manquent    encore  ,     aussitôt     qu'on     en    feia    la 
demande. 

Quibus  diseessum. 

Stutgard  ,  le  J  9  mai  (  29  floréal). 

L'empfreur  a  conféré  au  nouvel  électeur  de 
Wirtemberg  les  fonctions  d'archibanr.ier  de  l'Em- 
pire. Les  anciens  ducs  de  Souabe  étaient  déjà  in- 
vestis de  ces  fonctions  ,  auxquelles  se  rapporte 
l'usage  de  la  collation  du  drapeau  dit  de  la  levée 
en  masse  de  l'Empire  ,  qui  eut  lieu  pour  la  pre- 
premiere  fois  en  i336,  en  faveur  des  comtes  de 
WiTtemberg.  L'électeur  a  changé  ses  armes  ;  il  en 
a  ôté  les  deux  poissons  d'or ,  relatifs  au  ci-devant 
comté  de  Montbeillard,  et  les  a  remplacés  pai  les 
marques  de  la  principauté  d'EUevangen  et  de  quel- 
ques-unes de  ses  autres  possessions.  M.  Buhler, 
envoyé  wirtembergeois  à  Vienne,  a  reçu  de  nou- 
velles letrres  de    créance. 

Hesse-Cassel ,  le  1 6  mai  {  25  ventôse  ). 

Pour  célébrer  son  avènement  à  la  dignité  élec- 
torale ,  notre  landgrave  avait  invité  tous  les  princes 
ei  princesses  de  sa  famille  à  se  réunir  dans  cette 
c  pitale  ;  le  prince  héréditaire  et  la  princesse  de 
Frusse  ,  son  auguste  épouse  ,  sont  arrivés  le  10  au 
soir.  Il  a  été  adressé  aux  habitans  de   la  Hesse  un 


manifeste  pour  les  informer  de  cet  heureux  événe- 
ment. Le  nouveau  titre  qu'il  y  prend  est  celui 
de  Guillaume  Jer ,  électeur  du  saint  empire  r omam  , 
landgrave  de  Hesse  .  prince  de  Heisfcli  ,  Hanau 
et  Fritztar.  comte  de  H-izmttlenhogen  ,  Dietz  ,  TJe- 
genhayn  ,  Nidda  et  Srkanmbourg.  —  Le  nouvel 
électeur  a  formé  une  garde  suisse  dont  le  comman- 
dement a    été  confié  au   général   Kruze. 

Le  14,  la  fête  fut  annoncée  de  grand  matin 
par  des  décharges  d'artillerie  et  la  sonnerie  des 
cloches.  A  huit  heures,  un  hérauit  d  armes  accom- 
pagné de  troupes  a  cheval,  se  rendit  devant  le 
château  ,  et  parcourut  ensuite  les  principales  places 
de  la  ville  pour  y  donner  lecture  et  proclamer 
le  manifeste  électoral.  A  neuf  heures  il  y  eut  au 
château  une  audience  solennelle;  les  chefs  et  membres 
du  ministère  et  des  difîérens  tribunaux  et  admi- 
nistrations ,  les  ministres  et  chargés  d  affaires  des 
différentes  puissances  étrangères  ,  les  généraux  et 
les  corps  d'officiers  ,  les  députés  des  Éa;s  et  des 
magistrats  adressèrent  leurs  félicitations  à  1  électeur, 
qui  les  reçut  assis  sous  un  dais  ;  à  côté  de  S.  A; 
était  piacé  ,  sur  un  coussiri  cramoisi  ,  le  chipeau 
électoral,  richement  décoré.  L'audience  terminée  , 
tout  le  cortège  se  rendit  dans  la  principale  église 
réformée  de  cette  ville  ,  pour  assister  au  Te  Deuni 
solennel  qui  y  fut  chanté.  L'électeur  s'y  rendit 
dans  une  superbe  voiture  attelée  de  huit  chevaux 
blancs  ;  les  gardes  suisses  rangés  autour  formaient 
son  escorte  :  le  chapeau  électoral  était  porté  avec 
solennité.  Après  le  service  divin  ,  il  y  eut  audience 
chez  l'électrice.  La  famille  électorale  dîna  ce  jour-là 
seule  dans  la  salle  blanche  du  château  ,  et  fut 
servie  par  les  premiers  fonctionnaires  de  la  cour. 
Le  soir  ,  il  y  eut  une  superbe  illumination.  Hier  , 
toute  la  journée  se  passa  en  réjouissances  publiques. 
Aujourd  hui  ,  les  ministres  étrangers  dîneront  chez 
l'électrice.  Ce  matin  ,  l'électeur  assemble  le  cha- 
pitre de  l'Ordre  principal  hessois  ,  dans  lequel  di- 
verses promotions  auront  lieu.  Ce  soir  ,  un  spec- 
tacle analogue  à  la  fête  et  composé  par  l'inspecteur 
Doering  ,  sera  représenté  au  grand  théâtre.  Un  bal 
brillant  terminera   cette   solennité. 

(  Extiait  du  Publicisle.  ) 

I     N     T     E     RI     EUR. 

Bruxelles  ,  le  4  prairial. 

On  mande  de  Flessingue  une  particularité  qui 
mérite  d'être  connue  :  Un  bâtiment  nommé  ie  Bien- 
Aime  ,  qui  i  péri  da>:;  l'Esçàut  •  avait  été  vendu  , 
avec  sa  cargaison,  pour  i3:  livres  dé  *ros  ;  une 
garde  lût  placée  sur  la  côte,  afin  :  :  1'  iBsèîver  con- 
tinuellement et  empêcher  le  vol  ûc~.  effets.  Par 
l'effet  de  la  tempête  du  21  avril  ,  ce  bâtiment  se 
•releva  du  fond  de  la  mer,  et  fut  emporté  par  i:s 
flots  jusqu'à  une  cenaine  distance  ,  cm  il  coula  tout- 
à-coup  bas  ;  mais  il  se  releva  de  nouveau  lors  de  la 
tempête  du  lendemain  ,-et  fut  poussé ,  a  une  demi- 
lieue  de-là  ,  sur  les  dunes  du  Polder  Margarita  , 
dans  une  position  telle  qu'il  semblait  avoir  été  placé 
de  main  d  homme  sur  un  chantier  de   construction, 

Des  que  les  propriétaires  apprirent  cette  nou- 
velle ,  ils  se  rendirent  sur  les  lieux  ,  et  firent 
réparer  promptement  quelques  ouvertures.  11  ne 
leur  a  pas  laissé  le  tems  de  consommer  leur  ou- 
vrage ,  car  par  l'effet  d'une  haute  marée  ,  il  s'est 
mis  à  flot ,  sans  l'assistance  de  personne  ,  et  a  gagné 
la  mer;  il  tut  conduit  par  des  marins,  prés  du 
port  de  EHewouttdyk,  où  il  est  à  l'ancre.  Ce  bâti- 
ment doit  être  amené  à  Flessingue  par  ie  premier 
vsnt  favcable.  On  croit  qu'il  sera  maintenant 
nommé  la  Libre-Volonté. 

Paris  ,   le  7  prairial   an    11. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  le 
Premier  Consul  a  autorisé  ,  le  5  de  "ce  mois  , 
l'admission  à  l'école  spéciale  militaire  de  Fontaine- 
bleau ,  les  élevés  -  pensionnaires  dont  les  noms 
suivent  : 

Florimond  -Jules  -  Hyppolite  Pieffort  ,  fils  d'un 
ancien  maître  des  comptes   de   Paris  ; 

Jean-Anne  Richemont  ,  fils  d'un  ancien  avocat 
au  parlement  de   Paris  ; 

Augustin  Leforestier  ,  appartenant  à  une  famille 
depuis  long  tems  attachée  au  service  militaire. 

ACTES  EMJ   GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  3o  flore cil  <m  1  1. 

LÏ  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
ioi  du  11  floréal  an  10  ,  sur  le  rapport  du  ministie 
de  l'intérhnr,    ariête  ce  qui   suii  : 

Art.  leE.  L'école  du  citoyen  Périgaud  ,  à  Angou- 
lême  ,  département  de  Ja  Charente  ,  est  érigée  en 
école  secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  a.  x  places   gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charoé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrête  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Pat  le  premier  consul, 
Le  seciétairedctat ,  signé  ,  H.  B-.  Maret. 
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Taris,  le  3o  floréal  a»  M. 
Le  Gouvernement  DR   LA  REPUBLIQUE  ,   vu  la 
à  !  vi  il  floréal  an  îc,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant,  et  du  3o  frimaire  an  il ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Larochelle ,  départe- 
mert  de  h  Charente -Inférieure ,  est  autorisée  à 
établir  une  école  secondaire  dans  le  bâtiment  de 
ton  ancien  collège ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  eflet  , 
à  ia  charg:  par"  ladite;  commune  de  remplir  les 
intentions  prescrites  par  l'arrêté  du  3a  Irimairean  1 1. 
H.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  JÎON APARTE. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seirétaire-d'état .  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le  3o floréal  an.   il. 
Lr  Gouvernement  de   la  République  ,  vu  la 
loi  du    11   floréal  an  je.,   les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant,   et  du   3o  frimaire  an  II,  sur  le   rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

An.  Ier.  La  commune  deBayeux,  département 
du  Calvados  ,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  le  ci  devant  couvent  des  Ursulines 
de  cette  ville  ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet  ,  à  la 
charge  par  ladite  commune  de  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  il. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  tle  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  cansu',  signé  ,  Bonapap.te. 
Tar  le  premier  consul  . 

Le  secrétaire-d'etat,]  signé  H.  B.  M  are  T. 


Paris,   le  3o  floréal  an   il. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  la  loi 
du  1 1  floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  messidor  sui- 
vant et  du  3o  frimaire  an  1 1  ;  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  La  commune  de  Lyon  ,  département  du 
Rhône  ,  est  autorisée  à  établir  deux  écoles  secon- 
daires ;  la  première  ,  dans  le  bâtiment  du  petit 
collège ,  situé  sur  la  place  de  ce  nom  ,  division  de 
l'Ouest  ;  et  la  deuxième  ,  dans  la  partie  invendue 
du  bâtiment  des  ci-devant  Jacobins ,  division  du 
Midi,  qui  lui  sont  concédés  à  cet  effet  ,  à  la  charge 
par  ladite  commune  de  remplir  les  conditions 
prescrites  parl'airêté  du  3o  frimaire  an  il. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secretaire-d'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  3o  floréal  an  11.' 

Le  Gouvernement  os  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  .  sur  le  rapport 
du   ministre  de  l'intérieur .   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Fougères,  département 
d'Ille-ef-Vilaine  ,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  la  maison  conventuelle  dite  de 
l'Instruction ,  qui  lui  est  concédée  à  cet  effet  ;  à  la 
charge  ,  par  ladite  commune  ,  de  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté, qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  BonapaktE. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire-d état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


venir  prendre  connaissance  ,  dans  ses  bureaux  , 
des  clauses  et  conditions  réglementaires  du  traité  à 
souscrire  ,  et  à  lui  adresser  leur  soumission  avant 
le  premier  messidor  prochain. 

Cette  fourniture  sera  divisée  en  cinq  arrondisse- 
mens  ;  savoir  : 

Le  Ier  arrondissement  sera  composé  des  l,c,  2e, 
14e  ,  i5c  et  iSe  divisions   militaires. 

Le  21  arrondissement ,  des  3e  ,  4e  ,  5e  ,  itie  ,  24e , 
25e  et  26e  divisions  militaires. 

Le  3e  arrondissement ,  des  6e  ,  7e  ,  8e  ,  9e  ,  19e  et 
21e  divisions  militaires. 

Le  4e  arrondisssement ,  des  10e,  11e  ,  12e,  i3c  , 
20e  et  22e  divisions  militaires. 

Le  5e  ,  de  la  27  e  division  militaire  et  de  la  Répu- 
blique italienne. 


MINISTERE  DU  TRESOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  ,  à  effectuer  du  lundi 

10 prairial  an  11  ,  au  samedi  i5  ;  savoir  : 

Dette  viagère. 

îmc  Semestre  anjo. 

Bureaux  n°    ict.  lettres  a,i,  j 


a  tous  numéros. 
idem. 


N,  O. 


idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

x idem. 


CINQ     POU! 


tique;  établir  ses  différences  ,  et  U  traitement  qni  lui 
convient.  Le  prix  sera  une  médaille  d'or  ,  de  la 
valeui  de  3oo  francs.  Elle  propose  encore  ,  pour 
la  même  année  ,  cette  autre  question  :  Exposer  le 
caracteie,  \es  causes  et  le  traitement  de  la  gangrené , 
considérée  spécialement  dans  Us  parties  molles.  Le 
prix  sera  une  médaille  d'or  de  3oo  Irancs.  Enfin  , 
ta  société  ,  profitant  de  la  bienveillance  du  préiet 
du  département  de  la  Seine  ,  qui  met  annuelle- 
ment à  sa  disposition  une  somme  de  3oo  francs  , 
pour  être  appliquée  à  des  prix ,  proposé  celte 
troisième  question  :  Exposer  la  tepogi aphte  physique 
et  médirait  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  environs  , 
dans  un  cercle  de  deux  myriametxes  an  moins  de 
rayons.  Le  prix  ,  de  la  valeur  de  1200  francs  ,  sera 
adjugé  au  mois  de  germinal  an  l3.  Les  mémoires 
envoyés  au  concours  devront  parvenir  au  secrétaire- 
général  ,  deux  mois  avant  la  séance  publique  (1). 

Le  reste  de  la  séance  a  été  occupé  par  les  lectures 
suivantes  ;  i°  conseils  des  poètes  anciens  snr  la 
conservation  des  dents,  par  M.  Duval;  20  notice 
sur  la  fièvre  jaune  ,  par  M.  Larrey  ;  3"  Rapport  de 
M.  Deschamps  père  .  sur  un  anévrisme  de  l'artère 
paplitée  ,  guéri  par  la  compression  ;  40  quelques 
considérations  sur  les  actions  morbides  .  et  parti- 
culièrement sur  1  érosion,  et  cette  espèce  d  altéra- 
tion qu'on  nomme  l'usure  des  os  .  par  M.  Chaussier  ; 
5°  fragmens  sur  la  chirurgie  militaire  chez  les  Grecs, 
par  M  Heurteloup.  Cette  lecture  ,  du  plus  grand 
intérêt ,  a  terminé  la  séance. 

La  société  publiera  ces  divers  morceaux  ,  ainsi 
qu'un  apperçu  médical  des  six  derniers  mois  de 
1  an  1 1  ,  par  M-  Roussiile-Chamseru;  et  un  Mémoire 
sur  l'hydropisie  aiguë  des  ventricules  du  cerveau  , 
par  M.  Bouvier  .  qui  auraient  été  lues  ,  si  les  bornes 
de  cette  sé.mce  l'eussent  permis. 


(i)Voyc 

pou 

de  pk 

du  Journal 

çenei 

al  de  1 

Société. 

F, 

C  ,  K ,  S  ,  Y ,  ; 

: Q,  R  ,    U ,  V 

CENT        CONSOLIDÉS. 

Ier  semestre  an  1 1. 
A  tous   numéros,    les  parties   qui  n'ont  pas  été 
encore  réclamées  sur  ce  semestre. 

Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 

ïmc  Semestre  an  10. 

_  „        f  Civiles  ,  dep.  le  n°  1  jusq.  n°     6000 

Bureau  n    7.  ^  Ecclésiast-  depuis  n„  ,  jusqu'à  la  fin. 

Bureau  n°  8.     Civiles,  du  n°  6001  jusqu'à  la  fin. 

Pensions  des  veuves  des  défenseurs  de  la  Patrie- 

1er  et  2e  tiimestre  an  11. 

Bureau  n"  il,  jeudi  i3  prairial  ,  on  paie  à  tous 

numéros  les  parties  qui  n'ont  pas  encore  été  tédamées. 

Paiement    des   semestres    arriérés. 

1"  semestre  an  10. 

Dette  viagère  et  Pensions  ecclésiastiques. 

Le  vendredi  iiprairial,  parles  bureaux  n01  1,2, 

3,4,5,6,  9  et  lupourla  dette  viagère;  et  par  les     Ftalïe ,  par  le  trailé  d-Amiens  ,  etc.  Nouvelle  édition 

bureaux  7  et  S  pour  les  pensions.  soigneusement  revue  et  augmentée  d'un  grand  nom- 

Les   2e  senm  an  8  ,  Ier  et  2e  sem.  an  9  ,    1"  et     bre  d'articles  relatifs  aux  productions  naturelles  de 

2=  sera,  an  io{  pensions  des  veuves  des  défenseurs  |  tous  les  pays,  à-  l'industrie   et  au   commerce  des 

divers  peuples  ,     d'après    les    découvertes    de   la 
Peyrouse  ,  Mungo-Parck  et   autres  voyageurs  mo- 


grands  détails  le  tome  XVI  ,  n°  80 
decint ,  ou  Recueil  périodique  de  la 


LIVRESDIVERS. 

Dictionnaire  géographique  portatif ',  ou  Description 
des  républiques  ,  royaumes ,  villes  ,  évechés  ,  duchés  , 
comtés  ,  marquisats,  ports  et  forteresses  des  quatre 
parties  du  Monde  ;  dans  lequel  on  indique  les  répu- 
bliques ,  royaumes  et  contrées  où  ces  lieux  se  trou- 
vent ;  les  gouvernemens  dont  ils  dépendent  ;  les 
rivières  ,  baies  ,  mers  ,  montagnes  ,  sur  lesquelles 
ils  sont  situés  ;  leur  distance  eu  lieues  françaises , 
leur  longitude  et  latitude  ;  la  date  des  siégeg 
que  les  villes  ont  soutenus,  et  des  batailles  qui 
en  portent  le  nom  ;  les  grands  hommes  qu'elles 
ont  produits  ;  la  division  ecclésiastique  de  la 
France  ;  les  changemens  survenus  en  Allemagne 
par  les  indemnités  ;  en  Hollande  ,   en  Suisse  et  en 


Paris  ,    le  3o  floréal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du.i  1  floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre   de  l'intérieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  d'Aire ,  département  des 
Landes ,  est  autorisée  à  établir  une  école  secondaire 
dans  le  bâtiment  du  ci-devant  Séminaire  de  cette 
ville  ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet  ;  à  la  charge  , 
par  ladite  commune  ,  de  remplir  les  conditions 
prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  1 1. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  ptésent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-délai  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE     DE    L'ADMINISTRATION 

DE     LA     GUERRE. 

Lintention  du  Gouvernement  étant  de  tiaiter 
du  service  des  fourrages  aux  troupes  de  la  Répu- 
blique ,  pendant  cinq  années  consécutives  ,  à 
compter  au  1 et  vendémiaire  an  12  .  le  directeur 
de  Ladvninislration  de  la  guerre  invite  les  citoyens 
qui  désireront  concourir  pour  cette  fourniture  ,  à 


de  la  Patrie  )  le  14  prairial ,  par  le  bureaun"  1 1 
Le  2e  sem.  an   9   (  cinq  pour    cent  consolidés, 

dette  viagère  et  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  )  , 

le  lundi  10  prairial  ,  par  le  bureau  n°  1 1 . 

Le  Ier  semestre  an  g. —  Idem  le  mardi  1 1  prairial. 

Le  2e  semestre  an  8. — Idem  le  mercredi  12  prairial, 

par  le  même  bureau* 

Séance  publique  de  la  société  de  médecine  de  Paris. 

La  société  de  médecine  a  tenu  sa  septième  séance 
publique  le  i5  germinal  dernier  ,  sous  la  piésidence 
de  M.  Latine  ,  en  présence  de  nombreux  assistans. 

Après  avoir  rendu  compte  des  travaux  de  la 
société,  M.  Sédillot,  secrétaire  -  général  ,  a  jette 
quelques  fleurs  sur  la  tombe  des  membres  décédés 
depuis-  la  dernière  séance  publique  ;  ensuite  il  a 
donné  une  notice  historique  des  ouvrages  et  des 
qualités  personnelles  qui  recommandent  et  honorent 
plus  particulièrement  la  mémoire  de  MM.  Allan, 
Désoieux  et  Bichat. 

L'orateur  ,  en  parlant  de  ce  dernier  ,  a  souvent 
été  interrompu  par  des  applaudissemens.  Enfin  ,  il 
a  pioclamé  .  en  qualité  de  membres  honoraires  , 
trois  savans  professeurs  de  l'école  de  médecine  de 
Montpellier  ,  MM.  Chaptal  ,  membre  de  l'Institut 
naiinnal  et  ministre  de  l'intérieur  ;  Fouquet ,  mé- 
decin ;  et  Barthez ,  médecin  du  Gouvernement. 

Les  prix  distribués  dans  cette  séance  sont  une 
médaille  d'or  ,  de  la  valeur  de  600  fr.  ,  à  MM.  Des- 
champs ^Jacques-Louis),  de  Paris,  premier  aide 
de  la  clinique  médicale,  de  l'école  de  médecine  de 
Paris  ;  et  Horeau  (  Claude-Elie  )  ,  de  Chartres  , 
deuxième  aide  de  la  clinique  ,  auteur  dun  mémoire 
sur  l'anéVrisme  ;  une  médaille  d'encouragement  . 
de  la  valeur  de  100  tr,.  ,  à  M.  Dupuy  (Jean-Henry- 
DDminique)  ,  chirurgien  du  3e  bataillon  de  la  17e 
demi- brigade  légère  ,  auteur  d'un  mémoire  sur  le 
même  sujet  ;  une  autre  médaille  de  pareille  valeur 
à  M.  Fournier ,  médecin  secrétaire-adjoint  de  la 
société  de  médecine  de  Bruxelles  ,  auteur  d'un 
mémoire  sur   les  tétanos    traumatiques. 

MM.  Eschards  ,  chirurgien  à  Paris  ,  Rampon  , 
chirurgien  à  Chablis  .  Morlanne  ,  chirurgien-accou- 
cheur à  Metz  ,  et  Carton  ,  médecin  à  Annecy  ,  ont 
été  mentionnés  honorablement  pour  divers  travaux. 
La  société  remet  au  concours,  pour  la  séance  de 
germinal  an  12  ,  cette  question  déjà  proposée  -. 
hxposer  les  causes   et  tes  signes  du  tétanos  liauma- 


dernes-;  avec  la  nouvelle  division  administrative  et 
judiciaire  de  la  France  ,  comparées  à  ses  anciennes 
provinces  ;  la  population ,  les  manufactures  et  le 
commerce  des  principales  villes  ,  le  placement  des 
préfectures  ,  sous-préfectures  ,  tribunaux  ,  archevê- 
chés et  évêchés  ;  un  vocabulaire  de  géographie 
ancienne  ,  et  une  explication  des  termes  de  marine 
et  de  navigation;  traduit  de  l'anglais  sur  la  i3e 
édition  de  Laurent  Eschard  ,  par  Vosgien.  Un  gros 
vol.  in-S°  de  1070  pag.  ,  imprimé  en  petit-texte  à 
deux  colonnes. 

Prix  ,  7   fr.  5o  cent.  ;  et  1 1  fr. ,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Delalain  fils ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins  ,  n°  33.  An  1 1   (  i8o3.) 

Cette  édition  a  été  revue  entièrement  par 
M.  Defontenay  ,  et  est  signée  de  l'éditeur. 

Moniteur,  années  1790  ,  gi  ,  92  ,  g3  ,  94 et 
q5  ,  à  vendre.  S'adresser  au  cit.  Frerejacques , 
composiieur  chez  Didot  jeune  ,  imprimeur- libraire  , 
rue  du  Hurepois  ,  n°   22. 

Bourse  du  7  prairial. 


F   E   p   E    1 


P     U     B    L    I    C    S. 


Cinq  pour  cent.  c.  jouis,  de  germ.  47   fr.   80  c. 

Idem  Jouissance  du  1er  vend,  an   12.  44  fr    40  c. 

Ordon.  pour  rescript,  de  domaines.  gi   fr.         c. 

Actions   de   la   Banque  de   France.  1077   fr.   5o  c. 

SPECTACLES. 

théâtre  de  l'Opéra.   Demain  9  ,    Saiil  ,  oratorio  mis 

en  action. 
Théâtre  de  la  Cité  Auj.  relâche. 

Dem.  la  1™  représentation  des  Mineurs  suédois, 
drame  historique  en  cinq  actes  .  à  grand  spectacle  , 
marches  ,  évolutions  militaires  ,  suivi  de  la  Soirée 
orageuse  ,  opéra  en  un  acte. 

En   attendant   les  débuts  de  mad.   Lcsage  ,   ci- 
devant  artiste -sociétaire    du  Théâtre  Feydeau  ,  et 
ceux  de  mad.  Vilsent. 
Thrâtre  du  Marais.   La   ir=  représentation  de   Barhe 

Bleue  et  la  Double  Ruse. 
Théâtie  du  Vaudeville.  Le  Mur  mitoyen  et  Fanchon. 
Théâtre  Louvois.  Les  Maris  en  bonne  fortune   et  le 
Valet  embarrasé. 


De  l'imprimerie  de  H.  Agassc 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'àdater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel* 


N°  249. 


Dimanche  ,  g  prairial  an  1 1  de  lu  République   (  29  mai  1 8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  k  24  mai  {  4  prairial-) 


JNo es  sommes,  ainsi  que  les  rédacteurs  des  autres 
journaux  ,  dans  l'impossibilité  de  communiquer  au 
public  ce  qui  s'est  passé  hier  soir  dans  la  chambre 
des  communes.  Les  galeries  n'ont  été  ouvertes  qu'à 
trois  heures  et  demie  ,  et  Ton  n'a  pas  même  laissé 
entreries  rapporteurs- des  papiers-  publics  ;  l'orateur 
de  la  chambre  lavait  ainsi  ordonné.  Quand  le  public 
s'est  présenté  en  masse  ,  il  s'est  trouvé  que  toutes 
les  places  avaientétéoccupées  d'avance. Tous  les  pas- 
sades étaient  obstrués,  toutes  les  avenues  remplies. 
Apeine  quatre  ou  cinq  personnes  sont-elles  par- 
venues à  pénétrer, au  risque  de  se  faire  casser  les  "bras 
et  les  jambes.  Aucun  journaliste  ne  peut  rendre  1 
compte  des  débats.  Si  Ton  veut  pourtant  que  lana- 
tion  soit  instruite  .'il  sera  nécessaire  d'adopter  d'au- 
tres mesures ,  et  il  faudra  bien  nous  mettre  en  état 
de  rapporter  les  discours  des  orateurs. 

(  Exrait  du  Times  et  du  Morning-Chronkle.  } 

INTERIEUR. 

Pr.ris  ,  le  8  prairial. 
ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

S'i'tni-Cioud  .  le   7   prairial  an   II. 

Au    nom   du   Peuple   f  r  a  n  ç  a  i  s. 

Bonaparte  .  Premier  Consul  de  la  République  , 

proclame  l'acte  du  Gouvernement  dont  la  teneur 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  1  ar- 
ticle LXXV  du  sénatus-consulte  ,  du  16  thermidor 
dernier,    arrête  ce  qui  suit:  ' 

-    Art.  Ier.  La  clôture  de  la  session  du   corps-légis- 
latif aura  lieu  le  samedi,  huit  prairial,  présent  mois. 

II.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  auBulletin  des  lois. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  .lecrit'iirr-rl'ètat,  signé.  H.  B.  MÀRET. 

Saint:Cloud  ,   le  2  prairial  an    }\. 

EÉGLEMENT  SUR  LES   ARMEMENS   EN    COURSE. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

TITRE    PREMIER. 

Arméniens  en  course. 

Chapitre    premier. 

Des  sociétés  pour  la  course. 

Art.  Ier.  Les  sociétés  pour  la  course  ,  s'il  n'y  a  pas 
de  conventions  contraires ,  seront  réputées  en  com- 
mandite ,  soit  que  les  intéressés  se  soient  associés 
par  des  quotités  fixes  ou  par  actions. 

H.  L'armateur  pourra,  par  l'acte  de  société  ou  par 
Jes  actions,  fixer  le  capital  de  l'entreprise  à  une  somme 
déterminée  .  pour  régler  la  répartition  des  profits  ou 
la  contrilaiition  aux  pertes  ;  et  si ,  d'après  les  comptes 
qui  serorn  fournis  ,  la  construction  et  mise-hors  ne 
montent  pas  à  la  somme  déterminée  ,  le  surplus  sera 
employé  aux  dépenses  des  relâches  ,  ou  ,  en  cas  de 
prise  du  corsaire  ,  sera  rendu  aux  actionnaires  pro- 
portionnellement à  leurs  mises.  Si  au  contraire  Jes 
dépenses  de  la  construction  et  mise-hors  excédent 
la  somme  fixée  ,  l'armateur  prélèvera  ses  avances  sur 
le  produit  des  premières  prises  ;  et  en  cas.  d'insulh- 
sance  ,  il  en  sera  également  remboursé  par  les  ac- 
tionnaires proportionnellement  à  leurs  mises  ;  ce 
qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  dépenses  des 
relâches  ,  lorsque  le  produit  des  prises  ne  sera  pas 
suffisant. 

III.  Les  armateurs  seront  tenus  ,  dans  les  actions 
qu'ils  délivreront  aux  intéressés  ,  de  faire  une  men- 
tion sommaire  des  dimensions  du  bâtiment  qu'ils 
se  proposeront  d'armer  en. course  ,  du  nombre  et  de 
la  force  de  son  équipage  et  de  ses  canons  ,  ainsi  que 
du  montantprésumé  de  la  construction  et  mise-hors. 

IV.  Le  compte  de  la  construction  et  mise-hors  , 
qui  fermera  toujours  le  capital  de  i'entreprise  ,  hors 
le  cas  prévu  par  l'article  II  ci-dessus  ,  sera  clos  , 
arrêté  ,  et  déposé  ,  avec  les  pièces  justificatives  ,  au 
greffe  du  tribunal  connaissant  des  matières  de  com- 
merce ,  dans  le  quinzième  jour  après  celui  auquel  le 
corsaire  aura  fait  voile  pour  commencer  la  course  ; 
sauf  à  n'employer  que  par  évaluation  les  articles 
de  dépense  qui ,  à  cette  époque  ,  ne  pourront  pas 
être  liquides ,  lesquels  seront  ensuite  alloués ,  dans 
le  compte  de  construction  et  mise-hors  ,  pour  leur 
viaie  valeur,  sur  les  pièces  justificatives  qui  seront 
rapportées. 

V.  11  pourra  néanmoins  être  accordé  à  l'armateur, 
sur  sa  demande  ,  un  second  délai  de  dix  jours,  pour 
déposer  le  compte  mentionné  en  l'article  précédent  ; 
mais  passé  ce  terme  ,  si  l'armateur  n'y  a  pas  satis- 
fait ,  il  sera  privé  de  tous  droits  de  commission  , 
pour  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  déposé  son  compte. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  bâtimens  armés 
en  guerre  et  marchandises  ,  comme  à  ceux  armés 
en  course. 


VI.  Lorsque  la  construction  d'un  corsaire  et  sa 
mise-hors  ne  pourront  être  achevées  ,  soit  par  la 
conclusion  de  la  paix  ,  ou  par  quelqu'autre  événe- 
ment ,  la  perte  sera  supportée  .proportionnellement 
par  les  intéressés  et  par  les  actionnaires  ,  et  s  il  n'y  a 
pas  eu  de  fixation  pour  le  capital  de  l'entreprise  ,  il 
sera  évalué  ,  par  arbitres ,  à  la  somme  que  ladite 
entreprise  aurait  dû  coûter  si  elle  avait  été  achevée. 

VII.  Le  droit  de  commission  ordinaire  sera  de 
deux  pour  cent  sur  le  mbaâpt  des  dépenses  de  la 
construction  ,  armemens  ,  relâches  et  désarmemens; 
il  sera  en  outre  alloué  aux  armateurs  une  semblable 
commission  de  deux  pour  cçijt ,  •  sur  les  prises  ren- 
trées dans  le  port  de  l'armement ,  dont  ils  auront 
eu  l'administration  particulière  ;  et  à  l'égard  des 
prises  qui  auront  été  conduites  dans  d'autres  ports  , 
et  qui  auront  été  administrées  par  leurs  commis- 
sionnaires ,  il  sera  alloué  à  ces  commissionnaires 
deux  pour  cent ,  à  l'armateur  un  pour  cent ,  et  au 
même  un  demi  pour  cent  pour  négociation  des 
traites  qui  lui  auront  été  remises  pour  la  valeur  des 
prises  vendues  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'ar- 
mement. 

VIII.  Lorsque  la  course  aura  produit  des  sommes 
suffisantes  pour  réarmer  ,  la  Société  sera  continuée 
de  droit,  s  il  n'y  a  pas  de  convention  contraire;  et 
il  sera  loisible  à  l'armateur  desîoccuper  sur-le-champ 
d'un  réarmement  pour  le  compte  des  mêmes  inté- 
ressés ,  qui  ne  pourront ,  dans,  ce  cas  ,  être  rembour- 
sés du  principal.de  leur  mise  ,  ni  en  demander- le 
remboursement  que  de  gré  à  gré. 

Les  armateurs  sont  dispensés  de  faire  la  vente  du 
corps  du  bâtiment  corsaire  ,  pour  la  fixation  des 
dépenses  relatives  à  la  liquidation  des  droits  des 
invalides  de  la  marine  ;  mais  si  l'armateur  juge  à 
propos  de  requérir  ladite  vente  ,  il  sera  tenu  de 
se  conformer  aux  formes  prescrites  pour  la  vente 
des  vaisseaux  ,  et  d'en  faire  afficher  le  prospectus 
imprimé  à  la  bourse  de  Paris  ,  et  dans  les  princi- 
pales villes  maritimes  où  il  y  a'  des  bourses  de  com- 
merce ;  et  dans  le  cas  où  il  resterait  adjudicataire 
du  bâtiment  corsaire  ,  à  l'effet  de  le  réarmer  en 
course  ,  les  actionnaires  seront  libres  d'y  conserver 
leur  intérêt,  en  le  déclarant  néanmoins  dans  un 
mois  du  jour  de  l'adjudication. 

Chapitre     IL 
Equipages. 

LX.  Il  ne  pourra  être  embarqué  sur  les  bâtimens 
armés  en  course  ,  qu'un  huitième  de  matelots  ins- 
crits et  en  état  de  servir  sur  les  bâtimens  de  la 
République,  En  conséquence ,  les  commissaires 
préposés  à  l'inscription  maritime  ne  pourront  re- 
cevoir d'enrôlemens  ni  délivrer  des  permissions 
d'embarquer  pour  la  course ,  qu'autant  que  le 
nombre  des  matelots  employés  à  ce  service,  n'excé- 
dera pas  le  huitième  de  ceux  inscrits. 

Le  ministre  de  la  marine  pourra  néanmoins 
autoriser  l'embarquement  d'un  plus  grand  nombre 
de  marins  inscrits  ,  lorsque  les  besoins  du  service 
le  permettront. 

X.  Les  armateurs  de  corsaires  auront  la  faculté 
d'employer  des  marins  étrangers  ,  et  ce  ,  jusqu'aux 
deux  cinquierhes  de  la  totalité  de  l'équipage. 

Ces  marins  étrangers ,  pendant  le  tems  qu'ils 
seront  employés  sur  Tes  bâtimens  armés  en  course  , 
seront  traités  comme  les  marins  français  ;  ils  par- 
ticiperont aux  mêmes  avantages  ,  et  seront  soumis 
à  la  même  police  et  discipline. 

XI.  Les  capitaines'  des  bâtimens  armés  pour  la 
course  ,  présenteront  au  bureau  de  l'inscription 
maritime  les  marins  qu'ils  auront  engagés  ;  et  sous 
peine  de  3oo  fi.  d'amende  par  chaque  homme  , 
ils  ne  pourront  embarquer  que  les  gens  de  mer 
qui  auront  été  portés  sur  le  rôle  d'équipage.  Us 
présenteront  également  au  bureau  ,  pour  y  être 
inscrits  sur  le  rôle  des  classes  ,  les  Français  non 
classés  ,  et  les  étrangers  qui  en  feront  partie. 

XII.  Tout  armateur  ou  capitaine  de  corsaire  qui 
sera  convaincu  d'avoir  favorisé  la  désertion  dun 
marin  levé  pour  le  service  ou  employé  sur  un  bâ- 
timent de  l'Etat  ,  qui  recevra  à  bord  des  marins 
inscrits  au-delà  du  nombre  autorisé  pour  les  arme- 
mens en  course  ,  sera  poursuivi  comme  embau- 
cheur  .  et  sa  lettre  de  marque  sera  immédiatement 
révoquée. 

XIII.  Les  gens  de  mer  engagés  sur  des  bâtimens 
armés  en  course  ,  qui  auront  déserté  dans  le  port 
de  l'armement ,  et  qui  seront  arrêtés  avant  le  dé- 
part ,  seront  remis  aux  capitaines  -pour  faire  le 
voyage  auquel  ils  s'étaient  engagés  ,  et  pendant 
lequel  ils  n'auront  que  la  moitié  des  salaires  ou  parts 
qu'ils  auraient  dû  gagner. 

Si  lesdits  déserteurs  ne  sont  arrêtés  qu'après 
le  départ  du  bâtiment,  ils  seront  condamnés  à  huit 
jours  de  prison  ,  à  la  restitution  des  avances  envers 
le  capitaine  ou  les  armateurs,  et  ils  feront  une 
campagne  extraordinaire  de  dix  mois  sur  les  bâti- 
!  mens  de  l'Etat  ,   à  deux  tiers  de  solde. 

Ceux  qui  déserteront  pendant  le  vovage  ou  dans 
i  les  relâches  .perdront  les  salaires  ,  parts  ,   et  toutes 
|  les  sommes  qui  pourront  leur  être  dues  ,  lesquelles 
|  seront  confisquées  au   profit  de  la   caisse  des  in- 
valides. 


Lesdits  déserteurs  seront  remis  aux  capitaines 
pour  achever  le  voyage  à  demi-salaire  ,  et  feront  , 
après  leur  retour  ,  une  campagne  extraordinaire 
de  six  mois  sur  les  bâtimens  de  l'Etat ,  à  deux  tiers 
de  solde. 

S'ils  n'ont  été  arrêtés  qu'après  le  départ  du  bâti- 
ment auquel  ils  appartenaient  ,  ils  seront  condam- 
nés à  huit  jours  de  prison ,  à  la  restitution  des 
avances  qui  pourraient  leur  avoir  été  faites,  et  à 
une  campagne  extraordinaire  d'un  an,  à  deux  tiers 
de   solde  ,  sur  les  bâtimens  de  l'Etat. 

Chacun  des  marins  composant  l'équipage  d'un 
bâtiment  armé  en  course  ,  sera  tenu  de  se  rendre 
à  bord  vingt-quatre  heures  aptes  l'avertissement 
qui  aura  été  donné  au  son  du  tambour  ou  par  le 
coup  de  canon  de  départ  ,  à  peine  d'être  puni 
comme  déserteur. 

Les  marins  qui  prendraient  un  faux  nom  ou  un 
faux  domicile  ,   encourront  la  même  peine. 

XIV.  Lorsque  les  équipages  des  corsaires  seront 
de  quinze  hommes  et  au-dessus,  les  mousses  com- 
pris ,  il  sera  embarqué  un   chirurgien. 

Les  coffres  à  médicamens  seront  composés  comme 
ceux   des   bâtimens  de   la  République  ,   en  raison 
du  nombre    dhommes  de    l'équipage. 
chapitre     III. 
Lettres,  de  marque  et  cautionnemens. 

XV.  Les  lettres  de  marque ,  soit  pour  des  arme- 
mcfjs  en  course  ,  soit  pour  des  armemens  en  guerre 
et  mar-ebandises  ,  ne  peuvent  être  délivrées  en 
Europe  que  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

.Chaque  lettre  de  marque  sera  accompagnée  d'un 
nombre  suffisant  de  commissions  de  conducteurs 
de  prises. 

Ces  lettres  de  marque  et  ces  commissions  seront 
conlormes  aux  modèles  annexés  au  présent  rè- 
glement. 

XVI.  Nul  ne  pourra  obtenir  des  lettres  de  marque 
pour  faire  des  armemens  en  course  ,  ou  en  guerre 
et  marchandises  ,  s'il  n'est  citoyen  français ,  ou  s'il 
n'est ,  en  pays  étranger ,  immatriculé  comme  citoyen 
français  sur  les  registres  des  commissariats  des  rela- 
tions commerciales. 

XVII.  S'il  était  reconnu  qu'un  armement  en  course 
a  été  fait ,  et  qu'une  lettre  de  marque  a  été  délivrée 
sous  un  nom  aritre  que  celui  du  véritable  -  arma- 
teur ,  la  lettre  de  marque  sera  déclarée  nulle  et 
retirée. 

La  peine  de  six  mille  francs  d'amende  prononcée 
par  l'art.  XV  de  ta  loi  du  27  vendémiaire  an  2  ,  rela- 
tive à  l'acte  de  navigation  ,  sera  appliquée  à  1  arma- 
teur et  à  l'individu  qui  lui  aura  prêté  Son  nom. 

Le  produit  de  cette  amende  sera  versé  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la   marine. 

XVIII.  Les  demandes  de  lettres  de  marque  seront 
faites  aux  administrateurs  de  la  marine  ou  aux  com- 
missaires des  relations  commerciales  ,  qui  les  trans- 
mettront au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,• 
mais  lesdites  lettres  ne  pourront  être  par  eux  dé- 
livrées aux  armateurs  qu'après  qu'il  aura  été  vérifié 
si  le  bâtiment  est  solidement  construit,  gréé .  armé 
et  équipé  ;  s'il  est  d'une  marche  supérieure  ;  si  son 
artillerie  est  en  bon  état  ;  si  le  capitaine  designé 
par  l'armateur  est  suffisamment  expérimenté  ,  et 
si  l'armateur  et  ses  cautions  sont  reconnus  pour 
solvables. 

La  solvabilité  de  l'armateur  et  celle  des  cautions 
seront  certifiées  par  les  tribunaux  connaissant  des 
affaires  de  commerce.  Dans  les  ports  étrangers  , 
cette  solvabilité  sera  attestée  par  le  commissaire 
des  relations  commerciales  ,  et  ,  autant  qne  pos- 
sible ,  par  l'assemblée  des  négocians  français  imma- 
triculés dans  le   lieu. 

Les  capitaines  désignés  pour  commander  des  cor- 
saires .  seront  tenus  de  produire  des  certificats  sur 
leur  conduite  et  leurs  talcns  ,  de  la  part  des  offi- 
ciers sous  les  ordres  desquels  ils  auront  servi ,  ou 
des  armateurs  qui  les  auront  déjà  employés. 

XIX.  La  durée  des  lettres  de  marque  commen- 
cera à  compter  du  jour  où  elles  seront  enregistrées 
au  bureau  de  l'inscription  mariiime  du  port  de 
l'armement. 

D'après  la  nature  des  croisières  ,  et  sur  les  pro- 
positions transmises  a.u  ministre  par  les  adminis- 
trateurs de  la  marine ,  ou  les  commissaires  des 
relations  commerciales  ,  la  durée  des  lettres  de 
marque  pourra  être  de  six  ,  douze ,  dix  -  huit  et 
vingt-quatre  mois. 

XX.  Tout  armateur  de  bâtimens  armés  en  course  , 
ou  en  guerre  et  marchandises  ,  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  par  écrit  de  la  somme  de  trente- 
sept  mille  francs. 

Et  si  l'état-major  et  la  mestrance  ,  l'équipage  et 
la  garnison  comprennent  en  tout  plus  de  cent 
cinquante  hommes  ,  le  cautionnement  sera  de 
soixante-quatorze   mille   francs. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  cautionnement  sera  fourni 
solidairement  par  l'armateur  ,  deux  cautions  nen 
intéressées  dans  l'armement ,   et  par  le  capitaine. 

XXI.  La  même  personne  ne  pourra  servir  de 
caution  pour  plus  de  trois  armemens  non  liqui- 
dés; et  à  chaque  acte  de  cautionnement,  la  per- 
sonne qui  le  souscrira  sera  tenue  de  déclarer  ceux 
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qu'elle  aurait  pu  souscrire  précédemment  pour  la 
menu-    CaUSe.  j       .  .... 

Lorsque  les  cautions  ne  seront  pas  dormuliees 
chus  le  port  de  l'armement,  l'armateur  sera  tenu 
de  produite  un  certificat  du  tribunal  connaissant 
des  affaires  de  commerce  dans  le  lieu  où  seront 
domiciliées  les  cautions  présemées  ,  lequel  certificat 
consultera  leur  Solvabilité  ;  et  une  copie  légalisée 
du  pouvoir  donné  par  la  caution  abs.nte  à  celui 
qui  la  représentera  ,  restera  annexée  à  l'acte  de 
(.aucunement. 

us  noms  ,  professions  et  demeures  des  personnes 
qui  auront  cautionné  des  armateurs  de  corsaires  , 
seront  désignés  sur  un  tableau  qui  restera  affiché 
dans  le  bureau  de  l'inscription  maritime  du  port  cù 
les  arméniens  auront  eu  lieu. 

L'S  actes  de  cautionnement  seront  déposes  audit 
bureau  ,  et  enregistrés  à  calui  de  l'inspection  de 
la  marine  du  chef-lieu  de  la  préfecture  maritime. 

XXII.  11  est  expressément  défendu  aux  préfets  , 
officiers  supérieurs  et  agens  civils,  militaires  et  com- 
merciaux, de  prolonger  la  durée  d'une  lettre  de 
marque,  sans  y  être  spécialement  autorisés  par  le 
ministre  de  la  marins  et  des  colonies  -,  et  cette  an- 
torisaiion  ,  lorsqu'elle  sera  accordée  ,  sera  ,  ainsi 
que  sa  date  .  mentionnée  sur  la  lettre  de  marque. 

XXIII.  Les  administrateurs  de  la  marine  et  les 
commissaires  des  relations  commerciales  seront  per- 
sonnellement responsables  de  l'emploi  des  lettres 
de  marque  qui  leur  seront  envoyées  par  le  ministre 
de  la  marine  ,  et  qui  ne  seront  ,  conformément 
à  l'article  XVIII  ci-dessus  ,  par  eux  remises  aux  ar- 
mateurs et  capitaines  ,  qu'après  que  les  vérifications 
prescrites  par  cet  article  auront  été  remplies ,  l'acte 
de  cautionnement  souscrit ,  et  le  rôle  d'équipage 
arrêté. 

XXIV.  Tout  individu  convaincu  d'avoir  falsifié 
ou  altéré  une  lettre  de  marque  ,  sera  jugé  comme 
coupable  de  faux  en  écritures  publiques  ;  il  sera 
de  plus  responsable  de  tous  dommages  résultant 
de  la  falsification  ou  altération  qu'il  aura  commise. 

XXV.  Tant  qu'un  bâtiment  continuera  dêtre 
employé  à  la  course  ,  il  est  défendu  de  lui  donner 
un  autre  nom  que  celui  sous  lequel  il  aura  été 
armé  la  première  fois  ;  et  si  un  même  corsaire  était 
réarmé  plusieurs  fois,  chaque  nouvel  armement 
pour  lequel  il  aurait  été  délivré  une  lettre  de  marque , 
devra  être  indiqué  numériquement  sur  la  lettre  de 
marque  et  sur  le  rôle  d'équipage. 

Chapitke    IV.- 
Encouragemens. 

XXVI.  Les  gratifications  suivantes  seront  payées 
pour  les  prises  qui  seront  faites  par  des  corsaires 
particuliers  ,  savoir  : 

Navires  de  commerce  chargés  de  marchandises. 

Quarante  francs  pour  chaque  prisonnier  amené 
dans  les  ports. 

Bâtimens  dits  lettres   de  marque  ,  armés  en  guerre 
et  en  marchandises. 

Cent  dix  francs  pour  chaque  canon  du  calibre 
de  4  et  au-dessus  jusqu'à   12  ; 

Cent  soixante  francs  pour  celui  de  12  et  au  dessus  ; 

Quarante -cinq  francs   pour    chaque   prisonnier 
amené  dans  les  ports. 
Corsaires  particuliers    armés   en  guerre   seulement  , 

et  petits  bâtimens  dtVRtat,  tels  qui  brigs ,  cutters; 

lougres  ,  etc. 

Cent  soixante  francs  pour  chaque  canon  du  ca- 
libre de  4  à  is; 

Deux  cent  quarante  francs  pour  celui  de  12  et 
au-dessus  ; 

Cinquante  francs  par  prisonnier  amené  dans  les 
ports. 
Vaisseaux  ,  frégates  de  guerre  et  corvettes  à  trois  mâts. 

Deux  cent  quarante  francs  pour  chaque  canon 
de  4  à   12  ; 

Trois  cent  soixante  francs  pour  celui  de  1 2  et 
au-dessus  ; 

Soixante  francs  pour  chaque  prisonnier  amené 
dans  les  ports. 

Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  seront  cons- 
tatés parle  procès-verbal  d'inventaire  de  la  prise  ; 
et  celui  des  prisonniers  ,  par  les  certificats  des  offi- 
ciers ,  administrateurs  ou  agens  auxquels  ils  auront 
été  remis. 

XXVII.  La  totalité  desdites  gratifications  sera 
répartie  entre  les  capitaines  ,  officiers  et  équipa- 
ges ,  proporlionnément  à  la  quotité  des  parts  reve- 
nant à  chacun  dans  le  produit  des   prises. 

XXVIII.  Les  gratifications  allouées  aux  officiers 
et  équipages  des  corsaires  seront  acquittées  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides   de  la   marine. 

XXIX.  Les  capitaines  ,  officiers  et  volontaires 
des  corsaires  qui  se  seront  distingués  ,  recevront, 
sur  les  propositions  qui  en  seront  faites  par  les  pré- 
f -ts  maritimes  ,  les  récompenses  et  avancemens 
dont  ils  seront  jugés  susceptibles. 

XXX.  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des 
corsaires  qui  se  trouveront  iiois  d'état  de  continuer 
leurs  services  par  les  blessures  qu'ils  auront  reçues 
dans  les  combats  ,  partitiperont  aux  demi-soldes 
accordées  aux  gens  de  mer  ;  les  veuves  de  ceux  qui 
auront  été  tués  ou  qui  seront  morts  de  leurs  bles- 
sures ,  recevront  des  pensions. 

CHAPITRE      V. 

Police  de  la  course  et  rançons. 
XXXI.  Les  lois  et  réglemens  sur  la  police  et 
la  discipline  militaire  seront  observés  à  bord  des 
bâtimens  armés  pour  la  course  ou  en  guerre  et 
marchandises.  Les  délits  commis  par  les  marins  em- 
ployés sur  ces  bâtimens  ,  seront  jugés  par  les  tribu- 
naux institués  pou:  l'armée  navale. 


XXXII.  Les  armateurs  seront  civilement  et  so. 
lidairement  responsables ,  avec  leurs  capitaines 
des  infractions  que  ceux-ci  commettront  contre  les 
ordres  du  Gouvernement  ,  soit  sur  la  navigation 
des  bâtimens  neutres  ,  soit  sur  les  pêcheurs  en- 
nemis. 

les  lettres  de  marque  pourront  même  être 
révoquées  selon  la  nature  des  délits  dont  les  ca- 
pitaines se  seront  rendus  coupables. 

XXXIII.  Les  capitaines  de  bâtimens  armés  en 
course  seront  tenus  d'arborer  pavillon  français  avant 
de  tirer  à  boulet  sur  le  bâtiment  chassé  ,  sous  peine 
d'être  privés  ,  eux  et  les  armateurs  ,  de  tout  le 
produit  delà  prise,  qui  sera  confisquée  au  profit 
de  la  République ,  si  le  bâtiment  capturé  est  en- 
nemi ;  et  si  le  bâtiment  est  jugé  neutre  ,  les  ca- 
pitaines et  armateurs  seront  condamnés  aux  dé- 
pen  ,  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires. 

Mais  les  équipages  ne  seront  point  privés  de  la 
part  qu'ils  auraient  à  la  prise  suivant  leurs  conven- 
tions avec  les  armateurs  ,  et  ils  seront  traités  dé 
même  que  si  la  prise  était  adjugée  auxdits  arma- 
teurs. 

XXXIV.  Dans  le  cas  où  une  prise  aurait  été  faite 
par  un  bâtiment  non  muni  de  lettre  de  marque  , 
et  sans  que  l'armateur  eût  fourni  le  cautionnement 
exigé,  elle  sera  confisquée  au  profit  de- la  Répu- 
blique ,  et  pourra  même  donner  lieu  à  punition 
corporelle  contre  le  capitaine  du  bâtiment  cap- 
teur ;  le  tout  sauf  lé  cas  6ù  la  prise  aurait  été 
faite  ,  dans  la  vue  d'une  légitime  défense  ,  par  un 
bâtiment  de  commerce  ,  d'ailleurs  muni  de  passe- 
port ou  con<;é  de  mer. 

Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  fait  la  course 
sous  plusieurs  pavillons  ,  sera  ,  ainsi  que  ses  fau- 
teurs et  complices  ,  poursuivi  et  jugé  comme 
pirate. 

XXXV.  Tout  capitaine  de  navire  armé  en  gnerre, 
qui  aura  fait  des  prisonniers  à  la  mer  ,  sera  tenu 
de  les  garder  jusqu'au  lieu  de  sa  première  relâche 
dans  un  port  de  France  ,  sous  peine  de  payer  , 
pour  chaque  prisonnier  qu'il  aura  relâché  ,  100  fr. 
d'amende  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  ,  laquelle  sera  retenue  sur  ses  parts  de 
prises  ou  salaires  ,  et  prononcée  par  le  conseil  des 
prises. 

XXXVI.  Lorsque  le  nombre  des  prisonniers  de 
guerre  excédera  celui  du  tiers  de  l'équipage ,  il  est 
permis  au  capitaine  preneur  d'embarquer  le  surplus 
de  ce  tiers,  et ,  dans  le  cas  où  il  manquerait  de 
vivres  ,  un  plus  grand  nombre  ,  sur  les  navires  des 
puissances  neutres  qu'il  rencontrera  à  la  mer ,  en 
prenant  ,  au  bas  d'une  liste  des  prisonniers  ainsi 
débarqués  ,  une  soumission  signée  du  capitaine  du 
bâtiment  pris ,  et  des  autres  principaux  prisonniers , 
portant  qu'ils  s'engagent  à  faire  échanger  et  ren- 
voyer un  pareil  nombre  de  prisonniers  français  de 
même  grade  ;  laquelle  liste  originale  sera  remise , 
à  la  première  relâche  dans  les  ports  de  France ,  à 
l'administrateur  de  la  marine ,  et ,  dans  les  ports 
étrangers  .  au  commissaire  des  relations  commer- 
ciales de  la  République  française. 

XXXVII.  Il  est  permis  aux  capitaines  qui  relâ- 
cheront dans  les  ports  des  puissances  neutres  ,  d'y 
débarquer  les  prisonniers  de  guerre  qu'ils  auront 
laits ,  pourvu  qu'ils  en  aient  justifié  la  nécessité  aux 
agens  de  la  République  ,  dont  ils  seront  obligés  de 
rapporter  une  permission  par  écrit ,  lesquels  remet- 
tront lesdits  prisonniers  au  commissaire  de  la  na- 
tion ennemie  ,  et  en  tireront  un  reçu  avec  obli- 
gation de  iaire  tenir  compte  de  l'échange  desdits 
prisonniers  par  un  pareil  nombre  de  prisonniers 
français  de  même  grade. 

XXXVIII.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  capitaines 
preneuis  seront  obligés,  sans  pouvoir  s'en  dispen- 
ser sous  quelque  prétexte  qne  ce  puisse  être ,  de 
garder  à  leur  bord  le  capitaine  avec'un  des  princi- 
paux officiers  de  l'équipage  du  bâtiment  pris,  pour 
les  Tamener  dans  les  ports  de  France,  où  ils  seront 
retenus  pour  servir  d'otages ,  jusquàce  que  l'échange 
promis  ait  été  effectué. 

XXXIX.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  capi- 
taines de  bâtimens  armés  en  course  ,  ou  en  guerre 
et  marchandises  ,  de  rançonner  à  la  mer  aucun 
bâtiment  muni  d'un  passeport  émané  d'une  puis- 
sance neutre  ,  lors  même  que  ce  passeport  serait 
suspecté  de  simulation  ,  ou  pourrait  être  considéré 
comme  illégal  ou  expiré. 

Ils  ne  pourront  même  rançonner  un  bâtiment 
évidemment  ennemi  ,  sans  l'autorisation  de  leurs 
armateurs  et  autres  formalités  préalables  ci-après 
indiquées;  et  ne  seia,  à  cet  égard,  considéré 
comme  évidemment  ennemi-  que  le  bâtiment  navi- 
guant avec  un  passeport  émané  dune  puissance 
ennemie. 

XL.  Les  armateurs  qui  voudront  autoriser  les 
capitaines  de  leurs  corsaires  à  rançonner  les  bâti- 
mens ennemis  qu  ils  auront  arrêtés  ,  en  feront 
par  éci 
f'inscri 
l'armement ,  et  demanderont  à  cet  administrateur 
le  nombre  de  traités  de  rançon  qu'ils  voudront 
remettre  auxdits  capitaines. 

XLI.  Les  traités  de  rançon  seront  conformes  au 
modèle  annexé  au  présent  règlement. 

Les  administrateuis  de  la  marine  tiendront  un 
registre  de  la  délivrance  de  ces  traités,  ainsi  que 
des  déclarations  qu'ils  auront  reçues  des  armateurs  ; 
et  tous  les  mois  lesdits  administrateurs  adresseront 
un  extrait  de  ce  registre  à  1  inspecteur  de  marine  de 
■  l'arrondisiement  dans  lequel  ils  sont  employés. 

XI II.   Lorsque   les   armateurs  seront  représentés 
par  un  fondé  de  pouvoir  ,  ce  dernier    devta  dé- 
poser au  bureau  de  l'inscription  maritime  une  copie 
'  légalisée  de  la  procuration  qu'il  aura  reçue. 


déclaration  par  écrit  à  l'administrateur  de  la  marine 
préposé   à    l'inscription  maritime   dans  le   port  de 


XL1TI.  Les  capitaines  de  corsaires  qui  ,  après  |'»e* 
complissement  des  formalités  ci-dessus  ,  rançonne- 
ront à  la  mer  un  bâtiment  ennemi ,  seront  tenus 
de  prendre  pour  otage  de  la  rançon  ,  et  d'amener 
drns  un  des  ports  de  la  République  ,  au  moins  un 
des  principaux  officiers  du  bâtiment  rançonné  ,  et 
outre  cet  officier ,  cinq  hommes  en  sus  ,  lorsque 
l'équipage  du  navire  rançonné  sera  composé  de 
3o  hommes,  ou  plus  ;  trois  lorsqu'il  ne  sera  que 
de  20  hommes  jusqu'à  29  inclusivement  ,  et  deux 
pour  les  autres  cas  ;  lesquels  hommes  seront  choisis , 
autant  qu'il  sera  possible  ,  parmi  les  marins  de  la 
plus  haute  paie. 

Lesdits  capitaines  se  feront  donner  par  les  com- 
mandans,  des  bâtimens  rançonnés  ,  des  vivres  en 
quantité  suffisante  pour  la  nourriture  des  otages 
jusqu'au  port  où  ils  devront  être  conduits ,  et  se 
feront  délivrer  par  lesdits  commandans  .copie  de 
de  leurs  passeports  ;  il,  remettront  à  ces  derniers  un 
do  ible  du  traité  de  rançon. 

XLIV.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  cor- 
saires ou  bâtimens  armés  en  guerre  et  marchan- 
dises ,  de  rançonner  de  nouveau  un  bâtiment 
ennemi  qui  a  déjà  subi  une  rançon ,  sous  peine  de 
nullité  de  la  seconde  rançon  ,  et  d'une  amende  de 
5oo  francs ,  applicable  à  la  caisse  des  invalides  ,  et 
dont  les  armateurs  seront  civilement  responsables. 

Mais  le  bâtiment  rançonné  et  rencontré  par  un 
second  corsaire  ,  pourra  éire  pris  et  conduit  soii 
dans  les  ports  de  la  République  ,  soit  dans  des  ports 
alliés  ou  neutres.       ' 

Dans  ce  dernier  cas  ,  les  obligations  souscrites 
lors  de  la  rançon  ,  cesseront  d'être  exigibles  vis-à-vis 
de  ceux  qui  devaient  les  remplir;  mais  l'armateur 
du  corsaire  capteur  en  deviendra  personnellement 
débiteur  envers  l'armateur  du  premier  corsaire  ,  si 
mieux  il  n'aime  ensuite  lui  abandonner  la  prise. 
Les  otages  seront,  audit  cas'  de  prise  faite  posté- 
rieurement à  la  rançon ,  rédimés  des  charges  atta- 
chées au  titre  d'otages  .  et  ne  seront  plus  considérés 
que  comme  simples  prisonniers  de  guerre. 

XLV.  Au  retour  de  leurs  croisières ,  les  capitaines 
des  corsaires  déclareront  ,  par  écrit,  à  l'administra- 
teur de  la  marine  préposé  à  l'inscription  maritime  , 
s'ils  ont  fait  ou  non  usage  des  traités  de  rançon 
à  eux  délivres  avant  leur  départ  ;  ils  remettront  les 
traités  qui  n'auront  pas  été  employés  ,  et  qui  seront 
immédiatement  annullés.  S'ils  ont  fuit  des  rançons 
à  la  mer  ,  ils  remettront  les  otages  aux  administr,  - 
teurs  de' la  marine  ,  qui  en  adresseront  de  suite 
la  liste  au  ministre  :  ils  présenteront  aussi  les  traités 
souscrits  par  les  commandans  des  navires  rançonnés  ; 
et  il  en  sera  pris  note  par  lesdits  administrateurs  , 
qui  les  viseront  et  les  remettront  aux  capitaines. 

XLVI.  Audit  cas  de  rançon,  les  administrateuis 
procéderont  immédiatement  à  l'interrogatoire  des 
otages  ,  ainsi  qu'à  celui  des  officiers  ,  maîtres  et 
équipage  du  corsaire  ,  pour  s'assurer  si  la  rançon  a 
été  légalement  exercée  ,  et  si ,  outre  les  sommes  et 
effets  portés  au  traité  de  rançon ,  le  capitaine  n'a 
pas  exigé  d'autres  sommes  ou  effets  particuliers , 
comme  encore  s'il  n'a  rien  été  pris  ni  détourné  ; 
de  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Les  actes,  billets  et  obligations  que  les  capitaines 
de-  corsaires  auraient  fait  souscrire  en  contravention 
aux  dispositions  ci-dessus,  seront  paraphés  parles 
administrateurs  de  la  marine  ,  et  par  eux  remis  aux 
trésoriers  des  invalides  ,  qui  en  resteront  dépositaires 
jusqu'aujugement  définitif. 

XLV11.  Les  capitaines  qui  ,  sans  y  être  autorisés 
par  leurs  armateurs  ,  et  sans  avoir  reçu  ,  avant  leur 
départ  ,  des  traités  de  rançon  ,  se  permettront  de 
rançonner  à  la  mer  des  bâtimens  même  évidem- 
ment ennemis ,  et  les  capitaines  qui ,  mrJKs  de  ces 
autorisations  et  traités  ,  en  auraient  abuse^en  ran- 
çonnant des  bâtimens  naviguant  avec  des  passe- 
ports de  puissances  neutres  ,  seront  destitués  de  leur 
commandement  :  ils  feront  une  campagne  d'un  an 
sur  les  bâtimens  de  l'Etat ,  à  la  plus  basse  paye  de 
matelot  ;  seront  privés  de  leurs  salaires  et  part  de 
prise  ,  et  déclarés  incapables' de  jamais  commander 
aucun  navire  armé  en  course  ,  ou  enguerre  et  mar- 
chandises. 

A  l'égard  des  rançons  illégalement  exigées  ,  elles 
seront  rendues  aUx rançonnes,  s'ils  justifient  de  leur 
neutralité,  même  avec  dommages- intérêts ,  aux- 
quels l'armateur  pourra  être  condamné  Solidaire- 
ment ;  et  dans  le  cas  contraire  ,  elles  seront  confis- 
quées au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  là 
marine. 

XLVin.  Le  capitaine  de  corsaire  qui  aurait  frau- 
duleusement reçu  des  effets  ou  obligations  autres 
que  ceux  exprimés  au  traité  de  rançon  ,  pourra  être 
poursuivi  en  restitution,  à  la  requête  des  intéressés 
à  l'armement  ,  et,  outré  la  restitution  ,  condamné 
à  5oo  francs  d'amende  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  ,  et  en  outre  déclaré  incapable 
de  commander  aucun  corsaire  pendant  la  guerre 
durant  laquelle  cette  infidélité,aura  eu  lieu. 

XLIX.  Dans  les  cas  prévus*par  les  articles XLVII 
et  XLVI1I  ci-dessus .  les  pièces  de  la  procédure  com- 
mencée par  les  administrateurs  de  la  marine  contre 
les  capitaines  délinquans.  seront  adressées  au  minis- 
tre de.  la  marine  ,  qui  les  transmettra  au  conseil  des 
prises  ,  pour  être  ,  par  ce  conseil,  procédé  au  ju- 
gement desdits  capitaines.  Le  jugement  qui  inter- 
viendra sera  ,  aux  frais  des  délinquans,  affiché  dans 
telles  villes  maritimes  et  en  tel  nombre  d'exemplai- 
res que  le  jugement  désignera  ;  et  il  en  sera  inséré 
un  extrait  sur  le  registre  du  quartier  de  l'inscription 
maritime  auquel   le  capitaine  appartiendra. 

L.  Au  surplus  ,  les  règles  qui  seront  ci-après  éta- 
blies pour  1  instruction,  le  jugement ,  la  liquidation 
et  la  répartition  des  prises ,  sont  déclarées  communes 
aux  rançons, 

TITRE    II. 


Supprime  ni  au  «° 

T  I  T  R  E    I  I. 

Prises. 

Chapitre    premier. 

Captures. 
'  11.  Seront  de  bonne  prise  tous  bâtimens  apparte- 
nant aux  ennemis  de  l'Etat  ,  ou  commandés  par  des 
pirates  .  iorbans  ,. ou  autres   gens   courant  la  mer 
sans  commission  spéciale   d'aucune  puissance. 

LU.  Tout  bâtiment  combattant  sous  autre  pa- 
villon que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  commission  ,  ou 
ayant  commission  de  deux  puissances  différentes  , 
sera  aussi  de  bonne  prise;  et  s'il  est  armé  en  guerre, 
les  capitaines  et  officiers  seront  punis  comme  pi- 
rates. 

LUI.  Seront  encore  de  bonne  prise  ,  soit  les  bâti- 
mens ,  soit  leurs  chargemens  en  tout  ou  partie  dont 
la  neutralité  ne  serait  pas  justifiée  conformément  aux 
réglemens  ou  traités. 

UV.  Si  un  navire  français  ou  allié  est  repris  par 
des  corsaires  sur  les  ennemis  de  lEtat  après  qu'il 
aura  été  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  ces 
derniers  ,  il  appartiendra  en  totalité  auxdits  cor- 
saires ;  mais  dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été 
faite  avant  les  vingt-quatre  heures .  le  droit  de  re- 
cousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire 
reçois  et  de  sa  Cargaison. 

Lorsque  la  reprise  sera  faite  par  un  bâtiment  de 
lEtat  ,  elle  sera  restituée  aux  propriétaiies  ,  mais 
sous  la  condition  qu'ils  paieront  aux  équipages  re- 
preneurs le  trentième  de  la1  valeur  de  la  reprise  . 
si  elle  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures  ;  et 
le  dixième  si  la  reprise  a  eu  lieu  après  les  vingt- 
quatre  heures  :  tous  les  frais  relatifs  à  cette  reprise 
restituée  ,  seront  à  la  charge  des  propriétaires. 

LV,  Si  le  navire ,  sans  être  recous ,  est  abandonné 
par  les  ennemis  ,  ou  si ,  par  tempête  ou  autre  cas 
fortuit ,  il  tevient  en  la  possession  des  Français 
avant  qu  il  ait  été  conduit  dans  un  port  ennemi  , 
il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans 
l'an  et  jour  ,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  des   ennemis. 

LVI.  Les  navires  et  effets  des  Français  ou  alliés , 
repris  sur  les  pirates  ,  et  réclamés  dans  l'an  et  jour 
de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite ,  seront  ren- 
dus aux  propriétaires  5  en  payant  le  tiers  de  la  valeur 
du  navire  et  des  marchandises  ,  pour  frais  de  re- 
cousse. 

LVII.  Tout  navire  qui  refusera  d'amener  ses  voi- 
les ,  après  la  semonce  qui  lui  en  aura  été  laite  , 
pourra  y  être  contraint;  et  en  cas  de  résistance  et  de 
combat,  il  sera  de  bonne  prise. 

LV1II.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  bâti- 
mens armés  en  guerre  ,  d'arrêter  ceux  des  Français 
amis  ou  alliés  qui  auront  amené  leurs  voiles  et  re- 
présenté leur  charte  -  partie  ou  police  de  charge- 
ment ,  et ,  sous  les  peines  corporelles  prononcées 
par  les  lois  ,  de  prendre  ou  souffrir  qu'il  soit  pris 
aucun  effet  à  bord  desdits  bâtimens. 

L1X.  Aussitôt  après  la  prise  d'un  navire,  les  capi- 
taines capteurs  se  saisirent  des  congés  ,  passe-ports  , 
lettres  de  mer  ,  chartes-parties ,  connaissement  et  au- 
nes papiers  existans  à  bord.  Le  tout  sera  déposé  dans 
lin  coffre  ou  sac  ,  en  présence  du  capitaine  pris  ,  le- 
quel sera  interpellé  de  le  sceller  de  son  cachet;  ils 
feront  fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux  où  il  y 
aura  des  marchandises  ,  et  se  saisiront  des  clefs  des 
coffres  et  armoires. 

LX.  Il  est  détendu  à  tous  capitaines  ,  officiers  et 
équipages  de  vaisseaux  preneurs  ,  de  soustraire  au- 
cun papier  ou  effet  du  navire  pris  ,  à  peine  de  deux 
ans  d'emprisonnement ,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1 6Si  ,  et  de  peines  plus  graves  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. 

LXI.  Les  capitîines  qui  auront  fait  des  prises,  les 
amèneront  ou  enverront ,  autant  qu'il  sera  possible  , 
au  port  où  ils  auront  armé  ;  s'ils  sont  forcés  par  des 
causes  majeures ,  de  conduire  ou  d'envoyer  leurs 
prises  dans  quelque  autre  port ,  ils  seront  tenus  d  en 
prévenir  immédiatement  les  armateurs.. 

LX1I,  Si  le  chef  conducteur  d'un  navire  pris  frit 
dans  sa  route  quelques  autres  prises ,  elles  appar- 
tiendront à  l'armement  dont  il  fait  partie  ,  ou  à  la 
division  à  laquelle  il  est  attaché. 

LX1U.  Le  chel  conducteur  d'une  prise  qui  dans 
sa  course  sera  reprise  par  l'ennemi,  sera  jugé,  à  son 
retour ,  comme  le  sont .  en  pareil  cas  ,  les  comman- 
dans  des  bâtimens  de  l'Etat. 

LXIV.  Il  est  délendu  ',  conformément  à  l'ordon- 
nance de  lôcii  ,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  indivi- 
dus faisant  partie  de  l'état -major  ou  de  l'équipage 
d'un  corsaire  ,  de  couler  à  fond  des  bâtimens  pris., 
et  de  débarquer  les  prisonniers  sur  des  îles  ou  côies 
éloignées,  dans  le  dessein  de  celer  la  prise. 

Et  au  cas  où  les  preneurs  ne  pouvant  se  charger 
du  vaisseau  pris  ni  de  l'équipage  ,  enlèveraient  seu- 
lement les  marchandises  ou  relâcheraient  le  tout  par 
composition ,  ils  seront  tenus  de  se  saisir  des  papiers, 
et  d'amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers 
du  vaisseau  pris ,  à  peine  d'être  prives  de  ce  qui 
pourrait  leur  appartenir  en  la  prise  1  même  de  puni- 
tion corporelle,  s  il  y  échet. 

'  LXV.  Il  est  détendu  de  faire  aucune  ouverture  des 
coffres  ,  ballots  ,  sacs ,  caisses  ,  barriques ,  tonneaux 
ou  armoires  ,  de  transporter  ni  vendre  aucune  mar- 
chandise de  la  prise  ,  et  à  toutes  personnes  d'en  ache- 
ter ou  receler  ,  jusqu'à  ce  que  la  prise  ait  été  jugée  , 
ou  que  la  vente  ait  été  légalement  autorisée  ,  sous 
peine  de  restitution  du  quadruple  de  la  valeur  de 
l'objet  détourné  ,  et  de  punitions  plus  graves ,  sui- 
vant la  nature  des  circonstances. 

LXVI.  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en 
quelque  rade  ou  port  de  France  ,  le  chef  conducteur 
sera  tenu  de  faire  son  rapport  à  l'officier  d'adminis- 
tration de  la  marine  ,  de  lui  représenter  et  remettre 
sur  inventaire  et  récépissé  les  papiers  et  autres  pièces 
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j  trouvées  à  bord,  ainsi  que  les  prisonniers  faisant 
|  partie  du^navire  pris  ,  et  de  lui  déclarer  le  jour  et 
I  liiyitte  où   le  bâtiment  aura  été  pris,  en  quel  lieu 
|  ou  à  quelle  hauteur,  si  le  capitaine  a  Tait  refus  d'a- 
mener les  voiles  ,  ou  de  faire  vnir  sa  commission  ou 
son  congé,  s'il, a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu  ,  quel 
pavillon  il  portait ,  et  les  autres  circonstances  de  la 
1   prise  et  de  son  voyage. 

LXVII.  Toutes  les  prises  seront  conduites  dans 
les  ports  ,  sans  pouvoir  rester  dans  les  rades  ou  aux 
approches  de  ces  ports  au  delà  du  tems  nécessaire 
pour  leur  entrée  dans  les  mêmes  ports. 
;  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en  course 
aura  conduit  une  prise  dans  les  portsde  France  ,  il 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
douane. 

LXVIII.  Toutes  les  lettres  ,  généralement  quelcon- 
ques .  trouvées  sur  les.bâtimens'ennemis  qui  seront 
pris  ,  seront  immédiatement  remises..ati  fonction- 
naire supérieur  de  la  marine  ,  ou  à  l'agent  commer- 
cial dans  le  port  où  la  prise  ^bordera  :  celui-ci  les 
fera  dasseï  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Les  lettres  trouvées  sur  des  Eâiimens  neutres  , 
seront  ouvertes  et  lues  en  présente  de  l'armateur  ou 
de  son  représentant ,  et  ceiles  qui  seront  de  nature 
à  donner  des  éclaircisseroens  sur  la  validité  de  la 
prise  ,  seront  jointes  à  la  procédure;  les  autres  let- 
tres seront  adressées  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

CHAPITRE  II. 
Procédures  des  Prises. 
LXIX.  Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conduc- 
teur de  la  prise  ,  l'officier  d'administration  de  la 
marine  se  transportera  immédiatement  sur  le  bâti- 
ment capturé  ,  dressera  procès-verbal  de  l'état -dans 
lequel  il  le  trouvera,  et  posera,  en  présence  du 
Capitaine  pris ,  ou  de  deux  officiers  ou  matelots  de 
sou  équipage,  d'un  préposé  des  douanes ,  du  capi- 
taine ou  autre  officier  du  navire  capteur,  et  même 
des  réclamans  s'il  s'en  présente ,  les  scellés  sur  tous 
les  fermans. 

Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  présence 
d'un  préposé  des  douanes. 

LXX.  Le  préposé  des  douanes  prendra  à'  bord  un 
état  détaillé  des  balles,  ballots,  futailles  et  autres 
objets  qui  seront  mis  à  terre  ou  chargés  dans  les 
chalans  et  chaloupes  :  un  double  de  cet  état  sera 
envoyé  à  terre ,  et  signé  par  le  garde-magasin ,  pour 
valoir  réception  des  objets  y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets  ,  et  au 
moment  de  leur  entrée  en  magasin  ,  il  en  sera  dressé 
inventaire  en  présence  d'un  visiteur  des  douanes  , 
qui  en  tiendra  état  et  le  signera  à  chaque  séance. 

LXXI.  Il  sera  établi  à  bord  un  surveillant ,  lequel 
sera. chargé  ,  sous  sa  responsabilité  ,  de  veiller  à  la 
conservation  des  scellés  ,  et  des  autres  effets  confiés 
à  sa  garde. 

LXXI1.  L'officier  d'administration  de  la  marine 
du  port  dans  lequel  les  prises  seront  amenées  ,  pro- 
cédera de  suite  ,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  la  remise  des  pièces ,  à  l'instruction 
de  la  procédure  pour  parvenir  au  jugement  des 
prises. 

LXXIIi.  Cette  instruction  consiste  dans  la  véri- 
fication des  scellés  ,  là  réception  et  l'affirmation  des 
rapports  et  déclarations  du  chef  conducteur  ,  l'in- 
terrogatoire de  trois  prisonniers  au  moins ,  dans  le 
cas  ou  il  s'en  trouverait  un  pareil  nombre  ,  l'inven- 
taire des  pièces  ,  états  ou  manifestes  de  chargement 
qui  auront  été  remis  ou  qui  seront  trouvés  à  bord  , 
la  traduction  des  pièces  du  bord  par  un  interprète 
juré  /lorsqu'il  y  a  1  eu. 

LXXIV.  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prison- 
niers ,  charte-partie  ni  connaissemens  ,  l'équipage 
du  navire  capteur  sera  interrogé  séparément  sur  les 
circonstances  de  la  prise  ,  pour  faire  connaître  ,  s'il 
se  peut ,   sur  qui  la  prise  aura  été  faite. 

LXXV.  L'officier  d'administration  de  la  marine 
sera  assisté  ,  dans  tous  ces  actes  ,  du  principal  pré- 
posé des  douanes ,  et  appellera  ,  en  outre  ,  le  fondé 
de  pouvoirs  des  équipages  capteurs  ,  s'il  y  en  a;  à 
délàut  de  fondé  de  pouvoirs,  léquipage  sera  repré- 
senté par  le  conducteur  de  la  prise  ,  réputé  fondé  de 
pouvoirs. 

LXXVI.  Dans  le  cas  d'avaries  ou  de  détérioration 
de  tout  ou  partie  de  la  cargaison  ,  l'officier  d'admi- 
nistration de  la  marine,  en.  apposant  les  scellés-, 
ordonnera  le  déchargement  et  la  vente  dans  un  délai 
fixé.  La  vente  ne  pourra  cependant  avoir  lieu  qu'a- 
près avoir  été  préalablement  affichée  dans  lé  port 
de  l'arrivée  ,  et  dans  les  communes  et  ports  Voisins  , 
et  après  avoir  appelé  le  principal  préposé  des  doua-  | 
nés  et  le  fondé  de  pouvoirs  dés  équipages  capteurs, 
ou  à  son  défaut  le  conducteur  dc^'lâ prise. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoirement  dé- 
posé dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
.   LXXVI1.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions 
de  larreté  du  6  germinal  an  S  ,   relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  conseil  dés  prises. 

CHAPITRE    III. 

Déchargement ,  M-mutention  .  Vente  et  Liquidation 
pnacultere  des  Prises. 

LXXVIII.  Aussitôt  que  la  procédure  d'instruc- 
tion sera  terminée ,  il  sera  procédé  sans  délai  à  la 
levée  des  scellés  ,  et  au  déchargement  des  marchan- 
dises .  qui  seront  inventoriées  et  mises  en  magasin, 
lequel  sera  terme  de  trois  clefs  différentes  ,  dont 
l'une  demeurera  entre  les  mains  de  fofficier  supé- 
rieur de  l'administration  de  la  marine  ,  une  seconde 
entre  celles  du  receveur  des  douanes  ,  et  la  troi- 
sième sera  remise  à  1  armateur,  ou  à  celui  qui  le 
représentera. 

LXXLv  11  sera  aussi  procédé  sans  délai  à  la  vente 
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la  réquisition  de  l'officier  d'administration,  soit  à  la 
requête  de  l'armateur  ou  de  celui  qui  le  représen- 
tera. 

Pourra  même  l'officier  supérieur  de  l'administra- 
tion de  la  marine;  lorsque  les  prises  seront  évidem 
ment  ennemies  ,  permettre  la  vente  tant  du  navire 
que  des  cargaisons  ,  sans  attendre  le  jugement  de 
bonne  prise;  laquelle  vente  se  fera  dans  lé  délai  qui 
aura  été  fixé  par  ledit  officier  supérieur  ,  et  toutefois 
après  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  XXXVI 
auront  été  remplies. 

LXXX.  Si  la  prise  a  été  faite  sous  pavillon  neu- 
tre, ou  n'est  pas  évidemment  ennemie,  la  vente, 
même  provisoire,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  le  con- 
sentement du  capitaine  capturé  ;  et  en  cas  de  retus ,  s'il 
va  nécessité  de  vendre  ,  cette  nécessité  sera  constatée 
par  une  visite  d'experts  nommés  contradicloirement 
par  l'armateur  ou  son  représentant  et  ce  même  ca- 
pitaine ,  ou  d'office  par  l'officier  supérieur  de  l'ad- 
ministration de  la  marine. 

LXXXI.  S'il  se  présente  des  réclamans  ,  les  effets 
par  eux  réclamés  pourront  leur  être  délivrés  par 
l'officier  ^administration ,  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d'experts  ,  pourvu  que  lesdites 
réclamations  soient  fondées  en  titre  ,  et  a  la  charge 
par  celui  qui  les  aura  faites,  de  donner  bonne  et 
suffisante  caution^,  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

LXXXII.  Les  armateurs  seront  tenus  d'envoyer 
des  états  ou  inventaires  détaillés  des  effets  qui  com- 
poseront les  prises  ,  avec  indication  d«  jour  de  leur 
vente  ,  qui  aura  été  fixé  par  l'officier  supérieur  de. 
l'administration  de  la  marine  ,  dans  les  principales 
places  de  commerce  ,  pour  y  être  affichés  à  la  bour- 
se ;  et  il  en  sera  délivré  ,,  sur  les  ordres  du  préfet  de 
police  ,  à  Paris  ,  et  des  préfets  de  départemens  ou 
de  leurs  préposés,  dans  les  places  oà  il  y-  a  des 
bourses  de  commerce ,  un  certificat  dont  il  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  vente. 

LXXXIII.  Il  sera  procédé ,  par  le  conseil  des  pri- 
ses ,  au  jugement  d'icelles  dans  les  délais  et  les  formes 
prescrits  par  l'arrêté  du  6  germinal  an  8. 

LXXXIV.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  ju- 
gemens,  le  secrétaire-général  dudit  conseil  sera  tenu 
d'en  envoyer  l'expédition  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  la  fera  passer  à  l'officier  d'ad- 
ministration ,  pour  être  ensuite  procédé  à  la  vente 
de  la  prise  ,  si  fait  n'a  été. 

Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne  pourront 
être  exécutées  à  la  diligence  des  parties  intéressées  , 
qu'avec  le  concours  du,  principal  préposé  des 
douanes. 

LXXXV.  Les  marchandises  seront  exposées  en 
vente  -et  criées  par  parties  ou  par  lots ,  ainsi  qu'il 
sera  convenu  entre  les  intéressés  à  la  prise  ;  et  en- 
cas  de  contestation ,  l'officier  d'administration  ré- 
glera la  forme  de  la  vente ,  qui  ne  pourra ,  dans  au- 
cun cas,  être  faite  en  bloc.        .._.      - 

Le  prix  en  sera  payé  comptant  ou  en  lettres  de 
change  acceptées'à  la  satisfaction  de  l'armateur,  et  à 
deux  mois  d'échéance  au  plus  tard. 

La  livraison  des  effets  vendus  et  adjugés  sera 
commencée  le  lendemain  de  la  vente  ,  et  continuée 
sans  interruption. 

LXXXVI.  Dans  le  cas  où  quelque  adjudicataire 
ne  se  présenterait  pas  à  l'heure  indiquée  ,  ou  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours  après  la  livraison  faite  des 
derniers  articles  vendus ,  il  sera  procédé  à  la  revente, 
à  sa  folle  enchère,  des  objets  qui  lui  auraient  été 
adjugés.  i   ,     /i 

LXXXVII.  Les  dispositions  prescrites  par  les  lois 
pour  les.  déclarations  à  l'entrée  et  à  la  sortie  ,  ainsi- 
que  pour  les  visites  et  paietmens  de  droits  ,  seront 
observées  relativement  aux  arrnemens  en  course  et 
aux  navires  pris  sur  les  ennemis  de  l'Etat ,  dans 
tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
règlement. 

Lés  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  des  doua- 
nes,  prendront  les  mesurés  nécessaires  pour  pré-' 
venir  toutes  fraudes  ou  soustractions,  a  peine  d'en 
demeurer  personnellement  responsables. 

Les  droits  sur  les  Objets  de  prise  sont  à  la  charge 
des  acquéreurs  ;  et  seront  toujours  acquittés  avant  la 
livraison,  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes  i 
avec  lequel  l'officier  supérieur  de  l'administration  de 
la  marine  se  concertera  pour  indiquer  l'heure  de  là 
livraison. 

Les  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée ,  ne 
pourront  être  vendues  qu'à  charge  de  réexportation. 
LXXXVI1L  Daus  le  mois  qui  suivra  la  livraison 
complette  des  effets  vendus  ,•  i'armateurou  son  com- 
missionnaire déposera  au  greffe  du  tribunal  connais- 
sant des  matières  de  commerce  ,  le  compte  du  pro- 
duit de  la  prise,  avec  les  pièces  justificatives ,  sous 
peine-  de  -privation  de  son  droit  de  commission  .  et 
même  sous  plus  forte  peine  ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  le  cas 
où  le  produit  ne  serait  pas  complet. 

Ce  tribunal  pourra  accorder  à  l'armateur  -,  sur 
sa  simple  requête  et  sans  frais  ,  quinze  autres  jours 
pour  rapporter    les  pièces    manquantes. 

LXXX1X.  Il  devra  être  procédé  à  la  liquida- 
tion particulière  ,  dans  le  mois  du  jour  du  dé- 
pôt mentionné  en  l'article  précédent ,  sans  'que 
l'arrêté  de  ladite  liquidation  puisse  être  suspendu 
sous  prétexte  d'articles  qui  ne  seraient  pas  encore 
en  état  d'être  liquidés  ,  lesquels  seront  tirés  pour 
mémoire  ,  sauf  à  les  comprendre  ensuite  dans  la 
liquidation  générale. 

XC.  Les  armateurs  seront  tenus  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  connaissant  des  matières  de  com- 
merce du  lieu  de  l'amie  uent  ,  une  expédition  dé 
chaque  liquidation  particulière  ,  aussnot  qu'eliè- 
leur  sera  parvenue.  ,  et  au  plus  tard  dans  un  mois 
de  sa  date. 
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Chatitre  IV. 
Liquidations  générâtes. 
XCl.  le  tiers  du  produit  des  prises  qui  auront 
été  laites  appartiendra  à  l'équipage  du  bâtiment 
qui  les  aura  faites;  mais  le  montant  des  avarices 
qui  auront  été  pavées  sera  réduit  sur  les  parts  de 
ceux  qui  les  auront  reçues. 

XC1I.  Les  équipages  des  bâtimens  armés  en 
guerre  et  marchandises  ,  n'auront  que  le  cinquième 
•des  prises  ;  et  il  ne  leur  sera  fait  aucune  déduc- 
tion pour  les  avances  comptées  à  l'armement,  ou 
pour  les  mois  pavés  pendant  le  cours  du  voyage. 
XC111.  Le  coffre  du  capitaine  pris  ,  ni  les  pa- 
cotilles ou  marchandises  qui  pourront  lui  appar- 
tenir, dans  quelque  endroit  du  bâtiment  qu'elles 
soient  chargées,  ne  pourront,  dans  aucun  cas. 
être  distribuées  au  capitaine  du  corsaire  qui  aura 
lait  la  prise  ;  mais  l'armateur  pourra  stipuler  en 
faveur  du  capitaine  ,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
dédommagement  .  une  somme  proportionné  à  la 
valeur  de  la  prise  :  laquelle  somme  ne  pourra 
toutefois  excéder  deux  pour  cent  du  montant  net 
de    la    liquidation   particulière  de    ladite    prise. 

XCIV.  Dans  le  mois  après  la  course  finie  ,  ou 
lorsque  la  perte  du  corsaire  sera  certaine  ou  au 
moins  présumée  ,  l'armateur  déposera  ,  au  greffe 
du  tribunal  connaissant  des  matières  de  commerce 
du  liait  de  1  armement ,  les  comptes  de  dépenses 
des  relâches  et  du  désarmement ,  pour  être  pro- 
cédé à  la  liquidation  générale  du  produit  de  la 
course,  par  les  juges  de  ce  tribunal,  dans  un 
mois  après  la  remise  de  toutes  les  pièces  .  et  sauf 
à  laisser  pour  mémoire  les  articles  qui  pourront 
donner  iieu  à  un  trop  long  retard  ,  lesquels  se- 
ront ensuite  réglés  par  un  supplément  sommaire' 
à  la  liquidation  générale  ;  faute  par  l'armateur 
de  (aire  ledit  dépôt,  il  sera  privé  de  tout  droit 
de  commission. 

XCV.  11  ne  sera  fait  d'autre  retenue  au  profit  des 
invalides  de  la  marine  ,  que  celle  de  cinq  centimes 
pour  franc,  prescrite  par  la  loi  du  9  messidor  an  3. 
Mais  cette  retenue  aura  lieu  sur  le  produit  des  ran- 
çons faites  à  l'ennemi  en  mer,  commesur  le  produit 
des  prises  amenées  et  confisquées. 

XCVI.  Les  liquidations  générales  seront  impri- 
mées ,  et  il  en  sera  envoyé  des  exemplaires  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies ,  au  greffe  des 
tribunaux  de  commerce  des  villes  dans  lesquelles  il 
y  aura  des  actionnaires,  qui  pourront  en  prendre 
communication  grat:s  :  il  en  sera  envoyé  en  outre 
aux  intéressés  et  actionnaires  d'une  somme  de  trois 
mille  francs  et  au-dessus. 

XCV1I.  En  cas  de  pillage,  divertissement  d'effets, 
déprédations  et  autres  malversations,  il  en  sera  in- 
formé par  l'officier  en  chef  de  l'administration  de  la 
marine  ,  à  la  requête  de  l'inspecteur ,  pour  être  les- 
dites  procédures  envoyées  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ,  et  être  par  le  conseil  des  prises  pro- 
nonce telle  amende  ou  peine  civile  qu'il  appartien- 
dra ;  auquel  cas  lesdites  procédures  demeureront 
comme  non  avenues:  et  oùil  écherraitdeprononcer 
des.  peines  afflictives,  lesdites  procédures  seront 
renvoyées  aux  cours  martiales  mariâmes  ,  pour  y  être 
le-procès  continuéjusqu'à  jugement  définitif.      ' 

XCV1TI.  Les  inspecteurs  de  la  marine  adresse- 
ront ,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois ,  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  un  état  dans 
lequel  toutes  les  prises  arrivées  dans  les  ports  de  leur 
arrondissement  condnueront  d  être  employées  jus- 
quàce  queHes  aient  été  liquidées,  avec  des  notes 
et  des  observations  sur  l'état  des  procédures  et  les 
motifs  qui  occasionneront  des  retards,  s'il  y  en  a. 
Chapitre  V. 
Répartition.  . 
XCIX.  Il  ne  sers  promis ,  avant  l'embarquement, 
aucunes  parts  dans  les  prises ,  aux  officiers-majors  . 
officiers  marinieis  .  volontaires,  soldats,  matelots 
ou  autre»  ;  mais  elles  seront  réglées  immédiatement, 
après  le  retour  du  corsaire  ,  à  proportion  du-rnérite 
et  du  travad  de  chacun  ,  dans  un  conseil  tenu  à  cet 
effet  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  connaissant 
des  matières  de  commerce .  en  présence  des  juges 
de  ce  tribunal  et  du  commissaire  à  l'inscription  ma- 
r,;;ime. 

Ce  conseil  sera  composé  du  capitaine  et  des 
premiers  officiers-majors  ,  suivant  1  ordre  du  rôle 
d'équipage  ,  au  nombre  de  sept ,  le  capitaine  com- 
pris .  si}  se  trouve  assez  de  lieutenans  pour  com- 
pléter le  nombre  :  ces  officiers  prêteront  devant 
les  juges  connaissant  des  matières  de  commerce  , 
dans  huit  jours  au  plus  tard  après  la  course  finie, 
l?.j$Ç.rrilent  de  procéder  fidèlement ,  et  en  leur  ame 
^t,  conscience  ,.  au  règlement  et  à  la  répartition 
çjejj  parts;  ledit  règlement ,  signé  par  le  président  du 
tribunal  et  par  le  commissaire  à  1  inscription  ma- 
ritime ,  .conjointement  avec  les  capitaines  et  les 
orficiets-majors;,  sera  déposé  au  greffe  dudit  tri- 
bunal. 

Ç.  Si  par  l'effet  de  la  perte  du  corsaire,  de 
son  absence  sans  nouvelles  ,'ou  de  la  prise  qui 
en  aurait  été  faite  par  l'ennemi,  les  officiers-ma- 
jors ne  pouvaient  être  rassemblés  pour  procéder 
audit  règlement  des' parts,  il  y  sera  procédé  à  la 
requête  du  commissaire  à  l'inscription  maritime , 
par.  un  procès-verbal  qui  sera  signé  tant  par  les- 
dîts  juges  que  par  ledit  commissaire. 

À  la  suite  du  procès-verbal  ,  le  tribunal  ren- 
dra son  jugement  ,  qui  énoncera  les  noms  des 
officiels  et  équipage  du  corsaire,  les  qualités  et 
le  nombre  des  parts  attribuées  à  chaque  grade  , 
enhu   le  nombre  d'heures  qui  aura  été  employé 


à  cette  opération ,  et   qui  ne  pourra  pas  excédet 
celui    de   six. 

CI.  Il  ne  po'urra  être  accordé  au  capitaine  plus 
de 12    paris. 

Au  capitaine  en   second,    plus   de..    10 

Aux  deux  premiers   lieutenans 8 

Au  premier  maître  ,  à  l'écrivain  ou 
commis  aux  revues  ,  et  aux  autres  lieu- 
tenans      6 

Aux  enseignes  .  au  maître  chirurgien 
et  au   second    maître 4 

Aux  conducteurs  de  prises  ,  pilotes  , 
contre-maîtres  ,  caoitaines  d'armes,  maî- 
tres canonniers  ,   charpentiers 3 

Aux  seconds  canonniers.  charpentiers, 
calfats  ,  maîtres  de  chaloupes,  voiliers, 
armuriers  ,  quartier  -  maîtres  et  second 
chirurgien 2 

Aux  volontaires..    1  part  ou  deux  au  plus. 

Aux  matelots....    1   part  ou  part  et  demie. 

Aux  soldats  .    . . .    i   demi-part  ou  une  part. 

Aux  novices.....    1  demi-part  ou  3  q.  de  part. 

Aux  mousses.  .. .  1  quart  de  part  ou  demi-part , 
suivant   leurs  services  respectifs   et   leurs  forces. 

Cil.  Le  nombre  de  parts  attribués  à  chaque 
grade  ,  ne  pourra  être  diminué  qu'à  la  pluralité 
de  deux  voix  ;  mais  la  pluralité  d'une  seule  suf- 
fira pour  déterminer  le  plus  ou  le  moins  attribué 
aux  volontaires  ,  matelots  ,  soldats  ,  novices  et 
mousses.  En  cas  de  partage  d'avis  ,  la  voix  du 
capitaine   sera  prépondérante. 

L'écrivain  n'aura  de  voix  qu:  pour  remplacer 
chacun  des  officiers-majors  qui  sera  tenu  de  se 
retirer   lorsqu'il  s'agira  de  fixer  ses   parts. 

CIII-  Le  règlement  des  paris  assignera,  sur  le 
produit  des  prises  ,  une  somme  aux  officiers  et 
autres  gens  de  l'équipage  qui  auront  été  blessés 
et  estropiés  dans  les  combats,  et  aux  veuves  et 
eufans  de  ceux  qui  auront  été  tués  ou  qui  seiont 
morts  de  leurs  blessures.  Lesdites  sommes  seront 
payées  à  ceux  auxquels  elles  seront  accordées,  en 
sus  de  leurs  parts  de  prises  .  pourvu  que  ces  gra- 
tifications n'excèdent  pas  le  double  de  la  valeur 
desdites  parts. 

CIV.  Le  règlement  des  parts  ainsi  arrêté  ,  sera 
définitivement  exécu'é.  11  est  défendu  à  tous  tribu- 
naux d'admettre  aucune  action  ,  'plainte  ni  récla- 
mation de  la  part  des  officiers  ou  gens  de  l'équipage 
à.  cet  égard. 

CV.  Dans  la  huitaine  du  jour  où  la  liquidation 
générale  des  prises  faites  pendant  la  croisière  aura 
été  arrêtée  par  te  tribunal  connaissant  des  matières 
de  commerce,  l'armateur  sera  tenu  de  procéder  au 
paiement  des  parts  de  prises  revenant  à  l'équipage  : 
en  cas- de  relus  ou  de  plus  long  retard  ,  il  y  sera 
contraint  ,  à  la  requête  de  l'inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  de  la  marine  .  poursuites  et  diligences, 
du   commissaire  à  l'inscription  mzritime. 

CVI.  Le  paiement  des  parts  de  prises  ne  pourra 
se  faire  qu'au  bureau  de  l'inscription  maritime  ,  et 
sur  l'état  conforme  au  modèle  joint  à  l'arrêt  du 
l5  décembre  1782,  lequel  sera  émargé  par  ceux 
des  marins  de  l'équipage  qui  sauront  signer.  A 
l'égard  de  ceux  qui  ne  sauraient  pas  signer  ,  le 
paiement  des  pans  qui  leur  reviendront  sera  certifié 
par  le  commissaire  à  l'inscription  maritime. 

Les  à-comptes  payés  pendant  la  croisière  ou  avant 
la  réparlhion  générale  .  ne  seront  alloués  à  l'arma- 
teur qu'autant  qu  ils  auront  été  payés  au  bureau  de 
l'inscription  maritime,  et  certifiés  par  le  commis- 
saire chargé  de  ce  service. 

CV1I.  L'armateur  est  tenu  de  remettre  entre  les 
maitis  du  trésorier  des  invalides  de  la  marine  , 
dans  le  port  où  l'armement  a  été  fait ,  le  mon- 
tant des  parts  et  portions  d'intérêt  dans  les  prises 
appartenant  aux  morts  ou  absens  et  faisant  partie 
de  l'équipage  du  corsaire  ,  trois  jours  après  la  ré- 
partition qui  aura  été  faite  au  bureau  de  l'ins- 
cription maritime  ,  conformément  à  l'état  qui  en 
sera  remis  par  le  commissaire  ;  de  laquelle  remise 
il  sera  donné  décharge  valable  audit  armateur  par 
le  trésorier  des  invalides. 

CVni.  Les  parts  de  prises  appartenant  aux  offi- 
ciers mariniers  et  matelots  non  résidant  dans  le 
port  où  la  répartiiion  aura  été  faite  ,  seront  envoyées 
dans  les  quartiers  de  leur  résidence  ,  ainsi  qu'il  se 
pratique  potjr  la  remise  des  parts  de  prises  des 
gens  de  mer  employés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 

CIX.  Les  inspecteurs  de  la  marine  sont  spécia- 
lement chargés  de  poursuivre  les  armateurs  qui 
ne  se  conformeraient  pas  aux  dispositions  du  présent 
règlement ,  à  l'effet  de  les  faire  condamner  ,  tant 
à  (aire  procéder  aux  liquidations  générales  qu'aux 
répartitions  entre  les  preneurs  ,  et  au  dépôt  entre 
les  mains  des  trésoriers  des  invalides  ,  -des  parts  de 
prises  revenant  aux  marins  morts  ou  absens. 

.CX.  Il  est  expressément  défendu  aux  marins 
employés  sur  les  corsaires ,  de  vendre  à  l'avance 
leuis  parts  de  prises  ,  et  à  qui  que  ce  soit  de  les 
acheter  ,  sous  peine  de  perdre  les  sommes  qui 
pourraient  avoir  été  payées  pour  cet  effet.  Les 
parts  de  prises  ne  seront  payées  qu'aux  marins 
eux-mêmes;  et  l'on  n'aura  aucun  égard  aux  pro- 
curations qu'ils  pourraient  avoir  données  pour  en 
retirer  le  montant ,  à  des  personnes  étrangères  à 
leurs  familles. 

CXI.  Les  parts  de  prises  des  marins  ,  comme 
leurs  salaires  ,   sont  déclarées  insaisissables. 

On  n'aura  aucun  égard  aux  réclamations  ou  op- 
positions qui  pourraient  être  formées  par  ceux  qui 
se  prétendraient  porteurs  d'obligations  desdits  ma- 
rins ,  à  moins  que  les  sommes  réclamées  ne  soient 


dues  par  eux  ou  par  leurs  familles  ,  pour  loyers  de 
maison  ,  subsistances  et  vêtemens  qui  leur  auront 
été  fournis  du  consentement  du  commissaire  à  l'ins- 
cription maritime  ,  et  que  cette  avance  n'ait  été 
préalablement  apostillée  sur  les  registres  et  m; 
tricules  des  gens  de   mer. 

TITRE    III. 

Dis  armemens   en   course  et  des  prîtes  dans  les 
colonies  et   dans  les  porti   étrangers. 

CXII.  Dans  les  colonies  et  établissemens  fran- 
çais situés  au-delà  des  mers  ,  les  capitaines-géné- 
raux ,  ou  ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions , 
pourront  seuls  délivrer  des  lettres  de  marque,  ou 
proroger  la  durée  de  celles  qui  auraient  été  déli- 
vrées' en  Europe  :  toutefois  en  se  confirmant  aux 
dispositions  ordonnées  par  le  présent  règlement , 
dans  le  chapitre  des  lettres  de  marque  et  caution- 
nemens. 

CX1II.  Lorsque  les  prises  seront  conduites  dan» 
les  ports  des  colonies  françaises  ,  le  préfet  colonial , 
ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  chargera 
un  officier  d'administration  de  se  transporter  sans 
retard  à  bord  des  bâtimens  capturés  ,  à  l'effet  d'y 
procéder  aux  formalités  ci-dessus  prescrites  pour  les 
prises  conduites  dans  les  poils  de  France  [chapitre 
II  du  titre  II  ).  ,';     , 

CXIV.  Le  préfet  colonial,  ou  celui  qui  le  rem- 
place ,  pourra  ,  soit  avant  le  jugement  ,  en  cas 
d'avarie  ou  détérioration,  soit  après  le  jugement, 
ordonner  îe  déchargement  ou  la  vente  .  en  se 
conformant  à  ce  qui  est  prescrit  dans  les  chapitiesH 
et  111  du  titre  II  de  ce  règlement. 

CXV.  L'officier  d'administration  qui  'aura  fait 
l'instruction,  la  remettra  dans  le  plus  bref  délai, 
avec  toutes  les  pièces  y  relatives  .  au  préfet  co- 
lonial .  qui  s'adjoindra  le  commissaire  de  justice  , 
Oja  celui  qui  le  représente  .  l'officier  d'adminisira- 
tion  chargé  de  l'instiuction  ,  l'insuecteur  de  la  mi- 
rine  et  le  commissaire  à  i'inscripiion  maritime, 
à  l'effet  de  statuer,  tant  sur  le  mérite  de  la  pro- 
cédure que  sur  la  validité  de  la  prise. 

CXVI.  La  commission  ,  composée  ainsi  qu'il  est' 
dit  ci-dessus  .  sera  présidée  par  le  préfet  colonial  , 
et  ,  en  son  absence  .  par  le  corhmissaire  de  justice  ; 
et.les  décisions  y  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix. 
Lin  secrétaire  nommé  par'lè  préfet ,  fera  les  fondions  - 
de.  greffier. 

CXVII.  Les  jugemens  rendus  dans  les  colonies.' 
sur  les  prises  ,  seront  sujets  à  l'appel  devant  le  con- 
seil des  prises  séant  à  Paris  ;  et  néanmoins  seront, 
susceptibles  d'exécution  provisoire  ,  à  la  charge  par 
celle  des  parties  qui  aura  requis  ladite  exécution, , 
de  donner  caution  et  en  outre.de  demeurer  respon- 
sable des   dommages  et  intérêts. 

CX.VI1Ï.  Si  dans  la  quinzaine  qui.  suivra  les  juge- 
mens ,  il  n'est  point  intervenu   de  reclamation~.de 
la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  ils  devien-'. 
dront   définitifs  ,   et  audit  cas ,.  il   n'y  aura  lieu  à 
aucun  cautionnement. 

Les  réelarriations  ,  pour  être  valables  ,  seront  no- 
tifiées au  greffier  de  la  commission  ,  qui  sera  tenu 
d'en  donner  un  reçu. 

CX1X.  Dans  tous  fis  cas  ,  le  préfet  colonial  adres- 
sera sans  retard  ,  l'instruction  ,  les  pièces  y  relatives, 
et  le  jugement  rendu  pour  chaque  prise  ,  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  ,  qui  les  fera 
parvenir  au  secrétariat  du  conseil  des  prises  ,  toutes 
les  fois  que  l'affaire  sera  dénature  à  y  être  jugée  ; 
et  attendu  que  les  pièces  originales  pourraient  être 
perdues ,  le  préfet  colonial  sera  obligé  d'en  garder 
des  copies  collationnéés. 

CXX.  Au  surplus  ,  les  dispositions  ordonnées 
par  le  présent  règlement ,  pour  les  arméniens  en 
course  ,  et  pour  les  prises  en  France  ,  seront  exé- 
cutoires dans   les  colonies. 

CXXI.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne 
les  prises  conduites  dans  les  ports  étrangers  ,  à  ce 
qui  est  ordonné  par  l'arrêté  du  0  germinal  an  S  :' 
néanmoins  ,  en  cas  de  vente  de  prises  dans  lesdits- 
ports  ,  les  commissaires  des  relations  commerciales 
ne  pourront  prétendre  ou  à  une  rétribution  d'un 
demi  pour  cent,  qui  sera  prélevée  sur  le  produit- 
net  de  la  vente. 

TITRE    IV. 

Dispositions  générales. 

CXX1I.  Il  est  défendu  ,  sous  peine  de  destitu- 
tion et  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échet  ,  à  tons 
officiers  ,  administrateurs  ,  agens  diplomatiques  et 
commerciaux  ,  et  autres  fonctionnaires  appelés  à, 
surveiller  l'exécution  des  lois  sur  la  course  et  les' 
prises  ,  ou  à  concourir  au  jugement  de  la  validité! 
des  prises  faites  par  lés  croiseurs  français  ,  d'avoir 
des  intérêts  directs  ou  indirects  dans  les  arméniens, 
en  course  ,  ou  en  guerre  et  marchandises.  Il  leur 
est  également  défendu  de  se  rendre  directement. 
ou  indirectement  adjudicataires  de  marchandises 
provenant  des  prises '\  et  mises  par  eux  en  vente. 

CXXIII.   Un   exemplaire  du   présent   règlement.  - 
sera  annexé  à  chaque  lettre  de  marque. 

CXXIV.  Le.  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  ,:  ' 
le  ministre  de  la  marine  et  des   colonies  ,   et   celui-: 
des   finances  ,   sont  chargés,  chacun  en   ce  qui  fe 
concerne  ,   de  l'exécution    du  présent   arrêté  ,   qui- 
sera   inséré   au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul ,  ','_',.-' 

Le  secritaire-d'état ,  signé, -H.  B.  Maret».  :■  '■ 
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rnVMULB     DACTR.DE     CAUTIONNEMENT. 
l'OUT  An 

de  la  République. 
'.e  (  espèce  du  bâtiment)  le  (nom  du  navire)  ,  armé 
pour  lu  course ,  ou  en  guerre  et  marchandises. 
ACTE      DE      CAD  r  I  O  NN  KM  K  NT. 

Je  soussigné  (  défigntr  le<  prénoms  et  nom  ,  profit 
si'on  et  domicile  ) ,  armateur  d 

nomme  ie  capitaine  de      ton- 

neaux ,  portant  canons  du  calibre  de  armé 

(  designer  si  le  bâtiment  est  arme  en  course  .  ou  'en 
guerre  et  marchandises  )  ,  ayant  hommes 

d'équipage,  muni  dune  lettre  de  marque  expédiée 
]e  par  le  ministre  de  la  marine  ,  sous 

le  N°  enregistrée  à  le 

m'oblige  de  payer  les  dommages-intérêts  et  amendes 
auxquels  je  pourrais  être  condamné  par  suite  du 
jugement  des  prises  qui  seront  faites  par  ledit 
navire. 

[e  promets  formellement  de  verser  en  Ire  les  mains 
de  qui  de  droit ,  et  sur  le  premier  jugement  qui 
l'ordonnera  ,  une  somme  de  francs ,  confor- , 

rnément   à  1  arrêté    du  du  Gouverne 

ment  de  la  République. 

Pour  sûreté  de  la  présente  obligation  .  jeriààge 
tous  mes  biens  ptéseus  et  à  venir,  me  soumettant  , 
en  cas  d'inexécution  de  ma  part  ,  d'y  être  contraint 
par  corps. 

-  Fait  double  à  le 

Je  soussigné  (  dé'igner  etc.  comme  ci-iUssus  )  dé- 
clare que  je  me  rends  et  porte  caution  (*)  de  l'obli 
galion  ci-dessus  souscrite  par  le  cito\en  ' 
armateur  du  sous  les  mêmes  clauses  et 

conditions;  me  soumettant  à  être  poursuivi  et  con- 
traint solidairement  pour  les  engagemens  qu'il  a 
contractés  par  ladite  obligation,  comme  armateur 
dudit  navire  ,  le  ' 

Je  déclare  en  outre  que  (  exprimer  si  la  caution  a 
'f'iit  ou  non  d'autres  cautionnement  ;  désigner  les  na- 
vires pour  lesquels  des  cautionnement  antérieurs  au- 
raient été  faits  par  le  mime,  ainsi  que  Us  noms  dis 
armateurs  de  ces  navires  et  tes  ports  a)' armement.  ) 

Fait  à  lé-  1  an 

-,  Ledit  cautionnement  a  été  enregistré  au  bureau  de 
l'inscription  maritime  à  le  et 

une  des  expéditions  a  été  envoyée  à  l'inspecteur  de 
rrjàriné  à  le 

jXota.  Si  le  corsaire  a  plus  de  i5o  hommes  d'équi- 
page ,  et  si  l'obligation  doit  être  de  74,000  fr.  ,  le 
•cautionnement  devra  être  souscrit  par  deux  cautions 
-non intéressées  dans  l'armement,  et  par  le  capitaine. 

-  '(*)  On  énoncera  dans  le  cautionnement,  s'il  est 
de-  74.000  IV.,  que  les  deux  cautions  ne  sont  pas 
intéressées  dans  l'armement. 


N°.      Formule  de  lettre  de  marque. 

{  Armement  du  L 

Le   citoyen  domicilie  à  a-(  ou   ont  )  cauli 

citoyen  armateur  uù  pour  la  somme  de 

mément  à  l'art,        de  l'arrêté  du         dont  le   capitaine 
bâtiment  a  reçu  un  exemplaire.  ) 

GOUVERNEMENT      FRANÇAIS. 

«f ag  ■»■-■  Lettre  de  Marque. 


de  nnissarfce  et  demeures  des  gens  de  son  équipage  ; 
et  à  la  charge  par  ledit  capitaine  de  faire  à  son  re- 
tour,, ou  en  cas  de  relâche  ,  son  rapport  par-devant 
l'administrateur  de  la  marine. 

Le  Gouvernement  de  la  République  invite  toutes 
les  puissances  amies  et  alliées  de  la  République  fran- 
çaise ,  et  léuts  agens  à  donner  audit  capitaine  toute 
assistance  .  passage  et  retraite  en  leurs  ports  avec 
son. lit  bâtiment ,  et  les  prises  qu  il  aura  pu  l'aire; 
offrant  d'en  user  de  même  en  pareilles  circonstances. 
Ordonne  aux  command.ms  des  vaisseaux,  de  l'Etat  , 
de  laisser  passer  ledit  capitaine  avec  son  bâtiment  , 
et  ceux  qu'il  aura' pu  prendre,  sur  l'ennemi,  et  de 
lui  donner  secours  et  assistance. 

Ne  pourra  la  présente  servir  que  pour  mois 
seulement ,  à  compter  de  la  date  de  son  enregis- 
trement. 

En  foi  de  quoi  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que a  fait  signer  la  présente  lettre  de  marque  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Donné  à  Paris ,  le  l'an  de  la 

République  française. 

Ta)  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  : 

Enregistré  an  bureau  de  l'inscription 
maritime,  à  cù  il  a  été  dé- 

livré commissions  de  conducteurs 

de  prises  pour  le  bâtiment  ci-dessus  dé- 
signé. 
A  le  an 

le  de  marine. 

Commission  pour  les  conducteurs   des  prises. 

LE  GdliVRRNKMENT  DE  la  .'République  autorise 
par  ces  présentes  le  citoyen  .capitaine, 

du  nommé  Je  du    port  de 

tonneaux  ou   environ  ,  armé  et  équipé 
en    guérie  au    port    dé  par  le    citoyen 

suivant  ta   lettre    de   marque    expédiée 
sous  le  N°  '  dnement  enregistrée  au  bureau.de 

l'inscription    maritime   de  à   amener   ou 

à  envoyer  dans  un  des  ports  de  France  ou,  des  co- 
lonies ,  tous  les  bâtiinens  des  ennemis  de  ta  Ré- 
publique ',  des  pirates  ,  forbans,,  gens  sans  aveu  , 
qu'il  aura  pu  prendre  et  taire  prisonniers  ,  à  moins 
que  ledit  capitaine  du  ou  celui  qu'il  aura 

chargé  de  ladite  prise,  n'ait  été  forcé  par  la  tempête 
ou  par  les  ennemis ,  de  relâcher  en  quelque  port 
neutie  ;  auquel  cas -il  sera  tenu  de  justifier  des 
motifs  de  la  relâche  ,  et  d'en  donner  incessamment 
avis  aux  intéressés  à  l'armement ,   à  la  charge 

ou  par  son  capitaine  de  prises  ,  de  faire  , 
pardevant  l'officier  d'administration  chargé  de  l'ins- 
cription maritime  au  lieu  du  relouf  ou  de  ta  relâ- 
che ,  le  rapport  ordonné  par  les  lois  ,  et  de  se 
conformer  à  celles  relatives  aux  pièces  maritimes. 
Le  Gouvernement  de  la  République  invite  toutes 
les '.puissances  amies  et  alliés  de  la  République  fran- 
çaise et  leurs  agens  ,  à  donner  audit  ou 
,àiSOn  capitaine  de  prises  ,  .toute  assistance-,  passage 
et  retraite,  en  leurs  ports  avec  ladite. prise ',  offrant 
d'en  user  de  même  en  pareille  circonstance.  Mande 
et  ordonne  aux  commandans  des  bâttmens  de  l'Etat 
de.  le  laisser  librement  passer-,  et  de  lui  donner  se- 
cours et  assistance. 

Ledit  capitaine  sera  tenu    d'inscrire 

ci-dessous  le.  nom  et  le  pavillon  du  bâtiment  pris  , 
le  jour  et  l'heure  où  il  l'aura  été  ,  en  quel  lieu  et  à 
quelle  hauteur. 

En  toi  de  quoi  le  Gouvernement  de  laRépublique 
a  fait  signer  lesprésentes  par  le  ministre  de  la  marine 
.et  des  colonies. 

A  Paris  ,  lé         l'an      de  la  République  française. 
Par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Le  an      j'ai  remis  au  citoyen 

capitaine  du  ci -dessus  désigné 

commissions  de  conducteuts  de  prises  ,  et  celle-ci 
en  fait  partie. 

Formule  dont  le   capitaine  remplira   les  blancs,  et, 
[  qu.il   signera. 

Je  soussigné  ,  capitaine  du  corsaire  nommé 
le  ai  délivré  la  présente  commission 


à  conducteur  de  la  prise  nommée 

dont  était  maître  du  port  et.  havre 

d  en  ladite  prise  faite  par 

moi  soussigné ,  capitaine  dudit  corsaire  ,  à  la  hauteur 

de 

Fait  en  mer  le  l'an       de  la  République 

française. 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Pokt   de    (  Nom  du  port  où    les    trains  de   rançon 
auront  été  dél-vré:.  ) 

TRAITÉ      DE      RANÇON. 

N":  [Niim'io  donné  au  traité /iar  I  administrateur 
qui  l'a  délivré  eu  blanc)   Prima.'  ou  duplicata.     ... 

Le  (  espèce  et  nom  du  bâtiment.  ) 

NOUS  soussignés  [prénoms  et  noms  du  capitaine 
firtneui)  ,  capitaine  du  (espèce  du  corsaire)  le 
(nom  du  corsaire  )  ,  armé  au  pou  de  (  nom  du  fort 
de  l' 'irmement)  ,  par  le  cit.  (nom  des  armaUais  }  , 
cautionné  par  le  cit.  (  nom  des  aluhoris  )■ ,  porteur 
d'une  lettre  de  marque  expédiée  sous  le  n".  (  n". 
de  la  lettre  de  rnniq-.it  )  ,  agissant  d'après  l'autori- 
sation spéciale  que  j'ai  reçue  le  (  dtte  de  la,  dé 0.1  v- 
rution  Jatte par  les  armateurs  à  I "adnanisti ateur  de 
la  marine  ) ,  desdits  armateurs  ; 

Et  (prénoms  et  nom  du  capitaine  rançonné)  , 
commandant  le  navire  le  (nom  du  navire)  ,  sommes 
convenus  de  ce  qui  suit;  savoir: 

Moi  (  prénoms  et  nom  du  preneur),  j'ai  pris   le 
(  date,  de  la  cap  tut  e  ) .  du  présent  mois  de 
de  l'an  à  la  hauteur  de  (  lieu  où  la  capture  a 

été  faite),  ledit  navire  le  (nom  du  navire  rançonné), 
de  (port  en  tonneaux)  tonneaux,  ayant  (force  4i 
l'équipage]  hommes  d'équipage,  naviguant  sous  pa- 
villon (nation  dont  le  navire  rançonné  porte  le  fiavil- 
lon  )  ,  muni  d'un  passe-port  délivré  à  (  lieu  cù-le 
passe-port  a  'été-  délivré  J  ,  appartenant  à  [noms  des 
propriétaires) ,  demeurant  à  (dernewesdes  proprié- 
taires ) ,  chargé  de  (nature  de  la  cargaison)  .  pour  le 
compte  de  (  noms  des  chargeurs  ) ,  expédié  de  (  port 
de  l  expédition  ) ,  allant  à  (  celui  de  la  destination  ) , 
lequel  navire  j'ai  rançonné  à  la  somme  dé  [expri- 
mer en  toute*  lettres  la  quotité  de  la  rançon  )  ,  pour 
laquelle  j'ai  remis  en  liberté  ledit  navire. 

Pour  sûreté  de  ladite  rançon  ,  montant  à  la  somme 
de  (répéter  en  toute*  lettres  li  quotité  de  la  rançon), 
j'ai  reçu  en  otage  (désigner  tes  prénoms ,  noms  .  É>e 
et  grade  des  otages):  , 

Et  moi' (pr.'noms  et  noms  du  capitaine  rançonné) 
commandant  ledit  navire  le  tant 

en  mon  nom  qu  en  celui  de 

propriétaires  dudit'navire  et  de  sa  cargaison ,  déclare 
m'être  soumis  volontairement  au  paiement  de  ladite 
rançon,  montant  à  ta  somme  de 
que  je  m'engage  à  acquitter  ou  faire  acquitter  par 
lesdits  propriétaires  ,  le  plus  promptement  qu'il  nie 
sera  possible. 

Pour  sûreté  du  présent  traité  ,  j'ai  donné  en  otage 
audit  capitaine  du  corsaire  français  le  (  répéter  le  nom 
du  corsaire,  et  les  noms  ,■  âge  et  grade  des  otages  )  , 
lesquels,  otages  ont  signé  avec  nous. 

Fait  double  ,  à  bord  du 
le  du  mois  de  ''-- 

Signature  du  capitaine 
primeur,) 


Le  Gouvernement  de  la  République  permet 
par  la  présente  à  de  faire  armer  et  équiper 

en  guerre  un  nommé  du  port  de 

tonneaux ,  commandé  par  le  capitaine  avec 

tel  nombre  de  canons ,  boulets ,  et  telle  quantité 
de  poudre,  plomb  ,  et  autres  munitions  de  guerre 
et  vivres  quil  jugera  nécessaire  pour  le  mettre  en 
état  de  courir  sur  tous  les  ennemis  de  laRépublique, 
et  sur  les  pirates  ,  forbans  ,  gens  sans  aveu  ,  en  quel- 
que lieu  qu  il  pourra  les  rencontrer;  de  les  prendre 
et  amener  prisonniers  avec  leurs  navires  ,  armes  et 
autres  objets  dont  ils  seront  saisis  ;  à  la  charge  par 
lesdits  armateurs  et  capitaine  de  se  conformer  aux 
lois ,  ordonnances  ,  réglemens  et  arrêtés  concernant 
la  police  de  la  navigation  ,  et  la  course  en  particu- 
lier ;  de  faire  enregistrer  ta  présente  lettre  au  bureau 
de  l'inscription  maritime  du  lieu  de  son  départ  ;  d'y 
déposer  un  rôle  signé  et  certifié  d  et  du  capi- 

taine ,  contenant  les  noms  et  surnoms  ,  âge  ,  lieux 

d  REGISTRE  des   Traités  de  rançon  délivrés  à  des   Capitaines  de  Corsaires ,"  conformément'  au:  règlement du 


l'an 
[Signature  du  capitaine 
.  rançonne.  ) 

(Signature  des  étages.)  -.' 

Le  ;  .    de  marine  ,  au  port  de 

certifie  que  le  citoyen      -    -      armateur  du  corsaire 
le  muni  d'une  lettre  de  marque 

expédiée  sous  le  n°  m'a  déclaré  par  écrit  , 

le  du  mois  de...       :..■•■   l'an  quil 

autorisait  k  citoyen  i-ncui  capitaine  dudit 

corsaire  ,  à  user  de  la  faculté  de  rançonnera  laissée 
par  te  règlement  du 

En  conséquencej'ai  remis.audit  citoyen 
capitaine  dudit  corsaire  le  traités  île 

rançon  en  blanc  ,  portant  par  duplicata  les  nos 

Fait  à  le  du  mois  dé 

de  l'an  de  ta  République. 

■  | 
- 


ET    ESPECE 


BAT  l'M  E  N  f . 


'- 


Désigne 
ment  est 


CAPITAINE. 


nregistre- 
ment 


n    blanc 
r  duplicat; 


D  A  T'E 
à:  laquelle 


S» 


OBSERVATIONS. 


■ 


Certifié  cooforme. 


Le  stcrétairc-d'étal ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


I  i  J2 


A  U     .\  .'  .'.i    DU   IflUl.S     français. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  ucSÉPUatiCnuE, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite 
distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du  cit.  Joseph 
Perrin  .  second  lieutenant  au  4e.  régiment  d'artil- 
lerie à  pied  tant  au  siège  d'Acre  qu'à  la  bataille 
d'Aboukir  ,  armée  d'Orient ,  étant  alors  brigadier 
dans  les  guides  du  général  en  chef,  lui  décerne,  à 
titre  de  récompense  nationale  ,  une  grenade  d'or. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  S  ,  à  compter  , 
cie  la  date  du  présent. 

Donné  à  Saint-Clùud  ,  le  7  prairial  an  II. 
Signé,  Bonaparte. 
l'ai  le  premier  consul , 

l.t  secrétairt-détat ,  signé ,  H.  B.  Markt. 


CORPS-  LEGISLATIF. 

Discours  prononcé  par    Carra  (du  Rhône),   l'un 

I  ,  °.rAU»"  d"  '"'""""  ■  ""■  te  proiet  de  loi 
relatif  a  l  organisation  et  à  la  police  de  la  phar- 
macie. (Addition  à  la  séance  du  21  germinal.  ) 
Carret  [du  Rhône),  orateur  du  tribune.  Citoyens 

législateurs,  après  avoir  jeté  un  coup -d'oeil  at- 
teint! sur  la  nécessité  urgente  de  régulariser  l'art 
de  guérir,  de  le  rendre  inaccessible  à  l'inepte 
médiocrité  ,  et  de  ne  livrer  qu'à  des  hommes  di- 
gnes de  la  confiance  publique  ,  cet  art  aussi  sa- 
lutaire entre  leurs  mains  ,  qu'il  devient  terrible 
et  funeste  entre  celles  de  l'ignorance  ;  après  avoir 
pris  a  cet  égard  toutes  les  mesures  que  la  pru- 
dence pouvait  dicter  à  un  gouvernement  sage  et 

.eclaiie  ce  qu'il  restait  de  plus  important  à  taire  , 
c  était  de  porter  dans  ses  autres  branches  cette 
surveillance  paternelle  ,  nécessaire  partout  et  in- 
dispensable ici  ,  parce  qu'il   est  question  de   l'in- 

.  teret  de  tous. 

Le  médecin  ne  peut  pas  agir  seul,  quelles  que 
soient  ses  connaissances  théoriques  et  la  justesse  de 
sesobservationsjoumalières.Laraoiditédesonc^up- 
dce.l  se  borne  à  lui  indiquer  la  cause,  la  nature  et 
es  remèdes  du  mal.  Mais  ici  même  Commence  pour 
lui  le  besoin  d'à  gens  capables  de  le  seconder  et  de 
concourir  au  but  général,  laguérison  des  maladies. 

II  serait  a  désirer,  sansdoute.  que  le  même  homme 
put  embrasser  et  activer  à-!a-fois  toutes  les  branches 
de  l'art  de  guérir  ,  et  tel  était  autrefois  le  mé- 
decin. Dans  les  tems  heureux  où  les  maladies  étaient 
plus  rares,  moins  compliquées  de  ces  différens 
mélanges  qui  constituent  autant  de  maladies  par- 
ticulières et  oppriment  à-la-fois  le  même  indi- 
vidu ,  elles  étaient  bien  plus  faciles  à  distinguer 
et  a  guérir  ;  un  petit  nombre  de  remèdes  suffi- 
sait a  lart,  et  un  seul  homme  pouvait  connaître 
et  préparer  lui-même  les  plantes  que  la  nature 
.offrait  ,  et  qui  souvent  même  n'avaient  besoin 
d  aucune  préparation  pour  devenir  des  remèdes 
efficaces.  Mais  depuis  que  la  dépravation  sociale 
a  introduit  ,  et  introduit  encore  tous  les  jours  une 
foule  de  maladies  nouvelles  ,  on  fait  prendre  des 
caractères  aussi  nouveaux  qu'alarmans  à  celles  qui 
étaient  déjà  connues  k  depuis  que  la  .nature  ,  sans 
cesse  contrariée  dans  sa  marche  ,  semble  s'éloi- 
gner de  nous  ,  ,à  proportion  que  nous  nous  écar- 
tons d  elle,  un  seul  homme  n'a  pu  suffire  à  l'étendue 
immense  de  connaissances  quise  Multipliaient  en 
raison  du  besoin  que  l'on  en  avait.  Alors  la  mé- 
decine a  partagé  ses  fonctions  ,  et  appelé  tou» 
les  arts  au  secours  et  à  l'appui  de  l'art  de  guérir. 

Ainsi  ,  la  chirurgie  et  la  pharmacie  ,  'réunies 
d  abord  a  la  r.edecme  ,  en  sont  devenues  deux 
branches  séparées  ,  qui  ,  cultivées  à  part  par  des 
hommes  qui  s  y  sont  consacrés  tout  entiers  ont 
fait  des  progrès  rapides  et  sont  arrivés  à  dès  ré 
sultats  bien  plus  heureux. 

La  pharmacie  a  étonné  par  le  nombre  et  l'impor- 
tance de  ses  découvertes.  Mais  par  une  suite  na- 
turelle de  tout  ce  qui  porte  le  caractère  '  des 
inventions  humaines,  ici  comme  ailleurs  ,  le  daneer 
est  a  cote  du  salut ,  et  le  mal  à  côté  du  bien. 
Plus  1  étude  ,  la  connaissance  et  la  préparation 
des  plantes  ,  et  de  tout  ce  qui  entre  dans  la  com- 
position des  medicamens  ,  sont  et  peuvent  être 
utiles  a  la  société ,  plus  il  devient  nécessaire  que 
cet  art  ne  soit  exercé  que  par  des  hommes  dent 
lés  preuves  soient  faites  ,  et  qui  offrent  au  public 
une  garantie  suffisante  a  la  confiance  qu'il  doit  leur 
accorder.  C  est  sous  ce  dernier  rapport  que  le  Gou- 
vernement a  du  s  en  occuper;  et  sans  gêner  en  rien 
le  libre  exercice  des  arts ,  renfermer  cependant  dans 
des  bornes  sévères  ceux  qui  ,  comme  la  pharmacie, 
ont  une  influence  trop  directe  sur  la  santé  et  là: 
surete  des  particuliers..    , 

L'orateur  du  Gouvernement. vous.  :a_.peint-en- 
gramH  administrateur  ,  en  ami  de  l'humanité  .  le 
danger  nécessairement  attaché  à  trop  de  lamude 
dans  cette  profession.  La  santé,  la  vie  même  des 
citoyens  journellement  compromise,  leur  confiance 
trompée  ,  et  leur  crédulité  abusée  avec  autant 
d  audace   que   d  impunité  ,  voilà  les  inconvéniens 

au  onrd'h" '  T  ^  Pba™acie  ™  «  borne  plus 
aujourdhui  a  la  simple  préparation  de  quelques 
med.camens  connus.  Comme  les  maladies  qui  l" 
nécessitent  le  remèdes  ont  dû  se  multiplier  se 
combmer  d'une  :  foule  d,él.mens  dontjluP'«r-  »« 
naître  les  propriétés  relatives  et  l'effet  dans  la  corn- 


son  secret  dans  la  combinaison  du  mixte  qu'on 
veut  reconnaître  .  pour  s'en  servir  ou  s'en  dél'en- 
die.  C  est  une  vérité  sentie  dans  tous  les  tems  : 
il  suffira  ,  pour  nous  en  convaincre  ,  de  jeter  sur 
l'histoire  de  la  pharmacie  un  coup-d'ceil  atlcniii. 
A  l'époque  où  l'on  reconnut  la  nécessité  de  débar- 
rasser le  médecin  de  tout  ce  qui  pouvait  reiarder 
la  marche  de  ses  études ,  qui  devenoieiit  de  jour 
en  jour  plus  étendues  et  plus  intéressantes  ;  quand 
chacune  des  parties  qui  constituaient  ce  grand  art, 
lut  devenue  elle-même  un  art  important  ,  et 
que  la  chirurgie  surtout,  mérita  d'occuper  seule 
le  génie  et  les  méditations  d'un  homme,  la  phar- 
macie appela  à  son  tour  l'attention  de  l'autorité 
publique.  Pour  qu'elle  ne  restât  pas  soumise  aux 
caprices  ou  aux  dangers  de  l'inexpérience,  on  la 
comprit  dans  cette  grande  association  ,  connue 
sous  le  nom  des  six  corps  ,  et  elle  eût  des  ré- 
glemens  souvent  communs  aux  épiciers  et  aux 
droguistes  :  toujours  surveillée  par  la  police,  et 
assujettie  dans  son  exercice  à  des  formalités  sa- 
gement rigouieuses,  elle  demeura  long-tems  unie 
à  des.  professions  purement  mercantillés.  _ 

Mais  à  mesure  que  les  siences  s'approchèrent 
du  point  de  perfection  où  eljes  touchent  aujour- 
d'hui, leur  impulsion  victorieuse  se  communiqua 
naturellement  à  tout  ce  qui  avait  avec  .elles  un 
rapport  plus  ou  m'oins  éloigné.  Ainsi  les  progrès 
de  la  chimie  entraînaient  et  facilitaient  ceux  de  la 
pharmacie  ;  et  ce  qui  n'avait  jusqu'alors  été  qu'une 
espèce  de  routine  ,  devint  une  science  qui  eut 
besoin  d'études  spéciales  et  de  professeuis  parti- 
culiers. 

Ce  fut  ce  qui  amena  l'établissement  du  collège  de 
pharmacie  où  venaient  se  former,  de  tous  les 
points  de  la  France  ,  ceux  qui  voulaient  exercer 
l'art  du  pharmacien.  C'est  de  ce  centre  respectable 
de  lumières  ,  que  la  science  allait  se  réfléchir  jus- 
qu'aux extrémités  les  plus  éloignées  de  l'Empire. 
L'uniformité  des  études,  la  nécessité,  le  nombre 
et  la  sévérité  des  preuves  exigées  dans  les  examens . 
tout  garantissait  à  la  société  la  confiance  que  lui 
doivent  inspirer  les  arts  qui  s'occupent  si  directe- 
ment de  sa  conservation  ;  mais  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'instruction  publique  a  imposé  au 
Gouvernement  la  loi  de  coordonner  celle  de  la 
pharmacie  avec  les  autres  sciences  qui  peuvent 
l'aider  de  leurs  lumières  ,  ou  emprunter  les  siennes. 
Tel  était  ,  citoyens  législateurs  ,  l'état  des  choses, 
lorsque  la  révolution  prononça  contre  toute  espèce 
de  corporation  une  proscription  générale  ,  et  le 
collège  de  pharmacie  fut  la  seule  compagnie  savante 
qu'elle  respecta.  Le  zèle  de  l'humanité  ,  et  de 
grands  talens  soutinrent  encore  la  science,  qui 
•debout  au  milieu  des  ruines  révolutionnaires , 
attendit ,  sans  se  décourager  jamais ,  sans  suspendre 
un  moment  ses  travaux  ,  qu'une  Organisation  nou- 
velle lui  rendît  les  moyens  d'utilité  qu'elle  voyait 
s'affaiblir  sensiblement  entre  ses  mains. 

Le  quatrième  titre  prescrit  aux  pharmaciens  de 
faire  légalement  constater  leur  réception.  Il  pros- 
crit les  remèdes  secrets ,  les  étalages  et  débits  de 
drogues  sur  les  places  publiques  ;  il  défend  aux 
épiciers  de  vendre  au  pqiJs  médicinal  ,  et  aux 
apothicaires  au  poids  de  commerce  ;  il  ordonne 
chez  tous  des  visites  qui  rassurent  les  citoyens 
contre  la  fraude  ,  l'imprévoyance  ou  l'impéritie  ; 
enfin  ,  il  prescrit  avec  une  nouvelle  rigueur  lei 
anciennes  ordonnances  sur  la  vente  des  matières 
vénéneuses  ;  il  promet  enfin  la  prompte  impres- 
sion de  ce  code  si  long-tems  désiré,  comme 
moyen  sûr  et  facile  d'apprendre  aux  jeunes  méde- 
cins et  aux  pharmaciens  ,  l'art  de  choisir  et  de 
doser  les  remèdes. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs ,  les  mssures  indi- 
quées par  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  réflexions. 
Il  innove  moins  qu'il  ne  confirme  ce  que  l'ex- 
périence avait  reconnu  bon  :  comme  le  tems  ,  il 
perfectionne  et  améliore  les  élémens  d'une  pro- 
fession savante  ,  infiniment  utile  à  la  santé  des 
hommes  et  aux  arts  qui  leur  sont  devenus  néces- 
saires. Nous  ne  craignons  pas  d'avancer  ,  citoyens 
législateurs,  que  la  conception  de  ce  projet  est 
un  bienfait  de  plus  pour  ,(  humanité  et  un  gage 
nouveau  de  l'amour  du  Gouvernement  pour  le 
Peuple  français.  Nous  demandons  ,  au  nom  du 
tribunât,  que  vous  confirmiez  le  vcèu  d'adoption 
qu'il  a  émis  en  sa   faveur. 

Sans  doute  ,  il  n'était  pas  aisé  de  concilier  let 
avantages  de  l'ancienne  institution  ,  avec  les  formes 
et  le  geniç  de  la  République  qui  n'admet  aucune 
corporation,  sous  quelque  dénomination  qu'elle  se 
présente  ,  et  dans  quelques  vues  que  ce  soit.  Il 
fallait  donc  trouver  un  moyen  qui  conservât  les 
uns  sans  blesser  lés  autres;  c'est  là  le  but  que  le 
Gouvernement  a  atteint  par  le. projet  de  loiqui.se 
.discute  devant  vous. 

L'organisation  des  écoles  de  pharmacie  était  ce 
qui  devait  l'occuper  d'aboid  ,  et  cette  partie  du 
plan  proposé  ne  laisse  rien  à  désirer.  C'est  à  ces 
écoles  qu'appartenait  et  que  la  loi  donne  le  droit 
d'enseigner  les  principes  de  l'art ,  et  celui  par  con- 
séquent d'examiner  les  élevés  qui  se  destinent  à 
1  exercer.  L'appui  que  la  pharmacie  prête  à  la 
médecine  ,  et  ce  que  ces  deux  sciences  ont  de 
commun  ,  soit  dans  leur  étude  ,  soit  dans  leur  objet 
principal  ,  semblait  demander  que  les  écoles  de 
pharmacie  fussent  placées  à  côté  des  écoles  de  mé- 
decine. Ce  rapprochement  indispensable  auxpfo- 
gres   de  l'art  ,  était  indiqué  par    l'art  lui-même. 

Ce  qui  l'était  non  moins  impérieusement  ,  c'est 
la  discipline  à  observer  à  l'égard  des  élevés  ,  et  cet 
objet  méritait  d'autant  plus    d'attention  ,  que  de- 


puis le  relâchement  introduit  dans  la  subordination 
nécessaire  de  celui  qui  s'instruit  envers  celui  qui 
est  capable  de  le  former  ;  depuis  la  nullité  ,  pour 
ainsi  dire  ,  de  l'enseigjiement  public  en  ce  genre  , 
(Paris  et  Montpellier  exceptés  )  ,  la  icieucc  courait 
le  risque  d'être  livrée  à  la  présomption  et  à  l'igno- 
rance qui  doutent  d'autant  moins  ,  pour  l'ordi- 
naire ,  qu'elles  devraient  avoir  plus  de  raisons  de 
se  méfier  sans  cesse  de  leurs  lumières. 

Mais  ce  qui  devait  sur-iout  fixer  la  sollicitude 
du  Gouverwcment ,  er  exciter  sa  continuelle  sur- 
veillance, c'est  l'intérieur  même  des  phaimacies. 
C'est  dans  ces  vastes  dépôts  où  les  trois  règnes 
entassent  et  confondent  tout  ce  qu'ils  peuvent  of- 
frir de  secours  à  l'humanité  souffrante  ,  mais  où 
la  vie  et  la  mort  se  touchent  de  si  près  ,  où  la 
plus  petite  négligence  peut  devenir  un  homicide 
et  un  malheur  irréparable,  c'est  là  que  la  police 
doit  multiplier  ses  perquisitions;  c'est  là  que  l'art 
doit  venir  souvent  examiner  l'art,  et  s'appuyer, 
dans  ses  recherches  ,  de  l'autorité  civile  ;  afin  que 
l'expérience  qui  découvrira  la  fraude  volontaire 
ou  innocente,  la  dénonce  sur-le-champ  à  la  puis- 
sance  armée   pour   la   punir, 

Le  projet  crée  et  organise  six  écoles  de  phar- 
macie ;  c'est  là  le  complément  de  la  loi  du  19  ven- 
tôse sur  l'exercice  de  la  médecine. 

Le  second  titre  règle  les  états  et  la  discipline 
des  éleyes;  il  diminue  la  durée  de  ce  qu'on  appelait 
autrefois  apprentissage  ,  c'est-à-diie  le  tems  que  les 
élevés  doivent  passer  dans  l'officine  du  pharmacien, 
en  proportion  de  celui  qu'ils  auront  consacré  à 
l'étude  dans  les  écoles  ,  par  la  raison  que  la  théo- 
rie rend  la  pratique  plus  prompte  et  plus  sûre.  Il 
fixe  à  25  accomplis  ,  l'âge  où  l'on  pourra  être  reçu 
pharmacien,  et  ne  livre  plus àila  jeunesse  inattentive 
le  soin  de  préparer  les  medicamens. 

Le  troisième  titre  fixe  les  frais  ,  et  détermine  le 
mode  des  réceptions.  Les  examens  seront  faits  dans 
les  six  écolesoupardevant  les  jurys  des  départemens, 
comme  pour  les  officiers  de  santé,  avec  cette  dif- 
férence que  les  examens  des  deux  classes  de  phar- 
maciens ,  seront  les  mêmes  ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une 
bonne  manière  de  préparer  les  medicamens.  Le 
Gouvernement  nomme  les  professeurs  et  les  doc- 
teurs qui  présideront  aux  réceptions.  C'est  l'unique 
moyen  d'en  écarter  l'indulgence  et  la  partialité. 

Le  tribuhat  nous  a  chargés  de  vous  porter  son 
vœu  pour  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  Corps  législatif  de  ce 
jour .  dès  orateurs  du  Gouvernement  ont  apporté 
l'acte  proclamé  par  le  Premier  Consul  ,  relatif  à 
la  clôture  de  la  présente  session.  (  Voyez  l'article 
Actes  du  Gouvernement.  ) 

Après  la  présentation  de  cet  acte  ,  le  président 
a  déclaré  ,  au  nom  du  corps  législatif,  qu'en  exécu- 
tion de  l'acte  du  Gouvernement ,  proclamé  par  le 
Premier  Consul  ,  le  sept  du  présent  mois  de  prai- 
rial ,  la  session  ouverte  ,  en  vertu  de  celui  du  19 
nivôse  dernier  ,  était  terminée. 

Le  corps-législatif  a  arrêté  que  cette  déclaration 
serait  transmise,  par  des  messagers  .  au  Gouvef- 
nement ,  au  sénat  conservateur,  et  au  tribunât. 

C   O  U   R   S    DU    CHANGE. 

Bourse  du  8  prairial. 
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"S   fr.  55 
I   fr.  95  c.  1   fr.  g3  c. 

EFFETS-PUBLICS. 
Cinq  pour  cente. jouis. degerminal.       48  fr.   5oT-c. 
Idem,  jouissance  du  iervend.  an  XII.     45  fr.  s5  c. 
Grdonnancespourrescript.de   dom.     91   fr.         c. 
Act.  delabanquede  Fr 1080  fr.        .c. 


S  P  É  C  TA  C  LES. 

Théâtre  de  l'Opéra.    Saiil,  Oratorio. 

Théâtre  de  tOpéra-Buffa.  Mercredi  i5,  la  Ve  repr. 
del  Convito  (du  Banquet). 

Théâtre  du  Vaudeville.  Delphine  ,  les  deux  Prison- 
niers ,  etl»  Danse. 

Théâtre  de  Louvois.  La  suite  du  Menteur,  les  Bour- 
geoises à  la  Mode. 

Théâtre  des  jeunes  Elevés  ,  rue  dr  Thionville. 
Fénélon  ,   tragédie,   et  Claudine,  de  Florian. 

Théâtre  du  Marais.  Auj.  Barbe  bleue ,  suiv.  de 
l'Epreuve  villageoise. 

Théâtre  de  Molière.  Le  duc  de  Monmouth ,  pièce 
héroïque   en   trois   actes. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  a"  i3.. 
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NALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


10  prairial  an   il   de  la  République  (  5o  mai   i  8o3. 


INTEK1 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  g  prairial. 
Le  préfet  du  département,  le  secrétaire-général  de 
préfecture  .  les  douze  maires  de  Paris  ,  leurs  adjoints, 
et  les  négocians  composant  la  chambre  du  com- 
merce.  ont  été  admis  aujourdhni  à  l'audience  du 
Premier  Consul. 

Le  préfet  du  déparlementa  porté  la  parole  en  ces 
termes-: 

Citoyen  Premier  Consul  , 
u  Le  gouvernement  britannique  a  voulu  Iaguerre. 
Les  Français  sont  accoulumés  à  vaincre  ;  ils  répon- 
dront à  cette  nouvelle  provocation  par  de  nouvelles 
victoires.- 

i!  Organes  de  la  ville  de  Paris ,  le  corps  municipal 
et  la  chambre  de  commerce  de  cette  commune 
viennent  vous  attester,  Citoyen  Premier  Consul, 
<jue  jamais  dans  aucune  circonstance ,  à  aucune 
époque  ,  l'association  des  citoyens  à  leur  Gouver- 
nement ne  fut  plus  franche  ,  plus  générale  ,  plus 
forte  ,  plus  intime  ,  ni  plus  énergiquement  ma- 
nifestée. 

m  Il  y  a  deux  jours  ,  les  commerçans  de  Paris  for- 
més en  assemblée  générale  .  délibéraient  qu'un  vais- 
seau de  rso  canons  serait  construit  à  leurs  frais  ; 
que  vous  seriez  prié  ,  Citoyen  Premier  Consul  , 
d'en  agréer  l'hommage  -,  et  dans  le  même  instant 
les  citoyens  de  toutes  les  classes  demandaient  aux 
maires  qu'il  leur  fût  permis  de  concourir  .  par  des 
souscriptions  volontaires .  à  la  construction  et  à 
l'armement  de  chaloupes  canonnières,  de  péniches 
et  de  batteaux  de  transport. 

Partout ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  dans  toutes 
les  professions  .  depuis  le  millionnaire  jusqu'au  jour- 
nalier ,  il  n'est  qu'un  sentiment ,  il  n'est  qu'un  vœu  : 
déplorer  la  nécessité  de  combattre  ,  et  cependant 
combattre  et  vaincre. 

Des  expressions  peindraient  mal  l'honorable  en- 
thousiasme dont  la  ville  de  Paris  est  animée  ;  ici 
les  faits  parlent  mieux  ,  disent  plus  que  les  dis- 
cours. J'ai  donc  l'honueur  de  remettre  en  vos 
mains.  Citoyen  Premier  Consul,  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  du  commerce  et  la  lettre 
des  maires  de  Paris. 

Veuillez  accueillir  ces  actes ,  Citoyen  Premier 
Consul  ,  comme  de  nouveaux  témoignages  d'atta- 
chement à  voue  personne  ,  de  confiance  absolue 
dans  vos  desseins  et  de  dévouement  à  seconder 
leur  exécution,  n 

Dètiberotton  de    l'assemblée   générale  du  commerce 
de   Paris. 
Le  7  prairial  an   II  ,   à  trois  heures  et  demie  de 
relevée  ,    les  négocians  ,    banquiers  ,    marchands , 
manufacturiers  ,   agens  de  change  et  courtière  com- 
posant le   commerce  de  Paris  ,  extraordiiiairernent 
convoqués  par  la  chambre  de  commerce  ,  et  réunis 
sous  sa  présidence  dans  le  local  de  la  Bourse  ; 
Le  tribunal  de  commerce  présent  : 
Le  président  de  la  chambre  ,  préfet  de  la  Seine  , 
expose  en  ces  termes  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  chambre  à  convoquer  le  commerce  de  Paris  : 
Citoyens , 
"  Depuis  moins  d'une  année  l'Europe   était  en 
paix  ;  les  Peuples  jouissaient  à  peine  des  douceurs 
ou  repos  ;  à  peine  l'industrie  si  long-tems  enchaînée 
reprenait  son  activité  et  consommait  par  les  rela- 
tions du  commerce  cet  heureux  rapprochement  des 
Nations  si  glorieusement  commencé  par  la  politique 
et  par  la  victoire;  et  déjà  le  flambeau  de  la  guerre 
vient  d'être  rallumé  par  le  gouvernement  anglais. 

u  Ne  demandez  pas  à  ce  gouvernement  parjure 
pourquoi  voulant  la  guerre  il  avait  signé  la  paix; 
il  s'inquiète  peu  que  ses  actes  démentent  ses  pro- 
messes ,  que  son  ambition  s  accorde  avec  les  lois  de 
l'honneur,  ni  ses  prétentions  avec  les  règles  de  la 
jusdee. 

ii  Abandonné  de  ses  allié»  qu  il  avait  tous  trom- 
pés ,  il  restait  seul  dans  la  lutte  à  soutenir  contre  la 
France  victorieuse.  La  guerre  ne  pouvait  plus  être 
pour  lAngleterre  un  objet  de  spéculation  ;  menacée 
jusques  dans  ses  propres  foyers  ,  elle  voyait  s'ap- 
procher l'heure  de  la  vengeance  ;  il  fallait  bien  alors 
conjurer  l'orage  près  d'éclater  !  le  gouvernement 
anglais  signa  la  paix  ;  mais  en  la  signant  il  méditait 
une  nouvelle  guerre  ,  et  tandis  que  1  Europe  fatiguée 
de  carnage  jurait  le  nouveau  pacte  ,  le  gouverne- 
ment anglais  se  tenait  loin  de  la  publique  joie  , 
voulait  encore  du  sang,  et  n'accédait  que  pour  un 
moment  au  repos  de  1  Univers. 

ii  Vainement  donc  nous  avons  cru  la  terre  paci- 
fiée ;  vainement  nous  avons  pensé  que  les  Nations 
étaient  appelées  à  jouir  de  leur  indépendance. 
L'Angleterre  ne  veut  pas  que  le  Monde  soit  libre  ; 
affectant  l'empire  absolu  des  mers  ,  et  fidèle  seule- 
ment aux  lois  qu'elle  s'est  faites ,  elle  désarme  comme 
elle  fait  la  guerre,  pour  régner  par  le  commerce  sur 
l'Europe  tributaire. 

ii  Dans  la  France  si  long-tems  agitée ,  elle  avait 
cru  trouver  une  colonie  nombreuse  livrée  à  son 
monopole  ;  elle  avait  compté  sur  nos  passions  qu'elle 
se  promettait  d  entretenir  ,  sur  nos  troubles  qu'elle 
devait  fomenter  ;  elle  ignorait  ce  que  peut  un  seul 
homme. 

ii  Les  finances  rétablies  ,  les  lois  simplifiées  ,  les 
arts  de  la  paix  ,  l'agriculture  ,  le  commerce  animés 
d'une  nouvelle  vie  ;  les  canaux  creusés  ,  la  naviga- 
tion intérieure  préparée  ;  en  un  mot,  l'énergie'  de 
tout  un  peuple  dirigée  vers  ies  travaux  utiles  de  la 


civilisation  perfectionnée  ;  tels  ont  été  pour  la  France 
I  les  bienfaits  d'un  Gouvernement  qui  ,  las  d'inspirer 
la  terreur,  ne  songeait  plus  qu'à  réparer  les  maux 
d'une  trop  longue  guerre  .  et  à  fonder  sur  de  solides 
bases  la  prospérité  de  la  République. 

ii  Mais  ce  spectacle  de  la  France  heureuse  et 
libre  ,  c'est  Jà  ce  que  la  jalouse  Angleterre  ne 
saurait  souffrir  ;  c'est  là  ce  qui  l'irrite.  Envain  parle- 
t-el!e  d'insultes,  de  provocations ,  d'ambiiion  ;  l'Eu- 
rope le  sait  ,  notre  agriculture  améliorée  .  voilà  nos 
insultes  ;  nos  manufactures  relevées .  voilà  nos  pro- 
vocations ;  notre  pavillon  commercial  flouant  sur 
l'océan  ,  voilà  l'attitude  hostile,  l'armement  redou- 
table qui  menace  la  liberté  du  Monde -;  le  soin  de 
conservet  la  dignité  nationale  ,  le  refus  de  signer 
toute  stipulation  honteuse  et  dégradante  ,  voilà 
notre   ambition. 

ii  Certes  .  s'il  en  est  ainsi  ,  la  guerre  sera  longue  ; 
car  le  Peuple  français  ne  saura  de  longtems  cesser 
de  telles  insultes  ,  s'abstenir  de  telles  provocations  , 
ni  se  départir  d'une  telle  ambition. 

n  Citoyens,  elles  ont  été  rendues  publiques  les 
pièces  du  procès  que  le  cabinet  britannique  ose 
nous  susciter  ,  et  dont  il  n'a  pas  craint  de  soumettre 
le  jugement  au  sort  des  combats  ;  elles  ont  été 
rendues  publiques  les  pièces  de  cette  négociation 
mémorable  où  l'on  ne  sait  ce  qu'on  doit  remarquer 
davantage  .  ou  de  la  mauvaise  foi  du  a.ouverne- 
ment  anglais  .  ou  de  la  loyauté  ,  de  la  sasesse  et 
de  la  modération  du  Gouvernement  de  là  Répu- 
blique ,  et  la  France  sait  maintenant  quelle  recon- 
naissance est  dtte  à  son  premier  magistrat,  pour  sa 
fermeté  à  défendre  l'honneur  national  .  pour  ses 
efforts  constamment  dirigés  vers  le  maintien  de 
la   paix. 

ii  Cependant  au  milieu  de  ce  mouvement  d'in- 
dignation contre  le  gouvernement  anglais  et  de  cet 
acte  de  reconnaissance  envers  le  Gouvernement 
français  ,  qui  déjà  éclatent  de  toutes  parts  sur  la 
surface  de  la  République  ,  qui  ,  plus  que  le  com- 
merce pourrait  devoir  au  -Premier  Consul  l'ex- 
pression de  ces  divers  sentimens  ? 

u  Citoyens  commerçans  de  toutes  les  classes  , 
vous  le  savez,  à  tous  les  rhomens-,  à  toutes 
les  époques  ,  depuis  son  heureuse  magistrature  ,  le 
Premier  Consul  a  voulu  la  paix;  elle  lut,  elle  est 
encore  le  vœu  le  plus  cher  à  soft  cœur. 

n  !1  l'a  voulue  pour  le  bonheur  du  Peuple,  et 
par  cela  même  ,  il  l'a  voulue  essentiellement  pour 
la  renaissance  et  pour  la  prospérité  du  commerce. 

«  C'est  pour  l'intérêt  du  commerce  qu'il  a  refusé 
de  consentir  à  ce  que  le  tyran  des  mers  devint 
maître  dune  île  d'où  ,  commandant  à  la  Méditer- 
ranée ,  il  enchaînerait  notre  industrie  et  toutes  nos 
facultés  commerciales. 

»  C'est  pour  l'intérêt  du  commerce  que  .  fidèle 
à  son  système  de  paix,  il  a  si  long-tems  et  si  pa- 
tiemment supporté  1  inexécution  du  traité  d  Amiens. 
n  Enfin  ,  c'est  pour  l'intérêt  du  commerce  qttil 
s'est  départi  du  droit  de  déclarer  lui-même  là  guerre 
au  cabinet  violateur  des  traités. 

ii  Enfin  ,  c'est  pour  l'intérêt  des  manufactures 
françaises  ,  pour  l'indépendance  de  notre  com- 
merce, que  les  armées  républicaine.;  marchent  à  de 
nouveaux  combats  ,  à  de  nouveaux  triomphes. 

il  Dans  cette  grande  circonstance.,  la'chambrc 
de  commerce  de  Paris  se  considérant  comme  votre 
mandataire  ,  et  avertie  que  vous  desiriez  tous  qu'il 
vous  fut  offert  un  moyen  d'exprimer  au  Gouverne- 
ment votre  reconnaissance  pour  tout  ce  qu'il  a  fait , 
votre  confiance  absolue  dans  tout  ce  qu'il  fera  , 
votre  intime  association  aux  nouveaux  efforts  que 
la  déloyauté  britannique  lui  commande  ,  a  pris  , 
le  5  de  ce  mois  ,  la  délibération  dont  je  prie  le 
secrétaire  de  la  chambre  de  vous  donner  lecture  , 
et  sur  laquelle  je  recueillerai  immédiatement  votre 
vœu  ,  en  qualité  de  président  de  cette  chambre  , 
dont  je  m'honore  d'avoir  été  l'organe  auprès  de 
vous,  -i 

Ce  discours  est  couvert  des  applaudissemens  de 
l'assemblée. 

Lecture  est  donnée  de  la  délibération  suivante  , 
prise  parla  chambre  de  commerce  ,  le  5  prairial. 

»  La  chambre  de  commerce  de  Paris  prenant  en 
considération  l'état  de  guerre  dans  lequel  la  Répu- 
blique se  trouve  replacée  par  la  mauvaise  foi  de 
l'ennemi  ; 

ii  Prenant  également  en  considération  les  devoirs 
que    cette    circonstance    impose     aux    Français  de 
toutes  les  classes,   et  plus  spécialement  encore  à 
ceux  composant  la  classe  du  commerce  , 
»  A  délibéré   ce  qui   suit  : 
ii  H  sera  proposé  au  commetee  de  Paris  , 
ii  De  voter  au  Gouvernement  de  la  République 
l'hommage    d'un  vaisseau   de   cent -vingt  curions, 
lequel  portera  le  nom  de  Commerce  de  Paris. 

»  A  l'effet  de  recueillir  le  vœu  du  commerce  sur 
cette  proposition  ,  la  chambre  tiendra  ,  vendredi 
7  prairial  .  à  4  heures  du  soir  ,  dans  le  local  de  la 
Bourse  ,  une  séance  exlraordinaire  ,  à  laquelle  les 
citoyens  composant  toutes  les  classes  du  commerce 
de  Paris  ,  seront  invités  à  assister,  n 

L'assemblée  vote  par  acclamation  l'adoption  de 
la  mesure  proposée  par  la  chambre. 

Au  nom   du  tribunal  de  commerce  ,  un  de  ses 
membres  exprime  son  adhésion  à  la  mesure  pro-  • 
posée  par  la  chambre.  » 

Plusieurs  citoyens  prennent  la  parole  ,  deroan-  t 
dent  l'ouverture  d'une  souscription  et  votent  des  I 
remerciemens  à  la  chambre  de  commerce. 

La  résolution  de  l'assemblée  est  rédigée  par  le 
bureau  ,  soumise  à  la  délibération  du  commerce   ! 


de  Paris  ,  et  adoptée  à  l'unanimité  dans  les  termes 
suivans  : 

"  Les  citoyens  composant  le  commerce  de  Paris, 
après  avoir  entendu  le  discours  du  président  et  la 
lecture  de  la  délibération  prise  par  la  chambre  du 
commerce,  le   5   prairial  présent  mois; 

n  Heureux  de  trouver  1  occasion  d  exprimer  au 
Gouvernement  les  sentimens  Ce  reconnaissance  et 
d'attachement  dont  ils  sont  animés  par  la  protec- 
tion spéciale  qu'il  accorde  au  -commerce  ,  la  sagesse 
et  la  modération  qu'il  a  montrées  dans  la  dernière 
négociation  avec  le  cabinet  britannique  .  comme 
aussi  de  faire  éclater  leur  profon  le  "indignation  de 
la  perfidie  et  de  la  mauvaise  foi  dont  ce  cabinet 
na  pas  craint  de  se  rendee  coupable  aux  yeiix  de 
l'Europe  ; 

11  Délibèrent  par  acc'amation  et  à  1  unanimité  les 
dispositions  suivantes   i 

n  l°.!Le  commerce  de  la  ville  de  Pa:ls  fait  hom- 
mage au  Gouvernement  français  d'un  vaisseau  de 
guerre   de  cent  vingt  canons.' 

il  2".  Ce  vaisseau  sera  construit ,  armé  et  équipé 
aux  trais  du  commerce  de  Paris  ,  dans  tel  port  quil 
plaira  au  Gouvernement  d'indiquer. 

11  3°.  La  chambre  de  commerce  est  chargée  d'of- 
frir cet  hommage  au  Premier  Consul  ,  et  de  le 
prier  de  permettre  que  ce  vaisseau  soït  nommé  le 
Commerce  de  P  iris. 

11  40.  La  chambre  de  comme-ce  est  autorisée  4 
statuer  sur  le  mode  de  répartition  et  de  recouvre- 
ment des  sommes  nécessaires  pour  la  construction  , 
l'armement  et  l'équipement  de  ce  vaisseau. 

11  5°.  Les  négocians  et  autres  ,  composant  l'as- 
semblée ,  votent  des  remercimens  à  la  chambre  dd 
commerce  pour  leur  avoir  fourni,  l'occasion  d'expri- 
mer dans  cette  circonstance  les  sentimens  dont  -ts 
sont  animés,  n 

L'asssemblée  se  sépare  .  et  la  chambre  levé  sa 
séance  à  quatre  heures  et  demie. 

FROCHOT  ,  présidents 
Dupont  (  de  Nemours  ) ,  secrétaire. 
Copie  de  la  lettre  écrite  par  tes  douze  maires  de  Paris  $ 
le  4  prairial  an  u  <  au  préfet  de  ta  Seine* 
Citoyen  Préfet  , 

Nos  concitoyens,  pénétrés  de  reconnaissance  et 
d'admiration  pour  la  conduite  franche  et  ferme  dé 
notre  Gouvernement,  indignés  de  la  marche  tor- 
tueuse et  de  i'aggression  coupable  du  cabinet  kti- 
tannique,  se  présentent  chaque  jour  dans  nos  mai- 
riesrespectives ,  et  demandent  avec  instances  à  fa- 
voriser, par  tous  les  sacrifices  qui  sont  en  eux,  \ï 
dêvelppuement  de  nos  torces  contre  les  ennemis  de 
notre  pays. 

Paris  veutvengerla  viclation  de  la  foi  jurée;  sàn'S 
doute.il  se  confie  dans  la  sagesse  et  la  force  du  Gou- 
vernement ;  mais  il  ambitionne  l'honneur  de  lui 
donner  ,  dans  cette  circonstance  ,  r!e  nouvelles 
p/  eu  es  de  son  attachement  et  de  s-a  fidélisé.  Il  vretrt 
concourir  de  tous  ses  moyens  à  ce  que  des  chalou- 
pes canonnières  ,  des  bateaux  plats ,  construits  à  Vi 
hâte  ,  portent  nos  soldats  sur  les  cô  es  ennemies.  11 
demande  que  nous  recevions ,  à  cet  effet ,  des  soùF 
criptions  hbres  et  volontaires. 

Ce  vœu  ,  citoyen  préfet,  est  aujourd'hui  trop  for- 
tement prononcé  .  pour  que  ce  iiè  soit  pas  un  de- 
voir de  notre  part  de  vous  le  transmettre. 

Les  maires  de  Paris  vous  demandent  de  lesaOto1- 
riser  à  recevoir  les  souscriptions  des  citoyens  de  Pz- 
ris  ,  pour  la  Construction  ,  l'armement  et  1  équipe- 
ment de  chaloupes  canonnières  ;  de  peniehes  et  dé 
bateaux  de  transport, 

Nous  sommes  heureux  .citoyen  préfet,  d'être  au- 
près de  vous  les  organes  des  sentimens  et  des  veeug 
de  nos  administrés. 

Lé  gouvernement  anglais  apprendra  que  les  Pari-* 
siens .  si  long-tems  divisés  ,  reunis  aujourd'hui  sous 
le  chef  bien-aimé  d'un  gouvernement  qui  leur  con- 
vient, seront  des  ennemis  aussi  redoutable?  qu'ils 
eussent  été  fidèles  alliés. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  saluer  avê"c  Consi- 
dération. 
Les  douze  maires,  signés  i  BÉviere,  BRiERË-IvtcrN- 

tlETOUR,  PÉRON,  MOREAU,  COLLETTE  ,  BOLLÀkti,- 
FlEFFÉ  ,    VÉRON  ,     DOULCET  -  DÉGLIGNY  ;   Rozfc  ,- 

adjoint ,  Bp.icognè  ,  A.  D.  Duçjjuesnoi.- 
Pour   copie   conformé  < 

Le  secrétaire-général  ,  sigrié ,  Et.  MejaW.- 
Préfecture. de  x  A   Seine. 

Le  préfet  do  département  de  la. Seine. 

Vu  la  lettre  à  lui  adressée  le  4  prairial  par  U? 
12  maires  de  Paris  .;  dans  laquelle  ils  exposent  qtë 
les  citoyens  de  cette  commune  ,  pénétres  de  re- 
connaissance et  dadmiiation  pour  la  conduite  fraS- 
che  jît  ferme  du  Gouvernement  ,  et  indignés  rie 
l'aggression  coupable  du  cabineC  britannique  ,  r-ï 
pressent  en  loule  dans  les  mairies  et  demandent 
qu'il  soit  outert  des  souscriptions  libres  et  volon- 
taires pour  la  construction  ,  l'armement  et  l'équi- 
pement de  chaloupes  canonnières  ,  péniches  et  ba- 
teaux de  transport  ,  qui  puissent  être  mis  à  1j( 
disposition  du  Gouvernement ,  et  ajoutent  à  ses 
moyens  de  terminer  promptement  la  guerre  ac- 
tuelle .  et  d'assurer  enfin  la  liberté  des  mers  et  la 
paix  de  1  Europe. 

Vu  aussi  les  lettres  et  pétitions  qui  fui  ont  éîè 
adressées  directement  par  un  grand  nombre  dé 
citoyens  et  qui   expriment  le  même  vœu  ,  arrête  î 

Art.  1èr.  A  partir  du  10  de  ce  mois  ,  il  sera 
ouvert  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  ci 
au  secrétariat  de  chaque  mairie  ,  des  souscripûiofer 
volontaires    pour   la   t-ocim»ctioa ,    femçrrQe;Crt   eî 


1 1 34 


l'émimement  dé  chaloupes  canonnières,  péniches        Elle  est  < 

1     '  ,  '  i  lotis  lej  ma 

et  bateaux  de   transport.  (  ^  nf  im 

II.  Les  citoyens  souscripteurs  verseront  dans  les     ,,   m^iocrj 
m  ans    du  secrétaire-  général    de    la  prélecture   et 
àm  SMI    i.nus  (Us   maiiii's  ,  les  sommes  qu'ils  vou- 
dront ïfiècter   à    ceue    destination  ,    et   il   leur    en 
sera  délivré  véeépissé. 

III.  Le  î'''  messidor  prochain  ,  les  secret aiies  des 
mairies  déposeront  leurs  regislvs  au  secrétariat 
de  la  prélecture,  et  vciseroiïl  dans  les  mains  du 
sserétaire-otnéraJ  ,   les  sommes  qu'ils  auront  reçues. 

l-.ut  à  Taris  ,  le  six  prairial  an  tt. 

Signé  .   Frochot. 
Le  suritaite-e(nèrt>[  de  la  prtftiture , 
signé  ,  Et.  MtjAN. 


ordre 
l'acilii 


igonreux  qui    ptévient    l'abus    de 
l'usage  de   toutes  les   ressoUTWI  ; 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Reinaud-Lascours. 

SÉANCE    DU     S     PRAIRIAL. 

Après   la  lecture  du   procès-veibal ,    le  citoyen  Mollcvaut 
demande  la  parole. 

,1.    j'ai  l'honneur   d'offrir  au   corps-législatif  l'horn- 
râage  d'une  ode  sur  le  iS  brumaire. 

Le  conseil-général  du  département  de  la  Meurtrie  a  décerné 
un  pris  à  h  pièce   la    meilleure    qui    I 


,rable. 

D'après  le  suffrage  de  la  société  académique  de  Nancy  , 
l'ode  nue  j'ai  l'hûuueur  de  présenter  au  corps-législatif  a  été 
couronnée.  Je  n'en  ferai  pas  l'éloge.  Charles-Loufs  Mollevaut , 
le  plus  jeune  de  mes  fils  ,  en  est  l'auteur. 

in  de  mes  collègues , 


la  donc; 
Je  de 

le   de'po 


bal  , 


d'hier  ,  auttoi 
ud-unl  aujou 


;  de  S.  Je 


lorâeraï   i   déposer  ,  dau 
atiblaction  que  les  succès 
mdc  la  metuiou  de  l'hoiuroage  ai 
!  la  bibliothèque. 
Cette  proportion  est  décrétée- 
Le  presiùeut  fait  lecture  d'un   message  d; 
çant  au  corps-legis'.adf  que    trois   orateurs    s 
d'huî  a  sa  séance  pour  porter  la   parole   au 
îjctnctit. 

On   introduit    les   conseillers-d'état   Regc 
d'Augely  )  ,  Real  cl  Jollivet. 

Re***»d  f  it  S.Jscn-fATigfly.)  Législateurs,  voire  sessir 
terminée.  Le  Peuulc  Français  ,  le  Gouvernement  ci  le  c 
-législatif  lui-mcinc  ,  peuvent  et   doivent  reposer  leurs  re 

travaux  qui  l'ont  remplie. 

Ces  travaux  assurent  à  la  nation  de  précieux  bienfait: 
hissent  à  vos  successeurs  de  grands  exemples;  ils  prép 
pour  tous  de  riches  espérances  ,  et  cette  époque  sera  à  j; 
mémorable  pour  la  République  ,  chere  au  Gouveiueme 
glorieuse  pour  chacun  devons. 


le. 


aux  vœux  du  Gou' 

C'est   à    cet    accord    que   sont   d 
les  besoins    de  l'adminis 
appropriées  aux  mœurs  du  peup 
vices    antiques  ,  des   longues    erre 
eu,,  des  méprises  ,  des  erreurs  pas: 


c    lai; 
ands 


ices  rernurquab.es  ■ 
tura  désarmé  l'envie  et  fait  taire  les  dei 
fîon  présente  ;  quaud  il  aura  placé  les  ht 
os  annales  à  leur  véritable  hauteur  ,  l'his 


nspii 


,  ;  luisqn 


de  la 


ble    de   l'opia 


aussi  législatrice 
fortifié  du  poids 
avez    donnée    au; 


lois. 


ieus  qu'est  dû  l'accord  r 
publique,  laquelle  s'est 
îx  ,  de  l'opinion  publiqi 
,  pendant  toute  cette  s 
de  sou  suffrage  la  sanction 


ment  de 


qui 


alement  le 


rs  chapitres  de  ce  Codt 
«vil ,  ouvrage  aussi  parfait  qu'on  puisscl'aiteudre  des  hommes 
lien  auguste  et  impérissable  qui  doiL  unir  à  jamais  les  ci 
toyens  de  la  grande  nation  ;  pacte  sacré  ,  garant  de  tou 
les  droits  civils  ,  dont  le  commencement  a  satisfait  tous  Le 
va-us  ,  dont  1î 
ratlCEfi  ,  dont  Tachci 
cu'ur  de  .homme,  et  qui  sera  consacré  par  le  respect  et 
le  fconheur   de    la  postérité. 

Les  lois  administratives  que  vous  avez  décrétées  ,  placées  au 
second  rang  ,  ne- portent  pas  un  caractère    moins   respectable. 

Vous  avez  préparé  des  avantages  précieux,  des  réformes 
nécessaires  dans  l'exercice  de  ces  professions  nombreuses  , 
donc  le  travail  assure  l'existence  de  plusieurs  millions  de 
citoyens  ,  et  centuple  la  valeur  des  productions  de  noire 
letrîtoire. 

Vous  ayez  prescrit  par  des  loie  conservatrices  ,  la  répara- 
tion   de    tous  les    ouvrages  d'art,  qui  ,  sur  n©s  côtes    comme 

'  eaux  de   la   mer    et  des    fleuves  ,    de    respecter    l'ouv.agc    de 
êtes    de   l'audace    et    du    eénie. 


ouqu 


à  la 


de 


uos 

édifices  publics  ,    de   nos 

nonuraens  religieux  ,    aux 

0)CIS 

créateurs    de   ces  nouvelles 

routes  de   terre   et  d  eau  , 

i,    tr 

.venant  ou   franchissant    1 

s  montagnes    et  les  Alpes 

eme  , 

uniront    les    départeraens 

anciens   aux   départemens 

uveai 

x  ,   et  assureront  la  commu 

ûaute  de  leurs  productions 

de   le 

ur  industrie. 

Enfin 

vous  avez  voté  les   contributions  publiques. 

Eu  je 

am  les  veux  sur  l'état  où  et: 

ient  nos  finances  il  y  a  peu 

armée 

,  ;    en  mettant  à    coté    de 

ce    tableau    celui   de   tout 

l'opulc 


splendc 


tableau    fidèle    que 

arrivant  au   milieu 
l'aBeetiori    que  vou 

jppiaudissciuens  ,    a 
de    leur  i 
Le  Coi 

gnages    d 


ai.d.:r. 


ant  de 


ce  qui   a    été  améli, 

le   Gouvernement  , 

a    vous-mêmes,    législateurs,    quels 

sati, fait   à   tant   de    besoins    pressans  . 

d.i'. ensable»  ,   à    lâut    de    vues   utile: 

honorables. 

Vous  répondrez  :  Aucun.  Vous  aj 
propriétaires  ont  obtenu  un.  soulag. 
de  l'impôt  direct. 

Si  l'on  insiste  ,  si  l'on  vous  interroge  sur  1, 
ont  pu  répondre  à  tant  de  nécessités  j  si  l'i 
ou  le  Gouvernement  h 


t    de  depe 

éme  ,  que 
la    diminu 


légilativc    i 

lîstaction     qi 

houorables 

La   Providence   ne  l'a  p 

La  lin    de  votre    demie 

lois  de  la  République   le  l 

Grande-Bietagnc.    Quand 

gouvernement    anglais  rac 

de    la   Fn 


législateurs  ,  les  traits  pii 
ux  ;  tels  sont  vos  litres  a 
bénédictions  que  vous   dev 

l'a  rien  épargné   pour  qu'à 
e    il    n'eut    rien   à    ajouter  ; 
que    je    viens    de   vous    tr 
doux    que   je    VOUS 


culc  as*un 
,    aux  gou 

icipaux  dt 

itoyens  ci 


endii 


la  guerre  que   la 


pu  ; 


J les, 10 

Peupl 

t    pu 

la   Uraga 


Elle  a 
lieux  don- 
Monde  ,  ; 
faveur  de 

One  pa 


trop    injuste    dans  ses 
dans  son  issue, 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  Camille  ,  opéra  ,  précédé 
de  Céphise.  comédie. 

Incessamment  les  débuts  de  madame  Lesage  ,  ri- 
devant  artiste-sociétaire  du  Théâtre  Feydeau  ,  et 
ceux  de  madame  Vilsent. 

Thcâlre  de  Molière.  Auj.  Misantropie  et  Repentir; 
TAveuçle  clair-voyant. 

Théâtre  du    Vaudeville.    Auj.    Les    Ponts  -  Neufs  et 


les    rappelle  '        FancllOn. 


\  Paris,  de  l  iniprimeria  de  H.   Ajasse ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3 


GAZETTE.JSMÎONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


us  sommes  autorises  a  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  S,  le  Moniteur  est  h  seul  Journal  officiel. 


N°    25  1, 


Mardi ,   n  prairial,  an  1  t   à"é  la  République  [  3i  mai  1  8o3. 


EXTE  R  I  EUR. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,  le  3  mai  (i3  floréal.) 

JL  A  gazette  de  la  cour  contient  un  rapport  du 
lieutenant-général  prince  Zizianow  ,  relativement  à 
'  la  défaite  opérée  par  le  général-major  Gulakow  des 
bandes  de  Lesguis,  et  la  crise  de  la  ville  de  Be- 
lakan  ,  qui  a  eu  lieu  le  21  mars  ,  à  la  suite  de  cette 
victoire.  Ces  fameux  bandits  ,  ennemis  irréconci- 
liables de  la  Géorgie  ,  faisaient  journellement  des 
sorties  de  leurs  montagnes  ,•  et  se  retiraient  ensuite 
iians  la  province  de  Dschar  et  dans  leurs  tetranche- 
mens  auprès  de  Belakan.  Le  prince  Zizianow  a 
envoyé  contr'eux  le  général-major  Gulakow ,  à  la 
tête  de  deux  cents  cosaques  et  de  trois  bataillons. 
Le  général  ayant  passé  le  Meuve  Alazan  ,  s  est  em- 
paré non-seulement  de  tous  les  villages  situés  à  la 
gauche  de  ce  fleuve  ,  mais  a  marché  droit  sur  Be- 
lakan ,  chassé  les  bandits  de  leurs  retranchemens  , 
les  a  poursuivis  ,  et ,  le  2,1  mars  ,  s'est  emparé  de 
Belakan.  11  se  proposait  de  diriger  sa  marche  sur 
Dschar  et  de  faire  une  tentative  sur  cette  ville  , 
dont  la  position  rend  l'approche  très-dillicile.  Cette 
victoire  nous  a  coûté  peu  de  monde. 

Sa  majesté  impériale  ,  .satisfaite  de  la  conduite 
du  général-major  Gulakow . ,  Ta. nommé  chevalier 
de  TOrdre  militaire  de  Saint-Georges  ,_  de  la  troi- 
sième classe  ;  et  le  major  d'artillerie  Lieders  et  le 
prince  Grusinien  -  Arbelianow  ,  de  la  quatrième. 
Chaque  soldat  du  détachement  du  général-major 
Gulakow  recevra  un  rouble. 

S    U    E    D    E. 

Stockholm^  le  %  .mai  (  \$  floréal.) 

Nous  apprenons  ,  par  les  dernières  nouvelles 
reçues  de  U  Méditerranée  .  que  le  bey  de  Tripoli  , 
après  avoir  reçu  la  somme  entière  stipulée  par  le 
traité  de  paix ,  a  remis  au  contre-amiral  baron  de 
Cederstrom  ,  tous  les  prisonniers  suédois  qui- se 
trouvaient  à  Tripoli  ,  et  même  ceux  des  trois  bricks 
suédois  ,  pris  sur  les  côtes  d  Espagne  ,  après  la  con- 
clusion dudit  traite. 

—  Itvient.de  se  former  à  Pétersbourg  une  nou- 
velle Compagnie-  de  la  Mer-Blanche  ,  ayant  pour 
objet  la  pêche  du  hareng.  Son  premier  capital  doit 
être  de  70,000  roubles  ,  divisé  en  actions  de  ibo 
roubles  chacune.  Cette  somme  devra  servir  à  équi- 
per tous  les  ans  six  bateaux  pour  la  pêche  et  la  sa- 
laison du  hareng,  et  quatre  yachts  pour  le  transport. 
On  lait  venir  de  Hollande  d'habiles  saleras  pour  di- 
,riger  cette  partie  de  U  pêche.  Les  sujets  russes  pour- 
ront seuls  acheter  des  actions..  L.empereur  prend  la 
compagnie  sous  sa  protection  spéciale  .  et  se  charge 
d'un  certain  nombre  d'actions  dont -il  laissera  le 
»  bénéfice  à  la  compagnie.  Les  opérations  commen- 
ceront aussitôt  que  le  capital  de  70,000  roubles  sera 
formé. 

ALLEMAGNE. 

Fraïufort  ,  le  z3  mai  (3  prairia'.) 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  Leipsicksont 
assez  satisfaisantes.  La  foire  de  cette  ville  est  très- 
brillante  ,  et  l'emporte  de  beaucoup  sur  celle  d  ici. 
Les  Anglais  et  les  Français  sur-tout  y  font  de  grandes 
affaires  et  ont  un  débit  très-considérable.  Les  t'abri- 
cans  saxons  se  plaignent  de  nouveau  de  la  concur- 
rence des  fabricans  étrangeis  ;'ils  espèrent  Cependant 
de  faire  encore  quelques  bonnes  affaires  vers  la  fin 
de  la  foire.  De  nouvelles  représentations  ont  éié 
adressées  à  la  cour  de  Dresde  ,  pour  mettre  un 
droit  considérable  sur  l'importatio'n  des  marchan- 
dises anglaises  ;  on  croit  que  cette  fois  elles  auront 
plus  de  succès  q'^r  dans  les  années  passées.  J'espère 
être  en  état  de  vous  donner  incessamment  des  dé- 
tails très-iméressans  sur  les  principales  opérations 
de   cette    foire. 

Un  vol  très-considérable  ,  qui  a  eu  lieu,  a  pro- 
duit la  plus  grande  sensation.  Un  négociant  de 
Berlin  y  a  enlevé  à  un  de  ses  collègues  une  somme 
de  10,000  rixdallers  en  louis  et  en  ducats.  Lorsque 
ce  vol  a  été  découvert  ,  son  auteur  s'était  déjà 
éloigné  de  Leipsick  ;  on  a  fait  les  perquisitions  les 
plus  sévères  pour  découvrir  son  séjour  actuel; 
mais  jusqu'à  présent  toutes  les  mesures  qu'on  a 
prises  ont  été  infructueuses.  On  a  adressé  des  lettres 
réquisitoriales  à  tous  les  gouvernemeus  de  l'Alle- 
magne .  pour  le  l'aire  arrêter  ,  et  son  signalement-  a 
été  inséré   dans  les  feuilles  publiques. 

(  Extrait  du  Journal  du  commerce.  ) 

RÉPUBLIQUE    ITALIENNE. 
Milan  ,  le  16  mai  (26  floréal.)    ■ 

Le  s  de  ce  mois  ,  la  consulte-d'état  a  rendu  un 
déeiet  portant,  qu'il.sera  célébré  toutes  les  années 


le  premier  dimanche  de  juin  ,  dans  toute  la  Répu- 
blique ,  une  grande  fête  nationale  en  mémoire  de 
la  rentrée  des  troupes  françaises  victorieuses  ,  de  la 
bataille  de  M'arengo  ,  et  du.  rétablissement  de  la 
République  italienne.  A  cette  occasion  ,  il  y  aura 
enaque  année  une  distribution  de  quarante  dots  , 
dix  de  600  liv.  pour  un  même  nombre  de  tilles  d  of- 
ficiers ;  dix  de  45b  liv.  à  autant' de  filles  de  sous- 
officiers  ,  et  vingt  de  3oo  liv.  à  vingt  filles  de  volon- 
taires. Les  aspirans  devront  se  présenter  aux  pré- 
fectures ou  au  bureau  des  divisions  militaires, 
jusqu'au  3l  courant.  Dans  cette  iéte  ,  le  gouver- 
nement, au  nom  du  peuple  italien,  offrira  des 
actions  de  grâces  à  Dieu,  Hejs  témoignages" de  re- 
connaissance à  Napoléon  Bonaparte  /fondateur 
et  restaurateur  de  la  République  .  distribuera  des 
prix  à  1  industrie,  des  dots  aux  filles  des  citoyens 
qui  ont  bien  mérité  ,  célébrera  des  jeux  publics 
dans  un  grand  cirque  sur  le  forum  Bonaparte,  etc. 
(  PubUasle.  ) 

A  N   G  L  E  T  E  R  R  E 

Londres  ,   24  mai    {  4  prairial.  ) 
PARLEMENT     I  M  P  É  R  I  A  L. 

CHAMBRE     DES      PAIRS. 

La  discussion  sur  le  message  du  roi  ,  relativement 
a  la  guerre  ,  a  eu  lieu  hier  soir  à  la  chambre  des 
pairs  etlord  Pelharn  a  prononcé  le  discours  suivant: 

Lord  Pelham. Miloids , j'ai  des  espérances  assez  fon- 
dées qu'il  ne  peut  y  avoir  une  grande  différence  d'o- 
pinions sur  ,1a  question  importante  qui  va  nous 
occuper.  L'évidence  contenue  dans  les  pièces  qui 
vous  ont  été  soumises,  est  si  claire,  et  prouve  d'une 
manière  si  incontestable  la  modération  du  gouver- 
nement de  sa  majesté  ,  et  la  conduite  peu  mesurée 
de  la  France  ,  que  toutes  les  personnes  qui  m'en- 
tendent doivent  être  convaincues  que  nous  avons 
de  justes  motifs  d'entreprendre  la  guerre.  C'est 
d'après  ces  considérations  .que  je  suis  fondé  à  croire 
que  l'adresse  au  roi  que  j'ai  l'intention  de  vous 
proposer  n'éprouvera,  aucune  opposition  de  la  part 
de  vos  seigneuries.  Cependant,  je  dois  vous  obser- 
ver que  les  ministres  de  S.  M.  ne  prétendent  pas 
se  garantir  par-là  de  la  responsabilité  qui  est  atta- 
chée à  leurs  fonctions.  Ils  désirent  que  leur  conduite 
soit  scrupuleusement  et  sévèrement  examinée  ,  et 
ce  sera  l'objet  d'une  autre  discussion.  Il  s'agit  au- 
jourd'hui de  déterminer  si  nous  avons  eu  ,  ou  non  , 
des  motifs  légitimes  d'er-treprendre  la  guerre. 

Vos  seigneuries  peuvent  se  rappeler  qu'aussitôt 
après  la  signature  du  traité  d'Amiens,  on  prit  des 
mesures  pour  évacuer  Malte  ,  conformément  au 
traité., Sa  majesté  donna  des  ordres- pour  nommer 
un  commissaire  qui  ,  conjointement  avec  un  com- 
missaire nommé  par  le  Gouvernement  français  ,  de- 
vait régler  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  cet 
effet.  Mais  peu  de  tems  après ,  la  France  fit  une  ten- 
tative pour  qu'on  procédât  à  l'élection  d'un  grand- 
maître  ,  d'une  manière  qui  devait  lui  donner  une 
influence  sur  Malte.  On  verra  aussi  que  la  France 
ne  fit  aucune  démarche  pour  obtenir  la  garanrie 
des  puissances  neutres  ,  qui  devait  assurer  l'indépen- 
dance de  l'île.  Sa  majesté  desirait  que  le.  pape  eût 
seul  le  droit  de  nommer  un  grand-maître.  Elle  avait 
consenti  pareillement  qu'on  envoyât  2,000  hommes 
de  troupes  napolitaines  pour  garnison  dans  l'île, 
et  comme,  une  preuve  du  désir  sincère  de  S.  M.  de 
remplir  à  ce  sujet  les  conditions  du  traité  ;  vos  sei- 
gneuries verront,  par  la  correspondance  avec  la  cour 
de  Vienne  ,  que  les  ministres  de  S.  M.  faisaient 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  arriver  à  ce 
but.  Cependant  plusieurs  circonstances  dans  la  con 
duite  de  la  France  ,  et  notamment  la  manière  dont 
l'élection  d'un  grand-maître  avait  été  faite  ,  nous 
firent  sentir  la  nécessité  de  ne  pas  encore  nous  des- 
saisir de  l'ile.  Au  mois  de  janvier  dernier  ,  le  Gou- 
vernement français  commença  à  prendre  une  part 
active  dans  la  question  relative  à  l'èvactration  de 
l'île  de  Malte  ,  qui  devint  alors  l'objet  d'une  dis- 
cussion plus  sérieuse  ,  et  je  suis  persuadé  que  , 
d'après  les  faits  qui  ont  été  mis  sous  vos  veux , 
vos  seigneuries  jugeront  que  les  ministres  de  S.  M. 
en  refusant  d'évacuer  Malte  ,  ont  agi  d'après  des 
motifs  d  intérêt  public  ,  et  des  considérations  fon- 
dées sur  l'honneur  et  l'indépendance  de  la  nation. 

En  se  prononçant  sur  ce  point  ,  il  y  avait  d'autres 
discussions  d'un  ordre  inférieur  qui  auraient  pu  fa- 
cilement être  mises  de  côté.  On  verra  que  la  France 
3vait  fait  des  représentations  insoutenables,  par 
lesquelles  elle  se  plaignait  de  la  liberté  de  la  presse , 
et  du  refuge  que  nous  accordions  à  plusieurs  émi- 
grés français.  On  attribuait  ces  remonrrances,  et 
d'autres  de  la  même  espèce  ,  plutôt  à  des  mouve- 
mens  d'humeur  ,  qu'à  des  dispositions  hostiles  de  la 
part  du   Gouvernement  Français. 

J'ai  toujours  été  un  zélé  défenseur  des  libertés 
de  monpajs,  et  particulièrement  de  la  liberté.de 


la!  presse.  Cependant  je  pense  que  la  licence  de 
la  presse  ne  devrait  être  tolérée  sous  aucun  rap- 
port ;  et  je  dois  avouer  que  j'ai  lu,  dans  diverses 
itazettes  de  ce  pays  ,  plusieurs  observations  sur  lé 
Gouvernement  de  la  France  ,  qui  étaient  extrême- 
ment indécentes  et  injurieuses  ,  et  qu'il  aurait  eu 
le  droit  de  se  plaindre  de  ces  libelles  ,  s'il  n'avait  pas 
lui-mênie  employé  les  mêmes  moyens.  Cependant, 
ni  ces  discussions  particulières  ,  ni  l'accroissement 
de  la  puissance  continentale  de  la  France  ,  n'au- 
raient mis  une  barrière  insurmontable  à  l'exécution 
du- traité,  sans  la  publication  officielle  qui  fur.  faite 
en  France  d'un  rappoit  ré'iigé  par  une  personne 
qui  avait  eu  du  Premirr  Consul  la  mission  ex- 
presse d'aller  recueillir  des  renscignemens  positifs 
sur  la  situation  actuelle  de  notre  armée  en  Egypte  et 
des  autres  pays  qui  avoisinent  le  Levant.  Le.rapT 
port  annonçait  ,  de  la  part  de  la  France  ,  cet  tantes 
vues  et  certains  projets  infiniment  préjudiciables 
aux  intérêts  de  l'Empire  britannique  (1).  Ce  fut 
alors; que  les  ministres  de  S.  Mi' jugèrent  qu  i's 
devaient  conserver  Malte,  comme  le  "meilleur  -  ••:- 
servatif  contre  les  projets  ambitieux  que  le'Piir  ivitè-R 
Consul  paraissait  avoir  formés  sur  l'Egypte 'et  U 
Syrie.  Il  est  d'ailleurs  'démontré  ,  par.' les  pièces 
qui  vous  ont  été  soumises  ,  que  l'exécution  du  traité 
d  Amiens  relativement  à  l'île  de  Malte  était  de- 
venue impraticable  par  la  conduite  de  la  France. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations  que  je  me 
prop'ose  d'engagerla  chambre  à  voter  une  adresse  au 
roi,  pour  lui  exprimer  nos  regrets  sur  le  non-succès 
des  efforts  de  S.  M.  pour  le'maintien  de  la  paix. 
Mais  avant  de  terminer,  je  ne  dois  pas 'oublier  de 
fixer  l'attention  de  vos  seigneuries  sur  les  préten lions 
nouvelles'et, extraordinaires  annoncées  par  la  Fiance. 
Le  Gouvernement  de  ce  pays  ne  veillait  rien  moins 
que  d'obtenir  que  les  débats  dans  les  deux  cha'm- 
bres  du  parlement  fussent  asservis  à  de  certains  ré- 
glemens,  et  que  la  liberté  dé  la  presse  ,  ce  palladium 
sacré  de  notre  constitution  libre,  fût  soumise  à  sa 
volonté" et  à  son  bon  plaisir  (2).  Mais' en  faisant  allu- 
sion à  cette  'conduite  de  la  France  ,  je  suis  la' der- 
nière personne  qui  vous  inviterai  à, employer  des  dis- 
cours injurieux  contre  le  Gouvernement  de  ce  pays. 
Plus  notre  cause  est  juste ,  plus  nous  devons  montrer 
de  modération  eu  la  défendant.  Je  prop'ose  en  con- 
séquence ,  i'  qu'une  humble  adresse  soit  présentée 
»  à  S.  M.  pour  la  remercier' de  son  tiès-gracicux 
n  message;  pour  lui  exprimer  'que  nous  sommes 
11  vivement  pénétrés  des  efforts,  qu'elle  a  faits'  pour 
n  nous  conserver  Tés  avantages  dé  la  paix,  ,çt  eue. 
n  nous  avons  fa  conviction  intime  que  S.  M.  ne  n  »- 
"  gligera  aucune  occasion  de  terminer  la  g'uerreçlaas 
n  laquelle  nous  sommes  engagés ,  d'accord  avec 
>)  l'honneur  et _  l'a  sûreté  de  l'empire.  Que  nous 
!i  avons  observé  avec  la  plus  vive  indignation,  que 
n  les  efforts  de  S. 'M.  pour  maintenir  la  gaix  avaient 
"été  renversés  par  les  projets  ambitieux  du  Gou- 
"  yernerae"«t  de  la  France  ,  et' par  des  prétentions 
11  injurieuses  à  notre  indépendance  et  à  nos  intérêts 
>i  les  plus  chers  comme  nation;' et  que  S.  M.  avait 
ii  en  vain  demandé  satisfaction  pour  les  outrages  qui 
il  avaient  été  faits  à  ce  pays.  Animés  par  ces  setni- 
»  mens,  nous  soutiendrons  de  tout  notre  pouvoir 
n  la  cause  que  S.  M.  vient  d'embrasser,  et  qui? 
n  pour  objet  de  maintenir  les  droits  de  sa  couronne  , 
u  les  intérêts  de  son  peuple  ,  et  tout  ce  qui  nous  est 
11  cher  comme  nation  libre  et  indépendante.  >i     ' 

Son  altesse  royale  le  duc  rit  Cumberland.  Mylords  , 
en  secondant  l'adresse  qui  vient  de  vous  être  pro- 
posée par  le  noble  secrétaire -d'état  ,  je.  ne  puis 
m'empêcher  de  vous  dire  quelques  mots  à  ce  sujet. 
De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  de  savoir  si.  1  An- 
gleterre continuera  à  être  une  nation  libre  ,  heu- 
reuse et  indépendante;  ou  si.  elle  se  soumettra 
à  la  volonté  arbitraire  et  aux  ordres  insoiens  de 
l'a  France?  Voilà  une  question  de  la  plus  haute 
importance  ,  et  qui  doit  fixer  toute  notre  ntteiv 
tion  ,  tandis  que  nous-  voyons  ce  pays  afficher  les 
prétentions  les  plus  violentes,  .sans  que  rien  nuisse 


(1)  Certaines  vues  et  certains  projets  de  la  part  de  l'Ali*. 
olcuctre  n  elaieut-ils  pas  .iiiiioiifts  gar  le  séjour  prolongé 
de  l'armée  anglaise  eu  ^§jqs^r^7p^  qu'elle  devait  évacue^ 
trois  mois  apies  le  traité  ;  par  ia  liaison  de  l'Ansletene 
avec  la  Porte,  il  Tbxt'rémV-  mquiétucie  rie  cette  dernière 
ptlis-nr.ee  ;  par  les  cscaimottd.es  nui  aiaicnt  déjà  eu  ïiç-n 
entie  l'armée  anglaise  et  le.,  uoupes  de  la  Poste  ;  par  la 
correspondance  de  l'armée  anglaise  avec  les  mame'onh  qu  elle 
soldait  ,  cl  auxquels  elle  totiinissaii  des  m  u  ni, ions  de  gùc-n  .  -  : 
enfin  ,  par  l'opinion  ou  rljrt  la  Porte.,  que  les  Anglais. vou- 
laient garder  l'Egypte  et, .Suez  comme  comptoirs.  ~  Voilà.  c= 
qui  était  plus  rem.uquaMc  que  la  mission,  de  l'officiel  iV.i>.- 
ÇaU,  intssion  qui  ne  concernait  pas  l'Angleterre  ,  puisque 
l'Egypte  ne  lui  appartenait  point.  L.l  Peut,  aurait  seul*  roi 
se  plaindre  du  voyagé  de  e.t  c:fi,.cr  ;  mais  la  Parce  W 
savait    tres-uien   les'  motifs.' 

(?)  Le  ministre  ançj.ns  avo'.lc.  H  jnstice  de  notre  cajua, 
lorsque  ,  pour  se  justice ',  il  a  vecOlm  à  des  motifs  aussi 
ridicules.  La  France  ne  s'est  jamais  occupée  et  ne  :e  mêle 
nulUenent    de.  1a   couscitutiou  anglaise,  -     • 
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jamais  le  satisfaire.  Il  ne  peut  y  avoir ,  mylords  , 
aucune  différence  clopinions  dans  une  question 
comme  celle-ci.  11  s'agit  de  nos  intérêts  les  plus 
chers ,  et  de  nous  détendre  contre  le  danger  com- 
mun qui  nous  menace. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  personnalité  sur  le 
Premier  Consul  de  France  ;  je  ne  parlerai  de 
lui  que  sous  le  rapport  de  la  place  officielle  qu'il 
occupe  ,  et  je  le  regarde ,  sous  ce  point  de  vue  , 
comme  l'ennemi  de  ma  patrie.  Après  avoir  dé- 
solé et  mis  sous  le  joug  une  si  grande  étendue 
de  territoire  continental ,  il  sent  actuellement  que 
l'Angleterre  est  le  seul  pays  qui  puisse  arrêter  le 
torrent  de  son  ambition  ,  et  l'empêcher  de  don- 
ner des  feis  au  reste  du  Monde.  JeiJns  les  yeux, 
mylords  ,  sur  la  situation  de  la  Hollande  et  de  la 
Suisse  ;  vous  les  verrez  sous  le  joug  de  la  France. 
L  Italie  est  presque  dans  la  même  situation  ,  et  il 
ne  reste  que  l'Angleterre  qui  n'ait  pas  été  asser- 
vie. Il  n'y  a  pas  une  seule  partie  du  globe  où  la 
France  n'ait  pas  cherché  à  exécuter  les  projets  de 
son' ambition  dévastatrice.  Le  Premier  Consul  n'a- 
t-il  pas  déclaré  positivement  que  tôt  ou  tard  l'E- 
gypte devait  tomber  entre  ses  mains?  Et  c'est  sa 
détermination  que  tôt  ou  tard  vos  possessions  orien- 
tales tombent  au  pouvoir  de  la  France.  En  un 
mot  ,  mylords  ,  la  France  n'est  dirigée  que  par 
le  désir  d'étendre  sa  domination.  Le  motif  de 
l'Angleterre   est   de  défendre  sa   constitution.   Ne 

Îierdons  jamais  de  vue  que,  si  elle  était  anéantie, 
a  noblesse  et  tous  les  ordres  respectables  de  lEtat 
tomberaient  avec  elle  ,  et  que  le  soleil  glorieux 
de  l'Angleterre  s'éteindrait  pour  jamais  !  11  est  vrai , 
mylords  ,  que  nous  ne  pouvons  compter  actuel- 
lement sur  l'assistance  d'aucun  allié  ;  mais  j'ai  la 
plus  grande  confiance  que  ,  même  seuls  ,  nous 
l'emporterons  ,  et  que  nous  arracherons  le  laurier 
du  front  de  l'insolence  et  de  l'injustice. 

Le  comte  Stnnhope.  Myloids  ,  j'apporterai  dans 
cette  discussion  l'esprit  de  modération  qui  a  été 
si  justement  recommandé  par  son  altesse  royale. 
Je  commencerai  par  examiner  la  nature  du  dif- 
férend qui  existe  entre  les  deux  pays ,  d  après  les 
documens  qui  ont  été  mis  sous  nos  yeux.  D  un 
côté  je  vois  qu'on  veut  garder  Malte  pendant  dix 
ans,  et  dé  l'autre  qu'on  en  exige  l'évacuation  d'a- 
près les  conditions  du  traité  d'Amiens.  Je  pense 
que  tout  cela  pouvait  s'arranger.  Mais  il  est  un 
auire  objet  qui  me  touche  de  plus  près  ;  savoir, 
U  constitution  de  mon  pays  ,  à  laquelle  je  ne 
souffrirai  jamais  qu'aucune  puissance  ose  porter 
atteinte.  J'endurerais  plutôt  tous  les  tourmens  que 
la  cruauté  des  hommes  peut  inventer  ,  que  d'a- 
bandonner un  seul  des  points  de  cette  constitu- 
tion inappréciable.  Mais  comment  et  quand  la 
France  a-  t-  elle  montré  le  projet  d'y  porter  at- 
teinte? Pour  revenir  à  l'objet  relatif  à  Malte;  il 
parait  d'après  les  pièces  déposées  sur  le  bureau , 
que  le  principe  mis  en  avant  par  lord  Hawkes- 
bury  ,  pour  en  réclamer  la  possession  pendant  dix 
ans  ,  est  que  S.  M.  avait  le  droit  d'exiger  un 
équivalent  pour  l'agrandissement  de  la  puissance 
continentale  de  la  France.  On  peut  donc  poser 
ainsi  la  question  :  n  Nous  ,  Angleterre  et  France  , 
avons  fait  un  traité  ;  mais  depuis  lors  ,  la  France 
a  considérablement  augmenté  sa  puissance  ;  et 
l'Angleterre  exige  qu'il  lui  soit  accordé  un  équi- 
valent, n  Je  prétends  que  ce  principe  est  ertoné  , 
et  qu'il  ne  peut  être  admis. 

En  effet ,  vous  n'avez  pas  plus  le  droit  d'exiger  un 
équivalent  dans  cette  hypoihese  ,  que  le  Premier 
Consul  ne  l'aurait  à  en  exiger  un  de  vous  dans 
le  cas  où  vous  eussiez  fait  des  acquisitions  de.- 
pu:s  la  signature  du  traité  ,  qui  seraient  étran- 
i.er-5  à  la  France  ;  par  exemple  l'acquisition  de 
la  Sicile.  Mais  examinons  la  question  de  -  lait  , 
savoir  si  la  France  a  augmenté  son  territoire  de- 
puis la  paix  ?  |e  .soutiens  que  non  ,  et  je  dis 
que  la  France  ne  jouit  pas  actuellement ,  à  beau- 
coup près  de  l'étendue  de  territoire  dont  elle 
était  en  possession  après  les  batailles  de  Hohen- 
linden  et  de  Marengo.  Voyons  actuellement  ce 
que  la  France  a  perdu  depuis  le  traité  de  paix. 
Elle  a  perdu  un  territoire  beaucoup  plus  étendu 
que  toutes  nos  colonies  des  Indes  occidentales 
réunies;  elle  a  perdu  Saint-Domingue,  et  je  crois 
en  conscience  que  la  puissance  de  la  France  est 
diminuée  depuis  la  signature  du  traité  d'Amiens. 
Quant  à  la  possession  de  Malte  ,  je  ne  suis  nul- 
lement surpris  que  les  ministres  aient  désiré  de 
la  conserver.  Si  j'avais  été  ministre  lors  de  la 
signature  du  traité  ,  je  n'aurais  jamais  consenti  à 
abandonner  cette  île.  Mais  on  dit  que  le  Pre- 
mier Consul  de  France  a  conçu  de  certains  pro- 
jets ,  et  que  pour  les  renverser ,  la  possesion  de 
Malte  nous  devient  indispensable.  Je  demanderai 
si  ces  projets  étaient  nouveaux  pour  ce  pays  ,  et 
s'ils  n'étaient  pas  connus  depuis  long-tems  ?  Le 
caractère  de  Bonaparte  ne  nous  est-il  donc  pas 
tncore  connu  ,  et  ne  savons-nous  pas  qu'il  offre 
ce  trait  particulier ,  que  nul  homme  ne  peut  pré- 
voir aujourd  hui  ce  qu'il  lui  plaira  de  faire  de- 
main ?  et  je  l'en  aime  davantage  pour  cela.  En 
•Kn  mot ,  je  ne  vois  rien  dans  les  pièces  ora- 
rielles  qui  puisse  justifier  une  infraction  aussi 
manifeste  au  traité  que  nous  avions  signé.  Mais 
vous  vous  plaignez  que  Bonaparte  ait  exigé  que 
vous  renvoyassiez  les  princes  français  et  lesévèques 
hors  du  pays,  je  ne  veux  pas  dire  tous  les  évêques. 
Quant  a  ces  émigrés  qui  sont  venus  dans  les  ctats 


de  S.  M.  avec  l'intention  de  calomnier  le  Gou- 
vernement de  la  France  ,  le  I'kkmihr  Consul  avait 
très-lort  le  droit  de  demander  qu'ils  lassent  chassés 
du  pays  ,  et  je  ne  vois  en  cela  aucune  démarche 
insolente.  Mais  s'il  avait  osé  demander  que  nous 
changeassions  notre  constitution  ,  et  que  la  liberté 
de  la  presse  lût  restreinte ,  je  lui  aurais  répondu, 
en  renvoyant  aujourd'hui  son  ambassadeur  ,'  et 
en  tirani  le  canon  le  lendemain.  Il  y  a  une  grande 
distinction  entre  la  liberté  et  la  licence  de  la 
presse  ,  et  j'admire  la  franchise  avec  laquelle  le  J 
noble  secrétaire  d'état  a  déclaré  qu'on  avait  pu- 
plié  dans  ce  pays  des  éciits  trés-indéesnts  contre 
la  personne  du  Premier  Consul.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  regarder  comme  comme  un  grand  mal- 
heur que  les  deux  nations  en  soient  venues  au 
point  de  s'entredetruire  pour  un  mal-entendu.  Au 
lieu  de  continuer  les  négociations  relativement  à 
Malte.  Pourquoi  n'en  est -on  pas  venu  à  une 
explication  sur  les  différens  griefs  qu'on  se  repro- 
chait? pourquoi  n'avoir  pas  dit  a  Bonaparte  , 
lorsqu'il  se  plaignait  des  libelles  qu'on  écrivait 
contre  lui  clans  ce ,  pavs  ,  qu'on  aviserait  aux 
moyens  d'en  faire  punir  les  auteurs  ?  Je  viens 
actuellement  à  cette  partie  du  message  de -S.  M.  . 
où  l'on  annonçait  que  des  arméniens  avaient  lieu 
dans  les  ports  çle  France  et  de  Hollande.  J'avoue 
que  je  suis  bien  surpris  ,  lorsque  je  considère  à 
quel  point  les  ministres  de  S.  M.  ont  été  dans 
l'erreur  à  ce  sujet.  Ils  ne  nous  ont  remis  aucun 
document  qui  prouve  la  vérité  de  cette  assertion. 
11  paraît  que  le  fait  a  été  démenti  par  le  Gouver- 
nement français  ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  vais- 
seau dans  ses  ports  qui  pût  inspirer  le  moindre 
ombrage.  Je  suis  convaincu  que  tous  les  différends 
auraient  pu  se  terminer  d'nne  manière  amicale  .  en 
en  venant  à  des  explications  franches.  Lorsque  l'offre 
eût  été  laite  de  céder  Malte  moyennant  un  équiva- 
lent ,  pourquoi  les  ministres  n'auraient-ils  pas  offert 
en  échange  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  ?  c'est 
delà  que  sont  sortis  la  plupart  de  ces  libelles  écrits 
en  langue  française  ,  qui  devaient  tant  déplaire  au 
Premier  Consul.  Ces  îles  ne  nous  sont  d'aucune 
utilité  ,  et  elles  pourraient  être  d  une  grande  res- 
source pour  la  France.  Je  prie  vos  seigneuries  de  I 
jeter  les  yeux  sur  l'a  situation  dans  laquelle  nous 
sommes.  Considérez  que  nous  avons  une  dette  de 
5oo  millions  ;  que  nous  sommes  déjà  courbés  sous 
le  poic'h.  des  impôts;  que  grand  nombre  d  individus 
n'ont  aucun  moyen  d'existence.  Je  blâme  le  secré- 
taire-d'état d'avoir  employé  un  langage  peu  conci- 
liant, et  d'avoir  ptrlé  de  la  haine  du  Gouverne- 
ment français.  Je  ne  suis  gueres  dans  l'habitude  de 
louer  les  ministres  de  S.  M.  ;  mais  il  en  est  un  à  qui 
je  ne  puis  refuser  de  donner  un  témoignage  de  mon 
approbation.  Je  veux  purler  de  l'honnête  et  bon 
M.  Addington,  te  crois  en  conscience  qu'il  n'existe- 
pas  un  meilleur  homme  .  un  personnage  plus  franc 
et  plus  honorable  dans  les  Etats  de  S.  M.  ,  et  je 
crois  de  plus  qu'il  est  parfaitement  pacifique.  Pour 
les  raisons  que  j'ai  déjà  déduites,  je  vote  contre 
l'adresse. 

Le  duc  de  Cla/'nce.  Je  commencerai  ,  milords , 
par  exposer  à  vos  seigneuries  les  motifs  qui  m'en- 
gagent à  voter  en  faveur  de  l'adresse.  Je  crois  devoir 
remonter  à  une  époque  antérieure  à  la  signature  des 
préliminaires  .  et  je  prie  vos  seigneuries  de  se  rap- 
peler les  trois  expéditions  contre  Belle-lsle  ,  le  Férol 
et  Cadix  ,  dont  le  non  succès  .  ajouté  à  la  longue 
durée  de  ■  la  guerre,  avait  fait  une  impression  si 
profonde  dans  les  esprits,  qu'il  y  avait  une  clameur 
presque  çéneiale  ■  pour  la  paix.  Ce  lut  dans  cette 
situation  des  choses  que  les  ministres  de  S.  M.  cru- 
rent devoir  signer  les  préliminaires  de  paix.  Mais 
il  se  passa  des  choses  étranges  en  Italie  depuis 
la  signature  des  préliminaires  jusqu'à  celle  du  traité 
définitif  II  y  avait  deux  choses  dans  ce  traité  qui 
m'affectèrent  vivement  La  première  .  qu'on  n'eût 
rien  stipulé  en  faveur  de  notre  ancien  et  fidèle  allié 
le  roi  de  Sardaigne  (3)  ;  et  la  seconde  ,  que  nous 
eus>ions  «onsenti  à. abandonner  Malte.  Mais  je  con- 
sidérai cette  cession  comme  une  mesure  commandée 
par  la  nécessité  ,  la  paix  étant  toujours  vivement 
désirée  par  la  nation  ;  et  mes  sentimens  à  ce  sujet 
ne  furent  pas  alors  manifestés  .  ayant  éludé  de 
donner  mon  vote  sur  le  traité  définitif.  Je  ne  vois 
rien  dans  les  pièces  qui  ne  prouve  les  dispositions 
les  plus  sincères  de  la  part  des  ministres  de  main- 
tenir la  paix.  Je  viens  actuellement ,  mylords  ,  à  la 
conversation  qui  a  eu  lieu  entre  le  Premier  Consul 
et  lord  Withworth.  C'est  à  toit  qu'il  nous  a  accusés 
de  ne  pas  vouloir  évacuer  Malte  conformément  au 
traité.  Quelles  étaient ,  en  effet,  les  conditions  du 
traité  ?  On  n'était  pas  convenu  de  céder  Malte  à  la 
France,  mais  aux  .chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  ,  et  il  yr  à  une  stipulation  for- 
melle pour  l'indépendance  de  l'Ordre  et  celle  de 
l'île. 

Cette  indépendance  est  garantie  par  trois  des  pre- 
mières puissances  de  l'Europe  ,   et  il  m'est  démontré 


que  les  ministres  n'aussert  jamais  signé  le  traitc-<an; 
l'assurance  que  celte  indépendance  serait  assurée* 
Examinons  maintenant  ,  mylords  ,  le  rapport  in- 
fâme de  fhomrne  qui  a  été  qualifié  du  titre  d'agtrt/ 
commercial  clu  Premier  Consul  eu  Egypte.  ]e 
n'hésite  pas  ,  mylords  ,  à  donner  à  cet  écrit  l'épi- 
thete  d'in'âme  (4),  parce  qu'il  la  mérite  bien' 
parce  qu'il  contient  les  mensonges  les  plus  vils  ,  et 
les  libelles  les  plus  grossiers  contre  l'honneur  et  U 
dignité  du  Gouvernement  de  S.  M.  ,  contre  notre 
brave  armée  et  ses  généraux. 

Cependant  lorsque  M.  Talleyrand  lut  requis  de 
s'expliquer  à  ce  sujet  .  il  dit  que  sa  mission  n  avait 
rapport  qu'à  des  objets  de  commerce ,  et  malgré 
les  remontrances  réitérées  qui  ont  été  faites  à  ce 
sujet ,  on  n'a  fait,  aucune  réponse  satisfaisante  , 
et  on  a  toujours  éludé  de  s'expliquer,  comme  si 
l'on  avait  eu  le  dessein  d'ajouter  1  insulte  à  lou- 
trage.  (  Il  fait  ici  lecture  de  la  conversation  entre 
le  Premier  Consul  et  lord  Withworth).  M) lords, 
n  êtes-vous  pas  actuellement  convaincus  des  projets 
du  Premier  Co-nsul  sur  l'Egypte  ?  J'ai  fait  lecture 
de  cette  pièce ,  non  pas  tant  pour  nous  convaincre 
de  ses  desseins  hostiles  ,  que  de  sa  persévérance 
dans  le  système  d'envahissement  qu'il  avait  adopté 
depuis  la  signature  du  traité  définitif  ,  et  ces  mots  : 
Ce  sotit  des  bagatelles  (5)  ,  est  comme  s'il  avait 
dit,  que  sa  marche  ne  pourrait  jamais  être  entravée 
par  1  Angleterre. 

Voilà  le  véritable  sens  de  ces  expressions.  Mais 
je  soutiens  que  l'Angleterre  n'a  pas  rompu  le  traité. 
Les  choses  ont  tellement  changé  de  face  ,  que  Fin- 
dépendance  de  Malte  était  devenue  plus  néces- 
saire que  jamais,  et  les  ministres  de  S.  M.  ont 
dû  insister  pour  conserver  cette  possession  jusqu'à 
ce  que  nous  eussions  une  garantie  complète  de 
son  indépendance.  J'espère  que  cette  possession 
sera  entre  nos  mains  le  gage  du  salut  des  liber- 
tés de  l'Europe.  Mylords  ,  c'est  avec  une  grande 
satisfaction  que  j'envisage  la  situation  où  nous 
sommes  en  commençant  cette  guerre.  Un  noble 
comte  a  attribué  la  perte  de  Saint-Domingue  aux 
fautes  du  Premier  Consul.  Moi ,  je  l'attribue  aux 
efforts  de  la  Grande-Bretagne  ,  et  j'espère  que  nous 
serons  en  mesure  de  lui  dire  ,  sans  rien  gazer  dans 
les  expressions  ,  vous  n'aurez  pas  Saint-Domingue  , 
vous  n'aurez  pas  la  Louisiane.  —  De  dire  aux  Es- 
pagnols ,  vous  n'aurez  pas  les  Florides ,  —  et  de 
dire  à  tous  ceux  qui  sont  protégés  par  ce  tout- 
puissant  Consul  ,  vous  n'aurez  rien  que  ce  que 
la  Grande-Bretagne  voudra  bien  vous  laisser  pren- 
dre. Je  désire  voir  cette  nation  employer  les  vastes 
ressources  qu'elle  a  dans  son  sein  pour  convaincre 
ce  puissant  Consul  que  nous  sommes  capables  de 
nous  mesurer  seuls  contre  la  France  et  contre  tous 
ceux  qui  se  joindront  à  elle.  Je  désire  Voir  la 
Grande-Bretagne  châtier  la  France.  —  Ce  n'est  pas 
la  première  fois  que  nous  l'aurons  fait  ,  et  si  la 
guerre  est  conduite  avec  vigueur  et  sagesse  ,  je 
pense  qu'elle  ne  peut  durer  long- tems.  Je  vote 
en- faveur  de  l'adresse. 

Lard  Mulgrave  :  en  votant  pour  l'adresse  ,  s'ap- 
puie sur  les  chançemens  survenus  dans  l'Orure  de 
Malte  ,  sur  le  rapport  du  colonel  Sébastiani ,  et 
sur  la  conversation  entre  le  Premier  Consul  et 
lord  Whitworth. 

Lord  Melville  (  M.  Dundas  )  prononce  ,  dans 
cette  occasion  ,  son  premier  discours  à  la  chambre 
des  pairs  : 

"  Mylords  ,  si  l'on  examine  attentivement  l'ar- 
ticle X  du  traité  d'Amiens ,  on  verra  qu'il  est 
inexécutable,  et  que  jamais  l'indépendance  de  l'île 
de  Malte  n'eût  été  assurée.  1  indépendance  de  cette 
île  qui  est  la  clef  de  l'Egypte  ,  et  qui  ,  sous  ce 
rapport  ,  doit  fixer  toute  notre  attention.  Je  ne 
vois  parmi  les  puissances  garantes  que  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Piussie  qui  puissent  assurer  l'indé- 
pendance de  Malte.  Je  parle  de  la  Russie  avec  une 
satisfaction  particulière  ,  parce  qu'une  alliance  avec 
cette  puissance  doit  tendre  à  l'avantage  commun. 
"Dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  une  alliance 
avec  la  Russie  est  d'autant  plus  désirable ,  qu'elle 
promet  des  résultats  plus  solides  et  plus  durables,  en 
influant  sur  le  grand  objet  de  la  paix.  Mais  il  est 
plus  avantageux  pour  la  Russie  elle-même  ,  que 
Malte  reste  au  pouvoir  de  l'Angleterre  ,  en  raison 
de  sa  grande  puissance  navale  qui  la  met  à  même  de 
la  protéger  constamment  contre  toute  espèce  d'at- 
taque. Sous  quelque  point  de  vue  que  nous  consi- 
dérions Malte  ,  nous  verrons  qu'elle  est  pour  nous 
de  la  plus  haute  importance.  Elle  l'est  sous  le  rap- 
port de  nos  possessions  des  Indes  orientales;  et  par 
ses  relations  dans  la  Méditerranée  ,  dans  le  Levant 


(3)  Si  l'Angleterre  avait,  voulu,  lors  du  traité  d'Amiens, 
faire  quelque  sacrifice  en  '  Faveur  de  son  allie  le  roi  de  Sar- 
daigne ;  si  elle  avait  consenti  a  laisser  ou  la  Trinité  à  l'Es- 
pagne ,  ou  Cevlan  à  la  République  batave  ,  il  n'y  a  pas  de 
douie  que  la  France  n'eût  stipulé  pour  le  roi  de  Sardaigne 
ce  que  l'Angleterre  aurait  désire.  Mais  le  cabinet  de  Landres 
a  repoussé  tout  arrangement  ,  et  fondé  son  refus  sur  ce 
principe  ,  souvent  exprimé  dans  la  négociation  d'Amiens  , 
que  le  Continent  uc  concerne  pas  la  Grande-Bretagne  ;  quelle 
ûou  y    et    qu'elle    ne   se    lie  qu'a   elle- 


oupço 


[4)  Quelle  epitheie  !    Monsieur  le  duc  de  Clnrence   ne  parle 
ts  en  homme  qui  se  possede.    Comment  qualicerait-il  donc 

conduite  d'un  général  qui  aurait  voulu  faire  assassiner 
ï  officier  français  en  suscitant  contre  lui  toute  espèce  de 
se  cependant  ce  qu'a  fait  le  commandant 
e.  Quel  nom  donneraû-il  à  la  conduite 
d'un  colonel  anglais  qui  a  présenté  au  roi  d'Angleterre  ua 
libelle  rempli  d'assertions  odieuses  et  folles  contre  l'armée 
française  ?  Mais  ,  eu  vérité  ,  toutes  ces  misères  ,  qui  pou- 
vaient tout  au  plus  être  des  motifs  de  refroidissement  entre 
deux  gouvernemens ,  sont-elles  donc  de  justes  causes  de  guerre 
entre  deux,  peuples  ! 

(5)  Monsieur  le  duc  de  Clarcnce  prend  une  peine  bien 
inutile  en  lisant  de  tels  rappprts  dont  L-fa.bsurdûé  ne  peut 
manquer  de  frapper  tous  Les  esprus.  Les  ministres  et  le^ 
princes  abusent  étrangement  le  peuple  anglais  s'ils  le  porr 
tent    à  la  guerre  par  des  suppositions   aussi  évidsntes. 
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et  dans  la  mer  Adriatique-,  elle  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  notre  prospérité  commerciale.  Les 
puissances  du  Levant  et  de  la  Méditerranée  seront 
protégées  plus  efficacement  tant  que  Malte  restera 
entre  nos  mains  ;  et  plus  nous,  serons  rapprochés 
d'elles,  plus  elles  pourront  compter  sur  la  jouissance 
de  leurs  droits  et  de  leur  indépendance.  Je  mets  de 
côté  tous  les  autres  points  de  discussion  ,  et  je  me 
renferme  dans  ce  seul  objet ,  que  nous  allons  faire 
la  guerre  uniquement  pour  Malte. 

it  Je  prétends  que  cette  île  ne  peut  plus  être  re- 
mise à  l'Ordre  de  Saint-fean  de  Jérusalem  ,  et  que 
nom  davons  la  garder  pour  nous-mêmes.  Nouï  de- 
vons la  garder  pour  notre  intérêt  particulier  et 
pour  celui  des  autres  puissances.  Nous  devons  la 
garder  non-seulement  pendant  la  guerre  ,  mais  à 
perpéluilc.  Les  changemens  survenus  dans  l'Ordre 
rie  Saint-Jean  dé  Jérusalem  ne  lui  laissent  plus  les 
moyens  d  aspirer  à  la  souveraineté  de  cette  île. 
Ce  setait  d'ailleurs  imposer  un  joug  insupportable 
aux   bons  habitans    de  Malte ,   qui  ,  je  ne  crains 

f  as  de  le  dire,  aimeraient  mieux  appartenir- à  la 
rance  elle-même  ,  que  de  vcir  le  rétablissement 
de  1  Onlre  d-s  chevaliers.  Qu'on  ne  nous  parle 
donc  pins  de  cet  Ordre  qui  n'existe  pas  de  fait. 
La  guerre  est  entreprise  pour  Malte  ,  et  Malte 
doit  désormais  nous  appartenir  en  toute  pro- 
priété (6j.  >: 

Le  duc  de  Richmond  soutient  qu'il  ne  voit  pas 
de  motifs  sufHsans  pour  recommencer  la  guerre. 
Les  ministres  seraient  d'abord  engagé  à  ne  garder 
Malte  que  pendant  dix  ans  ,  et  ils  se  seraient  con- 
tentés de  la  petite'  ile-de  Lampedouse  ,  qui  leur 
offrait  une  sécurité  suffisante.  11  ne  voit  donc  pas 
pourquoi  on  parle  aujourd'hui  de  Malte  avec  tant 
de  chaleur,  ii  finît  par  émeure  le  vœu  que  les 
choses  puissent  s'arranger  d'une  manière  amicale. 

Le  marquis  de  Lansdejane  dit  que  c'est  d'après 
l'examen  de  toutes  les  pièces  que  le  parlement 
doit  prononcer  si  la  gueiré  est  juste  et  nécessaire. 
Il   a   entendu  beaucoup  parler   de   la  liberté  de  la 

Îiresse  ,  mais  l'établissement  du  jugement  par  jury 
a  mettrait  à  l'abri  de  toute  espèce  d'influence. 
11  ne  voit  aucune  nécessité  de  faire  la  guerre  pour 
soutenir  les  in  érêts  de  la  Hollande.  i'<  Quant  à  la 
Suisse  ,  il  est  évident  que  ,  malgré  sou  indépen- 
dance si  vantée  ,  c'est  à  d'autres  puissances  ,  et 
non  à  l'Angleterre  ,  à  intervenir  pour  sa  délivrance. 
L'Autriche  avait  certainement  un  intérêt  direct  à 
se  mêler  des  affaires  de  la  Suisse  ,  et  cependant 
elle  n'a  voulu  prendre  à  ce  sujet  aucun  pan:. 
Pourquoi  la  Russie  n'a-t-elle  pas  jugé  à  propos 
ri  intervenir  ,  tandis  qu'elle  manifestait  ouvertement 
le  vif  intérêt  qu'elle  prenait  à  la  conservation  de 
ce  territoire  ?  Mais  la  mission  de  Sébastian!  en 
Egypte  es;  unautre  motif  sur  lequel  on  se  fonde  pour 
recommencer  la  guerre.Je  déclare  que  je  ne  vois  rien 
eu  cela  qui  puisse  ia  justifier.  Ne  sait-on  pas  que  les' 
gouveruemens  de  tous  les  pays  sont  dans  l'habitude 
d'envoyer  des  agens  a.u-dehors  pour  recueillir  des 
renseignemens  ,  soit  relatifs  au  commerce  ,  soit 
relatifs  à  la  situation  politique  et  militaire  de  cer- 
tains pa\s  ?  Devons  -  nous  apprendre  aujourd'hui 
pour  la  première  lois  ,  que  de  tous  les  gouver- 
nemens  ,  celui  de  France  était  le  plus  attaché  à 
ce  système?  Mais  on  allègue  comme  une  autre 
cause  de  la  guerre  ,  que  le  Premier  Consul  a 
des  vues  sur  l'Egypte.  Je  ne  doute  pas ,  mylords , 
qu'il  n'en  ait  ,  et  je  pense  que  tout  autre  dans 
sa  place  concevrait  précisément  les  mêmes  pro- 
jets. Je  suis  cependant  bien  éloigné  de  croire  que 
ses  desseins  soient  d'une  nature  aussi  alarmante 
qu'on  se  plait  à  l'annoncer,  car  .il  est  presquim- 

Fossible  qu'il  ait  déclaré,  comme  on  l'assure,  que 
Egypte  devait  tôt  ou  tard  appartenir  à  la  France, 
Quand  j'eutends  parler  de  l'importance  de  Malte 
avec  tant  d'omphase ,  vos  seigneuries  m'excuseront 
si  je  ne  partage  pas  leur  opinion  relativement  à 
l'acquisition  de  cette  île.  Comment  se  fait-il  que 
cette  importance  soit  vantée  aujourdhui.  pour  la 
ptemieie  fois?  Vos  seigneuries  ne  peuvent  avoir 
oublié  qu'on  n'y  attachait  pas  cette  même  im- 
portance il  y  a  environ  quatre  ou  cinq  ans ,  lors- 
que le.  çrrand-mailre  offrit  à  ce  pays  de  la  lui 
remettre.  D'ailleurs ,  comme  elle  est  en  notre  pos- 
session ,  je  ne  vois  pas  l'absolue  nécessité  d'en- 
treprendre la  guerre  pour  nous  y  maintenir.  J'es- 
père ,  myiotds,  qu'on  tiendra  toujours  une  porte 
ouverte  pour  recommencer  les  négociations ,  et 
pour  éviter  les  dangers  et  les  calamités  de  la 
guerre.  Profitons  de  l'exemple  de  la  guerre  d'A- 
.mériqne ,  et  prenons  garde  que  notre  discrétion 
et  notre  prudence  ne  soient  pas  sacrifiées  à  une 
vaine    gloire.  H 

Le  duc  de  Norfolk  déclare  qu'il  désire  que  la 
paix  et  le  traité  soient  maintenus. 

Lord  King  propose  pour  amendement  à  l'adresse  , 
>'  que  S.  M.  soit  priée  de  renouerla  négociation  avec 
le.  Gouvernement  français  ,  de  manière  à  terminer 
le  différend  par  un  arrang-jmeut  amical.  >> 


(6)  Au  "moins  lord  Mclville  ne  biaise  pas  ;  il  s'explique 
franchement.  L'A..gielerrc  veut  Malle  parte  qu'elle  lui  con- 
vieni,  et  qu'elle  croit  pouvoir  l'obtenir.  Lord  Metvillc  sait 
fort  bien  que  dans  le  droit  public  du  cabinet  de  Londres, 
ce  que  l'Angleterre  peut  faire  impunément  est  juste  ;  ce 
qu'elle  peut  conquérir  et  conserver  lui   appartient. 


Lord  Ellcnborongh  parle  fortement  en  faveur  de 
la  guerre  ,  et  ne  lait  que  répéter  les  mêmes  argu- 
mens  relativement  à  Malte ,  à  l'Egypte  ,  etc. 

Le  comte  de  Mittra.  Je  considère  la  guerre  comme 
l'une  des  plus  grandes  calamités  qui  puissent  affliger 
une  Nation  ;  la  désolation  et  là  ruine  marchent 
à  sa  sui'.e  ;  mais  il  faut  que  nous  soyons  les  pre- 
miers à  montrer  l'exemple  du  dévoûment  et  du 
désintéressement.  Nous  sommes  rassemblés  pouf 
discuter  si. la  guerre  que  le  gouvernement  a  entre- 
prise est  juste  et  légitime.  Un  noble  lord  (  lord 
Melville  )  ,  a  annoncé  que  Malle  était  l'objet  de 
la  dispute.  Je  ne  pense  pas  que  ,  d'après  les  dis- 
positions incorrigibles  qu'on  a  manifestées  en 
France  ;   ce   point  soit  une   sécurité  suffisante. 

Qu'est-ce  que  Malte?  On  dit  que  c'est  le'bou- 
levard  de  l'Inde.  L'indépendance  de  la  Hollande 
et  de  la  Suisse  n'est-elledonc  pas  d'une  plus  grande 
importance  ?  On  doit  déclarer  q.uel  est  le  véri- 
table motif  de  la  guerre.  C'est  la  prépondérance 
de  la  puissance  de  la  France  ,  dont  elle  a  tou- 
jours abusé.  Sera-t-elle  diminuée  par  l'acquisition 
de  Malte  ?  Je  le  nie,  puisque  nous  n'aurions  pas 
encore  le  pouvoir  d'empêcher  les  Français  dé  passer 
le  Rhin  (7  j  lorsqu'ils  le  jugeraient  à  propos";  Disons 
donc  que  nous  voulons  diminuer  la  puissance 
continentale  de  la  France.  Examinons  ensuite  "notre 
situation  ,  qui  ne  nous  permet  pas  de  faire  une 
longue  guerre  (S).  Il  ne  servira  de  rien  à  notre 
objet  que  nous  prenions  ses  colonies.  La  France  , 
il  est  vrai  ,  sera  gênée  ,  mais  nous  serions  toujours 
dans  la  même  situation. 

Ne"  dites  pas  que  vous  n'avez  pas  les  moyens  de 
réduire  la  puissance  de  la  France.  Vit  viclis  !  Quand 
on  est  pusillanime  ,  on  ,  n'a  pas  le  droit  de  se 
plaindre.  ]e  le  répète  ,  faites  la  guerre  avec  vigueur , 
mais  qu'elle  soit  courte.  Rien  ne  peut  être  plus  rui- 
neux qu'une  longue  guerre.  Vous  avez  déjà  sur 
votre  établissement  de  paix  un  déficit  de  4  millions 
dans  le  revenu  .  et  vous  serez  obligé  cette  année 
d'augmenter  votre  dépense.  Supposons  que  Malte 
nous  reste  par  la  guerre,  votre  établissement  en 
serait-il  moindre  ?  Je  crois  qu'il  en  est  peu  parmi 
nous  qui  ne  soient  vivement  pénétrés  des  desseins 
ambitieux  de  la  France.  Je  n'ai  pas  approuvé  le  traité 
définitif.  Je  n'examinerai  pas  aujourd'hui  pourquoi 
on  a  difiWé  si  longtems  à  mettre  un  frein  à  là  puis- 
sance de  la  France  ,  pourquoi  en  lui  a  laissé  gagner 
tant  de  terrein  ?  Dans  mon  opinion  ,  on  aurait  dû 
tenir  la  même  conduite  le  jourmême  de  la  signature 
du  traité  définitif.  Les  principes  de  la  France  étaient 
alors  également  mani lestes. 

La  conduite  des  ministres  de  S.  M.  doit  faire 
l'objet  d'une  discussion  séparée.  Je  desife  que  l'u- 
nanimité prévale  aujourd'hui  ;  car  il  est  de  la 
plus  grande  importance  que  notre  unanimité  in- 
fluence l'opinion  publique.  Il  est  inutile  que  j'en 
dise  davantage  sur  la  nécessité  de  faire  une  guerre 
vigoureuse  et  courte.  Si  nos  moyens  sont  em- 
ployés avec  vigueur  et  célérité  ,  nos  ressources  suf- 
firont pour  restreindre  la  puissance  gigantesque  de 
la  France.  J'espère  qu'on  ne  se  consumera  pas  en 
expéditions  coloniales,  mais  qu'on  se  dirigera  vers 
le  seul  point  qui  peut  terminer  promptement  là 
guerre  (y)  ;  mais  si  nous  n'agissons  pas  avec  toute 
l'énergie  dont  nous  sommes  capables  pour  sou- 
tenir la  guerre  actuelle ,  vous  aurez  du  moins 
cette  consolation  :  que  vous  ne  serez  plus  jamais 
dans  la   nécessité  d  en  soutenir  une  autre. 

Le  comte  de  Spenrer  parle  en  faveur  de  la  guerre  , 
se  réservant  d'émettre  ensuite  son  opinion  sur  la 
conduite  des  ministres. 

Lord  Roslyn  vote  en  faveur  de  l'adresse,  en  ob 
servant  que  Malte  n'est  pas  le  seul  motif  de  la  guerre, 
mais  qu'il  s'agit  de  restreindre-l'ambition  et  la  puis- 
sance de  la  France  qui  menace  d  envahir  toute 
l'Europe. 

Lord  Grrnville  parle  en  faveur  de  la  guerre  ;  il  se 
réserve  aussi  d'émettre  dans  une  autre  occasion  son 
opinion  sur  la  conduite  des  ministres.  Il  serait  fasti- 
dieux de  détailler  son  discours,  qui  n'est  qu'une  ré- 
pétition de  ce  qui  a  été  dit  auparavant.  Il  a  observé 
qu'il  ne  pensait  pas  comme  lord  Aioirn,  que  la 
guerre   actuelle  pût  être  courte,   et  qu'il  fallait  au 

(7)  Il  faudrait  effectivement  remettre  Strasbourg  et  Maycnce 
au  pouvoir  de  l'Angleterre  ,  pour  qu'elle  fût  maîtresse  d'em- 
pêcher les  Français  de  passer  le  Rhin. 

[8)  Le  comte  de  Moira  a  cependant  assez  fait  la  guerre 
contre    la  France  pour  savoir  qu'on  ne  peut  pas  se  flatter  de 

probable  qu'A  moins  de  yingt  campagnes  d'une  guerre  mar- 
quée par  une  suite  non  interrompue  d'avantages  pour  l'An- 
gleterre ,  le  cabinet  de  Londres  puisse  espérer  de  démembrer 
et  de  couquérir  cette  autre  Cartilage  ,  dont  la  puissance  excite 
toute  sa  haine.  Le  comte  de  Moirl  devrait  d'ailleurs  se  sou- 
venir qu'Annibal  ,  lors  de  la  seconde  guerre  Punique  ,  se 
maintint   dix-sept  ans   au   sein    de  l'Italie. 

(9  )  Quel  est  donc  ce  uni  point  qu'on  veut  envahir  ?  Se- 
rail-ce'la  Bretagne  ou  la  Normandie  ?  Le  comte  de  "Moira 
ne  parle  pas  là  en  homme  d'expérience.  Un  tel  discours  eût 
été  bon  dans  la  bouche  des  ducs  de  Cumbcrland  ou  de 
Clarence,  qui,  n'ayant  rien  fait  ou  rien  vu  ,  peuvent  croire 
qu'il  en  est  de  la  guerre  comme  dtunc  partie  de  chasse  dans 
un  parc.  Le  noble  comte  n'est  pas  encore  prince  :  qu'il  at- 
tende pour  avoir  le  droit  de  raisonner  ainsi  ,  que  le  mariage 
qui  se  prépare  en  ce  moment  entre  M.  de  Monipensicr 
et  sa  sœur  lady  Rnwndoro  soit  achevé  ;  il  aura  alors  sa 
petite  portion  de  patentions  à  mettre  en  avant. 


contraire  que  la  nation  fat  bien  pénétrée  des  dangers 
qu'elle  courait,  afin  qu'elle  mette  toute  son  énergie 
a  les  surmonter. 

On  va  aux  voix  sur  l'amendement  proposé  par 
lord  Kmg.  Dix  votes  «ont  en  faveur  de  î'.micr. 
dément  et  142  contre.  L'adresse  sera  portée  a  S.  M 

Fonds  publics ,  5  g  J  \  \  \. 
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Dijon  ,   le  4  prairial. 

Malgré  le  froid  que  nous  avons  éprouvé  jusqu'à» 
3o  du  mois  passé  ,  les  lettres  que  nous  recevons  des 
différentes  parties  de  notre  département  ne  nous 
annoncent  rien  de  fâcheux.  Le  vent  qui  a  régné 
dans  ces  jours  où  nous  tremblions  pour  les  belles 
espérances  que  nous  offrent  nos  champs  et  nos 
vignes,  a  corrigé  l'aspérité  du  froid,  et  a  conservé 
presqu'intactes  nos  productions  territoriales.  Quel- 
ques terreins  bas  de  nos  vignobles  ont  bien  un  peu 
souffert  ;  on  dit  même  que  du  côté  de  Selôngey. , 
des  blés  et  des  seigles  ont  été  frappés  de  la  gelée  ; 
mais  en  général  le  mal  est  infiniment  petit  .  et  les 
récoltes  continuent  à  se  présenter  par-tout  sous  le 
plus  riant  aspect. 


Paris  ,  le  lo  praitial. 

Le  conseil-général  du  canton  de  Gl'iris  en  Suisse  ,  nu 
Premier  Çoj\svl  de_  la  République  française  et 
Président  de  la  République  italienne. 

Premier  Consul, 

Votre  bienveillance  a  rendu  au  peuple  du  canton 
de  Glaris  la  constitution  qui  a  fait  tant  de  siècles 
son  bonheur.  Veuillez  nous  permettre  d'être  les 
organes  de  ce  peuple  ,  en  vous  priant  d'agréer 
ses  sentimens  dé  reconnaissance. 

Les  efforts  qu'il  a  faits  pour  parvenir  à  cette 
ancienne  constitution  vous  prouveront  sa  recon- 
naissance pour  votre  médiation  ,  à  laquelle  nous 
devons  le  retour  de  la  liberté   de  nos  pères. 

Le  peuple  de  Glaris  prouvera  sa  reconnaissance 
par  sessentimens  de  vénération  pour  vous, Premier 
Consul  ,  bienfaiteur  de  1  humanité  ,  et  par  ses 
sentimens  d'amitié  et  d'attachement  pour  la  Na- 
tion française. .  Veuillez  ,  Premier  Consul  ,  con- 
tinuer d'accorder  votre  bienveillance  au  peuple  du 
canton  de  Glaris.  Veuillez  l'accorder  de  même  à.. 
son  magistrat,  qui  vous  prie  de  recevoir  l'hom- 
mage  de  sa  plus  haute  considération. 

Glaris  ,  le  l3   mai   i8o3. 

Signé    le  lâfidamann  ,   land  Stathalter ,  et 
conseil-général  du  canton  de  Glaris. 


Le  grand-conseil  du  canton  des  Grisons  au  premier 
Consul  de  là  République  française  ,  et  Président 
de  la  République  italienne. 

Citoyen;  Premier  Consul  et  président. 

Parmi  les  Etats  et  les  peuples  nombreux  qui  vous 
sont  redevables  de  ce  que  l'homme  connaît  de 
plus  précieux  dans  la  société  civile  .  de  la  liberté 
et  de  la  paix  ,  c'est  la  Suisse  qui  vous  doit  le  plus 
de  tous. 

En  daignant  vous  charger  de  la  médiation  de  ses 
dissentions  intérieures  ;  vous  avez  fait  cesser  les 
horreurs  d'une  guerre  civile  ,  et  en  signant  l'Acte 
de  médiation,  vous  avez,  citoyen  Premier-Consul, 
fondé  le  salut  de  la  Suisse,  vous  lui  avez  rendu  une 
existence  honorable  parmi  leç  Etats.de  l'Europe. 

De  tous  les  peuples  qui  forment  la  confédération 
helvétique,  il  ne  peut  y  en  avoir  aucun  qui  sente 
plus  vivement  le  prix  de  ce  bienfait ,  que  les  ha- 
bitans  du  canton  des  Grisons,  qui  depuis  tant  d'an- 
nées s'étaient  repentis  des  suites  les  plus  funestes  de 
la   diversité   des  opinions. 

Déjà  l'influence  salutaire  de  cette  médiation  dictée 
par  ia  sagesse  et  l'humanité,  s'est  manifestée  dans 
nos  vallées. 

Les  passions  ont  fait  place  à  la  joie  universelle , 
dont  le  rétablissement  de  l'ancienne  liberté  a  rempli 
les  cœurs  de  nos  concitoyens. 

Ce  fut  dans  cette  disposition  heureuse  des  es- 
prits ,  qu'avec  tranquillité  et  décence  il  viennent 
de  faire  l'élection  de  leuis  magistrats  ,  et  de  leurs 
députés  au    grand-conseil  de  c.e  canton. 

Cette  assemblée  cantonale  ,  après  s'être  consti- 
tuée ,  eri  suivant  scrupuleusement  les  formes  pres- 
crites par  l'Acte  de  médiation,  ne  connaît.  citoyen 
Premier  Consul  ,  de  devoir  plus  cher  ,  que  celui 
de  vous  présenter  ,  au  nom  de  ses  commettans  , 
l'hommage  de  la  gratitude  la  plus  vive  et  la  plus 
respectueuse. 

Les  habitans  des  Alpes-Rhétiques  ,  et  leurs  re- 
présentai, privés  de  tout  autre  moyen  de  vous 
témoigner,  Citoyen  Premier  Consul  ,  la  recon- 
naissance étemelle  dont  ils  sont  pénétrés,  et  qu'ils 
auront  soin  de  transmettre  à  leur  postérité  ,  se 
ilatient  rme  vous  ne  dédaignerez  pas  fassuiarrce 
d'un    attachement     rrraolabie    à    la    constituùcn 
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par    laquelle   vous  avez  bien  toulu  vous  faire  le 
■  ■i  de   leur  bonheur  et  de  celui  de   leurs  con- 
iedéiés. 

Us  vous  supplient  de  leur  conserver  votre  haute 
bienveillance,    et  d'agréer   l'assuiance   du  respect 
le  plus  profond  et  le  plus  inaltérable. 
Coire  ,  le  3  mai  iSo3. 

Le  présidait  du  grand-conseil ,  V.  de  Salis,  fils. 
Le  ptemier  secrétaire  ,Jean-Antoine  Peterelly. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  4  prairial  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances ,  vu  l'article  XII 
de  la  loi  du  7  germinal  an  1 1  sur  la  fabrication  et 
la  vérification  des  monnaies ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu ,  arrête  : 

Art.  Ier,  Les  frais  d'affinage  des  matières  et  es- 
pèces d'argent  apportées  aux  changes  des  monnaies, 
dont  le  titre  se  trouvera  inférieur  à  celui  des  nou- 
velles espèces  ;  sont  fixés  et  seront  perçus  confor- 
mément au  tarif  annexé  au  présent  arrêté. 

II.  Les  frais  d'affinage  des  matières  et  espèces  d'or 
sont  fixés  à  32  francs  par  kilogramme  de  fin  con- 
tenu dans  la  portion  des  matières  qui  sera  soumise 
à  cette  opération. 

III.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 
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270  10  60 

260  10  80 


Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte, 
:   premier  consul  , 
ecrétairè- d'état,   signé,   H.  B.  Maret 


Tarif  des  frais  d'njjînage  qui  seront  perçus  aux 
Changes  des  monnaies ,  en  exécution  de  l'art.  XII 
de  la  loi  du  7  germinal  un  11,  sur  les  espèces  et 
matières  d'argent  d'un  titre  inférieur  à  celui  des 
nouvelles  espèces. 

Oefuis  le  titre 
de     o     o  Sgg  descendrai 


Sgo  inclusivement 


jut  turc  inférieur  à  200  paiera 14 

Certifié  conforme. 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 
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SaintCloud  ,  le  4  prairial  an   II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  maire  de  la  commune  de  Fontenay- 
les-Louvre  ,  departement.de  Seine  et  Oise  ,  est  au- 
torisé à  accepter  au  nom  de  cette  commune  .  la 
maison  et  dépendances  sises  sur  la  place  ,  en  face 
de  l'église  ,  et  dont  le  citoyen  Louis  Féline  a  fait 
donation  à  ladite  commune  ,  par  acte  du  1 1  ven- 
tôse   dernier. 

II.  Cette  maison  sera  affectée  ,  suivant  le  vœu 
du  donateur ,  au  logement  du  desservant  de  la 
succursale  et  à  celui  du  maître  d'école  et  deleurs 

*  lu  j  successeurs. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 

*  cution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
4  4°  ]  des  lois. 

Le  premier  con-sul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  secrétaire^  état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
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S°  Paris  ,    le  4  prairial  an  n. 

'  Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
10  !  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
-°  !  entendu  ,  arrête  : 

'  Art.  Ier.  Le  don  offert  aux  deux  hospices  de 
40  I  Bollène,  département  de  Vaucluse,  pur  M">£  Marie- 
5o  I  Rose  Antoine  ,  veuve  dEntremont-Clermont ,  si 


74°  5  60  !  vant  l'acte  de  donation  fait   entre-vils,  le  l5  nivôse 
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!  an  ïo  ,  devant  Violet,  notaire  ,-d'un  capital  de 
1200  liv.  tournois,  placé  en  rente  constituée  de 
60  liv.,  sans  retenue,  dont  est  débiteur  Thomas 
Pradelle  ,  a  cause  de  l'acquisition  faite  par  lui  de 
la  grange  de  Broche  ,  du  citoyen  Joseph  -  Etienne 
Martinet ,  l'un  des  débiteurs  primitifs ,  sera  accepté 
par  la'commission  administrative  desdits  hospices. 

II.  Conformément  aux  dispositions  de  l'acte  de 
donation, ledit  capital  appartiendra  ,  savoir:  400  liv. 
à  chacun  desdits  hospices ,  et  le  surplus  appartiendra 
au  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de 
Bollène ,  qui,  jusqu'au  remboursement,  jouira  du 
tiers  de  la  rente  de  60  liv. 

III.  Il  sera  fait  par  ladite  commission  et  par  l'ad- 
ministration  du  bureau    de   bienfaisance,  tous  les 

I  actes  conservatoires    nécessaires  pour  la   sûreté   de 

o  :  ladite  rente  ,  et ,  lors  du  remboursement  du  capital  . 

o  !  le  montant  sera  employé  par  ladite  commission  ad- 

0  j  ministrative  ,  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat ,  au 

'  produit  desquelles  le   bureau  de  bienfaisance  con- 

|  tinuera  d'avoir  part  dans  la  même  proportion  qui 

j  aura  dû  être  suivie  jusqu'audit  remboursement. 

I       IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 

!  cution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

des  lois. 

'    Le  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
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Saint-Cloud  ,  le  4  prairial  an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  maire  de  la  commune  d'Albigny  , 
département  du  Rhône ,  est  autorisé  à  accepter  , 


au  nom  de  ladite  commune  ,  la  donation  à  elle 
faite  par  la  dame  veuve  Colleta  et  son  fils  ,  d'une 
cave  et  d'une  chambre  au-dessus  pour  servir  à  l'a- 
grandissement de  l'église,  aux  conditions  exprimées" 
dans  l'acte  passé  le  six  pluviôse  dernier  par  devant 
notaire. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  airêlé,  qui  sera  inséré  au  Bulletiu 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul' , 

Le  sccrét:iire-.d'éttit  ;  signé  .  H.  B.  Maret. 


Paris,    le  nprairi.il  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'éuu 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ie'.  Le  legs  de  1000  fr.  ,  verbalement  fait 
aux  hospices  de  Castres  ,  du  département  du  Tarn  , 
par  le  citoyen  François  Roux  ,  suivant  la  déclara  tien 
faite  le  10  ventôse  an  n  .  par  Mm°  Azais  ,  fille  et 
héritière  du  testateur ,  laquelle  propose  d'en  ac- 
quitter le  montant  en  numéraire  ,  ou  en  une  ins- 
cription d'une  pareille  somme,  qu'elle  possède  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  ,  sera  accepté  par 
la  commission  administrative  desdits  hospices. 

II'.  Dans  le  cas  où  la  délivrance  des  legs  serait  faite 
en  numéraire  ,  le  montant  en  sera  employé  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  l'Etat. 

III.  Le  minisire  de  l'intérieur  est  charge  <lc 
l'éxecution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Le.  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état,  signé  ,  H.  B.  Maeet. 


TRI     B     U     N     AT. 

Présidence  de  Trouvé. 
SÉANCE    DU    10    PRAIRIAL. 

La  séance  est  ouverte  pai\  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  ,  dont  la  rédaction  est 
approuvée. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  message  par  lequel 
le  corps-législatif  donne  communication  au  tribunal 
des  délibérations  qu'il  a  prises  dans  sa  séance  secrète 
du  3  de  ce  mois  ,  relativement  aux  communications 
qui  lui  ont  été  faites  parle  Gouvernement. 

Il  fait  également  lecture  d'un  autre. message  ,  par 
lequel  le  corps-législatif  déclare  qu'en  exécution  de 

1  Acte  du  Gouvernement  proclamé  par  le  Premier. 
Consul  ,  le  7  du  présent  mois,  sa  session  est 
terminée. 

Ces  deux  messages  seront  insérés  au  procès- 
verbal.  ' 

Aucun  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour  ,  le  tribu- 
nat  levé  sa  séance  ,  et  s'ajourne  au  s  messidor 
prochain. 

LIVRES     DIVERS. 

Traité  élémentaire  de  matière  médicale  ;  ouvrage 
posthume  de  M.  Etienne  Tourteile  ,  professeur  à 
î école  de  santé  de  Strasbourg  ,  publié  par  M.  Briot , 
son  élevé ,  ex-chirurgien  de  première  classe.  Un  voL 
in-b°.  Prix  ,  4  fr.    •  • 

Elémens  de  Pathologie  externe,  par  L.  C.P.Aubin, 
membre  de  plusieurs   sociétés  médicales  de  Paris. 

2  vol.  in  c!°.  Prix  ,  5  fr. 

A  Paris,  chez  Levrault,  frères  ,  quai  Malaquais, 
et  à  Strasbourg  ,  chez  les  même6. 

Manuel  des  Goutteux  et  des  Rhu?natiians  ,  recueil 
des  principaux  remèdes  rationnels  ,  empyriques  , 
curatifs  et  préservatifs  de  ces  maladies  ;  par  Alphonse- 
Leroy  ,  professeur  à  l'Ecole  spéciale  de  médecine , 
et  ci-devant  docteur-régent  de  la  Faculté  de  Paris  , 
membre  de  plusieurs  sociétés   savantes. 

A  Paris  ,  chez  la  Ve  Panckoucke  ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  de  Grenelle  ,  faubourg  Saint  -  Ger- 
main ,  n°  3ai  ,  en  face  de  la  rue  des"Saints-Peres; 
Gérard ,  libraire  ,  rue  Saint-André-des  Arcs  ,  n°  44; 
et  chez  Gabon  ,  libraire  ,  place  de  l'Ecole  de  Mé- 
decine. —  An  11  (  iSo3.)  — Un  vol  in-iS.  Prix, 
1  fr. ,  et  1  fr.  s5  c.  franc  de  port. 

Ouvrage  au  moyen  duquel  on  peut  prévenir  les 
accès  de  ces  maladies  et  empêcher  leur  retour. 
Ce  petit  traité,  dû  aux  observations  et  à  la  longue 
expérience  d'un  médecin  célèbre  ,  deviendra  le 
vade  mecum  du  médecin  ,  et  le  manuel  des  ma- 
lades. 


L  abonnement  se  fait  à  Pa 


18.    Le 


de   25   fra 


5o  fra 


pou 


ioo,  fr 


H  iaut  adresser  lis  ttttrti',  Vargcnt  ,t  h,  ,j/ct,,  franc  de  porl  ,  au  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  Journal  ,  rue  des  Poitevins,  n-  18.   Toui  tu  tff 
1  i.tii-.  compieadr;  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peur  affranchir.  Les  letrres  des  départeniens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  ret.recs 
llfaul  avou  soin,  pour  plus  de  sûreté,  *!e  charger  celles  qui  renferment  des  vaWj. 
Tout  ce  qui  concerne  U  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevin!  ,  a"   l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du 


-.cftlion,  doivent  ttrc^À  i 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Nous  sommes  autorisas  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7    nivôse   an  8  ,  le   Moniteur  est  le    seul  Journal  officiel. 


N"  252. 


Mercredi  ,  1  2  prairial  an  1 1  de  la  République  {  i  "juin  i  8o3.  ) 


INTERIEUR. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Nota.  Dans  la  note  (  1  )  pincée  au  bas  de  la 
3e  colonne  de  la  ire  pige  de  noire  précédente  feuille  , 
.se  trouvent  plusieurs  fautes  d'impression  qui  déna- 
turent le  sens.  Nous  allons  rétablir  textuellement 
cette  nott. 

fij  Certaines  -unes  et  certains  projets  de  la  part  de  l'Angle- 
terre n  étaient-ils  pas  annoncés  par  te  séjour  prolonge  de  t armée 
anglaise  en  Egypte ,  pays  qu'elle  devait  évacuer  dans  un  délai  de 
trois  mois  ,  en  exécution  du  traité  d'Amiens  ;  par  les  démar- 
ches de  l'Angleterre  vis-à-vis  la  Porte  et  l'extrême  inquiétude  de 
cette  dernière  puissance  ;  par  les'  '  escarmouches  qui  avaient 
déjà  eu  lieu  entre  l'armée  anglaise  et  les  troupes  turques  ;  par 
la  correspondance  de  l'armée  anglaise  avec  les  mameloucks  qu'elle 
-soldait  et  auxquels  elle  fournissait  des  munitions  de  guerre  ; 
enfin  par  l'opinion  où  était  la  Porte  qu.c  les  Anglais  voulaient 
garder,  Alexandrie  et  Sues  comme  comptoirs?  Voilà  ce  qui  était 
plus  remarquable  que  la  mission  de  l'officier  Français  ;  mission 
qui  ne  concernait  pas  l'Angleterre  ,  puisqu'elle  avait  lieu  dans 
un  pays  qui  n'appartenait  pas  au  Gouvernement  britannique.  La 
Porte  seule  aurait  pu  se  plaindre  du  voyage  de  cet  ofjîcicr  ; 
mais   elle   en    connaissait   parfaitement    l'objet  et    les    motifs. 

Paris  ,  le  1  1  prairial. 

Les  membres  du  conseil-général  du  département  du 
Rhône,  au  Premier  Consul. — Lyon,  le  ai-floréal 
an  1  1 . 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Grâces  vous  soient  rendues  \  et  du  sénatus- 
consulte  organique  consolidant  la  stabilité  d'un 
gouvernement  qui  frit  notre  bonheur,  et  des  lois 
qui  consacrent  la  sainteté  du  mariage,  l'autorité 
tulélnire  du  père  de  famille  ,  et  doublent  en  quelque 
-  sorte  la  propriété  ,  en  rendant  aux  mourans  la  belle 
prérogative  de  donner  à  leurs  proches  ,  à  leurs 
amis ,  des  témoignages  d'affection  et  de  gratitude  ! 

Quelle  réponse  plus  digne  de  vous  aux  vœux  que 
nous  émîmes  dans  notre  dernière  session  ? 

Grâces  vous  soient  encore  rendues  pour  cet  acte 
de  médiation  qui  ,  rappelant  les  antiques  constitu- 
tions des  Cantons  suisses  ,  dégagées  des  abus  et  des 
privilèges  ,  assure  la  paix  et  la  félicité  d'une  nation 
que  son  voisinage  et  ses  relations  multipliées  avec 
cette  ville  nous  rendent  si  chère  ,  et  l'attache  à 
jamais  à  la  France  par  ce  lien  si  puissant  sur  les 
âmes  généreuses  ,  la  reconnaissance  :  pour  cette 
faveur  signalée  d'avoir  placé  à  la  tête  de  ce  diocèse 
urï  membre  de  votre  famille  ,  qui  réunit  ainsi  au 
tespect  que  commandent  ses  vertus  ,  son  carac- 
tère ,  sa  dignité  ,  l'amour  qu'inspire  le  parent  du 
héros  qui  sauva  la  patrie  ! 

Soit  que  linquiete  jalousie  des  ministres  d'une 
nation  rivale  force  nos  défenseurs  à  de  nouveaux 
combats  ;  soit  que  de  sérieuses  réflexions  les  portent 
à  conserver  à  deux  Peuples  ,  faits  pour  s'estimer  ,  les 
avantages  réciproques  d'une  paix  ,  fruit  de  vos  vic- 
toires, de  votre  sagesse,  de  votre  modération  ,  vous 
pouvez  compter,  citoyen  Premier  Consul,  sur 
le  dévoûment  d'un  département  et  d'une  ville  où 
vos  bienfaiis  et  votre  présence  ont  laissé  d'inef- 
façables souvenirs. 

Salut  et  respect. 

Vouty  ,   président  ;    Regny  ,     Philipon    cadet, 

Laurencin ,    Bérenger  ,    Delacroix-d'Axolette 

fils  ,   Sain-Mannevieux  .    J.   B,    Willermoz  , 

Rambaud  ,  Codoerc  ,  Mord,  Merandjonffrcy, 

•*Noyel,  Chanal ,  secrétaire. 


des  cœurs  vraiment  français  ,  une  confiance  sans 
bornes  dans  cette  sagesse  qui  égalera  toujours  voLre 
valeur.  Oui  ,  c'est  avec  des  larmes  de  sang  que 
nos  ennemis  pleureront  le  sort  qu'ils  auront  mérité*; 
et  nous  ,  citoyen  Prkmier  Consul,  nous  ne  ré- 
pandrons que  celles  de  la  reconnaissance  et  de 
l'humanité. 
Salut  et   respect.  Lehoc  ,  président. 

Brodele  ,  Latathe  .  Personne  ,  Lecaron  ,  Boula- 
d'Orville  ,  Bayird,  Mirhel  Matières .  Bndin  , 
Tinquet ,  Lemery  ,    Cassini ,  vice-secrétaire. 


Les  membres  du  conseil-général  du  département  de 
l'Oise  ,  au  Premier  CojXSul.  —  Beauvais  ,  le 
16  floréal  ara  1 1. 

Citoyen  Prkmier  Consul  et  Président  , 

Vous  veniez  de  donner  le  repos  à  l'Europe  : 
les  triomphes  de  la  France  ,  le  sentiment  universel 
d'admiration  pour  le  génie  qui  la  gouverne  devaient 
en  assurer  la  durée.  Déjà  vous  accumuliez  des  insti- 
tutions utiles  avec  la  rapidité  si  connue  de  vos 
victoires. 

Infidèle  aux  traités  ,  parjure  à  cette  religion  poli- 
tique des  nations  et  des  gouvernemens  ,  un  ennemi 
jaloux  veut  troubler  la  paix  du  Monde  et  la  vôtre. 
Vous  vous  obstiniez  à  la  paix  ;  il  veut  vous  foicer 
à  la  gloire.  Comme  vous,  citoyen  Premier  Consul, 
la  France  n'ambitionnait  plus  que  les  bienfaits  du 
commerce,  les  progrès  des  arts  utiles  et  les  jouis- 
sances d'un  Gouvernement  paternel.  Comme  vous, 
elle  dédaigne  les  prétentions  et  les  menaces  de 
l'injustice  et  de  l'orgueil.  Elle  se  repose  sur  vous 
du  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vengeance  :  ne 
doutez  point  de  son  courage  et  de  ses  sacrifices. 
Organes  de  nos  concitoyens  ,    nous   vous    offrons 


L'S  m'mbres  du  conseil-général  du  département  du 
Doubs  ,  au  Premier  Consul.  —  Besançon  ,  le 
i5  floréal  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Avec  quel  sentiment  de  fierté  et  de  joie  les 
Français  comptent  les  actes  qui  rendent  célèbre 
chacune   de  vos  années  ! 

Depuis  notre  session  dernière,  le  consulat  à  vie 
a  été  proclamé;  u  1  sénatus-consulte  ,  organique  de 
la  constitution,  a  donné  plus  de  force  au  Gouver- 
nement ,  et  plus  d'extension  à  l'exercice  des  droits 
de  citoyen. 

L'exécution  du  concordat  a  fait  cesser  les  dis- 
cussions religieuses  ;  la  morale  a  retrouvé  un  impor- 
tant appui  et  la  paix  est  rentrée  dans  les  familles. 

L'instruction  publique  ,  base  essentielle  '  de  la 
tranquillité  et  de  la  liberté  des  empires,  s'orga- 
nise avec  célérité  sur  les  différens  points  de  la 
France. 

Notre  industrie  reprend  l'activité  que  doit  lui 
donner  le  génie  des  Français  ,  et  nott e  commerce 
voit  se  rouvrir  ses  anciennes  et  fécondes  commu- 
nications. 

Ce  département  .  sur-tout ,  vous  doit  de  la  recon- 
naissance ;  vous  avez  porté  sur  lui  des  resards  pro- 
tecteurs :  un  grand  établissement  d  instruction  pu- 
blique s'organise  dans  les  murs  de  Besançon  ;  et 
bientôt  la  navigation  du  Doubs  va  créer,  pour  cette 
ville  ,  de  nouvelles  richesses. 

Nos  cœurs  nous  pressent  de  compter  parmi  les 
justes  sujets  de  riotre  reconnaissance  envers  vous  , 
le  choix  que  vous  avez  fait,  postées  contrées,  d'un 
administrateur  digne  de  toute  notre  estime.  Le  préfet 
Jean  Debry  ,  par  son  zèle  éclairé  ,  par  la  sagesse  de 
ses  principes  et  par  l'équité  de  seÊ  décisions  ,  fait 
aimer  le  Gouvernement  et  les  lois.  Sa  vie  publique 
peut  servir  de  modèle  aux  administrateurs,  comme 
sa  vie  privée  peut  en  servir  aux  pères  de  famille. 
L'estime  et  l'affection  de  tous  nos  compatriotes  lui 
sont  acquises  :  puissent  ses  rares  talens  ne  pas  l'en- 
lever à  ce  département  ! 

A  l'ouverture  de  la  session  de  l'an  1 1  ,  nous  émet- 
tions nûtre  vœu  pour  le  consulat  à  vie  ;  maintenant 
nous  n'en  avons  plus  qu'un  à  former  :  c'est  que  , 
pendant  une  longue  suite  d'années  ,  la  France  voie 
sa  prospérité  s'accroître  par  vos  soins, 

Puissent  vos  travaux  être  toujours  ceux  de  la 
paix  !  Sans  doute  la  paix  que  l'Europe  vous  doit  , 
ne  sera  point  troublée  ;  sans  doute  l'Anglais  ne  -vous 
forcera  pas  à  moissonner  des  lauriers  dans  son  île. 
Mais,  s'il  était  un  Gouvernement  assez  insensé  pour 
violer  la  foi  des  traités  ,  la  valeur  nationale  vit  dans 
tous  les  cœurs  ;  ce  gouvernement  apprendrait  encore 
ce  que  peuvent  Bonaparte  et  les  Français. 

Besson  ,  président;  Damottc,  Euvrard,  tiérard, 
Bourqueney  ,  Pouicdon,  Tourmer  ,  Pocket, 
Gaudwry  ,  Clerc,  Labtunc  ,  aine;  Minari  , 
Jos.  Drot,  secrétaire. 


de  Justice  et  d'honneur  national  blessés  peuvent 
inspirer  d'indignation  ,  si  la  noble  modération  que 
vous  avez  témoignée  vous-même  ,  ne  nous  pres- 
crivait notre  devoir.  ^- 

Nous  nous  bornerons  donc  à  vous  assurer  qu'au 
double  titre  de  citoyens  et  de  magistrats .  nous 
confondons  dans  une  seule  et  même  affection  , 
notre  reconnaissance  ,  notre  entier  dévouement 
pour  vous  et  pour  le  Gouvernement  consulaire  , 
avec  notre  inaltérable  attachement  à  la  liberté  et 
à  la  dignité  de  notre  pairie.  Si  le  ministère  anglais 
déclare  la  guerre  ,  la  République  la  soutiendra  le 
traité  d'Amiens  à  la  main  ;  et  ce  que  les  Fran- 
çais ont  pu  exécuter  dans  des  tems  de  dissentimens 
et  de  discorde  ,  doit  faire  juger  ce  d'mt  ils  seront 
capables  aujourd-hui  qu'ils  auront  à  combattre  pour 
le  maintien  d'un  état  d'union  que  les  maux  passés 
leur  ont  rendu  plus  cher  ,  et  pour  le  recouvrement 
de  cette  paix  dont  vous  leur  aviez  fait  goûter  les 
prémices.  Nous  ne  craignons  pas  d'être  démentis* 
citoyen  Premier  Consul  ,  en  vous  attestant  que 
nos  sentiraens  sont  ceux  de  tous  les  bons  citoyens 
de  ce  département. 

Agréez  l'hommage  de  notre  sensibilité  et  de  notre 
protond  respect. 

Jcan-Debry  ,  préfet;  Hannier  ,  secrétaire-gé- 
néral ;  Mourgeon  ,  conseiller  de  préfecture  ; 
Hcrard  ,  conseiller  de  préfecture  ;  Bonard  , 
conseiller  de  prélecture. 


Le  préfet  ,  le  secrétaire-général  et  les  conseillers  de 
préfecture  du  département  du  Doubs  ,  au  Premier 
Consul —  Besançon,    le  3  prairial   au   11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  < 

La  France  jouissait  du  prix  de  ses  efforts  ;  et  sous 
vos  auspices  ,  toutes  les  souices  de  la  prospérité 
publique  se  rouvraient.  Les  nations  ,  '  lasses  de 
douze  ans  de  guerre,  partageaient  notre  admiration 
pour  le  Gouvernement  sage  et  tutélaire  qui  a  lertné 
leurs  plaies.  Grâces  à  vos  soins  ,  à  votre  énergie  , 
au  caractère  imposant  et  juste  que  vous  avez"dé- 
veloppé  ,  l'humanité  respirait  enfin!....  11  paraît 
convenir  à  des  hommes  qui  furent  les  premiers 
auteurs  de  tous  nos  maux  ,  de  rallumer  de  nouveau 
l'incendie  qui  a  si  long-tems  embrasé  le  Continent  ; 
qu'importe  à  leur  gré  que  le  sang  coule  !  qu  im- 
portent tous  les  fléaux  ,  pourvu  que  l'Europe  de- 
vienne leur  tributaire  !  Les  traités  les  plus  sacrés 
et  les  moindres  bienséances  sont  violes  pour  en 
ressaisir  l'espérance.  Nous  nous  livrerions  ,  citoyen- 
Premier    Consul  ,    à   tout    ce    que   les   principes 


Les  membres  du  conseil-général  du  département  de 
la  Meurthe,  au  Premier  Consul.  — Nancy  ,  lé 
lôjlorénl  an  II   de  la   République* 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Le  premier  mouvement  d'un  corps  constitué 
sous  les  heureux  auspices  de  votre  consulat ,  est 
toujours  un  élan  de  '  reconnaissance  envers  l'il- 
lustre restaurateur  de   l'ordre  social    en   France. 

D'innombrables  bienfaits ,  réalisés  depuis  notre 
dernière  session ,  commandent  les  nouvelles  ac- 
tions de  grâces  que  nous  nous  empressons  de 
vous  offrir. 

Mais  ce  département  vous  en  doit  de  spéciale^ 
pour  avoir  élevé  à  la  première  place  de  la  ma> 
gistiaiure  un  de  ses  concitoyens  ,  qui  fut  toujours 
parmi  nous  l'honneur  du  barreau  et  l'un  de  rioâ 
plus  dignes  repiésentans. 

Nous  n'oubliions  jamais  qu'il  mérita,-  par  sa 
sagesse  et  son  courage,  de  présider  cette  sainte  con- 
fédération qui  vous  plaça  à  la  tête  des  Français 
pour  la  ruine  de  I  anarchie  ,  l'anéantissement  des 
factions  et   pour   le   bonheur  de   la  France. 

Vuus  npus  permettrez,  citoyen  Premifr  Consul; 
de  nOiis  ennorgueiliir  de  ce  choix.  C  est  un  nouj 
vel  hommage  que  nous  apportons  e»  tribut  à 
celui  que  nous  ne  pouvons  louer  plus  dignement 
qu'en   célébrant   ses   œuvres. 

La  grandeur  de  votre  nom  ,  citoyen  Premier 
Consul  ,  est  au-dessus  de  tous  les  éloges  ;  mais 
nos  osons  espérer  que  vous  voudrez  bien  accueillir 
l'expression  des  sentimeus  d'amour  ,  de  Tespect  s 
de  reconnaissance,  d'admiration  et  de  fidélité  dont 
nos  cœurs  sont  pénétrés  pour  votre  auguste  pe.r= 
sonne, 

Schmits  ,  président  du  conseil-général* 
Adam  ,  secrétaire. 


Les  fonctionnaires  publics  du  département  de  Seirii- 
et-Marne,  tesidant  à  Melun  ,  au  Premier 
Consul. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Les  fonctionnaires  publics  du  département  8fi 
Seine  et  Marne  ,  résidans  à  Melun  ,  vous  ont 
transmis  l'expression  de  leur  joie  et  de  leur  re- 
connaissance lors  de  la  publication  du  trait:  de 
paix  conclu  à  Amiens. 

Ils  ne  se  dissimulaient  pas  que  ce  traité  laissait 
l'Angleterre  maîtresse  absolue  de  l'Inde  et  ajoutait 
à  sa  puissance  en  Amérique  ;  mais  ,  puisque  es 
sacrifice  était  nécessaire  pour  que  le  cabinet  bri- 
tannique consentit  ,  dans  ses  calculs  d'intérêt  ,  à 
faire  cesser  l'effusion  du  sang  ,  ils  vous  ont  bérti 
d'avoir  écouté  la  voix  de  l'humanité  ;  ils  ont  ap- 
plaudi à  votre  "sagesse  ;  et  la  modération  ni  en  cl 
que  vous  aviez  apportée  dans  ce  traité  leur  a  parti 
unepaleni  ajoutée  ù  celle  que  le  Feuple  français  devait 
à  votre  génie  et  à  vos  victoires. 

L'avidité  au  Gouvernement  anglais  n'est  point 
satisfaite  ;_ son  monopole  commercial  ne  im  r  1- 
rait  point  suffisamment  établi  ;  il  se  joue  des  lois 
d'un  traité  qu'il  vient  à  peine  de  signer  ;  il  ou- 
trage un  grand  peuple  avec  lequel  il  vient  de  le' 
conclure  ;  il  oublie  ce  qu'il  dojt  aux-  puissance* 
qui  l'ont  garanti  ,  et  il  rallume'  ies  flambeaux  d* 
la  gueiie. 
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Citoyen  Prïmifr  Consul  ,  si  le  cabinet  bri- 
tannique ,  confiant  dans  la  barrière  que  l'Océan 
semblé  nous  opposer ,  enorgueilli  de  ses  forces 
maritimes  ,  attiré  par  l'appât  des  rapines  qu'il  peut  » 
exercer  sur  nous  daus  les  premiers  momens  de 
la  guerre  qu'il  provoque  ,  oublie  le»  événemens 
mémorables  qui  ont  amené  le  traité  d'Amiens , 
le  Peuple  français  se  souvient  de  sa  gloire  ;  il  sait 
ce  que  peut  son  courage  quand  il  est  dirigé  par 
le  génie  ;  et  s'il  a  su  le  déployer  dans  la  guerre 
qu'il  a  soutenue  pour  le  maintien  de  ses  droits  , 
il  ne  le  déploiera  pas  moins  aujourd'hui  qu'il  est 
chargé  de  défendre  le  droit  le  plus  sacré  des  na- 
tions ,  le  principe  fondamental  de  l'ordre  social , 
la   foi  due   aux  traités. 

Le  succès  d'une  si  belle  cause  ne  peut  être  dou- 
teux ,  et  déjà  il  est  pressenti  par  les  deux  nations 
qu'une  faction  dominante  en  Angleterre  appelle 
à  de  nouveaux  combats.  Aussi  sensibles  que  cou- 
rageux ,  les  Français  en  ont  entendu  les  signes 
avec  peine  ,  mais  avec  cette  fermeté  ,  ce  calme 
qui  appartiennent  à  l'énergie  et  à  la  puissance.  Ce 
même  signal  a  répandu  le  trouble  et  la  terreur 
à  Londres,  et  le  seul  retour  de  notre  ambassadeur 
a  semé  la  consternation  sur  son  passage. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  votre  ame  généreuse 
et  libérale  n'aspirait  plus  à  d'autre  gloire  qu'à  celle 
de  consolider  la  paix  que  vous  aviez  donnée  à 
1  Europe,  et  qui  promettait  le  bonheur  à  ses  peu- 
ples div,ers  ;  mais  un  cabinet  envieux  et  cupide 
veut  que  le  sang  coule  encore  :  vous  le  punirez 
de  son  audace  et  de  son  manque  de  foi  ;  vous 
vengerez  l'honneur  haiional  outragé  ;  et  les  Fran- 
çais ,  dont  les  premiers  corps  de  l'Etat  ont  été 
près  de  vous  les  fidèles  interprètes ,  répondront 
par  un  dévouement  sans  bornes  aux  appels  que 
leur  chef  auguste  pourra  faire  à  leur  patriotisme 
et  à  leur  courage. 
Salut  et  respect. 

Gellin  ,  président  du  département  ;  hagarde  , 
préfet  du  département  ;  Billot ,  Bezom , 
Paris ,  conseillers  de  préfecture  ;  Guyardin  , 
secrétaire-général  de  la  préfecture  ;  Thierry, 
maire  de  Melun  ;  Fart ,  percepteur- général  ; 
Mahon  ,  directeur  des  contributions  ;  Le 
général  Chanez  ,  Ch.  Delaître  ,  capitaine  de 
mamelouks  ;  J.  Margerie  ,  directeur  des 
domaines  ;  jf.  B.  Dherbelo  ,  ingénieur  en 
chef  du  département;  Charvonneau  ,  adjoint; 
Levieil,  percepteur  des  contributions;  Prieur- 
ta-Comble  ,  contrôleur  des  contributions  ; 
lestart  ,  quartier-maître  de  la  gendarmerie 
nationale  ;  Manginot ,  lieutenant  de  gen- 
darme ;  Baudris ,  M. -A.  Gaillard,  Beechm 
Cocorberelle  ,  chef  d'escadron  de  gendar- 
merie nationale;  Deseiourné ,  juge  de  paix 
par  intérim;  Charpantipr ,  juge  suppléant 
au  tribunal  criminel  ;  Despaher  ,  commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  tribunal  cri- 
minel; Cicher  Rivière  ,  président  du  tribu- 
nal civil;  Aubéry  ,  juge  civil;  Girardot , 
juge  civil  ;  Loisel  ,  commissaire  près  le  tri- 
bunal civil  ;  Mallel .  greffier  du  tribunal  ci- 
vil ;  Gilbert  ,  suppléant  au  tribunal  civil  ; 
Lcbon  ,  greffier  du  canton  de  Melun  ,  Nord. 
Les  membres  du  conseil  de  l'arrondissement  de 
Melun,  se  trouvant  réunis,  s'empressent  d'adhérer 
à  l'adresse  ci-dessus. 

Agasse,  président;  Brunet -tfEvry  ,  Hévrier  , 
Bhonère  ,  Elytlard  ,  Habourdin-,  Panclle  , 
Moreau  d'OUbon  ,  Lesueur  Florent ,  Garnot. 
AI  ai  illier. 


le  préfet  du  département  de  [Eure,  le  secrétaire- 
général  ,  te  conseil  de  piefccture  ,  au  nom  des 
fonctionnaires  et  administrés  du  département,  au 
Pkemier  Consul.  —  Evreux  ,  le  5  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Aux  élans  universels  de  joie  et  de  reconnaissance 
pour  le  pacificateur  de  l'Europe  ,  succède  un  cri 
unanime  d'indignation  contre  un  Gouvernement 
perfide  .  un  cabinet  astucieux  qui  ,  méconnaissant 
le  besoin  de  la  paix  et  le  vœux  secret  du  peuple 
anglais  abusé  ,  proclame  la  guerre  ,  et  expose  de 
nouveau  l'Europe  à  ses  désastreuses  conséquences. 

Quel  étonnant  contraste  offrent  d'autre  part  la 
modération  et  la  dignité  du  Gouvernement  de  la 
République  française  ! 

Si  Guillaume  et  ses  Normands  sont  oubliés  dans 
les  annales  de  l'Angleterre  ,  il  est  tems  de  ra- 
jeunir  cette   époque. 

Confiance  illimitée  dans  le  héros  de  la  France; 
avec  lui  le  Français  s'est  montré  victorieux  dans 
les  combats,  grand  et  magnanime  dans  la  paix  : 
il  sera   terrible   dans  sa  vengeance. 

Masson-Sainl-Amand ,  préfet;  J.  Lehec  De- 
brolonne,  T'irillon  ,  Crétien  ,  Ladan  l'ainé, 
L.   A.  Roussel,   secrétaire-général. 


saints  parmi  les  peuples  civilisés  ,  en  violant  le 
traité  d'Amiens ,  et  il  ose  menacer  une  grande 
nation  ! 

Oublie-t-il  que  douze  années  de  victoires ,  que 
la  modération  du  Gouvernement  français  dans  ses 
relations  extérieures,  et  sa  sagesse  dans  son  adminis- 
tration intérieure,  lui  donnent  des  droits  au  respect 
des  autres  nations  ! 

Si  les  armées  françaises  ,  enorgueillies  avec  raison 
de  leur  gloire  ,  sont  appelées  aux  frontières  pour 
relever  le  gant  jeté  dans  le  champ  de  bataille  , 
que  le  léopard  britannique  ne  croie  pas  déchirer 
nos  départemens  de  l'ouest  par  les  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Ses  principes  nous  sont  dévoilés  , 
et  sa  perfidie  nous  est  connue. 

Les  habitans  de  Maine-et-Loire  ne  sont  occupés 
qu'à  cicatriser  leurs  plaies  et  à  réparer  leurs  dé- 
sastres. Ces  victimes  du  machiavélisme  anglais  sont 
entièrement   dévouées  au  Gouvernement. 

Pour  nous ,  citoyen  Premier  Consul  ,  chargés 
par  la  loi  de  la  répression  du  brigandage  et  des 
délits  ,  nous  remplirons  nos  devoirs.  Placés  en 
vedettes  dans  l'intérieur  contre  les  ennemis  de 
l'ordre  et  du  repos  ,  nous  saurons  réprimer  les 
agitateurs   et  poursuivre   le  crime. 

L'accord  parfait  qui  regue  entre  les  différentes 
autorités  du  département  ,  leur  attachement  au 
Gouvernement  ,  sont  un  sûr  garant  du  maintien 
de  la  tranquillité  publique  dans  Maine-et-Loire. 

Salut  et  respect. 
P.   M.   Dclaunay  ,  président;    G.istineau  ,  Fr. 
Derschmit  ,  Carette  ,  Belville,   Gazure,. com- 
missaire du  Gouvernement;  Guibert-Audir, 
greffier. 


offrir  ,   comme   la  récompense  la  plus  dijjne  de 
votre  bienf-iisance  universelle. 
Nous  vous  saluons  avec  respect. 

JV.  Armez,  président;  Brttivet  ,  Lebrit  ,  L. 
Bouan  ,  Launay  ,  Buhot  ,  le  Gorrec  ,  Ha- 
rel ,  Maurice,  P.  M.Daniel,  hmon,  Pierre 
Guyotnar,  Benj.  De.launay  ,  Touzé  ;  Besnier, 
secrétaire  ;   Fr.  Lemée. 


Les  membres  du  collège  électoral  du  déparlement 
du  Bas-Rhin  ,  au  Premier  Consul.  —  Strasbourg, 
le   28  germinal   an   11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Le  collège  électoral  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  profite  avec  empressement  de  la  réunion 
de  lan  il,  pour  et  e  près  de  vous,  l'organe  des 
sentimens  dont  sont  pénétrés  les  habitans  de  cette 
fertile  contrée. 

Orgueilleux  du  nom  de  Français  ,  et  plein  de 
confiance  dans  la  sollicitude  paternelle  du  Gou- 
vernement ,  chacun  forme  les  vœux  les  plus  ar- 
dens  pour  que  long-tems  encore  Bonaparte  jouisse 
de  l'aspect  auguste  d'un  peuple  heureux,  profes- 
sant sa  reconnaisance  envers  celui  qui ,  après  avoir 
étonné  le  monde  par  ses  glorieux  exploits  ,  se  con- 
cilie 1  admiration  universelle,  par  l'étendue  de  ses 
vues  et  ses  grandes  concepliorjs  pour  la  prospé- 
rité de  la   République. 

L'annonce  de  votre  prochaine  arrivée  dans  le 
département  du  Bas  -  Rhin  ,  Citoyen  Premier 
Consul,  a  été  reçue  avec  enthousiasme;  puisse 
l'espoir  ne  pas  en  être  déçu.  Les  Alsaciens  vous 
donneront  eux-mêmes  des  preuves  de  leur  fran- 
chise ,  d'un  dévouement  sans  bornes  et  de  leur 
profond   respect. 

Sainte-Suzanne  ,  président  ;  Shée  ,  Levrault  , 
l'aîné,  Metz  ,  L.  Wange.u  ,  sous -préfet; 
Leinhart ,  Lacomze  ,  Weittersheim  ,  Etienne 
Livio  ,  L.  Fis ,  'Latents  ,  A-ugst ,  Mandez , 
Abs  Berltand,  Maudez,  J.-A.-Vrédéric  Die- 
trich.  Bley  ,  Feutsch;  Lenez  ,  Koemnn  ,  fils; 
Spielmann,  commissaire;  C.  Bertrand,  Stroe- 
ben,  D.  Moerlen,  fils;  Chanenbun,  Lurckheim, 
secrétaire. 


Les  président ,  juges  ,  commissaire  et  greffier  du 
tribunal  criminrl  spécial  de  Maine-et-Loire  ,  au 
Premier  CsysuL.  —  Angers,  le  3  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

D?s  cris  de  guene  se   font  entendre.  Le  cabinet 
de  Saint/Jamel   se  joue   des  engagemens   les  plus 


Les  membres  du  conseil-général  du  département  des 
Côtes-du-Nord  ,  au  Premier  Consul.  —  Saint- 
Btieuc  ,  le  23  jiotéal  an  il. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Les  générations  futures  recueilleront  encore  les 
fruits  du  nouveau  bienfait  que  vous  venez  de  ré- 
pandre sur  le  département  des  Côtes-du-Nord  : 
quatre-vingt-quatorze  places  au  collège  de  Com- 
piegne,  et  seize  à  celui  de  Paris,  affectées  aux  élevés 
de  ce  département  ,  sont  l'objet  de  la  reconnais- 
sance publique  dont  le  conseil-général  se  félicite 
d'être  l'organe  auprès  de  vous.  Il  ne  lui  reste  qu'un 
vœu  à  former  ,  c'est  l'établissemeut  d'un  Lycée 
sur  ce  vaste  territoire.  Aucun  autre  département 
n'offre  plus  de  motifs  de  préférence.  Il  réunit  déjà 
à  la  position  centrale  tous  les  élémens  propres  à  cet 
établissement. 

L'instruction  ,  en  élevant  l'esprit  ,  étend  et  for- 
tifie la  morale  publique.  Si  la  gloire  des  Empires 
prend  naissance  dans  la  victoire  ,  elle  repose  sur 
la  garantie  des  mœurs  et  des  sciences.  Fixer  la 
liberté  des  Français  sur  la  pacification  de  l'Europe  , 
eût  suffi  pour  perpétuer  la  mémoire  d'un  grand- 
homme  ;  c'était  trop  peu  pour  Bonaparte  :  pour 
combler  les  vues  de  son  ame  sublime  ,  il  fallait 
assurer  leur  bonheur  sur  les  bases  éternelles  de  la 
Religion  ,  et  d'un  code  de  lois  dont  la  perfection  ne 
trouve  point  de  modèle  dans  l'antiquité.  L^amour 
de  tous  les  Français  ,  les  cœurs  de  tous  les  citoyens 
des  Côtes-du-Nord  ,  qui  se  confondent  avec  les 
nôtres  ,  sont   l'hommage    que  nous  venons  vous 


Les  membres  du  conseil  -  général  du  département  de 
la  Mozelle  ,  au  Premier  Consul.  —  A  Metz  , 
te  29,  Jloréal  an   II. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Le  conseil-général  du  département  de  la  Mozelle 
est  sur  le  point  de  terminer  ses  séances.  Dans  le 
cours  dç  ses  sessions,  il  a  été  à  même  d'appré- 
cier les  avantages  d'un  Gouvernement  assez  ferme 
pour  protéger  tous  les  citoyens  ;  assez  paternel 
pour  accueillir  leurs  justes  demandes;  assez  éclairé 
pour  les  faire  jouir  du  bienTait  d'un  Code  civil 
adapté  à  notre  situation  et  le  plus  conforme  à 
nos  vues.  Il  ne  lui  reste  qu'à  être  près  de  vous 
l'organe  de  la  reconnaissance  et  du  dévouement 
des  citoyens  de  ce  département. 

Leur  confiance  en  vous ,  Citoyen  Premier 
Consul  ,  égale  leur  admiration  pour  vos  vertus  ; 
si  nous  jouissons  de  la  paix  ,  ce  bienfait  est  votre 
ouvrage  ;  si  l'insolence  d'un  ennemi  vous  force 
de  nouveau  à  tirer  le  glaive  ,  nous  saurons  dé- 
fendre avec  énergie  une  cause  juste ,  et  nous  nous 
montrerons  dignes  du  héros  qui  a  tant  de  fois 
conduit  nos  armées  à  la  victoire. 
Salut  et  respect. 

L.  Chazelles,  président;  Thibault,  d'Aumont, 
Nolyaume,  Robillard  ,.P.-N.  Villeron  ,  Lam- 
bert, aîné;  Falciosa  ,  Louis  Duquesnoi,  Gi- 
rault  ,  Thomas  Pange  ,  d  Ecosse  ,  Lambert , 
le  jeune  ;  Durand  ,   Suby  ,  secrétaire. 


Les  président  et  membres  du  conseil-général  du  dépar- 
tement du  Calvados  ,  au  Premier  Consul.  — 
Caen  ,  le  28  floréal  an  il, 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Les  préparatifs  hostiles  du  gouvernement  anglais 
vous  offrent  la  perspective  séduisante  d'une  nouvelle 
moisson  de  lauriers  à  cueillir  ;  mais  de  tous  les  gen- 
res de  gloire  ,   ce  n'est   pas  celle   que  donnent   les 

batailles  qui  vous  flatte La  paix  ,  voilà  l'objet 

de  tous  vos  vœux  ,  le  but  de  tous  vos  travaux.  Pour 
la  procurer  à  toute_lEurope  ,  vous  vous  êtes  arrêté 
au  milieu  de  vos  triomphes  :  pour  lui  en  conserver 
la  jouissance  ,  vous  avez  usé  de  tous  les-  ménage  - 
mens  ;  vous  avez  fait  tous  les  sacrifices  que  1  hon- 
neur et  l'intérêt  de  la  nation  pouvaient  permettre  , 
et  quel  que  soit  l'événement  qui  se  prépare,  le 
malheur ,  ou  plutôt  le  crime  de  la  guerre  ne  peut 
vous  être  imputé. 

Si  donc  vous  avez  perdu  tout  espoir  de  main- 
tenir le  repos  de  l'Europe  sans  blesser  la  majesté 
du  nom  français  ;  si  les  prétentions  exagérées  d» 
cabinet  britannique  vous  ont  placé  dans  l'affreuse 
alternative  du  choix  entre  une  paix  humiliante 
ou  la  guerre  ,  citoyen  Premier  Consul  ,  vous 
n'avez  plus  à  balancer.  ...  La  guerre  ! 

Organe  d'une  population  nombreuse  ,  le  conseil- 
général  du  Calvados  vous  garantit  de  trouver  dans 
les  habitans  de  ce  département  une  disposition  for- 
tement prononcée  à  contribuer  de  toute  l'étendue 
de  leurs  moyens  ,  pour  vous  mettre  en  état  de  re- 
pousser avec  succès  toute  agression  injuste,  et  de 
soutenir  avec  dignité  la  cause  de  la  nation  ,  dont 
la  gloire  vous  est  confiée. 

Daignez  agréer ,  citoyen  Premier  CoNSfL,  l'ex- 
pression des  sentimens  dont  le  conseil  vous  transmet 
l'assurance  ,  et  l'hommage  particulier  du  respect  de 
tous  les  membres  qui  le  composent. 

Texier-Hautefsuille  ,  président  ;  J.  J.  Delaroche- 
Porteville,  Vittrel,  Lange, Mauduit,  Foubert , 
Alexandre.  Riant-de-Neuvilk  ,  Daigremont- 
Desmarts  ,  Familion-Ferriere  ,  Lenotmand  , 
B.  L.  Porée  ,  Gênas  -  Duhomme  ,  Lebret- , 
Mesenge  ,  secrétaire. 


ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud  ,  le  4 prairial  an  M. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  .  arrête  : 

Art.  Ier.  Dans  les  cas  où  ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  dans  les  départemens  du  Tanaro  , 
du  Pô  .  de  la  Sesia  ,  de  Marengo  ,  de  la  Stura  et 
de  la  Doire  ,  un  conseil  d'arrondissement  ne  pour- 
rait pas  tenir  ses  séances  en  1  an  1 1  ,  il  sera  rem- 
placé dans  ses  fonctions  de  la  manière  suivante. 

II  Pour  les  fonctions  que  le  conseil  d'arrondis- 
sement doit  exercer  à  sa  première  séance  de  dix 
jours,  selon  l'arrêté  du  19  floréal  an  8,  il  sera 
remplacé  i°par  le  sous-préfet  ,  à  l'effet  d  exprimer 
«on  opinion  sur  les  besoins  de  l'arrondissement  ,  et 
de  donner  son  avis  motivé  sur  les  demandes  en 
décharge  formées   par   les  communes  ;    2°   par    le 


conseil  de  préfecture  ,  à  l'effet  de  recevoir  do  sous- 
préfet  et  du  préfet,  dans  l'arrondissement  du  chef- 
lieu  ,  le  compte  des  dépenses  de  l'arrondisse- 
ment 

III.  Pour  les  fonctions  que  le  conseil  d'arrondis- 
sement doit  exercer  à  sa  deuxième  séance  de  cinq 
jours  ,  il  sera  remplacé  par  le  préfet  ,  à  l'effet  d'opé- 
rer la  réparti  non  des  contributions  directes  entre  les 
communes  ,  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ehargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  ', 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  4  prairial  an  1 1 . 

Lf.  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , 

Vu  la  transaction. passée  le  29  brumaire  an  10  , 
entre  les  membres  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Frasne  ,  département  du  Doubs  ,  et.  ceux 
du  conseil  municipal  de  la  commune  dé  Bief-du- 
Fourg  ,  département  du  Jura  ,  réunis  dans  la  com- 
mune de  Villard  ,  au  citoyen  Ulrioi-Mont-Feu  , 
ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
nommé  tiers  arbitre  entre  lesdites  deux  communes 
pour  la  délimitation  de  leurs  territoires  ;  ladite  tran- 
saction portant  que  le  territoire  contesté  sera  déli- 
mité ,  i°.  par  une  ligne  droite  qui  partira  des  trois 
roches ,  marquées  chacune  d'une  croix  et  indiquées 
par  les  lettres  A  F  ,  sur  le  plan  topographique 
dressé  et  arrêté  le  li  frimaire  dernier  ,  par  ledit 
ingénieur  en  chef ,  ces  trois  roches  situées  à  l'angle 
méridional  du  bois  Bellin  ,  délimitant  les  bois  de 
Erasne ,  Courviere  et  le  cit.  Maire  ,  propriétaire , 
laquelle  ligne  droite  aboutira  au  milieu  du  Creux 
Balland  ,  au  point  A  B; 

2°.  Par  une  .seconde  ligne  droite  qui  partira  de 
ce  même  point  A  B  ,  et  ira  jusqu'au  point  A  G  , 
à  l'angle  occidental  du  bois  de  Vernon  ,  au  lieu 
où  il  se  trouve  une  roche  carrée  ,  séparant  ledit 
bois  des  communaux  du  Bief-du-Fourg  ; 

Et  3°  par  une  troisième  ligne  droite  partant  de  ce 
dernier  point  A  G  ou  roche  ,  et  allant  jusqu'au  point 
A  H  ,  où  le  ruisseau  de  Vernon  se  jette  dans  l'étang 
de  Frasne  ; 

Ladite  transaction  portant  en  outre  que  les  limites 
ci-dessus  fixées  par  des  bornes  établies  aux  frais 
communs  des  deux  communes  ,  les  terreins  placés 
au  nord  et  à  l'est  ,  feront  partie  du  territoire  de 
Frasne  ,  et  y  seront  imposés  ,  à  compter  de  l'an  1 1  , 
pour  l'avenir  et  à  perpétuité,  et  que  les  terrems 
situés  à  l'ouest  et  au  sud  ,  feront  partie  du  territoire 
du  Bief-du-Fourg  ,  et  seront  imposés  par  son  admi- 
nistration exclusivement  et  à  perpétuité; 

Que  la  commune  de  Frasne  déclare  quelle  n'a 
aucun  droit  de  propriété  sur  la  partie  du  marais 
appelé  Laseigne-du-Creux-Balland ,  qui  se  trouve 
sur  son  territoire  par  l'effet  de  ladite  délimitation, 
non  plus  que  sur  le  communal  appelé  par  elle  Bois- 
du-Prince  ,  ou  Vernon-du-Prince  et  par  celle  de 
Bief-du-Fourg,  communal  de  Vernon  et  Seigne- 
de-Fourchaud  ,  sauf  toutes  fois  le  droit  réservé  par 
la  commune  de  Frasne ,  de  vaine  pâture  sur  la  partie 
orientale  dudit  communal  ,  à  dater  du  20  fructidor 
de  chaque  année  ,  mais  sans  pouvoir  outre-passer 
la  troisième  ligne  délimitative  qui  traverse  ledit 
communal  ; 

Vu  le  plan  topographique  dressé  le  i5  frimaire 
dernier  .  par  le  citoyen  Uiriot-Montfeu  ,  sur  lequel 
est  tracée  la  délimitation  arrêté  par  la  transaction 
précitée  ; 

Vu  l'avis  des  préfets  des  départemens  du  Doubs  et 
du  jura  ; 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ie'.  La  transaction  passée  le  2g  brumaire 
an  10  ,  par-devant  le  citoyen  Jean-Baptiste-François- 
Xavier  Combette  ,  notaire  à  la  résidence  de 
Nozeroy  ,  entre  les  membres  des  conseils-muni- 
cipaux des  communes  de  Frasne,  département  du 
Doubs  ,  et  de  Bief-du-Fourg  ,  département  dujura, 
portant  délimitation  des  territoires  respectifs  des 
deux  communes  ,  est  approuvée  pour  être  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur. 

II.  Une  ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée 
à  chacun  des  préfets  desdits  deux  départemens  ;  une 
copie  du  plan  topographique  dressé  par  le  citoyen 
Uiriot-Montfeu,  conformément  à  ladite  transaction, 
sera  annexée  à  chaque  ampliation  ,  pour  servir  de 
fixation  de  limites  entre  les  deux  communes  et  les- 
dits  deux  départemens. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
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entte-vifs  ,  le  9  floréal  an;  10  ,  devant  Violet ,  no- 
taire ,  d'une  somme  de  3oo  liv,  tournois  ,  due  par 
le  citoyen  Denis  Rigaud  ,  cordonnier  ,  dn  lieu  de 
Rochegude  ,  pour  laquelle  ce  dernier  a  consenti 
payer  une  rente  annuelle  de  i5  liv.  ,  par  acte  passé 
devant  Joseph  Martin  ,  notaire  à  Bollêne  ,  le  3i 
juillet  1774,  sera  accepté  per  la  commission  admi- 
nistrative desdits  hospices. 

II.  Il  sera  fait  par  ladite  commission  tous  les 
actes  conservatoires  .  nécessaires  pour  la, sûreté  de 
ladite  rente;  et,  dans  le  cas  de  remboursement 
du  capital,  il  en  sera  l'ait  ,  sous  la  surveillance  du 
préfet ,  l'emploi  le  plus  avantageux  pour  lesdits 
hospices. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletit) 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
.   Le  secrétaire-i'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le   4  prarial  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  lé 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil- 
d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ie'.  Le  legs  de  23o  fr.  fait  à  l'hospice  Saint- 
Jacques  de  la  ville  d'Agen,  département  de  Lot-et- 
Garonne  ,  par  le  citoyen  Jean  Lapoujade  ,  suivant 
son  testament  du  28  vendémiaire  an  10  ,  reçu  par 
Chandordy ,  notaire  public  à  Agen  ,  sera  accepté 
par  les  administrateurs  dudit  hospice. 

II.  Dans  le  cas  où  le  legs  dont  il  s'agit  excéde- 
rait la  moitié  de  la  succession  du  testateur  ,  qui 
n'a  entendu  disposer  que  de  cette  moitié  en  fa- 
veur de  l'hospice  ci-dessus  ,  les  administrateurs  sont 
autorisés  à  traiter  avec  ses  héritiers  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  aux  intérêts  de  cet  établisse- 
ment. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  4  prairial  an   1 1 


Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  I".  Le  legs  de  200  fr.  fait  à  l'hospice  de 
Bayonne  ,  département  des  Basses-Pyrénées  ,  par 
le  citoyen  Capdevielle  ,  rentier  ,  suivant  son  tes- 
tament du  4  prairial  an  7  ,  passé  devant  notaire  , 
sera  accepté  par  la  commission  administrative  dudit 
hospice. 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers  , 
ladite  commission  se  fera  autoriser ■',  conformément 
à  l'arrêté  du  7  messidor  an  g  ,  à  poursuivre  judi- 
ciairement la  délivrance  dudit  legs  ,  qui  sera  em- 
ployé par  elle  comme  recette  ordinaire  ,  et  porté 
en  dépense  dans  les  comptes  de  l'hospice. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  . 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul1  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,    le   4  prairial  an    il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ier.  Le  don  offert  aux  hospices  de  Bollêne  , 
département  de  Vaucluse  ,  par  le  citoyen  Jean- 
Joseph,  Arnaud  ,  suivant  l'acte   de   donation   fait 


Saint- Cloud  ,  le  4  piairial  an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , 

Vu  1°  la  lettre  par  laquelle  la  dame  veuve 
Roffet  offre  ,  à  titre  de  don  et  à  perpétuité  ,  à  la 
commune  de  Chaumont ,  département  de  l'Oise  , 
une  maison  sise  audit  lieu,  rue  de  l'Eglise-Saint-jean, 
servant  d'école  et  de  logement  à  l'institutrice  des 
jeunes  filles  de  cette  commune  ; 

20,  La  délibération  du  conseil  municipal  et  l'ar- 
rêté ,  du  g  ventôse  dernier  ,  du  préfet  du  dépar- 
tement; le  conseil-d'état  entendu  ,   arrête  : 

Art.  1er.  Le  maire  de  la  commune  de  Chaumont 
est  autorisé  à  accepter ,  au  nom  de  ladite  commune  , 
la  maison   offerte  par  la  dame  veuve  Roffet. 

II.  Cette  maison  continuera,  suivant  l'intention 
de  la  donatrice  ,  de  servir  d'école  aux  jeunes  filles 
de  ladite  commune  et  de  logement  à  leur  insti- 
tutrice. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin   des   lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-détat,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  4  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'etat 
entendu ,  arrête  : 

Art.  Ier.  La  donation  faite  par  l'avocat  Jean- 
Baptiste  Roasio  ,  par  son  testament  du  iS  septembre 
1790  ,  déposé  aux  archives  de  Turin  ,  de  la  totalité 
de  ses  biens  ,  montant  à  la  somme  d'un  million 
soixante  quatorze  mille  deux  cent  cinquante  huit  fr. , 


produisant  ira  revenu  annuel,  cîe  quarante  tro»? 
mille  trois  cent  soixante  huit  fr.  ,  pour  être  em- 
ployé à  la  fondation  d'un  établissement  cîe  bien- 
faisance ,  destiné  à  recueillir  les  pauvres  valides  et 
invalides  de  Turin  ,  et  ,  à  défaut  de  cet  établisse- 
ment ,  aux  hospices  de  la  même  ville  ,  seta  acceptée 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Turin  ,  ou ,  à  son 
défaut  ,  par  le  maire  de  ladite  ville. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  proposera ,  dans 
trois  mois  ,  au  Gouvernement ,  les  mesures  qu'il 
jugera  les  plus  propres  à  remplir  les  véritables  in- 
tentions du  testateur,  en  appliquant  le  montant 
du  legs  à  l'établissement  voulu  par  lui  pour  l'extinc- 
tion de  la  mendicité. 

III.  Les  autorités  désignées  ,  par  l'article  I". ,  pour 
l'acceptation  dudit  legs  ,  sont  chargées  de  payer 
annullement,  sur  les  revenus  des  biens  qui  le  cons- 
tituent, à  chacune  des  sœurs  du  testateur,  une 
pension  viagère  de  six  mille  francs  ,  qui  courra  à 
compter  de  la  date  du  décès  de  l'avocat  Roasio. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret . 


MINISTERE    DU    GRAND-JUGE. 

Le  grand-juge  et  ministre  de  la  justice  ,  aux  com- 
missaires du  Gouvernement  prèi  les  tribunaux 
de  première  instance.  —  Paris ,  le  b  floréal  ,  an  il 
de  la   République  jrançaise. 

La  loi  du  s5  ventôse  dernier  sur  l'organisation  du 
notariat  n'est  pas ,  citoyen  commissaire  ',  un  des 
moindres  bienfaits  dont  la  Nation  sera  redevable  à 
la  session  actuelle  du  corps-législatif.  Il  était  terns 
de  régulariser  une  institution  si  utile  ,  en  l'assujet- 
tissant à  une  discipline  exacte  ,  et  en  exigeant  dé 
ceux  qui  y  seraient  admis  ,  des  preuves  non  équi- 
voques de  leur  moralité  et  de  leur  capacité  ;  il  fallait 
sut-tout  donner  de  la  consistance  et  dé  la  considé- 
ratien  à  des  fonctionnaires  qui  ont  des  communica- 
tions journalières  avec  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  ,  et  dont  l'intervention  dans  lés  arrangemens 
de  famille  est  si  fréquent  et  si  indispensable  :  il 
ne  s'agit  plus  que  de  mettre  à  exécution  ce  que  le 
législateur  a  aussi  heureusement  conçu  que  sage- 
ment ordonné  ;  vous  devez  y  concourir  de  plusieurs 
manières. 

D'abord  le  supplément  de  cautionnement  qui  est 
établi  par  la  loi,  donnera  lieu  à  des  instructions  de 
lai  part  du  ministre  des  finances  ,  qu  il  transmettra 
aux  préfets  et 'aux  receveurs  de  l'enregistrement  et 
du  domaine.  Ce  sera  à  vous  à  poursuivre  le  recou- 
vrement de  Ce  cautionnement  contre  ceux  qui 
seront  en  retard  de  l'acquitter ,  d'après  l'avis  et  les 
états  que  les  receveurs  vous  adresseront.  La  marche 
que  vous  aurez  à  suivre  sera  la  même  que  celle  que 
prescrivaient ,  pour  le  premier  cautionnement ,  la 
toi  du  7  ventôse  an  8  ,  l'arrêté  du  t8  du  même  mois 
et  autres  subséquens.  Vous  devez  sur-tout  consi- 
dérer que  ce  n'est  point  ici  une  opération  fiscale  , 
mais  un  accroissement  de  garantie  que  le  Gouver- 
nement a  cru  devoir  offrir  aux  citoyens  qui  em- 
ploient le  ministère  des  notaires  ;  et  ,  sous  ce  rap- 
port,  vous  vous  pénétrerez  mieux  de  l'importance 
de  cette  mesuie  et  des  soins  qu'on  doit  donner  à 
son  exécution. 

Suivant  l'article  LXIV,  tous  les  notaires  en  exer- 
cice doivent  obtenir  une  commission  nouvelle  du 
Premier  Consul  :  il  faut ,  avant  de  l'obtenir  ,  qu'ils 
remettent  au  greffe  de  votre  tribunal,  sur  un  récé- 
pissé du  greffier  ,  tous, les  titres  et  pièces  concernant 
leurs  précédentes  nominations  ou  réceptions.  11  se 
pourrait  que  quelques-uns  d'entr'eux  ne  tussent  plus 
possesseurs  de  leurs  titres  ,  pour  les  avoir  déposes  à 
la  liquidation  ou  ailleurs  ;  dans  ce  cas  ,  ils  remet- 
tront un  duplicata  des  pièces  qui  justifient  ce  dépôt. 
Vous  dresserez  ensuite  un  état,  canton  par  canton  , 
des  pièces  et  titres  remis  ,  dans  lesquels  vous  ferez 
mention  de  la  date  de  ces  actes  ,  de  la  résidence 
assignée  à  chacun.de  ces  notaires  ;  vous  m'adresserez 
le  tout  avec  vos  observations  si  vous  jugez  à  propos 
d'en  faire.  Ce  moyen  est  préférable  à  l'envoi  partiel 
que  les  notaires  me  feraient  de  récépissés  qu'ils  au- 
raient obtenus  du  greffier  de  leur  arrondissement. 

Ce  qui  rend  sur-tout  indispensable  l'état  que  je 
vous  demande  ,  c'est  la  nécessité  où  je  suis  de 
connaître  le  nombre  de  notaires  qu'il  sera  né- 
cessaire d'établir  ,  et  les  réductions  qu'il  y  aura 
à  faire  d'après  les  bases  fixées  par  la  loi.  Il  con- 
vient donc  d'indiquer  le  nombre  de  notaires  à 
conserver  dans  chaque  canton  ,  et  les  résidences 
qu'il  faut  leur  assigner,  suivant  l'importance  des 
lieux  ,  leur  population  et  la  quantité  des  affaires. 
Vous  vous  concerterez  avec  le  président  du  tri- 
bunal pour  me  donner  ces  indications  ;  vous  ne 
sauriez  y  apporter  trop  d'attention.  Les  résultats 
de  la  nouvelle  organisation  reposent  sur  une  fixa- 
tion sage  ,  réservée  et  pio,>ortionnée  aux  vérita- 
bles besoins  des  administrés.  Vous  ferez  connaître 
encore  votre"  avis  sur  les  changemens  de  résidence 
qui  pourraient  être  demandés  ,  en  y  joignant  les 
urotils  sur   lesquels  votre    opinion  sera  fondée. 

Vous    aurez   soin    de    me    transmettre    tous    ces 
renseiguemens  aussitôt  que  les  trois  mois  que  U 
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loi.  accorde  aux  notaires  pour  h  remise  de  leurs 
titres,  seront  expirés.  D'après  les  plaintes  qui  m'ont 
dri.t  été  adressées  ,  je  crois  devoir  vous  prévenir 
que  les  greffiers  ne  doivent  exiger  d'autres  droits 
pour  la  remise  des  titres  exigée  des  notaires  . 
que  ceux  qui  sont  autori>és  par  la  loi  du  -2 1  ventôse 
an  7. 

tenant  aux  remplacerons  qui  devront  avoir  lieu 
par  mort ,  démission  ou  autrement  ,  il  y  a  de 
nouvelles  formes  ,  de  nouvelles  conditions  à  rem- 
plir par  les  aspirans  ,  et  on  ne  pourra  s'occuper 
de  cet  objet  qu'après  que  le  premier  sera  terminé. 

Voilà,  citoyen  commissaire,  les  poinis  les  plus, 
importans  sur  lesquels  j'avais  à  vous  entretenir. 
Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dire  qu'en  attendant 
que  l'organisation  soit  terminée ,  chaque  notaire 
doit  rester  à  son  poste  ,  et  se  renfermer  dans  le 
nouveau  ressoit  que  la  loi  lui  assigne.  La  formule 
des  actes  doit  encore  rester  la  même  que  celle 
qui  est  usitée  dans  l'arrondissement  de  votre  tri- 
bunal .  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  en  arrête 
une  qui  sou  uniforme  pour  tous  les  départemens. 

Le  Gouvernement  se  repose  sur  votre  zèle  ,  et 
il  sera  bien  agréable  pour  moi  de  pouvoir  lui 
certifier    que  son   espoir   n'a  pas   été   trompé. 

Je  vous  salue.  Régnier. 

LITTÉRATURE— BEAUX-ARTS, 

Du  LaoCOON  ou  des  limites  respectives  de  la 
Pees:e  et  de  la  Peintuie.  traduit  de  l'allemand  de 
G.  E.  Lessing  ,  par  Cb.  Vanderbourg.  A  Paris  . 
chez  A.  A  Renouard,  'libraire,  rue  André-des  Arcs, 
n°  42  ,  i  vol.  in-S°  ,  avec  une  gravure.  Prix  ,  5  fr. 
et  en  papier  vélin  to  fr. 

Soit  que  cet  ouvrage  ait  paru  dans  un  tems  où  les 
nouveautés  littéraires  n'avaient  pas  encore  repris  sur 
l'esprit  des  Français  cet  empire  que  le  calme  renais- 
sant doit  leur  rendre  ,  soit  un  peu  de  prévention 
contre  le  génie  de  la  littérature  allemande  ,  il  semble 
quil  n'a  pas  à  beaucoup  près  autant  occupé  les  ar- 
tistes et  les  littérateurs  ,  que  l'importance  du  sujet 
et  le  genre  de  mérite  avec  lequel  il  est  traité  sem- 
blaient le  promettre. 

Cependant  n'y  a-t-il  pas  beaucoup  de  mérite  et 
de  difficulté  à  analyser  les  ressorts  secrets  des  beaux 
ans  .  à  disséquer  les  causes  de  leurs  impressions  sur 
notre  ame ,  à  reconnaître  la  diversité  des  moyens 
par  lesquels  ils  ont  prise  sur  elle?  Très-peu  d'écri- 
vains ont  traité  de  cette  anntomie  comparée  des  ans. 
Aussi  les  préjugés  et  les  équivoques  de  goût  et  de 
raisonnement  sont  sans  nombre  ,  tant  de  la  part  des 
auteurs  et  des  artistes,  que  de  la  part  du  public. 

Une  de  ces  erreurs  repose  depuis  long-tems  sur 
un  passage  tronqué  et  détourné  de  son  véritable 
sens  dans  le  texte  d'Horace  :  Ut  pictura  poesis.  C'est 
même  une  chose  assez  remarquable  qu'on  ait  bâti 
sur  cet  hémistiche  tant  de  systèmes  de  similitude 
entre  la  peinture  et  la  poésie,  lorsqu Horace  ne 
songe  pas  même  à  les  comparer.  Le  mot  pictiua , 
dont  il  se  sert  ici ,  ne  signifie  pas  la  peinture,  mais 
seulement  un  tableau  ,  comme  lorsque  nous-mêmes 
nous  disons  une  peintuie.  La  poésie  ,  dit-il,  souffre 
différens  points  de  vue.  C'est  comme  les  œuvres 
de  la  peintuie  :  il  en  est  que  vous  aimez  à  voir  de 
près  ;  il  en  est  qui  demandent  qu'on  s'éloigne  : 

Ul  pictura  poesis  erit  ,   qus  si   propiùs  stcs 
Te   c.ipiet  magis  et  quasdam  si  longuts  abstes. 

L'opinion  de  l'entière  conformité  des  deux  arts  dans 
leurs  moyens  ,  dans  le  choix  de  leurs  sujets  et  dans 
la  manière  de  les  traiter  ,  était  devenue  si  générale 
qu'un  homme  célèbre  par  ses  connaissances  dans  l'an- 
tiquité et  les  beaux-arts ,  le  comte  de  Cayius  avait 
entrepris  de  tracer  au  peintre  une  suite  de  sujets  cal- 
qués sur  les  diverses  scènes  de  l'Iliade  et  sur  les  réchs 
du  poëte.  Spence  ,  dans  son  Polymetis  .  s'était  figuré 
la  peinture  et  la  poésie  tellement  liées  l'une  à  l'autre 
chez  les  anciens  ,  que  jamais  le  poëte  ne  cessait 
d'avoir  le  peintre  sous  les  yeux,  ni  le  peintre  de 
dessiner   sous   la    dictée  du  poëte. 

De  là  1  opinion  que  Virgile  avait  décrit  la  mort 
de  Laocoon  d'après  le  groupe  antique  ,  ou  que 
le  statuaire  ,  en  le  supposant  postérieure  Virgile, 
avait  exécuté  son  groupe  d'après  la  description  de 
l'auteur  de  l'Enéide. 

Lessing  ,  pour  démontrer  l'entière  dissemblance 
qui  sépare  les  inventions  de  l'art  du  dessin  d'avec 
celles  de  l'art  d'écrire ,  a  pris  pour  texte  ou  pour 
thème  le  sujet  même  de  Laocoon.  tel  que  l'é- 
crivain et  le  statuaire  1  ont  traité.  Quel  que  soit 
celui  qui  ait  eu  la  priorité  ,  il  fait  voir  que  les 
deux  manières  de  nous  montrer  le  même  sujet  , 
ne  sont  pas  seulement  différentes  ,  mais  contrai- 
res sous  plus  d'un  rapport.  Il  prouve  que  le 
Laocoon  sculpté  rigoureusement  d'après  le  narré 
de  Virgile  eut  fait  une  figure  vicieuse  ,  et  qu'il 
n'eut  pas  été  possible  même  d'en  composer  un 
grouppe ,  parce  que  le  poète  ,  pour  peindre  à  sa 
manière  .  avait  eu  besoin  d'introduire  dans  cette 
scène  une  variété  d'action  et  de  mouvemens,  dont 
la  succession  était  incompatible  avec  la  nécessité, 
qui  obligeait  le  sculpteur  à  se  renfermer  dans  un 
Seul  moment  pour  former  son  grouppe.  Il  fait 
voir  avec  une  égale  justesse,  que  le  poète  qui, 
au  lieu  de  décrire  faction,  n'eût  décrit  que  le 
erouppe ,  eût  fait  une  peinture  des  plus  inani- 
mées ,  et  eût  manqué  tout  ce  qui  pouvait  don- 
ner de  l'intérêt  à  sa  scène. 


Le  Laocoon  qui  a  donné  le  titre  de  l'ouvrage  . 
n'a  été  pour  Lessing  qu'une  occasion  d'attacher  à 
un  sujet  connu  de  tout  le  monde  ,  tant  en  sculpture 
qu'en  poésie  ,  la  théorie  nouvelle  ,  par  laquelle  il 
prétend  poser  des  limites  qu'on  n'avait  pas  encore 
bien  distinguées,  entre  les  arts  du  stjle  qui  pro- 
cèdent par  narration  ,  c'est-à-dire,  par  un  dévelop- 
pement successif  des  objets  ,  et  les  arts  du  dessin 
qui  procèdent  par  démonstration,  c'est-à-dire  , 
par  la  réunion  en  un  seul  lieu  et  en  un  seul  mo- 
ment des  personnes  ,  des  choses  et  des  actions. 

L'art  qui  ne  peut  nous  donner  l'idée  et  nous 
retracer  l'image  des  choses  et  des  objets  que  par 
une  continuité  de  signes  arbitraires  qui  doivent  se 
succéder  dans  le  tems  et  passer  l'un  après  l'autre 
dans  notre  entendement  et  notre  imagination, 
diffère  entièrement  de  l'art  qui  ,  réduit  à  un  seul 
point  de  tems,  mais  libre  de  l'étendre  dans  1  es- 
pace ,  a  la  propriété  de  nous  taire  voir  tout-à- 
la:fois  les  choses  et  les  objets  dans  leur  entier  .  t 
dans   l'état  de  co-existence. 

Mais  ce  qui  est  le  plus  favorable  à  la  manière  de 
représenter  par  images  successives  ,  t'est  sans  con- 
tredit les  actions ,  puisque  les  actions  se  composent 
d'une  suite  de  mouvemens.- 

Et  ce  qui  est  le  plus  favorable  à  la  manière  de 
représenter  par  images  immobiles  et  co-existantes , 
c'est  indubitablement  les  corps  ,  puisquil  est  dans 
leur  nature  de  ne  nous  frapper  que  par  leur 
ensemble. 

Donc  les  actions  sont  plus  particulièrement  le 
domaine  de  la  poésie  ,  et  les  corps  plus  spécialement 
le  patrimoine  de  la  peinture. 

Donc  il  est  dans  les  intérêts  bien. entendus  de  la 
poésie  de  décrire  le  moins  possible  le  corporel  et  le 
visible  ,  et  il  est  de  l'intérêt  de  la  peinture  de  repré- 
senter le  moins  possible  les  actions  et  le  mouvement. 

Cette  théorie  ,  dont  on  ne  peut  donner  ici  qu  un 
sommaire  beaucoup  trop  restreint  pour  la  faire  bien 
saisir  ,  est  mise  par  Lessing  à  une  épreuve  d'appli- 
cations très-variées  ,  tirées  des  ouvrages  de  l'anti- 
quité ,  et  sur-tout  du  prince  des  Poètes.  Tout  ce 
qu'elle  semble  offrir  de  métaphysique  et  d'obscur  en 
analyse,  devientaans  1  ouvrage,  sensible  et  lumineux 
pour  l'esprit  le  moins  versé  dans  l'étude  de  la 
métaphysique. 

Les  artistes  et  les  littérateurs  ne  sauraient  trop 
consulter  cet  écrit;  ils  y  apprendraient  qu'on  n'est 
pas  poëte  en  peinture  pour  habiller  avec  des  corps 
les  images  poétiques,  et  qu'on  n  est  pas  peintre  en 
poésie  pour  faire  des  descriptions  soit-disant  pitto- 
resques. Peut-être  n'y  a-t-il  point  de  théorie  qui 
puisse  mieux  expliquer  aussi  et  faire  sentir  les  diffé- 
rences de  goût  et  de  procédé  qui  existent  entre  les 
s\  sternes  poétiques  et  pittoresque  des  anciens  et  ceux 
des  modernes. 

Lessing  a  ouvert  une  route  qui  peut  conduire  à 
beaucoup  d'autres.  Le  principe  qu'il  a  mis  à  décou- 
vert n'avait  point  été  aperçu  avant  lui.  L'on  avait 
bien  senti  quil  existait  des  diversités  entre  les  moyens 
et  les  effets  des  arts  du  style  et  ceux  des  trtsdu  des- 
sin ,  mais  on  n'avait  pas  mis  à  jour  l'organisation 
anatomique  qui  constitue  les  différences  qu'on  re- 
marque dans  le  jeu  ,  le  mouvement  et  les  ressorts 
de  ces  deux  modes  de  représenter  la  nature  ,  qu  on 
appelle  ici  génériquemen;  peinture  et  poésie. 

Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  lui-même  les  déductions 
et  les  conséquences  qui  dérivent  de  cette  théorie. 
Une  des  plus  frappantes  ,  c'est  que  les  sujets  les 
plus  pittoresques  en  poésie  sont  ceux  qui  le  sont 
le  moins  en.  peinture.  Lessing  démontre  à  Caylus  , 
l'Iliade  en  main  ,  que  les  plus  beaux  traits  de  ce 
poème  pour  les  peintres  ,  ceux  qui  ont  le  plus 
exer'cé  leur  pinceau  ,  sont  précisément  ceux  qui 
occupent  le  moins  de  vêts  dans  Homère  II  prouve 
que  jamis  ce  grand  poëte  n'a  cherché  à  décrire 
minutieusement  les  objets  corporels  dans  leurs 
détails,  mais  toujours  par  leurs  effets  ou  par  des 
circonstances  accessoires. 

Il  démontre  que  la  beauté  corporelle  est  une  des 
choses  que  le  poëte  doit  désespérer  de  rendre  sen- 
sible ,  parce  qu'elle  est  le  résultat  d'un  ensemble 
harmonieux  de  parties  ,  et  que  forcé  par  la  na- 
ture de  son  art  de  décrire  successivement  les  parties 
de  ce  tout ,  il  ne  peut  que  détruire  l'impression  à 
mesure   qu'il  prétend   l'opérer. 

Il  remarque  avec  quelle  habileté  Homère  ,  au 
lieu  de  peindre  la  beauté  ,  comme  l'Arioste  ,  avec 
le  compas  et  l'analyse  des  proportions  de  l'artiste  , 
sait  nous  en  donner  la  plus  haute  idée  par  les  effets 
quil  lui  fait  produire  ,  ce  qui  constitue  le  pitto- 
resque de  son  art;  comme  lorsqu'Hélene  parait  de- 
vant l'assemblée  des  vieillards  deTroye. 

Il  observe  avec  quelle  adresse  ce  grand  poëte  , 
en  cela  bien  supérieur  à  son  imitateur  ,  a  su  décrire 
le  bouclier  d'Achille  ,  sans  jouer  le  rôle  d'un  froid 
démonstrateur  de  tableaux  ,  qui  vous  fait  voir  à 
la  baguette  les  figures  les  unes  après  les  autres. 

Homère  ,  au  lieu  de  mettre  cette  description 
en  récit  ,  l'a  mise  en  action.  Il  ne  nous  montre 
pas  l'objet  fait  ,  il  nous  fait  assister  à  sa  forma- 
tion. Il  nous  introduit  dans  l'atelier  de  Vulcain  , 
et  sous  la  main  du  divin  forgeron  nous  voyons 
naître  les  sujets  qu  il  voulait  présenter  à  notre  ima- 
gination. Artifice  poétique  qui  tient  à  la  manière 
de  peindre  de  la  poésie ,  et  se  rattache  au  prin- 
cipe de  l'action  et  du  mouvement  que  nous  avons 
\u  être  le  moyen  par  lequel  elle  peut  exprimer 
les   objets  corporels. 


C'est  par  une  juste  application  de  sa  théorie  au 
nombre  et  à  l'étendue  des  sujets  renlermés  .  selon 
Homère,  sur  la  surface  de  ce  bouclier  ,  que  Lessing  , 
laissant  les  compariimens  imagines  par  Boivin  pour 
justifier  Homère  ,  substitue  à  cette  explication  tech- 
nique la  faculté  qu'avait  le  poëte  (dans  la  donnée 
où  il  s'était  placé  ,  et  qui ,  comme  on  l'a  dit , 
n'est  pas  celle  d'un  descripteur  de  tableaux  positils) 
d'étendie  la  description  de  ses  sujets,  à  ce  qui 
précède  et  à  ce  qui  suit  le  moment  unique  permis 
au   peintre. 

Rien  de  plus  fin  et  de  plus  judicieux  que  toute 
cette  critique  :  on  en  doit  dire  autant  de  toutes  les 
autres  excursions  de  l'auteur  sur  divers  sujets  d'éru- 
dition traités  avec  une  grâce  et  une  élégance  qu'on 
ne  rencontre  pas  souvent  dans  ces  matières. 

On  a  ici  quelques  préjugés  contre  les  écrivains 
allemands.  On  leur  reproche  de  l'obsurité  ,  parce 
qu'ils  aiment  à  creuser  profondément  leur  sujet , 
et  de  la  pesanteur,  parce  qu'ils  ne  marchent  aueres 
San;  un  assez  fort  bagage  d  érudition  et  de  cita- 
tions. Je  ne  pense  pas  cependant  que  Ion  puisse, 
dan<  un  ouvrage  qui  est  à-la-lois  de  métaphysique 
et  de  recherches  savantes,  avoir  plus  de  neneé 
et  plus  de  légèreté.  Je  nepaile  point  de  cette  légèreté 
qui  n'est  qu'une  manière  de  se  mocquer  de  son 
sujet  et   souvent  de  son   lecteur. 

Rien  de  moins  pédantesque  avec  toutes  ses  cita- 
tions que  l'ouvrage  de  Lessing.  C'est  une  con- 
versation instructive  dont  la  variété,  la  solidi.é 
et  le  charme  attaché  à  la  démonstration  d'une 
vérité  ,  font  désirer  la  continuation  et  craindre  la 
fin.  L'auteur  aurait  pu  donner  à  son  sujet  des  formes 
plus  imposantes.  Mais  on  est  fort  aise  de  trouver 
des  choses  importantes  dites  sans  importance.  Geiâ 
contraste  avec  l'esprit  de  méthode  dans  lequel  tout 
se  compose  aujourd  hui.  Lessing  n'a  mis  d  autre 
liaison  dans  ses  idées  que  celle  de  l'ordre  dans  le- 
quel elles  se  sont  présentées  à  lui.  Il  le  dit  lui-même. 
Un  autre  mot  de  son  ouvrage  en  peint  le  génie.  Il 
vaut  mieux,  dit-il,  rentrer  dans  ma  route,  si  tout*-, 
fois  il  y  a  vue  roule  pour  qui  ne  fait  qui  st  promener. 

Si  l'ouvrage  en  question  porte  on  ne  peut  pis 
moins  l'empreinte  des  défauts  que,  les  Français  re- 
prochent peut-être  aux  Allemands  avec  trop  de  sé- 
vérité .  disons  aussi  qu'il  y  a  peu  de  traduction  qui 
ait  moins  que  celle-ci  le  tort  habituel  d'une  tra- 
duction ,  c  est-à-dire  de  le  paraître.'  Nulle  gêne  , 
nulle  tournure  étrangère  ne  s'y  font  remarquer. 
Le  style  en  est  correct ,  élégant  ,  varié  dans  ses 
formes  ;  souple  .  et  ne  fait  point  appercevoir 
qu'il  y  ait  eu  des  difficultés  à  vaincre.  Et  cependant 
ij  y  en  a  eu  beaucoup.  Mais  M.  Vanderbourg  pos- 
sède à  fond  la  connaissance  de  la  langue  et  de  la  lit- 
térature allemande.  Personne  ne  pouvait  mieux  que 
lui  surmonter  dans  cette  entrep  ise  les  obstacles  qui 
proviennent  de  la  langue  et  ceux  qui  sontpioptes 
au  sujet. 

Cer  ouvrage  ,  pour  parler  la  langue  des  libraires  , 
est  d'ailleurs" un  livre  bien  fait.  M.  Renouard,  qui 
en  est  l'éditeur  .  n'a  rien  négligé  pour  en  assurer  la 
correction  et  l'élégance  typographiques,  et  c  était 
déjà  faire  beaucoup  ,  pour  y  atteindre,  que  de  ie 
confier  aux  presses  justement  estimées  de  M.  Cra- 
pelet.  La  gravure  qui  est  àla  tête  de  l'ouvrage,  mat- 
gré  quelques  défauts,  est  une  des  plus  correctes  qui 
aient  encore  paru  du  fameux  grouppe  qu'elle  repré- 
sente. 

QuATREMERE-QuiNCV. 


AVIS. 

Les  jardins  de  Tivoli  sont  ouverts  tous  les  jours 
pour  les  abonnés  et  les  étrangers.  On  y  trouve  des 
déjeuners  froids  ou  chauds,  et  on  y  fait  des  repas 
de  commande, 
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EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

R  A  T  I  S  B  O  N  N  E. 

Ç£T  LES  séances  de  la  Dicte  de  Ra'.isbonne  étant  un 
'monument  historique  ,  doivent  faire  partie  de  la  collection 
du  iM('«/^ur  ;  l'intérèL  des  dernières  séances.,  et  l'abondance 
des  raaiicres  ,  nous  ont  forces  à  intervenir  l'ordre  des  dates  ; 
nous  rétablirons  successivement  les  protocoles  qui  n'ont  poiut 


Protocole  du  collège  électoral. — Séance  du  i^mars 
l8o3  (î3  ventôse  an  1 1  ). 

Directoire. 

Quelques-uns  de  MM.  les  minisires  ayant  an- 
noncé au  directoire  qu'ils  étaient  prêts  à  voter 
sur  l'affaire  des  indemnités  qui  est  en  proposi- 
tion ,  on  observe  seulement  que  depuis  la  der 
niere  ouverture  du  protocole,  il  a  été  remis  à  la 
dicte,  le  10  de  ce  mois,  une  note  de  MM.  les 
ministres  médiateurs  en  date  du  9  :  de  même 
qu'un  mémoire  de  M.  d  Ulrich,  envoyé  particu^ 
lier  de  l'Ordre  Teutonique  ;  on  est  prêt  main- 
tenant à  entendre   les  votes   ultéiieurs. 


Pal 


A  T    I    N   A  T. 


Le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  A.  électorale 
bavaro  -  palatine  a  reçu  l'ordre  d'émettre  le  vote 
suivant  sur  \e  conctutum  général  du  23  février, 
que  la  dépuration  a  soumis  à  la  dicte  de  l'Em- 
pire ,   par   son  rapport  du   même  jour. 

On  doit  à  S.  M.  impériale  la  plus  parfaite  re- 
connaissance pour  la  prompte  convocation  de 
la  députation  de  l'Empire  ,  par  laquelle  les 
•  hautes  puissances  médiatrices  ont  été  mises  en 
é'at  de  s'occuper  avec  succès ,  ainsi  qu'on  le  re- 
connaît avec  gratitude,  du  règlement  définitif  de 
la  paix  ;  ce  qui  a  produit  ,  par  un  heureux  ac- 
cord ,  un  résultat  qui  contribuera  à  assurer  la 
tranquillité  et  à   consolider  le  bien  général. 

S.  A.  électorale  ,  après  avoir  perdu  ses  posses- 
sions transrhenanes  ,  a  coopéré  ,  en  sa  qualité  d'Etat 
co-député  .  à  atteindre  à  ce  grand  but  .  en  sacri- 
fiant une  partie  considérable  de  ses  anciens  états 
originaires;- elle  ne  s'est  réservé  de  ce  nouveau 
sacrifice  que  les  droiis  et  prérogatives  de  sa  mai- 
son qui  y  étaient  attachés  .  savoir  :  la  dignité  du 
comte  palatin  de  1  Empire  ,  l'archi  -  office  de 
J'Empire  ,  la  dignité  électorale  ,  le  vicariat  d'Em- 
pire  ,  etc.  ,   etc. 

La  paix  conclue  avec  la  France  ,  le  24  août  1S01, 
3  assuré  à  sa  maison  une  indemnité  équivalente 
aux  pertes  de  tout  genre..  Les  négociations  en- 
tamées sur  eette  base  à  Paris,  !;;  3  juin  [koi. 
ont  eu  pour  résultat  une  convention  signée  le 
•5  septembre  ,  entre  la  République  française  et  la 
Prusse  ,  qui  a  été  confirmée  ensuite  par  un  acte 
de  garantie  auquel  la  cour  impériale  de  Russie 
accéda,  en  déclarant  que  cette  garantie  érait  con- 
tenue dans    le   plan   d'indemnités. 

Rien  ne  peut  affaiblir  la  confiance  que  S.  A.  S. 
met  dans  cette  garantie  et  ses  effets  ,  par  rapport 
à  son  lot  d'ii-.demuité.  Si  les  hauts  médiateuts 
se  sont  déterminés  à  satisfaire  ,  sur  ce  lot  d'in- 
demnité garantie  par  eux  ,  à  une  réclamation  de  la 
maison  impériale  et  royale ,  ils  n'ont  pu  avoir 
l'intention  de  mettre  la  perte  qui  en  résulte  ,  à  la 
charge  d'un  seul  Etat  ;  aussi  lont  ils  connnaître  , 
"par  l'addition  insérée  au  conclusum  général  avec  la 
nouvelle  assignation  de  l'évêché  d'Eischstett ,  ainsi 
que  par  la  déclaration  du  g  mars  ,  que  cela  n'avait 
lieu  que  sous  la  réserve  d'une  juste  compensation 
territoiia'.e  ;  les  déclarations  que  la  cour  de  Prusse 
a  fait  insérer  au  protocole  de  la  députation  et  de 
la  diète  font  preuve  des  mêmes  principes  de  justice, 
et  S.  A.  E.  les  reconnaît  avec  gratitude,  de  même 
que  celles  par  lesquelles  plusieurs  de  ses  hauts  co- 
•Etats  y  ont  accédé. 

S.  M.  ,1.  a  manifesté  à  ce  sujet  ses  véritables  sen- 
timens  de  justice  ,  par  les  assurances  solemnelles 
qui  ont  été  données  à  Vienne  à  la  légation  élec- 
torale ,  qu'elle  ne  demande  pas  qu'au  profit  de  sa 
maison  il  soit  été  quelque  chose  du  lot  d  indem- 
nité de  1  électeur  sans  une  juste  compensation.. 

S.  M.  I.  a  confirmé  ces  sentimens  de  justice  par 
l'assurance  qu'elle  a  donnée  dïns  la  convention  du 
j6  décembre  ,  d'accéder  à  tous  les  arrêtés  de  la  dé- 
putation ,  et  de  donner  par  conséquent  aussi  à  la 
compensation  territoriale  pour  Eiscnstett ,  sa  con- 
firmation comme  chef  suprême  de  l'Empire  ;  ce 
dont  l'adhésion  sans  réserve  ,  donnée  par  la  plé- 
nipotence  impériale  au  conclusum  général  du  s5 
lévrier ,   ne  permet  pas  de  douter. 

Cet  accord  dans  les  principes  des  hautes-cours 
nutotise  S.  A.  E.  à  s  entretenir  dans  la  plus  entière 
confiance   que  cet  objet  sera  bientôt  réglé  par  les 


soins  de  S."  M.  I.  et  des  hautes  puissances  mé- 
diatrices et  garantes  .  et  qu'ainsi  il  sera  satisfait  aux 
prétentions  fondées  de  sa  maison. 

Le  vote  de  Bohême  du  7  de  ce  mois  contient, 
au  sujet  du  mode  d'exécution  de  cette  réserve  , 
l'insinuation  de  S.  M.  I,  qu'il  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  de  propriété  et  de  supériorité  de  sa 
maison  ,  ni  à  ceux  qui  lui  compétent  en  qitaliié 
de  chef  suprême  de  l'Empire.  A  ce  sujet  ,  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  bavaro-palatin  a  l'ordre  de 
déclarer,  au  nom  de  S.  A.  E.  ,'que  ,  quoique  la 
diminution  de  son  lot  d'indemnité  ait  uniquement 
lieu  au  profit  de  l'auguste  maison  de  S.  M.  I.  . 
cependant  celle  des  compensations  territoriales  lui 
sera  la  pins  agréable,  qui  ne  lésera  ni  les  droi:s  cons- 
titutionnels du  chef  suprême  de  l'Empire  ,  ni  ceux 
de  la  maison  de  S.  M.  I.  Son  altesse  électorale  prie  . 
au  contraire  S.  M.I.  de  contribuer,  après  avoir  dirige 
avec  sagesse  l'affaire  si  épineuse  des  indemnités5, 
et  après  s'être  occupée  avec  des  soins  infatigables  du 
contentement  général  ,  à  satisfaire  avec  sa  sollici- 
tude paternelle  le  seul  Etat  d'Empire  qui  ne  l'est 
pas  encore.  S.  M.  I.  trouvera  sûrement,  dans  sa 
sagesse  et  dans  l'heureux  accord  avec  les  puissances 
médiatrices,  les  fonds  et  les  moyens  pour  une  corn- 
pensation  territoriale  ,  qui  prévienne  les  inquiétudes 
sus-mentionnées  ,  et  ne  porie  atteinte  ni  aux  prin- 
cipes du  plan  d'indemnités  ,  ni  à  l'intégrité  d  *  icun 
lot  d'indemnité  déjà  assigné. 

_  Lors  des  négociations  sur  le  complément  de 
l'indemnité  du  grand-duc,  on  était  getiët alertent 
convaincu  qu'il  n'y  avait  ni  fonds  ni  moyens  pour 
une  compensasion  territoriale,  et  cependant  on 
en  a  cherché  et  trouvé  une  ;  S.  M.  impériale  et 
1  Empire  reconnaîtront  maintenant  que  les  susdites 
négociations  sont  terminées  ,  et  qu'on  a  publique- 
ment fait  connaître  qu'on  était  satisfait  de  leur 
résultat  ;  qu'il  est  juste  d'avoir  particulièrement  soin 
de  S.  A.  électorale  ,  qui  ,  pour  faciliter  l'affaire 
générale  ,  a  fait  le  sacrifice  d'une  pr.nic  eie  ses  pays 
héréditaires  allemands,  non  cprnjiîis dans  la  massé, 
et  d'un  pays  qui  lui  était  donné  et  garanti  comme 
indemnité  ,  pour  completter  le  lot  du  grand-duc. 
Quant  à  l'observation  qui  a  été  faite  ,  que  l'équi- 
valent devra  être  déterminé  et  réglé  d'après  ce  qui  , 
déduction  faite  des  possessions  ecclésiastiques  et 
médiates  quon  abandonne  à  l'électeur,  manquera 
encore  à  ^indemnité  comparée  à  la  perte  ,  on  se 
Voit  obligé  de  déclarer,  que  son  S.  A.  électorale  est 
convaincue  qu'on  ne  regardera  pas  comme  injuste . 
si,  à  l'exemple  de  S.  M.  impériale  et  d'autres  Etats 
d  jimpre  ,  elle  n'entend  pas  se  laisser  ôter  en  aucune 
manière  la  libre  disposition  des  abbayes  et  cou- 
vens  médiats  situés  dans  ses  Etats  héréditaires.  On 
avait  à  la  vérité  regardé  ,  d'après  des  propositions 
antérieures  ,  comme  objets  d'indemnités  "disponi- 
bles ,  les  trois  dixièmes  des  biens  ecclésiastiques 
médiats  ,  situés  dans  les  pays- dévolus  en  indem- 
nités ,  et  non  assignés  expressément  ,  mais  la  des- 
tination principale  de  ces  objets  médiats  ,  la  do- 
tation des  évêchés  ,  l'entretien  du  culte ,  l'instruc- 
tion publique  ,  les  pensions  des  ecclésiastiques 
absorbent  cette  masse,  de  manière  qu'il  ne'  reste, 
ainsi  quil  peut  être  prouvé,  qu'un  dixième  de 
disponible.  Aussi  les  hautes-puissances  médiatrices 
ct_  la  députation  dé  l'Empiie  <e  sont-elles  déter- 
minées à  abandonner  cette  première  destination 
dans  le  conclusum  général  du  25  février.  Ces  objets 
ne  peuvent  donc  plus  êire  mis  en  compte  comme 
indemnités  ;  et  comme  plusieurs  Etats  de  l'Empiré 
ne  les  reconnaissent  formellement  pas  comme  telles , 
S.  A.  électorale  se  croit  pleinement  en  droit  de 
suivre  leur  exemple  ,  d'autant  plus  que  les  hauts 
médiateurs,  convaincus  qn'ils  ne  compenseraient 
pas  ,  dans  le  cas  d'un  léger  excédent  de  revenus, 
ce  qui  manque  en  territoire  et  en  population  , 
ont  expressément  réservé  une  compensation  ter- 
ritoriale. 

S.  A.  électorale  a  déjà  fait  connaître  à  la  dé- 
puration le  rapport  dans  lequel  se  trouve  son  lot 
d'indemnité  ,  y  compris  l'évêché  dEichstett,  avec  sa 
perte  ;  la  députation  de  l'Empire ,  en  supposant  l'exac- 
titude des  évaluations  que  les  puissanccs.médiatrices 
ont  prises  pour  base  ,  n'a  demandé  d'aucun  Etat  une 
nouvelle  liquidation  ;  eile  s'est  abstenu  d'examiner 
aucun  projet  de  cetie  nature,  et  if  n'y  a  pas  de  laison 
légale  pour  faire  ici  une  exception  ;  S.  A.  S.  élec- 
torale serait  cependant  prête  à  liquider  de  nouveau 
sa  perte  ,  si  cela  pouvait  être  jugé  nécessaire  par  les 
puissances  médiatrices  et  par  l'Empire  ,  afin  de  pro- 
portionner la  compensation  territoriale  à  ce  qui 
manque  à  l'indemnité  comparée  à  la  perte  ;  mais  la 
garantie  s'étend  sur  toute  1  indemnité  de  1  électeur 
telle  qu'elle  exisiait  d'après  la  convention  du  3  juin 
iSua  ;  ce  qui  en  a  été  distrait  par  U  convention  du 
26  décembre  .  est  donc  l'objet  net  de  la  compensa- 
tion territoriale  réservée  par  les  hauts  médiateurs; 
on  ne  peut  pas  attendre  des  sentimens  de  justice 
bien  connus  de  S.  M.  impériale  ,   que  cette  com- 


pensation soit  empêchée  ou  rendue  dirScile  :  en 
conséquence  ,  S.  A.  électorale  espete  .  avec  une 
pleine  configure  ,  qu'elle  ne  sera  pas  mise  dans  le 
cas  inattendu  de  consigner .*  par  un  devoir  sacré 
pour  sa  maison  ,, .d  actn  ïmptri'. .  la  réserve  de  ses 
droits  sur  l'objet  d  indemnité  qui  lui  a  été  ôté,  droits 
qui  sont  fondés  sur  la  garantie. 

2.  Quant  à  la  réserve  contenue  dans  le  premier 
paragraphe  du  conclusion  général  ,  on  est  convaincu 
qu'il  ne  peut  être  question'  que  de  ceux  des  droits 
reconnus  ,  dont  l'exercice  n'est  point  en  contradic- 
tion avec  les  dispositions  du  amclusum  général; 
Comme  S.  A.  électorale  y  est  particulièrement  inté- 
ressée ,  elle  est  entièrement  rassurée  par  b  déclara- 
lion  des  hauts  médiateurs  .  du  9  mars  ,  que  fart.  IV 
<Je  Ja  convention  du  26  décembre  ,  ne  peut  portef 
préjudice  à  aucun  prince  indemnisé  (  par  rapport 
aux  objets  qui  lui  sont  assignés. 

3.  L'addition  proposée  ties  mots  ni  le  rayon  .  après 
celui  de  faubourg  -.  au  deuxième  paragraphe  du 
conclusum  de  la  députation,  se  trouve  déjà  adoptée 
par  la  déclaration  et  détermination  particulière  con- 
tenue dans  la  note  de  MM.  les  ministres  des  puis= 
sances  médiatrices  ;  et  l'on  s'était  déjà  empressé  d'y 
accéder  lors  de  sa  rédaction. 

4.  Quant  à  la  confirmation  proposée  de  la  paix  de 
Wes'.phalie  et  des  traités  de  paix  subséqttens,  on 
observe  que  cette  confirmation  <  en  tant  qu'ils  Ont 
rapport  aux  relations  de  l'Empiré  envers  des  puis- 
sances étrangères  ,  et  nommément  envers  ceile  avec 
laquelle  cette  paix  a  éié  conclue  ,  aurait  été  un  obict 
de  fa  paix  de  Lunéville  ,  ou  qu'ayant  été  omise  dnoià 
1  instrument  de  cette  paix-s  il  pourrait?  êtie  suppléé 
par  un  acte  particulier  entre  la  députation  de 
l'Empjre  et  la  légation  française  ;  de  là  résulterait 
une  obligation  renouvellée  réciptoquement ,  tandis 
qu'une  confirmation  unilatérale  des  la  part  de  l'Em- 
pire, n'aurait  pour  suite  qu'une  obligation  unilaté- 
rale. Mais  il  est  entendu  que  ces  traités  de  paix  sont 
maintenus  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux  relations 
intérieures  de  l'Empire  et  de  ses  membres ,  en  tant 
qu'il  ny  est  point  expressément  dérogé  par  la  paix 
de  Lunéville  et  ses  résultats  ;  et  dans  ce  sens .  ieur 
confirmation  devra  ,  sans  doute  ,  entrer  dans  le  cen- 
clusum  de  l'Empire. 

5.  Il  ne»  est  pas  de  même  des  clauses  Salvaroire? 
sollkiiéespardes  classes  particulières  de  ressortissans 
d'Empire.  .Des.  droits  et  prérogatives  constitution^ 
nels  ,  à  quelque?  classes  de  ressorcissans  de  l'Em- 
pire qu'ils  appartiennent,  n'ont  pas  besoin  de  con- 
firmation: des  prétentions  Contestées  cm  en  collision 
avec  les  droits  d'un  tiers  ,  ne  sont  pas  susceptible* 
d  une  confirmation  .  et  des  clauses  sa.lvâtoifés  -qui 
auraient  ce  but  ne  sont  pas  admissibles.  On  ne  croif 
pas  au  surplus  qu'on  puisse  prendre  une  résolution' 
à  ce  sujet  ,  puisqu'on  devrait  avant  tout  encore 
attendre  la  réponse  de  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  ,  sur  les  pfop.  sitions  de  la  pléni- 
potence  impériale  ,  qui  a  été  remise  dans  leur  note 
du  24  février. 

Quant  à  la  noblesse  lirimmédiâte  de  l'Empire; 
S.  À.  E.  a  déjà  fait  connaître  son  opifiion  dans  ià 
trente-sixième  séance  de  la  députation;  S.  A.  E.fié 
peut  coopérer  à  aucune  disposition  ,  à  insérer  daris 
le  recès  ,  et  doit  se  prémunir  contre,  toute  stipula- 
tion par  laquelle  l'état  des  choses  exprimé  da-.s 
la  paix  d'Osnabruck,  art.  V  ,  §  XXVIII,  les  droits 
des  états  garantis  par  le  conclusum  des  trois  collèges 
d  Empire  ,  du  4juin  1704,  ne  seraient  point  main- 
tenus, et  par  laquelle  la  voie  d'un  accommodements 
l'amiable  des  différens  éventuels  tracée  par  le  con= 
clusum  de  l'Empire  du  28  juillet  1700,  ne  serait 
point  tenue  ouverte. 

6.  La  délibération  actuelle  de"  la  diète  devant 
embrasser  l'ensemble  des  négociations  avec  les 
puissances  médiatrices  .  des  objets  particuliers , 
nommément  ceux  contenus  aux  §  ,  XXXI  et 
XXXII  du  concluium  général  ,  ne  peuvent  pas 
être  écartés  ou  remis  à  Une  délibération  partie 
culiere  ;  cependant,  dans  le  cas  ou  cela  serait  agréé 
contre  toute  attente,  on  se  réserve  de  s'expliquer 
plus  particulièrement ,  tant  sur  les  vcenx  exprimés 
à  ce  sujei  par  plusieurs  co-Etais.  que  sur  les  droits!' 
de  S.  A.  E.  f  relativement  au  rapport  du  nombre  des 
votes, 

7.  A  l'égard  de  la  disposition  contenue  au 
%  XXXIX  ,  S.  A.  E.  réitère  de  nouveau  la 
part  bien  vive  qu'elle  y  prend  ;  et  elle  s'attend 
que  les  négociations  qui  seront  entamées  à  ce 
sujet  avec  le  Gouvernement  français,  au  nom  de 
l'Empire  ,  produiront  les  meilleurs  effets .  tant  pour 
la  navigation  du  Rhin  en  général  ,  que  pour  le  bien 
de  ses  possessions  sur  le  Rhin  en  particulier  ,  et  elle 
se  réserve  de  s'entendre  avec  S.  A.  E.  Varchi- 
chancelier  ,  dans  les  relations  d'amitié  subsistantes, 
sur  les  vœux  les  plus  essentiels  des  babiuns  de  ses 
pays  sur  le  Rhin. 

S.  On  ne  peut  pas  consentir  aux  différens  cli.-in- 
geniens  à  faire  à  la  rédaction  des  §§  LX  et  LXffi 


du  re--tm:.:i;  général  ,  d'apv&  les  obsrrvMiors  de 
la  plenipotente  impériale.  On  se  télere  à  ici  égard 
.'■i  vote  porte  au  protocole  de  la  députation  , 
.  ins  sa  vingt-cinquième  séance,  et  on  proteste 
contre  toute  nouvelle  rédaction  qui  pourrait  être 
interprétée  au  préjudice  des  seigneurs  territoriaux. 

C'est  dans  ces  suppositions  et  sous  ces  réserves 
que  S.  A.  E.  en  se  référant  à  ses  déclarations  laites 
à  la  députation  Je  12  octobre  et  t5  février  ,  veut 
coopérer  à  la  ratification  que  l'Empire  s'est  réser- 
vée ,  et  elie  a  chargé  son  ministte  pléirpoten- 
tiaire  de  voler  que  le  eonclusum  général  de  la  dé- 
putation de  l'Empire  ,  du  s  j  février  dernier  ,  qui 
est  soumis  à  la  délibération  ,  soit  ratifié  par  l'Em- 
pire dans  toutes  ses  parties  ,  sans  exception  ou  res- 
triction ,  et  que  S.  M.  I.  soit  priée  .  par  un  préavis 
de  l'Empire  ,  de  le  revêtir  de  sa  ratification. 

Utterioui  s:  opus  reseivando. 
Bruns  wick-Lu  nebourg. 

On  était  déjà  prêt  depuis  quelque  tems  ,  ainsi 
qn  on  en  avait  lait  1  annonce  ad  prototollum  ,  à 
>  expliquer  vol muo  de  la  part  de  S.  M.  britannique 
l'électeur  de  Drunswick-Lunebourg  ,  en  sa  qualité 
d'Etat  d'Empire  ,  sur  la  grande  affaire  de  la  patrie  , 
qui  se  trouvait  alors  soumise  à  la  délibération  de 
la  diète  dans  le  eonclusum  de  la  députation  du  23 
novembre  ,  qui  lui  avait  été  remis  par  les  ministres 
des  puissances  médiatrices  ,  ensuite  par  le  décret 
de  commission  impériale  du  21  décembre,  dicté 
le  -.'3  ,  de  même  que  par  le  rapport  que  la  dépu- 
tation d'Empire  a  fait  à  la  dieie  ,  en  date  du  5  jan- 
vier ;  mats  comme  depuis  il  a  été  transmis  à  la 
diète  ,  par  la  députation  de  l'Empire  ,  avec  son 
rapport  du  sa  février,  dicté  le  26,  le  eonclusum 
téftéia!  du  .'5  ,  ultérieurement  c'or.ipletté  ,  on  a 
îeçu  l'orJ.re  de  s'expliquer  sur  le  tout  de  la  manière 
suivante  : 

S.  M.  britannique  a  reconnu  et  apprécié  tout  le 
mérite  de  l'intervention  distinguée  dont  les  hautes- 
puissances  médiatrices  ont  bien  voulu  se  charger  et 
s'acquitter  dans  l'affaire  des  indemnités  pour  l'exé- 
cution de  la  paix  de  Lunéville  et  le  repos  de  1  Em- 
pire germanique;  elle  a  de  même  rendu  la  plus 
grande  justice  aux  soins  distingués  que  la  députa- 
tion de  l'Empire  s'est  donnés  pour  terminer  un 
œuvre  aussi  compliquée  et  d'une  aussi  grande  éten- 
due. S.  M.  n'a  eu  ,  dès  le  cortrmenceaaent ,  d  autres 
intentions  que  de  contribuer  de  son  côté  ,  sincère 
et  autant  que  possible  ,  au  règlement  de  l'affaire  des 
Indemnités  ,  à  laquelle  tient  le  maintien  de  la  tran- 
quillité et  dé  l'ordre  en  Allemagne  ,  et  elle  a  déjà 
assez  manifesté  cette  intention  ,  rantdans  les  négo- 
ciations relatives  à  ses  propres  intérêts  ,  que  dans 
les  déclarations  qu'elle  a  fait  faire  à  ce  sujet  à  la 
députation  de  l'Empire. 

C'est  avec  ces  sensimens  que  S.  M.  le  roi  est 
d'avis  que  non-seulement  le  eonclusum  général  de 
la  députation  du.  2,5  février  ,  en  ce  qu'il  contient 
le  règlement  de  l'affaire  des  indemnités  ,  d  après  les 
pleins-pouvoirs  de  l'Empire  du  3  août  1802  ,  doit 
être  ratifié  par  la  diète  de  1  Empire;  mais  qu'elle 
dfcvra  aussi  agréer  les  autres  dispositions  dudit  eon- 
clusum général  que  les  circonstances  ont  amenées  , 
et  qui  ont  été  jugées  nécessaires  pour  la  tranquillité 
de  l'Aile nrao ne.-  Il  est  cependant  entendu  à  ce  sujet 
qu'en  ce  qu'il  y  a  été  question  desjiir.-i  singularité»  . 
on  dévia  s  en  tenir  aux  conventions  qui  ont  été 
laites  à  cet  égard  ,  et  par  rapport  auxquelles  S-  M. 
s*  met  à  couvert  aussi  bien  que  possible  ,  et  qu'au 
reste  les  droits  fondés  d'un  tiers  ,  ainsi  que  cela  a 
déjà  été  reconnu  par  la  députation  ,  devront  par- 
tout être  maintenus  in  salvo. 

Quant  aux  autres  dispositions  du  eonclusum  géné- 
ral de  la  députation  qui  appartiennent  3  l'organi- 
sation intérieure  de'l  Empire  germanique,  S.  M. 
déclare  également  qu'elle  les  approuve  en  général  , 
et  présuppose  quà  ce  sujet  et  en  général  l'ultérieur 
sera  régie  et  exécuté  par  l'empereur  et  l'Empire  ,  ce 
qui  sans  doute  a  été  1  intention  des  hautes  puissances 
médiatrices. 

Après  tout  cela  S.  M.  britannique  sera  sans  doute 
d'accord  avec  tous  ses  co-étais  de  1  Empire,  qu'outre 
les  changemens  qui  ont  maintenant  lieu  et  auxquels 
on  vient  d'accéder,  la  constitution  de  1  Empire 
germanique  devra  être  réservée  telle  qu'elle  subsiste 
pour  les  électeurs ,  princes  et  Etats  ,  y  compris  l'Or- 
dre Temonique  et  la  noblesse  immédiate  de  l'Em- 
pire .  et  qu'on  ne  pourra  pas  se  prévaloir  contre 
elle  à  l'avenir  de  ce  que  la  nécessité  et  le  bien-être 
général  ont  maintenant  exigé,  et  qu'enfin  les  lois 
fondamentales  de  l'Empire,  particulièrement  la  paix 
de  Westphalic  et  les  traités  de  paix  subséquens  ,  en 
tant  qu'il  n'y  est  point  dérogé  par  la  paix  de  Luné- 
vilie  ,  et  la  convention  qui  vient  d'être  approuvée 
pour  son  exécution  ,  seront  pleinement  maintenus. 
'  S.  M.  britannique  accepte  enfin,  avec  la  plus 
vive  reconnaissance  ,  la  voix  pour  sa  principauté  de 
Gœttingen,  qui  vient  de  lui  être  de  nouveau  con- 
cédée à  I  occasion  de  l'augmentation  proposée  des 
votes  virils  au  collège  des  princes  ;  et  elle  ne  doute 
pas  que  cette  ancienne  voix  de  la  maison  de  Bruns- 
v.ick  et  de  Lunebourg  ne  prenne  rang  parmi  les 
autres  voix  de  Brunsv.ick-Lunébourg  ,  sous  l'appel 
de  Brunsv.ick-Gcettingen. 

En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède  ,  on  vote 
que  le  conilusum  général  de  la  députation  de  l'Em- 
pire du  2J   lévrier  de  cette  année,  soit  ratifié  par 
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tout  l'Empire  ,    et  qu'il  soit  adressé  respectueuse- 
ment à  ce  sujet  un  préavis  de  l'Empire  à  S.  M.  I. 
U lia :01a  si  opus  ttservando. 

M    A   Y   E   N    C   E. 

S.  A.  E.  l'archi-cliancelier  croit  que  la  députation 
extraordinaire  de  l'Empire  a  fait  tout  ce  qu'il  a  été 
possible  de  faire  dans  l'état  affligeant  des  choses.  Il 
est,  sans  doute,  pénible  que  tant  d'Etats  d'Empire 
soient  devenus  les  victimes  d'une  paix  qui  a  été 
si  chèrement  achetée  ,  après  qu'ils  avaient  si  bien 
mérité  de  la  patrie  allemande  ,  par  la  fidélité  et  le 
patriotisme  avec  lesquels  ils  ont  rempli  leurs  devoirs. 
Sous  ce  rapport ,  la  députation  de  l'Empire  a  par- 
ticulièrement rempli  ses  devoirs  ,  puisqu'en  suivant 
des  principes  de  justice  et  d'équilé  ,  elle  a  eu  soin 
de  la  sustentation  de  ceux  qui  ont  perdu  la  pos- 
session de  l'usufruit  de  leurs  propriétés  territo- 
riales. 

On  doit  d'abord  témoigner  la  plus  respectueuse 
reconnaissance  à  S.  M.  impériale  ,  pour  la  gracieuse 
ouverture  de  celte  importante  négociation  ,  et  pour 
la  sollicitude  paternelle  avec  laquelle  elle  a  eu  soin 
de  conserver  ,  autant  que  possible  ,  la  constitution 
germanique  ,  et  pour  laquelle  sa  plénipotence  im- 
périale s'est  intéressée  ,  d'après  les  ordres  de  S.  M. 
impériale  ,  avec  un  zèle  plein  de  sagesse. 

La  plus  vive  reconnaissance  est  également  due 
aux  hautes  -  puissances  médiatrices  ,  qui  ont  con- 
tribué par  leur  médiation,  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  intérieure  dé  l'Empire  ,  après  des  in- 
quiétudes qui  ont  duré  si  longtems.  On  doit  des 
remerciemens  sincères  à  leurs  ministres  ,  de  ce  qu'ils 
ont  su  lever  et  applanir  ,  par  leur  zèle  constant ,  et 
avec  sagesse  et  sagacité  ,  les  nombreuses  difficultés 
qui  se  sont  opposées  à  l'arrangement  si  difficile  des 
objets  complémentaires  de  la  paix. 

Par  rapport  aux  objets  qui  regardent  les  droits 
et  la  constitution  de  l'Eglise  catholique  en  Allema- 
gne ,  sa  sainteté  le  pape  a  ,  en  sa  qualité  de  chef 
de  l'Eglise  .  et  d'après  les  concordats  existans  entre 
la  cour  de  Rome  et  la  nation  allemande  ,  incontes- 
tablement le  droit  d'y  consentir ,  d'y  coopérer  et  de 
déterminer  ;  S.  A.  E.  doit  en  conséquence  deman- 
der que  ces  droits  soient  expressément  réservés  lors 
de  la  rédaction  du  préavis  de  l'Empire. 

Elle  reconnaît  avec  la  plus  vive  reconnaissance  la 
grande  confiance  que  S.  M.  impériale,  les  puissances 
médiatrices  et  ses  hauts  co-états  lui  ont  témoigné  , 
pendant  qu'elle  a  coopéré  à  l'affaire  confiée  à  la 
députation  ;  elle  fera  toujours  ses  efforts  pour  rester 
digne  de  cette  confiance  ,  par  son  attachement  à  la 
patrie  allemande. 

En  conséquence  S.  A.  E.  vote  que  le  eonclusum 
général  de  la  députation  du  a5  février  soit  adopté  , 
et  que  S.  M.  impériale  soit  priée  .  par  un  préavis  de 
l'Empire ,  de  la  ratifier  en  son  nom  et  en  celui  de 
l'Empire.  Cependant  elle  accède  aux  votes  qui  de- 
mandent que  la  .confirmation  générale  de  la  paix 
de  Westphalie  et  des  traités  de  paix  subséquens,  en 
tant  qu'il  n'y  a  point  été  expressément  dérogé  ,  de 
même  que  les  clauses  salvatoires  en  faveur  de  l'Ordre 
Teutonique ,  de  celui  de  Malte  et  de  la  noblesse 
immédiate,  soientexpressément  insérées  dans  le  futur 
préavis  de  l'Empire. 

H  ne  reste  plus  maintenant  à  S.  A.  électorale  qu'à 
former  le  vœu  sincère  que  ,  par  l'union  ,  la  con- 
corde et  l'esprit  public,  et  sous  la  protection  divine, 
le  bien-être  de  la  patrie  allemande  soit  consolidé  de 
toutes  les  manières. 

Quibus  discessum. 

RÉPUBLIOUE  ITALIENNE. 

Milan,  le   i3  mai  [i5  Jloréa'.) 
Le   vice-président  de  la   République  italienne  , 
Vu  les  lois  des  g  nivôse  et  4e  jour  complémen- 
taire an  g  (  E.  F.  )  ; 
Vu  celle  du  i3  août  iS;  2  ,  (  an    ter.  )  ; 
Vu  le  décret  du  12  décembre  de  la  même  année  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  décrète  : 
Art.  Ie'.  L'armée  de  la  République,   prescrite   par 
les   lois  des  g  nivôse   et  4e  jour   complémentaire 
an  9  I  E.  F.  ) ,  se  complette  dans  les  bornes  fixées  par 
la  loi  du  i3  août  (an  Ie'),  dans  le  terme  de  six 
semaines  ,  à  partir  de  la  d<ae  du  présent  décret. 

II.  La  levée  est  proportionnée  au  .vide  que  pré- 
sentent les  cadres  de  l'armée. 

III.  Il  est  défendu  à  tout  conscrit  de  sortir  du 
territoire  du -district  où  il  est  domicilié,  à  partir 
de  ce  jour  jusqu'aux  six  semaines  révolues. 

IV.  Les  conscrits  compris  dans  l'art.  XIX  de  la 
loi  du  i3  août  1802  (an  iCl)  ,  sont  levés  les  pre- 
mieis  ;  et  ensuite ,  pour  completter  le  nombre  re- 
quis, s'il  a  lieu,  les  levées  se  font  proportionnelle- 
ment dans  toutes  les  classes  ;  les  premiers  levés  dans 
ces  classes  sont  les  premiers  inscrits  sur  les  listes 
respectives. 

V.  Dans  chaque  département  de  la  République  ,  il 
y  a  un  jury  de  levée  .  composé  du  préfet  ,  qui  le 
préside  ;  de  l'officier  supérieur  de  l'armée  .  chargé 
de  la  conscription,  et  du  capitaine  qui  commande 
la  gendarmerie  ;  les  jurés  dépendent  immédiatement 
du  ministre  de  la  guerre  .  pour  l'exécution  de  la 
levée.' 


VI.  On  enverra  dans  chaque  département  de? 
détachemens  de  cavalerie  ,  au  nombie  qui  scrajujé 
nécessaire  ,  pour  y  lever  le  contingent  de  conscrits. 

VII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  ,  qui  sera  imprimé  ,  publié 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Melzi. 
Le  conseiller  secrélaire-d'élat , 

Signé  ,  L.  Vaccari. 


DEPARTEMENT     DE     LA    GUERRE. 
AVIS. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  chargé  de  faire  exécuter 
le  décret  du  premier  consul  et  président  sur  la, 
formation  d'un. nouveau  corps  militaire,  portant  le 
nom  de  Légion  italienne  ,  publie  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1er.  La  Légion  italienne  Sera  organisée  ,  sol- 
dée .  habillée  et  armée  sur  le  pied  adopté  pour  les 
demi-brigades  d'infanterie  de  l'armée.  Elle  sera  com- 
posée de  trois  bataillons. 

IL  La  Légion  est  destinée  à  servir,  même  hors 
du  territoire  de  Ja  République  et  par-tout  OÙ  le 
besoin  et  les  vues  du  Gouvernement  l'exigent. 

III.  Les  conscrits  ne  peuvent  être  admis  dans  ce 
corps  ;  on  n'y  admet  que  les  volontaires  nationaux 
ayant  les  qualités  nécessaires  pour  le  service  mili- 
taire ,  les  individus  d'un  autre  pays  de  l'Italie.,  et  les 
étrangers  qui  ont  déjà  servi  sous  les  étendards  de  la 
République. 

IV.  Les  officiers  qui  restent  de  la  dernière  organi- 
sation de  l'armée  ,  et  ceux  hors  d'acuvité  qui  avaient 
souscrit  pour  faire  partie  du  corps  étranger  qui  de- 
vait s'organiser  à  Crémone  ,  seront  préférés  pour 
former  les  cadres  des  officiers  de  la  légion. 

V.  Tous  les  autres  officiers  reformés  qui  n'ont 
pas  fait  la  déclaration  susdite  pourront  obtenir  de 
l'activité  dans  la  lésion. 

VI.  Le  dépôt  de  Ta  Légion  sera  établi  à  Mantoue 
pour  le  Ier  de  juin. 

VII.  Tout  individu  qui  aspire  à  prendre  du  ser- 
vice dans  ledit  corps  se  présentera  au  commandant 
d'armes  de  l'a  commune  où  il  se  trouve  ;  ou  ,  s'il  n'y 
en  a  pas,  au  bureau  de  la  préfecture  ou  vice-pré- 
fecture, qui  lui  donnera  un  ordre  de  route  pour  re- 
joindre le  dépôt. 

VIII.  Les  présentes  dispositions  seront  adressées 
aux  autorités  accoutumées  ,  civiles  et  militaires ,  et 
insérées  dans  la  feuille  officielle. 

Milan  ,  le  18  mai  i8o3  (an  2). 

Le  ministie  de  la  guérie  ,  Trivuezt. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  consulta- 
d'état.  —  Séance  du  2  mai  i8o3  (an  2). 

La  consulta-d'état ,  en  conséquence  de  l'initia- 
tive  constitutionnelle  ; 

Considérant  que  tous  les  gouvernemens  civilisés, 
soécialement  les  gouvernemens  républicains  ,  ont 
institué  des  fêtes  de  reconnaissance  publique  en 
l'honneur  de  la  Divinité ,  des  héros  et  des  citoyens 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ,  afin  de  con- 
server par  ce  moyen  et  d'encourager  l'esprit  et  le 
caractère  national  ; 

Que  la  République  italienne  a  un  juste  sujet, 
dans  les  fastes  de  sa  fondation  et  de  sa  restaura- 
tion ;    décrète  : 

Dans  une  fête  nationale  qui  se  renouvelle  tous 
les  ans ,  le  premier  dimanche  de  juin  ,  le  gou- 
vernement,  au  nom  du  peuple  italien,  offre  des 
actions  de  grâces  à  Dieu  ,  des  témoignages  de 
reconnaissance  à  Napoléon  Bonaparte  ,  fonda- 
teur ei  restaurateur  de  la  République  ;  distribue 
des  prix  à  1  industrie ,:  des  dots  aux  filles  des  citoyens 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  célèbre  des  jeux 
publics. 

Le  programme  de  la  fête  est  annoncé ,  chaque 
année  ,   un  mois  d'avance. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  .  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne  ,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  ,  qui  sera  imprimé  ,  pu- 
blié et  inséré  au  Bulletin   des  lois. 

Melzi  ,  vice-président. 
Paradisi  ,  Fenaroli,  Moscati,  Guicciardi, 
cûnsulteuTS-d'état. 

Canzoli  ,  secrétaire-central. 

Ministère    de   la   guerre. 
AVIS. 

Par  décret  de  la  consulta-d'état ,  il  sera  célébré 
une  orande  fête  nationale  dans  toute  la  République  , 
chaque  année  ,  les  premiers  jours  de  juin  ,  eh 
mémoire  de  la  rentrée  triomphante  des  armées 
françaises  .  de  la  restauration  de  la  République , 
et  de  la  bataille  de  Marengo.  Entr'autres  dispo- 
sitions arrêtées  pour  cette  fête  ,  il  sera  distribué 
à  Milan  dés  dots  à  des  filles  de  militaires,  dans 
la  proportion  suivante  :  Dix  filles  d'officiers  tou- 
cheront chacune  une  dot  de  600  liv.  ,  dix  filles 
de  sous-officiers  une  de  4io  liv.  ,  et  vingt  filles 
de  soldats  une   de  3oo  liv. 

Les  filles  de-militaires  qui  ont  perdu  leur  père., 
et  sont  en   âge    nubile  ,   et   les  militaiies   de   tous 


grades  et  de  toutes  armes  répandus  dans  les  dépar- 
tement de  la  République  ou  dans  les  divisions 
de  larmée  ,  qui  prétendront  les  unes  pour  elles- 
mêmes  ,  les  autres  pour  leurs  filles  ,  à  cet  acte 
de  la  munificence  du  gouvernement ,  devront  . 
jusque  et  compris  le  25  au  courant ,  faire  inscrire 
ieuts  noms  soit  dans  les  bureaux  de  préfecture  , 
soit  chez  les  généraux  commandans  lesdites  divi 
sions.  Ceux-ci  devront  avoir  expédié  les  listes  des 
aspirantes  pour  le  3l.  Ils  sont  prévenus  aussi  de 
joindre  .  s'il  y  a  lieu ,  une  note  circonstanciée  aux 
noms  de  chaque  aspirante  ;  de  marquer  si  elle  est 
fille  d  un  militaire  mort  sut  le  champ  de  bataille  , 
ou  mutilé  ,  ou  blessé  ;  si  elle  est  orpheline  de 
père  et  de  mère  ,  ou   de  père  seulement. 

Le  présent  avis  sera  publié  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République  ,  et  lu  à  l'ordre  du  jour 
dans  les  divisions  militaires  de  l'armée. 

Milan  ,  le  i3  mai  i8o3  (  an  2.  ) 

Le  ministre  de  la  gutire  ,  Trivulzi. 

Programme    de  la  fête   nationale,   établie  par  le 
eteiret  de  la  consulta- d'état ,  du  2  mai  i8o3  [an  2.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  cfloyens  de  la  Répu- 
blique italienne. 

La  religion  de  l'Etat,  la  morale  publique,  le 
sentiment  du  patriotisme  ,  voilà  le  sujet  ,  l'ame  , 
le  but  de  la  sage  institution  d'une  fête  nationale. 

L'époque  fixée  pour  cet  anniversaire  rappelle  na- 
tuiellement  à  la  pensée  les  fastes  immortels  de  la 
fondation  et  de  la  restauration  de  la  République. 
Quel  objet  pour  une  nation  qui  sent  le  prix  de 
son  existence  ,  et  s'en  glorifie  !  pour  des  citoyens 
qui  savent  confondre  leurs  sentimens  et  leur  opi- 
n:on  privée  dans  l'intérêt  général  ,  dans  l'honneur 
de  la  patrie  ,  dans  la  grandeur  nationale. 

L'airain  des  temples  et  le  bronze  des  combats 
saluent  de  concert  l'aurore  du  jour  consacré  à  la 
grande  solennité. 

Des  actions  de  grâces  sont  rendues  solennellement 
à  l'auteur  dê~tous  biens.  Toutes  les  autorités  cons- 
tituées y  assistent.  Elles  partent  du  palais  du  Gou- 
vernement une  heure  avant  le  milieu  du  jour. 

A  l'acte  de  religion  succède  celui  de  la  munifi- 
cence nationale.  Le  tirage 'des  dots  accordées  aux 
filles  des  militaires  se  fait  par  le  ministte  de  la 
guerre  dans  la  grande  salle  du  palais. 

Citoyens  de  toutes  classes  .  qui  avez  bien  mé- 
rité de  l'Etat ,  et  vous  particulièrement  qui  vous 
distinguez  par  cette  industrie  qui  détruit  1  oisiveté 
et  vivifie  le  commerce  !  les  célensenrs  de  la  patrie 
vous  précèdent  seuls  dans  ce  premier  ac:e  de  bien- 
faisance publique.  A  l'avenir  vous  la  partagerez  avec 
eux  ;  et  vos  filles  et  vos  arts  recevront  de  la  gé- 
nérosité de  la  nation  des  secours  et  récompenses 
honorables. 

Les  heures  de  l'après-midi  sont  consacrées  à  la 
joie.  A  trois  heures  ,  les  jardins  publics  présentent 
l'aspect  d'un  temple  ouvert ,  avec  des  monumens  et 
des. décorations  diverses;  la  vue  d'une  foire  embellie 
de  spectacles  et  de  divertissemens  populaires. 

A  six  heures  se  renouvellent  les  jeux  antiques  du 
cirqu:  dans  le  TokVM  BONAPARTE  décoré  d  un  grand 
amphithéâtre.  La  mémoire  des  beaux  jours  d'A- 
thènes et  de  Rome  est  trop  précieuse  aux  Repu* 
bliques  pour  n'être  pas  rappelée  dans  les  so  ermites 
pu'jhques  ,  en  y  ramenant  les  grands  spectacles 
et   les   prix  d  honneur. 

Le  soir,  riche  illumination  dans  les  jardins  pu- 
blics ,  et  salle  de  verdure  avec  orchestre  pour  le  di- 
vertissement de  tous  les  citoyens. 

A  neuf  heures  ,  chants   et   danses    fisurées   au 
théâtre  alla  Scala  ,   éclairé  comme  en  plein  jour. 
•-La  solemnité  du  jour  est  couronnée  par  an   bal 
gratuit  dans  le  théâtre  même. 

Milan  ,  le  20  mai  i8o3  ,  [an  2). 

La  brièveté  du  tems  dont  on  a  à  disposer  pour 
les  premiers  préparatifs  ,  a  déterminé  le  gouverne- 
ment à  transporter  la  fête  au  troisième  dimanche 
19  de  juin  ,  époque  si  voisine  de  l'entrée  triom- 
phale du  vainqueur  de  Marengo  ,  du  fondateur  . 
restaurateur  et  président  de  la  République  ,  BO- 
NAPARTE. 

Les  prix  pour  les  vainqueurs  aux  courses  sont 
fixés  au  nombre  et  dans  la  proportion  qui  suivent  : 

Course  de  char  ,  un  seul  prix 3oo  écus. 

Courses  à  cheval  et  à  pied,  1er  prix..      200  écus. 

2cprix..      100  écus. 

Le  chargé  du  porte] euille,  ViSMARA. 

REPUBLIQ.UE  LIGURIENNE. 

Gènes,  le  Jg  mai  [iqjlorèal.) 

_  Un  bâtiment  arrivé  dans  cette  ville  ,  apporte  la 
fâcheuse  nouvelle  que  la  peste  s'est  déclarée  à 
Malte.  Elle  y  faisait  des  ravages  épouvantables.  Il 
mourait  plus  de  60  hommes  par  jour  de  la  gar- 
nison ;  elle  s'érait  communiquée  aux  habitanj.  Le 
roi  de  Sardaigne  avait  fait  établir  un  cordon  de 
troupes  pour  empêcher  la  communication  de 
Malte  à  la  Sicile.     - 
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INTERIEUR. 

Paris  ,  le  1 12  prairial. 

Le  sénat-cooservateur  a  arrêté  qu  il  serait  pris  sur 
la  do'ation  du  sénat  la  somme  nécessiire  pour  la 
construction,  dans  le  plus  court  délai,  d'un  vaisseau 
du  premier  rang,  qui  serait  offert  pour  la  guerre 
actuelle. 


Le  vaisseau    de  ligne  le  "Jemmappe  .  venant  de 
la  Martinique  ,  est  entré  à  Brest  le  9  de  ce  mois. 


Extrait  des  délibérations  de  la  chambre  de  commerce 
de    la  ville  d'Anvers. 

La  chambre  de  commerce  de  la  ville  d'Anvers  , 
considérant  ,  1°  que  tous  les  Français  sont  égale- 
ment intéressés  à  soutenir  une  guerre  que  les  An- 
glais n'ont  suscitée  que  dans  le  dessein  d'arrêter  les 
moyens  de  prospérité  que  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment préparait  à  la  France  :  20  que  dans  ces  circons- 
tances ,  le  dévouement  et  le  concert  le  plus  una- 
nime doivent  seconder  les  efforts  que  le  Gouver- 
nement va  faire  pour  assurer  lindépendance  des 
mers  et  la  liberté  du  commerce  ,  arrête  : 

Il  sera  construit  et  armé  ,  dans  le  plus  prompt 
délai,  sur  les  chantiers  de  la  ville  d'Anvers,  une 
frégate  de  quarante-quatre  pièces  de  canon. 

Cette  frégate  portera  le  nom  des  Vtux-Nethes. 
Pour  fournir  l'es  fonds  nécessaires  à  cet  armement  , 
il  sera  ouvert  parmi  les  habitans  du  département 
un  empruntée  660,000   francs. 

L'emprunt  sera  composé  de  2200  actions  de 
3oo  francs  chacune  ,  qui  jouiront  annuellement  de 
cinq  pour  cent  d'intérêt. 

Les  sommes  empruntées  seront  remboursables 
en  trois  paicmens  égaux  ,  pour  les  trois  premières 
années  qui  suivront  le  versement. 

Des  centimes  additionnels  répartis  sur  les  con- 
tributions du  département ,  procureront  les  sommes 
nécessaires  à  ce  remboursement. 

Le  préfet  sera  invité  à  transmettre  ,  le  plus  inces- 
samment possible  ,  ce  vœu  au  Gouvernement , 
pour  en   obtenir  son  approbation. 

Anvers,   le    10   prairial   an  II. 

Les  membres  de  la  chambre  de  commerce,  de  la  ville 
d'Anveis.     Signé  ,  Vernimmen  ,   secrétaire. 

Pour  copie  conforme. 

Le  préfet  du  département  des  Deux  Nethes  , 

Signé  ,  C.  Herbouville. 
Pour  copie  conforme  ,  Chaptal. 


Le  gouffre  énorme  de  la  dette  publique,  précé- 
demment creusé  par  l'avidité  on  l'ineptie  .  est  p;3 
à  peu  comblé  par  la  probité  jointe  à  la  sagesse  , 
et  par  l'économie  jointe  à  la  dignité. 

La  confiance  générale ,  Citoyen  Premier  Consul  , 
atteste  encore  qu'un  Gouvernement  qui  a  rempli  Ie*- 
engagemens  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  ne  main- 
tiendra pas  avec  moins  de  religion  tous  ses  engage- 
mens  à  venir. 

Un  code  civil,  fruit  des  plus  mûres  réflexions  , 
alliant ,  autant  qu'il  est  possible  .  les  principes  éter- 
nels qui  doivent  conduire  les  hommes  avec  la  con- 
descendence  due  par  le  législateur  aux  erreurs  qui 
les  égarent  .  ce  chef  d'oeuvre  ,  si  bien  approprié  aux 
mœurs  ,  aux  intérêts  du  pays  pour  lequel  il  a  été 
fait  ,  vient  de  paraître  par  les  soins  et  sous  les 
regards  du  Premier  Consul  ,  pour  transmettre  aux 
siècles  futures  le  résultat  de  l'expérience  de  tous  les 
siècles  passés. 

Le  commerce  ,  l'industrie  ,  l'agriculture  ,  les  rou- 
tes ,  la  navigation  intérieure .  la  marine .  les  colonies , 
l'armée  ,  tous  les  arts  ,  toutes  les  sciences ,  tous  les 
tarlens  ,  toutes  les  venus  ,  tout  prend  entre  v"s 
mains  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  une  nouvelle 
vie. 

L'étranger  n'admire  pas  moins  notre  Gouver- 
nement .  que  le  Français  ne  le  respecte  :  et  si  une 
nation  rivale  osait  attaquer  une  pareille  puissance  , 
elle  ne  serait  pas  moins  vaincue  par  la  force  de 
nos  principes,    que  par  celle  de  nos  armes.         _  ■ 

Citoyen  Premier  Co;\sl'L.  voilà  ce  que  nqns 
devons  à  votre  administration  glorieuse  .  et  la  grande 
République  elle-même  l'est  davantage  par  le  GranD- 
BONAPARTE. 

E/édon  ,  président;  Molinier ,  l.esmre  de  la 
Vergnt ,  Bousquet .  Seguret  ,  S- goret  aîné, 
J.  B.  Combe,  l)ufau,  Ca'frîi  Manhiaval  , 
Durand  aine,  Leunre.  Desj.rade.ls  d'Allaret^. 
Colliere ,  R.  Barascud  ,  Bancaré  ,  Balsa  , 
secrétaire. 


Les   élevés   de   l'Ecole  Polytechnique  ,   au   TremIer 

COKSVL. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Les  élevés  de  l'Ecole  Polytechnique  s'empressent 
de  vous  transmettre  leur  brûlant  désir  de  concourir 
à  la  plus  prompte  expédition  militaire  contre  1  An- 
gleterre. 

Leurs  talens  et  leurs  bras  sont  ,  dès  ce  moment, 
au  service  de  la  patrie  :  ils  portent  tous  envie  au 
sort  des  braves  qui  ,  les  premiers  ,  verront  les  côtes 
d'Angleterre. 

Mais  si  un  bonheur  si  grand  ne  peut  être  le 
partage  de  tous  ,  qu'ils  soient:  au  moins  représentés 
d'ins  la  grande  action  ,  et  que  Fhistoiie  dise  un  jour: 
tous  le  consulat  de  BkkapASTe  ,  les  élevé,  de  l  Ecole 
Polytcchniqucfnrenl  tousdevoués  à  ia cause  nationale. 

Premier  Consul  ,  vous  pouvez  aujourd'hui  leur 
donner  une  marque  bien  chère  de  votre  bien- 
veillance ,  en  leur  permettant  de  faire  construire 
et  armer  un  bateau  plat  monté  de  trente  hommes 
de  l'Ecole  ;  ils  pensent  pouvoir  en  diriger  eux- 
mêmes  la  construction. 

L'Ecole  poh  technique  sera  orgueilleuse  de  voir 
plusieurs  de  ses  élevés  partager  les  dangers  et-  la 
gloire  d'une  expédition  que  commandent  l'intérêt 
public  et  1  honneur  national. 

(  Suivent  Us  signatures.  ) 


Les  mai>e,  adjoints  et  secrétaire  de  la  ville  de  Besan- 
çon ,  commissaires  de  police  ,  et  memlnrs  du  eonseil 
municipal,   au  Premier  Coasul.  —  Besançon  ,  le 
5  prairial  an  1 1. 
Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Grâces  à  votre  sagesse,  nous  jouissions  des  dou- 
ceurs d'une  paix  ardemmer.r  désirée  par  1  huma- 
nité et  obtenue  par  la  victoire. 

Le  Gouvernement  britannique  ,  entraîné  par  le 
vœu  national ,  souscrivit  un  traité  qui  devait  mett:  e 
fin  aux  calamités  de  la  guerre  ;  mais  en  le  signant , 
il  en  méditait  déjà  l'infraction,  il  ose  aujoutd  hni 
proposer  des  lois  à  la  grande  Répub'ique  .gou- 
vernée par  Bonaparte  !  l'honneur  tnnçais  est 
attaqué  ,  plus  d'incertitude  ,  l'affront  doit  être 
vengé. 

C'est  dans  vos  main!  Général  Consul  ,  que 
nous  remettons  notre  destinée  toute  entière;  pleins 
de  confiance  dans  votre  sagesse  et  dans  votre  cou- 
ra«e  ,  nous  attendons  !e.  signal  ,  et  nous  sommes 
prêts  à  recommencer  la  guerre  si  d'audacieux  insu- 
laires restent  sourds  aux  cris  de  l'humanité  ;  qu'ils 
sachent  que  le  Peuple  français  ne  calcule  point  les 
sacrifices,  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  la  foi  'des 
traités  ,  et  que  le  chef  auguste  du  Gouvernement 
conservera  l'ouvrage  conquis  par  sa  valeur  ,  et  dicté 
par  sa  modération. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  saluer  avec  un. 
profond  respect. 

Daclin  maire  ,  Sainte-A'gnthi  adjoint  .  Siméon 
Maillot.  France  ,  Claizerand  ,  H eume  ,  Ni- 
cole jeune,  Rêteint  '  aîné ,  Louis,  Thaï  in  , 
Barrit,  Noudhon  ,  Touiaiile  .  Muquet  , 
Dctrey  aine  ,  Painchaux  ,  Pajot ,  commis- 
saire de   police. 


Les  membres  composant  le  conseil-général  du  dépar- 
tement de  l'Avciron  ,  au  Premier  Consul.  — 
Rhodes  ,  le  îôjloréal  an  11. 

CiTOYrN  PremiiR  Consul  et  Président, 

Nous  reconnaissons  les  titres  que  vous  ajoutez 
continue  lement  à  votre  gloire  par  le  témoignage 
d'une  admiration   toujours  croissante. 

Que  de  prodiges  ont  illustré  ce  court  intervalle 
qui  s'est  écoulé  depuis  notre  dernière  session  !  Une 
seule  année  a  produit  des  travaux  auxquels  un 
siecie  entier  paraîtrait  à  peine  pouvoir  suffire. 

Un  sénatus-consulie  organique,  fixe  à  jamais  la 
forme  du  Gouvernement;  et  ,  écartant  à-la-fois  les 
inconvéniens  d'un  régime  trop  démocratique  et 
ceux  de  la  monarchie  ,  il  promet  au  peuple  la  sta- 
bilité de  ses  nouvelles  institutions." 

Les  querelles  religieuses  sont  terminées  ,  la  raison 
et  la  morale  sont  enfin  d'accord  avec  les  règles  des 
difterens  sacerdoces  ;  et  tous  les  cultes  ,  pr  uegés 
par  la  même  loi  .  jouissent  de  la  liberté  d'offrir  à 
leur  manière  l'encens  du  cœur  au  même  Dieu. 


Liî  préfet ,  le  secrétaire-général  ,  les  conseillers  de 
pitfecture  du  département  de  la  H :ule-Saàne  .  au. 
Premier  CofisVL.  —  Yesoul  ,  le  5  prairial  an  11 
de  la  Republique Jranqaise. 

Citoyen  Premier  Consul  etPiisiD'NT, 

Nous  avons  lu  ,  avec  le  plus  vif  ntér  t  ,  votre 
correspondance  avec  le  gouvernement  e  Ang'eierre, 
et  le  message  que  vous  avez  adresse  au  sénat. 
Votre  modération,  votre  loyauté  nou-  pinetrent 
d'amour  et  d'admiration  pour  votre  personne  ; 
comme  l'astuce  ,  la  mauvaise  foi  de  lAflgjeierrp 
excitent  toute  notre  indignation.  Le  département 
de  la  Haute  Saône  a  fourni  23  bataillons  pour  la 
guerre  de  la  liberté;  il  vient  d'en  donner  un  24e 
pour  le  complément  de  l'armée.  Faites  un  nouvel 
appel  .  Ciioven  Premier  Consul  .  et  les  habùans 
du  département  y  répondront  avec  zèle  ;  disposez 
de  nos. bras,  nos  cœurs  vous  sont  entièrement 
dévoués. 

Salut  et  respect. 

Nuques ,    Meihis  .    Birdenet,    Cuny  ,   Mollet, 
secrétaire-général. 

Les  membre*  du  cnnuil-général  du   département  du 
CaKtaC,  au  Psi.miep.  CgnSVL. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  . 
Une   population  laborieuse  que  l'ancien   régime 
ne   connaissait  que  pari  impôt  excess.f  quil   faisait 


sut  elle,  a  donc  excité  la  sollicitude  du  meil- 
s   G  •uveruemens-. 
v    i  s  éprouvons  les  premiers  effets  de  cette  jus- 
-    réclamée  depuis  silong-tems  avec  si  peu  de 

!    . 

Une  diminution  sur  la  contribution  foncière  nous 
fut  esp-rer  <|ue  le  solle  plus  ingrat  de  la  Républi- 
que ne  paiera  pas  long-tems  un  impôt  comparative- 
ment supérieur  à  celui  des  meilleures  terres  des 
autres  dëpartemens. 

Des  fonds  sont  portés  sur  nos  routes  ;  une  com- 
munication avantageuse  entre  le  midi  et  le  nord  de 
la  France  ,  va  s'ouvrir.  L'exploitation  facile  de  nos 
denrées  ,  en  introduisant  celles  de  nos  voisins  , 
.nous  procurera  une  branche  de  commerce  sollicitée 
depuis  long-tems. 

Nous  Téc'u.aions  et  nous  osons  espérer  que  bien- 
tôt des  encouraeemens  donnés  à  l'agriculture,  aux 
arts  er  au  commerce  .  vivifieront  cette  terre  peu  fa- 
^  orisée  par  la  nature  ,  mais  que  l'industrie  et  le 
■travail  rendront  productive. 

Alors  les  habitans  du  Cantal ,  rattachés  à  leur 
sol  ,  ne  seront  plus  obligés ,  pour  payer  leurs  im- 
pots .  de  se  répandre  dans  tous  les  départemens  de 
la  République  ,  et  de  s'y  livrer  avec  les  bêtes  de 
somme  aux  travaux  les  plus  durs. 

Recevez  ,  citoyen  Consul  ,  l'expression  d'un 
sentiment  qui  nous  presse  ,  celui  de  la  reconnais- 
sance. 

Que  le  nom  de  Bonaparte  passe  à  la  postérité  ; 
qne  le  burin  lui  transmette  l'image  et  l'histoire  des 
actions  du  héros. 

,  Mais  que  la  reconnaissance  consacre  ses  vertus 
et  publie  ses  bienfaits. 

Altaroche^  président  ;  Sistdieder. 


Extrait  d'i  procès-verbal  des  opérations  du  collège 
électoral  du  département  des  Vosges ,  pendant  sa 
session  de  l'an  il.  —  Du  3  Jloréal  an  u  de  la 
République  française. 

■  Avant  de  se  séparer ,  les  membres  du  collège 
désirant  exprimer  au  Premier  Consul  les  semimens 
d'attachement,  d'admiration  et  de  reconnaissance 
dont  tous  les  habitans  des  Vcsges  et  le  collège  en 
particulier  sont  pénétrés  pour  le  héros  de  la  France  , 
arrêtent  qu'il  lui  sera  fait  l'adresse  suivante  : 

L'es  citoyens  composant  le  collège  électoral  du  dépar 
tentent  des  Vosges  ,  au  Premier  Consvl. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

u  Le  collège  électoral  du  département  des  Vosges 
aurait  regardé  comme  incomplettes  les  opérations 
qu'il  vient  de  terminer,  s'il  avait  laissé  échapper 
une  occasion  aussi  précieuse  de  présenter  l'hom- 
mage de  son  respect  et  de  son  amour  au  héros  à 
qui  la  France  doit  sou  salut ,  son  indépendance  et 
sa  gloire ,  au  grand-homme  ,  dont  la  pensée,  les 
travaux  ,  les  soins  infatigables  ne  tendent  à  fixer  les 
destinées  de  la  patrie  ,  qu'à  préparer  ,  qu  à  assurer 
le  bonheur  de  tous  les  Français; 

i!  Non-seulement  vous  êtes  grand  ,  Citoyen 
Premier  Consul  ,  mais  vous  êtes  bon.  et  le  collège 
est  heureux  de  penser  que  vous  savez  allier  à  ce 
puissant  génie  ,  qui  embrasse  les  iniérèts.  de  l'U- 
nivers .  et  qui  commande  l'admiration,  cette  ten- 
dre sollicitude  qui  prévoit ,  qui  devine  les  vœux 
les  plus  chers  des  citO)ens  ,  et  qui  excite  la  plus 
vive  reconnaissance. 

"  Le  collège  électoral  vient  d'en  recevoir  une 
preuve  bien  sensible  dans  la  personne  de  l'homme 
.éaiinent   que  vous  lui  avez  donné  pour  président. 

"  Vous  ne  pouviez  ,  Citoyen  Premier  Consul  , 
faire  un  choix  plus  glorieux  pour  le  collège  ,  plus 
agréable  aux  habitans  du  département  des  Vosges  . 
qui  dans  tous  les  tems  a  reçu  de  lui  tant  d  éclat  et 
de  services ,  qui  honore  en  lui  les  vastes  connais- 
sances et  les  qualités  personelles,  qui  commandent 
l'estime  .  le  respect  et  l'attachement. 

"  Guidés  par  ses  principes  ,  qui  sont  ceux  du 
Gouvernement  et  de  ce  sénat  auguste  ,  à  qui  nous 
devons  le  seul  système  électif  qui  soit  compatible 
avec  la  vraie  liberté  ;  guidés  par  l'exemple  du  Gou- 
vernement ,  mais  guidés  sur-tout  par  notre  propre 
cœur  ,  nons  ne  présentons  pour  candidats  aux 
places  dont  la  nomination  appartient  au  sénat  ou 
au  Gouvernement  ,  que  des  hommes  déjà  honorés 
de  votre  confiance  ,  et  qui ,  les  uns  par  leur  célé- 
brité et  par  la  supériorité  de  leurs  lumières  ,  les 
autres  par  l'ancieneté  et  la  distinction  de  leurs  ser- 
vices .  offrent  une  garantie  du  sentiment  qui  a  pré- 
sidé à  nos  opérations. 

"Puissent  ces  choix,  citoyen  Premier  Consul  , 
obtenir  votre  suffrage  ,  et  vous  prouver  de  nouveau 
combien  nous  sommes  dévoués  à  votre  personne 
et  à  un  Gouvernement  qui  est  si  digne  de  notre 
re  pect  .  de  notre  attachement  et  de  notre  recon- 
naissance.!! 

Le  président  du  collège  "è"St  invité  à  porter  cette 
adresse  au  Premier  Consul. 

Pour  extrait  certifié  conforme  par  le  stciétaire  du 
collège  électoral  du  département  des  Vosges. 
Lefauchslux,. 


Le  collège  électoral  de  l'arrondisssment  de  S  uimur  , 
au  Premier  Coj\svl. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Saurnur 
éprouverait  la  plus  entière  satisfaction  ,  en  termi- 
nant les  opérations  importantes  qui  lui  ont  été 
confiées  ,  s'il  pouvait  vous  offrir  un  tribut  de  recon- 
naissance et  d'attachement  digne  de  vos  vertus 
et  de  votre  héroïsme. 

Les  Français  n'oublieront  jamais  les  gages  d'affec- 
tion que  vous  leur  avez  donnés  depuis  que  vous 
tenez  les  rênes  du  Gouvernement.  Ils  n'oublieront 
point  la  promesse  solennelle  que  vous  avez  faite 
à  la  députation  du  collège  électoral  du  premier 
département  de  la  France  ,  de  vous  occuper  sans 
cesse  de  leur  bonheur.  Qu'elle  est  douce  et  flat- 
teuse ,  cette  assurance  ,  qu'elle  est  chère  et  pré- 
cieuse à  tous  les  amis  de  la  patrie  ! 

L'arrondissement  de  Saumur  goûterait  les  charmes 
inappréciables  de  ce  bonheur .,  si  vous  lui  accordiez 
la  faveur  de  voyager  sur  ses  contrées.  En  vovant 
son  héros ,  son  père  ,  son  ami ,  ses  désirs  seraient 
remplis. 

Vous  possédez  le  cœur  de  tous  les  Français  , 
Général,  ils  vous  sont  tous  dévoués.  Ils  ont  juré 
respect  et  soumission  au  Gouvernement  ;  leur  pa- 
role est  sacrée  ,  ils  le  maintiendront.  Puissent-ils  , 
sur-tout  les  membres  de  cette  assemblée  .  irouver 
l'occasion  de  vous  prouver  combien  vous  leur  êtes 
cher  ,  et  de  quelle  étendue  sont  les  vœux  qu'ils 
forment  pour  la  conservation  de  vos  jours  précieux 
et  votre  prospérité  ! 

Emaule  ,  président;  Cigongne  -  Maupa<sant , 
scrutateur  ;  Delabarbe  ,  sous- préfet,  scru- 
tateur; Fournier. 

SCIENCES. 

Journal  du  Galvanisme  ,  de  Vaccine,  etc.  ;  par  une 
société  de  physiciens,  de  chimistes  et  de  méde- 
cins ;  rédigé  par  J.  Nauche  ,  médecin  ,  président 
de  la  Société  galvanique  ,  membre  des  Sociétés 
académiques  des  sciences  ,  médicales  de  Paris  . 
des  sciences  et  arts  de  Toulon  ,  Douai  ,  Mon- 
tauban ,  de  plusieurs  comités  de  vaccine ,  etc.  etc. 

Né  récemment  en  Italie  ,:  le  galvanisme  occupe 
aujourd'hui  tous  les  savans  de  l'Europe.  Les  travaux 
et  les  découvertes  se  succèdent  avec  une  telle  rapi- 
dité ,  qu'il  est  devenu  ,  pour  ainsi  dire  ,  une  phy- 
sique toute  nouvelle.  Désormais  les  hommes  qui  , 
par  goût  ou  par  état  ,  voudraient  en  suivre  les 
progrès  .  ne  le  pourraient  plus  qu'en  se  procurant , 
à  grands  frais  ,  les  ouvrages  qui  paraissent  chaque 
jour  ,  dans  toutes  les  langues.  Cet  inconvénient 
serait  grave  sans  doute  ;  il  ne  pourrait  manquer 
d'arrêter  le  mouvement,  si  heureusement  imprimé 
à  la  science  ,  et  dont  tout  annonce  des.  résultats  si 
satisfaisans. 

Plusieurs  physiciens ,  la  plupart  membres  de  la 
Société  galvanique ,  convaincus  de  la  nécessité  de 
recueillir"  et  de  classer  les  faits  ,  à  mesure  qu'ils 
paraîtront,  dans  l'ordre  même  qu'indique  la  science, 
se  sont  déterminés  à:  rédiger  un  journal ,  particu- 
lièrement  consacré  au    galvanisme. 

Une  découverte  non  moins  importante .  l'une 
de  celles  le  plus  faites  pour  illustrer  le  siècle  qui 
commence  .  et  à-la-fois  pour  intéresser  les  amis 
de  l'humanité  ,  la  vaccine  ,  qui  a  pris  naissance 
persque  en  même  lems ,  sur  un  autre  point ,  a 
également  fixé  l'attention  de  cetie  réunion  savante. 
Un  aiticle  assez  étendu  lui  sera  consacré  dans  le 
journal  du  galvanisme. 

Celui-ci  comprendra  .sous  deux  divisions,  théorie, 
applications  :  i°  Les  expériences  dont  on  s'occupe 
actuellement  sur  la  ihéorie  générale  du  galvanisme  . 
ses  rapports  avec  l'électricité,  et  son  influence  sur 
1  s  connaissances  anatomiques ,  physiologiques  et 
chimiques. 

■2°.  Ce  que  fourniront  de  neuf,  sur  cet  objet ,  les 
journaux  d'Italie  ,  d'Allemagne  ,  de  France  et  d'An- 
gleterre ; 

3°.  Le  résultat  des  applications  médicales  qui  se 
ront  faites  tant  à  Paris  -qu'à  l'étranger  ;  -les  maladies 
dans  lesquelles  le  galvanisme  convient  telles  que 
la  goutte  seieine,  la  surdité  ,  la  paralysie  de  la  ves- 
sie, les  diverses  sortes  de  paralysies  ,  etc.;  celles 
dans  lesquelles  il  est  inutile  et  même  nuisible.  ; 

4°.  Les  modes  d'application  du  galvanisme  et 
les  procédés  que  l'expérience  aura  indiqués  comme 
les  meilleurs.  ; 

5°.  La  partie  expérimentale  du  galvanisme  sur  les 
animaux  et  leurs  maladies.  (  Expériences  faites  à 
Alfon  et  ailleurs  }  ; 

6°.  Un  précis  historique  de  son  origine  et  de  ses 
progrés  ; 

7».  Un  succinct  aperçu  des  travaux  des  sociétés 
savantes  qui  s'occupent  de  galvanisme  ,  et  de  ce 
que  pourront  offrir  leurs  mémoires  de  propre  à  fixer 
l'attention. 

On  indiquera  ,  dans  une  troisième  division  du 
Journal  ,  les  expériences  faites  pour  constater  le 
degré  de  confiance  que  doit  inspirer  la  vaccine  , 
comme  moyen  préservatif  de  la  petite-vérole.  Les 
opinions  des  savans ,  français  et  étrangers  ,  sur  cet 
important    objet  ;   les  moyens   employés  pour   en 


ajsurer  la  réussite  et  en  faire  jouir  le  plus  grand 
nombre. 

Les  extraits  d'ouvrages  originaux  pub'iés  sur  le 
galvanisme  et  la  vaccine,  formeront  une  qunrieme 
division  de  ce  journal.  Des  savans  étrangers,  rési- 
dans  à  Paris ,  se  sont  chargés  de  donner  les  analyses , 
chacun  pour  la  largue  qui  lui  est  propre. , 

A  la  suite  du  journal ,  et  par  parties  ,  seront  gravés 
les  principaux  insirumens  employés  :  la  pile  de 
Volta  ,  la  couronne  à  tasses  ,1a  cuve  galvanique,  etc.  -, 
des  explications  indiqueront  leurs  usages. 

Ce  journal  paraît  depuis  le  Ier  floréal  an  il 
(  sï  avril  tSo3  )  ;  il  paraît  chaque  mois  un  ca- 
hier in-8°  de  48   pages. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  1 2  francs  pour 
les  12  cahiers  ,  que  l'on  recevra  mois  par  mois, 
francs  de  port  par  la  poste.  La  lettre  d'avis  et 
1  argent  que  l'on  enverra  par  les  directeurs  des 
postes  ,  doivent  être  affranchis  et  adre-sés  à  F. 
Buisson,  imprimeur -libraire ,  rue  Hau'eieuille  , 
n°  20,  à  Paris.  On  peut  aussi  ,  pour  éviter  les 
frais  ,   envoyer  J'argent  par  un   mandat  sur    Paris. 

On  souscrit  également  chez  tous  les  libraires  de 
France  et  de  l'étranaer. 


Le  citoyen  David  ,  peintre  ,  et  membre  de  l'Ins- 
titut .  nous  invite  à  publier  que  plusieurs  per- 
sonnes induites  en  erreur  par.  la  ressemblance 
des  noms  ,  se  sont  adressées  à  lui ,  à  l'effet  de 
prendre  part  à  une  souscrip-ion  ouverte  pour  la 
gravure  du  portrait  du  Premier  Consul. 

Le  citoyen  David  a  l'ait  le  portrait  équestre  du 
Premier  Consul  au  moment  où  il  .franchit  le 
Mont  -  Saint  -  Bernard  ;  mais  il  ne  l'a  point. f?it 
graver,  et  -n'a  ouvert  aucune  souscription  à  ce 
sujet.  Il  croit  devoir  (aire  observer  que  quand  il 
lui  est  arrivé  d'annoncer  quelques-uns  de  ses  ou- 
vrages au  public  ,  il  a  toujours  eu  le  soin  d'ajouter 
à  sa  signature  le  titre  de  peintre  et  de  membre 
de  llnstitut  national  de  France. 

UVKES    DIVERS. 

Mon  Portefeuille  ou  Recueil  de  poésies  légères  ,  par 
Eugène  Lamotte  ,  un  vol.  in- 12.  Prix  broché  ,  1  fr. 
80  cent,  et  2  fr.   3o  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chszDelaplace  ,  libraire  ,  rue  des  Grandj- 
Augustins  .  n°  21. 

Almannch  des  gourmands  ,  ou  Calendrier  nutritif 
servant  de  guide  dans  les  moyens  de  faire  excel- 
lente chère ,  suivi  de  l'itinéraire  d'un  gourmand 
dans  divers  quartiers  de  Paris ,  et  de  quelques  va- 
riétés morales  ,  nutritives  ,  anecdotes  gourman- 
des ,  etc.  ;  par  un  vieux  amateur.  Seconde  édition 
revue  et  corrigée.  I  vol.  in-iS,"  fig.  Prix  ,  1  fr.  5o  c.  , 
et  1  fr.  go  c.  franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris ,  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  Pavée- 
SainfrAndré-des-Arts ,  n°  16. 

Vie  privée  du  Maléchal  de  Richelieu  ,  contenant 
ses  amours  et  intàgues ,  et  tout  ce  qui  a  rapport  au* 
divers  rôles  qu'a  joués  cet  homme  célèbre  .  pendant 
pius  de  quatre-vingts  ans  :  3  vol.  in-12  de'plus  de 
1 53o  pages.  Nouvelle  édition.  Prix  8  fr.  brochés,  et 
1 1  fr.  par  la  poste ,  franc  de  port. 

A  Paris  .  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
rueHautefeuille  ,  n°  20. 

Voyage  -en  Norwege  ,  avec  des  observations  sur 
l'histoire  naturelle  et  l'économie  ;  traduit  de  l'alle- 
mand ,  de  Jean-Chrétien  Fabricius  ;  un  vol.  in-S°  , 
de   424    pages.    Prix ,   5   fr. 

A  Paris  ,  chez  Levrault ,  frères  ,  quai  Malaquais  ; 
à  Strasbourg,  chez  les  mêmes.  An  10  (  iSo3.  ) 


COURS    DU     CHANGE.. 

Bourse  du  12  prairial. 

effets     publics. 

Cinq  pour  cent  consolidés 48  fr.         c. 

Jd«m. Jouis. du  i"vendemairean  12.       4a   fr.         c. 

Ûrdon.  pour  rescrip.  de  dom 91    Ir.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  Fiance...    1072   fr.   5o  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  l' Opéra- Buffa.  Samedi  14,  la  ire  repr. 
de!  Convito  (le  Banquet). 

Théâtre  du  Vaudeville.  Les  deux  Veuves',  le  Faucon 
et  M.  Guillaume. 

Théâtre  rie  Lovvo'.s-  La  suite  du  Menteur,  le  Men- 
songe excusable  .  et  le  Pacha  de  Suresne.  — 
Samedi  i5  ,1a  iTC  repr.  du  Vieillard  et  les  Jeunes 
Gens  ,  corn.  nouv.  en  5  actes  et  en  vers. 

Théâtre  de  la  Cité  La  Femme  jalouse  ,  et  les  deux 
Savoyards.  , 

Théâtre  dit  Marais.  Le  Mariage  du  Capucin  ,  et  les 
Folies  amoureuses. 

Théâtre  de  Molière.  M.  Botte  ,  la  Petite  Revue  ,  et 
et  Drelindindin. 

Théâtre  des  jeunes  Elevés  ,  rue  de  Thionville. 
Lé   Mariage  de  Figaro. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  AgasSE  ,  propriéraire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


^JZ*^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'àdater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N°    254. 


Vendredi  ,  1  4  prairial  an  1  1  de.  lu  République   [  3  juin  1  8o3.  ) 
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EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pélersbourg  ,   le  4  ma?   (14  floréal.) 


L  vient  de  paraître  un  ukase,  d'après  lequel, 
à  dater  du  29  juin  .  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
ne  seront  plus  payés  en  argent  comptant ,  mais 
en  billets  de  banque  ,  ce  qui  fera  un  bénéfice 
de  5  i  pour  cent  en  faveur  de  ceux  qui  auront 
à  s'acquitter  de   ces  droits. 

[Journal  du  Commerce.  ) 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le   1  g   mai   [  2g  floréal.  ) 

ÏL.  MM.  partiront  dans  peu  pour  Prague ,  où 
se  rendra  S.  A.  R.  l'archiduc  grand- duc  .aussitôt 
après  son   mariage  avec  la  princesse  de  Saxe. 

—  M.  le  baron  de  SchaH  ,  ci-devant  maréchal 
de  la  cour  de  feu  l'électeur  de  Cologne  ,  a  été 
nommé  ministre  de  S.  M.   I.   et  R'.',  à  Dresde. 

.  —  M.  le  baron  de  Rabenau  ,  commandeur1  de 
l'Ordre  Teutoniqne  .  vient  d'être  nommé  ministre 
de  l'électeur  de  Salzbourg  à  la  diète  eénérale  de 
■l'Empire. 

—  Il  vient  d'être  publié  une  patente  impériale 
-qui  a  pour  objet  le  rétablissement  des  routes  dans 
la  Basse-Autriche-  Pour  subvenir  aux  dépenses  con- 
sidérables que  nécessitera  cette  mesure  si  salutaire  , 
le  péage  aux  barrières  sera  augmenté. 

R  A  T  I  S  B  O  N  N  E. 

?T^    LES    séances    de    la  Diète    de    Rr.isbonnc    étant    un 
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Protocole  du  cnllrçe  des  princes.  —  Séance  du 
■  14  mars  1800  (s3  ventôse  an  11  ). 

Directoire. 

Le  directoire  va  de  nouveau  ouvrir  le  protocole 
du  collège  clés  princes ,  pour  qu'on  puisse  faire 
usage  des  instructions  qui  sont  arrivées  depuis  la 
dctm'crc  séance. 

Bavière.  Voyez  le  protocole  du  collège  électoral. 

.Brème.  Voyez  Brunswick- Lunébourg  au  même 
collège. 

Ratisbonne.  Voyez  Mayence. 

Grand-Maître  de  l'Ordre  Teutonique.  Suo  loco 
et  oïdine. 
S.  A.  R.  le  grand-maître  teutonique  révère  avec 
srjarîiude  les  soins  paternels  que  S.  M.  impériale 
s'est  donnés  dans  l'affaire  de  la  paix  d'Empire,  pour 
mainienir  autant  que  possible  la  constitution  de 
l'Empire  germanique.  S.  A.  R.  témoigne  de  même 
sa  reconnaissance  aux  hautes  -  puissances  média- 
trices, de  la  médiation  qu'elles  ont'employée  avec 
zèle  et  activité  ,  pour  le  règlement  si  difficile  des 
iudemnités. 

S.  A.  R.  accède ,  à  l'égard  de  tous  les  objets  qui 
ont  rapport  à  l'affaire  des  indemnités  et  ses  consé- 
quences ,  de  même  qu'en  général  aux  changemens 
de  la  constitution  de  l'Empire  qui  en  résultent ,  au 
vote  de  l'afchi-duc  d'Autriche,  et  elle  reconnaît, 
avec  la  plus  vive  gratitude,  qu'on  a  eu  égard,  dans 
ce  vote  ,  de  même  que  dans  beaucoup  d  autres,  à 
l'insertion  d'une  clause  salvatoire  en  laveur  des 
^roits, libertés  etrapports  constitutionnels  de  l'Ordre 
Teutonique  ;  et  que,  d'accord  avec  les  sentimens 
bienveillans  des  hautes -puissances  médiatrices  ,  il  a 
été  pourvu  par  là  d'autant  plus  parfaitement  1  la 
conservation  d'une  institution  qui  est ,  sins  doute  ,  ! 
d'une  grande  importance  pour  la  noblesse  alle- 
mande. 

S.  A.  R.  peut  donc  espérer  avec  confiance  qu  il 
.sera  inséré  dans  le  préavis  de  l'Empire  à  prendre  sur  } 
le  conclusum  général  de  la  députatiou  du  25  février,  j 
la   disposition   conservatoire    qu'elle   a    demandée  | 
dans  la  réclamation  particulière   du  g  mars,  qui  a 
été  portée  à  la  diète  ,  et  que  la  même  mesure  pré- 
voyante aura  lieu  en  faveur  de  l'Ordre  de  Malte. 

Ultcriora  si  opus  rejeruando. 

Holstein-Gluckstadt.  Suo  loco  et  ordine. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  danoise  est  |  ProTocole  du  cMégt  électoral.  -Séance  du  il  mars 
autorise  a  étendre  son    vote  émis  le   27  janvier  sut 


mises  dans  un   nouveau   conclusum  général  à  l'ap- 
probation de  la  diète  de  1  Empire. 

Quant  à  la  nouvelle  voix  qui  est  accordée  à  S.  M. , 
en  qualité  d'Etat  d'Empire  .  à  l'occasion  de  l'aug- 
mentation proposée  des  voies  viriis  au  collège  des 
princes  ,  il  déclare  qu'elle  l'accepte  avec  reconnais- 
sance ,  et  la  regarde  comme  une  pi  cuve  de  l'estime 
et  de  la  bienveillance  de  la  dépuration  d'Empire. 

Il  se  réunit  ensuite  à  ceux  des  préopinans  qui  ont 
exprimé  la  juste  demande  que  les  fois  fondamentales 
de  1  Empire  subsistantes  ,  la  pan  de"  Westphalie  et 
les  traités  de  paix  subséquens  ,  er.  tant  qu'il  n'y  est 
point  dérogé  par  le  traité  de  Luuéville  ,  et  les  pré- 
sentes dispositions  soient  de  nouveau  confirmés  ; 
que  la  possession  et  la  jouissance  de  leurs  droits  et 
privilèges  soient  assurés  à  tous  les  Etats  de  l'Empire 
et  autres  membres  ..immédiats  et  ressortissans  de 
l'Empire  ,  et  que  cette  demande  soit  insérée  dans 
le  préavis  de  l'Empire  à  adresser  à  S.  M.  impériale. 

Ulleriora  ,  si  opus  ,    reservando. 

S  A  L  M.    Suo    loco    et  ordine. 

La  maison  de  Salm  ,  par  une  suite  de  l'entière 
accession  au  conclusum  général  du  s>3  novembre 
dernier  .  que  la  députation  de  l'Empire  a  soumis 
a  la  diète,  portée  au  protocole  le  7  janvier  der- 
nier ,  renouvelle  les  expressions,  de  sa  profonde 
gratitude ,  au  sujet  de  la  continuation  de  l'in- 
tervention très-louable  des  hautes-puissances  média- 
trices ,  ainsi  que  de  la  proposition  constitutionnelle 
de  la  deputauon  de  l'Empire  d'adapter  sans  réserve 
le  conclusum  général  et  complet  du  25  février  , 
qui  a  élé  transmis  à  la  diète  par  son  dernier 
rapport. 

Cependant  comme  la  maison  de  "Salm-Salm  et 
de  Salm  -  Kirbourg,  d'après  l'état  qu'elle  a  fait 
dresser  de  tous  les  revenus  qu'elle 'a  reçus .  y  corn-, 
pris  ceux  mêmes  qui  proviendront  de  la  sécula- 
risation des  abbayes  et  couvens  situés  dans  les  pavs 
qui  lui  sont  dévolus  en  indemnité  ,  après  le  décès 
des  individus  qui  sont  à  pensionner ,  y  compris  de 
même  ce  que  la  maison  des  rhingraves  devra  encore 
lui  céder  ,  perd  plus  de  3o,ooo  écus  sur  les  revenus 
annuels  de  ses  anciennes  possessions  ;  ladite  maison 
pleine  de  confiance  dans  l'amour  de  la  justice 
des  hautes-puissances  médiatrices  ,  de  la  députa- 
tion extraordinaire  et  de  ses  très-hauts  et  hauts 
co-Etats  ,'  espère  que  cette  perte  trop  considérable 
sera  prise  en  considération  ,  et  que  dans  le  cas 
où  on  découvrirait  encore  quel-jues  moyens  d'in- 
demnité ,  on  aura  égard  à  la  position  de  ladite 
maison  ,  et  qu'au  défaut  de  ces  moyens  elle  sera 
dédommagée  par  la  levée  du  séquestre  mis  sur 
ses  anciens  domaines,  et  que  l'Empire  intercédera 
à  cet  effet  auprès  du  Gouvernement  français. 

On  se  réserve  enfin  l'ultérieur  relativement  à 
la  part  qu'on  a  jusqu'ici  prise  à  l'ancien  vote  au 
collège  des   princes   à  la  diète. 

Hohenzollern.  Suo  loco  et  or Une. 
C'est  avec  les  mêmes  sentimens  de  respect,  de 
reconnaissance  et  de  confiance  qui  ont  animé  S.  A.  S. 
lorsqu'elle  a  fait  insérer  au  protocole  ,  le  17  jan- 
vier ,  son  accession  au  conclusum  général  de  la 
députation  du  23  novembre  ,  qu'elle  accède  main- 
tenant au  nouveau  conclusum  général  de  la  d-puta- 
tion  du  2  5  février,  et  qu'elle  vote  qu'il  soit  soumis 
sans  délai  par  un  préavis  de  l'Empire,  à  S.  M.  impé- 
riale ,  et  qu'il  soit  recommandé  à  sa  ratification. 
S.  A-  S.  adhère  en  même  tems  aux  propositions 
qui  contiennent  le  vceu  que  dans  le  préavis  de 
l'Empire  à  soumettre  à  S.  M.  impériale,  on  ait 
égard  à  la  confirmation  de  la  paix  de  Westphalie 
et  des  traités  de  paix  subséquens  ,  de  même  qu'aux 
droits  et  libertés  constitutionnels  de  tous  les  Etais 
d'Empire  ,  de  la  noblesse  immédiate  et  des  ressor- 
tissans  de   l'Empire. 

S.  A.  S.  saisit  enfin  cette  occasion  de  faire  con- 
naître sa  vive  reconnaissance  du  vote  viril  qui  a 
été  accordé  par  le  conclusum  général  de  la  députa- 
lion  à  la  maison  de  Hphenzollern-Sigmaringen  à 
laquelle  elle  est  unie  par  des  liens  de  parenlé. 

Ulteriora,  si  opus ,  reservando. 

Directoire. 


Souhaite  que  les  votes  qui  manquent  encore 
soient  portés  au  protocole  aussitôt  que  possible  , 
afin  qu'on  puisse  procéder  à  la  conclusion  de  cette 
importante  délibération. 

Quibus  discessum. . 


les  nouvelles  dispositions  et  modifications  du  règle- 
ment  d'indemnité  que  MM.  les  ministres  des  puis- 
sances médiatrices  ont  proposées  par  une  suite  du 
zèle  qui    les  anime   pour  terminer  cette  atfane,  et  I 
que  la  dépuiation  de  l'Empire  a  adoptées  et  sou-  1 


i8o3  (3o  ventôse  an  1  1 
Directoire.  i 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Saxe  ayant  an- 
noncé au  directoire  qu'il  était  maintenant  prêt  à 
voter,  on  désire  entendre  son  vote.  1 


Saxe. 

Au  sujet  de  la  nouvelle  rédaction  du  Conclusum 
général  de  la  députation  qui  est  maintenant  sou- 
mise à  la  délibération,  le  ministre  plénipotentiaire 
de  Saxe  a  reçu  l'ordre  d'ajouter  ce  qui  suit  au  vote 
qu'il  a  déjà  porté  au  protocole  le  7  janvier  dernier. 

On  croit,  à  l'égard  de  toutes  les  modifications  et 
additions  faites  au  conclusum'  généra]  ,  devoir  se.' 
référer  uniquement  et  en  général  à  ce  que  la  subdé- 
legafion  de  Saxe  a  fait  insérer  au  protocole  de  la 
députation  extraordinaire  de  l'Empire,  lors  de  ses 
déclarations  sur  ces  objets.  On  prend  sur-tout  la 
part  la  plus  vive  à  l'applanissement  des  difficultés 
que  les  réclamations  de  la  cour  impériale  et  royale 
en  faveur  du-  grand-duc  de  Toscane,  avaient  jus- 
qu'ici apportées  à  la  conclusion  de  l'affaire  des  in- 
demnités ,  qui  est  si  désirable  pour  la  tranquillité 
de  la  patrie  allemande.  On  reconnaît  ensuite  avec 
gratitude  les  égards  qu'on  a  eus'_dans  les  dernières 
négociations,  aux  dioits  connus  de  la  Saxe  relati- 
vement a  plusieurs  votes  virils  ,  et  l'on  se  réfère  au 
reste  à  la  déclaration  faite  dans  la  38*  séance  de  la 
députation  ,  par  rapport  au  vote  donné  à  la  maison 
électorale  palatine  pour  le  duché  de  Berg  ,  à  l'effet 
de  réserver  les  prétentions  de  'succession  connue  , 
que  la  maison  de  Saxe  forme  sur  l'héritage  féodal 
du  duc  Guillaume,  décédé  en  1609  :  et  l'on  s'attend 
à  ce  que  ,  lors  de  la  future  introduction  de  ce  vote , 
on  stipulera  la  clause  dont  on.  s'est  déjà  servi  "dans 
la  confirmation  impériale  de  la  convention  passée 
entre  Brandebourg  et  Palaiinat  Neubourg  .  par  rap- 
port à  la  possession  de  la  succession  de  Juiieis. 

Quant  aux  réclamations  des  fondés  de  pouvoirs 
de  l'Ordre  Teutonique  et  de  la  nob'esse  immédiate 
qui  viennent  d'êrre  portées  à  sa  délibération  ,  on 
peut  également  se  référer  aux  déclarations  que  la 
subdélegarion  à  faite  à  ce  sujet  dans  les  26e  et  36e 
séances  de  la  ■députation  de  l'Empire,  puisque  le 
conclusum  de  l'Empire  du  2  octobre  1801  porlei, 
qu'on  adoptera  dans  l'affaire  des  indemnités  tomes 
les  mesures  qui  pourraient  être  nécessaires  pour 
consolider  le  bien-êtie  constitutionnel  .  non-seule- 
ment de  tous  les  Etats  de  l'Empire ,  mais  aussi  de  la 
noblesse  immédiate  et  des  autres  ressortissans  de 
l'Empire  ;  et  que  d'ailleurs,  par  la  clause  salvatoire 
qui  est  demandée ,  l'état  de  possession  tel  qu'il  a 
existé  jusqu'ici  n'est  pas  changé,  et  qu'il  n'est  rien 
préjugé  par  rapport  aux  prétentions  qui  sont  encore 
en  contestation. 

Palatinat.    Inlerloquendo. 

Voyez  le  protocole  du  collège  des  princes  ,  après 
Henné  berg. 

Brandebourg.  Interloquendo. 
Voyez  le  protocole  du  collège   des  princes. 
Bohême 

Se  réserve  de  porter  incessamment  au  protocole 
les  explications  ultérieures  mentionnées  dans  s»u 
vote. 

Directoire. 

Tous  les  votes  ayant  été  maintenant  portés  au 
protocole,  on  va  s'occuper  de. la  rédaction  d'un 
projet  de  conclusum  ,  pour  le-  présenter  au  premier 
jour.  ' 

Quibus  discessum. 

RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  21  mai  [  1" prairial.) 

M.  le  docteur  Eusebio  Valli ,  professeur  de  cli- 
nique ,  dont  on  connaît  plusieurs  ouvrages  ,  se  dis- 
pose à  partir  pour  l'Eg^pte,  où  il  fera  ,  entr'autres 
expériences  ,  celle  de  s'inoculer  la  peste. 

REPUBLIQUE   HELVÉTIQUE. 

Bâle  ,  le  26  mai  {  6  prairial.) 

Les  QTands  cantons  s'occupent  en  ce  moment  de 
la  nomination  de  leurs  députés  pour  la  die'e  hel- 
vétique ,  qui  se  réunira  à  Fribourg.  Dans  ceux  dent 
les  nominations  sont  connues  jusqu'ici  ,  les  choix 
se  sont  fixés  assez  généralement  sur  l'arvoyeT  ou 
bourguemaitre  ,  qui  n'esi  pas  en  louerions.  Des  con- 
seillers de  légailon  seront  attaches  à  qâeiques-afies 
de  ces  députarioos.  La  garde  d'honneur  de  la  dieie 
sera  commandée  par  M.  Gady  ,  ancien  capitaine  au 
régiment  de  Bachman. 

—  Un  arrêté  du  landamman  a  supprimé  le  con- 
seil des  mines,  qui  avan  subside  jusqu'à  ce  moment 
sous  la  présidence  du  citoyen  Dolder.  Les  mines 
de  la  Suisse  sont  restituées  aux  gouvernera ens  des 
cantons  dans  lesque  s  elles  sont  situées. 


—  Une  ordonnance  du  gouvernement  de  Berne 
supprime  dans  tout  le  canton  les  commandans 
d'arrondissement  et  les  officiers  des  milices.  Tous 
les  drapeaux  helvétiques  ,  existant  encore  clans  le 
canton  de  Berne  ,  seront  déposés  à  l'arsenal. 

—  Le  gouvernement  de  Soleure  a  rétabli  les  an- 
ciens bailliages  de  ce  canton  ,  au  nombre  de  neuf , 
et  a  nommé  pour  chacun  un  baillif ,  chargé  de  l'ad- 
ministration publique  et  de  la  distribution  de  la 
justice. 

—  Trois  commissaires  des  cantons  de  Berne  ,  de 
l'Argovie  et  de  Vaud  ,  se  sont  réunis  à  Berne  pour 
répartir  les  domaines  du  ci-devant  canton  de  Berne  , 
ainsi  que  les  dettes  entre  les  trois  nouveaux 
cantons. 

—  I!  s'était  élevé  quelque  difficultés  pour  la  dé- 
marcation des  limites  entre  Berne  et  l'Argovie  ;  on 
vient  de  les  applanir.  Il  a   été  convenu  que  l'Ar- 

f'ovie  conserverait   les  anciennes   dépendances  du 
ailliage  d'Arbourg  ,  qui  a  été  séparé  de  Berne. 
(  Extrait  du  Publicistt.  ) 

INTERIEUR. 

Paris  ,  le  \3  prairial. 

Le  conseiller-d'état  préfet  de  police  a  donné 
nier  des  ordres  pour  commencer  la  construction 
3  Paris  des  chaloupes  canonnières  ,  avec  le  pn> 
duit  des  fonds  qui  sont  déjà  déposés  au  secrétariat- 
général  de  la  préfecture. 

—  M.  de  Caraccioli  ,  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages ,  est  mon  le  9  de  ce  mois  à  Paris  ,  âgé  de 
plus  de  quatre-vingt  ans. 


Le  préfet  ,  le  unseil  et  le  secrétaire- général  de  la 
préfectuie  du  Puy-de-Dôme  ,  au  Premier  Consul. 
—  Clermont-Ferrand  ,  le  10  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Votre  sage  modération  n'a  pu  l'emporter  sur 
des  prétentions  injustes  ,  le' gouvernement  anglais 
veut  la  guérie.  Que  peut-il  espérer?  le  Peuple 
français  sera-t-il  moins  grand  dans  la  lutte  qui  va 
s'engager  ? 

Si  tant  de  hauts  faits  militaires  ont  placé  la  Répu- 
blique au  premier  rang  des  nations  guerrières  , 
.  lorsque  tous  les  fermens  de  discorde  étaient  lancés 
dans  l'intérieur  ,  que  ne  fera  t-elle  pas  sous  un  chef 
qui  commande  à  l'amour  et  au  respect  des  citoyens  ! 

Les  habitans  du  Puy-de-Dôme  éprouvent  deux 
sentimens  ,  celui  de  la  haine  contre  un  gouverne- 
ment perfide  qui  organisa  les  malheurs  de  la  révo- 
lution ,  et  celui  de  la  confiance  dans  le  héros  qui 
arracha  la  France  aux  fureurs  de  l'étranger  ,  et  dont 
la  bienfaisante  administration  a  surpassé  toutes  les 
espérances. 

C'est  une  jouissance  pour  nous  de  pouvoir  vous 
dire  ,  citoten  Premier  Consul  ,  que  la  recon- 
naissance ,  la  vénération  et  le  dévouement  pour 
votre  personne  sont  gravés  dans  les  cœurs  de  tous 
t:OS  concitoyens. 

Salut  et  profond  respect. 

Sicque  ,  Vimal-Lajarrige  ,  lourbayre  ,  Labarte, 
Nicolas  ,  Moulin  ,  secrétaire-général. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Paris,  le  4 prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  I".  Le  legs  de  45o  liv.  fait  par  le  citoyen 
Joseph-Clémenl-Bernard-Pierre-Paul Carney,  savoir: 
3oo  liv.  à  la  maison  de  Charité  ,  dite  de  la  Miséri- 
corde, de  Béziers  ,  département  de  l'Hérault,  et 
i5o  liv.  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Félix  ,  de 
cette  ville  ,  suivant  son  testament  du  26  mai  178S, 
reçu  par  Monreau ,  notaire  ,  sera  accepté  par  le 
bureau  de  bienfaisance  de  ladite  ville. 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers  , 
ledit  bureau  de  bienfaisance  se  fera  autoriser ,  con- 
formément à  1  arrêté  du  7  messidor  an  g  ,  à  en  pour- 
suivre judiciairement  la  délivrance. 

III.  La  partie  de  ce  legs  montant  à  3oo  liv.  ,  et 
destinée  à  la  Miséricorde  ,  seTa  employée  par  ledit 
bureau  de  bienfaisance  et  comme  recette  ordinaire  , 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  pnur  1  établisse- 
ment ,  et  les  l5o  autres  livres  seront  appliquées 
exclusivement ,  suivant  l'intention  du  testateur ,  aux 
besoins  particuliers  des  pauvres  de  l'arrondissement 
formant  la  paroisse  de  Saint-Félix. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  seciétaire-detat .  signé  .  H.  B.  MaRET. 
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Art.  I*».  La  donation  d'une  somme  de  16,000  fr., 
faite  par  le  citoyen  Charles-Augustin  Decapiis  ,  à 
1  hospice  de  Cuers,  département  du  Var ,  par  acte 
du  i3  août  i7go  ,  passé  devant  Barralier  ,  notaire  , 
confirmée  par  le  testament  mystique  dudit  citoyen 
Decapris  ,  du  is  pluviôse  an  9,  reçu  le  même  joui 
par  Paul ,  notaire  ,  sera  acceptée  par  la  commission 
administrative  ,  à  la  charge  de  remplir  les  conditions 
imposées  par  le  donateur  ,  dans  les  formes  voulues 
par  les  lois  ,  et  d'employer  le  montant  de  la  donation 
en  acquisition  de  rentes  sur  LEtat. 

II.  L'acte  d'acceptation  ne  sera  assujetti  qu'à  un 
droit  fixe  d'un  franc. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le   7  prarial  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le  ! 
rapport    du    ministre    de    l'intérieur  ,     arrête  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Nice  une 
chambre  de  commerce  ,  constituée  conformément 
aux  dispositions  de  l'arrêté  du  3   nivôse  dernier. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  4  prairial  an  1 1. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d  état 
entendu  ,  arrête  : 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 

Avis 

Aux  cultivateurs  ,  fabricans  et  commerçant  en  laine. 

Vente  à  l'école  vétérinaire  d'AIJort,   département 
de   la  Seine. 

i°.  De  cent  tant  moutons  que  brebis ,  soit  de  race 
pure  espagnole  ,  soit  de  métis  provenant  de  races 
beauceronne  ,  boulonnaise  ,  anglaise  ,  solognote  et 
roussillonne  .  croisés  avec  des  béliers  espagnols. 

Nota.  Ces  bêtes  seront  vendues  couvertes  de 
leurs  laines. 

s°.  D'environ  83o  kilogrammes  de  laine  (  1660  liv. 
ancien  poids  ) ,  tant  superfine  que  primitive  ,  ou 
améliorée  par  l'effet  du  croisement ,  et  provenant 
de  la  tonte  de  cette  année. 

Cette  vente  se  fera  le  54  prairial  an  1 1  ;  et  les 
adjudicataires  seront  tenus  de   payer  comptant  le 
prix  des  objets  qui   leur  seront  adjugés. 
Le    ministre    de    (intérieur. 

Signé  Chaptal. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Ordonnance  concernant  l'exercice  de  la  pharmacie 
et  ta  vente  des  plantes  médicinales.  —  Paris  ,  le 
g  floréal  an  II. 

Le  conseiller-d'état  ,  préfet  de  police  ,  vu  la  loi 
du  21  germinal  dernier  ,  contenant  organisation  des 
écoles  de.  pharmacie  ,  ordonne,  pour  l'exécution  de 
ladite  loi  ,  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Les  articles  VI ,  VU  ,  XVI ,  XXI ,  XXV, 
XXVII ,  XXVIII ,  XXIX ,  XXX ,  XXXII ,  XXXIII , 
XXXIV  ,  XXXV,  XXXVI  et  XXXVil  de  la  loi 
précitée  ,  seront  imprimés  ,  publiés  et  affichés  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

II.  Les  pharmaciens  ,  ayant  officine  ouverte  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police  .  adresseront 
au  préfet  de  police,  avant  le  2  thermidor  prochain, 
copie  légalisée  de  leur  titre. 

III.  A  l'avenir  ceux  qui  se  feront  recevoir  phar- 
maciens ,  et  qui  désireront  s'établir  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  .  ou  dans  les  communes  de 
Saint-Cloud  ,  Sèvres  etMeudon  ,  présenteront  leur 
diplôme  au  préfet  de  police  .  dans  un  mois  au  plus 
tard  après  leur  réception  ,  et  ils  prêteront  devant  lui 
le  serment  requis. 

IV.  Les  pharmaciens  reçus  ,  soit  par  une  autre 
école  que  celle  de  Paris  ,  soit  par  un  jury  ,  et  qui 
viendront  s'établir  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police  ,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à  1  école 
de  pharmacie  ,  et  de  justifier  de  leur  titre  au  préfet 
de  police  dans  un  mois ,  à  compter  du  jour  de 
leur  résidence. 

V.  Les  registres  que  les  pharmaciens  et  les  épi- 
ciers doivent  tenir  ,  conformément  à  l'art.  XXXV 
de  la  loi  ,  seront  cotés  et  paraphés  ,  savoir  :  à 
Paris  ,  par  les  commissaires  de  police  du  domicile 
des  pharmaciens  et  épiciers;  dans  les  arrondissemens 
de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  ,  par  les  sous-préfets  ; 
et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud.,  Sèvres  et 
Meudon  ,  par  les  maires. 

VI.  L'école  de  pharmacie  adressera  au  préfet  de 
police  ,  dans  le  courant  de  fructidor  de  chaque 
année  ,  la  liste  des  pharmaciens. 

VII.  L'école  de  pharmacie  adressera  pareillement 
au  préfet  de  police ,  à  compter  du  i«_ vendémiaire 
an  12  ,  et  successivement  de   six  en  six   mois  ,  la 


liste  des  élevés  en  pharmacie  ,  inscrits  sur  le  registre 
de  l'école,  ' 

VIII.  Dans  les  communes  rurales  du  département 
de  la  Seine  ,  et  dans,  celles  de  Saint-Cloud  ,  Sè- 
vres et  Meudon ,  les  élevés  domiciliés  chez  les 
pharmaciens,  seront- inscrits  sur  un  registre  tenu  à. 
cet  effet  par  les  maires.  La  liste  en  sera  adressée  , 
tous  les  six  mois  ,    au  préfet  de  police. 

IX.  Il  est  défendu  aux  pharmaciens  de  faire  J" 
dans  leurs  officines  .  aucun  autre  commerce  ou 
débit  que  celui  des  drogues  et  préparations  mé- 
dicinales. 

X.  Tout  individu  ayant  officine  de  pharmacie 
actuellement  ouverte  sans  titre  légal  ,  et  qui  n'au- 
rait pas  été  reçu  pharmacien  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi,  cessera  la  préparation  et  la  vente  des  dro- 
gues et  médicamcnSL 

XI.  Les  officiers  de  santé  reçus  et  établis  dans  les 
communes  rurales  du  département  de  la  Seine  et 
dans  celles  de  Saint-Cloud  ,  Sèvres  et  Meudon  ,  qui  , 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  XXVII  de  la  loi ,  vou- 
dront  user  de  la  faculté  de  fournir  des  médicameng 
simples  ou  composés  aux  personnes  près  desquelles 
ils  seront  appelles  ,  en  feront  la  déclaration  aux  sous- 
préfets  des  arrondissemens  de  Saint -Denis  et  de 
Sceaux,  et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud, 
Sèvres. et  Meudon  ,  aux  maires  de  ces  communes. 

XII.  Tous  ceux  qui  exercent  ou  qui  voudront 
exercer  la  profession  d'herboriste  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police  ,  seront  tenus  de  faire  enre- 
gistrer leur  certificat  d'examen  à  la  prélecture  de 
police  ,  dans  un  mois  ,  au  plus  tard  ,  après  leur 
examen. 

XIII.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  autres  que 
les  herboristes  qui  auront  justifié  d'un  certificat 
d'examen  ,  de  vendre  des  plantes  ou  des  parties  de 
plam  es  médicinales  indigènes. 

XIV.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux  dis- 
positions ci-dessus ,  telles  mesures  de  police  admi- 
nistrative qu'il  appartiendra  ,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  ex«rcer  contre  eux  par-devant  les  tribu- 
naux ,  conformément  à  la  loi. 

XV.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  ,  pu- 
bliée et  affichée. 

Les  sous  -  préfets  des  arrondissemens  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux ,  les  maires  des  communes  rurales 
du  département  de  la  Seine  ,  et  de  celles  de  Saint- 
Cloud  ,  Sèvres  et  Meudon  ,  les  commissaires  de 
police  à  Paris  .  les  officiers  de  paix  et  les  préposés 
de  la  préfecture  de  police  ,  sont  chargés  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  tenir  la  main  à  son. 
exécution. 

Le  général-commandant  la  première  division  mili- 
taire .  le  général-commandant  d'armes  de  la  place 
de  Paris ,  et  les  chels  de  légion,  de  la  gendarmerie 
d'élite  et  de  la  première  légion  de  la  gendarmerie 
nationale  sont  requis  de  leur  faire  prêter  main-forte 
au  besoin. 

Le  conseiller-d'état  ,  préfet  ,  signé  ,  Dubois. 
Par  le  conseiller-d'état  préfet , 
Le   secrétaire- général ,  signé  P11S- 


Ordonnance  concernant  le  repêchage  des  bois  de 
chauffage  sur  les  rivières  dans  le  ressort  de  la 
préjecture  de  police.—  Paris  ,  le  7  floréal  an  II. 

Le  cônseiller-detat ,  préfet  de  police,  vu  les  ar- 
ticles II  et  XXXII  de  l'arrêté  des  consuls  du  1 2  mes- 
sidor an  8  ,  et  les  articles  I  et  II  de  l'arrêté  du  3 
brumaire  an  9  ,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  repêchage  des  bois  de  chauffage  qui 
s'échappent  des  trains  sur  les  rivières,  dans  le  res- 
sort de  la  préfecture  de  police,  sera  l'ait  par  des  pré- 
posés nommés  par  le  commerce  du  bois  flotté  ,  et 
commissionnés  par  le  préfet  de  police. 

II.  Les  commissions  ne  seront  valables  que  pour 
un  an. 

En  cas  de  révocation  ,  ou  de  démission,  les  com- 
missions seront  remises  à  l'agent-général  du  com- 
merce. 

III.  Les  commissions  délivrées  jusqu'à  présent 
sont  annulées.  Il  est  enjoint  aux  préposés  qui  en 
étaient  pourvus,  de  les  rapponerà  la  préfecture  de 
police,  ou  de  les  remettre  à  l'agent-général  du  com- 
merce ,  dans  huit  jours ,  à  compter  de  celui  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

IV.  Le  service  des  préposés  au  repêchage  sera 
réglé  par  le  commerce. 

V.  Leur  salaire  sera  fixé  de  gré  à  gré  entr'eux  et 
le  commerce. 

VI.  Les  préposés  au  repêchage  ne  pourront  ap- 
pliquer à  leur  profit  aucuns  bois  repêchés. 

VII.  Il  est  défendu  à  tout-s  personnes  autres  que 
les  préposés  de  repêcher  des  bois. 

Il  est  également  défendu  d'acheter  ou  de  cacher 
des  bois  qui  auraient  été  repêchés,  sous  peine  d'êtrt 
poursuivi  et  puni  comme  voleur. 

VIII  Néanmoins  dans  le  cas  de  naufrage  de  trains 
ou  de  bateaux  ,  il  est  permis  de  repécher  les  bois.; 


mais  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  auront  repêché  j 
des  bois  ,  des  débris  de  bateaux  ,  des  marchandises 
ou  autres  objets  naufragés  ,  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  savoir  ; 

Dans  Paris  .  aux  commissaires  de  police  ,  ou  à 
l'insp'ecteur-généraî  ,  ou  à  l'inspecteur-général-ad- 
jôint ,  ou  aux  inspecteurs-particuliers  de  la  naviga- 
tion des  ports  ; 

Et  dans. les  communes  rurales  du  ressort  de  la  pré 
fecture  de  police  ,  aux  maires  ,  ou  à  l'inspecteur-gé- 
néral-adjoint  ds  la,  navigation  et  des  ports  (  extra 
mut  os  )  ,  en  résidence  à  la  maison  de  Seine  ,  près 
Saint-Denis  ,  ou  à  la  gendarmerie  ,  qui  en  donne- 
ront connaissance  au,  préfet  de  police. 

Ceux,  qui  s'attribueraient,  cacheraient  ou  ven- 
draient en,  totalité  ou  en  partie  ,  des  objets  re- 
pêchés ,  seront ,  ainsi  que  les  acheteurs  ou  rece- 
leurs ,  poursuivis  suivant  la  rigueur^des  lois. 

IX.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux 
dispositions  ci-dessus,  telle  mesure  de  police  admi- 
nistrative qu'il  appartiendra  ,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  contre  eux  ,  pardevant  les 
tribunaux  ,  conformément  aux  lois  et  aux  régle- 
mens  de  police  qui  leur  sont  applicables. 

X.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  ,  pu- 
bliée et  affichée, 

Les  sous  -  préfets  des  arrondissemens  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux  ,  les  maires  et  adjoints"  des 
communes  rurales  du  département  de  la  Seine  , 
et  de  celles  de  Saint-Gloud  ,  Sevrés  et  Meudon  , 
les  commissaires  de  police  à  Paris  ,  les  officiers  de 
paix  ,  l'inspecteur-général  de  la  navigation  et  des 
ports,  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de 
police  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  général-commandant  la  première  division  mi- 
litaire ,  le  général-commandant  d'armes  de  la  place 
de  Paris  ,  et  les  chefs  de  légion  de  la  gendarmerie 
délite  et  de  la  première  légion  de  la  gendarmerie 
nationale  ,  sont  requis  de  leur  faire  prêter  main-forte 
au  besoin. 

Le  conseiller-d'état ,  préfet ,  signé  ,  Dvbois. 
Par  le  conseiller-d'état ,  préfet , 

Le  secrétaire-général ,  signé ,  Pus. 


COMMISSION    ADMINISTRATIVE   DES  HOSPICES    CIVILS. 
AVIS. 

La  commission  administrative  des  hospices  civils 
de  Paris  prévient  le  public  qu'il  existe  actuellement 
à  l'hospice  des  ménages  ,  ci  -  devant  les  Petites- 
Maisons ,  cent  chambres  destinées  à  recevoir  autant 
d'individus  payans  ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ; 

Que  les  personnes  admises  dans  ces  chambres 
reçoivent  pour  traitement ,  savoir  : 

3  francs  en  argent  tous  les  dix  jours. 

Une  livre  un  quart  de  pain  par  jour. 

5o  décagrames  de  viande  crue  par  dix  jours. 

Un  double-stère  de  bois  par  an. 

Deux  voies  de  charbon. 

Et  que  les  conditions  pour  y  être  reçu  sont  , 
•avoir  : 

i°.  De  verser  à  la  caisse  des  hospices  une  somme 
de  1600  francs  comptant  ; 

s".  De  fournir  un  mobilier  qui  doit  consister 
en  un  lit  composé  de  la  couchette ,  paillasse  et  deux 
matelas  ,  un  traversin  ,  deux  couvertures  ,  deux 
paires  de  dr.tps  ,  deux  chaises  ,  un  buffet  et  une 
commode  , 

Et  de  justifier  ,  de  la  part  des  individus  ,  qu'ils 
sont  veufs ,  âgés  de  60  ans  révolus  ,  qu'ils  ont  de- 
meuré en  ménage  pendant  vingt  ans  au  moins  ,  et 
des  autres  pièces  exigées  pour  l'admission  dans  les 
hospices  de  vieillards. 

S'adresser  pour  de  plus  amples  éclaircissemens 
au  bureau  généial  des  hospices  ,  Parvis-Notre-Dame. 


-ANTIQUITÉS. —  BEAUX-ARTS. 

Monument  antiques  inédits  ou  nouvellement  expli- 
ques ,  etc.  ;  paT  A.  L.  Millin ,  conservateur  des 
médailles  ,  des  pierres  gravées  et  des  antiques  de 
la  bibliothèque  nationale  ,  professeur  d'histoire 
et  d'antiquités  ,  etc. ,  de  l'académie  de  Gœttingue, 
de  la  société  Linnéenne  de  Londres ,  etc.  etc.  etc. 
Tom.  1" .   5e  livraison  ,  in-40.  Prix ,  6  fr.  (1). 

En  rendant  compte  dans  le  numéro  du  11  plu- 
viôse deinier  des  quatre  premières  livraisons  de  ce 
bel  et  imponant  ouvrage,  j'ai  fait  remarquer  com- 
bien les  monumens  publiés  par  Je  citoyen  Millin 
étaient  intéressans  pour  la  connaissance  de  l'his- 
toire ancienne  ,  celle  des  arts  et  des  faits  mytholo- 
giques. Cette  nouvelle  livraison  mérite  les  mêmes 
éloges  ,  et  l'auteur  ne  pouvait  choisir  de  sujets 
plus  curieux  ,  ni  les  expliquer  d'une  manière  plus 
satisfaisante  ,  et  avec  une   érudition  plus  étendue. 

Trois   monumens  sont  décrits  dans  cette  livrai- 


)  A  Paris  ,  chez  Laroche  ,    rue  Neuve-des-Fetits-Cha 
1  ;  Fucus  ,  rue  des  Malhurins  ;  Kcenig  ,'Levrault  ,  ei 


son.  Le  premier  et  le  plus  important  est  an  vase 
grec    de  la  riche  collection   de  M.  Paroi. 

Un  des  côtés  de  ce  vase  représente  Oreste  que 
les  furies  ont  poursuivi  jusques  dans  le  temple  de 
Delphes  et  sous  le  trépied  sacré.  Auprès  de  lui  est 
Minerve  dont  il  parait  invoquer  lappui  ;  tandis 
qu'Apollon  ,  reconnaissable  à  sa  longue  chevelure  et 
à  sa  couronne  de  laurier  ,  protège  contre  les  eumé- 
nides  et  leurs  serpens  le  malheureux  qui  ne  fut 
coupable  que  pour  avoir  obéi  à  ses  oracles.  Il  est 
possible  que  cette  peinture  offre  la  représentation 
d'une  scène  de  quelque  tragédie  aujourd'hui  per- 
due ,  car  les  circonstances  différent  des  traditions 
d'Œschyle  et  d'Euripides.  Peut-être  aussi  est-ce  la 
copie  de  quelque  tableau  !  peut-être  même  ,  ce 
qui  paraît  au  cit.  Millin  plus  simple  jet  plus  proba- 
ble, l'artiste  a-t-il  seulement  voulu  réunir  diffé- 
rentes circonstances  choisies  dans  diverses  tradi- 
tions. Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  de  tous  les 
monumens  qui  représentent  le  mythe  d'Oreste  . 
aucun  ne  le  donne  avec  des  circonstances  aussi 
variées  et  aussi  étendues. 

Les  furies  de  ce  vâ!se  n'ont  point  les  traits  dif- 
formes sous  lesquels  les  artistes  modernes  nous  ont 
accoutumés  à  les  voir.  Elles  appartiennent  à  l'épo- 
que où  les  formes  hideuses  employées  avec  un  si 
terrible  effet  par  (Eschyle  ,  eurent  été  bannies  du 
théâtre  et  des  ouvrages  de  l'art.  <■  Après  le  siècle  de 
n  Péiiclès  et  de  Phidias  ,  dit  le  citoyen  Miilin  ,  le 
h  goût  s'épura  ,  les  représentations  hideuses  furent 
11  bannies  du  domaine  des  arts  ;  au  masque  dégoû- 
i!  tant  de  la  Gorgone,  on  substitua  celui  d'une 
il  jeune  fille  ,  belle  et  mélancolique  ;et  aux  harpies, 
ii  des  oiseaux  avec  une  tête  de  femme  ;  les  centaures 
i)  perdirens  leur  figure  agreste  ,  pour  offrir  un  heu- 
»  reux  mélange  des  plus  belles  formes  de  l'homme 
n  et  du  cheval.  Les  furies  perdirent  également  leur 
»  aspect  hideux  :  sur  les  monumens  de  l'art  et  dans 
n  les  représentations  théâtrales  ,  on  les  caractérisa 
n  plutôt  par  les  attributs  qu'elles  portaient  que  par 
il  fa  difformité  des  traits  ;  on  les  arma  de  serpens  et 
i)  de  Hambeaux.!i  C'est  d'après  ces  principes  qu'ont 
été  peintes  les  furies  du  vase  de  M.  Paroi  ;  et  sous  les 
serpens  qui  arment  leurs  mains  et  attachent  leurs 
cheveux  .  il  serait  imp  .ssible  de  reconnaître  ces  ter- 
ribles déesses  dont  (Eschyle  a  fait  cette  effrayante  des- 
cription :  n  Elles  sont  noires,  toutes  noires;  leur 
!i  aspect  est  affreux  ;  un  souffle  bruyant  sort  de  leurs 
il  narines  ;  leurs  yeux  distilent  un  odieux  venin. 
n  Vêtues  comme  elles  le  sont, .elles  ne  devraient 
il  approcher  ni  des  statues  des  dieux  ,  ni  de  l'habi- 
»  tation  des  hommes.!) 

Au  laurier  qui  ombrage  le  trépied  d'Apollon  , 
sont  suspendues  des  bandelettes  de  laine  blanche  , 
symbole  des  supplians  ,  et  des  tablettes  votives.  Le 
cit.  Millin  donne  à  cette  occasion  des  détails  inté- 
ressans sur  l'usage  des  tablettes  volives.  La  forme 
de  la  lance  de  Minerve  amené  aussi  des  remarques 
curieuses  sut  les  lances  antiques ,  et  les  noms  de  leurs 
différentes  parties.  • 

Je  ne  suivrai  point  le  citoyen  Millin  dans  les  ex- 
plications qu'il  donne  des  différentes  figures  et  de 
leurs  costumes  ;  il  me  suffira  d'observer  qu'elles 
sont  toujours  dignes  de  l'érudition  comme  de  leur 
auteur. 

Le  revers  de  ce  vase  présente  une  autre  pein- 
ture. Le  sujet  est  une  Bacchante.  On  y  voit  Bacchus 
entre  Ariadne  et  un  Satyre  ,  auquel  il  offre  une 
petite  boule  qu'il  tient  entre  ses  doigts.  Pour  donner 
de  cette  peinture  une  explication  satisfaisante  ,  il 
faudrait,  comme  l'observe  le  cit.  Millin.  être  plus 
instruit  que  nous  ne  le  sommes  sur  tout  ce  qui  a 
rapport  au  culte  de  Bacchus.,  Forcé  de  se  borner 
aux  conjectures ,  il  pense  que  les  cérémonies  de 
l'initiation  mystique  sont,  le  sujet  choisi  par  l'ar- 
tiste. Les  développemens  qu'il  donne  à  cette  idée 
ingénieuse  la  rendent  vraisemblable.  Un  savant 
Allemand  ,  M.  Battiger  .  voyait  dans  cette  pein- 
ture la  représentation  d'une  espèce  de  sortilège. 
Je  ne  sais  pas  de  quelles  preuves  il  appuyait  celte 
opinion  ;  mais  elle  paraît  beaucoup  moins  pro- 
bable que  celle  du  cit.  Millin. 

A  ce  beau  vase  peint ,  succède  un  autre  vase 
de  marbre  sculpté  ,  et  orné  d'un  bas-relief  en  ara- 
besqae.  Ce  vase  ,  de  la  forme  la  plus  élégante  , 
a  le  pied  décoré  d'oves  ,  de  moulures  et  de  lan- 
gues de  serpens.  Le  cit.  Millin  ,  qui  pense  avec  beau- 
coup de  vérité  que  les  anciens  ,  chez  qui  le  goût 
dirigeait  toujours  limagination  ,  n'ont  point  em- 
ployé les  ornemens  au  hasard  et  sans  combinai- 
sons ,  fait  des  observations  très -intéressantes  et 
pleines  de  goût  sur  les  motifs  qui  ont  dirigé  les 
artistes  anciens  dans  l'usage  des  différentes  sortes 
d'omemens ,  et  dans  leur  application  à  telle  ou  telle 
partie.  Ce  qu'il  dit  des  oves,  des  moulures  ,  des 
cannelures  ,  des  rudentures,  est  aussi  instructif  que 
curieux. 

Le  bas-relief  sculpté  sur  le  corps  du  vase  .  est 
de  la  plus  grande  manière  :  deux  monstres  ailés 
d'une  magnifique  exécution  et  d'une  grande  har- 
diesse de  dessin ,  s'appuient  sur  un  candélabre 
formé  de  feuilles  d'acanthe  placées  l'une  contre 
l'autre  ;  de  leurs  queues  sortent  de  longs  enrou- 
lemens  de  feuilles  d'acanthe  ,  dont  les  formes  sont 
■  rès-libres  et  très-gracieuses.  Cet  arabesque  est  un 
chef-d'œuvre  et  un  modèle  de  ce  goût  pur  et  de  ce 
beau  style  qui  distinguent  le  ciseau  grec. 


Le  cit.  Millm ,  fid'eTe  a-u  plaTr  cra'fl  »est  traeé,'de  ne 
rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  instruire. ses  lec- 
teurs ,  fait ,  à  l'occasion  de  ce  bas  -  relief ,  une 
disgression  très-curieuse  sur  le  genre  improprement 
appelle  arabesque,  puisqu'il  n'est  pas  dû  aux  arabes. 
J'en  extrairai  les  principaux  détails. 

"  On  sait  qu'on  est  convenu  d'appeler  ainsi  un 
!!  mélange  bizarre  de  feuilles  ,  de  fleurs  ,  de  fruits  , 
il  de  colonnes  ,  de  figures  ,  d'hommes  et  d'animaux 
n  réels  et  imaginaires  ,  dont  on  s'est  servi  pour  dé- 
!)  corer  les  panneaux  des  murs  ,  les  voûtes  ,  les  pla- 
il  fonds  et  les  vases.  On  en  a  envain  cherché,  l'ori- 
i!  gine  dans  l'écriture  représentative  des  Egyptiens, 
i!  Mon  ami,  M.  Bcettiger  a  savamment  ét.ibli  que 
ii  l'idée  en  avait  été  suggérée  aux  Grecs  p:-r  les 
il  tapisseries  orientales  ,  qu'ils  aimaient  beaucoup  , 
11  et  sur  lesquelles  étaient  peintes  ,  tissues  ou, 
il  brodées  ,    les    compositions   les    plus    bizarres  , 

n  d  hommes  ,    de     plantes    et    d'animaux.. 

il  Lorsque  le  goût  des  Grecs  et  des  peuples 
il  de  l'Asie  commença  à  se  former,  ces  figures 
il  bizarres  ne  couvrirent  plus  la  surface  entière 
il  des  tapisseries  ;  elles   furent  réservées    pour  or- 

-i  ner   les    bords   inférieurs   et  supérieurs 

1  Les  bordures  des  vases  composées  d'oves  ,  de 
!  cannelures  ,  de  méandres  ,  de  labyrinthes  ,  de 
i  vagues  ,  de  lierre  ,  d'acanthes  ,  de  laurier  ,'  dé 
1  fougère  ;  celles'des  tapisseries  composées  de  fiantes 

I  d  hommes  et  d'animaux,  ont  donc  donné  nais- 
>  sance  à  ce  genre  d'omemens  que  nous  nom- 
i  mons  arabesques  ,  et  dont  l'emploi  est  tort  ancien 
i  dans  la  Grèce....  Ces  ornemens  ont  passé  des 
i  Grecs  aux  Romains.  Probablement  ils  ont  été 
i  introduits  d'Alexandrie  à  Rome  sous  le  règne 
!  d'Auguste.  Pétrone  en  parle  comme  d'une  nou- 
.1  veauté  due  à  l'Egypte.  Les  Romains  devinrent 
i!  passionnés  pour  ce  genre  d'omemens  :  ils  en 
n  décorèrent  les  édifices  ,  et  principalement  les 
n  bains.   Vitruve    eut    beau   s'élever   contre   cette 

II  mode  ,  elle  se  soutint  à  Rome  ,  et  on  en  trouve 
11  des  vestiges  jusque  dans  les  monumens  du-  bas- 
11  Empire.  Les  Arabes  adoptèrent  cet  ornement, 
il  l'imitèrent  ,  le  propagèrent  et  le  portèrent  au 
il  degré  de  perfection  qu'il  pouvait  avoir  dans  ces 
11  tems  de  barbarie. 

11  Ces  imitations  différent  cependant  beaucoup 
il  des  originaux.  L'aversion- des  mahométans  pour 
ii  la  représentation  des  figures  d'animaux  et  piin- 
»  ppalement  des  figures  humaines  ,  ht  prendre  à 
11  cet  ornement  un  autre  caractère.  Lorsqu'on 
11  1  eut  adopté  dans  le  moyen-âge,  il  reçut  le  nom 
11  d'arnbesque  ,  parce  qu'il  avait  été  ressuscité  par 
»  les  Arabes  ,  que  l'on  en  crovait  être  les  inven- 
ii  teurs.  Un  mélange  de  sujets- chrétiens  et  payens 
»  le  rendit  plus  burlesque  ....  A  l'époque  de  la 
11  renaissance  des  arts  ,  l'arabesque  aurait  été  plongé 
»  dans  l'oubli  car  le  discrédit  de  l'a.chiiecture 
11  saracénique  ,  si  la  découverte  des  édifices  anti- 
■1  ques  qui  en  recelaient  les  beaux  modèles  ,  n'en 
11  avait  fait  revivre  le  goût:  Raphaël  y  trouva  un 
"  nouveau  genre  de  décoration.  It  composa  l'ara- 
»  besque  avec  un  art  qu'aucun  peintre  n'a  encore 
»  pu  imiter  :  il  est  le  premier  qui  lait  assujetti  à 

n  un    plan   régulier Le   goût  de  l'arabesque 

»  a  dégénéré  après  sa  mort;  mais  depuis  la  dè- 
11  couverte  d'Herculanum  ,  l'imitation  de  l'antique 
11  en  a  ramené  l'usage.  L'arabesque  a  été  introduit 
'!  en  France  sous  François  Ier  par  Primatice  ,  Rozzo 
,11  et  d'autres  Italiens.  Malheureusement  la  destruc- 
11  lion  des  châteaux  de  Gaillon  ,  de  Madrid  , 
11  d'Anet,  dEcouen ,  nous  en  a  fciit  perdre  les 
11  premiers  monumens;  ce  goûta  duré  sous  Louis 
11  XIV,  il  domine  dans  tous  les  ouvrages  du  17e 
11  siècle.  Mais  les  arabesques  imaginés  dans  cette 
il  période  ne  méritent  pas  de  grands  éloges.  On  les 
ii  traite  aujourd'hui  avec  plus  de  grâce  et  de 
»  légèreté,  n' 

Un  vase  grec  ,  dont  le  dessin  est  assez  beau  , 
termine  cette  livraison.  Il  est  tiré  ,  Comme  le  pre- 
mier ,  de  la  collection  de  M.  Paroi.  On  y  voit  une 
victoire  ailée  ,  qui  présente  une  bandelette  et  une 
branche  de  laurier  à  un  guerrier  ,  vainqueur  à  la 
course.  Auprès  de  lui  est  son  cheval  ;  son  bouclier 
est  suspendu  au  mur.  C'est  le  bouclier  Béotien  ;  sa 
forme  ovale  et  ses  échancrures  le  font  aisément  re- 
eonn'aître.  Ici  le  cit.  Millin  observe  ,  avec  beaucoup 
de  raison  ,  que  les  anciens  artistes ,  toujours  scrupu- 
leusement fidèles  au  costume ,  ne  manquaient  jamais 
de  donner  à  leurs  guerriers  le  bouclier  particulier  à 
leur  nation  ;  et  que  cette  attention  ,  scrupuleuse- 
ment nécessaire  pour  caractériser  les  personnaoes 
représentés  ,  ne  devrait  pas  être  si  souvent  négligée 
par  les  artistes  modernes  ,  ainsi  que  par  les  acteuis 
qui  donnent  à  des  héros  grecs  et  romains  ,  des 
boucliers  qui  ne  sont  ni  de  leur  siècle  ,  ni  de  leur 
pajs,  et  quelquefois  même  de  ces  boucliers  en 
pointe  ,  dont  on  ne  trouve  l'Usage  qu'au  tems  des 
croisades  ,  et  qui  n'appartiennent  qu'à  la  chevalerie. 

Le  cit.  Millin  entre  ensuite  dans  des  détails  très- 
étendus  sur  le  culte  de  la  Victoire  ,  sur  ses  attri- 
buts ,  ses  surnoms  ,  et  les  monumens  où  elle  est 
représentée  ;  il  y  épuise  ce  qu'il  y  a  de  plus  inté- 
ressant à  connaître  sur  l'histoire  de  cette  divinité. 
k  II  importe  aux  Français  ,  dit  le  savant  professeur , 
,i  de  la  bien  connaître  .  puisque  leurs  exploits  Jon- 
i!  nent  aux  artistes  des  occasions  si  nombreuses  delà 
11  représenter.  11  B. 


LITTÉRATURE. 

Fables  de  I  oi/man  .  surnommé  Lcsage  ,  traduites  de 
l'arabe  .  et  précédées  d'une  notice  sur  ce  célèbre 
fabuliste;  par  J.J.  Marcel,  directeur  de  l'impri- 
merie de  là  République  ;  seconde  édition  ,  aug- 
mentée de  quatre  tables  inédites,  (i) 

La  littérature  orientale  ne  peut  manquer  de  fixer 
l'attention  des  savans  qui  regardent  l'Asie,  et  sur- 
tout l'Inde  ,  comme  le  berceau  de  la  civilisation  , 
des  sciences  ,  des  arts  ,  de  l'industrie  humaine  :  on 
dirait  qu  en  effet ,  des  lieux  mêmes  ou  semble  naître 
l'astre  du  jour  ,  aient  dû  jaillir  ces  lumières  écla- 
tantes .  qui ,  après  avoir  jadis  illustré  la  Grèce  , 
font  aujourd'hui  la  gloire  de  l'Europe  ,  et  qui  ra- 
vivées par  le  génie  des  Français  ,  cherchent  à  se 
rapprocher  de  "leur  source.  Déjà  nous  avons  re- 
cueilli de  ces  heureuses  contrées  des  ouvrages  phi- 
losophiques qui  sont  de  la  plus  haute  antiquité.  (2) 
On  y  distingue  une  imagination  vive,  une  sensi- 
bilité profonde,  une  morale  pure.  Cependant  le 
despotisme  appesanti  sur  1  Orient ,  forçait  les  sages 
à  déguiser  la  vérité  sous  les  traits  de  l'allégorie  ; 
delà  "tant  d'énigmes  ,  de  fables  ,  d'apologues  ,  d'ex- 
pressions métaphoriques  et  hyperboliques ,  encore 
en  usage  parmi  les  orientaux.  Ces  antiques  na- 
tions ont  d'ailleurs  retenu  beaucoup  d'élémens  du 
langage  primitif,  où  les  mots,  signe  de  la  pen- 
sée, étaient  beaucoup  plus  analogues  aux  objets 
représentés ,  qu  ils  ne  le  sont  dans  nos  langues 
modernes.  Elles  eurent  donc  nécessairement  un 
langage  figuré  ,  et  chez  elles  les  poètes  durent  pré- 
céder" les  orateurs.  Le  tems  et  les  révolutions  po- 
liriques  nous  ont  dérobé  la  plus  grande  partie  de 
leurs  richesses  littéraires  ;  nos  recherches  et  des  re- 
lations plus  directes  nous  feront  peut-être  décou- 
vrir ce  qui  en  reste.  Le  citoyen  Marcel  se  propose 
de  publier  incessamment  un  recueil  des  princi- 
paux fabulistes  arabes ,  turcs  ,  persans ,  indiens ,  etc. 
Dès  l'an  8  ,  il  fit  imprimer  ,  au  Kaire  ,  les  fables 
de  Loqvuan  en  arabe  ,  et  leur  traduction  en  lrançais. 
"  L'exécution  typographique  du  texte  arabe  a  fait 
honneur  au  talent  et  au  zèle  de  ce  savant  glosso- 
graphe  ,  alors  directeur  de  l'imprimerie  nationale 
en  Egypte.  La  seconde  édition  qui  parait  en  ce 
moment ,  contient  quatre  fables  qui  ne  se  trou- 
vent point   djns   la  première. 

D'après  les  monumens  orientaux  cités  par  le 
citoyen  Marcel  ,  Loqmau  a  dû  précéder  .  de  cinq 
siècles,  le  fabuliste  Esope;  ce  dernier  n'aurait  donc 
pu  être  que  le  copiste  ou  le  traducteur  du  pre- 
mier; du  reste  ,  on  voit  des  deux  côtés  le  même 
texte  et  la  même  affabulation  (  Erinotior  )  à  l'ex- 
ception d'un  certain  nombre  de  fables  dont  Esope 
n'a  point  eu  connaissance  ,  et  que  le  citoyen  Mar- 
cel a  retrouvées  dans  les  «manuscrits  orientaux. 

Le  nouveau  traducteur  français  réunit  toutes  les 
connoissances  requises  pour  rendre  parfaitement 
.son  original  :  il  possède  à  fond  la  langue  ,  il  con- 
naît les"  lieux,  les  mœurs  ,  les- usages  ,  l'histoire, 
les  écrits  et  les  traditions  vulgaires  des  peuples 
auxquels  a  appartenu  le  célèbre  Loqman ,  sur- 
nommé le  Sage  par  excellence ,  et  révéré  comme 
tel  par  les  Musulmans  et  les  Indiens.  Sans  s'é- 
carter du  génie  de  notre  langue ,  il  traduit  l'a- 
Tabe  très-littéralement  ,  c'est-à-dire  qu'il  rend  en 
français  1  idée  entière  et  telle  que  la  rendrait  un 
Arabe  qui  voudrait  nous  la  reproduire  sous  les 
mêmes  couleurs  dont  elle  brille  dans  le  tex'te  ori- 
ginal. Lorsque  le  terme  français  qui  répond  exac- 
tement au  terme  arabe  ,  paraît  trop  prosaïque  ;  il 
lui  substitue  un  équivalent .  mais  alors  il  n'ou- 
blie pas  de  placer  en  notes  le  mol  à  mot ,  pour 
guider  ceux  qui  étudiant  1  idiome  des  Arabes  , 
veulent  en  bien  connaître  les  locutions  particu- 
lières. 

Il  était  difficile  de  réunir  pour  l'explication  de 
ces  labiés ,  autant  de  connaissances  de  physique 
et  d'histoire  naturelle  qu'en  a  montré  le  citoyen 
Marcel.  Rien  ne  manque  à  son  travail.  Le  texte 
français  est  correct  et  rend  trait  pour  trait  l'ori- 
ginal ;  les  réflexions  sont  saines  et  la  critique  judi- 
cieuse ;  les  notes  sont  courtes  ,  mais  intéressantes, 
pleines  d'érudition  et  de  philosophie.  Nous  croyons 
devoir  en  citer  quelques-unes.  i°.  Le  mot  français 
lézard  peut  être  représenté  par  geidoun  ou  hkerdoun. 
u  Ces  deux  mots  arabes .  dit  le  traducteur  ,  quoi- 
n  que  ne  se  distinguant  l'un  de  l'autre  que  par  la 
11  présence   ou   l'omission  d'un   seul  point  diacri- 

(I)  A  Paris,  de  l'imprimerie  de  la  Republique,  an  n, 
i8o3  ,     1    vol.   in -18.    Trix    1    fr.    20   ceat.    et   1    fr.    5o    t. 

franc  de  port Se  trouvent  à  Paris,  chez  Galland  ,  libraire , 

Palais  du  Tnbunat  ,  galeries  de  bois  ,  n°  123.  On  peut  se 
procurer  ,  chez  le  même  ,  les  ouvrages  imprimes  ci  ttypte. 
0.1  y  trouve  aussi  le  Tulleem  de  l'Egypte,  2  vol.  in- S". 
Prix '9  fr. 

[ï)  Voyez  l'article  Littérature  orientale,  an  7,  Moniteur 
du    10   thermidor,    an   10. 


1  i5o 

11  tique  ,  ont  cependant  des  significations  bien  dif- 
>i  reventes  ;  hherdoun  est  le  nom  du  lézard  des 
il  murailles  [lacertu  ardan  ,  Forsk.)  ;  [lacertu  stollio. 
si  Linn.  )  ;  tandis  rue  gerdoun  signifie  le  rat  des 
»  champs ,  le  mulot ,  ou  peut-être  le  loirUnyovisgtis, 
■  1  Linn.  iî  *°.  On  lit ,  en  note  ,  sur  la  fable  XXXVI , 
intitulée  les  loups  :  uUn  de  mes  manuscrits,  au 
>i  lieu  des  loups  ,  porte  des  chiens  ;  et  en  effet , 
,i  le  chien  d'Orient,  sur-tout  celui  d'Egypte  ,  n  est 
n  point  domestique  et  apprivoisé  ,  comme  nos 
»  chiens  d'Europe.  11  est  à  moitié  sauvage  .  se 
n  réunit  en  troupes  quelquefois  assez  nombreuses  , 
n  s'associe  avec  les  chacals ,  et  vit  de  proie  comme 
n  eux.  Il  choisit  particulièrement  pour  ses  retraites 
11  les  ruines  ,  les  amas  de  décombres  et  les  lieux 
>i  inhabités  ,  et  s'éloigne  continuellement  des  honi- 
11  mes  ,  qu'il  craint  et  qu'il  évite ,   loin  d'être  sus 


GÉOGRAPHIE. 

Nouvelle  carte  géographique  ,  sur  laquelle  sont 
rracés  les  moyens  d  ctabhr  une  navigation  corres- 
pondante dans  l'universalité  de  la  France  ;  par  le 
citoven  Brullé  ,  ingénieur  ;  elle  a  été  piésentée  aux 
trois  Consuls  ,  au  corps  législatif,  au  sénat-consev- 
Vateur,  au  tribunat,  qui  en  ont  accepté  l'hommage 
et  ordonné  la  mention  au  procès-verbal  .  ainsi  que 
le  dépôt  dans  les  bibliothèques  ;  aux  ministres  ,  à 
l'Institut  national  ,  etc.  etc. 

Cette  carte  .  qui  intéresse  tous  les  départemens  et 
les  amateurs  des  sciences ,  se  vend  à  Paris ,  chez 
l'auteur,  vue  du  Paon  ,  hôtel  de  Tours  ;  chez  Lenoi- 
mand  ,  imprimeur ,  rue  des  Prêtres-Saint-Germain- 
l'Auxerrois  ,  n°  42  -,  chez  Cicéry  ,  galerie  de  bois  , 
Palais   du  Tribunat  ;     et   dans   son   magasin  ,    rue 


tible  de  s'attacher  à  eux.  Aussi  Forskal ,  dans     Montmartre  ,  n"  42.  — Prix,  5  fr.  ,  enluminée. 


n  cep 

n  son  estimable  ouvrage,  iniitulé  :  Descriptiones 
11  animalium  ,  etc.,  le  désigne-t-il  sous  le  nom 
11  de  canis  Jerus.  11 

Ceux  des  lecteurs  que  l'étude  a  familiarisés  avec 
les  langues  orientales  ,  liront  avec  plaisir  les  obser- 
vations diverses  et  les  rapprochemens  heureux  que 
le  citoyen  Marcel  a  consignés  dans  ce  petit-ouvrage  ; 
ils  attendront  avec  impatience  la  publication  des 
travaux  ultérieurs  promis  par  ce  savant  honoré  de 
la  confiance  du  Gouvernement  et  de  l'estime  des 
hommes-de-lettres.  Tourlet. 


Bulletin  des  Sciences  ,  par  la  Société  philomathique 
de  Paris. 

Ce  journal  est  publié  ,  par  souscription,  depuis 
le  Ier  germinal  an  5.  La  septième  année  commence 
au  1er  germinal  an  1 1. 

Il  en  paraît  tous  les  mois  un  numéro  .  com- 
posé d'une  leuille  in-40  ,  accompagnée  de  planches  , 
lorsque  le  sujet  l'exige. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  6  fr.  pour  douze 
numéros  ,  rendus  francs  de  port  dans  toute  la 
France. 

Antérieurement  au  Ier  germinal  an  5  ,  et  depuis 
juillet  l;gi  ,  la  Société  envoyait  tous  les  mois,  et 
seulement  à  ses  correspondans  ,  une  feuille  inti- 
tulée :  BulUtin  de  la  Société  philomathique ,  à  ses 
coirespondans  ,  d'abord  manuscrite  ,  et  ensuite  im- 
primée. Elle  vient  de  faire  imprimer  cette  première 
série  de  ses  Bulletins  ;  elle  forme  un  cahier  in-40 
de  douze  feuilles  ,  avec  les  planches  nécessaires  et 
leur  explication  ;  ce  cahier  se  vend  séparément 
5  fr.  ,  pris  à  Paris. 

La  collection  complette  du  Bulletin  des  Sciences 
est  composée  actuellement  (  tcr  germinal  an  11), 
de  sept  cahiers  de  douze  feuilles  chacun. 

Les   cinq  premiers   cah  ers    réunis  ,  forment   les 
deux  premiers  tomes   du  Bulletin  des  Sciences  ;  ils 
sont  composés  ainsi  qu  il  suit  : 
Tome  premier .  renfermant, 
1°.   La  préface  ; 

20.  La  liste  des  membres  et  correspondant  de  la 
société  ; 

3°.  La  réimpression  du  Builetin  gratuit  de  la  so- 
ciété à  ses  eprreipondans  ; 

4°.  La  première  et  ia  deuxième  année  du  Bul- 
letin des  Sciences  ; 

Deuxième  tome ,  renfermant, 

i°.  La  troisième  et  la  quatrième  année  du  Bul- 
letin des  sciences  ; 

2°.  La  table  de  ces  deux  tomes. 
Le  prix  de  ces  deux  tomes  complets  et  broches, 
est  de  25  francs,  pris  à  Paris. 

Chaque  année  formont  un  cahier  de  douze 
feuilles  ,  se  vend  ,  broché  séparément  ,  5  francs  , 
pris  à   Paiis. 

Les  personnes  qui  ne  prendraient  qu'un  cahier, 
avec  la  préface,  les  titres  et  la  table  des  deux 
premiers  tomes  ,  paieront  le  tout  ,  pris  à  Paris  , 
6  francs  5o  centimes. 

A  dater  du  Ier  germinal  an  9  ,  les  volumes  se- 
ront composés  de  cinq  années   et  de  leui"  table. 

On  s'abonne  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Ma- 
thuiins,  hôtel  Cluny.  On  y  trouve  aussi  des  col- 
lections brochées  du  Bulletin. 


Conservatoire    de    m  u  s  i  q_  u  e. 
Paris,  le    12  prairial  an   il. 
Avis. 
Aux  termes  du  règlement  du  conservatoire  de 
musique  ,   les  inspecteurs   de  l'enseignement  pro- 
céderont,   le  25   prairial    an    II  ,   à   l'examen   des 
aspirans  aux  places  d'élevés  en   cet  établissement. 
Les  aspirans  doivent   être  préalablement  inscrits 
au    secrétariat    du    conservatoire.    Ils   ne    peuvent 
l'être    que    sur    la   présentation   de    leur     acte    de 
naissance. 


LIVRES     DIVERS. 

Prônes  ou  Instructions  familières  sur  les  épitres 
et  évangiles  des  dimanches  et  princip  des  /tes  de. 
l'année.  Ouvrage  consacré  au  développement  com- 
plet de  toutes  les  <  érités  de  la  religion  et  de  la 
morale  ;  par  feu  N.  Cochin  ,  cuié  de  Saint-Jacques  - 
du-Haut-Pas  ;  troisième  édition  ,  revue  ,  corrigée  et 
augmentée  d'une  suite  d'homélies  sur  le  saint  sacri- 
fice de  la  messe  ,  et  d'une  table  analytique  ;  ornée 
du  portrait  de  l'auteur  .  4  vol.  in-12. 

Pi  ix  ,  broché  ,   1 2  fr. 

A  Paris  .  chez  Méquignon  1  aîné  ,  libraire  ,  rue 
de  l'Ecole  de  médecine,  n°  3  ,  vis  -  à  -  vis  celle 
Hautefeuille. 

Les  Veilles  de  Sainl-Angustin  ,  évêque  dHippone; 
ouvrage  traduit  de  l'italien  ;  première  édition  fraii- 
çaise  ;  par  Henri  Gazzera  ,  membre  de  plusieurs 
académies  .  docteur  ,  ex-professeur  de  théologie  au 
séminaire  de  Velletri.  Un  volume  in-12  ,  broché, 
I  fr.  So  cent.  ,    et  2  fr.  60  cent,  franc  de  po.-t. 

A  Paiis,  chez  Samson  ,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gusiins  ,  n°  69  ,  près  le  Pont-Neuf. 

Rapport  fait  à  l'Institut,  au  nom  de  la  commis- 
sion nommée  parla  classe  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques  ,  pour  l'examen  de  la  méthode 
de  préserver  de  la  petite  vérole-prr  l'inoculation/ds 
la  vaccine.  Brochure  in  40.  Prix  ,  I  fr.  20  c.  ;  pat  la 
poste  ,1   fr.   5o  c. 

A  Paris ,  chez  Baudouin  .  imprimeur  de  l'Institut 
national ,  rue  de  Grenelle  Saint-Germain ,  n°  i  i3 1 . 


COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  i3  prairial. 
Changes     étrangers. 


A  3o  jours.     \    A  go  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant. .  . 

Londres 

Hambourg 

Madrid  vales 

Effectif 

Cadix  vales 

Effectif 

Lisbonne 

Gênes  effectif.  .  .  . 

Livourne 

Naples 

Milan 

Baie 

Francfort 

Auguste 

Vienne 

Pétersbourg 


14 


'  54i 

56  f  '       c. 

23  f.  80  c. 

191  i 

f.  c. 

f.  82   c. 

f.  c. 

14   f.  60  c. 
455 

„     4  f.  67   c. 

5    f.  u  c. 

7 1.  igs6d.p.6f. 

f  p. 

2   f.  55  c. 

I    f.  g5   c. 


PUBLICS. 


I.  55    c. 


f.  57    c. 
f.  c. 

f.  45    c. 


4  f.  61 

5  f.     4 


1  f.  93    c. 


Cinq  pour  cent  cons.  .jouis,  de  ger.  48  fr.  25   c. 

hl. Jouis,  du  Ier  vendémiaire  an  12.  45  fr.         c. 

Ordon.pourrescript.  de  domaines.. .  91  fr.         c. 

Actions  de  la  Banque  de  France 1072  fr.   5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Iphigénie   en  Tauride  ;   Lucas 

et  Laurette. 
Théâtre    Louvois.    La   Maison     à  deux    Portes  ,  la 

Cloison  ,  l'Amant   Femme  de  Chambre. 
Théâtre  du  Vaudeville.  Delphine  ,  et  Fanchon. 
Théâtre  de  la  Cité.  Demain ,    pour  le  premier  début 

de  madame  Lesage  ,  le  Silvain. 

t 


fait  a  Pa 
de  cha 


=  des  Poitevins  ,    n"    .S.    Le   pnx    est   de    25   francs    pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  .00  francs  pour  Tannée  entière 

Il  faut  adresser  la  letlrei.  C  argent  et  Ici  effets,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Acasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rat  des  Poitevins,  n»  1  8.   Tons  les <  effets    ion,  exception, 
!  1  faut  comprendra  dans  les  znvois  le  port  des  pavs  01.  l'on  ne  peu,  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchie. ,  ne  seront  point  retirée,  de  la  poste. 

...  ...        ,_  .1 u..  _... r ,,  ABB.,~n..rt 

l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


lire  i  un  ordre. 


r  plus  de  surete  ,  de  charge 


enferment  des  valu 
:  des  Poil. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,   propriétaive  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  le  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  „jvôse  an  8 


le  Moniïeur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N"  2Ô5. 


Samedi  ,   li  prairial  an  .  !  "dS  la  Ré^ibiigvc   {  4  juin    1  80  = 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,    le  6  mai  (  1 6  floréal.  ) 

l_i  n  accident  affreux  a  en  Heu,  mercredi  dernier  , 
aux  magasins  à  poudre  situes  à  huit  verstes  de  cette 
ville,  La  poudre  s'et»  i  '-^'■•'--  .'•  ■  •«  bâtiment 
ou  011  la  bti  .icx':o  ;  .  « — hfyâs  Se-T.  et  fait  ..jurer 
en  l'air  le  séchoir  avec  toutes  les  provisions  qui  s'y 
trouvaient.  Par  cette  explosion  et  parles  matières 
enflammées  qu'elle  jeta  de  coté  et  d'autre  ,  quatre 
moulins  à  poudre  du  voisinage  furent  incendiés  et 
sautèrent  également  en  l'air.  Cette  seconde  explp- 
'sîon  porta  sur  le  laboratoire  où  l'on  gvène  la  pou- 
dre ,  des  tisons  allumés  qui  y  mirent  le  feu  ;  ce 
bâtiment  couvert  d'un  toit  en  fer  sauta  en  lair 
avec  un  Iracas  épouvantable.  La  secousse  occasion- 
née par  cette  dernière  explosion  ,  et  les  coups  plus 
ou  moins  violens  qu'on  ressentit ,  durèrent  lespace 
d'une  demi-heure.  Vingt  hommes  ont  perdu  la 
vie  par  cet  accident ,  et  six  ont  été  grièvement 
blessés.  La  pression  de  l'air  a  porté  plusieurs  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage ,  à  une 
très-grande  distance  ,  sans  cependant  qu'ils  aient 
éprouvé  aucun  mal.  Dans  les  bois  situés  derrière 
les  magasins  à  poudre  ,  beaucoup  d  arbres  ont  été 
déracinés  ,  d'autres  fendus  et  brisés  ,  et  plusieurs 
entïeremest  brûlés.  Les  maisons  situées  dans  le 
voisinage  ont  été  du  écrasées ,  ou  brûlées.  La  masse 
de  la  poudre  qui  a  fait  explosion  ,  est  évaluée  à 
800  puds  (  16000  myriagr.  )  On  prétend  que  ce 
malheur  vient  de  ce  qu'on  a  trop  chauffé  les 
poêles. 

— Voici  la  liste  des  naissances  et  des  décès  dans  la 
ville  de  Pétersbourg,  pendant  l'année  1802  ;  liste 
qui  a  été  faite  par  le  synode  ,  et  dans  laquelle  sont 
comprises  toutes  les  religions.  —  Naissances,  7347  ; 
décès  ,  7324.  Parmi  les  premiers  ,  on  compte  3oo  en- 
fans  naturels  ,  25  morts-nés  et  14  enfans-trouvés. 
Parmi  les  morts ,  on  en  compte  quatre  de  plus  de 
I'jo  ans  , .  un  de  ti5,  quatre-vingt-huit  de  So  à 
ioo  ,  et  1760  enfans  n'ayant  pas  deux  ans ,  morts  en 
grande  partie  de  points  de  côté;  il  est  à  remarquer 
que,  parmi  ces  1760  enfans ,  il  y  a  1270  garçons  et 
seulement  49^  lillcs.  Le  nombre  des  mariages  s'élève 
à  1430.  Au  mois  de  février  ,  il  y  en  a  eu  3 16  ;  en 
août,  69;  en  décembre,  18;  et  en  mars ,  4.  Ces 
trois  mois  ,  et  sur-tout  celui  de  mars  ,  sont  ceux  où 
se  rencontrent  les  grands  carêmes  des  Russes  ,  et  où  , 
par  conséquent ,  il  se  fait  peu  de  mariages. 


ALLE    MAGN 

RATISBONNE. 

itT  Les  séances    de    la  Diele    de    Ratisbonnt 


E. 


du  Moniteur  ; 


doit 


for. 


lord. 


:  des    dates  ; 


flous  rétablirons  s 

RATISBONNE. 

Vrotocole  du  collège  des  princes.  —  Séance  du  21 
mars  i8o3  (3o  ventôse  an  11  ). 

Autriche. 

Le  directoire  ouvre  de  nouveau  le  protocole  ,  afin 
que  les  votes  qui  manquent  encore  puissent  y  être 
portés. 

Saxe-Gotha.  Suo  loco  et  ordine. 

En  se  référant  au  vote  qui  a  déjà  été  jnséré  au 
protocole  le  7  janvier  dernier  ,  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Saxe-Gotha  doit  encore,  d'après  les 
ordres  qu'il  a  reçus ,  faire  connaître  votando  ce  qui 
suit  : 

S.  A.  S.  le  duc  prend  la  part  la  plus  vive  à  I'ap- 
planissement  des  difficultés  que  les  réclamations  de 
la  cour  impériale  et  royale  en  faveur  du  grand-duc 
de  Toscane  ont  jusqu'ici  apportées  à  la  conclusion 
de  iafijire  ries  indemnités ,  qui  est  si  désirable  pour 
la  tranquillité  de  la  patrie  allemande. 

S.  A.  S.  reconnaît  également  avec  gratitude  les 
égards  qu'on  a  eus  à  des  justes  prétentions  relative- 
ment à  l'alternat  dans  l'exercice  du  vote  pour  le 
landgraviat  de  Thuringe  ,  et  elle  se  réserve  de  s'ex- 
pliquer ultérieurement  à  ce  sujet  lorsqu'elle  se  sera 
uéfinitivement  arrangée  avec  les  deux  autres  mai- 
sons alternantes. 

Quant  au  vote  destiné  à  la  maison  électorale 
palatine  ,  on  doit  réserver  de  ce  côté-ci  ,  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle,  les  droits  bien  connus  et 
toujours  soutenus  de  la  maison  de  Saxe  ,  sur  la  suc- 
cession féodale  du  duc  Jean  Guillaume  ,  décédé  en 
iGoy  ,  et  l'on  s'attend  avec  confiance  à  ce  que  ,  lors 
de  la  future  introduction  de  ce  vote  ,  on  stipulera  la 
„ clause:  salvo  jure  tertii ,  qui  a  été  employée  dans 
la  confirmation  impériale  de  la  convention  qui  avait 


été  jadis  passée  entre  Brandebourg  et  Palaiinat- 
Neubourg ,  relatif  à  la  possession  de  la  succession 
de  Juliers. 

Par  rapport  aux  réclamations  de,;  fondés  de  rjou- 
voivs  de  1  Ordre  Teutonique  et  de  la  noblesse' im- 
médiate de  l'Empire,  qui  ont  été  mises  en  délibé- 
ration en  dernier  lieu  ,  on  les  troive  parfaitement 
conformes  à  la  constitution  de  rf&pite',  puisque  le 
conclusum  de  l'Empire,  du  2  octobre  [So'l  ,  porte 
formellement  qu'on  adoptera  .  ifcnj  l'affaire  des  in- 
demnités ,  toute»  tes  mesures  q.  S*  ouïront  servir  à 
consolider  le  bien-être  constitutr^ncl ,  non-seule- 
ment de  tous  les  Etats  de  lEmpire  mais  aussi  de  la 
noblesse  immédiate  et  des  autres  ressortissàns  de 
1  Empire  ;  et  que  d'ailleurs  ,  par  la  clause  salvatoire 
demandée  ,  il  n'est  rien  changé  à  l'état  de  possession 
qui  a  existe  jusqu'ici,  ni  rien  préjugé  aux  préten- 
tions en  contestation. 

Ulteriora,  si  opus,  reservando. 

Saxe-Altknbourg.  Comme  Saxe-Gotha. 

Saxe-Cobourg.  Sue  loco  et  ordine. 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Cobourg  Meinungen, 
après  s'être  préalablement  concerté  avec  le  duc  ré- 
gnant de  Saxe-Cobourg  Saalfeld  ,  a  ordonné  à  son 
ministre  plénipotentiaire  d'accéder  ,•  en  son  nom 
au  conclusum  général  de  la  dépuration  qui  a  été 
forme  le  23  novembre  1802  ,  et  soumis  le  25  février 
a  la  délibération  de  la  diète ,  après  avoir  subi  des 
enangemens  et  nouvelles  additions  ;  elle  le  consi- 
dère commtvun  oeuvre  qui  est  maintensntcomplet- 
tement  terminé,  par  lequel  la  (rVUfuilUte  et  la 
surete  dans  lEmpire  germanique  stra  rétablie,  et 
qui  pourra  assurer  de  nouveau  la  dmée  de  sa  cons- 
titution salutaire  jusqu'à  la  postérité  lé  plus  reculée. 
A  cet  effet,  elle  désire  que  psr-là  les  liens  entre  les 
Etats  et  le  chef  suprême  de  l'Empire  qui  raffermis- 
sent la  prospérité  de  l'Empire  'soient  de  plus  en  plus 
resserrés;  que  les  lois  fondamentales  de- l'Empire  , 
les  traités  de  paix  précédens ,  et  en  particulier  celui 
de  Westphalie  ,  soient  confirmes  en  gé;  éral ,  en  tant 
quil  n'y  est  point  dérogé  par  les  traifes  subsénuens 
et  que  tous  les  Etats  et  ressortissant  ce  lEmpire' 
conserves  par  le  conclusum  généial  de  la  dcoutation! 
y  compris  l'Ordre  Teutonique  et  la  «oW-wîe  immé- 
diate ,  soient  maintenus  rhas.Uji  i\  i  éudroira 
constitutionnels;  et  que  par  lexécutim  juste  'et 
sage  des  lois  ,  la  propriété  d'un  chacun  soit  proté- 
gée et  garantie  au  faible  comme  au  puissant. 

On  répète  ,  au  reste,  la  réserve  contenue  dans  le 
vote  de  Saxe-Gotha  ,  relatif  aux  droirs  et  préten- 
tions de  la  maison  électorale  et  ducale  de  Saxe. 

Ulteriora  reservando. 

SàxE-Weimar.   Interlequendo. 
Accède  au  vote   de  Saxe-Gotha ,   tant  à  l'égard 
du  vote  pour  le  landgraviat  de  Thuringe  ,   que  de 
la  réserve   des  droils  de  la  maison   de  §axe  relati- 
vement au  duché  de  Berg. 

Anhalt.  Suo  loco  et  ordine. 
En  rappelant  et  réitérant  Revote  émis  le  ^jan- 
vier, on  l'ëtend  maintenant' au  conclusum  général 
de  la  dépuration  qui  a  été  modifié  depuis  ,  tel  qu'il 
a  été  porté  ,  le  26  février  ,  à  la  connaissance  légale 
de  la  diète  de  l'Empire,  et  l'on  vote  qu'il  soit  foSrni 
a  cet  effet  un  préavis  de  l'Empire  à  adresser  à  S.  M. 
impériale. 

Henneberg.  Suo  loco  et  ordine. 
Au  sujet  du  résultat  des  négociations  de  la  dé- 
putation  de  l'Empire  ,  qni  a  été  soumis  ,  le  6  dé- 
cembre ,  par  les  hautes-puissances  médiatrices  â 
l'approbation  et  à  la  ratification  de  la  diète  ,  du 
décret  de  commission  impériale  du  24  décembre 
dernier,  et  de  la  nouvelle  rédaction du  conclusum 
général  du  9 5  février,  occasionnée  par  quelques 
additions  et  changemens  ,  le  ministre  plénipoten- 
tiaire      At»    Honr,  £>k<.-.T.   -     -„.-..      l1 1-  _  I  * 


tiaire    de  Henneberg-  a  reçu  l'ordre   de   voter 
qu  il  suit  : 

S.  A.  E.  de  Saxe  étant  convaincue  d'avoir  tou- 
jours cherché  .  en  sa  qualité  de  membre  de  la  dé- 
puration ,  à  se  conformer  aux.  instructions  qui  ont 
été  données  aux  Etats  députés  dans  le  conclusum 
de  lEmpire  du  22  octobre  1801  ,  ratifié  le  7  no- 
vembre ,  et  d'avoir  en  conséquence  constamment 
dirigé  ses  efforts  vers  le  maintien  de  la  constitution 
germanique  sous  tous  les  rapports,  lerétab'issemem 
et  1  affermissement  du  bien-être  de  tous  les  Etats  de 
l'Empire,  de  sa  noblesse  immédiate  e-  des  autres res- 
sortissans  de  l'Empire  qui  y  est  fondé  .  et  d'avoir 
par  conséquent  entièrement  rempli  ses  devoirs 
comrr>e  Etat  d  Empire  ,  se  borne  ,  pour  éviter  toutes 
répétitions  ,  à  se  référer  aux  votes  de  sa  subdélé^a 
lion  ,   tels  <]u'il  — 


même  déjà  été  mises  à  exécution  ,  paraît  encore 
être  le  seul  moyen  de  rétablir  dans  l'Empire  l'état 
de  tranquillité  et  un  certain  ordre  de  choses  si  né- 
cessaire et  si  désirable  pour  le  bien-être  de  la  patrie 
allemande  et  pour  la  conservation  de  l'union  même 
du  Corps  germanique.  On  prend  sur- tout  la  part 
la  plus  vive  à  l'applanissement  des  difficultés  que  les 
réclamations  de  la  cour  impériale  et  royale  en  fa- 
veur du  grand-duc  de  Toscane  avaient  jusqu'ici, 
apportées  à  la  conclusion  de  l'affaire  des  indemni- 
tés .  qui  est  si  désirable  pour  la  tranquillité  de  la 
patrie  aUemande  :  on  reconnaît  ensuite  avec  gra- 
titude_  les  égards  qu'on  a  eus  dans  les  dernières 
négociations  delà  députation  aux  droits  bien  con- 
nus de  S.A.  E.  ,  relativement  à  plusieurs  votes 
destinés  à  la  maison  électorale  palatine  pour  le 
duché  de  Berg  ;  à  la  déclaration  faite  dans  la  trente- 
huitième  séance  de  la  députation  pour  réserver  les 
droits  bien  connus  de  la  maison  de  Saxe  sur  la 
succession  féodale  du  duc  Guillaume  ,  décédé  eh 
1609,  et  l'on  s'attend  avec  confiance  que,  lors 
de  la  future  introduction  de  ce  vote  ,  on  stipulera 
la  clause  ,  sacro  jure  tertii ,  qui  a  été  emploi  ée  dans 
la  confirmation  impériale  de  la  convention  qui 
avait  été  jadis  passée  entre  Brandebourg  et  Pala- 
tinat-Neubourg  ,  relativement  à  la  possession  de  la 
succession  de  Juliers. 

On  suppose ,  au  reste  ,  comme  cela  s'entend  de 
soi-même  ,  que  les  lois  fondamentales  de  l'Empire  , 
qui  ont  jusquici  réglé  les  rapports  extérieurs  et  in- 
térieurs de  l'Empire  ,  en  particulier  la  paix  de  West- 
phalie et  les  traités  de  paix  stibséquens,  en  tarif  qu'il 
n'y  a  pas  été  fortement  dérogé  par  le  traité  de  Luné- 
ville  et  les  négociations  de  la  députation  de  l'Em- 
pire ,  seront  maintenus  ,  comme  par  le  passé  ,  dans 
leur  pleine  vigueur  et  validité  ;  que  les  droits  qu'un 
tiers  peut  avoir  eus  jusqu'ici  sur  l'un  ou  1  autre 
des  objets  donnés  en  indemnité  ,  et  conséquem- 
ment  aussi  ceux  des  seigneurs  territoriaux  relative- 
ment à  des  dépendances  de  chapitres  sccnlarisés  , 
situés  sur  un  territoire  étranger  ,  doivent  être  main- 
tenus :  ion  se  réfère  de  nouveau  ,  à  cette  occasion  , 
à  la  réserve  portée  au  protocole  de  la  dépn'aiionli 
dans  sa  33e  séance  ,  relativement  aux  droits  de  la 
maison  électorale  et  ducale  de  Saxe  ,  sur  quelques 
objets  assignés  en  indemnité. 

Quant  aux  réclamations  des  fondés  'de  pou* 
voirs  ,  etc.  (  Voyez  la  fin  du  vote  de  Saxe.  ) 

Bavière.   Interloqntndo. 

Au  sujet  dtf  la  réserve  qui  vient  d'être  portée  au 
protocole  par  les  ministres  plénipotentiaires  de  Saxe, 
relativement  à  la  voix  à  renouveller  au  coilese  des 
princes  pour  le  duché  de  Berg,  on  réitère 'de  ce 
côté-ci  la  contre-réserve  portée  au  protocole  dé  la 
38e  séance  de  la  députation  ,  puisque  l'exercice  dé 
ce  droit  de  vote  n^  jusqu'ici  dépendu  nue  d'un 
concert  entre  les  maisons  appelées  successivement  à 
la  succession  de  Juliers. 

Magdeboh.RG.  Cum  cateris  vous  interloquendo. 
Les  droits  de  succession  de  S.  M.  le  roi  étant  in- 
contestables ,  on  accède  à  la  réserve  de  Bavière. 

Saxe-Gotha  et  Altenbourg.  herlorjuendo. 
Se  réfère  à  la  réserve  portée  au  protocole. 
Saxe-Cobourg.  Idem. 
Henneberg.  Similiter. 
Saxe-Weimar.  Idem. 
Bavifre.   Ad  priora. 
Magdebourg.   Similiter. 

Autriche. 

Se  réserve  de  faire  dans  la  suite  l'explication 
ultérieure  mentionnée  dans  le  vote.. 


Brunswice-Wolfenbutel.  Sub  loco  et  ordine. 

En  se  référant  au  vote  porté  le  7  janvier  dernier 
au  protocole   du  collège  des  princes  .    au  non  de 
S. .A.  S.  le  duc  de  Brunsvv-ick  ,  son   ministre   plèrn- 
poientiaire  doit  encore   y    ajoute*      tu    inme-de 
supplément ,  que  le  conclusum  général  d»  ! ,   . 
tation  dontil  vient  d  être  ren  iu  compte  p  ,rlcs  chan- 
gemens .  additions  ,  insertions  et  attires  proo 
fines  par  les  hautes-puissances   médiat. ices  .    qui   3 
été  porté  à  la  connaissance  de  la  diète  de  1 ,". 
ParJe_rapport  ^e   la   réputation  extrordi.-:. 
•i5  lévrier,   soit  pleinement  adopté   p.r  lEmpire  , 
que  sa  râfjgcatidn  soit  artètée  .  et  que  S    M.  ii    pé- 
nale  soit   priée  .  par  un  préavis  .  â  prendre  aussitôt] 
que  possible  ,  de  "l'effectuer  promptement  :  et  que  ,  ■ 
dJns.ce  préavis  ,  il  lui   soit  tempïgné   la  plus  v.v« 
reconnaissance  pour  I ..  s-rilicitude  îvec  laqucll     elle 
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ces  négociations  et  du  conclusum  général  qui.  en  es.    par  la  convocation  de  la  déVutation  eVtraor £ 

resuite  ,  et  dont  les  principales  dispositions    ont  '  de   l'Empire.  <ruta«°n  e7.traorcI.na1e 


S.  A.  S.  k  duc  saisit  en  même  tems  cette  occa- 
sion il  exprimer  sa  reconnaissance  pour  le  vote  viril 
qui  lui  a  été  accordé  ;  elle  l'accepte  ,  et  le  considère 
comme  une  marque  d'estime,  et  de  bienveillance  de 
!.\  part  des  hautes  puissances  médiatrices  et  de  la 
députa tîon  extraordinaire. 

Vitcriora  ,  si  opuf  ,  reservando. 

Pom&ranie-Antérieure.   Suo  loco  et  ordine. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  suédoise 
attend  encore  des  instructions  ultérieures  sur  quel- 
ques-uns des  objets  qui  ont  été  ajoutés  au  con- 
clusum  de  la  députation  ,  depuis  le  s3  novembre 
1802  ;  cependant  comme  il  pourrait  être  procédé 
bientôt  à  la  clôture  du  protocole  ,  il  se  voit  obligé 
d'ajouter  au  vote  qu'il  a  déjà  émis  le  iS  du  mois 
passé  ,  le   supplément  suivant  : 

"  S.  M,  le  roi  de  Suéde  a  vu  avec  plaisir  par 
la  convention  du  26  décembre  de  l'année  passée 
que  l'article  V  du  traité  de  Lunéville  a  enfin  reçu 
son  exécution  ,  conformément  aux  désirs  de  S  M.  1. 
Elle  présuppose  en  même  tems  que  ,  par  la  levée 
du  séquestre  et  la  fixation  de  la  frontière  du  Rhin, 
il  sera  également  satisfait  aux  autres  conditions 
non  encore  remplies  de  ladite  paix. 

On  accède  ensuite  au  vote  de  l'Autriche  en  de- 
mandant que  la  proposition  faite  par  MM.  les  mi- 
nistres des  puissances  médiatrices  ,  relativement  à 
l'introduction  des  nouveaux  votes  virils  au  collège 
des  princes  ,  soit  renvoyée  à  S.  M.  impériale  , 
comme  un  objet  qui  n  est  pas  en  connexion  directe 
avec  l'affaire  des  indemnités  ,  et  qui  est  cependant 
extrêmement  important  par  rapport  à  la  constitu- 
tion de  l'Empire  ,  afin  que  S.  M.  impériale  puisse 
y  faire  les  modifications  nécessaires  ,  et  la  soumettre 
ensuite  à  une  délibération  particulière  de  la  diète. 

On  profite  ,  au  reste  ,  de  cette  occasion  de  faire 
connaître  ,  et  de  recommander  à  :ous  les  Etats  de 
l'Empire  le  vceu  jus'e  et  raisonnable  de  S.  M.  sué- 
doise, que  lors  du  prochain  règlement  des  suffrages 
et  de  La  concession  nécessaire  de  nouveaux  votes 
virils  ,  elle  obtienne  deux  nouveaux  votes  virils  , 
Savoir  pourlaprincipautéde  RugenetpourWeimar. 

Il  n'y  a  gueres  de  doute  que  dans  le  susdit 
règlement  on  ne  doive  principalement  prendre 
pour  base  l'étendue  et  la  population  des  posses- 
sions des  Etats  de  l'Empire  ;  sous  ce  rapport  ,  les 
prétentions  que  S.  M.  royale  soumet  avec  con- 
fiance à  ses  co-Eiats  pour  quils  y  aient  de  justes 
égards  ,  sont  sans  doute  suffisamment  fondées. 

Enfin  on  accède  à  la  proposition  faite  par  plu- 
sieurs Etats  en  faveur  de  l'Ordre  Teutonique  , 
relativement  à  l'insertion  d'une  clause  salvatoire 
dans  le  futur  préavis  de  lEmpire  ,  quoique  les 
droits  et  possessions  de  cet  Ordre,  ainsi  que  ceux 
t4e  tout  Etat  d  Empire  ,  soient  déjà  suffisamment 
garantis  contre  toute  atteinte  .  par  la  constitution 
même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  réserve  parti- 
culière. 

Ulteriora  .  si  opus  ,  reservando. 

Grand-Prieur  de  l'Ordre  de  Saint-Jean.  Suo  loco 
et  ordine  ,  et  commissions,  per  Uremberg. 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  grand-prieur  de 
Malte  a  reçu  l'ordre  dajouter  ce  qui  suit  à  ses 
précédens  votes  : 

S.  A.  le  grand-prieur  de  Malte  témoigne  d'abord 
sa  juste  reconnaissance  pour  la  clause  salvatoire 
que  la  pknipotence  impériale  a  proposé  d'insérer 
au  concltisum  général  de  la  députation  ,  en  faveur 
des  Ordres  Teutonique  et  de  Malte  ,  de  même 
que  de  la  noblesse  immédiate  de  l'Empire.  Elle 
se  réfère  de  plus  au  vote  qu'elle  a  déjà  fait  porter  le 
17  janvier  au  protocole  de  la  diète  de  l'Empire. 

Elk  accède  au  reste  aux  nouvelles  additions  et 
modifications  qui  ont  été  faites  au  conclusion  général 
de  la  députation  depuis  la  dernière  délibération 
s\tr  son  adoption  ,  et  elle  espère  qu'elle  sera  main- 
tenant, sans  délai  ultérieur,  mise  en  possession 
et  jouissance  des  abbayes  ,  couvens  et  chapitres 
qui  lui  ont  été  assignés  dans  le  Brisgaw  ,  par  le 
pian  d'indemnités ,  sans  quoi  elle  se  trouverait 
hors  d'état  de  satisfaire  aux  engagement  onéreux 
qu'elle  a  pris  relativement  aux  dettes  considcrabks 
des  princes-évêques  de  Bâle  et  de  Liège. 

La  suite  demain. 

Hambourg,  le  26  mai  (6  prairial.  ) 

Tout  Vélectorat  de  Hanovre  est  en  mouvement. 
On  réunit  à  force  les  cadres  ,  et  l'on  opère  une 
kvée  en  masse  pour  défendre  le  oays  contre  l'ai- 
mée française.  Les  jeunes  gens  soumis  à  cette  mesure 
s'y  soustraient  enlouk;  il  en  arrive  ici  un  grand 
nombre.  Les  troupes  de  ligne  hanovriennes  se  sont 
comportées  avec  la  plus  giande  violence  :  il  y  a  eu 
du  sang  répandu  dans  plusieurs  rassemblemens. 

Le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  a  fait  vivement 
pifesser  notre  magistrat  de  faire  la  presse  des  mate- 
lots à  Hambourg  :  il  a  même  menacé  de  se  porter 
à  la  violence.  Mais  l'arrivée  de  l'armée  française  à 
Coéverden  lui  a  fait  sentir  qu'il  n'était  pas  de  l'in- 
térêt de  son  gouvernement  de  donner  le  signal  de 
la  violation  de  notre  indépendance. 

Voici  le  texte  de  la  proclamation  qui  aétépubliée 
i  Hanovre  ,  le,  16  de-  ce  mois  ; 


George  lil .  f'ir  In  grice  de  Dieu,  roi  du  royaume- 
UUI  de  ta  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ,  défen- 
seur de  la  foi  ,  duc  de  Brunswick  et  de  Lunebourg , 
architrésorier  et  électeur  du  Saint-Empire  romain. 

Dans  les  rapports  actuels  encore  indécis  entre 
notre  couronne  et  le  Gouvernement  français  ,  nous 
ferons  observer  ,  en  tout  cas, en  notre  qualité  d'élec- 
teur et  d'Etat  d'Empire  ,  exactement  la  plus  stricte 
neutralité.  Nous  pouvons,  en  conséquence,  attendre 
avec  confiance ,  sous  le  point-de-vue  de  la  justice  , 
que,  quelle  que  soit  l'issue  des  négociations  entamées 
à  ce  sujet  ,  nos  fidèles  pays  et  sujets  allemands  n'en 
auront  rien  à  souffrir.  Comme  cependant  dans  un 
moment  où  ,  d'aptes  la  notoriété  publique  ,  il  y  a 
de  grands  mouvemens  de  troupes  en  Hollande  , 
nous  ne  pouvons  pas  nous  cacher  la  possibilité  , 
que  dans  le  cas  où  ces  négociations  auraient,  contre 
nos  vœux,  une  issue  non-pacifique,  nos  pays  et 
sujets  allemands  pourraient  être  menacés  d'un  danger 
qui,  s'il  arrivait  effectivement, aurait  infailliblement 
les  suites  les  plus  désastreuses  pour  le  pays  en  gé- 
néral ,  et  pour  chaque  sujet  en  particulier;  nous 
regardons  comme  notre  plus  saint  devair  d'em- 
ployer ,  autant  que  possible  ,  les  mesures  de  pré- 
caution les  plus  efficaces  ,  pour  mettre  ,  à  l'aide  de 
la  bénédiction  divine  ,  sur  laquelle  la  justice  de 
notre  cause  nous  permet  de  compter  ,à  l'abri  d'un 
tel  danger  ,  nos  fidèles  Etats  allemands  ,  que  la  pro- 
vidence céleste  a  confiés  à  notre  sollicitude. 

-Nous  nous  adressons  en  conséquence  à  tous  nos 
fidèles  sujets  de  nos  pays  allemands  avec  cette  con- 
fiance ,  à  laquelle  nous  autorise  l'affection  pater- 
nelle que  nous  leur  portons  ,  ainsi  que  le  dévoue- 
ment qu'ils  nous  ont  toujours  montré  ,  pour  les 
sommer  de  remplir,  dans  le  cas  de  besoin  ^  tous 
les  devoirs  que  leur  imposent  les  Sermens  qu'ils 
nous  ont  prêtés  ,  leur  attachement  à  leur  patrie 
heureuse  ,  leurs  liaisons  de  famille,  et  tout  ce  qui 
est  cher  et  précieux  à  leur  cœur.  Nous  faisons  cette 
sommation  avec  d'autant  plus  de  confiance  que 
même  notre  prince  chéri  k  duc  de  Cambridge, 
d'après  sa  tendre  affection  pour  nos  fidèles  pays  et 
sujets  allemands  ,  partagera  avec  eux  tout  danger 
qui  pourrait  les  menacer  ,  et  co-opérera  en  per- 
sonne efficacement  à  tout  ce  que  leur  protection  et 
leur  salut  pourront  demander.  Pour  être  préparé  à 
tout  cas  imprévu  ,  il  sst  indispensable  dans  ce  mo- 
ment de  connaître  ,  aussitôt  que  possible  ,  exacte-' 
ment  le  nombre  de  ceux  de  nos  sujets  allemands 
qui  ,  en  cas  de  besoin  ,  pourront  porter  les  armes 
pour  la  défense  de  la  pairie. 

C'est  dans' cette  intention  seule  que  nous  ordon- 
nons à  toutes  les  autorités  publiques  dt  nos  fidèles 
pays  allemands  de  dresser  promptement ,  et ,  si  la 
célérité  nécessaire  ne  s'y  oppose  pas  ,  avec  la  coo- 
pération d'un  sÀembre  de,  nos  fidèles  Etats  ,  une 
liste  complette  de  tous  ceux  de  nos  fidèles  sujets 
qui  sont  propres  au  service  militaire  ,  en  n'en  ex- 
ceptant que  |  ceux  qui  sont  déjà  à  notre  service 
et  à  celui  de  la  patrie  ,  et  d'exiger  d'eux  la  pro- 
messe ,  qu'ils  se  présenteront  infailliblement  en 
cas  de  besoin  ,  pour  sauver  et  défendre [ la  patrie, 
aussi  long-tems  que  ce  cas  existera  ,  et  se  porte- 
ront par-tout  on  leur  présence  pourra  être  jugée 
nécessaire.  La  fidélité  et  le  patriotisme  éprouvés 
de  nos  bien-aimés  sujets  ,  nous  assurent  d'avance 
qu'aucun  d'eux  ne  méconnaîtra  ses  devoirs  au  point 
de  violer  cet  engagement  si  solennellement  con- 
tracté ,  et  de  se  soustraire  par  une  fuite  honteuse 
à  la  défense  de  son   pays. 

Si  cependant,  contre  toute  attente,  ce  cas  arri- 
vait ,  un  tel  sujet  indigne  qui  priverait  sa  patrie 
de  sjon  secours  dans  des  momens  aussi  critiques  , 
sera  déclaré  irrémissiblement  déchu  de  tous  les 
biens  qu'il  possède  dans  nos  pays  allemands,  et 
de  toute  succession  qui  pourrait  lui  survenir ,  sauf 
un  examen  préalable  de  la  part  de  l'autorité  com- 
pétente. Nous  mettons  cependant  une  meilleure 
confiance  dans  tous  nos  sujet'  fidèles  de  nos  pays 
allemands ,  et  sommes  pleinement  assurés  qu  ils  se- 
ront unanimement  animés  d'un  égal  zek  pour  coo- 
pérer ,  en  cas  de  besoin  ,  de  leur  mieux  et  sans 
craindre  aucun  sacrifice  ,  à  la  défense  de  leur 
patrie. 

Hanovre  ,   k  16  mai   i8o3. 

(  L.  S.  )  Ad  mandatiim  régis  et  electoris  spéciale. 
Signés  ,  de  Kielmansegg  ,  d  Arnswald  , 
de  Decken ,  Grote! 

INTERIEUR. 

Paris  ,  le  14  prairial. 

Le  général  Mortier,  commandant  un  corps  d'ar- 
jnée  ,  est  parti  de  Coëverden  où  il  avait  établi  son 
quartier-pénéral  le  6  piairial.  Le  8  ,  un  bataillon 
hanovrien  a  évacué  l'évêché  d'Osnabruck. 

Le  général  Mortier  ayant  eu  connaissance  de  la 
proclamation  du  roi  d'Angleterre  ,  y  a  répondu  par 
la  proclamation  suivante  : 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Edouard  Mortier  ,  lieutenant-général ,   commandant 
en  chef ,  aux  habitans  de  l'électoral  de  Hanovie. 

Hanovriens  , 
Une  armée  française  entre  sur  votre   territoire  : 
elle  y  vient ,  non  pour  répandre  la  consternation 


dans  vos  campagnes ,  mais  pour  soustraire  la  por- 
tion du  Continent  que  vous  habite*  à  un  gouver- 
nement ennemi  du  repos  de  l'Europe  ,  et  qui  se 
fait  gloire  de  fouler  aux  pieds  tous  les  principes 
du  droit  des  gens  et  des  nations  civilisées. 

Le  Premier  Consul  ,  fidèle  aux  sentimens  de 
modération  et  d'humanité  qui  le  distinguent  aussi 
éminemment  que  ses  vertus  politiques  et  guerrières, 
le  Premier  CoNSt'L  a  vainement  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation  pour  prévenir  une  rupture. 

Le  roi  d'Angleterre  ,  parjure  à  ses  engagemenj 
les  plus  sacrés  ,  a  faussé  sa  signature  .  en  refusant 
d  évacuer  Malte  ,  ainsi  qu'il  s'y  était  solennellement 
obligé  par  le  traité  d'Amiens;  il  a  donné  le  signal 
des  hostilités  ,  et  dès-lors  il  demeure  seul  respon- 
sable devant  Dieu  et  les  hommes  des  calamités  que 
k  fléau  de  la  guerre  pourrait  attirer  sur  les  Etats 
soumis  à  sa  domination. 

Je  suis  instruit  que  .îles  proclamations  dictées  par 
la  plus  aveugle  fureur,  vous  ont'été  faites  pour 
vous  engager  dans  une  l"tte  qui  doit  vous  être 
étrangère  :  garde  -/ous  d'une  aggression  aussi  in- 
sensée qu'inutile  ,  et  dont  vous  seuls  seriez  les 
victimes. 

Hanovriens  ,  je  vous  promets  sûreté  et  protec- 
tion  si ,  consultant  vos  véritables  intérêts  ,  vous 
séparez  votre  cause  de  celle  d'un  souverain  qui , 
en  b lisant  tous  les  liens  de  la  bonne  foi  ,  vous  a 
par-là  même  affranchis  de  l'attachement  que  vous 
auriez  cru  devoir  lui  porter. 

La  discipline  la  plus  sévère  régnera  parmi  les 
troupes  que  je  commande  :  vos  personnes ,  vos 
propriétés  seront  respectées  ;  mais  en  retour  .j'exige 
de  vous  cies  procédés  tels  qu'on  a  le  droit  d'en  atten- 
dre  d'un  peuple  paisible. 

Ed.  Mortier. 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le 
Premier  Consul  a  autorisé,  le  12  de  ce  mois, 
l'admission  à  l'Ecole  spéciale  militaire  de  Fontaine- 
bleau ,  des  élevés  pensionnaires  dont  les  noms 
suivent  : 

Casimir  Laroche  -  Courbon  ,  parent  du  général 
Hédouvilk. 

Jean-Raymond-Florimond  Saint-Amans  ,  fils  d'un 
membre  du  conseil  -  général  du  département  de 
Lot-et-Garonne. 

François-Rodolphe  Gueneau-Daumont ,  fils  d'un 
ancien  membre  des  Etats  de  Bourgogne. 


Les  membres   du   conseil  municipal    de  la  ville  de 
Lyon  ,  au  Premisx  Consul.  —  Lyon  ,  le  7  prairial 
an  11. 
Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Vos  triomphes  avaient  rendu  le  repos  au  Monde  ; 
l'ambitieuse  Angleterre  menace  de  le  lui  ravir.  Pui  se 
la  réflexion  ,  s'il  en  est  tems  encore  ,  conduire  un 
gouvernement  jaloux  et  inquiet ,  à  mieux  apprécier 
ses  vrais  intérêts  !  puissent  les  amis  de  l'humanité 
s'interposer  et  réussir  ! 

Si ,  cependant ,  l'agçression  impose  la  nécessité 
de  la  défense  ,  tous  les  maux  qu'elle  prépare  retom- 
beront sur  les  aggresseurs;  ce  résultat  est  garanti  par 
le  génie  du  Premier  Consul  ,  par  le  dé/ouement 
du  Peuple  français. 

Quel  élan!  quels  prodiges  prometter.  .les  disposi- 
tions de  cette  nation  magnanime  ,  chez  laquelle  le 
sentiment  d'estime  ,  qui  s'attache  au  chef ,  enfante 
la  noble  idée  que  le  corps  qu'il  gouverne  est  in- 
vincible ! 

Epris  de  cet  enthousiasme,  qui  devient  un  sen- 
timent général ,  fier  d'être  des  premiers  à  donner 
l'exemple  ,  le  conseil  de  la  commune  ,  organe  d'une 
opinion  unanime  ,  s'empresse  d'offrir  à  l'Etat  un 
vaisseau  qui  serait  construit  aux  frais  de  la  ville  de 
Lyon  ,  et  qui  porterait  son  nom. 

C'est  ainsi  ,  Pf.EMii-R  Consul,  que  nous  vou- 
drions concourir  avec  les  intentions  qui  vous  por- 
tent à  recréer   notre   marine  ;  c'est  ainsi  que  nous 
tendons   à   nous  associer  ,  par  nos  subventions,  à 
ces  succès  qui  seront  préparés  par  la  grandeur  de 
vos  conceptions  ,  et  que  la  sagesse   de  vos  combi- 
naisons garantit. 
Salut  et  respect. 
J.  M.  Parent  ,  maire  du  Nord  ,  président  du 
conseil  ;  Sain-Roussel  ,  maire  de  la  division 
du  Midi;  Bernard  Charpieux  ,  maire  de  la  di- 
vision de  l'Ouest  ;  Caminet  ,  F.  L.  Landoi  , 
P.  Arles  ,   l'aîné  ;  Chirat  ,   Loyer,  Desprez  , 
Petit ,  Bertholon ,  Bousquet ,  Regr.y  ,  fils  aîné  , 
Tojirnilhon  ,  fils. 
Vu  et  approuvé  par  moi ,  préfet  du  département 
du  Rhône  ,  à  Lyon  ,  le  7  prairial  an  11. 

P.  Bureaux-Pusy. 
Par  le  préfet , 

Le  secrétaire-général  ,  P.  Luylier 


L'Agence  des  Receveurs  -  généraux  an    ministre   d* 
trésor  public.  —  Paris  ,  le  10  prairial  an  1 1 . 

Citoyen  ministre  , 
Le  Gouvernement  se  trouve  engagé  dans  une  guerre 
à  laquelle  aucun  Français  nepeut  rester  indifférent  : 
tous  doivent  l'entourer  de  leurs  vœux,  et  kseconder 
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de  leurs  movens.   Nous  n'avons  pas  voulu  être  des 
dernieis  à  lui  marquer  notre  dévouement. 

Nous  avons  en  conséquence  l honneur  de  faire 
part  à  votre  Ecceilence  ,  que  l'agence  a  souscrit  pour 
la  construction  de  trots  bateaux  plats  destinés  à 
servir  pour  la  guerre  contre  l'Angleterre. 

Nous  espérons  ,  citoyen  ministre  ,  que  l'offre  que 
nous  avons  faite  obtiendra  l'approbation  de  votre 
Excellence.  f 

Salut  et  respect , 

Desfous  ,  Niviere  Chol ,  A.  Buffault ,  Rosse  , 
H.  Levavasseur ,  Gibert  -,  fi.  Ducos. 


L«  membres  du  conseil-général  du  département  des 
Hautes-Alpes  ,  au  Premier  jCoksvl.  —  Gap  ,- 
le   iy  floréal  an  n   de  la  République  française. 

CtTOYfN  Premier  Consul  et  Président  , 

Après  avoir  donné  la  paix  au  Monde,  et  ramené 
dans  le  sein  de  la  République  cette  paix  religieuse  , 
p'us  difficile  à  conquérir  que  les  Empires  ,  votre 
vaste  génie  prépare  des  travaux  qui  seront  immor- 
tels comme  votre  nom. 

Le  Mont-Genevre  est  ouvert.  Ce  projet  qui  pa- 
raissait offrir  d'insurmontables  obstacles,  vous  l'aviez 
conçu  vous-même  ,  alors  que  ,  vainqueur  dans  le 
Piémont  ,  vous  sembliez  ne  devoir  vous  occuper 
que  de  vos  triomphes.  Vous  avez  voulu  l'exécu- 
ter ,  et  comme  s'il  était  dans  votre  destinée  de 
vaincre  jusqu'à  la  nature  même  ,  votre  désir  est 
à  peine  connu  qu'à  la  voix  de  leur  préfet ,  lui  à 
la  tête  ,  les  habitans  des  Hautes  Alpes  se  lèvent  , 
courent  au  travail ,  s'y  livrent  avec  enthousiasme  , 
et  bientôt  un  passage  étroit  et  tortueux  au  som- 
met des  Alpes  ,  bordé  d'énormes  rochers  et  d'af- 
freux précipices  ,  se  transforme  en  une  route  sûre 
et  commode. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  de  former  une  entra- 
prise  regardée  jusqu'à  ce  jour  comme  impossible  $ 
jjyous  en  avez  mesuré  tous  les  avantages  ,  et  em- 
brassant dans  votre  pensée  les  intérêts  de  la  France 
et  ceux  des  nations  voisines  ,  leurs  relations  né- 
cessaires dans  la  paix  comme  dans  la  guerre  ,  vous 
avez  fait  ouvrir  la  route  du  Mont-Genevre  au  Pont- 
Saint-Esprit. 

Ces  événemens   intéressent   la  France   entière  , 
et  l'Espagne  et  l'Italie  ;  mais  ils  nous  touchent  de 
plus  près  ,  et  nous  voudrions  en  perpétuer  le  sou- 
..  venir. 

Non  loin  d'un  hospice  où  le  voyageur  égaré 
trouverait  un  asyle ,  daDS  ces  lieux  autrefois  inac- 
cessibles ,  s  élèverait  une  pyramide  formée  des  débris 
de  U  montagne,  où  la  rouie  est  pratiquée.  L'ins- 
cription qui  y  serait  gravée  relèverait  la  simpli- 
cité de  i'ûiiirÂne  et  en  ferait  le  plus  "rjet  ornera  :nt. 
On  y  lirait  :  Ce  passage  fut  apptani  pur  les  oidres  de 
BottJ  PARTE  .  la  prem:ere  année  de  son  consulat,  par 
les  soins  du  citeyen  Ladoucctte  .  pr.'fet.  Le  concours 
de  la  plus  belle  époque  de  noire  histoire  avec 
l'exécution  de  l'entreprise  ,  imprimerait  à  ce  mo- 
nument un  caractère  ineffaçable  de  grandeur  et 
de  célébrité. 

Daignez,  Citoyen  Premier  Consul,  accueillir 
notre  vœu  ;  faites  plus  ,  donnez-nous  l'espoir  qu'en 
venant  visiter  ces  lieux  fameux  qui  furent  le  théâtre 
de-votre  gloire  ,  vous  prendrez  la  route  du  Mont- 
Genevre  ;  que  les  habitans  des  Hautes-Alpes  pour- 
ront vous  voir  ,  vous  posséder  un  instant ,  et  vous 
exprimer  par  leurs  transports  leur  respect ,  leur 
amour  ,  leur  reconnaissance. 

JV président;  Maigri,  Motte.    Martel, 

Gendron  ,  Charbonnelsalle ,  "Joseph  Pellegrin , 
secrétaire. 


Le  collège  électoral  du   département  du  Morbihan  , 
au   Premier    Consul.  —  Vannes  ,   te  20  floréal 
an  11. 
Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Avant  de  clore  sa  session  ,  le  collège  électoral  du 
département  du  Morbihan  cède  au  besoin  de  vous 
offrir  le  tribut  de  son  admiration  et  de  sa  recon- 
naissance. Si  les  choix  qu  il  vient  de  consommer 
répondent  à  vos  vues  ,  il  le  devra  à  cette  heureuse 
impulsion  que  votre  actif  et  bienfaisant  génie 
donne  à  tous  les  esprits  vers  les  véritables  bases 
de  la  prospérité  nationale.  Il  le  devra  au  désir  ar- 
dent qu'il  avait  de  vous  rendre  un  hommage  digne 
de  vous. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  après  nous  avoir 
donné  un  magistrat  qui ,  par  un  heureux  mélange 
de  douceur  et  de  fermeté  ,  a  dissipé  les  restes  de  la 
guerre  civile  dans  notre  pays  ;  un  magistrat  dont 
îa  mémoire  sera  chère  à  nos  arrières-neveux  ; 

Après  nous  avoir  envoyé  un  de  ces  hommes  nés 
pour  la  consolation  de  l'humanité  ;  un  prélat  qui  ne 
veut  user  de  l'influence  que  lui  donnent  son  carac- 
tère et  ses  vertus  ,  qu'en  concertant  toutes  ses  dé- 
marches avec  l'autorité  civile,  et  qu'en  prêchant 
l'attachement  et  le  respect  pour  le  Gouvernement  ; 

Après  d'aussi  grands  bienfaits  ,  permettez-nous 
de  vous  en  demander  un  nouveau.  Venez,  Ci- 
toyen Premier  Consul  ,  venez  sur  cette  terre  ,  na- 
guère désolée  et  rendue  par  vous  au  bonheur  ; 
venez-y  jouir  du  spectacle  le  plus  agréable,  nous 


le  savons  ,  qu'on  puisse  vous  offrir  ,  celui  du  rap- 
prochement sincère  de  tous  ses  habitans  ,  de  l'en- 
tière extinction  des  partis  ,  d'un  dévouement  sans 
bornes  au  Gouvernement  et  à  la  personne  à  jamais 
chérie  de  son  illustre  chef.  / 

Le  président ,  la  scrutateurs  et  le  secrétaire  du 
collège  électoral  du  département  du  Moibihan, 
Ant.  Xavier  Lavaux  Panremont ,  évêque  et 
président:  Uubodauflne  ,  scrutateur;  Lapo- 
tatre ,  scrutateur  ;  Lefebvrier  ',  secrétaire. 


Les  membres  composant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Doubs  ,  au  PhEMiti  Consul.  — 
Bcsr.nçun  ,  le  5  prairial,  an  11  de  la  République 
française. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Le  gouvernement  anglais  vient  enfin  de  jeter  le 
;;.i;sque  ;  dans  le  délire  de  son  amuilion  jalouse  i! 
vient  de  fouler  aux  pieds  les  traités  les  plus  sacrés. 
Nous  vous  remercions,  Citoyen  Pkvtjiier  Consll  , 
des  efforts  que  vous  avez  faits  si  tarts^  icms  pour 
contenir  votre  indignation  contre  d'humiliantes 
propositions  ;  celui  qui  sut  si  bien  profiter  de  la 
paix  ,  pour  accomplir  tant  de  grandes  choses  ,  ne 
pouvait  facilement  renoncer  à  cet  état  de  calme  ; 
mais  nous  vous  remercions  encore  plus  de  ce  que 
vous  avez  définitivement  rejeté  ces  propositions;  vous 
aviez  trop  à  cœur  l'honneur  de  la  nrtion  et  votre 
propre  gloire,  pour  vouloir  les  flétrir  par  la 
moindre  faiblesse.  Si  les  autres  nations ,  insensibles 
à  leurs  propres  dangers  ,  muettes  à  l'aspect  de  la 
perfidie  audacieuse  d'un  gouvernement  usurpateur, 
nous  laissent  entrer  seuls  dans  l'arène,  la  gloire  de 
la  résistance  et  du  succès  sera  Mute  pour  les 
Français.  Assez  long  tems  ils  ont  vaincu  seuls 
contre  tous  ,  et  le  héros  qui  fit  tant  de  pro  liges 
saura  bien  réaliser  le  projet  décisif  dont  l'exécu- 
tion ne  serait  plus  aujourd'hui  regardée  comme  un 
prodige.  Jamais  il  n'y  aura  eu  pour  la  France  de 
guerre  aussi  véritablement  nationale  que  celle  où 
elle  va  s'engager  :  est-il  un  seul  Français  à  qui  le 
sang  ne  bouillonne  dans  les  veines  ,  qui  ne  brûle 
de  soutenir  et  de  venger  l'honneur  de  la  Républi- 
que contre  d'insolens  aggresseurs  ? 

Quant  à  nous ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  à  qui 
la  gloire  des  armes  est  refusée  ,  nous  espérons  pou- 
voir participer  au  succès  par  notre  lermeté  à  con- 
tenir les  malveillans  qui  oseraient  se  montrer  dans 
le  sein  de  la  République  ;  par  notre  empressement 
à  annoncer  la  justice  de  votre  cause  ,  à  exciter 
1  ardeur  de  nos  cpneitoyens  ,  à  leur  inspirer  notre 
attachement  pour  le  Gouvernement,  notre  amour 
et  notre  dévoûment  absolu  pour  votre  auguste 
personne. 

Spicrenail ,  président;  Guillemet  .commissaire; 
Rougnon  .  juge  suppléant  ;  F  Frey  ;  Berlhet, 
greffier  ;  Jeannin  ,  commissaire-greffier. 


Les  président  ,  juges  ,  commissaire  et  greffier  du 
tribunal  d'appel  séant  à  Besançon  ,  au  Prlmier 
Consul.  —  Besançon  ,  le  4  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Conlsul  et  Président  , 

La  communication  officielle  que  vous  avez  don- 
née aux  premières  autorités  de  la  République  ,  du 
résultat  des  négociations  avec  le  gouvernement  an- 
glais ,  a  fourni  à  la  République  et  à  lEurope  entière 
la  preuve  de.  vos  eftorts  pour  conserver  la  paix: 
votre  modération  dans  cette  importante  circons- 
tance vous  donne  de  nouveaux  droits?,  la  reconnais- 
sance nationale.  Si,  contre  vos  désirs,  la  France 
était  forcée  de  se  défendre  contre  une  agression 
injuste  ,  il  n'est  point  de  Français  digne  de  l'être  , 
qui  ne  seconde  de  tous  ses  moyens  l'action  d'un 
Gouvernement  aussi  sage  que  ferme  :  tous,  les  fonc- 
tionnaires publics  s'empresseront  de  leur  en  donner 
l'exemple. 

Recevez  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  l'hommage 
de  notre  profond  respect. 

Joseph  Fouvol  ,  Violand  ,  Vovrol ,  Girardet , 
Fr.  Roux  ,  Decomble  ,  Pomy  ,  Couiville  , 
Gros  ,  comm.  du  Gouv.  ;  Guuhard  ,  greffier. 


Le  collège  électoral  de  l'arrondisssment  de  Weissem- 
bourg  ,  département  du  Bas-Rhin  ,  au  Premier 
Consul.  —  Weissembourg,  le  5  Jlaréal  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Toutes  les  parties  de  la  France  rivalisent  entr'elles, 
pour  vous  oHrir  le  tribut  d'amour  et  de  reconnais- 
sance. —  L'expression  s'épuise  ;  mais  chaque  jour  le 
sentiment  se  renouvelle  et  s'accroît  par  les  nouveaux 
bienfaits  que  votre  sagesse  et  votre  génie  répandent. 

Les  monumens  publics  ,  que  votre  modestie  re- 
fuse ,  n'en  subsistent  pas  moins  dans  nos  cœurs  re- 
connaissans  ;  et  puisque  vous  préférez  ce  genre  de 
trophées  ,  jouissez  de  votre  conquête  ,  Ciioyen 
Premier  Consul  ;  tous  les  cœurs  sont  à  vous. 

Puissent ,  pour  le  bonheur  de  la  France  ,  vos  jours 
précieux  durer  autant  que  votre  gloire  et  notre  af- 
fection. 

Agréez  l'hommage  respectueux  de  ces  senttmens 
de  la  part  du  collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
Weissembourg. 


Par  arrêté  dudit  collège  ,  les  président  »  seçtitain» 
et  scrutateurs. 

Keller  ,  président,  Bauer  ,  secrétaire»  Gérard T 
"Zj>££tr  1  scrutateurs. 


Le  conseil-général  du  département  de  la  Roér  ,  au 
Premier  Consul.  —  Aix-la-Chapelle,  le  3o  flo- 
réal an    11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Le  conseil-général  du  département  de  la  Roët 
en  terminant  sa  cession  de  cette  année  ,  n'a  pu 
résister  au  désir  d'être  auprès  de  vous  l'interprète 
fidèle  de  la  joie  que  donne  à  nos  concitoyens 
l'espoir  de  votre  prochain  voyage  dans  ces  con- 
trées. 

Il  a  voulu  par  un  monument  durable  .  consa- 
crer la  mémoire  de  cet  heureux  événement  ;  et 
conserver  à  nos  arriéres- neveux  le  souvenir  de 
l'époque  dont  nous   daterons  notre  prospérité. 

Le  conseil  -  général  aura  l'honneur ,  Citoyen 
Premier  Consul  ,  de  vous  présenter  l'esquisse 
d'un  grand  tableau  qu'il  vient  de  voler,  et  dont 
il  vous  pliera  d'agréer  l'hommage.  Si  nous  ne 
pouvons  rivaliser  de  pompe  et  de  magnificence 
avec  les  autres  dépanemens  que  vous  allez  par- 
courir .  nous  ne  le  céderons  du  moins  à  aucune  en 
vénération  et  en   dévouement. 

Citoyen  Premier  Co>sul  ,  les  heureux  effets 
de  votre  administration  se  font  sentir  presque  par- 
tout ;  la  plus  belle  récompense  pour  ti' aussi  grands 
bienfaits  sera  l'amour  de  vos  contemporains  et 
l'admiration    de   la  postérité. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  le  plus  pro- 
fond respect. 

Loi .  président;  Af.  F.  Wildbett,  secrétaire. 


Les  membres  composant  le  conseil  du  troisième 
arrondissement  du  département  de  la.  Charente  , 
au  Premier  Consul.  —  Angoulème  ,  le  3ofl$réal 
an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Le  premier  devoir  des  bons  citoyens  est  la  re- 
connaissance ,  et  leur  désir  le  plus  ardent  celui  de 
la  manifester.  Le  Peuple  français  qui  ,  dans  son 
impétuosité" révolutionnaire  ,  avait  ébranlé  tous  lés 
trônes  de  l'Europe  ;  ce  Peuple  fier,  mais  sensible 
et  généreux  ,  séduit  par  les  flatteuses  promesses 
d'un  bonheur  à  venir ,  pliait  une  tète  docile  sous 
le  joug  des  factions.  Ainsi  la  France  .  livrée  à  la 
fureur  des  partis  qui  la  ravageaient  tour-à-tour  , 
gémissait  sur  ses  maux  ,  et  faisait  des  vœux  pour 
être  affranchie'çj'une  domination  aussi  désastreuse. 
Dans  cet  état  de  détresse  et  de  confus  on  au- dehors 
et  au-dedans  ,  elle  annonçait  une  ruine  prochaine, 
on  la  redoutait  au  moment  où  tout  a  élé  rétabli  , 
non  par  le  jeu  du  ressort  national  ,  car  il  était 
brisé  ;  mais  par  un  coup  extraordinaire  cjue  sait 
frapper  une  main  puissante  et  généreuse. 

Bonaparte  paraît  tout-à-coup  dans  ces  contrées 
désolées;  aussitôt  sa  présence  rappelle  le  bonheur 
qu'avait  fait  fuir  un  gouvernement  corrompu  ;  sa 
valeur  protège  nos  frontières;  elle  justiie  qu'un 
grand  homme  est  une  puissante  b-imerc  pour  un 
Etat.  - 

Nourri  à  l'école  des  désastres  révolutionnaires, 
et  d'une  saine  philosophie  ,  BpN*ïAKiE  patyiént  v 
au  grade  éminent  de  Premier  Consul;  décoré  de 
la  premieie  dignité  du  premier  Peuple  du  Monde-, 
avec  le  titre  il  en  a  Fait  revivre  les  talens  et  les 
vertus  :  il  marche  d'un  pas  rapide  à  )  immortalité  à 
l'âge  où  les  hommes  entrent  dans  la  carrieie. 

C  est  dans  cette  circonstance  grave  de  l'aggres- 
sion  la  plus  injuste  ,  préparée  par  une  nation  ri- 
vale .  que  nous  nous  plaisons  à  rappeller  à  lEu- 
rope les  actions  glorieuses  qui  honorent  le  premier 
magistrat  de  la  République. 

Si  la  gloire  d'une  nation  se  maintient  par  la  gran- 
deur du  chef,  nul  homme  n'avait  autant  de  droits 
à  devenir  le  régulateur  suprême  des  hautes  desti- 
nées du  Peuple   français. 

Recevez  ,  ô  Premier  Consul  ,  ce  nouvel  hom- 
mage de  la  plus  juste  reconnaissance  ;  continuez  de 
mériter  la  tendresse  d'une  nation  illustre  ;  protec- 
teur de  sa  religion  .  vous  êtes  le  réformateur  de  ses 
mœurs  ,  le  créateur  de  sa  félicité. 

Que  léternel  moteur  des  destinées  humaines 
veille  sur  vos  jours  !  et  puissiez-vous  goûter  ,  jusqu'à 
la  dernière  vieillesse  ,  cette  satisfaction  pure  d'avoir 
tout  fait  pour  la  prospérité  de  la  nation  française  et 
le  repos  de  l'Europe. 

Salut  et  protond  respect  , 

jf.  Sazerac  ,  président  ,  Pinaut  ,  secrétaire  , 
C.Jottid;  Miot-Marvaud,  Albert-Beliisle  , 
Paiquet-Bousquer. 


Le  conseil  ■  général  du  département  de  Sambn  -  et- 
Meuse  ,    au   Premier  Consul.  — Mamur,  le  sa 
floréal  an    11. 
Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 
Que  de  sentimens  divers  nous  éprouvons,  lois- 
que  ,   réunis  pour  remplir  la  mission    honorable  à 
laquelle  nous  sommes   appelés,  nous   vO". ons  l'en- 
semble de  ce  que  la  force  de  votre  génie  vtfus  a  fut 
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toncevoir  et  exécuter  pour  le  bonheur  du  peuple 
dont  les  intérêts  vous  sont  confiés  !  L'admiration 
succède  à  l'étonnement ,  et  faisant  place  à  la  plus 
juste,  comme  à  la  plus  respectueuse  reconnaissance, 
elle  nous  plonge  dans  l'embarras  de  nous  acquitter 
du  tiibut  immense  de  gratitude  que  ,  nous  vous 
devons. 

Citoyen  Premier  Consul,  placés  sur  différens 
points  de  notre  département  ,  nous  sommes  les 
témoins  immédiats  des  sensations  et  de  l'enthou- 
siasme qu'excitent  parmi  nos  concitoyens  les  actes 
de  justice  et  de  bienfaisance  qui  marquent  chaque 
instant  d'une  exisience  que  vous  avez  dévouée  à  la 
France  ;  nous  sommes  à  portée  de  connaître  jusqu'à 
leurs  plus  intimes  pensées  ;  et  qu'il  nous  est  flatteur 
en  nous  en  rendant  les  interprètes ,  de  pouvoir  en- 
core être  les  garans  de  leur  attachement  inviolable 
à  votre  auguste  personne  ! 

Daignez  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  l'augmen- 
ter encore,  s  il  est  possible  ,  par  votre  présence  ; 
elle  imprimera  à  tous  unenouvelle  vie:  l'on  n  aspire 
plus  qu'après  le  moment  heureux  d'en  jouir. 

Si  les  habitans  du  département  de  Sambre-et- 
Meuse  se  trouvent  dans  l'impuissance  de  signaler 
votre  séjour  au  milieu  d'eux  avec  la  pompe  et 
l'éclat  qui  sont  dûs  à  la  gloire  et  à  la  grandeur 
qui  vous  environnent  ,  ils  vous  prouveront  du 
moins  qu'ils  savent  aimer  !  Leurs  cœurs  ,  depuis 
lohg-tems  votre  domaine ,  vous  seront  offerts  avec 
cette  franchise  ,  cette  candeur  qui  caractérisent  la 
sincérité  ;  et  les  cris  d'allégresse,  dont  retentiront 
les  airs  ,  ne  vous  laisseront  point  douter  qu'ils  sçmt 
dignes  d'aspirer  à  la  bienveillance  du  héros  im- 
mortel ,  dont  les  triomphes  et  la  sagesse  ont  fixé 
pour  toujours  leurs  destinées  et  celles  de  l'Uni- 
vers. 

Qu'il  soit  permis  en  même  tems  au  conseil- 
général,  Citoyen  Premier  Consul,  de  vous  pré- 
senter l'hommage  de  son  dévouement  et  de  son 
profond  respect. 

X.  Wasseige  ,  président  ;  C.  Quirini ,  Cirson  , 
L.  N.  Montpellier  ,  De  Goijjier  ,  Mounn  , 
Dcnu  ^Rensond'hanox  ,  Daubremont,L.  Baré- 
Comogne  ,  Dtbher,  secrétaire.. 


Lt  tribunal  criminel  du  département  de  la  Charente- 
Injêiieure ,  aux  CONSULS  de  la  République. — 
Saintes  ,  le  S  prainal  an  1 1. 

Citoyens  Consuls  , 

Triomphans  et  généreux  ,  nous  commencions  à 
jouir  des  bienfaits  de  la  paix  ;  et  la  durée  de  cette 
jouissance  semblait  reposer  sur  le  désintéressement 
qui  en  jeta  les  bases  ,  lorsque  du  sein  du  cabinet 
anglais,  un  cri  -de  guerre  s'est  fait  entendre.  La 
soif  de  ce  gouvernement  turbulent  n'est  point  en- 
core étanchée  par  le  sang  de  tant  de  millions 
d'hommes  immolés  à  son  insatiable  ambition. 

Plus  votre  sagesse  faisait  entendre  la  voix  de 
la  conciliation  ,  plus  l'orgueil  de  ce  cabinet  for- 
mait de  prétentions  délirantes  ,  et  votre  modé- 
ration ne  s'est  arrêtée  qu'au  point  où  la  faiblesse 
eût   commencé. 

Il  était  de  la  dignité  d'un  Gouvernement  fort 
et  loyal  de  parler  encore  de  paix  en  recevant  le 
signal  de  la  guerre.  Malheur  à  ceux  qui  'ta  veu- 
lent !  Quand  on  â  tout  tenté  pour  la  repousser, 
on  a  le  droit  de  tout  entreprendre  pour  en  reporter 
le  fléau  sur  ses  auteurs. 

Oui ,  Ciro^EKS  Consuls  ,  comme  vous  ,  nous 
sommes  tous  indignés  de  la  conduite  tortueuse  de 
l'Angleterre.  Mettre  un  frein  à  ses  prétentions  sans 
bornes  ,  est  le  vœu  du  Peuple  français  qui  n'en- 
tend user  de  sa  force  ,  que  pour  assurer  lindépen- 
dance  des  autres  gouvèrnemens. 

Et  vous  ,  Premifr  Consul  ,  qui  avez  tant  de  fois 
fait  l'essai  de  ce  courage  qui  ,  guidé  par  vous  ,  se 
centuplait  par  les  obstacles  ,  reposez-vous  sur  votre 
génie  et  notre  valeur.  Vous  avez  pour  vous  la  bonté 
de  notre  cause  ;  comptez  donc  sur  tous  nos  sacri- 
fices pour  la  deffendre  ,  et  sur  tous  nos  bras  pour 
Ta  faire  triompher. 
-  Salut  et  profond  respect  , 

Grn'er ,  Oodt-t  ,  Landreau  ,  P.  Hec.  Snvary  , 
Brejon  ,  Joyeux,  Dugué  ,  Nadeau. 

THÉÂTRE      FRANÇAIS. 


d'Epicharis  ,  lui  obtinrent  aussi  des  succès  mar-r 
quans  ;  l'histoire  du  Théâtre-Français  conserve  une 
anecdote  précieuse  pour  elle  :  ce  fut  M"'e  Vestris 
qui  ,  à  la  fameuse  représentation  d'Irène,  plaça 
la  couronne  sur  le  buste  de  l'auteur  de  Tji'itt/ 
Le  spectacle  choisi  pour  cette  représentation  était 
de  nature  à  justifier  l'empressement  extraordinaire 
et  le  concours  prodigieux  de  spectateurs  qui  s'y 
étaient  pressés.  On  donnait  un  des  ouvrages  que 
Racine,  après  avoir  renoncé  au  théâtre,  composa, 
dit  M.  de  la  Harpe  ,  sans  croire  y  revenir;  qui  ne 
parut  jamais  sur  la  scène  du  vivant  de  son  auteur  , 
qu'il  avait  même  expressément  défendu  de  jouer  , 
et  qui  ne  le  fut  en  effet  à  Paris  que  trente  ans 
après  sa  représentation  à  Saint-Cyr  :  on  voit  qu'il 
est  ici  question  dEsther. 

On  a  écrit  que  les  représentations  d'Esther  ,  en 
178I  ,  avaient  eu  peu  de  succès  :  elles  eurent  lieu 
cependant  au  nombre  de  huit  ;  et  beaucoup  d'ou- 
vrages très-estimés  ,  et  restés  au  théâtre  ,  ont  été 
moins  souvent  représentés  lors  de  leur  nouveauté. 
On  prétendit  alors ,  et  l'on  a  redit  depuis ,  que  cette 
pièce  ne  pouvait  être  considérée  comme  qne  tragé- 
die; que  tout  y  est  défectueux;  qu'elle  est  sans  intérêt 
et  sans  action  ;  que  le  rôle  d'Assuérus  est  d'une 
extrême  faiblesse  ;  que  celui  de  Matdochée  n'est 
point  essentiel  à  la  pièce;  que  le  péril  dEsther  et 
de  sa  race  n'est  point  assez  évident  ;  que  le  person- 
nage de  Zarès  est  inutile  ;  que  la  haine  d'Aman 
a  des  motils  trop  petits  ;  qu'enfin  ,  ce  drame  n'a 
rien  de  théâtral.  Pour  justifier  le  succès  qu'il  eut 
à  sa  naissance  en  1789,  on  croit  devoir  l'attribuer 
aux  circonstances  qui  l  accompagnèrent  alors  ,  aux 
allusions  qu'il  offrait,  aux  lieux  où  il  fut  représenté  , 
auxpe  sonnes  dontil  occupa  les  loisirs  ,et  même  à  la 
faveur  ardemment  briguée  et  difficilement  obtenue 
d'assister  à  ses   représentations. 

Aujourd'hui  comme  en  1721  ,  toutes  ces  causes 
présumées  de  succès  ont  disparu  ;  le  prestige  d'un 
accord  heureux  entre  le  lieu  de  la  scène  et  le  lieu 
de  la  représentation  ,  n'existe  plus  ,  un  effet  tout 
contraire  se  fait  même  sentir  ;  aucune  allusion  ne 
se  présente  ,  aucun  rapprochement  ne  peut  erre 
fait,  et  cependant  nous  ne  craignons  pas  d  avoir 
pris  nos  sentimens  personnels  pour  ceux  des  spec- 
tateurs en  affirmant  que  ,  moins  difficiles  .ou  plus 
justes  que  ceux  de  1721  ,  ceux  d'aujourd'hui  ont 
reconnu  dans  Esther  un  sujet  grand  ,  simple  et  plein 
d'intérêt;  qu'ils  ont  trouvé  les  caractères  aussi-bien 
tracés  que  la  conduite  de  l'ouvrage,  régulière  ;  que 
le  péril  dEsther  et  des  Juifs  leur  a  paru  d'autant 
plus  pressant  que  le  caractère  d'Aman  est  plus  for- 
tement tracé  ,  et  que  celui  d'Assuérus  est  plus 
faible.  Sans  doute  ,  destinant  ce  sujet  au  théâtre  , 
Racine  l'eût  nourri  de  développemens  plus  dra- 
matiques ;  mais  il  s'était  renfermé  lui-même  dans 
un  cadre  borné  ,  et  l'on  sait  par  quelles  sollicita- 
tions et  pour  quel  motif  Esther  fut  composée  , 
après  l'étrange  lutte  des  deux  Phédres  rivales  ,  et 
un  silence  de  douze  années. 

Les  nouveaux  juges  d'Esther  ont  donc  paru  frap- 
per de  nullité  les  arrêts  précédemment  portés  sur 
ce  poëme  ,en  le  considérant  même  comme  ouvrage 
dramatique;  mais  si  ne  us  en  parlons  sous  un  autre 
rapport  ,  dirons-nous  avec  quel  sentiment  unanime 
ces  nouveaux  spectateurs  ont  saisi  les  beautés 
inappréciables  de  style  ,  que  Racine  a  si  bien  fait 
passer  de  la  langue  des  écrivains  sacrés  dans  la 
nôtre  ;  quelles  marques  renaissantes  d'admiration 
répondaient  à  l'acteur  ,  quand  toutefois  la  mémoire 
fidelle  de  l'auditeur  ne  l'avait  pas  prévenu;  quelle 
impression  produisait  cette  harmonie  soutenue , 
ce  choix  constant  d'expression  heureuses  ,  cette 
sage  disposition  des  plus  riches  et  des  plus  vives 
images  ,  ce  coloris  vrai  marquant  à  chaque  vers 
le  lieu  de  la  scène  et  le  caractère  du  personnage  , 
ces  termes  simples  et  ces  tours  poétiques ,  cette 
variété  de  tours  ,  et  cette  élégance  continue  ? 
Jamais  peut-être  sur  notre  scène  ,  le  génie  ne  reçut 
du  goût  un  plus  éclatant  hommage. 

E'ther  fut  primitivement  représentée  avec  des 
chœurs  :  un  commentateur  de  Racine  nous  a  trans- 
mis le  nom  de  l'auteur  de  la  musique  ;  il  se  nom- 
mait Moreau  ;  Racine  lait  l'éloge  de  sa  composi- 
tion ;  cet  éloge  ne  l'a  pas  sauvé  de  l'oubli  dans 
lequel  est  demeurée  presque  toute  la  musique  de 
ce  tems.  M.  Plantade  a  pris  pour  sujet  d'une  com- 
position nouvelle  ces  chœurs  si  lyriques  en  effet 
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scène  française  doit  son  éclat  , 
mais  on  se  souviendra  qu'elle  a  long-tems  occupé 
un  emploi  difficile  ,  que  son  intelligence  était  exacte 
et  sa  connaissance  de  la  scène  précieuse.  Son  jeu  , 
calculé  avec  beaucoup  d'art  ,  avait  le  défaut  de 
viser  toujours  à  l'effet  ;  mais  heureusement  il  pro- 
duisait le  plus  souvent  celui  que  l'actrice  s'en  était 
promis  :  on  voit  qu'elle  s'était  attachée  à  prendre 
pour  modèle  plutôt  Mllc  Clairon  que  MUe  Dumesnil  ; 
ses  rivales  célèbres,  M11"*  Saint-Val,  avaient  pris 
une  autre  route,  et  furent  long-tems  regrettées 
au  Théâtre-Français  :  Mme  Vestris  paraissait  affec- 
tionner particulièrement  les  tragédies  de  Voltaire  : 
dans  queiqties  pièces  du  répertoire  moderne,  les 
rôles  de  Catherine  de  MédicL, ,  d'Anne  de  Boulen, 


dont  les  cliceurj  marquent  le  repos  ;  AI.  Plantade  a 
surmonté  la  première  difficulté  ,  en  s  attachant  à 
n'écrire  qu'un  chant  simple,  mais  élégant ,  que  ne 
surcharge  aucun  effet  harmonique  ,  et  qui  laisse 
entendre  distinctement  les  paroles  ;  la  seconde  en 
faisant  dans  les  strophes  des  chœurs  même  un 
choix  difficile,  mais  nécessaire.  Sonouverture  expose 
bien  le  sujet. 
Le  chœur 

Le  dieu  que  nous  servons  est  le  dieu  des  combats. 
Et  sur-tout  celui  , 

O   douce  paix,   ô   lumière  éternelle  , 
ont    reçu  d'unanimes  applaudissemens  :  en  général, 
le  musicien  a  rendu  un  juste  hommage  au  poète  , 


sans  se  montrer  trop  indigne  de  lui  ,  et  s'il  a  quel- 
quefois paru  l'aflarblir  ,  c'est  lorsque,  sublime  nar 
l'idée  et  par  l'expression  ,  le  poète  ne  peut  être 
atteint  dans  le  vol  où  l'imagination  le  suit  à  peine, 
par  aucun  des  arts  d'imitation. 

j'ai  vu  l'impie  adoré  sur  la  terre  , 
Pareil  au  cedre  il  cachait  dans  les  cieux 

Son  front  audacieux. 
11  semblait  à -son  gré  gouverner  le  tonnerre  ', 

Je  n'ai  fait  que  passer,  il  n'était  déjà  plus. 

Ainsi  parle  le  poète  :  quel  peintre  ,  quel  musi- 
cien pourrait  offrir  une  telle  image  ,  ou  la  repro- 
duire à  notre  pensée?  M.  Plantade  a  donc  ici 
trouvé  pour  obstacles  les  bornes  même  de  son  art, 
et  l'on  doit  lui  savoir  gré  de  les  avoir  connues  \ 
et  de  n'avoir  pas  lait  d  inutiles  efforts  pour  les 
franchir. 

Esther  est  un  ouvrage  très-difficile  à  jouer  :  il 
faut  que  surtout  les  acteurs  y  apportent  un  grand 
talent  de  diction;  Baron  ,  Quinaut-Dufresne  , 
mademoiselle  Duclos  ,  et  cette  Lecouvreur  ,  de- 
venue depuis  si  célèbre,  parurent  en  172 1  d.ns 
les  rôles  d'Assuérus,  d'Aman,  d'Esther  et  de  Zarès. 
Ces  rôles  sont  aujourd'hui  remplis  par  Talma  , 
Lalond  ,  mademoiselle  Duchesnois  et  mademoiselle 
Volnais. 

Le  rôle  d'Assuérus  ne  donne  point  à  Talma  une 
occasion  brillante  de  succès  ;  il  sait  qu'il  ne  peut 
ni  y  mériter  un  éloge  particulier  ,  ni  y  craindre 
une  critique  fondée  :  Lafond  au  contraire  qui  , 
doué  de  moyens  faibles  ,  doit  surtout  éviter  d  en 
exagérer  et  d'en  forcer  l'emploi  ,  a  pu  donner  dans 
le  rôle  d'Aman  une  preuve  nouvelle  d'intelligence 
et  de  talent  ;  il  a  très-bien  conçu  ce  rôle  ,  l'a  rendu 
avec  une  expression  juste  et  forte.  Monvel  ajoute 
par  la  chaleur  de  sa  diction  à  l'éloquence  de  Mar- 
dochéè. 

Mademoiselle  Duchesnois  ,  dom  des  dispositions 
particulières  au  théâtre  ont  alternativement  r]xé  les' 
études  sur  des  emplois  divers  et  des  rôles  différens  , 
semble  devoir  à  ces  variations  même  ,  obstacles  en 
apparence  insurmontables  ,  quelques  qualités  de 
plus,  en  même-tems  que  plus  de  drois  à  l'indul- 
gence du  public  et  à  la  faveur  des  anvs  du  théâtre. 
Son  talent  mis  ainsi  à  une  épreuve  difficile,  n'en 
demeure  que  mieux  constaté.  Depuis  sa  réception 
dans  un  emploi,  autre  que  celui  de  ses  débuts  ,  elle 
a  joué  avec  succès  Aménaïde  ,  Adélaïde  du  Gwes- 
clin  ,  Hermione  et  Surtout  Eryphile  :  elle  a  sur- 
monté avec  une  habileté  remarquable  les  difficultés 
du  rôle  d'Esther  ,  et  ménageant  ses  moyens  ,  dis- 
tribuant avec  art  les  parties  des  longues  tirades 
dont  son  rôle  se  compose  ,  décente  dans  son  main- 
tien ,  et  sage,  peut  être  un  peu  lente  dans  son 
débit ,  elle  a  obtenu  un  succès  décidé.  En  général 
elle  fait  remarquer  dans  ce  rôle  comme  dans  tous 
les  autres  des  intentions  justes  ,  une  déclamation 
expressive  ,  une  sensibilité  réelle  ,  et  surtout  un 
accent  tantôt  solemnel  et  tantôt  pathétique  qui  doit 
être  celui  de  la  vérité  ,  puisqu'il  réussit  sans  effort, 
à  pénétrer  et  à  émouvoir.  S....    ' 

LIVRES    DIVERS. 

Les  Portraits  ,  par  J.  S.  Quesné.  Un  vol.  in-S°. 
Prix  ,  3  fr.  ,  et  3  fr.  60  cent,  par  la  poste. 

A  Paris ,  chez  le  Normand  ,  libraire  ,  rue  des 
Prêtres  Saint-Germain-L'Auxerrois,  n°  42  ,  Mara- 
dan  ,  rue  Pavée  Saint-André-des  -  Arcs,  Fuchs , 
rue  des  Mathurins  ,  Levrault  ,  quai  Voltaire  ,  Pou- 
gens  ,    quai    Voltaire.  . 

Et  à  Rouen  .  chez  Guilbert,  rue  Nationale,  n°  29. 


OURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  14  prairial. 
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E    F,  F   E   T    S      PUBLICS. 


Cinq  pour  cent  cjouis.de  germinal.  48  fr. 
Idem.  Jouissance  du  ie'vend.  an  XII.  45  fr, 
Ordonnaricespourrescript.de  dom.  gr  fr. 
Ordonnances  pour  rachatde  rentes.  40  fr. 
Act.  de  la  banque  de  Fr 1075   fr. 


TJe   limprii 


de  H..  Ag«i 


GAZETTE  N ATI 


LE'  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'àdater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


Na  256. 


Dimanche  ,  16  prairial  an  1  1  de  tu  République   {  5  juin  i8o3.) 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  11   mai  (29  prairial.) 

OoN  altesse  royale  l'archiduc  François  a  été  ino- 
culé de  la  vaccine  ,  le  2 1  du  mois  dernier.  Ce  jeune 
prince  ,  âgé  de  cinq  mois  ,  jouit  de  la  meilleure 
santé.  Comme  cette  méthode  n'est  pas  encore  uni- 
versellement répandue,  et  que  dans  quelques  pro- 
vinces sur-tout  elle  n'a  pas  été  accueillie  comme 
le  doit  être  une  découverte  aussi  salutaire  et  aussi 
précieuse  pour  1  humanité  .  il  est  à  désirer  que  les 
pasteurs  et  magistrats  profitent  du  nouvel  exemple 
donné  par  notre  souverain  ,  et  qu  ils  ne  négligent 
rien  pour  introduire  l'inoculation  de  la  vaccine 
parmi  ceux  que  l'ignorance  ou  le  préjugé  ont  em- 
pêchés jusqu'à  présent  d'en  faire  usage. 

(  Extrait  de  la  Gazette  de  la  Cour.) 
RATISBONNE. 

Protocole  du  collège  des  princes.  —  Suite  de  la  séance 
du  2i  mars  i8c>3  [3o  ventôse  an  11  ). 

Furste  mberg.    Suo  loco   et   ordine. 

-  S.  M.  impériale  avant  donné  ,  pendant  tout  le 
cours  des  négociations  qui  étaient  une  suite  da 
la  paix  de  Lunéville  ,  et  dont  la  députation  de 
lErapire  s'est  jusqu'ici  occupée  d'une  manière  si 
louable  ,  des  preuves  si  multipliées  ,  si  gracieuses 
et  si  généreuses  de  ses  sentimens  paternels  et  de 
son  empâtement  à  rétablir  entièrement  la  tran- 
quillité et  la  paix  par  des  moyens  qui  ,  après  tant  de 
sacrifices  douloureux  et  nécessaires  ,  puissent  s'ac- 
corder le  mieux  avec  la  justice  ,'  le  bien-être  général 
de  la  patrie  allemande  et  le  mainiien  de  sa  cons- 
titution ,  S.  A.  S.  le  prince  de  Furslemberg  croit 
qu  il  est  de  son  devoir  ,  comme  Etat  d'Empire, 
d'offrir  à  S.' M.  impériale  l'hommage  de  la  plus 
respectueuse  reconnaissance  pour  les  soins  si  loua- 
bles qû  elle  s'est  donnés  en  qualité  de  chef  suprême 
de  l'Empire.  5v  A.  S.  profite  avec  empressement 
de  -  tte  occasion  de  témoigner  aux  deux  hautes- 
pu  .Kcs  médiatrices  et  à  MM.  leurs  ministres, 
la  juste  reconnaissance  de  ce  que  ,  animées, .des. 
mêmes  sentimens  si  louables  ,  elles  ont  bien  voulu 
se  charger  d'une- médiation,  aussi  pinible  et  coo- 
pérer si  efficacement  à  rendre  à  l'Empire  germa- 
nique son  ancien  état  de  tranquillité  ,. et  à  régler 
et  applanir  ,  à  la  satisfaction  de  toutes  les  parties , 
les  différens  intérêts  qui  se  croisaient  dans  l'affaire 
des  indemnités. 

S.  A.  S.  reconnaît  de  même  les  droits  glorieux 
que  la  plénipotence  impériale  et'  la  députation 
extraordinaire  dé  l'Empire  se  sont  acquis  à  la  gra- 
titude de  l'Empire  ,  par  les  efforts  et  soins  qu'ils  se 
sont  donnés  pour  remplir  les  devoirs  que  Tem- 
pereur  et  l'Empire  leur  ont  imposés. 

S.  A.  S.  partage  sur-tout  le  vif  intérêt  et  les  justes 
regrets  que  la  députation  extraordinaire  de  i'Em- 
pire  a  témoignés,  lors  de  l'adoption  du  plan  d'in- 
demnités relativement  aux  Etats  de  l'Empire  dépos- 
sédés ;  elle  sent  vivement  le  malheur  de  leur  situa- 
tion ;  leur  résignation  patriotique  ,  et  la  manière 
généreuse  dont  ils  ont  abdiqué,  méritent  l'estime 
et  la  vénération  de  la  nation  allemande. 

Quant  au  conclusion  général  de  la  députation  qui 
a  été  soumis  à  la  délibération  des  très-hauis  co- 
Etats  d'Empire  ,  et  qui  contient  maintenant  le  rè- 
glement "des  objets  d'indemnité  qui  avaient  encore 
été  réservés  ,  S.  .A.  S.  est  d'avis  qu'en  y  ajoutant 
la  confirmation  générale  des  lois  fondamentales  de 
l'Empire,  spécialement  de  la  paix  dé  Westphalie  et 
des  autres  traités  de  paix  subséquens  qui  ont  rap- 
port à  l'Empire  ,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  expres- 
sément dérogé  par  la  paix  de  Lunéville  .  de  même 
que  la  clause  salvatoire  que  S.  A.  royale  le  grand- 
maître  de  l'Ordre  Teutonique  a  demandée  pour 
cet  Ordre  dans  le  mémoire  qui  a  été  remis  à  la 
diète  le  g  mars  i8o3  ;  et  en  ayant  égard  aux  droits 
constitutionnels  etnon  contestésde  toute  la  noblesse 
immédiate  de  l'Empire  ,  ce  conclusum  soit  non- 
seulement  adopté  et  approuvé  par  tout  l'Empire  . 
mais  qn  il  soit  aussi  porté  ,  par  un  préavis  de  l'Em- 
pire ,  à  la  ratification  de  son  chef  suprême.  Cepen- 
dant pour  remplir  ses  devoirs  ,  tant  envers  S.  M.  I. 
et  l'Empire  ,  qu'envers  sa  propre  maison  ,  S.  A.  S. 
»e  permet  d'ajouter  les  observations  et  explications 
suivantes. 

1.  Ad  ^.  XXIX.  S.  A.  S.  a  vu  avec  beaucoup 
de  satisfaction  que  la  députation  extraordinaire  a 
obtenu  ,  par  ses  soins  patriotiques  ,  la  suppression 
et  la  cession   réciproques  de  la  juridiction  ,   suze- 


|  raineté  et  autres  droits  purement  honorifiques  sur 
|  le  territoire  helvétique  et  celui  des  Etats  d'Empire. 
S.  A.  S.  s'entretient  en  même  tems  dans  la  persua- 
sion ,  fondée  sur  l'arrêté  pris  par  la  députation 
dans  sa  43e  séance  ,  ad  ^.  CCL1X  ,  et  confirmé 
dans  |a.  44e  séance  ,  ad  §.  CCLXIV  ,  qu'il  çst 
entendu  que  la  mêrne  réciprocité  aura  lieu  pour 
tous  les  droits  utiles,  soit  de  suzeraineté  ,  soit  autre  . 
dîmes,  redevances,  biens',  revenus  .sans  exception, 
sur  le  pied  déjà  déterminé  par  les  lois  helvétiques  , 
ou  sur  celui  qui  sera  déterminé  par  les'seigneuis 
territoriaux  à  l'inttar  et  suivant  fexemp'e  de  la 
République  helvétique  .  et  que  cette  récipiocité  est 
nécessaire  pour  établir  une  entière  et  juste  égalité 
entre  les  princes  et  Etats  d'Empire  et  la  République 
helvétique.     ' 

s.  Ad  §.  XXXII,  S.  A.  S.  reconnaît  avec  une 
juste  gratitude  qu'on  a  eu  égard  à  ses  deux  landgra- 
viats  de  Baar  et  de  Stuhlingen.  en  lui  accordant 
un  nouveau  vote  viril  au  collège  des  princes. 
Cependant  S.  A.  S.  croit  qu'outre  les  raisons  cons- 
titutionnelles ,  il  y  en  a  encore  de  particulières 
qui  l'autorisent  à  demander  la  concession  d'un 
vote  viril  pour. le  landgraviat  de  Baar,  qui  est 
un  fief  de  l'Empire  ,  et  d'un  autre  pour  le  land- 
graviat de  Stuhlingen,  qui  est  un  arriefe-fief  de 
l'Empire  relevant  de  l'Autriche  ,  conséquemment 
d'un  vote  séparé  pour. chacun  de  ces  landgraviats 
qui  sont  considérables ,  et  ne  se  trouvent  pas  dans 
les    mêmes  liens  de  féodalité. 

a.  Parce  que  la  maison  de  Furstemberg  ,  l'une 
des  plus  anciennes  de  la  Souabe  ,  était  autrefois 
composée  de  trois  branches ,  qui  sont  maintenant 
réduiies  à  une  seule  ,  deux  dentr'elles  s'étant  éteintes 
dans  le  dernier  siècle. 

b.  Parce  qu'elle  possède ,  outre  le  comté  princier 
de  Heiligenberg  ,  auquel  un  vote  viril  est  déjà 
affecté  depuis  1667  ,  tant  d'autres  landgraviats  , 
comtés  et  seigneuries  dans  le  Cercle  de  Souabe  , 
qu  il  lui  en  revient  six  voix  aux  diètes  du  Cercle 
de   Souabe   au  banc,  des  comtes  et   seigneurs. 

c.  Parce  qu'aucun  des  princes  catholiques  ,  en 
Souabe  et  dans  tout  l'Empire  ,  n'est  si  fortement 
imposé  dans  la  matricule  de  l'Empire  et  du. Cercle  , 
que  S.  A.  S. 

ri.  Farce  que  cette  "maison  a  rendu  de  grands 
services  à  la  patrie  allemande  ,  qui  sont  <:onsicrnés 
dapsl  histoire  ,  et  qu'il  est  notoire  et  généralement 
connu  qulelle  a  fait  les  plus  grands  efforts  et  sacri- 
fices pour  remplir  ses  devoirs  envers  l'Empire  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  dernière  guerre  ,  dont 
elle  a  particulièrement  supporté  les  charges  par 
la  position  topographique  de  son  pays. 

3.  Ad.  §.  XXXV  ,  S.  A.  S.  trouve  que  la  dispo- 
sition contenue  dans  ce  paragraphe,  est  parfaitement 
convenable  et  antérieurement., conforme  à  la  des- 
tination que  ,  faute  d'autres  ressources ,  et  par  une 
suite  de  sa  sollicitude  paternelle  pour  le  bien  gé- 
néral, elle  a  déjà  donnéantérieurement  à  ses  propres 
couvens  médiats ,  ainsi  qu'elle  en  a  déjà  donné  con- 
naissance dans  la  44e  séance  delà  députation. 

4.  Quant  aux  paragraphes  LX  et  I.XI1I ,  S.  A.  S. 
accède  au  vote  d'Autriche,  et  demande  que  ,  pour 
mieux  rassurer  et  tranquilliser  les  ressortissans  de 
lEmpire  intéressés,  les  additions  indiquées  par  la 
plénipotence  impériale,  dans  sa  note  duî  décembre 
1802  ,  soient  encore  insérées  auxdits  paragraphes. 

Uiteriora  ,  si  opus  ,  rsservando. 

Schwarzbourg.  Suo  loco  et  ordine. 

La  maison  de  Schwarzbourg  se  rappelle  ,  avec  la 
plus  respectueuse  gratitude  ,  les  soins  sages  et  pater- 
nels que  S.  M-  impériale  s'est  donnés  pour  terminer 
le  règlement  des  objets  réservés  par  le  traité  de  Lu- 
néville. 

Animée  des  mêmes  sentimens  pour  la  coopéra- 
tion affectueuse  et  utile  des  hautes-puissances  mé- 
diatrices ,  et  le  zélé  infatigable  avec  lequel  la  dé- 
putation extraordinaire  de  l'Empire  s'est  acquittée 
de' là  mission  ,  si  importante  pour  la  tranquillité 
de  la  patrie  v  dont  elle  a  été  chargée  ,1a  maison 
de  Schwarzbourg  vote  ,  en  se  référant  au  suffrage 
qu'elle  a  déjà  fait  porter  au  protocole  ,1e  17  janvier, 
pour  la  prompte  adoption  du  conclusum  général , 
que  la  députation  extraordinaire  de  l'Empire  a  porté 
à  la  connaissance  de  la  diète  de  l'Empire  ,  par  son 
rapport  du  25  février,  et  qu'un  préavis  de  l'Em- 
pire soit  adressé  à  ce  sujet ,  le  plus  tôt  possible  , 
à  S.  M.  impériale. 

Uiteriora  ,  si   opus  ,  reservando. 
Directoire. 

Consultera  maintenant  le  protocole  du  collège 
des  princes  ,  afin  de  pouvoir  présenter  le  projet  du 
couclusum  de  ce  collège. 

Quibus  discessum. 


XLVII'  séance  de  la  députation  extraordinaire  de 
de  l'Empire  tenue  le  23  mars  i8o3  (2  germinal 
an  11). 

<j.     C  C  L  X  X  V  I  1 1. 

Directoire. 

Annonce  d'abord  que'S.  A.  S.  le  duc  de  Wur- 
temberg a  donné ,  en  l'absence  de  M.  le  baron  de 
Normann,  son  minîsrre-  d'état  et  subdélégué  à  la 
députation  ,  des  pleins  pouvoirs  à  M.  Christophe 
Albert  baron  de  Setkendorff,  son  conseiller  intime 
et  ministre  à  la  diète ,  et  que  M.  de  Seckendorff 
s'est  légitimé  auprès  du  directoire  le  1 1  de  ce  mois. 

Il  observe  ensuite  ad  protocollum,  qu'il,  a  donné 
connaissance  à  la  plénipotence  imperi.de  du  /apport 
qui  a  été  fait  à  la  diète  générale  de  l'Empire  ,  de 
même  que  de  la  nouvelle  rédaction  du  conclusion 
général  de  la  députation,  et  qu'il  a  reçu  en  échange 
de  la  plénipotence  une  communication  qui  a  été 
dictée  le  2  mars. 

Le  directoire  va  maintenant  mettre  en  proposH 
lion  les  annoncés  et  réclamations  qui  ont  été  ullé- 
rieurérnent  remises  à  la  députation. 

Les  comtes  de  Nesselrode,  Eeichenstein  .et  Gol- 
stein  remercient ,  dans  une  réclamation  dictée  le 
26  du  mois^passé,  deTindemnité  qui  leur  a  été 
accordée  ,  et  se  recommandent  par  rapport  à  leurs 
pertes  non  encore  compensées  ,  dans  le  cas  où  l'on 
trouverait  encore  un  complément  rl'îndemnité. 

Messieurs  les  subdélégués  : 
Il  n'y  a  pour  le  moment  pas  lieu  de_  slaluer  sur 
cette  réclamation. 
lia  Conclusum  . 

§.     C  C  L  X  X  I  X. 
Directoire. 

Le- prélat  d'Empire  de  Werden  et  Helm9taedt  SS 
plaint ,  dans  une  réclamari  in  dictée  le  28  du  mois 
passé,  que  le  duc  de  Brunswick  né  veut' pas- lui 
accorder  une  pension  particulière  pour  la  prévôté 
de.Helmstaedt.  :  ' .  ■ 

Eu  réponse  à  cette  réclamation,  S,  A.. S.  le  duc 
expose  ,  dans  un  mémoire  dicté  le  î3  murs.,  les  rai- 
sons d'après  lesquelles  elle  ne  croit  pas  être  tenue  à 
pourvoir  à  cette  sustentation. 

Messieurs  les  subdélégués  ,  .  .  _ 
Trouvent  les  raisons  du  duc  de  Brunswick  telle- 
ment fondées  ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  satisfaire  à  la 
demande  de  M.  le  prélat;  cependant  ils  doivent  a'en 
remettre  aux  sentimens  d'équité  bien  connus  de 
S.  A.  S.  le  duc  relativement  à  l'indemnité  à  accor- 
der audit  prélat,  pour  les  avantages  dont  il  a  joui 
à  Helmstaedt. 
lia  conclusum. 

§.     C  C  L  X  X  X. 
Directoire. 

M.  le  comte  de  Waldpolt-Bassenheim  prie  la  dé- 
putation ,  dans  une  réclamation  dictée  le  2  de  ce 
mois,  de  lui  procurer  encore  un  complément  d'in- 
demnité pour  la  perte  de  ses  possessions  équestres 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin .  ou  bien  d'intervenir  en 
sa  faveur  pour  faire  lever  le  séquestre  mis  sur  se» 
biens. 

Messieurs  les  subdélégués  , 

Sont  d  avis  de  réitér.  r  auprès  de  M.  le  ministre 
de  France  ,  e  1  lui  communiquant  la  présente  récla- 
mation ,  leur  intercession  pour  la  levée  du  séquestre 
qui  a  déjà  eu  lieu  à  plusieurs  reprises. 

C  0  *  c  1  11  s  11  » 

Que  cette  décision  sera  portée  à  la  plénipotence 
impériale  ,  par  la  communication  d'usage. 

$.     C  C  L  X  X  X  I. 

Directoire. 

Dans  une  réclamation  dictée  le  8  mars  ,  le  prince 
de  Salm-Salm  demande  qu'un  capital  de  100,000 
floiins  avec  les  intérêts  arriérés  ,  qui  lui  est  dû  par 
le  grand-chapitre  de  Trêves  ,  soit  transléré  sur 
l'octroi  de  navigation,  et  qu'il  lui  soit  en  même- 
tems  assigné  une  rente  de  20,000  écus  d'Empire  pour 
completter  son  indemnité. 

Messieurs  les  iubdtlégués  : 

Quant  à  la  première  demande  .  il  y  est  satisfait  Dar 
les  paragraphes  LXXVIII  et  LXXX  du  conclusum 
général  de  la  députation.  Quant  à  la  seconde  ,  la 
députation  ne  saurait  pour  le  moment  y  avoir  égard. 

It.i  conclusum. 

$.       C  C  X  X  X  I  I. 
Directoire. 

Il  a  été  remis  de  la  part  de  î-iassau-Weilbourg  , 
sub  Jictalo  du  18  de  ce  mois  ,  une  rélutationde 


la  réclamation  du  prince  de  AVied-Runckel ,  à  la 
suite  de  laquelle  on  avait  pris  un  arrêté  au  sujet  de 
la  Kellerey-de-Willmar  ,  qui  a  été  assignée  en  in- 
demnité au  prince  de  Wicd-Runckel  ,  pour  être 
communiquée  à  MM.  les  ministres  des  puissances 
médiatrices. 

En  réponse  à  cette  réfutation  ,  il  a  été  remis  au- 
jourd'hui un  mémoire  ultérieur  par  le  fondé  de 
pouvoirs  du  prince  de  Wied-RunckcL 

Messieurs  les  subdélégués  : 

Comme  la  réclamation  du  prince  de  Nassau- 
Weilbourg  donne  de  plus  amples  éclaircissemens 
sur  la  position  de  la  Kellerey-de-Willmar ,  on 
communiquera  également  cette  réclamation  et  le 
mémoire  du  fondé  de  pouvoirs  de  Wied-Runckel 
à  MM.  les  ministres  des  puissances  médiatrices  . 
en  les  priant  de  nouveau  de  faire  connaître  leur 
opinion  à  ce   sujet. 

Conclvsvm. 

Que  cette  décision  sera  portée  a  la  plénipotence 
impériale  par  la  communication  d'usage. 

V        C  C  X  X  X  I  I  I. 

Directoire. 

Le  fondé  de  pouvoirs  du  prince  de  Latour-et- 
Taxis  a  informé  la  députation  sub  coder»  dictato  , 
àt  la  manière  dont  S.  A.  S.  a  réglé  les  pensions 
slunentaires  de  l'abbesse  princiere  ,  et  des  chanoi- 
nesses  de  Bucfoau  ,  de  même  que  des  prélats  d'Em- 
pire de  Marchtal  et  de  Neresheim  avec  leurs  ecclé- 
siastiques ,  et  comment  il  contribue  à  la  susten- 
tation du  prélat  et  des  ecclésiastiques  de  Salmanns- 
iveii.  On  lait  observer  à  cette  occasion  que  l'abbesse 
et  les  chanoinesses  de  Buchau  n'ont  pas  pu  être 
contentées.  Cependant  le  prince  croit  avoir  épuisé 
tout  ce  que  le  mauvais  état  de  l'abbaye  pouvait 
permettre. 

MM.  les  subdélégués  ne  trouvent  rien  à  observer 
i  ce  sujet. 

%.    CCLXXXIV. 

Directoire. 

Le  fondé  de  pouvoirs  des  comtes  de  Gunters- 
blum  et  de  Heidesheim  prie  la  députation  ,  dans  une 
réclamation  ultérieure  ,  du  2 1  de  ce  mois  ,  de  s'inté- 
iesser  de  nouveau  pour  la  levée  du  séquestre  ,  et 
d'engager  le  Gouvernement  français  de  se  charger 
du  moins  de  500,000  florins  de  dettes  hypothéquées 
sur  les  comtés  de  Guhtersblum  et  de  Heidesheim. 

Messieurs  les  subdélégués  : 

Comme  on  s'est  déjà  intéressé  plusieurs  fois  en 
faveur  de  ces  comtes  d'Empire  ,  auprès  de  MM.  les 
.  ministres  des  puissances  médiatrices  ,  on  ne  peut 
plus  rien  faire ,  et  ces  tomtes  auront  à  dire  eux- 
mêmes  les  démarches  ultérieures  pour  soigner  leurs 
intérêts. 

lia  conclusum. 

$    C  C  L  X  X  X  V. 

DlRECTOIRfc. 

Le  fondé  de  pouvoirs  de  l'Ordre  de  Malte  fait 
connaître ,  sub  dictato  eodem ,  que  des  biens  et 
revenus  appartenant  à  des  commanderies  dont  la 
résidence  était  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  étant 
situés  sur  la  rive  droite  ,  doivent  toujours  être  con- 
sidérés comme  propriétés  de  l'Ordre  et  du  grand 
priorat  allemand.  Cependant  comme  quelques  sou- 
verains cherchent  à  s'emparer  de  ces  biens  et  re- 
venus ,  il  prie  la  députation  de  déclarer  que  les 
paragraphes  XXXV  et  XXXVII  du  conclusum  de 
la  députation  ne  sont  pas  applicables  à  ces  biens  et 
revenus  de  lOrdre. 

Messieurs  les  subdélégués  : 

Les  paragraphes  XXXV  et  XXXVII  du  conclusum 
général  de  la  députaùonne  peuvent  pas,  sans  doute, 
être  arppliqués  à  l'Ordre  de  Malte  ,  qui  continue  de 
subsister. 

Ita  conclusum. 

%.    CCLXXXVI. 
Directoire. 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  margrave  de  Bade 
à  la  diète  ,  a  tait  aujourd  hui  l'annonce  au  directoire 
que  S.  A.  S.  le  margrave  est  convenue  d'un  arran- 
gement avec  le  prince-évêque  de  Baie  ,  relativement 
à  sa  sustentation  ,  d'après  lequel  elle  donnera  à  ce 
prince  annuellement  10,000  florins  pour  completter 
son  minimum  ,  ce  qui  l'a  entièrement  satisfait  ; 
qu'elle  a  de  même  fait  un  arrangement  relatif  à  la 
sustentation  du  grand  chapitre  de  Bàle ,  pour  lequel 
le  produit  net  de  tous  les  revenus  du  chapitre  ont 
été  pris  pour  base. 

S-    CCLXXXVII. 

.Le  directoire  annonce  enfin  qu'il  lui  a  été  remis 
par  les  princes-évêques  de  Bâle  et  de  Liège  des 
copies  d'une  convention  qu'ils  ont  conclue  avec  le 
fondé  de  pouvoirs  de  l'Ordre  de  Malte  ,  relative- 
ment à  leurs  dettes  .  d'après  laquelle  cet  Ordre  se 
charge  de  payer  8fto,ooo  florins  de  dettes  pour  le 
prince-évéque  de  Liège  ,  et  240,000  florins  pour 
celui  de  Bàle. 


%.  CCLXXXVIII. 

WuRTEM     BERG. 

Le  subdèlégué  de  Wurtemberg  ne  peut  pas  laisser 
passer  la  présente  séance  sans  remercier  le  direc- 
toire de  l'annonce  qu  il  a  bien  voulu  faire  de  sa 
légitimation  :  en  assistant  pour  la  premieie  fois  à 
cette  assemblée  respectable  ,  il  désire  ardemment 
que  ses  membres  lui  accordent  leur  bienveillance 
et  leur  confiance  ,  et  il  cherchera  de  son  côté  à 
mériter  la  première  ,   et  à  répondre  à  la  dernière. 

Quibus  discessum. 

Hambourg  ,   le  8  prairial. 

Les  hostilités  sont  commencées.  Deux  bâtimens 
hollandais  ont  été  pris  dans  nos  parages  par  une 
frégate  anglaise.  Sept  voyageurs  français  ont  été 
arrêtés  dans  différentes  villes  de  Hanovre.  On  nous 
assure  que  l'armée  française  est  déjà  depuis  trois 
jours  arrivée  à  Coèverden, 

INTERIEUR. 

Lyon  ,  le  6  prairial. 

La  société  libre  d'agriculture ,  histoire  naturelle 
et  arts  utiles  de  celte  ville  ,  a  proposé  un  prix 
sur  cette  question  :  Quelle  est  la  meillturt  ma- 
nière de  cultiver  la  vigne  dans  le  département 
du  Rhône  ?  Les  concurrens  sont  invités  à  in- 
diquer .  1°  le  choix  des  plants  ;  2°  la  manière 
de  planter  ;  3°  la  taille  ;  40  les  accidens  auxquels  la 
vigne  est  sujette  ,  et  les  moyens  d'y  remédier  ; 
5°  les  engrais  qui  conviennent  le  mieux  à  la  vigne. 
Les  mémoires  qui  n'auraient  traité  qu'une  partie 
des  questions  ,  seront  admis  au  concours.  Les  con- 
currens sont  invités  à  ne  donner  pour  exemple  que 
des  pratiques  éprouvées.  Tous  les  agriculteurs  fran- 
çais et  étrangers  .  même  les  associés  correspon- 
dans  de  la  société,  peuvent  concourir,  ses  mem- 
bres ordinaires  sont  seuls  exclus  du  concours.  Les 
concurrens  ne  se  feront  pas  connaître  ;  mais  ils 
auront  soin  d'attacher  à  leur  mémoire  un  billet 
cacheté  ,  contenant  leur  nom  et  leur  demeure.  Le 
prix  sera  d'une  médaille  d'or  de  600  fr.  ,  ou  de 
pareille  somme  en  numéraire,  au  choix  de  l'auteur. 
Les  mémoires  seront  envoyés,  francs  de  port  ,  avant 
le  1er  ventôse  an  12,  et  adressés  au  secrétaire  de 
la  société  libre  d'agriculture  ,  histoire  naturelle  et 
arts  utiles  de  Lyon  :  le  prix  sera  adjugé  dans  la 
séance  de  la  société  du  premier  jeudi  du  mois  de 
floréal  an  12, 


Paris  ,  le  1  5  prairial. 

Parmi  les  anglais  arrêtés  sur  les  points  occupés  par 
le»  troupes  françaises  ,  se  trouve  un  agent  des 
postes  anglaises  ,  qui  résidait  à  Helvoëstluys.  C'était 
un  espion  qui  depuis  le  commencement  des  hosti- 
lités continuait  de  correspondre  avec  le  comman- 
dant de  la  station  anglaise.  Les  scellés  ayant  été 
mis  sur  ses  papiers  ,  on  a  saisi  plusieurs  lettres 
qu'il  allait  expédier ,  et  qui  contenaient  des  ren- 
seignemens  sur  ce  qui  se  passait  en  Batavie  ,  et  sur 
les  moyens  qu'on  pouvait  employer  contre  le  pays 
et  contre  les  opérations  des  troupes  françaises. 

Les  différens  commandans  des  corps  français  et 
ceux  des  ports  doivent  établir  une  grande  surveil- 
lance. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris,   te   7  prairial  an    u. 

Le  Gouvernement  Dp  la  République  ,  vu  la  loi 
du  11  floréal  an  io,  les  arrêtés  du  4  messidor  suivant, 
et  du  3o  frimaire  an  II  ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre  de  l'intérieur  ,    arrête  ce   qui  suit  : 

Art.  I".  Le  bâtiment  de  l'ancien  collège  de 
Brives  est  concédé  à  cette  commune  pour  l'usage 
de  son  école  secondaire  ,  à  la  charge  par  ladite 
commune  de  remplir  les  conditions  prescrites  par 
l'arrêté  du  3o  frimaire   an  il. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétairc-d'étot ,  signé,  H.  B.  Maret. 


II.  Le,-mjnistre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,   ligne  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  7  prairial  ami, 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  va  la 
loi  du  1  1  floréal  an  10  ,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  ,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  La  maison  d!éducation  du  citoyen  Flajo- 
let ,  à  Béthune  ,  département  du  Pas-de-Calais  , 
est  érigée  en  école  secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places, gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au, 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le.  secrétaire-d'état,  signé .  H.  B.  Marrt. 


Paris  ,  le    7   prarial  an    II. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  la 
loi  du  1.1  floréal  an  10,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  II  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier-  La  commune  de  château-Thierry  ,  dépar- 
tement de  l'Aisne  ,  est  autorisée  à  établir  une  école 
secondaire  dans  le  bâtiment  des  ci-devant  Cor- 
deliers ,.  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet ,  à  la  charge 
par  ladite  commune  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites'parl'aTrêté  du  3o  frimaire  an  11. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-i 'état  ,  signé ,  H.  B.  Marit. 


Paris  ,  U  7  prairial  an   il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  II  floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  1  intérieur ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  partie  des  bâtimens  du  ci-devant  cou- 
vent des  Cordeliers  à  Noutrou  ,  département  de 
la  Dordogne  ,  consistant  1°  en  1  église  ;  2°  les 
cloîtres  ;  3°  le  jardin  ;  40  la  portion  orientale  des- 
dits  bâtimens  entre  l'église  et  le  local  occupé  pat 
les  bureaux  de  la  sous-préfecture  ,  est  concédée  au 
citoyen  Roy  pour  l'établissement  de  son  école  se- 
condaire ,  à  la  charge  par  ledit  citoyen  de  remplir 
les  conditions  prescrites  par  larrêté  du  3o  frimaire 
an    u. 


Paris  ,  le  8  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Escaut  ,  du  17  vendémiaire  dernier  , 

Vu  l'article  XI  ,  titre  IV  de-la  loi  du  4  floréal 
an  10  ,  relative  aux  contributions  de  l'an  nT 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  3  fruc* 
tidor  an  10  ,  qui  autorise  la  reconstruction  du  pont 
de  Termonde  ,  et  le  paiement  de  droits  de  passage 
et   de  navigation  ; 

Considérant ,  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
induement  immiscé  dans  une  affaire  qui  est  pure- 
ment administrative  ,  et  dont  la  connaissance  ap- 
partient exclusivement  au  préfet  ; 

Considérant  au  surplus ,  que  le  pont  de  Ter- 
monde  est  disposé  de  manière  à  remplir  le  double 
service  du  passage  par  terre  et  par  eau  ; 

Vu  la  loi  du  3o  floréal  an  10  ,  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  droit  de  navigation , 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Escaut  ,  du  3  fructidot.  an  10  , 
est  annuité. 

II.  Il  sera  perçu  pendant  vingt-quatre  années 
consécutives  ,  au  passage  par  terre  du  pont  de 
Termonde  ,  sur  l'Escaut ,  une  taxe  spécialement 
destinée  aux  réparations  de  ce  pont  ,  conformé- 
ment au  tarif  suivant  : 

LU.  Par  chaque  personne  à  pied  ,  il  sera  payé 
2  centimes  et  demi  ; 

Par  chaque  mulet  ,  cheval ,  bœuf,  5  centimes  ; 

Par  chaque  cheval  ,  b«euf  ou  mulet  attelé  , 
10  centimes  ; 

Par  chaque  brebis  ,  mouton  et  cochon ,  2  cen-y 
times  et  demi. 

IV.  Les  militaires  porteius  de  route  ou  ordre 
de  service  ,  ainsi  que  les  fonctionnaires  publics  , 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  passant  sur  le 
pont ,  à  cheval  ou  en  voiture  ,  seront  exempts  de 
toute   taxe. 

V.  En  cas  d'insuffisance  de  la  taxe  établie  pat 
l'article  111,  pour  pourvoir  aux  dépenses  à  faire, 
il  y  sera  suppléé  ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  le  rapport  du 
préfet ,  par  1  établissement  d'nn  droit  de  navigation  , 
conformément  à  la  loi  du  3o  floréal  an  10. 

VI.  Les  réparations  dudit  pont  seront  faites  par 
adjudication  publique  ,  au  rabais ,  d  après  des  devis 
et  détails  estimatifs  approuvés  par  l'administration 
des    ponts'  et  chaussées.  ' 

VII.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois,  et  notifié  spécialement  au  préfet  du 
département  de  l'Escaut. 

Lepremitr  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-  i'ttai ,  signé ,  H.  B.  Majiet, 


Paris ,  tt  8  prairial  an  ii. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  Sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur , 

Vu  l'acte  sous  seing-privé  ,  du  5  frimaire  dernier, 
par  lequel  le  citoyen  Louis  Lecamus  et  Françoise- 
Anne  Cossonneau  ,  son  épouse  ;  François  Hémond, 
et  Magdelaine  Cossonneau  ,  son  épouse  ,  ont  cédé 
gratuitement  à  la  commune  de  Changé  ,  les  deux 
tiers  de  plusieurs  corps  de  bâtimens  et  dépendances , 
faisant  partie  du  presbytère  de  Changé ,  qui  leur 
«ont  échus  de  la  succession  de  Mathieu  Cos- 
sonneau ; 

Vu  un  autre  acte  sons  seing-privé  ,  du  1 2  ventôse 
suivant ,  par  lequel  le  citoyen  Pierre  -  Etienne- 
François  Lemore  a  fait  donation  gratuite  de  l'autre 
parue  dudit  bâtiment  et  dépendances  ,  qu'il  avait 
acquise  de  Marie-Anne  Cossonneau  ,  mineure  ,  hé- 
ritière pour  un  tiers  ,  de  Mathieu  Cossonneau  ; 

Vu  le  proeès-verbal  de  l'acte  de  famille  ,  dressé 
légalement  le  3o  brumaire  an  il  ,  par  lequel-ladite 
Marie-Anne  Cossonneau  ,  assistée  de  son  subrogé- 
tuteur  ,  a  été  autorisée  à  aliéner  sa  portion  dans 
l'héritage  ci-dessus  ;  \ 

Vu  l'acte  de  vente  fait  en  conséquence  ,  le  i"  fri- 
maire .  desdits  objets  au  citoyen  Lemore  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
du  Mans,  du  s5  pluviôse,  portant  homologation 
des  deux  actes  ; 
-  Vu  la  délibération  du  conseil-municipal  de  la 
commune  de  Changé  ,  du  2  1  germinal,  et  l'arrêté 
du  préfet  du  département  de  la  Sarthe  ,  du  Ier 
floréal  ; 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  I".  Le  maire  de  Changé  ,  département  de  la 
Sarihe,  est  autorisé  à  accepter,  dans  les  formes 
légales  et  au  nom  de  cette  commune ,  l'abandon 
gratuit  que  les  citoyens  Louis  Lecamus ,  Françoise- 
Anne-Cossonneau  ,  son  épouse  ;  FrançoisHémond  , 
Magdelaine  Cossonneau  ,  son  épouse ,  et  Pierre- 
Antoine-François  Lemore  ,  lui  ont  fait  de  plusieurs 
bâtimens  et  dépendances  ,  faisant  partie  du  pres- 
bytère de  Ghangé  ,  sous-la  réserve  mentionnée  dans 
les  actes  du  3  frimaire  et  du  1 2  ventôse  an  1 1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

lx  premier  consul ,  signe' ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
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II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé1  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  çui  s-era  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le  premier  consul ,   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  S  prairial  an  \\. 

Lr«  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  Pacte  de  donation  faite  à  l'hospice  d'Aramon  , 
déparlement  du  Gard  ,  par  le  citoyen  Boucher  ,  le 
«6  septembre  1793  ,  «l'arrêté  du  19  frimaire  an  10, 
qui  en  autorise  l'acceptation  ; 

Vu  pareillement  l'acte  de  transaction  souscrit 
entre  l'hospice  et  les  héritiers  du  donateur  le  1 1 
frimaire  dernier  ; 

Vu  aussi  l'article  XV  du  règlement  du  7  messidor 
an  9  ,  le  conseil  d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  La  transaction  souscrite  le  1 1  frimaire 
dernier  ,  entre  les  administrateurs  de  l'hospice  d'A- 
ramon  et  les  héritiers  du  citoyen  Boucher  ,  et  en 
présence  des  membres  du  comité  consultatif  des 
hôpitaux  de  l'arrondisssement  communal  de  Nis- 
jnes  ,  sur  les  contestations  survenues  entre  les 
parties  relativement  à  l'exécution  d'un  acte  de 
donation  faite  à  l'hospice  par  le  citoyen  Boucher, 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cent  liv.  , 
est  confirmée  ,  tant  pour  la  remise  des  arrérages 
courus  jusqu'au  Ier  frimaire  dernier  ,  que  pour  la 
réduction  de  la  rente  à  So  fr.  ,  au  principal  de 
1600. 

II.  Le  ministre  dé  l'intérieur  est  chargé  de 
1  exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Paris  ,   le  8  prairial  an    il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur , 

Vu  l'acte  notarié  du  16  ventôse  dernier  ,  par 
lequel  le  citoyen  Gabriel-François  Arvers  a  cédé 
gratuitement  à  la  commune  de  laRoche-Clermond, 
pour  1  usage  du  desservant  de  là  succursale ,  une 
■cour  et  un  jardin  situés  près  de  la  maison  presbyté- 
iérale  ,  et  contenant  3ï  ares  975  centiares,,  à  la 
cnargé  par  la  commune  de  payer  à  l'hospice  de 
Chinon  une  rente  d'un,  franc  5o  cent,  doat-ce  fonds 
est  grevé , 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ie'.  Le  maire  de  la  Roche-Clermont  ,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  ,  est  autorisé  à  accepter  dans 
les  formes  légales ,  au  nom  de  cette  commune  ,  la 
donation  que  le  citoyen  Gabriel-François  Arvers 
lui  a  faite  par  ledit  acte  du  16  ventôse  an  j  1  ,  et  aux 
ouditions  qui  y  sont  exprimées. 


MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 

AVIS 

Aux  cultivateurs  ,fabricans  et  commeiçans  en  laine. 
Vente  au  haras   national   de    Pompadour  ,   dépar- 
tement de  ta  Corrèze. 

1°.  De  cinquante,  tant  béliers  que  brebis  de 
,  race  pure  d'Espagne  ,  provenant  du  troupeau  de 
j  Rambouillet  ; 

|       *<\  De  464  kilogrammes  {  948  livres  )  de  laine 
1  superfine. 

I  Cette  vente  commencera  le  Ier  messidor  an  11 
de  la  République  française  ;  elle/sera  continuée 
les  jours  suivans. 

Nota.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  payer 
comptant  les  prix  des  objets  qui  leur  seront  ad- 
jugés. 

Le    ministre    de    l'intérieur, 

Signé  Chaptal. 


MINISTERE  DU  TRESOR  PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  ,  à  effectuer  du  lundi 

17  prairial  an  11  ,  au  samedi  22  ;  savoir  : 

Dette  viagère'. 

trae  Semestre  an   10. 

Sureauxn°  1".  lettres  A,  j,   j ,  p,  à  tous  numéro» 

les  lundi  ,  mardi  et  mercredi. 

2  B ' idem . 

3 d idem. 

4    e,c,h idem. 

5 ï-,t idem. 

6 F,  M  ,  N ,  O idem. 

9   c,  K,.s,  Y,z.. .-... , idem. 

10    Q,  R ,  u ,  v ,  w  ,  x idem. 

CINQ     POUR     CENT       CONSOLIDÉS. 
1"  semestre  an  it. 

On  paie  à  tous  numéros  lejotxret  dans  les  bureaux 
ci-après  indiqués ,  les  parties  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamées  surle  Ier  semestre  an    11  ,   savoir: 
Bureaux  n°  1  A  ,  P , 


jeudi  20  prairial. 


3  D 

4  G  ,    H , 

5  L,. 

6  M  ,N  ,  O..   ..  . 

7  E  ,  I  , j,  s.. 

8  F,  T,X,  Y,  Z.  , 

9  C,  K.  ......  . 

10   Q,  R,  U  ,  V,W, 

Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 

2mt  Semestre  an  10. 

Lundi  ,    mardi    et   mercredi. 

Bureau  n°  7.  (  £ivj!e?  '  de,P'  le>°  '  J"s1-  "",.  ,6oc0° 
'    l  Ecclesiast.  depuis  n°  1  jusqu  alafin. 

Bureau  n°  8.     Civiles,  du  n°  6001  jusqu'à  la  fin. 

Pensions  des  veuves  des  défenseurs  de  la  Patrie. 
Ier-et  2e  trimestre   an  u. 

Bureau  n"  ir  ,  jeudi  1 3  prairial  ,on  paie  à  tous 

numéros  les  partiesqui  n'ont  pas  encore  été  réclamées. 

Paiemens    des   semestres    arriérés. 

Ier  semestre  an  10. 

Dette  viagère  et  Pensions  ecclésiastiques. 

Le  vendredi  2 1  prairial ,  par  les  bureaux  n°«  r  ',  s , 
3  ,  4  ,  5  ,  6  ,  g  et  10  pour  la  dette  viagère;  et  par  les 
bureaux  7  ci  8  pour  les  pensions. 

Les  <zc.  sem.  an  8,  Ier  et  2e  sem.  an  9 ,  1"  et 
2e  sem.  an  10  (  pensions  des  veuves  des  défenseurs 
de  la  Patrie)  le  vendredi  21  prairial ,  parle  bureau 
n°  11. 

Le  2e  sem.  an  9  (cinq  pour  cent  consolidés, 
dette  viagère  et  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  )  , 
le  lundi  17  prairial  ,  par  le  bureau  n"  1 1. 

Le  Ier  semestre  an  9. — Idem ,  le  mardi  18  prairial. 
2e  semestre  an  5  et  1"  semestre  ,.an  6  (  5  pour  100 
consolidés  ,  dette  viagère  et  pens.  )  en  rescriptions 
nominatives  admissibles  en  paiement  des  contri- 
butions de  l'an  6 ,,  et  années  antérieures. 

PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Le  27  floréal  dernier  ,  Marie-Elisabeth  Giroux, 
âgée  de  52  ans  ,  née  à  Chaillot,  se  jette  dans  la 
Seine  près  de  Passy.  Elle  est  apperçue  par  le  ci- 
toyen Guillemin-Cnaumont ,  âgé  de  23  ans  ,  de- 
meuiant  à  Paris,  rue  Taitbout  ,  n°  27  ,  qui  pas- 
sait à  cheval  le  long  de  la  rivière.  U  met  pied  à 
terre  aussi-tôt  .  donne  son  cheval  à  garder ,  et  s'é- 
lariçant  à  la  nage  ,  parvient  à  sauver  la  vie  à  cette 
malheureuse  femme. 

Le  citoyen  Guillemiu-Chaumont  ne  s'en  est  pas 
tenu  à  cet  acte  de  dévouement  ;  il- a  fait  conduire 
la  femme  Tillet  clans  l'auberge  la  plus  voisine  tt  a 
pourvu  à  ses  besoins. 


UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  SALUBRITÉ. 

Instruction  pour  prévenir  tei  habitons  des  campagnei 
contre  le  danger  du  méphitisme  des  marnieres  .  des 
fosses ,  mines  ,  puits  ,  celliers  ,  etc. ,-  publiée  par 
le  conseil-général  d'agriculture  ,  arts  et  commerce  , 
conformément  aux  ordres  du  ministre  d*  l'inté- 
rieur ,  et  rédigée  par  le  citoyen  Scipion  Perier. 


Causes   de  méphitisme  des  puits  et  des   cavités 
profondes. 

C'est  à  Tacide  carbonique  qu'il  faut  attribuer 
principalement  le  méphitisme  des  puits  et  des  ca- 
vités profondes  :  ce  gaz  ,  comme  on  sait ,  est  im- 
propre à  la  combustion  et  à  la  respiration.  Il 
existe  tout  formé  dans  la  nature  ;  il  s'y  développe 
sans  cesse  par  la  décomposition  des  matières  végé- 
tales et  animales  ,  et  probablement  aussi  par  l'effet 
de  beaHeoup  d'autres  causes  qui  nous  sont  encore 
inconnues. 

Ce  gaz  ayant  une  pesanteur  spécifique  ,  qui  est 
prés  du  double  de  celle  de  l'air  atmosphérique  , 
doit  nécessairement  se  rassembler  dans  les  lieux 
bas  et  y  séjourner ,  toutes  les  fois  qu'une  cause 
extraordinaire  n'est  pas  venue  l'en  expulser.  Aussi 
le  trouve-t-on  dans  presque  tomes  les  mines ,  dans 
beaucoup  de  cavités  soin erraines  ,  et  dans  la  plupart 
des  excavations  que  l'on  ouvre  à  une  certaine 
profondeur. 

Quelquefois  ce  gaz  ,  qui-  ne  s  était  pas  d'abord 
rencontré  dans  un  puits  nouvellement  creusé  ,  s'y 
manifeste  subitement.  Plus  souvent  encore  ,  quand 
ces  puits  ont  été  abandonnés  pendant  quelque 
tems  ,  et  qu'on  y  a  laissé  des  substances  susceptibles 
de  putréfaction  ;  les  trouve-t-on  remplis  de  ce  gar 
méphitique   lorsqu'on  veut  y  entrer. 

Enfin  le  séjour  des  hommes  qui  travaillent  dans 
ces  puits  ,  les  lumières  qu'ils  sont  obligés  d'y  en- 
,  tretenir  ,  contribuent  encore  à  vicier  Pair  qui  ne 
peut  se  renouveler  naturellement.  On  sent  dore 
combien  il  est  imprudent  de  creuser  ces  puits , 
d'y  descendre  ,    et  d'y  séjourner  sans  précaution. 

§.    U. 

Des    moyens  de  reconnaître-  la  présence  de  l'aci'de 
carbonique  dans  les  puits. 

Il  est  facile  de  reconnaître  la  présence  de  l'acide 
carbonique  dans  les  puits.  La  grande  pesanteur  spé- 
cifique de  ce  gaz  permet  de  l'y  puiser  à  la  manière 
de  l'eau  ,  avec  un  sceau  vide  que  l'on  remonte  au 
bout  de  quelques  instans  ,  en  l'agitant  le  moins  pos- 
sible. On  y  verse  de  l'eau  qui  a  séjourné  sur  de  la 
chaux  vive  ,  et  «jui  a  repris  sa  première  limpidité  , 
ou  l'on  y  plonge  une  lumière  ;  si  la  première -se 
trouble,  si  la  seconde  s'éteint  ,  c'est  une  preuve 
que  l'on  a  rapporté  de  l'acide  carbonique  ,  au  lieu 
d'air  pur. 

On  peut  aussi  descendre  au  fond  des  puits  un 
animal  vivant ,  tel  qu'un  chien  ou  un  chat  ,  et  des 
corps  combustibles  allumés.  Si  les  uns  ne  sont 
pas  asphyxiés  ,  si  les  autres  continuent  à  brûler  ,  oa 
peut  alors  entrer  dans  les  puits  sans  danger.  Dans 
le  cas  contraire  on  s'expose  à  une  mort  certaine. 

Si  malgré  les  précautions  dont  nous  venons  de 
parler,  la  respiration  se  trouve  encore  fatiguée, 
et  si ,  pendant  les  excavations  ,  on  observe  qu'elle 
devienne  difficile  ,  il  faut  à  l'instant  remonter  au 
jour  ,  et  ne  plus  redescendre  dans  le  puits  .  sans  en 
avoir  renouvelé  l'air,  comme  s'il  était  complette- 
ment  vicié. 

§.     III.  ^ 

Des  moyens   de  purifier  et  de  renouveler  l'air  dant 
les  puits  et  dans  les  cavités  profondes. 

Il  faut  bien  se  garder,  lorsque  l'on  veut  purifier 
l'air  d'un  puits  ,  de  suivre  la  pratique  vulgaire  ,  d'y 
jeter  des  matières  combustibles  enflammées  ,  parce 
que  la  combustion  ,  au  lieu  de  le  purifier  ,  achevé 
de  le  détériorer. 

Si  la  combustion  a  de  bons  résultats  dans  quel- 
ques circonstances  ,  c'est  en  établissant  des  courans 
qui  déplacent  l'air  vicié  ,  et  lui  substituent  de  l'air 
sain.  Le  feu  ou  la  flamme  agissent  donc  ,  dans  ces 
cas  ,  comme  des  moyens  mécaniques  ,  mais  non 
comme  absorbans  ou  neutralisans. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  arriver  effica- 
cement au  but  qu'on  se  propose.  Le  premier  con- 
siste à  jeter  dans  le  puits  de  la  chaux  vive  délayée 
dans  une  grande  quantité  d'eau  ,  pour  absorber 
l'acide  carbonique,  qui  se  combine  avec  la  chaux 
dans   une   proportion  presque  égale  en  poids. 

On  peut  substituer  à  la  chaux  vive,  avec  beau- 
coup d'avantage  ,  les  alcalis  caustiques  ,  tels  que 
l'ammoniac  ,  la  dissolution  de  potasse  ou  de  soude 
caustique  (  lessive  des  savonniers.  )  On  asperee  avec 
ces  liqueurs  le  lieu  méphitisé  ;  et  lorsque  les  lu- 
mières cessent  de  s'y  éteindre  ,  on  peut  y  descendre 
sans  crainte  de  danger. 

Le  second  mo>en  a  pour  objet  d'établir  ,  dans 
l'intérieur  des  puits,  des  courans  d'air ,  à  laide  du 
feu  ou  d'un  ventilateur.  A  cet  tfièt  ,  on  descend 
dans  le  puits  un  tuyau  de  bois  ,  de  cuir  ou  de 
métal,  et  même  de  simple  toi!e  mouillée  .  que 
l'on  lait  aboutir  en-dehors  au  cendrier  du  fourneau, 
ou  à  la  caisse  du  ventilateur. 
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Le  vide  formé  clans  le  tuyau  par  le  feu  ou  le 
ventilateur  ,  déteimine  l'ascension  des  substances 
juteuses  dont  le  puits  était  rempli  ,  et  l'acide  car- 
bonique ne  tarde  pas  à  en  être  entièrement  ex- 
pulse. On  continue  le  feu  ou  l'action  du  ventilateur, 
aussi  long-tems  qu'on  le  juge  nécessaire.  11  ne 
faudrait  même  jamais  l'interrompu  ,  s'il  se  formait 
une  nouvelle  quantité  d'acide  carbonique .  à  mesure 
qu'on  l'attirerait  au-dehors.  On  peut  aussi ,  lorsque 
les  circonstances  l'exigent ,  faire  usage  des  mêmes 
moyens ,  pendant  toute  la  durée  des  excavations , 
en  prolongeant  successivement  le  tuyau  d'airage  , 
de  manière  à  faire  constamment  descendre  sur  les 
travailleurs   une   colonne   d'air   pur. 

Lorsque  ces  précautions  ont  été  négligées  ,  et  que 
quelqu'un  a  é'é  atteint  d'asphyxie  dans  1  intérieur 
d'un  puits,  on  peut  lui  fournir  rapidement  l'air  pur 
qui  lui  manque  ,  à  l'aide  d'un  fort  soufflet  de  forge  , 
que  l'on  adapte  au  premier  tuyau  qui  se  trouve  sous 
la  main.  Par  là  ,  on  préviendra  également  l'asphyxie 
de  ceux  qui  descendraient  dans  le  puits  pour  1  en 
retirer  et  le  rapporter  au  jour. 

§.     IV. 

Moyens  curatifs  de  l'asphyxie. 

Quant  aux  moyens  curatifs  à  employer  pour  re- 
médier à  l'asphyxie  ,  quoiqu'ils  soient  aujourd'hui 
très-connus  ,  il  ne  sera  pas  inutile  de  les  publier  de 
nouveau  dans  cette  instruction. 

11  faut  d'abord  transporter  l'individu  que  l'on 
veut  rappeler  à  la  vie  ,  dans  un  lieu  où  il  puisse 
respirer  un  air  parfaitement  pur.  Ensuite  on  le  dé- 
pouille de  ses' vêtemens  ,  on  l'étend  sur  des  corps 
chauds  ,  on  lui  frotte  rudement  les  parties  les  plus 
sensibles  du  corps  ,  telles  que  la  plante  des  pieds  . 
l'intérieur  de  la  main,  etc.  -,  on  lui  fait  respirer  des 
gazirritans,  tels  que  le  gaz  ammoniac  (alcali  volatil), 
le  gaz  acide  sulfureux  ,  le  gaz  acide  muriatique  ,  et 
sur-tout  le  gaz  acide  muriatique  oxigéné  ,  que  des 
expériences  récentes  paraissent  indiquer  comme 
l'agent  le  plus  efficace  dont  on  puisse  __  se  „ servir 
en  pareil  cas. 

Després  ,  secrétaire  du  conseil-général  d'agri- 
culture ,■  a; ts  et  métiers. 


Il  était  indispensable  que  cette  grande  entreprise  ' 
qui  doit  reproduire  tant  de  chefs-d'œuvre ,  fût 
accompagnée  d'un  texte  ,  non-seulement  pour 
donner  l'explication  et  les  anecdotes  relatives  à 
chaque  sujet  ;  mais  il  était  important  encore  de 
présenter  un  histoire  de  l'art  et  de  ses  progrès  dans 
les  différéns  âges  de  la  civilisation  ,  ainsi  que  dans 
les  diverses  contrées.  Les  amateurs  n'auront  rien  à 
désirer  à  ce'  sujet  ;  le  citoyen  Croze-Magnan  est 
chargé  de  ce  soin  ,  et  les  premières  feuilles  de  son 
ouvrage ,  qui  font  partie  de  cette  première  livraison, 
prouvent  qu'il  a  parfaitement  rempli  son  but.  L'au- 
teur y  expose  les  faits  avec  autant  de  clarté  que  de 
précision.  Quoique  ses  recherches  soient  pro- 
fondes, son  érudition  n'est  pas  sèche  ,  et  les  lec- 
teurs prennent  plaisir  à  le  suivre  jusques  dans  les 
plus  légers  détails.  Ce  texte  est  orné  de  belles 
vignettes  d'après  les  dessins  du  citoyen  Moreau. 

Malgré  tout  le  zèle  du  citoyen  Laurent  ,  son  en- 
treprise aurait  été  long-tems  contrariée  dans  son 
exécution,  si  pour  le  seconder  il  n'eût  rencontié 
un  homme' en  mêrae-tems  favorisé  de  la  fortune  , 
et-  doué  de  ce  goût  délicat  qui  met  au-dessus  de 
toutes  les  jouissances  celles  que  procuie  le  senti- 
ment des  arts ,  et  là  satisfaction  de  multiplier  et  de 
propager  leurs  chefs-d  œuvres. 

Les  efforts  réunis  des  citoyens  Laurent  etRobillarrl- 
Peronville  ,  en  alimentant  pendant  nombre  d'années 
les  ateliers  de  nos  artistes ,  vont  faire  jouir  l'Europe 
entière  de  la  colleciion  de  gravures  la  plus  corn  plette 
et  la  plus  intéressante  qui  ait  jamais  été  rassemblée 
le  vous  salue. 


La  Société  d'Agriculture  nous  a  chargés,  citoyens, 
de  vous  adresser  cette  circulaire,  pour  répondre  aux 
doutes  que  paraît  avoir  occasionnes  l'annonce  de 
l'Olivier  de  Serres  ,  in-8°  ,  et  à  l'impatience  bien 
légitime  que  plusieurs  d'entre  vous  témoignent  de 
jouir  de  l'édition  in-40.  Les  membres  de  la  Sociélè, 
chargés  plus  spécialement  de  cette  dernière  édition  , 
ne  perdent  pas  un  instant  pour  remplir  leur  tache  ; 
mais  ils  étaient  trop  jaloux  de  justifier  la  conliance 
de  la  société  ,  pour  précipiter  leur  travail ,  et  trom- 
per votre  attente.  En  relisant  à  plusieurs  reprises  le 
Théâtre  d'Agriculture  ,  ils  se  sont  pénètres  d'un  plus 
grand  respect  pour  son  immortel  auteur  ;  ils  ont 
senti  la  nécessité  da  conserver  son  ouvrage  dans 
sa  pureté  originelle,  et  ils  ont  tâché  de  ne  lui  rien 
associer  qui  put  vous  paraître  indigne  d'un  si  rare 
honneur.  Ils  ont  conçu  qu'il  s'agissait  d'élever  à 
l'agriculture  et  à  la  Nation  un  monument  durable. 
Voilà  les  causes  d'un  retard  involontaire  ;  nous 
espérons  que  vous  voudrez  bien  les  regarder  comme 
légitimes. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  saluer, 

Pour  les  mrmbres  de  la  Société  d'Agriculture  du 
département  de  la  Seine  ,  chargés  de  l'édition 
d'Olivier  de  Stries. 
François  (de  Neupchateau  )  ,  Hiizaro. 


Ponce. 


BEA    LHJC  -ARTS. 

A.  U      R   É.-D    A   C  ,T   E    U    R. 

Citoyen  ,  de  tous  les  ouvrages  que  l'amoui  des 
arts  a  enfanté  depuis  l'invention  de  la  gravure  ,  il 
n'en  est  peut-êt;e  pas  qui  aient  acquis  autant  de 
titres  pour  fixer  l'attention  publique  ,  quecetui  que 
viennent  de  publier  les  citoyens  Laurent  et  •Robillard- 
Perouville.  Muhiplierpar  le  moyen  de  la  gravure 
les  chefs-d'œuvre  de  tous  les  âges  des  beaux- arts  , 
et  ceux  de  toutes  les  écoles,  rassemblés  au  Muséum 
français,  et  cela  dune  manière  digne  d'une  aussi 
grande  entreprise  ,  c'est  propager  dans  tous  les  | 
siècles  et  chez  tous  le  5  peuples  la  gloire  du  nom 
Français.et.le  souvenir  immortel  de  ses  victoires. 

La' première  livraison  de  ce  bel  ouvrage,  dont 
le  Premier  Consul  a  bien  voulu  agréer  la  dédi- 
cace ,  annonce  cette  entreprise  de  la  manière  la 
plus  brillante.  Perfection  de  dessin  et  de  gravure  , 
beauté  de  papier  et  d'impression ,  intérêt  du  texte  , 
tout  y  semble  réuni  pour  enlever  les  suffrages  des 
artistes  et  des  amateurs    éclairés. 

A  l'ouverture  du  cahier ,  ia  vue  se  porte  sur 
une  estampe  supérieurement  dessinée  par  le  citoyen 
Prudhon,  et'gtavée_par  le  citoyen  Audouin.  d'après 
le  tableau  de  Raphaël  ,  connu  sous  le  nom  de  la 
Belle  Jard'mere.  Celte  estampe  est  exécutée  avec 
beaucoup  de  goût  ef  de  précision  ,  le  burin  en  est 
suave;  les  chairs  ,  la  tête  de  la  Vierge  sur- tout  , 
sont  du  travail  le  plus  agréable.  Le  style  de  chaque 
objet  est  rendu  suivant  le  genre  qui  lui  convient. 
Les  draperies  ,  d'un  faire  mâle  et  vigoureux,  an- 
noncent la  couleur  du  tableau  ,  et  le  ciel  ,  par  sa 
transparence  et  sa  légèreté  ,  contraste  parfaitement 
avec  les  autres  parties  de  cette  charmante  gravure. 
■  L'estampe  faite  d'après  le  tableau  de  Carie  Du- 
jardi-.i ,  connu  sous  le  nom  du  Charlatan,  et  celle 
de  la  Chasse  au  Cerf,  d'après  celui  de  Wouver- 
mans  ,  gravées  d'après  les  dessins  du  citoyen  Swe- 
bach-Desfontaines ,  sont  traitées  chacune  dans  le 
genre  qui  leur  convient  ,  et  font  honneur  au  burin 
des  citoyens  Garreau  et  Daudet. 

La  dernière  estampe  de  ce  cahier,  représentant  un 
Bacchus  antique  ,  est  dessinée  avec  sentiment  par  le 
citoyen  Bouillon  ,  et  gravée  par  ie  citoyen  Raphaé'l- 
Urbin  Massard.  Rien  de  plus  agréable  et  de  mieux 
rendu  que  cette  charmante  estampe  ;  le  faire  con- 
vient tellement  à  la  chose  ,  qu'on  croit  y  voir  le 
poli  du  marbre.  Les  hachures  y  sont  distribuées 
avec  un  tel  art ,  qu'elles  indiquent  parfaitement  la 
souplesse  de  la  chair  ,  et  la  saillie  de  chaque  objet. 
Cette  estimable  production  ajoute  encore  à  la 
réputation  d'un  jeune  artiste  déjà  avantageusement 
connu  dans" la' gravure. 


AGRICULTURE-LIBRAIRIE. 

Aux  souscripteurs  ,  pour  la  nouvelle  édition  du 
Théâtre  d  Agriculture  d'Olivier  de  Séries  ,  en  deux 
volumes  in-40  avec  des  notes.  —  Paris  ,  le  1" 
prairial  an   u. 

Citoyens  , 
La  Société  d'Agriculture  du  département  de  la 
Seine  vous  a  promis  une  édition  coirecte  et  soignée 
du  Théâtre  d'Agriculture   et  Mesnage   des  champs  , 
par  Olivier   de  Serres. 

Cette  édition  n'a  rien  de  commun  avec  la  tra- 
duction qu'on  a  annoncée  de  cet  ouvrage  en  quatre 
volumes  in-8°.  Le  texte  d'Olivier  de  Serres  n'a  pas 
besoin  d'être  rajeuni.  11  est  du  nombre  des  anciens 
auteurs  français  qui  conservent  des  .grâces  nou- 
velles dans  leur  vieux  style.  Après  plus  de  deux 
siècles,  il  est  classique  dans  son  genre  ,  comme  les 
Essais  de  Montaigne, on  le  Plularque  ttAmyot,  dont 
on  a  gâté  l'énergie,  lorsqu'on  a  voulu  la  polir. 

Nous  nous  sommes  attachés  ,  au  contraire  ,  à  re- 
produire son  ouvrage  d'après  les  meilleures  éditions 
faites  du  vivant  de  fauteur,  et  sur-tout  d'après  celles 
qu'il  publia  lui-même.  S'  notre  travail  ne  paraît  pas 
encore,  c'est  que  nous  avons  voulu  le  rendre  plus 
digne  de  l'empressement  que  les  amis  de  l'agricul- 
ture ont  montré  pouT'se  le  procurer. 

La  seule  collation  ,des  testes  des  différentes  édi- 
tions ,  qui  présentent  des  variantes  intéressantes 
et  des  additions  assez  considérables  ,  est  un  tra- 
vail long  et  minutieux  ,  mais  qui  était  indispen- 
sable ,  pour  donner  fidèlement  et  complettement  le 
vrai  texte  d'Olivier  de  Serres. 

L'impression  du  premier  volume  in-40  es}  actuel- 
lement fort  avancée  ,  et  Ion  ne  néglige  rien  pour 
mettre  le  public  à  portée  d'en  jouir  le  plus  promp- 
tement  possible.  On  se  flatte  que  la  correction  du 
texte  et  les  noies  dont  on.  l'accompagne  ,  vous  prou- 
veront,  citoyens,  que  l'on  est  jaloux  de  vous  tenir 
plus  qu'on  ne  vous  a  promis. 

Ce  .travail  n'a  pu  s'expédier  aussi  vite  qu'on 
l'avait  pensé  ,  1  °  parce  que  la  révision  du  texte  ,  et  la 
lecture  en  commun  des  remarques  rédigées  par 
plusieuts  collaborateurs,  exigent  beaucoup  de  terns; 
2°  parce  que  plusieurs  des  collaborateurs  ont  essuyé 
des  maladies,  ou  fait  des  voyages,  qui  ont  nécessai- 
rement retardé  la  réunion  de  tout  le  travail. 

Enfin,  tous  ces  obstacles  ont  éié  vaincus.  L im- 
pression du  premier  volume  avance,  avec  une 
exécution  typographique  égale  au  mérite  singulier 
de  l'ouvrage.  On  peut  donc  compter  que  ce  chef- 
d'œuvre  du  patriarche  de  l'agriculture  française 
pourra  paraîire  ,  d'une  manière  digne  de  lui  ,  vers 
la  fin  de  l'année. 

Le  portrait  d'Olivier  de  Serres,  communique  aux 
éditeurs  par  le  citoyen  CafFarelli ,  alors  préfet  de 
l'Ardêche  ,  est  gravé.  On  peut  le  voir  chez  ma- 
dame Huzard  ,  et  se  convaincre  de  la  différence  qui 
existe  entre  ce  portrait  ,  peint  par  le  fils  même 
d  Olivier  de  Serres ,  et  la  caricature  que  l'on  s'est 
permis  de  décorer  de  son  nom  ,  dans  f  édition  en 
quatre  volumes  in-8°. 

En  venant  voir  cette  gravure  ,  les  souscripteurs 
pourront  juger  aussi  du  soin  qu'on  a  donné  à  la 
partie  typographique  et  aux  notes  du  premier  vo- 
lume ,  dont  ils  peuvent  dès-à-présent  voir  et  exa- 
miner  la  plus   grande  parue. 


SPECTACLES. 

On  a  donné  ce  soir  au  théâtre  Louvois  une  co- 
médie en  cinq  actes  et  en  vers  de  M.  Collin  d  Har- 
leville  ;  elle  a  pour  titre  le  Vieillard  et  la  jiutus 
Gens.  Le  succès  a  été  complet,  et  quelques  légers 
changemens  doivent  suffire  pour  placer  au  rang 
des  pièces  auxquelles  M.  Collin  doit  sa  réputation, 
ce  nouvel  ouvrage  qui  offre  un  rôle  neuf  au  théâtie  , 
une  moralité  attachante  et  douce  ,  des  scènes  très- 
bien  faites  ,  des  détails  pleins  d  esprit ,  et  une  [ouïe 
de  vers  heureux. 


L'opéra  Buffa  a  fait  en  quelque  sorte  un  second 
début;  une  troupe  presqu'entierement  nouvelle, 
destinée  à  renforcer  et  .à  completter  celle  qui  a 
exécuté  il  Puncipe  di  Tarenta  vient  de  paraître  clans 
il  Convilo  .  composition  très-Tiche  de  Cimarosa. 
Parmi  ces  nouveaux  sujets  qui  ont  de  l'ensemble  , 
et  paraissent  bons  musiciens  ,  on  a  justement  dis- 
tingué le  Tenon.,  chanteur  dont  les  moyens  n'ont 
plus  leur  fraicheur  première  ,  mais  dont  la  méthode 
décelé  une  excellente  école  ,  et  qui  joint  un  chant 
expressif  à  un    goût  très-pur. 

LIVRES     DIVERS. 
-   La  6e  livraison  des  liliar.ées   est   actuellement  en 
vente  chez  l'auteur,  le  citoyen  Redouté  ,  peintre  du 
Muséum  d  histoire  naturelle  ,  rue  et  pavillon  d'An- 
gevilliers.  —  Le  prix  est  de  40  fr.  par  livraison. 

Cette  sixième  livraison  n'a  pas  démenti  la  ré- 
putation que  s'est  acquise  le  citoyen  Redouté 
dans  ce  genre  d'ouvrages  ,  et  la  description  des 
liiiâcées  jointe  à  celle  des  jardins  de  la  Malmaison, 
dont  l'auteur  s'occupe  en  ce  moment ,  ofliira 
aux  auteurs  de  botanique  la  plus  riche  collection 
dans  ce  genre. 
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A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,- rue  des  Poitevins  ,  n°   .3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  t£  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


-Y"  a  5 7. 


Lundi  ,   17  prairial  an  \  1  de  la  République  {  6  juin    i8o3. 


INTERIEUR. 

Paris ,  le  i  6  prairial. 

A.  l'audience  diplomatique  de  ce  jour  ont  été 
préservés  au  Premier  Consul  , 

Par  M.  le  comte  de  Cobenzl ,  ambassadeur  de 
S.  M.  impériale  et  loyale  : 

M.  le  marquis  de  Lazara  ,  gentilhomme  Padouan. 

Par  M.  le  chevalier  d'Azara  ,  ambassadeur  de 
S.  M.  catholique  : 

M.  le  chevalier  Minutolo  ,  maréchal- dé-camp  des 
années  de  S.  M.  catholique  ; 

M.  le  comte  de  Rechtezen  ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  catholique  près  le  Cercle  de 
Bisse-Saxe. 

Par  M.  le  comte  de  Marcoff,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  : 

M.  de  Holinski ,  colonel  des  armées  de  S.  M.  I. 
de  Russie,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Georges. 

Par  M.  le  marquis  de  Lucchésini ,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  prus- 
sienne : 

M.  de  Perponcet  ,  capitaine  de  cavalerie  au 
Service  de  S.  M.  prussienne. 

Par  M.  le  baron  de  Dreyer ,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
de  Dannemarck  : 

M.  Rist  ,  secrétaire  de  légation  de  S.  M.  danoise 
près  la  cour  d'Espagne. 

Par  M.  de  Souza  ,   ministre  plénipotentiaire  de 
S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Portugal  : 
M,  le  chevalier  de  Oliveira-Baretto. 

Par  M.  le  comte  de  Beust  ,  minisire  plénipoten- 
tiaire de  S.  A.  E.  l'électeur  archi-chanceuer  de 
1  Empire  : 

M.  le  baron  de  Techenbach ,  chambellan  de 
S.  A.  E. 

M.  le  comte  de  la  Leycn ,  chevalier  de  l'Ordre 
de  l'Aigle-Blânc. 

M.  le  baron  de  Steube  a  présenté  de  nouvelles 
lettres  de  créance  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  A.  S.  l'électeur  archi-chancelier 
de  l'Empire. 

M.  le  baron  de  Reitzenstein  ,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bade  ,  a  pré- 
senté ses  lettres  de   recréance. 

M*  le  baron  d'Alberg  a  présenté  ses  lettres  de 
eréance  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  et 
envoyé  extraordinaire  de  S.  A.  S.  lélecteur  de 
Bade. 

Ont  aussi   été  présentés  : 

Le   citoyen   Maillardôz  ,  envoyé  helvétique  ; 

Et  M.  le  sénateur  Schultzf,  député  de  Hambourg. 


Samedi  1 5'  prairial  iri  i  r ,  le  tribunal  dé  cassa- 
tion ,  présidé  par  le  grand-juge  ïflitsïsfïë  de  la  jus- 
tice ,  après  trois  heures  de  délibéié  ,  a  prononcé  sur 
l'affaire  du  tribunal  criminel  spécial  du  département 
de  la  Loire.  Conformément  aux  conclusions  du 
commissaire  dit  Gouvernement,  les  trois  juges  du 
tribunal  civil  séant  à  Montbrison  ,  ont  été  censurés, 
en  vertu  du  droit  de  censure  attribué  au  tribunal 
de  cassation  par  l'article  LXXXII  du  sénatus-con- 
sulte  du  16  floréal  an  10.  Les  trois  juges  du  tribunal 
criminel  du  département  delà  Loire  ont  été  recon- 
nus et  déclarés  sans  reproche. 

Voici  les  termes  du  prononcé  ,  accompagné  des 
motifs  qui  onr  servi  de  base  a  la  censure  : 

"  JuSes  c'u  tribunal  civil  séant  à  Montbrison  , 
»j  vous  avez  commis  une  faute  très-grave  ;  et  si  elle 
»  ne  doit  pas  être  imputée  à  des  intentions  cou- 
>i  pables ,  vous. ne  pouvez  vous  défendre  au  moins 
>i  d'avoir  montré  une  très-repréhensible  faiblesse. 

■  i  Vous  avez  oublié  que-  le;  magistrat ,  dans  l'exer- 
ii  cice  de  ses  fonctions  ,  doit  être  semblable  à  la 
ii  loi  qui  ne  consulte  ni  la  pitié  ni  lindignation  , 
>i  mais  pour  qui  la  justice  est  tout. 

>)  Vous  avez  fait  céder  vos  devoirs  à  une  com- 
ii  passion  mal  entendue,  et  à  de  lausses  et  vaines 
ii  considérations. 


il  D'une  part ,  les  preuves  du  crime  étaient  évi- 
dentes pour  tout  homme  de  bonne-foi  ;  et  de 
l'autre,  l'espèce  de  délit  Sur  lequel  vous  avez 
prononcé  ,  avait  fait  dans  ces  derniers  trnis  les 
plus  déplorables  ravages. 

h  Vous  ne  l'ignoriez  pas,  et  vous  saviez  encore 
que  pour  arrêter  le  débordement  de  ce  funeste 
crime  de  faux  ,  il  était  devenu  nécessaire  de  ren- 
forcer la  sévérité  des  lois  et  des  exemples. 
>i  C'est  dans  de  telles  circonstances  que  vous  avez 
accordé  l'impunité  à  un  faussaire  convaincu,  eteon- 
vaincu  d'avoir  porté  ses  criminelles  manœuvres 
sur  les  actes  dépositaires  de  l'état  des  hommes, 
de  les  y  avoir  portées  pour  nuire  alitant  qu'il 
était  en  lui  ,  à  la  conscription  militaire  ,  base 
sacrée  sur  laquelle  repose  la  force  et  la  bonne 
composition  de  nos  armées ,  et  par  conséquent 
le  salut  de  la  République  ,  et  de  les  y  avoir 
portées  encore  à  prix  d'argent;  ce  qui  rendait 
le  crime  plus  vil  et  plus  odieux, 
ii  Vous  n'êtes  donc  point  excusables. 
h  Par  ces  Considérations  ,  lé  tribunal  de  cassation 
vous  censuré. 

n  Retournez  à  vos  fonctions  ,  et  n'oubliez  jamais 
que  l'impunité  des  crimes  est  une  calamilé  pu- 
blique ,  et  l'absolution  d'un  coupable  convaincu, 

'  un  véritable  attentat  contre  la  sûreté  sociale, 
n  Juges  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Loire  ,   le   tribunal  de  cassation   reconnaît  et 

■  déclare  que  vous  êtes  sans   reproche  ;   continuez 
à    rendre    la  justice    avec     courage    et    impar- 

i  tialité.  ii 


Le  7  de  ce  mois  ,  on  a  essayé  dans  la  seconde 
cour  du  palais  des  Beaux-Ans  (  ci-devaut  collège 
Mazarin  )  ,  une  des  fermes  en  fonte  des  arches  du 
pont  du  Louvre  ,  afin  de  s'assurer  encore  une  fois 
Je  la  solidité  du  système  adopté.  Le  premier  essai 
avait  déjà  été  fait  à  la  fonderie  où  l'on  coule  les 
pièces  de  ce  pont.  La  ferme  ,  ou  l'ensemble  des 
pièces  qui  ,  entre  deux  piles  contiguës  ,  se  trouvent 
dans  le  même  plan  vertical ,  était  établie  sur  une 
semelle  en  bois  ,  dans  laquelle  on  avait  adapté  des 
coussinets  en  fonte  ,  pareils  i  ceux  qui  sont  scellés 
sur  les  piles  du  pont.  Au  moyen,  de  plusieurs  po- 
teaux ,  elle  ne  pouvait  que  descendre  verticale- 
ment ;  et  aux  sept  points  où  elfe  doit  éprouver  , 
étant  placée  sur  les  piles  ,  la  charge  du  plancher 
du  pont  et  des  personnes  qui  y  passeront  ,  il  y 
avait  des  caisses  en  charpente  ,  suspendues  par  des 
cordages  On  les  a  remplies  à-la-fois  et  doucement 
avec  des  pavés  d'un  poids  à-peu-près  égal,  et  on 
n'a  cessé  cette  opération  que  lorsque  la  charge  a 
été  le  double  de  celle  à  laquelle  la  jeune  sera 
exposée.  Pendant  ce  tems  ,  le  grand  arc  a  baissé 
à  la  clef  ,  et  remonté  au*  reins  (  ou  milieu  entre 
la  clef  et  les  coussinets  )  ,  comme  l'eût  fait  tout 
corps  élastique  ,  et  il  est  revenu  à  son  premier 
état  ,  a  mesure  qu'on  a  vidé  les  caisses  les  jours 
suivans. 

Maintenant  on  s'occupe  du  levage  des  arches  , 
et  on  a  commencé  par  celles  du  coté  du  palais  des 
Beaux-Arts. 

ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  8  prairial  an  1 1 . 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-détat 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Itr.  Le  legs  de  i  1,000  livres  fait  aux  pauvres 
de  la  ville  de  Beaune  ,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  par  le  citoyen  Bernard  Brunet  ,  suivant  son 
testament,  en  date  du  28  avril  1/83,  reçu  par 
Rauler  et  son  confiere ,  notaires  publics,  sera 
accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  laJite 
ville  de  Beaune. 
'  II.  L'acceptation  faite  par  ce  bureau  ,  le  37  plu- 
viôse an  5 ,  de  la  somme  de  3ooo  livres  ,  égale- 
ment léguée  aux  pauvres  par  le  même  testament, 
et  dont  la  rente,  à  5  pour  cent  sans  retenue ,  est 
due  par  les  hériers  du  nommé  ^Bernard  Fournier  , 
est  confirmée. 

LU.  Il  sera  l'ait ,  pour  sûreté  de  ladite  rente ,  tous 
les  actes  conservatoires  nécessaires. 

IV.  La  somme  de  21,000  livres  mentionnée  en 
l'article  Iir ,  sera  employée  en  acquisition  de  rentes 
sur  l'Etat  ,  dont  le  produit ,  ensemble  les  intérêts 
du  legs  de  3ooo  livres ,  seront  appliqués  ,  suivant 
les  intentions  du  testateur  ,  à  soulager  les  pauvres 
de  là  commune  de   Beaune. 

V.  Lé  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,    signé,  Bonaparte. 
Par  le  piemi.r  consul, 

Le  sut  fiant  délai ,  signe ,  H.  B.  Marul. 


Paris  ,    le  8  prairial   an    II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  ; 

Art.  Ier.  La  rente  de  leo  francs,  au  capital  de 
2000  francs,  exempte  de  toute  retenue,  constituée 
le  12  pluviôse  an  1 1  ,  par  le  citoyen  Jean-Louis- 
Arnaut  Rigaut-  Corneille  ,  au  profit  du  citoyen 
Salvan  ,  négociant  de  BezierS  ,  et  offerte  en  dona- 
tion au  bureau  de  charité  de  ladite  ville ,  suivant 
l'acte  du  2j  ventôse  suivant,  passé  devant  Etienne- 
Antoine  Azais  ,  notaire  ,  sera  acceptée  ,  au  nom 
des  pauvres  ,  par  lé  bureau  de  bienfaisance  de 
Beziers. 

II.  En  cas  de  Temboursement  ,  le  montant  en 
sera  employé  en  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  BoKaparte. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  seirétaire-d'etat  ,  signé  ,    H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  S  pririal  an  1 1 . 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport   du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  pétition  du  bureau  de  bienfaisance  de 
la   ville   de  Mons ,  département  de  J~mmappes  ; 

Les  avis  du  comité  consultatif  de  l'arrondissement 
de  ladite  ville  ,   des  29  ventôse  et  2  germinal  ; 

Les  arrêtés  du  préfet ,  du  7  du  même  mois  ;  le 
le  conseil-d'etat  entendu  ,  arrête  : 

Art.  I".  Les  offres  faites  par  deux  inconnus  ,  dé- 
biteurs de  rentes  non  découvertes  par  la  régie  du 
domaine  ,  de  mettre  à  la  disposition  des  pauvres 
de  la  ville  de  Mons  ; 

i°.  Cinq  parties  de  rentes  provenant  d'une  cor- 
poration ecclésiatique  supprimée  ,  donnant  ensem- 
ble un  revenu  annuel  de  323  liv.  ,  argent  de  Hai- 
nault,  représentant  296  fr.- ,  aux  conditions ,  i°  d'en 
accepter  le  rachat  à  raison  de  3ooo  fr.  ,  dont  750  fr. 
seront  payés  au  moment  de  l'autorisation  ,  et  le 
surplus  en  trois  paiemens  égaux  ,  d'année  en  année, 
avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent;  î"  de  renoncer 
à  tous  arrérages  échus. 

2".  Une  rente  de  166  liv.  8  s.  10  d.  ,  argent  de 
Hainault  ,  ou  1 5 1  fr.  ig  cent.  ,  monnaie  décimale, 
soas  la  condition,  l°  que  le  remboursement  aura 
lié'u  sur  le  pied  de  l5og  fr„70  cent.  ,  psur  l'extinc- 
tion ,  tant  du  capital  que  des  intérêts  arriérés; 
2°  que  ce  remboursement  s'effectuera  dans  le  terme 
d'un  mois  ,  à  dater  de  l'arrêté  portant  autorisation 
d'accepter  ,  seront  acceptées  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Mons. 

II.  Ledit  bureau  de  bienfaisance  est  en  consé- 
quence autorisé  à  passer  devant  le  comité  consu  « 
tatif  ,  tous  les  actes  qui  seront  nécessaires  à  cet  efîei. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 
Le  stcrétaire-d'elat ,  signé ,   K.  I>.   Maret. 


BIOGRAPHIE. 

Notice  sur  la  oie  et  les  écrits  du  icUbre  orientaliste 
William  Jones. 

Sir  William  Jones  ,  l'un  des  fondateurs  et  long- 
tems  président  de  la  société  asiatique  de  Calcutta  , 
mort  le  27  avril  1794,  fit  voir  de  très-bonne  heure 
une  aptitude  extraordinaire  pour  apprendre  les  lan- 
gues. Ses  progrès  prématurés  ùaus  la  littérature 
grecque  et  latine  furent  un  obi  et  d  admiration  même 
pour  ses  maîtres.  Il  apprit  bientôt  les  principaux 
idiomes  de  1  Europe,  le  fiançais,  l'espagnol  et 
l'italien  ,  qu'il  parlait  et  écrivait  avec  beaucoup 
d'aisance  et  de  précision.  L'allemand  et  le  portugais 
lui  devinrent  aussi  familiers. 

11  était  fort  jeune  lorsqu'il  commença  à  étudier 
la  littérature  orientale.  Il  apprit  d'abord  l'hébreu 
avec  autant  de  facilité  que  de  succès  ,  et  plusieurs 
des  savans  les  plus  versés  dans  les  langues  asiatiques 
eurent  la  franctiise  d'avouer  qu'il  était  aussi  avancé 
qu'eux  dans  la  connaissance  de  l'arabe  et  du  persan, 
il  parlait  aussi  le  turc  ,  et  il  avait  appris  à  con- 
naître les  caractères  radicaux  de  la  langue  chinoise  , 
sans  doute  dans  le  dessein  de  pousser  ensuite  plus 
loin  cette  étude. 

On  devait  s'attendre  qu'à  son  arrivée  dans  l'Inde, 
il  embrasserait  avec  aideur  [occasion  de  sins'.ruire 
dans  le  sanscrit  ;  eu  effet ,  les  piolcsseuis  les  plus 
éclairés  de  la  doctrine  de  Brahma  avouèrent  bien- 
tôt avec  plaj.-ir  ,   avec  surprise  et  même   ayee  une 


sorte  d'orgueil  .  qu'il  avait  une  connaissance  pro- 
Fon  li  et'  classiquement  exacte  de  leur  langue 
Sacrée. 

11  n'avait  pas  vingt-deux  ans  accomplis  lorsqu'il 
acliev.t  ses  CommnKtiru  sut  la  potsit  asiatique. 
quoiqu'il  ne  Ifs  ai)  publiés  que  long-tems  après. 
Quand  il  n'existerait  point  d'autre  monument  de 
ses  travaux  ,  cet  ouvrage  fournirait  à-la- (ois  des 
preuves  de  son  savoir  consommé  dans  les  lan- 
gues orientales  et  dans  celles  de  la  Grèce  et  de 
Rome  ,  d'un  goût  et  d'une  érudition  bien  au-dessus 
de  son  âge  ,  d'un  talent  et  d'une  application  sans 
exemple. 

Mais  il  avait  un  jugement  trop  sain  pour  con- 
sidérer le  langage  autrement  que  comme  la  clé 
de  la  science  ,  et  il  aurait  méprisé  la  réputation  de 
simple  philologue.  La  science  et  la  vérité  étaient 
l'objet  de  toutes  ses  études,  et  son  ambition  était 
d'être  utile  au  genre  humain.  C'est  dans  ce  dessein 
qu'il  étendait  ses  recherches' sur  toutes  les  langues  , 
toutes  les  nations  et  tous  les  tems. 
.  Tels  furent  les  motifs  qui  l'engagèrent  à  proposer 
à  son  gouvernement ,  ce  qu'il  appelait  avec  raison 
un  ouvrage  d'une  utilité  et  d'une  importance  na- 
tionales ,  la  compilation  d'un  volumineux  digeste 
de  la  loi  indienne  et  mahométane  ,  tiré^  des  ori- 
ginaux sanscrit  et  arabe  ;  il  fit  en  même  tems 
l'offre  de  ses  services  pour  surveiller  cette  compi- 
lation et  la  promesse  de  la  traduire.  Il  avait  prévu  , 
même  avant  son  départ  d'Europe  ,  que  sans  lq 
secours  d'un  tel  ouvrage  ,  les  intentions  qu'avait 
eues  le  parlement  d'Angleterre  ,  en  laissant  jusqu'à 
uun  certain  point  les  naturels  de  ces  provinces  en 
possession  de  leurs  propres  lois  ,  ne  pourraient  pas 
être  complètement  remplies  ;  et  son  expérience  . 
après  en  court  séjour  dans  l'Inde  ,  lui  confirma  ce 
que  sa  sagacité  avait  prévu  ;  que  sans  des  principes 
auxquels  on  pût  recourir  ,  dans  un  langage  tann- 
lier  aux  juges  et  aux  cours  ,  les  adjudications  entie 
les  natifs  devaient  être  trop  souvent  sujettes  à  une 
interprétation  incertaine  et  erronée  ,  ou  même  vo- 
lontairement fausse  de  ces  lois. 

Sa  proposition  fut  acceptée  ,  et  l'ouvrage  aussitôt 
entrepris.  11  consacra  assiduement  à  sa  direction 
toutes  les  heures  qu'il  pouvait  dérober  aux  devoirs 
de  son  état.  Après  avoir  tracé  le  plan  du  Digeste 
il  prescrivit  l'arrangement  des  diflérens  titres,  et 
choisit,  parmi  les  plus  savans  Hindous  et  Mahomé- 
tans .  des  personnes  capables  d'en  rédiger  la  compi- 
lation. Flattés  par  son  attention  et  encochages  par 
ses  applaudlssemens ,  ils  poursuivirent  leurs  travaux 
avec  zèle  ,  et  les  terminèrent  d'une  manière  satis' 
faisante.  Mais  on  doit  à  jamais  regretter  que  la  tra- 
duction qu'il  avait  promise  ,  aussi  bien  que  la  dis- 
sertation qu'il  avait  méditée  ,  nous  aient  étéenlevées 
par  cet'e  fatalité  qui  se  joue  si  souvent  des  desseins 
des  hommes. 


Pendant  ce  tems  il  entreprit ,  comme  travail  auxi- 
liaire .  l'étude  des  ouvrapes  de  Menou ,  qui  est  re- 
gardé par  les  Hindous  comme  le  plus  ancien  etle 
plus  saint  des  législateurs  ;  et  ayant  reconnu  qu'ils 
contenaient  un  système  de  devoirs  religieux  eLcivils, 
et  une  législation  si  complette  dans  toutes  ses  bran- 
ches ,  et  si  minutieusement  exacte  ,  qu'on  pouvait 
les  considérer  comme  les  instituts  de  la  loi'  des 
Hindous,  il  en  présenta  la  traduction  au  gouverne- 
rne.it  du  Bengale. 

Ce  fut  à  la  même  époque  .  que  ne  trouvant  aucun 
travail  excessif  ni  supeillu,  lorsqu'il  tendait  de 
quelque  façon  que  ce  Tût  à  la  conservation  ou  au 
bonheur  du  genre  humain  ,  il  donna  une  version 
anglaise  du  texte  arabe  du  Siraj  y  ih  ou  loi  maho- 
métane sur  les  successions,  avec  un  commentaire. 
Il  avait  aussi  publié  ,  en  anglais ,  la  traduction  d'un 
traité  sur  le  même  sujet,  par  un  autre  légiste  rnaho 
métan  ,  contenant ,  selon  ses  propres  expressions  . 
un  élégant  et  rapide  abrégé  de  la  loi  de  TJiid  sur 
les  successions. 

,  Rien  n'aurait  pu  l'engager  à  ces  travaux  scienti- 
fiques et  impoitans ,  si  étrangers  à  tout  amusement 
de  l'esprit ,  si  ce  n'eût  été  le  désir  qu'il'  témoigna 
toujours  de  rendre  ses  connaissances  utiles  à  son 
pa;s  et  profitables  aux  habitans  de  ces  provinces. 
Sans  mus  arrêter  à  l'ordre  ehronologique  ,  nous  ré- 
capitulerons ici  les  autres  ouvrages  de  littérature 
asiatique  qu  il  a-  publiés  ,  ou  du  moins  ceux  qui 
sont  parvenus  à  notre  connaissance. 

Une  attaque  livrée  par  M.  Anquetil-du-Perron  à 
quelques-uns  des  savans  membres  de  l'Université 
d'Oxford,  lui  arracha  une  lettre  écrite  en  français, 
qui  eut  un  très-grand  succès  en  Angleterre.  Il  tra- 
duisit aussi  en  français,  sur  l'original  persan,  par 
ordre  du  roi  de  Dannemarck  la  vie  de  Nudn-Shah. 

Ceux  qui  étudient1  la  littérature  persanne  ,  lui 
devront  toujours  de  la  reconnaissance  pour  la  gram- 
maire de  cette  langue  qu'il  a  composée  ,  et  dans  la- 
quelle il  a  montré  qu'on  peut  réunir  le  goût  et 
l'clégauce  à  la  précision  d'un  grammairien;  et  les 
admirateurs  de  la  poésie  arab'e  doivent  lui  a^pir 
d'éternelles  obligations  pour  sa  traduction  anglaise 
des  sept  poèmes  célèbres  ,  si  connus  sous  le  nom 
de  Moallikal  ,  à  cause  de  la  distinction  dont  ils 
jouissent,  d'être  suspendus  dans  le  temple  de  la 
Mecque  (  i  ).   On  croirait  inutile  de   rappeler  qu'il 

(l)  MoalUtat  signifie  luspendur. 


ne  dédaigna  pas  d'être  l'éditeur  d'un  ouvrage  sans- 
crit et  persan  ,  si  cela  ne  fournissait  pas  une  occa 
sion  d'ajouter  que  le  dernier  fut  publié  à  ses  Irais 
et  vendu  au  profit  de  débiteurs  insolvables.  Il 
avait  fait  une  application  pareille  du  produit  du 
Sirajiyàh. 

11  ne  conviendrait  pas  de  parleravec  une  impor- 
tance qu'il  n'y  attacha  pas  lui-même ,  de  produc- 
tions plus  légères  ,  fruits  élégans  de  ses  heures  de 
loisir  ;  elles  comprennent  des  hymnes  sur  la  mytho- 
logie des  Hindous ,  des  poèmes  principalement  tra- 
duits des  langues  asiatiques,  et  la  version  de  Saron- 
tata,  ancien  "drame  indien.  Elles  montrent  l'activité 
d'un  esprit  vigoureux  ,  sa  fertilité  ,  son  génie  et 
son  goût. 

On-  ne  dit  rien  ici  des  discoms  adressés  à  la 
Société  dont  il  était  président  ,  ni  de_  plusieurs 
autres  savantes  et  intéressantes  dissertations  qui 
forment  une  partie  considérable  des  mémoires  de 
cette  Société  ;  mais  on  ne  peut  passer  sous  silence 
un  écrit  intitulé  .  Desiderata  ,  qui  prouve  mieux 
que  tout  autre,  quelle  était  l'étendue  des  connais- 
sances et  des.  vues  de  son  auteur.  Il  contient  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  de  plus  ifnpoilant- 
et  de  plus  accessible  dans  les  sciences  et  dans 
l'histoire  de  l'Inde,  de  l'Arabie,  de  la  Chine  et 
de  la  Tartarie  ,  sujets  qui  furent  toujours  les  prin- 
cipaux objets  de  ses  discussions  et  de  ses  recher- 
ches dans  la  Société  asiatique. 

On  n'oserait  affirmer  qu'il  eût  formé  le  dessein 
de  completter  jamais  les  ouvrages  que  son  génie 
et  son  érudition  avaient  ainsi  ébauchés  Cette  tâche 
semble  exiger  un  espace  de  tems  bien  au-delà 
de  toute  vie  humaine.  Mais  tous  ceux  qui  ont 
eu  le  bonheur  de  connaître  sir  William  Joncs  , 
qui  ont  été  témoins  de  son  infatigable  persévé- 
rance dans  ses  études  et  dans  ses  recherches  ,  et 
de  l'ardeur  qu'il  mettait  à  terminer  tout  ce  qu'il 
regardait  comme  important,  qui  ont  connu  l'éten- 
due de  ses  facultés  intellectuelles  ,  ses  étonnantes 
acquisitions  dans  la  littérature  et  les  sciences,, et 
la  facilité  avec  laquelle  il  composait,  ne  peuvent 
douter  que  s'il  lui  eût  été  accordé  de  plus  longs 
jours  ,  il  ne  fût  venu  à  bout  d'exécuter  la  plu- 
part des  travaux,  qu'il  avait  projetés  sur  un  aussi 
vaste  plan. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  de  ceux 
qui  avaient  pour  objet  la  littérature  orientale.  Ils 
sont  si  étendus  qu'ils  sembleraient  avoir  dû  occuper 
tout  son  tems;  mais  ils  ne  le  détournèrent  jamais 
de  l'attention  qu'il  avait  aux  études' de  sa  pro- 
fession ,  et  de  celle  qu'il  portait  aux  sciences  en 
«énéral.  Parmi  les  ouvrages  littéraires  qu'il  publia 
en  Europe,  outre  ses  différentes  compositions  en 
prose  et  en  vers,  on  trouve  une  belle  tiaduction 
des  discours  d'Isée,  avec  un  savant  Commentaire, 
et  en  matière  de  législation  ,  un  Essai  très-estimé  sur 
la  loi  des  cautionnemens. 

La  voix  et  les.  regrets  publics  rendent  un  ample 
et  juste  témoignage  de  l'habileté  et  de  l'intégrité 
consciencieuse  avec  lesquelles  il  remplissait  ses 
fonctions  ds  magistrat  ,  et  les  devoirs  de  juge  de 
la  suprême  cour  de  judicature  dans  le  Bengale. 
La  même  pénétration  qui  caractérisait  ses  recher- 
ches scientifiques ,  distinguait  sa.  manière  d  instruire 
les  affaires  et  ses  déusions.  Ses  adresses  aux  jurés 
n'étaient  pas  moins  remarquables  par  la  philantropie 
et  la  noblesse  des  sentimens  que  par  la  juste  expo- 
sition des  lois  ,  la  clarté  et  l'élégance  de  la  dic- 
tion ;  son  style  oratoire  était  aussi  persuasil  que 
ses  argumens  étaient  convaincans. 

Dans  une  épilogue  ,  à  la  fin  de  ses  Commen- 
taires.-sur  la  poésie  asiatique,  il  avait  dit  adieu 
aux  belles-lettres  sans  renoncer  à  son  affection  pour 
elles;  et  il  teifninait  en  déclarant  son  intention 
détudier  les  lois  ,  et  en  exprimant  un  désir  que 
nous  voyons  maintenant  avoir  été  prophétique. 


suivre,  pendant  une  saison  ,  les  leçons,    du  cours 
d'anatoinie  lait   par  le    célèbre  Humer,  son  ami. 

Sa  dernière  et  sa  plus  chère  étude  lut  celle 
de  la  botanique.  Il  l'avait  commencée  dans  l'ori- 
gine à  l'occasion  d'une  fâcheuse  maladie  de  lan- 
gueur ,  qui  eût  été  pour  beaucoup  d'esprits  la  cause 


lingu 


utilis  toga 
rec  turpis 


On  a  jusquici  cité  des  connaissances  acquises 
et  des  ouvrages  qui  semblent  surpasser  de  beau- 
coup ,  par  leur  variété  et  leur  étendue  ,  la  capa- 
cité des  esprits  les  plus  vastes  ;  mais  on  en  pour- 
rait augmenter  considérablement  le  catalogue.  Aux 
progrès  dans  les  langues  de  la  Grèce  ,  de  Rome 
et  de  l'Asie  ,  il  joignait  la  connaissance  de  la  philo- 
sophie de  ces  contrées  et  de  toutes  les  sciences  cu- 
rieuses et  utiles  qui  y  avaient  été  cultivées.  Les  sys- 
tèmes de  l'académie,  du  lycée  et  du  portique  ne  lui 
étaient  pas  moins  connus  que  les  dogmes  des  Vedas  , 
les  idées  mystiques  des  Susis,  ou  la  religion  des  an- 
ciens Perses;  et  tandis  que  son  génie,  naturalisé 
avec  ces  sortes  d'études  ,  parcourait  avec  ravisse- 
ment les  compositions  héroïques  ,  lyriques  ou  mo- 
rales des  plus  c'élebies  poètes  de  la  Grèce  ,  de  Rome 
et  de  l'Asie  ,  il  pouvait  se  tourner  tout-à-coup  avec 
autant  de  plaisir  et  de  connaissance  ,  vers  les  plus 
sublimes  spéculations  ou  les  calculs  mathématiques 
les  plus   abstraits. 

Il  y  avait  réellement  peu  de  sciences  où  il  n'eût 
considérablement  acquis  ;  et  dans  plusieurs  ses  con- 
naissances étaient  profondes.  La  théorie  de  la  mu- 
sique lui  était  familière.  Il  n'avait  pas  négligé  de  se 
mettre  au  fait  des  découvertes  intéressantes  faites  en 
chimie  dans  ces  derniers   tems  ;    et  son  admiration 


d'une  inaction  générale.  Elle 'fit  ensuite  son  prin- 
cipal amusement  dans  ses  heures  de  loisir.  Il  trou- 
vait dans  la  méthode  de  Linn-xus  ,  système  ,  vérité  ", 
science,  qui  ne  manquaient  jamais  d'attirer  et  de 
captiver  son  attention  ;  et  l'on  peut  conclure  des 
progrés  qu'il  avait  faits  dans  la  botanique  ,  qu'il 
aurait  étendu  les  découvertes  déjà  faites  dans  cette 
science.  La  dernière  composition  quil  lut  à  la 
société,  était  la  'description  d'un  choix  de  plantes 
indiennes.  On  a  lieu  d'espérer  que  les  exécuteurs 
de  ses  volontés  permettront  à  la  société  de  remplir 
l'intention  quil  avait  de  publier  ceste  description 
dans  un  volume  de  ses  Recherches. 

On  ne  peut  regarder  comme  inutile  ni  comme 
superflu  de  rechercher  par  quels  moyens  et  par  quelle 
méthode  il  s'était  rendu  capable  d'acquérir  des  con 
naissances  ptesque  universelles  .  et  qui  surpassaient 
en  apparence  les  pouvoirs  de  l'homme  ,  duiant  une 
vie  qui  s  étendit  fort  peu  au-delà  de  47  ans. 

Les  facultés  de  son  esprit,  naturellement  vigou- 
reux ,  étaient  perfectionnées  par  un  exercice  conti- 
nue! ;  et  sa  mémoire  avait  acquis ,  par  une  pratique 
habituelle,  la  faculté  de  retenir  tout  ce  qu'il  y 
avait  gravé  une  fois.  Il  joignait  à  une  ardeur  in- 
satiable pour  l'universalité  clés  connaissances  ,  une 
persévérance  dans  ses  lecherches  pour  les  acquéiir 
qui  venait  à  bout  de  tous  les  obstacles.  Ses  études 
commençaient  avec  le  jour  ,  et  continuaient  toute 
la  journée  ,  pendant  les  momens  d  intervalle  que  lui 
laissaient  les  devoirs  de  son  état.  La  réflexion  et  la 
méditation  renforçaient  et  assuraient  ce  que  le  tra- 
vail et  les  recherches  avaient  accumulé.  C'était  pour 
lui  un  principe  lixe  ,  dont  il  ne  s'est  jamais  écarté 
volontairement  ,  de  ne  se  laisseï  détourner  par  au- 
cunes difficultés  lorsqu  elles  n'étaient  pas  insurmon- 
tables.  et.de  pouisuivre  jusqu'à"  ce  qu'il  eût  fini 
heureusement  ce  quil  avait  une  fois  entreplis  avec 
réflexion. 

Mais  ce  qui  paraît  avoir  particulièrement  contri- 
bué à  mettre  en  état  de  faire  un  usage  de  ses  talens  , 
si  utile  pour  lui-même  et  pour  le  public  ,  c'est  le 
partage  régulier  de  son  tems  ,  et  son  attachement 
scrupuleux  à  la  distribution  qu'il  en  avait  laite.  C'est 
■ainsi  que-toutes  ses  études  étaient  suivies  sans  inter- 
ruption ni  confusion.  Nous  ne  devons  pas  non  plus 
oublier  lacandeur  et  la  complaisance  avec  lesquelles 
il  accordait  son  attention  à  tout  le  monde  ,  quels 
que  fussent  la  qualité,  les  talens  ou  l'éducation 
des  personnes".  11  prétendait  avec -raison  qu'on  pou- 
vait acquérir  des  notions  curieuses  et  importantes 
même  avec  un  homme  illétré  ;  et  par-tout  où  il  y  en 
avait  qu'il  pût  s'approprier  .  il  savait  les  voir  et  les 
saisir. 

Ses  vertus  sociales  et  privées  le  rendaient  cher  à 
tous  ceux  dont  il  était  connu.  Son  intégrité  ,  son 
humanité  ,  sa  probité  ,  sa  bienveillance  qui  était 
universelle  ,  l'affabilité  de  sa  conveisation  et  de  ses 
manières  ,-sa  conduite  modeste  et  sans  prétention  , 
lui  conciliaient  l'affection  générale.  Il  était  exempt 
de  toute  pédanterie  ,  de  ce  ton  arrogant  et  de  cette 
suffisance  qui  accompagnent  et  gâtent  quelquefois 
les  plus  grands  talens.  Sa  présence  faisait  les  délices 
de  toutes  les  sociétés  ,  où  sa  conversation  répan- 
dait la  gaîté  et  l'insttuction  ;  le.  public  ;  et  particu-' 
fièrement  la -société  savante  dont  il  était  le  plus 
bel  ornement  en  même  tems  que  le  patron  et  le 
guide  ,  n'ont  "pas  seulement  à  regretter  la  perte  de 
ses  talens  et  de  ses  connaissances  ,  mais  encore  celle 
de  son  exemple. 
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LITTÉRATURE. 

Théorie  de  l'imagination  ,  par  le  fils  de  l'auteur 
de  la  Théorie  des  sen)imens  agréables,  un  vol.  in-12. 
de  près  de  3oo  pages  ,  imprimé  avec  le  plus  grand 
soin.  Prix\  2  fr.  5o  cent,  et  3  fr.  5o  cent,  franc  de 
port.  A  Paris  ,  chez  Bernard  ,  libraire  de  l'école 
polytechnique  ,  quai  des  Augustins  ,  n"3t. 

Il  n'est  peut-être  pas  un  auteur  instruit  qui  ne 
connaisse  l'ouvrage  intitulé  :  Théorie  des  sentimens 
agréables  ,  par  M.  l'Evêque  de  Pouilly.  Ce  livre  , 
dont  l'ingénieux  et  profond  auteur  mérita  ,  d'ail- 


pour  la  structure  du  corps  humain  l'avait  engagé  à  I  leurs  ,   si  bien  de   sa  patrie  ,  est  .un  chet-d  ceuvre 
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de  vérité  ,  d'élégance  et  de  sentiment  ;  et  si  toutes 
les  matières  de  philosophie  étaient  traitées  selon 
cette  méthode  ,  disaient  les  journalistes  de  Trévoux 
lorsque  cet  ouvragé  parut  ,  tout  le  monde  devien- 
drait philosophe  .  parce  que  tout  le  monde  voudrait 
'éprouver  les  plaisirs  inséparables  de  la  raison.  Une 
inscription  que  la  ville  de  Reims  fit  graver  sur  un 
monument  élevé  par  elle  en  l'honneur  de  M.  de 
Pouilly.  son  bienfaiteur,  atteste  que  le  feu  du  zèle 
de  ce  magistrat  ,  vraiment  citoyen  ,  ne  s'éteignit  point 
avec  sa  vie  ,  qu'il  passa  dans  l'ame  de  ses  successeurs  , 
et  qu'il  se  soutint  constamment  dans  un  fils  digne  de 
lui. 

C'est  ce  fils  si  eslimable.  qui  vient  de  publier 
la  '1  héorie  'de  l'imagination  ,  et  qui  ,  après  avoir 
enrichi  la  "littérature  de  la  vie  du  chancalier  de 
l'Hôpital ,  de  l'éloge  de  Charles  Bonnet  ,  et  de  plu- 
sieurs morceaux  insérés  dans  les  mémoi  es  de  l'aca- 
démie des  belles  -  lettres  ,  dont  il  était  membre 
associe  .  a  voulu  se  rendre  plus  utile  encore  ,  en 
publiant  une  production  dont  le  but  est  d'enseigner 
1  art  de  contenir  dans  de  justes  bornes,  celle  de 
nos  facultés  qui  mené  le  plus  à  les  franchir. 

<<  Je  me  propose  .  dit  M.  de  Pouilly  ,  moins  de 
présenter  les  charmes  de  l'imagination  que  de  les 
combattre.  Personne  n'ignore  qu'elle  est  la  plus  pi- 
quante de  toutes  les  beautés  ;  que  son  langage  se 
compose  de  la  poésie  la  plus  riche  et  de  l'éloquence 
la  plus  universelle;  qu'elle  prend  tous  les  tons  divers 
ave_c  une  égale  facilité  ;  que  simple  et  naïve  quand 
elle  veut  l'être  ,  elle  tire  du  chalumeau  des  sons 
aussi  doux  qu'elle  en  fait  sortir  declatans  de  la 
trompette  ;  que  sous  quelque  habit  qu'elle  paraisse  , 
son  action  est  toujours  convenahle  au  sujet  qu'elle 
traite  ;  c'est  ce  que  personne  n'ignore.  Mais  ce  qu'on 
ne  sait  pas  assez ,  c'est  que  son  art  est  mensonger  ; 
qu'on  n'a  jamais  porté  plus  loin  qu'elle  l'adresse  du 
sophisme ,  le  funeste  raient  de  substituer  ses  bisarres 
fantaisies  aux  vérités  les  plus  constantes ,  et  de  faire, 
souvent  un  tel  mélange  ,  des  idées  du  vice  et  de  la 
vertu  ,  de  la  raison  et  de  la  folie, qu'il  nous  devient 
impossible  de  pouvoir  les  distinguer,  ii 
,  Après  ce  préambule ,  l'auteur  entre  dans  son 
sujet.,  et ,  le  divisant  en  douze  chapitres  ,  il  présente 
l'imaginatiou  tantôt  comme  principe  de  la  pensée  , 
tantôt  comme  institutrice  du  langage.  Ici ,  il  prouve 
que  les  termes  les  plus  abstraits  ne  nous  offrent  que 
des  tableaux  plus  ou  moins  compliqués  par  le 
travail  de  l'imagination-;  là  .  il  suppose  les  vices  de 
l'union  qui  se  forme  dans  notre  entendement  entre 
les  images  et  leurs  signes.  Il  développe  ensuite  lin 
fluence  réciproque  des  passions  suç  l'imagination  , 
et  de  l'imagination  sur  les  passions; -jette  un  coup 
d'ceil  particulier  sur  quelques-unes  de  ces  dernières; 
fait  remarquer  le  travail  de  l'imagination  dans  les 
âmes  vertueuses ,  et  montre  comment  elle  parvient 
à  nous  inspirer  la  piété  envers  Dieu.  Le  travail  de 
l'imagination  dans  les  beaux  arts  et  dans  les  sciences 
n'est  point  oublié.  L'imagination  même  des  femmes 
est  dépeinte  avec  les  couleurs  convenables  au  sujet. 
Les  caractères  qui  peuvent  distinguer  l'imagination 
des  différens  peuples  sont  marques  ;  et  les  moyens 
de  régler  cette  faculté,  que.  l'auteur  appelle  une 
redoutable  magicienne  ,  terminent  l'ouvrage. 

M.  de  Pouilly  convient  que  ,  s'il  arrive  souvent 
à  l'imagination  de.  nous  attirer  dans  des  précipices 
où  nous  périssons,  elle  nous  élevé  aussi  dans  des 
-  régions  sublimes  que  l'homme  n'eût  jamais  atteint 
sans  elle  ;  et  que  si  ,  d'un  cèté  ,  elle  caresse  nos 
plus  funestes  passions  et  va  jusqu'à  nous  rendre 
inaccessibles  au  remords  ,  de  l'autre  elle  nous 
montre  quelquefois  la  sagesse  dans  tout  son  éclat  , 
et  nous  entraine  vers  elle  avec  une  force  irrésis- 
sible. 

<i  De  toutes  les  vertus,  dit-il  ,  l'amour  de  la  gloire 
est  celle  qui  semble  lui  offrir  les  plus  brillans  su- 
jets à  traiter.  Quelle  foule  d'images  ne  doivent 
•pas,  en  effet ,  s'accumuler  devant  un  esprit  avide 
d'estime  !  Ce  sont  des  batailles  gagnées  ,  la  patrie 
sauvée  d'une  dévastation  universelle  ,  des  factions 
contenues  ,  des  tyrans  dans  l'opprobre  ,  les  ac- 
clamations d'un  peuple  gouverné  avec  sagesse  , 
conduit  par  l'éloquence  ,  instruit  par  de  pro- 
fonds écrits  ;  des  villes  fondées  ,  des  campagnes 
soulagées  ,  des  ports  remplis  de  vaisseaux  ,  les 
sciences  en  honneur  ;  tous  les  arts  produisant 
des -chefs-d'œuvre  ,  les  bonnes  mœurs  respectées", 
une  saine  religion  leur  imprimant  son  empreinte  . 
de  tous  côtés  des  succès  éclatans  ;  les  dangers 
inséparables  de  ces  hautes  entreprises  ne  viennent 
se  présenter  aux  yeux  d'un  grand-homme  que  pour 
en  relever  l'éclat.  L'imagination  en  écarte  tout 
ce  qui  pourrait  jeter  sur  le  tableau  des  ombres 
fâcheuses  :  ainsi  ,  lorsqn'elle  offrait  aux  yeux  de 
■  Thésée  le  spectacle  irritant  de  la  vertu  d'Hercule, 
et  lui  inspirait  un  véhément  désir  de  s'associer 
à  ses  travaux  et  de  partager  sa  gloire  ,  elle  ne 
lui  présentait  que  des  triomphes  remportés  sur  des 
monstres  ,  sur  des  brigands  qui  désolaient  la  terre  ; 
tout  l'Olympe  dans  l'attente  d'un  demi-dieu  ,  lui 
désignant  déjà  sa  place  ;  les  siècles  futurs  se  trans- 
mettant les  uns  aux  autres  le  souvenir  immortel 
de  ses  exploits  :  mais  elle  rejetait  dans  un  loin- 
tain obscur  les  vengeances  de  Junon  ,  les  injus- 
tices et  la  basse  jalousie  d'Eurysthée,  le  poisen 
de  Nessus  ;  et  quand  elle  taisait  envisager  à  son 
jeune  héros  Athènes  parvenue  ,  par  les  lois  qu'il 
pouvait  lui  dicter ,  à  ce  point  de  splendeur  et  de 
prospérité  dont  il  jeta  les  piemieis  fondemeus  , 


elle  l'enflammait  par  le  spectacle  de  la  puissance  , 
des  richesses  ,  du  bonheur  d'un  grand  peuple  , 
lui  donnait  -à  contempler  les  vertus  qu'une  saine 
législation  peut  faire  éclore  ,  lui  montrait  la  li- 
berté ,  I  industrie,  les  sciences  ,  les  arts  .  les  tal.ns 
fixant  leur  séjour  dans  cette  ville  privilégiée  ,  et  y 
élevant  l'esprit  humain  à  toute  la  hauteur  à  laquelle 
il  peut  atteindre  ;  mais  à  peine  compafa-l-elle  dans 
ses  tableaux  quelques  faibles  traits  de  la  légèreté  , 
de  l'ingratitude  des  peuples  ,  des  morsures  de  l'en- 
vie ,  des  trahisons  des  faux  amis  ,  des  lâchetés  des 
ambitieux  et  des  trames  infernales  de  quelques  scé- 
lérats dont  le  succès  d'un  grand  homme  fut  toujours 
le  désespoir,  u 

Traitant  de  l'imagination  des  femmes,  l'auteur  en 
établit  le  caractère  particulier  :  il  pense  qu'elle  s'at- 
tache singulièrement  à  leur  présenter  tous  les  objets 
qui  peuvent  émouvoir  le  cœur  ,  en  y  faisant  éclore 
des  sèntimens  de  bienveillance,  d'amour,  de  ten- 
dresse ,  d'amitié  .  de  compassion  ,  tandis  que  celle 
des  hommes  s'occupe  principalement  à  leur  compo- 
ser des  tableaux  où  elle  leur  offre  ,  dans  tout  son 
éclat  ,  les  biens  que  peuvent  procurer  le  courage  , 
la  force  ,  la  fortune  ,  toute  espèce  de  grandeur.  Ce 
principe  do.ine  à  l'auteur  l'occasion  de  venger  les 
femmes  de  l'injustice  de  quelques  hommes  .  et  de 
tracer  le  tableau  de  leurs  vertus. 

i!  Arrêtez,  s'écrie-t-il  ,  un  instant  vos  regards 
sur  celle  qui  vient  de  mettre  au  jour  ,  avec  des 
tourmens  dout  la  seule  idée  vous  déchire,  cet  être 
si  faible,  incapable  de  pouvoir,  de  long-tems  , 
correspondre  à  sa  pensée.  Le  cri  de  la  douleur  sort 
encore  de  sa  bouche  ,  et  son  visage  est  rayonnant 
de  tous  les  charmes  de  l'espérance..  De  quelles 
images  n'a-t-elle  pas  déjà  entouré  le  berceau  où 
l'on  vient  de  déposer  le  fruit  de  son  hymen  !  Son 
imagination  rassemble  sur  cet  enfant  tous  les  traits 
de  bonheur  qui  ont  pu  la  frapper  dans  le  cours  de 
sa  vie.  Elle  en  écarte  toutes  les  peines  ;  elle  le 
doue  de  toutes  les  vertus  ,  de  tous  les  talens, 
de  toutes  beautés  ,  'de  toutes  grâces.  Ses  premiers 
bégayemens  font  ses  délices  ;  son  éducation  ,  ses 
plaisiis  ;  son  âge  mûr  ,  sa  gloire.  Elle  se  transporté 
dans  des  tems  plus  éloignés ,  où  elle  voit  encore 
ses  souffrances  et  ses  soins  récompensés,  sa  vieil- 
lesse honorée  ,  et  ses  derniers  jours  enviés.  Cet 
amour  maternel  peut-il  se  comparer  au  sentiment 
si  souvent  intétessé  .  qu'éprouvent  la  plupart  des 
pères?  C  est  sans  quitter  leur  lit  de  roses  que  leur 
arrive  cette  postérité  dont  ils  s'enorgueillissent, 
tandis  qu'une  mère  ne  l'obtient  que  par  des  dou- 
leurs et  des  angoisses  qui  ne  lui  arrachent  pas  un 
muimure   contre   la  Providence,  » 

Quand,  la  morale  est  enseignée  par  de  dignes 
maitres  ,  c'est-à  dire  ,  par  des  hommes  qui  joignent 
les  vertus  aux  lumières ,  elle  est'non  seulement  la 
plus  intéressante  et  la  plus  agréable  ,.  mais  encore  la 
plus  accessible  de  toutes  les  sciences.  Un  de  nos 
plus  grands  orateurs  a  dit  :  i'i-La  marque  la  plus 
sûre  d'un  esprit  frivole  et  léger  ,  d'une  raison  mé- 
diocre et  bornée  ,  d'un  cœur  mal  fait  et  incapable 
de  grandeur  et  d'élévation  ,  c'est  de  ne  trouver 
rien  qui  frappe  ,  qui  étonné  ,  qui  satisfasse  ,  qui 
intéresse  dans  les  sages  et  sublimes  vérités  de  la 
morale,  n 

Nous  ignorons  si  beaucoup  d'au'res  trouveront 
à  lire  la  Théorie  de  l'imagination  ,  autant  de  plaisir 
que  la  lecture  de  cet  ouvrage  nous  en  a  fait  ;  mais 
nous  sommes  persuadés  que  les  idées  ,  les  sènti- 
mens ,  le  style  même  ,  qui  le  distinguent ,  plairont 
aux  lecteurs  qui  ont  de  la  délicatesse  dans  l'ame  . 
delà  justesse  dans  l'esprit  ;  et  qu'étant  à  la  portée 
de  tout, le  monde  malgré  l'é  évation  du  sujet  ,  il 
peut  être  d'autant  plus  utile  aux  mœurs,  que  la 
morale  qu'il  respire  est  plus  conforme  à  la  sagesse. 
Amalric. 


AGRICULTURE. 

Essai  sur  lès  Engrais  ,  l'Assolement ,  le  Parcage  et 
autres  sujets  d'agriculture,  tous  tirés  de  la  pratique 
même  de  l'auteur  ,  et  indicatifs  de  sa  théorie  ; 
auxquels  est  ajoutée  la  description  des  étaliles  , 
bergerie*  et  magasins  à  foin  de  deux  fermes  ;  par 
Marc  l.cavcnnorlh  ,  cultivateur.  Brochure  in-8? 
de  io-2  pages.  Prix  ,  î  fr.  5o  c.  —  A  Paris,  chez 
Bailleul  ,  imprimeur-libraire  ,  rue  Grange-Bate- 
lière ;  et  Meurant  ,  libraire,  rue- des  Grands- 
Augustins. 

Parmi  ces  différens  mémoires  ,  je  me  bornerai 
à  l'analyse,  de  VEssai  sur  les  engrais.  La  Société 
d'agriculture  ,  à  qui  ce  mé  voire  avait  été  envoyé 
pour  concourir  au  prix  proposé  sur  cette  matière  , 
l'a  écarté  avec  plusieurs  autres  ,  e.t  n'a  adjugé  le 
prix  à  aucun  ,  en  alléguant  pour  motif  que  la 
plupart  de  ces  concurrens  ne  s'étaient  pas  même 
douté  du  véritable  état  de  la  question,  qu'ils  n'a- 
vaient fait  que  répéter  ce  qui  avait  été  dit  si  souvent 
depuis  des  siècles  ,  qu'ils  ne  présentaient  que  des 
vues  théoriques  sans  les  lier  aux  faits  ,  etc.  C'est  , 
comme  dit  fauteur  lui-même  dans  sa  préface, 
une  assez  mauvaise  recommandation  pour  le  public. 

Quant  à  moi,  je  ne  défendrai  en  aucune  ma- 
nière la  théorie  de  l'auteur  sur  les  engrais  ,  quoi- 
qu'elle me  paraisse  fondée  sur  des  faits  aussi  nom- 
breux que  constans  et  décisifs  ;    faits  que  j'ai  eu 


occasion  de  vérifier  ,  non-seulement  en  France  , 
mais  dans  différens  autres  pays  de  l'Europe  dont 
j'ai  examiné  les  terres  et  la  culture  ;  ce  sera  au* 
lecteurs  à  en  juger  ,  en  attendant  que  des  expé- 
riences plus  multipliées  décident  de  la  bonté  que 
je  ne  discuterai  même  pas. Je  me  bornerai  à  exposée 
ies  bases  de  cette  théorie  avec  les  principales  consé- 
quences qui  en  résultent ,  pour  mettre  les  lecteurs  à 
même  de  juger  si  l'auteurne  se  doutait  pas  même  de 
1  état  de  la  question,  et  si  les  principes  qu'il  avance  sont 
de  ces  choses  qui  ont  été  si  souvent  cites  depuis  des 
, siècles.  L'assiduité  avec  laquelle  j'ai  cherché  ,  de- 
puis nombre  d'années  ,  à  me  tenir  au  courant  de 
toutes  les  améliorations  et  découvertes  faites  en 
agriculture  ,  sans  négliger  les  erreurs  et  les  asser- 
tions hasardées  ,  fruits  de  ^esprit  de  système  ,  me 
permet  au  contraire  d'avancer  avec  quelque  con- 
fiance ,  que  la  théorie  de  l'auteur  ,  loin  d'être  con- 
nue depuis  long-tems ,  l'est  si  peu  que  plusieurs  de 
ses  principes  sont  diamétralement  opposés  à  ce 
qui  se  pratique  et  s'écrit  journellement  chez  nous  , 
ensorte  que  leur  adoption  .  si  elle  avait  lieu,  ne 
saurait  manquer  de  produire  les  changemens  les 
plus  importans  dans  plusieurs  branches  et  prati- 
ques de  l'agriculture  actuelle.  Voici  donc  les  bases 
de   cette  théorie. 

»  i°.  Toutes  les  substances  végétales  en  état  de 
dissolution  sont  ,  du  moins  à  quelque  période  de 
leur  putréfaction,  un  engrais  utile  sur  soutes  les 
terres  et  pour  toutes  les  plantes.  En  exceptant  les 
os  ,  la  même  chose  est  vraie  à  l'égard  .des  subs- 
tances animales  qui  ne  sont  elles-mêmes  .  pour 
la  plus  grande  partie  ,   que  les  débris  des  végé;aux. 

il  A  la  vérité  ,  la  chaux  ,  le  gypse  ,  la  marne  , 
les  os  et  autres  substances  produisent,  en  certaines 
circonstances  ,  des  effets  merveilleux  relativement 
à  la  végétation  ;  mais  outre  qu  il  est  douteux  que 
ces  substances  aient  fertilisé  la  terre  comme  en- 
grais ,  dans  le  sens  qu'on  attache  généralement  à 
ce  mot  ,  leurs  effets  sont  fort  loin  d'être  univer- 
sels ,  et  une  partie  de  noirs  surprise  vient  de  ce 
que  nous  ne  sommes  pas  habitués  à  voir  ces  ré- 
sultats. 

n  2°.  Les  végétaux  dépérissans  ,  ou  en  état  de 
dissolution  ,  qui  constituent  ce  que  nous  appelons 
proprement  l'engrais  ,  produisent  leur  effet  en 
entrant  par  une  voie  quelconque  dans  la  plante 
croissante  ,  de  manière  à  lormer  une  partie,  de  sa 
substance.  ^ 

»  3°.  Ces  végétaux  n'entrent  point  dans  la  plante 
croissante  sous  la  forme  de  sels  ou  d'huiles  ;  ils  ne 
produisent  non  plus  leurs  effets  fertilisans  pa,  une 
espèce  de  lixiviation  ;  mais  bien  parla  fermentation, 
qui  les  dissout  sous  la  forme  de  gaz. 

n  a.0.  Ces  g*z  sont  les  mêmes  dans  tous  les 
végétaux  et  dans  les  divers  degrés  ou  périodes  de 
leur  putréfaction  ,  à  quelque  différence  légère  près 
dans  leurs  proportions  ,  quoiqu'à  certaines  époques 
de  cette  putrelaction  les  gaz  se  dégagent  pins  ra.- 
pidementque  dans  d'auties,  et  due'par  conséquent 
leur  effer  comme  entrais  soit  alors  plus  sensible. 

n  5°.  Ces  gaz  n'entrent  point  dans  la  plante  crois- 
sante principalement  par  la  tige  ou  par  les  feuilles  ; 
mais  étant  dissous  et  réunis  avec  l'eau  ,  ils  entrent 
par  la  racine. 

n  6".  Ces  gaz,  même  lorsqu'ils  sont  dissous  dans 
l'eau  ,  ne  pénètrent  jamais  ,  au  moins  en  quanlité 
un  peu  considérable  ,  profondément  dans  la  te;re  , 
et  la  terre  ,  qui  est  à  quelque  profondeur  de  la 
surtace  du  sol  ,  reste  constamment  stérile.  Lonc 
l'opinion  vulgaire  qu'une  grande  partie  de  l'engrais 
se  perd,  en  pénétrant  profondément  dans  la  terre, 
n'est  aucunement  fondée.  Les  terres  ouvertes  et  sa- 
blonneuses ,  où  l'on  suppose  communément  que 
cette  déperdition  est  plus  considérable  ,  ont  géné- 
ralement une  couche  de  terre  fertile  moins  épaisse 
que  les  autres  terres  ,  ce  qui  prouve  que  l'entrais 
dont  il  s'agit  est  saisi  davantage  par  la  surface  du 
sol,  que  cela. n'a  lieu  dans  des  terres  d'un  tissu 
plus  serré.  v 

Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  même  les  faits  et  les 
motifs  par  lesquels  l'auteur  appuie  ces  principes  * 
mais  certes,  aucun  homme  un  peu  versé  dans  l'aori- 
culture  telle  qu'elle  se  pratique  généralement°en 
Europe  ,  ne  soutiendra  que  ce  sont  des  vérités  tri- 
viales ,  connues  depuis  des  siècles  ,  et  sur-tout 
des  cultivateurs.  On  se  convaincra  sur-tout  de  leur 
importance  en  examinant  les  changemens  que  l'a- 
doption de  ces  principes  nécessiterait  dans  la  pra- 
tique ,  et  dont  voici  quelques-uns  des  plus  essen- 
tiels   et  dc-s  plus  remarquables. 

Si  les  effets  de  l'encrais  sont  produits  par  les  caz 
qui  se  dégagent  des  végétaux  en  dissolution  ,  et  si 
ces  gaz  sont  les  mêmes  quani  à  leur  nature  .  dans 
tous  les  périodes-  de  la  putréfaction  que  les  végé- 
taux subissent,  l'usage -de  faire  des  tas  de  fuviitr 
pour  augmenter  la  fermentation  .  loin  d'augmmtiT 
la  quantité  dirigeais ,   doit  grandement  la  diminuer. 

En  admettantceite  même  hypothèse  de  l'iden- 
tité des  gaz,  et  quant  aux  végétaux  dont  is  se 
dégagent .  et  quant  au  période  de  leur  dégagement  , 
il  doit  y  avoir  très  peu  de  différente  entre  les  diffé- 
rentes espèces  d'engrais ,  où  du  moins,  entre 'les 
différens  entrais  provenans  de  végétaux oude  subs- 
tances animales  considérées  comme  débris  de 
végétaux. 
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Si  la  nourriture  végétal*  donnée  aux  bestiaux  , 
sortant  deux  flar  la  perspiration  et  la  transpiration, 
est  de  l'engrais,  tout  cet  enguit  est  à-peu-pris  perdu 
lorsqu'on  garde  les  bestiaux  dans  lis  eubles. 

Une  autre  conséquence  que  l'auteur  déduit  de 
quelques  principes  établis  dans  ce  mémoire  ,  c'est 
que  la  pratique  généralement  usitée  dé  saupoudier , 
ainsi  que  toute"aurre  application  d'engrais  ,  taitè 
après  que  les  plantes  croissantes  ont  fait  quelques 
progrès  dans  leur  végétation  ,  n'est  rien  moins  qua- 
vantageuse. 

Enfin  l'auteur  allègue  plusieurs  raisons  qui  le 
portent  à  croire  que  les  labours  profonds  et  fré- 
quens  sont  beaucoup  trop  recommandés ,  parce 
que  très-souveat  ils  ne  peuvent  être  que  nuisibles. 

Encore  une  fois  ,  je  ne  compte  défendre  en  au- 
cune manière  ces  principes  ,  dont  l'auteur  lui-même 
ne  présente  une  partie  que  sous  le  nom  modeste  de 
cloutes  ou  de  conjectures  ;  mais  à  envisager  les  con- 
séquences qui  en  résulteraient  pour  la  pratique,  si 
ces  principes  étaient  fondés,  conséquences  qui  sont 
d'une  justesse  évidente,  je  crois  que  personne  ne 
regardera  ces  assertions  (vraies  ou  fausses  n'im- 
porte )  comme  des  choses  rebattues ,  connues  de- 
puis long-tems  ,  et  répandues  dans  les  écrits  des 
anciens. 

Les  lecteurs  même  que  ne  convaincront  pas  les 
raisonnemens  de  l'auteur  et  les  faits  qu'il  cite  à 
1  appui  ,  ne  les  jugeront  pas  moins  dignes  d'at- 
tention et  d'un  examen  approfondi  ,  d'auiant  plus 
qu'il  ne  les  a  livrés  au  public  qu'après  s'être  con- 
vaincu de  leur  justesse  par  sa  propre  expérience  , 
comme  propriétaire  de  plusieurs  terres  qu'il  cul- 
tive d'après  cette  théorie ,  et  dont  une  ,  située 
près  Pbissy ,  à  peu  de  lieues  de  Paris  ,  peut  four- 
nir un  moyen  facile  de  vérifier  les  faits ,  aux  cul- 
tivateurs ou  amateurs  d'agriculture  qui  en  auraient 
erivie. 

J'aurais  moins  insisté  sur  l'importance  de  ce 
mémoire  ,  si  le  jugement  défavorable  que  je  com- 
bats avait  été  porté  par  un  particulier  ;  mais  comme 
il  émane  d'une  Société  aussi  respectable  que  celle 
d'agriculture,  les  membres  distingués  qui  la  com- 
posent nie  sauront  eux-mêmes  gré  d'avoir  cherché 
à  établir  Une  discussion  sur  cet  objet  intétessant  ; 
c'est  le  seul   but  que  je  me  suis  proposé. 

Saint  Aubin. 


paraît  traité  par  M.  Collin  avec  bien  de  la  rigueur 
La  légèreté  ,  l'inconduite  ,  le  jargon  ,  la  fatuité  , 
le  ton  tranchant ,  ne  sont  pas  des  défauts  que  les 
dernières  années  aient  vu  naître  en  Fiance  :  ceux 
qui  autrefois  devaient  à  ces  défauts  une  dénomi- 
nation devenue  proverbiale  ,  peuvent  avoir  quel- 
ques continuateur  ;  mais  imités  auticfois ,  ils  sont 
ridiculisés  aujourd'hui.  Ils  étaient  jadis  en  assez 
gland  nombre  pour  être  à  la  mode  :  ils  sont  au- 
jourd'hui assez  peu  nombreux  pour  ne  paraître 
que  des  originaux. 

M.  Collin  rend  à  la  vérité  justice  à  quelques- 
uns  de  nos  jeunes  gens  ,  dont  l'éducation  soignée 
et  le  zèle  laborieux  garantissent  que  les  sciences 
et  les  arts  ne  verront  pas  suspendre  parmi  nous  la 
rapidité  de  leurs  progrés  ;  mais  cette  justice  n'est 
pas  aussi  libéralement  rendue  que  les  reproches 
sont  fréquemment  prodigués.  L'éloge  est  en  paroles, 
et  les  reproches  sont  en  action. 

Le  Vieillard  et'  lés  Jeunes  Gens  ont  été  accueillis 
avec  une  faveur  marquée  ;  l'action  ne  marche  pas 
rapidement  ;  la  versification  facile  de  l'auteur  abonde 
en  détails  au  milieu  desquels  se  glissent  des  redites 
etdes  idées  peu  saillantes  ;  mais  si  le  second  acte  est 
un  peu  vuide  ,  et  si  une  scène  essentielle  au  4e  a  sem- 
blé faiblement  tracée,  le  premier  a  paru  très-agréable, 
et  le  troisième  d  un  effet  théâtral.  Quant  au  cin- 
quième ,  il  a  réuni  tous  les  suffiages  .  et  il  assure 
le  succès  de  la  pièce  que  l'on  pourra  placer  dans 
les  œuvres  de  son  auteur ,  non  loin  de  l'Op- 
timiste :  cet  acte  est  conduit  avec  un  art  infini: 
La  scène  où  le  vieillard  entretient  la  jeune  per- 
sonne et  cherche  à  lire  dans  son  cœur,  est  pleine 
de  naturel  ,  de  simplicité  ,  de  grâce  et  de  délica- 
tesse; une  suspension  habilement  ménagée  conduit 
à  un  dénouement  qui  n'est  ni  trop  ,  ni  trop  peu 
prévu. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  le  dialogue 
est  semé  de  traits  heureux  et  de  vers  pleins  de 
sens  et  d'esprit  ;  on  a  beaucoup  ri  de  ceux  qui 
suivent  ,  mis  dans  la  bouche  d'une  soubrette  in- 
téressée, qui  ne  reçoit  du  jeune  homme  que  des 
embrassades  ,  et  du  vieillaid  que  des  politesses. 


Voilà  pour  ra"enrichh 
Le  jeune  homme  m'e 


un  singulil 
ibrasse  ,  ec 


egime  , 
vieillard  i 


THEATRE      LOUVOIS. 

Il  n'est  personne  qui  ne  désirât  connaître  ,  pour 
le  respecter  beaucoup  ,  et  l'aimer  davantage  ,  un 
ltom:ne,qui  ayant  dépassé  le  terme  de  soixante  an- 
nées ,  serait  distingué  des  militaires  parses  services  ; 
des  savans  par  l'étendue  et  la  variété  de  ses  connais- 
sances; des  hommes  du  monde  par  la  noblesse 
de  ses  procédés;  des  femmes  par  la  délicatesse  de 
ses  sentimens ,  et  l'urbanité  de  ses  manières  :  et 
si  ce  vieillard  ,  lié  par  d'anciens  rapports  avec 
une  famille  estimable  ,  témoin  de  l'erreur  d'une 
mere  aveuglée  ,  voulait  à  la  fois  empêcher  le 
choix  dangereux  que  cette  mere  va  faire  pour 
sa  fille  ,  et  servir  l'amour  d'un  ami  Secrète- 
ment préféré  ;  si ,  pour  obtenir  un  délai  néces- 
saire ,  il  se  présentait  lui-mêm;  comme  préten- 
dant à  la  main  de  la  jeune  personne  ;  s'il  donnait 
une  leçon  sévère  à  un  libertin  qui  croit  pouvoir 
le  braver,  et  à  deux  étourdis  qui  le  persiflent; 
si ,  feignant  de  demander  un  aveu  pour  lui  ,  il  sur- 
prenait un  aveu  favorable  à  son  ami  ,  et  parvenait 
à  assurer  le-bonheuir  de  deux  personnes  également 
chéries,  cette  conduite  ne  parai  trait-elle  pas  adroite, 
aimable  ,  délicate  et  sage  ?  Un  tel  vieillard  réus- 
sirait beaucoup  dans  le  monde;  son  portrait  devait 
donc  réussir  au  théâtre  :  M.  Collin  d'Harleville 
vient  rie  l'y  exposer  ,  et  la  physionomie  en  a  paiu 
intéressante  et  neuve. 

L  intention  de  M.  Collin  en  adoptant  le  cadre 
dont  nous  venons  de  donner  l'idée ,  doit  avoir 
é'é  de  faire  sentir,  par  un  rapprochement,  les 
modifications  que  l'âge  apporte  à  la  manière  d  en- 
visager ,  ou  de  faire  les  mêmes  choses  :  Souvent  ce 
qa  ou  croit  à  90  ans  un  principe  sûr,  est  à  3o  ans 
l'objet  d'un  doute  ,  paraît  dix  ans  plus  tard  une 
erreur  ,  et  plus  tard  encore  une  folie.  Delà 
cette  vérité  que  chaque  âge  se  doit  mutuellement 
du  Tespect  et  de  l'indulgence  ;  puisque  chaque 
â>Te  a  eu  ou  doit  avoir  à  son  tour  les  opinions  et 
les  habitudes  qu'il  a  le  plus  de  penchant  à  censurer 
dans  les  autres. 

Ce  sujet  a  été  traité  par  M.  Collin  d'une  manière 
intéressante,  quelquefois  même  Sentimentale  et  dra- 
matique ;  mais  il  est  si  lécond  qu'il  ne  nous  parait 
pas  épuisé  ,  qu'il  mérite  d'être  envisagé  sous  plus 
d'un  rapport .  et  qu'en  donnant ,  non  pas  au  tableau 
de  l'adolescence  et  de  la  jeunesse  seulement,  mais 
à  celui  de  la-virilité,  et  même  à  celui  de  la  vieil- 
lesse ,  la  couleur  comique  dont  ils  sont  tous  suscep- 
tibles .  on  pourrait  encore  remplir  le  vrai  but  de  la 
comédie  ,  corriger  en  amusant. 

M.  Gollin  a  dû  partir  de  son  idée  principale  pour 
établir  une  opposition  entre  les  manières  ,  la  con 
vexation  et  la  conduite  d'un  homme  qui  a  vieilli 
d  ms  la  bonne  compagnie  ,  et  le  ton  que  l'on  attri- 
bue trop  généralement  aux  jeunes  gens  daujcoir- 
d  nui.    Dans   ce  conttaste ,  le   tems   présent  nous 


BOTANIQUE. 

Flora  Bjreali  -Amek;ca.\a  ,  etc.;  c'est-à-dire  , 
Finie  de  l'Amérique-  Sept-ntiionale  contenant  la 
description  des  plantes  recueillies  et  découverts 
dans  l'Amérique  du  Nord  ,  par  And'é  Miihaux  , 
de  1  Institut  national  de  France,  et  de  là  Société 
d'agriculture  de  la  Caroline  :  2  vol.  grand  ii:-S°  . 
avec  5i  planches  dessinées  bar  Redouté  ,  et  gravées 
par  Plée.,£)é  l'imprimerie  de  Crapelèt.  Prix  ,  27  fr. 
Le  même  ouvragé   in-40  ,  papier  vélin  ,  60  fr. 

A  Paris  et  à  Strasbourg  ,  chez  les  frerès  Lcvrault. 

Cette  Flore  sera  favorablement  accueillie  de  tous 
ceux  qui  aiment  et  qui  cultivent  la  botanique. 
C  est  une  conquête  due  aux  infatigables  travaux 
d'un  voyageur  aussi  distingué  que  modeste.  Dijt 
années  passées  dans  la  Perse  ,  douze  autres  an- 
nées passées  dans  l'Amérique  septentrionale,  et 
employées  à  faire  des  excursions  botaniques  jus- 
qu'aux environs  de  la  baye  dHudson  .  pour  perfec- 
tionner la  Flore  américaine  ,  n'avaient  pu  amortir 
encore  son  ardeur  pour  la  science. 

André  Michaux  a  voulu  faire  partie  de  l'expédition 
du  capitaine  Baudin.  Cette  Flore ,  dont  son  fils  est 
éditeur,  ist  un  modèle  de  précision  et  d'exactitude. 
Les  planches  sont  dignes  de  l'ouvrage  ,  qui  est  un 
chef-d'œuvre  d'impression. 


Il  y  a  peu  de  tems  qu'à  la  Comédie  française  le 
rôle  du  vieillard  eut  procuré  à  Mole  l'occasion 
d'une  nouvelle  association  de  succès  avec  M.  Collin 
dont  on  sait  qu'il  jouait  particulièrement  les  ou- 
vrages avec  tant  de  perfection.  Ce  rôle  toutefois 
n'eût  rien  pu  ajouter  à  une  réputation  si  bien  éta- 
blie ,  et  il  élevé  de  beaucoup  celle  de  Vigny.  Ce 
dernierajoué  ce  rôle  avec  tant  de  vérité,  d'à-plomb, 
de  noblesse  et  d'amabilité  ,  que  pour  éviter  des  dé- 
tails inutiles,  et  tout  dire  en  un  mot,  nous  nous 
bornerons  à  nous  servir  de  l'expression  même  d'un 
spectateur  :  Il  y  a  du  Mole  dans  et  jeu-là  ,  disait-il  , 
en  a  plaudissant  ,-~et  nous  n'avons  entendu  per 
sonne  le   démentir.  S.,.. 

BEAUX-ARTS. 

La  direction  de  l'Académiede  peinture  ,  sculpture 
et  architecture  de  la  ville  de  Gand  ,  propose  pour 
prix  de  peinture  :  le  Jugement  de  Paris. 

Les  figures  doivent  avoir  au  moins  cinq  déci- 
mètres et  demi  (  20  pouces.  ) 

Le  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
40  ducats  (environ  480  francs  ). 

La  direction  propose  pour  prix  de  sculpture  le 
buste  de  Rubens .  de  grandeur  naturelle  ,  en  terre 
cuite  ou  jette   en  plâtre. 

Elle  décernera  une  médaille  d'argent  à  celui  qui 
remportera  le  prix. 

Tous  les  artistes  sont  invités  à  concourir  pour 
ces  deux  ;piix. 

L'ouverture  du  salon  d'exposition  se  fera  le  1er 
thermidor  de  l'an  12  ,  dans  une  des  salles  de  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Gand,  sous  jl'.îgTément  du  préfet  du 
département  et  du  maire  de  la  ville. 

La  direction  donnera  une  médaille  d'argent;  1°  à 
celui  des  anciens  élevés  de  l'académie  qui  aura  fait 
le  meilleur  dessin  d'après  la  statue  antique  du  mu- 
séum ,  nommée  ordinairement  la  Petite  Cérés(i); 
2°  à  celui  des  anciens  élevés  qui  aura  placé  au  salon 
le  meilleur  dessin  d'architecture. 

Tous  les  tableaux ,  bustes  et  dessins  ,  doivent 
être  remis  ,  francs  de  port ,  dix  jours  avant  l'ouver- 
ture du  salon  ,  chez  le  citoyen  P.  t.  de  Goesin- 
Verhaeg  ,  imprimeur  -  libraire  ,  et  professeur  de 
l'académie,  rue  Haute-Porte,  n«  229;  ceux  qui 
seront  envoyés  plus  tard ,  seront  exclus  du  concours. 
Aucun  artiste  ne  mettra  son  nom  sur  le  tableau  ; 
mais  fera  une  marque  quelconque  sur  un  morceau 
de  papier  ,  collé  sur. le  cableau  ,  qu'il  répétera  sur 
un  billet  cacheté  ,  contenant  son  nom  et  sa  de- 
meure, etjoint  au  tableau. 

La  direction  rendra  tous  les  tableaux  ,  bustes  et 
dessins  ,  à  l'exception  de  ceux  ,  qui  jugés  satisfai- 
sans,  remporteront  le  prix.  Ceux-ci  resteront  en 
propriété  à  l'académie  ,  et  seront  placés  dans  une 
de  ses  salles ,  comme  des  monumens  de  la  gloire 
de  leurs  auteurs. 


GRAVURE  S... 

Portrait  de  Bonaparte  ,  Premier  Consul  ,  de 
forme  ovale  ,  hauteur  de  9  pouces  sur  7  i  ,  gravé  au 
lavis  en  couleur.,  par  P.  M.  Alix  ,  d'après  Appiani. 
Prix  ,  6  tic.  A  Paris  ,  chez  M.  F.  Drouhin  ;  éditeur  , 
rue  de  Condé ,  n°  6 ,  faubourg  Saint-Germain. 


LIVRES    DIVERS. 

Sacontala  ou  l'anneau  fatal  ,  drame  traduit  de  là 
langue  sanscrit  en  anglais,  par  sir  W. Jones  ;  et 
dé  l'anglais  en  français  ,  par  le  citoyen  Bruguierê  , 
avec  des  notes  du  traducteur ,  et  une  explication 
abrégée  du  système  mythologique  des  Indiens , 
traduit  de  l'allemand  de  M.   Forster. 

Prix ,  4  fr.  ,  et  5  fr.  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Treuttel  et  Wiirtz  ,  et  à  Stras- 
bourg ,  chez  les  mêmes  ,  vol.  in-S°. 


AVIS. 

Le  maire  d'Orléans,  département  du  Loiret, 
donne  avis  qu'outre  la  foire  connue  sous  le  nom  de 
Foire  Saint-Aignan,  et  qui  tient  chaque  année  en 
cette  ville  le  28  brumaire  ,  il  y  en  aura  à  l'avenir,  et 
à  dater  de  la  présente  année  ,  une  autre  qui  durera 
huit  jours ,  et  dont  un  arrêté  du  Gouvernement  du 
26  ventôse  dernier  ,  a  fixé  l'ouverture  au  25 
prairial. 

Les  mesures  sont  prises  pour  que  les  marchands 
qui  voudront  se  rendre  à  cette  foire  ,  qui  aura  lieu 
sur  la  belle  promenade  appelée  le  Grand  -  Mail , 
soient  assures  de  trouver  sûreté  et  protection  pour 
l'étalage  et  la  vente  de  leurs  marchandises. 


Un  ecclésiastique  qui  ,  pendant  douze  années , 
a  enseigné  les  langues  latine  ,  française  ,  espagnole 
et  italienne  ,  et  qui  est  versé  dans  la  langue  alle- 
mande ,  désirerait  en  donner  des  leçons  ,  soit  pour 
une  éducation  particulière  ,  soit  dans  une  maison 
d'institution.  Il  donnera  tous  les  renseignemens  né- 
cessaires sur  sa  moralité  ,  sur  la  nature  de  ses 
connaissances  en  histoire ,  géographie  ,  mathéma- 
tiques ,  et  dans  les  autres  sciences  qui  doivent  faire 
partie  d'une  bonne  éducation.  —  S'adresser  à  M-. 
Maichais ,  docteur  en  médecine  ,  rue  des  Fossés- 
Saint-Germain-l'Auxerrois  ,    n°  ig. 


Fautes  à  corriger  dans  quelques  exemplaires  du  n"  254 
du  Moniteur,  (article  Littérature.  ) 

ire  ligne.  Fables  de  Loqman  ,  surnommé lésage, 
lisez  :  le  sage.  — ■  3e  alinéa,  ligne  6e,  affabulation 
(erinotior)  lisez  :  fiu.i-,i.  —  4e  alinéa,  ligne  tic, 
au-lieude,  praraît  trop  prosaïque,  lisez  :  tient  trop  à 
l'idiotisme,  —  A  la  fin  du  5e  alinéa  ,  au-lieu  de  ,  lé 
mot  français  lézard  peut  être  représenté  par  Gerdoun 
ouHherdoun  ,  lisez  :  le  mot  français  lézard  avait  été 
représenté  par  Gerdoun  au-lieu  de  Hherdoun.— 
se  Colonne  .ligne 3e,  au-lieu  delacertaardan  .  lisezi 
lacerta  aerdan.  —  lbid.  au-lieu  de  lacertu  stollio  , 
lisez  :  lacerta  stellio. 


(1)  Cei.e  si 
de  Gant)  ,  su 
le»  jouis. 


trouve  en  plâtre  ; 
peuvent  U 


éum  des  statt 
la  dessiner  u 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  Louvois.  Le  Vieillard  et  les  Jeunes 
Gens  ,  com.  nouv.  en  5  actes  et  en  vers  ,  et  le 
Mensonge  excusable.  v 

Théâtre  du' Vaudeville.  La  Bonne  Aubaine  ,  Colom- 
bine  philosophe  soi-disant  ,  et  René  le  Sage. 

Théâtre  du  Marais.  Othello  ,  et  la  Fausse  Isaure. 

Théâtre  de  Molieie.  Le  Château  du  Diable  ,  Dre- 
lindindin  .  et  le  Chaudronier  de  Saint-Flour. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  MooiteBi  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3; 
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Mardi  ,  1  S  prairial  an  1  1  de  la  République  (  7  juin  1  8c>3.  ) 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le' 2g  mai  (g  prairial.) 

\J  NE  levée  d'hommes  depuis  l'âge  de  iô  ans  jus- 
qu'à celui  de  5o  .  vient  d'être  ordonnée  en  Hanovre, 
mais  elle  produit  peu  d'effet.  Des  Villages  entiers  re- 
fusent d'obéir,  d'autres  se  réfugient  sur  les  territoires 
danois  ou  hambourgeois  ;  et  depuis  quatre  jours  , 
on  compte  600  H.inovriens  arrivés  à  Hambourg, 
ou  à  Altona. 

Le  duc  de  Cambridge  ,  qui  dirige  ces  préparants, 
ayant  voulu  ,  dars  ces  circonstances,  faire  prêter 
feraient  de  fidélité  au  roi  son  père,  il  ne  s  est 
trouve  .  dans  la  ville  de  Zell ,  que  cinq  personnes 
qui  aient  Fait  ce  serment;  encore  étaient-elles  em- 
ployées par  le  gouvernement. 

J'apprends ,  par  voie  sûre,  qu'il  vient  d'être  arrêté 
cinq  Français;  savoir,  trois  à  Hanovre  et  deux,  à 
2,:ll. 

Au  "surplus  .  la  plus  grande  fermentation  est  dans 
l'tltctorat  d'Hanovre:  archives,  meublée  ,  argen- 
terie ,  tout  est  emballé  et  prêt  à  partir.  La  régence 
hanovrienne  avait  vouluBExpédier  ses  archives  par 
Hildelsheim  ;  mais  M.  le  comte  de  Schullembourg 
a  refusé  de  les  recevoir. 

Il  est  certain  que  les  ordres  de  la  régence ,  relatifs 
à  l'inscription  et  au  serment  ,  re.icontreut  beaucoup 
d'opposition  ,  sur-tout  dans  les  villes.  Elle  a  été 
tellement  forte  dans  celle  de  Lunebourg ,  que  les 
magistrats  ont  été  forces  d'en  faire  fermer  les  portes. 
On  parle  aussi  de  troubles  qui  ,  pour  le  même 
objet ,  ont  éclaté  à  Hanovre.  Comment  ,  disent 
les  Hanovriens  ,  après  dix  ans  de  guerre  ,  au  mo- 
ment où  le  Continent  entier  est  pacifié  .  il  plaît 
au  gouvernement  anglais  de  déclarer  une  guerre 
nouvelle,  pour  s'approprier  l'île  de  Malte?  Quels 
intéiêts  défendrions-nous  en  nous  armant?  quels 
succès  pourrions-nous  espérer  ,  en  nous  opposant 
à  la  puissance  de  la  République  française?  Cette 
rtranîeie  de  penser  et  de  -  parler  -  parait  tellement 
générale  dans  l'éleitrrat ,-  qu'il  est  à-peu-prés  certain 
que  la  régence  ou  le  prince  royal  qui  la  met  en 
avant  ne  recueillera  de  ses  projets  de  levée  en 
masse  ,  que  de  la  honte  et  de  la  confusion. 

Par  cette  demande  ,  le  roi  d'Angleterre  aura 
convaincu,  ses  sujets  du  Hanovre  du  peu  de  fond 
qu'ils  doivent  laire  sur  son  attachement  pour  eux. 
Non-seulement  il  les  sacrifie  pour  avoir  Malte  , 
mais  encore  il  a  la  barbarie  d'ordonner  qu'ils  se 
vouent  à  la  mort,  et  leur  pays  à  la  dévastation  , 
sans  savoir  quel  est  le  résultat  qu'on  attend  de  leur 
dév  otiement  et  de  leur  ruine. 

Que  lespeuples  du  Continent,  soumis  à  l'autorité 
ou  à  l'influencé  d'un  prince  habitant  une  île  ,  sont 
infortunés  ! 

I     N     T     E     R     I     E     U     R. 

Pans  ,  le  1  7  prairial. 

S.  M.  le  toi  de  Toscane  est  mort  des  suites  de 
la  maladie  dont  il  était  touimenté  depuis  plusieurs 
années.   La   reine  a  été  déclatée  régente. 


L.'escadre  de  lamiral  Linois  a  été  rencontrée 
au-delà  de  la  ligne.  Elle  avait  été  jointe  paf  "l'a- 
viso qui  lui  apportait  la  première  nouvelle  du 
message  du   roi  d'Angleterre. 

Le  capitaine- généi al  Decaën  et  tous  les  soldats 
à  bord  de  l'escadre,  étaient  dans  la  meilleur  sanfS 
Us  doivent  être  en  ce  moment  arrivés  à  l'Isiê-de- 
France. 

Le  grand-conseil .  dv   canton   d'icino  ,  au  Premier 
GunSUL,  —  Beltinzona  ,  3o  niai  tSo3. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président,  , 
A  peine  le  grand-conseil  fut  constitué  ,  que  pé- 
neué  des  plus  vits  et  des  plus  sincères  sentimens 
de  reconnaissance  envers  le  Gouvernement  français  , 
qui ,  par  sa  médiation  .  a  mis  fin  aux  dissenfions 
civiles,  et  assuré  l'existjnce  politique  du  canton  d'ici- 
no ,  il  vous  a  voté,  à  l'unanimité  des  suffrages  et  au 
milieu  des  transports  de  la  joiu  ,  une  adresse  de  te- 
rn»rcimens. 

Un  si  grand  bienfait .  digne  de  la  magnanimité  et 
de  la  générosité  du  plus  grand  des  béros  qui  sait  unir 
la  couronne  civique"  aux.  uophées  militaires  ,  qui  ne 
d-CMre  d'autre  rtcompensr  que  la  félicité  des  peu- 
ples, est  l'époque  la  plus  glorieuse  de  notre  histoire, 
et  imprime  le  sentiment  dune  reconnaissance  in- 
violable dans  lame  dss  habitans  de  ce  canton  ,  qui 


tous  ,  citoyen  Premier  Consul,  forment  des  vœux 
pour  votre  conservation. 

Le  grand-conseil ,  se  reposant  Sur,  la  générosité  de 
votre  ame  ,  espère  ,  citoyen  PremikrConsul,  que 
vous  conserverez,  au  canton  d'icino  ,  et  votre  bien- 
veillance et  votre  protection. 

Il  vous  supplie  d'agréer  ce  témoigtlage  de  sa  gra- 
titude et  de  sa  confiance  ,  l'hommage  de  ses  félicita- 
tions ,  et  1  expression  de  son  dévouement  Inviolable. 
Salut  et  respect , 

Le  président  du  grand-conseil  ,  Bacchi  , 
Pour  le  grand-conseil,  -     - 

Pellïgrini  ,  VegEzzi  ,  secrétaires. 

Les  membres  du  petit  et  grand-conseil  de  Schtif- 
fouse,  au  Premier  Consul.  —  Schaffouse,  te 
aa  mai  iîfo3. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Ce  sont  lés  senti  mens  d'une  reconnaissance  pro- 
fondément sentie  ,  qui  nous  engagent  à  venir  in- 
terrompre le  cours  de  vos  sublimes  occupations, 
en  vous  prenant  quelques  momens  sur  un  tems 
infiniment  piécieux. 

Il  y  a  long-tèms ,  Citoyen  Premier  Consul  , 
que  nous  nous  serions  acquittés  de  ce  devoir 
sacré  ,  en  offrant  1  hommage  de  la  reconnaissance 
la  plus  sincère  ::a  restaurateur  de  la  paix  ,  de 
la  tranquillité,  et  de  l'existence  politique  de  la 
Suisse  ,  notre  patrie  ,  si  nous  n'avions  cru  devoir 
attendre  le  moment  où  nous  pouvons  vous  assurer 
avec  latonviction  la  plus  intime .  que  l'organisation 
de  notre  ca.ton  est  achevée  dans  ses  parties  les 
plus  essentielles,  que  votre  but  bienfaisant  est 
accompli,  qu'enfin  le  nouvel  édifice  de  notre 
constitution  politique  est  construit  sur  cette  base 
sûre  et  solide  que  nous  ne  devons  qu'à  vos  sa"es 
conseils  et  à  l'intérêt  généreux  que  vous  avez  daigné 
prendre  à  la  régénération  d'un  Peuple  déchiré 
depuis  si  long-tems  dans  son  intérieur  par  de 
fausses  opinions  et  des  divisious  funestes. 

Nous  venons  de  prêter  le.  serment  dé  fidélité 
à  nos  concitoyens,  dont  la  confiance .  aous  ap- 
pelle aux  places  que  nous  occupons.  NdVs  vou- 
lons que  ce  même  jour  soit  aussi  consacré  à  offrir 
les  hommages  les  plus  respectueux  de  notre  recon- 
naissance au  médiateur  magnanime  de  la  Suisse  , 
au  fondateur  de  nos  espérances  renaissantes  et  de  la 
douce  perspective  d'un  avenir  plus  heureux. 

Agréez  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  la  fran- 
chise avec  laquelle  nous  exprimons  ces  sentimens  , 
et  soyez  persuadé  que  la  Suisse  en  général  ,  que  les 
habitans  de  notre  canton  en  particulier  ,  qu'enfin 
nous-mêmes  nous  n'oublierons  jamais  que  nous  ne 
devons  qu'à  vous  seul  le  retour  d'un  bonheur  re- 
gretté depuis  si  long-tems  ,  le  retour  d'une  prospé- 
rité dont  nous  n'avons  cesser  de  pleurer  la  déca- 
dence ,  et  la  satisfaction  générale  qui  est  la  suite 
de  ces  heureux  changement. 

Ce  sont  ces  sentimens  qui ,  transmis  à  nos  eirfans  , 
élèveront  dans  leurs  cceurs  un  monument  solide  et 
éternel  à  vos  bienfaits  dont  nous  savons  bien  ap- 
précier la  haute  valeur,  mais  que  nous  ne  saurions 
vous  rendre  que  par  l'attachement  respectueux  qui 
nous  lie  à  vous  comme  à  leur  généreux  auteur. 

Daignez  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  a^.éer 
l'expression  de  la  plus  haute  estime  et,  de  f  em- 
pressement respectueux  avec  lequel  nous  nous  re- 
commandons à  la  continuation  de  votre  bienveil- 
lance. 

Bourgnemailres ,  petit  et  grand-conseil  du  canton 
deSih  'ffouse , 

J.  Laurer  ,  bourguemaitre  régnant. 
Le  secrétaire-  d 'état ,  J.  L.  SigeriS. 


détresse  sont  tombées  ses  manufactures  ;  ils  con- 
naissent l'énorme  accroissement  de  sa  liste  de* 
pauvres  qui  n'a  pu  y  remédier,  la  déshonorante 
suspension  des  paiemens  de  la  banque,  les  atteintes- 
portées  à  la  liberté  individuelle  ,  et  cette  masse 
énorme  de  dette  publique  ,  qui  ,  tôt  ou  tard  , 
renversera  ce  colosse  aux  pieds   d'argile. 

Ils  savent  enfin  qu  il  ne  faut  au  vainqueur  de 
Marengo  ,  que  voir  ses  ennemis  pour  les  vaincre. 
•/Pleins  de  confiance  dans  son  vaste  génie  .  ils 
lui  offrent ,  par  notre  Organe  ,  un  dévouement 
sans  bornes.  Aucun  sacrifice  ne  leur  contera  pour 
soutenir  la  gloire  du  nom  Français  ,  et  ,  si  l.illustre 
chef  de  la  République  avait  besoin  de  leur  sang  , 
il  peut  y  compter. 

Agréez  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  l'assurance 
de  notre  piofund  respect , 

Belzais-Courmeuil  ,  préfet  de  l'Aisne;  Turlier  , 
secrétaire-général  ;  Natin  ,  Pompterrj  ,  Lehu  * 
Joly ,  aîné. 


Les  citoyens  composant  l'assemblée  cantonale  de  Sentis 
aa  Premier  Comsul. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

C'est  au  moment  où  l'Angleterre  jalouse  de  notre 
prospérité  ,  cherche  à  la  détruire  ,  et  à  troubler  de 
nouveau  l'Europe  par  ses  projets  ambitieux  ;  c'est 
au  moment  où  vous  venez  de  donner  ds  nouvelles 
preuves  de  la  loyauté  de  votre  caractère  .  en  fai- 
sant ressortir  la  perfidie  de  celui  du  gouvernement 
britannique  ,  qu'il  est  du  devoir  de"  tout  Français 
de  vous  offrir ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  l'expres- 
sion de  sa  reconnaissance  ,  et  de  vous  déclarer 
qu'il  n'est  point  de  sacrifice  qu'il  n;  soit  prêt  à 
faire  pour  seconder  vos  projets  ,  et  venger  l'hon- 
neur national.  Guidé  par  le  héros  qui  n'a  cessé  de 
travailler  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France  , 
nous  ne  craignons  point  une  guerre  que  les  An- 
glais nous  déclarent.  Sûrs  de  'la  victoire,  nous 
apprendrons  bientôt  à  des  ennemis  paijures  à  re- 
gi'fil^^yous-avaixJbrcé  à. de  nouveaux  triomphes. 
C  Suivent  les  signatures'.  ) 


Le  préfet  du  département  de  l'Aisne ,  le  secrélaire- 
gfnéial  et  les  membres  du  conseil,  de  piéftcluu, 
uuPremier  Consul.  ~-Laon, de  iq. prairial  an  11. 

Citoyfn  Premier  Consul  et  Président  , 

Vous  aviez  fait  participer  l'Angleterre  à  la  paix 
que  vous  avez  donnée  à  l'F.urope.  Cette  nation 
turbulente  et  jalouse  refuse  ce  bienfait ,  vous  l'en 
punirez.  Les  habitans  de  l'Aisne  ont  senti  tout  le 
prix  de  vos  efforts  pour  prévenir  une  rupture  dont 
le  ministère  anglais  cherche  en  vain  à  dissimuler 
les  motils.  Jamais  vous  ne  parûtes  plus  grand  à 
leurs  yeux  que  par  la  modération  que  vous  avez 
montrée  dans  le  cours  des  négociations  ;  ils  se 
sont  dit  :  Le  héros  de  la  France  en  est  aussi  le 
père  ,  il  préfère  à  de  nouveaux  lauriers  le  bon- 
heur de  ses  enfans. 

Ils  n'ignoientpas  que  cette  nation  inquiète  s'agite 
depuis  long-tems  pour  se  dissimuler  à  elle-même 
l'embarras  de  sa  situation  ;   ils  savent  dans  quelle 


Le   sous-préfet  rt  les  membres  du  conseil  de  l'arron- 
dissement communal  de  Bar  ,  au  Premier  Consul 
—  Bar  ,  département  du  Bas-Rhin  ,   (e  6  prairial 
.  an  n . 

Citoysn  Premier  Consul  et  Président  , 

Votre  puissant  génie  avait  fermé  le  cercle  d'une 
révolution  dont  lesouvenir sera  éternel  dans  les  fastes 
de  1  histoire:  il  avaitenchaînéaux  portesdu  sanctuaire 
auguste  de  la  justice  et  des  lois  ,  les  factions  sangui- 
naires qui  avaient  déchiré  la  France;  ilhvait  éteint  la 
torche  des  discordes  civiles  ,  et  rassemblé  dans  le 
tempiede  la  patrie  tous  lesénfa.ns  de  la  Grande- 
Nation.  Il  avait  fait  plus  encore:  car  après  avoir, 
pendant_  douze  années  .  étonné  le  Monde  et  fatigue 
Ja  victoire  ,  il  avait  offert  aux  peuples  l'olivier 
consolateur  de  la  paix  et  mis  un  terme  aux  maux 
et  aux  horreurs  de  la  guerre. 

.  Ce  grand  et  sublime  ouvrage,  consolidé  parla 
sagesse  ,  déjà  présentait  à  l'Europe  la  perspective 
riante  du  bonheur ,  lorsqu'au  milieu  des  charmes 
touchans  dune  paix  renaissante  ,  retentit  tout-à- 
coup  un  cri  de  mort  et  de  désolation.  —  La  per- 
fide Albion,  jalouse  de  la  félicité  générale,  rouvre 
d'une  main  féroce  la  carrière  sanglante  des  combats. 

Vous  avez  ,  citoyen  Premier  Consul  ,  fait ,  pour 
prévenir  les  calamités  qui ,  de  nouveau  .  menacent 
la  terre  ,  tous  les  sacrifices  que  commandait  ie  saint 
amour  de  l'humanité  .  et  qui  étaient  compatibles 
avec  la  dignité  et  l'honneur  natjonai. 

Eb  bien  ,  si  l'Angleterre  ,  avide  de  crimes,  âp» 
pelle  encore  la  guerre,  elle  les  retrouvera  les  Français 
qui  ,  dans  la  Belgique  ,  au  Helder  et  à  Quiberon 
humilL-rcnt  et  punirent  son  audace  .'  que  les  larmes, 
que  le  sang  qui  vont  couler  ,  retornbent  sur  cetes 
ile  coupable. 

Les  Français ,  à  votre  voix  ,  citoyen  Premier 
Consul  ,  marcheront  encore  à  la  victoire ,  et  ils 
sauront  encore  commander  la  paix  qu'un  barbare 
délire  ose  essayer  de  troubler. 

Agréez  avec  bonté  ,  les  assurances  de  respect  et  de 
dévouement  à  la  République  ,  et  à  votre  personne  , 
que  nous  nous  empressons  de  vous  offrir  ,  Citoyen 
Premier  Consul,  dans,  ces  circonstances  solcm- 
nellcs  ,  et  en  notre  nom  ,  et  en  celui  des  citoyens 
de  cet  arrondissement. 

Boot  ,   Ulanik  ,  Schlosien  ,    Uklman  ,    Tjitjft , 
Bossff,  Kajfer  ,  Cunurs  ,  sous  préfet. 
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Il  parait  une  brochure  intitulée  :  Observai  ions 
Svs.  CE  MANIFESTE  DU  ROI  D'ANGLETERRE.  Nnus 
allons  donner  connaissance  à  nos  lecteurs  de  cette 
pvee  qui  .  par  ie  sujet  qu'elle  traite  ,  rie  peut  man- 
quer de   les  intéresser. 

OBSERVATIONS 

SUR    LE    MANtFFSTE    DU    ROI    DAN  G  LETE  RR  E. 

ii  Si  la  vtrilê  émit  bannie  de  la  terre  ,  elle  devrait 
se  itfugier  dans  le  cœur  des  rois.  .  .  1» 

Ce  n'est  pas  dans  le  cœur  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  que  la  vérité  a  trouvé  cet  asile,  si  nous 
en  jugeons  par  les  fausses  allégations  qui  remplis- 
sent ses  divers  messages  au  parlement ,  ainsi  que  la 
déclaration  solennelle  qui  vient  d'émaner  de  son 
trône  .  que  la  paix  seule  pouvait  affermir. 

Est-ce  l'Europe  que  ce  monarque  a  prétendu 
tromper  par  ce  manifeste  peruir'oaieur  ?  Est-ce  la 
Francs  qu'il  a  voulu  égarer  ou  diviser  par  ses  im- 
putatiftus  mensongères?  Sont-ce  les  alliés  de  la 
'République  ,  dont  il  a  espéré  d'aliéner  la  cortfijnce, 
par  un  hypocrite  intérêt  à  leur  situation  passée  ? 
-Serait-ce  enfin  pour  induire  en  erreur  ses  sujets 
eux-mêmes,  qu'il  veut  .entraîner  dans  une  guerre 
purement  ministérielle  ?  ou  plutôt  n'est-ce  pas  la 
foi  jurée  dont  S.  M.  britannique  a  entrepris  de 
tiéguîser  la  honteuse  violation  ?  N'est  -  ce  pas  la 
lettre  et  l'esprit  des  traités  de  l'Europe  pacifiée  , 
dont  elle  a  .çscayé  de  méconnaître  .les  dispositions 
évi  Jeu  tes  ?  N  est-ce  pas  pour  pallier  des  pirateries 
clés  long-terris  préméditées  sur  les  nations  com- 
merçâmes et  maritimes  du  Continent  ,  qu'elle  a 
fait  au  parlement  britannique  des  messages  trom- 
peurs et  des  communications  infidèles  ;  qu'elle  a 
organisé  dans  ses  ports  avec  une  albrmante  osten- 
tation des  préparatifs  militaires  au  sein  de  la  paix.,, 
ïi  i.e  asgressiôn  simultanée  sur  toutes  les  mers  ,  sans 
motifs;  et   des  hostilités  rapaces  sans  pudeur  ? 

Mais  si  les  causes  de  ses  plaintes  étaient  légitimes , 
pourquoi  violenter  les  négociations?  Pourquoi  leur 
Jernaèr  irrévocable;  icnt  toute  nouvelle  issue  par  un 
-acte  despoiîgue?  J-ourquoi  récuser  toute  puissance 
médiatrice?  Pourquoi  mutiler  les  actes  diplomati- 
ques? Pourquoi  tromper  la'  repiésentation  natio- 
nale ?  Pourquoi  dissimuler  la  vérité  à  une  grande 
nation  ?  Pourquoi  altérer,  par  un  secret  impé- 
nétrable, la  publicité  consdtutior.nelle  des  deli 
bérations  ? 

Le  roi  d'Angleterre  et  ses  ministres  seraient-ils 
donc  habitués  à  penser  que  l'injustice  armés-est  la 
seule  puissance  cUjgne  de  gouverner  te  Monde?  Et 
ignorent-ils  nue  la  violence  et  le  mensonge  ont  tou- 
jours gâté  même  les  meilleures  causes  ?  La  destinée 
des  Empires  est  pius  liée  qu'on  ne  pense  au  main- 
lien  des  traités .  et  à  l'observation  de  la  foi  promise. 

Nous  Lissons  au  Gouvernement  français  le  soin 
glorjeux  de  répondre  avec  la  victoire  .  par  le  dernier 
et  irrésistible  argument  des  gouvernemens  et  des 
peuples  ,  à  ces  odieuses  lécriminations.  Ses  procé  lés 
pacifiques .  modérés  et  généreux,  ont  été  pour  lui 
des  devoirs  :  il  tes  a  remplis  avec  autant  de  patience 
que  de  dignité,  c'est  une  justice  qui  lui  est  lendue 
par  la  nation  entière.  Mais  1  avenir  et  la  vérité  sont 
Inexorables. 

Deux  ans  se  seront  à  peine  écoulés  que  le  génie 
de  lEurope  ,  armé  pour  la  paix  aura  écrit  en  ter- 
ribles caractères  sur  les  terres  britanniques  les  peines 
méritées  pour  l'iufraction  des  tiaités.  Nous  nous 
renfermerons  dans  la  simple  réiutaiion  des  motifs 
énoncés  dans  la  déclaration  du  roi  d'Angleterre. 
Qui  pourra  dire  si  les  causes  assignées  à  une  aussi 
épouvantable  guerre  ,  annoncent  dans  laggresseur 
plus  d'injustice  et  de  haine  ,  que  de  mensonge  et 
d'aveuglement? 

Le  roi  prétend  ,  en  déclarant  aujourd'hui  de 
son  propre  mouvement  la  guerre  à  la  France , 
locsquil  s'est  à  peine  écoulé  une  anpée  de  paix: 
t<  que  son  désir  sweere  a  été ,  no.u-jenlement  de  met- 
/;  c  un  terme  aux  hostilités  entre  les  deux  pays  ,  mais 
er.iore  d'adofnsr  des  mesures  qui  pussent  co?itril>uer 
d'une  manière  effifitive  à  consolider  la  tranquillité 
de  lF.urope.il  —  Quelles  étaient  ces  mesures? 
Elles  sont  écrite?  dans  le  traité  d'Amiens;  c'est  de 
Ttrs'ituer  le  Cap-de-Bonne-Espérânce  aux  Baiaves, 
en  gardant  toutefois  l'opulente  possession  de  l'île  de 
Gèylan;  c'est  de  rendre  ïvlincrque  à  l'Espagne  ,  en 
s  appropriant  cependant  l'heureuse  position  coloniale 
d.~  la  Trinité  ;  c'est  d'évacuer  l'Egypte  ,  lorsque  la 
peste  d  Alexandrie  est  le  seul  motif  puissant  qui  en  a 
feàl  ;  "tir  les  Anglais  ;  c'est  d'évacuer  Malte  ,  dont 
la  domination  -  sur  le  commerce  de  la  Méditerra- 
née leur  conseillera  continuelle  occupation.  Est-ce 
là  prendre  des  mesures  qui  puissent  contribuer 
d'une  manière  effective  à  consolider  la  tranquil- 
[e  1  Europe? 
Quelle  esl  donc  cette  méthode  nouvelle  de  con- 
.,vi  Vf  la  tranquillité  de  l'Europe,  en  déclarant 
la  guerre  à  une  des  principales  puissances  ,  et  en 
B emparant  de  tous  les  points  maritimes  qui  assu- 
lent  à  I  Angleterre  la  tyrannie  commerciale  uni- 
verselle ? 

11  Lt\  minus  motifs .  ajoute  le  roi  ,  d'après  lesquels 

1  '.ondzft  dçni  les  négociations  po-ur  la  paix,  ont 

■  ',:  igi  invariablement   sa  conduite.  11 

—  Si  ses  motifs  secrets  pendant  la  négociation  pour 


la  paix  étaient  de  ne  point  désemparer  de  l'jte  de 
M.ilte  ,  certes  .  il  est  évident  que  ces  mêmes 
motiis  n'ont  pas  cessé  de  le  diriger;  mais  si  nous 
voulons  adopter  un  langage  de  droiture  et  de 
franchise  ,  il  est  bien  plus  évident  encore  que  le 
niotil  qui  a  invariablement  dirigé  la  conduite  du 
roi  ,  estTusurpation  constante  rie  l'île  de  Malte  . 
en  n'exécutant  jamais  la  4e  disposition  de  l'art.  Xdu 
traite  d'Amiens.  Est-ce  là.vouloir  contribue)  dune 
manier  e  effective  à  consolider  la  tranquillité  de 
l'Europe  ?  N'est-ce  pas  au  contraire  commencer 
sa  déclaration  par  une  proposition  fausse  et  déri- 
soire ,  puisque  la  violation  manifeste  du  traité 
d'Amiens  dans  une  de  ses  plus  importantes  disposi- 
tions ,  consiste  à  ne  pas  restituer  Malte  à  ses  légi- 
times souverains  ,  la  Méditerranée  et  la  naviga- 
tion à  son  indépendance  naturelle  ,  et  le  com- 
merce des  Nations  à  sa  liberté  indispensable  et 
imprescripùble  ? 

Le  roi  déclare  qu'il  a  voulu  consolider  la  tran- 
quillité de  l'Europe,  avant  les  négociations  pour  la 
paix,  comme  depuis  cette  époque.  Cela  n'est  point 
exact.  Restituer  Malte,  était  le  premier  acte  de 
cette  consolidation  de  la  paix  en  -Europe  ;  et  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  le  canon  anglais  twan- 
nise  du  haut  de  ce  rocher  la  Méditerranée,  et  in- 
sulte le  commerce  général  depu;s  la  paix  signée  , 
comme  il  le  faisait  auparavant.  Les  fai's  sont  tou- 
jours plus  puissans  que  les  paroles.  L'occupation 
opiniâtre  et  hostile  de  l'île  de  Malte  est  la  réponse 
à  ctspiétendues  intentions  amicales  ,uàce  dc\ir  sin- 
cère de  samajesté  britannique  de  contribuer  à  conso- 
liiler  la  tranquillité  de  l'Europe. 

Ier.  Grief.  —  Le  roi  d'Angleterre  se  plaint  de 
ce  que  "  les  procédés  du  Gouvernement  franc. us  . 
relativement  au  commerce  ,  jorment  le  plus  frap- 
pant contraste  avec  sa  conduite  franche  ,  libérale 
et  amicale.  La  prohibition  des  marchandises  an- 
glaises qui  avait  eu  lieu  pendant  la  guerre  .  a  été 
maintenue  ,  et  mime  augmentée  avec  ligueur  et  sévé- 
rité. >. 

Voilà  donc  la  conduite  du  roi  d'Angleterre  de- 
venue toui-à-coup/ritu/ii?,  libérale  cl  amicale  !  Oui, 
sans  doute  ,  si  la  franchise  consiste  à  signer  un 
traité  de  paix  qu'on  se  propose  de  ne  jamais  exé- 
cutei  ;  si  la  libéralité  cons-ste  à  prohiber  en  Angle- 
terre le  commerce  français  des  soieries  pendant  la 
paix  ,  aussitôt  que  le  goût  s'en  introduit  à  Lon- 
dres; si  l'amitié  consiste  à  taire  la  guerre  avec  des 
calomnies  et  des  poignards  pendant  la  paix,  à  haïr 
et  à  nuire  réellement  sous  les  dehors  de  la  bien- 
veillance et  du  bon  voisinage. 

Est-ce  donc  sous  de  tels  rapports  que  l'on  peut 
appe'e  la  conduite  du  roi  d'Angleterre  franche,  li- 
bérale, amicale  ? 

Il  eût  éié  plus  exact  d'appeler  sa  conduite  adroite 
et  habile  dans   le  sens    des   tromperies  politiques  -, 


car  le  roi 


l'esprit  manufacturier   et 


mercantile  des  Ang:ais ,  ce  qui  constitue  leur  un 
que  et  véritable  éprit  public  ,  n'a  pas  manqué  d'in- 
sérer dans  sa  déclaiation  que  les  prohibitions  du 
commerce  anglais  en  France  avaient  reçu  ,  depuis  la 
paix  ,  fin   accroissement  de  sévérité. 

Mais  cette  assertion  n'est  pas  fondée  :  on  pour- 
rait en  donner  des  preuves  multipliées  ;  il  suffira 
de  celle-ci  :  Pendant  la  guerre  ,  aucun  navire  an- 
glais n'abordait  en  France  ;  à  la  paix,  nos  ports  en 
étaient  remplis.  L'introduction  des  charbons  d'An- 
gleterre était  empêchée  pendant  la  guerre;  elle  a  été 
permise  depuis  la  paix. 

Et  d'ailleurs .  comment  peut-on  faire  un  sujet  de 
plainte'des  prohibitions  de  ce  genre  ?  elles  sont  ré- 
ciproques. Nulle  part  ,  elles  ne  sont  aussi  nom- 
breuses .  aussi  rigides  que  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Elle  a  toujours  repoussé  nos  marchandises 
et  même  nos  productions  territoriales.  Nos  vins 
peuvent  à  peine  y  pénétrer;  tous  les  droits  sont 
exorbitans. 

Le  gouvernement  anglais  ,  jaloux  de  la  pros- 
périté de  toutes  les  nations,  voudrait  par- tout 
soumettre  à  son  industrie,  et  ne  permettre  que- 
la  consommation  des  exportations  de  son  com- 
merce. Est  ce  que  la  France  s'est  interdit  ses  propres 
forces  industrielles  et  son  génie  commercial  en 
signant  un  traité  de  paix  ?  Est-ce  que  la  France 
a  sanctionné  à  Amiens  le  commerce  et  la  fabri- 
cation exclusive  de  l'Angleterre  ?  Celle-ci  n'a-t-elle 
pas  ses  prohibitions  ,  ses  impôts  .  ses  tarifs  de  doua- 
nes ?  La  France  ne  trouble  donc  pas  la  paix  , 
en  organisant  ,  à  son  tour  ,  ses  douanes  et  ses 
prohibitions  ,  selon  1  intérêt  de  son  commerce  et 
de  son   industrie. 

C'est  avec  aussi  peu  d'exactitude  que  le  roi  ajoute  , 
»  que  tontes  les  prohibitions  contre  le  commerce 
français  qui  avaient  été  imposées  pendant  la  guerre , 
n'avaient  plus  d  effet,  n 

Ceci  est  non-seulement  faux  ,  mais  ne  peut  être 
vrai  ;  car  ,  avant  la  guerre  ,  il  existait  un  traité 
de  commerce  entre  la  Fiance  et  l'Angleterre.  Tou- 
tes les  prohibitions  ,  pendant  la  guerre ,  avaient 
détruit  les  stipulations  de  ce  traité.  Pour  que  toutes 
les  prohibitions  mises  pendant  la  guerre,  n'eussent 
plus  d'-jfet ,  il  aurait  fallu  faire  Tevivre  les  avan- 
tages stipulés  à  l'égard  de  la  France  par  le  traité 
de  commerce  ;  et  c'est  assurément  ce  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  peut  avoir  l'ait.  Au  contraire  ,  tout  ce 
qui  peut  favoriser  le  commerce  français,  a  été  pro- 
hibé en  Angleterre  ,  ou  soumis  à  des  droiu  qui 
équivalent  à  une  prohibition. 


L'Angleterre  n'est  elle  pas  .  de  tontes  les  na- 
tions ,  la  plus  exclusive  ?  n'est-elle  pas  la  seule  qui 
ail  un  acte  de  navigation  ?  El  pour  cela  ,  les  aulrex 
nations  ont-elles  vu  un  motif  de  guerre  dans  son 
sistème  exclusif  ,  dans  son  acte  de  navigation  ? 

Il  est  donc  bien  absurde  que  l'Angleterre  voie 
un  sujet  de  guerre  dans  nos  procédés  a  1  égard  du 
commerce  anglais.  Si  elle  entend  que  la  France  sa- 
crifiera les  manufactures  et  l'industrie  français'-:; 
aux  manufactures  et  à  l'industrie  anglaises  ,  et 
que  la  guerre  doive  durer  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  atteint  ce  but ,  il  faudra  que  l'Angleterre  par- 
vienne à  nous  désarmer  ;  ce  ,qui  n'est  pas  une 
facile  entreprise  ,  quand  il  s'agit  d'une  nation  de 
33  millions  d'individus  accoutumés  à  vaincre  ,  et 
qui  ont  résisté  à  lEurope  liguée  contr'eux  ;  d'une 
nation  qui ,'  par  dix  années  de  triomphes  ,  a  ap- 
pris à  1  Univers  que  ,  malgré  les  guerres  civiles  , 
les  dissenlions  .  les  coalitions  et  les  crimes  orgj- 
!  nisés  et  stipendiés  a*ec  prodigalité  par  le  gou- 
!  vernement  britannique  ,  il  ne  peut  résulter  des 
attaques  imprudentes  qu'on  lui  a  portées  ou  qu'on 
lui  ferait  encore  ,  qU  un  accroissement  de  puis- 
sance .  de  génie  ei  d'audace  ,  tel  qu'un  détroit  n'est 
qu'un  faible  obstacle  à  ses  conquêtes  et  à  sa  jus- 
tice vengeresse   des  infractions   aux  traités. 

Le  roi  déclare  que  u  des  actes  de  violence  ont 
eu  lieu  contre  des  vaisseaux  anglais  et  leurs  pio- 
prélés,  et  que  jama.s  dans  aucune  circonstance, 
il  111  a  eu  ni  justice  ni  Satisfaction  accordées  à 
cet  égara  aux  demandes  réitérées  des  ministres  de 
S.    M.  et  de  son  ambassadeur  à   Paris.  11 

De  tels  faits  de  violence  devraient  êire  du 
moins  articulés  et.  prouvés,  quand  il  s'agit  de 
baser  sur  eux  des  hostilités  nationales.  Mais  on  a 
préféré  de  ne  point  lesjréciser  ,  pour  laisser  plus 
de -vague  et  d'étendue  à  qp  grief  mal  fondé.  Quant 
au  prétendu  non  succès  des  demandes  faites  par 
les  ministres  ou  par  l'ambassadeur  anglais  .  con- 
cernant des  négocians  de  leur  nation  ,  il  est  de 
notoriété  inconies'able  qu'il  n'est  aucune  repié- 
sentation des  ministres  du  roi  d'Angleterre  qui 
n'ait  été  prisa  en  considération.  L'on  peut  citer 
plus  de  deux  cents  décisions  rendues  en  j  voir  de 
négocians  anglais.  Sont-ce  là  des  dénis  de  justice 
et  de  légitimes  motifs  de  guerre  ? 

2e.  Giur.F.  —  ii  Le  Gouvernement  de  la  France  à 
eu  recours  ,  selon  la  déclaration  du  roi  ,  ri  la 
mesure  extraordinaire  d'envoseï  en  Angleterre  nombre 
de  personnes  pour  résider  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  en  qunlilé  et"  tgeus 
de  Commerce,  caractère  qui  ne  pouvait  leur  cire 
acquis  avec  ses  privilèges  que  par  un  traité  de  Com-_ 
merce.  Or,  il  n'y  avait  aucun  traité  de  cette  na- 
tale entre  S.  M.   et  la  RépiibUque  française.  >! 

Si  le  Gouvernement  français  a  envoyé  des  agens 
commerciaux  ,  c'est  en  vertu  de  l'usage  et  du  droit 
universellement  reconnu  et  usité  en  Europe.  Les 
relations  commerciales  sont  devenues  une  sotie 
de  droit  naturel  et  un  droit  des  gens  parmi  les 
nations  civilisées  ,  puisque  le  commerce  ,  agent 
principal  de  la  civilisation  moderne  ,  forme  aussi 
la  grande  base  de  la  prospérité  ,  de  la  richesse 
et  de  la  force  des  nations. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un  traité  de  com- 
merce avec  une  puissance  ,  pour  être  autotisé  à 
entretenir  chez  elle  des  agens  commerciaux..  C'est  - 
ainsi  que  nous  en  envoyons  en  Suéde  ,  en  Dan- 
nemarck,  en  Autriche  ,  en  Prusse  ,  en  Amérique, 
et  que.  ces  puissances  en  envoient  chez  nous  , 
quoique  nous  n'ayons  pas  de  traité  de  commerce 
avec  elles.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  elle-même 
entretient  des  agens  commerciaux  en  Hollande  et 
chez  plusieurs  autres  puissances  ,  sans  avoir  ce- 
pendant fait  de  traités  de  commerce  avec  elles. 
C'est  ainsi  que  de  tous  tems ,  les  agens  com- 
merciaux ont  été  réciproquement  admis  chez  toutes 
les  nations.  Le  commerce  et  ses  agens  respectifs 
sont  antérieurs  à  tous  les  traités  de  diplomatie 
et  de  commerce  ,  et  sont  sur-tout  indépendans  de. 
ces  mêmes  traités.  Ce  n'est  donc  pas  là  une  me- 
sure très-extraordinaire  de  la  part  du  Gouverne- 
nement   français. 

il  II  y  avait  donc  toute  raison  de  COAJECTurer,, 
porte  la  déclaration,  que  l'objet  réel  de  leur  mis- 
sion était  d'une  toute  autre  nature  ;  et  ce  soui'çOTf 
était  confirmé  ,  non-seulement  parce  que  quelques- 
uns  de  ces  agens  étaient  miliTAihfs,  mais  même 
par  la  connaissance  qu'on  a  eue  que  plusieurs  d'entre 
eux  étaient  chargés,  far  leurs  instructions,  de  prendre 
des  sondes  des  ports ,  et  de  se  procurer  les  plans 
des  lieux  où  ils  devaient  résider.  S.  M.  fit  reprc-_ 
seater  au  Gouvernement  jrançais  la  nécessite  ds 
les  rappeler.  » 

Voilà  des  conjectures  et  des  soupçons  qui  ser- 
vent de  piétextes  à  ce  que  le'  roi  d'Angleterre 
viole  ,  à  l'égard  de  nos  agens  commerciaux  ,  le 
droit  des  gens  et  le  droit  politique'.'  Voilà  donc 
des  soupçons  .et  des  conjectures  qui  doivent  servir 
de  base  à  une  déclaration  de  guerre  !  C'est  puis- 
samment raisonner  sans  doute  :  mais  les  faits 
sont-ils  vrais  ? 

D  abord  le  Gouvernement^  français  n'a  envoyé 
dans  la  Grande-Bretagne  des  agens  commerciaux 
qu'avec  des  instructions  de  protocole  ,  telles  quJon 
les  a  constamment  expédiées  depuis  le  ministère  de  . 
Colbert.  — En  second  lieu,  le  Gouvernement  fran- 
çais n'a  donné  de  ces  commissions  commerciales  à 
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rfiienn  militaire.  Il  suffit  de  jeb;r  les  yeux  sur  le  ta- 
ibleau  public  des  agens  commerciaux,  pour  se  con- 
vaincre qu'il  est  de  fait  qu'aucun  de  ces  envoyés  en 
Angleterre  riétaitmilitaixe.  Maiseussent-ils  autrefois 
occupé  des  grades  dans  l'arrrée  ,  si  cette  circons- 
tance eût  été  un  mntii'  de  guerre,  comment  le  roi 
"d'Angleterre  ne  se  plaignait-il  pas  aussi  de  ce  que 
l'ambassadeur  français  était  un  militaire  à-la-fcis  ar- 
tilleur et  général  ?  —  En  troisième  lieu  ,  tout  le  com- 
merce a  su  que  le  citoyen  Coquebert,  qui  arriva  le 
^premier  en  Angleterre  avec  une  mission  pareille  à 
celle  de  tous  les  autres,  lut  très-bien  accueilli  parle 
gouvernement  anglais ,  et  que  les  ministres  de  S.  M. 
parurent  le  voir  avec  plaisir, 

Quant  à  la  représentation  .sur  la  prétendue  mis- 
sion de  sonder  les  ports ,  et  de  se  procurer  les 
cartes  des  places  où  ils  devaient  résider,  cette  re- 
présentation a-t-elle  jamais  été  laite  ?  On  ne  peut 
d'ailleurs  concevoir  ce  reproche  ,  et  dès-lors  y 
répondre  ,  puisque  les  sondes  des  ports  et  des 
rades  sont  connues  et  existent  dans  des  ouvraaes 
imprimés  qui  se  trouvent  dans  les  mains  de  tout 
le  monde  ,  ainsi  que  les. plans  des  places  de  guerre  ; 
'.et  puisque  nos  agens  commerciaux  n'étaient  pas 
envoyés  dans   des  places  de  cette  nature. 

■  ■  Cependant  S.  M.  a  cru  qu'il  était  de  son 
devoir  d  empêcher  leur  deput.  L'on  ne  peut  nier 
que  tes  circonstances  dans  lesquelles  on  les  a  envoyés  . 
.et  les  instructions  qu'ils  ont  reçues,  ne  doivent  être 
i\^.<.rJées  comme  des  indices  positifs  des  dispositions 
jet  des  intentions  du  gouvernement  qui  Us  emhlaxau.  u 
C'est  ainsi  qu'après  un  traité  de  paix  solennel  ,  le 
gouvernement  anglais  empêchait  les  agens  com- 
merciaux de  la  'France  de  se  rendre  à  leur  desti- 
nation (  cet  aveu  de  I  infraction  des  droits  de  la 
paix  et  de  la  réciprocité  entre  les  deux  nations 
^paciiiques  ,  en  précieux  )  ;  c'est  ainsi  que  le  gouver- 
nement anglais  verse  le  soupçon  injurieux  sur  ren- 
voi dagens  commerciaux  lait  dans  les  circons- 
tances de  la  paix  signée  ,  et  de  la  bonne  amitié 
.rétablie  entre  les'  deux  peuples  ;  c'est  ainsi  qu'il 
a  interprété  à  son  gré  les  instructions  qu'ilsuppose 
««tvoir  été  données  à  ces  agens  commerciaux,  ins- 
tructions d'usage  données  selon  le  protocole  diplo- 
matique .(instructions  qui  n'ont  d'iiostiie  et  de  sus- 
jpect  que  les  iausses  interprétations  données  par  le 
gouvernement  anglais. 

C'est  ainsi  que  ce  gouvernement  .  après  n'avoir 
-formé  que  des  conjectures  et  des  soupçons  sur  la 
mission  de  ces  envoyés  français  ,  considère  tout-à- 
.coup  la  tiicùnstnnc*  de  la  paix  et  blie  à  Amiens 
■et  les  instructions  données  ans  agens  commerciaux 
tomme  des  indices  posiltft  des  intentions  et  des  dis- 
positions du  gouvernement  \qui  les  employait.  Ce 
jLest  donc  plus  désormais  par  des  agressions  réelles, 
par  des  actes  hostiles  ,  par  des  faits  évidens  .  par 
de?  attaques  incontestables  que  les  puissances  de 
JEurope  se  déclareront  la  guerre.  Un  plus  libre 
cours  est  ouvert  par  l'Angleterre  à  la  terrible 
manie  de  guerroyer.  Un  nouveau  traité  de  la  paix 
.-et  de  la  guerre  va  sortir  des  têtes  diplomatiques  du 
cabinet  de  Saint-James.  Otst  sur  des  conjectures  , 
.sur  des  soupçons  d'inimitié  ;  c'est  sur  des  indices  , 
sur  des  dispositions ,  sur  des  intentions  que  les  puis- 
sances ,  semblables  à  l'Angleterre,  doivent  baser 
.à  l'avenir  leurs  déclarations  de  guerre.  Les  pu- 
bliantes n'ont  écrit  que  sur  les  laits  positifs,  sur 
,les  actes  réels  qui  peuvent  être  regardés  comme 
des  hostilités  ;  mais  désormais  les  ptiulieistes  de 
•Westminster  ont  établi  une  nouvelle  politique  ; 
;ils  ont  publié  et  donné  une  plus  grande  latitude 
aux  chances  de  la  guerre  ,  en  établissant  le  bien- 
faisant système  des  hostilités  intentionnelles. 

D'après  un  pareil  système  introduit  dans  la  poli-, 
tique  anglaise  ,  il  ne  faut  plus  s'étonner  de  ce  que 
le  roi  conclut  "  que  la  conduite  du  Gouvernement 
■français  .  quant  aux  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays  ,  ne  peut  paraître  convenable  dans  la 
-paix,  u  A  quelle  époque  faudra-t-il  donc  s'atten- 
dre  que  l'Angleterre  reçoive  les  agens  commer- 
ciaux de  la  France  .  puisque  l'époque  de  la  paix 
ne  lui  pantit  pas  le  tems  convenable  pour  ce 
genre  dojTelations  ?  Ce  n'est  pas  ,  certes ,  pendant 
la  guerre  que  nos  relations  .commerciales  lui  se- 
ront agréables  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  contact  conv 
rnercial  ou  politique  possible  entre  les  deux  gou- 
vernemens  ;  car  la  paix  et  la  guerre  embrassent 
to."  les  tems.  Aussi  le  gouvernement  anglais  , 
fidèle  à  sa  haine  aveugle  et  invétérée  ,  déclare  que 
■tous  les  procédés  du  Gouvernement  français  dans 
ses  relations  politiques  de  tout  genre  ,  sont  opposés 
à  ia  justice  ,  à  la   modération  et  à  la  bonne  foi. 

Le  roi  d'Angleterre  se  croit  donc  le  professeur 
exclusif  de  ces  grandes  vertus.  Il  croit  avoir  tous 
les  principes  de  justice  ,  en  s'ernparant  par  la  force 
ou  par  l'astuce  de  tout  ce  qui  est  à  sa  convenance. 
et  en  songeant  que  tout  ce  qui  lui  convient ,  est 
.sa  propriété.  Il  croit  avoir  tous  les  puncipes  de 
modération  ,  en  donnant  à  une  grande,  puissance 
continentale  3b  heures  pour  lui  céder  l'ire  de  Lam- 
pedosa  qui  ne  lui  appartient  pas  ,  pour  consertir 
à  l'usurpation  de  l'île  de  Malte  qui  est  la  propriété 
de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  des  Mal- 
.tais. 

il  croit  avoir  tous  les  principes  d(  bonne  foi  , 
en yiolant  ouvertement  le  traité  d'Amiens  qui  l'obli- 
pr.iit  à  évacuer  Malle  dans  le  délai  de  trois-mois  ,-en 
donnant  à  l'Europe  l'exemple  d'un  roi  qui,  un  jour, 
ordonne  de  restituer  le    Cap-de-Bonne-Espérance 


aux  Bttaves  ,  en-Vertu  de  trailé  d'Amiens,  et  qui 
le  lendemain  ,  ordonne  de  le  girder  en  violation 
du  même  trailé.  Voilà  un  genre  de  justice  .  de  ■,,■,>- 
dération  et  de  bonne  foi  que  nous  trouverions  à 
peine  chez  des  p-.upies  barbares,  et  qu  heureuse- 
ment la  morale  publique  de  l'Europe  u  est  pas  dis- 
posée à  recevoir  .  et  que  toutes  les  forces  navales 
et  toutes  les  arguties  diplomatiques  du  gouvernement 
anglais  ne  parviendront  jamais  à  faire  légitimer 
chez  les  nations  civilisées. 

3.e  Grief.  —  «  S.  M.  avait  conçu  l'espoir  qiiel'e 
/jouirait  amener  le  Gouvernement  franc  es  à  a  hpter 
.un  système  de  politique  ,  qui,  s'il  n  ci.:,  pis  inipii  é 
de  la  confiance  aux  autres  puissances,  aurait  du 
moins  calmé  leur  jalousie. 

Mais  à  quel  système  nouveau  de  politique  ,  le 
roi  d'Angleterre -avait-il  espéré  d'amener  le  Gou- 
vernement français?  était-ce  à  un  Systems  d'apa- 
thie ,  telle  que  l'Angleterre  aurait  insolemment 
commandé  en  Europe  la  paix  ou  la  guerre  .  les 
partages  ou  les  limites  ,  !e  comrn.-rce  où  h  ruine  , 
l'industrie  ou  l'asservissement  ,  la' visite  des  vais- 
seaux en  pleine  paix,  et  la  déserti -m  des  ports  des 
divers  Etats  du  Continent?  était-ce  à  un  système  de 
désarmement  total ,  d'abattement  de  l'esprit  mili- 
taire et  de  non-surveiilance  sur  les  cotes  maritimes 
ou  dans  nos  villes  principales?  était-ce  à  un  s.s 
tême  de  destruction  de  nos  douanes  .  de  prêté  - 
rence  donnée  aux  marchandises  anglaises  sur  celles 
de  nos  propres  manufactures?  était-ce  enfin  à  un 
système  de  dissimulation  sur  l'inexécution  du  traité 
d'Amiens  ,•  sur  l'évscuatiou  tardive  d  Alexandrie  , 
sur  la  non-évacuation  de  Malte,  et  sur  sou  ambi- 
tion secrettement  tournée  vers  les  deux  Siciies  ? 
Le  coi  s'explique  faiblement  sans  doute,  et  s'enve- 
loppe de  généralités  diplomatiques  ;  mais  cepen- 
dant on  peut  bien  comprendre  son  lautiattc.  On 
voit  bien  que  |e  gouvernement  anglais  se  souvient 
encore  de  cet  heu-ieux  tem;>s  .  oà  des  rois  fairiéans 
et  des  ministres  vénaux  livraient  sans  remords  , 
comme  sans  obstacle,  au  ministère  britannique  la 
France  irompée  et  avilie.  On  voit  bien  que  le  roi 
de  la  grande  Bretagne  tourne  avec  douleur  ses  re- 
gards attendris  vers  celte  époque  fortunée  où. 
avec  quelques  millions  corrupteurs  et  quelques  me- 
naces diplomatiques  ,  il  exerçait  une  influence  ab- 
solue sur  la  politique  et  sur  la  direction  générale 
des  affaires  en  France.  Quel  malheur  pour  l'illustre 
et  pacifique  règne  de  Geogés  III ,  qu'il  ne  puisse 
plus  espérer  de  voir  un  deses  honorables  commis- 
saires assis  sur  les  mines  de  Dunkerque  ,  qui  com- 
manderait aux  Français  avec,  l'or  et  l'arrogance  de 
son  maitre  ,  de  ne  plus  élever  pierre  sur  pierre  dans 
les  fortifications  déshonorées  de  ce  port ,  dont 
l'existence  attentait  à  la  sûreté  et  au  repos  de  la 
Grande-Bretagne  ! 

Réfutons  plus  sérieusement  la  déclaration  du  roi. 
"11  espère,  dit-il,  amener  le  Gouvernement  fran- 
çais à  un  système  de  politique  qui  ,  s'il  n'eut  pis  ins- 
piré de  la  confiance,  aurait  du  moins  calmé  leur 
jalousie.  »  Confiance  à  part .  puisque  ce  n'est  pas  là 
le  sentiment  que  le  roi  d  Angleterre  veut  inspirer  ; 
quelles  sont  donc  les  puissances  dont  la  jalousie 
avait  besoin  délie  calmée  ?  Est-ce  l'empereur  de 
Russie  ,  avec  lequel  la  France  agissait  de  concert 
pour  arranger  les  affaires  du  corps  «ermanique  ,  et 
dont  le  caractère  noble  et  pacifique" n'a  point  cesse 
un  instant  de  vouloir  le  maintien  de  la  tranquillité 
de  l'Europe  ?  Est  ce  le  roi  de  Prusse,  à  qui  l'influence 
que  le  Gouvernement  français  a  obtenue  par  s<-s 
victoires  et  par  sa  justice  .  n'a  rien  fait  perdre  deses 
droits  et  de  son  importance  politique  ?  Est-ce  enfin  . 
l'empereur  d'Allemagne  ,  .lui  qui  n  a  plus  de  point 
de  contact  avec  la  France  ;  lui  qui  a  reçu  par  les 
derniers  traités  une  existence  .maritime  et  des  con- 
cessions territoriales  dans  une  belle  partie  de  l'Italie? 

Ah!  la  France  paraît  se  défier  bien,  peu  de  la 
justice  et  des  dispositions  franches  et  amicales  de 
ces  puissances  si  grandes  par  elles-mêmes  ,  si  in- 
fluentes par  leur  politique  éclairée ,  puisque  le 
Gouvernement  français  a  plusieurs  fois  manifesté 
le  vœu  exprès  que  les  discussions  actuelles  et  les 
motits  de  la  guerre  présente  fussent  pesés  et  décidés 
sou-,  erainement  par  leur  médiation. 

Le  gouvernement  anglais  peui-il  en  dire  au- 
tant? lui  qui  parie,  si  hautement  de  la  prétendue 
jalousie  de  ces  puissances  contre  la  France  ,  a-t-il 
osé  montrer  la  même  confiance  en  leur  interven- 
tion ?  n'a-t-il  pas  récusé  leur  justice  ,  ou  éludé 
leur  médiation  ?  ne  voit-il  pas  plutôt  que  la  jalousie 
de  ces  puissances  est  bien  plus  légitime  quant  à 
l'Angleterre  elle-même  ,  et  que,  si  elles  ont  besoin 
d'être  rassurées  ,  d'être  calmées,  c'est  bien  plutôt 
lorsque  ces  puissances  considèrent  l'ambition  gigan- 
tesque ,  les  vues  secrètes  ,  la  politique  astucieuse  , 
et  sur-tout  l'arrogance  avec  laquelle  le  gouverne- 
ment anglais  s'arroge  la  monarchie  universelle  en 
politique,  la  colonisation  générale,  la  tyrannie 
du  commerce   et   la    souveraineté  des   mers  ? 

C'est   en  vain  que    ce    gouvernement    machia-  j  elle 


de   là  ave 


veuque  et  usurpateur  ,  voudrait  détourner 
gards  observateurs  des  puissances  de  l'Europe  , 
en  cherchant  à  exciter  leur  jalous*  cenne  la 
France.  Les  puissances  de  l'Europe  ne  perdront 
jamais  de  vue  le  grand  intérêt  continental  : 
elles  sentent  bien  que  la  France  n'existe  que  pour 
les^  préserver  des  pirateries  britanniques  (Ws  la 
Méditerranée  ;   qu'elle  n'étend  sa   puissance  sur  les 


commerce   et   l'industrie    du    Co-r'r.ent  des    inva- 
sions   des    marchands    anglais      Ces    ports     de    la 
France  s-ont  les  boulevards    de  ffiuVopp  contre  lés 
forbans  de  la    Gràri  ie-Ere-ngue  :  s  s    atirrees  sont 
répouvantail    du    tyrin    d,  s  ".,:is:    e(    ci 
fléau  de   la   colonisation  anî'aiïe  r'OU"t-ir    ; 
de   servitude  et  de  stérilité  cette  belle    et 
tique   Europe,  dépositaire  de  tous  les   progiesdts 
sciences  et  des  arts  de  la  civilisation  .  cent 
rait  être  que    lorsque    la  Fravce    aurait   pei 
existence  politique  et  ses  armées  victorieuses.  (  'ne 
dis  -je  '    La  France  est  continentale  ,  peVplée  ,  riche 
ec  eofairée,   puissante  ,  gouvernée  par  le  génie  de 
la    guerre    qui   ne  s'arme    oue    pour    la   paix    gé- 
nérale et  le  commerce   universel!   Et   I  Angleterre , 
dont  la    puissance    est    factice  .    la    richesse  artifi- 
cielle .   le    gouvernement   -passionné  ,   la  politique 
vénale  .les  colonies  opprimées  ,  les   amis  ciou-eUx, 
les    alliés     trompes  ,    les    citoyens   inecuntens,   te 
crédit  en  péri!  ,  l'administration  a.cablcc  de  certes  , 
I  Angleterre    à   la    fin    d'un   règne  ,    s'avise   encore 
de   violer    les    traités,   et    de   menacer  Jes   vain- 
queurs !  !  ! 

Quel  contraste  étonnant  !  et  cependant  le  roi 
d'Angleterre  déclare  que  ;<  ,  le  Gouvei  ■:■•<,  u 
jruuçais  avait  montré  du  dispositions  et  , 
ment  paifquc.  on  lui  eût  pisse  bien  des  choses  en 
faveur  de  la  situit.on  OÙ  devait  se  trouver  un  ■•■  ■- 
veux  G^iv.-urr.icit  npièsles  ïbra&s  de  ta  revotuh 
t'on.  „  Qu'entend  le  roi  d'Angleterre  par  des 
dispositions  essentiellement  piaf ques'é  ce  serait  sans 
ponte  de  n'avoir  plus  darmée  sur  pied,  de  laisser 
France  et  ses  alliés  entièrement  au  dépourvu, 
pas  des  forces  suffisantes  pour,  garantir 
les  pajs  que  le  gouvernement  anglais  se'propo- 
serait  secrettement  d'attaquer  ou  d  envahir  ,  de  lui 
laisser  !  entrée  libre  en  Hollande  .  en  Suise,  en 
Piémont,  dans  IIsic-dE  oe,  a  Naples  et  dans  Ja 
orale;  de  n'avoir  plus  assez  de  moyens  militaires 
pour  forcer  à  l'execu'ion  da  traite  ctfAcaii»  ia 
puissance  qui  ,  en  le  signant,  avait  médité  de  ne 
1 exécuter  jamais.  C'est  à  de  telles  couitio  ,s  de 
faiblesse  et  d'abandon  inconcevables  ,  que  le  toi 
d'Angleterre  aurait  passe  bim  des  choses  -au  Go-- 
verne.nent  français.  Faudra-t  il  donc  que  le  Gou- 
vernement français  se  fasse  absoudre  à  Londres 
au  crime  d'être  victorieux  ,  d'être  puissant  .  détre 
pacincateur  ,  d'être  aimé  de  la  Nadoa  ,  et  de  main- 
tenir avec  honneur  et  courage  la  majesté  du  Peuillfe 
.Français?  ou  plutôt  ne  faut-il  pas  rejetter  sur' le 
gouvernement  anglais  lui-même  ce  prétendu  sys- 
tème de  violence  ,  d  aggressio n  et-d'agrandissement 
qu  (1  lui   reproche  ? 

N'est-ce  pas  un  système  de  violence  que  de  se 
refuser  avec  d'immenses  préparatifs  maritimes,  à 
exécuter  le  trailé  d  Amiens,  et  d'expulser  à  main- 
armée  la  garnison  napolitaine'  qui  n'a  jamais  clé 
reçue  dans  les  forts  ,  mais  renvoyée  à  Messine  ? 
N'est-ce  pas  un  système  d'agrandisscnKiU  que  de 
s  emparer  de  Malte  contre  'la  foi  des  traités  qui 
en  ordonnaient  l'évacuation  ,  et  de  dominer  ainsi 
tout  le  commerce  et  la  navigation  de  la  Médit -r- 
ranét?  Et  c'est  le  roi  de  la  Grancle-.Bretnïne  dont 
les  seules  violences  .  doiit,  les  seules  aagre  sions  , 
dont  les  seules  usurpations  rallument  la  "guerre  en 
Europe  .  qui  ne  rougit  pas  de  proférer  encore  quel- 
I  que  plainte  contre  le'Gouverneqient  français! 

»  Il  a  commué,  s'écrie-t-il ,  d'entretenir  une  armée 
I  franc  use    en    Holland.e.     contre    la   volonté    et   les 
:  renu'iit-anrcs    du   gouvernement    batuve ,    et  au   nié- 
\pri<   des  traités.   Il  a  envahi  ,   en   terni  de  paix  ,  le 
i  .territoire  de  ta  Suisse,  et  volé  ,<  on    indépendance, 
I  m  mépris  du  traité  de  Luncville.  Il   a   annexé  a  la 
France  te  Piémont.  Parme,  Plaisance  et  l'lslt-d Elbe , 
s&ns  rien   accorder  au.  r-à  de  Sard, ligne  ,  ainsi  dé- 
pouillé au  mépris  de  ta  proniesst  fuite  à  l'empereur 
de  Russie.  )> 

Ce  grief  est  aussi  mal  fondé  que  les  autres  • 
on  le, prouve  :  i°  quant  à  ta  Hollande,  on  ne' 
savait  pas  encore  ,  au  moment  du  .message  de 
S.  M.  B.  ,  si  le  Cap  était  évacué  .  et  l'on  "savait 
bien  positivement  que  -Malte  et  Alexandrie  ne 
1  étaient  pas.  Le  séjour  des  troupes  françaises  en 
Hollande  était  une  conséquence  naturelle  des  garni- 
sons que  l'Angleterre -tenait  à  Malte  ,  et  quelle  y 
augmentait  sans  cesse.  Et.  encore  même  le  séjour 
des  troupes  françaises  en  Hollande  ne  portait  aucun 
ombrage  au  gouvernement  batàve  ,  au  lieu  que 
la  garnison  renforcée  de  Malte  et  la  n.m-veceptron 
de  la  garnison  napolitaine  dans  les  forts  de 'cette 
de  ,  démontraient  à  l'Europe  un  projet  ambitieux 
sur  la  Méditerranée  et  une  violation  pré:neù:--e 
du  traité  solennel  de  la  paix  générale. 

Si  ,  par  un  aru'cle  du  traité  d'Amiens  ,  la  France 
avait   été  obligée  d'évacuer    la   Hollande  ,    1 
cution   des  conditions  acceptées  par    lA'jgleleri 
auriit  pu  l'en   dispenser.  Mais  bien  loin  de    là  •  \è 
traité  d  Amiens  fie.stîpule  en  aucune  mânif 
vacuation  de  la  Hollande  :  et  cependant  la  France 
avait  conclu  avec  la  Hollande   un  trailé  .  par  lequel 
stait  la  volonté  de  retirer  les  3c  po  bot  :- 
mes   qui  5  étaient  encore  ,  du  moment   que   1  exé- 
cution   du    traité  dans  les   trois  parties   du  Monde, 
et  spécialement  l'évacuation  du  Cap  ,  seraient  con- 
nues, p.àill.eurs  dans   les  négociations.  !e  Gouver- 
nement français  n'a-t-il   pss  répété   çiu'il   évacneraiî 
la  Hollande  dès  l'instant  où  les  stipulations  du  traité 
d  Amiens  seraient  entièrement  1  empires  ? 


côtes  de  l'ouest  et   du  nord  que  pour  garantir  le  I  s'est 


'■    >"<;    i    '■  S:.:sse.  le  Gouvernement  français 


iga0c   par   le   traité   d'Amiens    d'évacuer   le 
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toyauTH*  lie  Xaples  et  ies  Etats  du  p3pe  ;  il  ne 
s'est   peint  engagé   à  évacuer    la  Suisse. 

Au  moment  de  la  conclusion  du  traite-  d'Amiens, 
il  y  avait  douze  mille  hommes  de  troupei  Jrançaises 
en  Heivéïie.  Il  est  donc  .'aux  de  dire  que  ,  depuis 
.  e  traite  ,  la  France  a  envahi  le  territoire  de  la 
Suisse.  M  is  .  lois  du  traité  de  Lunéviile  ,  ce  n  est 
t\is  la  Suisse  qui  a  été  reconnue  ;  c'est  la  "  Répu- 
blique helvétique  ,  une.  ,  et  Ulle  qu'elle  existait  au 
vicim.  ntdtta  signature  de  ce  truite».  La  France  avait, 
yar  sa  situation  territoriale  et  politique  avec  Ja 
Suisse  ,  l'obligation  naturelle  de  conserver  des  trou- 
pes dans  ces  "malheureuses  contrées  pour  les  déro- 
ber à  la  trop  funeste  inlluence  des  agens  anglais 
qui  y  versaient  leurs  poisons  et  leur  or,  qui  y 
déposaient  des  armes  et  des  munitions,  des  mar- 
chandises  et  des  calomnies  contre  la  France. 

Le  sénat  helvétique  a  demandé  officiellement  l'in- 
tervention de  la  France  pourmetrre  un  termeàd'hor- 
u  tu£i£uetus  ÙMesBaes  J^iesl  àaoc  sirt  h  lieunnrtedij. 
:gewemement  helvétique  que  la  France  est  inter- 
venue dans  les  malheureuses  affaires  de  l'Hdvélie. 
Mais  pourquoi  cette  République  a-t-elle  été  forcée 
de  recourir  à  la  France  ?  Pourquoi  la  France  s'est- 
elîe  vue  obligée  d'y  intervenir  ?  Le  roi  d'Angle- 
terre nous  l'apprend  lui-même  dans  son  manifeste, 
lorsqu'il  dit  que  dis  mesurés  ont  été  par  lui  prises 
pour  s'assurer  de  la  situation  réelle  et  des  vaux  des 

cimons  suisse Or  ,  ce  n'étaient  pas  les  cantons 

suisses  qui  avaient  été  reconnu;,  à  Lunévdle  ,  mais 
bien  la  hepublique  helvétique  existant  dans  le 
système  de  l'unité.  Ainsi  doue  ,  lorsque  S.  M.  B. 
>  travaillé  généreusement  et  en  secret  ,  à  soulever 
les  cantojis  suisses ,  à  y  rallumer  par-tout  lés  tor- 
ches de  la  guerre  civile,  c'est  elle  seule  qui  acher- 
i-ht  à  détruire  une  des  stipulations  du  traité  de 
Lunéville.  G-tavet»,  fait  par  le  roi  d'Angleterre  , 
est  très-rem  u^ua'ule  dans  le  même  manifeste  où  il 
»e  plaint  de  ce  q-ue  la  France  aappaisé  les  dissen- 
sions civiles  qu'il  avait  tant  d  intérêt  à  exciter. 

Mais  cafta  la  Suisse  est  entièrement  tranquille. 
Les  tioupes  françaises,  loin  de  violer  son  indépen- 
dance .  ont  assuré  son  repos  et  ses  anciennes  consti- 
miircs,  puisqu'elle  jouit  en  ce  moment  du  même 
tésjme  qu'elle  avait  avant  les  atteintes  qui  lui  avaient 
été  portées  par  le  Directoireexécutif.  et  puisqu'elle 
a  rqi.is  ses  ancien»  usages,  s. s  anciennes  mœurs  et 
son  antique  fédération.  Tel  est  le  jugement  que  les 
jj'Jss:.nces  limi'rophes  de  la  Suisse  ont  elles-mêmes 
porté  de  la  conduite  de  la  France.  Car  le  roi  d'An- 
gleterre nous  apprend  ,  avec  une  extrême  franchise , 
qu'iiynit  sonde  les  sentimens  des  autres  cabinets  de 


lui  a  dit  qu'on  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
naiier  sur  ctf  objet.  Comment  donc  laiie  un  motif 
de  guene.de  ce  qui  était  un  article  adopté  pour  les 
négociations  ? 

Quant  à  llsle-d'Elbe  ,  Porto-Ferrajo  qui  est  la 
principale  place  ,  a  été  remise  à  la  France  .  en  exé- 
cution du  traité  d'Amiens, pur  la  garnison  anglaise 
elle-même  ;  et  le  traité  qui  existait  entre  la  France  et 
le  roi  d'Etrurie  .  était  connu  de  toute  l'Europe. 

Relativement  à  P.irtneet  à  Plaisance,  il  n'est  pas 
vTai  que  ces  payj  soient  réunis  à  la  France. 

Quant  à  l'intérêt  officieux  que  S.  M.  britannique 
veut  bien  prendre  à  ce  que  les  engngemens  que  la 
France  aurait  consentis  envers  la  Russie  aient  lieu  , 
on  se  boins  à  observer  que  le  Gouvernement  fran- 
çais a  proposé  la  rpédiation  de  l'empereur  d«  Russie, 
sur  les  différends  afyuels ,  et  qu'alors  S;  M.  impériale 
aurait  décidé  ce  qu'elle  eût  trouvé  le  plus  équita- 

ble  à  cet  égard.  Quoiqu'il  en  soit ,  les  stipulations  |  «sse  la  prétention  ambitieuse  que  seul  il  a  le  droit 
que  la  France  peut  avoir  faites  avec  le  cabinet  de  I  de  laire  sur  ,r'er  ce  4"''1  veut  ;  parce  qu'il  es-  le  plus 
Saint-Péicrsbourg,  ne  sont  point  exécutées  par  le  I  «o»  en  marine  ?  n  a-t-il  pas  aliène  plusieurs  lots  ces 
cabinet  de  Saint-banN-j  et  il  faut  bien  que  ce  der-  i  mêmes  puissances  ,  en  opprimant  leur  commerce 


Serait-ce  le  roi  dé  Sardaigne  ?  —  Mais  c'est 
pour  soutenir  la  cause  impie  de  l'Angleterre  ,  qu  il 
a  pris  part  à  une  guerre  qui  lui  a  coûté  le  Piémont; 
et  le  gouvernement  anglais  n'a  voulu  taiie  aux  in- 
térêts de  ce  r. >i  aucun    genre  de  sacrifice. 

Serait-ce  l'empereur  de  Russie? — -  Mais  le  gou»- 
vernement  anglais  n  a-t-il  pas  atrocement  sacrifié  eri 
Hollande  l'armée  russe  ?  ne  l'a-t-il  pas  seul  exposée 
à  toute  timpétuosréde  l'armée  Irançaise  dans  la  mé- 
morable affaire  du  Heldrr  ?  n'a-t-il  pas  porté  cet 
odieux  abandon  des  intéréls  d'une  nation  qui  avait 
servi  sa  causa,  jusqu'à  refuser  d'échanger  les  soldats 
de  l'empereur  pris  dans  cette  journée  ,  contre  les 
prisonniers  (rai.çais  qui  étaient  en  Angleterre?  n'a- 
t-il  pas  porté  le  mépris  du  sang  russe  jusqu'à  le  pro- 
diguer insolemment  pour  ménager  le  sang  anglais  ? 

Seraient-ce  les  puissances  de  la  Bahique  ?  —  Mais 
le  gouvernement  anglais  ne  proclame-'t-il  pas  sans 


1er  perde  l'habitude  de  cette  monarchie  univer- 
selle ,  et  de  cette  manie  de  se  croire  le  directoire  de 
toutes  les  puissandp  fluropéannes. 

4e.  Grief.  —  y  paraît  que  c'est  ici  précisément 
que  réside  l'orgueil  supiême  de  la  couronne  bri- 
tannique, n  -Ce  jui -environ  à  l'époque  des  affaires 
de  la  Suisse  ,  dit  le  manifeste  royal  ,  que  le  Gou- 
vernement fraiirvts  commença  à  mettre  en  avant 
te  principe  que,  S:  M~  britannique  n'avait  aucun 
droit  de  se  mêler  ((es  affaires  de  la  France  dans 
tout  les  points  qui  ne  fusaient  pas  partie  du  traité 
d'Amiens  ,  et  (a  prcWitloit  d'exclure.  S.  M.  britan- 
nique de  tout  droit  4  intervention  relativement  aux 
intérêts  des  autres  puissances,  11  Et  à  ce  sujet  le 
roi  entame  une  longue  discussion  métaphysique 
et  subtile  sur  l'état  de  possession,  sur  les  engage- 
ment existons  au  teras  du  traité  d'Amiens  ;  et  il 
invoque  la  loi  ^intfaU  des  nations. 

Un  sentiment  impérieux  d'indignation  dicte  plu- 
sieurs réponses.  D- abord  v  le  Gouvernement  fran- 
çais a-t-il  jamais  dit  les  paroles  que  le  roi  d'An- 
gleterre lui  attribue  ?  Ses  ministres  ou  ses  am- 
b  ssadeurs  ont-ils,  jamais  produit  une  seule  note 
officielle,  ou  un  acic  diplomatique,  ou  une  pièce 
patente  dans  lesquelles  -ces  propositions  soient 
énoncées? 

En  second  lieu  ,  si  la  Grande-Breiagne  prétend 
se  mêler  des  afEiires  de  l'Europe  ,  il  faut  qu'elle 
permette  de  son  coté ,  au  Continent  de   se  mêl 


t'itvrope.  il  apprit ,  avec  le  plut  vif  régi  et .  quanfune  des  Rffa;MS  del'Jnde:  Si  l'Angleterre  veut  se  mêle 
df's  pu:<sanres  qui  étaient  lis  plus  intéressées  à  répri- 
mer ces  actes  de  violence  et  ces  continuelles  infrac- 
tions des  traités-,  ne  montrèrent  pas  des  dispositions 
f-ivoralUs  à  et  sujet.  Si  donc  l'Autriche  elle-même  , 
maigri*  I  éveil  et  les  instigations  que  lui  a  données  le 
cabinet  de  Londres ,  n'a  pas  jugé  que  la  France 
commit  des  violences  ni  des  infractions  aitx  traités  , 
pourquoi  ce  témoignage  des  cabinets  les  plus  inté- 
resses,  témoignage  qui  -st  tout  en  faveur  de  la 
France  .  n'a-t-il  pas  arrêté  la  plume  perturbatrice  et 
insidieuse  de  l'auteur  du  manifeste  anglican? 

3°.  Le  roi  d'Angleterre  n'est  pas  plus  véridique 
pour  ce.  qui  concerne  la  réunion  du  Piémont ,  Parme, 
Tiaisance  et  llsle-d'Elbe.  sans  accorder  une  provision 
au  roi  de  Sirdaigne.  D'après  ces  expressions  de  la 
déclaration  royale  ,  on  dirait  qu'au  moment  de  la 
signature  du  traité  d'Amiens  (ventôse  an  lo),  le  roi 
de  Sardaigne  régnait  à  Turin.  Cependant  ce  roi  avait 
depuis  long-tems  perdu  le  Piémont ,  qui  se  trouvait 
réuni  et  incorpore  à  la  Fiance  à  l'époque  du  traité. 
Les  douanes  et  les  administrations  nationales  y 
étaient  établies,  organisées  et  en  pleine  activité. 
Cette  réunion  était  si  évidemment  faite,  et  si  bien 
connue  diplonia'iquement  ,  que  ,  lors  des  confé- 
rence. d'Amiens  ,  lordCornwaUis  offrit  de  reconnaître 
fFjruric,  si  la  Fiance  voulait  rendre  le  Piémont  au 

roi  de  Su  daigne.  Cependant  le  Piémont  fut  refusé. 

Si  donc  l'Angleterre  n'a  pas  fait  de  la  restitution  du 

Piémont,  enTan  10.  une  des  conditions  de  la  paix, 

pourquoi  veut-elle  faire  ,  en  l'an  II  ,  de  la  conser- 
vation  du  Piémont  par  la  France  ,   un   motif  de 

guerre?  Cette  partie  du  manifeste  n'est-elle  pas  aussi 

absurde  et  aussi  contradictoire  qu'elle  est  odieuse? 
A  entendre  les   plaintes   de  l'Angleterre   sur  la 

réunion  du  Piémont ,  on  croirait  que  S.  M.  B.  est 

touchée  du  plus  tendre  intérêt  en  faveur  de  S.  M. 

Sarde.  Le  roi  d'Angleterre   parut  en  manifester  ,  à 

son  égard  ,  lors  du   traité   d'Amiens.  Le  Gouverne- 
ment "frauçai  s    lui    proposa  de   laisser  Ceylan  aux 

Hollandais,  et  de  prendre  alors,  en  faveur  du  roi 

de   Sardaigne,    tel   arrangement    qu'il    désirerait: 

mais  le  roi  de  la  Grande-Bietagne  qui  ne   prend  à 

tous  les  rois  de  l'Europe  qu'un  intérêt  spéculatif  et 

purement   diplomatique,  déclina  bien  vite  la  pi  o- 


des  affaires  du  Continent  curopéan",  il  ne  faut  pas 
qu'elle  poite  sans  cesse  des  atteintes  aux  droits 
dé  souveraineté  et  dindépendance  des  auties-  na- 
tions continentales ,  en  violant  leur  pavillon ,  en 
faisant  visiter  leurs  vaisseaux  ,  et  en  s'arrogeant 
une  intolérable  prétention  à  la  suprématie  exclu- 
sive  des. mers. 

En  3e  lieu  ,  les  frits  les  plus  récens  démentent 
l'assenion  du  roi  d'Angleterre.  Ne  vient-il  pas  de 
voter  au  sujet  des  arrangemens  de  l'Empire  ger- 
manique ?  On  ne  l'a  donc  pas  empêché  de  se  mêler 
des  affaires   du  Conunent. 

En  4e  lieu  ,  si  le  Gouvernement  français  avait 
voulu  exclure  le  roi  d'Angleterre  de  toute  inter- 
vention dans  les  affaires  du  Conrinent ,  il  ne  1  au- 
rait pu  que  de  concert  avec  toutes  les  autres  puis- 
sances continentales  ;  et  si  ce  concert  qu'un  jour 
l'esprit  d'ambition  ,  d'airogance  ,  d'usUTpation  et  de 
perfidie  qui  caractérisent  les  opérations  de  l'Angle- 
terre" nécessitera  sans  doute  trop  fortement,  avait 
déjà  existé  ,  c'est  alors  que  toute  intervention  dans 
les  affaires  du  Continent  lui  aurait  été  irrévocable- 
ment interdite. 

Le  roi  d'Angleterre  ne  relevé  ce  prétendu  grief 
que  parce  qu'il  sent  d'avance  la  justice  d'une  pa- 
reille mesure  dans  l'intérêt  réel  de  l'Europe.  Quelles 
seraient ,  en  effet ,  les  puissances  qui  consentiraient 
à  lui  soumettre  leurs  destinées?  Serait-ce  l'empereur 
d'Allemagne  ?  mais  n'a-t-il  pas  été  lâchement  aban- 
donné par  le  gouvernement  anglais  ,  ce  prince 
qui,  pour  les  seuls  intérêts  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  avait  exposé  sa  couronne  et  le  sort  de 
ses  États  ?  Le  .gouvernement  anglais  a-t-il  seule- 
ment voulu  consentir  à. un  annistice  maritime  pour 
le  dégager  de  l'armée  française  qui  était  presque 
arrivée  aux  portes  de  Vienne  ?  ne  lui  art-il  pas 
constamment  mal  payé  les  subsides,  désastreux  qu'il 
lui  avai.t  promis  ?  Semblable  a  unvil  usurier  et  à 
un  marchand  avide.,  ne  lui  a-t-il  pas  lait  subir 
des  pertes  considérables  sur  ï'esioiiipte  et  le  change. 
des  sommes  qu'il  ne  lui  donnait  qu  à  litre  d'em- 
prunt !  Certes  ,  si  le  gouvernement  anglais  eut 
voulu  s'assurer  des  alliés  sur  le  Continent  ,  il  fai- 
te traité   d'A- 


position  ;  et  le  roi  de  Sardaigne  fut  abandonné  Par  !  lau  qu  il  renonçât  .?«»«,  par    e    ran      cm- 

celui-là  même  qu,  ,  dans  le  manifeste  actuel  ,   est     lieras  ,  de  Ceylan  et  de  la  Tnnue.,  pour  iu  te  ob- 

'.  '.  -,.!._„„. l' Aic.„,„..r  __  a;™  A^r    ™,k.     tenir  une  augmentation  de  territoire  a  I  Autriche, 


ostensiblement  "son  défenseur. —  Ainsi  donc  .puis 
que  S.  M.  B.  n'a  voulu  faire  aucun  sacrifice  pour  le 
roi  de  Sarduigne  qui,  de  fait,  a  perdu  ses  Etats  par 
l'alliance  de  l'Angleterre  ,  puisqu'on  n'a  voulu 
rien  stipuler  pour  lui  à  Amiens ,  pourquoi  tirer 
aujourd'hui  ,  de  la  situation  de  ce  prince  ,  un  grief 
contre  la  Fiance? Nous  nous  serions  peut-être  con- 
tentés .  pour  équivalent  du  Piémont,  de  la  juste 
restitution  des  Etats  de  Typpo-Saïb  à  ses  malheu- 
reu:.  enlans.  Mais  enfin ,  loisque  l'Angleterre  a 
parlé  du  roi  de  Sardaigne  daps  son  ultimatum  ,  on 


ugm 
qui  avait  subi  tant  de  pertes 

Qu'a  fait  au  contraire  le  gouvernement  anglais? 
Il  a  abandonné  l'empereur  :  il  a  conclu  une  paix  sé- 
parée ,  dans  laquelle  il  n  a  pas  manqué  de  se  réser- 
ver tons  'les  avantages  de  territoire  ,  d  influence  et 
de   colonies. 

Serait-ce  l'électeur  de  Bavière  ?—  Mais  ce  prince 
avait  perdu  la  moitié  de  ses  Etats  en  servant  la  cause 
I  commune  ;  et  la   Grande-Bretagne  n'a  pris  aucun 
1  imérét  a  ce  qu'elle  lui  lui  restituée. 


maritime  ,  en  menaçant  de  s'emparer  du  Sund  ,  en 
bombarbant  leurs  capitales  ,  en  effrayant  leufs 
cabinets  ?  Un  fils  du  roi  d  Angleterre  ,  en  votant 
dans  la  chambre  haute  ,  n'a-t-il  pas  ces  jours  der- 
niers déchiré  le  voile  politique  qui  couvrait  encore 
toute  l'atrocité  de  l'ambition  et  de  la  pitaterie  bri- 
tanniques :  i<  J'espère  ,  a  dit  le  duc  de  Clarence  (i)  ; 
>)  que  nous  serons  en  mesure  de  dire  à  la  France  , 
il  sans  rien  gazer  dans  les  expressions  ,  vous  n'aurez 
n  pas  St.-Domingue;  vous  n'aurez  pus  la  Louisianne  ; 
d  —  dédire  aux  Espagnols  :  vous  n'aurez  pas  les  Flo- 
»i  rïdjs  ,  et  de  dire  à  tous  ceux  qui  sont  protégés  par 
n  le  tout-puissant  CONSUL  :  \ous  n'aurez  rien  que 
n  ce  que  la  Grande-Bretagne  voudra  bien  vous  laisser 
ii  prendre  ....  n  Ce  langage  insultant  et  hautain 
de  la  famille  royale  est-il  assez  clair ,  assez  stimulant 
pour  les  puissances  du  nord  et  du  midi  de  l'Europe  ? 
Ainsi  ,  c'est  l'Angleterie  qui  ,  p.ir  son  insolent 
égoïsme  ,  par  sa  politique  turbulente  ,  par  sa  di- 
plomatie tyrannique  ,  par  son  ambition  démesurée 
et  par  son  horrible  perfidie  ,  s'est  éloignée  elle- 
même  de»  affaires  de  l'Europe  ,  et  s'est  chassée  du 
Continent.  C  est  elle-même  qui ,  par  la  violation 
perpétuelle  du  droit  des  gens  et  de  la  foi  des  traités  , 
s  est  rendue  étrangère  et  odieuse  aux  puissances  con- 
tinentales. C'est  elle-même  qui  s'aliène  tous  les  gou- 
vernemenspar  son  système  prohibitif,  son  acte  denâ- 
vigation.son  achat  de  bataillons ,  son  plan  de  corrup- 
tion et  de  vénalité,,  etsa  constante  habitude  de  traiter 
avec  les  Etats  et  les  cabinets ,  comme  d'avides.nrai-. 
chands  qui  vendent  leur  or  le  plus  chèrement  poi? 
sible  et  aax  plus  onéreuses  conditions. 

Voilà  donc  le  gouvernement  tuletaire  qui  nous 
propose  l'état  de  possession  ,  comme  si  rien  ne-pou- 
vait  plus  changer  en  Europe  que  de  son  piopre 
mouvement  et  à-  so-i  gré.  Voiià  le  gouvernement 
immuable  qui  nous  oppose  les  engagemens  existans 
au  temps  du  traité  ,  comme  si  les  intérêts  placés 
hors  la  ligne  du  traité  ,  ne  devaient  subir  de  varia- 
tion que  par  sa  permission  expresse.  Voilà  le  gou- 
vernement fidèle  à  la  religion  des  traités  ,  qui  nous 
oppose  la  loi  générale  des  nations. 

Il  vous  sied  bien ,  violent  usurpateur  de  l'île  de 
Malte  ,  de  nous  parler  du  droit  des  nations  antérieur 
à  tous  les  actes  de  la  politique  ,  et  toujours  supérieur 
à  tous  les  traités  !  Pour  invoquer  la  loi  générale  des 
nations ,  il  faut  d'abord  lui  être  fidèle  ,  et  pour 
prouver  qu'on  respecte  cette  loi  générale  ,  il  ne 
faut  pas  enfreindre ,  au  gré  d'un  sordide  intérêt  de 
commerce ,  le  plus  solennel  des  traités  ;  il  ne  faut 
pas,  pour  opprimer  la  terre,  s'emparer  de  tous  les 
asiles  de  la  mer;  il  ne  faut  pas,  pour  rappeler  les 
autres  gouvernemens  à  la  justice,  commencer  par 
violer,  à  son  propre  profit,  la  foi  jurée  ;  il  ne  faut 
pas ,  en  criant  à  l'invasion  ,  envahir  soi-même  ;  il 
ne  faut  pas  ,  en  accusant  les  autres  Etats  d'ambition 
et  d'agrandissement ,  couvrir  sa  propre  ambition 
par  une  révoltante  hypocrisie,  et  s'agrandir  soi- 
même  au-delà  de  toute  mesure  et  en  violation  de 
tous  les  droits.  1 

Le  traité  d'Amiens  est-il  exécuté  par  1  Angleterre 
ou  ne  l"est-il  pas  ?  L'évacuation  de  Malte  est-elle 
faite  ou  ne  le  sera-t-elle  point  ?  Voilà  la  question 
de  fait  ainsi  posée  aux  yeux  de  l'Europe  entière. 
La  ravissante  métaphysique  de  M.  Pitt  ,  les  sub- 
tilités du  cabinet  britannique  et  les  manifestes 
royaux  ne  peuvent  rien  changer  à  ce  fait  essentiel. 
Malte  n'est  point  évacué  t  cette  île  n'est  pas  rendue 
à  ses  maîtres  ;  la  Méditerranée  n'est  plus  libre  ;  et 
le  commerce  de  toutes  les  nations  est  dans  les 
mains   de   l'Angleterie. 

Ministres  véridiques  du  roi  Georges  ,  placez  à 
côté  de  cette  belle  invocation  de  la  loi  générale 
des  nations  ,  les  ordres  arbitraires  que  vous  avez 
expédiés  à  vos  escadres  et  à  vos  bataillons  pour 
ne  pas  désemparer  de  Malte,  et  pour  embarquer  la 
garnison  napolitaine.  Placez  donc  à  côté  de  votre 
dissertation  morale  sur  cette  loi  naturelle  qui  doit 
réder  la  conduite  de  tous  les.  gouvernemens  ,  ces  . 
paroles  de  M.  Dundas  ,  pleines  de  franchise  et 
surtout  de  justice  (  «  )  :  n  sous  quelque  point  de 
ii  vue  que  nous  considérions  Malte  ,  nous  verrons 
n  qu'elle  est  pour  nous  de  la  plus  haute  impor- 
,i  tance.  Je  prétends    que    cette   i,e  ne  peut   plus 
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Supplément  au  n"  s5S  an  il 


»  être  remise  à  l'Ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  ; 
»>  et  que  nous  devons  la  garder  pour  nous-mêmes; 
»  nous  devons  la  garder  pour  notre  intérêt  et  pour 
»'  celui  des  autres  puissances  ;  nous  devons  la  gar- 
>i  der  ,  non-seulement  pendant  la  guerre  ,  mais  même 
n  à  perpétuité.  La  guerre  est  entreprise  pour  Malte 
>>  et  Malte  doit  désormais  nous  appartenir  en  toute 
»»  propriété >i 

O  vous  grands  politiques  de  l'Europe  ,  diplo- 
mates de  toutes  les  nations  ,  orateurs  de  tous  les 
parlemens  ,  publicistes  de  tous  les  pays,  humiliez 
vous  devant  cette  belle  et  consolante  doctrine  du 
gouvernement  anglais  :  prendre  ce  qui  convient  : 
déclarer  juste  tout  ce  qu'on  peut  faire  impunément  ; 
déclarer  propriété  légitime  tout  ce  qu'on  peut  con- 
quérir par  des  crimes  ,  on  par  la  violation  des  con- 
trats ,  ou  par  l'infraction   des  traités  ! 

Voilà  l'esprit  de  la  morale  politique  mise  à  exé- 
cution par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Et  c'est 
au  ige.  -siècle ,  c'est  dans  le  tems  de  la  plus  haute 
civilisation  et  des  plus  grandes  lumières  ,  c'est  cheî 
un  peuple  qui  se  dit  libre,  c'est  dans  une  assemblée 
qui  se  dit  représentative  d'une  nation  morale  ,"  ins- 
truite et  pensante  ,  que  de  telles  monstruosités  éma- 
nent du  trône  ,  et  que  des  maximes  aussi  évefsives 
de  l'ordre  social  sont  publiées  par  le  chef  hérédi- 
taire de  la  nation  que  sa  civilisation. rendait  jusqu'à 
présent  si  recommandable  à  l'espèce  humaine  ' 
Non,  l'avenir  refusera  de  le  croire 

5e.  Grief.  —  Comment  S.  M.  B.  a-t-elle  pu 
établir  comme  motif  de  guerre  :  Qu'elle  a  de sOAimiE 
d'évacuer  Malte  ?  Cette  assertion  est  fausse.  Car  , 
quoique  d'après  la  4e.  disposition  de  l'art.  X  du 
traité  d'Amiens  ,  les  troupes  anglaises  eussent  dû 
évacuer  Malte  dans  les  trois  mois  qui"  ont  suivi 
l'échange  des  ratifications  ,  cependant  ,  jusqu'à 
-l'époque  où  le  roi  d'Angleterre  fit  au  parlement 
le  message  brusque  ,  irrégulier  et  inexact  dans  tous 
les  faits  qu'il  contient,  il  ne  parut  pas  qu'il  eut  été 
fourni  aucune  demande  pour  engager  le  gouver- 
nement anglais  à  évacuer  Malte. 

N'est-ce  pas  là  une  preuve.de  la  modération  et 
même  de  la  patience  du  Gouvernement  français  ? 
L'intention  des  puissances  avait  été  de  constituer 
Malte  également  indépendante  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  C'est  d'après  ce  motif  rassurant  pour 
toute  l'Europe  que  le  traité  d'Amiens  ,  cunforme 
en  cela  aux  négociations  des  préliminaires  de  Lon- 
dres ,  portait  impérativement  l'évacuation  de  Malte 
par  les  troupes  anglaises  dans  le  délai  de  trois 
fhois  ,  et  ce  n'est  qu'un  an  après  que  la  France  a 
demandé   l'exécution  de  l'art.  X. 

Vainement  le  gouvernement  anglais  argumente- 
t«il  de  l'abolition  des  diverses  langues  ,  de  la  di- 
minution des  revenus  de  1  Ordre,  de  son  impuis- 
sance à  garder  cette  .île  indépendante.  Le  traité 
d'Amiens  a  tout  prévu,,  et  tout  réfuté  d'avance 
par  l'établissement  provisoire  de  la  garnison  napo- 
litaine ,  par  la  triple  garantie  des  puissances  du 
Nord.  Ainsi  rien  ne  peut  justifier  la  violation 
du  traité. 

L'indépendance  de  Malte  est  la  base  convenue  par 
les  puissances  qui  y  sont  toutes  intéressées.  Le  gou- 
vernement anglais  a  donc  violé  le  traité ,  usurpé  le 
territoire  de  l'île,  détruit  son  indépendance  et  insulté 
à  toute  l'Europe  pai  son  occupation  violente  et  pro- 
longée .  ainsi  que  par  son  reius  d'évacuer  une  pro- 
priété qui  ne  peut  et  rie  doit  jamais  lui  appartenir,  si 
l'Europe  veut  sâreté,  justice  et  commerce. 

Quant  à  l'expression  :  sommer  l'Angleterre  ,  elle 
est  étrangère  au  langage  du  Gouvernement  fran- 
çais :  il  ne  traite  pas  les  puissances  avec  les  formes 
brusques  ,  impératives  et  inciviles  du  cabinet  de 
Saint-James.  Il  a  négocié  avec  le  roi  de  Naples ,  avec 
le  pape  ,  avec  l'empereur  presque  aux  portes  de  leurs 
capitales  ;  et  toujours  ses  négociations  ont  été  assu- 
jetties aux  égards,  à  la  modération  et  aux  formes  les 
plus  convenables. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  vérité  dans  tout  ce  que  porte 
la  déclaration  du  roi  sur  la  garantie  de  Malte,  qu'un 
prétend  avoir  été  rej usée  par  les  empereurs  d'Allemagne 
et  de  Russie  ,  ainsi  que  par  le  roi  de  Prusse.  Les  piè- 
ces officielles  et  publiées  de  la  dernière  négociation 
démontrent  absolument  le  contraire.  Ces  pièces 
prouvent  que  ces  trois  puissances  avaient  accepté  la 
garantie  de  Malte  ,  et  que  c'est  après  que  toutes 
ces  garanties  ont  été  obtenues  ,  que  toutes  les 
difficultés  ont  été  levées ,  que  le  gouvernement  an- 
glais a  persisté  dans  son  relus  d'évacuer  Malte  ,  en 
dévoilant  la  prétention  formelle  de  faire  de  cette  île 
une  propriété  éternelle  de  la  Grande-Bretagne. 

C'est  avec  aussi  peu  d'exactitude  que  la  décla- 
tion  du  roi  dit  que  u  depuis  la  conclusion  du  traité 
d'Amiens  ,  les  langues  dArragon  et  de  Castitle  ont 
été  supprimées  ,  et  que  partie  de  lu  langue  d'Italie 
a  été  abolie  par  la  réunion  du  Piémont  et  de  Parme 
à  la  France.»  Ces  langues  n'ontpoint  subi  la  suppres- 
sion ;  et  l'assertion  du  roi  ,  eût-elle  été  fondée  , 
n'aurait  point  justifié  l'Angleterre  de  la  violation 
du  traité.  Le  pape  ne  s'était  pas  encore  expli- 
qué sur  la  mesure  prise  par  le  roi  d'Espagne  , 
et  l'on  avait  lieu  de  croire  qu'il  serait  facile  d'en- 
trer à  cet  égard  en  négociation  et  en  arrangement 
avec  S.  M.  catholique.  —  Quant  au  Piémont,  les 
biens  de  l'Ordre  de  Malte  y  avaient  été  vendus  de- 
puis cinq  ans.  —  Il  n'y  a  eu  aucun  changement , 
quantaux  biiens  de  l'Ordre,  dans  le  duché  de  Parme. 

Mais,  dit  le  roi  d'Angleterre,  pour  justifier  son 
usurpation"  l'électeur  de  Bavière  a  été  excité  par  le 
Gouver  ntmnnl  f/ançais   à  séquestrer  la  propriété  de  |. 
l'Ordre  sur  son  twritoire  ;  et  il  est  certain  qtCil  a ,,  1 


ne? 

non-seulement  sanctionné ,  mais  encore  incour  îgé  (idée, 
de  séparer  la  langue  russe  de  celles  qui  composent 
l'Ordre.  » 

Cette  assertion  du  roi  cit  contraire  à  ïa  vérité. 
Les  langues  russes  ne  sont  pas  séparées  de  l'Ordre  ; 
la  langue  bavaroise  ne  l'est  pas  non  plus  ;  et  la 
France  ne  peut  être  intervenue  dans  des  change- 
mens  qui  n'ont  pas  existé. 

La  Bavière  et  toute  l'Allemagne  savent  que, 
bien  loin  de  conseiller  la  destruction  des  langues 
d'Allemagne  ,  le  Premier  Consul  est  puissam- 
ment intervenu  pous  leur  fairî  donner  uu  accrois- 
sement de  biens.  Cette  fausse  assertion  doit  faire 
juger  de  la  véracité  de  tout  ce  qui  est  allégué  dans 
le  manifeste. 

Enfin ',  pour  ne  pas  restituer  Malte  ,  il  n'est  pas 
d'effort ,  pas  de  stratagème  ,  pas  de  subtilité ,  pas 
d'imposture  ,  que  le  gouvernement  anglais  n'em- 
ploie,  quand  il  lait  déclarer  par  S.  M.  là.  qu'elle 
Hait  autorisée  à  penser  que  c'était  ta  détermination 
du  Gouvernement  français  de  Didier  les  articles  du 
traité  de  paix  qui  stipulait  l'intégrité  de  CEmpire 
ottoman,  et  l'indépendance  des  iles  Ioniennes. 

■  Si  l'indépendance  de  ces  îles  de  l'Adriatique  a 
été  reconnue  par  toutes  les  puissances  ,  et  si  des 
garnisons  russes  y  ont  été  conservées  durant  un  cer- 
tain tems  ,  c'est  pour  calmer  les  divisions  intestines 
qui  déchiraient  ces  malheureuses  contrées.  L'em- 
pereur de  Russie  n'eût  sans-doute  fait  aucune  diffi- 
culté de  les  évacuer  ,  s'il  avait  pu  se  flatter  d'em- 
pêcher par-là  l'Angleterre  de  troubler  encore  une 
fois  le  repos  du  Monde  ,-  et  d'arrêter  la  prospérité 
des  nations. 

—  Le  roi  d'Angletei-re  motive  saidéclaration  par  des 
vues  et  des  projets  qu'il  attribue  au  Gouvernement 
français  contre  l 'intégrité  de  la  Turquie  et  l'indépen- 
dance des  iles  Ioniennes.  Mais  est-ce  sur  des  vues  ,  des 
projets,  des  idée<  ,  qu'un  gouvernement  sage  dé 
claie  la  gueire  à  un  gouvernement  fort?  Est-ce  à  la 
face  de  l'Europe  politique  et  éejairée  ,  que  le  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretague  a  espéré  pouvoir 
masquer  son  ambition  et  sa  déloyauté,  en  attribuant 
au  Gouvernement  français  ,  qui  a  stipulé  et  procla- 
mé solennellement  la  g  a  antie  de  [intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman ,  le  projet  d'en  faire  le  partage  ou  la 
conquête  ?  Est-ce  par  des  prétendues  conversations, 
faites  à  loisir  ,  que  le  gouvernement  anglais  peut  se 
faire  absoudre  du  faussement  d*  la  foi  des  traités  ? 
non  ,  sans  doute  ;  et  s'il  fallait  que  ,  dans  les  discus- 
sions présentes  ,  l'Europe  portât  son  jugement  .d'a- 
près des  idées  ,  des  vues  ,  des  projets ,  ne  croyez-vous 
pas  qu'elle  se  déciderait  contre. le,  gouvernement  an- 
glais ?  Eu  effet ,  ces  vues  de  partage  ,  ces  projets  de 
conquête  n'étaient-ils  pas  bien  clairement  annoncés 
par  le  séjour  prolongé  de  l'armée  anglaise  en  Egypte, 
pays  qu'il  était  obligé  par  le  traité  d'évacuer  dans 
un  délai  de  trois  mois  ?  Ces  vues  ,  ces  projets  ,  n'é- 
taient-ils pas  dénoncés  à  l'Europe  par  les  démarches 
del'Anglete.re  vis-à-vis  de  la  Porte  ottomane, etparla 
juste  et  extrême  inquiétude  de  cette  dernière  puis- 
sance !  Ces  projets  de  l'Angleterre  n'étaient-i:s  pas 
confirmés  par  les  engageme'ns  qui  avaient  déjà  eu 
lieu  entre  l'année  anglaise  et  les  troupes  turques , 
par  la  correspondance  de  l'armée  anglaise  avec 
les  mamelucks  qu'elle  soldait,  et  auxquels  elle 
fournissait  des  munitions  de  guerre  ,  enfin  par 
l'opinion  où  était  la  Porte  que  les  Anglais  vou- 
laient garder  Alexandrie  et  Suez  comme  comptoirs  ? 

Ainsi  donc,  l'idée  d'opprimer  l'Empire  ottoman  a 
été  conçue  ,  mais  c'est  par  l'Angleterre  ;  et  l'on  sait 
bien  dans  tous  les  cabinets  de  lEurope  ,  qu'avant 
l'évacuation  de  l'Egypte  ,  le  cabinet  de  Londres  a 
lait  des  efforts  réitérés  auprès  de  la  Porte  ottomane 
et  auprès  d'une  autre  puissance  ,  pour  garder  cette 
province  ,  objet  moderne  de  son  inquiète  ambition. 
L'importance  qu  elle  met  à  l'usurpation  de  l'ile  de 
Malte  ,  dévoile  encore  plus  ce  projet  ultérieur  de 
domination  universelle  et  de  tyrannie  maritime  ,  en 
s'erripararit  de  tous  les  points  de  la  Méditerranée. 

Veut-on  savoir  pourquoi  l'Angleterre  met  tant 
d'importance  à  Malte  ?  C'est  parce  qu'elle  veut  y 
établir  une  compagnie  du  Levant  :  Malte  en  sera  le 
Bombay.  Les  pachas  ou  les  beys'dEgypte ,  de  Tri- 
poly,  de  Tunis  ;  de  Candie,  de  Morée  .  d'Albanie, 
de  Syrie  ,  de  Smyrne  ,  etc.  etc.  en  seront  les  nababs. 
On  les  excitera  à  la  révolte  contre  la  Porte ,  qui 
figurera  comme  la  cour  de  Uély.  Ort  aura  auprès  de 
tous  les  beys,  de  tous  les  pachas ,  des  agens  :  ils  en 
enverront  eux-mêmes  à  Malte.  On  répandra  de  l'ar- 
gent avec  profusion  ;  on  soldera  largement  toutes 
les  avances  que  l'on  provoquera  contre  le  comnieice 
français.  Ainsi  l'on  parviendra  à  exclure  la  France  et 
l'Espagne  de  tout  le  commerce  du  Levant  ;  et  on  en- 
tendra bientôt  dire  que  la  navigation  de  ces  parages 
est  une  prérogative  exclusive  de  la  couronne  bri- 
tannique. 

Ainsi  avec  une  simple  garnison  ,  quelque  argCT-t  , 
et  une  série  d  intrigues  ,  l'Angleterre  cl*  ssera  toute 
l'Europe  du  commerce  de  la  MerNoire  et  des  Echelles 
du  Levant.  Mais  cette  soif  déshonorante  de  l'or 
pourra  bien  être  la  cause  de  la  ruine  de  la  Grande- 
Bretagne.  Elle  veut  trop  s'étendre  ;  rien  n'est  sacré 
pour  elle.  Qu'elle  prenne  garde  ,  elle  pourrait  bien 
être  à  la  veille  du  jour  où  sonnera  sa  dernière  heure. 

VIe.  Grief.  —  Faut-il  encore  réfuter  les  fausses 
conséquences  que  le  roi  d'Angleterre  veut  absolu- 
ment tirer  du  rapport  du  colonel  Sébastiani  ,  et  des 
communications  du  Premier  Consul,  soit  avec  lord 
W'ituworth  ,.  soit  avec  le  Corps  Législatif? 


1  C'est  ce  que  le  Roi  de  1a  Graade-Ërttagtti  appelle 
des  outrages  réitérés  que  le  Gouvernement  français 
n'a  cessé  de  faire  à  la  couronne  Britannique  et  au 
peuple  anglais  ;  ce  qui  forme  son  dernier  grief. 

Il  paraît,  d'abord,  assez  étrange  qu'un  tel  pré- 
texte de  guerre  soit  articulé  par  un  gouvernemenl 
qui  laisse  imprimer  et  publier  chaque  jour  ,  sous 
ses  yeux,  tant  d'infâmes  libelles  et  d  outrages  gros-- 
siers  conrre  le  Gouvernement  français ,  et  principa» 
lement  contre  son  premier  et  honorable  magistrat! 

Le  roi  d'Angleterre  en  serait-il  donc  venu  à 
vouloir  établir  une  censure  sur  tout  ce  qui  s'écri- 
rait et  se  ferait  en  France  ?  Y  a-t-il  une  séance  du 
parlement  où  les  ministres  n'aient  provoqué  la 
France  par  des  insultes  et  des  outrages ,  tantôt  suf 
la  nature  de  son  gouvernernement ,  tantôt  sur  la 
méfiance  qu'ils  devaient  en  concevoirPToutes  leurs 
paroles  ne  sont-elles  pas  des  paroles  de  jactance  ? 
Et  si  le  Premier  Consul  a  dit  qu'il  avait  5oo,ooO 
hommes  ,  n'était-ce  pas  pour  répondre  à  cet  état  de 
paix  que  le  ministère  britannique  avaït  annoncé 
quelques  mois  auparavant  devoir  être  considérable 
et  presqu'approchantde  l'état  de  guerre? 

Une  nation  qui  outrage  par  des  écrits  et  par  dej 
paroles  toutes  les  nations  avec  lesquelles  elle  est  en 
paix  ,  a  fondé  quatre  de  ses  griefs  contre  la  France 
sur  des  articles  de  gazettes  ou  des  publications. 

A  Vienne  ,  tous  les  ans  on  célèbre  l'anniversaire 
de  la  levée  en  masse  des  milices  viennoises ,  qui 
avait  été  faite  pour  repousser  l'armée  française  eri 
1796,  près  de  Léoben  et  de  Bruck.  11  est  d'usage 
qu'un  orateur  vante  le  courage  des  armées  autri- 
chiennes ,  énumère  les  victoires  remportées  par  elles 
sur  les  armées  françaises.  Il  ne  manque  pas  de  dire 
que  1  armée  autrichienne  est  la  première  du  Monde  f 
etc.  etc.  Est-il  venu  en  tête  de  penser  que  cela 
pût  être  une  raison  pour  la  nation  française  ;  de 
se  croire  insultée  ?  Chaque  gouvernement  n'est-il 
pas  maître  de  dire'  et  de  faire  chez  lui  tout  ce  nui 
lui  convient  ? 

Nous  ne  relaterons  pas  ici  tout  ce  qu'ont  dit 
après  la  paix  les  ministres  ,  les  princes  et  les  ora= 
teuis  les  plus  célèbres  du  parlement.  Ce  serait  se 
faire  une  étrange  idée  de  l'humanité  ,  que  de  croire 
qu'on  doive  se  battre  pour  des  objets  qui  pourraient 
tout-au  plus  être  le  sujet  d'un  duel. 

Ici  nous  sommes  obligés  de  le  dire  ,  c'est  un 
bien  grand  malheur  pour  une  nation  d'avoir  un 
gouvernement  faible  et  imbécillej 

Le  rapport  du  colonel  Sébastiani  ne  renferme  pas  un  seul 
raoc  contre  le  gouvernement  de  S.  M.  ;  pas  un  seul  mot 
contre  le  peuple  anglais,  pas  un  seul  mol  contre  l'arme* 
anglaise.  11  attaquait^  il  est  vrai  ,  un  colonel  de  cette  nation  ; 
mais  qu'est-ce  qu'un  individu  britannique  qui  se  dit  outrage 
eu  regard  des  grands  intérêts  des  deux  Gouvcrnemens  de 
France  ei  d'Angleterre  ?  Est-ce  dans  la  balance  de  l'Europe 
qu'il  est  permis  de  placer  le  nom  même  de  tous  les  colonels 
anglais  passes  ,  présens  et  futurs  ?   Et  le   colonel  Stuart  devait- 
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européanue,  de  quelques    p 

de  quelques  jusies  réponses  à  des  outrag.-.s  Faits  au  héros  et 
à  l'armée  qui  ont  défendu  le  Monde  par  leurs  victoires  ,  et- 
qui  Tout  rempli  par  leur  renommée  ?  Eh  !  quoi  ?  un  officier 
français  ne  pourra  répondre  aux  injures  proférées  par  un 
officier  anglais  contre  l'armée  et  son  chef,  sans  qu'il  faille 
verser  toutes  les  calamités  de  la  guêtre  sur  le  pays  offensé  ? 
A  quoi  donc  se  réduit  celte  récrimination  officielle?  L'af-  , 
faire  des  colonels  Sebastiaui  et  Stuart  est  purement  indivi- 
duelle ;  elle  ne  peut  ,  par  conséquent,  devenir  jamais  natio- 
nale :  les  lois  de  l'honneur  et  les  usages  militaires  sont  suffr- 
sans  pour   de    tels   faits. 

Mais  convient-il  bien  au  roi  d'Angleterre  de  se  plaindre  ,- 
diplomatiquement  même  ,  de  la  réponse  faiie  par  le  colonel 
Sébastiani  aux  outrages  portés  à  Bonaparte  et  à  l'armée 
française  par  uu  officier  anglais  ,  dans  une  brochure  où  il 
accuse  Bonaparte  d'avoir  empoisonne  sou  armée  ,  brochure 
que  le  roi  d'Angleterre  a  reçue  de  sa  main  ?  Le  colonel 
Sébastiani  ue  défeudait-il  pas  sa  propre  vie  .contre  cet  oiheier 
anglais  qui  choisit  le  moment  où  ce  premier  est  arrivé  au  , 
Caire  pour  l'accuser  auprès  du  Pacha  ,  en  lui 
ordre  du  jour  de  l'armée  d'Egypte  ,  écrit  en  ] 
excitant  contre  lui  la  multitude  égarée  par  des  suggession» 
perfides  ?  Ah  !  s'il  y  avait  eu  des  satisfactions  à  demander , 
elles  l'eusseut  été  bien  légitimement  contre  l'odieuse  conduite 
d'un  général  anglais  qui  a  voulu  faire  assassiner  un  officier 
français  eu  le  dcvouaui  aux  poignards  des  Turcs.  Nous  entrons 
dans  lous  ces  délails  parce  qu'il  est  essentiel  de  prouver 
a  l'Europe  la.  ridicule  injustice  des  plaintes  de  S.  M.  B.  D'aiLj 
leurs,  rien  n'est  minutieux,  quand  il  s'ag.t  des  droits  de 
L'humanité  ;    tout   s'aggraudil   devant    l'Euiûpe  ,  juge   naturel 
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Le  roi  d'Angleterre  ,  toujours  ingénieux  à  chercher  des 
outrages  pour  remplir  son  manifeste  ,  en  trouve  un  nouveau1 
dans  la  communication    du  Premier  Consdl  au  Corps   législatif.. 

C'est  là  que  Bonaparte  a  dit ,  avec  tous  les  politiques 
et  les  militaires  de  l'Europe  ,  cette  grande  vérité  ,  que  l'Ar,gli: 
terre  SEULE  ne  peut  pas  lutter  contre  la  France.  Mais  ce  n'est 
la  ni  un  défi,  ni  une- jactance.  Il  n'y  a  dans  le  style  d'un 
orand  ceueral  et  d'un  gouvernant  célèbre  que  des  apperçus 
profonds    et  des   résultais    politiques. 

Lorsque  le  Premier  Consul  ,  après  avoir  présenté  au  Corps 
législatif  l'état  des  divercs  puissances  de  l'Europe  ,  a  parle 
de  la  Giande-Bretague  comme  ne  pouvant  lutter  seule  contre 
la  France  ,  il  n'en  a  tire  qu'une  conséquence  favorable  à  la 
pacification  générale.  Le  duc  de  Glaicnce  n'existe- l-il  pas- 
dans  les  îles  britanniques  pour  les  préserver  de  toute  aitaque 
de  la  part  des  Français  ?  "  je  désire  ;  a-t-il  dii  eloquemment  ,- 
,.  voir  la  nation  JianCaise  employer  les  vastes  ressources  qu'elle 
„  a  dans  son  sein  ,  pour  convaincre  ce  puissant  Consul  que  neus 
ti  sommes  capables  de  nous  mesurer  seiUs  contre  la  France  e% 
.1  contre  tous  «u*  qui  se  joindront  a  elle.  Je  désire  voir  té 
,.  Grande-  Brelcgne  chriliei  la  trente;  ce  rf  est  peu  la  premnri  - 
..  fois  auc    nous   faurieim  (fait .- 


Roa,  w  n'est  point  là  un  «tttrage  pour  la  République  .frsn-      * 
i  la  part  du  duc  d;  Cbrenec.  Victorieuse  de  toutes  les 

•  triomphante  iîe  tous  les  crimes  et  de  tontes  les  in- 
Lngua  payées  put  l'or  britannique ,  elle  ne  peut  se  croire  bles- 
sée par  lea  rodomontades  d'un  jeune  lord  qui  croit  qu'on  châ- 
tie la  France  comaïc  la  France  a  châtié  le  duc  d'Yorck  et  ses 
soldats  à  Hc?:s:otc  et  sur  les  dunes  fa  Dunktrque.  Il  sied  bien  à 
un  jeune  prince  anglais  de  braver  ainsi  la  belliqueuse  France  au 
no  nènt  où  clic  dépose  à  peine  ïc^  armes  victorieuses  ;  au  mo- 
men;  où  l'étoile  d'Albion  pâïtt  ;  su  moment  où  le  fisc  et  la  dette 
nattorate  menacent  d'engloutir  tontes  ses  richesses  ;  au  moment 
01  i'inde  opprimée  est  plus  pTès  encore  du  période  des  révo- 
liitious^que  ne  l'est  l'Irlande  asservie  î  au  moment  où  la  liberté 
prépare  l'expulsion  des  Anglais  des  Antilles  ;  au  moment  où 
l'Europe  continentale  ,  éclairée  enfin  sut  ses  véritables  iutérêis, 
verra  avec  joie  sebriset  le  tiident  d'airain  qui  pesé  sut  L'Univers 
asservi.  C;  jeune  ptiùce  avait-il  oublié  les  leçons  que  ï'6xpé- 
rienec  2  fait  payer  ai  dier  à  l'Angleterre  ?  Iguore-t-U  que  qua- 
j  descentes  ont  eu  du  succès  dans  cette  Grande-Bre- 
tagne ,  que  les  peuples  barbares  se  <>:U  tour-â-tour  partagée  ? 
Ignore- t-il  qu'il  ;  >uffi  d'une  poignée  de  Normands  pour  châ- 
tier les  A  ■.  ;  1er.  des  lois  ?... 

Les  communications  du  Premier  Consul  avec  le  corps  légis- 
laiïf  i>e  sont  donc  pas  des  outrages  pour  le  gouvernement  an- 
glais ,  pas  plus  que  les  communications  du  Premier  Consul 
avec  lord  vVithworth.  i,°  11  est  constant  que  cette  conversation, 
dont  cet  ambassadeur  a  envoyé  les  détails  à  son  gouvernement, 
est  fausse  dans  ses  priucipaies  pr.nns  ;  elle  a,  été  formellement 
démentie  dans  le  Journal  officiel;  d'ailleurs,  ce  qu'a  dit  le 
Premier  Consul  ,  il  l'avait  dit  peu  de  jours  auparavant  dans  le 
message  au  corps  législatif  :  u  L'Empire  ottoman  est  ébranlé  de 
»>  tous  cotés  ,  mais  l'intérêt  de  la  France  est  de  le  soutenir.  " 
2°  Elle  est  publiée  par  un  gouvernement  qui  est  convaincu  d'a- 
voii  altéré  ,  mutilé  ,  falsifié  sans  pudeur  les  pièces  les  plus  au- 
thentiques des  dernières  négociations  ,  en  les  prtsentant'impri- 
mécs  au  parlement.  3°  Lorsque  le  Premier  Consul  a  voulu  fa- 
voriser loid  Wuhworth  d'une  compilation  particulière,  ce  n'é- 
tait pas ,  sans  doute  ,  pour  fournir  des  armes  contre  lui-même 
au  gouvernement  machiavélique  de  Londres  ,  mais  bien  pour 
faire  connaître  à  l'envoyé  anglais  ses  véritables  intentions  ,  ses 
sentimens  modérés  et  l'amour  de  la  pais  qui  animent  le  Gou- 

Conçoit-on  enfin  qu'il  puisse 
lise  depuis  un  siècle  ,  reuomn 
«  par  la  régularité  de  sa  diplo 
une  déclaration  de  guerre  sur  d 
des  soupçons  ,  des  conjectures  ,  si 
sur  des  conversations  fugitives  e 
interprétées  ? 

C'est  cependant  d'une  autre  conversation  du  Premier  Con- 
sul avec  lord  VVithworth  ,  en  présence  du  corps  diplomatique 
que  S.  Ms  veut  tirer  un  nouvel  exemple  de  provocation  de  la 
part  du  Gouvernement  français;  comme  si  le  jour  où  le  pre- 
mier message  du  roi  d'Angleterre  au  parlement  ,  pour  les  pré- 
par>tifs  maritimes,  fut  connu  à  Paris,  il  était  possible  à  un 
gouvernant  dont  l'honneur  et  la  vérité  animent  le  cœur  et  la 
pensée,  de  se  contenir  au  point  de  dissimuler  la  profonde  in- 
dignation qu'inspirent  le  mensonge  et  la  déloyauté.  Il  n'appar- 
tient qu'aux  hommes  flegmatiques  et  profonds  dans  l'art  perfide 
et  dissimulé  des  cours  ,  de  se  déguiser  ainsi.  Le  Premier  Consul 
fuu  extrêmement  modéré,  si  nous  considérons  lès  conjonctures  où 
il  se  trouvait  placé  ;  et  il  montra  dans  cette  circonstance  autant 
dtépocgîe-  que  d'amour  pour  la  paix.  Ah  îsaus  doute,  après  un 
message  aussi  insultant  pour  le  Peuple  français,  après  un  mes- 
sa  :  -  royal  fondé  sur  deux  mensonges  êvtdens  ,  après  un  raes- 
S3  .  ■  ou  S.  M.  B.  annonce  faussement  qu'il  se  fait  des  armemens 
da&  Us  ports  de  la  ïrance  ,  et  qu'il  y  avait  des  négociations  ou- 
vertes entre  les  deux  Cabinets,  il  n'es 

mentant  à  sou  pays  et  à  la  face  de 


.xister  un  gouvernement,  stabi- 
;  par  l'habileté  de  sa  politique 
iatie ,  qui  ne  rougit  de  baser 
vues  ,  des  idées  ,  des  indices  , 
des  rapports  inexacts  et  vagues, 
mal  rendues  ,   autant  que    mal 


Con 
parler. 


oûf  legitim 


:  gazette   de 


commis-aire  français  des  relations  commerciales, propage  , 
lui .  dans  l'Europr  les  calomnies  les  plus  offensantes  et  les  plu 
fondes  contre  S.  M.  et  son  gouvernement  ? 


5.  M. 


!  guerre 
s  de  de 


S.  M.  B.  avait  été  induite  par  ses  sages  et  habiles  ministres  *  â 
faire* a  la  nation  Anglaise,  deux  révokans  mensonges  dans  son 
premier  message  au  parlement ,  où  il  annonce  contre  la  vérité 
cou  rue  de  toute  l'Europe  ,  qu'il  se  faisait  des  arminiens  consi- 
dérables dans  les  ports  de  France  ,  et  qu'il  y  avait  des  neV0- 
i  deux  Cabinets.  Si  prouver  l'évidente 
eux  assertions  royal js  ,  est  outrager  S.  M.  B. 
i  gouvernement ,  que  faudra-t-il  doue  dire  de 
;  de  libelles  scandaleux,  d'injures  grossières  etd'ameres 
journaux  anglais,  sous  l'autorité 
du  roi  et  de  se*  ministres  ;  journaux  scandaleusement  insul- 
tans qui  ont  inondé  l'Europe  et  provoqué,  principalement  de- 
puis la  paix  générale  ,  le  chef  honorable-  du  Gouvernement 
français  ?  quel  nom  faudra-t-il  donner  au  système  auglaïs  qui 

rioJiqucs  ,    pourvu  qu  ils  dénigrent  les  gouvernaus  des  autres 

gotivrmeraen-  étrangers?  Pourvu  qu'ils  fassent  une  guerre  vile 

1  A  igleierre  ,  ni  s'humilier  devant  la  raison'éminente  de  son  roi 
et  la  haute  prudence  de  ses  ministres  ? 

«  C'est  aussi,  porte  la  déclaration  royale,  pour  dégrader  ,  avi- 
lirai insulter  S-  iU.  et  son  gouvernement,  que  le  Gouvernement  fran- 
çais a  demande  dans  plusieurs  occasions  de  violer  les  lois  de  f  hos- 
pitalité a  l'égard  des  personnes*  qui  ont  trouvé  un  asile  dans  ses 
Etats,  et  contre  Us-  \\; :  a  pas  d'accusation  fondée,  n  II  faut  être 

bien  de'pdurvn  ■  .  -lisons  ,  ou  bien  aveuglé  dans  sa  haine,  pour 
présent:  U  [  areili  motifs  de  gue  e  :  car  on  aura  de  la  peine 
•i  cro  n ac  ce  même  gouvernement  qui  se  plaint  aujourd'hui 
de  te  que  le  Gouveraemen,  français  lui  demande  ,  au  nom  de 
i  .  et  de  la  sûreté  générale  ,    l'éloignement  de  quelques 

empoisonneurs  ,  de  quelques  assassins  ,  de  quelques  calomnia- 
teurs à  gages,  honteusement  abrii  es  â^n--  les  îles  Britanniques  , 
a  tijftn  a  la  France  la  déportation 


ilrjs  malfaisant  p  but  prix  d'un  consentement  à  Toccvpallù* 
de  Malte  durant  dix  années.  Si  donc  la  Fiance  avait  \  oulu  violer 
un  traité  ,  l'Angleterre  aurait  violé  l'hospitalité.  Si  la  France 
avait  voulu  livier  aux  Anglais  le  commerce  de  toutes  les  na- 
tions, la  Grande-Bretagne  reconnaissante  aurait  déporté  quel- 
ques scélérats.  Mais  si  la  France  refuse  d'asservir  la  navigation 
de  la  Méditerranée  ,  ces  malfaiteurs  reconnus  ne  sont  plus  pour 
l'Angleterre  que  des  hommes  irréprochables,  dont  c[U 


oler  l'asile 


Voila  cependant  le  'gou\ 
de  ?a  modération,  de  sa 
nies  ,  d'outrages  et  de  p 
blés  et  grands  motifs  d'i 
et  de  mettre  aux  prises  de 


endh 


me  de  sa  morale  , 
plaint  de  calora- 
,  certes,  de  no- 
:  toute   l'Europe  , 


—  Ouelques  paquets 
librement  en  France, 
productions  territorial 
demandent  des  sondes 
par-tout;  tandis  que  i 
liers  d'Anglais  i 
Suisses  que  la  Fi 
par  des  dissent» 


i  pas  voulu  la 
tînes  ,  ni  lais: 

y  e 


nions  industrieuse 
handiseï  anglaises 
que  les  Anglais  ri 
uclques  agens  cor 
el  des  plaus  de  \ 
leillous  ,  tans  défiance  ,  les  mil- 
;  —  quelques  cantons 


vahi, 


anjjère  ;  tandis  que  les  Angl; 
i  armes ,  des  munitions  et  des  pi 
elqucs  troupes  frauçai 
Anglais    organisaient  des  pi 


yaya 


Ht   de 


:guc 


France  à  ce  que  l'Angle 
par  ses  intrigues  diplom 
des  émissaires  dans  louti 


quelque 


u  Hollande;  tandis  que 
rets  d'ambilicm  sur  cette 
;  — quelques  obstacles  apportés  par  la 
rc  rallume  la  guerre  dans  le  Continent 
iques;  tandis  que  les  Anglais  envoient 
Loutes  les  parties  de  l'Europe  pourlâcher de 
ir  de   guerroyer  encore  avec  la  France  ;  — 
S  aux  Anglais  d'évacuer  Malte  ,  pour  exé- 
d' Amiens  ;  tandis  qu'ils  se  plaignaient  daas 
la  France  ne  l'exécutait  pas  de  son  côté  ;  — 
dées  ou  soupçons  que  la  France  désirait  encore  l'Egypte 
et  les  iles  Ionirnues  ;  tandis  que  les  Anglais  laissaient  leurs 
troupes  à  Alexandrie\uue  année  après  le  traité  d'Amiens  ,  et  ne 
désemparaient  pas  de  Malte.  —  Quelques  conversations  rédi- 
gées sans  vérité ,   et  interprétées  sans  bonne  foi  ;  taudis  que  les 
Anglais  ne  cesseut  d'outrager  la   France  dans  les  journaux ,  et 
d'insulter  le  chef  de  son  Gouvernement Telles  sont  cepen- 


,r-la  le 


quelque 


et  le 


i  de  la 


ofEciellen 


guerre  juste  et  nece 
:S.M.  B.,  quidécla 


nt  de 
peuple  , 


«  fin  de  s 

'elle  doit  à  l honneur  de  son  commerce ,  aux  intérêts  i 

du  désir  d'arrêter  les  progrès  d'un  système  qui,  s'il 

s  d'obstacle ,  peut  devenir  fatal  à  toutes  les  parties  du  Monde 

rilisé 


;  de  la  Orandc-Bretae 


,eh! 


votre  peuple  qu 


ligna 


voqu 


'  parole  royale  po 


JOIC    qu 
les    iutéi 


i  parlez  de 

:s  intérêts 
uid  vous 
éts  de   ce 


peuple  ,  quand  votre  déclaration  de  guerre  contriste  tou- 
tes les  classes  pensantes ,  propriétaires  et  industrieuses  de  l'An- 
gleterre 1  Vous  parlez  du  désir  d'arrêter  les  progres  d'un  système 
qui  peut  devenir  fatal  à  toutes  les  parties  du  Monde  civilisé; 
et  pour  mieux  civiliser  le  Monde,  vous  lui  reportez  toutes  les 
calamités  de  la  guerre  ! 

Eh  !  de  quel  système  voulez-vous  parler  ?  Est-ce  de  ce  sys- 
tème de  puisnance  ,  de  domination  et  d'acroissement ,  dont  vos  mi- 
nistres et  vos  orateurs  ministériels  ne  cessent  d'accuser  laFrauce, 
pour  ma^v-er  aux  yeux  de  toutes  les  autres -nations  la  puissance 
colossale  ,  l'inSktyLic  MB  jiuoii  *t  l'accroissement  perpétuel  de 
l'Angleterre?  Eulendcz-vous  parler  de  l'énergie,  de  l'ambition 
et  de  la  vaste  politique  du^r&EMlER  Consul,  que  vos  journa- 
listes et  vos  diplomates  ne  cessent  de  calomnier  auprès  des  au- 
tres gouvernemens  ?  Que  vos  libellistes  périodiques,  oratoires 
ou  diplomatiques  dépriment,  tant  qu'ils  voudront,  une  vie  si 
glorieuse  et  un  Gouvememcut  si  énergique;  que,  dans  leur 
style  injuSLe  et  coutumelieux  ,  ils  appellent  la  dignité  qu'il  im- 
prime au  Gouvernement  français  ,  orgueil  ;  sa  suite  imper- 
turbable dans  le  bien- ,  opiniâtreté  ;  son  énergie'  profonde 
mdv.rete  ;    son    désir    prononcé  de    ne    laisser  ja- 


la    defen 


fran 
é    du"  Midi 
e  prouveronl 


de    l'Europe 
jamais  que 


'ition 


itmii 


le  de  l'hun 
:  lAnglcter 


ri  E.. 


t seule 


.gale 


ci   pa 


hon 


al  doivent  se  porterde 


du  Monde. 

Mais  à  quel  tribi 
à  celui  de  l'Europ 
française  citera  f  Angleterre.  Quelle  im 
où  les  bienfaits  de  la  paix  et  les  calar 
misen^alance•,  ou  la  violation  des  l 
peuples  sont  mis  en  question  par  quelq 


e  Bonaparte  ont  éti 
is   le  palais  de  Wind 
ix  Westminster.  Je  m'arrête  :  il   ne  s'agi 
ni  de  quelques  éloges  ;   il  s'agit  de  la  paû 


elles  questions  ?  C'est 
: ,  que  la  Républiqi 


eik- 


de  la 
s  et.  les 


lem  voit  d. 
Monde  entier  p< 
d'ambition  ,  i'ag. 
verselle  t 
La  France 


ur Inbunal  !  De  quel 
jndiisement ,  d'agr, 


ts  des 
passions  honteuses  ; 
pour   parties    et  le 
est  donc  ici  l'esprit 
on  et  de 


posséla 
:  du  Ne 


■d  jusqu'à  la  n 
anal  de  Messin 
le  rend  la  Bat; 
indépendance 
pays  vénitiens 


es  toutes  les  contrées , 
r  Adriatique  ,  et  depuis 
Qu'a-t-elle  fait  jiour  la 


le  Danube 
paix  généi 

'luce  avec  ses  anciennes  consti- 
iens  à  l'Autriche  ;  des  indem- 
aux  électeurs  du  corps  germa- 
nique ;  les  îles  vénitiennes  régularisent  leur  gouvernement 
sous  l'influence  de  la  Russie  et  de  la  Porte  ;  l'Italie  voit 
s'établir  les  Républiques  Lucquoisc  ,  Italienne  et  Ligurienne  ; 
les  troupes  françaist.  :vacuent  les  Etals  du  Pape  et  1J" royaume 
de  Naplcs  ;  l'Eirurii  i.  oit  un  roi  ;  l'armée  française  presque 
aux -portes  de  Vienuc,  rentre  dans  la  rive  gauche  du  Rhin; 
le  Portugal  esi  '  acuo  r^  reitdn  à  son  indépendance.  —  Ah  ! 
si  la  France  avait  eu  rltç  yTo'yi-ls  ambitieux  et  des  vues  d'agran- 
dissement, n'aurait-elic  pas  conservé  l'Italie  toute  entière  sous 
son  influence  directe  ?  n'aurait-dle  pas  elendu  sa  domination 
sur  la  Balavie  ,  la  Suisse  et  le  Portugal  ?  Au  lieu  de  cet  agran- 


ni.-em 

et 

l'a.ilf  , 
des-,  p 
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;    elle 

«eSge 
subit 

a  perte  d 

di-  sou 
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de  Sain 

-Do 

Sue, 

ainsi   q 

uc   des  '  trésors  et 

dtS 
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stinées  à 

lar 
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irajion 

de  cet 

e  colonie. 

...  Elle  fait 

tous  les 

crificcs  r 

3bte 

nirla 

ation  de  la 

paix. 

L'An 

CLETERRE, 

au 

rairc, 

s'empa 

e  entieren 

ent  de 

l'ilc 

opulen 

e 

de   Ceyl 

n  e 

d 

tout! 

la   na 

rigatiou   d 

J    golfe 

du 

Bengal 

; 

elle  acq 

uierv 

lin 
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rie  pos 

essioo  de 

la  Trin 

ilé.j 

elle  o- 

t« 

par  un 

rail 

te  les  r 

namelucks 

,   d'en» 

allir 

elle  viole  le 
riger  les  cors; 
de  l'Adriatic 


ndric  que  long-tems après  l'expiration  des  délai* 
arec  que  les  ravages  de  la  peste  l'épouvantent; 
ailé   d'Amiens  ,  pour  garder  Malte  ,  pour  di- 


i baron 


i.scjue 


i  pour  faire  le 


clusif 


des  Dardanelles 
toutes   les   nations 


la  France 


disseutions  da 


la  Mer- 
vigation 
,ur  foire 
npécher 


du  Le 
Noire  ,  et  pour  défend 
de  la  Méditerranée  fel 
perdre  Saiui-Doraingue 
de  jouir  de  la  Louisiaon 

cantons  Suisses,  et  fournit  des  munitions  et  des  armes  à  leur 
extermi nation  civile  ;  clic  envoie  ses  escadres  dans  les  mers  du 
Nord  et  devant  le  Texel  et  la  Meuse  ,  menaçaut  d'envahir  U 
Batavié;  elle  convoite  la  Sicile  ,  demande  l'ilc  de  Lampedose  , 
et  occupe  ia  Sardaigne.  Les  quatre  parties  du  Monde  ,  les  gol- 
les,  les  caps,  les  détroits,  les  Colonies  opulentes  ne  peuvent 
satisfaire  sa  cupidité  politique  et  commerciale.  Son  avarice  et 
son  ambition  sont  ei:^n  à  découvert.  Le  masque  tombe  ;  l'An- 
gleterre n'assigne  plus  que  36  heures  à  la  durée  de  la  paix.  Elle 
a  spéculé  la  guerre  soudaine  pour  saisir  à-la-fois  sur  l'Océan 
les  richesses  long-temps  déposes ,  que  les  colonies  espagnoles, 
portugaises  et  oataves  envoient  enfin  a  leurs  métropoles  ,  aiusi 
que  les  vaisseaux  de  la  République  rrauçaisc  et  les  bâtimens  de 
son  commerce  à  peine  régénéré.  L'Angleterre  trouble  ,  au  gré 
de  quelques  passions  haineuses  et  trop  puissantes  ,  la  paix  du 
Monde  ,  viole  sans  pudeur  les  droits  des  nations  ,  foule  aux 
pieds  les  traités  les  plus  solennels,  et  fausse  la  foi  jurée,  cette 
foi  antique  ,  éternelle,  que  même  les  hordes  sauvages  connais- 
sent, et  qu'elles  respectent  rcl'  ' 
Un  seul  obsiade  l'arrête  da 


lai 


OU    gOU 


chef  illustre  t 
rante  ,  de  ses  z 
intrigues  diplo 


ABATTIT  CARTKAGE  ! 


:mcnt  energiqui 
e.  Voilà  les  obj 


chc  politique 


:  son  envie  déli- 
uplacaHc,  de  ses 
:  ses  conjurations  maritimes  et  de  ses 
son  parlement  et  à  ses  sujets.  Mais  " 
ice   s'arme  ;  l'histoire  écrit  :    Romx 


(l)  Selon  le  duc  de  Clarence  (séance  du  23  mai),  c'est  au» 
efforts  de  la  Grande-Bretagne  que  la  France  doit  attribuer  la  périt 
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Effectif 
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EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  cons.,  jouis.de  ger.  49  fr.  25  c. 

Id.  Jouis,  du  i'r  vendémiaire  an  12.  46  fr.         c. 

Ordon.  pour  rescript,  de  domaines.. .  gi    fr.         c. 

ActionsdelaBanque  deFrance ioS5  fr.         c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Auj,  Didon  et  le  Déserteur. 
Théâtre- Français.  Auj.  Iphigénie  en  Aulide. 
Théâtre  de  l'Opéra-Comique.  Auj.  Michel- Ange  et 

le  Délire. 
Théâtre    Louvois.   Le    Père  supposé  ;    Cloison   et 

Guerre  ouverte. 
Théâtre  de  la  Cité  Auj.  Elina  et  Batalle ,    les  Visi- 

tandincs. 
Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  lesHazards  delà  guerre; 

Scarron  et  M.  Guillaume. 
Théâtre  de  Moliirr..  Auj.  M.  Botte  ;   Marions  nos 

nos  Filles  ,  et  le  Début. 


L ibonncn 


t  à  Pans,  rue  des  Po 

aqoe  n 

lettres. 


iS.    Le 


25   francs   po 


,  Jo  francs  po 


(  tl  les  effets,  franc  de  po 
te  port  des  pavs  où  1  on 
siirelé,  de  charger  celles 


au  citoyen  Agassb  ,  propriétaire  de  ce  Journal  ,  rue  des  Poitevins, 
cul  affranchir.  Les  lettres  des  départeraens  ,  aoo  affranchies ,  ne  si 


,  cl  mo  fraoct  pour  1 
n"  18.  Toi 


les  effets, 

itirees  de  la  poste 


'd  ue  s'abonne  qu'; 
rption,  doivent  lire  à  ton  ordr 


A  Paris,  de  1  imprimerie  de  H.  Ajaiie ,   propriétaire  du  Maorieur ,  rue  des  Poitevins,  n°  lï. 


GAZETTE  NATIONALE  °u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'àdater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  fournal  officiel.. 
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Mercredi  ,  19  prairial  an  1  1  de  la  République   {  8  juin  i8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE 

Londres  ,  28  mai   {  8  prairial.  ) 
PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

CHAMBRE      a  F.   S      PAIRS. 

Séance  du  tb   mai. 

Après  quelques  objets  d'ordre  intérieur  ,  il  s'éta- 
blit une  longue  conversation  entre  les  lords  Batbursr, 
Camden,  Lowther,  Pelham  ,  Grenville  ,  le  lord 
chancelier  ,  le  duc  de  Montrose  et  le  comte  Fitz 
Williams ,  relativement  'à  la  motion  annoncée  par 
ce  dernier  pair ,  concernant  la  censure  des  minis- 
tres. Les  débats  portent  'principalement  sur  des 
questions  de  forme.  Lord  Fitz  Williams  consent  en 
■se  résumant  à  la  demande  faite  par  les  honorables 
membres.  Il  s'écoulera  le  tems  nécessaire  aux  nobles 
lords  pour  former  leur  opinion  sur  cet  objet. 

Sa  motion  est  ajournée  au  jeudi  suivant. 

Chambre    des    communes. 

Séance  du    26  mai. 

'  M  Vos.  annonce  que  l'hoi  orable  membre  qui 
devait  iaire  une  motion  demain,  ne  s'opposant  pas 
à  ce  qu'il  fut  entendu  le  premier ,  il  se  levé  pour 
déclarer  qu'en  conséquence  il  soumettra  sa  motion 
•à  la  chambre  dans  la  séance  de  demain. 

Séance  dn  27  mai. 

MÉDIATION     DE     LA    R  U  S  S  I  E. 

\1.  Fox.  11  considère  la  question  qu'il  va  traiter  , 
•tomme  une  des  plus  importantes  qui  aient  été  sou- 
«nises  à  là  chambre.  En  ce  qui  concerne  la  question 
""^générale  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ,  il  s'est  déjà 
expliqué  ;  son  opinion  est  bien  connue  :  la  majorité 
de  la  chambre  n'a  pas  été  du  même  avis.  La  guerre 
est  déclarée  .  et  toute  mesure  propre  à  la  rendre 
heureuse  aura  son  appui.  Mais  chacun  tst  obligé  de 
convenir  qu'il  serait  désirable  de  trouver  un  moyen 
qui  conduisît  promptement  à  la  fin  de  cette  guerre. 
Or,  sa  motion  a  pour  objet  de  proposer  un  moyen 
parfaitement  praticable  ,  qui  conduirait  à  cette  fin  , 
et  dont  les  conséquences  seraient  très-favorables. 
11  s'agit  de  conseiller  à  sa  majesté  de  profiter  des 
dispositions  où  l'empereur  de  Russie  a  paru  être 
de  servir  de  médiateur  entre  les  deux  nations  belli- 
gérantes. Les  avantages  d'une  telle  médiation  sont 
sensibles.  La  médiation  d'une  grande  puissance  est 
toujours  utile  ,  lors  même  que  cette  puissance  ne 
fait  que  prêter  son  nom  ;  car  un  tel  nom  mis  au 
bas  d'un  traité  ,  lui  donne  aux  yeux  de  l'Europe 
un  poids  qu'autrement  il  n'aurait  pas.  Si  une  mé- 
diation a  été  offerte  par  l'empereur  de  Russie  , 
et  si  ,  ainsi  qu'on  le  publie,  elle  a  été  acceptée 
par  l'ennemi  («) .  on  ne  saurait  se  dissimuler  l'avan- 
tage qu'aurait  l'Angleterre  à  l'accepter  elle-même. 

Qui  serait  plus  propre  .  en  cette  occasion .  à 
servir  de  médiateur  que  la  Russie  ,  qui  déjà  est  garante 
de  l'île  de  M^lte,  point  nrincipal  de  la  contestation  ? 
La  médiation  de  la  Russie  irait  beaucoup  .plus 
loin  :  daprès  son  pouvoir  ,  son  caractère  et 
diverses  autres  circonstances  ,  l'empereur  de  Russie 
est  le  souverain  le  plus  propre  à  entreprendre  une 
médiation  de  cette  nature.  La  cour  de  Saint  Péters- 
bourg a  prouvé  son  ardent  désir  de  conserver  la 
tranquillité  de  1  Europe  ,  celle  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  .  et  celle  des  puissances  inférieures. 
D'après  la  déclaration  de  S.  M.  ,  cette  cour  aurait 
même  hautement  désapprouvé  la  conduite  de  la 
France  en  plusieurs  occasions.  Maintenant  si  nous 
considérons  ce  que  c'est  qu'une  mcdiaiion  ,  nous 
trouverons  qu'elle  exige  deux  qualités  extrêmement 
essentielles  ,  qui  se  trouvent  ici  réunies.  D'abord" 
nous  trouvons  dans  la  Russie  un  sincère  désir  de  la 
paix;  en  second  lieu,  une  désapprobation  delà  con- 
duite du  Gouvernement  français,  désapprobation  qui 
pesé  principalement  sur  les  su  jets  qui  ont  donné  lieu  à 
la  guerre  actuelle.  Si  une  telle  médiation  est  heu- 
Teuse  .  et  j'avoue  que  je  fonde  sur  elle  un  grand 
espoir  ,  elle  peut  conduire  à  un  vaste  système  ,  et 
avoir  une  utile  influence  sur  l'état  général  de 
l'Europe.  Cette  médiation  es:  la  chance  la  plus  favo 
rable  qui  puisse  s'offrir  pour  nous. 

Tous  les  honorables  membres  doivent  être  con- 
vaincus ,  comme  moi  ,  que  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons  .  ce  que  nous  avons  le  plus 


à  regretter  ,  c'est  le  pouvoif  de  protéger  les  autres 
Etats  ;  ainsi  la  guerre  continuera  ,  avec  la  certitude 
que  la  France  usera  de  son  pouvoir  énorme  .pourra 
s'aggrandir  encore  ,  et  opprimer  ,  si  tel  est  son  in- 
térêt ,  les  nations  qui  sont  incapables  de  lui  résister. 
La  médiation  de  la  Russie  préviendrait  ces  malheu- 
reuses conséquences.  Quelle  puissance  est  plus  en 
état  de  prescrire  la  paix  à  l'Europe  ? 

Le  dernier  empereur  a  été  en  querelle  avec  no- 
tre pays  ;  cette  querelle  a  été  arrangée  à  l'amiab'e  , 
et  il  n'y  a  pas  la  moindre  raison  de  supposer  qu'on 
veuille  la  renouveler.  On  prétend  que  ,  dans  le 
traité  d'Amiens  il  y  a  plusieurs  articles  qui  nous 
blessent  ;  on  prétend  aussi  que  ,  dans  notre  traité 
avec  la  Russie  ,  il  y  a  quelques  articles  qui  peut-être 
blessent  cette  puissance.  L'empereur  peut  donc  nous 
dire:  si  vous  ne  respectez  pas  votre  traité,  pourquoi 
respecterai-je  le  mien?  Il  peut  tenir  à  notre  ennemi 
un  langage-ejMrore  plus  ferme. 

IT  me  semble  qu'une  partie  de  la  déclaration  de 
S.  M.  lait  allusion  à  une  proposition  delà  France  à 
la  Russie  ,  pour  le  démembrement  de  l'Empire 
Turc  (b).  Il  est  assez  connu  que  la  Russie  a  tou- 
jours été  ennemie  de  l'Empire  ottoman  ;  que  ses 
princes  ont  formé  héréditairement  des  projets  con- 
tre la  Turquie  ,  et  que  si  un  démembrement  de 
cet  Empire  avait  lieu  ,  la  Russie  obtiendrait  né- 
cessairement la  meilleure  part.  Mais  l'empereur 
peut  dire  au  Premifr  Consul  :  je  renonce  à  mes 
projets  ,  renoncez  aux  vôtres,  et  un  système  peut 
être  adopté  pour  préserver  l'Empire  ottoman  de 
toute  injure.  L'empereur  de  Russie  pourrait  encoie 
se  joindre  à  ce  pays  ,  pour  seconder  efficacement 
les  pouvoirs  secondaires  de  l'Europe  contre  l'op- 
pression de   la  France. 

Cn  pourra  dire  que  la  France  n'accéderait  à  une 
pareille  proposition  que  pour'  gagner  du  tems. 
Soit  :  les  malheurs  de  la  guerre  seraient  retardés. 
Si  la  Russie  proposait  une  mesure  tendant  à  la  sû- 
reté de  l'Empire  Turc  ,  la  France  serait  obligée  d'y 
donner  son  consentement.  On  objectera  que  la 
France  y  consentirait  d'abord  ,  et  romprait  ensuite 
le  traité.  Cela  pourrait  être;  mais  on  peut  en  dire 
autant  de  tous  les  traités  du  Monde. 

Quel  serait  cependant  le  résultat  ,  si  la  France 
rompait  un  traité  semblable?  elle  n'aurait  pas  seu- 
lement à  combattre  la  Grande-Bretagne  ;  elle  aurait 
aussi  ,à  combattre  la  Russie.  On  a  beaucoup  parlé 
rjrécédemmment  des  alliances  continentales."  Elles 
peuvent  être  bonnes  ou  mauvaises  suivant  les  cir- 
constances ;  er  si  les  alliances  sont  nécessaires ,  au- 
cune puissance  n'est  plus  propre  que  la  Russie 
à  lutter  contre  la  France.  Je  demande  si  ,  après 
qu'une  médiation  aura  été  tentée  et  aura  échoué, 
nous  n  aurons  pas  plus  d'espoir  que  maintenant  , 
de  compter  sur  la  coopération  cordiale  de  la 
Russie.  La  circonstance  est  propice  ;  si  nous  ne 
la  saisissons  pas  ,  nous  aurons  tout  "le  loisir  de 
la  regretter.  Je  demande  ,  quelque  soit  le  pou- 
voir de  la  France  ,  si  elle  ne-  redoutera  .  pas  le 
combat  ,  lorsqu'elle  verra  réunis  contre  elle  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne?  Dira-t-on  que  l'Au- 
triche et  la  Prusse  pourraient  opérer  une  diversion 
en  se  joignant  à  la  France  ;  mais  cette  chance  est 
tellement  improbable  ,  que  ce  n'e-it  pas  la  peine 
de  s'y  arrêter.  La  politique  générale  de  la  cour  de 
Berlin  est  pacifique;  en  Autriche  on  a  adopté  à- 
peu-près  le  même  système  ,  et  cela  tient  aux 
mutations  survenues  dans  les  conseils  .  et  à  l'in- 
fluence de  l'archiduc  Charles.  Ce  dernier  ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  définitivement  heureux  dans  la 
dernière  guerre,  a  obtenu  par  sa  conduite  une 
très-grjnde  gloire  ,  et  regarde  que  ,  pour  l'intérêt 
de  cette  gloire  même  ,  il  doit  maintenir  la  paix. 
Ainsi  ,  la  paix  étant  voulue  par  les  cours  de  Berlin , 
Vienne    et   Pétersbourg    ,     on    doit   espéier   toute 


(«)  Gtii  ,  sans  doute  ,  la  France  a  accepté  la  mec 
de  !a  Russie.  Elle  a  notifié  cette  acceptation  avant  qu 
Withwoith  eût  quitté  Paris  ;  elle  l'a  notifiée  de  ne 
avant    que  le    général  Andic'ossi   etU  quitté   Londres   : 

pas  accepter  la  médiation ,  chaque  Gouvernement  es 
Te  mailre  de  suivre  ses  projets  et  ses  vues  ,  mais  de  ni 
la   Russie  l'«ùt  offerte. 


(J)  Si  le  ministère  a  avancé  que  la  France  a  proposé  a  la 
Russie  1c  démembrement  de  l'empire  Turc,  c'est  sans  doute  pont 
n'échapper  aucune  occasion  «le  se  jouer  de  la  crédulité  du 
peuple  anglais.  Il  avait  été  question  entre  les  deux  puissauces, 
et  avec  l'Angleterre  ,  de  prendre  des  mesures  pour:  meute 
un  terme  aux  pirateries  des  barba resqttcs  ,  les  obliger  â  culti- 
ver leurs  belles  et  fertiles  contrées,  et  les  forcer  à  -ne  plus 
faire  la  guerre  A  la  trois.  ,  pour  l'honneur  du- croissant.  Jamais 
il  ne  s'est  agi  d'autre  chose.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
doué  de  vues  bien  supérieures  en  politique  pour  s'apperec- 
voirquela  puissance  la  plus  intéressée  à  la  conservation  d: 
l'empire  Ottoman  est  la  Fiance  ,  puisque  l'effet  qu'aurait  sut 
la  balance  de  l'Europe  ,  l'immense  accroissement  des  empires 
de  Russie  ci  d'Allemjgne  ,  seules  puissances  limitrophes  de 
l'empire  Turc  ,  serait  incalculable,  H  n'est  pas  un  homme 
sensé  qui  ne  puisse  remarquer  que  si  la  France  avait  en  effet 
nourri  le  projet  du  démembrement  des  Etats  de  la  Porte, 
elle  n'aurait  pas,  au  traité  de  Lunéville  ,  laUjé  à  l'empereur 
d'Allemagne  la  Dalmalie  et  les  Etais  Vénitiens  ,  seuls  points 
rwr  lesquels  elles  pouvait  devenir  puissance  "limitrophe  de  la 
Turquie  ,  et  prendre  une  part  utile  dans  un  projet  de  démem- 
brement. Mais  en  vérité  il  est  des  suppositions  tellement 
absurdes  qu'elles  ne  mériteraient  pas    l'honneur  d'une  réfuta- 


sortes  d'avantages  de  la  médiation  proposée.  Si 
elle  échoue  ,  on  peut  se  flatter  que  la  cour  de 
Pétersbourg  épousera  notre  querelle  ;  au  moins 
nous  assurerons-nous .  dans  la  poursuite  de  la 
guerre  ,  les  vœux  de  tout  le  genre-humain  ;  le 
parlement  et  la  nation  seront  satisfaits  ;  la  Grande- 
Bretagne  aura  rendu  sa  cause  aussi  favorable  que  ■ 
possible. 

Si  Ton  suppose  que  la  médiation  de  la  Russie  n'a 
été  offerte  que  pour  voiler  un  penchant  secret  pour 
la  France^  certes  les  ministres  de  S.  M.  ont  eu  raison 
de  la  rejetter.  Mais  il  n'est  pas  du  tout  vraisemblable 
quil  en  soit  ainsi.  La  médiation  est  arrivée  très- 
tard  (c).  Je  me  flatte  que  pour  cette  raison  seule  les 
mirristres  n  hésiteront  pas  à  mettre  fin  à  la  guerre, 
aussi  -  tôt  qu'ils  le  pourront ,  en  ménageant  l'hon- 
neur de  ce  pays.  Si  la  paix  était  leffet  d'une 
médiation,  il  en  résulterait  une  ligue  forte  et  so- 
lide ,  il  ne  s'agirait  plus  de  la  garantie  de  Malte  , 
mais  de  la  garantie  de  l'Europe.  La  tranquillité  du 
Continent  pourrait  être  assurée  ;  tous  ces  échanges , 
toutes  ces  cessions  pourraient  être  prévenus  .  et  un 
système  serait  établi .  en  vertu  duquel  les  nations  qui 
ont  épiouvé  des  pertes  auraient  la  certitude  de  ne 
pas  en  éprouver  de  nouvelles.  Celles  qui  ont  gagne 
seraient  forcées  de  s'en  teniràleuis  avantages  acquis*: 
toute  invasion  nouvelle-  ser.it  rendue  impossible  ; 
1 Europe  aurait  la  consolante  perspective  dune  pari 
longue  et  non  interrompue. 

Je  conclus  en  faisant  la  motion  .  qu'une  humble 
adresse  soit  présentée  à  S.  M.  ,  suppliant  S.  M.  dé 
vouloir  bien  profiter  des  dispositions  manifestées  par' 
l'Empereur  de  Russie  ,  en  offrant  sa  médiation  entre 
S.  M.  et  le  Gouvernement  de  France,  à  l'effet  de 
terminer  la  guerre .  si  cela  peut  être  lait  d'une  ma- 
nière compatible  avec  l'honneur  de  U  couronne  et 
l'intérêt  du  peuple. 

M.  Windham  appuie  la  motion; 

Lord  Hawktsbuij.  Je  suis  parfaitement  d'accord 
avec  l'honorable  membre  sur  plusieurs  des  opinions 
qu'il  vient  d'avancer.  La  déclaration  de  S.  M.  tait 
évidemment  connaître  l'intention  où  elle  est  de 
terminer  la  guerre  aussitôt  que  l'honneuT  de  sa  cou- 
ronne et  les  intérêts  de  son  peuple  le  permettront; 
Jepençe  donc  que  la  motion  de  l'honorable  membre 
est  inutile ,  et  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  l'a- 
dopierr  voilà  ma  première  objection  :  je  respecte 
assez  la  constitution  de  mon'pa^s  et  les  privilèges  de 
la  chambre  ,  pour  savoir  qu'elle  a  le  droit  d'inter- 
venir et  dé  "donner  son  avis  sur  une  branche  quek 
conque  de  la  prérogative  de  la  couronne  ,  si  elle 
reconnaît  dans  l'abus  Je  cette  prérogative  une  vicr- 
làtion  des  principes  de  la  constitution.  Si,  dans  la 
circonstance  présente ,  il  y  avait  abus  de  pouvoir  , 
je  ne  m'opposerais  pas  à  la  motion  de  l'honorable 
membre  ;  mais  je  persiste  à  soutenir  que  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  constitution  autorisent 
S.  M.  à  faire  la  guerre  ou  la  paix,  je  soutiens  égale- 
ment que  s  il  ne  paraît  pas  manifeste'  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  soit  coupable  de  négligence 
ou  d'ignorance  {d  ) ,  la  proposition  de  l'hon.  mem- 
bre ne  peut  être  admise   par  le  parlement. 

Je  pense  comme  1  honorable  membre  sur  la  si- 
tuation présente  du  Continent  ;  je  suis  comme  lui 
d'avis  que  le  seul  système  à  opposef  à  l'esprit  d'ag- 
grandissement  de  la  France  ,  est  une  union  par- 
faite et  un  concert  entre  les  grandes  puissances  de 
l'Europe  ,  dégagées  de  tout  intérêt  personnel  ,  et 
n'ayant  pour  objet  que  le  bien  général.  Je  crois 
que  la  Russie  est  la  puissance  que  nous  devrions 
plus  particulièrement  nous  concilier.  Je  le  déclara 
avec  franchise  ;  une  des  circonstances  qui  avait  fait 
le  plus  d'impression  sur  mon  esprit  ,  pour  con- 
clure le  dernier  traité  de  paix  ,  était  de  voir  une 
barrière  élevée  conlre  l'aggrandissement  de  la 
France.  J'avoue  que, -depuis  la  signature  du  traité 
d'Amiens  jusqu  à  ce  moment  .  les  affronts  n'ont 
pas  manqué  de  la  part  de  la  Fiance  ,  pour  engager 
l'Angleterre  et  les  puissances  continentales  à  re- 
commencer la  guerre  ,  ou  du  moins  ,  pour  déter- 
miner la  Grande-Bretagne  à  -  ntrer  dans  un  système 
de  guerre  deffensive.  Je  proteste  à  la  chambre  que  ,- 
pendant  le  cours  des  négociations  ,  les  ministres  de' 
S.  M. ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  faire  sentir  à  la  cour 
de  Russie  la  nécessité  de  maintenir  la  paix;  mais- 
ifs  prévirent  que  la  médiation  proposée  par  l'em- 
pereur ,  quoique  hienveillante  ,  ne  servirait  qu'à- 
jetter  dans  des  longueurs  que  la  France  desirait.- 
Il  n'était  pas  de  1  intérêt  de  notre  pays  de  rester 
dans  un  état  d'incertitude. 

La  paix  de  1S01  quoique  satisfaisante,  a   pu    nt 


(c)  Et  les  ambassadeurs  respectifs  étaient  en 
Paris;  la  médiation  est  arrivée  plus  de  12  jo 
1  des  hostilités. 


;<i)   Plus  que  cela  :  dites  à-la-fais,  iz  faiblesse ,  d  arrogratc:  4tF 
I  de-  mauvaise  foi 


ires  l'être  pourlaRussie,  etje  ne  doute  pasque  l'Em- 
nereut  Alexandre  ne  soit  bien  disposé  à  l'établir  sur 
sbase  plus  solide  ,  sans  qu'il  ait  pour  cela  aucun 
..i  ...ucmenttr  sa  puissancei  La  Russie  dans  quel- 
que occasion  future  .  peut  renouveller  son  système 
au  sujet  de  la  navigation  des  neutres.  Je  suis  même 
assure  qu'aujourd'hui  quelques  individus  professent 
encore  cette  opinion.  Je  sais  que  quelques  personnes 
en  Russie  ,  voudraient  qu'on  revînt  à  cette  neutra- 
lité armée  ,  rêvée  sous  un  des  régnes  précédens  ,  et 
par  la  vanité  de  se  trouver  à  la  tête  d'une  grande 
confédération  [e).  Mais  je  sais  aussi  que  la  grande 
majorité  dans  ce  pays  ,  est  convaincue  que  l'intérêt 
de  la  Russie  ,  dans  cette  grande  question  ,  est  par- 
faitement d'accord  avec  celui  de  la  Grande-Bretagne. 
Cela  doit  paraître  évident  à  quiconque  voudra 
examiner  la  situation  de  la  Russie.  Elle  n'a  aucune 
marine  marchande  ,  et  même  elle  est  presque  dans 
1  impossibilité  d'en  avoir  une.  puisque  tout  son  com- 
merce se  fait  par  les  navires  des  autres  nations.il  est 
vraisemblable  que  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie 
prendraient  l'engagement  réciproque  d'opposer  une 
barrière  à  l'ambition  de  la  France.  Mais  dans  un  tel 
espoir,  il  ne  pourrait  rien  résulter  dé  la  médiation 
«jui  fût  avantageux  pour  nous.  S  il  y  avait  eu  quel- 
que proposition  de  la  Russie  dune  manière  officielle, 
laite  avec  précision  ,  et  ayant  pour  objet  d'amener 
une  paix  juste,  honorable  et  durable ,  elle  n'aurait 
pas  été   rejettée   (_/"). 

Je  suis  prêt  à  admettre  toutes  les  mesures  qui  ten- 
dent au  rétablissement  de  la  paix,  pourvu  qu'elles  ne 
puissent  pas  paralyser  les  efforts  de  mon  pays  ;  ce- 
pendant comme  la  motion  de  l'honorable  membre 
pourrait  donner  à  croire  que  les  ministres  de  S.  M, 
n'ont  pas  été  sincères  dans  leurs  déclarations  pacifi- 
ques; et  sur-tout ,  comme  la  motion  tend  à  détruire 
l'esprit  public,  et  .à  taire  concevoir  des  espérances 
trompeuses ,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  l'écjrter  en- 
tièrement. Je  proposerai  donc  la  question  préalable. 
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Bretagne  fasse  des  sacrifices  pour  des  alliances  con- 
tinentales (A). 

Ainsi,  quelles  que  soientlesdispositionsde  lacour 
de  Pétersbourg  ,  en  offrant  sa  médiation  ,  les  mi- 
nistres doivent  en  profiter  :  et  plu*  la  puissance 
médiatrice  est  grande  et  respectable  ,  plus  il  est 
nécessaire  d'accepter  sa  médiation. 

L'honor.  membre  entre  ensuite  dans  un  examen 
détaillé  des  puissances  continentales ,  en  faisant 
remarquer  à  quelles  époques  elles  ont  été  plus 
pardeuliérement  utiles  à  la  Grande-Bretagne,  et  il 
conclut  en  disant  que  dans  la  conjoncture  présente, 
si  l'on  fait  une  alliance  ,  il  faut  qu'elle  soit  grande 
et  durable ,  afin  d'assurer  à  la  G.  B.  ce  qu'elle  a 
acquis  par  sa  valeur,  et  ce  que  sa  prudence  et  sa 
modération  lui  font  un  devoir  de  défendre.  —  La 
guerre  ,  si  elle  se  poursuit ,  (doit  être  faite  avec  vi- 
gueur ,  et  de  manière  à  en  garantir  le  succès. 

Quant  -à  la  proposition  de  l'honor.  membre  , 
ajoute  M,  Pitt,  j'espère  qu'il  reconnaîtra  qu'elle 
n'est  pas  praticable  ,  et  qu'il  consentira  à  la  re- 
tirer, je  l'y  invite  ,  afin  qu'on  ne  soif  pas  obligé  de 
recourir  à  la  question  préalable  ;  ce  qui  pourrait 
donner  à  penser  que  la  chambre  n'est  point  dis 
posée  à  entendre  des  mesures  pacifiques.  Si  l'hoHÇr. 
membre  persistait  dans  sa  motion  ,  cette  conduite 
exposerait  les  ministres  à  des  soupçons  injustes  ,  et 
ferait  passer,  pour  forcée  par  l'influence  de  la 
chambre  ,  une  mesure  qui  produirait  plus  d'effet  si 
elle  était  volontaire,  de  la  part  du  gouvernement. 
]e  me  flatte  que  le  parlement  britannique  saura 
toujours  maintenir  ses  droits  ;  mais  aussi  ne  per- 
dons pas  de  vue  le  maintien  de  la  prérogative  de 
la  couronne  :  n'oublions  pas  que  le  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre  fait  partie  de  cette  prérogative. 

M.  fox.  Quoique  j'aie  énoncé  si  souvent  mes 
sentimens  dans  cette  chambre  ,  durant  la  dernière 
guerre  ,  j'ai  le  malheur  de  n'avoir  jamais  été  com- 
pris   dé   l'honorable  -  membre  (  M.  Pitt  ).  Ce    rie 


toutefois  en  rendant  justice  aux  principes  généraux    |0[U       jnt  )es  priricipes  eux-mêmes  que  jat  corn 
avances  par  le  tres-honorablemembre  [g).  -   , ,..„, r_-m-    ,£.        £,       , 


M  Fox  donne  "quelques  explications  ,  et  l'orateur 
pose  la  question.  . 

M.  Pitt.  Les  observations  que  j'ai  à  faire  rie  seront 
pas  longues  ,  d  autant  plus  que  je  partage  parfaite- 
ment le  sentiment  du  très-honorable jn.em.hie, -Suc. 
Jes  principes  généraux  qu'il  a  élabUs  touchant  les 
alliances  continentales  ;  j'ai  entendu  ces  principes 
avec  satisfaction  ,  et  ma  satisfaction  a  redoublé  en 
les  voyant  approuvés  par  le  noble  lord  Hawkcsburv. 
Ce  sont  ces  principes  qui  ont.  élevé  notre  pays  an 
plus  haut  point  de  grandeur  qu  on  ait  jamais  vu  ; 
ce  sont  ces  principes  qui  ont  contribué  en  grande 
partie  aux  libertés  de  l'Europe  ,  et  réprimetoute 
invasion  ,  de  quelque  côté  que  vînt  le  danger  Ce 
n  est  pas  contre  la  France  seulement  que  ces  prin- 
cipes sont  dirigés  ,  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de 
surveiller  d'un  œil  jaloux  cette  puissance  qui  cher- 
che à  diminuer ,  affaiblir  ,  ou  détruire  la  richesse  et, 
1  indépendance  de  la  Grande-Bretagne.  Ces  .prin- 
cipes,  auxquels  notre  pays  doit  sa  grandeur,  me 
sont  si  chers  ,  que  je  ne  puis  consentir  à  y  renoncer 
tant  que  je  pourrai  espérer  encore  ,  des  alliances 
continentales  ,  quelqu'utilité  pour  nous  dans  les 
conjonctures  présentes.  C'est  cette  considération 
qui  m'a  engagé  à  inviter  la  chambre  à  ne  pas  perdre 
de  vue  le  secours  de  l'étranger  ,  et  a  fini  par  nie 
faire  perdre  la  confiance  de  plusieurs  de  mes  amfs 
qui  ne  pouvaient  partager  mon  opinion.  Je  me 
félicite  de  voir  aujourd'hui  l'honorable  membre 
(  M.  Fox  )  se  ranger  de  mon  avis  ,  et  j'espère  qu'il 
résultera  quelque  bien  pour  notre  pays  ,  du  principe 
qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  ce  que  là  Grande- 
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I  battus,  mais  l'abus  qu'on  en  a  fait  pour  des  al- 
liances continentales.  Cette  opinion, je  l'ai  exprimée 
dès .  le  commencement  de  la  querelle  ,  sans  le 
fnôîhdre  succès.  Cependant  l'honorable  membie 
(  M.  Pitt.),  .-est  obligé  d'avouer,  à  son  grand  re- 
gret,  que  les  alliances  contirientales'ont  mal 
rnmné.-I.a,  seule  différence,  entre  nous  deux:,  c'est 
que  j'ai  vu  la  chose  deux  ou  trois  ans  plutôt 
que  lui.  (  On  rit  ).  —  Quant  au  succès  de  ma 
motion  ,  je  n'ai  d'autre  chose  en  vue  que  le  bien 
de  mon  pays  ,  et  je  veux  seulement  attirer  l'at- 
tentren  de  la-  -chambre  sur  un  lait  qui  ,  selon 
moi  ,  amènerait  les  puissances  divisées  à  une  con- 
ciliation .pacifique.  Il  est  notoire  que  la  Russie  a 
offert  sa  médiation,  mais  il  ne  l'est  pasque  1  An- 
gleterre l'ait  acceptée.  Si  j'apprends  de  la  .bouche 
des  ministres  qu'ils  sont  disposés  à  employer  les 
bons  offices  de  la  Russie  ,  je  retire  ma  motion  : 
néanmoins  je  ne  vois  pas  comment  elle  tendrait 
à  détruite  l'esprit  public  ,  à  affaiblir  la  vigueur 
et  l'énergie  nationale.  Tout  ce  que  je  demande  . 
c'est  que  la  médiation  proposée  soit  rendue  ef- 
ficace ,  persuadée  qu'il  en  résulterait  les  plus  grands 
avantages.  Tout  le  monde  convient  que  si  ce 
projet  pouvait  se  réaliser ,  notre  pays  y  gagne- 
rait beaucoup.  Mais  si  les  ministres  ne  nous  di- 
sent point  clairement  ce  qu'ils  pensent  de  la  mé- 
diaiion offerte,  j'insisterai  sur  ma  motion  :  j'ai- 
merais beaucoup  mieux  être  autorisé   à  Ta  retirer. 

Lord  Hawkeslmry.  Je  dois  le  dire  ,  la  médiation 
telle  que  je  la  comprends  ,  me  paraît  du  plus  faible 
intérêt.  Elle  est  offerte  relativement  aux  discussions 
qui  existent.  La  cour  de  Saint  -  Pétersbourg  pa- 
raît disposée  à  accorder  ses  bons  offices ,  par  l'inter- 
veniion  de  son  ambassadeur  ,  pour  arranger  les 
points  contestés ,  et  seconder  également  les  deux 
partis  pour  amener  les  choses  à  une  heureuse  fin 
La  chambre  doit  voir  que  de  pareilles  offres  sont  si 
générales,  si  vagues,  et  faites  à  une  époque  telle, 
qu'il  était  impossible  de  les  accepter.  Cependant  les 
ministres  de  S.  M.  ont  répondu  qu'ils  avaient  notifié 
clairement  à  la  France  leurs  conditions  et  leurs  in- 
tentions ,  et  que  la  France  ne  les  ayant  point  ac- 
ceptées, lord  Whitworth,  ambassadeur  britannique, 
avait  dû  quitter  Paris  et  revenir  en  Angleterre; 
malgré  tout  ce  quia  transpiré,  les  ministres  de  S -M. 
n'ont  pas  intention  de  cacher  à  la  chambre  qu'ils 
sont  prêts  à  entrer  en  explication  avec  la  cour  de 
I  Russie  ,  ou  toute  autre  grande  puissance,  et  à  déve- 
lopper leurs  vues  relativement  à  la  France  ,  et  à  la 
situation  générale  de  1  Europe  ,  afin  que  cette  expli- 
cation mené  au  rétablissement  de  la  paix  ,  et  à  la  sû- 
reté durable  de  l'empire  britannique.  Ils  sont  prêts 


également  à  entendre  les  (tiéf.1  et  les  -opinions  .tri  Ta 
Russie  ,  par  l'intermédiaire  du  ministre  russe  à  Paris  , 
ainsi  qu'à  communiquer  les  leurs  à  une  puissance 
médiatrice  quelconque. 

Quoique  les  ministres  de  S.  M.  soient  disposés 
à  déclarer  ,  à  la  face  de  l'Europe  ,  ce  qu'ils  pré- 
tendent, cependant  ,jusquà  ce  qu'on  ait  établi  des 
propositions  convenables  et  qui  assurent  de  la  part 
du  Gouvernement  français  la  satisfaction  due. à 
l'Angleterre  ,  ils  ne  peuvent  point  ,  sans  manquer 
à  leur  devoir,  sans  nuire  au  bien-être  et  à  l'hon- 
neur de  leur  pays  ,  conseiller  à  S.  M.  de  se  re- 
lâcher en  rien  de  ses  efforts  pour  poursuivie  la 
guerre  avec  vigueur  et  succès  (i). 

M.  Fox  déclare  qu'il  est  satisfait ,  et  consent  à 
retirer  sa  motion. 

La  chambre  s'ajourne. 

(Extrait  des  papiers  anglais.  ) 

%£j  Voici  un  article  relatif  à  ces  débals  ,  inséré 
dans  un  papier  qui  se  -rédige  sous  la  dictée  des 
ministres. 

Londres ,  3o  mai  {  10  prairial.  ) 

Les  cent  bouches  de  la  renommée  ont  eu  de 
l'occupation  hier  et  avant  hier  :  le  patriotisme  et 
l'harmonie  remarquée  vendredi  dernier  dans  les 
délibérations  de  la  chambre  des  "communes  ,  l'ab- 
sence temporaire  de  tout  esprit  de  parti  ,  enfin  les 
sentimens  pacifiques  des  membres  les  plus  distin- 
gués ont  occasionné  dans  les  \  consolides  une 
hausse  d'environ  3  pour  cent  ;  ils  s  élevèrent  d'abord 
à  6 r,  retombèrent  ensuite  à  5g  trois  quarts  ,  et  sont 
restés  à  60  un  quart.  Ce  sont  là  les  effets  de  la  mé- 
diation apparente  de  la  Russie  ,  de  cette  médiation  à 
laquelle  attachent  tant  d  importance  M.  Fox  et  nom- 
bre d'hommes  distingués  autant  par  leur  mérite  que 
par  leur  amour  pour  l'humanité. 

Il  y  aura  peut  être  de  la  présomption  de  notre 
part  à  opposer  noire  opinion  à  de  telles  autorités  ; 
mais  il  est  de  notre  devoir ,  comme  défenseur  de 
l'intérêt  public  ,  de  manifester  nos  sentimens  de 
cette  manière  fianche  et  libre  qui  distingue  les  jour- 
nalistes .anglais.  Nous  affirmerons  donc  sans  hési- 
ter, que  la  rnédi-ation-dont  il  s'agit ,  si  jamais  elle  a 
lieu-,  n'aura  point  l'effet  que  nous  desirons ,  et  qu'en 
la  suggérant  ,  on  né  peut  qu'arrêter  nos  efforts 
belliqueux  contre  l'ennemi. 

Supposons  cependant  que  cette  médiation  ait 
lieu ,  alors  on  pourra  demander  jusqu'à  quel  point 
il  sera  saae  et  politique  de  reconnaître  en  la  Russie 
l'arbitre  àe  l'Europe  (1).  Nous  verrions  avec  plaisir, 
comme  alliée  ,  celle  dont  l'amitié  doit  être  cultivée 
par  tous  les  moyens  pour  établir  la  balance  du 
pouvoir;  mais  en  choisissant  l'empereur  de  Russie 
pour  arbitre  de  nos  différends ,  nous  lui  donnons 
une  autorité  bien  dangereuse  ,  puisque  cette  auto- 
rité ,  soutenue  des  innombrables  so&lats  qu'il  peut 
mettre  sous  les  armes ,  peut  tourner  à  l'accrois- 
sement de  sa  puissance.  Nos  ancêtres  ont  toujours 
craint  l'entrée  des  Russes  dans  la  Méditerranée  {2). 
Ils  n'auraient  donc  pu  concevoir  l'idée  d'assujettir 
Malte  à  une  nation  grande  et  qui  s'agrandit  toujours. 
On  pourra  dire  que  la  révolution  fiançaise  et  la 
nature  du  Gouvernement  actuel  de  France  ,  ont 
produit  une  révolution  dans  les  affaires  humaines  , 
et  que  d'après  cela  les  circonsunces  présentes  sont 
tellement  extraordinaires  ,  que  nos  ancêtres  n'au- 
raient pu  ni  les  prévoir,  ni  s'en  faire  une  idée. 
Soit;  mais  rappelons  -  nous  que  malgié  les  bons 
offices  que  nous  avons  rendus  à  la  Russie,  malgré 
que  ses  Hottes  et  ses  armées  dussent .  dans  le  prin- 
cipe ,  leur  naissance  à  des  natils  de  ce  pays,  elle  a 
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constamment  tout  pris  et  rien  donné  (3).  Nous 
sommes  donc  en  droit  de  conclure  que  si  jamais 
la  Russie  est  maîtresse  de  Malte  ,  elle  possédera 
bientôt  aussi  1  Egypte,  et  qu'elle  renouvellera  le 
système  favori  de  Catherine  ,  le  démembrement  de 
l'Empire  ottoman.  Si  l'occupation  de  l'Egypte 
par  les  Forançais  était  un  motif  de  crainte  pour 
nos  çtablissemens  de  l'Inde  (4)  ,  que  serait-ce  si 
elle  était  au  pouvoir  d'une  nation  formidable  ,  diri- 
gée par  un  monarque  ambitieux  et  hardi  ! 

Nous  ne  prétendons  pas  porter  atteinte  aux  vertus 
et  aux  généreux  sentimens  d'Alexandre  ,  qui,  autant 
que  nous  pouvons  le  savoir ,  mérite  tous  les  éloges 
pompeux  de  M.  Fox  qui  ne  fut  pas  moins  prodigue 
de  louanges  à  l'égard  de  Catherine.  Cependant 
nous  devons  considérer  les  choses  ,  réfléchir  sé- 
rieusement sur  ce  qui  peut  3vriver,  avant  d'accepter 
la  médiation  de  l'empereur  ,  qui  tout  naturelle- 
ment agirait  pour  lui.  Mais  l'effet  le  plus  dangereux 
d'une  pareille  négociation  serait  d'affaiblir  notre 
énergie  à  l'égard  de  l'ennemi ,  de  donner  à  cet 
ennemi  le  tems  d'augmenter  ses  forces  et  ses  res- 
sources ,  et  conséquemment  de  prolonger  et  non 
de  limiter  la  duiée  de  la  guerre. 

Ces  observations  ne  seront ,  pendant  quelques 
insians  ,  nullement  populaires  ;  mais  nous  nous 
appuyons  sur  la  vérité  pour  affirmer  que  la  mé- 
diation dont  il  s'agit  serait  vaine,  illusoire,  et 
qu'elle  ne  pourrait  produire  aucun  bien. 

(  Extrait  du  Daily  advtrtiscr.  ) 

REPUBLIQUE     BATAVE. 

"'    La  Haye  ,  le  2  juin  (  1 3  prairial.  )   . 

•  Le  corps -législatif  a  terminé  hier  sa  session  ordi- 
naire du  printems  ;  il  a  nommé  le  cit.  Heldewier 
président  pour  les  séances  extraordinaires  qui  pour- 
raient avoir  lieu  dans  l'intervalle  de  la  vacance 
à  une  nouvelle  convocation  ;  "et  aujourd'hui  un 
rrlessa'Te  du  gouvernement  a  demandé  en  effet  la 
convocation  d'une  session  extraordinaire  ,  pour  sou- 
mettre à  sa  délibération  les  lois  que  les  circons- 
tances exigeaient  qui  lui  fussent  proposées.  L'assem- 
blée législative  s'est  ajournée  au  14  du  courant. 

INTÉRIEUR. 
.  Paris  ,  le    1 9  prairial. 
ACTES  DU    GOUVERNEMENT. 

Paris  ,   le  24  vendémiaire  an  1 1. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  F'.  Dans  le  cours  de  l'an  ti  ,  il  sera  établi 
tin  Lycée  dans  la  ville  de  Rennes. 

Ce  Lycée  sera  placé  dans  le  ci-devant  collège 
des  Jésuites. 

II.  Les  écoles,  centrales  de  Rennes ,  de  Vannes , 
de  Saim-Brieux  ,  de  Quimper  et  de  Nantes  seront 
fermées,  à  dater  du  1e'  messidor. 

III.  Les  préfets  ,  à  la  réception  du  présent  arrêté  , 
feront  mettre  le  scellé  sur  les  bibliothèques  ,  ca- 
binets et  autres  dépôts  appartenant  auxdites  écoles 
centrales. 

IV.  La  municipalité  de  Rennes  prendra  les  me- 
sures convenables ,  pour  qu'au  Ier  prairial  le  Ly.ée 
soit  pourvu  ,  conformément  à  l'état  ci-joint ,  de 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  recevoir  cent  éle- 
vés le  Ier  messidor  ,  et  5o  de  plus  le  Ier  vendé- 
miaire. 

V.  La  commission  ,  chargée  de  l'organisation 
du  Lycée  de  Rennes  ,  se  rendra  dans  cette  ville 
avant  la  fin  de  germinal. 

VI.  La  commission  lera  les  dispositions  prépa- 
ratoires ,  soit  pour  le  local ,  soit  pour  l'organisation 
du  Lycée  :  elle  interrogera  les  professeurs  des 
cinq  écoles  centrales  ,  et  tous  les  citoyens  qui  se 
présenteront ,  de  quelque  département  qu'ils  soient. 
Elle  enverra  au  ministre  de  l'intérieur  son  rapport 
et  sa  proposition  de  nomination  en  nombre  dou- 
ble ,  conformément  à  l'art.  XIX  de  la  loi  du  11 
floréal  an   10. 

-VII.  La  commission  inspectera  toutes  les  écoles 
des  cinq  départemens  ,  qui  sont  déclarées  écoles- 
secondaires  ,  en  conséquence  de  l'arrêté  du  4  mes- 
sidor an   to. 


(3)  Qu'est- 


la  Russie 
désirer?  Que  , 
-  Pétersbourg 
Nababs  ?  Du 
mis.  Vous  po, 


de 


jouissez  - 


1  donc   pas  dari 
prérogatives  qu 


toutes  les  prérogatives  que 
.  faut-il  de  plus  ?  Traiter  la 
me  celle  de  Dely  !  !  !  !  Mais 
■"«  de   l'Inde    sont    dé- 


g"= 


■ebellk 


(4)  Tout  vous  fait  peur.  Que  Malte  soit  dans  les  mains  de  la 
.Russie  ,  vous  voyez  déjà  la  Russie  dominer  daus  l'Iode  -,  mais 
si  "elle  voulait  pénétrer  jusqu'aux  rives  du'Gangc  ,  les  chemins 
ne  lui  sont-ils  pas  ouverts  par  la  mer  Caspieùne  ,  que  Malte  ne 
domine  pas.  Vous  êtes  jaloux  de  l'Inde  jusqu'au  délire  :  la 
peur  qui  vous  tourmente  sans  cesse  est  d'un  mauvais  présage. 
Tour-à-tour  inquiets  et  audacieux  ,  votre  politique  est  force- 
née ;  vous  abusez  de  tout ,  et  vous  ne  songez  pas  à  fonder  votre 
puissance  sur  un  régime  sage  ,  équitable  et  modéré.  La  puis- 
sance anglaise  était  arrivée  au  plus  haut  degTé  ;  elle  touche  à 
sa  décadence  :  vous  voulez  prévenir  votre  perte  ,  et  vous  l'ac- 
célérez. •     ;      ' 
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Vin.  La  commission  désignera  le  nombre  d'élevés 
que  doit  avoir  chaque  département,  '  en  consé- 
quence de  l'art.  XXXIV  de  la  loi  du  i  1  floréal 
an   10  ,  et  conformément  au  tableau  ci-joint. 

La  commission  fera  une  présentation  double  , 
et  la  transmettra  au  ministre  avant  le  1"  prairial , 
pour  que  les  éieves  choisis  puissent  entrer  au  Lycée 
le  1er  messidor.  - 

IX.  Le  ministre  de  l'intérieur  désignera  trente 
élevés  du  Prytanée  de  Paris  ,  qui  seront  transférés 
et  rendus  le   1"  messidor  au  Lycée  à  Rennes. 

X.  Le  proviseur  ,  le  censeur  et  le  procureur- 
gérant  du  Lycée  seront  rendus  à  Rennes  avant  le 
i5  floréal. 

XI.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secretiifre-féiât ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Tjbleav  du  nombre  d'élevés  à  choisir  au  concours  , 
dans  les  dcpurtemens,  situés  pris  des  Lycées  qui 
vont  être  fermés .. 


Côles-du-Nord  . .;. 
îlle. et- Vilaine.  .V. 

Rennes V^Finistefre,,  ...    .  . . . 

Morbihan 

Loirè-lnférieure  ... 
Certifié  conforme  , 

Le  s ecr.t taire- d' état ,  signé,  H.  ,B.  Marf.t. 
(r  )  Le  nombre  excède  celui  désigné  par  la  loi}  mais  les 
élevés  du  Finistère  et   dés  Gôlcs-du-Nord  seront  répartis  dans 
les  Lycées  qui  offriront  le  plus  de  plat 


56(1) 
54 
52 
46 
.40 


Paris,  le   i3  prairial  an   ir. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le- 
rapport  du  ministre  de  1  intérieur,  le  conseil- d  étai 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Il  est  permis  à  tout  citoyen  on  in- 
dividu ,  de  quelque  profession  qu'il  soit  ou  aurait 
été  ,  de  naviguer  librement  sur  l'Escaut ,  les  rivières 
y  affluentes  et  les  canaux  qui  y  communiquent ,  en 
se  conformant  aux  réglemens  généraux  en  vigueur 
sur  la  navigation  intérieure. 

II.  Tout  autre  règlement  particulier  ,  et  notam- 
ment ceux  relatifs  aux  corporations  de  bateliers  et 
chambres  d'assurance  de  Nord-Libre  ,  pour  la  na- 
vigation de  la  Haisne  ,  sont  ànnullés. 

If!.  Lorsqu'il  se  présentera  à  la  fois  un  grand 
nombre  de  bateaux  chargés  ou  non  chargés  ,  re.- 
montant  l'Escaut  pour  passer  l'écluse  de  Nord- 
Libre  ,  le  rang  pour  être  admis  à  la  franchir  ;  sera 
déterminé  uniquement  par  celui  de  l'arrivée  des 
bateaux  au  pied  de  ladite  écluse ,  et  le  même  ordre 
sera  observé  par  tout  batelier  arrivant  ou  déchargeant 
au  port  de  Nord-Libre,  soit  dans  l'Escaut ,  soit  dans 
la  Haisne. 

IV.  Le  tour  de  file  ne  pourra  jamais  être  rompu 
que  pour  le  transport  des.munitions  de  guerre. 

V.  Les  bateliers  et  autres  navigateurs  chargeant 
dans  la'riviere  de  Haisne  les  charbons,  extraits-dés 
minières  situées  entre  Nord  -  Libre  et  '  Mons :  na 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,' 
exiger  un  prix  supérieur  à  celui  du  '.-tarif  ci- 
après  ,  dans  lequel  sont  compris  les  droits  établis 
aux  différentes  écluses  et  ponts  ,,  et  autres,  fiais  qui 
sont  à  la  charge  des  bateliers ,  à  l'exception  des  cas 
prévus  et  expliqués  plus  bas. 


TARI  F  da  prix  du  transport  du  charbon  de  terre. 


LIEU 

DE  LA  DESTINATION  DU  CHARBO». 


LIEU 

)U  CHARGEMENT 

de  Jemmappes 
-ctCaregnon. 


Par  l'Escaut 


Pour  Tournay 

Pont  Achain  ,  Peck  et  Warçoing. . 

Elchin. ; "•  •  ■'-  .  '■". . . 

Ecànaf .' ~  . .  * 

Boume  i 

Petegem 

Aodemarde  ,  au-dessus  de  l'Ecluse 

"Haisne..  ", 

-  Gâvre 

Veurste 

Merlebecq.. 

Gand. 


Par  le  canal  de  Bruges. 


Larâbotte  . .-. 

Bruges.". ... . .'. .  .  .'.'■. 

Planchen  dalle. 
L'Ecluse  du  Schlick. 


Par  le  canal  du  Sas. 
Jusqu'à  Zelsas . . . 


A  Moulestée  , 


Par  le  Bas-Escaut. 


Jusqu'à  Mesle. 
A  Wetteren  . 
Termonde .  . . 


Par  la  Lys. 


Jusqu'à  Dynse.. 
Vif-Saint-Eloy  . 
Courtray 


Par  la  Scarpe. 

Douay ...... 

Lille  et  la  Bassée 
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Ce  prix  sera  lé  même  pour  Antoing  et  autres 
ports  au-dessus  de  Tournay  ;  savf  la  déduction 
des  franc». 


iS5s 


{Les  frais  de  Vallcr  et  du  retour  et  ceux  de  l'ai 
lege  ,  s'il  eu'  est  besoin,  serout  à  la  charge  de 
marchands  ,  du  pont  des  Récolets  à  Gand. 


1824  56   | 


187 r  33 
igfS  14 

3011   69 


Les   frais   de    l'a:lege    seulement  ,  s'il   - 
besoin  ,  seront  a  la  charge  du  marchand. 


1824  56 
'847  3 
187 l     33 


1777     V 


Tous  frais  ,  n: 
petites  planches 
marchands. 


me   ceux   d'allege  ,  depuis  les 
Gand,  seront  à  la  charge  des 


r        S'il 
J   de   la 

t    match 


S'il   fallait   alléger,   pour 

,  les  frais  -  seraient 
marchand. 


canal 
la  charge  du 


Les  bateaux  qui  prendront  charge  à  Saint-Guislain , 
paieront  li'5  fr.  98  cent.;  ceux  qui  pr'ehdrônt  charge 
a  Bourrte  ,  paieront  également  145  fr.  i2  cent.  ;  et 
enfin  ceux  qui  prendront  charge  à  Thiilin,  paieront 
186  fr.  84  cent,  de  moins  que  les  prix  réglés  par  le 
tari!  ci-dessus. 

VI.  Ces  prix  sont  fixés  pour  lès  bateaux  qui  ont  la 
capacité  des  nefs  actuels .  jauge  de  Haisne  ;  le  prix 
du  transport  par  bateaux  d'une  moindre  capacité  , 
sera  fixé  dans  la  même  proportion.. 

Ils  sont  aussi  réglés  pour  le  terme  de  trois  années , 
à  dater  du  l"  de  ce  mois  ;  néanmoins  ils  continue- 


ront à  être  obligatoires  au-delà  de  ce  terme  ,  jusqu'à 
ce  que  ,  sur  les  réclamations  d  une  des  parues  inté- 
ressées ,  il  soit  établi  un  nouveau  tarif. 

VII.  En  conséquence ,  il  est  défendu  à  tout  ba- 
telier ou  navigateur  dexiger  un  prix  supérieur  à 
celui  porté  au  tari!  ci-dessus  ;  de  former  aucune 
coalition  entre  eux  tendante  à  le  faire  augmenter 
ou  à  forcer  des  marchands  ou  exploitans  ces  mines 
de  charbon  à  leur  accorder  un  prix  plus  élevé  ,  sous 
peine  de  trois  mois  d'emprisonnement ,  ou  de  puni- 
tion plus  grave  en  cas  de  violences  ,  voies  de  tait 
et  attroupement ,  suivant  la  nature  des  délits  ,  con- 
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fermement  aux  dispositions  des  articles  VII  et  VIII  ]  Hanovriens  seront   traités   avec   toute  la  sévérité  |  gleterre  ,  les  armées  françaises  vont  avoir  pour  pre- 
du  titre  ÎI  de  la  loi  du  scgerminal  an  il.  que  les  lois  de   la   guerre   permettent    aux   vain-     mier  emploi  de  renverser  une  loi  révolutionnaire  , 

'    l  et  de  rétablir  des  provinces  entières  dans  la  jouis- 


queurs. 

Si  Georges  n'était  qu'électeur  d'Hanovre  ,  qu'il 
habitât  la  capitale  de  ses  Etats  allemands  ,  et  que , 
menacé  par  les  Français ,  il  se  retirât  en  Angleterre  , 
aurait-il  bonne  grâce  à  dire  à  ses  sujets  :  Je  ne 
puis  rien  pour  vous  ,  mais  combattez  jusqu'à  la 
mort  pour  me  conserver  un  revenu  que  j'accu- 
mule ,  et  qui  me  rend  ,  comme  particulier ,  l'homme 
le  plus  riche  de  l'Europe  ?  Les  conséquences  sont 
absolument  les  mêmes.  Il  est  vrai  que  Georges  , 
roi  d'Angleterre  ,  promet  à  ses  sujets  allemands  , 
u  que  le  chic  dé  Cambridge  partagera  avec  eux  tout 
ii  le  danger  qui  peut  les  menacer,  et  coopérera 
h  en  personne  elhcacement  à  tout  ce  que  leur  pro- 
n  tection  et  leur  salut  pourront  demander,  u  Mais 
qui  Résultera  dans3  les  paiemens  à  faire  par  les  !  les  Allemands  pourraient  répondre  au  roi  d'Angle 
bateliers.  terre  :  "Nous  admettons  que  le  duc  de  Cambridge 

est  ou  sera  le  plus  grand  guerrier  du  Monde  , 
et  nous  croyons  qu'il  possède  la  force  efficace 
pour  se  mesurer  avec  les  mêmes  généraux  français 


VIII.  Tout  transport  de  charbon  au  -  delà  de 
Termonde  sur  l'Escaut ,  dépendra  des  conventions 
libres  entre  les  négocians ,  marchands  et  bateliers. 

IX.  Si  les  bateaux  destinés  pour  Lille  devaient 
p;s,er  les  rivages  de  la  Basse-Dynsle  pour  se  rendre 
a  une  autre  destination  ,  le  prix  de  ce  nouveau 
transport  serait  convenu  de  gré  à  gré  entre  les 
bateliers  et  les  marchands. 

X.  Dans  le  cas  où  les  droits  qui  se  perçoivent 
actuellement  sur  les  différentes  navigations  seraient 
remplacés  par  la  taxe  de  navigation  créée  par  la 
loi  du  3o  floréal  an  10  ,  avant  le  renouvellement 
du  présent  tarif,  les  prix  seront  modifiés  dans  la 
proportion  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution 


XI;  Les  préfets  des  départemens  dejemmappes 
et  du  Nord  ,  détermineront  par  des  arrêtés  qui 
seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
tétieur  ,  le  mouvement  des  eaux  et  écluses  ,  le 
nombre  de  bateaux  dont  chaque  convoi  ou  rame 
pourra  être  composé  ,  et  celui  qui  pourra  être 
admis  à-la-fois  en  rivière  ,  ainsi  que  tous  les  autres 
détails  de  police  locale. 

XII.  Le  ministre  de  1  intérieur  est  chargé  defexé- 
cu.ion  du  présent  armé  ,  qui  sera  inséré  auBulletin 
des  iois. 

Le  jnet-ier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  scciél.iiit-.ràni  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


VARIETES. 

La  proclamation  que  Georges  III  -,  roi  d'Angle- 
terre ,  vient  d'adresser  à  ses  fidèles  sujers  allemands, 
va  faire  naître  une  nouvelle  question  politique 
assez  intéressante  :  on  se  demandera  s'il  est  possible 
.de  gouverner  un  pays  qu'on  n  habile  pis  ,  qu'on  n'a 
iam.iis   habité. 

Le  toi  d'Angleterre  ,  à  l'abri  de  l'Océan  ,  n'a 
peut-être  point  d'idée  précise  de  la  valeur  fran- 
çaise ;  il-  a  pu  attribuer  nos  victoires  aux  fautes  de 
nos  ennemis  plus  qu'à  notre  courage  ,  et  ,  pour 
leur  propre  intérêt  ,  ses  ministres  ont  dû  toujours 
tendre  à  lui  persuader  que  nous  nétioDS  pas  in- 
vincibles. Si  .  pendant  la  dernière  guerre  ,  Geor- 
ges III  n'eût  été  qu'électeur  d'Hanovre  et  qu'il  eût 
habité  ses  Etais  ,  croit-o;i  qu'il  pousserait  aujour- 
"d'hui  le  ridicule  jusqu'à  vouloir  mettre  sous  les 
armes  tous  ses  fidèles  Allemands ,-  afin  de  s'opposer 
aux  progrès  de  l'armée  française  ?  Ce  n'est  donc 
p»int  Geoiges ,  électeur  d'Hanovre  ,  qui  a  ordonné 
a  quelques  petites  provinces  allemandes  de  se  lever 
en  masse  pour  résister  à  toute  la  puissance  guer- 
rière de  la  France  ;  c'est  Georges  ,  roi  -d'Angle- 
terre ,  qui  a  conçu  ce  bizarre  projet  ,  et  cela  me 
ramené  naturellement  à  demander  s'il  est  possible 
Je  bien  gouverner  un  pays  qu^on  n'habite  pas  ,  et 
qu'en  n'a  jamais  habité  ? 

Cette  question  politique  va  s'édaircir ,  en  exami- 
nant la  proclamation  que  Georges,  roi 'd Angle- 
terre ,   adresse   à  ses  sujets  hanovriens. 

S.  M.  B.  commence  par  assurer  que,  "quelle 
ii  que  soit  l'issue  des  négociations  ,  ses  fidèles 
u  sujets  et  p:ns  allemands  n'en  auront  rien  à  souf- 
ii  lrir.  n  II  e*t  certain  que  les  Hanovriens  n'ont 
d  intérêt  direct  ni  indirect  dans  une  gueire  entre 
1  Angleterre  et  la  France  ,  et  que  si  leur  souverain 
n'éiait  qu'électeur  d'Hanovre,  le  pays  de  ce  nom 
jouirait  d'une  paix  profonde  ,  malgré  les  querelles 
des  deux  nations.  C'est  donc  parce  que  leur  sou- 
verain est  étranger  ,  qu'il  n'habite  pas  au  milieu 
d'eux  ;  en  un  mot' ,  c'est  parce  qu'il  est  roi  d'An- 
gleterre ,  et  qu'en  cette  qualité  il  manque  à  la  foi 
des  traités  ,  qu'il  a  dû  prévoir  l'occupation  de  ses 
provinces  allemandes  par  les  Français.  Il  en  fait 
effectivement   l'aveu  dans  sa   proclamation. 

Ainsi  les  Hanovriens  vont  être  exposés  à  toutes 
les  conséquences  de  la  guerre  ,  pour  une  cause  dans 
laquelle  ils  ont  tout  à  perdre  ,  rien  à  gagner  ;  pour 
une  cause  qui  leur  est  tout  -  à  -  fait  étrangère  ,  et 
parce  qu'ils  ont  un  souverain  étranger.  Quel  secours 
Georges  ,  roi  d'Angleterre  ,  pourra-t-il  leur  porter  ? 
Aucun.  Les  Anglais  ne  prennent  aucun  intérêt  à 
l'électorat  d'Hanovre  ,  et  ne  souffriraient  pas  qu'on 
dégarnît  leur  pays  pour  aller  défendre  des  provinces 
allemandes.  Georges  le  sent  lui-même;  aussi  sa  pro- 
clamation remet  à  ses  fidèles  sujets  le  soin  de  leur 
propre  défense.  Mais  un  souverain  qui  ne  peut  être 
d'aucune  utilité  à  ses  sujets  dans  un  moment  de 
danger  .  a-t-il  droit  d'exiger  d'eux  qu'ils  s  exposent 
à  des  malheurs  certains  pour  une  cause  qui  n'est 
point  la  leur  ,  sur-tout  lorsque  les  conséquences 
de  la  résistance  doivent  tomber  entièrement  sur  eux, 
sans  pouvoir  atteindre  celui  qui  la  leur  ordonne  ? 
Te!  est  l'état  de  la  question  :  Que  les  Français 
entrent ,  sans  combatre  ,  dans  l'électorat  d'Hanovre  , 
Georges  .  roi  d'Angleterre ,  y  perdra  seul  ,  pendant 
tout  le  tems  que  durera  la  guerre  ,  un  revenu  qui 
lui  est  personnel  ;  que  les  Français  s'emparent  de 
l'électorat  d'Hanovre  ,   après   avoir  combattu  ,   les 


n  qui  ont  porté  l'éclat  de  leurs  victoires  dans  l'Éu- 
ii  rope  entière';  mais  nous  ne  pouvons  convenir 
ii  avec  vous  qu'ilpartagera  tout  le  danger  qui  nous 
ii  menare  ;  car  si  nous  sommes  battus ,  il  ne  perdra 
n  rien  dans  urrpays  "ù  ifne  possède  rien  ;  il  retour- 
ii  nera  en  Angleterre  ,  où  il  sera  comme  aupara- 
»  vant  duc'de, Cambridge  ,  ni  plus  ,  ni  moins  ;  au 
»  lieu  que  nous  ,  nous,  paierons  les  frais  de  la 
n  plus  folle  résistance  qu'un  souverain  ait  jamais 
n  ordonnée  à  ses  sujets.  Ne  soyez  qu'électeur  d'Ha- 
ii  novre  ,  .venez  juger  de  notie  position  ,  et  si  vous 
ii  nous  conseillez  alors  de  nous  ensevelir  sous 
ii  les  ruines  de  la  patiie  ,  du  moins  vous  risquerez 
n  autant  que  nous  ,  et  votre  exemple  nous  en- 
ii  traînera,  n 

U  me  semble  que  la  question  politique  que 
j'ai  posée  commence  à  s'édaircir  ,  et  qu'on  peut 
déjà  conclure  1°  qu'un  des  premiers  devoirs  de 
celui  qui  gouverne  étant  de  risquer  jusqu'à  sa  vie 
pour  la  défense  du  pays  qui  lui  est  confié  ,  un 
souverain  qui  n'habite  jamais' ce  pays  ne  peut  par 
conséquent  remplir  à  cet  égard  tous  les  devoirs 
d'un  véritable  chef;  2°  que,  dahs  un  moment 
de  danger  ,  un  souverain  qui  n'habite  point  au 
milieu  de  ses  sujets  ,  n'a  pas  droit  d'exiger  d'eux 
des  efforts  qu'il  ne  seconde  pas  ,  des  sacrifices  qu'il 
ne  partage  pas.  Et  cependant  Georges,  roi  d'An- 
gleterre ,  veut  impérieusement  que  de  simples 
provinces  allemandes  s'exposent  au  carnage  pour 
une  cause  qui  n'est  point  la  leur  ;  il  veut  impé- 
rieusement engager  une  lutte  corps-à-corps  entre  un 
pauvre  et  petit  pays-,  et  cette  rkhe  et  vaste  France 
qu'on  ri  attaque  ,  dit-on  ,  que  parée  qu'elle  est  trop 
puissante  pour  la  sûreté  de  l'Europe.  En  vérité  le 
ridicule  passe  les  bornes-;  car  s'il  est  vrai  que  la 
France  soit  trop  puissante  pour  la  sûreté  de  l'Eu- 
rope ,  comment  ose-t-on  opposer  à  ses  armées 
triomphantes  les  bourgeois  en  masse  de  l'électo- 
rat d'Hanovre?  ou  si  les  bourgeois  en  masse  de 
l'électorat  d'Hanovre  peuvent  "lutter  contre  les 
armées  triomphantes  de  la  France  ,  comment  ose- 
t-on  dire  qu'il  n'y  a  plus  -d'équilibre:  en-  Europe  ? 

Mais  ici  se  présente  une  observation  dont  toutes 
les  pages  de  l'histoire  attestent  la  vérité  :  c'est  qu'en 
politique,  il-n'y  a  point  de  mesure  ridicule  qui, 
poussée  à  l'extrême  ,  n'aille  jusqu'à  l'atrocité  ;  notre 
révolution  en  fait  f(A  ,  et  la  proclamation  que  Geor- 
ges ,  roi  d'Angleterre,  adresse  à  ses  sujets  allemands, 
va  nous  en  fourbir  une  nouvelle  preuve. 
.  Georges  .  tranquille  dans  le  palais  de  Saint-]ames 
ou  chassant  à  Wiruisor  ,  ordonne  à  ses  fidèles  pays 
allemands  de  dresser  la  liste  complette  de  «us  ses 
sujets'qui  sont  propres  au'service  militaire  ,  sans  ex- 
ception ,  et  d'exiger  d'eux  le  serment  qu'ils  se  présen- 
teront infailliblement  pour  défendre  et  sauveHa  pa- 
trie ,  c'est-à-dire  pour  combattre  et  vaincre  l'armée 
française-,  cela  est  ridicule.  Georges  III  ajoute  que 
ceux  qui  refuseraient  de  se  faire  tuer  dans  une  cir- 
constance aussi  désespérée,"  seront  irrémissiblement 
ii  déchus  de  tous  les  biens  qu'ils  possèdent  dans  ses 
ii  pays  allemands,  et  de  toute  succession  qui  pour- 
nrait  leur  survenir,  n  Voilà  qui  est  atroce,  et  plus 
révoluiionnaire  qu'aucune  des  lois  portées  contre  la 
propriété  par  la  Convention. 

La  levée  en  masse  ,  n'exceptant  aucun  homme 
en  état  de  porter  les  armes ,  n'atteint  pas  seule- 
ment les  jeunes  gens  qui ,  dans  tous  les  pays  ,  sont 
défenseurs-nés  de  leur  patrie  ;  elle  comprend  les 
pères  de  famî'le  ,  les  hommes  dont  les  habitudes 
sont  formées  depuis  trop  long-tems  pour  qu'il  leur 
soit  possible  de  les  changer;  ainsi  l'expropriation 
ne  menace  pas  que  la  lâcheté  .  elle  peut  ,  dans 
un  seul  individu  père  de  famille  ,  frapper  tous 
ses  héritiers,  même  ceux  qui  auraient  courbé  la 
tête  sous  le  joug  dé  la  loi.  Un  simple  acte  du  roi 
d'Angleterre  ordonne  que  ,  dans  des  provinces  alle- 
mandes ,  le  droit  de  propriété  soit  à  la  merci  d'une 
commission  qui  décidera  si  tel  ou  tel  proprié- 
taire a  pu  ou  n'a  pas  pu  prendre  les  armes.  Toutes 
les  propriétés  sorit  frappées  de  séquestre  ;  nul  con- 
trat,  nul  vente  possible  jusqu'à  ce  que  les  Fran- 
çais ,  en  s'emparant  de  l'électorat  d'Hanovre ,  ren- 
dent à  tous  les  habitans  leurs  droits  ,  fondés  sur 
les  lois.    Par  la   singulière  conduite  du  roi  d'An- 


sance  des  droits  civils ,  dans  ce  droit  de  propriété 
si  nécessaire  à  l'homme  ,  que  s'il  cessait  d'en  jouir , 
la  société  serait  ébranlée  jusque  dans  ses  fonde- 
mens.  Les  Hanovriens  ne  seront  plus  propriétaires 
qu'à  partit  du  jour  où  ils  seront  vaincus  ;  cela 
est  bizarre  ,  mais  exactement  vrai  :  avant  la  procla- 
mation du  roi  d'Angleterre  ,  l'imagination  la  plus 
active  n'aurait  pu  jtller  jusqu'à  la  supposition  d'un 
pareil  renversement   de   toutes  les  idées   reçues. 

Croit  -  on  qu'un  souverain  qui  habiterait  au 
milieu.de  ses  Etats  ,  oserait  se  permettre  une  me- 
sure aussi  révolutionnaire  ?  Cependant  ,  risquant 
tout  lui-même  .  il  serait  autorisé  à  exiger  de  ses 
sujets  ce  dont  le  premier  il  donnerait  l'exemple  ;  au 
lieu  qu'un  souverain  étranger  exige  des  sacrifices' 
qu'il  ne  partage  p.ts.  Après  tout,  faut-il  s'en  étonner? 
s'il  exige  tout  ,  c'est  positivement  parce  qu'il  est 
étranger  à  ses  sujets  comme  aux  malheurs  auxquels 
il  les  expose.  Louis  XIV  ,  dans  un  moment  où  la 
France  risquait  d'être  envahie,  ne  méditait  ni  levée 
en  masse  ,  ni  exproptiation  ;  il  disait:  Je  traverserai. 
Paris  ;  les  braves  me  suivront  ;  npus  sauverons  la 
France  ,  ou  nous  périrons  sous  ses  ruines.  Ce  n'est 
que  chez  un  peuple  de  marchands  où  ,  la  lâcheté 
supposée  ,  on  peut  concevoir  1  idée  de  faire  d'une 
menace  d'expropriation  un  véhicule  pour  le 
courage. 

Une  dernière  réflexion  se  présente  :  Georges  , 
rai  d'Angleterre,  dans  une  cause  qui  intéresse  YAn=- 
gleterre  ,  n'oserait  et  ne  pourrait  porter  une  loi  aussi 
attentatoire  au  droit  de  propriété  ;  Georges  ,  roi 
d'Angleterre  ,  pour  une  cause  étrangère  à  ses  su- 
jets atlemands  ,  porte  contre  eux  la  loi  la  plus  arbi- 
traiie  ,  la  plus  révolutionnaire  qu'il  soit  possible 
d'imaginer  ;  il  l'ose  et  il  le  peut  ,  parce  qu'il  est 
étranger  pour  eux  :  ne  trouvera-t-on  pas  dans  ce 
fait  la  solution  de  ta  question  politique  que  nou» 
^vons  posée  ,  et  ne  concluera-t-on  pas  qu'il  est  im* 
possible  de  bien  gowerner un  pays  quonn'habitepas , 
qu 'on  rC 'a  jamais  habité? 

On  ne  peut  s'empêcher  d'éprouver  de  l'effroi  en 
voyant  un  souverain,  dans  une  proclamation,  imiter, 
surpasser  et  justifier  toutes  les  mesures  révolution- 
naires que  les  factions  qui  ont  déchiré  notre  patrie , 
se  sont  permises  si  long-temps.  Que  serait  devenue 
l'Europe  si  notre  gloire  militaire  ,  en  réveillant  tous 
les  sentimens  d'honneur,  en  assurant  notre  tranquil- 
lité ,  ne  nous  avait  rendu  le  désir  et  la  faculté  de 
rasseoir  l'édifice  social  sur  les  fondemens  les  plus  so- 
lides? La  guene  dans  laquelle  nous  sommes  engagés^ 
prouvera  la  bonté  de  nos  lois  et  notre  retour  aux, 
vrais  principes  de  la  société  ,  puisque  les  lois  faites 
pendant  la  paix  ,  les  mesures  financières  calculées 
pour  la  paix ,  n'éprouveront  aucun  changement  pen- 
dant la  guerre.  Tout  peuple  qui  ne  jouit  pas  d'uta 
pareil  avantage,  est  menacé  dans  son  existence. Je 
ne  dis  pas  cela  pour  les  malheureux  Hanovriens , 
destinés ,  par  leur  position ,  à  vivre  toujours  en  paix, 
s'ils  n'avaient  pas  pour  souverain  un  étranger ,  qui 
les  expose  comme  roi  d'Angleterre  ,  et  les  exproprie 
comme  électeur.  F. 

[Extrait  du  Journal  des  Débals.) 

ERRATA- 

Dans  quelques  numéros  du  Moniteur  d'hier  , 
art.  Observations  sur  le  manifeste  du  roi  d'Angle- 
terre ,  page  1164  ,  leK  col.  ,  6e  alinéa  ,  iere  ligne; 
au  lieu  de  se  sont,  lisez  :  se  seront. 

Paçe  1167  ,  ierc  col.  ,  4e  alinéa.  7=  ligne  ;  au 
lieu  cle  l'échéance  ,  lisez  :  l'échange. 

Même  page,  2=  col.,  10=  alinéa,  i«e  ligne,' 
au  lieu  de  réfuser ,  lisez  :  réfuter. 

Même  page  ,  3e  col.  ,  6e  alinéa  ,  5=  ligne  ;  au  j 
lieu   de  pouvaient  ,   lisez  :  pourraient. 
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"Protocole  du  collège  électoral.  —  Séance  du  24  mars 
l8o3  (  3  germinal  an  1 1  ). 

DIRECT  ni»  s. 

Dcsire  apprendre  si  le  ministre  plénipotentiaire 
de  Bohème  est  encore  dans  i  intention  ,  d  après  sa 
dernière  léserve  ,  de  porter  au  protocole  une  expli- 
cation ultérieure. 

Bohême. 

Se  réfère  ,  au  lieu  d'une  explication  ultérieure ,  à 
son  dernier  vote ,  en  répétant  de  nouveau  tout 
son  gontenu. 

Directoire. 

Veut  maintenant  présenter  un  projet  de  conclusum, 
et  prie  en  conséquence  MM.  les  ministres  de  passer 
à  cet  efièt  dans  f  appa-ftement  attenant  à  la  salle  des 
délibérations  du  collège  électoral. 

Oireclorium  post  redilum. 
Va  maintenant  taire  lecture  du  projet  de  conclu- 
ant électoral  qui  vient  d'être  ajusté  ,  le  porter  au 
protocole  et  procéder  ensuite  à  ia  ré  et  co-.élation 
d'usage  avec  le  directoire  du  collège  des  princes. 
te^ebatur  le  projet  conduit  colUgii  ettctoralis. 
Messieurs  les  ministres  électoraux , 

Trouvent  que  ce  projet  de  condusum  est  conforme 
en  tout  à  la  majorité  des  votes  ;  ils  1  agréent  en  con- 
séquence ,  en  se  référant  à  leurs  votes. 

(Voyez  celte  pièce  au  n°  202  du  22  germinal.  ) 

BiRECTQi.SE-.  Post  ulleriorern  discessum  et  redilum. 

Annonce  qu'il  a  effectué  ,  en  échangeant  les  deux 
condusum  ,  la  ré  et  co-vélation  d'usage  avec  le  direc- 
toiie  du  collège  des  princes  qui  avait  déclarjàjen 
même  tems  que  ce  collège  consentait  à  ce  que  le 
condusum  éieçtoialilûl pris -Cette  lois  pro  ban  com- 
munis duuium. 

Conclusum.  du    collège  des  princes,   rédigé  par 
l'Autriche. 

Le  collège  des  princes  ayant  pris  en  délibération 
le  décret  de  commission  impériale  ,  les  déclarations 
des  puissance*  médiairices  ,  et  les  rappo  ts  de  la 
députation  extraordinaire  de  l'Empire  ,  arrête  : 

1°.  De  témoigner  la  plus  vive  reconnaissance  à 
S.  M.  i  npérialedè  la  sage  ouverture  et  du  concours 
sincère  du  chef  suprême,  au  règlement  de  1  affaire 
si  compliquée  des  indemnités  ,  en  sa  qualité  de 
chef  suprême  de  l'Empire  ,  de  même  que  dés  soins 
paterne. s  et  inlatigables  qu'elle  s  est  donnés  pour 
maintenir  ,  autant  que  possible  ,  la  constitution  de 
lEmpire. 

2".  De  faire  connaître  ces  mêmes  seniimens  de 
îctonnaissance  aux  hautes  -  puissances  médiatrices 
pour  la  part  amicale  quelles  ont  prise  à  l'exécution 
du  traité  de  Lunévillc  et  au  rétablissement  Je  la 
tranquillité  dans  lEmpire  germanique,  en  faisant 
intervenir  leur  puissante  médiation. 

3°.  De  remercier  de  la  manière  la  plus  obligeante 
la  plénipotence  impériale  .  les  ministres  dis  puis- 
sances médiatrices  et  la  députation  extraordinaire 
de  lEmpire  ,  des  soins  pleins  de  zèle  et  de  mérite 
avec  lesquels  ils  ont  terminé  de  concert  un  œuvre 
dune  si  grande  étendue. 

4».  D'approuver  et  d'adopter  le  condusum  gé- 
néral que  la  députation  de  l'Empire  a'  soumis  a 
la  diète  par  son  rapport  du  25  lévrier;  d'y  ajouter 
cependant , 

5°.  La  confirmation  de  touies  les  lois  fondamen- 
tale, de  l'Empire,  spécialement  de  la  paix  de  West- 
pbatie  et  des  autres  traités  de  paix  ,  en  tant  qu  il 
n'y  est  point  dérogé  par  la  paix  de  Lunéville  ,  et 
son  exécution  qui  est  maintenant  approuvée. 

6°.  D'étendre  cette  confirmation  aux  droits  et  li- 
bertés bien  acquis  que  l'Ordre  Teutonique  a  jus- 
qu'ici exercés  dans  ses  possessions  éparsesdans  l'Em- 
pire germanique. 

7°.  De  pourvoir,  par  une  clause  salvatoirè,  à 
annexer  au  maintien  futur  des  droits  et  libertés 
constitutionnels  de  la  noblesse  immédiate  de  l'Em- 
pire germanique  ,  eu  Franconie  ,  Souabe  et  sur  le 
Rhin. 


S°.  Enfin  de  soumettre  tout  ce  qui  précède  , 
par  un  pré- avis  de  l'Empire,  à  la.  ratification  'de 
!>.  M.  I.  en  saqualiré  de  chef  suprême  de  lEm- 
pire ,  dans  le  ferme  et  consolant  espoir  que  S.  M.  i. 
sera  aussi  d'opinion  que  tout  ce  que  la  nécessité  et 
le  bien-être  général  ont  exigé  et  rendu  inévitable 
ne  pourra  pas  tirer  à  conséquence  pour  I  avenir  ; 
mais -qu'on  doit,  au  contraire,  s'attacher  avec  les 
plus  grands  soins  à  maintenir  ,  autant  que  possible  , 
et  à  resserter  de  plus  en  plus  lej-iièns  du  (Jerps 
germanique. 

Messieurs  les  ministres  électoraux  , 
Sont  d  accord  avec  le  collège  des  princes  ,  que 
le  (ondusum  électoral  soit  pris  pr&  basi   communis 
duo  t  uni. 

Condusum  commune  duorum  collegiorum.  S.  R.J. 
La  députation  extraordinaire,  et:,  etc.  et  sic porro 
usquead  verbu.  Tous  ces  objets  ayant  été  mis  en 
délibération  et  proposition  :  deinde  pon.Uur  ,  au 
heu  de  :  au  collège  électoral  ;  dans  les  deux  pre- 
miers collèges  :  et  reltquum  per  tolum  ut  in  con- 
cluso  électorale. 

D     I     R     E     C    T     O     I    8    E. 

Va  maintenant  procéder  à  la  ré  et  co-rélation 
ultérieure  avec  le  collège  des  villes. 

D  I  R  E  C  T  O  I  RE. 

Post  iteratum    discessum  et  redilum. 

Après  avoir  effectué  la  ré  et  co-relaiion  avec 
le  collège  des  villes  ,  il  a  reçu  le  conclusum  de 
ce  collège  ,  quia  fait  déclarer  par  son  directoire 
qu'il   accédait  au  condusum    communi  duorum. 

Le  directoire  va  faire  donner  lecture  du  con- 
clusum ciuiiattnse. 

Conclusum  collegii  civitatensis. 

Le  décret  de  commission  impériale  du  2r  dé- 
cembre 1802  ,  dicté  le  23 'du  même  mois;  le 
condusum  général  de  la  députation  du  25  février 
dernier ,  que  la  députation  de  l'Empire  avait  formé 
le  a3  novembre  1&02  ,  et  qui  a  été  ensuite  aug- 
menté par  des  additions  et  rectifié  par  des  chan- 
gemens  ,  et  enfin  la  communication  de  la  plqni- 
potence  impériale  du  23  février,  diciée  le  24;  de 
même  que  les  notes  des  hautes  puissances  média- 
trices des  4  et  5  décembre  1802  ,  et  des  24  et 
27  lévrier  dernier,  ayant  été  mis  en  proposition 
et  délibération  au  collège  des  villes  d'Empire  ,  ce 
collège  a   statué  et  arrêté  : 

"  Qu'on  doit  d'abord  témoigner  la  plus  respec- 
tueuse reconnaissance  à  S.  M.  impériale  ,  pour 
la  soiliciuidê  paternelle  et  très-louable  avec  laquelle 
elle  a  eu  soin  du  complément  de  la  paix  de  Luné- 
ville  ,  en  ayant  constamment  égard  au  bien-êlre 
général  de  la  patrie  allemande  ;  qu'on  doit  éga- 
lement offrir  aux  hautes-puissances  médiatrices^ le 
iribut  de  la  plus  respectueuse  gratitude  qui  leur 
est  due  pour  s'être  généreusement  chargées  de  la 
médiation  ,  en  reconnaissant  publiquement  les  ser- 
vices signalés  qu'elles  ont  rendus  à  IVdlcmagne 
par  .rapport  à  sa  tranquillité  ,  son  bien-être  et  sa 
sûreté  ;  qu'on  doit  également  exprimer  publique- 
ment la  reconnaissance  quon  devra  toujours  a  la 
plénipotence  impériale  ,  à  MM.  les  minisires"  des 
puissances  médiatrices  .  tt  à  tous  les  membres  de 
ia  dépu'a'ion  extraordinaire  de  lEmpire  ,  en  parti- 
culier au  directoire  de  cette  députation  et  de  1  Em- 
pire ,  pour  la  haute  sagesse  et  le  zèle  distingué 
avec  lesquels  ils  se  sont  acquittés  de  l'importante 
affaire  ciont  ils  étaient  chargés  ;  qu'ensuiie  le  con- 
dusum  de  la  dép.itialion  du  25  lévrier  dernier  doit 
être  adopté  dans  toute  sa  teneur  de  la  part  de 
I  Empire  ;  et  que  S.  M.  impériale  soit  priée  par 
un  pn  avis  de  l'Empire  ,  de  le  levètir  de  sa  gracieuse 
Fatificiition  en  sa  qualité  de  chel  supième  '  de 
l'Empire,  il 

Directoire. 

Le  condusum  commune  des  premiers  colléees 
d  Empire  étant  devenu  .  par  l'accession' du  collège 
des  villes  ,  un  condusum  tnum  ,  il  est  ainsi  conçu. 

Conclusum  tnum  cell'egiarvm  S.  R.  J. 

(  Voyez   cette   pièce   au  n°   précité  ). 

Le  directoire  de  i  Empire  est  prié  d'expédier  main- 
tenant le  préavis  de  1  Empire  ,  et  de  le  remettre  de 
la  manière  usuée  à  la  commission  principale  de 
S.   M.  impériale  ,  s  tb   reservatione    solttâ. 

P HOTocoLt  du  collège  des  princes.  —  Séance  du 
24  mars  t»c3  (  3  germinal  an  11). 

Autriche  ,    prœmissls  curiatibus. 
Le   directoire   désire   d'abord    qu'on    fasse   con- 
naître  les  explications  qu'on  voudrait  encore  noi- 
ter  au  protocole  ;   il  sera  ensuite  prêt  à  présenter  le  I 
projet  de  coud.usum  du  collège. des. princes.  i 


Autriche. 

Se  réfère  ,  au  lieu  de  l'explication  ultérieur* 
réservée  ,  au  vote  qu'il  a"  émis  ,  et  répète  ici  son 
contenu. 

Bavière. 
Se  réfère  également  à  son  vote. 
Baden  -  Baden  ,    Baden  -  Durlach    et   Baden- 

HOCHBERG. 

On  doit  au  nom  de  S.  A.  S.  le  margrave  de 
Bade ,  ajouter  au  vote  émis  le  28  lévrier ,  au 
sujet  du  condusum  général  et  complet  de  la  députa- 
tion ,   l'explication  suivante  1 

"  Que  l'alternat  ,  d'après  l'ordre  des  strophes 
entre  les  futurs  nouveaux  électeurs  ne  psut  se  rap- 
porter ou  au  rang  et  à  l'émission  des  votes  au  collège 
électoral  ,  et  que  hors  la  séance  et  les  votes  ,  il 
existera  entre  eux  une  parfaite  parité  dans  toute 
autre  fonction  en  occurence  ,  et  qu'en  consé- 
quence un  alternat  parlait  aura  lieu  dans  l'exer- 
cice de  leurs   fonctions,  h 

Utteriora  ,  si  opus  ,    reservando. 

W   U    R   t   E   M    E   E    R   G. 

Sans  vouloir  ici  entrer  dans  aucune  discussion 
à  laquelle  on  n'est  pas  préparé  ,  et  qui  serait  au 
reste  au  désavantage  des  maisons  de  Hesse  et  de 
Baden,  puisque  le  condusum  général  de  la  députa- 
lion  qu'elles  ont  ratifié  sans  réserve  dans  leurs  votes 
des  1 1  et  28  février,  déciderait  contre  elles  ,  on  se 
borne  actuel  ement  à  se  rélerer  à  la  résfrre  que  la 
subdélégation  de  Wurtemberg  a  fait  insérer  dans 
le  protocole  de  la  XLIIP  séance  de  la  députation, 
et  l'on  se  réserve  l'ultérieure  en  cas  de  besoin. 

Baden,  se  réfère  à  sa  déclaration. 

Hesse-Cassel  ,  se  réfère  à  son  vote. 

Hesse-Darmstadt  ,  idem. 

Wurtemberg. 

On  se  reprocherait  d'arrêter  par  cette  affaire  par- 
ticulière le  conclusum  du  collège  des  princes  ,  qui 
est  désiré  depuis  si  iong-tems  ,  et  qui  est  si  prêt 
d'être  achevé  ;  on  se  réfère  en  conséquence  , 
ad  priora  ,  en  réitéflmt  la   réserve. 

Lubeck  et  Holstein-OldE-Nêours. 

Se  réfère  également  au  vote  qu'il  a  émis. 

HoLSTEIN   -   GLUCKSTADT. 

Répète  la  réserve  contenue  dans  son  vote. 

Directoire. 

Demande  maintenant  la  permission  de  faire  lec- 
ture du  projet  de  conclusum  du  collège  des  princes. 
Legebat  ce  projet. 

Les    États. 

Trouvent,  en  se  référant  aux  votes  portés  au 
protocole,  que  ce  projet  de  condusum  est  enriéie- 
mem  conforme  aux  votes  •.  ils  1  agréent  en  consé- 
quence. 

(  Voyez  ce  condusum  au  collège  électoral. 
Directoire. 

Le  conclusum  du  collège  des  princes  venant  d'être 
arrêté,  le  directoire  va  maintenant  procéder  à  la  ré 
et  co-rélation  avec  5e  directoire  du  collège  élecioral, 
et  ne  manquera  pas  d'en  faire  connaître  le  résultat. 

Post  discessum  et  redilum. 

Directoire. 

A  reçu   en   échange   du  condusum  des  prince* 
celui  du  collège  électoral  dont  il  va  donner  lecture. 
Legrbal  conclusum  électoral. 
(  Voyez  au  collège  électoral.  ) 

Les    États. 

Ne  trouvent  pas  une  difféience  essentielle  entre  le 
conclusum  électoral  dont  il  vient  d'être  tait  lecture 
et  celui  des  princes  ,  et  peuvent  en  conséquence 
consentir  à  ce  que  ,  pour  cette  fois  ,  le  'ondusum 
électoral  soit  adopté  pio  bast  communis  duorum. 

Directoire. 

Va  rapporter  cette  décision  au  directoire  du  col- 
lège électoral ,  et  procédera  ensuite  avec  lut  à  la 
re  et  co-télaiion  avec  le  collège  des  villes. 

Post  iteratum  discessum  et  rcJtum. 

Directoire. 

Après  avoir  effectué  la  ré  et  co-relation  avec  îe 
directone  des  villes,  il  a  leçu  le  condusum  civitz- 


tense  ,  dont  il  va  être  fait  lecture  ,  avec  la  déclara- 
tion que  le  collège  des  villes  accède  sans  réserve  au 
coiu'iiium  agréé  par  les  deux  premiers  collèges. 

Legebat  conclusum  civititense. 

(  Voyez  au  collège  électoral.) 

DlRICTOIKE. 

Le  conclusum  communs  trium  se  trouvant  mainte- 
nant arrêté  ,  on  désire  apprendre  commem  on 
devra  en  agir  relativement  à  la  rédaction  du  préavis 
de  1  Empire  ,  et  à  sa  remise  à  la  commission  prin- 
cipale de  S.  M.  impériale. 

Les    Etats. 

S'en  remettent ,  quant  à  la  rédaction  ,  aux  deux 
premiers  directoires  ;  et  quant  à  la  remise,  au  direc- 
toire de  l'Empire. 

Quibus  disceisum. 

INTERIEUR. 

Paris  ,  le  i  9  prairial. 

DÉPÊCHE      TÉLÉGRAPHIQUE. 

Le  général  Billiard  ,  commandant  la  24e  division 
militaire  ,  au  ministre  de  la  guerre.  —  B;uxelles  , 
le  19  prairial  an  il. 

Les  Français  sont  maîtres  de  l'électorat  d'Hanovre, 
et  1  armée  ennemie  est  faite  prisonnière  de  guerre. 

Un  Courier  extraordinaire  envoyé  par  le  général 
en  chef  pour  annoncer  cette  nouvelle  au  Premier 
Consul,  est  passé  à  Bruxelles  ce  matin  à  cinq 
heures. 

Pour  copie.  Chafpe. 


Le  grand  conseil  du  canton  de  Zurich  ,  au  citoyen 
Bonaparte .  Premier  Consul  de.  la  République 
française  ,  président  de  la  République  italienne. 
—  Xuric ,  le   26  mai  i8o3. 

■  Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

S  il  n'est  peut-être  aucun  canton  où  l'on  ait 
redouté  davantage  toute  intervention  étrangère  .  il 
n  eu  est  point  qui  puisse  reconnaître  aujourdhui 
plus  vivement  que  le  nôtre  ,  ce  .que  la  Suisse  doit 
aux  vues  bienfaisantes  de  son  auguste  médiateur. 
Votre  haute  sagesse,  Citoyen  Premier  Consul  , 
nous  a  donné  les  "meilleures  lois  que  nous  pou- 
vions espérer  après  tant  de  divisions  et  de  trou- 
bles. Vous  avez  recommencé  l'antique  confédéra- 
tion helvétique,  et  vous  l'avez  rassise  sur  les  bases 
les  plus  certaines,  celles  de  la  justice  et -de  la 
liberté.  C'est  un  titre  que  l'avenir  croira  pouvoir 
associer  dignement  à  vos  plus  nobles  trophées. 
Ne  cessez  jamais  de  couvrir  votre  ouvrage  des 
rayons  tout  puissans  de  votre  gloire.  Sous  cette 
généreuse  égide  ,  la  Suisse  ne  craindra  plus  pour 
son  indépendance.  Elle  ne  verra  plus,  au-dedans 
comme  au-dehors,  d'ennemis  d  angereux  pour  son 
repos.  Vos  bienfaits  effaceront  le  souvenir  de.  ce 
que  nous  avons  souffert;  et  la  faiblesse  de  nos 
ressources  trop  épuisées  encore  par  la  guerre  et 
par  la  révolution  ,  n'empêchera  pas  que  Ta  France 
ne  trouve  toujours  dans  le  peuple  Suisse  le  plus 
royal  comme  le  plus  ancien  de  ses  ahiés. 
_  Agréez  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  tous  les  sert- 
timens  et  tous  les  vœux  de  la  plus  franche  et  de 
la  plus  vive   reconnaissance. 

Bourguemaitre  en  charge ,  prési lent  du  grand- 
Conseil  ,   Reynhar. 

Lavaler  ,   secréiaire-d'Etat. 


L'  préfet  ,  le  secrétaire-général  et  Us  conseillers  de 
prélecture  du  Haut-Rhin  ,  au  Premier  Consul  de 
la  République  française.  —  Calmar  ,  le  5  prairial 
cm   î  1 . 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

"  Vous  avez  rendu  la  paix  à  l'Europe  :  un  gou- 
vernement ,  jaloux  de  notre  gloire  et  de  notre 
prospérité  ,  veut  arrêter  l'essor  que  votre  génie  im- 
punie à  l'industrie  française  :  il  donne  de  nouveau 
le  signal  des  combats.  La  reconnaissance  nationale 
et  1  admiration  du  Monde  vous  avaient  proclamé 
le  héros  pacifi-.afeur  :  vous  venez  de  prouver  en- 
core ,  dans  vos  négociations  avec  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ,  combien  ce  titre  glorieux  vous 
était  cher  ,  en  opposant  aux  piovocations  les  plus 
inattendues  vos  principes  de  justice  et  d'humanité 
et  votre  respect  pour  la  foi  des  traités.  Votre 
sagesse  et  votre  modération  font  retomber 
tonte  la  responsabilité  de  la  guerre  sur  l'ennemi 
qui  repousse  avec  une  opiniâtreté  si  coupable  l'oli- 
vier delà  paix.  Quel  sera  le  résultat  de  cette  lutte 
de  la  haine  et  du  mensonge  contre  la  philantropie 
et  la  loyauté?  Quel  sera  le  prix  de  cette  avidité 
mercantile  qui  voudrait  envahir  tous  les  trésors 
de  la  terre...?  L'Angleterre  forcera  la  France,  par 
le  sentiment  d'une  vengeance  légitime  ,  à  punir  son 
orgueil  et  à  briser  le  sceptre  qu'elle  s'est  arrogé  sur 
les  mers. 

Grâces  soient  rendues  au  chef  suprême  de  l'Etat , 
qui  n'a  pas  souffert  que  la  majesté  d'un  grand  peuple 
lot  outragée  !  Que  sa  voix  puissante  appelé  les 
Français  à  veneei  leur  injure  ;  aussitôt  les  habi- 
lans  do  Haut-Rhin  ,'ces  fiers  enfans  de  la  guerre  , 
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que  leur  valeur  a  distingués  dans  tant  de  batailles  . 
et  dont  nous  avons  l'honneur  d'être  en  ce  moment 
les  organes  ,  se  lèveront  en  masse  pour  voler  à  de 
nouveaux  succès  ,  sous  la  bannière  du  héros  qui  les 
conduisit   toujours  à  la  victoire. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  vous  êtes  notre 
appui  ,  vous  êtes  notre  unique  espérance  !  Parlez  : 
et  nos  bras  et  nos  fortunes  sont  à  la  disposition  du 
grand-homme  pour  qui  notre  amour  se  confond 
avec  notre  dévouement  à  la  patrie. 

Salut  et  respect. 

Félix  Desportes  ;  J.  Bnche ,  secrétaire-général  ; 
Resch  ,  Solint ,   Wactter. 

Le  préfet  du  département  de  la  Sarthe,  le  secrétaire 
général,  les  conseillers  de  préfet  lut  e  et  l'inginieur 
en  chef ,  au  Premier  Consul  de  la  République 
française.  —  Au  mhns*,  le  i5  prairial  an   11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

En  vain  la  France  victorieuse  se  livrait  aux  dou- 
ceurs de  la  confiance  que  la  loi  des  traités  doit 
inspirer  à  un  peuple  généreux  et  fidèle  à  ses  en- 
gagemens. 

En  vain  la  fiere  Albion  désespérant  du  succès 
de  ses  armes  ,  avait  contraint  son  Gouvernement 
à  les   déposer  devant  votre  sagesse. 

Tandis  que  la  sécurité  semblait  assurer  le  bon- 
heur des  deux  nations  ,  un  ministère  pervers_  tra- 
vaillait à  les  remplir  de  troubles  ;  d'une  main  il 
signait  les  préliminaires  de  la  paix  ,  de  l'autre  il 
lançait  entr'elles  les  brandons  de  la  discorde.  La 
mauvaise  foi  vient  enfin  d'éclater  :  à  peine  un 
traité  désiré  par  toutes  les  puissances  ,  commen- 
çait-il à  leur  faite  entrevoir  les  avantages  dune 
union  salutaire  et  solide  ,  que  se  jouant  indigne- 
ment de  leur  espoir  et  de  leur  confiance,  il  a 
osé  les  violer  sans   la   moindre  pudeur. 

Engagemeiis  trompeurs ,  inventions  perfides ,  né- 
gociations insidieuses,  agression  sans  motif,  hos- 
tilités sans  défi  ,  tout  ce  qui  peut  déshonorer  le 
gouvernement  d'un  peuple  civilisé  ,  est  employé 
sans  honte  pour  rouvrir  les  plaies  encore  saignantes 
de  deux  nations  rivales  ,-  pour  les  plonger  de  nou- 
veau dans  les  horreurs  d'une  guerre  ,  sans  objet, 
sans  griefs  apparens  qui  puissent  au  moins  en 
être  le  prétexte.  Oh  !  comble  de  l'ignominie  !  on  est 
réduit  à  recourir  à  l'imposture  ,  à  celle  d'annon- 
cer au  roi  d'Angleterre  et  à  l'assemblée  du  par- 
lement des  pièces  qui  n'ont  jamais  existé  ,  à  sup- 
poser des  faits  aussi  faux  qu'invraisemblables  pour 
tromper  un  peuple  dont  qn  veut  prodiguer  le 
sang  et  les  richesses  ,  afin  ~xf  assouvir  les  passions 
criminelles  de  quelques  mmislres  ambitieux.  Qu'ils 
ne  se  flattent  pas  ,  ces  iniques  agresseurs ,  de  lasser 
le  courage  d'une  nation  tant  de  fois  victorieuse  ,  S 
de  l'épouvanter  par  l'étendue  des  sacrifices  pécu- 
niaire* indispensables  à  ses  triomphes,  de  la  vaincre 
par  ses   dissentions   intestines. 

Le  chef  suprême  de  la  France  ,  qui  conduisit  tant 
de  fois  ses  armées  à  la  victoires ,  qui  peut  dans  un 
instant  appaiser  les  troubles  intérieurs  ,  la  pacifier 
au-dehors  .  rappeler  ses  enfans  égarés  ,  rétablir  la 
religion,  faire  fleurir  ses  lois,  ranimer  son  indus- 
trie et  vivifier  toutes  les  parties  de  la  vaste  admi- 
nistration qui  lui  est  confiée  ,  n'a  qu'un  mot  à 
dire  pour  exciter  l'ardeur  martiale  de  ses  braves 
compagnons  d'armes. 

Partageant  le  juste  ressentiment  d'un  outrage  fait 
à  la  dignité  nationale  ,  tout  Français  doit  se  ranger 
sous  ses  étendards  ,  faire  de  généreux  efforts  pour 
soutenir  vigoureusement  la  guerre  et  renoncer  à 
toute  prétention  personnelle  en  faveur  de  la  cause 
commune. 

Tels  sont ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  les  senti - 
mens  qui  animent  les  habitans  du  département  de 
la  Sarthe;  ses  magistrats  vous  sont  garans  de  leur 
zèle  et  de  leur  fidélité. 

Soyez  convaincu  ,  citoyen  Consul  ,  qu'elles 
n'auront  à  exercer  la  puissance  que  vous  leur 
avez  confiée  que  pour  seconder  le  dévoûment  de 
leurs  concitoyens  à  l'intérêt  public. 

Puisse  votre  courage  et  votre  sagesse  arracher  au 
tyran  des  mers  un  sceptre  usurpé,  d'établir  toutes  les 
nations  dans  l'exercice  d'un  droit  imprescriptible, 
assurer  leur  pavillon  ,  et  les  soustraire  ,  pour  ja- 
mais ,  aux  noirceurs  et  à  la  perfidie  de  la  loi 
punique,  _     • 

Salut  et  respect , 

Lis-Auvray  ,   Contenais  ,    Epannord  ,   Chaubry  , 
Chesneau  Desportes,  Rauduarmouut ,  Hardouin. 

Le  fréfet  ,  le  secrétaire-général  ,  et  les  conseillers 
de  la  préfecture  du  département  d'Eure  et  Loir, 
au  Premier  Consul  de  la  République  française. — 
Chartres,  le  t3  prairial  en  onze  de  la  République 
française  ,  une  et   indivisible. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 
Le  cabinet  britanniqu  e  n'a  donc  pas  encore  fait 
assez  verser  de  sang  et  de  larmes  ?  c  est  donc 
pour  ce  gouvernement  avide  ,  jaj  oux  et  domina- 
teur ,  un  besoin  affreux  de  perpétuer  les  malheurs 
de  la  guerre  ,  et  de  soumettre  à  ses  calculs  bar- 
bares le  sang  des  peuples  et  la  foi  des  traitas  ? 
Vous  avez  oposé  à  d  insolentes  provocations  une 
rare  magnanimité  ;  vous  offrez  en  ce  moment  à 
l'Europe  un  grand  exemple  de  patience  et  de  mo- 
dération. 


Grâces  vous  soient  rendus ,  Citoyen  Premiïïr 
Consul  ,  de  tous  vos  efforts  pour  conserver  au 
milieu  de  nous  les  bienfaits  d'une  paix  qui  était 
votre  ouvrage  ,  et  qui  est  encore  ,  nous  en  som- 
mes assurés  ,    l'objet  de   tous  vos  vœux  ! 

Grâces  vous  soient  rendues  d'avoir  protégé  l'hon- 
neur français  ,  et  défendu  le  dépôt  sacré  de  la 
dignité  nationale  ! 

Les  habitans  d'Eure  et  Loir  ont  entendu  le  cii 
de  guerre  ,  avec  le  double  sentiment  de  la  vengeance 
et  de  l'indignation. 

Leurs  cœurs  et  leurs  bras  sont  à  vous  ;  parlez  . 
Citoyen  Premier  Consul  ,  et  leur  empressement  à 
marcher  à  votre  voix  ,  prouvera  à  ces  insolens  ora- 
teurs du  parlement  angUis  ,  qu'en  effet  vous  êtes 
puissant  ! 

Salut  et   profond  respect , 

De  Lattre,  préfet  ;  B.  Levassort ,  Chtvard. 
Philidor ,  membres  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  Barré  sucrétaire-général. 

Le   consistoire  de    l'église   réformée   de  Paris  ,     au 
Premier  Consul  Je  la  République  fiançaise 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

La  religion  est  essentiellement  amie  de  la  paix, 
et  ce  caractère  appartient  éminemment  à  la  reli- 
gion de  l'évangile.  C'était  donc  pour  le  consistoire 
de  l'église  réformée  de  Paris  une  bien  doucejouis- 
sance  ,  quand  il  vous  félicitait  d'avoir  éteint  les 
torches  incendiaires  de  la  discorde  ,  et  entrelacé 
enfin  le  pacifique  olivier  aux  lauriers  de  fa  victoire. 
Hélas ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  que  n'avons- 
nous  joui  plus  long-tems  de  votre  ouvrage  !  et 
pourquoi  une  nation  ,  plus  jalouse  encore  de  notre 
prospérité  renaissante  que  de  nos  succès  militaires  , 
vous  force-t-elle  de  nouveau  de  ceindre  le  glaive  ? 
Nous  déplorons  avec  vous  cette  douloureuse  né- 
cessité ;  mais  ,  comme  vous  ,  pleins  de  confiance 
dans  le  triomphe  d'une  bonne  cause  ,  nous  venons 
nous  unir  au  vœu  de  toute  la  France  ,  et  vous  offrir 
le  concours  de  tous  nos  moyens  pour  assurer  ce 
triomphe  si   désiré. 

Le  consitoire  de  l'église  réformée  de  Paris  ,  est 
composée  presque  en  entier  de  citoyens  qui,  comme 
propriétaires  ,  comme  magistrats  ,  comme  commer- 
çans  ,  sont  déjà  honorablement  inscrits  au  nombre 
de  ceux  qui  n'ont  rien  de  trop  cher  au  monde 
pour  venger  la  patrie  d'une  injuste  agression.  Mais 
ces  même  citoyens  vous  présentent  encore  ici  , 
comme  membres  d'une,  administration  religieuse  , 
l'hommage  de  leur  entier  dévouement  ,  et  en  memï 
tems  que  l'amour  de  l'humanité  leur  -inspire  les 
vœux  les  plus  fervens  pour  le  retour  de  la  paix  , 
l'honneur  national  .  que  la  religion  ne  saurait  désa- 
vouer ,  les  porte  à  vous  seconder  de  toutes  leurs 
facultés  dans  la  plus  légitime  défense.  Oui  ,  ils  se 
félicitent  de  se  trouver  ici  à  l'unisson  de  tous  les 
rangs ,  de  tous  les  états  ,  qui  composent  la  vaste 
population  de  la  République. 

Agréez  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  leur  gêné- 
reuse  rivalité  dans  ce  patriotique  empressement. 
S'il  faut  que  notre  Josué  combatte  ,  nos  Moïses  ne 
se  lasseront  pas  d'élever  leurs  bras  vers  le  dieu  des 
armées. pour  implorer  ses  bénédictions  sur  les  nou- 
veaux efforts  de  nos  légions  si  glorieusement  accou- 
tumées à  vaincre  ;  et  la  plus  imprudente  provoca- 
tion de  la  part  de  nos  ennemis  n'aura  contribué 
qu'à  asseoir  sur  de  nouvelles  bases  notre  bonheur 
et  notre  repos  plus  chèrement  acheté. 

Ainsi  fait  en  consistoire,  à   Paris,   le  mercredi 
12  prairial  an  1 1  ,  et  signé  le  dimanche  suivant  16. 
(Pour  tous.  )   P.  H.  Marron  ,  pasteur-président. 
Rabaut  ,  le  jeune  ,  secrétaire. 

ACTES  DU   GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  17  prairial  an  ri. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ,  vu  la  loi  du  7 
germinal  an  an  11  ,  sur  la  fabrication  et  la  véri- 
fication des  monnaies  ;  le  conseil  d'état  entendu  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Les  espèces  d'argent  de  France  ,  anté- 
rieures à  la  refonte  ordonnée  en  1756  ;  lf s  espèces 
étrangères  et  autres  matières  d'argent  ;  les  espèces 
d'or  de  France  ,  antérieures  à  la  refonte  ordonnée 
en  1785  ;  les  espèces  étrangères  et  autres  matières  . 
d'or  seront  payées  au  change  ,  conformément  aux 
tarifs  ci-annexés. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  sign-é  ,  H.  B.  Marev. 
ARGENT. 

Tarif  du  prix  auquel  doivent  être  payées  au 
change  les  espèces  de  France  ,  antérieures  à  la  re- 
fonte ordonnée  en  1726,  les  espèces  étrangères  et 
autres  matières  d'argent ,  en  conformité  delà  loi 
du  7  germinal  an  1 1  ,  qui  ordonne  que  les  nou- 
velles pièces  d'argent  seront  fabriquées  au  titre  de 
neuf  cent  millièmes  ;  que  le  franc  ,  unité  moné- 
taire ,  sera  du  poids  de  cinq  grammes  -,  et  les  au- 
tres pièces  dans  une  proportion  exacte  avec  leur 
valeur  ,  et  qui  fixe  la  retenue  pour.frais  de  fabri- 
cation à  3  tr.  par  kilogramme  d'argent,  au- titra, 
des  nouvelles  monnaies. 
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H 
IOOO 

Valeur 

218  88 

999 

218  67 

998 

218  45 

991 

2l8    23 

996 

218    10 

995 

217  79 

994 

217  58 

993 

217  36 

99^ 

217   14 

99 « 

2 16  92 

99° 

2 16  70 

989 

216  48 

988 

:.6  26 

987 

2.6  04 

9S6 

2i5  82 

9S5 

2l5   61 

. 

984 

2i5  3g 

983 

2i5  17 

982 

214  g5 

981 

214  73 

980 

114  '-.x 

979 

214  29 

978 

214     7 

97 1 

2i3  85 

Gros  écus  de  Nassau- Wetlbourg. 

976 

2i3  64 

•  975 

2i3  42 

974 

si3  26 

973 

212  g8 

'  972 

212   76 

97i 

212  54 

970 

212    32 

969 

212    10 

968 

211  88 

967 

2  11    67 

966 

211 .45 

965 

211    23 

964 

211    Ot 

963 

210    ?g 

962 

210    57 

961 

210  35 

g6o 

210  i3 

9^9 

209  gi 

g58 

20g  70 

9^7 

209  48 

956 

20g  26 

955 

209     4 

9?4 

20S  82 

953 

208  60 

g52 

!oo  38 

Jettons  de  France  et  roupies  de 

95' 
95° 

208  16 

207  94 

949 

207  73 

Argenterie  au  poinçon  de  Paris  , 

tant    plate   non    soudée    que 

plate   soudée,  et  roupies    du 

94S 
947 

207  5i 

207  29 

946 

207  07 

945 

206  85 

944 
943 

206  63 

206  41 

942 

206  ig 

Roupies  d'Arcades  des  Indes... 

94' 

2o5  g7 

94° 

2o5  76 

93g 

205   54 

Vaisselle  montée  de  Paris  et  Phi- 

g38 

205    32 

937 

205     10 

936 

204  88 

935 

204  66 

Vaisselle  plate  des  départemens. 

934 

204  44 

933 

204  22 

932 

204 

931 

2o3     79 

g3o 

203    57 

929 

203  35 

92S 

203  i3 

Vaisselle  plate  soudée  et  vaisselle 

927 

202  gi 

g2Ô 

202  6g 

92a 

202  47 

924 

. 202    25 

9^3 

202    o3 

922 

201    82 

g2i 

201    60 

Couronnes  et  shelings  d'Angle- 

g2o 

201  38 

9'9 

201     16 

918 

200    94 

9'7 

200    72 

9.6 

200  5o 

9i5 

200    28 

9'4 

200    06 

: 

H 
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PIECES. 
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Valeurs. 

Ecus  de  France  avant 

1726 ,  de 

8  ,  g  ,  10  et  îoTau  marc. .... 

gi3 

igç)  85 

912 

'99  63 

911 

'99  4' 

gio 

'99   '9 

.  9"9 

'98  97 

9,>8 

.98  75 

907 

iy8  53 

Piastres  aux  deux  globes  ;  Mexico 

et  Sevillernes  ;  écus 

de  Rome 

et  pièces  de  8  de  Florence.  . .. 

go6 

198  3i 

9o5 

igS  09 

904 

197  88 

go3 

197  66 

902 

'97  44 

901 

197  22 

900 

'97 

Ducats  deNaplesetécus 

deSuéde. 

899 

'96  78 

8g8 

19b  56 

897 

196  34 

Piastres  à  l'effigie  dé  la  fabrication 

commencée  en   177 

et  creu- 

896 

196  12 
ig5  91 

8g5 

t 

S94 

itj5  69 

8g3 

195  47 

892 

195     2  5 

89, 

K)5  o3 

Sgo 

'94  81 

88u 

'94  5g 

m 

'94  37 

88; 

'94  '5 

bùb 

'93  94 

8S5 

ig3  72 

884 

ig3  5o 

8b3 

193  28 

Pièces  de  douze  carlins 

d'halie. . 

882 

ig3  06 

88 1 

192  84 

880 

192  62 

879 

192  40 

S78 

192   18 

877 

191  g7 

876 

191  75 

Ecus   de   Hanovre  et 

de  Ham- 

875 

874 

191   53 
.191  3i 

873 

191     9 

872 

igo  87 
190  65 

87. 

870 

190  43 

869 

190  21 

868 

190 

867 

189  78 

86b 

189  56 

865 

1S9  34 

S64 

189     .2 

, 

863 

188    90 

852 

188  68 

Doubles  écus  de  Dannemarck. 

861 

188  46 

860 

188  24 

85g 

188  o3 

Ducatons  et  écus  de  Flandie  et 

des  Pays- Pas  autrich 

ens  ,   rix 

dalles   de   Hollande 

et   géor- 

858 

187  81 
187  5g 

857 

856 

187  3? 

855 

187   i5 

85-; 

1S6  g3 

8  5 

186  71 

85.2 

186  49 

85: 

186  27 

85, 

186  06 

84v 

.85  84 

848 

.85  62 

S47 

iS5  40 

S4r 

.85   18 

845 

184  96 

-  84-1 

184  74 

843 

184  52 

84* 

184  3o 

841 

184  og 

Patagons  de  Genève.. 

840 
S59 

i83  87 

i83  65 

838 

.83  43 

837 

i83  21 

836 

1S2  gg 

835 

182  77 

S34 

182  55 

833 

182  33 

832 

182  12 

83 1 

181   go 

S3o 
829 

181  68 
181  46 

828 

)8i   24 

827 

i8i  ot 

Ecus  de  Brunswik ,  de  Ratisbonne 
et  madouines  de  Gênes 


Anciennes  pièces  de  France,  dites 
de  203,  i'°3  et  4S  ;  rixdales  ei 
couronnes  de  Dannemarck,  el 
pièces  dé  12  tarins  de  Sicile.. . 


Ecus  ou  rixdales  d'Anspach  et  de 
Bavière 


Ducats  de  Venise. 


Roubles  de  Russie 

Argenterie  marquée  d'un  aigle 
et  marquée  de  la  lettre  A,  sur- 
montée d'une  croix 

Argenterie  marquée  d'une  scie. , 

Florins  de  Mayence 

Florins  de  Bade-  Dourlack 


Ecus,  de  Lubeck"  et  koptuck  de 
Hesse  ,  Darmstadt  et  de  Co- 
logne  ; . . 


81S 
809 
S„S 
807 
806 
8o5 
804 
8o3 
802 
88 1 
800 


180  .5 

179  93 

'79  T- 

'79  49 

'79  27 

179  u5 

178  S3 

.78  61 

.78  39 


177  96' 
'77  74 
177  52 
'77  3o 
'77  °8 
176  86 
I76  64 
176  5î 

176    21 

'75  99 
175  77 
175  55 
i75  33 
175  .11 

172  48 


172  83 

•  55  70 

i63  5i 

161  98 

160  45 

i5.g  59 

i33  10 


Ecus  dé  Baréith 

Florins  de  Meckelbourg.  -, . , 

Piastres  de  Tunis |   5aS  j    n5  59 

Certifié  conforme  . 

Le  secrétaire  d  état .  signé  ,  H.  B.  Marïït. 

O  R. 

Tarif  du  prix  auquel  doivent  être  payées  au 
change  les  espèces  de  France  antérieures  à  la  refonte 
ordonnée  eri.1785  ,  les  espèces  étrangères  et  autres 
matières  d'or,  en  conformité  de  la  loi  du  7  germi- 
nal ,  an  1 1  ,  qui  ordonne  que  les  nouvelles  pièces 
d'or  seront  fabriquées  au  titre  de  .;neuf  cents  mil- 
lièmes ,  et  à  la  taille  de  i55  pièces  dq  20  francs, 
et  de  77  f  pièces,  de  40  fiancs  au  kilogramme,  et 
qui  fixe  la  retenue  pour  frais  de  fabrication,  à  neuf 
francs  par  kilogramme  au  titre  des  nouvelles  es- 
pèces. 


Sequins   de  Venise ,  et  sequins 
soundoukli  de  Turquie 


Sequins  de  Gênes. 

Sequins  de  Florence  aux  lis. . . 
Sequins  de  Florence  à  l'effigie. 


Sequins  de  Piémont  à  l'annon- 
ciade  .' 

Ducats  d' Autriche,  de  Hongrie 
et  de  Bohême 

Francs  à  pied  et  à  cheval ,  et 
agnelets  de  France. 

Ducats  de  l'Empereur,  de  Ham- 
bourg, de  Francfort ,  et  ducats 
fins  de  Dannemarck 


903 
994 

993 
9ya 

99' 
99° 
989 

ySS 
987 


J4'7  27 
J4l3   84 

."410  40 
3406  g7 

34o3  53 
3400  10 
33,6  67 
33g3  î3 
33So  3o 


9S6  3386  36 


981 


33SS  g3 

3379  49 
3376  06 

3372  62 
3369  19 


9S0  3365  76 

979  3362   32 


Dénomination  des  pièces. 


ducats  ad  legeai  imperii  d'Aile 
bin.igne  .  de  Hollande  ,  et  du 
cats  lins  de  Prusse 

Sequinsde  Malte  .  ducats  de  Po- 
logne et  de  Suéde '. .' . 


D  ucats  à  l'aigle  déployé  de  Russie. 


Ducats  de  Hesse-Darmstadt ,  et  à 
à  la  Croix  de  Saint-André-de- 
Russie s. 


Sequinj   de  Rome. 


Ecus  d'or  de   Fiance. 


Souverains  de  Flandre  et  pays- 
bas  autrichiens  ,  et  impériales 
de  Russie 


Guinées  dAngleterre  ,  portugai- 
ses et  millerets  de  Portugal. . . 

Pistoles  de  Genève  ,  de  Florence, 
et  riders  de  Hollande 


Pistoles  d'Espagne,  au  balancier, 
aux  arrms  et  à  l'effigie  ,  avant 
1772 

Pistoles  du  Mexique  ,  roupies 
d'or  du  Mogol 

Vaisselle  d'or  marquée  de  trois 
poinçons  de  Paris 

Pièces  de  France  de  toutes  fabri- 
cations avant  1726 

Pistoles  d'or  de  Piémont  depuis 
i755 

Florins  de  Brunswick 

Pistoles  du  Pahtirjat ■ . 


964 
963 

162 

961 

QilC 

9^9 
958 
95- 
956 
g55 
954 
953 
95, 
95 1 
g5o 
949 
94S 
947 
946 
945 

944 

943 
942 

94' 

940 

cpu 

g%8 

93/ 

q36 
935 
934 
933 
g3s 
93 1 
g3o 
929 
92b 
927 
92b 
925 

9 '-4 
92J 

9S= 

921 
92c 

9'9 
91S 
9'7 

gib 


3358  Sg 
3355  45 
3352  02 


07  5  -334S  58 
974  3345  j'5 


3341  71 
333S  2S 
3334  85 
333 1  41 
S327  98 
3324  54 
3321  11 
33 17  67 


33i4  24 
33 10  So 
33o7  37 
33o3  94 
33oo  5o 
3297  07 
3293  63 
3290  20 
3s86  76 
3 e83  33 

3-79  s9 
3'2;6  46 
3273  o3 
3î6g  5g 
3266  16 
3262  72 
325g  29 
3255  85 

32Ï2  42 

3248  gS 
3s45  55 

3242  12 
3238  68 
3235  25 
323i  81 
3228  38 
322494 

3221  5l 

32-18  07 

3214  64 
3211  21 
3207  77 
3204  34 
32oo  go 

3'97  47 
3194  o3 
3igo  60 
3 1S7  10 
3iS3  73 
3iSô  3o 
3 176  86 
3 i73  43 
3 169  gg 
3 166  5o 
3i63  12 
3i5g  6g 
3i56  25 
3i5s  82 
3 149  3g 
3i45  g5 


3142  52 
3i3g  08 


3i35  65 

3l32  21 

3i28  78 
3iî5  34 


3l2I 


3 118  48 
3n5  04 


3 1 1 1  61 

3io8  17 

3104  74 
3ioi  3o 

3097  87 

3094  43 
3ogi 
3o§7  57 

3084  i3 
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DÉNOMINATION    DES    PIECES. 


Pistoles  du  Pérou. 


Pièces  de  France  depuis  17  26  jus- 
qu'à  1 7 S5   


Nouvelles  pistoles  d'Espagne  de 
de  la  fabrication  commencée 
en  \n  2.  (Voir  la  note  à  la  suit, 
du  frètent  tarif.) , 


Pièces  à   la  rose  de  Florence ,  ej 
vieilles  pistoles  de  Piémont.  . . 


Albertus  et  écus  d'or  de  Flandre 
et  des  Pays-Bas  autrichiens. . . 


Ducats  courans  de  Danemarck  , 
onces  de  Naples  et  sequins  de 
Tunis   


Onces  de  Sicile. 


Zermahbonds  de  Tuiquie. 


Pagodes  d'or  des  Indes  au  crois- 
sant  


893 


892 

891 
S90 
889 
88b 

88; 
886 
S85 
8S4 
883 
88  2 
8S1 
880 
879 
878 

877 
876 
'875 
874 
8?3 
872 

87. 
870 
8t>g 

868 
8O7 
86*3 
8(>5 
864 
863 
862 
861 
860 
85g 
•858 
857 
856 
855 
854 
853 
852 
85 1 
85o 
849 
848 
847 
846 
845 
844 
843 
842 
841 

340 
83  g 
838 
83; 
S50 
835 
83  4 
835 
832 
83 1 
83o 
829 
828 
827 
826 
8.5 
8*4 
823 
822 
821 
8so 

8.9 
81S 
Si; 
S16 
8i5 
814 
8i3 
812 
811 
810 

809 
80S 
807. 
S06 
8o5 


3oSo  70 


3077  26 
3o?3  83 
3070  39 


3o66  g6 


3o63  5  2 
3oGo  og 
3o56  66 
3o53  22 
3^49  79 

3046  .35 

3^42  g2 

3o3g  48 

3o30  03 

o32  61 

3o2g  18 

3o-25  75 

3022  3i 

3oi8  88 
3oi5  44 

3012  01 

3..o8  57 
3oo5  14 
Sooi  70 
299S  27 
2994  S4 

2991  40 
2987  97 

2984  53 
2gSi  10 
•977  66 
2974  23 
2970  79 
^967  36 
2963  g3 
2960  49 
2957  06 
sg53  62 
2y5o  19 
2946  75 

2943  32 

29 3 9  88 
2936  45 
2933  02 
2929  58 
2926  i5 
2922  7 1 
2gig  28 
2915  84 
2912  41 
2908  97 
2905  54 
2902  1 1 
8gS  67 
28g5  24 
28gi  80 
2888  37 

2884  g3 
2881  5o 
2878  06 
2S74  63 
2871  20 
2867  76 
2864  33 
2860  8g 
2S57  46 
2854  02 
2S50  5g 
2847  iS 
2843  72 
2840  2g 
2836  85 
2833  .,» 
2Ssg  g8 
2826  55 
2823  11 
sSiy  68 
2816  24 


2812 
2809 
2805 
2S02 
2799 
279à 
2792 
2;  88 
2785 
2781 

2778 
2775 
2771 
276S 
2764 


DÉNOMINATION    DES    PIECES. 


Pagodes  des  Indes ,  à  l'étoile 

Florins  d'Hanovre 


Florins  du  Rhin  ei  de  Hesse-Dar 
mstadi 


Florins  du  Palatinat,  de  Bavière 
et  d'Anspach 


Florins  de  convention  ,  doubles 
et  triples  tlorins 

Florins  de  Bade-Dourlach 


Bijouxd'ormarcrués  de  trois  poin- 
çons de  Paris 


27C1  29 
2757  86 
2754  42 
2750  99 
2747"  56 

2740  69 
2668  56 

265 1  3g 

2634  22 

s6c>3  3i 
25gg  88 

2575  83 


Nota.  Les  quadruples  de  la  fabrication  de  1772, 
portés  dans  le  tarif  du  26  pluviôse  an  2  ,  au  titre 
de  8g3  millièmes  ,  ayant  été  altérés  à  l'époque  de 
1786  ,  on  ne  sauiait  les  recevoir  au  change  à  ce 
titre.  Les  personnes  qui  en  présenteront  poanont 
les  faire  fondre  en  leur  présence  par  le  directeur  ;  et 
le  titre  des  lingots  qui  en  proviendront ,  sera  cons- 
taté par  un  des  essayeurs  des  monnoies.  Les  pro- 
priétaires en  feront  ensuite  la  remise  au  change  ,  et 
[évaluation  en  sera  faite  d'après  ce  titre.  Les  frais 
de  ces  deux  opérations  seront  à  leur  charge. 

Les  quadiuples  fabriqués  avant  1786,  seront  payés 
conformément  au   tarif. 

A  l'égard  des  monnaies  des  départemens  ,  le 
Gouvernement  leur  indiquera  les  mesures  qu'il  con- 
viendra de  prendre  à  ce  sujet  ,  lorsque  la  fabrica- 
tion de  l'or  y  sera  établie. 

Dans  les  pesées  d'or  inférieures  à  3oo  grammes, 
les    caissiers  seront    tenus  d'employer   un  poids  de 
25   milligrammes  ,   ou  un  quart   de    décigramme  , 
I  environ  un  demi-grain  ,  poids  de  marc.  ) 
Certifié  conforme  , 

Le  secrétaire-d'état .  ligné,  H.  M.   Maret. 

LIVRES     DIVERS. 

De  l'Eloquence  de  la  Chaire,  ou  nouveau  Manuel, 
des  Orateurs  sacrés,  contenant,  1°.  les  Dialogues 
sur  l'éloquence  en  général ,  et  sur  celle  de  la  Chaire 
en  particulier  ,  par  M.  de  Fénélon  ,  archevêque  de 
Cambrai;  20.  les  Maximes  sur  le  ministère  de  la 
Chaire,  parle  R.  P.  Gaichiès  ,  prêtre  de  l'Oratoire; 
3°.  une  Notice  critique  des  orateurs  sacrés ,  tant 
anciens  que  modernes ,  qui  se  sont  fait  un  nom  dan» 
1  éloquence  de  la  Chaire:  1  vol*  in- 12  de  4>rès  de 
5oo  p.  Prix  ,  2  fr.  5o  c.  ,  et  3  fr.  5o  c.  fr.  de  port, 
an  ti.  (i8o3.) 

A  Paris  chez  Dubroca ,  libraire  ,  rue  Thionville  , 
n°.  1760,  vis-à-vis  la  rue  Christine. 

Eclaircissement  sur  l'inscription  grecque  ,  du 
monument  trouvé  à  Rosette  ,  contenant  un  décret 
des  prêtres  de  l  Egypte,  en  l'honneur  de  Ptolémée 
Epiphane  ,  le  cinquième  des  rois  Ptolémée  ;  par  le 
citoyen  Ameilhon  ,  membre  de  I  institut  national, 
classe  d'histoire  et  littérature  ancienne.  Imprimé 
par  ordre  de  l'Institut.  Brochure  ni-4.0,  avec  figure  ,  . 
prix  4  fr.  5o  cent,  et  5  fr.  5o  cent,  par  la  poste.  Paris , 
Baudouin,  imprimeur  de  l'Institut',  rue  de  Grenelle 
St-Germain  ,   n.°  1 1 3 1 . 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse,  du  17  prairial. 


EFFETS      PUBLICS. 


Cinq  pour  cente. jouis,  de  germinal. 
Idftn.  Jouissance  du  i"vend.  an  XII. 

Bons  de  remboursement 

Ordonnances  pour  rescript.  de  dom. 
Ordonnances  pour  rachatde  rentes. 


48  fr. 

45  fr. 

2  fr. 

91  fr. 

fr. 


Act.  de  la  banque  de  Fr io85.  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  ds  (Opéra.  Auj.  Relâche. 

Théâtre  h'ranqaii.  Fénélon  et  le  Séducteur  amou- 
reux. 

Théâtre  de  l'Opéra-Buffa.  Auj.  Il  Principe  di 
Tarento. 

Théâtre  de  l'Opéra  -  Comique.  Auj..  une  Folie  et  le 
Concert. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  l'Entrée  dans  le  Monde 
et  le  Valet  embarrasé. 

Théâtre  de  Molière.  Auj.  M.  Botte  et  la  Gageure 
imprévue. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  le  Déserteur  «l'Habitant 
de  la  Guadeloupe. 


Dt  l'imprimerie  de  H.   Agi. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  soisjraês  autorisé»  à.  prévenir  no.  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  S  ,  le  Moniteur  est  le   seul  Journal  officiel. 


N°  s6i. 


Vendredi  ,  21  prairial  an  \  1  de  la  République  {  m  juin  i8o3. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  4  /«m  (  i5  prairial). 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambrï    des    pairs. 

Séance  du  3  juin. 

CONDUITE     DE*     MINISTRES. 

Le  comte  Fitz-William.  J'entreprends  une  tâche 
pénible,  mais  mon  devoir  parlementaire  m'y  oblige. 
J'accuse  les  ministres  ,  et  je  demande  que  leur  con- 
duite soit  censurée.  Je  ne  citerai  point  tel  ou  tel 
acte  ,  je  ne  relèverai  point  telle  ou  telle  faute  ,  je 
me  plains  de  la  conduite  générale  des  ministres.  Us 
rj'om  pas  assez  veillé  aux  intérêts  de  ce  pays  ;  ils 
ont  tenu  trop  long- rems  le  parlement  daus  l'igno- 
rance. 

Le  comte  de  Limmerick.  Il  ne  me  sera  pas  difficile 
de  justifier  les  ministres  ;  ils  ont  été  patiens  autant 
qu'il  a  été  nécessaire  .  ils  ont  gardé  un  silence  pru- 
dent lorsqu'il  ne  leur  convenait  pas  d'ouvrir  la 
bouche-,  enfin,  i's  se  sont  indignes  et  ont  donné 
le  signal. Je  la  guerre,  lorsqu'ils  s'y  sont  vus  contraints 
par  l'ambition  du  Premier  Consul. 

Quant  à  la  méditation  de  la  Russie  ,  qui  ne  s'ap- 
perçoit  que  la  Fiance  n'a  trouvé  moyen  de  la  taire 
offrir  que  pour  gagner  du  tems?  Les  ministres  ne 
doivent  pas  être  blâmés  ,  ils  doivent  être  approuvés. 

Lord  Darnley.  Le  seul  tort  qu'on  ait  eu  ,  c'est 
de  ne  pas  avoir  résisté  au  Premier  Consul  dés  le 
principe. 

Lord  Boringdon.  Ne  nous  plaignons  pas  des 
conquêtes  que  nous  avons  rendues  par  le  traité 
d'Amiens  ;  tout  le  peuple  anglais  est  disposé  main- 
tenant à  venger  ses  intérêts  et  à  soutenir  la  guerre. 
Ce  qui  est  beaucoup  à  regretter  ,  c'est  que  des 
hommes  d'un  très-grand  talent  soient  exclus  des 
conseils  de  S.  M.  ,  et  tous  les  efforts  doivent  se 
réunir  pour  les  faire  rentrer  dans  l'administration. 

Le  dite  de  Cumberland  approuve  la  présente 
administration.  ' 

Lord  Suffulk.  Il  estime  que  les  ministres  mé- 
-îiient  certainement  un  éloge,  c'est  celui  d'avoir 
été  très-polis. 

Lord  WestmoreUmd.  Nous  ne  sommes  point  les 
agresseurs;  nous  avons  prouvé  notre  amour  pour 
Ja  paix  en  licenciant  70  mille  hommes  de  milice, 
ïo  mille  lencibles  et  nn  grand  nombre  d'autres 
coupes  .  en  réduisant  l'état  de  notre  marine  mi- 
litaire. Quoiqu'il  en  soit  ,  nous,  n'avons  rien  à 
appréhender:  nos  Indes  -  Orientales  sont  à  l'abri 
de  tontes  attaques.  Nous  y  avons  une  armée  de 
cent  mille  hommes  composée  de  naturels  du  pays  , 
bien  disciplinés;  nous  y  avons  de  plus  20  miile 
Européens.  On  a  pu  et  on  a -dû  ,  daus  le  tems, 
évacuer  le  Cap-dr-Bonne-Espérance.  La  conduite 
«Jes  ministres    n  est   point   blâmable. 

Lord  Mulgrave.  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que 
de  s'opposer  à  1  ambition  et  à  l'agrandissement  de 
la  France.  Ce  que  les  ministres  ont  à1  faire  ,  c'est 
de  nous  présemer  l'état  des  sommes  nécessaires 
pour  poursuivre  la  guerre  vigoureusement  et  heu- 
reusement. 

Le  comte  de  Carlisle.  Je  ne  nie  point  les  bonnes 
intentions  des  ministres'  de  S.  M.  ;  mais  ils  n'ont 
point  montré  les  talens  ni  la  fermeté  qu'exigeaient 
les  circonstances.  Je  vote  en  laveur  de  la  motion 
tendante  à   la   censure   des  ministres. 

Le  comte  de  Ciernavon.  Les  ministres  sont  coupa- 
bles de  n'avoir  point  instruit  à  tems  les  deux 
chambres;  ils  auraient  dû  leur  dire  que  la  guerre 
était  inévitable.  Les  ministres  manquent  d'habileté. 

Laid  Ellenbnrough  fait  l'é'oge  de  la  conduite  des 
ministres  ;  il  croit  qu'ils  méritent  toute  la  confiance 
de  la  nation. 

Le  comte  Spencer.  J'estime  les  ministres  comme 
individus;  comme  ministres,  ils  n'ont  pas  ma 
confiance.  Je  suis  pair  du  parlement ,  et  je  m'ex- 
plique avec  Imnchise. 

Lord  Meiville  approuve  la  conduite  des  ministres 
sur  plusieuts  points  ;  il  les  blâme  sur  d'autres.  Il 
est  d'avis  d  ajourner  la  motion. 

-  Lord  tïobart.  Point  d'ajournement ,   il  faut  nous 
juger. 

Lord  Grcnville  insiste  longuement  et  fortement 
sur  la  nécessité  de  censurer  la  conduite  des  mi- 
nistres. 

La  motion  est  mise  aux  voix  :  elle  es,t  rejeltce  à 
Jâ  majorité  de   toG  -voix  contre  /S. 


Chambre     des     communes. 

Séance  dit  3  juin. 
conduite  des  ministres. 
Af.  Valten.  C'est  à  regret  qu'il  se  levé  pour  entre- 
tenir la  chambre  d'un  objet  qui  mérite  cependant 
toute  son  attention.  Il  est  obligé  de  blâmer  la  con- 
duite des  ministres.  Il  les  blânie  de  ce  qu'ils  n'ont 
point  informé  la  chambre  4a.  l'état  où  se  trouvait 
ce  pays  .  depuis  le  traité  définitif  jusqu'au  message 
de  S.  M.  Ils  ont  abusé  le  public  avec  des  espé- 
rances de  paix,  tandis  qu'ils  conviennent  qu'ils 
étaient  à-peu-près^  certains  qu'une  guerre  nouvelle 
était  inévitable.  L'orateur  n'a  pu  supporter  l'état  de 
suspends  où  l'on  tenait  la  nation  ;  il  a  compris  que 
cet  état  était  très-préju.liciàble  ;  il  y  a' déjà  longtems 
qu'il  avait  donné  la  notice  de  sa  motion  :  mais  des 
hommes  d'un  mérite  supérieur  l'ont  engagé  à  la  sus- 
pendre. Il  l'a  fait  ;  car  il  ne  veut  que  le  bien  pu- 
blic ;  il  n'est  point  l'ennemi  personnel  des  mi- 
nistres. 

Il  ne  doute  pas  des  intentions  hostiles  de  la 
France  ;  cependant  on  a  eu  tort  de  parler  des  armé- 
niens sur  les  côtes  ,  puisqu'ils  n'existaient  pas.  Il  ne 
devait  pas  eh  être  question  dans  le  message.  Puis- 
que les  ministres  pensaient  que  le  Premier  Consul 
voulait  embarrasser  notre  commerce  ,  détruire  nos 
ressources  ,  saper  la  grandeur  et  l'indépendance  de 
la  Grande-Bretagne,  comment  se  justifieront  -  ils 
de  n'avoir  pas  -confié  leurs  craintes  à  la  nation  ? 

Qu'ont  fait  les  ministres  ?  ont-ils  fait  des  repré- 
sentations au  Gouvernement  français  ?  si  elles  ont 
été  rr-jettées ,  ils  en  sont  plus  coupables.  Qu'ont-ils 
Sait  à  l'égard  des  agens  commerciaux  français  ? 
qu'ont-ils  fait  à  l'égard  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse? 
combien  leur  conduite  est  misérable  relativement 
au  Cap-de-Bcmne-Espérance  ! 

Les  ministres  sont  condamnables  pour  nous  avoir 
nourris  contre  leur  propre  conviction  dans  des  idées 
de  paix,  pour  avoir  abattu  l'esprit  public,  pour 
avoir  consenti  à  l'abaissement  du  caractère  natio- 
nal. Eux-mêmes  le  déclarent.  Ils  avouent  ,  dans  la 
déclaration  de  sa  majesté  ,  que  la  conduite  de  la 
.France  a  été  une  série  d'agressions ,  et  ils  ont  si 
long-tems   garde  te  silenee  .' 

Je  demande  qu'il  soit  fait  une  adresse  à  S.  M., 
portant  que  les  ministre»  ,  par  leur  conduite  ,  se 
sont  rendus  indignes  de  la  confiance  de  la  chambre, 
et  qu'ils  sont  incapables  de  conduire  les  affaires  du 
pays. 

Le  cotonel  Bast.ird.  Il  pense  que  l'administration 
présente  a  commencé  dans  un  tems  fort  critique  et 
a  rencontré  d  extrêmes  difficultés.  Un  grand  mé- 
contentement existait  dans  le  pays  ,  et  ce  mécon- 
tentement ayant  contraint  à  conclure  le  traité  d'A- 
miens ,  il  n'était  pas  prudent,  d'insister  sur,  tous  les 
points.  On  nous  force  maintenant  à  une  nouvelle 
guerre  ;  j'espère  quelle  sera  conduite  avec  vigueur. 
Les  .rriinistr-.  s  nont  dû  s'expliquer  que  lorsque  la 
guerre  leur  a  paru  inévitable.  Plusieurs  membres 
îegrettent  que  des  personnes  douées  des  plus  grands 
talens  ne  fassent  plus  partie  de  l'administration. 
L'un  d'eux  paiiicufiercment  devait  y  rentrer  ;  mais 
n'y  est  point  rentré  eh.ellet,  parce  qn'il  a  voulu  se 
faire  accompagner  par  'tèros  s.es-«nciens  amis.  (  Un 
grand  cii  à  fur  Ire  !  à  l'ordre  '.) 

Je  me  trouve  entre  deux  partis  opposés  :  l'un 
accuse  les  ministr  .s  d'être  trop  audacieux  ;  l'autre 
les  accuse  d'être  trop  timides  ;  d'où  je  conclus  que 
leur  conduite  est  très-louable.  Nous  avions  besoin 
de  quelque  tems  pour  renouveler  nos  forces  ;  grâ- 
ces au  ciel  elles  sont  renouxeiees  J'espère  donc 
que  nous  ne  nous  en  tiendrons  pas  à  une  guérie  dé- 
iensive  ,  c'est-à-dire  à  une  guerre  ruineuse  ,  mais 
que  nous  attaquerons. 

M.  Biowne.  Notre  danger  actuel  n'existe  point 
par  la  faute  des  ministres.  Sans,  contredit  le  Pre- 
mier Consul-  en.eve-M.  à  l'indépendance  de  la 
Grande-Bretagne.  J'estime  que  le  ministère  a  eu 
raison  de  signer  le  traité  d'Amiens  ,  et  qu'il  a  dû 
chekher  à  maintenir  I3  paix.  Il  a  existé  des  né- 
gociations ;  c'était  au  cabinet  à  les  conduite-,  et 
non  aux  deux  chambres  du  parlement.  Sa  com- 
munication avant  le  tems  aurait  été  très-impru- 
dente. Je  ne  les  blâme  point  de  ce  qu'ils  ont 
publié  sur  les  arméniens  de  la  France.  Il  valait 
bien  mieux  nous  alarmer   trop  tôt  que   trop  tard. 

Lord  Kensington.  Je  ne  pense  pas  comme  le 
préopinant.  Lorsque  les  ministres  sont  entrés  en 
place,  nous  étions  en  guerre,  et  la  puissante  con- 
fédération uu  nord  était  coniie  nous.  Cette  con- 
fédération :.  é.é  dissipée,  maison  en  doit  l'hon- 
neur au  dernier  ministère.  Quant  à  l'expédition 
d  Egypte  ,  te  sont  encore  les.  derniers  ministres 
qui  nous  cm  procuré  une   fin  si  glorieuse. 


Les  ministres  actuels  ont  manqué  d'habileté  en 
n'ouvrant  pas  plutôt  les  yeux  sur  la  conduite  de 
la  France.  Le  Gouvernement  français  n'a  cessé  de 
nous  provoquer  depuis  le  traité  définitif.  11  fal- 
lait donc  nous  avertir  plutôt  de  nous  te:jr  sur 
ms  gardes  ;  il  fallait  réprimer  plutôt  notre  am- 
bitieux voisin. 

lo'd  Temple.  Je  m'appuierai  entièrement  sur  la 
déclaration  de  S.  M.  Cette  déclaration  porte  la 
condamnation  des  ministres,  puisqu'on  est  forcé 
d'y  avouer  que  la  France  ,  depuis  le  traité  d'A- 
mier.s  ,  n'a  cessé  de  nous  provoquer.  La  politique 
abominable  poursuivie  par  la  France  ,  les  vues 
hostiles  de  cet  homme  qui  en  Egypte  a  fait  mas- 
sacier  les  infortunés  habiians  de  ces  infortunés 
pays,  qui  a  empoissonné  ses  propres  soioats  , 
les  principes  de  cet  homme  .  tout  cela  était  suf- 
fisamment connu  :  et  cependant  le  «3  novembre 
dernier  les  ministres  nous  ont  dit  qu'ils  ne  voyaient 
pas  apparenre  d'un  commencement  dhostilités  avec 
la  France;  qu'il  n'y  avait  pas  de  sa  part  un  seul 
acte  d'agression  ,  excepté  le  rapport  de  Sebastiani, 
et  cependant  Parme  était  annexé  avant  cette  épo- 
que (1);  l'ordre  était  donné  à  un  des  agens  com- 
merciaux français  de  quitter  ce  pays;  nos  vais- 
seaux étaient  détenus  (2);  les  troupes  françaises 
restaient  en  Hollande  (3);  le  Xe  article  dû  traité 
d'Amiens  était  rendu  inexécutable  (4I.  Tous  ces 
faits  avaient  eu.lieu  avant  le.  ii  novembre.  Pour- 
quoi les  ministres  u'oat-ils  pas  pris  dés  lors  une 
attitude  imposante. 

Que  dirai-je  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  ? 
Chaque  'jour  a  été  marqué  par  une  insulte.  Il  a 
fallu  enfin  en  venir  à  une  déclaration  de  guerre , 
et  nous  y  sommes  venus  trop  tard.  J'cspere  néan- 
moins que  nous  obtiendrons  un  plein  succès.  J'es- 
père que  nous  ne  manquerons  pas  d'énergie  ;  mais 
les  ministres  actuels  sont  incapables  de  nous  con- 
duire. 

M.  Hobhouse.  Il  croit  que  les  ministres  ont 
rempli  leur  devoir.  Au  surplus  ,  il  est  révolté  de 
ce  que  les  Français  ont  osé  attaquer  la  liberté 
de  la  presse  anglaise.  C'est  là  une  injure  affreuse; 
elle  prouve  bien  que  les  Français  n'ont  cessé  d'être 
les  ennemis  de  l'Angleterre.  La  guerre  est  décla- 
rée ,  il  iie  s'agit  plifs  que  de  se  battre  avec  courage.  . 

Sir  William  Young.  Il  y  a  vingt  ans  que  je  siège 
dans  cette  chambre.  Je  ne  me  crois  pas  incapable  de 
prononcer  un  jugement.  Je  juge  que  la  conduite 
des    ministres  n'est  .point   repréhetisible. 

A  l'égard  de  Malte,  on  ne  peut  pas  en  faire  le 
sujet  d'un  traité  avec  la  France. 

Bonaparte  est  un  génie  grand  et  entreprenant. 
Surveillons  sa  conduite  (5),  et  défendons  notre  pays. 

M.  Fonblanque.  Les  minisues  ne  méritent  que 
des  éloges.  Cela  est  prouvé  par  les  papiers  qui 
sont   sur   la   table. 

M.  Archdnll.  Soutenons  la  liberté  de  notre  pavs  ■ 
voilà  ce  qui  doit  nous  occuper.  Les  ministres  ont . 
iait  tout  te  que  l'honneur  leur  permettait,  tout  ce 
que  le  bien  public  leur  conseillait.  Les  mini-ties 
sont  gens  d'honneur  et  possèdent  de  grands  talens. 

Le  peuple  est  bien  disposé  pour  le  gouverner 
ment  ;  ceux  qui  jadis  étaient  les  amis  du  Premier 
Consul  ,  les  amis  de  la  liberté  ,  les  amis  de  la 
philosophie  française  ,  ont  aujourd'hui  lotit  cela  en 
norreur.  On  n'a  rien  à  craindre  quant  à  l'Irlande  : 
si  le  grand  héros  attaquait  ce  royaume,  il  y  trou- 
verait  tous   les    bras   levés  contre  lui. 

M.   Goufleney  ,  sir  Millner  et   M.    Mchalf/  ap- 
prouvent la  conduite  du  ministère.  Ils  se  plaijnent. 
de  ce  qu'on   attaque   le   chancelier  de  l'échiquier  ,  . 
homme  digne   de   toute  sorte    de  respect,    et   qui 
s  est  sacrifie   pour  le  bien   de   sa  patrie. 

M.    Gregor  parle   en  faveur   de    la  .motion. 

M.  Burland  assure  la  chambre  que  le  peuple 
avait  été  tellement  satisfait  de  la  paix  ,  que  M. 
Pitt  n'aurait  pas  pu  prolonger  la  guerre  une  année 
de  plus.  M.  Burland  éiant  magistrat  d'une  contrée 
très-populeuse  a  eu  occasion   de  connaître  les  sens 


(i)    Et   cependant  il  ne  l'est  pas  encore;   il  ne  «toit  pat 

(2)  Quels    vaisseaux  ?"  Dans    quel   port  ? 

(3)  Le    traité  d'Amiens   ne    les   obligeait    pas  à   quitter   ce 

ctait    stipulée    par    le    uuilé  .    Poudkhtiy.     les    élabllsscmciis 
français  aux  Indes,  Gorce  ,   l'Egypte   et   Ma'ue. 

(4)  Oui  ,  parce  que  S.  M.  ,  par  un  ac;c  de  loyauté  que 
les  générations  futures  n'oublieront  pas  .  jugeai,  à  propos 
de  garder  Malie,  afin  d'en  tai/e  le  Bombay  des  nouvelles 
Indes. 

(5)  Et    ne    répétons   fus  contre   lui    des   choses    qui   dé,ho- 
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«imens  du  peuple  ,   qui  considérait  la  paix  comme. 
un  bienfait.  ;  i 

M,  Gtenville  prononce  un  discours  très-long.  11 
s'occupe  à  prouver  que  l'on  n'a  jamais  cessé  d  être 
en  guerre  avec  la  France.  Il  blâme  amèrement  la 
conduite  des  ministres. 

Le  ihancclicr  de  (échiquier.  Il  reprend  la  narra- 
tion de  fous  les  faits  -,  il  prouve  que  le  ministère  , 
dans  les  circonstance  où  il  s'est  trouvé  ,  s'est  con- 
duit avec  toute  la  sagesse  possible.  11  termine  en 
disant  que  la  chambre  des  communes  est  suppliée 
de  manifester  clairement  son  opinion.  Les  ministres 
continueront  à  remplir  leur  devoir  ,  et  ils  le  rem- 
pliront avec  zèle  ,  si  la  chambre  juge  qu'ils  ne 
sont  point  à  blâmer.  Il  ne  s'agit  que  de  prononcer 
oui  ou  non.  Quant  à  lui ,  s'il  est  approuvé  par  la 
chambre  ,  il  continuera  à  servir  son  souverain  et 
son  pays  avec  loyauté .  fidélité  et  constance  ;  s'il  est 
blâmé  par  elle ,  il  est  prêt  à  se  soumettre  à  sa  déci- 
sion  et  à  se  retirer  (6). 

M.  Pitt  dit  que  son  devoir  l'oblige  de  s'expli- 
quer ;  qu'il  ne  saurait  pourtant  le  faire  sans  ressentir 
une  peine  extrême,  sur-tout  d'après  ce  que  vient 
de  déclarer  solennellement  le  très-honorable  gent- 
leman (le  chancelier  de  l'échiquier).  S'il  était  prêta 
donner  son  opinion  entière,  il  la  donnerait,  sans 
doute  ,  conformément  aux  inspirations  de  sa  cons- 
cience ;  s'il  était  persuadé  ,  comme  l'honorable 
M.  Grenville  ,  et  plusieurs  autres  membres  qui 
ont  soutenu  la  motion  ,  que  le  premier  et  le 
plus  important  pas  à  faire  pour  le  salut  public  , 
était  de  jeter  un  regird  en  arrière  sur  la  conduite 
des  ministres  ;  s'il  pensait  qu'un  tel  regard  prouvât 
leur  inhabileté  complette  ,  leur  mauvaise  conduite 
et  même  leur  conduite  criminelle  ,  il  se  joindrait 
à  ceux  qui  demandent  une  adresse  de  la  chambre 
pour  obtenir  leur  renvoi  :  il  le  ferait  avec  une 
extrême  répugnance  ,  et  malgré  ses  affections  per- 
sonnelles. Mais  il  n'est  pas  de  ce  sentiment.  11  croit 
que  la  conduite  des  ministres  mérite  quelques  repro- 
ches ,  et  que  sur  certains  points  elle  est  inexcusable. 
Il  croit  en  même  tems  qu'il  ne  faut  recourir  qu'à  la 
dernière  extrémité  à  ce  moyen  violent  d'une  adresse 
à  S.  M. ,  pour  obtenir  le  renvoi  des  ministres.  Il  ne 
faut  donc  pas  prononcer  sur  la  motion,  il  faut  la  mettre 
de  côté.  11  importe  de  donner  à  S.  M.  des  preuves 
réelles  de  zèle  ,  il  ne  faut  pas  perdre  une  heure 
pour  repousser  le  dar.ger.  Un  bill  de  subsides  est 
ce  qui  doit  fixer  l'attention  de  la  chambre.  En  con- 
séquence il  demande  que  Ton  passe  à  l'ordre  du 
jour.  , 

Lord HavikeshuT) .  Je  n'ai  jamais  eu  le  cœur  aussi 
serré  qu'en  ce  moment  ;  je  ne  saurais  accepter 
1  espèce  de  transaction  que  nous  offre  mon  hono- 
rable arni.  Il  est  nécessaire  de  statuer  sur  la  mo- 
tion, je  supplie  la  chambre  de  prononcer. 

Divers  autres  membres  prennent  la  parole  pour 
et  contre. 

On  va  aux  voix  ,  d'abord  sur  la  motion  de 
M.  Pitt. 

Pour  l'ordre  du  jour  56  voix;  contre  333. 

Surlamoticnpremiere,pour,  34  voix-,  contre,  27 5. 

La  chambre  s'ajourne. 


Un  gros  navire  portugais  ,  pris  par  la  frégate 
anglaise   la   Minerve  ,  et  conduit  à  Spithead. 

Le  brick  danois  le  Hoffnung  .  allant  de  Naplcs 
à  AmfterdSm  ,  pris  par  la  corvette  anglaise  la 
Jalouse ,  et   conduit  à  Deal. 

Autre  brick  danois  ,  allant  de  Cette  à  Ham- 
bourg ,  pris  par  la  même  corvette  et  conduit  au 
même  port. 

Le  brick  américain  la  Diana  ,  pris  par  le  cutter 
le  Dauphin  ,  et  conduit  à  Penzance. 

(  Extrait  du  True-Briton  du  2  juin.  ) 

(On  voit  que  le  privilège  exclusif  des  mers  est 
mis  à  profit  par  le  ministère  britannique  ,  comme 
le  privilège  exclusif  des  grands  chemins  par  les 
voleurs  anglais  qui  ne  connaissent  pas  de  neutres.)- 

INTERIEUR. 

Paris  ,  le  20  prairial. 

La  lettre  circulaire  ci-après  a  été  écrite  par  le 
Premier  Consul  aux  cardinaux  ,  archevêques  et 
évéques  de  France. 

Monsieur  ,  les  motifs  de  la  présente  guerre  sont 
connus  de  toute  l'Europe.  La  mauvaise  foi  du  roi- 
d'Angleterre  qui  a  violé  la  sainteté  des  traités  en 
refusant  de  restituer  Malte  à  l'Ordre  de  S;iint-Jean 
de  Jérusalem,  qui  a  fait  attaquer  nos  bâtimens  de 
commerce  sans  déclaraiiqn  piéalable  de  guerre  , 
la  nécessité  d'une  juste  défense,  toutnous  oblige 
de  recourir  aux  armes.  Je  vous  fais  donc  cette 
lettre  pour  vous  dire  que  je  souhaite  que  vous 
ordonniez  des  prières  pour  attirer  la  bénédiction 
du  Ciel  sur  nos  entreprises.  Les  marques  que 
j'ai  reçues  de  votre  zélé  pour  le  service  de  l'Elut  , 
m  assurent  que  vous  vous  conformerez  avec  plaisir 
à  mes  intentions. 

Ecrit  à  Saint-Cloud  ,  le    18  prairial  an   11. 
Signé,  Bonaparte. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le   14  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport 
du    ministre  de  l'intérieur,   anête  ce  qui  suit  : 

Art.  1e'.  La  commune  de  Monisttol  ,  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  la  maison  des  ci-devant  re- 
ligieuses de  cette  ville',  qu'elle  tient  à  loyer  ,  à  la 
charge  par  ladite  commune  de  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  11. 

II.  Le  qiinistre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera-inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

le  premier  consul,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  sécrétait  e-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


M.  Tierney  n'entre  pas  seul  dans  l'administra- 
tion .  lord  Moira,  M.  Grey  et  M.  Sheridan  ,  vont 
incessamment  y  occuper  des  places.  M.  Fox  les 
suivra  s.:ns  doute    bientôt. 

On  assure  qu'il  est  question  de  faire  M.  Sheridan  , 
minisire   de   la   guerre. 

Fonds  publics,  5g  {,  \ ,  f. 

(  Extrait  du  Truc-Briion.) 


XaviR.es    NEUTRES   pris  pir    les    vaisseaux 
de  S.   M.  britannique. 

Extrait  des  pipiers  anglais. 
Le  navire  danois   la  Frenin  Brigitha  ,  capitaine 
H.  Zimmerman  ,  allant   à   Bordeaux  ,  pris  par  la 
frégate  anglaise  la  Nayade ,  et  conduit  à  Plymouth. 
(Extrait  du   Tiue-Briton  du,  3o  mai.  ) 

Le  navire  prussien  le  Hoy  ,  capitaine  Juffrow- 
Henderetic ,  venant  de  Dantzick  et  allant  au  Hàvre- 
de-Grar.e  ,  pris  par  la  frégate  anglaise  la  Léda  , 
et  conduit  a  Harwich. 

(  Extrait  du  True-Brilon  du  3i  mai.) 

Le  navire  danois  le  Charitas  ,  capitaine  Boycon  , 
venant  de  Gênes  ,  pris  par  le  vaisseau  anglais 
la   Blanche  ,  et   conduit  à  Portsmouth. 

Le -navire  américain  la  Providence  ,  capitaine 
Waterson  ,  de  Charlestown  ,  allant  au  Hâvre-de- 
Gracc  ,  pris,  par  le  même  vaisseau  ,  et  conduit  au 
même   port. 

La  galiotte  danoise  le  Perlin  ,  capitaine  Elias 
Fioreners  ,  allant  à  Bordeaux  ,  pris  par  le  cutter 
le  Roebuck ,  et   conduite  à  Portsmouth. 

(Extrait  du  True-Briton  du  1"  juin^) 


(6)    Ce: 


Paris,  le  14  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de.  la  République  ,  vu  la 
loi  du  il  floréal  an  10.  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  ,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  L'établissement  d'instruction  publique , 
sous  le  nom  d'école  ,  de  l'arrondissement  de  Nice  , 
département  des  Alpes-Maritimes,  est  érigé  en  école 
secondaire  ,  à  la  charge  par  la  commune  de  Nice  de 
remplir  les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du  3o 
frimaire  an  1 1. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  anêlé  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois.  / 

Le  premier  consul,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


subterfuge 


fjb 


le»  tronquer  ;  il  fallait  n'employé 
nensonge;  il  ne  fallait  poiiu  publie 
lois;,.    Certainement  la  rérienatiai 


grande   baii 


indigne  d'un  gt*ud  pria 


Paris,  te  14 prairial  an  M. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  II  floréal  an  10,  sur  le  rapport  du  minisire 
de  l'intérieur,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'école  établie  à  Thionville  ,  département 
de  la  Moselle ,  au  compte  de  la  commune ,  est  érigée 
en  école  secondaire. 

Ses  élevés  seront  admis,.,  dès  la  présente  année  , 
à  concourir  aux   places   gratuites  des  Lycées. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  piésent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin   des    lois. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  seirétaire-d'état ,  signé  ,   H.  B.  Maret. 


cins  de  cette  ville  ,  qui  lui  est  concédé  à  cet  effet, 
à  la  chaige  par  ladite  commune  de  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  11. 

IL  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le  premier  consul ,    signé  ,    Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaite-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  \\praiiial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10  ;  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  lintérieur,   arrête  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  La  commune  de  Sailancbes  ,  départe- 
ment du  Léman  ,  est  autorisée  à  établir  une  école 
çeconda^e  dans  les  bâtimens  des  cUdevant  Capu- 


Paris  ,  le    14  praniul   an    il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  1» 
loi  du  11  floréal  an  10,  les  arrêtes  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  snr  le  rapport  du 
ministre   de  l'intérieur,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  Iei.  La  commune  d'Estaires  ,  département 
du  Nord ,  est  autorisée  à  établir  une  école  secon- 
daire dans  le  bâtiment  de  son  ancien  collège, 
qui  lui  est  concédé  à  cet  effet ,  à  la  charge  par 
ladite  commune  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  l'arrêté   du  3o  frimaire  an  il. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  c'e 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire- d'état ,  signé ,  H.  B.  Maket. 


Paris,   le   14  prairial  an   n. 

Lf.  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  11  floréal  an  10  ,  les  arrêtés  du  4  messidor 
suivant  ,  et  du  3o  frimaire  an  1 1  ,  sur  le  •rapport' 
du  ministre   de  l'intérieur  ,   arrête  ce  qui  suit  1 

Art.  Ier.  La  commune  de  Condom  ,  département 
du  Gers  ,  est  autorisée  à  établir  une  école  secon- 
daire dans  les  bâtimens  de  son  ancien  collège  , 
qui  lui  sont  concédés  à  cet  effet  ,  à  la  chaige 
par  ladite  commune  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  I  arrêté  du  3o  frimaire   an   il. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  insère  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier-  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secretairc-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE    DE     LA    GUERRE. 

Edouard  Mortier  ,  lieutenant  général  ,  commandant 
en  chef,  au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier- 
général  à  JViewbourg  ,  le  16 prairial  an  il. 

CirovÉN  ministre  , 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  ,  par 
ma  lettre  du  8  prairial ,  de  la  marche  de  l'armée 
française  sur  le  pays  d  Hanovre.  Après  des  marches 
excessivement  fatiguantes  au  travers  des  sables  arides 
et  des  bruyères  marécageuses  ,  j'ai  pris  position' 
le  11  en  avant  de  Wechte.  Je  m'étais  assuré  que 
lennemi  gardait  la  ligne  de  la  Hunte.  Le  géné- 
ral Hammerstein  ,  commandant  l'avant -garde  de 
l'armée  du  roi  d'Angleterre ,  occupait  Diepholz 
avec  les  2e  et  6e  régimens  d'infanterie ,  deux  ré- 
gimens  de  cavalerie  et  une  division  d'artillerie. 
Je  fis  mes  dispositions  pour  l'en  débusquer  le  len- 
demain matin.  La  2e  division  commandée  par  le 
général  Schiner ,  celle  de  cavalerie  aux  ordres  du 
général  Nansriuty  ,  reçurent  l'ordre  de  se  porter 
sur  Goldenstedt .  de  forcer  le  passage  de  la  Hunte, 
et  de  se  diriger  sur  Suhlingen  pour  couper  tout 
ce  qui  pourrait  se  trouver  entre  cet  endroit  ef 
Diepholz  que  la  division  du  générai  Montrichard 
avait  ordre  d'attaquer  de  vive  force.  L'ennemi 
voyant  que  par  ce  mouvement  il  était  tourné  par 
sa  droite  ,   se  retira  pendant  la  nuit  sur  Borsten. 

Le  12  ,  l'avant-garde  commandée  par  le  général 
Drouet  eut  une  escarmouche  très-vive  ,  en  avant  de 
Bauver,  avec  l'arriere-garde  ennemie.         • 

Le  i3  ,  le  corps  d'armée  se  réunit  en  avant  de 
Suhlingen  ;  l'avant-gatde  se  poria  à  Borsten  ;  elle 
y  rencontra  l'ennemi ,  et  malgré  la  supériorité  ou 
nombre ,  et  l'extrême  fatigue  de  la  troupe  qui  ' 
avait  fait  ce  jour-là  douze  lieues ,  le  général  Drouet 
donna  l'ordre  d'attaquer.  L'ennemi  lit  une  vive  ca-  . 
nonnade.  Quelques  escadrons  du  2e.  régiment  de 
hussards  chargèrent  avec  valeur  les  dragons  légers 
du  9e.  régiment.  Ils  rompirent  la  ligne  4e  ce  corps 
qu  ils  mirent  en  déroute  et  firent  plusieurs  prison-  ' 
mers. 

J'étais  instruit  pas  mes  espions  que  la  tête  du 
pont  de  Niewbourg  était  réparée  ,  et  que  lennemi 
avait  réuni  toute  son  artillerie  sur  la  rive  droite" 
du  Weser.  Je  sentis  combien  il  était  important  de 
précipiter  mon  mouvement.  Je  fis  marcher  ma  ré- 
serve d'artillerie ,  et  je  fis  toutes  mes  dispositions 
pour  pousser  et  culbuter  dans  le  Weser  tout  ce  qui 
était  devant'moi,  forcer  la  tête  du  pont  de  Niew- 
bourg  ,  ou  passer  au  bac  de  Stolznau,  et  inter- 
cepter par-là  la  communication  avec  la  capitale. 

Les  troupes  étaient  en  marche  lorsque  les  dé- 
putés civils  et  militaires  de  la  régence  d  Hanovre 
se  présentèrent  à  mes  avant-postes;  ils  m'invitèrent 
à  suspendre  ma  marche  et  m'annoncèrent  qu'ifs 
étaient  prêts  à  faiie  des.  propositions  avantageu*es.  ' 


Ma  réponse  fut  négative  ;  ils  revinrent  me  faire 
de  nouvelles  propositions;  je  leur,  fis  connaître 
que  je  n£n  entendrais  aucune  ,  à  moins  que  je 
n'eusse  la  certitude  d'occuper  de  suite  le  pays  d'Ha- 
novre ,  et  spécialement  toutes  les  places  fortes  qui 
en  dépendent.  Apièî  une  discussion  assez  longue  , 
ils  signèrent  une  convention  que  j'acceptai  sous 
la  condition  qu'elle  serait  ratifiée  par  les  Gou- 
vernemens  respectifs.  Vous  y  verrez  que  l'armée 
du  roi  d'Angleterre  est  prisonnière  de  guerre;  que 
je  suis  maître  de  tout  le  pays  ,  et  particulièrement 
des  embouchuies  de  l'Elbe  et  du  Weser. 

Je  donne  les  ordres  pour  qu'on  s'empare  de  tous 
les  bâtimens  qui  sont  sur  ces  fleuves.  Le  duc  de 
Cambridge  ,  fils  du  roi  d'Angleterre  et  gouverneur 
du  Hanovre  ,  a  jugé  à  propos  de  donner  sa  démis- 
sion avant  la  bataille  et  de  faire  sa  retraite  en 
poste.  Il  avait  cependant  promis  de  mourir  avec  la 
levée  en  niasse  ;  il  est  probable  qu'il  se  sera  em- 
barqué avant  que  nous  arrivions  à  l'embouchure  de 
l'Elbe.  ■    ■      ■     •  • 

N»us  avons  trouvé  à  Niewbourg  14  mille  fusils 
neufs  et  beaucoup  d'artillerie.  D'après  les  comptes 
qui  me  sont  rendus  ,  je  présume  que  je  trouverai 
dans  les  magasins  et  dans  les  places  d'Hanovre  en- 
viron cent  mille  fusils  et  plus  de  mille  bouches 
à  feu. 

Je  serai  après-demain  dans  la  ville  d'Hanovre  , 
capitale  continentale  du  roi  d'Angleterre.J'ai  trouvé 
une  quantité  considérable  de  chevaux  pour  remon- 
ter Ir.  cavalerie  et  les  équipages  d'artillerie. 

J'ai  beaucoup  à  me  louer  des  soins  et  du  zèle 
dy    général   Dulauloy. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Edouard  Mortie.r. 
Convention  passée  entre  messieurs  les  députés  civils 

et  militaires  de  la  régence  d'Hanovre  et  le  litu- 

;tenant-général    Mortier ,    commandant    en     chef 
formée  française. 

Art.  1e'.  Le  Hanovre  sera  occupé  par  l'armée 
française  ,  ainsi  que  les  forts  qui  en  dépendent. 

II.  Les  troupes  hanovriennes  se  retireront  derrière 
l'Elbe  ;  elles  s'engageront  sur  parole  d  honneur  à 
ne  commettre  aucune  hostilité ,  et  à  ne  porter  les 
armes  contre  l'armée  française  et  ses  alliés ,  aussi 
long-tems  que  durera  la  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Elles  ne  seront  relevées  de  ce  serment 
qu'après  avoir  été  échangées  contre  autantd'officiers- 
généraux  ,  officiers  ,  sous-officiers  ,  soldats  ou  mate- 
lots français  que  pourrait  avoir  à  sa  disposition 
l'Angleterre. 

III.  Aucun  individu  des  troupes  hanovriennes 
ne  pourra  quitter  l'emplacement  qui  lui  est  désigné , 
sans  que  le  général-commandant  en  chef  en  soit 
prévenu. 

IV.  L'armée  hanovrienne  se  retirera"  avec"  1éS 
honneurs  de  la  guerre;  les  régimens  emmèneront 
avec  eux  leurs  pièces  de  campagne. 

V.  L'artillerie  ,  les  poudres ,  les  armes  et  muni- 
tions de  toute  espèce  seront  mises  à  la  disposition 
de  l'armée  française. 

VI.  Tous  les  effets  quelconques  appartenans.au 
roi"  d'Angleterre  ,  seront  mis  a  la  disposition  de 
l'armée  française. 

VII.  Le  séquestre  sera  mis  sur  toutes  les  caisses  ; 
celle   de   l'université  conservera   sa   destination. 

VIII.  Tout  militaire  anglais  ou  agent  quelconque 
à  la  solde  de  l'Angleterre,  iera  arrête  par  les  ordres 
du  général- commandant  en  chef,  et  envoyé  en 
France. 

IX.  Le  général-commandant  en  chef  se  réserve 
de  faire  dans  le  gouvernement  et  les  autorités 
constituées  par  l'électeur  <  tel  changement  qu'il 
jugera   convenable. 

X.  Toute  la  cavalerie  française  sera  remontée 
aux  frais  de  l'Hanovre  ;  l'électoral  pourvoira  éga- 
lement à  la  solde  ,  à  l'habillement  et  à  la  nour- 
riture   de   l'armée  française. 

XI.  Le  culte  des  différentes  religions  sera  main- 
tenu sur  le  pied  actuellement  établi. 

XII.  Toutes  les  personnes  ,  toutes  les  propriétés 
et  les  familles  des  officiers  hanovriens  seront  sous  la 
sauve-garde  de  la  lpyauté  française. 

XIII.  Tous  les  revenu?  du  pays ,  tant  des  domaines 
électoraux  que  des  contributions  publiques  ,  seront 
à  la  disposition  du  Gouvernement  français.  Les  en- 
gagemens  pris  jusqu'ici ,  seront  respectés. 

XIV.  Le  gouvernement  actuel  de  l'électorat  s'abs- 
tiendra de  toute  espèce  d'autorité  dans  tout  le  pays 
occupé  par  les  troupes  françaises. 

XV.  Le  général  commandant  en  chef  prélevra  sur 
l'électorat  de  Hanovre .,.  telle  contribution  qu'il 
croira  nécessaire  aux  besoins  de  l'armée. 

XVI.  Tout  article  sur  lequel  il  pourrait  s'élever 
des  doutes ,  sera  interprété  favorablement  aux  habi- 
tans  de  l'électorat. 

XVII.  Les  articles  précédens  ne  porteront  pas 
préjudice  aux  stipulations  qui  pourraient  être  ar- 
rêtées en  faveur  de  l'électorat ,  entre  le  Premier 
Consul  et  quelque  puissance  médiatrice. 

Au  quartier-général  de  Suhlingen  ,    le    14   prai- 
rial an    11.    (3  juin   i8o3  ). 
Sauf  l'approbation  du  Premier  Consul. 

Le  lieutenant  général  commandant  en  chef. 
En.  Moriier. 

F.  de  Brem&r  ,  juge  de  la  cour  électorale   de 
justice  et  conseiller  provincial. 

G.  de  Bcct-i  ,  lieutenant-colonel   commandant 
U  .régiment  des  guida- Ju-coips  électoral. 


11  79 

IN    ST1ÎUT    NAÎdONAL 

Observations  sur  I'Adonis  Capensis  de-  Linnœus  , 
lues  à  la  classe  des  sciences  physiques  et^/naihc- 
maliqu.es  de  /' Institut  ,  le  17  prairial  an  n  ,  par 
E.  P.  VenteAai. 

La  découverte  des  espèces  qui  constituent  des  gen- 
res-nouveaux en  Histoire  naturelle,  est  très-avanta- 
geuse à  la  science  .  puisqu'elle  en  recule  les  bornes;' 
mais  la  fixation  précisé  des  espèces  ,  et  la  séparation 
de  celles  qui  présentent  de<  caractères  propres  à  for- 
merde  nouveaux  genres ,  n'est  pas  d'une  Utilité  moins 
importante.  Quelques  observations  que  j'ai  faites 
sur  plusieurs  espèces  rapportées  par  Linnjeus  au 
genre  Adonis  ,  m'ont  paru  pouvoir. être  présentées 
à  la  classe ,  et  mériter  de  fixer  un  moment  son 
attention. 

Linnseus  a  réuni  sous  le  nom  d'ADONis  Capensis 
plusieurs  espèces  qui  sont  très-distinctes  et  qui  rie 
doivent  point  appartenir  à  ce  genre.  Une  de  ces 
espèces  vient  de  fleurir  et  de  fructifier  dans  le  jardin 
de  la  Malmaison  ,  formé  par  le  goût  éclairé  et  les 
soins  de  Madame  Bonaparte.  A.  la  vérité  les  ca- 
ractères de  la  Heur  m'ont  paru  être  à-peu-près  les 
mêmes  cjue  dans  I'Adonis  ;  mais  ceux  qui  sont 
fournis  par  le  fruit ,  présentent  de  grandes  diffé- 
rences et  nécessitent  l'établissement  d'un  genre  nou- 
veau. Ce  fruit  est  formé  de  plusieurs  baies  réunies 
en  tête  ;  tandis  que  dans  le  genre  Adonis  ,  le  fruit 
doit  être  formé  de  plusieurs  capsules.  Il  existe  donc 
dans  les  espèces  rapportées  par  Linnseus  au  genre 
Adonis  ,  la  même  différence  qu'entie  la  Potentille 
et  la  Ronce  ;  et  les  mêmes  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  Botanistes  à  distinguer  ces  deux  derniers 
genres  ,  exigent  pareillement  une  séparation  dans 
les  espèces  rapportées  au  genre  Adonis  ,  dont  le 
fruit  est   d'une   nature   différente, 

En  vérifiant  les  synonymes  rapportés  par  Linnseus 
à  I'Adonis  Capensis  ,  j'ai  reconnu  que  le  célèbre 
prolesseur  d'Upsal  avait  réuni  sous  la  même  déno- 
mination trois .  espèces  réellement  distinctes.  Il  suffit 
pour  s'en  convaincre  dejeterles  yeux  sur  les  ligu- 
res qu'il  cite  de  Commelin,  de  Burmann  et  de  Plu- 
kenet. Linnaeus  fils  dans  son  Supplément  avait  à 
la  vérité  distingué  la  plante  figurée  par  Plukenet , 
et  l'avait  désignée  sous  le  nom  .d'ADONis  vesicato- 
ria  ;  mais  comme  il  n'avait  point  cité  la  figure  de 
Plukenet,  il  est  probable  qu'il  croyait  établir  une 
espèce  nouvelle,  tandis  qu'il  décrivait  une  de  celles 
que  son  père  avait  rapportées  à  I'Adonis  Capensis. 
M.  Ai  ton  a  suppléé  à  l'omission  du  fils  de  Linnœus , 
puisqu'en  mentionnant  I'Adonis  vesicatoria  ,  il  lui 
a  donné  pour  synonyme  la  phrase  descriptive  de  là 
plante  figurée  par  Plukenet.  M.  Wildenow  dans 
son  Species  Planlarnm  a  adopté  le  synonyme  cité 
par  l'auteur  de  YHortus-Kemensis-;  mais  dans  son 
ADONis  Capensis  il  à  présenté  comme  synonymes 
de  cette  espèce  les  plantes  figurées  par  Commelin 
et  Burmann.  Quoique  la  seule  inspection  de  ces 
figures  suffise  pour  démontrer  que  les  plantes  qu'elles 
représentent  ,  sont  distinctes  ,  néanmoins  je  me  se- 
rais difficilement  déterminé  à  les  séparer,  si  la  riche 
collection  de  notre  conlrere  Jussieu  ,  qui  est  ou- 
verte avec  tant  de  complaisance  à  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  Botanique,  ne  m'eût  procuré  la- 
vantage  de  les  observer  en  nature.  J'ai  trouvé  dans 
cette  collection  sous  le  nom  d'ADONis  Capensis  trois 
espèces  dont  une  répond  à  la  figure  de  Burmann , 
l'autre  à  celle  de  Plukenet ,  et  une  troisième  tout- 
à-fait  nouvelle.  La  plante  que  j'ai  observée  à  la 
Malmaison  ,  étant  évidemment  celle  qui  est  figurée 
dans  Commelin  ,  il  s'en  suit ,  comme  je  l'ai  déjà  dit , 
que  Linnasus  avait  réuni  trois  espèces  sous  le  nom 
d'AoONis  Capensis  ;  et  en  ajoutant  l'espèce  inédite 
de  l'Herbier  dejussieu  ,  et  celle  que  Linnxus  fils 
a  désignée  dans  son  Supp'.émeut  sous  le  nom  d'A- 
DONis filia  ,  le  génie  que  j'établis  contiendra  cinq 
espèces. 

Quoique  le  caractère  fourni  par  la  Nature  du 
fruit ,  suffise  pour  distinguer  les  espèces  comprises 
sous  le  nom  d'ADONis  Capensis ,  il  en  existe  en- 
core une  autre  qui  paraîtra  d'une  grande  impor- 
tance au  Botaniste  pénétré  des  principes  de  la  Mé- 
thode Naturelle.  Le  port  de  ces  plantes  qui  sont 
toutes  originaires  du  Cap-de-Bonne-Espérance  ,  res- 
semble à  celui  des  Ombelliferes  ;  et  ce  groupe,  par- 
faitement assorti  et  très-naturel,  présente  dans  sa 
physionomie  une  singularité  bien  remarquable  dans 
la  Famille  des  Renûnculacées. 

J'ai  donné  au  genre  que  j'éablis  le  nom  d'A.NA- 
menia.  Ce  nom  est  formé  d'ANAHAMi-.N,  expression 
employée  par  les  Arabes  pour  désigner  1  Anémone 
er  l'Adonis.  Les  caractères  essentiels  de  ce  nouveau 
genre,  que  je  crois  devoir  exprimer  en  latin  ,  pour 
me  conformer  à  l'usage  adopté  par  les  naturalistes 
dans  les  mémoires  publiés  pai  les  sociétés  savantes  , 
sont  : 

Calix  pentaphyllus.  Petala  quinque  aut  plura  , 
ungue  nudo.  Germinareceptaculo  globoso  imposita. 
Baccae  plurima;  monosperma;.  — -Herb*  perennes. 
Folia  radicalia  ,  sspiùs  biternata  ,  rarô  bipinrtata. 
Flores  in  scapo  umbellati.  Habitus  umbelliterarum. 
Planta:   acerrimse  ,  pro  vesicatoriis  adhibkse. 

A.  Foliis  biterndtis. 

1.  Anamenia  Coriacea.  Foliolis  subcordatis  , 
coriaceis  ,  glabriusculis  ,  lateralibus  basi  obliqué 
truncatis;  umbellâsupràdeconipositâ,  patentissimâ. 

Ranunculus  ^Ethiopiens ,  foliis  rigidis  ,'  Horibus 
es  luteo  virescenlibus.  Commel.  liort.   Amstelod. 


pi.  /,  —  Ghristophoriana  Africaria  ràhunculoidéS 
fbliis„rigidis'.. Bœrh,  Lugdb.  2  ,  pag.  fia.  — ADÔNÎi 
Capensis.  Linn.  WiLld.  Spec.  riant. 

2.  Anamenia  Laserpitiifolia.  Foliolis  subcordatis  ; 
rigidis,  glabriusculis  ,  lateralibus  basi  obliqué  trun- 
catis ;  umbellà  subsimplici ,  paucillotâ. 

iMTERAToRtAranunculoides  Africana  enneaphylloî  ; 
Laserpitii  lobatis  foliis  rigidis  ,  margine  spinosiài 
Plukjïn.  Almag.  198,  tab.  o5  ,  ri  g.  2.  —  Adonis 
Capensis.  Linn,  Sptti  Fiant.  Lam.  Dut. — ^AdonIj 
vesicatoria  L.  F.  S.  ,  Ait.  Willden. 

Anamenia  gracilis.  Foliolis  ovatis  (  szepè  incisis  ) 
profundè  serratis  ,  rigidis  ,  pilosis  ;  scapis  apicé 
ramosis ,  ramis'  erectis  ,  paucifloris. — Ex*  Herbar. 
Juss. 

Adonis  &thiopica.  Thunb.  Prodr.  Plaut.  Capens< 

4.  Anamenia  Hirsuta.  Foliolis  lanceolatis  ,  ptr>; 
funde  serratis.  hirsutis  ;  scapis  ba-;i  raraosis  ;■  ra- 
mis decumbehtibus  ,  paucifloris. —  In  Herbar.  juss. 

Christophoriana  trffôliata  ,  foliis  scabris-,  flore 
sulphureo  rariore.  Burm.  Plant.  Afric..p3°.  J4.V; 
tab.  5i.  —  Imperatori.à  ranu.nculoi.des  ,  Sphon- 
dylii  folio  hirsuto  <  minof.  PluK;  Mantiss  Raj. 
Hist.  Plant,  vol.  3,  pîg.  3i6.  —  Adonis  capen- 
sis. Linn.  Lam.  Willden. 

B.  Foliis  bipinnatis, 

5.  Anamenia  Ûaucifvlià  ,  foliolis  linearibua ■$ 
bipintlatifidis. 

Adonis  Filia  L,  F.  S.  Willden.  Spec.  Plant. 
—  Abonis  Daucifolia  Lam.  Dicti 

Le  genre  Anamenia  doit  être  placé  dans  l'ordre 
des  rapports  entre  I'HyjJrastis  et  F  Adonis.  Il  ss 
rapproche  du  premier  par  la  nature-  de  son  fruit  ; 
mais  il  en  diffère  par  les  caractères  de  la  fleur; 
Il  a  de  l'affinité  avec  le  second  par  la  structure 
des  fleurs  ;  mais  il  s'en  éloigne  par  son  fruit  formé 
de  plusieurs  baies  ,  et  sur-tout  par  sofi  port.  Ainsi 
I'Amamenia  a  les  fleurs  de  l'ArJONis  ,  le  fruit  dg 
I'Hymastis  ,   et   le  port  des  ombelliferes. 


ECOLE      POLYTECHNIQUE, 

PiioçvAMMR  des  connaissances  exigées  pour  l'admii- 
sion  à  l'Ecole  Pal) technique  dans  le  concours  qui 
sera  ouvert  le  1e1  complémentaire  an  11. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à 
l'école  polytechnique  ,  sont  : 

Ie  L'arithmétique  et  l'exposision  du  riouveau  sys- 
tème métrique  ; 

S°  L'algèbre  ,  comprenant  la  résolution  des  équa- 
tions des  deux  premiers  degrés  ;  celles  des  équationi 
indéterminées  du  premier  degré  ,  la  composition 
générale  des  équations  ,  la  démonstration  de  lï 
formule  du  Binôme  de -Newton  ,  dans  le  cas  Seu- 
lement des  exposans  entiers  positifs  ,  la  méthode 
des  diviseurs  commensurables,  la  résolution  deâ 
équations  numériques  par  approximation  et  1  élimi- 
nation des  inconnues  dans  deux  équations  d'uni 
degré  quelconque  à  deux  inconnues. 

3°.  La  théorie  des  proportions ,  dss  progressions  ,- 
celles  des  logarithmes  et  l'usage  des  tables; 

4a  La  géométrie  élémentaire  ,  la  trigonométrie  rec- 
tiligne  ,  et  l'usage  des  tables  de  siniis  : 

5°  Les  propriétésprincipalesdes  sections  coniques  j 

6°  La  statique  appliquée  principalement  à  lequi- 
libre  des  machines  simples  j 

7°  Les  candidats  seront  tenus  de  composer  et 
d'écrire,  sur  un  sujet  donné  par  l'examinateur  j 
plusieurs  phrases  françaises  ,  pour  constater  qu'ils1 
savent  écrire  lisiblement,  et  qu'ils  possèdent  les 
principes  de  leur  langue. 

Tous  ces  articles  sont  également  obligatoires. 
Approuvé.  Signé ,  Fourcroy'/ 

Pour  copie  conforme.  S.  Gawernon.- 


METEOROLOGIE, 

AU    -RÉDACTEU    R; 

Observations  du  citoyen  Rattiloro  ,  Italien  ,■  touchant 
une  apparition  météorologique  qui  a  eu. lieu  eti 
Angleterre  le  lundi  malin  ièjloréaL 

L'exposé  que  j'ai  lu  dans  le  Publiciste  du  2  prai- 
rial ,  d'un  phénomène  observé  en  Angleterre  ,  dé- 
crit et  représenté  sous  la  forme  de  l'apparit.ond'urre' 
sorte  de  lune ,  qui,  après  s'être  montrée  environ 
une  demi-minute  ,  est  disparue  .  doit  s'expliquer,- 
à  mon  avis  ,  par  un  grand  développement  de  feti 
électrique  qui  s'est  fait  dans  l'atmosphère,  et  qui 
annonce  des  pluies  très-abondantes  pour  la  région) 
où   ce  phénomène  a  paru. 

L'année  dernière  ,  dans  le  mois  de  nivôse,  d'a- 
près l'annonce  d'apparitions  semblables  ,  dont  j'a- 
vais lu  les  détails  dans  un  journil,  j'adressai  au  ré- 
dacteur une  lettre  qui  ne  lut  point  publrée,  et  que 
par  hasard  j'ai  conservée  :  j'y  annonçais  que  l'hiver 
serait  extrêmement  pluvieux;  et  non-seulement  la5 
France  ,  mais  presque  toute   l'Eurone  l'a   éprouve. 

De  semblables  apparitions  ,  en  l'an  9  ,•  eurent 
lieu,  avec  quelques  différences  dans  -les  circons- 
tances ,  sur  diverses  parties  du  Continent,  11  serait 
curieux  et  utile  de  vérifier  si  une  apparition  qui  a! 
eu  lieu  dans  une  ile  ,   p'eut  fournir  des  indications- 


1 1  So 


dont  les  résultats  soîent. applicable»  nu  Continent  ; 
mais  je  ne  cloute  pas  qu'en  Angleterre  les  pluies 
n'aient  c:é  on  ne  doivent  eue  très-abondantes. 

Toutes  les  l'ois  qu'il  ra'arrive  de  lire  dans  le;, 
journaux  des  détails  sur  ce  vtenre  de  phénomènes 
-iv;  téorologiiiues  ,  qui  consistent  en  un  grand  déve- 
loppement du  l'eu  électrique  dans  l'atmosphère  ,  je 
ri;  manque  pas  de  prévoir  et  d'annoncer  que  la 
saison  sera  extrêmement  pluvieuse  ,  et  toujours  l'évé- 
nement I  a  justifié.  Ayant  apperçu  moi-même  un 
météore  du  même  genre,  le  12  décembre,  dont 
i!  fut  question  le  lendemain  dans  les  journaux  ,  j'y 
reconnus  1  indication  assurée  de  la  saison  démesu- 
rément pluvieuse  ,  qui  eu  lut  la  suite. 

Quand  je  vivais  dans  mes  propriétés  en  Italie  ,  je 
m'amusais  à  l'aire  des  observations  météorologiques 
que  j'envoyais  à  Toaldo  ,  à  Padoue;  et  en  les  éclai- 
rant p.:r  celles  que  je  trouvai  consignées  dans  les 
manuscrits  de  mon  peie,  qui  avait  eu  le  même 
attrait  pour  ce  genre  d'observations  ,  je  m'en  ser-. 
vais  assez  heureusement  pour  régler  les  travaux 
de   la  campagne. 

Pour  en  citer  quelque  chose  ,  je  trouvai  qu'en 
octobre  1769.  vers  les  trois  heures  du  soir,  dans 
le  village   de  Rochetta  qui  lui  appartenait,    situé 

Îirès  la  ville  de  Venaite  ,  il  était  tombé  ,  au  mi- 
ieu  d'une  grande  plaine  arrosée  par  le  Volturno 
qui  y  prend  sa  source  ,  un  globe  de  leu  extraor- 
dinairement  grand  ,  dont  la  lumière  était  plus  vive 
que  celle  du  soleil.  Ce  grand  globe  ,  en  tombant , 
se  divisa  en  petites  étincelles  brillantes  ;  mon  père 
'alla  pour  voir  s'il  en  était  Testé  que'ques  traces, 
mais  il  n'y  trouva  rien.  A  la  suite  de  cet  événe- 
ment ,  la  pluie  lut  si  abondante  dans  tout, le  cours 
de  l'automne  et  presque  tout  l'hyver  ,  que  la  ré- 
colte fut  entièrement  perdue  ,  ce  qui  amena  la 
grande  famine  de  1764  ,  mémorable  dans  le  royaume 
de  Naples. 

J'ai  conservé  le  souvenir  très-positif,  que  le  3o 
mai  i/S5  ou  i;SC(jenai  quelqu'incertitude  que 
sur  l'une  ou  l'autre  année  ) ,  vers  onze  heures  du 
soit  ,  j'ai  vu  à  Naples  une  aurore  boréale  qui  occu- 
pait la  partie  occidentale  vers  le  nord.  JÛété  qui 
suivit,  tut  très-pluvieux.  En  novembre  de  la  même 
année  ,  étant  au  même  château  de  la  Rochetta  , 
dont  j'ai  déjà  parié  ,  et  me  disposant  a  partir  pour 
la  dusse,  vers  cinq  heures  du  matin  ,  j'observai 
uu  soleil  très-clair  ,  occupant  le  milieu  du  ciel  , 
qui  éclaira  très-vivement  les  environs  pendant  à- 
peu-près  deux  minutes  ,  et  disparut  enhn  en  se 
divisant  en.  étincelles  brillantes.  Depuis  ce  jour 
jusqu'au  mois  de  lévrier  ,  la  pluie  fut  continuelle  , 
et  mit  fin  à  une  intempérie  de  neige  extraordi- 
naire, qui  avait  précédé.   . 

Au  mois  d'août  1 7 y3  ,  me  trouvant  sur  un  des 
iomrntts  de  !a  montagne  Mayella  ,  dans  la  pro- 
vince de  Cnieti ,  en  Italie  ,  où  je  m'occupais  à  her- 
boriser ,  je  voulus  joindre  à  cette  occupation  celle 
rie.  quelques  obsetvations  sur  l'atmosphère.  Je  rap- 
pellerai la  suivante  qui  tient  au  sujet  dont  il  est 
ici  question  :  Un  matin  ,  long-:ems  avant  1  appari- 
tion du  ciépuscule,  je  montai  à  un  sommet  ap- 
pelle l'A  lia  e;  et  tout-à-coup  m'étant  détourné 
pour  suivre  de  l'œil  un  lièvre  (1)  qui  broutait  dans 
un  petit  valion  au-dessous  de  moi  ,  j  aperçus  ce 
vallon  entièrement  couvert  de  feu,  tellement  que 
je  craignis  d'être  la  proie  des  flammes  :  la  durée 
de  ce  feu  fut  d'environ  une  minute  et  demie.  Un 
de  mes  amis  qui  m'accompagnait  ,  m'annonça  que 
nous  essuierions  dans  la  jouinée.un  violent  orao-e  : 
il  ie  fut  au  point  que.  je  ne  me  rappelle  pas  d'en 
avoir  vu  de  pareii.  Une  chose  remarquable  ,  c'est 
que  cet  orage  ne  bouleveisa  que  les  plaines  adja- 
centes à  la  montagne  ;  et  que  les  -sommets  où  nous 
passâmes  la  journée  furent  parfaitement  tranquilles. 

Ces  apparitions  de  feu  ,  sous  des  formes  diffé- 
rentes ,  sont  très  -  communes  sur  les  montagnes 
dlt.-lie,  dans  la  nuit,  ou  au  moment  du  cré- 
puscule du  matin  ,  et  ces  jours  sont  toujours  très- 
orageux. 

Toaldo  ,  en  Italie  ,  d'après  la  longue  suite  d'ob- 
servations météorologiques  qu'il  avait  recueillies, 
composait  chaque  année  son  almanach  météoro- 
logique ,  où  il  prédisait  dune  manière  sûre  les 
saisons  qui  ,  dans  un  cours  d'années  ,  se  rencon- 
trent et  se   ressemblent.  Baitiloro. 


Dictionnaire  universel  de  la  langue  française  ,  avec 
le' latin  ,  et  manuel  dortogiaphe  et  de  néolooie; 
ex-rait  comparatif  des  dictionnaires  publiés- jus- 
qu'à ce  jour. 

Contenant  1°  les  nomenclatures ,  l'orthographe  , 
l'analyse  et  la  comparaison  des  définitions  des  Dic- 
tionnaires de  l'Académie  française,  édition  de  1778, 
sans  citation;  de  1798  (an  b')  ;  de  iSo3  (  an  1 1  )  • 
des  Dictionnaires  de  Trévoux  ,  Richelet  ,  Ferraud] 
Rcstaut ,  ancienne  et  nouvelle  édition  ;  Gattel  ' 
Cormon,  Wailly  ,  Dictionnaire  des  Rimes  et  Dic- 
tionnaire abrège  de  l'Académie  ;  Catineau  ,  ireet 
g«  édition,  pour  l'ortographe  de  Voltaire  ;  'avec  la 
Citation  de  leurs  noms  à  chaque  mot; 


M" 


s",  la  nomenclature  et  l'analyse  des  définitions 
des  Dictionnaires  du  Vieux  Langage  ,  du  Manuel 
Lexique  ,  des  Dictionnaires  de  Néologie  ,  des  Dic- 
tionnaires français  et  étrangers  (  Boyer  ,  Alberti  , 
Cotgrave  ,  Schwan  ,  etc.  )  ,  des  Enc;  clopédies  alpha- 
bétique et  méthodique  ;  des  Dictionnaires  parti- 
culier et  Traités  élémentaires  d'agricultuie  ,  d'ana- 
tomie,  d'antiquité  ,  d'architecture  ,  d'art  militaire, 
d'art  vétérinaire  ,  d'astronomie  et  d'astrologie  ,  des 
beaux-aits  ,  de  blason,  de  botanique,  avec  les 
propriétés  des  plantes ,  etc.  ;  de  chasse  (  de  chimie  . 
chirurgie  ,.  histoire  naturelle  ,  médecine  ,  philoso- 
phie ,  anciennes  et  nouvelles ,  et  leur  synonymie  )  ; 
de  commerce  ,  avec  les  monnaies  ,  les  poids  et  me- 
sures étrangères  et  leur  valeur  ;  de  coutumes ,  des 
eaux  et  forêts  ,  de  finance  ,  d  horlogerie  ,  de  jeux  . 
de  jurisprudence  ,  de  manège  ,  de  marine  ,  de 
mathématique  ,  de  mécanique  ,  de  musique  ,  de 
pêche  ,  de  pharmacie  ,  de  physique  ,  de  théolo- 
gie ,  etc.  ;  des  Dictionnaires  des  arts  ,  métiers  et 
manufactures.  La  prononciation  pour  les  cas  dif- 
ficiles ; 

3".  Des  Dictionnaires  particuliers  des.  Rimes  , 
des  Synonymes  où  Acceptions ,  et  des  Homonymes  ; 
de  Mythologie  universelle;  des  Hommes  célèbres 
jusqu'à  nos  jours;  de  Géographie  ,  avec  l'ancienne 
et  la  nouvelle  division  de  1  Europe  ; 

40.  Des  Traités  particuliers  de  versification,  de 
ponctuation  et  de  conjugaison  des  verbes,  et  leur 
régime.  Les  principales  dilficultés  de  la  langue 
française  ,  etc.  ;  un  Abrégé  de  grammaire  en 
Tableau. 

Ouvrage  classique  ,  pouvant  tenir  lieu  ,  pour 
l'usage  habituel  ,  de  tous  les  Dictionnaires  ;  par 
P.  C.  V.  Boiste  ,  homme  de  lettres  ,  impri- 
meur.  (1) 

Le   premier  livre   d'une   Nation  est  le 
Dictionnaire  4c  sa  langue. 

Volney. 

Avis  essentiel  sur  celte  deuxième  édition. 

Ce  Dictionnaire  ayant  été  favorablement  accueilli 
du  public,  en  France  où  la  première  édition  de 
Tan  9  (1S01)  a  été  promptement  épuisée,  chez 
l'étranger  où  il  a  été  contrelait  et  traduit,  l'auteur  a 
cru  pouvoir  développer  son  plan  dans  son  entier 
en  présentant  la  langue  française,  non-seulement 
avec  tous  les  mots ,  toutes  les  expressions  et  les  lo- 
cutions dont  elle  se  sert  pour  rendre  toutes  les 
pensées,  exprimer  tous  les  sentimens  .peindre  toutes 
les  images,  mais  encore  avec  tous  les  termes  qu'elle 
emploie  pour  désigner  les  êtres  physiques  et  méta- 
ph;siques  en  général.  Cette  division  naturelle  de 
son  travail  amenait  celle  des  personnes  auxquelles 
il  doit  être  utile  en  deux  classes ,  celle  des  écrivains 
et  celle  des  lecteurs. 

La  classe  des  écrivains  y  trouvera  la  langue  fran- 
çaise ,  prise  à  ses  quatre  âges  les  plus  remarquables  : 

Le  premier  ,  lorsqu'elle  tut  employée  par  les  an- 
ciens auteurs ,  tels  que  Montaigne  ,  Marot ,  Rabe- 
lais,  Cho'et,  Jean  deMeun,  etc.:  cette  époque 
est  désignée  par  le  mot  vieux  ,  ou  par  les  noms  de 
ces  auteurs. 

Le  second  âge  ,  lorsque  sous  le  siècle  de  LouisXIV 
elle  servit  aux  hommes  de  génie  qui  la  fixèrent  dans 
des  chefs-d'œuvre  de  tousles  genres  :  cette  époque 
est  celle  que  l'Académie  française  avait  prise  pour 
composer  son  Dictionnaire  qui  sert  de  base  (sans 
ciiation  )  à  celui-ci. 

Le  troisième  âge  ,  lorsque  la  langue  plus  abon- 
dante ,  quoiqu'aussi  pure  ,  fut  employée  ,  vers  la 
fin  du  i85  siècle  ,  par  Voltaire  ,  Buffon  ,  Jcan- 
Jacques  et  autres  écrivains  qui  suivirent  les  grands 
modèles  :  cette  époque  est  désignée  par  les  noms 
même  de  ces  auteurs  et  par  le  grand  nombre  des 
autorités  de  lexicographes  ajoutées  aux  mots. 

Le  quatrième  enfin  ,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  , 
misérablement  aflaiblie  par  le  néologisme  suffisam- 
ment indiqué  par  les  mots  nouveau  ,  néologique  , 
inusité  .  par  les  noms  d'auteurs  de  nos  jours,  et 
par  le  très-petit  nombre  de  citations  des  nouveaux 
lexicographes. 

C'est  encore  pour  les  écrivains  que  l'auteur  a 
donné  le  latin  deBoudot,  les  variantes  et  additions 
de  définitions  à  celles  de  l'Académie  ,  les  Diction- 
naires des  Rimes  ,  des  Synonymes  et  homonymes , 
et  les  traités  particuliers  qui  les  suivent. 

En  travaillant  pour  la  seconde  classe  ,  celle  beau- 
coup plus  nombreuse  des  lecteurs  ,  il  s'est  fixé  à  ce 
principe  :  n  Dan*  un  dictionnaire  ,  ce  qui  abonde 
n  ne  vicie  pas  ,  lorsque  des  signes  infaillibles  sé- 
ii  parent  du  corps  de  la  langue  piise  dans  toute  sa 
n  pureté  ,  tous  les  mots  surannés  ,  néologiques  ou 
n  familiers,  tousles  termes  employés  par  les  sa- 
ii  vans  ,  les  artistes  ,  les  artisans  et  le  peuple,  n  II 
a  voulu  que  les  Français  et  sur-tout  les  étrangers 
pussenty  avoir  recours  utilement  toutes  les  fois  qu'ils 
seraient  arrêtés  par  un  mot  inconnu  dans  la  lecture 


(l)  Dcusicmc  édition.  Prix,  2  vol.  iu-8»  oblong,  brochés  , 
de  prés  de  l3oo  parles,  (  pouvant  commodément  ctre  reliés 
en  un  seul  ,  attendu  le  format)  ,  i5  fr.  ,  et  19  fr.  fraiic  déport 
par  la  poste.  Un  vol.  in-40  de  prés  de  700  pages  ,  papier  iin  , 
broché  ,  ai  fr.  ,  er  25  fr.  franc  de  port.  Le  même  ,  papier 
velin  ,  42  fr.  ,  et  46  fr.  franc  de  port.  Les  lettres    non  affran- 
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•    A  Paris  ,   chc2  Desrrly  ,    libraire  ,  rue 
quartier  de  l'Odcon.  —  An  ri  (i8o3.j 
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d'un  livre  ,  d'un  journal  ,  ou  dans  la  conversation  : 
sous  ce  point  de  vue  ,  la  carrière  était  i  in  m  en  je  ; 
afin  de  la  remplir  ,  il  a  puisé  dans  routA  les  sour- 
ces ;  et  pour  donner  une  idée  de  son  uav.til  ,  il 
sur.  t  de  citer  seulement  quelques  auteurs  vivans  , 
non  compris  ceux  de  l'Encyclopédie  méthodique  , 
dont  il  a  consulté  les  ouvrages  :  Bzrthollet  .  Lltis- 
son  .  BouillonLagrange  ,  Chaptal  ,  Cotte  ,  Cuvier, 
Deslontaines  ,  Fourcroy  ,  Haiïy  ,  Huzard ,  Kant  , 
Lacépède  ,  Lalande  ,  Larr.arck  ,  Lameurie  ,  La- 
place  ,  Latreille  ,  Lihes ,  Mercier  ,  Mirbel ,  Moi- 
veau  ,  Olivier  .  Patrin ,  Pétit-Radel  ,  Pinel  ,  Pou- 
gens  ,  Sonnini  ;  Valmont-de  Bomare  ,  etc.  etc. 

C'est  encote  pour  cette  classe  ,  et  pour  remplir 
la  seconde  partie  de  son  travail  ,  que  l'auteur  a 
donné  les  Dictionnaires  de  Géographie,  d'Histoire, 
de  Mythologie,  parce  que  la  langue  française -a 
des  mots  particuliers  à  elle  pour' désigner  lesêtrcs 
dont  ils  offrent  la  nomenclature  :  en  outre  l'ortho- 
graphe française  de  ces  noms  peut  souvent  em- 
barrasser. 

En  un  mot,  il  n'a  rien  négligé  pour  que  ce  Dic- 
tionnaire pût  être  considéré  comme  renfermant  le 
corps  con.plet  de  la  langue  française  ,  et  comme 
une  Encyclopédie  portative.  L'exécution  de  ce  plan 
exigeant  que  cette  édition  contînt  beaucoup  plus 
du  double  de  matière  que  la  première  ;  les  frais 
d'impression  étant  considérablement  augmentés  ;  il 
a  été  forcé   d'en  doubler  le  prix. 

Avis    aux  Agricultews. 

La  Société  d'Agriculture  du  département  de 
Seine  et  Oise  ,  animée  du  désir  d'assurer  par  l'expé- 
rience le?  découvertes  et  inventions  proposées  pour 
l'amélioration  du  premier  des  arts ,  a  formé  dans 
son  sein  un  comité  spécial  pour  répéter,  prescrire 
et  d.rigcr  toutes  les  expériences  d'agriculture  dont 
l'importance  sera  reconnue  par  la  société.  En  con7 
séquence  elle  a  arrêté  dans  sa  séance  du  ib  floréal , 
que  tous  les  amis  de  l'agriculture  seraient  invités  , 
par  les  papiets  publics,  à  communiquer  au  citoyen 
de  Cubieres  ,  président  du  comité  d'expériences 
agricoles  ,  et  demeurant  à  Versailles  ,•  rue  Homère  , 
les  idées  ,  procédés  et  nouvelles  inventions  qu'ils 
croiront  pouvoir  être  utiles  à  l'économie  rurale. 
Le  comité  s'empressera  de  les  communiquer  à  la 
société  ,  de  les  repéter  sur  les  terreins  accordés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  et  d'en  faire  connaître  les 
résultats  par  les  journaux. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  20  prairial. 
Changes     étrangers. 


A  3o  jours.         A  90  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant. .  . 

Londres 

Hambourg 

Madrid  vales 

Effectif 

Cadix  vales 

Effectif..... 

Lisbonne 

Gênes  effectif. .  . . 

Livoume 

Naples 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste 

Vienne 

Pétersbourg 


56  i  c. 

î3  r.   70  c. 
191  i 

f.         c. 

14   f.  85  c. 

f.         c. 

t4  f.  65  c. 

455 

4  f.  69  c. 

5  f.  i3  c. 

7I.  rgs  d.p.6f. 
f  p. 

2   f.  55  c. 
f.         c. 


54  i 

23  f.  53  c. 
■  87  i 

f.  c. 

14  f.  60  c. 

f.  c. 

14  f.  57  c. 

4  f.  63  c. 

5  f.     6  c. 


f. 


Changes. 


Lyon 

Marseille... 
Bordeaux. . 
Montpellier 
Genève. .. . 
Anvers. . . . 


oj. 
25  j. 


pair 
pair 

pair  à  25  j 
pair  à  1 5  j 


2  p. 
2  p. 
2  p. 

t5g* 


EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  cons.  .jouis,  de  ger.  48   fr.  5o  c. 

/((.Jouis,  du  1er  vendémiaire  an  12.  45  fr.  40  c. 

Ordon.  pour  rescript,  de  domaines.. .  91    fr.     .  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France logo  fr.  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  LaCaravanne  et  la  Dansominie. 

Théâtre-  Français.  Cinna. 

Théâtre  de  t'Opéra-Comique.  Paméla  ,  etHéléna. 

Théâtre  Louvois.  Le  Vieillard  et  les  Jeunes  Gens. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Chapelain  ;  les  deux  Prison- 
niers ,  et  Colombine  philosophe. 

Théâtre  dés  jeunes  Elevés  ,  rue  de  Thionville.  (Au 
bénéfice  d'un  infortuné  )  ,  Clémentine  et  Des- 
Ormes,  et  la  Piété  filiale. 

Théâtre  du  Marais.  L'Epreuve  villageoise  ,  et  les 
Visitandines. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  rie  H.  AgaSSE  .  propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  r  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Nous  somme*  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteur»  ,  qu'àdater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Monitsur  est  le  ieut  Journal  ojjicul. 


N'  262. 


Samedi ,  22  prairial  an  11  de  lu  République   (  1  i  juin  1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pélenieurg ,  le  1 3  mai  [z3  floréal.  ) 

\-»N  a  célébré  le  24  de  ce  mois  avec  la  plus  grande 
soleuniié  l'anniversaire  de  la  centième  année  de  la 
fondation  de  Pcteisbour»  par  Pierre-le-Grand. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  s5  mai  (  5  prairial.  ) 
LttiRS  majestés  se   rendront  demain  à  Laxem- 
bourg  pour  y  passer  la  belle  saison. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  28  mai  \  8  prairia1.  ) 

L'Électeur  de  Wurtemberg  a  envoyé  à  sa  majesté 
le  général-major  de  Mitius  .  pour  lui  notifier  son 
électicr.  à  la  dignité  electoialêi 

—  Le  consîiller  intimide  légation  ,  M.  de  César, 
est  parti  pont  son  ambissade  près  la  République 
battve. 

—  Une  estafette  nous  a  apporté  la  nouvelle  que 
l'électeur  de  Saltzbourg  était  arrivé  à  Dresde ,  où 
il  restera  jusqu'à  l'époque  de  son  mariage. 

ITALIE. 
Rome ,  le  2 1  mai  {  1  "  prairial.  ) 
S.  S-  a  tenu,  le  16,  au  palais  Quirinal ,  un 
pMtsistoïre  secret,  dans  lequel  elle  a  créé  cardinal- 
diacre  monseigneur Josej>h-Càrles-Lor.  de  Norogna 
et  Abranc;.;:  ,  g^nct  du  royaume,  et  chef  de  l'église 
patriarchale  de  Lisbonne.  S.  S.  -*  ensuite  créé  et 
gardé  tn  petto  un  autre  cardinal.  Aussitôt  après  cette 
dite  nomination  ,  M.  Bonelli  ,  garde-noble  du 
saint-pere ,  est  parti  en  confier  pour  Lisbonne.  11 
sera  suivi  soas  peu  de  M.  Paeca  ,  chambellan  de 
S.  S.  et  neveu  du  cardinal  de  ce  nom  ,  qni  portera 
la  barrette  au  nouveau  cardinal.         (  Publlcute.  ) 

REPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Extrait  .a' une  lettre  de  Bâle ,'  du  3  juin 
(  1  4  prairial  ) 
Noti'E  situation  politique   commence  à  s'amé- 
liorer ,  et  à  nous  promettre  pour  l'avenir  les  espé- 
rances les  mieux  fondées. 

ANGLETERRE 

Londres ,  le   8    juin  [  19  prairia!.) 
PARLEMENT     IMPÉRIAL 

CHAMBRE      riES      PAIRS. 

Seat!  ce  du  6  juin. 

Il  est  encore  question  de  h  conduite  des  ministres. 
Divers  membies  persistent  à  vouloir' qu'on  la  cen- 
sure. D'autres  membres  prennent  leur"  dé1- Lise. 
Tous  ceux  qui  prennent  la  parole  pour  et  contre 
estiment  qu'il  faut  poursuivre  avec  vigueur  la 
guerre  contre  la  France. 

La  chambre  va  aux  voix  :  une  grande  majorité 
se  déclare  en  faveur  du  ministère. 

Chambre    des    communes. 
Séance  du   6  juin. 

La  chambre  ,  après  s'être  occupée  des  affaires 
intérieures  ,  se   forme  en  comité  de  subsides. 

Le  stcrrt'iire  de  la  guerre.  Il  se  propose  de  sou- 
mettre à  la.  chambre  les  derniers  états  estima- 
tifs concernant  l'armée.  Ces  états  sont  de  deux 
espèces  :  les  premiers  sont  ceux  qui  n'ont  pas  été 
présentés  au  commencement  de  la  session  ,  et- qui 
sont  relatifs  à  l'état  ordinaire  de  l'armée.  Les  se- 
conds sont  velatils  à  1  armée  supplémentaire. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'augmenter  considéra- 
blement l'armée.  La  chambre  voudia  bien  se  rap- 
peler qu'elle  a  déjà  voté  une  armée  de  i3i\ooo 
hommes.  L'augmentation  aura  principalement  lieu 
pour  la   cavalerie. 

La  milice  ordinaire  donnera  le  nombre  de  6o.8y3 
hommes.  La  milice  supplémentaire  en  donnera 
«4,00c.  non  compris  les  oificiers  :  total  73,000 
hommes.  Si  l'on  y  joint  la  milice  dlrlande  ,  qui 
est  de  1  S, 000.  l'ensemble  s'é:eve  à  90, 000 "hommes. 
J'ai  lé  bonheur  d'annoncer  que  tous  les  corps  de 
milice  seront,  dans  un  délai  très-court,  en  état  de 
rendre  d'excellens  services. 

La  dépense  totale  ,  tant  pour  la  Grande-Bretagne 
que  pour  l'Irlande  ,  ne  s'élèvera  qu'a  3,t  10,000  liv. 
sterling. 

M.  Windh'im.  Le  plan  des  ministres  ne  vaut 
rien.  Le  système  militaire  qui  nous  est  proposé  ne 
convient  pas  à  notre  population.  Les  ministres 
veulent  avoir  une  armée   régulière  ,  et  ils  veulent 


j  avoir  une   nombreuse   milice.   N'est  -  il   pas  bien     sources  que  nous  offre  notre  pays ,  si  on  en  fait 
connu  que  notre  armée  de   milice  empêchera   le  '  un  bon  usage. 

recrutterneni  de  notre  armée  régulière  ?  Ne  sait-on  j  AL  Pitl.  Je  n'aime  pas  que  l'on  discute  dans 
pas  que  Ion  ta.t  trafic  de  la  mtl.ee?  Les  primes  cette  chambre  l'état  des  forces  nécessaires  pour 
accordées  pour  entrer  dans  cette  dernière  ,  empê-  !  as5Urer  notre  salut.  Cen  aux  miniiUes  ^sous 
cheront  la  formation  dune  armeé  de  ligne.  j  |ettr    responsabilité,    à    s'occuper    de  cet    objet: 

Ce  n  est  cependant  quavec  uqe  armée  de  ligne  1  le  Darlement  doit     à    cet   ie£d     se  conficr  Jau]t 
3"î1-1îUf.  P""VOn!._r",5'eri  °,r  Cest   TOre,  *™ée     ministres  ,    et  si  ces  derniers  n'ont  pas  ta  confiance 

lement,   ils  doiven 
une   grande  inqu 

Après  ovoir  laissé  subsister  trop  long-temsurre  p«x  ;n-sVe's    nous  annoncent;   m 
honteuse,  Iorsqu  enfin  tls  som  toi  ces  a  la  guerre       un  mot     et  jattendrai  que  je  sois  mieux  instruit. 
ils  se  proposent  lâchement  de  se  tenir  sur  la  de-         ,  .,   .       ,     ,  i  .   ■  ,    „    „, 

fensive.  Ignorent-ils  qu'une  guerre  de  ce  genre  est  '  U  snrctalre  ie  ;.'<?  **«"«■  Les  ministres  de  S.  M 
détestable,  et  que  celui  qui  attaque  est  presque  '  fe  peUVSnt  paS  ""P1'?""  entièrement  ,  mais  il 
certain  du  succès3  I  leui  est  Pourta"t  permis  de  dire   qu  ils  ont  adopté 

Nous  devons  avoir  une  grande  armée  de  ligne ,  :  ™  P'an  ^  3!s^.^a  Pat^itement  notre  existence. 
non-seulement  maintenant ,  mais  toujours  etTjus- 
quà  ce  qu'un  changement  essentiel  ait  lieu  sur  le 
Couinent.  Encore  une  fois  il  ne  doit  pas  être 
question  uniquement  de  se  défendre  :  la  balance 
de  l'Europe  est  rompue;  une  puissance  colossale 
s  est  élevée.  Nous  n'avons  quV"  deux  moyens  à 
adopter;  augmentons  nos  forces  et  diminuons  celles 
de  l'ennemi.  Suivons  le  même  système  que  durant 
la  guerre  dernière  :  cherchons  à  affaiblir  notre 
ennemi  ;  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr  et  de  plus 
simple.  Il  est  plus  aisé  de  tuer  le  tigre  que  de  l'en- 
chaîner ou  de  le  mettre  en  cage.  Je  n'affirme  pas 
que  nous  réussirons  ;  mais  il  s'agit  d'abréger  la 
contestation  ,  et  pour  des  personnes  qui  se  trouvent 
dans  notre  situation  ,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à 
faire. 

Nous  sommes  tombés  sous  le  vent ,  et  nous 
aurons  beaucoup  de  peine  à  nous  remettre  en 
bonne  route.  Grâces  soient  rendues  au  traité 
d'Amiens;  il  a  détruit  toute  noue  influence  sur 
!e  Continent  ;  il  a  ta;t  pour  nous  une  côte  de  fer 
de  toute  la  côte  de  l'Europe,  et  il  n'y  a  plus  pour 
nous  de  crique  ,  de  havre  ,  où  nous  puissions 
mettre  à  l'abri  une  chaloupe.   Oj  m'observera  que 

q 


L'honorable  M.  Windam  a  créé  un  fantôme  pour 
avoir  le  plaisir  de  le  combattre.  Il  a  parlé  dune 
guerre  purement  défensive.  Je  lui  réponds  que 
nous  ferons  un  digne  usage  de  nos  armes.  On 
nous  parle  perpétuellement  de  la  nécessité  d'agir 
avec  énergie.  L'énergie  ne  consiste  pas  dans  les 
grands  mots.  Notre  armée  régulière  est  plus  con- 
sidérable maintenant  qu'elle  ne  la  jamais  été  au 
commencement  d  une  guerre  ;  il  en  est  de  même 
de  notre  milice.  Je  ne  prétends  pas  que  toutes 
ces  forces  seront  suffisantes  :  nous  en  trouverons 
d'autres.  Notre  ennemi  ignore  complettement  nos 
ressources  intérieures  ,  notre  vigueur  nationale , 
les  dispositions  du  peuple  :  oui ,  il  ics  ignore  ,  ' 
mais  il   apprendra    à  les  connaître. 

II  ne  s'agit  pas  de  voter  une  grande  somme 
d'argent  pour  les  »rais  de  la  guerre  ;  il  s'agit  d'or- 
donner de  bonnes  mesures;  elles  nous  serviront 
mieux  que  l'argent.  Certainement  les  forces  mi- 
litaires de  la  France  sont  redoutables ,  ses  ar- 
mées sont  nombreuses  ,  sa  puissance  est  grande  , 
mais  nous  sotrtm  .s  en  état  de  lui  résister.  Il  est 
plus  que  tems  de  lui  prouver,  non  par  des  pa- 
roles ,  mais  par  des  actions ,  que  nous  ne  souffrons 
.**.*..**.  u  1  uui.  uni.  vu.iuuut,    \_/a  iu  uuservera    aue  ,  *_  ■        1  . 

e  Continent   déleste  la  Fr:*ce  ;   que  lui  importe     £"'  ^««W^t»  '.1»e  ™'f  ne  nous  lapons 
lu'on  la  haïsse  ,  pourvu  qu'on  la  craigne  '        P  pM  ™'™d"  ■  et  <lue  .s'  s«  sM™  se  montrent  en 

,,  j  ?  -..  _,      .     s      '  ,  i  grande  troupe  sur  te  rivage  oppose  au  nôtre  .  uous 

J  espère  cependant  que  lejContinent  n'abandon-  !  ne  tomberons  pas  pour  cela  dans  une  terreur,  na- 
nera  pas  sa  prop.e  cause.  Js  »,  Batte  que   nous  i  nique.  Il  est  très-possible  que  l'on  parvienne  a  ie.er 
y  trouverons     encore   que  ques    dépositions    ami-  |  quelque,  „^ens  m  noVe    territoire  ^es   iégx- 
cates.  Je   n  en   su:s  que  plus  mécontent    des  mi-  |  mens  scrontlientôt  faits  prisonniers 
?",Vle.S:  S"1  P:3ra,fecnt  vouloir  isoler  l'Angleterre.  |      Il  a  été  sage  de  signer  la  paix  d'Amiens;  nous 


n'avons  point  abandonné  le  Continent  à  cette 
époque.  Les  ministres  ont  maintenu  jusqu'à  la 
dernière  extrémité  un  système  pacifique  ,  et  quand 
ils  ont  été  obligés  de  recommencer  les  hostilités  , 
ton;e  l'Angleterre  a  partagé  leur  indignation. 

Un  honorable  membre  a   dit  qu'une   armée  de 


J'ai  lu  avec  peine  la  fin  de  la  déclaration  de  S.  M. , 
où  l'on  ne  semble  vouloir  agir  que  pour  l'intérêt 
britannique. 

Ne  va-t-on  pas  encore  me  dire  que  je  veux 
me  bat'Te  pour  les  Bourbons  ,  pour  les  royaliste*  , 
pour  la  monarchie  ?  On  ne  m'a  jamais  bien  com- 
pris. Enfin  on  a  jugé  à  propos  de  signer  le  traité  I  ligne  seule  pouvait  résister  à  une-'awnéc  cie  Î£m7 
d  Amiens  :  en  est-on  bien  satisfait?  Je  ne  saurais  j  Cela  est  vrai,  s'il  ne  Vagit  que  d'une  bataille- 
cro.re  que  les  ministres  soient  assez  francs  pour  |  cela  est  faux  ,  s'il  s'açit  d'une  guêtre  proioneée' 
convenir  qu  ils  se  sont  grossièrement  trompés.  Oui,  I  L'Amérique  en  a  été'la  preuve":  notre  armée  a 
sans  doute  ,  il  eût  été  à  souhaiter  que  l'Angleterre  j  constamment  battu  les  Américains  ;  mais  .  à  la  fin 
ht  une  déclaration  grande  et  généreuse  à  la  face  j  les  milices  américaines  ont  accablé  notre  armée' 
de  I  Europe  :  non  pas  une  déclaration  ridicule  et  ;  La  France  en  a  été  la  preuve  :  larm^e  du  roi  d- 
chevaleresqtie  ,■  mats  capable  d  attirer  à  elle   tous  !  Prusse  était  composée   des   meilleurs  troupes  reçu" 


les  sentimen 


de  lui  procurer  la  réunion  de 
tosus  les  efforts  ;  une  telle  déclaration  aurait  pro- 
duit le   plus   grand    effet. 

On  ne  cesse  de  parler  de  l'immense  pouvoir 
de  la  République  française  ;  ne  confondons  pas 
le  pouvoir  et  la  duiée.  Le  pouvoir  e*t  incontes- 
table ;  mais  combien  durera-t-il  ?  Personne  de  nous 
ne  peut  nier  que  nous  souhaitons  tous  la   fin.  de 


lieres  de  l'Europe  ,  et  les  Français  ne  leur  ont 
opposé  que  de3  gardes  nationales.  Tout  le  monde 
sait  quel  a  été  le  résultât.  Non  .  non  .  notre  insolent 
ennemi  ne  nous  insultera  pas  impunément  :  s'il 
nous  attaque  ,  malheur  aux  assaillais. 

M.  Titt  est  satisfait  en  grande  par  ie  de  ce  qu'il 
vient  d'entendre  de  la  bouche  de  son  honorable 
ami  :  il  est  bien  aise  d'apprendre  i-.ue  les  mi- 
ce  pouvoir,  quel  que  soit  le  langage  bas  et  rem-  ,  nistrjs  ne  regardent  pas  la  milice  actuelle  comme 
pant  qui  ait  ete  lenu  ;  telle  est  notre  secrette  j  surfispnte  pour  assurer  le  salut  public  :  ils  se  pro- 
esperance.  Tout  ce  que  j'ai  vu  me  jette  dans  posent  d'employer  des  forces  additionnelles.  Mais 
le  desespoir  :  cependant,  j'ai  la  plus  grande  ils -pensent  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu 
grande  confiance  dans  la  vigueur  et  les  ressources  de  les  faire  connaître.  Quant  à  moi ,  je  déclare 
de  ce  pa5s,  si  nous  sommes  bien  dirigés.  Je  suis  |  que  la  meilleure  de  tout.s  les  mesures  est  dau-- 
du  nombre  de  ceux  qui  ne  traitent  point  avec  j  m  enter  l'armée  régulière.  Il  faut  ébranl-r  lopl- 
mepns-  1  idée,  d'une  invasion.  Nous  avons  à  faire  nion  publique  ,  lui  faire  connaître  «ur-le-chair.D 
a  un  ennemi  qui  ne  lait  rien  à  demi,  forage  qui  toute  l'étendue  du  péril  et  la  diposer  à  une  nuerre 
nous  menace  peut  éclater  soudainement.  Nous  vigoureuse.  Je  n  hésite  point  à  avouer  que"  nous 
pouvons,  d  un  moment  à  l'autre  ,  être  jetés  dans  n'avons  pas  les  moyens  de  faire  une  guerre  of- 
la  consternation  et  en  danger.de  -.perdre  tout  ce  fensive  ,  mais  nous  en  ferons  mieux  "la  Guerre 
quil  y  a  de  cher  aux  hommes-.  Cer.les  .je  le  con-  défensive.  Je  loue  les  ministres  de  ce  qu  'il?  con- 
fesse ,  une  invasion  est  a  redouter.-,  et  .l'on  a  bien  ,  sidèrent  attentivement  comment  ils  doivent  aoir- 
tort  den  parler  légèrement.  Je  m'en  suis  entre-  mais  je  leur  crie,  agissez,  agisse»  promptemènt  4 
tenu  avec  oes  hommes  capables  de  bien  juger ,  les  délais  ne  nous  conviennent  plus.  Oue  l'on 
avec  des  officiers  blanchis  dans  le  service,  et  qui  vote  d'jbord  les  grandes  mesures;  nous  nous  oc- 
connaissent  véritablement  la  guerre;  ceux-là  ne  I  cuper-us  ensuite  de  la  dépense.  La  question  est 
parlent  pas  légèrement  d'une  invasion.  Quels  sont  |  celle-ci  :  vouiez-vous  sauver  votre  pays  ?  sauvez- 
ceux  qm  la  tournent  en  ridicule  ?  Ce  sont  ceux  le  si  vous  le  pouvez  par  la  voie  la  plus  sûre  et 
qui  n  y  entendent  rien  ;  ceux  qui  ne  seraient  [  la  plus  prudente  ,  mais  sauvez-le.  Adoptez  s'il 
d  aucun  seivice  un  jour  de  bataille;  ceux  qui  le  faut  .  des  moyens  qui  attachent  sur  vous' une 
ajouteraient  au  desordre  dune  défaite  ,  qui  n'ont  ruine  temporaire.  Ayez  le  courage  de  lutter  contre 
jamais  vu  tirer  un  coup  de  fusil,  et  qui  par- |  les  préjugés  ;  ne  son-ez  qu'au  salut  de  l'Anoleterre 
lent  a  leur  aise  de  la  destruction  de  toute  une  i  qu'à  son"  honneur.  Eussiez-vous  à  vaincre  de  la 
année  française.  Je  n  estime  pas  que  l'opinion  de  ces  •  résistance,  marchez,  et  que  notre  pays  s  il  sauvé 
messieurs  mente  un  grand  respect.  Ne  parlon,  Je  suis  prêt  à  p. endre  sur  moi  une  partie  du  blâme" 
donc  point  avec  légèreté  d'une  invasion,  etenmèrje  Toute  la  chamb:e  doit  être  convaincue  que  nos 
tems  sojons  convaincus  de   la   force   et  de*  res-  '  forces  actuelles  «ont  ^suffisantes  :  tous  Ut  membres 


uSa 


doivent  déclarer  en  leur  nom ,  an  nom  du  parle- 
ment ,  au  nom  de  la  la  nation  ,  que  l'on  ne  doit 
plus  perdre  un  seul  instant  pour  adopter  une  forte 
mesure.  Nous  sommes  sur  le  point  de  nous  occuper 
de  finances:  il  convient  que  le  peuple  connaisse 
clairement  le  fardeau  qu'il  va  supporter  ,  qu'il  con- 
naisse l'étendue  des  dépenses  ,  et  la  grandeur  de  ses 
devoirs. 

Des  préparatifs  extraordinaires  ,  des  moyens  ex- 
traordinaires ,  voilà  ce  qu'il  nous  faut  .  et  voila 
ce  qu'il  ne  faut  pas  laisser  ignorer.  Je  ne  pense 
pas  que  notre  milice  soit  trop  nombreuse  -,  je  pense 
que  notre  armée  de  ligne  ne  l'est  pas  assnç.  Nous 
pouvons  beaucoup  augmenter  celte  dernière  sans 
nuire  ni  à  l'industrie  ni  à  l'agriculture.  En  un  mot, 
que  tout  le  pays  soit  sur  un  pied  militaire. 

Le  iknncelUr  de  l'échiquier.  Je  suis  bien  aise 
que  mon  honorable  ami  me  fournisse  l'occasion 
d'assurer  la  chanibre  que  les  ministres  tiendront 
la  parole  qu'ils  ont  donnée,  qu'ils  ne  négligeront 
rkn  pour  le  salut  du  pa-js  ,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
croire    que  le  peuple  leur  rend  justice. 

M.  Windam.  Nous  avons  de  si  mauvais  ministres! 

Le  général  Tarleton  voit  avec  joie  que  l'on  va 
adopter  des  mesures  grandes  et  effectives  pour  la 
déiense  du  pays.  Il  assure  que  l'on  peut  compter 
sur  le  courage  et  le  zèle  des  volontaires. 

La  chambre  vote  ,  en  divers  articles  ,  la  somme 
totale  de  3,1 10,000  tiv.  st..',  d'après  les  états  esti- 
matifs présentés  par  le  ministre. 

Elle  vote  de  plus  .  sur  la  proposition  de  M.  Pôle  , 
la  somme  de  38,ooo  liv.  st.  pour  le  service  de  l'ar- 
tillerie de  la  Giande-Bretagne  et   de  l'Irlande. 
(Entrait  dit  True-Britou  ,   7   juin.  ) 


Le  6  on  a  été  prévenu  à  la  bourse  par  un  mes- 
sage que  le  ministre  ouvrirait  un  emprunt  vendredi 
prochain. 

Les  3  pour  cent  consolidés  sont  cotés ,  pour  le  6 
■et  le  7  .fermés. 


I    N    T    E    R    I    E    U 

Paris  ,  le  21   prairial. 


R. 


la  savent  faire.  Les  enfans  de  la  vieille  Neusuie 
n'ont  pas  encore  oublié  le  chemin  de  la  Giande- 
Bretagne.  Nospeies  lui  portèrent  des  châtimens  et 
des  fers  ,  et  Bonaparte  n'était  pas  à  leur  tête. 

La  guerre  à  ce  gouvernement  impie  qui  se  joue 
de  la  religion  des  sermens  et  avi  c  lequel  1  honneur 
et  la  loyauté  ne  peuvent,  plus  être  en  paix  ;  à  ce 
^gouvernement  plus  redoutable  encore  à  ses  alliés 
qu'à  ses  ennemis ,  qui  oublie  le  roi  de  Sardaigne 
dans  ses  traités  et  ne  s'en  souvient  que  dans  ses 
diatribes  ,  qui  secourt  Naples  en  lui  enlevant  ses 
vaisseaux,  et  canonne  à  Quiberon  les  émigrés 
qu  il   nous   livre  ! 

N'en  doutez  pas  ,  ô  vous  l'honneur  de  votre  siè- 
cle ,  le  héros  et  le  père  des  Français  ,  les  vœux  de 
l'Europe  et  3o  millions  de  bras  vous  seconderont  ! 
Oui ,  tous  les  peuples  verront ,  à  la  lueur  du  nouvel 
incendie  que  l'Angleterre  allume ,  l'abyme  que  sa 
dévorante  ambition  creuse  sous  leurs  pas  ;  et  tous 
vous  aideront  à  venger ,  sur  ces  pirates  insolens  , 
l'indépendance  du  commerce  ,  la  liberté  des  mers  et 
la  foi  des  traités. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

Les  membres  composant  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon,  au  Premier  Consul.  —  Lyon,  le  14 prairial 
an    11'. 
Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Vos  victoires  avaient  rendu  le  repos  au  Monde  ; 
le  commerce  commençait  à  renaître  à  l'ombre 
de  l'olivier  ;  une  nation  uvale  ,  jalouse  de  nos 
succès,  se  propose  d'atténuer  vos  bienfaits  en 
triublant  la  paix  ,  nécessaire  à  l'industrie  française. 
Votre  modération  ,  votre  sagesse  ,  ont  arrêté  pen- 
dant quelque  tems  les  efforts  de  nos  ennemis  na 
turels  ;  mais  l'honneur  national  ne  vous  a  pas 
permis  de  sacrifier ,  même  au  bonheur  de  la  France, 
les  justes  ressentimens  qu'une  politique  mensongère 
ne  pouvait  pas  donner  vainement  au  vainqueur  et 
au  pacificateur  de  l'Europe. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon  joint  ses  ac 
tions  de  grâces  à  celles  de  tous  les  Français  ,  et 
espère,  Citoyen  Premier  Consul,  que  de  nou- 
veaux succès  ,  dignes  de  la  nation  qui  attend  tout 
son  bonheur  du" héros  qui  la  préside  ,  ramèneront 
bientôt   la   tranquillité,    fruit  précieux  d'une  paix 


de  leurs  conciloysns ,  au  moment  où  l'ambition 
d'une  puissance  rivale,  jalouse  de  la  tranquillité 
que  nos  braves  aimées  ,  vos  exploits  et  vis  venus 
semblaient  avoir  assurée  à  la  6'iaii«  .  o.se  cnlicinJre 
les  traités  les  plus  saints  :  au  moment  où  le  chef 
de  1  Etat  ,  supéiieur  au  sentiment  de  confiance  eu 
lui  même  né  de  tant  de  succès  précédais ,  n'a 
envisagé  que  les  maux  de  la  guerre  ,  et  a  supporté 
avec  une  héroïque  modération  Us  provocations 
dont  la  conscieuce  des  Ion  es  nationales  et  de  son 
propre  génie  lui  faisait  sentir  toute  la  vanité. 

Etonnés,  citou.n  Premier  Consul  et  Prési- 
dent ,  de  l'inutilité  de  cette  patiet.ee  magnanime  , 
nous  tiendrons  ,  au  nom  des  habitans  des  Basscs- 
Pyrénécs  .  le  langage  de  tous  les  Français  ;  nous 
vous  dirons  :  L'incugnation  que  vous  avez  su  con- 
centrer en  vous-même  a  passé  datis  nos  cœurs  , 
animés  du  plus  emicr  dévouement  à  un  Gouver- 
nement si  bien  identifié  à  la  patrie  ,  il  n'est  point 
de  sacrifices  auxquels  nous  ne  soyons  îésclus  pour 
venger  l'honneur  national  ,  comme  pour  forcer 
enfin  l'orgueil  anglais  à  recevoir  la  paix  et  à  sup- 
porter la  splendeut  dont  la  République  est  envi- 
ronnée. 

Salut  et  respect.  (  Suivent  les  signatures.) 


T  i  j    1     /-.-   '  nienioi   la    irduuu  mic  ,    nui*.   lm*.,_ii.l«a  ^  ......  j*-. 

Le  pa-saae  sur  le  nouveau  pont  de  la  Cite  sera  ,  o'cll.lul  ,a   ""    1  '        ,„JLui,,,f    \„    j«n-   H 
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humanité   et  le  bonheur  du  commerce  national. 


taxe  fixée  par  la  loi  du  '24  ventôss  an  9  y  sera  perçue. 

Le  pont  sera  praticable  pour  les  voitures,  quoique 
les  abords  et  les  trotoirs  ne  soient  pas  entièrement 
leirainés. 

L'ouverture  du  passage  sur  le  pont  de  la  Cité 
répond  aux  observations- et  aux  conjectures  sans 
fondement  insérées  dans  les  journaux  du  mois 
dernier. 

Le  préfrt ,  le  secrétaire  -  générât  .  les  membres  du 
cons-.il  de  préfecture  .  les  membres  du  conseil- 
général  du  département  de  la  S:inc-Inférieure  , 
les  membres  du  conseil  d'arrondissement ,  le  maire 
de  la  ville  de  Rouen  ,  les  adjoints  du  maire  , 
les  membres  du  conseil  municipal  et  les  négociais 
composant  la  chambre  de  commercee ,  au  Premier 

CONSUL. 

Citoyfn  Premier  Consul  et  Président, 

Nous  vous  devions  la  paix.  Mieux  qu'un  autre  . 
ce  département  en  ressentait  les  bienfaits  :  aussi 
avez-vous  entendu  le  peuple  vous  proclamer  ici 
le  pacificateur  de  l'Europe.  C'est  le  titre  qu'il  se 
plaisait  à  vous  répéter  dans  son  orgueil  comme 
dans  son  amour. 

Nous  avons  cru  ,  jusqu'au  dernier  moment  .  à 
la  stabilité  de  cette  paix.  Le  jour  où  la  guerre 
noi.s  érait  annoncée,  des  vaisseaux  sortaient  encore 
de  nos  ports  ;  comme  pour  attester  à  l'Angleterre 
notre  antique  confiance  dans  la  foi  jurée. ,  et  qu'il 
serait  toujours  plus  facile  de  tromper  les  Français 
que  de  les  vaincre.  Non  :  nous  ne  voulions  pas 
croire  qu'un  gouvernement  civilisé  osât  irsulter  , 
jusqu à  ce  point,  à  h  justice  ,  à  la  modératiM  ,  au 
premier  intérêt  de  l'Europe  ,  au  vœu  le  plu!,  cher 
de   l'humanité. 

Mais  que  font  à  l'Angleterre  l'Europe  et  l'huma- 
nité ?  Sa  politique  se  joue  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré.  Ses  prétextes  sont  ridicules  ,  ses  subterfuges. 
misérables.  11  convient  à  ses  spéculations  qu'une 
nouvelle  scène  de  sang  épouvante  le  Monde  :  elle 
la  prépare  froidement,  et  la  développe  en  son  tems. 
Des  milliers  d'hommes  serixt  sacrifiés ,  que  lui 
importe  ;  elle  en  a  fait  le  calul.  Le  sort  des  peuples 
peut  être  remis  en  question  :  périssent  tous  les 
peuples  pourvu   que  l'Angleterre  prospère  ! 

Non  ,  sans  douie  ,  ce  n'est  poini  de  la  possession 
d'un  roeher  .  ni  de  Malte,  ni  de  lF.gvpte  qu'il 
est  ici  question;  lAngleteue  se  rit  elle-même  de 
tous  ces  griefs  si  ridicules  ,  si  péniblement  con- 
trouves  ,  et  dont  le  développement  inspire  encore 
plus  de  pitié  que  d'indignation.  Ce  qu'elle  veut, 
c'est  que  la  France,  ctst  que  l'Europe  soient 
privées  de  manufactures ,  de  commerce  et  d'in- 
dustrie ,  qu'elles  rétrogardent  vers  la  barbarie  ,  et 
nue  l'Angleterre  reste  seule  débout  sur  les  débris  de 
la  civiiisaticfh  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  lui  faut  la 
guerre. 

Eh  bien  4 la  guerre  !  . . . .  Nous  avons  reçu  la 
paix  avec  reconnaissance  ,  nous  lecevons  ' 


Salut  et   respect , 

(  Suivent  les  signatures.) 

Le  préfet  ,   le   secrétaire- général  et  les  membres  du 
conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  C  Tonne  . 
au  Premier  Consul-  —  A uxure  ,   le  i3  prairial 
an  11. 
C.itiwen  Premier  Consul  et  Président  , 

Puisque  le  gouvernement  anglais  ne  cesse  de 
se  jouer  de  la  "foi  publique  et  des  traités  qu'il  a 
consentis  solennellement  ,  puisqu'il  veut  absolu- 
ment la  guerre  ,  il  laut  la  lui  laire  à  outrance  ; 
il  faut  effacer  du  code  de  la  poliiiquÉ  cette  foi 
punique  qui  légitime  tous  les  délits  et  tous  les 
attentats  qui  lui  profitent ,  et  qui  condamne  tout  ce 
qui  la  gêne  ou  l'offusque. 

Du  fond  de  l'Asie  des  millions  d'hommes  asservis 
et  courbés  sous  le  joug  de  fer  des  Anglais  ,  et 
réduiis ,  par  le  calcul  le  plus  atroce,  à  des  famines 
périodiques,  implorent  depuis  trop  long-tems  tous 
les  Etats  du  Monde  ,  dont  les  gouvernemens  res- 
pectent le  droit  des  gens  ,  pour  venger  l'huma- 
nité et  mettre  fin  au  brigandage  inoui  que  les 
Anglais  y  ont  froidement   organisé. 

L'Amérique  ne  fait  point  de  progrès  en  com- 
merce et  en  civilisation  ,  qu'elle  u'allarme  ou  n'irrite 
l'Angleterre. 

Le^ gouvernement  anglais  se  montre  par-tout  l'en- 
nemi du  genre  humain  ;  il  trompe  ceux  qu'il  ne 
peut  vaincre  ;  il  domine  ceue  qui  le  craignent  , 
et  il  tyrannise  tous  les  peuples  quil  trouve  faibles 
et  sans  armes. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  d'une  guerre  ordinaire  , 
la  cause  de  la  nation  française  est  celle  de  tous 
les  peuples  d'Europe  et  des"  Indes;  c'est  la  cause 
de  la  liberté  des  mers ,  contre  un  peuple  de  pirates , 
que  la  fortune  et  l'audace  ont  trop  favorise  .  et 
à  qui  il  est  tems  d'arracher  le  sceptre  de  l'Océan. 

Te!  est  le  cri  qui  a  retenti  dans  tout  ce  départe 
ment.  Comptez  ,  digne  Consul  ,  sur  son  dévoue- 
ment et  sur  son  empressement  à  seconder ,  non- 
seulement  de  ses  vœux  les  plus  ardens ,  mais  encore 
de  tous  ses  moyens  .  les  mesures  énergiques  que 
médite  et  que  ;va  1  éaliser  le  puissant  génie  digne 
de  joindre  à  tous  .les  titres  immortels  que  la  victoire 
lui  a  obtenus,   celui  de  libérateur  des  mers. 

Rougier-Labergene  ,  P.  Bernard,  Crochot ,  Hay  , 
Panvnlle  ,   secrétaire-général. 


Le  préfet,  les  membres  du  conseil  de  préfecture  et 
le  secrétaire-général  des  Basses-Pyrénées,  la  mu- 
nicipalité de  Pau,  les  tribunaux  d'appel,  criminel, 
spécial  ,  de  première  instance  et  de  commerce  ,  U 
.général  et  les  militaires  se  trouvant  à  Pau  ,  au 
Premier  Consul.  —  Pau  ,  le  9  prairial  an  11. 
Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 
Les  autorités  civiles-et  militaires  du  département 
'ries  Basses-Pvrénées  ,  réunies   à  Pau  ,  éprouvent  le 


Sur  le  pays  et  Hanovre. 

Les  approximations  les  plus  vraisemblables  por- 
tent de  goo  mille  à  un  million  la  population  du 
pays  d'Hanovre.  Sous  ce  nom  l'on  comprend  non 
pas  seulement  l'électorat  proprement  dit ,  mais  tous 
les  pays  soumis  à  la  domination  de  la  maison  élec- 
torale de  Biunswick-Lu'.tébourg  ;  savoir  :  les  prin- 
cipautés, duchés  ou  comtés  de  Palenberg ,  Gm- 
benhagen  ,  Lunébourg  ,  Lauenbourg  ,  Verden  , 
Bremen  ,  Hoya  ,  Benrlieim  ,  Diepholz  ,  Spiegel- 
btrg,  situés  soit  dans  le  comté  de  Basse-Saxe, 
soit  dans  celui  de  Westphalie  ,  et  le  comté  de 
Hohenstein  ,  situés  dans  les  Cercle  -de  Hatite- 
Saxe. ■    ■ 

Toutes  ces  possessions  olTient  une  face  d'en- 
viron 1700  lieues  quarrées  de  France  :  ainsi  la  po- 
pulation est  à  peine  de  600  individus  par  lieues 
quarrées. 

Le  pays  n'est  défendu  par  aucune  place  qui  puisse 
résister  ou  retaider  une  invasion. 

En  tems  de  paix  ,  on  y  entretient  16000  hommes 
de  troupes  réglées  ,  55oo  de  milice  ,  et  deux  régj- 
mens  ordinairement  employés  dans  les  Indes- 
Orientales;  en  tout  î5,ooo  hommes,  qui  forment 
dix  regimens  de  cavalerie,  l5  d'inlanterie  ,  un 
d'artillerie  ,  un  corps  d'ingénieurs ,  dix  regimens 
de  milice  et  quatre  de  garnison. 

Il  faut  observer  qu'un  des  profits  personnels  de 
l'électeur  consiste  en  tems  de  guerre,  et  même 
pour  les  Grandes-Indes  en  tems  de  paix  ,  à  faire 
passer  un  certain  nombre  de  troupes  hanovriennes 
à  la  solde  anglaise.  Le  ministère  anglais  un  peu  par 
complaisance  pour  le  souverain  ,  beaucoup  parce 
qu'il  lui  importe,  pour  conserver  sa  populadté , 
de  paraître  prodiguer  l'argent, à  l'effet  d économiser 
les  hommes  anglais  ,  se  prête  aux  désirs  du  mo- 
narque :  or ,  les  hanovriens  ainsi  soldés  par  la 
Grande-Bretagne  ,  n'en  sont  pas  moins  pa\és  par 
le  Hanovre  sur  pied  hanovrien  :  ainsi,  ce  n  est 
pas  seulement  la  différence  des  deux  soldes ,  mais 
a-peu-près  l'intégrité  de  la  solde  britannique  ,  qui 
entre  dans  la  caissse  personnelle  de  l'électeur-roi.- 

L'industrie  n'est  point  active  ,  ni  le  commerce 
florissant  dans  toutes  ces  contrées  ;  le  sol  même  , 
presque  par-tout  sablonneux  et  stérile  ,  ne  répond 
point  aux  soins  de  l'habitant  robuste  ,  frugal  ,  cou- 
ra°eux  ,  accoutumé  à  la  peine  ,  la  supportant  avec 
patience  ,  mais  généralement  mécontent  de  sjn 
sort.  Cependant ,  le  voyageur  que  fatiguent  lés 
bruyères  immenses  qu'il  est  forcé  de  traverser , 
trouve  souvent  à  Se  consoler  par  l'aspect  de  fort 
belles  foiêis  très-bien  conservées  ,  et  qui  offrent 
des  parties  considérables  de  bois  de  construction. 
D'ailleurs  la  stérilité  presque  générale  du  pays  , 
est  compensé;  par  la  richesse  de  quelques  cantons  , 
principalement  sur  les  bords  de  l'Aller  ,  du  Weser 
et  de  l'Elbe  ,  qui  abondent  en  pâturages ,  et  four- 
nissent en  bestiaux  et  en  chevaux  la  matière  d'un 
trafic  assez  important. 

La  somme  totale  des  revenus  du  Hanovre  monte 
à  4  millons  de  rixdalers  environ  : 
Une  partie  de  ces  revenus  se  compose  , 
1°.    Du  produit  des   domaines    qui   rendent  , 

Dans  le  Lauembourg . ..        70,000  rixd. 

Lunébourg ïSâ.ooo 

Calenberg 212,000 

Grubenhagen '•■       57,000 

Hoya  et  Diepholz 14.1,000 

Produits  à  moi  inconnus  des  do- 
maines des  autres  souverainetés. ..      mémoire 

2°.   Du  produit   d-:s    péages  et 
mines  qui  rendent  : 

"  Le  péage  de  Lunébourg 90,000 

Celui  de  Lauenbourg i 2,000 

Autres  péages  moins  importans  , 
et  dont  le  produit  m'est  inconnu.,     mémoire 

Les  mines  du  Hartz,   tous  frais 
faits 400,000 


avec  lerrncté:  Nous   la  ferons,  tomme   les  Français    besoin    d-exprimer  l'admiration  toujours  croissante 


Total 


1,287,000  rixd. 
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Toute  cette  partie  est  administrée  par  la  chambre 
électorale  des  domaines. 

3°.  Du  produit  des  contributions  directes  et  in- 
directes. 

L'administration  en  appartient  exclusivement  aux 
divers  Etats  des  dilîèrens  pays  ,  et  n  est  la  même 
dans  aucun.  Jusqu'en  1686  ,  l'impôt  territorial  mal 
et-iné!*alement  assis  ,  comme  il  l'eSt  nécessairement 


par-tout  ,   et  qui  y 


iariait  à  ce  vice  celui  de  l'ex- 


ception au  profit  des  nobles  ,  é*ait  la  principale 
contribution..  On  sentit  la  nécessité  d:  décharger 
les  terres  ,  même  pour  assurer  la  reproduction. 
Oh  substitua  à  l'impôt  territorial  un  impôt  de 
consommation  appelé  le  licent.  On  avait  sans  doute 
conçu  l'utile  projet  de  faire  que  cet  impôt  attei- 
gnît'toutes  les  têtes  et  devînt  moins  sensible  ^  en 
se  trouvant  plus  généralement  répandu.  L'exécu- 
tion démentit  l'intention.  En  le  taisant  porter  sur 
presque  tous  les  objets  de  consommation  ,  on 
n'affranchit  pas  même  ceux  de  première  nécessité  , 
grain  ,  pain  ,  bierre  ,  etc.  Et  le  fardeau  principal 
continue   de   peser   sur   I  indigent. 

le  licent  est.  destiné  à  l'entretien  du  militaire. 
•L:i  régence  demande  aux  Etats  une  somme  fixe  ; 
•le  liant  est-il  insuffisant  ?  il  faut  que  les  Etats 
suppléent  par  d'autres  voies.  Le  produit  du  licent 
excede-t-il  sa  demande  ?  l'excédent  reste  dans  les 
caisses  des  Etais.  Au  surplus  les  duchés  de  Biemen, 
de  Lauembourg  et  deVerden  ,  continuent  de  payer 
"l'impôt  territorial  ;  mais  il  y  existe  ,  sur-tout  dans 
le  duché  de  Bremen  ,  des  contributions  particu- 
lières qui  ont  l'entrciien  de  l'armée  pour  objet; 
par  exemple  ,  les  Etats  de  ce  duché  doivent  un 
certain  nombre  de  chevaux  et  d'hommes  tout  équi- 
pés ,  et  pourvoient  au  remplacement.  Au  total  , 
on  peut  trouver  dans  les  moyens  ordinaires  du 
pays  ,  sans  en  changer  les  formes  ,  sans  en  cho- 
quer l'esprit ,  l'entretien  et  la  subsistance  de  l'armée 
qui  l'occuperait  :  et  cette  marche  ,  dans  des  con- 
trées pauvres  et  stériles ,  serait  sans  doute  pré- 
férable à  la  voie  des  contributions  iroprofitables. 
On  présume  que,  toutes  charges  acquittées  .  il 
Teste  annuellement  environ  un  million  de  rixdales 
que  le  souverain  pourrait  s'approprier.  Tous  les 
grands  officiers  sont  payés  ,  les  pages  entretenus , 
les  chevaux  remplacés,  là  table  même  servie,  etc.  etc. 
Enfin  ,  la  régence  multiplie  sous  tous  les  prétextes 
tes  moyens  de  faire  consommer  dans  le  pays  le 
■plus  qu'elle  peut  des  fonds  produits  par  le  pays. 

En  général ,  cette  régence  ,  ou  plutôt  ce  conseil- 
privé  ,  composé  de  sept  conseillers  intimes  ,  ou 
ministres  ,  jouit  d'une  immense  autorité  dans  le 
pays ,  et  d'une  grande  considération  dans  l'Alle- 
magne. 

L'opinion  anglaise  est  que  le  Hanovre  conte  à 
la  Grande-Bretagne  ,  et  peut  l'engager  ,  sans  intérêt 
personnel,  dans  des  querelles  continentales.  L'opi- 
nion hanavrienne  est  que  l'argent  du  pays  s'écoule 
.en  Angleterre.  Le  système  de  la  régence  ,  que  ces 
deux  préjugés  servent  pour  assurer  son  indépen- 
dance ,  est  de  les  accréditer.  La  régence  exerce 
réellement  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  Des 
sept  membres  qui  la  composent .  l'un  est  envoyé 
à  Stade  pour  y  présider  la  régence  particulière  des 
duchés  de  Bremen  et  Verden  ;  un  autre  à  Londres  , 
pour  y  résider  auprès  du  roi  .  à  l'effet  de  prendre 
de  lui ,  et  de  lui  seul  ,  les  ordres  nécessaires  dans 
les  cas  très-rares  où  l'on  s'en  fait  besoin  ;  les  cinq 
autres  forment  le  conseil,  ou  la  régence  ,  rési- 
dant à  Hanovre.  Chacun  de  ses  membres  a  un 
département  particulier ,  et  régit  d'une  manière 
presque  absolue  les-  attributions  '  qui  le  compo- 
sent ;  les  affaires  d'une  éminente  importance  ,  ou 
d'un  intérêt  partagé  pa'i  tous  les  départemens  , 
sont  seules  soumises  à  la  délibération  commune  : 
l'administration  civile  est  toute  entière  dans  la 
raain  de  la  régence;  l'administration  militaire  toute 
dans  la  main  du  roi  ,  par  l'intermédiaire  de  ses 
délégués  indépendans  en  cette  partie,  1  adminis- 
tration politique  restant  par  indivis  dans  les  mains  , 
soit  du  "roi  ,  soit  de  la  régence  ,  et  la  balance  pen- 
che suivant  les  circonstances. 

Quelque  soit  la  jalousie  de  la  régence  contre  le 
cabinet  de  Saint -James,  il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  qu'elle  désire  aucune  espèce  de  change- 
ment ;  au  contraire  ,  elle  met  tout  le  prix  de  son 
existence  dans  la  domination  d'un  prince  absent, 
et  tous  ses  vœux  tendent  à  la  conservation  de  l'état 
présent.  De  son  côté  ,  le  roi  porte  affection  par- 
ticulière à  son  électoral  :  c'est  peut-être  la  seule 
chose  qu'il  regarde  comme  lui  étant  propre ,  soit 
que  la  dépendance  dans  laquelle  il  est  en  Angle- 
terre d'un  ministère  que  lui  donne  et  que  lui  ôte 
la  majorité  ,  soit  qu'il  regarde  le  Hanovre  comme 
un  asyle  au  besoin  ,  il  s'occupe  avec  curiosité  des 
iptérêt;s  de  ce  pays.  Il  met  beaucoup  de  circons- 
pection à  s'en  mêler  ,  et  craint  d'en  aliéner  les 
esprits. 

Otvmt  à  l'administration  intérieure,  toutes  les 
contributions  .  ainsi  que  les  lois  générales  ,  doivent 
être  proposées  aux  états  et  consenties  par  eux. 
Chacune  des  provinces  a  ses  états  particuliers  .  ce 
qui  lait  monter  ses  assemblées  au  nombre  de  six , 
dont  chacune  a  ses  formes  et  sa  constitution  par- 
ticulière. On  présume  bien  que  ces  assemblées  op- 
posent quelque  résistance  à  la  volonté- de.  la  ré- 
gence .  et  que  la  volonté  de  la  régence  finit  par 
prévaloir. 


Il  n'est  peut-être  pas  inutile'  d'observer  que  , 
loisque  les  troupes  anglaises  évacuant  la  Hollande  ,  , 
se  replièrent  sur  le  Hanovre  ,  l'indiscipline  des  I 
Anglais,  1  orgueil  et  l'insouciance  de  leurs  cheis  , 
le  pillage  exercé  par  les  uns  et  les  autres  ajoutè- 
rent aux  mauvaises  dispositions  des  Hanovncns. 
Nesbht. ,  charge  dé  l'administration  civile  et  de  tous 
les  détails  de  la  correspondance  et  de  Ja  compta- 
bilité ,  ne  sut  tirer  aucun  parti  de  la  régence.  Il 
offensa  M.  de  ivilmansegg  ,  blessa  M.  de  Deêfeëri  , 
ne  s'instruisit  pas  ,  ou  méconnut  les  formes  et  les 
usages  du1  pays  qu'il  aurait  pu  tourner  à  l'avantage 
de  sa  mission  ,  révolta  toutes  les  administrations  , 
fit  de  très-grosses  dépenses  ,  et  en  payant  tout  , 
trouva  moyen  de  mécontenter  tout.  La  régence 
obligea  le  cabinet  britannique  ri  consenlir  à  l'em- 
barquement des  troupes  étrangères  au. pays. 


LITTERATURE. —PHYSIOLOGIE. 

Système  physique  et  moral  de  la  Femms  ,  etc.  ; 
par  P.  Roussel  ,-  membre  associé  de  l'Institue 
national  de  France ,  docteur  en  médecine  de 
l'université  de  Montpellier.  Nouvelle  édition , 
augmentée  de  l'éloge  historique  de  l'auteur,  par 
J.  L.  Alibert ,  médecin  de  l'hôpital  de  Saint- 
Louis  (1). 

IIe  ektrait.  (Voy.  le  n°  143  du  Moniteur) 

Un  ouvrage  qui  traite  de  la  constitution  ,  de  l "état 
organique ,  uù  tempérament ,  des  mœurs  et  des  fonc- 
tions propres  à  un  sexe ,  est  -  il  bien  susceptible 
d'analyse  ?  Il  n'est  rien  qu'une  manière  d'envisager 
cette  tâche,  pour  s'assurer  qu'elle  sera  remplie  : 
c'est ,  après  s'être  bien  pénétré  la  mémoire  de  la 
substance  du  livre,  d'user,  pour  la  reproduire,  des 
mêmes  procédés  d'optique  qu'emploient  les  artistes, 
pour  diminuer  les  objets  ,  sans  les  altérer.  On  con- 
çoit que  ce  qui  est  facile  dans  quelques  arts ,  comme 
dans  ceux  de  l'architecture  et  de  la  peinture  ,  l'est 
beaucoup  moins  en  matière  de  littérature  et  de  phy- 
siologie où  il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  réduction 
mathématique  et  proportionnelle.  Il  est  tel  ouvrage 
qu'on  ne  peut  taire  bien  connaître  ,  sans  en  compo- 
ser soi-même  ,  pour  ainsi  dire  ,  un  nouveau  :  celui 
de  Roussel  est  «le  ce  genre.  Pour  en  rendre  compie  , 
je  dois,  après  m'être  ,  le  dirai-je  ,  approprié  les  élé- 
mens  qui  le  composent,  les  combiner  ,  les  coor- 
donner, non  à  la  manière  de  Roussel,  mais  à  la 
mienne  :  dans  le  premier  cas ,  ce  serait  le  recom- 
mencer ,  non  l'analyser.  Il  suffira  qu'on  prenne  , 
dans  mon  croquis ,  une  idée  de  son  tableau.  Pour 
mon  compte  ,  ne  pouvant  aspirer  â  l'embellir  ,  ce 
que  je  souhaite  ,  c'est  de  ne  pas  le  défigurer. 

Dans  l'enfance  ,  l'homme  et  la  femme  cèdent  au 
cri  des  mêmes  besoins-,  au  penchant  des  mêmes  ha- 
bitudes,.à  l'attrait  des  mêmes  jeux.  Nul  son  de 
voix, ,  nulle  inflexion  ,\nul  mouvement  ne  carac- 
térise leur  sexe.  Il  n'en  existe  aucun  encore  dans 
leurs  mœurs ,  dans  leurs  volontés ,  dans  leurs  ca 
priées.  Aux  yeux- même  les  plus  exercés,  les  filles 
sont  déjeunes  garçons  ,  les  garçons  déjeunes  filles. 
Grâces  et  force  ,  tout  est  égal ,  tout  est  ressem- 
blant en  eux  :  jusqu'au  moment  où  lé' Système  mus- 
culeux  qui  se  prononce  ,  le  tissu  cellulaire  ou  mu- 
queux  qui  se  resserre  ;  le  sang  devenu  plus  actit 
qui  commence  à  enfler  les  veines  ,  provoquent  dans 
l'homme  des  lueurs  vagues  de  courage  et  un  ins- 
tinct d'énergie  inattendue. 

Chez  la  femme  ,  le  passage  du  premier  âge  au  se- 
cond est  moins  brusque.  La  ligne  de  séparation  en- 
tre ces  deux  âges,  si  elle  existe  ,  est  même  im- 
perceptible. Elle  ne  se  décelé  par'auCuns  de  ces 
signes  physiques  qui  la  -rendent  chez  l'homme  si 
tranchante.  Les  muscles ,  dans  la  femme  ,  gagnent 
seulement  un  peu  de  force  ,  sans  perdre  de  leur 
souplesse  et  sans  devenir  plus  sailians.  Le  tissu  mu- 
queux  ne  se  resserre  point  ici ,  comme  chez  l'hom- 
me :  n'oublions  p.is  que  les  formes  adoucies  appar- 
tiennent à  l'une  ;  à  l'autre  les    formes  articulées. 

Chez  la  femme  ,  les  os  ont  moins  de  longueur , 
moins  de  volume  ,  moins  de  dureté  ;  de  là,  moins 
de  vigueur  dans  le  corps,  et  d'élévation  dans  la  taille-. 
Telles  sont  les  différences  sensibles  :  il  en  est  d'au- 
tres ,  soit  dans  la  nature  des  organes  ,"  soit  dans 
leur  disposition  ,  qui  sont  communes  aux  deux 
sexes  ,  et  qui  échappent  à  1  observation  la  plus 
exercée. 

Si  la  femme  offre  un  système  osseux  moins  étendu 
|  que  celui  de  l'homme,  tout  est  chez  elle  en  propor- 
tion. Ainsi,  ses  vaisseaux  sont  plus  étroits,  ses 
nerfs  plus  faibles.,  ses  fibres  Ou  charnues,  ou 
tendineuses,  ou  ligamenteuses,  plus-  déliées  ;  et 
le  tissu  cellulaire  qui  en  est  le  lien  et  l'enve- 
loppe, plus  lendie  ,  p!  tes  fin,  plus  transparent, 
plus  sensible;  mais  la  nature  est  le  premier  auteur 
de  cette  différence  ,  et  non  pas  l'éducation  à  la- 
quelle plusieurs  écrivains  en  font  tout  l'honneur. 
Elle  l'a  établie  comme  un  signe  originel  propre 
à  faire  distinguer  un  sexe  de  l'autre  ,  et  à  marquer, 
d'une  ou  d'autre  part,  ou  la  lorce  ou  la  faiblesse. 
Il  faut  admirer  sa  sagesse  dans  cette  inégale  distri- 
bution de  ses  dons.  Ici,  son  but  est  bien  évidem- 
ment la  conservation  de  l'espèce  créée.  Donnez  , 
en  effet,    à   la  lemme    les  attributs   physiques    de 


l'homme  :  alors  ,  ses  organes,  dénués  de  leur  flexi-- 
bilité  naturelle  comme  un  ressert  trop  tendu  ,  qui 
rompt  au  plus  léger  frouement,  seront  bientôt  br;s-.s 
sous  le  choc  de  ces  peiites  révolutions  si  fréquentes , 
par  lesquelles  la  nature  veut  qu'ils  passent  ,  pour 
s'entretenir  dans  1  habitude  de  les  éprouver.  Il  ré- 
sulte ,  de  cet  ordre  irrévocable  .  que  l'homme  , 
moins  assujetti  que  ja  femme  à  ces  secousses  réi- 
térées ,  surmonte  les  résistances  ,  en  les  bravant,  et 
la  femme  en  leur  cédant. 

Les  muscles  plus  fortement  tracés  ,  et  les  membres 
plus  largement  dessinés  de  1  nomme  ,  sont  encore 
recouverts,  chez  lui  ,  par  une  tissure  plus  âpre  et 
plus  serrée,  dépourvue  de  ces  sucs  sub'.ils  et  pré- 
cieusement élaborés  qui  abreuvent  les  muscles  de  la 
femme  ,  leur  ôte  leur  rigidité  ,  les  assouplit  ,  en  les 
humectant  ,  et  vont  légèrement  entier  le  tissu  qui 
tapisse  et  revêt  ses  membres;  qui  couvre  leius  m-  -, 
tertices  ,  dissimule  les  inégalités  .  et  leur  donne-  c.-s 
formes  arrondies  et  charmantes  qui  séduisent  !  œ*.l 
et  l'imagination  de  l'homme,  ce  On  dirait  (  s' : '.ne 
il  Roussel,  que  dans  la  femme  -,  la  nature  a  tout 
n  fait  pour  les  grâces  et  pour  les  agrémetis  .  si  •'  n 
n  ne  savait  qu'elle  a  eu  uu  obj^t  piu»  essentiel  ,-t 
n  plus  noble  ,  qui  est  la  sauté  de  1  individu  et  h 
il  conservation  de  l'espèce.  C'est  ainsi  que  dans 
n  toutes  ses  opérations  ,  la  beauté  naît  d'un  ordre 
!>  qui  tend  au  bien  ,  et  qu'en  ne  voulant  taire  que 
n  ce  qui  est  utile,  elle  l'ait  nécessairement.,  en 
>i  même  tems,  tout  ce  qui  plait.  11 

La  mobilité  dans  les  corps  est  en  raison  de  leur 
petitesse.  Cette  remarque  ,  qui  s'applique  à  tous  les 
animaux  ,  avait  été  faite  par  Pline  :  Njïsqûam  vingts 
quam  in  minimis  ,  tota  est  naturel.  La  femme  a  donc 
naturellement  plus  d'activité  que  le  compagnon  de 
sa  vie.  Ainsi  ,  tout  se  balance  et  se  compense.  Plus 
de  force  ,  moins  de  légéieié  et  de  souplesse  :  moins 
de  vigueur ,  plus  de  prestesse  et  d  agilité.  Les  or- 
ganes de  la  femme  participent  de  ce  caractère  dis- 
tinciif  de  son  sexe  .  qui  se  répercuie  dans  ses  yeux  , 
dans  sa  voix  ,  dans  ses  mouvemeas  ,  dans  tout  son 
être.  Celte  mobilité  physique,  réagissant  sur  soft 
moral ,  dont  elle  presse  tégérémem  les  ressorts ,  l'en- 
traîne dans  toutes  ses  vicissitudes. 

Son  existence  morale  devient  donc_.presque  en 
sens  inverse  de  celle  de  l'homme.  Son  bonheur 
se  compose,  non  pas  d'une  seule  idée  ,  mais  de  plu- 
sieurs, mais  de  toutes.  Pour  elle  ,  tout  est  fugitif  et 
doit  l'être  -,  elle  jouit  en  courant  T  sans  rechercher 
même  si  elle  jouit.  L'homme  ,  au  contraire  .  s'ar- 
rête pour  s'assurer  s'il  est  heureux  ;  ce  qui  détruit 
souvent  ,  ou  du  moins  altère  ses  jouissances. 

Dans  les  objets  extérieurs  ,  la  femme  n'est  frap- 
pée que  des  formes  que  1  homme  remarque  à  peine  ; 
elle  considère  ia  superficie  ;  l'homme  ,  le  lond. 
Mais:  ce  dernier  va  trop  souvent  chercher  ce  qui 
est  loin  de  lui.  Elle  est  plus  sage  et  moins  dupe  , 
elle  ne  songe   qu'à  ce  qui  l'environne. 

Plus  vive  ,  par  cela  même  qu'elle  est  plus  su- 
perficielle ,  la  femme  a  déjà  passé  mille  objets  en 
revue,  quand  l'homme  en  est  encore  a  1  examen 
des  premiers  ;  mais  l'un  ,  en  les  abandonnant  , 
les  connaît  ;  l'autre  ,  en  glissant  dessus  ,  n'a  lait 
que  les  entrevoir.  Elle  pourra  relater  quelques-unes 
de  leurs  faces  qui  l'auront  frappée  ,  comme  malgré 
elle  ,  parce  qu'elles  étaient  plus  en  saillie  ;  fhomrr.e 
le*  appréciera  toutes  ,  même  celles  qui  sont  dans 
l'ombré. 

Il  en  sera  pour  elle  des  idées  (1)  et  des  sensa- 
tions ,  ce  qn'il  en  est  des  choses.  Dans  l'empire 
de  la  pensée  ,  elle  parcourra  ,  d'un  seul  irait ,  plus 
d'étendue  que  l'homme  qui,  avant  -de  hasarder 
le  premier  pas  ,  aura  voulu  sonder  le  terrein  ; 
mais  il  aura  fait  en  profondeur  autant  ou  plus  de 
chemin  qu'elle  n'en  aura  fait  en  superficie. 

Plus  facilement  et  plus  habituellement  émue  que 
l'homme  ,  la  femme  sera  en  bute  au  souffle  de  tou- 
tes les  adversités ,  comme  un  roseau  faible  à  celui 
de  tous  les  vents  ;  mais  elle  ployera  comme  lui , 
et  les  plus  grandes  ne  laisseront  pas  en  elle  plus 
de  traces  que  les  plus  légères.  L'homme  ,  moins 
flexible  au  contraire,  souvent  ne  ployera  pas  ; 
il  rompra.  Ainsi  ,  douée  d'une  sensibilité  moins 
lorte ,  mais  plus  aisément  excitée  ,  la  femme 
sera  malheureuse  à  plus  de  reprises  ,  mais  moins 
profondément  ,  parce  que  ses  émotions  ,  quoique; 
souvent  très-vives  .  sont  en  général  peu  durables. 
La  multiplicité  d'impressions  qui  les  frappent  , 
émoùsse  la  pointe  de  leurs  traits.  Celle  d'aujour- 
d'hui la  distraite  de  celle  d'hier  ;  celle  de  demain 
lui  fera  oublier  celle  d'à  rjourd'hui.  Jouei  aimable 
des  mouvemens  ou  des  déplaisirs  opposés,  eile  n'a 
pas  le  tems  d'en  envisager  un  seul.  Elle  glisse  sur 
le  malheur  même  ,  dans  lequel  l'homme  s  enlonce 
et  s'anéantit  tout  emier. 

On  dirait  que '.la  nature  est  pour  ta  femme  cm 
tableau  magique  où  tout  se  succède  ;  er  ,  en  ,c 
succédant,  se  varie  une  scène  éiernellcment  chan- 
geante ,  un  diame  semé  d'épisodes  ,  dont  le.  dernier 
seia   toujours  ,  pour  elle  ,  le   plus  auachani. 

Grâce  à  cette  heureuse  instabilité  de  son  naturel  , 
tout  lui  est  devenu  facile  ;  elle-  se  ploie  avec  adiess  , 
avec  aisance  .  aux  usages  les  plus  contraints  de  m  s 
cercles  où  l'homme   appone   toujours  un   peu    de 


(r)  A  Paris  ,  chez  C.rapart,  Caille  et  Ravier  ,  libraire; 
avéc-Saint-André  ,  n°.  12.  — Prix,  4  fr.  pour  Paris 
our  les    departemeus. 


(,)  11  ne  la 
natales  ,  et  qu 
Cette  lem-u-c^u 


supposent  par  conséquent  «a   e.rcepiioui. 
applicable    à  tout   ce.  qui  suit. 


gauctiprie  :  elle  en  fait  l'agrément  et  elle 

|rèn.  Elle  y  règne,  par  le  double  empire 

tacts  et  de  la  bonté;  sa  présence  y  charme 

jusqu'à  l'infortune.  C'est  (comme  a  li  bien 

ctii    I  trouvé.  ) 


ic  a  nos  maux  ,  qu'i 
ux  le  lou    qui   calr 
•  urs  d'aunui  sait  mi 
que  jamais   1  egoïs 
nalheureux  le  mo 


;  femme  }'  réponde. 
uc  les  douleurs  ; 
eux  rendre  des  pleurs  ; 
ae    n'isole  , 
qui  le  console.  » 


Les  talens  qui  ornent  une  femme  ,  pins  bril- 
lans  en  géuéral  que  solides  ,  ne  doivent  pas  sortir 
du  eicle  étroit  de  la  société.  Au-delà  est  un  écueil 
blanciii  par  le  naufrage  déplus  dune  belle  qui 
a  préféré  au  sceptre  des  grâces  ,  la  palnie  d'une 
tro  ;  Btu-c  renommée  ,  et  qui  ,  sans  obtenir  l'une  . 
a  peaiu  l'autre.  Celles  ci,  sans  devenir  ce  qu'elles 
souhaitaient  dêive  .  des  hommes  (  t  )  .  ont  cessé 
d'être  des  femmes.  Que  ce  sexe  ,  fait  pour  les 
talens  agréables  ,  ne  porte  donc  pas  plus  haut 
son  ambitieuse  incapacité.  Le  sublime  est  trop  élevé 
pour  qu'il  lui  soit  peut-être  permis  d'y  atteindre. 
La  sc.mce  ne  lui  sied  pas.  11  n'y  a  rien  de  plus 
lâcoeux  qu'un  homme  pédant,  si  ce  n'est  une 
femme  pédante  ;  et,  nialheuietiseme.u  ,  la  lemme 
sevmte  .  ou  ressemble  à  cette  dernière,  ou  est 
bien  près  de  fui  ressembler.  Que  l'esprit  ,  <lont 
la  nature  est  si  prodigue  envers  les  femmes  ,  les 
dédommage  donc  de  l'érudition  ,  le  partage  des 
hernies  qui  doivent  aspiier  à  une  autre  gloire 
qu  à  celle  de  séduire  :  qu'elles  cultivent  leur  espiit 
'qu'elles  l'embellissent  ;  mais  qu'elles  prennent  garde 
encre  de  l'étouffer  ,  eu  le  surchargeant.  Le  pre- 
miei  devoir  dune  femme  est  d'être  épouse  et  mete  : 
certes  .  ce  n'est  pas-là  ce  que  les  femmes  savantes 
"regardent  comme  leur   premier  devoir. 

La  même  mesure  ,  le  même  adoucissement  se 
doit  retrouver  dans  les  passions  de  la  femme.  Si , 
dans  i'nomrae ,  la  force  produit  et  nécessite  l'au- 
dace ;  la  laiblesse  ,  dans  la  femme  ,  amené  et  com- 
nianJe  la  timidité.  L'effronterie  est  chez  la  femme  le 
plus  repoussant  des  vices  ;  car  l'effronterie  la  dé- 
pouille de  son  sexe  ,  et  lait  d'elle  un  être  équi- 
voque qui  n'a  et  ue  trouve  plus  de  semblables  qu'au 
milieu  dêtres  dégradés  comme  elle.  La  douceur , 
comme  la  modestie  ,  étant  l'appanage  de  la  femme  , 
tout  ce  qui ,  généralement ,  est  immodéré  chez  elle  , 
est  monstrueux. 

La  mobilité  de  son  organisation  produit  en  elle 
quelques  défauts  ;  les  caprices ,  par  exemple  :  dé- 
fjuts  charmans  ,  tant  qu'ils  ne  sont  que  passagers  , 
et  qu  ils  ne  sont  pas  Je  levain  d'un  caractère  aigre 
et  revécue. 

Nous  pourrions  examiner  ici  ce  que  c'est  que  le 
enracine ,  et  rechercher  s  il  est  le  produit  des  parties 
solides  ensemble  et  des  parties_/?u!^cs  ;  les  unes  mo- 
trices ,  les  autres  mues  ,  mais  réagissant ,  celles-ci , 
sur  les  causes  de  leur  mouvement ,  et  les  modi- 
fiant ,  selon  la  nature  plus  ou  moins  épurée  des 
sucs  qui  les  consument  elles-mêmes  ;  mais  nous 
croyons  devoir  laisser  les  questions  scientifiques  , 
poor  nous  occuper  plus  spécialement  de  la  partie 
morale  du  livre  de  Roussel  ;  partie  plus  à  notre 
portée  ,  comme  à  celle  du  grand  nombre  de  nos 
iecteuis. 

"  Tout  se  dé'.éiiore  (  dit-il)  tout  change  :  l'Uni- 
vers est  une  scène  mouvante  qui  n'offre  qu  un  en- 
chaînement continuel  de  vicissitudes  et  de  dépla- 
cÊmens.  Edore  ,  s'élever  ,  décroître  et  dépérir,  est 
une  marche  commune  à  tous  lee  êtres  ;  et  la  nature  , 
variée  dans  tout  le  reste,  est  au  moins  uniforme 
dans  cet  ordre. 'n 

Mais  les  altérations  ,rpxs  les  changemens  sont 
plus  ou  moins  brusques.  Parmi  les  lemmes  ,  celle-ci 
doit  à  la  nature,  celle-là  à  sa  tempérance,  cette 
fleur  de  sanîé  et  de  beauté ,  encore  épanouie  sur  son 
visage  à  l'âge  des  rides  et  des  cheveux  blancs  ; 
d'autres  ,  quoique  jeunes  ,  porient  déjà  sur  leur 
Ironi  la  précoce  empreinte  de  la  vieillesse.  Telle  est 
la  vie  !  l'une  est  emportée  ou  tombe  ;  l'autre  glisse 
et  descend.  Roussel  s'attache  et  a  dû  s'attacher  ici 
aux  altérations  graduelles  .  ou  plutôt  aux  circons- 
tances qui  amènent  ou  accompagnent  les  change- 
mens. Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  meure  sous 
les  yeux  du  lecteur  une  image  charmante  de  ta 
finme  comparée  à  \'<nbie  :  elle  est  un  peu  longue, 
mais  elle  est  bien  suivie. 

«  L'œil  ne  peut  pas  suivre  toutes  les  nuances  par 
lesquelles  passe  un  arbre,  depuis  le  moment  où  la 
elia!eur  féconde  du  printems  vient  le  ranimer  et  le 
vendre  h  la  végétation  ,  jusqu'à  celui  où  les  pre- 
mières rigueurs  de  l'hiver  viennent  le  dépouiller 
des  bienfaits  de  la  première  saison  ,  et  le  replonger 
dans  l'inertie  et  l'anéantissemeni.  >i 

n  Mais  il  est  aisé  d'appercevoir  les  circonstances 
les  plus  frappantes  de  son  développement  :  on 
saisit  avec  d'autant  plus  d  avidité  l'instant  où  les 
bourgeons  commencent  à  entrouvrir  l'écorce  de 
cet  arbre  et  à  mêler  leur  tendre  verdure  au  fond 
brun   ou  grisâtre  de   ses   branches  ,  qu'on  était  las 


'> 


epeter 


1184 

du  froid  repos  où  la  nature  était  depuis  long- 
tems  ensevelie.  Ils  donnent  le  signal  de  son  ré 
veil  ;  ils  annoncent  que  tout  va  revivre  et  prendre 
une  lace  riante  ;  et  s  ils  sont  encore  peu  précieux 
en  eux-mêri'.es  ,  ils  intéressent  par  les  avantages 
qu  ils  promettent.  Notre  cœurs  émeut  en  les  voyant  : 
il  semble  recevoir  lui-même  un  surcroît  de  vie  , 
et  participer  à  l'impulsion  qui  les  fait  naître.  Cette 
impression  agréable  se  prolonge  ,  en  détournant 
notre  vue  des  progrès  insensibles  qu'ils  font  tous 
les  jours  ,  jusqu'au  moment  où  les  feuilles  ,  con- 
fondues avec  les  fleurs  ,  viennent  frapper  fous  nos 
sens  ,  et  livrer  notre  arae  à  une  douce  extase  , 
à  l'aspect  d'un  concours  singulier  de  beautés  ravis- 
santes. Cet  état  se  dissipe  aussi  promptement  que 
les  causes  qui  l'avaient  produit  :  les  feuilles  ac- 
quièrent bientôt  une  couleur  plus  foncée  et  pren- 
nent une  teinte  moins  tendre  et  moins  séduisante  : 
les  Heurs  se  ternissent  et  font  place  aux  fruits 
qui  doivent  leur  succéder  et  non  consoler  de  leur 
perte.  Cette  troisième  époque  ouvre  noire  ame  à 
un  nouveau  génie  de  sensations  :  la  vivacité  des 
premières  s  emousse  ;  mais  elle  est  lempîacée  par 
cette  satisfaction  moins  impétueuse  et  plus  per- 
manente qui  accompagne  une  paisible  jouissance. 
On  la  savoute  avec  un  plaisir  plus  pnr  que  vif; 
elle  remplit  lame  sans  l'agiter.  Enfin  ,  les  fruits 
disparaissent  à  leur  tour  ;  et  ce  vide  annonce  que 
cet  arbie  qui  nous  charmait  quelques  mois  avant 
par  son  agrément  autant  que  par  sa  fécondité , 
ne  sera  bientôt  qu'un  tronc  stérile.  Cependant  on 
se  hâte  de  jouir  de  lombrage  imparfait  qu'il  four- 
nit encore;  mais  on  envisage  sa  décrépitude  pro- 
chaine avec  une  amertume  qui  n'est  adoucie  que 
par  le  souvenir  des  plaisirs  passés  que  nous  lui 
devons.  i>  1 

ii  Telle  est  l'image  de  la  femme,  etc. 

Revenons  un  peu  :  dans  les  premières  années  de 
l'adolescence ,  les  sexes  ;  non  encore  bien  distin- 
gués par  les  signes  extérieurs  ,  tels  que  les  reliefs  , 
les  contours  adoucis  qui  signalent  celui  de  la  femme, 
et  les  formes  saillantes  celui  de  1  homme  .  le  sont 
par  la  différence  morale  que  nous  avons  déjà  indi- 
quée. Leurs  goûts  qui  suivaient  une  seule  et  même 
liene  ,  commencent  à  s'en  détourner.  L'adoiescent , 
Incité  par  une  sorte  d'élancement  intérieur  ,  semble 
respirer,  par  intervalles,  le  soufle  dune  ardeur  guer- 
rière. Limage-clés  périls  ne  lui  cause  plus  le  même 
effroi  :  il  s'enflamme  au  récit  des  combats  ,  s'essaie 
à  de  petits  actes  d'audace ,  et  se  trahit ,  comme 
Achille  ,  à  la  vue  d'une  épée  nue.  La  jeune  fille  , 
au  contraire  ,  devenue  timide  ,  se  décelé  par  un 
instinct  ce  coqueterie  qu'on  lit  déjà  dans  ses  yeux 
baissés. 

Avant  l'amour  ,    l'amour-propre  était  né. 
Anive  pour   elle  cet  âge  où 
....   De  ses  dix-sept  ans  doucement   tourmentée  , 

elle  sent,  enfin,  la  vie  circuler  avec  le  sang  dans 
ses  veines.  C'est  l'heure  où  Galathée  respire.  Un 
sentiment  vague  et  nouveau  l'inquiète  et  l'obsède. 
Ses  regards  appeient  ce  quelle  ne  comprend  pas. 
Cet  objet  imaginaire  cesse  de  l'être.  11  frappe  ses 
jeux,  et  lui-même  il  est  frappé.  Que  de  traits 
lancés  et  reçus  à-la-fois  par  l'un  et  par  l'autre! 
Un  entraînement  irrésistible  les  emporte  vers  la 
cause  même  de  leur  tourment  :  leur  imagination 
s'y  coficentie  ,  s'y  absoibe  toute  entière...  Moment 
de  bonheur  qui  n'est  qu'un  éclair  !  Le  tems  vient 
rompie  le  charme  :  le  voile  tombe  ;  la  scène  a 
changé.  L'âge  a  fait  fuir  les  illusions.  Heureuses 
par  elles  seules ,  la  femme  les  rappelle  ;  elle  va  réus- 
sir encore  à  les  hxer  ,  mais  pour  un  instant.  Elle  a 
cessé'd'être  belle  naturellement  ;  il  faut  bien  qu'elle 
le  redevienne  par  artifice.  C'est  alors  sur-tout  que 
la  coqueterie  vient  à  son  secours;  elle  lui  ouvre  son 
arsenal.  La  femme,  sa  docile  écoliere,  recueille  avec 
soin  tous  ses  traits  ,  les  aiguise  ,  dresse  ses  pièges  , 
tend  ses  lacs.. . .  .  Mais  il  faut  que  tout  finisse. 
Les  traits  perdent  leur  forcé  ;  ils  ne  blessent  plus  ; 
les  lacs  et  les  pièges,  leur  atiruit  et  leur  ressort; 
ils  cessent  d  attirer,  et  l'on  cesse  bientôt  de  s'y 
prendre. 

Les  charmes  ont  disparu  avec  la  cause  physique 
qui  les  avait  produits.  Les  principes  de  vie  qu  un 
fluide  actif,  pur  ,  limpide  ,  entretenait  sous  iepi- 
derme  ,  et  qui  ,  comme  nous  l'avons  dit,  humec- 
tant ce  tissu  ,  lui  donnaient  son  velouté  ,  sa  fraî- 
cheur ,  son  incarnat  ;  ces  principes  se  sont  con- 
centiés.  Ils  ne  se  portent  plus  aux  parties  externes 
que  leur  séjour  embellissait,  et  qui  recevait  nt  de 
leur  présence  l'éclat  de  leurs  formes.  • 

Deux  qualités-  motales.,.  unies  aux  convenances 
physiques,  ont  attiré  et  subjugué  l'homme,  durant 
les  jours  trop  promptement  éclipsés  du  règne  de  la 
femme  :  la  pudeur  et  la  coquetterie. 

i<  Elles  sont  (c'est  Roussel  qui  parle)  comme  deux 
ressons  qui  agissent  en  sens  contraires  :  l'une  lâche  à 
faire  naître  les  désirs  que  l'autre  repousse ,  pour 
en  augmenter  l'activité  ,  comme  quelques  gouttes 
d'eau  redoublent  celle  la  flamme.  L'une  par  des 
amorces  artificieuses  engage  le  combat ,  que  l'autre 
tâche  de  faire  durer,  pour  rendre  la  victoire  plus 
douce  et  la  défaite  plus  honorable.  La  coquette 
rie  fait  rechercher  ce  que  la  pudeur  refuse  ;  et  l'in- 
faillible tffet  de  ces  deux  moyens  ainsi  combinés , 


est  d'augmenter  d'un  côté  le  prix  de  ('objet  qu  ou 
défend  ,  et  ,  de  l'autre  ,  l'ardeur  de  celui  qui  le 
poursuit.  11 

La  pudeur  est  l'une  des  plus  aimables  nuances 
de  la  vertu.  Sentie,  ou  Seulement  nuitée  .  elle  y 
fait  croire.  Comme  elle  est  dans  la  femme  le  plus 
digne  attribut  de  son  sexe  .  elle  est  le  plus  séduisant 
de  ses  charmes  aux  yeux  de  l'homme.  Attrait  d'au- 
tant plus  irrésistible  ,  que  la  raison  elle-même  ne 
peut  qu'être  approuvée,   en  y  cédant. 

La  pudeur  est  plus  ou  moins  voisine  de  la  dis*- 
simulation.  Elle  est  la  dissimulation  elle-même, 
mais  innocente  et  louabie  ,  quand  ,  luttant  contre 
le  désir  ,  elle  se  couvre  du  voile  de  l'indifférence 
ou  de  la  froideur.  Quelle  que  soit  la  nature  de  ce 
sentiment  (dit  Roussel  )  ,  il  ressemble  à  la  modestie  , 
lorsqu'il  lésistc.  (t  à  là  complaisance,  lorsqu'il  cède. 

La  coquetterie  est  opposée  à  la  pudeur  ,  sans  lui 
être  contraire.  Il  est  même  rare  qu'elles  ne  se  mti> 
nagent  pas,  toutes  deux,  des  intelligences  dans  le 
même  cœur.  Alors  ,  c'est  entre  elles  a  qui  envahira 
le  domaine  du  sentiment.  La  victoire  est  plus  on 
moins  longtems  indécise  ,  selon  l'ordre  de  la  vertu 
ou  de  la  décence  ;  mais  il  est  dans  la  nature  de  la 
pudeur  de  finir  par  céder  ,  dans  celle  de  la  coquet- 
terie ,  de  vaincre  ;  et  la  résistance  ici  appelé  elle- 
même  sa  défaite. 

La  coquetterie  ,  innée  chez  la  femme  ,  est  insé- 
parable de  ce  sexe.  Créé  par  la  nature ,  pour  attirer  4 
celle-ci  a  dû  le  pourvoir  de  toute  sa  puissance 
magique  ,  et  lui  en  ordonner  l'exercice.  Ne  calom- 
nions donc  pas  le  vœu  de  la  nature ,  en  nous 
plaignant  de  la  coquetterie  des  femmes.  Voyons 
les  choses  ce  qu'elles  sont  ,  et  considérons  que  , 
dans  le  commerce  où  elles  sont  avec  les  hommes 
la  coquetterie  est  presque  leur  seule  sauvegarde  ,  le 
seul  rempart  où  elles  se  retranchent  •quelquefois  même 
(  ainsi  que  le  remarque  l'auteur  du  Système,  plu- 
sique  et  moral  de  la  femme)  ,  quelquefois  même  elles 
deviennent  vertueuses  par  coquetterie. 

Ici  je  m'arrête.  Après  m'être  attaché  à  faire  res- 
sortir les  parties  les  plus  iniéressantes  du  livre  de 
Roussel,  et  à  reproduire  ,  autant  que  je  l'ai  pu, 
l'esprit  de  ses  conceptions  ,  je  ne  parlerai  pas  des 
derniers  chapitres  qui  tous  sont  remplis  de  détails 
physiologiques  ,  médicaux,  anatomiques,  ou  de 
conjectures  que  les  seuls  hommes  de  l'art  peuvent 
apprécier. 

Cet  ouvrage  ,  plus  ingénieux  peut-être  que  pro- 
fond, et  par  cela  même  plus  à  la  portée  de  tous 
les  lecteurs  ,  offre  quelques  parues  où  (l'auteur 
me  semble  n'effleurer  en  quelques  sorte  que  fe- 
piderme  de  l'être  intéressant  qu'il  soumet  à  ses 
observations;  mais  sa  production  est  remarquable 
par  une  tournure  toujours  heureuse  d'idées  claires  , 
justes,  nobles  ou  toujours  piquantes;  par  une 
foule  d'aperçus  spirituels  ,  aimables  ,  gracieux 
qu'embellit  une  élégance  de  style  toujours  sou- 
tenue ;  par  des  tableaux  enchanteurs  ,  par  des 
images  charmantes ,  où  tous  les  agrémens  ,  les 
finesses  et  quelquefois  les  richesses  de  la  langue 
sont  prodigués. 

Cet  ouvrage  fait  désirer  et  attendre  avec  im- 
patience ceux  du  même  auteur  qui  doivent  le 
suivre,  et  dont  on   prépare,  dit-  on  ,  l'édition. 

L  A  Y  A. 
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N°  263. 


Dimanche  ,  s3  prairial  an  M  de  la  République  (  1  2  juin  1 8o3.„) 


EXTERIEUR. 

TOSCANE. 

Florence  ,  le  1  "  juin  (  i  2  prairial.  ) 

ua  majesté  Louis  Ier ,  roi  d'Etrurie  ,  né  le  5  juillet 
1772  ,  vient  d'être  enlevé  à  ses  sujets  ,  le  28  mai 
dernier. 

Deux  jours  avant  sa  mort ,  ce  prince  reçut  les 
sacremens  ,  et  dicta  avec  toute-sa— présence  d'es- 
prit ses  dernieras  dispositions ,  par  lesquelles  il 
déclarait  régente  la  reine  son  épouse,  pendant  la 
minorité  de  son  fils  ,  auquel  la  couronne  allait 
passer  après  lui. 

La  nouvelle  de  sa  mort  répandit  le  deuil  dans 
la  capitale.  Louis  ICI ,  pendant  la  courte  durée  de 
son  règne  ,  s'était  fait  aimer  par  sa  justice  et  sa 
bonté.  Tout  ce  qu'il  avait  établi  a  été  confirmé 
par  le  nouveau  gouvernement.  Un  acte  émané  de 
la  reine  Marie-Louise,  devenue  régente  ,  a  notifié 
la  mort  du  roi  ,  l'avènement  de  son  fils ,  Carlo- 
Lodovico  ,  et  l'établissement  de  la  régence,  jusqu'à 
l'époque  de  la  majorité  du  nouveau  roi  ,  fixée  à 
dix-huit  ans. 

Par  le  même  acte  .  sa  majesté  la  reine  et  régente  , 
autant  pour  maintenir  la  paix  intérieure  que  par 
respect  pour  les  dernières  dispositions  de  son  époux , 
a  confirmé  dans  leurs  fonctions  les  ministres  ,  les 
magistrats  ,  les  tribunaux  ,  les  gouverneurs  ,  et  tous 
les  officiers  civils  et  militaires.  L'ordre  établi  par 
le  feu  roi  pour  le  conseil-d'etat  ,  des  finances  et 
de  la  guerre ,  et  pour  le  secrétariat  intime  du 
cabinet,  continue  de  subsister  ,  et  la  perte  de  ce 
prince  n'entraîne  aucun  changement  dans  l'orga- 
nisation du  gouvernement  et  dans  l'état  du  royaume. 

Pendant  trois  jours  ,  le  corps  du  monarque  a  été 
exposé  en  public  ,  sur  un  lit  funèbre  ,  à  l'entrée 
de  l'une  des  plus  grandes  salies  du  palais  .  où  l'on 
avait  érigé  cinq  autels  pour  y  célébrer  la  messe.  Le 
corps  était  revêtu  de  l'habit  de  grand-maréchal. 
Aux  côtés  de  l'estrade  tombaient  les  manteaux  des 
ordres  illustres  de  Charles  III  et  de  S.  Etienne. 
La  couronne  ,  les  autres  ornemens  royaux  y  étaient 
j>!acés ,  et  derrière  ce  lit  funèbre  s  élevait  la  croix 
mortuaire ,  que  surmontait  le  riche  baldaquin  du 
trône. 

Ce  Vriste  spectacle  était  accompagné  de  toute  la 
pompe  de  la  cour.  Le  3i  mai  le  corps  du  roi  fut 
transporté  du  palais  Pi'tti  à  la  basilique  de  S.  Lau- 
rent ,  pour  y  être  inhumé. 

ANGLETERR  E. 

Londres,  le  7  juin  (18  prairial). 
PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre    des    pairs. 

Il  y  a  eu  hier  soir  à  la  chambre  des  pairs  une 
nouvelle  discussion  sur  la  conduite  des  ministres. 
Lord  Fitzwilliam  a  proposé  la  résolution  suivante  : 
•1  Que  les  ministres  de  S.  M.  avaient  trop  différé 
>:  à  faire  des  remontrances  énergiques  contre  ces 
)i  accessions  ,  ces  insultes  réitérées,  etc.  de  la  France, 
)>  pour  s'assurer  s'il  était  possible  d'en  arrêter  le 
>j  cours  sans  en  venir  à  une  rupture  ouverte  ;  et 
»  qu  ils  n'auraient  pas  dû  taire  des  réductions  dans 
«  l'armée  et  dans  la  marine  avant  de  s'être  assurés 
»)  des  dispositions  de  la  France.  i> 

Le  duc  de  Ctarencc  a  défendu  les  ministres  actuels, 
et  il  a  accusé  leurs  prédécesseurs  d'avoir  mal  dirigé 
toutes  les  opérations  militaires  jusqu'à  l'avènement 
des  nouveaux  ministres.  Il  a  dit  11  que  l'Angleterre 
ji  n'a  pas  besoin  des  secours  du  Continent  pour 
il  punir  la  France  de  l'insolence  de  sa  con- 
)j  duite  ,  et  que  celui  qui  douterait  de  la  supériorité 
s>  de  l'Angleterre  serait  un  insensé  qu'il  fallait  en- 
11  voyer  à  l'école  pour  mieux  s'instruire.  >>  Que 
quant  aux  ministres  actuels  ,  il  ferait  t;us  ses  eflorrs 
pour  qu'ils  fussent  maintenus ,  plutôt  que  de  voir 
leurs  prédécesseurs  reprendre  les  rênes  de  l'admi- 
nistration. 

Lord  Minto  a  vivement  appuyé  la  motion.  Il  a 
censuré  le  traité  d'Amiens ,  qu'il  regardait  comme 
une  trêve  funeste  ;  il  a  prétendu  que  Malte  devait 
rester  pour  toujours  au  pouvoir  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  comme  un  moyen  de  balancer  la  puissance  . 
continentale  de  la  France. 

Lord  Grenville  a  appuyé  la  motion. 
Elle  a  été  rejetée   à    une  majorité   de  86  voix 
contre    17. 

On  mande  de  Portsmouth  qu'on  a  relâché,  par 
ordre  du  gouvernement ,  le  vaisseau  le  Naturaliste  , 
qui  avait  été  pris  à  son  retour  d'un  voyage  de  dé- 
couvertes. 


.  —  Le  commodore  Domett ,  commandant  la  sta- 
tion de  Cork  ,  est  nommé  premier  capitaine  de  la 
flotte  sous  les  ordres  de  l'amiral  Cornwallis. 

—  L'amiral  Montague  a  arboré  ,  vendredi  dernier . 
son  pavillon  à  bord  du  Salvator  del  mundo ,  à 
Plymouth ,  comme  commandant  en  chef  dans  ce 
port. 

Du  mercredi  S  juin  (  19  prairial.) 

Plus  nous  entendons,  parle*  de  la  situation  où 
se  trouve  notre  pays  .  plus  nous  voyons  la  nécessité 
d'employer  des  mesures  vigoureuses.  L'éloignement 
:  de  certains  hommes  à  grands  talens  ,  de  l'adminis- 
tration ,  est  une  véritable  calamité  publique.  11  faut 
que  toutes  les  forces  de  la  nation  soient  prêtes  à  agir 
au  premier  signal. 

Nous  espérons  que  les  idées  que  M.  Pitt  a  ma- 
nifestées à  ce  sujet  .  seront  accueillies.  Si  nous 
sommes  bien  préparés  ,  il  est  possible  que  nous 
empêchions  l'ennemi  de  hasarder  une  invasion  , 
et  dans  ce  dernier  cas  ,  nous  n'aurions  rien  à  re- 
douter. Mais  si  nous  ne  sommes  pas  sur  nos 
gardes  ,  l'épreuve  en  sera  certainement  faite ,  et 
nous  ne  serions  pas  alors  à  l'abri  du  danger. 

On  dit  (  quoique  nous  ayons  peine  à  croire  à  une 
pareille  assertion  )  ,  qu'on  nV  pas  encore  accordé 
de  lettres  de  marque  contre  l'Espagne.  S'il  en  est 
ainsi ,  il  en  résultera  que  tout  le  commerce  es- 
pagnol se  mettra  à  l'abri  ,  et  nous  aurons  à  lui 
faite  Ja  guerre  dans  quelques  mois  ,  lorsque  tous 
ses  bâtimens  seront  rentrés  dans  ses  ports  (1)  ,  et 
qu'elle  aura  eu  le  tems  de  se  préparer.  L'Espagne 
est  obligée ,  par  traité  avecla  France  ,  de  lui  fournir 
quinze  vaisseaux  de  ligne  ,  et  24,000  hommes  , 
dans  le  cas  où  elle  se  trouverait  engagée  dans  une 
guerre.  Peut-on  douter  qu'elle  ne  réclame  une 
somme  proportionnée  aux  engagemens  qu'elle  a 
contractés  ?  C'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  la 
déclaration  faite  parle  Premier  Consul,  u  qu'il 
n'aurait  pas  besoin  de  subsides  extraordinaires  pour 
soutenir  la  guerre.  11  Quoiqu'il  en  soit  ,  tant  qu'un 
pareil  traité  existera,  nous  ne  pouvons  sépaier  la 
cause  de  l'Espagne  de  celle  de  la  France ,  et  nous 
devons  faire  la  guerre  aux  deux  nations 

Nous  avons  taché  de  préparer  l'opinion  publique 
relativement  aux  impôts  onéreux  qui  vont  être 
proposés.  On  parle  beaucoup  d'une  taxe  sur  les 
terres  ,  de  5  pour  cent  ,  et  d'une  pareille  taxe  sur 
les  fonds  publics  ;  de  droits  additionnels  sur  le 
vin  ,  la  bierre  ,  etc.  On  parle  aussi  de  renouveler 
sous  une  autre  dénomination  et  sous  d'autres  formes 
la  taxe  sur  les  revenus  (  mcome-tax  ). 

Nous  avons  reçu  hier  soir  une  malle  de  Ham- 
bourg. Il  ne  paraît  pas  que  les  troupes  françaises 
eussent  encore  pris  possession  de  l'Hanovre  ;  mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  les^n  empêcher, 
à  moins  que  les  puissances  continentales  n'inter- 
vinssent ;  ce  qui  ne  paraît  pas  probable  ,  vu  la 
situation  actuelle  du  Continent. 

(Extrait  du  Sun.  ) 

Bâtimens  NEUTRES  pris  par  les  Anglais. 

Le  navire  suédois  ,  lePatrioiin,  capit.  Holman  , 
de  Nordkopping  pour  France  ,  pris  par  la  corvette 
anglaise  le  Rosario,  et  conduit  à  Plymouth. 

Le  navire  SUÉDOIS  ,  le  M '  eutrilitiltn  ,  venant  de 
Cadix,  pris  par  le  cutter  anglais  le  Dolphin  ,  et  con- 
duit a  Plymouth. 

La  goélette  américaine  ,  le  John  Chaytor  ,  venant 
de  la  Nouvelle-Orléans  au  Havre,  prise  par  la  fré- 
gate anglaise  la  Blanche  ,  et  conduite  à  Portsmouth. 
(  Extrait  du  True-Briton  ,  du  7  juin. } 

Le  navire  brémois  ,  le  de  vow  Julina  ,  allant  de 
Bordeaux  à  Brème,  pris  par  la  frégate  anglaise  la 
Lapwmg  ,  et  conduit  à  Yarmouth. 

Le  navire  bré.mois  ,  le  Riet-Brrgen  ,  capitaine 
IConing ,  allant  de-  Bayonne  à  Brème .  pris  par  la  mê- 
me frégate  ,  et  conduit  à  Yarmouth. 

(  Extrait  du  True-Briton  du  8  juin.  ) 

INTERIEUR. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  INFÉRIEURE. 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  LA  VILLE  DE  ROUEN. 
En   la  séance  du    18  prairial   an  1 1  ,  convoquée 
d'après  l'autorisation  du  citoyen  préfet,  le  citoyen 
Delontenay  ,  maire  prend  la  parole  .et  dit  : 
"  Citovens  . 
11  Le  gouvernement  anglais  ,  après  neuf  ans  d'une 
guerre  .entretenue    par  ses  intrigues  ,   ne  trouvant 


(1)  .Tq.ujp.urs  le*  merafs  principes.  Il  faut  faire  la  guerre 
a  l'Espagne  ,  parce  que  l  Lspague  a  des  galions  ,  parce  que 
la  continnaiiou  de  la  paix  avec  l'Espagne  pourrait  la  mettre  à 
même  de  rétablir  ses  nuances  cl  sa  mâtine  :  et  qu'on  dise  après 
cela  que  la  politique  anglaise  est  autre  que  la  politique  d'un 
conseil  de  puâtes!  Et  cependant  il  est  vrai  que  l'ambassadeur 
d'Espagne  est  toujours  3  Londres  ;  mais  l'ambassadeur  d'Hol- 
lande y  est  encore  ,  et  plus  de  viugt  bâtiaiens  hollandais 
ont  déjà  'ete-   pris. 


plus  de  nations  disposées  à  lui  vendre  leur  sang, 
s'était  déterminé  à  conclure  la  paix.  Mais  il  avait  juré 
à  sa  haine  jalouse  de  ne  pas  nous  laisser  en  re- 
cueillir les  fruits  ,  et  il  a  été  fidèle  à  ce  ser- 
ment. 

>'  Il  avait  compté  que  notre  commerce  ne  se  re- 
lèverait pas  de  ses  ruines  ;  que  nos  colonies  seraient 
trop  heureuses  de  lui  devoir  leurs  approvisionne- 
mens  ;  que  la  France  entière  serait  tributaire  de  son 
industrie.  Il  ignorait  les  ressources  d'un  peuple  actif 
et  nombreux ,  gouverné  par  un  héros  habile  à 
exciter  et  diriger  l'industrie  ,  comme  à  enflammer 
et  guider  le  courage.  Ce  gouvernement  a  vu  les 
expéditions  se  multiplier  dans  nos  ports  ,  nos  fron- 
tières fermées  aux  produits  de  ses  manufactures  , 
nos  ateliers  s'élever  de  toutes  parts  ,  toutes  les 
sources  de  la  prospérité  se  rouvrir  pour  la  France. 
Voilà  les  griefs  qu'il  ne  nous  pardonnera  pas. , 
ceux  pour  lesquels  il  rompt  les   traités. 

n  II  sait  qu'une  longue  paix  était  nécessaire  au 
rétablissement  de  ses  finances  ;  que  l'incendie  de 
Saint-Domingue  ,  que  la  guerre  va  prolonger  , 
menace  ses  colonies  comme  les  nôtres  ;  mais  il 
consent  de  voir  sa  puissance  diminuée  ,  pourvu 
qu'il  espère  d'anéantir  la  nôtre  ,  et  la  destruction 
de  nos  îles  ne  lui  paraîtrait  point  trop  chèrement 
payée  par  le  sacrifice  de  la  Jamaïque.  Tel  est  le 
caractère  funeste  d'une  guerre  allumée  ,  non  par 
sa  rivalité  ,  mais  par  sa  haine  ,  que  nous  n'en 
pourrons   étouffer  la  flamme  que  par  sa  ruine. 

>i  Sur  quoi  peut -il  fonder  son  espérance  ?  se 
flatterait-il  de  rallumer  nos  divisions  intestines  ? 
Nos  divisions  sont  à  jamais  éteintes  ;  j'en  atteste 
l'accueil  fraternel  fait  à  ceux  qui  sont  rentrés  parmi 
nous ,  la  reconnaissance  ,  la  promesse  qui  les  lient 
à  un  Gouvernement  tutélaire  ,  qui  leur  a  rendu 
leurs  amis ,  leurs  parens  et  leur  patrie.  Tous  les 
Français  n'ont  plus  de  haine  que  contre  ceux  dont 
les  trompeuses  promesses  avaient  alimenté  leurs 
discordes.  Ils  s'uniront  pour  punir  des  injures 
communes  ,  pour  venger  les  victimes  de  Quiberon , 
qu'une  fatale  erreur  avait  armées  contre  nous  ;  mais 
qui ,  aux  yeux  d'un  gouvernement  perfide  ,  n'a- 
vaient que  le  crime  irrémissible  d'être  nés  Français. 

j)  Nos  ennemis'  auraient-ils  compté  que  ,  nous 
méprenant  sur  là  cause  de  nos  maux  ,  nous  les 
imputerions  à  celui  qui  a  tout  fait  peur  les  pré- 
venir ?  Que  n'ont-ils  pas  tenté  pour  parvenir  à. 
ce  but?  Déterminés  à  la  guerre  ,  pourquoi  n'ont- 
ils  pas  commencé  par  la  déclarer  ?  Pourquoi  ces 
négociations ,  qu'ils  avaient  résolu  de  rendre  vaines  ? 
C  est  qu'ils  savaient  que  les  grandes  âmes  endurent 
difficilement  l'outrage  ;  c'est  qu'ils  espéraient  qu  ex- 
cité par  leurs  provocations  ,  le  ressentiment  du 
Premier  Consul  leur  fournirait  1  occasion  de  l'ac- 
cuser de  la  rupture.  Grâces  soient  rendues  à 
Bonaparte  !  son  héroïque  longanimité  n'a 
pas  été  moins  persévérante  que  leur  insolence. 
Accoutumé  à  vaincre  pour  nous  ,  il  a  remporté 
la  plus  noble  des  victoires  :  il  s'e«t  vaincu  lui- 
même.  Déconcertes  dans  leurs  projets  ,  nos  en- 
nemis ont  fourni  de  nouveaux  motils  à  notre  recon- 
naissance et  à  notre  amour  pour  le  chef  de  l'Etat. 
Ils  ont  été  réduits  à  la  honte  de  se  déclarer  par- 
jures ,  et  de  chercher  dans  de  vaines  arguties  qui 
déshonoreraient  une  cause  privée  ,  les  prétextes 
d'une  guerre  qui   peut   ébranler  lUnivers. 

■1  Citoyens  ,  les  circonstances  exigent  de  notre 
part  de  grands  sacrifices.  L'audace  du  gouverne- 
ment anglais  se  fonde  sur  sa  puissance  maritime. 
C'est  donc  vers  le  rétablissement  de  notre  marine 
que   nos  premiers  efforts   doivent  se   diriger. 

11  Si  le  conseil-général  du  département  était  as- 
semblé ,  notre  zèle  aurait'  un  digne  organe.  Mais 
au  moment  de  sa  séparation  ,  toutespoir  de  concilia- 
tion ne  nous  était  point  ôté  ;  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre était  encore  à  Paris  ,  et  les  dispositions  pacifi- 
ques du  Gouvernement  semblaient  interdire  à  tous 
les  Français  des  démonstrations  hostiles.  Mais  si  les 
interprètes  naturels  de  notrevœu  sont  dans  1  impuis- 
sance de  l'énoncer  ,  ce  vœu  peut  être  exprimé 
par  le  concert  unanime  des  conseils  municipaux. 
Tous  attendent  avec  impatience  que  celui  de  la 
ville  la  plus  peuplée  du  département  leur  ait 
donné  le  signal  auquel  ils  s'empresseront  de  ré- 
pondre. C'est  l'objet  de  la  proposition  que  je  vais 
faire.  Je  puis  vous  garantir  davance  quelle  sera 
secondée  par  le  digne  dépositaire  de  la  confiance 
du  Gouvernement  ,  le  préfet  ,  avec  qui  je  l'ai 
concertée. 
11  Je  vous  propose  d'émettre  le  vœu  suivant  >i  : 
Art.  Iet.  Il  sera  construit ,  dans  le  port  que 
le  Gouvernement  indiquera  ,  un  vaisseau  de 
soixante-quatorze  canons  ,  qui  portera  le  nom  de  la 
Se>nc-lnfei'.iurc. 

II.  Le  conseil-général  du  département  est  invité, 
lors  de  sa  première  session  ,  à  appliquer,  sur  les 
centimes  additionnels   du  département ,   la  quan- 
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,-lté    né.-,  river,   clins   trois   ans  ,  les  | 

frais   de   cette   cojatrheticJn. 

III.  Il  sera  ouvert  ua  emprunt  remboursable  sur 
le  produit  de  ces  centimes  additionnels  et  dont 
le  montant  sera  employé  à  la  construction  du 
vaisseau. 

IV.  Le  préfet  sera  invité  d'adresser  à  tous  les 
maires  des  communes  du  département  un  exem- 
plaire de  la  présente  délibération  ,  et  de  les  au- 
toriser à  convoquer  leurs  conseils  municipaux  et 
à  leur  demander  leur  adhésion. 

V.  Le  conseil  municipal  s'en  rapporte  à  la  sa- 
gesse du  préfet,  pour  déterminer  le  mode  de 
femprunt  qui  doit  être  ouvert ,  et  pour  tous  les 
détails  nécessaires  à  l'exécution. 

Le  préfet  est  prié  de  transmettre  au  Gouverne- 
ment la  présente  délibération  comme  un  témoi- 
gnage du  zèle  des  habitans  de  Rouen. 

Le   conseil  municipal  de  la  ville  de  Rouen  , 
Après  avoir  entendu  l'exposé  du  citoyen  maire  , 
l'a    adopté    à   l'unanimité    et   a   délibéré   que   son 
vœu  sera  porté  par  une  députation  de  ses  mem- 
bres au  citoyen  préfet  de  ce  département. 

En  l'hôtel-de-ville  de  Rouen  ,  les  jour,  mois  et 
an  susdits. 

Signés  Defenlenay ,  maire;  A.  -Légitimez  ,  J. 
"Gibory  ,  Ricquter  ,  Montauban  ,  A.  L.  Viel, 
Lemasson  ,  Varin  .  Noïl  .  G.  J.  Duchemin  , 
A.  Hellat  ,  Adelinc  ,  fils  aîné;  Tamelier, 
■Velcfontaine  Fleulard  .  Lachesnez  Heude,  ne- 
veu ;  Marc  ,  notaire  ;  £m.  Thibault ,  Alex. 
Ptevel ,  Licquet. 

Pour  expédition  conforme  , 

Signé  Licquet  ,  secrétaire. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine  -  Infé- 
rieure ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Rouen  ,  en  date  du  iS  de  ce  mois  ,  à 
lui  apportée  le  même  jour  par  le  maire  ,  à  .la 
tête   d'une  députation   extraordinaire  du  conseil  , 

Et  par  laquelle  la  ville  de  Rouen  vote  la  cons- 
truction d'un  vaisseau  de  74  canons  ,  qui  serait 
offert  p3r  le  département  de  la  Seine-Inférieure  , 
an  Gouvernement  ..pour  l'aider  à  venger,  dans  la 
guerre  actuelle,  l'indépendance  du  commerce,,  la 
liberté  des  mers,  la  foi  des  traités  et  lesdroits  de 
tous  les  peuples  civilisés  ; 

Cédant  au  vœu  public  ,  arrête  ce  qui -suit  : 

Art.  Ier.  La  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Rouen  et  le  présent  arrêté  seront  trans- 
mis ,  dahs  le  jour  ,  à  toutes  les  communes  du  dé- 
partement de  la  Seine^lnférieure. 

H.  Le  maire  de  chaque  commune  convoquera 
extraordinairement  le  conseil  municipal ,  le  diman- 
che qui  suivra  le  jour  où  il  aura  reçu  la  transmission 
desdites  pièces. 

III.  Il  donnera  lecture  au  conseil  municipal  tant 
de  la  délibération  susdatée  que  du  présent  arrêté. 
11  proposera  d'émettre  un  vœu  sur  l'offre  faite  par  la 
ville  de  Rouen,  et  dressera  procès-verbal  du  résultat 
de  la  séance. 

IV.  Les  expéditions  des  procès  verbaux  seront 
envoyées  ,  dans  les  24  heures  ,  aux  sous-préfets  des 
arrondissemens  ,  qui  les  recueilleront  et  les  adresse- 
ront de  suite  au  préfet. 

V.  Il  sera  formé  à  la  préfecture  un  extrait  desdits 
procès-verbaux  '  qui  sera  adressé  au  Gouvernement, 
pour  en  obtenir  l'approbation  des  délibérations  des 
conseils   rBUnicipaux. 

VI.  Lorsque  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux auront  été  approuvées  ,  le  préfet  organisera, 
par  un  arrêté  particulier,  l'emprunt  indiqué  par  les 
articles  III  et  V  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Rouen. 

VIL  Le  préfet  recommande  la  prompte  exécution 
des  dispositions  ci-dessus  ,  au  zèle  des  magistrats  et 
au  patriotisme  des  citoyens. 

A  Rouen  ,  en  l'hôtel  de  là  préfecture  ,  le  18  prai- 
rial an  11  de  la  République  française. 

Signé  ,  Beugnot. 
Par  le  préfet  , 

Le  secrétaire-général ,  signé  ,  Galli. 
Pour  expédition  conforme  , 

Le  secrétaire-général ,  Galli. 

Paris  ,  le  22  prairial. 


Eli  !  quels  misérables  prétextes  .met  -  il  en  avant 
pour  violer  la  foi  jurée  ? 

Il  allègue  des  projets  d'aggrandissement  et  le  res- 
pect dû  a  l'indépendance  des  peuples  ,  et  il  envahit 
l'Jnde  ,  et  traite  en  esclaves  les  souverains  et  les 
peuples  de  ces  belles  contrées. 

Il  parle  de  bonne  foi  et  ne  respecte  aucun  traité. 

lise  plaint  d'intentions  hostiles;  et  sans  déclaration 
de  guerre  préalable,  il  saisit  nos  navires  ,  nos  mar- 
chandises ;  il  constitue  des  Français  ,  prisonniers  ; 
il  protège,  il  stipendie  les  ennemis  les  plus  acharnés, 
les  déclamateurs  les  plus  virulens  contre  la  France 
et  votre  auguste  personne. 

Ainsi  l'Europe  va  voir  aux  prises  la  foi  punique 
avec  la  loyauté  ,  l'ambition  avec  la  modération  ,  le 
génie  de  la  destruction  avec  celui  de  l'humanité  , 
toutes  les  passions  viles  et  malfaisantes  avec  tous  les 
sentimens  généreux  et  libéraux. 

La  conscience  de  tous  les  hommes  justes  a  déjà 
prononcé  sur  le  motif  de  cette  contestation  suscitée 
par  la  perfidie  ,  et  le  gouvernement  anglais  est  con- 
damné. 

Mais  puisque  la  force  des  armes  est  nécessaire 
pour  l'exécution  de  ce  jugement  équitable  ,  armez  , 
Citoyen  Premier  Consul,  les  braves  que  vous  avez 
déjà  conduits  tant  de  fois  à  la  victoire  ,  et  comptez 
sur  l'empressement  que  mettront  tous  lesErançais , 
et  notamment  les  citoyens  du  département  de 
l'Aube  ,  dont  nous  sommes  en  cet  instant  les  or- 
ganes, à  seconder  vos  efforts,  exécuter  vos  ordres ,  et 
faire  respecter  le  nom  français. 

C'est  un  devoir  pour  nous  ,  dans  cette  circons- 
tance, de  mettre  sous  vos  yeux  l'expression  des 
sentimens  de  nos  concitoyens  et- de  vous  renqu- 
veller  l'assurance  de  notre  confiance  sans  bornes 
dans  le  Gouvernement ,  et  de  notre  dévouement 
particulier  à  votre  personne. 

Loiseret ,  conseiller  de  préfecture  ;  Gayot  ,  se- 
crétaire-général; Bruslé ,  Briotte  .  Oudan  , 
N . . . .  ,   adjoint  du  maire. 

Le  préfet ,  le  général-commandant  la  subdivision, 
le  secrétaire  -  général  ,  le  conseil  de  préfecture  , 
les  membres  composant  le  tribunal  de  première 
instance  ,  le  juge-dt-paix  ,  les  maire  tt  adjoints 
de  la  ville  de  Mont-de-Marsan ,  et  les  chefs  des 
administrations  civiles  et  militaires  du  département 
des  Landes  ,  au  Premier  Consul.  —  Mont-de- 
Marsan,  le  .12  prairial  an  1,1  d,e  la  République 
française. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Premiers  interprètes  des  sentimens  que  partagent 
et  que  vous  transmettront  toutes  les  communes  du 
département  des  Landes  ,  nous  vous  présentons 
le  tribut  de  notre  vive  reconnaissance  pour  la 
détermination  hostile  qui  vient  dêtre  prise  contre 
l'Angleterre. 

Il  n'est  pas  deErançais  qui  n'ait  fait  aussi  sa. décla- 
ration particulière  de  guerre  à  un  gouvernement  à 
qui  nous  pouvons  permettre  de  trafiquer  de  tout, 
à  l'exception  de  la  gloire  et  de  la  tranquillité  na- 
tionales. Quelque  naturel  que  pût  être  le  dépit 
qu'éprouvaient  nos  ennemis  de  voir  s'asseoir  la 
prospérité  àa  l'Empire  français,  de  voir,  sous 
votre  sage  administration  ,  le  commerce  et  nos 
manufactures  se  recréer ,  et  rivaliser  avec  leur 
industrie,  devait-on  s'attendre  que  des  provocations 
de  tout  genre  ,  triompheraient  de  votre  modération, 
feraient  un  devoir  au  chef  de  l'Etat  de  venger  l'hon- 
neur national ,  et  d'augmenter  encore  l'influence  de 
la  France  par  de  nouveaux  exploits  ? 

Déjà  à  votre  voix.  Citoyen  Premier  Consul, 
nos  phalanges  se  sont  mises  en  mouvement  ;  nos 
drapeaux  ,  bien  connus  de  la  victoire  ,  se  déploient 
de  toutes  parts  ,  et  tout  Français  ,  se  félicitant  d'être 
soldat  sous  vos  ordres,  attend  avec  confiance  et 
fierté  ceux  que  vous  lui  donnerez  pour  une  nou- 
velle moisson  de  lauriers  ;  aussi,  Citoyen' Premier 
Consul  ,  les  habitans  des  Landes  sont  -  ils  dès 
à-présent  à  la  disposition  de  la  patrie  ,  et  aucun 
d'eux  ne  croit  faire  un  sacrifice  en  vous  offrant  ses 
bras  ,  sa  fortune  et  tous  ses  moyens. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Paris  ,   fc   si  floréal  an   11. 
Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 


Compagnie. 

Capitaine  en  premier 1 

Capitaine  en  second 1 

Lieutenant 1 

Sous-lieutenant 1 

Sergent-major 1 

Ser^ens 4 

Fourrier 1 

Caporaux 8 

Fusiliers-pionniers 90 

Tambours •    â 

Ainsi  ,  la  formation  totale  de  ce  bataillon. seude 
mille  hommes  ,  officiers  compris. 

III.  Les  officiers  de-ce  bataillon  seront  blancs. 
Les  capitaines  en  premier  jouiront  de  qooo  francs 

d'appointemens  ,  les  capitaines  en  second  de  1800  tr. 
11  y  aura  cinq  lieutenans  de  première  classe  ,  et 
quatre  de  seconde. 

IV.  Ce  bataillon  sera  armé  de  fusils  ;  mais  il  sera 
employé  spécialement  aux  travaux  des  fortifications , 
sousjes  ordres  des  directeuis  et  officiers  du  génie. 

'  V.  L'uniforme  , de  ,c.e. bataillon  ,  à  l'exception  de 
l'habit  qui  sera  brun,  reverset  paremens  rouges, 
sera  le  même  que  celui  de  l'infanterie  de  ligne  ■ 
sa  .solde  ,  ses  masses  ,et  son  administration  seront 
réglées  sur  le  même  pied  que  celles  des  batailip.;s 
isolés  de   cette  arme. 

VI.  Il  sera  formé  ,  s'il  y  a  lieu  ,  un  second  ba- 
taillon de  même  force  ,  des  noirs  qui  pouiror.t 
être  ultérieurement  envoyés  à  Mantoue. 

VII.  Le  ,  ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  <ie 
l'administration,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le   concerne  ,   de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
'Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,    le  23  floréal  an  11. 
Bonaparte, Premier.Consul  de  la.Répurliqus  , 
sur  le   rapport  du  ministre    de  l'intérieur ,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Guyton  est  nommé  aux  fonc- 
tions de  directeur  de  l'école  polytechnique,  pen- 
dant les  trois  années  scolaires  qui  ont  commencé 
au    Ier-    frimaire  an   il. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le.secrétaire-d'éuit ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le  26  floréal  an   II. 
Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
sur  le  rapport  du  ministre  des  relations  extérieures , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  cit.  Laforest  est  nommé  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  de  la  République  française  près 
sa  majesté  le  roi  de  Prusse. 

II.  Le  minisire  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  26  floréal  an   11. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
surfe  rapport  du  ministre  des  relations  extérieures' , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Otto  est  nommé  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  française  près  son  A.  S.  E.  l'électeur 
de   Bavière. 

II.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent   arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Les  conservateurs  de  la  santé  publique  ,  à  Mar- 
seille ,  écrivent  au  ministre  de  l'intérieur  que  la 
peste  que  les  Anglais  ont  apportée  d  Egypte,  continue 
à  faire  les  plus  grands  ravages  à  Malte  ;  en  con- 
séquence ,  ils  ont  donné  les  ordres  les  plus  positifs 
à  tous  les  bureaux  de  leur  ressort  pour  qu'on  y 
redouble  d'attention  et  de  précaution,  afin  d'éviter 
la  propagaùon  de  ce  fléau. 

Le  préfet.,  le  secrétaire-général  et  les  conseillers  de 
préfecture  du  déparlement  de  l'Aube  ,  et  tes  maire 
et   adjoints  de  la  ville   de   Troyes  ,   au  Premier 

COMSUL. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 
Le   cabinet    britannique    provoque     la    guerre  : 
grâces  vous  soient  rendues   de   la   résolution    que 
vous  avez»  prise 'de"  le   forcer  à  la  paix  ! 


rapport   du  ministre  de  la  guerre  ,  arrête 

Art.  I".  Les  compagnies  d'hommes  noirs  qui  se 

trouvent  à  Mantoue ,  et  celles  qui  s'y  rendent  en 

ce  moment  ,  formeront  un  bataillon  qui  portera  le 

nom  de  bataillon  de  pionniers. 

IL  Ce  bataillon  sera  composé  d'un  état-major  et 

de  neuf  compagnies  ,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 
Etat-major. 

Chef  de  bataillon 1 

Adjudant-major I 

Quartier-maître 1 

Chirurgien-major I 

Adjudant-sous-officier 1 

Caporal-tambour 1 

Maitre-tailleur 1 

Cordonnier 1 

Guêtrier 1 

Armurier 1 


Paris  ,  le  28  floréal  an  il. 
C  O  N  S  E  I  L-D'É  T  A  T. 

Extrait  du  registre  des  délibérations.  —  Séance  du 
27  floréal  an    1 1. 
Avis. 
Le  conseil-d'état,  qui  d'après  le  renvoi  du  Gou- 
vernement,  a   entendu  le  rapport  des   sections  de 
«législation  et  de  la  .guerre  ,  sur   celui   du  grand- 
juge   ministre   de    la  justice  ,    est   d'avis  ,    que  les 
militaires  sont  justiciables  des   tribunaux  spéciaux 
pour  les  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée 
a  ces  tribunaux  par  les  lois. 

j».  Puisque  les  articles  VIII,  IX  et  X.  titre  fl 
de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9  ,  portent  que  le  tri- 
bunal spécial  connaîtra  desdits  crimes  contre  toutes 
personnes,  ce  qui  exclut  toute  exception. 

2°.  Parce  que   leur  établissement  a  eu  pour  objet 
de  réprimer  avec  plus   d'activité  ,  quels  qu'en  fus- 
sent les  auteurs  .  des  crimes  dont  le  caractère  et  la 
multiplicité  menaceraient  la  tranquillité  publique. 
Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d'état , 
Signé  ,  J.   G.  Loche. 

Approuvé  ,  le  2S  floréal  an  1 1. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  BONAPARTE 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état    'signé  ,  H.  B.Marbt. 
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Paris ,   le  z&Jloréal  an.H.  i 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  .du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état 
entendu ,  arrête  : 

TITRE    PREMIER. 

Organisation    et    composition   des   légions. 

Art.  I."  Il  sera  successivement  formé  quatre1 
■nouveaux  corps  militaires  ,  sous  la  dénomination 
de  légions;  ces  corps  seront  organisés  ainsi  qu'il: 
.suit  : 

II.  Chaque  légion  sera  co'mposée  d'un  état-majcr,j 
de  cinq  bataillons  d'infanterie  et  d'une  compagnie! 
d'artillerie. 

III.  L'état-major  de  chaque  légion  sera  composé 
ainsi  qu'il   suit  : 

Colonel i 

Major i 

Chefs  de   bataillons 5 

Adjudant-major-capjtaine i 

Adjudant-major-lieutenant I 

Trésorier 1 

Chirurgiens -majors 2 

Adjudans-sous-officiers 5 

'Tambour-major i 

Vaguemestre-. i 

'Caporal  -  tambour I 

Musiciens,  dont  un  chef S 

Maitres  ouvriers 4 

> 

■Total.  .........  3s 

IV.  Sur  les  cinq  bataillons  dont  chaque  légion 
sera  composée  ,  trois  seront  d'infanterie  de  bataille 
et  deux  d'infanterie  légère. 

Des  deux  .adju.dans-majors ,  un  sera  attaché  à 
l'infanterie   de  bataille  ,  .et  un  à  l'infanterie  légère. 

V.  Chaque  bataillon  sera  divisé  en  cinq  compa- 
gnies ,  dont-  une'  de  grenadiers  dans  les  bataillons 
d'infanterie  de  ligne  ,  et  une  de  carabiniers  dans  les 
bataillons  d'infanterie  légère.  N 

Chaque  compagnie  de  grenadiers ,  carabiniers , 
ehasseurs-et-fusiliers-seraorganisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaine '.' I 

Lieutenant , i 

Sous-Lieutenant I 

-Sergent-Major. I 

Fourrier I 

Sergens 4 

Caporaux 8 

Tambours 2 

Fusiliers 1^4 

Total 153 

VI.  La  compagnie  d'artillerie  sera  organisée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Capitaine • I 

Lieutenant  en  premier -I 

Lieutenant  en  second -,  1 

Sergent-Major "...  1 

Fourrier -1 

Sergens 4 

Caporaux 4 

-Artificiers 4 

Caponiners  de  première  classe ...  12 

Canonniers  de  deuxième  classe. .  48 

Tambours 2 

Total 79 

Ainsi  chaque  bataillon  sera  composé  de  765  hom- 
mes ,  et  la  légion  de  3,g36  hommes. 

VLt.  Lors  de  la  première  formation  ,  tous  les  offi- 
.cters  seront  choisis  parmi  les  officiers  ou  sous-officiers 
qui  ,  nés  dans  les  départemens  des  Alpes  mari- 
times ,  de  la  Doire  ,  du  Léman  ,  de  Marengo  ,  du 
Montblanc  ,  du  Pô  ,  de  la  Sesia  ,  de  la  Stura  ,  du 
Tanaro  ,  auront  déjà  servi ,  soit  dans  les  troupes 
françaises  ,  soit  dans  les  troupes  piémontaises. 

Les  services  précédemment  rendus  par  lesdits  of- 
ficiers dans  l'armée  piémontaise  jusqu'à  l'époque  de 
la  réunion  du  Piémont  à  la  France,  leur  seront 
-comptés  pour  les  récompenses  militaires. 

VIII.  Les  officiers  seront  tous  nommés  par  Je 
Premier  Consul  ;  ceux  de  l'artillerie  seront  pris 
parmi   les   anciens  officiers   d'artillerie; 

Après  la  première  formation  ,  l'avancement  aura 
lieu  dans  les  légions  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour 
le  reste  des  troupes  françaises. 

IX.  Le  trésorier  ne  sera  pas  nécessairement  mi- 
litaire ;  il  sera  nommé  par  le  ministre  du  trésor 
public  .  sur  la  présentation  du  payeur  général  de 
la  guerre  ;  il  fournira  un  cautionnement  de  40,000 
francs  numéraire  ,  ou  cinq  pour  cent  consolidés. 
Il  jouira  ,  outre  l'intérêt  de  son  cautionnement  , 
sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  d'un  traitement  an- 
nuel de  3,ooo  francs  ,  tous  frais  de  son  bureau  per- 
sonnel compris. 

TITRE     II. 

Du  recrutement  ,   habillement ,   armement  ,    équipe- 
ment ,  solde  ,  masses  et  administration  des   légions. 

X.  Les  légions  seront  formées  et  recrutées  par  la 
voie  des  enrôlemens  volontaires  ;  les  engagemens 
.seront  de   dix  ans. 

XI.  Nul  ne  sera  admis  dans  les  légions  ,  s'il  ne 
îéunit  les  conditions  suivantes  : 


;iD.  Il  devra  être  né  dans  l'un  des  départemens 
désignés  à  l'article  VII. 

2°.  Il  ne  pourra  être  âgé  de  plus  de  quarante 
ans,. et  de  moins  du  vingt-trois,  les  tambours 
exceptés  ,  qui  pourront  être'  admis  à  l'âge  de  seize 
ans.  -    ' 

3".  La  taille  sera ,  pour  l'infanterie ,  de  1  mètre 
65o  millimètres  { ou  5  pieds  1  pouce  )  pieds  nuds ,  et 
pour  l'artillerie  de  1  mètre  7  2  centimètres  environ 
(  ou  5  pieds  4  pouces ,  pieds  nuds. .) 

XII.  L'armement  des  légions  sera, le  même  que 
celui  des  ,armes  correspondantes  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Les  légions  seront 'habillées   ainsi  qu'ifsuit  :      \ 
L'infanterie  de  bataille  ,   habit  gris  de  fer;  dou-; 

blure  ,  veste  et  culotte  blanche. 

L'infanterie  légère  ,  habit  gris  de  fer  ,  doublure 

de  même  couleur  ,  gilet  blanc  ,  culotte  longue  de 

drap  gris  de  fer. 

L'artillerie  portera  l'habit ,  veste  et  culotte  de  drap 
bleu  national. 

Les  formes  de  l'habillement  seront  les  mêmes 
que  celles  des  armes  correspondantes. 

Tous  les  individus  de  la  première  légion  porte- 
ront les  revers  écarlate  ,  boutons  blancs  et  plats  ,. 
timbrés  n°  1  ,paremens,  colet  et  épaulettes  de  la 
couleur  du  fonds  de  l'habit ,  poches  en  travers. 

La  deuxième  légion  aura  les  revers  et  les  paremens 
écarlate  ,  boutons! blancs  etTonds  ,  timbrés  du  n°  2 , 
coletet  épaulettes  de  la  couleur  du  fond  de  l'habit  , 
poche  en  long,  fermée  de  trois  boutons. 

La  troisième  légion  aura  les  revers-,  paremens  et 
colet  écarlate  ,  boutons  jaunes  et  plats  ,  timbrés  du 
n°  3  ,  épaulettes  de  la  couleur  du  fond  de  l'habit , 
poche  en  travers. 

La  quatrième  légion  aura  les  revers  ,  paremens  , 
colet  et  épaulettes  écarlates  ,  boutons  jaunes  et 
ronds  ,  timbrés  du  n°  4  ,  poches  en  long. 

XIII.  Les  grenadiers  porteront  un  bonnet  sem- 
blable à  celui  des  grenadiers  français. 

Les  carabiniers  porteront  le  même  bonnet. que 
celui  des  autres  carabiniers. 

L'infanterie  de  bataille  aura  pour  coëffure  un  cas- 
que ,  dont  le  modèle  sera  déterminé  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

L'infanterie  légère  portera  le  schakos  de  l'in- 
fanterie légère. 

L'artillerie- conservera  le  chapeau  ordinaire. 

XIV.  Le  grand  et  petit,  équipement ,  la  solde, 
les  masses  et  l'administration  ,  la  police  ,  disci- 
pline ,  tenue  et  instructions  seront ,  dans  les  lé- 
gions ,  de  tous  points  conformes  à  ce  qui  est 
prescrit  pour  le  reste    des  troupes  françaises. 

TITRE    III. 

Des   opérations  relatives  à   la   levée  des  légions. 

XV.  Le  ministre  de  la  .guerre  choisira  de  suite 
un  officier-général  ou  supérieur,  pour  se  rendre 
dans  la  ville  où  la  première  légion  devra  se  for- 
mer. Cet  officier  sera  spécialement  chargé  de  l'or- 
ganisation de  ladite  légion  ,  et  de  recevoir  les 
individus  qui  y  seront  envoyés  pour  en  faire  par- 
tie. .11  sera  responsable  de  l'exécution  pleine  et 
entière  des  dispositions  relatives  au  domicile  ,  â^e 
et  taille  des  hommes  ,  à  la  quantité  ,  à  la  qualité 
des  effets  d'habillement  et  d'équipement. 

XVI.  Le  ministre  de  la  guerre  proposera  de 
suite  au  Premier  Consul  la  nomination  du  major 
de  la  première  légion  ',  d'un  chef  de  bataillon  , 
d'un  adjudant -major  et  de  deux  adjudans-sous- 
officiers. 

Ces  officiers  se  rendront  dans  la  ville  où  la 
première  légion  devra  être  formée  ;  ils  seront  aux 
-ordres  de  l'officier  chargé  de  l'organisation ,  et 
seront  spécialement  employés  à  exercer  les  recrues 
au   moment  de  leur  réunion. 

XVII.  Le  ministre  de  la  guerre  proposera  aussi 
au  Premier  Consul  la  nomination  d'un  chef  de 
brigade ,  dont  la  résidence  sera  à  Turin.  Cet 
officier  présidera  ,  en  qualité  de  commissaire  du 
Gouvernement ,  le  conseil  dont  il  sera  parlé  ci- 
aprés  ,  et  surveillera  toutes  les  opérations  relatives 
à  la   levée  de  la  légion. 

Cet  officier  et  ceux  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent,  jouiront  du  traitement  d'activité  ,  attribué 
à  leurs  grades  respectifs ,  du  moment  de  leur  ar- 
rivée au  lieu  de  leur   destination. 

XVIII.  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  vingt- 
cinq  capitaines  provisoires.  Ces  capitaines  auront 
l'expectative  dans  vingt  -  cinq  compagnies  de  la 
légion  ,  mais  ils  ne  seront  définitivement  nommés 
que  d'après  le  zèle  et  les  talens  qu'ils  auront  dé- 
veloppés dans  la  levée  et  la  formation  de  ladite 
légion. 

XIX.  Les  vingt- cinq  capitaines  se  réuniront  à 
Turin  ,_  après  la  réception  de  leurs  commissions 
provisoires. 

Présidés  par  le  chef  de  brigade,  désigné  dans 
l'article  XVII.  Ils  se  formeront  en  conseil-général 
de  levée  de  la  légion  ;  après  avoir  pris  et  signé 
l'engagement  d'exécuter  les  conditions  ci-après"sti- 
pulées ,  ils  nommeront  au  scrutin  quatre  d'en- 
tr-'eux  pour  former  le  conseil  d'exécution ,  et  lui . 


donneront  les  instructions  générales  qu'ils  juge- 
ront lés  plus  convenables  au  succès  de  "rl'opej 
ration. 

XX.  Le  conseil  d'exécution  présidé  par  le  chef 
de  brigade  ,  commissaire  pour;la  levée  ,  s'assem- 
blera de  suite  ; 

Il  déterminera  tout  ce  qui  ser/>.  relatif  au  re- 
crutement, à  l'achat  et  confection  de  l'habille- 
ment  du   grand  et  petit  équipement; 

Il  désignera  les  arrondissemens  dans  lesquels 
chaque  capitaine  devra  s'occuper  de  l'enrôlement 
et  le  dépôt  dans  lequel  il  devra  envoyer  les  ré- 
crues ; 

Il  désignera  ceux  d'entfeux  qui  devront  sur- 
veiller lesdits  dépôts,  et  ceux  qui  devront  se  li- 
vrer aux  détails  relatifs  à  l'habillement  et  l'équi- 
pement. 

Il  désignera  aussi,  l'un  desdits  capitaines  pour  re- 
cevoir les  fonds  que  le  Gouvernement  mettra  à  la 
disposition  du  conseil ,  en  faire  l'emploi  d'après  1er 
ordres  du  conseil,  et  en  rendre  compte. 

Chaque  capitaine  qui  sera  chargé  de  faire  des  re- 
crues ,  aura  le  droit  de  proposer  un  lieutenant  ou 
■sous-lieutenant,  deux  sergens  et  quatre  caporau:-; 
provisoires  pour  l'aider  dans  ses  fonctions.  Le  con- 
seil leur  donnera  des  pouvoirs  pour  enrôler  et  'le 
droit  de  porter  l'uniforme  ;  mais  le  capitaine  sera  res- 
ponsable des  opérations  des  officiers  etsous-officiei.' 
provisoires. 

Les  capitaines .  ainsi  que  tous  les  officiers  et  sous- 
officiers  provisoires  ,  seront  tenus  d'exécuter  les  or- 
dres et  les  instructions  qui  leur  seront  donnés  par  |e 
conseil. 

XXI.  Le  conseil  de  recrutement  sera  chargé  de 
l'achat  des  étoffes  et  autres  objets  nécessaires  à  l'ha- 
billement et  équipement,  ainsi  qu'à  la  confection 
desdits  objets. 

XXII.  Les  capitaines  s'engageront  .à  fournir  à 
chaque  homme  , 

i°.  Un  habit  et  veste,  drap  ,  doublé  en  cadis. 

.2°.  Une  culotte  tricot  ou  estamette,  et  un  caleçon 
de  toile. 

3°.  Un  bonnet  de  police. 

4°.  Un  chapeau  ,  casque  ou  bonnet  d'oursin. 

5°.. Une  giberne. 

6e.  Un  porte-giberne. 

7°.  Une  bretelle  de  fusil. 

8°.  Un  sac  de  peau. 

9   Un  sac  à  distributions. 

io°.  Trois  chemises. 

ii°.  Quatre  cols ,  dont  un  noir  et  trois  blancs* 

1 2°.  Deux  paires  de  bas  de  fil. 

i3.  Une  paire  de  bas  de  laine. 

140.  Deux. paiies  de  souliers. 

i5°.  Une  paire  de  guêtres  ,  toile  grise. 

160.  Une  paire  de  guêtres  d'estamette  noire. 

170.  Deux  cocardes. 

iS.  Une  épinglette  ;  un  tourne-vis. 

19°.  Un  sac  à  poudre  ,  avec  sa  hoUpe ,  un  peiine  ,• 
deux  brosses,  une  boucle  de  col  ,  deux  de  culotte  .; 
deux  de  jarretières ,    deux  de  souliers. 

20.0  Les  caisses  et  colliers  de  tambour  nécessaires 
au  corps. 

2i°.  Les  instrumens  de  musique. 

220.  Les  drapeaux. 

23°.  .Les  baudriers  nécessaires  aux  sous-officiers', 
grenadiers  ,   artilleurs,  carabiniers  et  chasseurs. 

240.  Les  tabliers  et  haches  de  sapeur. 

25°.  Un  charriot  pour  les  registres  du  corps  et  un' 
charriot  d'ambulance. 

XXIII.  Tous  les  objets  ci-dessus  mentionnés  de- 
vront être  de  qualité  et  de  formes  semblables  aux 
échantillons  et  modèles  qui  seront  envoyés  par  le 
ministre  de  la  guerre  ,  et  être  de  fabrique  française*  ■ 

Le  colonel  ,  commissaire  à  la  levée  ,  sera  respon- 
sable envers  le  Gouvernement  de  l'exécution  des 
articles  ci  -  dessus  ;  il  aura  en  conséquence  ,  le 
droit  d'accepter  et  refuser  les é toffes  etauires  matières 
premières  ,  ainsi  que  de  rejeter  les  objets  qui  ne  lui 
paraîtraient  pas  bien  confectionnés. 

XXIV.  Les  hommes  ,  les  effets  ou  objets  dont  ifo 
doivent  être  pourvus  ne  seront  définitivement  reçus 
que  dans  la  ville  où  la  légion  devra  être  formée,  et  lés 
capitaines  ne  seront  déchargés  de  leurs  obligations 
qu'en  produisant  les  récépissés  que  devra  leur  en 
fournir  l'officier  général  ou  supérieur  ,  chargé  de 
l'organisation  de  la  légion. 

XXV.  Toutes  les  dépenses  relatives  à  l'enrôle- 
ment, habillement,  grand  et  petit  équipement, 
seront  faites  par  le  conseil  de  recrutement.  L'Etat 
paiera  aux  capitaines .  une  somme  de  cent  cin- 
quante francs  pour  chaque  sous-officier  et  soldat 
habillé  et  équipé  en  tous  points ,  qui  sera  re>u  au 
corps -par  l'officier  général  ou  supérieur,  désigne 
art.  xv. 

XXVI.  Dès  l'instant  de  la  formation  ,  le  mi- 
nistre mettra  à  la  disposition  du  conseil  une  somme 
de  100.000    francs. 

Dès  que  le  conseil  prouvera   à  FofEcierSénérsJ 

commandant  dans  la  27e.  division  ,  que  l'emploi 
de  la  moitié  de  ladite  somme  a  été  fait  pour  la 
levée  ,  ledit  officier  général  fera  mettre  à  la  dispo- 
sition du  conseil  ,  sur  les  fonds  à  ce  destinés  par  le 
ministre  de  la  guerre  ,  une  somme  de  5o,oeo 
francs  ,  ainsi  de  5o  en  5o.ooo  francs .  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  ait  reçu  5oo,ooo  francs  ;  le  dé- 
compte définitif  aura  lieu  aussitôt  que  la  légion 
sera   complette. 

Les    vingt-cinq  capitaines   seront  solidairement 


«sponsables  de  tous  les  fonds  mi»  à  ia  disposition 
du  conseil.  , 

XXVII.  L'Etat  fera  fournir  le  logement  militaire, 
h  solde  et  le  pain  à  tout  homme  qui  sera  présenté 
par  les  capitaines  ;  il  leur  fournira  le  logement  et 
l'indemnité  de  route ,  depuis  le  dépôt  jusqu'à  la 
ville  où  la  légion  sera  formée  ^  mais  les  capitaines 
rembourseront  la  solde,  le  pain  et  l'indemnité  de 
route  pour  tout  individu  qui  ne  joindra  pas  les 
drapeaux  ,  ou  ne  sera  pas  définitivement  admis. 

XXY11I.  Dès  qu'il  sera  parvenu  neuf  cents  hom- 
mes dans  la  ville  indiquée  pour  la  formation  de  la 
lésion,  les  vingt- cinq  capitaines  toucheront  le 
quart  de  la  paye  affectée  à  leur  grade  ,  comrpe  capi- 
taines de  deuxième  classe.  Il  en  sera  de  même  des 
officiers  et  sous-officiers  provisoires.  Ils  toucheront 
tous  la  demi-paye  ,  dès  qu'il  sera  parvenu  dix-huit 
cents  hommes.  Ils  toucheront  les  trois  quarts  de 
paye  dès  qu'il  sera  arrivé  deux  mille  sept  cents 
hommes  ;  et  enfin  la  totalité  dès  qu'il  y  aura  sous 
les  drapeaux  trois  mille  six  cents  sous-officiers  et 
soldats. 

Les  capitaines  auront  la  faculté  de  mettre  ces 
portions  de  solde  en  masse  et  de  la  répartir  entre 
eux  en  proportion  du  nombre  d'hommes  que  cha- 
cun d'eux  aura  fourni  par  lui  ou  les  subordonnés 
de  son  choix  ;  dans  ce  cas  ,  les  capitaines  em- 
ployés aux  détails  du  corps  jouiront  de  leur  quart  , 
moitié,  trois  quarts  ou  totalité  ,  à  mesure  du  nom- 
bre de  recrues  arrivées  aux  drapeaux. 

XXIX.  Les  hommes  qui  seront  enrôlés  seront 
conduits  dans  des  dépôts  qui  seront  établis  à  Tu- 
rin ,  à  Chambéry  et  à  Nice. 

11  sera  préparé  des  casernes  à  cet  effet  :  les  capi- 
taines seront  responsables  des  dégradations  qui 
pourront  y  être  commises. 

Le  capitaine  .  commandant  chaque  dépôt  ,  fera 
partir  les  hommes  ,  à  mesure  de  leur  réunion  ,  il 
les  fera  conduire  par  des  officiers  ou  sous-officieis 
provisoires  ,  qui  seront  à  cet  effet  mis  à  sa  dispo- 
sition par  le  conseil  de, recrutement. 

XXX.  Lors  de  la  première  formation  de  la  légion , 
tous  les  individus  seront  vêtus  ,  comme  il  est  pres- 
crit pour  l'infanterie  de  bataille  ;  et  ce  ne  sera 
qu'au  premier  renouvellement  que  l'artillerie  et 
l'infanterie  légère  auront  leurs  vêtemens  distinetifs, 
sauf  la  coëffure  qui  sera  distinguée  ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-dessus. 

TITRE     IV. 
De  la  premier!  organisation  de  la  légion. 

XXXI.  A  mesure  de  leur  arrivée  dans  la  ville 
où  la  légion  devra  se  former  ,  chaque  homme  sera 
remis  entre  les  mains  du  major  de  la  légion  ,  et 
présenté  par  lui  ,  dans  les  54  heures  ,  habillé  et 
équipé  de  tous  points ,  à  1  officier  général  ou  supé- 
rieur ,    chargés  de   l'organisation. 

Cet  officiet  ,  après  une  sévère  inspection  de 
"nomme  .  de  son  engagement ,  de  son  habillement , 
grand  et  petit  équipement  .  prononcera  l'admission 
ou  le  rejet ,  le  major  pourra  appeler  au  général 
commandant  la  division,  des  décisions  de  l'officier 
charge  de   l'organisation. 

XXXII.  Afin  de  pouvoir  choisir  avec  facilité  des 
sous  officiers  ,  grenadiers  ,  artilleurs  .  carabiniers  et 
chasseurs  ,  chaque  bataillon  sera  provisoirement 
organisé  en  quatre  compagnies, 

Chacune  de  ces  compagnies  sera  en  conséqueuce 
composée  de  cent  quatre-vingt   quinze  hommes. 

XXXIII.  Dès  que  195  hommes  seront  sur  le 
point  d'être  réunis  ,  le  colonel  ,  commissaire  au 
recrutement  ,  présentera  à  l'officier  chargé  de 
l'organisation  ,  la  liste  des  trois  capitaines  qu'il 
jugera  avoir  le  mieux  mérité  par  leur  zèle  d'être 
les  premiers  mis  en  activité. 

Cet  officier  en  choisira  un  et  lui  confiera  provi- 
soirement le  commandement  de  la  compagnie.  Il 
choisira  de  même  les  officiers  et  sous-officiers  né- 
cessaires à  cette  compagnie  ,  parmi  ceux  qui  lui 
seront  présentés  de  la  même  manière  par  le  colonel 
de  recrutement,  et  qui  seront  pris  parmi  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  provisoires  du  recrutement. 

Il  en  sera  successivement  usé  de  même  pour  les 
autres  compagnies. 

XXXIV.  Dès  qu'il  y  aura  quatre  compagnies 
formées  ,  le  ministre  procédera  à  la  nomination 
d'un  second  chef  de  bataillon  ,  du  2=  adjudant- 
major  et  d'un  3e  adjudant-sous-officier.  Les  deux 
autres  adjudans-sous-officiers  seront  nommés  suc- 
cessivement ,  à  mesure  de  la  formation  des  compa- 
gnies. Le  colonel  ne  sera  nommé  que  du  moment 
où  il  y  aura  plus  de  16  compagnies  provisoires  for- 
mées. 

XXXV.  Dès  que  les  vingt  compagnies  provi- 
soires seront  formées  ,  on  procédera  à  la  formation 
de  la  légion. 

On  commencera  d'abord  par  organiser  les  cinq 
compagnies  de  grenadiers. 

On  formera  ensuite  la  compagnie  d'artillerie  , 
puis  les  cinq  de  carabiniers  .  et  enfin  les  dix-huit 
de  chasseurs  et  les  douze  de  fusiliers. 

Ces  différentes  opérations  seront  exécutées  par 
l'officier  chargé  de  l'organisation. 

Dès  qu  il  aura  donné  à  chaque  compagnie  le 
nombre  d'individus  qui  lui  est  assigné  ,  il  remettra 
aux  officiers  supérieurs  et  subalternes  ,  nommés 
par  le  Premier  Consul  ,  leurs  lettres  .  commissions 
ou  brevets  ;  il  les  fera  recevoir  à  la  tête  de  leurs 
corps  et  compagnies ,  et  il  sera  procédé  de  suite  à 
a  nomination  des  hommes  de  l'état-major  ,  sous- 
officieis  ,  tambours  ,  musiciens  ,  sapeurs  ,  etc. 


XXXVI.  L'organisation  terminée  sur  le  terrein  , 
l'officier-général  ou  supérieur  assemblera  le  conseil 
d'administration  ;  il  fera  établir  et  ouvrir  ,  tant  les 
registres  du  corps  que  ceux  des  compagnies.  Il 
assemblera  ensuite  les  capitaines  provisoires  ,  et 
fera  faire  en  sa  présence  ,  tant  la  liquidation  de 
leur  compte  envers  l'Etat  qu'entr'eux.  Il  dressera 
procès-verbal  de  toutes  ses  opérations  et  l'adressera 
au  ministre- 

XXXV1L.  La  marche  ci  -  dessus  prescrite  sera 
suivie  pour  l'organisation  de  la  seconde  légion. 
Les  officiers  supérieurs  ,  capitaines  et  autres  "offi- 
ciers provisoires  de  la  seconde  légion  seront  pris 
de  préférence  parmi  les  capitaines ,  lieutenans  et 
soùs-officiers  de  la  première  légion  ,  qui  se  seront 
fait  distinguer  par  leur  zèle  et  leur  intelligence  , 
et  ainsi   successivement. 

XXXVIII.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  tré- 
sor public  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,   de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le  10  prairial  an  n. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

TITRE    PREMIER. 

Des   congés  limités  expirés  et  non  expirés. 

Art.  Ier.  Dans  les  vingt- quatre  heures  de  la 
réception  du  présent  arrêté  ,  les  chefs  de  tous  les 
corps  militaires  intimeront  par  écrit  à  tous  les  of- 
ficiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  leurs  corps  res- 
pectifs ,  qui  ont  obtenu  des  congés  limités ,  de 
se   rendre  de  suite  à  leurs  drapeaux. 

Cet  ordre  ,  qui  indiquera  l'arrondissement  et 
la  commune  du  militaire  absent ,  sera  adressé  au 
capitaine  de  la  gendarmerie  du  département  .  qui 
sera  chargé  de  le  faire  remettre  par  un  gendarme 
à  l'individu  qu'il  concernera. 

II.  Un  ordre  semblable  sera  adressé  à  chacun 
des  militaires  qui  ,  à  la  suite  d'un  congé  limité 
aura  obtenu  des  permissions  ou  formelles  ou  ta- 
cites de  rester  dans  leurs  foyers. 

III.  Les  chefs  de  corps  adresseront  en  même- 
tems  ,  au  premier  inspecteur-général  de  la  gendar- 
merie ,  un  tableau  ,  formé  par  département ,  des 
dénonciations  qu'ils  auront  adressées  aux  capitaines 
de  la  gendarmerie. 

IV.  Le  capitaine  de  la  gendarmerie  de  chaque 
département  tiendra  la  main  à  ce  que  tous  les 
individus  dont  il  aura  reçu  le  nom  ,  partent,  dans 
les  huit  jours  de  la  réception  de  l'ordre  qu'il  leur 
aura  fait  remettre.  Dans  les  cas  de  maladie  bien 
constatée  ,  le  capitaine  de  la  gendarmerie  pourra 
accorder  des  prolongations  de  congé.,  qui  ne  pour- 
ront s'étendre  au-delà  d'un  mois. 

V.  Les  capitaines  de  gendarmerie  entretiendront 
sur  cet  objet ,  avec  leurs  chef»  respectifs  ,  une 
correspondance  suivie  ,  et  feront  connaître  chaque 
mois  ,  aux  cheTs  des  corps  militaires,  le  résultat 
de  leurs  opérations. 

VI.  Le  premier  inspecteur  -  général  de  la  gen- 
darmerie rendra  ,  tous  les  mois ,  un  compte  par- 
ticulier au  ministre  de  la  guerre ,  de  tous  les 
détails   relatifs  à  ee  même  objet. 

VII.  Tout  individu  ci-dessus  désigné  qui  n'aura 
pas  rejoint  les  drapeau*  le  Ier  thermidor  prochain  , 
sera  dénoncé  comme  déserteur ,  poursuivi  et  con- 
damné- comme  tel. 

VIII.  Sur  l'amende  de  quinze  cents  francs  ,  qu'en 
exécution  de  l'article  IX  de  la  loi  du  17  ventôse 
an  8  ,  chaque  déserteur  condamné  doit  verser  au 
trésor  public ,  il  sera  prélevé  une  somme  de  cent 
francs  en  faveur  des  gendarmes  qui  l'auront  ar- 
rêté. La  même  somme  sera  prélevé  en  faveure  des 
gendarmes  qui  arrêteront  un  déserteur  condamné. 

TITRE    II. 

Des  conscrits  désignés  qui  n'ont  pas  joint  leurs 
drapeaux. 

LX.  Les  préfets  prendront  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  sûres  pour  faire  partir  et 
conduire  à  leurs  corps  respectifs  les  conscrits  désignés 
sur  les  classes  de   l'an  9  et  l'an    10. 

X.  Les  conscrits  en  retard  et  supplémentaires  ne 
seront  plus  conduits,  aux  dépôts  coloniaux  ;  ils 
seront  dirigés  sur  les  corps  auxquels  a  été  destiné 
le  contingent  de  leurs  arrondissemens  respectifs. 

XI  Le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître  ,  le 
Ier  fructidor  prochain  ,  au  Gouvernement  le  nom 
des  huit  préfets  dont  les  opérations  relatives  à 
la  conscription  seront  les  plus  satisfaisantes  ,  et  celui 
des  huit  préfets  dont  les  opérations  le  seront  le 
moins.     . 

XII.  Les  préfets  sont  autorisés  à  employer  la 
voie  des  garnisaires  contre  ceux  des  pères  des  cons- 
crits désignés  pour  l'an  9  et  l'an  10,  qui  leur  pa- 
raîtront convaincus  de  favoriser  la  désobéissance 
de   leurs  enfans. 

XIII.  Le  ier  fructidor  prochain  ,  les  capitaines 
de  recrutement  dénonceront  aux  préfets  ,  en  exé- 
cution de  l'article  VIII  de  la  loi  du  6  floréal  an  1 1  , 
tout  conscrit  de  l'an  9  et  de  l'an  10  qui  n'aura  pas 
joint  son  corps  ,  ou  qui  n'aura  pas  fait  admettre  un 
suppléant. 

Les  préfets  seront  tenus   d'exécuter  de  suite  ,  et 


de  veiller  à  la  rigoureuse  exécution  des  articles  IX 
et  X  de   la  loi   du  ti  floréal  an  1 1. 

XIV.  Sur  l'amende  de  i5oo  fr.  que  tout  conscrit 
condamné  comme  réfractaire  à  la  loi  ,  doit  payer 
au  trésor  public  ,  il  sera  prélevé  une  somme  de 
cent  francs  en  faveur  des  gendarmes  qui  l'auront 
arrêté  avant  sa  condamnation  ,  ou  qui  l'arrêteront 
après  le  jugement  prononcé  contre  lui. 

XV.  Le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  les 
ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  public  ,  sont, 
chargés  .  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte* 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  i5  prairial  an   it. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  dépôts  de  gendarmerie  existans 
dans  les  ports  d'Ostende,  du  Havre,  de  Rochefort , 
de  Toulon  et  de  Nice  ,  seront  dissous. 

II.  Il  sera  formé  ,  des  officiers ,  sous-officiers  et 
gendarmes  provenant  des  dépôts  d'Ostende  et  du 
Havre  ,  une  compagnie  de  gendarmerie  ,  destinée  au 
maintien  de  la  police  dans  les  troupes  employées 
sous  les  ordres  du  général  Mortier. 

Il  en  sera  formé  une  pareille  dans  les  dépôts  de 
Toulon  et  de  Nice ,  pour  le  corps  de  troupes  em- 
ployé sous  les  ordres  du  général  Saint-Cyr. 

III.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  composée 
ainsi   qu'il   suit  : 

Capitaine. v.  1 

Lieutenans 3 

Sous-lieutenant,  faisant  les  fonc- 
tions de  quartier-maître t 

Maréchaux-des-logis 4 

Brigadiers  ,  dont  un  faisant  fonc- 
tions de  fourrier 8 

Gendarmes i3s 

Trompette 1 

Total i5o 

Tous  les  militaires  de  ces  deux  compagnies  seront 
montés. 

La  solde  et  les  masses  de  ces  deux  compagnies» 
seront  les  mêmes  que  celles  fixées  par  le  tarif  annexe- 
à  l'arrêté  du  20  vendémiaire  dernier,  pour  la  gen- 
darmerie nationale  ;  elles  auront ,  de  plus ,  droit  aux 
avantages  accordés  aux  autres  troupes  employées 
sous  les  ordres  des  mêmes  généraux. 

IV.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  exis- 
tans au  dépôt  de  Rochefort,  et  ceux  qui  excéderont 
le  complet  des  deux  compagnies  dont  la  formation 
est  indiquée ,  dans  les  dépôts  d'Ostende,  du  Havre, 
de  Toulon  et  de  Nice  ,  seront  mis  à  la  disposition 
du  premier  inspecteur -général  de  gendarmerie, 
pour  être  employés  dans  la  gendarmerie  départe- 
mentale. 

V.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  public 
et  le  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  ,  sont 
chargés  ,  chacun  en  se  qui  le  concerne  ,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  .  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le   1 7  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  du  trésor  public  ,  le  conseil- 
d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ie'.  Toute  dette  envers  la  République ,  con- 
tractée en  numéraire  depuis  la  suppression  du  pa- 
pier-monnaie,  ne  pourra  être  acquittée  qu'en  nu- 
méraire, s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  le 
Gouvernement  ,  sur  un  rapport  particulier  ,  lorsque 
les  circonstances  le  demanderont. 

IL  Le  ministre  du  trésor  public  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte., 
Par  le  premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,   H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  1 9  prairial  an  11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  dk  la  République, 
nomme  membres  du  conseil  des  prises  les  citoyens 
dont  les  noms  suivent  : 

Moreau,  de  l'Yonne,  ex-législateur,  ex-membfe 
de  ce  conseil. 

Parseval  Grand-maison  ,  ex-membre  de  ce  con- 
seil. 

Ordonne  en  conséquence  qn'ils  se  rendront  de 
suite  à  leurs  postes  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Signe ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'etat ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  H.  AGA.SSE,  propriétaire 
du  Moniteui  ,  rue  desToitevins  .  n°  t3. 

Ier  Supplément 


Ier.  Supplément  au  Ji0.  2.65  an  n.  1189  ' 

DÉCLARATION    DU     ROI    D'ANGLETERRE, 

ET     PIECES     OFFICIELLES     PUBLIÉES     PAR     SES     MINISTRES, 

ACCOMPAGNÉES    DE    QUELQUES    OBSERVATIONS. 

Les  déclarations  de  guerre  ne  sont  pas  ,  on  le  sait  ,  des  appels  à  la  raison  et  à  la  justice.  Souvent  dans  ces  sortes  d'actes, 
parmi  les  motifs  allégués,  se  trouvent  des  réclamations  plus  on  moins  hasardées  :  on  .s'y  permet  d'outrer  les  griefs  ,  d'.x.i- 
gérer  les  plaintes,  de  donner  une  couleur  forte  aux  faits  ,  pour  les  faire  ressortir  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  ait  jamais 
osé  rassembler  dans  un  écrit  ©onsacré  par  le  nom  d'un  roi,  un  plus  grand  nombre  d'assertions  authentiquernent  fausses  ,  il 'ac- 
cusations invraisemblables  et  d'inductions  forcées  ,  qu'on  n'en  trouve  dans  toutes  les  pages  de  la  longue  déclaration  du  roi 
d'Angleterre  ,    dont  nous  donnons  la  traduction. 

Quand  l'histoire  n'aurait  d'autres  données  pour  éclairer  Ja  postérité  sur  les  véritables  causes  des  événemens  dont  nous 
sommes  témoins,  que  les  pièces  même  destinées  à  justifier  les  allégations  de  ce  manifeste  ,  elles  suffiraient  pour  lui  apprendre^ 
pour  apprendre  aux  siècles  à  venir  quelle  a  été  la  gravité',  la  solemnité  des  engagemens  contractés  et  enfreints ,  et  quels 
ont  été  les  violateurs  de.  la  foi  promise.  Oui,  ce  recueil  qu'ils  ont  cru  propre  à  justifier  leurs  reproches,  s'élève  conue 
eux-mêmes,  et  les  accuse  ds  toutes  les  injustices  dont  ils  ont  voulu  charger  la  France. 

Nous  allons  les  suivre  dans  l'exposition  de  leurs  griefs  ,,  et  le  développement  de  'leurs  démarches  antérieures.  Nous  exa- 
minerons successivement  la  déclaration  royale,  les  offices  des  ministres,  la  correspondance  de  leurs  agens ,  et  nous  arrêterons 
le  lecteur  ,  non  sur  toutes  ,  mais  sur  les  plus  palpables  preuves  que  le  gouvernement  anglais  ,  par  la  publication  de  ces 
pièces  ,  nous  donne  lui-même  de  sa  perfidie ,    de   sa  politique  mal-habile  ,  de  sa  honteuse  duplicité. 

Que  si  parmi  les  hommes  qui  liront  ces  observations  ,  il  en  est  qui  trouvent  nos  jugemens  trop  sévères  ,  qu'ils  portent 
leurs  regards  sur  l'avenir ,  qu'ils  envisagent  la  perspective  des  maux  qui  peuvent  ,  qui  doivent  résulter  de  cette  guerre  ;  le 
commerce  poursuivi  sur  les  mers  ,  désorganisé  sur  les  Continens  ;  la  chaîne  de  ses  liaisons  rompue ,  son  activité  paralysée  , 
les  villes  détruites  ,  les  campagnes  ravagées,  les  rivages  ensanglantés;  enfin  deux  peuples,  presque  hors  de  portée  de  se 
nuire  par  la  voie  des  hostilités  accoutumées  ,  forcés  pour  atteindre  au  but  de  la  guerre  ,  de  concevoir,    d'exécuter  l'un  contre  ; 

l'autre  des  entreprises  extraordinaires :.-  Voilà  ce  que  tout  ami  de  l'humanité  doit  prévoir  en  frissonnant  d'horreur  ;  et 

devant  une  aussi  terrible,  une  aussi  prochaine  perspective ,  quel  homme  assez  insensible  pourrait  se  défendre  du  sentiment 
d'une  violente  indignation  contre  le  gouvernement  abusé  ou  perverti,  qui,  après  avoir  résolu  une  détermination  de  laquelle 
peut  naître  une  grande  calamité  pour  les  nations  et  pour  les  siècles  ,  croit  se  mettre  à  l'abri  du  jugement  des  contemporains, 
en  étayant  le  motif  de  ses  décisions  sur  des  impostures  ? 

Mais  si  l'humanité  offensée  autorise  en  son  nom  et  pour  sa  défense,  le  langage  d'une  juste  réprobation  ,  les  intérêts  de  la 
vérité  commandent  une  réfutation  calme  et  froide.  Des  notes  simples  mais  positives  ,  jointes  à  la  déclaration  et  à  la  corres- 
pondance des  ministres  de   S.  M.  britannique,   suffiront  à  cette  réfutation. 

L'Angleterre  a  déclaré  la  guerre  parce  qu'elle  voulait  la  guerre  ;  et  parce  qu'elle  avait  besoin  de  griefs  ,  elle  les  a  faits.  Si 
la  France^  avait  eu  besoin  d'en  faire  ,  si  elle  avait  voulu  les  fonder  sur  des  faits  recueillis  et  transmis  par  ses  agens  diploma- 
tiques ,  on  eût  vu  de  bien  autres  motifs  ,  de  bien  autres  griefâ  que  ceux  de  l'Angleterre  ;  mais  le  Gouvernement  français  a 
déjà  fait  connaître  que  dans  son  opinion  ,  ce  qui  suffisait  'à  qualifier  un  sujet  de  duel  ,  ne  pouvait  suffire  à  justifier  une 
guerre.  La  France  s'est  vue  portée,  entraînée  à  la  guerre  ,  non  par  des  motifs  de  son  choix,  ni  pour  des  vues  de  sa  propre 
détermination  ;  elle  n'est  pas  en  guerre  même  pour  l'évacuation  de  Malte  }  mais  seulement  pour  repousser  une  injuste  aggression. 

Toute  l'explication  de  la  conduite  de  la  France  est  dans  cette  seule  proposition  :  Le  Gouvernement  français  a  constamment 
montré ,  prouvé  son  désir  qu'on  pût  s'entendre  sur  tout  ,   et  la  France  a  été  attaquée. 

Nous  allons  voir  comment  le  gouvernement  anglais  explique  et  défend  sa  conduite. 

DÉCLARATION  NOTES 

DE    SA    MAJESTÉ     BRITANNIQUE.  SDR    LA    DÉCLARATION. 

Les  constans  effoits  de  S.  M.  pour  que  la  paix  fût  maintenue  (t)  ,  ayant  (1)   Les  débats   entre  la   France  et  l'Angleterre    ont  commencé  i 

été  sans  succès ,  elle  a  la  pleine  confiance  qu'elle  recevra  de  son  parlement  le  répoque  fa  message  du  roi,  le  1  7  ventôse.  Le  premier  acte  qui  cous- 
même  appui,   et  quelle   trouvera  dans  son  peuple  le  même  zèle,  le  même  rf,  1        »       \  ■  ■  1        -       '•     -  1  1 

courage  dont  elle  a  eu  des  preuves  dans  toutes  les  occasions  où  l'on  a  atta-  rate  de  la  Parc  des  Anglais  un  état  de  négociation ,  est  une  lettre  du 
que  l'honneur  de  sa  couronne  ,  et  où  les  premiers  intérêts  de  ses  Etats  ont  lord  Hawkesbury,  du  24  ventôse.  Depuis  cet.  e  note  jusqu'au  17  ger- 
été  compromis.  minai ,  le  ministère  français  a  reçu  trois  notes  laconiques ,  dont  deux 

avaient  pour  objet  de  simples  inciderrs.  Le  17  germinal  M.  Withworth  annonça  l'alternative  de  son  dépare. 

Les  efforts  de  sa  majesté  pour  le  maintien  de  la  paix  se  réduisent  donc  a-une  négociation  indolente  et  vague  ,  qui  dès  le  21e.  jour  a  perdu 
jusqu'à  l'apparence  des  dispositions  pacifiques.  Quinze  jours  après  l'ambassadeur  anglais  demande  péremptoirement  des  passe-ports  ;  quinze 
jours  après   il   quitte  la  France.   Tels  ont  été  les  efforts  de  sa  majesté  pour  maintenir  la  paix.  '  ■ 

On  ne  fera  aucune  remarque  sur  le  reste  du  début  de  la  déclaration.  Le  %ele  et.  l'esprit  que  le  peuple  a  manifestés  ,  l'atteinte  portée  à  l'honneur 
delà  couronne  ,  et  les  dangers  dont  les  Etats  du  roi  sont  menacés  ,  sont  des  phrases  d'appareil  et  des  mensonges  de  protocole. 

Pendant  le  cours  des  négociations  qui  ont  amené  les  préliminaires  et  le 

traité    définitif  entre    S.   M.    et    la    République   française  ,  le   désir    sincère 

de  S.  M.  fut  non-seulement  de  mettre  un  terme  aux  hostilités  qui  subsistaient 

entre    les  deux  pays ,  mais  encore  d'adopter  les   mesures  ,  de  consentir  aux 

propositions  qui   pouvaient  contribuer  le   plus  efStacement  à   consolider  en 

Europe  la   tranquillité  générale.  Les  mêmes  motifs  qui  avaient  animé  S.  M. 

durant  la   négociation   de   la  paix  ,  ont   continué   d'être    la  règle  invariable 

de  sa  Lunduite.  Aussitôt  après  la  conclusion  du  traité  d'Amiens  ,  Ie«   cours  de 

justice  de  S.  M.  furent  ouvertes   aux  Français  ,    pour   tous   les  cas  ou  il  y  « 

avait  lieu  à  une  réparation  légale  :  les  séquestrerfurent  levés  ;  ort   retira  les 

prohibitions  commerciales  qui  avaient  eu  lieu  pendant  la  guerre  ;  et  les  Fran- 
çais  furent ,   quant   au  commerce   et  aux    communications  ,    traités   à    tous 

égards  comme  les  habitans  de  tout  autre  Etat  en  bonne  intelligence  (2)  avec  (1)  Ces  deux  paragraphes  se  lient  :  le  premier  est  un  éloge  de  la 

S.  M.  et  n'ayant  point  avec  elle   de  traité  de  commerce.  justice  de  S.  M.  britannique ,  qui  depuis  la  paix  a  eu  la  générosité  de 

\  traiter  les  Français  en  Angleterre  à  l'égal  des  habitans  de  Brème,   de 

Lubeck  ,•  de  Iieipsic  et  de   Francfort.  Sur  les  lenteurs  des  tribunaux,  sur  les  chicanes  des  hommes  de  loi,  sur  la   répugnance  des  débiteurs 

anglais  à  s'acquitter ,  le  Gouvernement  de  la  République  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  éclat  des  plaintes  qu'il  a  pu  recevoir  de  la  part  des 
créanciers  français.  Il  a  supposé  que  dans  ces  sortes  de  griefs  ,  il  pouvait  y  avoir  impatience,  exagération,  et  peut-être  injustice;  mais  par  la 
parfaite  équité  de  ses  dispositions,  par  le  silence  de  l' ambassadeur  britannique  sur  cette  espèce  de  plainte j  il  avait  le  droit  de  ne  pas  craindre  qu'on 
en  fît  l'objet  d'un  article  de  manifeste; 

Ici  l'assertion  du  gouvernement  britannique,  strr  les  remontrances  réitérées  de  son  ambassadeur,  est  nettement  démentie.  Le  recueil  français 
des  pièces  officielles  prouve  qu'il  n'a  été  présenté  aucun  office  sur  ce  sujet.  Le  recueil  anglais  ne  présence  pas  même  la  trace  d'une  démarche , 
d'une  simple  réclamation",  mais,  puisque  le  gouvernement  anglais  était  déterminé  à  ériger  en  grief  politique  l'inutilité  prétendue  des  efforts 
de  ses  ministres  ,  il  y  a  lieu  d'être  surpris  que  ,  dans  une  collection  aussi  arbitrairement  compilée  ,  faite  à  loisir  et  arrangée  au  gré  de  ceux  qui 
l'ont  publiée  ,  une  lettre  vraie  ou  supposée  ,  e:  signée  Hawkesbury  ,  ou  Merry ,  ou  Withworth  ,  n'y  paraisse  pas  comme  pièce  justificative  de 
cette  royale  allégation. 

On  dément  également  celle  de  violences  commises  sur  les  propriétés  et  les  vaisseaux  de  l'Angleterre  depuis  la  paix  ;  et  ici  ,  quand  la  simple 
dénégation  sur  un  grief  hasardé  n'emporterait  pas  sa  preuve  avec  elle ,  l'embarras  honteux  que  les  ministres  anglais  ont  manifesté  sur  ce  poinr 
dans  les  premières  séances  du  parlement ,  lorsqu'ils  ont  été  appelés  à  articuler  des  faits,  à  produire  des  preuves ,  rendrait  superflu  tout  dévelop» 
petnent  à  cet  égard. 


1  1  o,o 


Lc>  procédés  du  Gouvernement  français  offrent  le  contraste  le  plus  frap- 
panl  i' .  ec  un  plan  de  conduite  si  libéral  ,  si  franc,  si  amical.  Les  prohibi- 
tions imposées  pendant  la  guerre  sur  le  commerce  des  sujets  de  S.  M.  ,  Ont 
été  confirmées  avec  un  accroissement  de  rigueur  et  de  sévérité  ;  des  voies  de 
tait  ont  été  commises  en  plusieurs  occasions  contre  leurs  vaisseaux,  et  leur 
propriété;  et  dans  aucun  cas  on  n'a  rendu  justice  à  ceux  qui  en  avaient 
souffert,  ni  répondu  d'une  manière  satisfaisante  aux  représentations  réitérées 
faites  par  les  ministres  de  S.  M. ,  ou  par  son  ambassadeur  à  Paris. 

Dans  de  telles  circonstances  ,   et  lorsqu'on  ne  permettait  pas  aux  sujets  de  -  . 

S.  M,  de  jouir  des  communs  avantages  de  la  paix  sur  le  territoire  de  la 
Republique  et  dans  les  pays  qui  en  dépendent  ,  le  Gouvernement  français 
avait  recours  à  la  mesure  extraordinaire  d'envoyer  dans  ce  pays  nombre  de 
personnes  publiquement  chargées  de  résider  dans  les  ports  les  plus  consi- 
dérables de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ,  avec  le  titre  d'agens  com- 
merciaux ou  de  consuls.  Ces  personnes  ne  pouvaient  prétendre  a  se  faire 
reconnaître  sous  ce  caractère.  Car  le  droit  d'être  ainsi  reconnu,  et  tous  les 
privilèges  qui  en  dépendent ,  ne  pourraient  dériver  que  d'un  traité  de  com- 
merce "(3);  et  il  n'en  existe  aucun   de  ce  genre  entre  S.  M.  et  la  Repu-  (?)  Les  ministres  de  S.  M.  britannique  sont,  dans  cette  circonstance,' 

explicites  au -delà -de.  ce  qu'on  avait  droit  d'attendre  de  leur  prudence. 
Une  p.itx  sans  traité  de  commerce,  une  paix  sans  liberté  illimitée  pour  la  consommation  de  leurs  produits  ;  une  paix  enfin  qui  ne  leur  laisse 
pas  le  privilège  exclusif  d'introduire  par-tout  leur  industrie  ,  de  proscrire  chez  eux  l'industrie  étrangère,  n'est  pas  une  paix.  Il  faut,  ou  renon- 
cer au  droit  d'établir  des  douanes  et  d'encourager  les  fabrications  nationales ,  ou  faire  la  guerre. 

Ce  système  est  érrange.  Quoi  !  il  n'y  a  point  de  règles  générales  du  commerce?  on  ne  peut  avoir  de  commerce  en  Angleterre  sans  un  traité 
commercial  ?  on  ne  peut  avoir  d'agens  commerciaux  si  l'on  n'a  pas  des  stipulations  spéciales  de  commerce?  Eh  bien!  soit;  n'ayons  point 
djigens  commerciaux  en  Angleterre.  Mais  pourquoi  faut-il  que  l'Angleterre  ait  le  droit  d'interdire  l'accès  de  ses  ports,  et  que  la  France 
ne  puisse  exercer  ce  droit  à  l'entrée  de  son  territoire  ?  Pourquoi  faut-il  que  la  réciprocité  ne  soit  pas  ici  comme  en  toutes  choses ,  la  règle 
admise  et  reconnue  entre  des  nations  égales  ?  Qui  vous  empêche  de  proscrire  la  consommation  des  productions  françaises  ?  Quelle  est  la 
puissance  sur  la  terre  qui  peut  nous  contraindre  à  consommer  des  productions  anglaises  ?  Et  n'est-ce  pas  le  comble  de  l'arrogance  ,  de  nous 
dire  :  La  paix  ne  sera  profitable  qu'à  notre  industtie  ,  ou  nous  romprons  la  paix  :  vous  laisserez  languir,  dépérir  l'industrie  française .,  ou  nous 
armerons  pour  défendre  l'industrie  anglaise  ;   enfin  vous  nous  payerez  chèrement  le  prix  du  travail  de  nos  manufactures ,  ou  vous  aurez  la  guerre. 

Nous  ne  savons  si  le  gouvernement  anglais ,  en  professant  aussi  naïvement  cette  tyrannique  et  audacieuse  doctrine,  a  eu  en  vue  de  populariser 
en  Angleterre  la  guerre  qu'il  allait  entreprendre.  S'il  en  est  ainsi ,  et  si  par  un  tel  moyen  il  obtient  le  succès  qu'il  désire ,  c'est  aux  nations  du 
continent  à  juger  quel  degré  d'importance  on  attache  en  Angletetre  à  l'opinion,  aux  droits ,  aux  intérêts  des  peuples  qui  n'ont  pas  le  bonheur 
de  naviguer ,  de  commercer  sous  le  pavillon  et  sous  tes  auspices  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  C'est  à  elles  à  décider  si  la  guerre 
que  l'Angleterre  fait  aujourd'hui  à  la  France,  comme  toutes  celles  qu'elle  a  faites  depuis  un  siècle,  ne  serait  pas  une  conséquence  constante 
et  nécessaire  d'un  système  uniformément  hostile  de  la  part  de  l'industrie  anglaise  contre  toutes  les  autres  industries. 

S'il  en  était  ainsi ,  la  question  de  l'avenir  de  l' Angleterre  et  de  l'Europe  pourrait  se  réduire  à  cette  double  alternative  :  Si  l'Angleterre  a  un 
esprit  public,   er  si  l'Europe  est  sans  esprit  public  ,    malheur  à  l'Europe  ! 

Dans  l'hypothèse  où  l'Europe  ne  serait  pas  sans  esprit  public,  si  le  gouvernement  anglais  ne  parvient  pas  à  populatiser  la  guerre  actuelle, 
malheur  à  lui  !  s'il  parvient  à  la  populariser ,  malheur  à  l'Angleterre  ! 


On  avait  dés-lors  bien  des  motifs  de  supposer  que  l'objet  réel  de  leur  mis- 
sion n'était  nullement  relatif  au  commerce  ;  et  ce  soupçon  fut  confirmé  non- 
seulement  p;.rce  que  quel-.ues-uns  d'enue  eux  étaient  militaires  (4)  ,  mais 
par  la  découverte  qu'on  'ient  de  faire  ,  que  plusieurs  étaient  chargés  par 
leurs  instructions  de  prendre  les  sondes  des  ports  ,  et  de  se  procurer  les  plans 
des  lieux  où  ils  dévalent  résider.  S.  M.  sentit  qu'il  était  de  son  devoir 
d'empêcher  leur  départ  pour  le  lieu  de  leur  destination  :  elle  représenta  au 
--  -  versement  français  la  nécessité  de  les  rappeler;  et  l'on  ne  peut  nier 
que  tes  circonstances  dans  lesquelles  ils  étaient  envoyés  ,  et  les  instructions 
dont  ils  étaient  munis  ne  dussent  être  considérées  comme  l'indication  dé- 
i.iive   des  c,isr"-"1i"oi»  «<!<=:>  vues  du  Gouvernement  qui  les  employait. 


(4)  Les  ministres  anglais  bravent  le  ridicule  avec  une  hardiesse  sans 
exemple.  La  France  a  envoyé  en  Angleterre  comme  elle  envoie  dans 
tous  les  pays  du  Monde,  des  commissaires  commerciaux.  De  quatre- 
vingts  agens  de  certe  classe ,  que  la  République  entretient  au  dehors , 
un  assez  grand  nombre  a  servi ,  soit  dans  la  detniere  guêtre,  so it  dans 
les  précédentes.  Il  se  trouve  que,  parmi  ceux  qui  ont-  été  nommes  pour 
l'Angletetre,  un  a  servi  la  République  dans  ses  armées:  et  touc-à-coup 
une  alarme  du  cabinet  a  multiplié  les  agens  militaires  de  la  France , 
comme  il  arrive  plus  d'une  fois  sur  les  côtes,  que  l'apparition  de  quelques  pêcheuts  esr  prisepour  l'avant-garde  d'une  flotte  destinée  à  faire  une 
descente,  er  répand  la  terreur  dans  la  contrée.  Cette  folle  exagération  pouvait  sans  inconvénient  se  montrer  dans  une  gazette  anglaise;  mais 
il  était,  ce  nous  semble,  contre  toute  bienséance  de  l'introduire  dans  un  manifeste. 

Le  second  sujet  d'alarme  du  ministère  britannique  est  plus  ridicule  encore.  Des  questions  à  répondre  sur  l'état  du  commetee ,  telles  qu'on 
eut  pu  les  publier  dans  ks  journaux ,  pour  les  répandre  d'une  manière  plus  facile  et  plus  générale  ,  ont  été  adressées  à  un  commissaire  de  la 
République.  Il  y  a  15c  ans  que  ces  séries  de  questions  sont  l'objet  des  instructions-patentes  des  agens  commerciaux.  Elles  sont  si  peu  de 
narure  à  excitet  la  défiance ,  que  ces  agens  les  transmettent  aux  sous-agens  de  leur  résidence ,  qui  souvent  sont  des  négocians ,  sans  aucun 
rapport  d'intérêt  ni  de  dépendance  à  1  égard  de  la  France.  Enfin,  ces  instructions,  rédigées  sans  autre  intention  que  celle  d'obtenir  des 
renseignemens  que ,  dans  les  lieux  même  où  ils  sont  recueillis ,  on  a  intérêt  de  voir  s'étendre  et  se  propager  au  loin ,  sonr  écrites  et  adres- 
sées sans  aucune  forme  mystérieuse,  et  c'est  ainsi  quelles  ont  ttaversé  l'Anglererre  en  caractères  ostensibles.  C'est  donc  à  la  poste  que  ce  grand 
secret  a  été  dévoilé  ;  et  il  nous  semble  que  la  seule  chose  qui  teste  prouvée ,  après  l'éclat  que.  viennent  d'en  faire  les  ministres  de  S.  M. 
britannique,  c'est  que  le  secret  des  correspondances  n'est  pas  religieusement  respecté  au  bureau  des  postes  d'Angleterre,  et  que  les  lettres 
y  sonr  ouvertes  par  les  agens  du  gouvernement.  ,-  1 

Au  reste,  on  ^ne  peut  que  louer  la  prudence  de  S.  M.  britannique  ,  de  n'avoir  pas  laissé  aller  à  leur  destination  des  agens  français  que, 
sut  la  foi  des  alarmes  de  son  cabinet,  on  eût  pu  prendre  pour  des  militaires,  et  qui,  si  on  les  eût  laissé  faire,  n'eussent  pas  manqué  d'en- 
voyer à  leur  Gouvernement  les  extraits  des  journaux  er  des  almanachs  du  lieu,  sur  la  balance  d'exportation  et  d'importation,  sur  les  banques 
et  les  maisons  de  commetee ,  les  droits  de  tonnage ,  de  commission  et  autres  mystères  de  cette  importance. 

La  conduite  du  Gouvernement  français ,  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
commerciaux  des  deux  pays ,  doit  donc  être  regardée  comme  s'appliquant 
mal  à  l'état  de  paix;  et  ses  proeédés  dans  ses  relations  politiques  les  plus  gé- 
nérales ,  comme  dans  celles  qui  intéressent  immédiatement  les  Etats  de 
S.  M  ,  semblent  également  opposés  à  tout  principe  de  bonne  foi,  de 
modération  et  de  justice.  S.  M.  espérait ,  d'après  les  assurances  réitérées 
et  les  déclarations  du  Gouvernement  français  ,  qu'il  se  déciderait  à  adopter 
un  système  politique  qui,  s'il  n'inspirait  pas  de  la  confiance  aux  autres  puis- 
sances, pût  du  moins  affaiblir  leurs  inquiétudes.  Si  le  Gouvernement  français 
avait  paru  sincèrement  s'attacher  à  ce  système;  s'il  avait  réellement  montré 
des  intentions  pacifiques ,  on  aurait  eu  égard  (  allowance  )  à  la  situation  dans 

laquelle  doit  être  placé  un  gouvernement  nouveau  après  une  convulsion  aussi  .  ,,,,.... 

terrible  ,  aussi  étendue  que  celle  qu'a  produite  la  révolution'  française  (5).  (  5  )  Il  est  difficile  de  discerner  quelle  a  été  la  véritable  intention  du 

ministère  ,  en  énonçant  cette  observation.  A-t-il  voulu  faire  remarquer 
l'origine  récenré  du  Gouvernement  français  ?  Certes  ,  ce  n'est  paysans  raison  qu'il  cherche  à  rappeler  les  souvenirs  du  passé  ;  car  ils  se  sont  tellement 
perdus  dans  le  grand  éclat  de  gloire  qui  a  signalé  la  naissance  de  ce  Gouvernement ,  et  dans  le  noble  appareil  de  puissance  ,  d'énergie  ,  de  sagesse 
et  de  dignité  qui  l'a  suivie ,  que  le  respect  et  l'amour  qu'on  lui  porte  ,  se  confondent  dans  l'imagination  des  peuples  avec  les  sentimens  confirmés 
par  l'habitude  ,  et  ttansmis  par  la  plus  longue  tradition. 

Il  y  a  ici  une  expression  dont  l'arrogance  est  si  excessivement  ridicule  ,  qu'elle  n'excite  pas  d'indignation.  Le  mot  allowance,  en  anglais  ,  signifie 
à  peu  près  indulgence  ;  et  il  résulte  de  ce  sens ,  qui  n'a  qu'une  très-légère  équivoque  ,  que  le  gouvernement  de  S.  M.  B. ,  sur  des  hypothèses  qu'il 
prend  la  peine  d'indiquer,  eût  été  disposé  à  juger  sans  rigueur  ,  à  excuser  avec  bonré  le  Gouvernement  de  la  République  française.  Quelle  condes- 
cendance magnanime  !  Le  gouvernement  anglais  eût  patdonné  à  la  France  !  Et  qu'eût-il  patdonné  ?  Sa  vigilance  ,  sa  grandeur  ,  sa  gloire  ?  On  le 
croira  difficilement.  Mais  pout  quelle  considération  eût-il  montré  tant  d'indulgence  en  faveur  de  la  récente  existence  de  son  Gouvernement? 
Cette  considération  mérite  d'ètte  pesés. 


Le  gouvernement  anglais  n'a  pas  une  grande  antiquité  ;  et  s'il  est  vrai  que  les  Princes  ne  puissent  être  naturalisés  que  par  la  gloire  ,  on  peut  se 
demander  si  la  branche  de  la  maison  de  Brunswick  ,  qui  règne  en  Angleterre  ,  n'y  est  pas  encore  étrangère.  On  peut  se  demander  ce  qu'elle  a  fait 
pour  consacrer  et  constater  sa  naturalisation.  Il  est  douteux  que  dans  les  tems  à  venir  la  différence  de  dare  qui  se  trouve  entre  l'avènement  de 
Georges  Ier. ,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  l'élection  de  Bonaparte  ,  appelé  par  le  Peuple  français  à  être  PREMIER  Coi\"SUL  de  France,  fassent  une 
grande  sensation  dans  les  fastes  de  l'histoire  de  l'Europe.  Il  y  a  certainement  un  intervalle  entre  ces  deux  époques  -y  mais  les  érudits  des  siècles 
futurs  ne  débrouilleront  pas  sans  peine  la  manière  dont  les  Princes  de  la  maison  d'Hanovre  ont  passé  leur  tems  pendant  cet  intervalle. 

Mais  S.  M.  a  eu  malheureusement  trop  de  motifs  de  ne  pas  douter  et  de 
regretter  que  ce  système  de  violence ,  d'agression ,  d'agrandissement ,  qu'ont 
suivi  les  différens  Gouvernemens  de  la  France  pendant  la  guerre  ,  se  soit 

prolongé  avec  aussi  peu  de  retenue  depuis  qu'elle  est  terminée  (6).  (6)  Cette  accusation  de  violence  et  d'ambition  ,  ditigée  contre  tous 

les  gouvernemens  qui  ont  existé  en  France  depuis  la  révolution  ,  l'affec- 
tation de  ne  vouloir  marquer  aucune  distinction  ;  la  comparaison  enfin  nue  et  indéterminée  du  Gouvernement  du  PREMIER  CONSUL  avec  tous 
ceux  qui  l'ont  précédé ,  donnent  lieu  de  penser  que  le  gouvernement  britannique  n'a  pas  été  étranger  au  système  d'offense  et  d'insulte  employé 
avec  la  plus  virulente  persévérance  par  les  journalistes  anglais  ,  dans  le  court  intervalle  de  paix  qui  vient  de  s'écouler.  Puisqu'aujourd'hui  il  copie 
leurs  injures ,  n'a-t-on  pas  le  droit  de  penser  que ,  dans  le  tems  où  il  était  astreintà  quelque  bienséance^  il  dictait  secrètement  à  ses  écrivains  pé- 
riodiques les  outtages  que  seulement  aujourd'hui  il  ose  se  permettre  ouvertement? 

Ils  ont  tenu  unearmée  française  en  Hollande  contre  la  volonté  du  Gou- 
vernement batave  ,  malgré  ses  représentations  et  les  stipulations  de  trois  traités 

solemnels  (7).  (7)  L'armée  française  n'est  pas  restée  en  Hollande  malgré  les  stipu- 

lations, mais  conformément  aux  stipulations  d'un  traité  avec  le  Gou- 
vernement de  cette  République.  Les  notions  transmises  par  le  cabinet  anglais  au  parlement,  doivent-elles  l'empotter  sur  des  engagemens 
consentis,  pour  faire  connaître  les  vraies  intentions  d'un  Gouvernement?  Et  ces  notions,  toutes  insuffisantes,  toutes  incertaines  qu'elles  devraienc 
paraître,  où  sont-elles?  De  quelle  soutce  sont-elles  parvenues  au  gouvernement  anglais?  Par  qui  les  ministres  ont-ils  été  informés  qu'il  n'y 
avait  point  eu  de  stipulations  entre  la  Hollande-  et  la  France  ?  Ces  demandes  leur  ont  été  adressées  en  séance  de  parlemenr ,  et  ils  ont  éludé  de 
répondre  ;  et  ils  n'ont  pu  même  offrir  une  simple  dépêche  de  leur  ministre.  On  verra  cependant  dans  l'examen  des  pièces  officielles,  qu'ils  n'en 
sont  pas  avares,  et  qui"Is  savent  même,  au  besoin,  les  arranger  selon  leurs  vues,  quand  il  s'y  trouve  des  révélations  qu'ils  jugent  utile  de 
supprimer. 

Ils  ont,  en  tems  de  paix  ,  envahi  le  territoire  et  violé  l'indépendance  des 
Suisses  ,  au  mépris  du  traité  de  Lunéville ,  qui  avait  stipulé  l'indépendance 
de  ce  territoire  ,    et   assuré  aux  habitans  le  droit   de  choisir  la  forme  de 

leur  Gouvernement   (  8  ).  (8)  On  osera  demander  au  gouvernement  anglais,  s'il  est  juge,  com- 

mentateur ,  garant  et  vengeur  du  rraité  de  Lunéville.  Quand  toute 
l'Europe  est  tranquille  par  le  bienfait  de  ce  pacte  mémorable,  pour  quel  intérêt  et  de  quel  droit  une  puissance  qui  n'a  pas  voulu  intervenir  à  la 
négocianon,  qui ,  pour  des  vues  d'animosité  et  d'ambition  ,  s'est  à  cette  époque  entièrement,  séparée  de  tous  les  Etats  contractans,  éleve-t-elle  la 
voix ,  et  en  appelle-t-elle  à  un  traité  qui  lui  est  étranger ,  et  qui  a  pour  garant  les  plus  grandes  puissances  du  Conrinent  ?  Est-ce  méptis  de  ces 
puissances?  est-ce  prétention  de  suprématie  européenne  ?  ou  plutôt  n'est-ce  pas  l'expression  du  regret  amer  qu'on  ne  peut  cacher  aujourd'hui,  de 
ce  que  ,  sans  l'Angleterre,  et  malgré  l'Angk-terre,  l'Europe  reste  en  paix  par  la  force  d'un  traité  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  l'Angleterre 
d'empêcher,  qu'il  n'est  pas  au  pouvok  de  l'Angleterre  de  rompre  ? 

Ils  ont  réuni  à  la  France  le  Piémont ,  Parme ,  Plaisance  et  l'île  d'Elbe  , 
sans  assigner  aucune   indemnité  au  roi  de   Sardaigne  (g),  qu'ils  ont  dé-  (5)   Si  le  roi  de  Sardaigne  a   été  injustement  dépouillé  de  la  plus 

pouillé  de  la  plus  grande   partie  de  ses  Etats     quoiqu'obligés  par  un  en-  de  ;e  de  ses  Etacs      pourqUQi  l'Angleterre,  qui  a   conduit  ce 

sagement  solemnel  avec  lempereur   de   Russie  (10   ,   a  prendre  soin  de   ses      °  •  J-.,,         ,,  ,    ■  >  1  j  i>    -     ■        .  11  ,'r  ■ 

intérêts  et  à  pourvoir  à  son  établissement.  On  peut  assurer  avec  vérité  que  Pnnce  aJ  etat  d  abaissement  ou  le  sort  des  armes  1  a  jeté ,  it 1  a-r-elle  fait 
le  tems  qui  s'est  écoulé  depuis  la  conclusion  dutraité  définitif,  a  été  marqué  aucun  effort  pendant  la  guerre ,  n  a-r-elle  offert  aucun  sactifice ,  lors  des 
par  une  suite  continue  d'agressions ,  de  violences  et  d'insultes  de  la  part  négociations  de  la  paix ,  pour  le  dédommager  des  maux  que  les  insriga- 
du  Gouvernement  français.  tions  et  les  subventions  anglaises  ont  seules  attirés  sur  lui  ?  Voilà  donc  la 

perspectivedes  rois  qui  se  vouenr  à  la  polirique  de  cette  puissance!  Une 
direction  despotique  et  hautaine  leur  trace  la  route  qui  conduit  aux  abymes  !  Y  sont-ils  précipités  ?  elle  ferme  l'oreille  à  leurs  plaintes  ;  elle  com- 
bat ,  elle  négocie  ,  elle  réclame  ,  elle  stipule ,  mais  pour  elle  seule.  Cependant  une  grande  et  finale  consolation  les  attend  :  ils  peuvent  être  assurés 
qu'au  renouvellement  prochain  ou  éloigné  des  hostilités ,  ils  obtiendront  une  mention  honorable  dans  les  manifestes  de  l'Angleterre. 

(10)  Que  la  France  s'engage  ou  ne  s'engage  pas  envers  d'autres  puissances,  qu'importe  à  l'Angleterre?  Est-ce  que  les  traités  entre  les  puissances 
de  i'Eutope  ont  besoin  de  la  sanction  du  roi  d'Angleterre  ?  Est-ce  que  le  Continent  est ,  dans  tout  ce  qui  est  relatif  au  maintien  de  son  droit  public , 
sous  la  tutelle. nécessaire  de  la  nation  anglaise?  Toutes  ces  prétentions  sont  autant  d'insultes,  non-seulement  à  laFrance,  mais  à  toutes  les  puissances 
du  Continent.  Le  malheureux  roi  de  File  de  Sardaigne  ne  doit-il  pas  encore  se  trouver  insulté  de  l'offensante  et  tardive  pitié  que  l'Angleterre  lui 
témoigne ,  et  qui  ne  sert  qu'à  signaler  l'ingrate  indifférence  avec  laquelle  ses  intérêts  ont  été  discutés  par  elle  aux  négociations  du  traité  d'Amiens  ? 

(11)  Au  mois  d'octobre  dernier,  S.  M.  cédant  aux  vives  sollicitations  (11)  Nous  voyons  dans  les  pièces  officielles,  qu'un   Suisse  envoyé 

de  la  nation  suisse  ,  chercha  ,  par  une  représentation  adressée  au  Gouver-  •  par  un  fes  partis  qui  alots  étaient  ouvertement  et  activement  en 
nement  français ,   à    détourner   les  maux  dont  ce  pavs  était  alors   menacé  :       >         j  •    ■  •   -1  .  tt  i    '  "■  >T>-  s 

cette  représentation  fut  énoncée  dans  les  termes  les  plus  modérés  :  S.  M.  prit  etat  de  guerre  cmle  f  Helvene ,  ne  trouvant  a  Pans  aucun  accès 
des  mesures  pour  s'assurer ,  dans  les  circonstances  où  l'on  était  alors ,  de  auprès  des  ministres  de  Vienne  et  de  Fetersbourg  ,  fut  accuedli ,  di- 
la  situation  réelle  et  des  désirs  de  la  nation  suisse  ,  ainsi  que  des  dispo-  rigé  ,  encouragé  par  le  minisrre  d'Angleterre.  Nous  y  voyons  encore 
suions  des  autres  cabinets  de  l'Europe.  Mais  S.  M.  apprit,  avec  beaucoup  qu'a  cette  même  époque  le  gouvernement  anglais  envoya  en  Suisse  un 
de  regret ,   que    les  puissances  les   plus   intéressées    a   prévenir   cette   suite  ,         ,    ±,     A  1  ■         j        '        j       p  j> 

drafraaiomet  ces  actes  de  violences',  n'avaient  rien  fait  pour  les  arrêter.  fSenc  ch^Zf  d  enflammer  les  esprits,  de  répandre  1  or ,  d  entretenir 
Alors  S.  M.  sentit  que  ,  sur  ce  point ,  ses  seuls  efforts  ne  pourraient  pas  1  esprit  de  faction  ,  de  souffler  par-tout  le  feu  des  discordes  civiles. 
faire  espérer  d'important  avantages  à  ceux  en  faveur  de  qui  elle  les  aurait  Pendant  ce  temps,  le  PREMIER  CONSUL  s'occupait  d'arrêter  l'effu- 
tentés.  sion  du  sang.  Une  simple  invitation  suspendit  la  fureur  des  partis  aliénés. 

Une  armée ,  destinée  seulement  à  donner  à  des  citoyens  exaspétés  les 
uns  courre  les  aurres  le  tems  de  s'entendre  ,  fut  stationnée  en  Suisse  :  ces  citoyens  se  rapprochèrent,  s'entendirent.  Une  constitution,  eût-elle 
été  inspirée  par  la  sagesse  même ,  n'eût  jamais  eu  de  solidité  ,  et  eût  été  sans  durée  si  elle  avait  été  imposée  par  un  parti  vainqueur.  Une 
constitution  ,  ouvtage  de  la  bonne  intelligence  de  tous  les  partis ,  est  venue  rappeler  au  sein  de  la  Suisse  ses  anciennes  institutions  ,  ses  an- 
ciennes mœurs ,  son  ancienne  paix  ,  et  même  ,  par  le  choix  libre  des  citoyens  ,  ses  anciens  magistrats.  Voilà  la  vraie  hisroire  de  cette  in- 
tervention que  le  gouvernement  britannique  ose  appeler  un  envahissement.  Que  l'Europe  juge  maintenant  entre  les  vues  de  l'Angleterre  et 
celles  de  la  France,  et  qu'elle  caractérise  l'audace  des  hommes  qui  >^ont  reprocher  au  Premier  CONSUL  d'avoir,  contre  leur  gré,  et  en 
dépir  de  leurs  intrigues ,  rendu  au  bonheur  et  à  la  concorde  un  des  peuples  les  plus  intéressans  et  les  plus  respectables  du  Continent. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  le  Gouvernement  français  avança ,  pour 
là  première  fois,  que  S.  M.  n'avait  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  la  conduite 
de  la  France  ,  ni  d'intervenir  dans  ses  mesures  ,  sur  tous  les  points  qui  ne 
faisaient   pas    partie    du  traité    d'Amiens.  Ce    traité   était  incontestablement 

fondé  sur  le    même  principe   que    (12)   tout   autre    traité  ou   convention  (12)  Il  faur  examiner  le  principe  obscurément  énoncé  par  le  gouv 

antérfture,  sur  l'ensemble  de  l'état  de  possession  et  des  engagemens  qui  vernement  anglais,  que  le  traité  d'Amiens,  comme  tous  les  traités,  est 
subsistaient  à  l'époque  la  conclusion.  fondé  sur  l'état  de  possession  et  d' engagement  subsistant  a  l'époque  de  sa 

conclusion. 
Ce. principe  exprime  probablement  (car  ici  l'obscurité  du   te:    ;   a  singulièrement  besoin   d'être  expliquée  par  la  conduite  du  gouvernement 
anglais)    que  les  traités  n'ont  aucune  valeur  absolue,  que  leur  sa  ri     los  ne  dérive  pas  des  engagemens  et  de  la  bonne   foi  des  puissances   con- 
tractantes ;  que  la  loi  [qui  les  rend  obligatoires,  ne  sort  pas  .de  ses    même  du  traité  et  de  l'accord  de  ceux  qui  l'ont  souscrit;  que   ce 
n'est  pas  dans  la  négociation    ni  dans   les   rapports    des  deux  Etats      ii'il  faut  chercher   les    motifs  et  la  légalité  des  stipulations,  mais  en 


dehors  et  dans  liTande  scène  d;s  relations  qui  peuvent  exister  entre  tous  les  Etats  du  Monde,  et  dans  le  hasard  de  tous  les  événemens 
oui ,  après  la  négociation  ,  peuvent  apporter  quelque  changement  dans  l'existence  de  l'une  des  deux  puissances  qui  ont  négocié.  Cette  théorie 
conduit  à  établir  que  les  traités  peuvent  bien  avoir  une  forme  positive  ,  mais  que  leur  sanction  et  leur  exécution  sur-tout  sont  essentielle- 
ment conditionnelles  et  éventuelles.  Voilà  en  substance  quel  est  le  nouveau  droit  de  gens  que  les  ministres  alibis  proposent  aujourd'hui  à 
l'examen  dts  publicisres  du  Continent. 

11  nous  semble  que  si  ce  ptincipe  esc  une  fois  adopté  ,  il  v  aura  un  changement  à  faire  au  protocole  qui  caractérisera  parfaitement  l'espèce 
de  perfection  que  ce  principe  aura  donné  au  droir  public.  Dans  les  pleins  pouvoirs  des  pléripotenciaires,  il  est  d'usage  que  les  gouvernemens 
disent  :  «  Promettons  de  ratifier  et  d'exécuter  les  engagemens  qui  auront  été  pris  en  notre  nom.  »  —  A  cette  formule  il  faudra  joindre 
celle-ci  :  «  A  moins  toutefois  qu'il  ne  se  trouve  ,  après  un  nouvel  examen  de  l'état  comparatif  des  deux  puissances  ,  que  nous  eussions  pu 
«  exiger  davantage,  et  que  nous  nous  croiyons  autorisés  par  l'état  à  venir  des  choses,  à  demander  de  plus  amples  compensations.  »  —  Alors 
les  traités  ne  tromperont  personne ,  et  ne  présenteront  que  le  véritable  degré  de  concert ,  d'engagement  et  de  consistance  que  l'Angleterre 
se  plaît  à  leur  donner. 

Néanmoins  nous  mettrons  ici  à  l'écart  la  discussion  de  droit ,  et  nous  passerons  au  gouvernement  anglais  sa  nouvelle  doctrine.  Nous  en- 
rreprendrons  de  l'attaquer  sur  la  base  de  ses  propres  hypothèses.  Nous  les  tiendrons  pour  admises  ,  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'il 
est  facile  de  renverser  l'édifice   de  ses  précencions  en  les  sappant  avec  le  principe  même  qu'il  a  voulu  établir. 

Tout  a  été  dit  dans  la  publication  française  des  pièces  officielles,  sur  le  prétendu  agrandissement  de  la  France  depuis  le  traité  d'Amiens  5 
mais  rien  encore  n'a  été  dit  sur  l'agrandissement  de  l'Angleterre.  Nous   allons  suppléer'  à  cette  omission. 

Le  Carnare  est  une  portion  de  l'Indousran,  qui  s'étend  du  Gontoor  Circan  ,  tout  le  long  de  la  côte  de  Coromandel  au  cap  Comorin  , 
et  comprend  le  Tanjaor ,  Maravar,  Trichenapali ,  Maduré  ec  Zinnerilly.  Sa  longueur  est  de  570  milles  anglais  ,  et  sa  largeur  de  120 
milles. 

La  population  de  cet  Etat  est  de  5  millions  d'habitans  ,  et  le  revenu  du  souverain  se  monte  à  un  million  de  livres  stetling.  Depuis  le 
traité  d'Amiens,  cette  riche  acquisition  est  venue  gtossit  en  Europe  la  puissance  et  la  richesse  de  la  nation  anglaise. 

Nous  ne  dirons  rien  du  mode ,  des  formes  er  des  titres  de  sa  mise  en  possession.  Les  Anglais  répondraient  probablemenr  que  la  jusrice 
est  une  chose  locale  comme  les  langues;  que  le  droit  public  de  l'Europî  ne  saurait  régler  les  actions  qui  se  font  en  Asie;  que  les  An- 
glais, dans  cette  partie  du  Monde,  ne  sont  tenus  à  aucune  des  règles  qui  doivenr  diriger  la  conduite  des  peuples  de  ce  Continent;  que  les 
fléaux,  tels  que  la  peste  et  la  famine,  attirés  sur  des  millions  d'hommes  par  de  simples  vues  de  spécularions ;  que  l'esclavage  des  peuples, 
que  l'emprisonnement,  que  l'empoisonnement  même  des  ptinces  et  l'usurpation  de  leurs  Erars  sont  des  événemens  qui,  à  raison  des  dis- 
tances ,  ne  peuvent  être  apperçus  et  jugés  d'aussi  loin;  et  enfin  que  les  Indiens,  soit  rois  ,  soit  prêtres,  soit  esclaves  ,  ne  sont  pas  des  hommes. 
Mais  nous  leut  demandons  seulement  si  le  revenu  d'un  million  de  livres  sterling  n'  produit  pas  de  l'or,  er  si  cer  or  ne  leur  est  d'aucun 
usage  dans  les  intrigues ,  dans  les  corruptions  et  dans  les  querellles  sanglantes  qui  le  droit  public  n'a  jamais  pu  prévenir  en  Europe  ,  er  moins 
que  jamais  depuis  que  les  rrésors  de  l'Inde  servenr  à  entretenir  les  Anglais  dans  le  système  de  confiance,  d'audace,  de  tutbulence  et  de  li- 
béralité  extérieure  qu'ils  pratiquent  avec  tant  de  succès  pour  eux,  et  tant  de  malheur  pour  les  autres,  depuis  un  demi-siecle.  Nous  prions  les 
partisans  du  gouvernemenr  anglais  de   répondre  à  ces   deux  quesrions. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  acquisitions  faites  par  l'Angleterre,  et  connues  seulement  de  l'Europe  depuis  le  traité  d'Amiens,  acquisi- 
tions qui,  selon  le  principe  professé  de  La  déclaration,  constituent  aujourd'hui  un  état  de  possession  différent  de  celui  qui  subsisrait  à  L'époque 
du  traité.  Nous  croyons  devoir  rappeler  ,  pour  éclaircir  la  grande  question  de  l'agrandissement  des  deux  Etats  ,  les  acquisitions  faites  dans 
cette  même  contrée  pendant  le  cours  de   la  dernière  guerre. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'histoire  de  la  conquête  de  Tippoo-Saïb.  Si  l'on  établit  jamais  un  polémique  sur  la  comparaison  des  actes  et 
de  la  politique  révolutionnaite  européenne  avec  le  sysrème  que  l'Angleterre  a  suivi  dans  l'Inde  dans  ces  derniers  tems  ,  nous  nous  enga- 
geons de  prouver  que  non-seulement  en  France  ,  et  à  l'époque  la  plus  violente  de  la  révolution  ,  mais  encore  dans  aucun  pays  du  Monde  , 
et  à  quelque  période  de  l'histoire  des  hotilmes  rjiie  l'on  s'atrête  ,  aucune  administtation  n'a  manifesté  une  ambition  plus  inique,  plus  avide, 
plus  inhumaine  et  plus  passionnée  que  celle  dont  l'administration  anglaise  a  donné  l'exemple  dans  l'Inde  ,  avant  et  pendant  la  guerre  qui 
a  détruir  un  des  plus  puiïsans  souverains  de  l'Indoustan. 

Quant  au  résultat  de  puissance  et  de  richesses  dont  les  Anglais  sont  redevables  dans  l'Inde  à  l'injustice  de  leur  gouvernement ,  le  voici  : 
la  portion  de  l'héritage  sanglant  de  Tippoo-Saïb,  qui  est  échue  à  l'Angleterre,  se  compose  de  plusieurs  provinces  riches  par  leur  culture, 
importantes  par  leur  position.  Son  étendue  est  de  500  milles  en  longueur  et  de  300  en  largeur.  Tippoo  avait  une  atmée  décent  cinquante 
mille  hommes  ,  dont  70,000  de  troupes  régulières.  On  n'.évaluera  pas  ,  crainte  d'erreur  ,  et  vu  la  diversité  des  rapporrs  des  géographes  et 
des  voyageurs  ,  la   popul.  tion  acquise  par   l'Angleterre  ,  et  le  revenu   de  ses  nouvelles  usurpations. 

Mais  pour  s'arrêtet  à  des  idées  généralement  admises,  on  peut  assurer  que,  depuis  la  desrrucrion  de  la  puissance  du  Mysore,  il  n'existe  plus 
aucune  concurrence  dans  le  Bengale  et  dans  la  presqu'île  au  sud  des  Marates ,  qui  puisse  opposer  le  plus  léger  frein  à  l'ambition  de  l'Angle- 
terre ;  que  les  peuples  et  les  Etats  de  cette  contrée  ,  à  la  chute  de  Tippoo-Saïb  ,  ont  perdu  le  seul  appui  de  leur  indépendance  et  le  dernier 
espoir  de  leur  faiblesse  ;  que  ces  Etats  aujourd'hui  sans  défense  ,  réunis  à  ceux  qui  sont  gouvernés  par  l'Angleterre ,  composent  une  popula- 
tion de  quarante  millions  d'individus  ;  et  que  ceux  sur  lesquels  l'autorité  anglaise  ne  pesé  pas  immédiatement,  n'en  sont  pas  dans  une  situation 
moins  misérable  et  moins  dépendante ,  puisque  les  princes  sont  perpétuellement  effrayés  d'un  voisinage  qui  leur  en  impose,  puisque  le  système 
exclusif  du  commerce  anglais  éloigne  les  autres  nations  européennes  de  toute  participation  au  commerce  de  l'Inde ,  et  qu'ainsi  les  peuples  qui , 
dans  cette  contrée  j  n'obéissent  pas  aux  lois  de  l'Angleterre,  n'en  sont  que  plus  soumis  au  despotisme  de  ses  spéculations ,  plus  opprimés  par  son 
avarice ,  et  plus  esclaves  de  son  industrie. 

Si  cet  état  de  possession  et  ces  engagemens  sont  essentiellement  altérés  par 
l'aciion  volontaire  de  lune  des  parues  ,  jusqu'à  rendre  plus  défavorables  les 
conditions  sous  lesquelles  l'autre  partie  avait  contracté  ,  un  tel  changement 
peut  être  regardé  comme  opérant  le  même  effet  qu'une  rupture  du  traité  lui- 
même  ,  et  comme  donnant  à  la  partie  lésée  le  droit  de  demander  satisfaction 
ou  compensation  pour  toutes  les  différences  essentielles  que  de  pareils  actes" 
peu\ent  avoir  produites  dans  leurs  situations  respectives.  Mais  sur  quelque 
principe  que   l'on  puisse  croire   ce  traité  fondé  ,  il   existe  incontestablement     ' 

•une  loi  générale  des  Nations  qui,  toute  susceptible  qu'elle  est  d'être  limitée  ,  , 

-expliquée  .  ou  restreinte  par  des  lois  de  convention  ,  les  a  précédées  :  c'est  à 
cette  loi  ,  ou  règle  de  conduite   que  tous   les  souverains  et    gouvernemens 

ont  coutume  d  appeller  ,   lorsqu'il  est  reconnu  que  les  loix  conventionnelles  .     -" 

ont  gardé  le  silence.   Le  traité  d'Amiens,   ainsi  que   tous  les   autres   traités,  V        .  ';        _.   '    \'' 

en  réglant  les  objets  auxquels  il  se  rapporte  spécialement ,  .^'emporte  ni  ne  .  •   ■ 

suppose  l'obligation  d'être   indifférent  à   tous  les   autres   points  qui   ne  sont  -,  '    , 

pas  compris  dans  les  stipulations  :   il  reconnaît  encore  moins   qu'ils   puissent  -•'"'<    '    ■,'•'■.,       ;   ; 

être  abandonnés  à  la  volonté  et  au  c^-r::^  de  la  violence  et  du  pouvoir.   La 
justice   de   la   cause  devient  seul  un  motif  suffisant    pour  autoriser  l'inter- 
vention de.  chacune  des  Puissances  de  l'Europe  dans  les  différends. qui  peuvent 
e'élever  entres  d'autres  Etats  ;  et  ce  n'est  qu'à  des  considérations  de  prudence  à      ; 
régler  l'exercice  et  l'étendue  de  cette  intervention  légitime.  Ces  principes  ne 

peuvent  être   contestés  :  mais  si   la  nouvelle  et  singulière  prétératioh  mise  en  • 

avant  par  le  Gouvernement  Français  ,  d'ôter  à  S.  M.  tout  droit  de  s  immiscer 
dans  les  affaires  des  autres  Puissances  à  moins  qu'il  ne  s'agît  particulièrement 
des  stipulations  du  traité  d'Amiens  ,  pouvait  être  maintenue  ,  ces  puissances 
auraient  au  moins  le  droit  de  s'en  prévaloir ,  dans  tous  les  cas  où  il  survien- 
drait des  différends  entre  les  deux  pays.  Toute  1  Europe  a  donc  lieu  d'être  in- 
dignée des  déclarations  du  Gouvernement  Français  ,  desquelles  il  résulte 
qu'en  cas  d  hostilités  ,  ces  puissances  même  qui  n'ont  pas  concouru  au  traité 
d'Amiens,  et  qui  n'ont  pu  retirer  aucun  avantage  des  démarches  de  S.  M.  en 
leur  faveur  ,   doivent  néanmoins  devenir  victimes  d'une  guerre  dont  on  fonde 

le  prétexte  sur  ce  même  traité  ,  (t3)  et  doivent  être  sacrifiées  dans  une  que-  (1  5)  La  fin  de  ce  paragraphe  est  entièrement  inintelligible,  II  y  a  ici  une 
relie  que  ,  non  seulement  elles  n'ont  pas  occasionnée  ,  mais  quelles  n  ont  eu  confusion  de  puissances  à  laquelle  on  ne  peut  rien  entendre.  Quels  sont 
aucun  moyen  de  prévenir.  .•     „  r.  ,    .  »  r     1   •        r-     j       ]•  1 

les  .hrats  pour  lesquels  le  gouvernement  anglais  a  raie  des  démarches  ,  ec  . 

quels  sont  ceux  qui ,  ne  pouvant  ni  occasionner  la  guerre  ni  l'empêcher,  peuvent  cependant  en  devenir  les  victimes  ?  Ces  deux  genres  de  puissances 


ïïe.  Supplément  au  no.  n63  an  1 1 .' 
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«e  sont  pas  ici  confondus  sans  dessein  ;  car  il  est  si  facile  d'expliquer  clairement  ses  pensées ,  que  l'obscurité  danS'iès  objets  d*un  grand  et  manifeste 
intérêt,  doit  toujours  être  prise  pour  le  signe  certain  de  la  dissimulation  ou  d'une, conscience  qui  a  des  reproches  à  se  faire.  Mais  quel  est  ici  le 
dessein  secret  du  gouvernement  anglais  ?  C'est  ce  que  nous  ignorons. 

Nous  savons  seulement  que  les  Etats  pour  lesquels  l'Angleterre  a  fair  des  démarches ,  ne  sont  fondés  à  lui  marquer  aucune  reconnaissance.  Se* 
promesses  trompeuses  ont  perdu  le  roi  de  Sardaigne.  Elles  auraient  réussi  à  perdre  la  Suisse,  si  le  Premier  Consul  ne  l'avait  garantie  de  cette 
instigation.  Quant  aux  Etats  qui  peuvent  souffrir  de  la  guerre  que  l'Angleterre  seule  vient  de  rallumer  ,  nous  imaginons  que  c  esr  encore  ici  une 
de  ces  consolations  que  sa  générosité  met  en  avant  pour  eftacer  l'impression  de  leurs  maux  et  celle  de  leurs  alarmes.  Si  cette  guerre  entraîne  après  elle 
nn  cours  de  dix  années  de  nouvelles  désolations  et  de  nouvelles  ruines  ,  l'Angleterre  par  sa  prévoyante  déclaration  ,  a  voulu  se  mettre  en  mesure 
de  pouvoir  un  jour  dire  à  ses  victimes  4  Qu'avez-vous  à  me  reprocher  ?  Il  est  vrai  que  j'ai  rallumé  la  guerre  :  il  est  vrai  que  j'ai  prévu  tout  ce  que 
vous  pouviez  en  souffrir  ;  mais  lisez  mon  manifeste,  et  voyez  si  je  n'ai  pas  eii  soin  de  dire  que  vous  ne  l'avie^  ni  occasionnée 3  ni  empêchée  ,  et  de 
faire  la  recommandation  expresse  que  vous  ne  fus  s ie^  pas  sacrifiés  dans  cette  querelle.  Ces  idées  généreuses,  nous  n'en  doutons  pas,  inspireront  les 
rédacteurs  du  cabinet  la  première  fois  qu'ils  auront  à  composer  un  de  ces  ouvrages  d'apparat ,  qu'on  appelle  Discours  du  trône,  et  qui  apprennent 
tous  les  ans  au  peuple  d'Angleterre  tout  ce  que  le  soin  de  son  bonheur  a  fait  projeter  aux  ministres ,  de  grand ,  de  npble ,  de  juste ,  et  quel  accord, 
heureux  règne  entre  eux  et  la  législature. 


S.  M.  jugea  que  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  l'Europe  ,  le  parti  le 
plus  convenable  était  de  ne  pas  se  porter  à  des  hostilités  ,  à  l'occasion  des  vues 
ambitieuses  et  des  actes  d'agression  de  la  France  sur  le  Continent.  Toutefois  la 
connaissance  du  caractère  et  des  dispositions  du  Gouvernement  Français  ,  ne 
pouvait  manquer  de  faire  sentir  à  S.  M.  la  nécessité  de  redoubler  de  vigi- 
lance pour  défendre  le»  driiits  et  la  dignité  de  sa  couronne  ,  et  pour  protéger 
les  intérêts  de  son  peuple. 

Tels  étaient  les  semimens  qui  animaient  S.  M.  lorsqu'elle  fut  requise  par  le 
Çouvernement  Français,  d'évacuer  l'île  de  Malte.  S.  M.  dès  l'instant  de  la 
signature  du  traité  définitif ,  avait  montré  la  disposition  empressée  de  donner 
un  plein  effet  aux.  stipulations  du  traité  d'Amiens.,  relatives  à  cette  île.  Aussi- 
tôt qu'elle  apprit  que  l'élection  d'un  grand-Maître  se  faisait  sons  les  auspices  de 
l'empereur  de  Russie  ,  et  que  les  divers  prieurés  réunis  à  Pétersbourg, 
étaient  convenus  de  reconnaître  ,  pour  grand  Maitre  de  l'ordre  de  S.  Jean  ,  la 
personne  que  la  Cour  de  Rome  choisirait  parmi  ceux  qu'ils  avaient  designés  , 
S.  M.  proposa  au  Gouvernement  français ,  pour  écarter  toutes  les  difficultés 
qui  pouvaient  naitie  de  l'exécution  de  ses  arrangemens  ,  de  reconnaître  cette 
élection  comme  valide  ;  et  lorsqu'au  mois  d'août ,  le  Gouvernement  français 
demanda  que  S.  M.  permit  l'envoi  des  troupes  Napolitaines  dans  l'île  de  Malte 
comme  une  mesure  préliminaire  qui  préviendrait  tous  délais  inutiles,  S.  M.  y 
consentit  sans  hésiter  ,  et  donna  l'ordre  d'admettre  dans  cette  île  les  troupes 
Napolitaines.  Ainsi  S.  M.  s'était  montrée  disposée  ,  non-seulement  à  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  l'exécution  du  traité  ,  mais  au  contraire  (14)  à  la  faciliter  de 
tout  son  pouvoir.  S.  M.  ne  peut  cependant  admettre  qu'à  aucune  époque 
depuis  la  conclusion  du  traité  d'Amiens  ,  le  Gouvernement  français  ait 
eu  le  droit  de  la  requérir  .  d'après  les  stipulations  du  traité  ,  de  retirer 
ses  forces  de  l'île  de  Malte.  Au  moment  où  le  Gouvernement  français 
faisait  cette  demande  ,  quelques-unes  des  stipulations  les  plus  impor- 
tantes de  l'arrangement  relatif  à  Malte  demeuraient  sans  exécution. 
L'élection  d'un  Grand-Maître  n'avait  pas  été  faite.  Le  dixième  article  avait 
réglé  que  l'indépendance  de  l'île  serait  mise  sous  la  garantie  et  la  protection  de 
la  Grande-Bretagne,-  de  la  France  ,  de  l'Autriche ,  de  l'Espagne  ,  de  la  Russie  et . 
de  la  Prusse.  L'empereur  d'Allemagne  avait  accédé  à  cette  garantie  ,  mais  à  con- 
dition que  les  autres  puissances  désignées  dans  cet  article  y  donneraient  également 
leur  adhésion.  L'empereur  de  Russie  avait  refusé  la  sienne  ,  à  moins  que 
la  langue  de  Malte  ne  tût  supprimée;  et  le  roi  de  Prusse  n'avait  fait  aucune 
réponse  à  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite  d'accéder  à  l'arrangement.  Et  de 
plus  le  principe  fondamental .  de  l'existence  duquel  dépendait  l'exécution  des 
autres  parties  de  cet  article ,  avait  été  détruit  par  les  changemens  survenus  dans 
la  constitution  de  l'Ordre,  depuis  la  conclusion  du  traité  d'Amiens.  C'était  à 
l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  que  S.  M.  s'était  engagée  à  rendre  l'île  de 
Malte  par  la  première  stipulatien  du  dixième  article.  L'Ordre  est  censé  se  com- 

Î poser  des  langues  qui  subsistaient  à  l'époque  où  le  traité  fut  conclu ,  où  les  trois 
angues  de  France  venaient  d'être  abolies ,  où  une  langue  de  Malte  venait  d'être 
ajoutée  à  1  institution.  L'Ordre  était  donc  alors  formé  des  langues  suivantes  : 
d'Arragon  ,  de  Castille ,  d'Allemagne,  de  Raviere  et  de  Russie.  Depuis  la  con- 
clusion du  traité  définitif,  l'Espagne  a  séparé  de  l'Ordre  les  langues  d'Arragon 
et  de  Castille  :  une  partie  de  la  langue  d'Italie  a  été  supprimée  par  la  réunion 
du  Piémont  et  de  Parme  à  la  France  :  il  y  a  de  fortes  raisons  pour  croire  qu'on 
a  eu  en  vue  de  séquestrer  les  propriétés  de  la  langue  de  Bavière  ;  et  l'on  a  dé- 
claré l'intention  de  retenir  les  langues  de  Russie  sous  la  domination  de  l'em- 
pereur. 


(1 5)  Dans  ces  circonstances,  l'Ordre  de  Saint-Jean  ne  peut  maintenant  être  con- 
sidéré comme  lemême  corps  auquel  l'île  devait  être  rendue ,  conformément  aux 
Stipulations  du  traité  ;  et  les  fonds  indispensables  pour  son  entretien  et  pour  le 
maintien  de  son  indépendance  ,  ont  été  presque  entièrement  séquestrés.  En 
supposant  même  que  ces  faits  eussent  été  le  résultat  de  circonstances  que  les 
parties  contractantes  n'eussent  pas  eu  le  pouvoir  de  prévenir  ,  S.  M.  auroit  eu 
néanmoins  le  droit  de  différer  l'évacuation  de  l'île  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
conclu  un  arrangement  convenable,  pour  maintenir  l'indépendance  de  l'Ordre 
et  de  l'île  de  Malte.  Mais  si  ces  changemens  ont  eu  lieu  en  conséquence  de 
quelques  actes  des  parties  contractantes  elles-mêmes  ;  si  le  Gouvernement  fran- 
çais semble  avoir  eu  pour  but  de  rendre  l'Ordre  dont  il  avait  stipulé  l'indépen- 
dance ,  incapable  de  la  maintenir,  le  droit  qu'à  S.  M.  de  continuer  à  occuper 
lile  dans  de  telles  circonstances ,  peut  difficilement  être  contesté.  Il  est  hors  de 
doute  que  les  revenus  des  deux  langues  d'Espagne  ont  été  retirés  à  l'Ordre  par 
S.  M.  C.  :  la  France  a  effectivement  supprimé  une  partie  de  la  langue  d'Italie  , 
par  l'injuste  réunion  du  Piémont,  de  Parme  et  de  Plaisance,  au  territoire  fran- 
çais :  elle  a  sollicité  l'électeur  de  Bavière  de  séquestrer  les  propriétés  de  l'Ordre 
dans  ses  Etats  ;  et  il  est  certain  qu'elle  a  non-seulement  approuvé  mais  encou- 
ragé l'idée  qu'rl  convenait  de  séparer  les  langues  de  Russie  du  reste  de  l'Ordre. 
La  conduite  des  Gouvernemens  français  et  espagnol  ayant  donc  contribué  , 
tantôt  directement  ,  tantôt  indirectement  ,  aux  changemens  que  l'Ordre  à 
éprouvés  ,  et  ayant  ainsi  détruit  tout  moyen  de  soutenir  son  indépendance  , 
c  est  à  ces  Gouvernemens  et  non  à  S.  M.  qu'il  faut  imputer  la  non-exécution  du 
dixième  article  du  traité  d'Amiens. 

Telle  serait  h  juste  conclusion  à  déduire,  si  le  dixième  article  du  traité  de- 
vait être  considéré  comme  un  arrangement  particulier.  Il  faut,  toutefois,  re- 
marquer que  cet  article  fait  seulement  partie  d'un  traité  de  paix,  dont  tous  les 
points  sonc  liés  entr'eux  ,  et  dont  il  faut,  d'après  un  principe  commun  à  tous 
les  traités,  entendre  les  stipulations  comme  se  rapportant  les  unes  aux  autres. 

S.  M.  se  détermina  ,  dans  le  traité  de  paix ,  à  consentir  à  l'abandon  de  l'Ile  de 
Malte  ,  et  à  la  rendre  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  ,  sous  la  condition  de  son  indé- 
pendance et  de  sa  neutralité  ;  mais  une  autre  condition  qu'il  faut  nécessairement 
regarder  comme  ayant  eu  beaucoup  d'influence  sur  l'opinion  de  S  M.  lorsqu'elle 
se  décida  à  faire  cette  importante  concession,  fut  le  consentement  du  Gouver- 
nement français  à  faire  un  arrangement  pour  la  sûreté  du  Levant ,  et  à  convenir 


(14)  Le  gouvernement  anglais  vient  de  dire  dans  ce  développement 
histotique ,  tout  ce  qui  l'accuse.  A  l'arrivée  des  troupes  napolitaines  à. 
Malte ,  ses.  dispositions ,  au  moins  apparentes ,  étaient  conformes  au 
traité  d'Amiens ,  et  les  deux  Etats  vivaient  en  bonne  intelligence.  Touc 
ce  qui  précède  cet  événement  peut  bien  ,  après  coup  ,  êtte  tappelé  avec 
amertume,  et  présenté  sous  un  faux  jour;  mais  il  est  constant  qu'alors 
les  communications  officielles  et  non  officielles  des  deux  Gouvernemens 
étaient  amicales,  et  tranquilles.  Si  le  gouvernement  anglais  à  cette  époque 
avait  soupçonné  la  Ftance  de  vues  ambitieuses ,  et  s'il  avait  pu  l'accuser? 
d'agressions  manifestes ,  pourquoi  n'et>trouve-t-on  de  rrace,  ni  dans  les 
offices  ni  dans  les  dépêches  de  ses  ministres  ? 

il  est  doncclair  que  l'irritation  du  gouvernement  anglais  date  du  pre- 
mier moment  où  il  a  été  pressé  d'exécutet  le  traité  d'Amiens  ,  dans  un 
point  q-^é contredisait  les  projets  de  son  ambition.  Il  est  clair  qu'il  n'a  pas 
aujourd'hui  d'autre  grief;  il  est  clair  que  tous  ceux  qui  précèdent  sont  un. 
pur  remplissage  de  cabinet ,  des  amplifications  de  buteau ,  et  un  vain 
attirail  de  bruyantes  déclamations  et  de  bathologie  diplomatique  qu'on 
a  jugé  propre  à  détourner  l'attention  publique  du  véritable  objet  de  la 
rupture. 


(  1 5  )  Il  est  important  de  rappeler  et  de  transcrire  en  entier  l'ar*- 
ticle  X  du  traité  d'Amiens. 

c<  Les  îles  de  Malte  ,  de  Gozo  et  Comino  sont  rendues  à  l'Ordre 
de  Sainr-Jean  de  Jérusalem,  pour  être  par  lui  tenues  aux  mêmes 
conditions  auxquelles  il  les  possédait  avant  la  guerre  ,.  et  sous  les  sti- 
pulations suivantes  : 

i°.  »  Les  chevaliers  de  l'Ordre,  dont  les  langues  continueront  à  sub- 
sister après  l'échange  des  ratifications  du  ptésent  traité ,  sont  invités 
à  retourner  à  Malte  aussitôt  que  l'échange  aura  eu  lieu.  Ils  y  forme- 
ront un  chapitre  général,  et  procéderont  à  l'élection  d'un  Grand-Maître, 
choisi  parmi  les  natifs  des  nations  qui  conservent  des  langues  ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  déjà  faite  depuis  l'échange  des  ratifications  des 
préliminaires. 

»  Il  est  entendu  qu'une  élection  faite  depuis  Cette  époque  sera  seule 
considérée  comme  valable ,  à  l'exclusion  de  toute  autre  qui  aurait  eu 
lieu  dans  aucun  tems  antérieur  à  ladite  époque. 

i°.  »  Les  Gouvernemens  de  la  République  française  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  désirant  mettre  l'Ordre  et  l'île  de  Malte  dans  un  état  d'in- 
dépendance entière  à  leur  égard ,  conviennent  qu'il  n'y  aura  désormais 
ni  langue  française  ni  anglaise  ,  et  que  nul  individu  appartenant  à  l'une 
ou  à  l'autre  de  ces  puissances  ne  pourra  être  admis  dans  l'Ordre. 

30.  »  Il  sera  établi  une  langue  maltaise,  qui  sera  entretenue  p.tr  les 
revenus  rerriroriaux  et  les  dtoirs  commerciaux  de  l'île.  Cène  langue 
aura  des  dignités  qui  lui  seront  propres ,  des  traitemens  et  une  au- 
berge. Les  preuves  de  noblesse  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'ad- 
mission des  chevaliers  de  ladite  langue  :  ils  seront  d'ailleurs  admissibles 
à  routes  les  charges ,  et  joairont  de  tous  les  privilèges  comme  les  che- 
valiers des  autres  langues.  Les  emplois  municipaux  ,  '  administratif*  , 
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du  VIII'.  et  ilu  IXf.  article  du  traité,  qui  stipule  l'intégrité  de  l'empire  Turc  et     civils  ,  judiciaires  et  autres  ,  dépendans  du  gouvernement  de  l'île    se- 
l'independance  de*  Iles  Ionienne..  ront  occupés  >  au  mo;ns  pQUr  mQldé  >  par  ^  habitans  des  Jles  de  MaIte> 

de  Gozo  et  de  Comino. 
4°.  •>  Les  forces  de  S.  M.  britannique  évacueront  l'île  et  ses  dépendances  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  ,  ou 
"plus  tôt  si  faire  se  peut.  A  cette  époque  ,  elle  sera  remise  à  l'Ordre  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  pourvu  que  le  Grand-Maître  ,  ou  des  com- 
missaires pleinement  autorisés  suivant  les  statuts  de  l'Ordre,  soient  dans  ladite  île  pour  en  prendre  possession  ,  et  que  la  force  qui  doit  être 
fournie  par  S.   M.  Sicilienne  ,  comme  il  est  ci-après  stipulé ,  y   soit  arrivée. 

5°.  »  L'a  moitié  de  la  garnison  ,  pour  le  moins ,  sera  toujours  composée  de  Maltais  natifs  ;  pour  le  restant ,  l'Ordre  aura  la  faculté  de  recru- 
ter parmi  les  natifs  dés  pays  seuls  qui  continuent  de  posséder  des  langues.  Les  troupes  malraises  auront  des  officiers  maltais.  Le  commandement 
en  chef  de  la  garnison  ,  ainsi  que  la  nomination  des  officiers  ,  appartiendront  au  Grand-Maître,  et  il  ne  pourra  s'en  démettre  ,  même  tempo- 
rairement ,  qu'en  faveur  d'un  chevalier,  d'après  l'avis  du  conseil  de  l'Ordre. 

C°.  f>  L'indépendance  des  îles  de  Malte ,  de  Gozo  et  de  Comino  ,  ainsi  que  le  présent  arrangemenr ,  sont  mis  sous  la  protection  et  garantie 
de  la  France j  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne  ,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 
7°.  »  La  neutralité  de  l'Ordre  et  de  l'île  de  Malte  ,  avec  ses  dépendances  ,  est  proclamée. 

8°.  «  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  commerce  et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations,  qui  y  paieront  des  droits  égaux  et  modérés  ; 
ces  droits  seront  appliqués  à  l'entretien  de  la  langue  maltaise,  comme  il  est  spécifié  dans  le  paragraphe  3  ;  à  celui  des  établissemens  civils 
et  militaires  de  l'île  ,  ainsi  qu'à  celui  d'un  lazaret  général  ouvert  à  tous  les  pavillons. 

90.  »  Les  Etats  Barbaresques  sont  exceptés  des  dispositions  clés  deux  paragraphes  précédens ,  jusqu'à  ce  que,  par  le  moyen  d'un  arrangement 
que  procureront  les  parties  contractâmes ,  le  système  d'hostilités  qui  subsiste  entre  lesdits  Etats  Barbaresques  ,  l'Ordre  de  Saint- Jean  et  les 
puissances  possédant  des  langues  ou  concouranr  à  leur  composition ,  ait  cessé. 

1  o".  »  L'Ordre  sera  régi  ,  quant  au  spirituel  et  au  temporel ,  par  les  mêmes  statuts  qui  étaient  en  vigueur  lorsque  les  chevaliers  sont  sortis 
de  lî!e,  autant  qu'il  n'y   est  pas  dérogé  par  le  présent  traité. 

ii°.  »  Les  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes  3  ,  5  ,  7,  S  et  10  seront  converties  en  lots  et  statuts  perpétuels  de  l'Ordre  dans  la 
forme  usitée,  er  le  Grand-Maître,  ou  s'il  n'était  pas  dans  l'île  au  moment  où  elle  sera  remise  à  l'Ordre,  son  représentant,  ainsi  que  ses 
successeurs ,  seront  tenus  de  faire  serment  de  les  observer  ponctuellement. 

12°.  »  S.  M.  Sicilienne  sera  invitée  à  fournir  deux  mille  hommes  natifs  de  ses  Etats  ,  pour  servir  de  garnison  dans  les  différentes  forte- 
resses desdites  îles.  Cette  force  y  restera  un  an  ,  à  dater  de  leur  restitution  aux  chevaliers  ;  et  si  ,  à  l'expiration  de  ce  rerme  ,  l'Ordre 
n'avait  pas  encore  levé  la  force  suffisante  ,  au  jugement  des  puisssances  garantes,  pour  servir  de  garnison  dans  l'île  et  ses  dépendances,  telle 
qu'elle  est  spécifiée  dans  le  paragraphe  5  ,  les  troupes  napolitaines  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées  par  une  autre  force  jugée 
suffisante  par  lesdites  puissances. 

1 3°.  »  Les  différentes  puissances  désignées  dans  le  paragraphe  6  ,  savoir  la  France  ,  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  l'Espagne ,  la  Russie 
et  la  Prusse ,  seront  invitées  à  accéder  aux  présentes  stipulations.  » 

La  lettre  et  l'esptit  de  toutes  les  parties  de  cet  arricle  s'accordent  sur  un  point  qui ,  par  rapport  à  l'Ordre  de  Malte ,  et  par  rapporr  aux 
intérèrs  respectifs  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  esr  le  plus  important  de  tous:  c'est  que  trois  mois  aptes  la  ratification,  l'île  de  Malte 
doit  être  évacuée  par  les  trompes  anglaises  ,   et  que  l'Ordre  doit  y  être  souverain  ,  sans  dépendance  d'aucune  des  puissances  conttactantes. 

Cet  arricle  se  compose  de  treize  paragraphes  ;  et  cette  division  ,  expressémenr ,  numériquement  marquée  ,  indique  qu'ils  sont  isolés  et 
n'ont  aucune  dépendance  les   uns  à  l'égatd  des  autres. 

Quelques-uns  de  ces  paragraphes  sont  hypothétiques  3  d'autres  sont  absolus.  De  la  première  espèce  sont  nécessairement  ceux  qui  parlenr 
du  concours  de  puissances  qui  ne  sont  pas  contractantes  au  traité.  De  la  seconde  espèce  sont  nécessairement  ceux  qui  n'ont  besoin  que  du 
Concours  des  puissances  contractantes  pour  être  exécutés. 

Il  y  a  cependant  une  exception  au  quatrième  paragraphe ,  et  elle  est  clairement  exprimée  :  L'île  ne  doit  être  évacuée  par  les  troupes  an- 
glaises qu'à  la  présence- du  Grand-Maître  ou  de  commissaires  autorisés  par  les  statuts  de  l'Ordre,  et  à  celle  des  troupes  napolitaines.  Ici  la 
clause  positive  de  l'évacuation  de  Malte  se  trouve  liée  à  deux  clauses  hypothétiques.  Mais  l'exception  confirme  la  règle  ,  et  il  est  de  la  plus 
grande  évidence  que  l'évacuation  de  Malte  pat  les  Anglais  ne  peut  se  lier  à  une  troisième  hypothèse. 

Les  deux  hypothèses  que  nous  venons  de  citer  enttaient  nécessairement  dans  le  sens  ec  l'objet  de  la  négociation,  et  c'est  pour  cela  qu'elles 
onc  été  insérées  dans  le  quatrième  paragraphe.  Le  préambule  de  l'article  voulait,  d'une  manière  absolue  ,  que  l'Ordre  fût  maître  de  Malte; 
le  deuxième  paragraphe  voulait  d'une  maniete  absolue  que  l'île  et  l'Ordre  de  Malte  fussent  dans  un  état  d'indépendance  entière  à  l'égard  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Il  fallait  donc  d'une  manière  absolue  que  les  deux  hypothèses  de  la  présence  d'un  commissaire  de  l'Ordre  et  de  celle 
des  troupes  napolitaines  destinées  à  la  protection  provisoire  de  l'île  et  de  l'Ordre  de  Malte  fussent  réalisées ,  pour  que  le  préambule  et  le  qua- 
trième paragraphe  fussent  exécutés. 

Mais  ni  par  la  nature  des  choses,  ni  par  la  contexture  de  l'article  X,  l'évacuation  et  l'indépendance  de  Malte  ne  peuvent  être  liées  à  aucun 
des  autres  paragraphes  hypothétiques  de  cet  article. 

Les  deux  Gouvernemens  ont  voulu  que  Malte  fût  rendu  à  l'Ordre.  L'un  a  renoncé  aux  droits  acquis  par  le  rraité  fait  avec  l'Ordre;  l'autre 
a  renoncé  aux  droits  qu'il  a  tirés  de  la  conquête;  et  pour  que  ces  sacrifices  n'éprouvassent  que  le  moindre  obstacle  et  le  moindre  délai  pos- 
sible ,  ils  n'ont  fait  dépendre  1  événement  de  la  restitution  que  du  concours  d'une  seule  puissance ,  er  ils  ont  pris  soin  d'intéresser  cette  puis- 
sance au  rétablissement  de  l'Ordre ,  en  stipulant  dans  le  préambule  la  conservation  de  ses  propres  droits. 

C'est  pr  le  morne  esprit  de  prévoyance  que  ,  dans  les  IVe  et  Xe  paragraphes,  ils  ont  prévu  le  double  cas  où  le  Grand-Maître  ne  serait 
pas  nommé  ,  ou  ne  pourrait  se  rendre  dans  l'île  ,  pour   la  recevoir  des   officiers  de  l'Angletetre. 

Telles  ont  été  les  vues  positives  et   absolues  des  deux  Gouvernemens,  relativement  à  l'Ordre  de  Malte. 

Mais  cet  Ordre  étant  faible,  dispersé  et  sans  chef,'  ils  ont  dû  en  même  tems  s'occuper,  dans  une  vue  ultérieure,  de  son  rassemblement , 
des  changemens  que  les  circonstances  avaient  rendus  nécessaires  dans  sa  constitution  ,  et  de  ses  intérêts  à  venir.  Dans  cette  vue  ,  ils  ont 
arrêté  des  clauses  accessoires  relatives  à  des  réformes  jugées  utiles,  et  aux  garanties  politiques  les  plus  capables  de  procurer  à  l'Ordre  des  moyens 
de  sûreté,   de  pro^péritéet  de  considération. 

Ces  clauses  soin  dans  les  paragraphes   1,3,    5,    (S,  8,    u    et    13    de  l'article  X. 

Mais  aucune  de  ces  clauses  n'intéresse  essentiellement  l'existence  de  l'Ordre.  Des  langues  peuvent  être  établies  ou  supprimées  ;  l'Ordrg 
peur  être  plus  ou  moins  riche  ;  son  existence  peut  être  garantie  par  un  plus  grand  ou  par  un  moindre  nombre  de  puissances  :  ces  hypothèses 
ne  font  rien  a  1  essence  du  rérablissement  de  l'Ordre  dans  son  chef-lieu,  et  moins  encore  peuvent -elles  altérer  la  force  des  engagemens 
que  les  deux  puissances  ont  contractés  à  son  égard,  ou  à  l'égard  l'une  de  l'autre. 

Cette  théojie  du  droit  est  si  simple,  qu'il  n'y  a  que  la  plus  insigne  mauvaise  foi  qui  ait  pu  en  rendre  le  développemenr  nécessaire.  Il 
n  y  a  aussi  que  l'ambition  la  plus  effronrée  qui  puisse ,  à  son  exposition  ,  en  contester  la  rigoureuse  vérité. 

Supposons  un  moment  que  dans  cette  question  l'Angleterre  eût  été  sincère  et  désintéressée;  qu'aurait-elle  dit  ?  »  Les  puissances  qui  doivent 
»  garantit  1  art.  X  du  traité  d  Amiens ,  différent  de  donner  cette  garantie  ;  elle  arrivera  tout  aussi  bien  après  qu'avant  l'évacuation.  Cette  garantie 
»  est-elle  a  quelques  égards  mcomplere  ?  On  négociera  pour  en  obtenir  une  qui  soit  sans  modification  ;  ou  bien  l'Ordre  er  les  puissances 
u  contractantes  déféreront  aux  modifications  demandées.  Enfin  la  garantie  telle  qu'elle  est  réclamée  ne  peut-elle  pas  s'obtenir  ?  eh  bien  !  fOrdre 
»  existera  sous  la  garantie  des  puissances  contractantes ,  et  celles  qui  ne  se  sont  pas  prêtées  aux  demandes  stipulées  par  les  paragraphes  6  et 
>»  13  de  lart.  X,  sont  trop  généreuses  et  trop  justes  pour  jamais  porter  atteinte  à  la  sûreté  d'un  Ordre  au  rétablissement  duquel  leurs, 
»  vœux  et  leurs  bons  offices  onr  autant  contribué  que  l'accord  er  les  dispositions  des  puissances  contractances.  » 

Quant  aux  clauses  de  réforme,  elle  eût  dit  :  «  L'Ordre  en  élisanr  le  Grand-Maîrre  depuis  le  traité  d'Amiens,  l'empereur  de  Russie  en  autorisant 
»  cette  nomination  ,  le  souvetain  pontife  en  terminanr  certe  élection _,  ont  implicitement  adopté  les  paragraphes  réformateuts.  Une  discussion  plus 
y>  directe  de  ces  clauses  fera-t-elle  élever  des  difficultés  sur  leur  exécution  ?  Ces  difficultés  seront  examinées,  éclaircies  et  adoptées  ou  rejetées. 
»  Il  impotte  peu  à  la  tranquillité  du  Monde  que  l'ordre  subisse  plus  ou  moins  de  changemens  dans  ses  statuts,  mais  il  importe  à  l'honneur  de 
»  l'Angleterre  que  cer  Ordre  existe ,  soit  incessamment  réinstallé ,  et  que  son  chef-lieu  lui  soit  rendu. 

»  Enfin  ,  l'Ordre  de  Malte  est  menacé  dans  ses  propriétés  par  des  souverains  pour  qui  l'invasion  de  l'Ile  de  Malte  a  été  un  objet  d'encoura- 
»  gement  et  d'imitation,  ou  un  motif  de  tenter  aujourd'hui  de  dépouiller  l'Ordre  d'une  riche  portion  de  ses  biens.  Ce  danger  est-il  donc  une  raison 
»  d'enchérir  sut  les  violences  que  ce  malheureux  Ordre  redoute  d'éprouvet  ?  Et  parce  qu'il  est  pauvre  ,  et  court  risque  de  le  devenir  davantage , 
»  est-i!  généreux  de  chercher  à  combler  la  mesure  de  ses  maux  en  lui  ravissant  ses  sujets ,  ses  forteresses ,  ses  ports  et  son  titre  de  souveraineté  ?  » 
.    Tel  eût  été  le  langage  du  premier  ministre  du  roi  d'Angleterre  s'il  s'était  agi ,  dans  le  conseil  privé ,  d'établir  sur  des  motifs  de  justice  et  -de 


bon  sens ,  k  détermination  que  S.  M.  B.  avait  à  prendre.  Nous  laissons  à  juger  quels  ont  pu  être  les  raisonnemens  sur  lesquels  a  été  étayée  1* 
détermination  que  S.  M.  B.  a  prise. 

Cependant  S.  M.  a  su  (16)  depuis,  que  le  Gouvernement  français  a  conservé  (16)  La  guerre  du  gouvernement  d'Angleterre  a  deux  prétextes  allé- 

des  vues  hostiles  sur  ces  deux  points,  et  qu'il  a  même  suggéré  l'idée  d'un  par-  „u(ss  par  l^même.  Nous  avons  analysé  le  premier  :  le  second  est  une 

ta?e  de  l'Empire  Turc.  Ces  vues  sont  auiourdhui  devenues  évidentes  pour  tout  ■  i     i       <r      •  1        „j    i'xr__-_      ..     _       xf    .     n 

i  j  1        t,i-    ,•„    „œ,.-„iu  i,,  ,™~  ,  a.-.  ™i„r,,,i  q„k,,.,;,„;     ,,i,  inquiétude  affectée  sur  le  sort  de 1  Empire  ottoman.  Nous  allons  examiner 

le  monde,  par  la  publication  ofbciefle  du  rapport  au  colonel  Sebastiani,  par  la  1  .  .         . ,      r 

conduite  de  cet  officier  et  des  autres  agens  français  en  Egypte  ,  en  Syrie  ,  dans      'es  motifs  aeclares  de  cette  inquiétude. 

les  Iles  Ioniennes ,  et  par  V admission  positive  du  Premier  Consvl  lui-même  dans  D'abord  le  gouvernemenr  anglais  a  su  qu'en  France  on  avait  des  desseins 
ses  communications  avec  lord  Withworth.  S.  M.  était  ainsi  fondée  à  voir  dans  oppose's  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman:  et  ces  desseins,  a-t-il  dit ,  doivent 
le  Gouvernement  français  la  détermination  de  violer  les  articles  du  traité  de       /  •        ,>,    P  j    .        i  j    t>  i  i 

•    ,■     ,  •     ,  r-   ;■    ■,.„,!.•    j'   „  j „j.i'.„.-„n„„ ..  j„„ii„.     être  auiourd  nui  connus  de  tout  le  monde,  rar  quel  moyen  le  gouvernement 

paix  qui  stipulaient  1  intégrité  et  1  indépendance  de  1  empire  Uttoman  et  des  lies  .■>    ■      ..  r  i        i     i        •  i     •    j- 

Ioniennes  ;  et  dès-lors  elle  n'aurait  pu  se  justifier  ^évacuer  l'Ile  de  Malte  ,  sans  anglais  a-t-il  su  que  la  ]r  rance  avait  eu  de  tels  desseins  ?  sur  quels  indices 
recevoir  quelqu'aiitre  garantie  convenable  ,  qui  pût  également  pourvoir  à  des  assure-t-il  qu'aujourd'hui  ces  desseins  sont  connus  de  tout  le  monde?  La 
objets  si  importans.  S.  M.  juge  donc  que  d'après  la  conduite  du  Gouvernement     déclararion  n'en  dit  rien ,  er  sans  doute  il  n'y  a  aucune  sagacité  humaine 

français  depuis  le  traité  de  paix  ,  et  en  se  rapportant  aux  objets  qui  font  partie  -  \â       y  —il»' •"   ■     ■'-'•'  \ 

,     *  ■     ,  v-         ,  •  •      ii       î    j     •.  •         .    .  li    j       c  j       i         Qui  puisse  suppléer  a  une  telle  omission.  / 

des  stipulations  de  ce  traite,  elle  a  le  droit  incontestable  de  refuser,  dans  les      Mr.         rr  .  ai,        •  i  „~ 

circonstances  actuelles ,  d'abandonner  la  possession  de  l'Ile  de  Malte.  bavoir  un  peu  plus  tôt  des  desseins  que  tout  le  monde  connaît  un  peu 

plus  tard,  peut  être  un  grand  effort  de  prévoyance.  Mais  ce  qui  manque 
ici  à  l'instruction  du  lecteur  ,  c'est  la  preuve  que  ces  desseins  ont  été  sus  avant  le  tems  de  leur  révélation  publique  ;  que  ces  desseins  sont  géné- 
ralement connus  aujourd'hui  ;  et  ce  qu'il  est  plus  intéressant-  encore  de  constater ,  que  ces  desseins  ont  réellement  existé. 

Or,  où  est  cette  preuve  ?  La  déclaration  n'en  présente  aucune  ;  mais  elle  renvoie  avec  une  confiance  qu'on  ne  peut  assez  admirer  ,  au  rapport  du 
colonel  Sebastiani,  et  à  un  aveu  direct  (admission  positive)  du  PREMIER  CONSUL,  qui  doit  se  rrouver  dans  la  collection  des  pièces  ministérielles. 

Sur  cette  indication  ,  les  lecteurs  empressés  se  hâtent  de  recourir  au  recueil  officiel ,  et  d'y  chercher  d'abord  la  pièce  authentique  où  doir  être 
conservé  le  résultat  des  communications  du  PREMIER  CONSUL  avec  lord  Withworth,  et  ensuite  le  rapporr  du  colonel  Sebastiani ,  qui  a  dû  révélée 
au  Monde  les  projets  du  Gouvernement  français. 

A-t-il  existé  ,  dans  le  cours  de  la  mission  de  lord  Withworth  ,  une  négociation  entre  cet  ambassadeur  et  le  ministère  français?  Le  PREMIER. 
CONSUL  aurait-il  daigné  assisrer  à  quelque  conférence  officielle?  Y  aurair-il  un  protocole  de  ces  conférences ,  et  le  PREMIER  CONSUL  aurait-il 
autorisé  dans  ce  protocole  l'insertion  de  ce  qu'il  aurait  bien  voulu  dire  ?  Alors ,  on  le  conçoit ,  il  y  aurait  communication  ,  authenticité  et  motif 
de  croyance.  Mais  non  ,  on  ne  rrouve  rL*i  de  semblable  dnas   le  recueil  officiel. 

Qu'y   trouve-t-on  qui  s'applique  à  l'assertion  du  ministère  anglais?  Une  conversation  de  deux  heures ,  réduire  à  trois  pages  de  dépêches; 
l'aveu  souvent  répété  de  l'embarras  du  rédacteur ,  à  retenir ,  à  classer  ,  à  préciser  ses  réminiscences  ,  la  certitude  qu'il  exprime  franchement  de 
n'être  pas  sûr  de  sa  mémoire  ,  et  dans  ces   trois  pages  une  phrase  soigneusement  soulignée  ,  pour  marquer  que  c'est  là  que  se  trouve  le  grand 
mysrère  et  l'admission  positive  des  desseins  du  PREMIER  CONSUL  contre  l'Empire  ottoman. 
Et  voici  quelles  sont  ces  quatre  lignes  : 

Il  (  le  Premier  Consul  )  en  revint  à  l'Egypte  ,  et  rne  dit  «  que  s'il  avait  eu  la  plus  légère  intention  de  s'en  emparer  par  la  force,  il  l'aurait 
3>  pu  faire  depuis  plus  d'un  mots,  en  envoyant  à  Aboukir  2. 5,000  hommes  qui  auraienr  pris  possession  de  tout  le  pays  malgré  les  4000  Anglais 
»  en  garnison  à  Alexandrie  j  qu'au  lieu  d'être  uiî  moyen  de  protéger  l'Egypte,  cette  garnison  ne  faisait  que  lui  fournir  un  prétexte  pour  l'en- 
»  vahir.  //  72e  le  ferait  pourtant  pas  ,  quelque  désir  qu'il  pût  avoir  de  la  posséder  comme  colonie  ,  parce  qu'il  ne  croyait  pas  qu'elle  valût  la  peine  de 
»  courir  les  risques  d'une  guerre  dans  laquelle  il  serait  peut-être  possible  qu'il  fût  regardé  comme  agresseur  ,  et  qui  l' exposerait  d'ailleurs  à  perdre  plus 
n  qu'il  ne  pourrait  gagner,  puisque  tôt  ou  tard  l  Egypte  appartiendrait  à  laFrance,  soit  par  la  chute  de  l 'empereur  turc  ,  soit  par  quelque  arrangement 
»  avec  la  Porte.  » 

Est-il  possible  de  se  jouer  plus  audacisusement  du  bon  sens  des  hommes  du  19e.  siècle  !  Et  c'est  à  la  nation  qui  a  produit  Locke,  Neper  et 
Neuton  ,  qu'on  justifie  ainsi  la  détermination  prise  de  verser  son  sang,  de  prodiguer  ses  rrésors,  de  tourmenter  son  industrie ,  et  d'attirer  sur  ses 
rivages  un  fléau  destructeur  qui  par  suite  des  événemens  peut  dégénérer  en  une  guerre  d'extermination  ! 

Par  respecr  pour  le  Premier  Consul  ,  nous  nous  abstenons  de  nous  arrêter  sur  le  fond  et  la  forme  d'une  conversation  dont  la  vérité  et  même 
la  vraisemblance  sont  absolument  indifférentes  à  la  discussion.  Que  certe  lettre  soit  de  lord  Withworth  ou  des  minisrres ,  ou  en  partie  de  l'un  et  en 
partie  des  aurres,  l'usage  qu'en  ont  fait  les  rédacteurs  de  la  déclaration  n'en  remplit  pas  mieux  leur  objer.  Il  jjl  ici  excès  d'inconvenance,  excès 
d'absurdité,  et  oubli  total  des  égards  que  les  Gouvernemens  se  doivent ,  et  qu'ils  doivent  à  l'opinion  publique. 

Les  lecteurs  déconcertés  à  la  lecture  de  la  dépêche  ministérielle ,  n'ont  plus  de  ressource  pour  parvenir  à  la  découverte  des  prétendus  desseins  de 
la  France  contre  l'Empire  ottoman,  que  le  rapport  du  colonel  Sebastiani.  Ici  le  cabinet  anglais  abandonne  les  lecteurs  à  eux-mêmes.  Il  n'a  rien 
souligné  ;  et  il  faut  que  dans  les  détails  longs  et  variés  du  récit  d'un  voyage  à  Tripoli ,  à  Alexandrie ,  au  Caire  ,  à  Damiette,  à  Jaffa  ,  ils  cherchent  ' 
la -trace  de  ces  funestes  desseins ,  qu'aucune  indication  officieuse  ne  leur  a  désignés. 

Vaines  recherches  !  on  trouve  dans  le  rapport,  que  le  colonel  Sebastiani  a  reçu  et  rendu  par-tout,  sur  son  passage,  des  marques  d'estime,  de 
confiance  et  d'attachement 5  que  tout,  hots  la  conduite  d'un  officier  anglais  à  son  égard,  et  l'existence  trop  prolongée  de  l'armée  anglaise  en 
Egypte  ,  a  rempli  son  artente  ;  que  le  nom  du  PREMIER  CONSUL  était  béni  et  révéré  dans  l'Orient  ;  que  la  nation  française  y  était  chérie;  qu& 
le  délai  du  départ  des  Anglais  y  était  un  objet  d'alarme  et  de  mécontentement  :  pas  une  phrase,  pas  une  expression  que,  par  l'interprérarion  la 
plus  forcée  ,  on  puisse  rapprocher  d'une  idée  d'avenir,  et  d'un  dessein  de  la  France  conrre  l'Empire  ottoman  ;  et  on  peut  en  être  assuré.  Si  quelque 
allusion  même  éloignée  avait  pu  ssrvir  d'indice ,  des  lettres  italiques  n'auraient  pas  manqué  de  désigner  les  points  du  rapport  sur  lesquels  l'attention 
devait  s'arrêter. 

Il  est  donc  constant  que  le  gouvernement  anglais  se  vante  à  tort  d'avoir  su  les  desseins  de  la  France  contre  l'Empire  ottoman  •,  qu'il  accuse 
à  tort  la  France  d'avoir  eu  de  rels  desseins ,  et  que  le  Gouvernement  français  a  mieux  connu  que  lui  le  moyen  de  faire  généralement  connaître  que 
le  dessein  d'attenter  à  la  sûreté  de  l'Empire  ottoman  appartenait  au  ministère  anglais,  et  non  pas  à' lui,  en  montrant'  qu'il  avait  attendu  la 
dernière  extrémité  pour  évacuer  l'Egypte,  et  qu'au  mépris  de  toute  considération  de  justice,  de  bienséance  et  de  droit  public,  il  avait  obstinément 
refusé  d'évacuer  Maire. 

Nonobstant  un  droit  si  évident  et  si  incontestable  ,  l'alternative  offerte 
à  S.   M.   par  le   Gouvernement  français  ,   avec  le   langage  le   plus    péremp- 

tôire  et  le  plus  menaçant,  a  été  (  17  )  l'évacuation  de  Malte  ou  le  renou-  (17)  Le  gouvernement  anglais  est  absolument  résolu  de  se  disculper 

vertement  de  la  guerre.  .     .  ,  de  to  is  ses  torts ,  par  voie  de  simple  récrimination  ,  sans  autre  autorité 

01  les  vues  dambmon  et  d agrandissement  ainsi  manifestées  par  le   Gou-  ,,      ,  nÇ  1     1  ■  1    ■£  /-»  1 

vernement  français  depuis  la  conclusion  du  traité  de  paix,  ont  si  particu-  Mue  celle  df,  ses  affirmations ,  et  de  les  rejeter  sur  la  b  rance.  On  a  vu  plus 
lierement  attiré  l'attention  de  S.  M. ,  il  lui  a  été  également  impossible  de  haut  que  c'était  elle  qui  avait  des  Vues  contre  l'Empire  ottoman.  On  voit 
ne  pas  ressentir  et  de  passer  sous  silence  les  outrages  multipliés  que  ce  ici  que  c'est  elle  qui  a  emplové  le  langage  le  plus  absolu  et  le  plus  mena- 
Gouvernement  a  faits  au  peuple  et  à  la  couronne  de  S.  M.  canU    Un  jourj  peut-être  ,  'cherchera-r-il    a  faire  croire  que  c'est  le 

PREMIER  Consul  qui,  dans  un  message  au  corps  législatif,  a  insulté, 
à  la  vérité,  par  deux  assertions  notoirement  fausses  ;  que  c'est  lui  qui  a  défendu  à  ses  minisrres  de  faire  connaîcrepar  écrit  ses  propositions  ;  que 
c'est  lui  qui  a  imposé  une  alternative  de  trente-six -heures  ;  que  c'est  lui  qui  a  reriré  son  ambassadeur  de  Londres  ;  que  c'est  lui  qui  a  fait  imprimer 
des  dépêches  tronquées,  er  qui  a  donné  pour  pièces  officielles  des  lettres  sans  suite,  sans  intérêt  et  sans  authenticité;  que  c'est  lui  enfin  qui  a 
déclaré  la  guerre. 

Le  rapport  du  colonel  Sebastiani  contient  les  insinuations  et  les  charges 
les  plus  bazardées,  contre  le  gouvernement  de  S.  M.,  contre  l'officier  qui 
commandait  ses  troupes  en  Egypte,  et  contre  l'armée  anglaise  stationnée  dans 
cette  contrée.  Cette  pièce  ne  peut  être  considérée  comme  la  publication 
d  un  simple  particulier.  On  y  reconnaît  évidemment  le  rapport  officiel  d'un 

agent  accrédité;  elle  a' été  avouée  pour  telle ,  publiée  par  ordre  (18)  du  (lS)  On  fait  grand  bruit,  dans  les  paniers  de  Londres,  du  Monireur 

Gouvernement  auquel  elle  est  adressée,  et  qui  lui  a  ainsi  donne  sa  sanction  j  5        i  •  ,   ,  c    -ii        ■  ■     i-  •  •  1       ■      ■ 

expresse.  et  du  catactère  officiel  de  cette  feuille  périodique  :  c  est  pure  jalousie  de 

journalisres.  Mais  qu'esr-ce  que  les  gouvernemens  ont  à  faire  à  ce  qui 
se  publie  dans  un  journal  ? 
.   Quand  un  gouvernement  autorise  un  journal  à  informer  ses  souscripteurs  qu'il  est  officiel ,   il  fait  connaître  que  les  acres  d'administration 
qui  sont  publiés  dans  ce  journal  sont  authentiques,  et  que  les  lois  et  les  délibérations  des  autorités  constituées  que  ses  rédacteurs  publient  , 
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setu  textuellement  copiées  d'apte?  les  expéditions  qui  leut  sont  transmises ,  soit  par  les  secrétariats  de  ces  autorités ,  soit  pat  la  sacrétaicerie 
di.:<t. 

Tout  ce  qui  s'imprime  à  Londres  est  officiel  par  rapport  à  la  France,  comme  autorisé  par  l'autorité  publique  ;  dans  ce  sens  aussi,  tout 
ce  qui   s'imprime  en   France  est  officiel   par  rapport  à  l'Angleterre. 

Mais  arguer  d'un  rapport  fait  au  chef  d'un  Gouvernement  pour  signaler  à  l'opinion  publique  des  secrets ,  des  projets ,  des  vues  de  haute  adminis- 
tration ,  c'est  prendre  des  observations  présentées  à  une  autorité  pour  la  pensée  de.  l'aototité  elle-même.  Ici  la  publicité  ne  peut  que  faire 
ressortir  ,  et  non  pas  changer  la  nature  des  choses.  Arguer  de  ce  qui  a  été  publié  dans  un  journal  pour  prêter  à  un  Gouvernement  des  dispo- 
tions politiques  qu'il  n'a  pa^  fait  connaître  par  les  agens  reconnus  de  ses  mesures,  par  les  organes  consacrés  de  ses  vues,  c'est  supposer  qu'il 
n'existe  dans  l'organisation  politique  de  l'Europe,  ni  règles,  ni  formes,   ni  principes. 

Il  est  cour-à-fait  étrange  que  des  Français ,  sortant  d'une  révolution  où  tant  de  choses  ont  été  déplacées ,  où  tant  de  règles  ont  été  méconnues  , 
aient  à  redresser  un  gouvernement  qui  se  prétend  vieux  sur  les  notions  les  plus  communes  des  formes,  delà  narure  et  des  diverses  parties  de 
l'administration  d'un  Etat ,  et  que  ce  soit  à  des  hommes  qui ,  pendant  dix  ans,  nous  ont  tant  reproché  d'avoir  tout  renversé,  que  nous  ayons 
à  dire  : 

«  Vous  nous  donnez  des  articles  de  gazette  pour  des  actes  de  gouvernement;  et  vous  mettez  dans  la  bouche  d'un  roi,  des  informations  de 
»  faits  que  le  nouvelliste  le  plus  décrédité  n'oserait  pas  insérer  dans  une  gazette  :  vous  attachez  une  si  grande  importance  à  des  extraits  de 
«  journaux  allemands,  que  vous  croyez  devoir  les  classer  dans  un  recueil  de  papiers  d'Etat;  et  dans  ce  même  recueil  vous  refusez  place  à  des 
«  offices  importans  qui  vous  ont  été  transmis  sous  la  signature  du  ministte  d'un  gouvernement  étranger  :  vous  donnez  pour  officielles  des 
»  lettres  sans  date ,  sans  signature ,  ou  signées  de  noms  inconnus  ;  des  dépêches  ministérielles  que  vous  avez  pu  à  loisir  refaire ,  raccourcir  , 
»  alunir  ;  et  vous  croyez  que  les  archives  du  droit  public  de  l'Europe  vont  se  laisser  encombrer  de  ces  rapsodies  puériles  ,  et  que  les  publi- 
»  cistes  du  Continent  croiront  devoir  quelque  déférence  à  des  documens  dépourvus  de  tout  intérêt  et  de  toute  authenticité.  C'est  porter  trop 
»   loin  la  confiance,  et  compter  trop  sur  1  ignorance  et  la  crédulité  du  public.  » 

Le  colonel  Sebastiani  a  rendu  compte  noblement  et  avec  franchi:e  d'une  commission  qu'il  avait  noblement  et  loyalement  remplie.  Il  n'est  pas" 
vrai  qu'il  ait  inculpé,  ni  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique,  ni  l'armée  anglaise  d'Egypte;  et  si  une  seule  expression  hasardée,  pour  em- 
ployer ici  les  termes  de  la  déclaration,  s'était  fair  remarquer  dans  son  rapport,  qui  doute  que  les  ministres  anglais  ne  se  fussent  empressés  de  la 
signaler  dans  leur  recueil  par  des  caractères  italiques  ? 

Ce  rapport  était  à  peine  publié ,  qu'il  a  été   fait  à  l'Angleterre  urffe  autre 
insulte  dans  une  «ommunicaiion  du  Premier  Consul  de  France  au  corps- 
législatif.  Dans  cette  communication  (19),  il  ose  affirmer ,  comma  premier  (19)  Le  Gouvernement  français ,  en  voyant  l'audacieux  système  d'in- 
magisirat  de  ce  pays  ,  <•  que  la  Grande-Bretagne  ne  peut  seule  lutter  contre     sul         de  diffamations  insolentes  et  d'imprécations  forcenées  que  tous  les 
)i  la  puissance   de  la  France;  >i  assertion   aussi   peu  fondée  quelle  est-  in-      ...  ,   .  .  ■  1        1  1    i- 
décente,  démentie  par  les  événemens  de  plusieurs  guerres,  et  plus  encore     journalistes  anglais,  sans  exception,  avaient  adopté  contrela  France, avec 
par  ceux  de  la  guerre  qui  vient  de  se  terminer  (20).  Une  telle  assertion,     une  chaleuret  une  persévérancedont  aucune  guerre  ne  fournit  l'exemple, 
officiellement  avancée  par  le  gouvernement  dans  l'acte  le  plus  solemncl ,     a  dû  prendre  certe  espèce  infâme  de  provocation   tolérée  et  autorisée, 
et  par  conséquent  avec  l'intention  qu'elle  soit  connue  de  toutes  les  puis-     p0Ur  la  menace  d'une  guerre  réelle.  La  prolongation  du  séjour  des  troupes 
sances  de  1  Europe  ,   ne   peut  être   considérée  que   comme   un   deh   adresse      r      ,  .              r,                v  at  1             r-        1    t>            -n     -  ,  /-.      , 
publiquement  à  S.  M.  et  Tun  peuple  brave  et  puissant ,  qui  a  la  volonté  et  le     anglaises  en  Egypte    a  Malte,  au  Cap  de  Bonne-Esperance,  a  Goree, 
pouvoir  de  maintenir  ses  droits  légitimes  et  ceux  de  ses  pays  contre  toute  es-     a  dû  le  confirmer  dans  l'idée  que  l'Angleterre  voulait  en  imposer  à  la 
pèce d'insulte  et d'aggTession.                                                                                    France  par  un  appareil  d'orgueil,  de  violence,  d'obstination;  et  pour 

montrer  combien  peu  il  était  disposé  à  recevoir  de  telles  impressions ,  il 
a  dû  exprimer  son  opinion  sur  la  situation  actuelle  de  la  France  et  de  l'Angleterre;  il  a  dû  avertir  la  Nation  française  de  se  fier  à  son  Gouver- 
nement du  soin  de  repousser  une  offense ,  de  maintenir  ses  droits  et  de  veiller  sur  l'avenir. 

Il  faut  cependant  remarquer  qu'encore  dans  cette  circonstance ,  la  citation  du  manifeste  est,  suivant  l'usage  du  cabinet,  altérée ,  et  n'a  pas ,  dans 
le  texte  de  l'exposé  de  l'état  de  la  République,  le  sens  général  et  absolu  que  les  ministres  ont  voulu  lui  donner  dans  la  déclaration. 

Du  reste,  qu'on  se  reporte  au  rems  où  l'exposé  de  l'état  de  la  République  a  paru,  et  l'on  observera  quel  était  à  cette  époque  le  maintien  poli- 
tique que  le  gouvernemenr  anglais  affectait  de  prendre  à  l'égard  des  Etats  du  Continent. 

Le  discours  du  roi  au  parlement  à  l'ouverture  de  la  session,  c'est-à-dire,  le  18  novembre,  c'est-à-dire,  trois  mois  avant  la  date  de  l'exposé  de 
l'état  de  la  République,  est  un  acte  de  gouvernement,  auquel  les  circonstances  donnent  aujourd'hui  une  très-grande  importance,  et  qu'il  faut  revoir 
av;c  attention. 

Dans  ce  discoufc,  le  roi  parle  de  la  position  relative  de  l'Angleterre,  et  l'opinion  qu'il  exprime  est  loin  d'être  un  gage  de  persévérance  dans  des 
sêntimens  de  paix. 

La  France  n'est  pas  mentionnée,  et  S.  M.  n'attire  pas  l'attention  du  parlement  sur  les  nouveaux  rapports  de  l'Angleterre  avec  la  France  ;  mais 
elle  s'étend  sur  l'état  de  l'Europe ,  sur  la  connexion  des  puissances  continentales  avec  l'Angleterre  :  elle  déclare  quelle  ne  perdra  jamais  de  vue  ce  sage 
système  de  politique  }  par  lequel  les  intérêts  des  autres  Etats  sont  unis  avec  le  sien. 

S.  M.  britannique  ajoute  qu's//e  ne  peut  être  indifférente  au  changement  qui  peut  survenir  à  l'égard  de  leur  force  et  de  leur  situation  relatives  >  et  que  sa 
conduite  sera  invariablement  dirigée  pzr  la  considération  de  l'état  de  l'Europe.  \ 

Aux  yeux  du  Gouvernement  français,  que  pouvaient  signifier  cette  connexion  des  puissances  continentales  avec  l'Angleterre,  et  ces  considérations 
tirées  des  changemens  qui  pouvaient  survenir  en  Europe,  pour  déterminer  la  durée  des  sincères  dispositions  de  S.  M.  B.  à  maintenir  la  paix?  Car  il  est 
bon  de  l'observer,  dans  ce  même  paragraphe  du  discours  du  roi  d'Angleterre,  l'assurance  des  dispositions  pacifiques  de  S.  M.  B.  est  donnée  sous 
des  formes  conditionnelles  :  elle  est  positivement  modifiée  par  la  considération  éventuelle  des  connexions  de  l'Angleterre  avec  les  Etats  du  Continent: 
Ainsi,  sept  mois  après  la  paix,  le  gouvernement  d'Angleterre ,  à  la  première  occasion  qu'il  a  de  manifester  ses  sêntimens,  professe  une  croyance 
incertaine,  éventuelle,  hypothétique  sur  la  paix.  Ce  n'e.st  pas  des  engagemens  qu'il  a  contractés,  ce  n'est  pas  de  nouveaux  rapports  de  l'Angle- 
terre avec  la  France  qu'il  entretient  sa  nation.  Il  lui  montre  les  Etats  du  Continent  comme  le  seul  objet  qui  doive  fixer  son  attention;  il  ne  veut 
pas  qu'elle  perde  un  moment  de  vue  le  système  sagement  établi  qui  attache  la  politique  de  l'Angleterre  à  la  conduite  des  gouvernemens  de  ces  Etats; 
il  veut  enfin  ranimer  l'intérêt ,  la  folie  des  connexions  continentales. 

Et  lorsqu'il  peint  le  bonhe-.ir  de  V  Angleterre  ,  la  prospérité  de  son  peuple .,  l'état  florissant  des  manufactures  et  du.  revenu  public  3  croirait-on  qu'il  n'im*- 
pute  aucune  pattie  de  ces  avantages  au  bienfait  de  la  paix  ? 

On  le  demande  :  le  Gouvernement  de  la  République  ne  dut-il  pas  penser  que  le  gouvernement  anglais  ne  voulait  pas  croire  à  la  paix ,  et 
qu'il  était  encore  fasciné  des  dangereuses  et  turbulentes  illusions  qui ,  au  commencement  de  la  dernière  guerre ,  l'avaient  rendu  l'apôtre ,  l'instiga- 
teur de  la  coalition,  et  qui  pouvaient  lui  inspirer  le  désir  d'en  prêcher,  d'en  provoquer  une  nouvelle  ? 

L'attention  excitée  par  le  discours  de  S.  M.  B.  dut  naturellement  se  porter  sur  ceux  de  ses  minisrres.  Or,  que  dirent-ils  dans  la  grande  ques»- 
tion  de  la  guerre ,  de  la  paix  et  des  relations  continentales  ? 

Dans  la  séance  du  z 3  novembre  ,  un  des  minisrres  dit  que  S.  M.  avait  fait  la  paix  parce  que  les  Etats  du  Continent  n'avaient  pu,  n'avaient  voulu 
continuer  la  guerre,  et  que,  dans  un  moment  où  l'Angleterre  s'était  sentie  déprimée,  ainsi  que  l' Europe  ,  par  le  fardeau  des  charges  d'une  longue 
guerre ,  plutôt  que  de  la  continuer  sans  alliés ,   il  avait  mieux  valu  tenter  l' expérience  de  la  paix. 

La  guerre,  dit  un  autre  ministre,  est  un  mal  cettain  ;  la  paix  au  contraire  est  un  bien  certain.  Préparés  comme  nous  le  sommes  pour  l'alter- 
native ,  il  nous  convient  d'embrasser  la  chance  de  la  continuarion  de  ce  bien. 

Dans  cette  même  séance ,  le  secrétaire  d'Etat ,  chargé  des  affaires  étrangères ,  développa  d'une  manière  plus  précise  les  maximes  du  gouverne- 
ment, qui  n'avaient  été  qu'indiquées  dans  le  discours  du  trône. 

Les  relations  de  l'Angleterre  avec  les  autres  Etats  ne  doivent  pas ,  dit-il ,  la  constituer  dans  l'état  d'une  nation  animée  par  un  esprit  de  chevalerie 
errante ,  et  se  mêlant  dans  toutes  les  disputes  pour  les  arranger.  Cette  politique  a  été  trop  souvent  celle  de  l'Angleterre;  mais  il  faut  avoir  la  sagesse  d'y: 
renoncer.  Ces  relations  doivent  être  établie,  sur  les  intérêts  de  l'Angleterre  et  sur  les  moyens  qu'elle  peut  avoir  de  rendre  efficace  son  intervenrion 
dans  les  querelles  du  dehors.  Dans  le  siècle  dernier  nous  n'empêchâmes  pas  la  maison  de  Bourbon  de  régner  en  Espagne.  Nous  n'avons  pas  pré- 
Venu  la  ruine  de  la  Pologne.  Il  a  été  sage  de  ne  pas  mettre  obstacle  à  ces  inévitables  événemens. 

Le  même  ministte  ajoute  :  Quant  à  l'état  présent  de  l'Angleterre  et  de  l'Europe  ,  quant  aux  différentes  négociations  qui  sont  suivies  }  et  eux  repré- 
sentations et  aux  notes  qui  ont  été  adressées  aux  différentes  puissances  ,  c'est  un  sujet  d'une  telle  délicatesse,  que  je  suis  assuré  que  la  chambre  ne  me  pres- 
sera pas  de  m'expliquera  et  il  finit  par  assurer  qu'i/  n'y  a  d'espérance  que  dans  une  puissante  coopération  de  quelques-uns  des  grands  Etats  de  l't  ur.ipr. 

Telles  furent,  quelque  tems  avant  l'exposition  de  l'état  de  la  République ,  les  déclarations  royale  et  ministérielle  du  gouvernement  anglais.  Or, 
quels  durent  être  les  effets  de  ces  déclarations  sur  l'opinion  publique  en  France  l  Des  défiances,  l'incertitude ,  les  craintes  sur  la  durée  de  la  pabr, 

les 
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les  soupçons  enfin  sur  de  nouveaux  projets  de!  coalition  de  guerre  côntineatale ,  ne  durent-ils  pas  s'élevet  de  toutes  parts  ?  Et  cjuel  fut  alors  le  devoir 
du  Gouvernement  de  la  République  ?   ' 

D'abord  il  dut  suivre  la  trace  des  négociations  j  des  remontrances  ,  des  notes  annoncées  du.  gouvernement  anglais  ;  il  dut  chercher  à  connaître  si  l'es- 
poir qu'on  paraissait  fonder  en  Angleterre  sur  les  connexions  du  Continent ,  sur  la  puissante  coopération  des  grands  Etats  ,  était  fondé  ;  et  lorsqu'il 
fut  assuré  que ,  sur  ce  point  si  important  pour  le  repos  de  l'Europe ,  le  gouvernement  anglais  s'était  laissé  aller  à  des  illusions  trompeuses  ,  il  dut 
mettre. un  terme  aux  inquiétudes  qui  pouvaient  empêcher  la  Nation  française  de  ranimer  son  industrie,  de  relever  ses  mamifâctuies  ,  de  donner 
une  grande  activité  à  ses  spéculations  commerciales  ;  il  dut  enfin  annoncer  à  la  France  qu'elle  ne  devait  concevoir  aucune  défiance  des  connexions 
européennes  de  l'Angleterre  ,  et  que  X  Angleterre  n'avait  point  d'alliés  sur  le  Continent. 

(id)  Nous  pensons  que  les  lecteurs  d'Europe  se  trouveront  tout  naturellement  dispensés  d'aller  chercher  dans  l'histoire  les  guerres  inconnues  dans 
lesquelles  l'Angleterre  seule  a  lutté  avec  succès  contre  la  France.  Celle  qui  vient  de  finir  est  bien  près  de  nous  :  elle  a  commencé  par  la  coalition 
presque  générale  de  toutes  les  puissances  contre  la  France.  L'Angleterre  n'a  été  ni  la  première  ni  la  dernière  à  combattre  ,  et  n'a  donc  jamais 
été  seule  contre  la  France.  L'Empire,  la  Hollande  et  l'Italie  étaient  eh  guerre  quand  l'Angleterre  a  commencé  la  sienne.  Les  hostilités  avaient 
cessé  avant  la  paix  'du  Portugal;  le  traité  de  paix  avec  l'Empire  ottoman  a  été  postérieur  au  traité  avec  l'Angleterre.  Cependant  la  déclaration 
■dit  expressément,  sur  l'assertion,  que  la  Grande-Bretagne  ne  peut  seule  lutter  contre  la  France,  que  cette  assertion  est  sur-tout  démentie  par  là 
guerre  qui  vient  d'être  récemment  terminée  ;  et  c'est  ainsi  que  les  ministres  anglais  écrivent  l'histoire. 

La  conduite  du  premier  Consul  envers  l'ambassadeur  de  S.  M.  à  son  au- 
dience ,  en  présence  des  ministres  de  la  plupart  des  souverains  et  des  Etats 
de  l'Europe,  fournit  de  la  part  du  Gouvernement  français  une  autre  preuve 
de  provocation  qu'il  est  à  propos  de  rappeller  dans  cette  occasion  ;  et  les 
explications  qui  ont  suivi  cet  incident  peuvent  être  regardées  comme  propues 

à  aggraver  plutôt  qu'à  pallier  l'affront  (21).  (11)  Sur  une  conversation  prétendue  du  PREMIER  CONSUL  ,  et  ses 

paroles  à  l'ambassadeur  anglais ,  on  ne  sait  ce  qui  doit  être  cru  de 
préférence  ,  ou  l'extrait  du  journal  de  Hambourg,  ou  la  lettre  n°.  38  du  recueil  officiel ,  attribuée  à  lord  Withworth.  Les  ministres  ont  donné 
à  ces  deux  pièces  la  même  importance  en  les  classant  dans  la  même  collection  ;  et  par  la  date  de  leur  publication  elles  ont  droit  à  la  même 
confiance. 

C'est  aux  Journaux  à  défendre  la  crédibilité  de  ces  sortes  de  faits.  Quand  des  ministres  descendent  sur  cette  e6pece  d'atêne ,  et  présentent  à 
l'appui  de  récits  de  gazettes  la  correspondance  de  leurs  agens ,  ou  bien  à  l'appui  de  cette  cotrespondance  les  récits  des  gazettes ,  on  peut  dire 
qu'ils  perdent  toute  idée  des  bienséances  politiques  ;  mais  ils  dispensent  ceux  qui  les  connaissent ,  d'entrer  en  discussion  sur  des  griefs  qui  ne  sont 
soutenus  que  par  de  telles  preuves. 

Ils  classent  des  conversations  dont  la  réalité  -ne  peut  être  constatée  ,  au  rang  des  offenses  politiques.  Les  Etats  ne  peuvent  se  nuire  que  par 
des  injustices ,  et  l'Angletetre  connaît  parfaitement  ce  génie  d'offense  ;  mais  des  conversations  ne  sont  pas  des  armes  de  Gouvernement ,  et 
moins  encore  peut- on  en  faire  un  objet  de  plaintes,  quand  on  n'a  le  moyen  d'en  fonder  le  grief  que  sur  des  lettres  publiées  long  tems  après1 
leur  date,,  et  sur  des  témoignages  de  journal. 

Il  y  a  deux  conversations  sut  lesquelles  les  ministres  de  S.  M.  B.  ont  fait  un  grand  éclat  :  celle  dont  l'âmbassadeut  d'Angletetre  et  le  journaliste 
de  Hambourg  (  étrange  rapprochement  que  par  égard  pour  le  gouvernement  anglais  on  n'eût  pas  voulu  faite  en  France  ) ,  et  celle  queJlor,d 
Withworth  seul  a  rapportée  dans  sa  correspondance  ,  er  qui'  figure  dans  le  recueil  des  pièces  ,  sous  le  n°.  3  S. 

Quant  au  fait  de  cette  conversation  ,  nous  dirons  qu'il  est  absurde  de  placer  dans  une  discussion  rendue  publique  ,  les  détails  d'un  entretien' 
qui  n'a  pu  avoir  de  témoins  ;  et  qu'il  y  a  ,  au  plus  haut  degré ,  manque  de  bon  sens  et  inconvenance  à  produire ,  sous  une  forme  et  dans  des 
vues  d'inculpation,  un  compte  •  mal  rendu,  susceptible  d'être  altéré  dans  le  moment  même  de  sa  tédaction  par  le  défaut  de  mémoire,  plus 
susceptible  encore  de  l'être  après  coup  par  la. -mauvaise  foi ,  et  de  faire  dire  dans  ce  compte ,  au  PREMIER  Consul  ,  ce  qu'il  est  impossible  qu'il 
dise  :  nous  dirons  enfin  qu'il  y  a  indécence  et  oubli  de  tous  les  égards  dans  cette  allégation  d'une  forme  toute  nouvelle  ,  qui ,  par  sa  nature  , 
emporte  une  sorte  de  provocation  à  répondre  ,  et  semble  attendre  que  le  Gouvernement  de  la  République  daignera  s'expliquer  sur  des  propos 
invraisemblables  ,   et  descendre  ,  à  l'égard  d'un  ministre  étranger,  soit  à„un  aveu  ,  soit  à  des  dénégations. 

Du  reste,  il  est  généralement  connu  qu'effectivement  une  convejsatipn'a  tu  lieu  entre  le  PREMIER  CONSUL  et  l'ambassadeur  d'Angleterre. 
Il  est  connu  même  „  .par-ri*»j»re<L<:i.cuiJip.parcw:c  q".:e~  lord  Witbworth  en  a  emportée  ,  que  lêtre  ccjnvirsauun  a  été  ,  de  là  part  du  PREMIER 
Consul  ,  pleine  de  douceur,  d'envie  de  ievïr  les  difficultés  ,  de  vues  conciliatrices.  Dans  son  motif  et  dans  son  objet ,  elle  a  été  recardée 
comme  une  de  ces  choses  inusitées  et  de  propre  mouvement  qu'un  grand  amour  du  bien  inspire ,  et  qu'on  rJeut  placer  à  côté  de  la  lettre  à  S. 
M.  B.  Le  PREMIER  CONSUL  eut  lieu  de  penser  qu'elle  n'avait, .pas  manqué  son  objet  ,  puisque  l'ambassadeur  d'Angleterre  en  parut  aussi 
touché  qu'il  devait  l'être.  Si  la  dépèche  qui  a  paru  sous  son  nom  n'a  pas  été  altérée  par  la  mauvaise  foi  de  son  gouvernement,  lord  Withworth 
ne  mérite  pas  d'être  plaint  -,  si  elle  a  été  mutilée ,  amplifiée ,  dénatutée  selon  les  vues  et  l'intérêt  des  ministres  auxquels  il  écrivait ,  -il  est  souve- 
rainement malheureux  pour  lui  d'avoir  à  sacrifier  à  la  cause  de  son  roi  les  intérêts  de  sa  délicatesse  et  ceux  de  sa  véracité. 

Du  reste,  le  Gouvernement  de  la  République  a  dit ,  dans  l'exposé  de  la  situation  de'  la  République,  quelles  étaient  ses  vues  sur  l'Empire 
ottoman  :  l'Europe  n'hésitera  pas  entre  un  tel  acte  et  les  pièces  prétendues  officielles  du  gouvernement  britannique  ,  entre  la  déclaration  solen- 
nelle du  PREMIER  CONSUL  e:  de  misérables  accusations  préparées  dans  l'ombre,  et  qui  n'éclatent  qu'au  moment  où  la  mauvaise  foi  en  a  besoin. 

«  Un  ambassadeur  français  est  à  Constantinople,  chargé  de  resserrer  et  de  fortifier  les  liens  qui  nous  attachent  à  une  puissance  qui  semble 
ce  chanceler ,  mais  qu'il  est  de  notre  intérêt  de  soutenir  et  de  rasseoir  sur  ses  fondemens.  » 

Au  moment  même  où  S.  M.  demandait  une  satisfaction  et  des  explications 
sur  quelques-uns  des  points  ci-dessus  mentionnés ,  le  ministre  français  à  Ham- 
bourg cherchait  à  faire  insérer  dans  une  feuille  de  cette  ville  le  libelle  le  plus 
gtossier  et  le  plus  outrageant  contre  S.  M.  :  et  comme  il  éprouva  des  difficultés 
pour  cette  insertion  ,  il  se  prévalut  de  son  caractère  officiel  de  ministre  de  la 
République  française,  pour  demander  ,  par  ordre  de  son  Gouvernement,  la' 
publication  de  cette  pièce  dans  la  gazette  du  sénat  (s s).   _  •  "  tlt\  La  justification  de  ce  grief  se  trouve  dans  le  recueil  même  des 

Sur  cette  réquisition ,  le  sénat    d  Hambourg  se   détermina   a  v  consentir.      _■ <E„;„ii      j  -.         1  •     r\       •      -       v    ■■  r    ,- . 

Ainsi  l'indépendance  de  cette  ville  a  été  violée  ,  et  un  sénat  libre  est  devenu ,  E  eçes  offic^  du  gouvernement  anglais.  On  n  a  rien  à  dire  sur  le  fait, 
par  la  menace  du  Gouvernement  français,  l'instrument  qui  a  servi  à  propager  ^y1  lcl  une  simple  allégation  qu  a  1  époque  de  la  rupture  on  n'avait 
dans  toute  l'Europe  ,  sous  sa  propre  autorité  ,  les  calomnies  les  plus  outra-  pas  eu  le  tems  de  vérifier ,  puisque ,  depuis  l'accusation  faite  contre  le 
géantes  et  les  moins 'fondées  contre  S.  M.  et  son  Gouvernement.  ministre  de  la  République  jusqu'au   manifeste,  l'intervalle   qui  s'est 

écoulé  n'a  pu  suffire  pour  constater  si  elle  était  fondée.  Mais  sans  entier 
dans  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé,  ou  sur  lequels  on  n'avait  alors  aucun  document ,  que  trouve-t-on  dans  les  lettres  des  ministres  anglais 
apportées  en  preuve  de  la  réclamation  ?  Que  la  démarche  reprochée  à  un  agent  de  la  République  a  été  désavouée  avant  toute  vétification ,  et  que 
toute  satisfaction  a  été  promise  s'il  se  trouvait  que  ce  ministre  eût  réellement  le  tort  qui  lui  a  été  imputé.  Que  teste-t-il  après  un  tel  rapport 
qui  puisse  devenir  l'objet  d'une  plainte  ,  e:  figurer  dans  une  déclaration  de  guerre?  Cependant,  depuis  le  débat,  de  nèuvellesvdonnées  sont  venues 
confirmer  les  doures  fondés  qu'on  avait  sur  la  vérité  de  l'accusation.  Il  n'y  a  eu ,  ni  note  ,  ni  lettte  ,  ni  requisirion  du  ministre  de  la  République 
à  Hambourg  -,  et  l'assertion  du  minisrere  ,  ainsi  que  la  sanction  que  S.  M.  B.  lui  a  donnée  en  l'insérant  dans  son  manifeste ,  reste  sur  la  seule 
foi  d'un  gazetier  qui  a' jugé  à  propos  d'inscrite  au  bas  de  son  atticle  :  Par  réquisition. 

Mais  laisserons-nous  passer  sans  remarque  cette  déclamation  pathétique  sur  l'indépendance  et  la  liberté  violée  du  sénat  l'ère  de  cette  même  Ré- 
publique ,  au  sein  de  laquelle  il  n'y  a  pas  encore  cinq  ans  qu'un  ministre  plénipotentiaire  anglais,  faisanr  la  fonction  d'un  chef  de  sbirres ,  enleva 
de  son-asile  un  officier  au  service  de  France  ,  le  traduisit  en  prison  ,  et  sur  la  menace  d'un  bombardement  et  de  l'envahissement  de  la  ville  et  de 
son  tetritoire,  força  ce  même  sénat  libre  à  violer  toutes  les  lois  de  l'hospitalité,  et  à  livrer  ce  malheureux  sans  défense  à  des  juges  qui  devaient  le 
condamner,  et  qui  l'ont  en  effet  condamné  à  mott.  C'est  à  ce  point  que  les  ministres  anglais  bravent  jusqu'aux  plus  récens  souvenirs  ,  par  le  désir 
aveugle  et  passionné  qui  les  domine  ,  d'imputer  à  la  France  toutes  les  espèces  d'injustice,  c'est-à-dite  ,  leurs  propres  injustices. 

S.  M.  pourrait  ajouter  à  cette  liste  d'insultes  la  réquisition  que  le  Gouverne- 
ment français  lui  a  faite  à  plusieurs  reprises,  de  changer  les  lois  et  la  constitu- 
tion de  ce  pays ,  relatives  à  la  liberté  de  la  presse  (  a3  ).  (2,)  Le  Gouvernement  français  n'est  pas  obligé  de  connaître  la  conr=  ' 

titution  anglaise  ",  il  a  cependant  le  droit  de  croire  que  le  gouvernement 
anglais  ne  la  connaît  pas  parfaitement  lui-même  ,  au  moins  en  ce  qui  regarde  le  point  particulier  du  droit  politique  et  civil  de  la  liberté  de  la 
presse }  car,  qu'il  y  ait  un  pays  régi  par  une  constitution  où  des  hommes  insensés  et  féroces  ont,  par  les  lois  fondamentales  de  l'Etat,  la  faculté  ci* 
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iprêcherla  révolte,  le  meurtre,  le  poison  contre  les  gouvernemens  étrangers,  et  que  ce  pays  soit  l'Angleterre,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'ima- 
giner. Néanmoins  quelle  que  soit  à  cet  égard  la  limite  des  droits  privés  et  de  l'autorité  publique ,  le  Gouvernement  français  n'a  jamais  eu  ni 
montré  le  désir  de  s'en  occuper.  Il  s'est  plaint  des  outrages  sans  nombre  et  sans  mesure  qui  lui  étaient  adressés  ;  il  a  réclamé ,  il  a  été  refusé  et  il 
s'est  tu.  Il  s'est  'contenté  d'adopter  le  principe  que  tout  ce  qui  était  permis  en  Angleterre,  par  rapport  à  la  France  ,  serait  permis  en  France  par 
rapport  à  l'Angleterre. 

La  France  reste  persuadée  que  le  gouvernement  anglais  a  la  faculté  de  réprimer  toute  espèce  de  licence  ;  que  celle  qu'il  a  tolérée  pendant 
tout  l'intervalle  <fe  la  courte  paix  qui  vient  de  finir  ;  était  de  la  nature  la  plus  grave  et  la  plus  punissable  ,  et  que,  même  sans  avoir  recours  aux  lois 
dont  il  était  de  son  devoir  d'employer  toute  la  rigueur,  il  lui  était  facile  par  le  simple  usage  de  la  puissante  influence  qu'il  sait  bien  employer 
quand  il  a  intérêt  à  le  faire  ,  de  mettre  un  frein  à  la  pétulance  factice  et  mercenaire  d'une  classe  de  misérables  écrivains  qui  savent  bien  que  l'opinion 
qui  les  fait  vivre,  est  loin  d'être  indépendante  de  l'opinion  du  ministère;  qui  n'écrivent  que  pour  vivre,  et  qui  n'ont  de  courage  que  celui  de  la  faim. 
D'ailleurs  tout  le  monde  savait  que  les  bureaux  du  lord  Pelham  donnaient  par  mois  5  00  liy.  au  rédacteur  du  Courier  de  Londres. 

Sa  Majesté  pourrait  encore  y  ajouter  la  demande  que  le  Gouvernement  fran^ 
çais  .lui  a  faite  en  différentes   occasions  ,  de  violer  les  lois  de  l'hospitalité 

-envers  des  personnes  (  24  )  qui  ont  trouvé  un  asyle  dans  ses  Etats  ,  et  sur  la  con-  (14)  Le  gouvernement  anglais  glisse  légèrement  sur  ce  grief.  Nous  y 

duùe  desquelles  on  n'a  jamais  motivé  aucune  espèce  d'accusation.  reviendrons  à  l'examen  des  pièces  officielles ,  et  nous  vérifierons  si ,  contre 

11  eit  impossible  d  examiner  ces  divers  procèdes  ,  et  la  suite  que  le  Gou-  .     ■    _,-   •  1  ,    ,      .       S  !„.„'„:„>„_»_   „i„-„    -n..;.  ,.„:  . .' 

"*■    •  y        ....  ,    .      *j  .  ^_ les  individus  protégés  et  payes  par  le  ministère  anglais ,  il  était  vrai  qu  on 

vernement  trançais  a  juge  a  propos  de  leur  donner,  sans  être  entièrement  con-        ,       w«.iuf«uiv5w      v  J      Y  .  6        >  1    " 

vaincu    qu'ils  ne  sont  point  l'effet  du  hasard  ,   mais  qu'ils   font  partie  d'un  n  avait  pu  alléguer  aucune  espèce  d  accusation. 

système  qui  n'a  été  adopté  que  dans  le  but  de  dégrader,  d'avilir ,  d'insulter  Mais  nous  ferons  une  simple  remarque  sur  l'hospitalité  anglaise.  En 

S.  M.  et  son  Gouvernement.  Angleterre    un  étranger ,  alïtn  >  n'est,  sous  aucune  sauve-garde  :  il  est  hors 

D'après  ces  insultes  et  ces  provocations,  S.   M.,   sans  oublier  ce  quelle  j    1    1   •   t      j       ■  „  _  J     1         r „„.  „  „u„,  1  .:     „  1»  .„  „„„„„.  :»_ 

j      -r  •       v     v,.-     ■   .         1     •  t         .„!■.•  „     „u.  de  la  loi.  Le  dernier  agent  de  la  police  entre  chez  lui ,  enlevé  ses  papiers, 

devait  asadigrute,  s  est  employée  avec  calme  et  modération,  pour  obtenir  .  ".  ,  a  f .  1.  i_      j  v 

satisfaction  et  réparation  :  elle  n'a  en  même-tems  négligé  aucun  des  moyens  «e  lui  fait  aucune  réponse,  ne  lui  donne  aucun  gage ,  l abandonne  a  ses 

compatibles  avec  son  honneur  et  avec  la  sûreté  de  ses  Etats ,   pour  amener  inquiétudes  ,  est  sourd  à  toute  espèce  de  réclamation.  Un  étranger  est 

le  Gouvernement  français  à  lui  concéder  ce  qui,  dans  l'opinion  de  S.  M.  ,  appeIé  devant  un  agent  du  gouvernement;  on  lui  signifie  verbalement 

est  absolument  nécessaire  à  la   tranquillité  future  de  1  Europe.  Ses    efforts  >-i  j   -        •         i>  *      1  j         .     •    •  1  ■  1  _     1 

j       ....  .         .    .    .  j.      •       1        'ii        •  qu  il  doit  quittet  l  Angleterre  dans  trois   ours;  on  ne  lui  apprend  pas  la 

a  cet  égard  ont  ete  sans  succès,   et  cest  dapres  cela  quelle  a  juge  conve-  M""  """■  M";  ls-1  5     .  .  1         >         "  rr  r     , 

nable  d'ordonner  à  son  ambassadeur  de  quitter  Paris.  cause  de  sa  disgrâce  :  il  doit  partir ,  et  s  il  diffère  au-delà  du  terme  prescrit, 

il  est  saisi  et. envoyé  à  Botany-Bay  pour  vingt  ans.  Cet  étranget  n'est  pas 
un  homme  puisqu'il  n'est  pas  Anglais.  Telles  sont  les  mœurs  de  l'administration  de  l'Angleterre  ;  telle  est  l'hospitalité  anglaise. 

Par  cette  mesure  ,  S.  M.  a  eu  pour  objet  de  mettre  un  terme  à  d'inutiles 

discussions  qui  ont  trop  long-iems  subsisté  entre  les  deux  gouvernemens,  et 

de  laire  cesser  un  état  d'incertitude  particulièrement  préjudiciable  aux  sujets  XT              .            ,-,             .     .                                       '         .  . 

de  S.  M.  (25).  (15)  Nous  arrivons  a  la  conclusion.  Le  gouvernement  anglais  ,  rem- 
Mais  quoique  tant  de  provocations  eussent  |autorisé  S.  M.  à  des  demandes  }ours  calme,  toujours  modéré,  toujours  uniquement  guidé  par  le  sen- 

plùs  considérables  que  celles  qu'elle  a  faites ,  cependant  animée  du  désir  de  ciment  de  l'honneur  et  du  besoin  de  maintenir  la  sûreté  de  ses  Etats  , 

prévenir  des  malheurs  qui  pourraient  s'étendre  dans  toute  l'Europe  ,  elle  est  retient  Malte  et  déclare  '  la  guerre. 

encore  disposée  ,  autant  que  son  honneur  et  les  intérêts  de  son  peuple  peu-  r>.     1                        -ci         1         "  '  »          '       j    1      ..         jit?           •» 

,,.„,  1.  nP;m(.ttr>    à  l"ir\\\<*r  ,^„r  „r„„„„™„„t  ■„►„„.  1  „          ic"F'.cFcu  Quels  sont  ses  griefs?  quels  sont,  a  son  egatd,  les  torts  delà  France? 

vent  le  permettre ,  a   lacmter  tout  arrangement  juste  et  honorable  qui  pour-  »T        •                       °      ,       n          .                       "..       , 

rait  détourner  de  semblables  malheurs.  Nous  les  avons  exposes  ,  nous  les  avons  expliques  ;  mais   nous  devons 

Elle  ne  fait   donc  pas  de   difficulté  de  déclarer   à   toute   l'Europe  que,  réPétLeri,ci  fe>  de  tous  les  griefs  de  l'Angleterre    les  seuls  auxquels  elle 

nonobstant  tous  les    changemens  survenus   depuis  le  traité  de  paix,    non-  attache  la  détermination  qu  elle  a  prise  de  faire  la  guerre  ,  sont  les  trois 

obstant  l'accroissement  de  pouvoir  acquis  par  la  France  ,  contre  les  clauses  derniers  dans  l'énumération    que   nous  en  avons   faite  ;  c'est-àrdire  , 

du  traité  et  l'esprit  même  de  la  paix  ,  S.  M.  ne  se  prévaudra  point  de  ces  cir-  i°.  la  demande  d'exécutet  l'article   X    du   traité    d'Amiens.    2°.   Un 

Zita'r4Cell™nnlïtet0^ll  comPefnsations  ™*Telles  elle  aurait  extrait  du  journal  de  Hambourg.  3°.  Le  rapport  du  colonel  Sébastian!, 
aroit  ,  mais  quelle  sera  pieté  ,  même  a  présent ,   a  se  prêter  a  un  arrangement  T,A       /  „  ,.  °    i  rr.  -ri 

qui  lui  donne  satisfaction  des  insultes  faites  à  sa  couronne  et  à  son  peuple ,  L  Angleterre   1  assure  ;    elle  n  a  pas   eu  de  motif  plus  ancien   pour 

et  qui  fournisse  une  garantie  suffisante  contre  de  nouveaux  empiétemens  de  projeteiTa  guerre;  il  est  vrai  que  c'est  à  une  époque  de  beaucoup  an- 
la  part  de  la  France.  térîeure  à  celle  de  ces  trois  griefa,  <jue  le  gouvernement  anglais  envoya 
S.  M.  vient  d'énoncer  clairement  et  sans  réserve  les  motifs  de  la  conduite  aux  extrémités  de  l'Afrique  le  contre  -  ordre  de  ne  pas  évacuer  le 
qu'elle  a  été  obligée  de  suivre  :  elle  n'est  nullement  disposée  à  s'immiscer  dans  Cap,  et  que  cette  mesure,  aussi  décisive  que  violatrice  des  traités, 
les  affaire;  intérieures  d'aucun  autre  Etat  ;  elle  n'est-  pas  animée  par  des  vues     pouvaic  indiquer  la  manifeste  intention  de  renouveler  la  guerre.  Alors 

de  conquêtes  ou  daggrandissement  ,  mais  par  le  sentiment  seul  de  ce  quelle      f  _,  1     i3„^.„^„   n ^r,,  i      m6  ,,    . 

doit  à  l'honneur  de  sa  couronne  ,  et  aux  intérêts  de  son  peuple,  et  par  le  le  secret  des  vues  du  PREMIER  CONSUL,  contre  les  Turcs,  n  était 
vif  désir  d'arrêter  les  progrès  ultérieurs  d'un  système  qui  .  si  on  ne  lui  ré-  Pas  dévoilé  ;  la  lettre  instructive ,  n°.  38,  et  le  rappott  du  colonel  n'a- 
siste  point ,  peut  devenir  fatal  à  toutes  les  parties  du  Monde  civilisé.  vaient  pas  encore  éclairé  le  Monde  sur  les  projets  destructeurs  de  la 

France.  Mais  quepeuvent  des  inductions ,  des  raisonnemens ,  des  preuves 
même  contre  une  déclaration  expresse  de  S.  M.  britannique  ?  S.  M.  britannique  déclare  positivement  qu'elle  ne  fait  la  guêtre  que  sur  la 
demande  qui  lui  a  été  faite  d'exécuter  le  traité  d'Amiens,  sur  une  conversation  du  lord  Witlrworth ,  sur  un  article  d'un  journal  allemand 
et  sur  le  rapport  du  colonel  Sebastiani  ;  il  faut  l'en  croire. 

Ainsi ,  parce  que  le  Gouvernement  français  a  demandé  l'exécution  de  l'art.  X  du  ttaité  d'Amiens ,  le  gouvernement  anglais  a  détruit  le 
traité  d'Amiens  pat   un  manifeste. 

Parce  eue  des  gazeners  allemands  ont  imprimé  que  c'était  pat  autoriré  qu'ils  imprimaient  un  article  dans  lequel  on  informait  l'Europe 
que  le  Premier  Consul  déniait  deux  mensonges  transmis  au  patlement  par  ordre  du  roi  d'Angleterre ,  le  roi  d'Angleterre  se  prétend 
offensé  par  la  France. 

P.irce  que  les  ministres  assurent  que  lord  Withworth  leur  a  rendu  compte  d'une  conversation  dans  laquelle  ils  prérendent  que  le  PREMIER 
NSlii  a  dit  que  l'Empire  tutc  n'aurait  pas  une  durée  éternelle,  et  que  le  grand-seigneur  pourrait  un  jour  céder  l'Egypte  â  la  France  ,  ils 
:    hden't  faire  croire  à  l'Europe  que  la  sûreté  de  l'Empire  tutc  a  été  menacée  par  la  France. 

r/aice  qu'un  colonel  français  a  écrit  que  les  Mamelucks  étaient  excités  et  soutenus  par  l'Angleterte  ,  et  que  la  Porte  était  en  méfiance  et  en 
alarme  sur  le  séjour  de  l'armée  anglaise  en  Egypte  ,  les  ministres  anglais  se  croient  en  droit  de  dite  que  les  Tutcs  se  méprennent,  que  la 
France  a  calomnié  le  gouvernement  anglais ,  et  que  c'est  elle  qui  a  des  vues  ambitieuses  et  hostiles  contre  l'Empirs  ottoman. 

Et  enfin  parce  que  l'Empire  ottoman  est  menacé  ,  les  ministres  anglais  veulent  se  mettre  a  pottée  de  ses  Mamelucks  mal  soumis ,  de  ses  pachas 
insubordonnés ,  de  ses  Grecs  mécontens ,  pour  rassurer  la  Porte  sur  ses  alarmes  ,  et  lui  présentet  dans  le  moment  de  ses  dangers  la  perspectire 
du  secours  toujours  prochain  d'une  escadre  anglaise,  qui  en  une  semaine  d'intervalle  pourra  faire  arriver  dans  sa  capitale  une  armée  de  libérateurs 
tels  nue  ceux  qui  ont  veillé  sur  le  Nabab  de  Carnate  aux  derniers  momens  de  sa  vie ,  ont  mis  son  fils  dans  la  prison  où  il  est  mott  ,  et  se  sont 
emparé  de  son  héritage  par  bénéfice  d'inventaire. 

1  elle  est  la  logique  de  la  déclaration  que  nous  venons  de  commenter.  Telle  est  la  politique  du  gouvernement  dont  elle  exptime  la  morale  et 
les  maximes. 

Sortons  un  moment  de  ce  sentiet  tortueux  de  déguisemens  ,  de  prétextes  et  de  mensonges  :  voilà  ce  que  l'Angleterre  a  dit  ;  voici  ce  qu'elle  n'a 
pis  voulu  dire  : 


Le  gouvernement  anglais  ,  en  faisant  la  paix  ,  a  cédé  au  cri  du  peuple  ,  i  la  honte  de  restet  en  arrière  des  autres  nations  ,  à  la  crainte  de  se 
trouver  long-rems  seul  sur  le  champ  sanglanr ,  où  tant  de  maux  et  de  ruines  avaient  été  amoncelés  par  sa  batbare  politique  et  ses  opiniâtres  et  innu 
manies  instigations. 

Apres  la  paix  ,  il  a  vu  que  la  guerre  avait  coûté  cher ,  et  que  l'acquisition  de  Ceylan  et  de  la  Trinité  ne  suffisair  pas  pour  satisfaire  l'orgueil 
national ,  pour  compenser  les  trésors  prodigués  ,  et  adoucir  l'envie  excirée  par  la  grandeur  et  la  gloite  de  la  France.  Il  s'est  repenti  de  la  paix.  II 
s  est  place  dans  une  situation  mixte.  lia  montré  des  dispositions  pacif  ques ,  et  a  pris  des  mesures  hostiles  ;.il  a  protesté  de  son  désir  de  con- 
s  jrver  la  paix  ,  et  a  préparé  de  loin  des  prétextes  pour  la  rompre.  Dans  ses  mesures  ,  dans  les  discours  de  ses  ministres  ,  dans  sa  correspondance  di- 
plomatique, on  voit  qu'il  a  été  constamment  occupé  du  double  but  d'atriver  à  une  détermination  violente,  et  de  se  disculper  d'en  avoir  médité  le 
projet. 

Mais  dans  ses  mesures  ,  dans  les  discours  de  ses  ministres,  dans  sa  correspondance  diplomatique,  ce  projet  se  montre  à  tout  instant. 
Le  discours  du  roi  après  la  paix  est  une  profession  de  mécréance  à  la  paix. 

Les  discours  des  ministres  pendanr  toute  la  durée  de  la  session  du  parlement ,  ont  été  des  professions  de  mécréance  a  la  paix, 
Le  contre-ordre  envoyé  au  Cap  de  Bonne-Espérance  fut  une  ptgfession  positive  du  désir  de  rompre  la  paix. 
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Enfin  ,  le  délai  de  l'évacuation  de  l'Egypte  fut  une  détermination  hostile ,  et  le  refus  d'évacuer  Malte  a  été  une  violation  absolue  et 
définitive  de  la  paix. 

Quelle  était  la  perspective  de  l'Angleterre  en  restant  en  Egypte  ?  Elle  était  si  grande ,  que  devant  elle  tous  les  regrets ,  toutes  les  hu- 
miliations du  passé  devaient  disparaître. 

Garder  Alexandrie ,  c'était  avoir  une  position  mémorable  autant  qu'importante  ,  et  le  seul  poste  qui  existe  depuis  Tunis  jusqu'à  Cons- 
tantinople.  Les  digues  du  canal  avaient  été  rompues,  le  lac  Maréotis  agrandi,   et  Alexandrie  devenait  une  place  inexpugnable. 

D'Alexandie  on  pouvait  soutenir  la  révolte  des  beys ,  les  aider  à  se  rendre  indépendans  ,  les  exciter  ensuite  les  uns  contre  les  autres , 
et  maintenir  en  Egypte  un  état  de  dissention  et  d'anarchie.  Alexandrie  aurait  été  un  autre  Bombay ,  et  les  beys ,  comme  autant  de  Nababs 
divisés  ,  auraient  tremblé  devant  la  puissance  de  l'Angleterre. 

De  là  à  des  projets  illimités  de  commerce ,  de  destruction  et  d'envahissement ,  il  n'y  avait  que  le  bienfait  du  rems  à  attendre  et  la 
chance  presque  certaine  de  l'aveuglement  des  nations,  de  l'Europe  ,  si  la  France  n'avait  pas  été  assez  clairvoyante  pour  pressentir  ces  projers. 
Le  voyage  du,  colonel  Sebasriani  a  donné  le  premier  éveil.  De  là  les  fureurs  ,  les  outrages  ,  les  plaintes  sur  le  rapport  de  ce  voyage. 
L'Europe  n'est  pas  assez  insensée  pour  croire  que  la  publication  d'un  rapporr  au  PREMIER  Consul  ,  et  des  plaintes  sur  la  conduite  d'un 
général .  anglais  à  l'égard  d'un  colonel  français  ,  eussenr  causé  un  si  grand  éclat ,  si  le  regret  amer  de  voir  une  vaste  ambition  dévoilée  ne 
se  montrait  pas  sous  les  expressions  d'une  vaine  er  ridicule,  susceptibilité. 

Ces  projets  étaient  bien  conçus.  Ils  n'exigeaient  de  l'Angleterre  qu'une  garnison  de  4,000  hommes  à  Alexandrie  ,  er  2  ou  ;  millions  de 
dépenses  pour  exciter  la  mésintelligence  des  beys.  Il  est  vrai  qu'il  fallait  encore  pour  le  succès,  que  le  PREMIER  Consul  fermât  les  yeux 
sur  ce  qui  se  passait  en  Egypte  ;  et  c'est  à  cet  égard  que  l'Angleterre  a   manqué  de  prévoyance. 

Mais  déconcertée  sur  ce  point,  elle  n'a  pas  abandonné  tout  espoir;  et  Malte  lui  a  paru  pouvoir  remplir  à  peu  près  la  destination  qu'elle  avait 
donnée  à  Alexandrie.  De  là  l'importance  que  Malte  a  prise  dans  la  discussion,  depuis  la  publication  du  rapport  du  colonel  Sébastian!  j  de  là 
les  efforts  de  l'Anglererre  pour  retenir  cette  île. 

Et  en  effet ,  comment  supposer  que  l'Angleterre ,  prépondérante  sur  toutes  lès  mers  ,  puissante  en  Europe ,  dominante  en  Amérique  ,  sans 
concurrence  dans  l'Inde ,  riche  en  possessions ,  en  commerce ,  en  colonies ,  dans  des  lieux  même  qui  sont  presque  hors  de  portée  du  reste  de 
l'Univers ,  eût  voulu  ,  pour  un  misérable  rocher ,  menacer  de  la  guerre  et  la  déclarer ,  si ,  dans  ses  vues  secrètes  ,  ce  rocher  ne  devait  pas  devenir 
pour  elle  un  garant  de  la  réussite  de  ses  vues  ultérieures  d'envahissement,  l' épouvantait  de  la  Turquie ,  et  le  moyen  d'unir  ses  usurpations  de  l'Inde 
à  celles  qu'elle  entrevoyair  pouvoir  un  jour  tenter  sur  les  ruines  de  l'Empire  ottoman  ? 

Voilà  ce  que  l'Angleterre  n'a  pas  dit  ;  mais  les  faits  parlenr.  Le  colonel  Sebastiani ,  échappé  au  danger  de  ses  voyages,  a  rapporté  ce  qu'il  avait 
vu.  Les  Anglais  ont  injurié  son  rapport ,  mais  ils  ne  l'ont  pas  démenti. 

Cependant  leurs  projets  dévoilés  restent,  et  menacent  encore  les -droits  et  le  repos  de  l'Europe.  Le  premier  théâtre  en  a  été  déplacé,  mais  les 
moyens  et  le  but  sont  les  mêmes.  Ils  ont  laissé ,  en  quittant  l'Egypte ,  le  germe  des  divisions  qu'ils  ont  intérêt  d'y  exciter.  Ils  ont  amené  à 
Malte  un  des  beys,  qui  sera  par  eux  un  moyen  de  communication  ,  un  otage,  et  l'occasion  d'entretenir  en  Egypte  un  foyer  constant  de  désobéis- 
sance ,  de  corruption  et  d'anarchie. 

Terminons  certe  longue  discussion  par  une  remarque  importante. 

Il  est  consolant  pour  l'Europe  que  l'opinion  publique  ,  attentive  et  em-  — ssée  de  connaître  tout  ce  qui  tient  au  bonheur  des  hommes  et  à  l'intérêt 
des  nations,  ait  autant  de  moyens  qu'elle  en  a  d'arriver  à  la  source  des  événemens ,  et  de  saisit  dans  les  passions,  le  caractère  et  les  talens  des 
hommes  qui  gouvernent ,  la  cause  des  maux  qui  menacent  et  désolent  l'humanité. 

Mais  ces  avantages  qui  appartiennent  au  progrès  de  la  civilisation  et  qui  la  constatent,  seront  méconnus  et  n'auront  aucun  résultat  utile  si 
l'opinion  publique  resre,  au  milieu  du  scandale,  indolente  et  muette  5  si  elle  n'intimide  par  ses  jugemens,  si  elle  ne  flétrit  par  ses  censures  ,  les 
hommes  indignes  ou  incapables  de  gouverner ,  qui  par  de  vaines  idées  d'un  faux"orgueil ,  ou  pour  de  criminelles  vues  de  consistance  dans  les  places 
éminentes ,  compromettent  le  discernement  et  la  justice  de  leurs  souverains ,  se  jouent  des  souffrances  des  peuples  ,  et  sans  émotion  ,  comme  sans 
prudence  ,  balancent  l'espoir  incertain  de  s'aggrandir,  avec  la  certitude  d'ensanglanter  les  terres  et  les  mers ,  et  de  porter  sur  les  quatre  parties  du 
Monde  la  guerre ,  le  meurtre  et  la  désolation. 

La  postérité  sans  doute  détestera  la  mémoire  de  ces  hommes  inhumains  ou  mal-habiles  ,  qui  ne  veulent  pas  ou  ne  savent  pas  gouverner  sang 
déttuire,  et  dont  l'administration  ne  présente  que  violence,  injustice,  rapacité.  Mais  les  contemporains  doivent1  savoir  que  le  caractère  même  de 
leur  siècle  sera  entaché  si  par  défaut  de  pénétration ,  de  courage  et  d'unanimité ,  leurs  sentimens  ne  sont  pas  hautement  manifestés ,  s'ils  n'ont 
pas  appris  aux  ennemis  de  l'espèce  humaine  que  l'infamie  peut  atteindre  tous  les  rangs ,  que  le  déshonneur  désarme  routes  les  puissances ,  et  que 
dans  un  état  social ,  tel  que  celui  des  nations  du  19  e.  siècle  ,  l'opinion  éclairée  des  peuples,  quand  elle  éclate  à  tems  ,  suffit  à  leur  vengeance ,  arrête 
le  cours  des  calamités  publiques,  et  prévienr  pour  l'avenir  le  retour  des  crimes,  relque  celui  que  vient  de  commettre  le  gouvernement  anglais  en 
violant,  après  dix  mois  de  paix ,  un  traité  que  les  réclamations  de  l'Europe  ,  après  dix  années  de  désasttes ,  avaient  eu  tant  de  peine  à  obtenir  de  soâ 
avide  et  inhumaine  ambition. 

Il  nous  reste  à  examiner  le  recueil  des  pièces  officielles  que  les  ministres  anglais  ont  publié  à  l'appui  du  manifeste  de  leur  souverain. 


GAZETTE  NATIONALE, ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'àdater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  Journal  officiel. 


N9  264.- 


Lundi  ,  24  prairial  an  11  de  la  République   (  \  3  juin   1  8o3.) 


EXT  E  R  IEUR. 

RUSSIE. 

Pétmbourg ,  le  17  mai  (27  floréal.  ) 

,L.f.à  chevaliers  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  qui  sont 
ici  ;  ont  tenu  un  chapitre  ces  jours  derniers  ,  après 
avoir  obtenu  l'agrément  de  l'empereur  de  Russie  ; 
ils  ont  nommé  le  commandeur  Montclare  ,  et  te 
comte  Rasisti  ,  pour  complimenter  le  grand-maître  , 
au  nom  du  grand  prieuré  de  Russie  ,  et  lui  re- 
mettre la  partie  des  archives  qui  sont  dans  cette 
ville,  lis  ont  ordre  d'aller  à  Messine  ou  à  Malte  ,  et 
f>at  tout  où  se  trouve  le  grand-maître. 

ALLEMAGNE. 

Bremen ,  le  2  juin  [  1 3  prairial  ) 

Trois  bàtimctis  de  notre  ville  ont  été  pris  par 
lesanglais.  Dans  la  présente  guerre  ,  il  parait  qne 
les  anglais  ne  reconnaissent  point  de  Neutres. 


Aux. pilastres-.  —  Domitien  ,  d'Alhani  ;  Auguste, 
à I A  banj  ;  Pupien  -,  d'Albani  ;  Septime  Sévère  , 
dAlbarii. 

Arcade  du  milieu.  —  Grand  candelabie  du  Va- 
tican. 

Entrée  de   la  salle   sui; 
Pallas  de  Velletri  ;   Cérès 

SALLE      DES 


xnte.        Minerve  ,    dite 
colossale. 


A    I   S   O    N    S. 


-Esculape  avec  serpent  ;'  Apollon  avec 


N     T     E     R     I     E     U 

Amiens ,  le  20  prairial. 


R. 


Trois  bâiimens  portugais ,  chargés  de  coton  ,  ont 
été  pris  à  1  embouchure  de  la  Somme.  11  paraît  que 
les  anglais  ont  adopté  à  l'égard  des  Neutres  des  prin- 
cipes encore  plus  violateurs  ;  ils  prennent  tout. 


Paris  ,  le  2 1  prairial. 

Lt  général  commandant  les  Isles-de-France  et  de  la 
Réunion  ,  au  Premier  Consul  de  la  République. 
—  Vu  i5  pluviôse. 

Citoyen  Premier  Consul, 

De  toutes  les  colonies  ,  celles  des  Isles  de  France 
et  de  la  Réunion  vous  doivent  davantage  ;  elles 
vous  proclament  leur  sauveur,  et  le  jour  où  elles 
ont  appris  votre  magistrature  à  vie  ,  a  été  pour 
elles   un  jour   de  fête  et  d'enthousiasme 


Les  affaires  des  Anglais  dans  l'Inde  ,  prennent 
la  couleur  la  plus  défavorable.  Trop  étendus,  ils 
ne  peuvent  faire  face  de  tous  les  côtés  ;  et  leur 
sceptre  qui  s'est  appesa'nti  à  mesure  de  leur  exten- 
sion ,  à  accru  le  mécontentement  des  peuples.  Ils 
VIENNENT  DE    PERDRE     UNE.  BATAILLE    IMPORTANTE 

çontrb  les  Marattes.  Les  cendres  de  Tippoo  se 
réchauffent ,  et  l'assassinat  de  l'ambassadeur  de 
Perse  à  Bombay  ,  leur  a  fait  d'autant  plus  de  tort 
dans  l'esprit  des  peuples  ,  qu'on  a  été  instruit 
qu'il  avait  été  envoyé  pour  réclamer,  au  nom  de 
son  souverain  ,  la  somme  que  le  Gouvernement 
Anglais  s'était  engagé  à  lui  faire  payer ,  par  une 
convention  signée  ,  dans  laquelle  le  prince  pro- 
mettait de  ne  pas  favoriser  le  passage  de  l'armée 
d'Egypte. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  prévoir  l'avenir;  mais 
je  suis  fondé  à  penser ,  par  tous  les  renseigne- 
mens  que  je  reçois  ,  que  l'époque  s'avance  où  la 
dureté  des  Anglais  ,  les  usurpations  qu'ils  com- 
mettent dans  l'Inde  ,  la  masse  de  pouvoirs  et  de 
possessions  quils  ont  accumulés  ,  la  faiblesse  de 
leurs  moyens  physiques  pour  se  soutenir  sur  une 
telle  étendue  de  pays,  doivent  amener  une  grande 
et  prompte  révolution  dans  cette  partie  du  Monde. 

Signé  Magallon-Lamorliere. 


Niches. 
Gryphon. 

Auxpilastres.  — -  Hygie  ,  de  la  salle 'des  Saisons; 
Bacchante,  de  la  salle;  Antinoiis  en  Aristée  ; 
Nymphe  avec  l'urne. 

Avant  la  croisée.  —  Vénus  accroupie. 
SALLE      DES      HOMMES      ILLUSTRES. 

Deux  Hermès  ,  d'Albani. 

SALLE       DES       ROMAINS. 
A  la    place   d'Auguste  ,  eu    toge  .     la    prêtresse 
dlsis.    A  là  place  de  la  prêtresse "dlsis  ,  Antinoiis 

en  Hercule.  A  la  place- du  Tibère  , 

A  l'embrasure.  —  Paysan  écorebaut  un  daim. 
SALLE      DU      LAOCOON. 

Vénus  de  Médicis  ;  bas-relief  d'Antinous. 

SALLE      D'APOLLON. 

-  A.  la  place  de  la  Vénus  de  Troas ,  Mars  avec  la 
Victoire  ;  Antinous  égyptien  ,  buste  d'Albani  , 
entre   les    deux   candélabres. 

Au  pallier.  —  Les  deux  chaises  de  rouge  antique. 
SALLE      CES      MUSES. 

Euripide  assis. 

Autres  antiques  qui   seront  placés. 

Alexandre -le-Gratid  ;  Minerve:;  Candélabre  du 
Priorat  ;  Vase  de  Braschi  ;  le  Faune  à  la  tache 
de  bronze;  le  Médaillon  d'Antinous;  Leùcotbée 
tenant  le  jeune  Bacchus  ;  20  bustes  _antiques , 
dont  Démosthene  ,  Newa'V  VoUisien ,  Ptôlomée, 
Iules-César  ,  Tibère  ,  Œliûs  Gésar  7  Faune  en 
bronze,  Jupiter  Sérapis,  etc.    etc..  -        ' 


\CTES  DU   GOUVERNEMENT. 

Paris,  le   8  prairial  an  11. 

Le  Gouvernfment  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

TITRE      PREMIER. 

Organisation  des  compagnies  de  canonniers  -gardes- 
côtes. 

Art.  I".  La  garde  et  le  service  des  batteries  éta- 
blies sur  les  côtes  de  la  République  et  îles  fran- 
çaises en  Europe,  seront  confiés  à  cent  compa- 
gnies de  canonniers-gardes-côtes.  réparties  dans  les 
directions  d'artillerie  ci-àprès, savoir  :  Bru 'es,  une  • 
Lille,  2  ;  Saint-Omer  ,  4;  le  Havre,  S;  Cher- 
bourg, 12;  Brest,  18;  Nantes,  14;  Larochelle  , 
i3  ;  Bjyonne,  1;  Perpignan  ,  2  ;  Montpellier  ,3  ; 
Toulon,  ig;  Corse  ,  3. 

II.  Chaque  compagnie  de  canonniers-gardes-côtes 
sera  composée  d'un  capitaine  ,  un  lieutenant  ,  un 
sergent-major  garde-magasin  principal ,   quatre  ser- 


aciers  et  canonniers.  cinquante  cen- 
trois  Irancs  ;  et   les   lieutenans, 


VL  L'organisation  des  compagnies  sera  faite  par 
le  directeur  ou  sous-directeur  d'artillerie  de  l'arron- 
dissement, ou  par  tin  officier  d'artillerie  désigné  par 
le  directeur. 

VIL  Indépendamment  des  cent  compagnies  dé 
canonniers  gardes-côtes  créées  par  l'article  Ier.  du 
présent  arrêté  ,  il  en  sera  formé  vingt-huit  autres  sous 
la  dénomination  de  compagnies  lanonniers-gardes- 
côtes  sédentaires  ,  qui  seront  établies  .  savoir  :  â 
Belle-Isle,  cinq  ;  à  Oue69ant,  une  ;  à  l'Isle-de-Groix, 
deux  ;  à  l'Isle-de-Bréhat ,  deux  ;  à  l'lsle-de-Baz ,  une  ; 
aux  Sept-lsles,  une;  à  l'Isle  Dieu,  deux;  à  l'Isle- 
de-Noirmoutier  ,  deux;  à  l'Isle-de-Rhé  ,  quatre;  à 
l'Isle-d'Oléron  ,  quatre  ;  à  l'Isle  d'Elbe  ,  quatre  ; 

Ces  compagnies  seront  toutes  composées  des  ha- 
bitans  du  pays,  et  seront  considérées  comme  aardes 
nationales  ;  en  terris  de  guerre  maritime  ,  elles  feront 
Je  même  service  que  le's  autres  compagnies  de  ca- 
nonniers-gardes-côtes .  et  jouiront  à  'titre  d'indem- 
nité ,  pour  chaque  jour  de  service  aux  batteries  et 
sur  les  cotes  ,  savoir  : 

-Les  sous- 
times  ; 

Les  capitaines  " 
deux  francs  ; 

Au  moyen  de  cette  indemnité,  il  ne  leur  sera 
accordé  aucune  autre  solde  ni  fourniture. 

Vin.  11  y  aura  un  adjudant  de  côte  par  chaque 
direction  d'artillerie  dans  l'arrondissement  de  la- 
quelle  seront  établies  des  compagnies  de  canonniers 
gardes-côtes. Il  sera  chargé  de  la  surveillance  du  service 
et  du  maintienne  la  discipline  des  compagnies  gardes- 
côtes;  il  correspondra  directement  avec  les  généraux 
commandant  les  divisions  et  dépaitemens  ,  et  avec 
les  commandans  d'armes  et  directeurs  d  artillerie. 

Ces  adjudans  seront  pris  parmi  1rs  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  ,  réformés  ,  et  de  préférence 
parmi  ceux  qui  ont  servi  dans  l'artillerie. 

Ils  passeront  une  fois  chaque  mois ,  et  un  jour  de 
dimanche  ,  la  revue  des  compagnies  de  canonniers- 
gardes-côtes  de  leur  arrondissement.  Si  une  com- 
pagnie est  formée  d  homme*  appartenant  à  plusieurs 
communes  ,  la  revue  aura  lieu  par  escouade. 

Dans  ies  directions  où  il  y  aura  plus  de  dix  com- 
pagnies ,  les  adjudans  des  côtes  pourront  avoir  un 
ou  deux  adjoints ,  suivant  les  besoins  du  service  ; 
ces_  adjoints  seront  pris  parmi  les  adjoints  d'état- 
major. 

IX.  L'uniforme  dès  canonniers-gardes-côtes  sera 
composé  d'un  habit  de  drap  bleu  national  ,  pare- 
ment bleu  ,  revers  et  retroussis  vert  de  mer  ,  dou* 
blure  de  serge  ec  cadis  blancs,  gilet  et  culotte  de 
tricot  vert  de  mer,  chapeau  bordé  de  laine  noire  4  - 
bouton  de  métal  jaune  ,  timbré  d'une  ancre  ,  d'un 
canon   et  d'un  fusil. 


Les  distinctions  relatives  aux  différens  grades  des 
officiers  et  sous-officiers  seront  les  mêmes  q'je  dans 
l'infanterie. 

X.  L'armement  consistera  ,  pour  chaque  sergent 
ou  canonnier  ,  en  u  1  fusil  ,  une  bayonnette  et 
une  giberne  ;  le  tout  des  mêmes  forme  ,  lariieur^ 
longueur  et  proportions  que  celles  de  l'infanterie. 

XL  II  sera  fourni  ,  tous  les  cinq  ans  ,  un  ha- 
billement complet  à  chaque  sous-officier  et  canon- 
nier-gardes-côtes  ,  qui  ne  pourra  être  porté  que 
pendant  le  tems  de  service  et  les  jours  de  r^vue  : 
le  reste  du  tems  il  sera  déposé  ,  ainsi  que  l'arme^ 
ment  .  à  la  maison  commune  ,  snus  la  responsabi- 
lité du  maire  ou  de  celui   qui  le  remp'acera. 

XII.  Les  officiers  de  canpnhiers-gardes-cô;es  au- 


gerïs-,  huit  caporaux,   huit   appointés,   deux  tara-  ;  rQnt  r^ng  entre"  eux  du  jour  de  leurs  lettres  ou  bre- 


EtA'ï  des  statues  ,  bustes  et  autres  antiquités  ,  arrivés 
de  Rome ,  qui  doivent  être  incessamment  exposés  au 
public  dans  les  salles  du  Muséum. 

vestibule. 
Au  milieu. — Trépied  du  Capitole. 
Embrasures.  —  Deux  chaises  en  marbie  statuaire. 
Arcade  à  dioite. — Melpomene  colossale. 
Niches.  —  Les  deux  statues  qui  y  étaient. 

Pilastres.  —  Huit  bustes  de  grandeur  colossale 
avec  piédouches  :  1°  Adrien  ;  2°  Antinoiis  ; 
3a  Sérapis  ,  avec  sept  rayons  ;  40  Minerve  ,  d'Al- 
bani ;  5°  Antonin  Pie  ,  voilé  ;  6°  L.  Verus  ,  voilé  ; 
7°  Domitien  ,  buste  d'Albani  ;  8°  la  Junon  de 
Versailles. 

salle     d 

Arcade  à  gauche,  à  l'entrée. 
statues. 

Niches. — Julien  l'Apostat;  Auguste,  en  toge  • 
Tibère  ,  en  toge. 


empereurs. 


Néion ,  Othon , 


bours,  et  quatre-vingt-seize  canonniers 

III.  Les  officiers  seront  nommés  par  le  Pkemifr 
Consul  ,  et  choisis  parmi  les  officiers  ayant  servi 
soit  dans  l'artillerie  de  terre  ,  soit  dans  celle  de  la 
marine  ,  soit  dans  les  anciennes  compagnies  de 
gardes-côtes  ,  soit  parmi  les  officiers  rélormés  des 
autres  armes  ,  et  qui  jouissent  d'un  traitement  de 
réforme  ,  ou  d'une  solde  de  retraite. 

Les  sergens  ,  caporaux  et  appointés  seront  choisis 
par  les  capitaines. 

IV.  'Les  préfets  désigneront  aux  communes  de 
leurs  départemens  le  nombre  de  canonniers  qu'elles 
devront  fournir ,  d'après  les  instructions  quiseiont 
adressées  aux  préfets  parle  ministre  de  la  guerre. 

Les  hommes  désignés  devront  n'avoir  pas  moins 
de  vingt  -  cinq  ans  ,  ni  plus  de  quarante  -  cinq  ; 
ceux  qui  auraient  moins  de  cinq  pieds  ou  des  in- 
firmités ,   ne  seront   pas   reçus. 


les 


Ceux-  qui 
troupes  de 


auront   précédemment  servi   dans 
iaue  ,    conserveront    le    rang    des 


grades  qu'il  y  avaient ,  et  marcheront  entre  eux  ,  à 
grade  égal  ,  pour  le  service  de  la  côte  .  suivant  les 
djttes  de  leurs  anciennes  lettres ,  commissions  ou 
brevets. 

XIII.  Toutes  les  fois  que  les  canonniers-gardes- 
côtes  seront  réunis  à  des  détachemens  de  troupes  de 
ligne  pour  la  défense  des  batteries  ou  forts  ,  les 
capitaines  des  canonniers  seront  sous  les  ordres  des 
capitaines  de  troupes  de  ligne  ;  mais  les  lieutenans 
desdites  troupes  seront  commandés parlescapitain« 
des  canonniers -gardes-côtes  qui  seront  détachés  aux- 
dites  batteries  et  forts. 

TITRE    IL 

Service  et  traitement  en  tems  de  guerre  maritime, 
XIV.   Il  sera  affecté  à  chaque  batterie  ,    en  tèmâ 


On    choisira  de  préférence  les  militaires  qui  ont  I  de  guerre   maritime,  un   gai  de-magasin  ,  qui  sera 
obtenu  leur  congé  ou  leur  retraite  ,    pour  blessures  j  pris   parmi  les  canonniers  vétérane°,  ou  parmi  les 
ou    infirmités    provenant    des    événernens    de    la     sous-officiers  ayant  leur  retraite, 
guerre,  et   qui  ont  encore  les  facultés  nécessaires        II  jouira  d'un  logement  le  plus,  près  possible  de 
pour  le  service.  |  ]a  batterie  ;  il  devra  savoir  lire  et  écrire  ,  et  recé* 

V.  Les  hommes  admis   dans  les  compagnies   de  j  vra  des  ordres  immédiats  des  sous-directeurs  et  of- 
canonniers-gardes-côtes  ,   devront  y  servir  pendant     ficiers  d'artillerie,  en  résidence, 
cinq  années   consécutives  ;   ils   pourront ,   tous   les         XV.   Le  gardien  aura  un  invemaire  des  pièces  . 
cinq  ans ,  renouveler  leur  engagement ,  jusqu'à  ce     munitions  et  attirail  d'artillerie  dont  il  sera  charsjé'j 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  cinquante  ans.  I  II     tiendra     un  état    exact   de    celles    remises     eu 
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consommation  ,'  par  jour  et  date  ,  pour  les  repré- 
enter  lorsqu'il   en  sera   requis. 

II  enverra  l'état  de  ces  remises  et  consomma- 
tions au  directeur  d'artillerie  ,  aux  époques  qui 
seront  désignées. 

XVI.  les  munitions  destinées  au  service  des 
canons  et  mortiers  ,  ne  seront  délivrées  que  pour 
les  consommations  des  batteries  auxquelles  elles 
seront  affectées  ,  et  il  ne  pourra  en  être  transporté 
ailleurs  que  sur  les  ordres  du  commandant  du 
département ,  du  directeur  ou  sous-directeur  d'ar- 
tillerie. 

XVII.  Le  mouvement  et  le  transport  des  mu- 
tinions sera  l'ait  par  les  canonniers- gardes-côtes  , 
et  s'il  faut  quelques  secours  extraordinaires  pour 
exécuter  le  travail  .  les  communes  tourniront  les 
hommes  et  les  chevaux  nécessaires ,  sur  la  réqui- 
sition des  capitaines  des  compagnies. 

XVIII.  En  l'absence  des  officiers,  les  canonniers- 
gaides-côtes  et  leurs  sous-officiers  ,  seront  subor- 
donnés au  gardien  de  la  batterie,  et  exécuteront 
ce  qu'il  leur  ordonnera  sur  les  objets  concernant 
le  service  de  l'artillerie. 

XIX.  Les  gardiens  feront  tous  les  jours  ,  le 
matin  et  le  soir  ,  visite  des  batteries  et  maga- 
sins :  ils  auront  la  plus  grande  attention  à  ce  que 
les  magasins  soient  propres  et  bien  rangés ,  à 
tenir  les  poudres  sèchement  et  en  sûreté  dans 
lesdits  magasins ,  et  répondront  de  la  conserva- 
tion  des   effets  et  munitions. 

XX.  Dès  qu'un  gardien  appercevra  qu'il  y  a  des 
réparations  à  faire  dans  les  magasins  dont  il  est 
chargé,  il  en  donnera  avis  au  commandant  de  la  bat- 
terie, et  en  fera  un  état  qui!  adressera  au  directeur 
de  l'artillerie. 

XXI.  Les  gardiens  se  trouveront  toujours  à  la  bat- 
terie lorsque  la  garde  relèvera;  ils  vérifieront  si  l'an- 
cienne garde  remet  en  bon  état  à. la  nouvelle  les 
effets  qui  lui  auront  été  consignés. 

Pour  que  chaque  gardien  puisse  faire  exactement 
cette  vérification  ,  il  aura  un  double  de  la  consigne  , 
qui  devra  être  donnée  par  le  directeur  d'artillerie, 
avec  un  état  des  effets  et  ustenciles  de  ladite  batterie, 
et  s'il  manque  quelques  articles ,  ou  qu'il  y  en  ait 
d'endommagés,  le  gardien  en  rendra  compte  au  di- 
recteur d'artillerie  et  au  commandant  du  départe- 
ment. 

XXII.  Le  service  dé"s  compagnies  de  canonniets- 
gardcs-côicssera  réglé  parl'officier-général  comman- 
dant de  la  division;  1rs  détachemens  qui  seront  faits 
aux  batteries  seront  relevés  au  moins  tout  les  quatre 
jours,  et  si  les  circonstances  exigeaient  plus  de  quatre 
jours  de  service  par  le  même  détachement,  il  serait 
pourvu  à  la  solde  desdits  détachemens  jusqu'au  jour 
exclusivement  auquel  ils  seraient  relevés  sur  le  pied 
fixé  ci-après. 

XXIII.  Chaque  capitaine  de  canonniers  formera  , 
pour  les  batteries  auxquelles  sa  compagnie  sera  atta- 
chée ,  un  rôle  à  trois  colonnes,  dont  la  première 
contiendra  le  nom  desdites  batteries  et  le  calibre  des 
pièces  ;  la  deuxième  ,  le  nom  des  canonniers ,  et  la 
troisième  ,  celui  de  leur  demeure. 

Ce  rôle  sera  remis  à  l'officier  d'arti'lerie  qui  sera 
chargé  du  service  des  batteries  où  devra  servir  la 
compagnie. 

XXIV.  Il  y  aura  à  chaque  batterie  ,  à  la  charge  du 
gardien,  un  contrôle  de  sous-officiers  et  canonniers 
destinés  3u  service  de  la  batterie.  11  sera  présenté  par 
le  gardien  à  l'adjudant  de  côtes  ,  ou  directeur  ou 
sous- directeur  d'artillerie  ,  lorsqu'ils  viendront  à  la 
batterie ,  et  à  tout  autre  officier  d'artillerie  qui  y  sera 
euvo)é  pour  commander  ou  faire  exercer  et  ma- 
nœuvrer les  canonniers. 

XXV.  Les  canonniers-gardes-côtes  qui  seront 
commandés  pour  le  service  des  batteries  ,  s'y  ren- 
dront armés  ,  et  seront  conduits  par  leurs  officiers 
ou  sous-officiers,  selon  qu'ils  marcheront  par  com- 
pagnie ou  par  escouade  ;  en  cas  d'alarme  .  ils  y 
marcheront  sans  armes  et  le  plus  promptement 
possible  ;  leurs  armes  seront  transportées  des  ma- 
gasins aux  batteries  sur  des  voitures  qui  seront 
fournies  par  les   communes. 

XXVI.  Il  sera  établi  des  sentinelles  à  toutes  les 
baiterûs  ;  le  nombre  en  sera  réglé  en  raison  des 
canonniers  qui  y  seront  de  service  ,  et  des  objets 
sur  lesquels  il  y  aura  à  veiller. 

XXVII.  Les  sentinelles  ne  laisseront  faire  aucune 
dégradation  aux  batteries  ;  elles  empêcheront  qu  il 
en  soit  enlevé  aucun  effet;  elles  ne  laisseront  en- 
trer dans  lesdites  batteries  que  les  officiers  de  ser- 
vice et  autres  personnes  qui  seront  connues,  ou 
qui  auront  d. s  permissions  par  écrit  du  comman- 
dant ou  du  directeur  d'artillerie  ;  elles  arrêteront 
et  feront  reconnaître  les  troupes  qui  se  présente- 
ront ,  soit  pour  relever  les  canonniers  de  service  , 
soit  pour  en  augmenter  le  nombre  ,  et  telle  autre 
troupe  que  ce  soit  ;  elles  avertiront  le  commandant 
de  tout  ce  qu'elles  appercevront  à  la  mer  et  sur 
la  côte  ,  et  qui  leur  paraîtra   mériter  attention. 

XXVIII.  Il  sera  fait  ,  le  jour  et  la  nuit  ,  des 
rondes  et  des  patrouilles  au-dehors  des  batteries 
et  sur  la  côte  ,   tant   pour    la  sûreté  des    batteries 


que  pour  ernpêçheï  qu'il  ne  se  passe  rien  de  pré- 
judiciable au  service. 

XXIX.  Il  y. aura  à  chaque  battetie  une  consi- 
gne particulière .  relative  à  la  position  ,  à  l'étendue 
et  à  l'importance  desdites  batteries  ,  et  cette  con- 
signe sera  donnée  par  le  commandant  du  dépar- 
tement. 

XXX.  Les  canonnieis-gardes  côtes  qui  seront 
aux  batteries  ,  y  feront  l'exercice  du  canon  une 
fois  par  jour  :  on  aura  soin  de  les  instruire  dans 
les  exercices  de  la  charge  qui  convient  à  chaque 
calibre. 

XXXI.  On  ne  tiendra  ni  canon  ,  ni  mortier 
chargés  dans  les  batteries  .  à  moins  que  l'ordre  n'en 
ait  été  donné  par  le  commandant  :  on  ne  char- 
gera les  bouchés  que  dans  le  besoin  ;  mais  elles 
seront  d'avance  rendues  propres  à  recevoir  la 
poudre  et  seront  empilées  l'œil  en  bas  ,  pour 
qu'elles  ne  s'emplissent  ni  d'eau,   ni  de  terre. 

XXXII.  Il  ne  sera  tiré  des  batteries  aucun  coup 
de  canon  ni  de  mortier  ,  soit  pour  souffler  les 
pièces  ,  soit  pour  les  épreuves  ou  les  saluts ,  sans 
un  ordre  par  écrit  qui  sera  représenté  avec  l'état 
des  consommations. 

XXXIII.  Les  canonniers  seront  tenus  à  l'entre- 
tien de  la  batterie  à  laquelle  ils  seront  attachés  , 
répareront  en  gazonnage  les  parapets  ,  tarerions  et 
épaulemens  de  terre,  arracheront  les  herbes  qui 
pouiraient  les  dégrader  ,,  tiendront  propres  les 
plates-formes  ,  et  entretiendront  les  rigoles  pour 
l'écoulement   des   eaux. 

XXXIV.  La  solde  des  compagnies  de  canon- 
niers-gardes-côtes ,  en  tems  de  guerre  ,  est  réglé 
ainsi   qu'il  suit  : 

Au  capitaine. ioo  fr.  par   mois  ; 

Au  lieutenant 65  fr.  66  cent.  ; 

Au  sergent-major i  fr.  par   jour; 

A     chaque  sergent 8o   cent.; 

A  chaque  caporal  ...  65  cent. 
A  chaque  appointé...  62  cent. 
A  chaque  tambour.  .  60  cent. 
A     chaque  canonnier..     5o  cent. 

Au  moyen  de  ce  traitement  ,  les  -sous  officiers 
et  canonniers  seront  tenus  de  se  pourvoir  de 
pain  et  autres  subsistances  ,  pendant  le  tems  de 
leur  service. 

XXXV.  Ce  traitement  sera  payé  sur  un  con- 
trôle nominatif ,  signé  par  les  capitaines  ,  lieute- 
nans  et  sergens  majors  des  compagnies  ,  qui  en 
seront   reponsables. 

Ce  contrôle  sera  fait  par  triple  expédition,  dont 
une  sera  adressée  au  directeur  d  artillerie,  une  au 
quartier-maître  dont  il  sera  parlé  ci-après  ,  et  l'au- 
tre  à  l'inspecteur  aux   revues   de   la   division. 

XXXVI.  Il  sera  établi  ,  dans  chaque  direction 
d'.irtiller  e  ,  un  quartier  -  maître  nommé  par  le 
Premier  Consul  .  qui  sera  chargé  de  tous  les 
détails  de  la  comptabilité  des  compagnies  des  ca- 
nonniers-gardes-côtes: 

Il  fournira  un  cautionnement  qui  sera  réglé 
pour  chaque  direction  ,  en  considération  du  nom- 
bre des   compagnies  qui  y  seront  employées. 

Son   traitement  sera  de  1,800  fr. 

XXXVil.  Le  service  des  compagnies  des  gardes- 
côtes  pendant  la  guerre  sera  compté  comme  celui 
qu'elles  pourraient  rendre  aux  armées. 

En  tems  de  paix  chaque  année  sera  comptée  pour 
une  demi-année. 

L'es  sous -officiers  auront  droit  à  l'admission  de 
leurs  entansà  l'école  de  Compiegne. 

TITRE     III. 

Service   et  traitement  en    tems   de  paix. 

XXXVIII.  Une  batterie  pour  chaque  compagnie 
sera  conservée  en  tems  de  paix.  Il  sera  fourni  Un 
logement  à  proximité  au  sergent-major  qui  en  aura 
la  garde  ;  le  capitaine  sera  tenu  de  résider  dans  la 
commune  la  plus  voisine  de  cette  batterie. 

XXXIX.  Les  canonniers-gardes-côtes  seront  réu- 
nis tous  les  ans  ,  dans  la  >aison  la  plus  favorable  , 
et  pendant  dix  jours ,  aux  batteries  conservées  ; 
les  officiers  de  la  direction  leur  leront  faire  l'exercice 
du  canon  et  des  boulets  rouges.  Il  y  a  aura  toujours  à 
ces  exercices  un  officier  d'artillerie  de  la  direction  ; 
et  le  plus  souvent  possible,  un  sous-directeur  ou  le 
directeur  lui-même.  Pendant  ces  dix  jours  ,  les  com- 
pagnies de  canonniers-gardes-côtes  recevront  une 
solde  extraordinaire  conformément  à  l'art.  XXXIV 
du  présent  arrêté. 

XL.  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  pren- 
dra les  armes  .  les  canonniers  auront  la  droite  ,  et 
seront  censés  lormer  les  grenadiers  de  la  garde  na- 
tionale ,  qui  marchera  à  leur  secours  et  se  portera 
au*  batteries  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

XLI.  Lorsque  les  canonniers-gardes-côtes  seront 
requis  par  la  gendarmerie  nationale  ou  par  les  pré- 
fets ou  sous-prélels  ,  ils  recevront  la  solde  extraor- 
dinaire fixée  par   L'art.  XXXIV. 

XLII.  Les  directeurs  ou  sous-directeurs  d'artil- 
lerie réuniront  ,  tous  les  ans  ,  à  un  point  ce.itrjl 
de  la  direction  ,    les  officiers  ,  sergens  et  caporaux 


de  cinq  compagnies  ,  pour  les  exercer  aux  ma- 
nœuvres de  fotte  ,  à  celles  de  chaque  espèce  de 
bouche  à  feu  et  au  tir  des  bombes  et  boulets 
rouges. 

Ils  recevront ,  pendant  le  tems  de  cette  réu- 
nion,  la   solde    réglée  par   l'art.    XXXIV. 

XLIII.  Les  compagnies  de  canonniers-gardes- 
côtes  jouiront  pendant  la  paix,  à  titre  d'indem- 
nité ,   du    traitement   ci-après  ,   savoir  : 

Le  capitaine 600  fr.  par  an. 

Le  lieutenant 400 

Le  sergent-major i5o 

Chaque  sergent 72 

Chaque  caporal 5a. 

Chaque  appointé.... 45 

Chaque  tambour 45 

Chaque  canonnier 36 

Au  moyen  de  ce  traitement  ,  les  sous-officiers 
et  canonniets  se  fourniront  de  chaussure  ,  linge 
et  autres  objets   de  petit  équipement. 

XLIV.  Le  traitement  de  l'adjudant  de  côte  sera, 
en  tems  de  paix  ,  de  2000  fr.  ;  il  sera  de  3ooo  fr! 
en   tems   de  guerre. 

XLV.  Le  ministre  de  la  guerre ,  le  directeur  de 
l'administration  de  la  guerre  ,  les  ministres  de 
la  marine  et  du  trésor  public  ,  sont  chargés  ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dej 
lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


GRAVURES. 

Collection  de  gravures  dans  la  manière  du. 
crayon  ,  et  destinée  aux  amateurs  et  aux  artistes 
qui   désirent   se  livrer  à  l'étude  du   paysage. 

Il  manquait  à  nos  écoles  et  aux  jeunes  étudians 
un  ouvrage  de  ce  genre  que  la  difficulté  de  l'exé- 
cution avait  retardée  jusqu'à  ce  jour;  plusieurs 
artistes  ayant  tenté  cette  entreprise  ,  avaient  paru 
ne  pas  remplir  le  but  désiré.  Le  citoyen  Wauthier  , 
occupée  depuis  longtems  de  ce  travail  utile ,  en 
a  obtenu  le  résultat  le  plus  heureux. 

Son  ouvrage  ,  composé -de  60  planches  imitant 
parfaitement  Te  crayon  ,  contient  des  études  d'arbres, 
de  paysages  ,  et  d'animaux  ,  dessinées  soit  d'après 
nature  ,  soit  d'après  les  premiers  maîtres  dans  ce 
genre.  ;  , 

Il  en  a  paru  une  livraison  chaque  mois  depuis 
le  1"  messidor  an  10.  La  12e  livraison  qui  ter- 
mine ce  volume  a  paru  le  10  prairial  an  n.  Le 
prix  des  12  livraisons  est  de  72  fr.  pour  Paris, 
et  de  78  fr.  franc  de  port  pour  les  départemens, 
et  coloriés  too   fr. 

On  souscrit,  à  Paris  ,  chez  le  citoyen  Wauthier, 
peintre  et  graveur,  rue  de  la  Liberté  ,  ci-devant  des 
Fossés-M.-le-Prmce  ,  n"  48. 

Il  paraît  aussi  chez  le  même  deux  gravures  repré- 
sentant des  animaux  d'après  les  deux  tableaux  les 
plus  estimés  de  Paul  Pautre  ,  imitant  parfaite- 
ment le  dessin  au  crayon  ,  imprimé  sur  du  papier 
colombier.  Le  prix  est  de  6  fr.  chaque  ;  de  12  fr, 
sur  papier  vélin  ,  avant  la  lettre  grise  ,  et  de  18  fr! 
colorié-. 

Les  letttes  doivent  être  affranchies. 


LIVRES     DIVERS. 

Tulikan  ,  fils  de,  Gcngiskan  ,  ou  CAsie  consolée  , 
par  L.  Al.  Gibelin,  1  vol.  in-8°.  Prix  5  fr.  ,  et  6  fr. 
franc   de  port. 

Abrégé  raisonné  de  la  Grammaire  française  ,  où 
les  principes  sont  réduits  à  dis  règles  simples  , 
courtes  ,  sures  ,  invariables  ,  et  sur-tout  dégagées^ 
de  l'embarras  des  exceptions  :  Par  J.  B,  Cas ti 1 1  e  , 
professeur  et  auteur  de  la  Grammaire  française  sim- 
plifiée. Prix,  1  fr.  25  cent.  ,  et  1  fr.  7 5  cent,  franc 
de  port. 

Mutes  critiques,  remarques  et  réflexions  sur  le  Gé- 
nie du  Christianisme  ,  ou  Beautés  de  la  religion 
chrétienne.  Prix  ,  2  fr.  5u  cent. ,  et  3  fr.  franc 
de  port. 

Ces  trois  ouvrages  se  trouvent  à  Paris  chez  L. 
Pelletier,  libraire,  rue  Saint-André  des-Arts,  n°.  82. 

Prospectus  d'un  Projet  pour  la  Construction  de  nou- 
velles maisons,  dont  tous  les  calculs  de  détails  pro- 
cureront une  très-grande  économie  ,  et  beaucoup  de 
jouissances  (par  brevet  d'invention)'.  —  An  11.  (i8o3) 

A  Paris,  à  l'imprimerie  et  librairie  militaires  ,  rue 
des  Saints-Pères ,  n°.  65  ,  près  celle  de  Grenelle  • 
chez  Lenormant ,  imprimeur-libraire  ,  rue  des  Prê- 
tres-Saint-Germain-l'Auxerrots  ;  et  chez  Desenne. , 
libraire  ,  palais  duTnbunat. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur ,  me  des  Poil 


n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  S  ,  le  Moniteur  est  te  seul  journal  offieilt. 


N"  265. 


Mardi 


25  prairial  an  11    de  la  Républiqve  (  14  juin    )So3.  ) 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  2 4  prairial. 

X-i  ES  journalistes  anglais  exhalent  leur  fureur  sur 
l'occupation  de  l'électorat  d  Hanovre  par  les  Fran- 
çais. Ils  s'.enorgueillissaienl  il  n'y  a  qu'un  instant  au 
sujet  de  la  levée  en  masse.  Maintenant  quils  ont 
appris  les  exploits  du  duc  de  Cambridge,  ne  pou- 
vant plus  chanter  sa  gloire  ,  ils  déclament  contre 
la  perlidie  des  Français.  A  les  entendre,  toute  idée 
de  justice  a  été  méconnue  .  le  droit  des  gens  est 
violé  de  la  manière  la  plus  barbare.  Pour  com- 
prendre ces  messieurs  ,  il  faut  savoir  qu'il  y  a  une 
justice  tonte  particulière: ,  un  droit  des  gens  d'une 
espèce  nouvelle  ,  à  l'usage  et  pour  l'intérêt  du  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne. 

-  Ils  prétendent  que  la  France  a  violé  la  constitution 
germanique  ,  et  que   l'électeur  d  Hanovre  ne  doit 

ras    partager    les  •  querelles    du    toi   d'Angleterre. 
,'histoire  "et  la  raison  répondent  à  ces  misérables 
arguniens. 

Par  la  fameuse  bulle  d'or  ,  les  électeurs  du  Saint- 
Empire  ont  droit  individuel  de  paix  où  de  guerre  , 
comme  autrefois  tous  les  possesseurs  des  grands 
fkfs  en  France.  Cç  n'est  pas  la  première  fois  qu'un 
électeur  fait  la  guerre  à  des  souverains  .  ou  que 
des  souverains  font  la  guerre  à  un  électeur  parti- 
culier. Le  règne  de  Charles  V  en  offre  plusieurs 
exemples.  Dans  la  guerre  de  sept  ans  ,  on  a  vu 
l'électeur  d'Hanovre  roi  d'Angleterre  lever  la  ba- 
niere  contre  la  maison  impériale  ,  et  lorsque 
l'armée  française  entra  dans  l'électorat ,  comme 
dans  une  possession  du  monarque  anglais  ,  per- 
sonne alois  ne  s'avisa  de  trouver  cette  mesure  ,  con- 
traire au  droit  des  gens.  La  France  a  donc  le  droit 
incontestable  d'attaquer  encore  le  roi  d'Angleterre 
dans  ses  possessions  continentales. 

A  ces  plaintes ,  on  reconnaît  toujours  l'esprit 
d'ambition  et  de  mauvaise  foi  qui  dirige  le  cabinet 
de  ce  monarque.  Quoi  !  en  qualité  de  roi  d  Angle- 
terre ,  il  trouve,  que  la  France  met  en  danger  la 
liberté  de  lEurope  par  ses  usurpations  ;  il  s'arme 
poiirla  querelle  des  rois  du  Continent ,  et  en  qualité 
détecteur  d'Hanovre  ,  où  il  est  bien  plus  intéressé, 
il  ne  trouve  rien  à  dire  à  la  conduite  de  la 
France  ;  il  la  juge  bonne  alliée  ,  il  veut  bien  rester 
en  paix  avec  elle  !  cela  prouve  que  le  roi  d'An- 
gleterre ne  connaît  d'autre  droit  que  la  force,  et  que 
1  électeur  d  Hanovre  ne  se  tait  que  par  jaiblesse. 
Voilà  la  mesure  suprême  du  juste  et  de  l'injuste 
pour  S.  M.  Sans  doute  ,  si  elle  pouvait  rallumer 
les  flambeaux  de  la  guerre  sur  le  Continent'  ,  si 
l'Hanovre  pouvait  fournir  une  armée  de  deux 
•cent  mille  hommes,  sans  doute  le  roi  Georges 
n'invoquerait  pas  sa  ucii-tralué. 

D'ailleurs  l'espèce  de  guerre  que  la  France  vient 
de  faire  à  1  Hanovre  ,  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  une  guerre  co,utre  1  Hanovre  propre- 
ment dit,  mais  à  l'Hanovre,  en  tant  que  posses- 
sion du  roi  d'Angleterre  ,  et  aux  troupes  han.o- 
vrîennes  ,  en  tant  qu'elles  sont  troupes  du  roi 
d'Angleterre  ;  or  sous  ce  point  de  vue  ,  l'Hanovre 
n'a  jamais  été  spectateur  inactif  des  querelles  de 
l'Angleterre.  Le  sang  hanovrien  a  coulé  dans  les 
quatre  parties  du  Monde  pour  le  service  d'une  I 
compagnie  despotique.  Dans  la  guerre  d'Amérique. 
les  meilleures  troupes  étaient  des  hanovriens  ;  dans 
l'Inde,  en  Egypte,  par-tout,  on  a  vu  ces  braves 
soldais  sacrihés  à  l'ambitieuse  lapacité  des  Anglais. 
ta  France  devait  ôter  à  son  ennemi  tous  les 
moyens  dont  on  aurait  usé  contre  elle.  Elle  à  le 
droit  incontestable  d'arrêter  l'exportation  de  l'or 
et  des  soldats    du    roi  d'Angleterre. 

Ce  monarque  ne  connaît  ni  traité  ,  ni  droit  de-s 
gens  ,  parce  qu'il  se  croit  inattaquable  dans  son  île  : 
mais  en  attendant  que  le  bon  vent  -souffle  ,.  il  doit 
être  attaqué  par-tout  où  il  peut  être  atteint  :  on 
raconte   qu'un  criminel,    coupable   d'un  meurtre  , 

«  s'était  sauvé  vers  une  église  qui  avait  droit  d'asyle  ; 

*  mais  comme  il  .y  entrait  ,  on  lui  coupa  le  pied 
cqui  était  encore  hors  de  l'église  ,  et  l'action  fut 
trouvée  légitime.  Jusqu'ici  c'est  l'histoire  de  Georges; 
reste  à  savoir  si  1  île  pourra  lui  servir  d'as>le  contre 
l'audace  des  Français. 


Proclamation   du  duc  de    Cambridge  ,    en  quittant 
télectorat    d'Hanovre. 

Ego  varie  ud.potrem. 
Fidèles  sujets ,  braves  Hanovriens!  sa  majesté 
britannique  ,  toujours  occupée  de  votre  bonheur 
et  de  votre  défense,  m'avait  envoyé  parmi  vous 
comme  un  gage  de  sa  sollicitude  paternelle  et 
de  votre  sûreté.  Le  ciel  a  protégé  ma  mission  ;  il 
a  rempli  mon  ame  d'un  courage  ardent  ;  à  ma 
voix  belliqueuse  ,  j'ai  vu  lever  les  tiers  Hanovriens  ,  ■ 
et  j'ai  dit  dans   un  juste   orguqil:   "Les  Français 


m  disparaîtront  devant  nous  ,  comme  le  sable  du 
"  désert  est  emporté  par  le  vent  de  la  tempête  !  » 
Vous  savez  avec  quelle  audace  j  ai  piiofëié  le  ser- 
ment de  m'ensevelir  avec  vous  sous  les  ruines  de 
la  patrie  !  Vous  savez  avec  quelle  incomparable 
ardeur  je  parcourais- tous  les  ranes  de  vos  tiers  ba- 
taillons. Mon  panache,   comme   celui   d'Achille, 

semblait  y  secouer  l'audace   et   la   valeur 

Vous  avez  tous  répété  mon  serment  ; -vous  allez 
l'accomplir  ,  braves  Hanovriens  !  souvenez-vous  de 
vos  antiques  exploits;  rappelez-yous  les  bienfaits  de 
S.  M.  britannique, royale  ,  électorale  ,etc.  ;  souvenez- 
vous  que  loisque  le  ciel  nous  accorde  les  douceurs 
de  la  paix  ,  1  Angleterre  attire  doucement  voue  or 
et  voire  industrie;  quelle. a  soin  d'eptrelenir  votre 
ardeur  guerrière  par  des  osmbats  lointains-,  quelle 
vous  transporte  en  foule  dans  les  Deux-Indes  où 
vous  allez  éteindre  vos  familles  pour  les  honorables 
habitans  de  la  cité  de  Londres.  Rappelez-vous  que  , 
loisque  sa  majesté  britannique  jugé  à  propos  de  se 
mêler  du  bonheur  du  Continent ,  vous  achetez  par 
quelques  années  de  misère  ,  de  dépopulation  , 
par  quelques  milliers  de  victimes,  finappiéciuble 
honneur  d'être  .au  service  d'une  nation  illustré,.  . . 
Kappcllez-vous  sur-tout  que  vous  avez  l'honneur 
de  donner  des  rois  à  ce  peuple  roi Com- 
battez pour  sa  juste  queielie.  versez  tout  votre 
sang  pour  ce  sang  précieux.  Le  ciel  veille  sur  cette- 
race  immortelle  ;  elle  ne  vous  manquera  pas  ,  li- 
deles  sujets  ,  noire  caractère  vous;  en  répond. 
J'avais  dévoué  mes  jours  à  votre  cause,  il  est  vrai; 
mais  c'est  pour  les  conserver  que  je  laisse  à  votre 
valeur  le  soin  de  vous  .défendre.  Adieu  !  le  na- 
vire est  prêt ,  la  voile  s'eniie  ,  et  les  vents  empor- 
tent Cambridge  et  sa  gloire  ! 
A  bord   du  ,  etc. 

(  Extrait  de  l'Argus,  i$- prairial.) 

ACTES   DU    GOUVERNEMENT. 

Paris,  le   12  floréal  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  'la  guerre  ,  le  conseil  d'état 
entendu  ,   arrête  cq.qui'suil  : 

Art.  Itr.  Les  differens  corps,  bataillons  etdétache- 
mens  d'infanterie  de  bataille  et  légère  ,  actuellement 
stationnés  dans  les  colonies  occidentales  ,  seront  for- 
més en  .sept  demi-brigades  d  infanterie '.  dont  cinq, 
d'infanterie  de  bataille  et  deux  d'infanterie  légère. 

II.  L'une  de.ces  demi-brigades  d'infanterie  légère 
portera  le  n°.  5  ;  la  deuxième  portera  le  n°.  11. 

La  cinquième  demi-  brigade  d'infanterie  légère 
sera  organisée  à  trois  bataillons,  et  composée  ainsi 
qu'il  suit  :  • 

Ier.  bataillon  de  la  cinquième  demi  -  brigade  lé- 
gère ; 

2eme.  bataillon  de  la  troisième  légère  ; 

3eme.  bataillon  de  la  septième  légère  -, 

1er.  bataillon  de  la  quatorzième  légère. 

III.  La  onzième  légère  sera  organisée  à  trois  ba- 
taillons ,  et  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Ier.  et  2Cme.  bataillon  de  la  onzième  légère  ; 
1er  bataillon  de  la  dix-neuvieme  légère; 
Un  détachement  de  la  vingt-huitième  légère  -, 
Trois  bataillons  de  la  trentième  légère. 

IV.  Les  cinq  demi -brigades  d'infanterie  de  ba- 
taille porteront  les  n°s.  suivans  ;  7  ,  66  ,  82  ,  S6  ,  Sg. 

V.  La  septième  demi -brigade  sera  organisée  à 
trois  bataillons  ,  et  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

1".  et  2eme.  bataillons  de  la  septième  de  bataille  ; 

2e"ie.  de  la  2oem=-.  de  bataille  , 

3eme.  de  la  25cme. 

ieT.  de  la  3ieme. 

3eme.  de  la  6SCme. 

2cm=.  de  la  79erat. 

VI.  La  soixante-sixième  demi-brigade  ser.3  orga- 
nisée à  trois  bataillons  ,  et  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  2.;rçE,  et  3enle.  bataillons  de  la  66cn)e.  de  ba- 
taille; 

Le  3Cme.  bataillon  de  la  t5='ne.  de  bataille  ; 
Un  détachement  de  la  7gemc.  de  bataille. 

VII.  La  quatre-vingt-deuxième  de  bataille  sera 
organisée  à  trois  bataillons,  et  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

3e.  de  la  82e.  de  bataille  ; 
3e.  de  la  37<  ; 
3.e  de  la  84e  ; 
2e.  de  la   107e  ; 

Un  détachement  de  la  goe  ,  qui  est  à  la  Mar- 
tinique. 

VIII.  La  quatre-vingt-sixième  de  bataille  sera 
organisée  à  trois  bataillons  ,   et  composée  ainsi  qu  il 

uit  : 
i.cr.  et  2'.  bataillons  de  la  86e; 
3=.  de  la  71e; 

Portion  de. la    go=  ,   qui  est  à  St.-Domingue  ; 
2£.  et  3e.  de  la  1  to'. 


IX.  La  quatre-vingt-neuvième  sera  organisée  à 
trois  bataillons  ,  et  composée  ainsi  quil  suit  : 

,2«.  et  3e.  bataillons  de   la  89=  ;  " 
3''.  bataillon  de  la   60e  ; 
2e.   bataillon  de  la  74=  ; 
Un   détachement  de  la   77e; 
3e.  bataillon  de  la  83e. 

X.  Le  deuxième  bataillon  de  la  5e.  légère  qui 
est  en  France  ,  sera  réuni  aux  deux  bataillons  de 
la  14e.  légère  qui  sont  aussi  en  France  ,  pour  là 
maintenir  à  3   bataillons. 

Le  3e.  bataillon  de  la  11'.  légère,  qui  est  en 
France  ,  sera  réuni  aux  'deux  bataillons  de  la  --S' 
légère  qui  sont  en  France  ,  pour  la  porter  à  trois 
bataillons. 

XI.  Le  3e.  bataillon  de  la  7e  de  bataille  qui  est  en 
France  ,  sera  réuni  aux  deux  bataillons  de  la  4.5=  qui 
sont  en  France  ,   pour  la  porter  à  trois  bataillons'. ,, 

Le  1er.  bataillon  de  la  66e  sera  réuni  aux  deux 
bataillons  de  la  63e  qui  sont  eu  France  ,  pour  ia 
porter  à  3    bataillons. 

Le  Ier.  bataillon  de  la  82e  qui  est  en  France  ,sera 
réuni  aux  deux  bataillons  de  la  10e  qui  sont  en 
Italie  ,  pour  la  porter  à  3  bataillons. 

Le  2e.  bataillon  de  la  8îe  qui  est  en  France  ,  sera 
réuni  aux  deux  de  la  106e,  qui  sont  enLiguiie, 
pour  la  porter  à  3  bataillons. 

Le  3S.  bataillon  de  la  86e  qui  est  en  France,  sera 
réuni  aux  deux  bataillons  de  1 1  1 2e  qui  sont  eu 
France  ,    pour  la    porter   à  trois    bataillons. 

Le  1e1.  bataillon  de  la  89e  ,  et  le  détachement  de 
I  ce  corps  qui  sont  en  France, seront  réunis  aux  deux 
bataillons  de  la  84e  qui  sont  en  France,  pour  la 
rhalnienir  à  3   bataillons. 

XII.  Tous  les  conscriis  des  années  g  et  10,  des- 
tinés au  recrutement  de  ces  dillére'is  corps  ,  se- 
ront dirigés  sur  les  corps  où  ils  -.ont  incorporés; 
et  pour  les  corps  qui  ont  un  ba'aiilon  dans  une 
demi-brigade,  et  un  bataillon  dans  une  autre, 
la  conscription  suivra  par  moitié  la  destin-nion 
d'un  bataillon ,  et  par  moitié  la  destination  de 
l'autre  bataillon. 

XIII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire- d'état ,  signé;,  H.  B.  Maret. 


Saint-C'-oud ,  le  l'Jlorérl  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  arrêtés  du  27  floréal  an  10  ,  des  préfets  des 
départemens  de  l'Eure  et  d'Eure  et  Loire,  qui  Fixent 
les  limites  entre  la  commune  de  Muzy  et  celle  c'e 
Dreux  ; 

Vu  les  rapports  des  commissaires  nommés  par  ces 
préfets ,  pour  proposer  les  moyens  de  lever  les  diffi- 
cultés relatives  à  la -démarcation  des  deux  départe- 
mens ,  entre  lesdites  communes  ; 

■  Vu  la  loi  du  4  mars  1790  ,  sur  la  division  territo- 
riale de  la  France  ,  le  plan  des  lieux  et  toutes  les 
pièces  à  1  appui  desdits  arrêtés. 

Considérant  que  la  parde  du  village  de  Muzy  , 
située  au  midi  de  la  rivière  dAvre  ,  a  été  ,  de  tout 
tems ,  imposée  ,  pour  la  contiibuiiim  foncière,  dans 
la  commune  de  Dreux;  le  conseil  détat  entendu  , 
arrête  : 

Art.  Ier.   Les  arrêtés   des  préfets  des  départemens 
de  l'Eure  et  d'Eure  et  Loir,  du  27  lio.'é.-.l  j'n  ro 
confirmés  ;    en     conséquence  ,    la   limite    entre    les 
deux  départemens,  est  fixée  par  la  rivière  d'Avre. 

II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  tic  le  e- 
cution  du  piésent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé',  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire-i  éiai  ,  signe ,  H.  B.  lM-\r.tr. 


Paru  ,   le  s>3  Açréai  an    u. 
Le   Gouvernement   nv   la  Reithmoii- .  sur  !e 
rapport  du  ministre  des  finances  ,    le  conseil  détat 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  droits  de  timbre  .  tant  des  minutas 
que  des  expéditions  délivrées  aux  ciio-ei<.;.  des 
procès-verbaux  des  ventes  des  biens  nationaux  .  rie 
tont  point  parrie  des  trais  qui  ,  suivant  l'aitkle  VI 
de  la  loi  du  t5  floréal  nn'10  ,  s-ant  à  la  charoe  Si  la 
République  ;  ces  droits  doivent  ,  ainsi  que  celui 
d  enregistrement  ,  cire  payés  par  les  adjudicataires. 

II.  Le  ministre  iLs  finances  est  cfarce  çlê  ;.\'- 
cution  du  présent"  arrête  ,  qui 'scia  insérl  eu  B  ilc.iu 
des  lois. 

LtêTtkkr consul;    signé,  BotvU'Ar.YE. 
Par  le  èVein'iet  conîiii  . 

U  fi  tliiti-tfeï  .t.   Sis\c  ,  H.'  B.  Mvtr/T. 
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Sainl-Cloud,  W  s8  fûféal  an  II. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
«rrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Trappier  ,  père  ,  est  nommé 
receveur  des  contributions  du  département  de 
l'Vonne  .  en  remplacement  du  citoyen  Goupilleau  , 
démissionnaire. 

II.  Le  citoyen  Trappier  ,  père  ,  se  rendra  auprès 
«lu  préfet  pour  prêter  son  serment ,    et  être  installé. 

III.  Le  ministre  des  finaiices  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signe,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'élat  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,    le  3o  floréal  a»   il. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  la  présemarion  du  ministre  de  l'intérieur, 
arrête  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Lefebvre ,  maire  de  Blois , 
est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Ven- 
dôme ,  département  de  Loir-et-Cher  ,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Chaban ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,  le  3o  floréal  an    IV. 

Bonaparte  .  Premier  Consul  de  la  République, 
vu  la  présentation  du  préfet  du  Doubs  ,  du  maire 
de  Besançon  ,  et  de  la  deuxième  commission  des 
inspecteurs-généraux  des  études  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  cie  i'intérieur ,  arrête  ce  nui  suit  : 

Art.  1".  Le  citoyen  Antoine  Debesses  ,  profes- 
seur à  l'école  centrale  de  Besançon  .  est  nommé 
piocuieur-gérant  au  lycée  de  cette  ville. 

II.  Le  ministre  de  l'iutérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cuiion  du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secretaire-d'etat  ,  signé ,  H.  B.  Markt. 

Faiis  ,  le  3o floréal  an  11. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
vu  la  présentation  faite  par  la  classe  des  sciences 
physiques  et  mathématiques  de  l'Institut  national; 
celle  des  professeurs  de  l'école  spéciale  de  méde- 
cine de  Strasbourg  ;  vu  la  loi  du  il  floréal  an  10, 
sur  l'instruction  publique  ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  1  intérieur  ,  arrête  : 

Art.  Ie'.  Le  citoyen  Macquart ,  ex  -  professeur 
d  histoire  naturelle  à  l'école  centrale  de  Fontaine- 
bleau .  est  nommé  professeur  adjoint  d  histoire 
naturelle  médicale  à  l'école  spéciale  de  médecine 
de  Strasbourg  ,  en  remplacement  du  citoyen 
Brisorgueil ,  démissionnaire. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  sectétairc-deltU,  signt  .   H.  B    Maret. 

Pijrit  ,'  li   b  prairial  an  il. 

Bon  ap.atu'E,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de    la  guerre  ,   arrête  : 

Art.  1er/  Le  citoyen  Moreau  ,  chirurgien  de 
piemicre  classe  ,  sera  employé  en  cette  qualité  à 
l'école   spéciale   militaire  de  Fontainebleau. 

II.  i.e  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  seoétaire-d'étai ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Fans,  le  io  p  rainai  an  n. 

Le  Gouvfrnement  de  la  République  ,  sur  le 
rappoi î  du  ministre   des  finances; 

Vu  la   loi   du    7    germinal   an    il,   relative  à  la 
fabrication  et  à  la  vérification  des  monnaies  ; 
•Lé  conseil-d'éiat  entendu  ,  arrête  : 

TITRE    PREMIER. 
De  t 'administration  centrale. 

Art.  Ie'.  L'administration  des  monnaies  resteia 
composée  de  trois  membres ,  nommés  par  IêPremier 
Consul. 

II.  file  est  chargée  de  diriger  la  fabrication  des 
monnaies  ,  d  en  juger  le  poids  et  le  titre;  de  sur- 
veiller les  fonctionnaires,  directeurs,  caissiers  et 
autres  employés,  de  vérifier  la  comptabilité  des 
atteliers  monétaires,  et  le  titre  des  espèces  étran- 
gères ;  de  proposer  la  rectification  des  tarifs  qui  rè- 
glent leur  admission  au  change;  de  statuer  sur  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  entie  les  porteurs 
"de  matières  et  les  caissiers;  de  surveiller  la  fabrica- 
tion des  poinçons  ,  matrices  et  carrés,  et  leur  em- 
ploi :  de  l'épreuve  des  carres  nécessaires  aux  mon- 
naies ,  avant  d'en  faire  l'envoi  aux  commissaires  ,  et 


génér'alementde  maintenir  l'exécution  cle3  lois  sur 
les   monnaies  et   la  garantie   des   matières  d'eu  et 

d'argent. 

III.  L'administration  des  monnaies  est  comprise 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances. 

IV.  Les  fonctionnaires  attachés  à  l'administration 
des  monnaies  ,  sont  : 

1°.  Un  inspecteur  général  des  monnaies  ; 

20-  Un  inspecteur  des  essais ,  un  vérificateur  des 
essais  ,  et  deux  essayeurs  ; 

3°.  Un  graveur  ; 

4°.  Un  secrétaire-général,  garde  des  archives  et 
dépôts. 

V.  L'inspecteur-général  des  monnaies  et  lé  secré- 
taire-général de  l'administration,  sont  nommés, 
par  le  Premier  Consul  ,  sur  la  présentation  du 
ministre  des  finances. 

L'inspecteur  des. essais  et  le  graveur  sont  égale- 
ment nommés  parle  Premier  Consul,  d'après  un 
concours  dont  le  ministre  des  finances  choisira  les 
juges,  sur  la  proposition  de  l'administration  des 
monnaies. 

VI.  Le  même  concours  aura  lieu  pour  les  places 
de  vérificateur  et  d'essayeurs.  Ces  fonctionnaires 
sont  nommés  par  le  ministre   des   finances. 

TITRE    II. 

Des   ateliers   monétaires. 

VII.  Il  y  aura,  pendant  trois  ans  ,  seize  ateliers 
monétaires  ;  savoir  :  à  Paris  .  Perpignan  ,  Bayonne, 
Bordeaux ,  Toulouse  ,  Limoges  ,  la  Rochelle  , 
Nantes  .  Rouen  ,  Lille  ,  Bruxelles  ,  Strasbourg  , 
Lyon  ,  Genève  ,  Marseille  et  Turin.  A  l'expiration 
de  ce  terme  ,  le  ministre  des  finances  proposera  la 
conservation  de  ceux  qui  auront  présenté  le  plus 
d'avantages  ,  et  qui  seront  jugés  nécessaires. 

VIII.  Les  fonctionnaires  de  chaque  atelier  moné- 
taire ,  sont  : 

Un  commissaire  , 
Un  directeur  de  la  fabrication  , 
Un  contrôleur  du  monnayage, 
Un  caissier. 

IX.  Les  directeurs  ,  caissiers  et  commissaires  , 
seront  nommés  par  le  Premier  Consul  ,  sur  la 
proposition  du  ministre   des   finances. 

"Le  contrôleur  du  monnayage  sera  nommé  par 
le  ministre  des  finances  ,  sur  la  présentation  de 
l'administration  des  monnaies. 

TITRE     III. 

Des- fonctionnaires  attachés  à  l'administration 
■  ;  centrale. 

i     I". 

De  l'inspecteur-général  des  monnaies. 

X.  L'inspecteur-général  des  monnaies  est  chargé 
de  remplir  lés  missions  et  d'exécuter  les  opéra- 
tions qui  lui  seront  prescrites  par  l'administration 
des  monnaies, 

$.     II. 

De  [inspecteur  des  essais. 

XI.  L'inspecteur  des  essais  surveillera  les  travaux 
des  essayeurs  pour  la  vérification  du  titre  des  matières 
et  des  espèces  ;  il  dressera  procès-verbal  de  leurs 
opérations  ,  qui  sera  signé  des  essayeurs  et  du  véri- 
ficateur ,  s'il  y  a  lieu  .  et  il  le  remettra,  avec  son  avis 
motivé  ,  à  l'administration  des  monnaies. 

Il  sçra  admis  ,  et  aura  voix  délibérative  dans  les 
séances  de  l'administration  .  toutes  les  fois  qu'il  y 
sera  question  d'objets  concernant  les  essais. 

Il  procédera  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent, 
si  l'administration  des  monnaies  le  juge  convenable, 
à  la  vérification  des  poids  et  balances  d'essai. 

§.      III. 

Du  vérificateur  des  essais  ,  et  des  essayeurs. 

XII  Le  vérificateur  des  essais  vérifiera  le  titre  des 
matières  et  espèces  qui  aura  été  indiqué  par  les 
essayeurs  ,  et  celui  de  l'or  et  de  l'argent  fin  prove- 
nant des  affinages.  Cette  vérification  se  fera  en  pré- 
sence de  l'inspecteur  des  essais. 

H  choisira  un  poinçon  qu'il  fera  insculper  sur  une 
planche  de  cuivre  déposée  au  secrétariat  de  I  admi- 
nistration. 

XIII.  Les-essayeurs  de  la  monnaie  indiqueront  le 
titre  des  espèces  fabriquées;  ils  y  procéderont  con- 
formément '  aux  instructions  arrêtées  par  l'admi- 
nistration. 

Ils  choisiront  un  poinçon  qu'ils  feront  insculper 
sur  une  planche  de  cuivre  qui  sera  déposée  au  secré- 
tariat de  l'administration. 

XIV.  Les  essayeurs  et  les  vérificateurs  des  essais 
ne  pourront  procéder  à  l'essai  d'aucune  matière  , 
que  d'après  les  ordres  de  l'administration  centrale. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucune 
opération  pour  le  compte  des  particuliers, 

Ils  tiendront  registre  de  toutes  leurs  opérations  , 
dont  l'administration  des  monnaies  pouria  prendre 
communication  quand  elle  le  jugera  convenable  , 
et  ils  en  déposeront  un  double,  ious  les  ans  ,  au 
secréiariat-général  de  ladite  administration. 

Ils  ne  pourront  emplojer  que  les  agens  dessais 
qui  leur  auront  été  remis  par  l'administration  pré* 


de  laquelle  il   en  sera  éiabli  un  dépôt .  oùîlnus  le« 
directeurs  seront  aussi  tenu  de  s'apprÀ'isionner. 

La  qualité  de  ces  agens  seia  vérifiée  eu  présence 
des  membres  composant  l'administration  centrale 
par  trois  chimistes  choisis  par  l'administration. 

§  IV. 
Du  gravait. 

XV.  Le  graveur  sera  chargé  de  la  fabrication  des 
poinçons  ,  matrices  et  carres  nécessaires  à  In  fabri- 
cation des  espèces  ;  les  prix  de  ces  carrés  seront 
réglés  par  Je  ministre  des  finances ,  sur  la  proposi- 
tion de  l'administration  des  monnjies.  Ils  seront 
payés  .  après  l'épreuve  ,  sur  les  ordonnances  du 
ministre  des  finances. 

L'épreuve  des  carrés  sera  faite  en  présence  d'un 
membre  de  l'administration,  du  commissaire  et  du 
conirôleur  du  monnayage  ;  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal ,  qui  sera  déposé  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration. 

Le  graveur  mettra  sur  les,carrés  qu'il  fabriquera 
le  signe  particulier  ou  différent  dont  il  sera  cou- 
venu  avec  l'administration  ;  il  le  fera  inculper  sur  une 
planche  de  cuivre  qui  sera  déposée  au  secrétariat 
de  l'administration. 

S-  v. 

Du  sccreUire-généial  garde  des  archives  et  dépôts. 

XVI.  Le  secrétaire-généralgaide  des  archives  et 
dépôts  de  l'administration  centrale  des  monnaies  à 
Paris ,  est  chargé  des  registres  et  papiers  qui  la 
concernent ,  ainsi  que  des  minutes  des  procès-ver- 
baux ,  jugemens  et  décisions  relatifs  à  la  fabrica- 
tion ,  dont  il  délivrera  les  expéditions  requises  et 
nécessaires ,   sans  rétribution. 

Il  est  pareillement  chargé  du  dépôt  des  échan- 
tillons qui  auront  servi  au  jugement  'des  fabrica- 
tions ,  lesquels  seront  renfermés  ,  pendant  le  tems 
prescrit  par  l'article  XXI  de  la  loi  du  7  germinal , 
dans  une  armoire  fermant  à  trois  clefs  ,  août  l'une 
sera  entre  les  mains  de  l'administration  ,  l'autre 
celle  du  commissaire  ,  et  la  troisième  entre  celles 
du  secrétaire-général. 

Il  sera  pareillement  chargé  de  la  recette  des 
carrés  fournis  par  le  graveur-'général  ,  et  de  leur 
livraison  ou  envoi  aux  commissaires  établis  près 
chacun  des  hôtels  des  monnaies  ;  il  sera  tenu  re- 
gistre des  entrées  et  sorties  desdits  carrés  ,  qui  se- 
ront aussi  renfermés  dans  une  armoire  fermant  à 
trois  clefs  ,,  déposées  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent. 

TITRE    IV. 

Des  fonctionnaires   des   ateliers  monétaires. 

$.  I» 

Des  commissaires. 

XVII.  Les  commissaires  exercent  la  police  dans 
les  ateliers  monétaires.  Ils  veillent  principalement 
à  ce  que  les  réglemens  qui  concernent  la  fabrica- 
tion des  espèces  ,  soient  exactement  observés  par 
toutes  les  personnes  chargées  de  quelques  fonctions 
relatives  à  cette  manipulation. 

Ils  sont  sous  les  ordres  irrimédiats  de  l'admi- 
nistration des  monnaies  ,  et  responsables  de  Tevé- 
cution  des  ordres  et  instructions  qu'ils  en  ont 
reçus. 

XVIII.  Ils  vérifient  et  arrêtent  à  la  fin  de  chaque 
mois  ,  et  plus  souvent  s'ils  le  jugent  convenable  ,  les 
registres  du  direcléW ,  du  contrôleur  du  monnayage 
et  du  caissier  ;  et  ils  envoient ,  à  la  même  épo- 
que .  au  ministre  des  finances  ,  à  celui  du  trésor 
public  et  à  l'administration  des  monnaies  ,  un  bor- 
dereau de  situation  de  la  caisse  ,  tant  en  matières 
qu'en  espèces. 

Ils  procèdent  tous  les  trois  mois ,  et  plus  souvent 
s'ils  le  jugent  convenable  ,  à  la  vérification  des 
poids  et  balances  ,  autres  que  ceux  d'essais. 

XIX.  Le  commissaire  de  la  monnaie  de  Paris 
fera  difformer  tous  les  trois  mois  ,  en  présence  dun 
administrateur,  du  contrôleur  du  monnayage  ,  du 
directeur  et  du  graveur  ,  les  poinçons  ,  carrés  et 
matrices  hors  d'usage. 

Dans  les  autres  ateliers  monétaires  ,  le  commis- 
saire fera  difformer  les  carrés  hors  d'usage,  en 
présence  du  contrôleur  du  monnayage  et  du  di- 
recteur. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération  , 
et  il  en  sera  envoyé  expédition  à  l'administration  et 
au  ministre  des  finances.-  Les  carré-  difformes  se- 
ront renvoyés  par  le  commissaire  à  l'administration 
des  monnaies  à  Paris. 

XX.  Les  commissaires  feront  constater  les  répa- 
rations en  entretien  en  tout  genre  à  la  charge  du 
trésor  public  ;  ils  en  rendront  compte  à  l'adminis- 
tration des  monnaies  ,  qui  prendra  l'autorisation  du 
ministre  des  finances  pour  y  faire  procéder. 

«,.     II. 

Du    directeur   de   la  fabrication. 

XXI.  Le  directeur  recevra  du  caissier  les  matières 
destinées  à  être  converties  en  espèces  nationales  ,  et 
en  donnera  récépissé. 

Il  inscrira  sur  un  registre  le  titre  et  !e  poids  de  ces 
matières;  il  en  comptera  d'après  le  poids  cl  le  titre 
auxquels  il  les  aura  reçues. 

11  est  maître  de  ses  fontes  et  alliages  ,  et  fait  exé- 
cuter ,  sous  sa  responsabilité  ,   toutes  les  opéiations* 
relatives  à  la  fabrication  des  monnaies. 
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Il  est  néanmoins  soumis  à  l'inspection  du  cberi- 
missaire  et  du  contrôleur  du  monnayage  ,  et  obligé 
de  se  conformer  aux  ordres  et  instructions  de  l'ad- 
ministration. 

Les  espèces  qu'il  fabriquera  auront  le  signe  parti- 
culier ou  différent ,  dont  il  sera  convenu  avec  l'ad- 
ministration ;  il  le  fera  insculper  sur  une  planche 
de  cuivre  ,  qui  sera  déposée  au  secrétariat  général 
de  l'administradon. 

Les  sommes  qui  lui  seront  attribuées  pour  la  fa- 
brication ,  lui  tiendront  lieu  de  traitement ,  de  tous 
frais  de  bureau  quelconques  ',  ainsi  que  de  ceux  de 
lonte  ,  fabrication  ,  déchets  et  tous  autres. 

XXII.  Il  sera  tenu  d'employer  les  carrés  qui 
auront  été  fabriqués  à  Paris  par  le  graveur  attaché 
à  l'administration  ,  d'après  les  poinçons  et  matrices 
qui  auront  été  adop'és  au  concours. 

Ces  carres  porteront  le  signe  de  reconnaissance 
déterminé  ,  pour  chaque  monnaie  ,  par  1  administra- 
tion ,  <  t  dont  le  type  sera  déposé  dans  ses  archives. 

XXIII.  Les  carrés  seront  remis  par  le  commissaire 
au  contrôleur  du  monnayage  ,  et  rendus  au  coru- 
missahe  chaque  fois  que  le  travail  sera  interrompu 
ou  terminé.  Les  carrés  seront  repolis  aux  frais  du 
directeur. 

Il  sera  tenu  registre  de  ces  ruouvemens  de  carrés. 

§.     III. 

Du  contrôleur  du  monnayage. 

XXIV-  Le  contrôleur  du  monnayage  surveillera 
spécialement  les  opérations  de  la  fabrication  ;  il 
veiMera  à  ce  que  les  lois  et  réglemens  soient  ponc- 
tuellement exécute's  ;  il  est  sous  la  direction  particu- 
lière du  commissaire. 

S-   iv. 

Du  caissier. 

XXV.  Le  caissier  esi&hargé  de  la  recette  au 
change,  et  responsable  de  toutes  ses  opérations, 
tant  pour  le  titre  et  le  poids  des  espèces  et  ma- 
tières ,  que  pour  tous  autres  faits  de  comptabilité. 

XXVI.  11  inscrira  sur  un  registre  particulier,  par 
ordre  de  dates  et  numéros  de  versemens  ,  le  poids , 
le  titre  et  la  valeur  des  matierer  reçues  au  change  , 
et  le  nom  du  propriétaire. 

XXVII.  Il  remettra  de  suite  au  directeur  le  dou- 
ble de  l'inscription  au  registre,  pour  être  par  lui 
visé  et  remis  au  porteur  de  matières  auquel  il  tien- 
dra lieu  de  récépissé. 

XXVIII.  Le  directeur  transcrira  sut  un  registre 
pareil  à  celui  du  caissier  ,  les  récépissés  qu'il  aura 
visés. 

XXIX.  Les  caiss'ers  et  directeurs  sont  tenus  de 
se  conformer  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dens ,  même  dans  le  cas  où  les  matières  auraient  été 
payées  à  présentation. 

XXX.  Les  récépissés  délivrés  au  porteur  de  ma- 
tières et  dûment  acquittés  ,  seront  représentés  par 
le  caissier  ,  à  l'appui  de  ses  comptes. 

XXXI.  Les  espèces  étrangères  ,  et  les  espèces 
nationales,hors  de  cours  ,  seront  payées  au  change 
conformément  aux  tarifs  qui  auront  été  publiés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois;  cependant 
le  caissier  ne  sera  ter=u  de  recevoir  les  espèces  qui 
ne  seraient  pas  énoncées  dans  les  tari.'s  ,  et  les  ma- 
tières qui  ne  seraient  prts  marquées  du  poinçon 
d'un  essayeur  des  monnaies  ,  quaprès  qu'elles  au- 
ront été  essayées:  et,  dans  ce  cas,  il  paiera  seule- 
ment au  porteur  les  trois  quarts  de  la  valeur. 

Il  est  autorisé  à  retenir  et  à  se  faire  pajer  sur  le 
produit  des  espèces  et  matières  qull  recevra  ,  dont 
le  titre  serait  intérieur  à  celui  des  espèces  natio- 
nales ,  les  irais  d'affinage  seulement  nécessaires  pour 
les  élever  à  ce  titre  ,  conformément  à  ce  qni  sera 
réglé  à  cet  égard. 

Les  tarifs  seront  affichés  à  la  porte  et  dans  l'in- 
térieur du  bureau  du  change  :  les  propriétaires  des 
espèces  ou  matières  pourront  exiger  qu'on  leur  en 
fournisse  des  bordereaux. 

■  XXXII.  Les  espèces-  et  matières  apportées  au 
change  ,  seront  pesées  avec  la  plus  grande  ?xa-:ti- 
tueie  ;  en  conséquence  ,  les  caissiers  seront  tenus-de 
se  pourvoir  dune  série  de  balances  propres  à  peser 
depuis  vingt  mille  grammes  jusqu'à  la  plus  petite 
portion   de  poids. 

XXXIII.  Le  commistaire  surveillera  scrupuleu- 
sement l'exécution  des  dispositions  ci-dessus. 

XXXIV.  Le  caissier  livrevra  au  direct-ur,  sur 
récépissé  qui  sera  inscrit  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné ,  les  matières  nécessaires    à    la  fabrication. 

Celte  remise  sera  faite  en  présence  du  commis- 
saire et  du  contrôleur  du  monnayage  :  ii  en  sera 
dressé  proces-verbal ,  signé  par  ces  quatre  fonc- 
tionnaires. 

Il  se  chargera  en  recette  des  espèces  fabriquées  .  à 
mesure  qu'elles  lui  seront  délivrées  par  le  commis- 
saire ;  et  il  enverra  tous  les  quinze  jours  ,  au  mi- 
nistre des  finances  et  à  celui  du  trésor  public  ,  le 
bordereau  de  sa  caisse  ,  tant  en  matières  qu'en  es- 
pèces ,   rertihé  par  le  commissaire. 

XXXV.  Il  acquittera  les  dépenses  de  l'iiètel  des 
monnaies  ,  sur  les  ordoiiuauces  du  ministre  des 
finances. 


TITRE     V. 
§.'  I». 

De  la  fabrication  et  délivrance  dts  espèces  monnayées. 

XXXVI.  Lé  commissaite  est  chargé  d'inspecter 
et  faire  surveiller  par  le  contrôleur  du  monnayage 
toutes  les  opéra:ions  relatives  à  la  fabrication.  Le 
travail  en  sera  fait  immédiatement  après  la  remise 
des  matières. 

XXXVII.  La  fabrication  terminée,  le  commis- 
saire et  le  contrôleur  prendront  chacun  trois  pièces 
sur  toutes  les  autres  ,  au  hasard  et  sans  choix;  ces 
six  pices  seront  mises  dans  un  paquet  ,  sans  être 
pesés  ,  sous  les  cachets  du  commissaire  ,  du  direc- 
teur et  du  contrôleur  :  ce  paquet  sera  adressé  sans 
délai  à  l'administration  par  le  commissaire. 

XXXVIII.  La  masse  restante  des  espèces  sera 
pesée  en  présence  du  commissaire  ,  du  contrôleur , 
du  directeur  et  du  caissier.  Il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal en  triple  expédition  ,  signé  par  eux, 
et  contenant  le  nombre  ,  la  valeur  et  le  poiJs 
desdites  espèces  qui  seront  remises  dans  le  local 
destiné  à  servir  de  dépôt  ,  jusqu'après  la  réception 
du  jugement  de  l'administration  :  ce  dépôt  fermera 
à  trois  clefs  ,  qui  resteront"  entre  les  mains  du 
commissaire  ,   du  directeur  et  du  contrôleur. 

Une  expédition  du  procès-verbal  sera  envoyée 
à  l'administration  ;  les  deus  autres  resteront  entre 
les  mains  du  commissaire  et  du  directeur. 

XXXIX.  Aussi-tôt  après  la  récep'ion  du  juge- 
ment, le  commissaire  vérifiera  le  poids  et  l'em- 
preinte de  chaque  pièce  ;  il  séparera  celles  qui 
s«ront  défectueuses  ou  faibles  de  poids ,  pour  être 
refondues  en  sa  présence  et  celle  du  contrôleur  du 
monnayage  ;  le  surplus  sera  remis  au  caissier  qui 
s'en  chargera  en  recette. 

Si  la  fabrication  est  jugée  mauvaise  ,  les  espè- 
ces ne  sortiront  du  dépôt  que  pour  être  refondues 
en  piésence  des  mêmes   fonctionnaires. 

s.  H. 

Des  jugemens  du  titre  des  espèces  monnayées. 

XL.  L'administration  des  monnaies  procédera  au 
jugement  des  espèces ,  aussi- tôt  qu'elles  lui  seront 
parvenues. 

Les  cachets  reconnus  sains  ,  l'administration  ou- 
vrira le  paquet  ,  vérifiera  le  poids  des  pièces 
envoyées  pour  échantillons ,  et  en  dressera  procès- 
verbal. 

Si  le  poids  des  échantillons  est  au-dessous  du 
remède  ,  elle  ordonnera  la  refonte  sans  vérification 
du  titre. 

Si  le  poids  est  dans  les'  remèdes ,  il  en  sera 
remis  trois  à  l'inspecteur  des  essais  ,  qui  les  feia 
laminer  pour  les  difformer ,  et  y  apposera  un 
poinçon  de  marque  ,  après  les  avoir  pesées  sépa- 
rément. 

Il  en  remettra  une  à  chacun  des  deux  essayeurs , 
et  gardera  la  troisième  pour  la  remettre  au  vérifica- 
teur des  essais  ,  s'il  y  a  lieu. 

Les  essayeurs  opéreront  ,  chacun  séparément , 
dans  le  laboratoire  de  1  inspecteur  des  essais;  ils 
donneront  leurs  résultats  dans  le  jour ,  et  par 
écrit. 

Le  poids  d'essai  sera  d'un  gramme  pour  l'argent, 
et  d'un  demi  gramme  pour  l'or. 

Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  sont  d'accord  , 
le  litre  sera  jugé  d'après  ces  rapports. 

Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  ne  sont  pas 
d  accord  ,  le  vérificateur. procédera  en  présence  de 
l'in-pecteur  des  essais  ,  à  la  vérification   du  titre. 

Si  le  rapport  du  vérificateur  est  d'accord  avec 
celui  d'un  des  essayeurs  ,  le  dire  sera  jugé  d'après 
ce  rapport. 

Si  le  titre  annoncé  par  le  vérificateur  est  entre 
ceux  déterminés  par  les  essayeurs,  le  jugement  sera 
fait  d'après  le  titre  moyen  des  trois  essais.. 

Si  le  titre  annonce  par  le  vérificateur  n'est  pas 
compris  entre  ceux  détermines  par  les  essayeurs  ,  il 
sera  lait  un  nouvel  essni  par  le  vérificareur  ,  sous 
les  yeux  de  l'inspecteur  des  essais ,  de  la  manière 
suivante  : 

Il  sera  pris  partie  égale  de  chacune  sur  trois  pièces 
p'.ur  faire  un  nouvel  essvi  ;  le  tésultat  déterminera 
le  jugement  du  titre  ,  s  il  n'en  est  pas  autrement 
ordonné  par  l'inspecteur  des  essais. 

Les  essayeurs  et  le  vérificateur  remettront  à  I  ins- 
pecteur des  essais  le  restant  des  .échantillons ,  ainsi 
que  les  boutons  ,  cornets  et  résidus  d'essai  ,  pour 
faire  les  expériences  qu  il  jugera  convenables. 

Si  l'inspecteur  des  essais  reconnaissait  qu'il  y 
eût  lieu  à  une  nouvelle  vérification  .  ou  si  elle 
était  réclamée  par  le  directeur  présent,  ou  repré- 
senté par  un  fondé  de  pouvoirs,  il  y  feiait  procéder, 
sous  ses  yeux  ,  par  le  vérificateur  des  es  ais  ;  ce  der- 
nier résultat  déterminera  le  jugement  du  titre. 

XLI.  Il  sera  dre*se  procès-verbal  de  ces  opéra- 
rions  ,  si-mé  de  l'inspecteur  ,  du  vérificateur  de» 
essais  et  des  essayeurs  ;  il  en  sera  remis  expédition  a 
l'administration  .  qui  prononcera  le  jugement. 

XLII.  1.  administration  enverra  le  jugement  au 
commissaire  ,  qui  l'inscrira  sur  son  registre  .  et  en 
donnera  copie  certifiée  au  directeur  et  au  caissier. 


XLlil.  Les  échantillons  qui  auront  servi  an  juge- 
ment de  la  délivrance  ,  et  les  pièces  de  ia  merde 
délivrance  qui  auront  été  conservées  entières  . 
seront  renfermés  dans  un  paquet .  sous  les  cachet? 
de  l'administration  et  de  1  inspecteur  des  essais  ;  ce 
paquet  sera  remis  dans  le  dépôt  confié  à  la  garde  du 
secrétaire-général.  Il  en  sera  dressé  proces-verbal 
qui  fera  mention  de  la  date  de  fabrication,  du  jour 
du  jugement  ,  du  titre  rapporté  et  du  nom  de 
l'atelier  monétaire  ;  pareille  mention  sera  faite  sut 
le  paquet. 

TITRE    VI. 

Du  traitement  des  administrateurs  et  fonctionnaires 
des    monnaies. 

XLIV.  Le  traitement  de  chacun  des  administra-' 
teurs  des  monnaies  est  fixé  à i2,ooofr. 

Celui  de  l'inspecteur  des  essnis,  à 8,«oo 

Celui  du  vériheateur  des  essais,  à 7,ooo 

Celui  de  chacun  des  deux  essayeurs,   à     6,ooo 

Celui  de  l'inspecteur-général  des  mon- 
naies ,  à jo.ooo 

Il  recevra  en  outre  les  indemnités  de 
ses  frais  de  voyage. 

Celui  du  secrétaire-général  ,  garde  des 
archives  et  dépôts  ,  à S,coo 

Celui  du  commissaire  près  la  monnaie 
de  Paris  ,   à 8,ooo 

Celui  des  commissaires  pies  les  autres 
monnaies  ,  à 5,ooo 

Celui  du  contrôleur  du  monnayage  près 
la  monnaie  de  Paris  ,  à .  3,ooo 

Celui   des  contrôleurs  pies  les  autres 
monnaies  ,  à 2,400 

Celui  des  caissiers  des  monnaies  ,  à. . .     5, 000 

XLV.  Les  frais  des  bureaux   de   l'administration 
des  monnaies  seront  réglés  par  le  Gouvernement, 
d'aptes  l'étal  qui   en   sera   remis    auminiscé 
finances  par  l'administration  des  oncnnnies.    •. 

XLVI.  Le  ministre  des  finances  es'  ci  aigé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  I 

Le  premier  consul,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Lt  secrétaire  d'état,  signé  ,  H.  B,  Maret. 

Paris  ,    le  6  prairial  an  n. 

Le  Gouvernement  de  la  Répiiblique  ,  sur  le 
rapport  du   ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  loi  du  29  floréal   an    10; 

Vu  la  délibération  du  conseil  généi al  du  dépar- 
tement, faisant  fonctions  de  conseil  commun-l  , 
en  date  du  3  floréal  an  1 1  ,  sur  l'eialii. sèment 
des  bureaux  de  pesage  et  message  dans  la  ville  us 
Paris  ; 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  ce  qui  suit  :. 

Art.  Ier.  La  loi  du  29  floréal  an  to  ,  relative  aux 
pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics  ,  sera  exécutée 
dans  la  ville  de  Paris. 

II.  En  conséquence,  il  sera  établi  dans  les  divers 
quartiers  de  cette  ville  où  les  besoins  du  com- 
merce lexlgeront ,  des  bureaux  publics  de  pesage  , 
mesurage  et  jaugeage. 

III.  H  en  sera-  particulièrement  établi  dans  les 
halles  et   marchés  ,  et  sur   les  ports. 

IV.  Au  terme  de  la  loi  du  2g  tloréal  ,  nul  ne 
sera  contraint  d'employer  le  ministère  des  préposés 
desdits  buieaux  ,  sinon  de  gré  à  gré  ,  ou  en  cas  de 
contestation. 

V.  Néanmoins  ,  tout  acheteur  ou  vendeur  qui  , 
achetant  ou  vendant  dans  1  une  des  halles  ,  dans 
l'un  des  marchés ,  ou  sur  l'un  des  poris  de  la  ville' 
de  Paris  ,  voudra-,  selon  la  nature  de  l'objet  d'achat 
ou  de  vente  ,  se  soumettre  au  pesage  ,  mesurage 
ou  jaugeage  ,  sera  tenu  d'employer  pour  cette  opé- 
ration le  ministère  du  préposé  public  du  bureau 
établi  dans  lesdits  marenés  ou  halles  ,  ou  sur  les 
ports. 

VI.  En  conséquence  ,  il  est  défendu  à  tout  inr> 
dividu  d'établir  des  bureaux  ou  maisons  de  pesage  ,. 
ou  d'exercer  les  fonctions  dejaugeur  ou  mesureur 
dans  l'étendue  de  la  ville  ,  et  à  tous  acheteurs  ou 
vendeurs  de  les  employer,  à  peine  de  poursuites 
par  voie  correctionnelle,  conformément  à  1  arrêté 
du  Gouvernement   du   7    brumaire   an  g. 

VII.  Les  droits  à  percevoir  pour  les  opérations 
de  pesage  ,  mesurage  et  jeaugeage  ,  faites  soit  dans 
les  bureaux  publics  des  halles  ,  marchés  et  ports , 
soit  dans  ceux  pbeés  sur  tous  autres  points  où  il 
aura  été  nécessrire  d'en  établir,  soit  enfin  dans 
les  magasins  ,  boutiques  et  autres  lieux  particu- 
liers où  les  préposes  publics  auront  été  requis 
de  se  sransporter  pour  opérer  ,  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 

1°.  Droit  de  pesage. 

Le  droit  de  pesage  sera  de  vingt  centimes  pour 
cent  kilogrammes  ,  pour  toutes  les  espèces  de 
marchandises    ou   denrées.  ■ 

2°.  Droit  de   mesurage. 

1°.  Le  droit  de  mesurage  au  mètre  sera  d'un 
centime  par  mètre  ,  pour  tome  espèce  de  naax- 
cfomdises  qui  se  vendent  aux  mesures  cie  lon- 
gueur. 


»•>.  Le  droit  de  mésange  au  stère  de  bois  de 
chauffage  sera  de  quinze  'centimes  par  stère  ,  et 
mille  autre  perception  ne  pourra  avoir  lieu  dans 
les  chantiers  ,  à  raison  du  mesurage  ,  sous  peine 
d'exaction. 

3°.  Le  droit  de  mesurage  au  litre  sera  de  deux 
centimes  par  boisseau  ou  décalitre  .  pour  les  grains, 
giaines  et  grenailles  ,  et  de  dix  centimes  par  voie 
ou  sac   pour  le  charbon. 

3°.  Droit  de  jaugeage. 

Le  droit  de  jaugeage  sera  d'un  centime  par  velte 
ou  décalitre  ,  pour  toute  espèce  de  liquid --s. 

VIII.  Relativement  aux  opérations  de  nusurage 
et  iaugeage,  le  droit  sera  perçu  sur  la  fraction  de 
rue  ire  .   de  stère  .  de  boisseau  j  de  voie  et  de  velte  , 

'comme  pour  l'entier. 

i  uant  au  pesage  dont  le  droit  est  fixé  par  cent 
kilogrammes  pris  pour  unité  ,  la  fraction  de  I  à 
s5  seVa  considérée  comme  25  ,  de  2j  à  5o  comme 
5o ,  de  5o  à  ;j  coiume  j5  ,  et  de  ;5  à  too 
convue   unité  ou    eut  ci. 

IX.  Les  droits  ci  dessus  seront  payés ,  moitié 
par  le  vendeur  ,  moitié  par  [acheteur  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  contrai:;. 

X.  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  se  pratique  rela- 
tivement à  la  perception  de  l'octroi ,  pour  laquelle 
le  jaugeage,  mesurage  et  pesage  continuera  d'être 
fait  parles  pesetas  de  la  régie  ,  saut  le  cas  de 
contestation, 

XI.  Le  mode  de  perception  des  droits  fixés  par 
les  articles  ci-dessus .  sera  proposé  par  les  prérets 
de  département  et  de  police  au  ministre  de  l'in- 
tèiieur,  et  soumis  par  lui  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement. 

XII.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier   consul .   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 

Le  sccrètaire-d'etat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE   DE   L'INTERIEUR. 

Le  ministre  -le    l'intérieur,   aux  préfets  des  départe- 
ment. —  F, iris  ,    le  6  p'tah'ial  an   1  I. 

De  toutes  les  maladies  qui  affligent  l'espèce  hu- 
maine ,  il  n  en  est  peut-être  point ,  citoyen  prétet , 
de  plus  meurtrière  que  la  petite  .vérole  ;  des  cal- 
culs certains  prouvent  qu'elle  enlevé  ,  année  com- 
mune .  le  sixième  ou  le  septième  des  sujets  qui 
en  sont  attaqués  ,  et  que  dans  les  épidémies  ,  elle 
en  moissonne  souvent  le    tiers. 

L'inocubtion  était  la  seule  ressource  que  la 
médecine  pût  opposer  à  ce  redoutable  fléau.  Cette 
méthode  ,  introduite  en  France  depuis  plus  de  cin- 
quante ans,  était  avec  raison"  considérée  cornme 
"un  bienfait  pour  l'humanité  ,  puisqu  elle  diminuait 
de  beaucoup  la  mortalité  ;  mais  comme  elle  est 
eticoie  accompagnée  de  quelques  dangers ,  on  ne 
la  pratiquait  avec  une  certaine  étendue  que  dans 
les  villes.,  et  on  ne  serait  parvenu  qu'avec  une 
peine  extrême   à  la  faire   adopter   généralement 

Une  découverte  bien  supérieure  à  1  inoculation 
est  offerte  aujourd'hui  à  la  société  ;  je  veux  parler 
d-  là  vaccine.  Les  grandes  espérances  que  ses 
premiers  partisans  fondèrent  en  ce  nouveau  pré- 
servatit  .  fixèrent  l'attention  du  Gouvernement ,  et 
rengagèrent  à  encourager  les.  expériences  propres 
à  eu  constater  les  avantages  et  les  inconvéniens. 
Il  devait,  dans  une  affaire  d'un  si  haut  intérêt,  se 
tenir  également  en  garde  contre  l'enthousiasme  qui 
accueille  aviclemment  toutes  les  découvertes  nou- 
velles .  et  contre  les  déclamations  passionnées  des 
hommes  qui  regardent  généralement  avec  défa- 
veur tout  ce  qui  s'écarte  de  la  routine  et  qui 
porte  avec  soi  l'idée  d'une  inovation.  Il  fallait  . 
à  cet  égard  ,  s'en  rapporter  uniquement  aux  faits 
e.t.  à  lobservation. 

•  C'est  dans  ces  circonstances  et  pour  favoriser 
les  vues  du  Gouvernement ,  qu'il  se  forma  a  Paris  , 
sous  ses  auspices  ,  tin  comité  central  de  vaccine. 
Cette  association ,  composée  d'hommes  instruits 
et  dégagés  de  toute  espèce  de  préjugés ,  s'est  occupée 
sans  relâche  et  avec  un  zèle  digne  des  plus  grands 
éloges  ,  de  l'examen  de  cette  précieuse  découverte. 
Elle  vient  enfin  .  après  trois  années  de  travaux  | 
d'observations  ,    de  publier  le  ,  résultat  de  ses  | 
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Des  avantages  aussi  précieux  ,  constatés  avec 
la  plus  grande  authenticité  par  des  hommes  de 
l'art  investis  de  la  confiance  publique ,  fixent  irrévo- 
cablement  l'opinion  sur  la    vaccine. 

Je  m'empresse  en  conséquence  ,  citoven  préfet, . 
de  vous  demander  de  faire  jouir  le  depaitement 
qui  vous  est  confié  ,  du  bienfait  de  ce  nouveau 
système  ,  qui  est  déjà  adopté  avec  succès  dans 
tous  les  Etats  de  l'Europe.  Je  vous  adresse  ci- 
joint  deux  exemplaires  du  rapport  du  comité  ,  au- 
quel l'Institut  national  a  donné  ses  suffrages  dans 
sa  séance  du  28  ventôse  dernier.  Ce  rapport  ne 
laisse  plus  de  doute  sur  l'utilité  réelle  de  la  vac- 
cine ,  et  indique  en  même  teins  les  moyeiis  de 
la  propager. 

Vous  introduirez  d'abord  celle  pratique  dans  les 
hospices  d'enfans  et  dans  les  autres  établissemens 
publics,  placés  sous  votri  surveillance. 

Vous  ferez  ensuite  disposer  j  dans  l'un  des  hos 
pices  de  chaque  chef-lieu  de  sous-prélecture  et  de 
chaque  ville  crui  evous  en  paraîtra  susceptible  , 
une  salle  particulière  et  séparée  de  celles  affectées 
au  service  ordinaire  ,  où  les  familles  pauvres  pour- 
ront faire  vacciner  gratuitement  leurs  enfans.  Vous 
pourvoirez  au  remboursement  des  dépenses  extfaor 
dinaires  qui  en  résulteront  pour  les  hospices  ,  sur 
les  fonds  affectés  aux  dépenses  variables  ,  si  ceux 
des   hospices  ou  de   la   commune  sont  insufiisans, 

Il  n'importe  pas  seulement  que  la  vaccine  soit 
adoptée  dans  les  classes  aisées  de  la  société,  il 
faut  sur-tout  quelle  devienne  une  pratique  générale 
parmi  le  peuple  ,  où  la  petite  vérole  est  plus  à 
craindre  et  plus  dangereuse  ,  par  diverses  raisons. 
C'est  donc  le  peuple  qu'il  faut  principalement  en 
garantir  ,  par  ce  que  c'est  là  qu'est  toujours  le  loyer 
de  cette  contagion.  Quoique  la  nouvelle  méthode 
soit  d'une  application  facile  et  simple  ,  elle  exige 
cependant  quelques  précautions  et  un  certain  exer- 
cice ,  pour  assurer  entièrement  son  efficacité  et  pré- 
venir tous  les  accidens.  11  faut  donc  ,  pour  éviter 
au  moins  la  répétition  d'essais  infructueux,  que 
la  vaccine  soit  pratiquée  ou  dirigée  par  des  per- 
sonnes qui  l'aient  observée  et  qui  la  connaissent 
assez  bien  pour  ne  pas  confondre  la  vraie  vaccine 
d'avec  la  fausse  vaccine ,  ou  bien  avec  la  petite 
vérole  ;  erreurs  dans  lesquelles  on  est  tombé  quel- 
quefois. Vous  pourrez  en  garantir  vos  administrés  , 
en  répandant  le  plus  possible  le  rapport  (i)  et  en 
invitant  les  médecins  qui  voudraient  faire  usage 
de  cette  pratique  ,  à  se  concerter  avec  le  comité 
central  de  Pans  ,  qui  leur  procurera  tous  les  ren- 
seignemens  nécessaires  et  les  facilités  qui  seront  à 
sa  disposition.  Vous  engagerez  aussi  ,  pour  le  per- 
fectionnement de  la  nouvelle  méthode,  les  co- 
mités de  vaccine  ,  les  sociétés  savantes  de  votre 
département  ,•  et  tous  les  médecins  et  chirurgiens 
qui  s'en  sont  occupés  ,  à  entretenir  une  corres- 
pondance suivie  avec  le  comité  celitral  de  Paris  , 
et  à  lui  faire  connaître  les  résultats  des  vaccinations 
qu'ils   auront  pratiquées. 

Enfin  vous  recommanderez  aux  ministres  du 
culte  ,  aux  comités  de  bienfaisance  et  aux  mem- 
bres des  autorités  publiques  ,  d'user  de  toute  l'in- 
tluence  que  leur  donnent  leurs  fonctions  ,  pour 
faire  connaître  dans  le  sein  des  familles  les  avan- 
tages de  la  vaccine  ,  et  éclairer  les  incertitudes  de 
ceux  qui    balancent  encore   à  l'adopter. 

Je  vous  serai  obligé ,  citoyen  préfet  ,  de  me 
rendre  compte  du  résultat  de  vos  soins  à  cet  égard. 
Votre  amour  pour  l'humanité  me  fait  espérer  que 
vous  ne  négligerez  rien  pour  les  rendre  efficaces. 
11  me  suffirait,  pour  exciter  tout  votre  zèle  et  di- 
riger totft  vos  sentimens  vers  cet  objet  ,  de  vous 
rappeler  que  si  la  vaccination  est  enfin  générale- 
ment pratiquée  en  France  .  on  parviendra  bientôt 
à  faire  complettement  disparaître  la  petite-vérole  , 
et  à  éteindre  un  des  fléaux  lès  plus  cruels  qui  pèsent 
sur  l'humanité. 

ous  saiue ,  Chaptal. 
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ASTRONOMIE. 


Connaissance  des  tems  ,  à  l'usage  des  astronomes  et 
des  navigateurs  pour  l'an  i3  de  l'ère  de  la  Répu- 
blique lrançaise  (  iSoâ)  ;  publiée  par  le  bureau 
des  longitudes  à  Paris.  De  l'imprimerie  de  la 
République.    (2) 

Ce  livre  est  non-seulement  la  meilleure  de  toutes 
recherches  et  de  ses  expériences.  Le  rapport  dont  I  les  éphémérides  , .  le  fondement  de  tous  les  aima- 
elle  a  fait'hommage  au  Gouvernement,  prouve,  |  nachs  ,  et  le  guide  de  tous  les  navigateurs;  c'est 
de  la  manière  la  plus  convaincante,  que  la  vaccine  j  encore  le  répertoire  de  tous  les  ouvrages  et  de  toutes 


Dès  sa  première  institution  ,  nous  voyons  ce  livre 
rempli  de  diverses  observations  de  physique  et 
d'astronomie.  La  plupart  des  travaux  et  des  décou- 
vertes que  firent  les  mathématiciens  de  l'académie 
dans  le  siècle  dernier  .  y  furent  annoncés  par 
extrait,  et  rendirent  cet  ouvrage  plus  tuile  et  plus 
curieux  que  s'il  n'avait  contenu  que  de  simples 
calculs  astronomiques.  C'est  pour  ne  point  s'é.artcr 
d'une  destination  aussi  ancienne  et  aussi  utile  ,  que 
le  citoyen  de  Lalande  y  a  fait  entrer,  depuis  1760 
un  abrégé  de  tout  ce  qui  s'est  fait  de  plus  intéres- 
sant pour  l'astronomie  ,  la  géographie  et  la  navi- 
ga  ion 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière comprend  le  calendrier  .  c'est-à-dire  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  observations  sur  terre  et  sur  nier  ; 
un  catalogue  de  600  étoiles  principales  pour  le 
Ier  janvier  i8o5  ,  corrigé  de  nouveau  par  le  citoyen 
Michel  Lefrançais  de  Lalande;  c'est  le  catalogue  fon- 
damental de  l'astronomie  et  celui  dont  les  astronomes 
font  un  usage  continuel.  On  y  trouve  aussi  la  table 
des  longitudes  et  latitudes  géographiques,  corrigée 
et  augmentée  de  nouveau  par  les  citoyens  Buache, 
Méchain  et  Lalande  ,  d'après  les  derniers  voyages 
et  les  observations  les  plus  récentes  que  le  bureau 
des  longitudes  reçoit  de  tous  les  pa\s  delà  Terre. 
Les  six  éclipses  qu'il  y  aura  cette  année-là  y  sont 
calculées  avec  soin ,  de  même  que  les  éclipses 
d'étoiles, 

La  seconde  partie  du  volume  contient  les  obser- 
vations qui  rendent  le  livre  d'un  usage  plus  du- 
rable et  plus  étendu  ,  et  d'un  plus  grand  secours 
aux  astronomes.  Celte  seconde  partie  étant  devenue 
plus  considérable  ,  on  l'a  détachée  sous  le  titie 
d'Additions  ,  afin  que  les  navigateurs  puissent  se 
borner  à  la  première,  qui  se  tire  a  4000  exemplaires. 

Depuis  40  ans  ,  h  connaissance  des  tems  est  de- 
venue le  dépôt  des  progrès  de  l'astronomie  ;  on 
trouvera  dans  ce  volume  la  notice  de  tout  ce  qui 
s'est  fait  dans  tous  ics^Mjs  où  elle  est  cultivée, 
1  histoire  et  lés  observations  des  nouvelles  planètes 
et  des  dernières  comètes  j  un  nouveau  catalogue 
qui  porte  à  i3,oco  le  nombre  des  étoiles  connues  , 
extrait  des  cinquante  mille  étoiles  observées  par' 
les  citoyens  de  Lalande  ,  oncle  et  neveu  ;  des  mé- 
moires ou  observations  de  M.  de  Zach  et  de  M. 
Ciccolini  ,  des  citoyens  Delambre  ,  Messier ,  Mé- 
chain ,  Vidal  ,  Fiaugergues  ,  Cousin  ,  Lalande 
(  oncle  et  neveu  } ,  Burc'Jaardt  ,  Nouet ,  Chabrol- 
de-Murol  ,  Thulis  ,  etc.  ;  enfin  l'histoire  de  l'as- 
tronomie pourfan  S  et  l'an  9  ,  suite  de  celles  que 
le  cit.  de  Lalande  a  publiées  pour  les  années  précé- 
dentes depuis  1782.  L'histoire  de  l'an  100U1S02 
se  trouvera  dans  la  Bibliographie  astronomique  du 
même  auteur,  qui  vient  de  paraître  ,  et  que.  nous 
annoncerons  incessamment.  , 

Le  bureau  des  longitudes  envoie  la  Connaissance 
des  tems  à  tous  les  astronomes  connus  ,  et  la  fait 
étendre  jusqu'à  5oo  pages  ,  pour  pouvoir  y  mettre 
chaque  fois  ce  que  l'année  a  fourni  de  plus  nouveau 
et  de  plus  important  pour  l'astronomie. 

Les  observations  de  la  planète  découverte  par 
M.  Olbers  sont  une  des  parties  les  plus  curieuses  et 
les  plus  neuves  de  ce  volume  ;  aussi  nous  pouvons 
ajouter  que  c'est  à  lui  ,  pour  la  première. iô's ,  que 
l'Institut  national  vient  de  décerner  la  médaille 
fondée  par  le  citoyen  de  Lalande ,  pour  le  meilleur 
ouvrage  astronomique  de  chaque  année. 

On  a  quelquefois  reproché  à  ce  livre  le  titre  de 
Connaissance  des  tems  ,  qui  semble  indiquer  qu'on 
y  parle  des  variations  de  la  température  ;  aussi  le 
citoyen  de  Lalande  avait  substitué  celui  de  Connais- 
sance des  mouvemens  célestes  ,de  1762  a  1767,  et  l'on 
se  propose  d'y  revenir  pour  les  années  suivantes  de 
cette  importante  collection. 

AVIS. 

Guglielmo  Piatti  ,  imprimeur-libraire  à  Florence, 
a  publié  deux  ouvrages  qui  sont  également  intéres- 
sans  pour  l'étranger  ;  ce  sont  les  suivans  : 

1°.  Institutions  Botaniques  du  docteur  Ottaviano 
Targioni  Tozzetti ,  professeur  public  de  botanique 
et  d'agriculture  ;  seconde  édition  ,  considérable- 
ment augmentée  ,  et  enrichie  de  très-belles  figures , 
gravées  par  les  élevés  de  Murghen  ;  3  forts  vol. 
in-S°. 

20.  Leçons  d'Agriculture  ,  spécialement  pour  la 
Toscane  ,  par  le   même  ;  4  vol.  in-8°. 


réunit   tous  les  avantages  de 
culée  ,  sans  présenter   aucun  de 


pettte-verole  mo 
>es  inconvéniens  ; 
qu'on  peut  1a  pratiquer  ,  sans  courir  le  risque  de 
la  répandre  en  multipliant  les  foyers  de  contagion  ; 
en  un  -mot  ,  que  c'est  une  maladie  extrêmement 
bénigne  ,  exempte  de  toute  autre  éruption  que 
celle" des  piqûres,  sans  danger  pour  celui  qui  en 
est  atteint ,  et  qui  le  préserve  pour  toujours  de 
prendre  la  petite-vérole. 

Depuis  trois  ans  que  le  comité  pratique  1  ino- 
culation de  la  vaccine  ,  elle  lui  a  constamment 
offert  des  résultats  satisfaisans  ,  et  jamais  aucun 
accident  n'a  déposé  contre  celte  méthode.  Il  a 
reconnu  ,  d'ailleurs  ,  qu'elle  n'avaii  aucune  suite 
lâcheuse  qui  lui  tût  propie.  et  quelle  ne  pouvait 
exciter  aucune  autre  maladie. 


les  découvertes  faites  en  astronomie 

Il  parut  pour  la  première  fois  en  167g.  Picard  , 
un  des  premiers  astronomes  du  17e  siècle,  et 
Lefebvre  .  firent  les  premiers  volumes  ;  Lieutaud 
commença  en  1702  ,  Godin  en  i73o,  Maraldi  en 
1735.  Lalande  en  1760  ,  Jeaurat  en  1776,  Méchain 
en  17&8  .  son  absence  fit  que  le  cit.  de  Lalande  en 
reprit  la  rédaction  en  1795  ,  et  il  a  continué  jusqu'à 
présent. 


(i)Se. 
feuille  ,  1 


.  M" 


Richard  ,  libraire  , 


Haut. 


Se   trouve  à 
.  Prix  ;  4  fr. 


Dcierville.  504  pag. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  24  prairial. 

EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés 49  fr.   5o  c. 

Idem.  Jouis. du  i"vendemairean  12.       46  tr.   5o  c. 

Ordon.  pour  rescrip.  de  dom 91  fr.         c. 

Actions  tlç 'a  Banque  de  France...    1107  fr.   5o  c. 

I^l^j    |  y|— — ^— ^ l^Ma— P,  |   |    .llllll»  ^  p 

SPECTACLES. 
Théâtre  de  l'Opéra.  Auj.  Proserpine. 
Théâtre-  Français.  Auj.  le  Barbier  de  Séville  et  les 

Deux-Freres. 
Théâtre  de   l'Opéra  -  Comique.   Auj.    Paméla  et  les 

Deux-Freres. 
Théâtre  Louvois.  Auj.  La  Cloison  ;  les  Menechmes 

et  l'Amant  femme-de-chambre. 
Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Boursault  et  Fanchon. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  dater  du  7  nivôse  an  S  ,  les  Actes  du   Gouvernement  et  d'es  Autoriiés  constituées,  contenus  dans  le  Moniteur  ,  sont  officiels. 


N°  266. 


Mercredi  ,  26  prairial  an  M  de  la  République  (  1 5  juin  1  8o3. 


EXTERIEUR. 

D  A  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague  ,  le  5  mai  {  i5jloréal.) 

Ordonnance  du  roi  pour  régler  la  conduite  et  fixer 
les  obligations  des  commerçans  et  gens  de  mer  de 
ses  Etats  ,  en  tems  de  guerre  ,  entre  d'autrts  puis- 
sances maritimes. 

x\  ous  Chrétien  VII ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi 
de  Danemarck  et  de  Norwege  ,  etc.  etc.  ,  à  tous 
ceux  qu'il  appartiendra. 

Quoique  les  règles  d'après  lesquelles  les  commer- 
çans et  gens  de  mer  nos  sujets  doivent  se  conduire, 
en  tems  de  guerre  ,  entre  d'autres  puissances  mari- 
times ,  soient  déterminées  par  plusieurs  de  nos 
ordonnances  antérieures  ,  nous  avons  néanmoins 
jugé  nécessaire  .  dans  les  circonstances  actuelles  , 
S'exposer  dans  une  seule  ordonnance  le  contenu 
de  ces  réglemens  ,  modifié  à  plusieurs  égards  ,  et 
tel  qu  il  devra  dorénavant  servir  de  règle  ;  alin  que 
par  la  présente  la  plus  grande  publicité  soit  don- 
née aux  principes  invariables,  d'après  lesquels  nous 
entendons  maintenir  en  tout  tems  les  dioitsdes 
commerçans  et  gens  de  mer  de  nos  Etats  ,  et.  que 
personne  ne  puisse  prétendre-  cause  d'ignorance 
relativement  aux  devoirs  qu'il  aura  à  remp'ir  comme 
sujet  danois,  dans  un  cas  semblable.  En  consé- 
quence ,  c'est  notre  v  lonté  royale,  que  le  règle- 
ment suivant  soit  dorénavant  ponctuellement  ob- 
servé, comme  la  seule  règle  de  leur  conduite  ,  par 
tous  ceux  qui  voudront  prendre' paît  aux  avantages 
que  la  neutralité  de  nôtre  pavillon'en  tems  de  guerre 
assure  au  commerce  et  à  la  navigation  légitime 
cle  nos  sujets.  A  ces  causes  ,  révoquant ,  par  la 
présente  ,  nos  ordonnances  antérieures  relativement 
a  la  conduite  de  nosdits  sujets  ,  pendant  une  suerre 
maritime  étrangère  ,  nous  ordonnons  et  publions 
ce  "qui  suit  : 

•  Art.  Ier.  Quiconque  des  commerçans  ou  gens 
de  mer  de  nos  Etats  voudra  faire  partir  un  vais 
seau  à  lui  appartenant,  pour  quelque  pott  ou  place 
•  étrangère,  sur  laquelle  l'effet  d'une  guerre  survenue 
entre  d'autres  puissances  maritimes  pourra  s'étendre, 
sera  tenu  de  se  procurer  un  passeport  royal  en  latin, 
et  les  auires  papiers  et  actes  requis  pour  l'expé- 
dition légitime  d'un  navire.  A  cette  fin  ,  nos  sujets 
seront  avertis,  au  corrVmencement  d'une  pareille 
guerre  ,  pour  quels  ports  ou  places  étrangères  on 
aura  jugé  nécessaire  que  leuis  navires  soient  pour- 
vus de  notre  passeport  royal  en  latin. 

II.  Ce  passeport  ne  pourra  être  délivré  au  pro- 
priétaire du  vaisseau  ,  qu'après  cju'îl  aura  obtenu 
le  certificat  qui  constate  sa  propriété;' 

III.  Pour  obtenii  le  certificat  ordonné  par  l'ar- 
ticle précédent  ,  il  faut  être  notre  sujet  né  dans 
nos  Etais  ,  ou  avoir  acquis ,  avant  le  commence- 
ment des  hostilités  entre  quelques  puissances  ma- 
ritimes de  l'Europe  ,  la  jouissance  complette  de 
tous  les  droits  de  sujet  domicilié  ,  soit  de  nos 
pays  ,  soit  de  quelqu'autre  Etat  neutre.  Le  pro- 
priétaire du  navire  ,  pour  lequel  on  demande  le 
certificat ,  devra  ,  dans  tous  les  cas  ,  résider  dans 
quelque  endroit  de  nos  royaumes  ou  des  pays  à  nous 
appartenons. 

IV.  11  faudra  ,  pour  se  procurer  le  certificat  ci- 
dessus  énoncé  ,  se  présenter  pardevant  le  magistrat 
de  la  ville  ou  place  maritime  d'où  l'on  expédie  le 
navire  ,  ou  bien  du  lieu  de  la  résidence  de  la  plu- 
part des  propriétaires  ;  ceux  ci  seront  tenus  de  cer- 
tifie ou  tous  personnellement,  soit  par  serment  de 
vive  voix,  soit  par  formule  de  seunent  écrite  et 
signée  de  leur  propre  main  ,  ou  du  moins  le  pro- 
priétaire principal  au  nom  de  tous  ,  que  le  navire 
est  vraiment  à  eux  ,  tous  ensemble  nos  sujets  ap- 
partenant ,  et  qu'il  n'a  à  son  bord  aucune  con- 
trebande de  guerre  qui  soit  pour  le  compte  des 
puissances  belligérantes  ,  ou  pour  celui  de  leurs 
sujets.  .  - 

V.  Durant  le  cours  d'une  guerre  maritime  étran- 
gère .  personne  ,  né  sujet  d'une  des  puissances  qui 
s'y  trouvent  impliquées  ,  ne  pourra  être  capitaine 
d'un  bâtiment  marchand  naviguant  sous  notre 
passeport  royal  ,  à  moins  qu'il  n'ait  justifié  d'avoir 
acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  nos  royaumes 
ou  pays,  avant  le  commencement  des  hostilités. 

VI.  Tout  capitaine  marchand  qui  veut  être  admis 
à  conduire  un  navire  muni  de  notre  passeport 
jojal  ,  doit  avoir  acquis  le  droit  de  bourgeoisie 
quelque  part  dans  nos  Etats.  Sa  lettre  de  bour- 
geoisie devra  être  en  tout  tems  à  bord  de  son 
navire.  Avant  son  départ  du  port  où  le  passeport 
lui  aura  été  remis  ,  il  sera  tenu  de  prêter  serment 
suivant   la  loimule  prescrite  ,    qu'à  son   su   et   de 


sa  volonté  ,  il  ne  sera  rien  commis  ou  entrepris 
relativement  audit  navire  ,  qui  puisse  entraîner 
quelqu'abus  des  passeports  et  certificats  qui  lui 
ont  été  délivrés.  L'acte  de  serment  sera  envoyé 
au  département  compétent  avec  la  requête  pour 
la  délivrance  du  passepoit.  Mais  en  cas  que  cela 
ne -puisse  s'effectuer  par  raison  d'absence  du  ca- 
pitaine ,  le  propriétaire  du  navire  sera  tenu  d'en 
donner  connaissance  audit  département  ,  et  notre 
consul  ou  commissaire  de  commerce  dans  le  dis- 
trict où  le  capitaine  se  trouve  ,  pourvoira  sous  sa 
responsabilité  à  ce  qu'en  recevant  le  passeport , 
il  prête  le  serment  ordonné. 

VII.  Il  ne  doit  se  trouver  à  bord  des  navires 
munis  du  passeport  ci-dessus  ordonné  aucun  subre- 
cargue  .  facteur  ,  commis  ni  autre  officier  de  navire 
sujet  d'une  puissance  en  guerre. 

VIII.  La  moitié  de  l'équipage  des  navires  ci- 
dessus  spécifiés  ,  y  compris  les  maîtres  et  contre- 
maîtres ,  sera  composée  de  gens  du  pays.  S'il  arrive 
que  l'équipage  d'un  navire  devienne  incomplet  en 
pays  étranger  par  désertion  ,  mort  ou  maladie  , 
et  que  le  capitaine  soit  dans  l'impossibilité  de  se 
conformer  à  la  règle  susdite  ,  il  lui.  sera  permis 
d'engager  autant  de  sujets  étrangers,  et  de  pré- 
férence ceux  des  pays  neutres,  qui!  en  aura  be- 
soin pour  continuer  son  voyage;  de  maniete  cepen- 
dant que  le  nombre  des  sujets  .d'une  puissance 
en  guérie,  qui  se  ttouveront  à  bord  du  navire, 
n'excède  en  aucun  cas  le  tiers  du  nombre  eniier 
de  l'équipage.  Chaque  changement  qui  y  aura  iieu  , 
le  capitaine  sera  obligé  de  le  faire  insérer,  avec 
explication  des  causes  qui  l'ont  rendu  nécessaiie  , 
dans  le  rôle  d'équipage  appartenant  au  navire  , 
lequel  rôle  sera  duement  attesté  par  le  consul  ou 
commissaire  de  commerce  ,  ou  son  délégué  dans 
le  premier  port  où  le  navire  entrera,  pour  que 
cette  attestation  puisse  servir  de  légitimation  au 
capitaine  par-tout  où  besoin   sera. 

IX.  Les  actes  et  documens  ci-après  spécifiés  de- 
vront toujours  être  à  bord  des  navires  pourvus 
de  notre  passeport  royal  ,  savoir  :  le  certificat 
ordonné  par  l'art.   H. 

La  lettre' de  construction  ,  et  si  le  navire  n'a  pas 
été  construit  pour  compte  du  propriétaire  actuel, 
il  y  sera  joint  le  contrat  de  vente  on  [titre  d'achat. 
Le  premier  de  ces  deux  actes  et  le  second  ,  s'il 
a  eu. lieu,  accompagneront  la  iequête  de  l'armateur 
pour  obtenir  le  passeport. 

Le  passeport  royal  ,  en  latin,  avec  les  traductions 
y  appartenantes. 

La  lillre  de  jaugeage. 

Le  rôle  d'équipage  duement  vérifié  par  les  offi- 
ciers  à  ce  compétens. 

Les  chnrtepnrlies  et  les  connaissemens  concer- 
nant ia  cargaison  ,  et  enfin  C  attestation  du  bureau 
de  douane  établi  sur  les  lieux  où  elle  a  été  prise. 

X.  La  lettre  de  jaugeage  sera  expédiée  par  des 
officiers  à  ce  constitués  dans  les  places  maritimes 
de  nos  royaumes  et  pays.  En  cas  qu'un  de  nos 
sujets  ait  acheté  un  navire  en  quelque  port  étran- 
ger ,  notre  consul  ou  commissaire  de  commercé 
sur  le  lieu  sera  autorisé-  à  pourvoir  au  .jau°e.ige 
et  à  expédier  au  capitaine  une  lettre  de  jaugeage 
provisoire  ,  laquelle  sera  réputée  valable  jusqu'à 
ce  que  le  navire  arrive  à  quelque  port  de  nos  Etats  , 
où  il  sera  jaugé  et  marqué  en  due  forme;  après  quoi 
il  sera  expédié  dans  la  forme  ordinaire  une  lettre  de 
jaugeage  ,  qui  par  la  suite  fera  partie  des  papiers 
de  mer  appartenans   au  navire. 

XI.  Il  est  défendu  à  tout  armateur  d'acquérir  et  à 
tout  capitaine  d'aveir  à  son  bord  des  papiers  de  mer 
doubles  ;  il  n'y  sera  point  arboré  de  pavillon  étran- 
ger pendant  que  le  navire  poursuivra  son  voyage 
avec  les  papiers  et  actes  par  nûus  accordés  à  cet 
effet. 

XII. "Notre  passeport  royal  n'est  valable  que  pour 
un  seul  voyage  ,  c'est-à-dire  ,  depuis  le  tems  que  le 
navire  ,  après  en  avoir  été  pourvu,  aura  quitté  le 
port  d'où  il  est  expédié,  jusqu'à  son  retour  au  même 
port;  bien  entendu  que  dans  -l'intervalle  il  n'aura 
pas  changé  de  propriétaire  .  auquel  cas  l'acquéreur 
sera  tenu  de  se  procurer,  sous  son  nom  ,  les  papiets 
et  documens  nécessaires. 

XIII.  Comme  d'après  les  principes  généralement 
établis,  il  ne  saurait  êtte  permis  aux  sujets  d'une 
puissance  neutre  ,  de  transporter  ,  par  le  moyen  de 
leurs  navires  ,  des  marchandises  qui  seraient  répu- 
tées contrebande  de  guerre,  si  elles  étaient  desti- 
nées pour  les  ports  d'une  puissance  belligétante  ou 
qu'elles  appartinssent  à  ses  sujets  ,  nous  avons  jugé 
convenable  Se  fixer  expressément  ce  qui  devra  être 
compris  sous  la  dénomination  de  contrebande  de 
guerre  ,  afin  de  prévenir  qu'il  ne  soit  abusé  de  notre 
pavillon  pour  couvrir  le  transport  des  artii  les  déten- 
dus ,  et  pour  que  personne  ne  puisse  alléguer  cause 


d'ignorance  à  ce  sujet.  Nous  déclarons  en  consé- 
quence que  les  articles  et  marchandises  ci  -  après 
énoncés  seront  réputés  contrebande  de  guerre  : 
canons  ,  mortiers  ,  armes  de  toute  espèce ,  pistolets  , 
bombes  ,  grenades  ,  boulets ,  balles  .  fusils  ,  pierres: 
à-feu  .  mèches  .  poudre,  salpêtre  .  soufre  , cuirasses  , 
piques,  épées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides , 
en  exceptant  toutefois  la  quantité  qui  peut  être  né- 
cessaire pour  la  défense  du  vaisseau  .  et  de  ceux  qui 
en  composent  l'équipage. 

En  outre  resteront  en  pleine  vigueur  les  er.gage- 
mens  positifs  contractés  avec  les  puissances  étran- 
gères ,  relativement  aux  marchandises  et  propriéiés 
dont  ces  engagemens  prohibent  le  transport  en 
tems  de  guerre  ,  et  sera  peur  cet  effet  dressé  un  ré-, 
glement  particulier,  pour  être  délivré  à  chaque 
armateur  ,  quand  il  recevra  notre   passeport  10;  ai. 

XIV.  En  cas  qu'un  vaisseau  destiné  pour  quelque 
port  neutre,  piennepour  sa  cargaison  des  mar- 
chandises qui  seraient  contrebande  de  guerre  ,  si 
elles  étaient  destinées  pour  un  port  appartenant  à 
quelque  puissance  belligérante ,  il  ne  sulliVJ  pas  que 
le  propriétaire  et  le  capitaine  ayent  prêté  le  serment 
ordonné  ci-dessus ,  mais  l'affréteur  et  le  capitaine 
seront  de  plus  obligés  de  donner  conjointement 
une  déclaration  différente  de  la  déclaration  géné- 
rale de  douane  ,  dans  laquelle  seront  spécifiés  le 
genre  ,  la  quantité  et  le  prix  de  ces  marchandises. 
Cette  déclaration  sera  vérifiée  par  les  officiels  de 
douane  à  l'endroit  d'où  le  navire  est  expédié  ;  après 
quoi  l'officier  de  douane  à  ce  compétent  la  fera  in- 
cessamment parvenir  à  notte  chambre  générale  des 
douanes,  pour  servira  contrôler  et  à  constater  l'ar- 
rivée des  marchandises 'y  spécifiées  au  lieu  de 
leur  destination  y  énoncée  ,  à  mîins  que  l'arri- 
vée n'en  ait  été  empêchée  par  capture  ou  détention 
violente,  où  par  quelque  autre  accident ,  de  quoi  il 
sera  fourni  preuve  suffisante.  Le  contrôle  s'effec- 
tuera de  la  manière   qui  suit  : 

Le  fréteur  de  ces  marchandises  devra  fournir  une 
attestation  par  éctit  de  notre  consul  ou-commissaire 
de  commerce  ou  de  leur  fondé  de  pouvoirs  au 
lieu  pour  lequel  le  navire  est  destiné  ,  ou  à  leur 
défaut,  du  magistrat  compétent  ou  de  quelque 
autre  personne  publiquement  autnriséeetqualiLée 
pour  cet  acte  7  laquelle  attestation  certifiera  l'ar- 
rivée ■  du  vaissertu  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises conformément  à  là  déclaration  susmen- 
tionnée ,  et  en  sera  la  preuve  légale.  Cette  attesta- 
tion sera  envoyée  à  notre  Collège  généra!  d'écono- 
mie et  de  commerce  aussitôt  que  le  vaisseau  sera 
arrivé  au  port  pour  lequel  il  est  destiné,  ou  bien 
après  son  retour  dans  un  des  ports  de  nos  royaumes. 
En  cas  que  cette  attestation  ne  soit  pas  remise  dans 
un  délai  proportionné  à  la  longueur  du  voyage  , 
notre  Collège  général  d'économie  et  de  commerce 
exigera  du  fréteur  du  navire  une  déclaration  ,  telle 
qu'il  consentirait  à  l'affirmer  par  serment  ,  portant 
qu'il  n'a  reçu  aucune  nouvelle  ni  du  navire  ni 
de  ces  marchandises.  Si  l'arrivée  du  navire  et  le 
déchargement  des  marchandises  ci  dessus  spécifiées- 
dans  un  port  neutre  ne  peuvent  être  prouvés  ,  et 
qu'une  prise  en  mer  ou  quelqu'autre  événement 
malheureux  n'en  soit  pas  la  cause  ,  le  fréteur 
paiera  à  la  caisse  de  notre  Collège  aénéral  d'éco- 
nomie et  de  commerce  une  amenée-  de  vingt  rix- 
dalers  pour  chaque  last  de  commerce  ,  que  porte 
le  navire  ;  et  seront  en  outre  ,  autant  l'armateur 
que  le  capitaine  ,  soumis  à  l'action  fiscale  confor- 
mément aux  lois. 

XV.  11  est  défendu  à  tous  capitaines  de  navires  de 
faire  voile  pour  un  port  bloqué  du  côté  de  la  mer 
par  une  des  puissances  en  guerre  ;  au  contraire  .-ils 
devront  se  conformer  strictement  aux,  ienseit;ne- 
raens  qui  leur  auront  eié  donnés  par  les  magistrat» 
compétens  ,  relativement  au  blocus  de  ce  port.  En 
cas  quun  capitaine,  voulant  entrer  dans  un.  port 
dont  le  blocus  ne  lui  aurait  point  été  connu  ,  ren- 
contre quelque  vaisseau  de  haut-bord,  portant 
pavillon  de  quelque    puissance    en   guerre  ,    dont 

I  le  commandant  l'avertisse  que  ce  port  est  réellement 
bloqué  ,  il  sera  obligé  cf.*  se  retirer  incessamment  , 
et  ne  tenteia  en  aucune  manière  d'y  exurer  ,  tant 
que  le  blocus  n'en  sera  pas  levé. 

XVI.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  de  nos  sujets  de 
s'engager  au  service  de  quelque  corsaire  ou  arma- 
teur en  course  d'un  pays  eu  guerre  ,  ni  d'armer  lui- 
même  des  bâtimens  pour  pareille  entreprise,  ni 
d'avoir  part  ou  intérêt  dans  ce  genre  d'équipement. 
Aucun  armateur,  aucun  capitaine  ne  doit  pei- 
mettre  qu'il  soit  lait  usage  de  son  navire  pour 
transporter  des  troupes  ou  munitions  de  guérie  ,  cle 
quelque  espèce  que  ce  puisse  être.  Au  cas  qu  un 
capitaine  ne  puisse  empêcher  que,  ppnr  pareil 
service  ,  il  soit  abusé  de  son  navire  par  une  force 
irrésistible  ,  il  seia  tenu  de  protester  ,  d'une  ma- 
nière solennelle  ,  P->r  acte  authentique,  contre  la 
violente  qu'il  n'a  pasc-té  en  son  pouvoir  d'éviter. 
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XVII.  Lorsqu'un  vaisseau  non  convoyé  par  «ne 
protection  militaire  ,  sera  hélé  en  mer  par  quelque 
bâtiment  arme  appartenant  à  une  des  puissances 
belligérantes  ,  et  qui  serait  autorisé  à  demander 
l'inspection  des  papiers  de  mer  à  bord  des  vaisseaux 
marchands  ,  le  capitaine  n'opposera  aucune  résis- 
tance à  cet  examen  ,  si  le  commandant  du  bâti- 
ment armé  annonce  l'intention  de  le  laire  ;  mais 
il  sera  au  contraire  obligé  d'exhiber  fidèlement 
et  sans  dissimulation  quelconque  .  tous  les  papiers 
et  actes  appartenans  tant  au  navire  qu'à  sa  cargaison. 

H  est  pareillement  défendu  ,  sous  des  peines 
sévères  ,  tant  au  capitaine  du  navire  qu'à  ses  officiers 
et  équipage  ,  de  jeter  à  la  mer  ,  déchirer  ou  retenir 
aucun  des  documens  faisant  partie  des  papiers 
relatifs  au  navire  et  à  la  cargaison  ,  soit  avant 
la  visite ,  soit  pendant  qu'elle  se  fera.  Dans  le 
cas  que  nous  aurions  accordé  au  commerce  une 
protection  armée  sous  notre  pavillon  ,  alors  les 
capitaines  marchands  ,  qui  désireront  d'être  reçus 
sous  convoi  ,  seront  tenus  préalablement  d'exhi- 
her  leurs  papiers  de  mer  au  chef  du  convoi ,  et 
de  se  régler  en   tout  d'après  ses  ordres. 

XVIII.  Tout  armateur  ou  capitaine  qui  contre- 
viendra ,  en  tout  ou  en  partie  aux  articles  et  règles 
de  cette  ordonnance  ,  sera  déchu  de  son  droit  de 
bourgeoisie  et  de  commerce  maritime,  et  en  outre 
soumis  à  l'action  fiscale  conformément  aux  lois  ,  et 
puni  d'après  la  qualité  du]  délit,  soit  comme  parjure  , 
soit  comme  inlracteur  des  ordonnances  royales. 
Notre  intention  royale  au  contraire  ,  est  de  protéger 
et  maintenir  les  droits  de  tous  nos  chers  et  fidèles 
sujets  ,  qui  se  conformeront  strictement  aux  relies 
ci  dessus  ,  dans  leur  commerce  et  navigation  légi- 
time- En  conséquence  nous  avons  ordonné  à  tous 
nos  ministres  ,  consuls  ,  et  autres  agens  en  pays 
étrangers,  d'employer  leurs  soins  les  plus  actifs 
à  ce.  qu'ils  ne  soient  ni  vexés  ni  molestés  ,  et 
s'ils  le  sont  ,  de  leur  aider  à  obtenir  justice  et 
le  redressement  de  leurs  griefs.  Promettons  en 
outre  dappuyer  toute  réclamation  fondée  ,  qu'ils 
se  trouveront  dans  le  cas  de  nous  faire  humble- 
ment  exposer. 

Donnée  à    Copenhague   ce  4  mai   i8o3. 
Sous  notre  main   et  sceau. 

Chrétien  ,  R. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,.  le  2  juin  [  1  3  prairial.  ) 

On  écrit  de  Stockholm  ,  en  date  du  24  mai  : 
"  Notre  ambassadeur  près  la  cour  de  Russie, 
M.  le  baron  de  Stedingk  ,  retourne  à  Pétersbourg 
surla  frégate  la  T'A  cfi'j,  pour  terminer  les  négociations 
relatives  à  la  fixation  des  limites.  » 

Manhcim  ,  le  7  juin[  18  piairial.) 
La  prestation  du  serment  de  fidélité  a  eu  lieu  ce 


11  renverser  les  projets  de  ce  Gouvernement,  dont 
11  les  vues  insatiables  et  l'ambition  démesurée  ont 
11  évidemment  pour  but  de  renverser  la  glorieuse 
h  constitution  britannique  ,  etc.  Ils  finissent  par 
11  témoigner  leur  satisfaction  des  dispositions  qui 
11  ont  été  manifestées  par  sa  m.ijrsté  de  profiter  de 
11  toutes  les  circonstances  favorables  qui  se  presen- 
11  teraient  pour  terminer  les  différends  actuels.  11 
Le  roi  a  répondu  :  i<  Mes  efforts  pour  con- 
ii  server  la  paix  ont  malheureusement  échoué 
il  contre  cet  esprit  inquiet  d'agrandissement  qui 
11  dirige  les  conseils  du  Gouvernement  français  ; 
11  mais  je  compte  sur  le  zèle  et  les  efforts  de  la 
11  nation  ,  et  sur  la  justice  de  ma  cause  ,  pour 
11  maintenir  la  dignité  de  ma  couronne  ,  et  pour 
n  délendre  les  droits  et  les  intérêts  de  mon  peuple 
11  contre  toute  espèce  d'agression.  » 

—  C'est  le  général  républicain  Boyer  qui  était 
à  bord  de  la  frégate  la  Franchise  ,  revenant  de 
Saint-Domingue  en  France,  lorsqu'elle  a  été  prise. 
Mouvemens   des  ports. 

Poilsmouth  ,  8 juin'.  —Sont  entrés  aujourd'hui 
le  navire  (Espérance ,  de  Bondall  ,  allant  à  Ams- 
terdam.  chargé  de  vins;  le  du  Îrow-Cutharina  , 
de  Livoume  ,  chargé  d'huiles  et  autres  marchan- 
dises ,  pris  par  les  vaisseaux  le  Peteiel  et  la  Blanche. 

Pljmouih  ,  7  juin.  —  Sont  entrés  le  navire  Eglin- 
toun  .  de  Greenock  .  capitaine  Hambleton  ,  de 
Démérari ,  chargé  de  coton,  etc.  (propriété  hol- 
landaise) ,  allant  à  Rotterdam  ,  détenu  par  la  frégate 
la  Naïade  ;  le  navire  français  le  Bonne-Aventure ,  du 
Havrede-Grace ,  venant  de  la  Martinique  ,  chargé  de 
café,  sucre,  etc.,  pris  par  l'Albion  ;  la  galliotte 
hollandaise  Gocde  Verwagtmg ,  charge  d'eaux-de- 
vie  et  vins  ,  de  Barcelone  pour  Emden  ,  détenue 
par  le  Ru«el.  La  galliotte  hollandaise  Vrede  . 
chargé  de  vin  ,  venant  de  Cadix  ,  détenue  par  le 
Russel. 

Margati,  7  juin.  —  Hier  l'après-midi  on  a  ap- 
perçu  deux  corsaises  français  à  quelques  milles  d'ici. 
C'étaient  deux  bateaux  à  rames.  Ils  se  sont  emparés 
d'un  brick ,  et  se  sont  dirigés  vers  Dunkerque 
avec  leur  prise. 

—  Lord  Gardner  est  nommé  commandant  en 
chef  à  Cork. 

—  L'amiral  sir  Charles  Cotton  doit  arborer  son 
pa<ii!on  sur  le  Sun-Joseph  de  1 12  canons,  capitaine 
Rodel.  Il  fera  voile  de  Plymouth  sous  peu  de 
jours,  pour  joindre  l'amiral  Cornwallis  à  la  hau- 
teur de  Brest. 

—  L'amiral  Gambier  doit  faire  voile  immédia- 
tement pour  Terre-Neuve  ,  sur  Clsis  ,  de  5o 
canons, 

—  Le  club  des  Whigs  s'est  réuni  mardi  pour  son 
dernier  dîner  à  la'Taverne  de  Londres.  M.  Fox  a 
déclaré  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  cette 
occasion,  quelescauses.de  la  guerre  actuelle  sont 
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matin  avec  beaucoup  de  solemnité.  11  avait  été  j  plus  futiles  encore  que  telles  de  toutes  les  querelles 
érigé  à  cette  fin,  dans  la  cour  du  château ,  un  trône 
sur  lequel  était  assise  S.  A.  S.  électorale,  entourée 
d<ts  princes  de  sa  maison  et  de  sa  cour.  A  îobeures  , 
les  collèges  supérieurs ,  les  députés  des  villes  de 
Manbeim  ,  Hcidelberg  etBruchsal  ,  ainsi  que  des 
grands  et  petits  bailliages  du  palatinat  badois  ,  prê- 
tèrent le  serment  dans  la  forme  accoutumée.  La 
garnison  de  cette  ville  ,  ainsi  que  le  mili  laire  bour- 
geois des  vides  susdites  ,  ont  paradé  à  cette  occasion 
dans  le  château.  Après  la  cérémonie,  l'électeur, 
suivi  de  toute  sa  cour  ,  s'est  rendu  à  la  chapelle  , 
où  il  a  été  chanté  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces. 


ESPAGNE. 

Cadix  ,  le  27  mai  [  7  prairial.  ) 

Un  bâtiment  qui  a  relâché  à  Gibraltar  ,  rapporte 
qu'on  était  dans  les  plus  grandes  alarmes  sur  le 
progrès  des  maladies  qui  exercent  de  grands  ravages 
à  bord  de  l'escadre  anglaise  de  la  Méditerranée  ,  et 
dont  on  craignait  la  contagion. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  g  juin  {  20  prairial.) 

Les  3  pour  cent  consolidés  ,  5g  y. 

—  Nous  apprenons  qu'une  frégate  hollandaise 
a  été  prise  par  la  Loire  ,  et  conduite  à  Ponsmouth. 

—  Il  y  a  eu.  hier  un  levé  du  roi  à  Saint-James. 
Les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  Hollande  y  ont 
paru  (1).  Le  lord-maire  et  les  échevins  de  la  cité 
de  LoudrcMj.  ont  présenté  à  sa  majesté  l'adresse  au 
sujet  de  la  guerre.  Elle  porte  en  substance  i>  qu'ils 
>i  sont  pleinement  persuadés  de  la  nécessité  des 
11  mesures  qui  ont  clé  adoptées  par  sa  majesté  pour 


[1)    L'ambassadeur  batave   a  paru  à   la 

cour  ,   el  une   fre- 

g.'.c  hollandaise  a   élé  prise  par  la   fréga 

e   anglaise   la  Loire, 

et  cinquante   et   un  bâiimens  de  comme 

xe  richement  chargés 

ont   ère  pris  sur  les  Hollandais  !  Eu   pa 

ssant  sur   le  pont  de 

Londies   pour    se    rendre   au     Palais    de 

Saint-James ,     l'am- 

bassadeur  bdlavc   a  vu  les  bâiimens  de  sa 

uation  dépouilles  de 

leur  pavillon  et   les   propriétés  de   ses  c 

jmpatriotes    enlevée! 

d' Angleterre    lui  sourit  a  son   lever,   el  S. 
souffert    que   son   ministre    restât  à  la  Haye 
a  ce  point  le  caractère  diplomatique  ?  Peut-l 
telle  absence  de  dignité  ,  de  pudeur"? 


Peut-elle 
1   concevo 


précédentes  ;  que  rien  n'eût  élé  plus  facile  à 
arranger  que  les  différends  des  deux  naiions  ;  i! 
a  formé  des  vœux  pour  que  l'on  n'ait  pas  à  re- 
gretter d'avoir  fait  la  guerre  avec  cette  incroyable 
légèreté. 

Du  vendredi  10  juin  (  2  1  prairial.  ) 

Cet  après-midi ,  les  négocians  qui  se  présentent 
pour  acheter  l'emprunt  ont  eu  audience  du  minis- 
tre. On  demande  onze  millions  ;  le  restant  des 
subsides  pour  le -service  de  cette  année,  sera  levé 
sur  des  taxes  additionnelles. 

—  On  assure  qu'on  proposera  ce  soir  un  vote  ad- 
ditionnel de  40,000  matelots,  y  compris  8,oco 
gardes-marine. 

—  Nous  arrêtâmes  ,  hier  ,  la  presse,  pour  annon- 
cer une  nouvelle  très-fâcheuse  .  savoir  que  les  Fran- 
çais avaient  pris  possession  de  Brème  le  2  du  cou- 
rant ,  et  qu'un  corps  de  troupes  françaises  dirigeait 
sa  marche  sur  Hambourg. 

—  Le  général  Sluart  a  ordre  de  se  rendre  de  Malte 
en  Sicile  avec  3ooo  hommes  .  pour  protéger  cette 
île  contre  une  invasion  des  Français.  Il  'se  por- 
tera dans  les  environs  de  Messine  ,  afin  de  défendre 
le  passage  étroit  de  Charibde  et  Scylla  des  anciens , 
tandis  qu'une  escadre  anglaise  restera  en  croisière 
dans  le  détroit  de  Messine  et  au  nord  de  l'île. 

—  Le  roi  et  la, famille  royale  sont  partis  aujour- 
d'hui pour  Windsor. 

Mouvemens  des  ports. 
Plymouth.  S  juin.  —  Sont  entrés  le  navire  London- 
Packet ,  de  Guerpesey .,  charge  de  tabacs  de  Virgi- 
nie pour  Londres  „  pris  dans  le  canal  par  un  petit 
corsaire  français  ,'  et  repris  hier  par  la  frégate  Boti- 
dicea  ;  la  gaifloite  hollandaise  (î)  Twee-Gesusters , 
chargée  d  huile  ,  venant  de  Séville  ,  détenue  par 
la  fiégate  la  Dotis;  deux  bateaux  pécbeuis  Irançais  , 
pris  par  la  frégate  la  Jamaïque. 

—  Nous  sommes  fâchés  d'apprendre  que  l'esprit 
de  division  paraît  laire  des  progrès  dans  l'académie 
royale.  On  assure  que  cinq  de  ses  membres  ont  été 
suspendus  de  lcuis  fonctions,  et  q^:  la  dispute 
doit  être  portée  devant  le  tribunal^Ie  (opinion 
publique.  •(  Extrait   du  Sun.  ) 

(»)  11    pa 
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M.    Lision  ,   n 

jou 

qu'il    a    nus 
cr    en    Hollaud 

r  E  R  I   E  U  R. 

Fans  ,  le  25  prairial. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT.    . 

Saim-Cloud  ,  le  S  prairial  an  11. 

Arrêté  relatif  à  la  navigation    dt   Cinténeur  de  la 
République. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  3o  floréal  an  10  ,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  I«r.  La  navigation  intérieure  de  la  France 
sera  divisée  en  bassins,  dont  les  limites  seront  dé- 
terminées par  les  montagnes  ou  coteaux  qui  versent 
les  eaux  dsns  le  fleuve  principal,  et  chaque  bassin 
sera  subdivisé  en  arrondissement  de  navigation. 

H.  Les  portions  de  fleuves  el  rivières  faisant  par- 
lie  de  dépanemens  autres  que  celui  dans  lequel 
sera  placé  le  chef-lieu  d'arrondissement  de  naviga- 
tion intérieure,  seront  mises  dans  les  at.tribuiiohs 
administratives  du.  préfet  de  ce  chef-lieu,  et  ce  seu- 
lement eri  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter 
dans  le  lit  et  sur  les  bords  de  la  rivière  ou  du 
fleuve;  le  surplus  de  l'administration  continuera  à 
être  exercé  par  le  préfet  du  territoire. 

III.  L'ingénieur  du  département  on  sera  fixé  le 
chef-lieu  d  arrondissement ,  exetcèra  ses  fonctions 
relativement  aux  travaux  à  faire  sur  toute  l'étendue 
des  fleuves  et  rivières  comprise  dans  les  attri- 
butions du  préfet  de  son  département. 

IV.  L'octroi  de  navigation  sera  régi  ,  sauf  les  cas 
où  ,  sur  l'avis  des  préfets  et  sur  le  rapport  du  mi- 
nisire, la  mise  eu  ferme  ou  régie  intéressée  aura  été 
ordonnée  par  le  Gouvernement. 

V.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se  faire  la 
perception  ,  et  les  points  sur  lesquels  les  bureaux 
devront  être  fixés,  seront  déterminés  par  des  arrêtés 
spéciaux  pour  chaque  arrondissement 

VI.  La  perception  se  fera  au  moyen  d'un  receveur 
et  d'un  contrôleur  dans  chaque  bureau. 

VII.  Les  recettes  de  chaque  bureau  seront  versées 
dans  la  caisse  du  receveur-général  des  contributions 
du  département  où  est  placé  le  chef-lieu  de  l'arron- 
diss.ment  de  navigation.  Il  sera  souscrit,  par  ledit 
receveur-général ,  des  bons  à  vue  ,  représentatifs  de 
ces  versemens  ;  et  il  en  sera  tenu  ,  au  trésor  public 
à  Paris ,  un  compte  distinct  par  arrondissement  de. 
navigation. 

VIII.  Les  receveurs  et  contrôleurs  des  bureaux 
établis  à  la  limite  de  plusieurs  arrondissemens ,  se- 
ront simultanément  le  service  de  ces  arrondisse- 
mens ,  sauf  le  versement  du  produit  des  recettes 
faites  pour  chaque  arrondissement,  qui  sera  effec- 
tué dans  chacun  des  chefs-lieux. 

IX.  Les  traitemens  dés  préposés  à  l'octroi  de  na- 
vigation et  des  receveurs-généraux  de  départemens, 
consisteront  en  remises  qui  seront  réglées  par  les 
arrêtés  spéciaux  dont  il  est  parlé  en  l'article  V. ,  dans 
la  proportion  des  recettes. 

X.  Les  préposés  à  l'octroi  de  navigation  seront  à 
la  nomination  du  ministre  de  l'iniérieur. 

XI.  Les  receveurs  particuliers  fourniront  un  cau- 
tionnement en  immeubles,  égal  au  quart  du  mon- 
tant de  la  recette  annuelle  présumée. 

Lacté  du  cautionnement  sera  soumis  à  l'enregis- 
trement, mais  ne  sera  assujetti  qu'au  droit  fixed'un 
franc ,  conformément  à  la  loi  du  7  germinal  an  8. 

XII.  Il  sera  délivré  par  le  ministre  ,  des  commis- 
missions  aux  préposés  de  l'octroi  de  navigation. 

Ces  emplois  feront  enregistrer  leurs  commis- 
sions au  secrétariat  de  la  prélecture  de  l'arrondis- 
sement de  navigation  et  de  celle  où  leurs  bureaux 
seront  établis. 

XIII.  Le  receveur  de  chaque  bureau  tiendra  un 
registre  à  talon  ,  conforme  au  modèle  qui  sera  dé- 
termine par  le  ministre  de  l'intérieur. 

11  sera  coté  et  paraphé  par  le  sous-préfet  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouvera  situé  le  bureau. 

XIV.  Il  sera  ,  dans  chaque  bureau  de  perception, 
délivré  aux  conducteurs  de  bateaux  .  trains  ,  etc. , 
«ne  quittance  du  montant  du  droit  d'ociroi  par  eux 
acquitté  ,  et  un  laissez -passer. 

Les  conducteurs  sont  tenus,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  ,  de  justifier  de  leurs  quittances  et  laissez- 
passer  aux  receveurs  des  bureaux  qui  suivront  celui 
où  i's  auront  acquitté  le  droit .,  ainsi  qu'à  tous 
autres  préposés  à  l'octroi  de  navigation  ;  et  si  leur 
destination  est  pour  Paris  ,  aux  bureaux  de  i'octroi 
municipal   de  cette  ville. 

XV.  Les  contestations  relatives  au  paiement  de 
l'octroi  seront,  conformément  à  la  loi  du  3o  lloréal 
an  10  ,  portées  devant  le  sous-préfet- dans  l'arron- 
dissement duquelle  bureau  de  perception  sera  situé, 
sauf  le  recours  au  préfet  qui  prononcera  en  conseil 
de  préfectute. 

XVI.  Le  receveur  particulier  adressera  tous  les 
mois  ,  au  préfet  de  l'arrondissement  de  navigaiion  , 
uue  feuille  contenant  l'état  des  recettes. 

Le  contrôleur  arrêtera  ious  les  jours  le  registre 
du  receveur  ;  il  tiendra  un  registre  particulier  des 
receties  qu'il  aura  vérifiées,  et  adressera  également 
tous  les  mois  au  préfet  une  feuille  constatant  la 
situation  du  contrôle. 


,  XVII.  Le  receveur-général  chargé  de  recevoir 
les  vetsemens  des  préposés  d'un  arrondissement 
de  navigation  ,  adressera  chaque  mois-au  conseiller- 
d'état  chargé  des  ponts  et  chaussées  ,  ainsi  qu'au 
préfet  de  l'arrondissement ,  un  état  de  situation 
desdites  recettes  et  des  bons  à  vue  adressés  au 
trésor  public  pour  leur  montant. 

11  rendra  son  compte  annuel  au  préfet. 

Daus  les  arrondissemens  on  il  y  aura  une  chambre 
de  commerce  .  le  compte  lui  en  sera  soumis  à  la 
diligence  du  préfet  ,  pour  étie  par  elle  discuté  et 
arrêté. 

Dans  les  autres  arrondissemens  ,  il  sera  présenté 
à  la  prochaine  assemblée  du  conseil-général  du 
département  du  chef-lieu  d'arrondissement  de  navi- 
gation ,  pour  être  également  discuté  et  arrêté. 

Le  double  de  ce  compte  sera  transmis  au  ministre 
de  l'intérieur. 

XVIII.  Chaque  année  ,  dans  le  courant  de  ven- 
démiaire ,  l'ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement 
ré.iigera  les  projets  de  dépenses  à  exécuter  dans 
1  année  ,  et  les  remettra  au  préfet. 

Le  prélet ,  dans  les  déparlemens  où  il  y  aura  des 
chambre»  de  commerce  ,  consultera  sur  ces  projets 
trois  de  leurs  membres  ,  auxquels  il  adjoindra  deux 
citoyens  pris  parmi  les  principaux  maîtres  mariniers 
fréquentant  la  rivière. 

Dans  les  autres  arrondissemens  ,  le  préfet  con- 
sultera seulement  cinq  citoyens  pris  à  son  choix 
parmi  les  principaux  commerçans  et  mariniers. 

Il  les  réunira  à  cet' effet  avec  l'ingénieur  en  chef , 
et  après  avoir  recueilli  leurs  observations  ,  il  arrê- 
tera lesdits  projets  qui  seront  soumis  au  ministre 
de  l'intérieur. 

XIX.  Les  travaux  de  navigation  seront  adjugés 
dans  les  formes  établies  pour  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

XX.  Les  dépenses  seront  acquittées  par  le  préposé 
du  payeur-général  des  dépenses  diverses  .  sur  les 
certificats  de  l'ingénieur  en  chef,  et  sur  les  man- 
dats du  préfet  de  l'arrondissement  de  navigation. 

XXL  A  cet  effet ,  il  sera  mis  ,  chaque  mois ,  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  ,  sous  la 
^dénomination  de  produit  de  droit  de  navigation , 
une  somme  égale  au  montant  dudit  produit  versé 
eo  bons  à  vue  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public. 
Le  ministre  de  1  intérieur  délivrera  ses  ordonnances 
sur  ledit  fonds  ,  pour  le  répartir  conlormément  aux 
dispositions  de  l'article  II  de  la  loi  du  3o  floréal 
an  io. 

XXII.  Les  receveurs  ne  pourront ,  sous  peine  de 
destitution  ,  traiter  ou  transiger  sur  la  quotité  du 
droit:  il  leur  est  défendu  de  recevoir  d'autres  droits 
que  ceux  portés  aux  tarifs  ,  sous  peine  d'être  des- 
titués -,  et  poursuivis  comme  concussionnaires. 

XXIII.  11  est  défendu  à  tout  conducteur  de  ba- 
teaux ,  trains,  etc.  ,  de  passer  les  bureaux  sans 
payer  .  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende. 

XXIV.  En  cas  d'iniultes  ou  de  violences  ,  l'a- 
mende sera  de  ioo  francs  ,  indépendamment  des 
dommage»  et  intérêts  ,  et  des  peines  plus  graves  si 
le  cas  y  échet  ;  et  ce  ,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  II  de  la  loi  du  3  nivôse  an  6 ,  sur 
la  taxe  d'entretien  de  routes. 

XXV.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront 
tenues,  sur  la  réquisition  écrite  des  préposés  au 
droit  de  navigation  ,  de  requériret  de  prêter  main- 
torte  pour  l'exécution  des  lois  et  réglemens  relatifs 
à  leurs  fonctions.  Les  commissaires  du  Gouverne- 
ment feront  poursuivre  ,  même  d'office  ,  devant  les 
tribunaux  ,  les  auteurs  d'insultes  ou  violences  qui 
pourraient  être  commises;  et  ce  ,  tant  sur  la  cla- 
meur publique  que  sur  les  piocès-verbaux  dressés 
et  affirmés  par  les  ptéposés  à  1  octroi. 

XXVI.  Tout  procès-verbal  devra  être  affirmé  de- 
vant ie  juge-de-paix  du  canton  ou  son  assesseur, 
dans  les  trois  jours  ,  sous  peine,  de  nullité  ,  con- 
formément à  l'article  XVII  de  la  loi  sur  la  taxe  des 

.  routes  ,  du  14  brumaire  an  7. 

XXVII.  Il  sera  placé  sur  le  port ,  en  face  de 
chaque  bureau  de  perception  ,  un  poteau  et  une 
plaque  sur  laquelle  sera  inscrit  le  tarif. 

XXVIII.  Défenses  sont  faites  à  tout  maître  de 
pont  ou  de  pertuis  ,  de  monter  ou  descendre  au- 
cun bateau  avant  de  s'être  fait  représenter  la  quit- 
tance des  droits  de  navigation V  et  ce,  à  peine 
d'être  contraint  personnellement  au  remboursement 
de  ces  droits  par  les  voies  prescrites  pour  le  paie- 
ment des   contributions. 

XXIX.  Aucun  particulier  ne  pourra  percevoir 
aux  pertuis  ,  vannes  et  écluses  dans  les  rivières  na- 
vigables des  divers  bassins  ,  aucun  droit  de  quel- 
que nature  qu  il  soit  ;  le  tout  conformément  aux 
articles  X11I  et  XIV  du  titre  II  de  la  loi  du  28  mars 
1790  ,  et  des  articles  VII  et  VIII  delà  loi  du  2Ï 
août  1792. 

XXX.  Le  service  des  pertuis,  vannes  et  écluses 
s'exécutera  par' des  individus  à  ce  commis,  et  dont 
le  salaire  sera  pris  sur  les  produits  de  l'octroi  de 
navigation. 

Les'préfets  d'ârrondisserr.ens  de  navigation  feront 
préalablement  constater  la  situation  desdits  pertuis  , 
vannes  ou  écluses  ,  par  les  ingénieurs  en  chef . 
lesquels  en  dresseront  procès-verbal  en  présence 
des  détenteurs  actuels  ,  ou  eux  duement  ap- 
pelés. 
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XXXI.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  du  trésor 
public  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  anêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
far  le  premier  consul  , 
Le  seciélaire -d'état,   signé  ,  H.  B.  Maret. 


SOCIÉTÉ    GALVANIQUE. 

Cette  Société  a  fait  le  8  ,  pour  la  seconde  fois , 
sous  la  direction  de  son  présidera  et  du  professeur 
Aldini ,  des  expériences  en  grand  ,  à  l'Ecole  vétéri- 
naire d  Alfort. 

Des  animaux  de  toute  grandeur  ,  depuis  l'in- 
secte jusqu'au  cheval ,  ont  été  soumis  s  un  appa- 
reil composé  de  plus  de  2000  disques  ,  disposés 
par  piles  communiquant  ensemble. 

Entr'autres  résultats,  on  a  remarqué  les  suivons  : 

i°.  Qu'on  ne  peut  obtenir  l'étincelle  comme  dans 
l'électricité  ordinaire  ,  à  distance  explosive  ,  mais 
bien  au   point  de   contact  ; 

20.  Que  la  balance  électrométique  de  Coulomb 
ne  mai  que  pas  des  tensions  électriques,  en  raison 
du  nombre  des  couples  et  de  la  force  des  piles  ;• 

3°.  Qu'il  faut  toute  la  force  d'un  appaitil  formi- 
dable ,  pour  donner  la  mort  à  un  petit  animal  ; 

4°.  Que  les  applications  galvaniques  peuvent  dé- 
terminer après  la  mort  des.  mouvemens  dinspi- 
ration  et  d'expiration.  On  en  a  eu  la  preuve  en 
plaçant  une  bougie  allumée  près  d'une  petite  ouver- 
ture faite  à  la  trachée  artère  d'un  cheval ,  un  quan- 
d'heure  après  la  mort.  Au  moment  de  la  galvanisa- 
tion ,  la  flamme  était  attirée  dans  la  poitrine  par 
la  précipitation  de  l'air  dans  les,poumons .  et  elle 
était  repoussée  et  éteinte  lors  de  sa  sortie  ; 

5°.  Qu'on  peut  produire  les  contractions  de  la 
tête  et  du  tronc 'd'un  animal,  en  les  plaçant  à 
de  très-grandes  distances  et  en  les  faisant'  com- 
muniquer à  la  pile  par  un  seul  conducteur,  l'autre 
étant  formé  par  ie  réservoir  commun. 

La  séance  a  été  terminée  par  un  banquet ,  à 
la  suite  duquel  ont  été  portés  divers  toasts  :  le 
président ,  le  docteur  Nauche ,  au  Premier  Consul  , 
qui  ,  par  ses  encouragemêns  , •■"  a  formé  du  gal- 
vanisme  une  nouvelle   branche  de  la  physique. 

Le  sénateur  Porchez  :  A  l'union  des  savans  de 
toutes  les  nations  ,  pour  le  progrès  des  sciences 
physiques. 

Le  professeur  Aldini,  MM.  Paroisse  ,  du  Daujon  , 
Bonnet  et  Gallois-,  en  ont  porté  de  relatifs  à  la 
science  ou  au  succès  de  nos,  armées. 


LIVRES     NOUVEAUX. 

Dialogue  entre  M.  de  Temasy  .  grand-maître  de 
Malte  ,  et  Georges  de  Brunswick  ,  électeur  d'Ha- 
novre ,  en  présence  de  l'électeur  ai chi- chancelier 
de  l'Empire.  (1) 

M.  de  Tomasy.  Je  m'adresse  à  vous  ,.  M.  l'archi- 
chancelier  ,  afin  qu'il  vous  plaise  dresser  tous  les 
actes  nécessaires  pour  ftire  déclarer  \i  foifiitute 
de  l'électeur  d'Hanovre  ,  comme  réfractatie  aux 
traités ,  et  perturbateur  de  ta  paix  publique 

Non-seulement  il  s'empare  violemment  de  Vile 
qui  appartient  en  souveraineté  à  l'Ordre  de  Saint- 
Jean. de-Jérusalem  ,  mais  encore  il  repousse  la  gar- 
nison napolitaine  ,  qui  devait  garantir  provisoire- 
ment l'indépendance  de  l'île  ;  et  de  plus,  il  refuse 
de  me  recevoir  dans  mon  propre  domaine. 

Georges  de  Brunswick.  M.  le  grand-nuit re  est  un 
peu  exagéré  dans  ses  expressions  ,  et  par  trop  vio- 
lent dans  ses  mesures.  Je  ne  me  suis  point  empiré 
de  l'île  de  Malu  ;  j'ai  seulement  refusé  de  Yevàcuer 
au  gré  de  la  France  ;  je  n'ai  point  repoussé  la  gar- 
nison napolitaine;  je  l'ai  au  contraire  bien  "ac- 
cueillie ,  hors  des  forts  il  est  vrai  ;,  mais  je  ne  l'ai 
laissé  manquer  de  rien  ,  etj'ai  fait  les  plus  abondans 
approvisiounemens  pour  que  rien  ne  lui  manquât 
dans  sa  traversée  pour  retourner  à  Messine.  Quant 
à  M.  le  grand-maure  ,  je  lui  ai  donné  un  vérita- 
ble conseil  d'ami,  en  l'engageant  à  demeurer  pro- 
visoirement en  Sicile  ,  où~il  devait  naturellement 
se  trouver  beaucoup  mieux  qu'à  Malte  ,  pays  ruiné 
depuis  le  passage  des  Français  lors  de  leur  voyage 
en  Egypte. 

M.  de  Tomasy.  Sa  majesté  britannique  craint 
sans  doute  le  spleen;  elle  veut  .s'égayer  ,  car  elle 
ne  peut  croire  que  l'Empire  germanique  se  con- 
tente de  pareilles  raisons.  Le  prieuré  de  Malte 
ayant  voix  au  Collège  des  princes  ,  ceux-ci  doivent 
faire  cause  commune  et  ne  point  souffrir  une 
semblable  inlraction  aux  droits  du  Corps  germa- 
nique. 

Georges  de  Brunswick.  Mais  qu'a  de  commun  , 
je  vous  prie  ,  l'Empire  d'Allemagne  et  une  mau- 
vaise petite  île  de  la  Méditerranée  ?  Pourquoi  pré- 
tendre occuper  le  Corps  germanique  d'un  objet 
maritime  et  purement  maritime  ?  Pourquoi  citer 
I  électeur  d'Hanovre   pour   une    mince   possession 


placée  entre  l'Europe  et  l'Afrique  ?  Ii  faut  mettre 
un  peu  d'analogie  dans  les  intérêts ,  et  de  la  con- 
séquence  dans   les  idées. 

M.  de  Tomasy.  C'est  précisément  à  cette  ana- 
logie d'intérêts  que  je  tâche  en  vain  de  rappeler 
le  prince  de  Brunswick  ,  puisque  l'électoral  "d'Ha- 
novre est  de  même  nature  .  et  jouit  à  la  Hiete 
générale  des  mêmes  droits  que  le  prieuré  de  Malle. 
Ma  position  ,  au  milieu  de  la  Méditerranée  .  n; 
m'empêche  pas  de  voter  tomme  l'éleoeur  d'Ha- 
novre ,  dans  le  Collège  des  princes  ;  elle  m'em- 
pêche seulement  d'être  en  sûreté  contre  la  puis- 
sance qui  usurpe  toutes  les  îles  ,  et  s'empare  de 
tous  les  points  maritimes. 

Georges  de  Brunsv/irk.  Et  moi  aussi ,  je  me  plains 
de  n'être  pas  plus  en  sûreté  que  vous,'  puisque 
l'armée  française  vient  de  s'emparer,  sans  coup 
férir  ,  de  mon  cher  électorat  cl'Harlovre.  N'est-ce 
pas  là  une  violation  manifeste  des  droits  de  1  Em- 
pire ?  N'est-ce  pas  là  un  outrage  diiect  fait  à  main 
armée  contre  tous  les  électeurs '?- 

AT.  de  Tomasy.  Je  n'entre  pas  dans,  cette  ques- 
tion ;  je  dis  seulement  que  vous  ne  pouvez  pas 
citer  la  République  française  devant  la  clieie ,  tandis 
que  moi  ,  membre  du  "Corps  germanique  .  j  ai  -le 
droit  de  vous  faire  meure  au  ban  de  l'Empire  pour 
m'avoir  dépouillé  de  Malte. 

Georges  de  Brunswick.  La  chose  n'est  pas  aussi 
facile  qu'un  grand  -  maitre  peut  le  penser.  Nous 
avons  d'autres  règles  ,  nous  ,  Jiauf.l.s  Dtiissances 
de  l'Europe,  que  celles  qui  dirigent  unOrdre  de 
chevaliers  monastiques. 

M.  de  Tomas-i.  Mais  d'après' votre  grand  mani- 
feste contre  la  France,  il  y  a  une  loi  Gt.NÉRALE  , 
il  y  a  un  droit  di-5  naiions  .  qui  ne  permet  point 
à  un  Etat  de  s'emparer  de  vive  force  des  possessions 
d'un  autre  ,  comme  vous  l'avez  fait  à  mon  égard. 

Georges  de  Bruniwici.  C'est  bien  aussi  ce  que 
je  dis  pour  mon  cher  électorat  dHanovre.  Ce 'sont 
les  principes  que  j'oppose  moi-même. 

M.  de  Tomasy.  Mais  vous  êtes  l'agresseur  ;  c'est 
vous  qui  avez  repris  les  hostilités.  Si  l'ennemi  oc- 
cupe vos  Etats  du  Continent ,  c'est  la  loi  de  Ta 
guerre  ;  au  lieu  que  l'Ordre  de  Maite  n'a  agressé 
aucune  puissance;  il  n'a  exercé  aucune  hostilité. 
C  est  en  pleine  paix  que  vous  vous  êtes  empâté 
de  son  antique  domaine. 

Georges  de  Bruvsviiek  L'affaire  de  Malte  à  part 
(p;ircequec'estun  objet  purement  de  di  oit  maritime)., 
j'aime  à  parler  avec  vous  principes  politiques. 

Je  soutiens  donc  qu'à  Hanovre  la  France  a  violé 
le  traité  ce  Lunéville.  Le  Corps  germanique  et 
l'empereur  doivent  improuver  hautement  une  telle 
violation  ,  et  me  délivrer  de  tout  ce  bain  de  réquisi- 
tions armées  qui  ne  plaisent  guère  à  mes  bons  et 
fidèles  sujets  hanoviiens. 

M.  de  Tomasy.  Les  puissances  d'Alernagne  n'ont 
nul  intérêt  à  renouveler  les  calamités  delà  nuerre 
-sur  le  Continent  ,  pour  un  roi  qui  veut  tout  tyran- 
niser sur  la  mer. 

Georges  de  Brun<w;:k.  Eh  bien!  c'e«t  à  l'Eurooe 
à  se  lever  en  masse  contre  l'infraction  faite  au  traité 
de  Lunéville. 

M.  de  Tomasy.  Je  m'étonne  que  l'électeur  d'Ha- 
novre ose  parler  encore  de  levée  r.h  masse  .  zprès 
le  rare  succès  que  vient  d'avoir  celle  <!e  ses  fidè- 
les- et  loyaux  sujets  d'Hanovre  .  men-rcés  par  vous 
d'exhérédation  s'irs  ne  se  Osaient  pas  tuer  pour 
soutenir  l'ambition  et  la  mauvaise  foi  des  Anglais 
qu'ils  ne  connaissent  pas  ,  et  qui  les  intéressent 
encore   moins. 

Georges  de  Brunswick.  Vous  avez  beau  dire  , 
M.  le  grand-maître  .  il  n'y  a  que  la  leva  en  masse 
qui  puisse  -arrêter  les  projets  élu  t-ut  -  putss-nt 
Consul.  Il  commence  par  le  traité  de  Lunéville; 
Dieu  saft  où  il  pourra   s'arrêter. 

M.  de  Tomasy.  C'est  bien  dommage  que  votre 
majesté  ne  puisse  pas  envoyer  dans  toutes  les  cours 
de  l'Europe  des  hommes  braves  et  l  utuiens  comme 
te  duc  de  Cambridge  ;  eloqucns  et  politiques  comme 
le  duc  de.  Cumbirland  ;  srt'ts  et  dii'.reti  comme  le 
duc  de  Clarence  ;  avec  rie  tels  moyens  vous  feriez  de 
1  Univers  même  ,  à  l'Océan  près  ,  une  glorieuse 
levée  en  masse  qui  vous  dispenserait  d'acheter  les 
majorités  des  deux  chambres  ,  de  discuter  pour 
un  bill  de  subsides  .  de  payer  pour  un  bill  de 
rébellion,  et  d'organiser  à  grands  irais  vos  mi- 
lices ,  vos  fencibles ,  votre  presse  de  matelots  .  vos 
arméniens  de  vaisseaux  ,  vos  subsides  et  \01re 
diplomatie  secrète ,  la  plus  efficace  de  toutes. 

Georges  de  Brunswick.  Trêve  sur  ce  point .  M.  le 
grand-maître:  vous  calomniez  la  consitutlon  an- 
glaise. Revenons  aux  principes.  Le  traité  de  Luné- 
ville et  ses  suites  ont  stabilisé  le  sort  et  les  projets  de 
tous  les  princes- électeurs  :  or .  j'en  suis  un. 

M.  de  Tomasy.  Vous  ?  N'avez-vous  pas  été  le 
premier' à  violer  le  traite  d'Amiens? 

Georges  d^  Brunswick.  Quelle  difièrence',  i.e  traité' 

I  de  Lunéville  embrasse  les  intérêts  de  picsque  toutes 

les  marchands  de  oou-  :  les  puissances  rie  l'Europe.  Moi  d'aocud,  et  ensuite 

'  l'empereur  d  Allemagne  ,  l'empereur  tie  Russie     Je 
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mi  de  Fuisse  ,  le  roi  de  Dannemaick  et  tous  les 
princes  de  la  puissante  Allemagne,  doivent  faire 
respecter  ce  traité  j>.ir  tous  leurs  moyens,  tandis 
qua  celui  d'Amiens  ne  m'a  clé  arrache  par  la  France 
qu'eu  considéra  lion  des  dangers  que  courait  mon 
royaume-'uni  d'irtonde  et  des  cris  de  paix  que  cer- 
tains incv.ûres  du  parlement  laisaient  retentir  aux 
:«vei!les  d'un  peuple  affamé  et  de  manufacturiers 
•  iuic.es  par  de  trop  longues  prohibitions. 

M.   de    Tomasy.  J'en    demande  bien   pardon  à 
S. 'M.   B.  ;   mais  il  me  semblait  que  tous  les  traités 
sont  également  fondés  sur  la  foi  publique. 
.  Georges  de  Brmswici.  Voulez-vcrus  àiie punique? 

M.  de  Tomasy.  J'observe  à  votre  majesté  que  je 
■ne  suis  ni  son  ministre  ,  ni  membre  de  son  par- 
lement impérial  ,  ni  citoyen,  ni  diplomate  d'au- 
cun de  ses  trois  royaumes-unis.  Je  n'entends  rien 
à  h  jet  punique.  Rendez-moi  Malte  ,  ou  je  vous 
feiai  mettre  ait  ban  de  1  Empire. 
1  Georges  de  Brunsmik.  Mais  sous  quet  rapport 
voulez-vous  me  soumettre  à  ce  tribunal? Je  n'en 
•suis  point  justiciable  pour  une  guerre  anglaise  ou 

■  indienne  ,'p-is  plus  que  je  né 'serais  dépendant  du 
-pailement  britannique  pour  une  guerre  allemande 
ou  hanovrienne.  Le  pa>s  d'Hanovre  est  ma  ferme, 
niais  la  Grande-firetagne  est  mon  r oyaume.  Pourvu 
que  je  sois  pacifique  sur  les  bords  du  Weser  ,  il 
m'est  permis  d'eue  belligérant  sur  les  bords  de  la 
Tamise. 

M.   de   Tomasy.    Je   vous    ai   toujours   regardé 

■  comme  roi  d'un  grand  Empire  ;  mais  je  ne  vous 
croyais  pas  un  si  grand  publiciste  ;  vous  me  pa- 
raissez même  avoir  tome  la  subtilité  des  diplo- 
mates les  plus  consommés.  Comment .'  quand  vous 
faites  la  guerre  comme  toi.,  ne  peut-on  pas  vous 
aitaquer  comme'  électeur  ?  Quand  vous  prenez 
Malte  comme  roi  des  Bretons  ,  je  ne  peux  pas 
vous  l'aire  punir  comme  prince  allemand  ?■  Je  m'é- 
tonne que  cette  diplomatie  nouvelle  et  commode 
n'ait  pas  fait  plus  de  progrès.  Ce  double  rôle 
pourrait  couvrir  bien  des  projets  et  légitimer 
quelques  grandes  injustices  qui.  font  crier ,  parce 
qu'on   ne    connaît  pas    assez    bien  vos    principes 

•politiques. 

Georges  de  Brunsxo'uk.  C'est  pourtant  là  le  vé- 
ritable droit  public. 

M.   de  Tomasy.  Des  Anglais  ? 

Georges  de  Brunsiuick.   Non,  de  l'Europe. 

M.  de  Tomasy.  C'est  difficile  à  croire  ,  lorsque  , 
depu's  Conslantinople  jusqu'à  Sa:nt-Pétersbourg  , 
j'en'endfc  invoquer  l'a  loi  des  traités  ,  et  que  chaque 
gouvernement  a  intérêt  à  leur  Hdelie  exécution. 

Georges  de  Brunsiuick.  La  faiblesse  invoque  les 
traités  ;  mais  la  nécessité  les  connaît-elle  ? 

M.  de  Tomasy.  C'est  ainsi  que  votre  majesté  peut 
tout  légiiimer,  même  les  légères  inexactitudes  qu'on 
a  remarquées  sur  votie  message  ,  où  vous  annonciez 
les  giands  arméniens  qve  la  France  faisait  dans  ses 
ports  ,  la  France  qui  .  à  cette  époque  ,  n'avait  que 
a  ois  vaisseaux  dans  les  ports  de  Dtmkerque  et  de 
Sain:-Malo. 

Georges  de  Brunswick.  Vous  connaissez  bien  peu. 
à  ce  que  je  vois  ,  le-  système  a  alarmes  et  de  prépa- 
ratifs  Entendez  un. de  mes  orateurs  (i)  dans  la 

chambre  des  communes  :  "Je  ne  blâme  pas  ,  dit-il , 
ii  Us  ministres  de  ce  qu'ils  ont  publie  de  faux  sur 
ii  les  armemem  de  la  Fiance.  Il  valait  mieux  nous 
n  alarmer  trop  tôt  que  trop  tard.  » 

M.  de  Tomasy.  Tous  cela  est  fort  bon  pour  votre 
politique    anglaise.    Mais   rendez-moi  Malte  .  ou  je 

Foursuis    votre'   forfaiture    devant    le    tribunal   de 
Empire. 

Georges  de  Brunswick.  Comme  vos  vues  sontbor- 


provisoitement .  était  napolitaine  ,  puis  russe  ,  mais 
jamais  française  ;  et ,  comme  l'a  très-judicieusement 
dit  sir  Williams  Tvung  (t.),  dans  la  chambre  îles 
communes  :  n  A  l'égard  de  Malte ,  on  ne  peut  pas  en 
faire  le  sujet  d'un  traite  avec  la  France,  n 

M.  de  Tomasy.  Ainsi  donc  vous  échappez  subti- 
lement à  tous  les  traités.  Celui  d'Amiens  ne  vous 
lie  pas  plus  que  celui  de  l.unc'vitle.  Votre  droit  pu- 
b!k  particulier  vous  absout  de  tous  les  crimes  de  la 
politique  britannique.  Mais  je  reviens  à  l'électorat 
d'Hanovre  :  c'est  par-là  que  vous  ne  m'échapperez 
point.  Nous  sommes  tous  les  deux  membres  de  la 
même  diète  ,  tous  les  deux  parties  de  l'Empire  ,  tous 
les  deux  votans  au  Collège  des  princes  ,  moi  pour 
Malte,  vous  pour  le  Hanovre.  Vous  êtes  ici  sans 
couronne  .  et  vous  me  répondez  de  Malte  devant  le 
droit  public  de  l'Europe,  justement  alarmée  de 
vos  spoliations  arbitraires. 

Georges  de.  Brunswick.  Si  je  n'avais  à  répondre 
qu'à  des  Français  ;  je  ne  ferais  agir  que  ma  puissante 
marine  ;  mais  je  parle  a  un  membre  du  corps  ger- 
manique ,  et  je  veux  bien  me  prêter  à  une  discus- 
sion amicale.  Eh  bien  !  j'avoue  que  ,  si  je  Vie  pos- 
sédais que  l'électorat  d'Hanovre  ,  je  serais  irrésisti- 
blement soumis  au  droit  public  de  l'Europe  ,  et 
dès-lors  je  pourrais  obtempérer  à  votre  demande. 
Mais  je  règne  sur  les  trois  royaumes  britanniques  , 
et  à  ce  titre  je  lie  peux  ni  ne  dois  porter  atteinte 
à  la  plus  belle  comme  à  la  plus  utile  prérogative  de 
ma  couronne,  dene  reconnaître  en  rien  le  droit  public 
du  Continent.  Cette  portion  de  l'Europe  se  régit 
d'après  d'autres  maximes  et  par  d'autres  lois  que  les 
îles  britanniques,  Le  roi  d'Angleterre  a  son  droit 
public  particulier.  J'ai,  de  ma  pleine  puissance  et 
au'orité  roya'e  ,-  le  droit  incontesté  et  incontestable 
d  interpréter  les  traités  ,  et  de  ne  pas  les  exécuter  si 
cela  me  paraît  juste  et  convenable. 

M.  de  Tomasy.  Est-ce  que  vous  ne  seriez  point 
puissance  européanru  ? 

Georges  de  Brunswick.  Vous  parlez  là  comme 
les  g^uvernans  de  la  nouvelle  France ,  qui  vou- 
draient me  regarder  comme  exclus  des  affaires  du 
Continent. 

M.  de  Tomasy.  Mais  ne  serait-ce  pas  vous-même 
qui  vous  en  excluez  par  votre  politique  exclu- 
sive ?  Ne  serait-ce  pas  le  roi  d'Angleterre  qui  SE 
MET  hors  de  l'E'"ROPE  lui-même,  en  affectant 
un  droit  public  tout  particulier  à  vos  îles  britan- 
niques ? 

Georges  de.  Brunswick.  Cela  ne  peut  être  cîifjFe- ■ 
remment.  C'est  la  nature  bien  plus  que  la  poli- 
tique ,  qui  a  écrit-  ce  double  droit  européan  ,  le 
droit  continental  et  le  droit  maritime.  Nous  , 
Anglais  .  nous  ne  sommes  régis  que  par  ce  der- 
nier. Aussi  ne  connaissons-nous  pas  .  comme  les 
rois  du  Continent ,-  ce  que  c'est  que  des  neu- 
tralités armées  ou  non  armées.  Le  mot  neutres  est 
dès  long-tems  effacé  du  vocabulaire  de  la  marine 
anglaise.  Nous  n'éclnngcons  pas  contre  les  prison- 
niers de  nos  ennemis,  les  pnsormiers  faits  sur  nos 
alliés.  Nous  traitons  les  marins  des  autres  nations 
avec  une  telle  sévérité  ,  que  nous  en  ferons  di 
minuer  sensiblement  le  nombre  en  peu  d'années. 
Entin  ,  cette  liberté  des  mers  ,  qui  est  écrite  dans 
tous  vos  livres  de  droit  public  ,  est  entièrement 
inconnue  dans  nos,  livres  comme  dans  nos  ports  , 
comme  dans  notre  parlement  ,  comme  dans  mon 
conseik  Vous  voyez  donc  que  j'ai  raison  de  vous 
opposer,  pour  garder  Malte.,  les  giands  principes 
du  droit  f'ublic  anglais  ,  dont  je  suis  le  déposi- 
. taire  et   le  defenseur-né. 

M.  Ze  Tomasy.  Voilà  certes  un  droit  public  tout 
nouveau,  mais  qui  ne  sera  pas  de  sitôt  sanctionné 
par  les  puissances  continentales. 

Georges  de  Brunswick.  Que  m'importe?  Il  y  a 
entre,  le   droit  public  continental    et   le  droit  pu- 


maritime  ,  qui  a  son  droit  public  séparé  ,  soit  exe- 
cutif, sou  interprétatif  des  droits  et  des  trai;és.  Un 
roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  relevé  que  de  Dieu  et 

de  sa  marine 

L'archi-chancclicr  de  l'Empire.  (Ici  l'archi-clian- 
celier  de  l'Empire  n'a  pu  s'empêcher  de  rompre 
le  silence  ;  et  s'adressant  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,-  il  a  dit  :  )  —  Votre  majesté  vient  de 
dicter  elle-même  la  réponse  à  la  note  officielle 
qu'elle  a  présentée  pour  que  l'Empire  germanique 
garantisse  l'électorat  d'Hanovre.  i:n  effet ,  1°  puis- 
que les  Anglais  ont  un  droit  public  séparé  du  droit 
des  autres  nations  de  l'Europe  ,  il  ne  doit  pas 
paraître  bien  extraordinaire  ni  injuste  que  les  puis- 
sances du  Continent  ne  statuent  point  sur  ce  qui 
est  relatif  au  roi  d'Angleterre  .  par  le  droit  ptih-iic 
qui  les  régit  entr'clles  :  2°  puisque  l'électeur  d  Ha- 
novre attaque  un  des  membresde  l'Empire  .(  l'Oi  ire 
de  Malte),  il  en  résulte  qu'il  n'auta1  droit  à  être 
protégé  ou  défendu  par  l'Empire  germanique  ,  que 
lorsqu'il  aura  lui-même  respecté  l'indépendance  et 
les  droits  de  tous  ses  membres.  Mais  opuoser  au 
Continent  un  droit  différent  et  exclusif,  et  exiger  du 
Continent  qu'il  exécuteseulles  traités,  c'est  insulter 
aux  lumières  de  l'Europe  et  aux  dioits  de  l'Alle- 
magne; c'estétablir  une  balance  inégale;  c'est  outra- 
ger la  raison  et  la  justice  ;  c'est  fairejouerau  même 
individu  deux  rôles  contradictoires;  montrer  la 
supplique  d'un  simple  électeur 'quand  il  s'aeit 
de  l'Hanovre  ,  et  présenter  la  puissance  d'un  roi 
d'Angleterre  quand  il  s'agit  de  Malte  ;  lui  faire 
invoquer  la  jusûce  et  les  traités  quand  il  s  agit 
de  conserver  son  électoral  ,  et  lui  faire  invoquer 
la  force  et  la  nécessité  quand  il  est  question  de 
lui  faire  restituer  Malte....  Convenons  que  les 
Carthaginois  n'avaient  point  imaginé  ,  au  milieu 
des  subtilités  ,  des  rapacités  et  des  infamies  de 
leur  foi  punique,  un  s\slême  aussi  perfide,  ni 
une  diplomatie  aussi  immorale  ;  et  cependant  les 
Caithaginois  ne  trouvèrent  dans  leuis  injustices 
aucun  solide  appui  sur  le  Continent,  et  n'obtinient 
dai.s  leur  chute  aucun  véritable  regret  de  la  part 
des  autres,  nations 

.  M.  de  Tomasy.  Toutes  ces  belles  disseitations 
de  po.itique  et  d'histoire  ne  me  restituent  point 
Malte.  Je  persiste  à  demander  ,  en  qualité  de 
membre  de  l'Empire  ,  que  1  .-ïnpere'ur  et  la  cham- 
bre impériale  me  fassent  rétablir  efficacement  dans 
mes  droits  par  les  moyens  les  plus  piùnïpis  .  et 
sans  attendre  l'issue  de  la  procédure  touchant  la 
peine  du  ban. 

Georges  de  Brunswick.  J'en  appelle  à  ma  cou- 
ronne britannique  et  à  mes  fidèles-  sujets  des  trois 
royaumes. 

M  de  Tomasy.  Et  moi  ,  à  la  justice  des  nations, 
à  l'histoire  impartiale  ,  à  la  postérité  équitable  et  à 
la  puissance  de  l'Allemagne. 

Georges  de  Brunswick.  Bah  !  bah  !  Mon  bill  de 
subsides  vaut  mieux  que  tout  cela... . 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  25  prairial. 
Changes     étrangers." 


A  3o  jours.         A  90  jours. 


nées ,_  mon  cher  grand-maître  !  Vous  ne  voyez  que     b!ic  an„|a;s  un  fossé  assez  large  ,  assez  bien  gardé  , 


votre  île;  et  ml  ,  je  suis  chargé  de. voir  les  desti- 
nées du  Monde  entier.  Quand  je  possède  Malte  , 
l'Egypte  est  stérilisée  .  la  Porte  ottomane  est  tran- 
quille ,  les  puissances  barbaresques  sont  sans  alar- 
mes ,  la  France  sans  commerce  du  Levant  ;  et  notre 
compagnie  des  îndes  n'a  à  redouter  aucun  projet 
du  côté  de  la  Méditerranée.  L'intérêt  général  doit 
l'emporter  sur  votre  intérêt  particulier. 

M.  de  Tomasy.  Rendez-moi  Malte  ,  ou  je  fais 
incorporer  l'Hanovre  à  l'Empire  ,  et  je  vous  faîs 
bannir  de  l'Allemagne  ,  dont  vous  louiez  aux  pieds 
la  sûreté  ,  l'indépendance  et  les  traités. 

Georges  de  Brunswick.  Pas  possible  :  l'Angleterre 
ne  peut  pas  se  passer  davantage  de  Malle  que  de 
Bombay  ,  que  de  la  Trinité  ,  que  de  Gibraltar.  . . . 
C'est  un  malheur  pour  vous  ,  mais  c'est  un  besoin 
pour  elle.  Vous  faites  bien  du  train  pour  un  rocher. 

M.  de  Tomasy.  Si  ce  n'est  qu'un  rocher,  que  ne 
Vabandonr.ez-vous  donc  ,  en  exécutant  le  traité  so- 
lennel que  vous  avez  fait  à  Amiens  avec  la  France? 

Georges  de  Brnnsurick.  Oh  !  pour  la  France  ,  elle 
n'a  que  faire  à  Malte.  Dans  aucun  cas  elle  ne  pour- 
rait, d'après  ce  traité  ,  s'en  mêler.  Les  puissances 
garantes  étaient  la  Fausse  ,  Y  Autriche,  \a  Russie,  et 
non  la  France.  La  garnison  qui  devait  garder  Malte 
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et  qu'il  n'est  pas  trop  facile  de  franchir  ;  ainsi  nos 
droits  sont  sous  la  sauve-garde  de  la  mer  ,  qui  est 
une  belle   chose. 

M.  de  Tomasy.  Je  n'ai  garde  de  répondre  à  un 
tel  argument,  qui  n'est  autre  chose  que  l'inscription 
mise  sur  les  canons  de  l'Europe  :  Ultima  ratio  regum. 
Mais  le  Continent  a  de  puiss.ntes  raisons  de  ce 
genre.  Ceux  qui  ont  débarqué  sur  les  botds  du  Nil  |  pétersboure 
peuvent  bien  arriver  un  jour  sur  les  bords  de  la  1  . 
Tamise  ,  et  alors  que  devient  la  sauve-garde  de  la  j 
politique  insulaire  ?....  Mais  où  m'entraîne  la 
stérile  discussion  de  votre  droit  public  particulier 
à  vos  Bretons  ?  Je  reviens  à  mon  objet  :  rendez- 
moi  Malte,  qui ,  d'après  les  traités,  lait  partie  de 
l'Empire  germanique  ,  ou  bien  je  m  adresse  de.  nou- 
veauà M.  1  électeurarchi-chancelicrde l'Empire,  afin 
qu'il  vous  fasse  décheoir  de  votre  électorat ,  comme 
perturbateur  de  la  paix  publique  ,  usurpateur  de 
file  de  Malte  et  violateur  de  tous  les  traités. 
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(1)   Discours  de    M.  Owo»ne 


Georges  de  Brunswick.  M.  l'archi-chancelier  est 
trop  versé  lui-même  dans  les  droits  respectifs  des 
puissances  pour  méconnaître  l'éminente  et  inalié- 
nable-prérogative de  S.  M.  britannique  ,  qui  con- 
siste à  n'être  pas  soumis  au  droit  public  du  Conti- 
nent ni  au  tribunal  des  électeurs  de  l'Empire.  11  est 
incompétent  pour  juger  des   droits  de  ta  puissance 
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EFFETS     publics. 


Cinq  pour  cent  cons.  .jouis,  de  ger.  49  fr,  35  c. 
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A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  AgaSSE  ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  dater  du  7  nivôse  an  8,',  les  Actes  du  Gouvernement  et  des  Autorités  "constituées  ,  contenus  clans  le  Moniteur  ,  sont  officiels. 
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Jeudi  ,  27  prairial  an  1  1  delà  République   {  16  juin  i8o3  ) 


EXTERIEUR. 

TOSCANE. 

Livoumc  ,  le  \"  juin  (  12  prairial.  ) 

U  N  corsaire  français  vient  de  prendre  un  gros 
navire  anglais ,  dont  la  catgai'son  est  estimée  un 
million.  ? 

Un  autre  bâtiment  anglais  de  600  tonneaux,  qui 
n  avait  pas  encore  appareillé  lors  de  la  déclaration 
jde  guerre  ,  a  été  saisi  dans  notre  rade. 

RFPUBLIQ.UE     BATAVE. 

Ficssingue  ,  le  à  juin  (  1 6  prairial.  ) 

Le  corsaire ,  le  Chasseur ,  de  Dunkerque ,  a  con- 
duit ,  avant-hier  ici^une  prise  anglaise  ,  chargée  de 
ctiarbon  de  terre.     ' 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  26  prairial. 

l  assemblée  coloniale  de  l'isle  de  la  réunion  , 
au  Prluuer  Consul. 

Saint-Dénis  ,  I^le-de-la-Rëuniou ,  le  4  pluviôse  an  n 
de  la  République  française  ,   une  etàndivisible. 

Citoyen1  Premier  Consul  et  Président  , 

L'assemblée  coloniale  vous  transmet  le  vœu  de  la 
portion  de  Français  qui  habite  cette  lsle. 

Nous  répétons,  avec  la  France  qui  vous  doit  son 
bpnheur,  avec  l'Europe  qui  vous  doit  son  repos,  j 
que  Napoléon  Bonaparte  soit  Consul  a  vie. 

Vous  avez  rendu  ces  colonies  à  la  perspective  de  j 
leur  ancienne  splendeur,  en  leur  rendant  une  sécu- 
rité dont    elles  avaient    été   privées  pendant   dix  1 
années. 

Vous  avez  voulu  que  nous  vécussions,  lorsque  I 
des  institutions  désastreuses  nous  avaient  ordonné  ! 
dépérir. 

GÉNÉRAL  ,   voilà  vos  droits  à  l'amour  particulier 
des  Colons  ;  qui  pourrait  ne  pis  reconnaître  le  ca-  | 
raciere  de  la"plus  touclian:e  sincérité  dans  ce  tribut 
que  nous  nous  empressons  de  payer  à   la  plias  juste  I 
reconnaissance  ?  oui  ,  Qui  Napoléon  Bonaparte  I 
soit  Premier  Consul  a  vie  ! 
.Salut  et  respect. 

Le  président  itt  l'assemblée  coloniale  de  l'ïsïe-  j 
z  de-la-Riunion  ,  Gillot  l'Étang. 

Par  l'assemblée  coloniale  , 
Antoine  Parny  ,  Sainte-Croix  ,  secrétaires. 


d'Amiens  ;  vous  avez  invoqué  les  égards  que  se 
doivent  les  grands  Etats  ;  vous  avez  offert  de  nou- 
veaux sacrifices  ;  plus  de  condescendance  eût  im- 
primé à  la  Grande-Nation  le  sceau  de  la  faiblese-  , 
et  le  héros  qui  préside  à  ses  destinées  ne  connut 
jamais  un  pareil  mouvement. 

Quelles  que  soient  les  chances  de- cette' guerre  , 
croyez  ,  citoyen  Premier  Consul  ,  que  les  Fran- 
çais ja  soutiendront  avec  gloire  , 'et  que  l'opinion 
publique  ,  suffisamment  éclairée  sur  les  moyens  que 
vous  avez  développés  pour  maintenir  la  paix,  vous 
entourera  de  son  égide  contre  les  implacables  en- 
nemis du   nom  français. 

D'avides  insulaires  sont  prêts  à  dévorer  nos  for- 
tunes ;  mais  ils  n'éteindront  jamais. les  élans  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance  ,  dont  nous  sommes 
pénétrés  envers  le  premier  magistrat  de  la  France. 

Tels  sont  les  sentimens  qui  animent  les  habitans 
de  la  ville  de  Marseille. 

Nous  avons  l'honneur  Je  vous  saluer  avec  un 
prolond  respect. 

(Suivent  -les  signatures.  ) 

AU      PREMIER      CONSUL. 

Strasbourg,  le  14  prairial  an  II. 
Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Si  nous  vous  avons  témoigné  notre  reconnais- 
sance ,  lorsque  par  vos  immortels  travaux  et  le 
traité  d'Amiens  1  Europe  se  réjouissait  de  la  paix 
générale  ,  balancerions-nous  à  vous  renouveller  les 
expressions  de  celle  qui  vous  est  encore  due  pour 
votre  conduite  ferme  et  loyale  dans  vos  négociations 
avec  le  gouvernement  angra»?  Jamais  Bonaparte 
ne  s'est  montré  plus  grand ,  plus  digne  de  la  con- 
fiance des  Français. 

Que  fiers  du  trident  des  mers  ,  nos  ennemis  se 
jouent  de  la  bonne-foi  des  traités  ;  qu'insatiables 
dans  leur  ambition  ,  ils  troublent  la  paix  du 
Monde,  parce  qu'ils  ont  envahi  le  commerce , 
les  Français  ,  commandés  par  Bonaparte  ,  repous- 


Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille  ,  au 
Premier  Consul.  —  Marseille  ,  le  7  prairial 
an   11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Le  repos  de  l'Europe  et  le  bonheur  de  l'huma- 
nité commandaient  la  paix  générale  :  vous  devan- 
çâtes nos  ennemis  en  générosité.;  vous  leur  ofliïus 
les  moyens  de  la  conclure  ;  et  des  traités ,  monu- 
mens  éternels  de  gloire  ,  ont  attesté -à  l'Europe  en- 
tière et  votre  modération.,  et  votre  amour-pourle 
salut  des  peuples. 

Un  an  s'est  à  peine  écoulé  depuis  l'époque  heu-  ; 
reuse  qui  ,  sous  les  auspices  d'une  pacification  ho- 
norable ,vit  renaître  le  commerce  et  la  navigation; 
les  plaies  de  l'Etat  sont  à  peine  cicatrisées,  ;  les  ci- 
toyens ont  à  peine  songé  à  réparer  leu  s  pertes, 
et  de  nouveaux  cris  de  guerre  se  tont  entendre  !  . . . 

L'oubli  ou  la  violation  des  traités  ,  les  fausses 
combinaisons  d'une  politique  insensée  ,  les  vues 
outrées  d'un  cabinet  ambitieux  ,  le  séuie  de  la  des- 
truction qui  plane  sur  l'Angteierre ,  ont  provoqué 
une  rupture  dont  lissue  sera  sans  doute  funeste  à 
ses  auteurs. 

Cette  nouvelle  a  pu  frapper  de  stagnation  le 
commerce  de  notre  place  ,  suspendre  la  confiance 
sur  laquelle  il  repose  ,  et  lui  causer  des  pertes  .im- 
portantes ;  mais  toutes  les  considérations  particu- 
lières doivent  s'évanouir  devaru  l'honneur  du  nom 
français  ,  et  les  sacrifices  rie  sont  plus  comptés  lors- 
qu'il s'agit  de  soutenir  la  dignité  nationale. 

La  France  a  su  ,   dans  cette  circonstance  ,   com- 
parer votre  conduite  franche  ,  lojalc  etmagn.anime,  ' 
avec  les   moyens  employés   par   nos  ennemis  ;  elle 
en  "a  jugé   le  contraste  .   et  ,  forte  de  la  justice  de  I 
sa  cause  ,    elle  se   prépare  sans   regrets  à    de  nou-  I 
veaux,  combats. 

Gui  ,-  citoyen  Premier  Consul  .  vous  avez  tout 
emplo\é    pour  arrêter    une    nouvelle  etfjsiou    de  f 
sang:  vous   vous  êtes -livré  aux    garans   du  traité' 


seront  avec  indignation  les  aggressi.ms  de  ce 
gouvernement  ,  dont  les  actes  d?  médiation  pré- 
parent ceux  de  sa  perfidie. 

Qu'il  choisisse  ;  -le  héros  de- .la  France  ,  dans  les 
années  triomphantes  de  la'République  celles  qui 
doivent  le  seconder!  leur  belliqueuse  ardeur,  leur 
vaillance  -,  ne  se  sont  pointamolties  dans  la  paix  ; 
au  signal  du  Premier  Consul  ,  elles  étonneront 
encore  l'Europe. 

Sûr  de  la  confiance  des  Français  ,  de  leur  recon- 
naissance ,     de     leur    dévoûment    sans    bornes 
demandez  ,  Bonaparte  ,  des   sacrifices  â  la  patrie, 
et  nous  les  multiplierons. 

Les  habitans  du  Bas  Rhin  manifesteront  dans  tous 
les  terris  leur  respect  pour  le  Gouvernement  de  la 
République  ,  leur  admiration  pour  le  héios  à  qui 
la  Nation  a  .confié   ses  destinées. 

Les  signataires  regrettent  que  le  conseil-général 
du  département  qui  a  terminé  ses  séances ,  n'ait  pu 
exprimer  un  vœu.  au  Gouvernement;  ils  croient 
remplir  un  devoir  nécessaire  dans  cette  circonstance, 
en  priant  le  préfet  de  demander  l'autorisation  d'une 
levée  de  dix  centimes  par  franc  sur  les  contri- 
butions ,  pour  être  employés  au  servjce  de  la 
marine;  ils  ne  doutent  nullement  que  ce  vœu 
ne  soit  celui  de  tout  le  département. 

Signé  ,  Shée  ,  conseiller-d'état ,  préfet  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin;  Metz  ,  secrétaire-général 
de  la  prélecture  ;  Levai  ,  général  de  division 
commandant  la  5e  ;  Montigny .  gen.  de  dîv. 
commandant  d'armes  ;  „V.  Fririon  ,  gétf.  de 
brig.  ;  Boutand  ,  adjud.  comm,  ;  Marchand, 
commis,  ordon.  ;  Heimann  ,  medre  de  Suas- 
bourg  ;  Béranger  et  Mathieu  Bapier.es,  ins- 
pecteurs aux  revues  ;  J.  P.  Saurine  ,  évêque 
de  Strasbourg  ;  Muinbourg,  secrétaire  de  1  ev.  ; 
Vrairiesm  ,  prés,  du  trib.  crini.  du  départ,  du. 
Bas-Rhin  ;  H-orrcr  ,  com.  près  le  trib.  crim.  • 
Slicrling  ,  greffier  du  trib.  crim.  ;  Laquante, 
prés,  du  trib.  civil  ;  Spulmanu  ,  commis,  près 
le  trib.  civil;  Dutertre  ,  Châtelain  .  commis- 
saires des  guerres  ;  Rançon-net,  aide-de-camp 
du  général  Levai;  D  Mille  ,  juge;  Piosi, 
Villot  ,  direct,  des  fourrages  ;  Heirensikuàdcr,. 
professeur  ;  Magnict  ,  direct,  des  douanes  ; 
Marchand,  juge-de-paix;  Oesinger  ,  adjoint 
du  maire  ;  Poulet  ,  adjudant  ;  Liubusque , 
Brulbaut ,  direct,  de  la. poste  ;  Heivé  ,  recev. 
de  la  ville  de  Strasbourg;  Duaol,  commis, 
des  guerres;  Gallimard,  recev.  de  l'enieg.  ; 
Bràrïn,  Sc%w'ïgKairsentj>i6îës&eai3;Aleincrààun, 
conseiller  de  préfect.  ;  HohlmfAd  ,  adjoint 
du  maire  ; ,-Meti  et  liang  ,  vicaires-généraux; 
Gautier  ,  chel  de  bataillon  ;  Hobron  ,  curé  de 
-  l'a  Mtcdelaine  ;  Chariot ,  chef  d'escad.  <iï  gend.  ;  l 


Peterniann  ,  lieuten.  de  gend.;  Ejristuck  ,  com. 
de  !a  gend.  :  Blanchoi-t 'tsstno  ,  de  la  5e  div.  ; 
Lacombe ,  notaire  ;Pirart,  garde-magasin  des 
vivres  ;  Thomassin  ,  directeur  des  domaine^  ; 
M.igniircGrandpré ,  re-c.  gen.  des  douanes; 
Muriel .  direc.  des  fortifications  ;  Libel  ,  sous- 
directeur;  Dirtien  ,  l'aine-;  Li.ediulé ,  conrn^. 
du  Gouvernem.  près  la  monnaie  ;  E.  Gueiin  , 
caissier  de  la  monnaie  ;  Jacob  ,  contrôleur  de 
la  monnaie;  Fonrovges^  :  direct,  des  vivres; 
Leviau't .  .l'aîné  ;  Maurice  Kulb  ,  conservateur 
des  forêts  naion.  ;  Rivclet  ,  colonel  duîeréo. 
d'artiilerie  à  cheval  ;  Daudet,  recev.  des  dom.~; 
%atppftl ,  vice-prés,  du'  trib.  civil  de  Stras- 
bourg ;  Kastner  ,  ingén.  en  chef  du  départ.  ; 
Riuch,  Conrad,  Robin  ,  ingénieurs  desponis- 
et-chaussées  ;  Sauveton,  commandant  de  la 
citadelle;  Chapjtuy  ,  adjudant  de  place. — 
Tous  Us  employés  de  la  préfet  tu:  e. 

Les  officiers  du  7e  régiment  d'artillerie  à  pied, 
qui  partagent  unanimement  les  sentimens  des 
citoyens  du  département  du  Bas-Rhin  , 

Au  nom  des  officiers  : 

Les  officiers  supérieurs  :  Etienne  Cn.uta.rat ,  chef 
de  bataillon;  Bedon,  aîné,  colonel;  Eugel- 
mann  ,  conseiller  ilé  préfecture. 

Les  officiers  supérieurs  de  la  8SC  demi-brigade 
ci-dessous  désignés  ,  se  réunissent  au  nom  de  leur 
corps  aux  habitans  du  département  du  Bas-Rhin , 
pour  témoigner  leur  gratitude  au  Premier  Consul: 
ils  s'empifsseront  de  lui  témoigner  leur  dévoûment 
sans  bornsj ,  lorsqu'il  leur  fera  l'honneur  de  les 
employer. 

Curin  ,  chef  de  brigade  ;  Delenne ,  chef  de  bataiL  ; 
Prat .  chef  de  brigade;  Lonihamp  ,  cl.ef  de 
bataillon  ;    Laribossiere  ,  colonel  directeur  de 

..  l'artillerie  ;  J.  Gras  ,  chef  d'escad.  du  3e  rég. 
d'artil.  à  cheval  ;  Bouch.r ,  chef  de  bataillon 
d'artillerie  commandant  le  1"  des  pontonniers  ; 
Engel ,  chef  d'escadron  du  3e  régiment  d'artil- 
lerie à  cheval  ;  Schmindeuham ,  Bisch,  Momi, 
Mouton  ,  Vupain  ,  Demande. 
(  Suivent  e/ifin  une  grande  quantité  de  signatures 

de  différens  citoyens  et  militaires.  ) 

Le  maire  ,  adjoints  et  membres  du  conseil  municipal 
de  la  ville  df  Laigle  ,  département  de  l'Orne  , 
au  Premur  Consul. 

CrrcYEN  Premier  Consul  et  Président,' 

Tous  les  Français  applaudissent  à  votre  modé- 
ration et  aux  sacrifices  que  vous  avez  voulu  faire 
pour  conserver  la  paix  ;  mais  l'Angleterre  a  vouiu 
la  guerre.  C'est  pour  étendre  son  monopole  jusque 
dans  la  Méditerranée  truelle  veut  tarder  l'île  de 
Malte,  au  mépris  des  iraités  les  plus  solennels. 
En  les  signant ,'  elle'  en  méditait  .i'infraction  ,  et 
la  fausseté  de  ses  allégations  prouve  sa  mauvaise 
foi. 

Cette  nouvelle  Carthage  met  sa  confiance  dans  la 
supériorité  de  sa  marine  ;  mais  a-t-elle  oublié  les 
défaites  navales  des  Carthaginois  par  les  Romains, 
dont  la  mariae  était  encore  au  berceau  PEile  comp'e 
sur  les  ressources- de  son  commerce,  à  l'avanlase- 
duquel  cils  sacrifie  le  bonheur  du  Monde  entier. 
Faisons  la  guerre  à  son  commerce  ;  que  la  rher 
soit  couverte  de  nos  corsaires,  et  que  nos  douanes 
offrent  un  rempart  impenéirable  à  l'entrée  de  ses 
marchandises. 

Mais  sur-tout  que  l'opinion  publique  ■  en  -  fasse 
justice;  qu'il  soit  honteux- pour  un  Fiançais  d'em- 
ployer aucun  produit  des  manufactures  de  YAp- 
gleterre  ;  que  les  femmes  excluent  de  leur  parure 
tout  ce  qui  vient  d'un  pays  enaemi  ;  et  que  icj 
Tueres'  de  famille  ,  qui  voient  avec  tant  de  peine 
leurs  enfans  exposés  aux  horreurs  des  combats  , 
cessent  enfin  de  lournirà  nos  adversaires  les  moyen» 
LÏatimeuter  la   guerre. 

Que  des  droits  considérables  sur  les  denrée* 
étrangères  ,  djnt  l'usage  est  devenu  habituel  sa;îs 
être  nécessaire  ,  tendent  à  en  diminuer  là  10a- 
sommaiion  ,  et  fournissent  au  moins  à  l'Etal  u;.e 
ressource  abondante. 

Les.  Anglais  compteraient  -  ils  encore  sur  no* 
divisions  intestines  ?-  rje  sivent-ils  pas  que  ceux 
mêmes  dont  ils  semblaient  appuyer  les  projets  , 
ont  reconnu  toute  la  noirceur  de  leur  perfidie  ? 
ignorent-ils  que  si  le  Gouvernement  rcvolutkn- 
naire  faisait  des  mecomens ,  le  Gouvernement  actuel 
lait  le  bonheur  des  Français  ,  et  que  tous,  anime» 
il  un  véritable  esprit  national,  se  rallieront  autoui 
de  lui  avec  plus  de  force  que  jamais?  Quils  appren- 
nent à  leuis  dépens  que  les. Français  mettent  toute 
leur  confiance  dans  la  justice  de  leur  cause  et 
dans    le   chef   de   leur  Gouvernement  ,   et  qu'ils 


s'empresseront   Je    seconder  ses    généreux   efforts 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

Tels  sont  les  sentimens  dont  sont  animés  et 
411e  vous  exposent  ,  au  nom  de  leurs  concitoyens , 
le  maire,  adjoints  et  membre*  du  conseil  m«nt- 
t  ipal. 

Ltgran.l  du  Boislandtj  ,  maire  ;  Laigneau  , 
adjoint;  Brimois-Fltury  ,  second  adjoint; 
F.  L.  Hecquet,Saillàrd,  Bessen  .Jncq.  Saint- 
Claii  ,  Gattlonrdtl ,  Lasniez  ,  }.  Fleuri. I  , 
louis  Montigny  ,  L.  Fleury,  Morin  ,  Baquet , 
J.  Mouche! .  Gueret,  Souchey  ,  Lainé-Prevost, 
Bonrget,  Brossél,J.  Mctton-Jûnée,  Savary  , 
Legrand  jeune ,   Vutertre  ,   Giroux  l'aîné. 

Lr  préfet  du  département  de  Mont-  Tonnerre,  le 
secrétaire-général  et  Us  conseillers  de  préfecture , 
au  Premier  Consul. —  Mayence  le  17  prairial 
an   11. 

CrrowN  Premier  Consul  et  Président, 

Nous  commencions  à  goûter  les  douceurs  de  la 
paix.  La  nation  hospitalière  et  généreuse  accueillait 
dans  son  sein  les  sujets  de  ce  roi  dont  les  ministres 
avaient  versé  sur  la  République  un  déluge  de  mal- 
heurs et  de  crimes.  Le  Français  oubliait  et  les  hor- 
reuis  delà  Vendée ,  et  l'incendie  «le  Toulon,  et 
l'assassinat  des  matelots  de  ta  Modeste  ,  et  l'expédi- 
tion de  Quiberon  ,  et  les  faux  assignats.,  et  les 
haines  excitées,  fomentées  parmi  nous  ,  et  l'or  cor- 
rupteur semé  dans  toute  l'Europe  ,  et  les  poignards 
aiguisés  ,  toute  cette  épouvantable  suite  de  cala- 
mités ,  fruits  d'une  politique  sauvage  et  barbare. 

L'Analeterre  ,  jalouse  de  l'horrible  gloire  d'avoir 
surpasse  tous  les  peuples  en  férocité ,  nous  rappelé 
malgré  nous  à  ces  affreux  souvenirs.  Elle  rouvre  en 
ce. moment  la  carrière  des  combats  ,  et  ,  sans  doute 
aussi  ,  celle  des  forfaits.  Votre  génie  ,  Citoyen 
Consul  ,  ne  s'épouvante  pas  de  cette  nouvelle 
lune  ,_que  votre  sagesse  aurait  voulu  prévenir.  Vous 
vaincrez  les  Anglais  dans  lès  combats  •  vous  le» 
déjouerez. dans  leurs  intrigues.  La  France  toute  en- 
tière est  prête  à  répondre  à  la  voix  de  son  premier 
magistrat.  Avec  un  tel  chef,  qui  oserait  douter  du 
salut  de  la  République  ?  Notre  confiance  vous  envi- 
ronne ;  la  gloire  vous  appelle  ,  et  la  reconnaissance 
nationale  vous  attend.  Ils  se  sont  trompés,  ces 
orgueilleux  insulaires  ,  s'ils  Ont  douté  de  l'unanimité 
des  sentimens  de  tous  les  citoyens.  Le  Français  aime 
sa  patrie  ;  il  la  défendra,  et  il  ne  laissera  à  son 
éternel  ennemi  que  la  honte  d'une  aggression  in- 
juste ,  et  le  repentir  qui  suit  inévitablement  la  vio- 
lation des  traités. 

Daignez  .  Citoyen  Consul  ,  accepter  l'hommage 
des  administrateurs  du  département  du  Mont-Ton- 
nerre, Toutes  les  preuves  du  dévouement  à  la  chose 
publique ,  qu'ils  pourront  donner  en  ces  circons- 
tances ,  ils  vous  les  offrent  bien  plus  par  inclination 
que  par  devoir.  ->  ;. 

Salut  .et  ptofond  respect , 
Jean-Bon-Saint- André ,.  préfet;  Fiesse  ,  secré- 
taire ;  Mossdorst ,  conseiller  de  préfecture  ; 
Pitesch  ,  conseiller  de  préfecture  ;  Kidmger  , 
conseiller  de  préfecture  ;  Meyenfeld  ,  con- 
seiller de  préfecture. 

Le  préfet ,  les  membres  du  conseil  de  préfecture  et 
te  secrétaire-général  des  Basses-Pyrénées  ;  la  mu- 
nicipalité de  Pau  ;  les  tribunaux  d'appel ,  criminel, 
spécial,  de  première  instance  et  de  commerce;  le 
général  et  les  militaires  se  trouvant  à  Pau  ,  au 
Premier  Consul.  —  Pau  ,  le  9  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Les  autorités  civiles  et  militaires  du  département 
des  Basses-Pyrénées  ,  réunies  à  Pau  ,  éprouvent  le 
besoin  d'exprimer  l'admiration  toujours  croissante 
de  leurs  concitoyens  ,  au  moment  où  l'ambition 
d'une  puissance  rivale  ,  jalouse  de  la  tranquillité 
que  nos  braves  armées  ,  -vos  exploits  et  vos  vertus 
semblaient  avoir  assurée  à  la  France  ,  ose  enfrein- 
dre les  traités  les  plus  saints;  au  moment  où  le 
chef  de  l'Etat  ,  supérieur  au  sentiment  de  con- 
fiance en  luiTmême  ,  né  de  tant  de  succès  précé- 
dens  ,  n'a  envisagé  que  les  maux  de  la  guerre  ,  et 
a  supporté  avec  une  héroïque  modération  les  pro- 
vocations dont  la  conscience  des  forces  nationales 
et  de  son  propre  génie  lui  faisait  sentir  toute  la 
vanité. 

Etonnés,,  citoyen  Premier  Consul  et  Prési- 
dent .  de  l'lnutilité  de  cette  parience  magnanime  , 
nous  tiendrons  ,  au  nom  des  habitans  des  Basses- 
Pyrénées  ,  le  langage  de  tous  les  Français  ;  nous 
vous  dirons  :  l'indignation  que  vous  avez  su 
concentrer  en  vous-mêrne  ,  a  passé  dans  nos  cœurs  ; 
animés"  du  plus  entier  dévouement  à  un  Gouver- 
nement si  bien  identifié  à  la  patrie  ,  il  n'est  point 
de  sacrifices  auxquels  nous  ne  soyons  résolus  pour 
venger  l'honneur  national  ;  comme  pour  forcer 
enfin  l'orgueil  anglais  à  recevoir  la  paix  et  à  sup- 
porter la  splendeur  dont  la  République  est  envi- 
ronnée. 


le  préfet  ,  le  secrétaire-général ,  et  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Rocr ,  au  Premier 
CmSUL.  —  Aix-la-Chapelle,  le  l5  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 
L'Angleterre  a  dû  fatiguer  votre  longanimité  ; 
nous  frémissions  depuis  long-tems  de  son  insolence 
perfide  ,  quand  votie  héroïque  modération  s'effor- 
çait encore  de  maintenir  la  paix  ,  et  voulait  épar- 
gner à  l'humanité  de  nouveaux  malheurs. 

Enfin  cette  patience  a  eu  ses  boruçs  :  notre  dé- 
vouement ,  notre  persévérance  ,  notre  inébranlable 
fermeté  dans  le  parti  que  l'honneur  national  nous 
commande  et  que  votre  grande  ame  nous  inspire  , 
n'en  auront  point.  Que  le  plus  coupable  des  for- 
faits reçoive  le  châtiment  qu'il  mérite!  que  l'ou- 
trage fait  à  ce  que  les  Nations  reconnaissent  de  plus 
sacré  soit  vengé,!  que  le»  violateurs  des  traités 
voyent  enfin  éclater  sur  leurs  têtes  parjures  la  foudre 
que  depuis  '  sr  long-tems  .provoquait  leur  fureur 
impie.  Ce  n'est  point  notre  cause  ,  c'est  celle  de 
tous  les  peuples  et.de  tous  les  gouvernemens  que 
nos  guerriers  vont  défendre  ;  tout  nous  en  présage 
le  succès.  La  Frahee  est  encore  une  fois  debout. 
Bonaparte  commande  à  ses  destinées ,  et  nos  in- 
vincibles armées  ne  se  reposeront  qu'après  avoir 
puni  ceux  dont  l'orgueil  osa  nous  prédire  des  châ- 
timens  insensés  .  et  rendu  la  paix  au  Monde. 
Salut  et  profond  respect. 
A.  C.Méchin;  L.  P.  Caselli;  Jacobi  ;  Capels  ; 
Rcthel  i-Siméon;  Pocholle,  secrétaire-général. 

Les  membres  composant  ies  tribunaux  criminel  et 
spécial  du  département  de  la  Roër ,  au  Premier 
Consvl. —  Aix-la-Chapelle ,  le  7  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Dans  les  grandes  circonstances  On  reconnaît  tou- 
jours les  grands  hommes  ;  et  dans  celle-ci  vous  vous 
êtes  montré  digne  de  votre  haute  renommée.  Vous 
avez  voulu  la  paix  ,  et  déjà  nous  jouissions  de  ses 
bienfaits  lorsque  la  perfide  Albion  a  rompu  le  plus 
solennel  de  tous  les  traités  ;  qu'elle  tremble  sur  les 
terribles  résultats  de  la  guerre  !  Le  dieu  des  armées 
veille  sur  la  France  ,  et  vçhis  êtes  chargé  de  la  dé- 
fendre*, des  milliers  d'intrépides  guerriers  sont  prêts 
à  marcher  à  votre. voix  ,  et  les  côtes  d'Angleterre 
ne  sont  pas  plus  inabordables  ,  que  ses  soldats  ne 
sont  invincibles.  Tout  nous  présage  que  dans  cette 
lutte  nouvelle  ,  fa  gloire  du  Peuple  français  et  la 
vôtre  acquerront,  s'il  est  possible  ,  un  nouvel  éclat  ; 
telles  sont  nos  espérances ,  Général  Consul',  tels 
sont  nos  voeux  àrdens  pour  notre  patrie  et  pour 
vous  ;  daignez  enagréer  l'expression  vivement  sentie, 
ainsi  quel'assurance. de  notre  dévouement  respec- 
tueux. 

-  ■;    :  '       Miller  ,  président. 

"Ch.  Leroyandréolè  ,  greffier. 


Salut  et  respect. 


(  Suivent  les  signatures.  ) 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil- 
municipal  d'Avignon.  — Séance  du  i\  prairial 
an  11. 

Le  conseil  municipal  .  ouï  la  lecture  de  la  pro- 
clamation du  préfet  de  Vaucluie  ,  etc. 

Considérant  que  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  la 
liberté  et  l'honneur  de  sa  nation  ,  aucun  sacrifice  , 
pas  même  celui  de  la  vie  ,  ne  coûte  à  un  Français  ; 

Considérant  que  le  préfet  de  Vaucluse  a  bien 
jugé  des  Avignonais  ,  lorsqu'il  a  pensé  que  leur 
cœur  était  animé  de  ce  généreux  dévouement ,  et 
qu'indignés  de  l'astuce  d'un  ennemi  dont  l'esprit 
mercantile  se  fait  un  jeu  de  violer  la  foi  des 
traités  les  plus  solemnels  et  les  plus  sacrés  ,  les 
Avignonais  s'empresseraient  de  venir  ,  autant  qu'il 
serait  en  leur  pouvoir  ,  au  secours  du  Gouverne-, 
ment  qui  les  protège. et  fait  le  bonheur  de  la 
France  ; 

Considérant  que  le  chef  de  ce  Gouvernement, 
dont  le  courage  n'a  étonné  que  nos  ennemis  et  n'a 
pas  surpris  des  Français  ,  a  .  sur  le  perfide  Auglais 
qui  ne  compte  que  sur  son  or  ,  l'avantage  de  la 
loyauté  et  de  la  valeur  ; 

Considérant  que  la  nation  française  ,  qui  ne 
craint  pas  de  prodiguer  sa  vie  pour  la  défense 
de  ses  droits  ,  ne  craindra. pas  de  prodiguer  des 
richesses .,  qui  ne  sont  à  ses  yeux  d'aucun  prix  sans 
la  liberté  et  l'honneur  , 

A  unanimement  délibéré  que  ,  dans  la  ville 
d!Avignon  et  son  territoire  ,  toutes  les  impositions 
de  l'an  u  seront  augmentées  de  dix  centimes  par 
franc  ,  et  que  la  somme  provenant  de  cette  aug- 
mentation sera  -laissée  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement et  offerte  au  Premier  Consul  et  aux 
armées  de  la  République  ;  comme  un  gage  de  zèle  , 
de  patriotisme  ,  de  confiance ,  de  dévouement  et 
d'anèction  ; 

De  témoigner  au  préfet  de  Vaucluse  sa  recon- 
naissance ,  sur  ce  qu'il  a  autorisé  ,  par  sa  procla- 
mation .  le  conseil  municipal  à  délibérer  ,  au  nom 
des  Avignonais  ,  sur  un  objet  si  intéressant  qui 
leur  procure  le  précieux  avantage  de  prouver  au 
Gouvernement  leur  entière  confiance  et  leur  parfait 
I  attachement  ; 

De  prier  le  préfet  de  transmettre  au  Gouverne- 
ment un  extrait  de  la  présente  délibération  ,  qui 
manifeste  les  sentimens    des    Avignonais  et  leur 


respect  envers  le  héros  ',  donK  les  exploits  ont 
excité  leur  admiration,  autant  que  seiwertus  ont 
captivé  leur  amour. 

Le  conseil  a  député  ,  sérmce  tenante  ,  les  ci- 
toyens Palun  ,  Verger ,  Thomas  et  Vaudrome  , 
membres  du  conseil  ,  pour  porter  au  citoyen  préfet 
le  vœu  du  conseil. 

(  Suivent  les,  signatures,  ) 
Pour  extrait ,  sigr:é-,   Puy  ,  maire. 
Faulcon  .   seciélaire-grejffier. 
Certifié  conforme. , 

Le  pi éf et  du  département  de   Vaucluse  , 
M.  A.  Bourdon. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT.  - 

Paris  ,  le   10  prairial  an  u.. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  "lé  conseil-d'état  . 
entendu  ,  arrête  :  •       . 

Art.  I".  Le  prix  du  salpêtre  ,  livré  par  les  salpê- 
triers  ,  dans  les  établissemens  nationaux  ,  sera  fixé 
ainsi  qu'il  suit ,  à  compter  du  i"  messidor  pro- 
chain ;  savoir  : 

Dans  les  commissariats  de  Paris  ,  le  Ripault  , 
près  Tours ,  Saumur  et  Châtellerault  ,  «  francs  ; 

Dans  les  autres  commissariats  de  la  République  , 
1  fr.  90  c.  -    ■'■ •"■"  ; 

II.  Les  primes  établies 'par  l'art.  XVII  de  l'ar- 
rêté du  27  pluviôse  an  8  ,  en  faveur  des  salpê- 
triers  ,   sont  maintenues. 

Tout  fabricant,  dont  l'établissement  se  trouverait 
éloigné  de  plu»  de  deux  myriametres  des  magasin» 
de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres ,  re- 
cevra pour  frais  de  transport ,  une  indemnité  d'un 
centime  par  rnyriarneire  excédant  ,  pour  chaque 
kilogramme  de  salpêtre  versé  dans  lesdits  magasins.. 

Ï1I.  tes   prix   des  salpêtres   et   poudres   vendus 
par  l'administration  ,   soit  dans    les  magasins   na-: 
tionau5tr,  soit  par  les  débitans  commissionnés  par 
l'administràtionV  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Le  salpêtre  pour  les  fabricaris  et  manufacturiers , 
pur  non  raffiné. . . . .". ....  ;     2  fr.  00  c.  le  kilogr. 

Pur  raffiné... .......... .     s        40 

Là  poudré  de  mine  pour 

les  travaux  publics  dans  les 

magasins  dé  l'administration.     2        3o 

Idem  pour  lès  particuliers.'    2        5o       -•    ■ 
'  La  poudre  de  traite  pour 
le  commerce  d'Afrique. ....  '    2      .20 
,  Là  poudre  de  guerre  pou* 
les  armateurs  ..-; ..  ;:. ....  -3        00 

La  poudre  de  chasse  pour  ..-',-.-. 

les  débitans 4       5o 

Celle  pour  les  particuliers.     5       00  ' 

La  poudre  superfine  ....     8       00 

IV.  La  poudre  de  chasse  de  qualité  supérieure 
ou  superfine  ne  sera  distribuée  que  dans  les  maga- 
sins principaux  de  l'administration  ,  qui  emploiera 
les  moyens  les  plu»  convenables  pour  en  cons- 
tater l'espèce  et  éviter  toute  possibilité  dé  fraude. 

V.  Le  prix  des  poudres  livrées  à  la  guerre. et 
à  la  marine  ,  est  fixé,  à  dattr  du  1er  vendémiaire 
an  1 1  ,  à  2  fr.  le  kilogramme. 

VI.  Il  sera  mis  à  la  disposition  de  la  régie  180,000  fr. 
par  mois  ,  savoir  :  120,000  fr.  sur  les  fonds  de  la 
guerre,   et  60,000  fr.  sur  ceux  de  la  marine. 

La  liquidation  des  comptes  de  l'administration 
des  poudres  ,  avec  ces  deux  ministères  ,  se  fera 
à  la  fin  de  chaque  année. 

VII.  L'administration  pourra  faire  entrer  et  trans- 
porter d'un  magasin  à  un  autre  ,  dans  l'intérieur 
de  la  République  ,  les  salpêtres ,  potasse ,  soufre 
et; autres  matières  servant  à  la  confection  de  la 
poudre,  en  telles  quantités  que  les  besoins  de  son 
service  l'exigeront ,  sans  qu'elles  puissent  être  assu- 
jetties à  aucun  droit  de  douanes  et  octrois  ;  à  la 
charge  parle  voiturier  qui  en.  fera  le  transport, 
de  représenter  des  passeports  de  l'administration , 
délivrés  par  les  commissaires  dés  départemens. 

Sur  tes  passeports \'.  la  quantité  et  la  qualisé  des 
marchandises  devront  être  certifiées  par  les  autorité* 
du  lieu  du,  départ  ,  et  vérifiées  également  par  celles 
du  lieu  d'arrivée. 

VIII.  Les  traîtémeris  des  administrateurs  et  pré- 
posés ,  de  l'adminisrratioTrdes-pemdres  ,  se  com- 
poseront,  à  dater  du  1"  vendémiaire  an  II  ,  de 
remises  sur  la  récolte  nationale  du  salpêtre  ,  sur  la 
fabrication'des  poudres  de  guerre  ,  sur  la  vente  des 
poudres  au  «orrimerce  et  aux  particuliers ,  sur  la 
portée  de  la  poudre  de  guerre  ,  et  d'une  somme 
fixe.. 

IX.  Les  remises  pour  les  portées  des  poudres  de 
guerre. ne  seront  accordées  que  pour  les  portées 
supérieures  à  220  mètres,  et  seront  progressivement 
graduées  de'240  à  260  ,  et  de  260  à  3oo  mètres. 

X.  Les  remises  attribuées"  aux  administrateurs  , 
seront  d'un  centime  sur  les  800,000  premiers  kilo- 
grammes de  salpêtre  pur  récolté  en  France,  et  de 
deux  centimes  sur  l'excédent  ; 

D'un  centime  sur  le  premier  million  de  kilo- 
grammes de  poudre  de  guerre  fabriquée  ,  et  de 
deux  centime»   sur  l'excédent  ; 


De  quatre  centimes  sut  les  3oo  premiers  mille 
kilogrammes  de  poudre  vendue,  et  de  huit  cen- 
times sur  l'excédent. 

des  remises  seront  partagées  également  entre  les 
trois  administrateurs  ,  à  chacun  desquels  il  sera  en 
outre  alloué  ,  pour  traitement  fixe  ,  une  somme 
de  3ooo  fr.  par  an. 

XI.  Les  traitemens  des  préposés  de  l'administra- 
tion seront  établis  d'après  les  bases  ci-dessus  qui 
leur  sont  applicables  ;  mais  de  manière  cependant 
que  le  terme  moyen  des  traitemens  d?s  administra- 
teurs ,  inspecteurs-généraux  ,  commissaires  eh  chef 
et  ambulans ,  et  entreposeurs,  ne  puisse  pas  s'élever 
au-dessus  de  5ooo  fr.  A  cet  effet  ,  il  sera  formé  un 
tableau  général  des  différentes  primes  accordées 
dans  chaque  commissariat  ,  ainsi  que  des  traite- 
mens fixes  ,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du 
ministre. 

XII.  Les  fonds  pour  l'acquit  des  pensions  de 
retraite .  continueront.  4'être  formés  par  une  retenue 
de  4,  centimes  par  franc  sur  tous  les  traitemens  ; 
elle  sera  versée  à  la  caisse  d'amortissement .,  ainsi 
que  les  fonds  déjà  existant  en  caisse,  «provenant 
de  cette  retenue. 

XÎII.  La  fixation  des  pensions  sera  déterminée 
ainsi  qu'il  suit  : 

On  prendra  le  terme  moyen  du  traitement  perçu 
pendant  les  trois  dernières  années  d'aètivité  de 
service,  .  ... 

La  pension  sera  de  la  moitié  de  ce  traitement 
moyen  ,  pour  3o  années  de  service  ;  et  d'un  ving- 
tième de  I  autre  moitié  pour  chaque  année  au- 
dessus  de  3o  ans,  sans  que .  dans  aucun  cas  ,  le 
maximum  de  ces  retraites  puisse  s'élever  pour  les 
administrateurs  au-delà  de  la  totalité  de  ce  traite- 
ment; pour  les  commissaires  et  autres  préposés 
excéder  3t>oo  fr.  ,  et  "être  moindre  de  400  fr. 

La  moitié  des  retraites  accordées  aux  divers 
employés  sera  continuée  à  leurs  veuves, 

Dans  le  cas  où  un  employé  perdrait  la  vie  par  un 
accident  provenant  de  l'exercice  de  ses  Fonctions  , 
il  sera  accordé  à  sa  veuve  ,  à  titre  de  pension  ,  la 
moitié  de  la  retraite  dont  aurait  joui  son  mari ,  s'il 
avait  eu  ses  3o  ans  de  service. 

XIV.-  Les  ouvriers  des  poudreries ,  au  bout  de 
3o  ans  de  service  ,  ou  en  cas  de  blessures  qui  les 
empêcheraient  de  le  continuer ,  recevront  pour 
pension  la  moitié  de  leurs  gages.  Les  veuves  de 
ceux  qui  périraient  par  suite  d'une  explosion  , 
jouiront  du  tiers  de  ces  mêmes  gages. 

XV.  Les  bases  des  traitemens  des  administrateurs 
préposés  de  l'administration  des  poudres  établies 
par  le  présent  arrêté  ,  seront  suivies  pour  la  confec- 
tion de  l'état  général  des  frais  de  régie  de  l'an  10  , 
qui  n'a  pu  être  arrêté. 

XVI.  Sur  la  présentation  du  premier  inspecteur- 
général  de  l'artillerie,  il  sera  nommé ,  par  le  ministre 
Se  la  guerre  ,  un  officier  supérieur  de  cette  arme 
pour  remplit  lés  fonctions  de  commissaire  du  Gou- 
vernement près  l'administration  des  salpêtres. 

XVII.  Les  lois  des  i3  et'  57  fructidor  an  5  ,  et 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  27  pluviôse  an  8, 
contenant  règlement  sur  le  service  et  le  mode 
d'administration  des  poudres  et  salpêtres  ,  conti- 
nueront d'avoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui 
n'est  pas   contraire  au  présent  arrêté. 

XVIII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  an  été ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier,  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le    premier  consul  , 

Le  secrétairi-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  te  14 prairial  an  il. 

Lï.  Gouvernement  de  ia  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  dé  1  intérieur,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Les  pensionnaires  du  Prytanée  sont  admis 
à  concourir,  à  la  fin  de  leurs  études,  pour  l'Ecole 
militaire  de  Fontainebleau. 

II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Li  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  14  prairial  an  11. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  , 

En  vertu  de  l'article  XX  du  titre  IV  de  la  loi  du 
il  floréal  an  10; 

Vu  la  présentation  de  la  première  commission 
des  inspecteurs-généraux  des  études  , 

Vu  également  la  présentation  du  bureau  du  con- 
seil d'administration  et  des  professeurs  du  Lycée  de 
Bruxelles ,  réunis  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  arrête 
ce  qui  suit  : .  _ 

Art.  Ie'.  Le  citoyen  Bachelier ,  ancien  professeur 
de  mathématiques  et  physique  à  l'Université  de 
Paris  -,  est  nommé  professeur  des  5e  et  6e  classes  de 
mathématiques  au  Lycée  de  Bruxelles,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Ricourt  .  démissionnante, 
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II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

■',    '  ;  Signé.,  BONAPARTE. 

Par  le  premier  consul  , 

Le secrétaired'étdt  ; -signé; H.  B.  Maret. 


Paris,   le  14  prairial  an- ils 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  République . 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  : 

Art.  1er.  Pierre  Guillaumet,  âgé  de  7  ans ,  dont 
le  père  ,  capitaine  commandant  l'artillerie  dé  la 
47e  demi-brigade,  a  été  tué  sur  le  champ  dé  bàtait:e, 
devant  Frantendal ,  le  23  brumaire  an  4  ,est  nommé 
élève  au  Prytanée. 

II.  Le  ministre  de. ^'intérieur  est,  chargé  de  l'exé- 
cution da  présent  arrêté.  -... 

'■'■■  ■  Signé v  Bonaparte.   - 
Par  le  premier  consul  ,  •• 

Le  stcritiàrt-d'itul ,  signé  ^til  B.  Maret. 

Paris  ,    le  l^' prairial  an.  il. 

Bonaparte, Premier  Consul  ne.tii.RÉi'UBuquE  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  arrête 
ce  qui  suit  :  -..■ . 

Art.  1e'.  Antoine  Julien  ,  âgé  dé  10  aris,  fils' d'un 
ancien  maire  de  Rozieres  ,  département  de  l'Ar-- 
déche  ,  assassiné  dans  l'exercice- de  ses.  .fonctions  ; 

Et  Jean-François-Henri-Bonaventure  Robert ,  âgé 
de  u  ans,  de  l'Ardêche  ,  fils  d'un  capitaine  mort 
dans  l'expédition  d'Egypte; 

Sont  nommés  élevés  au  collège  de  Compiègne.  . 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secreiaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le   14  prairial  an  II. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Lemoirie  est  nommé  pro- 
viseur au  Lycée  de  Besançôjrf'gt  le  citoyen. Dr°z  est 
nommé  censeur  des  études  au  même  Lycée. 

II.  Le  citoyen  Delarue  est  nommé  proviseur  au 
Lycée  de  Rennes,  et  le  citoyen  Aubin  est  nommé 
censeur  des  études  au  même  Lycée. 

III.  Le  citoyen  Basse  est  nommé,  proviseur  au 
Lycée. de  Mayence  ,  et  le  citoyen  B.oucly .  aîné-  est 
nommé  censeur  des  études  au  même  Lycée. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté.  

"  Sipié,. Bonaparte. 
Par  le  premier  consul,"  "  ■"  ' 

Le  secreiaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


tParis',   te    r5  prairial' an   ri. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  du  grand-juge  ,  ministre  dé  la  jus:icè;  vu 
l'art.  XXV  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  sur 
l'organisation  du  notariat,  ainsi  conçu  :  *<  Les 
h  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exé- 
11  cutoire  ;  elles  seront  intitulées  et  terminées  dans 
11  les  mêmes  termes  que  les  jugeroens  des  tribu- 
n  naux  ;  11  le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  I".  Les  grosses  en  forme  exécutoire  des 
actes  passés  devant  notaire  ,  seront  intitulées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Au  nom  du  Peuple  français ,  BONAPARTE  , 
Premier  Consul  de  la  République  ,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront  ,  salut  :  Faisons  savoir 
qtie  pardevant   tel  notaire,  à 

Furent  présens  ,  etc. 

II.  Les  mêmes  grosses  seront  terminées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce 
requis  ,  de  mettre  ces  présentes  à  exécution  ;  à 
tous  commandans  et  officiers  de  la  force  publique 
d'y  prêter  main-forte  ,  lorsqu'ils  en  seront  légale- 
ment requis ,  et  aux  commissaires  près  les  tribunaux 
d'y  tenir  la  main.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait 
sceller  ces   présentes,  qui  furent  faites  et  passées 

à le ; .  et  ont  lesdits 

(  les  parties  )  signé  à  la  minute  ,  demeurée  à.. 

III.  Le  grand-juge,  ministre  de<  la  justice  ,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au   Bulletin   des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé',  Bonaparte 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'élàt  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  ib  prairial  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  su/  le 
rapport  du  conseiller-d'état  ,  directeur-général  de 
la  liquidation  ,  le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  1".  Les  rentes  viagères  dues  par  l'Etat ,  pos- 
sédées par  des  individus  non  prévenus  d'émigra- 
tion, sur  les  têtes  et  pendant  la  vie  d'un  individu 
maintenu  on  à  maintenir  sur  la  liste  des  émigrés  , 
seront  liquidées,  d'api  es  les  dispositions  de  la  loi  du 
8  nivôse  an  6.  En  conséquence  ,  les  articles  X,  XI  , 


XII ,  XIII ,  XIV ,  XV  et  XVI  de  ladite  loi  ,  rclatifr 
à  la  liquidation  des- refîtes  viagères  assises  sur  têtes 
genevoises  ou  sur"  autres  tètes  conjointes  ,  leur  sont 
applicables,        .... 

!1I.' Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  le  con- 
seiller-d'état.  directèur,général  de, la  liquidation, 
ne  fera  procéder  à  la  liquidation  que  sur  un  certi- 
ficat du  ministre  des  relations  extérieures ,  de  l'exis- 
tence de  l'individu  sur  la  tête  duquel  la  rente  est 
assise. 

III.  Tout  créancier  qui  voudra  profiter  du  béné- 
fice du  présent  arrêté  ,  fournira  ,  d'ici  au  iet  ven- 
démiaire prochain  inclusivement  ,  la  déclaration 
d'option  ,  soit  en  perpétuel ,  soit  en  viager  ;  et  s'il 
n'a  pas  opté  pour  du  viager ,  il  sera  inscrit  au  grand- 
livre  de  la  dette  consolidée  perpétuelle. 

IV.  Les  propriétaires  se  conformeront,  pour  le 
surplus  -,  aux  lois  existantes  .  pour  la  liquidation  et 
le  paiement  de  la  dette  perpétuelle  et  viagère. 

'  V.  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  usu- 
fruits et  rentes  viagères  dus  par  des  particuliers ,  et 
cpnstitués  sur  têtes  d'individus  maintenus  ou  à  main- 
tenir sur  la  liste  des  émigrés.  La  section  des  finances 
du  conseil-d'état  présentera  ,  dans  le  plus  bref  délai , 
le  mode  de  la  liquidation  desrlits  usufruits  ou 
rentes. 

VL  Les  ministres  des  relations  '  extérieures  ,  des 
finances  et  du  trésor  public  ,  et  le  conseiller-d'état , 
directeur  de  la  liquidation  générale  ,  sont,  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  .   qui  sera .  inséié   au   Bulletin    des 

lois.-' . 

. '.  -.  sj    Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seçrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


■■■Paris  ,  le-  19 prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le.' 
rapport  du  ministre  du  trésor-public  ,  arrête  ce 
qui  suit  •-.']. 

Art.  1er,  La  caisse  extftordinaire  établie  à  Turin 
par-l'arrêté  du  1  o  prairial  an  9  ,  et  prorogée  pour 
l'an  1 1  par  l'arrêté  du  17  messidor  an  i'o  ,  est. 
supprimée  à  compter  du  ieI  vendémiaire  prochain. 

LT.  A  compter  de  la  même  époque- ,.  les  préposés  ,. 
de  l'administration  de  l'enregistrement ,  et  les  rece-  . 
veurs  principaux  des  douanes  dans  les  nouveaux 
départemens  ,  verseront  le  produit  de.  leurs  recettes 
aux  receveuts  particuliers  des  contributions  de  leurs, 
arrondissemens  respectifs,  dans  les  formes  et.aux 
époques  prescrites  pour  les  mêmes  natures  des 
recettes  dès  anciens  départemens. 

III.  Les  dispositions  des  arrêtés  du, -si  messidor 
an  8  et  autres  Subséquens  ,  relatives  à  la  souscrip- 
tion et  à  l'envoi  au  trésor-public  des  bons  â  vue 
poUr  le  montant  des  contribution!'  rion-soumis- 
sionnées  et  non-réservées,  recevront  leur  exécu- 
tion dans  les  six  nouveaux  départemens  à  comp- 
ter de  ladite  époque  du  I*1  vendémiaire  an  12.  * 

IV.  Les  directeurs  des  postes  et  les  receveurs  de  là 
loterie  dans  ces  départemens  ,  feront  parvenir  les 
fonds  de  leurs  recettes  à  leur  administration  res- 
pective ,  suivant  le  mode  usité  dans  les  autres 
départemens. 

V.  Les  ministres  du  trésor  public  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaiie-d'état  ,  signé  H.  B.  Maret— 


Paris  ,   te.  20  prairial  an  1 1. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
sur  le  rapport  du  grand-juge  ministre  Je  la  justice  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Chepy  ,  commissaire  des 
relations  commerciales  ,  est  nommé  commissaire- 
général  de  police  à  Brest. 

IL  Le  citoyen  Caillemer  est  nommé  commissaire- 
général  de  police  à  Toulon. 

III.  Le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice,  est 
chargé   de  l'exécution    du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secretaire-d'etat ,  signé  .  H.  B.  Maret. 

MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 
Le  lieutenant-génénil  Mortier ,  commandant  en 
chef  l'armée  d'Hanovre,  rend  compte  au  ministre 
de  la  guerre  qu'il  a  fait  son  entrée  dans  la  ville 
d'Hanovre  le  16  .prairial  ;  que  la  plus  exacte  disci- 
pline a  été  maintenue  ,  et  que  deux  soldats  de  la 
48e  demi-brigade  ,  convaincus  de  s  être  livrés  au 
pillage  et  d'avoir  commis  d'autres  excès  ,  ont  été 
fusillés. 

L'armée  a  trouvé  dans  la  ville  d'Hanovre  li.ooo 
fusils  neufs  ;  5ooo  paires  *le  pistolets  ;  bo  lourgons 
neufs  ,  attelés  de  bons  chevaux  ;  100  ptecus  d  ar- 
tillerie de  diflérens  calibres  ;  un  équipace  de  pont 
propre  an  passage  de  l'Elbe  ;  des  magasins  rejn. 
plis  de  poudre  ;  une  fonderie  dans  le  meilleur  état 
et  parfaitement  approvisionnée. 


D'aptes  l'inventaire  des  pièces  qui  se  trouvent 
dans  la  place  d'Haraeln-,  il  a  été  remis  à  L'année 
française  plus  de  aoo  pièces  de  canon. 

Le  général  de  brigade  ,  Frère  ,  qui  occupe  Har- 
bourg-Stade,  esten  marchepourarriver  àCuxliaven, 
et  intercepter  le  passage  de  tous  las  bâtimens  anglais 
qui  peuvent  se  trouver  sur  l'Elbe. 

Le  général  Rivaud  ,  qui  occupe  Verden  ,  est 
chargéde  la  même  opération  sur  le  cours  du  Weser 
et  à  son  embouchure. 

Le  parc  d'artillerie  de  campagne  de  l'armée  d'Ha- 
novre ,  qui  est  à  Zell  ,  a  été  remis  au  général 
Dulauloy  ,  commandant  l'artillerie  ;  il  est  composé 
de  40  pièces  de  campagne  et  de  s 00  caissons,  tous 
attelés  de  bons  chevaux. 

Le  général  Mortier  ajoute  que  ,  quoiqu'il  ait 
trouvé  peu  d'argent  dans  les  caisses  ,  elles  fourni- 
ront cependant  les  moyens  d'assurer  la  solde  ,  et 
que  désormais  l'armée  française  en  Hanovre  n'a 
plus  à  recevoir  que  des  ordres  du  PjtEMiEK  Consul. 

Le  général  de  division  Nausouty  ,  commandant 
la  cavalerie ,  attend  l'arrivée  de  ses  dépôts  pour 
passer  en  revue  tous  les  corps  et  mettre  la  cava- 
lerie sur  le  meilleur  pied. 

Les  inventaires  déjà  arrivés  des  différentes  places 
du  Hanovre  ,  portent  à  plus  de  4110  milliers  de 
poudre  ,  trois  millions  de  cartouches  ,  et  40  mille 
fusils  ,  ce  quî  a  été  trouvé  dans  les  divers  ma- 
gasins. 

Les  états  de  l'armée  hanovrienne  prisonnière  de 
guerre ,  portent  l'infanterie  à  26  bataillons  de  5oo 
hommes,  officiers  compris,  ce  qui  forme  II  à 
12-  mille  hommes ,  et  la  cavalerie  à  Sa  escadions  , 
formant  en  tout  plus  de  4000   hommes. 

Le  personnel  de  l'artillerie  est  d'environ  700 
hommes  ;  la  garnison  de  la  forteresse  d'Hameln 
éiait  composée  de  trois  bataillons  d'infanterie  ,  d'un 
escadron  de  cavalerie  ,  d'un  régiment  de  vétérans 
de  mille  hommes  ,  de  quatre  officiers  du  génie 
et  d'un  officier  de  mineurs. 

Le  général  Dulauloy  mande  qu'il  s'occupe  avec 
lïi  plus  grande  activité  à  organiser  son  grand  parc 
d'artillerie  ,  qu'il  ne  manque  de  rien,  et  qu'il  abonde 
en  approvisionnemens  de  guerre. 

Le  général  Léopold  Berlhiei ,  chef  d'état-major, 
rend  compte  des  marches  forcées  qu'a  faites  l'ar- 
mée i  dont  la  moindre  journée  a  été  de  dix 
lieues.;  ces  marches  rapides  se  sont  eSectuées 
à,  .travers  un  pays  marécageux  ,  n'oftrant  aucune 
ressource-,  le  soldat  a  supporté  toutes  les  fatigues 
et  les  plus  pénibles  privations  avec  une  confiance 
et  un  courage  dont  il  a  reçu  constamment  l'exemple 
du  général  en  chef. Le  soldat  se  trouve  récompensé 
de  ces  dix  jours  de  fatigue  et  de  privation,  par  sa 
situation  actuelle  ,  et  sur-tout  par  la  satisfaction 
d'avoir  rempli  avec  autant  de  célérité  les  intentions 
du    Gouvernement. 


POESIE. 

t    H    À    N'T  '"    D   E         G    U   E    R  K    E. 


Albii 


Kézit/ttif. 

Lcor  la*  guerre  , 
oie  de  héros  ! 


Poursuis  Albion  sur  là  terre. 
Poursuis  Albion  sur  les  Rots. 

Chœur. 
Qu'à  nos  vœux  la  guerre  applaudisse 
Plus  de   trêve  ,   plus   de   pardon, 
Que  le   bouclier  retentisse  , 
Guerre  à  la  perfide  Albion. 

Un  Guerrier. 
'  Le  lâche  ,  à  ses  lèvres  parjures  , 
Pouait  la   coupe   de  la  paix. 
Et  son   cœur  nourri  de'  forfaits  , 
Nous  pre'parait  d'autres  injures  : 
Frémis  ,  insulaire   odieux, 
Ton   attente  sera   déçue. 
La  Gaule  a  pour  elle  les  ditux. 
Hercule   levé  sa  massue. 

Deux  Vieillards. 


leu 


:il  pusilla 


Ils  tramaient  d'infâmes  complots  ; 
Mais  nos  fils  du-  sein  du  repos  , 
Ont  surveïjlé  Jaspas  du  crime. 
Qu'il  se  cache  daus  les  roseaux    ^ 
De  la  Tamise  cousternéc  : 
Le   Gaulois   monte   ses  vaisseaux  , 
La  victoire  est  sa   destinée. 

Cheur  de  Guerriers. 
Au  bruit   de  la  harpe,  guenk-rc  ,-- 
Le  cœur  du  brave   a  palpité  ; 
Les  enfans"'  de  la  liberté 
Vont  franchir  encor  l'a  barrière. 
Vieillards  ,  bénissez  notre   ardeur  ; 
Vps  fils   retournent  aux  batailles  , 
Et  -s'ils  succombent  saus  houneur, 
Ne  pleurez  point'  leurs  .funérailles. 
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Les  Jeunes  Filles. 

Le  mois  des  Heurs  et  des  conquêtes  , 
Ouvre  un  champ  libre  à  vos*  travaux 
Zéphyr  seul  caresse   les  eaux  , 
L'Océan   n'a  plus   de  tempêtes. 
Les  astres  ,  les  flots  ,  les  lauriers 
Obéisseut  à  la  vaillance  ; 
Jeunes,  amans  ,  nobles  guerriers  , 
Voici  l'heure  de  la  vengeance. 

Les    Guerriers. 


Entendez  la  voix  de 

l'orage  : 

Eveillez-vous  peuples 

amis. 

De  nouveaux  honne 

ire  sont  pio 

Le  triomphe  attend 

le   courage. 

Des  voiles  ,  des  arm 

s,  des  feux 

Que  tout  s'unisse  et 

se1  réponde 

t'aveum'a-sur  nous 

es  yeux  r 

Notre   câu'se  esc  Celle 

du"  Monde 

."„-     Chœur 

général. 

Par  les  héros-  de  la 

Pairie 

TLt  par  le  fer  de  nos 

ayeux , 

jurons 


EH 


lie 


rompu' tous  ses  seimeus  , 
Elle  a   trahi  la  foi  jurée  , 
Ebranlons  jusqu'aux  foiidemcns 
De  son  île  à  jamais  abhorrée. 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  four  servir  à  Chisioire  de  notre  littéra- 
ture ,  depuis  François  Ier  jusqu'à  nos  jours  ;  par 
le  citoyen  Palissot.,  2  vol.  in-8°  (r). 

Les  Mémoires  littéraires  du  citoyen  Palissot  re- 
paraissent aujourd'hui  tellement  refondus  et  aug- 
mentés ,  qu'on  peut  les  regarder  coturne  un  ouvrage 
neuf.  On  y  rettouve  d'une  manière  encore  plus 
remarquable  la  correction  et  la  pureté  de  style  qui 
caractérisent  cet  écrivain. 

Nous  désirerions  donner  une  idée  complette  de 
cette  nouvelle  édition  ;  mais  comme  il  ne  îimis 
convient  pas  plus  d'adopter  les  jugemens  du  citoyen 
Palissot  ,  lorsqu'il  blâme  les  auteurs  vivans  que 
quand  il  les  loue,  nous  nous  bornerons  à  annoncer 
que  cette  édition  existe. 

Nous  citerons  cependant  ,  parmi  les  articles  qui. 
paraissent  pour  la  première  fois  ,  ce  que  l'auteur 
dit  de  Mm°  de  Sévigné  et'de  l'abbé  Dtibos. 

C'est  à  l'article  Gcnlis  que  le  citoyen  Palissot 
peint  cette  femme  inimitable,  qui  fut  l'ornement 
de  la  cour/de"  Louis  XIV  ,  et  dont  les  Lettres  feront 
les  délices  de  tous  les  siècles.  • 

)i  Parmi  les  femmes  vraiemient  illustres  du  siècle 
,iT  dernier ,  il  en  est  «ne  qui  les  surpasse  toutes  ;  et 
11  quiconque,  a  du  goût  aura  déjà  nommé  madame 
11  de  Sévigné.  .Le  sublime  de  sa  gloire  est  d'avoir 
>i  fait  ces  lettres  .qui  ne  mourront  jamais,  sans  avoir 
11  un  moment  eu  la  pensée  qu'elle  fit  un  livre.  On 
;>>  a  retenu  de  madame  Deshouli.eres  des  vers  agiéa- 
,11  blés.  On  lit.  encore  avec  intérêt  les  Avis  aune 
11  mère  à  sa  "fille  ,-  par  madame  de  Lambert.  Mais 
11  qui  n'a  pas  lu  et  relu  ,  dans  sa  jeunesse  ,  les  chai- 
n  niantes  productions  de  madame  de  la  Fayette, 
ii  Zaïde  et  la  Princesse  de  Cleve-s  ?  qui  n'a  pas  pris 
11  plaisir  à  se  rappeller  ,  dans  un  âge  plus  mûr  ,  une 
11  foule  de  traits  non  moins  heureux  par  le  sens 
ii  que  par  l'expression  ,  échappés  à  son  imagination 
n  brillante  dans  des  ouvrages  plus  sérieux  ,  et  qui 
il  prouvent  combien  elle  était  digne  d'associer  ses 
»  pensées  à  celles  de  son  illustre  ami  ,  le  duc  de 
11  la  Piochefoucauld?  Ou  vit  avec  étonnement,  dans 
i!  madame  Dacier,  toute  l'érudition  de  son  père  , 
d  malheureusement  accompagnée  de  quelques  tra- 
11  ces  de  pédantisme. 

si  Les  lettres  de  madame  de  Maintënon  annoncent 
r/  plus  de  solidité  que  d'agrément  -,  mais  elle  y  laisse 
il  entrevoir  cet  esprit  de  coquetterie  et  a  intrigue- 
d  qui  la  conduisit  à  cette  surprenante  fortune,  que 
h  l'ambition  la  plus  démesurée  n'eût  osé  se  pto- 
■i  mettre  ,  même  en  songe.  Quelques  anecdotes  cu- 
11  rieuses  racontées,  d'une  manière  vive  et  piquante, 
11  dans  les  Souvenirs  de  madame  de  Caylus  ,  firent 
n  désirer  que  sa  mémoire  lui  en  eût  retracé  un 
11  plus  gjrand  nombre,  et  prouvèrent  que,  beau- 
n  coup  plus  [aimable  que  madame  de  Maintenon  , 
11  sa  tante  ,  elle  avait  hérité  de  son  esprit  et  non 
11  de  ses  préjugés.  Tant  d'exemples  rassemblés  dans 
i!  un  même  siècle  ne  permettent  pas  de  douter  , 
11  qu'à  l'exception  du  génie  ,  tous  les  dons  de  la 
11  nature' ne  soient  à-peu-près  également  partagés 
d  entre  les  deux  sexes  :  il  est  à  remarquer  seu- 
11  lement ,  qu'à  madame  Dacier  près  ,  tomes  ces 
i>  femmes  d'un  excellent  ton  et  de  la  meilleure 
il  compagnie  ,   n'affichèrent  aucune   prétention. 

d  II  n'en  est  pas  de  même  de  nos  jours.  La 
11  modestie  a  fait  place  à   1  orgueil  des  prétentions 


(1)  A  Paris 
Arcs  ,  n»  44. 


et '33  fr.   par    là  |J( 


Saint-André-de 


et  1  5  fr.  par  la  poste  ;  papier  vélin ,  3-0  fr. , 


11  dî  toute  espèce;  et  ;V 'force  de- devenir  com- 
11  mîmes  ,  leur  excès '.même 'est  à  peine  remarqué. 
d  Cependant  les  noms  de  madame  de  Gr.thgi»  , 
d  de  madame  du  Bocage  ,  de  mademoiselle  Ricço- 
11  boni  ,  dont  les  ouvrages  sont  véritablement 
11  d'elle  ,  de  madame  Neeker  ,  de  madame  de; 
11  Staël  ,  sa  fille,  enfin  de  madame  de  Geulis, 
11  et  de  quelques  autres  femmes  qui  pensent  toutes 
11  avoir  les  mêmes  droits  à  la  célébrité  ,  auront 
11  peut-être  aussi  l'avantage  dêtre  cités  avec  hon- 
>)  neur  dans  les  fastes  de  la  littérature.  Mais  tomes 
h  ont  pris  l'affiche  du  bel  esprit  ;  toutes  ont  fait 
11  laborieusement  des  livres  ,  tandis  que  ,  sans  y 
11  prétendre  ,  madame  de  Sévigné  ,  belle  de  ses 
h  propres  charmes  ,  et  ne  devant  rien  ,  absolu- 
11  ment  rien  aux  prestiges  de  l'art,  avait  fait  sans 
>i  modèle  ,  et  dans  un  style  dent  elle  seule  a  eu 
h  le  secret  ,  ces  lettres  dun  caractère  si  original , 
u  où  l'on  ne  sait  ce  qui  domine  le  plus  de  i'ima- 
11  aination  ,  du  sentiment  ,  de  la  finesse  ou  des 
u  grâces  ,  et  qui  lui  assurent  a  jamais  la  piec— 
ii  minence  du  genre  ém'stolaire.  11  Aucun  hom- 
i>  me ,  sans  eh  excepter  Voliaire  ,  qui  semblait 
11  avoir  à  commandement  tous  les  esprits  et  tous 
n  les  styles  ,  ne  s'est  approché  ,  dans  ses  lettres  , 
11  de  ce  naturel  exquis  ;  et  c'est  dans  une  cor- 
11  respondance  purement  maternelle  avec  madame 
n  de  Crignan  -,  sa  fille  ,  que  cette  lemme  enchante- 
il  resse  a  développé  tout  ce  qu'il  est  possible  d'ima- 
11  giner  de  plus  délicat  en  sensibilité  et  en  expres- 
»  sion  :  mérite  qu'elle  a  su,  même  allier  quelque-' 
n  fois  à  des  idées  fortes  et  profondes,  en  paraissant 
11  tout  effleurer  ;  et  ces  lettres  pouvaient  demeurer 
11  inconnues  !  elles  pouvaient  périt  !  il  n'était  même. 
11  pas  sûr  qu'elles  eussent  été  conservées;  et  madame 
ii  de  Sévigné  était  celle  qui  se  doutait  le  moius 
n  qu'elles  dussent  l'être  ,  etc.  etc.  ?i 

A  l'article  de  l'abbé  Dubos  ,  qui  ,  outre.  les 
Réjlexions  sur  la  Poésie  et  la  Peinture  ,  a  écrit 
l'histoire  de  la  Ligue  de  Cambrai ,  l'auteur  saisit 
l'occasion  naturelle  de  parler  de  cette  ligue  bien 
plus  redoutable  de  toute  l'Europe  coutre  la  Fiance, 
et  du  jeune  héros  qui  a  su  la  dissiper. 

u  Ce  fut  l'abbé  Ûubos  qui  ,  dans  les  RéJ/exions 
n  sur  ta  Poésie  et  la  Peinture  ,  indiqua  le  premier, 
;i  comme  un  choix  heureux  pour  l'épopée  ,  le  sujet 
11  déjà  Henriadc.,,A  ses  connaissances  littéraires 
>}  il  en  joiguit  de  très  -  profondes  sur  l'histoire. 
11  II  a  donné  celle  de  la  Ligue  de  Cambial,  qui 
11  est  très-estimée-,  et  qui  renferme  une  ries  éjio- 
:i  ques  les  plus  intéressantes  de  l'histoire  moderne. 
.1  On  sait  qu'il  s'était  formé  ,  contre  Venise,  une 
11  coalition  qui  semblaif  la  menacer,  d'une  ruine 
u  inévitable  ,  et  qui  se  dissipa  d'elle  même  ,  sans 
n  avoir  rempli  «on  objet.  Nous  en  avons  vu  s.e> 
11  former  une  plus  redoutable  contre  la  France , 
11  tandis  qu'elle  était  déchirée  par  des  troubles  inlé- 
11  rieurs  non  moins  dangereux  pour  elle.  Un  seul 
11  homme  ,  aidé  deria  valeur  de  nos  armées,  sut, 
n  par  ses  victoires  et  par  son  génie,  rendre  non- 
11  seulement  cette  coalition  vaine  ,  mais  donner 
n  à  l'Europe  une  paix  sans  modèle  encore  dans 
11  l'histoire,  par  la  foule  d'intérêts  difféichs  quelle 
n  avait  à  concilier.  Au  nom  de  Libérateur,  de  la 
11  France  ,  il  joignit  le  nom  plus  glorieux  encore 
11  de  Pacificateur  ;  et ,  comme  si  tout  devait  être 
n  prodige  dans  la  destinée  de  ce  héros  -  il  a  exécuié 
11  ces  grandes  choses- à  1  âge  où  la  maturité  com- 
ii  mènes  à  peine  pour  les  autres  hommes,  i> 

Parmi  les  articles  nouveaux  ou  considérablement 
retouchés  ,  que  présente  cette  édition  ,  ou  re- 
marque les  suivans  :  Andrieux  ;  Arnault,  auteur 
de  Marius  ;  Aubert  (  le  fabuliste  )  ;  Boisjolin  , 
auteur  de  la  Forêt  de  Windsor  ;  Chàteaubriant; 
Castel  ,  auteur  du  Poème  des  P  tantes;  Esménaid  ; 
Fontanes  ;  Laharpe  ;  la  Lanne  ,  auteur  du  Poime 
du  Potager  ;  Lebrun  ,'  traducteur  d'Homère  et  du 
Tasse  ;  Legouvé  ,  Parny  ,  Picard  ,  etc.  etc. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  y  cherché 
sans  les  y  trouver  ,  les  noms  de  Louis  Lemercier  , 
auteur  d'Agamemnon;  Dsru ,  traducteur  d'Horace; 
Gudin,  auteur  des  Foimes  de  la  conquête  de  Naplcs 
et  dt  V Astronomie;  Masson  ,  membre  associé  de 
l'Institut  ,  et  auteur  du  poëme  des  Helvéliens  ; 
lîoucher ,  auteur  du  poëme  des  Mois  ;  Laya ,  dis- 
tingué par  plusieurs  productions  dramatiques  et  lit- 
téraires; Brousse-Desfaucherets  ,  auteur  du  Mariage 
secret  ;  et  beaucoup  d  autres  ,  sans  doute  ,  dont  les 
noms  ne  s'offrent  pas  aussi  vite  à  notre  esprit. 

LIVRES     DIVERS. 

Marguerite,  de  Strajford,  roman  historique  ,  con- 
tenant plusieurs  anecdotes  du  règne  de  Charles  II, 
et  autres  relatives  à  la  révolution  d'Angleterre  ; 
par  Mme  de.*.**  ,  5  vol.,  in-12.  Prix  9  francs  ,  et 
Il   fr.  75  cent,  par   la  poste. 

A  Paris ,  chez  Gabriel  Dufour  ,  libraire  ,  rue 
de  Tournon  ,  n°  u  26;  et  chez  Perlet ,  libraire  , 
rue  de  Tournon  ,  n°  11 33. 


Bourse  du  26  prairial. 
EFFETS      PUBLICS. 
Cinq  pour  cente. jouis. degerminal.       49  ft. 
Idem.  Jouissance  du  if'*end.  an  XII.     46  fr.- 
Ordonnances  pour  rescript,  de  dom.       gt  fr. 
Act.  de  la  banque  de  Fr 1 100  fr. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  M.  Aaàssé,,' 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  dater  du  7   nivôse  an  S  ,  les  Actes  du  Gouvernement  et  des  Autorités  constituées  ,  contenus  dans  le  Moniteur,  sont  officiels. 


N"  260. 


Vendredi  ,  28  prairial  an  1  1  de  lu  République  (  17  juin   i8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

TURQUIE.    ' 
Constantinople ,  le   26  Jiorèal. 

1  outes  les  nouvelles  arrivées  à  la  Porte,  d'Alexan- 
drie  et  de  toutes  les  parties  de  l'Egypte  ,  montrent  la 
profonde  mauvaise-foi  des  Anglais. 

Le  général  anglais  ,  avant  de  partir  d'Alexandrie, 
a  été  plusieurs  fois  au  camp  des  mamelucks.  La 
dtrniere  fois  qu'il  y  est  allé  ,  il  a  passé  trois  jours 
au  milieu  d'eux.  Il  les  a  assurés  de  la  protection  de 
la  Grande-Bretagne  ,  enleur  recommandant  de  se 
maintenir  en  force ,  afin  ,de  pouvoir  se  montrer 
lorsque  le  moment  serait  arrivé.  Il  n'a  pas  manqué 
d  endoctriner  les  mamelucks  contre  les  Français.  Il 
leur  a  repété  souvent  que  Bonaparte  était  sans 
pouvoir  ni  influence  en  Europe  ,  et  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  espérer  ni  à  craindre  de  lui.  Osman 
Dey  Bardisi  parait  à  cette  occasion  avoir  eu  quelque 
altercation  avec  le  général  anglais.  Ibrahim  bey  au 
contraire  a  appuyé  l'opinion  du  général  anglais  , 
que  les  mamelucks  se  missent,  sous  l'influence 
anglaise  ,  pour  pouvoir  résister  au  pacha.  L'inter- 
prète Vicenzo  Taberne ,  était  l'interprète  du  gé- 
néral anglais. 

Le  général  anglais  -a  laissé  aux  mamelucks  plus, 
de  1000  fusils  de  munition  ,  5oo  'sabres  à  la  hus- 
sarde ,  240  mules  de  trait ,  et  5oo  chameaux.  Il  leur 
a  dit  qu'il  ne  pouvait  leur  laisser  des  canonnievs 
comme  ils  le  voulaient  ;  mais  que  s  il  y  en  avait  de 
son  camp  qui  voulussent  passer  chez  eux  ,  il  ferme- 
rait lçs  yeux  sur  cette  désertion.  En  effet  ,  plusieurs 
ont  passé  chez  les  mamelucks.  ■ 

Par  toutes  les  relations  qu'elle  a ,  la  Porte  a 
parfaitement  compris  que  sans  l'influence  française  , 
l'Angleterre  n'eût  jamais  évacué  l'Egypte  ,  et  que 
de  tous  les  cabinets  européans  ,  celui  qui  n'a  cons- 
tamment vu  que  le  calcul  de  ses  propres  intérêts, 
sans  être  susceptible  d'aucun  sentiment  grand  et 
généreux  ,  est  le  cabinet  anglais.  ' 

Elfi-Bey  qui  s'est  embarqué  avec  les  Anglais  , 
doit  continuer  à  Malte  de  correspondre  avec  les 
mamelucks  ,  et  de  les  tenir  en  insurrection  contre 
la  Porte. 

ALLEMAGNE. 

De  Hanovre,  le  7  juin  [  1 8  prairial.  ) 

'  Nous  jouissons  ici  de  la  plus  grande  tranquillité. 
Les  Français  se  comportent  avec  la  plus  grande 
douceur  et  la  plus  grande  aménité.  Nous  ne  nous 
appercevons  en  rien  de'  la,  présence  d'une  armée 
étrangère.  Nous  venons  de  recevoir  par  l'Aile-, 
magne  des  nouvelles  de  Londres.  On  a  remarqué 
que  le  même  jour  où  dans  le  parlement  les  princes 
du  sang  anglais  montraient  tant  d'insolence  et  se 
livraient  à  un  dévergondage  de  propos  déshono- 
rans  pour  des  particuliers  ,  même  les  plus  obscurs 
et  les  plus  mal  élevés  ,  les  princes  du  sang  que 
nous  avions  ici  étaient  les  premiers  à  nous  aban- 
donner, après  nous  avoir' excités  par  des  procla- 
mations pleines  de.  fureurs  et  de  menaces. 

—  L'Elbe  et  le  Weser,  libres  aux  bâtimens  neutres, 
sont  fermés  aux  bâtimens  anglais. 

—  Les  Français  ont  trouvé  à  Staad  une  frégate 
de  trente  canons. 

De  Brème ,  le  8  juin  {  1 9  prairial.  ) 

Les  Français  sont  aux  environs  de  notre 
ville,  jusqu'à  cette  heure  .  ils  se  comportent atec 
la  plus  grande  tranquillité,  et  nous  n'avons  en 
rien  à  nous  plaindre  d'eux.  L'embargo  a  été  mis 
sur  les  bâtimens  anglais  pour  nous  tenir  lieu  des 
bâtimens  brêmois  qui  nous  ont  été  pris.  Toutes  les 
lettres  de  change  ,  arrivées  d  Angleterre  à  Brème 
et  à  Hambourg  ,  ont  été  protestées. 

Stutgard  ,  le  9  juin   (  20  prairial.  ) 

Les  lettres  de  Franconie  nous  annoncent  que  , 
le  4  au  soir,  LL.  MM.  le  roi  et  la  reine  de,  Prusse 
sont  arrivés  à  Furth.  Quelques  jours  auparavant  , 
un  camp  avait  été  formé  auprès  de  cette  ville.  Plu- 
sieurs princes  d'Empire  ,  possessionnés  en  Franco- 
nie ,  se  sont  rendus  à  Furth  pour  présenter  leurs 
hommages  à  sa  majesté.  Elle  a  aussi  reçu  et  parfai- 
-rement  accueilli  une  députation  de  la  ville  impé- 
riale de  Nuremberg.  Le  5  et  le  6,  juin  ,  il  a  été 
exécuté  de  grandes  manoeuvres  militaires  qui  ont  dû 
se  terminer  avant-hier  ,  et  hier  le  roi  a  dû  arriver 
à  Anspach  ,  où  est  déjà  rendu  depuis  quelques 
jours  1  électeur  de  Bavière  ,  parti  de  Munich  le  6. 
Le  roi  s'arrêtera  à  Anspach  jusqu'au  11  et  12  , 
d'où'  il  se  rendra,  avec  l'électeur  de  Bavière,  à 
Wurtzbourg  et  Anau.  C'est  dans  l'une  de  ces  deux 


villes  qu'il  aura  une  entrevue  avec  l'électeur  de 
Bade  et  avec  notre  souverain  ,  qui  se  dispose  à 
partir  demain  ou  après-demain. 

AN   GLETERRE 

Londres ,  le  i  2  juin  {  $3  prairial.  ) 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre    des    pairs. 

Séance  du  11  juin. 

On  discute  le  bill  relatif  à  la  résidence  du 
clergé. 

Chambre    des    communes. 

Sir  Phitp  Stephcns  propose,  à  la  chambre  de  se 
former  en  comité  de  subsides.  Sa  motion  est 
adoptée. 

Le  même  orateur  propose  au  comité  qu'un 
nombre  additionnel  de  40,000  hommes  de  mer  , 
y  compris  80,00  hommes  troupes  de  marine  ,  soit 
voté  pour  le  service  public  ,  et  ce  pour  l'espace  de 
sept  mois  ,à  partir  du  12  du  mois  courant. 

Le  colonel  Wood  remarque  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  l'Angleterre  d'augmenter  dans  une  proportion 
plus  exacte  le  nombre  des  troupes  de  marine. 
Chacun  doit  être  convaincu  des  grandes  obliga- 
tions qu'on  a  à  ce  corps  ;  il  souhaite  ,  en  con- 
séquence ,  que  l'on  en  porte  le  nombre  à  20,000 
au  heu  de  buoo. 

Sir  Philip  Siephens.  Quatorze  mille  hommes  de 
troupes  marines  ont  déjà  été  votés  ;  en  y  joignant 
les  8000  hommes  maintenant  proposés  ,  nous 
aurons  un  établissement  de  cette  espèce ,  pro- 
portionné au  nombre  de  vaisseaux  en  commission, 
ainsi    qu'au  nombrer  qui   a  été  voté   de   matelots. 

Le  colonel  Bas  tard.  Le  service  de  la  marine  est 
un  service  favori  dans  ce  pa\s  :  on  peut  se  pro-, 
curer  plus  d'hommes  qu'il  n'en  faut.  Je  préférerais 
augmenter  ce  corps  de  manière  à  pouvoir  le  faire 
servir  sur  terre  ou  en  mer  ;  je  le  préférerais  ,  dis-je  , 
à  l'idée  présentée  par  M.  Windham ,  d'augmenter 
l'armée  régulière  par  des  recrues  forcées.  Les  troupes 
de  marine  ont  toujours  montré  une  valeur  brillante. 

Le  secrétaire  de  la  guêtre.  Je  rends  justice  à  la 
valeur  et  à  la  gloire  des, troupes  de  marine;  mais 
j'assure  que  le  nombre  de  ces  troupes  est  dans 
une  proportion  plus  que  suffisante.  J'espère  que 
l'on  n'iasistera  pas  pour  en  porter  Ie-nombre  jusqu'à 
20,000  ;  8.000  suffisent  maintenant  ,  nous  irons 
plus  loin  si  cela  est  nécessaire. 

Lord  Temple,  je  désire  connaître  le  nombre 
d'hommes  que  nous  avons  présentement  à  bord 
de  notre   flotte. 

SirPhilipStephens.  Quatre-vingt  millehommes  ont 
été  votés;  je  ne  saurais  dire  précisément  combien 
nous  en  avons  à  bord  des  vaisseaux  qui  ont  été  mis 
dernièrement  en   commission. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Pour  prévenir  tout 
malentendu,  je  répète  que  mon  honorable- ami 
a  dit  que  80,000  hommes  étaient  nécessaires  pour 
les  vaisseaux  maintenant  en  commission  :  il  n'a 
pas  dit  que  ce  nombre  fût  réellement  à  bord. 
La  chambre  voudra  bien  se  rappeler  que  60,000 
matelots  ont  été  votés  précédemment.  Je  puis  assu- 
rer qu'il  existe  à  boid  de  la  flotte  70,000  hommes  ; 
le  déficit  pour  arriver  au  nombre  de  80,000  est 
donc  seulement  de  10,000  hommes. 

Les  résolutions  votant  les  sommes  nécessaires 
pour  ces  matelots  ,  sont  misés  aux  voix  et  adoptées. 

La  chambre  s'occupe  ensuite  de  la  consolidation 
des  droits  de  douanes. 

—  Fonds  publics  ,   le  1 1  à  midi  ,   5g  {<; 


On  assure  que  20,000  anglais  vont  être  envoyés 
sur-le-champ  enPoitugal  pour  délendrè  ce-royaume 
contre  une  invasion  française. 

EMPRUNT. 

M.  Addington  a  eu  une  conférence  avec  les 
parties  intéressées.  Il  a  annoncé  qu'il  aurait  besoin 
de  1 2  millions  sterl.  Il  a  indiqué  le  mode  du  rem- 
boursement. 

Le  ministre  a  annoncé  que  les  impositions 
seraient  lourdes  ,  et  qu'elles  porteraient  principa- 
lement sur  les  droits  d'excisés  et  de  douanes ,  sur 
lés  propriétés  foncières  ,  sur  les  propriétés  réelles 
et  personnelles ,  et  sur  tout  revenu  quelconque  ; 
mais  \e  travail  ne  paiera  pas  autant  que  la  pro- 
priété. On  lui  a  demandé  si  les  fonds  publics  seraient 
taxés  ;  il  a  répondu  :   certainement. 

D'après  le  plan  du  chancelier  ,  et  en  supposant 
que  la  dépense  annuelle  n'excesle  p;.s  3o, 000. 000 
sterl.  ,  nous  sommes  en  état  de  pouisuivre  cette 
guerre  juste,  et    nécessaire.   Heureusement  que  la 


guerre  actuelle  n'est  pas  sans  objet.  La  question 
est  de  savoir  si  nous  serons  gouvernés  par  un 
Brunswick  ,  ou  foulés  aux  pieds  par  un  Bonaparte. 

Douvres  ,    10  juin. 

Il  vient  d'arriver  ici  un  parlementaire  ;  il  a 
apporté  un  courrier  chargé  de  dépêches  pour  ie 
comte  Starembergh  et  le  comte  Woronzow.  Les 
Français  construisent  à  force  des  bateaux  plats  et 
des  chaloupes  canonnières.  Les  petits  corsaires 
français  commencent  à  se  montrer  chaque  Du;t 
sur  notre  rivage  :  ils  n'ont. point  encore  fait  de 
prises   importantes. 

—  Un  parlemenaire  arrivé  à  Yarmouth  ,  a  apporté 
le  10  juin  des  dépêches  au  ministre  batave. 

—  Prise   de   divers    bâtimens    français   et    hol-  ' 
landais. 

Lundi ,  i3  juin. 

Des  lettres  de  l'amiral  Cornwallis  à  l'amirauté  , 
datées  du  Dreadnought  ,  en  mer  le  3  juin  .  annon- 
cent quei/a  Naïade  ,  capitaine  James  Wallis,  avait 
fait ,  le  3i  mai  ,  la  prise  du  navire  français  le  Chas- 
seur ,  venant  de  Saint-Domingue  à  Lorient  ,  avec 
une  cargaison  de  sucre  ,  calé  ,  coton  ,  etc.  Ce  bâti- 
ment est  du  port  de  35g  tonneaux  ,  nouvellement 
doublé  en  cuivre,  et  il  était  commandé  par  le  citoyen 
Lamer ,  lieutenant  de  vaisseau    : 

Le  cutter  le  Hmd  a  conduit  dans  la  rade  de 
Portland  les  prises  suivantes  : 

Le  brick  français  te  Charles  ,  chargé  de  bois  de 
construction  ,   allant   de  Rouen   à  R.ochefort  ; 

Une  galliotte  hollandaise  ,  chargée  de  sel; 

Un  vaisseau  hollandais,  Venant  de  Surinam  , 
avec  une  riche  cargaison  de  café  et  de  coton. 

Un  petit.corsaire  français  ,  de  Saint-Malo  ,  ayant 
27  hommes  à  bord ,  a  été  pris  par  la  frégate 
Boadicea. 

—  Nous  sommes  informés  que,  vu  l'incertitude 
où  l'on  est  sur  les  opérations  des  Français  relati- 
vement à  1  Hanovre  ,  le  gouvernement  a  ,  par  me- 
sure de  précaution  ,  suspendu  le  départ  du  pa- 
quebot jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  des  nouvelles  ulté- 
rieures du  Nord. 

~-  Le  bruit  s'est  répandu  samedi  dans  la  cité  que 
Bonaparte  avait  été  assassiné.  On  avait  reçu  de 
Deal  la  note  suivante  : 

Deal  ,  le  10  juin. 

n Un  bateau  pécheur  français  ,  qui  se  rendait  à 
Douvres ,  ayant  à  bord  une  personne  venant  de 
France  ,  a  été  poussé  dans  les  dunes.  Il  a  des  dé- 
pêches qu'il  dit  etie  de  la  plus  grande  importance  ; 
et  qu'il  doit  communiquer  au  receveur  des  doua- 
nes à  Douvres.  J'entends  dire  que  ce  passager  ap- 
porte la  nouvelle  que  Bonaparte  a  été  assassiné.*)» 

Ce  bruit  ne  paraît  pas  mériter  la  moindre  con- 
fiance ,  et  le  public  en  général  n'y  a  pas  ajouté 
foi. 

—  M.  Newland  communiqua  samedi  aux  négo- 
cians  de  la  cité  une  lettre  du  chancelier  de  l'échi- 
quier ,  qui  lui  donnait  avis  que  l'emprunt  qui 
devait  être  conclu  aujourd'hui'  ne  serait  que  ae 
H  millions,  au  lieu  de  12  ;  savoir,  g  millions 
pour  l'Angleterre  ei  2  pour  l'Irlande.  En  consé- 
quence de  cette  communication  ,  les  fonds  haus- 
sèrent d'un  demi  pour  cent  !  !  Les  3  pour  cent 
étaient  à  5g  }. 

Le  chancelier  de  1  échiquier  a  fait  connaître  aux 
soumissionnaires  pour  l'emprunt,  l'état  des  sommes 
qu'il  se  proposait  de  lever  pour  le  service  de  l'an- 
née ,  savoir  : 

Par  des  droit  additionnels  sur  les  Hv.  st. 

douanes  et  l'accise 7 ,5oe,ooo 

Par  un  impôt  sur  les  terres  et  sur 

les  revenus 4.500*000 

Sur  les  terres  et  la  drêche 2,750,000 

Par  les  loteries , 350  0OO  ' 

Surplus  du  fonds  consolidé.  ....  6,5oo  000 

Emprunt 6.000,000 

27,600,000 
Il  annonça  qne  c'était  son  intention  de  lever 
tous  les  ans  une  somme  égale  à  celle  qui  était 
mise  annuellemem  à  la  disposition  des  commis- 
saires pour  la  réduction  d.'  la  de  tte  narionale  .  qu'il 
estimait  devoir  se  monter  année  communs,  à  six 
millions.  Qu'il  ne  portait  l'emprunt  qu'à  six  mi1- 
lions  ,  attendu  que  les  trois  iniliions  de  surp'us 
devaient  être  appliqués  au  service  public  .  ji.squ  a 
ce  que  les  nouvelles  taxes  lussent  en  recouvrement. 
Tout  le  monde  doit  être  Irappé  des  sommes 
énormes  qui  doivent  être  levées  sur  les  douanes 
et  l'accise.  Il  est  impossible  que  cette  mesure  ai; 
lieu  sans    peser   d'une    manière  extraordinaire   sur 
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tous  kl  articles  de  consommation.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  gueres  compter  sur  une  rentrée 
de  7  millions  et  demi  sur  ce  seul  article.  Le  doc- 
teur S.vilt  a  fait ,  il  y  a  longtems  ,  l'observation 
que  dans  l'arithmétique  des  douanes  ,  deux  plus 
deux  ne  font  pas  quatre ,  mais  ne-  font  qu'un.  On 
peut  dire  la  même  chose  de  toutes  les  taxes.  Une 
augmentation  soudaine  et  considérable  de  taxe  tend 
à  diminuer  la  consommation  ,  et ,  par  conséquent , 
à  déuuire  l'effet  de  la  nouvelle  taxe  ,  en  diminuant 
les  produits  de  l'ancienne.  Nous  verrons  de  quelle 
manière  le  ministre  rendra  compte  de  toutes  ces 
mesures  dans  le  budjet  qu'il  doit  présenter  aujour- 
d'hui  au  parlement. 

—  M.  Schimmelpenninck  reçut ,  samedi  ,  des  dé- 
pêches du  gouvernement  bitave  ,  et  il  a  fait  à  ce 
sujet  une  communication  à  notre  cabinet.  Elles  ont 
été  apportées  à  Yarmouth  ,  sur  un  parlementaire 
expédié  de  Scheveling. 

—  La  Gazent  de  la  cour  ,  de  samedi  dernier ,  pu- 
blie un  arrêté  du  conseil  ,  qui  proroge  jusqu'au 
s  janvier  1S04  celui  du  i3  juillet  1801  ,  portant 
que  le  port  de  la  Valette ,  dans  l'île  de  Malte  , 
sera  ouvert  à  tous  les  sujets  des  Etats  en  paix 
avec  S.  M. 

(  Extrait  du  Morntng-Chronicle.  ) 

CHAMBRE      DES      PAIRS. 

Séance  du  11  juin. 

Le  roi  a  donné  sa  sanction  à  divers  bills. 

Chambre     des     commun  es. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  se  propose  de  sou- 
mettre à  la  chambre  ,  lundi  prochain  ,  la  conso- 
lidation des  droits  d'excisé. 

—  Fonds  publics.  Le  i3  à  midi ,  les  3  pour  cent 
c  insolidés  ,  60  f  ,  60  $ ,  60  ,  5g  f  et  5g  i  en  argent 
for  money. 

La  négociation  relativement  à  l'emprunt  se  pour- 
suivait avec  le  ministre.  Le  résultat  en  ayant  été 
connu  à  la  bourse  ,  les  3  pour  cent  ont  éprouvé  une 
baisse  de  près  de  2.  Ils  sont  tombés  à  5g  et  au- 
dessous. 

—  Ne  veut-on  pas  enfin' délivrer  des  lettres  de 
maïque  contre  l'Espagne,  unie  avec  la  France  par 
un  traité  offensif  et   défensif  ? 

—  On  assure  que  lord  Hawkesbury  a  fait  des 
"représentations  au  sujet  de  l'indigne  arrestation  de 

lord  Elgin.  Il  serait  très-possible  que  la  dépêche 
apportée  hier  pat  le  courrier  français  ,  fût  une 
réponse  à  cette  représentation. 

Un  messager  français,  nommé  Cormont,  est  arrivé 
hier  soir  à  8  heures  ,  avec  des  dépêches  de  M.  de 
Talleyrand  pour  lord  Hawkesbury.  Il  avait  quitté 
Paris  vendredi  soir  ;  il  était  si  pressa  d'arriver  , 
qu'il  n'a  point  voulu  attendre  à  Calais  un  paquebot 
régulier  ,  mais  s'est  embarqué  dans  un  bateau  dé- 
couvert ,  bien  que  le  vent  fût  violent  et  contraire. 
Lorsqu'il  est  arrivé  à  Douvres  ,  le  télégraphe  a 
prévenu  le  gouvernement  de  son  arrivée.  Les  dé- 
pèches qu'il  a  apportées  ont  été  sur-le-champ  en- 
voyées à  lord  Hawkesbury  à  sa  maison  de  cam- 
pagne. Les  ministres  qui  étaient  absens  ont  été 
convoqués  pour  ce  matin. 

On  conjecture  que  Bonaparte  desiie  renouveler 
des  négociations  de  paix. 

—  Nouveau  traité  dalliance  entre  les  cantons 
Suisses  et  les  Républiques  française  et  italienne.  Un 
corps  nombreux  de  Suisses  doit  passer  au  service  de 
ces  deux  puissances. 

—  L'armée  de  la  République  italienne  doit  être 
portée  à  60,000  hommes. 

—  Les  bâtimens  anglais  se  hâtent  de  quitter  Ham- 
bourg ;  ils  sauvent  ce  qu'ils  peuvent  de  leurs  car- 
gaisons. 

—  Prise  de  divers  bâtimens  français  ,  hollandais  et 
neutres. 

—  Deux  heures  et  demie  après  midi ,  nous  arrê- 
tons la  presse  pour  annoncer  que  S.  M.  a  été  invitée 
ce  matin  ,  par  un  exprès  ,  de  quitter  Windsot  et  de 
se  rendre  en  ville.  S.  M.  est  arrivée  à  midi.  Un 
conseil  a  été  tenu  immédiatement.  Il  se  répand  que 
le  courier  français  a  apporté  des  propositions  paci- 
fiques. Il  faut  certainement  que  l'affaire  soit  d'impor- 
tance ,  pour  avoir  amené  S.  M.  si  soudainement  en 
Tille  (1). 

—  M.  Tierney  Ta  emporté  sur  son  concurrent  ;  il 
est  réélu  par  le  bourg  de  Southwarck,  à  une  très- 
faible  majorité.  '(Extrait  du  Sun.) 

INTERIEUR. 

Paris  ,  le  27  prairial. 

La  frégate  ÏUranie  a  pris  un  bâtiment  anglais 
de  8  pièces  de  canon  et  de  26  hommes  d'équipage. 

Le  navire  anglais  le  John  ,  venant  de  la  Trinité  , 
a  été  capturé  par  le  vaisseau  français  l'Intrépide. 

Une  polacre  anglaise  ,  venue  de  Damiette  en 
42  jours  ,  a  été  capturée   par  un  corsaire  français. 


(1)  Noua  avons  lieu  de  penser  que  ce  conseil  était  rc 
à  la  convention  conclue  par  le  général  Mortier  ,  en  Haoo 
Un  courier  extraordinaire  a  porté  cet  acte  à  la  ratifiça 
du  roi  d'Angleterre  ,  le  PftEMIER  CoxsiL  attendant  cette  ra 
cation  pour  ratitîer  lui-même. 


Uh  brigantin  anglais  a  été  capturé  par  un  brick  , 
commandé  par  le  capitaine  Volaire. 

—  La  maison  Barillon  a  fait  l'offre  patriotique 
de  faire  construire  à  ses  frais  un  bateau  plat  de 
troisième  espèce. 

Le  préfet  du  département  de  Saône  et  Loire  ;  le  se- 
crétaire-général et  les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture ,  au  Premier  Consul. —  Mâcon  ,  le  i5 
prairial  an  1 1. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Au  premier  bruit  de  guerre  ,  tous  les  cœurs  , 
toutes  les  volontés  se  rassemblent  autour  de  vous. 

Le  cri  d'indignation  du  Peuple  français  ,  répété 
par  les  rochers  britanniques  ,  frappera  de  crainte  les 
violateurs  de  la  foi  jurée. 

La  lance  a  touché  le  bouclier Ces  perfides 

descendans  des  Saxons  ,  repoussant  notre  amitié 
généreuse  ,  vont  éprouver  la  puissance  d'un  peuple' 
libre,  conduit  par  vous- et  la  justice. 

La  mémoire  du  bonheur  de  la  paix  enflamme  le 
courage  pendant  la  guerre.  \ 

Le  souvenir  des  anciennes  victoires  en  appelle 
de  plus  grandes. 

Le  département  de  Saône  et  Loire  est  dévoué 
tout  entier  aux  nouvelles  destinées.  Ses  fils  de- 
mandent des  armes  ;  ses  trésors  sont  ouverts  à  la 
patrie. 

Salut  et  respect. 

Roujoux;  Monteis.  secrétaire-général  ;  Chapuy- 
Rainé  ;  Bruisvaudran. 

Le  préfet  ,  le  secrétaire-général  et  les  membres  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe, 

au  Premier  Consul Nancy,    le   16  prairial 

an   11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

L'Angleterre  vient  donc  de  révéler  le  secret  de 
son  odieuse  politique  ;  elle  ne  dissimule  plus  qu'elle 
veut  la  guerre,  parce  qu'elle  veut  détruire  notre 
commerce  et  notre  industrie. 

Ainsi  ,  les  traités  les  plus  solennels  ,  les  enga- 
gemens  les  plus  saints  ,  le  repos  des  nations  sont 
immolés  aux  calculs  de  la  jalousie  d'un  peuple  mer- 
cantile ,  qui  affecte  l'empire  de  l'océan  ,  et  regarde 
comme  ses  ennemis  tpus  les  peuples  qui  refusent  de 
devenir  ses  tributaires» 

Mais  plus  le  cabinet  britannique  s'est  montré 
injuste  dans  ses  prétentions  ,  et  plus  il  a  donné 
d  éclat  à  la  sage  modération  que  vous  lui  avez  cons- 
tamment opposée  ,  et  qui  vous  rend  encore  plus 
grand  aux  yeux  des  amis.de  l'humanité  ,  que  vous 
ne  l'étiez  déjà  par  vos  victoires  ,  et  par  la  supé- 
riorité de  votre  génie. 

Lorsque  l'Europe  entière  ,  témoin  de  vos  efforts, 
pour  conserver  une  paix  nécessaire  au  bonheur 
du  Monde,  fait  hautement  des  vœux  pour  le  succès 
de  votre  cause  ,  quel  est  le  Français  qui  demeu- 
rant indifférent  dans  cette  grande  circonstance  , 
ne  s'empresserait  pas  de  se  réunir  au  chef  de  la 
nation,  par  un  témoignage  solennel  de  confiance  , 
et  par  le  concours  de  tpus  les  moyens  qui  doivent 
l'aidera  repousser  la  plus  injuste  des  agressions  ? 

Les  habitans  du  département  de  la  Meurthe  ont 
entendu  la  voix  de  la  patrie  ;  et  jaloux  de  déposer 
dans  le  sein  du  premier  magistrat  de  la  République 
les  senlimens  qui  les  animent ,  ils  vous  offrent  , 
par  notre  organe  ,  l'hommage  respectueux  de  leur 
vive  reconnaissance  d'un  zèle  inaltérable  ,  et  d'un 
dévouement  sans  bornes. 

Salut  et  profond  respect. 

Marqju  ,  Malriat  ,  secrétaire-général  ;  TilliEz, 
Mallarmé  ,  Anthoinet  ,  Guilar. 

Les  membres  composant  le  tribunal  d'appel  séant  à 

Caen  .  au  Premier  Consul. —  Caen  ,  le  17  prairial 

an  1 1. 
Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Vous  aviez  terminé  une  guerre  glorieuse  par  une 
paix' honorable  et  également  avantageuse  à  toutes 
les  nations  belligérantes  ;  une  seule ,  jalouse  des 
progrès  de  notre  industrie ,  a  trahi  sa  foi  et  violé 
les  droits  les  plus  sacres.  Vous  avez  répondu  à  son 
injuste  et  téméraire  aggrèssion„  avec  une  modéra- 
tion digne  du  grand  peuple  qui  vous  a  confié  ses 
destinées.  Vous  avez ,  par  humanité  ,  comprimé 
l'élan  de  l'indignation  générale  ;  et  ce  n'est  que 
malgré  vous  ,  que  vous  faites  un  appel  aux  armes. 

La  France  répond  à  cet  appel.  De  toutes  parts 
l'enthousiasme  renaît,  tous  les  cœurs  sont  pour, 
vous  ,  tous  les  bras  sont  levés  ;  une  si  juste  cause  , 
un  dévouement  aussi  unanime  ,  la  bravoure  et  le 
nombre  de  nos  soldats  ,  l'habileté  de  leurs  chefs , 
la  sagesse  du  Gouvernement ,  cet  heureux  génie  qui 
préside  au  succès  de  toutes  vos  entreprises  ,  tout 
nous  garantit  la  victoire. 

Agréez  ,  Citoyen  Premier  Consul,  les  vœux 
que  nous  faisons  et  les  hommages  respectueux  que 
nous  nous  empressons  de  vous  offrir. 

Lemenuet .  président  ;  Cailly  ,  vice-président  ; 
Philippes  -  Detleville  ,  Houssaie  ,  Bourdon  , 
Maubanl  ,  Hubert,  Blaize  ,  F.  F.  Heot , 
L.  J.  Lizot  ,  Régnée  ,  Vclangu  ,  Huvin , 
Advin ,  Lautour-Duchaley  ,Jouënne,  Laucret. 


ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Paris,   le  l5  prairial  an  II, 

Le  Gouvernement  dk  la  République',  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-détat 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  La  rente  annuelle  de  45  fr.  ,  au  capital 
de  1000  fr. ,  constituée  au  profit  de  Mlle  Jeanne- 
Françoise  -  Céleste  Baudry  ,  par  Louis  -  Sébastien 
Lagueut  .jardinier,  et  Elisabeth  Pernot  ,  sa  femme, 
suivant  l'acte  passé  le  4  vendémiaire  an  7  ,  devant 
Gueulette  ,  notaire  ,  et  offerte  en  donation  par 
ladite  demoiselle  Baudry  ,  à  l'hospice  des  indigens 
de  Noyon  ,  département  de  l'Oise  ,  sera  acceptée 
par  la  commission  administrative  des  hospices  de 
cette  ville. 

Il  sera  fait ,  par  ladite  commission  ,  tous  les  actes 
conservatoires  nécessaires  pour  sûreté  de  ladite 
rente  ;  et  en  cas  de  remboursement',  le  capital  en 
provenant  sera  employé  en  acquisition  de  rentes 
sur  l'Etat. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrit'aire-d' état ,  signé  ,  H.  B.  Mauet. 


Paris,  le   i5  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrête  : 

An.  Ier.  Le  legs  de  200  fr.  que  le  citoyen  Sébas- 
tien Tardif  a  fait  à  l'hospice  de  Cette  ,  département 
de  l'Hérault  v  par  son  testament  du  20  fructidor 
an  10,  Teçu,  par  Taissié  ,  notaire  audii  lieu, 
sera  accepté  par  la  commission  administrative,  et 
employé  ,  comme  les  autres  revenus ,  aux  besoins 
courans  de  cet  hospice.  - 

II.  En  cas  de  contestation  de  la  part  des  héritiers  , 
la  commission  administrative  se  fera  autoriser  con- 
formément à  i'arrê,té  du  7  messidor  an  g,  à  pour- 
suivre judiciairement  la  délivrance  du  legs  ,  et  fera  , 
en  attendant  ,  L  fi  actes  conservatoires  qui  seront 
nécessaires. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte, 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Mar&t. 


Paris  ,   le   i5  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  legs  faits  ,  l'un  de  200  livres  aux 
pauvres  mendians  et  honteux  de  la  ville  d'Anno- 
nay ,  département  de  l'Ardêche  ;  l'autre  de  1280 
livres  à  l'hospice  de  ladite  ville  ,  par  Demoiselle 
Marie-Anne  Lernore-Delotoire ,  suivant  son  tes- 
tament mystique  du  g  septembre  1785  ,  déposé  le 
même  jour  à  Chomel ,  notaire,  et  ouvert  devant 
le  juge;  de  paix  dudit  lieu  ,  suivant  son  procès-verbal 
du  17  floréal  an  2  ,  seront  acceptés  ,  le  premier  par 
le  bureau  de  bienfaisance,  le  second  par  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  d'Annonay. 

II.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers,, 
lesdites  deux  administrations  se  feront,  autoriser  , 
conformément  à  l'arrêté  du  7  messidor  an  9,  à 
poursuivre  judiciairement  la  délivrance  desdits  legs, 
comme  à  en  consentir  la  réduction  ,  dans  le  cas 
où  ils  excéderaient  le  montant  des  portions  dis- 
ponibles suivant  les  lois ,  et  elles  feront  tous  le» 
actes  conservatoires  nécessaires. 

III.  Le  legs  fait  aux  pauvres  d'Annonay ,  sera 
employé  ,  comme  recette  ordinaire  ,  aux  besoins 
courans  desdits  pauvres  ,  et  le  montant  de  celui 
fait  à  l'hospice,  sera  employé  en  acquisition  de" 
rentes  sur  l'Etat. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le    l5  prairial  an    il. 

Le  Gouvernement  dé  la  République  ,  sur  lé 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  de  1 000  fir.  fait  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Saint-Vallier .,  département  de  la. 
Drôme,par  [ean-JacquesCrapone-Moulinier,  fabri- 
cant en  soie  ,  suivant  son  testament  du  17  fructidor 
an  1  o ,  reçu  par  Barborier ,  notaire  ,  sera  accepté  pat 
le  bureau  de  bienfaisance  dudit  Saint-Vallier  ,  qui 
fera  tous  les  actes   conservatoires  nécessaires. 

II.  Le  montant  dudit  legs  sera  employé  ,  pat 
ledit  bureau  de  bienfaisance  ,  en  acquisitions  de 
rentes  sur  l'Etat  ,  pour  le  produit  annuel  être 
consacré  au  soulagement  des  pauvre*  de  ladite 
commune  de  Saïnt-yallier. 
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ni.  Le  ministre  de  l'intérieur  es*  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le   l5  prairial  u  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  de  200  fr.  ,  lait  par  le  citoyen 
François  de  Paule  Robillard  ,  suivant  son  testament 
olographe  du  1 3  messidor  an  10,  reçu  par  Bour- 
guereau  ,  notaire  ,  portant  qu'il  sera  distribué  aux 
plus  indigens  de  la  paroisse  sur  laquelle  il  décédera , 
du  pain  pour  la  somme  de  200  fr. ,  sera  accepté  par 
le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Saint- 
Ay ,  département  du  Loiret,  lieu  de  son -décès:  ■ 

II.  Ledit  bureau  de  bienfaisance  se  conformera 
aux  intentions  du  testateur  dans  l'emploi  dudit 
legs.  ■  '         '    ', 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte.  ' 
Par  le  premier  cpnsul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  i5  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intéiieur  ,1e  conseil-d'état 
entendu  ,  arrrête,: 

Art.  Ier.  Les'  deux  legs  ,  chacun  de  5oo  liy.  , 
faits  aux  deux  hospices  de  Lyon  ,  département  du 
Ehône  ,  par  lé  citoyen  Jean-Marie  Biolet  ;,  celui 
de  5oo  liv.",  également  fait  parle  même  aux  pauvres 
de  la  paroisse  où  il  décédera,  suivant  sou  testa 
ment  mystique  déposé  à  Fournereau  ,  notaire  ,  le 
3t  mai  1792  ,  seront  acceptés  par  la  commission  ad- 
ministrative desdits  hospices  et  le  bureau  de  bien- 
faisance de  ladite  ville. 

II.  Le  montant  des  legs  faits  ai  x  hospices  ,  sera 
employé  en  acquisition  de  rentes  s.:-  ■  l'Etat. 

III.  Conformément  aux  intcntio,  s  du  testateur, 
le  bureau  de  bienfaisance  emploira  exclusivement . 
et  comme  recette  courante  ,  le  montant  du  legs 
qu'il  est  chargé  d'accepter  ,  aux  besoins  des  pauvres 
de  la  paroisse  Saint-Pierre  ,  sur  laquelle  ledit  tes- 
tateur est  décédé. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  xonsul ,  . 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le   i5  prairial  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Cherré  ,  département  de  la  Sarthe,par  le  citoyen 
Michel  LecOrnu  ,  ministre  du  culte  catholique  ,  sui- 
vant son  testament ,  en  date  du  10  germinal  an  10  , 
reçu  par  Charbonnier,  notaire,  et  qui  consiste  dans 
une  portion  de  meubles  et  effets  mobiliers  dépen- 
dîtes de  sa  succession  ,  dont  la  vente  s'est  élevée  à 
2021  liv.  9  sous,  sera  accepté  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  ladite  commune  de  Cherré. 

II.  Le  montant  du  legs  ci-dessus  sera  employé  en 
acquisition  de  rentes  sur  1  Etat ,  dont  le  produit  sera 
appliqué ,  suivant  les  intentions  du  testateur  ,  au 
soulagement  des  pauvres  de  la  commune- de 
Cherré. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  an  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  ronsul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétake-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud ',  le  i5  prairial  an    II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  cdnseil-d'état 
entendu  .  arrête  : 

Art.  I".  Le  legs  de  600  fr.  de  rente  perpétuelle, 
fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  ViryTChâtillon  , 
département  de  Seine-et-Oise  ,  parla  dame  Marie- 
Barbe  Decatron  ,,  veuve  en  premières  noces  de 
Jacques-François  Kuen  Dalmasse  ,  et  en  secondes 
noces'  de  Pierre  Leroi  ;  et  celui  de  5o  fr.  une  lois 

fiayés  ,  lait  à  la.  femme  veuve  ,  la  plus  âgée  de 
adite  commune' ,  suivant  son  testament  olographe, 
en  date  des  29  messidor  et  1"  thermidor  an  10  , 
déposé  en  l'étude  d'Eustache  l'aîné  ,  notaire  public 
à  Longjumeau  ,  seront  acceptés  par  le  bureau  de 
bienfaisance  ;  et  à  son  défaut  ;  par  le  maire  du 
lieu  ,  et  employés  conformément  aux  intentions  de 
la  testatrice. 

'  IL  L'offre  faite  par  l'héritier  de  la  testatrice  de 
se  liquider  envers  la  commune  de  Yiry  ,  en  lui, 
abandonnant ,  en  paiement  du  lçgs.cirdessus  ,  une 
inscription  de  600  fr.  de  rente  perpétuelle  sur  le 
Gouvernement ,  sera  de  même  acceptée. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  Mcrétiiire-d'état ,  signé  .  H.  B.  Maret. 

Saint-Cloud ,  le  i5  prairial  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  y  vu  la  pétition 
du  citoyen  Antoine  Monié  ,  tendante  à  obtenir 
l'autorisation  de  faire  aux  communes  de  Fenouillet 
et  de  Gagnac  l'abandon  de  la  maison  presbytérale 
qu'il  a  acquise  de  la  nation  avec  les  fonds  que 
ces  deux  communes  ont  mis  ,  à  cet  effet  ,  à  sa 
disposition  ; 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  des- 
dites communes  ,  en  date  des  10  et  i5  germinal 
dernier  ,  portant  acceptation  de  l'offre  du  citoyen 
.Monié  ,  et  l'avis  approbatif  du  préfet ,  du  S  floréal 
dernier;   le  conseil-détat  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ie'.  Les  maires  des  communes  de  Fenouillet 
et  de  Gagnac  ,  département  de  la  Haute-Garonne  , 
sont  autoiisés  à  accepter  ,  au  nom  de  ces  deux 
communes,  l'abandon  que  le  citoyen  Monnié  pro- 
pose de  faire  de  la  ci-devant  maison  presbytérale  , 
aux  conditions  énoncées  dans  la  pétition  dudit  ci- 
toyen Monié. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  Sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

'  Le  premier  consul,   signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sciétaire-d'état .  signé  ,  H.  B.  Marri  . 


Çaint-Cloud  ,  le  1 5  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil  -d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  de  1000  liv.  tournois,  fait  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Verrières  ,  département 
de  Seine  -  et  -  Oise ,  par  demoiselle  Anne  -  Marie 
Denise  ,  suivant  son  testament ,  en  date  du  20  avril 
1777  ,  reçu  parRicher  ,  notaire  à  Paris, sera  accepté 
par  le  bureau  de  bienfaisance  du  canton  ,  et  à  son 
défaut ,  par  le  maire  du  lieu. 

II.  Le  montant  du  legs  ci  -  dessus  sera  employé 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat ,  dont  le  produit 
sera  appliqué ,  suivant  les  intentions  de  la  testatrice  , 
au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune  de 
Verrières. 

'  III.  Le  ministre  '  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire  d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret, 


Paris  ,  le  17  prairial  an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  maire  de  la  commune  de  Rubempré  , 
département  de  la  somme  ,  est  autorisé  à  accepter 
au  nom  de  cette  commune  ,  le  don  que  le  citoyen 
Blanchard,  négociant  à  Amiens,  lui  a  fait  à  per- 
pétuité de  la  maison  ci-devant  presbytérale  dont  il 
est  propriétaire. 

IL  Cette  maison,  selon  le  vœu  du  donateur , 
sera  affectée  au  logement  du  ministre  du  culte,  et  à 
celui  de  ses  successeurs. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  17  prairial  an   11. 

LE  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ie'.  L'offre  faite  parles  citoyen  et  dame  Hivert , 
et  consignée  dans  une  déblibération  des  adminis- 
trateurs de  l'hospice  de  Mont- Bard  ,  département 
de  la  Côte-d'Or  ,  en  date  du  2  5  germinal  an  1 1  , 
de  donner  à  cet  hospice,  1°  cjnquante-un  ares 
trente-neuf  centiares  de  prés  situés'au  territoire  de 
Nogent  ;  2»  une  pièce  de  terre  contenant  quatre- 
vingt-sept  ares  ,  au  ,erritoire  de  Mont-Bard  ;  les- 
dites  deux  propriétés  acquises  par  eux  ,  par  contrats 
passés  devant  Gurbd  et  son  confrère  -,  notaires  pu- 
blics,  les  26  nivôse  et  12  ventôse  an  1 1  ;  3°  une 
acquisition  de  fonds  qu'ils  se  proposent  de  faire 
moyennant  une  somme  de  1000  fr.  ,  ou  à  défaut 
de  cette  acquisition  ,  ladite  somme  de  1000  fr.  ,  qui 
sera  piélevée  sur  leur  succession  ,  sera  acceptée  par 
la  commission  administrative  dudit  hospice  de  Mont- 
Bard,  aux  charges  et  conditions  insérées  dans  la 
délibération  susdatée  ,  qui  a  été  signée  par  les 
cito;  en  et  dame  Hivert. 

II.  Dans  le  cas  où  l'acquisition  de  fonds  dont 
il  est  question  dan»  l'article  précédent  ,  ne  serait 


pas  faite  du  vivant  des  citoyen  et  dame  Hivert, 
la  tomme  de  1000  fr.  ,  qui  doit  la  remplacer  et 
être  prélevée  sur  leur  succession  ,  sera  employée 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat ,  dont  le  produit 
sera  appliqué  aux  besoins  de  l'hospice  de  Mont- 
Bard  ,  conformément  aux  intentions  des  donateurs., 
III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d« 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  aa 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  v 

Le  secrétaired'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,   le  17   prairial  an   il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sut  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état 
entendu  4  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  de  600  fr.  ,  fait  aux  pauvres 
de  la  •commune  de  Nogent-sur-Marne ,  département 
de  la  Sefne- ,  par  testament  olographe  de  Marie- 
Anne-Cbarlotte  Pignard  ,  veuve  de  Jean-Baptiste 
Vandenyver  ,  en  date  du  10  pluviôse  an  10.  et 
enregistré  à  Paris  le  12  messidor  de  la  même  année, 
sera  accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance ,  qui  fera 
pour  la  sûreté  du  legs  les  actes  conservatoires  né- 
cessaires. 

II.  Dans  le  cas  de  contestation  de  la  part  des  héri- 
tiers ,  le  bureau  de  bienfaisance  se  fefa  autoriser , 
conformément  aux  dispositions  de  1  arrêté  dû  7  mes-  - 
sidor  an  9,  à  poursuivre  judiciairement  la  déli- 
vrance dudit  legs ,  dont  le  montant  sera  employé 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat ,  au  profit  des 
pauvres  de  la  commune. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  .Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

-Le  secrétaire-d'ttat ,  signé,  H.  B,  Marst. 


Saint-Cloud,   le   17  prairial  an   11, 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conséil-détat 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  1er.  Le  maire  de  Trangé ,  département  de 
la  Sarthe  ,  est  autorisé  à  accepter ,  au  nom  de  cette 
commune  ,  et  dans  les  formes  légales  ,  la  donation 
gratuite  à  elle  faite  par  le  citoyen  Charles  Poilpré  , 
suivant  un  acte  sous  seing-privé ,  du  9  germinal 
an  11,  de  l'église  et  de  la  maison  presbytériale  dont 
il-  était  propriétaire. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  att 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  sècrétaire-4'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


PRÉFECTURE   DE   LA  SEINE. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  11  est  enjoint  aux  sages-femmes  ,  exer- 
çant leur  profession  dans  la  commune  de  Paris  , 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  1  art.  XXIV  de 
la  loi  du  ig  ventôse  an. 11  ,  et  en  conséquence  de 
se  faire  assister  par  un  docteur  en  chirurgie ,  dans' 
les  cas  d'accouchemeus  laborieux. 

II.  En  attendant  la  formation  définitive  et  la 
publication  de  la  liste  des  docteurs  en  chirurgie 
résidans  à  Paris  ,  il  sera  désigné  provisoirement 
dans  chaque  arrondissement  municipal  deux  chi- 
rurgiens ,  auxquels  les  sages-femmes  seront  tenues 
de  s  adresser ,  et  dont  elles  requerront  l'assistance 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  XXIV  de  la  loi  du 
ig  ventôse  ,  et  par  l'art.  Ie'  du  présent  arrêté. 

III.  Sont  désignés  à  cet  effet ,  savoir  :  dans  la 
première  mairie  ,  les  citoyens  Èlie  Joubert  et  Petit- 
Beau  ;  dans  la  seconde,  les  citoyens  Maugras  et 
Sediltot  ;  dans  la  troisième,  les  citO)ens  Gardien 
et  Guillemon  ;  dans  la  quatrième  ,  les  citoyens  Mar- 
chais  et  Sedtllet  ;  dans  la  cinquième  .  les  citoyen» 
Baudin  et  Champenois  ;  dans  la  sixième  ,  les  citoyens 
Coutouljf  et  Piet  ;  dans  la  septième  ,  les  citoyens 
Planchon  et  Gras  ;  dans  la  huitième  ,  les  citoyens 
Gouillard  et  Dupont  de  la  Mu  th.  ;  dans  la  neuvième  , 
les  citoyens  Luborde  et  hiifvet;  dans  la  dixième  , 
les  citoyens  Gauthier  et  Ant  ;  dans  la  onzième  , 
les  citoyens  Baudeloque  et  Dubois  ;  et  dans  la  dou- 
zième ,  les  citoyens  Devillier  et  Ceietat. 

IV.  A  la  fin  de  chaque  quinzaine  ,  les  officiers 
de  santé  attachés  à  l'état  civil  dans  chaque  mairie  , 
adresseront  aux  chirurgiens  désignés  pour  l'arron- 
dissement de  cette  mairie  ,  un  rapport  qui  indi- 
quera les  accidens  graves  arrivés  soit  aux  enfans  , 
soit  aux  mères  ,  pour  suite  du  travail  des  sages- 
femmes. 

V.  Toute  sage-femme  qui  ne  se  sera  pas  con- 
formée aux  dispositions  du  présent  arrêté  ,  sera 
responsable  de  ces  accidens  ,  et  pourra  être  peur- 
suivie  conformément  à  l'art.  XXIV  de  la  loi  déjà 
citée. 
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VI  la  surveillance  prescrite  par  le  présent  arrêté  avec  lequel  on  se  porte  aux  leçons  quon  donne  a 
fa  exercée  iusqu  à  l'époque  où  la  loi  du  19  ventôse  ces  infortunes  ,  rendus  a  la  société  .  par  des  moyens 
ta  .on  entière  exécution.  aussl  lnla,!  lll?les  3U  lis  sont  'géniaux  ;  1  intérêt  tou- 


Fait  à  Paris  ,  le  19  prairial  an  1 1 . 

Signe  Frochot. 
Par  le   préfet , 
U  secrétaire-général  de  U  Préfecture  ,  Et.  Mejan. 


RÉFECTURE    DE    POLICE. 
Du  27  prairial. 

Par  jueemens  rendus  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  sur  la  dénonciation  du  consedler- 
d'etat  préfet  de  police  ,  les  3o  floréal  dernier  , 
u  et  7  prairial  présent  mois,  Louis-Claude  Henri . 
boucher  ,  rue  des  Mauvais-Garçons ,  division  de 
l'Unité  ,  chez  lequel  ont  élé  saisis  douze  mou- 
tons de  la  plus  mauvaise  qualité ,  a  éié  con- 
damné à  s5  fr.  d'amende,  à  la  confiscation  des 
viandes  snisu  s  et  aux  trais  ; 

Antoine  Jacob  ,  boulanger,  rue  d'Amboise,  chez 
lequel  ont  été  saisis  des  pains  qui  n'avaient  point  le 
poids  requis,  a  été  condamné  à  100  fr.  d amende 
et  aux  frais  ; 

Piger  ,  bouclier  ,  rue  de  la  Michaudicre  ,  n°  S;3 , 
prévenu  d'infidélité  dans  la  vente  de  la  viande  ,  a 
été  condamné  aux  mêmes  peines  ; 

El  Angot ,  boucher  prévenu  d'avoir  fait  abbatire 
une  vache  de  très-mauvaise  qualité  ,  à  10  francs 
d'amende  ei  aux  fiais. 


BEAU  X-AR  T  S. 
Le  monument  élevé  à  la  place  Dauphine  en  l'hon- 
neur de  Oesaix,   a  été  découvert  le   25.  Il   a  ete 
exécuté  d'après  les  dessins  du  citoyen  Percier. 

Les  travaux  nécessaires  poui  y  faire  arriver  l'eau 
au  moyen  du  bélier  hydraulique  de  M.  Mongol- 
fier  n'étant  pas  encore  te-r  minés  .  le  ministre  de 
limérieur  ,  qui  avait  déjà  fourni  le  matbre  où  1  0:1 
a  grave  les  noms  des  souscripteurs  ,  a  autorisé  le 
citoyen  Bralle  ,  ingénieur  hydraulique  du  dépar- 
tement ,  à  y  faire  couler  l'eau  de  la  Samaritaine. 

Ce  monument  représente  la  France  militaire 
couionnant  la  figure  thermale  du  général  Desa.x. 
Sur  le  devant  du  piédestal  on  lit  le  nom  de  Descux. 
gravé  en  lettres  dor;  il  est  entouré  d'une  couronpe 
dé  chêne',  et  au-dessous  on  lit  ses  dernières  pa- 
roles :  Allez  dire  au  Premier  Consul  que  je  meurs 
avec  U  r>grU  de  n'avoir  pas  assez  fait  pour  vivre 
dans  là  postérité. 

,  Les.  deux,  fleuves  le  Pô  et  le  Nil  .  témoins  des 
victoires  du  général  Desaix  .  sont  représentés  avec 
lçurs  attributs  sur  le  bas-relief  circulaire.  Deux  re- 
nommées gravent  sur 'des  écrasons;  l'une  The  lies  et 
la  P,  -v,i  m  ides]  'l'autre  Kehl  et  Marengo.  Un  riche 
trophée  ,  composé  des  dépouilles  des  divers  peu- 
ples -où  il  a  conduit  les  armées  triomphantes  de  la 
République  ,  est  placé  derrière  le  piédestal. 

Sur  la  base  ,  on  a  gravé  les  deux  inscriptions 
suivantes  : 

Landau  ,    Kth!  ,  Vveissembeurg  , 

Malte  ; 

Chebreis  ,   Erababé  , 

Les   Pyramides  , 

Sediman  ,    Samtnanhoul  ,    Keue'  , 

Thebes  , 

Mareugo  , 


l'appela 


Leju 

su  ; 

soldats,   cornai 

c  ceux  de  Bavard 

Sacs  peur    et 

ans    reproche. 

L.      CL     ANT.     DESAIX, 

j    A)-at  ,    deparlerneiit    du   Puy-de-Dôme  , 

Le    17    août    1768  ; 

Mort  à   Mareugo 

Lu  2J  prairial  au  vlll  de  la  République. 


Sous    le  consulat   de  Bo.napak.te  , 
L'an    X   de   la  Repubbque. 

Au-dessous  de  ces  inscriptions  on  a  gravé  sut 
une  plinthe  en  marbre  qui  entoure  la  base  du  mo- 
nument ,  tous  les  noms  des  corps  de  PatrYi'ée 
d'Egypte,  de  l'armée  d'Italie,  et  des  personnes 
de  toutes  les  classes  qui  ont  souscrit  pour  ce  monu- 
ment. Quatre  têtes  de  lions  eh  bronze  jettent  l'eau 
dans  un  bassin  circulaire. 


Institution  nationale  des  sourds-muets  de  naissance 
ÉCOLE    ET    PENSION    ftg    PARIS. 

Tout  le  monde  connaît  les  succès  de  l'institution 


chant  qu'ils  inspirent;  tout  fait,  depuis  long-tems 
un  devoir  à  l'administration  de  cette  maison  de  I 
faire  connaître  ,  dans  ses  nouveaux  rapports  d'uti- 
lité publique. 

Par  les  bienfaits  et  sous  les  auspices  du  ministre 
de  l'intérieur,  divers  essais  d'amélioration  ont  été 
faits  ,  et  ils  ont  tous  été  heureux.  Les  fondemens  de 
l'instruction  furent  jetés  par  le  célèbre  abbé  de 
l'Epée  ;  et  la  Renommée  n  a  pas  encore  cessé  de 
publier  la  gloire  du  philantrope  religieux,  inventeur 
de  cet  enseignement  si  extraordinaiie.  On  sait  tout 
ce  que  son  successeur  a  ajouté  à  cette  belle  décou- 
verte. Mais  tout  en  admirant  les  ressources  de  l'art 
qui  avait  triomphé  des  grandes  difficultés  qu'oppo- 
sait la  nature,  on  regrettait  que  ces  infortunés, 
réunis  de  toutes  les  parties  de  la  République  dans 
cette  intéressante  école  ,  n'y  apprissent  qu'à  déve- 
lopper leurs  facultés  intellectuelles;  et  que  tout  le 
tems  qu'ils  y  passaient  fût  perdu  pour  le  travail  des 
mains.  Les  sourds-mueis  étaient  mis  en  communi- 
cation  avec  les  autres  hommes  ,  et  c'était  assurément 
beaucoup;  mais  la  non  habitude  du  travail,  pen- 
dant le  cours  de  leur  éducation,  les  accoutumait  à 
une  vie"  oisive  et  paresseuse  ;  et  de  retour  dans  leur 
famille  .  ils  ne  savaient ,  ils  ne  voulaient  s'appliquer 
à  rieà.  On  les  avait  mis  en  rapport  avec  la  société  ; 
mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  un  fardeau  pour 
eux-mêmes  et  pour  leurs  parens. 

Des  ateliers  de  plusieurs  sortes  sont  actuellement 
établis  dans  la  Maison  des  Sourds-Muets  : 
Une  imprimerie  ; 
Un  tour  ; 

La  gravure  en  taille-douce  ,  et  sur  pierres  fines  ; 
Le  dessin  ; 
La  mosaïque  ; 
La  menuiserie  ; 
Le  métier  de  tailleur  d'habits. 
Celui  de  cordonnier. 

Parmi  les  élevés  ,  les  uns  y  deviennent  d'assez 
bons  cordonniers  pour  y  faire  ,  non-seulement  les 
souliers  de  leurs  camarades  ,  mais  encore  ceux  des 
autres  hospices  :  d  autres  y  font  les  habits  ;  et  dans 
le  grand  dortoir  ,  on  ils  couchent  tous  .  sous  la  sur- 
veillance de  quatre  maîtres  ,  il  n'y  a  pas  un  seul 
lit  qui  n'ait  été  fait   par  les   sourds-muets. 

Comme  il  n'est  personne  qui  ne  regrettât  le 
oenre  d'instruction  qu'on  y  reçoit ,  si  1  on  n'y  admet- 
tait que  les  élevés  gratuits  ,  l'administration  ,  sous 
1  autorisation  du  ministre  de  l'intériear  ,  a  fait  dis- 
tribuer tout  un  étage  du  grand  corps- de -logis , 
pour  y  former  un  pensionnat  particulier  ,  où  seront 
reçus  les  enfans  de  familles  aisées  ,  ctoù  ils  seront 
surveillés  par  un   instituteur   particulier. 

Par  ce  nouvel  arrangement ,  la  Maison  des  sourds- 
muets  forme  deux  sortes  de  pensionnats  :  l'un  com- 
posé de  quatre-vingts  élevés  gratuits  ,  aux  frais  de 
la  Nation  ,  spécialement  exercés  aux  travaux  méca- 
niques ,  pour  apprendre  une  profession  ,  sous  des 
chefs  d'atelier  payés  par  le  Gouvernement  ;  l'autre 
ne  peut  être  composé  que  de  quarante  élevés  ,  aux 
frais  de  leurs  parens  ;  et  ceux-ci,  traités  ,  à  tous 
égards,  comme  les  jeunes  gens  le  sont  dans  les 
familles  aisées  ,  sont  instruits  de  toutes  les  connais- 
sances qu'on  donne  aux  autres  enfans  ,  dans  les 
maisons  d'éducation.  On  les  élevé  dans  la  religion 
catholique. 

On  leur  apprend  t»  à  lire  et  à  écrire  ; 
2°  La  langue  française  et  anglaise  ; 
3°  Le  calcul  et  les  principes  de  géométrie  ,  relatifs 
aux  arts  axercés  dans  l'Institut  ; 
40  La  sphère  et  la  géographie  ; 
5°  L'histoire  ; 
6°  Le  dessin  ; 

7°  La  gravure  en  taille-douce,  et  sur  pierres  fines 
S"  La  mosaïque  ; 
6°  Le  tour. 

La  pension  de  chacun  de  ces  élevés  ,  pour  le 
logement ,  la  nourriture  ,  le  blanchissage  .  les  soins 
physiques  ,  en  santé  et  en  maladie  ,  l'instruction  et 
les  arts  ci-dessus  mentionnés,  est  de  neuf  cents  tr. 
par  année  ;  chaque  élevé  apporte  son  lit ,  ses  draps , 
le  linge  à  son  usage ,  et  son  trousseau  ,  et  il  peut  y 
être  admis  à  l'âge  de  huit  ans  et  au-dessus. 

On  y  reçoit  aussi  des  sourdes-muettes  ,  à  7  ans  et 
au-dessus  :  le  prix  de  la  pension  est  de  800  fr.  ; 
les  autres  conditions  sont  les  mêmes.  Elles  habitent 
un  quartier  entièrement  séparé.  Elles  sont  sur- 
veillées ,  nuit  et  jour,  par  des  personnes  de  leur 
sexe  .  qui  leur  montrent  à  travailler  en  linge  ,  et 
tous  les  autres  ouvrages  de  l'aiguille.  On  leur  en- 
seigne aussi ,  comme  aux  sourds-muets  : 
1°.  La  religion  catholique  ; 
2°.  L'écriture  et  la  lecture  ; 

3".  Toutes  les  connaissances  qui  conviennent  à 
leur  sexe  et  à  leur  âge. 

Les  places  gratuites  sont ,  comme  on  l'a  dit ,  au 
nombre  de  quatre-vingts.  Il  faut ,  d'après  les  régle- 
mens  du  ministre  de  l'intérieur,  n'avoir,  pour  les 
obtenir,  ni  moins  de  12  ans  ,  ni  plus  de  14  ; 
prouver  ,  par  des  attestations  légales ,  une  indigence 
réelle  ;  se  munir  d'un  extrait  de  naissance  et  d'un 
certiScat  d'un  officier  de  santé  ,  qui  atteste  que  l'as- 
pirant n'a  aucune  maladie  ou  infirmité  qui  le. 


ier  ces  pièces  au  ministre  de  l'intérieur ,  qui  seul 
dispose  de  ces  places.  Il  serait  donc  inutile  d'adres- 
ser  des  demandes  à  tout  autre,  mêrye  au  diicct.ur 
de  l'institution.  Les  élevés  jouissent  de  ces  pLccs 
pendant  cinq  ans. 

Les  places  des  pensionnaires  ,  aux  frais  de  leurs 
parens  ,  ne  peuvent  excéder  le  nombre  de  quarante. 
La  demande  de  ces  places  doit  être  adressée  ,  par 
écrit  ,  et  port  franc  ,  au  citoyen  Mauoltic  ,  agent 
de  l'institut  des  sourd-muets  ,  me  du  faubourg 
Saint-Jacques  ,  n°  1  iS. 


LIVRES     DIVERS. 
Lettres  de  Ciceron ,  traduites  avec  le  texte  en  re- 
gard du    français  ;   nouvelle  édition  ;  par  Goujon 
(de  la  Somme.  )  Douze  volumes  in-S". 

Prix  ,  papier  fin  ,  7  2  fr.  ;  papier  ordinaire  .  60  fr. 
Cette  partie ,  aujourd  hui  complette  ,  des  Œuvres 
de  Ciceron  ,  se  compose  .  1°  des  Lettres  à  divers , 
comprenant  celles  vulgairement  dites  familières .  des 
Lettres  à  Quintus  et  des  Lettres  à  Bru  tus,  traduction 
de  l'abbé  Prévost,  ensemble  6  volumes;  20  des 
Lettres  à  Atticus ,  traduction  de  l'abbé  Mongault , 
également  en  6  volumes. 

Les  six  premiers  volumes  de  cette  collection  sont 
en  vente  ,  de  même  que  les  quatre  suivans ,  formant 
aussi  les  quatre  premiers  des  Lettres  à  Atticus.  Les 
deux  derniers ,  11e  et  12e  de  l'Œuvre  complette  , 
sont  sous  presse  ,  et  paraîtront  très-incessamment. 

Jusqu'au  icr  vendémiaire  an  12  (  22  septembre 
i8o3) ,  les  prix  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent ,  et 
qu'ont  annoncés  les  précédens  prospectus  ,  seront 
maintenus  en  faveur  de  ceux  qui  se  présenteront 
avant  cette  époque  (sans  autre  condition  que  celle 
de  paver  comptant  1  ,  savoir  :  les  Lettres  familières, 
5  vol.  ,  254:.  ,  papier  fin:  papier  ordinaire,  21  fr. 

Les  Lettres  à  Brutus,  un  vol.  5  fr.  papier  fin  5 
papier  ordinaire  ,  4  fr. 

Les  Lettres  a  Atticus  ,  6  vol.  ,  3o  fr.  .  papier  fin; 
papier  ordinaire  ,  2 5  tr.     - 

Au  1er.  vendémiaire  an  12  ,  les  Lettres  à  Atticus. 
seules  pourront  être,  achetées  séparément,  et  le 
prix  définitif  seia  pour  elles  ,  à  partir  de  cette  épo- . 
que,  dans  les  proportions  de  celui  attribué  ci- 
dessus  à  l'édition  entière. 

Lettres  de  Ciceron  .  traduites  par  l'abbé  Prévost  , 
et.  faisant  suite  à  ses  Œuvres,  contenant  les  Familières 
et  celles  à  Brutus  ,  4  vol.  in-S0  ,  papier  fin  ,  24  fr. 
(jusqu'au  ier vendémiaire  an  12  )  20  fr.  prix  ancien.  : 
Les  diverses  parties  de  cette  collection  ont  été 
successivement  annomeées  au  Moniteur  ,  à  mesure 
qu'elles  ont   paru. 

Histoire  du  Bas-Empire ,  in  commençant  à  Cons- 
tantin-le-Grand ,  par  Lebeau  ;  continuée  par  le 
citoyen  Ameilhon,  ci-devant  membre  de  l'académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  ',  et  maintenant  de 
l'Institut  national  de  France;  tome  XXV.  Prix 3  fr. , 
broché ,  et  4  fr.  franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris  .  chez  Crapart .  Caille  et  Ravier,  libraires  , 
rue  Pavée-Saint-André-des-Arcs  ,  n°  12;  chez  les- 
quels on  trouve  les  vingt-quatre  premiers  volumes 
au  prix  de  2  fr.  5o  c.  le  vol.  broché ,  et  de  3  fr.  5o  c. 
franc  de  port. 

Ce  volume  contient  l'histoire  de  la  régence  de 
Cantacuzene  ,  sous  Paléologue  1e' ,  depuis  1341  jus- 
qu'en 1 3 5 -2 .  Cette  époque  de  onze  années  est  rem- 
plie d'événemens  aussi  instructifs  qu'intéressans. 

On  retrouve  avec  plaisir  dans  ce  volume  la 
marche  noble  et  rapide  ,  la  sagesse  des  réflexions 
et  la  pureté  de  style  qui  caractérisent  les  produc- 
tions des  Rollin  ,  des  Lebeau  ,  des  Grevier  ,  dont 
le  citoyen  Ameilhon  s'est  toujours  montré  le  digne 
successeur. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  27  prairial. 
CHANGES     ÉTRANGERS. 


A  3o  jours.  A  go  jours. 


Amsterdam  banco. 

courant.   

Londres 

Hambourg 

Madrid  vales.  .  .    . 

Effectif. 

Cadix  vales 

Effectif. 

Lisbonne'. 

Gènes    effectif  .  .  . 

Livournè 

Naples 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste.  ........ 

Vienne.   .  ..•.'..-■ 


H  i 

56  i 

23  fr.  75  c. 
191  i     ■ 

il.         c. 

14  fr.  go   c. 

fr.         c. 

14  Ir.  67    c. 

455   fr. 

4  fr.  69  c. 

5  fr.  i3  c. 

7  l.tgs.    p.6f. 

2  IV.  55  c. 
fr.        c. 


54  i  c. 

57   I  c. 

23  fr.  55  c. 
187  * 

fr.        -c. 

14  fr.  70  c. 

fr.  c- 

1 4  fr.  5g  c. 

4  fr.  63  c. 

5  fr.    6  c 


EFFETS       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent  consolidés.. 4§  •*• 

Jricm.Jouis.du  i"  vendemairean  12.        45  fr. 

Ordon.  pour  rescrip.  de  dorn 91  Ir. 

Actions  de  la  Banque  de  France.  .  .    1  io5  fr. 


So  c. 
80-0- 


des  sourds -muets  de  Naissance.    L'empressement     pêche  de  vaquer  aux  uavau*  des  ateliers  ;  et  adres-  | 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


A  dater  du  7  nivôse  an  8,  les  Actes  du  Gouvernement  et  des  Autorités  constituées,  contenus  dans  le  Moniteur  ,  sont  officiels. 


N°  269. 


Samedi  ,  29  prairial ,  an  1  1   de  la  République  (  18  juin  1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 


berne  ,  le  7  juin  { 1  2  prairial.  ) 


Ne 


I  otre  grand  conseil  est  assemblé  depuis  le  3  de 
.ce  mois.  Il  s'est  d'abord  occupé  de  la  nomination 
d'un  député  du  canton  de  Berne  pour  la  diète  hel- 
vétique à  Fribourg.  Son  choix  est  tombé  sur 
M.  Jenner  ,  qui  remplit  les  fonctions  de  grand- 
trésorier  du  canton  ,  et  qui ,  en  cette  qualité  ,  est 
.membre  du  conseil-d'élat.  On  lui  a  adjoint  M.  Wit- 
tenbach  ,  ex-repiésentant ,  en  qualité  de  conseiller 
de  légation. 

Le  grand  conseil  du  canton  de  Schâffhouse  a 
nommé  ,  pour  député  à  la  diète  helvétique  ,  le  se- 
cond bourguemaitre  Pfister  ,  et  le  trésorier  Stokar  , 
ex-membre  du  sénat. 

—  On  apprend  de  l'Oberland  que  la  vaccine  y 
fait  de  grands  progrès  :  il  y  a  dans  ce  district  des 
médecins  qui  se  rendent  de  commune  en  commune 
tvuir  vacciner  les  enfans  ;  les  bons  paysans,  de 
l'Oberland  accueillent  avec  empressement  celte  mé- 
thode ,  se  rappelant  combien  la  petite-vérole  a  été 
nieurtriere  dans  leur  pays. 

Fribourg ,  le  7  juin  (  1  8  prairial.  ) 

Le  citoyen  Louis  d'Affry.landamman  de  la  Suisse  , 
a  prononcé  hier  le  discours  suivant  pour  l'ouverture 
de  la  session  du  grand-conseil  de  notre  canton  : 

u  Citdyens  ,  le  travail  dont  vous  avez  chargé  le 
p etit-conseit ,  et  que  lui  prescrit  l'acte  de  médiation  , 
va  vous  être  présenté. 

.  i)  Le  grand  conseil  esc  convoqué  pour  sa  pre- 
mière session. 

»i  Puisse  la  Providence  nous  protéger  a^sez  ,  pour 
que  l'ouvrage  que  nous  sommes  appelés  à  terminer 
soit  entièrement  à  l'avantage  du  peuple  de  ce  can- 
ton ,  dont  nous  sommes  les  mandataires.  Veuille 
la  Providence  diriger  toutes  nos  idées  vers  ce  but 
salutaire  ;  travaillons  pour  le  peuple  -  consultons 
son  intérêt,  exécutons  ridelleoient  l'acte  de  mé- 
diation du  Premier  Consul  ;  que  le  peuple  ,  à  son 
tour ,  tranquille  par  la  confiance  dont  il  nous  a 
investis,  se  pénètre  de  cette  vérité  ,  qu'un  peuple 
vertueux,  seul  mérite  un  bon  gouvernement  ;  c'est 
à  nous  à  lui  prouver  cette  vérité  incontestable  , 
et  tels  qu'un  bon  père  au  sein  de  sa  famille  ,  soyons 
son-guide  ,  son  soutien;  soyons  son  ami.  Mais, 
citoyens,  le  peuple  veut  être  gouverné.  Que  chaque 
habitant  de  ce  canton  se  repose  sur  la  sollicitude 
de  ceux  qu'il  a  placés  au  gouvernement. 

il  Le  tems  des  orages  politiques  est  passé  :  la 
médiation  du  Consul  lui  a  prescrit  des  bornes. 
L'époque  est  arrivée  où  l'ordre  doit  renaître  ;  ce 
serait  un  crime  de   le  troubler;    ce  serait  un  crime 

Îjlus  grand  de  ne  pas  étouffer  dans  son  principe 
e  moindre  germe  de  discorde. 

>i  Gouvernons  avec  sagesse  ;  soyons  justes  ,  cons- 
tamment justes;  mais  gouvernons  avec  fermeté; 
c'est  le  véritable  intérêt  du  peuple  ,  c'est  son  besoin 
le  plus  réel. 

ii  Abjurons  pour  toujours  l'esprit  de  parti  qui  a 
divisé  les  habitans  de  ce  pays  ,  pendant  le  tems 
de  son  malheur.  Il  ne  doit  plus  exister  parmi  nous 
de  nuances  d'opinions  ;  nous  nous  devons  à  la 
patrie  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  offrir  à  elle  , 
pour  assurer  son  bonheur  ,  que  délivrés  nous- 
mêmes  des  entraves  d'opinions  exagérées ,  si  nous 
eh  avons  eu ,  soit  qu'elles  aient  dû  leur  existence 
aux  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  notre  révo- 
lution ,  soit  qu'elles  aient  été  le  huit  et  Terreur 
delà  révolution  même.  La  médiation  du  Consul 
jette  un  voile  salutaire  sur  cette  époque  malheu- 
reuse de  notre  histoire  :  gardons-nous  de  le  sou- 
lever ;  respectons  son  ouvrage  ,  et  que  ce  bienfait  , 
en  attestant  sa  bienveillance  .  nesoit  pas  perdu  pour 
nous ,  mais  qu'il  devienne  notre  expérience. 

n  Que  ne  suis  je  entendu  de  la  masse  du  peuple 
réunie  !  J'ai  son  intérêt  à  cœur; je  défendrai  ses 
droits  ,  et  me  ferai  toujours  un  devoir  de  les  lui 
expliquer. 

>»  Telle  est  ma  popularité  ,  telle  est  celle  de  l'hon- 
nête homme.  Ces  sentimens  sont  ceux ,  je  n'en  doute 
pas  ,  de  tous  les  membres  qui  composent  le  grand- 
conseil  du  canton  de  Friboufg.  >i 

ANGLETERRE. 

/  ond/tei  ,  le   1  4  juin  (  2  5  prairial.  ) 

Xmmoulh.  — La  Diana,  paquebot  parlementaire, 
vient  de  ramener  M.  Liston  et  sa  suite. 


La  frégate  l'Amiihiste  nous  ramené  aussi  sains  et 
saufs  le  prince  William  de  Glocester  et  le  duc  de 
Cambridge. 

Plymouth.  —  Le  navire  lit  Chellie  ,  venant  de 
Saint-Domingue,  pris  par  la  frégate  leSirius. 

L'ilidnitfie  ,  bâtiment  danois  .capitaine  Paulson, 
venant  de  Carthagène,  pris  par  le  vaisseau  de  guerre 
le  Sceptre. 

Douvres.  —  Un  des  seoetaires  appartenant  à 
l'ambassade  française  ,  a  et'  renvoyé  de  ce  pays 
samedi  dernier  ;  il  a  été  accompagné  jusqu'ici  par 
un  messager  ,  et  embarqué  sur  le  paquebot 
l'Exprès.  (1) 

—  Le  ministre  hollandais  a  fait  demander  ses 
passeports  et  va  quitter  immédiatement  l'Angleterre. 


PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre    des     pairs. 
Séance   du    l3  juin. 
La  chambre  délibère  sur  la  réclamation  relative 
à  la  baronnie  de  Chandos.  ' 
Cette  réclamation  est  rejettée. 
Elle  s'occupe  du  divorce  de  M.  Foote ,  de  la  ré- 
sidence du  clergé  ,  de  l'enquête  concernant  les  abus 
introduits  dans  la  mariné. 
La  chambre  s'ajourne. 

Chambre    des    communes. 

M.  Vansiltart  propose  une  motion  à'  l'effet  de 
procurer  plus  facilement  au  service  de  S.  M.  et  aux 
bâtirrtens  du  commerce  ,  des  matelots  et  des  ma- 
riniers. 

BlIDJET. 

La  chambre  se  forme  en  comité. 

Le  chancelier  de  [échiquier.  Je  me  dispenserai 
d'entrer  dans  des  observations  préliminaires.  11  me 
suffira  de  dire  qu'une  grande  majorité  a  décidé 
que  la  guerre  était  nécessaire  pour  réprimer  [insa- 
tiable ambition  de  la  France.  Dans  de  teiles conjonc- 
tures ,  nous  sommes  obligés  de  faire  de  grands 
efforts.  La  chambre  a  assuré  .'  î.  qu'elle  était  prête 
à  en  appeler  à  toutes  les  ressources  de  ce  pays. 
Cette  assurance  n'a  pas  été  donnée  légèrement  ; 
elle  a  été  une  déclaration  solennelle  portée  aux 
pieds  du  trôné  ,  et  doit  avoir  fait  uns  grande  im- 
pression sur  tous  les  esprits.  Certes  ,  dans  une  occa- 
sion semblable  à  celle-ci  ,  nous  devons  rassembler 
tout  notre  courage  ,  employer  toutes  nos  forces  . 
nous  soumettre  absolument  à  de  grandes  privations 
et  à  des  inconvéniens  inaccoutumés  :  nous  devons 
faire  des  sacrifices  très-étendus.  Nous  avons  à  com- 
battre un  ennemi  qui  a  calculé  nos  moyens  ,  et 
qui  s'est  flatté  de  les  épuiser  ,  en  prolongeant  la 
contestation.  11  est  donc  nécessaire  que  nous  nous 
préparions,  non-seulement  à  une  guerre  vigou- 
reuse ,  mais  encore  à  une  guerre  prolongée  (-a).  Ce 
système  convient  également  aux  calculs  île  la  plus 
froide  prudence  ,  et  à  la  valeur  et  à  la  sagesse  d'une 
grande  et  puissante  nation.  C'est  d'après  de  telles 
opinions  ,  et  en  conséquence  d'un  pareil  système, 
que  je  crois  de  mon  devoir  de  soumettre  au  comité  le 
plan  qui  va  suivre.  Je  rappellerai  d'abord  les  sub- 
sides qui  ont  été  votés ,  et  ceux  qui  restent  à 
voter  :  j  annoncerai  ensuite  les  voies  et  moyens  par 
lesquels  (  autant  que  j'ai  été  capable  d'en  bien  juger 
après  les  plus  sérieuses  réflexions)  ,  il  convient  d'ob- 
tenir ces  subsides. 

Subsides  principaux. 

Marine 1002 1<  00  st. 

Armée 8721849 

Armée    extraordinaire    à 
voter 20000C0 

Extraordinaire  de  l'année 
précédente io32t5r 

Artillerie 1 280000 

Vote  de  crédit scoooeo 

Primes  sur  les  grains. . .  .        524000 

Services  divers 1 3  00000 

Total 26879000      26870:000 


(1  )  On  s'est  conduit  a  son  égard  avec  la  dernière  indé- 
cence. Tous  ses  papiers  ont  été  examinés-,  et  l'on  pourrait 
dire  que  le  droit  des  gens  a  été  violé  ,  s'il  existait  un  droit 
des  gens  pour  l'Angleterre.  La  police  de  Paris  a  usé  du 
droit  de  représailles.  L'u  secréiairc  du  lord  Wiiwonli  a  été 
renvoyé  et  conduit  jusqu'à  Celais. 

(a)  Si  S.  M.  B.  veut  atteiodre  le  but  de  la  guerre,  c'est- 
à-dire  ,  1°  garder  Malte  ,  2°  Faire  conscutir  la  France  au 
nouveau  droit  public  du  ministère  anglais  ,  3»  s'assurer  que 
tous  les  pays  que  le'  timide  M.  Addington  croira  nécessaires 
a  la  gai  amie  de  la  Grande-Bretagne  ,  soie'ut  cédés  sur-le-champ 
à  l'Angleterre  ,  la  guerre  sera  plus  longue  que  ne  le  pense 
1  honorable  chancelier  de  l'échiquier  dans  toute  sa  prévoyance. 


Ci-contre '. 26,879,000 

Ces   charges    concernent   également 
la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande. 
:  Charges   particulières    à  la  Grande- 
Bretagne 6821679 


Total 33730679». 

A  déduire  pour  ce  qui  concerne  l'Ir- 
lande et  la  liste  civile ....  333245g 

L'Angleterre  reste  chargée  de 3o39^2  20 

Pour  subvenir  à  cette  dépensé  ,  je  propose  les 
voies  et  moyens  ci-après  : 

Droit  sur  les  brasseries ,   taxes  sur  les 

pensions,   les  restes  delà  land  t'.xe    ...  2750000 

Billets  de  l'échiquier 5ooonoo 

Surplus   du  fonds  consolidé  1804..    .  65ooooo 
Billets  de  léchiquier  pour  avances  de 

la  banque i5coooo 

Primes  restantes  à   l'échiquier 37782 

Loterie *..-..  400000 

Emprunt 10000000 

Produit    des   nouvelles    taxes    dans    la 

présente  année 4500000 


Total ■ 306S7782 

Montant  des  subsides  ci-dessus 3o3gSs2o 

Excédent  dès  voies  et  moyens 2895S2 

Le  comité  remarquera  que  le  grand  objet  Çue 
j'ai  en  vue  est  de  lever  dans  le  cours  de  l'année 
la  plus  grande  partie  des  subsides.  J'espère  que 
la  dette  publique  ne  sera  nullement  augmentée 
pendant  la  guerre.  Je  me  flatte  que  nous  pour- 
rons faire  guerre  vive  et  longue  ,  sans  ajouter  à 
la  dette  publique  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  sera  annuellement  liquidée  par  la  caisse 
d'amortissement.  La  dépense  annuelle  "de  la 
guerre  n  excédera  probablement  point  26  millions 
sterling  ;  à  moins  que  nous  ne  soyons  forcés 
d'aider  de  notre  argent  quelques  puissances  éttan- 
geres  qui  pourraient  souhaiter  faite  cause  com- 
mune avec  nous.  Je  ne  nie  pas  que  cette  somme 
soit  forte  ,  énorme  :  aussi  l'objet  pour  lequel  nous 
avons  à  combattre  est-il  de  la  plus  .haute  impor- 
tance. Je"  répété  que  nous  n'augmenterons  pas 
notre  dette  publique.  Il  est  bien  essentiel  de  te- 
nir obstinément  aux  principes  que  nous  avons 
adoptés  à  cet  égard  ,  et  dont  lé  résultat  a  été  si 
heureux.  Ils  ont  inspiré  la  confiance  au  dedans , 
et   le    respect  au   dehors. 

Notre  ennemi  sera  convaincu  qu'il  a  tort  de 
lutter  contre  nos  finances  [b)  ,  qu'il  n'est  pas  ea 
son  pouvoir  de  nous  nuire  sur  ce  point.  Nous 
convaincrons  aussi  les  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope qu'elles  peuvent  en  toute  sûreté  se  joindre 
à  nous  pout  résister  à  l'ennemi  commun  ,  puis- 
que les  ressources  de  ce  pays  donnent  l'assurance 
complètte  que  nos  engagemens  seront  remplis 
(  c  )  ;  j'aurai  même  à  cet  égard  quelques  propo- 
sitions  à   taire. 

Je  prie  le  comité  de  faire  attention  au  mode 
adopté  pour  la  levée  des  subsides  dans  le  cours  de 
cette  année  :  if  trouvera  qu'un  droit  considérable  est 
imposé  sut  les"  terres"  aussi  bien  que  sur  les  pro- 
priétés personnelles.  Ceci  n'est  pas  nouveau  :  à 
d autres  époques  on  a  taxé  les  propriétés  de  toute 
description  et  même  les  gages  des  domestiques. 
Les  tems  que  je  désigne  étaient  difficiles  ,  sans 
douté,  et  cependant  i!  ne  s'agissait  pas  comme 
aujourd  hui  ,  de  l'éxist-nce  et  de  l'indépendance 
de  notre  pays.  J'aurais  désiré  pouvoir  épargner  la 
classe  la  moins  aisée  ;  mais  en  ce  moment  tout 
le  monde  doit  être  convaincu  de  la  nécessite  d'un 
effort  universel.  Je  suis  persuadé  que  le  plus 
pauvre  paysan  sur  toute  la  surface  de   la  Grande- 


(  b  )  Payez  en  rtfgcnt  vos  billets   de   bauqne  ,    et  nous  vous 

(  c  )  Vos  engagemens  seront  remplis  comme  l'ont  été  ceux 
que  vous  aviez  contractes  avec  l'empereur  d'Allemagne.  Vous 
l'avez  abandonné  ,  afin  de  conserver  Ceylan  e;  la  Trinité  , 
et  vous  avez  laisse"  peser  sur  lui  toutes  les  pertes  de  là  è'ûeire. 
Vous  lui  aviez-  accordé  des  subsides  rlour  lesquels  ri  avait 
hypothèque  la  Belgique  ,  et  vous  VOUS  étiez  engages'  à  lui 
garanrir  cerre  province.  Ou'cst-il  ai  ive  ?  vous  n'avez  pas 
tenu  voue  garantie1  ,  et  vous  le  forcez  aujourd'hni  à  rem- 
bourser vos  subsides  comme  si  les  deux  clause*  du  contrat 
n'étaient   pas    inséparables. 

Yous\  aviez  garanti  au  roi  de  Sardaigne  ses  Etats,  et  vous 
n'avez  voulu  faire  aucun    sacrifice    pour  l'acquit  de  votre  ga- 

Lbrsque  vo'tis  avez  vu  l'intérêt  que  l'empereur  Paul  pie- 
nait  â  l'Oidre  de  Malte  ,  ions  avez  ésper*  que  ce  p.iu.e 
s'unirait  à  vous,  et  vous  avez  piomis  a  1  Ordre  la  restitu- 
tion de  son  île.  On  Mit  de  quelle  manière  vous  avez  ces. 
.  •      .,    .'n'.-roëm-r-L 

Votre  foi  e*t  conuuc.  In-qVâ  ce  que  là  génération  qui 
couvre  le  Continent  ah-  AiïsÇSÂ  ,  :a.m  uui.ice  uc  fera  cause 
commune   avec  vjuy. 


Bretasne  ,  rsr  sent  profondément  intéressé  dans 
h  contestation  actuelle  (  d  )  ,  et  que  plutôt  que 
ion  pa\s  soit  foulé  aux  pieds,  il  offrira  de  bon 
cœur  une  part  de  sa  pitance. 

En  effet,  et  le  dernier  paysan  aussi  bien  que 
l'homme  du  rang  plus  élevé  doit  en  être  convaincu, 
la  question  présente  est  de  savoir  si  la  Grandê- 
Breiagne  continuera  à  jouir  de  sa  puissance  ,  et 
fardera  un  rang  distingué  parmi  les  nations,  ou 
si  elle  formera  un  item  dans  le  catalogue  des  con- 
quêtes de  la  France  (e).  Je  n'ai  donc  pas  seulement 
l'espoir  ,  mais  j'ai  la  certitude  que  toutes  les  classes 
sentiront  la  nécessité  de  nous  préparer  à  une  guerre 
vigoureuse  et  prolongée.  On  demandait  à  un  grand 
personnaçe  quel  intérêt  avait  un  homme  du  peuple 
à  la  balance  de  l'Europe  ,  et  en  quoi  il  impor- 
tait à  cet  homme  de  lire  les  gazettes  à  la  lueur 
d'une  chandelle  taxée  très-chèrement:  ce  grand- 
personnage  répondit ,  et  je  réponds  comme  lui  ,qae 
le  peuplerait  aussi  aimersonpays  ,  quilen  épouse 
les  querelles,  qu'il  en  apprécie  les  avantages.  C'est  le 
peuple  qui  contribue  principalement  à  foi  mer  l'armée 
et  la  marine  :  c'est  lui  qui ,  sous  le  commandement 
d'un  Nelson  et  d'un  Abercrombie.  remporte  des  vic- 
toires. On  ne  doit  jamais  oublier  que  tous  le*  succès 
sont  dus  et  continueront  à  être  dus  à  son  ardeur 
et  à  son  enthousiasme.  C'est  d'après  la  haute  opi- 
nion que  j'ai  de  son  patriotisme  que  je  n'ai  pas 
hésité  à  lui  faire  supporter  une  portion  considé- 
rable de  l'impôt.  Tout*  classe  doit  être  imposée 
proportionnellement.  Ce  sont  de  mauvais  politi- 
ques que  ceux  qui  chargent  l'une  et  épargnent 
ijautre.  Je  ne  me  suis  pas  adressé  uniquement  aux 
fiches  (/)  ,  un  tel  système  aurait  été  impraticable. 
je  compte   sur   la   libéralité  du   parlement 

Je  ne  détaillerai  point  ce  que  les  ministres  se 
proposent  de  faire  ;  je  dirai  en  général  que  c'est 
leur  désir  de  nepoint  en  venir  à  de*  extrémités  [g)  , 
mais  d'éviter  tout  ce  qui  peut  blesser  notre  hon- 
neur ;  que  c'est  leur  désir  de  ne  point  plonger 
la  nation  dans  une  guerre  d'extermination  ,  mais 
de  ne  point  la  laisser  humilier.  Oui  ,  nous  avons 
commencé  la  guerre  avec  regret  (A),  et  nous  n'a- ons 
point  peur  des  conséquences.  Les  ministres  deman- 
dent des  secours  ,  non  parce  qu'ils  souhaitaient 
commencer  la  guerre  ,  mais  parce  que  la  guerre 
est  commencée  (  i  );  nous  sommes  en  guerre,  parce 
que  nous  ne  pouvons  pas  être  en  paix  :  notre  but, 
c'est  la  paix  ,  mais  une  paix  honorable  ;  et  nous 
n'ayons  aucun  moyen  de  l'obtenir  qu'en  soutenant 
énergiquement  la  guerre  (k).  Je  termine  en  décla- 
rant que  le  parlement  impérial  va  se  montrer  digne 
du  souverain  qu'il  sert  ,  digne  du  peuple  qu'il 
représente  ,  et  digne  des  bénédictions  de  la  grande 
contrée   dans   laquelle  il  a  le  bonheur  de  vivre. 

Le  chiincrliir  de  l'échiquier  fait  ensuite  ses  di- 
verses propositions  fro  fotmâ  ,  lesquelles  passent 
sans  débats  .  la  discussion  étant  réservée. 

Fonds  publics  ,  3  pour  cent  fermés. 

[Extrait  in  Truc-Briton.  ) 

]  N    T    E    R    I    E    U    R. 

Paru  ,  h  28  prairial. 

Le  préfet   de  la  Cêtt-d'Or  ,  au  Premur  Consul. — 
Dijon  ,   U  24  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Con»ul  et  Président  , 

Au  milieu  du  mouvement  de  la  nation  entière 
contre  Tenneaji  commun  ,  le  département  de  la 
Gôie-d'Or  n'a  pu  ni  rester  indifférent  à  côté  de 
tant  d'exemples  ou  de  souvenirs  ,  ni  se  dissimuler 
la  difficulté  de  Les  suivre  d'une  manière  convenable  , 


[d]  Le  plus  pauvre  paysan  de  la  Grande-Bretagne 
our  un  malhonnête  homm;  ,  s'il  avait  manqué  à 


noie  < 


Mais  puisque  vous  êtes  contraints  à  arriver  à  lui  dès  le  début 
de  la  guerre  ,   ûjiic  ferez  vous  donc  à  la  dixième  campagne.*' 

le  lord  Moira  voulait  attaquer ,  et  depuis  lequel  vous  deviez 
en  une  seule  campagne  forcer  la  France  a  s'incliner  devant 
vous.  Le  retour  des  nouveaux  agens  que  vous  aviez  envoyés 
dans  nos  contrées  de  l'Ouest  ,  a  dissipé  vos  folles  espérances. 
TL  vous  auront  dit  que  si  vous  débarquez  a  Quiberon  ,  il 
suffira  pour  vous  repousser  ,  des  habitans  mêmes  de  ces  pays, 
qui  furent  pendant  tant  d'années  les  jouets  infortunés  de 
votre  politique. 

(  e  )  Ils  en  sont  convaincus  ,  saus  doute.  Cest  la  France  qui 
refuse  d'évacuer  Malte  !  C'est  la  France  qui  a  provoqué  l'An- 
gle tane  !  C'est  la  France  qui  a  lompu  les  négociations  !  ....  ! 

(/]  Us  siègent  au  parlement ,  et  ils  auraient  su  se  défendre. 
On  connaît  assez  la  politique  de  l'oligarchie  anglaise. 

{g)  Ils  ont  attaqué  notre  commerce  sans  déclaration  de 
guerre  :  ils  se  sont  proposé  de  piller  sur  les  mers  pendant 
quatre  mois ,  et  de  terminer  ensuite  la  guerre  ;  mais  quand 
ils  en  seront  arrivé*  la  ,  ce  ne  sera  plus  alors   de   Malte  qu'il 

(À)  C'est  donc  en  donnant  vingt-quatre  heures  pour  ac- 
cepter leur  ultimatum  ,  qu'ils  ont   prouvé  qu'ils   rompaient   à 

mi*  '■ 

f  i)  Etrange  manière  de  raisonner.  Ils  ont  commencé  la 
guerte  parce  qu'ils  la  souhaitaient  ,  et  ils  la  fout  parce  qu'elle 
en  commentée.  A  quels  hommes  on  confie  le  son  des 
nations  ! 

k)  Si  vous  entendez  par  uue  pqïx  honotobU  celle  de  Brcti- 
gny  ,  ou  celle  de  63  ,  de  bonne  foi  ,  espère? -vous  l'obtenir  ? 
I.CS  tenis  sont  bien  changés  :  vous  ne  voulez  pas  le  voir  , 
tuais  vous  en  serea  convaincus  un  jour ,  cl  trop  tard. 


dans  une  guerre  maritime  ,   à  raison  de  sa  position 
laédittiianée. 

Il  a  pensé  ,  Citoyen  Premier  Consul  .  que 
cent  pièces  de  canon  de  marine  ,  du  calibie  de  18  , 
produit  de  ses  lers  précieux  (  de  Fontaine  -  Fran- 
çaise et  autres  )  .  coulés  ,  forés  .  épi  ou.  es  dans  un 
département  voisin  (au  Creusot),  et  rendus  à 
Toulon  dans  le  plus  btef  délai  ,  aux  ordres  du 
Gouvernement  ,  seraient  une  offre  qui  lui  devien- 
drait plus  particulière  ,  et  que  ,  malgré  l'accrois 
sèment  de  ses  dépenses  ,  il  lui  serait  possible  d  ef- 
fectuer en  l'an  iq,  à  raison  de  la  diminution  de 
son  capital  d'imposition  foncière  que  vous  lui  avez 
procurée  ,    et  l'espérance  de  la  récpl'e  pendante. 

Cinq  centimes  pour  franc  en  émargement  sut 
les  contributions  de  cette  même  année  ,  viennent 
en  conséquence  d'eue  proposés  par  le  conseil- 
général  de  ce  département  ,  que  ,  pour  me  Tendre 
au  vceu  de  tous  ,  sa  session  étant  finie  ,  j'ai  cru 
devoir   convoquer   extraordinairement. 

Salut  et  profond  respect. 

Signé  ,"GuiRAUDET. 

Assemblée  extraordinaire  du  conseil-général  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or.  —  Séance  du  2  s  prairial. 

Aujourd'hui  ,  22  prairial  an  1 1  ,  les  citoyens 
Vaillant,  Hernpux,  Champion-Beauregard,  Godard 
(  de  Beaune  )  ,  Tavergnier-Boullongne  ,  Gibou  , 
Jacotot  ,  Jacquinot  ,  Pion  .  Causse  ,  Lejeas  et  Ro- 
chet ,  assemblés  à  l'hôtel  de  la  préfecture  dans  la 
salle  ordinaire  des  séances  du  conseil-général  où 
ils  ont  été  invités  à  se  réunir  par  une  circulaire  du 
préfet. 

Le  préfet  est  entré  et  a  dit  :  que  témoin  des  sen- 
timens  patriotiques  qui  animent  ce  département , 
il  a  cru  devoir  inviter  les  membres  du  conseil-gé- 
néral à  se  réunir  extraordinairement  pour  délibérer 
sur  les  moyens  de  donner  au  Gouvernement  un 
témoignage  public  de  la  confiance  et  du  dévouement 
des  citoyens  de  la  Côte-d'Or. 

Que  ne  se  dissimulant  pas  l'irrégularité  d'une 
telle  réunion  ,  mais  convaincu  qu  elie  était  justifiée 
par  son  objet ,  il  en  avait  informé  1e  minis  re  de 
l'intérieur  dont  le  silence  pouvait  être  considéré 
comme  une  approbation. 

11  a  ensuite  présenté  plusieurs  projets  sur  lesquels 
il  a  invité  le  conseil  à  uélibeTer  ,  et  s  est  retire. 

Le  conseil-général ,  constitué  spus  la  présidence 
du  cit.  Hernoux ,  le  cit.  Rochet ,  faisant  les  fonc- 
tions de  secrétaire; 

Considérant  que  la  violation  de  la  foi  des  traités 
par  une  nation  ambitieuse  ,  doit  donner  1  essor  à 
ce  dévouement  sans  bornes  que  le  Peuple  fran- 
çais a  fait  éclater  toutes  les  fois  que  d'injustes  enne- 
mis ont  osé  menacer  la  patrie  ; 

Considérant  qu  en  même-tems  que  l'esprit  jmblic 
développe  toutes  les  ressources  de  la  nation  et  en 
fait  éclore  de  nouvelles  ,  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment qui  en  dirigera  l'emploi  ,  est  le  présage  de  la 
victoire  et  le  gage  d'une  paix  prochaine; 

Considérant  enfin  que  les  froids  calculs  de  l'in- 
térêt personnel  ou  local  doivent  céder  au  devoir 
sacré  de  seconder  les  efforts  du  Gouvernement 
auquel  la  France   a  confié   ses  destinées. 

Le  conseil-général ,  à  l'unanimité  ,  a  voté  ,  sous 
l'approbation  du  Gouvernement,  les  dispositions 
suivantes  : 

Le  département  de  la  Côte-d'Or  offre  au  Gou- 
vernement cent  pièces  de  canons  de  marine  ,  en 
fer  coulé  ,  du  calibre  de  dix-huit. 

Ces  canons  seront  coulés  à  la  fonderie  du  Creusot, 
en  fonte  fine  de  ce  département  ,  et  porteront  sur 
le  renfort  de  la  culasse  cette  inscription  :  la  Côte- 
d'Or  ,  au  Premier  Comul  ,  an  il. 

Le  préfet  sera  autorité  à  traiter  avec  la  compa- 
gnie du  Creusot  ,  pour  la  lourniture  ae  ces  pièces 
et  pour  leur  transport  ,  sous  le  plus  brel  délai 
possible  ,  dans  les  arsenaux  de  Toulon  ,  aux  Irais 
du  département. 

Cinq  centimes  pour  franc  serontajoutés  par  émar- 
gement aux  rôles  des  contributions  foncière  et 
mobiliaire  de  l'an  12  pour  acquitter  ces  dépenses. 

La  présenta  délibération  sera  adressée  par  le 
président  du  conseil  au  ministre  de  l'intérieur  et  au 
préfet ,  avec  prière  de  la  transmettre  au  Gouver- 
nement pour  obtenir  son  approbation. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  ,  la  séance  a  été 
levée  ,  et  tous  les  membres  présens  ont  signé. 

Pour  copie  conforme; 

J.  B.  Rochet  ,  secrétaire. 


Considérant  que  pour  Tcn.ffe  ces  moyen»  plus 
efficaces,  il  esi  essentiel  île  les  mettre  prompte- 
ment  entre  les  mains  de  son  chet ,  de  ce  héros 
ausri  grand  dans  la  paix  que  dans  la  guerre  ,  et 
qui.,  de  l'état  d  épuisement  ,  a  mis  en  peu  de 
ien:s  ,  la  République  dans  un  état  de  force  qui 
étonne  l'Univers  ; 

Considérant  que  si  le  département  du  Haut-Rhin  ' 
épuise  par  l'effet  de  la  dernière  guerre  et  par  la 
ruine  de  son  commerce  ne  peut  pas  ,  dans  cette 
circonsiance  ,  laite  des  sacrifices  proportionnés  à 
l'et.  noue  de  son  dévouement  ,  il  est  jaloux  cepen- 
dant de  concourir  à  la  défense  d'une  cause  aussi 
importante,  et  qui  ,  par  sa  justice.,  est  celle  de 
toutes  les  nations  qui  ne  fondent  pas  leur  politique 
sur   les   principes   du   machiavélisme; 

Leconseil-eenéral  du  département  du  Haut-Rhin 
vote  à  l'unanimité  .  au  nom  des  citoyens  de  ce 
département,  et  dans  le  cas  que  la  guerre  recom-  ■ 
mencerait,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
pour  être  employée  à  la  construction  ,  à  l'arme- 
ment et  équipement  d'un  bâtiment  de  guerre  ,  qui 
porterait  |e  nom  ,  Ha.ut-Rhin  ;  délibère  que  cette 
somme  serait  levée  par  voie  d'imposition  addition- 
nelle aux  contributions  directes ,  et  perçu  par  émar- 
gement aux  rôles. 

Le  préfet  est  invité  à  transmettre  ce  vole  au 
Gouvernement  ,  et  à  se  charger  du  mode  de  ré- 
partition. 

Signés  ,  Gérard  ,  président  ;  Kuoll  ;  Withelm  ; 
Bœi  klin  ;  Kachlin  ;  Raspiellej  aîné  ;  Rauch  ; 
J.  Bimminger  ;  Biau  ;  Bennot  ■  Schaumbourg , 
Godfriiy  ;   Waldner  et  Blanchard  ,  secrétaire. 


Extrait  du  procès-verbal  des  délibérations  du  censeil- 
général  du  département  du  Haut-Rhin.  —  Ses- 
sion an  11. 

Le  conseil-général ,  ayant  terminé  les  opérations 
àe~  la  présente  session  ,  clos  et  signé  son  procès- 
verbal  ,  informé  à  finstant  de  la  rupture  des 
négociations  avec  l'Angleterre  ,  s'est  aussitôt  remis 
en  séance  et  par  suite  de  ses  délibérations  ; 

Considé'ant  qu'il  importerait  alors  à  l'honneur 
comme  à  l'intérêt  de  la  nation  d'user  de  tous 
les  moyens  pour  repousser  une  aggression  aussi 
injuste  ; 


Le  préfet ,  le  conseil ,  et  le  secrétaire-général  de  la  pré- 
fecture du  département  de  Sambre-el-Meuse  ,  ait 
Premier  CcmstrL.  —  Mamur  ,  le  18  prairial. 

Citoyen  Premier  ConSul  et  Président, 

Il  existe  donc  un  gouvernement  sur  la  terre  qui 
soumet  tout  ,  jusqu'à  la  loi  des  traités,  aux  calculs 
de  son  ambition  !  il  existe  donc  un  gouvernement 
qui  ne  craint  pas  de  jeter  un  voile  sur  la  statue 
révérée  de  la  Paix ,  pouf  ne  montrer  que  le  Dieu 
sang  .m  des  batailles  aux  peuples  qui  refusent  de 
rlécfnV  sous  le  joug  de  sa  volonté  suprême  !  Ven- 
geance ,  citoyen  Premier  Consul  ,  vengeance 
contre  le  cabinet  britannique  !  c'est  lui ,  c'est 
ce  gouvernement  perfide  ,  qui  ne  rougit  pas  de 
donner  cet  épouvantable  scandale  au  monde  civi- 
lisé. Après  tant  de  victoires  ,  dont  votre  esprit  de 
modération  ne  fut  pas  la  moins  chère  à  l'humanité, 
nous  goûnons  le  bonheur  du  repos  sous  l'influence 
de  votre  sagesse  tmélaire.  Le  repos  aujourd'hui 
serait  pour  nous  une  calamité  déshonorante.  Il  nous 
faut  des  armes  pour  ramener  au  texte  des  engage- 
mens  ceux  qui  les  méconnaissent  après  les  avoir 
contractés.  Il  nous  faut  des  armes  pour  faire  res- 
pecter notre  indépendance  menacée  et  notre  dignité 
compromise.  Il  nous  faut  des  armes  pour  nous 
venger  ,  pour  venger  tout  ce  qui  fut  victime  de  la 
plus  insolente  oppression ,  pour  châtier  ceux  qui 
osent  parler  de  châtiment  ,  pour  leur  prouver 
qu  il  est  réellement  tout  -  puissant,  le  chef  auguste 
de  notte  République  ,  puisqu'il  est  fort  de  son  génie 
tt  de  notre  amour. 

Oui  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  cette  cause  est 
toute  nationale  ;  et  il  n'est  point  de  Français  qui  ne 
brûle  de  devenir  l'auxiliaire  de  nos  braves  armées. 
Réunis  sous  vos  ordres,  vour  n'avez  qu'à  leur  dire  : 
Suivez-moi  u  ,  et  notre  superbe  ennemi  ne  vivra  plus 
que  dans  l'histoire  des  révolutions. 

Voilà,  Citoyen  Premier  Consul,  quels  sont  nos 
sentimens ,  nos  vceux  et  nos  espérances  devant 
f  Anglais  qui  nous  défie;  et  nous  ne  sommes,  en 
vous  en  transmettant  l'expression  ,  que  les  fidèles 
interprètes  des  habitans  de  Sambre-et-Meuse.  Fiers 
d'être  Français  et  pénétrés  d'admiration  pour  votre 
personne  ,  ils  sont  prêts  à  tous  les  sacrifices,  pour  la 
défense  et  la  gloire  de  leur  nouvelle  patrie. 

Salut  et  profond  respect. 

Pérès  ,  préfet  ;  Fallon  ,  secrétaire-général  ; 
Clavareau  ;  H.  Dubois  ;  G.  Pretol. 


Le  préfet ,  le  secrétaire-général  ,  et  les  conseillers 
de  préfecture  du  département  de  la  Charente  , 
au  Prlmier  Consul. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Toutes  les  circonstances  difficiles  qui  se  pré- 
sentent ne  peuvent  qu'ajouter  à  notre  confiance 
dans  votre  sagesse  ,  à  notre  admiration  pour  vos 
vertus.  Quel  peut  être  l'espoir  de  ce  cabinet  per- 
fide ,  qui  devrait  savoir  qu'on  peut  tromper  un 
instant  sa  nation  ,  mais  que  la  vérité  luic  tôt  ou 
tard  ,  et  que  les  imposteurs  sont  toujours  écrasés 
du  poids  de  l'indignation  publique?  L'Angleterre 
penserait-elle  donc  que  toute  énergie  fût  éteinte 
dans  les  cœurs  fiançais  ?  Croit-elle  que  nos  vail- 
lans  soldats  soient  énervés  ,  que  nos  généraux  , 
endormis  dans  le  sein  de  la  mollesse  ,  ne  con- 
naissent plus  le  chemin  delà  victoiie?  Ne  savent- 
ils  pas  que  toute  la  nation  française  s'est  ralliée 
autour  de  son  chef .  qu'elle  lui  est  attachéa  par 
1  intérêt  comme  par  la  reconnaissance  ? 


La  guerre  est  un  Beau  désastreux  ;  le  commerce 
en  gémit,  1  industrie  rallentit  son  essor;  mais  quels 
sacrifices  ne  nous  imposerions-nous  pas  pour  re- 
pousser une  agression  injuste  .  pour  punir  ces  am- 
bitieux insulaires,  qui,  sous  des  prétextes  ou  per-j 
fides  ou  frivoles ,  veulent  anéantir  notre  prospé- 
rité ,  et  assurer  leur  odieux  monopole. 

Dévouement  au  héros  de  la  Fiance ,  confiance 
dans  son  génie  ,  dans  sa  force  ;  voilà  les  senti- 
mens  manifestés  dans  tout  ce  département ,  et  nous 
nous  Félicitons  d'être  dans  cette  circonstance  les 
organes  de  nos  concitoyens. 

Bonnaire.Poujand-Nanitel ,  P.  Duboys ,  Albert, 
Caminade;  pour  le  iecréuite-général  absent , 
Birussiron. 


PRÉFECTURE   DE   POLICE. 

Paris  ,  le  18  prairial  an  il. 

LE  conseiller-d'état ,  préfet  de  police ,  vu  les  ar- 
ticles II  etXXXIIde  l'arrêté  des  consuls  du  12  mes- 
sidor an  8 ,  et  l'article  Ier  de  celui  du  3  brumaire 
an  9  ,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Titre    I«. 

Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Les  batelets  et  bachots  dont  on  voudra 
faire  usage  sur  les  rivières  de  Seine  et  Marne  ,  dans 
le  rtsstrt  de  la  préfecture  de  police,  devront  être  de 
forme  plate,  avoir  au  moins  huit  mètres  de  lon- 
gueur ,  être  bordés ,  avoir  un  plancher  et  des  levées , 
et  être  de  construction  solide. 

Il  est  défendu  de  se  servir  de  gondoles  ,  pirogues , 
chaloupes  ,  sabots  ,  et  autres  petits  bateaux  de  cette 
espèce. 

IL  II  est  défendu  d'avoir  aucun  bachot  ou  batelet 
sur  la  Seine  ou  sur  la  Marne ,  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police  ,  sans  une  permission  du  préfet 
de  police; 

Néanmoins  les  permissions  d'avoir  bachot  ou 
batelet ,  délivrées  jusqu'à  ce  jour ,  coniinueront 
d'avoir  leur  effet  jusqu'au  1"  thermidor  prochain. 

III.  Pour  obtenir  la  permission  d'avoir  des  ba- 
chots ou  batelets,  on  devra  présenter  une  pétition 
au  préfet  de  police. 

La  pétition  indiquera  le  nombre  de  batelets  né- 
cessaire au  pétitionnaire  et  les  motifs  de  la  demande. 
Elle  sera  remise,  pour  Paris,  à  l'inspecteur  général 
de  la  navigation  et  des  ports  ;  et ,  dans  les  com- 
munes riveraines ,  au  maire. 

Le  maire  l'adressera  au  sous-préfet  d'arrondisse- 
ment ,  qui  la  transmettra  au  préfet  de  police. 

IV.  Les  batelets  ou  bachots  seront  numérotés. 
Les  propriétaire*  seront  tenus  de  faire  peindre  ,  sur 
les  côtés  extérieurs  de  leurs  batelets,  les  numéros 
qui  leur  seront  indiqués  par  les  permissions. 

T  1  T  E  e.      IL 

!  Dtt  bachoteurs. 

V.  Indépendamment  des  conditions  requises  pour 
obtenir  permission  d'avoir  bachot ,  les  mariniers  qui 
voudront  être  bachoteurs  ,  seront  tenus  de  se  pour- 
voir d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  de  police. 

Ils  devront  être  âgés  au  moins  de  18  ans ,  savoir 
nager,  et  rapporter  un  certificat  de  quatre  anciens 
mariniers-conducteurs  ,  constatant  qu'ils  sont  ca- 
pables de  conduire  sur  les  fleuves  et  rivières. 

VI.  Les  bachots  destinés  à  conduire  le  public 
seront  fréquemment  visités  par  l'inspecteur-général. 

Ceux  qui  ne  seront  pas  en  bon  état ,  ne  pour- 
ront être  employés  au  bachotage  qu'après  avoir  été 
réparés. 

Ceux  qui  seront  hors  d'état  de  servir  ,  seront 
consignés   pour  être  déchirés. 

VIL  Tout  bachoteur  est  tenu  de  conduire  lui- 
même  son  bachot. 

Il  peut  néanmoins  se  faire  remplacer  par  un  autre 
bachoteur  ,  dont  il  sera  responsable. 

VIII.  Les  bachoteurs  ne  pourront  conduire  ,  ni 
admettre  dans  leurs  bachots  plus  de  seize  per- 
sonnes à  la  fois ,  eux  compris  ,  à  peine  de  5o  fr. 
d'amende. 

IX.  Il  est  enjoint  aux  bachoteurs  de  maintenir 
l'ordre  dans  leurs  bachots  ,  et  de  désigner  aux  offi- 
ciers de  police  ,  aux  préposés  de  la  préfecture  ,  ou  à 
la  force  armée  ,  ceux  qui  ,  par  des  imprudences  , 
exposeraient  la  sûreté  des  voyageurs  ,  à  peine  de 
5o  fr.  d'amende. 

X.  Les  bachoteurs  sont  tenus  de  conduire  les 
voyageurs  jusqu'au  lieu  de  leur  destination. 

Il  leur  est  défendu  de  les  forcer  à  descendre  en 
d'autres  endroits  que  ceux  accoutumés ,  à  peine  de 
5o  fr.  d'amende  pour  la  première  fois  -,  et  d'être 
exclus  du  bachotage  en  cas  de  récidive. 

XL  Les  bachoteurs  doivent ,  lorsqu'ils  conduisent 
le  public  ,  être  porteurs  de  leur  permission  ,  et  la 
représenter  toutes  les  fois  qu'ils  en  se,ront.légalement 
requis. 

XII.  Le  point  du  départ  des  bachoteurs  ,  pour 
la  basse  Seine  ,  est  au  pont  des  Tuileries  ,  à  la  suite 
des  galiotes  ,  dans  une  étendue  d'environ  quarante 
mettes. 
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_  H  leur  est  défendu  d'embarquer  qui  que  ce  soit 
ailleuis ,   même    en   route. 

XIII.  Les  bachoteurs  pour  la  basse  Seine  char- 
geront par  rang  d'arrivée  au  port. 

XIV.  Les  bachoteurs  ne  pourront  taire  aborder 
et  garer  leurs  bachots  au  pont  de  Sevrés  ,  que 
le  long  de  la  rive  droite  ,  au-dessus  du  port  des 
galiotes. 

XV.  Il  ne  pourra  être  exigé  de  chaque  voya- 
geur plus  de  5o  centimes  pour  Sevrés  ou  pour 
Saint-Cloud. 

Titre     III. 
Des  passages  d'eau. 

XVI.  H  est  défendu  de  passer  le  public  sur  la 
Seine  et  sur  la  Marne  ailleurs  qu'aux  endroits 
accoutumés. 

XVII.  Pour  que  le  service  se  fasse  avec  sûreté  ,  il 
ne  pourra  être  employé  que  des  bacs  et  bachots 
solides. 

Les  chemins,  porte-chemins,  trailles,  cordages 
et  agrès  nécessaires  seront  entretenus  en  bon  état. 

XVIII.  Il  est  enjoint  à  ceux  qui  tiennent  les 
passages  d'eau  ,  d'alficher ,  de  l'un  et  de  l'autre 
côté  de  la  rivière  ,  sur  un  poteau  placé  en  heu 
apparent,  le  tarif  des  droits  de  passage,  arrêté 
par  la  loi  du    16  brumaire  an   5. 

Il  leur  est  défendu  d'exiger  plus  fortes  sommes  , 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  6  frimaire 
an  7. 

XIX.  Tout  passeur  est  tenu  départir  à  l'instant 
on  il  y  a  cinq  personnes  dans   son   batelet. 

11  doit  également  passer  si  une  ,  deux,  trois 
ou  quatre   personnes   l'exigent. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  complément  du  droit 
doit  être  payé  par  le  passager  ou  les  passagers  qui 
auront  voulu  partir. 

XX.  Les  dispositions  des  articles  V  ,  VI.,  VIII 
et  IX  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables 
à  tous  les  marinière  employés  aux  passager  d'eau. 

XXI.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux 
dispositions  ci  -  dessus  ,  telles  mesures  de  police 
administrative  quil  appartiendra  ,  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  contr'eux  pardevant  les 
tribunaux ,  conformément  aux  lois  et  aux  régle- 
fûens  qui  leur  sont  applicables. 

XXII.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  , 
etc.  etc.  * 

Le  conseiller-d'état  ,  préfet  ,  signé  ,  Dubois. 
Par  le  conseiller-d'état  préfet , 
Le  secrétaire-général ,  signé  Pus, 


INSTITUT     NATIONAL. 

CLASSE   DES   SCIENCKS   PHYSIQUES   ET    MATHEMAT. 

Paris  ,  le  24  prairial  an  11. 

Conformément  aux  arrêtés  du  Gouvernement 
du  3  et  du  8  pluviôse  ,  la  classe  des  sciences 
physiques  et  mathématiques  de  l'Institut  national 
rendra  publique  sa  séance  du  lundi  1e1  messidor 
an  11. 

On  n'y  sera  admis ,  suivant  l'usage  ,  que  par 
billets. 

Les  secrétaires  perpétuels  , 

Delambre  ,  G.  Cuvier. 

SOCIÉTÉ    PHILANTROPIQUE. 

Piospectus  d'un  établissement  pour  se  procurer  ,  en 
cas  de  maladie  ,  tous  les  secours  de  la  médecine  , 
connu  sons  le  nom  de  Dispensaire. 

Les  hôpitaux  sont  un  des  premiers  moyens  qui 
se  sont  offerts  à  la  bienfaisance  ,  pour  soulager 
les  maux  d-s  malheureux;  c'est  un  des  premiers 
pas  faits  dans  la  carrière  de  l'humanité  ;  mais  à 
mesure  que  la  civilisation  se  perfectionne  ,  on  dé- 
couvre l'insuffisance  et  les  inconveniens  ds  ces  ins- 
titutions. 

"  Les  hôpitaux  ne  sont  établis  que  pour  lindi- 
gence  extrême  et  pour  des  maux  très-saillans. 

ii  Une  classe  nombreuse  répugne  toujours  à  re- 
courir à  ces  charités,  par  un  sentiment  d'honneur 
qu'il  est  bien  nécessaire  de  ménager  ;  elle  aime 
mieux  souffrir  en  silence  que  de  faire  un  aveu  humi- 
liant de  sa  misère.  D  ailleurs  ,  le  séjour  dans  un 
hôpital  deviendrait  furjeste  à  la  plupart  de  ceux 
qui  en  auraient  besoin ,  par  la  séparation  de  leur 
famille  ,  par  l'interruption  totale  de  leurs  affaires  , 
par  une  diminution  de  leur  crédit  et  de  leur  consi- 
dération auprès  des  personnes  de  leur  état .  et  sur- 
tout par  la  perte  de  leur  Unis,  seule  richesse  de  ceux 
qui  ne  vivent  que  de  leur  travail.  Il  est  bien  des 
maladies  dont  les  maux  ne  sont  pas  de  nature  à 
exiger  la  cessation  totale  de  leurs  occupations ,  et 
qui  peuvent  mettre  à  profit  de  bons  intervalles  ; 
enfin  dans  un  hôpital  ,  le  chagrin  d'être  séparé 
des  siens,  de  se  voir  entouré  d'étrangers,  assailli 
d'images  tristes,  d'un  spectacle  perpétuel  de  douleur, 
d'opérations  et  de  mort  ;  l'ennui  de  l'oisiveté  . 
l'humiliation  ,  les  inquiétudes  domestiques,  retar- 
dent pour  le  malade  l'effet  des  secours ,  et  donnern 
souvent  à  des.  maux  ,  faciles  en  eux-mêmes  à  guérir, 
une  malignité  iuneste.  »  ] 


Voilà  ies  considérations  qui  ont  fait  proposer .  êfl 
diflèrens  tems  ,  des  établisseinçws  pour  donner  deï 
secours  aux  malades  à  domicile  ;  mais  ils  ont  encore 
que!ques-uns  des  inconveniens  des  hôpitaux,  en  ce 
quiis  dépendent  toujours  de  la  charité  publique,  à 
laquelle  on  répugne  d'être  à  charge,  et  en  ce  qu'or- 
dinairement les  offici-.rs  de  santé,  n'ayant  aucun 
intérêt  immédiat  à  bien  remplir  leurs  fonctions,  n'y 
mettent  souvent  que  trop  de  négligence. 

Plusieurs  personnes ,  entr'autres  le  vertueux  « 
respectable  Charnousset ,  avaient  proposé  la  lortna- 
tion  d'associations,  pour  se  garantir  mutuellement 
les  secours  en  cas  de  maladie  :  la  France  peut  dsne 
revendiquer  la  première  itlée  de  ces  étabiissemens  ; 
mais  malheureusement,  ils  n'y  ontjamais  été  formés 
d'une  manière  permanente. 

<<  Un  Dispensaire  est  formé  par  une  société  de 
souscripteurs  qui  acheté  ou  loue  une  maison  con- 
venable ,  et  nomme  les  médecins  ,  les  chirurgiens 
et  l'apothicaire  de  l'établissement.  On  n'a  besoin 
que  d'une  chambre  de  visites  .  d'un':  pharmacie  , 
et  d'un  appartement  pour  l'apothicaire  :  a  des  jouis 
fixés  ,  les  médecins  et  chirurgiens  se  rendent  au  Dis» 
pensaire  ,  pour  y  recevoir  les  visites  des  malades. 

il  Aucun  n'est  admis  sans  une  lettre  de  recom- 
mandation ,  et  chaque  souscripteur  a  le  droit  de 
recommander  une  01*  plusieurs  personnes <  suivant 
la  somme  qu'il  paie  anrruellemer.t.  Si  le  malade  est 
en  état  de  sortir,  il  vient  deux  ou  trois  fois  pir  se- 
maine, recevoir  des  avis  et  des  remèdes:  s  il  ne 
peut  se  transportier  au  Dispensaire ,  il  envoie  sa 
lettre  de  recommandation  et  son  adresse.  Il  est 
visité  chez  lui  pendant  le  cours  de  sa  maladie  ,  et 
les  remèdes  lui  sont  fournis  par  rétablissement. 

)i  La  classe  du  peuple  à  laquelle  ce  secours  est 
principalement  destiné,  est  celle  des  artisans  ,  des 
journaliers  ,  pauVies  ou  peu  aisés  .  qui  ont  une 
famille  ,  une  habitation  ,  a  qui  M  convient  de  rester 
chez  eux  ,  et  qui  ,  lorsqu'ils  tombent  malades  ,  se 
trouvant  hors  d'état  de  payer  un  médecin  Ou  un 
apothicaire  ,  languissent  sans  secours,  on  n  auraient 
d'autre  ressource  que  de  se  livrer  à  la  merci  d'un 
charlatan. 

11  L'administration  est  entre  les  mains  d'un  pré* 
sident  et  d'.un  comité  ,  élus  par  l'assemblée  séné- 
raie  des  souscripteurs.  Le  prix  ordinaire  c  una 
souscription  annuelle  est  d'environ  ii  fr.  Moyen- 
nant cette  somme  ,  on  devient  souscripteur  c  u 
Dispensaire  .  et  on  acquiert  ie  droit  d'av.  ir  tou- 
jours un  malade  sur  la  liste";  c'est-à-dire  que, 
lorsque  la  personne  que  l'on  a  recommandée  est 
guérie  ,   on  peut  lui  en  substituer  une  autre.  » 

Tel  est  l'établissement  que  la  Socié.é  philantro- 
pique  vient  ie  fonder  à  Paris.  Chaque  membre 
de  la  Société  jouira  du  droit  détre  membre  du 
Dispensaire  ,  sans  exiger  de  lui  une  nouvelle  co- 
tisation ;  et  toutes  les  personnes  qui  voudront  y 
participer  ,  devront  aussi  se  faire  recevoir  membres» 
de  la  Société. 

La  Société  philantropique  a  commencé  par  formet 
cinq  Dispensaires  dans  Paris  :  on  en  formera  d'autres 
à  mesure  que  le  besoin  s  en  fera  sentir. 

L'Ecole  de  Médecine  ,  à  qui  on  a  communiqué 
ce  projet,  l'a  accueilli  avec  empressement,  et  a, 
sur  l'invitation  de  la  Société  philantropique.,  désigné 
les  médecins  ,  les  chirurgiens,  des  cinq  Diiptnsaïus. 
Les  salles  de,  consultations  sont  choisies  ;  ainsi 
l'établissement  est  eu  pleine  activité. 

S'adresser  pour  souscrire  :  Au  citoyen  Deiessert , 
trésorier,  rue  Coq-Héron,  n°  58;  eu  au  citoyen 
Baron ,  agent  de  la  Société  philantropique ,  atj 
bureau  de  la  Société  ,  rue  du  Bouioy  ,  u°  48. 

Réglemens   des  Dispensaires  établis  à  Paris  ,  par  la 
société  philantropique. 

Art.  Ier.  Le  but  de  chaque  Dispensaire  est  de 
donner  aux  malades  qui  lui  sont  recommandés  par 
les  souscripteurs  de  la  société  philantropique,  tous 
les  secours  de  la  médecine  ,  de  leur  fournir  les  me- 
dicamens  nécessaires ,  et  de  leur  faire  les  opération» 
que  leur  état  exige. 

II.  Chaque  Dispensaire  est  composé  d'une  com- 
mission de  cinq  membres  de  la  société  philantropi- 
que ,  pour  surveiller  rétablissement  et  en  ré;ler  le* 
dépenses ,  d  un  sriédecin  et  d'un  chirurgien  consul- 
tans  ,  d'un  médecin  et  d'un  chirurgien  ordinaiies  , 
de  deux  adjoints,  d'un  élevé  en  chirurgie  ,  de  trois 
ou  quatre  pharmaciens ,  et  d'un  agent  résident  au 
bureau  du  Dispensaire. 

III.  Chaque  souscripteur  de  la  société  philantro- 
pique aura  droit  d'avoir  Un  malade  sur  la  liste  des 
Dispensaires  :  à  cet  effet  on  lui  délivrera  une  carte 
par  chaque  souscription  de  a5  fr.  ;  mais  nul  ne 
pourra  en  avoir  plus  de  quotre  :  cette  carte  ,  qui  ne 
pourra  servir  qu'une  année  ,  contiendra  le  numéro 
et  la  date  de  l  enregistrement,  le  nom  et  la  demeure 
du  souscripteur. 

IV.  Lorsqu'un  souscripteur  voudra  fr.ire  donner 
des  secours  à  quelque  malade  .  il  lui  donnera  una 
lettre  écrite  de  sa  main  .  adressée  à  l'agent  du  Dis- 
pensaire du  quartier  où  demeure  le  malade;  il  lui 
remettra  en  outre  sa  carte. 

V.  Le  malade  sera  tenu  de  remeitre  ou  d'envoyer 
la  lettre  et  La  carte  à  l'ngent  du  Dispensmus^  reiui  ci 
les  i,ardera  et  il  enregistrera  les  nom  ,  prénoms  et 
l'adresse  dli  malade  ,  sur  ie  registre  du  DupmsaiTt  , 
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!;i  ri-ite  de  l'entrée  et  le  nom  du  souscripteur:  une 
colonne  du  registre  servira  en  outre  à  inscrire  le 
genre  de  l.i  maladie.  L'agent  délivrera  au  malade 
u-v.  Feuille  sép.tréè  qui  con'.iendra  les  mêmes  dési- 
gnations ,  et  sur  laquelle  le  médecin  ou  le  chirurgien 
Écrira  les  remèdes  et  prescriptions  auxquelles  le 
malade  devra  se  conformer. 

VI.  Si  le  malade  est  en  état  de  sortir  ,  il  pourra 
s;  rendre  .  deux  lois  par  semaine  ,  à  la  salle  des 
consultations  du  Dispensaire  ;  s'il  est  obligé  de  gar- 
der la  chambre  ,  le  médecin  ou  le  chirurgien  ira  le 
visite:  ,  d'après  l'avis  qui  leur  en  sera  donné  par 
l'agent  ,  aussi-tôt  que  le  malade  aura  fait  remettre 
la   Icitre  et  la  carte. 

Yl!.  Les  jours  de  consultation  sont  fixés  aux 
kmdi  et  jeudi  ,   depuis  midi  jusqu'à  deux  heures. 

Vill.  Les  adjoints  assisteront  aux  consultations  , 
et  remplaceront  les  médecins  et  chirurgiens  ordi- 
naires ,  en  cas  de  maLdie  ,  d'absence  ou  de  surcroît 
d'occupations. 

IX.  Le  malade  devra  s'adresser  a  l'agent  du  Dis- 
pen>ant  ,  qui  avertira  le  médecin  ou  le  chirurgien 
de  le  visiter.  Dans  1rs  cas  urgent  cependant  ,  le 
malade  pourra  s'adresser  directement  aux  médecins 
et  chirurgiens .  eu  leur  envoyant  la  lettre  et  la  carte 
du  souscripteur  ,  qu'ils  remettront  ensuite  aux  Dis- 
pensaires. 

X.  Les  médecins  et  chirurgiens  délivreront  leur 
ordonnance  sui  un  papier  séparé  ,  portant  la  date 
du  jour  de  la  visite  .  le  nom  du  malade  ,  celui  du 
lntj  tns.iire  et  du  phaimacien  ,  et  la  signeront.  Le 
pharmacien  délivrera  les  médicaméns  .  et  gardera 
l'ordonnance  qu'il  joindra  ensuite  à  l'appui  de  son 
mérrioitc. 

XI.  Lorsqu'un  malade  sera  guéri  ,  il  rapportera 
la  feuille  qui  lui  a  été  remise  ;  on  inscrira  sur  le 
registre  le  jour  de  sa  guérison  ,  et  on  lui  rendra  si 
carte  et  uie  formule  de  remercîmens  imprimée;  il 
la  rapportera  au  membre  de  la  Société  qui  lui  a 
donné  sa  lettre  de  recommandation  :  ce  sera  un 
avis  pour  ce  dernier  ,  qu'il  peut  donner  sa  carte 
à  un  autre  malade  ;  en  cas  de  mort ,  l'agent  en 
donnera  avis  ausousciipteur,  et  lui  renverra  sa  carte. 

XII.  Les  malades  qui  seraient  évidemment  en  état 
de  supporter  eux-mêmes  la  dépense  de  leur  mala- 
die ,  ne  seront  pas  admis  aux  Dispensaires. 

■  XIII.  Tcjus  les  ans  ,  les  médecins  et  chirurgiens 
rendront  compte  à  la  société  philantropiciue  de  la 
nature  des  maladies  qu'ils  ont  eues  à  traiter  ,  de 
leurs  succès  et  des  moyens  qu'ils  ont  employés  pour 
les  obtenir. 


DISPENSAIRE. 


Four  le  service  des    \"  .   2e   et  3e  artondissemens  , 

Enclos  des  Capucines  ,  n°    19. 
•    A«cnl.  —  Reytez  ,  au  Dispensaire. 

Commissaires.  —  Micault  -  Lavieuville  ,  rue  du 
Helder ,  u"  19;  Gïbert ,  rue  de  Lonchamps  ,  à 
Chai  Ilot  ;  d'Humieres  ,  place  du  Tribunat  ,  n°  1 65  ; 
Pastorct.  place  de  la  Concorde,  n°  3  ;  Mourgues  , 
rue  du  Mont-Blanc  ,  n°  16. 

Médecin  consultant.  —  Corvisart ,  médecin  du 
Gouvernement  ,  professeur  à  l'Ecole  de  Médecine 
de  Pars .  et  médecin  de  l'hospice  de  la  Charité, 
rue  Saint-Dominique  ,  près  celle  de  Bourgogne. 
'  Médecin  ordinaire.  —  L'Kerminier  ,  rue  Saint- 
Guillaume  ,  n°  1 1 5 5. 

Chirurgien  consu'lant.  —  Boyer,  professeur  à 
l'Ecole  de  Médecine  de  Paris  ,  et  chirurgien  de  la 
Charité  ,  à  la  Charité  ,  rue  des  Saint-Peres. 

Chirurgien  ordinaiie.  - —  Tartra  ,  rue  de  Gaillon  , 
a°  3. 

Àdjtiints. — Fourreau-Beauregard  .  rue  de  Gre- 
neile-Saim-Honoré  ,  n"  54;  Renauldin ,  rue  des 
Fossés  Montmartre  ,  n°  333. 

Elevé  en  chirurgie.  —  Momerot ,  rue  des  Noyers  , 
hôte!  des  Arts  ,  n°  3S. 

Pharmaciens.—  Trevez  et  Pujo  ,  rue  Neuve-des- 
Peiits-Charaps  ,  Chomet ,  rue  Faubourg-Saint-Ho- 
noré  ;  Sureau  ,  place   des  Italiens. 


I  Ie 


DISPENSAIRE. 


Pour  le  service  des  4e  ,  5e  et  6e  arrondissemens  ,  rue 

du  Boulof,  n°  4§. 
"  Agent.  —  Bertholus  ,  au  Dispensaire. 

Commissaires  — Everat,  rue  du  Bout-du-Monde, 
n*  142  ;  Cottart ,  rue  Montmartre  ,  n°  100  et  106  ; 
Delessert ,  rue  Coq-Héron  ,  n°  58  ;  Varnier  ,  bou- 
levard Montmartre  ,  n°  26  ;  Decandolle  ,  même 
adresse. 

Médecin  consultant.  —  Leclerc ,  professeur  de 
l'Ecole  de  Médecine  de  Paris  ,  et  médecin  de  lhos- 
pice  Saim-Anioine  ,  rue  de  la  Liberté,  n°  i3. 

Médecin  ordinaire.  —  Buisson,  rue  d'Enfer, 
n°  771. 


Chirurgien  consultant.  —  Lassus  ,  de  l'Institut 
national  ,  professeur  à  .  l'Ecole  de  Médecine  de 
Paris  ,  au    Louvre. 

Chirurgien  ordinaire.  —  Fleury  ,  à  l'hospice  de 
l'Ecole  de  Médecine. 

Adjoints.  ■ — JofTrion  .  rue  du  Battoir,  n°  25  ; 
Fizeaux  ,  rue  d'Enfer ,  n°  771. 

Elevé  en  Chirurgie.  —  Bafios  ,  à  1  hospice  de 
l'Ecole  de  Médecine. 

Pharmaciens.  —  Veuve  Derosne  et  fils,  rue  Sainl- 
Honoré  ;  Mittouart ,  rue  Coquilliere  ;  Barré  ,  rue 
Montmartre  ;  Charlard  ,  porte  Saiqt-Dcnis. 

IIIe   Dispensaire. 

Pour  le   service  des   7e  ,   8e  et   9e  arrondissemens  , 
place  des   Vosges  ,   n°  280. 

Agent. —  Blondin ,  au  Dispensaire. 

Commissairns-i  —  Hémar ,  rue  de  Paradis  ,  n°  4  ; 
M.iiguet ,  rue  Lenoir-S. -Antoine .  n°  2  ;  Richomme  , 
rue  du  Gios  Chenet.  n°  24;  Souhart  ,  rue  des 
Gravilliers  ,  n°  42  ;  Félix  ,  rue  Saint- Antoine ,  vis- 
à-vis  la  rue  de  l'Egoût  ,-n°  64. 

Médecins  consultans.  —  Andry  ,  médecin  de  l'hô- 
pital de  la  Maternité  ,  rue  des  Ecouffes  ;  Jcanroy, 
rue  du  Ponceau  ,  sn"  18.     ' 

Médecin  Ordinaire.  —  Louyer  -  Villermay  ,  rue 
Michel-Lepelletier  ,  n°  227. 

Chirurgiens  consultans.  —  Percy  ,  chirurgien  en 
chef  des  armées,  rue  Mêlée  ,  n°  58  ;  Brasdor,  chi- 
rurgien à  l'hôpital  Saint-Antoine  ,  rue  du  Hasard. 

Chirurgien  ordinaire.  — Roux,  rue  Christine., 
n°  3. 

Adjoints.  — Lesage  ,  rue  du  Mail  ,  n°  12  ;  Cou- 
tenceau  ,  rue. . 

Elevé  en  chirurgie.  —  Guitton. 

Pharmaciens.  — Bacoffe  ,rue  du  Temple  ;Nachet , 
Vieille  rue  du  Temple;  Bouquet,  rue  Saint-An- 
toine ;  Pia  jeune  ,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine. 

IVe  et  Ve   Dispensaires. 

Pour  le  service  des  10e,  u£  et  12e  airondissemens , 
rue  de  la  Buchcrie ,  eh  face,  l'ancienne  Ecole  de 
Médecine, 

Agent.  —  Montareau ,  au  Dispensaire. 

Commissaires.  — Deleuze  ,  au  Jardin  des  Plantes  , 
rue  de  Seine-Saint-Victor  ,  Godefroy  ,  ri»e  du  Bat- 
toir-Saint -Victor  ;  de  Renneford  ,  enclos  de  la 
Cité  ;  Math.  Montmorency  ,  hôtel  de  Luynes ,  rue 
Saint-Dominique  ;  Parmemier  ,  rue  Saint-Maur  , 
près  la  rue  de  Sèves. 

-Médecins  consutlans.  —  Halle  ,  de  l'Institut  na- 
tional ,  professeur  de  l'Ecole  de  Médecine  ,  rue 
Pierre-Sarrasin  ;  Thouret  ,  tribun  et  directeur  de 
l'Ecole  de  Médecine  ,  rue  des  Vieux-Coideliers  , 
Fine!  ,  de  l'instituf.national,  professeur  de  l'Ecole 
de  Médecine  ,  à  la  Salpêtriere. 

Médecins  ordinaires.  —  Husson  ,  à  l'Ecole  de 
Médecine  ,  rue  des  Côrdeliers  ;  Bayle ,  à  l'hôpital 
de  la  Charité ,  rue  des  Saints-Peres. 

Chirurgiens  consultans. — •  Pelletan  ,  de  l'Institut 
national  ,  professeur  de  l'Ecole  de  Médecine  ,  et 
chirurgien  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  .  rue  Saint- 
Christophe  ;  Dubois,  professeur  de  l'Ecole  de  Mé- 
decine de  Paris  ,  et  chirurgien  de  1  Hospice  de 
Perfectionnement ,  rue  de  l'Observance. . 

Chirurgiens  ordinaires.  —  Ribes  ,  aux  Invalides  ; 
Bvclar. 

Adjoinjs.  —  Itard  ,  aux  Sourds  et  Muets  ,  rue 
du  Faubourg-Saint-Jacques;  Mestivier  ;  Nisten. 

Elevés  en  chirurgie.  —  Auvity  ,  fils  ;  Salmade 
(  Isidore  ). 

Pharmaciens.  —  Trusson  ,  rue  Montagne  Sainte- 
Geneviève  ;  Desprez.,  rue  Mouffetard;  Cozette  , 
rue  et  porte  Saint-Jacques;- Ve  Pelletier  ,  rue  Jacob  ; 
Steinacher  ,  rue  de  Thionville  ;  Bourriat  ,  rue  du 
Bacq. 

BOTANIQUE.  —BEAUX-ARTS. 

Jardin  de  la  Maimaison  ,  seconde  livraison  ;  par 
E.  P.  Ventenat ,  de  L'Institut  national  ,  l'un  des 
conservateur  de  la  bibliothèque  nationale  du 
Panthéon.  —  A  Paris  ,  chez  l'auteur. 

La  description  des  plantes  du  jardin  de  la  Mal- 
maison ,  ne  sera  pas  uniquement  un  titre  de  gloire 
pour  le  citoyen  Ventenat ,  et  pour  l'habile  artiste 
qui  seconde  ses  laborieux  efforts.  Il  sera  un  témoi- 
gnage éclatant  delà  protection  accordée  aux  sciences 
sous  l'heureux  Gouvernement  dont  jouit  aujour- 
d'hui la  France.  Le  nom  de  madame  Bonaparte  , 
qui  a  encouragé  d'une  manière  si  flatteuse  l'auteur 
de  cet  imponant  ouvrage,  doit  être  naturellement 
cité  dans  I  histoire  des  progrès  que  la  botanique  a 


faits  dans  ce  siècle,  Elle  n'a  rien  négligé  pour  m^Ure 
sous  les  yeux  des  botanistes  et  du  dessinateur  ie 
que  le  règne  végétal  renferme  de  plus  intéressant  et 
de  plus  curieux. 

Chois  de  Plantes ,  dont  la  plupart  sont  cultivées 
dans  le  jardin  de  J.  M.  Ccls  ,  par  E  .  V.  Vt-nr  -nat , 
de  l'Institut  national,  l'un  des  conservateur  de  la 
bibliothèque  nationale  du  Panthéon;  premiac 
livraison  ,  format  in-folio  ,  sur  papier  grand- 
raisin  vélin.  Les  plantes  sont  dessinées  par  Re- 
douté ,  et  gravées  par  Sellier. 

Cet  ouvrage  .  tiré  seulement  à  2<  0  exemplaires  , 
peut  être  considéré  comme  faisant  suite  à  celui 
du  jardin  de  Cels.  Il  présente  le  même  intérêt ,  soit 
pour  la  botanique  ,  soit  pour  l'agriculture. 

GRAVURES. 

Le  Triomphe  de  la  Religion  en  France,  estampe 
de  24  pouces  sur  16  ,  gravée  au  lavis  en  noir  par 
Morret ,  d'après  Monnet ,  de  la  ci-devant  Académie 
de  peinture.  —  Piix  ,  16  fr. 

À  Paris  ,  chez  M.  F.  Drouhin  ,  éditeur  .  rue  de 
Condé  .  n°  6  ,  fauxbourg  Saint-Germain. 

Il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et  de  l'argent , 
et  ajouter  24  sous  pour  la  boîte  ,  qui  devra  contenir 
les  épreuves  demandées. 


MUSIQUE. 

Trois  SONATES  progressives  pour  le  forte-piano, 
avec  accompagnement  de  violon  ;  par  J.  WcelH  , 
op.  24.  —  Prix  ,  7  fr.  5o  c. 

AParis,  chez  Leduc,  rue  Vivienne  .r,°  41  ,  ancien 
hôtel  de  la  Caisse-d'Escompte  ,  au  premier. 

muséum   national  d'histoire  naturelle. 

Cours  de  géologie  ,  ou  d'histoire  naturelle  du  Globe. 

B.  Faujas  Saint-Fond  ,  commencera  ce  cours 
dans  la  Bibliothèque  du  Muséum  ,  le  mardi  2  mes- 
sidor ,  à  dix  heures  du  matin  ,  et  le  continuera  les 
mercredi .  vendredi  et  samedi  de  chaque  semaine  , 
à  la  même  heure. 


changement    de    domicile. 

Clan  aîné,  et  compagnie ,  négociant,  rue  du 
Fauxbourg-Saint-Honoré ,  n°  41.,  préviennent  le 
public  que  le  1er  messidor  prochain,  leur  maison 
de  commerce  et  de  commission  sera  transférée 
tue  Saint-Victor  ,  n°  128,  près  celle  des  Fossés- 
Saint-Bernard. 


LIVRES     DIVERS. 

Notice  historique  des  descentes  qui  ont  été  faites 
dans  les  Isles  Britanniques  ,  depuis  Guillaume-le- 
Conquérant  jusqu'à  l'an  6  de  la  République  fran- 
çaise ;  avec  une  carte  enluminée  ,  gravée  par 
P.  F.  Tardieu  ;  in-40. 

Prix' ,  3  fr.  ;  et  3  fr.  5o  cent.  ,  franc  de  port. 

Idem ,  papier  vélin ,  6  fr.  ;  et  6  fr.  5o  cent.  ,  franc 
de  port. 

A  Paris .  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  Pavée- 
Saint-André-des-Arcs ,  n°  16. 

Essais  sur  le  Rhumatisme  ,  par  D.  Latour  fils  , 
médecin  de  l'Ecole  de  Paris  ,  membre  de  plusieurs 
Sociétés  médicales. — In-8°. 

A  Paris  ,  chez  André  ,  imprimetgrlibraire  ,  rue 
de   la  Harpe  ,  n?  477. 

COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  28 prairial. 

EFFET5       PUBLICS. 

Cinq  pour  cent.  c.  jouis,  de  germ.       48  fr.  go  c. 

Idem  Jouissance  du  Ier  vend,  an  12.       46  fr  c. 

Ordon.  pour  rescript,  de  domaines.        gt   fr.  c. 

Ordon.  ;;our  rachat  de  rentes 40   Ir.  c. 

Actions  de  la  Banque  de   France.    1102  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 
Théâtre-  Français.  La  Gouvernante  ,  et  les  Deux 

Pages. 
Théâtre  de   COpéra-Comique.   La   i,e  rep.  du  Baiser 

et  la  Quittance  ,  ou  une  Avanture  de  Garnison. 
Théâtre~~de    l'Opéra  -  Buffa.    La     ire  représ,   délia 

Griselda  ,  ou  la  Vertu  à  l'Epreuve. 
Théâtre    Louvois.    Médiocre    et   Rampant ,     et  les 

Bourgeoises  à  la  Mode. 
Théâtre  du  Vaudeville.  Ida,  Colombine  philosophe, 

et  M.  Guillaume. 
Théâtre  de  la  Porte  Saint-  Martin.   L'Hermite   de 

Saverne. 
Théâtre  de  Molière.  La   iI=  rep.  de  César  de  Suza  , 

mélod.    nouv.  en  3   actes  et  à  spes. 


L-ah, 

Il  faut  ; 

Il  but  coc 

Il  faut  : 


s'fait  à  Paris,  cne  du  Poitevins  ,    n«    18.    Le    prix    en   de    25    francs    pot 
franc  de  port  ,  au  citoyen  Agasse  ,  proprii 


1  d;  iliaque  mois. 
,ser  Us  Ul'.rct.  fargmt  it  lu  ijftis, 
ndrj  Jjus  les  envois  !e  port  des  p 
soin  ,  ,0.11  Mu,  de  >uiete  ,  de  charg 
cnieeme  !:.  rédaction  doit  être  adre! 


ois  ,  5o  francs  pour  six  m 
c  Journal  ,  rue  des  Pnitcvi: 


affranchir:  Les  le 

:rraem  de 


(  S  ,  depuis  neuf  he 


is  ,  et  100  francs  pour  1  année  entii 

s,  n»  18.   Toui  lu  tffili,  ■<""  t'Upti 
seront  point  retirées  dé  la  poste. 


.  On  ne  s'abonne  qu'au 


A  Pans  ,  de  l'imprimerie  de   H.  Agasse,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n°   i3. 


GAZETTE 


ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  dater  du  7  nivôse  an  S',  les  Actes  du  Gouvernement  et  des  Autorités  constituées  ,  contenus  dans  le  Mo  nite  u  r  ,  sont  officiels. 


N'  270. 


Dimanche  ,  3o  prairial  an  1  1  de  lu  République   (  ig  juin  1  8o3. 


EXTERIEUR. 


I  T  AL  I  E. 


DeNapleu 


1  .a  peste  règne  toujours  à  Malte  et  y  occasionne 
de  grands  ravages.  Dans  l'espace  d'une  semaine  il  y 
est  mort  336  personnes. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  29  prairial. 

Le  conseil-général  du  département  du  Pô  ,  au  Premier 
Consul.  —  Turin  ,  le  tâjloréal  an  n. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Le  conseil-général  du  département  du  Pô  ,  vient 
d'exercer  ,  pour  la  première  fois  .  les  droits  de 
citoyen  français.  Cette  circonstance  lui  rappelé  tout 
ce  que  vous  avez  fait  pour  les  habitans  d*  la  vingt- 
septième  division  militaire,  qui  ,  jusqu'à  présent 
appartenans  à  un  petit  Etat  .  furent  dans  tous  les 
tems  les  jouets  de  tous  les  événemens  politiques. 

Appelés  désormais  à  des  destinées  plus  grandes  , 
leur  ame  s'aggrandira  aussi  par  l'exemple  de  la 
vôtre  ;  ils  s'empresseront  de  concourir  avec  leurs 
nouveaux  concitoyens,  à  tous  les  genres  de  gloire. 

Le  conseil  ne  vient  pas  ici  ,  Citoyen  Premier 
Consul  .  faire  l'éloge  de  vos  victoires  ,  de  vos 
vues  profondes  en  politique  .  de  votre  modération, 
ou  de  votre  vigueur  si  les  circonstances  l'exigent. 
Tout  cela  ,  l'Europe  entière  l'a  répété  mille  fois. 
Mais  il  porte  ses  regards  avec  beaucoup  d'assurance 
et  de  reconnaisauce  ,  sur  cet  empressement  à  faire 
cesser  tous  les  froissemens  de  la  politique  inté- 
rieure ,  à  procurer  une  éducation  à  la  jeunesse 
débarrassée  des  vieilles  routines  ,  à  tranquilliser  les 
consciences  par  la  liberté  des  cultes  ,  à  trouver  des 
encouragemens  pour  l'agriculture  et  tous  les  genres 
d'industrie  .  à  ouvrir  des  canaux  et  des  montagnes  , 

Ïierleciionner  les  routes  pour  faciliter  et  encourager 
e  commerce. 

Voilà  un  genre  de  conquête ,  Citoyen  Premier 
Consul  ,  qu'aucun  guerrier  n'a*  jamais  su  joindre 
à  ses  trophées  ,   comme  vous. 

Puisse  le  ciel  vous  accorder  des  jours  prospères 
et  assez  nombreux ,  pour  vous  donner  le  tems 
d'achever  et  de  perfectionner  votre  ouvrage  ,  d'en 
jouir  et  de  continuer  à  en  étendre  les  ramifica- 
tions jusqu'à  nous  ;  et  dans  les  siècles  futurs  ,  les 
enftms  de  la  République  ,  contemplant  de  toute 
part,  les  monumenà  que  vous  élevez  pour  leur 
bonheur  et  pour  leur  gloire,  diront  avec  orgueil, 
c'est  Bonaparte  qui  les  fit. 
Salut  et   respect. 

Baudisson  ,  président;  L.  Bcrtbn-,  L.  Botti , 
aJjudant  -  commandant  ;  Bundra  ,  Appia  , 
Bonvoisin  ,  Negriez ,  Gnrelli ,  Sollier,  Pcyrol, 
Li.sermc ,  Pans  ,  Faselia  ,  Negro  ,  Giraud, 
Bay  ,  Cnlly  ,  B.  Buy  ,  L.  A'ovarina  Spin  , 
Gubcrnatis  ,   membre  et  secrétaire. 


Les  autorités  et  fonctionaires  publics  de  la  ville  de 
Nogenl-sur-Seine\  au  Premier  Consul.  —  JVogent, 
le   ig  prairial  an  1 1. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 
Dans  le  moment  où  de  toutes  les  paities  de 
1  Empire,  se  serrant  autour  du  Gouvernement  qui 
lait  leur  félicité  ,  les  Français  vous  adressent  avec 
empressement  les  témoignage»  6:nceres  d  une  con- 
fiance respectueuse  ,  les  fonctionnaires  composant 
les  autorités  de  Nogent-sur-Sèine  croiraient  man- 
quer au  plus  sacré  des  devoirs ,  "s'ils  gardaient  un 
silence  que  leurs  cœurs  désavoueraient.  Sous  vos 
auspices  ,  les  armes  de  la  République  accumulaient 
des  moissons  de  lauriers.  C  est  au  milieu  de  cette 
carrière  brillante  que  vous  aveï  su  commander  à 
la  modération  .  et  les  mains  généreuses  qui  tant 
de  fois  ont  enchaîné  la  victoire,  ont  elles-  mêmes 
élevé  un  temple  à  la  paix  restauratrice  des  nations. 

Le  Peuple  français  avu  le  commerce  et  les  beaux- 
arts  refleurir  ;  mais  son  bonheur,  dû  à  vus  nojplts 
efforts  ,   a  bientôt  excité  la  jalousie  cle  ses  rivaux. 

Le  gouvernement  britannique  ,  violant  la  sainteté 
d'un  traité  solennel  ,  ose  aujourd'hui  nous  jeter 
de  nouveau  le  gant  du  défi.  Que  le  PRtMiER  Consul 
le  ramasse  ,  et  que  la  première  punition  que  re- 
cevra la  perfidie  soit  d'apprendre  que  la  France  en- 
tière le  ramasse  avec  lui. 

Le  héros  qui  a  conquis  une  fois  la  paix  ,  saura 
la  conquérir  une  seconde  fois.  La  victoire  ne  peut 
être  infidelle  à  la  valeur  ,  quand  elle  est  accom- 
pagnée de  la  bonne  foi  et  dirigée  par  la  modé- 
ration. 

Veuillez  agréer.  Citoyen  Premier  Consul,  l'hom- 
mage d'un  dévouement  le  pius  inviolable  et  du 
respect  le  plus  profond. 

Hurant  ,  commissaire  "du  Gouvernement  près 
le  tribunal  ;  Piemiat  ,  président  du  tribu- 
nal ;  jf.  E.  Piegnault- Beaucaron  ,  magistr.it 
de  sûreté  ;  Du/ois.,  receveur  dés  domaines  ; 
Hayaux  ,  juge  ;  Delauna'n  ,  adjoint  ;  De- 
vaulay  ,  greffier  de  première  instance  ;  Jac- 
quemain  ,  maire. 


Le  préfet  du   département  de  Vaucluse  au  Premier 
Consul.  —  Avignon  ,  le  16  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 
La  tupture  du  traité  d'Amiens  à  rallié  tous  les 
esprits  dans  le  département  de  Vaucluse.  Chacun 
ici  a  admiré  votre  modération  et  les  glorieux  efforts 
que  vous  avez  faits ,  pour  nous  conserver  la  paix  que 
nous  devions  à  vos  victoires.  Spontanément,  la 
majorité  des  communes  m'a  demandé  la  convoca- 
tion des  conseils  municipaux  ,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  les  moyens  à  vous  offrir  .  pour  vous  mettre  à 
même  de  repousser  l'injuste  aggression  des  An- 
glais. Je  n'ai  eu  qu'à  seconder  cet  élan  patriotique. 
J'ai  entre  les  mains  ,  Citoyen  Premier  Consul  , 
l'expression  individuelle  du  vote  de  chacune  des 
municipalités  du  département  dont  vous  avez  dai- 
gné me  confier  l'administration.  11  vous  suppbe 
3'agvéer  1  offre  qu'il  vous  fait  d'un  supplément  de 
10  pour  iuosur  toutes  les  impositions  de  l'an  12, 
pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre  t  et  vous  jugerez  des  sentimens  qui  animent 
tous  les  habitans  de  Vaucluse  par  les  terrfies  de  Ja  : 
délibération  ci-jointe  de  la  municipalité  d'Avignon' 
dont  Us  autres  villes  semblent  avoir  été  l'écho. 

]e  m'cstt.iie  heureux,  Citoyen  Premier  Consul.  I 
dette  dans  cette  circonstance  ,  l'organe  de  la  re- 
connaissance publique,  et  d'avoir  à  vous  assurer  1 
que  vous  devez  autant  compter  sur  l'affection  et 
la  confiance  de  tous  mes  administrés  ,  que  sur 
mon  dévouement  personnel  et  sur  mon  profond 
respect. 

M.  A.   Bourdon  ,  préfet  de  Vaucluse. 


Les  préfet  ,  conseillers  et  secrétaire  -  général  de  la 
préfet  ture  de  la  Charcnts-InftTteure  ,  au  Premier 
Coasul. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

La  sagesse  de  votre  gouvernement  doit  porter 
la  France  au  plus  haut  degré  de  félicité  dans  l'in- 
térieur et  de   considération  au-dehors. 

L'Angleterre  n'a  pu  se  '  le  dissimuler  ,  et  celte 
rivale  jalouse   a  voulu  la  guerre. 

Sans  doute  elle  s'est  flattée  qu'au  milieu  du 
tumulte  des  armes  .  elle  pourra  ranimer  à  son 
avantage  nos  anciennes  disseniions  ;  mais  votre 
administration  paternelle,  vos  vertus  et  vo.tre  gloire 
vous  ont  rallié  le  cœur  de  tous  les  Français. 

Que  le  gouvernement  anglais  renonce  donc  au 
fol  espoir  de  les  diviser  encore  :  il  apprendra  bien- 
tôt que  leur  vceu  unanime  est  d'arracher  le  sceptre 
de  la  mer  des  mains  de  la  cupidité  et  du  des- 
potisme. 

Ce  vœu.  Citoyen  Premier  Consul,  est  celui 
particulier  des  habitans  de  la  Charente-Inférieure  : 
tous  leurs  efforts  tendront  à  l'accomplir. 

Organes  des  sentimens  dont  ils  sont  animés  pour 
le  bonheur  de  la  patrie  et  pour  votre  gloire  ,  noas 
venons  vous  en   offrir  l'hommage. 

Nous  vous  saluons ,  Citoyen  Premier  Consul  , 
avec   un  respect  infini. 

Guillemard  ;  Boirhot ,  cons.  depréf.  ;  Binotte, 
cens,  de  préf.  ;  l.eriget ,  cons.  de  prêt.  ;  Roy, 
sécréta  ire- général. 


Les  maire  ,  adjoint  et  membres  du  conseil  municipal 
de  Mont-de-Marsan  ,  au  Premier  Consul. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Un  cri  d  indignation  se  fait  entendre  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  France  ,  en  voyant  sous  quels  frivoles 
prétextes  l'Anglais  lui  a  déclaré  la  guerre. 

Un  cri  d'admiration  retentit  en  même  tems  de 
toutes  parts ,  pour  votre  modération  ,  votre  fermeté 
et  votte  sagesse  dans  cette  circonstance  aussi  impor- 
tante que  délicate. 

Les  Français  accoutumés  à  vos  triomphes  à  la 
guerre  ."  et  à  la  sagesse  de  voue  administration 
durant  la  paix  ,  ont  vu  avec  transport  leur  héros 
préférer  l'olive  de  la  paix ,  aux  lauriers  de  la  vic- 
toire. 

Vous  les  verrez  ,  Citoyen  Premier  Consul  , 
seconder  avec  ardeur  vos  généreux  efforts  pour 
triompher  d'une  nation  rivale  et  perfide  ,  auprès  de 


laquelle  vous  n'avez  d'autre  tort  que  l'éclat  de  votre 

gloire. 

Le   maire ,  l'adjoint  et  le   conseil    municipal   de 

Mont-de-Marsan  fo'it  cause  commune  avec  tous  les 

Français,  et  vous  prient  d'agréer  l'hommage  de  leur 

respectueux  dévouement. 

J.Laurens , maire  ;  Altxtnire  .adjoint;  Dnvinf , 
Lffranc-Bran  ,  Sarrade  .  De<pa:gnrts  ,  Crnade, 
J.  Dubrnca  ,  F.  Marrast .  J.  bitindel .  Léon 
Ducastel  ,3.  Cazade  ,  Broajuas,  Denis  Dadet, 
Lacéré. 


ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,    le  20  prairial   an    11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , 

Vu  Us  lois  du  11  floréal  an  10,  sur  l'instruction 
publique  .  et  du  19  ventôse  an  1 1  ,  sur  l'exercice  de 
la  médecine  ; 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Paragraphe     premier. 

De    l'organisation    des    deux    nouvelles    Ecoles    de 
Médecine. 

Art.  Ier.  En  exécution  de  l'article  XXV  de  la  loi 
du  u  floréal  an  10  .  il  sera  établi  dans  le  courant 
de  l'an  12  ,  deux  nouvelles  écoles  de  médecine  à 
Turin  et  à  Mayence. 

Ces  écoles  seront  organisées  comme  celles  de 
Montpellier  et  de  Strasbourg  ;  quant  au  nombre  de 
professeurs  et  au  mode  de  l'enseignement  ,  il  n'y 
aura  que_quatre  adjoints  aux  professeurs  de  chacune 
d'elles. 

%.     II. 

De  l'admission  des  élevés  aux  écoles. 

II.  Les  élèves  qui  se  proposeront  de  suivre  les 
écoles  de  médecine,  se  présenteront  au  bureau  d'ad- 
ministraiion  ,  où  ils  seront  tenus  de  remettre  1°  un 
extrait  de  leur  acte  de  naissance  ;  *°  un  certificat  de 
bonnes  mttui».  délivré  par  les  maires  de  leur  arron- 
dissement et  visé  par  le  sous-préfet  ;  3°  les  attesta- 
tions d'un  cours  complet  d'études  dans  les  Lycées. 
A  défaut  de  ces  attestations  ,  les  élevés  seront  soumis 
à  un  examen  préliminaire  ,  dans  lequel  on  s'assurera 
qu'ils  ont  les  connaissances  indispensables  pour  étu- 
dier l'ait  de  guérir.  Sur  le  vu  de  ces  pièces  ,  il  leur 
sera  remis  un  bi'let,  à  la  présentation  duquel  ils 
seront  admis  à  s'inscrire. 

§;  in. 

Des  inscriptions. 

fil.  Les  élevés  s'inscriront  au  commencement  de 
chaque  trimestre  de  l'année.  11  sera  ,  à  cet  effet ,  ou- 
vert au  bureau  du  secrétariat  de  chaque  école  de 
médecine,  un  registre  cotté  et  paraphé  par  le  direc- 
teur ,  sur  lequel  ils  écriront  cle  leur  propre  main 
leurs  noms  ,  prénoms  ,  âge ,  lieu  de  naissance  , 
le  département ,  le  numéro  de  l'inscription  qu  ils 
prendront ,  la  date  du  jour  et  de  l'année.  Ils  y  ajou- 
teront leur  signature.- 

IV.  Lorsque  les  élevés  auront  à  foire  usage  de 
leurs  inscriptions ,  il  leur  en  sera  remis  un  relevé  , 
certifié  par  le  bureau  d'administration  de  1  école. 

§.     I  V. 

Des    examens. 

V.  Les  élevés  qui  désireront  être  admis  aux  exa- 
mens ,  adresseront  à  l'école  où  ils  voudront  être 
reçus  ,  une  demande  signée ,  à  l'appui  de  laquelle 
ils  exhiberont  le  relevé  certifié  de  leurs  inscriptions 
prises  à  chaque  trimestre  pendant  quatre  années  , 
soit  dans  l'école  même  ,  soit  d.ins  toute  autre  ;  celte 
demande  ,  qui  devra  être  renouvelée  à  chacun  des 
examens  ,  sera  présentée  .  dans  la  plus  prochaine 
séance  ,  à  l'école  ,  qui  y  répondra  par  une  délibé- 
ration, dans  laquelle  elle  indiquera  le  jour  et  1  heure 
auxquels  l'examen  aura  lieu. 

VI.  Les  examens  seront  ouverts  dans  le  premier  et 
le  troisième  trimestre  de  chaque  année. 

Ceux  du  premier  trimcstie  compren  Iront  plus 
particulièrement , 

i°.  L'examen  d'anatomie  et  de  physiologie  -, 

2°.  Celui  de  pathologie  et  de  nosologie  ; 

3°.  Celui  de  matière  médicale  ,  de  chimie  et  de 
pharmacie. 

Et  ceux  du  troisième  trimettre  : 

Les  esamens  d'hjgiène  et  de  médecine  légale; 
ceux  de  clinique  et  les  thèses. 

VII.  Chaque  examen  pourra  être  ouvert  pour 
plusieurs  candidats  à  la-fais .  Four  l'anatomie  ,  la 
matière   médicale  et  les   opérations,   les   examens 
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«front  accompagnés  dVs:trèù"f<i-pr.itiqties  ,  et  de  dé- 
monstrations laites  p:ir  les  élevés. 

VIII.  L'examen  d'anatomie  et  de  physiologie  sera 
lait  en  deux  séances.  Pour  la  première  ,  l'élevé  se 
rendra  ù  l'école  pour  faire  sur  le  cadavre  une  pré- 
paration anatomique  qui  lui  sera  désignée  et  qu'il 
'exécutera1.  Dans  la  séance  qui  suivia,  il  répondra 
à  des  questions  anatomiques  et  physiologiques  qui 
lui  seront  laites  ;  il  démontrera  sur  le  squelette  les 
parties  d'ostéologie  qui  lui  seront  désignées. 

IX.  L'examen  de  clinique  sera  aussi  fait  en  deux 
séances  ;  il  consistera  en  une  série  de  questions 
proposées  d'avance  et  tirées  au  sort  ,  qui  seront 
relatives  à  quelques  cas  de  pratique  déterminés  et 
connus ,  et  auxquelles  le  candidat  sera  tenu  de  ré- 
pondre en  latin  et  pDr  écrit.  A  <et  effet,  le  réci- 
piendaire se  rendra  à  l'école,  trois  heures  au  moins 
avant  l'ouverture  de  l'examen,  et  il  préparera  sa 
réponse  .  qu'il  rédigera  seul  et  en  particulier.  A 
1  heure  indiquée  pour  la  réunion  des  examinateurs , 
il  répondra  de  vive  voix,  et  en  latin  ,  aux  inter- 
rogations qui  lui  seront  faites  sur  sa  réponse 
écrite. 

•  X.  Pour  l'examen  clinique  des  docteurs  en  mé- 
decine ,  il  sera  proposé  une  série  de  questions  plus 
nombreuses  pour  la  médecine-praiique  et  quelques 
questions  chirurgicales.  Pour  les  examens  des  doc- 
t.'iirs  en  chirurgie ,  lexamen  portera  plus  particu- 
lièrement sur  des  questions  de  chirurgie-pratique  ; 
le  candidat  exécutera  ,  d'ailleurs ,  les  opérations  re- 
latives aux  maladies,  soit  des  parties  dures,  soit 
des  parties  molles ,  sur  lesquelles  il  sera  interrogé  ; 
il  répondra  aussi  sur  quelques  questions  de  clinique 
interne. 

XI.  Dans  l'examen  de  matière  médicale ,  de 
chimie  et  de  pharmacie,  le  candidat  fera  la  démons 
trition  des  substances  médicamenteuses  sur  les- 
quelles ri  sera  interrogé. 

XI!.  L'examen  de  paihelogie  ,  tant  interne  qu'ex- 
terne .  sera  fait  en  latin.  Il  aura  lieu  en  une  seule 
séance  ,  ainsi  que  l'examen  d'hygiène  et  de  méde- 
cine légale  ,  dans  lequel  il  sera  demandé  au  can- 
didat de  rédiger  une  formule  de  rapport  sur  un 
point  qui  sera  indiqué. 

XIII.  Il  y  aura  trois  examinateurs  aux  cinq  exa- 
mens ,  et  cinq  à  la  thèse  ,  avec  un  président.  Les 
antres  membres  de  l'école  seront  d'ailleurs  invités 
à  l'examen  pratique  et  à  la  thèse  ;  il  sera  établi 
pour  ceux  qui  seront  présent  à  ces  actes  ,  un  droit 
de  présence. 

XIV.  L'école  se  divisera  pour  les  examens  en 
siries  ,  lesquelles  seront  renouvellées  tous  les  ans. 

XV.  Il  y  aura  pour  les  examinateurs  des  droits  de 
présence  ;  à  la  thèse  ,  le  président  jouira  d'un  dou- 
ble droit.  L'école  désignera  pour  chaque  acte  celui 
des  professeurs  qui  sera  chargé  de  cette  fonction. 

XVI.  Le  plus  ancien  des  professeurs  ,  aux  exa- 
mens ,   fera  fonction  de  président.  Il  tirera  la  barre 

■sur  la.  Lste  des  examinateurs  à  l'heure  convenue  , 
et  inscrira  le  mot  absent  à  la  suite  du  nom  de  celui 
qui  ne  se  sera  pas  présenté.  Il  sera  nommé  pour  ces 
exansens  deux  suppléans  avec  demi-droit  ,  et  qui 
jouiront  dtidroit  entier,  s'ils  remplacentun  examina- 
teur absent.  I;s  ne  pourront  interroger  qu'après  les 
examinateuts  pvésens  ;  ils  seront  nommés  par  tour 
de  rôle  sur   la  liste  des  professeurs. 

XVII.  Les  droits  des  absens  seront  mis  en  masse 
commune  ,  et  répartis  ,  tous  les  trois  mois  ,  entre 
ceux  qui  auront  été  présens  aux  examens  pendant 
la  durée  du  trimestre. 

XVIII.  Les  examinateurs  procéderont,  au  scrutin 
avec  des  boules  noires  et  blanches.  Lorsque  leur 
•jugement  seia  porté  ,  ils  en  rédigeront  le  rapport 
immédiatement  après  l'acte.  Ce  rapport  sera  si^né 
de  chacun  d'eux  ;  l'école  délibérera  sur  son  con- 
tenu ,  et  prononcera  l'admission  ou  le  rejet  du 
candidat. 

XIX.  Avant  de  soutenir  sa  thèse  ,  le  candidat 
en  déposera  le  manuscrit  au  bureau  d'adminis- 
tration de  l'école ,  qui  ,  dans  sa  plus  prochaine 
séance  .  nommera  un  commissaire  pour  l'examiner. 
Sur  son  rapport ,  lait  par  écrit  ,  motivé  et  si"né  , 
l'école  admettra  ou  refusera  la  thèse. 

XX.  Le  commissaire  nommé  par  l'école  pour 
l'examen  de  la  thèse  manuscrite  ,  en  surveillera 
l'impression  ,  qui  sera  toujours  dans  le  formai  in-j,"  ; 
il  en  signera  les  épreuves  ,  et  elle  ne  pourra  être 
distribuée  que  sur  le  vu  de  la  signature  du  pro- 
fesseur ,  qui  attestera  que  les  formalités  prescrites 
par  l'école  ont  été   remplies. 

S;     V. 

Des  frais  d'itudcs  et  d'examen. 

XXI.  Les  frais  d'études  et  de  réception  seront 
partagés  en  deux  portions  égales ,  l'une  sur  les 
inscriptions ,   l'autre   sur  les  examens. 

XXII.  Les  frais  d'inscription  sont  fixés  pour  les 
différentes  années  ,  savoir  : 

Pour  la  première  ,  à  une  somme  de.  100  fr. 

La  seconde 120 

La  troisième 1 40 

La.  quatrième 140 


XXHI.  Les  examens ,  quant  aux  frai»,  sent  fixés  , 

Le   premier  à 60  fr. 

Le  second  à 70 

Le   troisième   à 70 

Le   quatrième  à 80 

Le  cinquième  à 100 

Le  dernier  ou  la  thèse  à 120 

Ces  sommes  seront  acquittées  à  l'instant  même 
pour  les  inscriptions  ,  et  d'avance  pour  les  examens. 

XXIV.  Les  candidats  qui  ,  ayant  commencé 
leurs  études  ou  leurs  examens  dans  une  des  écoles 
de  médecine  ,  se  piésenteront  pour  les  continuer 
dans  l'une  des  autres  ,  seront  tenus  d'exhiber  une 
attestation  en  bonne  forme,  délivrée  par  l'admi- 
nistration de  la  première  de  ces  écoles  ,  visée  par 
le  préfet  du  département  ou  les  maires  ,  qui  certifie 
le  nombre  des  années  d'études  qu'ils  ont  faites 
ou  des.  examens »fludls  ont  subis. 

XXV.  Après  la  thèse  soutenue  ,  les  examina- 
teurs feront  leur  rapport  à  l école,  laquelle  pro- 
noncera sur  la  délivrance  du  diplôme  ;  ct'lui  -  ci 
sera  rédigé  dans  la  forme  du  modèle  nu  I"  ,  joint 
au  présent  arrêté,  et  délivré  au  nom  de  l'école. 

XXVI.  Les  aspirans  qui  ,  ayant  commencé  leurs 
examen  dans  les  anciennes  écoles  ou  collèges  ,  n'ont 
pu  les  terminer  avant  l'époque  leur  suppression  , 
pourront ,  en  justifiant  de  ceux  qu'ils  auraient 
subis ,  être  dispensés  de  les  recommencer  de  nou- 
veau. Ils  ne  seront  tenus  de  satisfaire  qu'aux  exa- 
mans corespondans  à  ceux  qui  leur  manqueront ,  et 
d'en  acquitter  les  frais 

XXVII.  Les  chirurgiens  de  3e  et  2e  classe  ,  qui 
ont  été  employés  aux  armées  ,  pourront  faire  valoir 
leurs  années  de  service  ,  pour  être  dispensés  des 
inscriptions. 

XXVIII.  Les  élevés  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie des  armées  ,  qui  prouveront  avoir  suivi  les 
cours  de  médecine  établis  dans  les  hôpitaux  d'ins- 
truction militaire  et  de  la  marine  ,  pourront  éga- 
lement fairecompter  chacune  de  ces  années  d'études 
pour  une  passée  dans  les  écoles  spéciales. 

XXIX.  Les  élevés  qui  prouveront  avoir  suivi  la 
pratique  des  grands  hôpitaux  civils  ,  où  il  y  a  une 
instruction  médicale  établie  ,  ou  tes  leçons  ins- 
tituées par  les  diverses  sociétés  et  réunions  médi- 
cales qui  se  sont  formées  dans  les  départemens  , 
pourront  également  être  dispensés  des  quatre 
années  d'études!  dans  les  écoles  ;  mais  ils  seront 
tenus  de  justifier  de  leur  assiduité  dans  ces  hôpi- 
taux ou  lieux  d'instruction  pendant  au  moins  six 
années  ,  et  d'acquitter  les  frais  des  inscriptions. 

XXX.  Ceux  des  élevés  qui  ont  fait  preuve  de 
capacité  dans  les1  écoles  actuelles  ,  suivant  les  formes 
qui  ont  été  établies,  et  qui  desireront.échanger  leur 
certificat  de  réception  provisoire  contre  le  diplôme, 
Seront  tenus  de  déclarer  s'ils  demandent  celui'  de. 
docteur  en  médecine,  ou  celui  de  docteur  en 
chirurgie.  L  un  <pu  l'autre  leur  sera  délivré  en 
payant  la  somme  de  5oo  fr. 

XXXI.  Les  médecins  et  chirurgiens  actuellement 
étabiis  ,  qui  se"  sont  fait  recevoir  ,  depuis  1790  , 
dans  quelques- unes  des  universités  étrangères  ,  dont 
les  dires  n'étaient  pas  valables  en  France  avant  la 
lévolmion  .  ainsi  que  les  médecins  reçus  dans  quel- 
ques unes  des  facultés  de  médecine  de  France  qui 
ont  continué  leurs  fonctions  après  179,3,  pourront 
se  faire  aggréger  à  l'une  des  écoles  de  médecine. 
A  cet  effet ,  ils  seront  tenus  de  se  présenter  à  l'une 
d'elles  ,  munis  des  lettres  de  réception  dont  ils 
sont  pouivus  ,  et  ils  y  soutiendront  la  thèse  ,  dont 
ils  acquitteront  les  irais  seulement. 

XXXII.  11  en  sera  de  même  pour  ceux  des  chi- 
rurgiens anciennement  connus  sous  le  nom  de 
gignam-m.nliisc  ,  qui.  ayant  fait  leurs  six  années 
de  service  dans  les  grands  hôpitaux  ,  n'ont  pu  . 
par  l'effet  de  la  suppression  des  anciens  collèges 
de  chirurgie  ,  terminer  leur  aggrégation  ;  ils  ne 
seront  tenus  que  de  soutenir  la  thèse  et  de  payer 
le  montant  de  cet  acte. 

§.     V  I. 

Des  jurys  pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

XXXIII.  Pour  former  les  jurys  de  médecine  or- 
donnés par  la  loi  du  19  ventôse  an  il  ,  les  préfets 
adresseront,  d'ici,  au  i5  messidor  prochain  ,  au 
ministre  de  l'intérieur  ,  une  .liste  des  docteurs  en 
médecine  et  des  chirurgiens  reçus  dans  les  col- 
lèges" qui  sont  établis  dans  leurs  départemens.  Cette 
liste,  sous  forme  de  tableau  ,  présentera  leurs  noms, 
et  prénoms  ,  leur  âge  ,  l'époque  et  le  lieu  de  leur 
réception  ,  leurs  ouvrages  ,  les  fonctions  qu'ils  ont 
remplies.  Jl  sera  fait  par  le  ministre  un  rapport 
sur  cette  liste  ,  et  une  présentation  au  Gouver- 
nement, qui  nommera  les  deux  membres  du  jury 
dans  chaque   chef-lieu  de  département. 

XXXIV.  La  nomination  des  professeurs  des  écoles 
de  médecine  qui  doivent  concourir,  en  qualité 
de  commissaires  ,  à  la  formation  de  ces  jurys , 
sera  faite  sur  une  liste  double  présentée  au  Premier 
Consul  par  chacune  des  écoles.  Les  départemens 
seront  partagés  entre  les  commissaires  des  écoles  , 
de  manière  à  former  ,  pour  chacune  d'elles  ,  un 
arrondissement  qui  puisse  ,  en  r.dson  des  loca- 
lités et  des  distances  ,  être  parcouru  facilement 
par  les  commissaires  pendant  les  mois  consacrés 
à  l'examen  et  à  la  réception  des  olhciers  de.sjnté. 


Ces  arrondissement  seront  faits  suivant  l'état  an- 
nexé au  présent  arrêté,  Les  écoles  de  Paris  et  de 
Montpellier  auiont  deux  commissaires. 

XXXV.  Les  jurys  des  villes  où  Sont  établies  les 
écoles  ,  seront  formés  par  irois  professeurs  nommés 
sur  une  liste  double  présentée  au  Premier  Consul 
par  chacune  de  ces  écoles. 

XXXVI.  Les  examens  dés  jurys  seront  ouvets 
chaque  anntée  pendant  les  mois  de  piairial  ,  messi- 
dor ,  thermidor  ,  frucïiqùr  et  vendémiaire.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  déterminera  les  époques  des 
examens  dans  chaque  jury,  de  manière  que  les 
commissaires  des  écoles,  [missent  assister  à  chacun 
d'eux  ,  et  les  présider  successivement. 

XXXVII.  L'ouverture  des  examens  sera  annon- 
cée par  lespréfets  des-  départemens  et  par  les  écoles 
dans  les  départemens  où  elles  sont  établies ,  un 
mois  au  moins  avant  le  jour  fixé.  Les  aspirans  qui 
s'y  présenteront,  seront  tenus  d'exhiber  uuler.rifi- 
cat  en  bonne  forme  de  leur  tems  d'études  dans 
les  écoles  ,  ou  de  pratique  dans  les  hospices  et  au- 
près îles  docteurs,  ils  auront  dû  précédemment  ,  et 
dans  le  cours  des  mois  de  germinal  et  floréal  ,  no- 
tifier aux  préfets  ou  aux  écoles  l'intention  où  ils 
sont  .de  se  faire  recevoir  dans  l'année. 

Dans  le  cas  où  ,  aui"  prairial  ,  le  nombre  des 
aspirans  serait  moindre  de  cinq  ,  les  préfets  feront 
passer' de  suite  à  ceux  qui  leur  auraient  notifié  l'in- 
tention de  se  faire  recevoir  ,  l'autorisation -de  se 
présenter  au  jury  le  plus  voisin  ,  qui  ,  sur  le  vu  de 
cène  pièce  ,  les  admettra, aux  examens. 

XXX^III.  Dans  l'examen  d'anatomie  ,  les  élevés 
feront  au  moins  sur  le  Squelette  la  démonstration 
des  objets  qui  leur  seront  demandés.  Dans  l'exa- 
men de  chirurgie  ,  ils  feront  celle  des  instrumens 
porladfs  qui  sont  d'usage  :  ils  simuleront  de  plus 
l'application  des  bandages  et  appareils  ,  et  les  ma- 
nœuvres des  accouchemens. 

XXXIX.  Au  troisième  examen  ,  il  sera  proposé 
une  question  sur  un  fait  de  pratique  commune  , 
que  l'aspirant  sera  tenu  de  traiter  par  écrit.  Il  répon- 
dra ensuite  aux  interrogatoires  qui  lui  seront  faits 
par  le  jury. 

XL.  Le  jury  prononcera  au  scrutin  fermé  ,  sur  la 
capacité  du  candidat.  Le  diplôme,  rédigé  dans  la 
forme  du  modèle  n°  2,  joint  au  présent  arrêté , 
sera  délivré  et  signé  par  les  trois  membres  du 
jury. 

XLI.  Les  examens  auront  lieu  dans  une  de» 
salles  de  la  préfecture  , .  les  frais  en  seront  réglés  , 
savoir  à  60  ir.  le  premier,  et  à  70  fr.  pour  chacun 
des  deux  autres."  "  - 

§.    VII. 

De  la  réception  des  sages-femmes. 

XLII.  Les  élevés  sages-femmes  seront  soumises  , 
dans  les  jurys  ,  à  un  examen  dans  lequel  elles  ré- 
pondront aux  questions  qui  leur  seront  faites ,  et 
exécuteront  sur  le  fantôme  tes  opérations-  les  plus 
simples  des  accouchemens.  Il  leur  sera  délivré  gra- 
tuitement un  diplôme  suivant  le  modèle  n°  3  , 
joint  au  présent  arrêté. 

XLIII.  Celles  "des  élevés  sages  -  femmes  qui  se 
présenteront  aux  écoles  de-  médecine  pour  leur 
réception  ,  seront  soumises  à  deux  examens  ;  elles 
devront  avoir  suivi  au  moins,  deux  des  cours  de 
1  école  ,  ou  de  l'hospice  de  la  Maternité  à  Paris. 
Les  frais  pour  leur  réception  seront  de  120  fr.  Les 
sages-femmes  ainsi  reçues  pourront  s'établir  dans 
tous  les  départemens. 

S      VIII. 

De  l'administration  et  application  des  rétributions  à 
payer  par  les  etudians  et  récipiendaires. 

XLIV.  Les  frais  d'études  et  de  réception  qui 
seront  payés  par  les  élevés  et  récipiendaires  des 
écoles  ,  seront  versés  dans  une  caisse  confiée  à 
1  un  des  professeurs  qui  sera  désigné  à  cet  effet 
par  les  prolesseurs  de  l'école  réunis 

XLV.  Le  produit  en  sera  appliqué  t°  à  un  traite- 
ment annuel  fixe  en  faveur  de  chaque  professeur; 
20  à  1  acquit  des  droits  de  présence  pour  ceux  qui 
assisteront  aux  ex  mens  et  aux  thèses  ;  3°  aux 
dépenses  d'entretien  des  bâtimens  de  l'école  ;  40  à 
l'acquisition  de  tous  les  objets  nécessaires  aux 
études,  examens  et  thèses,  et  aux  frais  de  déli- 
vrance des  diplômes;  5°  et  le  surplus,  s'il  y  en 
a,  à  des  dépenses  nécessaires  ou  utiles  à  l'éiabl  sse- 
ment  de  enaque  école  ,  ou  à  l'instruction  des 
élevés. 

XLVi.  La  fixation  des  sommes  qui  devront  être 
affectées  à  chacun  des  objets  énoncés  en  l'article 
précédent,  sera  faite  par  le  Gouvernement ,  sur 
la  proposition  des  professeurs  de  chaque  école  et 
le   rapport   du  ministre   de  l'intérieur. 

XLV1I.  Le  compte  sera  rendu,  chaque  année, 
dans  une  assemblée  des  professeurs  de  l'école,  à 
laquelle  assisteront  le  préfet  du  département ,  le 
président  du  tribunal  d'appel  ou  ciiminel  et  le 
commissaire  du  Gouvernement  près  l'un  ou  l'autre 
de  ces  tribunaux. 

XLV1II.  Il  sera  tenu  un  comple  séparé  des  recettes 
extraordinaires  provenant  des  rétributions  exïraor- 
dinaires  à  payer  par  ceux  qui  demanderont  im 
diplôme  ,  suivant  les  dispositions  de  l'art*  XXX 
du  présent  arrêté, 


.  t?ne  partie  de  ces  recettes  sera  appliquée  à  une 
dépense  extraordinaire  ,  sur  l'a  vis  de  l'école,  celui 
du  préfet  de  département  et  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  en  venu  d'une  décision  du 
Gouvernement. 

XL1X.  I  es  rétributions  provenant  des  droits 
d'examen  à  subir  par  les  aspirans  au  titre  d'of- 
ficiers de  santé  ,  seront  versées  dans  la  caisse  des 
hospices  du  chef-lieu  de  département  ,  et  le  re- 
ceveur en  tiendra  un  compte   séparé. 

L.  Le  produit  en  sera  appliqué',  i°  aux  frais 
de  voyage  du  professeur-commissaire  de  l'école  de 
médecine  ,  président  du  jury;  2°  à  une  rétribu- 
tion extraordinaire  qui  lui  sera  accordée  et  au 
paiement  du  professeur  du  cours  d'acepuehemens  , 

A  R  n  o  nui  s  sem  en  s   des    commissaires    des  six 

des  officiers 


T  2  2  p 

selon  lc^S).  II  de  l'art.  XXX  de  la  loi  du  Iq.  ventôse 
an  i  r;  3°  a  une  rétribution  qui  sera  fixée  pour  les 
examinateurs  du.  jury. 

LI.  Le  compte  en  sera  rendu  pardevant  les 
membres  du  jury  de  chaque  département ,  à  leur 
réunion  annuelle  ,  en  présence  do  préfet,  du  pré- 
sident et  du  commissaire  du  Gouvernement  "près 
le  tribunal   de  première  instance. 

LU.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin, des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le^prcmier  consul  , 

Le  secrétaire-d'etat  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Ecoles  de  médecine  pour  '  les  jurys  de  réception 
de  tante.  ■ 


Seine. 

Seine  -et-Oise. 
Oise. 

Seine-et-Marne. 
Somme. 
Aisne. 
Marne. 
Aube. 
Yonne. 
Nièvre. 
Cher. 
Indre. 

Indre-et-Loire. 
Loire-et-Chei. 
Loiret. 
Eure-et-Loir. 
Eure. 

Seine-Inférieure. 
Calvados. 
Manche. 
Orne. 
Sarthe. 
Mayenne. 
Maine-et-Loire. 
Vendée. 

Loire-Inférieure. 
.  Dle-et-Vilaine 
Morbihan. 
Côtes-duNord. 
Pinisière. 

■     3tf.'-. 
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ECOLE 


Hérault. 
Gard. 
Ardêche. 
Lozère. 
Aveyron. 
Tarn. 
Aude. 

Pyrénées-Orientales. 
Arriège. 

Garonne  (Haute-) 
Lot. 

Dordogne. 
Gironde. 
Lot-et-Garonne. 
Landes. 
Geis. 

Pyrénées.  (  Basses-) 
Pyrénées.  (Hautes-) 
Sevrés.  (Deux-) 
Charente-Inférieure 
Charente. 
Vienne.  (Haute-) 
Vienne. 
Corrèze. 
Creuse. 
Puy-de-Dôme. 
Cantal. 

Loire. "(Haute-) 
Allier. 
..   !9- 


N° 


Rhin.  (Bas-) 

Rhin.  (Haut-) 

Doubs. 

Saône.  (Haute-) 

Jura. 

Vosges. 

Meuse. 

Meurthe. 

Moselle. 

Forêts. 

Marne.  (Haute-) 

Côte-dOr. 

Ain. 

Saone-et-Loire. 

Rhône. 

Loire. 

16. 


Mont-Tonnerre. 


t  Ardennes. 

Ourthe. 
t  Roër. 

Sarre. 

Meuse-Inférieure. 
iDyle. 

Nethes.  (Deux-) 

Escaut. 
I  Lys*. 
i  Pas-de-Calais. 

Nord. 
'Jemmappes. 

Rhin-et-Moselle. 
j5. 


Six  départemens 
de  la  27m«  division 
militaire. 
Alpes-Maritimes. 
Alpes.  (Basses-) 
Alpes.  (Hautes-) 
Var. 

Mont-Blanc. 
Isère.. 

Bouches-du-Rhône. 
Vaucluse. 
Drôme. 
Léman. 

Liamoné:  '    ■  - 
Goio. 


Modèle  de  diplôme  de  docteur  en  médecin*    ou  eri 
chirurgie. 

Nous  soussignés  docteur  en  médecine  et  profes- 
leur  à  l'Ecole  de  médecine  de  en 

exécution  de  la  loi  du  ig  ventôse  an  il  ,  certifions 
que  le  citoyen  [nom  et  prénom)  âgé  de  i 

natif  de  [nom  de  la  commune  et  du  département)  , 
après  avoir,  conformément  à  l'article  Vl  de  la  loi 
précitée,  subi  les  examens ,  savoir  : 

Le  premier  ,  le  (  date  du  jour)  sur  l'anatomie  et  la 
physiologie  ; 

Le  second ,  le  sur  la  pathologie  et  la 

nosologie  ; 

Le  troisième  ,  le  sur  la  matière  médicale, 

la  chimie  et  la  pharmacie  ; 

Le  quatrième  ,  le  sur  l'hygiène  et  la  mé- 

decine légale. 

.    S'est  présenté  le  à  l'examen  de  clinique  (t) 

et  a  soutenu  le  une  thèse  ayant  pour   titre 

(  indiquer  le  titre  de  la  dissertation  )  dans  lesquels 
actes  probatoires ,  et  qui  ont  eu  lieu  publiquement , 
le  citoyen  ayant  fait  preuve  d'un  savoir 

aussi  solide  qu'étendu  , 

Nous  le  déclarons  pourvu  des  connaissances  exi- 
gibles pour  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  et  à  cet 
effet  lui  délivrons  le  présent  diplôme  de  docteur 
en  (  médecine  ou  chirurgk  )  muni  du  sceau  de 
l'école. 

Donné  à  l'école  de  médecine  de 
le  an  de  la  République. 

Au  nom  de  l'école  , 

Le  comité  d'administration. 


la  preuve  de  (  le  nombre  d'années  }  années  d'études 

,?res.'."-' ••  (2) .a   subi  ,    conformément   à 

1  article  XVII  de  la  loi-  précitée  ,  les  examens  ordon- 
donnés ,  savoir  : 

Le  premier  ,  lt[indiquer  le- jour)  sur  l'anatomie. 
Le  second  ,  le  sur  les  élémens  de  la  mé- 

decine. 

Le  troisième  ,  le  sur  la  chirurgie   et  les 

connaissances  les  plus  usuelle^  de  la  pharmacie. 

Dans  lesquels  examens' soutenus,  publiquement , 
le  citoyen  ayant  fait  preuve  de  capacité  , 

nous  le  déclarons  pourvu  des  connaissances  suffi- 
santes pour  exercer  les   fonctions  d'officier  de  san- 

tf-Vet'  â  cet  ei^et  '  nous  lui  devrons  le  présent 
diplôme. 


Modèle  de  diplôme  d'ojjîcier  de  santé. 

Nous  soussignés  composant.  le  jury  médical  du 
département  de  en  exécution  de  la  loi 

du   19  ventôse  an   11,  certifions   que  le  [nom  et 
prénoms  ) ,  âgé  de  natif  de   (  nom  de  la 

Commune  et  du  département)  après  nous  avoir  exhibé 


{?  }  Ou  -ajoutera  interne  ou  (xteri 
parle  TécipieiidjiTe  d'étrs  doci.'cm.ï 
►jargie. 


N°  3. 
Modèle  'de  diplôme  de  sage-femme. 
Nous  soussignés  composant  le  jury  médical  du 
département  de  en  exécution  de  la  loi 

du  19  ventôse  an  II. ,  certifions  que  la  [nom  et 
prénoms  )  âgée  de  native  de  (  nom  de  la 

commune  et  du  département  )  api  es  nous  avoir  exhibé, 
conformément  à  1  article .XXXI de  la  loi  précitée  , 
les  cetificats  des  cours  qu'elle  a  suivis  .  a  été  par 
nous  interrogée  sur  les  différentes  parties  de  la 
théorie  et  de  la- pratique  des  accouchemcns  ,  qu'il 
est  indispensable  à  une  sâge-femme  de  connaître. 
Dans  lequel  examen  ladite,   -  -  ayant  fait 

preuve  de  capacité  ;  nous-  hli  "délivrons  le  présent 
diplôme  de  sage-même. 
Certifié  conforme  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maket. 


Taris,   le  21  prairial  an  u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  la 
loi  du  u  floréal  an  10'.  l'arrêté  du  \  messidor 
suivant  ,  et  l'état  général  des  écoles  du  département 
de  la  Seine  ,  que  lé  préfet  a  jugés  susceptibles  d'être 
considérées   comme   écoles   secondaires; 

Sur  le  (apport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête 
ce  qui  suit  : 
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(  An.  XV  de  1.1  loi 


.  Ici  hopù-tti , 


Au.  I'r.  Sont,  érigées  en  écoles  secCHïdaïr'ef  t 
les  écoles  des   citoyens   dont  les  noi^s   suivent  : 

Lanneau ,  rue  de  Reims ,  n»  1  ,  division  dii 
Panthéon. 

Le  Pitre  ,  rue  du  faubourg  Saint-Jacques ,  h"  468  f 
division   de   l'Observatoire. 

•    F'eu.tize.llc,  rue  dePicpus,  n"   28  ,  division  des 
Quinze-Vingts. 

Lottin  ,-  rue   de   Picpus  ,   n"  22 
Quinze-Vingts. 

Couttier ,   rue  de  Picpus  ,  n"  7 
Quinze-Vingts. 

Ruinet  ,  rue   de  la  Harpe  ,   n° 
vant   collège   Saint-Julien. 

Dubois  et  Lofseau  ,   rue  Bigault  . 
sion  de  l'Ouest. 

Lemoine  , 
Charos  Elysées 

Crosnier  ,    rue    de    Courcelles    ,    division    des 

Champs-Elysées 

Goëbel  ,  rue  de  Clichy,  n°  33 1.  division  du 
Roule. 

Weinaud ,  rue  du  Champ-du-Kepos ,  n°  "19  , 
maison  Malesherbes. 

Planche  .  rue  Neuve-Sainte-Genevieve  ,  n»  1046  , 
division  de  L'Observatoire. .. 

Delacour  ,  rue  Saint-Claude  ,  n°  3«8 ,  division 
du  Temple.  .... 

Suchët,  rue  Saint -' Maur  ,  n°  4,  division  de 
Popincourt.        '. 

-  Dubois  ,  rue,  Ménil-Montant  ,  n°  3i .,.  division 
de    Popincourt. 

Ve>k~ven  ,  rue  du  -Petit-Bourbon  ,-  n°  723. 

"Hix ,  rue  de  Ma;tjgnon ,  n°  3,  division  des 
C'hamps'-'Eiysèes. 

Macderniotte,  rue  du  Cheval-Vert ,  n°  1000. 
.  Muraine  ,  rue;dïi  faubourg  Saint-Jacques ,  n°  3 1 7 , 
division  de  l'Observatoire. 

Butet ,  rue  du  Mont-Blanc. 

Trortcin,  rue  du  faubourg  Saint  Martin.' 

Jauffret,  rue  du  faubourg  Saint-Jacques,  pré» 
l'institut  des  S.ourds  et  Muets? 
.  Guinchard  ,   rue  des  Tournelles . 
sion  de  l'Indivisibilité. 

Lizarde  ,   rue   Copeau  ,   n«  669 
Plantes. 

Lechevalier  ,  rue  Culture -Sainte  -  Catherine  , 
n°5i3,  hôtel  Saint-Fargeau. 

Latombelle*  rue  d'Enfer  ,  n"  86 ,  division  de 
l'Observatoire. 

Pillas  ,  rue  Saint-Dominique  ,  u°  io35,  divisipn 
de  Grenelle. 

Coulon  ,  rue  Chariot ,  n»  36  ,  division  du 
Temple. 

Bardin  ,  rue  des  Amandiers  ,  n°>  25  ,  division  de 
Popincourt. 

Savouret  ,  rue  de  la  Clef,  n°  6,  division  du 
Finistère. 

Lefêvre  ,  rue  du  Petit-Vaugirard  ,  n"  171  ,  hôtel 
Clermoni-Tonneire. 

Botîchet ,  rue  Rochechouart  fn°  187  ,  faubourg 
Montmartre. 

,  Chardin  ,  rue  des  Amandiers  ,  n°  27  ,  division 
de  Popincourt. 

flemy  ,  rue  des  Fontaines-nationales  ,  n°35. 

Moreau,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n°  108, 
division  des  Champs-Elysées.  ^ 

Dabot ,  place  de  l'Estrapade  ,  n=  919  ,  division  de 
1  Observatoire.  „• 

Guillemain,  Campagne  première  partie,  n°  i83, 
division  des  Invalides. 

Guibourt  ,  rue  du  faubourg  et  division  du  Roule. 

Turreau  ,   10e  arrondissement. 

Coisnon  ,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Genevieve. 

Leroux  ,  rue  de  Picpus  ,  n°.  34  ,  division  des 
Quinze-Vingts. 

Lelortier,  rue  GeofTroy-l'Asnier,  vis  à-vis  le  corps 
de  garde  ,  division    de   la   Fidélité. 

Leterrier  ;  rue  de  Picpus ,,  n°  J9. 

Arrondissement  de  Sceaux. 

Auboin  ,  à  Bourg-Egalité.  - 

Légal  ,  à  Bagneu. 

Piètre,  à  Thiais. 

Humbert  ,   à  Vincennes. 

Arrondissement  de  Saint-Denis. 
Sensier  ,  à  Passy. 
Bois  ,  à  Paris. 

Leurs  élevés  seront  admis  ,  dès  la  présente  année, 
à  concourir  aux  places  gratuites  des  Lycées.. 

II.  Le  ministre  de  l'inteiieur  est  châtié  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  itreeré'au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparxk. 
Pat  le  premier  consul , 

Le  stciéiairt-d'Het ,  s\^né ,  H.  B.  Marst. 
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MINISTERE  DU  TRES  OU  FUBl.IC. 

Paument  ,!.  la  dette  publique  .  à  igitiitr  du  lundi 

i"  mtssidoi  an  1 1  ,  au  samedi  6  ;  jrtuair  : 

Dette  viagère. 

i"  Semestre  au   1 1- 

■Bur.  n"  Ie'.'  lettres  a,  i,  J,   P,   du  n"  i   à      ioo 

s b  3oo 

3 D 400 

4  E  ,  G  ,  H 1 00 

5 L  .  T 200 

fi F,  M  .  N  ,  0 100 

y  — —  C,K,S,Y,Z 100 

1  t) O  ,  R  ,  l' ,  V ,  w  ,  X 100 

C.  1  N  Q_     POUR      CENT       CONSOLIDES. 
1er  semestre  an  II. 

On  paie  à  tous  numéros  le. samedi  6  messidor, 
(lai  s  les  dix  bureaux  ,  les  parues  qui  n'ont  pas 
encore  été  réclamées  sur  le  Ie'  semestre  an  i  i. 

l'ensitins  civiles  et  ecclésiastiques. 

l"  Semestre  au  II. 

„  0_    f  Civiles .  dep.  le  n°  i  jusq.  n°        l5o 

ureau  n     7.  ^  Ec^lj.ja .  Jep.  le  n°  1  jusq.  n°       400 

Bureau  nu  S.     Civiles,  du  n°  6001  jusq.  nu     64D0 

Ptniions  des  veuves  des  défenseurs  de  la  Pairie  , 
liquidées  p  .r  ta  loi  du  14  fructidor  ail  6. 
3e   trimestre   de  l'an  II. 
Ce  trimestre   sera  payé  les   jous  ci-dessous  indi- 
qués ;  savoir  : 

t  Lundi  Ier  messidor,  du  n°  1  à    3oo 

Bureau  n°  1 1 .  <    Mardi   2 3otà    600 

l  Mercredi  3 601  à    900 

Paiemens   des  semestres    amé-iés. 

•  Le  2e  sem.  an  10  (  cinq  pour  cent  consolidés) 
le  vendredi  5  messidor,  par  les  dix  premiers 
bureaux. 

Le  1"  sem.  an  II,  (pensions  des  veuves 'des 
dei.-seurs  de  ia  Patrie)  le  vendredi  5  messidor, 
par  le  bureau  n'n. 

Et  le  s*  sem.  an  9  ,  (  cinq  pour  cent  consolidés  , 
dette  viagère  et  pensions  civile  et  ecciésiastiqui.s  )  , 
le  samedi  6  messidor  ,  par  le  bureau  n°  1 1. 


POLITIQUE. 

L'occupation  de  l'électorat  d'Hanovre  par  une 
armée  française  ,  deux  grands  débats  au  parlement 
britannique,  relatils  l'un  à  la  conduite  des  ministres, 
Vautre  à  ia  médiation  de  la  Russie  ,  sont  des  événe- 
mens  qui  ont  attiré  une  grande  attention.  La  séance 
relative  à  la  conduite  des  ministres  ,  s'est  terminée 
d'une  manière  qu'il  était  peu  difficile  de  prévoir. 
Si  on  en  excepte  l'attitude  peu  attendue  de  M.  Pin, 
qui  n'a  pas  craint  d'avouer  ses  semimens  d'impro- 
b.ui«n  envers  ses  honorables  amis  ,  le  chancelier  de 
l'échiquier  et  le  ministre  des  afiaires  étrangères  ;  si 
on  en  excepte  l'indignation  ,  ou  du  moins  le  ser- 
rement de  cceur  qu'en  a  éprouvé  le  lord  Hawkes- 
buiy.  et  qu'il  n'a  pas  craint  de  manifester  à  la 
chambre  ,  on  ne  voit  pas  que  la  véritable  question 
ait  été  même  abordée. 

Est-ce  de  la  bonne-roi  des  ministres  qu'on  s'est 
occupé?  Est-ce  sur  la  fidélité  à  leurs  engagemens 
qu'on  les  a  interrogés  ?  Est-ce  sur  le  soin  qu'ils  ont 
mis  à  observer  strictement  et  religieusement  \? 
traité  d'Amiens  ?  Aucune  question  n'a  été  laite  sur 

.  ce    point  .  aucun  mot  n  a  été  proféré  à  cet  égard. 

-La  séance  n'a  été  remarquable  que  par  1  ingénuité 
du  colonel  Bastard  :  Nous  avions  besoin  de  quelque 
Wfems  pour  reuouvellrr  nos  foxees.  Ces  mots  ,  surlcs- 
qaits  4  ne  s'est  pas  élevé  la  moindre  réclamation, 
expliquent  toute  la  conduite  du  gouvernement  bri- 
tannique. Autrefois  les  peuples  se  faisaient  honneur 
détre  fidèles  à  leurs  engagemens.  Firma  picisfœdcre 
fit  le  premier  hommage  qu'obtint  autrefois ,  dans 
l'Europe  ,  la  nation  des  Francs.  U  est  vrai  que 
quelques  nations  anciennes  se  sont  mises  peu  en 
peine  de  la  qualification  de  fsedi  fragn.  Les  mar- 
chands de  Carthaie  semblent  avoir  légué  la  Jm 
^unique  aux  marchands  d'Albion. 

Que  l'Angleterre  n'ait  eu  ,  dans  le  traité  d'Amiens , 
d'autre  objci  que  de  gagner  du  tems.  ce  n'est  pas  le 
seul  aveu  qui  soit  sortide  ces  débats.  LordHawkes- 
bury  nous  apprend  ,  dans  la  séance  relative  à  la 
médiation  de  la  Russie  ,  que  ce  n'est  point  pen- 
dant la  guerre  qu'on  forme  commodément  des  coa- 
lions ,  et  que  la  paix  d'Amiens  n'a  eu,  dans  sa 
peDsée,  d'autre  objet  que  de  préparer  une  barrière 
contre  l'aggrandissement  de  la  fiance  (1).  11  nous 
révèle  que  ,  depuis  la  signature  du  traité  jusqu'au 
moment  présent  .  aucun  effort  n'a  été  épargné  pour 
former  avec  la  Russie  une  alliance  étroite  ,  qui 
aurait  eu  pour  objet  non  des  vues  d'hostilité  envers 
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aucune  puissance  ,  mais  seulement  les  mesures  né- 
cessaires d'une  juste  défense  (s).  H  se  trouve  mal- 
heureusement tjue  la  Russie  n  a  jamais  voulu  accé- 
der à  cette  innocente  proposition  ,  et  c  est  ce  qui  fait 
que  nous  avons  la  guerre. 

Quoique  lordHawkesbury  ait  eu  ainsi  un  moment 
de  Candeur  ,  qui!  nous  soit  permis  de  croire  que 
ce  n'est  pas  au  parlement,  mais  dans  l'intérieur  du 
c  binet  qu'il  aura  manifesté  toute  sa  pensée.  uEn 
u  engageant  la  guerre  ,  aura-t-il  dit,  nous  don- 
"  nons  aux  nations  un  grand  exemple  de  provoca- 
«  tion  ,  qu'elles  peuvent  être  tentées  d  imiter.  Nous 
"  affaiblissons  ,  envers  la  France  ,  le  sentiment 
"  d'admiration  qu'ont  ctéé  ses  victoires ,  nous  la 
"  faisons  descendre  de  ce  haut  rang  où  font  élevée 
"  sa  valeur  et  ses  succès.  Notre  audace  peut  réveiller 
"  les  souvenirs  ,  r'ouvrir  les  blessures  ,  aigrir  les  res- 
"  sentimens,  ranimer  peu! -être  des  espérances.  Quand 
"même  nous  ne  parviendrions  pas  àaueindie  ce 
"  grand  objet ,  gardons-nous  pour  cela  d  écouter  les 
"  propositions  de  la  Russie  :  ce  n'est  pas  le  moment. 
"Commençons  par  offrir  à  nos  marins  la.  prise 
>'  facile  de  quatre  ou  cinq  cents  millions  ,  que 
"  la  France  et  ses  alliés  ont  mis  ,  en  pleine  sécu- 
u  rite,  sur  les  mers  :  ces  millions  ,  il  nous  sera 
11  facile  d:  les  repomper  par  un  emprunt  ,  quand 
"  ils  auront  effectué  le  grand  objet  de  populariser 
i)  la  guerre  ;  et  alors  ,  pendant  que  les  gazettes 
"  retentiront  de  notre  gloire  ,  nous  aurons  tout 
"  le  tems  qui  nous  sera  nécessaire  pour  prêter, 
"  l'oreille  aux  propositions  de  la  Russie  ,  exciter, 
"  s'il  le  faut ,  l'intervention  de  quelqu'autre  grande 
"  puissance  ,  et  refaire  ainsi,  à  la  fin  d'une  carrière 
"  commode  de  déprédation  et  de  capture  ,  telle 
>>  nouvelle  paix  qui  nous  conviendra.  Peuimpotte  , 
y  dans  cette  nouvelle  occurrence  ,  que  nous  gar- 
"  dions  Malte  .  ou  que  nous  la  donnions  à  la  Russie. 
"  Nous  aurons  fait  la  guerre  contre  la  France  avec 
»  audace  ,  et  nous  lui  en  aurons  fait  payer  les  frais. 
n  Nous  aurons  énervé  l'essor  renaissant  de  son  cora- 
"  merce  ;  nous  aurons  paralysé  pour  longteras  son 
't  industrie  ;  ses  villes  commerçantes ,  toutes  meur- 
"  tries  de  plaies  que  nous  leur  auront  faites  ,  n'ose- 
"  ront  hasarder  de  longtems  sur  les  mers  leur  in- 
"  dustrie  et  leurs  capitaux.  Notre  activité  prépon- 
"  dérante  pourra  alors  insulter  à  leur  timidité.  Nous 
»  aurons  consolidé  .  sur  le  sol  des  mers  ,  une  supré- 
i!  matie  que  la  France ,  à  sa  renaissance  ,  veut  en- 
"  core   nous  contester.  11 

Le  lord  Hawkesbury  et  le  cabinet  britannique 
peuvent  se  bercer  tant  qu  ils  voudront  de  ces  illu- 
sions. Nous  sommes  tachés  de  les  tirer  decette 
sécurité.  Il  faut  pourtant  quils  sachent,  ainsi  que 
le  leur  a  dit  un  jour  M.  Btnke,que  la  guerre, 
cet'.e  Gorgone  hérissée  de  dards  et  de  serpens  ,  n'est 
point  une  coquette  avec  laquelle  on  puisse  jouer 
impunément.  Quand  la  Fiance  voulait  la  paix, 
vous  avîz  voulu  la  guerre.  Craignez  que  la  France 
ne  veuille  la  guerre  quand  il  vous  sera  commode 
de  vouloir  la   paix. 

Rien  n'est  plus  singulier  ,  au  surplus  .  que  le 
langage  de  tous  ces  ïameux  hommes  dEtat.  L'un 
veut  une  guerre  vigoureuse  et  courte  ;  il  faut  se 
diriger  vers  le  seul  point;  l'autre  ne  se  dissimule  pas 
que  'a  gueire  ne  doive  être  dune  longue  durée. 
Celui-ci  regarde  comme  un  jeu  de  châtier  !a 
France  ;  celui-là  ne  veut  point  taire  qu'il  en  coû- 
tera à  son  pays  de  longs  et  de  douloureux  sacrifices. 
Un  des  ministres  veut  défendre  tout  le  pays  avec 
des  milices  ;  un  autre  ne  voit  de  salut  que  dans  les 
troupes  de  ligne.  M.  Pitt  est  convaincu  que  l'An- 
gleterre n'est  capable  d'aucune  offensive  ;  selon 
.M.  Wirjdham  ,  celui-là  seul  est  capable  de  se  dé- 
fendre qui  est  capable  d  attaquer.  Il  n'est  pas  d  an- 
glais .  un  peu  sensé  ,  qui  ne  doive  frémir  de  tout 
ce  chaos  de  vues  et  oie  plans  contradictoires.  Pour 
tout  homme  raisonnable,  ami  ou  ennemi,  les  projets 
mis  actuellement  en  agitation  de  levée  en  niasse, 
de  milice  ,  d'augmentation  de  troupes  de  ligne  ,  ne 
peuvent  être  que  des  conceptions  désespétées. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  .  c'est  que  ,  parmi  tous 
ces  nombreux  amis  de  la  libeité  ,  il  n  en  est  pas 
un  qui  ait  jugé  à  propos  de  concevoir  des  alarmes 
sur  I  augmentation  des  troupes  de  ligne.  Tout 
le  pays  faillit  se  soulever  autrefois  au  sujet  d'une 
simple  construction  de  caséines  ;  aujourdhui 
une  armée  immense  est  votée  et  mise  à  la  dis- 
position de  la  couronne.  Le  secrétaire  de  la 
guerre  cite  à  son  aise  l'exemple  des  milices  amé- 
ricaines ,  celle  des  milices  françaises  au  tems  de 
la  révolution.  Il  pouvait  citer  aussi  la  Vendée, 
et .  dans  des  tems  plus  anciens ,  l'exemple  des 
Suisses  et  celui  des  Provinces -Unies.  Quand  un 
peuple  est  remué  dans  ses  plus  ardentes  volon- 
tés, lorsque  toutes  ses  passions  sont  vivement 
émues,  il  peut  faire  non-seulement  des  efforts, 
mais  des  miracles;  mais  lorsqu'un  peuple  natu- 
rellement lent  et  paresseux,  façonné  à  toutes  les 
commodités  de  l'opulence  ,  à   toutes  les  douceurs 


(2)  From  the  signing  of  the  irealy  to  the  présent  lime  no 
efforts  hâve  been  wanting  on  ihe  part  of  his  majeslvs  govern- 
meut  to  form  a  ctosc  connection  with  Russia  having  for  Us 
basis  no  hostiliiy  lowards  ariy  power  ,  and  having  only  in 
view  the  necessaty  measures  of  defeuce.  Those  cftbrts  hâve 
however  failed.  Oiherwise  il  is  highly  probable  that  the  présent. 


de  la  civilisation  ,  est  poussé  avec  violence  hon 
de  toutes  ses  habitudes,  à  l'effet  de  soutenir  les 
lubies  de  quelques  hommes  ,  les  travers  de  quel- 
ques ministres;  lorsqu  un  peuple  de  marchands 
est  invité  à  sortir  de  ses  comptoirs,  et  à  mener, 
pendant  des  années  entières ,  la  vie  de  Uouzard 
ou  celle  de  Paiidour,  uniquement  poui  l'honneur 
de  posséder  quelque  rociie ,  et  d  être  infidèle  à 
un  traité  solennellement  piomis,  nous  avons  peine 
à  croire  que  les  ministres  atteignent  le  but  qu'ils 
se  ptoposent.  Les  députés  de  1  ciecloijt  d'Hano\  te 
peuvent  leur  apprendre  en  ce  moment  l'espèce  de 
fonds  qu'il  f.tut  laiie  sur  les  levées  en  masse. 
Qu'ils  sont  imprudens  ,  ceux  qui  prétendent  lai.e 
sortir,  des  nuages  de  leurs  cerveaux,  la  matière  élec- 
trique qui  lorme  ,  dans  certains  tems  ,  les  grandes 
commotions  populaires  !  Les.  insurrections  que  les 
ministres  veu  ent  aujourd'hui  provoquer  ,  ne  se 
réaliseront  que  trop  peut-être;  mais  ce  sera  pour 
mettre  en  pièces  clés  hommes  qui  se  verront  ré- 
duits à  demander  une  paix  honteuse  ;  suite  né- 
cessaire  d'une   fatale  guerre. 

En  attendant  que  se  déroulent  ces  grands  évé- 
nemens  ,  1 occupation  du  '  Hanovre  est  venu  se 
mettre  dans  ia  balance  des  pertes  que  notre  com- 
merce doit  nécessairement  éprouver  au  commen- 
cement de  la  gueire.  C'eût  été  ,  eu  effet ,  pour 
les  marchands  de  Londres ,  un  très-doux  amuse- 
ment ,  que  de  voir  arriver ,  pendant  plusieurs  mois 
de  suite  ,  les  navires  de  France  enrichir  ses  ports. 
Jl  est  assez  juste  que  le  roi  Georges  paie  de  ses 
propres  deniers  celte  petite  récréation  qu'il  a  bien 
voulu  accorder  a  ses  sujets.  Ce  n'est  pas  sans  peine 
■  qui)  s'est  décidé  à  supporter  cette  injure.  Retran- 
che pour  son  compte  derrière  le  détroit  et  ses 
lortiltcations  flottantes  .  il  espérait  que  les  grandes 
puissances  voudraient  bien  se  charger  cle  protéger 
ses  possessions  continentales  ;  les  cent  voix  de  la 
renommée   semblaient    sur  ce   point    à   ses  gages. - 

u  La  Prusse  .  disait-on  .  le  Darinemarck  ,  la 
"  Russie  ,  ne  veiront  jamais  d'un  œil  paisible 
"  les  Français  entier  dans  l'électoral  d'Hanovre  , 
)>  jeter  de  cette  manière  l'alarme  dans  toute  l'Alie- 
11  magne  du  nord,  et  violer  la-  paix  d'un  pays 
"  protégé  par  la  paix  de  Lunévillc.  >>  Sur  ces  con- 
sidérations ,  toutes  les  Hottes  de  la  Russie  étaient 
déjà  prêtes  à  mettre  à  la  voile;  toutes  ses  arîlfiefcs 
en  marche.  D'un  autre  côté,  une  aimée  prussienne 
s  avançait ,  on  notait  sa  direction  ,  on  nommait  son 
général.  Ces  rumeurs  étaient  de  véritables  absur- 
dités. Il  eût  été  assez  singulier  que  ceux  qui  vio- 
laient le  traité  d'Amiens  ,  eussent  pu  se  retrancher 
derrière  le  traité  de  Lunéville  ;  il  eût  été  singu'ier 
que  ceux  qui  déclaraient  la  guerre  à  la  République 
italienne  et  à  la  Hollande  ,  sous  le  seul  prétexte  que 
ces  pays  étaient  sous  la  domination  du  chef  de  la 
France  ,  eussent  lait  respecter  les  pays  qui  élaient 
sous  la  domination  du  roi  d  Angleterre.  On  pour- 
rait croire  que  ce  n'est  pas  même  de  bonne-roi  que 
les  Anglais  proclamaient  cette  espérance  :  la  procla- 
mation royale  pour  une  levée  en  masse  ,  I  arrivée 
d'un  des  fils  du  roi  d'Angleterre  pour  la  comman- 
der, ont  plus  clairement  établi  la  question.  Il  fallait 
la  gaucherie  de  ces  deux  circonstances ,  pour  donnée 
à  l'expédition  du  général  Mortier  !  apparence  d'uu 
triomphe  ,  en  donnant  à  la  capitulation  delaitiieç 
hanovrienne  l'appatence  dune  défaite.  On  Obser- 
vera que  cette  capitulation  est  la  même  q.ic  le 
maréchal  de  Richelieu  fit  signer  le  10  septembre 
1757,  à  Clostersever...  11  fut  alors  arrête,  sous  la 
garantie  du  roi  de  Dannemarck  .  que  les  troupes 
hanovriennes  n'exerceraient  aucune  hostilité  jus.iu  à 
la  conclusion  de  la  paix.  On  sait  comme  cette  capi- 
tulation lut  violée  après  la  bataille  de  Rosbach.  Le 
fameux  comte  de  Chatam  ,  père  de  M.  Pitt.  décida 
que  le  roi  d'Angleterre  n'ayant  point  ratifié  cette 
capitulation  ,  elle  était  nulle.  Ce  fut  en  consé- 
quence de  cette  décision  ,  que  les  Hanovriens  sor- 
tirent de  leur  ligne  ,  et  aile:  ent  ,  sous  le  comman- 
dement du  Frince  Ferdinand  ,  gagner  la  bataille  de 
Crevelt. 

Si  l'occupation  du  pays  d'Hanovre  ,  que  la  mal- 
adresse du  gouvernement  britannique  nous  force 
d'appeler  une  conquête  ,  a  peu  d'importance  comme 
lait  d  arme  ,  c'est  au  moins  un-  objet  d'exploitation. 
C  est  encore  un  grand  point  militaire.  C'est 
beaucoup  d'avoir  donné  cinquante  lieues  de  plus 
à  cette  muraille  de  fer  si  bien  dépeinte  par 
M.  Windham,  et  qui  va  s'étendre  à  présent  de- 
puis les  bords  où  l'Océan  produit  la  Médirerranée  , 
jusqu'à  ceux  où  il  engendre  la  Baltique.  La  guerre, 
en  ce  moment ,  n'est  encore  qu'une  niaiserie.  Quand 
les  Anglais  auront  fini  ,  sur  les  mets  ,  leurs  jeux 
actuels  de  capture  et  de  déprédation  ,  et  que  les 
Français  auront  fini  d'établir,  sur  toute  cette  ligne 
de  côte  leurs  formidables  préparatifs ,  c'est  alors  que 
la  véritable  guerre  commencera.  Toute  annonce 
qu'elle  sera  terrible.  [Extrait  du  Mercure.) 


AVIS. 
La  vente  des  livres  de  M.  de  la  Harpe  aura  lieu 
les  I",  2,3,  4  ,  5  6  et  S  messidor  prochain ,  rue  du 
Jardinet,  n°  2  ,  maison  de  madine  veuve  Nyon.  On 
suivra  l'ordre  des  vacations  indiqiîé  à  la  fin  du 
cataloguepublié  chez  veuve  Tillarcl  et  fils ,  libraires  , 
rue  Pavée-André  des- Arcs. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  -du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  dater  du  7    nivôse  an  8  ,  les  Actes  du  Gouvernement  et  des  Autorités  constituée  ,  contenus  dans  le  Moniteur*  sorti 


•7  !, 


Lundi  ,   1"  messidor  an  i  1   <fc  la  République  (  20  juin    i8o3. 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  le  20  mai  (  3ofloiéal.)   ^ 

.L'empereur  fera  dans  peu  un  voyage  dans  les 
nrovinces  de  Livonie  et  d'Esthonie  ,  et  inspectera  la 
Hotte  qui  est  dans  la  rade  de  Revel.  S.  M.  impériale 
passera  en  même-tems  la  revue  de  la  division  dEs- 
thonie ,  qu'on  porte  à  3o,ooo  hommes.  Le  grand- 
duc  Constantin  accompagnera  l'empereur  dans  ce 
*oyage  ;  S.  M.  aura  en  ouire  avec  elle  un  ministre 
clétat  et  plusieurs  secrétaires,  pour  expédier  les 
affaires  les  plus  pressées. 

—  La  piincesse  géorgienne  Marie  ,  au  moment 
où  elle  montait  en  voiture  pour  se  rendre  ,  disait- 
eile  ,  à  Pétersbourg ,  a  tùé  d'un  coup  de  poignard  le 
général  Lasaroff,  commandant  des  troupes  russes 
en  Grusinie.  Dans  le  même  moment  la  fille  de 
cette  princesse  porta  aussi  un  coup  de  poignard  à 
un  orhcier  russe  qui  accompagnait  ce  général  ;_  mais 
celui-ci  a  paré  le  coup,  On  attend  avec  impatience 
les  détails  de  cet  événement  extraordinaire. 

—  On  continue  à  s'occuper  de  grands  préparatifs 
pour  célébrer  la  centième  année  de  la  fondation 
de  cette  capitale.  La  cérémonie  d'apparat  aura  lieu 
sur  la  grande  place  ,  en  face  du  sénat  ,  au  milieu  de 
laquelle  s'élève  la  statue  de  Pierre-le-Grand. 

[Publias  te.) 

ANGLETERRE 

Londres  ,  le  1 5  juin  (  s  6  prairial. } 
PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre    des    pairs. 
Séance  du   14  juin. 

Il  est  encore  question  du  bill  concernant  la  rési- 
dence du  clergé. 

La  chambre  s'ajourne  à  demain. 

Chambre    des     communes. 

Un  message  de  la  chambre  des  pairs  annonce 
quelle  a  donné  son  adhésion  à  divers  bills,  sans 
aucun  amendement. 

BUDJE7  ,     VOIES   ET   MOYENS. 

Lord  l'o'kstone  explique  longuement  sa  désappro- 
bation générale  de  la  conduite  des  ministres  :  il 
blâme  en  particulier  les  taxes  de  guerre  qu  il  suppose 
devoir  indisposer  le  peuple  ,  et  beaucoup  trop  peser 
sur  lui  ;  il  désapprouve  hautement  le  système  dé- 
fensil  qui  paraît  être  adopté  par  les  ministres  ,  et 
qui  ne  peut  être  que  pernicieux  au  pays  ;  il  insiste 
sur  la  nécessité  d  une  guerre  offensive. 

M.  Gregor.  Il  n'a  pas  l'intention  d'occuper  long- 
tems  l'attention  de  la  chambre  ;  il  n'a  qu'une  ques- 
tion à  proposer  au  chancelier  de  l'échiquier  :  com- 
ment s'  fait-il  que  cet  honorable  membre  ait  an- 
-noncé  que  le  produit  du  fonds  consolidé  ne  serait 
que  de  u,5oo,ooo  liv.  sterl. ,  tandis  qu'au  mois  de 
décembre  dernier  il  l'a  annoncé  comme  devant 
être  de  7,800,000  liv.  sterl.  ? 

te  chancelier  de  l'échiquier.  11  donne  diverses  ex- 
plications :  il  en  donne  sur  les  droits  énormes  im- 
posés sur  les  vins ,  sur  les  thés.  Il  observe  que  ce 
sont-là  des  objets  de  luxe  ,  et  même  d'un  luxe  dan- 
gereux et  dont  il  est  bon  de  ne  pas  encourager 
l'usage. 

M,  Bastard  se  récrie  sur  la  taxe  qu'auront  à 
payer  les  terres  du  Devonshire. 

MM,  W,  Dundas  et  Mac-Pherson  sont  persuadés 
que  le  droit  sur  l'orge  en  empêchera  la  culture  dans 
l'Ecosse. 

Sir  Robert  Buxton  témoigne  la  même  inquiétude 
concernant  le   nord   de  l'Angleterre. 

Sir  W-  Etford  pense  que  la  distinction  entre 
l'intérêt  foncier  et  l'intérêt  commercial  ,  comme 
objet  de  droits  ,  mérite  l'attention  la  plus  sérieuse. 

Sir  Hagh  Ingtis  ne  croit  pas  que  les  taxes  pro- 
duisent autant  que  les  ministres  l'espèrent.  Il  est 
certain  que  quelques-unes  d'elles  encourageront  la 
contrebande. 

Le  général  Gascoynt  proteste  contre  la  taxe  sur 
le  sucre. 

Lord  Gower  manifeste  sa  surprise  sur  la  taxe 
iur  la  drêche. 

M.  Babmgton  approuve  que  les  subsides  soient 
levés  pour  la  plus  grande  partie  dans  le  cours  de 
l'annçe.  En  ce.a  le  ministre  3.  sagement  imité  sou 


illustre  prédécesseur.  Il  est  conlre  une  loterie  , 
parce  qu  elle  est  un  aliment  pour  le  jeu  ,  et  qu'elle 
blesse    la   morale. 

M.Jonhitone  approuve  le  système  des  ministres  ; 
mais  il  soutient  que  les  subsides  demandés  ne  suf- 
firont pas;  ïb, 000.00c  sterl.  c'est  trop  peu  Je  chose; 
ou  devrait  voter  40.000,000.  11  soutient  aus5i  que 
Ion  a  eu  tort  dans  la  manière  dont  on  a  retenu 
Malte  ,  et  il  déclare  qu'on  sera  obligé  de  taire  la 
paix  ,  sans  obtenir  de  meilleurs  termes  que  cerrx 
qui  ont  été  ofleris   par  la  France. 

M.  Vansittart.  Les  subsides  demandés  suffisent. 
Durant  la  guerre  dernière  on  n'a  pas  dépensé  an- 
nuellement plus  de  3o, 000, 000.  La  auerre  présente 
ne  sera  pas  plus  dispendieuse,  quanta  fiire  la  paix 
aux  termes  que  vient  d'indiqués  l'honorable  mem- 
bre ,  il  l'invite  à  mettre  la  main  sur  sa  conscience 
et  a  dire  s'il  croit  qu'une  pareille  paix  pourrait  du- 
rer six  mois.  Tous  les  discours  qui  exagèrent  les 
maux  de  la  guerre  et  portent  le  peuple  au  dé- 
couragement ,  sont  dangereux  dans  cette  crise. 

M.  Jonhsjont  déclare  que  la  doctrine  du  préo- 
pinant  tendrait  a_  gêner   la   liberté   des   débats. 

M.  Barham  est  convaincu  qu'on  doit  se  rési- 
gner à  de  grands  sacrifices  dans  cette  crise.  Quant 
à  la  taxe  snr  le  sucre  ,  on  ne  fait  qu'une  expé- 
rience ,  et  il  est  impossible  de  connaitie  ce  qu'elle 
produira. 

M.  Dent  prononce  quelques  paroles. 
_  M.  Peter  Mcore  observe  que  si  l'on  fait  tant 
d'objections  comte  les  taxes  ,  on  finira  par  ne 
point  avoir  de  taxes.  D'honorables  membres  ont 
pensé  qu'on  pouvait  avoir  une  paix  dexipérience 
et  urre  guerre  d'expérience  ,  mais  aucun  d'eux 
n'admet  qu'on  puisse  avoir  une  taxe  d'expérience. 
Le  pays  doit  faire  de  grands  efforts ,  tout  le  monde 
en  convient.  Il  voudrait  que  ceux  qui  s'opposent 
aux  luxes  en  proposassent  de  meilleures  ,  ou  au 
moins  d  autres.  L  opinion  est  unanime  sur  la  né- 
cessité d'un  grand  effort;  l'opinion  doit  être  una- 
nime sur  ;la  nécessité  d'une  grande  taxe  :  le  pays 
est  parfaitement  en   état   de  la  payer. 

M.  Jonkstone  fait  de  nouvelles  observations  : 
il  insiste  sur  ce  que  l'établissement  actuel  est  trop 
faible  ,  et  réclame  pour  qu'il  soit  augmenté  de 
dix  millions. 

M.    Vamittarl  réplique. 

Le   rapport  est   lu. 

M.  Dent,  à  la  seconde  lecture.,  ne  voit  pas 
pourquoi  les  étrangers  ne  sont  pas  taxés.  Il  estime 
qu'ils  doivent  payer  pour  la  sûreté  de  leurs  pro 
priétés  dans   les  fonds  publics. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Il  serait  extrême- 
ment injuste  de  taxer  urre  propriété  qui  ,  sur  la 
foi  de  ce  pajs  ,  a  été  placée  dans  les  fonds  publics. 

M.  Dent.  On  pratiquera  ,dcs  fraudes  ,  et  l'on 
placera  dans  .  les  fonds  publics  sous  des  noms 
étrangers* 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Ou  prendra  des  pré- 
cautions convenables. 

M.  Cilcr/ifi  approuve  que  les  étrangrrs  soient 
exempts.  Sien  n'est  .plus  propreà  ajouter  à  la  granJe 
réputation   dont  jouit  la  nation  au-dehors. 

M.  Smith.  Il  n'entrera  pas  dans  les  détails.  Il 
approuve  entièrement  le  système  des  ministres  ;  il 
craint  cependant  que  la  taxe  sur  les  hommes  à 
métier  produise  une  inquisition  fâcheuse.  Le  pays 
aurait  payé  volontiers  d'une  autre  manière.  Un  lé- 
i;er  droit  acIJiiionnel  sur  la  drèche  aurait  été  sup- 
porté   avec  joie. 

Le  chancelier  de  l'khiqaier.  Sans  doute  ,  cette 
espèce  d  inquisition  sera  fâcheuse;  maison  ne  peut 
taire  auirenitni.  Il  n«  faut  pas  accabler  les  bras- 
seurs :  tous  les  métiers  ,  toutes  les  professions  doi- 
vent payer. 

M.  Smith  s  explique. 

M.  Babiugioii  parie  en  faveur  des  résolutions  , 
qui  sont  toutes  adoptées.  11  est  ordonné  que  l'on 
dressera  lu   biils. 

La  discussion  sur  la  partie  du  discours  de  S.  M.  , 
qui  concerne  les  personnes  engagées  dans  le  com- 
merce ,   est  renvoyée    au  lendemain  en  comité. 

Le  chancelier  dt.  l'échiquier  proposera  demain  un 
plan  pour  la  consolidation  de  l'excise.  Vendredi  , 
il  proposera  de  voler  deux  million!  pour  l'extraor- 
dinaire de  l'armée  ,  et  un  million  pour  rembourser 
la    compagnie  des  Indes-Occidentales. 

M.  Coriy  annonce  que  .  vendredi  ,  il  proposera 
de  voter  le  contingent  civil  et  l'extraordinaire  de 
l'armée   d  Irlande. 

Divers  membres  donnent  à  la  chambre  noiiee 
de  diverses  motions.  j 


Gazette  de  Londres.  —  White-HaUt ,  ïqjnin. 

Il  a  p'u  au  roi  d'accorder  la  dignité  de-baron 
net  du  royaume  uni  de  la  Oande-Bretsgne  e-  de 
Ui  aride  aux  per,onnes.ci-après  nommées,  et  à  leur, 
héritiers  rr-ftes   fëgitirnfes  : 

R'rchârd  Brooke  ne  Capell  Brooke. 

John  Slewart  d'Atriênret 

Rev.  Jara-.s   Slro'rige  de  'TYuarr. 

Fonds  publi,  s   .".L,  y  ,.  5 s    i  i  5g  §_ 

—  M.  Schiinmelpennick ,  âmbassadcu;  hollandais  , 
a  obtenu  ses  passeports  et  quitte  Londres  au- 
jourdhm. 

—  La  frégate  ta  Melj.-omène  a  quitté'  ITambourv 
meraedj  dernier,  contant  une  flottfi  de  iur,  - 
vues  marchands;  délie  Motte  'est  chargée  de  pro- 
priétés hambnur^eoiscs 

: 

—  Le  capitaine  Yv'.tl.kèr  ,  appartenant  à  la  marine. 
royale  ,  et  M.John  Kobinson  se  sont  échappés  àz 
bordeaux  dans  un    brick  américain. 

»     NT     E     R     -I     E     U     R. 
Paris  ,7e  3o prairial. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  .  le 
Premier  Consul  a  autorisé  ,'le  26  de,  ce  mois, 
1  admission  à  l'Ecole  spéciale  militaire  de  Fontai- 
nebleau ,  des  élevés  pensionnaires  dent  les  noms 
suivent  : 

Desson-Saint-Agnan  (Maurice)  ,  hl's  d'un  an- 
cien capitaine  de  cavalerie  ; 

Menu  (jean-Josepli-CUarles  )  ,  (ils  "d'un  ancien 
officier  autrichien  , Tôoé  missionnaire  .  fixé  en  France 
depuis  l'an  5,  et  originaire  du  département  de 
Jemmappes  ,  ci-devant  iàêlgique  ,  où  il  possède  des 
biens  ; 

Adhemar-Panat  (Charles-Louis),  fils  d'un  an- 
cien  maréchal-de-camp; 

Chenais   (  Amédée  )  ,   fils  de  propriétaire. 


Le  citoyen  Ameilhon  ,  membre 'dé  l'Institut  na- 
tional, a  présenté,  le  dimanche  a3 'de  ce  mois ,  au 
Premier  Consul  ,  la  traduction  de  l'inscription 
grecque  trouvée  àRosette.- 


Le  préfet  ,  le  secrétaire-général  et  les  membres  dit 
conseil  de  préfecture,  du  département  de  Lat-et- 
Gaionne  .  au  Premier  Cj.\sul.  i —  Jgcn  ,  le  iô 
prairial  aft   11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Nous  admirons  avec  quelle  sagesse,  quelle  loyauté, 
quelle  force  le  Gouvernement  a  soutenu  la  rWtmte 
nationale  dans  cette  grande  circonstance  ;  citoyens 
de  la  République  ,  nous  sommes  pénétrés  d'indi- 
gnation contre  la  perfidie  ,  la  duplicité  .  l'odieuse 
conduite  de  l'Angleterre.  Vous  avez  voulu  la 
paix,  vous  l'avez  commandée  par  la  vicaire, 
vous  l'avez  consacrée  par  les  traités  les  plus  saints  ; 
le  cabinet  britannique  veut  la  aue-.re  ,  il  la  com- 
mande par  la  violation  des  traités",  ii  la  consomme 
avant  de  l'avoir  déclarée.  Mais  c'est  en  vain  qu'il 
pense  ariêter  ainsi  le  coûts  de  prospérité  et  de 
gloire  que  votre  génie  a  trace  à  la  France  régénérée. 
Le  Ciel  est  juste  ;  ii  fera  triompher  la  cause. "de  1  hu- 
manité ,  de  la  raison  et  de  l'honneur.  Bonaparte 
dirige  un  peuple  franc,  reconnaissant  et  hardi  : 
33  millions  d'hommes  ,  heis  du  chef  qu'ils  se  sont 
donné  ,  sont  tout  prêts  à  se  mouvoir  à  son  gré  , 
pour  combattre  les  orgueilleux  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  du  ?dcndc. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  les  habitàns  de  Lot- 
et-Garonne  vous  présentent  par  notre  organe,  le 
témoignage  de  leur  dévouement  absolu  ;  il  est  le 
fruit  de  vos  bienlaiis ,  daignez  l"ac.uè.i!iir  avec 
bienveillance. 

Salut  et  profond  respect. 

[Suivent  les  signatures.  ) 


Le  prtfct  ,  le  sécrétait e-g-nér al  et  les  membres  du 
conseil  de  préfecture,  du  département  de  la  Lo'.re- 
ïnftrieure  ,  au  PlitMiss  CqiïsvL.  —  hautes  ,  le 
l5  piairial  in  1 1. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 
Vous  avez  sauvé  l'honneur  national  ,  le  premier 
des  biens  pour  un  peuple  qui  sut  ioujouis  en  ap- 
précier  les   lois. 

La  France  entière  éprouve  un  sentiment  profond 
de  reconnais^mce  et  d'adniiwtior»,  en  applaudissant 
a.  vos  généreux  efforts  pour  préserver  ibumauité 
des  ruau».  Lh>eijarablës  de  la  èuèrië. 


1228 


Le  svstême  de  modération  qui  a  constamment 
dit!  e  u  s  démarches,  est  un  témoignage  éclatant 
du  ;    qui  n'a  cessé    de   vous   animer  pour  le 

m  -.    île   la  paix. 

Q  .ei      -.niraste  frappant  ! 

LJ  ù\  erjiBmeat ,  astucieux  autant  que  perfide  . 
ses  engagemens  les  plus  sacrés,.;  il  ne 
craint  pas  de  déchirer  le  voile  qui  couvrait  encore 
ses  forfaits  politiques  ;  le  meurtre  et  l'incendie  de 
nos  colonies  sont  son  ouvrage,  Cette  odieuse  asser- 
tion ,  loin  dette  démentie  ,  est  sanctionnée  par  les 
plus  honteux  débats. 

■Le  peuple  anglais  souffrira-t  il  long  tems  que  l'on 
dégrade  ainsi  sa  dignité  ? 

S .'■uffiira-t-il  qu'une  faction  étrangère  à  ses  vrais 
in'erêts  l'entraîne,  de  nouveau  ,  vers  une  guérie 
injuste  ?  que  ses  alteliers  déserts  ,  ses  manufactures 
sans  activité  ,  ses  marins  arrachés ,  par  la  lorce  , 
du  sein  de  leurs  familles ,  et  l'accroissement  rapide 
d'une  dette  nationale  énorme  ,  deviennent  le  triste 
résultat  des  insolentes  provocations  de  :son  gou- 
vernement ? 

Citoyen  Premier  Consul  ,  le  signal  des  combats 
est  donné  ,  il  sera  pour  les  Français  celui  de  la 
victoire. 

Les  fonctionnaires  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  s'honorent  d'être  auprès  de  vous  les  in- 
terprètes de  son  dévouement  ;  plein  de  confiance 
en  son  premier  magistrat,  il  s'en  reposa  sur  ses 
vertus  et  son  énergie.  Le  ca'me  dont  jouissent  ses 
habitans  est  le  fruit  de  vos  soins  et  de  votre  solli- 
citude paternelle  ;  leur  attachement  pour  le  Gou- 
vernement sera  sans  bornes  comme  leur  recon- 
naissance. 

Puissiez  vous.  Citoyen  Prlmier  Consul  ,  rap- 
procher par  vos  triomphes ,  le  terme  heureux  eà 
chacun  de  nous  pourra  s'écrier  ,  avec  transport  : 

Bonaparte   a,  de  nouveau,  sauvé  la  Fiance, 
par  son  courage  ,  son  énergie  et  sa  modération. 
Salut  et  respect. 

Signes,  Lelourneur  ,  préTet,  Haumont ,  Louis 
Dnfeu.  Letau  ,  Dauillard,  Bue,  secrétaire- 
général. 


Le  préfet  ,  Il  secrétaire-général ,  et  les  membres  des 
conseils  de  préfecture  et  d'arrondissement  du  dé- 
partement de  la'  Manche  ,  au  Premier  Comvl. 
—  Saiut-Lô  ,  le  ij  prairial. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Au  "moment  où  un  gouvernement  orgueilleux 
et  perfide  viole  la  foi  des  traités  ,  et  veut  im- 
moler à  sa  fureur  jalouse  tout  vaisseau  français 
qui  paraît  sur  les  mers,  un  cri  général  se  tait 
entendre  parmi  nos  concitoyens;  indignation  contre 
le  gouvernement  anglais  ;  honneur  ,  amour  et  re- 
connaissance au  chef  auguste  dont  le  génie,  la  va- 
leur et  la  sagesse  ont  élevé  la  Nation  française  à 
,un--si  haut  degré  de  gloire  et  de  puissance  ;  con- 
fiance et  dévouement  sans  bornes  à  Bonaparte, 
.à  ce  héros  aussi  grand  et  magnanime  après  la  vic- 
toire ,  qu'il  est  terrible  dans  les  combats  ,  dont  la 
d-.slinée ,  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre  ,  est 
de  terminer  dans  une  campagne  l'ouvrage  d'un 
siècle  ,  et  de  réaliser  tous  les  genres  de  prodige  et 
de  bonheur. 

C'est  dans  l'enthousiasme  de  ces  sentimens  que 
les  habitans  de  ce  département  sont  disposés  à 
seconder  vos  généreux  efforts  ,  à  répondre  aux 
nouveaux  appels  qui  seront  faits  à  leur  courage. 
Eh  !  dç  quels  sacrifices  ne  seraient-ils  pas  capables 
pour  conserverie  fiuit  de  vos  bienfaisans  travaux 
■et  cette  précieuse  union  que  vous  avez  fait  si  heu- 
reusement succéder  à  tant  de  troubles  et  à  tant 
d'orages  ,  qui  a  déjà  effacé  le  souvenir  des  maux 
passés  ,  et  qui  doit  faire  désormais  le  désespoir 
de  nos   ennemis. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  les  Français  vous 
doivent  une  existence  nouvelle  ;  vos  bienfaits ,  ré- 
pandus sur  tous ,  ont  conquis  tous  les  cœurs  : 
ils  vous   sont  tons   dévoués. 

Moniales ,  préfet  ;  Clément  ,  secrétaire-général , 
Semarié  ,  Conraye  -  Vuparc  ,  Le.  Mais/re  , 
Le  Brun  ,   Croiseuu  ,  le  général  DelegOTgnc. 


votre  ambition  ont  déjà  fixé  l'attention  du  Gou- 
vernement français  ,  et  la  Tamise  verra  bientôt  les 
mêmes  prodiges  de  puissance  et  de  valeur  que 
Bonaparte  a  opérés  sur  les  Alpes  et  sur  les  bords 
du  Nil. 

Grâces  vous  soient  rendues  ,  Citoyen  Premier 
Consul  ,  des  mesures  sages  et  vigoureuses  que 
vous  avez  prises  pour  consolider  une  paix  que 
nos  armées  ont  conquise  ;  elles  vous  acquièrent 
à  jamais  des  droits  au  respect,  à  l'admiration  et 
à  la  reconnaissance  publique. 

Témoins  des  sentimens  qui  animent  les  habi- 
tans de  la  Haute -Marne  ,  nous  pouvons  vous 
assurer ,  Citoyen  Consul  ,  que  les  sacrifices  de 
toute  nature  ne  nous  coûteront  rien,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  taire  respecter  le  nom  Fran- 
çais. Pourrions-nous  hésiter  un  seul  instant,  lors- 
qu'un héros,  que  la  victoire  n'a  jamais  abandonné  , 
nous  ouvre  de  nouveau  la  carrière  de  la  gloire 
et  de    l'honneur? 

Jeiphanion  ,  préfet  ;  Guillaume ,  secrétaire-gén.  ; 

Lajdaigne  ;  Duport ,  directeur  du  dom.  nat.  ; 

Lebiun  ,    ingén    en  chef  et  présid.  du"  cons. 

gén.   de   dép.  ;   Guyaidm,  piésid.   du  trib. 

crirn.  ;   Gtnivillé  ,  rec.-gén.  ;   Utumer  ,  cons. 

de  préf.  ;  Laloy  ,   cons.  de   préf.  ;  Favrier , 

payeur  du  dép.  ;  Grenniet  ,  dir.  des  contiib.  : 

Grailles  ,  maire. 


Le  préfet  ,  le  secrétaire  -  général  ,  le  conseil  de 
préfecture  ,  et  autres  fonctionnaires  publics  du 
déparlement  de  la  Haute-  Marne  ,  au  Premier 
CoA'SUi..  —  Chaumont  ,   le  i6  prairial  an    il. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

La  France  goûtait  en  paix  le  fruit  de  vos  veilles  et 
de  vos  sollicitudes  ;  on  voyait  l'industrie  la  cou- 
vrir des  résultats  de  ses  efforts  ,  le  crédit  public 
arraché  à  sa  léthargie  ,  les  dissentions  religieuses 
éteintes  ,  les  sciences  et  les  beaux-arts  s'élever  à 
un  très-haut  degré  démulation  ,  les  institutions 
salutaires  rétablies  ,  la  discorde  enchaînée  ,  des 
lois  réparatrices  et  bienfaisantes  ,  ouvrage  de  la 
méditation,  des  talens  et  de  la  raison.  Telle  était 
nagueres  notre  position  ,  lorsqu'une  nation  orgueil- 
leuse ,  violant  la  foi  des  traités  ,  cherche  à  éta- 
blir son  despotisme  matitime  sur  l'un  et  l'autre 
hémisphère.  Tremblez,  Anglais  I  vos  intrigues  et 


Le  préfet  du    déparlement   de  la    Corrize  ,  au  Pre- 
mier Coxsul.  — ■  Tulle ,  le  16  prairial. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Un  cri  général  d'indignation  s'est  fait  entendre 
à  la  nouvelle  de  l'agression  préméditée  de  l'An- 
gleteire.  Ce  sentiment  se  fût  accru  ,  s'il  eût  été 
possible  ,  à  la  lecture  des  pièces  officielles  impri- 
mées par  ordre  des    deux   gouvernemens. 

L'oppositon  si  frappante  ,  entre  la  franchise  ,  la 
sagesse,  la  modération  du  Gouvernement  français, 
et  l'astuce  du  cabinet  britannique  a  été  vivement 
sentie. 

L'esprit  public  monté  au  plus  haut  point  de 
haine  contre  les  Anglais,  se  soutient  constamment 
à  la  même  hauteur  ,  er  dément  pleinement  l'ac- 
cusation de  légèreté  et  de  peu  de  constance  qu'ils 
ont  sans  cesse  intentée  contre  le  caractère  fran- 
çais. 

Aucune  guerre  ne  fut  soutenue  avec  un  assenti- 
ment plus  général.  Organe  de  mes  administrés  ,  je 
vous  certifie.  Citoyen  Premier  Consul, 
qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  fasse  tous  les  sacrifi- 
ces que  vous  jugerez  nécessaires  pour  soutenir  la 
gloire  de  la  République  française.  Ils  n'ignorent 
point  que  cette  gloire  est  votre  ouvrage  ;  ils  at- 
tendent de  votre  génie  les  coups  les  plus.,  décisifs 
contre  cette  nation  pértutbatrice  et  jalouse  :  ignore- 
t-clle  que  le  Français  répète  chaque  jour  :  n  C'est 
il  à  notre  Gouvernement  actuel  que  nous  devons 
il  bonheur,  repos  ,  et  sûreté  dans  nos  personnes  et 
»  nos  propriétés  ?  «.Ignore-t-elle  -qu  a-t-elle  oublié 
quelles  sont  les  ressources  de  la  France?  Ignore- 
l-elle  enfin  qu'on  peut  créer  des  moyens  pour  l'at- 
teindre ,  malgré  le  retranchement  liquide  qui  l'en- 
toure ,  et  les  citadelles  flottantes  qui  forment  sa 
seule  protection. 

Salut   et  respect  ,  Milet-Mureau. 


Le  préfet  ,  le.  secrétaire-général  ,  les  conseillers  de 
piéfcture  du  dépar,  entent  d'Hle  et  Vilaine,  ternaire. 
les  adjoints  ,  le  secrétaire  de  la  mairie  de  la  ville 
de  Rennes  ,  au  Premii.r  Consvl.  —  Rennes  ,  le 
17  prairial  an   11. 


Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Votre  zèle  pour  le  bonheur  de  la  France  n'a  pu 
lui  conserver  ia  paix  que  vous  lui  aviez  donnée  ; 
mais  puisque  la  guerre  est  inévitable ,  jamais,  du 
moins  ,  le  chef  d'une  nation  ,  pour  défendre  les 
intéiétsde  la.patrie  ,  n'aura  été  environné  de  plus 
de  confiance  ,  et  secondé  par  un  plus  grand  con- 
cours de  volontés. 

Le  département  d'Ule  et  Vilaine  est  un  des  pays 
de  la  France  qui  se  sont  le  plus  distingués  ,  avant 
les  dernières  dissections  politiques  ,  par  leur  cou- 
rageuse résistance  aux  entreprises  de  l'Angleterre. 
Si  le  gouvernement  anglais  a  cru  pouvoir  espérer 
d'y  renouveller  les  troubles  précédens ,  il  n'a  point 
connu  l'ascendant  de  votre  gloire  et  de  vos  bien- 
faits. Nous  osons  vous  l'assurer.  Premier  Consul, 
tous  les  cceurs  y  seront  réunis  pour  seconder  l'illustre 
chef  de  l'Etat.  Les  traces  des  anciennes  divisions  de 
partis  seront  entièrement  effacées  ,  et  il  n'y  aura 
plus  que  des  Français  dévoués  à  la  défense  de  la 
République.  Si  cependant  quelques  individus  pou- 
vaient être  assez  ingrats  et  assez  féroces  pour  vou- 
loir exciter  de  nouveaux  désordres  ,  ils  seraient 
contenus  par  la  surveillance  des  bons  citoyens  ,  ou 
n'échapperaient  pas  au  soit  qu  ils  auraient  mérité. 
Nous    vous  saluons    avec  respect. 

Mounier ,  préfet;  Routhier  ,  secrétaire-général 
de  préfecture  ;  Le  Boucher  l'aîné  ,  Alexis 
Le  Graverend ,  Duplessis  ,  Robinet,  conseil- 
lers de  prélecture;  Loron,  maire;  Jollivet, 
Follet ,  adjoints  ;  Chufosse  ,  L.  F.  Le  Mar- 
c'n.-t.l  tic   iiipiiuy  ,   secrétaire. 


Le  préfet  et  /et  membre*  du  CQn&H  de  piéfeclnre 
du  département  de  ta  Hante-Garonne ,  au  Pkemier 
CoNSOL.  —  Toulouse,  le  17  prairial  an  11- 

CiroYKN  Premier  Consul  et  Président  , 

Vous  aviez  procuré  la  paix  à  la  République  et 
le  repos  à  l'Europe  ;  tous  vos.  efforts  ,  louies  vos 
sollicitudes  avaient  pour  objet  la  prospérité  du 
Peuple  français  ;  vous  vouliez  que  sou  bonheur 
égalât  sa  gloire  ,  et  déjà  vous  avanciez  rapidement 
vers  ce  but  si  cher  à  votre  cœur. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  pu  supporter  le 
spectacle  de  la  tranquillité  de  l'Europe  ;  il  n'a  pu 
voir  qu  avec  une  jalouse  rage  l'état  florissant  de 
la  République  ;  il  a  donné  de  nouveau  le  sismal 
de  la  guerre,  et  en  faisant  cet  ouir3ge  à  l'huma- 
nité, il  a  foulé  aux  pieds  toutes  les  lois  que  les 
nations  policées  ont  loujouts  respectées  .  lorsque 
de  malheureuses  circonstances  les  ont  mises  dans 
la    nécessité   de   prendre  les   aimes. 

Vous  avez  usé  avec  modération  des  nombreuses 
victoires  qui  ont  précédé  le  traité  d'Amiens;  mais 
puisque  le  gouverne-tent  anglais  vous  force  de 
renoncer  à  une  paix  à  "laquelle  vous  attachiez  un 
si  grand  prix',  vous  déploierez  contre  lui  toute 
l'énergie  du   Peuple  français. 

La  République  entière  applaudit  à  la  conduite 
pleine  de  sagesse  et  de  fermeté  que  vous  avez 
tenue  dans  celte  étrange  négociaiion  ;  vous  ne 
trouverez  partout    qu'indignation   et   dévouement. 

Les  citoyens  de  ce  département  sont  particu- 
lièrement animés  de  ces  sentimens  ;  ils  n'épargne- 
ront rien  pour  vous  aider  à  réprimer  et  punir  la 
déloyauté  d'un  gouvernement  dont  l'ambition  ne 
connaît  plus  de  bornes  ,  et  qui  n'admet  d'autre» 
lois  et  d'autre  règle  que  ses  prétentions  désor- 
données. 

Recevez  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  l'a-.surance 
de  notre  dévouement ,  et  de  notre  profond  respect. 
Richard  ,  Pcns- Dévier  ,  Olivier  ,  le  R.at  ,  J)es- 
sotle  ,  Bastide  ,  conseillers  de  prélecture. 


IDEM' 


lé   de  la  Répu- 
:elle  des  aunes 


Le  préfet,  le  secrétaire-général  et  le  conseil  de  pré- 
fecture du  dcpaitement  de  l'Ain',  an  Premier 
Cûasul.  —  Bouig  ,  le    19  prairial  an    11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Pr,; 

Votre  génie  méditait  la  prospérité 
blique  ;  votre  grande  ame  desirait 
peuples.  Un  gouvernement ,  qui  n'a  pas  o-s  sen- 
timens généreux  ,  reportait  sans  cesse  ses  Tegards  - 
vers  une  époque  où  la  France  avait  moins  da 
grandeur  et  moins  de  gloire.  Méconnaissant  la  dif- 
férence des  icms  ,  des  hommes  et  des  choses  , 
il  a  osé  proposer  ,  proposer  à  vous  ,  CitoVen 
Premier  Consul  et  Président  ,  le  premier  pas 
d'une  marchrrrétrograde  ,  dont  l'avilissement  et  la 
ruine  de  la  République  auraient  été  le  terme  ! 
L'amour  de  la  paix  a  contenu  votre  indignation  ; 
vous  avez  mis  sous  tous  les  yeux  les  preuves 
d'une  modération  qui  fait  rougir  nos  ennemis. 
Déjà  (Europe  a  prononcé  entr'eux  et  nous.  Le 
dieu  des  armées  jugera  comme  elle  ! 

Amour  ,  respect  et  reconnaissance  au  héros  qui 
voulait  la  paix. 

Confiance  entière  et  dévouement  sans  bornes  au 
pacificateur  que  force  à  la  guerre  la  loi  des  nations 
violées. 

Decouinet ,  préfet  ;   Humbert  ;  Gauthier  ;    Bo- 
chard  ;  Gnillnn  ,    secrétaire-général. 


Le  préfet  du  département  de  la  Creuse  ,  les  conseillers 
de  préfecture  et  le  tetrétaire-génêrul  ,  au  Premier 
Coj\sul.  —  Guerel  ,  le  20  prairial. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 
Vainement  vous  avez  voulu  substituer  aux  dé- 
tours de  la  politique  ,  cette  lumineuse  prudence 
qui  ,  méprisant  ce  qui  l'irrite  ,  prononce  avec  cou- 
rage ,  mais  sans  passion  sur  l'existence  et  sur  les 
intérêts  des  peuples.  Des  rivaux  perturbateurs  et 
,  jaloux  ont  craint  de  laisser  jouir  long-tems  la  Répu- 
blique française  de  cette  glorieuse  paix  que  lui 
avaient  acquis  ses  armées  ,  ses  héros  et  votre  génie 
magnanime. 

Mais  ils  ne  sont  plus  ,  les  tems  où  les  forces 
ennemies  s'accroissaient  de  nos  discordes.  Jnalté- 
rablement  ralliés  ,  les  Français  ,  le  seul  peuple 
du  Monde  qui  soit  capable  d'exécuter  avec  promp- 
titude ce  que  vous  aurez  conçu  ,  feront  une  se- 
conde fois  respecter  cet  ordre  renaissant  et  pros- 
père dont  ils  vous  nomment  le  régulateur  au- 
guste. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  recevez  l'hommage 
de  notre  dévouement  et  de  notre  profond  respect. 
La  Salcette  ,  J.  J.  Joutictou  ,  Michellet  ,  Louis 
Malouet  ,   Granily. 

ACTES  DU    GOUVERNEMENT. 

Paris  ,   le  20  prairial  an  1  1 . 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  les 
articles  CXL1V  ,  CLVII  et  CLXIII  du  premier 
livre  du  Code  civil  ;  sur  le  rapport  du  grand-juge  , 
ministre  de  la  justice,  le  conseil-d'état  entendu  r 
arrête  :  .... 


Art.  I".  Le3  dispenses  pouf  se  marier  avant  iS 
ans  révolus  pour  les  hommes  et  i5  ans  révolus 
pour  les  femmes  ,  et  celles  pour  se  marier  dans 
les- degrés  prohibés  par  l'article  CLV11  du  premier 
livie  du  Code  civil,  seront  délivrées  par  le  Gou- 
vernement ,  sur  le  r.ippoit  du  grand-juge. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  impétians  se  proposent  de  célébrer 
le  mariage  ,  loisqu'il  s  agira  de  dispenses  dans  les 
degrés  prohibés  ,  ou  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel l'impétrant  a  son  domicile  ,  lorsqu'il  s'agira 
de  dispenses  d'âge  ,  mettra  son  avis  au  pied  de 
la  pétilion  lêndauie  à  obtenir  ces  dispenses  ,  et  elle 
sera  ensuite  adiessée  au  grand-juge. 

III.  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  des 
bans,  dont  est  mention  dans  l'article  CLXIil  du 
même  livre  du  Code  civil  ,  seront  accordées  , 
s'il  y  a  lieu  ,  au  nom  du  Gouvernement,  par  son 
commissaire  près  le  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  les  impétrans  se  pro- 
posent de'  célébrer  leur  mariage  ,  et  il  sera  rendu 
comp:e  par  ce  commissaire  ,  au  grand-juge  ,  mi- 
nistre de  la  justice  ,  des  causes  graves  qui  auront 
donné  lieu  à  chacune  de  ces 'dispensas, 

IV  La  dispense  d'une  seconde  publication  de 
bans  sera  déposée  au  secrétariat  de  la  commune 
où  le  mariage  sei'a  célébré.  Le  secrétaire  en  dé- 
livrera une  expédition  ,  dans  laquelle  il  sera  fait 
mention  du  dépôt  .  et  qui  demeurera  annexée  à 
Pacte   de  célébration  de  mariage. 

V.  L'arrêté  dn  Gouvernement  portant  la  dis- 
pense d'âge  ,  ou  celle  dans  les  degrés  prohibés  , 
sera  à  la  diligence  du  commissaire  du  Gouver- 
nement ,  et  en  vertu  d Ordonnance  du  président, 
enregistré  au  greffe  du  tiibunal  civil  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  le  mariage  sera  célébré.  Une 
expédition  de  cet  arrêté  ,  dans  laquelle  il  sera 
fait  mention  de  l'enregistrement ,  demeurera  an- 
nexée  à   l'acte   de  célébration   de  mariage 

VI.  Le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice ,  est 
chargé  de  f exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
inséré   au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrèt,;ut-d'état ,  signé  .  H.  B.  Maret. 


HELLÉNISME.  —  ANTIQUITÉS. 

L'Institut  national  vient  de  faire  imprimer  le 
travail  de  l'un  de  sesvmembres ,  le  cit.  Ameilhon  , 
sur  l'inscription  grecque  du'  monument  trouvé  à 
PiOsctte  ,  contenant  un  décret  des  prêtres  de  l'Egypte 
en  l'honneur  de  Plolémée  Epiphane ,  le  cinquième  des 
rois  Ptolémées. 

Avant  de  donner  la  traduction  de  cette  inscrip- 
tion ,  rrous  croyons  devoir  laite  connaître  ce  que  le 
citoyen  Ameilhon  nous  apprend  lui-même  sur  l'ob- 
jet de  son  travail,  sur  les  difficultés  qu'il  a  eues  à 
surmonter  ,  sur  les  résultats  qu'il  a  obtenus. 

>)  1  e  général  Dugua,  dit -il,  l'un  des  guerriers 
qui,  dans  la  mémorable  expédition  d'Egypte  ,  ont 
si  glorieusement  servi  sous  le  héros  de  la  France  , 
ayant  apporté  à  son  retour  deux  copies  d'une  an.- 
cienne  inscription  écrite  en  trois  diftérens  carac- 
tères sur  une  pierre  trouvée  â  Rosette,  les  présenta 
à  l'Institut  national.  L'examen  de  ce  monument  fut 
renvoyé  à  la  classe  de  littérature  et  beaux-arts.  Le 
citoyen  Du  Theil ,  un  des  membres  de  cette  classe  , 
s'en  occupa  le  premier.  Ayant  parcouru  celle  des 
trois  parties  de  l'inscription  qui  est  en  grec,  il  ne 
tarda  pas  à  reconnaître  que  cette  partie  présentait 
un  décret  en  l'honneur  d'un  Ptolémée  ,  roi  d'E- 
gypte ,  et  que  de  plus  elle  annonçait  que  les  deux 
autres  devaient  offrir  la  répétition  de  ce  même 
(décret ,  tracé  dans  la  première  eh  caractères  sacrés 
ou  hiéroglyphiques ,  d.ins  la  seconde  en  caractères 
du  p/iys  ou  vulgaires.  En  effet,  la  dernière  ligne  de 
l'inscription  grecque  dit  expressément  que  le  décret 
sera  gravé  sur  de  la  pierre  dure  ,  en  trois  langues  ou 
caractères  différens  :  Stsçîo»  Àté»u  ms  ri  irçois,  k«i 
nzaçuif  ,  x.m  ixMmt-ois  y 'gec^ftasv» .  Cette  première 
découverte  produisit  la  plus  grande  sensation  parmi 
les  amateurs  des  langues  anciennes.  Elle  lit  espérer 
qu'on  pourrait  ,  par  le  moyen  de  l'inscription 
grecque,  déchifirer  l'inscription  hiéroglyphique,  et 
sur-tout  celle  qui  est  conçue  en  langue  du  pays, 
(yxmçioi;  ■/çxftfiant.  Immédiatement  après  ce  pre- 
mier essai ,  le  citoyen  Du  Theil  ayant  été  obligé  de 
s'absenter  de  Paris  pour  des  affaires  qui  l'appelaient 
ailleurs  ,  je  fus  chargé  de  suivre  le  travail  qu'il  avait 
commencé.  Voici  l'ordie  que  j'ai  cru  devoir  suivre. 

d  D'abord  je  donne  le  texte  ,  figuré  d'après  les 
deux  copies  venues  d'Egypte  et  remises  à  l'Institut. 
Ces  deux  copies ,  dues  aux  soins  des  citoyens  Mar- 
cel et  Galand,  l'un  directeur,  l'autre  correcteur 
de  l'imprimerie  nationale  établie  alors  au  Caire  , 
sont  une  épreuve  et  une  contre  -  épreuve  tirées ., 
suivant  les  procédés  typographiques  ,  sur  la  pierre 
même.  Je  les  ai  collationnées  sur  un  soufre  venu 
aussi  d'Egypte ,~  portant  l'empreinte  de  l'inscription  , 
et  que  le  citoyen  Raffeneau  de  l'Isle  a  bien  voulu 
me  permettre  d'examiner.  Cette  empreinte  et  les 
copies  rapportées  d'Egypte  par  le  général  Dugua 
sont  parfaitement  conformes  sous  tous  les  rapports. 
Ainsi  le  texte  que  seraient  tentés  de  donner  ceux 
qui  ont  aujourd'hui  le  monument  original  en  leur 
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'disposition  ,  ne  pourrait  guères  être  plus  exact  que 
celui  qui:  je  publie.  Ce  dernier  doit  donc  inspi- 
rer une  pleine  confiance,  si  toutefois  je  n'ai  né-, 
■gugé  .  comme  je  m'en  flatte  ,  aucune  des  mesures 
nécessaires  pourfendre  fidellement  les  copies  que 
j  ai  eues  sous  les  yeux.  En  effet  ,  j'ai  suivi  avec 
toute  i'atieniion  possible  les  opérations  du  graveur, 
qui  de  son  côté  a  frit  tout  ce  qui  a  dépendu  de 
lui  pour  imiter  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude son  modèle.  J'ai  lu  et  relu  les  épreuves  de 
l'a  gravure  ,  non-seulement  avec  cet  artiste  ,  mais 
encore  avec  le  citoyen  Du  Theil ,  qui  a  eu  la  com- 
plaisance de.  m'aider  à,  mettre  la.  dernière  main  à 
un  ouvrage  qu'il  avait  ébauché.  Je  me  fais  un  de- 
voir de  déclarer ,  ainsi  le  veulent  la  justice  et  la 
reconnaissance  ,  que  plus  d'une  fois  dans  le  cours 
de  mon  travsil  ,  les  lumières  et  l'amitié  de  cet 
estimable  confrère  m'ont  été   très-utiles. 

"  A  la  suite  pu  texte  figuré  je  présente  cette 
même  inscription  en  caractères  cursils,  sans  accens 
ni  ponctuation  ,  sans  lettres  majuscules  à  la  tète 
des  mots  qui  en  seraient  susceptibles  ,  et  sans  y  in- 
sérer la  moindre  restitution  dans  les  «adroits  ou 
ce  texte  a  été  mutilé  ;  car  il  a  ,  comme  je  l'ai 
déjà  observé  ,  beaucoup  souffert  des  injures  du 
tems.  La  carne  inférieure  de  la  pierre  ,  du  côté 
qui  est  vis- à- vis  la  droite  du  lecteur,  ayant  été 
rompue  .  il  en  est  résulté  que  des  cinquante-quatre 
ligues  que  contient  l'inscription  grecque  ,  il  eu  est 
vingt-quatre  dont  ia  tin  a  disparu.  Comme  ce  frag- 
ment détaché  de  la  pierre  est  triangulaire  ,  on 
comprend  que  les  premières  lignes  ont  moins  perdu 
et  que  celtes  qui  suivent ,  perdent  davantage  à  me- 
sure qu'elles,  descendent  vers  la  base  :  de  manière 
qu'aux  dernières  lignes  il  manque  plus  du  quart 
de  leur  longueur.  Ce  qui  dénature  le  texte  par 
degré,  et  doit  en  .rendre  le  sens  plus  ou  moins 
difficile  à  saisir.  De  plus  .  les  deux  dernières  lignes 
ont  été  altérées  aussi  à  leur  commencement  par  une 
petite  échancrure  qui  s'y  est  faite.  Enfin,  dans  le 
corps  même  de  l'inscription  ,  aux  lignes,  27  ,  28  et 
29  ,  il  y  a  quelques  portions  de  mots  qui  parais- 
sent si  brouillées  qu  il  est  impossible  a  l'œil  de 
reconnaître  les   lettres  dont  elles  sont  formées. 

m  Si  je  me  suis  fait  une  loi  de  donner  le  texte 
de  l'inscription  sans  y  avoir  ajouté  ni  ponctuation 
ni  aucune  restitution  ,  c'est  que  j'ai  cru  devoir 
laisser  au  lecteur  toute  sa  liberté  ,  et  ne  point 
prévenir  son  jugement.  On  sait  combien  ,  dans 
toutes  les  langues  ,  une  fausse  ponctuation  peut 
détourner  l'esprit   du  vrai   sens  du   discours. 

ji  En  faveur  des  étrangers,  j'ai  placé  , à.  côté  du 
texte  imprimé  en  lettres  cursives  une  traduction 
latine  très-littérale.  Personne  n'ignore  que.  la  langue 
latine  se  prête  mieux  que  la  nôtre  à  eces  sortes 
de  traductions.  J'espère  que  la  délicatesse  de  ceux 
qui  sont  familiarisés  avec  les  ouvrages  de  Cicérou. 
et  d'Horace  ,  ne  sera  pas  blessée  du  style  un  peu 
barbare  de  mon  int<  rprétation.  Au  reste  jamais 
on  ne  s'est  avisé  de  chercher,  des  modelés  d'une 
latinité  pure  et  élégante  dans  les  versions  latines 
de  ces  belles  inscriptions  grecques  qui1  décorent 
nos  plus  célèbres  recueils  ,  et  cependant  ces  ver- 
sions ,  pour  la  plupart  ,  n'ont  été  faites  que  par 
d'habiles  littérateurs. 

il  Dans  ma  version  latine  j'ai  suivi  le  système 
de  ponctuation  qui  m'a  paru  le  plus  convenable 
au  sens  que  j'ai  jugé  à  propos  d'adopter.  J'y  ai 
rempli  aussi  en  latin  quelques-unes  des  lacunes 
qui  se  trouvent  dans  le  texte  grec.  J'en  avertis  , 
afin  que  ceux  qui  voudraient  s'exercer  sur  le  texte 
pur  ,  et  se  tenir  à  l'abri  de  toute  espèce  de  pré- 
vention ,  s'abstiennent  de  jeter  les  yeux  sur  ma 
version  latine  ,  ainsi  que  sur  la  traduction  fran- 
çaise  qui   vient  après. 

n  Je  donne  ensuite  l'analyse  de  l'inscription  , 
c'est-à-dire  que  je  reprends  le  texte  partiellement 
et  article  par  article.  Je  traduis  ces  articles  en  fran- 
çais. C'est  là  que  je  me  suis  permis  de  ponctuer 
le  texte  grec  et  d'y  ajouter  quelques  restitutions , 
dont  les  unes  sont  incontestables  et  ne  peuvent 
faire  naitre  le  moindre  doute  ,  et  dont  les  autres 
ne  sont  présentées  que  comme  dé  simples  con 
jectures.  On  verra  dans  la  suite  de  cet  écrit  les 
raisons  sur  lesquelles  je  les  ai  appuyées.  J'ai  laisié 
quelques  lacunes  sans  oser  les  remplir,  parce  qu'elles 
m'ont  paru  prêter  un  peu  trop  à  l'arbitraire.  J'aban- 
donne cette  tâche  à  ceux  qui  auront  assez  de  loisir 
pour  la  remplir. 

d  Je  joins  à  chaque  article  des  notes  plus  ou 
moins  étendues  ,  observant  toutefois  de  ne  pas 
abuser  du  privilège  des  commentateurs.  On  con- 
çoit qu'il  m'eût  été  très  aisé  de  faire  à  l'occasion 
de  ce  monument  un  ouvrage  volumineux  ,  -si  j'avais 
voulu  me  livrer  à  des  discussions  sur  la  chrono- 
logie égyptienne  ,  suf  la  géographie  ,  sur  l'histoire 
de  chacun  des  princes  et  princesses  dont  les  noms 
figurent  dans  l'inscription ,  sur  la  hiérarchie  des 
divers  sacerdoces,  sur  les  divinités  égyptiennes, 
les  animaux  sacrés,  sur  le  cérémonial,  la  forme 
des  temples ,  et  sur  mille  autres  objets  qui  eussent 
lourni  une  ample  matière  à  la  plume  d'un  litté- 
rateur curieux  de  faire  parade  de  son  érudition. 
En  général  ,  je  crois  que  dans  ces  sortes  d'ouvrages 
il  serait  honnête  de  compter  un  peu  plus  qu  on 
a  coutume  de  le  faire  ,  sur  les  connaissances  de 
ses  lecteurs. 

>i  Enfin  ,   pour  que  les   personnes   qui  seraient 


pressées  de  connaître  ,  avant  tout  ,  le  cornerut  de 
cette  inscription  en  s  épargnant  la  peine  de  con- 
sulter le  texte  ,  puissent  satisfaite  prompternent  leur 
curiosité  .  j'en  donne  une  traduction  française  Èon- 
tinue  ,  qu'on  trouvera  à  la  fin  de  cl",  essai.  Quoique 
je  ne  me  sois  pas  assujetti  à  la  rendre  aussi  servite 
que  la  traduction  latine  ,  j'ai  tâché  cependant  d  - 
la  tenir  le  plus  près  qu'il  était  posîib:e  du  texte 
original.  J'ai  fait  ensorte  que  l'inscription  conservât 
dans  cette  seconde  traduction  ses  formes  antiques  , 
afin  que  ceux  même  qui  n'auraient  aucune  tein- 
ture de  la  littérature  grecque  ,  eussent ,  sans  toute- 
fois être  rebutés  par  une  diction  trop  choquante 
pour  des  oreilles  françaises  ,  l  avantage  ,  non-seule1 
ment  de  connaître  ce  qu'elle  renferme  ,  mais  en- 
core de  se  faire  une  idée  de  ce  «ente  de  com- 
position. 

17  Quand  même  cette  inscription    ne  répondrait 
pas   tout-à-fait  à    l'attente    qn  on   en  avait  conçue 
d'abord  ;  quand  même  elle  ne   pourrait   servir  de 
clef  pour  l'intelligence  des  deux  autres  ,    elle  ne:: 
mériterait  pas  moins  de  fixer   l'attention   de    ceux  •' 
qui  cultivent   l'étude  de    l'antiquité.   On    ne  peut 
nier  qu'elle  ne  soit   en  elle-même    trè's-cu£reuse  . 
et  digne  d'obtenir  une  place  distinguée  parmi  celle» 
qui  enrichissent  nos   plus   belles  c'qllecliotis   d  an- 
ciennes inscriptions  composées  en.  grec. Il  eu  d'au-  : 
tant  plus  intéressant  de  ia  conserver  et    de  la  ren- 
dre  publique  ,   qu'il  est  aussi  plus  rare  ,    comme  ' 
l'a   très-bien   observé    le  savant  Etlmont  Chishull  , 
de   trouver' des   monumens    lapidaires  sur  lesquels 
il  soit  fait  mention  des  Ptolémées ,  rois  d'Egypte.  11 

Tel  est  le  compte  que  le  citoyen  Ameilhon  rend 
lui-même  de  son  travail  ;  notre  intention  ne  peut 
être  ici  ,  ni  de  figurer  l'inscription  grecque  ,  ni  d* 
suivre  son  savant  interprète  dans  son  intéressant 
commentaire;  nous  devons  nous  borner  à  placer  ici 
'la  traduction  annoncée  parle  citoyen  Ameilhon. 

Traduction  continue  de  toute  l'inscription. 

Du  regnf.  de  notre  jeune  monarque,  successeur 
de  son  père  à  la  couronne  ,  glorieux  souverain  cit:s 
couronnes  ,  réparateur  de  l'Egypte  et  de  toutes  les 
choses  qui  concernent  les  Dieux  ,  pieux ,  vain- 
queur de  ses  ennemis ,  réformateur  des  mœurs  des 
hommes ,  maître  des  périodes  de  trente  années  , 
comme  Vulcain-le-Grand  ,  roi,  comme  le  Soleil 
le  granti  roi  ,  des  régions  tant  supérieures  qu'infé- 
rieures,  né  des  dieux  Philopatores ,  que  Vulcain 
a  approuvé  .  à  qui  le  Soleil  a  donné  la  victoire, 
image  vivante  de  Jupiter,  fais  du  Soleil.  Ptolémée 
toujours  vivant  ,  le  bien-aimé  de  Phtha  ,  tA 
neuvième  année  ;  Sous  le  pontificat  d'Aétès ,  prêtre 
et  d'Alexandre ,  et  des  dieux  Soteres  ,  et  des  dieux 
Adelphes  ,  et  des  dieux  Evergetes ,  et  des  dieux 
Philopatores ,  ê\  du  dieu  Epiphane  ,  très-gracieux  ;* 
Pyrrha  ,  Elle  de  Philinus  ,  étant  Athlophore  de 
Bérénice  Evergete -,  Areia  (i)  ,  fille  de  Dio>.,ene  , 
étant  Canephore  d'Arsinoé  Philadelphe  ;  Irène  , 
fille  de  Ptolémée  ,  é'ant  prêtresse  d  Arsinoé  Philo- 
pator  :  Le  quatre  du  mois  Xandique  ,  et  le  dix- 
huit  du  mois  Méchir  ,  suivant  les  Lgyptiens  :  Les 
Pontifes  ,  et  les  Prophètes  .  et  ceux  qui  entrent 
dans  le  sanctuaire  pour  habiller  les  Dieux  ,  et  les 
Piérophores  ,  et  les  Ecrivains  sacrés  ;  et  tous  les 
autres  Prêtres  qui ,  de  tousles  temples  situés  dans 
le  pays  ,  s'étaient  rendus  à  Merophis ,  auprès  du  roi , 
pour  la  solennité  de  la  Prise-de-possession  de  cette 
couronne  dont  Ptolémée  ,  toujours  vivant ,  le  bien- 
aimé  de  Phtha,  dieu  Epiphane  ,  prince  très-gracieux, 
a  hérité  de  son  père  ,  se  trouvant  réunis  dans  le . 
temple  à  Memphis  ,  ont  prononcé  ce  même  jour, 
le  décret  suivant  : 

Considérant  Que  ,  le  roi  Ptolémée  toujours 
vivant  .  le  bien-aimé  de  Phtha,  dieu  Epiphane, 
très-gracieux  ,  le  fils  du  roi  Plolémée  et  de  la  reine 
Arsinoé  ,  dieux  Philopatores  ,  a  fait  toutes  sortes 
de  biens  et  aux  temples  ,  et  à  ceux  qui  y  font  leur 
demeure  ,  et  en  général  à  tous  ceux  qui  sont  sous 
sa  domination  ;  Qu'étant  dieu  ,  né  d'un  dieu  et 
d'une  déesse ,  comme  Orus ,  ce  fils  d'isis  et  d'Osiu's  " 
ce  vengeur  d'Osiris  son  père  ,  et  jaloux  de  signaler 
son  zeïe  généreux  pour  les  choses  qui  concernent 
les  dieux  ,  IL  a  consacré  au  service  des  temples  de 
grands  revenus  ,  tant  en  argent  qu'en  blé  ,  et  .1  fait 
de  grandes  dépenses  pour  ramener  la  tranquillité 
en  Egypte  et  y  élever  des  temples  ;  Qu'il  n'a  néglige 
aucun  des  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour 
faire  des  actes  d'humanité  ;  et  Qu'afin  que  dans  son 
|  royaume  (2)  le  peuple  et  en  général  tousles  citoyens 
pussent  vivre  avec  plus  d'aisance  ,  il  a  supprimé 
tout-à-lait  quelques-uns  des  tributs  et  des  imposi- 
tions qui  étaient  établis  en  Egypte  ,  et  diminué  le 
poids  des  autres  ;  Que  de  plus  il  a  rends  tout  ce 
qui  était  dû  à  son  trésor  ,  tant  car  ses  sujets  habi- 
tans  de  l'Egypte  ,  que  par  ceux  des  autres  pays  de 
sa  domination,  quoique  cette  dette  fit  une  masse 
très-considérable  ;  Qu'il  a  renvoyé  absous  ceux 
qui  avaient  "été  emprisonnés  et  mis  en  jugement 
depuis  long  tems;  Qu'il  a  ordonné  que  les  revenus 
des  temples  et  les  redevances  qui  doivent  leur  ét.-e 
payés  chaque  année  ,  tant  en  blé  qu  en  argent, - 
ainsi  que  les  parts  réservées  aux  dieux  sur  les  vi- 
gnobles ,  les  vergers ,  et  sur  toutes  les  autres  choses- 
auxquelles  ces  dieux  avaient  droit  du  tems  que  son 
père  régnait,  continueraient  à  se  percevoir  dans  le 
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r-.-s;   Qu'il  a  voulu  que  les   piètre»,  pour  eue 

..  mysîeres.  m  payassent  pasvm'oroil  plus 

ment  payé  jusqu'à  ta.  pretniere 

e  île  .von  père;  Qu'il  a  dispensé  ceux 
ut  aux  tribus  sacerdotales  île  tu.  e 
pag     par  eau  à  Alexandrie  ; Quil 
a    .».•;  .1....     gu'oq    eessgtpi!   de    faire   la    levée    des 
.  ,;  [   t. mu   le   service  de  la 
i  Qo  il  a  fait  la  remise  des  deux  tiers  sur  la 
ile  Je  !      s  .s  que  les  temples  devaient 
;.  fisjn  o )  al  ;  Que  ,  dans  toutes  les  parties  où 
rjps  l'ordTç  était  néglige,  il  la  rétabli-, 
né   tous  s. s  soins  pour  faire  observer  dune 
E  conveuablf  tout  ce  qu'on  était  dans  l'usage 
I  -égard  des  Dieux  ;   Qu'a  fexemple 
.',  deux  fois  grand,  il  a   aussi  fait  rendre 
à  chacun  ;   Qu'il  a  ordonné  que  les  citoyens 
qui,    après  avoir  quitté  les   icbellcs  armes  et  ceux 
dô'pt  les   sentirnçps  avaient  été,  dans  les  tems  de 
trpuble  .  opposés  àVgoûveroement ,  étaient  revenus, 
fussent  maintenus  en  possession  de  leurs  propriétés; 
Qu'il  a  pourvu   à  ee   que   de    grandes  forces,   en 
cava1eiiê~    eu   infanterie  et   en   vaisseaux,   lussent 
envoyées  centre  ceux  qui  avaient  fait  une  irruption 
en  Egypte  et  par  teire  et  par  mer,   et  n'a  épargné 
aucuÈes  dépenses  et  en  argent  et  en  blé  pour  que 
les  temples  des  dieux  et  tous  les  habitans  de  lEgvpte 
fussent  à  l'abti  de  tout  danger  ;  Que  ,  s'étant  appro- 
cha de  cette  ville  de  Lvcopolis  ,  qui  est  située  dans 
le  canton  de  Busiris ,  et  l'ayant  trouvée  occupée  (i) 
et   munie  dune  très-grande   quantité  d  armes  et  de 
toutes  les  espèces  d'approvisionnemecs  nécessaires 
pour  soutenir  un   siège  .   parce    que   depuis  lo'ng- 
terr.s  !  esprit  de  révolte   s  était  emparé   des  impies  , 
'   qui  s'\    étaient  rassemblés  et  avaient   cause   beau- 
coup de  dommage  aux  temples  et  aux  habitans  de 
l'Egt  pte  ,  il  a  établi  son  camp  devant  cette  place  , 
et  Ta  entourée  de  tenasses  ,  de   fosses   et  de  Sortes 
murailles  ;  Que  le  Nil  ayant  fait  ,  dans  la  huitième 
année  (ai  ,  sa" grande  crue  pendant  laquelle  il  a  cou- 
t  ime  d'inonder  la  plaine  ,  IL   a  arrête  les  dèborde- 
rnèns  de  ce  fleuves  par  de  fortes  digues  consiruites 
en  plusieurs  endroits  ,  et  a  fortifié  les  embouchures 
de  ses  bras ,   ayant  employé  à  ces  travaux  de _ très- 
grandes  sommes  ;   et  Qu'aptes  y  avoir   établi  des 
çèrps  de  troupes,  tant  de  pied  que  de  cheval ,  pour 
yjraer  ces  ouvrages  ;   IL  a  ,   en  peu  de  tems  ,  em- 
pilé de   force  la  ville  ,  et  exterminé  tous   les  im- 
pie.: qui  s'y  trouvaient  ,  comme  Hermès  .   et  Orus , 
fcft  d'Isis  et  dOsiris  .  avaient  dompté  autrelois  dans 
ces  mêmes  lieux   les   rebelles  ;   Q.tJE  s'étant  rendu  à 
Mcmpuis   à  l'occasion  des  formalités  qui  devaient 
s'observer  pour   la  Prise-de-possession   de  la   cou- 
ronne ,  il  a  puni  ,  eiï  vengeur  de  son  père  et  de 
s.t  proore  couronne  ,  comme  ils  le  méritaient  ,  les 
ch.is  de  ceux  qui  s'étaient  révoltés  sous  son  peie  , 
ci  ,-   aient  dévaste-le  pays;  et  dépouillé  les  temples; 
:        ■    i  fait  la  remise  de  ce  qui  était  dn  en  grain  et 
en  argent  dans  les  temples  au   trésor  royal ,  jusqu'à 
la  huitième  année  (3)  ,   ce  qui  faisait  un  objet  cou- 
de ;  Qu'il  a  pareillement  fait  grâce  des  con- 
tributions  de   toile   du  byssus  qui  n'avaient  point 
été   fournies  à  ce  trésor  jusqu'à  la  même  époque  , 
comme  aussi   des  dédommae,emens  exigioles  pour 
celles   qui   y    avaient   été   déposées  ,    mais  qui    ne 
s'étaient  pas  trouvées   conformes  à  l'étalon;  QuiL 
a   àQVancJii  les   temples  du  droit  d'artabe  imposé  sur 
chaque  aroure  de  terre  sacrée  ,  et  a  de  même  aboli 
celui  d  amphore  qui  se  prélevait  sur  chaque  aroure 
de  vigne  ;    Qu'il   a  fan   beaucoup  de   donations  à 
Apis  et   à    Mnévis ,   et  aux  autres   animaux  sacrés 
de  1  Eg'.pte  ;   Que  ,  portant  beaucoup  plus  loin  que 
les  rois  ses  prédécesseurs  l'attention  pour  tout  ce  qui 
peut ,   dans  toutes  les  circonstances  ,   concerner  le 
service  de  ces  animaux  sacrés,  il  a  assigné  avec 
autant    de    générosité   que    de   magnificence  ,   des 
fonds   pour  fournir  aux   liais   de    leurs  funérailles 
ei  aux  dépenses  des   sacrifices  ,   des  grandes  assem- 
blées religieuses  et  autres  cérémonies  qui  ont  cou- 
tume d'avoir  heu  dans  les  temples  dédiés  au  culte 
de  chacun  d'eux  en  particulier  ;    Que  par  ses  soins 
les  droits  des  temples  et  ceux  de  l'Egypte  ont  été 
conservés  dans    le   pays  ,   conformément  aux   lois  ; 
Qu'il  a  fait  faire  de  magnifiques  ouvrages  au  temple 
d  Apis  ,    et   lourni    pour  ces   travaux  une   grande 
quantité  d'or  et  d'argent  et  de  pierres  précieuses  ; 
Qu'il   a  élevé    des   temples  ,    des    chapelles ,    des 
autels  ,   et  fait    les    réparations  nécessaires  à  cçux 
qui    en   avaient  besoin ,  ayant   le   zèle   d'un    dieu 
bienfaisant  pour  tout  ce  qui   concerne  la  Divinité  ; 
Ole    s  étant    soigneusement   informé   de   l'état  où 
se   trouvaient   les  choses  les   plus   précieuses  ren- 
i'.rmé  s   dans   les   temples,    il  les    a    renouvelées 
dans  son  royaume  de  la  manière  qu'il  convenait  : 
en  récompense  de  quoi   les    dieux  lui   ont  donné 
la  sané,  la  victoire,  la  force  et  les  autres  biens. . .. 
la  couronne  devant  lui   demeurer  ,   ainsi  qu'à  ses 
enfans  ,  jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée  : 

a    la    bonne    ïortune. 

Il  a  plu  aux  prétres""de  tous  les  temples  du  pays 
de  décréter  QJJE  tous  les  honneurs  appartenans  au 
roi  Ptolémée  ,  toujours  vivant  ,  le  bien-aimé  de 
Phtha  ,  dieu  Epiphane  .  très-gracieux  .  ainsi  que 
ceux  qui   sont  dus   soit  à  sou  père   et  à  sa  mère  , 


IgS  dieux  l'iii!  ipatores  ,  soit  à  ses  areux  les  dieux 
Eveigeu-s  ,  soit  tint  dieux  A  I  Iphes .  soit  ans  dieux 
Sauveurs  ,  seront  ronsidérableio.nt  augmentés  ; 
Que  dans  chaque  temple  il  sera  érigé  et  p  >së  dans 
U  lieu  U  plus  apparent  ^  une  s:.ttue  du  roi  Pio- 
lcmée,  toujours  vivant,  dieu  Epiphane.  très-gra- 
cieux ,  laquelle  s'appellera  la  stai  UB  de  Ptolemee, 
venofiw:  de  l'EgWTE  :  et  que  pies  de  cette  statue 
sera  piacé  le  dieu  principal  du  temple  ,  qui  lui 
présentera  l'arme  de  la  victoire,  et  tout  sera  dis- 
posé de  la  manière  la  plus  convenable;  Ouf.  les 
prêtres  feront  trois  t'ois  par  jour  le  seiv^e  reli- 
gieux auprès  de  ces  statues  ,  et  les  pareront  des 
ornemens  sacrés  ,  et  auront  soin  de  leur  rendre  , 
dans  les  grandes,  solennités  ,  tous  les  honneurs 
qui  doivent ,  suivant  l'usage  ,  être  rendus  aux  autres 
dieux  :  Qu'il  sera  consacré  au  roi  Ptolémée  ,  dieu 
Epiphane  ,  très-gracieux  ,  à  ce  fils  du  roi  Ptolémée 
et  de  la  reine  Arsinoé  ,  dieux  Philopatorcs ,  une 
statue  et  une  chapelle  dorées  dans  te  plus  saint 
des  trmilcs  ;  Que  la  ehapelfe  sera  placée  dans  les 
sanctuaires  avec  toutes  les  autres  ,  et  Que  dans 
les  grandes  solennités  où  l'on  a  coutume  de  faire 
sorti";  des  sanctuaires  les  chapelles ,  on  fera  sortir 
aussi  la  chapelle  du  dieu  Epiphane,  très-gra- 
cieux     Qu'afin  de  rendre,   dès-à  présent 

et  pour  toujours  ,  cette  chapelle  plus  facile  à  être 
distinguée  des  autres  ,  on  posera  au-dessus  les  dix 
couronnes  d'or   du  loi ,    lesquelles    porteront  sur 

leur  partie  antérieure  un  aspic à  l'imitation 

de  ces  couronnes  à  figure  d'aspic  .  qui  sont  sur  les 
autres  chapelles  ,  et  au  milieu  de  ces  couronnes 
sera  p'acé  cet  ornement  royal  ,  appelé  PSCHEN  I 
(  -J/XENT  )  ,  celui  qu'il  portait  lorsqu  il  entra  à  Mem- 

phis  dans  le   temple afin  d'y  observer 

Us  cérémonies  légales  ,  prescrites  pour  la  Prise-de- 
possession  de  la  courone  ,  et  Qjj'au  tètragone  en- 
tourant les  couronnes  et  appose  à  la  chapelle  dont 
on  vient  de  parler  ,  il  sera  attaché  des  philactères 
d'or  avec  cette  inscription  :  C'est  ici  la  chai  elle 

DU  ROI  ,  DE  CE  ROI  OUI  A  RENDU  ILLUSTRES  LA  RÉ- 
GION DEN  HAUT  ET  LA  REGION  D'EN  CAS;  et  QUE  , 
l'usage  s'étant  déjà  établi  dans  les  temples  d'appeler 
du  nom  de  ce  prince  le  trente  de  ce  mois  Mesori  , 
auquel    on   fait  mémoire  de    l'anniversaire    de  sa 

naissance  ,  ainsi   que celui 

où  il  a  reçu  la  couronne  de  son  père  ,  jours  qui 
certes  sont  pour  tous  une  suurce  de  biens  ,  ces 
mêmes  jouis  seront  célébrés  comme  des  jours  de 
fêtes  dans  tous  Us  temples  de  l'Egypte  ,  chacun  en 
son  mois  ;  Qu'on  lera  dans  ces  temples  des  sacri- 
fices ,  des  lioaiious  .  et  toutes  les  autres  cérémo- 
nies qu'on  a  coutume  de  faire  aux  grandes  solen- 

nJLJs dans    les 

temoles  ;  que  tous  les  ans  il  sera  célébré  une  fête 
et  tenu  une  grande  assemblée  en  l'honneur  du 
toujours  vivant ,  du  bien-aimé  de  Phtha  ,  du  roi 
Ptolomee  ,  .dieu  Epiphane,  très-  gracieux  ;  Qus 
celle  fêti  aura  lieu  dans  tout  le  pays  ,  tant  de  ta 
Haute  que  de  la  Busse-Egypte  .  et  durera  cinq  jours  , 
à  commencer  de  la  néoménie  du  mois  Thouth  , 
pendant  lesquels  ceux  qui  feront  les  sacrifices  ,  les 
libations  et  toutes  les  auties  cérémonies  d'usage  , 
porteront    des    couronnes  ;   Qu'ils  seront    appelés 

prêtres   du   dieu  Epiphane  ,    tres-gra- 

cieux  .  et  ajouteront  ce  nom  à  ceux  des  autres  dieux 
au  service  desquels  ils  sont  déjà  consacrés;  Qu'il 
sera  mis  à  part  des  fonds  pour  fournir  à  toutes  les 

dépenses .que  pourra 

exiger  son  sacerdoce  ;  Qu  il  sera  permis  à  tous  par- 
ticuliers indistinctement  de  célébrer  la  fête  ,  et  de 
consacrer  la  chapelle  dont  il  a  été  parié  ci-dessus  , 
et  d'avoir  chez  eux  les  choses  nécessaires  à  ce 
cultc pour  chaque  année. 

Et  afin  qu'il  soit  connu  pourquoi ,  en  Egypte  , 
l'on  "lorifie  et  l'on  honore  ,  comme  il  est  juste  , 
le  dieu  Epiphane  ,  très  gracieux  monarque  ,  le  pré- 
sent décrit  sera  gravé  sur  une  colonne  de  pierre 
dure  ,  en  caractères  sacrés ,  et  en  caractères  du 
pa>s  ,  et  en  caractères  grecs  ,  et  cette  colonne  sera 
placée  dans  chacun  des  temples  ,  tant  anciens  que 
nouveaux. 


1  Sa  nomination  à  l'cvcthé  de  Ttoves  a  été  rt'gar 
dée  comme  un  bienfait  pour  les  deux  départe- 
mens  de  l'Aube  et  de  l'Yonne.  11  n'y  a  paru  qu'un 
moment  ,  et  toutes  les  dissidences  ont  cessé;  son 
esprit  conciliateur  a  su  rallier  tous  les  cœurs  à  la 
reiigion  et  au  Gouvernement.  Il  y  a  donné  le  spec- 
tacle des  vertus  qu'on  admire  et  des  vertus  qu'on 
aime. 

Le  Musée  de  l'Yonne  propose  pour  le  sujet  de 
prix  l'éloge  de  M.  de  Noé  ,  évéque  de  Troyes. 

Le  prix  sera  une  médaille  d'or  ,  du  poids  de  six 
décagrammes  (  200  fr.  )  le  morceau  ne  devra  pas 
occuper  plus  d'une  demi-heure  de  lecture. 

Les  ouvrages  seront  adressés  ,  Irancs  de  port,  au 
secrétaire  du  Musée  avant  le  i'1  fructidor  prochain 
(terme  de  rigueur)  et  le  prix  sera  décerné  dans  ii 
séance  publique  du  si  Irticiidor,  dont  la  lecture  de 
la  pièce  couronnée  tera  partie. 

Toutes  personnes  seront  admises  à  concourir  ; 
les  seuls  membres  du  Musée  ,  juges  du  concours, 
exceptés.  Chaque  aspirant  mettra  en  tête  de  son 
ouvrage  une  épigraphe  ou  sentence  ,  qu'il  répéttra 
sur  un  billet  cacheté  où  se  trouveront  ses  noms  , 
prénoms  et  demeure.  Le  seul  billet  annexé  à  l'ou- 
vrage couronné  sera  ouvert  à  la  séance. 

R.  Labergerie,  président. 
P.  Bernard,  seaétairc. 


MUSÉE    DE     L'YONNE. 

ELOGE     DE     M.      D  B     NOÉ 
SUIET   DE    PRIX   PROPOSÉ   POUR   L'AN    XI. 
L'éloquence  n'a  pas  de  devoir  plus  pressant ,  ni 
de  lonction  plus  noble  à  remplir  ,  que  de  recom- 
mander auxages  futurs  les  grands  ulens  et  les  vertus 
éminentes. 

C'est  pour  honorer  les  vertus  et  les  talens  que  le 
Musée  de  l'Yonne  propose  l'éloge  de  M.  de  Noé  , 
évéque  de  Troyes. 

les  vertus  de  M.  de  Noé  ne  composeront  pas  la 
moindre  partie  de  son  éloge.  Évéque  de  Lescar  ,  il 
regardait  les  revenus  de  son  évêché  comme  le 
patrimoine  du  malheur ,  et  on  l'a  vu  en  laire  la 
distribution  aux  infortunés  réduits  aux  extrémités 
de  l'indigence  par  l'effet  d'une  épizootie  terrible  qui 
avait  désolé  la  contrée.  Après  les  avoir  servis  de 
sa  bienfaisance  ,  il  les  secourut  encore  de  ses  talens 
oratoires,  et  publia  cette  lettre  pastorale  si  belle  et 
si  louchante  qui  circula  dans  les  provinces  espa- 
gnoles voisines,  dont  les  habitans  généreux  dispu 
terent  entre  eux  a  qui  réparerait  les  peites  des 
peuples  de  Lescar. 


AVIS. 

Les  ci'.oyens  qui  ont  à  leur  disposition  des  instru- 
mens  île  mathématiques  ,  desquels  on  se  sert  pour 
la  levée  des  plans,  et  qui  voudront  se  défaire  de  ces 
instrujnens,  sont  invités  à  les  présenter  dans  lei 
attélieis  du  cit.  Lenoir',  ingénieur  -  mécanien  ,  au 
dépôt  de  la  marine  ,  îuc  de  la  Place  Vendôme, 
et  du  cit.  le  Rebours  ,  opticien  ,  sur  le  Pont-  Neuf. 
Ces  instrumens  ,  après  que  leur  bonne  confection 
et  leur  bon  état  auront  été  constatés  ,  leur  seront 
payés  sur  l'estimation  des  citoyens  Lenoir  et  le 
Rebouis. 

LIBRAIRIE. 

Le  cit.  Moreau ,  éditeur  du  Dictionnaire  des 
Médecins  ^chirurgiens  et  Pharmaciens  français  ,  vient 
d'obtenir  du  Grand-Juge  ,  ministre  de  la  Justice, 
1  autoristion  de  continuer  cet  ouvrage  sous  le  titre 
A' Annuaire  des  Médecins ,  Chirurgiens  et  Pharmaciens 
français.  En  conséquence  ,  les  listel  des  gens  de  l'art 
qui  vont  être  formées  en  exécution  delà  loi  du  19 
ventôse  dernier,  et  qui  seront  adressées  au  Grand- 
Juge  ,  ministre  de  la  jussice  ,  seront  commuiquées 
au  cit.  Moreau  ,  dont  la  demeure  est  toujours  rue 
des  Grands-Augustins  ,  n"  21. 

LIVRES  DIVERS. 
Journal  de  Chimie  et  de  Physique  ,  ou  recueil 
périodique  des  découvertes  dans  les  sciences  chimi- 
ques et  physiques,  tant  en  France  que  chez  l'étranger; 
par  J.  B.  van  Mons  ,  de  l'institut  national  de 
France. 

11  paraît  de  ce  Journal ,  le  i5  de  chaque  mois  , 
un  cahier  de  huit  feuilles  (  1 28  pages)  ou  de  sept 
feuilles  avec  une  ou  deux  planches.  Le  prix  de 
l'abonnemeni  est  de  i5  fr.  pour  l'année  ,  et  de  19  fr. 
80  cent.  fr.  de  port ,  payable  d'avance  :  on  peut 
s'abonner  pour  six  mois. 

On  s'adresse  pour  tout  ce  qui  concerne  l'abon- 
nement ,  par  lettres  affranchies  ,  au  cit.  Flou  , 
imprimeur  de  l'ouvrage  ,  ou  au  cit.  Horgniès  ,  au 
bureau  général  des  abonnemens,  à  tous  les  journaux 
et  gazettes  nationales  et  étrangères  ,  à  Bruxelles. 

On  s'abonne  également  ,  à  Paris  ,  chez  Caille  et 
Ravier,  libraires  ,  rue  Pavée  Saint-Andre-des-Arcs , 
n°i2;  à  Strasbourg,  chez  Treuttel  et  Wurtz , 
libraires  ;  à  Genève  ,  chez  Paschoud  ,  lihraire  (pour 
la  Suisse  et  l'Iialie  )  ;  à  Londres  ,  chez  Dulau  et 
compagnie ,  libraires  ;  à  Amsterdam  ,  chez  d  Hengst , 
libraire;  à  Leipsig  ,  chez  Breilkopô  et  Haertel. 
libraires  ;  à  Bremen  ,  à  l'expédition  des  gazettes 
du  chef-bureau  des  postes  impériales .  pour  l'Angle- 
terre et  une  partie  de  l'Allemagne  ;  à  Francfort  , 
pour  la  Basse  et  Haute-HUemagne  ,  à  l'expédition 
des  gazettes  du  chet-bureau  des  postes  impériales  ; 
à  Hambourg ,  pour  le  Nord  ,  à  l'expédition  des 
gazettes  du"che!-buieau  des  postes  impériales^  et 
chez  les  principaux  directeurs  des  postes  et  libraires 
de  tous  les  pays. 

Essai  de  statique  ■  chimique  .  2  vol.  in-8°  ,  par 
Berlholet .  membre  du  sénat- conservateur  ,  de 
l'Institut,  eic.  Prix,  brochés,  12  fr.  et  i5  fr. 
7a  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Firmin  Didot  ,  libraire  pour  les 
mathématiques,  architecture,  la  marine  et  les 
éditions  stéréotypes  ,  rue  deThionville  ,  n°  116. 

La  Mulâtre  comme  il  y  a  beaucoup  de  blanches  , 
ouvrage  pouvant  faire  suite  au  Nègre  comme  il  y  a 
peu  d"-  blancs  ;  prix  ,  3  fr.  Go  cent,  pour  Paris  , 
et  5  fr.  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Marchand  .  libraire  ,  Palais  du 
tribunal  .  galerie  de  bois,  près  le  passage  Valois  , 
n°  iSS,    et  au  passage  Faycleau  ,  n"  a.1. 

A  Paris  ,   de  l'imprimerie  de  H.  Agasse. 


GAZETTE  NATIONALE  ou,  LE  MONITEUR  ■  UNIVERSEL; 


A  tfater  du  7  nivôse  an  S,  les  Actes  du  Gouvernement  et  des  Autorités  constitués»,  contenus  dans  le  Moniteur  ,  <ont  oJTuuls. 


N°  87  a. 


Mardi ,  2  messidor,  an  1  i    de  la  République  {  21  juin  i8o3. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

i.tntûfïs ,  te  1  6  juin  (  2  7  prairial.  ) 

FABUMBNI     IMPÉRIAL. 

Chambre    des    communes. 

Séance  du   t5  juin. 

Comité    des    subsides. 

M.  Brnw.n  demande  qu'une  somme  n'excédant 
point  celle  de.  20,000  liv.  st.  soit  accordée  pour 
faire  de>  routes  et  établir  des  ponts  dans  les  mon- 
tagnes de  l'Ecosse,  Il  ds  croit  pas  nécessaire  de 
prouver  combien  cette  mesure  est  essentielle.  Il  est 
univosùiemeut  connu  que  l'émigration  dans  cette 
partie  de  lEmpire  devient  de  jour  en  jour  plus 
alarmante.  Four  lapiévenir,  ou  du  moins  pour 
l'artêter  ,  il  faudrait  donner  de  l'occupation  au  Çe  <{al  est  à  remarquer ,  c'est  que  les  derniers 
peuple  et  améliorer  son  pays.  Des  rouies  et  des  tr0's  Pour  f$1c  votés  par  le  parlement  impérial 
ponts  atteindront  ce  double  but.  Il  en  résultera  |  "e  som  .JR"?  34Î.  Cependant  leur  valeur  devrait 
sur-tout  de  grands  avantages  pour  les  pêcheries.  I  ^lrc  pareille  à  celle  des  anciens  papiers  de  la  même 
Conservons  précieusement  nos  montagnards  écos-  |  nat'-lt"e  ,  et  portant  le  même  intérêt. 
sais  ;  ce  sont  eux  qui  ,  en  tems  de  guerre  ,  tournis-  — Onaavancé  dans  les  journaux  français,  et  cette 
sent  d  excellentes  recrues  pour  nos  armées.  Je  ne  opinion  n'est  pas  ici  sans  partisans,  que  ISûnaparie, 
propose   point  de   charger  le  gouvernement  de   la  |  avant   d'avoir  pris   la  résolution  de   s'empaier   du 


La  chambre  exa.mine  la  question  suivante  :  sa- 
voir,  jusqu'à  quel  point  on  duit  permettre  à  la 
compagnie  des  Indes-Orientales  de  construire  des 
bâtimeus  dans  les  Indes.  Le  bill  pioposé  à  ce  sujet 
subira  demain   une  troisième   lecture. 

M.  Wickham  propose  de  se  former  demain  en 
comité  général  pour  examiner  l'acte  qui  doit  ré 
gler  le  commerce  des  grains  entre  la  Grande-Bre- 
tagne  et   l'Irlande. 

Divers  autres  bills  sont  pys  en  considération. 

La  chambre  s'ajourne  à  demain. 

(Extrait  du  Trjt^Sriton.  ) 

Fonds  publics.  Ils  paraissent  baisser.  On  a  vu, 
il  y  a  peu  de  jours,  qu'ils  s'étaient  élevés  jus- 
qu'à 6o;r.  Aujourd'hui  les  trois  pour  ceqt  conso- 
lidés sont  à   )i;i 


L'oninic 


est  à  3  £  d 


escompte- 


totalité  de  la  dépense  ;  les  propriétaires  des  terres  en 
paieront  la  moitié  ,  et  ils  la  paieront  avec  joie. 

M.  Bastard.  Je  m'oppose  à  ce  que  l'on  pro- 
digue ainsi  l'argent  du  trésor  public  ,  lorsque  la 
nation  est  sur  le  point  de  plier  sous  l'énormité 
des  impôts.  Les  toutes  et  les  ponts  ne  doivent 
point  êire  une  dépense  publique  :  d'ailleurs  l'Ecosse 
est  déjà  assez  favorisée  ,  puisqu'elle  ne  paie  que 
six  deniers  par  pont ,  tandis  que  l'Angleterre  en 
paie  neuf. 

M.  Robert  Busto,n  est  entièrement  de  l'avis  de 
M    Brown. 

M.  Smitk  ,  M.  Dnndas  ,  M.  Wiiberforcc  don- 
nent aussi  leur  appui  à  la  résolution  ,  qui  est  adop- 
tée.  Le  rapport   en    sera  hit  demain. 

L.'  ihunuliiT  de  l'Echiquier  propose  de  se  far- 
iner en  comité  pour  prendre  en  considération 
jeette  partie  du  discours  de  S.  M.  ,  qui  est  relative 
aux  enconragemens  à  donner  au  commerce.  En 
conséquence  la  chambre  se  forme  en  comité. 

Le  chancelier  de  t'E'hiquicr.  Il  est  assez  connu 
_quii  n'est  point  de  branche  du  levenu  public 
qui  soit  p!',:s  embarrassée  que  les  droits  d'excisé. 
On  a  long-tems  cheichi!  à  diminuer  ces  embarras. 
Je  crois  que  Ion  vient  d'y  parvenir  ,  par  les  soins 
de  deux  commissaires  pleins  de  zèle  et  de  talent, 
fis  Q!!t  formé  un  système  en  conséquence  duquel 
tqus  les  droits  sont  arrangés,  consolidés  et  sim- 
plifiés.    Le   chancelier  de  l'Echiquier  présente  erF---   ritfs  W 


suite   diverses    réductions  sur  lesquelles  plusieurs 
honorables  membres  prennent   la    parole. 

M.  Wliitbrend  demande  à  M.  Vansittard  s'il  n'est 
pas  vrai  qu'un  droit  additionnel  a  été  mis  sur  l'im 
portation  de  l'opium  ,  parce  que  les  brasseuts  en 
faisaient  un  pernicieux  usage  dans  la  composition 
de  leur  bierre  ;  il  croit  qu=  cette  fraude  doit  eue 
sévèrement  putiie. 

M.  Vansittard  répond  qu'il  en  est  de  ce  fait 
comme  de  beaucoup  d'autres  qui  vier.nent  à  la  con- 
naissance des  chefs  de  l'administration ,  et  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  légalement  prouvés.  Il 
déclare  au  surplus  que  la  chsse  en  général  des  bras- 
seurs n'est  pas  coupable,  panicuiieremeot  celle  de 
Londres. 

M.  hangmead  dit  qu'il  a  été  brasseur  pendant 
3o  ans  dans  la  contrée  ,  et  qui!  n'a  jamais  entendu 
parler  de  l'opium  comme  employé  dans  la  prépara- 
tion de  la  bierre. 

M.  Sheridan.  Si  le  gouvernement  est  instruit  que 
l'opium  a  une  pareille  lin  ,  et  si  de  plus  il  est  ins- 
truit qu'on  est  sur  le  point  d'introduire  une  grande 
quantité  d'opium  ,  ce  qu'il  y  a  évidemment  à  faire  . 
c'est  d'empêcher  cette  importation  et  non  de  la 
gêner  par  des  droits  -,  par  ce  dernier  procédé  le 
gouvernement  ne  fait  que  partager  le  profit  du  poi- 
son que  l'on  distribue  au  public. 

Le  chancelier  de  l'échiquier..  Tout  ce  que  l'on 
peut  taire  c'est  de  poursuivre  les  coupables  ;  il 
conviendra  donc  d'adopter  des  mesures  léaales 
pour  réprimer  l'abus  dont  un  honorable  membre 
vient  de  parler.  11  ne  serait  pas  juste  de  laisser 
entendre  que  le  commerce  en  général  se  livrât 
à  cet  abus  ,  la  classe  des  brasseurs  étant  très  res- 
pectable. 

Il  est  ordonné  que  le  rapport  seTa  fait  demain  , 
et  que  l'on  siégera  de  nouveau  en  comité  ven- 
dredi prochain. 


Hanovre  ,  de  Hambourg  ,  avait  notifié  son  inten- 
tion aux  cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin  ,  et 
qu'il  avait  reçu  un  consentement  ,  au  moins  tacite, 
à   l'exécution  de  ses  projets. 

On  pouvait  faire  une  sorte  d'arr,angement  avec 
la  Prusse  ,  et  lui  proposer  quelque  indemnité,  pour 
les  pertes  que  certaines  parties  du  territoire  prus- 
sien devaient  éprouver,  en  portant  au  commerce 
de  Hambourg  un  coup  aussi  funeste  que  de  termer 
son  port  au  commetee  de  la  Grande-Bretagne.  Mais 
on  ne  peut  croire  aussi  facilement  que  la  Russie , 
dont  les  conseils  sont  depuis  quelque  tems  marqués 
au  coin  de  la  sagesse  ,  ait  pu  consentira  une  vio- 
lation aussi  manifeste  de  ses  engagemens  solennels , 
pour  la  garantie  desquels  son  honneur  se  trouve 
engagé.  No.us  ne  pouvons  nous  persuader  que 
l'empereur  Alexandre  puisse  envisager  l'état  ac- 
tuel de  lEurope  sous  ce  point-de-vue  trompeur, 
que  l'agrandissement  de  la  France  lui  soit  avanta- 
geux ;  ou  ,  ce  qui  est  presque  la  jiême  chose  .  que 
ce  soit  un  avantage  pour  l'Europe  ,  que  la  puis- 
sance anglaise  perde  de  son  poids  dans  la  balance 
des  nations  [àj.  La  Russie  doit  savoir  ,  d'après  un 
examen  comparatif  des  deux  puissances  en  guerre  , 
de  leurs  projets  et  de  leur  caractère  ,  que  l'honneur  , 
la  protection  ,  et  le  désir  du  bonheur  général  carac- 
térisent l'une  (b)  ;  tandis  que  l'autre  n'esrdiriaée 
dans  toutes  ses  actions  que  par  un  esprit  de  domi- 
nation ,  d'oppression  ,  et  une  politique  sans  prin- 


Election  de  Southiuart  (fuubourg  de  Londres). 

Cette  élection  est  vivement  disputée  par  MM. 
Tieiney  et  le  chevalier  Turton.  Huitième  jour  de 
sciutin.   M.  Tieiney  a  eu  i56i  votes  ,  et  M.  Turton 
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M.  Turton  s'est  adressé  à  la  populace .  pour 
la  remercier  de  sa  constante  assiduité  a  suivie  I  élec- 
tion ,  et  il  a  demandé  que  le  scrutin  fût  continué  , 
prétendant  que  les  suffrages  libres  du  [>eupk:  l'em- 
porteraient enfin  sur  l'influencé  ministérielle  qui 
employait  les  moyens  les  plus  honteux  pour  écarter 
son  élection. 

M.  Tierncy  a  répondu  :  Vous  vous  rappellerez, 
messieurs  ,  que  ce  n'est  pas  moi  qui  vous  cause 
tout  cet  embarras  ;  vous  vous  rappellerez  que  cp 
n'est  pas  moi  qui  vous  arrache  inutilement  de  vos 
maisons.  Messieurs  ,  la  chose  devient  sérieuse  et 
alarmante.  La  prolongation  du  scrutin  a  déjà  cause 
la  mort  de  quelques  individus.  M.  Turton  m'a 
souvent  reproché  m'es  principes  ;  mais  vous  avez, 
entendit  son^  discours  d'hier.  Est  il  rien  qui  soit 
plus  propre  à  troubler  la  paix  du  gouvernement '? 
Messieurs,  je  suis  un  serviteur  de  la  couronne, 
et  fidèle  serviteur,  j'ose  m'en  flatter.  Je  ne  puis 
garder  le  silence,  lorsque  j'entends  traiter  les  mi- 
nistres de  S.  M.  avec  aussi  peu  de  décence  ,  et 
qu'on  cherche  à  exciter  contreux  le  mécontente- 
ment du  peuple  .  dans  un  moment  sur-tout  on 
nous  sommes  engagés  dans  une  guerre  inévitable  , 
et  qn'un  ennemi  implacable  est  a  nos  portes  !  On 
trouve  dans  les  bulletins  que  le  chevalier  Turton 
fait  circuler ,  le  même  esprit  que  dans  ses  dis- 
cours. On  y  dit  que  le  porter  (bierre  forte)  va 
coûter  6  deniers  (12  sols }  le  pot;  ainsi  àu'gm  ,  etc. 
(eau-de-vie  de  grain),  et  on  attribue  tout  cela 
au  gouvernement  de  S.  M.  Cetie  conduite  n'est- 
elle  pas  des  plus  reprehensibles  de  la  part  d'un 
magistrat  ? 

INTERIEUR. 

De  Vannes  ,  le  20  prairial. 

Hier  22  .jour  'le  grande  foire,  quinze  charrettes 
ornées  de  trstons  ,  sont  entrées  en  triomphe  dans 
la  ville  et  ont  traversé  le  marché  ;  elles  portaient 
deux  obusiers  et  une  pièce  de  canon  de  fonderie 
anglaise  avec  leurs  affûts  ,  caissons  ,  too  ohus  , 
100  boulets  et  une  grande  quantité  de  poudre,, 
donnés  aux  habitans  de  la  côte  pour  alimenter 
une  nouvelle  guerre  .  et  "que  ceux-ci  avaient  portés 
en  triomphe  au  préfet. 

Calmar  ,  le  24  prairial. 

L'automne  dernier  le  préfet  du  Haut-Rhin  avait 
fait  un  appel  à  ses  administrés  ,  pour  les  engagera 
réparer ,  par  des  plantations,  les  effets  désastreux  de 
la  cupidité  ,  de.  l'imprévoyance  et  des  malheurs  dés 
circonstances.  Un  enthousiasme  vraiment  civique 
s'est  emparé  de  tous  les  cœurs  :  les  communes  ,  les 
propriétaires  ont  rivalisé  de-  zèle;  les  plantations 
eussent  été  cependant  plus  considérables  ,  si  les  va- 
riations de  la  saison,  et  sur-tout  le  manque  de 
sujets ,  n'avaient  contrarié  les  bonnes  dispositions 
des  habitans.  Dans  l'espace  de  quelques  mois  les 
routes  de  lIe  classe,  les  chemins,  les  pâturages 
communaux  ,  les  terres  vaines  et  vagues  ont  été 
couverts  d'arbres  de  toute  espèce  .  qui  bientôt 
charmeront  l'ceil  du  voyageur  ,  et  piocureiont  à  ce- 
pays  une   nouvelle  branche  d'industrie. 

Voici  le  résumé  des  plantations  qui  ont  été  effec- 
tuées dans  les  cinq  arrondissemens  qui  composent 
ce  département ,  à  compter  du  :«'  vendémiaire 
an  11  jusqu'au  3o  germinal.  L'automne  prochain 
cette  opération  importante  sera  reprise  .  et  on  a  lieu 
d'espérer  que  ses  résultats  seront  tout  aussi  satis- 
fais ans. 


N    O       i  QUANTITES    ET  ESPECES 

'akbres  planté 


ARRONDISSEMENS. 


Golmar. . .  . 

Belfort 

Altkirch... 

Porentrujr. 

Delemont.. 


7731J 
90017 
7'/S3 

14437 


226721 


109749 
92017 
35S9i 
616=7 
2.S6SS 


■"7972 


1S7262 
1 82 034 
107674 
745sS 
43 1 25 

594693 


Paris  ,  le  \"  messidor. 

Le  1 5  de  ce  mois,  le  ministre  de  l'intérieur  a 

visite  l'établissement  de  bienfaisance  .  formé  ,  depuis 
peu  de  tems  ,  hôtel  de  Pens  ,  ruj  des  S-n'ats-Per-s 
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n".  UÇ|6.  sdus  les  auspices  et  par  les  soins  du  ci- 
to\en  Duquesnoy  ,  maire  du  lo'.  arrondissement. 
Le  ministre  ,  accompagné  de  ce  magistrat  et  des 
citoyens  Mathieu  Montmorency,  administrateur  des 
ht  s;>:ces  .  et  Molard  .  administrateur  du  conserva- 
toire des  arts  et  métiers  ,  a  examiné  dans  le  plus 
grand  détail  les  diverses  écoles  et  ateliers  d'indus- 
trie qui  se  trouvent  réunis  dans  ce  local  ,  sous  la 
Surveillance  immédiate  de  Madame  Despinas  ;  cette 
dame  n  a   rien  néglige  pout  établir  et  maintenir   la 

Fropreté  et  le  bon  ordre  dans  toutes  les  parties  de 
établissement  confié  à  ses  soins  ;  le  ministre  y  a  vu 
avec  intérêt,  i°.  les  écoles  où  les  en  tans  des  citoyens 
peu  fortunés  du  10e.  arrondissement  viennent  appren- 
dre à  lire  ,  écrire  et  compter  ;  et  où  les  filles  se  for- 
ment  au  travail  de  l'aiguille,  s0.  Les  salles  où  les 
jeunes  garçons  apprennent  les  métiers  de  cordon- 
-niers  et  de  tailleurs ,  sous  des  maures  gagés  et  à 
poste  fixe.  3°.  Les  ateliers  que  le  citoyen  Gahours , 
qui  a  obtenu  une  médaille  d'or  à  la  première  ex- 
p  fsrtion  des  produits  de  l'industrie  ,  pour  ses  succès 
dans  la  fabrique  des  bas  .tient  en  activité  ,  pour  son 
compte  .  et  suivant  un  traité  passé  entre  lui  et  le 
msire'du    o'.  arrondissement. 

On  y  trouve  ,  1°.  une  forge  et  un  atelier  de  ser- 
rurerie pour  la  construction  des  métiers  à  bas  ;  ce 
travail  est  confié  à  un  habile  mécanicien  ,  chargé 
de  1  instruction  de  deux  jeunes  gens  de  l'établisse- 
ment ;  2°  un  assortiment  de  machines  à  carder  et 
filer  le  coton  approprié  à  la  fabrication  des  bas  et 
autres  objets  de  bonneterie  ;  cet  assortiment,  com- 
posé de  quatre  machines  à  filature  continue  et  de 
deux  Mu'gennys  avec  tous  leurs  accessoires ,  pourra 
feler  environ  cinq  mille  kilogrammes  de  coton  par 
année,  quantité  suffisante  pour  la  fabrication  de 
40  mille  paires  de  bas;  3°  trente-six  métiers  à  bas 
extrêmement  simples  et  faciles  à  conduire  ;  les  éle- 
vés qui  travaillent  sur  ces  mécaniques  ,  fabriquent 
'six  i  neuf  et  douze  paires  de  bas  par  semaine  , 
suivant  le  tems  (îe  leur  apprentissage  ,  ou  le  degré 
de  leur  intelligence. 

Trois  d'entr'eux  sont  déjà  parvenus  à  fabriquer 
dix-huit  paires  par  semaine. 

Lé  cit.  Cahours  a  réuni  aux  ateliers  de  filature  et 
de  bonneterie,  commeenétanl  le  complément  :  i°les 
devidage,  tordage  ,  chinage  et  apprêts  des  matières 
filets;  dix  des  pias jeunes  élevés  sont  employés  à 
ces  diverses  opérations  sous  la  surveillance  d'un 
"contre-maître  ;  ils  sont  destinés  à  monter  sur  des 
métiers  :  leur  dextérité  pour  ce  genre  de  travail  , 
qui  est  de  leur  âge  ,  surpasse  celle  de  nos  meilleurs 
ouvriers  en  ce  genre  ;  2°  la  teinture  et  la  buanderie 
où  plusieurs  élevés' sont  employés  sons  la  conduite 
d'un  chef. 

Le  citoyen  Cahours  a  conservé  ,  dans  toute  leur 
activité  ,  les  fabriques  de  même  genre  qu'il  a  éta- 
.blies  depuis  plusieurs  années  ,  et  où  il  forme  un 
très-grand  nombre  d'élevés  par  années. 

Le  ministre  de  l'intérieur  donne  de  justes  éloges 
à  ce  fabricant  pour  son  zèle  à  former  des"  élevés  , 
pour  l'ordre  et  l'activité  qu'il  a  remarqués  dans  toutes 
les  divisions  de  sa  fabrique  ,  et  pour  la  bonté  et 
la  beauté  des  produits. 

Le  même  établissement  renferme  de  plus  ,  i°  un 
peksioaaat  de  quatorze  jeunes  tilles  ,  sous  la  di- 
rection immédiate  de  madame  Despinas  et  d'une 
maîtresse  de  couture;  elles  apprennent  à  lire,  à 
écrire  et  à  travailler  en  linge  ;  le  produit  de  leur 
travail  est  placé  au  Mont- de  Piété  :  ce  fond  leur 
est  réservé  pour  le  moment  de  leur  sortie.  20.  Un 
comité  médical  de  consultation  ,  destiné  à  donner 
ses  conseils  à  tous  les  pauvres  de  1  arrondissement 
et  aux  enfans  pauvres  ,  placés  dans  les  établisse- 
œens  de  bienfaisance  ;  ce  comité  s'assemble  une 
fois  par  semaine.  Il  y  a  peu  de  jours  de  séance 
où  il  ne  donne  des  soins  à  plus  de  tiente  ou  qua- 
rante malades  ;  les  remèdes  qu'il  prescrit  sont  dé- 
livrés gratuitement  dans  une  pharmacie  dépen- 
dante de  l'établissement.  Le  ministre  a  témoigné 
_aux  membres  qui  composent  ce  comité  ,  toute  la 
reconnaissance  du  Gouvernement  pour  les  soins 
qu'ils  prennent  à  secourir  les  malades  indigens. 
3°.  Une  ottice  où  une  femme  prépare  et  distribue 
par  jour  60  à  80  bouillons  d  os  aux  pauvres  qui 
ont  des  billets  -,  ce  bouillon  étant  fait  en  même  tems 
que  celui  nécessaire  à  toute  la  maison  ,  ne  conte 
rien  à  l'établissement  ;  la  même  femme  est  chargée 
de  la  distribution  des  soupes  économiques ,  lors- 
que le  comité  procure  aux  pauvres  ce  genre  de 
secours  pendant  la  mauvaise  saison  ;  elle  visite  les 
malades  qui  lui  sont  indiqués  par  le  comité  mé- 
d  cal. 

Enfin ,  pour  réunir  dans  cet  établissement  tous 
les  moyens  de  secourir  l'humanité  ,  le  "maire  y  a 
fait  placer  un  lit  pour  recevoir  les  malades  que  des 
accidens  imprévus  ont  surpris  ;  un  brancard  pour 
les  transporter  ,  et  un  lit  pour  les  enfans  égarés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  ,  à  titre  d'en- 
couragement, pour  l'établissement  confié  aux  soins 
de  madame  Despinas  dont  il  a  beaucoup  loué  le 
zèle  ,   une  sonrme  de  2000  francs. 

Le  ministre  s'est  ensuite  transporté  dans  l'éta- 
blissement formé  rue  du  Bacq,  passage  de  Gre- 
nelle ,  par  le  citoyen  3ouvier,  qui,  sous  les  auspices 
du  racine  citoyen  Duquesnoi ,  s'est  chargé  dins- 
truire  plusieurs  jeunes  gens  appartenans  à  des  fa- 
milles peu  fortunées  de  cet  arrondissement. 


Ces  jeunes  élevés  ,  au  nombre  de  suz.e  ,  s'oc- 
cupent particulièrement  de  la  labric.alion-  de  plu- 
sieurs ouvrages  en  filigrane  ;  Te  citoyen  Bouvier 
ne  néglige  rien  pour  leur  apprendre  un  art  qu  il 
a  porté  à  un  très-haut  degré  de  perfection  ;  il  leur 
apprend  à  construire  les  modèles,  à  les  monter 
et  les  multiplier  par  la  fonte  ,  en  employant  les 
métaux  convenables  à  la  nature  de  chaque  objet  ; 
enfin  il  emploie  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
que  l'art  du  filigrane  devienne  l'objet  d'un  tra- 
vail de  manufacture. 

Le  citoyen  Bouvier  applique  les  procédés  du 
filigrane  non-seulement  à  la  fabrication  des  bijoux 
de  toute  espèce,  des  ornemens  de  diflèrens  genres  . 
mais  encore  à  la  construction  des  formes  servant 
à  la  fabrication  du  papier  de  sûreté  dont  on  lait 
usage  pour  les  billets  de  banque  ,  les  transactions 
commerciales  ,  etc.  On  doit  à  Cet  artiste  d'obtenir 
par  la  fonte  ,  des  objets  en  filigrane  de  la  plus 
grande  délicatesse,  ainsi  que  des  caractères  d  im- 
primerie et  planches  en  bronze  pour  l'impression 
typographique  de  toutes  sortes  de  caractères  .  de 
dessins  et  même  de  signes  de  musique  ;  c'est  à 
ses  travaux  dans  différens  genres  ,  et  particulière- 
ment aux  soins  qu'il  donne  à  ses  élevés  ,  que 
la  France  sera  redevable  d'une  branche  d'indus- 
trie d'autant  plus  intéressante  ,  que  le  prix  de 
la  matière  première  qu'on  emploie  est  beaucoup 
inférieur  à  celui   de  la   main-d  œuvre. 

Le  citoyen  Bouvier  a  coulé  .  en  présence  du 
ministre  de  l'intérieur ,  deux  planches  in-40  en  métal 
de  bronze  ,  dans  des  moules  préparés  par  ses  élevés  ; 
c'est  au  moyen  de  ces  planches  que  ces  jeunes 
gens  ont  imprimé  plusieurs  épreuves  qu'ils  ont 
présentées  au  ministre  et  au  citoyen  Duquesnoi  ; 
ces  imprimés  renferment  l'expression  de  leur  re- 
connaissance. 

Le  ministre  a  témoigné  au  citoyen  Bouvier  toute 
sa  satisfaction  ,  et  lui  a  donné  ,  à  titre  d'encoura- 
gement,  la  somme  de  i5oo  fr. 


Le  conseiller  (Citât  préfet  ,  et  le  rotise.il  de  prefeture 
du  département  de  lu  Gironde  ,  au  citoyen  Premier 
Consul. 

Citoyen  Premu-r  Consul  et  Président, 

La  République  triomphante  de  tous  ses  ennemis 
n'avait  à  désirer  qu'une  paix  glorieuse  ;  vos  sages 
et  heureuses  négociations  la  lui  donnèrent  :  elle  a 
dû  la  croire  durable  ,  parce  qu'elle  était  un  be- 
soin pour  l'Europe  ,  et  que  la  justice  et  la  pru- 
dence avaient  présidé  à  tous  les  traités. 

Eh  !  quel  est  le  gouvernement  avide  de  troubles 
et  de  destructions  qui  redemande  la  guerre  ?  Celui 
qui  n'avait  consenti  à  la  suspendre  que  pour  la 
recommencer  avec  plus  d'avantages.  Eh  !  quels  sont 
ses  motifs  ,  ses  griefs  ?  Son  immense  ambition  et 
le  haineux  projet  d'arrêter  les  belles  destinées  que 
vous  préparez  à   la  France, 

Albion  insolente  et  cruelle  !  tu  n'écoules  ni  la 
voix  de  la  raison  ,  ni  celle  de  l'humanité  ;  lu 
violes  avec  une  égale  impudeur  et  ta  foi  et  les 
dioits  des  nations  !  Puisse  la  justice  du  Ciel  et  le 
fer  des  braves  .humilier  ton  insultant  orgueil  et 
te  punir  ,  pour  long-tems ,  des  maux  que  ta  fu- 
neste puissance  aura  répandus  sur  la  terre  ! 

L'honneur  national  ,  Citoyen  Premier  Consul  , 
vous  donne  une  éclatante  approbation  :  votre  rare 
modération  ,  vos  honorables  efforts  n'ont  pu  con- 
server le  bien  ,  à  peine  goûté  ,  de  la  paix  ;  la  guerre 
était  donc  résolue  dans  les  conseils  de  1  Angleterre. 
Eh  bien  !  reprenez  ces  armes  célèbres  par  taut  de 
victoires";  rassemblez  les  compagnons  de  votre 
gloire.  Le  département  de  la  Gironde  confie  aussi 
avec  un  entier  dévouement  ,  au  génie  et  à  la  bra- 
voure ,  les  moyens  d'une  utile  et  juste  vengeance. 

Salut  et  respect.  (  Suivent  Us  signatures.  ) 


que  nous  exprimons  .  l'Anglais  lui-niême  se  vejia 
forcé  d'en  reconnaitie  la  sincérité. 

Sur  nous  vont  tomber  les  premières  calamités 
inséparables  d'une  guerre  maritime  :  çji  bifi \urti 
que  Cennemi  nous  fera  dans  des  lieux  où  nous  n'au- 
rons pu  le  pnvenu  ou  l'uiteindie  ,  Boideaux  et  ton 
commerce  vont  sur-tout  s'en  ressentir.  C'est  uou» 
qui  répondîmes  ,  avec  le  plus  entier  abandon  .  .1 
l'appel  bit  au  commerce , de  la  France  :  sur  lu  !  1 
d'un  traité  dont  tout  garantissait  la  durée  .  no, 
expéditions  se  multiplièrent  comme  dans  nos  beaux 
jouis  :  nos  vaisse.uix  se  sont  rapidement  perlés 
vers  les  Deux-Indes.  La  guerre  éclate,  et  les  1e- 
touTS  sont  loin  d'être  effectués.  Une  foule  de  na- 
vires sortis  de  nos  ports  y  sont  encore  attendus, 
et  laissent  nos  armateurs  partagés  entre  des  dan- 
gers trop  réels  et  de   bien   faibles  espérances. 

Leur  ruine  ,  Citoyen  Premier  Consul,  sera  cete 
de  leur  cité;  çarau'soitir  de  Cette  révolution  que 
vous  avez  terminée  ,  îles  expédiiions'aussi  impar- 
tantes ne  pouvaient  appartenir  aux  capitaux  cia 
quelques-uns  ,  mais  à  la  confinée  de  tous. 

Eh  bien  I  privés  de  tous  nos  moyens  employés 
à  ces  avances  désormais  incertaines  ,  menacés  d  une 
perte  totale  ,  les  habitans  de  cette  cité  ,  le  corn- 
meice  qui  en  fut  l'ornement  et  le  soutim  .  se 
sentent  pressés  de  vous  témoigner  leur  reconnais- 
sance :  ils  ont  vu  les  sacrifices  que  le  héros  a  laits 
au  maintien  de  la  paix;  ils  ont  reconnu  votre  tendre 
sollicitude  dans  la  sage  lenteur  qui  en  a  prolongé  la 
durée.  Mais  lhonneur  et  la  gloire  du  nom  Frauça.s 
ont  dû  mettre   un   terme  à  votre  longanimité. 

Convaincus  que  l'ennemi  a  voulu  la  guerre , 
nous  cessons  de  calculer  les  malheurs  particuliers 
qu'elle  nous  prépare  .  et  nous  nous  empressons  de 
mettre  nos  bras ,  nos  forces  et  nos  derniers  movens 
à  la  disposition  du  vengeur  de 'la  querelle  com- 
mune. 

Salut  et    resptef. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


Le  conseil  municipal  et  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  ,  au  Premier  Consul.  —  Bordeaux  ,  le 
14  prairial  an    11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Le  cri  de  guerre  a  retenti.  Vos  sacrifices  n'ont 
pu  détourner  ce  fléau.  Le  favori  de  la  victoire  a 
vainement  donné  l'exemple  de  la  modération  ;  la 
haine  britannique  a  prévalu. 

L'irréconciliable  ennemi  du  nom,  français  est 
toujours  fidèle  à  son  caractère.  11  rompt  la-loi  des 
trabés  .  et  c'est  à  l'aide  de  l'artifice  qu  il  cherche 
à  justifier  le  parjure.  S'il  faut  en  croire  le  cabinet 
britannique  ,  la  France  s'isolerait  aujourd'hui  de 
son  Gouvernement.  D'insidieux  manilestes  ,  des 
discours  dont  la  véhémence  déguise  mal  le  ma- 
chiavélisme ,  distinguent  les  vœux  et  les  intérêts 
du  peuple  de  la  querelle  de  son  chef.  Ainsi ,  d'a- 
près ces  insulaires  ,  ce  n'est  pas  la  nation  toute 
entière  qui  s'indigne  de  leur  attaque  ,  et  qui  accep- 
tera leur  défi. 

Nous  venons  .  à  la  face  de  l'Europe  ,  démentir 
cette  perfide  imposture.  Nous  venons  démontrer 
à  l'ennemi  que  jamais  il  n'exista  de  concert  plus 
unanime  entre  la  France  et  son  Gouvernement.  En 
comparant   à  nos  intérêts  personnels  les  sentrmèûs 


Le  préfet  du  dépaitement  de  la  Haute-Vienne  .  les 
membres  du  conseil  de  préfecture  .  le  srùufnite- 
générai  ,  les  maires  ,  adjoints  et  membres  dit 
conseil  municipal   de   la   commune    de  Limoges  . 

au    PSEMIE'S     ÛOASVL. 

Citoyen  Prïmier  Consul  et  Président, 

Un  gouve'nement  inquiet  et  jaloux  delà  prospé- 
rité de  la  République  ,  a  de  nouveau  (ait_ente»die, 
le  batbare  cri  de  guerre.  Tout  ce  que  lhonneur 
He  la  nation  qui  vous  a  confié  ses  destinées  vous  a 
permis  pour  le  maintien  de  la  paix  ,  vous  l'avez 
tenté  ,  et  votre  patience  ne  s'est  lassée  qu'alors 
que  vous  ne  pouviez  plus  ,  sans  honte  pour  la 
Fiance  ,  entendre  aux  propositions  délirantes  da 
cabinet  britannique.  Hé  bien  !  puisqu'on  nous  a 
contraints  à  tenter  encore  le  sort  des  combats  . 
puisque  la  modération  fia  plus  d'accès  près  de 
nos  orgueilleux  rivaux  ,  qu'ils  apprennent  que  la 
France  entière  est  prête  a  seconder  les  efforts  de 
son  Gouvernement  ;  que  dans  toutes  les  parties 
de  la  République  un  seul  cri  se  fait  entendre  , 
celui  de  l'honneur  !  Nous  vous  reportons ,  Citoyen 
Consul  ,  la  portion  de  ce  cri  que  la  Haute-Vienne 
a  vu  répéter.  Pleins  de  confiance  en  votre  sagesse, 
les  habitans  de  ce  département  vous  offrent ,  par 
notre  organe  ,  amour  et  respect;  ils  s'abandonnent 
à  toute  la  profondeur  de  vos  conceptions  pour 
le  maintien  de  la  dignité  nationale  ,  et  l'humi- 
liation du  téméraire  ennemi  qui  veut  encore  voir 
•rouler  le  sang  des  hommes  et  prodiguer  les  trésors 
des  nations. 

Salut  et  respect. 

Texier-Olivier  ,  préfet  ;  Lefevre  ,  secrét.-général. 


Le  président  et  les  notables  du  canton  de  Bierné  . 
département  de  la  Mayenne  .au  Premier  Coi\Svl. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président; 

Vos  victoires ,  votre  modération  avaient  donné  la 
paix  à  l'Europe  étonnée  ;  les  Français  avaient  essuyé 
leurs  larmes  et  jouissaient  du  bonheur  après  dix  ans 
de  sacrifices.  Tout-à-coup  un  cabinet  parjure  ,  au 
mépris  d'un  traité  solennel,  nous  provoque  de  nou- 
veau,  et  par  une  perfidie  qu'on  De  peut  qualifier, 
nous  fait  la  guerre  avant  de -nous  la  déclarer. 
Comptent-ils  encore  ,  ces  farouches  insulaires  ,  sut 
les  divisions  des  Français  ?  espèrent  ils  encore  que 
leur  or  pouira  corrompre  les  braves  habitans  de  ces 
contrées?  Aujourd'hui,  fiers  du  nom  Français,  or- 
gueilleux de  leur  Gouvernement ,  ils  puniraient  les 
traîtres  qui  tenteraient  de  les  séduire.  Les  cris  de 
vengeance  et  de  guerre  retentissent  dans  le  cœur  de 
tous  les  Français  ,  et  celui  qui  fut  le  sauveur  de  la 
France  apprendra  à  des  barbares  qu'on  ne  viole  pas 
envain  le  droit  des  nations. 

Union  ,  soumission  aux  lois  de  la  République  ; 
respect ,  admiration  pour  le  héros  qui  nous  gou- 
verne ,  tels  sont ,  Citoyen  Consul  ,  les  sentimens 
qui  animent  les  noiables  du  canton  de  Bierné. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


is33 


ACTES   DU    GOUVERNEMENT. 

Paris,    Ici"  mesidor  on  il. 
Le  Gouvernement  de  la   République  ,  vu  le 
rapport   du   minisire   de  l'intérieur  ,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  A  dater  de  la  publication  du  présent 
arrêté ,  il  ne  sera  reçu  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique aucune  denrée  coloniale  ,  provenant  des 
colonies  anglaises  ,  ni  aucune  marchandise  venant 
directement  ou  indirectement    d'Angleterre. 

En  conséquence  ,  toute  dentée  et  marchandise 
provenant  de  fabrique  ou  de  colonie  anglaise  ,  se- 
ront confisquées. 

II.  Les  bâtimens  neutres  ,  destinés  pour  les  ports 
de  la  République,  devront  être  munis  '  d'un  cer- 
tificat délivré  par  le  commissaire  ou  agent  des  re- 
'  latiôns  commerciales  de  la  République  au  port 
d'embarquement  ,  lequel  certificat  portera  le  nom 
du  vaisseau  .  celui  du  capitaine  ,  fa  nature  de  la 
cargaison  ,  le  nombre  d'hommes  d'équipage  et|  la 
destination  du  bâtiment. 

Dms  cette  déclaration,  le  commissaire  certifiera 

u'il  a  vu  le  chargement  s'opérer  sous  ses  yeux  ,  et 
que  les  marchandises  ne  sont  point  de  fabriques 
anglaises  et  ne  proviennent  ni  de  l'Angleterre  ,  ni 
de  ses  colonies. 

Un  double  de  cette  déclaration  sera  adressé  au 
ministre  de  l'intérieur  par  le  commissaire  de  la 
•République,  le  jour  même  du  départ  du  bâtiment. 

ILI.  Tout  capitaine  qui ,  par  oubli  de  formes  ou 
par  changement  de  destination  ,  ne  se  trouvera 
pas  muni  d'une  semblable  déclaration  ,  ne  sera  ad- 
mis dans  les  ports  de  la  République  qu'à  condition 
de  charger  en  retour ,  en  produits  des  manufactures 
françaises  ,  pour  une  valeur  égale  à  celle  de  sa  car- 
gaison. 

Le  directeur  des  douanes  enverra  au  préfet  du 
département  l'état  de  la  cargaison  et  celui  des  mar- 
chandises prises  en  retour.  Sur  cet  état  ,  le  préfet 
délivrera  le  permis  de  sortir  du  port. 
-  IV.  Les  ministres  de  lintérieur,  des  relations  exté- 
rieures et  des  finances  ,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

te  secrélaife-d'état ,  signe  H.  B.  M  a  set. 


L'avis  du  sotts-ptéfet  et  du  préfet  ,  le  conseil- 
d'etat  entendu  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  Le  legs  de  2400  fr. .  fait  à  l'hospice  de 
Rivière ,  département  du  Gard  ,  par  le  citoyen 
Claude-Antoine  Cha:bos- Theirargués  .  ensemble 
la  somme  de  1G00  ir.  ,  offerte  en  donation  audit 
hospice,  par  la  dame  Louise  -  Mari:.  Fontamlle  , 
veuve  et  héritière  dudit  citoyen  Clulbos ,  seront 
acceptés  par  la  commission  administrative  dudit 
hospice. 

II.  Ladite  commission  fera  tous  les  actes  con- 
servatoires nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  rente  de 
200  fr.  ,  à  constituer  au  profit  dudit  hospice  p^r  la 
dame  Chalbos. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
1  exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le.  premier  consul,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

I.e  secrétaire  d'étal,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  20  prairial  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  conssil  municipal  de  la 
ville  d'Aubenas .  en  date  des  28  frimaire  et  24  plu- 
viôse an  1 1  ,  tendant  à  ce  que  le  maire  de  ladite 
ville  soit  autorisé  à  accepter  les  offres  faites  par  les 
citoyens  Bouisse  et  consorts  ,  de  concéder  gratuite- 
ment à  cette  commune  le  bâtiment  de  l'église  dépen- 
dant de  la  ci-devant  maison  religieuse  de  Saint- 
Benoît  ,  sous  la  condition  expresse  d'y  établir  ,  à 
perpétuité  ,  le  marché  et  le  mesurage  public  des 
grains  ; 

Vu  le  projet  d'acte  passé  devant  Mestre  ,  notaire 
à  Aubenas,  le  17  nivôse  an  ti  ,  entre  le  maire  de 
ladie. ville  et  les  citoyens  Bouisse ,  Mathon  ,  Favete  , 
Piat ,  Molle  et  Vignal  ,  co-propriétaires  de  ladite 
église  ; 

Vu  ie  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment de  l'Ârdêche  .  du  9  germinal ,  et  l'avis  du 
préfet,  du  l5  du  même  mois,  desquels  il  résulte 
que  la  concession  dont  il  s'agit  présente  les  plus 
grands  avantages  pour  la  ville  d'Aubenas  ; 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art. Ier.  le  maire  de  la  ville  d'Aubenas,  dépar- 
tement de  l'Ardêche  ,  est  autorisé  à  accepter  ,  au 
nom  de  ladite  ville  ,   la  concession  gratuite  offerte 

Far  les  citoyens  Bouisse  et  consorts  ,  du  bâtiment  de 
église  dépendant  de  la  ci-devant  maison  religieuse 
de  Saint-Benoit,  aux  charges  et  conditions  énoncées 
au  projet  d'acte  reçu  par  Mestre  ,  notaire  ,  le 
17  nivôse  dernier. 

H.  Le  ministre  de  l'intétieur  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  arrêlé  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.' 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud .   le  22  prairial  an    ir. 

Le  Gouvernement,  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'inférieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrête  : 


Art.  Ie'.  Le  legs  de  5oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  la 
ville    de   Roye  ,    département   de    la   Somme  ,   par 


pauvres  1 
Somme  , 
Mclle  Marie-Anne  Gravai  ,  suivant  son  testament 
du  8  frimaire  an  8  ,  reçu  par  Belloi ,  notaire  .  sera 
accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  ladite 
ville. 

II.  En  cas  d'opposiiion  de  la  part  des  hériliers, 
ledit  bureau  de  bienfaisante  se  fera  autoriser,  con- 
formément à  l'arrêté  du  7  messidor  an  9  ,  à  pour- 
suivre judiciairement  la  délivrance  de  ce  legs,  dont 
le  montant  sera  distribué  par  cette  administration  , 
suivant  les  intentions  de  la  testatrice  ,  en  denrées 
ou  effets ,  à  ceux  des  pauvres  de  la  ville  de  Roye  qui 
sont  les  plus  nécessiteux  et  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  -    . 

le  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secretaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud,  le  22  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du   ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  testament  du  citoyen  Claude  -  Antoine 
Ch.ilbos-Theirargues  ,  du  il  germinal  an  10,  reçu 
par  Banquier  ,  notaire  ,contenantun  legs  de  2400  fr. 
en  faveur  de  l'hospice  de  Rivière  ; 

La  délibération  de  la  commission  administrative 
dudit  hospice  ,  constatant  l'offre  faite  par  madame 
Louise-Marie  Fontanille  ,  veuve  et  héritière  dudit 
citoyen  Chalbos,  de  joindre  au  susdit  legs  la  dona- 
tion d'une  somme  de  1600  Ir. ,  à  la  condition  que 
les  deux  capitaux  resteront  entre  ses  mains ,  à  la 
charge  par  elle  de  constituer  au  profit  dudit  hospice 
une  tente  annuelle  de  200  lr.  ,  exempte  de  toute 
retenue  ; 


MINISTERE   DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  préfet  des  Deux-Sèvres  nu  ministre  de  l'intérieur. 
—  Niort ,  le  -il  prairial  an  11. 

'  Citoyen-  ministre  ;  * 

Si  le  gouvernement  britannique  veut  la  guerre  , 
nous  la  ferons  et  elle  sera  terrible.  Il  a  donc  oublié 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  Français  qui  n'ait  à  se 
venger  de  lui  ;  il  ne  sait  donc  pas  rme  si  notre 
i  enthousiasme  national  avait  pu  se  refroidir  ,  le 
seul  cri  de  guerre  à  l'Angleterre  suffirait  pour  le 
ranimer.  Tous  les  militaires  veulent  une  des- 
cente en  Angleterre  ;  tous  les  citoyens  veulent  con- 
tribuer aux  frais  de  cette  expédition. 

La  contrée  que  j'administre  est'une  de  celles  où 
le  cabinet  britannique  a  fait  le  plus  de  mal ,  et  nulle 
part  il  n'est  plus  haï.  Elle  n'est  pas  riche ,  elle  a  été 
dévastée  .  elle  a  vu  plusieurs  de  ses  villes  en  cen- 
dres ;  mais  tant  qu'il  y  restera  une.  seule  goutte  de 
sang  français  ,  elle  sera  prête  à  couler  pour  Bona- 
parte. Plein  de  confiance  dans  le  génie  et  la 
fortune  du  Premier  Consul,  mon  département  lui 
offre  un  bâtiment  de  guerre  ,  pour  l'aider  à  punir 
ceux  qui  violent  le  traité..  Si  l'Angleterre  a  conçu  le 
dessein  d'exciter  de  nouveaux  troubles  dans  notre 
Ouest,  en  envoyant  la  frégate  les  Deux-Sèvres  porter  le 
feu  dans  ses  comptoirs  ,  elle  apprendra  ce  qu'elle 
doit  espérer. 

Vous  trouverez  ci  joint  un  arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  ce  département  vote  un  Subside  extraor- 
dinaire de  tiois  cent  mille  Jrancs  additionnel  aux 
contributions  foncière  et  mobiiiaire  de  l'an  1 2  ,  pour 
subvenir  à  cette  dépense. 

Je  vous  prie ,  citoyen  ministre ,  de  faire  agréer 
cet  hommage  au  Premier  Consul  ,  et-  de  vouloir 
bien  lui  rappeler  que  le  contingent  du  département 
des  Deux-Sevres ,  dans  la  conscription  des  années 
9  et  10  ,  était  fourni  en  totalité  au  Ier  pluviôse  der- 
nier. Combien  je  me  félicite  d'administrt-r  un  dé- 
partement.aussi  soumis  aux  lois,  aussi,  dévoué  au 
Gouvernement. 
J'ai  l'honneur  de  vous  saluer.      ,'  Dopin. 

Arrêté. 

«  Les  membres  composant  le  conseil-général  du 
département  des  Deux-Sèvres ,  instruits  que  l'An- 
gleterre ,  au  mépris  du  droit  le  plus  sacré  (celui 
des  traités  ,  qui  lie  moralement  toutes  les  nations 
I  civilisées)  s'est  permis  des  hostilités  que  la  modé- 
ration du  Gouvernement  français  a  constamment 
cherché   à  prévenir  : 

>i  Considérant  que  les.  prétextes  allégués  par 
l'Angleterre  pour  troubler  la  paix  de  1  Europe 
constatent  pour  jamais  le  machiavélisme  de  ce 
gouvernement  perfide  ; 

h  Que  la  guerre  que  l'on  cherche  à  éterniser 
n'a  pour  but  que  l'anéantissement  de  la  mâtine 
française  et  de  ses  colonies  5 


>)  Que,  sûre  de  ses  nombreux  vaisseaux .  l'An- 
gleterre se  livre  à  1  espérance  chimérique  de  dic- 
ter des  lois  à  1  Uni,  ers  .  et  de  taire  exclusivement 
le    commerce  des  deux  Mondes  ; 

»  Qu'il  est  important.de  prouver  à  ce  gOrrver' 
nement  que  les  Français,  fiers  de  la  lo\auté  du 
leur  ,  sont  disposés  à  le  seconder  de  tous  leurs 
moyens  dans  les  mesure1;  grandes  et  extraotdinaiies 
qu  il  prendra  pour  anéantir  une  puissance  qie  S3 
conduite  doit  faire  rayer  du  tableau  de  l'Europe  ; 
arrêient  : 

11  Que  sans  avoir  ésnrd  à  la  surcharge  d':mpôt 
qu'acquitte  le  département  des  Detx  -  Sèvres  .  il 
doit  prouver  au  Gouvernement,  par  un  effort 
extraordinaire .  qu'il  est  disposé  i  tous  les  sacri- 
fices pour   maintenir   l'honneur   national  ; 

11  En  conséquence  ,  il  sera  offert  au  Gouver- 
nement une  somme  de  trois  cent  mille  francs  , 
destinée  à  la  construction  d'une  frégate  ,  qu  il 
sera  invité  de  nommer   les   Deux-Sevres. 

n  Ladite  somme  de  3oo.ooo  fr.  sera  perçue  par 
une  addition  de  centimes  sur  les  contriiuîtor.:- 
foncière  et  mobiiiaire  de  l'an  12. 

n  Le  préfet  sera  invité  à  solliciter  du  Gouver- 
nement une  convocation  du  conseil-général-  adhoc. 

!i  Le  présent  arrêté  sera  transmis  par  le  prési- 
dent au  prélet. 

>>  Fait  et  arrêté  à  Niort ,  chef-lieu  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  le  i5  prairial  an  11  de 
la  République  française.  11 

Signé  à  la  minute  ,  Morisset ,  président  ;  Vt 
sr.ivre  .  Demayré .  Dcbouideuu ,  Despiadcs  , 
Andrault ,  Lnmarque  .  J.  Nourrj  ,  Gutrin  . 
Robouam  ,  l'ailly  ,  Béliard ,  Pongnet  ,  secré- 
taire. 
Pour  copie  certifiée  conforme  à  la  minute  resté* 
entre    mes  mains. 

Le  préfet  du   département  des  DeuxScvra. 
Dupin. 


PHILOSOPHIE. 

Introduction  à  l'analyse  des  sciences  ,  ou  de  la 
génération  ,  des  londemens  et  des  instrumens  de 
nos  connaissances  ;  pat  P.  F.  Lancelia  ,  ex-ingé- 
nieur de  la  marine  française  ,  membre  de  la  so- 
ciété d'encouragement  pour  l'industrie  nationale  , 
de  la  société  galvanique-,  de  la  société  académique 
des  sciences  de  Patis  ,  de  llnstitut  dépjrtemenial 
de  Nantes  ,   etc. 

Au   pçrfecuonncmcJit    de   la  raison  hutna'me. 

Troisseme  et  dernière  partie.  De  l'imprimerie  de 
H.  L.  perronrïeau.  Prix  de  l'ouvrage  complet  en 
3  vol.  in-S°  ,14  fr.  ;  les  deux  derniers  volumes 
seulement ,  8  fr.  *• 

A  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mfttha- 
rins  ;  Duprat  ,  quai  des  Aujustins  ;  Firmin  Didot , 
rue  Thionville  ;  Levrault  ,  quai  Voltaire.  — An  11 , 
1802. 

C'est  une  idée  à-la-fois  juste  et  grande  qu'à  eue 
le  citoyen  Lancelin  .  de  rattacher  les  élémens  de. 
nos  connaissances  à  ceux  de  la  nature  ,  et  de  co- 
ordonner le  tableau  général  de  la  science  avec  la 
série  entière  des  êtres  réels  et  connus.  Le  Monde 
est-il  autre  chose  que  la  somme  totale  des  corps  , 
plus  ,  le  produit  des  iorces  dont  ils  sont  animés  ? 
Or,  la  sphère  intellectuelle  de  l'homme  peut  em- 
brasser tous  ces  corps  ;  son  génie  peut  en  suivre 
et  calculer  tous  les  mouvemens  ;  il  atteint  par  la 
pensée  ;  il  passe  ,  pour  ainsi  dire  ,  en  revue  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  ensemble  qu'on  nomme 
V  Univers  ;  l'étude  qu'il  fait  de  chacune  d'elles  , 
à  l'aide  des  sens  exquis  dont  il  est  pourvu  ,  le 
familiarise  avec  les  phénomènes  qui  lentourent  ; 
sa  raison  les  combine  pour  en  saisir  les  rapports 
et  pour  en  deviner  les  causes.  Delà  la  classifica- 
tion de  ses  idées;  delà  cette  force  intellectuelle, 
cette  imposante  loi  de  l'évidence  ,.qui  commande 
l'assentiment  général  ;  delà  ces  théories  lumineuses 
qui  conduisent  par  dégrès  l'esprit  jusqu'à  la  solu- 
tion des  problèmes  les  plus  compliqués  sur  la 
nature  et  les  propriétés  des  corps  .  soit  brutes, 
soit  organises  ;  delà  l'astronomie  ,  la  géométrie  , 
la   dynamique  ,   la  physiologie,    etc.  etc. 

La  scien,^  est  donc  ,  pour  l'homme ,. l'histoire  de 
tous  les  laits  de  la  nature  ,  hors  de  laquelle  il  n'y 
a  plus  rien  à  connaître..  Ses  facultés  physiques  et 
morales  le  mettant  en  contact  avec  tous  les  êtres 
environnons  ,  les  modifient  en  mille  manières  ;  et 
de  leur  iniluence  natt  un  second  ordre  de  choses, 
c'est-à-dire ,  un  autre  monde  ,  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  monde  moral  ,  dont  il  faut  étudier  lea 
élémens  et  les  principaux  mobiles  :  de  là  ,  1  éco- 
nomie politique  ,  la  législation  ,  l'histoire  des  pas- 
sions humaines ,  etc. 

La  méthode  analytique  s'étend  à  toutes  les  bran- 
ches de  ce  grand  arbre  de  la  philosophie  ou  science 
universelle  ,  pour  en  former  les  divisions  connues 
sous  le  nom  de  mathématiques  ,  de  physique  ,  de 
chimie ,  de  minéralogie,  de  botanique,  de  ioolo  £if,  ect, 
qui„  avec  les  belles-lettres  et  les  ans  .  lorment  le 
système  complet  de  nos  connaissances.  Sur  chacune 
de  ces  grandes  divisions  ,  s  exeice  l'action  régulière 
de  notre   intelligence. 


I2?4 


Mais  .  dû  notre  judicieux  auteur,  i<  la  force,  pen- 

i.  same    nVst    paj   toujours  cette  faculté   ïrdide   et 

H  symétrique  ,  (Jtii  se  b'»ne  à  comparer  ,  h  classer, 

r/t'incr    b«    imahser    avec    précision     nos 

ii  idées Souvent  elle  abandonne  la  règle  et 

n  le  compas  pour  se  livrer  au  îappioch'ment  et  à 
••ibinaisun  des  plus  grandes  ,  des  plus  belles. 
>•  de:,  gjui  liantes  ou  des  plus  terribles  images  de 
>>  la  rutota.  Elle  ne  se  propose  plus  alors  de  me- 
ii  surer  .  de  calculer  :  elle  veut  plaire,  séduire  , 
■  (i  étonner  ou  épouvanter  par  les  tableaux  qu'elle 
••  entante  :....  alors  elle  devient  imagination. 
s-  G  est  à  cette  l'acuité  audacieuse  et  souvent  eftrénée. 
■•  nie  nous  devons  le  Monde  fabuleux  et  imagi- 
;    niirë.  C'est  elle  qui  ,  dans  presque  tous  les  pays 

■  (  :  clieetpûs  les  peuples  enfans  ,  a  tantôt  transformé 

bjets  naturels  en  autant  de  divinisés,  et  tantôt 
j-  a  inventé  une  foule  d'être  fantastiques  pour  expli- 

■  (trier1  le  mouvement  des  corps.!! 

La  nature  ne  peut  dégénérer  à  un  tel  point, 
par-tout  elle  suit  des  lois  constantes  et  invariables  ; 
seulement  quelques-uns  de  ses  effets  nous  semblent 
tenir,  du  prodige  ,  et  nous  donnons  le  nom  de 
monstres  à  quelques  unes  de  ses  productions  ,  parce 
que  nous  ne  connaissons  pas  à  quelles  lois  se 
rapportent  to"us  les  phénomènes  particuliers  dont 
elles   dépendent. 

Mais  les  ptoduits  de  la  force  pensante  né  sont  que 
trop  susceptibles  de  véritables  écarts  :  nous  avons 
-assigné  ailleurs  (voyez  la  feuille  du  Moniteur  du 
■«<)  pluviôse  )  ,  les  causes  de  tant  d  irrégularités  ;  et 
patr.ii  ces  causes  nous  avons  signalé,  avec  P.  Maine- 
ëiran  ,  l'influence  de  l'habitude  sur  la  faculté  de 
penser  .  et  la  précipitation  avec  laquelle  nous  con- 
cluons ,  sans  nous  en  appercevoir .  du  particulier 
au  gêbéral. 

Quoique  ces  produits  irréguliers  n'ayent  pu  entrer 
dans  ie  tableau  de  nos  connaissances  ,  il  était  pour- 
tant nécessaire  de  les  montrer  dans  un  cadre 
séparé,  alin  qu'on  cessât  du  moins  de  les  confondre 
avec  les  produits  réguliers  de  cette  même  faculté  , 
et  '[u'jn  distinguât  d'un  côté  la  science  générale 
"Du  la  raison  ,  de  l'autre  la  déraison  humaine  ou 
l'absence  de  toute  sciertee. 

.  E).,lembert  et  Diderot  en  figurant  le  système 
'Je  nos  connaissances  .  les  rapportèrent  à  nos  fa- 
cultés principales  ,  la  frii'ttwiTt  ,  l'imagination  et  la 
falivlt.  Le  légime  sous  lequel  ils  vivaient,  et  les 
préjugés  alors  demitiarrS  ,  ne  leur  permettaient 
p.ij  de  n-ietix  faire.  Au  fond,  cette  division  n'est 
ii;  aussi  naturelle  ni  aussi  philosophique  qu'on 
pourrait  le  penser  ;  car  t°  elle  n'ollre  qu'une  même 
GuissaD.es  sous  trois  noms  difiérens  ,  ou  si  l'on 
veut,  trois  produits  tantôt  successifs  ,  tantôt  simul- 
tanés .  d'une  même  force  ,  la  force  pensante  mise 
en  action  ;  2°  dans  le  sens  adopté  par  nos  encyclo- 
pédistes ,  pour  établir  !e  système  figuré  des  con- 
naissances humaines ,  les  facultés  précitées  sont 
plutôt  desinstrumens  delà  science  ou  desmo}ens 
pour  y  arriver  ,  que  des  types  représentant  la  géné- 
ration de  nos  idées  .  et  les  objets  dont  elles  se 
eoinpcs-Bt  ;  3"  enfin  laisser  à  l'imagination  le  droit 
indéfini  de  figurer  dans  les  grandes  divisions  de 
la  science  proprement  dite,  c'est  introduire  par  un 
dangereux  aliiage  le  désordre  dans  nos  idées ,  c'est 
.confondre  indiscrètement  les  élémens  de  la  théo- 
naytho-lcgie  avec  ceux  de  la  raison  et  de  la  vérité. 

La  raison  et  la  vérité  doivent  se  retrouver  dans 
toutes  les  productions,  régulières  de  l'esprii  humain , 
et  c  est-là  où  il  faut  chercher  la  science  :  la  con- 
naissance des  nbitractions  pures  ou  des  êtres  chimé- 
riques ne  pourrait  être  qu'une  chimère.  11  est  donc 
raisonnable  et  même  essentiel  de  présenter  le  ta- 
bleau de  la  science  dans  les  seuls  produits  régu- 
liers de.la  force  pensante .  et  d'élaguer  de  ce  tableau, 
en  les  présentant  à  part,  les  produits  plus  ou  moins 
réguliers  de  cette  même  force  -,  ainsi  seront  écartes 
pour  toujours  les  erreurs  et  les  préjugés  de  tout 
genre  qui ,  par  le  défaut  de  nos  méthodes  ,  et  par 
SÎtite  de  notre  faiblesse  ,  se  mêlent  à  toutes  nos  ins- 
titutions ,  et  défigurent  nos  plans  ou  systèmes  idéo- 
logiques. 

On  sent  qu'il  n'est  pas  donné  à  un  seul  homme 
de  faire  ce  triage  de  nos  connaissances  ,  et  d'établir 
dans  chaque  ordre  ou  division  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  la  vérité  et  le  doute  ou  1  hypothèse  , 
entre  les  laits  exacts  ou  les  élémens  mesurables  , 
et  les  faits  obscurs'  ou  les  élémens  immésurables. 
Le  citoyen  Lancelin  a  eu  le  courage  d«ibauoher  ce 
travail  ,  mais  il  pense  avec  raison  qu'il  ne  peut  être 
achevé  que  par  une  réunion  de  savans  qui  se  par- 
tagent le  domaine  de  l'analyse  universelle  pour 
former  chacun  la  philosophie  de  la  science  qu'il 
cultive  de  préférence,  et  pour  placer  à  côte  du  ta- 
bleau (tel  questions  résolues  la  liste  des  problèmes  à 
résoudre,  f  Ainsi  pourrait  se  fermer  en  Europe  ce 
>!  sublime  aréopage  des  législateurs  de  l'esprit  hu- 
!i  main  ,  chargé  de  réviser  ,  tous  les  siècles,  et  plus 
!î  souvent,  si!  le  faut  ,  le  dictionnaire  et  le  tableau 
i!  encjciopédique  de  nos  connaissances,  afin  d'ar- 
»i  réter  ou  de  fixer,  par  une  décision  solennelle, 
i-  les  changemens  que  le  tems ,  les  découvertes 
il  elles  travaux  successifs  du  génie  auront  rendus 
!i  nécessaites.    C'est    ici    l'unique   moyen,   ou   du 


!i  moins  le  meilleur  ,  de  conserver  ,  de  pcifec- 
i!  donner  et  d'accroître  la  raison  humaine,  n 
.  Qui  peut  calculer  tout  ce  que  ,  par  cette  ré- 
forme et  sous  un  Gouvernement  ami  de  l'ordre 
et  des  lois  ,  gagneraient  les  sciences  ,  les  arts  , 
l'instruction,  les  mœurs  publiques?  "C'est  (dit 
il  l'illustre  et  malheureux  Condorcet  )  ,  c'est  dans 
i!  la  contemplation  de  ce  tableau  que  le  philo- 
i)  soplie  reçoit  le  prix  de  ses  efforts  pour  les  progrès 
»  de  la  raison  ,  pour  la  défense  de  la  liberté.  Il 
il  ose  alors  la  lier  à  la  chaîne  éternelle  des  des- 
i!  tinées  humaines  ;  c'est  là  qu'il  trouve  la  vraie 
,!  récompense  de  la  vertu-,  le  plaisir  d'avoir  fait 
!!  un  bien  durahle  que  la  fatalité  ne  détruira  plus 
il  par  une  compensation  funeste  ,  en  ramenant  les 
il  préjugés  et  l'esclavage.  >» 

Après  avoir  rendu  un  compte  sommaire  des  objets 
détaillés  dans  ce  troisième  et  dernier  volume  du 
cit.  Lancelin  (i),  nous  croyons  devoir  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs  au  moins  un  appercu  de 
l'ordre  dans  lequel,  selon  lui  ,  tous  les  faits  de 
la  nature  doivent  correspondre  avec  les  élémens 
de  nos  connaissances  ,  et  tous  les  produits  irré- 
guliers (de  la  force  pensante  )  composant  le  'monde 
ihaginaire ,  doivent  figurer.  Tels  sont  les  maté- 
riaux classés  dans  les  deux  tables  que  l'auteur  a 
placées  à  la  fin  de  son  ouvrage. 

Dans  la  première  .  il  crayonne  avec  autant  de 
hardiesse  que  de  vérité  la  mappe-mondt  philoso- 
phique des  sciences  et  des  arts.  11  peint  à  grands 
traits  la  nature  et  tous  les  produits  réguliers  qu'elle 
offre  à  notre  intelligence.  En  sept  colonnes  verti- 
cales sd'nt  rassemblées  toutes  les  parties  de  cet 
immense  tablcu.  Une  première  colonne  contient 
la  nomenclature  de  tous  les  corps  célestes  ou  ter- 
restres ,  solides  ou  iluides  ;  et ,  à  côté  ,  les  pro- 
priétés de  ces  corps,  t°  celles  communes  à  tons, 
l'étendue  ,  l'impénétrabilité  ,  la  pesanteur  ,  les  attrac- 
tions électrives  ,  leur  force  d'aggrégation  ,  etc.  ; 
•2°  celles  particulières  aux  corps  vivans  ,  la  force  vi- 
tale ,  la  sensibilité,  làmotilité,  l'intelligence  .  etc. 
Au-dessous  de  cette  première  colonne  double  se 
trouvent  les  principes  élémentaires  et  constituans  de 
chacun  de  ces  corps. 

La  seconde  colonne  porte  en  titre  :  Sciences  pri- 
mitives ,  naissantes  de  la  description  des  corps  et  de 
la  classification  des  objets  et  desfjits.  Elle  se  com- 
pose de  la  description  et  de  l'histoire!  de  l'univers , 
c'est-à-dire  de  l'uranologie  ou  science  du  Ciel ,  et 
de  la  géographie  comprenant  la  géologie  .  l'hydro- 
logie et  l'aërologie.  Cette  description  de  1  Univer- 
ou  cette  cosmographie  se  divise  en  zoologie  ,  bota- 
nique ,  minéralogie  et  physique  ,  soit  générale  ,  soit 
particulière  ,  c'est-à-dire  ,  physique  céleste  ,  miné- 
rale ,  animale  et  physique  des  cofps  solides  ,  li- 
quides ,  fluides. 

Une  troisième  colonne  ,  sous  le  titre  de  science  de 
l'homme  .  renferme  l'anatomie  ,  la  physiologie,  la 
médecine  ,  l'idéologie  ,  ou  tableau  des  sensations  des 
idées  ,  des  habitudes  et  facultés  humaines  ;  la  gram- 
maire universelle  offrant  la  théorie  générale  des 
signes  représentatifs  de  nos  idées  ,  l'analyse  philoso- 
phique du  langage  et  l'application  de  cette  analyse 
aux  langues  particulières  ;  la  logique  ,  ou  science  des 
méthodes  directrices  de  l'esprit  humain  ;  c'est  l'art 
d'observer ,  de  penser ,  de  raisonner  ;  X éducation  , 
c'est-à-dire  la  gymnastique  science  des  habitudes  du 
corps;  l'instruction  ,  science  des  habitudes  de  l'es- 
prit; la  morale  élémentaire  ,  science  des  habitudes  du 
cœur  ;  la  morale  universelle  ,  contenantles  rapports 
les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  ,  du  citoyen  , 
du  magistrat ,  des  gouvernemèns ,  des  peuples  ;  la 
législation  ,  la  chronologie  et  l'histoire  civile,  mili- 
taire ,  littéraire. 

La  qtiatrieme  colonne  offre  la  science  résultant 
de  l'application  du  calcul  à  la  physique  ,  celles 
mathématiques  et  ph\sico  -  mathématiques  ;  elles 
naissent  de  l'expression  analytique  des  quantités 
et  des  opérations  de  l'esprit  sur  la  portion  mesu- 
rable de  nos  idées  :  elles  se  divisent  naturellement 
en  arithmétique  ,  algèbre  ,  géométrie  ,  mécanique, 
astronomie  ,  optique  ,  etc.  ,  et  en  arts  physico-ma- 
thématiques ,  dans  lesquels  on  applique  aux  arts 
usuels  le  calcul  et  la  physique.  A  côté  de  cette  classe, 
et  dans  les  cinquième  et  sixième  colonnes ,  figu- 
rent 1°  le  tableau  des  arts  mécaniques  et  les  fruits 
de  l'industrie  humaine  ;  l'art  de  se  vêtir  ,  d*  se 
nounir,  de  se  loger  ,  de  s'armer  et  de  se  défendre, 
de  travailler  les  matières  d'or  et  d'argent  ,  etc.  ; 
2°  les  arts  agréables  et  belles-lettres  ,  le  dessin  , 
la  gravure  ,  la- peinture ,  la  sculpture,  la  poésie, 
l'éloquence  ,  la  musique  ,  le  langage  d'action  ,  l'ar- 
chœologie  ,   la  bibliologie  ,  etc.  etc.  etc. 

De  toutes  ces  divisions  ressort  dans  la  septième 
et  dernière  colonne  la  vraie  métaphysique  ,  la  vraie 
philosophie ,  l'analyse  universelle  ,  science  résul- 
tante de  toutes  les  sciences  et  de  tous  les  arts  qui 
lui  servent  de  base  ,  et  dont  elle  est  à  son  tour 
le  régulateur.  Son  domaine  commence  et  finit  avec 
celui  de  la  nature  ;  elle  ne  touche  au  monde  ima- 
ginaire que  pour  remanier  à  la  source   des  erreurs 


(i)  Non 


donné  l'analyse  de 


1  du  journal   Officiel.  (  Voye: 
'     28  pluviôse  au  il. 


et  des  préjugés  qui  onlj.iit  et  font  OMûrt  l<  malheur 
du  génie  humain. 

Le  second  tableau  ,  intitulé  :  Monde  imaginaire  , 
<•tpio.li:  ts  imguliers  ds  la  force  p.ns.inte  ,  cm  heau- 
t ■oup  moins  étendu  que  le  premiè)  ,  quoiqu'il  sçjLt 
plus  piquant  par  sa  nouveauté.  Il  présente  Homme 
sorti  de  la  sphère  de  la  nature,  n'ayant  pîiis~Vea 
lois  pour  frein  et  se  livrant  à  tMM  les  caprices  du 
lias  rd  et  dune  imagination  vagabonde.  Pour  le 
suivre  dans  cette  espèce  de  désordre  et  d  abandon  , 
l'auteur  îappone  tous  les  écarts  de  l'espii;  humain 
à  un  petit  nombre  de  causes  ,  et  principalement 
auK  suivantes  : 

t<  i".  Associer  des  idées  incompatibles  ,  et  par  là 
il  former  des  notions  fausses  ; 

il  a".  Mettre  dans  les  objets  ou  les  idées  ce  qui 
>!  n'y  est  point  ou  ne  doit  pas  y  être  ,  et  retrancher 
il  ce  qui  en  lait  ou  en  doit  faire  partie  ; 

il  3°.  Réaliser  des  hypothèses  gratuites  ,  des  abs- 
i!  tractions,  des  fantômes  ; 

»  4°.  Tiop  généraliser  des  observations  ou  des 
il  faits  particuliers  et  juger  d'après  le  rapport  d'un 
il  seul  sens,  quand  on  ne  peut  bien  le  faire  que 
i!  sur  le  rapport  uniforme  de  tous  les  sens  véri- 
»  fiés  les  uns  par  les  autres ,  ou  par  le  raisonne- 
i!  nient  et  le  calcul  ; 

h  5°.  Tirer  des  conséquences  exactes  de  faux 
il  principes ,  et  de  fausses  conséquences  de  prin- 
i)  cipes  vrais  ; 

ii  6°.  Abuser  des  mots.  C'est  là,  dit  l'auteur,  cette 
!i  grande  source  de  déraison  et  d'erreur  sur  laquelle 
il  j'ai  tant  insisté  dans  la  première  partie  de  ce* 
i!  ouvrage,  » 

L'ouvrage  nue  nous  venons  d'extraire  a  pour  but 
de  rendre  à  la  vérité  tout  son  éclat .  d'élaguer  du 
grand  arbre  de  la  science  toutes  les  branches  para- 
sites qui  se  nourrissent  de  son  suc  sans  accroître  sofi 
domaine. 

L'auteur  y  montre  des  connaissances  variées  et 
approfondies  .  une  critique  saine  ,  une  méthode 
rigoureuse  ,  et  sui-tout  des  vues  grandes  et  une 
intention  louable.  Il  promet  d'ajouter  encore  à  ses 
efforts  et  de  payer  de  son  mieux  X honorable  dette 
que  tout  bon  citoyen  contracte  en  naissant  envers  i* 
patrie  et  l'humanité.  Tourlet. 

LIVRES     DIVERS. 

Etal  actuel  de  Paris  an  n  (  iSo3  )  contenais* 
l'indication  de  ce  que  Paris  renferme  d'utile  ,  de 
curieux  et  d'intéressant  en  tout  genre  ;  ouvrage  in- 
dispensable à  ceuxxpai  veulent  connaître  Paris  sans 
le  voir  ,  et  le  parcourir  sans  y  venir  ;  et  aux  étran- 
gers qui ,  venant  le  visiter  ,  veulent  tout  voir  ,  se 
diriger  par-tout  ,  sans  faire  aucune  question.  D'eux 
voh  in- ts  de  plus  de  5oo  pages.  Prix  ,  2  fr.  5o  cent 
et  3  fr.  franc  de  port. 

Carte  nouvelle  ,  contenant  le  plan  de  Paris  divisé 
en  quatre  grands  quartiers  ,  pour  servir  à  l'Etat 
actuel  de  Paris.  Prix  séparé ,  l  fr.  20  cent. ,  franc 
de  port. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  (  le  citoven  Piecion  )  , 
rue  Apoline  ,  n°  34  ,  et  chez  les  libraires  du  Pa- 
lais du  Tribunat. 

Collecàon  de  varias  piezas  saradas  de  les  mesores 
autores  espagnoles  ,  par  don  Cristoval  Pla  ,  2  petits 
volumes  in-iS.  Prix,  3  fr.  pour  Paris  ,  et  3  fr.  75  c, 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Brunot .  libraire  ,  rue  de  Grenelle- 
Honoré  ,  n°  t3. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  iCI-messidor 

CHANGES     ÉTRANGERS. 


Amsterdam  banco. 

courant 

Londres 

Hambourg 

Madrid  vales.  . .    . 

Effectif 

Cadix  vales . 

Effectif..'... 

Lisbonne '. 

Gênes    effectif  .  .  . 

Livourne, 

Naples. 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste 

Vienne 


A  3o  jours.         A  go  jours. 
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EFFETS       PUBLICS. 


Cinq  pour  cent  consolidés, 48  fr.  85  c. 

/.-ii'rji. Jouis. du  tervendemairean  12.       45  fr.  80  c. 

Ordon.  pour  rescrip.  de  dom 91    ir.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France. .  .    noofr.  c. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agisse  ,   propriétaire   du   Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  n»   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

A  dater  du  7  nivôse  an  S ,  les  Actes  du  Gouvernement  et  des  Autorités  constituées,  contenus  dans  le  Moniteur  ,  sont  officiels. 


K°  273. 


Mercredi  ,    3   messidor  an   11   de  la  République  {  92  juin   1  8o3. 


EXTERIEUR. 

TURQUIE. 
Constattinople  ,  le  26  mai  (6  prairial. 

.La  faction  anglaise  s'est  donnée  toute  sorte  de 
mouvement  pour  engager  le  divan  dans  la  guerre 
contre  la  France.  Elle  lui  a  dit  que  la  France 
voulait  s'emparer  de  l'Egypte.  On  assure  que  le 
grand-visir  a  répondu  :  La  meilleure  preuve  que 
la  France  n'a  point  cette  intention,  c'est  l'importance 
qu'elle  a  mise  à  ce  que  vous  évacuiez  Alexandrie;  la 
mission  du  colonel  Sébastiani  n'a  pas  eu  d'autre 
objet  ;  et  certainement  vous  lui  avez  offert  un  beau 
prétexte  d'y  envoyer  une  armée  ,  en  continuant  , 
maigre  vos  promesses  réitérées ,  à  laisser  trois  mille 
hommes  à  Alexandrie  ,  qu;  ,  dans  aucun  cas  ,  n'au- 
raient pas  été  capables  d'arrêter  long-tems  son  aimée, 
d'autant  plus,  qu'inquiets  de  ce  que  vous  différiez 
de  partir  sous  divers  prétextes  ,  nous  voyions  avec 
plaisir  les  soins  que  se  donnait  la  France  pour  faire 
exécuter  le  traité. 

Le  général  Brune  ,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  ,  a  été  traité  avec  de  nouvelles  dis- 
tinctions. Dans  la  visite  qu'il  a  faite  au  nouveau 
kiosque  et  au  sérail ,  il  a  été  accueilli  avec  les  plus 
grands  égards.  Le  prince  de  Callimachi  l'a  accom- 
pagné ;  les  eaux  ont  joué  ,  et  il  a  reçu  par-tout 
des   marques  de   distinction  toutes  particulières. 

Il  a  fait  présent  au  sultan  d'un  superbe  meuble 
as  Lyon  ,  que  M.  Camille  Pernon  avait  fait  faire. 
Ce  meuble  a  été  placé  dans  le  nouveau  kiosque 
du  sultan. 

ITALIE. 

Malte  ,  le  28  mai   (  8  prairial.  ) 

M.  Ball  ,  commandant  anglais  ,  emploie  ici 
tous  les  moyens  pour  exciter  le  peuple  contre  l'Or- 
dre de  Malte  ;  les  sottises  les  plus  grossières  sont 
prodiguées  sans  ménagement  :  chaque  jour  amené 
d^  nouvelles  scènes.  Hier  le  géant  de  la  marine 
parut  habillé  en  grand-maitre  ,  avec  barreton  ,  la 
grand'eroix  de  l'Ordre  et  toutes  les  marques  du 
chef  de  l'Ordre,  Il  tenait  à  la  main  une  corne  de 
bœuf.  De  ses  poches  et  de  dessous  ses  bras  ,  sor- 
taient des  inscriptions  les  plus  révoltantes.  Des 
Sentinelles  anglaises  ,  rangées  autour  ,  empêchaient 
le  peuple  de  rien  déranger  à  ce  grotesque  spec- 
tacle. Cependant  M.  de  Busi  ,  lieutenant  du  grand- 
maître  ,  est  ici  réduit  à  être  témoin  de  ces  scènes 
grossières. 

Tries  te ,  le  1 1  prairial  (  3i  mai.) 

Une  bande  de  plus  de  2,000  brigands  infeste  les 
environs  d'Andrinople  ;  une  autre  bande  de  i,5oo 
assiège  Varna. 

Ali-pacha  ayant  lieu  d'être  mécontent  de  plusieurs 
officiers  ,  voulut  les  faire  arrêter.  Ils  se  réfugièrent 
à  Corfou.  Après  les  avoir  vainement  redemandés , 
dans  sa  colère  ,  Ali  a  fait  saisir  trois  corfiotes  qu'il 
a  livrés  à  divers  supplices.  L'un  a  été  pendu  ,  l'autre 
empalé  ,  et  l'autre  écorché  vif.  La  république  des 
sept  lies  ,  indignée  de  ce  traitement ,  a  déclaré  la 
guerre  à  Ali-pacha. 

A  L  L  £  M  A  G  N  E. 

Carhruhe ,  le  1  4  juin  (  20  prairial). 

Nous  apprenons  de  Hanau  que  LL.  MM.  prus- 
siennes y  sont  arrivées  le  lit  au  soir,  ainsi  que 
le  prince  héréditaire  d'Orange ,  le  prince  de  Nas- 
sau son  père  ,  et  plusieurs  autres  princes.  Le  toi 
de  Prusse  ne  s'est  arrêté  que  deux  jours  à  Ans- 
pach  ;  il  a  ensuite  continué  sa  route  par  Wum- 
bourg.  L'électeur  de  Bavière  est  retourné  d'Ans- 
pach  à  Munich.  Le  duc  de  Saxe-Weimar  est  aussi 
attendu  à  Hanau  .  où  s'est  également  rendu  le 
margrave  de  Bade  ,  notre  souverain.  On  assure 
que  le  roi  de  Prusse  restera  quelque  tems  dans 
les  états  de  l'électeur  de  Hesse  ,  et  qu'il  se  rendra 
aussi  à  Darmstadt. 

M.  Dedem  van  Geldern  ,  envoyé  batave  près 
la  cour  de  Wirtemberg  ,  est   arrivé  à  Stutgard. 

L'archiduc  électeur  de  Salzbourg  est  de  retour 
à  Vienne  de  son   voyage  à  Dresde. 

Les  trois  collèges  de  la  diète  germanique  ont 
tenu  plusieurs  séances  ;  mais  elles  n'offrent  rien 
d'important. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  17  juin  [  28  prairial.  ) 

Hier  l'après  -  midi  il  s'est  tenu  à  Windsor  un 
conseil  privé  ,  auquel  ont  assisté  le  roi  ,  les  ducs 
d'York,    de    Kent,    de    Cumberland ,  les  lords 


Pelham  ,  Westmorcland  ,  et  Castlereagh  ,  et 
M.  Hiley  Addington.  On  a  donné  l'ordre  d'expé- 
dier des  lettres  de  marque  et  de  représailles  contre 
la  République  batave. 

Le  message  qu'on  attendait  hier  n'a  pas  été 
communiqué.  11  est  probable  qu'il  le  sera  au- 
jourd'hui. 

Le  messager  Shaw  est  parti  hier  de  Douvres 
pour  Calais  avec  des  dépêches  pour  M.  Talleyrand  ; 
et  le  comte  de  Lanskoy,  gentilhomme  russe,  dé- 
barqua hier  de  grand  matin  à  Douvres  ,  et  est 
arrivé  à  Londres  dans  1  après-midi ,  avec  une  dé- 
pêche pour  le  comte  de  Woronzow  ,  l'ambassa- 
deur russe  ,  qui  en  donna  sur-le-champ  commu- 
nication à  lord  Hawkesbury.  On  annonce  actuelle- 
ment que  la  Russie  a  tait  une  proposition  for- 
melle de  sa  médiation  entre  ce  pays  et  la  France  , 
et  on  assure  même  qu'il  y  a  dans  ce  moment  une 
correspondance  active  entre  les  ambassadeurs  de 
Russie  à  Paris  et  à  Londres  pour  négocier  la  paix. 
Nous  espérons  que  des  événemens  de  cette  nature 
n'apporteront  aucun  retard  ni  ralentissement  dans 
nos  préparatifs  et  dans  nos  dispositions  à  pour- 
suivre la  guerre  avec  vigueur.  On  jugera  par  les 
observations  qui  ont  été  faites  par  le  Gouverne- 
ment français  au  sujet  de  la  déclaration  de  S.  M.  , 
et  que  nous  publions  aujourd'hui  ,  combien  les 
personnes  qui  dirigent  les  affaires  de  France  sont 
peu  disposées  à  faire  la  paix.  Cependant  l'idée 
seule  qu'une  pareille  négociation  était  en  train  ,  a 
produit  naturellement  une  sensation  à  la  Bourse. 
L'omnium  ,  qui  s'était  vendu  hier  à  4  pour  cent 
d'escompte  ,  a  fermé  à  3  ;  et  ce  matin  il   était  à  2. 


perdons  pas  de  vue  que  nous  avons  affaire  à  un 
ennemi  actif  et  entreprenant.  Ne  regardons  pas  le 
détroit  qui  nous  sépare  si  heureusement ,  comme 
une  barrière  trop  sure  contre  ses  projets  d'invasion. 
Ce  serait  le  comble  de  la  folie  de  ne  rien  craindre 
d'un  ennemi  qui  peut  tout  oser.  Tenons-nous  bien 
sur  nos  gardes  ,  soyons-unis,  et  nous  n'aurons  rien 
à  craindre.  (  Extrait  du.  Sun  ), 

I    N     T    E    R    I    £    U    R. 

DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 
Les  habitans  de  Grandciiamp  ,  convaincus  que  la 
girerre  actuelle  est  toute  nationale  ,  et  que  c'est  au 
commerce  et  à  l'htoiineur  de  la  nation  entière  que 
I  Angleterre  en  veut  ,  ont  fait  de'  nouvelles  per- 
quisitions pour  découvrir  s'il  pouvait  y  avoir  de 
cachées  dans  leur  commune  des  armes  ou  des 
munitions  de  guerre  qui  y  avaient  été  envoyées 
par  l'Angleterre.  Le  s5  prairial  ils  ont  porté  en 
triomphe  à  Vannes  un  grand  nombr.  de  caisses 
contenant  des  lances  ,  des  obus  ,  des  boulets  , 
des  gargoussts  à  canon  ,  des  lances  à  feu,  etc. 
une  grande  quantité  de  poudre  ,  et  un  grand 
nombre  de  pistolets  et  de  sabres  ,  tous  de  fabrique 
anglaise. 

A  cette  occasion  les  communes  voisines  se  sont 
réjoui,  ont  dansé  et  bu  à  la  gloire  des  armes  de  la 
France  et  au  Premier  Consul. 


Nous  avons  reçu  hier  au  soir  les  journaux  de 
Paris  jusqu'au  i3  ,  et  ce  matin  le  Moniteur  du  14. 
Nous  avons  extrait  du  Moniteur  du  i3  le  com- 
mentaire officié!  du  Gouvernement  fiançais,  sur 
la  déclaration  de  S.  M.  Cet  écrit  est  fait  dans  le 
même  style  que  toutes  les  productions  qui  vien. 
nent  de  la  même  source ,  et  avec  beaucoup  d'as- 
sertions fortes  et  grand  nombre  .de  sophismes 
spécieux. 

Les  événemens  qui  ont  eu  lieu  en  Hanovre  , 
n'fjnt  pas  manqué  de  causer  une  grande  sensation. 
Si  les  sujets  hanovriens  de  S.  M.  avaient  eu  l'es- 
poir d'être  secourus  par  quelque  puissance  con- 
tinentale, nous  ne  doutons  pas  qu'ils  n'eussent  fait 
un  effort  généreux  et  patriotique  pour  empêcher 
leur  pays  de  devenir  la  proie  d'une  armée  fran- 
çaise et  du  despotisme  du  Gouvernement  français  ; 
car  les  Hanovriens  se  sont  toujours  distingués  par 
leur  bravoure  et  leur  loyauté  ;  et  leur  patriotisme 
aurait  été  encouragé  par  la  présence  d'un  prince 
de  l'illustre  maison  de  leurs  souverains  héréditai- 
res. Mais  se  trouvant  sans  appui ,  leur  résistance 
eût  été  vaine  ,  et  u  eût  servi  qu'à  fournir  aux 
Français  un  prétexte  de  ravager  leur  paysi  par  le 
fer  et  le  feu. 

Mais  nous  ne  pouvons  que  témoigner  notre 
surprise  de  l'étrange  apathie  avec  laquelle  les 
grandes  puissances  de  lEurope  ont  soulfcrt  que 
les  Français  violassent  ainsi  tous  les  principes  de 
justice  et  la  loi  des  nations.  Nous  laisons  sur- 
tout allusion  à  la  Russie  et  à  la  Prusse.  Peuvent- 
elles  regarder  comme  une  chose  indilïérenie 
que  la  neutralité  de  l'Empire  ait  ainsi  été  violée  , 
et  la  Prusse  'en  particulier  devait  -  elle  souffrir 
une  armée  française  si  près  de  ses  irontieres  ? 
Il  doit  en  résulter  pour  ses.  sujets  ,  et  même 
pour  tous  ceux  du  nord  de  l'Allemagne  ,  des 
pertes  considérables.,  les  ports  du  Weser  et  de 
l'Elbe  étant  occupés  p^r  les  Français.  D'où  vient 
cette  inaction  de  leur  part  ?  Nous  craignons  qu'il 
ne  faille  en  chercher  la  cause  chez  nous-mêmes. 
Nous  craignons  que  l'opinion  de  notre  adminis- 
tration actuelle  ne  soit  pas  très-grande  sur  le  Con- 
tinent ,  et  qu'elle  n'inspire  pas  assez  de  confiance 
aux  grandes  puissances  pour  les  engager  à  se  réunir 
à  nous  (ri).  Quoiqu'il  en  soit  ,  nous  ne  devons  pas 
fermer  les  yeux  sur  les  dangers  de  notre  situation. 
Ces  dangers  sont  connus  ,  et  ils  n'ont  pas  échappé  à 
la  grande  ame  ,  à  l'esprit  de  prévoyance,  et  au  génie 
de'M.  Pitt. 

Mais  la  nation  paraît  plongée  dans  une  apathie 
qui  peut  avoir  les  résultats  les  plus  fâcheux.  Notre 
intention  n'est  pas  d'alarmer  nos  concitoyens,  mais 
de   ranimer   leur  éneigie    et   leur  patriotisme.    Ne 

(1)  Les  grandes  puissances  ne  savent  elles  pas  qu«  vous 
êtes  des  aggrOKurs  ,  que  U  guerre  que  vous  faites  est  in- 
juste ,  qu'elle  est  une  suite  d:  l'esprit  d'agression  ci  de  ty- 
rannie des  mers  q(ie  vous  ne  dissimule/  plus  r"  Les  grandes 
puissances  ont-elles  oublié  que  vous  les  avez  engagées  à  ga- 
rantir la  neutralité  de  Malte  ,  et  qu'aujourd'hui  vons  faites 
la  guerre  pour  garder  cette  fie  ?  Tous  les  pci'.ptrs  du  Monde 
font  des  vœu*  pour  la  France,  ions  ont  le  disir  ,  le  besoin  , 
la  volonté  de  la  paix  :  tous  détestent  xe  caractère  exclusif  \ 
turbulent ,  furibond  qui  vous  distingue. 


Paris  ,  le  2  messidor. 

On  fait  ,  en  ce  moment  ,  à  la  manufacture  de 
Sèvres  un  très-beau  service  de  porcelaine  que  ma- 
dame Bonaparte  destine  en  présent  à  M.  l'Avoyer  , 
du  canton  de  Berne  :  sur  les  nombreuses  pièces 
qui  le  composent  ,  sont  peints  les  monumens  les 
plus  remarquables  de  Paris  et  les  principales  vues 
de  la  Suisse. 


Préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire.  —  Tours, 
16 prahial  an  11. 

Le  préfet  d'Indre-et-Loire  .  ayant  convoqué  pour 
ce  jour  le  cgnseil  de  prélecture,  la  mairie  et  le 
conseil  municipal  de  Tours  .  les  tribunaux  crimi- 
nel et  civil,  le  tribunal  et  la  chambre  du  com- 
merce de  cette  ville,  et  les  membres  de  ces  diverses 
autorités  constituées  étant  réunis  ,  le  préfet  a  dit: 
Citoyens  , 

n  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  deux  grandes 
vérités,  celle  que  le  Prmier  Consul  est  forcé  de 
faire  une  guerre  que  toute  sa  sagesse  n'a  pu  éviter  , 
et  celle  que  l'Angleterre  n'a  eu  d'autre  motif,  en 
la  déclarant  ,  que  de  la  faire  au  commerce  français  , 
qu'elle  veut  anéantir.  Vous  pouvez  ,  citoyens  ,  en 
appercevoir  facilement  deux  autres  non  moins  frap- 
pantes :  celle  que  nous  devons  commencer  une 
guerre  de  mer  sans  marine  ,  et  que  votre  intérêt 
est  qu'il  y  en  ait  une. 

n  Les  départemens  ,  les  villes  ,  les  corps  consti- 
tués, s'empressent  de  donner  dans  cette  circons- 
tance des  preuves  de  leur  dévoùment  a  leur  Patrie 
et  au  Gouvernement  qui  la  régit.  Vous  craindriez, 
sans  doute  ,  d'être  les  derniers  a  vous  montrer  dan* 
cette  honorable  carrière.  Votre  conseil-général  ne 
vous  eût  pas  laissé  les  honneurs  d'une  résolution  à 
prendre  à  ce  sujet .  s'il  n'eût  fermé  sa  session  le 
27  floréal  ,  et  s'il  eût  pu  savoir  une  rupture  qui 
n'a  été  officiellement  connue  à  Tours  que  quatre 
jours  après  sa  séparation. 

il  Ce  que  son  patriotisme  aurait  fait  je  vous  pro- 
pose de  1  exécuter  ;  mais  n'a)ant  ni  son  caractère  , 
ni  son  autorité  ,  votie  délibération  ne  peut  ,  sans 
la  sanction  du  Gouvernement,  être  ce  qu'aurait 
été  la  sienne. 

u  Déjà  les  départemens  voisins,  le  Loiret,  Maine- 
et-Loire  ,  ont  lait  chacun  à  la  France  l'offrande 
d'une  frégate  :  celui  des  Deux-Nethes,  qui  n'est 
français  que  depuis  nos  triomphes ,  voulant  con- 
sacrer son  adoption  ,  a  au«si  voie  la  sienne, 

,j  L'Indre-et-Loire,  l'un  des  plus  antiiii-.es  membres 
de  notre  grande  fîépublique  ,  attendra-t-il  pour 
offrir  ses  dons  que  les  papiers-publics  ayent  pro- 
clamé ceux  dont  au  premier  joui  nous  les  verrons 
remplis?  Je  ne  pense  pas,  citoyens,  que  ce  soit 
votre  intention,  je  vous  propose  donc  ti'ariêter  ,  au 
nom  des  corps  constitués  ici  rassemblés  : 

!,  Qu'il  est  offert  à  la  République  un-' fiégatede  3» 
canons  ,  laquelle  seia  construite  dans. le  plus  court 
délai  ,  et  portera  le  nom  AèVlndri-et-Leitt  ; 

,1  Que  pour  fournir  le  fond  de  cet  unièmement, 
il  sera  ouvert  au  secrétariat  de  la  préfecture  un  em- 
prunt de  450,000  fr.  parmi  les  c.tojens  du  dépar- 
tement v  que  la  liste  des  souscripteur  sera  îendue 
publique  ; 

s,  Que  cet  empiunt  sera  composé  de  ôoo  actions 
de  3t;0  Ir.  chacune,  portant  in  éret  annuel  de  5 
pour  100  du  jour  du  versement  dé  leur  capital  ; 


ii  Que  les  sommes  prêtées  seront  remboursables 
en  trois  paiemens  égaux-et  annuels  ,  dont  le  dernier 
s'effectuera  dans  la  troisième  année  après  le  verse- 
ment ; 

m  Que  des  centimes  additionnels  reparus  sut  les 
contributions  du  département  ,  procureront  les 
sommes  nécessaires  à  ce  remboursement.  î) 

L'assemblée  ayant  entendu  les  propositions  faites 
par  le  préfet  ,  les  a  adoptées  unanimement  et  par 
acclamation  ,  et  arrêté  qu'il  est  invité  à  transmettre 
de  suite  son  vœu  au  Gouvernement  pour  en  obtenir 
l'approbation. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

Pour  copie  conforme. 
Parle  préfet.     Le  secrétaire-  général  de  préfecture  , 
Lesenecal. 


Le  préfet  du  département  du   Cantal ,  le  secrétaire- 
général  et  les  membres  du  conseil  de  la  préfecture  , 
au  Premier  Consul.  —  Aurillac ,  le  l5  prairial 
an  rt. 
Citoyen  Premier  Consul  et  Présidfnt  , 
La  perfidie  anglaise  vient  de  faire  éclater  aux  yeux 
de    l'Europe   votre   droitme    et   votre    loyauté  ;   et 
l'amour  des   Français  pour  voire   personne   s'aug- 
mente encore  par  la   naine  aveugle   d'un   gouver- 
nement rival,  qui  s'alaime   de  noue  prospérité   et 
s'irrite  contre    le    héios    à   qui    nous    en  sommes 
redevables. 

Puisque  dans  l'esprit  de  vertige  qui  les  égare  , 
les  Anglais  veulent  encore  du  sang,  saisissez  le 
glaive  victorieux  que  la  générosité  avait  déposé  sur 
l'autel  de  la  paix  ,  fixez  vos  regards  sur  nos  ports 
et  nos  arsenaux;  que  notre  marine  renaisse  de  ses  j 
débris  pour  assurer  le  passage  de  cent  mille  guer- 
riers ,  qui ,  au  milieu  de  trente  millions  de  Français 
impatiens  de  punir  l'Angleterre  ,  amont  l'honneur 
d'être  choisis  pour  cette  illustre  et  juste  entreprise. 

Le  cabinet  de  Saint- James  a  ,  tour-à  tour  ,  soufflé 
sur  nous  la  démence  révolutionnaire  et  l'esprit  de 
contra-révolution  ;  pas  qne  trahison  ,  pas  un  coup 
de  poignard,  pas  une  motion  dangereuse  et  funeste 
qui  n'aient  été  dirigés  par  ses  conseils  ou  payés 
de  son  or  corrupteur  ;  pas  un  gouvernement  qu'il 
n'ait  trompé  ,  pas  une  nation  dont  il  n'ait  envahi 
ou  opprimé  la  navigation  et  le  commerce  :  il  est 
tems  que  l'humanité  soit  vengée  et  la  liberté  des 
mers  rétablie. 

Vainqueur,  vous  avez  pacifié  l'Europe;  soyez-en 
le  vengeur.  Premier  Consul  ,  -achevez  votre  ou- 
vrage ,  comptez  sur  nos  vœux  et  nos  efforts  ;  nos 
cœurs  sont  à  la  patrie  ,  nos  bras  s'arment  pour  sa 
défense. 

Riou  ,  Bens  ,  Forlet ,  S.   Ganilh  ,  Palil ,  secré- 
taire-général. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris  ,  le  21  prairial  an  u. 

RÈGLEMENT     GÉNÉRAL     DES     LYCÉES. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  lintéiieur,  arrête  ce  qui 
Suit  : 

TITRE     PREMIER. 

Administration. 

§.     V*. 

Bureau  d'administration. 

Art.  Itr.  Le  préfet  du  département  est  k  président 
né  du  bureau  d'administration.  Les  autres  membres 
du  bureau  rempliront  tour-à-tour  les  fonctions  de 
vice-président  et  de  secrétraire,  de  trois  mois  en 
trois  mois. 

H.  11  y  aura  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
président  ,  sur  lequel  seront  transcrites  toutes  les 
délibérations  du  bureau ,  avec  l'avis  de  chacun 
des  membres. 

En  cas  de  partage  d'opinions  ,  la  voix  du  pré- 
sident sera  prépondérante. 

III.  Lors  de  la  vérification  des  comptes ,  qui 
doit  avoir  lieu  chaque  trimestre  ,  le  bureau  d'admi- 
nistration appellera  .près  de  lui  ,  s  il  est  néces- 
saire ,  le  procureur-gérant  du  Lycée  ;  celui-ci 
répondra  aux  questions  qui  pouiront  lui  être  faites  , 
et  donnera  sur  sa  gestion  tous  les  éclaircissemens 
qui  lui  seront  demandés. 

IV.  Le  bureau  examinera  si  l'emploi  des  fonds  et 
leur  répartition  ont  été  faits  conformément  aux 
dispositions  des  lois  et  arrêtés  du   Gouvernement. 

Les  comptes  visés  et  examinés  par  le  bureau  , 
seront  définitivement  arrêtés  par  le  président.  " 

V.  Le  bureau  pourra  mander  près  de  lui  ,  quand 
il  le  jugera  convenable ,  les  divers  employés  du 
Lycée.  11  visitera  de  tems  en  tems  l'intérieur  de 
l'établissement,  pour  s'assurer  de  la  bonté  des 
alimens  ,  de  la  bonne  tenue  des  élevés  ,  et  de 
tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  et  les  progrès  de 
lenseignement. 

Il  réformera  sur-le-champ  les  abus  qu'il  aurait 
remarqués ,  et  se  mettra  en  éiat  de  rendre  aux 
inspecteurs-généraux  des  études  un  compte  exact 
'  de  l'administration  morale  et  économique  du 
Lycée. 

Enfin  i!  se  conformera  pour  le  reste  aux  dispo- 
sitions de  l'article  XVI ,  titre  IV  de  la  loi  du  1 1 
floréal  an    10. 
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V   11. 

Conseil   d'administration. 

VI.  Le  proviseur  est  le  président  né  du  conseil 
d'administration. 

VII.  Ce  conseil  s'assemblera  le  samedi  de  chaque 
semaine. 

VIII.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration 
ne  sont  relatives  qu'aux  comptes.  Elles  sont  déter- 
minées dans  le  §,  III  du  titre  II. 

TITRE    II. 

Régime  intérieur  des  Lycées. 

%     1". 

Du  proviseur. 

IX.  Le  proviseur  est  le  chef  du  Lycée  ;  il  exerce 
sa  surveillance. sur  toutes  les  parties  du  service, 
et  il  décide  tous  les  cas  urgens  et  imprévus  ,  sauf 
à  en   rendre  compte  au  bureau  d'administration- 

X.  Le  proviseur  nomme  et  peut  changer  les 
maîtres  d'études  ,  de  langues ,  de  dessin  ,  d'exer- 
cices et  d'arts   d'agrément. 

XI.  Il  choisira  les  domestiques ,  et  les  renverra 
lorsqu'il  le   croira  nécessaire. 

XII.  Lorsque  le  bureau  d'administration  s'apper- 
cevra  que  quelqu'employé  se  conduira  mal ,  il  pourra 
engager  le  proviseur  à  le  destituer. 

J.     IL 

Du  censeur. 

XIII.  Le  censeur  surveillera  la  conduite  ,  les 
mœurs  ,  le  travail  et  les  progrès  des  élevés. 

XIV.  Les  maîtres  d'études  lui  seront  subor- 
donnés. 

XV.  Il  rendra  compte  ,  chaque  jour  ,  au  proviseur 
de  l'état  du  Lycée. 

XVI  II  exercera  une  police  particulière  sur  les 
externes  ,  dont  il  surveillera  l'entrée  et  la  sottie. 

XVII.  Il  fera ,  au  moins  une  fois  par  semaine  , 
une  revue  des  élevés  ,  pour  s'assurer  de  leur  pro- 
preté. 

XVIII.  Il  examinera  tous  les  livres  ,  dessins  et 
gravures  qui  entrent  dans  le  Lycée  ,  et  écartera 
ceux  qui  pourraient  être  dangereux  pour  les  mœurs. 

XIX.  Il  présidera  aux  repas  ,  au  lever  et  au  cou- 
cher des  élevés ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  classes  , 
aux  récréations  et  aux  promenades. 

XX.  II  pourra  entrer  à  toute  heure  dans  les  salles 
cfjétudes  et  dans  les  dortcfîrs. 

^.     III. 

.     Procureur  -  gérant. 

XXI.  Le  procureur-gérant  sera  tenu  de  fournir 
un  cantionnement  de  9000  fr.  ,  affecté  sur  un  im- 
meuble libre  de  toute  hypothèque  ,  pour  la  res- 
ponsabilité de  sa  gestion  ;  il  fera,  sur  ses  quittances  , 
toutes  les  recettes  du  Lycée  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle IV  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  5  brumaire 
an  1 1.  Les  ordonnances  pour  les  pensions  des  élevés 
nationaux  seront  expédiées  en  son  nom  ,  pour  lui 
être  payées  ,  après  le  visa  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

XXII.  Il  rendra  à  la  fin  de  chaque  semaine  ,  au 
proviseur  et  au  censeur  ,  réunis  en  conseil  d'admi- 
nistration ,  compte  détaillé  de  ses  recettes. 

XXIII.  Il  fera  toutes  les  dépenses  et  tous  les 
paiemens  ;  il  proposera  des  marchés  pour  toutes 
les  dénenses  qui  en  sont  susceptibles.  Ces  marchés  , 
examinés-  par  le  conseil  d'administration  ,  seront 
proposés  à  l'approbation  du  bureau  d'administra- 
tion ;  les  mémoires  et  factures  seront  préalable- 
ment leyêius  d'un  vu  bon  à  payer  ,  par  le  provi- 
seur et  le  censeur;  pour  être  régulièrement  acquittés. 

XXIV.  Les  dépenses  ordinaires  seront  visées  et 
arrêtées  par  le  conseil  d'administration  .  après 
règlement   pour  celles  qui   en  sont  susceptibles. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  soumises  à 
la  délibération  du  bureau  d'administration  ,  pour 
être  autorisées  ,  s'il  y  a  des  fonds  libres  mis  en  ré- 
serve ,  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  d'après  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le  conseiller  d'état 
chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  de  l'ius- 
tructidm  publique.^ 

XXV.  Les  sommes  reçues  seront  déposées  clans 
une  caisse  à  trois  clefs  différentes  ,  dont  une  restera 
entre  les  mains  de  chacun  des  trois  membres  du 
conseil.  La  caisse  sera  placée  dans  le  local  même 
du  bureau  d'administration, "et  sous  sa  surveillance  ; 
il  est  autorisé  à  prendre  toute  mesure  qu'il  jugera 
nécessaire  à  la  sûreté  des  fonds. 

XXVI.  Toutes  les  recettes  seront  portées  sur 
deux  registres  par  les  tiois  membres  du  conseil 
réunis  ,  qui  en  signeront  l'enregistrement.  Ces 
registres  seront  tenus  en  partie  double  par  doit  et 
avoir.  Les  extractions  des  fonds  remis  en  masse 
au  procureur-gérant  ,  pour  la  dépense  de  la  quin- 
zaine ,  y  seront  de  même  inscrites  ,  afin  d'avoir 
toujours  une  balance  de  situation. 

L'un  de  ces  registres  restera  dans  la  caisse  à  trois 
clés;  l'autre  sera  gardé  par  le  proviseur. 

XXVII.  A  la  fin  du  mois ,  le  procureur  acquit- 
tera à  chaque  officier  et  professeur  ,  la  portion  tant 
fixe  que  variable  qui  lui  reviendra  pour  le  mois 
échu  de  son   irsilCmeut ,  d'après  l'état  nominatif 


qu'il  en  aura  dressé  ,  qui  sera  certifie  par  le  proviseur 
et  le  vutpâT  le  conseil  d'adnnriisirafion  l/r.  à  paya  . 
individuellement,  sur  la  quittance  eu  émargement 
qui  sera  donné  par  les  parties  prenantes. 

Il  acquittera  de  même  aux  maîtres  d'élu  '  s  1  I 
aux  maîtres  de  dessin,  d'écriture  et  de  da;.'.-.  la 
portion  de  traitement  qui  leur  reviendra,  d'après 
un  état  nominatif  ciilifié  cl  vise  dans  la  même 
forme. 

XXVIII.  Il  tiendra  un  registre  pou:  les  comptes 
des  divers  maîtres  d'exercice  ou  d'agrément  ;  il  y 
portera  la  convention  bite  avec  chacun  d'oui;  les 
noms  des  élevés  qui  reçoivent  des  leçonsy  seront 
inscrits.  Les  comptes  seront  arrêtés  chaque  moi* 
au  registre,  et  il  en  sera  extrait  un  état  nominal:! 
des  maîtres  et  des  élevés  ,  avec  la  soutins  due  pour 
le  mois  ,  à  raison  des  conventions. 

Cet  état,  certifié  par  le  proviseur  .  qui  a  veille 
aux  exercices,  et  par  le  procureur-gérant;  d'après 
le  registre  des  cnnveni.ic.ns  ,  sera  présenté  au  con- 
seil d'administration  pour  êtrp'.ttu  bon  0)  payer. 

XXIX.  Il  tiendra  de  même  un  registre  pour  les 
employés  et  pour  les  domestiques  du  Lycée,  afin 
que  les  appointemens  (et  les  gages  ,  tels  qu'ils  ont 
é,té  fixés  par  le  conseil  d'adminstration  ,  soient  payés 
à  la  fin  du  mois ,  d'après  ces  états  nominatifs  et  sur 
le  vu  bon  du  bureau. 

XXX.  Tous  mémoires  de  travaux  ,  de  cons- 
truction ,  main  -  d'œuvre  ,  etc.  seront  réglés  par 
l'architecte  du  Lycée  ,  et  ensuite  visés  par  le  con- 
seil d'administration  pour   être   payés. 

XXXI.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  le  pro- 
cureur-gérant remettra  au  proviseur  et  au  censeur 
réunis  en  conseil  ,  le  compte  détaillé  des  recettes 
et  des  dépenses  faites  pendant  les  trois  mois;  le 
proviseur  soumettra  ce  compte  au  bureau  d'ad- 
ministration. 

XXXII.  Ce  compte  sera  appuyé  des  pièces  jus- 
tificatives. Dans  l'examen  ,  le  proviseur  et  le  cen- 
seur feront  toutes  les  observations  qu'ils  jugeront 
convenables  pour  l'amélioration  de  la  gestion  ,  et 
pour  assurer  en  même  tems  l'économie  dans  les  dé- 
penses du   trimestre  suivant. 

XXXIII.  Le  conseil  'd'administration  rendra 
compte  ,  par  un  rapport,  de  l'examen  du  compte 
trimestriel  au  bureau  d'administration  ,  qui  en 
déchargera  le  comptable  ,  si  ce  compte  est  " 
trouvé  en  due  ex.  bonne  forme.  Deux  doubles 
de  ce  compte,  duement  vérifié  , -seront  adressés 
au  conseiller  d'étal  du  département  de  l'instruc- 
tion publique  ,  qui  les  fera  définitivement  arrêter 
par  le   ministre   de   l'intérieur. 

Il  en  sera  de  même  du  compte  général  à  rendre 
à  la  fin  de  l'année  aux  inspecteurs -généraux  des 
études  ,  conformément  à  l'article  XVII  du  titre  IV 
de  la  loi  du   n   floréal  an   10. 

$.     I  V. 

Des  professeurs. 

XXXIV.  Pendant  la  classe  ,  les  élevés  seront 
soumis  à   l'autorité  des  professeurs. 

XXXV.  Si  le  professeur  se  trouve  dans  le  cas 
d'infliger  à  quelque  élevé  une  des  punitions  por- 
tées dans  l'article  XXVI  de  l'arrêté  du  Gouver- 
nement du  ig  frimaire  dernier,  il  en  préviendra 
le  censeur  des  études  ou  le  proviseur ,  pour  qu'ils 
en   assurent   l'exécution. 

XXXVI.  Les  professeurs  feront  composer  .  au 
moins  une  fois  par  mois  ,  leurs  élevés  dans  les 
classes  où  les  compositions  sur  une  matière  donnée 
peuvent  avoir  lieu. 

L'élevé  qui  aura  obtenu  la  première  place  por- 
tera au  proviseur  la  liste  des  places  ,  signée  par 
le   professeur. 

-  XXXVII.  Un  professeur  qui  désirera  exercer  ses 
élevés  hors  du  tems  fixé  pour  la  classe  ,  s'enten- 
dra  à  cet  égard   avec  le   censeur. 

XXXVIII.  Chaque  prolesseur  remettra  ,  tous 
les  samedis  ,  au  censeur  des  études  ou  au  provi- 
seur ,  des  notes  sur  la  conduite  et  les  progrès  des 
élevés   qui   lui  sont  confiés. 

XXXlX.Le  proviseur  convoquera  les  professeurs 
toutes   les  fois   qu'il  le  jugeia  nécessaire. 

Il  pourra  également  inviter  chaque  professeur 
en  particulier  à  se  rendre  près  de  lui  .  pour  ob- 
tenir des  renseignemens  ou  prendre  des  mesures 
utiles  sur  la  classe  dont  le  professeur  est  charge. 

XL.  Les  professeuis  donneront  l'exemple  de 
l'exactitude  à  se  rendre  en  classe,  anx  heures  pres- 
crites. 

Ils  ne  pourront  se  faire  remplacer  que  dans  les 
cas  de  maladie  ,  et  après  en  avoir  prévenu  le 
proviseur. 

Les  maîtres  d'étude  sont  les  suppléans  naturels 
des  professeurs  ;  ceux  -  ci  ne  pourront  se  faiie 
remplacer  par  el'autres  que  ks  maîtres  d'étude  , 
sans  l'approbation  du  proviseur.  Si  cependant 
l'ordre  des  classes  le  permet  ,  Tes  professeurs  , 
.par  un  consentement  mutuel,  pourront  aussi  se 
remplacer  les   uns  les   autres   en  cas    de  besoin. 

XLI.  Les  fonctionnaires  ,  les  professeurs  et  ks 
maîtres  d'études  porteront  exactement  dans  leurs 
relations  avec  les  élevés,  et  dans  les  cérémonies 
publiques,  le  costume  prescrit  par  l'arrêté  du  S 
brumaire  an   1 1. 


S-  v. 

Des  maîtres  d'études. 

XLII.  Il  y  aura  un  maître  de  quartier  ou  d'études 
par  chaque  classe  ou  compagnie  de  a5  élevés  ,  lors- 
qu'ils auront  plus  de  14  ans  ;  au-dessous  de  cet  âge  , 
il  n'y  aura  que  deux  maîtres  pour  trois  compagnies. 

XL1II.  Les  maîtres  d'études  ne  quitteront  les 
élevés  qui  leur  seront  confiés  ,  que  pendant  le 
tems  des  leçons. 

XLIV.  Ils  se  feront  rendre  compte  par  les  élevés 
des  devoirs  imposés  à  ceux-ci  par  les  professeurs , 
et  veilleront   à  ce  qu'ils  les  remplissent. 

XLV.  Ils   mangeront  avec  leurs  élevés. 

XLVI.  Ils  coucheront  dans  les  mêmes  dortoirs 
dont  ils  garderont  les    clefs. 

XLVII.  Ils  accompagneront  leurs  élevés  aux  pro- 
menades et  en  général  dans  toutes  les  sorties  com- 
munes. 

XLVIII.  Deux  d'entr'eux  assisteront  ,  à  tour  de 
rôle  ,   aux  récréations. 

XLIX.  Ils  conduiront  leurs  élevés  dans  leurs 
salles  de  leçons  respectives  ,  sous  la  surveillance  du 
censeur. 

L.  Us  visiteront  souvent  les  livres  de  leurs  élevés  , 
et  leur  enlèveront  ceux  qui  pourraient  être  dan- 
gereux  pour  les   mœurs. 

\.     V  I. 

Des  maîtres  de  dessin  ,  d'écriture  et  d'arts  d'agrément. 

LI.  La  durée,  la  distribution  et  le  prix  des  leçons , 
des  maîtres  de  dessin  ,  d'écriture  et  d'arts  d'agré- 
ment seront  réglés  par  le  proviseur.         s 

LU.  Le  censeur  exercera  la  surveillance  sur  ces 
dillérens  maitres. 

§.     VII. 
Des  domestiques. 

LUI.  Il  y  aura  .dans   chaque   Lycée  , 
Un  portier  ; 
Un  infirmier; 

Un  domestique  par  chaque  compagnie  de  «5 
élevés  au-dessus  de  14  ans  ;  et ,  au-dessous  de  cet 
âge  ,.  deux  domestiques  pour  trois  comparûtes. 

LIV.  Le  portier  recevra  la  consigne  journalière 
du  censeur. 

LV.  Chaque  domestique  sera  soumis  au  maître 
d'études  de  sa  compagnie. 

LVI.  L'infirmier  sera  soumis  au  proviseur. 
LV1I.  Les  gages  des  domestiques  seront  fixés  par 
le  bureau. 

LVIII.  Les  domestiques  n'auront  aucune  fami- 
liarité avec  les  élevés  ,  n'en  recevront  rien  ,  et  ne 
feront  pour  eux  aucune  commission  ,  ssns  la  per- 
mission du  maître  d'études  de  la  division. 

LIX.  Les  domestiques  coucheront  dans  les  dor- 
toirs. 

S-     VIII. 

Des  élevés. 

LX.  Les  élevés  nommés  par  le  Gouvernement  , 

et  -placés   par   leurs  parens  comme  pensionnaires 

dans  chaque  Lycée  ,  seront   tenus   de  fournir  ,  en 

entrant ,  le  trousseau  suivant  : 

Un  habit  de  drap  bleu ,  collet  et  paremens  bleu 
céleste  ,  doublure  idem  ,  boutons  jaunes  en  entier 
de  métal ,  portant  le  mot  Lycée  au  milieu  ,  et  autour 
en  légende  ,  lé  nom  du  lieu  où  sera  le  Lycée. 

Une  veste  et  une  culotte  de  même  drap  ,  bou- 
tons idem  ; 

Une  culotte  -de  drap  bleu  ; 
Deux  caleçons  ; 
.Une  petite  veste  ; 

Deux  chapeaux  ronds  ,  jusqu'à  14  ans  ;  chapeaux 
français ,  après  cet  âge. 

Deux  paires  de    draps  de  II  mètres  80  centimè- 
tres chaque  ,  de  toile  de  cretonne  ; 
Six  servietes  ; 

Huit  chemises  ,  toile  de  cretonne  ; 
Six  mouchoirs  ; 

Six  cravates  ;  quatre  de  mousseline  double  , 
deux   de  soie  noire  ; 

Quatre  paires   de  bas  de  coton  ; 

Trois  bonnets   de  nuit  ; 

Deux   peignoirs; 

Deux  peignes  ; 

Deux  paires   de   souliers  ;  !;"..._ 

Le  tout  neuf. 

§.     I  X. 

Communication  des  élevés   avec  le  dehors. 

LXI.  La  sortie   est  interdite  aux  élevés,  à  moins 

qu'ils  n'en  obtiennent  la  permission  du  proviseur, 

qui  les   fera  accompagner. 

LX1I.  Il  y  aura  pour  cela  des  billets  imprimés 
d'avance  où  le  proviseur  portera  le  nom  de  l'é- 
levé et  celui  de  la  personne  qui  l'accompagnera. 
Celle-ci  remettra  en  sortant  le  billet  au  portier 
qui  le  rapportera  au  proviseur. 

LXUI.  Les  élevés  n'auront  de  correspondance 
qu'avec  leuTS  parens  ou  avec  des  personnes  char- 
gées de  la  procuration  de  leurs  parens,  et  qui  se 
seront   fait   connaître  au   proviseur.  . 

LXIV.  Les  lettres  arrivant  de  la  poste  ou  ap- 
portées par  des  commissionnaires  seront  remises 
par  le  portier  au  censeur  des  études  ,  qui  les  fera 
passer   aux  élevés. 

LXV.  Les  lettres  des  élevés  seront  jetées  dans 
une  boîte  placée  dans  un  lieu  commode  ,  et  le  cen- 
seur les  enverra  à  la  poste. 

LXVl.  Les  païens  ne  pourront  donner  d'argent  à 
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leurs  enfans  qu'en  le  déposant  entre  les  mains  du 
censeur,  qui  en  surveillera  l'emploi. 

LXV1I.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  employé 
par  les  élevés  ,  sans  avoir  été  agréé  par  le  pro- 
viseur. 

%.   x. 

'  Mouvement  des,  élevés  pendant  la  journée. 

LXVÏII.  Le  signal  de  tous  les  exercices  sera  donné 
au  son  du  tambour. 

LXIX.  Les  maîtres  feront  lever  et  habiller  leurs 
élevés  à  cinq  heures  et  demie  ,  et  les  dimanches  et 
fêtes  à  six  heures. 

LXX.  A  six  heures,  les  maîtres  conduiront  les 
élevés  à  la  salle  d'études,  où  ils  feront,  à  leur  arrivée, 
une  prière  en  commun. 

LXXI.  Il  y  aura  étude  jusqu'à  sept  heures  et 
demie. 

LXXI!.  Le  domestique  apportera  le  déjeûner  dans 
la  salle  d'étude  ,  et  les  élevés  auront  une  demi- 
heure  pour  ce  repas. 

LXXllI.  A  huit  heures  ,  le  maître  et  l'officier 
instructeur,  ou  l'élevé  en  grade  qui  remplacera 
l'officier  ,  conduiront  les  élevés  en  classe. 

LXXIV.  Les  leçons  du  matin  dureront  deux 
heures. 

LXXV.  A  dix  heures  ,  les  élevés  remonteront  en 
ordre  à  leur  salle  d'étude  ,  et  y  resteront  au  travail 
jusqu'à   onze    heures  et   demie. 

LXXVI.  A  onze  heures  et  demie  ,  leçons  d'écri- 
ture et  de  dessinjusqu  à  midi  et  demi. 

LXXVII.  Les  leçons  d'armes  et  d'arts  d'agrément 
seront  prises  pendant  les  récréations. 

LXXVIll.  A  midi  et  demi ,  chaque  compagnie 
sera  conduite  en  ordre  à  la  place  du  réfectoire  qui 
lui  est  assignée.  Chaque  sergent  sera  à  la  tête  de 
sa  compagnie  ,  chaque  caporal  à  la  tête  de  sa  sub- 
division. 

LXXIX.  Le  dîner  durera  trois  quarts  d'heure. 
LXXX.  On  se  lèvera   au  signal   donné  par  le 
censeur. 

LXXXI.  Il  y  aura  recréation  dans  les  cours  ,  et , 
s'il  ne  fait  pas  beau  ,  dans  les  salles  d'études  ,  pen- 
dant trois  quarts  d'heure. 

LXXXII.  A  deux  heures  ,  on  rassemblera  les 
élevés  et  ils  seront  conduits  à  l'étude  dans  l'ordre 
prescrit  pour  tous  les   mouvemetis. 

LXXXlII.  Les  leçons  du  soir  commenceront  à 
trois  heures  et  finiront  à  cinq  heures  moins  un 
quart. 

LXXXIV.  On  retournera  alors  dans  la  salle 
d'étude  ,  et  on  goûtera  pendant  un  quait  d'heure  ; 
dans  les  beaux  tems  ,  le  goûter  pourra  avoir  lieu 
dans   la   cour. 

LXXXV.  L'étude  recommencera  à  cinq  heures  , 
et  durera  jusqu'à  sept. 

LXXXVI.  11  y  aura  ensuite  une  demie  heure  de 
récréation  dans  la  cour  en  été  ;  et  en  hiver  ,  ou  lors- 
qu'il fera  mauvais  tems  ,  dans  la  salle  d'étude. 

LXXXVII.  Le  souper  à  sept  heures  et  demie, 
dans  le  même  ordre  que  le  dîner. 

LXXXVIII.  Après  le  souper ,  il  y  aura  récréation 
comme  avant ,  jusqu'à  g  heures  moins  un  quart. 

LXXXIX-  On  fera  la  prière  du  soir  jusqu'à 
g  heures ,  et  les  élevés  seront  reconduits  en  ordre 
dans  les  dortoirs  ,  où  les  maîtres  les  feront  aussitôt 
coucher. 

XC.  Les  maîtres  ne  se, coucheront  eux-mêmes 
qu'après  s'être  assurés  que  chaque  élevé  est  dans 
son  lit. 

XCI.  Il  sera  fait  une  lecture  pendant  les  repas  , 
et  les  élevés   observeront  le  plus  grand  silence.  Le 
déjeûner  et  le  goûter  sont  exceptés  de  cette  dispo- 
sition :  encore  les  élevés  seront-ils  tenus  de  parler 
sans  tumulte  et  sans  confusion. 
\.     X  I. 
Des  jours  de  congé. 
XCII.  Les  classes  vaqueront  tous  les  jeudis,  tous 
les  dimanches  et  les  jours  de  fête. 

XCIII.  Il  y  aura  étude  depuis  6  heures  et  demie 
jusqu'à  8  ,  le  jeudi.  A  S  heures  ,  déjeuner  et  recréa- 
tion jusqu'à  g  heures  et  demie  ,  ensuite  étude 
jusqu'à  1 1  heures.  A  1 1  heures  exercices  militaires 
jusqu'à  midi  et  demi.  Au  commencement  de  l'exer- 
cice ,  il  sera  fait  une  inspection  des  habits  par  1  ins- 
tructeur et  le  censeur  des  études  ;  puis  dmer  et 
départ  pour  la  promenade.  Les  élevés  devront  être 
de  retour  pour  l'heure  ordinaire  du  souper  en 
été,  et  pour  5  heures  en  hiver  ,  puis  étude  depuis 
5  heures  et  demie  jusqu'au  souper. 

XC1V.  Les  dimanches  et  jours  de  fête  ,  les 
élevés  se  rendront  à  l'office  immédiarement  après 
le  déjeuner  ,  c'est-à-dire  ,  à  S  heures  et  demie  ; 
après  l'office  ,  récréation  jusqu'à  10  heures  et  demie  ; 
à  10  heures  et  demie,  étude  jusqu'à  midi  ;  à  midi 
dîner  et  récréation  jusqu'à  1  heure  ;  à  1  heure  , 
office  ,  immédiatement  après  l'office  ,  départ  pour 
la  promenade. 

XCV.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  jours 
de  grandes  lêtes,  où  les  élevés  n'iront  pas  en  pro- 
menade. 

XCVI.  Le  proviseur  déterminera  les  lieux  où  se. 
dirigeront  ces   promenades. 

XCVII.  On  n'omettra  ces  promenades  nue  lorsque 
le  mauvais  tems  les  rendra  absolument  impossibles. 
XCVI1I.  Aucun  élevé  ne  pourra  s'écarter  de  ses 
camarades. 

XC1X.  Us  ne  pourront  rien  acheter  qu'en  pré- 
sence et  avec  la  permission  de  leurs  maitres. 


<§.     X  1  ï. 
Dit  exercices  religieux. 

C.  L'aumonier  du  Lycée  sera  désigné  par  le  pro- 
viseur et  nommé  par  l'évêque  ;  il  est  chargé  ,  sous 
la  surveillance  du  proviseur ,  de  tout  ce  qui  est 
relatif   aux   exercices  de   religion. 

CI.  Il  y  aura  ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  une 
chapelle  dans  l'intérieur  du  L\cée  .  pour  la  célé- 
bration des  offices,  les  jours  de  dimanches/ et  da 
fêtes. 

CIL  S'il  ne  pouvait  y  avoir  clé  chapelle  dans 
l'intérieur  du  Lycée  ,  les  élevés  seraient  conduits  à 
l'église  la  plus  proche  ,  où  l'aumonier  célébrerait 
l'office. 

CIII.  Les  élevés  se  rendront  à  l'église  dans  l'ordre 
prescrit  par  1  article XX11  de  1  arrêté  du  19  frimaire. 
Ils  observeront  en  route  et  dans  l'église  la  décence 
convenable. 

CIV.  S'il  y  a  dans  la  ville  ,  où  le  Lycée  sera 
établi ,  un  ou  plusieurs  édifices  ,  affectés  à  des  cultes 
différens  ,  et  si  le  Lycée  contient  des  élevés  de  ces 
cultes ,  ils  y  seront  conduits  avec  le  même  ordre. , 

CV.  S'il  n'y  a  point  de  ces  édifices  ,  on  fera  aux 
élevés  non-catholiques  .  pendant  la  durée  des  of- 
fices catholiques  ,  une  instruction  sur  la  morale  de 
l'évangile. 

CVI.  Le  proviseur  avisera  aux  moyens  de  frire 
instruire  les  élevés  dans  leur  religion  ,  d'après  le 
vceu  de   leurs  parens. 

§.    XIII. 
Des  examens  et  des  prix. 

CVII.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  le  provi- 
seur; et  le  censeur  s'adjoindront  les  examinateur 
qu'ils  trouveront  à  propos  ,  feront  l'examen  des 
élevés  et  décerneront  des  prix  dans  chaque  classe. 

CVIII.  A  la  fin  de  l'année  classique,  il  y  aura 
des  exercices  littéraires  ,  où  les  élevés  de  chaque 
classe  devront  paraître.  Us  seront  interrogés  en 
public ,  et  en  présence  des  membres  du  bureau 
d'administration  sur  les  objets  auxquels  ils  auront 
été  appliqsés  pendant  le  cours  de  l'année. 

CIX.  Le  proviseur  donnera  pour  cette  distribu- 
tion annuelle  les  sujets  des  compositions  pour  les 
genres   d'instruction  qui  en  comporteront. 

CX.  Les  prix  des  trois  plus  hautes  classes  seront 
décernés  par  le  bureau  d'administration  qui  pourra 
s'adjoindre  tels  autres  examinateurs  qu'il  jugera  à 
propos. 

CXI.  Les  prix  des  quatre  autres  classes  seront  dé- 
cernés par  le  proviseur  et  le  censeur  ,  comme  dans 
les  examen  de  trimestres. 

CXII.  Il  y  aura  dans  chaque  classe  et  pour 
chaque  genre  d'instruction  un  premier  et  un  se- 
cond prix  qui  ne  pourront  être  partagés;  le  nombre 
des  accessits  ne  pourra  passer  trois  pour  vingt 
élevés  ;  il  pourra  augmenter  à  proportion  de  leur 
nombre  ,  sans  jamais  passer  six. 

CXIII.  Les  objets  à  donner  en  prix  seront  réglés 
par  le  bureau. 

CXIV.  Les  compositions  qui-  auront  remporté 
les  prix  dans  les  trois  plus  hautes  classes  ,  seront 
envoyées  par  le  proviseur  à  l'inspection  générale, 
des  études. 

§.     XIV. 
Des  vacances. 

CXV.  Les  vacances  commenceront  le  Ier  fruc- 
tidor ,  et  finiront  le  l5  vendémiaire  suivant. 

CXVI.  Pendant  ce  tems  ,  les  professeurs  seront 
exempts   de    tout  travail. 

CXVII.  Les  élèves  pourront  passer  leurs  vacances 
chez  leurs  pàcens  ;  ils  seront  tenus  dêtre  rentrés 
au   Lycée   la    veille  de  l'ouverture    des    leçons. 

CXVIII.  Les  élevés  qui  testeront  dans  le  Lycée 
seront  o&cupés  à  un  travail  modéré,  sous  la  sur- 
veillance des  maîtres  d'études. 

CXIX.  Si  le  nombre  de  ces  élèves  n'est  pas 
considérable  ,  les  maîtres  d'études  pourront  s'ab- 
senter successivement,  de  manière  qu'il  en  reste 
toujours    un  pour  vingt-cinq   élevés. 

GXX.  Pendant  les  vacances  .  les  élevés  restés  dans 
le  Lycée  feront  des  promenades  plus  fréquentes  ,  , 
qui  seront  réglées  par  le  proviseur. 

CXXI.  Us  pourront  même  faire  des  voyages 
instructifs  dans  les  contrées  voisines  du  Lycée , 
pour  y  observer  et  y  décrire  les  productions  de 
la  nature  et   de  l'art. 

§     XV. 
Des    Punitions. 

CXXII.  Les  punitions  corporelles  sont  interdites. 
CXX1II.  Les  autres,  qui  sont  désignées  dans 
les  articles  XXV  ,  XXVI  et  XXVII  de  l'arrêté  du 
ig  frimaire  an  1 1  ,  ne  pourront  être  infligées  aux 
élèves  que  conformément  sux  dispositions  dudit 
arrêté. 

§     XVI. 
De   l'Infirmerie. 

CXXIV.  L'infirmerie  est  particulièrement  et  im- 
médiatement soumise  à  la  sollicitude  du  proviseur  ; 
il  la  visitera  tous   les  jours. 

CXXV.  Les  maîtres  sont  spécialement  chargés 
de  l'avertir  ,  dès  qu'ils  apercevront  quelque  symp- 
tôme  d'incommodité   dans   leurs  élevés. 
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CXXVI.  I  e  médecin  ,  le  chirurgien  et  le  phar- 
macien seront  choisis  par  le  proviseur  ;  ils  seront 
tenus  de  taire  ,  tous  les  jours  au  moins  ,  uue 
visite  à  l'infirmerie. 

CXXVH.  te  médecin  et  le  chirurgien  exami- 
neront tous  les  trois  rrois  les  élevés  du  Lycée. 

GXXV1II.  L'infirmier  aura  sous  lui  un  nombre 
de  gardes-malades  ,  proportionné  à  celui  des  ma- 
l.des. 

CXXIX.  L'entrée  de  l'infirmerie  sera  rigoureu- 
sement interdite  aux  élevés  en  bonne  santé. 

§.    XVII. 

Des   externes. 

CXXX.  Les  jeunes  gens  qui  désireront  seule- 
ment profiter  des  leçons  qui  se  donnent  dans  le 
Lycée  ,  se  feront  présenter  au  proviseur  par  leurs 
parens  ou  répondans. 

CXXXI.  Ils  recevront  une  carte  d'entrée  ,  sans 
laquelle  ils  ne  seront  point  admis. 

CXXXII.  Ils  seront  tenus  à  une  mise  décente  , 
mais  l'uniforme  des  élevés  de  l'intérieur  leur  sera 
interdit  ;  ils  ne  pourront  assister  aux  études  ,  ni 
prendre  part  aux  récréations. 

CXXX1I1.  Ils  seront  soumis  à  l'inspection  spé- 
ciale du  censeur. 

CXXXIV.  Le  proviseur  exclura  ,  sur  la  demande 
du  censeur  ou  des  professeurs  ,  ceux  qui  se  con- 
duiront mal. 

CXXXV.  Ils  paieront  leur  rétribution  par  tri- 
mestre  et  d'avance. 

CXXXVI.  On  ne  rendra  rien  à  celui  que  son 
inconduite  fera  exclure  dans  le  cours  d'un  tri- 
mestre. 

TITRE     III. 

Dispositions  générales. 

CXXXVII.  Les  portes  du  Lycée  seront  ouvertes 
à  cinq  heures  et  demie  du  matin  .  et  fermées  à 
neuf  heures  du  soir.  Les  clefs  seront  portées  chez 
le  pioviseur  ,  et  en  son  absence  chez  le  censeur. 

CXXXV1II.  Aucun  étranger  ne  sera  admis  à 
coucher  dans  le  Lycée  ,  sans  la  permission  ex- 
presse  du  proviseur. 

CXXXlX.  Aucun  maître  ,  écolier  ni  domes- 
tique ,  ne  couchera  hors  du  Lycée  sans  la  per- 
mission   du   proviseur. 

CXL.  L'entrée  de  l'intérieur  sera  interdite  à 
toute  personne  du-  sexe  ,  excepte  aux  mères , 
sœurs  ,  tantes  ori  tutrices  des  élevés ,  lesquelles 
ne  pourront  néanmoins  y  entrer  sans  la  permis- 
sion  du   proviseur. 

CXLI.  Toutes  les  autres  seront  reçues  dans  le 
parloir. 

CXLII.  Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux, 
tous  les  jeux  de  cartes  et  de  hasard ,  sont  inter- 
dits ;  il  est  également  défendu  d'exposer  de  l'ar- 
gent à  quelque  jeu  que   ce  soit. 

CXLI1I.  Les  élevés  ne  pourront  quitter  leurs 
habits  aux  heures  de  récréations  sans  la  permis- 
sion  du   censeur. 

CXLIV.  Tout  propos  injurieux  ou  indécent  sera 
rigoureusement   puni. 

CXLV.  L'introduction  de  toute  arme  et  celle 
de  la  poudre  à  tirer  ,  même  en  artifice ,  est  in- 
terdite. 

CXLVI.  Tout  espèce  de  prêt,  d'échange  et  de 
vente  entre  les  élevés  ,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'a- 
vec la  permission  de  leurs  maitres  d'études  res- 
pectifs. 

CXLVII.  Les  dortoirs  seront  éclairés  pendant  la 
nuit. 

CXLVIII.  Un  des  domestiques  sera  chargé  ,  à 
tour  de  rôle  ,  de  veiller  et  de  parcourir  les  cours , 
escaliers  ,  corridors  ,  afin  de  prévenir  les  désordres 
et  les   incendies. 

CXLIX.  Il  sera  remis  à  chaque  professeur  et 
maure  du  Lycée  ,  un  exemplaire  du  présent  rè- 
glement, lequel  sera  imprimé  à  cet  effet  en  nom- 
bre suffisant.  En  tête  de  ce  même  règlement ,  se- 
ront également  imprimés  ,  i°  la  partie  de  la  loi 
du  H  floréal  an  10,  qui^  concerne  l'établissement 
des  Lycées  ;  2°  l'arrêté  du  5  brumaire  an  1 1  ,  qui 
détermine  le  costume  des  proviseurs  .  censeurs 
procureurs-gérans  ,  professeurs  et  mai  très  ,  et  l'u- 
niforme des  élevés;  3^  l'arrêté  du  19  frimaire  der- 
nier ,  qui  fixe  le  mode  d'enseignement  et  la  po- 
lice générale  des  Lycées  ;  °  le  travail  des  deux 
commissions  chargées  de  désigner  les  livres  clas- 
siques à  l'usage  de  tous  les  Lycées  ;  5°.  enfin  ,  le 
le  catalogue  des  livres  qui  doivent  former  la  bi- 
bliothèque  de    chaque    Lycée. 

CL.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  1  exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  seciétaire-i'etat .  signé,  H.   B.    Maret. 


Paris  ,   le  21  prnirial  an   II. 

Bonapaihe.  Premier  Consul  de  la  République, 
vu  la  présentation  du  préfet  du  Mont-Tonnerre, 
du  maire  de  Mayence  et  cie  la  première  commission 
des  inspecteurs-généraux  des  études  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  1  intérieur,,  arrête  ce  qui  suit  : 

Ait.  Ier.  Le  citoyen  Lehné  ,  professeur  de  belles- 
Ictires  a  Iccole  centrale  du  Mont-Tonnerre,  est 
no-..;ujé  i,iocureur-gérûnl  au  Lycée  de  Majence. 


II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signe  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le   ï5  prairial  an    11. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  laRépublique, 
sur  le  rapport -du  ministre  des  relations  extérieures , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Lezay-Marnesia  est  nommé 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
près  son  altesse  royale  f  électeur  de  Salzbourg. 

II.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent   arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Parle  premier   consul, 

Le  secrétane-d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris  y  te  24  prairial  an   11. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République , 
sur  le  rapport  du  ministre  des  relations  extérieures  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Bignon  est  nommé  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  française  près 
S.  A.  S.  E.  l'électeur  de  Hesse-Cassel. 

II.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire-d'ctiil ,  signé  ,  H.  B.  Mauet. 


Paris  ,   le  25  prairial  an  11. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République  , 
sur  le  rapport  du  ministre  des  relations  extérieures, 
arrête  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Portalis  est  nommé  premier 
sécrétait  e  de  légation  de  la  République  française 
près  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

II.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est 
chargé  de  l'exécution    du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le  21  prairial   an  il. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rappoit  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  A  compter  du  Ier  messidor  prochain  , 
les  ports  et  quartiers  de  l'inscription  maritime  , 
situés  depuis  la  rive  gauche  de  la  Somme  jusqu'à 
Dunkerque,  feront  partie  du.  i"  arrondissement 
maritime. 

II.  Il  est  en  conséquence  dérogé  ,  quant  aux 
limites  des  Ier  et  2£  arrondissemens  maritimes  aux 
dispositions  de  l'art.  II  du  titre  Ier  du  règlement  du 
7   floréal  an  8  ,  sur  l'organisation  judiciaire. 

III.  Le  ministre  delà  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution   du   présent   arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Pat  le  premier  consul  , 

Le  sécrétait  e-d'itat ,  sizné ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  24  prnirial  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  .  sur  le 
rapport  du  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice ,  le 
conseil-d'état   entendu  ,   arrête  : 

Art.  leVDans  un  an  ,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  piésent  arrêté  ,  les  actes  publics  dans  les 
départemens  de  la  ci-devant  Belgique  ,  dans  ceux 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  dans  ceux  du  Tanaro, 
du  Pô  ,  deMarengo  ,  de  la  Stura  ,  de  la  Sésia  et  de 
la  Doire  ,  et  dans  les  autres  où  l'usage  de  dresser 
lesdits  actes  dans  la  langue  de  ces  pays  ,  serait 
maintenu  ,  devront  tous  être  écrits  en  langue 
française. 

II.  Pourront  néanmoins  les  officiers  publics  dans 
les  pays  énoncés  au  précédent  article  ,  écrire  à  mi- 
marge  de  la  minute  française ,  la  traduction  en 
idiome  du  pays  ,  lorsqu'ils  en  seront  requis  parlas 
paniês. 

III.  Les  actes  sous-seing-privé  pourront  dans  ces 
départemens ,  être  écrits  dans  l'idiome  du  pays  ,  à 
la  charge  par  les  parties  qui  présenteront  des  actes 
de  cette  espèce  à  ia  formalité  de  l'enregistrement , 
d'y  joindre  à  leurs  frais  ,  une  traduction  française 
desdits  actes  ,  certifiée  par  un  traducteur  juré. 

•IV.  Le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice,  et 
le  ministre  des  finances  ,  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté,  qui  sera  inséré  au   Bulletin   des   lois. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d'état  .  signé  ,  H.  B.  Maret. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Les  employés  du  ministère  de  la  guerre  au   ministre 

de  la  guerre. —  Paris  ,  le  1"  messidor. 

Citoyen  minis're  , 

Ce  n'est  point    assez  pour  nous    de  consacrer  à 

l'envi  nos  veilles  pour  seconder   les   préparatifs  que 

les  circonstances  ont   exiges  ;   nous  voulons   aussi 


être  associés  à  ce  mouvement  généreux  qui  ,  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  ,  multiplie  les  sacri- 
fices  pour  venger  l'honneur  national  et  la  foi  des 
traités.  Nous  destinons  le  produit  d'une  souscrip- 
tion que  nous  avons  faite  à  construire  une  chaloupe 
canoniere  qui  sera  nommée  la  Bellone.  Nous  en  sur- 
veillerons nous-mêmes  la  construction  aux  Inva- 
lides; nous  l'armerons,  et  nous  serons  toujours  en. - 
pressés  de  prouver  qu'il  n'est  aucun  genre  de  dé- 
vouement qui  ne  soit  ambiiionné  par  nous  contre 
un  ennemi  dont  la  témérité  ose  outrager  un  Peuple 
quia  pour  sa  vengeance  5oo  mille  héros  ,  l'accord 
sublime  de  3o  millions  d'hommes  ,  et  Bonaparte. 
(Suivent   les  signatures.) 

INSTITUT     NATIONAL. 

Classe   des  sciences  mathématiques   tt  physiques  de 
de  l'Institut  national. 

Ordre  des  lectures  qui  ont  eu  lieu  à  la  séance  publique 
du  icr  messidor  a>  11. 

1.  Compte  rendu  des  travaux  de  la  classe  dans 
les  sciences  naturelles,  depuis  le  Ier  nivôse  dernier 
jusqu'au  24  prairial ,  par  le  citoyen  Cuvier ,  secré- 
taire perpétuel. 

2.  Compte  rendu  des  travaux  mathématiques  de 
la  classe ,  pendant  la  même  époque  ,  par  le  citoyen 
Delambre,  secrétaire  perpétuel. 

3.  Notice  sur  l'état  actuel  des  connaissances  rela- 
tives au  galvanisme  .  par  le  citoyen  Biot. 

4.  Mémoire  sur  la  force  des  fibres  du  lin  de  la 
Nouvelle-Zélande  (phormium  tenax) ,  comparée  à 
celle  du  lin ,  du  chanvre  ,  de  l'aloès  pite  et  de  la 
soie  ,  par  le  citoyen  Labillardiere. 

5.  Mémoire  sur  les  pierres  dites  tombées  du  ciel, 
et  sur  leur  analyse  ,  par  le  citoyen  Fourcroy. 

6.  Eloge  historique  d'Edme- Sébastien  Jeaurat, 
par  le  citoyen  Delambre. 

7.  Voyage  au  sommet  du  Mont-Perdu  ,  par  le 
cit.  Ramond.  ' 

Signé.  Chaptal  ,  président. 
Delambre  et  Cuvier,  secrétaires-perpétuels. 

prix    d'à  stronomie. 

L'arrêté  du  Gouvernement  en  date  du  i3  floréal 
an  10,  qui  autorise  l'Institut  national  à  accepter  le 
don  d'un  capital  de  10,000  francs  offert  par  le 
citoyen  Lalande  ,  porte  ,  aiticle  II,  que  ,  »  confor- 
11  mement  aux  intentions  du  donateur  ,  le  produit 
il  annuel  du  capital  sera  employé  par  l'Institut  à 
n  donner  chaque  année  une  médaille  d'or  du  poid* 
11  que  le  montant  du  revenu  permettra,  ou  la  va- 
n  leur  de  cette  médaille  ,  à  la  persohne  qui ,  en 
H  France  ou  ailleurs  ,  les  seuls  membres  de  l'Institut 
!i  exceptés,  aura  fait  l'observation  la  plus  intéres- 
)i  santé  ou  le  mémoire  le  plus  util*  aux  progrès  de 
)i  l'astronomie. 

Sur  le  rapport  des  commissaires  qu'elle  avait  nom- 
més à  cet  effet ,  la  classe  des  sciences  mathématiques 
et  physiques  de  l'Institut  national  a  décerné  le  prix 
à  M.  Guillaume  Olbers  ,  docteur  en  médecine, 
membre  de  l'Académie  impériale  des  naturalistes , 
et  correspondant  de  la  société  royale  de  Gottingue, 
pour  avoir  ,  dans  le  cours  de  l'an  10  ,  découvert  hx. 
planète  à  laquelle  les  astronomes  ont  donné  le  nom 
de  Pallas  Olbersiana. 

Avant  cette  découverte  ,  M.  Olbers  était  déjà 
très-avantageusement  connu  des  astronomes  par  une 
dissertation  sur  la  méthode  la  plus  facile  et  la  plus 
commode  pour  calculer  l'orbite  d'une  comète  ,  et 
par  les  calculs-_et.les  observations  pénibles  auxquelles 
il  s'était  livré  pour  retrouver  Cérès  ou  la  planète  de 
Piazzi,  qu'il  a  en  effet  apperçue  ,  et  qu'il  nous  a 
annoncée  le  premier. 

LIVRES    DIVERS. 

Dictionnaire  desplantes  alimentaires,  qui  peuvent 
servir  de  nourriture  aux  différens  peuples  de  la 
Terre  ,  contenant  les  noms  latins  et  français  de  ces 
mêmes  plantes  ,  d'ap.ès  le  système  botanique  de 
Linné  ;  les  pays  où  croissent  les  exotiques  ,  la  mé- 
thode de  les  préparer  en  pain  ,  pâtes  ,  pâtisseries  , 
vermicels  ,  potages  ,  conserves  .  confitures  ,  rata- 
fias, liqueurs,  et  de  quelque  manière  qu'elles  puissent 
s'employer;  ou  les  arts  du  boulanger  ,  du  pâtis- 
sier, du  vermicellier  .  du  confiseur,  du  distillateur  , 
liquoriste  ,  du  cuisinier  ,  réunis  dans  cet  ouvrage. 
2    vol.    in-8°. 

Prix  ,   9  fr.  ,   et  franc  de  port ,   12  fr. 

A  Paris  ,  chez  Samson  ,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gustins ,  n°  69  ,  près  le  Pont-Neuf. 


Bourse  du  2  messidor. 

eïfets     publics. 

Cinq  pour  cent cjouis.de germinal.       48  fr.  go  c, 

rrfem.Jouissance  du  1er  vend. an  XII.       46  fr.         c. 

Bons  an  7 61  fr.         c. 

Bons  an  8- fr.         c. 

Ordonnances  pour  rescript,  de  dom.       91  fr.         c. 

Ordonnances  pour  rachat  de  rentes.      40  Ir.          c. 

Act.  de  la  banque  de  Fr 1197  h-   5o  c. 


De    l'imprimerie  de    H.   Aaasse ,  propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  b"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


A  dater  du  7  nivôse  an  §,  les  Actes  du  Gouvernement,  et  des  Auto 


rites  constituées,  contenus  dans  le  Moniteur  .  sont  officiels. 


N°  27, 


Jeudi ,  4  messïdtir,  an  1  1   de  la  République  (  23  juin  1  8o3. 


I  NT  E  RI  EU  H. 

Paris ,  le  3  messidor. 

MM.  les  évêques  de  Versailles  ,  de  Quiraper  ,  de 
Gand,  de  Metz,  de  Cambrai  viennent,  par  leurs 
rnanderoens ,  d'ordonner  des  prières  publiques  pouf 
l'heureux  succès  de  la  guerre. 

Mandement  de  son  éminence  M.  le  cardinal 
archevêque  de  Paris,  qui  ordonne  des  prières  pu- 
bliques pour  demander  à  Dieu  la  prospérité  des 
armes  de  la  République. 

Jean -Baptiste  de  Belloy  ,  cardinal  -  prêtre  de  la 
■sainte- Eglise  romaine  .  par  la  miséricorde  divine  et 
la  grâce  du  saint  siège  apostolique  ,  archevêque  de 
Paris ,  aux  curés  et  desservans  de  notre  diocèse  , 
salut  et  bénédiction. 

La  France,  nos  très- chers  frères  ,  se  reposait  de 
ses  triomphes  :  par  sa  valeur ,  le  chef  du  Gouver- 
nement l'avait  couverte  de  lauriers;  par  sa  sagesse  , 
il  enrichissait  ses  terres  ,  il  embellissait  ses  villes ,  il 
faisait  fleurir  son  commerce.  Des  canaux  de  pros- 
périté s'ouvraient  de  toutes  parts.  Elle  n'avait  plus 
qu'un  désir,  c'était  de  jouir  paisiblement  du  fruit 
de  tant  de  travaux.  Mais  qu'elles  sont  trompeuses 
les  espérances  de  cette  vie  mortelle  !  Au  moment 
de  la  plus  grande  sécurité,  l'horison  s'obscurcit, 
l'inquiétude  s'empare  des  esprits,  l'alarme  devient 
générale  ,  la  guerre  est  déclarée.  Rassurez-vous  ce- 
pendant, nos  très-chers  frères  ,  l'ami  de  la  victoire 
dirige  toujours  nos  armées  :  elles  sont  à  peine  sor- 
ties de  leur  camp,  et  déjà  nous  sommes  maîtres 
des  possessions  continentales  de  notre  rivaie. 

Mais  le  conquérant  de  l'Europe  ne  se  dissimule 
pas  que  le  Sort  des  armes  est  journalier,  et  que  le 
seul  moyen  d'en  fixer  l'incertitude  est  d'intéresser 
dans  sa  cause  le  Dieu  des  combats.  //  souhaite  que 
nous  ordonnions  des  prières  ,  pour  attirer  la  béné- 
diction du  Ciel  sur  ses  justes  entreprises. 

L'amour  que  vous  avez,  nos  très-chers  frères,  pour- 
boire patrie  ;  la  reconnaissance  que  vous  devez  à  un 
Gouvernement  si  doux ,  si  bienfaisant ,  si  paternel , 
nous  sont  de  suis  garans  du  zèle  avec  lequel  vous 
jeconderez  des  seutiniens  si  religieux.  Ainsi  nous 
nous  dispensons  de  vous  rappeler  vos  obligations  à 
cet  égard.  Nous  nous  contenterons  de  vous  indi- 
quer Tes  moyens  que  vous  devez  prendre  pour  ob- 
tenir du  Ciet  les  taveuis  que  vous  en  attendez. 

Dieu  tient  entré  ses  mains  le  cœur  des  rois  ,  et 
quand  il  leur  permet  d'agiter  la  terre  ,  c'est  sa  jus- 
tice qui  punit  le  pécheur  ,  sa  miséricorde  qui  le 
[rappelle,  ou  sa  bonté  qui  éprouve  le  juste.  C'est 
dans  nous-mêmes  ,  et  non  dans  le  secret  des  cabi- 
nets ,  qu'il  faut  chercher  la  cause  des  fléaux  qui 
nous  menacent.  Voulons-nous  en  suspendre  les 
effets?  pleurons  nos  iniquités  :  portons  dans  nos 
temples  des  sentimens  de  componction  :  que  nos 
prières  soient  l'accent  de  la  douleur  :  humilions- 
nous  sous  le  bras  du  Tout-Puissant ,  et  il  nous  con- 
solera. Les  armes  de  notre  milice  sainte  ,  disait  un 
grand  prélat  de  l'Eglise  gallicane  ,  sont  fortes  aux 
yeux  de  la  foi  pour  abaisser  toute  puissance  qui 
s'élève  contre  la  justice.  Si  nous  pouvions  lire  dans 
l'histoire  des  miséricordes  de  Dieu  sur  ce  vaste 
Empire  ,  les  secrets  ressorts  qui  ont  décidé  des  plus 

t1  raiids  événèmens  ,  nous  y  verrions  que  les  prières 
'une  humble  Esther  ,  les  gémissemens  de  plusieurs 
élus  aussi  unis  à  Dieu  que  les  plus  fervens  solitaires , 
les  larmes  des  vierges  chrétiennes  répandues  en 
abondance  aux  pieds  des  autels,  ont  fait  descendre 
du  haut  du  Ci«l  cette  supériorité  de  lumières  ,  cette 
élévation  de  courage  ,  ce  talent  des  plus  grands 
généraux  ,  qui ,  d'un  coup  d'œil ,  sait  ou  fixer  ou 
rappeler  la  victoire. 

Vous  1  nos  chers  coopérateurs  dans  l'œuvre  de 
Dieu,  lorsqu'une  partie  de  la  nation  court  au- 
devant  des  dangers  ,  redoublez  ,  s'il  est  possible  ,  de 
ferveur  pour  obtenir  que  le  ciel  la  protège  :  élevez 
vos  mains  vers  la  région  des  saints  :  intéressez-les 
ja  s'unir  à  vous  pour  obtenir  le  plus  grand  des  biens, 
la  paix -i  ce  précieux  objet  de  tous  nos  vœux  ,  et 
sans  lequel  tous  nos  avantages  seraient  inutiles. 
A  votre  voix  le  ciel  s'ouvrira  ,  les  guerriers  redou- 
bleront de  courage  ,  le  seigneur  les  accompagnera  , 
il  commandera  aux  vents  et  à  la  mer  ,  il  en  ap- 
planira  les  flots  ,  et  il  leur  préparera  des  exploits 
qui  contribueront  à  sa  gloire  ,  qui  honoreront 
l'Eglise ,  qui  consolideront  la  République  ,  et 
confondront   les  médians   (1). 

A  ces  causes  ,  et  pour  nous  conformer  aux  inten- 
tions du  Premier  Consul  ,  nous  ordonnons  qu'aus- 


(1)    Conforterai    cof  vestrum  ,   quia   vobiscum  est  Domin 

Dcus  vester qui  iraperabit  vernis  et  mari  et  tumentes  fluet 

laeilè  complauabil —  ut  in.  opère  isto  glorifkclur  Domiuu 
honoretur  Ecclcsia  ,  Regiiurri  stabilratur  et  obstruatur 
îoqucuuum  et  faciemiurh  jciqua.  —  S.  Htm. 


sitôt  après  la  réception  de  notre  présent  mande- 
ment, et  jusqu'à 'la  paix,  on  dira  à  toutes  les  messes 
les  collecte  ,  secrète  et  post-communion  delà  messe 
intitulée  dans  le  Missel  Pre  iempore  Belti  ;  que  ven- 
dredi prochain  28  praiiiâl  (17  juin),  et  les  deux 
jours  suivans,  on  fera  dans  notre  église  métropo- 
litaine les  prières  de  quarante- heures  avec  exposi- 
tion du  tics  saint-sacrement  ;  qu'en  chacun  desdits 
jours  lesdites  prières  commenceront  le  matin  p.ir 
une  messe  solennelle  ,  et  finiront  le  soir  par  un 
salut ,  dans  lequel  on  chantera  0  saCutaiis  hoitia  ! 
avec  le  verset  Pantin  de  itelo  ,  etc.  ,  et,  l'oraison 
Deus  ,  qui  nobit ,  etc.  ;  le  trait  Domine  ,  non  suun- 
dàm  ,  etc.  ,  le  verset  Ostenfy  nobis  ,  Domine  ,  etc. , 
et  les  oraisons  Exaudi,  etc.  ,  lueffabilem  ,  et<.  , 
Deus  ,  qui  cutbâ  ,  etc.  ,  l'antienne  Sub  tuumprccsi- 
dium,  etc.,  le  verset  Ora  pro  nobis  ,  etc.,  et 
l'oraison  Protège,  Domine, famutos  tuos  subsidus 
pacis  .  etc.  ;  la  prière  pour  la  paix  ,  Da  pneem,  etc.; 
le  verset  Fiat  pnx ,  etc. ,  l'oraison  Deus ,  à  quo  sancta 
desideria  ,  etc.  ;  enfin  ,  la  prière'  Domine,  salvnmfac 
Rempubticam  :  Domine  ,  salvosfac  Consules  .  etc., 
et  l'oraison  Quœsumus  omnipotens  Dcus  ,  utfimuh 
lui  Consules  ,  qui  tuî  miser atioiye  ,  susceperunt  Rei- 
publica  gubeinacula,  etc.  Oue  les  mêmes  prières 
de  quaraute-heures  seront  faites  pendant  trois  jours 
dans  toutes  les  autres  églises  de  la  ville  et  du 
'  diocèse  ,  à  compter  du  dimanche  qui  suivra  im 
médiatement  la  réception  de  notre  présent  man- 
dement. Nous  accordons  à  toutes  les  personnes 
qui ,  étant  bien  disposées  ,  y  assisteront  ,  quarante 
jours  d  indulgences. 

Nous  exhortons  les  fidèles  à  joindre  le  jeûne , 
l'aumône,  et  d'autres  œuvres  de  piété  à, leurs 
prières  ,  afin  de  les  rendre  plus  efficaces ,  et  d'obte- 
nir plus  sûrement  les  secours  dont  nous  avons 
besoin. 

Et  sera ,  notre  présent  mandement  ,  lu  aux 
prônes  des  paroisses. 

Donné  à  Paris,  le  24  prairial  an  n  (i3juin  iSo3.) 
t  Le  cardinal  de  Belloï  ,  archevêque  de  Paris. 
Par  mandement  de  son  éminence  , 
Buée,  secrétaire. 

M  A  N  demznT  de  son  éminence  M.   le  cardinal 
Cambacerès  ,  archevêque  de  Rouen. 

Etienne-Hubert  Cambacerès ,  par  la  permission 
divine  ,  cardinal-prêtre  de  la  sainte  Eglise  romaine  , 
archevêque  de  Rouen  ,  au  clergé  et  à  tous  les 
fidèles  _de  notre  diocèse  ;  salut  et  bénédiction  eu 
celui  qui  donne  la  paix  que  le  Monde  ne  donne 
point: 

Lorsque  nous  vous  annonçâmes,  N.  T.  C.  F.  „ 
l'indulgence  pléniere  que  le  souverain  pontile  ac- 
cordait à  nos  vœux  et  à  nos  besoins  ,  nous  étions 
loin  de  penser  que  ,  peu  de  teins  après  ,  nous 
aurions  à  vous  entietenir  d'un  fléau  terrible  ,  dont 
le  Gouvernement  français  ,  à  force  de  sacrifices 
et  de  victoires  ,  a'vait  suspendu  la  dévorante  ac- 
tivité ,  et  dont  il  commençait  à  réparer  les  suites 
funestes  ,  en  posant ,  d'une  main  sûre  ,  les  fonde- 
mens  d'une  inébranlable  prospérité. 

Elle  eût  dû  être  éternelle  la  paix  que  nous  avions 
conquise  et  donnée  à  l'Europe  ! 

Toutes  les  nations  qui  l'avaient  demandée  à  celui 
qui  règne  dans  le  Ciel,  et  à  ceux  qui  le  repré- 
sentant sur  la  terre  ,  avaient  espéré  que  le  sanu 
des  hommes  ne  coulerait  plus  ,  répandu  par  les 
hommes  ;  que  chacune  d'elles  jouirait  tranquille- 
ment des  dons  que  lui  fait  la  nature,  et  des  fruits 
que  lui  procure  son  industrie  ;  qu  il  n'y  aurait 
désormais  entre  les  peuples  que  de  1  émulation  sans 
rivalité  ;,  qu'on  chercherait  ses  avantages  ,  sans 
prétendre  les  extraire  de  la  ruine  des  avantages 
d'autrui  ;  qu'on  les  chercherait  par  des  moyens 
irréprochables  aux  yeux  de  la  probité  ,  4e  la  reli- 
gion.. , . .  Oui  ,  toutes  les  nations  l'avaient  espéré. 
Une  seule  ne  l'a  pas  voulu.  Il  en  est  une  qui  n'a 
été  ni  assez  grande  ,  ni  assez  juste  pour  voit  pai- 
siblement la  France  soitir,  plus  brillante  et  plus 
riche  qu'auparavant  v<  du  chaos  où  l'anarchie  l'a- 
vait plongée  ,  et  prédire  ,  par  sa  marche  rapide 
dans  le  commerce  et  dans  les  arts  ,  que  la  supé- 
riorité obtenue  par  ses  aimes  ,  elle  la  conserverait 
en  cultivant  le  sol  qui  est  à  elle  ,  et  en  parcou- 
rant les  mers  ouvertes  à  tout  le  monde. 

Le  Fremier  Consul  vous  apprendra,  N.  T.  CF., 
dans  la  lettre  ci -jointe  ,  pourquoi  il  est  de  nou- 
veau contraint  de  recourir  à  la  guerre.  Seule  ,  sa 
parole  nous  assurerait  la  vérité  de  ce  qu'il  énonce  ; 
car  ses  pareils  dédaignent  le  mensonge  ,  mrme 
utile;  et,  à  l'appui  de  sa  parole,  viennent  1  évi- 
dence des  faits  et  l'indigna  ion  de  l'Europe  endere. 
Cette  fois  du  moins ,  personne  ne  disputera  à  la 
France  l'honneur  de  n'avoir  pris  les  armes  qu'à  re- 
gret; que  parce  qu'il  la  lallu  pour  repousser  une 
agression   initie  ,   soutenir   l'ouvrage    d  un    traité 


solennel  ,  nécessaire  au.  repos  de  l'Univers .  et 
qui  avait  été  ,  en  quelque  sorte  ,  !e  prix  de  n  ■■ 
triomphes. 

Cette  considération  nou3  peisuad;  que  far!.;  -. 
souverain  de  la  destinée  des  empires  fav-,;,  . 
notre  cause  ;  qu'iL  refusera  à  nos  ennemie  sa  divin»: 
protection,  sans  laquelle  l'appareil  de  gue.r-.-  \ 
plus  formidable  ne  peut  qu  amener  uhaiëefsrrsVr* 
delaitc  ;  qu'ii  venacra  la  ininti-lé  des  traite*  nv 
quels  il  fut  appelé,  comme  garant-,  aussi  b«h 
par  nos  adversaires  que  par  nous.  Cependant  .  Eh 
parce  que  nous  n'ignorons  pas  que  Dieu  veut  q.ie 
nous  lui  demandions  les  grâces  même  que  Son 
cœur  paternel  brûle  de  nous  accorder,  deman- 
dons-lui. N.T.  C  F.  ,  de  vaincre  l'ennemi  oui  n&ifc 
provoque,  et  d'user  modérément  de  la  victoire 
demandons  lui  ,  pour  nos  con,eils  ,  l'assistance  ce 
son  esprit  ;  pour  nos  généra,». .  des  circonstances 
heureuses  ,  et  l'art  d'en  p.oltt-r  ;  pour  nos  sbMats, 
la  valeur  et  la  subordination  :  cc'sera  lui  deman- 
der moins  des  laveurs  nouvelles  .  que  la  continua- 
tion de  ses  dons.  Demandons-lui  .  demandons  sur- 
tout ,  que  [homme  de  sa  dioue  ,  cet  homme  qui  - 
sous  sa  direction  et  pat  ses  ordres  ,  a  tant  fait  pour 
le  rétablissement  de  son  culte  .  qui  se  propose  de 
taire  encore  davantage  ,  continue  d'être  ,  comme 
Cyrus  ,  le  Christ  de  la  providence  ;  qu'elle  veille 
sur  sa  vie,  le  couvre  de  ses,  ailes;  qu'elle  écarte 
de  sa  personne  auguste  les  danois  qu'on  rencontre 
dans  les  comljais  ,  quand  on  a  son  courage ,  et  ceux 
quon  non  craindre  de  l'envie  et  de  ses  noirceiT-s 

quand  on  a  son  meute des  médians  quand  on 

aime  le  bien...  de  l'impiété  ,  quand  on  relevé 
kre frgïon.  de  la  politiques  des  passions  étran' 
gères ,  quand  on  est  le  premier  homme  d'un  â»rS 
Etat ,  et  que  le  bonheur  de  l'empire  qu'il  gouverne 
est  essentiellement  lié  à  sa  conserva"ion.°Dem^ 
dons  enfin  ,  au  père  commun  de  tous  fis  hommcS' 
que  cette  guerre  que  nous  n'entreprenons  que 
pour  nous  défendre  ,  finisse  bientôt ,  et  ne  cotre 
a  1  humanité  que  peu  de  sang  et  peu  de  larmes  ! 

Le  Premier  Consul  désire  -vos  prières  ;  il  'les 
désire  pour  attirer  le,  bénédictions  divines  sur  les 
entreprises  justes  qu'il  forme.a  pour  la  patrie  C- 
so.n  rehg,euy,  cette  piété  touchante  ,  lui-  cor.ct- 
neront ,  sans  doute  l'affection  ,  l'intérêt ,  la  recon- 
naissance de  ceux  même  qui  ,  jusques-la  ne  lui 
avaient  point  encore  pardonné  ses  talcns  et  s-» 
succès. 

A  ces  causes,  nous  ordonnons  que  tous  les  di- 
manches etjours  de  fêtes ,  tant  que  du,  era  la  guérie" 
on  chante  au  salut  ,  ou  après  compiles ,  dans  les' 
Eglises  ou  il  n'y  a  pas  de  salut  .  les  pseaumes  Deus 
refugtum  nfstrum  et  virtus  ;  et  comme  la  gue^é 
la  plus  légitime  ne  peut  être  justifiée  que  parce 
quelle  tend  à  établir  solidement  la  paix  on  aiou 
tera  l'antienne  Dap^m  ,  avec  le  verset  et  l'oraison 
Nous  voulons,  en  outre,  que  les  prêtres  de  notre 
diocèse  disent  a  la  messe  la  collecte  Pi 0  pare. 

Sera  notre  présent  mandement  lu  au  Prône  de 
la  messe  paroissiale  ,  le  dimanche  qui  suivra  sa 
réception. 

Donné  à  Saint-Valery-en-Caux,  où  nous  sommes 
pour  la  visitede  notre  diocèse  ,  ie  =3  praiual  au  1 1' 
(  i3  juin  îboj.  ) 

1  Et.-H.  cardinal CAMBACÉttÈs , archev.  deRoucn. 
Par  son   éminence  , 

Chlvanne. 

Mandement  de  M.  Cévcque  d'Orléans  .  qui  ordonne 
des  prières  publiques  pour  lu  piospérué  des  arma 
de  la   France. 

Etienne-Alexandre-Jean-Baptistc-Maiie  Bemier , 
par  la  grâce  de  Dieu  et  lautorité  du  saint-sié^e' 
apostolique  ,   évêque  d'Orléans , 

Au  clergé  et  aux  fidèles  de  noire  diocèse  .  salut 
et  bénédiction  en  jésus-Christ  notre   Seioneui. 

Nous  ne  vous  avions  lait  entendre  jusquà  ce 
jour,  nos  très-chers  lre.es.  nue  des  p.iïoles  Je 
paix  :  elles  contenaient  l'expression  touchante  des 
vœux  ardeus  de  lEglise  ,  des  intentions  paternelles 
du  Gouvernement  ,  et  des  sentimens  affectueux  de 
notre  cœur.  Mais  quel  changement:  subit  !  quel 
cri  se  lait  entendre  ?  quel  accès  de  fureur  appelle 
de  nouveau  la  discorde  et  ses  leux  ,  la  »ucire  et 
ses  malheurs  ?  Dix  aimées  de  combats  n'ont  donc 
pas  suHi  pour  as'-ouvir  la  raie  de  nos  éternels 
rivaux  !  Ils  n'ont  donc  pas  assez  sacrifié  de  vic- 
times à  leur  finale  ambition!  II  laut  qu'après  avoir 
rougi  les  côtes  de  l'Océan  du  sang  des  Fiançais 
même  armés  pour  leut  cause  ,  ils  viennent  susciter 
contre  nous  un  nouvel  ornge  ,  au  moment  même 
OÙ  nous  commençons  à  goutei  'es  douceurs  de 
la  paix  !  les  conventions  lis  plus  solennelles  sent 
donc  devenues  inutiles  !  l'ïoinesses,  traites,  cà- 
ranries  ,  losauté  ,  tout  est  oub  ie  ,  tout  est  mé- 
connu.  Rien  n'est  sacré   poui    ce,,  heis  insulaires 
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que  leurs  intérêts.  La  mesure  de  leur  fidélité  à 
leurs  engagemens  ne  s'estime  que  d'après  l'avan- 
tage plus  ou  moins  grand  qu'ils  trouvent  à  les 
violer. 

Déjà  leur  conduite  en  Egypte  nous  avait  fait 
sentir  combien  leur  astucieuse  politique  était  à 
redouter  :  mais  qui  pouvait  croire  qu'à  la  l'ace  de 
l'Europe  ils  oseraient ,  après  un  traité  solennel  , 
abjurer  leurs  promesses  ,  violer  leuis  s.rmens  ,  et 
demander  des  garanties ,  quand  eux-mêmes  n'en 
offraient  aucune  ?  Qui  pouvait  croire  que  cette 
paix  ,  si  vivement  désirée  de  notre  part ,  ne  fût  dans 
leur  intention  qu'un  pacte  frauduleux  ,  à  la  faveur 
duquel  ils  oseraient  un  jour  se  glorifier  d'avoir  sus- 
cité contre  nous  des  hordes  rebelles  ,  pour  ravager , 
ensanglanter  et  détruire  la  plus  fertile  de  nos  co- 
lonies? Qui  pouvait  croire  qu  ils  consentiraient  avec 
tous  les  dehors  de  la  sincérité  ,  à  1  indépendance 
de  Malte  ,  et  par  conséquent  à  sa  restitution  ,  uni- 
quement pour  se  donner  le  tems  de  lortifier  cette 
île  ,  pour  s'y  maintenir  plus  efficacement ,  et  finir  , 
après  de  longs  délais ,  par  se  l'approprier  ?  La 
loyauté  française  ne  soupçonna  jamais  ,  même  dans 
ses  ennemis  ,  cet  oubli  criminel  de  tous  les  prin- 
cipes ;  il  était  réservé  à  l'ambitieuse  nation  qui 
veut  nous  diviser  pour  nous  détruire  ,  de  donner 
à  l'Europe  ce  dangereux  exemple. 

Mais  il  est  dans  le  ciel  un  vengeur  des  traités 
méconnus.  L'arbitre  des  nations  ,  le  modéraieur 
suprême  de  tous  les  événeinens  ne  laissa  jamais 
impunies  la  perfidie  des  peuples  et  la  duplicité 
des  gouvernemens.  "  Fille  orgueilleuse  de  Sidon  , 
»  (  disait-il  à  la  ville  de  Tyr,  par  l'organe  de  ses 
)!  prophètes.  Exéch.  lsaie  ).  vous  vous  glorifiez  de 
»  l'été -.due  de  votre  puissance  :  ce  commerce 
ii  presque  universel  qui  fait  votre  gloire  et  votre 
ii  appui ,  est  devenu  pour  vous  une  source  d'in- 
>i  jusiiees  :  In  multituline  négociation:!  tux  rcpleta 
»  sunt  inleriora  tua  iniquitatc.  Vous  voulez  op- 
i!  primer  les  nations  voisines ,  et  diviser  les  peu- 
»  pies  pour  les  asservir  :  Conturbasti  regna.  Vos 
ii  immenses  trésors  ont  ébloui  vos  yeux  ;  votre 
ii  cœur  égaré  s'est  élevé  contre  moi  ;  Elevatum 
ii  est  cor  tuum  in  decore  tuo.  Vous  avez  dit ,  dans 
ii  votre  aveuglement  :  J'établirai  mon  empire  au 
ii  milieu  des  mers  ;  je  rivaliserai  de  pouvoir  avec 
ii  Dieu  même  :  D:xisti  :  Deus  ego  sum  ,  et  in  ca- 
ii  thedra  Dei  sedi  in  corde  maris.  Fille  de  Sidon  , 
ii  je  confondrai  cette  coupable  audace  :  encore 
»  quelques  instans  ,  et  votre  orgueil  sera  humi- 
ii  lié.  Mon  adjicies  ultra:  ut  gtorieris  ,  filia  Si- 
ii  donis.  J'appellerai  du  sein  d'une  nadon  qui  vous 
»  est  étrangère  ,  des  hommes  aguerris  ;  j'armerai 
ii  leurs  bras  ;  je  leur  ordonnerai  de  marcher  contre 
n  vous  :  Adducam  super  te  aiienos  robustissimos 
ii  geutium.  J'aiguiserai  leurs  glaives  ,  je  dirigerai 
ii  leurs  coups  ,  et  devant  eux  disparoitra  cette 
>i  sagesse  dont  vous  vous  glorifiez,  ce  faux  éclat 
ii  dont  vous  brillez:  Nudabunt  gladios  super  pul- 
n  chritudihem  sapientits  tues,  et  polluent  decoiem 
h  tuum. 

ii  En  vain  vous  flattez  vous  d'échapper  à  leurs 
ii  coups  ,  à  la  faveur  de  ce  rempart  que  ma 
ii  main  a  placé  ,  ^et  qui  vous  sépare  de  vos  en- 
ii  ennemis.  Ne  suis-je  pas  le  Dieu  des  armées? 
h  Ne  puis-je  pas  commander  aux  vents  et  aux  tem- 
)i  pêtes  ,  soulever  contre  vous  les  flots  irrités  , 
ii  disperser  vos  flottes  ,  et  conduire  à  mon  gré 
h  jusqu'au  pied  de  vos  murs  vos  ennemis  vain- 
ii  queurs  ?  Ùominus  exirciiuum  cogilavit  hoc  :..... 
ii  Non  est  cingulum  ultra  ttbi.  Cessez  donc,  fiers 
n  insulaires  ,  cessez  d  insulter  aux.  nations  voi- 
m  sines  ,  et  songez  vous  -  mêmes  à  vos  propres 
ii  dangers  :  Tacete ,  qui  hibitutis  in  insulâ.  n 

C'est  ainsi  ,  nos  très-chers  frères ,  „que  le  Dieu 
d'Israël  humilie  les  nations  ambitieuses.  Il  appe- 
santit sur  elles  la  force  de  son  bras  ;  il  leur  fait 
sentir  .par  des  revers  inattendus  ,  qu'il  n'est  ici- 
bas  de  règne  éternel  que  le  sien  ,  de  prospérité 
nationale  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  justice, 
et  de  triomphes  durables,  et  glorieux  que  ceux 
qu'il   accorde  lui-même. 

Implorons  donc ,  nos  très-chers  frères  ,  son  as- 
sistance et  son  appui.  Prosternes  aux  pieds  de  ses 
autels  .  recommandons  à  sa  bonté  ces  légions  im- 
mortelles que  déjà  la  victoire  a  tant  de  fois  cou- 
ronnées. Le  léopard  a  fui  devant  elles  dans  les 
champs  de  Honscote  ,  sous  les  murs  de  Dunkerque 
er  de  Toulon.  La  Hollande  a  vu  ce  que  pouvait 
la  valeur  française  contre  les  enfans  réunis  d'Al- 
bion :  les  combats  livrés  devant  Boulogne  ont  dû 
apprendre  que  le  perfide  élément  sur  lequel  ils  se 
flattent  de  régner  ,  pouvait  les  trahir. 

Quels  succès  ne  nous  promettent  donc  pas  la 
jusùce  de  notre  cause  ,  la  protection  d'un  Dieu 
garant  des  traités  .  la  bravoure  et  les  anciens  triom- 
phes de  nos  guerriers  !  Que  ne  doit  pas  attendre 
la  France  du  vaste  génie  de  son  libérateur  ?  Nou- 
veau Cyrus ,  la  main  de  Dieu  même  a  tracé  sa 
carrière  ,  et  dirigé  sa  course  rapide  :  Ego  ante  te 
ibo.  L'orgueil  des  nations  s'est  abaissée  devant  lui  : 
Gluriosos  terra  humiliabo.  Les  villes  réputées  jus- 
qu'alors inexpugnables  ont  vu  leuis  portes  brisées  , 
et  leurs  remparts  déserts  :  Apennin,  coram  eo  ja- 
nu'ns' .  et  partie  non  claudentar.  Le  Pô  ,  l'Adige  , 
le  Nil ,  la  mer  même  ont  respecté  son  passage  , 
et  devant  lui  les  Alpes  ont  paru  s'applanir ,  parce 
que  l'Eternel  le  voulait  ai.isi  :  Ego  Domnus  ac- 
cinxi   te.  Tant  de  prodiges  inouis  ne   doivent-ils 


pas  inspirer  aux  Français  un  courage  invincible? 
Il  ne  nous  appartient  point  de  présager  les  évé- 
nemens  futurs  ;  Dieu  seul  les  connaît ,  les  prévoit  : 
mais  quand  il  signale  en  faveur  d'un  peuple  sa 
miséricorde  et  sa  bonté  d'une  manière  aussi  écla- 
tante ,  que  ne  doit-on  pas  attendre  de  son  bras 
tout-puissant? 

Craindrions-nous  que  nos  ennemis  parvinssent  en- 
core à  nous  diviser  ?  Vain  espoir  !  inutilcs'projets  '■ 
Leur  cœur  a  pu  les  concevoir  ,  mais  l'événement 
prouveia  qu'ils  se  sont  abusés.  Le  dix-huit  brumaire 
a  lui  ;  le  mur  de  division  s'est  écroulé.  La  paix  la 
plus  profonde  règne  au  milieu  des  habitans  de 
l'Ouest  ;  le  concordat  l'a  cimentée.  La  religion  et 
la  bienfaisance  du  Gouvernement  ont  étouffé  tous 
les  souvenirs  ,  guéri  toutes  les  plaies ,  éteint  toutes 
les  haines ,  gagné  tous  les  cœurs.  L'Angleterre  y 
trouvera  des  bras  armés  contre  elle ,  et  non  des 
défenseurs.   - 

Espérons  donc  ,  N..  T.  C.  F.  ,  que  le  Ciel  bé- 
nira les  justes  entreprises  du  Gouvernement.  'Déjà 
l'éleGtorat  d'Hanavre>*'est  soumis  à  la  valeur  fran- 
çaise. La  terreur  devançait  notre  armée  ;  deux  jours 
ont  suffi  pour  consommer  ,  sans  effusion  de  sang, 
cette  glorieuse  et  importante  conquête ,  présage 
heureux  de  celles  que  nous  devons  attendre  de 
l'intrépidité  des  guerriers  français  ,  de  la  sagesse  , 
de  la  bravoure  et  de  l'activité  de  leurs  chefs.  La 
victoire  leur  offre  de  nouveaux  lauriers  à  Cueillir  : 
veuille  le  Ciel  leur  offrir  bientôt  ,  pour  prix  de 
leurs  efforts  et  de  leurs  triomphes  ,  l'olivier  de  la 
paix  !  Tel  est  le  vœu  de  l'Eglise  ,  toujours  inté- 
ressée au  bonheur  et  à  la  conservation  de  ses  ten- 
dres enfans.  Elle  élevé  ses  mains  suppliantes  vers 
le  Ciel  ;  elle  le  conjure  d'accorder  à  ceux  qui  la 
protègent  ,  la  gloire  et  le  succès  ;  mais  elle  ne 
cesse  de  gémir  sur  les  maux  inévitables  de  la 
guerre  ,  et  ne  demande  à  Dieu  des  conquêtes  que 
pour  forcer  ses  ennemis  à  la  paix. 

A  ces  causes  ,  et  pour  nous  conformer  aux  or- 
dres du  Premier  Consul  ,  consignés  dans  sa  lettre 
du  18  du  présent  mois  ,  jointe  à  notre  mande- 
ment ,  nous  ordonnons  que  l'oraison  ,  la(  collecte 
et  la  postcommunion  pro  lempore  betli  seront  ré- 
citées par  tous  les  prêtres  de  notre  diocèse  ,  aux 
messes  qu'ils  célébreront  pendant  la  durée  de  la 
guerre  ;  que  le  Répons  désigné  par  l'Eglise  pour  le 
même  objet ,  la  prière  pour  les  Consuls ,  l'antienne 
pour  la  paix  ,  et  les  oraisons  analogues  ,  seront 
chantés  à  tous  les  saluts  qui  auront  }ie,u  jusqu'à  la 
paix. 

Nous  invitons  tous  les  fidèles  de  notre  diocèse 
a  prier  Dieu  pour  la  prospérité  des  armes  de  la 
France  ,  l'heureux  succès  des  justes  entreprises  du 
Gouvernement,  et  le  retour  prochain  d'une  paix 
aussi   nécessaire  quelle  est  vivement  désirée. 

Sera  notre  présent  mandement  lu  et  publié  aux 
prônes  des  messes  paroissiales  le  dimanche  qui  suivra 
immédiatement   sa  réception. 

Donné  à  Otléans  ,  sous  notre  seing,  notre  sceau  , 
et  le  contre-seing  de  notre  secrétaire  ,  le  27  prairial 
an    11,   16  juin    t8o3. 

t  Etienne-Alexandre,  évéque  d'Orléans. 
Par  mandement , 

Lelarge  ,  secrétaire. 


Les  maire,  adjoints  du  conseil-général  de  là  ville 
de  Lille  ,  département  du  Nord  ,  au  Premier 
CoNiÛL.  —  Lille-,  lé  t5  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

La  France  ,  l'Europe  ,  les  Deux-Mondes  com- 
mençaient à  jouir  des  douceurs  de  la  paix.  Ce 
bienfait  ,  dû  à  votre  courage  ,  à  votre  génie  ,  à 
vos  triomphes  ,  semblait  devoir  être  aussi  durable 
que  la  mémoire  du  héros  pacificateur.  Jalouse 
de  votre  gloire  ,  de  notre  prospérité  rapidement 
renaissante  ,  mais  plus  jalouse  encore  de  notre 
amour  pour  vous  ,  l'Angleterre  rompt  le  plus  so- 
lennel ,  le  plus  saint  des  traités  ,  et  ,  sans  la  dé- 
clarer ,  elle  rouvre  la  guerre. 

Eh  bien  !  Citoyen  Premier  Consul  ,  relevez 
le  gant...  .  Que  les  suites  terribles  de  ce  défi  dé- 
loyal retombent  soudain  sur  le  provocateur  !  Déjà 
votre  modération  le  confond  ,  le  condamne  :  au- 
tant elle  a  pu  le  surprendre  ,  autant  il  en  doit 
être  effrayé.  Il  reconnaît  ,  il  sent  que  tant  de  sa- 
gesse mérite  et  fixe  l'admiration  des  puissances 
garantes  ,  comme  nécessairement  aussi  il  rallie  tous 
et  chacun  des  Français  contre  l'ennemi  commun. 

Oui  :  Citoyen  Premier  Consul  ,  oui  :  tous  les 
cœurs  sont  à  vous  :  la  confiance  est  au  même  degré 
qi^e  le  dévouement.  Disposez  de  tous  les  bias  ,  de 
toutes  les  ressources,  de  tout  en  un  mot.  Si  Lille 
en  92  a  su  braver  et  repousser  les  premières  hosti- 
lités :  Si  ,  la  première  ,  cette  courageuse  et  fidèle 
cité  a  été  reconue  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  , 
puissent  aujourd'hui  ces  titres  glorieux  la  faire 
trouver  digne  d'une  place  distinguée  dans  votre 
estime  !  appeliez  .  envoyez  les  habitans  au-devant 
des  premiers  dangers ,  des  premiers  coups...  Ils 
vous  répondent  ,  ils  vous  jurent .  par  notre  or- 
gane ,  qu'ils  justifieront  votre  confiance. 

(  Suivent  les  signatures^  ) 


Arrêté  du   conseil  d'airondisstment. 

Le  conseil  de  l'arrondissement  de  Lille  ,  chargé 
par  la  loi  d'exprimer  son  opinion  sur  i  ctat  et  les 
besoins  de  l'arrondissement  ; 

Considérant  que  le  premier  besoin  ,  pour  le 
Peuple  Français  est  d'assurer  sa  libetté  et  son  in- 
pépendance  ;  / 

Que  clans  la  circonstance  où  l'Angleterre ,  pour 
ruiner  son  commerce  ,  ses  manufactures  et  ses 
colonies  ,  rallumerait  encore  le  flambeau  de  la 
guerre  ,  il  importe  de  faire  de  généreux  efforts 
pour  repousser  les  aggrêssions  de  l'ennemi ,  et  le 
forcer  à  la  paix  ; 

Considérant  qu'il  est  essentiel  de  fournir  au 
Gouvernement  des  ressources;  qu'un  des  moyens 
à  forcer  les  anglais  à  déposer  les  armes ,  c'est  de 
nuire  à  leur  commerce  ,  en  mettant  en  mer  des 
vaisseaux  légers  ; 

Convaincu  du  des'ir  des  habitans  de  cet  arrondis- 
sement de  contribuer  à  la  défense  de  la  patrie  ; 
malgré  la  surcharge  que  supporte  l'arrondissement 
de  Lille  ,  comparativement  à  ceux  du  même  dé- 
partement ,  l'épuisement  des  contribuables  ,  l'inac- 
tivité du  commerce  , 

Le  conseil  de  l'arrondissement  de  Lille  vote  ,  sous 
l'approbation  des  autorités  supérieures  .  les  disposi- 
tions suivantes  ;  1 

11  II  sera  construit  ,  équipé  et  armé  ,  un  vaisseau 
de  3o  canons  ,-aux  frais  de  l'arrondissement.  A  cet 
effet ,  il  sera  ouvert  un  emprunt  de  3oo,ooo  fr.  par 
souscription  volontaire. 

11  Le  sous-préfet  et  les  maires  des  communes  tien-       < 
dront  les  registres  de  souscription. 

11  Les  percepteurs  des  communes  feront  gratuite- 
ment le  recouvrement,  et  verseront  chaque  mois 
dans  la  caisse  du  receveur  de  l'arrondissement  le 
montant  de  leur  recette. 

n  Une  commission  de  vingt-quatre  membres  sera 
chargée  de  l'achat  ,  de  l'équipement  et  de  l'arme- 
ment de  ce  vaisseau,  de  la  surveillance  des  fonds- 
Elle  activera  la  prompte  rentrée  des  tonds  ;  elle  fera 
tous  ses  efforts  pour  que  ce  vaisseau  soit  mis  dans  le 
plus  bref  délai  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

11  Les  membres  de  cette  commission  seront'nommés 
parle  préfet  du  département,  sous  la  présentation 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement  ,  et  pris  parmi 
les  cultivateurs  propriétaires  ,  les  membres  de  la 
société  des  amateurs  des  sciences  et  arts  ,  les  maires 
des'  communes  ,  les  membres  du  tribunal  et  de  la 
chambre  de  commerce  ,  les  membres  du  tribunal 
de  ire  instance  etjdu  conseil  de  l'arrondissement. 

11  Le  Gouvernement  sera  invité  à  donner  aux  vais- 
seau le  nom  de  l'arrondissement  de  Lille.  »' 

Fait  et  arrêté  dans  la  séance  du  5  prairiàrari  1 1; -  - 

Signés,  A.  A.  J.  Lefebvre  ,  président  ;  Louis 
Leclerrq  ,  secrétaite  y  Peucelle  aîné  ;  S.  M. 
Watretos  ,  Làise  ,  E.  J.  Capron  -  Mathon  , 
P.  J.  Lezaire ,  Lefranrq  ,  J.  B.  J.  Cogez,  et 
Tirant.    "' 

Pour  copie  conforme  à  l'original  envoyé  par  le 
préfet  du  département  du  Nord  , 

Le  sous-préfet  par  intérim  ,     Comese. 


Le  sou<-preJeldei'arrondissernent  communal  d'Yvetot, 
département  de  la  Seine-Inférieure  ,  et  les  maire  et 
adjoints  ,  au  Premier  Coasvl.  —  Yvetot  ,  le 
6  prairial  an    il. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 
Une  nation  turbulente  et  perfide  rallume  les 
flambeaux  de  la  guerre  que  vous  veniez  d'éteindre. 
Egalement  jalouse  et  de  votre  gloire  et  du  bonheur 
de  la  France,  elle  ne  peut  souffrir  la  paix,  parce 
qu'elle  fut  votre  ouvrage  ,  et  parce  qu'elle  mettait 
un  terme  à  nos  maux.  Elle  semble  moins  redouter 
en  vous  ,  le  héros  accoutumé  à  vaincre  ,  que  le 
sage  qui  allait  élever  la  France  au  plus  haut  degré 
de  prospérité  ;  mais  elle  sera  trompée  dans  son 
espoir  homicide  ,  cette  orgueilleuse  rivale  !  l'égide 
redoutable  de  Bonaparte  ,  sera  toujours  le  palla- 
dium des  Français  et  la  terreur  de  leurs  ennemis. 
Dirigés  au-dedans  par  sa  sagesse  ,  au-,dehors  par 
son  courage  ,  sous  un  tel  chef,  nous  triompherons 
de  tout. 

Votre  modération  a  cherché  à  éloigner  le  fléau 
des  combats  ;  déjà  le  fier  anglais  avait  poussé  le 
cri  de  guerre  ,  que  vous  teniez  encore  l'olivier  pa- 
cifique. Eh  bien  !  puisqu'elle  le  veut,  guerre  à 
l'Angleterre  !  Qu'elle  sache  qu'avec  Bonaparte  ,  la 
destinée  de  la  France  est  d'être  grande  partout.  Un 
cri  d'indignation  retentit  du  nord  au  midi  ;  toutes 
les  volontés  se  réunissent  autour  de  vous  ,  Citoyen 
Premier  Consul;  guidés  par  vous  ,  et  forts  de  la 
justice  de  leur  cause,  les  Français  seront  invin- 
cibles ,  de  nouveaux  lauriers  vous  attendent ,  et 
bientôt  la  paix  ,  reconquise  par  vos  triomphes  , 
sera    inaltérable     comme    votre     gloire    et    notre 

bonheur  ! 

Salut  et  respect. 

Legrand,  Delalande  ,  maire  d'Yvetot ,  JV.  Ja- 
paume,  premier  adjoint,  Danneville,  deuxième 
adjoint. 
Par  le   corps  municipal  d'Yvetot, 

Manvury ,   secrétaire. 


Ls  préfet  du  département  de  la  Marne  ;  le  secrétaire- 
général  elle  conseil  de  préfecture,  au  Premier 
Consul.  —  Châlons ,  le   18  prairial  an  n. 

Gitoyen  Premier  Consul  et  Président  , 
La  France  jouissait  à  peine  des  bienfaits  d'une 
paix  qu'elle  devait  autant  à  votre  sagesse  qu'à  vos 
exploits  ;  à  peine  ses  arts  ,  son  commerce  et  son 
agriculture  commençaient  à  en  éprouver  l'heureuse 
influence  ,  que  déjà  un  peuple  jaloux  de  sa  gloire 
et  de  son  repos  vient  ,  par  une  injuste  agression , 
le  rappeler  sous  les  drapeaux  de  Mars.  Digne  d'être 
le  chef  d'un  peuple  qui,  s  il  connaît  le  prix  de 
la  paix  ,  sait  aussi  que  l'honneur  est  préférable  à 
tout ,  vous  allez  acquérir  de  nouveaux  droits  à  son 
amour  eL  à  sa  reconnaissance ,  en  remplissant  l'au- 
guste fonction  de  le  défendre.  Vous  aurez  pour 
vous  tous  les  cœurs  et  tous  les  bras  des  Français 
accoutumés  à  vaincre  sous  vos  ordres. 

La  modération  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique ,  la  justice  de  sa  cause  sont  déjà  un  présage 
favorable  du  succès  dé  ses  armes  ;  et  ce  présage 
devient  certitude  ,  lorsque  l'on  considère  le  héros 
entre  les  mains  duquel  l'a  France  a  mis  ses  desti- 
nées ,  et  dont  le  génie  puissant  doit  animer  et  diri- 
ger nos  soldats. 

Salut  et  profond  respect. 

Vauzut ,    fleuriot ,  F.  Becquey  ,  Ecoutin. 


Le  préfet  du  département  de  l'Isère ,  le  secrétaire- 
général,  le  conseil  de  préfecture  ;  les  membres  du 
tiibunal  d'appel,  du  tribunal  criminel  et  du  tribu- 
nal de  première  instance  ;  le  maire  et  les  juges-de- 
paix  de  la  ville  de  Grenoble,  au  Premier  Consul. 
—  Grenoble  ,  le  20  prairial. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

L'éclat  d'un  nom  à  jamais  célèbre  et  votre  mo- 
dération dans  la  victoire  avaient  rendu  la  paix  à 
l'Europe. 

La  jalousie  de  nos  rivaux  ne  leur  permet  pas  d'en 
recueillir  les  fruits. 

Ces  insulaires  ne  peuvent  supporter  le  spectacle 
de  l'indépendance  du  Continent;  leur  haine  est 
tellement  aveugle  qu'ils  ne  craignent  pas  de  se  sou- 
mettre de  nouveau  aux  hasards  des  combats. 

Cette  guerre  fera  bientôt  connaître  ce  que  peut, 
dans  une  cause  aussi  juste  ,  la  valeur  des  Français 
contre  l'avidité  et  l'ambition  de  leurs  ennemis. 

Citoyen  Premier  Consul,  les  habitans  du  dé- 
partement de  l'Isère .  dans  cette  circonstance  comme 
dans  toutes  les  autres,  vous  offrent  l'hommage  una- 
tj'ime  de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévouement.- A 
l'instant  où  vous  l'avez  ordonné,  tous  les  cadres  de 
l'armée  ont  été  remplis  avec  joie  ,  par  une  jeunesse 
florissante  qui  brûle  de  se  signaler. 

Déjà  pour  offrir  au  Gouvernement  de  nouvelles 
ressources ,  soit  dans  la  guerre  ,  soit  dans  la  paix  , 
une  somme  de  5oo,ooo  francs  a  été  volée  dans  la 
dernière  session  du  conseil-général  du  département; 
les  travaux  les  plus  hardis  seront  entrepris  avec  ar- 
deur pour  réunir,  par  des  communications  plus 
courtes  et  accessibles  dans  toutes  les  saisons,  lesprin- 
cipaux  théâtres  de  votre  gloire  ,  la  France  et  l'Italie. 

Les  mêmes  sentimens  animeront  toujours  le  dé- 
partement de  l'Isère  ;  le  prix  le  plus  honorable  qu'il 
en  puisse  recevoir  est  que  son  zélé  constant  et  una- 
nime pour  seconder  vos  glorieux,  desseins  ,  soit  à 
vos  yeux  un  témoignage  éternel  de  l'admiration  et 
de  la  reconnaissance  de  ses  habitans. 

Salut  et  respect.  (  Suivent  les  signatures.  ) 


Les  autorités  civiles  et.  militaires  du  Jura  ,  au 
Premier  Consul.  —  Lons-le-Saunier  -,  le  21  prai- 
rial an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Après  dix  ans  ans  de  combats  ,  la  paix  était 
rendue  au  Monde.  Les  intérêts  des  nations  avaient 
été  réglés  par  la  sagesse  ,  et  le  pacte  garanti  par  la 
foi  des  Gouvernemens  semblait  devoir  consoler 
l'humanité.  • ! 

Vain  espoir!  quelques  mois  se.  sont  à  peine 
écoulés  .  et  l'Anglais  ,  jaloux  de  notre  prospérité  , 
reprend  les  armes  ,  élevé  d'injustes  prétentions  , 
et  nous  fait  la  guerre  avant  même  de  l'avoir  dé- 
clarée. 

Quel  traité  faire  désormais  avec  un  cabinet  qui 
se  joue  de  ses  stipulations  les  plus  solennelles  , 
que  na  pu  toucher  votre  modération  ,  qu'irritent 
notre  gloire  et  nos  triomphes  ! 

Le  repos  n'a  point  amolli  ie  courage  de  nos  guer- 
riers ;  l'indignation  qu'excite  la  perfidie,  rallume 
en  eux  le  desir  de  combattre  et  dispose  tous  les 
Français  au  sacrifice  que  de  telles  conjonctures 
rendent  nécessaire. 

Les  autorités  du  chef-lieu  du  Jura  ,  en  exprimant 
leurs  dispositions  particulières,  sont  les  interprètes 
de  celles  de  tout  ce  dépaitemeiit.  11  se  signala  par 
son  dévoûment  et  sa  valeur  dans  des  époques 
plus  difficiles  ;  et  que  ne  peut-on  pas  en  attendre 
lorsquil  s'agit  de  repousser  une  audacieuse  ag- 
gression  ,  de  s'affranchir  d'un  nouveau  tyran  ; 
et  lorsqu'une  cause  si  juste,  si  grande  est  confiée 
au  génie  de  Bonaparte. 

(  Suivent  les  signatures. } 


124! 

Le    préfet  du  département    de  Seine-et-Marne  ,   au 
Premier  Consul.  —  Melun  le  2?  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Le  jour  même  où  l'agression  de  l'Angleterre  a  été 
connue  au  chef-lieu  de  ce  département ,  les  fonc- 
tionnaires publics  se.sont  réunis  à  moi  pour  vous 
présenter  dans  une  adressé  le  tribut  d'admiration 
dû  à  la  modération  dont  vous  avez  donné  tant  de 
preuves  dans  le  cours  des  négociations  que  le  cabinet 
britannique -venait  de  rompre  ,  et  pour  vous  assurer 
de  notre  dévouement. 

Ces  sentimens  étaient  ceux  de  tous  les  citoyens 
du  département  de  Seine-et-Marne;  mais  ce  ne  pou- 
vait point  être  assez  pour  eux'de  ne  les  avoir  que 
verbalement  exprimés  ,  bientôt  des  vœux  et  des 
offres  me  parvinrent  de  toutes  parts.  Par-tout  on 
demande  la  punition  du  cabinet  violateur  des 
traités  ;  par-tout  on  provoque  le  moment  où  nos 
bataillons  doivent  franchir  l'inutile  barrière  que 
l'océan  nous  oppose  ;- par-tout  iin  cri:  provoque 
l'augmentation  de  notre  marine^  par-  tout  on  sol- 
licite comme  une  faveur  la  permission  de  s'im- 
poser' pour  contribuer  à  soutenir  .  cRune  manière 
digne  de  votre  gloire  une  guerre  nationale  par 
son  essence  ,  une  guerre  que  le  îcabinet  britan- 
nique nous  suscite,  parce  qu'il  .entre  dans  ses 
calculs  que  la  France  soit  sans  repos  intérieur  . 
sans  commerce  ,  sans  agriculture  ,  sans  industrie. 

Le  conseil-général  du  département  potitrait  régu- 
lariser ces,  vœux  ,  et  déjà  plusieurs.des  membres 
qui  le  composent ,  m'ont  témoigné  les.  regrets  qu'ils 
éprouvent  de  n'être  point  assemblés.  Daignez  , 
Citoyen  Premier  Consul,  nous  donner  les  moyens 
de  réaliser  les  sacrifices  que  la  patrie  doit  attendre 
de  tous  leç  bons  citoyens  ;  que  le  nom  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  puisse  aussi  flotter  sur 
les  mers!  Que  pat-tout  des  ateliers  s'ouvrent  pour 
créer  ^les  moyens  aussi  rapides  que  notre  impa- 
tience est  brûlante  ,  et  que  l'Angleterre  apprenne 
bientôt  qu'elle  n'a  pu  former  impunément  ,  dans  le 
délire  de  son  orgueil,  le  projet  présomptueux  de 
nous  rendre  ses  tributaires. 

Salut  et  respect.  Lagarde. 


Le  préfet,  te  secrétaire-général  et  les  membres  du 
conseil  de  préfecture  dv.  département  de  la  Moselle, 
an  Premier  Consul.  — lMetz,le  zi  prairial  an  1 1. 
Citoyen  Premier  Consul  et  Président  ,. 

Environné  de  tous  les  genres  de  gloire ,  excitant 
l'admiration  des  peuples  civilisés  ,  gouvernant  les 
Français  par  l'amour  et  la  reconnaissance;  vous 
n'aviez  d'autre  ambition  ..que.  de  rendre  la  Répu- 
blique florissante  sous  les  auspices  de  la  paix. 

La  jalouse  Albion  a  redouté  lés  efforts  de  votre 
gloire  :  elle  a  cru  pouvoir  l'enchaîner  en  faisant  de 
nouveau  entendre  les  cris  de  guerre. 

L'impulsion  donnée  à  l'industrie ,  au  commerce 
national  va  se  ralentir;  mais  l'impétuosité  de  nos 
braves  y  suppléera  ;  déjà  le  Ciel  a  béni  nos  arrhes  : 
il  a  suffi  de  se  montrer  pour  vaincre. 

Puissiez-vous  bientôt,  nouveau  Scipion  .  tirer 
une  vengeance  éclatante  de  la  foi  punique  ,  dé- 
truire une  autre  Carthage  ,  rendre  aux  mers  la  li- 
berté, la  paix  aux  deux  Mondes  ,  et  vous  serez  le 
bienfaiteur  de  l'humanité. 

Nous  vous  saluons  avec  un  profond  respect. 
Renaut.,  pour  le  préfet  absent  ;  Vivine,  Leclerc, 
Rœderer,  Bateaux.,  secrétaire-général. 


Le  préfet,  le  secrétaire- général  et  les  membres  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Rhône, 
au  Premier  Consul. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Les  magistrats  chargés  de  l'administration  du 
département  du  Rhône  partagent  avec  leurs  ad- 
ministrés l'indignation  qu'excite  la  conduite  d'un 
gouvernement  qui ,  toujours  ennemi  de  la  France  , 
a  trop  bien  prouvé  qu'il  l'était  plus  particulière- 
ment de  la  ville  de  Lyon. 

Pleins  de  confiance  dans  le  génie  qui  pacifia 
l'Europe  une  première  fois  ,  ils  désirent  pouvoir 
concourir  ,  par  tous  les  sacrifices  ,  aux  généreux 
efforts  que  le  Premier  Consul  va  tenter  pour  lui 
rendre  le  calme.  Ils  le  supplient-  de  croire  que 
leur  dévouement  au  bien  de  l'Etat  égalera  dans 
tous  les  tems  le  profond  respect!' qu'ils  portent  à 
son  chef. 

Bureaux  -  Pusy  ,   Dechavanne  ,    Champagne 
Luylier  ,    De    Curge  ,  N.  F.    Cochart. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

■    Paris  ,  le  21  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  a.iête  : 

Art.  I".  Au  Ier  vendémiaire  de  l'an  12  ,  le  col- 
lège du  Prytanée  de  Paris  sera  converti  en  Lycée. 

II.  Il  y  sera  placé  cent  élevés  nationaux  au  moins , 
dont  quarante  seront  pris  parmi  les  élevés  des  écoles 
secondaires  dû  département  de  la  Seine  ,  et  ceux  des 
écoles  centrales  de  ce  département. 


III.  Le  ministre  de   l'intérieur  désignera   trente  , 
élèves  actuels  du  Prytanée  de  Paris  ,  entretenus  aux 
fiais  du  Gouvernement.  Ces  trente  élevés ,  choisis 
parmi  les  plus  distingués  ,  seront  placés  au  Lycée  , 
à  titre  de  récompense. 

IV.  L'administration  de  ce  Lycée  sera  la  même 
que  celle  des  autres  Lycées  de  la  République. 

:    V.  Le  ministre  de  1  intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonapakte. 
Par  le    premier  consul  , 

Le  sec/étaire-d'étai,  signé,   H.  B.  Markt.  .  , 


Paiis,    le  21   prairial  an   II. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul  de  la  République, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  lintérieur  , 
arrête  :  , 

Art.  Ier.  Le  cit  Labouliniere  est  nommé  secré- 
taire-général de  la  préfecture  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  en  remplacement  du  citoyen 
Charles   Saint-Paul  ,  nommé  à  daUlres  fonctions. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Saint-Cloud  ,  le  22  prairial  ''an  n. 

Le  Gouvernement  de  la  République.  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  atrrête  : 

Art.  Ier.  Les  legs  suivans  faits  aux  hospices  de 
Grasse  ,  département  du  Var,  savoir: 

Celui  de  l5o  francs,  par  Guillaume  Raynand  , 
en  rente  constituée  à  4  pour  cent,  sur  Catherine 
Ra\naud.  veuve  Pellegrin  ,  suivant  son  testament 
du  20  prairial  an  10  ,  devant  Perfole  ,  notaire; 

Celui  de  1000  fr. ,  par  Jeanjoseph  Cazan ,  par 
acte  du  6  prairial  an  10  ,  devant  le'même  notaire; 

Celui  de  5oo  fr. ,  par  Paul  Fanton ,  suivant  son 
testament  du  i5  vendémiaire  an  1 1  ,  devant  Maure , 
notaire  ; 

Et  celui  de  3oo  fr. ,  par  Mariè-Françoise-Euphro- 
sine-Luce,  veuveBernardy ,  suivant  son  testament 
du  3o  vendémiaire  an  II  ,  seront  acceptés  par  la 
commission  administrative  desdits  hospices. 

H.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  héritiers  , 
ladite  commission  se  fera  autoriser ,  conformément 
à  l'arrêté  du  7  messidor  an  g,  à  poursuivre  judiciai- 
rement la  délivrance  desdits  legs  ;  comme  à  con- 
sentir aux  réductions  méeessaircs  ,  si  les  legs  excé- 
daient les  portions  disponibles  ,'  suivant  les  lois  ; 
ladite  commission  fera  en  outre  tous  les  actes  con- 
servatoires pour  sûreté  de  la  rente  léguée  par  le 
citoyen  Raynaud. 

III.  Le  montant  des  trois 'derniers  legs  portés. en 
l'art.  1"  ,  sera  employé  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat. . 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte, 
Par  le  premier  consul  ,- 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Marët. 


Taris  ,  le  22  prairial  an   11.. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du   ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Buffiere  ,  département  de  Saône-et- 
Loire  ,  en  date  du  25  pluviôse  an  1 1  ,  contenant 
l'acte  d'abandon  de  l'église  et  du  presbytère  de 
ladite  commune,  fait  par  le  citoyen  Desseigne  , 
adjoint  ; 

L'arrêté  du  préfet  de  Saône- et-Loire  ,  du  s3  floréal 
an   1 1  ,  le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  I«r.  Le  maire  de  la  commune  de  Buffiere  est 
autotisé  à  accepter  ,  au  nom  de  ladite  commune  , 
l'abandon  gratuit  que  fait  le  cit.  Louis  Desseigne  , 
de  l'église  ,  du  presbytère  ,  et  du  demi-arpent  y 
attenant  ,  aux  conditions  exprimées  dans  l'acte 
d'abandon. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier .  consul,   signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,    le   24  prairial  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  la 
rapport  du  ministre  directeur  de  l'adminstration 
de   la  guerre  ,   le   conseil-ù'état   entendu  ,  arrête  : 

Art.  I".  Les  régimens  des  troupes  à  cheval  sont 
autorisés  à  envoyer  un  officier  de  l'âge  de  vingt- 
cinq  à  trente-cinq  aus  ,  à  une  des  écoles  vétéri- 
naires de  Lyon  ou  d'Alfort ,  pour  ■  y  prendre  les 
connaissances  de  l'byppiatrique. 
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H.  Les  officiers  détachés  à  ces  écoles  jouiront 
pendant  le  tems  qu'ils  seront  autorisés  à  y  res- 
ter, pour  toute  indemnité,  d'un  Supplément  de 
traitèrent  égal  au  tiers  de  leur  solde  d'activité , 
qui    leur  sera  pavé   sur  la   masse  de  remonte. 

I1L  A  défaut  d'officier  susceptible  de  cette  ins- 
truction ,  les  régiraens  pourront  désigner  un  des 
quatre  sOus  officiers  destinés  à  passer  des  premiers 
au  grade  d'officier. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  di- 
recteur de  l'administration  de  la  guêtre  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exé- 
cution  du   présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris,   le   24  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état 
entendu  .  arrête  : 

Art.  Iet.  Le  legs  fait  à  l'hospice  de  Cuiseaux  ,  dé- 
partement de  Saône  et-Loire  ,  par  Claude-Louis- 
Marie  Puvis  ,  suivant  son  testament,  en  date  du 
5  fructidor  an  10  ,  déposé  en  l'étude  de  Blanchon  , 
notaire  audit  lieu  ,  consistant  en  une  portion  à 
prendre  sur  ses  biens,  et  qui  est  évaluée  12,000  fr. , 
sera  acceptée  par  la  commission  administraiive  dudit 
hospice,  avec  charges , clauses  et  conditions  insérées 
dan6  le  testament. 

II.  Les  biens  provenant  du  legs  dont  il  s'agit, 
seront  réunis  aux  autres  biens  appartenant  à  l'hos- 
pice, et  administrés  conformément  aux  lois  qui  îé- 
gissént  les  établissemens  de  bienfaisante. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul , 
Le  seerctaire-détat ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  It  54  prairial   an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil- d'état 
entendu  ,  arrête  : 

Art.  1".  Le  legs  de  3oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Borest ,  département  de  l'Oise  ,  par 
GharleS-Pierré  Roussel,  suivant  son  testament,  en 
daté  du  29  germinal  an  10,  reçu  par  Payen  et  son 
confrère  ,  notaires  à  Senlis  ,  sera  accepté  par  le 
bureau  de  bienfaisance  du  canton  de  Nanteuil-le- 
Haudouin ,  pour  être  employé  ,  conformément  aux 
intentions  du  testateur  ,  au  soulagement  des  pauvres 
de  la  commune  de  Borest. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  <te 
Fexécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premiet  tàniùl ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'étal  ,  signé  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  le  26  praiiial  an  11. 
'  Le  Gouvernement  de  la  République  ,  vu  l'ar- 
ticle XXXIII  de  la  loi  du  s5  ventôse  dernier ,  por- 
tant que  lés  cauàonnemens  des  notaires  seront  ver- 
sés conformément  aux  lois  sur  les  cautionnement , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  cautionnemens  à  fournir  par  les 
notaires  ,  conformément  à  la  loi  du  25  ventôse 
an  1 1  ,  seront  versés  au  trésor  public,  dans  les 
caisses  des  receveurs  de  département  et  d'arron- 
dissement. 

II.  Les  rôles  soumissionnés  pour  le  recouvrement 
de  ces  caùtionnemeas  ,  et  préparés  par  la  caisse 
d'amortissement ,  seront  suivis  pour  opérer  ledit 
recouvrement. 

III.  Le  ministre  du  trésor  public  fera  connaître  , 
chaque  mois ,  au  Gouvernement  le  progrès  des 
rentrées  sur  lesdits  cautionnemens. 

IV.  Le  remboursement  de  ces  cautionnemens  à 


la   caisse    d'amortissement    sera  fait   par   le    trésor 
public  .  suivant  le 
et  27  ventôse  an  8 


public  .  suivant  le  mode  prescrit  par 


par   le 
les  lois 


des  7 


V.  Lés  ministres  du  trésor  public  et  des  finances 
Sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétiiire-d'état  .  signé  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  26 prairial  an  11. 
Le  Gouvernement  de  la   République,  sur  le 
rapport  du  minisire   des  finances,   le  conseil -d'état 
entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ier.  Les  Piastres  qui  seront  apportées  aux 
hôtels  des  monnaies,  pour  eue  converties  en  mon- 
naies nationales  ,  ne  seront  point  assujeities  aux 
fiais  d'affinage  dont  la  retenue  est  ordonnée  par 
l'article  XII  de  la  loi  du  7  germinal  an  1 1. 

IL  Lé  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  seerctaire-d'-état  ,  signé  H.  B.  Map.et. 


T     II     I     B     U     N     A     T. 

Préiidcnce  de  Trouvé. 

SÉANCE    DU    2    MESSIDOR 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance.  La  rédaction  en  est 
approuvée. 

11  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions  ainsi 
qu  il  suit  : 

Les  conseillers  municipaux  de  la  commune  de 
Schim-sur-la-Gueule  ,  département  de  la  Meuse- 
Inférieure  ,  exposent  que  la  régie  des  domaines  et 
de  l'enregistiement  du  bureau  d'Heerlem  a  affermé 
les  biens-fonds  attachés  à  la  cure  de  Schim ,  et  en 
perçoit  les  revenus;  que  ces  fonds  sont  des  biens 
communaux  ,  et  que  les  revenus  n'en  ont  été  perçiis 
que  précairement  par  le  curé  pour  option  de  por- 
tion congrue  et  entretien  de  l'église.  Ils  demandent 
quela  commune  soit  rétablie  dans  la  possession  et 
jouissance  de  ces'  biens.  , 

Le  citoyen  Goury ,  pefe ,  domicilié  à  Landernau  , 
département  du  Finistère  ,  réclame  contre  la  liqui- 
dation de  l'office  de  cosignataire  dont  il  était 
pourvu  ,  comme  ayant  été  faite  en  contravention  à 
la  loi  du  7  pluviôse  an  2. 

Le  citoyen  Chevtemont  expose  ,  qu'en  1791  étant 
entrepreneur  de  la  nourriture  et  entretien  des  dé- 
tenus au  dépôt  de  mendicité  de  Rouen  ,  M.  de 
Crosne  ,  alors  intendant  de  cette  généralité  ,  vou- 
lut, pour  l'aggrandissement  dùdit  dépôt,  y  réunir 
une  maison  et  un  jardin  appartenant  au  citoyen 
Duquesnay  ; 

Que  l'acquisition  fut  faite  moyennant  400  liv'.  de 
rente  ,  remboursable  par  8000  liv.  après  20  ans  ; 

Que  le  contrat  fut  fait  au  nom  du  citoyen  Che- 
vremont ,  et  qu'on,  lui  promit  qu'il  serait  relevé  des 
effets  dé  ce  contrat  par  un  acte  particulier  entre  lui 
et  l'intendant  ,  et  qu'ils  demeureraient  au  compte 
du  roi  ; 

Que,  jusqu'en  1793,  le  citoyen  Duquesnay  s'est 
adressé  à  l'intendance  ou  au  département ,  où  il  a 
été  payé  sur  tes  quittances  ,  jusqu'à  l'époque  où 
tous  les  créanciers  de  l'Etat  furent  appelés  à  se  faire 
inscrire  sur  le  gtand  livre  ; 

Que  ;  pour  s'y  soustraire  ,  il  fit  signifier  le  con- 
trat de  vente  au  citoyen' Chevremont ,  avec  de- 
mande d'une  année  de  la  rente  de  400  liv.  ,  et 
assignation  ,  en  cas  de  refus ,  à  comparaître  devant 
le  tribunal  de  district  de  Rouen  ,  pour  s'y  voir 
condamner  ; 

Que  le  citoyen  Chevremont  se  défendit  et  sou- 
tint le  citoyen  Duquesnay  non-recevable,  et  mit 
en  cause  le  procureur  -  syndic  du  département  , 
comme  étant  détenteur,  pour  le  Gouvernement, 
de  l'immeuble  qui  faisait  le  motif  de  la  demande; 

Que  le  tribunal  mit  hors  de  cause  le  procureur- 
syndic  ,  et  condamna  le  citoyen  Chevremont  au 
paiement  de  la  rente. 

Il  réclame  le  capital  de  cette  rente  qui  lui  est 
demandé  par  le  citoyen  Duquesnay  ,  et  le  rembour- 
sement des  arrérages  qu'il  a  payés  depuis  1 7g3  . 

Ces  diverses  réclamations  sont  renvoyées  au 
Gouvernement. 

Le  citoyen  Wol  ,  avoué  au  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Kaiserlautern  .  département  du 
Mont-Tonnerre  ,  demande  une  loi  qui  fixe  le  mo- 
ment où  le  Code  civil  sortira  son  plein  et  entier 
effet  par  rapport  aux  successions  paternelles  dans 
les    quatre'  départemens  du  Rhin. 

Il  expose  que  le  droit  palatin  accorde  aux  pères 
et  mères  survivans  la  jouissance  à  vie  de  tous  les 
biens  de  leurs  enfans  ,  sous  la  réserve  seulement , 
en  cas  de  mariage  ,  d'une  légitime  consistante  dans 
la  valeur  d  un  tiers  de  la  propriété  des  enfans  ; 
que  les  tribunaux  établis  dans  ces  quatre  départe- 
mens prétendent  que  des  droits  anciens  sont  en- 
core en  vigueur  par  rapport  aux  enlans  nés  avant 
la  publication  du  code  civil. 

Le  citoyen  Semel  ,  praticien  à  Arsy  ,  départe- 
ment de  l'Oise  ,  adresse  diverses  observations  sur 
l'augmentation  du  cautionnement  des  notaires  , 
ainsi  que  sur  une  plus  grande  étendue  à  donner 
à  la  loi  de  1  enregistrement.  Il  croit  ,  à  l'égard  des 
cautionnemens  en  général ,  qu'on  aurait  dû  aug- 
menter celui  des  huissiers  ,  qui  ,  comparativement 
à  celui  des  notaires  ,  n'est  point  proportionné  , 
puisque  l'exercice  de  leur  office  leur  est  conservé 
dans  l'arrondissement  de  leur  sous  préfecture. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  deux 
pétitions. 

Le  citoyen  Lalande  ,  ancien  directeur  de  l'Obser- 
vatoire ,  membre  de  l'Institut  national  ,  fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Bibliographie 
astronomique  ,  avec  l'histoire  de  l'astronomie  ,  de- 
puis 1781  jusqu'à  1802. 

Le  tribun  Sahuc  ,  au  nom  du  citoyen  Molle- 
vault ,  membre  de  la  société  libre  des  sciences  , 
lettres  et  arts  de  Nancy  ,  et  de  la  société  d'ému- 
lation de  la  même  ville  ,  fait  hommage  de  deux 
pièces  devers  intitulées  :  la  Pacification  de  la  Suisse, 
et  le  dix-huit  brumaire. 

Le  citoyen   Prault  ,  libraire  ,  fait  hommage  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Abrégé  mttliodiqie  des  lais  civiles 
■  et  du  dieit  commun   de  la  Fiante. 


Le  tribunat  accepte  ces  diflerens  hommages  ,  ea 
ordonne  la  mention  au  procès-verbal  ,  et  le  dépôt 
des  ouvrages  à  sa  bibliothèque. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  message  du 
sénat  -  consetvateur ,  par  lequel  il  communique 
au  tribunat  l'adresse  |qu'il  a  votée  aU  Pkkmiik 
Consul  ,  relativement  aux  messages  du  Gouver- 
nement des  3o  floréal' et  2  prairial  dernier,  sur 
l'état  politique   de   la  France  et  de  l'Ahgletcrrê. 

Le  tribunat  ordonne  l'insertion  de  ce  message 
au  procès-verbal  ,    et   le  dépôt   aux  archives. 

L'ordre  du  jour  appelé  le  reiïouvelfemehf  du 
bureau ,  et  la  nomination  d'un  membre  de  là 
commission  administrative. 

Costé    ayant  réuni  la    pluralité  des  suffrages ,  est 
proclamé  président.    Les   nouveaux  secrétaires  sont  • 
Félix  Beaujour  ,  Carrion-Nizas ,  Emile  Gaudin  et 
Dacier\ 

Duvidal  est  norrimé  mernbre  dé  la  commission 
administrative. 

La  séance  est  levée,  et  ajournée  au  2  thermidor. 


ACADEMIE    DE   LEGISLATION. 

La  séance-  tenue  le  ierdece  mois  par  lacadé- 
mie  de  Législation,  a  été  présidée  par  le  cbnseiller- 
d'état  Portalis. 

Plusieurs  membres  résidans  ont  été  admis  dans 
cette  séance  ;  le  citoyen  Régnier,  grand-juge,  mi- 
nistre de  la  justice,  était  de  ce  nombre. 

Le  citoyen  Bruguiere  (  du  Gard),  a  rendu  compte , 
aux  termes  du  règlement  organique  et  en  sa  qualité 
d'administrateur,  de  la  position  actuelle  de  l'établis- 
sement et  de  l'état  de  l'enseignement.-  Il  a  dit  que 
les  travaux  de  l'académie  et  la  célébrité  des  noms 
d'une  partie  de  ses  membres  ,  semblaient  devoir 
lui  garantir  une  grande  stabilité  ,  et  des  droits  à  la 
confiance  publique  ;  que  pendant  le  premier  se- 
mestre de  cette  année  ,  l'enseignement  divisé  entre 
dix  professeurs  ,  n'avait  éprouvé  audune  interrup- 
tion ,  et  que  les  élevés  avaient  développé  des  talens 
qui  font  concevoir  les  plus  heureuses  espérances. 

L'assemblée ,  en  entendant  dans  cette  séance 
même  plusieurs  de  ces  jeunes  élevés,  a  jugé  tavo 
rablement  de  leurs  dispositions  et  applaudi  à  leurs 
travaux. 


LIVRES    DIVERS. 

Mémoires  pour  servira  l'Histoire  des  attentais 
du  gouvernement  anglais  contre  toutes  les  Puis- 
sances de  l'Europe ,  et  particulièrement  contre  la 
France  ,  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
jusqu'à  ce  jour,  accompagnés  des  pièces  officielles  et 
diplomatiques  ,  etc.  ,  par  Dubroca  ,  un 'vol.  in-is. 
prix,  2   fr.  5o  cent,  et  3  fr.  25  cent,  par  la  poste. 

Là  Fontaine  et  tous  tes  Fabulistes  ,  ou  la  Fontaine 
comparé  avec  ses  modèles  et  sesimitateurs  ,  nouvelle 
édition ,  avec  des  observations  critiques  ,  gramma- 
ticales ,  littéraires  et  des  notes  d'Histoife  naturelle  ; 
par  M.  N.  S.  Guillon  ,  2  vol.  in-8°.  Prix,  9   fri 

A  Paris  ,  chez  la  veuve  Nyon ,  libraire  ,  rue 
du  Jardinet,  n°  2. 

A  Milan  ,   à  la  librairie  française  de  }.  L.  Nyon. 

De  l'imprimerie  de  Stoupe  ,  an  11. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  3  messidor 

CHANGES     ÉTRANGERS. 


Amsterdam  banco. 

— courant 

Londres : 

Hambourg 

Madrid  vales.  .  .    . 

Effectif..... 

Cadix  vales 

— +-  Effectif 

Lisbonne 

Gênes   effectif  .  . . 

Livourne 

Naples 

Milan 

Baie 

Francfort 

Auguste 

Vienne 


A  3o  jours.         A  90  jours. 


56  t 

23  fr.8o  c. 

'9°    4 

fr.  c. 

i5  Ir.  96  c. 

fr.  c. 

14  Ir.  7s  c. 
455  fr. 

4  ir.  72  c. 

5  fr.  i5  c. 

7  L  19s.    p.6f. 

T    P- 

»  fr.  55  c. 

fr.  c. 


54  i  c. 

57  i  c. 

23  fr.  58  c. 
187  i 

fr.  c. 

14  fr.  80  c. 

fr.  c. 

14  fr.  64  c. 

4  fr.  65  c. 

5  fr.  la  c 


effets     publics. 

Cinq  pour  cent  consolidés 49  ""•  9°  c- 

i7/<m.Jouis.du  i"vertdemaircan  12.       49  fr.  7^  c- 

Ordon.  pour  réscrip.  de  dom 91    fr.  c. 

Actions  de  la  Banque  de  France. .  .    i  100  fr.  c. 


A  Paris,  chez  H.  Agasse  ,piO| 
rue  des  Poitevn 


taire  du  Moniteur, 


GAZETTE  NATIONALE  ou.  LE  MONITEUR  TINÏVER 


bitl* 


A  dater  du  7   nivôse  an  8,  les  Actes  du  Gouvernement  et  des  Autorités  constituées- ,  contenus  dans  le  Moniteur,  sont  officiels. 


N? 


270. 


Vendredi 



5  messidor  an 


de.  la  République  (  24  juin    i8r 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Lcndres ,  le  1  7  juin  (  2  S  prairial.  ) 

V       ,      ■  ,  ■ 

v  otci  les  résolutions  votées  par  le  comité  oes 
VO'ei  tt  nioycni  ,  dans  son  rapport  à  la  chambre. 

L'opinion  du  comité  à  l'égard  de  la  subvention 
accordée  à  S.  M. ,  est  quela somme  de  12,000,000  1. 
sSS,ooo,ooo  Ir.  )  soit  levée  en  annuités  ;  que 
[10,000.000  1.  (240,000  000  fr.)  soient  payés  par  la 
Grande-Bretagne  ;  et  2,000,000  1.  (48,000,000  fr.  ) 
pat  l'Irlande. 

Emprunt. 

Que  toute  personne  qui  contribuera  à  ladite 
somme  de  1  2,000,000  1.  aura  ,  pour  chaque  100  1. 
soumissionnés  et  payés  .  droit  à  la  somme  princi- 
pale de  8  1.  en  annuités  ,  sur  le  pied  de  3  pour  cent, 
à  commencer  du  5  juillet  1783  .  et  devant  être 
ajoutés  et  ne  former  qu'un  seul  fonds  avec  les 
3  pour  cent  d'annuités  consolidées  par  les  actes 
des  2 5e,  28e,  29e,  32e  et  33e  années  du  règne  de 
l'eu  S.  M.  ,  et  par  plusieurs  actes  subséquens  , 
payables  de  la  même  manière  que  lesdits  3  pour  cent 
d'annuités  consolidées. 

Que  tout  soumissionnaire  aura  aussi  So  1.  dans 
les  3  pour  cent  d'annuités  réduites  ,  à  commencer 
du  5  avril  iSo3. 

Que  tout  soumissionnaire  aura  aussi  droit  à  une 
annuité  de  6  s.  5  d.  pour  cent  sur  les  annuités  con- 
solidées par  les  actes  des  4e  ,  20e  et  22e  années 
du  règne  de  sa  présente  majesté. 

Que  les  diverses  annuités  sur  le  pied  de  3  p.  cent , 
5  pour  cent  ,6  s.  5  d.  pour  cent  ,  ainsi  payables  , 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  seront  appliquées  et 
appliquables  et  payables  sur  le  fonds  consolidé  de 
la  Grande-Bretagne,  ou  sur  tous  droits  et  revenus 
qui  seront  appropriés  à  cet  effet  par  acte  ou  actes 
de  la  présente  session  du  parlement. 

Que  tout  soumissionnaire  devra  le,  ou  avant 
le  17  juin  courant,  déposer  10  pour  cent  de  telle 
somme  pour  laquelle  il  jugera  à  propos  de  sous- 
crire ,  dans  l'emprunt  ci-déssus  de  12,000,000 1. 
chez  le  caissier  ou  les  caissiers  des  gouverneur  et 
compagnie  de  la  banque  d'Angleterre  ,  comme  une 
sûreté  qu  il  accomplira  les  futurs  paiemens  les  Ou 
avant  les  jours  ci-après  mentionnés  ,  savoir  : 

5   10  pour  cent ,  le  ou  avant  le  17  juin  prochain. 

10  ri0 22  juillet. 

i5  d°. 19'août. 

i5  d° , 16  septembre. 

20  d° 21  octobre. 

i5  d°..., .'. 18  novembre. 

1 3.  d° 23"  décembre. 

Que  tout  soumissionnaire  payant  sa  contribution 
le  ou  avant  le  17  novembre  i8o3  ,  recevra  un 
escompte  de  5  pour  cent  par  an,  à_compterdu 
iour  du  complément  d'icelle  jusqu'au  23  décembre 
i8o3. 

Que  toutes  les  sommes  qui  seront  ainsi  reçues 
par  le  caissier  ou  les  caissiers  de  la  banque  d'An- 
gleterre ,  seront  payées  sur  les  reçus  de  1  échiquier 
pour  être  employées  à  tels  services  qui  seront 
votés  par  la  chambre  ,  dans  cette  session  du  par- 
lement. 

Propriétés. 

L'opinion  du  comité,  relativement  à  la  subven- 
tion ,  etc.  est  que  la  taxe  et  droits  suivans  soient 
le\és  : 

Pour  les  20  sous  (1)  de  la  valeur  annuelle  des  pro- 
priétés en  terres  ,  ténemens  ,  hoieries  ou  héritages  , 
dans  la  Grande-Bretagne 1  s.     (  1  Ir'.  20  c.) 

Pour  occupation  de  terres ,  ténemens  ou  hoiries 
(  autres  qu'habitation  occupée  par  tenancier  ,  et  dis- 
tincte de  ferme  de  terre  )  en  Angleterre  ,  dans  le 
pays  de  Gailes ,  le  comté  de  Berwick  sur  la  Tweed  : 
pour  les  20  s.  de  la  valeur  annuelle  ,  la  somme  addi- 
tionnelle de g  den.    (  go  c.  ) 

Pour  occupation  de.  terres  .ténemens  ou  héritages 
en  Ecosse  (  autre  qu'habitation  occupée  par  un  te- 
nancier, et  distincte  de  ieune  de  terre  )  :  pour  les 
20  s.  de  la  valeur  annuelle  ,  la  somme  additionnelle 
de 6  den.    (60  c.  ) 

pour  les  so  s  de  la  valeur  annuelle  des  propriétés 
en  habitations ,  la  somme  de.  .  . .    1  s.    (  1  fr.  20  c.  ) 

Pour  propriétés  en  meubles ,  bétail  ,  biens  mobi- 
liers loués  avec  maisons  ,  terres  ,  ténemens  .  hoiries 
ou  héritages  dans  la  Grande  Bretagne  :  par  20  s.  de 
la  rente  annuelle,  la  somme  de. . . .    6  den.  (  Go  c.  ) 

fil  Toutes  ces   sO'nraes   suut   err    monnaie   sterling. 


Sur  chaque  place  publique  ou  emploi  lucia.it  , 
par  ao  s.  rie  la  valeur  annuelle  des  éniolunic.s  oU 
prolits  i  et  sur  toutes  annuités  ,  pensions  ou  appoin- 
temens  payables  par  sa  majesté  ,  on  sur  le  revenu 
public  de  la  Grande-Bretagne  :  par  20  s.  du  mon- 
tant annuel  ,  la  somme  de j  si    (  (   fr.  so  C.  ) 

Sur  tous  intérêts  d'argent,  annuités  ,  dividendes 
et  poitions  d'annuités  pa\ables  à  une  ou  plusieurs 
personnes ,  corps  politiques  ou  communautés .  com- 
pagnies ou  sociétés  en  corps  cm  non  (  exceptés  les 
individus  non  sujets  de  sa  majesté  ,  et  qui  ne  lési- 
dent  pas  dans  la  Grande-Bretagne  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  annuités  publiques  ou  dividendes  )  :  pour 
les  20  s.  du  montant  annuel  ,  la  somme  de. .  1  s. 
(  1  ir.  20  c.) 

Sur  tous  profits  annuels  revenans  à  toute  per- 
sonne ou  personnes  résidantes  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ,  lesdits  profits  provenans  de  tome  espèce  de 
piopriété  ,  située  soit  dans  la  Grande-Bretagne  ,  soit 
ailleurs  ,  ou  provenans  d'annuités  ,  pensions  .  sa- 
laiies  ,  ou  de  quelque  profession  ,  commerce  ou 
métier,  exercés  dans  la  Grande-Bretagne  ou  ailleurs  : 
pour  les  20  s.  desdits  profits  ou  salaires ,  la  somme 
de 1  s.    (  1   fr.   20  c.  ) 

Sur  les  prolits  annuels  ou  salaires  revenans  à 
tout  sujet  de  S.  M.  ,  quoique  non  résidant  dans 
la  Grande-Bretagne,  lesdits  profits  ou  salaires  pro- 
venans de  toute  espèce  de  propriété  quelconque 
située  dans  la  Grande-Bretagne  ,  ou  de  profession  , 
commerce  ou  métier  quelconque  ,  ..exerce  dans  la 
Grande-Bretagne  (  excepté  telles  propriétés  ,  qui 
seront  assujéties  à  quelqu'impôt  ou  contribution): 
pour  les  20  s.  desdits  profits  ou  salaires  ,  la  somme 
annuelle  de 1  s.    (1  fr.  so  cj 

Et  sur  les  profits  annuels  ou  gains  provenans 
de  toute' propriété  existante  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ,  ou  de  tout  commerce  ,  profession  ou  mé- 
tier exercés  dans  la  Grande-Bretagne  (  excepté 
telles  propriétés  ,  qui  seront  assujéties  à  quelque 
impôt  ou  contribution  )  ,  lesdits  prolits  revenans 
à  quelque  personne  ou  personnes  quelconques  , 
quoique  non  sujettes  de  S.' M.',  ni  résidans  dans 
la  Grande-Bretagne  :  pour  les  20  s.  desdits  pro 
fits  ou  gains  ,  la  somme  annuelle  de  1  s.   (1  fr.  20  c.) 

Douanes. 

L'opinion  du  comité  est  que  ,  pour  lever  la  sub- 
vention^, les  divers  droits  additionnels  ci  -  après 
mentionnés  soient  mis  sur  les  effets  et  marchandises 
ci-après  détaillés  et  désignés,  importés  ou  tiansportés 
dans  la  Grande-Bretagne,  lesdits  effets  et  marchandises 
n'étant  pas  importés  par  la  compagnie  des  négo- 
cians  de  TAngleterre  commerçant  dans  les  Indes- 
Orientales  ;    savoir  : 

Cuivre  :  feuille  de  cuivre  ,  cuivre  rose  ,  et  toute 
espèce  de  cuivre  fondu,  le. .  .4  s.  6  d   (  3  Ir.  40  c.  ) 

Laine  du  crû  et  produit  de  la  Turquie  ,  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  ou  des  colonies' et  plan- 
tations anglaises  ,  les  cent  liv.  8  s.  4  d.  (10  fr.  ) 

du  crû    ou  produit  de   tous  autres    lieux 

ou  pays,  les  cent  liv 12  s.  6  d.  (  i5  fr.  ) 

Sucre  :  par  cent  liv.  de  la  somme  ou  du  total 
des  droits  dus,  et  imposés  par  la  loi  sur  icelui  , 
r.   20   liv.   sterl.     (  48»  fr.) 

Tous  autres  effets  ou  marchandises  (excepté  les 
thés  et  vins  )  :  par  cent  liv.  de  la  somme  ou  du 
total  des  droits  dus  ,  et  imposés  par  la  loi  sur 
iceux 12   liv.  sterl.   10   s.    (3oofr.) 

Qu'il  soit  payé  et  alloué  à  l'exportation  de  toute 
espèce  de  sucre  hors  de  la  grande-Bretagne  un 
rabat  ( dru m-back }  additionnel  de,2oliv.  par  100  liv. 
{  480  fr.  )  du  total  du  rabat  des  droits,  de  doua- 
nes  maintenant    payés. 

Qu'il  soit  payé  et  alloué  à  l'exportation  hors  de 
la  Grande-Bretagne  de  sucres  rafinés  provenans  des 
sucres  des  plantations  anglaises  ,  ou  des  sucres  im- 
portés par  la  compagnie  dis  négocians  anglais 
commerçans  aux  Indes-Orientales  ,  une  prime  ad- 
ditionnelle de  20  liv.  par  100  1.  (  480  fr.  )  du 
produit  des  primes  actuelles. 

L'opinion  du  comité  est  que  ,  pour  lever  la  sub- 
vention accordée  à  S.  M.  ,  les  différens  drsits  ad- 
ditionnels dédouanes  ci-après  mentionnés  ,  soient 
imposés  sur  les  ellets  et  marchandises  ci -après  dé- 
taillés et  désignés  ,  importés  dans  la  Grande- 
Bretagne  par  ia  compagnie  des  négocims  anglais 
commerçans  aux  Indes-Orientales  ;  savoir  : 

Coton  en  nature  :  par  100  liv..  8  s.  4  d.  (  10   fr.  ) 

Sucre  :  par  100  liv.  du  total  des  droits  de  douane 
dus ,   et  imposés  par  la  loi. .  .  .    20  liv.  st.  (  480  fr.) 

Tous  autres  effets  et  marchandises  (  excepté  le  thé 
er  les  vins)  ;-par  100  liv.  du  montant  des  droits  de 
douane  dus  et  imposés  par  la  loi...  12  liv.  st.  10  s. 
(  3oo  fr.  ) 

L'opinion  du  comité  est  que  les  différens  chois 


additionnels  de  douanes  ci-dessos  mentionnés, 
sotenfimposés  sur  l'exp. -.talion  hors  de  la  Grande- 
Bretagne  des  effets  et  marchandises  ci-après  dé- 
taillés et  désignés  ;  savoir  : 

Effets  et  marchandises  n'étant  pas  du  produit  .  ou 
ne  sortant  pas  des  manufactures  de  la  Grande- 
Bretagne  :  par  100  liv.  du  montant  des  droiis  de 
douanes  dus  ,  et  imposés  par  la  loi  sur  l'exportation 
desdits  effets  et  marchandises....  12  liv.  st.  10  s. 
('3  00  fr.  ) 

Effets  et  marchandises  du  produit,  et  sortant  des 
manufactures  de  la  Grande-Bretagne  (exceptés  les 
cotons  ,  laines  filées  ,  cotons  manufacturés ,  sucres 
rafinés  et  mélasses  de  sucre  ) ,  exportés  pour  quel- 
que partie  de  l'Europe  ,  ou  pour  quelque  port  ou 
lieu  en  deçà  du  détroit  de  Gibraltar:  par  100  liv. 
de  la  valeur  véritable  et  réelle  desdites  marchan- 
dises     1  liv.  st.     (  24  fr.  ) 

Effets  et  marchandises  du  produit  ,  et  sortant  des 
manufactures  de  la  Grande-Bretagne  (excepté 
Cotons,  laines  filées  et  autres  cotons  manufacturés, 
sucres  .rafinés  et  mélasses  )  ,  exportés  po'ui  un  port 
ou  lieu  quelconque  situé  hors  de  l'Europe  ,  ou 
n'étant  pas  en  deçà  dtt  détroit  de  Gibraltar,  ou 
enfin  n'étani  pas  dans  le  ressort  de  la  compa- 
gnie des  négocians  anglais  commerçans  aux  Indes- 
Orientales  :  par  100  liv,  de  la  v  ilévfr  véritable  et 
t  réelle  desdites   marchandises.'...   3  1  v.  sr.   (7nfr,) 

Effets  et  marchandises  du  ciû  et  produit  ou  pro- 
venants des  manufactures  de  la  Giande-Bretagne 
(  exceptés  cotons  ,  laines  filées  ,  et  autres  colons 
manufacturés,  sucres  rafinés  et  méla-ses  ),  exportés 
pour  un  port  ou  lieu  quelconque  du  ressort  du 
commerce  de  la  compagnie  des  nc-eocians  anglais 
aux  Indes-Orientales  :  pour  ico  liv.  de  la  vaieut 
véritable  et  réelle  desdites  marchandises..  4  liv.  st. 
(95  1r.)_ 

1- opinion  du  comité  est  que  les  divers  droits 
additionnels  de  douanes  mentionnés  ci -après, 
soient  mis  sur  les  effets  et  marchandises  ci-après 
détaillés  et  mentionnés  ,  transportés  de  port  en 
port,  ou  le  long  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne; 
savoir  : 

Effets  et  marchandises'  transportés  le  long  des 
côtes,  ou  de  port  en  port,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ,  par  100  liv.  sterl.  du  montant  des  droits 
dus ,  etc 1-2  liv.  st.   1  o  s'.  (  Soo  fr.  ) 

Que.  les  droits  additionnels  de  douane  ci-après 
soient  imposes  .,u.-  le  tonnage  des  navires  ouba- 
teaux  (excepté  lorsqu'ils  sont  sur  leur  lest)  à  leur 
entrée  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ,  et 
à  leur  sortie  de.sdits  ports  : 

T    O    N    K    A   G    F.. 

Par  chaque  tonneau  ,  sur  tout  navire  ou  ba- 
teau ,  à  son  entrée  ou  à  sa  soitie  .  des  ports  ou 
aux  ports  de  Guernesey  ,  jersey  ,  Alderney  ou  dé 
Man  ,  des  mers  ou  aux  mers  du  Groenland  ,  des 
pêcheries  ou  aux  pêcheries  méridionales  de  la 
'  baleine 6  d.   (.60  c.  ) 

Par  chaque  tonneau,  sur  tout  navire. 00  ba- 
teau ,  à  son.  entrée  ou  à  sa  sortie  ,  des  poits  ou 
aux  ports  situés  en-derà  du  détroit  de  Gibraltar, 
ou   allant,  auxdits  port,'.. 1   s.  (  1  fr.  20  c.  ) 

Par  tonneau,  etc.  venant  ou  allant  dans  quel- 
que port  ou  lieu  siiué  en  l'ussie  ou  sur  la  Bal- 
tique      1   s.  (  1  ir.  20  c.) 

Par  tonneau  ,  etc.  de  ou  pour  tour  autre  poil 
ou   lieu  d'Europe 1  s.  (  r  fr.  20  c.  ) 

Par  tonneau  ,  etc.  de  ou  pour  tout  port  ou  lieu 
du  ressort  de  la  compagnie  des  négocians  anglais 
commerçans  aux  Indes  Orientale;.  3  s.  [5  fr.  Co  c.  ) 

Par  tonneau  ,  etc.  de  ou  pour  le, Cap  de  Bonne- 
Espérance 3  s.   Ci  d.    (  3  fr.  ) 

Par  tonneau  ,  etc.  de  ou  peur  tout  port  oïl 
lieu   d'Afrique ....   1   s.  (  1  fr.  20  c.  ) 

Par  tonneau,  etc.  rîe  ou  pour  l'île  de  Terre- 
Neuve,  les  îles  du  cap  Breton  ou  Saint-Jean, 
et   les  côtes  du   Labrador G  d.   (  60  c.  ) 

Par  tonneau  ,   etc.  de  ou  pour  un  port  ou  lien 

quelconque  des  Etats-Unis   d'Amérique 1   s. 

(  1   fr.  20  c.  ) 

A    C    C    1    S    f. 

Que  les  divers  dro/ts  et  rabais  d'accise  men- 
tionnés ci-après  soient  imposés  et  alloués  sur  les 
marchandises  et  effets  détaillés  et  désignés  ci-après, 
savoir  : 

D  R  t  C  H  E, 

Par  boisseau  de  drêche  d'orge  ou  autre  grain 
quelconque  de  la   Grande-Bretagne  2  s.  (  2  fr.  40  c.) 

Par  boisseau  de  drêche  moulu.:  ou  non  mou- 
lue ,  faite  d'orge  ou  de  tout  aune  grain  .  appar- 
tenante a  un  tirheui  de  drêche  ,  marchand  de 
drêche  en  gros  et  en  détail  ,  brasseur,  distilla** 
reur,  hôtelier,  vivandier  Ou  vinaigrier  ùe  la  '"-....•-- 
Bretagne -2  s.  (  c  f> -.  .jo  .-.  .')  ■ 
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Par  chaque  tonneau  de  vins  de  France  importés 
dans  la  Grande-Bretagne  ,  et  pour  lesquels  les  droits 
n'auront  pas  été  payés  le  12".  jour  du  mois  de 
juin  ttu>3  ou  avant,  ou  qui  ,  le  12e.  jour  de  juin, 
seront  dans  quelque  magasin ,  sous  la  clef  des  offi- 
ciers de  la  douane  ou  de  l'accise 3o  liv.  si. 

(;*ofr.) 

Par  tonneau  de  tous  autres  vins  (  vins  non  fran- 
çais 1  importés  dans  la  Grande-Bretagne  ,  et  pour 
lesquels  les  droits  n'auront  pas  été  payés  le  12e. 
jour  de  juin  iSo3  ou  avant  ,  ou  qui  ,  le  12e.  jour 
de  juin  ,  seront  dans  quelque  magasin  ,  sous  la  ciel 
des  officiers  des  douanes  ou  de  l'accise.  .  20  liv.  st. 
(  4S0  Ir  ) 

Par  chaque  tonneau  de  vins  français  qui,  à  la 
première  visite  effeaive  après  le  12  juin  t8o3  ,  aura 
été  trouvé  par  l'officier(  pioptr  o.fficir  )  de  l'accise  , 
dans  la  possession  de  tout  marchand  de  vins  étran- 
gers ,  3o  liv.  st.  (720  fr.) 

Par  chaque  tonneau  de  tous  arutres_  vins  (vins 
non  (tançais  )  qui  ,  à  la  première  visite  effective 
ap:  es  le  12e  jour  de  juin  i8o3  ,  auront  été  trouvés 
par   l'officier  d:  l'accise  dans  la  possession  de  tout 

négociant  ou  marchand   de  vins   étrangers 

20  1.  st.  (4S0  c.  ) 


Seront  levés  les  droits  suivans  sur  les  liqueurs 
foi  tes  ,  savoir  : 

Pour  chaque  baril  de  liqueurs  fortes  pour  le 
marché  .  et  extraites  par  infusiou  ,  fermentation  ou 
autrement  ,  de  fruits  ou  de  sucre  mélangés  avec 
d'autres  ingrédiens  quelconques  ,  et  appelles  com- 
munément vins  factices.  1  liv.  1  s.  st  (  25  fr.  20  c.  ) 

Pour  chaque  baril  desdits  vins  factices  mani- 
pulés en  Irlande  .  et  importés  directement  d  Irlande 
dans  la  Grande-Bretagne.    1  liv.  l  s.  st.  (  23  fr.  20  c.) 

Pour  chaque  galon  de  moût  ou  lavure  brassé 
en  liqueurs  fortes  pour  la  consommation  intérieure 
et  tiré  d'une  espèce  quelconque  de  dréche  .  bled  , 
graine  et  de  tout  mélange  qui  y  serait  sui-ajouté  , 
5   d.  i .  {  55  c.  ) 

Pour  chaque  gallon  de  cidre  ,  de  poiré  ou  de 
toute  autre  lavure  r.ti  liquide  brassé  ,  ou  lait  comme 
ci-dessus  ,  et  extrait  de  quelque  espèce  «Jus  ce  soit 
de  madères  britanniques ,  excepté  celles  mentionnées 
ci-dessus  ,  ou  de  tout  antre  mélange  qui  y  serait 
sur-ajouté  ,  pour  fournir  à  la  consommation  inté- 
rieure ,    5    d.  (  5o  c.) 

Pour  chaque  galUn  de  moût  ou  lavure  tiré  comme 
ci-dessus,  de  mélasses  ou  de  sucre,  ou  de  tout 
mélange  qui  y  serait  sur-ajouté  ,  afin  d'en  extraite 
des  liqueurs  foi  tas  pour  la  consommation  inté- 
rieure ,  8  d.   (  80  c.  ) 

Par  chaque  gallon  de  moût  ou  lavure,  tiré  ,  comme 
ci-deSsus,  de  vins  étrangers  de  rebut,  ou  de  cidre 
rudement  étranger ,  ou  evtrajt  d'autvpc  maileres 
étrangères,  excepté  le  sucre  et  les  mélasses,  ou  de 
tout  autre  mélange  qui  y  serait  sur-ajouté  ,  afin  d'en 
faire  des  liqueurs  fortes  poux  la  consommation  inté- 
rieure     1 1  d.  (  1  fr.  10  c.  ; 

Pour  chaque  120  gallons  de  nroût  pour  faire  le 
çenievre  de  Maidstone,  qui  se  trouveront,  dici  au 
5  juillet  1804  ,  dans  la  distillerie  de  sir  William 
Bishop  et  compagnie  ,  et  qui  seront  extraits  d'une 
quantité  de  dréche ,  y  compris  le  son  ou  au,re  grain 
dont  le  poids  n'excédera  pas  112  liv.  à  vue  de 
peids i5  d.  (  1  fr.  5o  c  ) 

Pour  chaque  gallon  de  moût  qui  se  trouvera  ,  à 
quelle  époque  que  ce  soit ,  dans  la  susdite  distille- 
rie ,  si.  à  l'essai  fait  par  un  officier  de  1  accise ,  3o 
«allons  sont  reconnus  produire  plus  de  deux  gallons 
ec  un  luihieme  de  liqueur  forte,  dans  la  proportion 
d'un  a  six  d'après  l'iiydromecre. .  6  d.  (u'o  cent.) 
Pour  chaque  gallon,  mesure  vinaire,  etc.  peut 
contenir  un  alambic ,  y  compris  tous  ses  accessoires , 
jusquà  la  hauteur  où  ion  peut  monter  et  agir  assez 
fortement  pour  faire  incliner  le  sommet  du  chapi- 
teau, et  former  un  angle  de  45  degrés.  Cet  alambic 
sert  à  quelqu'un  des  usages  suivans  ;  savoir  : 

Pour  faire  de  petits  vins  ou  liqueurs  pour  la  con- 
sommation de  1  Ecosse,  et  tirés  de  blé  ,  de  grain,  de 
dtèche,  cidre,  poiré,  ainsi  que  toute  liqueur  ex- 
traite de  matières  britanniques  ,  ou  de  tout  mélange 
quiy  serait  sur-ajouté  , -dans  toute  l'étendue  de  1Ë- 
cosse ,  à  l'exception  du  district  des  Montagnards  , 

comme  le  porte  l'acte  passé  à  ce  sujet la  somme 

annuelle  de 54  liv.  st.   (  1296  fr.  ) 

Pour  faire  des  petits  vins  et  liqueurs  pour  la  con- 
sommation de  1  Ecosse  ,  et  tirés  de  mélasses  ,  ou  de 
sucre,  ou  de  tout  autre  mélange  qui  y  serait  sur- 
ajouté, en  quelle  partie  que  ce  soit  de  l'Ecosse -i  la 

somme  annuelle  de 335   liv.  st.  (  8940  fr.  ) 

Pour  faire  des  petits  vins  et  liqueurs  pour  la  con- 
sommation de  l'Ecosse ,  et  tirés  de  vins  étrangers  de 
rebut,  ou  de  cidre  étranger,  ou  de  moût  exilait  de 
mai  ieres  étrangères ,  hormis  le  sucre  et  les  mélasses  , 
ou  de  tout  mélange  qui  y  serait  surajouté,  pour 
toute  l'étendue  de  iLt.os.se.  la  somme  annuelle 
de 38o  liv.  sl.(  yr  20  fr.) 

Pour  rectifier,  composer  ou  mêlaager  ,  dans  une 
partie  quelconque  de  l'Ecosse,  telle  espèce  que  ce 
s... it  iîe  liqueurs  ou  d  eaux  spiritueuses  pour  la 
consommation  c:u  pa\s,  la  somme  annuelle  de 
-ut  liv.  st.   (  1  jgû  fr.  ) 


Pour  chaque  gallon  ,  mesure  vinaire  anglaise  ,  de 
liqueurs  spiritueuses  dont  la  lorce  sera  depuis 
1  jusqu'à  10  au-dessus  du  terme  moyen  de  l'hy- 
drotnetre  ,  et  ainsi  de  suite  en  proportion  ,  qui  se- 
ront distillées  en  Ecosse  pour  la  consommation  du 
pays  ,  mais  dont  la  quantité  n'excédera  pas  celle 
qui  sera  ci-après  fixée  pour  chaque  alambic  ,  et  en 
sus  des  droits  ci-après  fixés  Sur  les  moû's  d'où  ces 
liqueurs  auront  été  extraites  ,  la  somme  de.  3  d. 
(3oc  ) 

Pour  chaque  gallon  de  toute  espèce  de  moût 
ou  lavure ,  fait  en  une  partie  quelconque  de 
l'Ecosse  ,  excepté  le  district  des  montagnards  .  afin 
d'en  tirer  des  liqueurs  fortes  pour  la  consomma- 
tion du  pays 1  d.  5-  (  1  2  c.  £  ) 

Pour  chaque  gallon  de  moût  brassé  en  Ecosse  , 
et  tiré  de  mélasses ,  de  sucre  ou  de  tout  mélange 
qui  y  serait  sui-ajouté  ,  ou  de  vins  étrangers  de 
rebut,  ou  de  cidre  étranger,  etc.,  la  somme  de  td  5 
({5  c.) 

Pour  chaque  gallon  que  peut  contenir  un  atem- 
bic  ,  y  compris  tous  ses  accessoites  ,  jusqu'à  la 
hauteur  où  la  vapeur  peut  monter  et  faire  incliner 
le  sommet  du  chapiteau  ,  jusqu'à  former  un  angle 
de  43  degrés,  ledit  alambic' étant  employé  dans 
les  montagnes  d'Ecosse  pour  l'usage  de  ce  district 
uniquement ,  ne  distillant  que  l'orge  et  les  grains 
des  diftéreus  cantons  de  ce  district ,  et  contenant 
3o  gallons  au  moins  ,  et  40  gallons  au  plus  ,  la 
somme  annuelle  de 3  liv.  5  s.  st.  (  78  fr.  ) 

Pour  chaque  gallon  au-delà  de  40,  sans  excéder 
3  ou  4  gallons 4  liv.  t5  s.  st.  (  114  fr.  ) 

Toutes  les  liqueurs  spisitueuses  distillées  pour 
l'usage  du  pays  en  Ecosse  ,  et  dont  la  force  est 
de  1  à  10  degrés  au-dessus  de  l'épreuve  de  l'hydro- 
metre  ,  si  elles  excédent  les  quantités  ci-dessous 
spécifiées  ,  paieront  ,  outre  tous  les  autres  droits 
quelconques ,  ceux  dont  nous  allons  faire  mention  ; 
savoir  :  pour  chaque  gallon  ,  en  surplus  de  liqueurs 
distillées  de  la  dréche,  du  blé,  ou  autres  ma- 
tières britanniques  ,  au-dessus  du  taux  annuel  de 
2025  gallons   de  la  force   susdite  ,   dans  le  district' 

des  montagnards 1  s.  6  d.   (  1  fr.  80  c.  ) 

Dans  tout  le  reste  de  l'Ecosse  2  s.  4  d.  i  (  s  fr.  85  c.) 

Pour  chaque  gallon  dudit  surplus  distillé  de  ma- 
tières étrangères  ,  autres  que  les  mélasses  et  le  sucre , 
et  excédant   le  taux  annuel  de  3645  gallons  ,  outre 

les   droits   ordinaires 2  s.  10  d.   (  3  IV.  40  c.  ) 

Pour  chaque  gallon  de  .liqueurs  au-dessous  de 
la  quantité  de  celles  qui  ont  été  supputées  comme 
ayant  depuis  1  jusqu'à  to  degrés  au-dessus  de 
l'épieuve  de  l'tydtometre  ,  que  s'il  est  présenté  à 
un  office  compétent  de  la  douane  par  un  distil- 
lateur quelconque  Je  l'Ecosse  chargé  du  susdit  droit 

Hp  3  d   ,   il  y  aura  un  rabais  de 3  d.  (  3o  c.  ) 

Pour  chaque  déficit  "ans  'a  quantité  des  liqueurs 
qui  sont  chargées  de  3  d.  par  gallon,  il  y  aura 
une  remise  proportionnée-,  savoir  :  si  les  liqueurs 
sur  lesquelles  on  trouve  ce  déficit  ont  été  extraites 
de  dtéche  ,  de  blé  ou  autres  matières  du  crû 
de  la  Grande  -  Bretagne  ,  ou  de  quelque  mé- 
lange qui  y  aurait  été  sur-ajouté;  et  si  quelque -. 
distillateur  de  la  Basse-Ecosse  ne  produit  pas  aux 
officiers  compétens  au  moins  11  gallons  de  liqueurs 
I  pour  chaque  100  gallons  de  moût  tirés  des  sus- 
dites matières  ;  ou  si  quelque  distillateur  de  la 
Haute-Ecosse  ne  produit  pas  à  l'officier  compétent 
6  gallons  de  liqueurs  de  la  force  susdite  pour 
chaque  1.00  gallons  de  moût  tirés  d'orge  ,  de 
bière  ,  etc.  du  crû  de  ladite  Haute-Ecosse  ,  ils 
paieront  respectivement ,   pour  chaque  gallon  qui 

manquerait  ,  la  somme  de. . . 9  d.  (  go  c.  ) 

Si  les  liqueurs  dans  lesquelles  se  trouve  ce  dé- 
ficit ont  été  distillées  de  mélasses  ou  de  sucre 
ou  d'autres  mélanges  sur-ajoutés  ,  et  qu'un  distil- 
lateur de  quelque  partie  de  l'Ecosse  que  ce  soit 
ne  produise  pas  à  l'officier  compétent  au  moins 
22  gallons  de  liqueur  de  la  force  susdite  ,  pour 
chaque  100  gallons  de  moût  tirés  desdites  matières, 
et  trouvés  chez  lui  :  pour  chaque  gallon  qui  man- 
querait     1  s.  10  d.  f.  (  2  fr.  25  c.  ) 

Si  le  déficit  se  trouve  sur  des  liqueurs  tirées 
de  matières  étrangères  ou  de  tout  autre  mélange 
surajouté  ,  et  que  quelque  distillateur  de  l'Ecosse 
ne  produise  pas  au  moins  20  gallons  pour  chaque 
100  gallons  de  moût  tirés  desdites  matières  et  trouvés 
chez  lui  ,  il  paiera  pour  chaque  gallon.  2  s.  4  d. 
(  2  fr.  80  c.  ) 

Pour  chaque  gallon  de  liqueur  dont  la  force 
n'êxcede  pas  depuis  t  jusqu'à  10  degrés  au-dessus 
de  l'épreuve  ,  ladite  liqueur. ayant  été  distillée  en 
Angleterre  et  exportée  en  Ecosse-  2  s.  (2  fr.  40  c.  ) 
Pour  chaque  gallon  de  liqueurs  britanniques  de 
la  force  susdite  ,'  si  elles  ont  été  distillées  en  Ecosse 
et  de-là  exportées  en  Angleterre.   2  s.  6  d.  3.  (  3  fr. 

5  c.)  . 

Pour  chaque  gallon  des  susdites  liqueurs  dont 
la  force  soit  au-dessus  de  celle  de  l'article  précé- 
dent,    et   n'excédant    pas  3  pour   100   au-delà  de 

la  proportion  de    1   à    10 2  s.  6  d.  3-. 

(  3  fr.  se.  j)  Et  une  surcharge. 

Pour  chaque  gallon  de  rum  simple  du  produit 
des  colonies  ou  plantations  britanniques  en  Amé- 
que,  importé  dans  la  Grande-Bretagne.  3  s.  5  d.i- 
!.  -i  »r-  fo  c-  ) 


Pour  chaque  gallon  de  rum  ou  d'eau  de-vie 
au-dessus  de  l'épreuve  ,  et  du  produit  des  colo- 
nies britanniques 6  s.  8  d.  (  3  fr.  ) 

Pour  chaque  gallon  de  rum  simple  ou  eau- 
de-vie  ,  importé  par  la  compagnie  des  Indes-Orien- 
tales   3  s.  9  d.  (  4  fr.  5o  c.  ) 

.Pour  chaque  gallon  de  rum  au-dessus  de  l'é- 
preuve ,  importé  par  ladite  compagnie. .  7  s.  3  d. 
t8fr.7oc.) 

Pour  chaque  gallon  de  toutes  autres  liqueurs 
que  les  susdites ,  importées  en  Angleterre  ,  n'é- 
tant p  .s  des  liqueurs  irlandaises  importées  direc- 
tement d'Irlande 4  s.   25  d.   (  5  fr.  5  c.  ) 

Pour  chaque  gallon  de  liqueurs  autres  que  les 
susdites ,.  étant  au-dessus  de  l'épreuve,  importées 
tians  la  Grande  -  Bretague  ,  et  n'étant  point  des 
liqueurs  irlandaises  importées  directement  d  Ir- 
lande   8  s.  2*  d.   (9  fr.  S5  c.  ) 

Tous  les  susdits  droits  qui  n'auront  pas  été  pavés 
avant  le  l3  juin  tSo3  ,'  seront  payables  en  toute 
rigueur. 

Pour  les  thés  qui  auront  été  vendus  postérieu- 
rement au  12  juin  iSo3  par  la  compagnie  des 
Indes,  elle  payera  sur  chaque  100  liv.  st.  du  pro- 
duit brut 45  liv.  st.  (  1080  It.  ) 

Pour  chaque  baril  de  36  gallons  de  bierre  ir- 
landaise ,  importée  directement  d'Irlande  dans  la 
Grande-Bretagne 4  s.   11   d.    (  5  fr.  go  c.  ) 

Pour  chaque  gallon  de  liqueurs  distillées,  en 
Irlande  ,  et  dont  la  force  n'excède  pas  d'un  à  10 
au-dessus  de  l'épreuve  de  l'hydromètre. .  3  s.  2.  d. 
(  3  fr.  80  c.  ) 

Si  leur  force  est  au-dessus  d'un  à  10,  elles 
payeront   en  proportion. 


remises     (  Draw-bach), 

Pour  chaque  baril  de  bierre  forte  de  la  Grande- 
Bretagne  valant  plus  de  tG  schelins  ,  exclusivement 
des  droits ,  exporté  comme  marchandise.  4  s.  1 1  d. 
(5  fr.  90  c.) 

•  Pour  chaque  tonneau  de  vin  étranger  qui  sera 
exporté  dans  les  pays  étrangers ,  la  totalité  des  droits 
d'entrée. 

Pour  tous'  les  thés  dont  les  droits  auront  été 
payés  et  qui  seront  exportés  comme  marchandises  , 
la  totalité  des  droits. 

On  substitue  aux  droits  actuellement  perçus  sur 
le  vélin  ,  papier  ,  etc.  savoir  :  pour  les  reçus  ,  quit- 
tances, etc.  de  lavaleur  de.2l.  st.  jusqu'à  ;o,  2  den. 
(20  c.  ) 

De  10  jusqu'à  20 4  den.  (40  c.  ) 

De  20  à  5o .  .  8  den.  (  80  c.  ) 

De  5o  à  100 1  s.  (  1  fr.  20  c.  ) 

De  100  à  200 2  s.  (  2  fr.  40c.) 

De  200  à  5co 3  s.    (  3  fr.  60  c.  ) 

Et  pour  toute  somme  au-delà 5  s.  (6fr.  J 


PARLEMENT     IMPÉRIAL. 
Chambre    des     pairs. 
Séance  du   l^  juin. 
Divers  bills  sont  présentés  à  la  chambre. 
Lord  Pelham  présente  un  message  du  roi  ,   sem- 
blable à  celui  qui  a  été  envoyé  à  la  chambre  des 
communes  ,   et  qu'on   trouvera  ci-après.  Le  noble 
secrétaire  d'état  propose  une  adresse   à  sa  majesté. 
L'adresse  est  votée. 

Chambre    des    communes. 

Le  bill  concernant  les  secours  à  accorder  à  la 
milice  écossaise  ,  subit  une  seconde  lecture. 

Lord  Hawkesbury  apporte  un  message  de  S.  M. 
conçu  en  ces  termes  : 

»  Georges  roi  , 
d  S.  M.  juge  à  propos  d'informer  la  chambre 
des  communes  que  ,  d'après  son  grand  desupour 
empêcher  que  les  calamités  de  la  guerre  ne  s'éten- 
dissent sur  la  République  batave  ,  elle  a  commu- 
niqué à  ce  gouvernemeut  son  intention  de  res- 
pecter sa  neutralité ,  pourvu  qu'une  semblable  dis- 
position fût  manifestée  de  la  part  du  Gouverne- 
ment français  ,  et  que  les  forces  françaises  lussent 
immédiatement  retirées  du  territoire  batave. 

ii  Cette  proposition  n'ayant  pas  été  admise  p3r 
le  Gouvernement  de  France  ,  et  des  mesures  ayant 
été  récemment  prises  par  ce  dernier  Gouverne- 
ment ,  qui  viole  directement  l'indépendance  de  la 
République  batave  ,  S.  M.  a  jugé  convenable  de 
donner  ordre  à  son  ministre  de  quitter  la  Haye  ; 
elle  a  depuis  donné  ordre  d'expédier  des  lettres 
de  marque  et  de  représailles  contre  la  République 
batave  et  ses  sujets. 

11  S.  M.  a  ,  dans  tous  les  tems  ,  manifesté  le  plus 
profond  et  le  plus  vif  intérêt  pour  la  prospérité  et 
l'indépendance  des  Provinces-Unies.  Elle  n'a  re- 
cours à  des  procédés  hostiles  qu'avec  le  plus  sincère 


regret  ;  mais  la  conduite  du  Gouvernement  fran- 
çais ne  lui  a  point  laissé  d'alternative  ,  et  en  adop- 
tant ces  mesures  ,  elle  est  déterminée  par  le  sen- 
timent de  ce  qu'elle  doit  à  sa  propre  dignité  ,  et 
à  la  sûreté  et  à  l'intérêt  essentiel  de  ses  royau- 
mes i!  [a). 

Lord  Hawkesbury  fait  la  motion  qu'une  humble 
adresse  soit  présentée  à  S.  M. ,  à  l'effet  de  lui  offrir 
les  remercîmens  de  la  chambre  pour  son  très-gra- 
cieux message  ,  qui  donne  une  nouvelle  preuve  de 
sa  constante  sollicitude  pour  les  intérêts  de  son 
peuple.   L'adresse  est  votée. 

Le  bill  concernant  la  consolidation  des  droits 
de  douanes  est  lu  pour  la  troisième  fois  ,  et  passe. 

•  Le  chancelier  de  l'échiquier  invite  la  chambre  à 
se  réunir  en  comité  de  subsides.  —  Agréé. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Je  vote  pour  qu'il 
soit  accordé  les  sommes  que  le  parlement  est  dans 
l'usage  d'accorder  à  chaque  session.  Je  n'entrerai 
point  dans  des  détails  préalables.  Je  donnerai  au 
surplus  toutes   les   explications  qu'on  demandera. 

J,e  chancelier  de  l'échiquier  propose  d'appliquer 
à  divers  usages  diverses  sommes ,  formant  au  total 
celle  de  2,944,074  liv.  st. 

M .  Coriy  fait  la  motion  que  l'on  accorde  600  mille 
liv.  st.  pour  l'extraordinaire  de  l'armée  ,  et  5o  mille 
liv.  st.  pour  le  contingent  civil  de  l'Irlande.    ' 

L'ordre  du  jour  amené  la  discussion  sur  le  bill 
concernant  les  droits  additionnels  de  douanes. 

Divers  membres  prennent  la  parole.  La  discussion 
se  termine   par   l'adoption  du  bill. 

La  chambre  s'ajourne   à  lundi. 

Fonds  publics  ,  5-j  f. 

Du   19  juin. 

Chambre    des    pairs. 

Séance   du    18  juin. 

MESSAGE     DU     ROI. 

Lord  Hobnrt  présente  un  message  du  roi ,  relatif 
à  la  meilleure  défense  du  royaume  ,  et  semblable  à 
celui  qui  a  été  porté  à  la  chambre  des  communes. 
On  le  tiouvera  ci-après.  Le   message  est  lu. 

Lord  Hobart  fait  la  motion  que  le  message  de 
S.  M.  soit  pris  en  considération  lundi  prochain. 
Adopté. 

Chambre    des    communes. 

messsage    do    roi. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  apporte  le  message 
suivant  : 

George  ,  roi  ; 

>j  S.  M.  juge  à  propos  d'informer  la  chambre  des 
communes  que  pour  la  défense  immédiate  et  la 
sûreté  plus  efficace  des  royaumes-unis  ,  contre  les 
desseins  avoués  de  l'ennemi ,  et  à  l'effet  de  prépa- 
rer les  moyens  les  plus  propres  pour  une  continua- 
tion vigoureuse  de  la  guerre  ,  S.  M.  juge  conve- 
nable qu'une  grande  force  additionnelle  soit  levée  et 
rassemblée  ;  elle  recommande  ce  sujet  à  ses  fidelles 
communes ,  et  se  repose  sur  leur  zèle  et  leur  esprit 
public  pour  l'adoption  des  mesures  qui  seront 
jugées  les  plus  efficaces  ,  afin  de  conduire  le  tout 
à  exécution  dans  le  plus  court  délai  possible.  >i 

Le  chancelier  de  l'échiquier  fait  la  motion  que  , 
lundi  prochain  ,  la  communication  de  sa  très-gra- 
cieuse majesté  soit  prise  en  considération  par  un 
comité  de  toute  la  chambre.  —  Adopté. 

Le  bill  relatif  à  l'acte  de  navigation  est  lu  une 
troisième  fois  et  passe. 

La  chambre  s'occupe  ensuite  de  la  taxe  sur  les 
propriétés. 

La  séance  est  levée. 


12  45 

I  N  T  E  R  I   EU  R. 

Paris  ,  le  4  musidor. 

Le  sous-préfet .   les    maire,   adjoints  H  membres   du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Vax  ,   au  l'ut  mii-.k 
1     Consul. 

Citoyen.  Premier  Consul  et  Président  , 

La  guerre  ! .  . .  '.  et  c'est  ce  peuple  dévoraieur  qui 
la  provoque  ,  qui   la  commande. 
.  L'Empire  saccagé    de    l'Inde  ne   suffit  pas  à  son 
ambition.  ...   Il  sera  détruit. 

Le  premier  homme  du  Monde,  le  plus  grand 
dans  toute  l'histoire  ,  vengera  l'Europe  ;  et  sa  gloire 
rayera  du  nombre  des  chefs  des  Nations  ce  Gou- 
vernement atroce  ,  l'opprobre  du  genre-humain. 

Citoyen  Premier  Consul  .  tels  sont  les  vœux 
du  sous-préfet ,  des  maire  ,  adjoints  et  membres  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Dax.  Organes  de 
leurs  concitoyens,  ils  vous  offrent  le  sacrifice  de 
leurs  vies  et  de  leurs  fortunes  pour  le  soutien  et  la 
gloire  du  nom  Français. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


Fonds  publics ,  5]  f. 


[Extrait  du  True-Briton. 


{<,)  Si  3.  M.  B.  avait  agi  relativement  à  la  république 
batave  comme  elle  .l'a  fait  à  l'égard  de  l'Espagne,  si, 
n'ayant  arrêté  aucun  des  bâtimens  ,  soit  de  guerre  ,  soit  de 
commerce  ,  appartenant  aux  Hollandais  ,  la  Batavic  ,  en  con- 
séquence des  traités  qui  la  lient  à  la  France  ,  eût  déclaré  la 
guerre  ,  l'Angleterre  pourrait  dire  que  les  malheurs  de  la 
guerre  ,  pour  cette  ualion  ,  sont  une  suite  de  ses  liaisons  avec 
la  France. 


guerre 


Mais  S.  M.  B.  s'est  r 
par  des  hostilités  ,  le  me 
hostilités  contre  nous.  Mais 

d' Angleterre  portait    contre   la  Hollande' nue   déclaratif 
guerre,  quatre-vingt  bâtimens  hollandais  étaient  déjà  dans  1 
ports  de  la  Grande-Bretagne  ,    y  ayant  été  conduils  ,   non 
des  corsaires  ,   maispar  des  bricks ,  des  frégates  ,  des  croisières 
de  la  marine  royale  ! 

Vous  osez  en  appeiler  à  l'opinion  de  l'Europe  ,  et  vous 
ne  faites  pas  on  acte  qui  n'excite  la  juste  indignation  da  l'Eu- 
xope  entière  !  Votre  droit  public  ferait  rougir  Tunis  cl  Alger; 
mais  il  est  digne  de  vous. 


la  Hollande 
nmmcucé  les 
du  roi 
de 
les 
par 


Le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance 
du  troisième  arrondissement  du  département  des 
Landes  ,  au  Premier  Cvnsvl.  —Vax  ,  le  20 prai- 
•rial ,  an   11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Le  tribunal  civil  de  première  instance  du  troi- 
sième arrondissement  du  département  des  Landes, 
séant  à  Dax  ,  pénétré  de  reconnaissance  pour  tout 
le  bien  que  vous  avez  fait  à  la  France  ,  plein 
d'admiraiion  pour  vos  vertus  et  vos  talens  ,  soit 
dans  la  partie  militaire,  soit  qu'on  -Vous  considère 
comme  homme  d'Etat ,  vient  vous  présenter  ses 
hommages  et  le  juste  tribut  de  reconnaissance  qui 
vous  est  dû. 

■  Vous  étiez  parvenu  ,  par  vos  exploits  militaires 
et  par  vos  connaissances  dans  les  véritables  droits 
et  intérêts  de  l'Europe  ,  à  établir  la  paix  et  l'équi- 
libre qui  devait  faire  jouir  cette  partie  du  Monde 
du  bonheur  et  des  avantages  que  la  civilisation, 
l'industrie  de  ses  habitans  et  la  fertilité  de  son 
sol  lui  assurent. 

Mais  à  peine  jouissons  -  nous  dû  fruit  de  tant 
de  dangers,  de  tant  de  tourmens  et  de  tant  de 
prodiges  de  valeur,  qu'un  gouvernement  jaloux 
et  ambitieux  vient  troubler  ce  repos  conquis  au 
.prix  de  tant  de  sacrifices  et  dé- sang.'- Eh  bien  ! 
le  défi  de  guerre  que  votre  modération  seule  , 
que  votre  désir  pour  le  maintien  de  la  paix  vous 
ont  fait  refuser  d'abord,  vous  devez  aujourd'hui 
à  la  dignité  de  la  nation  française  ,  et''  à  la  vôtre  , 
de  lerelever,  de  l'accepter  ,  et  de  repousser  une 
agrestion   injuste. 

L'amour  des  Français  ,  leurs  vies  et  leurs  for- 
tunes sont,  Citoyen  Premier  Consul,  les  moyens 
qui  vous  sont  offerts  pour  rétablir  l'ordre  et  la 
paix  ,  et  venger  la  foi  violée  des  traités.  Ainsi 
secondé  d'une  nation  généreuse  et  belliqueuse , 
elle  apprendra,  conduite  par  votre  uénie  ,  à  ces 
fiers  insulaires ,  enorgueillis  de  leurs  trésors ,  la 
différence  des  ennemis  qu'elle  aura  provoqués. 

Mais  permettez-nous  de.  relever,  ici  une  de  vos 
réponses.  Vous  avez  dit  que  vous  étiez  prêt  à  com- 
battre si  on  vous  attaquait.  Ce  premier  mouvement 
est  celui  d'un  héros,  sans  doute  :  c'est  ainsi  que 
Charles  XII ,  atteint  d'un  plomb  mortel ,  fut  trouvé 
tenant  à  sa  main  la  garde  de  son  épée  ;  mais  trouvez 
bon  que  nous  vous  rappelions  que  le  chef  d'un 
Gouvernement  est  le  timon  d'un  Etat,  et  doit  se 
tenir  toujours  au  centre  du  Gouvernement.  C'est 
de  là  que  vous  devez  tout  diriger;  vous  avez  acquis 
assez  de  gloire  militaire  ;  vous  vous  devez  désormais 
à  une  nation  qui  vous  chérit,  et  qui  a  essentielle- 
ment besoin  d'un  homme  d'Etat  tel  que  vous ,  pour 
ne  pas  exposer  ses  destinées.  D'habiles  "énéraux 
sont  encore  là,  et  sauront  conduire  les  Français  à  la 
victoire. 

Salut  et  respect, 

Cazenave ,  président;.  Salles';'  jdgV;  Qouppé , 
juge;  Darrigan  jeune,  commissaire;  Charles 
Baudau  ,  suppléant  ;  Doussct  ,  suppléant  ; 
Bordanavc ,  substitut;  Maisonnave  ,  greffier. 


Les  juges  ,  suppléant  et  commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  composant  le  tribunal  civil  du  quatrième 
arrondissement  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  et  substitut  criminel  près  ledit  tribunal  , 
au  Premier  Consul.  —  Muret  ,  le  22  prairial 
an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

On  ne  croit  pas  aux  vertus  qu'on  n'a  point. 
Comment  le  cabinet  anglais  aurait-il  cru  à  votre 
modération ,  lui  qui  ne  sait  que  s'exagérer  ses 
avantages  et  en  abuser  ! 

L'Anglais  veut  la  guerre  ,  il  aura  la  guerre.  De- 
vant le  génie  pour  lequel  les  Alpes  seront  abais- 
sées ,  l'Océan  se  consolidera  ;  et  ,  jusqu'au  mi- 
lieu  de    (Angleterre  ,    nos  guerriers    dirigés  par 


vous  ,  sauront  bien  trouver  et  signaltr  une  ï$&i 
de  Marengo. 

-  Comme  hommes',  nous  vous  devons  de  l'admi- 
ration ;  comme  Français  ,  de  la  reconnaissance* 
Veuillez  accueillir  l'hommage  de  ces  sentiment! 
avec  l'assurance  de  notre  pioforid  respect. 

Vespaignol  ,  président  ;  Ruiek  ,  juge  ;  Kiel , 
juge  ;  Alagrat  ,  commissaire  ;  Tusse  ,  juge- 
de-paix  ;  Gai  lias  h  juge  suppléant  ;  M'MlsiU 
nat ,  substitut. 


Les  fonctionnaires  publics ,  administratifs  deXarion- 
rondissement  communal  de  Provins  ,  au  fghMSts 
Consul.  —  Provins ,  le  24  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  \ 

Il  est  donc  vrai  que  ce  gouvernement  déloyal  , 
pour  qui  la  foi  des  traités  n'a  rien  de  sacré  ,  a  le 
premier  rouvert  les  portes  du  temple  de  Januj  ', 
il  est  donc  vrai.,  que  fidèles  observateurs  de  leurs 
procédés  iniques  ,  ces  forbans  insulaires  se  sont 
emparés  de  nos  bâtimens  commerciaux  avant  qu'ils 
nous  aient  déclare  la  guerre  :  ils  ignorent  sansdoute, 
ou  plutôt  ils  feignent  d'oublier  ce  que  peut  un  oUt  . 
ti-age  sur  la  valeur  française  ,  et  sur  le  héros  qui 
l'a  si  souvent  et  si  avantageusement  dirigée.  Ou  ils 
tremblent  !  l'instant  n'est  pas  éloigné,  ou  lcurpeffklié 
recevra  unejuSte  punition.  Déjà  d'un  bout  à  l'autre 
de  ce  vasteN  Empire  ,  chaque  département  rivalise' 
l'honneur  d'offrir  au  chef  de  l'Etat  les  moyens  d'ac- 
quérir sur  mer  la  gloire  dont  il  s'est'  couvert  sut 
terre  ;  cet  enthcw.Çjasme  .  ce  desi'r  généralement 
éprouvé  de  voir -humilier  cette  fiere  Albion  ,  les 
fonctionnaires  publics  administratifs  de  l'arrondisse= 
ment  communal  de  Provins  le  partagent ,  et  comme 
ils  Savent  que  pour  y  parvenir  ,  notre  l.iarine  à 
besoin  de  recevoir  uii  accroissement  ,  ils  émettent, 
le  vœu  ,  que  le  Gouvernement  autorise  le  dé^ 
parlement  de  Seine-et  Mime  à  s'Imposer  sur  lui- 
même  une  somme  de  3oo.ooo  fr,,  qui  serait  des- 
tinée aux  arméniens  maritimes  ,  et  dont  le  paye- 
ment _  serait  effectué  pat  l'addition  des  centimes 
supplétifs  aux  principaux  des  contributions  foH= 
ciere  et  personnelle  des  années  12,  13  et  14,  à 
raison  de  100,000  fr.  par  chacune  desdites  années» 

Ils  vous  prient  ,  Citoyen  Consul  ,  de  regâr^ 
der  ce  vœu  comme  l'expression  .  de  leur  amour, 
pour  la  gloire  de  la  France-,  et  de  leur  attache^. 
ment  à  votre  personne. 

[Suivent  les  signatures.  ) 


Les  membres  du  tribunal  civil  de  première  instance  ; 
et  ceux  du  tribunal  de  paix  ,  au  Premier  ConsuLi 
-—  Fontainebleau  ,  le  25  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  4 

Nous  éprouvons  le  besoin  de  vous  exprimer  itrS 
sentimens  de  reconnaissance  ;,  de  confiance  et 
d'amour  que  vous  pottent  tous  les  Français. 

Par 'un  même  élan;  ils  se  pressent  autour  dit 
chef  suprême  du  Gouvernement,  qui  j  après  une 
révolution  longue  et  orageuse ,  a  rétabli  le  eakne' 
et  la  paix  des  consciences. 

Ces  conquêtes  qui  Vous  ont  tendu  si  cher  à  ià 
nation  ,  et  qui  lui  permettent  de  développer  en 
ce  moment  toute  sa  puissance  ,  sont  des  motifs 
secrets  de  la  haine  du  cabinet  de  SaintJames.  Gé 
gouvernement  orgueilleux  et  parjure  ne  peut  plus 
compter  sur  nos  divisions  intestines  ;  la  Vendée 
n'est  plus  à  sa  disposition  ,  les  départemens  de 
l'Ouest  sont  détrompés  ,  l'empire  bienfesant  de  là 
concorde  et  de  l'union  est  affermi. 

Depuis  le  traité  d'Amiens  ,  la  France  s'abstenait 
de  croire  à  la  déloyauté  de  l'Angleterre  ;  mais  les 
ministres  anglais ,  qui  nagueres  étaient  des  ministres 
de  paix,  poussent  des  cris  de  guerre  ;  l'honneur  .  la 
vérité  sont  outragées  ;  la  fidélité  dans  l'exécutiotl 
des  traités  est  violée,  pour  légitimer  le  manifeste 
des  ministres  ;  la  guerre  a  donc  toujours  été  un  ar- 
ticle secret  dans  le  cœur  de  ces  ennemis  de  l'huma- 
nité !  Leur  exaspération  ,  leurs  lâches  calomnies  ne 
peuvent  atteindre  le  magistrat  auguste  du.  peuple 
français  ;  vous  avez  répondu  à  tout  avec  la  patience 
qui  appartient  au  courage  et  à  la  force  ;  vous  avez 
pris  l'attitude  qui  convenait  au  Premier  Consul  ^ 
au  pacificateur  de   l'Europe. 

Les  grandes  occupations  de  la  guerre  hé  vous 
empêcheront  pas  de  vous  occuper  des  soins  de 
la  paix.  Les  tribunaux  verront  continuer  le  grand 
édifice^de  nos  lois  ,  et  nos  concitoyens  jouiront 
des  précieux  avantages  que  promet  le  Code  civil, 
tandis  que  le  génie  de  Bonaparte  et  la  justice 
de  notre  cause  fixeront  de  nouveau  la  Victoire 
aux  drapeaux  de  la  République  française. 
Nous   sommes   avec  respect. 

(  Suivent  Us  signatures.  ) 

ACTES  DU   GOUVERNEMENT. 

C  O  N  S  E  I  L-D'E  T  A  T. 

Extrait   des    registres    des   délibérations.  —  Séance 

du  22  prairial  an  1 1. 

AVIS. 

Le  conseil  -  d'état  ,   qui  ,   d'après,   le   renvoi   du 
Gouvernement,  a.  entendu  le  rapport  de  la  section 


de  législation ,  sur  celui   du  grand -juge  ministre 
de  ki  justice,  présentant  la  question  suivante: 

ii  Les  fermiers  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  , 
»i  peuvent-ils  eux-mêmes  dresser  les  procès-verbaux 
»i  de  contraventions  ?  i| 

Est  d'avis,  que  les  lois  des  3  nivôse  an  6  et 
14  brumaire  an  7  ,  n'accordant  ce  droit  qu'aux 
préposés  ,  inspecteurs  et  percepteurs,  elles  le  re- 
fusent explicitement  aux  fermiers  ;  de  sorte  que  , 
pour  changer  ce  dernier  état  de  la  législation  , 
il  faudrait  une  nouvelle  loi  qui  contînt  l'attribution 
expresse  que  les  premières  n'ont  point  donnée  aux 
fermiers. 

Provoquera-t-on  cette  disposition  nouvelle  ?  Il 
est  loin  de  le  conseiller  !  Il  ne  s'est  pas  dissimulé 
qu'il  pourrait  résulter  de  l'innovation  proposée  quel- 
qu'avanlage  au  trésor  public  ,  en  ce  que  les  fer- 
miers pouvant  vaquer  eux-mêmes  aux  procès- 
verbaux  .  plusieurs  d'entr'eux  économiseraient  les 
frais  d'un  préposé  ,  et  pourraient  ainsi  porter  les 
adjudications   à   un   plus  haut  prix. 

Mais  cette  considéraiion  est  bien  faible  devant 
le  principe  incontestable  qu'on  ne  peut  se  rendre 
juge  de  sa  propre  cause  -,  ce  qui  arriverait  ,  si  le 
fermier  était  admis  à  rédiger  lui-même  des  procès- 
verbaux  ,  valant  et  faisant  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

Le  léger  bénéfice  que  l'Etat  retirerait  de  cette 
étrange  attribution  ,  serait  bien  peu  de  chose  , 
relativement  au  mauvais  effet  que  produirait  la 
lésion  d'un   principe   éternellement  reconnu. 

Le  conseil  est  donc  d'avis  qu'il  faut  s'en  tenir 
à  l'exécution  littérale  de  la  législation  actuelle. 
Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d'élat , 
Signé  ,  J.  G.  LOCRÉ. 

Approuvé  le  24  prairial. 

Le  premier  consul  ,  ligne  ,   Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état,  signé  .  H.  B.  Maret. 

Paris,  le  26  prairial  an    1  r. 
Bon  aparté.  PKEMrF.R  Consul  de  la  République, 
vu    l'arrêté     du   Gouvernement    du     10    prairial   , 
arrête  : 

Administration  centrale. 

Art.  Ier.  Les  administrateurs  actuels  des  monnaies 
sont  confirmés  dans  leurs  places. 

II.  L'inspecteur  des  essais  .  le  vérificateur  des 
essais  ,  les  deux  essayeurs  ef.  le  graveur  ,  attachés 
a  l'administration  centrale  des  monnaies,  à  Paris  et 
actuellement  en  exercice  ,  sont  conservés. 

III.  Le  citoyen  Gengembre  est  nommé  inspec- 
teur-général des  monnaies  .  et  le  citojen  Bertrand 
secrétaire-général  ,  garde  des  archives  et  dépôts  de 
l'administration  centrale  des  monnaies  à  Paris. 

fonctionnaires  des  ateliers  monétaires. 

IV.  Les  fonctionnaires  des  ateliers  monétaires 
de  Paris .  Perpignan  .  Bayonne  ,  Bordeaux  ,  Nantes , 
Lille,  Strasbourg,  Genève  et  Marseille  sont  main- 
tenus dans  leurs  fonctions. 

Monnaie  de  Lyon. 

V.  Le  citoyen  Gabet,  ancien  directeur  de  la  mon- 
naie de  Lyon,  est  nommé  directeur  de  cet  atelier 
monétaire  au  lieu  et  place  du  citoyen  Ségui  ,  di- 
recteur actuel  ,  qui  passera  en  la  même  qualité  dans 
un  autre  monnaie. 

Les  autres  fonctionnaires  actuels  de  la  monnaie 
de  Lyon  sont  conservés. 

Monnaie  de  la  Rochelle. 

VI.  Le  citoyen, . . .  Gigaux  est  nommé  commis- 
saire près  la  monnaie  de  la  Rochelle  ;  le  citoyen 
Ségui  ,  directeur  de  la  fabrication  ;  et  le  citoyen 
Filtean,  caissier  de  ladite  monnaie. 

Monnaie  de  Limoges. 

VII.  Le  citoyen  Labouliniere  est  nommé  com- 
missaire près  la  monnaie  de  Limoges  ;  le  citoyen 
Parant  ,  directeur  de  la  fabrication  ;  et  le  citoyen 
Gaston  ,   caissier  de  ladite  monnaie. 

Monnaie   de  Rouen. 

VIII-  Le  citoyen  Levieux  est  nommé  commissaire 
près  la  monnaie  de  Rouen  ;  le  citoyen  Lambert  , 
directeur  de  la  fabrication  ;  et  le  citoyen  Bonnet , 
eaissier  de  ladite  monnaie. 

Monnaie  de  Toulouse. 

IX.  Le  citoyen  Perignon  est  nommé  commissaire 
près  la  monnaie  de  Toulouse  ;  le  cit.  Diulouhec  , 
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directeurde  11  fabrication;  le  cit.  Saint  Gesniez  , 
père  ,  caissier  de  ladite  monnaie. 

Monnaie  de  Turin. 

X.  Le  cit.  Gola  est  nommé  commissaire  près  la 
monnaie  de  Turin  ;  le  citoyen  Parolètti ,  directeur 
de  la  fabrication  ;  et  le  citoyen  Promis  ,  caissier  dé 
ladite  monnaie. 

XI.  Les  administrateurs  des  monnaies  ,  les  fonc- 
tionnaires attachés  à  l'administration  centrale  et 
ceux  de  l'atelier  monétaire  de  Paris  jouiront,  à 
compter  du  1"  germinal  dernier,  du  traitement  qui 
leur  est  accordé  par  l'arrêté  du  10  prairial  suivant  ; 
l'inspecteur-général  des  monnaies  ,  et  le  secrétaire- 
général  garde  des  archives  et  dépôt  de  l'administra- 
tion, à  compter  de  leur  entrée  en  fonctions. 

XII.  Les  fonctionnaires  des  monnaies  de  la  Ro- 
chelle ,  de  Limoges,  Rouen,  Toulouse  et  Turin,  ne 
seront  payés  de  leur  traitement  qu'à  compter  de  la 
mise  en  activité  de  ces  ateliers  monétaires. 

XIII.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état .  signé,  H.  B.  Maret. 


vers  le  25  ou  26. 


>vers  le  18  vendémiaire  an  12. 


risqae  *  ;   de  même  .  si  quelques  circonstance",  ic 

lardent  ou  accélèrent  leur   marche,   ils    en  d 

ront  avis  aux   municipalités  dans   le  cours  de   leur 

tournée. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  par  jpjenm  . 

Claret-Fleurieu. 
Par  le  ministïe  de  la  marine  et  des  cole3  par  intérim  : 
En  l  absence  du  chef  de  la   irc  division  ,  le  chef  de 
la  2e  division,  Ch.-M.  Jijrien. 


EAUX-ARTS. 


La  Galerie  des  tableaux  du  sénat  sera  ouverte  au 
public  ,  à  dater  du  7  messidor  présent  mois  ,  les' 
dimanche  et  lundi  ,  depuis  neuf  heures  du  marin 
jusqu'à  quatre  heures. 

L'entrée  est  par  la  -grande  porte  du  Palais  du 
Sénat- Conservateur  ,  en  face  de  la  rue  de  Tournon. 


MINISTÈRE   DE    LA    MARINE. 

AVIS      AUX-    MARINS. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  par 
inteiim  ,  prévient  les  navigateurs  que  les  examina- 
teurs de  la  marine  vont  incessamment  commencer 
leur  tournée  ,  à  l'effet  de  procéder  aux  examens 
prescrits  par  les  lois  des  10  août  1791  et  3  bru- 
maire an  4,  pour  être  admis  aux  grades  d'aspirans 
de  marine ,  ainsi  qu'à  ceux  de  capitaines  des  bâti- 
mens  du  commerce  pour  les  voyages  de  longs  cours 
et  de  grand  cabotage  ,  et  pilotes-lamaneurs. 

Les  candidats  auront  soin  de  se  faire  inscrire 
d'avance  au  secrétariat  de  la  mairie  du  lieu  de 
l'examen  ,  et  d'y  déposer  les  pièces  justificatives  de 
leur  âge  ,  et  de  leurs  services  de  mer  exigés  par  la 
loi  pour  être  admis  aux  examens. 

Us  sont  prévenus  que  leurs  services  doivent  être 
une  navigation  effective  ,  et  que  ceux  qu'ils  pour- 
raient avoir  laits  dans  les  ports  et  rades ,  ne  seront 
pas  regardés  comme  tels. 

Itinéraire  des   examinateurs. 

Tournée    du    Nord. 

Rouen veis  le  10  messidor  an  11. 

Dieppe ?  * 

/Saim-Valery S 

*éc™P ?vers  le   16 

Le  Havre  .........  J> 

Honfieur * 

Caen 

Cherbourg  ......  .5' 

Granville '. * 

Saint-Mâlo. .' vers    le     8  thermidor 

Le  Croisic .......  . } 

Vannes >vers   le    5  fructidor. 

Lorient ' 

Ouimper * 

Brest vers  le     14. 

Morlaix 1 

Tréguier > * 

Saint-BriejLic J 

Bo.ulogne-sur-Mer.,7  * 

Calais 5 

Dunkerque  . 

Ostende.  . . . 

Anvers * 

Tournée     du    Midi. 

Nantes vers  le  1 2  messidor  an  1 1 . 

Paimbeuf * 

Les  Sables * 

La  Rochelle * 

Rochefort. vêts  le  i5. 

Bordeaux vers  le  24. 

Libourne * 

Baïonne. .  . .' vers  le  5  thermidor. 

Saint-Jcan-de-Luz * 

Narbonne * 

Agde  . * 

Cette vers  le  20. 

Arles * 

Marti  gués...-" * 

La  Ciotat. * 

Toulon 6  fructidor. 

Saint-Tropez * 

Marseille.,. vers  le  20 

Nota.    Les   examinateurs   annonceront  l'époque 
des   examens   dans   les  ports   marqués  d'une   asté- 


LITTERATURE. 

Esope  en  trois  langues,  grec,  latin  et  français-, 
ou  Concordance  de  ses  fables  avec  celles  de  Phèdre, 
Faerne  ,  Desbillons  ,  la  Fontaine  et  autres  célèbres 
fabulistes  français.  Vol.  in-12.  Prix  ,  2  fr. -5o  cent.  , 
et  3  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  le  Prieur,  libraire,  rue  Saint- 
Jacques. 

Jusqu'ici  l'on  n'avait  offert  au  public  que  des 
recueils  succincts  d'une  trentaine  de  fables  d'Esope, 
les  plus  faciles  à  traduire.  Dans  l'édition  que  nous 
annonçons  l'on  donne  le  recueil  presque  complet 
des  fables  de  ce  père  de  l'apologue. 

Personne  n'avait  encore  pensé  à  rassembler  ,  sous 
un  même  cadre  et  dans  un  seul  volume  ,  les  sujets 
d'Esope  traités  dans  les  différentes  langues.  On  a 
pensé  que  ce  serait  rendre  service  à  la  jeunesse  qui 
étudie  dans  les  collèges  et  les  pensionnats  la  langue 
des  Grecs  et  des  Romains  ,  et  aux  amateurs  de  l'apo- 
logue. On  aimera  à  voir  comment  la  simplicité  de 
cet  inventeur  a  été  embellie  d'abord  par  Phèdre, 
Faërne  ,  Avien  ,  Desbillons  ,  et  ensuite  perfection- 
née par  nos  meilleurs  poètes  français ,  sur-tout  par 
notre  la  Fontaine. 

Ce  recueil  offre  à  ses  lecteurs  plusieurs  avantages; 
entr'autres  celui  de  rappeler  aux  personnes  qui  , 
entièrement  occupées  de  leurs  affaires  ,  ont  négligé 
les  langues  grecque  et  latine  ,  la  connaissance  de 
ces  deux  langues  qu'elles  ont  apprises  dans  leur  jeu- 
nesse ,  et  auxquelles  .  à  l'aide  de  ce  manuel  classi- 
que ,  elles  pourront  consacrer  quelques  momens 
de  leur  loisir. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  ce  livre  ne 
doive  se  consacrer  qu'à  la  jeunesse,  Esope  est  le 
livre  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  pays  ,  de  tous 
les  peuples  qui  l'ont  adopté  et  fait  passer  dans 
leurs  langues. 

Ce  recueil  est  dû  aux  soins  du  cit.  Morin  ,  ancien 
imprimeur  -  libraire. 


COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du  4  messidor. 
Changes     étrangers. 


A  3o  jours.         A  90  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant.  .  . 

Londres 

Hambourg 

Madrid  vales 

Effectif 

Cadix  vales 

Effectif 

Lisbonne 

Gênes  effectif.  .  .  . 

Livourne 

Naples 

Milan 

Bâle 

Francfort 

Auguste 

Vienne 

Pétersbourg 


56  i  c. 

s3  1.  80  c. 
190  J 

f.  c. 

i5   f.  c. 

f.  c. 

14  f.  75  c. 

4  f.  72  c. 

5  f.   i5  c. 

7I.19S  d.p.6f. 
f  P- 

2   f.  55  c. 
f.         c. 


58 


56* 

23  F. 

187  i 

1. 

14  f.  80 

f. 
14  f.  67 


4  f.  65    c. 

5  f.  10  c. 


effets    publics. 


Cinq  pour  cent  cons. ,  jouis,  de  ger.  49  fr.  5o  c. 
Jc/.Jouis.du  Ier  vendémiaire  an  12.  46  fr.  5o  c. 
Ordon.pourrescript.dedomaines...  91  fr.  c. 
Actions  de  la  Banque  de  France uo5    fr.         c. 


L  abonne 


L.    pn* 


5l)fr 


t  se  (ait  à  Paris,  rue  des  Poitevin!  , 

Il  faut  adresser  Us  Mtris.  r  argent  il  lu  ifitli,  franc  de  port  .  au  citoyen  AgAsse  ,  propriétaire  de  «Journal ,  me  des  Poitevins,  n"  18.  Tom  tu  ijfils,  uni  txccptio*,  dùwtnt  Iti 
11  faut  cotnprcndr:  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  pcui  affrauclnr.  Lci  lettres  des  départeraens  ,  non  affranchies  ,  ne  scronl  point  1 
Il  faut  avoir  soin  ,  Dour  plus  de  «ureré,  de  charger  celles  qui  renfermenf  dcs»«/«un. 

'racla  rédaction  doit  être  adresse  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°   1 3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  j  usqu'i  cinq  heures  du  s 


100  francs  pour  1*2 

ils,  Il 

I  de  lapo.l 


.On  oe 


Tout  ce  qu 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  <  propriétaire  du   MonMKu-r  ,  rue  des   Poitevins,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

V 
A  dater  du  7  nivôse  an  S  ,  les  Actes  du  Gouvernement  et  des  Autorités  constituées,  contenus  dans  ie  Moniteur  ,  sont  officiels. 


JV"°  276. 


Samedi  ,  6  messidor  an  1  1  de  la  République  (  2.5  juin  1  Xo3. 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  S  messsidor. 
i_j  t.  Premier    Consul  est  parti  aujourd'hui  pour  les  dépattemens  du  Nord.    Il   arrivera  samedi  soir  à  Amiens. 

Nous  donnerons  incessamment  le  budjet  qui  a  été  présenté  au  parlement  dAngleterte  par  les  ministres.  Il  faut  beaucoup  de  sagacité  pour  pouvoir 
saisir  la  véritable  situation  de  [Angleterre  au  milieu  des  lormes  et  de  l'obscurité  dont  ils' s'enveloppent  à  dessein.  On  verra  dans  cet  apperçu  la  raison  qui  a 
porté  enrin  cette  nation  à  imposer  la  dette  publique  ;  mesure  que  l'on  peut  mettre  à  côté  du  bill  qui  autorise  la  banque  à  suspendre  ses  paiemens  en  argent. 
Ces  mesures  réunies   sont   des  cris  de   détresse   et   des   avant-coureurs   infaillibles   de  la  banqueroute. 

En  1002  ,  les  Anglais  disaient  qu'il  leur  fallait  trente  -  cinq  années  de  paix  pour  liquider  leurs  dettes  ;  et  ils  ont  été  assez  inconsidérés  ,  en  l8o3  , 
pour  rallumer   la   guerre    sous    des    prétextes  frivoles,    sans  motif  réel;    s'imaginant ,  sans  doute,    qu'ils  seront  toujours  à  tenis  de  la  terminer. 

Nous  allons  aujourd'hui  donner  leur   situation  ,    telle  qu'elle  avait  été  établie  par  le  chancelier  de  l'échiquier  avant  la  guerre. 

Pendant  la  dernière  guerre  ,  ils  ont  augmenté  leurs  charges  de  t3  millions  sterl.  depuis  1793  jusqu'en  1802  ,  comme  le  prouve  le  tableau  ci-;oint  , 
charges  qui  ne   peuvent  diminuer  qu'après   ungrand   nombre  d'armées   de   paix  et  de  prospérité. 

APPERÇU  de  la  Recette  et  de   la   Dépense    de   la   Grande-Bretagne,    pour   tannée   i8t>3  ,    d'après   le    budjet 

dû  chanceîi;r   de   t  échiquier 


NATURE 

des 

RECETTES. 


Le  chancelier  de  l'édnqui. 

eut  sur  le  fonds 

jusolidé  de.  ..      6,5oo,oc 


El  ce  fonds  de 


rets  de,  la  dett 
publique  et  à  ce 
lui  du  fouds  d': 


Ainsi  que  pour 
payer  la  liste  ci- 
vile  


Le  produit  du  fonds 
solide    doit    être   de... 


Objets   divers. 


Nota.    Billets    dcl'échiquh 


RECETTE 


s  o  M  M  E 
en  franc 
parliv.  s 


OBSERVATIONS. 


DEPENSES. 


SOMMES 

\iv:  sterl. 


(  Ce  fonds  se  compose  des  droits 
1  de  douane  (  ctolim  )  ,  d'accise  ou 
I    sur  les  boissons  et 


et  de  divers  prodti 

its  casuels.  Ce 

état  n'étant   qn'u 

1  projet  de  re- 

cette  et  de  depen 

se  pour  l'année 

lSo3  ,  ce  n'est  qu 

e  par  induction 

qu  on  a   pu  fora 

er   cet    article 

Mais  ou  croit  l'av 

oir   établi  avec 

exactitude,    d'an: 

es    les    données 

fournies     par    le 

chancelier    de 

de  l'échiquier. 

ipôts  dont  il  est  question 
ticle  précédent  sont  per- 

:  de  ceux  sur  la  dréche 
:s  terres,  qui  sont  tous 
-otes   par  le  parlement, 

.  que  par  la  chambre  des 


5S5UOOOO | 


Cet 


de 


fait 


que  1=  fonds  assuré  du  produit 
-de  la  loterie.  Il  y  a  de  plus  un 
be'ucTicc  probable  de  2  à  3oo  mille 
livres  sterling,  que  l'on  a  lieu  de 
croire  compris  dans  le  dernier 
article   des   reettes. 


49Sgo85  2^ 


f    _Lcs  contributions   de  l'Irlande 
sont  comprises  en  cei  eiat  depuis 


r  Cet  article  est  conjectural  ,   , 

I  ne  peut  être  positif  dans  un  simp 

1  projet    de    recettes.    Mais    il    e 

\  extrêmement  probable  que  le  pri 


diffi 
.   de  la  somme 


Intérêt  de  la  dette  publi- 
ue  ,  frais  de  gestion  et  d'à- 


Frime   pour  les  gr; 


Objets   divers  pourl'An- 
lererre  et  pour  l'Irlande. .  . 


Remboursement    des  bil 
lets  de  l'échiquier 


l'échiqu 


Dé 


63374 
524573 


6669378 


en    francs 
par  liv.  st. 


OESERYATIOKS. 


566667S37^    plus  que  suffisant  ,  sans  qu'il  ! 
:essaire   de    les    soumettre  : 


28687648 

iS3028g 
12327645 


très  dépenses 
tées  que  pou 


l5673o3S5<f    annuel! 


de  ce 


■  dépense  qu'( 


oup  plus  de 
<.    Le  mont: 


es  qu, 


nt  par  la  chambre  des 
communes  ,  et  3  la  suite  de  cette 
fixation,  le  chancelier  de  l'échi- 
quier propose  ,  dans  tin  budjet, 


noyc 


ly  po 


75ooooo      176250000?        Cclte    dc'Pensc  est 
£   près  de  la  moitié  dép 


?S7<J47        i85 16754 
156353g       36743166 


On    pou 


42  S 1000     10060: 


1000000      235ooooo 


)    remboursement   considérable    de 
billets  de  l'échïquier  au  moment- 
même  où  .1  s'en  fait  une  emi.-sion 
-— .     beaucoup  plus  que  double.  Mais 


eduite  de 
s  la  paix. 


et  de  dispo 
sont  lOUj 
exécutes. 


°i  courante  ce  que  la  Fra, 
fj  payer,  pendant  la  meu 
.    pour  le  même  objet. 


Jepensc  estimée . 

Note.  On  doit  en  rembourser 
comme  ci-des-  ■ 
sus  ,  pour..  .      4,28l,oool.  st. 

On  se  pro- 
pose  de  fon- 
der (  convertir 
en  fonds)...      7,000,000 

Par     consé- 


i3,S99,ooO 
a5,iSo,oool.st. 


484300S7 


Ain»  ,  pour  une  année  de  paix  ,  la  dépense  de  l'An- 
gleterre est  de  l,i33,ooo,ooo.  La  taxe  pour  les  pauvres, 
la  dixme  ,  les  péages-sur  les  roules  (turvpik-s  I  ,  les  gra- 
tifications qui  se  paient  à  la  plus  part  de  ceux  qui  occu- 
pent des  emplois  (Jeu  of  offit,  )  ,  sont  à  ajouter  aux 
charges  publiques.  On  les  évalue,  réunies  ,  à  environ 
=  60,000,000;  ainsi  les  charges  publiques  en  Angl.- 
lerre  ,  pendant  une  année  de  pafx  ,  mpruerrtr. 
à    1,400,000,000  fr. 
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MONTANT  des  charges  résultant  de   l'augmentation    de   la   dette  publique   d'Angleterre  ,   de    1793    à    1802  ,    et  produit  des 
droits   accordés  pour  en  payer    les    intérêts   jusqu'au  b  janvier    i8o3. 

(  Il  n'est  question  dans  cet  état  ni  des  capitaux  ni  des  intérêts  de  la  dette  antérieure  à  l'année  1793.  ) 


ANNEES.! 


ESTIMATION 
ou  montant  des 
droits  accordés. 


1793 
'791 
179J 
1795 
1797 
1798 

»799 
1800 
1801 
180s 


st. 

s. 

d. 

s5î8i2 

10 

» 

7733*4 

» 

9  f 

1227415 

3 

11 

i85o373 

3 

3 

3241348 

1 

1 

585941 

iS 

6  | 

33368a 

3 

3 

3i753s 

10 

» 

1812817 

6 

3 

3162441 

2 

11  i 

l35i76SS 

» 

>>i 

PRODUIT    REEL 
des  droits  accordés. 


st.  s.  d. 

310412  9     2 

•  1241 i  85  19     6  f 

1473577  1  11  I 

1376892  9     7  i 

3i78333  14     5 

683757  10    6  i 

i336Sg  12     3  * 

697451  18  „i 

1730753  ig  io 

1957340  12  10  j 


EXCEDENT. 


D   E   F    I    C   I   T. 


OBSERVATIONS 

Sur  i'état  produit  par   M.   V  msitlard. 


st.     s.  d. 

57599   19  2 

467862  iS  9 

246161   19  h 


97815  11  11  i 


379919    8 


12783396    9    4  1249359  16  11  i 

Réduction   de   l'excédent 


Déficit  sur  le  produit  total  des  droits,  au  5  janvier  iSoS. 


st.     s.     d. 


473480  i3  7  4 
6J014  6  7  i 


82063  6  5 
(M 

I205l00  10   )» 


202365i  7  8 
1249359  16  11  i 


774291  10  8 


(o)    L'estimation  des   dtoiu  accordés  pendant  les  dix.  nouées 

éiait  de l3, 557,665  I.  st. 

En  francs 336, 095,085  fr. 

Le   déficit  a    été  de 774,191  1.  st. 

En  francs 19,194,673  ft. 

(b)   Le  déficit  sur  la  derniete  année  mérite  la  plus  sérieur* 

été  de. - i,ao5,ioo  1:  st. 

En  francs S9,S74,439  fr. 

Quelques  politiques  en  ont  conclu  que  ltt.-it  de  prosc- 
rite pour  l'Angleterre  était  l'état  de  pierre  ,  et  qu'en  paix 
celte  puissance  était  forcément  au-dessous  de  ses  affaires.  Si 
cette  conséquence  était  juste,  il  en  faudrait  déduire  une 
autre  conséquence  bien  importante  et  bien  malheureuse  pour 
la  société  européanne  «  pour  l'Angleterre  elle-même  :  c'est 
qu'il  es.  nécessaire  au  repos  général  d'exclure  de  toutes  les 
affaires  continentales  une  puissance  qui  n'est  Hori  n  .te  qu'au- 
tant que  les  autre,  sont  loûrmctilees  par  le  fléau  d.:  la  guerre, 
et  que  l'état  social  de  l'Angleterre  est  pour  les  autres  pays 
destructif  de  l'objet  même  de  ia  société  ,   qui  est  la  paix. 

Croyons  que  celte  nation,  que  tant  d'hommes  sages,  tant  de 
vrais   philosophes   ont  illustrée  ,    abdiquera  une  doctrine  qui 
si  elle  pouvait   lui  être  utile   pendant   quelque  tems  ,   finirait 
par  l'entraîner  infailliblement  elle-même    dans  U  ruine  iioi- 
vctscllc. 

Si  l'ambition  et  la  cupidité  d'une  puissance  pouvaient  trou- 
bler le  globe  «nier  sans  eue  atteinte  dans  les  lieux 'ttù  elle 
porterait  sa    tyrannie,    ce   serait  un  bonheur  pour  le  Monde 

freiu  a  cette  ambition  et  à  oette  cupidité. 


Witthall ,  3o  mars  iSo3. 


Chambre  du  trésor. 


•aaœixsaZS&mSlUiS&tî&M 


Signé,   N.   Vans  itt  A  RD. 


££L;  ::::  ?■  '." .  I^TSZUUL&lm-** 


La  devise  des  journaux  anglais  paraît  être  : 

Dolus  an  virtus  ,  quis  in  hostc  icquirat? 

On  sait  combien  les  moyens  leur  sont  indifférens 
truand  il  s'agit  d'attaquer  un  ennemi,  sur-tout  un 
Français.  Ils  ont  imprimé  dernièrement  une  pièce 
comme  traduite  d'une  note  officielle  du  ministre  des 
relations  extérieures  de  la  République.  La  pièce  est 
écrite  d'un  ton  qui  ne  ressemble  gueres  à  celui  de 
ce  ministre.  La  représaille  est  très-légitime  en  tems 
de  guerre.  On  lit  dans  l'Argus  du  29  prairial  un 
écrit  du  même  genre  ,  intitulé  :  JVo/e  1  émise  à  S.  M. 
hritanniqu  par  lord  Hawktsbury  ,  sur  la  situation 
relative  de  l'Europe  et  dt  la  Grande- Bretagne  avant 
la  déclaration  de  guerre.  Nous  allons  en  faite  con- 
naître l'esprit  et  l'objet  par  les  passages  suivans, 
fidèlement  traduits  : 

»"i  Lorsqu'une  guerre  nouvelle  ouvre  une  source 
nouvelle  de  gloire  et  de  puissance  au  courage  et  à 
la  prudence  britannique ,  il  convient  de  remettre 
sous  les  yeux  de  S.  M.  ce  qu'elle  a  fait,  ce  qu'elle 
peut  faire  ,  l'origine  de  ses  succès  et  le  résultat  de 
ses  principes. 

d  S.  M.  britannique  n'ignore  pas  que  la  situation 
réelle  des  trois  rojaumes  demande  des  mesures 
toutes  particulières.  Si  ce  n'était  qu  une  nation  du 
Continent ,  elle  ne  serait  qu'xu  second  rang;  mais 
l'Eternel ,  en  jettant  autour  de  nous  l'Océan  comme 
uu  rempart  inexpugnable  ,  en  regard  de  la  partie  la 
plus  active  et  la  plus  belliqueuse  de  l'Europe  ,  a 
semblé  nous  établir  comme  arbitres  suprêmes,  do- 
minateurs et  surveillans  naturels  de  ce  qui  s'y  passe. 
Nos  projets  doivent  être  distincts  comme  nos  inté- 
rêts. Tous  les  souverains  de  l'Europe  doivent  s'occu- 
per à  fixer  sagement  les  limites  de  leurs  royaumes , 
à  favoriser  la  population,  à  exciter  l'industrie,  à 
faire  ensorte  que  la  masse  des  revenus  excède  la 
dépense  ,  à  se  passer  de  ce  qui  excède  leurs  moyens , 
à  ménager  leur  crédit ,  à  se  défendre  de  toute 
guerre  injuste  et  de  toute  expédition  hasardée ,  enfin 
a  faire  le  bonheur  de  leurs  peuples  :  tel  est  l'intérêt , 
telle  doit  être  sans  doute  la  volonté  des  souverains 
du  Continent.  Voilà  à  quoi  ils  doivent  tendre  ;  mais 
c'est  à  quoi  nous  devons  nous  opposer  de  toutes 
nos  forces .  parce  que  nous  ne  sommes  forts  que  par 
leurs  divisions ,  heureux  que  par  leurs  désastres  et 
riches  que  par  leur  indigence.  Si  jamais  nous  leur 
permettons  vingt  ans  de  paix ,  il  faut  céder  l'empire 
des  mers  ;  leurs  rapports  se  multiplient,  leur  indus- 
trie se  perfectionne,  leur  population  s'accroit,  leur 
marine  s  élevé.  Ils  nous  refusent  leurs  denrées  pre- 
mières et  nos  bagatelles  de  luxe;  nous  sonimes  forcés 
a  réduire  un  état  maritime  qui  nous  ruine  ,  à  mesure 
que  notre  commerce  perdra  des  débouches  ,  et  les 
deux  premières  puissances  qui  voudront  se  réunir 
pour  nous  at.aquer,  peuventciisputerimpunémentle 
septre  des  mer-.  Ainsi ,  vingt  ans  de  paix  ,  et  nous 
perdons  toute  gloire,  toute  richesse  et  toute  espé- 
rance !  Il  est  donc  vrai  de  dire  ,  et  je  le  dis  tout  bas 
à  l'oreille  de  votre  majesté,  qu'en  principe,  le  repos 
de  l'Europe  est  en  contradiction  avec  ia  grandeur  de 


l'Angleterre;    et    comme    d'habiles    médecins   qui  , 
mourraient  de  faim  si  tout  le  monde  se  portait  bien  , 
nous  devons  entretenir  1  épidémie  guerroyante  pour  ! 
êxercertoujours  nos  talens. 

»  Le  ministère  çle  votre~  majesté  a  tout  organisé  | 
sur  ce  grand  principe  ,  et  nous  avons  heureusement  I 
le   gouvernement   le   plus   propre   à  entretenir  cet 
esprit  de  discorde  et  de  domination  :  un  parlement 
à  vos  gages ,  unstmulacte  d  opposition  ,  des  renvois  | 
de  ministres  '  cati'cc'rtés  ,  abusent  les  peuples  comme 
les  souverains.  On  croit  n'avoir  rien  à  redouter  de  j 
la  perfidie  d'une  nation  ,  où  l'on  parle  si  publique- 
ment êtes  affaires  d'Etat.  Néanmoins  votre   majesié 
ne  dit  jamais  que  ce  qu'elle  veut  bien  dire  ,  ne  fait 
jamais  que  ce  qu'elle  veut  taire  ,  et  toute  1  Europe 
est  en  leu  que  votre  auguste  parlement  n'a  pas  en- 
core reçu  les  discours  qu'il  plaît  à  votre  majesté  de 
lui  distribuer. 'iRicn  n'est  plus  favorable  à  vos  grands 
desseins;  vous  réunissez  ainsi  le  secret  de  la  monar- 
chie et  l'énergie  de  la  République Cet  esprit 

est.  la  cause,  réelle  de  notre  grandeur  et  de  notre 
empire  maritime  ;  il  peut  nous  mener  plus  loin  . 
mais  peut-être  est-ce  à  nous  assurer  cet  empire  que 
nous  devons  avoir  la  sagesse  et  la  modestie  de  nous 
réduire." 

.  m  En  attendant  une  éporjue  plus  glorieuse  ,  il 
était  du  devoir  du  ministère  de  la  préparer  par  l'af- 
faiblissement des  puissances  de  l'Europe.  11  fallait 
d abord  se  fixer  sur  la  plus  formidable,  sur  celle  qui 
présentait  le  plus  île  résisiance  et  qui  semblait  être  ie 

boulevard  de  l'Europe  ,  c'était  la  France  ; et  de 

tems  immémorial  tel  a  été  le  but  de  nos  prédéces- 
seurs. Nous  avons  reconnu  ,  et  voire  majesté  s'en 
convaincra  dans  notre  histoire  ,  que  le  ministère 
britannique  a  constamment  travaillé  à  ce  grand  ou- 
vrage. Mais  sans  nous  arrêter  aux  siècles  antérieurs  , 
déjà  si  pleins  de  notre  gloire,  il  surfit  de  rappeler 
la  guerre  de  la  révolution  ,  pour  àssu'fer  In  ie 
nommée  ,  la  force  et  les  vertus' de  sa  majesté  bri  -  ! 
tannique. 

n  A  la  première  aurore  de  la  révolution  l'ranr..i;e, 
S.  M.  britannique  a  prévu   de  quel  pnids   pouvait  . 
être   dans  la  balance   de  l'Europe  un  loyaunic  uni  | 
par  la  même   opinion  ,    régi   par  de   bonnes    lois  .  I 
gouverné  parun  nouveau  système  politique  et  rriili-  ; 
taire;  elle  a  vu  que  l'esprit  impétueux  des  Français  | 
se  portait  vers  un  meilleur  ordre  de  choses  ;  que  rien 
ne  pouvait  s'opposer  à   cette  impulsion  généreuse  ;  1 
elle  a  reconnu  que  le  meilleur  moyen  de  paralyser  | 
ses  efforts,  était  de  pousser  cette  nation  au-delà  du 
but  qu'elle  pouvait  atteindre  ;  et  dans  la  sagesse  de 
ses  conceptions  ,  S.    M.   britannique   a   trouvé  de 
fidèles  sujets  qui  se  sont  dévoués  a  leur  patrie  pour 
\  égarer  sa  rivale. 
1  . 

j  »  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  avec  quel  art  nous 
1  avons  entretenu  les  divisions  de  l'Europe  ;  com- 
ment, à  chaque  grande  bataille  ,  nous  avions  tou- 
jours à  nous  réjouir  de  l'affaiblissement  ries  puis- 
sances continentales  et  de  l'affermissement  de  la 
nôtre  ;  avec  quel  art  nous  caressions  l'espoir  des 
1  catholiques  ,  tout  en  brûlant  leur  puntife  ;  et  la  chi- 


mère des  royalistes,  en  éloignant  ,  éludant  ou  affai- 
blissant les  plans  que  leur  simplicité  nous  pr-.'sentait 
pour  le  prompt  rétablissement  des  Bourbons.  >> 

Ici  l'auteur  rappelle  une  anecdote  qui  mérite  en 
effet  d'être  conservée   : 

»  En  1796  ,  M.  de  C ,  émigré  français  ,  fut 

sollicité  de  fournir  au  ministère  anglais  des  ren- 
seignemens  .  tant  sur  les  dispositions  intérieures 
de  la  France  que  sur  les  plans  de  son  sr.ouver- 
nement  ,  dont  il  avait  pu  prendre  connaissance 
pendant  son  séjour  à  la  cour  de  Louis  XVI.  M.  de 
C...  comprit  que  M.  Pitt  demandait  des  con- 
seils et  des  moyens  pour  rétablir  le  roi  en  France, 
et  huit  jours  après  il  alla  porter- au  ministeie  un 
mémoire  dans  lequel  il  prouvait  qu'avec  un  lier» 
des  dépenses  qu'on  prodiguait  sur  le  Continent 
pour  solder  des  troupes  contre  la  République  .  l'An- 
gleterre pouvait  ,  dans  l'état  d'épuisement  et  sur- 
tout de  mécontentement  où  était  alors  le  Peuple 
français  ,  relever  l'ancienne  maison  royale.  Que  le 
calcul  de  M.  C . . .  .  fût  exact  ou  non  ,  et  ses  preuves 
démonstratives ,  ce  n'est  pas-là  la  question  ;  mais 
il  déclara  à  M.  Pitt  qu'il  ne  pourrait  livrer  les 
renseignemens  qu'il  demandait  qu'autant  que  le 
ministère  se  montrerait  disposé  à  suivre  un  plan 
d'attaque  dont  le  but  réel  seiait  le  rétablissement 
de  la  monarchie,  u  Que  vous  importe  ,  dit  alors 
js  vivement  M.  Pitt ,  votre  roi  ,  qui  n'existe  plus  ? 
7i  Après  tout  ,  vous  aimez  mieux,  sans  doute,  voir 
11  l'autorité  entre  les  mains  d.s  hommes  que  nous 
n  aurons  placés  en  France  ,  que  dans  celles  des 
d  Jacobins  qui  vous  oppriment- et  que  vous  d'é- 
11  testez?....  >i — ■  u  Le'  chancelier  de  l'échiquier, 
n  répondit  M.  de  C...  ,  oublie  sans  doute  que 
>i  je  suis  Français  ,  et  que  c'est  au  marquis  de 
"  C.  . .  .  qu'il  a  demandé  des  plans  contre  laFrance. 
n  J'ai  du  moins  l'espoir  que  les  Jacobins  dont 
11  il  parle  ne  gouverneront  pas  toujours  mon  pays  ; 
11  je  saurai  mourir  de  faim  avec  mes  enlans  ,  mais 
n  jamais  je  ne  me  résoudrai  à  vendre  mon  pays,  n 
Pour  l'intelligence  de  ceci ,  il  faut  savoir  que  M.  de 
C...  avait  alors  plusieurs  enlans  en  bas  âge  à 
Lomires  ,  et  que  M.  Pitt  lui  avait  fait  offrir  cent 
louis  par  mois ,  pour  avoir  les  renseignemens  dont 
il    avait  besoin. 

i!  La  Russie  est,  avec  la  France  ,  la  puissance  ,  la 
plus  formidable  pour  nous.  Peut-être  est-ce  là  l'en- 
nemi destiné  à  ruiner  un  jour  notre  empire  ma- 
ritime. Cette  puissance  pesé  sur  la  moitié  du  trlube; 
elle  peut  envahir  I  Inde  avec  plus  cie  facilité  qu'elle 
n'envoie  une'armée  en  France  ,  et  nous  n'aurons 
aucun  -moyen  de  repousser  cette  invasion  ;  mais 
elle  n'est  p^s  prochaine.  11  faut  que  les  provinces 
de  cet  immense  Empire  se  peuplent ,  que  l'indus- 
trie s'y  perfectionne ,  que  l'esprit  de  commerce 
s'y  répande.  Or  ,  nos  efforts  fendent  constamment 
à  éloigner  ce  terme.  Les  ministres  de  S,  M.  S. 
réussiront  sans  doute  à  susciter  des  aiiarmes  où  tles 
soupçons  dans  l'esprit  de  l'empereur  des 'Russies , 
à  I  impliquer,  malgré  toute  sa  prudence  .  dans  une 
guerre   européanne.  Alors  la  fleur  de  la  jeunesse 
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russe  ira  encore  s'ensevelir  dans  des  contrées  étran- 
gères. La  population  attaquée  dans  sa  source  , 
s'éteindra ,  et  le  monarque  ,  rassuré  sur  notre 
secours  ,  s'estimera  trop  heureux  de  nous  laisser 
exploiter  tranquillement  le  luxe  de  sa  capitale ,  et 
l'industrie  de  ses  provinces. 

11  II  est  donc  possible  que  nous  ouvrions  sur  le 
Continent  un  volcan  que  toutes  les  mitions  croyaient 
fermé  ;  il  est  possible  que  les  gouveinemens  et 
les  peuples ,  respirant  à  peine  d'une  guerre  si 
terrible  dans  sa  cause  ,  dans  ses  effets  et  dans 
les  suites  qu'elle  pouvait  avoir  ,  retombent  demain 
dans  une  confusion  plus  déplorable  ;  mais  le  far- 
deau ds  la  guerre  alors  tombera  sur  le  Continent  , 
et  l'Angleterre  ,  à  l'abri  du  danger  ,  eu  partagera 
les  dépouilles.  » 


La  société  royale  d'humanité  de  Londres  avait 
proposé  les  questions  suivantes  à  résoudre  pour  le 
sujet  d'un  prix  qu'elle  est  dans  l'usage  de  disLribuer 
tous'les  trois  ans  : 

il  |°  Quels  sont  les  procédés  les  plus  sûrs  pour 
préserver  la  vie  des  marins  et  autres  personnes  dans 
le  cas  de  naufrage  ? 

ii  2°  Comment  parvenir,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, à  tenir  le  navire  à  flot,  de  manière 
à  conserver  la  vie  de  l'équipage. 

ii  3°  Enfin,  quels  sont  les  moyens  les  plus  cer- 
tains de  porter  du  secours  aux  vaisseaux  qui  se 
nouvent  en  danger  ,  à  une  certaine  distance  de 
la  côte,  et  lorsqu'aucune  embarcation  ne  saurait 
arriver  jusqu'à  eux.  » 

Dans  sa  séance  du  2 5  mars  dernier  (4  germinal  ) , 
elle  a  adjugé  le  second  prix  d'honneur  (  le  premier 
ayant  été  réservé  )  au  citoyen  Georgest  ,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  employé  dans  le 
département  de  l'Aude. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

SaintCloud ,  le  26  prairial  an  n. 

ARRÊTÉ    RELATIF    A     L'ORGANISATION    GÉNÉRALE    DES 
CAMPS  DE    VÉTÉRANS. 

Le  Gouvernement  de  .la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ;  vu  1  article  III  de 
la  loi  du  Ier  floréal  dernier  ,  relative  à  la  formation 
des  camps  de  vétérans  ;  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrête  : 

TITRE    PREMIER. 

De  la  formation. 

Art.  Ier.  Les  càraps  de  vétérans  qui  doivent  être 
formés  dans  les  26e  et  27cdivisions  militaires, seront 
composés  de  40  5  hommes  ;  savoir  : 

1  Chef  de  bataillon  ,  ou  capitaine  en  faisant 

les  fonctions , 
4  Capitaines  , 
4  Lieutenans  , 
4  Sous-!ieutenans  , 
8  Sergens , 
16  Caporaux  , 
•       368  Soldats. 

40  5 
II.  Chacun   de  ces   corps  sera  divisé  en  quatre 
compagnies  ;    chaque     compagnie     sera    de     101 
hommes  ;    savoir  : 
I   Capitaine  , 
1   Lieutenant , 

1  Sous-lieutenant  , 

2  Sergens  , 

4  Caporaux  , 
92  Soldats. 


El.  Les  camps  seront  distingués  dans  chaque 
division  par  l'ordre  de  leur  établissement.  Ainsi , 
Je  premier  établi  dans  une  division  ,  portera  le 
nom  de  premier  camp  de  .cette  division  ,  et  ainsi 
de  suite. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  dressera  et  soumettra 
au  Gouvernement  un  état  particulier  pour  chaque 
camp  des  militaires  destinés  à  le  composer  ,  il  y 
indiquera  le  montant  de  la  solde  de  retraite  de 
chaque  militaire  proposé  .  le  corps  dans  lequel  il 
servait  à  l'époque  de  sa  réforme,  les  blessures  qui 
l'ont  motivée  ,  les  batailles  où  il  les  a  reçues  ,  le 
nombre  de  ses  années  de  service  effectif  et  celui  de 
«es  campagnes. 

T  I  T  R  E    I  I. 
Habitation  des  vétérans. 

V.  H  sera  tracé  pour  chaque  camp  une  enceinte 
dans  laquelle  seront  réunies  les  habitations"  des 
vétérans  destinés  à  le  composer  ;  elle  sera  placée 
dans  une  diposition  saine  ,  militaire  ,  et  rapprochée  , 
autant  qu'il  se  pourra,  du  centre  des  terres  destinées 
à  sa  dotation. 

VI.  Chaque  vétéran  sera  logé  dans  une  maison 
rurale. 

VH.  Les  maisons  nationales  existantes  sur  le  ter- 
rain désigné  pour  l'emplacement  des  habitations  , 
seront  affectées  .au  logement  des  vétéraus.j 


VIII.  Celles  qui  seront  susceptibles  d'être  parta- 
gées .  seront  divisées  en  autant  d'habitations  dis- 
tinctes qu'elles  pourront  contenir  de  vétérans,  et 
les  constructions  nécessaires  à  cette  séparation  , 
seront  faites  ainsi   qu'il  sera   prescrit  ci-après. 

IX.  Il  sera  construit  des  maisons  rurales  pour  les 
vétérans  qui  n'auront  pu  être  logés  dans  les  maisons 
nationales. 

X.  Chaque  camp  sera  entouré  d'un  mur  élevé  et 
crénelé  ;  il  sera  construit  une  halle  au  milieu. 

XI.  Le  directeur  des  fortifications  ,  dont  la  rési- 
dence sera  plus  à  portée  du  camp  à  établir ,  sera 
chargé  de  ces  diverses  constructions  ;  il  en  sou- 
mettra les  plans  et  devis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de   la  guerre. 

XII.  Les  dépenses  qu'elles  nécessiteront  seront 
acquittées  dans  la  27e  division,  sur  les  fonds 
accordés  pour  la  place  d'Alexandrie  ;  et  dans  la 
2'i':  division  ,  sur  ceux  accordés  pour  les  places  de 
Mayence  et  de  Juliers. 

XIII.  Les  maisons  nationales  invendues ,  qui  se 
trouveraient  situées  dans  l'enceinie  d'un  camp  . 
seront  exclusivement  réservées  à  l'habitation  des 
vétérans  et  de  leurs  familles. 

XIV.  I  a  propriété  leur  en  appartiendra  aux  con- 
ditions énoncées  dans  la  loi  du  Ie'  floréal. 

XV.  Immédiatement  après  la  construction  et  la 
répartition  générale  des  maisons  destinées  aux  vété- 
rans composant  un  même  camp  ,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  par  le  général  commandant  la  divi- 
sion ,  et  par  le  directeur  des  fortifications  qui  aura 
été  chargé  des  constructions. 

XVI.  Ce  procès-verbal  devra  être  rédigé  dans 
la  forme  qui  sera  prescrite  pour  celui  de  la  prise 
de  possession  des  terres  concédées  aux  vétérans. 
La  minute  en  sera  déposée  aux  archives  du  Gou- 
vernement. 

XVII.  11  en  serri  fsit ,  ainsi  que  de  l'état  à  la 
suite,  quatre  expéditions,  dont  la  première  sera 
adressée  au  ministre  de  la  guerre  ;  la  seconde  ,  au 
général  commandant  la  division  ;  la  troisième  ,  au 
préfet  du  département;  la  quatrième  restera  entre 
les  mains  du  commandant  du  camp. 

XVIII.  Il  sera  délivré  à  chaque  vétéran  un 
extrait  de  ce  procès  -  verbal  ,  lequel  sera  égale- 
ment rédigé  et  revêtu  des  formalités  prescrites  pour 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  prise  de  possession 
des   terres. 

XIX.  Les  directeurs  des  fortifications  des  pinces 
des  26  et  27e  divisions,  ou  les  officiers  du  génie 
qu'ils  en  chargeront ,  seront  tenus  de  visiter ,  chaque 
année  ,  dans  les  mois  de  vendémiaire  et  germinal , 
les  habitations  intérieures  des  camps;  ils  ordonne- 
ront les  réparations  à  y  faire  ,  lesquelles  seront  à  la 
charge  des  vétérans  ,  dans  le  cas  où  les  dégradations 
proviendraient  de. leur   fait. 

. XX.  Aussitôt  après  l'installation  d'un  camp,  le 
commandant  dressera,  par  ordre  des  compagnies, 
le  contrôle  des  hommes  qui  le  composeront  ;  il 
aura  soin  d'y  désigner  les  célibataires ,  les  veufs, 
ainsi  que  les  vétérans  mariés  ,  et  il  en  transmettra 
de  suite  un  double  certifié  au  ministre  de  la 
guerre. 

TITRE    III. 

Evaluation,  répartition  et  délimitation  des  terres. 

XXI.  Chaque  vétéran  devant  recevoir  une  por- 
tion de  terres  d'un  revenu  net  égal  au  montant 
de  sa  solde  de  retraite  .  il  sera  préalablement  pro- 
cédé à  l'évaluation  particulière  des  différentes  na- 
tures et  qualités  des  terres  qui  seront  affectées  à 
la  dotation  des  camps  :  les  préfets  des  départemens 
où  elles  seront  situées  ,  nommeront  à  cet  effet  des 
experts  auxquels  ils  donneront  les  pouvoirs  et  les 
instructions   nécessaires. 

XXII.  La  répartition  des  terres  se  fera  ,  pour 
chaque  camp  ,  par  le  préfet  du  département  où  il 
sera  placé,  de  concert  avec  un  agent  du  domaine 
désigné  par  le  ministre  des  finances  ,  ainsi  qu'avec 
un  officier  supérieur  nommé  dans  chaque  division 
par  le  général  qui  la  commande.,  et  choisi  parmi 
ceux  qui  y  sont  en  activité.  Les  préfets  pourront 
s'adjoindre  pour  cette  opération  les  experts  qu'ils 
auront  chargés  de  lévaluaion. 

XXIII.  Dans  le  cas  où  les  terres  affectées  à  la 
dotation  d'un  camp  se  trouveraient  appartenir  à 
deux  départemens  ,  le  ministre  de  la  guerre  dési- 
gnera celui  des  deux  préfets  qui  devra  procéder  à 
la  répartition  des   terres. 

XXIV.  Les  états  de  formation  dressés,  par  le 
ministre  de  la  guerre  serviront  de  base  pour  cette 
répartition  ;  il  en  sera  ,  en  conséquence  ,  adressé 
par  ce  ministre  des  doubles  certifiés  au  ministre 
des  finances  ,  qni  transmettra  de.  suite  à  l'admi- 
nistrateur-général  du  Piémont  ceux  qui  seront  rela- 
tifs aux  camps  de  la  27e  division  ,  et  àchatun  des 
préfets  des  départemens  qui  composent  la  çfjc  divi- 
sion ,  un  double  certifié  de  celui  qui  concernera  le 
camp  à  établir  dans  son  département. 

XXV.  La  portion  de  terres  de  chaque  vétéran  sera 
distinguée  par  des  bornes  ou  limites  qui  devront 
être  placées  avec  l'exactitude  nécessaire  pour  pré 
venir  toute  contestation  avec  les  propriétaires  des 
terres  voisines.    • 

XXVI.  Cette  délimitation  s'exécutera  par  les  soins 


des  préfets ,  qui  commettront  à  cet  effet  le  nombre 
de  géomètres,  nécessaire  ,  et  veilleront  à  ce  qu'elle 
soit  faite  promptement  et  avj.ee  la  plus  stricte 
régularité. 

TITRE    IV. 
Mise  en  possession  des  vétérans. 

XXVII.  Les  chefs  de  bataillon  ou  capitaines 
choisis  pour  commander  les  camps ,  les  capitaines , 
lieutenans  et  sous-litutenans ,  snont  reçus  et  mis 
en  possession  des  terres  qui  devront  leur  appar- 
tenir, par  les  préleis  des  départemens  desquels 
elles  dépendront ,  et  par  l'officier  supérieur  qui 
aura  été  désigné  par  le  général  commandant  la 
division  pour   procéder   à   la   répartition. 

XXVUI.  Les  sous-officiers  et  soldats  pourront 
être  reçus  et  mis  en  possession  de  leurs  DOvtions 
de  terres  par  le  commandant  du  camp  ,  ou  par 
les  officiers  sous  ses  ordres  qu'il  en  cha-aera  ,  et 
d'après  l'état  particulier  de  distribution  que  chaque 
préfet  devra  lui  remettre  pour  les  terres  de  son 
département.    , 

XXIX.  La  mise  en  possession  des  terres  con- 
cédées aux  vétérans  sera  constatée  par  un  procès- 
verbal  ,  qui  sera  dressé  par  les  diverses  autorités 
civiles  et  militaires  qui  atiiont  concouru  à  cette 
opération ,  et  à  la  suite  duquel  sera  placé  l'état  indi- 
catif des  nom  ,  prénoms  .  grade  ,  corps  ,  époque 
et  commune  de  naissance  de  chaque  vé:éran  , 
ainsi  que  des  quantité  ,  nature  ,  estimation  ,  em- 
placement et  confins  des  terres  qui  lui  auront  été 
concédées. 

XXX.  Les  dispositions  prescrites  par  les  art.  Il, 
V,  VI  et  VII  _  de  la  loi  du  <"  floréal,  seront 
rappelées   en   tête  du   procès-verbal. 

_  XXXI.  Ce  procès-verbal  et  l'état  à  la  suite  seront 
signés  parles  diverses  autorités  civiles  et  militaires 
qui  auront  concouru   à  l'installation. 

XXXII.  Il  sera  fait  de  l'un  et  de  l'autre, quatre 
expéditions  ,  dont  la  première  sera  adressée  au 
ministre  de  la  guerre  ,  la  seconde  à  celui  des.  finan- 
ces ,  la  troisième  au  préfet  du  département  où  le 
camp  sera  placé  ,  la  quatrième  restera  entre  les 
mains  du  commandant  du  c;nnp.  Ces  expéditions 
seront  certifiées  par  les  signataires  du  procès.- verbal. 

XXXIII.  La  minute  sera  adressée  au  secrétaire- 
d'état  ,  pour  être  déposée  aux  archives  du  Gou- 
vernement. 

XXXIV.  Il  sera  délivré  par  le  commandant  du 
camp  à  chaque  vétéran  ,  pour  lut  tenir  lieu  de 
titre  de  propriété  ,  un  extrait  du  procès-verbal  , 
dans  lequel  sera  relaté  en  entier  l'article  de  l'état 
contenant  la  désignation  dé.  sa  portion  de  terres. 

XXXV.  Les  dispositions  énoncées  aux  art.  II , 
V.  VI  et  VII  de  la  loi  du  1er  floréal,  devront 
également  être   rappelées   en  tête  de  cet  extrait. 

XXXVI.  11  devra  être  visé  par  le  général  com- 
mandant la  division  militaire  ei  parole  préfet  du 
département.   Il  sera   enregistré  sans  irais. 

XXXVH.  La  solde  de  retraite  des  vétérans  réunis 
dans  les  camps  ,  leur  sera  payée  dans  la  foimé 
adoptée  pour  le  paiement  de  celle  des  militai: es 
retirés  dans   leurs  foyers.  .  _     :.. 

TITRE    V: 
Mutations. 

XXXVIII.  Chaque  capitaine  devra  se  tenir  exac- 
tement informé  des  mutatioi.s  qui  pouriont  sur- 
venir dans  sa  compagnie  ;  il  en  préviendra  le  com- 
mandant  du  camp. 

XXXIX.  Dans  l'avis  qu'il  en  donnera  à  ce  com- 
mandant,  il  aura  soin  de  désigner  le  grade  du 
vétéran  décédé  .  d'indiquer  s'il  était  célibataire  , 
ou  veuf  sans  enfans  ;  dans  le  cas  où  ce  vétéran 
aurait  laissé  des  enfans  ,  il  en  désignera  le  ntta- 
bre  ,   l'âge   et   le  sexe. 

XL.  Le  commandant  du  camp  en  rendra  compte 
au  général  commandant  la  division  ,  et  celui-ci 
au  ministre    de  la  guerre. 

XLI.  Lorsque  le  vétéran  décédé  sera  mort  céli- 
bataire ,  ou  veuf  sans  enfans  ,  ou'laissant  des  enfans 
qui  ne  seraient  pas  nés  d'un  mariage  contracté 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  V  de  la 
loi ,  le  ministre  de  la  guerre  proposera  au  Gou- 
vernement un  militaire  du  même  grade  ,  et  réu- 
nissant les  conditions  requises  pour  ie  remplacer. 

XLII.  Lorsqu  une  veuve  de  vétéran  ,  usufrui- 
tière de  la  portion  de  terre  concédée  à  son  mari  , 
viendra  à  mourir ,  le  capitaine  de  la  cotrpaanie 
dont  ce  vétéran  faisait  paitie  ,  sera  également  tenu 
d'en  prévenir  sur-le-champ  le  commandant  du  camp , 
et  celui-ci  le  général  commandant  la  division. 

XLIil.  Le  ministre  de  la  guerre  procédera  aii-s'- 
tôt  au-remplacenient  du  véiéran  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article    XLI. 

XLIV.  Le  militaire  admis  à  remplacer  un  vé'e- 
ran  ,  sera  reçu  et  mis  en  possession  de  sa  portien 
de  teire  .  d.ins  la  forme  prescrite  par  les  articles 
XXVII   et  XXVIII. 

XLV.  Le  procès-verbal  de  sa  réception  sera  ré- 
dige conformément  aux  articles  XXIX  .  XXX  et 
XXXI  ;  il  en  sera  fait  et  transmis  des  expéditions  , 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  XXXII  et  XXXIII.  ' 

XLVI.  Celle  qui  devra  eu  être  délivrée  à  ce  vé- 
téran ,  sera  rédigée  conformément  aux  art.  XXXIV 
et  XXXV  ,  et  revêtue  des  formalités  prescrites  par 
l'article  XXXVI. 
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T$I  T  R  E  .  V  I. 
Mariages   des  vétérans. 

XI  VII,  Tout  vétéran  célibataire  ou  devenu  veuf. 
qui  sera  dans  1  'intention  de  se  marier  ,  devra  préa- 
lablement en  obtenir  la  permission  du  ministre  de 
la  guerre,  par  I  intermédiaire  du  commandant  du 
camp  ,  qui  adressera  sa  demande  au  général  com- 
mandant la  division  militaire. 

TITRE   VIL 
Dispositions  générales. 

XLVIII.  Le  commandant  de  chaque  camp  se 
tiendra  exactement  informé  de  la  conduite  des  vé- 
térans sous  ses  ordres  ,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
pourrait  arriver  de  contraire,  soit  à  leurs  intérêts . 
soit  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  publique  ;  il  en 
rendra  compte  ,  à  la  fui  de  chaque  mois  ,  au  gé- 
néral commandant  la  division. 

XL1X.  S'il  arrivait,  relativement  à  l'ordre  et  à 
la  tranquillité  publique  ,  quelque  événement  qui 
exigeât  des  mesures  promptes  et  particulières  ,  le 
commandant  du  .çâmp  prescrira  provisoirement  les 
mesures  qu'il  jugera  piopres  au  rétablissement  de 
l'ordre  ;  il  en  référera1  de  suite  au  général  com- 
mandant la  djyisipn  ,  qui  lui  tracera  la  conduite 
à  suivre  ultérieurement  ,  et  eu  informera  également 
le  ministre'. 

L.  Les  conimandans  des  corps  seront  tenus  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  touies 
rixes  entre  les  vétérans  et  les  habitans  du  pays  ; 
s'il  en  survenait  ,  ils  se  concerteront  de  suite  avec 
les  autorités  civiles  sur  les  moyens  de  les  faire 
cesser  ,  et  devront  en  référer  sui-le-champ  au  gé- 
néral commandant  la   division. 

LI.  Les  commandans  des  camps  seront  tenus  de 
visiter  ,  au  commencement  de  chaque  semestre  , 
'les  rerres  appai tenant  aux  vétérans  sous  lems  or- 
dres ;  a  leur  retour  ,  ils  transmettront  au  ministre  , 
par  l  intermédiaire  du  général  commandant  la  di- 
vision ,  leurs  observations  ,  et  proposeiont  leurs 
vues  sur  l'amélioration    de  la  culture. 

LU.  Aucun  vétéran  ,  qsiel  que  soit  son  grade  , 
ne  pourra  S'absenter  plus  de  dix  jouis  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  expresse  et  écrite  du  comman- 
dant du  camp. 

Llîi.  Toute  permission  pour  une  absence  de  plus 
de  v'imjt  jours  ne  pourra  être  accordée  que  par  le 
ministre   de  la  guerre. 

LIV.  A  son  retour  ,  le  vétéran  ,  pour  constater 
l'époque  de  si  rentrée  dans  ses  foyeis  ,  devra  faire 
viser  sa  permrssron  par  le  commandant  du  camp  , 
■  si  c'est  un  capitaine-,  et  par  son",  capitaine  ,  si 
c'est  un  lieutenant ,  sous-lieutenant,  sous-ofhcier 
ou  soldat. 

LV.  Le 'vétéran  de  tout  grade  ,  qui  ne  sera  pas 
rentre  dans'  ses  foyers  au  jour  indiqué  ,  sera  prive 
-de  sa  .  solde  de  retraite  pendant  le  tems  qui  se  seia 
écoulé  depuis  ^'expiration  de  sa  permission  jusqu'à 
son  retour  ;  si  ce  laps  de  tems  égale  ou  excède  le 
délai  qui  lui  avait  été  accordé  .  il  sera  prive  du 
doilbie  o.e  sa  solde  de  retraite  pendant  tant  le  tems 
excédant  le  ternie  iixé   par  sa   permission. 

LVL  Les  commandans  des  camps  enverront  .  à 
la  fin  de  chaque  trimestre  ,  au  commissaire- ordon- 
nateur de  la  division,  l'état  indicatif  clés  vétérans 
sur  la  suide  desquels  il  devra  être  opère  des  retenues, 
.et  cru  nombre  des  jours  a  leur  retenir. 

LV1L  Lorsqu'un  vétéran  se  sera  absenté  sans 
permission  ,  on  aura  excédé  d  un  mois  les  délais 
fixés  uai  les  permissions  qui  lui  avaient  été  accor- 
dées ,  il  sera  considère  comme  n  ayant  pas  l'inten- 
tion de  résider  sur  les  tcires  qui  lui  ont  été  cou- 
ced^es  ?  il  en  sera'rendu  compte  au  ministre,  qui 
pourra  proposer'  au  Gouvernement  ,' à  sou  égard  , 
-relie  rriesuie  qu'il  jugera  convenir. 

LVIII.  Les  commandans  des  camps  ne  pourront 
s'absenter  en  aucun  cas,  sans  la  permission  .expresse 
du  général  commandant  la  division  ,  qui  ne  pourra 
la  leur  accorder  que  pour  i5  jours.  Au-delà  de  ce 
-t-m.e  ,  la  permission'  de  s'absenter  pour  uu  terme 
plus  long  ,  ne  pourra  être  accordée^que  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  la  demandé  du  général 
■commandant  la  division. 

LfX'.  1!,  séipri]  assujettis  .  à  cet  égard,  aux  mêmes 
formalités  que  les  veié.ans  des  autres  nades,  et  en- 
courront les  mêmes  peines  dans  les  cas  où  ils  outre- 
passeraient les  délais  fixés,  par  leurs  permissions  ,  ou 
s  absenteraient  sans  en  avoir  obtenu.,  ,    . 

LX.  Il  ne  pourra  élite  accordé  aucune '  permission 
de  s'absenter  en  .-tems.  de  guerre. 

LX1.  Il  n'en  sera  délivré  que  dans  les  circons- 
tances expressément  ingenres  pendant  les  princi- 
paux travaux  de  l'agriculture. 

LXII.  Les  militaires  admis  dansjés  camps,  seront 
b  .ib'dïr't- .  armés  et  équipés'  aux  frais  de  ia  fier  u- 
blioue  ,  comme  l'infanterie  de  ligne. 

LX11I.  lis  porteront  l'uniforme  adopté  pour  les 
derr.i-hrigades  de  vétérans  en  activité,  avec  celte 
seule  Jilléienee  que  ia  couleur  de  la  culotte  devra 
«Mte  la  même  que  celle  de  l'habit,  et  que  .sur  les 
boutons  on  lira:  ref  {  ou  2e  )  camp  Ue  la  26'.  (ou 
27e;  division. 

LXIV.  L  armement  et  le  grand  équipement  leur 
jej-ônt  renouvelés  a«;j  ijraji  de  la  République  lors- 
■1  ■  il  en  sera  beioin. 


LXV.  L 'habillement  et  le  petit  équipement  ne 
leur  seront  fournis  qu'une  seule  lois  et  lors  de  leur 
admission  ;  ils  seront  tenas  de  s'en  pourvoir  à  la 
suite. 

LXYI.  Toutes  les  fois  qu'il  seront  appelés  à  une 
revue  ,  ou  commandés  pour  un  service  militaire 
quel,  uiique  ,  ils  seront  obligés  de  se  présenter  en 
uniforme  et  en  armes. 

LXVIL  Les  capitaines  seront  tenus  de  passer,  au 
commencement  de  chaque  mois  ,  la  revue  de  leurs 
compagnies  ,  ils  en  dresseront  l'état  qu'ils  remet- 
tront au  commandant  du  camp. 

LXVIII.  Si  la  rigueur  de  la  saison ,  les  travaux 
de  l'agriculture  ou  quelque  autre  circonstance,  exi- 
geaient qu'elle  fût  différée  ,  ils  pourront  s'y  faire 
autoriser  par  le  commandant  du  camp  ,  qui  en  in- 
formera le  général  commandant  la  division. 

LXIX.  Le  commandant  de  chaque  camp  passera  , 
au  commencement  de  chaque  trimestre  ,  la  revue  des 
vétérans  sous  ses  ordres  ;  il  en  dressera  l'état  ,  qu'il 
enverra  au   général   commandant  la  division. 

LXX.  Il  ordonnera  les  réparations  qu'il  jugera 
devoir  être  faites  à  l'habillement  des  vétérans ,  et 
qui  seront  à  leur  charge. 

LXX1.  Les  généraux  commandant  les  divisions 
passeront ,  au  commencement  de  chaque  semestre  , 
dans  leurs  divisions  respectives ,  une  revue  géné- 
rale  des  camps  y  établis. 

LXXII.  Ils  se  rendront  à  cet  effet  au  point 
central  de  chaque  camp  où  ils  devront  trouver 
réunis  les  vétérans  qui  le  composent. 

LXXUI.  Ils  en  dresseront  l'état  qu'ils  enverront 
au  ministre  de  la  guerre  avec  leurs  observations. 

LXX1V.  Ils  ordonneront  les  réparations  à  faire 
aux  armes  ;  elles  se  feront  aux  frais  de  la  Répu- 
blique ,  à  moins  que  les  dégradations  ne  soient 
reconnues  provenir  delà  négligence  des  vétérans, 
lesquels  ,  clans  ce  cas  ,  seront  tenus  d'en  supporter 
les  frais.  ' 

LXXV.  Ils  ordonneront  également  les  répara- 
tions à  luire  à  l'habillement  des  vétérans,  lesquelles  , 
ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  LXXU  ,  resteront  à 
leur  charge. 

LXXVi.   Le  ministre  de  la  guerre ,  le  directeur- 
ministre  de   cette  administration  ,   le   ministre   des 
finances  et  celui   du  rrésor    public  sont  chargés    , 
chacun  en   ce  qui   le  concerne  ,   de  l'exécution  du 
présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
l'ar  le  premier,  consul  , 
le  secréiaire-d'etnt.   signe,  H.  B.  Maret. 


F;ir 


le   26   prairial  an  1 1. 


Le  Gouvernement  de  la  Répubu<)jje  ,  sur  le 
rapport  du  ruiuistrg  de  la  guerre  ;  vu  l'article  III 
de  la  loi  du  Ier  floréal  an  ti  ,  qui  l'autorise  à 
faire  les  dispositions  nécessaires  pour  l'organisation 
des  camps  de  .vétérans  .  1  arrêté  du  26  prairial, 
présent  mois  ;  le  conseil-d'etat  entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ie'.  Le  premier  camp  de  la  27e  division 
militaire  sera  formé  immédiatement  après  la  pu- 
blication du  présent  arrêté. 
.  11  sera  placé  le  plus  près  possible  de  la  ville 
d'Alexandrie  ,  et  de  manière  que  ,  dans  tous  les 
cas  ,  la  paitie  de  ce  camp  la  plus  éloignée  de 
cette  piace  ,  n'en  soit  pas  distante  de  plus  de  trois 
lieues. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les  mesures 
nécessairespour  faire  arriver  à  leur  destination  les 
vétérans  qui  doivent  composer  ce  premier  camp. 
Les  ferhraès  et  enfans  desdits  vétérans  seront  com- 
pris dans  les  feuilles  de  route  qui  leur  seront  dé- 
livrées. 

lli.  Ils  recevront  à  Alexandrie  ,  et  jusqu'à  l'ins- 
tallattonclu  camp,  la  subsistance  militaire  ,  ainsi 
que  lé  logement  ,  comme  les  autres  troupes  de  la 
garnison.  Les  femmes  et  les  enfans  auront  égale- 
menr  droit  au  logement  ,  et  recevront  les  vivres  à 
raison  de  deux  rations  pour  chaque  femme,  et 
une  ration  pour  chaque  enfant. 

IV.  Aussi-tot  après  leur  mise  en  possession  de 
la  portion  de  terre  cpti  ieur  sera  concédée  .  ils 
seront  payés  de  ce  qui  pourra  leur  être  dû  de  leur 
solde  de  retraite  de  l'an  1  1  ;  ils  recevront  déplus  , 
à  titre  dé  secours  pour  frais  d'établissement,  le 
montant  d'un  mois  de  caue  solde. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre.,  le  ministre-directeur 
de  l'âdni.iiii'si.iation  de  la  guerre  et  le  ministre  du 
tiésor  public  'sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  iuscré  au  Bulletin  des  lois. 


Le  premier  consul,   sign, 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secret  ure-d'etut  ,  signé  . 


,  Bonaparte. 
H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 
Note  sur  ta  distribution  de  {irimcs  pour  l'amétio- 


la.  distribution  des  jir 
ration  des  thrvi 


I. 


distribution  de  primes  aux  propriétaires  des 
plus  beaux  chevaux  et  plus  belles  jumens  exposés 
en  vente  dans  les  piincipalçsfûircs  qui  se  tiennent 
dans  les  ctépartemens  ,  a  paru  au  ministre  le  meil- 


leur mode  à  employer  pour  exciter  l'émulai  i.w 
des  cultivaleuis  qui  se  livrent  à  lï.du  colon  tien 
chevaux  et  poui  procurer  l'amélioration  des  races. 

Le  succès  a  répondu  à  l'attente  du  ministre  , 
et  l'expérience   a  continué  son   opinion. 

Les  déji.iitemens  du  Calvados,  de  "fEure  .  de 
la  Manche  et  rie  la  Haute  Vienne  .  ont  participé 
les  premiers  aux  eiicoùragem'cris  donr  il  s'agit  , 
elle  départ  entent  de  fÛrne  est  appelé  a  en  jouit 
dans  le   moh  dé   vendémiaire  piochain. 

C'est  à  la  foire  :1e  Guibray  (  Calvados  ;  .  tenue 
le  22  thermidor  dernier,  que  s'est  laite  la  pre- 
mière expérience  de  ces  encouragenieits.  Une  somme 
de  Scioo  lr.  a  été  destinée  aux  primes  à  distribuer 
dans  la  proportion  suivante  :  ijoo  fr.  pour  le  plus 
beau  cheval  entier  de  vraie  race  normande  ;  loou  fr. 
pour  la  plus  belle  jument  de  même  race;  Soo  fr. 
pour  le  plus  beau  cheval  après  1;  premier ,  er 
5oo  fr.  pour  la  plus  belle  jument  après  la  pre- 
mière. 

Le  premier  effet  qui  a  suivi  cetle  distribution 
de  primes  à  été,  de  faire  monter- la  valeur  des 
poulains,  que  les  cultivateurs  se  sont  disputés  à 
l'envi  les  uns  des  autres;  il  y  en  a  eu  de  l'âge 
de  quatre  à  cinq  mois  qui  ont  été  vendus  depuis 
720  jusqu'à  960  fr..  En  général,  les  habitans  ont 
reçu  avec  reconnaissance  le  témoignage  du  vif 
intérêt  que  le  Gouvernement  prend  à  la  pros- 
périté  du   commerce   des   chevaux. 

La  seconde  foire  appelée  à  jouir  du  même  avan- 
tage ,  fut  celle  de  Sairtt-Floxel ,  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche  ,  qui  s'est  tenue  le  premier 
jour  complémentaire  de  l'an  10.  La  décision  du 
ministre  à  cet  égard  était  parvenue  trop  tard  ,  et 
le  préfet  s'est  fait  autoriser  à  distribuer  la  somme 
mise  à  sa  disposition  d'une  autre  manière  que  celle 
indiquée ,  mais  également  propre  à  remplir  les 
intentions  du   Gouvernement. 

11  a  fait  venir  au  chef-lieu  du  département  tous 
les  chevaux  et  jumens  les  plus  distingués  qui  se 
trouvaient  dans  les  diverses  communes  de  son  res- 
sort. Un  jury  les  a  examinés  .  et  les  primes  ont 
été  distribuées  aux  propriétaires  des  quatre  plus 
beaux  de  ces   animaux. 

Ainsi  en  l'an  10  une  somme  de  7600  fr.  ,  dis- 
tribuée justement ,  a  commencé  un  genre  d'amé- 
lioration qui  s'est  fait  sentir  davantage  cette  année,, 
et  qui  prendra  un  nouvel  accroissement  dans  les 
années   suivantes. 

Le  ministre  n'a  encore  eu  occasion  cette  année 
que  de  faire  faire  trois  distributions  de  •  primes 
semblables   à   celles   de   l'an   10. 

Il  en  a  accordé  pour  la  foire  de  Caè'n  (Calvados) , 
qui  a  eu  lieu  le  29  ventôse  an  II.  Cette  foire  , 
renommée  par  son  commerce  de  chevaux  ,  en  pro- 
cure de  très-beaux  de  selle  et  d'attelage  ,  et  connus 
sous  le  nom  de  chevaux  de  grains  ,  parce  qu'ils 
ont  passé  l'hiver  à  l'écurie. 

Le  préfet  a  été  autorisé  à  diviser  en  six  prix 
la  somme  de  38oo  tr.  qui  était  destinée  à  cet  objet. 
Trois  chevaux  ont  été  proclamés  comme  ayant  le 
plus  approché  pour  la  beauté  ,  de  ceux  qui  avaient 
obtenu  les  prix. 

La  foire  de  Bernay  ,  département  de  l'Eure  , 
qui  se  tient  dans  les  premiers  jours  de  germinal  , 
est  remarquable  par  le  commerce  considérable  de 
chevaux  qui  s'y  fair.  Le  ministre  ,  en  y  faisant  dis- 
tribuer des  primes  ,  a  procuré  aux  chevaux  de 
choix  une  valeur  qui  a  été  irès-favOrable  aux  pro- 
priétaires. 

La  ci-devant  Normandie  ne  devait  pas  seule 
profiter'  des  bienfaits  du  Gouvernement.  Il  est  tlans 
l'intention  de  faire  prospérer  l'éducation  des  che- 
vaux sur  tous  les  points  de  la  République  ,  et 
d'abord  sur  ceux  où  les  races  étant  plus  distin- 
guées ont  besoin  d'être  régénérées.  Le  département 
de  la  Haute-Vienne  en  offrait  l'occasion  par  la 
foire  de  Saint-Loup  ,  qui  se  tient  le  4  prairial  à 
Limoges.  Une  distribution  de  primes  y  a  eu  lieu  : 
deux  propriétaires  de  jumens  ont  reçu  les  prix 
réservés  aux  deux  plus  belles  jumens  de  race  li- 
mousine. Aucun  des  chevaux  n'a  été  jugé  digne 
de  la  prime,  et  la  somme  qui  leur  était  destinée 
a  été  distribuée  entre  les  propriétaires  .de  neuf  pou- 
lains et  pouliches  qui  étaient  les  plus  distingués. 
Cette  mesure  procurera  dans  les  années  suivantes 
d'excellens  élevés  ,  et  le  ministre  est  venu  à  cet 
égard  au  secours  des  particuliers ,  en  plaçant  au 
haras  de  Pompadour  un  certain  nombre  détalons 
arabes  qui  ont  fait  ,  cette  année  ,  le  service  de  la 
monte. 

Le  ministre  continuera  à  la  prochaine  foire  de 
Guibray,  dans  le  mois  de  thermidor  prochain  , 
les  piimes  accoutumées  ;  ce  qui  portera  pour 
l'an  1  1  le  montant  des  primes  accordées  à  la  somme, 
de   1 5,200   francs. 

LIVRES     DIVERS. 

Eclairas semen s  sur  l'inscription  trouver.  A  Rosette , 
par  le  cit.  Ameilhon,  membre  de  l'Institut  national 
de  France  ,    in-40. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  de  ["Institut 
national. 


aene   de    H. 
teur ,   rue  de 


Atassc  ,   pror.néraire 
poitevins  ,  n"  i3, 


GAZETTE  NATK 


v'M'ïpv  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

:   - 


A  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  les  Acte^ît&otfïxi, 


emct  des  Automés  constituées,  contenus  dans  le  Moniteur  :  sout  ojficith 


N"   277. 


Dimanche  ,    7    mesîidvr  an   1  !   tic  /«  République  {  26  àzt'tt    '  8o3. 


EXTERIEU  R. 

RUSSIE. 

Pêkrsbourg ,  le  27  mai  f  7  prairial.  ) 

Oa  majesté  impériale  a  fait  présent  au  capitaine 
Krusenthern  ,  commandant  l'expédition  destinée 
à  faire  un  voyage  autour  du  Monde  ,  d'une  très- 
belle  terre  en  Livonie  ,  qui  rapporte  annuellement 
Seoo  roubles. 

—  M.  Woïsay  vient  de  former ,  sur  la  Neva  , 
un  établissement  de  bains,  sur  le  modèle  de  ceux 
.qui  existent  à  Paris.  Il  a  été  établi  aussi  une  école 
dé  natation. 

SUEDE. 

•    Stockholm  ,  le  3  juin  (  1 4  prairial.  ) 

Une  demoiselle  Lesse  ,  décédée  dernièrement 
à  Goihenbourg  .  a  laissé  ,  par  son  testament ,  la 
plus  grande  partie  de  sa  fortune  ,  qui  s'élève  à 
plus  d  une  tonne  d'or  ,  à  l'institut  des  pauvres  de 
Goihenbourg.  La  maison  qu'elle  habitait  retourne 
à  l'école  des  pauvres ,  en  vertu  d  un  testament  de 
feu  son  frère. 

—  Le  commerce  de  notre  port  est  maintenant 
;dans  la  pfus  grande  activité  ;  journellement  il  y 
arrive  et  en  part  des  vaisseaux.  Le  beau  terris  dont 
nous  avons  joui  pendant  tout  le  priniems ,  nous 
promet  une  récolte  abondante.  Avant-hier  et  hier, 
nous  avons  eu  un  violent  orage  accompagné  d'une 
forte  pluie. 

DANEMARCK. 

Gopenhague  ,  le   1 1  juin  (  22  prairial.) 

Le  vaisseau  Scieren  ,  à  bord  duquel  on  avait 
embarqué  les  cadets  de  mariné  ,  est  revenu  ces 
jours-ci  de  la  Baltique-  i  il  est  dans  ce  moment  à 
faocre  devant  ïîle  de  Mollen.  Il  a  été  dans  les 
environs  dHelsingord  ;  mais  iljn'a  pu  rester  dans 
C"S  parages  ,  parce  que  le  commandant  suédois 
d'  ;els  ngford  n'a  pas  cm  devoir  permettre  ren- 
trée de  ce  port  à  un  vaisseau  armé ,  sans  un  ordre 
particulier  ç|e  son  gouvernement. 

—  La  frégate  anglaise  l'Embuscade  .  de  36  canons, 
sous  les  ordres  du  capitaine  Dars  Atkihs ,  a  passé 
le  Sund  le  S  de  ce  mois,  escortant  un  convoi 
de  60  vaisseaux  marchands  ,  la  plupart  destinés 
jour  la  Russie.  Cette  même  frégate  a  repassé  le 
Sund  hier  avec  un  autre  convoi ,  se  rendant  dans 
la  mer  du  Nord. 

ALLE    MAGNE. 

Vienne ,  le  1 1  juin  (  2  2  prairiaL  ) 

Sa  majesté  vient  ue  donner  le  titre  de  Garde 
du  palais  impérial  à  h  nouvelle  garde  dont  tous  les 
officiers  sont  décorés  de  la  croix  de  Marie-Thérèse  : 
tous  les  sous-uluciers ,  de  la  médaille  d'or,  et  tous 
les  simples  soldats,  delà  médaille  d'argent.  S.  M. 
a  résolu  de  créer  encore  deux  compagnies  de  cette 
garde  ;  elles  auront  leur  poste  aux  châteaux  de 
Schcenbrunn  ,  Laxembourg  et  Hezendotf. 

Des  bords  du  Mein  ,  le  1  g  juin  [3o  prairial.) 

L'électeur  de  Bade  vient  de  publier  une  ordon- 
nance très-importante  concernant  une  nouvelle  or- 
ganisation de  la  célèbre  université  de  Heidelberg  , 
qui  est  aujourd'hui  le  seul  établissement  littéraire 
étendu  des  Etats  badois.  H  a  affecté  à  cette  univer- 
sité un  fonds  portant  40.000  florins  d'intérêts  an- 
nuels ;  3o,ooo  florins  serviront  au  paiement  des 
professeurs;  l,5oo  florins  à  l'augmentation  de  la 
superbe  bibliothèque;,  toco  florins  pour  un  cabinet 
d'histoire  naturelle  ,  etc.  L  université  est  divisée  en 
six  sections  ,  savoir  :  i°  celle  de  théologie.  Il  y  aura 
des  professeurs  en  théologie  catholiques,  luthériens 
et  reformés ,  de  manière  que  les  ti ois  branches  de 
la  religion  chrétienne  y  seront  enseignées.  2°.  Celle 
de  jurisprudence  et  de  droit  public.  3°.  Celle  de 
médecine.  40.  Celle  d'économie  politique  et  d'ad- 
ministration. 5°.  Celle  de  philosophie,  dans  la- 
quelle seront  compris  des  ptolèsseurs  de  mathéma- 
tiques ,  physique,  histoire  naturelle  ,  histoire  ,  géo 
graphie,  statistique  ,  etc.  6"  Celle  des  arts. 

INTERIEUR. 

Paris  ,  le  6  messidor. 

les  président  ,  grand  et  peft-conseits  du  canton 
d'Argovie  ,  au  Premier  Co\sul.  —  Arau  en  Suisse . 
île  s5  avril  i8o3. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Accoutumé  d'être  interrompu  dans  vos  illustres 
travaux  par  les  accens  des  peuples  qui  vous  doi 


vent  ou  l'affermissement  dans  leur  grandeur  ,  nu 
la  garantie  de  leur  existence  politique,  vous  vou- 
drez bien  permettre  que  les  premières  autorités  du 
canton  d'Argovie,  qui  viennent  d'être  appelées  au 
gouvernement  de  cet  Etat  par  une  confiance  disnn- 
guée  de  leurs  concitoyens ,  consacrent  les  premiers 
instans  de  leur  institution  à  vous  offrir  l'hommage 
de  leur  respectueuse  reconnaissance. 

Si  la  Suisse,  trop  longtems  en  proie  aux  -troubles 
qui  la  dechtraHnt ,  doit  à  htit;r.t  ;icitriLx  j.ie 
vous  avez  daigné  prendre  à  son  Sort,  sa  ^acili- 
cation  et  le  retour  de  son  ancien  'bonheur  ,  le 
canton  d'Argovie  vous  est  encore  redevable  de 
l'avantage  précieux  de  former  un  membre  de  la 
confédération  que  vous  venez  de  rétablir  parmi 
nous. 

C'est  donc  à  juste  titre  que  nous  joignons  à 
la  gratitude  générale  notre  reconnaissance  parti- 
culière. 

Daignez  en  agréer  l'expression  avec  bonté  ,  et 
recevez  en  même  tems  l'assurance  solennelle  que  , 
constamment  animés  des  sentimens  et  des  prin- 
cipes qui  vous  ont  guidé  dans  l'ouvrage  de  votre 
puissante  médiation  ,  nous  concourrons  de  tout 
notre  pouvoir  à  consolider  l'existence  paisible  et 
heureuse  que  vous  nous  avez"  rendues  ,  en  nous 
rendant  la  constitution  fondée  par  nos' ancêtres. 

Le  bien-être  dont  nous  et  notre  postérité  jouirons 
sous  ces  auspices ,  sera  en  même  tems  le  monument 
le  plus  durable  de  vos  bienfaits  ,  et  le  garant  le 
plus  sûr  des  sentimens  qui  nous  attachent  à  votre 
personne  ,  et  qui  resserreront  plus  étroitement  en- 
core, que  toutes  les  relations  d'intér'ts  et  de  poli- 
tique, les  liens  qui  ont  subsisté  depuis  des  siècles 
entre  la  France  et  la  confédération  helvétique. 

Salut  et  profond  respect  , 

Au   nom  du   grand  et  petit-conseil  , 

Le  président  ,  signe  ,  Dolder. 

Pour    le    secrétaire  -  d'état , 

Signé,  Bertscbinguek. 


les  aîles  de  la  Victoire  ,  enchaîna  les  factions,  assou- 
pit les  haines  ,  cicatrisa  les  plaies  ,  ramena  l'ordre  , 
rétablit  et  assura  la  liberté  des  cultes,  et  ht  goûter 
à  la  France  étonnée  le  repos  et  le  bonheur  depuis 
long-tems  exilés  de  son  sein. 

Avec  un  tel  appui,  Sors  du  courage  invincible 
de  nos  armées  ,  du  dévoumeat  de  toutes  les  c  tasses 
desiitoyens,  que  nous  importent  les  rugisserccDS 
du  lion  britannique  ,  et  ses  efforts  impuis&ans  i 
Encore  une  victoire  ,  et  bientôt  la  paix  sera  rendue 
au  Monde. 

Puisse  ce  vectr  se  réaliser  .' Tout  nous  !e  présage, 
Citoyen  Consul  ,  puisqu'il  est  dans  dans  voire 
cœur,  et  que  votre  modération  n'a  pu  être  vaincue 
par  le  sentiment  de  votre  puissance.  ' 

Quant  à  nous  ,  dociles  à  la  voix  du  chef  su- 
prême de  la  Grande-Nation  ,  pénétrés  de  la  pîus 
juste  et  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  tous 
ses  bienfaits  ,  nous  sommes  jbrèts  à  le  seconder  de 
tous  nos  moyens. 

Amour  ,  confiance  ,  dévofiment  san>  bornes  .  tels 
sont  nos  sentimens  et  ceux  que  nous  v'ous'expri- 
mons  au  nom  de  tous  nos  concitoyens. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  saluer  avec  le  plus 
profond  respect. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


Le  préfet  du  dépai tentent  de  lu  Meus^,  au  Premier 
Consul  de  la  République  fianoaisi. —  Bar-sur- 
Ornain  ,   le  8 prairial  an    ii.É 

Citoyen  PaËSnlk  Consul  et  Président., 
Je  dois  vous  exprimer  l'indignation  profonde  des 
habitans  de  ce  département ,  lorsquiils^ont  su  que 
votre  respect  pour  la  foi  des  traités  avait  été  mé- 
connu par  ce  gouvernement ,  oppresseur  de  tous 
les  Empires  qui  ne  fléchissent  passousscs  volontés 
perturbatrices. 

Qu'il  sache  ce  gouvernement  qu'on  ne  lutte  pas 
en   vain  contre   le  génie  qui  a  sauvé ,1a  France. 

Les  habitatis  de  la  Meuse  vous  sont  personnelle- 
ment dévoués  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  et  ils 
sont  prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  délivrer  la 
France  et  le  Monde  d'une  nouvelle  tyrannie. 

Les  braves  de  la  neuvième  légère  que  vcX,s  avez 
surnommée  l'incomparable  ,  sont  nés  dans  ce  dé- 
partement ,  et  leurs  amis  ,  leurs  frères  sont  impa- 
tiens de  mériter  ce  nouveau  litrede  gloire. 

Salut   et   profond  respect. 

Saulnier  ;   Gillon  ,  secrétaire-général 


Les  anioritéi  administratives  ,  militaires  et  judi- 
ciairrs ,  Us  foncliunniirts  publics  ,  et  les  habitans 
de  la  ville  de  Tarbes_  {  Hautes  -  Pyrénées  )  ,  au 
Premv.r  Consul.  —  Taibts  ,  le  lOjnairial  an  n. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Nous  admirons  votre  héroïque  modération. 
L'Europe  l'admirera  avecjuous.  Elle  sentira  que  notre 
cause  est  la  sienne  ;  et  le  trident  des  mers  ,  qui 
brise  la  paix  du  Monde  ,   sera  brisé. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  nous  voulons  l'indé- 
pendance et  l'honneur.  La  République  s'est  confiée 
à  vôtre  génie  ,  à  votre  fortune.  Comptez  sur  le 
zèle  ,  le  dévouement  de  ses  magistrats ,  de  ses  guer- 
riers ,  de  ses  citoyens. 

Salut  et  profond  respect. 

[Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 


Le  maire  ,  les  adjoints,  les  commissaires  de  police, 
les  membres  du  conseil  municipal  ,  cl  le  sUrWairt- 
général  de  la  mairie  de  Toulouse  ,  nu  Prlmiek 
Coî.sul.  —  Toulouse  ,  le  i5  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Au  cri  de  guerre  qui  vient  de  se  faire  entendre  . 
nos  regards  se  sont  fixés  vers  le  premier  magisrrar 
de  la  République  ,  vers  le  héros  qui  sut  combattu- 
et  vaincre  ,  vers  le  génie  réparateur  ,  qui  porté  sur 


Les'  maires  ,  adjoints  et  membres  du  conseil  yrf  .7- 
apat  de  la  ville  de  Samt-ûmcr  ,  au  Premier 
Consul. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Si  la  paix  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  Patrie  , 
la  guerre  est  également  . indispensable  quand  jl 
s'agit  de  défendre  la  foi  des  traités  et  dî  veng'e'r 
Ihonneur  outragé.  Ce  sentiment  est  unanime  ,  et 
les  efforts  des  ennemis  de  la  France  ne  serviront 
qu'à  consolider  son  Empire ,  et  ne  produiront  d'au- 
tres effets  ,  que  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens 
qui  unùsent  tous  les  citoyens  au  chef  de  l'Etat.' 

O  vous  ,  héros  magnanime,  qui  avez  donné  la 
paix  au  Monde  ,  vous  ne  laisserez  pas  impunis  les 
violateurs  de  ce  traité  solennel ,  posé  sur  les  fon- 
demens  imqaortels  de  la  raison  et  de  la  justice,  et 
revêtu  de  la  sanction  de  tous  les  gouvememer.s. 

Recevez  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  l'hommage 
de  notre  admiration  ,  de  notre  respect  et  de  notre 
dévouement. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


Le  préfet,  les  conseillers  de  préfecture  et  l;  secrétaire- 
général  du  ilépattiment  de  ï'Ardêche  ,  ,:i;  Pre^ur 
Consul.   — Privas,    le   20  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Tous  les  actes  de  votre  gouvernement  avaient 
déjà  repoussé  bien  loin  les  souvenirs  de  la  guerre. 
Nous  jouissions  des  douceurs  et  de.  tous. les  avan- 
tages de  la  paix  ;  la  France  ,  sous  l'i.ifluencc  de 
votre  génie  ,  s'avançait'  à  grands  pas  vais  ses  fumes 
destinées;  un  gouvernement  rival  et  jaloux  pré- 
tend les  faire  reculer;  U  veut  dominer,  il  pro- 
voque ,  c'est  vouloir  la  guérie;  qu'il  l'ait  donc 
cette  guerre  ,  et  que  tous  ses  maux  ne  retombent 
que  sur  lui  ;  qu'il  apprenne  enfin  que  le  Peuple 
français  est  là ,  toujours  là  comme  une  di.^ue 
toute  puissante  ,  contre  laquelle  viendront  échouer 
les  efforts  de  sa  toile  ambition.  La  p2i"x,  Citq\en 
Premier'  Consul  ,  était  le  lruit.de  vos  exploits, 
la  conquête  de  la  valeur  française  ;  aptes  avoir 
tout  fait  pour  la  conserver  ,  vous  ferez  tout  pour 
la  commander  encore  à  nos  ennemis  ;  le  Peuple 
français  ne  lera  qu'un  avec  vous  :  telle  sera. sa 
volonté  constante.  La  victoire  sera  fidclle  à  vus 
étendards  ,   tels  sont   nos  vœux  et  nos  espérances. 

Veuille/,  en  agréer  l'expression  .  Citoyen  Premier 
Consul,  avec  l'hommage  de  notre  profond  respect. 
(  Suivent  les  signatures.  ) 


Les  maire,  adjoints  et  secrétaire  de  la  mairie „ 
commissaire  de.  police  ,  it  membres  -du  conteil 
municif.il  de  la  ville  d'Anse  ne  ,  au  Premier 
C,0':iSUL.  —  Auxeire  ,  le  iï>  prairial  an-.i  t, 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Loisnue  nous  vous  adressions  nos  félicitations 
et  nos  témoignages  de  rec:.;m.ds.-atice  pour  le  bien- 
fait inappréciable  que  vous  nous  aviez  procuré  en 
nous  donnant  la  na'x  ,  nous  etio.is  loin  de  prévoir 
que  le  gouvernement  an;:!  is  se  la-serait  si  piomptc- 
mtnt  délie  lo\al  et  pais'bie  ;  il  viole  i.i  foi  es 
traités  I  eh  bien  ,  qui:  en  soit  puni  dune  manière 
éclatar.ie  !  Ci  1  ovin  i'r.EMiM:  Consul,  tous  tas  \  r«iis 
Fiançais  sont  aussi  indîgriës  de  la  perfidie  anglaise '. 
que  ravis  d'admiration  de  votre  conduiu  maèna- 
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ninie  et  généreuse.  Nos  cœurs  savent  apprécier 
tous  les  sacrifices  que  vous  avez  faiis  pour  éviter 
la  guerre.  Mais  vous  avez  ,  pardessus  tout ,  consi 
déré  l'honneur  national  ,  et  vous  voulez  le  con- 
server intact.  Vous  comptez  ,  avez  raison  ,  sur  la 
valeur_et  l'énergie  française.  Votre  espoir  ne  sera 
point  trompé.  Pleins  de  confiance  dans  votre  sa- 
gesse et  votre  grandeur  d'ame  ,  nous  formons  le 
vceu  de  voir  une  paix  durable  et  glorieuse  ,  signée 
a  Londres  même  par  notre  armée  triomphante  : 
ce  n'est  que  là  que  peuvent  se  conclure  des 
o aités  dont  nos  ennemis  apprendront  à  ne  plus 
se  jouer.   >' 

Nous  vous  offrons  1  hommage  d  un  respect  et  d'un 
dévouement  inaltérables.  ..-■,, 

(  Suivent   les  signatures.  ) 


Les!  membres  composant-  le  tribun  il  de  première 
instance  de  l'an  oirlusement  de -Bar-sur  Aube,  du 
département   de   l'Aube,   au  .Premier   Cuxsvl^ 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

L'indignation  des  Français  est  à  son  comble  ; 
ils  n'ont  qu'un  cri  :  Vengeance  contre  la  perfide 
Albion.' 

Le  ministère  anglais  croit-il  perpétuer  cette  con- 
duite étrange  envers  les  nations  ,  cette  violation 
des  droits  les  plus  s;icrés  ? 

Si  la  faiblesse  de  la  dernière  dynastie  a  souf- 
fert cet  avilissement  ,  le  Gouvernement  actuel  , 
qui  a  toute  l'énergie  du  héros  qui  est  à  sa  tête  , 
vengera  la  France  de  tous  ces  attentats,  de  toutes 
ces   humiliations. 

Daignez  agréer,  Citoyen  Premier  Consul,  les 
hommages  du  dévouement  le  plus  entier.  Si  le 
cabinet  btitannique  compte  sur  des  intelligences 
dans  l'intérieur  pour  s'être  livré  à  une  agression 
ait:''^  subite  qu'odieuse  ,  la  France  entière  déjouera 
s-5-  J.iachinations  ;  nous  répondons  de  noire  arron- 
dissement ,  rien  n'échappera  à  notre  vigilance. 
Quant  au  dehors  ,  Citoyen  Premkr  Conàul  , 
vos  talens  militaires  ,  votre  courage,  votre  pru- 
dence ,  vous  feront  ajouter  de  nouveaux  lauriers 
à  ceux  que  vous  ave2  déjà  cueillis  dans-  le  champ  de 
la  gloiië. 

(Suivent  les  signatures.  ) 


Le  tribunal  civil  de  pi  emiere  instance  de  l'anondis- 
sement  de  Suintes  ,  d'pnrtement  de  la  Chai ente- 
Injérieure  ,  au  Prlmiet.  Consul.  ;. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

V'^us  aviez  commandé  la  paix  à  1  Europe  étonnée , 
les  larmes  avaient  cessé  de  couler  ,  et  la  source  en 
paraissait  tarie. 

Un  gouvernement  qui -ne  respecta  jamais  3ûcun 
traité  ,  a  voulu  rallumer  les  flambaux  de  la  gltetre  , 
et  a  osé  élever  des  prétentions,  dont  la  manitesta- 
tion  seu'.e  était  une  injure  à  la  nation  française. 

En  opposant  la  modéiation  à  l'orgueii  ,  vous 
avez  prouvé  que  le  premier  magistrat  de  la  Répu- 
blique est  tout  à-Ia-fcis  un  héros  et  un  sage. 

Vous  avez  rempli .  la  tâche  du  père  de  famille  ; 
reste  celle  du  héros  à  recommencer.  La  renommée 
a  appris  à  1  Univers,  que  rien  n  est  plus  facile  à 
Bonaparte. 

Ils  comptent  sans  doute  ,  ces  insulaires  présomp- 
tueux ,  sur  leur  mauvaise  foi  et  sur  ûri  élément  aussi 
Ferfide  qu'eux;  mais  s  il  est  permis  d'arracher  à 
avenir  son  secret,  les  Anglais-  seront  punis.  lis 
ont  contre  eux  le  héros  de  Matengo,  leur  injus- 
tice et  la  volonté  de  tous  les  Français. 

Agréez  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  l'hommage 
particulier  de  notre  reconnaissance  et  de  l'amour 
inviolable  que  nous  avons  voué  au  Gouverne- 
ment et  à  votre  personne. 

(  Suivent    les  signatures.  ) 

ACTES   DU    GOUVERNEMENT. 

Saint-Cloud  ,  le  26  prairial  an   11. 

Le  Gouvernement  de  la  Répuhliojje  ,  sur  le 
rapport  du.  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
le  conseil-d 'état  entendu  ,   arrête  : 

Art.  Ier.  H  sera  ,  conformément  à  la  loi  du  12  dé-, 
cembre  1790.  établi  une  jurisdiciion  de  Prud- 
hommes  pécheurs  dans  la  commune  de  la  Sejne, 
dépanement  du  Var. 

II.  Cette  juridiction  aura  pour  arrondissement 
toute  l'étendue  du  syndicat  maritime  ,  dont  la  Seyne 
est  le  chef-lieu. 

Ï1I.  En  conséquence ,  les  patrons  pêcheurs  des 
communes  dépendantes  de  ce  syndicat,  concour- 
ront à  la  nomination  aux  places  de  prudhommes 
pêcheurs,  et  H  existera  entr'eux  égalité  de  droit, 
de  charges  et  d'obligations. 

IV.  Cette  juriaiction  se  formera  et  procédera 
suivant  les  lois,  statuts ,  réglemens  et  usages  de 
celle  établie  à  Marseille; 

V.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  ,  et  les 
ministres  de  la  marine  et  rie  l'intérieur,  s<mt  char- 
tes ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  -l'exécution  i 


du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Le  premier  consul,    signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seeélaire-d'état ,  HLné  ,  H.  B.  Marfi. 


Paris,  lé  28  prairial  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  l'ar- 
ticle V  de  la  loi  du 3  nivôse  an  6,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état  entendu  , 


Art.  I".  Les  généraux  çommandans  les  divi- 
sions militaires  sont  autorisés  à  délivrer  ,  chacun 
dans  la  division  qu'il  commande ,  aux  ofhciers- 
"énéraux  et  supérieurs  ,  aux  officiers  de  l'état- 
major  et  aux  officiels  de  cavalerie  ,  des  cartes  signées 
par  eux  et  portant,  exception  de  taxe  d'entretien 
des  rot\tes  ;  ces  cartes  seront  considérées  comme 
feuilles  de  route  et  assureront  la  franchise  seulement 
aux-  barrières  du  Jieu  où  résidera ,  pour  son  service  , 
l'ofncier'porteur  de  caite. 

,  II.  La  franchise  assurée  par  ces  cartes  sera' indi- 
viduelle ,  et  ne  poïn  ra  s'étendre  ni  aux  domestiques . 
ni  à  aucune  personne  de4a  suite  du  militaire  qui  en 
sera  porteur. 

III.  Les  seuls  officiers  -  généraux  pourront  faire 
usage  des  caYtes  d'exemption ,  loisquils  seront  en 
voiture  ,  mais  seulement  pour  la  voiture  qu'ils  oc- 
cuperont,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  ou  le 
nombre  des  individus  qui  les  accompagneraient 
dans  la  même  voiture. 

IV.  Tout  officier  ,  autre  que  ceux  désignés  dans 
l'article  précédent,  ne  pourra  réclamer  d'exemption 
en  vertu  de  sa  carte  ,  s'il  n'est  pas  en  uniforme  et  à 
cheval. 

V.  La  couleur  et  la  forme  de  ces  cartes  sera  re- 
nouvelée tous  les  trois  mois  ;  et  pour  éviter  toute 
espèce  d'abus,  chaque  carte,  indépendamment  de  la 
signature  du  général  commandant  la  division  ,  sera 
en  outre  revêtue  de  la  signature  de  l'officier  qui  en 
sera  porteur.' 

VI.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois, 

•   '"*   Le  preiniir   consul,   signé,  Bonaparte. 
par.  le  prémieT   consul, 
-' ""   -  Le  scentairc-d'état,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Paris  ,  Je   ïS  prairial  an    11. 

Lf.  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du   ministre   de   l'intérieut  ; 

Vu  les  arrêtés  des  8  et  26  messidor  an  9  ,  par  les- 
quels les  préfets  -  des-  dépattemens  de  l'Eure  et  de 
l'Oise  ont  fixé  provisoirement  les  limites  de  ces  ' 
rlépartenienfi  eritre  les  communes  de  Gisors  et  de 
Trie,  d'après  "les  procès-verbaux  qui  avaient  été 
dressés  les  -iX  thermidor  an  S  ,  et  29  germinal  an  9  , 
r/àr  des  commissaires  quils  avaient  nommés  pour 
présenter  un  rapport  sur  les  moyens  de  faire  cesser 
les  difficultés  au  sujet  de  terrems  que  ces  communes 
se  contestaiej)t,;et  impesaient  réciproquement  par 
double  emploi  ; 

Vu  ces  procès- verbaux  ,  les  observations  des  pré- 
fets de  l'Eure  et  de  l'Oise  ,  les  pièces  à  l'appui  , 
et  le  plan  des  lieux  ; 

Coirsidérant  que  l'article  II  de  la  loi  du  4  mars . 
170/1  a  réglé  que  dans  toutes  les  démarcations 
fixées  entie  les  dépanemens  ,  il  est  entendu  que  les 
viUes  emportent  le  territoire  soumis  à  l'administra- 
tion directe  de  leurs  municipalités  ,  et  que  les  com- 
munautés de  campagne  comprennent  de  même 
tout  le  territoire  ,  tous  les  hameaux,  toutes  les 
maisons  isolées  dont  les  habitans  sont  cottisés  sur 
le   rôle  d'imposition  du  chef-lieu  ; 

Considérant  que  le  préfet  de  l'Eure  a  produit 
1°  un  extrait  du-  rôle  des  vingtièmes  de  Gisors, 
pour  l'année  1773  ;  2°  un  relevé  du  rôle  de  répar- 
tion  et  d'imposition  de  la  taille  ,  pour  les  armées 
1 7 Îi8  et  1789  ;  3°  un  autre  relevé  du  rôle  des  con- 
tributions de  1790  dans  cette  ville  ,  et  qui  cons- 
tatent que  leshériiages  qui  composent  le  territoire 
en  liiige  étaient  compris  ,  à  l'époque  de  la  révo- 
lution et  antérieurement ,  aux  rôles  des  contribu- 
tions ioncieres  de  Gisors  ; 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  1er.  Le  terrein  marqué  sous  le  n°  1er  jus- 
ques  et  compris  le  11°  3 1  ,  sur  les  plans  joints  au  pre- 
se.nt  arrêté  ,., qui  [Ont  été  dressés  par  les  citoyens 
Reihoré  et  Potin-Lamairie  ,  font  partie  du  terri- 
toire de  Gisors  ,  et  seront  exclusivement  imposés 
dans  cette  ville.  En  conséquence,  les  limites  des 
dépanemens  de  l'Eure  et  de  l'Oise  ,  entre  les  com- 
nma  dé  Gisors  et  de  Trie  ,  sont  fixées  par  la  ligne 
qui  sépare  ces  terreins  de  la  commune  de  Trie. 

II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des   lois. 


Le  premier  cous,:l ,  ri; 
le  premier  consul , 
Ut) éluirc-d'ïtat  ,  sigi 


,  Bonaparte. 
H.  B.    Makft. 


MINISTERE  DU  TRF.SOR  PUBLIC, 

Paiement  de  la  dette  publique  .  à  effectuer  du   lundi 
8  messidor  an  1 1  ,  au  samedi  i3  ;  saveur  : 

Dette  viagère. 

■  Ie"  Semestre  an    1 1- 

Bur.  uD  iCI.   lettres  A,  i,  J,   p.   du  n"  1   à      3oo 

2 B   900 

3 d 1  ?  00 

4    , E  ,  G  ,   H 3oo 

5 L  ,    T 600 

6 r-    F(  M  ,   N  ,  O.' 3i)0 

g    — —  c ' ,  k  ,  s  ,  y,  z 3oo 

1  a çi_.  r  .  11 .  v .  w  ,  x ji/o 

Les  lundi ,  mardi  et  mercredi ,  S,  g  et  10 messidor. 
Pensions  civiles    et  ecelesniitnjncs. 
Jtr  Semestre  an  1  1. 

Bureau  n?  7  .^viles  ,  dcp.  le  n°  ,  jttsq.  n»        3or» 

(.  tcclesia.  dep.  le  nu  1  jusq.  n"        t>no 

Les  lundi ,  mardi  et  mercredi,  8  ,  9  et  10  messidor. 

Pensions  des  veuves  des  défenseurs  de.  la  Patrie  ,.' 
liquidées  par  la  loi  du  14  fructidor  an  6. 

3e  trimestre   de  Tan  il. 
Bureau  n°  11.  —  Depuis  le  n°  1er  jusqu'au  n°  iSeo. 
Les  lundi ,  mardi  et  mercredi  ,8,9  et  1  o  messidor. 

CINQ     POUR      CENT        CONSOLIDÉS. 

•  1er  semestre  an  11. 

On  paie  à  tous  numéros  le  samedi  l3  messidor, 
les  parties  qui  n'ont  pas  encore  été   réclamées. 

Paiemens    des    semes,tres    arriérés.. 

Le  ac  sera,  an  10  (  dette  viagère  et  pensions 
civiles  et  ecclésiastiques  )  ,  le  vendredi  es  messidor. 

Le  ier  se"m.  an  n,  (pensions  des  veuves  d  s 
défenseurs  de  la  Patrie)   le  vendredi   12  messidor.. 

Et  le  Ier  sem.  an  9  ,  (  cinq  pour  cent  consolidé», 
dette  viagère  et  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  ;  ', 
le  samedi  i3  messidor.. 

JV".  B.  Le  jeudi  1  i-  messidor  est  réservé  dans  tons 
les  bureaux  pour  la  vérification  dés  paiemens  dans 
les  dépattemens.    - 


TRIBUNAL    DE    CASSATION. 

jugement  du  tribunal  de  cassation  ,   dans  Caffaïxç, 
du   Dictionnaire  de1  l'Académie   française.        ' 

Ouï  le  rapport  de  Pierre- Paul  Liger-Verdigny  ; 
commis  par  ordonnance  du  l5  nivôse  dernier  ;  les 
observations  de  Pérignon  et  de  Chauveau-Lagarde  -, 
pour  Bossange  ,  Masson  et  Besson  ,  demandeurs  en 
en  cassation  ;  celles  de  Lamalle  ,  pour  Moutardier 
et  Leciere  ,  défendeurs  ;  et  les  conclusions  de 
Merlin  ,  commissaire  du  Gouvernement  ;  ■   ... 

Statuant  sur  la  lin  de  non-recevoir  proposée' 
par  Moutardier  et  Leciere. 

Considérant,  1°  que  la  constitution  accordant 
généralement  la  faculté  du  recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  d'appel  ,  Il  fau- 
drait'pour  priver  le  plaignant,  lorsqu'il  a  été  con- 
damné, de  l'exercice  de  ce  droit  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  criminel  prononçant  sur  l'appel 
d'un  jugement  correctionnel  ,  qu'il  existât  une 
exception  ,  ou  une  exclusion  précise  ;  que  cette 
exception,  cette  exclusion  n'étant  prononcée  petr 
aucune  loi ,  et  celle  du  3  brumaire  an  4  ,  accor-  ' 
dant  la  faculté  d'appel  contre  les  jugemens  des  tri- 
bunaux correctionnels  ,  il  résulte  de.  la  disposition 
constitutionnelle  ,  que  la  faculté  du  retours  en 
cassation  doit  être  admise  contre  les  jugemens  des 
tribunaux  criminels  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle. 

s0.  Que  dans  l'espèce  ,  les  procès-verbaux  de  saisie 
et  de  scelles  ayant  été  annullés  ,  et  Moutardier  et 
Leciere  ayant  été  renvoyés  de  la  plainte  contre  eux 
présentée  ,  Bossange  ,  Masson  et  Besson  .  dont 
toutes  les  prétentions  ont  été  rejeiées  avec  dépens  , 
doivent  être  considérés  comme  parties  condamnées. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  la  hn-de  non- 
recevoir  proposée  par  Moutardier  et  Leciere. 

Et  faisant  droit  ,  tSVit  sur  le  pourvoi  du  commis- 
saire du  Gouvernement  'près  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine  ,  que  sur  celui  de  Bos- 
sange ,  Masson  et  Besson. 

Vu  les  articles  IV  et  V  du  Code  des  délits  et  des 
|  peines  ,  du  3  brumaire  an  4  ,  ainsi  conçus: 

Article  IV  :"  Tout  délit  donne  essentiellement 
1  lieu  à  une  action  publique.  —  Il  peut  en  résulter 

I  une  action  pri\ée  ou  civile.  11 

Article  V  :  •'  L'action  publique  a  pour  objet  de 

II  punir  les  atteintes,  portées  à  l'ordre  social.  — 
u  Elle  appartient  exclusivement  au  peuple.  — Elle 
11  est  exercée  en  son  nom  par  des  fonctionnaires 
n  spécialement  établis  à  cet  effet.  11 

Considérant  ,  i°  que  la  poursuite  des  délits  ap- 
partient essentiellement  et  exclusivement  au  minis- 
tère public  ;  que  dans  l'espèce  ,  s'agissant  d'une 
plainte  en  contrefaçon  ,  c'est-à  dire-,,  d  un  délit  ,  le 


commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  U  Seine  ,  était  partie 
essentielle  pur  b.  nature  du  fait ,  soit  pour  la  pour- 
mite  ,  soit  pour  la  réquisition  des  peines  pronon- 
cées parla  loi  du  igjuiliet  179a. 

■-°.  Qu'en  admettant  ,  ainsi  qu  on  l'a  prétendu  , 
que  la  nation  étant  seule  intéressée  ,  la  pouisuhe< 
devait  être  exercée  en  son  nom  par  l'agent  du 
trésor  public  ,  ou  par  tout  autre  agent  du  Gou- 
vernement ,  cette  circonstance  .  en  la  supposant 
vraie  ,  n  étaii  pas  un  mo.if  pour  paralyser  et  éteindie 
même  l'action  publique  ,  qui ,  pour  être  mise  en 
mouvement  en  matieie  de  délit ,  n'a  pas  besoin  de 
l'intervention  ou  du  concours  delà  partie  privée 
ou  civile. 

3°.  Que  le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine  ,  en  déclarant  le  commissaire  du  Gouver- 
nement nôn-recevablc  ,  non  -  seulement  dans  ses 
demandas  et  consentement  ,  mais  (mon  dans  ses 
conclusions  ,  sans  aucune  réserve  ,  et  même  sans  en 
excepter  celles  par  lui  prises  et-fisées  par  écrit  , 
tendantes  à  1  application  des  peines  prononcées  par 
la  loi  du  19  juillet  1793  ,  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  .  et  violé  les  articles  IV  et  V  du  Code  des 
délits  et  des  peines. 

Vu  encore  les  articles  IV  et  V  de  la  loi  du  19 
juillet   1/93  ,  ainsi  conçus  : 

Art.  IV.  "  Tout  contrefacteur-  sera  tenu  de  payer 
j!  an  véritable  propriétaire  une  somme  équivalente 
îi  au  prix  de  trois  mille  exemplairs  de  l'édition 
35  originale.  » 

Art.  V.  "  Tout  débitent  réédition  contrefaite  , 
n  s'il  n'est  pas  reconnu Conlj/fnçteu)  ,  sera  tenu  de 
»  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme  equi- 
i!  valente  au  pris  de  cinq,  cents  exemplaires  de 
n  ti-ii'tion  uriginaie.  >> 

Considérant ,  i°  que  ,  par  les  décrets  des  8  et  12 
août  ijg3  ,  toutes  les  Académies  et  Sociétés  litté- 
raires ,  patentées  ou  dotéis  par  ta  nation  ,  cr.t  été 
supprimées,  que  les  tableaux  ,  sta:uts  ,  livres  et 
m'i:ttuc'ils_  dont  elles  avaient  tri  jouissance  ,  ont  été 
dc.i.îiés ,  par  le  décret  ultérieur  du  6  thermidor  ans, 
jfitike  partie  des  propriétés  de  la  République. 

20.  One  1  exemplaire  du  Dictionnaire  de  1  Aca- 
démie tranç.iise  ,  chargé  dénotes  marginales  et  in- 
térim éaires  .  reconnu  au  procès  pour  Ici  véritable 
et  unique  copie  ,  destinée  pour  servir  de  type  à  la 
cinquième  édition  qui  était  à  faire  iors  de  la  sup- 
pression de  l'Académie  f-ançaise  ,  f lisait  pailie  des 
manuscrits  et  livres,  appartenant  à  l'Académie  ;-que 
ces  écrits  ,  ces  manuscrits  étant  devenus  ,  par  la  vo- 
lonté expresse  de  la  puissance  publique  ,  une  pro- 
priété de  ia  nation  ,  le  Gouvernement  a  été  in\esti 
légalement  du  droit  d'en  disposer  et  d'en  permet- 
tre ,  ainsi  .qu'il  l'a  fait,  par  un  décret  du  premier 
jour  complémentaire  an  3  ,  l'édition  au  nombre  de 
quinze  milie  exemplaires  aux  citoyens  Smits  .  Ma- 
radau  et  compagnie  ,  représentés' aujourd'hui  par 
Bossange ,  Masson  et  Besson. 
ï'3°.  Que  leTérirâole  propriétaire  d'un  écrit  .  dans 
le  langage  de  ia  loi  .  peut  être  '.out  autre  individu 
que  l'auteur,  ptiîsquelle  reconnaît  pour  tels  1er 
cessionuaiies  en  tout  ou  tn  pitwe  de  l'ouvrage  ;  que 
par  les  articles  IV  et  V  de  la  Loi  préciiés,  ces  mots 
véiUabk propriétaire.,,  mis  en  opposition  de  celui 
de  ctiii  fejactzur  ,  ne  permettent  pas  de  restreindre 
les  véii'aolcs  dispositions  de  la  loi  au  seul  proprié- 
taire du  fend  d'un  ouvrage  :  qu'elles  doivent  s'éten- 
dic  à  ions  ceux  qui  en  sont  cessionnaires  eu  tout 
ou  en  partie;  que  celui  qui  "a  reçu  d'un  auteur, 
ou  d'un  représentant  de  l'auteur,  le  droit  d'en 
débf'ci  une  édition  ,  estsubrogé  dans  tous  les  droits 
et  qualités  de  l'auteur. 

4".  Qu'il  esl  dans  le  texte  comme  dans  l'esprit  de 
la  loi ,  que  le  véritable  propriétaire  à  indemniser 
par  le.contrelacteur  .  est  le  propriétaire  de  l'édition 
originale.  c'est-a-Jire  ,  l'éditeur,  puisque  dans  le 
déiit  de  cont.efâçon  ,  "'1  n'y  a  que  l'éditeur  dont  les 
intérêts  sont  lésés  parla  contrefaçon  de  l'édition  ori- 
ginale, et  que  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre 
les  con'telacteuis  ,  est  l'indemnité  due  à  l'éditeur 
qui  soullre  seul  de  celte  contrefaçon. 

Attendu, .enfin .qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  le  tubunal  criminel  du  département  de  Ja 
Seine  ,  en  déclarant  que  Bossange  ,  Mus^on  et  Bessorj 
étaient  sans  qualne  pour  poursuivre  faction  en  con- 
trefaçon ,  parce  que  cette  action  n'était  donnée  par 
la  loi  qu'au  véritable  propriétaire.,  a  tait  une  fausse 
application  des  aiticles  IV  et  V  de  la  loi  du  19  juillet 
17Q3. 

Par  ces  moiifs  ,  le  tiibunal  casse  et  annulle  tant 
pour  excès  de  pouvoir,  contravention  aux  arti- 
cles IV  ci  V  de  la  loi -du  3  btumaire  an  4  ,  que  pour 


ïftft 

Fait  et  prononcé  à  l'audience  publique  du  tri- 
bunal de  cassation  ..section  criminelle,  le  7  ptai.ial 
an  1  1  de  la  République  française. 

Signé.  Vir.LL...;:D  ,  président  :  Licer-Veedicny  , 
rapporteur,;  et  "M.  Laporie  ,  <  timmis-girjfier. 


S  C  I  E  N  C  E  S.  —  A  S  T  R  O  N  O  M  I  E. 

Bibliographie  agronomique  avec  l'histoire  de  l'as- 
tronomie depuis  1781  jusqu'à  1802  ;  par  Jérôme 
de  Lalande  ,  ancien  directeur  de  l'Observatoiie  , 
membre  de  l'Institut  national  ,  des  Académies  de 
Londres,  de  Berlin  -,  dePétersbourg  ,  de  Stockolm, 
de  Bologne  ,   eic.  (1  ) 

Dès  1775  ,  l'auteur  avait  commencé  à  rédiger 
celte  bibliographie  astronomique.  On  en  sentait 
depuis  long-tems  l'utilité.  Bailly  .  dans  son  bis  ohe 
de  l'Astronomie  mbdirne  qui  parut  en  1779,  ava't 
donné  le  catalogue  Ces  manuscras  orientaux  ,  re- 
latifs à  l'astronomie  ,  qui  se  trouvent  dans  les  dif- 
férentes bibliothèques  de  l'Europe.  Lofsqu'en  178a 
il  donna  le  troisième  volume  de  cet  ouvrage,  il 
avait  le  projet  d  y  joindre  une  bibliographie.  M.  de 
Lalande  lui  raconta  ce  qail  avait  déjà  de  fait',  et 
Bailly  abandonna  l'idée  d'y '  Jtrâvai'ler  ;  M.  de  La- 
lande se  vit  donc  obligé  de  remplir  l'engagement 
qu'il  avait  contracté  avec  Bailly  et  avec  le  public. 

Lorsque  l'auteur  publia  ,  en  1781  ,  le  4e  volume 
de  son  astronomie  .  pour  servir  de  suite  à  la  2e  édi 
lion  de  1771 ,  il  annonça  que  la  Bibliographie  pou- 
vait former  un  5e  volume  avec  la  Gnomonique  ; 
Ce  projet  fut  dérangé  par  diverses  circonstances  , 
et  la  Bibliographie  ne  parut  point. 

D'diileurs  il  était  difficile  de  charger  un  libraire 
I  d'une  pareille  entreprise.  En  parlant  de  ce  travail 
dans  h  l'on-.aissance  des  teins  de  1.796,  p.  217  , 
M.  de  Lalande  craignait  qu'il  ne  pût  jamais  pa- 
raître. M.  Scheibel  en  desirait  la  publication  dans 
sa  B.bliog'opkic  ;  mais  il  fallait  que  le  Gouverne- 
ment en   procurât  les   moyens. 

Le  citoyen  François  (  de  Neufchâteau  étant  de- 
venu ministre  de  1  intérieur  ,  et  le  citoyen  Gin- 
guené  directeur  de  l'instruction  publique  ,  l'auteur 
les  crut  disposés  à  rendre  ce  service  à  1  astronomie; 
il  en  lit  la  proposition  au  ministre  ,  sans  lui  dis- 
simuler les  objections  qui  se  présentaient  contre 
d'utilité  d'un  pareil  ouvrage.  Le  ministre  et  le  di- 
recteur en  j  ugerent  plus  favorablement  ,  et  le  mi- 
nistre en  ordonna  1  impression  le  5  octobre  1797. 
Diverses  circonstances  réunies  ont  long-tems  retardé 
le  moment  où  elle   devait   paraître. 

L'auteury  fait  voir  combien  il  est  difficile  de  faire 
une  bibliographie  complette  :  on  voit  par,  celle  de 
M."  Scheibel  ,  qui  ne  va  que  jusqu'en  .  l65o  (  le 
20e  cahier  a  paru  en_i7g8)  et  qui  a  800  pages 
in-S°  .  combien  "il.  est  difficile  de  tout"  connaître 
dans  quelque  genre  que  ce  soii.  La  ^seùle  comète 
de  1618  lui  fournit  4b  articles;  il  n'avait  que  trois 
articles  de  l'an  lâgi  .  Scheibel  en  avait  20  ;  il  n'a 
pas  eu  dépareilles  richesses  au-deià  d. -iôjo.  11  n  a 
emprunté  de  Schicbcl  que  les  tities  des  livres  »  s;s 
notes  savantes  étaient  trop  étendues  pour  teplan 
de  M.  de  Lalande:  celui  de  Scheibrl  est-;*f.  vaste 
qu'on  ne  peut  espérer  qu'il  puisse-  finir  ée  qu'il  a 
euttepris  ,  sur-tout  si  l'on  considère  qu'ila-est  d'un 
âge  très-avancé. 

On  trouve  dans  ce  livre  la  notice,  de  tous  les 
astronomes  anciens  et  modernes  depuis  Empedocle, 
qui  composa  un  Traité  de  la  spheie  430  ans  avant 
notre  ère  ,  et  de  tous  les  ouvrages  imprimés  depuis 
IJ47  jusqu'en  1S02  ,  avec  des  noies  sur  les  plus 
inipprtàns  et  des   anecdotes   sur  les   auteurs. 

Cependant  je  n'ai  pas  eu  la  prétention ,  dit 
fauteur  ,  de  faiie  un  ouvrage  d'érudition  ;  il  aurait 
làllu  consulter  une  foule  d'auteurs  de  tous  genres  , 
de  catalogues ,  d'annales  de  l'imprimeiie  t  etc.  ; 
c'est  un  genre  de  travail  trop  éloigné  de  celui 
auquel  je  me  dois  tout  entier  et  auquel  je  me 
suis  voué  exclusivement,  à  cause  du  petit  nombre 
de  ceux  qui  s'en   occupent. 

M.  Mercier,  abbé  de  Saint- Léger,  un  des  plus 
grands  bibliographes  que  nous  ayons  eus  ,  et  qui 
voulut  bien  lire  le  commencement  de  la  biblio- 
graphie de  Scheibel  ,  à  la  sollicitation  de  M.  de 
Lalande  .  lui  donna  des  corrections  de  toute  espèce 
relatives  aux  auteurs  d'astronomie,  à  leurs  noms  , 
aux  tems  où  ils  ont  vécu  ,  aux  éditions  de  leurs 
écrits  ,  aux  dates  de  ces  éditions,'  aux  imprimeurs 
et  aux  frï'es  d'impression.  Il  se  plaignait  de  ce 
que  ScliviTal  n'avait  pas  sss»àz  consulté  tes  biblio- 
graphes .  ceux  même  de  son  pays  ,  tels-que  Lamba- 
cher  ,Freitag,  Sclielliorn  ,  Zapf  ,  V"gt  ,  l'abricius. 


fausse  application  des  article*  IV  et  V  de   celle  du  i  les  Par|dectes  de  Gessner  ,  Spachius  dans  sou  JV 


19  juillet  1703  ,  le  jugement  rendu  le  24  frimaire 
dernier  ,  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine. 

Renvoie  le  procès  devant  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Seine-et-Oise  ,  pour  être  procédé 
i  cm  nouveau  jugement  ,  sur  l'appel  interjette  par 
M  ossarïgc  ,  Masson  et  Besson. 

Ordonne  que  l'amende  consignée  sera  restituée  , 
et  que.  le  présent  jugement  sera  imprimé  et  transcrit 
sur  les  rcgisties  du  tribunal,  criminel  du  départe 
ruent  de  la  Saine  ,  à  la  diligence  du  cornm 
Gouvernement. 


mcncUUor  scriptorùm  ph-.loscphu.oium  ,  Corneille  de 
Benghen  .  etc.  ;  à  plus  forte  raison  les  étrangers  . 
tels  que  Mazzuccheili ,  Zaccheria  .  Laire,  Aposto- 
lozeno  ,  Tirabcschi  .  Quetif,  Echard  ,  Corne  de  Vil- 
licrs,  Bnndini,  MencUenius,  Beyer,  David  Clément, 
et  le  plus  exact  de  tous  le  père  Audiflredi  de  Rome. 
On  voit  ensuite  combien' de  geurcs  dauteurs  on 
pouirait  également  consulter.  Il  n'y  a  aucune  es- 
pèce   d'ouvrage   qui  ne   pût   contribuer  à  nos   ri- 
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chesses  astronomiques ,  autmd  on  aura  le  teir.s  d'y 
fouiller.  Pour  moi  ,  dit  M.  de  Lalande  ,  le  grand 
nombre  de  choses  importantes  qui  restent  à  taire 
pour  l'astronomie  .  et  l'âge  qui  restreint  mes  projets 
eiborne  mes  espérances  ,  m'ont  ôté  1  idée  de  former 
une  pareille  entreprise  :  j'aurais  f  i  iort  à!  l'astro- 
nomie dont  je  m'occupe  plus  particulièrement , 
moi  et  tous  ceux  qui  m'environnent  ;  le  fruit  que 
j'en  aurais  retiré  n'aurait  pas  compensé  le  tems  qu'il 
auraitfallu  y  employer. 

Ainsi  l'auteur  donne  ce  qu'il  a  eu  occasion  de 
recueillir  ;  on  y  trouvera  beaucoup  plus  que  ce 
qui  avair  paru  jusqu'ici  ;  il  lui  suffisait  d'avoir  ras- 
semblé urre  immense  collection  de  faits  et  de  notices 
qui  pouva;ent  intéress'ei  les  astronomes,  et  il  ne 
devait  pas  les  en  priver.  Ce  sera  un  secours  pour 
celui  qui  voudra  se  consacrer  à  ce  travail  qui  de- 
mande peut-être  plus  que  la  vie  toute  entière  d'un 
écrivain  laborieux.  L'auteurexplique  les  litres  latin* 
tirés  du  grec  ,  et  ceux  des  ouvrages  pseudonymes , 
et  il  donne  les  noms  de  plusieurs  anonymes. 

Lorsque  cette  bibliographie  ,  qui  a  660  pages  .  ï 
été  imprimée  ,  l'atiieur"  a  vu  qu'étant  un  supplé- 
ment  à  l'Histoire  de  l'Astronomie  de.  Bailly  ,  il  était 
naturel  d'y  ajouter  une  notice  des  progrès  de  i  as- 
tronomie depuis  1-S1  où  Bailly  avait  fini.  Il  est 
vrai  que  cette  notice  avait  .déjà -paru  ,  mais  en  dif- 
férentes années  et  en  différons  volumes  de  la  Con- 
naissance des  terni  iC  des  jourv.aUx.  ]~a  grosseur 
du  vo  urne  de  la  Bibliographie  ,  qui  peut  -  Etre 
contribuera  à  sa  durée  ,  et  dont  les  astronomes 
ne  pourront  gueres  se  passer  ,  le  rendia  plus  propre 
a  servir  de^ dépôt  à  cet  abrégé  de  1  histoire  c!e 
l'astronomie.  Ainsi  l'auteur  a  bien  l'ait  de  l'y  in- 
sérer :  d'ailleurs.son  Tunie  d'Astronomie  en  quatre, 
volumes  in-40  ,  exigeait  aussi  les  supplément  cme 
fournit  le  volume  que  nous  venons  cl  annoncer. 
On  y  veia  fort  au  long  les  éloges  dfs  asira nomes 
morts  dans  ces  dernières  années ,  comme  Pingre  , 
Lemonnier,  le  président  de  Safon,  du  Séjour,  etc.; 
celui  de  madame  Lepaute  ,  peut  s.r\ir  de  modelé 
et  d  encouragement  à  son  scxe;la  date  de  la  nais- 
sance des  astionomes  vivans  .  en  même  tems  que 
leurs  ouvrages  ;  l'indication  des  principaux  mé- 
moires d'astronomie  insérés  dans  Ie3  volumes  de 
qttarante-deux  académies  depu;s  quelques  années. 
L'auteur  a  bien  une  table  de  tous  ces  mémoires 
depuis  la  fondation  de  ces  académies  ,  mais  il  n'a 
pas  osé  augmenter  son  recueil  d'uu  second  volume 
pour  les  y  faire  entier  ;  et  peut-être  aurait-il  dû  le 
faire  pour  compléter  le  plus  grand  ouvrage  qu'il  y 
ait  sur  l'astronomie. 


A  R  T'S     M  Ê  C  A  N  î  Q  U  E  S. 

Manuel  du  Tourneur  .  fou  l'art  d'appren  !r'  à 
tourna  seul  .  et  exécuter  sans  maître  toutes  sortes 
d'ouvrages  mécaniqnes  ,  2  vol.  in-40  de  g3o  pages,- 
avec  7*  planches,  dont  huit  enluminées.  Prix, 
48  francs.  Avec  ledit  ouvrage  ,  on  distribue  un 
catalogue  contenant  un  apperçu  du  prix  des  tours 
et  ouiils. 

A  Paris,  chez  Bergeron  et  Hamelin  ,  négociant  , 
à  la  Flotte  d'Angleterre  ,  rue  de  la  Bariller-ie  .  viV 
à-vis  le  pavillon  du  Palais  de  justice. 

Il  n'est  presque  point  d'art  sur  lequel  on  n'ait 
publié  quelques  traités  élémentaires.  L'art  du  Tour 
semblait  jusqu'à  ce  moment  avoir  été  oublié  (  car 
on  ne  peut  appeler  élémentaires  les  ouvrages  qui 
ont  déjà  paru  en  ce  genre.)  Faire  connaître  les 
pièces  difficiles  qui  peuvent  s'exécuter  sur  le  tour  ,. 
n'est  pas  en  effet  le  bu*,  de  ce  traité  ;  présenter  au 
contraire  à  l'amateur  et  à  l'artiste  les  moyens  les 
plus  faciles  pour  1  exécution  ,  en  les  conduisant 
comme  par  la  main  dans  la  pratique  de  cet  art 
agréable  et  utile  ,  tel  esc  le  but  qu'on  s'eat  proposé 
dans  cet  ouvrage. 

Les  lelati^ns  que  la  maison  Bergeron  ,  connue 
depuis  long-tems  sous  le  titre  de  a  Flotte  ,  en- 
tretient avec  un  gtand  nombre  d'amateurs  et  dar- 
tistes  ,  lui  ont  fait  entreprendre  un  ouvrage  qui  , 
tout  en  traitant  du  tour  ,  ne  nég  ige  aucune  des 
parties  qui   peuvent  y   avoir  quelques   rapports. 

Cet  ouvrage  .  divisé  eu  deux  volumes  .  contient 
72  planches  .  où  les  tours  de  touie  espèce  ,  leur 
développement  ,  la  manieie  de  tenir  l'outil  dans 
tous  les  cas ,  et  de  lirer  le  plus  grand  parti  des 
bois  et  des  métaux  ,  sont  teprésentés  avec  le  plus 
e^rand  soin  ;  on  y  a  même  rendu  d'après  nature 
et  enluminé  la  plus  grande  partie  des  bois  tant 
de  France  que  des  lsles. 

Le  premier  volume    donne     quelques    notions 
d'architecture  sur  le   mécanisme  de  la   menuiserie 
indique  la  composition   d'un  laboratoire  ,   la  con- 
naissance   et   la   propriété  des  bois   de  France   et 
étrangeis,  la  manière   de    les  débiter    avec  avan- 
tage ,  et   le   choix   de  ceux   les  plus  propies  aux 
ouy.rages  que  l'on  veut  entreprendre  ;   la  démons- 
tration  de  tout  ce  que  l'on   peut   exécuter  au   iqur 
à  pointes  ,  en    l'air  et  à   lunette  ;   la    manière   de  ■ 
tourner  le  1er  et  le  cuivre  ,  les  recettes  de  verni», 
avec    leur   application    au    cuivre  et  au    bois  ,   la  ' 
manière  de  souder  le   fer.  le  cuivie  ,  de  souder  et 
mouler  l'écaillé  et  autres  difiérens  objets  d  amuse- 
ment et    d'utilité.   Il   contient  43o    paçcs  ;  et  3o 
planches. 
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Le  second  volume  est  un-  B  nil  P'orincl  *  '  •1:11V 
tcurarbste  une  -source  d'aiinissmens  les  pins  varies  ; 
il  traite  de  la  manière  de  tourner  triangle  ,  i;i.nré  , 
ovale  ,  etc.  etc.  entre  deux  pointes  ,  -d'exécuter  les 
cirtfcj  qorps  réjrnliers  dans  une  sphère ,  des  étoiles 
.  ms  nombres  de  pointes;  de  faire  dans  di- 
verses boules  détachées,  une  tabatière  en ^  buis, 
dou'aiée   d'ecaiile  ,    et   garnie;  de  cercles  d'écaillé. 

Il  donne  la  description  la  plus  détaillée  et  la  plus 
lumineuse  du  tour  ovale  à  l'anglaise  et  à  la  française, 
deL»  machine  excentrique  ,  épicycloïde  ,  du  mou- 
lage des  bois  ,  de  la  corne  ,  et  de  l'écaillé  imitant 
Iris  marbres  et  pierres  précieuses  ;  du  tour  à  guil- 
l.i.lu-i  et  quiné,  machine  quarrée  et  tour  à  por- 
traits ,  ele.  etc  ;  et  enfin  d'un  très-joli  bouquet 
tout  en  i.voire.  Il  contient  5oo  pages  et  40  planches 
de  la  meilleure  gravure  et  de  la  plus  belle  épreuve, 
qui  donnent  la  décomposition  et  l'ensemble  de 
loilWs  les  pièces  qui  ont  élé  entreprises  et  exécu- 
tées pjr  les  meilleurs  artistes.  Les  essais  se  trou- 
vent au  magasin  ,  et  se  vendent  séparément  aux 
amateurs  qui  les  désirent. 

-  -  Les  citoyens  Bergeron  et  Hamelin  tiennent  un 
magazin  parfaitement  assorti  de  tours  de  toute 
espèce  ,  tours  à  pointes ,  à  lunette  ordinaires , 
jaurs  en  l'air  depuis  les  plus  simples  jusqu'aux  plus 
composés  ,  propres  à  recevoir  l'ovale  et  l'excer;- 
îriqiïa  simple  et  double,  I  épicycloïde  ,1e  nandrin 
universel  ,  à  etau  ,  à  coussinets  .  à  mèches  ,  à  vis  , 
à  gobelets  ,  etc.  JDes  tours  d'horloger  dans  toutes 
le» .wandeurs  ,  «les  tolns  portatifs  renfermés  avec 
leurs»  outils  dans  une  boite  portative  :  des  touis 
à  barre  également  portatifs,  à  pointes  ,  à  lunette 
et  en  l'ait  ,  m  cuivre  ou  en  acier  ;  des  tours  à 
guillocher  et  à  portraits,  etc.  Ils  vendent  aussi 
toutes  les  pièces  qui  entrent  dans  la  composition 
d'un  tour  ,  et  tous  les  outils  simples  ou  à  moulure 
qui  y   ont   rapport. 

Le  M.  nuel  du  Tountur  se  trouve  chez  les  prin- 
c;;j.  u-.  libraires  del'F.urope.  Le  prLx  en  est  de  48  liv. 
ks  Jeux  volumes.  Ils  peuvent  se  vendre  séparément. 
Le  prix  du  premier  est  de   1S  liv. ,  le  second  3o  liv. 


AGRICULTURE. —  ECONOMIE  RURALE. 

Programme  des  prix  proposés  par  la  soc'tè  d'agri- 
çu'turè  ,  du  commerce  et  des  arts,  de  Boiitognt- 
Sui-XLev  ,  dans  sa  séance  publique  du  S  fioiéal 
an    11. 

i°.  11  est  généralement  reconnu  que  le  marnage 
est  une  amélioration  des  plus  importantes  en  agri- 
culture. La  société  accordera  un  prix  au  mémoire 
u  qui  développera  le  mieux  la  nature  des  marnes  , 
>i  leurs  diverses  espèces  et  leur  emploi  le  plus  avan- 
»i  tageux  ,  selon  la  différence  des  terres.  1» 

L'auteur  s'attachera  principalement  à  indiquer 
aux  cultivateurs-  .  des  tarai  icres  extérieurs  qui  leur 
fassent  distinguer  .  pai  des  moyens  faciles,  chaque 
espèce  de  marne. 

20,'  lies  mrtutpRs:  -  >rr;i  sHjets  à  une  maladie 
couuue  sou-  le  nom  de  lourdie  ou  toumie  ;  on 
peut  ,  sans  exagérer .  évaluer  le  nombre  des  bêtes 
qui  périssent  de  cette  cruelle  maladie  ,  à  trois  ou 
quatre  sur  cent  pat  in.  Or,  s'il  existe  en  France 
environ  trente  millions  de  bêtes  à  laine  ,  on  peut 
estimer  qu'il  eu  péiit  chaque  année  neuf  cents  à 
neuf  cents  cinquante  mille  par  la  lourdie.  Cette 
maladie  est  occasionnée  par  une  hydatide  qui  se 
forme  dans  la  tête  du  mouton.  Celte  hydatide  con- 
tient une  eau  extrêmement  limpide  ,  et  une  subs- 
tance blanche',  divisée  comme  par  grains ,  qui  a  été 
reconnue  au  microscope  pour  de  véritables  vers, 
îi  tatraîî  que  pour  guérir  cette  maladie,  il  faut  né- 
cessairement ouvrir  la  tête  du  mouton  ,  et  en 
extraire  l'hydatide  :  mais  cette  opération  a  paru  jus- 
qu  à  présent  si  critique  ,  elle  a  eu  si  peu  de  succès , 
même  a  l'école  vétérinaire  d'Alfort ,  que  la  société 
ajugé  très  utile  à  l'agriculture  ,  de  proposer  un  prix 
art  celui  qui  indiquera  les  meilleurs  moyens  de 
>!  traiter  la  lourdie  des  moutons  ,  et  de  les  guérir 
>».  parfaitement  de  cette  maladie.  11  anra  soin  d'ap- 
îi  puyer  ses  procédés  sur  des  expériences  bien  faites , 
11  et  bien  constatées.  11 

Les  prix  consisteront  en  médailles  ,  que  la  société 
délivrera    dans   sa    séance   publique  du  S   lloréal 


CONDITIONS 


REMPLIR. 


Les  membres  résidans  ne  sont  point  admis  à 
concourir. 

Les  au'eurs  des  mémoires'  n'y  mettront  pas  leurs 
noms  ;  ils  y  joindront  un  billet  cacheté  ,  portant 
une  devise  ou  sentence  ,  qui  sera  la  même  que  celle 
placée  en  tête  de  leurs  mémoires  :  ce  billet  renfer- 
mera ks  noms  et  les  adress-.s  des  concurrens  ,  et  ne 
sera  ouvert  que  dans  le  cas  où  la  pièce  aurait  rem- 
porté le  prix. 

Les  aspirans  au  Second  prix  adresseront  un  certi- 
ficat de  leur  administration  municipale  ,  ou  de  l'ar- 
tiste vétérinaire  du  lieu  .  duement  légalisé,  qui  cons- 
tatera le  succès  de  leuts  expériences. 

Les  mémoires  seront  envoyés  avant  le  3o  ventôse 
prochain  ,  au  secrétaire  de  la  société  ,  à  Boulogne- 
6ur-Mer. 

Masclet  ,  président  ;  LiÉgeard  ssecritnire-adjoint. 


L  I  T  T  È  R  A  1   U  R  E. 

Manière  Rapprendre  et  d'enseigner  ,  ouvrage  tra- 
duit du  laiin  du  P.  Jouvency ,  jésuite,  par  J.  F. 
Leforticr.  professeur  de  belles-lettres  à  l'école  cen- 
trale de  Fontainebleau;  1  vol.  in-12  de  400  pages. 
Prix  2  IV. ,  e.t  2  fr.  7  5  c.  franc  de  port.  —  A  Paris  , 
chez Lenorrriant',  imprimeur,  rue  des  Prêtres  Saint- 
Germain  l'Auxerrois. 

L'ouvrage  latin  du  P.  jouvency  ,  intitulé  Ratio 
ifiscendi  et  docendi .  quoique  très-estimé  des  hommes 
instruits  et  recommandé  par  les  suffrages  de  Rollin 
et  Voltaire  ,  était  presqu  inconnu  ,  comme  l'a  re- 
marqué ce  dernier.  La  doctrine  qu'il  renferme  est 
celle  des  grands  maîtres  ,  celle  de  Cicéron  ,  de 
Quintilien,  etc.  Il  a  de  plus  l'avantage  d'offrir  le 
plan  d'instruction  des  jésuites  .  et  même  ,  à  quel- 
ques différences  près  ,  celle  de  l'université  de  Paris. 

Le'  citoyen  Lefortier,  en  le  traduisant  en  notre 
langue  de  manière  à  ne  lui.  faire  rien  perdre  de 
sa  clarté  et  de  s>u  élégance  ,  rend  ira  véritable 
service  à  l'instruction.  Il  ne  pouvait  choisir ,  pour 
donner  cette  preuve  de  zèle,  un  moment- plus 
opportun  que  celui  où  le  Gouvernement  s'occupe 
de  répandre  sur  cette  partie  si  importante  clés 
institutions  sociales  ,  les  heureux  effets  de  ce  génie 
réparateur,  auquel  on  doit  déjà  tant  d.   bienfaits. 

Le  traducteur  ,  clans  une  préface  très-bien  écrite  , 
discute  avec  un  esprit  de.  modération  louable, 
les  avantages  et  les  inconvéniens  des  différentes 
méthodes  qui  ont  élé  proposées  depuis  qu'on  cher- 
che à  reformer  l'instruction  publique  ;  et  ,  tout 
en  reconnaissant  futilité  des  anciennes  études  , 
il  indique  les  Changemens  heureux  que  le  progrès 
des  lumières  doit  faire  admettre  dans  les  nouveaux 
établissement. 


SOCIÉTÉ  D'EMULATION  DE  COLMAR. 

La  société  d'Emulation  de  Colmar  a  tenu  sa 
séance  publique  le  2g  tloréal  dernier  ,  en  présence 
des  membres  du  conseil-général  du  département , 
des  autorités  civiles  et  militaires,  et  d'un  nombre 
considérable  d'auditeurs. 

Le  préfet ,  président  de  la  société  ,  a  ouvert  la 
séance  par  un  discours  éloquent  ,  dans  lequel  il 
l'a  léliciiée  sur  la  direction  qu'elle  a  donnée  à  ses 
travaux  ,  sur  leur  utilité  et  sur  les  services  qu'elle 
a  rendus  à  l'administration  ,  en  appellant  sa  sol- 
licitude sur  des  objets  de  la  plus  haute  importance  , 
objels  qui  ont  reçu  en  partie  leur  exécution.  Il  lui 
a  volé  des  remercimens  au  nom  de  ses  administrés  . 
et  l'a  engagée  à  suivre  avec  le  même  zèle  la  marche 
qu'elle  s'est  tracée. 

Ce  discours  a  été  suivi  delà  lecture  de  plusieurs 
mémoires  intétessans  sur  l'économie  rurale  ,  et  de 
quelques  pièces  littéraires  ,  qui  ont  été  entendus 
avec  beaucoup  d'intérêt. 

La  société  a  proposé  pour  l'an  12,  le  sujet 
d'un  prix  qui  sera  de  la  valeur  de  3oo  francs, 
et  qui  consiste  dans  la  solution  de  la  question 
suivante  :        :l    '■■ 

"Jusqu'à  quel  point  la  liberté  indéfinie  de  l'agri- 
11  culture  peut-elle  se  concilier  avee  ses  véritables 
ii  intérêts  ?  >i 

Une  prime  d'encouragement  ,  de  la  valeur  de 
200  fr. ,  sera  accordée  à  celui  des  cultivateurs  du 
département  qui  justifiera,  par  un  mémoire  raisonné, 
appuyé  sur  des  faits  authentiques ,  avoir  contribué 
le  plus  à  perfectionner  l'art  de  faire  le  vin. 

Le6  mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en 
allemand  t  et  adressés  à  la  société  avant  le  Ier  ger- 
minal an  12  .  sous  le  couvert  du  préfet  du  départe- 
ment ,  ou  remis  entre  les  mains  du  secrétaire. 

Le  nom  de  l'auteur  avec  son  adresse  et  sa  devise 
sera  enfermé  dans  un  billet  cacheté  ,  qui  ne  sera 
ouvert  par  la  société  que  dans  le  cas  où  la  pièce 
aura   été  couronnée. 

Les  républicoles  et  les  étrangers  sont  admis  à  con- 
courir pour  le  prix;  les  citoyens  domiciliés  dans  le 
département  ,  peuvent  seuls  concourir  pour  la 
prime. 

LIVRES    DIVERS. 

Nosographie  philosophique ,  ou  la  méthode  de 
l'analyse  appliquée  à  la  médecine;  par  Ph.  Pinel. 
membre  de  l'Institut  national  ,  professeur  à  l'école 
de  médecine  de  Paris  ,  et  médecin  en  chet  de 
l'hospice  de  la  Salpétriere  ;  seconde  é<  Lion  très- 
augmentée  ,  et  dans  laquelle  sont  inséiés  les  ca- 
ractères spécifiques  des  maladies  ,  et  leur  traite- 
mens  ;  3  vol.  in-S°  de  1700  pages,  avec  trois  ta- 
bleaux,  imprimés  sur  papier  fin,  caractère  cicéro 
neuf,  avec  des  notes   en  petit-romain. 

Prix,  18  fr.  brochés,  et  par  la  poste,  23  fr. 
5o  cerrt. 

A  Paris  ,  chezj.  A.  Brosson  ,  libraire  ,  rue  Pierre- 
Sarrazin ,  n°  6. 

Nous  donnerons  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain un  extrait  de  cet  ouvrage  .  que  les  hommes 
de  l'art  regardent  comme  fondamental  en  mé- 
decine. 

Du  degré  de  certitude  de  la.  médecine  ,  par  P.  y. 
G.  Cabanis  ,   membre    du   sénat-Conservateur  ,   de 


l'institut  ni'idual  ,  etc.  Nouvelle  édition  revue  J 
corrigée  et  augmentée  de  plusieurs  écrits  du  même 
auteur  ,  1  vol.  in-8°  de  55o  pages  ,  imprimé  par 
Crapelet.  Prix  6  fr.  ,  et  7  fr.  5o  cent,  franc  de  port 
par   la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Crapart ,  Caille  et  Ravier  ,  librai- 
res ,  îue  Pavée-Saiut-André-des-Arcs  ,  n°    12. 

Les  ouvrages  intéressans  qui  (ont  partie  du  vo^ 
lume  que  nous  annonçons  ici ,  sont  : 

1°.  Des   Observations  sur  les  hôpitaux. 

2°.  Le  Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  dt 
Mirabeau  l'aîné. 

3°.   Une  note  sur  le  supplice  de  ta   guillotine. 

4°.  Un  Rapport  au  conseil  des  cinq-etnis  ,  sut 
l'organisation   de-X Ecole  dé  médecine. 

Enfin  quelques  principes  et  quelques  vues  sut  les 
secours  publics. 

Vision  d'un  bonhomme',  avec  cette  épigraphe  : 

taMllts  Ritfilhs  alel  ,  Gorgcmus  hircim. 
'     Hor.  Sat.  XI,  lit».  I. 

Brochure  in-12.  Prix  ,  75  cent.  ,  et  go  cent. ,  franc 
de  port. 

A  Paris  ,  chez  Renard  ,  libraire  ,  rue  Caumartin  , 
n°  75o.  An  n  (  i8o3.) 

Cet  opuscule,  qui  renferme  une  revue  critique 
de  la  pluspart  des  acteurs  du  Théâtre-Fiançais  ,  est 
attribué  à  un  homme  de  lettres ,  versé  depuis  long- 
tems  dans  la  partie  polémique  du  théâtre,  M.  Grimod 
(  de  la  Reyniere)  qui  ne  l'a  point  désavoué. 

Galeries  des  antiques  ,  ou  esquisses  des  statues, 
bustes  et  bas  -  reliefs  ,  fruits  des  conquêtes  d* 
l'armée  d'Italie  ;  par  Aug.  Legrand  ,  un  volume 
in  -  8"  ,  composé  de  g5  figures  avec  le  texte 
explicatif.  Prix  11  fr.  cartonné,  et  14  fr.  papier 
vélin  cartonué. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Gillé  fils.  Se  trouve 
chez  Ant.  Aug.  Renouard. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  6  messidor. 
Changes     étrangers. 

A  3o  jours.         A  90  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant.  .  . 

Londres 

Hambourg 

Madrid  vaies 

Effectif 

Cadix  vales 

—  Effectif. .... 

Lisbonne : 

Gênes  effectif. .  .  . 

Livourne 

Naples 

Milan i 

Bâle 

Francfort 

Auguste 

Vienne 

Pétersbourg 


80  0 


5.4  1 
56  j 
s3  f. 
igo  i 

f.         c. 

i5   f.         c. 

f.         c 

14  f.  75  c. 

455 

4  f.  72  c. 

5  f.   i5  c. 

7I.  tgs  d.p.6f. 
i  p. 


5a  i 
56  4 
«3  f.  58  c. 


14  f.  80   c. 

f.  c. 

14  f.  67    c. 

4  f.  65    c. 

5  I.  10  c. 


Lyon.. 

Marseille 

Bordeaux. . . 
Montpellier. 

Genève 

Anvers 


Changes. 

pair  à  25  j. 

pair  à  25  j. 

pair  à  25  j. 

pair  à  l5j. 


2  p. 
2  pi 
2   p. 

160  i 


EFFETS      rUBI-lCS. 

Cinq  pour  cente.  jouis,  de  germinal.       4g  fr.  80  c. 

Idem. Jouissance  du  i"vend. an  XII.       46  fr.  5o  c. 

Ordonnances  pour  rescript,  de  dom.       gi  lr.  c. 

.\ct.  delabanquedeFr 1102  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra.  Iphigénie  en  Tauride  ,  et  les 
Noces  de  Gamache. 

Théâtre  de  l  Opéra-Buffa.  Demain  la  4r  représ, 
délia  Griselda  ,   ou  la  Vertu   à    l'épreuve. 

Théâtre  Louvois.  Dorât  et  Colardeau,  et  le  Vieil- 
lard et  les  Jeunes  Gens. 

Tlitâtrc  du  Vaudeville.  Delphine  ,  Clémence  Isaure  , 
et  l'abbé  Pelîeg'fîn. 

Théâtre  de  Molière.  La  4=  rep.  de  César  de  Suza , 
et  M.  Boite.  —  Incessamment  Barberousse,  ou  la 
Chambre  d'airain.-  . 

Théâtre  du  Marais.  Fénélon  ,  le  Petit  Commis- 
sionnaire ,   et  la  Piété  filiale. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  3'  repr.  du  Point 
d'honneur ,  Céphise  ,  et  les  Visitandines. 

Théâtre  des  jeunes  Elevés  ,  rue  de  Thwnville. 
M.  Botte  ,  Drelindindin  ,  et  le  Hameau  de 
Chantilly. 


A  Taris .  r!:,  l'imprimerie  de  H.  AgasSE.  proprictailt 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  ia. 


GAZETTE  NA' 


A  dater  du  7  nivôse  an  8,  les 


N°  278. 


E  ou  LE' MONITEUR  UNIVERSEL. 


ement  et  des  Autorités  constituées,  contenus  dans  le  Moniteur  ,  sont  officiels. 


Lundi,  8  messidor,  an  11   de  la  République  (  27  juin  1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Washington  ,  du  20 
mai  [  3o  floréal.  ) 

\Jtt  s'occupe  beaucoup  de  la  propagation  des 
vignes  :  déjà  on  voit  un  vignoble  d'un  grand 
nombre  d'arpens  sur  les  bords  de  la  Schuilkill, 
dans  le  voisinage  de  Philadelphie.  Cette  entreprise 
est  le  fruit  d'une  association  dont  on  peut  vendre 
on  acquérir  les  actions.  On  voit  0:1  autre  vignoble, 
beaucoup  moins  considérable  ,  dans  l'un  des  fau- 
bourgs de  cette  ville  ,  et  chaque  jour  de  marché  ,' 
pendant  l'automne  et  le  printei.'.s.,  on  y  vend  des 
paquets  de  marcottes,  à  raison  de  10  piastres  le 
cent  (55  fr.  )  ,  prix  qui  étonnerait  un  peu  les 
vignerons  de  l'Europe.  M-iis  l'essai  de  cette  nou- 
velle cnltute  ,  qui  promet  le  plus  de  succès  ,  est 
celui  qu'ont  entrepris  ,  depuis  plusieurs  années  , 
dans  le  Kentukey  ,  cinquante-quatre  familles  suisses 
qui  abandonnèrent  leur  patrie  ,  à  l'occasion  des 
troubles  de  la  révolution.  Ces  èmigrans  ont  été 
puissamment  encouragés  par  les  riches  colons  , 
ainsi  que  par  le  gouvernement  de  cet  Etat.  Le 
sol,  et  sur-tout  le  climat  de  cette  partie  des  Etats- 
Unis  sont  beaucoup  plus  favorables  à  ia  vigne  ,  que 
celui  des  Etats  maritimes  ,  et  paraissent  même  des- 
tinés à  se  couvrir  un  jour  de  riches  vignobles ,  si 
l'on  peut  en  juger  parla  variété  et  l'abondance  des 
vignes  sauvages  que  l'on  rencontre  par-tout ,  même 
au°x  Illinois  et  sur  le  Wabash.  Le  grand  vignoble 
que  l'on  voit  aujourd'hui  dans  les  environs  de 
.Lexingt  (  capitale  de  Kentukey  )  ,  a  été  créé  par  une 
nombreuse  association  de  souscripteurs  ,  qui  se 
réunissent  deux  fois  l'an,  comme  chez  les  autres 
sociétés  incorporées  ;  les  affaires  journalières  de  ce 
vignoble  sont  conduites  par  le  président ,  le  secré- 
taire et  le  trésorier  de  cette  société.  C'est  ainsi  que  , 
"par  la  réunion  des  efforts  ,  les  hommes  peuvent 
vaincre  tous  les  obstacles  et  venir  à  bout  des  plus 
■grandes  entreprises. 

Quoique  nous  sachions  bien  que  la  main  -  d'oeuvre 
est  trop  chère  encore  parmi  nous  pour  pouvoir 
introduire  dans  notre  agriculture  la  perfection  dont 
elle  est  susceptible  ,  on  a  cru  cependant  que  l'éta- 
blissement d'une  société-mere  ,  placée  sous  les  yeux 
du  gouvernement  fédéral,  composé  des  députés 
envoyés  par  les  sociétés  du  Continent ,  ne  tarderait 
pas  à  devenir  un  fo>er  de  lumières  ,  une  source 
d'exemples  et  d'encouragé  mens.  Ses  premières 
séances  auront  lieu  au  mois  de  novembre  pro- 
chain ,  époque  de  la  rentrée  du  congrès  ,  dont 
plusieurs  membres  se  sont  déjà  fait  inscrite  sur 
la  liste   des   associés.  

RUS    S    I   E. 

Péiersbourg-,  le  3i  mai  [1 1  prairial.) 

Le  28  de  ce  mois  a  été  un  jour  de  fête  ,  entière- 
ment destiné  à  célébrer  la  mémoire  de  Pierre- le- 
Grand,  l'illustre  fondateur  de  cette  capitale,  qui 
posa  ,  il  y  a  cent  ans  ,  à  pareil  jour  ,  la  première 
pierre  de  la  forteresse  de  Saint-Pétersbourg. 

Dès  la  pointe  du  jour ,  les  troupes  se  mirent  en 
mouvement  pour  se  rendre  aux  différentes  places 
que  l'empereur  avait  assignées  lui-même  la  veille  , 
en  parcourant,  la  ville  à  cheval ,  accompagné  de 
tous  les  généraux.  A  9  heures ,  la  famille  impériale  , 
suivie  de  toute  la  cour,  partit  dans  des  voitures  de 
ïala  du  palais  d'hiver  ,  pour  se  rendreà  l'église  de 
marbre  ,  qui ,  ainsi  que  l'amirauté  et  l'hôtel  du  sé- 
nat, entourent  la  statue  de  Pierre-le-Grand.  On  y 
chanta  le  Te  Deum.  L'empereur  était  à  cheval  et 
commandait  les  troupes.  Après  le  service  divin ,  la 
famille  impériale  ,  toujours  suivie  de  toute  la  cour, 
se  rendit  à  pied  au  sénat.  Les  deux  impératrices, 
les  deux  jeunes  grandes-duchesses,  les  trois  grands- 
diacs,  le  palatin  d'Hongrie,  les  princesses  de  Wur- 
temberg et  de  Baden  ,  ainsi  que  les  grands  de  l'Em- 
pire se'placerent  sur  un  superbe  balcon  ,  d'où  ils 
virent  la  cérémonie. 

Les  troupes  ,  au  nombre  de  20,000  hommes  ,  dé- 
filèrent le  long  de  la  Moika  jusqu'au  bout  de  la 
cour  des  galères  ,  puis  le  long  de  la  Néwa ,  et  pas- 
sèrent devant  la  statue  de  Pierre  Ier ,  que  tous  les 
légimens  saluèrent  de  leurs  drapeaux.  Le  régiment 
des  Gardes  de  Préobragenski  ouvrait  la  marche  , 
commandé  par  l'empereur  en  personne  ;  le  grand- 
duc  Constantin  était  à  cheval  entre  les  cadets  de 
tepre,  dont  il  est  le  chef,  et  le  régiment  des  Gardes 
à  cheval ,  dont  il  est  colonel  ;  le  prince  Louis  de 
Wurtemberg  était  à  la  tête  de  son  régiment.  (  les 
hussards  de  la  Garde.  )  Pendant  le  Te  Dtumf.on  fit 
une  triple  décharge  ,  une  de  mousqueteiie  exécutée 
par  22  bataillons,  et  les  deux  autres  d'artillerie,  par 


les  canons  des  deux  forteresses  ,  et  par  une  quantité 
de  \achts  et  de  chaloupes  canonnières  sta.ionnées 
sur  la  Néwa. 

Il  y  avait  sur  la  rivière,  en  face  du  sénat,  un 
vaisseau  de  120  canons  nouvellement  construit,  sur 
le  pont  duquel  on  avait  placé  un  petit  canot,  le 
premier  navire  de  la  flotte  russe  créée  par  Pierre  I", 
et  sur  lequel  il  avait  coutume  de  naviguer  en  per- 
sonne. Ce  petit  bâtiment  fit  également  une  dé- 
charge de  son  artillerie.  Il  avait  à  son  bord  quelques 
vieillards  depuis  l'âge  de  io5  ans  jusqu'à  120  ans  , 
qui  furent  témoins  oculaires  de  la  fondation  de 
Saint-Pétersbourg.  Sa  majesté  leur  a  fait  des  présens 
et  assuré  des  pensions.  Il  y  eut  le  soir  illumination 
générale.  Le  tems  a  singulièrement  favorisé  ce  jour 
d'allégresse  publique.  Sa  majesté  l'empereur  a  fait 
autsi  de  nombreuses  promotions  dans  l'armée,  et  a 
ordonné  la  création  de  14  nouveaux  régimens , 
dont  7  d infanterie,  un  de  chasseurs ,  4  de  dragons 
et  2  de  hussards.  L'un  des  régimens  d'infanterie  , 
auquel  on  a  donné  le  nom  de  Peliowtki ,  a  été 
formé  sur  le  champ  par  les  régimens  de  la  garnison 
de  Saint-Pétersbourg.  Ce  nouveau  corps  aura  cette 
capitale  pour  garnison  permanente.  L'empereur  et 
la  famille  impériale  ont  assisté  le  soir  à  une  répré- 
sentation d'une  petite  pie.ee  analogue  a  la  iet.e  ,  et 
du  superbe  ballet  de  Castor  et  Pollux.  La  présence 
de  l'empereur  a  excité  un  enthousiasme  général. 

INTERIEUR. 

Paris  ,  le  7  messidor. 

Nous  avons  inséré  dans  notre  feuille  du  5  de  ce 
mois  les  man  lemens  des  cardinaux  archevêques 
de  Paris  et  de  Rouen  ,  et  de  l'évêque  d'Orléans. 
Tous  les  prélats ,  à  leur  exemple  ;  se  sont  em- 
pressés de  répondre  au  vœu  du  Premier  Consul  , 
en  publiant  leurs  mandemsns.  pour  ordonner  des 
prières  publiques  ,  et  appeler  les  bénédictions  du 
Ciel  sur  nos  armes. 

Nous  ne  pouvons  transcrire  ici  ces  mandemens 
en  entier  ;  nous  nous  contenterons  d'en  citer  les 
paragraphes  les  plus  remarquables  ;  on  y  trouvera 
l'expression  d'un  patriotisme  pur  ,  soutenu  et 
ennobli  par  le  véritable  esprit  de  la  religion. 

Extrait  du  mandement  de  son  éminence   le  cardinal 
archevêque  de  Tours. 

Nous  avons  entendu  la  voix  qui  retentit  dans  les 
villes  ,  dans  les  hameaux  ,  dans  le  sein  des  fa- 
milles ,  la  voix  du  dieu  des  armées  qui  s'élève  sur 
tés  cèdres  du  Liban  ,  sur  les  vaisseaux  de  Tharsis . 
Les  anges  de  la  paix  ont  pleuré  des  larmes  amercs. 
Qu'est  devenue  cille  paix,  le  pacte  de  la  justice  et 
c»  silence  universel  dans  le  retour 'de/1 ordre  ,  et  cette 
sécurisé  gage  de  l'avenir?  Le  peuplese  reposait  dans 
les  beautés  de  la  paix  ,  d'ius  les  tub  rnaclts  de  la 
confiance  ,  au  sein  dis  joyeis  ,  à  Cabri  du  trouble 
et  de  la  crainte.  Chaque  jour  était  marqué  par 
ses  progrès.  La  carrière  était  tracée  ,  l'espérance 
renaissante  ,-  et  la  consolante  perspective  semblait 
s'étendre  avec  nos  vceux. 

Loin  du  chef  qui  gouverne  la  France', 

les  séductions  de  cette  gloire,  dont  le  charme 
funeste  a  fait  les  malheurs  du'  Monde.  La  gloire 
est  comme  l'ombre  sur  les  pas  de  l'homme  sage  ; 
elle  l'accompagne  et  ne  l'éblouit  pas  ,  et  ses 
triomphes  forcésnelui  donnent  que  desregrets.  C'est 
la  paix  qui  fut  l'objet ,  qui  l'qst  encore  ,  de  la 
plus  juste  et  la  plus  noble  ambition. 

Ah  !  sans  doute  il  est  une  force  au-dessus  de  celle 
des  conquérans  de  la  Terre  ,  la  force  qui  domine 
dans  le  repos.  C'est  pour  protéger  les  repos  des 
nations  que  la  France  enfin  tranquillisée  a  d'abord 
exercé  son  empire.  A  peine  elle  avait  remis  dans 
des  mains  victorieuses  les  rênes  de  son  gou- 
vernement ,  ce  sont  les  paroles  de  la  paix  que 
la  sagesse  fait  entendre.  Elle  l'appelle  ,  elle  la 
poursuit  ,   elle   ne  combat  plus    que  pour   lui  ;  sa 

victoire  est  la  paix 

Malheur  à  ceux  qui  se  laissent  égarer  par 

les  intérêts  d'un  moment ,    et  les  aveugles  rivalités. 


C'est  sur  un  sol  ensanglanté  que  les  triomphes  ou  les 
défaites  tracent  également  le  crime  des  pactes  violés 
et  des  guerres  injustes. 

Nous  n'avons  point  de  semblables  reproches  à 
craindre.  Notre  patrie  est  saine  et  pure  des  torts 
et  des  maux  de  l'agression;  la  France  invoque  la 
foi  jurée;  elle  rappelle  les  formes  reçues  parmi  les 
nations  ;  elle  ferme  les  yeux  sur  la  longue  inexé- 
cution des  traités  ;  elle  réclamé  ,  elle  admet  la 
médiation  des  puissances  garantes  ;  elle  expose 
aux  regards  de  l'Europe  entière  ,  elle  consigne 
à  la  postérité  tout  ce  qu'elle  a  fait  pout  mettre  un 
terme  aux  calamités  publiques  ;  nous  sommes 
témoins,  nous  sommes  juges  :  la  bonne-foi ,  sûre 
d'elle-même  ,   ne  se  mec  point  sous  la   garde  du 


secret.  Les  négociations  sont  sans  voile  ,  et  notre 
Gouvernement  ,  en  mettant  sa  confiance  dans  la 
justice  de  sa  cause ,  et  dans  le  courage  de  ses 
guerriers  ,  ne  respire  encore  que  l'amour  de  la 
paix  ;  c'est  elle  qui  lui  commande  au  milieu 
même  de  la  guerre Quel  autre  senti- 
ment doit  animer  cette  nation  puissante ,  unie 
et  resserrée  dans  ses  vastes  possessions  ,  qui  s'étend 
et  qui  s'arrête  aux  limites  que  la  nature  semblait 
avoir  posées  pour  elle 

C'est  la  cause  du  Monde  entier  que  nous  avons 

à  défendre Chaque   contrée,   chaque   Etat 

a  sa  propriété  ,  son  commerce  et  ses  droits.  Telle 
fut  la  distribution  des  dons  de  la  Providence  dans 
la  diwrsilé  des  climats  et  des  lieux.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  tromper  les  vues  de  la  Pro- 
vidence dans  la  juste  mesure"  de  ses  dons.  Ce 
sont  les  droits  de  foutes  les  nations  qui  seront 
réclamés  pour  elles  par  la  plus  puissante  des 
nations.  C'est  pour  rétablir  la  balance  de  la  jus- 
tice universelle  que  la  France  est  appelée  à  com- 
battre ;  et ,  dans  une  si  grande  cause  ,  quel  est  d'un 
bout  du  Continent  à  l'antre  le  citoyen  ami  de  sa 
patrie  .  qui  ne  conspire  pas  pour  en  assurer  le 
succès  ?  c  est  la  guerre  de  la  paix. 

Descendez,  ô  Dieu  de  paix,  sur  nos  ennemis 
comme  sur  nous.  Donnez  à  la  voix  de  leurs  sages 
de  prévaloir  sur  les  longs  res.'entimens  et  les  ven- 
geance^ opiniâtres.  Qu'une  invisible  main  grave 
sur  les  murs  de  leurs  assemblées  les  vrais  intérêts 
de  tous  les  peuples  ,  digne  objet  des  vceux  de  la 
France. 

Extrait   du  mandement  de  M.  (archevêque  de 
Matines. 

Vous  le  savez  ,  nos  très-chers  frètes  ,  c'est  le 
propre  de  tous  les  héros  chrétiens  de  commencer 
leurs  exploits  guerriers  par  implorer  le  secours 
de  Ciel  ,  afin  d'attirer  sur  leurs  entreprises  la  pro- 
tection du  Dieu  des  armées  ,  qui  seul  préside 
aux  combats  et  .peut  en  assurer  lesuccès.  Dépo- 
sitaire d'une  puissance  dont  Dieu  seul  dispose  à 
son  gré  ,  le  héros  qui  nous  gouverne  ne  veut 
reprendre  les  armes  que  sous  la  protection  du 
Dieu  vengeur  de  l'injuste  agression  d'un  peuple 
dont  les  agitations  intestines  ne  ressemblent  que 
trop  à  cellè's  des  flots,  qui  l'environnent  :  fiers 
de  ce  rempart  ,  et  constamment  jaloux  de  nos 
succès  dans  tous  les  genres  ,  il  vient  de  rompre 
une  paix  qui  commençait  à  faire  notre  bonheur 
et  celui  de  l'Europe  entière.  Rival  trop  opiniâtre 
de  la  France  ,  il  épie  les  moyens  de  ruiner  un 
commerce  à  peine  renaissant  ,  et  de  se  dédom- 
mager ,  par  l'empire  des  mers,  de, son  impuis- 
sance sur  le  Continent.  , 

Extrait  du    mandement  de    M.    l'archevêque 
de  Bourges. 

Mes  frères  ,  sans  vous  étonner  ,  vous  vous  e? 
édifierez  avec  nous  ,  en  voyant  un  héros  pacifica- 
teur forcé  à  reprendre  le  rôle  de  guerrier  ,  ne  courir 
aux  armés  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de 
conciliation  ,  qu'après  avoir  étonné  son  ennemi  lui- 
même  par  sa  modération. 

En  appellant  les  bénédictions  du  ciel  sur  le  pre- 
mier magistrat  de  la  République  ,  c'est  sur  elle  , 
c'est  sur  nous-mêmes  que  nous  les  appelions;  le 
fruit  des  victoires  que  nous  sollicitons  pour  lui  , 
ne  sera-t  il  pas  pour  nous  ?  il  ne  s'arme  que  pour 
notre  défense  ,  que  pour  soutenir  la  gloire  de  sa 
patrie ,  que  pour  lui  assurer  une  paix  plus  solide  , 
et  tous  les  biens  qur  en  sont  la  suite  :  aidons-le 
de  tous  nos  movens.  Que  ceux  qui  sont  appelés 
à  former  ses  lésions  ,  à  combattre  avec  lui ,  dociles 
à  sa  voix  ,  aillent  se  ranger  sous  les  drapeaux  et 
renouveller  sous  sa  direction  ,  scus  lei  ordres  de 
ses  généraux  .  dont  les  hauts  faits  appellent  la  con- 
fiance et  la  justifient  ;  qu'ils  aillent  renouveiler  ces 
grands  exemples  de  bravoure  qui  ont  étonné  les 
deux  Mondes  ,  qui  ont  acquis  à  nos  armées  le 
titre  dinvinciblfs  ;  mais  pour  combattre  avec  suc- 
cès et  avec  gloire  ,  qu'ils  combattent  sous  les  yeux 
de  Dieu,  quils  voient  en  lui  leur  véritable  chef, 
le  principe  du  véritable  courage  et  sa  récompense  ; 
-qu'ils  combattent  des  mains  et  qu'ils  prient  du 
cœur 

Que  ceux   qui  ne  seront  pas  appelés  à 

prendre  les  armes  ,  ne  se  refusent  pas  aux  sacrifices 
que  le  besoin  des  armées  commande.  Nous  som- 
mes tous  enfans  de  la  patrie  ,  nous  devons  aider 
à  la  dél'endie  de  nos  biens,  si  nous  ne  pouvons 
pas  la  défendre  de  nos  bras.  Ministies  du  temple  , 
nous  que  notre  vocation  tient  éloignés  du  lumulie 
des  camps  ,  restons  sur  la  montagne  pour  encou- 
rager les  combattans  dans  la  plaine;  tenons  nos 
mains  continuellement  élevées  v.eis  le  ciel ,  pour 
en  faire  descendre  la  victoire  :  n'ayons  tous  ,  nos 
très-chers  frères ,  qu'un  cœur  ,  comme  nous  n'avons 
tous   qu'un  même  intérêt ,   pour  obtenir    du  Dieu 
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des  armée*  qu  il  prenne  ta  défense  de  notre  cause  ; 
mettons  sous  sa  protection  notre  patrie  ;  appelions 
sur  son  chef  et  sur  ses  armes  toutes  ses  bénédic- 
tions; supplions-le  de  présider  à  ses  conseils,  d  éga- 
rer celui  de  son  ennemi  ,  ou  plutôt  de  le  forcer 
à  recevoir  et  à  garder  la  paix  qui  lui  est  offerte, 
de  nous  en  faire  recueillir,  et  à  lui-même,  les 
heureux  fruits. 

Extrait    du  mandement  de  M.  l'archevêque 
de  Besançon . 

Le  Premier  Consul  avait  déjà  étonné  l'Europe 
par  la  hauteur  de  ses  conceptions  ,  par  l'éclat  de 
ses  victoires  ,  par  la  rapidité  de  ses  conquêtes  , 
sur-tout  par  la  constante  sagesse  de  ses  vues  :  il 
vient  d'ajouter  à  cet  étonnement  ,  par  la  sublime 
modération  que  ,  depuis  plusieurs  mois  ,  il  n'a 
cessé  d'opposer  aux  vues  ambitieuses  ,  aux  pré- 
tentions étranges ,  à  la  conduite  insultante  d'une 
nation  malheureusement  égarée. 

Né  pouT  les  prodiges  de  la  guerre  ,  Bonaparte 
ne  travaillait  qu'à  augmenter ,  qu'à  perpétuer  les 
douceurs  de  la  paix  quil  venait  de  procurer  à 
l'Europe  :  il  immolait  ses  goûts  les  plus  naturels  . 
la  portion  peut-être  la  plus  chérie  de  sa  gloire 
au  bonheur  des  Français  ,  au  bonheur  de  l'hu- 
manité entière  ;  tous  les  sacrifices  compatibles  avec 
l'honneur  de  ia  grande  nation  qu  il  commande  , 
il  les  faisait  au  des^r  d'eniretenir  une  précieuse 
concorde  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Le  calme 
dont  les  Français  commencent  de  jouir  ,  les  pro- 
grès de  leur  commerce  ,  la  prospérité  qui  arrive 
sur  ses  pas  .  peut-être  aussi  les  rayons  d«  gloire 
qui  de  toute  part  viennent  illustrer  la  nation  dans 
la  personne  auguste  de  son  premier  magistrat , 
deviennent  un  spectacle  que  le  gouvernement  an- 
glais ne  peut  supporter.  Il  semble  s'être  dit  :  Le 
'  Bonheur  de  ce  peuple  m'outrage  -,  quoi  qu'il  puisse 
m'en  coûter,  je  veux  m'y  opposer  :  si  le  Fran- 
çais est  heureux  ,  l'Anglais  ne   peut  l'être 

Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  pro- 
longer la  paix  ,  le  Premier  Consul  ,  au-  nom  du 
Peuple  français  ,  a  accepté  la  guerre  :  et  à  peine 
a-t-il  eu  dit  à  tics  légions  :  Marchez  !  que  devant 
elles  une  armée  entière  a  déjà  mis  bas  les  armes, 
et  qu'une  grande  province  leur  a  ouvert  les  portes 
de  toutes  ses  villes. 

Soldats  français ,  ce  premier  succès  ne  nous 
étonne  point  :  le  souvenir  des  prodiges  opérés 
par  vous  est  encore  trop  récent;  l'Europe  est  encore 
trop  pleine  de  la  gloire  de  vos  derniers  triomphes  ; . 
pour  qu'elle  n'attende  point  de  votre  valeur  des 
triomphes  nouveaux.  Jeunes  conscrits  ,  que  l'hon- 
neur de  défendre  la  patrie  a  appelés  dans  nos 
armées  victorieuses ,  vous  savez  à  quels  hommes 
vous  succédez  ;  comme  ce  jeune  Grec  .  n'êtes-vous 
pas  quelquefois  réveillés  par  le  bruit  de  leurs 
exploits  ?  L'idée  de  Marengo  ne  vient-elle  point 
de  tems  en  tems  enflammer  vos  âmes  ?  De  quelle 
joie  vont  tressaillir  vos  devanciers  dans  leurs  glo- 
rieuses retraites  ,  en  voyant  leurs  places  occupées 
par  vous  !  Et  vous  aussi  ,  vous  vaincrez  sous  les 
ordres  de  Bonaparte  !  Une  nation  qu'on  engage 
malgré  elle  dans  des  combats  inégaux  ,  pourrait- 
elle  résister  seule  à  des  héros  <jue  plusieurs  na- 
tions coalisées  n'ont  pu  arrêter  dans  leurs  marches 
triomphantes?  Tant  de  peuples  vous  ont  déjà  cédé 
le  prix  de  la  valeur  !  les  Anglais  seuls  oseraient- 
ils  vous  le  disputer?..... 

Vous  donc  ,  M.  T.  C.  F.  .  qui  aimez  votre  patrie  , 
vous  tous  qui  desirez  d'arrêter  les  ravages  d'une 
guerre  injustement  allumée  ,  accourez  dans  vos 
temples  ,  mêlez  ensemble  vos  prières  aux  pieds 
des  autels  ;  conjurez  le  Dieu  qui  règle  les  Empires , 
comme  il  règle  les  saisons  ,  de  veiller  sur  l'Em- 
pire français ,  de  protéger  tous  ceux  qui  sont  établis 
pour  le  gouverner  et  pour  le  délendre  ,  de  con- 
tinuer au  Premier  Consul  cet  esprit  de  paix  , 
de  modération  et  d'humanité  qu'il  a  montré  jusqu'à 
ce  jour,  et  de  replonger  au  plus  tôt  dans  1  abîme 
le  fléau  que    sa  justice  en  a  laissé  sortir. 

Extrait  du  mandement  de  M.  l'évêque 
d'Aulun. 

Le  sage  Gouvernement  sous  lequel  la  France 
respire  enfin  après  tant.de  malheurs  ,  50s  très-chers 
frères,  avait  tout  fait  pour  lui  procurer  une  paix 
aussi  glorieuse  qu'elle  lui  paraissait  solide ,  et  croyait 
n'avoir  plus  à  s'occuper  qu'à  îéparer  nos  maux  ,  et 
a  laire  le  bonheur  du  peuple  nombreux  confié  à 
•es  soins  paternels ,  lorsque  l'honneur  et  l'intérêt  de 
la  Nation  le  forcent  encore  de  recourir  aux  armes. 
11  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'éviter  cette  terrible 
extrémité  :  patience  ,  modération  ,  sagesse  ,  tout  a 
été  épuisé  de  sa  part ,  pour  terminer  ,  par  une  con- 
ciliation amicale  ,  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
sur  l'exécution  du  dernier  traité  de  paix.  Plein  de 
confiance  dans  la  droiture  de  ses  intentions,  le 
Premier  Consul  n'a  pas  craint  de  provoquer  lui- 
même  ,  sur  la  justice  de  sa  cause  ,  le  jugement  de 
la  Nation  ,  de  l'Europe  et  de  la  postérité  ,  en  déve- 
loppant jusqu'aux  plus  petites  circonstances  de  ses 
négociations ,  pour  empêcher  une  rupture  qu'il 
voulait  éviter  sans  la  craindre  ;  ainsi  il  a  su  ajouter 
a  tous  les  genres  de  gloire,  celle  de  donner  aux 
souverains  le  noble  exemple  de  dédaigner  cette 
politique  mystérieuse  qui  n'environne  que  trop 
souvent  leurs  cabinets  ,  lorsqu'ils  y  agitent  le  sort 
des  Nations.  Sa  conduite  franche  et  loyale  nous  a 


mis  à  poitée  de  juger  d'avance  les  véritable»  causes 
de  cette  nouvelle  guerre ,  comme  le  fera  la  posté- 
rité ,  ce  juge'  sévère  et  incorruptible  des  querelles 
des  Nations. 

La  justice  de  notre  cause,  la  modération  .de 
notre  Gouvernement ,  le  génie  qui  le  dirige,  aussi 
vaste  dans  ses  conceptions  ,  que  sage  et  prudent 
dans  ses  opérations  ,  son  désir  sincère  de  rétablir  la 
paix  dès  qu'il  verra  les  vrais  intérêts  de  la  Nation 
en  sûreté  ,  nous  donnent  la  confiance  que  les  suc- 
cès de  cette  guerre  ne  tromperont  pas  nos  espé- 
rances. 

Secondez  ,  N.  T.  C.  F. ,  par  votre  zèle  et  par 
votre  dévouement .  les  efforts  qu'exige  la  Nation 
dans  les  circonstances  présentes  ;  elles  sont  telles 
qu'il  n'y  a  plus  même  de  prétexte  pour  trouver , 
dans  cette  nouvelle  guerre  ,  des  vestiges  de  nos 
malheureuses  divisions.  C'est  la  Nation  entière  qui 
est  provoquée  par  une  agresion  injuste  ,  et  par  le 
mépris  du  traité  le  plus  solennel.  C'est  l'honneur  , 
c'est  la  sûreté  de,  tous  les  Français  qtii  leur  met  au- 
jourdbui  les  armes  à  la  main.  C'est  à  présent  que  le 
patriotisme  n'est  plus  un  vain  mot,  si  souventpros- 
titué  pour  excuser  les  crimes  les  plus  atroces  ,  mais 
cette  oelle  et  noble  vertu  que  la  raison  commande 
et  que  la  religion  embellit  en  la  rapportant  à  Dieu  , 
comme  la  source  de  tous  les  senlimens  bons  et 
honnêtes,. 

Déjà  de  toutes  les  parties  de  la  France  ,  l'amour 
de  la  patrie  éclate  en  reconnaissance  envers  le 
chef  de  la  Nation,  pour  l'attention  religieuse  avec 
laquelle  il  veille  à  tous  ses  intérêts  ;  en  redou- 
blement de  zèle  et  de  dévoûment  pour  secon- 
der les  mesures  vigoureuses  qu'il  croit  devoir 
prendre  contre  nos  ennemis  ;  en  dons  et  sacri- 
fices de  tous  les  genres  pour  lui  prouver  la  con- 
fiance universelle  qu'il  a  su  inspirer.  Ces  senti- 
méns  seront  les  vôtres  .  N.  T.  C.  F.  ,  parce  que 
vous  êtes  Français  ,  et  ce  ne  sera  pas  en  vainque 
les  sages  magistrats  qui  vous  gouvernent  vous 
auront  indiqué  comment  vous  deviez  les  mani- 
fester  aujourd'hui. 

La  patrie  attend  de  vous  .  ô  citoyens  de  toutes 
les  classes,  que  la  fortune  a  rais  au-dessus  du  besoin, 
non-seulement  la  fidélité  à  payer  les  tributs  qui 
ont  été  jugés  nécessaires ,  mais  encore  les  con- 
tributions volontaires  pour  ses  besoins  extraordi- 
naires, dont  toute  la  France  vous  donne  l'exemple. 

Elle  attend  de  vous  ,  ô  jeunes  gens ,  à  qui  la 
vigueur  de  l'âge  donne  le  glorieux  privilège  de 
la  défendre  par  les  armes ,  que  vous  obéirez 
fidellement  aux  lois  qui  vous  ordonnent  de  faire 
partie  de  nos  armées.  La  religion  vous  le  pres- 
crit comme  un  devoir  ,  parce  que  l'obéissance 
aux  lois  justes  de  son  pays,  est  pour  tout  chré- 
tien un  précepte,  rigoureux. 

Extrait  dli-*nandemeht  de  M.  têvêque 
de    Cambrai. 

Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  ,  N.  T.  C.  F.  , 
que  la  piété  du  Prtmier  Consul  ,  ne  sera  point 
trompée.  Le  Seigneur  disait  à  Cyrus  :  je  marcherai 
devant  vous  ,  j  applanirai  les  chemins  inégaux  ,  je 
romperai  les  porte,s  d'airain  et  je  briserai  les  barres 
de  fer  qui  les  fèijrrient  ;  je  vous  donnerai  des  tré- 
sors cachés  ,  et  des  richesses  secreites  et  inconnues. 
Si  Dieu  a  bien  voulu  faire  et  accomplir  ces  ma- 
gnifiques promesses  en  faveur  d'un  prince  qui  n'en 
connaissait  pas  fauteur  ,  refuserait-il  ses  bienfaits 
à  un  héros  qu'il  a  suscité ',  comme  Cyrus,  pour 
restaura  ses  temples,  pour  délivrer  les  Français  d'un 
régime  de  1er  ,  sous  lequel  ils  gémissaient  ,  pour 
faire  régner  au  milieu  d'eux  la  justice,  et  qui  a 
sur  Cyrus  ,'.  l'avantage  de  rapporter  la  gloire  de  ces 
prodiges  , "au  Dieu,  qui  l'a  conduit  par  la  main  pour 
les  lui  faire  opérer  ,  et  d'attendre  de  sa  bonté  qu'il 
continuera   de  le  protéger  ? 

Extrait  du  mandement  de  M.  l'évêque 
d'An  as. 


Les  guerres  sont  permises  aux  peuples  chrétiens  , 
dit  S.  Augustin  ,  quand  l'amour  de  la  paix  les  com- 
mande ,  et  qu'elles  ne  sont  ni  entreprises  par  am- 
bition ,  ni  conduites  avec  cruauté.  L'Europe  entière 
attestera  la  modération  du  Gouvernement  français, 
et  sa  fidélité  à  observer  les  traités.  La  loyauté  dans 
les  négociations  ,  les  offres  les  plus  généreuses  ,  la 
garantie  la  plus  îassurante  ,  rien  n'est  oublié  pour 
désarmer  l'ambitiori  de  nos  ennemis.  Le  chef  au. 
guste  de  la  France,  fidèle  à  la  loi  de  Dieu,  ne 
veut  commencer  la  guerre  qu'après  avoir  épuisé 
toutes  les  voies  de  conciliation.  Son  bras  toujours 
prêt  à  défendre  l'Etat;  ses  guerriers  ,  plus  vîtes  que 
les  aigles  ,  plus  courageux  que  les  lions  ,  comp- 
tent leurs  victoires  par  leurs  combats  ;  mais  il  sait 
aussi,  comme  le  plus  sage  des  rois,  que  celui  qui 
sait  dompter  l'ardeur  de  son  courrage ,  est  supé- 
rieur  à  celuj   qui   force   les  villes. 

Extrait  du  mandement    de  M.    l'évêque  de 
'    J\'amur. 

Nous  commencions  déjà  ,  N.  T.  C.  F. ,  n 
recueillir  les  fruits  de  la  paix  que  le  dieu' de 
miséricordes  avait  daigné  nous  accorder.  Cette  paix 
si  chèrement  achetée  ,  Gette  paix  que  demandait 
l'Europe  épuisée  et  qu'elle  obtenait  des  victoires 
et  des  hautes  combinaisons  de  la  sagesse  de  l'homme 
extraordinaire ,  de  l'homme  unique , que  le  Srigneui 
a  formé  tout  exprès  pour  le  salut  de  la  France  ; 


mais  l'Angleterre  qui  la  signait  ,  la  signait  sans  la 
conclure. 

Eh  !  quel  nouveau  péril  éveille  donc  sitôt  se  n 
inquiétude?  Prend-elle  encore  les  armes  en  U\(,jr 
de  la  religion  et  des  lois  ,  lorsque  la  Fiance  11  use 
de  la  paix  que  pour  consolider  dans  son  sein  leur 
salutaire  empire.  Elle  se  joue  des  traités  dont  1rs 
peuples  les  plus  barbares  icspettenl  la  sainteté. 

Elle  retient  Malte  contre  l'engagement  qu'elle 
en  a  pris  et  juré  à  Amiens  ,  et  prétend  nous  forcer 
ainsi  à  choisir  entre  les  calamités  de  la  gueire  et 
la  honte  de  déchirer  de  nos  piopres  indus  une 
des  pages  les  plus  solennelles  de  l'acte  de  pacifi- 
cation. Le  gouvernement  anglais  a  ,  sans  doute  , 
pensé  que  la  France  était  une  province  de  l'Inde,, 
qui  n'avait  le  moyen  ni  de  diie  ses  raisons  ,  ni 
de  défendre  ses  justes  droits  contre  une  injuste 
aggressiou. 

Le  cabinet  de  Londres  s'est  moniré  insensible  à 
la  voix  de  la  raison  ,  et  sourd  au  cri  de  l'humanité. 
Ce  n'est  pas  la  France  qui  fait  la  guene  ;  mai» 
elle  la  soutiendra  avec  l'énergie  qu'eue  a  déjà  dé- 
ployée :  avec  le  secours  de  Dieu  ,  nous  opinerons 
des  merveilles  ,  et  lui-même  réduira  nos  ennemis 
au  néant;  il  précipitera  dans  la  mer  pharaon  et 
son  armée.  L'orgueilleux  anglais  a  dit  comme  autre- 
fois l'impie  égyptien  :  Je  les  poursuivrai  à  travers 
les  abîmes  ,  je  ies  atteindrai  ,  je  partagerai  leurs  dé- 
pouilles ,  et  mon  ame  irritée  sera  pleinement  sa- 
tisfaite ;  je  tirerai  mon  épée  ,  je  les  percerai  de 
coups  ,  et  ma  mairi  les  fera  tomber  morts  à  me» 
pieds.    .... 

Mais  ,  Seigneur ,  vous  avez  répandu  votre  souffle 
et  la  mer  les  a  engloutis.  La  rapidité  de  la  con- 
quête faite  par  une  poignée  de  nos  braves  ,  du 
Hanovre  entier  défendu  par  une  armée  de  vin<n- 
cinq  mille  hommes  ,  auquel  la  seule  vue  de  nos 
drapeaux  fait  tomber  des  mains  des  armes  ,  que 
plusieurs  d'entre  nous  se  souviennent  encore  d'avoir 
vu  faire  la  principale  force  de  nos  ennemis  ,  cette 
conquête  merveilleuse  est  N.  T.  C.  F.  ,  un  heu- 
reux présage  de  la  bénédiction  du  Ciel  et  de  nos 
triomphes  à  venir 

Le  héros  que  la  Providence  a  mis  à  la  tête  de 
Ja  nation  ,  pénétré  ,  comme  les  chefs  de  la  nation 
juive  ,  de  la  vanité  des  moyens  humains  ,  et  de  la 
faiblesse  des  bras  de  chair ,  s'ils  ne  sont  appuyé* 
et  soutenus  par  la  vertu  du  Très-Haut,  s'honore 
de  montrer  à  la  France  entière  .  cette  tête  chargée 
de  lauriers  et  de  couronnes  de  toutes  espèces , 
courbée  et  humiliée  devant  le  roi  des  rois  ,  im- 
plorer et  faire  implorer  par  les  ministres  de  la  reli- 
gion ,  et  par  tous  les  citoyens  ,  sa  clémence  pour 
eux-mêmes  ,  et  sa  justice  contre  leurs  perfidw 
ennemis. 

Extrait  du  mandement  de  M.  l'évêque 
de  Metz. 

Une  Nation  jalouse  de  nos  succès  et  de  notre 
gloire  ,  qui  redoute  les  effets  heureux  et  infail- 
libles qu'un  gouvernement  éclairé ,  sagô  et  pru- 
dent  doit  se  promettre  ,  nous  déclare  la  guerre. 

Français  !  Bonaparte  vous  appelle  à  la  défense 
de  la  Patrie  ,  ne  vous  refusez  pas  à  ce  qu'il  demande 
de  vous  ;  l'honneur  et  la  religion  vous  en  font  un 
devoir 

Extrait  de    la   lettre  pastorale   de  M.    Civique 
de    Tournay. 

Les  principes  de  l'anarchie  éteints  ,  les  sources 
de  la  prospérité  publique  ouvertes,  la  religion 
honorée  ;  ces  temples  ,  ces  autels  ,  où  nous  offrons 
en  paix  la  victoire  du  salut  ;  tout  nous  rappelle  un 
héros  bienfaiteur  ,  tous  nous  commande  de  porter 
aux  pieds  du  seigneur  des  prières  ardentes  en 
faveur  de  celui  qu'il  a  choisi  pour  être  l'instru- 
ment de  ses  miséricordes  :  car  c'est  à  lui  suivant 
l'expression  du  chef  de  l'Eglise  ,  c'est  à  lui  que 
nous  devons ,  après  Dieu  ,  les  faveurs  inappré- 
ciables dont  nous  jouissons.  Elevons  donc  nos 
mains  vers  le  seigneur  ;  demandons  au  père  céleste  , 
de  qui  descend  tout  don  parfait,  demandons  qu'il 
étende  ses  bénédictions  sur  nos  aimées  ,  et  qu'il 
répande  sur  ce  jeune  héros  qui  les  a  si  souvent 
conduites  à  la  victoire  ,  un  esprit  de  force  et  de 
conseil  ;  mais ,  en  lui  adressant  des  vœux  si  lé- 
gitimes ,  n'oublions  point  ,  mes  frères ,  que  la 
guerre  est  une  calamité  publique  ,  et  un  des  plus 
terribles  fléaux  dont  Dieu  punit  les  péchés  des 
hommes.  Réformons  nos  mœurs  .  appliquons-nous 
à  la  pratique  des  vertus  chrétiennes  ,  et  méritons 
par  notre  piété  la  paix  du  cœur  et  celle  de  l'Etat. 

Extrait  du    mandement    de   M.    l'évêque  de 
Liège. 

L'Anglais  a  reconnu  que  la  France  ,  si  riche  d* 
1  industrie  de  ses  citoyens,  ne  consentirait  point 
à  devenir  tributaire  d'une  industrie  rivale  :  humilié 
des  déîaites  qu'il  a  éprouvées  dans  le  tems  que  les 
puissances  étrangères  doutaient  que  nous  eussions 
une  patrie,  l'Anglais  a  pressenti  ce  que  pourrait  la 
France  paisible  ,  heureuse  audedans  ,  libérale  , 
considérée  au-dehors  ,  et  il  a  dit  :  combattons  la 
France.    Déplorable  aveuglement   des  hommes  ! 

■  •  ■ Dieu  nous  exaucera  du  haut   du  ciel  , 

sa  suinte  demeure Et   vous,  M.  CF.  ,   vous 

partagerez  notre  confiance  ,  parce  que  vous  êtes 
toujuurs  ces  Français  que  Dieu  voulut  ivmener  dans 
les  voies  de  notre  sainte  religion  ,  à  qui  il  a  rendu 


la  jouissance  fie  tontes  les  affections  pures,  le  besoin 
de  tous  les  sentimens  vertueux  :  ces  Français  si 
redoutables  dans  les  combats  ,  si  généreux  dans  la 
victoire  :  parce  rjue  noire  héros  est  toujours  le 
modèle  des  vertus  domestiques  ,  1  exemple  des  guer- 
riers da-ns  les  camp*  ,  la  lumière  des  magistrats  dans 
les  conseils  :  parce  qu'il  est  toujours  le  restaurateur 
de  nos  autels  .    le  sauveur  de   son  pays. 

Pères  de  famille  ,  vous  tendres  mères  !  votre  pas- 
teur ,  n'en  doutez  pas  ,  ressent  vos  ailarmes  ;  mais 
vos  enlans  sont  à  Dieu  ,  et  c'est  la  voix  de  Dieu 
qui  les  appelle  à  défendre  la  liberté  sociale  ,  à 
l'abri  de  laquelle  fleurissent  l'ordre,  la  religion  et 
sa  sublime  morale  :  c'est  la  voix  de  Dieu  qui  les 
appelle  à  piotéger  le  commerce  national  ,  dont  les 
produits  élèvent  tant  de  familles  au-dessus  de  la 
lainéaiuise  et  ses  vices  ;  au-dessus  de  1  indigence  et 
de  ses  peinicieux  conseils;  c'est  la  voix  de  Dieu 
qui  les  appelle  à  soutenir  la  considération  que  nous 
avons  obtenue  clans  l'Europe  ,  et  à  laquelle  se  ra- 
tache  la  si  ibilité  de  nos  alliances  :  moyen  précieux 
de  prospérité  pour  un  peuple  ,  que  la  Providence 
a  placé   au  premier   rang  des  nations. 

Et  vous  ,  guerriers  Français  !  vous  ,  les  élus  du 
Dieu  des  armées  ,  les  dignes  compagnons  d  un  héros! 
témoins  des  hommages  que  vus  veniez  rendre  à 
Dieu  dans  ses  temples  ,  nous  aimons  à  vous  pro- 
met, re  que  les  trésors  de  ses  grâces  vous  seront 
ouverts.  Soldats  de  Constantin  le  Grand  ,  vous  avez 
adoié  la  croix.  ...  vous  vaincrez  par  ce  signe  !... . 
Dans  le  tems  que  vos  phalanges  généreuses  com- 
battront, vos  pasteurs  placés  sur  la  sainte  mon- 
tagne, tiendront  leurs  mains  élevées  vers  le  ciel 
environnés  de  vos  parens  ,  de  vos  amis,  de  tous 
ces  citoyens  ,  à  qui  les  affections  les  plus  nobles  , 
les  intérêts  les  plus  chers  rendront  communs  vos 
glorieux  périls  :  vos  pasteurs  hâteront  de  leuts  sup- 
plications et  de  leurs  vceux,  le  jour  où  vous  pourrez 
déposer  avec  nous  sur  l'autel  de  la  patrie ,  (  qui 
n'est  plus  séparé  de  l'autel  de  la  religion  )  ,  les  lau- 
riers que  la  protection  divine  aura  ajoutés  aux  lau- 
riers  qui  Vous  décorent. 

Extrait    du    mandement   de  M.    l'évéque    de 
Saint  -Bricuc. 

Il   fallait ,   pour 

satisfaire  l'ambition  de  l'Angleterre  ,  que  la  France 
manquât  à  la  foi.  des  traités;  il  fallait  qu'elle  lui 
laissât  la  libre  et  paisible  possession  du  domaine  de 
de.  ces  anciens  et  valeureux  chevaliers  qui ,  par  leur 
piété  et  leur  bravoure  ,  ont  été  pendant  tant  de 
siècles  la  gloire  et  le  bou'evard  de  la  religion  ;  il 
fallait' qu'elle  se  jouât  des  puissances  garantes  des 
traités ,  et  qu'après  avoir  accepté  les  troupes  qu'elles 
promettaient,  pour  assurer  l'indépendance  de  l'île 
de  Malte  ,  on  les  refusât  et  on  livrât  à  l'ennemi  du 
commerce  du  Monde  une  place  qui  assurait  son 
despotisme  ;  il  fallait  que  .notre  industrie  ,  rendue 
aussi  faible  que  celle  du  peuple  de  Dieu  dans  des 
tems  d'affliction  ,  fût  anéantie  ,  ou  au  moins  tribu- 
taire de  la  sienne. 

De  pareilles  prétentions  étaient  incompatibles 
avec  la  gloire  du  nom  Français  ,  et  avec  les  prin- 
cipes déquité  dont  le  Gouvernement  s'est  fai' 
un  devoir  :  elles  ont  été  rejetées  avec  indignation  , 
et  les  départemens  ont  applaudi  à  la  modération 
du  Premier  Consul  ,  qui  n'a  cessé  de  négocier 
tant  quil  a  pu  espérer  de  ramener  nos  ennemis  à 
des  sentimens  plus  justes  ;  et  à  sa  fermeté  qui  n'a 
point  été  élira; ée  de  ces  nouvelles  attaques.  Con- 
naissant parfaitement  le  caractère  des  Français,  il  a 
jugé  qu'une  transaction  flétrissante  était  pour  eux 
plus  truelle  que  tous  les  maux  de  la  guerre  ;  qu'une 
nation  valeureuse  et  magnanime  trouvait  toujours 
des  ressources  dans  son  courage  et  dans  son  dé- 
vouement ;  qu'après  avoir  donné  la  paix  à  l'Europe 
entière  ,  elle  ne  devait  pas  la  recevoir  à  de  pareilles 
conditions  ,  et  qu'un  peuple  qui  navait  point  été 
eflra\é  lorsque  toute  l'Europe  frémissait  contre  lui , 
ne  devait  pas  l'être  lorsqu  une  seule  nation  voulait 
asservir  son  commerce  et  lui  dicter  des  lois.  Celte 
confiance,  N  T.  C.  F.,  est  fondée  sur  la  justice 
de  notre  cause  ,  sur  la  protection  que  nous  devons 
attendre  du  Ciel. 

N'ayons  tous  qu'un  même  sentiment,  celui  que 
doit  faire  naitre  l'amour  de  la  patrie  ,  et  que 
commande  la  religion  ;  alors  notre  ennemi  s'ef- 
forcera vainement  de  vous  séduire  ;  vous  ne  vous 
laisserez  pas  éblouir  par  l'éclat  de  ses  trésors  ,  ni 
tromper  par  l'hypocrisie  de  ses  promesses  ;  vous 
ne  vous  laisserez  pas  abuser  par  les  prétextes  dont 
il  couvrira  ses  projets. 

Une  triste  expérience  a  appris  qu'il  est  encore 
moins  prodigue  de  son  or  que  du  sang  de  ceux 
qui  servent  ses  desseins  ;  que  ses  promesses  sont 
trompeuses  ,  qu'il  n'a  d'autres  vues  que  la  des- 
truction de  la  France.  Que  lui  importe  par  quels 
moyens  il  y  parvienne  ;  une  guerre  ouverte  ,  une 
fourberie  honteuse  ,  sont  également  légitimes  à  ses 
yeux  ;  toute  voie  qui  mené  à  notre  ruine  lui  parait 
également  juste.  Plaines  de  la  Vendée  ,  champs  de 
Quiberon  ,  déposez  ici  contre  notre  ennemi!  La 
voix  du  sang  de  nos  frères  crie  de  la  terre  jus- 
qu'au ciel  ,  et  demande  vengeance  contre  lui.  Il 
semblait  vouloir  soutenir  leur  cause  ,  il  leur  an- 
nonçait des  secours  ,  il  les  berçait  des  espérances 
les  plus  chères  à  leur  cœur  :  espérances  illusoires  , 
promesses  mensongères  !  -Si  jamais  l'Angleterre  a 
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conduit  la  jeunesse  française- sur  nos  rivages  ,  ce 
n'a  été  que  pour  la  faire  périr  ;  si  elle  lui  a  promis 
des  secours  ,  ce  ni  été  que  pour  entretenir  son 
ardeur  et  pour  qu'elle  en  devînt  ensuiie  la  vic- 
time :  bien  plus  jalouse  de  détruire  l'élire  de  nos 
marins  ,  que  de  remplir  les  engagemens  qu'elle 
avait  pris -;-  craignant  bien  plus  leur  attachement  à 
leur  patrie  queYinfamie  dont  elle  se  couvrait. 

Si  les  émissaires  de  l'Angleterre  se  présentaient 
à  vous  .  vous  les  repousseriez  donc  avec  indigna- 
tion. Ne  jouissez-vous  pas  d'un  bonheur  que  vous 
n'osiez  espérer  •*  Votre  culte  vous  est  rendu  ,  vos 
cérémonies  reiig'euses  se  font  avec  l'éclat  ,  la  so- 
lennité dont  vous  les  aviez  vu  briller.  Les  murs 
de  Jérusalem  ont-été  réédifiés;  le  Seigneur  duns 
sa  miséricorde  a  délivré  son  peuple  des  m  iux  dont 
il  l'avait  affligé.  Nous  n'avons  donc  plus  qu^à 
jouir  dans  la  paix,  dans  l'union,  des  biens  dont 
le  ciel  nous  a  comblés.  L'union  sera  noue  force, 
l'union  déjouera  les  projets  de  l'ennemi.  Ses  espé- 
rances s'évanouiront  lorsqu'il  verra  que  les  Français 
heureux  de  leur  sort  ,  attachés  au  Gouvernement, 
n'ont  tous  qu'un  cœur  et  qu'une  ame.  Il  renon- 
cera à  l'espoir  de  faire  à  la  France  une  guerre 
avantageuse  ,  lorsqu'il  verra  qu'il  ne  peut  la  diviser. 


Les  membres  du  tribunal  de  première  instance 
de  Provins  font  le  vœu  qu'il  soir  offert  au  Gou- 
vernement par  le  département  de  Seine-et-Marne 
une  frégate  ,  qui  portera  le  nom  de  Seine-èt-Marne  , 
que  pour  en  faire  les  frais  ,  il  soit  ouvert  un  em- 
prunt des  sommes  suffisantes  pour  la  construction 
et  1  armement  de  cette  frégate  ;  lesquelles  seront 
remboursées  en  trois  ans  ,  par  centimes  additionnels 
assis  sur  les  contributions  directes  du  département. 

Salut  et  respect.  (  Suivent  Us  signatures.) 


Le  préfet  ,  le  secrétaire  -  général  et  les  conseillers 
de  préfecture  du  dtparlevttnt  du  V'-r  ,  au  fREMitH 
Consul.  — Diaguignan  ,  le  21  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier,  Consul  et  Président  , 

Toutes  les  voix  de  ce  département  s'élèvent  pour 
vous  bénir,  parce  que  vous,  le  premier  guerrier 
de  l'Univers  ,  vous  avez  voulu  la  paix  ;  les  enne- 
mis du  repos  du  Monde  vous  offrant  eux-mêmes 
de  nouveaux  lauriers  à  cueiller  ;  mais  ils  seront 
teints  de  sang ,  et  vous  ne  voulez  tirer  l'épée  qu'alors 
que  l'honneur  l'exigera  impérieusement.  Vous  cédez 
enfin  en  gémissant  au  besoin  de  venger  l'honneur 
national  outragé  ;  le  peuple  entier  se  portera  sur 
le  champ  de  bataille  ,  alors  que  vous  l'appellerez. 
L'amour  que  tous  les  cœurs  vous  portaient ,  s'exalte 
en  raison  de  l'accroissement  de  la  haine  contre 
les  tyrans  des  mers  et  de  l'Inde  ;  attendez  de  nous 
tous  les  sacrifices  ;  comptez  sur  notre  dévouement, 
comme  toute  la  France  cornp\e  sur  vos  succès. 

Salut  et  profond  respect. 

{  Suivent  lés  signatures.) 


le  préfet,  le  secrétaire-général  et  les  membres  du 
conseil  de  préfecture  du  département  des  Ardmnes , 
au  Premier  CohSUL.  —  Mézieris  ,  le  prairial 
an    11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Qu'elle  aille  ,  cette  nation  orgueilleuse  et  per- 
turbatrice ,  porter  aux  peuplades  honteusement 
vaincues  ,  ignominieusement  asservies  ,  ses  inso- 
lentes propositions.. . .  Qu'elle  aille....  ou  si  elle 
essaie  de  le»  représenter  ou  de  les  soutenir ,  qu'elle 
périsse  :  ainsi  le  veut,  ainsi  l'exige  enfin  le  repos 
du  Monde....  Plus  de  modération;  l'indulgence 
prolongée  serak  dangereuse  ;  et  nous  vous  deman- 
dons ,  au  nom  de  tous  les  intérêts  ,  de  commander 
à  la  victoire  de  répondre  seule  désonnais  à   cet 

ennemi  du   genre    humain 11   est   tems    quil 

sache  que  s'il  a  vécu  jusqu'à  ce  joqr  ,  la  faute  en 
est  à  vous  .  Citoyen  Consul  ,  ou  plutôt  au  Ciel, 
qui  vous  ht  trop  grand  pour  le  craindre  et  trop 
magnanime  pour  soupçonner  sa  perfidie.  Mais  que 
(avenir ,  pour  lui  ,  soit  inexorable  et  terrible  ;  et 
puisqu'il  osa  fixer  l'heure  ,  au-delà  de  laquelle  il 
défendait  à  la  bienfaisante  Paix  de  consoler  1  Uni- 
vers ,  ose»  marquer  celle  où  lui-même  sera  rayé 
de  la  liste  des  nations    prépondérantes  ,    et  nous 

la  sonnerons Dites  un  mot  ,  et  il  est  abattu  ; 

et  il  apprendra  ,  mais  trop  tard  ,  que  rien  n'est 
impossible  à  la  France  irritée  ,  et  que  ,  sur  cette 
terre  de  transition  .  il  n'est  d'invincible  que  son 
héros,  et  d'impérissable  que  la  gloire  qui  l'en- 
vironne et  l'amour   que   nous  lui   portons. 

Tel  est .  Citoyen  Conlul  ,  le  vœu  des  habi- 
tant des  Ardennes. 

(  Suivent  les  signuatres.  ) 


Le  tribunal   d'appel  ,  séant  à  Liège  ,    au  Premier 
Consul.  —  Liège  ,  le  24  prairial  an   il. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Pour  donner  au  Monde -l'exempte  d'un  parfait 
héroïsme. il  fallait  non  seulement  commevous  l'avez 
fait ,  vaincre  les  peuples  ennemis  du.  grand  peuple 
que  vous  gouvernez  ,  terminer  par  une  paix  glo- 
rieuse une  guerre  longue  et  cruelle :,  "tenir  d'une 
main  ferme  et  vigoureuse  les  rennes  d'un  nouveau 
gouvernement  que  votte  génie  seul  peut  affermir , 
mais,  encore  obtenir  lamour  de  ce  peuple  en  im- 
molant vos  justes  ressentimens  à  son  bonheur.  De 
tous  les  traits  de  votre  vie  ,  celui  que  la  renom- 
mée publiera  avec  le  plus  de  complaisance  ,  et  que 
la  postérité  ,  ainsi  que  la  génération  présente,  ap- 
prendront avec  le  plus  d'enthousiasme  ,  est  celui 
qu'offre  la  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  votre 
dernière  négociation  avec  l'Angleterre. 

A  l'orgueil  ,  vous  avez  opposé  la  dignité  ;  la 
loyauté  ,  a  la  perfidie  ;  le  calme  et  la  patience  . 
à  l'emportement  et  à  l'injure  ;  la  modération ,  à 
l'avidité. 

Vous  n'avez  pu  éviter  la  guerre.  Eh  bien  !  ce 
gouvernement  jaloux  de  vos  vertus  .  les  verra  croître 
encore.  Vous  allez  combattre  pour  la  France  ,  l'objet 
perpétuel  de  sa  haîne  pour  l'Europe  qu  il  voudrait 
asservir  par  son  or  ,  peur  l'humanité  qu'il  sacrifie 
à  son  avarice  et  à  son  ambition.  Vous  verrez  nos 
généieux  guerriers  prodiguer  ce  sang  que  vous  vou- 
liez épargner  ,  les  autres  citoyens  se  soumettre  aux 
plus  grandes  privations  pour  vous  ménager  des  res- 
sources ,  l'Europe  vous  admirer ,  et  l'humanité  vous 
proclamer  son  héros. 

Salut  et  respect , 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


Les  membres  du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  Seine-et-Marne,  au  Premier 
Consul.  —  Provins  ,  le  27  prairial  an  II, 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

La  France  jouissait  des  bienfaits  de  la  paix.  Son 
héros  faisait  fleurir  son  commerce  à  l'ombre  de 
l'olivier.  L'Angleterre  ;  jalouse  de  la  prospérité 
de  la  République  ,  veut  faire  à  elle  seule  le  com- 
merce du  Monde  ;  elle  seule  veut  dominer  sur 
toutes  les  mers.  Elle  se  refuse  à  exécuter  les 
traités  qu'elle  a  faits  à  la  face  de  l'Europe.  Elle 
déclare  la  guerre  à^  la  France  ;  cette  hère  rivale 
veut  encore  que  le  Primif.r  Consul  ceigne  sa 
tête  de  nouveaux  lauriers.  Les  Fiançais  unis  à  lui 
par  les  liens  de  la  reconnaissance  ,  et  orgueilleux 
de  l'avoir  pour  chef  ,  feront  tout  ce  qui  sera  en 
leur  pouvoir  pout  iaiie  triomphée  les  armées. de 
la  Republique. 


Le  préfet,  le  secrétaire  -général  et  ks  membres  du, 
'conseil  de  préfecture  du  département  du  Léman  , 
au  Premier  Consul. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Vous  aviez  établi  la  paix  de  l'Europe  sur  la  plus 
solide  de  toutes  les  bases  ,  la  justice  et  la  modé- 
ration après  la  vietoire.  Le  Monde  respirait  sous 
vos  auspices  :  La  France  heureuse  et  puissante  voyait 
enfin,  sous  vos  généreuses  mains  se  cicatriser  ses 
blessures. 

11  appartenait  à  un  peuple  audacieux  et  jaloux 
de  troubler  pour  quelques  instans  encore  le  repos 
des  nations.  L'Angleterre  a  vu  la  paix  du  Monde  , 
et  déjà  le  cri  de  guerre  s'est  fait  entendre.  Cons- 
tante seulement  dans  son  système  de  division  et 
de  perfidie  ,  elle  a  voulu  prouver  jusqu'à  quel 
point  il  était  possible  de  se  jouer  des  principes  de 
la  justice  ,  de  la  foi  des  traites  ,  du  droit  des  gens  , 
enfin  de  tout  ce  qu'il  y  a  dé  sacré  par  les  lois  di- 
vines et  humaines. 

Quelle  sublime  modération  ,  Citoyen  Consul  , 
n'avez  vous  point  opposée  aux  outrageantes  pro- 
vocations du  cabinet  britannique  ?  Qui  pourra  ja- 
mais l'égaler  ,  si  ce  n'est  cette  valeur  ,  cet  ascen- 
dant irrésistible  que  nagueres  vous  portiez  dans  les 
combats  ,  et  dont  vous  allez  encore  accabler  nos 
ennemis  ? 

Eh  !  ce  ne  sont  point  d'inutiles  vœux  que  nous 
formons  ,  de  frivoles  espérances  que  nous  osons 
concevoir  ;  la  guerre  commence  et  déjà  commencent 
nos  succès.  Le  Hanovre  a  fléchi  sous  nos  armes  , 
la  Providence  qui  daiene  nous  protéger ,  a  voulu 
signaler  sa  justice  en  faisant  tomber  ses  premiers 
coups  sur  le  coupable  auteur  des  maux  qui  vont 
affliger  encore  l'humaniié. 

Poursuivez  ,  Citoyen  Consul  ,  vos  nobles  des- 
tinées ,  le  succès  d'une  si  juste  cause  ne  sera  point 
douteux.  Déjà  de  tous  les  points  de  la  France  de 
généreux  cris  se  sont  élevés.  Les  départemens  nés 
français  et  les  départemens  adoptifs  brûlent  d'une 
même  ardeur  :  l'amour  ,  l'admiration  et  le  respect 
les  ont  tous  ralliés  autour  de  leur  premier  magistrat  : 
Les  plus  chauds  amis  de  la  paix  deviendront  les 
plus  fermes  soutiens  de  cette  guerre  nationale  ; 
bientôt  enfin  ,  Citoyen  Consul  ,  vous  naîtrez 
plus  qu'à  vouloir  et  l'Europe  sera  vengée. 

Salut  et  respect. 

(  Suivent  les  signatures.) 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Paris ,   (d"   mesidor  an  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  tonseil-d'ctat 
entendu  ,  arrrête  : 

An.  1er.  Le  fleuve  de  la  Seine  et  les  rivierts 
afrluentes  à  ce  fleuve ,  composeront  le  premier 
bassin  de  la  navigation  intérieure  U  République. 
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n.  Le  bassin  de  !a  Seine  sera  divisé  en  neuf  ar- 
rondissemens  ,  ain-i  qu'il  suit; 

l«  Anoiidi'-cmcnl,  comprenant  1°  la  Seine  de- 
p:,ib  le  pointnavigablejusquà  Montreau  ;  s0  l'Aube 
dans  tuute  son  étendue  :  chef-lieu,  Troyes. 

*c  arrondissement,  i°  L'Yonne  ,  depuis  le  point 
navigable  jusqu'à  son  confluent  avec  ia  Seine  ;  2° 
les  rivières  delà  Cure  et  de  l'Atmançon:  chef- lieu  , 
Auxerre 


Au    NOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

A  tous  présens  et  avenir  ,  salut. 

Le  tribunal  de  première  instance  du  premier 
arrondissement  du  département  du  Nord,  séant 
à  Bergues  ,   a  rendu    le  jugement   suivant  : 

Vu  la  pétition  d' Antoine-Louis  Deryeksen,  ton- 
nelier ;  François-Pierre  Deryeksen  ,  tonnelier  .  ei 
Ican-Charles  Deryeksen  ,  demeurant  à  Dunkerque  , 


3<  Ar,ondis<ement.  i»  La  Marne  ,  depuis  le  point     signe  Boulhillur;  expositrvequeP.ene-leao  Deryek 

'  sen  ,  leur  lrere  ,   est  absent  depuis   plus   de  vingt 
nsi   qu'il  conste    des   pièces    jointes  .    sans 


navigable  jusquà  la  Ferté  ;  s°  les  rivières  de  la 
Saulx  et  de   l'Oraain  :  chef-lien  ,  Chàlons. 

4e  Arrondissement.  i°  La  Marne  ,  depuis  la  Fcrté 
jusqu'à  Alfort-Ch«renton  ;  c°  le  canal  de  l'Ourcq  et 
la  rivière  duGrand-Morin;  3°  La  Seine,  depuis  Mon- 
ueau  jusqu'à  Choisy  :  chel  lieu  ,  Melun. 

5^  Arrondissement.  La  Seine,  depuis  Choisy  jus- 
qu'au Pecq  :  chef-lieu  .  Paris. 

6e  Arrondissement.  La  Seine  ,  depuis  le  Pecq  jus- 
qu  au  Havre  :  chef-lieu  ,  Rou;n. 

7e  Arrondissement.  LOise  ,  dans  toute  son  éten- 
due :  chef-lieu  ,  Beauvais. 

Sc  Arrondissement.  L'Aisne-,  dans  toute  son  éten- 
due :  chef-lieu ,  Laon. 

9e  et  dernier  Ar'ondissement.  L'Eure  ,  dans  toute 
son  étendue  :  chef  lieu,  Evreux 


ans 

qu'on  ait  eu  aucune  nouvelle  de  lui  directement 

ni  indirectement  ; 

Qu'il  lui  est  échu  jusque  ce  jour  différentes 
successions  du  che!  de  Marie-Catherine  Demeyer, 
leur  mère  commune  ,  de  Simon  et  Louis-Marie 
Derveksen  ,  leurs  frères  ,  dont  l'importance  mo- 
biliaive  s'élève  environ  à  3oco  francs  ,  qui  se  trou- 
vent es  mains  du  citoyen  Godaert ,  curateur  à 
son  absence  ; 

Que  la  loi  leur  accordant  la  faculté  de  se  porter 
héritier  provisoire  ,  et  par  eux  fournissant  caution 
pour  sûreté  des  denieis  de  l'absent  ,  en  cas  de 
retour;  pourquoi  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise 
au   tribunal    les    envoyer    en    la   possession    provi- 


III.  L'octroi    de  navigation  sera  régi,  sauf  les  cas  !  soire   de   l'hérédité    dudit   Pierre-Jean   Deryeksen 


où,  sur  l'avis  des  préfets  et  le  rapport  du  ministre 
de  l'intéjisur ,  la  mise  en  ferme  ou  en  régie  inté- 
ressée aura  été  ordonnée  et  les  conditions  réglées 
par  le  Gouvernement. 

IV.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se  faire 
la  perception,  et  les  lieux  où  les  bureaux  devront 
être  établis  ,  seront  déterminés  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux pour  chaque  arrondissement  de  navigation. 

V.  L'inspecteur-général  ,  ou  un  des  inspecteurs 
particuliers  établis  pour  surveiller  l'approvision- 
nement de  Paris,  assistera,  dans  les  arrondissemens 
de  navigation  où  ils  sont  employés  ,  aux  conseils 
qui  seront  tenus  d'après  l'article  XV111  de  l'arrêté 
du  8  prairial  ,  pour  régler  les,  lieux  ,  la  nature 
et  l'étendue   drs    travaux. 

VI.  Par  les  dispositions  du  présent  arrêté  et 
de  celui  du  8  prairial  ,  il  n'est  point  interdit  au 
préfet  de  police  de  prendre  d'urgence  ,  et  sous 
l'autorité  du  ministre  de  1  intérieur  ,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'approvisionnement  en 
combustibles   de  la  ville  de   Paris. 

Vil.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'ex< 


POÉSIE. 

fragment  d'une  ode  sur   la  lihirii  des  mers  et  les 
prétentions  des  Anglais. 

Ils  out  dît   daos  leur  cœur  :  ti  Enchaînons  les    deux  Moudet; 
•   Couvons  d'un  pôle  à  l'autre;  et  régnons  sur  les  ondes  ; 
»   Que    la  force   et    l'injure    établissent   nos   droits  ; 
t»  Qu'à  jamais    asservi    sous    une  loi  commune , 

,.  Le  trident  de  Neptune 
n  Gouverne  ,  dans  nos  mains  ,  les   peuples   et  les   rois  ! 

n  Sur  nos  desseins  ,  d'abord  ,  jetons  un  voile  sombre  j 

i»  De  nos  amis.trompés  sachons  grossir  le  nombic  ; 

n  Si    le    ciel  nous  repousse  ,    évoquons  les  enfers:.... 

m  Et  pour  mieux   affermir  du  pouvoir  britannique 


:  lyr; 


uqut 


Employons  et  l'auda 


Aspire  su 
De  cet  oi 
Ils  braven 


le  bras  des  pe 
pre  l'harmonie 


ternel   qui    rég: 
loi  par  la  sagesse  écrite  : 
..  Que  le  sein  él'Amphuriie 
Embrassç   et  tienne  unis  tous   les  peuples  dii 


eur  frère  ,  aux   offres   qu'ils  font  de  fournir  cau- 
tion pour   l'importance    des   sommes     pécuniaires 
à  retirer  des   mains  du   curateur   Godaert  ,   et  des  l 
fruits   des  immeubles  y  appartenans. 

En    marge   est   écrit   ce  qui  suit  : 

Soit  communiqué  au  commissaire  du  Gouver 
ncment. 

Bergues ,  le  26  ventôse  an  II.  Signé  Olivier, 
président. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  vu  la  pé- 
tition et  pièces  jointes  ,  notamment  le  procès- 
verbal  de  délibération  de  famille  ,  reçue  par  le 
juae  de  paix  ,  canton  Ouest  de  la  ville  de  Dun- 
kerque ,  le  ig  ventôse  an  6  ,  portant  nomination 
de  la  personne  du  citoyen  Godaert  pour  curateur 
à  l'absence  de  Pierre  Deryeksen  ;  vu  le  titre  IV 
du  Code  civil ,  relatif  aux  absens  ; 

Attendu  que  la  législation  établie  par  le  Code 
civil  ,  plus  attentive  que  l'ancienne  sur  le  sort 
et  les  droits  des  absens ,  exige  ,  avant  l'envoi  des 
héritiers  présomptifs  en  possession  provisoire  des 
biens  de  l'absent  ,  la  formalité  préalable  d'un  juge- 


indign 


cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  j  ment  de   déclaration   d  absence  ,  laquelle  doit  être 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  ligné  ,  Bonaparte. 
•Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-dètat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Paris,  le  <iS  prairial  an  11. 


Le  Gouvernement  de  la  Républiojie  ,  vu  la 
loi  du -11  floréal  an  10  ,  les  ariëtés  du  4  messidor 
suivant  et  du  3o  Irimaire  an  1 1  *,  sur  le  rapport  du 
ministre   de  l'intérieur  ,    arrête  ce    qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Charleroy,  départe- 
ment de  Jemmapes  ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  le  bâtiment  du  ci-devant  cou- 
vent des  Capucins  ,  dont  elle  a  Fait  l'acquisition  , 
en  vertu  de  la  loi  du  i3  floréal  an  1 1  ,  à  la  charge 
par  ladite  commune  de  remplir  les  conditions  preV  I  ration  dabseuce  ainsi  qu'il   appartiend 


indispensablement  remplie  ; 

Attendu  qu  il  est  vérifié  que  Pierre  Deryeksen 
est  absent  depuis  plus  de  quatre  ans  ;  qu'il  y  a 
lieu  ,  aux  ternies  de  Tart.  CXI1I  ,  de  considérer 
leur  pétition  en  envoi  en  possession ,  comme  ten- 
dante à  ce  que  l'absence  du  citoyen  Pierre  Deryeksen 
soit  déclarée  ; 

Kcquiert  que  ,  contradictoirement  avec  nous  , 
enquête  soit  faite  ,  devant  juge  commissaire  à  dé- 
nommer, dans  laquelle  ceux  qui  seront  assignés 
pour  y  être  entendus  ,  auront  à  s'expliquer  spé- 
cialement sur  l'époque  de  l'absence  ,  sur  les  motifs 
qui  y  ont  donné  lieu  .  et  aux  causes  qui  ont  pu 
enmècher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  pré- 
sumé absent ,  pour  1e  tout  fait  ,  et  un  an  après 
le   jugement   à    rendre  ,    être    statué   sur  la   décla- 


En  vain  l'hu 
Avec  le  pauvre  même  ils  ont  roir 
O  parjure  conseil  !  tirans  câprier 
Du  pêcheur  iudigeut  la  nacelle  c 
Ne  revoit  plus  la  rîv 
Où  sa   famille    eu    pleurs   le   rcdei 


soulcvt 
pu  la  i 


crites   par  l'arrêté  du  3o   frimaire  an 

II.  Le  ministre  de  i'interieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulle 
tin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 

Le  secritaire-d'éiat ,  signé  ,  FL  B.  Maret. 


Paris,  le   -iS  prairial  an    il. 

Le  Gouvernfment  de  la  République  ,   vu  la 

loi   du  11  floréal  an  10 ,  les  arrrêtés  du  4  messidor 

suivant   et  du  3o   frimaire   an    1 1  ,   sur  le  rapport 

du   ministre  de  l'intérieur  .    arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  de  Vesoul  ,  département 
de  la  Haute-Saone  ,  est  autorisée  à  établir  une 
école  secondaire  dans  le  bâtiment  de  l'école  cen- 
trale qui  lui  est  concédé  à  cet  effet ,  à  la  charge 
par  ladite  commune  de  remplir  les  conditions 
prescrites  par  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  II. 
.  II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Le p> entier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Lesecrétaire-d'etat ,  signé,  H.  B.  Maret. 


|  MJ  N  I  S  T  E  R  E  D  U    G  R  A  N  D-J  U  G  E. 

Je  grand-juge  ,  ministre  de  Injustice,  au  rédacteur 
du.  Moniteur.  —  {'ans,  le  5   messidor  an  u. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  décidé 
sur  mon  rapport  ,  citoyen  ,  que  les  jugemens  , 
tant  préparatoires  que  définitifs  ,  concernant  les 
absejis  ,  seraient  insérés  dans  la  feuille  que  vous 
îédigez ,  afin  de  donner  à  ces  jugemens  toute  la 
publicité  possible. 

.  Je  vous  préviens  qu'en  conséquence  ,  je  vous 
adresserai  successivement  les  notices  de  ces  juge- 
mens .  et  je  ne  doute  pas  du  zèle  que  vous  appor- 
terez à  leur  publication   la  plus   prompte. 

Je  vous  salue,  Regmer. 


Requiert  en  outre  ,  qu'il  nous  soit  expédié  copie 
du  jugement  préparatoire  à  rendre  .pour  être  trans- 
mise au  grand-juge  ,   ministre  de   la  justice. 

Fait  au  parquet,  le   23  floréal  an    u. 

Sigiié  ,  Vernimenen. 

Revu  la  présente  pétition  et  pièces  jointes  ,  en- 
semble Jes  conclusions  du  commissaire  du  Gou- 
vernement ,   du  23  de  ce  mois. 

Vu  le  litre  IV  ,  du  Code  civil  ,  relatif  aux  absens. 
Considérant  que  la  législation  établie  par  le  Code 
civil,  plus  attentive  que  l'ancienne,  sur  le  sort  et 
les  droits  des  absens  ,  exige  avant  l'envoi  des  héri- 
tiers présomptifs  en  possession  provisoire  des  biens 
de  l'absent,  la  formalité  préalable  d'un  jugement  de 
déclaration  d'absence  ,  laquelle  doit  être  indispen- 
sablement remplie.  Considérant  qu'il  est  vérilié  que 
Pierre  Deryeksen,  est  absent  depuis  plus  de  quatre 
ans  ,  qu'il  y  a  lieu  aux  termes  de  l'art.  CXV  ,  du 
Code  civil,  de  considérer  leur  requête  en  envoi 
en  possession  ,  comme  tendante  à  ce  que  l'absence 
du   citoyen  Pierre  Deryeksen  ,   soit  déclarée. 

Le  tribunal  ordonne  ,  que  contradictoirement 
avec  le  commissaire  du  Gouvernement ,  enquête 
sera  faite  devant  le  citoyen  Michiel ,  juge,  dans 
laquelle  ceux  qui  seront  assignés  pour  y  être  en- 
tendus ,  auront  à  s'expliquer  spécialement  sur  l'épo- 
que de  1  absence  ,  sur  les  motifs  qui  y  ont  donné 
lieu ,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir 
des  nouvelles  de  l'individu  présumé  absent  ;  pour 
le  tout  fait,  et  un  an  après  le  jugement  à  rendre  , 
être  statué  sur  la  déclaration  d'absence,  ainsi  qu'il 
appartiendra  ;  ordonne  en  outre  ,  qu'il  sera  ex- 
pédié audit  commissaire  du  Gouvernement ,  copie 
du  présent  jugement  :  pour  être  transmise  au  grand- 
juge  ,  ministre  de  ta  justice. 

Fait  à  Bergues  ,  au  palais  de  justice  ,  le  26  floréal 
an    1 1  ;   presens  ,   les    citoyens  Olivier  ,  président  ; 
Guitleman   et  Michiel,   juges.    Signé  à  la  minute, 
Olivier  ,  président;  et  Guillioto  ,  greffier-adjoint. 
Pour  expédition   conforme., 
Le  greffier  dudit  tribunal ,  soussigné  , 

Guillioto  ,  greffier-adjoint. 


Hé  bien  ?  reçois   le  prix   d'une 
Il    n'est  pas  loin   le  jour  où  la 
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Abjure  tes  erreurs  ,  il  en  est  tems  encore 
Laisse  un  sceptre  odieux  et  qui  te  deshoni 
Que1  d'autres  ,  par  son  poids  ,  dans  l'abime 
De  Tyr  et  de  Carthage  interroge  les   ombre: 


LIVRES  DIVERS. 
Abrégé  de  la  nouvelle  Géographie  universelle  , 
descriptive,  industrielle  et  commerciale  de  William 
Guthrie  ,  3e  édition  ,  soigneusement  revue  d'après 
les  derniers  Traités  de  Paix ,  considérablement 
augmentée  ,  quant  à  la  partis  topographique  ,  avec 
les  nouvelles  divisions  de  la  Russie  ,  de  la  France  , 
des  Républiques  batave  ,  helvétique  et  italienne; 
la  nouvelle  division  politique  de  l'Allemagne,  d'après 
le  règlement  définitif  des  indemnités;  la  compa- 
raison de  la  géographie  ancienne  avec  la  moderne  , 
et  onze  cartes  enluminées  ;  ouvrage  à  l'usage  des 
prytanées  ,  lycées  et  écoles  secondaires.  Paris ,  i8o3. 

I  toit  vol.  in-S°  de  près  de  700  pages  ,  imprimé 
sur  carré  fin  d'Auvergne  .  caracteies  philosophie  et 
petit  romain.  Prix  ,  broché,  7  ir.  5o  f.  pour  Paris  , 
et  9  fr.  5o  c.  franc  de  port  par  la  poste.  —  Trois 
éditions  de  cet  ouvrage  ,  en  deux  ans  de  tems  , 
prouvent  son  excellence  et  sa  supériorité  sur  toutes 
les   autres  géographies. . 

Tableau  de  la  nouvelle  division  politique  de  t  Alle- 
magne, donnant  le  règlement  dèhnitil  des  indem- 
nités stipulées  par  le  traité  de  Lunéville  ,  d'après 
le  recès  général  adopté  par  la  députation  extraordi- 
naire de  la  diète  de  1  Empire  ,  ratifié  par  la  diète  et 
sanctionné  par  l'empereur  en  i8o3  ,  sur  une  feuille 
grand  raisin.  Prix  75  cent. 

Le  cit.  Hyacinthe  Langlois prévient  les  acquéreurs 
de  la  3e  édition  française  de  la  Géograjhie complette 
(UGuthrie  ,  d'après  le  dernier  Traité  de  Paix,  g  vol. 
in-8°  ,  et  un  d  Atlas  in-folio.  Prix  39  fr.  ,  quils 
recevront  gratis  et  franc  de  port  ce  tableau  ainsi 
que  ceux  des  nouvelles  divisions  de  la  Suisse  en  19 
cantons  ,  et  du  Piémont  en  6  départemens  ,  eh 
ayant  soin  de  renvoyer  dans  une  lettre  qu'il  est 
indispensable  d'affranchir,  la  signature  du  libraire- 
éditeur  et  l'avis  contre  les  contrefacteurs  ,  qui  se 
trouvent  en  tête  du  faux  titre  du  premier  volume. 

II  faut  s'adresser  directement  au  libraire.  Ces  con- 
ditions sont  de  rigueur.  Les  trois  tableaux  qu'on 
peut  insérer  dans  cet  ouvrage  ,  au  moyen  du  folio 
et  de  la  page  marqués  en  tête  de  chacun  ,  rendent 
cette  géographie  la  plus  nouvelle  ,  la  plus  exacte 
et  la  plus  complette  qui  ait  encore  paru.  Ces  deux 
ouvrages  se  trouvent  ,  à  Paris ,  chez  Hyacinthe 
Langlois  ,  libraire  ,  quai  des  Augustins ,  n°  69  , 
près  le  Pont-Neut.    . 
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u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  les  Actes  du  Go 


nt  et  des  Autorités  constituées,  contenus  dans  le  Momte  ur  ,  sont  officiels. 


N°  279. 


Mardi  ,  g  messidor  an  1  1  de  la  République  [  28  juin  1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  22  juin  (  3  messidor.  ) 
PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

CHAMBRE      DES      PAIRS. 

Séance  du  20  juin. 

DÉFENSE      BU      PAYS. 

Lord  Hobari  s'est  levé  pour  faire  la  motion  d'une 
adresse  à  S.  M.  à  l'occasion  de  son  très-gracieux 
message.  Il  a  observé  que  ,  quelle  que  pût  être  la 
différence  d'opinion  sur  le  mode  qui  serait  proposé 
pour  la  levée  extraordinaire  des  forces  demandées 
par  S.  M.  pour  la  défense  du  pays,  il  était  bien 
persuadé  qu'il  n'y  avait  qu'un  sentiment  unanime 
relativement  à  la  nécessité  d'avoir  recours  à  une 
pareille  mesure.  Sa  seigneurie  dit  qu'on  avait  jugé 
convenable  de  prendre  des  mesures  de  défense  , 
telles  que  non-seulement  le  pays  fût  garanti  contre 
toute  espèce  de  teniative  de  la  part  de  l'ennemi  , 
mais  qu'elles  lui  en  imposassent  de  manière  à  le 
faire  renoncer  à  ses  projets  d'invasion.  Son  inten- 
tion était  seulement  de  tracer  une  esquisse  du  plan 
qui  avait  été  adopté  ;  mais  avant  tout  il  devait  assu- 
rer la  chambre  que  le  gouvernement  de  S.  M.  ne 
négligeait,  aucun  des  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir  pour  augmenter  les  forces  régulières  de  la 
■nation  ,  et  pour  les  mettre  sur  le  pied  le  plus  res- 

Ïiectâble.  La  mesure  proposée  consistait  à  faire  une 
evée  extraordinaire  de  5o,ooo  hommes;  savoir, 
40.U00  pour  l'Angleterre  ,  et  10,000  pour  1  Irlande  , 
avec  la  faculté  de  faire  un  échange  entre  les  deux 
pays.  Cette  levée  se  ferait  au  scrutin  dans  les  diffé- 
rëns  comtés ,  districts ,  etc.  ;  l'enrôlement  aurait  lieu 
pour  quatre  ans;  mais  dans  le  cas  d'une  paix  défi- 
nitive, ces  troupes  seraient  licentiées  un  mois  après 
la  signature  du  traité.  Lord  Hobart  a  fini  par  pro- 
poser une  adresse  à  sa  majesté. 

Le  duc  de  Clarence  observa  que  le  plan  qui  était 
proposé  par  les  ministres  de  S.  M.  ne  lui  paraissait 
pas  aussi  défectueux  quon  se  l'était  imaginé  dans 
îe  public  ;  cependant  il  était  loin  d'en  approuver 
toutes  les  dispositions.  Son  altesse  royale  a  donné 
des  éloges  à  l'institution  des  milices  :  elle  a  observé 
que  les  efforts  du  pays  devaient  être  en  proportion 
de  l'accroissement  de  sa  population ,  et  qu'il  fallait 
sur- tout  choisir  les  soldats  parmi  les  montagnards 
qu'il  regardait  comme  supérieurs  aux  soldats  des 
autres  pays.  Il  n'approuvait  pas  toutes  les  disposi- 
tions du  plan  qui  avait  été  proposé  ;  il  n'approuvait 
pas  non  plus  le  principe  d'une  guerre  purement 
défensive ,  et  voici  l'avis  qu'il  donnerait  au  roi  à 
cette  occasion  :  il  proposerait  de  lever  un  corps  de 
troupes  qui  s'engageraient  à  servir  sur  tous  les  points 
où  fon  voudrait  les  diriger,  au  nord,  à  l'est,  au 
sud  ou  à  l'ouest;  ils  s'engageraient ,  avec  la  pro- 
messe la  plus  solennelle  d'être  licenciés  à  la  fin  de 
la  guerre.  Ainsi  on  aurait  une  grande  force  dispo- 
nible ,  et  on  donnerait  le  défi  à  toutes  les  menaces 
d'invasion  de  l'ennemi  ;  mais  que  l'on  devait  s'at- 
tendre à  tout  de  la  part  de  l'homme  qui  gouverne 
actuellement  la  France. 

Le  comte  de  Carnnrson  a  fait  plusieurs  observa- 
tions sur  la  conduite  des  ministres  et  sur  les  causes 
de  la  guerre.  Quant  à  la  guerre ,  il  paraissait  , 
d'après  les  documens  officiels ,  qu'il  s'agissait  d'un 
bail  de  Malte  pour  10  ans,  et  ensuite  de  l'île  de 
Lampedouze.  II  a  fini  par  observer  qu'il  y  avait 
plus  de  dangers  à  craindre  pour  le  pays  ,  de  la  mau- 
vaise administration  de  ses  affaires ,  que  des  efforts 
de  l'ennemi. 

Le  comte  de  Suffolk  a  dit  qu'il  ne  parlerait  pas 
contre  la  mesure ,  mais  qu'il  soumettrait  seule- 
ment quelques  observations  comme  homme  de 
guerre.  Il  pensait  que  chaque  commandant  devrait 
être  muni  d'un  plan  militaire  du  pays  ,  comme 
c'était  l'usage  chez  tous  les  gouverneurs  romains  ; 
qu'il  devrait  y  avoir  un  phn  général  de  défense 
du  pays ,  et  des  mesures  prises  pour  le  prompt 
transport  des  troupes  d'un  point  d'attaque  à  un 
autre  ,  selon  que  les  circonstances  l'exigeraient. 
On  devrait  aussi  établir  des  vice-lieutenans  en  ac- 
tivité ,  pour  agir  en  l'absence  des  lords  lieutenans 
des  comtés.  On  devrait  sur-tout  confier  le  com- 
mandement des  troupes  aux  officiers  qui  avaient 
la  confiance  publique  ,  tels  que  lord  Grey.  Il  a 
aussi  fait  allusion  à  un  autre  général  (  lord  Moira  )  , 
dont  il  a  vanté  les  exploits.  11  avait  donné  la  paix 
à  son  pays  ,  et  on  avait  presqu'arraché  les  lau- 
riers de  son   front. 

Le  comte  Grosvenor .a  rappelé  à  l'ordre. 
Le  comte  de  Moira  a   dit  qu'il  était  très-satisfait 
du   poste   que  son  souverain  lui  avait   assigné  ,  et 
qu'il  tirerait,  l'épée  avec  autant  de  zèle  comme  sim- 


ple particulier  dans  un  corps  de  milice  bourgeoise 
[  ytomauiy)  ,  comme  à  la  tête  d'une  armée.  Quant 
à  la  question  qui  était  proposée  à  la  chambre  , 
il  ne  s'opposerait  pas  à  l'adresse,  et  il  pensait 
plutôt  qu'il  était  de  son  devoir  d'adoucir  la  car- 
rière pénible  que  les  ministres  avaient  à  parcou- 
rir. On  ne  devait  pas  perdre  le  tems  à  discuter, 
lorsqu'on  avait  aflaire  à  un  ennemi  toujours  agis- 
sant. Les  ministres  devaient  prévoir  dès  l'époque 
du  10  mars,  où  ils  présentèrent  le  message  de 
S.  M. ,  que  la  guerre  était  inévitable  ,  et  ils  vien- 
nent aujourd'hui  nous  présenter  des  mesures  de 
défense.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  aair  avec 
l'ennemi  qui  nous  menace.  Nous  déviions  être 
en  mesure  de  le  rencontrer  ailleurs  qne  dans  ce  pays; 
nous  devrions  le  joindre  sur  ces  terres  dont  les  habi- 
tans  gémissent  sous  sa  tyrannie  et  son  oppression1  (a). 
Depuis  les  derniers  débats  ,  une  des  plus  précieeses 
possessions  du  souverain  lui  avait  été  enlevée  ; 
il  était  du  devoir  et  de  l'honneur  des  Anglais 
de  défendre  ces  domaines  héréditaires  d'un  sou- 
verain qui  avait  s.icrifié  si  généreusement  ses  iu- 
téiêts  personnels  plutôt  que  de  compromettre  la 
dinnité  et  la  sûreté  de  la  nation.  Par  cette  perte  , 
nous  étions  privés  de  l'occasion  et  des  moyens 
d'agir  contre  l'arriére -garde  des  ennemis,  dans 
l'hypothèse  de  certaines  opérations  continentales. 
11  pensait  comme  le  noble  duc  { le  duc  de  Cla- 
rence )  relativement  à  la  vraie  cause  de  la  guerre. 
Il  abjurait  l'idée  d'un  système  défensif.  Une  guerre 
défensive  était  un  solécisme  :  cétait  une  première 
défaite.  11  fallait  adopter  un  autre  système  d'opé- 
rations ,  ou  c'en  était  fait  de   la  nation  : 

u  Leve-loi  ,    leve-toi  ,   mon    pays  ! 
..  H  le    fau;  !    —  ou    tu  périras  !   .. 

Lord  Grenville  a  parlé  dans  le  même  sens  que 
lord  Moira  sur  les  causes  de  la  guerre  et  sur  les 
mesures  qu'on  devait  prendre  pour  empêcher  l'in- 
vasion des  Etats  héréditaires  de  S.  M. 

L'adresse   au  roi  a  été  votée. 

Les  3  pour  cent  consolidés,  57  f.  Omnium  ,  2  i 
d'escompte.  [Extrait  du  Sun.) 

Chambre    des    communes. 

Séance  du  20  juin. 
message    puroi. 

Le  secrétaire  de  la  guerre  demande  que  la  cham- 
bre prenne  en  considération  le  très-généreux  mes- 
sage de  S.  M.  ,  relatif  a  la  défense  de  la  nation  ; 
il  propose  à  cet  effet  que  l'on  se  forme  en  comité 
général.  Ordonné.  Le  message  est  lu. 

Le  secrétaire  de  la  guerre.  Je  vais  maintenant  ap- 
peler toute  l'attention  du  comité,  sur  le  très- gra- 
cieux message  de  S.  M.  ,,  qui  vient  d'être  lu  ,  et  qui 
soumet  à  voue  examen  trois  objets  principaux  ; 
1°.  il  s'agit  de  pourvoir  à  la  manière  la  plus  efficace 
d'assurer  la  défense  et  la  sûreté  des  royaumes-unis  ; 
2°.  de  levet.  une  grande  force  disponible  pour  des 
opérations  offensives  :  à  cet  égard  je  nai  pas  besoin 
d'employer  beaucoup  d'argumens  pour  prouver  que 
daus  la  présente  conjoncture  ,  c'est  le  devoir  sacré 
du  parlement  d'user  de  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir  ,  pour  arriver  à  ce  but  le  plus  impor 
tant  et  le  plus  nécessaire.  3°.  Enfin  ,  il  s'agit  d'adop- 
ter toutes  ces  mesures  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  considérant  le  premier  de  ces  objets  ,  savoir  la 
protection  et  la  sûreté  des  royaumes-unis,  et  eu  égard 
à  l'état  présent  de  nos  forces  navales  et  militaires , 
eu  égard  encoreàl'étatprésent  desforcesde  l'ennemi, 
aux  positions  qui  sont  respectivement  occupées  et 
à  leurs  conditions  actuelles ,  je  ne  puis  m'empêcher 
d'exprimer  ma  conviction  ,  fondée  sur  un  examen 
sérieux  de  tout  le  sujet  quil  nous  convient  de  nous 
renforcer  considérablement.  Lorsque  je  parle  aiusi , 
on  doit  entendre  ,  que  je  prends  en  considération 
les  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles 
nous  avons  le  malheur  de  nous  trouver  ,  circons- 
tances qui  naissent  du  tems  très-extraordinaire  dins 
lequel  nous  vivons  ,  et  qui  proviennent  aussi  de  la 
conduite  très -extraordinaire  de  l'homme  très  -  ex- 
traordinaire qui ,  aujourd'hui  ,  est  à  la  tête  de  la 
nation  française.  Dans  dautres  tems  .  et  si  nous 
étions  seulement  menacés  des  dangers  ordinaues 
de  la  guerre  ,  tels  que  nous  les  avons  ci-devant 
connus  et  éprouvés  ,  je  n'aurais  pas  hésité  à  donner 
comme  mon  opinion  positive  ,  que  les  forces  que 
nous  avons  maintenant  sur  pied  ,  ou  que  nous  au- 
rons incessamment  jointes  à  la  supériorité  décidée 
de  nos  forces  maritimes  ,  nous  auraient  autorisé  à 
regarder  avec  mépris  les  moyens  qu'emploirait  l'en- 
nemi contre  nous  ;  parlant  toujours  des  rems  ordi- 
naires ,  et  calculant  sur  les  dangers  ordinaires  de 
la  guerre  ,  et  de  presque  tous  les  dangers  auxquels  ce 


(o)  Si  le    eomrc    de  Mou 
joute  pour  qu'il   puisse   de 


pays  a  été  exposé  jusqu'à  ces  dernières  dix  années  , 
lorsque  nous  avions  140,000  ho'-rimesà  notre  dispo- 
sition ,  lorsque  nous  pouvions  à  ce  nombre  ajouter 
un  nombre  supplémentaire  ,  lorsque  nous  étions 
les  maîtres  d'une  puissante  marine  ,  je  répète  que 
nous  pouvions  regarder  avec  dédain  les  prépara- 
tions de  l'ennemi.  Nous  aurions  été  excusables  en 
les  dédaignant ,  et  nous  aurions  eu  raison  de  dire 
que  s  ils  passaient  jusqu'à  l'exécution  de  ses  ruenac  ;s, 
il  tomberait  bientôt  victime  de  sa  présomption. 
Oui  ,  c'est  ainsi  que  je  parlerais  ,  dans  des  tems 
ordinaires  ,  dans  une  guerre  ordinaire  entre  ce  pays 
et  la  France  ;  mais  les  circonstances  présentes  sont 
différentes,  et  en  conséquence  un  langage  différent 
doit  être  employé.  11  ne  faut  point  nous  dissimuler 
le  péril  auquel  nous  pouvons  être  exposés  ,  et  il  faut 
nous  préparer  à  y  faire  face.  La  probabilité  est  qu  un 
certain  nombre  seulement  d  hommes  peut  être  jette 
sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ; 
mon  sentiment  est  que  tout  projet  d  invasion  se 
réduira  à  cela  ;  cependant  il  est  de  notre  devoir 
de  nous  préparer,  comme  si  nous  devions  Craindre 
un  danger  beaucoup  plus  imminent.  Je  n'ai  pas  tort 
en  disant  que  tel  sera  en  définitif  le  résultat  de  toute 
entreprise  de  la  part  de  l'ennemi ,  de  tout  projet 
d'invasion  hasardé  par  lui  ;  et  lorsque  je  l'entends 
nous  menacer  si  hautement ,  lorsque  j'observe  les 
offres  de  secours  de  la  part  des  différentes  provinces 
de  France  à  leur  grand  Consul  ,  pour  arriver  à 
exécution  de  ses  menaces  ■  et  Iorsqu'en  même  tenu 
je  considère  les  moyens  qu'ils  ont  d  accomplir  leur 
objet .  je  ne  puis  m'empêcher  de  sourire  de  cette 
vaine  audace.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  soutire 
lorsque  je  vois  ces  généraux  ,  ces  sénateurs  qui  sol- 
licitent la  faveur  daccompagner  leur  tout-puissant 
Consul  dans  le  vaisseau  chargé  d'apporter  dans  ce 
pays  toutes  les  vengeances  françaises.  Si  l'on  réfléchit 
bien  au  chemin  nu  aura  à  taire  ce  vaisseau  .  les  plus 
hardis,  sans  doute,  sont  forcés  de  trembler.  Là 
plus  grand  danger  n'est  pas  pour  nous  ,  mais  il  est 
pour  les  envahisseurs;  pour  eux,  le  passage  du 
détroit  doit  être  aussi  redoutable  que  celui  dii 
Styï. 

Quàm    vellent   Éthere   in   alto  ,- 

Nuuc  et  pauperiem  et  duros  perferre  laborcs  ! 
Fata  obstant ,  tristiqui  palus  inarnabilis  uudâ 
Alligat ,  el  novies  Slyx  inierfusa  coercet* 

On  nous  a  donc  pompeusement  appris  qti'ufî 
vaisseau  allait  être  chargé  des  vengeances  et  des 
destinées  de  la  France  ;  quant  aux  destinées  de  la 
grande  République  ,  je  ne  prétends  pas  les  deviner  j 
une  telle  faculté  n'appartient  pas  à  l'homme  ;  ses 
destinées  sont  dans  la  main  du  Tout  Pui  saut ,  qui 
fait  sortir  le  bien  du  mal ,  et  qui  ,  à  1  époque  mar- 
quée par  sa  sagesse  ,  rétablit  toutes  choses  pour  1g 
mieux.  Les  destinées  de  la  France  ,  comme  tous  les 
autres  événemens,  sont  dans  les  entrailles  du  temsi 
le  bien  sera  le  dernier  résultat .  et  je  prie  le  ciel 
que  ce  bien  arrive  ;  je  le  prie  d  envoyer  le  Bonheur" 
sur  cette  rare  aujourd  hui  la  plus  malheureuse  de 
toutes  ;  je  souhaite  à  lUnivers  qu'elle  tourmente  , 
je  lui  souhaite  la  tranquillité  et  la  paix.  En  voila 
bien  assez  de  dit  sur  les  destinées  de  ia  France. 
L'autre  pai  de  de  la  cargaison  du  vaisseau  redou- 
table sera  composée  des  vengeances  de  ia  France  ,- 
ou  .  pour  parler  plus  correctement  .  du  désir  du 
Ps£M/£E  CojXSVL  de  France  ,  qui  ,  certainement ,  ne 
respire  que  vengeance.  Les  desseins  de  cet  homme 
singulier  sont  hostiles .  non-seulement  contre  fin- 
dépendance  ,  mais  même  contre  l'existence  de  ce 
pays.  Ceci  a  été  déjà  trop  clairement  développé 
pour  avoir  besoin  d'une  nouvelle  explication.  C  est 
évidemment  son  désir  de  détruire  ce  pays  comme 
nation  ,  et  il  n'y  a  aucun  doute  que  rien  ne  peut  le 
satisfaire,  que  la  dégradation  du  nom  anglais  et 
l'annihilation  du  pouvoir  britannique.  Tel  est  son 
objet,  tous  ses  plans  y  tendent;  je  n'entreprendrai 
point  d'examiner  où  est  la  probabilité  du  succès 
dans  son  esprit.  Ojiant  à  moi,  je  ne  çorporeads 
pas  comment  un  être  raisonnable  peut  nourrir  des 
espérances  aussi  insensées  :  je  comparé  les  rnoxenî 
avec  la  fin,  et  tout  ce  plan  me  parait  être  l'effet 
d'un  orgueil  blessé  ;  c'est  1  ouvrage  d'un  esprit  en- 
tièrement absorbé  par  la  contemplation  d'une 
vanité  exaltée  et  d'une  fausse  gloire;  mais  bien  jje 
les  passions  du  Premier  Consul  soient  m  t 
tées  et  si  déraisonnables,  bien  qu'un  s'ticcgs  on 
définitif  soit  impossible  .  bien  que  l'entreprise  doive 
être  funeste  à  nos  ennemis  plutôt  qu'à  nous  .  il 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  nous  préparer 
parfaitement  contre  les  explosions  ifréeuiieres  .  vio- 
lentes .  et  momentanément' décisives  du  plus  ambi- 
tieux des  hmnmes  .  contre  les  pitoxismes  de  cc^ie 
furie  militaire  qui  commande"  aujourd'hui  une  im- 
mense  force  armée. 

Lorsqu'on  nous  dit  que  des  flottes  suivront ,  des 

flottes,  et  que  des  armées  suivront  des  armées  pour 

effectuer  1  invasion  ,   nous  devons  nous  tenir  prêts'. 

|  Nous  devons  nous  tenir  prêts ,  puisqu'on  dit  eiieoie 


que  tel»  invasion  peut  être  effectuée  ;  en  effet  ,  il 
-'s;  ce/tain  que  quelques  bnilliets d mjrnmes  peuvent 
être  iettès  sur  notre  rivage  ,  et  nous  apporter  toutes 
tes  horreurs  dont  depuis  long-tems  notre  pays  a  eu 
!e  tlonheur  d'être  exempt.  C'est  le  devoir  de  l'Etat 
de  ne  rien  laisser  au  hasard,  quoique  tous  les 
r,is  soient  en  noue  faveur.  Nous  devons  nous 
contre  tous  tes  événemens  possibles  , 
et  adopter  toutes  espèces  de  précamions.  C'est  sur 
ce  principe  que  je  crois  convenable  de  lever  de 
uria*  renFoMs  :  sur  ce  principe  ,  et  sur  M  seule- 
ment ,  que  je  propose  d'ajouter  à  notre  armée  dcia 
formée  et  qui  se  forme  ,  une  armée  de  réserve  de 
40  ou  5o,ooo  hommes.  Cette  année  sera  levée 
à  l'instant  .  et  entrera  à  l'instant  en  campagne. 
Après   avoir  bien  étudié  ce  sujet  ,   et  consulté  les 


,-..1.;-; 
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plus  grands  sacrifices.  Mais  il  eu  notoire  que  la 
milice", composée  piesentement  de  ;o,Ovio hommes, 
ne  peut  nous  fournir  un  nombre  suffisant  d'offi- 
ciets.  Songeons  qu'il  nous  en  faut  pour  une  armée 
supplémentaire  de  5o,ooo  honnies.  L;i .  première 
classe  où  je  cherche  des  officiels  pour  nos  nou- 
velles levées,  est  celle  des  officiers  de  ligne  à  la 
demi  p.iie.  Lannée  dernière  nous  avons  réformé 
vingt  bataillons  :  quoique  beaucoup  d'officiers  de 
ces'bataillons  aient  été  depuis  employés  à  d'autres 
services  ,  cependant  un  grand  nombre  est  encore 
sans  emploi  .  et  on  peut  en  faire  usage  très-avan- 
tageusement dans  l'occasion  présente. 

Le  pays  peut  encore  compter  sur  les  services  d'un 
grand    nombre    de   gentlemen  qui  ont  servi    dans 
e  régulière  ,  et  qui  pour  diverses  raisons  ont 


prescrivant  les  circonstances.  Un  tems  viendra  sans 
doute  où  il  sera  nécessaire  dé  revoir  tout  notre  sys- 
tème militaire  ,  et  de  porter  nos  forces  au  nombre 
qu'exige  notre  population  et  nos  ressources.  Quant 
à  présent ,  je  suis  d'avis  que  les  mesures  que  j'ai 
proposées,  sont  non-seulement  suffisantes  pour  dé- 
fendre ce  pays ,  mais  encore  pour  apprendre  au  Gou- 
vernement, ou  plutôt  au  tout-puissant  Consul  de  la 
France,  que  nstre  pays  n'est  point,  ainsi  qu'on  le 
lui  a  fait  accroire  ,  dans  une  faible  et  misérable  con- 
dition. Nous  lui  apprendrons  que  nous  avons  les 
moyens  de  le  blesser  dans  ses  parties  vulnérables  ; 
car  il  a  aussi  des  parties  vulnérables;  et  il  découvrira 
bientôt  que  dans  une  guerre  avec  nous,  il  ne  doit 
pas  seulement  s'occuper  de  nous  nuire  ,  mais  encore 
de  se  défendre  dans  son  intérieur,  et  ne  rien  négli- 


Apres   avoir  Dien  etucue  ce  sujet.  ,   ci   v.~..o^v.  .—     ,  .-umee  icguueii.  ,  E*  4u.  ^^  m.v.»  •- ~—  „mn„  ftWté 

hommes  de  fart  les   plus  habiles ,  je  me  flatte  que)  demandé   leur  letraite.  Beaucoup    dentreux,  sans  j  ger  pour  sa  prop.e  suiere. 


j  obtiendrai  l'approbation  du  comité,  en  lui  pro 
posant  de  lever  pour  cène  armée  de  leserve  40,000  j 
honnies  dans  la  Grande-Bretagne  ,  et  io,ocu  en 
Irlande.  Ces  forces  seront  réunies  ,  et  elles  seront 
commandées  par  des  officiers  militaires  nommés 
par  S.  M.  ,  comme  il  sera  dit  ci-après.  Elles  for- 
meront un  corps  de  réserve  ,  et  seront  prèles  à  agir 
suivant  l'occasion  dans  toute  partie  des  royaumes- 
unis:  elles  établiront  le  plus  sûrement  notre  salut; 
elles  mettront  S.  M.  en  état  d'employer  son  armée 
iéi!u!iere  à  des  opérations  offensives.  _  Ceci  me 
conduit  à  la  seconde  partie  du  très- gracieux  mes- 
sage de  S.  M. 

Tout  le  monde  conviendra  que  la  plus  grande 
force  disponible  que  nous  avons  eue  au  com- 
mencement des  guerres  précédentes  ,  serait ,  dans 
notre  présent  système  militaire  ,  sujet  à  beaucoup 
d'inconvéniens.  Il  fallait  certainement  s'affliger  , 
au  commencement  de  chaque  guerre  ,  de  ce  que 
la  force  militaire  disponible  n  était  pas  égale  à 
n--  s  ressources  et  à  nos  efforts.  Notre  armée  de 
terre  n'a  jamais  été  proportionnée  avec  notre 
marine  ,  supérieure  à  toutes  les  puissances  mari- 
times du  globe.  Ici  on  doit  me  permettre  de  dire 
que  notre  svstême  militaire  doit  subir  une  révi- 
sion ;  car  assurément  il  n'est  pas  aujourd'hui ,  et 
il  n'a  jamais  été  dans  les  tems  modernes  ,  en  pro- 
portion du  pouvoir  réel  de  ce  pays.  J'estime 
que  nous  n'avons  pas  une  armée  telle  qu  on  doit 
la  souhaiter  ,  et  que  notre  système  en  entier  doit 
être  revu  et  examiné  à  fonds.  Parlant  toujours 
d'après  mes  propres  souhaits  .  j'ose  dire  que  le 
parlement  ne  doit  pas  se  séparer  sans  adopter^des 
îéglemens  nouveaux  sur  ce  sujet.  D'un  autre  côté  , 
et'en  y  réfléchissant  mûrement  ,  je  conviens  que 
cette  matière  est  grande  et  importante  ,  qu'elle 
exi^e  un  sérieux  "examen  ,  ne  doit  point  être 
traitée  à  la  hâte  ,  et  en  un  mot .  que  c'est  un 
ouvrage  qui  ne  peut  être  entrepris  que  dans  le 
tems  d'une  profonde  paix.  Je  ne  fais  donc  qu'in- 
diquer mes  souhaits  pour  le  moment  ,  et  j'espère 
qu*à  la  première  heure  de  loisir  ,  un  objet  aussi 
majeur  ne  sera  point  néglige  par   la  législature. 

je  reviens  à  l'armée  de  réserve.  J'ai  annoncé  que 
la  chambre  devait    considérer  trois  points   princi- 
paux. Je  les  rappelé  en  commençant  par  le  dernier. 
-    1°.  Nous  devons  lever  tel  nombre  d'hommes  qui 
sera  nécessaire  ,  et  ce  .  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible ;   ï°  le  service  de  cette  armée  s'étendra  sur 
toutes  les  parties  des   royaumes  unis  ,   même  sur 
les  îles  de  Guernesey  et  de  Jersey  ;  3°  la  levée  sera 
laite  de   manière  à  ménager   le    plus    possible  la 
nation  .  et  pour  cela  on  aura   recours  autant  que 
possible  au  mode    accoutumé.  On   lèvera   l'armée 
deiéserve  sur  tous  les  hommes  âgés  de  18  à  45  ans, 
sauf  toutefois  les  exemptions  que  je  pourrai  men- 
tionner.  Je    propose   de  -mettre    cette   armée   sur 
pied  sans  perdre  de  tems  .  et  de  la  faire  commander 
nar  des  officiers  à  la  demi-paie.  Quant  à  l'étendue 
de  son    service  ,  j'ai  déjà  annoncé  qu'il  aurait  lieu 
sur  toute  la  surface  des  royaumes-unis  et  dans  les 
iics  de  la   Manche  ;  quant  à  la  durée  du  service  , 
te>  pense  que   quatre    années  suffiront   pour   ceux 
qui  tireront  au  sort,   et  pour    ceux  qui  serviront 
comme  remphaçans  ,  ils  n'obtiendront  leur  congé 
qu'au  bout   de   quatre  ans ,  ou  un  mois   après  la 
signature   du    traité   définitif  de   paix.   En   ce   qui 
concerne  le   mode   de    levée,   de    cette  armée  .  je 
pense  que   le   meilleur   est   de   faire   tirer   au   sort] 
conformément    aux    principes   du    système    de    la  J 
milice. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  parler  des  corps  de 
volontaires  :  fout  homme  dans  ce  pays,  doit  si 
bien  comprendre  ,  qu'il  s'agit  dans  cette  contesta- 
tion de  tout  ce  qui  est  cher  à  un  homme  et  à  un 
Anglais,  quil  est  à  croire  que  daps  aucun  tems 
il  n'y  aura  pius  d'effort  volontaire  "de  la  part  du 
peuple  ,  surtout  lorsque  les  esprits  auront  été  en- 
iieiement  excités.  Au  fé.rhs  de  Guillaume  III  , 
trente  bataillons;  de  volontaires  ont  été  formés  en 
six  semaines.  Certainement  il  n'existe  pas  aujour- 
d  h'ui  une  moindre  énergie.  Je  suis  donc  convaincu 
■  n  peut  mettre  une  grande  confiance  dans  les 
efltfrts  volontaires  de  la  nation;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai'  qu'il  faut  commencer  par  mettre  en 
usage  la  mesure  que  je"  propose  ,  et  "que  l'intérêt 
murel  commande  impérieusement.  Dans  le  sys- 
tème d'une  armée  additionnelle  ,  il  est  très-irn- 
portrnt  de  faire  choix  d'officiers  éprouvés  ;  en  un 
"mot.  d'officiers  de  ligne.  Je  n'ignore  pas  qu'on 
df>it  tou'e  espèce  de  respect  aux  officiers  de  milice 
qu^ont  rendu  des   services  signalés  ,  et    fait  les 


contredit ,   sont  prêts  à  se  présenter  pour  la  dé-  I       Le  secrétaire  de  la  guerre  conclut  en  faisant  la 
lense   de  leur  patrie.  Si   tout  cela  ne  suffit  pas,  I  motion  d'une  humble  adresse  à  S.  M.,  à  l'effet  de 
on  pourra  avoit  recours  aux  officiers  de   marine  j  la  remercier  de  son  très-gracieux  message..—  Cette 
à  la  demi-paie.  Les  officiers  de  ce  corps  ont  une  j  adresse  est  votée  à  l'unanimité, 
bonne  expérience  ,  et  Ont  servi  glorieusement.  Nous  ,       \\  f'a;t  ensuite  la  motion  pour, que  l'on  dresse  le 


avons  de"  plus  un  nombre  considérable  d'officiers  | 
des  Indes-Orientales,  hommes  qui  connaissent  bien 
leur  prolession  et  qui  en  ont  parfaitement  la  pra- 
tique. Nous  avons  un  nombre  considérable  d'of- 
ficiers des  corps  défensible  ,  qui  ne  demandent  I 
pas  mieux  que  d'être  employés  ;  ces  officiers  ont 
un  service  effectif  de  dix  années  ,  et  ils  ont  ap- 
pris  leur   métier  en   combattant  les   rebelles   dlr 


lande.  Nous  avons  les  officiers  recruteurs ,  qui  peu- 
vent rendre  des  services  essentiels  ,  en  se  réunis- 
sant à  l'armée.  Le  commandant  général  de  ces 
officiers,  le  général  Èieyvit,  doit  être  considéré 
comme  un  homme  du  plus  grand  prix.  Quant  à 
l'étendue  du  service  de  la  milice  ,  nos  compatriotes 
ont  montré  dans  la  guerre  dernière  ,  et  certaine- 
ment ils  montreront  encore  dans  celle-ci ,  s'il  est 
nécessaire  ,  que  sans  aucune  contrainte  ,  ils  sont 
disposés  à  servir  dans  toutes  les  parties  des  royau- 
mes-unis qu-  pourront  être  attaqués  ou  en  danger. 

On  a  jugé  à  propos  de  spécifier  l'étendue  po- 
sitive des  services  de  l'armée  de  réserve.  Le  nombre 
de  cette  armée  est  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-dessus , 
de  5o,ooo  hommes ,  dont  40.000  seront  levés  dans 
la  Grande-Bretagne  ,  et  10.000  dans  l'Irlande.  Des 
40,000  que  fournira  la  Grande-Bretagne,  3l,ooo 
seront  levés  dans  les  comtés  de  l'Angleterre,  3ooo 
à  Londres  et  dans  les  cinq  ports ,  6000  dans  l'E- 
cosse. Les  10.000  hommes  que  fournira  l'Irlande, 
seront  levés  dans  tous  les  comtés.  Le  nombre  total 
portera  à-peu-près  nos  forces  sur  le  pied  où  elles 
étaient  en  180J,  année  durant  laquelle  nous  avions 
dans  la  Grande-Bretagne  environ  100,000  hommes 
de  milice  ;  nous  avions  aussi  14,000  volontaires 
fournis  par  l'yeomanry.  Aujourd'hui  nous  avons 
48,963  hommes  de  milice  régulière  ;  joignez  la 
milice  supplémentaire,  24,000  hommes;  joignez 
encore  l'armée  qui  va  être  levée,  de  40,000  hom- 
mes, vous  aurez- un  total  de  112,000  hommes  ,. 
qui  composera  la  force  défensive  de  ce  pays  ,  sans 
y  comprendre  les  troupes  régulières  et  les  corps 
de  volontaires  qui  pourront  se  former.  En  Irlande 
pareillement  ,  !a  force  défensive  sera  à-peu  près 
la  même  qu'elle  était  en  1801  ;  à  cette  époque 
lamilice  irlandaise  était  de  28,600  hommes,  au- 
jourd'hui elle  est  réduite  à  i8.3oo;  mais  l'addition 
des  10^000  hommes  qui  vont  être  levés  ,  la  re- 
mettra sur  l'ancien   pied. 

-Cet  établissement  va  sans  doute  jeter  sur  le 
peuple  dé  grands  taHeaux  additionnels.  Mais  que 
parlons  nous  de  fardeau?  N"?  devons  -  nous  pas 
contempler  l'objet  pour  lequel  ces  fardeaux  sont 
imposés *  ils  le  sont  pour  empêcher  quejce  pays 
ne  devienne  une  scène  de  pillage,  de  ruines  et 
de  dégradations;  pour  empêcher  que  ce  pays  n'é- 
prouve les  maux  que  les  autres  pays  ont  endurés, 
maux  auxquels  le  nôtre  est  étranger  depuis  plu- 
sieurs siècles. 

J'en  viens  maintenant  à  parler  des  exemptions  que 
je  juge  nécessaires.  1°.  Je  propose  d'exempter  tous 
les  officiers  revêtus  d'une  commission  dans  tout  ré- 
giment de  ligne,  ou  dans  tout  régiment  de  milice 
régulière  ou  supplémentaire .  et  encore  les  officiers 
à  la  demi -paye.  20.  Tous  les  membres  résidans  des 
universités-,  tout  le  clergé  ,  tous  les  prédicateurs  au- 
torisés. Sur  ce  dernier  point ,  quoiqu'il  me  fût  agréa- 
ble'd'excepter  les  ministres  de  toute  secte ,  cepen- 
dant je  dois  empêcher  que  l'on  ne  cherche  à  se 
soustraire  frauduleusement  à  la  loi.  3°.  Les  clercs 
qui  ont  contracté  des  engagemens  antérieurement 
à  la  date  du  message  de  Si  M.  40.  Les  matelots  de 
profession  .  et  les  ouvriers  employés  dans  les  chan- 
tiers  de  S.  M'.  5°.  Les  hommes  pauvres,  ayant  plus 
d'un  enfant  légitime  au-dessous  de  l'âge  de  10  ans. 
En  indiquant  ces  exemptions,  je  me  seTS  d'expres- 
sions généialis  ;  les  bi ils'  qui  seront  dressés  entreront 
dans  les  détails.  A  l'égard  de  lyéOmanry  et  des  vo- 
lontaires, quoique  je  désiré  montrer  autant  d'indul- 
gence que  possible  à  ce?  corps  estimables,  ccpen: 
dant  j  estime  que  durant  la  guerre  dernière  ,  noue 
indulgence  a  été  trop  loin  relativement  à  nos  exemp- 
tions. Nous  devons  .aujourd'hui  poser  une  limite 
convenable. 

Telles  sont  les  mesures  que  je  propose  à  la  cham- 
bre ;  si  elles  sont  adoptées ,  elles  nous  mettront  en 
état  de  pousser  la  guerfe  avec  \  igueur  et  suc.es  : 
elles  laisseront  à  notre  disposition  une  force  consi- 
dérable ,  dont  nous  pourrons  faire  tel  usage  que  le 


bill  ou  les  bills  nécessaires,  afin  de  lever  le  plus 
proraptementpossible  ries  forces  additionnelles  pour 
la  sûreté  et  la  protection  des  Toyaumes-unis. 

M-  Wmdh'tm.  je  dois  délivrer  mes  sentimens  sur 
la  mesure  qui  vient  dêtre  proposée  :  on  l'a  proposée 
avec  toute  la  solennité  de  l'importance  que  l'occa- 
sion mérite.  Je  suis  lâché  que  la  mesure  elle-même 
soit  insuffisante.  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
le  très-honorable  membre ,  que  nous  sommes  dans 
des  tems  nouveaux,  et  que  de  grands  d:mgers  nous 
menacent,  je  pense  comme  lui  qu'il  ne  nous  con- 
viendrait pas  aujourd'hui  de  suivre  la  vieille  rou- 
tine. Je  le  pense  si  fortement,  que  je  regarde  notre 
ruine  et  notre  destruction  comme  inévitables  ,  à 
moins  que  nous  n'adoptions  des  mesures  conformes 
au  tems. 


Ma  grande  objection  contre  la  mesure  propo- 
sée consiste  en  ce  qu'elle  me  paraît  précisément 
établie  d'après  notre  vieille  manière  d'agir  ;  au 
lieu  d'améliorer  notre  système  militaire  ,  nous  al- 
lons exactement  couper  l'armée.  Je  soutiens  que 
notre  armée  n'est  pas  en  raison  de  notre  situa- 
tion ,  n'est  pas  proportionnée  aux  ressources  du 
pays.  Mais  pourquoi  est-elle  ainsi  disproportion- 
née ?  Pourquoi?  parce  qu'elle  a  été  coupée.  Com- 
ment ce  pays  ne  peut-il ,  ainsi  que  lès  autres  pays  , 
lever  une  armée  en  conséquence  de  sa  population? 
c'est  parce  qne  nous  avons  une  immense  milice, 
où  les  hommes  tirent  nominalement  au  sort,  mais 
dans  le  fait  composée  de  remplaçons.  On  donne 
à  ces  remplaçons  de  telles  primes  pour  s'engager , 
que  vous  êtes  dans  l'impossibilité  de  vous,  procurer, 
des  recrues  pour  votre  armée  régulière.  Là  levée 
proposée  ,  que  sera-telle  ?  une  pure  et  simple  mi- 
lice. Le  très-honorable  membre  connaît  très-bien 
mon  opinion  sur  le  système  de  la  milice.  Je  sais 
;bien  qu'on  ne  saurait  insister  pour  que  toute  per- 
sonne sur  laquelle  le  sort -tombe  serve  réellement' 
et  dans  tous  les  cas  :  ce  serait-là  un  inconvénient 
monstrueux  ,  qui  ferait  plus  que  balancer  le  bien 
général  qui  pourrait  en  sortir.  Mais  je  prétends 
que,  dans  cette  transaction-ci  comme  dans  toute 
autre  ,  lorsque  le  piix.  du  marché  est  au-dessus 
de  la  valeur  de  la  marchandise  ,  il  :ést  impossible 
d'obtenir  tout  ce  qu'on  veut.  Vous  ne  pouvez 
avoir  une  armée. 

Si  la  chambre  pense  ,  comme  moi  ,  que  des 
régimens  réguliers  valent  mieux  ,  soit  pour  1  at- 
taque ,  soit  pour  la  défense  ,'  que  la  milice  ,  j'es- 
time que  l'on  ferait  bien  d'adopter  une  id^e  que 
j'ai  déjà  émise  :  Lorsqu'un  homme  ,  destiné  par 
le  sort  à  servir  dans  la  milice  ,  ne  juge  pas  à  pro- 
pos de  servir  réellement,  il  ne  devrait  pas  avoir 
la  liberté  de  se  procurer  un  remplaçant  pour  le 
service  de  la  milice  ;  il  devrait  payer  une  sommé 
entre  les  mains  du  gouvernement .  et  cette  somme 
serait  destinée  à  se  procurer  uu  soldat  pour  l'ar- 
mée  de  ligne. 

Je  sais  qu'il  est  impossible  de  faire  commander 
120,000  hommes  par  les  gentlemen  que  l'ancien 
système  de  milice  considérait  comme  officiers.  Je 
sais  aussi  que  ,  nonobstant  le  mérite  de.  ces  gen-. 
tlemen  ,  ils  ne  peuvent  pas  égaler-  les  officiers  de 
ligne  ;  et  en  conséquence,  tandis  que  je  désap- 
prouve la  manière  de  lever  l'armée,  j  approuve 
la  manière  proposée  de  la  faire  commander.  Oui , 
je  considère  le  mode  de  levée  comme  trop  con- 
forme au  système  de  milice  ,  et  devant  avoir  les 
mêmes  défauts.  C'est  d'ailleurs  un  étrange  moyen, 
d'avoir  une  force  disponible  ,  que  de  lever  une 
armée  de  120,000  hommes,  laquelle  ne  sera  pas 
du  tout  disponible  ,  et  ne  devra  servir  que  dans 
l'étendue  des  trois  royaumes.  Ajoutez  que  .les  pri-. 
mes  qui  seront  accordées  pour  lever  cette  armée 
milicienne  seront  tellement  fortes .  que  les  officiers, 
recruteurs  pour  l'armée  régulière  ,  ne  pourront 
pas  soutenir  Jâ  concurrence.  Je  ne  comprends  pas. 
d'où  nous  tirerons  notre  force  disponible  ,  et  où 
nous  recruterons  nos  régimens  réguliers  ,  qui  ont 
tant  besoin  d'être  recrutés.  Je  propose  de  chan- 
ger entièrement  le  système  de  service  dans  l'ar- 
mée. Je  pense  qu'il  serait  beaucoup  mieux  de 
ine  faire  servir  nos  troupes  qu'un  certain  nombre 
d'années  ,  plutôt  que  de-les  faire  servir  toute  la  vie. 
11  a  été  adit  par  un  certain  auteur  ,  que  le  pre-' 
mier  mérite  d'un  livre  était  de  se' faire  lire":  ainsi 
le  premier  mérite  d'une  armée  est  d'avoir  des  lois 
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qui  fassent  des  soldais.  Les  grandes  primes  accor- 
dées a ÎkC  soldats  produisent  de  grands  abus  ,  et  le 
souvenir  de  ces  prunes  aurait  long-tems  une  ten- 
dance pernicieuse  ,  si  l'on  adoptait  le  système  que 
j  indique/Jamais  la  milice  ne  peut  égaler  les  forces 
régulières.  Les  hommes  ne  peuvent  être  propre- 
ment soldats  que  lorsqu'ils  ont  rompu  tous  leurs 
autres  liens,  et  qu'ils  ont,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression des  matelots  .  plongé  dans  l'eau  profonde. 
Ensuite,  n'est-ce  rien  de  faire  connaître  à  l'ennemi 
qu'une  si  grande  partie  de  nos  forces  ne  peut  être 
déplacée  ,  et  qu'elles  sont  destinées  à  être  immo- 
biles comme  une  carcasse  de  navire.  Je  n'empêche 
pas  que  l'on  emploie  une  force  de  cette  nature; 
mais  non  dans  ce  moment,  lorsque  nous  avons 
b  soi;j  d'une  meilleure.  Les  différens  genres  de  nos 
forces  peuvent  être  comparés  aux  différens  genres 
des  maux.  Le  masculin  est  regardé  comme  étant 
plus  uoble  que  le  féminin  ;  le  féminin  .  comme 
étant  plus  noble  que  le  neutre  :  de  même  je  re- 
garde 1  armée  régulière  comme  meilleure  que  la 
m:!ice  ,  et  la  milice  ,  comme  meilleure  que  les 
volontaires.  Par  quelle  raison  ne  nous  occupons- 
nous  pas  essentiellement  de  la  première  ?  Je  blâme 
remploi  des  officiers-recruteurs.  Ce  qui  distingue 
particulièrement  nos  officiers  de  ceux  des  autres 
nations  ,  c'est  qu'ils  possèdent  au  plus  haut  degré 
des  sentimens  de  gentlemen.  Comment  de  pareils 
«emimens  peuvent-ils  s'allier  avec  les  ruses  d'un 
officier-recruteur  ? 

Le  grand  point  que  nous  ne  devons  pas  perdre 
de  vue  ,  c'est  celui  d'examiner  comment  nous  de- 
vons préparer  la  force  entière  du  pays  ,  de  telle 
sorte  qu'elle  puisse  repousser  avec  succès  l'attaque 
d'une  armée  envahissante.  L'ennemi  peut  débar- 
quer sur  un  seul  point  ,  plus  de  troupes  qu'on  ne 
peut  lui  en  opposer  immédiatement.  Que  si  la 
masse  du  peuple  était  préparée  convenablement, 
chaque  district  contiendrait  en  lui  -  même  des 
moyens  suffisans  de  résistance.  Si  100,000  hommes  , 
par  exemple  ,  venaient  à  débarquer  sur  un  point  de 
la  côte  voisine  de  la  capitale  ,  la  population  de 
la  ville  de  Londres  ,  si  elle  était  convenablement 
dirigée,  devrait  fournir  des  moyens  suffisans  pour 
résister.  C'est  un  fait  que  l'on  ne  doit  jamais 
oublier  que  la  force  physique ,  en  ne  faisant  atten- 
tion qu'au  simple  calcul  des  nombres ,  n'emporte 
point  avec  elle  l'assurance  du  succès.  Touies  les 
invasions  ont  manifesté  cette  vérité.  Une  forteresse 
est  prise  et  un  pays  est  perdu,  il  y  avait  en  Ha- 
novre une  population  capable  de  détruire  trois  fois 
l'armée  de  Mortier  ;  cependant  ce  pays  s'est  rendu  ; 
il  a  fait  abandon  de  tout,  des  propriétés  publi- 
ques, des  propriétés  particulières,  de  leurs  lois,  de 
leur  constitution.  On  peut  encore  tirer  une  bonne 
leçon  de.ee  qui  a  été  pratiqué  par  les  Français  et 
dans  d'autres  gouvernemens.  Fesons  servir  à  un 
bon  usage  ce  qui  a  été  employé  pour  un  mauvais. 
Nous  pouvons  obtenir  la  solution  du  problème  ; 
nous  pourrions  établir  un  système  qui  rendrait  à 
jamais  impraticable  tout  projet  d'invasion  ;  dès 
lors  la  plus  utile  des  révolutions  serait  accomplie. 
Mais -dans  l'état  où  ce  pays  est  placé  par  la  con- 
duite des  ministres  ,  lorsque  l'attaqne  de  l'ennemi 
peut  avoir  lieu  tout-à-l'heure  ,  nous  n'avons  pas  le 
tems  de  nous  retourner.  11  faut  donc  bien  accepter 
les  forces  que  l'on  nous  propose  ,  car  encore  vaut-il 
mieux  celles-là  que  point  du  tout. 

Mais  quand  on  aura  établi  cette  espèce  de  cons- 
cription ,  pourra-t-on  se  flatter  qu'on  en  aura  fait 
assez.  Des  mesures  parlementaires  ,  des  armées  sur 
le  papier,  peuvent  avoir  une  belle  apparence  aux 
yeux  de  la  multitude  ;  elles  n'ont  aucune  solidité. 
Aucun  officier  distingué  n'oserait  leur  donner  son 
approbation.  Elles  ressemblent  à  ces  marchandises 
de  montre  ,  qui  brillent  derrière  les  vitres  d'une 
boutique,  mais  qui  ne  peuvent  soutenir  Inspec- 
tion d'un  ouvrier ,  et  qui  trompent  cruellement  l'es- 
pérance Je  l'acheteur.  Les  120  ,  les  140,000  hommes 
de  milice  et  de  volontaires  que  nous  prodigue  le 
très-honorable  membre  ,  ne  signifient  rien  durout. 
Ils  s'évanouiront  à  l'aspect  d'une  armée  régulière; 

Certes  ,  je  suis  le  partisan  d'une  troupe  de  vo- 
lontaires ;  mais  la  mienne  ne  ressemblerait  nulle- 
ment à  celles  qui  existent.  Je  voudrais  que  l'on 
n'hésitât  pas  un  moment  à  lever  tout  ie  jxnple'm 
masse  [b).  Je  voudrais  que  tout  le  peuple  -fut 
exercé  à  ce  qui  compose  la  panie  la  plus  essen- 
tielle de  la  partie  militaire,  savoit  ,  à  l'exercice 
à  balles.  Ainsi  l'ennemi  aurait  à  combattre ,  non: 
seulement  nos  troupes,  régulières ,  mais  tous  nos 
pa,sans  armés.  Pour  de  tels  volontaires  ,  je  n'exi- 
geiar  point  l'élégant  appareil  d'un  uniforme  ;".jè 
n'exigerai  point  qu'on  leur  apprit  des  marches  et 
des  contré-marches,  ni  à  coucher  en  joue  ,  tantôt 
svec -l'a-il  droit ,  tantôt  avec  l'oeil  gauche.  On  ne 
s'est  que  ttop  occupé  de  ces  détails  minutieux  dans 
notre  armée. 

"Dans  nos  tems  dr^  gloire,  lorsque  le  duc  de 
Marlborough  gagnait  des  batailles  ,  on  ne  regar- 
dait pas  comme  très-important  si  les  soldats  par- 
taient de  la  jambe  droite  ou  de  la  jambe  gauche. 
Les  armées  françaises  dans  les  tems  anciens,  dé- 
daignaient également  ces^  minuties.  Les  Français 
actuels  sont  revenus  au  vieux  bon  système  ,  et  y 
ont   "ajouté    loutes   les    améliorations   dun   peuple 
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ac.if  p.  entreprenant.  Le  aund,  le  très-grand  avan- 
tnge  qui  résulterait  .le  mon  système  ,  serait  de  pré- 
parer véritablement  tous  les  hommes. aux  combats 
que  nous  avoirs  'à  soutenir.  Lorsque  la  masse  en- 
tière du  pays  serait  armée  e.t  instruite  par  des  of- 
ficiers intelligens,  de  grands  talens ,  ne  tarderaient 
pas  à  briller.  Chaque  chaumière  deviendrait  une 
école  militaire  ,  et  .chaque  paysan  irait  faire  un 
cours  abrégé  sur  l'art  de  la  guerre.  Que  l'on  ne  dise 
plus,  que  ic  pays  ne  veut  pas  être  informé  de 
son  danger;  je  dénonce  toute  doctrine  de  cette 
espèce  ,  comme  damnable  et  hérétique. 

On  prétend  qu'il  y  a  des  hommes  qui  regardent 
avec  un  mépris  calme  les  menaces  de  l'ennemi. 
Distinguons  différentes  espèces  de  calme  :  il  y  a 
le  calme  de  la  joie  ,  Je  calme  de  la  douleur,  du 
désespoir.  Il  y  a  des  personnes  qui  ont  tellement 
le  calme  de  la  dignité,  que  loisque  leur  maison 
est  torrée  par  des  brigands  ,  au- lieu  de  songer  à 
se  défendre,  ils  se  cachent  sous  le  lit.  Il  se" peut 
que  les  ministres  de  S.  M.  aieui  fait  beaucoup 
pour  la  défense  du  pays  ;  mais  ççriainemen-t  ils 
ont  pris  grand  soin  pour  qu'il  n'en  parût  rien. 
Bonaparte  aussi  a  été ' très  -  secret  dans  ses  pro- 
cédés ,  et  ils  ont  peut-être  voulu  l'imiter.  Cepen- 
dant la  situation  était  bien  différente  :  le  secret 
convient  parfaitement  à  celui  qui  attaque  ;  il  ne 
convient  nullement  à  celui  qui  est  attaqué.  Si 
un  officier  commandant  un  poste  est  instruit  que 
l'ennemi  doit  essayer  de  le  surpnendre  à  une  cer- 
taine heure,  que  pensera  -  t.-  on  de  sa  sagesse  si 
cet  officier  dit  à  son  aide-de^camp  :  je  suis  ins- 
truit qu'on  doit  nous  attaquer  cette  nuit ,  mais 
chût ,  ne  dites  pas  un  mot  de  ceci  à  -la  garde  ; 
gardons  un  profond  secret.  N'est-ce  -pas  ainsi  que 
le  gouvernement  de  S.  M.  s'est  conduit?  il  de- 
vait se  conduire  bien  autrement.  Si  l'on  voulait 
nous  sauver ,  on  ne  pouvait  y  parvenir  que  par 
les  efforts  de  la  masse  du  peuple.  On  pouvait 
garder  un  calme  très-digne  et  très  -  magnanime  , 
mais  il  ne  fallait  pas  adopter  une  manière  clan- 
destine d'assurer  notre  salut.  Je  puis  contempler 
sans  effroi  toutes  les  menaces  de  l'ennemi  ,  si  le 
peuple  fait  son  devoir  ;  pour  que  le  peuple  fasse 
son  devoir ,  il  faut  que  le  gouvernement  lasse  le 
sien. 

Le  chancelier  de  L'échiquier.  Je  ne  crois  pas  né- 
cessaire de  suivre  l'honorable  membre  sur  tcus  les 
points  qu'il  a  parcourus.  Les  ministres  de  S.  M. 
ne  répondent  point  à  l'accusation  de  lenteur  et 
de  secret  qu'il  emploie  contre  eux.  Quant  à  la 
lenteur  ,  il  suffira  de  dire  que  cinq  semâmes  seu- 
lement se  sont  écoulées  depuis  qu'un  message  de 
S.  M.  a  informé  la  chambre  de  la  rupture  de  la 
négociation  avec  la  France;,  et  dans  ce  court  es- 
pace de  tems  ,  5o,ooo  hommes  ont  été  ajoutés 
au  nombre  de  nos  matelots,  et  une  milice  sup- 
plémentaire a  été  formée  au  n'ombre  dé  24,000 
hommes.  Les  objections  que  fait  l'honorable  mem- 
bre au  plan  proposé  Sbiît  "détruites  d'avance.  En 
effet,  les  nouvelles  levées  auront  l'avantage  d'être 
dirigées  par  des  officiers  actifs)' et' intelligens  qui 
ont  un  service  réel.  Sous'  de  tels  «officiers  la  dis- 
cipline  s'introduira. 

L'honorable  membre  n'approuve  pas  que  l'armée 
de  réserve  soit  stationnaire;  mais  cette  armée  doit  se 
porter  sur  toutes  les  parties  des  royaumes  unis.  La 
principale  objection  de  l'honorable  membte  ,  est 
que  le  plan  proposé  est  impraticable  :  alors  pour- 
quoi ne  s'est-il  pas  expliqué  lorsqu'il  a  été  question 
de  la  milice-  C'était  là  le  véritable  moment.  A  l'é- 
gard du  danger  que  nous  avons  à  appréhender  d'une 
invasion ,  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  ne 
sen  occupent  point.  Ce  danger,  je  ne  le  contem- 
plerai jamais  avec  terreur,  et  en  même  tems  jamais 
avec  indifférence.  A  l'égard  du  mode  de  recrute- 
ment que  propose  l'honorable  membre,  notre  si- 
tuation, et  particulièrement  la  nécessité  d'avoir  des 
troupes  régulières  dans  nos  colonies .  est  une  bar- 
rière insurmontable.  Le  service  de  diffèrens  indivi- 
dus expirant  à  différentes  époques ,  et  ces  individus 
quittant  nos  éublisseniens  éloignés, , pour  revenir 
dans  la  métropole  ,  tout  cela  produirait  beaucoup 
de  confusion.  •'.;:'.. 

L'honorable  membre  est  très-parrisan  d'une  force 
régulière.,  et  cependant  il  s'est  jeté  à  l'extrémité  ap- 
posée .  en  nous  invitant  à  faire  usage. des  forces  les 
plus  irrégulieres  que,  l'on  puisse  imaginer.  Ce  n'est 
pas  que  je  vèuilie:parler  légèrement  du  genre  de 
moyens  dont  il  a  été  question  dans  la  dernière  partie 
de  son  discours.  Ce  que  le  gouvernement  propose 
aujourd'hui ,  n'est  pas  considéré  par  lui  comme  les 
dernières  mesures-  que  l'on  puisse  adopter  pour;  la 
défense  delà  mtioti.  Par-delà,  ces  mesures ,' je 
compte  sur  le  zèle  volon-.ajre  du  pays,  aussitôt  qu'il 
Sera  provoqué  par  la  voix  du  souverain.  Kn  effet;  je 
suis  convaincu  que  1  ennemi  n'abandonnera  ses  des- 
seins, que  lorsqu'il  il  connaîtra,  qu'une  invincible 
barrière  leur  est  opposée,  et  que  ce  pavs  est  égale- 
ment impten.ible  par  la  force  de  son  rivage  et  par 
celle  de  ses  finances.  Le  plan  qui  est  proposé  ,  est 
tout  ce  que  les  ministres  ont  trouvé  de  mieux  dans 
la  circonstance  prés-nte.  Le  comité  peut  ajouter  à 
ce  système,  où  il  petit  en  choisir 'un  tneSlèu"  Cet' 
objet  est  assurément  digne  de  toute  son  attention. 
Mais  entrer  dans  une  discussion  sur  les  moyens  de 
recruter  l'armée ,  d'après  un  plan  qui  ne  peut  être 
exécuté  qu'en  pleine  paix,  cela  est  étranger  au  co- 
mité ,  quelqu'éxcellcnt  d'ailleurs  que  ce  plan  puisse 
être.    " '    !  '     '  | 


M.  Piit,  je  partage  entièrement  les  sentir-iens  de 
mon  très-honorable  air.i  le  chancelier  de  I  éciiiqùj'M-. 
Je  ne  me  levé  que  pour  exprimer  ma  satisfaction  sur 
les  principes  généraux  du  plan  qui  a  été  proposé  ;  je 
désire  éloigner  toute  discussion  sur  les  deuils  jus- 
qu'à une  future  occasion. 

le  colonel  Baslord.  Je  désapprouve  les  observa" 
taons  de  M,  Windham  au  sujet  de  la  milite.  C'est  li 
vraiment  une  force  constitutionnelle  ,  et  qui  a  rendu 
les  plus  grands  services  au  pays,. Bien  loin  que  l'on 
doive  objecter  à  la  milice  que  les  officiers  et  les  sol- 
dats sont  liés  les  uns  avec  les  autres,  je  suis  con- 
vaincu que  les  plus  grands  avantages  résultent  de  ce 
lien  mutuel  d'union  et  d'affection";  c'est  ce  que  l'on 
verra  quand  l'ennemi  étranger  se  présentera. 

Le  colonel  Wood.  Je  crois  convenable  de  pro- 
poser aux  ministres  de  S.  M.  l'établissement  d  un 
conseil  militaire,  composé  des  plus  h'abnes  orn- 
cie  rs;  ce  conseil  serait  chargé  d'èxorriinér  les  meil- 
leurs plans  pour'  défendre  le  pays  et  attaquer 
l'ennemi. 

M.  Whindnm  s'explique  ;  il  ne  pense  p>s  comme 
son  honorable  ami  M.  Pitt  ;  il  regarde  que  le 
moment  actuel  est  le  plus  propre  pour  discuter 
le  plan  proposé  ,  attendu  qu'il  est  au  pouvoir  du 
comité  de  l'altérer  ou  de  l'améliorer. 
.  M.  Piit.  Je  n'ai  pas  prétendu  que  ce  jour  ne 
fût  pas  propre  à  une  discussion  dans  le  sens  de 
l'objection  de  mon  honorable  ami  ;  je  n'ai  pas 
dit  qu'il  n'ait  pas  eu  raison  de  présenter  dès  au- 
jourd'hui ses  idées.  J'avoue  cependant  que  je  dif- 
fère avec  lui  sur  presque  tous  1rs  points.  Quoi- 
qu'on général  j'approuve  les"  principes  du  code 
quil  voudrait  établir,  je  ne  juge  pas  que  ces 
principes  soient  applicables  dans'la  circonstance 
présente.  Mon  honorable  ami  a  déclaré  qu'il  s'op- 
posait aia  plan  des  minisbes  ;  il  était  donc  très- 
juste  qu'il  motivât  son  opposition.  Quant  à  moi  , 
j^ai  déclaré  que  je  m'abstiendrais  de  "oute  discus- 
sion pour  le  présent ,  parce  que  j  approuve  hau- 
tement les  principes  et  les  traits  principaux  du 
plan.  Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  est  susceptible 
de  quelques  améliorations  ,  et  puisque  je  suis  sur 
mes  jambes,  j'ajouterai  une  chose  que  je  réser- 
vais pour  les  déiails.  Nous  aurons  à  considérer 
ultérieurement  quelle  amende,  devra  être  imposée 
sur  ceux  qui  auront  été  désignés  par  le  sort  pour 
servir.  J'ai  de  la  peine  à  croire  que  même  une 
amende  payée  pourra  les  dispenser,  de  tout  ser- 
vice ;  je  pense  qu'ils  seront  au  moins  obliges  de 
se  faire  remplacer.  Mais,  encore  une  fois  ,  ré- 
servons tout  cela  pour  les  détails.  Le  plan  des 
ministres  me  paraît  digne  de  louanges.  Je  désire' 
que'  le  comité  vote  avec  cette  unanimité  qui  est 
désirable  dans  les  occasions  pareilles  à  celle-ci. 

Sir  William  Toung.  Je 'suis  très-héureùx  d'en- 
tendre que  les  ministres  ont  en  vue  un  plan  ulté- 
rieure pour  la  défense  du  pays.  Je 'pense  qu'ils 
ne  sauraient  le   faire   connaître  trop  tôt. 

Le  secrétaire  de  la  guerre  reprend  la  parole  un 
instant.  Il  réplique  aux  accusations  de  M.Whindam. 

La  question  est  mise  aux  voix,  et  adoptée  sans 
division. 

11  est  ordonné  que  l'adresse  sera  présentée,  à 
S.  M.  par  les  membres  de  la  chambre  qui  le 
sont  du  conseil-privé. 

Les  journalistes  ,  pour  imiter,  les  orateurs  du 
parlement,,  cherchent  à  enflammer  les  esprrts  ;  ilsj 
rappellent  les  tems  où.  l'Angleterre  faisait  trembler- 
la  France  ;  ils  ne  parlent. que  des  batailles  de  Crécy 
et.  d'Azincpurt. 

—  Prise  de  quelques  batimens  français .  hollan- 
dais et  neutres.  .(Encan  du   Trui-Briton.) 

I     N     T     E     R     I     £     U     R. 

,;  ..  .Compiegne è  U<:6..  inoi-dor.^  , 

Le  Premier  GoKsnL 'est 'ttrri'fé- chus  cette  ville  à 
I  [  heuresdumatin.il  est  deScentfu'dansb.  cour  du  pa- 
lais. 11  a  été  reçu  par  le  préfet  de  l'Oise'  et  foutes 
les  autorités  du  pays.  Il  a  visité  l'école  de  Com- 
piegne, et  les  ateliers,  qu'on  ébmmehce  à  y  établir 
avec  le  pjus  gTand  soin.  11  a/d'çjnné  des  é'Wes  au 
citoyen  Conte  qui  dirige  ces  ateliers  naîs'sanSj  "la 
municipalité,  le  cierge  et  les  tribunaux  lui  ont 
été  présentés. 

.Mon/didier<,.le  6tiwssidor. 
- 

Nous  attendions  le  Premier  .CoîsSul  depuis.pluKr 
sieurs  jours.  Depuis  Compiegne  jusqu'à  Amiens 
toutes  les  communes  avaiinn  travail  lé  avec  la  plus 
grande  activité  i  élever  des  arcs  Je  eriompue.  li  s'est 
arrêté' un  quart  d'heure  ici. 

Toutes  les  autorités  lui  ont  été  présentées,  et  lui 
ont  exprimé  les  sentimens  qui  animent,  'tous  les 
habitans.- 

'  Au  tournant  dr  Cuvilly .  Une  voiture  où  était 
;une  dame  du  Palais  a  versé.  Madame  Thalpuet  a 
reçu  une  légère  blessure'. 

Amieiif  ,   lundi  -8  mcssitïpr. 

Le  Premier  Consul  est  arrive  ici  ,  avant-hier  .  à 
7  heures  du  soir.  Plus  de  3o,6'oo  âmes  l'attendaient 
sur,  son  passage  Une  gjgde  d iiouiicur  ,  cpropuvte 
de    Ou    hommes   ae   cyalene    ci  de    2    compagoies 
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d'infanterie,  est  allée  au  devant  de  Un  hors  de  la 
ville.  Le   maire  lui  a  présenté   les  ciels  de  la  ville. 

LeP.\FMt>R  CONSUL  a  du  voir  à  la  joie  et  à  l'en- 
thousiasme qui  animaient  chaque  citoyen  ,  qu'on 
ne  sent  pas  moins  vivement  ici  qu'à  Lyon  et  à 
Rouen  tout  ce  qu'il  a  l'ait  pour  la  France.  Toutes 
les  rues  par  lesquelles  il  devait  passer  étaient  parées 
des  produits  de  nos  labriques. 

Il  est  descendu,  à  l'hôtel  de  la  préfecture.  Il  a 
invité  à  diner  le  préfet  et  le  maire. 

Le  soir  ,  notre  ville  a  été  illuminée.  L'illumina- 
tion du  temple  qu'on  avait  construit  sur  les  rem- 
parts était  du  plus  bel  effet. 

Hier  dimanche ,  à  6  heures  du  matin  ,  le  Premier 
Consul  était  à  cheval  ;  il  a  fait  le  tour  des  remparts 
depuis  la  citadelle  ,  et  parcouru  tous  les  environs 
de  la  ville.  A  g  heures,  il  s'est  embarqué  sur  la 
Somme  ;  il  est  ensuite  rentré  en  ville  au  miliu 
d'une  population  immense  accourue  pour  le  voir. 

A  midi ,  après  la  messe  qui  lui  a  été  dite  par 
l'évêque  d'Amiens ,  il  a  reçu  le  clergé. 

Le  préfet,  le  conseil  de  préfecture,  le  conseil 
d'arrondissement ,  la  municipalité,  les  tribunaux  ,  la 
garde  nationale  lui  ont  été  successivement  présentés. 

Discours  de  M.  Civique  d'Amiens. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Les  ministres  d'un  Dieu  de  paix  se  montreraient 
peu  dignes  de  leur  auguste  caractère  .  s'ils  n'étaient 
bien  douloureusement  affectés  de  l'affligeante  né- 
cessité qui  vous  détermine  à  reprendre  les  armes. 

Vos  bienfaits  et  leurs  principes  ont  dû  les  asso- 
cier à  tous  les  sentimens  que  vous  avez  éprouvés  , 
lorsque  vous  avez  appris  qu'un  gouvernement  tou- 
jours jaloux  de  la  prospérité  de  la  France  ,  avait 
formé  le  funeste  projet  de  rallumer  le  flambeau  de 
la  guerre. 

Cette  résolution  désespérée  que  vous  n'avez  point 
provoquée  ,  que  vous  eussiez  ardemment  désiré  de 
pouvoir  prévenir  ,  n'ébranlera  pas  la  constance  des 
Français. 

Ils  rendent  tous  justice  à  vos  vues  pacifiques  , 
ils  sentent  sur-tout  que  l'Angleterre  n'a  pu  voir 
sans  en  être  offensée  tout  ce  que  votre  heureux  génie 
vous  inspirait  pour  réparer  les  maux  qui  avaient  été 
la -suite  de  dix.  années  de   combats. 

Ce  qui  aux  yeux  de  nos  ennemis  est  un  tort  qu'ils 
ne  vous  pardonneront  pas  ,  devient  pour  vous  , 
Citoyen  Premier  Consul  ,  un  titre  sacré  à  notre 
affection  et  à  cotre  reconnaissance. 

Si  le  ciel  ne  vous  a  laissé  jouir  que  peu  d'instans 
du  fruit  précieux  de  vos  triomphes  ,  il  vous  dédom- 
mage du  moins  en  partie  de  ce  rigoureux  sacrifice  , 
en  vous  procurant  la  consolante  assurance  que  l'atta- 
chement de  la  nation  française  pour  son  premier 
magistrat  ,  s'est  accru  dans  cette  circonstance  ,.  de 
toute  la  haine  que  lui  a  voué  le  gouvernement 
anglais. 

Discours  de  M. Civique  d'Amiens  à  AIme  Bonaparte. 
Madame, 

Si  les  voeu),  que  nous  formons  pour  le  bonheur 
de  votre  illustre  époux  ,  avaient  pu  prévenir  l'heu- 
reux jour  où  furent  formés  les  liens  qui  vous  unis- 
sent à  lui ,  nous  eussions  demandé  au  ciel  de  lui 
donner  une  compagne  qui ,  digne  de  partager  ses 
hautes  destinées  ,  joignit  aux  agrémens  extérieurs 
un  esprit  solide  et  éclairé. 

Nous  lui  eussions  demandé  aussi  que,  douée 
d'une,  douce  et  compatissante  sensibilité  ,  elle  pût 
se  plaire  à  descendre  quelquefois  ■  du  haut  rang 
où  la  Pi ovidence  l'aurait  placée  ,  .pour  entendre 
les  douloureux  accens  du  malheur ,  et  en  tempérer 
les  rigueurs. 

Enfin  ,  nous  eussions  désiré  que  ,  par  une  heu- 
reuse réunion  des  plus  aimables  qualités  de  l'esprit 
e}  du,ccilir,  le  chef  de  la  nation  trouvât  dans  la 
société  d'une  tendre  et  vertueuse  épouse  ,  l'adoucis- 
sement ou  l'oubli  des  .soucis  et  des  peines  toujours 
inséparables  de  l'exercice- du  pouvoir.  Tout  ce  que 
1  affection  et  la  reconnaissance,  auraient  pu  nous 
ifi-pirer  en  faveur  du  héros  qui  s'occupe  avec  tant 
thntérêt  et  de  constance  de  la  félicité  publique  . 
votre   heureux   hymen,   madame,    l'a  réalisé;    et 

Cw  j  V?S  Ve'-tUS  '  comme  au  titre  d'épouse  du 
chef  de  la  nation ,  que  se  rapportent  -les  respec- 
tueux horomages  que  l'évêque  et  le  clergé  d'Amiens 
ont  l'honneur  de  vous  présenter. 

Discours  du  préfet  de  ia  Somme. 

■  -■    Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Les  premiers  corps  de  l'Etat  ont  eu  souvent  à 
vous  entretenir  de  votre  gloire  ,  qui  a  sauvé  la 
France;  de  la  grandeur  du  nom  français  à  qui 
vous  ayez  rendu  son.  antique  éclat  ;  deda  valeur 
des  armées  républicaines  ,'a'la  tête  desnuelles  vous 
avez  combattu  ;  de  là  sagesse  et  de  l'accord  de 
toutes  les  magistratures  aux  résolutions  desquelles 
votre  génie  présidait  ;.  enfin  ,  de  la  prospérité  d'un 
peuple  immense  ,  fier  de  son  chef  et  puissant ,  heu- 
reux'par  la  victoire  ,  par  la  paix  ,  par  la  religion  et 
par  les  lois. 

;  Le  département  de  la  Somme  n'est  jamais  de- 
meuré étranger  là"  ce,  langage  de  la  reconnaissance 


publique  -,  mais  au  moment  où  votre  présence  au- 
guste nous  dit  que  sans  quiiter  les  rênes  de  l'Em- 
pire ,  vous  allez  vous  occuper  ,  pour-ainsi-dire, 
de  nos  intérêts  de  famille  ,  permettez  que  les  habi- 
tans  de  la  Somme  ,  reconnus  par  la  bonté  et  la 
franchise  de  leur  caractère  ,  vous  offrent  par  mon 
organe  ,  le  pur  hommage  de  leur  admiration  ,  de 
leur  respect  ,  de  leur  amour  ,  et  vous  expriment 
leur  reconnaissance  pour  les  bienlaits  particuliers 
qu  ils  ont  reçus  de  vous. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  le  département  de 
la  Somme  ,  à-la-fois  agricole  ,  industiieux  et  com- 
merçant .  a  vu  relever  par  vos   mains   habiles  son 
agriculture  ,  son  industrie  et  son  commerce.  L'im- 
position   foncière   a   été    diminuée  ,   le   poids   des 
contributions   affaibli  pour  le  propriétaire  et  pour 
le  cultivateur  ;  l'industrie  anglaise   a  été   repoussée 
au  dehors  ,  les  labriques  ont   pris   une    activité  in- 
|  connue  dans  tous  les  tems  ;  les   travaux  ordonnés 
et   commencés   pour   la  navigation   de    la  Somme 
et  l'amélioration   du   port  de  Saint-Valéry  ,  prépa- 
|  rent  au  comrrierce  des  communications   faciles  ,  et 
|  qui  s'étendront   un  jour    depuis   l'embouchure  de 
I  la  Somme  à  la-mer  jusqu'aux  sources  de  l'Oise  et 
de  l'Escaut. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  nous  recueillons 
avec  sécurité  tous  les  fruits  de  votre  sage  admi- 
nistration ;  la  paix  était  générale  ;  le  gouvernement 
anglais  avait  ratifié  le  traité  d'Amiens  ,  ce  traité  si 
solennellement  juré.  D'ici  je  vois  les  salles  du  con- 
grès ,  les  places  où  siégeaient  les  ministres  pacifica- 
teurs: les  portes  s'ouvrent,  les  citoyens  pénètrent 
en  foule  ,  le  traité  est  signé  en  leur  présence  ;  et 
lord  Cornvvallis  reçoit  le  baiser  de  paix  donné  par 
le  modeste  négociateur  de  la  France  ,  le  digne 
frète  du  premier  magistrat  de  la  République. 

Cependant  un  cri  de  guerre  s'est  fait  entendre, 
sorti  du  sein  de  cette  île  fameuse ,  où  règne  la 
perfidie  et  l'orgueil  ;  il  s'est  prolongé  sur  tous  les 
rivages  du  Continent  ,  il  a  pénétré  d'indignation 
tous  les  peuples  et  tous  les  gouvememens  :  la  France 
entière  s'en  est  irritée.  Vous  seul ,  Citoyen  i'remier 
Consul  ,  vous  seul  paraissiez  calme;  vous  frémissiez 
pour  l'humanité  ;  mais  à  force  de  modération  et 
de  sacrifices ,  vous  espériez  encore  écarter  le  ter- 
rible fléau  de  la  guerre  ;  si  la  guérie  était  inévi- 
table ,  vous  songiez  à  la  puissance  immense  que 
déposerait  entre  vos  mains  une  nation  riche  Dar 
sa  population  et  son  territoire  ,  un  peuple  fidèle 
à  ses  engagemens ,  sensible  à  l'outrage  ,  plein  d'hon- 
neur et  capable  ,  pour  venger  une  injure  ,  des 
enti éprises  les   plus  hardies. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  sur  tous  les  points 
du  département  de  la  Somme  ,  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens  il  n'y  a  qu'un  esprit  ,  qu'un 
vceu  :  les  gueTrïefs  demandent  le  combat ,  les  pro- 
priétaires ,  les  négocians  offrent  des  armes  et  des 
vaisseaux,  les  magistrais  vous  déclarent  que  le  Gou- 
vernement est  aimé  ,  que  les  lois  sont  respectées. 
La  paix  intérieure  n'est  point  troublée  par  les  apprêts 
de  la  juerre  ;  la  guerre  n'a  point  suspendu  les  accla- 
mations de  la  joie'  qu'a  fait  naître  votre  présence  , 
et  lors  que  la  reconnaissance  rappelle  tout  ce  que 
vous  avez  fait  de  grand  et  d'utile  ,  la  confiance 
attend  de  l'avenir  et  de  votre  génie  des  choses  plus 
glandes   encore. 

Père  de  la  patrie  ,  poursuivez  à  travers  nos  riches 
campagnes  ,  à  travers  nos  cités  embellies  ,  au  mi- 
lieu de  l'allégresse  universelle  ,  poursuivez  votre 
marche  triomphante  et  pacifique  ;  mais  que  l'An- 
gleterre tremble  ,  que  ce  peuple  livré  à  la  faiblesse 
et  à  l'arrogance  de  ses  minisires  ,  à  la  déraison  et  a 
l'audace  de  ses  orateuis  ,  contemple  avec  effroi  le 
héros  dé  la  France  s'avançant  pour  punir  le  paijure  , 
imposer  aux  pirates  des  mers  le  joug  de  la  paix  , 
et  proclamer  sur  les  ruinés  d'Albion  ,  1  indépçn- 
dance   commerciale  de   l'Europe. 

Agréez  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  l'hommage 
particulier  de  mon  dévouement  à  votre  personne. 

Discours  dit  préfet  de  la  Somme  à  Mml:  Bonaparte. 
Madame, 

Elevée  par  votre  auguste  époux  au  plus  haut 
rang  ,  vous  avez  placé  le  bonheur  à  côté  de  la 
gloire.  Gloire  !  bonheur  !  association  rare  .  réservée 
au  héros  de  la  France  ,  comme  au-  plus  sage  des 
hommes ,  et  formée  par  vous ,  Madame  ,  par  vous  , 
devenue  le  modèle  de  toutes  les  femmes  !  Tout 
ce  qui  caractérise  votre  sexe  pour  embellir  la  vie 
de>  l'homme,  grâces  de  la  personne,  charmes  de 
l'esprit,  sensibilité  douce  et  touchante  ,  vous  avez 
reçu  de  la  nature  tous  les  dons  heureux  ,•  vous 
les  avez  cultivés  avec  soin  ,  et  chaque  jour  vous 
e»  faites   le   plus   noble   emploi. 

Agréez  ,  Madame  .  nos  félicitations  sur  vos  belles 
destinées  ;  toujours  votie  nom  sera  mêlé  à  celui 
de  Napoléon  Bonaparte;  tous  les  habitans  dé 
la  Somme  les  confondront  dans  leur  respect  et 
dans  leur  amour. 


Discours  du   conseil-général  du  département  de   la 
'  Somme ,   au  Premier   Consul. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président. 

Vous  étiez  depuis  longtems  désiré  dans  ces  murs  ; 
il  nous  tardait  d'offrir  nos  sentimens  d'admiration 
et  de  reconnaissance  au  héros  qui  n'aspire  qu'à 
faire  le  bonheur  du  Peuple  français.  Après  l'avoir 


illustré  par  ses  triomphes  ,  que  notre  franchise  et 
notre  loyauté  connues  soient  auprès  de  vous  les 
sûrs  garans  de  la  vérité  de  nos  sentimens  !  que  dans 
la  circonstance  actuelle,  elles  le  soient  encore  de 
notre  dévouement  à  la  patrie  !    , 

Nos  soldats  déjà  rangés  sous  leurs  drapeaux  sont 
prêts  à  combattre,  s'jl  le  faut,  pour  maintenir  la 
foi  des  traités  jurés  dans  cette  enceinte  ;  ils  sont  le 
fruit  de  votre  courage,  le  résultat  de  vos  combi- 
naisons politiques. 

Que  l'Anglais ,  jaloux  de  notre  prospérité  nais- 
sante, calcule  des  perfidies  pour  rompre  la  paix  qui 
fut  votre  ouvrage  ;  nous  soutiendrons  cet  ouvrage 
par  nos  sacrifices. 

Qu  il  apprenne  que  les  Français  ne  les  calculent 
pas  lorsqu'il  faut  servir  la  patrie  .  et  qu'ils  remettent 
tous  avec  confiance  leurs  destinées  entières  dant  les 
mains  du  chef,  du  premier  magistrat  de  l'Etat, 
d'un  héros  qui  sait  commander  à  la  victoire. 

Discours    du   conseil-général  du  département  de  la 
Somme  à   Mmc  Bonaparte, 
Madame, 

Daignez  recevoir  l'hommage  de  notre  profond 
respect. 

Ce  tribut  est  dû  à  votre  rang,  à  l'épouse,  à 
la  compagne  d'un  grand-homme ,  d'un  magistrat 
que  les   Fiançais  reconnaissans  admirent. 

Celui  de  tous  les  autres  sentimens  vous  appar- 
tient encore  ,  madame  ;  vous  réunissez  à  tous  les 
titres  tiui  le  font  mériter  ,  la  bienfaisance  ,  la  sensi- 
bilité pour  l'infortune  ,  et  lorsqu'on  sait  comme 
vous  embellir  ces  vertus  par  les  grâces  ,  ou  est 
par-tout  adorée. 

Discours  du  maire  d'Amiens. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  conseil  muni- 
cipal et  mes  adjoints  ;  leur  zèle  éclairé  dirige  depuis 
trois  ans  tous  mes  travaux;  l'accord  le  plus  parfait 
règne  entre  nous',  parce  que  nous  n'avons  qu'un 
même  esprit .  l'esprit  d'ordre  et  de  paix  que  votre 
génie  a  soufflé  sur  la  France.  Ici  tout  est  uni  par  une 
même  opinion  ,  comme  par  les  mêmes  .affections;  et 
lorsque  nous  venons  vous  offrir  l'hommage  de  nos 
sentimens  d'admiration  ,  de  respect  et  d'amour,  nous 
sommes  les  oiganes  de  tous  nos  conciloyens. 
-  Veuillez,  Citoyen  Premilr  Consul,  en  agréer 
le  gage  en  acceptant  ces-cygnes  ;  c'est  celui  que  nos 
ancêtres  ont  offert  dans  tous  les  tems  au  chef  de 
l'Etat;  le  sage  Louis  XII  le  reçut  avec  bienveillance; 
le  vaillant  Henri  daigna  l'accepter;  pour  nous  ac- 
quitter envers  vous  ,  nous  en  avons  doublé  le 
nombre. 

Mais  nous  vous  devons .  Citoyen  Premier 
Consul,  un  autre  tribut;  la  Fiance  l'attend,  le* 
circons'.ances  nous  l'imposent;  cest  un  sentiment 
d'indignation  contre  le  gouvernement  violateur  des 
traités  ;  vous  en  lirez  l'expression  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  :  elle  arrête  une  souscription  pour  la  cons- 
truction de  bateaux  aimés  à  Saint-Valéry  ;  là  vous 
trouverez  de  braves  marins  ;  Duval,  Perée  ,  Lejoille 
ont  laissé  des  émules,  et  les  héros  qu'ils  porteront, 
en  frappant  les  Anglais,  vengeront  l'Univers. 

Si  votre  destinée  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  esî 
d'êlre  forcé  à  vaincre  ,  la  nôtre  est  de  voir  l'humilia- 
tion de  nos  fiers  ennemis;  c'est  dans  notre  basilique 
qu'après  dix  ans  de  délai,  le  superbe  Edouard  flé- 
chit le  genou  devant  Philippe;  c'est  dans  notre  hôte!: 
de-ville  que  nagueres  votre  génie  leur  commanda 
ce  traité  dont  ils  méditaient  1  infraction  en  le  si- 
gnant. 

Vous  les  traduirez  de  nouveau  dans  ces  murs  qui 
retentissent  encore  de  leurs  sermens;  et  si  l'aspect 
des  lieux  où  le  crime  fut  commis  ajoute  à  la  honte 
du  coupable,  c'est  ici  que  bientôt  confus,  humi- 
liés ,  ils  déposeront  le  sceptre  des  mers  et  confes- 
seront la  liberté  du  Monde. 

Tels  sont,  Citoyen  Premier  Consul  ,  nos  senti- 
mens et  nos  voeux;  daignez  les  agréer. 

Discours  du  maire  d'Amiens  à  Mm£  Bonaparte. 
Madame, 
La  voix  de  la  patrie  vient -encore  d'éveiller  nos 
guerriers  ;  mais  tel  est  l'heureux  caractère  de  la 
nation  française  ,  que  l'ardeur  de  vaincre  rie  sus- 
pend point  ses  inclinations  affectueuses.  Permettez  , 
madame  ,  à  nos  conciloyens  de  s'y  abandonner  ; 
ils  savent  que  votre  société  fait  le  bonheur  d'une 
vie  que  lePp.EMiER  Consul  a  vouée  au  leur,  et 
sont  impatiens  de  vous  en  témoigner  leur  recon- 
naissance. Des  cités  plus  opulentes  vous  préparent 
des  fêtes  plus  bridantes  ;  mais  nulle  part .  .madame  , 
vous  ne  recevrez  des  hommages  plus  puis  ;  daignez , 
madame  ,  les  agréer. 

Le  Premier  Consul  s'est  entretenu  fort  long- 
tems avec  les  différens  corps. 


Bourse  du  8  messidor 
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Mercredi ,    1  o  messidor  an  11  de  la  République  (  29  juin   1  8o3.  ) 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

.  Cuxhaven  ,  le  1 6  juin  (  27  prairial.  ) 

X  *  otre  place  a  été  occupée  par  l'armée  française. 
Elle  l'avait  été  il  y  a  deux  ans  par  l'armée  prussienne. 
Quelques  jours  avant  l'arrivée  des  Français ,  les 
Anglais  avaient  fait  la  presse  des  matelots  ;  ils  y 
exeiçaient  la  plus  grande  autorité  ;  ils  y  avaient 
même  pressé  beaucoup  de  matelots  américains. 
Par-tout  ici  ,  comme  à  Hambourg  ,  Bremen  et 
Hanovre,  on  est  indigné  de  la  conduite  de  l'An- 
gleterre. 11  n'est  pas  d'homme  sensé  qui  ne  sente 
que  le  repos  du  Continent  est  attaché  à  ce  que  ce 
gouvernement  turbulent  soit  réprimé.  Au  reste  , 
le  crédit  des  Anglais  est  tombé  dans  le  Nord. 
Toutes  les  lettres-de-change  qu'ils  y  ont  tirées  ,  ont 
été  protestées. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,     le  si   juin  [  2  messidor.  ) 

C  H^A  MIRE     DES      COMMUNES. 

Budjet  d'Irlande. 

La  chambre  s'étant  formée  en  comité  des  voies 
€t  moyens  ,  M.  Corrj  ,  chancelier  de  l'échiquier 
pour  1  Irlande  ,  demanda  1  attention  du  comité  pour 
lui  soumettre ,  le  plus  brièvement  possible  ,  son 
rapport  sur  les  finances  de  l'Irlande.  La  dépense 
totale  se  monte  à  6,328,000  liv.  st.  ;  mais  on  com- 
prend dans  cette  somme  celle  5oo,ooo  liv.  st.  pour 
îles  compensation»  payables  en  Irlande  ,  à  des  épo- 
ques déterminées  ,  et  le  dernier  terme  devant  ex- 
pirer dans  le  courant  de  l'année  actuelle,  cette 
dépense  n'aura  plus  lieu  à  compter  de  l'année  pro- 
ehaine.  On  comprend  aussi  dans  cette  somme  celle 
de  i5o,oooliv.  st.  qui  a  été  accordée  par  le  parle- 
ment d'Irlande  pour  l'accroissement  de  la  naviga- 
tion intérieure  ,  objet  d'une  grande  importance 
nationale.  Il  faut  cependant  ajouter  aux  articles 
de  la  dépense  deux  objets  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  le  total  ci-de&sus  savoir:  100,000.  liv.  st.  pour 
la  liste  civile  ,  et  700,000  liv.  st.  qui  sont  dûs  à  la 
banque  d'Irlande, 

M.  Corry  a  snsuite  parlé  de  l'état  florissant  du 
commerce  de  l'Irlande.  Il  avait  la  satisfaction  d'an- 
noncer que  dans  le  courant  de  l'année  dernière  , 
les  exportations  avaient  surpassé  de  beaucoup  les 
importations  en  valeur  intrinsèque  ;  et  il  fallait,  en 
outre ,  observer  que  plusieurs  articles  de  leurs  im- 
portations consistaient  en  matières  brutes,  qui  ajou- 
taient ,  par  la  main-d'œuvre ,  à  l'industrie  et  aux 
capitaux  des  Irlandais.  Les  blés  et  les  toiles ,  ces  deux 
branches  importantes  de  leur  commerce  d'expor- 
tation ,  avaient  beaucoup  augmenté.  La  guerre 
actuelle  allait  natureliemeut  leur  offrir  une  com- 
pensation'pour  les  maux  quelle  entraîne  ,  en  leur 
ouvrant  des  débouchés  avantageux  pour  leur  com- 
merce en  denrées  de  première  nécessité  et  d'ap- 
provisionnemens.  Il  y  avait  eu  en  dernier  lieu  une 
impoitation  considérable  de  graine  de  lin  ,  article 
si  essentiel  pour  l'accroissement  de  cette  branche 
importante  du  commerce  de  l'Irlande. 

Il  avait  annoncé  ,  l'année  dernière  ,  que  le  revenu 
augmenterait,  et-Sa  prédiction  s'était  vérifiée  ,  puis- 
que la  somme  totale  des  revenus  se  moniait  à 
3,35o,o«o  liv.  st. ,  ce  qui  offrait  une  augmentation 
d'environ  90,000  liv.  st.  Mais  il  ne  pouvait  pas  se 
flatter  que  l'année  actuelle  donrimait  un  résultat 
aussi  favorable ,  et  il  pensait  qu'il  ne  fallait  gueres 
compter  que  sur  une  recette  de  3. 000,000  liv.  st. 
Son  opinion  ,  à  ce  sujet,  était  fondée  sur  ce  que 
certains  articles  importans  dimponation  avaient 
éprouvé  une  diminution  considérable  ,  tels  que  les 
tabacs  et  les  eaux-de-vie  étrangères.  Le  sucre  avait 
été  importé  en  si  grande  quantité  l'année  dernière, 
qu'on  devait  aussi  s'attendre  à  une  diminution  sur 
cet  article.  Enfin  ,  il  y  avait  eu  l'année  dernière 
des  rentrées  extraordinaires  sur  les  taxes  publiques", 
ce  qui  avait  contribué  à  augmenter  la  recette.  Il 
allait  actuellement  proposer  sommairement  à  la 
chambre  certains  droits  additionnels  pour  les  dé- 
penses de  l'année. 

Nouvelles   taxes  pour  l'h  lande. 

l".  Une  augmentation  de  10  pour  cent  sur  les 
droits  d'importation  des  douanes  Et  de  l'accise  , 
exclusivement  des  articles  importés  de  la  Grande- 
Bretagne  •,  il  évaluait  le  produit  de  cette  taxe  à 
140,000  liv.  st.  ;  2°  Une  augmentation  sur  les  droits 
d'exportation  .qu'il  évaluait  à  17,000  liv.  st.  :  3°  Une 
augmentation  sur  la  taxe  des  liqueurs  fortes,  fabri- 
quées dans  le  pays ,  qui  serait  de' 9  den.  (18  *.)  par 


gallon.  —  Cependant  pour  qu'on  ne  supposât  pas 
que  cet  impôt  eût  pour  objet  de  favoriser  l'impor- 
tation des  eaux-de-vie  étrangères  ,  il  proposait  la 
même  taxe  additionnelle  sur  celles-ci.  Il  évaluait 
à  3o,ooo  liv.  st.  le  produit  de  cette  taxe.  Cependant 
il  observait  que  les  tabacs  seraient  exceptés  des 
droits  d'importation.  40.  Un  droit  d'un  shelling 
par  barrique  sur  la  drêche.  Sans  doute  cette  charge 
serait  supportée  par  les  brasseries  ,  qui  méritaient 
toutes  sortes  d'encouragemens  ;  mais  on  devait  se 
rappeler  que  les  brasseries  avaient  gagné  consi- 
dérablement depuis  la  suppression  dès  distilleries. 
La  charge  de  l'emprunt  levé  en  Angleterre  était 
de  140,000  liv.  st. ,  et  celui  levé  en  Irlande  d'en- 
viron 68,000  liv.  st.  Or  comme  le  montant  des 
taxes,  défalcation  faite  de  celles  pour  l'emprunt, 
était  de  170,000  liv.  st.,  on  lui  demanderait  sans 
doute  pourquoi  il  levait  tant  d'argent?  Sa  réponse 
était  que  ,  si  la  paix  revenait  ,  il  serait  facile  de 
diminuer  les  taxes;  mais  que,  si  la  guerre  con- 
tinuait ,  il  serait  nécessaire  de  faire  usa^e.  de  tous 
ces  moyens.  Il  priait  les  députés  d'Irlande  de  consi- 
dérer les  grands  avantages  qui  étaient  résultés  pour 
l'Angleterre  des  mesures  qu'elle  avait  adoptées  dans 
le  cours  de  la  dernière  guerre  ;  d'examiner  la  con- 
duite du  grand  ministre  des  finances  qui  avait  créé 
le  fonds  d'amortissement,  les  taxes  perpétuelles, 
et  l'impôt  sur  les  revenus  ,  et  les  mesures  oéné- 
reuses  qui  avaient  été  proposées  récemment  pour 
l'Angleterre  par  le  chancelier  actuel  de  l'échiquier. 
Il  était  probable  que  bientôt  il  aurait  recours  à 
un  rjareil  mode  d'imposiions  pour  l'Irlande.,  Après 
avoir  fait  une  péroraison  très-animée  .  M.  Corry 
proposa  sa  première  résolution  ,  qu'il  fut  levé  un 
impôt  de  10  pour  cent  sur  toutes  les  importations  , 
excepté  les  tabacs. 

M.  Smth  3  donné  des  éloges  aux  mesures  pro- 
posées par  le  chancelier  d  Irlande  ;  mai»  il  a  observé 
qu'il  ne  partageait  pas  son  opinion  relativement 
à  la  taxe  sur  les  revenus  (  income-tnx)  \  et  que  s'il 
était  Irlandais,  il  regretterait  devoir  adopter  pour 
ce  pays  le  même  système  d'impositions  que  pour 
l'Angleterre  ,  dans  la  crainte  qu'on  n'y  mît  aussi 
un  impôt  sur  lés  revenus. 

M.  Corry  dit  qu'il  considérait  la  taxe  sur  le8 
propriétés  comme  ayant  cet  avantage  particulier  , 
qu'elle  pèserait  sur  les  absens  et  les  hypothécaires  , 
et  qu'elle  fournirait  au  parlement  les  moyens  d'at- 
teindre ces  bourdons  ,   ces  demi-Irlandais. 

M.  Dennis  Browne  dit  qu'il  croyait  que  le  chance- 
lier d'Irlande  portait  trop  haut  ses  espérances.  Le 
doyen  Swift  avait  observé  que  un  plus  un  ne  fai- 
saient pas  toujours  deux  ,  et  il  pensait  que  cela 
aurait  lieu  relativement  à  l'impôt  sur  les  liqueurs 
fortes  fabriquées  dans  le  pays  ,  attendu  que  chaque 
shelling  imposé  sur  l'honnête  fabricant,  était  une 
prime  d'un  shelling  offerte  au  fraudeur.  Il  assura 
que  l'esprit  public  était  aussi  bon  en  Irlande  qu'en 
Angleterre  ,  et  que  les  Français  n'y  seraient  pas 
mieux  reçus  dans  le  cas  d'une   invasion. 

Le  chevalier  Marais  Somerville  témoigna  tout  son 
désir  de  seconder  le  gouvernement  dans  une  crise 
aussi  imposante  ;  mais  il  observa  que  dans  les  cir- 
constances actuelles  ,  il  regardait  comme  uni;  me- 
sure delà  plus  haute  importance  ,  que  les  ministres 
s'expliquassent  sur  leurs  intentions  relativement  aux 
catholiques  d'Irlande.   (  On  ri  a  fan  aucune  réponse.  ) 

Af,  Dawson  déclara  qu'il  regardait  la  taxe  sur 
les  revenus  comme  impraticable  en  Irlande.  Quant 
à  1  effet  qu'elle  aurait  sur  les  absens ,  il  convenait 
mal  à  l'honorable  chancelier  dlrlande  de  courtiser 
la  popularité  de  cette  manière,  puisque  c'était  lui 
qui  avait  proposé  le  rappel  de  la  taxe  sur  les 
absens. 

Les  résolutions  ont  été  adoptées. 

Du  mercredi  22  juin  (  3  messidor.  ) 

Il  s'est  tenu  hier  ,  à  deux  heures  ,  un  conseil 
du  cabinet  chez  lord  Hawkesbury  ,  et  il  était  très- 
nombreux. 

—  La  frégate  la  Résistance  ,  de  36  canons  ,  s'est 
totalement  perdue  ,  près  du  Cap  Saint-Vincent , 
le  3  1  du  mois  dernier.  Les  hommes  de  l'équipage 
ont  été  sauvés. 

—  Le  gouvernement  ayant  reçu  des  avis  secrets 
que  Jersey  etGuernesey  étaient  menacés  d'une  atta-  I 
que,  on  a  donné  des  ordres  à  Portsrnouth  pour  une 
prompte  expédition  de  quatre  frégates  qui  doivent 
coopérer  a  la  défense  de  ces  îles. 

—  L'amirauté  a  été  informée  qu'on  avait  vu  un 
vaisseau  français  de  84  canons  et  un  cutter  croiser 
dans  la  mer  du  Nord  ,  et  l'avis  en  ayant  été  trans- 
mis sur-le-champ  à  nos  vaisseaux  qui  occupent 
cette  station  ,  nous  pensons  qu'ils  ne  leur  échap- 
peront pas. 


—  On  a  embarqué  plus  de  2000  assortimenî 
d'armes  à  bord  de  l'isis  pour  l'usage  de  la  garnison 
;de  Terre-Neuve;  et  un  détachement  du  60e  ré- 
giment, commandé  par  le  colonel  Rotenburgh,  s'est 
embarqué  pour  la  même  destination. 

Trois  pour  cent  cons.   5j  i.  Omnium  2  f. 

(  Extrait  du.  Times.  ) 
Chambre    des    communes. 

Divers  bills  relatifs  a  des  affaires  purement  do- 
mestiques. Autre  bill  concernant  les  nouvelle» 
taxes.  Autre  ,  qui  regarde  les  préparatifs  de  défense. 
Tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'un  peu  essentiel 
dans  ces  bills  est  déjà  connu. 


La  nation  doit  se  féliciter  que  M.  "Pitt  ait 
donné  Son  approbation  au  plan  des  ministres .  pour 
la  défense  du  pays.  Nous  avons  enfin  l'espoir  le 
mieux  fondé  que  ce  grand -homme  va  reprendre 
le  timon  des  affaires.  ; 

— ,  Le  M.oniteur  est  rempli  d'adresses  au  Premier 
Consul  ;  les  individus  ,  les  corps  publics  ,  les  dis- 
tricts et  les  départemens  manifestent  leur  zcie  et 
font  l'offre  de  leur  argent  et  de 'leur  service.  Ici , 
et  nous  en  rougissons  pour  nôtre  pa\  s  \  une  seule 
adresse  a  été  portée  au  pied  du'  trône1  quoiqu'il 
s  agisse  de  notre  constitution-,  de  notre  religion  et 
de  nos  libertés.  Le  peuple  de  l'Empire  britannique 
se  -laissera-t-il  surpasser  dans  son  '  devoir  par  une 
nation  d'esclaves  volontaires?  --    -- 

—  Si  l'ardeur  de  la  nation  est  réprimée  par  l'idée 
d'une  négociation  subsistante  ,  par  1  intermédiaire 
de  la  Russie  ,  nous  supplions  nçs  concitoyens  de 
ne  pas  se  laisser  abuse,  plus  ïong-tems  par  ce  lève. 
Nous  regardons  comme  très-réel  que  des  commu- 
nications ont  eu  lieu'  entre  le  comte  Maicotî  à 
Paris' et  le  "comte  'Woronzow  ici  ,  mais,  aucun 
homme  sobre  peut-il  croire  que  la  paix'  en  sera 
le  résultat?  Si  Bonaparte  s'appeiçoit  que  les;  com- 
munications des  ministres  russes  arrêtent  nos  efforts  , 
il  nous  amuseia  tout. l'été  ,  ou  jus.ju'à  ce  qu'il  soit 
prêt  à  frapper  le  coup  de  1  invasion:  si  nous  ne 
sommes  pas  prêts  alors ,  quelle  sera  la  conséquence  ? 

—  Fonds  publics..  3  pour  cent  consolides  ,  5)  |  . 
3  pour  cent  impériaux  ,   55. 

(  Extrait  du  True-Britorr.  } 

Du  Jeudi  »3  juin'(  4  mtssidot.  ) 

Nous  observons  avec  une  vive  indignation  le» 
tentatives  qui  sont  faites  pour  jeter  un~esprit  d'in- 
quiétude et  de  découragement  à  l'occasion  des  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons.  On  parle  .de 
danger  et  de  difficultés  te's  qu'on  n'en  avait  jamais 
rencontré  de  semblables  ,  et  d'un  ennemi  bien  plus 
formidable  que  tous  ceux  que  nous  avons  eu  à 
combattre  jusqu'à  présent.  Quoique  nous  ne  pré- 
tendions pas  infirmer  le  principe  général  de  ces 
assertions ,  nous  saisi rons_  cependant  tomes  les  oc- 
casionsfavorjbles  pour  eh  détrui  e  l'objet,  qui  n'est 
autre  que  de  diminuer  la  confiance  de  la  nation, 
dans  les   ministres  actuels. 

Nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  la  o-Uerrè 
-actuelle  offre  des  circonstances  toii.es  particulières. 
Nous  n'avions  jamais  eu  auparavant  à  lutter  avec 
la  France  soùs  un  Gouvernement  te!  que  celui  qui 
la  dirige  actuellement .  et  où  les  sentimens  per- 
sonnels de  l'homme  qui  est  investi  du  pouvoir  sou- 
verain ,  excitent,  enilamment  et  dirigent  l'inimitié 
naturelle  des  deux  nations.  Ce  n'est  pas  seulement 
la  puissance  de  la  France  qui  est  un  sujet  d'alar- 
mes ,  mais  l'esprit  audacieux  ,  vindicatif  et  ambi- 
tieux de  son  Premier  Consul  ,  qui  force  ce  pays 
à  prendre  une  attitude  extraordinaire,. 

Mais  nous  ne  prévoyons  aucune  difficulté  qui 
nous  _  ne  soyons  à  même  de  surmonter.  —  Nous 
n  envisageons  aucun  danger  qui  puisse  nous  inti- 
mider ;  et  avec  les  forces  que,  nous  possédons'!, 
celles  qu'on  doit  y  ajouter,  les  rempa'is  de  bois 
qui  nous  gardent,  et  l'esprit  public  qui  anime  les 
citoyens  ,  celui-là  ser.iit  un  homme  sans  cœur  qui 
n'envisagerait  pas  dans  l'avenir .  quels  que  soient  les 
efforts  qu'il  nous  faille  surmonter  ,  une  paix  du- 
rable et  de  nouveaux  triomphes. 

—  Un  brick  français   de  20  canons .   venant  de 

la  Martinique ,  a  été  pris  et  envoyé  à  Piymouth  avec 

la  corvette  française    la    Colombe  ,    de    1 6    canons 

et  60  hommes  d'équipage  ,  venant  de  la  Martinique. 

(Extrait  d<i  Times.) 

INTERIEUR. 

Amiens ,  lundi  8  meisidor. 

Le  Premier  Consul  a  été  visiter  les  fabriques  d£ 
notre  vi'.le.  Un  peuple  immense  était  sur  son  p,.s- 
sa^e,  et  il  serait  cumule  . le  peindre 'f  enthousiasme 


et  l'émotion  que  sa   présence  a    fait    naître  parmi 
les   citoyens.   Il   est   resté  plus  d'une  heure  a 
rïqiie  de  drap  de  M.  Duminv.   11  a  admiré   la  j 
des   casimirs  ,  gui   surpaient  tout  ce  qui  a  I 
éïè    Fait  jusqu'à  cette  heure  ,   soit  en  France,  soit 
chez  l'étranger.    , 

Il  a  vu  dans  Je  plus   grand   détail  la  manufacture 
de  velours  de  MM.    Morgan  et  Delahaye  ;   et   il  a 
donné  des   éloges  aux  diHerens   cylindres  et  autres 
inventions   de  la  fabrique   de   M.    Bpuvallet. 
De'i  il  a  été  à  l'hôtel-de-ville  ,  où  étaient  réunis 
"tous  les   produits  de   l'industrie  d'Amiens. 
. -,    A  cinq  heures  ,  différentes  dépurations  des  envi- 
rons  du  département    lui. ont  été  présentées. 

Suivent  les  discours  du  tribunal  d'appel  ,  du 
tribunal  criminel  et.du  tribunal  de  commerce. 

l'.iscours  du  président  du  tribunal  d'appel. 
Citoyen  Premier  Consul  et  Président» 

1  e  tribunal  d'appel  vient  vous  présenter  ses  hom- 
mages..  et  vous  assurer  de  son  entier  dévouement 

I  au  Gouvernement.  Appelé  par  vous  aux  fonctions 
augustes  et  importantes  de  la  magistrature  .  il  -s'em- 
pressera dans  tous-  ks  tems-de  justifier  votre  choix 

.par   ses    principes   et   par  sa    conduite.    Heureux  ! 

.  si.  par  une  sage,  piompte  et  égale  distribution  de 
la  JusUGf  ,  ii  parvient  à  rendre  aux  administrés  le 
G  luvêrnement  encore  plus  cher,  et  à  augmenter, 
si!  est  possible  .  leur  confiance  ,  leur  attachement 
et   leur  reconnaissance   pour   son   chef.    Tel  est  le 

,  bulde  ses  tiavaux  ei   de  ses  soins;   tel  est  l'objet 

-  de  ses  désirs. 

Citoyen  Pkfmier  Consul  .  le  tribunal  que  je 
préside,  et  dont  je  suis  ici  l'organe  ,  se  félicite 
d'avoir  pu  vous  exprimer  les  seminiens  qui  l'ani- 
.'  ment.  Fier  de  cet  avantage  qu'il  n'osait  se  pro- 
mettre, il  va  consigner  ce  jour  dans  ses  registres  , 
comme  1  époque  la  plus  glorieuse  de  son  établis- 
sement. 

Ma  D.AMK  , 


:     Vous  que  les  plus  doux  liens  unissent  au  Fremier 

'  Consul  ,  daignez  aussi  agréer  nos  hommages  et 
nos  respects,   et  Soyez   bien  convaincue    que  celle 

"qui  partagé  là  destinée  de  ce  héics  que' rious  ché- 
rissons .   partage  avec  lui  tous   les   sentimens  qu  il 

•trous  inspire.  "  '  , 

Discours  du  président  du  tribunal  criminel. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Les  membres  composant  le  tribunal  criminel 
viennent  v.ous  rendre  le  respect  et  l'hommage  que 
dictent  des  cœurs  simples  et  sensibles. 

Heureux  ,  Citoven  Premier  Consul  ,  l'homme 
de  génie  ,  dont  les  lumières  et  les  vertus  s'élèvent 
jusqu'aux  vrais  principes  du  bonheur  des  Etats  ! 

Bonafarte  est  appelle  ,  par  le  vœu  des  Français  , 
.à  la  première  magistrature  de  la  République. 

Ainsi  consacré  à  la  prospérité  nationale  ,  elle 
■devient  sa -seule  passion. 

Il  dépose,  avec  magnanimité,  les  lauriers  de  la 
"victoire  ,'  et  présente  à  nos  ennemis"  étonnés  l'oli- 
viSi   de   la  paix. 

La  paix  est  acceptée  .  elle  est  consignée  par  Joseph 
Ëgnaparte  dans  le.  traité  d'Amiens,  ce  pacte  des 
familles  destiné  a  unir  les  divers  peuples  de  l'Europe 
par  .es  liens  de  l'estime  ,  de  la  confiance,  de  la 
justice  .  de  l'intérêt,  pourquoi  n'ajouterions-nous 
point   de  l'amitié  ! 

"  ï!  est  donc  vrai  ,  Citoyen  Premier.  Consul  . 
qn'une  puissance  ambitieuse  au-delà  de  ses  forces  , 
a  osé  porter  une  main  sacrilège  à  cet  arche  d'alliance 
"élevé  au  milieu  de  nous  ,  avec  des  cris  d'allé- 
gresse !. 

^  .  Mais  cette  nouvelle  Carthage  peut-elle  ignorer 
que  l'enthousiasme  français  n  est  point  éteint ,  et 
que  s'il  en  était  besoin  .  la  nation  entière  se  pres- 
serait autour  de  son  premier  magistrat,  et  fran- 
-chirait  avec  lui  les  fleuves  ,  les  montagnes  et  les 
-mers  .  pour  défendre  la  foi  d'un  traité  aussi  so- 
lennel ,  et  pour  réprimer  à  jamais  l'orgueil  d'un 
despotisme  insupportable  ! 

-  Si  nous  portons  nos  regards  sur  l'administration 
intérieure  ,  le  Premier  Consul  nous  faii  presque 
oublier  le  vainqueur  de  Marengo. 

Ah  !  combien  l'ame  est  émue  parmi  tant  de  belles 
institutions  ,  ou  commencées  ou  perfectionnées  ! 

Quelle  vive  sollicitude  pour  l'aggrandissementdes 
arts  et  pour  les  progrés  de  l'agriculture  ,  du  com- 
merce  et  de  la  navigation  ! 

Par-tout,  l'instruction  publique  marchant  à  grands 
pas  vers  les   connaissances  humaines. 
..Des  établissemens   de    bienfaisance,    même    de 
miséricorde  .  présagés  par  ceux   de  Compiegne  ,  de 
Saint-Germain,  de  la  ville  d'Embrun. 

Les  haines  particulières  éteintes  ,  ou  du  moins 
contenues  par  le  seul  ministère  de.  la  persuasion. 

Le  retour  des  mœurs  naturellement  confié  à  la 
•(religion  et  à  la  .philosophie  .  .ces  deux  intimes 
amies  de  la  morale. 
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La  législation  civile  .dont  toutes  les  parties  S9 
tiennent  ,  et  nous  offrent  le  spectacle  touchant  Je 
l'égalité  en  droits ,  de  la  plus  grande  simplicité  j  de 
la  plus  profonde  sagesse. 

La  législation  criminelle  qui  ,  à  l'avènement  du 
Premifk  Consul,  a  reçu  quelques  adoucissemens  , 
et  qui  ,  après  le  passage  des  circonstances  extraor- 
dinaires où  nous  a  jetés  la  plus  forte  révolution  , 
obtiendra  de  nouveaux  adoucissemens  ,  gradues 
sur  !a  nature  de  chaque  délit  ,  et  qui  apprendront 
aux  misantropes  que  l'homme  ne  naît  point  mé- 
chant ,  et  qu'en  général  ,  il  ne  le  devient  que  par 
inédûcation  ou  par  oisiveté  ou  par  misère. 

Quelle  sera  ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  la  ré- 
compense digne  de  tant  de  travaux  inspirés  par 
le   génie,   et  dirigés  par  le  cœur? 

La  reconnaissance  l'a  gravée  en  traits  ineffaça: 
blés  dans  les  âmes  généreuses  et  passionnées  pour 
le    bien  .de  l'humanité. 

Le- burin  de  l'histoire  recueille,  chaque  jour; 
les  actions  du  Premier  Consul  ,  pour  les  trans- 
mettre à  nos  des'cendans  ,  et  pour  leur  imprimer 
le  sceau  de  l'immortalité. 

Et  quand  bien  même  l'envie  ,  et  l'injustice  trop 
souvent  attachées  aux  pas  des  grands  hommes,  ten- 
teraient d'environner  de  quelques  nuages  une  partie 
de  la  gloire  de  Bonapaute  ,  les  brenlaits  de  ce 
héros  eh  demeureraient-ils  moins  dans  son  cœur  .'. 
C'est  la  véritable  gloire  et  le  repos  du  sage. 

Discours  du  président  de  la  chambre  de  commerce,  j 
Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

Le  tribunal  et  la  chambre  de  commerce  d'Amiens 
viennent  vous  présenter  l'hommage  de  leurs  res- 
pects et  voiûs' remercier  ,  au  nom  du -commerce 
de  cette  ville  ,  'dés  bienfaits  que  lui  assure  votre 
présence. 

Notre  industrieuse  cité  Va  vous  donner  la  preuve 
que  la  France  qui  n'a  plus  de  rivaux  pour  la 
gloire  ,  n'en  connaîtra  bientôt  plus  pour  le  com- 
merce et  les  arts  ,  si  le  fléau  de  la  guerre  ne  vient 
pas  l'enchaîner. 

Notre  commerce  de  fabrique  ,  ranimé  par  quel- 
ques mois  de  paix  ,  vous  offre  des  ateliers  nom- 
breux en  tous  genres.  ParTtout  vous  y  verrez  l'in- 
dustrie active,  le  génie  inventeur  qui  caractérise 
depuis   des  siècles  les  manufactures   d'Amiens. 

Notre  commerce  maritime  appelle  toute  votre 
attention.  La  précieuse  rivière  de  Somme  ,  navi- 
gable en  toute  saison  ,  doit ,  par  sa  jonction  avec 
le  canal  de  Saint-Quentin  ,  assurer  la  communi- 
cation la  plus  facile  entre  la  mer  du  Nord  et  la 
Manche. 
'  Le' port  de 'Saint-Vallery  ,  encore  dans  l'état  de 
de  nature  ,  attend  votre  regard  créateur.  Vous  y 
verrez  nos  chantiers  se  convertir  par  nos  vœux  en 
en  chantiers  pour  la  défense  dé  1  Etat. 

Citoyen  Premier  Consul  ,  le  commerce  alarmé 
aa  cri  de  guerre  qui  retentit,  attend  tout  de  votre 
sagesse  et  de  votre  valeur;  vous  avez  sauvé  la 
France  ,  vous  saurez  la  défendre  et  mériter  nos 
nouvelles  actions   de   grâces. 

M  a  D  a  m  E  , 

Le  commerce  d  Amiens  s'estime  heureux  de 
pouvoir  exprimer  sa  reconnaissance  au  Premier 
Consul..  Vous  partagez  ses  sollicitudes  et  ses  vues 
bienfaisantes  :  veuillez  partag.-r  nos  remerciemens 
et  récevoii  avec  bonté  l'hommage  de  notre  profond 
respect.  ] 


Paris  ,  le  g  messidor. 

Les  villes  de  Cherbourg .,  Saint-Lô  ,  Coutance  et 
Bayoone,  viennent  de  voter  la  construction  et  l'ar- 
mement  de  plusieurs  bateaux  plats. 

Le  conseil-général  du  département  de  la  Manche 
a  voté  une  somme  de  sept  cent  cinquante  mille  fr. 
pour  la  construction  et  l'armement  de  plusieurs 
bâtimens   de  guerre. 

On  assure  que  le.  conseil-général  du  départe- 
ment de  Seine  et-Oise  ,  réuni  à  Versailles  ,  vient 
de  voler  une  somme  de  huit  cents  mille  francs 
pour  le  même  objet. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
municipal  d'Amiens.  —  Séance  du  22  brumaire 
an  11. 

Le  maire  a  dit  :  a  L'objet  qui  vous  réunit  est  de 
la  plus  haute  importance  ;  donner  l'essor  aux  sen- 
timens qui  animent  tous  les  cœurs  français  ,  tel  est 
le  but  que  l'autorité  doit  se  proposer  dans  une  cir- 
constance qui  deviendra  à  jamais  mémorable  dans 
les  fastes   de  l'histoire. 

n  La  nation  française,  forte  par  son  courage  et 
par  la  sagesse  d'un  Gouvernement  protecteur  du 
commerce  et  de  l'industrie  ,  avait  cru  abaisser  l'or- 
gueil britannique. 

uLe  traité  mémorable  signé  dans  nos  murs ,  "nous 
donnait  les  plus  flatteuses  espérances  :  le  commerce 
et  l'industrie  commençaient  à  renaître  ;  ils  effaçaient 
déjà  le  souvenir  des  maux  qui  ,  depuis  dix  années  , 
ont  successivement  accablé  notre  patrie. 


n  Cette  cité  est  l'une  de  celles  qui  ont  ressenti 
plus  efficacement  les  douces  111liiKii1.es  de  la  paix. 
L  activité  et  le  perfectionnement  de  nos  manufac- 
luits  nous  assuuiieni  cette  supériorité  ,  que  les  cala- 
mités de  la  guerre  ont  donnée  pour  un  instant  à 
nos  rivaux. 

n  Mais  cet  état  de  prospérité  a  bientôt  excité  la 
jalousie  de  nos  voisins;  bientôt  le  cabinet  britan- 
nique a  fait  mouvoir  les  icssorts  de  l'intrigue  la 
plus  vile,  pour  pallier  la  violation  d'un'  traité 
solennel  qui  affermissait  chaque  jour  le  bqnheur 
de  la  nation;  le  Gouvernement  était  pré:  à  fane 
tous  les  sacrifices  qui  pouvaient  se  concilier  avec 
la  dignité  de  la  nation  .pour  maintenir  la  paix  , 
mais- l'Angleterre  a  voulu  et  nous  a  déclaré  la 
guerre. 

11  Ce  moment  de  pacification  ,  devenu  plus  fu- 
neste que  la  continuation  de  la  guerre  ,  est  une 
nouvelle  preuve  de  la  perfidie  anglaise:  en  effet, 
nos  vaisseaux ,  sur  la  foi  des  traités  ,  couvraient  les 
piers  ;  ils  rappont  tient  déjà  ,  par  des  échanges  avan- 
tageux ,  les  productions  des  régions  lointaines,  lors- 
qu'ils furent  :arrêtés  dans  leurs  cours.  Celte  con- 
duite ne  doit  pas  nous  étonner,  elle  est  familière 
à  nos  ennemis  :  c'est  ainsi  qu'ils  violeront  le  droit 
des  gens,  jusqu'à  ce  quils  soient  renfermes  dans 
les  limites  que  la  nature  leur  a  prescrites.  . 

n  La  vengeance  de  cet  .attentat  devient  la  cause 
de  toutes  les  nations  policées  ;  il  importe  essen- 
tiellement à  toutes  les  classes  de  la  société  de 
repousser  une  ïggression  qui  a  pour  but  l'anéan- 
tissement  du  commerce  :  en  effet,,  le  commerce 
est  la  source  féconde  du  bonheur  et  de  la  pros- 
périté-dé l'Etat  ;  partout  il-iépand  ses  bienlaits  ; 
sans  lui,  l'agriculture  languit,  l'industrie  est  pa- 
îaljsee. 

n  Mats  non,  citoyens,  le  fléau  de  la  guerre  ne 
désolera  plu-  ce  sol  heureux  ;  le  génie  prolecteur 
de  la  France  veille  sur  elle.  Bonaparte  ,  ce  héros 
guerrier  et  pacificateur,  devenu  illustre  avant  la 
postérité  .  Bonaparte  fait  trembler  nos  ennemis. 

l'Un  cri  général  d'indignation  a  retenti  jusqu'aux 
extrémités  de  notre  vaste  te; ritoire  ;  c'est  ici  dans 
ce  lieu  devenu  ie  temple  de  la  paix  ,  que  les  accla- 
mations guerrières  doivent  se  faire  entendre. 

ii  II  estiems.de  faire  voir,  à  nos  ennemis  qu'un 
seul  esprit,  l'amour. de  la  patrie  ,  dirige  .tous  les 
Français  réunis  à  jamais  sous  le  plus  sage  des  Gou- 
vernemens  ;  que  nous  sommes  prêts  à  faire  de  nou- 
veaux sacrifees  pour,  .terminer  promptement  une 
guerre  que  la  politique  anglaise  se  flatterait  vaine- 
ment, de  prolonger... 

11  Déjà  dans  plusieurs  départements  les  autorités 
ont  donné  l'essor,  au  dévouement  patriotique  :  la 
commune  d'Amiens  s'empressera  .sans  doute  de 
suivre  ce  bel  exemple.  Tous  lès  citoyens  animés 
d'un  sentiment  d'orgueil  national  ,  voudront  con- 
courir à  la  défense  de  l'Etat. 

n  La  chambre  de  commerce  vient  d'exprimer  , 
dans  la  lettre  que  je  vais  vous  soumettre  ,  les  vœux 
de  tout  le  commerce. 

11  Je  viens  donc  vous  proposer,  citoyens  ,  l'ou- 
verture d'une  souscription  dont  le  produit  sera 
affecté  à  la  construction  et  à  l'armement  de  plu- 
sieurs bateaux" que  cette  cité  se  glorifiera  d'offrir  au 
Gouvernement  comme  un  gage  de  reconnaissance 
et  d'attachement.  11 

-■  Le  conseil  municipal  ,  délibérant  sur  la  propo- 
sition faite  par  le  président ,  considéiant  que  les 
progrès  et  l'activité  des  fabriques  françaises  ,  que 
fa  prohibition  des  produits  de  l'industrie  anglaise 
sont  les  véritables  motifs  dé  la  violation  du  traiié 
d'Amiens  par  les  Anglais  ; 

Considérant  que  la  prospérité  de  l'agriculture  et 
du-commerce  intéresse  tous  les  Français  ,  et  que 
dans  le  département  de  la  Somme  ,  l'industrie  est 
une  source  de  richesses  pour  les  campagnes  comme 
pour. les- villes  ;-qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  pro- 
priétaires , -des  cultivateurs  ,  des  fabricans  ,  des 
cominerçans  ,  enfin  de  toutes  les  classes  de  citoyens 
desejéùnir,  à  l'effet  de  donner  au  Gouvernement 
les"  moyens  d'abréger  la  durée  de  la  guerre  ou 
d'en  "prévenir  les   calamités  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

"Art.  I".  11  sera  ouvert  une  souscription  dont  les 
produits  -seront  employés  "à  construire  et  armer" 
d'ans  le  plus  court  délai ,  sur  les  chantiers  de  Saint- 
Vallèr\ -sur-Somme  ,  des  chaloupes  canonnières  et 
autres   bàtimeris  de  transport. 

II.  Ces  chaloupes  et  bâtimens  seront  construits 
d'après  lés  modèles  que  le  Gouvernement  sera  prié 
d'envoyer  ,  et  sous  les  ordres  du  directeur  cons- 
tructeur qu'il  enargera   de  ces  travaux. 

III.  Tous  les  habitans  du  canton  d'Amiens 
seront  invités   à  concourir  à  cette  dépense  civique. 

IV.  Le  préfet  de  la  Somme  sera  prié  d'inviter  les 
maires  de  chaque  commune  du  département  à  se- 
conder le  zèle  du  conseil  municipal  dans  cette 
entreprise. 

V.  Les  maires  ouvriront  à  cet  effet  un  registre 
sur  lequel  ils  feront  proposer  à  leurs  concitoyens 
de   souscrire. 

VI.  Le  maire  est  prié  d'envoyer  au  ministre  de 
l'intérieur  la  présente  délibération,  avec  prière  de 
la  présenter  au  Gouvernement  pour  recevoir  son 
approbation. 

VIL  Le  maire  est  également  prié  de  l'envoyer  au 
préfet  de  la  Somme  ,  avec  invitation  de  seconder 
les   dispositions   du   conseil   municipal. 

Pour  expédition  conforme. 

Augustin  Debray  ,  maire* 


Extrait  du  procès-verbal  4e  la  séance  extraordinaire 
du  conseil-général  du  département  de  la  Somme  , 
du    Ier.  messidor  an    H. 

Le  conseil  après  avoir   délibéré  , 

Vu   ta  lettre   du  ministre    de  l'intérieur,   du   22 
prairial   dernier  ,   et  celle  du  préfet  m\  sous-préfets  | 
et  aux  maires  du  département,   en  date  du  i>3  du 
même    mois  ; 

Considérant  que  la  guerre  actuelle  ,  provoquée 
p?.r  le  gouvernement  anglais,  doit  être  .poussée 
avec  activité  ;  que  le  repos  de  l'Europe-,  la  liberté 
et  la  prospérité  du  commerce  réclament  les  efforts 
de  la  nation  française ,  pour  meure  un  frein  a  l'ani- 
-bition   de  L'Angleterre; 

Considérant  que  la  marine  est  le  seul  point  vers' 
lequel  ces  efforts  doivent  être  dirigés  ,  que  le  Gou- 
vernement seul  tonnait  le  moyen  de  les  régulariser  ; 

Considérant  que  s  il  est  avantageux  au  couve j-j 
nement  que  les  fonds  uiovenant  de  sa  contribution 
•volontaire  soient  employés  en  constructions  dans 
La  baie  de  Somme  ,  ces  constructions  peuvent  con- 
courir ,  par  la  position  nuraime  du  département  , 
à  l'exécution  des  grands  mouyeutens  que  le  Gou- 
vernement fera  opérer  djns  les  ports  de  la  Fiance  et 
ds  ses  alliés  ; 

Considérant  que  le  moyen  de  rendre  facile  . 
prompt  et  posiiii  le  recouvrement  de  la  somme 
que  le  département  offre  en  don  gratuit  au  Gou- 
vernement .  c'est  de  la  répartir  au  triai c  le  iranc 
sur  les   contributions   ilirectes   de   Lan    12; 

Considérant-  enfin  que  n.aljré  lu  surchage  que 
le  dcpartenieit  éptouve  depuis  1791  ,  dans  la  répar- 
tition dj  la  contribution  (oneiere  .  le  conseil  s'aban- 
donnant'ep.tieremcnt  aux  mouvemens  d'indignauon 
que  lui  inspire  la  peindre  du  gouvernement  bri- 
tannique ,  ne  doit  point  mettre  de  réserve  dans 
l'émission  de  son.  van  ;   3  arrêté  eumrète  : 

Art.  Ier.  Il  sera  offert  au  Gouvernement  ..une 
somme  <ie  .'rois  cent  cinquante,  mille   francs. 

II.  Cette' somme  St'ra  pêiçue  en 'même-terns  que 
les  contributions  directes  de  l:an  12;  à  l'effet  de 
quoi  îl'-sera  ajouté  au  pnnciual  des  contributions 
foncière  ,  mpbiliaire  ,  personnelle  et  somptuaire  , 
des  patentes  et  portes  et  lenetre;  ;  sept  centimes 
et  demi  pour  franc.  Cette  somme  scTa  versée  sans 
frais-dausles  caisses  nation  des  ;  le  receveur-général. 
Les,  receveurs  particuliers  et  percepteurs  des  com- 
munes seront  invités,  par  le  prélet  ,  à  en  faire 
la   perception    giatuitement. 

Iil.  Le  Gouvernement  sera  prie  d'employer  cette 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  en  cons- 
tructions dans  la  baie  de  Somme. 

La  séance  a  été  levée  et  le  conseil   dissous. 

Fait  à  Amiens  ,  les  jour   et  an  que  dessus. 

Signé,  de  M  oy  ennevillè  ,  président,  I  emery  , 
Darras  fils,  fincepré',  WSfnièr,'  Levàbas- 
seitr  ,  Le  Sergeanl  du  Montant  ,  Duliégé; 
Dehvace/ue ,  Prévost ,  Delaiinay  ,  Tilletle- 
Mantori  ,  Douchct ,  Louis  Delahaye ,  Debrciy- 
Val'nesne ,  Torchon  ,  Lemarchant-Gomicourl, 
Coutte  ,  secrétaire. 


Les    membres   du   conseil  municipal  de    la    ville  de 
Cvutnnces  ,  département  de  la  Manche,  auPREMiER 
1  Consul.  —  Çoutances  ,  le  3o prairial  an  il. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Réunis  à  la  voix  de  notre  digne  et  sage  préfet , 
nous  vous  offrons  ,  au  nom  de  la  ville  de  Çou- 
tances ,  un  vaisseau  plat  de  troisième  classe  ;  c'est 
tout  ce  que  peut  une  ville  dont  la  privation  de- 
là préfecture  a  ruiné  les  habhans.  Mais  ,  Citoyen! 
Consul  ,  notre  indignation  contre  l'Analeterre  , 
notre  admiration  et  notre  amour  pour  le  sauveur 
de  la  France  ne  calculent  pas  :  desirez,  et  toutes  nos 
fortunes  et  notre  vie  sont  à  vous. 
.   Profond  respect. 

(  Suivent    Us  signatures.  ) 

Extrait  du   registre  des   délibrations  de  la  ville  de 
Çoutances,   duSo  prairial  an  11. 

Le  conseil  municipal  assemblé  présens  les  citoyens 
Duhamel  ,  maire-président  !  Varin  Franqueville  , 
Abaquesné  ,  Quinault  ,  Havard ,  Guyard  ,  Decussy, 
Drogy,  FuminDumesnil ,  Wassy.  Lebreton  ,  Bonté,- 
Joubert  ,  Leprestre  ,  Lepesant  ,  Handuc  ,  Chauvet , 
Henri  Lavangrie  ,  Dumesnil  Adellée  ,  Duprateau  , 
Cabaret  ,  Damemme  ,  Dellet  ,  Morin  ,  Quesnel  , 
Dudony  et  Basset. 
"Le  maire  a  donné  lecture  de  la  lettre  du  préfet 
du  27  de  ce  mois  ,  qui  autorise  la  réunion  du 
conseil  municipal,  pour  émettre  son  vœu  au  sujet 
de   la    guerre  contre  1  Angleterre. 

-La  lecture  n'était  pas  encore  finie  ,  lorsque  tous 
les  membres  se  sont  levés  ,  et  ont  unanimement 
voté  qu'un  bateau  plat ,  de  3e  classe  ,  serait  offert 
au  Gouvernement  au  nom  de  la  ville  de  Çoutances. 

ire  conseil  a  manifesté  le  plus  vif  regret  de  ce 
que  le  peu  de  moyens  des  habitans  et  les  pertes 
de  tous  genres  qu'ils  ont  éprouvées  ,  ne  leur  per- 
mettent pas  de  faire  tous  les  sacrifices  que  leurs 
inspirent  leur  indignation  contre  l'Angleterre  ,  et 
leur  respect  et  leur  amour  pour  le  Premier  Consul. 
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Mais  Çoutances  a  tout  perdu  ;  dans  l'ancien  état 
de  choses  cette  ville  réunissait  tous  les  établisse- 
mens  :  L'assemblée  constituante  les  lui  avait  con- 
servés :  une  loi  surprise  par  1  intrk'ue  lui  a  enlevé 
le  plus  précieux  ;  mais  elle  ne  sent  que  le  besoin 
de  li  paix  et  la  volonté, de  réprimer  une  injuste 
aggrés'sion. 

Le  conseil  municiual  vote  donc  pour  que  la 
somme.de  quatre  mille  francs  que  la  ville  de  Çou- 
tances offre  [  our  la  construction  d'un  bateau  plat 
de  troisième  tinsse  ,  soit  comprise  dans  ses  dépenses 
de  l'an  1 2  ,  et  qu  il  y  soit  fait  face  aux  dépens 
de    l'octroi. 

.Peur   ampliation   conforme, 

Duhamel,-  in.nre  de   Coulance. 


Délibération     du    conseil  -  général    du     département 
de   la   Lys. 

Le  1  [  messidor  an  1  1  ,  les  soussignés  ,  membres 
du  conseil-général  du  départem -ut  de  la  L;s  ,  se 
sont  reunis  dans  la  salle  ordinaire  des  séances  du 
conseil  ,  sous  la  convocation  du  citoyen  Deviry  , 
prciet  de   ce  département. 

'  Les  soussignés ".  membres  du  conseil-gé-iér il ., 
ayant  successivement-  discuté  les  moyens  de  cons- 
truction qu'oiirele  uép  utem.nl  de  la  Lys  ,  et  dans 
1  incertitude  s'il  pourrait ,  dans  l'état  actuel  du  port 
d 'Os':e"nde  ,  passer  pnT  -son  chenal  un  bâtiment 
armé  au-dessus  du  port  de  vingt  ou  vingt-deu.x 
"pièces  de  canon;  désirant  cependant  de  voir  por- 
ter le- nom  du  Jévauemeot  de  la  Lys  à  une  frégate 
déplus  grande  cipiteité  ,  votent  à  L'unanimité", 
pour  être  mise  a  la  disposition  du  Gouvernement 
delà  République  ,  ^ie  somme  de  4110,000  bancs  , 
à  l'effet  de  servir  à  la  construction  de  tel  vaisseau 
de  guerre   qu'il  le  trouvera  convenir. 

La  somme  de  400, ouo  li\  votée  ci-dessus  sera 
payée  par  le  département  ,  et  piise  sur  les  centimes 
additionnels  à  imposer  sur  les  années  12  ,  ij  et  14  , 
à  concurrence  du  tiers  de  ladite  somme  par  chaque 
année. 

Et  attendu  que  Les  membres  présens  ne.  se  tr'ou- 
ventpas  en  nombre  requis  pour  délibérer,  le  Gour 
vernemenf  est  invité,  de  vouloir  bien  ratifier  la 
présente  décision  ,,et  suppléer  à  ce  qu'elle  pourrait 
avoir  d'irréguiier.  - 

Les  membres  soussignés  présenteront  ;.  dès  la 
levée.de  la  séance',  la  teneur  de  la  présente,  délibé- 
ration au  préfet  ,  avec  prière  de  vouloir  la  trans- 
mettre au  Gouvernement  comme  l'expression  du 
dévouement  des,  habitans  du  département  de  la 
Lvs  ,  et  la  preuve  de  son  attachement  et  de  sa 
confiance  à  la  personne  du  chel  suprême  de  la 
République. 

Signés,  J:  V's'n  Cahen  ,,  président  ;  A.  F.  G. 
Vanderfusse -,.  secrétaire  ;  de  Uenrw îerder  , 
A.  de  Poellaert,  C.  L.J.  Ve'hulst .  V. de  Croeser, 
J.  Ghyselen  ,  Peers  ,  Velanghe  ,  ?.  Mergaert; 
Mcrghelinck. 


Le  conseil- général  des  Basses  Pyrénées ,  au  Premier 
CoaSVL.  —  Le    12  prairial  an   ti. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Il  n'est  qu'un  cri  dans  toute  la  République  fran- 
çaise, et  ce  cri  se  fait  entendre  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes.  Courons  ,  disent-  tous  l'es 
Français  ,  courons  aux  armes  pour  la  défense  de 
la  patrie  ,  dont  le  repos  ,  acquis  au  prix  de  tant 
de  sang",  vient  d'être  troublé  par  la  violation  des 
traités  les  plus  sacrés  ,-  qui,  avaient  ou  la  garan- 
tie ,  ou  le  vœu  de  toutes  les  puissances  de  1  Eu- 
rope !  Vengeons  la  patience  surnaturelle  du  héros 
immortel  qui  tient  nos  destinées  dans  ses  mains, 
et  qui  a  voulu  sacrifier  sa  propre  gloire  à  notre 
tranquillité,  en  donnant  au  gouvernement  anglais 
le  tems  de  réfléchir  sur  l'impuissance  et  sur  l'in- 
justice de  ses  vues  ,  ainsi  que  sur  l'inutilité  de 
ses  efforts. 

Remplis  de  ces  nobles  et  grandes  idées  qui  ca- 
ractérisent la  nation  française  ,  nous  venons . 
Citoyen  Premier  Consul  ,  unir  nos  voix  ,  uns 
vœux ,  et  ,  s'il  le  faut  ,  le  sacrifice  de  nos  biens 
et  de  nos  vies  ,  à  ceux  de  nos  concitoyens  pour 
soutenir  l'honneur  national ,  et  pour  faire  respec- 
ter au-dehors,  comme  il  l'est  au-dedans,  le  Gou- 
vernement qui  ne  s'occupe  que  de-  notre  bon- 
heur ;  et  son  chef  suprême  dont  l'existence  ,  les 
vertus  et  la  gloire ,.  sont  devenues  les  propriétés 
les  plus  précieuses  de   l'Etat. 

Salut  et  respect. 

-Danty  ,   président    du   conseil-général,  des 
Basses-Pyiénées. 


avec  nos  ennemis  .acharnés  ;   nous  avons  admire  s 
avec  tpute    la  France  ,,  qu'autant  d'humanité  et  de 
modération  pussent   se    trouver   chez   celui   qu  un 
grand  génie  ,   et  de   glorieux    triomphes  dans  tous 
les  genres  .    avaient   du  naturellement    disposer   a 
moins   rie    patience,,  La   mauvaise., foi    du    gc 
nement  anglais  ,   sa'  cupidité  .    sa  jalousie  ne   1  état 
florissant  vers  lequel  nous  niarfclîons  à  gtafic 
et  peut-être  un  instinct  laie!  Vent  aveuglé  :  1  hqrt 
neur    du  Peuple    français   ne     ;  :mreitail    < 
ménagetofWni  ;  et  vous ,  Cn  oyen  Premier  Consul  , 
qui   êtes   investi  du   droit  de  représenter -la  majesté 
nationale,    et  qui  savez  si  bien   la  taire  respecter  , 
vous    vous    êtes    détermine   à   la   guerre. 

La  justice  de  notre  catMf* '  1a  violation  impu- 
dente1, de  la'  paît  de  1  Ai'igïéîeri e  .  d'un  traité 
aussi  récent,  ont  éveillé  de  Eou'tds  paris  chez  les 
Français  le  sentiment  d'attachement  à  leur'  pa^.s 
et  leur  gouvernement  ,  qui  <e~  dis  itig'ù'e.  Nos  éten- 
dards se  déploient  ;  nos  guerriers  reprennent  leurs 
armures  .  et  votent  aux  champs  de  la  gloire.  Toute 
la  France  vous  offre  les  témoignages  de  sa  con- 
fiance. Le  conseil-général  du  département  du  Tarn, 
déjà  séparé  lorsque  la  nouvelle  de  la  gùene 
est  arrivée  ,  ne  peut  vous  taire  entendre  sa' vol*.  î 
mais  la  correspondance  avec  les  divers  m. 
et  plus  encore  la  connaissance  intime  des  sèntimerjS 
qui  les  animent,  nous  autorisent  à  vous  parhr  tri 
leur  nom  :  ce  n'est  pas  avec  moins  de  confiance  que 
nous  nous  rendrons  les  garans  de  tous  les  habitans 
de  notre  territoire.  Ils  donnèrent,  pendant  la  guerre 
de  la  liberté,  de  nombreuses  preuves  de  leur  atta- 
chement â  la  République';' depuis  ils  manifestèrent 
à  l'unanimité  leur  respectet  leur  affection  parttcU' 
liere  pour  votre  personne  -,  ils  prouveront  aus?i  dans 
cette  circonstance  qu'ils  n  01M"  j*rs  cessé  d'être  dignes 
d'eux-mêmes  et  du  nom  français. 

Salut   et    profond  respect. 

ISttivçict  les. signatures.  < 


Le  préfet  ,  ,  les  conseillers  de  préfecture  et  le 
secrétaire-général  du  département  du  Tarn  .  au 
Premier  Coksvl.  — Albi  ,    le   20  prairial  an  n. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président  , 

Nous  avons  béni  au  fond  de  nos  cœurs  le  Gou- 
vernement ,  dont  les  conceptions  profondes  et  l'é- 
nergie nous  avaient  donné  la  paix  ;  nous  nous 
sommes  également  pénétrés  de  tout  ce  qu'il  a  fait 
pour   la  conserver   dans   les  dernières  négociations 


Le  ,pié:el  du  département  .lu  Finishre.  le  secréla're- 
genéràt\  et  tes,  mernb'iéX.dh  %'i.sejï  de  p.-?;\ clijft  1 
au  Prem-.jlR  Consul.  —  Quimfer  ,  le  eô  /ou,  j 

Citoyen  Pr:  miek  Coxsul  et  Président  . 

La  Fiance  et  l'Angleterre  jouissaient  de  I 
que  vos  victoires  avaient  donriëé  à-FEÙrbpe'i  er  des 
ministres  perfides  d'un' foi  qu'ils  ■Ont-rendu  pa-rjure  , 
osent  encore  rallumer  la  guerre  entre  là  France  dont 
la  splendeur  les.  irrite-T'et  l'ArUlcterre  dont  ifs 
trahissent  les  intérêts. 

Vous  vouliez  la  paix,  et  vous. avez  épuisé  tous! 
les  moyens  de  conciliation  pour  éloigner  l'a  gTierf e  ; 
mais  l'Angleterre- en:  a  -donné  le' signa!  .  et  vous  dé- 
ploierez,-n*us  n'en  doutons  .pas ,  toutes  fis  la-es- 
sources  de  la  valeur  et  du  génie  pour -la  préCiptt'cï 
clans  Tabyme -que  sou  gouvernement  lui-  a'  creuse. 

C'est  sur  nos-  côtes 'qu'ont  c'ommerké  les  pre- 
mières hostilités:  c'est  dans  nôtrf  lïép'a'-terrteat'  que: 
s'est  élevé  ce  cri  dindignatian-et  de  vengeane.. 
a  retenti  dans  toute  la  France  ; -aussi  quelques  sa- 
crifices que  commande*  1  honneur  -national,  dispos 
sez ,'  Citoyen  Premier  Commx-.  des  bras  et  de  la 
fortune  des.  habitans.. du  Finistère,  et  comptez  sur 
leur  dévouement  a.vo.tre  personne  quils  chérissent, 
et  à  la- patrie  qu'ils -brûlent  de  venger. 

Aaréez',' Citoyen  Premier  Consul,  l'hommage 
de  notre  profond  respect. 

(  Suiiunl  les  signatures.  ) 


Le  -président    du    canton    d'Anbenas    au     Pre.kjES 
Consul.  —  Aubenas,le  25  prairial  an  11. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président, 

L'assemblée  de  ce   canton  vient  de  se  séparer. 

Le  plus  grand  nombre  des  notables  s'y  est  rendu  ; 
les  travaux  très-pressans  de  la  campagne  ont  retenu 
les   autres. 

Tous  ceux  qui  se. sont  présentés  y  ont  porté  les 
mêmes  sentimens  pour  votre  auguste  personne  , 
CitoiEN  Premier  Consul, .ceux  de  l'amour  ,  du> 
respect  et   de   la  reconnaissance. 

Tous  ont  désiré  que  j'acquitte  pour  eux  une  partie 
de  la  dette  publique  ,  en  vous  parlant  des  nouveaux 
droits  que  vous  venez  d'acquérir  à  la  reconnais- 
sance nationale  .  par  l'emploi  de  tous  les  mo\enâ 
d'une  sublime  sagesse  pour  maintenir  la  paix  du 
Monde. 

De  tous  les  genres  de  courage  ,  le  plus  salutaire 
aux  peuples ,  et  néanmoins  le  plus  rare  .  sur-tout 
chez  les  héros  .militaires  .  c'est  celui  de  la  modéra- 
tion =  il  vous  était  réservé  ,  Ciioyen  Pkemier 
Consul  ,  d'ajouter  à  votre  gloire  le  plus  gt^nJ 
exemple  de  cette  nouvelle  vertu. 

Tous  les  sacrifices  compatibles  avec  l'honneur 
national  et  ^honneur  consulaire,  désormais  insépa- 
rables ,  vous  les  ayez  faits  au  bien  de  la  paix  , 
Citoyen  Premier  Consul,  lorsque  la  nation  en- 
tière ,  moins  sage  que  vous  seul  ,  desirait  peut-êire 
une  rupture  plus  prompte  avec  un  gouvernement 
dtélova)  ,  qui  ne  cherchait  que  des  prétextes  pu. 
rallume!  les  feux  de  la  guerre.     ' 

Grâces  vous  soient  "rendues  ,'ClTOYTN  PrEMÏek 
Consul  ,  de  cette  courageuse  longanimité  gui  j  dû 
corner  tant  d'efforts  à  voue  gr.md  caractère-,  plus 
elle  a  été  pénible  pour  vous  .  plus  elle  doit  uot, s 
être   che'rè  par   le '  Lo enfui   de 'son  objet. 


Vous  portez  l'appel  de  cette  nouvelle  guerre  à 
l'honneur  et  au   courage  de  la  nation. 

Cet  appel  ne  sera  pas  vain  ;  il  a  retenti  dans  tous 
les  actifs  îles  Français  ;  il  a  été  particulièrement 
entendu  et  accueilli  parmi  nous  :  tous  qos  moyens 
sent  prêts  à  seconder  le  chef  magnanime  de  l'Etat  . 
pour  repousser  une  insolente  aggression. 

Âgtéez  ,  Citoven  PREMjt.K  Consul  ,  avec  les  sen- 
tîmens  des  habitans  de  ce  canton  ,  l'hommage  par- 
ticulier  de   mon  profond   respect. 

D  A  l  K  A  S. 

POLITIQUE. 

Bien  ne  nous  paraît  plus  curieux  à  observe)  eu  ce 
moment  que  l'altitude  comparative  de  la  Fiance 
et  de  i  Angleterre.  La  France,  année  pour  la. con- 
servation d'un  ancien  Etat  indépendant  ,  et  d'un 
Çrrfb/e  nobiliaire  ;  I  Angleterre  peur  son  anéantisse- 
ment et  sa  destruction,  la  France  ,  réclamant  à 
la  face  de  l'Euiope  la  loi  des  traités  et  les  droits  des 
nations  ;  I  Angleterre  se  jouant  des  uns  et  des  au- 
tres ,  et  ne  craignant  pas  d'emprunter  à  l'esprit 
r-.v  ilntionnaire  ses  procédés,  ses  fureurs ,  jusqu'à 
son  langage  et  à  ses  farces...!  Qu'on  nous  permette 
c!e  nous  arrêter  un  moment  sur  ce  rapprochement  ; 
i!  mérite  ,  selon  nous  ,  une  grande  attention. 

i!  n'est  personne  qui  n'ait  entendu  parler  des 
f.ic ■>  de  i  Angleterre  relativement  âilx  changemens 
i  t.:  venus  depuis  le  tiaité  d'Amiens  dans  la  situa- 
tion de  l'ordre  de  Mai  te  et  dans  ses  possessions. 
Il  col  sûr  que  plusieurs  puissances,  mécontentes 
as  la  noiui^ile  constitution  de  I  Ordre  ,  et  sur-tout 
de  l'érection  d'une  nouvelle  lingue  composée  des 
habitans  de  l'île  .  adnyse.  en  parité  avre  les  autres 
langues  réunies  d  influence ,  de  pouvoir  et  de 
preiogaiive  ,  ont  annoncé  le  projet.de  s'en  séparer 
toiit-â-fait  et  d'en  incorporer  les  possessions.  Mais 
est-ce  la  Fiance  qui  a  stipulé  ùr.e  clause  semblable  ? 
C  est  l'Angleterre  epai  l'a  expressément  voulue.  Le 
lord  Cormvailis  u'a  jamais  caché  quelle  faisait 
partie  impérative  des  instructions  qui  lui  avaient 
été  données  ;  et  ce  fait  d'ailleurs  est  démontré  par 
le  protocole'  des  conférences  du  traité  d'Amiens  , 
iùipiimé  et  distribué  en  Angleterre  avec  les  autres 
pièces,  relatives  à  la  négociation. 

Certes,  les  puissances, qui  ont  montré  de  la  ré- 
pugnance sur  ce  point  ,  ont,  selon  nous  ,  mani- 
festé un  grand  sens.  Qui  pourrait  les  blâmer  d'avoir 
cherché  a  échapper  aux  effets  d'une  stipulation  sem- 
blable? M.  Necker  avait  imaginé  il  est  vrai ,  dans  sa 
sagesse  ,  démettre  en  présence  des  Ordres  que  la 
pison  de  tous  les  teins  avait  tenu  distincts.  Il  avait 
jugé  à  propos  d'envoyer  des  épées  à  des  vanités 
irritées  contre  des  vanités  irritables  ,  et  d'attendre 
ensuite  à  l'écart  .  le  pouvoir  à  la  main,  l'issue  de 
leurs  débats.  Mais  on  ne  pensait  pas  que  les  résul- 
tats connus  d'une  semblable. expérience  eussent  été 
de  r.arore  à  inspirer  assez  de  confiance  pour  qu'on 
voulut  sitôt  la  répéter. 

L'Angleterre  n'a  pas  dédaigné  de  marcher  sur 
ses  traces  ,  et  de  semer  sur  le  même  terrein.  Quel 
dommage  qu'à  sa  voix  les  princes ,  les  nobles  ,  les 
seigneurs.  Les  chevaliers ,-  les  barons,  ne  soient 
pas  accourus  de  toutes  les  parties  de  l'Europe  ,  à 
L'enet  de  partager,  par  itidivis .  avec  les  respectables 
marchands  de  fromage  .  les  poissonniers  ,  les  cour- 
tier îe?  balles,  les  jardiniers  et  les  laboureurs  de 
l'i  ;  d  j  .Malte  ,  la  creix  de  l'Ordre  et  les  fonctions  de 
la  souveraineté.  Il  est  facile  de  prévoir  ,  s'otts  1  in- 
fluence des  flottes  et  des  guiuées  anglaises  ,  l'issue 
qu'aurait  eue  bientôt  un  semblable  rapprochement. 
Encoie  une  fois,  nous  ne  pouvons  que  louer 
les  puissances  qui  ont  cherché  à  prévenir  les 
calculs  combinés  de  cette  perfidie.  Il  v  a  peu 
d'inconvéniens  ,  selon  nous  ,  à  ce  que  l'Angle- 
terre ,  préparée  à- intervenir,  dans  des  discussions 
déjà  lnm:n:ées  ,  ait  été  investie  quelques  moi-!  plus 
toi  d  un  prétexte  qui  ne  pouvait  lui  échapper  quel- 
que mois   plus  tard. 

Après  cela,  que  le  gouvernement  anglais  excite 
clans  toute  l'île  des  adresses  contre  l'Ordre  ;  qu'à 
ces  mesures  révolutionnaires  ,  il  ajoute  celle  des 
farces  les  plus  avilissantes  contre  le  grand-maître  , 
contre  les  chevaliers  ,  c'est-à-dire  ,  contre  le  souve- 
rain légitime  du  pays,  cette  conduite  ne  nous 
paraît  pas  plus  étonnante  sur  ce  point  que  sjur  les 
autres.  Dégrader  d'abord  le  souverain  d'un  pays  et 
s'emparer  ensuite  de  ses  possessions  ,  ne  forme 
quune  partie  du  rôle  que  le  gouvernement  bri- 
tannique n'a  pas  craint  d'emprunter  à  nos  tems 
révolutionnaires.  Ce  n'est  plus  aujourd'hui  que  par 
les  papiers  d'Angleterre  qu'on  entend  parler  d'in- 
surrections et  de  levées  en  masse.  Le  langage  est 
devenu  comme  la  conduite.  Leduc  de  Cambridge 
fait  proclamer  dans  tous  le  Hanovre  la  liberté  ou  la 
mort,  n  Qn 'on  nous  déteste  ,  qu'on  nous  maudisse, 
>)  disait  Chabot  ,  sauvons  la  patrie.  Prenons  de 
ii  giandes  mesures,  s'écriait  Danton,  qu'importe 
«  !a  dépense.  —  Votons  d'abord  les  grandes  me- 
n  sures  ,  s'écrie  M.  Pitt .  attirons  sur  nous  ,  s'il  le 
»  faut ,  une  haine  temporaire,  « 

Nous  pourrons  apprécier  dans  peu  de  tems  ce 
qu'il- y  a  de  réalité  ou  de  bouffissure  dans  toute 
cette-  énergie  de  parade  ;  nous  pourrons  apprécier 
1  impression  qu'aura  fatesurle  roi  Georges  1  occu- 
pation de  son  électorat  ,  l'acquiescement  qu'il  est 
fierenu  indispensable  de  lui  demander  ,-  et  qu'il  est 
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aussi  embarrassant  pour  lui  d'accorder  que  de  re- 
fuser ;  nous  pourrons  apprécier  enfin  les  démarches 
nouvelles  faites  par  1 1  Russie  ,  et  dont  il  est  impos- 
sible de  méconnaître  l'objet.  Nous  nous  en  tien- 
drons pour  le  moment  à  l'analyse  des  débats  du 
parlement. 

Le  lecteur  fera  sûrement  attention  à  ces  mots  de 
M.  Addington  :  n  Le  désir  des  ministres  n'est  point 
d  d'en  venir  a  des  extrémités  ,  de  plonger  la  nation 
h  dans  une  guerre  d'extermination  ,  mais  de  ne 
't  point  la  laisser  humilier,  n  M.  Addington  est 
fort  savant,  s'il  peu  prévoir  au  juste  le  point  où 
on  doit  s  avancer  et  s'arrêter  clans  la  guerre.  Il  pour- 
rait être  commode  à  l'Angleterre  de  vouloir  seule- 
ment une  guerre  d'amusement.  Elle  a  ,  avec  la  su- 
périorité de  sa  marine  ,  tous  les  moyens  de  parader 
avantageusement  sur  les  mers.  La  France  ,  au  con- 
traire ,  n'a  point  à  parader  ,  elle  a  à  établir  la 
guerre  en  Angletetre  même  :  les  ministres  sont  très- 
ineptes  ou  très-imprudens  ,  s'ils  n'ont  pas  connu  le 
caractère  d'une  position  qui  rend  des  deux  côtés 
les  chances  de  la   gueire.  si  différentes. 

Quoi  qu'aient  pu  dire  quelques  membres,  sur 
la  nécessité  de  faire  précéder  par  de  plus  grandes 
mesures  les  mesures  ordinaires  d'argent,  M.  Ad- 
dington n'en  pas  rno.ins  cru  devoir  suivre  à  cet 
égard  la  marche  accoutumée  :  1°  le  renouvelle- 
ment de  l  incarne  lis;  20  une  augmentation  con- 
sidérable de  droits  sur  .la  drèche  ,  et  en  général 
sur  tous  les  objets  de  consommation  intérieure 
qui  constituent  ce  qu'on  appelle  excise;  3°  une 
augmentation  sur  les  objets  dimportalion  et  d'ex- 
portation compris  dans  ce  qu'on  appelle  généra- 
lement les  douanes  :  c'est  de  ces  trois  points  réunis 
que  M.  Addington,  se  propose  de  faire  sortir  les 
nouvelles  ressources  de  l'Etat;  elles  sont  évaluées 
à  la  somme  de  12  millions  sept  cent  mille  liv. 
sterlings.  Le  ministre  ne  se  flatte  point  ,  il  est 
vrai ,  de  percevoir  cette  somme  entière  dans,  le 
courant  de  l'année.  If  ne  compte  que  '  sur  celle 
de  quatre  millions  et  demi ,  et  c'est  même  ce  qui 
l'a  déterminé  à  l'emprunt  de  dix  millions  ,  dont 
l'objet  est.  de  donner  letems  aux  différentes  taxes 
de  s'organiser  et  de   s'effectuer. 

Il  paraît .  d'après  les  papiers  anglais  ,  qu'on  est 
généralement  effrayé  à  Londies  de  la  prodigieuse 
somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille  livres 
sterlings  sur  l  excise  seule.et  sur  les  douanes.  Dan!> 
plusieurs  circonstances,  qui  sont  à  notre  connais- 
sance ,  M'.  Pitt  est  parvenu  à  augmenter  les  re- 
cettes en  diminuant  les  droits.  On  craint  que  son 
successeur,  en  augmentant  les  droits  ne  parvienne 
qu'à   diminuer   les  recettes. 

Cette  singularité  s'explique  facilement  par  l'aug- 
mentation de  contrebande  qui  en  est  la  suite  ,  ainsi 
que  par  la  diminution  soudaine  des  consommations. 
C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Smith  que  dans  l'arithmé- 
tique financière  deux. et  deux  ne  font  pas  toujours 
qua're  ,  mais  souvent  un.. Il  est  vrai  que  M.  Ad- 
dington annonce  positivement  que  la  guerre  va 
procurer  à  son  pays  l'approvisionnement  de  toute 
l'Europe.  C'est  à  l'avenir  à  nous  apprendre  jusqu'à 
quel  point  les  événemeus  seconderont  ou  déran- 
geront ce  calcul.  Pour  ce  qui  concerne  les  nou- 
veaux droits  sur  la  drïche  ,  c'est-à-dire  sur  cette 
partie  des  grains  qui  est  lermentée  et  préparée  pour 
les  brasseries  ,  nous  sommes  surs  que  leur  poids 
sera  vivement  senti.  Jamais  on  avait  osé  directe- 
ment imposer  cette  partie  de  la  consommation  du 
bas  peuple.  I  es  brasseurs  ,  dans  différentes  circons- 
tances .  s'étaient  vus  contraints  de  détériorer  le 
potier  plutôt   que  d'en  hausser  le  prix. 

L'incarne  tnx ,  renouvelé  de  M.  Pitt,  n'élèvera 
pas  moins-  de  murmure.  D'un  côté  ,  cette  laxe 
viole  le  secret  des  propriétés  ,  et  cet  inconvénient 
est  douloureusement  senti  dans  un  pays  de  com- 
merce ;  de  l'autre,  elle  va  frapper  jusque  sur  les 
dernières  classes  du  peuple.  M.  Pitt  avait  eu  l'at- 
tention de  les  ménager.  Sous  son  administration  . 
tout  propriétaire  de  soixante  liv.  sterlings  et  au- 
dessous  était  épargné.  Sous  M.  Addington  ,  tout 
est  atteint.  A  1  exception  des  étrangers,  les  dé- 
tenteurs de  fonds  publics  ne  sont  pas  même 
exempts.  On  nommera  dans  divers  lieux  des  com- 
missaires auxquels  ils  pourront  révéler  la  quotité 
de  ce  quils  se  trouvent  posséder.  Mais  tout  fonds 
qui  ne  sera  pas  déclaré  sera  saisi  à  la  banque , 
et  une 'retenue  de  cinq  pour  cent  sera  faite  sur 
les   dividendes. 

En  étalant  au  parlement  toutes  ces  sources  de 
richesses  fiscales ,  M.  Addington  n'a  pas  caché  le 
désir  que  toute  l'Europe  en  eût  connaissance.  Cette 
fois  on-  n'avait  pris  aucune  précaution  pour  écar- 
ter les  étrangers  des  galeries  ;  mais  il  se  trompe 
beaucoup  ,  selon  nous  ,  s'il  pense  avoir  donné  , 
soit  à  la  France  ,  soit  aux  autres  nations  de  l'Eu- 
rope ,  une  grande  opinion  de  la  puissance  et  de 
la  prospérité  anglaise.  Pour  ce  qui  est  de  la  France  , 
le  gouvernement  britannique  ne  pouvait  rien  faire 
qui  lui  lût  plus  convenable. 

Le  peuple  anglais  est  en  ce  moment  comme 
un  terrein  dans  lequel  on  enfonce  profondément 
la  chai  rue  pour  y  semer  les  douleurs,  les  priva- 
tions ,  toutes  les  espèces  de  dégoûts.  Encore  quel- 
ques mois  ,  et  la  moisson  en  ce  genre  sera  abon- 
dante. Les  débats  du  14  développent  d'avance  ces 
tristes  efiets.  Ici  c'est  le  lord  Folkstone  .  fris  du 
comte  de  Radnor ,   qui   blâme  le   genre   de   taxes 


adopté  ,  comme  pesant  particulièrement  sur  le  peu- 
ple ,  ne  pouvant  manquer  par  conséquent  de  l'in- 
disposer et  de  dépopulariser  la  guerre. 

M.  Bastard  se  récrie  sur  la  taxe  qu'auront  à  payer 
les  terres  du  Devonshire. 

MM.  W.  Dundas  et  Mac-Pherson  sont  persuadés 
que  le  droit  sur  l'orge  en  empêchera  la  culture  dans 
l'Ecosse. 

Sir  Robert  Buxton  témoigne  la  même  inquiétude 
concernant  le  nord  de  l' Angleterre. 

Sir  W.  Elford  pense  que  la  distinction  entre  l'in- 
térêt foncier  et  l'intérêt  commercial,  comme  objet 
de  droits ,  mérite  l'attention  la  plus   sérieuse. 

Sir  Hugh  Inglis  ne  croit  pas  que  les  taxes  pro- 
duisent autant  que  les  ministres  l'espèrent.  1)  est 
certain  que  quelques-unes  d'elles  encourageront 
da   contrebande. 

Le  général  Gascoyne  proteste  contre  la  taxe  sur 
le  sucre. 

Lord  Gower  manifeste  sa  surprise  sur  la  taxe 
sur   la  drêche. 

M,  Smith  craint  les  effets  d'une  taxe  sur  les 
hommes  de  métier. 

Enfin  ,  M.  Johnstone  ne  veut  point  dissimuler 
qu'on  a  eu  tort  dans  la  manière  dont  on  s  retenu 
Malte.  11  déclare  qu'on  sera  obligé  de  faire  la 
paix  sans  obtenir  de  meilleurs-termes  que  ceux 
qui  ont   été  offerts  par   la  Francs. 

M.  Peter  Moore  est  le  seul  à  qui  la  situation 
actuelle  ne  présente  point  d'inconvénient.  L'Àn- 
gleteire  ,  dit-il  ,  a  fait  d'abord  ,  sous  lord  Gren- 
ville  ,  une  guerre  d'expérience  ;  elle  a  fait  ensuite 
à  Amiens,  sous  lord  Hawkesbury,  une  paix  dVx- 
■périence.  Il  trouve  très-bien  aujourd'hui ,  qu'on  ait 
des  impôts  et  une  taxe  d'expérience. 

Si  les  murmures  ne  peuvent  se  contenir  dan» 
la  chambre  des  communes  ,  au-dehors  ils  commen- 
cent à  éclater.  Le  Morning-Chronicle  rapporte  que 
plusieurs  marchands  devin  ont  fait  afficher,  dans 
les  papiers  publics  ,  leur  fonds  de  boutique  ,  et 
que  l'annonce  du  nouvel  income-tax  (  taxe  sur  le 
revenu)  est  tel,  qu'on  compte  déjà  une  multi- 
titude  d'assemblées  ,  où  l'on  doit  signer  des  péti- 
tions à  l'effet  de  le  faire  retirer.  , 

Cette  disposition  de  l'esprit  public  n'a  pas  tardé 
à  se  montrer  dans  les  fonds.  L'omnium  est  tombé 
tout-à-coup  à  3  pour  cent  de  perte,  Il  s'est  un  peu 
relevé  à  la  nouvelle  de  quelques  démarches  de 
la  part  de  la  Russie  pour  une  médiation.  Mais  le 
ton  des  papiers  annonce  d'avance  le  peu  de  fond 
qu'on  fait  à  Londres  sur  cette  intervention.  Les 
injures  contre  le.  Premier  Consul  avaient  fait 
place  un  moment  aux  outrages  et  aux  libelles 
contre  le  roi  de  Prusse.  Actuellement  c'est  le  tour 
de  l'empereur  de  Russie  ;  les  journalistes  anglais 
l'ont  placé  sur  leur  sellette.  Cette  circonstance 
donne  assez  à  entendre  que  le  gouvernement  bri- 
tannique n'est  pas  content  de  ses  propositions. 

Les;  Anglais  sensés  sont  loin  de  partager  ce  ton 
d'ivresse   et  d'extravagance. 

Le  Sun  ne  se  dissimule  ni  les  dangers  où  se 
trouve  l'Angleterre  ,  ni  l'insuffisance  de  l'adminis- 
tration actuelle.  Mais  tandis  qu'il  célèbre  la  grande 
ame ,  l'esprit  de  prévoyance  et  le  génie  de  M.  Pitt, 
M.  Pitt  et  son  génie  jugent  à  propos  de  s'éloigner 
plus  que  jamais  des  affaires  et  de  Londres.  Nous 
avons  vu  que  ,  dans  les  précédens  débats  ,  cet 
ex-ministre  s'était  permis  sur  les  ministres  actuels 
des  marques  d'improbation  qui  leur  avaient  serré 
le  cœur.  L'amertume  de  M.  Addington  a  semblé 
se  dilater  dans  les  derniers  débats.  Au  sujet  de 
l'impôt  sur  le  revenu  (  income-tax  )  :  «  toute  classe  , 
nj^a-t-il  dit ,  doit  êtie  imposée  proportionnellement. 
11  Ce  sont  de  mauvais  POUTiquES  que  ceux  qui 
il  chargent  l'une  et  épargnent  l'autre,  n  Comme 
c'est  précisément  ce  qu'avait  fait  M.  Pitt  sous  la 
précédente  administration  ,  il  est  à  croire  qu'il  aura 
eu  aussi  ,  en  entendant  ces  paroles  ,  son  serrement 
de  cœur.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr  ,  c'est  qu'il  va  quitter 
Londres  pour  aller  à  Bath  boire  les  eaux. 

[  Extrait  du  Mercure.  ) 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  9  messidor. 

EFFETS      PUBLICS. 

Cinq  pour  cente. jouis. degerminal.       4g  fr.  85  c. 

Idem.  Jouissance  du  f'vend.  an  XII.       46  fr.   73  c. 

Ordonnances  pour  rescript,  de  dom.       91    fr.  c. 

Act.  de  la  banquede  Fr 1 102  fr.   5o  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre-  Français.  Auj.  le  Muet. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comione.  Auj,  une  Folie. 

Théâtre  de    l'Opéra-Buffa'.    Auj.    Il     Principe     di 

Taranto. 
Théâtre  Louvois.  Auj.  le  Vieillard  les  Jeunes  -  Gens 

et  la  Petite  Ecole  des  Pères. 
Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.  la  P.  Métromanie  ,  le 

Faucon  ,  et  Colombine-Phtlosophe  soi-disant. 

De    l'imprimerie  de    H.   Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  l3, 
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idor  an   1 1  de  lu  République   [  3o  juin  1  8o3.) 


INTERIEUR. 

AMIENS. 

Du    g    messidor   an   11 . 

Lu\  ville  d'Amiens ,  plus  qu'aucune  antre,  éprou- 
vait le  besoin  de  recevoir  et  d'honorer  celui  qui 
avait  illustré  son  enceinte  par  un  traiié  de  paix  où 
l'Europe  avait  placé  l'espoir  de  sa  tranquillité  ,  où 
l'Angleterre  n'avait  vu  qu'un  moyen  de  délai  pour 
organiser  de  nouvelles  machinations  contre  la  pros- 
périté de  la  France  et  le  bonheur  du  Monde. 
•  L'arrivée  du  Premier  Consul  a  été  annoncée 
d'une  manière  officielle  au  préfet  du  département 
de  la  Somme  .  dans  la  journée  du  4  messidor  , 
pour  le  samedi  6  du  même  mois.  Le  5  au  soir  , 
le  ministre  de  l'intérieur  et  le  général  Moncey 
sont  arrivés  à  Amiens  où  était  aussi  ,  depuis 
quelques  jours  ,  un  détachement-de  la  garde  des 
.Consuls. 

Le  6  messidor  au  matin  ,  le  préfet  est  parti  avec 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  aller  à  la  rencontre 
du  Premier  Consul.  Le  général,  commandant  dans 
le  département  ,  s'est  rendu  ,  pour  le  recevoir  ,  à 
deux  lieues  de  la  ville  ,  avec  Un  escadron  du  20e 
rétament  de  chasseurs  à  cheval ,  et  avec  les  vo- 
lontaires à  cheval  organisés  pour  former  la  garde 
d'honneur  du  chef  du  Gouvernement. 
■  Le  Premier  Consul  n'est  arrivé  que  vers  les 
onze  heures  du  matin  sur  le  territoire  du  départe- 
ment de  la  Somme.  Un  arc  de  triomphe  en  feuil- 
lage, disposé  sur  la  route,  portait  cette  inscription  : 
Entrée  du  département  de  la  Somme. 

La  route  était  couverte  de  citoiens  de  toutes 
les  classes  ,  avides  de  contempler  l'homme  géné- 
ralement aimé.  AMondidier  ,  il  a  été  complimenté 
par  le  sous-préfet  et  le  maire  ;  toutes  les  autorités 
constituées  étaient  réunies  :  le  Premier  Consul  les 
a  accueillies  avec  bienveillance.  Les  maires  _  d'un 
grand  nombre  de  communes  se  sont  réunis  sur 
ion  passage  ,  pour  lui ,  exprimer  les  vœux  et  les 
sentimens  d'amour  de  leurs  concitoyens.  L'un,  de 
ces  maires  lui  a  présenté  une  colombe  tenant  dans 
son  bec  un  rameau  d'olivier  ,  symbole  de  celte 
paix  que  la  modération  et  le  génie  de  Bonaparte 
ont  déjà  donnée  et  doivent  rendre  au  Monde.  De 
jèurres  rifles  ,  vêtues  de  bfahx  ,  ont  semé  des  fleurs 
sur  le  chemin  et  ont  offert  des  tresses ,  des  bou- 
quets et  des  guirlandes.  A  chaque  pas  son  cortège 
se  grossissait  de  la  foule  des  corps  militaires  ,  des 
autorités  constituées  et  des  individus  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge  ,  qui  s'étaient  empressés  d'aller  au- 
devant  de  lui. 

Cependant  les  enviions  de  la  porte  d'Amiens 
par 'laquelle  le  Premier  Consul  devait  entrer  , 
■étaient  inondés  des  flots  d'un  peuple  sensible  ,  en- 
thousiaste' et  reconnaissant.  Les  chasseurs'  à  pied 
de  la  «afde  d'honneur  ,  une  compagnie  d'élite  de 
la  garde  nationale  ,  une  compagnie,  de  vétérans  , 
l'état-major  de  la  place  ,  le  corps  municipal  etun 
grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  attendaient 
le  Premier  Consul. 

A  six  heures  de  l'après-midi  ,  des  salves  d'ar- 
tillerie réitérées  ont -annoncé  son  entrée.  Le  maire 
luia  présenté  les  clefs  de  la  ville  ;  le  commandant 
d'armes,  ceÙes  de  la- citadelle.  Desacclamations  una- 
nimes ,  des  cris  de  vive  BoNAl'AME  .'■  vive  Iç  sauveur 
de  la  France  !  ont  signalé  l'allégresse  publique.  Un 
peuple  immrr.ense  ,"qui  se  pressait  autour  de  la 
voiture  ,  l'a  traînée,  pour  ainsi  dire  .jusqu'au  palais 
de  la  préfecture  ,  où  le  Premier  Consul  est  des- 
cendu. 

Une  illumination  générale  avait  dissipé  les  ombres 
delà  nuit.  Toutes  les  fenêtres  étaient  garnies  de  spec- 
tateurs ,  et  paraissaient  être  les  galeries  prolongées 
d'un  immensethéàtre  :  toutes  les  rues  étaient  remplies 
d'hommes, et  de  femmes  qui  s'entretenaient  d'un 
seul  objet,  d'un  seul  homme  ,  de  celui  qui  con- 
centre aujourd'hui  toutes  les  affections  des  Français. 
L'un  disait  :  je  l'ai  vu  ,  il  m'a  souri  avec  bienveil- 
lance. L'autre  ajoutait  :  dans  la  sérénité  de  son  front, 
j'ai  trouve  le  gage .  certain  des  succès  de  la  Répu- 
blique.   -  • 

La  porte  de  Noyon  par  laquelle  le  Premier 
Consul  avait  fait  son  entrée  ,  était  surmontée  d'une 
pyramide  que  dominait  une  étoile.  On  lisait  cette 
inscription  : 

Paix  d'Amiens,  vi  germinal  an  x. 

Au  restaurateur  de    la  patrie  ,    ta   ville   d'Amiens 

reconnaissante. 

Les  chiffres  entrelacés  de  la  Rêpveuove  française 
et  de  Napoléon  Bonaparte,  offraient  l'heureux  em- 
blème d  une  Grande-Nation  et  d'un  Grand-Homme 
dont  les  sentimens  ,  les  intérêts  et  la  gloire  sont 
désormais  unis  par- des  liens  indissolubles.  ..'-'.. 


En  s'avançant  dans  la  ville  par  la  grande-rue  des 
Trois-Caillotix  ,  qui  présentait  comme  une  longue 
allée  lumineuse  ,  plantée  d'ifs  enflammés  ,  on  Usait 
sur  la  façade  du  beau  bâtiment  de  la  Ha!le-au-Blé , 
ces  mois  :  Honneur  au  Gouvernement  qui  veille,  à  lu 
subsistance  du  Peuple  ,  et  sur  l'autre  façade  :  Wlépée 
victorieuse  proiege  la  chimie  nourricière. 

A  l'extrémité  de  la  rue  ,  dans  la  rotonde  de  la 
place  ,  formée  d'arbres  entrelacés  de  lauriers  .  s'éle- 
vait un  magnifique  trophée  d'armes -à  trois  faces, 
surmonté  des  drapeaux  de  tous  les  peuples  ,  moins 
un  seul .  qui  flottaient  dans  les  airs  unis  au  drapeau 
français.  ,  r. 

Sur  la  première  face  étaitcefte  inscription  :  Lody, 
Campo-Formio  ,  Map.engo  ,  Lunéville  ,  lu  vic- 
toire a  conquis  la  paix  :  Paix  Continentale. 

Sur  fa  seconde  face  :  Traité  dAmiens.  La  mo- 
dération couronne  la  victoire.  Paix  maritime.   . 

Sur  la  troisième  face  :  Concordat.  La  paix  des 
consciences  assure  le  bonheur  du,  Peuple.  Paix  reli- 
gieuse et  intérieure. 

La  Halle-Marchande  ràppellait  ,  par  ses  inscrip- 
tions ,  les  honorables  triomphes  qu'ont  obtenus 
les  manufactures  d'Amiens  dans  les  concours  ou- 
verts par  le  Gouvernement  à  l'industrie  nationale. 

Exposition  des  produits  de  l'industrie  départementale  , 

AN     ix.     an     x. 

MÉDAILLES. 
UNE   D'OR,    DEUX  D'ARGENT.,    SIX   EN   BRONZE. 

Le  travail  assure  à-la-fois  le  repos  de  la  société 
et  lebonheur  de  [individu  (paroles  de  Bonaparte.) 

Au-dessus  de  la  porte  de  ;l'hôtel-de-ville  ,  on 
lisait  encore  ces  autres  paroles  du  Premier  Consul: 
L'enceinte  d'une  grande  cité  doit  être  aussi  sûre  que 
l'habitation  du  simple  citoyen. 

La  porte  d'entrée  du  palais  de  justice  offrait  encore 
ces  mots  du  Premier  Consul  :  Le  premier  appui 
des  Etals,  c'est  là 'fidèle  exécution   des  lois. 

Les  militaires  n'avaient  pas  voulu  peindre  leurs 
sentimens  d'une  manière  moins  expressive  que  les 
autres  citoyens  ,  et  par  une  allégorie  ingénieuse  et 
bien  adaptée  à  .la  circonstance  ,  ils  avaient  repré- 
senté dans  un  beau  transparent  une  des  extrémités 
de  la  côte  d'Angleterre  ,  et  un  soldat  français  qui 
plantait  sur  le  territoire  ennemi  le  drapeau  de  la 
République  ,  avec  ce  mot-seul  pour  annoncer  la 
prise   de  possession  :  France.  ' 

Dans  une  autre  partie  du  même  édifice  ,  étaient 
inscrites  ces  paroles  de  Bonaparte  :  Lujorce  et  la 
stabilité  du  Gouvernement  peuvent  seules  assurer 
l'état  de.  l'armée  et  garantir  les  récompenses  dues  aux 
défenseurs  de   la  patrie. 

Près  delà  ,  au  bout  de  la  rue  d?,s  Cours  ,  on 
lisait  en  lettres  de  feu  sur  la  façade  de  la  porte  qui 
conduit  à  Calais  :  Chemin  d'Angleterre  ;  inscrip- 
tion menaçante  et  prophétique. 

La  foule  s'était  portée  au  Palais  du  Consul  : 
toutes  les  maisons  de  la  belle  et  longue  i"ue  où  il 
est  -situé  ,    étaient  également   illuminées. 

Sur  la  porte  de  la  préfecture  ,  un  transparent 
représentait  le  vaisseau  de- la  République  ,  allant  à 
pleines  voiles.  Une  étoile  paraît  sur  un  point  de 
1  horison  :  c'est  l'étoile  de  Bonaparte.  Au  bas  du 
transparent  ,  on. lit  ces  mots  :  Elle  éclaire  et  dWige 
la  France. 

Plusieurs  particuliers  avaient  placé  des  inscrip- 
tions sur  leurs  portes.  On  remarquait  ces  quatre 
vers  sur  celle  du  citoyen  Grenier  ,  adjoint  à  la 
mairie  d'Amiens  : 

Victor  crut    :    patris  laus  est  et    gaudia  ;    Gentis 

Summa    tenens  ,    pacem  ,    feedera  ,   jura  dedif. 

Mag-ua    peraelurum  lotus    quem    prédicat    orbis 

Exiraium  heroem  ,  Gallia  numen  llabet. 
(  H.  était  vainqueur.  ...  11  est  l'amour  et  la  gloire 
de  la  patrie.  En  prenant  les  rênes  de  l'Etat  ,  il  lui 
a  donné  la  paix  ,  des  alliances  et  des  lois.  Celui 
que  l'Univers  proclame  un  grand-homme  ,  est  pour 
la  Fiance  un  Dieu  protecteur.  ) 

On  a  aussi  remarqué  celle-ci  sur  la  porte  d'un 
des  volontaires  de  la  garde  d'honneur  :  La  France 
l'aimé  ,■  l'Angleterre  keraihl  ,  ^Univers  l'admire. 

Au   bout  de   la  rue  de  la  préfecture  ,   sur    l'es- 
planade du  rempart ,   un  monument  de  lumière  et 
de  feu  attire   tous  les  regards.    C'est  un   temple  à 
colonnes  enflammées  ,  au  milieu  duquel  on  apper- 
çoit  le  buste  de  Bonaparte  sur  un  piédestal  élevé  ;  I 
on  y  lit  ces  paroles  du  Consul  :  Puissent  mes  dir-  \ 
niers  regards  voir  le  bonheur  de  la  République  aussi  ) 
assuré  yne    sa   gloire.    On   lit  encore    ce    passage 
d'Horace  ,    si,  directement   applicable  à  la  circons-  . 
tance  : 

Plains    divus    habebhur 

Augustus  ,    adjectis  Riilaiinis 


Hirai.  od.  y.  Ul'.  m. 


Sur  la  façade  du  temple  est  ta  dédicace  :  Au 
Héros  ,  vainqueur  et  pacificateur. 

La  terre  seule  est  éclairée  ;  la  nuit  règne  au  haut 
des  airs.  Mais  du  haut  des  airs  et  du  milieu  des 
ombres  ,  étincelle  comme  un  phare  lumineux  ,  une 
étoile  enflammée  qui  domine  la  ville.  Telle  est 
l'illumination  simple ,  mais  belle  et  allégorique  , 
qui  est  au  sommet  du  clocher  de   la  cathédrale. 

L'hôtel  de  la  préfecture  ,  devenu  le  Palais  du 
Consul  ,  présentait  du  côté  de  la  cour  ,  une 
illumination  régulière  et  architecturale.  Du  côté 
des  jardins  ,  l'illumination  éclairait  des  sites  pitto- 
resques et  variés  ,   des  bosquets ,    etc. 

A  l'entrée  d'un  bosquet ,  un  transparent  repré- 
sente la  Victoire  qui  grave  sur  un  bouclier  sus- 
pendu à  un  arbre  ,  ce  vers   d'un  de  nos  poètes  : 

Le  vrai  peut    quelquefois  n'être  pas  vraisemblable  , 

et  sa  main  inscrit  le  nom  de  Bonaparte. 

En  face  d'une  jolie  chaumière  préparée  pour 
madame  Bonaparte  ,  et  dont  elle  a  demandé  le 
dessin  ,  l'oeil  s'arrête  sur  un  pont  orné  dé  transpa- 
rens  où  sont  les  chiffres  entrelacés  du  Consul'  et 
de  son  auguste  comnagne.  Cette  vue  rappelle  un 
pont  fameux ,  l'un  des  premiers  témoins  des  exploits 
du  héros  français,  et -toutes  les  bouches  des  mili- 
taires se  plaisent  à  répéter  le  nom  glorieux  d'Arcole. 
■  Dans  le  fond  du  jardin  ,  on  a  la  perspective  de 
six  colonnes  d'un  bel  ordre  ,  formant  une  demie 
rotonde  ,  en  avant  de  laquelle  est  placée  une  statue 
d'après  l'antique  ,  connue  sous  le  nom  de  l'Apol- 
line ;  sur  le  piédestal  est  écrit  : 

Le  Dieu  de  la  guerre  est  devenu  le  Dieu  des  arts. 
C'est  le  vœu  de  son  ame  magnanime  et  libérale. 

Enfin  une  jolie  barque  pontée  et  prête  à  mettre  à 
la  voile  ,  offre  son  mât  surmonté  d'un  pavillon 
tricolore  ,  sur  lequel  on  lit  ces  mots  :  Un  bon  vENr 

ET  TRENTE-SIX  HEURES.. 

Tel  est  un  apperçu  du  spectacle  qu'a  offert  la 
ville  d'Amiens  pendant  les  trois  jours  que  lui  a 
accordés  le  Premier  Consul.  Il  a  paru  très-satisfait 
des  témoignages  non  équivoques  de  l'empressement 
et  de  l'amour  des  citoyens.  11  a  reçu  du  maite  et 
du  corps  municipal  l'offrande  de  plusieurs  cygnes  : 
hommage  qus  la  ville  d'Amiens  présentait  autre- 
fois aux  chefs  du  gouvernement. 

Mais  ce  qui^a  sru  tout  signalé  le  séjour  du 
Piusmiuk  GoNSULi c'est  îe  soin  qu'il  a  mis  à  recevoir 
tous  les  fonctionnaires  publics  ,  les  autorités  consti- 
tuées, à  conférer  avec  les,  principaux  et  les  plus 
.instruits  d'entre  les .  propriétaires  ,  les  fabricans  et 
les  commerçans  ;  à  visiter  les  manufactures  ;  à 
prendre  des  renseignemens  sur  tout  ce  qui  lui  pa- 
raissait relatif  à  la  prospérité  générale  de  la  France 
et  aux  intérêts  particuliers    de     ce    département. 

Pendant  qu'un  génie  vaste  et-  actif  employait 
utilement  tous  les  instanset  occupait  tous  les  esprits  , 
la  bienveillance  aimable  ,  les  prévenances  obli- 
geantes et  les  discours  pleins  de  bonté  de  madame 
B  on  aparté  captivaient  et  charmaient  tous  le» 
cœurs. 

Le  Premier  Consul  est  reparti  à  huit  heures  , 
le  9  ,  pour  se  rendre  à  Saint-Vallery. 

Les  cygnes  offerts  au  Premier  Consul,  étaient 
placés  dans  les  eaux  du  jardin  ;  ils  sont  destinés 
pour  les  Thuileries. 

Hier ,  le  Premur  CONSUL  ,  accompagné  de 
madame  son  épouse  ,  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  préfet  du  département  ,  a  été  visiter  les  prin- 
cipales fabriques  d'Amiens. 

Il  s'est  d'abord  rendu  chez  Gensse  Duminy  ,  et  Cc. 
fabricants  de  draps.  Cette  fabrique,  qui  ne  date 
que  de  l'an  9  ,  occupe  déjà  mille  personnes  et 
prend  chaque  jour  un  nouvel  accroissement. 
L'intelligence  de  M-  Gensse  ,  et  la  bonne 
conduite  de  ses  enfans  ,  ses  zélés  coopérateurs  , 
ne  peuvent  qu'assurer  les  progrès  de  ce  bc|  éta- 
blissement. 

Le  Premier  Consul  a  parcouru  tous  les  ateliers , 
et  donné  à  chaque  partie  de  la  fabrication  cette 
attention  qui  n'appartient  qu'à  l'homme  qui  con- 
naît l'influence  des  manufactures  sur  la  prospérité 
et  la  gloire  d'une  nation  ;  il  est  entré  dans  tous 
les  détails  du  procédé  très-compliqué  de  la  fabri- 
cation des  draps  ,  et  a  vu  se  former  sous  ses 
yeux  depuis  le  grossier  calmouk  jusqu'au  Casimir1 
le  plus  fin  ;  il  a  trouvé  sur  le  métier  des  chaînes 
de  quatre  mille  fils.  Le  degré  de  perfection  auquel 
on  a  porté  la  fabrication  des  casimiis  en  France  , 
depuis  peu  d'années ,  est  une  des  conquêtes 
les   plus  précieuses   qu'ait   pu  taire  notre  industrie. 

Naguercs  nous  étions  tributaires  de  l'étranger 
pour  cet  objet  ;  aujourd'hui  nous  faisons  aussi  bien  ,• 
nous     fabriquons  beaucoup  ,   et    nous   employons 
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«Tninês  fines  de  notre  pays  ;  ce  qui  forme  encore 
une  conquête  aussi  précieuse  pour  l'agriculture  que 
pour  les  arts. 

le  Premier  Consul  n'a  pas  été  moixïs  frappé  de 
l'ordre  qui  ngtae  dans  les  ateliers.  M.  Gensse  à 
soumis  les  ouvriers  à  de  sages  réglemens  ,  et  exerce 
une  !:rinisii:uiun  aussi  lerme  que  paternelle  sur 
ï«  Bbrftbrëiut  agens  qu'il  emploie.  La  bonté  de 
1  .'■.'.:-.. inistration  est  aussi  nécessaire  que  la  bonté 
des  procédés  ,  et  elle  est  infiniment  plus  rare.  La 
plupart  des  établissemens  ne  doivent  leur  ruine 
qu'au  peu  d'ordre  qui  y  règne  ,  et  rarement  voit-on 
ne  p3S  prospérer  une   fabrique  bien  administrée. 

Le  Premier  Consul  s'est  ensuite  rendu  chez 
Moig-in  et  Delahaye  ,  fabriquans  de  velours  de 
coton  ;  il  a  parcouru  ces  superbes  ateliers  avec 
1  intérêt  qu'il  donne  à  tout  ce  qui  est  utile  ,  et 
sur-tout  à  ce  qui  place  la  Nation  au  premier  rang 
pjrmi  les  peuples  manufacturiers.  M.  Delahaye  a 
vu  se  former  et  s'établir  presque  sous  ses  yeux  la 
fabrication  des  velouTS  à  Amiens  ,'etil  a  pitissam- 
meni  contribué ,  par  un  zèle  édliré>  un  travail 
assidu  et  des  sacrifices  de  tous  genres  ,  à  l'étendre 
et  à  la  perfectionner. 

11  y  a  peu  d années  qu'Amiens  comptait  à  peine 
cinq  à  six  mille  métiers  ,  aujourd'hui  il  y  en 
existe  .plus  de  quinze  mille. 

Mais  c'est  sur -tout  par  la  qualité  des  velours 
que  la  fabrique  d'Amiens  s'est  distinguée  :  il  est 
impossible  d'en  trouver  en  Europe  de  plus  beaux 
que  les   siens. 

Le  Premier  Consul  a  vu  avec  plaisir  que  M. 
Delahaye  associait  à  sa  fabrique  un  bel  éta- 
blissement de  filature  par  des  mulgenjsy  il  a  ob- 
servé avec  raison  que  la  fabrique  d'Amiens  ne 
prospérerait  et  ne  serait  solidement  établie  que 
lorsqu'on  aurait  formé  un  nombre  suffisant  d'é-' 
tablfssemens  de  filature  pour  fournir  a  tous  les 
besoins  :  alors  les  bénéfices  du  '  fabricant  s'ac- 
.  croîtront.:  de  ceux  du  fileur  ;  la  filature  sera  moins 
inégale  .  et  la  fabrication  deviendra  plus  écono- 
mique et  plus  parfaite.  Ainsi  le  principat  encou- 
ragement à  accorder  à  cette  fabrique  ,  le  meil- 
leur conseil  qu'on  puisse  donner  aux  fabri- 
-■'r'ans,  c'est  de  hâter  1  établissement  des  machines 
à  frler.  Le  ministre  de  l'intérieur  leur  a  promis 
un  équipage  de  filature  aussi  parfait  que  le  per- 
mettent nos  connaissances;  ce  sera  un  grand  bien- 
fait que1  de  le  fournir  pour  modèle  à  la  fabrique 
d'Amisns. 

En  sortant  des  ateliers  de  Mo  rgan  et  Delahaye  , 
le  Premier  Consul  est  allé  visiter  ceux  de  Bon- 
valet.  Cet  artiste  distingue  imprime  sur  toutes 
sortes  d'étoffes  .  et  il  nest  point  de  machine, 
'point  d'appareil  dans  les  ateliers,  qu'il  n'ait  ou 
inventé  ou  perfectionné.  Le  Premier-Consul  a  vu 
-imprimer  à-la,-fois  trois  couleurs  sur  la  même  étoffe 


Abkvi.ie  ,  qmcssidof. 

Nous  attendi  .'ns  le  Premier  Consul  depuis  plu- 
sieurs jours,  il  vient  de  traverser  notre  ville  pour 
se  rendre  à  Saint  Valéry.  Nous  l'attendions  de  nou- 
veau ce  soir,  le  maire  lui  a  présenté  les  clefs  à 
la  porte  de  la  ville.  Lés  sentirnens  qui  animent  ici 
les  citovens  de  toutes  les  cl-sses  ,  ne  le  cèdent  pas 
à  ceux  d'Amiens.  Le  Premier  Consul  en  a  recule 
témoignage  ,   ainsi  que  sur  tout  son  passage. 

Boulogne,  8  messidor  an  M. 

'  ':■'*■'■' 
Les  Anglais  viennent  de  commettre  un  nouvel 
acte  de  piraterie,  dighède  ces  barbjresçjues  du 
Nord.  La  division.quî  croise  dans  le  P#s-de-.Cafais 
avait,  depuis  le  renouvellement  des,  hostilités, 
respecté  le«  bateaux  pêcheurs  français  :  plusieurs 
fors  des  bâtimens  de  cette  croisière  achetèrent  le 
produit  de  leur  pêche-  Ceux  qui  connaissent  la 
politique  britannique  n'ont  vu  là  qu'un  piège , 
qui  avait  pour  objet  d'inspirer  une  sécurité  dont 
on  se  proposait  biea;  de  profiter  à  la  première 
occasion  favorable..  Environ-  5o  bateanx  pêcheurs 
des.p.orts  de  Boulogne  et  de  Calais  étaient  occupés 
à  pêcher  le  5  de  te  mois  ,  en  avant  et' -sur  le 
revers  de  la  pointe  du  Grenez.  Une  frégate  anglaise, 
un  brick  et  deux  cutters  croisaient  à  une-  distance 
peu  éloignée.  Un  de  ces  bâtimens  fit  venir  à  bord 
un  des  pêcheurs  de  Boulogne,  lui  demande  si  la 
pêche  des  maquereaux  était  abondante  ,  et  après 
lui  avoir  acheté  une  partie  de  ce  qu'il  avait  à 
son  bord  ,  le  renvoya  en  lui  renouvelant  l'assu- 
rance que  les  pêcheurs  n'avaient  rien  à  craindre. 
Peu  de  tems  après  un  aviso  expédié  de  la  côte 
d'Angleterre  ,  aborda  la  frégate  ;  aussitôt  celle-ci  fit 
nn  signal  aux  autres  bâtimens  de  la  croisière  ,  qui 
manœuvrèrent  pour  tourner  et  enlever  tous  les 
bateaux  pêcheurs.  La  frégate  commença  la  première 
■à  tirer  sur  eux  à  boulets.  Les  pêcheurs ,  qui  se 
tenaient  sur  leurs  gardes  ,  se  sauvèrent  à  toutes 
voiles  ,  une  partie  alla  s'échouer  sur  la  côte  ,  d'au- 
tres, se  mirent  sous  la  protection  des  torts  ;  le 
reste  se  réfugia  dans  les  ports  de  Boulogne  et  de 
Calais.  L'ennemi  s  empara  de  quatorze  bateaux  , 
dorrt  dix  de  Boulogne  et  quatre  de  Calais;  ces 
quatorze  bateaux  ,  dont  chacun  est  estimé  de  5  à 
6oqo  francs,  avaient  en  tout  cent:vingt-sept  hommes 
d'équrpage.  Presque  tous  ces  marins  sont  mariés; 
les  seuls  maîtres  des  bateaux  de  Boulogne  laissent 
après  eux  neuf  femmes  et  trente-neuf  enfans. 

Pau  ,   le  21    prairial. 

Le  préfet'du  département  des  Basses-Pyrénées  , 
vu  "la  pétition  présentée  par  divers  ciioyensdu  dé- 
partement ,  par  laquelle  ,  partageant  l'indignation 
universelle  qu'ont  excitée  l'infidélité  du  gouverne:-, 
ment  anglais  au  traité  de  paix  et  ses  agressions 
audacieuses ,  ils  tcriioignént  leur  gratitude  aux  ma- 


IV.  Le  iriontmi  des  'souscriptions-sera  versé  en 
mains  des  receveurs  particuliers' u  arrondissement  , 
d'après  l'état  qui  "en  sera  formé  tt  les  instruc- 
tions que  le  receveur -général  sera  invité  à  leur 
donner. 

V.  La  chambre  de  commerce  de  Bayonne  sei* 
chargée  des  détails  relatifs  à  la  Construction  ,  armi  - 
ment  ctéquipement  de  la  fiégatc,  sous  )«  surveil- 
lance du  préfet  qui  ordonnancera  les  dépenses. 

VI.  La  liste  des  souscripteurs  ¥era  envO)ée  au  Gou- 
vernement, et  imprimée. 

VII.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans 
toutes  les  communes  du  département  ;  les  maires  en 
certifieront  les  sous-préfets. 

A  Pâu,  lçao  prairialan  11  de  la  République. 
B.  Castellane. 
Perjr  expédirion, 

Le    secrétaire-général  ,   DacuettE. 


Paris  ,  le  10  messidor. 

On  lit  dans  le'  n°  d'hier  .  article  Paris ,  le  pa- 
ragraphe suivant  ! 

u  On  assure  que  le  conseil-général  du  "départe- 
n  ment  de  Seine-et-Oise  vient  de  voter  une  somme 
>i  de  800.000  fr.  pour  la  construction  et  l'armement 
il  de  plusieurs  bàtimensde  guerre  11.  Plus  exacte- 
ment informes  aujourd'hui  ,  nous  nous  empressons 
d'annoncer  que  ce  conseil -général  a  voté  unesomme 
de  1.200,000  fr-.  (  Voyez  ci-après  le  texte  de  la  dé- 
libération. )  _'-.."• 


il  a  vu  imprimer  au  cylindre  tes  velours  de  coton  ,  I  gistrats  réunis  à  Pau,  d'avoir  déjà  porté 


procédé  d'autant  plus  difficile ,  que  cette  impression 
ne  peur  pas  se  faire  sans  le  sccùurs  dune  cbileur. 
.capable  de.  sécher  promptement ,  et  au  moment 
,naême  de  l'impression  ,  la  couchs  épaisse  de  cou- 
leur qu'on  dépose  sur  l'étoffe.  Il  a  vu  altérer  avec 
art  les  couleurs  portées  sur  un  tissu  ,  et  tracer , 
par  ce  moyen  ,  des  dessins  agréables  sur  un  foncj 
précédemment  uni.  En  parcourant  les  ateliers  dd 
citoyen  Bonvalet  ,  on  retrouve  à  chaque  pas  l'arf 
tisie  distingué  ,  et  on  en  sort  avec  cette  convic- 
tion ,  qu'il  est  peu  de  fabriques  où  l'on  puisse 
trouver  réunis  autant  de  degrés  de  perfection- 
nement. r  * 

Le  Premier  Consul  a  tetminé  ses  visites  par 
se  rendre  à  la  maison  commune ,  où  l'on  avait 
réuni  dans  une  vas'e  salle  les  produits  de  l'in- 
dustrie de   tout. le  département. 

Le  Premier  Consul  qui  ,  des  simples  détails 
d'une  fabrique  ,  sait  s'élever  aux  grands  principes, 
a  vu  e£  dit  plusieurs  fois  que  le  commerce  d'Amiens 
était  appelé  par  sa  position  et  le  caractère  de  ses 
habitans  à  devenir  un  des  premiers  commerces  du 
Monde.  Qu'on  se  figure  ,  en  effet ,  -une  ville  située 
■  à  vingt  lieues  de  1  Océan,  avec  lequel  'elle  commu- 
nique-par,  une  rivière  navigable  .  et  à  trente  de 
Paris  ,  où  elle  aboutit  par  plusieurs  grandes  routes  ; 
1  une  ville  coupée  dans  son  intérieur  par  onze  bras 
de  la  rivière  de  la  Somme  .  qui  forment  tout  autant 
de  canaux  bien  encaissés,  don  t  l'eau,  assez  rapide  pour 
-établir  par-tout  de  nombreuses  usines  ,  ne  gelé  et 
ne  déborde  jamais  :  qu'on  se  représente  une  popu- 
lation de  40,000  iiabiiahs  aussi'  industrieux  que 
paisibles,  des  campagnes  riches  de  tous  les  dons 
île  la'-  nature-,  une  main-d'œuvre  toujours  à  plus 
bas  prix  que  dans  les  pays  voisins  ;  qu'on  ajoute  à 
ces  richesses,  du  sol  ,  à  ces  avantages  de  la  localité 
le  résultat  naturel  des  travaux  actuels  entrepris  par 
le  Gouvernement  pour  aggrandir  le  port  d'Amiens, 
améliorer  la  navigation  de  la  Somme  ,  et  ouvrir 
une  communication  entre  la  Somme  ,  l'Oise  et 
1 .'Escaut*,'  et  l'on  concevra  sans  peine  que  le  com- 
merce d'Amiens  est  appelé  à'jouer  un  des  pre- 
,  miers  rôles  en  Europe.  .    " 

Le  Premier  Consul  vient  de  partir.  Il  s'est  rendu 
à  la  Cathédrale  en  traversant  la  ville,  au  milieu 
des  acclamations  d  un  peuple  immense.  Il  a  été 
reçu  .  selon  la  coutume  ,  par  l'évêque  à  la  tête  de 
mm  clergé.  L'évêque  a  prononcé  des  prières  pour 
l'heureux  voyage  du  Premier  Consul. 


Consul  l'expression  fidelle  des  sentirnens  des  ha- 
bitans. du  département,  et  de  leur  dévouement 
sans  bornes  pour  venger  l'honneur  national  ou- 
tragé,  pour  abaisser  1  orgueil  d'une  puissance  ja- 
louse de  la  prospèrirjc  de  la  France  ,  et  qui  prétend 
à  la  domination  .  exclusive  des  mers;  émettant 
encore  le  vœu  qu'il  sdit  ouvert  une  souscription 
libre  pour  la  construction  ,  armement  et  équipe- 
ment d'une  JVégate  qui  portera  le  nom  de  Bisses- 
Pyrénées  .  et  dont  if 'sera  fait  .hommage  au  Gou- 
vernement pour  être  ajoutée  aux  forces  nationales  ; 

Vu  aussi  les  différentes  souscriptions  déjà  adres: 
sées  au  préfet  dans  cet  objet  : 

Considérant  que  le  nouveau  cri  de  guerre  que 
vient  de  faire  entendre  le  cabinet  de  Londres  ,  a 
réveillé  dans  tous  les  Français  l'amour  de  leur  pays. 
le  sentiment  de  leur  force  et  le  souvenir  de  leur 
gloire  ;  .    '     1 

Que  la  France  n'eut  jamais  à  repousser  d'agres- 
sion plus  injuste  ,  ni  de  guerre  plus'.n'ationale  à 
soutenir  ; 

Que  le  vœu  émis  par  lés  pétitionnaires  justifie 
de  plus  en  plus  le  bon  esprit  qui  anime,  les  ha- 
bitans des  Basses  Pyrénées  ,  et  dont  ils  ont  déjà 
donné  tant  de  preuves  éclatantes  ;  qu'il  s'iden- 
tifie pleinement  avec  l'intérêt  de  la  patrie  ;  avec  les 
besoins  du  commerce  ,  avec  l'intérêt  de  tous  les 
citoyens  ; 

Qu'on  ne  peut  mieux  applaudir  aux  sentirnens 
eénereux  qui  l'ont  dicté  ,  qu'en  l'accueillant  ; 

Arrête  : 

Art.  Ier.  Il  sera  ouvert  dans  le  département .  une 
souscription  volontaire  pour  la  construction  ,  arme- 
ment et  équipement  d'une  frégate  qui  portera  le  nom 
des  Basses-Pyrénées,  et  dpolilsera  fait  hommage  au 
Gouvernement. 

IL  Cette  souscription'  sera  faite  à  la  préfecture, 
aux  sous-préfectures ,  aux  mairies  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Bayonne  ,  à  compter  du  25  prairial 
courant,  jusqu'au  li  messidor. 

III.  Les  maires  feront  passer ,  sans  le  moindre 
retard  ,  au  préfet  dans  le  premier  arrondissement  , 
et  aux  sous:préfets  dans  les  autres  ,  les  souscrip- 
tions qu'ils  auront  reçues.  Les  sous -préfets  les  trans- 
mettront au  préfet  .  avec  celles  qu'ils  "auront  éga- 
lement reçues.  Celui  de  Bayonne  lui  fera  passer 
en  même  teras  celles  faites  à  la  chambre  de  com- 
merce. 


Les  viembres  .composant  Te]  ccuiseil-çinéral  dik  dépar- 
tement de.Sciue'-ef-Ol>e^  anÈREtfURCoASVi.   - 

Citoyen  P*EMiiW"Cf»)SriC,èt  PftêSiDRNT';- 
-.    Le  gouverneMea»  anglais -V.violatsnr  dc-V  traités  , 
tvraû  des  mers  ,    spoliateur  du"  commerce  ,  veut 
donc  encoteJa  guerre  !  .-"-"". 

A  cette  provocation  perSdi  ,  le  Peuple  français 
rie  répondra  que*  par  le  cri  de  l'honneur  et  la  ven- 
'gèanee  cft  la  victoire.  '  - 

Vous  êtes  le  chef  de  la  Grande-Nation  ,  à  laquelle 
rien  n'est  impossible. 

Nos  légions  ont  franchi  les  Alpes  pour  vaincre 
à  Marengo  ;  un  détroit  ne  peut  les  arrêter  pour 
vaincre  Albion. 

Un:  jour  suffit  pour  les  porter  sur  ses  rivage^ 
consternés. 

Les  moyens  d'y  arriver  ,  la  France  vous  les  offf% 
par  un  concert  unanime. 

Cette'  offre  n'a  de  principes  et  de  Tegle  que  le 
dévouement  le  plus  entier  et  le  désir  de  la  paix, 
de  cette  paix  jurée  et  violée  par  l'ennemi,,  et  que 
vous  ne  lui  rendrtz  qu'après  l'avoir  réduit  à  l'im- 
puissance  de  la  rompre  jamais. 

Tels  sont  les  vœux  du  conseil-général  du  dépar- 
tement de  Seine  et  Oise,  qui,  pour  seconder  vos 
glorieux  projets  ,  a  voté  unanimement  l'offre  d'tine 
somme  de  1200,000  francs  par  l'arrêté  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  adresser. 

Signé  au  pTOcès-verbal  ,  Petignj  -,  -Voilier, 
Usquin  ,  Chandellier  ,  Dejunqnieres  ,  Cail- 
' laul ,  Qnichar-d  i  -Pinon,  Duchesne  .  Ga- 
'bailk ,  Atidrit'ûx  .  Glérissenu  ,  Javon  ,  Segret- 
tier,,  Jo£#n<}Qt:,]E..KesArtl,  Btmiiier  ,  Gi- 
Tardin„pTmitle'_,  Granef  ,  Gonlard de  Selvts. 

Le  conseil  du.  «lépaHement  de  Seine  et  Oise, 
e*tra*rdin*tketaent  convoqué  ,  par  arrêté  du  préfet, 
en  date  du  s5.  prairial  an  t.i  ; -..: 

Considérant  que-' ta  ^modération  du  Gouverne- 
netriéTit  n'ayant  pu- prévenir' ;la  guerre  ,  l'intérêt  de 
la  nation  est;  d'en  abréger,  la  durée  par  des  sacriy 
fiées-  et:  dgs  moyens  extraordinaires. 
'  Considérant  encore  que  ,  quoique  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  ait  droit  à  un  dégrèvement 
considérable  par  la  surcharge  que  lui  (ait  éprouver 
la  répartition  inégale  des  contributions  ,  il  doit 
démontrer  <tans-  une  circonstance  aussi  impérieuse 
plutôt  son  zèle  que  ses  moyens  ,  émet  le  vœu 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  offert ,  au  nom  du  département 
de  Seine-et-Oise  ,  une  somme  de  douze  cent  raille 
francs  ,  destinée  à  .la  construction  de  bâtimens  de 
gueire  ou  tous  autres  objets  que  le  Premier 
Consul  jugera  les  plus  efficaces  pour  terminer 
promptement  la  guerre  qu'il  est  forcé  de  soutenir. 

H.  Cette  somme  sera  prélevée  sur  l«s  contri- 
buables de  ce  département  par  un  supplément  de 
centimes  additionnels  sur  les  contributions  des 
années  1 1  ,  ia  et  i3. 

III.  Il  sera  établi  sur  les  rôles  des  contributions 
directes  de  l'an  n  ,  un  supplément  de  sept  cen- 
times par  franc. 

IV.  Il  sera  de  même  établi  sur  les  rôles  des  con- 
tributions directes  de  l'an  12  ,  un  supplément  de 
7  centimes  par  franc. 

V.  La  somme  nécessaire  pour  le  complément  du 
don  de  1, '200.000  fr.sera  répartie  en  supplément 
de  centimes  additionnels;  sur  les  contributions  de 

J  l'an   »3 . 


VL  Les  percepteurs,  des  communes  ,  Jcs  receveurs 
d'arrondissement ,  le  receveur-général  ne  pourront 
prétendre  aucune  rétribuiidn  ni  remise  sur  la  per- 
ception des  sommes  portées  ci-dessus. 

VU.  Le  préfet  est  invité  à  solliciter  auprès  du 
Gouvernement  1  autorisation  nécessaire  pour  l'exé- 
cution du  vœu  exprimé  .dans  le  présent  arrête. 

[Suivent  lis  signatures  ci-dessus  relatées.) 


Cejourd'bui  i«  messidor  an  1 1  de  la  république, 
le  conseil-général  du  département  du  Bas-Rhin  con- 
voqué ,  les  membres  réunis  au  nombre  de  16  à 
la  salle  ordinaire  des  séances ,  le  citoyen  Shée  , 
conseiJler-d'Etat ,  .préfet ,  accompagné  du  citoyen 
Mliï;  secrétaire-général,  ayant  ouvert  la  séance, 
le  conseil-général ,  considérant  que  jamais  il  n'a 
existé  de  circonstance  aussi  impéiieuse  ,  aussi  lé- 
gitime ,  aussi  nécessaire  que  celle  de  manifester 
le  vœu  d;s  citoyens,  pour  résister  à  l'orgueilleuse 
agression   du  gouvernement  anglais  ; 

Que  si  la  modération  du  Premier  Consul  a 
droit  aux  suffrages  de  tous  les  Français  ,  ils  ne 
peuvent  se  dispenser  de  seconder  toutes  les  me- 
sures énergiques  qui  pourront  atteindre  ces  insu- 
laires ,  victimes  de  la  déloyauté  d'un  gouvernement 
dont  la   perfidie  est  si  manifeste  ; 

Que  tous  les  dépattemens  devant  s'empresser  de  con- 
courir à  ces  mesures  ,  celui  du  Bas-Rhin  ne  sera  pas 
un  des  derniers  à  se  signaler  ,  à  prononcer  sonpatrio- 
tisme  ,  son  adhésion  Ma  plus  entière  au  plan  que 
le  çénîe  de  Bonaparle  saura  diriger  pour  venger 
la   Nation  ;  "     -* 

Le  conseil-général  a  délibéré, 

l.°  Que  le  Gouvernement' sera  prié  d'autoriser 
la  levée  de  4i*  centimes  additionnels  sur  les  con- 
triburions  directes  de  fa  présente  année,  foncière, 
mobiliaire,  personnelle;  «t  somptuaire. 

*°.  Que  le  produit  de  cette  contribution  sera 
employé  à  la  construction  de  bateaux  plats  de 
première  ,  deuxième  et  trqisieraeciasses,  qui  por- 
teront les  noms  des  quatre,  arrandissemens  du  dé- 
partement ,  et  ceu*  des  principales  communes- 
savoir  ,  quatre  de  première  classe  ,  six  de.deuxieme 
classe  ,  et  six  de  troisième  classe. 

3».  Que  le  citoyen  conseiller-d'état  préfet  invitera 
le  ministre  de  l'intérieur  à  lui  envoyer  le  plus  tôt 
possible,  les  modèles  et  devis  de  ces  divers  ba- 
teaux plats  pour  être  mis  en  construction  dans  les 
chantiers  de  cette  ville  et  de  ce  département. 

4°.  Que  pour  cet  effet  il  sera  observé  au  ministre 
que  ce  département  est  à  même  de  fournir  tous  les 
matériaux  et  agrès  nécessaires  ,  tant  pour  la  cons- 
truction que  l'équipement  de  chaque  bateau  ;  tant 
pour  ceux  qu'il  s'engage  à  fournir  personnellement 
que  poiir  ceux  que  le  Gouvernement  croira  devoir 
y  faire  construire.     - 

5".  Que  le  citoyen  conseiller^d'êtat  préfet  est 
invité  à'  faire  connaître  le  vœu  du  conseil  au 
Gouvernement ,  et  d!en  solliciter  l'approbation  , 
parce  qu'on  né  peut  mettre  trop  de  célérité  dans 
les  mesures  d'exécution. 

6°.  A  taire  ouvrit  une  souscription  à  la  préfec- 
ture .  tant  pour  y  recevoir  les  soumissions  des 
constructeurs  qui  se  croiront  en  état  d'erttreprendre 

-  dés  constructions  "de  bateaux  plats  ,  que  celles  des 

-  fournisseurs  et  propriétaires    de  coupes ,   qui    au-i 

-  10m  des  bois   propres  à  l'emploi  dont  il-  s  agit.      ' 

7°.  Que  les  communes  ,  propriétaires  de  forêts  , 
seront  invitées  à  -réserver  et  désigner  les  bois  d'ex- 
ploitation propres  à  cette  construction  ;  que  le  cent 
sorvateur  du  soe  arrondisseineut  en  sera  prévenu  j 
ifin  de  dearier  tous  les  renseignemens  nécessaires  i 
snr  [existence  des  bois  en  exploitation  ou  à  ex- 
ploiter ,  afin  que  toutes  le»  mesurés  à  prendre  puis- 
sent être  suivies  de  concertavec  une  égale  rapidité. 
'  8°.  Qu'aussitôt  "que  le  Gouvernement  aura 
approuvé  la  levéedes  dix  centimes  additionnels 
mentionnée  en  l'article  premier  .  le  citoyen  con- 
seiller-d  état  sera  invité  à  prendre  'les  mesures 
d'exécution  les  plus  projnptes  d'en  assurer  la  sur- 
veillance ,  soit  parles  membres  du  conseil -général 
les  plus  à  portée"  des  chantiers  de  construction  , 
soit  par  ceux  qu'il  jugera  dignes  de  sa  confiance  , 
dans  les  conseils  d'arrondissemens  .  ou  parmi  les 
maires  des  communes  les  plus  voisines. 

g0.  Enfin  ,  en  terminant  cette  séance ,  le  con- 
seU-eénéràt  a  manifesté  derechef  et  Spécialement 
son  hommage  et  sa  reconnaissance  au  Phemier 
Consul  ,  sa  confiance  la  plus  entière  dans  tout 
ce  qu'il  entreprendra  pour  soutenir  l'honneur  et 
les  intérêts  .Uè  là  Nation,  avec  le  vœu  de  tous 
les  citoyens- ,  pour  qu'il  augmente  encore ,  s  il 
est  possible,  ses  droits- à  1  immortalité  :  puisse-t-ii  ,' 
pour  achever  ce  qu'il  a  si  généreusement  com- 
mencé., jouir  de  la  plus  longue  carrière  ! 

Fait  au  conseil-général  du  département ,  les  jour  . 
mois  et  an  susdits  ,  et  ont  tous  signé  les  membres 
présens  avec  le  citoyen,  préfet  et  secrétaire-général. 

Signé  ,SA?e,  conseiller-d'état ,  préfet;  Metz. 
.secrétaire-général  ;  Tkorr.assin  ,  Magnitres  , 
Stoebei ,  S'iost,- Darlein  ,  Bef.ing ,  Vasser  , 
Chrismann  ,  Wangen-,- .Cvulmunn  ,  jfMivsf, 
Blançhot^^KtJsser ,  Qftermann  ,  La  Combe, 
Livia.  , 


i;6g 

Le  sS  prairial  an  11,  le  conseil,-  gér.dral  dut 
département  de  l'Ourte  ,  réuni  spontanément  eu  Ç 
séance  extraordinaire;  _s       '(, 

Considérant  que  le  gouvernement  d'Angleterre  ,  | 
en-  se   refusant  à  l'exécution  d'une  des  principales 
stipulations    du    traité    d'Amiens,,    a    donné   à    la  I' 
France,  à  l'Europe   entière,  la  preuve  de  la  plus  I 
insigne   mauvaise   foi  ;  . 

Considérant  que   le  Gouvernement  français,  au  ! 
contraire  ,   a  montré  dans  les  négociations  qui  ont  | 
eu  lieu ,   une  sagesse  ,  une  modération  qui  sues-  . 
tent  et  son   amont  pour  la  paix ,   et  son    respect 
pour  ces   traités; 

Jaloux  de  mettre  les  habitans  du  département 
de  l'Ourte  i  même  de  donner  au  Premier  Consul 
un  témoignage  éclatant  de  leur  juste  recoruiafs» 
sance  ,  et  ,  à  la  Nation  ,  une  preuve  rlu  vif  ir.té- 
rét  qu'ils  prennent  à  la  cause  commune  ; 

Ne  consultant,  au  -surplus  ,  que  le  dévouement 
généreux  qu'inspire  l'honneur  national,  que  l'ar- 
dent désir  de  voir  repousser  vigoureusement  une  ' 
agression  révoltante  ,   arrête  : 

I".  11  sera  construit  dans  le  département  <fe 
lOurte  ,  dix  bateaux  plais  de  la  première  espèce, 
lesquels  seront  à  la  disposition  du  Gouvernement 
pour  être  employés  dans  la  guerre  actuelle"- 

s".  Une  somme  de  trois  cent  .mille  francs  est 
affectée   à  la  construction  de'  ces  bateaux".' 

3°.  Cette  somme  sera  recouvrée  en  deux  por- 
tions égalés  '.  au  moyen  d'une  imposition  addi- 
tionnelle à  la  contribution  foncière  de  l'an  12  et 
de  l'an   i3. 

•1°.  Le  Gouvernement  est  supplié  d'approuver 
le  présent  arrêté .  et  le  préfet  est  invité  de  tenir 
la  main  à  son  exécution  ,  dès  qu'il  aura  éié  ie- 
vêiu  de  l'approbation   du   Gouvernement. 

5°.  Le  présent  arrêté  seta  transmis  au  Premier 
Consul,-  au  ministre  de  l'intérieur- et  au' préfet 
de  ce  département. 

Fait  en  séance  à  Liège ,  le  28  prairial  an .  1 1 . 
A.  J.  Ànsiaux  ,  président  ;  Beckoz  ,  seaét.  ' 


Ce  jourd'hui  5  messidor  an  1 1 ,  le  conseil-général 
du  département  de  l'Eure  ,  voulant  donner  des 
preuves  de  son  dévouement  à, la  patrie  ,  et  de  son 
attachement  au  Gouvernement ,  en  loi  fournissant 
les  moyens  de  repousser  avec  énergie  lagression 
injuste  et  perfide  de  l'Angleterre  ,  plus  pénétré  du 
désir  de  venger  l'honneur  national  outragé  ,  que 
du  sentiment  de  la  faiblesse  de  ses  .ressources  , 
arrête  : 

Arc  Ier,  Il  sera  imposé  sur  le  principal  des  con- 
tributions foncière  ,  mobiliaire  ,  patentes  ,  portes 
et  fenêtres  de  l'an  12  une  somme  de  neuf  centimes 
pour  franc.  

IL  Le  produit  de  cette  contribution  montant  par 
appeiçu  ,  à  la  somme  de  trois  cent  soixante  treize 
mille  fr.  ,  non  compris  les  villes  de  Pont-A.udemer  , 
Bernay,  Evreux  ,  Louviers  ,Jes  Andelys  ,  Verneuil  , 
qui  ont  fait  une  offrande  particulière  au  Gouver- 
nement ,  et  dont  les  délibérations  seront  transmises 
par  le  préfet  au  ministre  ,  sera  employé  à  l'achat , 
ou  construction  d'un  -bâtiment  de  guerre  de  la  va- 
leur approximative  de  t5o,ooo  rr.~,  offert  2u  Gou- 
vernement ,  au  nom  des  habitans  de  lEure  ,  et 
qui  portera  le  nom  du   département. 

Plus  la  construction  de  trois  baiteaux  plats  de 
première  classe.  -  - 

,  A  l'achat  de  boulets  pour  la  somme  de  soixante 
mille  francs.  L'excédent  du  produit  de  la -contri- 
bution qui  ne  serait  point  employé  en  achats  ou 
constructions  sera  appliqué  ,  tous  fraîs' préalable- 
ment déduits  .  également  à  tachât  de  boulets',  tirés 
des  forges   du  département. 

IJÎ.  Le  préfet ,  de  l'avis  des  membres  du  conseil 
quil  a  cru  devoir  consulter  ,  nomme  en  -vertu  de 
1  autorisation  du  ministre  ,«Jr&rnis5aires  pourpasser 
tous  les  marchés  nécessaires  à  l'exécution  du  pré- 
sent,  les  cito<ens  Càhouet ,  ingénieur  enche{,.et 
Leblond ,.  deux  de  leurs  membres.  !"'. 

IV.  Le  préfet  est  invité,  à  témoigner. au  Gouver- 
nement,  au  nom  du  conseil-général,  les  senti- 
mens  de  reconnaissance  et  de  dévouement  dont 
il  est  animé.  ; 

V.  Le  présent  sera  transmis  par  ]e  ..préfet  au 
minisire  de  1  intérieur  ,  pour  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  Gouvernement. 

Fait  et  arrêté  après  lecture  faite  en  séance  du 
conseil-généeil  du  département  de  l'Eure,  à  Evreux 
l'an  et  jour  susdits.        .       -   _  „  .     . 

Massçn- Saint-Amant -,  L.  A.  Roussel-,  secrétaire- 
général  ,  Darrcaiix  ^'hepillû-n..,.  Be_ayvas  , 
Laroche  ,  Defougy  ,  J.  L.  Lerov^Liv't ,  Du- 
reuil  ,  Beauchamp  ,  Lhopital -,  juin  ,  Bioche  , 
Leruffait  ,  JV.  Bonnevilte  ,  Dauger. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  dt  la  mairie  dt 
la   viltf  de  Ponl-Audemer. 

Cejourd'bui  ,  sg  prairial  an  1 1 ,  le  conseil  muni-, 
cipalde  la  ville  de  Poni-Audenier,  réuni  au  nombre 
de  membres  prescrit  par  la  loi ,  et'ptésidé  parle 
citoyen  Durand ,  maire. 


-Profondément  indigné  de  la,  tO.ndpjUf  Afjftre  ètf 
gouvernement  anglais  ,  dont  fei.  projets  .-îmb'iicu'- 
tendent  à  asservir  tous  les  peuplés  et  à  les  rendre 
ses  tributaires  ,  de  ce  gouvernement  riuj  médite  de- 
puis plusieurs  années  la  ruine  de  la  France  ,  qui 
lui  -a  suscité  une  guerre  de  dix  ans  qui  a  ensan- 
glanté les  plus  belles  contrées  de  l'Univers; 

Considérant  quil  est  tems  de  menue  un  terme 
à  ses  attentats  ,  en  reportant  dans  son  sein  tous 
l'es  maux  de  la  guêtre  impie  qu'il  a  provoquée  , 
dans  le  seul  espoir  de  s'emparer  des  vaisseaux  mar- 
chands ,  qui ,  sur  la  foi  des  traités ,  vo-j.uf.ii  paisible- 
mentsur  les  mers;  que  tous  les  Français  doivent,  dans 
cette  circonstance  ,  s'empresser  d'offrir  à  lear  chef" 
auguste  tp.us  les  moyens  d'exterminer  un  gouver- 
nement qui  s'est  souillé  de  forfaits  inouis  ,  et  in* 
connus  même  chez  les  peuples  sauvages  qui  né  con- 
naissent pas  le  droit  sacré  des  gens  ,  tmel  le  vœu 
suivant  :       '.', 

Art;  J*r.  Le  tonseil-général  du  département  de 
-l'Eure  est  .invité  à  offrit:  au  Gouvernement  une 
frégate  de  pre«aier  rang  ,  qui  seri'.cortsuuue  aux 
-frais  de  ses  administrés  :  les  fonds  nécessaires  pouc 
cette  construction  seront  farts -au  .raina:  le  franc 
des  contributions  foncière,  mobiliaire,  paten- 
tes ,  etc.,  et  dansia-pioportioii  qui.sera  jugée  né- 
cessaire. '         _  '..    '-.'.'. 

U.  Dans  le  cas  où  fe  conseil:ocHéjal  croirait 
devoir  prendre  une  mesure  qui  n«-lr,ifper-ait;qu£ 
sur  les  communes  rurales  ,\a -ville."  rie  Pont  Âu- 
demer  ,  par  l'organe  de  son  conse-il-niumcipul  , 
invite,  le  Gouvef.nerrjent,djiij:çpter.Loff:ande. qu'il 
lui  fait  "d'un\bàjiejiu"plji.  de  troisième  classe  qui 
portera  son. nom.        - 

IIL  Les  fonds -nécessaire*- pour,  la-  construction 
de  ce -bateau  seront,  fajts  au  marc  le'- franc  des 
Contributions,,  à  l'effet  de  quoi  lé  Gouvernement 
..voudra  l?ien  -autoriser  la  formation,  d'un  rôle 
supplémentaire.. 

IV .-La  construction  de  ce  bateau  aura  lieu  dans 
le  chantier  de  la  rivière  de  llilie. 

(  Suive-.l  tes  signatures.  ) 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil' 
municipal  de  la  ville  de  Louviers  ,  du  4  messidor 
an  ii. 

Le  conseil,  partageant  l'indignation  généraleque 
produit  la  conduite  du  cabinet  bvitannique',  ci 
désirant  contribuer  par  tous  ses  moyens  à  l'éta- 
blissement du  repos  de  l'Europe,  de  la  liberjté 
et  de  la   ptospérité  du  commerce  ,  arrête  :        -  ji^ 

Art.  Ie'.  II. est  offert  au  Gouvernement  ,  par- la 
ville  de  Louviers  ,  un  bateau  plat  de  la  troisième 
espèce.  ; 

II.  Les  frsis  de  construction  seront  payés  au 
marc  le  franc  des  contributions  foncière  et  mo- 
biliaire  de  la  présente  année. 

IIL  Aussitôt  que  les  plans  nécessaires  auront  été 
dressés  ,  le  conseil  nommera  des  commissaires  pour 
en  suivra  et  activer  l'exécution. 

(  Suivent  Us signatures.) 


Extrait    du   registre   âe<;    dilibéraf.efns    .du    conseil 
municipal  de  In  ville  d'Ev'riux. 

Ccjourdhui  28  prairial  an  1 1  dç  la  République  , 
le  conseil  municipal,  réuni  sous  la  présidence  de 
l'adjoint  en  l'absence  du  maire  ,  partageant  1  in- 
dignation qu'inspire  le  cabinet  'britannique  ,  et 
voulant,  au  nom  de  ses  concitoyens  .  donner  un 
nouveau  gage  de  dévouement  à  la' chose  publique 
et  d'attachement  au  Gouvei  nement  en  concourant  à 
fournir  les  moyens  de  repousser  l'agression  injuste 
de  l'Angleterre  , 

A  arrêté  à  l'unanimité  qu'il  sera  offert  au  Gou- 
vernement, par  les  habitans  d' Evreux,  une  somme 
dé  6000  fr.  pour  être  employée  à  la' construction 
d'un  bateau  plat. 

Le  conseil  municipal  ayant  nommé  une  com- 
mission chargée  de  lui  proposer  le  mode  le  plus 
prompt  de  se  procurer  cette  somme  ,  a  arrêté  qu  elle 
serait  répartie  au  marc  le  franc  des  contributions 
foncière,  personnelle  et_ mobiliaire  de  la  présente 
année.  j  Suivent  les  signalâtes.  ) 


Le  samedi  sg  prairial  an  il,,  le  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Verneuil  (Eure),  duemeot 
convoqué  à  l'hôtel-de-ville  ,  a  voté  unanimement 
pour  qu'il  fût  levé  a-ilditionnellement  à  toutes  les 
impositions  de  la  ville  de  Verneuil  pour  l'an  12, 
dix  centimes  par  franc,  dont  le  produit  esi  of- 
fert au  Gouvernement  pour  être  par  lui  empierré 
à  la  construction  d'un  bateau  plat  de  troisième 
classe. 

(  Suivent   les  signatures.  ) 


Le  3o  prairial  an  1 1  ,  les  membres  composant 
le  conseil  municipal  de  Bernay  (  département  da 
l'Eure),  applaudissant  à  la  fermeté  des  mesures 
prises  pour  opposer  d.  s  forces  formidables  à  l'in- 
juste et  révoliiiue  agression  des  Anglais ,  et  dé- 
sirant seconder  les  vues  sages  du  Gouvernement 
sur  cet  objet,  ont  arrêté  unanimement  de  lui 
offrir,  au  nom  des  habitans  Je  Berna-*,  une  somme 


gjoyè<:  à  t.t  construction  d'un  bateau  plat  de  troi- 
sjtrae  classe  ,  qui  portera  le  nom  de  la  ville  de 
Berna*  -,  laquelle  somme  de  cinq  mille  francs  sera 
reportée  sur  mus  les  imposés  de  la  commune  , 
au  unarc   le  franc  de   toutes  contributions. 

[Suivent  les  signatures.) 


Cejcurd'hui  ,  2  messidor  an  1 1  ,  le  conseil-mu- 
nicipal de  la  ville  d'Andely ,  délibérant,  et  vou- 
lant donner  au  Gouvernement  une  marque  de  son 
dévouement  et  de  son  patriotisme  ,  ainsi  que  de 
celui  des  habitans  de  la  commune,  lait  l'offre  de 
dix  centimes  par  franc  aux  contributions  de  toute 
nature  supportée  par  les  habitans  de  cette  ville  , 
laquelle  addition  ,  formant  une  somme  évaluée  à 
quatre  mille  francs  ,  sera  répartie  au  marc  le  franc 
de  chaque  cote  d'imposables 

(  Suivent  les  signatures.  ) 
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de  cinq  mille  francs  ,  qu'ils  destinent  à  être  em-  !  plément  au  droit   d'octroi  sur  les  vins  ,  autres  que 

ceux  du  cru  de  Beauvais  et  des  communes ,  a  deux 
lieues  à  la  ronde ,  qui  entreront  dans  la  ville  et  les 
faubourgs ,  à  compter  du  1"  thermidor  an  1 1  ,  jus- 
ques  et  compris  le  3e  jour  complémentaire  an  12. 

III.  Ladite  répartition  sera  faite  ainsi  qu'il  suit; 
savoir:  10  centimes  pour  franc  sur  le  principal  de 
la  contribution  foncière  de  la  ville  ,  laquelle  mon- 
tant ,   pour   l'an    12,   à    la   somme    de 
31,421  fr. ,  produira 3142  fr. 

Dix  centimes  aussi  par  franc  sur  les 
cottes  personnelle  ,  somptuaire  et  mobi- 
liaire  dudit  an  12  ,  au-dessus  de  5  fr.  de 
principal  ,  lesquelles  étant  évaluées 
monter  aux  quatre  -  cinquièmes  de  la  • 
totalité  de  cette  contribution  ,  qui.git, 
pour  ladite  année,  de  32,5i6  fr.  ,  pro- 
duira  environ ■ 2JOO 

(Les  cottes  au -dessous  de  5  fr.  sont 
affranchies.  ) 

Et  1  -  fr.  25  cent,  par  hectolitre  (ou 
3  fr.  7,5  cent,  par  muid  de  40  veltes)  en 
sus  du  droit  d'octroi  existant  maintenant 
sur  les  vins  désignés  en  l'art.  II  ci-dessus  , 
lesquels  étant  évalués .  année  commune  , 
à  1.740  hectolitres  (  5So  muids),  '  produi- 
ront ,  pour  14  mois  de  perception  ,  en- 
viron ..  .,,..,■ 2400 

Total 8042 

IV.  Les  10  cent,  pour  fr. ,  ci-dessus  établis  sur  les 
contributions,  seront  portés  ,  par  émargemens  ,  sur 
les  rôles  de  l'an  12  ,  et  quant  au  supplément  d'oc- 
troi,  le  régisseur  sera  tenu  d'en  faiie  faire  la  per- 
ception par  ses  ptéposés  ,  qui  tiendront  registre 
particulier  de  son  produit ,  et  en  compteront  tous 
les  mois  au  receveur  de  la  mairie. 

V.  Pour  indemniser  le  régisseur  de  l'octroi  de  ce 
supplément  de  perception,  il  lui  est  alloué  la  moitié 
du  produit  des  amendes  qui  seront  légalement  en- 
courues et  prononcées  contie  les  personnes  qui  con- 
treviendront aux  dispositions  ci-dessus,  soit  en  ne 
déclarant  .pas  lesdits  vins,  soit  en  en  voulant  sous- 
traire la  qualité  ou  la  quantité  :  un  quart  de  ces 
mêmes  amendes  appartiendra  aux  employés  saisis- 
sais et  l'autre  quart  à   la  ville. 

VI.  Les  amendes  encourues  pour  ce  supplément 
d'octroi  seront  ,  conformément  aux  lois  ,  d'une 
somme  égale. à  la  valeur  des  vins  non  déclarés  et 
saisis. 

VII.  La  perception  de  ce  supplément  d'octroi  ne 
pourra  être  Continuée  après  le  dernier  jour  com- 
plémentaire an  12  ,  sous  aucun  prétexte  et  pour 
telle  cause  que  ce  puisse  être. 

V'iH.  La  présente  délibération  sera  soumise  à  la 
sanction  dtes  autorités  supérieures ,  avant  de  recevoir 
son  exécution. 

A  l'Hôtel-de-ville  ,   les  jour  et   an  susdits.  Signé 
à  la  minute  les  membres  du  conseil  municipal. 
Pour  expédition  , 

Dkmillï-o'HÉcour  ,  maire. 
Par  le  maire  ,  , 

Melangbaï. 


Le  maire  ,  les  adjoints  et  les  membres  du  conseil 
municipal  de  la  viîle  de  Beauvais  ,  au  Premier 
Coj\Svl. 

Citoyen  Premier  Consul  et  Président,     "* 

Un  traité  violé  aussitôt  que  souscrit ,  une  injuste 
aggression  de  la  part  du  gouvernement  anglais  , 
des  provocations  sans  nombre  de  ces  insulaires 
jaloux  de  votre  gloire  et  de  notre  bonheur  ,  ont 
du  mettre  des  bornes  à  la  modération  digne  du 
chef  des  Français. 

Le  cri  de  guerre  au  gouvernement  anglais  a 
retenti  dans  tous  Ic-s  cœurs;  les  bras  des  enfans  sont 
levés  pour  venger  leur  patrie  ,  les  trésors  des  pères 

sont  ouverts  ! Le  conseil  municipal  de  la 

ville  de  Beauvais  ,  au  nom  de  ses  concitoyens  ,  a 
voté  pour  les  frais  de  cette  juste  guerre  ,  une 
somme  de  huit  à  neuf  mille  francs  ;  il  émet  son 
vœu  pour  qu'elle  soit  employée  à  la  construction  de 
deux  bateaux  de  troisième  rang. 

Agréez ,  Citoyen  Premier  Consul  ,  l'offrande  des 
habitans  de  la  ville  de  Beauvais  ,  et  l'assurance  de 
leur  dévouement  respectueux. 

'■■       Lejthuie-lhijaytl ,  adjoint  ;  Denully-d'Hécourl 
maire  ;  Lhommez  ,  adjoint. 

jDSIïbj'ration  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Beau- 
vais ,  du  3o Jirairial  an   il. 

»Le -conseil  municipal  de  la  ville  de  Beauvais  ,  léga- 
gaieinent'  assemblé"  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  sous  la  .présidence  du"  citoyen  maire  , 
d'après  l'autorisation' du  préfet  du  département ,  en 
date  d'hier; 

■_  Lecture  a  été  faite  de.  l'arrêté  du  préfet  du  28- de 
.ce  mois  ,. portant tentre  autres  choses  que  le  conseil 
municipal  s'assemblera  et  émettra  son  vœu  pour  la 
çpnstructicn  d'un  ou  plusieurs  bateaux  ;■  qu'il  dé- 
terminera si  la  somme,  doit  être  prélevée  au  marc  le  I 
franc  des  contributions  foncière  ,  mobiliaire  et  des 
patentes  ,  ou  par  un  impôt  particulier  sur  les  con- 
sommations ;  qu'il  déclarera  si  la  ville  désire  faire 
construire  des  bateaux  exclusivement  pour  son 
ccKopte  ;  que  les,communes  qui  auront  concourru 
dans  les  votes  pour  la  constrution  de  ces  bâtimens  , 
ne  seront  pas  comprises  dans  l'imposition  qui  sera 
proposée  par  le  conseil-général1  du  département  s 
si  toutetois  la  somme  offerte  par  une  commune  ne 
se  trouve  pas  au-dessous  de  la  part  qu'elle  -aurait 
supportée  dans  la  répartition  générale  ,  etc., 

Considérant  que  la  juste  guerre  entreprise  par  le 
Premier  Consul  pour  repousser  les  agressions  du 
gouvernement  anglais  ne  tend  qu'à  rendre  plus 
florissant  le  commerce  de  la  France  ,  à  lui  assurer 
la  liberté  des  mers,  à  fonder  sur  des  bases  iné- 
branlables sa  prospérité  et  sa  grandeur  ; 

Considérant  que  les  marques  de  bonté  et  d'intérêt 
que  ie  Premier  Consul  a  témoigné  à  la  ville  de 
Beauvais  et  à  son  commerce  pendant  le  séjour  qu'il 
a  bien  voulu  y  faire,  sont  pour  Tes  habitans  un  gage 
de  sa  bienveillance  ; 

Considérant  que  la  Gouvernement  se  borne  à 
recevoir  les  dons  votés  par  les  communes  plutôt 
que   d'établir  une  taxe  de  guerre  ; 

Considérant  que  les  habitans  de  la  ville  de  Beau- 
vais,  qui  ont  constamment  témoigné  leur  attache- 
ment au  Gouvernement  -,  sont  jaloux  de.  participer 
aux  trais  de  cette  guerre  ,  et  qu'il  est  du  devoir  du 
conseil  de  régulariser  cet  élan  de  patriotisme  et  de 
désintéressement  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  juste  de  ne  faire  sup- 
porter l'offrande  de  la  ville  que  par  les  personnes 
les  plus  aisées  ,  et  d'en  dispenser  le  pauvre  ,  l'ouvrier 
et  l'artisan  dont  les  facultés  ne  permettent  pas  de 
faire  le  moindre  sacrifice  ,  arrête  : 

Arr.  Ie».  La  ville  de  Beauvais  offre  au  Gouver- 
nement une  somme  de  huit  mille  francs  pour  la 
construction  d'un  ou  plusieurs  bateaux  plats." 

II,  Cette  somme  sera  répartie  sur  les  contribu  - 
lions  foncière  ,  personnelle ,  somptuaire  et  mobi- 
liairê  de  la  ville  ,  pour  l'an  12  ,  ainsi  que  par  sup- 


Non  ,  vos  iniquités  0 

U  comblé  la  mes 

Ennemi  de  la  fraude  ,  c 

vengeur  du  par. 

Le  ciel  que  vous  bravez 

,  saura  tonner  pi 

Des  cachots  de  Dublin  a 

ux  débris  du  My 

Du  couchant  à  1 

'aurore  , 

La  voix  de  l'opprimé  1' 

mplorc  contre  vc 

En  vain  vous  maîtrisez  l'onde  qui  nous  itparc  ; 
Ses  retours  sont  communs  ,  et  sa  constance  est  rare  : 
Boulogne  a  vu  pâlir  l'étoile  de  Nelson  ; 
j_c  trident  en  vos  mains  a  chancelé  moins  ferme  : 

Les  succès  ont  un  ternie  ; 
Et  Carthage-  est  pour  vous  une  affreuse  leçon. 

De  Dunkcrque  au  tfeldcr  ,  vos  tertres  funéraire*  , 
Attestent  chaque  .jour  ,  en  sanglans  caractères  , 
Qu'il  n'est  point  d'Annibal  pour  sauv 
L'Univers  détrompé  maudit  la  foi  punique 

Et  noire  République 
Pour  venger  l'Univers  possède  un  S  ci  pi  on. 

Plus  d'une  fois  déjà  nos  cohortes  guerr! 
De  votre  Empire  antique  ont  franchi  les  b; 
Les  campagnes  d'Hasùngs  devraient  vous 
Pour  porter  la  terreur  au  sein  de  trois  roya 


Albion  : 


Guilla 


De  sa  i 


brûlante  est  prête  ; 

ir  imposant  où  les  Chatam  conspirent  , 

ir  ,  où  tous  vos  droits  expirent  , 


Ce  Windso 
Cette  orgueilleuse  To 
Portent  encore  le  sceau  du  Normand,  votre  roi  ; 
Et  la  cloche  du  soir,  par  ses  acecus  funèbres , 

Redit  dans  les  ténèbres  , 
Que  jadis  l'étranger  vous  a  donné  la  loi  (i). 

Rien  ne  vous  sauvera  de  nos  armes  fatales  : 
C'est  un  faible  rempart  que  vos  cités  navales  , 
Contre  l'heureux  guerrier  ,  chef  de  nos  bataillons  ; 
Songez  que  ,  malgré  vous  ,  deux  fois  déjà  Neptune 

Protégea  sa  fortune, 
Et  sut  ,  pour  le  servir ,  tromper  vos  pavillons. 


ACTES   DU    GOUVERNEMENT. 

Paris  ,   le  a   messidor  an    11. 

Bonaparte.  Premier  Consul  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le, citoyen  Lefêvre  ,  sénateur,  est  nommé  -vice- 
président-  du  sénat- conservateur  ,  pour  les  séances 
relatives  ?ux.  affaires  intérieures  du  sénat  pen- 
dant ie   cours  du  mois  de  messidor. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sécrétait  e-d' état ,  signé  ,  M.  B.  Maret. 


)  Windsor   et  la  Tour  de  Londres  ont  été  bâtis  par  Guil- 
te-lc-Conquérant.  Le    couvre-fm,    que  l'on  sonne  tous  le» 
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l  Le  srenire  dcl 

AVIS. 

Joli  appartement ,  composé  ,  au  rez-de-chaussée  , 
d'une  cuisine  ,  salle  à  manger  ,  bûcher  ,  cellier  ; 
et  au  premier  ,  d'une  antichambre  ,  de  deux  cham- 
bres à  coucher ,  garde-robe  et  cabinet  de  toilette , 
le  tout  orné  de  glaces  et  de  papier  très-frais  ;  avec 
un  jardin,  garni  d'une  très-grande  quantité  de  beau* 
arbres  à  fruit. 

A  louer  présentement  dans  l'ancien  couvent  des 
Feuillantines,    faubourg   Saint- Jacques ,   n°  223  ,. 
maison, du  citoyen  Branville. 
-    S'adresser  y  même  maison  ,  au  cit.  Bannière. 

m  ■     ■■■iIéihu.   11     "  . 

LITTÉRATURE. 

Expériences  sur  le  galvanisme  ,  et  en  général  sur- 
l'irritation  des  fibres  musculaires  et  nerveuses  ,  de 
F.  A.  Humbolt  ;  traduction  de  l'allemand  ;  publiée 
avec  des  additions ,  par  J.  F.  Jadelot ,  médecin  ; 
in-8°  ,  fig.     , 

Prix  ,  6  fr.  ,  et  7  fr.  5o  cent. ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,chezFuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathurins- 
Saint-Jacques  ,  h°  334  (  an  ti.  ) 

Essai  sur  l'étude  de  la  minéralogie  ,  avec  applica- 
tion au  sol  français ,  et  surtout  à  celui  de  la  Bel- 
gique ,  par  Rozin>  in- 12.  broché. 

Prix  ,  3  fr.  .  et  3  fr.  -jb  cent,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Fuchs  ,  libraire,  rue  des  Mathurins, 
hôtel  de  Clugny  ;  et  à  Bruxelles  ,  chez  Turot. 

Le  Château  ie  Saint-Donats  ,  ou  Histoire  du  fils 
d'un  émigré ,  traduit  de  l'anglais  de  Charles  Lucas  , 
auteur  de  l'Infernal  Dom-Quichotle.  An  11  ,  3  voL 
in-12  ,    fig. 

Prix  5   fr.   et  6  fr.  60  c.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  J.  J.  Fuchs,  libraire,  rue  des 
Mathurins  Saint-Jacques  ,  n°  334  1  Onfroy,  libraire, 
rue  Saint-Victor  ,  n°  3  ;  Debray  ,  libraire,  place 
du  Muséum. 

Petite  Bibliothèque  des  Enfans  ,  par  J.  H.  Campe  ,- 
traduite  de  l'allemand  par  l'abbé  J.  D.  Grand- 
Mottet  ;  deux  volumes-,  12  figures.  Prix  ,  6  francs  et 
8  francs  ,   franc  de  port. 

Se  vend  à  Paris ,  chezj.  J.  Fuchs  ,  libraire  ,  rué 
des  Mathurins-Saint-Jacques  ,  n°  334.  -    ' 


COURS      DU      C  H  A  N  G  .E. 
Bourse  du  10  messidor. 

E    F    F    E    T    S       PUBLICS,. 
Cinq  pour  cent.  c.  jouis,  de  germ. 


49  fr.  5o  c 

46  fr    So  c 

91   fr.         c 

fr.  c 

I  Actions   de  la  Banque  de   France.    1102  fr.  5o  c. 


Idem  Jouissance  du  Ier  vend,  an  12. 
Ordon.  pour  rescript,  de  domaines. 
Ordon.  pour  rachat  de  rentes., 


A  Paris ,   de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  b"  t3. 
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